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V  O  L,  I  T  î  OU  E. 

A  L  1-  E  M  A  G  N  E. 

Vlrn  ,  le  \2  juin. 


Ne 


I  OTRE  ville  et  ses  enviions  contiiment  à  être 
le  théâtre  de  beaucoup  de  préparatifs  niili- 
tairts  dont  nous  sommes  à  J.e\iner  l'objet.  Les 
l'on  i  H  cations  dont  on  nous  entoure  occupent  4. 
mille  ir.ivai,lleurs. 

Hier  ,  nous  avons  vu  passer  de  gros  délache- 
nicns  de  cavalerie  impériale  ,  qui  vont  se  can- 
tonner le  lono  du  Dnnube  dar.s  lesvillat^es  voi- 
sins ;  avant-hier,  quarante  pontons  ont  tr.ivL-iié 
notre  ville  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhiii. 
Ou  coupe  autour  de  nous  une  grande  quantité  de 
bois  ,  qui  est  employé  soit  aux  retrancheinens  , 
soit  aux  fascines  auxquelles  ou  travaille  avec 
activité.  Notre  bourgeoisie  soutire  beaucoup  des 
nombreux  corps  de  troupes  quelle  est  obligée 
de  recevoir. 

Le  g  ,  il  est  encore  arrivé  ici  lano  Esclavnns 
qui  ont  été  répartis  dans  les  casernes  et  chez 
les  habitans  ;  les  détachemens  de  troupes  impé- 
^riales  fourmillent  à  Burgrfù  ,  à  Guntzbourg  ,  etc. 

Cologne  ,  le  12  juin. 

En  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  ,  toutes  les 
contributions  qui  avaient  été  imposées  ont  été 
supprimées.  Les  receveurs  des  Etats  de  l'empire 
sont  rentrés  dans,  leiirs  fonctions;  le  clen-é  a 
recouvré  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  ,  à  l'excepcion  des  foiêts  ;  les  revenus  do- 
maniaux ,  y  compris  les  péages  et  autres  rede- 
vances, seront  désormais  perçus  par  les  magi/S- 
tratures  des  lieux.  Ce  bienfait  inattendu  répand 
dans  notre  pays  une  satisfaction  générale. 

ESPAGNE. 
De   Madrid ,    le    16  juin. 

Le  ministre  des  finances ,  Vareli  ,  vient  jle 
moiiitr  de  la-goutte.  On  ne  désigne  pas  encore 
son  successeur;  on  parle  beaucoup  du  marquis 
d'Iranda  et  du  comte  de  Gabarrus.  Le  prince  de 
la  Paix  est  charge  par  intérim  de  ce  départcrnenl 
devenu  extrêmement  diHncile  par  les  embarras 
toujours  croissans  de  nos  finances.  Il  est  question 
d'txi  emprunt  de  dix  millions  de  piastres,  à  un 
intérêt  de  4  pour-cent  sur  les  ,  consulats  du 
royaume.  Celte  mesure  nécessiterait  l'émission  de 
nouveaux  billets  Toyaux;  les  anciens  perdent  17 
pour  cent;  et  Ton  ne  peut  guères  espérer  que 
le  commerce -fasse  de  grands  efiforts;  les  pertes 
énormes  qu'il  essuie  journellement  par  l'eflet  de 
la  guerre  ,  ont  tari  presque  toutes   ses  ressources. 

Le  port  de  Cadix  est  toujours  rigoureusement 
bloqué  par  la. flotte  anglaise  qui  a  reçu  de  nou- 
veaux renforts  ;  cl  quelle  que  soit  l'activité  et  les 
.tahps  rie  I  amiral  M.iîsaredo,  on  ne  peut  prévoir 
encore  le  moment  où  sa  flotte  sera  en  état  de 
tenir  lamer,  bien  moins  encore  de  soutenir  un 
engagement  avec  les  Anglais. 

Notre  armée  d'Estramadure  ,  qui  menace  le 
Portugal  ,  n'a  lait  encore  aucun  mouvement  ;  on 
prétend  pia'cile  aitend  3o  mille  hommes  que  la 
République  française   doit  nous  envoyer. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /«  23  juin. 

1 A  cour  martiale  ,  nommée  pour  juger  Parker  , 
sVsi  assemblée  biiT ,  a  Greenwich  ,  à  bord  du 
Nepinni:.  Kllé  est  cotnposée  de  onze,  officiers  ,  dont 
neuf  capiraincs  ,  le  commodorc  sir  Erasme  Gov/er 
«■t  le  vice-amiial  sir  Thomas  Paislty  ,  président. 
L'instruction  a  commencé  à  dix  heures  du  malin  , 
et  a  diiir  jusqu'à  quatre  de  l'après-midi.  On  s'est 
ajourné  au  k-ndtniain  matin.  Les  témoins  à  charge 
ont  été  interrogés  par  les  ju^es  et  par  le  prison- 
nier. Celui-ci  a  montré  beaucoup  de  fermeté  et 
de  décence  pendant  l'instruction.  Son  maintien 
était  fioll  et  recueilli.  Ses  interpellations  aux 
témoins  .'i  ch  '.rge  annoncent  beaucoup  d'habileté 
et  de  ptésence  d'esprit.  Deinain  ,  les  témoins  à 
déch;.r;;e  S;-ront  entendus  ;  et  comme  le  prison- 
nier n  a  présenté  qu'une  liste  de  cinq  personnes  , 
on  croit  que  le  jugement  sera  proutmùc  le  même 
jour. 

Un  de  lies  papiers  fait  à  ce  sujet  la  rédexion 
suivante  :  "  Si  un  ollicier  des  vaisseaux  révoltés 
du  Nore  eût  cié  jugé  par  un  jury  des  matelots 
délc/uc<,  crnii-0-1  riue  leur  décision  aurait  élé 
exemple  cie  ptirtialile,  de  prévention  ,  de  resseii- 
liiuenl  personnel  !"  E.I  viu  vérsà  11. 


Il  paraît  qu'il  y  a  m.Tintcnan't  division  dans 
notre  (vbiiiet  relativement  à  la  paix.  Le  roi  , 
lorcl  Grenvillc,  Ml  pitt  et  M.  Dundas  sorit  dé- 
cidément pour  la  paix.  Le  duc  de  Portland  , 
le  lord  Spencer  et  M.  Windharn  s'orit  d'avià 
qu'il  faut  tenter  encore-,  une  nouvelle  Cam- 
pagne. ,  ■     ■ 

Des  lettres  de  la  flotte  de"  Vamiral  D'fncjin  , 
qui  est  à  la  hauteur  duTcxc^,  en  daic'  Çlu  17 
)i;in  ,  annoncent  que  la'  flotte  hollandaise  .ne 
paraît  avoir  aucune  intention  dl;  sortir  ;  qu'elle 
est-  d'environ  5o  voiles,  et  qu'il  y  a,  dix-sept 
vaisseaux  de  ligusjdc  74  à  3o  Caoons  ,  douze 
frégates  ,   etc. 

LIrlande  est  toujours  dans  la  pltis  -triste 
situ.itlnn.  L'autorité  civile  y  "Est  suspe-'iii-lue  ,  et 
la  puissance  militaire  est  la  seule  loi  nié  "de  gou- 
vernement qui  y  existe.  Quelques  personnes  ne 
peuvent  se  réuoir  dans  une  tavtîrne  ou  dans  un 
cabaret  à  bierre  sans  risquer  d'être  assaillis  sur 
le  champ  par  un  détachement  de  soldats  qui 
les  traînent  en  prison  en  les  maltraitant.  Beau- 
coup de  personnes  se  préparent  à  quitter  un 
pays  qui  est  désolé  par  la  guerre  civile  ,  et  dont 
les  habitans  sont  sans  cesse  tourmentés  par  une 
soldatesque  e-Hrénéc.  La  violence  des  mesures 
adoptées  par  le  ministère  anglais  ,  contient ,  pour 
le  moment  ,  les  esprits  méconrens  ;  mais  à  1  ins- 
tant où  cette  violence  se  ralentira ,  la  réaction 
sera   épouvantable. 

Les  partis  sont  au  plus  haut  degré  d'irritation  ; 
les  dilférences  d'opinion  se  sont  transformées  en 
animosités  violentes.  Les  corps  de  bourgeoisie 
armés  ,  sont  trèsrin^coiitens  de  la  conduite  des- 
potique des  troupes.  Les  gens  paisibles  et  mo- 
dérés ,  ne  voulant  ■  pas  concourir  à  ces  actes 
tyranniques ,  abandonnent  leurs  corps  ;  le  corps 
d'infanterie  et  de  cavalerie  dçs  marchands  ,  est 
diminué  de  plus  de  moitié.  Toutes  les  affaires 
particulières,  comtnerciales  et' politiques  ,  sont 
dans  Is  plus  grand  dé^jordre.  Suivant  des  rapports 
authendques  ,  il  y  a  à,  Dublin  plus  de  2o,ono  per- 
sonnes, dont  les  'travaux  ont  cessé  dans  les 
manuf.tctures  ,  et  qui  sont  presc^ue  réduites  à  la 
dernière  misère. 

Des  étrangers  ont.  frit  la  remarque  qu'il  y  a  à 
Pans  24  théâtres  et  3  prisons;  à  Londres,  il  y  a 
3  théâtres  et  24  prisons.  Lj  nombre  des  prison- 
niers pour  dettes,  dans  la  prison  du  Banc-du-Jlai , 
est  de  plus  de  600.  Les  autres  prisons  de  la  capitale 
et  du  royaume  sont  remplies  de  malheureux 
débiieius  ,  preuve  évidente  ,  suivant  la  logique  de 
M.  VVindham,  de  l'état  florissant  de  ce  pays.  Les 
exemples  innombrables  d'inforti^ncs  particulières 
dont  nous  sommes  les  témoins  depuis  ces  der- 
nières années  ,  font  frén^ir 'toutes.  l,es  amè's  sen- 
sibles ;  dans  la  seule  cité  de  Not\tich  ,  il  y  a 
maintenant  plus  de  22,000  malheureux,  entre- 
le'ius  par  18,000  habitans  payant  la  taxe  des 
pauvres. 


MELANGES. 

Sur  les  troubles  du  Piémont. 

On  se  souvient  que  ,  pendant Ja  guerre,  tous 
les  hommes  qui  avaient  montré  quelqu'attache- 
mcnt  à  la  cause  des  Français,  furent  incarcérés 
ou  bannis.  En  signant  le  traité  de  paix  ,  la  Ré- 
publique exigea  pour  tous  ces  individus  une  am- 
nistie géiiérale.  En  conséquence,  ils  furent  remis 
en  liberté;  mais  ils  n'en  ont  paj  été  plus  tran- 
quilles :  des  persécutions  ténébreuses  les  pour- 
suivent; on  leur  cherche  tous  les  jours  de  nou- 
veaux torts  pour  avoir  le  prétexte  de  les  punir 
dés  premiers  ;  on  les  obsède  ,  on  les  aigrit;  dans 
cet  état  d'anxiété  sur  leur  sort  et  chargés  des 
soupçons  de  leur  gouvernement  ,  ils  sont  cent 
fois  plus  malheureux  peut-être  qu'ils  ne  l'étaient 
sous  le  poids  d'une  proscription  publique.  Les 
exécutions  sanglantes  et  les  prédications  épou- 
ventables  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  l'île 
de  Sardaigne  ,  ont  ouvert  les  yeux  de  c'es  Pié- 
montais  sur  la  destinée  qui  les  attend.  Ces  hom- 
mes ,  placés  en  quelque  sorte  entre  la  vie  et  la 
mort  ,  s'agitent  nécessairement  pour  sauver  leurs 
jours,  et  voilà  l'une  des  causes  principales  de  la 
fermentation  que  l'on  remarque  dans  le  Pié- 
mont. 

Ces  mouvemcns  commencèrent  dès  le  mois  de 
pluviôse  dernier  ,  à  l'occasion  d'un  drapeau  tri- 
rolor  trouvé  chez  une  Française  établie  à  Turin. 
En  vain  elle  prélendit  que  c'était  par  attachement 
à  sa  P.ttrie  qu'elle  décorait  son  appartement  de 
cet  emblème  de  nos  victoires  ;  on  soupçonna  qu'il 
se  tramait  quclqn;;  coniuration  révolutionnaire  , 
et  que  ce  drapeau  dev.iit  servir  de  si'.5ne  de  ral- 
liement. On  fit  des  arrestations  nombreuses;  plus 
de  I  K)  Piémottiai.s  qui  craignaie.it  le  mèiue  sort  , 
s'enfuirent  en  Lumbardie. 


L'émigratiori  n'a  point  discontinué  ,  parce  que 
les  soupçons  du  gouvcniernent  et  se.s  recherches 
n'ont  pas  eu  di;  terme.  Ces  rtlnyics  qui  vippir- 
îiennenl  pour  la  plupart  aux  mciit'jun-s  familles, 
entretiennent  des  iiii.;lligfnces  dans  leur  p:i>s  , 
et  l.ousccs  mécontens  réunis  ont  ,  parleur  état, 
leurs  richesses  .  leurs  luujiei^es  ,  une.  grande  in- 
fluence sur  le  Peuple  ,  et  i'urmeiit  uiie  iiusse  in- 
quiétante. 

Si  le  gouvernement  a  l'imptudcnce  de  suivre 
contr'eux  son  système  de  sévérité;  s'il  se  munuè 
loujouis  implacable  pour  d'anciens  torts  qu  il 
devrait  oublier,  il  amènera  lui-même  les  déspi- 
t'kes  qu'il  redoute  ,  et  les  bouleversemcns  qu'il 
veut  prévenir. 

Si  i  pfeur  -affermir  sa  puissance,  le  gouverne- 
ment piémoutais  savait  pioFuer  de  la  siiuatiori 
favorable  dat:s  laquelle  il  se  trouve  à  l'égard  de 
la  République  ,  il  jiaiviendrait  faciluinent.  par  la 
toléiancc  et  la  douceur,  à  rappeler  sous  ses  lois 
ceijx  de  ses  sujets  qu'ont  sigri  ses  menaces  ,  ou 
qui  ont  fui  sa  ligueur.  Son  adniinistratiou  pater- 
nelle lui  concilierait  l'amour  des  Peuples  ,  tandis 
que  la  jiuissancede  son  alliée  contiendrait  ses 
ennemis. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ.-CENTS. 

Présidence  de  H Lury-Larivierc.    "^-^ 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    7    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Tliibaudeau. 

Il  est  donc  encore  bien  démontré  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  équilibre  entre  les  recettes  extraordi- 
naires et  les  dépenses.  La  loi  les  avait  fixées  à 
55o  raillions. 

Gibert  ,  dans  son  opinion  sur  le  rapport  de 
Treilhard  ,  ne  trouvait  que  aSg  millions  de  re- 
cettes ,  encore  était-ce  en  portant  l'arriéié  des 
catî;rtbu!}or.3  à  60  milhons  ;  les  resctipiiovis 
bataves  à  3o  millions  et  18  millions  existant 
dans  les  caisses  au  i"  vendémiaire,  an  5,  soihC';- 
mes  que  toutes  les  présompt-ions  anno.-içaie^O 
avoir  été  consommées  pour  le  service  de-  l'an  4.     '  ' 

Et  cependant  il  disait  slors  :  J'ai  démontré  gui 
vos  revenus. et  vos 'ressources  sont  suffisons  etméms 
ahondans.  * 

Son  rapport  ne  présente  pas  de  résultats  plus 
heureux  ;  ils  sont  même  plus  vagues  et  plus  in- 
complets ,•  et  cependant  on  a  criî  pouvoir  vous 
dire  que  les  recettes   suffisaient  aux  dépenses. 

Si   le    tems   m'avait    permis    d'approfondir  les 
états  et  les  calculs  de  la  recette   de  l'an  4  ,   pré-,  A   ■ 
■sentes  par  Gibert  dans  son  discours,  j.;  \oi;5  anrjis   m  K 
facilement  prouvé  que  les  valeurs  en  ont  tie  aub^i 
exagérées. 

Il  résulte  de  tout  cela  une  observation  que 
j'appellerai  capitale  :  c'est  que,  pour  juger  de: 
la  situation  au  vrai  des  finances  d'un  Eut  ,  il  ne 
faut  pas  donner  pour  argent  comptant  la  valeur 
nominale  des  contributions  ou  leur  produit  pré- 
sumé ;  la  recette  ne  se  compose  point  d'espé- 
rances, mais  de  ce  qui  entre  effectivement  dans 
le   trésor  public. 

Il  faudrait  donc  que  les  commissions  qui  son* 
chargées  de  préparer  les  travaux  du  corps  légis- 
latit  ,  et  qui  doivent  avoir  tous  les  renseigne- 
raens  capables  de  l'éclairer,  rendissent  un  corîipie 
cxact_  et  pour  ainsi  dire  journalier  des  recettes 
effectives  à  la  place  de  toutes  ces  bri'lantes  spé- 
culations qui  enrichissent  le  papier,  m.-tis  qui 
endorment  le  législateur  sur  le  bord  de  l'abiiae 
dans  lequel  la  di,<so-lation  presque  générale  îles 
services  entraîne  la  République.  La  bonne-f.ii 
commande  in-ipérieusemcnt  cette  marche  ;  car 
lorsqu'on  voit  le  soin  avec  lequel  on  continue 
d'exaMrer  les  ressources,  et  le  zèle  mal  entendu 
avec  lequel  on  s'elTorce  de  cacher  son  insuffi- 
sance actuelle  ,  on  se  demande  :  qui  veut  on 
trornpei- ?  l'étranger  ;  il  connaît  particulièrement 
notre  situation  ,  et  les  chiffres  bien  arrangés  ,  et 
les  phrases  officieuses  n'en  imposent  à  per- 
sonne. ' 

Le  rapport  de  votre  commission  devait  embj'asser 
deux  objets  qui  marchent  ensemble  ,  le  relour 
de  l'ordre  dans  l'administration  des  financ-s  , 
et  la  préparation  des  i-noycns  nécessaires  cl  indis- 
pensables au  service. 

Elle  ne  s'est  occupée  que  du  réiablissem-nt 
de  l'ortlre,  elle  a  presque  euliéteuicnt  négligé 
l'arliclc  des  recettes. 


ii3o 


Cependant  il  serait  fort  imprmlent  et  très-de- 
loyal  de  suspendre  le  paiement  des  ordonnances 
tiiées  sur  le  trésor  public,  si  l'on  n'était  pas 
assuré  de  moyens  suffisans  pour  payer  exacte- 
ment les  dépenses  à  venir.  Ceci  est  même  d'au- 
tant plus  nécessaire,  qu'à  compter  de  la  suspen- 
sion ,  le  gouvernement  ne  trouverait  pas  la 
inoindre  fourniture  à  crédit,  mêmeau  prix  le 
plus  avantageux  ,  et  il  serait  contraire  à  la  bonne- 
foi  de  recommencer  un  arriéré  dans  quelques 
mois  ;  c'est  cependant  le  terme  où  vous  con- 
duisent les  mesures  proposées  par  la  commission. 
Ces  mesures  sont  très-bonnes  sans  doute  ,  mais 
seules  elles  ne  feront  qu'empirer  notre  situation. 
Si  le  déficit  qui  existe  dans  le  paiement  des  dé- 
perises  ne  provenait  que  des  dilapidations  ,  des 
négociations  ruineuses  ,  je  penserais  comme  la 
commission  ,  qu'il  suffirait  de  ramener  par  des 
lois  sévères  l'ordre  et  l'économie  ;  mais  la  source 
de  tous  les  abus  ,  l'excuse  de  toutes  les  dépré- 
dations est  dans  l'insuffisance  réelle  des  recettes. 

La  commission  s'est  plaint  amèrement  de  ce 
qu'on  a  appliqué  le  produit  des  recettes  ordinaires 
â  l'acquittement  des  dépenses  extraordinaires  ; 
c'est  à  cet  abus  qu'elle  attribue  le  défaut  de 
paiement  des  rentiers,  des  pensionnaires,  et  des 
fonctionnaires  publics  ;  et  elle  vous  propose  d  ap- 
pliquer irrévocablement  les  receltes  ordinaires 
aux  dépenses  ordinaires. 

je  suis  de  son  avis  sur  les  abus  ,  je  m'honorerai 
de  concourir  à  les  réprimer  ;  mais  je  n'en  ferai 
point  un  crime  au  gouvernement ,  d'abord  ,  parce 
que  lorsqu'on  a  fixé  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  d'une  année  à  un  milliard  ,  et 
qu'il  est  douieux  qu'il  y  ait  600  millions  de  re- 
cettes de  toute  espèce ,  il  doit  nécessairement 
régner  de  la  confusion  dans  l'application  des 
recettes  aux  dépenses  ,  surtout  lorsque  les  re- 
cettes quelconques  ont  été  affectées  par  le  légis- 
lateur lui-même  aux  dépenses  extraordinaires  les 
plus  urgentes,  telles  que  la  solde  et  la  subsistance 
des  armées. 

11^  est  certain  que  s'il  avait  été  fait  des  fonds 
po_t%r  chaque  partie  de  dépense  ,  et  que  le  gou- 
vernement eût  interverti  cet  ordre,  il  serait  cou- 
pable. Mais  si  la  plupart  des  ressources  extraor- 
dinaires n'ont  été  qu'éventuelles  ,  calculées  sur 
des  probabilités  ,  estimées  par  approximation  ou 
subordonnées  à  des  lois  qui  n'ont  point  été  ren- 
dues ;  si  plusieurs  lois  ont  mis  ces  dépenses  au 
rang  des  premières  à  acquitter  par  le  trésor  pu- 
blic,  il  ne  faut  pas  imputer  aux  nommes  seuls  ce 
qui  est  autant  la  faute  des  choses.  Et  proposer 
actuellement,  avant. d'avoir  assuré  des  recouvre- 
mens  certains  pour  les  dépenses  extraordinaires  , 
d'affecter  exclusivement  les  recettes  ordinaires 
aux  dépenses  ordinaires  ,  c'est  un  moyen  infail- 
lible "d'opérer  un  bouleversement  dont  il  est  im- 
possible de  calculer  les  funestes  résultats. 
V^lRcprésentans  du  Peuple ,  on  parle  depuis  long- 
y^jrems  de  paix  à  cette  tribune;  on  en 'parle  aijssi 
souvent  dans  l'assemblée  des  représentans  d'un 
Peuple  ennemi  ;  c'est  le  vœu  le  plus  ardent  de 
tous  les  amis  de  l'humanité  •,  c'est  le  besoin  le 
plus  pressant  et  le  plus  généralement  senti.  Il  y 
a  aussi  une  sorte  de  maturité  dans  les  événemens 
politiques,  qui  triomphe  de  tous  les  obstacles 
rumains  ;  et,  quelle  que  puisse  être  l'hésitation 
de  quelques-unes  des  parues  qui  doivent  entrer 
dans  ce  grand  contrat  de  la  pacification  générale  , 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  très-prochaine  ; 
A  ^  cependant  nous  ne  jouissons  pas  encore  des  dou- 
'..  ^  ceurs  de  la  paix;  et  tandis  que  les  négociations  la 
préparent ,  nos  ennemis  gardent  toujours  cette 
attitude  respectable  ,  aussi  utile  pour  terminer 
glorieusement  la  guerre  ,  que  pour  la  faire  avec 
succès. 

En  Angleterre  aussi ,  un  parti  d'opposition  at- 
taque souvent  le  gouvernement  ;  mais  ce  parti  ne 
croit  pas  qu'il  y  ait  du  patriotisme  à  lui  refuser 
les  moyens  de  continuer  la  guerre  pour  le  forcer 
à  "faire  la  paix;  toutes  les  opinioiis  ,  toutes  les 
haines  ,  toutes  les  intrigues,  toutes  les  ambitions 
cèdent,  dans  ce  pays,  devant  la  gloire  et  la 
sûreté  de  la  Nation. 

Et  nous  ,  qui  avons  conquis  pendant  la  guerre 
l'admiration  de  l'Europe  ,  c'est  au  moment  où 
nous  allons  cimenter  par  les  traités  notre  indé- 
pendance ;  c'est  au  moment  où  les  négociateurs 
(ont  en  présence  ,  que  nous  irions ,  par  un  excès 
prématuré  de  zèle  ,  nous  mettre  dans  une  posi- 
tion moins  favorable  que  celle  de  nos  ennemis  , 
et,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  dépendance  !  De 
quelle  considération  jouirait  en  efîet ,  dans  les 
négociations  de  la  paix,  ce  gouvernement  fran- 
çais ,  triomphateur  pendant  la  guerre ,  si  les 
pouvoirs  dont  il  se  compose  ne  s'investissaient  pas 
noigneusement  de  la  lorce  et  du  respect  qu  en 
loàf  tems  ,  et  sur-tout  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ,  les  institutions  elles-mêmes 
devraient  commander  pour  les  hommes  qui  en 
seraient  le  moins  dignes  ?  Cornaient  pourrions- 
nous  espérer  la  paix  au-dehors  ,  si  tout  annonçait 
dans  l'intérieur  des  divisions  funestes  et  de  nou- 
veaux déchiremens  ?  Comment,  sur-tout ,  serait- 
elle  glorieuse  pour  la  Nation  qui  poserait,  pour 
ainsi  dire  les  armes  .ivant  la  fin  de  la  guerre  , 
tandis  que  ses  ennemis  restent  armés  ?.   car  c'est 


poser  les  armes  que  de  ne  point  faire  les  fonds 
nécessaires  à  la  guerre  ,  lorsqu'elle  dure  en- 
core. 

D'ailleurs  il  est  une  considération  importante 
qui  vous  a  été  soumise  dans  le  dernier  message 
du  directoire;  c'est  qu'il  est  impossible  qu'au  mo- 
ment de  la  pacification  générale  ,  toutes  les  dé- 
penses puissent  se  trouver  réduites  au  pied  de 
paix  ;  il  faut  encore  du  tems,  de  la  circonspec- 
tion ,  et  sur-tout  delà  générosité,  pour  pacifier 
les  instrumens  actifs  de  la  guerre. 

Si  je  ne  parlais  point  à  des  hommes  éclairés  , 
impartiaux  ,  je  donnerais  à  ces  courtes  réflexions 
tous  les  développemens  dont  elles  sont  suscepti- 
bles ;  mais  vous  approuverez  sans  doute  ma  dis- 
crétion :  au  surplus  ,  il  viendra  un  moment  où 
l'on  pourra  ,  où  l'on  devra  parler  sans  aucun 
ménagement ,  de  notre  situation  intérieure  et 
extérieure. 

Quant  à  présent,  je  ne  peux  ni  ne  veux  dis- 
cuter les  dispositions  particulières  des  résolutions 
que  la  commissioti  vous  propose.  Il  me  semble 
qu'on  peut  discuter  d'abord  le  projet  relatif  à  la 
vente  des  domaines  nationaux  ;  quant  à  celui  qui 
a  pour  objet  la  classification  absolue  des  recettes 
et  la  suppression  du  paiement  des  ordonnances  , 
je  demande  qu'ils  soit  ajourné  jusqu'à  ce  que 
vos  commissions  vous  aient  donné  un  état  pré- 
cis dus  moyens  qui  sont  à  la  disposition  du 
gouvernement  ,  pour  conduuer  le  service  de 
1  extraordinaire. 

Dubois  des  Vosges  appuie  les  observations  de 
Tliibaudeau  ,  et  se  réfère  au  conclusions  de  ce 
dernier. 

Couppé.Jc  demande  l'ajournement  jusqu'au  mo- 
ment où   le  conseil  des  anciens   aura  fait  justice 

de   la  résolution   relative   à  la  trésorerie 

(  On  rit.)  Je  veux  dire  ,  aura  approuvé  ou  rejeté 
votre  résolution  ;  les  deux  questions  sont  intime- 
ment liées. 

Gibirt-Desmolieres.  Depuis  long-tems  l'on  de- 
mande la  division  cfes  dépenses  ordinaires  et  des 
dépenses  extraordinaires  ;  depuis  long-tems  l'on 
provoque  la  division  des  recettes  ordinaires  et 
des  recettes  extraordinaires  ;  ce  n'est  que  par 
cette  distinction  que  vous  parviendrez  à  établir 
l'ordre  ,  que  le  gouvernement  pourra  prévoir  les 
besoins ,  et  qu'il  sera  facile  de  satisfaire  à  tout , 
de  classer  et  de  régulariser  les  dépenses. 

Il  résultera  de  cet  ordre  que  les  recettes  ordi- 
naires seront  appliquées  aux  dépenses  ordinai- 
res ,  et  que  ces  dernières  n'éprouveront  de  re- 
tard que  celui  qu'éprouvera  le  tecouvrement  des 
contributions. 

Pour  parvenir  à  ce  but  si  désirable,  il  fallait 
nécessairement  faire  rapporter  toutes  les  ordon- 
nances ,  tous  les  bons  ,  tous  les  mandats  déli- 
vrés par  délégation  6xi  anticipations  sur  les  re- 
ceveurs et  payeurs  généraux  des  départemens  , 
pour  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  puis- 
sent les  classer,  et  appliquer  aux  recettes  ordi- 
naires les  ordonnances  qui  concernent  les  dé- 
penses ordinaires  ,  et  aux  recettes  extraordinaires 
celles  qui  comprennent  des  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Quelque  vive  que  soit  la  discussion  sur  les 
nouvelles  mesures  de  finances,  elle  est  entière- 
ment fondée  ,  nous  en  sommes  persuadés  .  sur  des 
motifs  très-louables.  On  craint  que  le  service  ex- 
traordinaire ne  manque  ou  ne  soit  entravé  ,  et 
qu'après  une  guerre  aussi  longue  que  glorieuse, 
nous  ne  soyons  forcés  à  une  paix  peu  hono- 
rable ,  qiii  répugne  également  à  tous  les  coeurs  et 
à  tous  les  esprits. 

Cette  inquiétude  ,  qui  démontre  des  sentimens 
respectables,  ne  peut  erre  un  motif  pour  appli- 
quer aux  dépenses  extraordinaires  les  revenus 
ordinaires  ;  il  n'est  personne  sans  doute  qui 
veuille  proposer  de  suspendre  les  dépenses  les 
plus  urgentes  que  l'humanité  ,  la  sûreté  et  la  con- 
servation de  nos  concitoyens  commandent.  Mais 
on  peut  en  conclure  que  les  ressources  extraor- 
dinaires ne  sont  pas  suffisantes ,  et  qu'il  faut  s'en 
procurer. 

Je  vais  prouver  que  la  division  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  est  même  nécessaire  pour 
assurer  le  paiement  des  dépenses  extraordinai- 
riaires.  En  effet ,  il  me  paraît  constant  ,  d'après 
l'état  des  revenus  ordinaires  que  la  commission 
a  mis  sous  vos  yeux  ,  .(^ue  les  revenus  de  l'an  5 
s  élèveront  ,  estimés  modérément  ,  à  422  mil- 
hons  ,  et  que  les  dépenses,  en  y  comprenant  le 
premier  semestre  des  rentes  et  pensions  pour  un 
quart  seulement ,  au  plus  à  896  millions  ;  ainsi  il 
en  résulte  un  excédent  de  26  millions  ,  si  l'on  y 
ajoute  que  sur  le  second  semestre  des  rentes  et 
pensions  les  retenues  proposées  s'élèveront  à  87 
millions  ,  l'excédent  total  sera  de  63  millions  ;  et 
quand  on  supposerait ,  comme  Treilhard  ,  3o  mil- 
lions de  non-valeur  ,  ou  même  40  millions,  pour 
ne  pas  se  tromper,  n'est-il  pas  évident  qu'il  res- 
tera 23  miUions  sur  les  revenus  ordinaires  ,  que 
l'oci  peut  appUquer ,  à  raison  de  2  millions  par 
mois  à  peu  près  ,  aux  dépenses  extraordinaires  ? 
n'y  a-t-il  donc  pas  un  avantage  réel  à  bien  divi- 
ser les  recettes   ordinaires  ,    pour  connaître  les 


resspurcts  qu'elles  procurent  pour  les  dépense» 
ey.irordinaires  ,  et  n'est-ce  pas  travailler  utiferaent 
pour  la  chose  publique  que  de  ménager  ce  moyea 
sur  les  revenus  ordinaires  ? 

A  ce  premier  article  nous  pouvons  Joindre  le 
produit  des  domaines  nationaux  ,  que  Treilhard 
évaluait,  il  y  a  4  mois  ,  à  23  millions  ,  et  que  je 
réduirai  auiourd'hui  â  10  millions ,"  attendu  les 
recettes  faites. 

On  estimait  à  cent  millions  les  seizièmes  du 
dernier  quart  des  biens  nationaux  vendus  ,  ea 
exécution  de  la  loi  du  28  ventôse.  Tout  annonce 
que  58  millions  sont  déjà  cousomrtiés  ,  ou  plu- 
tôt qu'if  y  a  des  ordonnances  expédiées  pouf  5'S 
millions  ;  il  devrait  rester  42  millions  ;  supposons 
qu  il  n'en  reste  que  3o  à;32  ,  comme  on  parait 
le  croire  ,  il  faut  être  modéré  sur  ces  évalua- 
tions. 

Je  l'ai  déjà  dit  ,  on  n'avait  estimé  qu'à  20  mil- 
lions l'arriéré  des  contributions  antérieures  à  l'aa 
5.  Le  ministre  des  finances  ,  dans  des  observa- 
tions qu'il  a  confiées  à  la  commission  des  dé- 
penses depuis  huit  jours  ,.  estime  cet  objet  5o 
millions  ;  mais  ne  supposons  toujours  que  ïo  mil- 
lions ,  pour  ne  rien  exagérer. 

Les  ventes  faites  jusqu'à  ce  jour  ,  des  domaines 
nationaux  ,  depuis  deux  à  trois  mois  ,  procure- 
ront ,  d'après  une  déclaration  du  ministre  à  la 
comrfaission  des  finances  ,  18  millions  ,  tant  en 
en  argent  qu'en  obligations  à  terme  ;  c'est  donc 
encore  une   ressource. 

Les  rescriptions  bataves  présentent  un  nouveau 
moyen     de     satisfaire    aux    dépenses    urgentes  ,    . 
puisqu'on  a  déjà  offert  11  à  12  millions  d'avance, 
outre  la  somme   pour  laquelle  elles  sont  enga- 
gées. 

Nous  apercevons  donc  100  à  110  millions  de 
ressources  assurées  et  d'après  des  évaluations 
modérées  pour  satisfaire  à  trois  ou  quatre  mois 
d'extraordinaire.  Nos  ennemis  pourront  -  ils  en 
présenter  de  semblables  ?  Mais  le  moyen  d'an- 
nuller  ces  ressources  ,  serait  d'acquitter  légère- 
ment l'ancien  et  le  courant,  de  ne  pas  distri- 
buer entre  les  divers  fournisseurs  les  paiemens 
dans  la  proportion  de  leurs  marchés  et  de  l'im- 
portance de  leurs  fournitures.  Certainement  celui 
qui  a  fait  un  marché  à  un  prix  trés-élevé  ,  a 
compté  sur  un  paiement  retardé.  Il  est  donc 
juste  de  payer  avec  plus  d'exactitude  ceux  qui 
ne  se  sont  réserves  qu'un  bénéfice  raisonnable  , 
ou  un  simple  droit  de  commission  ,  ou  qui  se 
sont  rendus  adjudicataires  au  rabais.  Or ,  chaque 
décade  la  trésorerie  remettra  d'avance  à  vos  com- 
missions de  surveillance  la  feuille  des  paiemens 
qu^elle  doit  faire  ,  soit  en  entier,  soit  partielle- 
ment et  par  forme  d'à-compte  ;  il  y  aura  donc 
de   l'ordre. 

Pour  l'an  6  ,  il  faudra  sans  doute  de  noa- 
veaux  moyens  ;  vous  en  trouverez  dans  le  ré- 
tablissement de  12  millions  au  moins  de  rente» 
foncières  ,  dont  le  capital  excédera  200  millions 
au  lieu  de  les  racheter  pour  des  inscriptions  ; 
vous  en  trouverez  dans  les  domaines  congéables 
pour  40  millions  au  moins  ;  vous  en  trouverez 
aussi  dans  la  continuation  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux  ;  et  enfin  l'ordre  d'une  part  et 
la  paix  continentale  de  l'autre  ,  nens  procure- 
ront des  soulagemens.  Déjà  la  brave  armés 
d'Italie  doit  à  son  courage  sa  gloire  ,  ses  con- 
quêtes ,  ses  moyens  de  subsistance  et  la  paix. 
Nous  ne  devons  donc  pas  nous  exagérer  les 
besoins. 

Mais  il  est  important  pour  l'ordre  de  ramenée 
tous  les  paiemens  à  la  trésorerie  nationale  ,  de 
prévenir  les  anticipations  et  de  diviser  l'acquit- 
tement des  ordonnances  de  manière  à  soutenir 
le  service  ,  au  lieu  que  les  délégations  accor- 
dées sur  le  plus  grand  nombre  des  départemens 
consomment  tous  les  fonds  en  faveur  des  four- 
nisseurs favorisés  ,  tandis  que  d'autres  souffrent 
et  sont  hors  d'état  de  continuer  leur  service. 
Lorsqu'un  fournisseur  ou  entrepreneur  se  pré-> 
sente  dans  un  département  avec  une  orcion- 
nance  de  5o,ooo  liv. ,  il  absorbe  à  lui  seul  tous 
les  fonds  d'une  caisse;  s'il  était  payé  à  Paris, 
on  lui  donnerait  23. 000  liv.  ,  et  à  un  autre  25,000 
liv.  par  forme  d'à-compte;  on  alimenterait  ainsi 
deux  compagnies. 

Votre  commission  a  cru  que  le  bien  du  ser- 
vice exigeait  ces  mesures  préliminaires,  elle  n'in- 
sistera pas  davantage. 

Thibaudeau.  La  base  du  travail  que  j'ai  soumis 
au  conseil  ,  consistait  dans,  la  démonstrarion  de 
cette  idée  ,  que  la  masse  générale  des  recettes 
était  insuffisante  ;  assurément  j'ai  pu  me  tromper 
dans  quelques  détails  ;  j'ai  pu  ne  pas  présenter 
des  calculs  très-exacts  sur  quel^iues  faibles  parties 
de  recettes  ou  de  dépenses;  mais,  en  jettant  un 
coup-d'œil  sur  l'ensemble,  je  persiste  à  demander 
au  rapporteur  si  ses  projets  une  fois  admis,  il  peut 
nous  assurer  de  l'exactitude  du  service. 

Tarbé.  L'interpellation  de  Thibaudeau  nous 
détourne  duvéritable  objet  de  la  question.  Nous 
avons  à  nous  occuper  avant  tout  d'éiabiirun  ordre 
invariable  dans  les  recettes  actuelles ,  quelles 
qu'elles  soient ,  d'empêcher  les  négociations  oné- 
reuses, et  surtout  ks  anticipations,  d'opérer  uae 
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igale  répartition  sur  les  divers  services  ,  et  d'emr 
pêcher  qu'un  de  ces  services  ne  soit  constamment 
iprivilégié.  Il  faut  en  effet  que  les  deux  services, 
l'ordinaire  et  l'extraordinaire  ,  soient  également 
et  successivement  soutenus  ,  s'ils  ne  peuvent  être 
entièrement  acquittés  ;  tel  est  l'objet  du  projet  de 
résolution.  J'insiste  pour  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

Crassous  ,  de  CHérault.  On  ne  peut  se  dissimuler 
que  ce  que  vient  de  dire  Tarbé  ne  répond  nulle- 
ment à  l'interpellation  claire  ,  simple  ,  et  positive 
de  Tbibaudeau  ,  et  que  ,  justifier  les  projets  pré- 
sentés ,  ne  serait  pas  encore  donner  à  Tbibaudeau 
«ne  réponse  satisfesante.  Les  alarmes  du  conseil , 
et  j'ose  dire  celles  de  la  France  entière  ,  doivent 
nous  ramener  à  cette  interpellation.  Il  résulte  très- 
clairement  des  explications  devenues  nécessaires, 
que  les  deux  services  ne  peuvent  être  complet- 
tement  acquittés  à  la  fois  ,  et  c'est  cependant 
dans  ce  moment  qu'on  vous  propose  de  défendre 
d'emprunter  à  l'ordinaire  ,  pour  le'  service  de 
l'extraordinaire. 

Vamilliers ,  Gibert  etphisieurs  autres.  Non ,  non, 
ce  n'est  pas  cela. 

Crassous.  Vous  m'interrompez  vainement;  si  ce 
n'est  pas  cela  positivement ,  du  moins  est-ce  le 
but  très-visible  du  projet  de  la  commission  , 
puisqu'elle  ne  veut  point  laisser  la  faculté  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  paiemens  plus  ou 
moins  urgens.  Je  sais  que  les  dépenses  ordi- 
naires sont  serrées  ,  que  les  rentiers  ,  les  fonc- 
tionnaires ,  les  hôpitaux  ,  les  prisons  ,  exigent 
toute  notre  sollicitude  ;  mais  enfin  ,  pour  que  ces 
services  soient  complettement  acquittés ,  faut-il 
que  l'armée  manque  de  vivres  et  d'entretien ,  et 
que  le  service  extraordinaire  de'  la  guerre  soit 
'  interrompu  ?  votre  intention  ne  peut  être  de 
courir  un  tel  danger  ,  et  de  compromettre  ainsi 
le  salut  public. 

Je  pense  que  dans  l'état  actuel  ,  et  pour  pro- 
noncer utilement ,  il  faut  avoir  un  état  positif  de 
la  recette  et  de  la  dépense  ,  non  annuelle  seule- 
ment ,  mais  jourrialiere  ;  c'est  de  ce  travail  que 
.  la  commission  doit  s'occuper  sans  aucun  autre 
délai. 

Mais  elle  propose  de  suspendre  les  paiemens 
arriérés  :  or,  a-t-elle  bien  réfléchi  aux  conséquences 
d'un  tel  système  ?  demain  le  service  extraordi- 
naire peut  manquer  ;  la  commission  a-t-elle  des 
ressources  pour  prévenir  cet   événement. 

Je  termine  par  faire  observer  que  de  longs  ajour- 
nemens  sut  cette  question  ne  pourraient  que  nuire 
au  crédit  public  ;  les  inscriptions ,  depuis  que  cette 
discussion  est  ouverte  ,  ont  sensiblement  baissé. 
Je  demande  donc  que  le  projet  soit  ajourné  à 
demain  sans  autre  délai  ,  et  que  la  commission 
s'occupe  du  travail  sur  les  recettes  et.  dépenses 
journalières  que  j'ai  indiqué. 

Cet  avis  est  adopté. 

l.e  conseil  ajourne  à  demain  ,  et  renvoie  à  sa 
commission  les  propositions  de  Crassous  et  de 
Thibaudeau. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-Affrique. 
SÉANCE   DU    7    MESSIDOR. 

Baibé-Marbois  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
relative  â  l'envoi  de  nouveaux  agens  du  directoire 
à  Saint-Domingue. 

Il  fait  sentir  qu'on  jce  peut  laisser  cette  impor- 
tante colonie  sans  uff  gouvernement  très-actif; 
mais  il  ne  dissimule  pas  que  son  sort  dépend 
entièrement  des  choix  que  fera  le  directoire. 
S'ils  sont  bons,  elle  peut  encore  refleurir;  elle 
est  perdue  pour  toujours  s'ils  sont  mauvais.  Il 
s'attache  ensuite  à  leur  tracer,  en  quelque  sorte, 
la  route  qu'ils  auront  à  suivre  pour  réussir  dans 
cette  mission  délicate. 

Chercher  plutôt  l'intérêt  général  que  celui  de 
quelques  localités;  allier  la  douceur  à  la  fermeté, 
et  montrer  à  des  hommes  habitués  maintenant  à 
une  indépendance  funeste  ,  que  les  liens  de  la 
«ociété  sont  doux,  et  que  le  gouvernement  est 
tout  paternel  ;  gagner  les  cœurs  des  Espagnols 
qui  ne  sont  encore  Français  que  de  nom  ,  ras- 
surer nos  alliés  des  Etais-Unis  ,  contre  les  entre- 
prises arbitraires  dont  leurs  propriétés  sont  inces- 
samment les  victimes.  Cette  course  ,  qui  n'est 
autorisée  par  aucune  loi ,  est  une  vraie  piraterie. 

Quant  à  la  rèsoluiion  ,  il  err  trouve  les  disposi- 
tions fort  sages  ,  sur-tout  celle  qui  borne  à  18 
mois  le  tems  de  cette  mission.  Un  pareil  terme 
tulfit  pour  opCier  ce  bien  ;  il  n'est  pas  assez  long 
pour  rju'on  abuse  de  la  puissance. 

11  propose  en  conséquence  de  l'approuver. 

Le  conseil  prononce  conformément  à  cet  avis, 
et  ordonne  de  plu»  l'impression  du  rapport. 

Thtébasit  fait  rejctter  une  résolution  qui  annullait 
des  élec'.rons  faites  à  Saint-Agaihon ,  dcparlcment 
dcsCotes-du-Nord. 


Dtlamcthie  en  fait  approuver  une  qui  annulle 
celles  de  Montcontour ,  département  du  Gers. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  qui  restitue  à 
la  veuve  d'Orléans,  et  au  citoyen  Bouibon- 
Conti  ,  leurs  droits  civils  et  politiques  ,  ainsi  que 
leurs  biens. 

Régnier ,  Rossée  et  plusieurs  autres ,  veulent  aller 
aux  voix  aussitôt  la  première  lecture. 

Meillan ,  Dalphonse  ,  et  un  grand  nombre  de 
membres  ,  demandent  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Le  président  prend  l'avis  du  conseil ,  qui  adopte 
la  dernière  proposition,  et  le  bureau  propose 
pour  commissaires  Tronchet  ,  Baudin  ,  Régnier, 
Lavie  etPortalis. 

Ils  sont  agréés. 

La  discussion  a  ensuite  été  reprise  sur  l'impri- 
merie de  la  République  ,  et  ajournée  de  nouveau. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL     DES    CINQ:-CENTS. 

SÉANCE    DU    8    MESSIDOR. 

Grégoire  de  Drumart  fait  un  rapport  sur  la 
proposition  de  Mersan ,  du  Loiret  ,  tendant  au 
renouvellement  des  bureaux  centraux  ,  confor- 
mément à  l'article.  . .  de  la  constitution. 

1 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement., ( 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  Dubruel , 
sur  les  lo?s  rendues  relativement  aux  prêtres  inser- 
mentés. La  lecture  en  a  été  très-longue,  mais 
inutile  pour  la  grande  majorité  du  conseil  ,  au- 
quel la  faiblesse  de  l'organe  de  l'orateur  n'a  pas 
permis  d'entendre  ce  rapport.  Un  grand  silence 
s'est  établi,  lorsque  le  rapporteur  a  annoncé  la 
lecture  du  projet  de  décret.  Le  voici  : 

Art.  I".  Les  lois  qui  ont  prononcé  la  peine 
de  déportation  ou  de  réclusion  contre  les 
prêtres  ,  pour  la  seule  cause  du  refus  de  ser- 
ment et  de  déclaration  de  soumission  aux  lois 
de  la  République  ,  sont  rapportées. 

II.  Les  lois  rendues  contre  les  citoyens  qui 
auraient  donné  asyle  auxdits  prêtres  sont  égale- 
ment rapportées. 

III.  Lesdits  prêtres  rentreront  dans  tous  leurs 
droits   de  citoyens. 

JV. . .  L'urgence. 

De  toutes  parts  on  demaijde  l'impression  et 
l'ajournement. 

^  Jard  Panvilliers.  Je  demande  l'impression  et 
l'ajournement  du  rapport  et  du  projet.  Parmi 
les  propositions  faites  jusqu'ici  à  l'égard  de  la 
police  des  cultes  ,  el^  des  \  lois  rendues  sur  leurs 
ministres  ,  il  est  sans  doute  des  dispositions  que 
nous  voterons  unanimement  et  avec  empresse- 
ment; mais  il  en  est  d'autres  qui  éprouveront, 
je  crois  ,  une  vive  opposition  ,  et  qui  élèveront 
dans  le  conseil  un  grand  dissentiment  d'opi- 
nions ;  de  ce  nombre  sont  celles  qui  tendraient 
à  ne  plus  exiger  de  déclaration  ,  et  celle  qui 
vient  d'être  proposée,  et  qui  tendrait  à  laisser 
rentrer  tous  les  prêtres  déportés  ;je  ne  sais  pour- 
quoi la  conîraission  a  cru  devoir  séparer  ces 
deux  projets  ,  qui  me  paraissent  ,  à  moi  ,  avoir 
entre  eux  une  liaison  très-intime.  Je  ne  crois  pas 
que  les  orateurs  qui  parleront  sur  le  rapport  de 
Camille  Jordan  puissent  diviser  ces  deux  objets, 
et  je  demande  pour  eux  la  faculté  de  les  traiter 
en  même  tems. 

L'avis  de  Jard-Panvilliers  est  adopté. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  Gibcrt- 
DèsmoHeres  ,  ajourné  à  cette  séance  dans  celle 
d'hier. 

Guezno  demande  ,  par  motion  d'ordre  , 
1°.  Que  l'examen  au  fond  du  second  projet 
de  la  commission  des  finances  n'ait  lieu  ,  au 
conseil  des  cinq  cents  ,  qu'après  la  -décision  du 
conseil  des  anciens  sur  le  premier  ptojct  qu'on 
lui  a  déjà  soumis  ; 

2°.  Que  le  conseil  s'occupe  à  l'instant  de  la 
discussion  du  troisième  projet  ,  tendant  à  pro- 
roger le  délai  pendant  lequel  les  ir.i^criptions  , 
bons  et  ordonnances  seront  admis  en  paiement 
de  biens  nationaux,  à  accélérer  l'aliénation  de 
CCS  biens  ,  et  à  assurer  la  prompte  rentrée  d'une 
partie  des  fonds  alfectés  aux  dépenses  extraor- 
dinaires de  la  République  en  l'an  5. 

Limon.  Il  est  un  principe  évident ,  et  je  m'y 
attache;  il  est  une  règle  de  sagesse  pour  nous 
conduire,  et  je  m'y  attache  aussi. 

Le  principe  est  que  la  distinction  des  dépenses 
de  diverse  nature  est  essentielle  pour  établir 
de  l'ordre  dans  les  finances  ;  le  corps  législatif  a 
consncré  ce  principe  dans  la  loi  du  iG  brumaire; 
il  3  fait  un  grand  pas  vers  le  bien  ,  quand  il  a 


adopté  ceîte  loi.  Ce  serait  rétrograder  ,  ce  serait 
rapporter  la  loi,  et  ramener  le  tems  de  tous 
les  désordres  en  finance  que  de  consentir,  comme 
le  veut  Crassous  ,  qu'on  puisse  disposer,  pour 
l'extraordinaire,  des  fonds  de  l'ordinaire. 

Je  le  répète  ,  sans  une  distinction  sévère  des 
dépenses  de  diverse  nature  ,  on  ne  verra  ric-n 
dans  les  opérations  de  la  trésorerie  ;  on  n'arrêtera 
ni  les  dilapidations,  ni  les  anticipations ,  on  ir.l 
au  hasard  ,  toujours  dominés  par  les  besoins  tlu 
mometjt ,  et  forcés  à  des  mt-sures  extrêmes.  C'est 
à  ce  principe  que  nous  devons  nous  attacher  , 
à  ce  principe  consacré  par  la  loi  du  lO  brumaire  , 
et  dont  l'adoption  a  fait  renaître  l'espérance  de 
tous  les  amis  de  la  République.  Or,  c'est  à  ce 
principe  que  tient  votre  commission  ,  elle  vfut 
le  mettre  en  pratique,  et  c'est  l'objet  de  la  secondr: 
résolution  que  nous  eussions  dû  adopter  hier  ; 
car  elle  vous  a  prévenu  qu'on  a  tiré  et  délivré 
des  ordonnances  sur  les  caisses  des  contributions 
des  départemens  ,  et  qu'on  en  ferait  sortir  ainsi 
pour  le  service  de  l'extraordinaire  et  pour  payer 
les  fourriisseurs  ,  les  fonds  des  contributions  qui 
ont  une  autre  destination  ,  et  que  vous  avez 
destinés  à  payer  les  rentiers  ,  les  fonctionnaires 
publics  ,  les  corirtnis  ,  les  pensionnaires.  Puisque 
vous  avez  lait  celte  destination,  je  dis  que  vous 
devez  louer  votre  commission  de  travailler  , 
comme  elle  le  fait  ,  à  empêcher  que  cette  des- 
tination ne  soit  changée. 

Mats  ,  dit-on  ,  le  service  va  être  interronjpu  , 
dans  un  moment  où  il  doit  être  actif.  Tandis 
que  nos  ennemis  déploient  encore  un  grand 
appareil  de  forces  ,  devons-nous  ôtcr  au  direc- 
toire les  moyens  de  déployer  les  nôtres  ?  Un 
des  orateurs  que  j  ai  cités  vous  disait  hier  à  ce 
sujet  des  choses  fort  sages  ,  et  jl  fit  la  plus  grande 
impression.  Sur  cela  je  m'attache  à  une  règle 
que  je  crois  très-sage  aussi. 

Nous  avons  une  commission  des  finances  qui 
est  en  harmonie  parfaite  avec  celle  des  dépenses 
et  celle  de  l'inspection  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Je  crois  que  ses  intentions  sont  pures  ;  et 
quand  le  conseil  lui  a  donné  sa  confiance  ,  il 
m'a  commandé  de  lui  donner  la  mienne.  Quand 
elle  nous  déclare  que  le  service  est  assuré  ,  et 
qu  il  ne  s'agit  que  de  l'ordre  des  paiemens  et 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  interverd  ,  je  pense  que 
nous  idevons  la  croire  ,  et  ne  pas  nous  livrer  à 
des  alarmes  ,  lorsqu'elle  nous  dit  qu'il  n'y  a  rien 
à  craindre. 

On  nous  parle  de  la  subsistance  de  nos  armées. 
Mais  quoi  !  on  oublie  donc  que  la  loi  du  22  ven- 
démiaire a  une  disposition  qui  porte  que  la  tré- 
sorerie acquittera  exclusivcmt'nt  à  tout  autre 
service  la  solde  et  la  subsis._»!Ce  des  troupes. 
Cette  disposition  subsiste  ,  le  p.ojet  de  lu  com- 
mission n'y  touche  pas  ;  le  projet  ne  porte  qua 
sur  les  bons  et  ordonnances  des  fournisseurs.  '*  ■ 
Je  me  résume  :  des  circonstances  entraînantes 
ont  fiiit  délivrer  des  bons  ou  des  ordonnances 
sur  Ils  caisses  des  départemens  ;  il  eu  tésultq 
une  confusiori  dans  l'ordre  de  la  comptibilité 
et  dans  les  divers  services  qui  doivent  être  dis- 
tingués suivant  leur  nature.  Il  en  résulte  encore 
que  le  trésor  public  ,  en  payant  ainsi  ,  paie  au 
double  ;  car  les  ordonnances  et  les  bons  perdent 
sur  la  place  ,  et  on  les  escompte  ,  et  vous  jugez 
bien  que  les  fournisseurs  ne  sont  pas  dupes  , 
et  qu'en  dernier  résultat  c'est  le  trésor  public  qui 
supporte  cette  perte. 

Le  projet  de  résolution  qui  fait  revenir  ces- 
ordonnances  et  ces  bons  à  la  trésorerie,  pour  y 
être  acquittés  dans  leur  ordre  ,  est  donc  utile 
et  nécessaire  ;  c'est  l'exécution  des  mesures 
prises  par  la  loi  du  16  brumaire.  On  dit  qu'il 
faut  mûrir  ses  délibérations  ;  mais  celle-ci  n'est 
que  l'exécution  d'une  loi  très-sage  et  universel- 
lement applaudie. 

Je  vote  pour  que  le  second  projet  de  la  com- 
mission soit  de  suite  mis  aux  voix  ,  et  pour  que 
le  troisième  y  soit  mis  immédiatement  après.  Je 
vote  pour  que  l'un  et  l'autre  soient  adoptés. 

Gnillemardet.  Si  nous  voulons  porter  l'esprit 
d'ordre  et  d'écoriomie  daiis  toutes  les  branches 
du  service  piiblî'c  ,  nous  y  porterons  aussi  la 
prévoyance  ;  car  ,  à  cet  égard  ,  nous  dirons  avec 
le  rapporteur  ,  sans  '  prévoyance  il  n'y  a  pas 
d'ordre  ,  sans  ordre  point  d'économie ,  sans  éco- 
nomie on  n'obtient  ni  crédit  ni  confiance  ;  ce- 
pendant le  rapporteur  me  semble  s'être  écarté 
de   ce   principe. 

L'on  vous  a  parlé  des  quatre  sixièmes  paya- 
bits  en  argent  du  dernier  quart  des  do'itaines 
nationaux  ;  mais  l'on  a  dû  vous  dire  aussi  que 
non -seulement  une  partie  de  cette  ressource  est 
employée,  mais  qu'une  autre  portion  ne  doit 
l'êtiie  qu'à  des  tenues  fixés  par  la  loi,  et  que 
vous  ne  pouvez  anticiper.  Je  ferai  la  même 
observation  sur  les  fermages  des  domaines  na- 
tionaux. 

Les  arriérés  des  contributions  de  l'an  3  et  de 
l'an  4.  Pent-on  bien  raisonnablement  compter 
sur  cette  ressource  pour  des  dépenses  urgentes , 
lorsqiic  ,  de  l'aveu  même  du  rapporteur  ,  la  con- 
tribution (le  l'an  3  pes«  sur  Ici  contribuables  , 
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à  tel  poînt  que  le  gouvernement  et  le  îégisla- 
«eur  -ont  élé  forcés  d'admettre  des  mesures  cx- 
iraordinaireoient  rigoureuses  ,  soit  à  l'égard  des 
çerceptctifs  ,  soit  à  i'égaid  des  contribuables 
eux- mêmes,  pour  leur  arracher  cette  contri- 
bution ? 

Reste  la  vente  des  biens  nationaux.  Voilà 
bien  une  ressource  iiiapnréciDbie  ;  mais  sa  va- 
leur est  dans  vos  mains,  elle  est  dans  la  loyauté 
de  vos  nu-sures  légijljtiv-s  .  elle  est  dans  la  con- 
fiance et  le  crédit  que  vous  donnerez  au  gouver- 
îiement. 

Mais  si  l'on  vient  vous  proposer  de  suspendre 
la  vente  d^JS-  cluariines  paiionaux  de  la  Bel- 
gique ,  de  casfji  les  ventes  légales  des  pres- 
bytères et  détjbiir  des  dnuies  sur  la  vente  d'une 
giv.nde  portion  des  biens  des  émigrés  ,  malgré 
■les  dispoiitiuns  foLmellcs  de  l'acte  constitudonnel 
•qui  les  garantit;  si,  après  avoir  ouvert  légale- 
ment à  grand  nombre  d'ériiigrés  les  portes  des 
départemens  de  l'Ouest ,  on  leur  ouvre  celles 
des  départemens  du  haut  et  du  bas-Rhin ,  de 
Toulon  et  d'autres  points  de  la  République; 
si  ,  encouragés  par  ces  succès,  l'on  vous  pro- 
pose bientôt  de  déclarer  rpie  la  presqu'univer- 
sa'.ité  dis  é,rnigrés  n'a  abandonné  le  territoire 
f.-ançais  que  par  la  terreur  que\leur  ont  impri- 
mé les  premiers  mouvemens  de  la  révolution  ; 
si  ,  conséqueraraent  à  ce  principe  ,  on  les  re- 
garde conim-,-  des  victimes  dignes  d'exciter  votre 
sensibilité  ,  si  l'assurance  de  l'impunité  enlevé  la 
dernière  barrière  qui  s'oppose  à  leur  passage  , 
et  si  ce  qu'on  appelle  la  bonne  direction  de 
l'esprit  pnblic,  leur  assure  en  France  une  exis- 
tence pins  paisible  que  ne  pourra  l'obtenir  un 
ami  de  la  liberté  et  de  la  République;  si  la  con- 
séquence naturelle  de  ces  évéacracns  doit  être 
l'inquiétude  des  acquéreurs  de  leurs  biens  ,  je 
pourrais  même  dite  la  persécution  qu'oci  leur  l'era 
éprouver;  je  demat)de  quelle  sera  la  valeur  des 
biens  nationaux  que  l'on  vous  a  représentés  ,  et 
qui  peuvent  être  tftectivcment  ,  si  vous  en  avez 
ïa  volonté,  une  re^isource  inépuisable  entre  les 
mains   du  gouveniemenl. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire. que  l'on  en  a  la 
volonté  ,  il  faut  que  les  laits  répondent  aux  in- 
tentions ;  et,  quelques  bonnes  c^ue  soient  les  nô- 
tres ,  nous  avons  tout  fait  ,  selon  moi,  pour  ôtcr 
aux  acquéreuiS  des  domaines  nationaux  cette 
confijncc  qui  peut  donner  de  la  valeur  à  ce  genre 
de  propriété  ;  je  crois  pouvoir  dire  en  consé- 
quence que  cette  ressource  ne  sera  efîective  que 
lorsque  nous  aurons  changé  d'esprit  et  de  sys- 
tème. 

Quelles  sont  donc  les  ressources  qui  restent  au 
gouvernement  pour  son  service  urgent  de  l'ex- 
traordinaire .''  L'on  vous  a  déjà  dit  avec  raison 
qu'elles  sont  presque  toute's  éventuelles  ;  et  d'a- 
près les  états  présentés  par  le  rapporteur,  il  est 
impossible  que  la  trésorerie  nationale  puisse  tenir 
à  la  disposition  du  gouvernement, plus  de  7  à 
8  m.illions  effectifs  par  mois. 

L'on  croit  avoir  rempli  toutes  ces  obligations  , 
lorsque  l'on  a  dit  ici  :  il  a  été  mis  tant  de  mil- 
lions à  la  disposition  du  gouvernement  ;  pour- 
quoi le  gouvernement  les  a-t-il  livrés  sans  ré- 
serve et  avec  une  profusion  scandaleuse  aux  four- 
nisseurs de  la  République  ?  Des  millions  !  Et 
croyez- vous  que  lorsque  vous  ouvrez  ,  par  exem- 
ple ,  un  crédit  de  io  millions  au  ministre  de  la 
guerre  pour  le  service  extraordinaire  de  son  mi- 
nistère, croyez-vous  ,dis-je  ,  que  ces  5o  millions 
soient  bien  à  la  disposition  du  ministre  ,  et  que 
la  presse  qui  imprime  votre  résolution  soit  un 
balancier  qui  frappe  monnaie  ?  Non  ,  citoyens 
collègues  ,  il  ne  taut  pas  croire  qus  la  trésorerie 
nationale  dispose  avec  autant  d'activité  des  fonds 
que  vous  croyez  mettre  entre  les  mains  des  mi- 
nistres ;  et  vous  seriez  bien  étonnés  sans  cloute  , 
si  vous  appreniez  que  sur  cette  même  dépense 
ordonnancée  de  5o  millions  ,  la  trésorerie  n'en 
a  pas  payé  plus  de  5  à  6. 

Il  ne  suffit  pas  de.  vous  dire  :  il  a  été  mis  5oo 
millions  à  la  dispo>ilion  du  gouvernement  pour 
ses  dépenses  extraordinaires  ;  il  taut  aussi  vous 
mettre  sous  les  yeux  l  état  de  ce  que  la  tréso- 
rerie a  payé  sur  celte  somme  énorme  ,  et  si  elle 
se  réduisait  à  5o  ou6o  millions  eflectifs  ,  dont  une 
partie  a  été  prise  sur  les  recettes  ordinaires,  (il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  considération.) 
alors  ces  grandes  ressources  que  l  on  aurait  mises 
à-  la  disposition  du  directoire  ,  se  trouveraient 
bien  réduites  ,  et  il  resterait  l'injustice  d'avoir  gra- 
tuitement accusé  le  gouvernement  d'en  a\oir 
abusé.  Ce  fait  peut  aisément  s'éclaircir  ,  et  il  est 
du  devoir  de  la  commission  de  vous  mettre  sous 
les  yeux  les  bordereaux  des  p.aicmens  de  la  tré- 
sorerie  qui  vous  en   donneront  la  conviction. 

Si  les  ressources  extraordinaii'es  ont  été  jus- 
qu'à ce  jour  ainsi  réduites  entre  les  mains  du 
gouvernement ,  je  demande  si  elles  ne  diminue- 
ront pas  encore  après  les  mesures  que  l'on  vous 
propose  ,  et  si  l'on  peut  envisager  sans  inquiétude 
la  situation  oià  il  va  se  trouver. 

Eu  effet ,  lorsqu'il  ne  lui  sera  plus  permis  de 
prendre  sur  les  recettes  ordinaires  pour  payer 
les  déjienses  extraordinaires  ,  lorsque  votre  ins- 
'tabllits  et  votre  incer'itude  sur  la  législation  des 
émigrés  et  la  vente  des  domaines  nationaux  a 
pres<jue  rendu  cette  re^ssource  illusoire  ;  lorsque 


par  la  suspension  des  paiemens  des  ordonnances, 
et  bons  vises  Ou  iion  visés  pour  êire  payes,  vous 
anéantissez  le  crédit  du  gouvernement  en  le  for- 
çant à  manquer  à  ses  eiigagemens  ,  lorsqu'on 
rornpant  ainsi  les  liens  les  plus  sacrés  de  la  con- 
fiance et  du  commerce  ,  vous  jle  mettez  dans  la 
nécessité  absolue  de  faire  son  service  au  comp- 
tant,  pouvez  -  vous  assurer  Cjue  demain  ,  ap:ès 
demain  ,  dans  le  mois  qui  va  s'éco'.Wer  ,  il  se 
trouvera  au  trésor  public  des  fonds  suflisai'';  pour 
payer  au  comptant  !c  service  de  l'extraordinaire  ? 
car  vous  n'entendez  pas  ajourner  non  plus  les 
Desoins  d:s  généreux  défenseurs  de  la  Répu- 
b'iqui. 

On  gémit  avec  raison  sur  les  marchés  onéreux 
que  les  différens  ministres  ont  passé  pour  leuis 
services  respectifs  :  l'esprit  de  parti  en  a  cité 
quelques-uns  ;  l'esprit  de  justice  aurait  dû  les 
citer  tous  ,  car  il  n'en  est  aucun  qui  ne  soit  à 
charge  à  la  République  :  la  justice  nous  com- 
mande cet  aveii  ;mais  la  justice  veut  aussi  qu'au 
lieu  d'accuser  le  gouvernement,  nous  en  recher- 
chions la  cause  dans  les  circonstances  difficiles 
oià  il  s'est  trouvé  ,  plutôt  que  dans  .son  impré^ 
voyance  ou  sa  mauvaise  volonté. 

C'est  le  défaut  de  garantie  certaine  des  paie- 
mens qui  est  l'une  des  causes  principales  des 
dispositions  désavantageuses  des  traites  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  passer. 

C'est  ici  le  cas  de  vous  observer  que  les'  dis- 
positions du  premier  article  de  la  résolution 
que  nous  discutons  aggrave  la  situation  pénible 
du  gouvernement ,  et  le  force  à  contracter  encore 
des  marchés  plus  onéreux  que  ceux  que  l'on  a 
critiqués  jusqu'à  présent. 

En  effet  ,  dans  quelle  position  va  se  trouver 
le  directoire  pour  taire  face  à  des  dépenses  ur- 
gentes ,  qu'il  n'ajournera  sûrement  pas  ?  Il  paiera 
au  comptant ,  ou  il  fera  ses  approvisionnemens 
sur  crédit. 

Il  serait  dérisoire  de  nous  faire  croire  ou  de 
nous  faire  espérer  que  la  trésorerie  puisse  faire 
le  service  au  comptant  ,  quelles  que  soient  les 
réductions  que  vous  opériez  sur  les  dépenses 
extraordinaires.  Reste  donc  le  service  au  crédit. 
Mais  pensez-vous  de  bonne  foi  que  votre  réso- 
lution une  fois  adoptée ,  il  reste  du  crédit  au 
gouvernement  ?  Croyez  -  vous  qu'un  seul  four- 
nisseur puisse  avoir  la  folie  d'avancer  ses  fonds 
sans  avoir  la  certitude  d'en  obtenir  la  rentrée  ? 
Et  si ,  à  l'inquiétude  naturelle  de  se  voir  porter 
dans  un  nouvel  arriéré  ,  se  réunit  celle  d'être 
assujetti  à  des  ordres  arbitraires  de  paiement  qui 
n'émaneront  pas  du  gouvernement  ,  d'être  mo- 
déré ,  d'être  ajourné  jusqu'à  liquidation  dont  il 
ne  peut  voir  le  terme  ;  si  ,  avec  de  telles  dis- 
positions ,  il  est  assez  hardi  pour  contracter  avec 
le  gouvernement,  il  doit  calculer  les  chances 
qu'il  court  ,  il  les  combinera  avec  l'obligation 
où  se  trouve  le  gouvernement  de  traiter  avec 
lui  ,  et  il  exigera  un  prix  proportionné  aux 
pertes  et  aux  retards  auxc[uels  il  s'expose.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  paie  toujours  trois 
ou  quatre  fois  plus  cher  que  les  particuliers. 

L'on  aura  peut-être  encore  l'indécence  de  faire 
entendre  à  cette  tribune  que  l'on  ne  peut  soutenir 
les_opérations  du  gouvernement  ,  sans  avoir  la 
coupable  espérance  de  partager  ses  faveurs  ;  en 
accusant  ainsi  les  intentions  et  la  conduite  de 
ses  collègues  ,  la  calomnie  prétendra  enchaîner 
leur  opinion  ,  et  leur  fermer  la  bouche  sur  des 
mesures  qui  peuvent  mettre  la  République  dans  le 
plus  grand  danger.  Quels  misérables  moyens  !  et 
l'on  espère  nous  arrêter  par  des  considérations 
aussi  puériles  !  et  ne  voit-on  pas  que  lorsque  l'on 
a  ainsi  linjustice  de  prêter  à  ses  collègues  des 
vues  et  des  motifs  déshonorans  poiir  le  législateur, 
on  s'expose  à  des  représailles  que  vous  ne  pouvez 
tolérer  dans  cette  enceinte  ;  et  si  j'accuse  au- 
jourd  hui  quelqu'un  de  puiser  son  opinion  dans 
le  cabinet  du  directoire  ,  qui  me  garantira  que 
l'on  ne  m'accusera  pas  dt-naain  d'avoir  puisé  la 
mienne  dans  le  cabinet  de  Saint-James. 

Examinons  donc  avec  impardaiité  et  sans  autre 
motif  que  l'intérêt  général  ,  le  projet  de  résolu- 
tion qui  nous  est  présenté  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  remplisse  pas  le  but  que  s'est  proposé  la 
commission  ,  nous  nous  empresserons  de  le  re- 
jeter :  or  ,  on  a  déjà  prouvé  que  les  articles  1^' 
et  IV  contenaient  des  dispositions  inconstitu- 
tionnelles ;  Thibaudeau  et  Crassous  vous  ont, 
je  pense  ,  suffisamment  démontré  que  si  vous 
admettez  ce  projet  avant  de  vous  être  assurés 
du  service  courant,  et  au  comptant,  des  dépenses 
extraordinaires,  vous  vous  exposez  à  arrêter  la 
solde  et  la.nourriture  des  troupes ,  à  amener  ainsi 
leur  désorganisation  ;  vous  perdez  enfin  en  un 
moment  la  moisson  de  gloire  que  vous  avez 
récollée  ,  et  la  paix  ,  fruit  des  triomphes  de  nos 
armées  ,  la  paix  ,  objet  de  nos  voeux,  la  paix, 
qui  dans  ce  moment  est  à  notre  disposition  ,  que 
nous  pouvons ,  que  nous  voulons  donner  à  l'Eu- 
rope ,  cette  paix  si  désirée  ,  vous  l' éloignez  peut- 
être  encore  Je  notre  territoire;  si  j'en  crois  les 
préparatifs  des  puissances  étrangères  ,  (Europe 
continuera  d'être  le  ihéâire  du  fléau  dévastateur 
de  la  guerre. 

Je  linis  en  vous  observant  l'inconvenance  et 
levide  du  second  article,  qui  excepte  .des  dis- 
positions de  l'article  i"  les  ordonnances  déclarées 


pour  le  service  des  hospices  civils.  Il  tend  ', 
selon  moi  ,  comme  le  reste  du  projet  ,  à  la  dé» 
sorganis.ition    des  troupes. 

En  eilet  ,  s'il  est  juste  ,  s'il  est  de  notre  devoir , 
s'il  est  de  première  obligation  de  ne  pas  suspendre 
un  instant  l'exercice  de  la  bienfesance  nationale 
dins  les  hospices  civils  ;  si  les  secours  que  l'on 
doit  à  l'humanité  souffrante  et  malheureuse  ,  sont 
de  première  nécessiié  ,  la  bienfesance  ,  que  di:- 
je  !  la  reconnaissance  et  les  devoirs  qui  s'exercent 
dans  les  hospices  militaires  ,  doivent-ils  s'ajour- 
ner ?  Non  ,  vous  pensez  surenhent  que-  ces  deux 
services  sont  dune  égale  urgence,  et  vous  les. 
fercz  marcher  de   front. 

Vous  voyez  ,  citoyens  collègues  ,  que  ,  sous 
quelque  point  de  vue  que  l'on  envisage  la  réso- 
lution que  l'on  vous,  présente ,  elle  ne  remplit  en 
aucune  manière  le  but  que  vous  vous  proposez. 
Me  réunissant  en  conséquence  aux  opinions  de 
Thibaudeau  et  des'Grassous  qui  ont  plus  que  moi 
jeté  de  lumière  si.tr  la  question  qui  nous  occupe  , 
j'en  deniiude  l'.njournement  jusqu'à  ce  que  la 
commission  nous  ait  assuré  que  la  trésorerie  na- 
tionale est  en  état  de  fair  le  service  courant  de 
l'extraordinaire  ;  et  également  touché  des  con- 
sidérations présentées  par  notre  collègue  Gueino  , 
je  demande  comme  lui  lapriorité  pour  le  troisième 
projet  de  la  commission. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  les  parens 
d'cinigiés  ,  Emery  a  préscnié  un  projet  de  réso- 
lution dont  voir  i  les  disposiiiorrs  principales.  ' 

Les  articles  III ,  IV  ,  V  et  XLIX  de  la  loi  du 
28  mars  1793  ,  la  loi  du  17  frimaire,  an  2, 
celle' du  g  lloréal.,  an  3  ,  du  u  messidor,  an  3  , 
du  20  floréal  ,  an  4,  et  toutes  autres  lois  ou  jdis- 
posilions  des  lois  -relatives  aux  séquestres  des 
biens  ,  ou  au  partage  des  successions  ,  des  pères  , 
mères  ,  ayeux  et  autres,  sont  levés;  tous  partages 
faits  avec  la  République  sont  réputés  non 
avenus. 

Les  émigrés  sont  incapables  de  tous  effets   ci- 
vils ,  h   compter  du  décret  du  28  octobre    1792  , 
qui  a  prononcé  leur  bannissement  à   perpétuité  , 
ou  du  jour  de  leur  émigration,   si  elle  est  posté-' 
rieure  à  ce  décret. 

Les  substitulions  dont  les  émigrés  étaient  gre- 
vés ,  et  qui  n'ont  point  été  consolidées  sur  leur 
tête  par  la  loi  du  25  octobre  1792  ,  sont  ouvertes  . 
par  leur  mort  civile  au  pjoht  de  ceux  qui  y 
étaient  appelés. 

Les  successions  directes  et  collatérales  aux- 
quelles les  émigrés  auraient  eu  droit  sans  leuf^ 
émigration  ,  et  qui  sont  ouvertes  depuis  le  23 
octobre  1792  ,  sont  échues  et  doivent  être  ré- 
glées de  la  même  manière  qu'elles  l'eussent  été 
en  cas  de  mort  naturelle  des  émigrés ,  antérieure 
à  l'ouverture  de  ces  successions. 

Les  ventes  cjui  ont  été  faites  en  exécution  des 
lois  déclarées  abrogées  par  l'article  1='  de  la 
présente  ,  sont  déclarées  valables.  Les  anciens 
propriétaires  seront  dédommagés  par  des  ins- 
criptions sur  le  grand  livre. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce 
projet. 

La  commission  des  colonies  a  fait  autoriser 
le  directoire  à  envoyer  de  nouveaux  commis- 
saires aux  isles   du  Vent. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution  , 
du  18  floréal  ,  relative  aux  transa,ctions  entre 
particuliers  antérieures  à  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie. 

Il  a  rejeté  aussi  la  résolution  du  iS  floréal, 
contenant  la  nouvelle'  organisatiou  des  postes  et 
messageries. 


Extrait  du  journal  anglais  THE  COURIER. 

Le  gouvernement ,  dit  le  Courier  de  ce  jour,  a 
reçu  la  réponse  du  directoire  de  France  ,  à  sa  ' 
dernière  dépêche  du  17.  Cette  réponse  est  claire 
et  sans  équivoque  ,  et  il  manifeste  bien  son  ar- 
dent désir  de  mettre  fin  au  système  de  deslrur- 
tion  qui  a  ravagé  et  ensanglaiiiè  une  partie  de 
1  Europe.  Nous  espérons,  pour  l'intérêt  de  l'hu- 
manilé  ,  cjuc  nos  ministres  montreront  les  mêmes 
dispositions  pacifiques,  et  concourront  ,  de  tous 
leurs  efforts,  à  terminer  cette  lutte  affreuse  qui 
a  mis  notre  Patrie  jadis  si  floiissante  dans  un 
état  complet  de  banqueroute. 

Un  conseil  du  cabinet  a  été  tenu  hier,' pour 
prendre  en  considéraiion  la  réponse  du  direc- 
toire ,  et  il  a  été  décidé  que  nulle  explication 
ultérieure  avec  le  gouvernement'  de  France' 
n'était  nécessaire  ,  et  que  le  lord  Malmesbuiy 
partirait  pour  Lille   le   plutôt  possible. 

Les  3  pour  100  consolidés,  sont  remontés 
aujourd'hui  à  54  trois  quarts  ,  et  le  nouvel  em- 
prunt de  18  millions  à  12  et  demi  pour  cent 
de   béncfice. 

•     A  V  I   S. 
L'Ecole   Théophilautropique  ,    annoncée    dans 
le  n"   260   du  Moniteur ,   et   qui    devait  se    tenir 
cloître  ci-deva'nt 'Notre-Dame  ,  est  ouverte  place 
ci-devant  Royale  ,  arcade  n°  276. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  ?  284.  Ouartidi ,  1 4  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  2  juillet  1797 ,  vieux  style,) 


AVIS. 


Les  souscriptiurs  dont  Vahonnemcnt  exp're  avec 
ce  moi\  ,  sont  invités  à  te  rcnouv  1er  avant  ta  fin  , 
pour  ne  pas  éprouver  ^interruption  dans  ie\  envois, 
et  à  i^adresser  directement  à  notre  bureau  ,  rue  des 
Foitevins  ,  no  18;  l.s  voies  intermédiaires  entrnî-- 
nant  souvent  des  bnteurs  ,  et  quelquefois  des  méprises 
qui  peuvent   retarder  la  jouissance  du  sou  cripteur. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

j- 

De   Venise  ,   le  2 5  mai. 

Xa VANT-HIER.  la  municipalité  lint  sa  première 
séance  publique  :  il  y  eut  un  grand  concours  , 
et  tous  les  spectifeurs  montrèrent  la  plus  grande 
satisfaction.  Dans  cette  séance  ,  le  citoyen  pa- 
triarche Giovanelli  ,  avec  les  ciioyens  du  clergé, 
se  présen'ta  à  la  municipalité  ,  et'  ^près  avoir  pvo- 
iioncé  un  discours  analogue  aux  circonstances  , 
il  prêta  le  serment  de  fidélité. 

Les  libraires  et  les  imprimeurs  étaient  ,  depuis 
]ong-tems  ,  comme  en  possession  d'exercer  le 
plus  inlâme  brigandage  sur  les  écrivains  .  les  pri- 
vant impunément  dé  ces  indemnités  qu'ils  pour- 
vaient  espérer  du  débit  de  leurs  ouvrages.  Sans 
doute  il  n'y  a-pas  de  propriété  plus  sacrée  que 
les  productions  de  l'esprit  ,  et  cependant  les  dé- 
potes encourageaient  cette  piraterie  en  même 
temsqu  ils  laissaient  les  philosophes  dans  la  misère 
et  dans  l'humiliation. 

Un  des  premiers  soins  de  la  municipalité  pro- 
visoire de  "Venise  a  éié  de  garantir  les  propriétés 
du  génie,  eu  publiant  la  résolution  suivante  : 

î>  La  municipalité  provisoire  corisidérast  ,  sur 
le  rapport  du  comité  'd  instruction  publique  , 
que  les  productions  de  l'esprit  qui  sont  répan- 
dues par  l'imprimerie  acquierrent  aussi  le  titre 
de  propriété  ,  dont  doit  jouir  l'auteur  seul  ou 
l'ertnpreneur  de  l'impression  ,  comme  ceux  qui  , 
par  leur  talent  ou  leur  argent  ,  en  ont  acquis 
le  droit  ;  défend  à  qui  que  ce  soit  d'usurper  par 
la  réimpression  identique  des  ouvrages  ou  écrits 
périodiques  dont  la  propriété  a  déjà  été  acquise 
par  les  auteurs  respectifs  ou  par  des  éditeurs  ; 
néanmoins  ii  sera  libre  à  chacun  de  traiter  les 
mêmes  sujets  d'une  autre  manière  ,  même  sans 
distinction  de  tiire  ,  et  de  lis  publier  à  son  profit. 
Elle  invite  les  auteurs  ou  éditevirs  à  donner  en 
note  au  comité  d'instruction  publique  les  ou- 
vrages qu'ils  publient ,  avec  la  date  de 'leur  pu- 
blication ,  afin  de  constater  leur  droit  de  pro- 
priété. )i 

La  municipalité  a  publié  une  autre  délibéra- 
tion pour  mettre  en  activité  le  tribunal  des  six 
juges  civils  :  trois  de  ces  juges  entendront  ,  cha- 
cun à  leur  tour  et  séparément  ,  les  instances  pour 
des  créances  ou  diS  prétentions  qui  n'excèdent 
pas   cent  ducats.    I  s    seront    nommés  juges   de 

Faix  ,  et  lâcheront  d'arranger  les  affaires  à 
amiable  entre  les  parties  :  si  celles-ci  ne  s'ac- 
cordent pas  ,  les  procès  seront  jugés  par  les  trois 
autres  juges  léuiiis. 

La  municipalité  a  aussi  ordonné  l'installation 
d'un  tribunal  correctionnel  composé  de  six  juges , 
divité  en  deux  seciions  ;  ce  triburjal  choisna  un 
couvent  pour  servir  de  maison  d'anêr,  qui  sera 
sous  une  garde  militaire.  Elle  avertit  le  Peuple 
que  1  arrestation  ne  perte  point  infamie  ,  puis- 
qu'elle i-st  une  peine  correctionnelle  pour  les 
petites  fautes,  ou  une  mesure  coactivc  pour  les 
accusations  graves ,  jusqu'à  ce  que  la  véiiié  soit 
reconnue. 

La  municipalité  invite  tout  ami  du  bien  pu- 
blic à  proposer  des  plans  faciles  et  simples  pour 
ériger  un  Mont-de-Piéié. 

Du  27  mai. 

Au  nom  de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  le  comité 
de  sulut  public  à  la  municipalité  provisoire  de 
Venise.    ■ 

Ciioyens  , 

La  liberté  et  l'cgalilé  sont  fondées  sur  la  mo- 
rale ;  elle  rend  ti  1 1  es  Ions  les  honmies  rie  bien, 
leur  f.i.il  aimer  leurs  devoirs,  et  par  là  les  rend 
propres  à  l'exercice  légiiimc  de  leurs  dioHs. 
Les  vices  ,  en  dciruisatit  la  morale  ,  font  dégé- 
nctM  la  liberté  eu  licence,  avilissent  les  amcs, 


énervent  cette  énergie  qui  caraciéiise  le  véritable 
républicain  ,  et  finissent  par  conduire  le  ciioyen 
libre  à  l'esclavage. 

Citoyens,  le  comilé  de  salut  public  veut  vous 
parler  des  jeux  de  hasard  ,  qui  deviennent  tous 
les  jours  plus  fiéquens  dans  ci tte  ville.  La  passion 
du  jeu  ,  ce  vice  le  plus  funeste  qu'ait  p;oduit  la 
dépravation  humaine  .  qui  aliène  les  citoyens 
delcurs  devoirs  pour  les  perdre  ,  qui  décide  eri 
un.  moment  du  sort  d'innocentes  familles  ,  qui 
encourage  la  plus  infâmo  imluslrie  ,  qui  met 
souvent  de  grands  moyer.s  uans  les  mains  d'êties 
impuis  et  dt-piavés  peur  attanter  à  la  liberté  du 
Peuple,  qui  ll.iue  le  malhei<reux  d'un  soulage- 
ment dans  le  tems  qu'il  lui  lait  perdre  la  venu 
et  le  sentiment  de  ses  devoilS  ,  qui  enfin  déiruil 
le  bonheur  du  Peuple  à  mesure  qu  il  se  répand  ! 
ces  jeux  de  hasard  furent  aussi  ,  par  le  gouver- 
nement passé  ,  défendus  par  un  acte  solennel, 
sous  des  peines  très-séveres. 

Le  comité  de  salut  public  ,  qui  considère 
comme  ennemis  de  l'ordre  et  violaieurs  des  lois 
ceux  qui  jouerit  aux  jeux  de  hasard  ,  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

La  municipalité  de  'Venise  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  ,  dé- 
crète : 

1°.  Que  toutes  les  lois  existantes  sur  les  jeux 
de  hasard  sont  confirmées  ; 

2°.  Elle  charge  le  comité  de  salut  public  de 
leur  exécuiion  ; 

3°.  Le  rapport  et  le    décret  seront  imprimés  et 

publiés. 

Ce  projet  a  été  adopté. 

Des  îles  grecques  possédées  par  la  République 
de  Venise. 

Les  Vénitiens  possèdent  cinq  îles  grecques  de 
la  mer  Ionienne  ;  savoir,  Corfou  ,  Sainte-Maure  , 
Cephalonie  grande  et  petite  (c  'Ile-ci  est  l'auctcnne 
Ithaque),  Zante  et  Cerigo.  Ils  pLi..edcnt  aussi  en 
lerre-fcrrac  la  forteresse  ce  Piaga  et  le  petit  pays 
de  Picvesa.  Tous  ces  pays  soiit  habités  par  ucs 
Grecs  ,  qui  parlent  une  langue  corrom[iue  et 
professent  la  religion  de  Photius.  Il  y  a  beau- 
coup de  marins  ,  sur-tout  .dans  lîle  de  Cepha- 
lonie ,  qui  en  fournit  assez  pour  équiper  cent 
cinquante  gros  navires  marchands  ,  les  uns  avec 
pavillon  vénitien  et  les  autres  avec  pavillon  russe  , 
et  un  nombre  infini  de  petites  barques  ,  outré 
les  matelots  qu'elle  fournit  pour  le  service  pu- 
blic  de   la  mariné  vénitienne. 

Ces  Peuples  restaient  sous  la  domination  vé- 
tienne  par  force  et  par  nécessité  ,  étant  opprimés 
plus  qu  aucune  province  de  la  République  de 
"Venise,  et  ils  se  résignaient  en  comparant  leur 
état  qui  ,  quoique  malheureux  ,  était  préférable 
à  l'esclavage  de  leurs  voisins.  Il  y  eu  a  parmi 
eux  qui  sont  portés  pour  les  Anglais,  le  seul 
Peuple  étranger  avec  lequel  ils  aient  des  rela- 
tions de  commerce  ,  et  il  s'en  trouve  aussi  qui 
sont  instruits,  qui  prisent  la  liberté  et  savent  que 
leurs  ancêtres  turent  libres. 

L'île  de  Corfou  ,  plus  voisir-;  de  l'entrée  du 
golfe  adtiaiiquc  ,  et  plus  forte  que  toutes  les 
autres  à  cause  de  deux  forteresses  considéra- 
bles qui  s'y  trouvent,  est  .la  pilncipale  des  îles, 
et  le  commandant  de  tout  le  levant  vénitien  y 
fait  sa  résidence  avec  une  garnison  de  trois  mille 
hommes  :  elle  est  considérée  comme.la  clef  de  la 
mer  adriaiique  ;  elle  a  des  ports  excellens  où 
se  retire  toute  la  marine  vénitienne  ,  et  est  sé- 
parée dans  toute  sa  longueur  de  l'Albanie  otto- 
mane par  un  vaste  canal  où  les  vaisseaux  sont 
en  sûreté.  Son  principal  produit  est  Fhuile  qui 
suffit  presque  seule  à  la  consommation  de  Ve- 
nise et  de  la  lerie-ferme.  L'exportation  n'était 
permise  que  pour  Venise  ,  et  elle  est  sujette  à 
des  droils  excessifs. 

Le  petit  pays  de  Prevesa  en  terre-ferme  otto- 
mane est  important  à  cause  de  son  voisinage 
des  forêts  inépuisables  de  bois  de  construction 
qui  appartiennent  au  Turc  ,  mais  dont  il  ne 
lait  pas    usage. 

Lîle  de  Cephalonie  ,  grande  et  petite,  est  la 
plus  élcndue  de  toutes  ;  outre  plusieurs  ports 
elle  a  ,  comme  dans  son  centre,  une  vuste  baie 
où  des  flottes  tiès-nombreuses  '  peuvent  se  re- 
tiier. 

Le  canal  étroit  de  mer  qui  sépare  la  grande 
Cephalonie  de  la  petite  est  aussi  un  port  conti- 
nu; dans  la  baie,  il  y  a  des  lieux  très-propres 
à  des  arsenaux,  et  près  du  rivage  une  grande 
lorêt  de  bois  de  construction  ;  elle  est  située  au 
l  Dud  de  la  Moiéc,  «C  distante  seuli;mcnt  de  six 


milles  de  cette  presqu'île  ;  elle  produit  dâ 
I  huile  ,  du  vin  muscat  ,  d'autres  vins,  et  beaii- 
(oup  de  coton.  Ses  vins  vont  à  Venise,  et  sci' 
raisins   secs   en  Angleterre. 

Lîle  de  Sainte-Maure  est  de  peu  de  cnm^ 
merce  ,  mais  elle  comient  des  salines , qui  iotir- 
inssent  le  sel  nécessaire  à  tout  lElat  de  Venise. 
Un  canal  irès-étioit  la  sépare  de  1  Albanie  otto- 
mane. 

L'île  de  Zante ,  très-  agréable  et  très-fertile  a  uns 
belle  rade  scus  la  ville  où  les  bâtimens  mouillent 
en  sûreté  ;  elle  produit  beaucoup  d  huile  et: 
d'excellcns  raisins  qu  on  fait  sécher  ;  elle  est 
située  au  midi  et  à  peu  de  distance  de  la 
Motée. 

L'île  de  Cerigo  est  la  plus  orientale  ;  elle  est 
peu  fertile  et  n  a  qu'un  port  peu  sûr. 

Tous  ces  pays  contiennent  une  population  dô 
3oo,ooo  araes  :  à  l'excepiion  de  Coriou  qui  est 
bien  fortifiée,  les  autres  îles  n'ont  que  de  maij- 
vais  châ'.eaux  pour  protéger  les  villes  princi- 
pales avec  de  très-laibles  garnisons. 

Ces  détails  suffisent  pour  faire  connaître  l'im- 
portance des  possessions  des  Vénitiens  dans  la 
Méditerranée. 


MÉLANGES. 
Sur  le  nouveau  système  des  monnaies. 

La  pièce  de  5  francs  pesé  23  grammes  qui,  à 
raison  ue  18  «rains  ,*if„5  par  giamijie,  répondent 
à  4/1  g  aiiis  ;^  de  L.  .1  '  ^-e  notre  poids  d  marc. 
Cette  piec  L^l  C'jiini.ié.  de  ntut  pai'ies  de  firi 
et  dui.e  |jai,ie  ti-i^agc  :  a  usi  ,  déduisant  47 
grains  i'cV  i. ou  le  d-.xi  lae  c'.ii liage  ,  il  reste,  en 
matière   pure,   423  g.jios  a  l^^j  de   grain. 

Par  I  édit  de  1771  ,  le  liu.  de  notre  monnaie 
d'aige.t  .1V..U  éic  hxé  a  11  djniers  'à.  fan  ;  il,',e^t 
vrai  qu'on  accoruau  5  j^.jiiis  d.-  remède  d'aloy  .J 
aitisi  ia  fabiic.-,noii  cui(  jut,ée  bonne  à  to  deniers 
21  gr.;ins  ;  mais  elle  ne  pijuvaii  jamais  être  au- 
dessous  de  ce  titre  ;  il  est  donc  vraisemblable  que, 
le  plus  souvent ,  elle  était  un  peu  au-dessus.  Le 
linéuit  flo.iC  àl'ailiag..  dans  le  rapport ,  au  moins 
de   261  à  27  ,    ou  de  29   à  3. 

En  fixcini  l'alliage  à  un  dixième  de  1^  rnatiere^-' 
monnoyer  ,   le  rapt  Oit  du  fin  à  I  alliage  n'est  plus 
que  comme  27  à  3. 

Or,  il  tsi  iiiLOuteslable  que  le  meilleur  système 
dans  ia  tubricaiion  des  monnaies  est  celui  qui  ad^ 
met  la  moindre  propo.tion  d  alliage,  et  ce  qu  il 
en  faut  seulement  pour  rendre  la  matière  plus 
traitable  et  lui  donner  de  la  dureté.  Eri  effet  , 
l'alliage  étant  à  jpurc  perie  et  n'étant  compté  pour 
rien  dans  I  évaluation  du  pair  des  changes  ,  la 
Nation  gagne  vis-à-vii  tics  auircs  tout  ce  qu'elle 
épargne  en  aliiatie.  D-ux  milliards  d'espèces  à 
rdoiidre  et  à  remettre  su  litre  de  g  dixieiiies  de 
fin  absoib„runt  deux  millions  de  Irvres  pesant  de 
cuivre  qui  auraient  pu  être  utilement  employés, 
et  qui  se  trouvent  noyées  et  perdues  dsns  cette 
refonte. 

Plus  les  espèces  sont  rapprochées  du  fin  ,  et 
plus  la  contrelaciiou  de  la  nioiinaie  est  difficile  , 
parce  quil  e.H  plus  aisé  de  distinguer  la  fausse. 
Naturellement  Je  titre  de  l'argent  monnayé  règle 
celui  O  ■  l'argent  oilevié  ;  et  si  nos  oifuvrtS  vien- 
nent à  travai  1er  à  un  titre  inléiieur  à  1  ancien,  il 
n'en  faut  pas  plui  pour  niscrédiier  et  détruire  une 
de  nos  plus   belles    brai;ch.s  di.idustrie. 

Il  résulte  donc  de  la  que  le  rouvcau  système 
de  fabiicaiion  estinuins  avauîagtUx  que  l'aucieti  , 
et  qu  il  place  uotreuionuaie  au-dessous  depresque 
toutes  les  autres. 

Les  partisans  du  nouveau  sysiême  répondront 
à  cela  quil  a  lallu  i.uivrc  le  rappoit  décimal  ,  et 
que  c'est  cette  cor. sidé.ation  qui  lésa  déteiminès 
à  adopter  le  titre  auquel  elles  ont  été  Irappées  le.s 
pièces  de  5  fiaucs. 

Je  ne  me  propose  pas  ici  de  combattre  le  sys- 
tème du  calcul  décimal;  mais  je  veux  leur  dé- 
montrer que  Ce  sysieuie  de  calcul  devait  les  con- 
duire à  un  au  ire  résultat  qtii  eiiteté  plus  avantageux 
à  notre  fabrication  ,  sous  les  rapports  politiques 
et  commerciaux. 

L'alliage  étant  en  deshors  et  sul-ajouié  à  la  ma- 
tière pure  ,  il  tût  clé  plus  conforme  aux  principes 
du  calcul  décimal  de  divisci  la  matière  pure  eii 
dix  paities  ,  et  de  fixer  l'alliage  au  poids  d'une 
de  ces  parues  ,  ou  à  un  dixième  de  la  matière 
pure. 

Alors  le  rapport  du  fin  h.  l'alliage  qui  ,  dans  le 
nouveau  sysiême  ,  est  comme  ()  à  i  ,   serait  dans..» 
celui  que  je  propose,  comme  10  à  i  ;   ce  qui  s  ac- 
coiuiuodc  bien  mieux  au  calcul  décimal- 
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L'aftîneur  qui  a  à  réduire  des  lingots  au  litre 
dëienuiné  par  là  loi  .  doit  nécessairement  com- 
mencer par  évaluer  la  quantité  de  lin  qui  est 
contenue  dans  le  lingot  qu'il  s'agit  de  traiter. 
Selon  le  sysiême  adopté  ,  il  faut  qu'il  calcule  le 
neuvième  de  cette  matière  pure  ,  pour  connaître 
la  quantité  d'alliage  qu'il  doit  ajouter.  Ainsi ,  s'il 
a  cent  marcs  de  matière  pure  ,  il  faut  qu'il  ajoute 
onze  marcs  ,  plus  un  neuvième  d'alliage  ,  pour 
■  arriver  au  titre  légal  ;  au  lieu  que  ,  suivant  le 
mode  que  j'indique  ,  il  ajoute  un  inarc  sur  lO  , 
ou  10  sur  cent ,  et  son  calcul  s'opère  sans 
fractions. 

D'après  ce  mode ,  le  rapport  du  fin  à  l'alliage 
serait  comme  3o  à  3  ,  c'est-à-dire  un  peu  plus 
haut ,  et  par  conséquent  plus  avantageux  qu'il 
ne  l'était  dans  notre  ancienne  fabrication  ,  au 
moyen  du  remède  ,  mais  pourtant  plus  bas  qu'il 
,  n'était  fixé  par  l'édit  de  177 1  ,  où  ce  rapport  est 
dans  la  proportion  de  ,33  à  3  ,  qui  est  celle  des 
monnaies  d  argent  fabriquées  en  Angleterre. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Henry-Larivicrc. 

-SUITE   DE   L.^    SÉANCE   DU    8    MESSIDOR. 

Bebonnif.rcs  ne  partage  pas  les  doutes  élevés 
sur  l'insuffisance  de  nos  moyens  ;  il  s'attache  à 
réfuter  l'opinion  de  ceux  qui  combattent  un 
projet  utile,  lequel  tend  à  faire  rentrer  au  trésor 
tous  les  fonds  pour  les  répartir  d'une  manière 
égale. 

La  lecture  de  tous  les  rapports  depuis  six  mois 
a  convaincu  l'orateur  de  cette  vérité  ,  que  les 
revenus  ordinaires  suffisent  aux  dépenses  ordi- 
naires; vérité  constante,  dit-il,  car  ce  ne  sont 
point  les  déficits  passagers  ,  mais  ceux  qui  existent 
dans  les  recettes  ordinaires  qui  mettent  un  Etat  au 
bord  du  précipice. 

L'opinant  espère  même  que  le  moment  viendra 
bientôt  où  l'ordre  étant  parfaitement  établi  trois 
caisses  seront  destinées  invariablement  à  acquitter, 
l'une  les  dépenses  arriérées  ,  l'autre  les  ordinaires, 
la  troisième  les  extraordinaires  :  il  annonce  bien- 
tôt un  travail  à  ce  sujet. 

Revenant  au  projet  de  la  commission  ,  il  croit 
que  rien  n'est  plus  urgent  que  de  l'adopter  ,  afin 
de  faire  cesser  les  désordres  existans  et  le  sys- 
tème funeste  deî  anticipations  qui  épuise  tous  les 
canaux  qui  se  dirigent  vers  le  trésor  public  , 
système  qui  n'a  dû  sa  naissance  qu'à  un  relâ- 
chement de  surveillance  ,  à  la  faiblesse  du  corps 
législatif,  à  une  molle  complaisance  ,  à  une  vio- 
lation formelle  de  la  constitution. 

C'est  par  suite  de  ce  système  qu'on  a  vu  des 
couriers  se  répandre  sur  les  routes  ,  et  lutter  de 
vitesse  ,  afin  que  le  premier  arrivé  pût  vuider  la 
caisse  du  département  sv,c  lequel  il  avait  une 
ordonnance  ;  que  les  ministres  ont  donné  avec 
profusion  des  oidonnances  ,  et  n'ont  donné  réel- 
lement des  visa  d'urgence  qu'à  quelques  fournis- 
seurs privilégiés;  que  ces  ordonnances  ont  perdu 
jusqu'à  quarante  pour  cent  ;  {  Une  voix.  Cin- 
quante. )  et  que  cependant  les  fournisseurs  n'y 
ayant  pas  perdu  ,  il  demeure  constant  que  c'est 
la  République  qui  a  supporté  cette  perte  énorme. 

Un  tel  abus  doit  cesser,  et  alors  ,  je  le  déclare 
hautement,  nul  de  nous  ne  refusera  de  satisfaire 
aux  besoins  du  gouvernement;  mais  comment 
veut-on  que  nous  accordions  un  nouvel  impôt, 
quand  nous  ne  pouvons  répondre  au  Peuple  qu'il 
sera  bien  employé,  et  qu'il  ne  sera  pas  dilapidé 
comme  les  autres. 

Thibaudeaii  a  vu  de  la  déloyauté  à  suspendre 
les  paiemens  des  ordonnances,  et  à  craint  de  faire 
manquer  le  service. 

D'abord,  il  n'y  a  pas  de  déloyauté;  on  ne  refuse 
pas  de  payer;  mais  on  ne  veut  pas  payer  l'un  de 
préférence  à  L'autre  ;  ce  n'est  pas  refuser  de  payer 
que  d'établir  de  l'ordre   dans  ses  paiemens. 

a".  Ce  n'est  point  faire  manquer  le  service.  A 
l'avenir,  les  ministres  ne  donneront  plus  d'ordon- 
nances multipliées  sans  nécessité  ;  ils  ne  donneront 
que  celles  auxquelles  ils  donnaient  le  visa  d'ur- 
gence ,  et  du  moins  celles-là  seront  payées.  Le 
fournisseur  lui-même,  certain  de  ne  pas  éprouver 
de  retard ,  fera  des  marchés  moins  onéreux. 

On  veut  faire  passer  avant  le  2^  projet  de  la 
commission  ,  le  3^  qui  tend  à  continuer  les'Vcntes 
des  domaines  ;  c'est  comme  si  l'on  disait  :  nous 
voulons  continuer  à  donner  de  l'argent  au  gou- 
vernement ,  mais  nous  voulons  ajourner  les 
moyens     d'établir    l'ordre    et    l'économie    dans 

l'emploi  des  fonds (  Des  murmures  s  é- 

levent.  ) 

Enfin,  on  a  parlé  de  la  nécessité  de  la  paix;  sans 
<  *  doute  nous  la  voulons  aussi  ;  mais  montrer  aux 


ennemis  que  nous  établissons  dans  l'intérieur  un 
ordre  stable ,  est  un  moyen  d'avoir  la  paix. 

Ne  dirait-on  pas  que  notre  attitude  politique  | 
dépende  delà  somme  plus  ou  moins  forte  qui  sera 

dans  le  trésor  public Est-ce  qu'on  négocie 

avec  de  l'argent?  (Les  murmures  redoublent.  ) 
Les  richesses  de  la  Nation  sont  moins  dans  ce 
qu'elle  présente  que  dans  ce  qu'elle  peut  con- 
quérir     (Une    partie    de   l'assemblée   paraît 

étonnée.  )  Avions-nous  de  l'argent  quand  nous 
avons  vaincu  à  Jeramapes,  à  Fleurus  ,  conquis 
la  Hollande,  une  partie  de  l'Allemagne  ,  et  fran- 
chi les  monts  qui  nous  sépwent  de  l'Italie?  La 
vaste  moisson  de  gloire  dont  nos  défenseurs  sont 
couverts,  est-elle  due  au  trésor  public?  Est-il  rien 
d'impossible  à  une  Nation  comme  la  nôtre  ,  au 
sein  de  laquelle  on  voit  avec  attendrissement  les 
rentiers,  les  fonctionnaires  offrir  de  nombreux 
sacrifices  à  la  Patrie  ,  où  dans  les  hôpitaux  et  dans 
les  prisons  même ,  on  est  forcé  d'admirer  la 
patience  de  l'humanité  souffrante,  la  résignation 
de  la  douleur. .. .  (De  nouveaux  murmures  in- 
terrompent. )  Voilà  ,  représentans  ,  voilà  des 
réformes  qui  rendent  une  Nation  redoutable, 
lorsque  son  gouvernement  compte  assez  sur  les 
citoyens  pour  les  employer. 

J'appuie  le  projet  de  la   commission. 
L'impression  est  ordonnée. 

Mayeur  répond  à  Debonnieres  ,  qu'il  ne  croit 
pas  que  le  gouvernement  puisse  assurer  la  paix  à 
l'Europe  et  à  la  France,  si  la  division  ,  s'établissant 
entre  les  pouvoirs  ,  succède  à  l'harmonie  qui  leur 
est  nécessaire  ,  si  ce  gouvernement  reste  sans  force 
et  sans  appui ,  s'il  ne  trouve  dans  les  représentans 
que  des  opposans  au  lieu  de  soutiens. 

On  parle  beaucoup  de  paix  ;  l'opinant  connaît 
un  sûr  moyen  d'obtenir  cette  paix  sûre  et  hono- 
rable ,  c'est  de  mettre  le  gouvernement  à  portée 
de  bien  faire  la  guerre,  et  de  lui  donner  de  grandes 
marques  de  confiance. 

S^attachant  ensuite  au  projet  présenté,  il  relevé 
des  inconvéniens  déjà  remarqués  ,  et  indique  celui 
de  faire  venir  de  Bayonne  à  Paris  ,  par  exemple  , 
des  sommes  qui  devraient  ensuite  revenir  à 
Bayonne  pour  le   service  public. 

Il  conclud  comme  Thibaudeau  et  les  autres 
opinans  ,  à  l'ajournement,  jusqu'à  ce  que  les 
commissaires  des  dépenses  aient  assuré  le  conseil  de 
l'exactitude  avec  laquelle  le  service  extraordinaire 
sera  acquitté  à  l'avenir. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Bernard  Saint-Affrique. 

SË"ANOB    DU    8    MESSIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution relative  aux  dépenses  du  ministère  des 
relations  extérieures  :  voici  le  rapport  qui  avait 
été  fait  sur  cette  résolution  ,   le   i6  prairial. 

Barbé  -  Marbois.  Le  conseil  des  cinq-cents  a 
pris  une  résolution  qui  a  pour  objet  de  régler 
les  dépenses  du  ministère  des  relations  extérieures 
pour  l'an  5. 

Souffrez  ,  représentans  du  Peuple,  que,  pour 
parvenir  à  vous  faire  mieux  connaître  l'état  pré- 
sent du  département  des  relations  extérieures  ,  nous 
remontions  à  une  époque  un  peu  éloignée  :  notre 
course  prise  de  plus  haut  n'en  sera  que  plus  ra- 
pide. Le  département  des  affaires  étrangères  n'a 
eu  en  France  une  forme  régulière  que  vers  la 
fin  du  seizième  siècle;  mais  alors  Villeroy,  se- 
crétaire d  Etat  ,  aidé  par  un  premier  commis  et 
cinq  à  six  copistes  ,  fesait  piès  du  monarque  tout 
le  service  intérieur.  Au-dehors  ,  d'Ossat  ,  Jan- 
nin  ,  Châteauneuf,  chargés  des  plus  importantes 
négociations,  des  actes  politiques  du  plus  grand 
intérêt  ,  écrivaient  ou  dictaient-  eux-mêmes  ces 
immortelles  dépêches 'qu'on  lit  encore  après  deux 
siècles  avec  admiration.  Un  seul  secrétaire  ,  très- 
rarement  deux  ,  sous  le  titre  de  modeste  à\s- 
cribvain  leur  suffisaient.  C'est  avec  ces  agens  peu 
nombreux  qu'ils  nous  ont  transmis  des  écrits  , 
modèles  de  sagesse  et  d'une  excellente  politique. 
La  même  économie  fut  maintenue  sous  Riche- 
lieu ,  Mazarin  ,  et  sous  leurs  successeurs  ,  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis  XIV.  Ses  négocia- 
tions agitaient  tous  les  cabinets  ,  troublaient  la  paix 
de  tous  les  Peuples,  et  Torcy  écrivait  à  un  am- 
bassadeur qui  voulait  que  son  secrétaire  fût  payé 
des  fonds  publics  : 

5>  Ct;  n'est  pas  l'usage  de  notre  cour  de  faire 
de  telles  dépenses  ;  et  le  roi  veut  que  ,  si  vous 
ne  pouvez  écrire  vous-même  vos  dépèches  ,  les 
copistes  que  vous  emploierez  soient  payés   par 
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Ce  n'est  que  vers  le  milieu  de  notre  siècle, 
sous  les  ministères  des  secrétaires  d'Etat  d  Ar- 
genson  et  Puisieulx  ,  et  depuis  sous  le  duc 
de  Choiseul ,  que  ce  département  s'accrut  à  un 
point  inconnu  auparavant  au-dehors.  On  multi- 
plia les  emplois  sans  aucune  nécessité.  Nous  eûmes 
des  rèsidens  .  des  ministres  plénipotehliai,res  ,  des 
envoyés  extraordinaires  dans  des  cours  avec  les- 
quelles jusqu'alors  nous  n'avions  eu  -aucune  re- 
lation. Elles  se  seraient  bien  passées  de. ce  dis- 
pendieux honneur  ;  caria  courtoisie  voulait  qu  à 
leur  tour  elles  eussent  un  ministre  près  de  la 
coar  de  France.  Quelques-unes  cependant  eurent 
la  sagesse  de  n'en  point  envoyer  :  nous  ne  vîmes 
point  de  ministre  des  Treize-Cantons ,  des  princes 
et  des  Etats  de  !a  basse  Saxe  ,  de  Bareuih  ,  de 
Bruxelles  ,  de  Hambourg  ,  de  Dantzick.  D'autres 
se  tiraient  d'affaire  ^ar  de  longs  interiih  ,  et  la 
sphère  politique  n'en  tournait  pas  moins.  Nous 
eûmes  des  ambassadeurs  ordinaires  et  extraor- 
dinaires dans  dos  postes  où  des  ministres  du  se^ 
cond   ou   du  troisième   ordre  auraient  suffi. 

Pendant  la  paix  qui  suivit  le  traité  conclu  à 
Paris  en  1763,  des  militaires,  long-tems  oisifs, 
fatigués  de  l'insipide  profession  de  courtisans  , 
blasés  sur  les  délices  monotones  des  cours,  iraa- 
ginc-rent  tout  à  coup,  et  sans  études  préparatoires, 
de  se  destiner,  comme  on  le  disait  alors,  à  la 
carrière  des  affaires  étrangères  ,  et  véritablement 
quelques-uns  l'exploitèrent  en  manœuvres  plutôt 
qu'en  hommes  dEtat.  Pour  un  Folard  ,  un  Niver- 
nais, un  Dubuat  ,  recoramandables  par  leur  ;;i-  ' 
gesse,  leur  prudente  dextérité ,  par  leur  science 
solide ,  et  sur-tout  leurs  vertus  ,  on  vit  vingt  débu- 
tans ,  porteurs  de  noms  illustres  ,  envahir  les  places 
éminentes,  et  donner  à  l'Europe  le  spectacle  de 
leur  ignorance  ,  de  leur  inutilité,  ct  quelquefois 
le  scandale  de  leur  inconduite.  Heureuse  inuti- 
lité! nous  devons  le  dire;  car  le  dommage  pour 
la  chose  publique  était  plus  considérable,  quand 
à  cette  incapacité  se  joignait  l'impatience  d'agir, 
l'avidité  de  paraître;  quand,  faute  d'affaires,  on'se 
livrait  aux  intrigues  ;  quand  on  fesait  mal  plutôt 
que  de  ne  rien  faire  ,  comme  un  élevé  incapable 
gâte ,  pour  s'occuper,  s'instruire  ou  gagner  soa 
argent ,  un  bloc  précieux  qui  devait  attend're  long- 
tems  la  main  d'un  statuaire  habile.  Cependant  le 
mal  ne  pénétra  pas  au-dedans  ,  et  les  bureaux  du 
département  ne  prirent  point  un  accroissement 
proportionné. 

La  place  du  ministre  était  seule  digne  de  l'am- 
bition des  gens  de  cour.  Ils  eussent  dédaigné  les 
rangs  subordonnes  de  premiers  commis  ,  pour 
lesquels  il  ne  fallait  que  des  talens  :  aussi  s'éton- 
nerait-on du  petit  nombre  d'individus  qui  fesaient 
tout  le  travail  de  ce  bureau,  si  l'on  ne  savait  qu'ils 
y  donnaient  tout  leur  tems  ;  que  la  discipline  la 
plus  régtjliere  s'y  était  maintenue  ;  qu'alors  la 
journée  n'était  pas ,  comme  aujourd'hui ,  de  trois 
ou  quatre  heures  seulement. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'état  de  tous  les 
employés  au-dedans  ct  au-dehors  à  l'époque  de 
la  révolution  :  alors  le  travail  politique  était  fait 
par  deux  premiers  commis,  et  vingt-un  commis 
et  copistes.  Le  bureau  des  fonds  employait  u» 
chef  et  sept  commis  ;  le  dépôt  ou  les  archives  ,  ut» 
autre  chef  et  six  commis  ;  enfin  le  ministre  avait 
trois  recrétaires  :  ainsi  quarantp-deux  personnes 
y  compris  le  ministre  ,  fesaient  le  travail  intérieur 
de  ce  département ,  au  tems  où  les  places  au- 
dehors  avaient  été  raul.ipliées  avec  la  plus  grande 
profusion.  Les  consulats  néanmoins  n'y  étaient 
pas  encore  réunis;  et  il  est  juste  d'en  faire  l'obser- 
vation, puisqu'ils  augmentent  le  travail  des  bu- 
reaux. Ce  service  employait  un  chef  et  six  commis 
quand  il  fesait  partie  des  attributions  du  ministre 
de  la  marine.  C'est  un  accroissement  dont  on  doit 
tenir  compte  au  département  des  relations  exté- 
rieures. 

Votre  commission  va  ,  en  suivant  la  compa- 
raison des  anciennes  dépenses  ,  d'après  un  état 
authentique  qui  est  sous  nos  yeux.,  avec  celles 
qui  sont  proposées  ,  vous  présenter  sommaire- 
ment l'état  par  apperçu  de  celles  de  ce  départe- 
ment pour  l'an  5  ,  ainsi  qu'il  a  été  rédigé  par  le  . 
mirvistre. 

Il  est  difficile  à  ceux  qui  proposent  des  réformes 
d'être  brefs;  on  veut  qu'ils  démontrent  qu'elles 
sont  nécessaires.  Nous  y  parviendrons  aisément, 
si  le  conseil  approuve  que  nous  lui  présentions 
cette  comparaison  des  abus  antérieurs  à  la  révo- 
lution, avec  les  abus  qui  depuis  se  sont  introduits 
dans  ce  département. 

Nous  avons  examiné  le  compte  du  service  dej 
affaires  étrangères  en  1789;  les  fonds 'réglés  par  le 
roi  montaient  à  6, 5oo,ooo  liv.  Les  dépenses  ordi- 
naires furent  réglées  à •  •     4,5oo,ooo  I. 

Subsi-des  au  duc  des  Deux-Ponts  - 

A  l'infant  de  Parme 

Au  prince.de  Nassau f     i,35o,ooo 

A  la  maison  dé  Carignan. ..... 

A  d'autres  princes  et  étrangers. 

Dépenses  secrettes îoo,ooo 

Autres  dépenses. 460,000 


Total  . 


6,5oo,c 
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Voilà  les  fonds  faits  pour  une  époque  à  laquelle 
le  désordre  avait  atteint  son  apogée  ,  où  les  places 
de  faveur,  de  représentation,  de  parenté,  de 
bienveillance,  avaient  été  multipliées  sans  mesure. 

Un  état  que  nous  avons  sous  les  yeux  récapitule 
l'emploi  de  cette  somme  i  qui  ne  put  être  entière- 
ment dépensée. 

Une  recherche  attentive  de  tous  les  articles 
de  ce  volume  ne  nous  a  donné  en  dépenses 
vraiment  utiles  qu'une  somme  de  2,600,000  liv.  : 
elle  suffisait  au  service  réel.  Le  reste  se  com- 
pose de  dépenses  d'apparat,  de  complaisance, 
.  de  largçsses  inutiles  ,  en  un  mot ,  de  ces  im- 
prudentes et  coupables  prolusions  qui  engendrent 
inévitablement  les  révolutions  ,  et  amènent  la 
chute  des  Etats  ,  soit  monarchiques  ,  soit  répu- 
blicains. 

Quelle  était  alors  la  marche  du  travail  inlé- 
"lieur  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères ?  le  ministre  ouvrait  les  dépêches  ;  trois 
secrétaires  particuliers  étaient  chargés  de  les 
distribuer  dans  les  deux  bureaux  politiques  ; 
les  deux  commis  principaux  les  déchiHiaient  ; 
les  premiers  commis  minutaient  les  réponses  : 
le  secret  était  ainsi  concentré  entre  le  mi- 
listre  ,  le  premier  commis  et  le  commis  prin- 
cipal. 

Aujourd'hui  une  administration  de  soixante- 
.  seize  employés  fait  à  peu  près  moitié  de  la 
correspondance  que  l'on  fesait  alors.  Voici  la 
marche  vraiment  nouvelle  que  l'on  suit  pour 
vn  travail  où  la  diligence  et  le  secret  sont  pres- 
que toujours  nécessaires.  Les  dépêches  sont 
enregistrt'ts"  par  un  commis  ;  un  a^utre  commis 
les  déchiffre  en  minute  ;  (  méthode  également 
nouvelle  ,  et  qui  compromet  le  secret  du  ch'firc) 
un  autre  met  ce  brouillon  de  déchiffrement  au 
net  ;  un  autre  en  fait  l'analyse  ;  un  autre  l'ex- 
trait pour  le  directoire  ;  un  autre  enfin  les  porte 
à  une  des  quatre  divisions  chargées  d'y  répondre  : 
ainsi  le  secret  de  lEtat  peut  être  entre  les  mains 
de  dix  commis  avant  de  parvenir  au  directoire. 
La  responsabilité  est  nulle  ,  le  travail  lent  et  ïans 
liaison. 

On  a  créé  une  place ,  et  souvent  une  section 
de  bureau  ,  pour  chaque  opération  particu- 
lière ,  pour  l'envoi  des  gazettes  ,  pour  l'es  nou- 
velles concernant  les  arts  et  les  sciences ,  pour 
le  registre  des  passeports  ,  pour  les  signalemens, 
pour  les  certificats ,  pour  là  réception  des  lois, 
pour  l'envoi  des  lois,  etc. 

Tels  sont  les  abus  que  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire avait  successivement  introduits 
dans  une  administration  remarquable  auparavant 
par  son  extrême  simplicité.  Ces  abus  devaient 
trouver  leur  terme  dans  le  régime  constitutionnel. 
Il  y  eut  en  effet  des  réformes  ;  mais  elles  tom- 
bèrent en  partie  sur  des  hommes  dont  plusieurs 
étaient  recommandables  par  leurs  talens.  Elles 
n'ont  point  atteint  les  choses  ,  et  la  confusion 
n'a  jamais'  été  plus  grande. 

Les  actes  profitables  à  la  République  ,  les  faits 
glorieux  par  lesquels  le  directoire  a  illustré  ce 
gouvernement  et  contribué  à  rendre  l'époque 
présente  à  jamais  mémorable  ,  semblent  nous 
avertir  de  dissimuler  ses  erreurs  ,  et  que  de 
grands  désordres  trouvent  leur  absolution  dans 
de  grands  avantages  :  mais  ces  compensations  ré- 

Ïiugnent  à  l'équité  nationale.  Noire  salut  est  dans 
a  publicité  et  la  vérité;  et  puisque  le  conseil  , 
en  même  tems  qu'il  aime  à  manifester  le  con- 
tentement que  lui  cause  le  bien  ,  ne  souffre  ce- 
pendant aucune  rélicence  à  l'égard  du  mal  ,  il 
aura  d'autres  occasions  d'entendre  des  éloges  , 
de  distribuer  des  palmes.  Pour  aujourd'hui  , 
l'exercice  dune  sorte  de  censure  est  notre 
lot  :  il  ne  nous  est  pas  permis  de  le  re- 
buter. 

Nous  poursuivons. 

Au  lieu  des  deux  bureaux  politiques  ,  on  a 
créé  un  secrétariat  général  ,  quatre  divisions 
politiques  ,  un  bureau  du  contentieux  politique, 
et  un  bureau  d'employés  temporaires. 

Trois  secrétaires  particuliers  du  ministre  étaient 
chargés  autrefois  de  la  distribution  des  dépêches 
et  de  l'expédiiion  des  passeports  ;  ils  sont  rem- 
placés par  un  secrétaire  général  ,  deux  chefs  de 
la  première  classe  ,  trois  chefs  de  la  deuxième 
classe  ,  deux  sous-chefs  de  la  première  classe  , 
six  sous-chefs  de  la  seconde  classe  ,  et  quatre 
principaux  commis.  Voilà  donc  dans  un  seul 
bureau  dix-huit  employés  supérieurs  chargés  de 
distribuer  des  dépêches  et  d'expédier  des  passe- 
ports ,  et  qui  n'ont  sous  leurs  ordres  que  cinq 
commis  ordinaires  ;  ainsi  un  seul  subalterne 
est  gouverné  par  trois  et  même  quatre  chefs  , 
et  il  est  manili-stc  qu'on  a  prodigué  les  titres 
pour  pouvoir  autoriser  l'augmentation  des  trai- 
tcmens.  Ce  secrétariat  coûte  à  la  République 
9î,ooo  liv.  ,  et  l'effet  de  cette  grande  dépense 
est  de  communifjuer  à  nombre  d'individus  les 
dépêches  les  plus  secri-ttes  avant  qu'elles  pas- 
lent  dans  les  divisions  politiques.  Votre  com- 
mission ne  saurait  expliquer  les  dénominations 
de  sous-chefs  de  premieie  et  deuxième  classe  , 
a}antsous  leurs  ordres  dce  commis  principaux; 


mais  elle  a  été  frappée  de  l'inutilité  de  ce  bu- 
reau ,  du  danger  auquel  le  secret  de  l'Etat  est  jour- 
nellement exposé  ,  et  de  l'augmentation  inutile 
des  dépenses. 

Les  divisions  politiques  ne  sont  pareillement 
ccnnposées  que  de  clicfs  ,  de  sous-chcis  et  de 
commis  principaux  ;  ainsi  ,  tout  le  monde  y 
commande,  et  il  n  y  a  ,  pour  ainsi  dire  ,  personne 
pour  obéir.  Cette  organisation  vicieuse  n'a  be- 
soin que  d'êire  reconnue  pour  être  réprouvée 
par  un  administrateur  intelligent.  Il  doit  en  naître 
une  confusion,  un  embarras,  une  incohérence 
dans  les  travaux  ,  totalement  incompatibles  avec 
une  administration  qui  exige  impérieusement  de 
■l'ordre  ,  une  exécuiion  prompte  ,  des  plumes 
actives    et   des  bouches   toujours   muettes. 

Les  sujets  capables  et  instruits  ,  employés  sous 
les  yeux  et  près  du  ministre  ,  se  trouveront  eux- 
mêmes  soulagés  cjuand  ils  n'auront  plus  de  coopé- 
rateurs  superflus. 

Il  .résulte  de  l'état  fourni  par  le  ministre  , 
que  les  deux  premiers  commis  et  les  deux 
commis  principaux  qui  dirigeaient  autrefois  le 
département  des  affaires  étrangères ,,  sont  repré- 
sentés par  quatre  clufs  de  division  ,  huit  chsfs 
de  bureau  ,  hait  sous-chefs  ,-  et  quatre  commis 
principaux  ,  et  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux  fois 
plus  d'employés  au-dedans ,  quand  nos  ageus 
au-dehors  sont  réduits  à  moitié  par  suite  de 
notre  situation  vis  à  vis  des  puissances  étran- 
gères. 

On  pourrait  croire  qu'en  cet  état  de  choses  , 
une  machine  diplomatique  également  formidable 
par  le  nombre  et  par  les  titres  imposans  de  ses 
agens  suffirait  pour  intimider  tous  l:s  cabinets 
de  l'Europe  :  mais  on  a  encore  imaginé  une 
institution  toute  nouvelle  ,  sous  la  dénomina- 
tion de  bureau  temporaire  des  rechercha  relatives 
aux  traités  de  paix.  Ce  bureau  est  composé  de 
quatre  chefs,  de  quatre  sous -chefs,  et  d'un 
commis  principal  ;  et  ,  sous  les  ordres  de  ces 
employés  supérieurs  ,  de  trois  commis  ordi- 
naires :  il  coûte  à  l'Etat  40,000  francs.  Quel  est 
donc  ,  citoyens  collègues  ,  l'emploi  des  vingt 
chefs  et  sous-chefs  placés  dans  les  quatre  divi- 
sions politiques  ,  si  de  simples  recht-rches  sur 
les  traités  de  paix  nécessitent  la  création  d'un 
nouveau  bureau  ?  Quels  sont  donc  les  traités 
qui  ont  pu  nécessiter  ces  recherches?  Est-ce 
d'après  les  instructions  sorties  de  ce  cabinet  , 
que  Buonaparte  ,  à  la  tête  d'une  armée  victo- 
rieuse ,  a  dicté  la  paix  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne ?  Dans  quels  livres  et  dans  quelles  col- 
lections diplomatiques  a-t-on  trouvé  les  élémcns 
d'une  révolution  en  Lombardie  ,  de  la  disso- 
lution de  l'antique  fabrique  vénitienne  ?  Est-il 
possible  de  croire  à  l'utilité  de  ce  bureau  de 
recherches  des  traités  ,  au  moment  même  où , 
par  les  événemens  les  plus  étonnans  ,  tous  les 
traités  semblent  oblitérés  ,  où  lEurope  ciitiere 
prend  une  face  nouvelle  ,  où  enfin  le  seul  traiié 
qui  paraissait  devoir  résister  à  ce  bouleverse- 
ment général  ,  celui  même  qui  lie  les  Etals-Unis 
à  la  République  Française,  est  comme  suspendu? 
Mais  en  supposant  que  ces  recherch  •.s  fussent 
nécessaises  au  ministre  de  ce  département  , 
n'avait-il  pas  sous  sa  main  le  bureau  des  archives, 
dépôt  le  plus  riche  qui  existe  des  traites  et  des 
correspondances  politiques  ?  Les  chefs  des  bu- 
reaux ne  connaissent  -  ils  donc  pas  les  traités, 
ces  premiers  èlêmens  de  leur  état  ?  Admettez 
la  création  des  bureaux  temporaires  ,  on  vous 
demandera  bientôt  des  fonds  pour  un  bureau 
des  traités  de  commerce  ,  pour  un  bureau  des 
traités  d'alliance  ,  pour  un  bureau  des  traités 
de  subsides  ,  et  le  ministère  se  subdivisera  en 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  mots  dans  le 
vocabulaire    diplomatique. 

Passons  au  bureau  du  contentieux.  Pour  en 
justifier  l'existence,  on  supposé  cp'il  a  pour  objet 
de  s'occuper  des  affaires  particulières  qui  inté- 
ressent les  Français  en  pays  étrangers  ;  c'est  du 
moins  dans  ce  sens  qu'en  a  parlé  le  citoyen 
Camus  ,  rapporteur  d'une  commission  du  conseil 
des  cinq  cents.  Il  est  surprenant  qu'on  ait  pu  se 
tromper  aussi  étrangement  sur  l'objet  de  cette 
institution. 

Ce  bureau  du  contentieux  a  été  créé  au  com- 
mencement de  la  révolution;  mais  il  n'a  jamais  dû 
être  chargé  des  intérêts  des  Français  en  pays  étran- 
ger. Toutes  les  questions  difficiles  de  droit  public  , 
les  discussions  sur  les  limites,  sur  le  cérémonial , 
sur  le  véritable  sens  des  traités ,  sur  quelques  nou- 
velles prétentions  des  cours  étrangères,  enfin  tout 
ce  qui  exigeait  de  longues  recherches  et  la  rédac- 
tion d  écrits  et  de  mémoires  importans ,  était  ré- 
servé autrefois  à  un  seul  homme  revêtu  du  titre 
de  juiisconsulte  :  cette  besogne  exige  des  con- 
naissances très-étendues  et  une  longue  habitude 
des  affaires.  Cet  homme  ,  connu  dans  toute  I  Eu- 
rope par  son  excellent  Abrège  de  l'Histoire  d'Alle- 
magne,  et  par  une  piofoude  érudition  ,  a  été  rem- 
placé par  un  bureau  qui  d'abord  s'est  occupé  de 
ces  travaux  pénibles;  mais,  d'après  les  indications 
du  ministre  auxijuelles  se  réfère  le  citoyen  Camus , 
ce  bureau  paraît  se  borner  aujourd'hui  aux  affaires 
particulières,  c'est-à-dire,  à  les  recommander  aux 
iigcns  polititiues  m  comœcrciaujfrdeluRèpubliqus 


en  pays  étranpjer.  C'est  précisément  ce  qui  Se  fc« 
sait  autrefois  par  chaque  premier  commis  dans  sa 
division.  Le  ministre  n'est  ni  juge  des  affaires 
contenticuscs  ,  ni  préposé  pour  donner  des  con. 
sultalions.  Le  bureau  du  contentieux  est  donc 
complettement  inutile  sous  le  rapport  des  affaires 
particulières;  il  l'est  également  sous  celui  dei 
affaires  politiques ,  puisque  les  autres  bureaux  sont 
assez  nombreux  pour  s'occuper  respectivement 
des  recherches  qui  les  concernent. 

Quant  aux  autres  employés  des  relations  exté- 
rieures, c'est  sans  doute  par  inadvertance  qu'on  a 
porté  sur  la  liste  le  jardinier  ,  les  Trotteurs  ,  la  lin- 
gere  et  d'autres  domestiques  d'un  ministre  qui  , 
outre  son  logement  et  ses  meubles,  reçoit  un  trai- 
tement avec  raison  plus  considérable  que  celui 
des  autres  minisires. 

Il  résulte  de  ces  observations,  que  pour  corres- 
pondre avec  les  ambassadeurs  et  ministres  rési- 
dans  à  M.idrid  ,  à  Constantinople  ,  à  Florence  ,  à 
Tutin  ,  à  la  Haye,  à  Copenhague  ,  à  Hambourg  et 
à  Berfin  ,  avec  quelques  correspondans  secrets  et 
avec  les  agens  consulaires  ,  le  ministn;  des  rela- 
tions extérieures  a  employé  huit  chefs  de  divi- 
sion ,  dix  sept  chefs  de  bureaux  ,  vingt  sous-chefs , 
treize  commis  principaux  ;  et  sous  les  o.'iJrj.s  de 
soixante-six  agens  supérieurs  ,  onze  commis  seu- 
lement. En  suivant  cette  propoiiion,  il  faudrait 
doubler  encore  le  nombre  des  chtls ,  sous-chefs 
et  commis  ,  lorsque  la  paix  aura  rétabli  toutes 
nos  relations  politiques  en  Europe  et  dans  les 
autres  parties  du  Monde.   . 

Il  est  bon  de  remarquer  ici,  qa'à  l'exception 
des  consulats  ,  la  section  du  comité  de  salut  pu- 
blic, chargée  des  relûttons  cx'èrieures,  a  fait  le 
même  seivice  avec  quatre  chi^fs  de  bureaux  et 
vingt  commis,  et  qu'.-lle  a  conclu  plusieuis  traités 
très  importans  ,  sais  le  secours  a  un  bureau  de 
recherches  des  traités. 

Outre  les  bureaux  du  ministère  ,  il  existe  un 
autre  bureau  secrc-t  des  relations  extérieures  éta- 
bli près  du  directoire  exécutif,  La  dépense  de 
ce  bureau  n'est  point  perlée  sur  les  étals  du 
ministre  dont  il  dirige  et  contrôle  les  opérations; 
mais  on  peut  présumer  qu'elle  est  faite  par  Ja 
Nation.  Puisque  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures a  et  doit  avoir  la  confiance  du  direc- 
toire, il  est  extraordinaire  qu'on  ait  établi  une 
direction  générale  des  affaires  étrangères  ayant 
ses  chefs  ,  ses  divisions  ,  son  timbre  ,  et  qui  lui 
transmet  des  instructions  et  des  ordres.  Si  le 
ministre  n'avait  pas  la  confiance  du  directoire  , 
il  serait  encore  plus  extraordinaire  qu'on  laissât 
à  la  Nation  le  fardeau  de  tant  de  iraitemens 
pour  conserver  le  simulacre  d'un  département 
sans  utilité.  Prenons  garde  à  ces  conseils  do- 
mestiques, à  ces  s  crè'.uiats  d'Eiat  au  petit  pied  ; 
ils  feraient  bientôt  disparaître  l'établissement 
national  et  consiitutionnc  La  balance  des  pou- 
voirs serait  renveisée  ;  un  phantôme  de  minis- 
tère apparent,  accessible  et  tntouiè  de  tout  l'ex- 
térieur de  la  représentation,  tromperait  vos  yeux  , 
et  le  véritable  aurait  une  retraite  mystérieuse  dans 
le  voisinage  du  Lux;  mbourg.  Veii:ons  ,  représen- 
tans  du  Peuple  ,  veillons  sur  le  maintien  de  la 
responsabilité  ,  puisque  nous  sommes  fermement 
résolus  au  maintien  de  la  constitution. 

Les  dépenses  que  le  ministre  appelle  particu- 
lières et  extraordinaires  comprennent  les  gazettes 
fournitures  de  bureaux  ,  entretien  de  baiimens 
bois  ,  lumières  ,    frais    de    course  ,    et  enfin   les 
dépenses  secrettes. 

A  V-duide  fournitures ^  votre  commission  a  re- 
inarquè  une  sorte  de  double  emploi.  A  côté  de 
l'état  des  bureaux  ,  ii  se  tiouve  une  colonne  des 
fourniiures  ,  dont  la  somme  totale  s'éleve  à 
17,000  liv.  pour  du  papier,  de  l'encre  et  des 
plumes  ;  mais  sur  l'autre  page  nous  louvons  un 
autre  article  de  fournitures  de  bureaux  ,  impres- 
sions et  livres  pour  i5.ooo  liv.  .  ce  qui  fait  monter 
ces  fournitures  à  Sa, 000  liv.  On  vous  demande 
de  plus  32,000  I.  pour  bois  et  lumière,  18,000  1. 
pour  entretien  des  bâtirnens  ;  ce  qui  forme  en 
toirt  la  soinme  d,e  82,000  liv.  pour  des  objets 
qui  ,  en  1789  ,  n  ont  été  évalués  qu'à  25, 000  1. 

Mais  c'est  principalement  sur  l'article  du  ser- 
vice secret  que  votre  commission  croit  devoir 
fixer  votre  attention.  La  somnie  demandée  pour 
ce  service  s'élève  à  1,345,072  liv.  ;  elle  comprend 
trois  articles  ,  savoir  : 

Agens  secrets  ,  i5o,ooo  liv.  ; 

Dépenses  dites  secrettes,  35o,ooo  liv.  ; 

Apperçu     de     dépenses     arriérées     à    payer 
645,072  liv.  '■^  '    ,  ' 

Vous  avez  vu  que  sous  la  monarchie  200,000  I. 
suffisaient  à  cette  partie  ilu  service  ,  et  je  puis 
assurer  que  la  somme  était  enco.e  trop  consi- 
dérable. Quoique  les  individus  qui  Jitenriaient 
impatiemment  qu'on  voulût  les  coriouipre  ne 
lussent  pas  bien  rares  ,  ceux  qui  pouvaient  être 
utilement  corrompus  ne  se  trouvaient  ;  as  aisé- 
ment. 

To'érons  aujourd'hui,  quoique  à  regret,  ces 
odieuses  représailles,  ces  épreuves  dannereuses 
et  quelquefois  rnoitelles  où  l'on  clierche  à  neu- 
tcaliscr  «^  poison  par  un  autre  ;   mais  ne  .  souf- 
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frons  pas  que  les  abus  dans  leurs  excès  réagis- 
sent sur  nous  :  les  hommes,  même  corruptibles, 
sont  d'ordinaire  en  garde  cor^tre  les^  séductions 
des  agcns  ou  des  émissaires  des  Républiques  , 
cl  le  "péril  d'une  indiscrétion  relient  certains 
hommes  plus  puissamment  que  le  devoir  et  la 
venu.  Gardons-nous  des  intriguans  à  qui  on  a 
trop  souvent  distribué  les  fonds  de  ces  caisses 
mystérieuses,  qui  recevant  des  dïux  parts  seraient 
lort  embarrassés  à  dire  à  qui  ils  appartiennent, 
tfqui  n'ont  payé  ces  faveurs  que  par  de  faux 
renscignemens  ,  et  en  renvoyant  la  traude  a  ses 
auteurs. 

Nos  dépenses  secrettes  doivent  être  infiniment 
restreintes  ;  et  si  on  nous  en  présentait  de  con- 
sidéraoles  sous  cette  dénomination  ,  nous  serions 
fondés  à  présumer  que,  si  elles  sont  secrettes  , 
elles  ne  sont  pas  pour  cela  nécessaiies. 

L  article  suivant  est  ainsi  conçu  :  "  Dépenses 
dites  secrettes,  montant  à  la  somme  de  35o,ooo  I.  ji 
Cet  article  aurait  paru  inintelligible  à  votre  com- 
mission ,  si  dans  les  indications  du  ministre  on 
ne  trouvait  que  c'est  sur  les  fonds  secrets  que  se 
paient  les  secours  provisoires  que  le  directoire 
accorde  à  ceux  des  employés  qui  ,  ayant  ob- 
tenu leur  retraite  ,  ne  sont  pas  payés  de  leur 
pension.  )> 

C'est  sans  doute  la  première  fois  qu'un  gou- 
vernement a  imaginé  de  payer  en  secret  ses  dettes 
publiques  et  légidmes  ;  mais  la  détresse  où  se 
trouvent  beaucoup  d'anciens  employés  réfor- 
més fait  naître  quelques  doutes  sur  l'égalité  de 
la  répartition  de  ce  fonds.  Enfin  ,  dans  les  états 
qui  nous  ont  été  communiqués  ,  on  a  mis  au 
rang  des  dépenses  secrettes  l'apperçu  des  dépenses 
arriérées  à  payer  dans  l'an  5  ;  elles  sont  employées 
dans  létat  pour  645, 07 '2  liv.  Une  si  grande  dé- 
pense ne  pouvait  être  proposée  au  conseil  sans 
des  éclaircissemens  :  d  après  ceux  qui  ont  été 
donnés  à  votre  commission,  elle  n'appartient 
point  aux  dépenses  secrettes  ;  elle  est  tout  sim.- 
plement  de  l'arriéré.  Il  s'agit  d'avances  qu'il  est 
juste  de  payer  :  mais  il  n'en  faut  pas 'moins  que 
chaque  article  soit  fidellement  énoncé.  Cette 
■dépiiise  doit  sortir  du  chapitre  secret  ,  et  la 
comptabilité  n'admet  pas  de  fraudes  pieuses. 

C'est  donc  avec  justice  que  le  conseil  des  cinq 
cents  a  réduit  à  209,000  liv.  la  soname  exorbitante 
de  1,355.072  Hv.  demandée  par  le  ministre  pour 
les  affaires  secrettes  et  dites  -secrettes. 

Le  ministre  ,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  une 
de  vos  commissions  ,  le  4  germinal  dernier  ,  dé- 
■clare  qu'il  n'a  ordonnancé  aucune  dépense  , 
»iiême  secrète  ,  qui  n'ait  été  préalablement  ap- 
prouvée par  le  directoire  ,  et  il  eu  conclut  qu'il 
ne  peut  exister  à  cet  égard  aucun  abus  dans  cette 
partie  de  la  comptabilité.  Nous  en  tirons  une 
autre  conséquence,  c'est  qu'avec  des  arrêtés  du 
directoire  ,  les  minisires  se  tiennent  pour  affranchis 
de  toute  responsabilité  ,  et  c'est  là  une  des  prin- 
cipales causes  qui  tourmentent  nos  finances. 
Néanmoins  nous  déclarons  en  même  tems  qu'il 
est  loin  de  nous  de  présumer  qu'il  y  a  eu  d'autre 
abus  que  la  gr^deur  et  la  disproportion  de  la 
dépense. 

Dans  la  même  lettre,  le  ministre  parle  de  l'éco- 
nomie sévère  qu'il  a  introduite  dans  son  départe- 
ment :  en  vain  nous  avons  cherché  les  preuves  de 
cette  économie  ,  dont  nous  n'auiions  pas  manqué 
de  vous  parler  avec  éloge. 

Le  ministre  observe  encore  que  depuis  son 
entrée  en  fonctions,  il- a  supprimé  à  peu  près  la 
moitié  des  employés  qu'il  a.  trouvés.  Le  fait  est 
vrai  ,  mais  ces  employés  ont  été  remplacés  sur  le 
champ  par  d'autres;  la  réforme  a  sur  tout  frappé 
■  des  employés  anciens  du  département,  dont  plu- 
sieurs, sexagénaires  ,  sont,  après  "o  et 40  années 
de  services  et  de  dévouement,  réduits  à  la  plus 
affreuse  misère. 

Une  autre  observation  du  ministre  nous  a  paru 
mieux.), fondée  ;  c'est  qu'avant  la  révolution  les 
consulats  n'étaient  point  une  des  branches  du 
département  des  relations  extérieures.  Mais  cette 
correspondance  n'employait  au  département  de 
la  marins  qu'un  chef,  un  sous  -  chef  et  six 
commis. 

Puisque  le  ministre  a  comparé  les  tems  et  le 
■nombre  des  agens  ,  il  pouvait  dire  qu'avant  la 
révolution  la  correspondance  avec  toute  lEurope 
était  en  pleine  activité  ;  mais  que  depuis  quelque 
tems,  et  sur-tout  sous  son  ministère  ,  les  opéra- 
tions les  plus  importantes  ont  été  consommées  , 
non  dans  ses  bureaux,  mais  sous  la  tente  des 
généraux  de  la  République.  .C'est,  pour  ainsi 
dire ,  la  bayonnette  qui   a  taillé  les  plumes    de 


nos  poliliqufs  ,    et     c'est    le    département  de   la 
guerre  qui  a  fait  la  dépense  de  nos  négociations. 

Pour  établir  la  nécessité  d'une  augmentation 
de  commis,  il  observe  qu'il  faut  nécessairement  ■ 
suppléer  par  le  nombre  au  zelc  et  à  l'activité  qu'on 
obtiendrait demoins  decommis  équitahhment  salariés. 
Ce  raisonnement  renfeime  deux  erreuis  qu  il  est 
nécessaire  de  relever.  Nous  disons  d  abord  qu'à 
l'exception  des  premiers  commis,  dont  le  tr>iite- 
ment  est  limité  à  6000  liv.,  les  employés  secon- 
daires de  ce  cJépartcment  n'ont  jamais  eu  de  plus 
grands  traitcmens.  Nous  observerons  ensuite  à 
l'égard  des  ouvriers  surnuméraires  ,  que  ,  dans 
ce  moment  -  ci ,  bien  loin  d  accroinc  l'aclivité 
des  affaires  ,  ils  ne  fout  qu^en  entraver  la 
marche. 

Au  reste  ,  nous  convenons  avec  lui  qu'il  faut  que 
tous  les  employés  de  ce  département  soient  exac- 
tement et  stiffisamment  payés  ,  et  cjue  les  occupa- 
tions auxquelles  ils  se  livrent  sont  de  la  plus 
grande  importance  pour  la  République  ;  mais 
c'est  un  inotil  de  plus  de  réformer  ceux  qui  sont 
superflus. 

D'autres  observations'du  ministre  portent  sur  le 
maximum  de  6000  liv. ,  qui  lui  paraît  contraire  aux 
intérêts  de  la  Nation  ,  en  ce  qu'il  n'offre  pas  une 
récompense  suffisante  aux  plus  grands  talens  et  aux 
connaissances  les  plus  étendues  des  cliejs  de  son  dépar- 
tement. Ce  sont  ses  paroles.  11  déplore  ensuite  le 
sort  des  employés  iiiféiieurs  ,  qui,  vu  ce  fâcheux 
maximum  de  6000  liv.  ,  proportionnent  leur  travail 
au  salaire  modique  qu'ils  reçoivent.  Ce  sont  aussi 
ses  expressions.  Il  est  trop  évideni  que  c'est  pour 
c[u'ils  pussent  atteindre  à  ce  maximu7n  ,  ou  en 
approcher  beaucoup,  que  ses  bureaux  ont  été 
peuplés  de  chefs  et  de  sous-chels  ;  car  sur  76  em- 
ployés on  ne  trouve  que  II  commis. 

Telles  sont,  citovens  repiésenians ,  les  vues 
d'économie  qui  nous  sont  piéseniées  par  un  des 
principaux  administrateurs  de  la  République. 
Nous  espérons  que  c'est  pour  la  dernière  fois 
qu  on  aura  dit  aux  représentans  du  Penple  Fran- 
çais "  que  le  talent  et  le  patriotisme  élèvent  quel- 
ques hommes  au-dessus  de  l'intérêt  pécuniaire , 
mais  que  ceux-là  forment  l'exception  à  la  règle 
générale,   n  ' 

Faut -il  dont  compter  pour  rien  l'espérance 
qui  est  ollerte  à  ceux  qut?  leurs  talens  et  leur 
conduite  distinguent  de  la  multitude  dans  les 
relations  exiéiicures  ?  y  a-t-i!  dans  notre  Répu- 
blique un  champ  où  l'on  puisse  moissonner  plus 
de  gloire  et  plus  d  honneiy  ?  Que  les  places 
supérieures  ne  soient  pas  perpétuellement  livrées 
à  des  intrus  ;  qu'elles  ne  soient  plus  la  récom- 
pense d  un  dévouement  manifesté  dans  des  fonc- 
tions dont  le  premier  et  le  plus  beau  carac-  ! 
tere  est  l'indépendance  :  biemôt  une  ambition  1 
légitime  ,  une  émulation  louable  ,  animeront 
tous  les  coopérateurs  du  ministre  ,  et  lespoir 
de  parvenir  à  leur  tour  aux  premiers  emplois 
sera  la  plus  belle  partie  du  salaire  dont  on 
puisse  payer  d'aussi  nobles    travaux.  t 

Après  avoir  fixé  vos  regards  sur  l'organisation 
intérieure  du  ministère  des  relations  extérieures 
et  sur  les  dépenses  qu'elle  exige  ,  nous  exami- 
nerons avec  la  même  attention  les  demandes 
qui  vous  sont  faites  pour  rentrcticu  de  nos 
ambassadeurs,  ministres,  et  autres  employés  en  j 
pays  étranger. 

Si  nous  devons  apporter  l'économie  la  plus 
scrupuleuse  dans  l'emploi  des  fonds  publics  , 
nous  devons  aussi  assurer  chez  les  autres  Peu- 
ples à  la  Nation  Française  cette  considération 
qui  ,  indépendamment  des  talens  et  des  vertus 
privées  dés  fonctionnaires  ,  tient  à  l'éclat  et  à 
la  représentation.  Le  tems  n'est  plus  où  les 
ambassadeurs  se  rendaient  à  pied  à  leur  desti- 
nation ,  où  la  puissance  et  la  sagesse  du  gou- 
vernement qui  les  envoyait  ,  donnaient  à  leurs 
paroles  plus  de  poids  et  d'efficacité  que  toute 
la  magnificence  moderne.  Tant  que  les  Peuples 
attacheront  quelque  prix  à  des  marques  exté- 
rieures de  dignité  et  de  grandeur,  la  Répu- 
blique Française  seule  résisterait  difficilement  à 
ce  préjugé  ;  c'est  sans  doute  ce  qui  a  déterminé 
le  conseil  des  cinq  cents  à  fixer  la  somme  de 
3,320,o65  liv.  pour  l'entretien  et  l'établissement 
des  ministres  de  la  République  en  pays  étranger; 
mais  cette  somme,  que  le  ministre  trouve  insuffi- 
sante pour  l'an,  V.  paraît  à  vos  comniissaires  trop 
considérable  ,  pour  les  années  qui  suivront. 

S'il  est  convenable  que  le  gouvernement  soit 
représenté  avec  dignité  dans  les  difFérentes  rési- 
dences étrangères  ,  il  ne  l'est  pas  également  que 
le  caractère  représentatif  au  premier  rang  soit 
multiplié  à  un  degré  inconnu  à  toutes  les  autres 


Nations ,  et  que  les  ambassadeurs  et  ministres 
soient  accompagnés  d  une  légion  de  secrétaires 
et  de  commis  ,  proportioruite  à  celle  qui 
existe  déjà  dans  les  bureaux  du  rriinlstere  et  du 
directoire.  ' 

Telle  est  cependant  la  sitii.ation  actuelle  des 
choses  :  on  a  même  imaginé  un  moyei;i  notrveau 
de  multiplier  les  places.  Comrné  il  a  été  im- 
possible de  créer  des  cours  amies  ,  on  a  laiiï- 
tiplié  ,  d'une  manière  tfliayanre ,  les  places  de 
secrétaires;  et  vous  apprendrez  avec  surprise 
qu'au  seul  posie  de  Constaniinople  il  y  a  iieuf 
secrétaires  d'ambassade  ,  sans  compter  ies  drog- 
mans.  Neuf  secrétaires  où  jamais  l'on  n'en  vit 
qu'un  1  II  est  diHicile  de  contenir  l'indignation 
qu'inspirent  de  telles  dilapidations  ,  et  nous  11c 
savons  qui  mérite  le  plus  de  l'exciter,  ou  les 
ambassadeurs  et  erivoyés  indiscrets  et  hardis  qui 
en  Ont  fait  la  demande  ,  ou  les  ordonnateurs 
(aibles  et  faciles  qui  y  ont  consenti. 

Sur  les  neuf  on  en  rappelle,  dit-on,  trois  ou 
quatre.  Fort  bien;  mais  il  y  en  aura  encore  quatre 
ou  cinq  de  trop.  Il  faut  qu'à  Constantinople  ,  et 
partout  où  il  y  en  a  plus  d'un  ,  on  se  léduise 
strictement  à  n'en  avoir  qu  un  ;  il  faut  même 
n'en  point  avoir  dans  beaucoup  de  résidences. 
Cr.oiia-t-on  (ju  indépendamment  du  résident  ,  il 
y  en  a  deux  à  Genève  ;  à  Genève  ,  où  il  nous 
suffit  d'avoir  un  agent .  ou  tout  au  plus  un  chargé 
d'afiaircs?  Notre  ministre  près  de  celte  petite 
République  reçoit  annuellement  9S,5oo  liv.  ;  les 
deux  secrétaires  de  légation  10,000  liv.  ;  voilà 
38.5oo  liv.  pour  nos  rel;.tions  avec  Genève.  Un 
chargé  d'affidres  ,  avec  un  traitement  eie  12,000  I. 
en  ferait  autant  que  cette  dispendieuse  légation. 
L'état  que. nous  avons  sous  les  yeux  nous  présente 
une  foule  d'abus  de  ce  genre  ,  et  des  économies 
aussi  faciles  :  leur  détail  consommerait  trop  de 
momens  précieux  au  conseil. 

(  La  suite  djmain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  occupé  des  finances.  Il  a  pris  une 
résolution  dont  voici  les  principaux  arli'cles. 

)j  Les  biens  nationaux  contiriueront  d'être 
vendus  dans  la  forme  établie  par  la  loi  du  16  bru- 
maire dernier,  et  le  prix  en  sera  payable  ainsi 
qu'il  est  statué  ci  après  :     '         ' 

î>  Jusqu'au'i^'  nivôse  de  l'an  6,  les  cinq  pre- 
miers dixièmes  de  la  mise  à  prix  des  dotnaines 
nationaux  ,  qui  seront  adjugés  a  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ,  seront  acquittés 
suivant  le  mode  et  dans  les  délais  détermines  pal 
ladite  loi. 

Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant  de  la 
mise  à  prix,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  lar- 
ticle  Xl  de  la  loi  précitée ,  ainsi  que  tout  ce 
qui  sera  ajouté  par  la  voie  des  enchères,  se- 
ront acquittés  jusqu'au  premier  nivôse  prochain, 
en  bons  dé  trois  c^uarts  d'intérêts  ,  en  borde- 
reaux de  liquidation  de  la  dette  publique  e-t  de 
celle  des  émigrés,  visés  à  la  trésorerie,  ou  en 
inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  per- 
pétuelle ,  calculées  sur  le  pied  de  vingt  fois  la 
rente. 
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JV?  ^85.  Qjiintidi,  i5  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  3  juillet  1797  ,  vieux  style  ) 


P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

ITALIE. 

De  Naples  ,.  le  9  juin. 

V/N  craint  ici  tine  rupture  avec  la  République 
Française.  On  dit  que  le  ministre  Canclaux  a 
demandé  d'aller  dans  la  Pouille  trouver  le  roi, 
et  que  le  ministère  s'y  est  opposé  sous  difFérens 
prétextes.  On  ajoute  qu'il  a  sollicité  l'élargisse- 
ment des  patriotes  et  qu'il  a  été  refusé.  Si  la 
guerre,  a  lieu,  la  révolution  est  inévitable.  La 
tyrannie  est  à  son  comble  ,  et  le  rriécontenleraent 
est  général. 

On  croit  cependant  que  les  Français  se  bor- 
neront à  faire  renvoyer  le  ministère  actuel  et 
tous  les  favoris  ,  et  à  détruire  l'influance  autri- 
chienne et  anglaise. 

D'Ancône- ,   le  6  juin. 

Nous  sommes  libres.  Hier,  dés  le  lever  du 
Spleil  ,  le  Peuple  commença  à  se  rassembler  sur 
la  place  publique  ,  oii  l'on  porta  le  nouvel  arbre 
de  la  liberté,  et  où  on  fit  les  ptépâratifs  néccs- 
.saires  pour  le.  planter.  Bientôt  la  place  étant  rem- 
plie d  une  foule  immense  ,  l'arbre  fut  élevé  au 
milieu  des  applauditsemens  et  des  cris  d'allé- 
gresse. Le  commandant  français  ignorant  l'objet 
de  ce  grand  rassemblement,  fit  battre  la  générale 
et  disposa  ses  troupes  de  manière  à  occuper  les 
postes  importans  de  l'intérieur  de  la  ville  et  les 
avenues  de  la  place. 

La  municipalité  parut,  rappela  le  Peuple  à 
l'ordre  ,  et  lui  remontra  que  les  lois  défendaient 
tout  altroupement.  Le  Peuple  lui  répondit  en 
se  déclarant  libre  et  souverain.  La  municipalité 
fit  le  procès -verbal  ,  et  sanctionna,  par  son 
approbation  ,  le  vœu  populaire.  Tous  les  mem- 
bres 'signèrent  cet  acte  solennel. 

Le  commandant  français  s'avança  sur  la  place 
à  la  tête  d'une  colonne  ,  il  déclara  la  rounici- 
paliié  rtsponsable  de  tout  ce  qui  arrivait.  Le 
président  lui  présenta  le  procès-verbal,  et  lui 
dit  :  >)  Le  Peuple  est  le  seul  souverain  ;  la  nature 
la  consiiiné  tel  ,  el  sa  loi  est  supérieure  à  loute 
autre.  11  réclame  ,  il  reprend  ses  droits ,  il  les 
défendra  au  prix  de  son  sang.'  Je  déclare  ,  au 
iJom  de  ce  Peuple  ,  au  nom  de  toutes  les  auto- 
tités  constituées  ,  qu'il  vtut  être  libre  ,  et  ie 
proteste  par  conséquent  contre  l'article  du  traité 
deTolentino,  qui  promet  la  restitution  de  cette 
ville  à  l'ancien  jouj;  sacerdotal.  Je  jure  que 
nous  voulons  vivre  libres   ou  mourir,  n 

La  liberté  ou  la  mort  1  cria  tout  le  Peuple. 

>>  J  implore  ,  reprit  le  président,  la  justice,  la 
loyauté  ,  la  protection  cle  la  Nation  Française  -, 
sa  contitution  la  promet  à  tous  les  Peuples  qui 
•Ont  le  courage  de  la  libcrié.  î'i 

Le  commandant  ,  après  avoir  vu  le  procès-vcrbaj 
et  entendu  cette  déclaration  ,  se  relira.  Aussitôt 
on  abbatit  le  premier  arbre  planté  dé  nuit  et 
comme  funiment.  Le  nouveau  fut  rJéclaré  sacré-, 
et  d'une  voix  unanime  on  résolut  de  faire  tous 
les  ans  une  fête  en  mémoire  de  cet  heureux 
événement. 

La  municipalité  se  rendit  ensuite  au  palais 
public  ,  et  de-là  envoya  une  députation  au  car- 
diiial-évêque ,  qui  était  en  campagne  ,  pour  l'in- 
former du  grand  événement,  et  pour  lui  intimer 
de  rompre  toute  liaison  politique  avec  Rome  , 
ou  de  s'éloigner  de  son  troupeau.  Elle  nomma 
aussi  deux  députés  chargés  d'aller  rendre  compte 
de  ce  qui  s'était  passé  au  géncial  Buonaparte  , 
et  s  il  le  faut  même  de  se  rendre  à  Paris  auprès 
du  directoire. 

La  garde  civique  ,  divisée  en  huit  compagnies  , 
s'était  rangée  sur  la  place,  on  l'on  avait  fait  les 
préparatifs  d'un  banquet  civique.  Peu  de  tems 
après  la  municipalité  descendit  avec  les  autres 
autorités  tonstituées  ,  accompagnée  d'un  déta- 
chement de  la  garde  civique  ,  et  précédée  d'une 
troupe  de  musiciens.  Le  cortège  se  promena  dans 
les  rues  principales  ,  et  revint  à  la  place  où  le 
président  fit  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances. Etisnite  commença  le  repas  patriotique. 
Le»  danses  succédèrent.  Le  soir  il  y  eut  illumi- 
nation ;  et  la  fête  dura  toute  la  nuit  sans  avoir 
été  troublée  par  aucun  accident.  Nous  sommes 
libres  ;  les  f>rnvincts  voisines  envient  noire  sort  , 
et  sont  disposées  à  nous  imiter. 

De  Rome.  ,  le  \  a  juin. 

Notre  cour  envoie  a  Paris  l'avocat  Corirossi, 
qu'elle  a  décoré  du  titre  de  comte.  Il  paraît 
qu'il  n'a  qu'uni;  misiioa  exiraordinaiic  ,  et  qu'il 


est  principalement  chargé  de  désavouer  l'assas- 
sinat de  Bassevillc. 

C'est  le  marquis  Massimi  qui  est  nommé  mi- 
nistre du  saint  siège  auprès  de  la  République 
Française. 

Le  jour  de  la  Pentecôte  ,  le  saint  père  tint  cha- 
pelle papale.  Il  fut  ensuite  porté  dans  sa  chaise 
gestatom  et  en  habits  pontificaux  ,  à  la  grande 
loge  du  Vatican  ,  d'oii  il  donna  sa  bénédiction  au 
Peuple  mmense  qui  était  rassemblé  dans  la  place  , 
et  qui  témoigna  ,  par  de  grands  Cris  ,  sa  joie  de 
revoir  son  souverain.  Le  saint  père  a  repris  ses 
occiipalions  et  ses  ptomeuades  ordinaires,  et 
paraît  entièrement  rétabli  ,  contre  l'attente  gé- 
nérale. 

Tout  le  monde  était  si  persuadé  que  S.  S.  de- 
vait succomber  à  sa  maladie,  que  le  duc  de 
Braschi  fut  insulté,  il  y  a  peu  de  jours,  en 
sortant  de  chez  son  oncle  ,  et  sortit  de 
Rome. 

Ou  a  mis  ea  circulation  le»  nouvelles  cé- 
dulcs.  Il  y  en  a  d'un  paole  (  de  lo  sbus,  )  Bientôt 
la  monnaie  même  d(;,  billon  disparaîtra  entière- 
ment. 

Cette  grande  émission  d'assignats  ,  que  les 
provinces  refusent  de  recevoir  ,  sera  une  des 
causes  qui  achèvera  de  les  détacher  de  la  ca- 
pitale. 

Ancône  s'est  déjà  déclarée  libre  et  indépen- 
dante,  et  l'on  dit  que  les -villes  voisines  sont 
disposées  à  suivre  son    exemple. 

Les  denrées  de  première  nécessité  augmen- 
tent de  prix  tous  les  jours.  Comme  la  chambre 
n'est  plus  en  état  de  faire  des  sacrifices  pour 
les  maintenir  à  bas  prix  ,  on  ne  voit  auoiin  re- 
mède à  ce  mal.  '' 

Les  banques  publiques  ne  sont  pas  dans  un 
meilleur  état  que  la  chambre-,  on  assure  qu'elles 
n'ont  de  l'argent  que  pour  cinq  à  six  semaines, 
et  qu'après  ce  tems  elles,  seront  obligées  de 
suspendre  leurs  paiemens.  On  s'jttend  a  quel- 
que crise  violente.  Ce  qui  pourra  là  hâter,  c'est 
la  marche  de  l'armée  française  contre  Naples  , 
si  elle  a  lieu.  Plusieurs  officiers  français  en  parlent 
sans  raistere  ;  et  l'on  dit  qu'un  corps  de  dix 
mille  hommes  est  déjà  concentré  à  Ancône. 

On  parle  d'une  insurrection  arrivée  à  Malthe. 
On  en  ignore  les  circonstances  ,  mais  on  dit  qu'il 
y  a  eu  du  sang  répandu  ,  et  que  plusieurs  che- 
valiers ont  été  arrêtés. 

De  Gênes ,  le  ig  juin. 

Nous  nous  attendions  que  les  ennemis  des 
principes  républicains  présenteraient  les  événe- 
mens  de  Gênes  comme  l'ouvrage  des  terroristes  , 
des  disciples  de  Babœuf  ,  etc.-,  nous  ne  descen- 
drons pas  jusqu'à  répondre  à  de  si  absurdes  ca- 
lomnies ;  les  faits  parlent  avec  évidence.  La 
promptitude,  l'ordre  et  l'alacrité  avec  lesquels  la 
révolution  s'cst_ faite  dans  la  ville  el  dans  les  deux 
rivières,  prouvent  que  ie  vœu  général  ét.iit  pour 
lin  nouvel  ordre  de  choses.  Les  membres  de 
1  ancien  gouvernement  en  étaient  eux-mêmes  per- 
suadés. Il  y  a  plus  de  deux  mois  que  plusieurs 
proposèrent  d'aller  au  -  devant  d'un  événement 
inévitable ,  et  de  se  concerter  avec  le  général 
Buonaparte  pour  prévenir  toute  espèce  de  désor- 
dre et  de  malheur.  Les  chefs  de  l'oligarchie  re- 
redoutant plus  que  la  mort  la  perte  de  leurs  pou- 
voirs, rejetterent  des  propositions  si  sages.  Ils 
voulurent  attendre  les  évènemens  et  piircnt  des 
niesures  pour  les  tourner  à  leur  avantage;  ils 
répandirent  de  l'argent  dans  la  dernière  classe  du 
Peuple  qu'ils  fesaient  aussi  fanatiser  par  les 
prêtres. 

Lorsqu'ils  s'aperçurent  que  la  Nation  allait  de- 
mander de  la  manière  la  plus  solennelle  un  chan- 
gumentde  gouvernement,  ils  firent  éclater  l'affaire 
du  22  pour  laquelle  ils  avaient  tout  préparé.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  m'artêlet  à  prouver  que  les 
patriotes  n'ont  jamais  eu  le  plan  d'employer  la 
force.  Il  est  trop  évident  qu'ils  avaient  mille 
moyens,  et  qu'ils  n'en  avaient  préparé  aucun. 

Après  le  22  ,  quoique  l'oh  entretint  la  fureur  de 
la  populace  et  qu'on  arrêtât  tous  les  patriotes 
les  plus  protroncés  ,  on  n'a  pu  empêcher  les  autres 
classes  de  citoyens  de  s'armer  et  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  contenir  les  satellites  de 
l'oligarchie.  Ces  même  citoyens  (c'est-à-dire  la 
généralité  du  Peuple  ),  quelle  force  n'auraient-ils 
pas  déployée  s'ils  avaient  pu  prévoir  l'absu;de 
opiiiiâtrelé  et  la  perfidie  des  oligarches  ?  L'ititcr- 
vention  des  Français  a  prévenu  de  plus  grands 
malheurs;  mais  le  sort  de  l'ancien  gouvernement 
n  on  était  pas  moins  décidé. 

Les  fêtes  pour  célébrer  notre  révolution  paci- 
fique continuent  encore.  L'arbre  de  la  liberté  a 
été  planté  de  tous  côtés  dans  la  ville  et  les  ri- 
vières; on  pçut  dire  quç  c'est  l'arbre  le  plus  com- 


mtin  dans  le  territoire  de  la  République.  Il  serait 
difficile  d'exprimer  l'enthousiasme  qu'ont  montré 
toutes  les  classes  de  citoyens.  Beaucoup  de  prê- 
tres et  de  moines  ont  prêché  sur  les  places  et  clans 
les  rues  les  maximes  de  la  liberté  et  de  l'égalitéi 
Le  perc  Ceruli ,  digne  de  porter  ce  nom  et  parent 
de  celui  qui  l'a  honoré  en  France,  s'est  clisîingué 
parmi  ces  prédicateurs  vraiment  évangéliques. 

Les  charbonniers  ont  fraternisé  de  la  manière 
la  plias  touchante.  Ils  pleuraient  de  regret  d'avoit 
été  victimes  de  l'erreur  et  d'avoir  servi  d'instru- 
ment à  l'assassinat  de  leurs  frères» 

Quoique  presque  tout  le  monde  fitt  artaé  ,  il 
n'est  arrivé  aucun  accident.  L'évasion  des  prison- 
niers ,  favorisée  par  des  gens  mal-inteniionnés 
qui  leur  avaient  fourni  des  outils  et  des  armes  , 
est  le  seul  événement  qui  ait  afHigé  les  bons  ci- 
toyens. Le  gouvernement  provisoire  a  pris  les 
mesures  les  plus  sévères  pour  punir  les  auteurs 
de  cet  attentat,  et  en  même  tèras  a  promis  de 
traiter  avec  clémeiice  les  prisonniers  qui  se  cons- 
titueraient volontairement-  C'est  une  chose  bien 
remarquable  que  la  plupart  se  soient  rendus  aux 
prisons. 

Le  gouvernement  provisoire  reçoit  les  dépura- 
tions des  villes  et  communautés  de  la  rivière  qui 
se  félicitent  de  recouvrer  leurs  droits ,  et  expri- 
ment leur  ferme  résolution  de  former  une  seule 
fainille  avec  le  Peuple  de  GêneSj.  Toutes  les  opé- 
rations du  gouvernement  provisoire  sont  pénéra- 
lement  approuvées.  Il  ne  paraît  nullement  disposé 
à  laisser  l'impunité  des  délits  qui  était  un  des 
ressorts  de  l'ancien  gouvernement.  Tous  les  dé- 
crets qu'il  a  faits  tendent  au  soulagement  des 
classes  pauvres ,  i-.iais  il  ne  souffre  pas  qu'on  porte 
la  moindre  atteinte  aux  propriétés  ,  et  qu'on  in-" 
suite  ceux  qui  ont  long-tems  opprimé  le  Peuple. 
Il  doit  aujourd'hui  nommer  la. commission  légis- 
lative qui  sera  chargée  de  fajre  un  plan  de  cons- 
titution. Elle  sera  composée  de  trois  ou  quatre 
de  ses  membres,  et  d'autant  de  personnes  éclai- 
rées de  son  choix.  Ces  constituans  auront  la  plus 
grande  latitude;  ils  ne  seront  nullement  gênés 
par  la  convention  de  Montebello.  L'objet  de 
cette  convention  était  d'assurer  la  souveraineté 
du  Peuple  et  l'établissement  d'une  constitution 
démocratique.  Mais  elle  ne  peut  limiter  les  pou- 
voirs des  représentans  du  Peuple  ;  ils  sont  libres 
de  conserver  quelques  formes  de  l'ancien  gou- 
vernement ou  de  les  changer  toutes  ;  ils  peuvent 
appeler  doge  ou  président  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  former  un  corps  législatif  de  400  per- 
sonnes OLt  de  200  ,  etc. ,   _ 

Les  armoiries ,  les  livrées  et  tous  les  eiublêracs 
de  l'aristocratie  ont  entièrement  disparu. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  /e  1 4  messidor. 

On  apprend  de  Marseille  ,  que  le  1"  de  ce 
mois,Esseid-Aly-Efï'endi,  ambassadeur  otiorçian, 
dont  la  quaraoïaine  était  expirée  ,  y  fit  son  entrée 
publique  au  bruit  de  l'artillerie.  Les  auiorités 
civiles  et  miliiaircs  ,  et  tous  les  citoyens  de  cette 
ville  populeuse ,  n'ont  rien  oublié  de  ce  qui 
pouvait  ajouter  à  l'éclal  de  cette  fête.  Les  troupes 
de  toutes  armes  étaient  en  grande  tenue  ;  les 
boutiques  étaient  fermées ,  comme  aux  jours  de 
fêtes  nationales. 

Le  lendemain  il  y  eut  diné  chez  l'ambassadeur} 
il  assista  à  la  représentation  de  Panurge  ;  le  spec- 
tacle l'a  surpris  et  amusé  ;  le  soir  la  ville  fm 
illuminée. 

Esseid-AIy-EfFendiestjeune,  d'une  belle  taille; 
il  est  affable  et  poli  ,  sans  cependant  déroger  à 
la  gravité  des  orientaux,  qui  sied  bien  à  la 
représentation. 


L'on  verra  sans  doute  avec  plaisir  la  procla- 
mation des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Lille  ,  relative  au  service  de  la  g.,rde  nationale 
pendant  la  tenue  des  conférences  qui  doivent  y 
avoir  lieu  pour  la  paix.  Elle  est  du  7  messidor. 

)>  Citoyens  ,  les  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique vont  arriver  dans  nos  murs;  ils  viennent 
y  planter  l'olivier  de  la  paix,  et  travailler  au 
grand  œuvre   de  la  félicité  publique. 

n  Les  plénipotentiaires  de  l'Angleterre  vont  se 
réunir  à  eux  clans  cette  commune  ;  ils  y  apporte- 
ront toutes  les  dispositions  pacifiques  (|ui  vont 
ranimer  l'espoir  de  voir  cesser  l'cllusion  du 
sang,  donner  une  nouvelle  vie  à  l'agi  it. '.ihurc  , 
aux  relations  commerciales,  et  fonder  le  bonheur 
depuis  si  long-iems  attendu  de  toute  la  Répu- 
blique Française  cl  de  l'Eut  ope  entière. 

)>  Ces  circonstances  heureuses  pouf  tous  les 
amis  de  l'humanité,  de  l'ordre  et  de  la  félicité 
publique  ,  vont  encore  exiger  de  nos  concitoyens 
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ur.  léger  sacrifice  de  leur  tems  et  de  leurs  veilles  ; 
mais  ce  sacrifice  leur  paraîtra  doux  ,  puisqu  ils 
seront  pour  ainsi  dire  les  premiers  à  en  recueillir 
l.s  avantages. 

,,  Sans  attendre  les  réquisitions  que  les  circons- 
tancKS  nécessiteront,  nous  nous  Hattoiisque  tous 
et  chacun  de  nos  concitoyens  ,  se  prêteront  a 
rendre,  aux  représenluns  des  deux  Nauons,  les 
honneurs  qui  sont  dus  à  ceux  que  des  puissances 
rivales  ,  et  qui  veulent  devenir  amies  ,  ont  choisis 
pour  travailler  au  bonheur  commun. 

n  En  conséquence,  nos  concitoyens  et  nos 
, frères  d'armes,  sont  prévenus  que  la  garde  natio- 
nale sédentaire  de  cette  commune,  prendra  les 
armes  au  premier  signal  dej'arrivée  des  ministres 
des  deux  Nations-,  qu'on  les  recevra  au  brun  de 
l'artillerie  de  la  place  ;  que  les  troupes  de  ligne 
et  la  garde  nationale  borderont  la  haie,  depuis  la 
p-orte  jusqu'au  domicile  destiné  aux  ministres  ,  et 
qu  il  sera  fourni  une  garde  d  honneur  aux  presi- 
dcns  respectifs  des  deux  légations  ;  il  sera  en  outre 
fourni  une  garde  journalière  qui  sera  réglée  sui- 
vant l'ordre  des  circonstances.  " 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-Afrique. 

'       SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   8   MESSIDOR. 

Suiti  du  rapport  de  Barbé-Marbois. 

Avant  la  révolution  ,  les  secrétaires  de  légation 
avalent  un  traitement  de  i,5oo  liv.  ;  ceux  d'am- 
bassade, de  3  à  6,000  liv.  au  plus  :  aujourd'hui 
les  traitemens  varient  entre  6  et  i5,ooo  liv.  Il 
y  en  a  qui  cette  année  coûteront  plus  de 
20,000  liv.  :  il  y  a  des  cours  qui  ne  donnent  pas 
plus  à  leurs  envoyés  extraordinaires. 

Il  est  de  fait  qu'aucun  gouvernement  européan 
n'entretient  deux  secrétaires  de  légation  dans  la 
même  cour.  Le  régime  royal  de  France  n'ad- 
mettait point  de  secrétaire  de  légation  dans  les 
petites  résidences  ;  dans  les  grandes  il  n'y  en 
avait  qu'un  :  mais  l'ambassadeur  ou  le  ministre 
avait  la  faculté  d'emmener  des  secrétaires  parti- 
culiers qui  étaient  payés  par  lui.  On  ne  parve- 
venait  au  poste  important  de  secrétaire  de  léga- 
tion qu'après  une  longue  épreuve  et  un  service 
assidu,  soit  dans  les  bureaux  du  ministre,  soit 
piès  d'un  ambassadeur.  Aujourd'hui  la  faveur 
distribue  iadiscreltement  ces  places,  qui,  par 
leur  nombre  et  par  le  choix  de  -quelques  indi- 
vidus, peuvent  compromettre  les  intérêts  et  la 
dignité  de  la  République  ;  et  l'ambassadeur , 
en'iouVé  d'une  loule  de  protégés  ,  n'est  plus 
maître  ni  de  son  secret,  ni  de  sa  conduite  poli- 
tique. On  a  vu  dans  le  courant  de  la  révolution 
des  jeunes  gens  opulens  qui  appartenaient  à  la 
réquisition  remplir  des  postes  importans  :  nous 
n'en  nommerons  qu'un  seul.  Chatcau-Giron  ,  à 
qui  sa  jeunesse  et  son  inexpérience  semblaient 
interdire  l'accès  prématuré  à  des  travaux  aussi 
graves,  aussi  difficiles,  à  (jui  une  fortune  de 
8o,0oo  liv.  de  rente  rendait  un  traitement  de 
l'Etat  superflu,  s'il  n'était  employé  que  comme 
aspitan;  ,  a  rempli  à  Berlin  les  fonctions  et  a 
reçu  le  traitement  de  secrétaire  de  légation. 
Les  abus  se  sont  accumulés  successivement,  aii 
point  que  la  liste  porte  des  surnuméraires  à 
3ooo  liv.  et  au-delà.  Il  fallait  bien  accorder 
3ooo  liv.  à  des  inutiles  quand  le  traitement  des 
titulaires  était  quadruplé  et  quintuplé. 

Le  service  de  ces  agens  secondaires  ,  qui  ne 
coûtait  pas  5o,ooo  liv.  sous  fancien  régime  ,  est 
porté  aujourd'hui  à  près  de  3oo,ooo  liv.  espèces 
métalliques  ,  car  nous  ne  parlons  plus  de  man- 
dats ;  et  toutes  les  cours  amies  de  la  République 
voient  avec  élonnement  cette  foule  de  secrétaires 
de  légation  ,  dont  plusieurs  n'ont  de  leur  état  que 
les  prétentions  à  1  inviolabilité  et  les  abus  du  ca- 
Itactere  dont  ils  sont  revêtus. 

Cette  facilité  à  placer  tant  de  protégés  inutiles 
et  incapables ,  a  créé  un  Peuple  entier  d'aspirans 
qui  sollicite  leur  admission  dans  ce  département. 
A  en  juger  par  les  listes  ,  la  France  fourmille 
d  hommes  d'Etat,  et  l'univers  est  trop  petit  pour 
employer  avec  utilité  des  talens  aussi  nombreux; 
Mais  parlons  sérieusement  :  ces  solliciteurs  avides 
et  présomptueux  connaissent-ils  bien  la  grandeur 
des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  ?  savent-ils  com- 
bien sont  vastes  et  variées  les  connaissances  né- 
cessaires aux  négociateurs  ?  L'histoire  politique  , 
la  science  des  traités,  les  rapports  commerciaux  , 
,  les  forces  ,  les  ressources  respectives  ,  l'opposi- 
tion ou  l'accord  des  iniéiêts  ,  f  habitude  du  lan- 
gage des  nations  vers  lesquelles  ils  sont  envoyés  : 
voiià  peut-être  les  moindres  parties  de  la  tâche 
qu'ils  se  croient  si  propres  à  remplir.  Il  leur  faut 
encore  des  qualités  d'un  ordre  bien  phis  relevé; 


une   dextérité  dont  la  droiture  ne  puisse  sala 

mer ,   de  la   Mncsse  sans  astuce  ,  un  esprit   pé-  '  maux  sont  incalculables 


nétrant  sans  être  soupçonneux  ,  vigilant  sans  être 
tracassier  ,   une  ïme  droite  et  ferme,  un  désiri- 
tércssement  à  toute  épreuve  ,   et  pour  la  Patrie 
un  attachement  sincère  et  inaltérable,  mais    tou- 
jours réglé  pair  la  justice   et  la   bonne  foi.   Tels 
sont  les  talens  et  telles  les  vertus  qui  assureront 
à  un  négociateur  l'aft'ection  et  la  reconnaissance 
de   ses  concitoyens  ,  l'estime  et  la  confiance  des 
nations  étrangères  ,  qui  exciteront  leurs  regrets  , 
feront  couler  leurs  larmes  le  jour  où  il  les  quit- 
tera. Mais  combien  de  politiques  pensent  rjue  l'art 
de  négocier    consiste   dans   la  ruse  ,  l'artifice   et 
l'intrigue  ,  ou  que  le  premier  objet  de  leur  mis- 
sion est  de  les  enrichir  par  d'immenSes  traitemcns  ! 
Celui-ci   envoyé   vers   une  nation   amie  ,    croira 
servir  son  pays  en  semant  la  méfiance  et  les  soup- 
çons entre  les  gouvernans  et  les  gouvernés.  Pour 
parvenir  à  être  réputé  actif  et  influant,  il  expo- 
sera deux  Peuples  unis  par  leuts  intérêts  récipro- 
ques ,  par  les  bienfaits   et  la  reconnaissance  ,    a 
une  rupture  funeste  -,  il  s'efforcera  de  ternir  1  éclat 
de  la  plus  belle   vie  ,  les  qualités  éminentes  du 
plus  grand   homme  que  notre  siècle  puisse  offrir 
à  l'histoire  et  ptésenter  -lia  postérité;   et  quand 
même  il  n'atteindrait  pas  le  but  proposé,  les  esprits 
n'en  seront  pas  moins  aliénés  ,  le  rapprochement 
exigera  un  redoublement  de  sagesse.  Cet  autre  , 
entreprenant ,   bruyant  et  léger  ,  imaginera  qu'il 
peut  par  son  impétuosité  forcer  une  nation  grave 
et   formaliste  à  changer  soudainement  pour  lui 
ses   vieilles  cbutumes  ;  ii  la  fatiguera  de  deman- 
des ,    d'exigences,    de    prétentions;    sa   propre 
importance  lui  paraîtra  l'objet  capital  de    sa   né- 
gociation ;  il  en  remplira   les  gazettes  ;    il  usera 
son   crédit  sur  les  minuties  du   cérémonial ,  et  il 
s'exposera   peut-être  à  manquar  d'influence  quand 
elle   lui    sera  nécessaire  pour  les  grands  intérêts 
de  la  République.  Et  si  ,  après  une  assez  longue 
mission  ,   on    se    demande   quel  résultat  elle    a 
produit  ,    on    n'en   trouvera   peut-être     d'autre 
qu'une    inutile   et  grande  dépense.  Si   on  voyait 
d'autres  ministres   envoyés    dans   un  pays   oh   le 
régime  prohibitif  serait  porté  à  un  haut  degré  de 
sévérité  ,    négligeant  le   respect  qu'ils  doivent   a 
la  nation  qu'ils   représentent,  convertir  en   spé- 
culation de  commerce  les  franchises  et  exemptions 
accordées  pour  leur   consommation  seulement, 
les  prolonger  au-delà  du  terme  accoutumé  ,  cet 
oubli  de  la   dignité  de   leur   caractère  serait  in- 
finiment funeste  ;    car  si  une  cour  tolérait  de  la 
part  d'un  ministre   étranger  cette   infraction   aux 
lois  domestiques  de  l'Etat  oià  il  réside  ,  ce  serait 
dans   l'espoir  d'être  dédommagée  amplement  des 
pertes   du  fisc  par  des   complaisances  politiques. 
Croyons  quele  directoirene  tolère  et  ne  voudra 
jamais  tolérer  aucun  abus  de  ce    genre.    Il  nous 
importe  de    donner   à  fEurope  des  preuves  de 
notre  stabilité,    de   notre  sagesse,   de  notre  éco- 
nomie :  mais  au  gré  d'une  faveur  passagère  ,  nos 
agens  sont  nommés,   rappelés  ,   remplacés  ,  et  la 
dépense    qui     en    résuite     devient    uu   nouvelle 
cause  d'épuisement  des  fonds  de  ce  département  ; 
car  ,  à  chaque  nomination  ,    on  accorde  au  fonc- 
tionnaire moitié  d'une  année  de  son   traitement 
pour  frais  d'établissement. 

Il  semblerait,  à  voir  des  choses  aussi  étranges  , 
qu'on  n'éprouviiit  d'embarras  que  sur  les  m,oyens 
de  dépenser  davantage. 

Avançons  ,  etfesons  connaître  des  prodigalités 
d'un  nouveau  genre. 

Il  y  a  une  autre  classe  d'agens  extérieurs  ,  dont 
on  ne  pouvait  augmenter  le  nombre  sans  heurter 
trop  ouvertement  les  usages  :  cependant,  pour  les 
faire  participer  aux  faveurs  répandues  indistincte- 
ment sur  toutes  les  créatures  du  gouvernement, 
on  les  a  dédommagés  d'une  autre  manière.  Sous 
l'ancien  régime  ,  les  consuls  ne  recevaient  rien 
pour  leur  premier  établissement,  parce  que  ces 
agens  ne  sont  tenusà  aucune  représentation; 
aujourd'hui  on  leur  fait  ,  de  même  qu'aux  mi- 
nistres ,  une  avance  proportionnée  à  leurs  appoin- 
temens.  Il  en  résulte  que  ,  dans  la  partie  consu- 
laire ,  les  mutations  ont  été  innombrables  ,  chacun 
s'est  empressé  d'obtenir  des  frais  de  premier  éta- 
blissement ,  sauf  à  donner  sa  démission  ,  oa  à  être 
rappelé  après  un  tems  assez  court.  Plusieurs  ont 
joui  de  leur  traitement  sans  se  rendre  à  leur  desti- 
nation ,  et  ne  s'y  rendront  jamais.  Ces  mutations 
se  suivent  d'autant  plus  rapidement  ,  qu'il  y  a 
toujours  mille  motifs  pour  rappeler,  là  oti  il  n'y 
en  avait  aucun  pour  nommer. 

Le  ministre  n'a  réformé  tant  d'abus  que  très- 
incomplétement. 

Il  était  donc  indispensable  de  revenir  sur  ces 
détails  ;  car  il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  des 
observations  assez  analogues  furent  présentées 
dans  un  rapport  de  la  commission  des  dépenses 
au  conseil  des  cinq-cen!s.  Elles  n'ont  produit 
aucune  réforme.  Nous  les  reproduisons  aujour- 
d'hui ,  et  nous  y  ajoutons.  Peut-être  l'épuisement 
du  trésor  public  donnera  pour  cette  fois  à  nos 
paroles  une  efBcacité  qu'elles  ne  devraient  rece- 
voir que  de  la  raison  et  d'une  sage  économie  , 
et  nous  ne  verrons  pas,  comme  jusqu'à  ce  jour, 
les  dilapidations  prendre  un  accroissement  rapide 
au  mépris  de  vos  constantes  réclamations.  Si 
elles  sont  encore  une  fois  reçues  avec  indiffé- 
rence ,  nos  maux  ,  nous  devons  le  déclarer,  nos 


Des  réformes  promptes  et  sévères  ,  voilà  noà 
ressources,  notre  trésor;  je  dirais  presque  notre 
revenu.  Celles  que  nous  vous  proposons  dans 
le  département  des  relations  extérieures  sonc 
faciles  ,  sont  justes  ,  sont  nécessaires  ;  mais  à 
ra.venir ,  représentans  du  Peuple  ,  pe  comptez 
que  sur  vous  pour  l'exécution.  Est-il  vraisem- 
blable que  ceux  qui  nomment  aux  places  et 
emplois  fassent  courageuseiiient  le  sacrifiée  de 
ce  qu'ils  regardent  comme  leur  plus,  belle  préro- 
gative ?  Ces  nominations  attendues  ,  demandées  , 
obtenues,  peuveritleur  faire  tant  d'amis  par  recon- 
fiaissance,  tant  de  partisans  par  espoir,  tant  de 
défenseurs  au  besoin,  parmi  ceux  même  qui 
doivent  surveiller  leur  conduite  ,  dénoncer  leurs 
fautes,  arrêter  leurs  prodigalités;  les  réformes 
attireront  sur  eux  tant  de  mécontentement  et 
de  haine;  elles^  dissiperont  si  promptement  ces 
essaims  de  ciiens  et  de  flatteurs  qui  se  pressent 
autour  d'eux  ;  et  nous  voudrions  qu'au  lieu  de 
multiplier  chaque  jour  ces  emplois  lucratifs  , 
nous  voudrions  qu'animés  d'une  patriotique  aus- 
lér  lé  ,  les  ministres  entreprissent  eux-mêmes  d'ex- 
tirper jusqu'aux  racines  du  mal  !  C'est  trop  exiger; 
ce  serait  peu  connaître  les  amorces  dont  la  puis- 
sance est  constamment  dupe  et  victime.  Nous  seuls 
pouvons  et  devons  avoir  1  honneur  et  l'odieux  de 
ces  salutaires  sévérités. 

Nous  aurions  tort  cependant  d'imputer  au  mi- 
nistre seul    d'avoir    toléré  autour   de   lui    et  au- 
dehors  deux  fois  plus  de  Sujals  que  le  service  n'en 
exigeait  :  cette  invasion  des  places  par  des  coapé- 
ratcurs  incapables  ,  des  ouvriers  inutiles,  date  de 
plus  loin.  Mais  si ,  avant  d'être  placé  au  gouverne- 
ment en  chef  de  ce  département,  il  eût  passé  suc- 
cessivement par  les  grades  inférieurs,  il  aurait  su 
que  la  profession  .d'un  bon  secrétaire  d'ambassade 
exige  de  longues  études,  qu'elle   s'apprend  par 
l'expérience  comme  celle  d'un  bon  aid'u-de-camp, 
et  que  celui  qai  est  propre  à  l'un  des  deux  services 
ne  doit  point  passer  soudainement  et  sans  prépara- 
tion ,  dans  l'autre ,  si  l'on  veut  qu  il  y  serve  utile- 
ment,  et  sans   compromettre    les  intérêts   de  la 
République.  Il  a   connu  trop  tard,   sans  doute, 
l'inutilité  ,  le  danger  de  cette  multitude  d'emplois 
sans  fonctions,  et  nous  lui  rendons  trop  de  justice 
pour  croire  qu'il  n'en  a  pas  été  frappé,  ou  qu'ii 
n'en  a  pas  connaissance  :  mais  s'il  n'a  pas  été  assez 
puissant  pour  faire  les  réformes  ,   prut-être  que  , 
fort  de  nos  observations,   il  ne  différera  plus,  et 
les  sujets  inu:iles  seront  rappelés  sans  retard.  Nous 
connaissons  d'ailleurs  le  moyen   d'opérer  infailli- 
blement ces  sages  réductions  :  il  dépend  de  non» 
d  empêcher  que  la  faveur,  la  complaisance,   ou 
même  le  peu  de  souci  qu'on  pourrait  avoir  de  la 
fortune  publique  ,  ne  perpétuent  le  désordre.  Les 
crédits   accordés  jusqu'à   ce  jour  aux  ministres, 
n'ont  point   été   en  proportion   avec  les  rentrées 
effectives  :  ils  ne  connaissent  toutefois  de  bornes 
à  leurs   ordonn-nccs  que   ces   mêmes  crédits  ,  et 
en  Cela  ils  sont  excusables.  Mais  c'est  ainsi  que  le 
déficit  s'est  accru  jusqu'à  une  somme  effrayante. 
Cependant,  si  désormais  les   fonds  sont  refusés, 
bientôt  les   réformes   seront  fartes,  et  les  renvois 
ne  seront  plus ,  comme  par  le  passé  ,  déguisés  par 
des  adjonctions,  des  surnumérariats  ,  des  expec- 
tatives ,    des  pensions  ,   des   gratifications.  Dans  , 
toutes  les    administrations  ,  ces    suppiéans   sont 
inutiles  ;  mais   aux    relations,  extérieures  ils  soal 
dangereux. 

Les  conseils  et  le  directoire  se  demandent  ré- 
ciproquement pourquoi  les  fonctionnaires  utiles 
ne  reçoivent  point  leur  salaire  ,  pourquoi  ces 
longs  retards  dans  les  paiemerrs  les  plus  néces- 
saires. C'est  parce  qu'il  y  a  une  multitude  d'em- 
ployés superflus.  Le  directoire  vous  peint  le  dé- 
nuement et  la  misère  affreuse  des  hôpitaux  :  nous 
la  connaissons  comme  lui.  Eh  bien  ,  indiquons- 
lui  des  ressources  assurées  :  ^o,ooo  francs  ,  inu-  , 
tilement  payés  à  huit  secrétaires  d'ambassade  à 
Consfantinople  seulement  ,  auraient  salarié  mille 
et  peut-être  onze  .cents  nourrices  ,  et  conservé 
la  vie  à  autant  d'cnfans  ,  qui ,  faute  d'alimens  «t 
de  soins  ,  ont  péri  presque  en  naissant. 

Un  ambassadeur  inutile  dévore  la  contribution 
de  cent  cinquante  villages  ;  mais  nous  comptons  , 
qu'il  sera  superflu  d'en  renouveler  l'observation  , 
et  que  le  directoire  ne  fera  plus  de  ces  postes 
un  honorable  exil  en  faveur  d'un  ministre  dé- 
placé. 

Vous  connaissez  l'état  circonscrit  de  nos  rela- 
tions avec  les  étrangers  ;  le  ministre  cependant 
vous  demarlde  pour  les  dépenses  de  cette  an- 
née 5,io5,33i  fr.  ,  y  compris  les  fonds  qu'il  a  déjà 
reçus.  Que  demandera-t-il  donc  l'an  prochain? 
11  porte  à  35o,ooo  fr.  les  présens  d'honneur  eî 
d'usage.  Juste  ciel  ,  35o,ooo  fr.  !  Et  depuis  quand 
les  républiques  sont-elles  dévenues  cinq  fois  plus  • 
libérales  que  les  monarques  les  plus  magnifiques  ? 
Jetez  les  yeux,  représentans,  du  Peuple,  sur  les 
états  de  cette  dépense  en  1789  ,  vous  y  lirei  : 
biioux  et  autres -effets  pour  les  présens  du  roi, 
6§.298  liv.  Nous  l'avons  déjà  observé  dans  une 
autre  occasion  ,  la  dépense  des  présens  est  très- 
abusive.  Les  Etats-Unis  n'en  foi^t  point  ,  n'en' 
reçoivent  point'.  L'abus  s'est  perpétué  ,  parce  que 
les  ministres"  qui  ,  par  exemple  ,  signaient  des 
traités  ,  donnaient  pour  recevoir,  mais-donnaient 
des   fonds  du  trésor  pu'olic  ,  ^saas  y  versêi  ce 


c(u'i!s  recevaient.  Nous  avons  réformé  tant  de 
mauvais  usages  !  réiormons  encore  celui-ci,  et 
proclamons  que  nos  ministres  ne  reçoivent  point 
de  prcsens  ,  et  que  nous  n'en  lésons  point  ;  les 
résultats  demeureront  égaux. 

On  fait  aussi  des  présens  aux  ambassadeurs  et 
ministres  lorsqu'ils  sont  rappelés.  C'est  même 
quelquefois  la  matière  d'une  négociation  peu  dé- 
licate entre  l'ambassadeur  et  le  ministre  du  dé- 
partement. Quelques  cours  ont  été  jusqu'à  ac- 
corder aux  ambassadeurs  dont  elles  étaient  sa- 
'  tisfaites  ,  des  titres  d'honneur;  celle  de  Vienne, 
le  titre  de  prince  d'Empire  ;  1  Espagne  ,  la  gran- 
desse  ;  elles  conféraient  des  ordres  de  cheva- 
lerie. Nous  ne  craignons  plus  cette  manière  de 
captiver  un  ministre  par  l'espoir  de  la  faveur  qu'il 
recevra  en  partant.  Il  serait  digne  de  nous  de 
faire  pareillement  cesser  toutes  les  autres  espèces 
de  dons  et  magnificences  ;  et  s'il  était  interdit  à 
nos  ministres  de  recevoir  ,  nulle  offre  ne  leur 
serait  faite.  Rien  n'a  para  plus  raisonnable  à  cet 
égard  que  la  conduite  des  Etats-Unis  ;  nulle  puis- 
sance ne  voudra  se  montrer  plus  magnifique  , 
plus  superbe  que  notre  République  ;  je  garantis 
que  cette  nouveauté  réussira  ,  même  parmi  ceux 
qui  composent  les  corps  diplomatiques  ;  et  que 
chez  tant  d'individus  ,  bien  instruits  de  la  situa- 
tion des  finances  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  , 
la  raison  fera  taire  l'intérêt.  Si  cependant  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  profitent  de  ces  munifi- 
cences en  condamnaient  la  réforme  ,  la  regar- 
daient comme  une  innovation  ,  nous  dirons  que 
ce  sont  les  abus  qui  sont  parnai  nous  d  invention 
moderne  ;  et,  le  peuple  ,  qui  paie  ,  jugera  que 
jo  propose  de  revenir  aux  règles  dé  ]a  raison  et 
de  léconomie  ,  trop  long  tems  oubliées. 

Voulez-vous  ,  représentans  du  peuple  ,  cora- 
'parer  à  cette  demande  exorbitante  les  "dépenses 
des  quatre  cours  de  l'Europe  qui  entretiennent 
au-dehors  le  plus  grand  nombre  de  ministres  ,  et 
qui  mettent  le  plus  de  prix   à  la  représentation. 

La  cour  de  Viepne  dépense  pour  ce  service 
.     2,i5o,ooo  1. 

L'Angleterre i, Si  0,000 

L!Espagne    ........     i,65o,ooo 

La  Russie     .........     1,600,000 

La  Prusse  ne  dépense  pour  ce  dé- 
partement que 425,000 

J'observe  que  cette  dernière  puissance  n'a  pas 
un  seul  ambassadeur.  Frédéric  rie  voulut  avoir 
que  des  ministres  du  sedond  et  du  troisième 
ordre  ,  ou  même  de  siinples  chargés  d'affaires  ,  et 
on  sait 'qu'il  n'en  fut  pas  moins  respecté. 

Au  reste,  les  dépenses  de  l'établissement  con- 
sulaire de  ces  puissances  ne  sont  pas  comprises 
dans  ces  sommes  que  j  ai  relevées  ,  il  y  a  six  à 
sept  ans,  sur  les  protocoles  de  la  cour  de  Vienne, 
et  51  est  juste  d'y  avoir  égard'  dans  les  fonds 
alloués  au  ministre  des  relations  extérieures  de  la 
République. 

Quittons,  je  le  répète  ,  quittons  enfin  les  rou- 
tines abusives  de  l'ancien  régime.  Croiriez-vous 
que  le  ministre  ,  prévoyant  une  paix  prochaine  , 
propose  déjà  de  rétablir  tous  les  employés  diplo- 
ma'.iqucs  que  la  cour  de  franco  entretenait  au- 
dehors?  Parmi  les  ambassades  et  missions  de  fa- 
mille ,  on  n'a  pas  même  oublié  Parme  ;  en  sorte 
que  la  République  ,  qui  ne  doit  avoir  aujourdhui 
pour  famille  que  les  citoyens  qui  la  composent, 
reconnaîtrait  encore  pour  pareiis  tous  les  princes 
et  potentats  qui  pourraient  fournir  au  pouvoir 
exécutif  l'occasion  de  renouveler  d'inutiles  nomi- 
nations. J'en  tiens  la  liste  ;  c'est  une  copie  fidelle 
des  prodigalités  passées.  Je  la  parcours;  je  prends 
au  hasard  quelques  places.  Le  ministre  nous 
demande  160,000  livres  pour  Lisbonne ,  pour 
Trêves  49,000  livres.  Je  le  conjure,  au  nom  de 
l'ordre  et  de  l'économie  ,  de  se  faire  représenter 
les  cartons  de  la  correspondance  de  ces  deux 
résidences-,  et  de  bien  d'autres  à  diverses  épo- 
ques; il  y  verra  trois  mois,  six  mois  et  peut-être 
une  année  ,  dont  une  seule  dépêche  remplit  1  in- 
tervalle ,  encore  étaii-ce  un  compliment  du  pre- 
mier de  l'an  ,  compliment  assurément  trop  che- 
retaent  payé  par  40  ou  5o,GOO  liv. 

Ailleurs  ,  au  défaut  d'affaires  politiques  ,  il 
trouvera  des  pages  inutilement  et  péniblement 
chiffrées ,  pour  raconter  des  anecclotcs  satyri- 
ques  ,  de  petits  événemens  domesiiqucs  et  obs- 
curs dont  l'unique  objet  était  do  satisfaire  la  cu- 
riobiié  du  prince  (ce  sont  les  termes  de  quelques 
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peine  aperçus  ;  et  cette  sage  économie,  cette 
prudente  retenue  ne  font  qu'augmenter  notre 
estime  pour  eux  et  nos  bonnes  dispositioas  en- 
vers les  Nations  qui  les  envoient.  Assurément 
la  multitude  des  événemens  qui  nous  pressent  , 
et  dont  Ils  sont  témoins,  l'i  ..portance  des  né- 
gociations dont  ils  sont  chargés  ,  fournissent 
assez  dahmens  a  la'  correspondance,  et  de  pré- 
textes a  des  demandes  de  fonds.  laformez-vous 
cependant  de  leur  traitement  ,  de  celui  de  leur 
modeste  et  unique  secrétaire,  et  vous  direz 
aussitôt  :  cette  puissance  ne  prodigue  indiscrct- 
temeiit  ni  ses  ressources  ni  ses  revenus  ;  son 
amitie  est  désirable,  et  son  alliance  ne  nous 
sera  point  a  charge.  Soyons  bien  assurés  d'ailleurs 
que  la  reforme  que  fait  en  ce  moment  la  Suéde 
parmi  ses  agens  diplomatiques  ,  sera  imitée  par 
toutes  les  autres  puissances.  L'abus  des  banques 
des  signes  de  crédit  ,  de  ces  signes  qui  avaient 
usurpe  la  place  du  signe  véritable  ;  cet  abus 
est  a  safin  a  Londres, ,,è  Vienne  ,  à  Péters- 
bourg,  a  Rome  et  dans  toute  lEurope  comme 
a  J'aris.  Ue  toutes  parts  on  se  verra  heureuse- 
ment réduit  aux  valeurs  réelles.  Ces  armées  dé- 
vorantes ,  ces  flottes  créées  pour  la  protection 
du  commerce,  et  qui  en  absorbaient  tous  les 
Denetices  ;  ces  corps  diplomatiques  fastueuse- 
ment  ruineux  , 'tous  ces  étabHssemens  gigantes- 
ques vont  disparaître  par  un  accord  tacite  ou 
exprime  entre  toutes  les  Nations  :  c'est  par  les 
relations  extérieures  que  peut  commencer  ,  sans 
aucun  danger  ,  cette  utile  réforme.  Ne  soyons 
pas  les  derniers  à  la  faire.  Si  nous  affections  à 
ce  serviôc  une  somme  de  3  millions  de  francs, 
ÎTr?.!  f°J^i  '''"'p"^ur  que  pour  le  dehors  ,  y  com- 
'  '"'      nous  serions  encore    les  plus 


du 
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libéraux,  les  plus  magnifiques,  les  pius'dhpen 
dieusement  représentés  parmi  les  Peup'  ' 
Monde.  ^ 

Cette  économie  d'environ  trois  millions  sera 
trouvée  dune  nouvelle  importance  ,  si  le  con- 
seil-veut  considérer  que  cette  somme  serait  en- 
voyée ,  dépensée  hors  de  la  République.  Cette 
exportation  de  numéraire  était  facile  ,  désirable 
peut-être,  quand  le  commerce  de  nos  colonies 
et^  d  autres  causes  inutiles  à  détailler  nous  assu- 
raient une  balance  de  45  millions.  Les  choses 
ont  bien  changé  ;  et  quelques  années  s'écoule- 
ront avant  qu  elles  puissent  5;approcher  de  l'an- 
cien cours.  Ainsi  ,  une  diminution  annuelle  de 
trois  millions  dans  l'exportation  de  notre  numé- 
raire est  digne  de  toute  l'attention  de  notre  léeis- 
lature.  ° 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
fait"'"''  '     ^''^'°^"  '^^  ^^  résolution  sera   bientôt 

L'article  premier  fixe  les  dépenses  ordinaires 
ou     departemenf    li,^,^     r„l,t;„„„     ^...j.- ^ 


epartement    des     relations 


extérieures 


4,iiS,o66  francs,   laquelle  somme   sera    répartie 
conformément  au  tableau  annexé. 

bans  doute  cette  somme  ne  réglera  point  les 
dépenses  de  ce  département  à  la  suite  de  l'année 
présente.  Nous  croyons  qu'à  dater  du  premier 
vendémiaire  prochain  ;  elles  doivent  être  féduites 
atrois  milhons  au  plus.;  et  si  telle  était  l'opi- 
mon  de  nos  coUégues  du  conseil  des  cinq-cents 
et,  ensuite  la  vôtre,  le  ministre  devrait,  sans 
retard  ,  préparer  ses  réformes  en  conséquence  ■ 
mais  puisqu  elles  n'ont  pas  été  faites  potir  l'an  5 
le  conseil  jugera  sans  doute  qu'il  est  nécessaire 
d  acquitter  des  dépenses  même  abusives ,  faites 
l°^\  ar°}  '^'^  gouvernement.  La  somme  de 
4,'iS,obb  francs  na  pas  semblé  trop  considé- 
rable a  votre  commission  pour  cette  année  seu- 
lement ,  et  pourrait  être  allouée  ,  sous  la  con- 
dition expresse  que  ce  sera  la  dernière  fois  ■ 
mais  ,  quelque  grande  qu'elle  soit,  les  dépenses 
deja  ordonnées  la  Surpassent,  et  elle  ne  sufîit 
pas  pour  mettre  au  courant  les  dépenses  et  la 
comptabilité  de  ce  département.  D'ailleurs  ,  le 
tableau  annexé  à  la  loi  ,  et  qui  en  fait  partie  , 
établit  une  reparution  de  ces  fonds  ,  qui  ne 
correspond  point  avec  la  vérité.  Le  premier  ar- 
ticle montant  à  1,820,066  francs  est  insuffisant 
poiir  payer  les  ambassadeurs  et  autres  a^ens 
extérieurs  et  leur  service  dans  les  cours  amies 
ou  neutres  pendant  l'an  5.  Le  ministre  présente 
des  états  qu'il  serait  impossible  de  faire  con- 
corder avec  cette  reparution  ',  et  l'année  est  si 
avancée,  que  ne  pouvant  plus  lui  assigner  la 
part  qui  doit  lui  revenir  ,  il  nous  faut,  pour 
ainsi  dire,  recevoir  ses  états  sans  les  réduire, 
et  faire  compter  pour  son  département  tout  rp 
:io!.iie  au  prince  ice  sont  les  termes  de  quelques     nn'il   r,r^„o  ^»^,„,t      \r  cpanciuenc   tout   ce 

.-        I   T>-        '^  ■      I  •  ^  .   ^   '-"     qu  11  nous  demande.  Vous  crOirie?  a  cp  AéunrArp 

nstructions.  Bien  sûrement  ces  objets  ne  piquent     n,,^  „r,.,,  . "-luiricz  d  ce  oesordre 

•   .  I           •     •  '  j      1-             •-    V.  jv.      ..  ^  ^^^ui     qug  nous  sommes  encore  au  sein  du  torrent  ré- 
joint la  curiosité  du  directoire.  vol,,»;^ ,;        m  ■  torrent  ré- 
volutionnaire.  Nous   ne   sortirons  ,  en  effet      de 


essaire  1  conclut 


;  II  est  nécessaire  que  la  rérjartition  faite  par  les 
cantons  sou  soumise  à  l'administration  centrale, 
approuvé.:  ou  léfonnée  parclle avant  que  d'être, 
réduite  en  rôle.  Il  faut  donc  sup'p|éer  dans  la  ré- 
solution ,    l'omission   de    cette,  formalité. 

La  souscription  volontaire  n'aura  vraisembla- 
[  blemerit  aucun  juccès  ,  elle  amènera  la  lenteur 
dans  la  répartition.  Cependant  elle  peut  être  ten- 
tée sans  autre  inconvénietit  que  celui  de  la  len- 
teur et  de  l'inutilité;  mais  le  jury  d'équité  doit 
être  nécessairement  forcé.  S  il  ne  l'est  pas,  per- 
sonne ne  voudra  en  accepter  les  fonctions  :  les 
municipalités  n'auront  ni  le  tems  ni  les  connais- 
sances pécessaires  pour  les  suppléer;  elles  flu-, 
raient  un  nouveau  moyen  de, pouvoir  qui  serait 
dangereux;  et  juges  des  réclamations  ,  elles  n« 
peuvent  être  les  ministres  de  la  répartition.  Il- 
faud:a  encore  nécessairement  que  le  jury  soit 
assisté  de  deux  citoyens  d«  la  commune  ,  .dont  il, 
vérifiera  ouformera  le  rôle  :  s.ms  cela  il  ne  peut 
connaître  ni  lfs_  individus  ,  ni  leurs  facultés.  G  est' 
corilrarfer  lins  i  uiion  du  jury  que  de  rendre  les.! 
jurés  responsables  des  taxes  de  ceux  qu'ils  au-' 
raient  rangés  par  erreur  dans  la  classe  des  indi-! 
gens.  Le  juté  ne  doitrép'oodre  qu'à  sa  conscience'.' 
Si  vous  exigez  de  lui  la  garantie  pécuniaire  de 
ses  opératioiîs  ,  ce  ne  sera  plus  un  ju.é  ,  il,  faudra' 
que  vous  en  fassiez  un  çoramisiaiie  à   gag-s. 

Cette  disposition  ne  peut  donc  être  admise  da,ns 
une  loi.  .  •    ■•  .^ 

L'administration  centrale  ne  peut  réformer^  les 
rôles  des  communes  ,  el'le  n'a  ni  le  tems  ni  les 
connaissances  qu'exigerait  une  pareille  opéra- 
tion. ^ 

Il  faut  donc  nécessairement  retrancbér- de  l'ar- 
ticle 14  ces  expressions  ,  pour  Igi  examiner  et  les 
réjormer  ,    ou  pluiôt  retrancher  7out  l'art.  14. 

Toutes  ces  rectifications  ,  tous  ces  changcmens 
ont  paru  à  votre  commission  d'une  nécessité  ab- 
solue ;  c'est  avec  regret'qu'elle  se  voit  forcée  de 
vous  proposer  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative à  l'imprimerie  de  la  République. 

Prttdhomme  déclare  qu'il  est  aussi  imprimeur  ,, 
mais  qu'il  ne  peut  être  soupçonné  d'intérêt  per- 
sonnel clans  la  question,  puisqu'il  demeure  à  isS 
lieues  ;  i!  souiient  les  calculs  de  Dupont  ,  et  dé- 
montre que  le  vice  principal  de  la  résolution  est 
le  défaut  de  base  fixe  sur  laquelle  on  puisse  cal- 
culer la  dépense.  Eu  efî'et  ,  le  mode  demandé 
pour  faire  l'ouvrage  dans  cette  imprimerie,  per-' 
piet  de  l'augmentera  volonté  ,  en  augmentant  les 
journées;^  ce  qui  est  très -facile  et  très  -  naïunl  , 
puisque  l'homme  ainsi  employé  travaille  natuiel- 
îement  moins  vite  que  celui  qui  est  obligé  di 
faire  une  tâche  quelconque  pour  gagrier  le  niêrric' 
prix.  Or  ,  on  trouverait  dans  cette  place  une' 
source  immense  de  bénéfices  qu'on  ne  pourrait 
contester.  Au  reste  ,  il  pose  comme  donnée  géné- 
rale ,  que  le  travail  à  la  journée  étant  moins  actif 
de  moitié  que  le  travail  à  la  pièce  ,  on  peut  être 
sûr  que  dans  l'iraprimeiie'  de  la  République',  qi,ii 
ne  veut  travailler  que  de  la  première  façon  ,  la 
dépense  serait  double  que  dan?  celles  qui'cfi'rent 
de  travailler  de  la  seconde.  En  conséquence  il 
'-*     u  rejet. 


Br'wal  répond  à  un  écrit  que  Dupont  a  fait 
disln'uuer  au  conseil,  et  qui  contient  des  calculs 
et  des  détails  relatifs  aux  ouvrages  d'i 
mcrie. 


apu- 


Ne  nous  laissons  pas  surprendre  par  de  fausses 
i  lées  de  dijjnité  ,  de  grandeur  nationale.  La 
dignité  se  concilie  mal  avec  la  pénurie  ,  le  dé- 
tordre et  les  cxpédiens.  Il  n'y  a  point  de  gran- 
deur sans  justice ,  et  un  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  avec  un  traitement  de  5o,ooo  francs  ré 
guliérement  compté  ,  donnera  une  meilleure 
idée  de  la  Nation  Française  ,  qu'un  ambassa- 
deur à  qui  l'on  promettra  200,000  francs  ,  qui 
en  sera  mai  payé,  et  qui  partira  banqueioutier. 
Voyez  autour  de  nous  les  représentans  des  pnis- 
sarices  étrangères:  est-ce  Icui  faste,  leur  dépense 


qui  leur  attirent  votre  consideiauon  ?  Ils  sont   a^g^,,.   jj  ^jt  l'oroane 


ce  gouffre  que  pour  l'an  6  ,  et  encore  faut-il  que 
nous  soyons  énerçiquement  secondés  par  le  di- 
rectoire et  le  ministre. 

La  commission  propose  de  rejctter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette  à  l'unanimité. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  n 
floréal  ,  relative  à  la  contribution  personnelle  , 
sfjmptuaire  et  mobiliaire.  Il  analyse  d'abord  les 
différentes  dispositions  de  cette  résolution  ,  puis 
il  donne  en  ces  termes  l'avis  du  la  commission 


Birval  lit  une  soumission  faite  dans  le  mois  de 
ventôse  par  Dupont,  de  faire  les  njêmcs  ouvrages 
çiui  sont  confiés  à  l'imprimerie  de  la  République  , 
à  trente  pour  cent  meilleur  marché  que  cette 
imprimerie  ;  et  pour  proirver  que  Dupont  n'a 
point  rempli  cette  soumission,  Brival  produit 
de  lui  une  quittance  de  5ooo  liv.  d'impressions 
faites  pour  la  régie  de  l'enregistrement  ,  et  il 
calcule  que  le  prix  moyen  des  ouvrages  faits 
pour  cette  somme  est  de  26  liv.  10  snus  par  rame 
et  l'imprimerie  de  la  République  a  imprimé  ' 
dit-il,  pendant- le  mois  de  ventôse  et  de  germinal 
douze  cents  vingt-neuf  rames  de  papier  à  18  liv. 
i5  sous  la  rame,  ce  qui  n'est  que  5  sous  plus  chef 
que  le  prix  le  plus  bas  que  le  citoyen  Dupont  a 
fixé  pour  ses  ouvrages. 

Au  surplus  ,  Brival  ne  voit  dans  les  écrits  qui 
ont  été  distribués  au  conseil  sur  cette  matieie, 
qu'une  preuve  de  la  coalition  des  imprimeurs' 
de  Paris,  qui  se  réunissent  pour  distraire  l'im- 
primerie  de  la  République  et  se  fsire  adjuger  au 
prix  qu'ils  vou(.lri)nty  i. mettre  les  ouvrages  qui  lui 
sont  confiés  :  B.ival  persiste  à  demander  que  la 
résolution  soit  approuvée.  ; 

BaUdin  trouve  que  l'imprimeiiç  de  la  Répu- 
blique est  un  établr-cscment  précieux  qu'il  t^uD 
soutenir  ;  un  éiabliïsyinent  envahisseur  qu'il  faut! 
contenir;  un  ét.ibiissenient  dispendieux  qu'il  laut 
forcer  à  beaucoup  d'économie.  Il  est  impossible 
de  disputer  sur  le  précieux  do  cet  eiabli.ssemcnt; 
aucun  ne  réunit  autant  et  d'aussi  b.'^'ux  carac- 
tères de  toutes  les  langues  connues.  Mais  Baudiu 
trouve  qu'on  les  cache  trop  :  il  pense  qu'on 
devrait  là,  comme  dans  tous  les  dépôts  publics 
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•ntBYiuniquer  aux  citoyens  ce  qu'ils  désirent  voir. 

l  n'y  à  pas  plus  de  raison  pour  refuser  à  l'im- 
jrimeiie  de  la  République  la  communication  des 
des  matrices  ,'  poinçons  arabes  ,  grecs  ,  etc.  à 
ceux  qui  vaudraient  en  faire  graver  de  pareils  , 
quil  n y  en  aurait  à  refuser  i  soit  à  la  biblio- 
thèque nationale ,  soit  aux  deux  muséum  des 
livres,  des  dessins,  des. plantes  à  ceux  qui  vou- 
draient les  examiner  ou  les  copier. 

Cet  établissement  est  envahisseur  ;  il  a  déjà 
donné  lies  preuves  de  ses  dispositions  a  envahir 
■les  attributions  des  autres  sous  la  convention; 
il  avait  voulu  s'emparer  des  ouvrages  qui  se  font 
dans  l'imprimerie  de  Baudouin,  dont  il  avait 
commencé  par  usurper  le  titre. 

Baudin  remarque  que  personne  ne  veut  anéantir 
l'imprimerie  de  la  République  :  mais  cette  impri- 
jnerie  confond  son  anéantissement  avec  sa  ré- 
forme :  elle  ne  veut  point  entendre  parler  de 
léforme.  Le  directeur  de  cette  imprimerie  est 
exempt  de  tout  reproche  ;  il  a  même  des  droits 
à  la  reconnaissance  publique  pour  avoir,  dans 
un  moment  où  il  y  avait  quelque  courage  à  le 
faire ,  recueilli  et  adopté  le  savant  bénédictin 
dum  Clément;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
conserver  une  mauvaise  administration  ;  pour 
laisser  faire  à  la  conscience  des  ouvrages  qu'il 
serait  plus  économique  de  faire  faire  à  la  pièce. 

Baudin  vote  contre  la  résolution. 
Le  conseil  la  rejette. 
)>a  séance  est  levée. 

CONSEIL  DÉS  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Henry-Lariviere. 

SÉANCE   DU    9    MESSIDOR. 

Lemarckand  Gonnicourt.  Avant-hier  on  vous  a 
fait  sentir  la  nécessité  de  remettre  sous  vos  yeux 
le  message  du  directoire  relatif  aux  sociétés  po- 
pulaires ,  aujourd'hui  je  viens  prier  le  conseil  de 
statuer  sur  un  autre  message  du  directoire  rela- 
tif à  la  destruction  des  loups.  (On  rit.)  Là  c'est 
une  discussion  qui  intéresse  les  amis  de  l'ordre 
et  du  gouvernement;  ici  vous  aurez  à  prononcer 
en  faveur  des  moutons  contre  une  race  justement 
abhorrée  ,  celle  des  loups.  (  On  rit  encore.  ) 

Des  ronseigneraens  postérieurs  au  premier  rap- 
port que  je  vous  ai  soumis  ,  ont  instruit  votre 
commission  que  ces  animaux  féroces  commen- 
cent à  donner  de  justes  inquiétudes;  que  voyant 
sans  doute  quelques  moutons  se  réunir  ,  ils  ont 
cru  devoir  en  faire  autant.  (  On  rit  beaucoup.  ) 
Mais  ,  citoyens  ,  vous  saurez  protéger  les  porteurs 
de  laine.  .  .  .  (Les  éclats  de  rire  redoublent.)  Et 
peut-être  ,  pour  anéantir  leurs  ennemis  ,  adopte- 
tez-vous  le  projet  de  résolution  que  je  repré- 
iente  à  la  discussion. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  présenté 
par  Leinarchand  est  adopté  en  ces  termes. 

Art.  1'='.  Les  fonds  accordés  provisoirement  aux 
administrations  départementales  pour  la  destruc- 
tion des  loups ,  par  ordre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, seront  alloués  à  ce  ministre,  sauf  par  lui 
d'en  justifier   l'emploi. 

IL  La  loi  du  11  ventôse  an  3  est  abrogée  ;  et,  à 
l'avenir,  par  forme  d'indemnité  et  d'encourage- 
mtrit,  il  sera  accordé  à  tout  citoyen  une  prime  de 
5o  liv.  par  chaque  têie  de  louve  pleine  ,  40  liv. 
par  chaque  tète  de  loup  ,  et  20  livres  par  tête  de 
louveteau. 

m.  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'un  loup  ,  enragé 
ou  non  ,  s'est  jeté  sur  des  hommes  ou  enfans  , 
celui  qui  le  tuera  aura  une  prime  de  i5o  liv. 

IV.  Celui  qui  aura  tué  un  de  ces  animaux  et 
voudra  toucher  l'une  des  primes  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédens,  sera  tenu  de  se  pré- 
tenter à  l'agent  municipal  de  la  commune  la  plus 
voisine  de  son  domicile  ,  et  d'y  faire  constater  la 
mort  de  l'animal ,  son  âge  et  son  sexe  ;  si  c'est 
une  louve ,  il  sera  dit  si  ou  non  elle  est  pleine. 

V.  La  tête  de  l'animal ,  avec  le  procès-verbal 
dressé  par  l'agent  municipal ,  sera  envoyée  à 
l'administration  départementale,  qui  délivrera  un 
mandat  sur  le  receveur  du  département,  sur  les 
fonds  qui  seront  à  cet  effet  mis  entre  ses  mains 
par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur. 

VI.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  laisser 
«ubsister  et  même  à  former,  s'il  y  a  lieu  ,  des  éta- 
blissemens  pour  la  destruction  des  loups. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
écrivent  que  l'incertitude  du  citoyen  Gaudin  , 
»ommé  commissaire  par  le  corps  législatif,  ré- 
duit leur  nombre  à  celui  de  quatre  ,  au  lieu  de 
celui  de  cinq  exigé  par  la  constitution  ;  ils  de- 
mandent que  le  conseil  prononce. 

Couppé ,  des  Côtes-du-Nord.  Le  conseil  ne  peut 
tolérer  plus  long-tems  cet  état  de  choses  ;  la  tré- 
lorerie  nationale  doit  être  administrée  par  cinq  , 
et  non  pas  par  quatte  individus» 


Dumolard.  Je  demande  que  le  conseil  adresse 
un  message  au  directoire,  afin  de  savoir  de  lui 
si  le  citoyen  Gaudin  accepte  ou  non  ses  fonc- 
tions. 

La  propositiori  est  adoptée. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  présenté 
par   Gibert-Desmolieres. 

Bérenger.  Si  la  résolution  que  vous  avez  déjà 
prise  sur  les  finances  est  rcjettée  par  les  an- 
ciens ,  le  second  projet  de  résolution  le  sera 
nécessairement,  puisqu'il  tient  au  même  prin- 
cipe :  d'ailleurs  il  deviendrait  inutile  et  sans 
effet,  puisque  le  directoire  ,  conservant  le  droit 
de  diriger  les  négociadons  ,  et  le  ministre  des 
finances,  celui  de  fixer  l'ordre  des  paiemens , 
tous  les  résultats  sont  les  mêmes  ,  à  la  diffé- 
rence des  frais  de  transport  qu'occasionnera 
le  versement  des  caisses  particulières  à  la  tré- 
sorerie nationale  ,  frais  onéreux  et  inutiles  sous 
tous  les   rapports. 

D'après  cette  seule  considération  ,  je  conclus 
que  nous  devons  au  moins  ajourner  le  second 
projet  jusqu'à  ce  que  les  anciens  aient  prononcé 
sur   le  premier. 

Si  la  résolution  est  acceptée  ,  le  second  projet 
prive  le  directoire  de  toute  influence  sur  les 
paiemens  ,  et  l'empêche  par  coniiquent  de  dis- 
poser ,  à  son  gré  ,  du  service  ,  dans  un  mo- 
ment où  il  est  absolument  nécessaire  que  vous 
donniez  au  directoire  les  moyens  de  forcer  la 
conclusion  de  la  paix.  Vous  accumulez  les  fonds 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ,  si  souvent  et  si  publiquement  déclarés 
indignes  de  votre  confiance ,  dont  la  conser- 
vation est  une  sorte  de  scandale  public  ,  scandale 
d'autant  plus  révoltant,  qu'on  reproche  ici  cha- 
que jour  au  directoire  de  conserver  un  ministre 
dont  les  fautes"  sont  peut-être  moins  graves  que 
celles  des   commissaires. 

Je  demande  à  la  commission  quelle  garantie 
nous  aurons  de  l'emploi' des  fonds  qu'elle  veut 
amener  à  la  trésorerie.  Qui  nous  assurera  que 
CCS  fonds  ne  seront  pas  en  partie  employés  à 
l'agiotage  ?  Sera-ce  la  surveillance  des  commis- 
sions ?  elle  peut  nous  tranquilliser  ;  mais  qui 
les  garantira  de  la  calomnie  ?  Devons-nous  les 
exposer  aux  soupçons  qui  pèsent  sur  les  com- 
missaires ? 

Il  s'agit  de  pourvoir  au  service.  Si  vous  avez 
les  fonds  nécessaires  ,  si  vous  êtes  sûrs  de  ren- 
trées suffisantes  pour  le  tenir  au  courant  ,  éta- 
blissez le  plus  grand  ordre  ;  rendez  les  antici- 
pations impossibles  ;  concentrez  les  paiemens  à 
la  trésorerie  ;  séparez  le  service  journalier  de 
l'arriéré  ;  affectez  à  celui-ci  une  caisse  d'amor- 
tissement ;  toutes  ces  rnesures  seront  applaudies  ; 
chacun   de  nous  s'empressera  d'y  souscrire. 

Alais  si  les  résultats  des  calculs  que  vous  a 
présentés  la  commission  n'offrent  que  des  res- 
sources éventuelles  ou  éloignées  ;  si  les  moyens 
dérisoires  proposés  par  Debonnicres  ne  prouvent 
que  le  talent  de  l'orateur  ,  je  soutiens  que  les 
ressources  effectives  étant  insuffisantes ,  il  faut 
recourir  à  celles  que  le  crédit  peut  nous  offrir; 
et  que  si  ces  dernières  ne  peuvent  introduire 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense ,  il  faut 
que  le  service  soit  interrompu.  Or  ,  dans  cette 
fâcheuse  perspective  ,  il  ne  reste  d'autre  expé- 
dient raisonnable  que  celui  de  balancer  l'impor- 
tance respective  des  besoins  ,  et  de  pourvoir  par 
préférence  à  ceux  qui  ne  peuvent  supporter  aucun 
retard. 

Le  crédit  qui  nous  reste  est  basé  sur  les  antici- 
pations ,  et  sur  la  préférence  que  le  ministre  des 
finances  est  en  droit  d'accorder  à  certaines  parties 
du  service.  La  resolution  prise  ,  et  celle  qu'on 
vous  propose  ,  réunies  ,  tarissent  évidemment 
les  sources  de  crédit.  Il  ne  reste  plus  que  les 
négociations ,  mais  elles  sont  également  ruineuses  ; 
elles  sont  d'ailleurs  trop  circonscrites  pour  sub- 
venir à  tout  ;  et  ce  n'est  pas  dans  un  moment  de 
pénurie  que  nous  devons  nous  priver  d'une  partie 
de  nos  ressources.  ' 

Quant  à  la  préférence  que  nous  devons  accorder 
à  de  certaines  parties  du  service  ,  if  est  évident  que 
nous  ne  pouvons  la  dé|terminer  par  des  lois -,  il  en 
faudrait  faire  chaque  jour  ;  nous  ne  devons  pas  en 
porter  la  responsabilité  sur  la  commission  ;  il 
serait  bien  imprudent  de  s'en  rapporter  aux  com- 
missaires ;  il  faut  donc  laisser  au  directoire  la  seule 
ressource  qui  lui  reste  ,  en  supposant  que  le 
conseil  des  anciens  adopte  votre  résolution. 

J'observe  encore  que  les  opérations  militaires 
exigeant  fréquemment  des  dépenaes  imprévues  ; 
que  le  succès  de  nos  armes  ayant  porte  le  théâ- 
tre de  la  guerre  sut  des  points  très-éloignés  de 
Paris,  il  est  absolument  nécessaire  que  le  direc- 
toire puisse  employer  les  fonds  qui  se  trouvent 
dans  les  caisses  voisines  ,  et  que  la  réussite  de 
ses  pians  peut  dépendre  de  cette  faculté. 

Je  dis  enfin  que  le  directoire  ne  peut  être  sou- 
mis à  la  responsabilité  que  la  constitution  a  dé- 
terminée ,  qu'autant  que  nous  remplissons  à  son 
égard  les  conditions  qu'elle  nous  impose  :  or , 
nous  devons  fournir  au  directoire  les  ressources 
oéccisaircs ,  soit  en  tems  de  guerre .  soit  en  tem» 


de  paix.  Si  nous  réservons  en  notre  pouvoir  ,  ou 
si  nous  mettons  à  la  disposition  exclusive  de  la 
trésorerie  une  partie  de  ces  ressources  ,  nous  nous 
assujettissons  a  la  responsabilité  que  devait  exer- 
cer le  directoire. 

D'après  ces  considérations  ,  je  dem^^nde  la 
question  préalable  sur  le  second  projet,  ou  du 
moins  l'ajournement  jusqu'à  ce'  que  les  anciens 
aient  prononcé    sur  la  première  résolution. 

/  La  suite  demain. } 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14;  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  l'ordre  du  Jour  a  ramené  la  diacussioa 
sur  l'affaire  de  la  compaguie  Dijon. 

Thibaudeau  a  répondu  aux  mémoires  publiés 
par  celle  compagnie  et  le  ministre  des  finances. 
Ses  conclusions  ont  été  la  suspension  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  ,  et  de  charger  le 
directoire  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  indi- 
vidus prévenus  de  dilapidations  et  d'abus  de 
pouvoir,  à  l'occasion  des  traités  passés  entre  la 
trésorerie  nationale  et  la  compagnie  Dijon. 

Bernard-Lagrave  a  parlé  pour  les  commissaires 
de  la  trésorerie. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  seconde 
résolution  sur  les  transactions  entre  particuliers, 
qui  déclarait  valables  les  paiemens  définitifs  et 
les  consignations  faites  pendant  la  dépréciatitsn 
«lu  papier-monnaie. 


LIVRES      D   I   V  E  «  s. 

Histoire  des  Suisses  ,  traduite  de  l'allemand  de 
MuUer  ,  conseiller-aulique  et  bibliothécaire  de 
l'électeur  de  Mayence  ,  tome  ■}'. 

A  Paris  ,  chez  Mourer  et  Pinparé,  libraires  , 
rue  André-des-Arcs  ,  n"  42,  i  vol.  in-S".  Prix, 
4  liv.  et  5  liv.  5  s.  franc  de  port. 

Des  effets  delà  Terreur  ,  par  Benjamin  Constant, 
brochurein-8°.  Prix  12  sous  ,  et  tô  s.  franc  déport. 
Même  adresse. 

Alphonse  Darmancourt  ' o\i  la' Bellc-Mere  ,  par 
madame  de  Sancy  ,  2  vol.  in-iS,  en  4  parties, 
avec  de  jolies  figures.  Prix,  2  liv.  papier  ordinaire, 
2  liv.  10  s.  beau  papier  ,  et  3  liv.  papier  hn. 

Même  adresse. 

Nouvelle  théorie  des  équations  du  second  degré , 
par  Gabriel  Laurent,  brochure in-8°,  avec  figures. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Pavée-Saint-André  , 
n°  23.  Prix  ,    19  sous. 


COURS       DU       CHANGE. 


Bourse  du  14  messidor.  — Effets  commerçnbles. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg. . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 

Bàle 

Lausanne  . . . 
Londres  .... 
Lyon. . . . 
Marseille 
Bordeaux 


'  »  P-  )    , 
14p.   Va 


Effets  publics. 

Inscriptions , s6  ).  s;  L 

Bons  J ig  l.  5  s.  10  s.  12.  6  d.  7  s.  d.  10  s. 

Bons  i 34  38  36  1.  p. 

Cours  des   especeT. 

Orfin 102  l.  i5  s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  12  5.  6  d. 

Piastre ;  5  1.  4  s.  3  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  6  s. 

Souverain.. ._ 33  1.  i5  s. 

Guinée ii  1..  2  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique... ~. 40  41  ». 

Idem  Saint-Domingue -  •'• .   36  38  s. 

Sucre  d'Harabdiirg 42  44,5. 

Sucre  d'Orléaiis 40  41   s. 

Savon  de  Marseille 14  1 5  s. 

Chandelle 12   i3  s. 

Huile  d'olive. 23  25  s. 

Esprit  I  ...'..  ■. 400  405  1. 

F,au-de-vie  22  degrés •  3oo  33o  1.  . 

Sel ., 4  1.  3'à  10  s.  le  cent, 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Sïxtidi ,  16  messidor  ,  Van  b  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  {mardi  4,  juillet  1797  ,  vieux  style.) 


AVIS. 

Les  souscripteurs  dont  l'abonnement  exp're  avec 
ce  mois ,  sont  invités  à  le  renouvder  avant  la  fin  , 
pour  ne  p((s  éprouver  d'interruption  dans  les  envois , 
et  à  s'adresser  directement  à  notre  bureau  ,  rue  des 
Foitevins  ,  n°  18;  Us  voies  intermédiaires  entnn- 
■nant  souvent  des  Lnteurs  ,  et  q^uelquefois  des  méprises 
qui  peuvent  retarder  la  jouissance  du,  souscripteur. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  16  juin, 

JVl  •  DE  Struve  ,  conseiHerde  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  ,  qui  remplissait  depuis  plusieurs  an- 
nées la  fonction  de  .chargé  des  affaires  de  sadite 
majesté  près  l'assemblée  générale  de  l'Empire  , 
vient  d'être  nommé  son  ministre  près  la  même 
assemblés.   ' 

D'après  une  résolution  du  conseil  aulique  de 
l'Empire  ,  l'électeur  de  Cologne ,  en  sa  qualité 
de  grand  -  maître  de  l'ordre  Teutonique  ,  et  le 
prince  régnant  de  Lowenstein  'Wertheim  ,  ont  été 
nommés  commissaires  impériaux  ,  pour  prendre 
connaissance  de  la  situation  de  la  ville  de  Nu- 
remberg ,  et  rechercher  les  moyens  de  maintenir 
l'existence  politique  de  cette  ville. 

PRUSSE. 

De  Berlin^,  le  i]  juin. 

Mercredi,  l'ambassadeur  de  la  Porte-Ottomane, 
Aziz  -  Effcndi  ,  eut  audience  du  ministre  dEiat 
et  du  cabinet,  le  comte   de  Finckenstein. 

Avant-hier  ,  il  eut  sa  p'remiere  audience  du 
Toi,  avec  les  solennités  d'usage.  Il  fut  con- 
duit au  château  avec  sa  suite  dans  les  voitures 
royales.  Un  détachement  de  soldats  ouvrait  la 
marche.  Un  cheval  de  selle  des  écuries  du  roi, 
richementenharnaché  ,  et  deux  Turcs  à  cheval, 
précédaient  une  voilure  attelée  de  sixchevaux  , 
dans  laquelle-  se  trouvait  le  secrétaire  d'ambas- 
sade ,  qui  est  un  fils  de  l'ambassadeur,  tenant  en 
main  les  lettres  de  créance.  L'ambassadeur  et  son 
interprète  ,  accompagné  de  M.  le  colonel  de 
Zechlin  ,  ci-devant  envoyé  de  Prusse  à  Constan- 
tinople ,  suivaient  dans  une  voiture  de  parade  , 
attelée  de  six  chevaux.  Plusieurs  autres  voitures 
et  un  détachement  de  soldats  formaient  le  cor- 
tège. L'audience  et  la  présentation  des  lettres  de 
créance  se  firent  avec  les  cérémonies  accoutumées. 
Le  soir  ,  le  roi  donna  un  repas  à  l'ambassadeur 
dans  son  hôtel. 

S.  M.  a  conféré  l'ordre  de  l' Aigle-Rouge  au 
grand-chancelier  et  chef  de  justice  ,  M.  de  Gold- 
Beck. 

ITALIE. 

De  Livourne ,   /«  1 4  juin. 

.  La  frégate /a  Jun on  ,  de  40  canons  ,  capitaine 
Leduc ,  partie  deux  jours  avant  de  Toulon  , 
mouilla  le  10  dans  noire  rade  ,  et  remit  à  la 
voile  le  lendemain. 

Le  chébec  Lapierre  est  parti  ce  matin  pour 
Bastia  ,  ayant  sous  son  escorte  trois  tartançs 
toscanes  changées  de  munitions  et  de  vivres  pour 
les  iroupes.  Le  citoyen  Monier ,  officier  général 
du  génie  ,  et  un  commissaire -ordonnateur  , 
étaient  à  bord  du  chébec. 

La  cour  de  Toscane  a  déclaré  qu'elle  donnera 
toutes  les  satisfactions  possibles  pour  les  insultes 
faites  aux  Français  ici  et  à  Pise.  Plusieurs  cou- 
piblcs  ont  déjà  éié  sévèrement  punis. 

Ce  matin  sont  arrivés  de  Rome  d'autres  char- 
riois  chargés  de  tableaux  et  de  statues.  Il  parait 
que  ces  chefs-d'œuvre  resteront  ici  ,  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse,  sans  danger,  les  envoyer  en 
France  par  nier. 

On  assure  qu'il  y  a  eu  une  espèce  d'émeute 
à  Lucqucs  ,  à  la  suite  de  hiqucHe  le  gouvcrne- 
ment  a  l.iit  arrêter  plusieurs  personnes.  La  cherté 
tU-B  denrées  de  première  nécessilé  paialt  le  pré- 
texte de  cette  emiute  ;  mais  il  est  prob.ible 
qu'elle  était  diiigcc  contre  l'aristocratie  :  celle- 
ci  ,  la  seule  (jui  reste  aujourd'hui  en  Italie  ,  ne 
profitera  pas  de  I  exemple  de  ses  défuntes  sœurs 
«înécs  ,  et  css^iiera  ,  comme,  elles ,  de  se  sou- 
tenir, afin  de  l'ai(c  une  cb&tc  plus  dangereuse. 


De  Milan  ,  le  ûo  juin. 

Jeudi  dernier  les  députés  de  l'administration 
générale  et  deux  commissaires  du  grand  hôpi- 
ral  allèrent  au  collège  helvétique  pour  lui  signi' 
fier  sa  suppression  ,  et  l'aggrégation  de  tous  ses 
biens-meubles  et  immeubles  au  susdit  hôpital. 
Cette  réunion  a  été  ordonnée  par  le  général  en 
chef  ,  afin  de  soutenir  l'éiablissement  le  plus  né- 
cessaire de  Milan. 

Jeudi  dernier  arriva  de  Paris  le  citoyen  Ser- 
belloni  ;  l'accueil  que  lui  a  fait  le  Peuple  est  la 
digne  récompense  de  son  dévoûment  désinté- 
ressé à  la  cause  de  la  liberté. 

Peu  de  séances  de  la  Société  d'instruction  ont 
été  aussi  intéressantes  que  celle  où  elle  reçut 
la  députalion  des  patriotes  génois.  Des  cris  vive 
le  citoyen  Morando  annoncèrent  ce  respectable 
vieillard  ,  l'ami  de  tous  les  patriotes  persécutés 
et  promoteur  ardent  de  la  liberté  de  sa  Patrie. 
Le  citoyen  J.  B.  Serra  ,  membre  de  la  députa- 
lion  ,  monta  à  la  tribune,  et  prononça  un  dis- 
cours énergique  et  touchant  dans  lequel  il  dé- 
crivit les  malheurs  ,  de  Gênes  sous  la  tyrannie 
oligarchique  ,  et  le  sort  heureux  qui  l'attend  dès 
qu'elle  aura  brisé  ses  fers. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  citer  tout 
le  discours  du  citoyen  Serra  ;  l'apostrophe  qu'il 
fit  à  son  concitoyen  Morando  produisit  le  plus 
grand  effet  ;  tous  les  auditeurs  étaient  attendris  ; 
on  lisait  dans  les  traits  du  respectable  vieillard 
que  la  liberté  de  sa  Patrie  le  consolait  de  tous 
les  malheurs  qu'il  a  soufferts  pour  elle. 

La  députalion  génoise  ne  pouvait  avoir  un 
plus  digue  interprète  de  ses  sentimens.  Le  citoyen 
Serra  ,  jeune  homme  plein  de  talens  et  d'un 
grand  caractère  ,  quoique  d'une  des  premières 
familles  de  Gênes  ,  a  osé  professer  les  principes 
démocratiques  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution française.  Il  avait  quitté  sa  Patrie  pour 
mieux  servir  la  cause  de  la  liberté  ;  il  y  retourne 
pour  jouir  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  cou- 
rage. 

Dans  la  même  séance  le  citoyen  Oliva  rappela 
la  gloire  de  Gênes  lorsqu'elle  humilia  l'orgueil 
de  la  maison  d'Autriche  :  si  elle  a  déployé  tant 
d'énergie  sous  le  gouvernement  oligarchique  , 
de  quoi  ne  sera-t-elle  pas  capable  sous  les  lois 
de  la  démocratie?    • 

De   Venise  ,  le  3o  mai. 

Les  gondoliers  vénitiens  n'ont  rien  perdu  de 
leur  goût  pour  la  plaisanterie  depuis  la  révolution. 
Le  jour  où  parursnt  les  nouvelles  armoiries,  le 
lion  de  Saint-Marc,  tenant  un  livre  ouvert,  non 
plus  avec  ces  mots  :  Vax  tibi  Marce  ;  mais  avec 
ceux-ci  :  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  ;  un  gon- 
dolier dit  à  son  voisin  -.Eh!  compère  ,  le  Lion  de 
Saint-Marc  enfin  ,  après  tant  de  tcms ,  a  tourné  la 
page.  Un  autre  parlait  de  l'ancienneté  de  l'oli- 
garchie vénitienne  :  Qui  aurait  jamais  dit  qu'après 
tant  de  siècles  l'aristocratie  vénitienne  dût  mourir  ! 
mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre ,  c  est  quêtant  aussi 
vieille ,  elle  soit  morte  du  maljrançais. 


Du  i"  juin. 


Le  comité  de  salut  public  de  la  municipalité 
représentant  provisoirement  le  Peuple  souverain  , 
a  adrtssé  aux  citoyens  matelots  et  soldats  une 
proclamation  ,  dans  laquelle  il  leur  explique  ces 
mots  :  Liberté  et  Egalité.  Il  les  met  en  garde  contre 
les  intrigues  et  les  séductions  de  ceux  qui  cher- 
chent à  leur  inspirer  contre  le  gouvernement 
actuel  ,  la  juste  haine  qu'on  devait  à  l'ancienne 
tyrannie. 

Sur  le  rapport  du  même  comité  ,  la  municipalité 
a  adopté  le  décret  suivant  : 

))  La  municipalité  provisoire  de  Venise ,  con- 
sidérant combien  il  est  nécessaire  d'établir  une 
société  d'instruction  publique  pour  répandre  rapi- 
dement les  lumières  .  pour  montrer  au  Peuple  ses 
vrais  talens  ,  et  lui  donner  les  moyens  sûrs  de 
connaître  ses  vrais  amis  ,  et  de  démasquer  ceux 
qui  cherchent  à   le  tromper,   décrète  : 

1°.  Une  société  d'instruction  publique  sera 
établie  dans  la  salle  des  ci-devant  Philharmoniques 
de  Saint-Marc. 

2°.  Celte  société  s'occupera  à  instruire  le  Peuple, 
et  à  exciter  en  lui  celte  énergie  d'où  dépend  son 
salut  ,  et  cette  subordination  aux  lois  et  aux 
autorités  constituées,  qui  forment  la  base  essen- 
tielle de  la  vraie  liberté  démocratique  et  de 
l'égalité. 

3°.  Les  membres  de  cette  société  n'étant  qu'une 
fraction  du  Peuple  ,  ne  peuvent  exercer  aucun 
acte  de  souveraineté  ;  s'ils  apperçoivent  quelque 
abus,  ils  dolyuaten  avertii  les  autorités  constituées 


par  des  mémoires  signés  par  ceux  qui  les  pré- 
sentent. 

4°.  On  défend  les  personnalités  qui  ne  peuvent 
qu'exciter  la  discorcle  parmi  les  citoyens. 

5°.  Les  membres  composant  la  société  adopte* 
roni  l'organisation  qu'ils  jugeront  la  plus  con- 
venable au  bon  ordre. 

Ce  27  mai,  an   1  =  '^  de  la  liberté  Italique. 

Signé  ,  NiccoLO   Rota  ,  président. 
Salv.  Marconi,  secrétaire. 

Du  7  juin. 

Dans  la  séance  du  i"'  de  ce  tnois  ,  la  rtiunf- 
cipalité  dé/:réia  que  le  jour  où  l'on  élèvera 
l'arbre  de  la  liberté,  on  brûlera  solennelle- 
ment le  livre  d'or  et  les  attributs  extérieurs  du 
dogat. 

Elle  a  publié  une  proclamation  qui  prescrit 
celte  fête  ,  et  l'ordre  qu'on  doit  y  observer. 
Comme  on  croyait  que  le  général  Buonaparte 
viendrait  à  Venise,  la  municipalité  parle  de 
l'accueil  que  le  Peuple   doit  lui  faire. 

)>  Le  libérateur  de  l'Italie  ,  l'ennemi  des  tyrans  , 
le  destructeur  du  trône  oligarchique,  le  général 
en  chef  de  l'armée  d  Italie  paraîtra  bientôt  pai^ml 
vous  ;  préparez-lui  un  spectacle  digne  de  lui  et 
de  vous-mêmes.  Ce  ne  sont  ni  de  vains  éloges, 
ni  des  fêtes  de  luxe  ,  qui  peuvent  plaire  a  votre 
bienfaiteur;  vous  devez  vous  montrer  dignes 
du  bien  inestimable  qu'il  vous  a  procuré,  la 
liberté!  L'armement  militaire  est  1  apparat  de 
l'homme  libre  ,  les  évolulions  militaires  sont  les 
fêtes  dignes  de  lui.  Aux  armes  donc  ,  o  citoyens! 
aux  armes  !  î> 

Cette  fête,  qui  a  été  différée  de  deux  jours  pour 
faire  les  préparatifs,  a  présenté  un  singulier  con- 
traste avec  l'absurde  et  ridiculS  cérémonie  des 
épousailles  du  ci-devant  doge  avec  la  mer.    ^ 

La  municipahté,  à  it  heures,  précédée  de 
quelques  emblèmes  représentant  les  quatre  ageS 
et  les  vertus  répubhcaincs ,  alla  a  la  loge  du 
milieu;  les  deux  autres  étaient  occupées,  1  utie 
parles  généraux  et  officiers  français,  l'autre  par  le 
corps   diplomatique.  ,, 

Le  président  Tellier  prononça  un  long  et  élo- 
quent discours  sur  l'objet  important  de  la  tête  5 
ensuite  la  municipalité  se  rendus  l'eglise  de  tsaint- 
Marc,  pour  rendre  des  actions  de  grâces  solen- 
nelles au  Tout-Puissant. 

En  sortant  de  l'église  ,  elle  alla  se  placer  a 
l'amphithéâtre  qu'on  avait  élevé  sur  la  place , 
où  Ion  brûla  le  livre  dor,  la  corne  ducale  ,  et 
tous  les  autres  attributs  du  dogal.  Les  cendres 
furent  jettées  au  vent  ;  ensuite  elle  jelta  de  la  terre 
et  de  l'eau  sur  les  racines  d'un  arbre  couvert  de 
feuilles  qu'on  y  avait  transporté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  son  des 
cloches,  le  bruit  du  canon  ,  les  symphonies ,  se 
sont  mêlés,  aux  cris  de  vive  la  liberté  !  que  les 
chants  et  les  danses  durèrent  tout  le  jour  et  toute 
la  nuit;  que  l'illumination  fut  aussi  agréable  que 
magnifique.  Vous  connaissez  le  goût  des  "Véni- 
tiens pour  les  fêles.  Mais  je  ne  dois  pas  oubher 
une  circonstance  qui  distingue  celle-ci  ,  c  est 
qu'on  distribua  à  la  classe  jiauvre  i5,ooo  ducats 
par  décret  de  la  municipalité,  outre  lout  ce  que 
donnèrent  les  citoyens  riches ,  ^  afin  que  les 
pauvres  pussent  prendre  part  à  l'allégresse  pu- 
blique. 


RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  9.  ^  juin. 

C'est  à  la  commission  diplomatique  de  l'assem- 
blée nationale  batave  tjue  M.  Adams ,  ministre 
résident  des  Etats-Unis  d'Amérique  près  cette 
République,  virnt  de  piésenter  ses  lettres  de 
rappel.  M.  W.  F.  Murray  ,  qui  le  remplace  avcC 
le  même  caractère,  a  été  pendant  six  ans  mem- 
bre du  congrès.  Il  est  déjà  arrivé  en  cette  rési- 
dence. 

M-  Adams  se  dispose  à  partir  ,  non  pour  sa 
Patrie  ,  mais  pour  Lisbonne  ,  où  il  doit  tesider 
en   qualité    de  minisire  plénipotentiaire. 

Le  président  a  informé  l'assemblée  nationale  , 
dans  sa  séance  d'hier  ,  que  le  baron  de  Bielfield  , 
chargé  d'affaires  du  roi  de  Prusse  ,  lui  avait  i\e- 
niandé  audience,  et  lui  avait  commiiniqué  qu'il 
avait  reçu  ordre  du  roi  son  m^.ître,  de  lairepanau 
gouvernement  batave  qu'il  a  pris  des  mesures  pout 
la  conservation  de  certains  papiers  et  procès-ver- 
baux qui  avaient  été  emportés  à  Wescl  par  un  se- 
crétaire de  Blllingeri,  situé  dans  le  quailier  de 
Nimegue  ,  et  à  l'égard  desquels  le  cit.  Caillard  , 
ministre  de  France  à  Berlin,  avait  présenté  une 
note  ;  et  que  lui  chargé  d'aft'aircs  ne  négligerait 
pas  d'informer  le  gouyerneinenl  JDalave  de  l'issue 
de  cette  affaire. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,  le  lè  messidor. 

On  a  débité  dans  plusieurs  journaux  que  les 
employés  de  la  trésorerie  ,  conduits  par  leiirs 
cKtfs  ,  s'étaient  portés  en  foule  au  comité.  Cet 
énoncé  n'est  pas  exact  ;  nous  savons  de  bonne 
part  qu'aucun  des  chefs  n'a  participé  à  cette  dé- 
marche ,  dont  ils  ont  été  ,  au  contraire  ,  «es- 
afilicés;  et  nous  pouvons  ajouter  que,  si  les 
employés  ont  teçu  leur  paiement,  c'est  en  vertu 
d'un  anêté  pris  par  les  commissaires  antérieure- 
ment à  la   demande  des   employés. 


\     Avec  l'ordre,   où,    si  on  le    veut,   avec  le  |  _   Tous  les  approvisionnetnens    étaient  é^^^^^^ 

I 


désordre  existant  aujourd'hui,  le  gouvernement     lorsque  le  ministre  deHutérieur  en  fur  chargé   îl 
a  fait  la  guerre  ,  a  triomphé,    a   fait  des   traités  |  appela  près  de  lui  iin  homme  des  !ong-t_ems  verse 
avantageux,   a  soutenu  le  passage  si  difficile  du 
papier-monnaie  au  numéraire -,   la   nouvelle-pro 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Henry -Lariviere. 

SUITK   ÙE   LA   SÉANCE   DU    g    MESSIDOR. 

Vaublanc.  Quand  je  serais  de  l'avis  de  l'ajour- 
nement, je  déclare  que  je  défendrais  la  reso- 
lution en  elle-même  ,  parce  que  je  la  crois 
bonne  et  utile  ;  que  son  but  certain  est  non  pas 
d'eniraver  le  service,  mais  de  l'assurer  en  le 
régularisant-,  non  de  suspendre  les  paiemens  ; 
no"n  de  les  renvoyer  à  une  .liquidation  ,  mais  de 
les  placer  seulement  dans  l'ordre  qu'ils  doivent 
avoir.  Ici  je  ferai  un  amendement  au  projet  ;  je 
,  ne  désire  pas  que  la  trésorerie  nationale  soit  la 
maîtresse  de  décider  de  l'ordre  des  paiemens; 
au  contraire,  je  demande  que  les  ordonriances 
une  foi  rapportées  soient  acquittées  dans  l'ordre 
de  leurs  dates  et  du  visa  du  ministre. 

Vluskurs  voix.  Appuyé. 

Vaublanc.  Avec  un  tel  amendement,  je  ne  crois 
plus  que  la  résolution  puisse  inspirer  d'alarmes. 
J'ajoute  que  dans  aucune  partie  de  son  projet  la 
commission  ne  parle  des  ordonnances  sur 
les  contributions  extraordinaires  ,  mais  seulement 
de  celles  sur  les  contributions  directes ,  et  je 
crois  qu'il  en  est  fonpeu  de  cette  nature.  L'objet 
de  la  commission  n'est  donc  pas  de  refuser  les 
paiemens  ;  mais  ,  encore  une  fois  ,  de  les  effec- 
tuer également  ;  d'arroser ,  c'est  le  terme_  dont 
s'est  servi  la  commission  ,  toutes  les  parties  du 
service,  et  de  ne  pas  en  rendre  une  seule  exclu- 
sivement privilégiée. 

Per^nettez-môi  maintement  de  passer  à  des 
considéiations  politiques  d'un  intérêt  plus  élevé. 
On  publie  par-tout  ,  et  quelques  journaux 
répètent,  que  le  conseil  veut  refuser  des  fonds 
au  gouvernement  et  l'empêcher  de  ^  faire,  la 
guerre  ;  jamais  une  telle  idée  n'a  été  conçue 
par  aucun  de  nos  collègues  :  quel  est  celui  qui 
vendrait  refuser  des  fonds  au  gouvernement 
pour  parvenir  au  but  que  nous  désirons  tous  , 
pour  forcer  l'ennemi  à  la  paix  ?  Ici  ,  il  est  peut- 
être  besoin  d'une  déclaratioii  solennelle  :  Des 
accusations  sont  lancées  dans  le  public  ;  on 
accuse  une  partie  du  conseil  de  ftindre  du 
respect  pour  la  consdtution  ,  mais  de  vouloir  la 
détruire..  . . 

Renverser  la  constitution!  Citoyens,  croyez- 
vous  qu'il  existe,  je  ne  dis  pas  un  patriote, 
les  partis  ont  trop  abusé  de  ce  mot  ,  mais  un 
honnête  homme  ,  qui  voulût  le  renversement 
d'une  cons.iitution  qui  n'a  que  dix-huit  mois 
d'existence  ,  et  qui  a  déjà  procuré  une  amélio- 
ration si  sensible.  Croyez  que  quelles  qu'aient 
été  les  opinions  de  ceux  qu'on  inculpe,  la  cons- 
titution n'a  pas  de  plus  zélés  défenseurs.  Ils  ont 
soutenu  avec  force,  avec  courage  et  dévoue- 
ment, la  constitution  de  1791  :  i-h  bien!  c'est 
par  cet  acte  même  qu'ils  ont  donné  des  gages 
de  fidélité  à  la  constitution  de  lygS...  J'espère 
que  le  conseil  me  pardonnera  cette  digtess'.on  , 
et  d'avoir  saisi  cette  occasion  de  déclarer  hau- 
tement quels  sont  les  principes  qui  m'animent 

Un  mouvement  unanime  d'assentiment  éclate 
dans  l'assemblée. 

yflîiWaîic  revient  à  la  question  principale,  et, 
répétant  son  amendement ,  conclut  à  l'admission 
du  projet. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Chollct.  Après  la  longue  discussion  qui  a  eu  lieu  , 
il  semble  qu'il  devrait  rester  peu  de  chose  à  dire, 
et  que  la  discussion  devrait  être  approfondie  ; 
cependant,  je  dois  avouer  qu'il  me  reste  encore 
beaucoup  de  doutes  ,  et  je  viens  vous  les  sou- 
mettre; ainsi,  je  me-  constitue  l'organe  de  cette 
nombreuse    partie    du   conseil    qui    se    relu 


position  qui  nous  est  faite  nous  donnera-t-elie  des 
résultats  plus  satisfesans  ?  j'ai  lieu  d'en  douter  , 
puisque  depuis  cette  proposition  les  efl'ets  publics 
ont  baissé  de  25  pour  roc,  du  taux  auquel  ils 
s'étaient  élevés.  La  cause  en  est  simple  ;  d'abord 
on  a  craint  de  voir  se  former  un  arriéré  ,  ensuite 
de  voir  convertir  cet  arriéré  en  inscriptions  ,  et 
accroître  ainsi  la  dette  publique  de  six  cents 
millions. 

JV. . .  La  commission  ne  propose  poiot  cette 
conversion. 

Un  autre  membre.  Elle  Fa  proposé  dans  son 
premier  projet. 

Chollct.  Après  ces  simples  considérations  ,  je 
me  borne ,  citoyens  ,  à  appuyer  celles  de  Thibau- 
deau  et  de  Crassous.  Je  ne  crois  pas  que  le  mo- 
ment où  le  gouvernement  a  le  plus  besoin  de 
latitude  ,  soit  celui  que  vous  deviez  choisir  pré- 
cisément pour  l'entraver. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  etle  renvoi 
à  la  commission,  jusqu'à  ce  quelle  ait  présenté 
le  travail  sur  les  recettes  et  dépenses  demandé 
par  Crassous. 

Le   conseil  ordonne  également   l'impression. 

Vauvilliers.  Au  point  de  maturité  où  est  arrivée 
la  discussion,  je  pense  ,  citoyens,  qu'il  ne  reste 
plus  à  un  orateur  que  le  soin  de  résumer  avec 
précision  les    diverses  opinions  émises  ,  sans  ac- 


dans  cette  partie,  dont  le  zèle  ,  dont  la  probité 
surtout  étaient  connus.  Je  ne  crois  pas  avoir  be- 
soin de  le  nommer (Oii  rit.  )  Les  sacs  de  fa- 
rine ,  et  vous  savez  quelle'  farine  ,  coulaient  140  , 
iSoliv.,  et  on  n'en  trouvait  pas.,  et  les  magasins 
étaient  absolument  vuides. 

Un  mois  après  l'installation  de  la  nouvelle  ad- 
ministration ,  elle  fît  un  arriéré  ,  puis  un  second 
arriéré  ,  et  déjà  l'abondance  avait  reparu  ,  et  le 
prix  du  sac  étaitretombé  à  5ol.  De  nouveauxtour- 
nisseurs  ,  plus  naodérés,  avaient  traité,  fesaienï 
des  bénéfices  médiocres  ,  mais  assurés  ;  et  les  an- 
ciens fournisseurs  ,  direz-vous  ,  ceux  qui  étaient 
à  l'arriéré.  ..  .^1.  .  Hélas  !  ces  malheureux  four- 
nisseurs fournissaient  encore {  On  rit  beau- 
coup. )  avec  cette  diflérence  qu'ils  étaient  deve- 
nus beaucoup  plus  raisonnables  ,,  et  qu'ils  avaient 
plus   de  confiance. 

Ne  craignez  donc  rien  des  suites  de  votre  ré- 
solution ,  i  ordre  et  l'économie  en  dépendent; 
et  ce  ne  sera  jamais  l'ordre  et  l'économie  qui 
éloigneront  les  fournisseurs. 

Je  vote  pour  le  proj«t  de  la  commissîoiit. 

Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion-      ' 

Crassous. ie  demande  la  parole  pour  des  amen- 
demeris  ;  celui  de  Thibaudeau  me  paraît  fort 
utile,  mais  il  n'est  pas  suffisant.  Les  ordonnances 
dont  il  est  question  n'ont  pas  toutes  été  aflectées 


ception  des  personnes  ;    (  on  ne  doit  pas  les  cori-  I  sur   les  dépenses    extraordinaires  ;  il   en  est  qui 
naître   dans    une  assemblée  délibérante  j  ;  je  ne  I  ne  soiit  aflectées  que  sur  les  dépenses  ordinaires  ; 


parlerai  donc  que  des  seules  opinions. 

Debonnieres  a  prouvé  que  le  projet  n'était 
point  inconstitutionnel;  Tarbé  ,  que  l'art,  3iS  de 
la  constitution  fesait  un  devoir  de  l'adopter.  Vau- 
blanc a  fait  un  amendement  utile,  et  je  partage 
son  avis.  Un  autre  membre  a  élevé  des  doutes 
sur  le  concours  de  l'avis  des  deux  commissions 
des  finances  ;  un  autre  membre:  a  dissipé  ces  dou- 
tes ;  d'autres  enfin  ont  établi  de  la  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  positive  que  le  salut  public 
ne  consistait  point  à  créer  de  nouveaux  impôts 
qui  ne  pourraient  être  payés  ,  mais  à  assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  le  bon  emploi  de  ceux 
qui  existent  ;  comme  mon  collègue  Vaublanc  ,  je 
vous  soumettrai  quelques  considérations  politi- 
ques. 

On  répand  de  vaines  accusations  sur  les  inten- 
tions de  plusieurs  membres  qu'on  soupçonne  de 
vouloir  ardemment  la  paix.  Je  ne  sais  quel  but 
ont  de  telles  déclamations  ;  je  crains  de  le  cher- 
cher de  peur  d'en  trouver  un  affligeant  ,  et  je 
consens  à  ne  pas  trouver  le  mot  de  cette  énigme  ; 
mais  je  déclare  que  je  regarde  le  salut  de  la  Ré- 
publique attaché  à  la  balance  des  pouvoirs  ;  que 
si  l'un  des  deux  subjugue  l'autre,  le  premier  est 
dénaturé  ,  et  que  le  despotisme  prend  naissance  ; 
mais  ce  despotisme  ne  prendra  jamais  racine  après 
avoir  trouvé  sa  force  dans  l'absurde  hypothèse 
qu'un  prétendu  parti  d'opposition  veuille  énerver 
et  avilir  le  gouvernement.  Une  telle  proposition 
aurait  des  principes  d'anarchie  et  de  dissolution 
qui  ne  sont  point  les  nôtres.  Non  ,  les  deux  pou- 
voirs se  respecteront  ,  et  ne  donneront  point  eux- 
mêmes  le  droit  avec  l'exemple  du  mépris  et  de 
la  désobéissance.  Mais  c'est  trop  répondre  à  des 
phrases  que  vous  avez  tolérées  à  mou  grand  éton- 
nement.  Une  telle  patience  pourrait^  avoir  pour 
résultat  de  faire  naître  un  mal  réel ,  à  force  d'élever 
un  phantôrae. 

Nous ,  vouloir  contraindre  le  gouvernement  à 
une  paix  honteuse  !  quel  serait  donc  le  parti  , 
non  pas  assez  scélérat,  mais  assez  siupide  pour 
croire  qu'il  serait  possible  d'enseigner  le  chemin 
de  la  fuite  à  des  héros  qui  n'ont  connu  que  celui 
de  la  victoire  ?  Quel  serait  ce  moyen  d'opposi- 
tion ,  odieux  ,  intame  ,  qui  livrerait  la  France  aux 
plus  cruels  déchiremens  ,  et  qui ,  par  l'esclavage 
de  la  Patrie  ,  offrirait  le  partage  d'une  nouvelle 
Pologne  à  d'ambideux  voisins  ?  ....  Je  vous  de- 
mande pardon  de  me  livrer  à  une  telle  réfutation  ; 
ce  n'est  pas  devant  vous  qu'on  peut  s'airoger 
exclusivement  le  titre  d'ami  de  la  Patrie  ;  et  moi 
aussi  j'aime  ma  Patrie  ,  et  je  le  dis  simplement  , 
parce  que  cela  est  vrai  ;  ami  de  sa  gloire  ,  je  veux 
aussi  son  bonheur;'  je  veux  la  paix,  et  qiie  la 
France,  victorieuse  de  l'Europe  ,  lui  rende  enfin 
le  repos  dont,elle-,même  a  besoin.  Je  sais  cepen- 
dant qu'on  n'a  la  paix  qu'en  menaçanr  de  faire  la 
guerre  ,  et  qu'où  ne  lait  la  guerre  qu'avec  de  l'ar- 
gent ;  mais  çst-ce  donc  reluser  de  l'argent  que 
de  chercher  a  mettre  de  l'ordre  dans  les  dé- 
penses ?  Est-ce  ôter  des   ressources  au  gouverne- 


il  en  est  d'autres   que  le  service   de    la    guerre, 
rend  nécessairement  privilégiées. 

Crassous  propose  une  rédaction  dans  laquelle    ' 
il   admet  cette  distinction. 

Bergier  en  propose  une  autre. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  la 
commission. 

Couppé,  des  côtes  du  Nord,  montant  à  la  tribune. 
Il  est  inutile  de  délibérer  ;  il  faut  ajourner  cette 
décision  ;  la  résolution  est  rejetée  aux  an- 
ciens  

Un  mouvement  d'étonnemcnt  éclate  dans  le. 
conseil. 

Flusieurs  voix.  Quoi  !  quelle  résolution! 

Couppé.  Votre  première  résolution  qui  autorisait 
la  trésorerie  à  faire  des  négociations  ,  vient  d'être 
tejelée  unanimement.  (  Une  vive  agitation  suc- 
cède). 

Gibert.  Ceci  ne  doit  point  vous  empêcher  de 
continuer  ;  d'abord  cette  annonce  n'est  point  offi- 
cielle et  ne  doit  point  vous  arrêter  ;  en  second 
lieu  ,  un  de  nos  collègues  ra'annoirce  ici  que  1» 
résolution  n'est  point  encore  rejetée  ;  mais  sup- 
posons  qu'elle  le  fût.... 

Une  foule  de  membres.  Elle  l'est ,  elle  l'est. 

Gibert.  Elle  n'a  rien  de  commun  avec  celle  que 
je  vous  présente. 

Couppé.   Si  fait ,  si  fait. 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  d« 
toutes  les  propositions  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété  au  milieu  d'une  vive 
agitation. 

Le  conseil  se  sépare.  , 

CONSEIL     DES     ANCIENS.- 

Présidence  de  Bernard  Saini-Affrique, 

SÉANCE   DU    9    MESSIDOR. 

Portails  fait  un  rapport  sur  la  résolution  da 
22  prairial  dernier ,  relative  au  décret  du  3  bru- 
maire, an  4  ,  et  à  la  loi  du  14  frimaire  ,  an  5  ; 
il  rappelle  les  diverses  discussions  auxquelles  ce 
décret  donna  lieu  dans  les  deux  conseils,  la. 
proposition  faite  et  rejettée  le  3i  floréal  der- 
nier ,  de  rapporter  et  le  décret  et  la  loi  î  puis 
il  pose  les  questions  suivantes  : 

Le  rejet  de  la  résolution  du  21  floréal  der- 
nier ,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  rejet, 
peuvent-ils  faire  obstacle  à  ce  que  le  conseil 
approuve   la   résolution    actuelle?  ■ 

Peut-on  ,  sans  compromettre  ^a  dignité  et  la 
stabilité   de   la    lé?,islation  ,  revenir  sans  cesse  sur 


ment  que   de  l  einpecher  d  anticiper      de  faire  de     y^^  _^.^_^^  ^^.       -^  ^^        .,^  3„„^  ,^3  principes  qui 
fanestesnegocuuions,-que  de  défendre  des  paie- I  doivent- diriger- la  correction,  le   changement  et 
mens  par  préférence  ?  -Non  ,   sans  doute. .  .  Mais     i-^brogation  des  lois  ? 
les  lournisseurs  !  Ah!  voira  le    grand  mot.    (On-  °  •  j  ■  •> 

,  -       -,-      --     „     rit  beaucoup.)  On  veut  vous  épouvanter  avec  ce  I     ,Ne  (aut-tl    pas    reconnaître    des    exceptions  a 

délibérer  sans  être  éclairée ,  qui  ne  prétend  point     mot  arriéré  ,  et  cependant  ce  n'est  pas  un  aniéré     f:<=s  principes  ,   pour    les  lois  ou   reglemens  d'aa 


connaissances  fiuancieres  ,  qui  ne  veut  point 
instruire ,   mais    qui    de-sire    être    instruite    ell 
même. 


qu  on  propose,   mais  un  ordre  de  paiement.   On     certain    ordie,"   et  que  l'on   appelle    lois   de  cir- 

vous   fait  craindre  que  les  fournisseurs  quittent  le  ,  constances.  . 

service  ;  uù  mot  àce  sujet.  >      La  lésoludoa  du  28  prairial  dernier,  considérée 


en  elle-même  et  dans  sa  substance,  n'est-elle  qu'un  I  celles  qui  protège  les  propriétés    et    qui  règlent 
retour  à  l'acte  constitulionnel  ?  et  maintiennent    les    droits    permanens    des    ci- 

Ne    renferme- 1- elle   aucune    disposition    qui     'OV^'^S- 
puisse  paraître  vicieuse  dans  sa  rédaction  ou  dau-  |      De  plus  ,  dans  l'état  actuel  de  la  France  ,  nous 
gereuse  dans  ses  effets  ?        ,  I  avons  une  autre  espèce  de  lois  qui  ont  élé  amc- 

Pourrait-on  la  rejeter  ,  sans  off-enser  le  véritable    "f^"j.P_Y  .'".Jr"^:"!!"!   fi  u"".'  l?_/i''°"n°" 

intérêt  de  la  Patrie  ,  et  sans  blesser  les  vues  d'une      '"  '  "'    "      "  '" "      " " " 

jage  politique  ? 

Entrons  en  matière. 

La  résolution  du  21  floréal  dernier  ,  que  rious 
avons  rejettée  ,  abrogeait  indéfiniment  la  loi  du 
3  brumaire  van  4  ,  et  plusieurs  articles  de  la  loi 
dii  14  frimaire  ,  an  5. 

Quand  cette  résolution  nous  fut  présentée  , 
la  discussion  roula  uniquement  sur  l'abrogation 
de  la  loi  du  3  brumaire.  On  prétendit  que  cette 
abrogation  ayant  été  une  première  fois  proposée 
et  rejettée  au  conseil  des  cinq-cents  ,  elle  ne 
pouvait  plus  être  proposée  une  seconde  fois 
avant  une  année  révolue. 

La  même  objection,  ne  peut  plus  être  faite 
contre  .la    résolunon  nouvelle  ,   qui  ne    déclare 


est  dans  le  vœu  de  tous  les  bons  Français.  Ces 
lois  sont  toutes  celles  qu'on  appelle  révolu- 
tionnaires. 

Il  est  certain  qu'elles  doivent  disparaître  toutes 
successivement.  Mais  n'y  a-t-il  pas  une  marche 
à  suivre  et  des  mesures  sages  à  garder  daus  cette 
révocation  désirée  ? 

E'xpliquons-nous  d'abord  sur  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  lois  révolutionnaires  ,  et  voyons  si  ces 
lois  peuvent  et  doivent  êtr.e  rangées  dans  la,  même 
classe.  Pour  cet  examen  ',  il  est  utile  de  faire 
quelques  observations  préliminaires.  Je  vais  pui- 
ser mes  principes  dans' la  riUiremême  des  choses , 
et  déduire  mes  conséquences  avec  impartialité, 
et  sans   olFenser  personne.  . 

Il  est  rare  qu'une  révolution  s'opère -^dans  un 
«071  avenus  que  les  articles  de  la  loi  du  3  bru-  î  Etat ,  lorsque  les  esprits  ne  sont  pas  géiwraleratnt 
maire,  relatifs  à  la  suspension  des  fonctions  1  disposés  à  un  changement.  Tant  qu  u'iî  gjmver- 
publiques  ;  la  proposition  d'abroger  la  loi  du  nement  conserve  ses  ressorts  et  son  ])fii!npc  ,,  il 
3  brumaire   en  totalité  ,  et  celle  de  ne  l'abroger  :  peut  être  agité  ;   rarement  il  est  détrui|t.   c;;,om>jie 

tous  les  gouvernemens  humains,  il  e'at  exposé  ,  à 
des  secousses,  mais  il  a  peu  à  redouter  iSa  dis-, 
solution  ou  sa   ruine. 


qu'en  partie  ,  sont  deux  propositions  entièrement 
d-fférentes.  Le  rejet  de  l'une  ne  fjit  donc  pas 
qi'on  ne  puisse  mettre  l'autre  à  la  discussion". 

On  a  donc  pu,  au  conseil  des  cinq-cents, 
proposer  l'abrogation  de  plusieurs  articles  de  la 
loi  du  3  brumaire  ,  après  avoir  écarté  par  l'ordre 
du.  jour  la  proposition  d'abroger  cétie  loi  en 
entier. 

Ce  que  nous  disons  du  conseil  des  cinq-cents  , 
s'applique  au  conseil  des  anciens. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  ,  nous  en  con- 
venons ,  la  résolution  du  21  floréal  ,  qui  abro- 
geait la  loi  du  3  brumaire  en  totalité  ;  mais  la 
résolution  nouvelle^nc  frappe  que  quelques  arti- 
^cles  de  cette  loi. 

Les  deux  résolutions  ne  présentent  donc  pas  le 
même  projet ,  puisqu'elles  consacrent  deux  propo- 
sitions différentes. 

Après' avoir  rejeté  la  première  résoliidon , 
on  peut    donc   accueillir   la    seconde  ,    quoique 


De-là  vient  que  nous  avons  vu  dans  les  siècles 
qui  nous  ont  précédés  tant  de  guerres  civiles 
sans  révolution  .  et  que  de  nos  jours  nous  avons 
vu  la  plus  grande  des  révolutions  sans  guerre 
civile.  C'est  que  de  nos  jours  les  opinions  et  les 
mœurs  avaient  changé  long-tems  avant  les  lois. 

Un  gouvernement  dépérit  ,  quand  la  force  des 
abus  ne  fait  que  déceler  sa  faiblesse;  il  dépérit, 
quand  les  prétentions  qu'il  manifeste  cessent  d'être 
en  équilibre  avec  les  lumières  qui  se  répandent  ; 
il  dépérit,  quand  les  maximes  ,  que  chaque  ci- 
toyen est  appelé  à  défendre  ,  sont  en  contradic- 
tion avec  celles  que  chaque  citoyen  professe 
comme  homme  ;  il  dépérit  ,  quand  il  y  a  un  lan- 
gage convenu  pour  les  affaires  et  un  autre  pour 
la  raison;  il  dépérit  enfin,  quand  il  n'y  a  plus 
d'harmonie  entre  l'opinion  publique  et  la  puis- 
sance. Une  situation  pareille  cache   et  entretient 


présentée  avant  l'année  révolue  ,   et  iious  sommes  i  une  sotte  de  conspiration  sourde,  qui  mine  len 


dans  le  cas  d-e  l'article  100  de  la  constitution,  du 
quel  il  résulte  que  le  conseil  des  cinq-cents  peut ,  à 
guelque  époque  que  ce  soit ,  présenter  un  projet  de  loi 
ijui  contienne  des  articles  fesant  partie  d'un  projet  qui 
a  été  rejeté. 

Nous  voilà  donc  alTranchis  de  tout  obstacle  de 
forme. 

Mais  votre  commission  a  cru  devoir  s'élever 
aux  principes  d'après  lesquels  ,  indépendamment 
de  toute  institution  positive  ,  il  est  expédient  de 
se  conduire  dans  la  correction,  le  changement 
et  l'abrogation  des  lois. 

Toute  société  doit  tendre  à  être  régie  par  les 
meilleures  lois  possibles.  Mais  il  n'est  pas,  pour 
cela  nécessaire  que  l'on  fasse  tous  les  jours  des 
lois  nouvelles,  o,u  que  l'on  change  perpétuelle- 
ment celles  qui  sont  laites. 

Si  les  lois  humaines  ne  sont  point  irrévocables, 
elles  ne  deivent'  du  moins  être  changées  ou 
abro'iècs  ,  que  lorsque  des  considérations  graves 
d'-iiiiéiêt  public  l'exigent.  Cette  règle  est  attestée 
par  les  formules  insérées  dans  les  lois  de  pres- 
que tous  les  pays,  formules  qui  annoncent  le 
■vœu  de  la  perpétuité.  Partout  la  puissance  lé- 
gislative est  tempérée  par  desinstitutions  sagement 
ménagées  ,  pour  prévenir  la  précipitation  et  la 
■versatilité  des  volontés  publiques.  Ici  ,  un  mo- 
narque absolu  est  forcé  de  soumettre  ses  lois  à 
la  vèiilicatiora  d'un  sénat  :  là  une  nouvelle  loi  , 
délibérée  par  une  assemblé.e  représentative,  peut 
cire  arrêtée  par  le  veto  du  pouvoir  exécutif.  Ailleurs, 
comme  autrefois  en  Pologne  ,  elle  peut  l'être 
par  le  veto  d'un  des  membres  mêmes  de  l'as- 
semblée. Parmi  nous,  le  retenail  de  la  puissance 
législative  es'  dans  la  division  du  corps  législatif 
en  deux  sections  ,  qui  s'éclairent  mutuellement, 
et  se   modèrent. 

11  est  donc  incontestable- que  ,  dans  notre  sys- 
tème politique  ,  un  changement  de  loi  sans  motif 
suflisant  serait  un  motif  suffisant  de  rejet  contre  la 
résolution  par  latjuelle  ce  changement  serait 
proposé. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  des  lois  qui  ,  par  leur  na- 
ture particulière  ,  sont  plus  susceptibles  que  d'au- 
tres de  variation  et  de  changement  ?  N'y  en  a- 
t-il  pas  '{\x\  renferment  en  elles-mêines  un  principe 
continu  ,   un  principe  éternel   de  révocation  ? 

Dans  tous  les  gouverncinens ,  il  y  a  une  sorte 
de  léy;islaiion  adiuinistr^livc  qui  règle  les  intérêts 
de  tous  les  jours  el  de  tous  les  instans  ,  et 
qui  est  presque  toujours  délerininée  par  des 
causes  purement  passagères  el  fugitives-  Les  objets 
df  '>olicc,  la  conduite  de  certaines  affaires  ,  sont 
la  'jaliere   de  celte    législaiison    essentiellement 

firovlsoirc  ,  qui  consiste  plus  en  réglemens  qu'en 
ois  proprement  dites.  Cette  espèce  de  législation 
le  caractère  de  stabilité  attaché 


tement ,  mais  sûrement  l'autorité  qui  relâche  in 
sensibleinent  tous  les  ressorts  ,  qui  rend  les  ré- 
formes aussi  dangereuses  que  les  abus  ,  et  qui  fait 
qu'à  la  première  crise  les  membres  du  corps  po- 
litique tombent  dissous  et  épars.  Alors  une  révo- 
lution est  inévitable.  Les  circonstances  dans  les- 
quelles nous  nous  sommes  trouvés  ,  parlent  suf- 
fisamment d'elles-mêmes. 

Toute  révolution  est  une  conquête. 

Fait  -  on  des  lois  dans  le  passage  de  l'ancien 
gouvernement  au  nouveau  ?  Par  la  seule  force 
des  choses  ,  ces  lois  sont  nécessairement  hos- 
tiles ,  partiales  ,  éversives.  On  est  emporté  par  le 
besoin  de  rompre  toutes  les  habitudes  ,  d  affai- 
blir tous  les  liens  ,  d'écarter  tous  les  mécontens. 
On  ne  s'occupe  plus  des  relations  privées  d  s 
hommes  entr'eux,  on  ne  voit,  que  1  objet  poli- 
tique et  général  ,    tout  devient  droit  pubhc. 

On  change  les  lois  civiles  ,  non  pour  les 
rendre  plus  justes  ou  plus  sages  ,  mais  pour  les 
rendre  plus  favorables^  à  ceux  auxquels  il  im- 
porte de  faire  goûter  le  régime  qu'il  s'agit 
d'établir.  Les  changemens  naissent  des  change- 
mens  ,  et  les  circonstances  des  circonstances. 

Au  milieu  de  cette  dissolution  ,  de  cette  dé- 
composition générale,  qui  ne  laisse  plus  de  frein 
aux  passions  ,  des  dissentions  éclatent  ;  le  pou- 
voir change  souvent  de  main  ,  sans  se  fixer  dans 
aucune  ;  les  partis  agissent  et  réagissent  les  uns 
sur  les  autres.  Les  institutions  succèdent  aux 
instuutions  ,  l'esprit  révolutionnaire  se  glisse  dans 
toutes. 

Nous  appelons  esprit  révolutionnaire  le  dejir 
exalté  de  sacrifier  violemment  tous  les  droits  à 
un  but  politique  ,  et  de  ne  plus  reconnaître  d'au- 
tre considération  que  celle  d'un  mystérieux  et 
variable    intérêt  d'état. 

La  lassitude  ,  le  besoin  de  l'ordre  finissent  par 
rapprocher  les  citoyens.  La  constitution  dans 
laquelle  on  se  repose  ,  devient'  un  véritable 
traité  de  paix.  L'esprit  de  conservation  et  d'amé- 
lioration doit  alors  remplacer  l'esprit  de  con- 
quête. D'autres  piincipes  doivent  diriger  le  lé- 
gislateur. Après  le  triomphe  ,  après  la  victoire  , 
il  n'y  a  plus  à  attaquer  ou  à  se  défendre  ,  il 
n'y  a  plus  d'ennemis  à  combattre  ;  il  ne  faut 
pins  voir  que  des  citoyens  et  des  hommes. 

Dans  cette  heureuse  position  ,  le  premier  soin 
du  corps  législatif  doit  être  de  revoir  et  d'a- 
broger les  lois  qui  sont  incompatibles  avec  la 
constitution  acceptée  par  le  Peuple  ,  et  sur-tout 
celles  qui  pourraient  avoir  été  surprises  et  pu- 
bliées depuis  le  régime  constitutionnel  ;  car  il 
n'y  a  point  de  volonté  qui  puisse  prévaloir  sur 
celle   du  souverain. 

On  peut  et  on  doit  avoir  plus  déménagement 


ne  saurait  avoir  le  caractère  fie  siahilite  attache         Un  peut  et  on  Uoit  avoir  pius  acmenagemen 
aux   lofs  qui  sont  le   fondement  des  mœurs  ,   à  j  pour  les  lois   qui  sont  enipceintea  de  l'esprit  ré 


volutionnaire  ,   sans  être  formellement  inconsti- 
tutionnelles. 

Ces  lois  sont  en  grand  nombre.  Elles  ont 
remplacé  toutes  celles  qui  existaient  aupara- 
vant ;  elles  disposent  sur  une  foule  d'objets. 
Le  mal  de  les  changer  avec  trop  de  précipita- 
tion serait  peut-être  plus  grand  que  celui  de  le» 
souffrir. 

Appliquons  ces  principes  à  notre  hypothèse. 
Représentans  du  Peuple  ,  la  résolution  sur  la- 
quelle vous  avez  à  prononcer  ,  déclare  non 
avenus  les  articles  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
an  4  ,  et  ceux  de  la  loi  du  14  frimaire  ,  ah  5  ,  qui 
sont  relatifs  à  l'exclusion  ou  à  la  suspension  des 
fonctions  publiques. 

On  présente  ces  articles  comme  évidemment 
inconstitutionnels.  Si  cela  est,  la  révocation 
n'en  saurait  être  ni  trop  formelle  ,  ni  trop 
prompte. 

Examinons  donc  le  point  d'inconstitution- 
nalité. 

La  constitution  a  réglé  les  qualités  qui  sont 
requises  pour  rendre  un  citoyen  apte  à  exercer 
SCS  droits  politiques.'  Elle  a  fixé  les  cas  dans 
lesquels  les  droits  politiques  d'un  citoyen  sont 
perdus  ou  suspendus.  Elle  a  voulu  ,  en  termes 
prohibitifs  ,  qu'aucun  citoyen  ne  piit  ,  hors  de 
de  ces  cas,  être  écarté  pour  un  tcms  ou  pour 
toujours  des  fonctions  publiques.  Donc  on  n'a 
pu,  sans  enfreindre'  la  constitution  ,  établir  par 
les  lois  du  3  brumaire,  an  4 ,  et  du  14  fii- 
maire  ,  an  5  ,  aucune  incapacité  perpétuelle  ni 
pass.igere  contre  les  inscrits  sur  des  listes  d  émi- 
grés ,  leurs  parens  et  aUiés  ,  ni  contre  les  signa- 
taires d'arrêtés  prétendus  liberticides  ,  ni  contre 
les  amnistiés  ,  puisque  l'acte  constitutionnel  ne 
prononce  contre  eux  aucune  incapacité  pa- 
reille. 

Mais  ,  dit-on  ,  n'y  a-t-il  pas  des  occasions  ou 
il  faut  jeter  un  voile  sur  la  statue  des  dieux  ? 
l'ostracisrne  n'était-il  pas  établi  chez  les  Peuples 
les  plus  libres  de  la  Terre  ? 

Vaines  généralités.  Dans  toute  société,  il  faut 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fix'e.  Rien  ne  l'est , 
si  la  constitution  ne   l'est  pas. 

Pourquoi  invoquer  l'ostracisme  ?  Sachons  ,  dans 
le  choix  des  exemples ,  disdnguer  les  tems  ,  les 
mœurs  et  les  choses. 

L'ostracisme  ,  à  Athènes  ,  n'avait  jamais  em- 
brassé une  classe  indéfinie  de  citoyens  ;  c'était 
un  jugement  qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet 
qu'une  seule  personne.  Il  fallait  un  si  grand  nom- 
bre de  suffrages  pour  appliquer  l'ostracisme  , 
qu'il  était  difficile  qu'on  exilât  quelqu'un  dont 
l'absence  n'était  pas  nécessaire.  On  ne  pouvait 
bannir  que  tous  les  cinq  ans  :  ce  n'était  pas  une 
affaire  de  fous  les  jours.  Le  citoyen  dont  la  gloire 
provoquait  l'ostracisme  était  couvert  d'une  gloire' 
nouvelle  par  l'ostracisme  même. 

A  Syracuse  ,  où  les  citoyens  pouvaient  arbi- 
trairement se  proscrire,  l'ostracisme  y  fit  des 
maux  inhnis.  Elle  écarta  les  talens  et  les  vertus 
de  toutes  les  places. 

Les  lois  des  3  brumaire  an  4  ,  et  14  frimaire 
an  5  ,  prennent  les  hommes  en  masse  :  elles  ne 
bannissent  pas  ,  elles  flétrissent;  elles  créent  une 
société  d'opprimés  et  d'esclaves  dans  une  société 
d  hommes  libres  ;  elles  condamnent  à  une  espèce 
de  mort  civile  une  foule  de  citoyens  pour  qui 
la  cité  cesse  d'être  une  mere-commune  ,  et  qui 
sont  réduits  à  languir  comme  étrangers  dans  le 
sein  de  leur  propre  Patrie. 

Quels  procédés  étranges  !  corabit'u  ils  sont 
contraires  à  l'essence  du  gouverneinent  popu- 
laire ! 

On  est  homme  par  la  nature  ;  on  est  citoyen 
par  la  constitution  ;  l'état  politique  des  hommes 
doit  être  inébranlable  comine  la  consdtution 
même. 

La  puissance  de  la  loi  ne  doit  se  déployer  qu9 
contre  le  crime.  Le  droit  de  distribuer  l'estime 
ou  le  niépris  ,  les  soupçons  ou  la  confiance, 
n'appartient  et  ne  peut  appartenir  qu'à  l'opi- 
nion. 

Que  ferions-nous,  en  laissant  subsister  des 
réglemcns  qui  s'obstinent  à  voir  des  suspects  et 
des  ennemis  partout  ? 

Nous  aigririons  les  haines  ;  nous  provoquerions 
les  vengeances  ,  nous  rendrions  éternel  l'affreux 
système  des  proscriptions. 

La  liste  des  émigrés  n'est  point  fermée;  la 
main  d'un  méchant,  en  inscrivant  sur  cette  fatale 
liste  tels  noms  qu'il  lui  plairait  ,  pourrait  ,  par  un 
seul  coup  de  plume  ,  proscrire  plusieurs  familles 
à  la  lois.  Cette  inscription  serait ,  parmi  nous  ; 
la  feuille  de  liguier  que  les  citoyens  de  Syracuse 
se  mettaient  à  la  main  pour  se  bannir  récipro- 
quement. 

La  proscription  frapperait  surtout  contre  les 
propriétaires  ,  car  ce  ne  sont  guères  que  des  pro- 
priétaires qui  figurent  sur  les  listes  d'émigrés. 
Ainsi  on  écarterait ,  comme  suspects  ,  les  ci- 
toyens les  plus  utiles  ,  ceux  dont  les  possessions 
garantissent  lu  fidélité. 


Représentans  du  Peuple  ,  ne  soupçonnons  pas 
arbitrairement  les  hommes  ,  et  nous  réussirons 
à  les  rendre   meilleurs. 

Voulons-nous  faire  aimer  la  République?  quelle 
se  montre  la  même  pour  tous.  Voulons-nous 
étouffer  les  partis  ?  abrogeons  toutes  les  mesures 
qui  indignent  ,  multiplions  celles  qui  font  ou- 
blier. 

Que  les  amis  de  la  liberté  irnitcnt  au  moins 
la  politique  des  conquérans  :  ceux-ci,  pour 
affermir  leur  nouvelle  domination  ,  savent  qu'il 
leur  importe,  après  la  conquête,  de  ne  plus 
disiinguer  le  Peuple  vainqueur  du  Peuple  vaincu  , 
et  de  travailler  à  confondre  les  deux  Peuples 
pour  les  unir. 

Et  nous  croirions  servir  la  paix  et  la  Répu- 
blique en  séparant  nos  concitoyens  par  des  dis- 
tinctions flétrissantes  ,  en  semant  les  soupçons 
et  la  méfiance  entre  les  membres  de  la  même 
cité  !  La  persécution  est  le  berceau  des  factions 
et  des  partis  dans  les  matières  politiques  ,  comme 
elle  est  le  berceau  des  sectes  en  matiçre  de 
religion. 

Que  pouvons-nous  craindre  d'ailleurs  ?  Un  petit 
Etai  peut  être  troublé  par  une  poignée  de  mé- 
contens  ;  mais  dans  un  grand  empire  ,  le  gou- 
vernement doit  se  juger  en  sûreté  ,  quand  la 
masse  est  tranquille.  Les  mécontens  viennent  se 
tondre  dans  là  multitude  ,  si  on  n'a  pas  la  mal- 
adresse de  les  en  séparer.  Ils  craignent  lorsqu'on 
ne  les  craint  pas  ,  et  ils  se  résignent  dès  qu'on 
cesse  de  les  remarquer. 

L'intérêt  politique,  la  justice,  l'humanité,  la 
constitution  ,  sollicitaient  donc  également  l'abro- 
gation des  lois  des  3  brumaire  ,  an  4  ,  et  14 
Irimaire  ,  an  5  ,  qui  tendaient  à  diviser  les  ci- 
toyens ,  et ,  nous  osons  le  dire  ,  à  dissoudre  la 
cité. 

La  résolution  ,  qui  abroge  ces  lois  ,  n'est  donc 
qu'un  sage  retour  à  l'ordre  constitutionnel,  à  la 
raison  ,  au  véritable  intérêt  public. 

Mais  ,  dit-on,  cette  résolution  est  vicieuse  dans 
ses  dispositions  de  détail  ;  elle  déclare  comme 
non  avenus  ,  les  texies  qu'elle  réforme  ;  elle 
veut  que  personne  ne  puisse  être  recherché 
pour  ne  s'être  pas  conformé  à  ces  textes  ,  et  qu'il 
ne  soit  donné  aucune  suite  aux  procédures  com- 
mencées. 

Or,  ces  dispositions,  d'après  quelques  obser- 
vateurs, semblent  favoriser  l'insubordination  et 
la  désobéissance  ,  en  garantissant  l'impunité  à 
ceux  qui  ne  se  sont  pas  conformé»  à  des  lois 
qui  étaierit  certainement  obligatoires  tant  qu'elles 
ont  jtxisté. 

Cette  censure  ne  nous  a  pas  paru  fondée. 

D'abord  ,  la  maniere|d'abroger  un  texte  de  loi  , 
en  le  déclarant  comme  non  avenu,  n'est  ni  inso- 
l"e  ,  ni  nouvelle.  Elle  est  usitée  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  révoquer  ou  de  réformer  un  acte 
ou  une  loi  particulière  qui  n'aurait  jamais  dû 
exister  ,  et  qui  se  trouve  incompatible  avec  des 
lois  d'un  ordre  supérigur. 

On  sait  que,  dans  chaque  gouvernement  ,  il  y 
a  deux  espèces  de  lois  ;  les  lois  fondamentales  , 
par  lesquelles  le  gouvernement  même  existe , 
et  les  lois  ordinaires.  Les  premières  sont  les 
lois  de  l'Etat  ;  les  secondes  sont  de  simples  lois 
dans  l'Etat. 

C'est  un  principe  ^nive^sel  ,  que  tout  ce  qui 
est  fait  en  fraude  des  lois  fondamentales  ,  est 
radicalement  nul. 

Nous  avons  prouvé  que  les  lois  des  3  bru- 
maire ,  an  4,  et  du  14  frimaire,  an  5,  sont 
contraires  à  notre  constitution  ,  qui  renferme 
les  lois  fondamentales  de  la  République  Fran- 
çaise. Donc ,  les  lois  des  3  brumaire  et  14  fri- 
maire étaient  nulles  et  attentatoires  à  la  souve- 
raineté du  Peuple.  La  résolution  a  donc  pu  les 
révoquer  en  les  déclarant  comme  non  avenues  , 
puisqu'il  est  certain  qu'elles  n'auraient  jamais 
dû  exister  au  préjudice  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 
La  résolution  est  donc  sage  et  conséquente  , 
quand  elle  ordonne  que  nul  ne  pourra  être 
recherché  pour  ne  s'être  pas  conformé  aux  lois 
dont  il  s'agit  ,  et  qu'il  ne  sera  donné  aucune 
suite  aux   procédures  commencées. 

On  craint  que ,  cela  ne  consacre  le  principe 
de  la  désobéissance  et  de  l'insubordination. 

Avec  un  peu  de  réflexion  ,  ce  danger  dis- 
paraît. 

Tant  qu'une  loi  existe  ,  elle  doit  être  obéie. 
Ce  n'est  point  aux  individus  à  se  faire  eux- 
mêmes  justice  d'une  mauvaise  loi  ,  d'une  loi 
prétendue  inconstitudonnelle  ,  en  reftisant  de 
l'exécuter. 

Daiis  la  forme  de  notre  gouvernement ,  la  repré- 
sentation nationale  est  la  puissance  que  tout  le 
monde  est  obhgé  de  reconnaître  au  moins  pro- 
visoirement, puisque  c'est  elle  qui  a  reçu  la 
grande  mission  de  parler,  et  de  vouloir  au  nom 
de  la  Nation  elle-même. 

Les  erreurs  de  la  représentation  nationale  lient 
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tous  les  pouvoirs ,  tous  les  citoyens ,  jusqu'à  ce 
que  ces  erreurs  soient  abrogées.  Si  c'est  là  un 
inconvénient ,  il  est  inévitable.  Les  institutions 
humaines  sont  toujours  mêlées  de  bien  et  de  mal  ; 
l'infaillibilité  n'a  point  été  promise  aux  hommes  ; 
mais  ne  vaut  il  pas  mieux  consentir  à  tolérer  ou  à 
souffrir  quelques  erreurs  du  corps  législatif,  que 
de  s'abandonner  à  la  turbulence  et  à  la  rivalité 
de  toutes  les  passions  et  de  tous  les  intérêts  , 
sous  prétexte  de  prévenir  ces  erreurs  ? 

La  représentation  nationale,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose  ,  le  législateur  ,  doit  donc  êtj;e  cons- 
tamment ,  par  ses  décrets  ,  le  lien  de  tous  les 
pouvoirs  et  la  règle  de  toutes  les  volontés. 

■  Mais  quand  le  vice  ou  l'inconstitutionnalité 
d'une  loi  est  reconnue  et  déclarée  par  le  légis- 
lateur.lui-même  ,  alprs  il  est  nécessaire  de  corriger 
et  de  réparer  tout  ce  qui  peut  avoir  été  opéré 
à  la  suite  ^9u  en  exéctjtion  de  cette  loi.  La  nullité 
des  effets., est  une  conséquence  de  la  nullité  de  la 
cause.  Il  n'y  a  'plus  ritn  là  qui  puissf  favoriser  l'in- 
subordination et  la  désobéissance  ,  puisque  c'est  la 
puissandc'législative  qui  se  léforme  elle-même. 

Dans  /io résolution  que  nous  discutons,  on  ne 
pouvait  donc  se  dispenser  d'ordonner  que  nul  ne 
pourrait  êtir'c  recherché  pour  ne  s'être  pas  conformé 
aii'x  lois  d^es  3  brumaire  ,  an  4  ,  et  14  frimaire  , 
an|  5  ,  et  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  aux 
procédures  commencées.  Comment  aurait-on  pu 
continuer  des  procédures ,  et  légitimer  des  pour- 
suites faites  en  vertu  de  deux  lois  qui  n'auraient 
jamais  dû  exister  ? 

Nous  dirons  seulement  que  même  dans  le  cas 
d'une  loi  inconstitutionnelle  que  l'on  abroge , 
il  ne  faut  [loint  revenir  sur  le  passé  ,  quand  on  ne 
pourrait  le  faire  sans  blesser  l'intéiêt  de  ceux 
qui  auraient  exécuté  cette  loi  avec  docilité  et 
soumission. 

Une  loi  est  un  titre  qui  constitue  en  bonne  foi  ceux 
qui  l'exécutent ,  et  la  bonne  foi ,  dans  le  cas  même 
d'un  titre  nul ,  est  un  juste  moyen  de  conserver  et 
de  faire  sien  tout  ce  dont  on  a  joui  pendant  la 
durée  de  ce  titre. 

Mais  ici  nous  sommes  dans  une  telle  hypothèse  , 
que  l'eflet  rétroactif,  s'il  y  en  a  un  dans  la  résolu- 
tion que  vous  examinez  ,  n'a  point  été  donné  au 
préjudice  de  l'intérêt  de  ceux  que  les  lois  abrogées 
regardaient;  mais,  au  contraire,  en  leur  faveur. 
Aucun  tiers  ne  souffre  et  ne  peut  souffrir  de  ce 
qui  est  ordonné,  personne  n'est  donc  autoiisé  à 
se  plaindre;  il  est  donc  permis  au  législateur  de 
s'abandonnera  tous  les  mouvemeiis  de  son  zèle; 
il  le  doit  même  ,  puisqu'en  le  fesant ,  loin  de 
choquer  aucun  intérêt,  aucun  droit,  il  rétablit 
tous  les  droits  ,  il  respecte  tous  les  intérêts. 

La  résolution  doit  donc  être  admise  ,  puisqu'elle 
n'est  qu'un  retour  à  l'acte  constitutionnel,  à  la  jus- 
tice ,  à  la  raison  ,  et  puisqu'elle  ne  présente  tien 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  ,  qui  ne  soit 
conforrue  aux  véritables  principes. 

Rtprésentass  du  Peuple  ,  l'abrogation  de  deux 
lois  révolurionnaires  est  un  grand  pas  que  nous 
fesons  vers  l'ordre  et  le  bonheur  général. 

La  confiance  nationale  va  renaître.  Nous  avons 
de  grands  biens  à  faire  et  de  grands  maux  à 
réparer.  Mais  l'instant  qui  suit  une  grande  ré- 
volution est  favorable  aux.  grandes  choses.  Les 
événemens  ont  alors  développé  dans  les  âmes 
une  certaine  énergie,  les  préjugés  ont  disparu, 
les  habitudes  sont  rompues  ,  chacun  a  le  secret 
de  ses  propres  foices  ,  l'homme  n'est  plus  un 
ra'5  stère  pour  l'homme  ;  une  courte,  mais  ter- 
rible expérience  ,  a  mis  a  découvert  toutes  les 
profondeurs  du  cœur  humain.  Quel  moment  pour 
s'élever  à  l'utile  et  au  vrai! 

Nous  avons  été  témoins  et  victimes  du  jeu 
de  toutes  les  passions  et  du  conflit  de  tous  les 
intérêts.  Le  grand  problême  de  ce  qui  maintient 
ou  détruit  une  société  politique  est  enfin  ré- 
solu. 

Nous  mettrons  à  profit  ces  instructions  salu- 
taires ,  et  si  chèrement  acquises  ,  pour  jeter  les 
fondemens  et  poser  les  bases  de  la  véritable 
prospérité  publique. 

Nous  avons  ébranlé  le  monde  par  le  succès 
de  nos  armes,  nous  "devons  le  rassurer  par  la 
bonté  de  nos  lois.  ~ 

Le  sort  dï  tous  les  empires  a  paru  lié  à  notre 
sort;  chacun  de  nos  mouvemens  en  a  produit 
un  dans  l'Europe.  Notre  politique  a  été  et  sera 
encore  long-tems  le  destin  de  1  Univers.  Quelle 
idée  né  devons-nous  donc  pas  avoir  de  la  gran- 
deur de  notre  mission  ! 

La  France  est  devenue  comme  la  capitale  des 
Peuples  policés.  Chaque  principe  que  nous  pro- 
clamons est  un  malheur  ou  un  bienfait  pour 
l'humanité  entière.  Sachons  que  l'étendue  de 
cette  influence  deviejit  la  mesure  de  nos  devoirs. 
Ce  n'est  point  par  des  abstractions  que  l'on  gou- 
verne les  hommes  ,  mais  par  des  institutions 
sages.  Rétablissons  le  gouvernement  domestique, 
si  nous  voulons  fonder  solidement  le  gouverne- 
ment civil  :  ce  sont  les  mœurs  privées  qui  créent 
et  soutiennent  les  mœurs  publiques  ;  car  ce  sont 
les  époux  fidelles  ,  les  bons  pères,  les- bons  fils 
qui  font  les  bons  citoyens. 


Tesons  respecter  la  propriété  ,  elle  est  \e  fon- 
dement de  la  société  humaine. 

Rétablissons  nos  finances  ,  dont  le  désordre 
menace  autant  les  mœurs  que  le  gouverne- 
ment. 

Fesons  rentrer  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion dans  le  sein  de  la  morale, .et  toutes  les  classes 
de  citoyens  dans  le  sein  de  la  probité. 

Corrigeons  les  abus,  mais  évitons  les  excès. 
■  Les  Etats  ne  meurent  pas  ;  l'esprit  de  modé- 
ration doit  être  celui  du  législateur.  Imitons  la 
nature  ,  qui  ne  produit  rien  par  secousse  ,  et  qui 
n'use  de  ses  forces  qu'avec  épargne.  Il  ne  suffit 
pas  que  les  lois  soient  bonnes  ,  il  faut  encore 
qu'elles  soient  convenables. 

L  ouvrage  confie  a  nos  soins  parait  être  supé- 
rieur à  nos  forces  ;  mais  il  n'est  pas  supérieur  à 
notre  zèle.  Le  succès  est  infaillible  ,  potirvu  que 
nous  soyons  plus  jaloux  d'être  grands  que  de  le 
paraître. 

Etouffons  toutes  les  haines  ,  pour  que  les  loi» 
nouvelles  ne  viennent  pas.  se  teindre  dans  les 
passions  du  législateur-  Corrigeons  les  abus  ; 
mais  sachons  voir  les  abus  de  la  correctioii 
même. 

Jurons  l'oubli  du  passé  ,  et  livrons -nous  à 
toutes  les  douces  espérances  d'un  heureux  avenir. 
Que  notre  union  soit  là  garantie  de  notre  liberté. 
Le  tout  sera  possible  ,  hors  le  mal  ,  quand  tious 
saurons  mettre  à  profit  nos  moyens  et  rios  ressour- 
ces ,  quand  l'amour  delà  Patrie  deviendra  le  re-i 
mede  à  toutes  les  autres  passions  ,  et  quand  nous 
demeurerons  convaincus  que  l'amour  de  la  Patrie 
n'est  que  l'amour  bien  entendu  de  nous-mêmes. 

Le  plus  beau  spectacle  que  la  terre  puiss.-;:  offiir 
au  ciel  ,  est  celui  d'une  grande  Nation  qui  se  ré- 
génère par  ses  propres  travaux  ,  et  qui  ,  rappelée 
à  ses  premières  vertus  par  ses  malheurs  ,  fait  utt 
effort  sur  elle-même  ;  et ,  après  avoir  enchaîné  la 
fortune  par  ses  victoires  ,  ne  connaît  plus  d'au- 
tre ambition  que  celle  de  donner  la  paix  au 
Monde  par  ses  traités  ,  et  de  fixer  son  propre 
bonheur  par  ses    lois. 

Votre  commission  à"  pensé  ,  à  l'unanimité,  que 
le  conseil  des  anciens  doit  déclarer  qu  il  ap- 
prouve la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve".  En  voici  le  texte. 

1°.  La  loi  du  3  brumaire,  an  4  ,  est  regardée 
comme  non  avenue  ,  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
clusion des  fonctions  publiques. 

2°.  Les  articles  II,  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  14 
frimaire  an  5  ,  sont  pareillement  regardés  comms 
non  avenus. 

3".  Nul  ne  sera  recherché  pour  ne  s'être  point 
conformé  auxdites  lois.  Il  ne  pourra  être  donné 
aucune  suite  aux  procédures  qui  pourraient  avoir 
été  commencées. 

4°.  Les  membres  du  corps  législatif  et  tous 
les  fonctionnaires  suspendus  par  ces  lois  ,  exer- 
ceront leurs  fonctions  ,  et  cetix  qui  s'en  sont 
abstenus  les  reprendront  ,  nonobstant  les  pro- 
hibitions qu'elles  contiennent,  s'il  n'y  a  pa  d'au- 
tre empêchement. 

f  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  La  séance  du  i5-,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  consacrée  à  la  discussion  du  projet 
de  Bontoux  sur  les  réfugiés  des  haut  et  bas- 
Rhin  ;  il  n'y  a  point  eu   de  résultat. 

Le  conseil  des  anciens  a  nommé  le  citoyen 
Delermont  commi'-.saire  de  la  trésorerie  ,  i  la 
place  du  citoyen   Gaudin,  qui  a  refusé. 


A  VI   Ç. 

La  maison  de  santé  dn  Grand-Montrouge  ■, 
fondée  par  le  citoyen  Massé  ,  et  tenue  ensuite 
par  le  citoyen  Colon  ,  est  remise  en  activité.  Ses 
officiers  de  sanië  sont  les  citoyens  Leroux  ,  Des- 
tilleis  ,  (  ce  médecin  fait  -son  séjour  dans  la 
maison  même  )  Baudelocque  ,  le  jeune  ,  et  Colon.  ■ 

On  y  reçoit  des  personnes  attaquées  de  maladies, 
chroniques,  des  femmes  enceintes ,, des  personnes 
qui  désirent  habiter  la  campagne  pourun  tems 
plus  ou  moins  long. 

Le  prix  moyen  de  la  pension  est  de  1,200  livres 
par  an. 

S'adresser  xiu  Grand-Montrouge. 


COURS       D.U       CHANGE. 
Bourse  du  i5  messidor.  —  Effets  commerçât  Us. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 
Madrid. .  . .  .  .• 

Idem  effectif.  : 

Cadix 

Jfiera  effectif. . 
Gênes  ....'.  .'. 
Livourne.'. .  : . 

Bâle :.,. 

Lausanne  . . . . 
i  Londres  . . . . . 
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JV"  287.  Suptidi,'  i  7  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  5  juillet  1797  ,  vieux  style  ) 


POLITIQUE. 

.      ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  10  juin. 

Kjti  a  publié  le  plan  d'organisation  de  la  garde 
nationale  de  Bologne  ;  ell;;  doit  être  composés 
de  tous  les  citoyens  de  1  âge  de  iS  jusqu'à  5o  ans. 
LfS  drapeaux,  seront  à  tiois  couleuis  avec  une 
inscription  civique  ,  et  le  nombre  des  bataillons  , 
les  diflérens  grades  ,  seront  distingués  par  les 
mêmes-marques  qui  sont  en  usage  dans  les  troupes 
Fiançaises. 

Le  comité  central  a  publié  deux  édits  relatifs 
à  la  justice  civile  et  ciiminclie  ,  qui  seront  suivis 
jusqu'à  ce  qup  le  code  des  lois  ait  été  fait  par  le 
corps  législatif. 

Malgré  la  proclamation  du  27  mai  sur  la  sup- 
pression des  armoirica^et  des  autres  emblèmes  de 
l'aristocratie  ,.  plusieurs  ex-nobles  ont  voulu  les 
conserver  ,  et  ont  payé  l'amende  portée  par  la 
proclamation.-Le  comité  central,  par  une  nou- 
velle proclamation  du  8  ,  a  iixe  un  terme  péremp- 
toirspqurla  destruction  totale  des  armes  ,  sous 
peine  d'une  double  amende. 

De  Vicence  ,  le  /^juin. 

Cette  ville  ne  profite  nullement  de  l'exemple 
que  lui  donne  Bc[game  ,  Brcscia ,  Padoue  et 
niêmc  Vérone.  Tout  le  mal  vient  de  ce  qu'on 
lui  a  laissé  le  choix  des  membres  de  la  muni- 
cipaliié  ;  elle  a  éié  co:uposée  de  gens  sans  la- 
niieics  comme  sans  patriotisme  ,  qui  sont  indiffé- 
icns  à  toute  espèce  de  gouvernemeut  ,  pourvu  1 
qu'il  favorise  leur  intérêt  pa.-ticulier  ,  et  qui  n'ont 
adopté  la  démocratie  que  par  la  nécessité  de  céder 
à  la  piépondérance  l.-ai-.çaise.  Ils  écartent  avec  soin 
les  patriotes  éclairés  ;  ils  leur  préfèrent  des  aiis- 
tocraits  déguisés.  Rien  n'éga/le  la  présomption  de 
nos  gouvernails  ,  si  ce  n'est  leur  ignorance.  Ils 
ont  laissé  les  tribunaux  dans  linaction,  par  le 
ridicule  orgueil  de  ne  pas  adopter  les  sages 
xéglemens  pjovisoires  faits  par  Padoue  et  Vérone. 
Ils  n'ont  institué  aucun  comité  utile,  et  certes 
ce  ne  peut  être  dans  de  bonnes  vues.  Le  carar- 
tere  de  l'aristocraiie  est  coiuenirati/  ,  comme  celui 
de  la  démocratie  est  e>;pansif.  Les  séances  de  la 
municipalité  sont  secrettes.  Les  généraux  français 
et  le  commandant  de  la  place  ne  sont  consultés 
Sur  rien.  Nous  espérons  que  cet  ordre  de  choses 
changera  dès  que  Baonaparie  en  sera  instruit. 

De  Brescia  ,  le  a^juin. 

La  société  d'instruction  publique /jrogrtc/f  tfiu- 
jouis  dans  l'esprit  dont  elle  est  anuiiee.  li  suHit 
de  connaître  les  sujets  de  sis  discussions  pour  se 
former  une  idée  de  ses  progrès.  On  a  parié  des 
préjugés  de  l'éducalion  de  l'enfarice,  tant  phy- 
siques que   moraux -,  on  a  demandé: 

Si  pour  former  un  citoyen,  l'éducation  publique 
est  plus  avantageuse  que  la  domestique. 

Quels  sont  les  moy -'US  d'uniDêrsa/àcr  l'éducation 
publitjue. 

S  il  est  utile  d'insliiucr  des  écoles  primaires  pour 
les  liiles,  et  s'il  faut  choisir  des  femmes  pour  les 
éduquer. 

S'il  faut  fiiire  servir  les  jeux  et  les  diveriisse- 
mens  à  multiplier  et  faciliter  l'insiruciion  gé- 
nérale ,  etc.  etc. 

Dans  les  séances  des  10  et  11  prairial,  plusieurs 
membres  de  la  société  ciévelopperent  avec  beau- 
coup d'énergie  f inutilité  du  monachisme  ,  et  les 
inconvénicns  qui  résulteraient ,  pour  une  sociéié 
démocratique  ,  de  es  institutions  des  lems  de 
barbarie   tt  d'ignorance. 

La  société  adopta  à  l'unanimité  la  proposition 
d'envoyer  une  députalion  au  gouvernement  pro- 
visoire pour  l'inviter  à  défendre  les  vêtuus  mona- 
cales. 

Viiici  le  discours  que  prononça  le  président  de 
la  députalion. 

i>  Citoyens  ,  le  monachisme  pauvre ,  restreint, 
laborieux,  austcre  dans  son  insiitution  ,  est  devenu 
ïichc,  aisé  ,  r;ombreux  et  mondain. 

,1  Inulilr  à  la  société  ,  et ,  par  sa  nalure  ,  nvii- 
«ible  à  la  population  et  à  l'industrie  ,  il  s'est  attiré 
le  mépris  des  philosophes,  et  la  vengeance  fies 
législateurs  ,  en  abusant  de  son  autorité  pour 
dépouiller  les  cré'Iuli'S  dévois  ,  tt  en  servant  de 
lombtau  aux  victimes  innocentes  des  préjUgé» 
aristocratiques  de   leurs   percs  dénaturés. 

1»  Les  plus  noit-8  atientais  démentirent  sa  pré- 
tendue   utilité    dans  le  système    politique.  Les 


puissances  séculières  ne  furent  plus  à  l'abri  de  | 
SCS  cdiTiplois  et  des  bras  (anatisés  par  lui.  L'iri- 
quisiiion  ,  les  croisades  ,  les  massacres  ,  les  prin-  ; 
"cipalcs  hérésies  ,  'Sont  l'ouvrage  des  moines  :  ! 
Clément,  Malagiida  ,  Luther  ,'  Valverde  ,,  sont  i 
sortis  de   leur  sein. 

)>  Les  souverains  de  l'Europe  ,  éclairés  sur  leurs  I 
intéiêis  ,  après  la  destruction  du  plus  dangereux 
des  ordres  du  monachisme  ,  appesantirent  la  main 
sur  tous  :  le  seul  gouvernement  de  Venise  ,  qui 
trouvait  sans  doute  en  eux  un  appui  à  sa  tyrannie  , 
s'est  montré  indulgent  à  leur  égard. 

5)  Dans  la  consolante  perspective  de  la  régénéra- 
tion humaine  ,  on  ne  voit  plus  de  motif  de  retraite 
pour  ces  misantropes.  Par  le  retour  des  vertus 
démocratiques  de  la  primitive  église  ,  on  pourrait 
inviter  les  cloîtrés  à  retourner  dans  le  sein  de  la 
société  ,  qu'ils  ont  abandonnée  par  des  motifs 
contraires.  Cependant  ,  laissant  au  gouvernement 
provisoire  le  soin  de  rendre  les  individus  qui 
occupent  actuellement  les  couvens  ,  moins  nom- 
breux et  moins  malheureux  ,  la  société  d'instruc- 
tion vous  engage,  d'après  l'exemple  non-seule- 
ment de  la  France  et  des  villes  libres  d  Italie ,  mais 
encore  de  la  plus  grande  partie  des  souverains  de 
1  Europe  ,  à  suspendre  la  faculté  de  prendre  l'habit 
religieux  ,  et  à  empêcher  parmi  des  hommes  libres 
la  continuation  d'un  abus  contraire  .i  l'esprit  social, 
à  la  saine  politique  et  aux  vrais  principes  de 
l'évangile. 

)>  Salut  et  respect,  -r» 

Le  président  du  gouvernement,  dans  sa  réponse 
à  la  députalion  ,  convint  de  l'évidence  des  fprin- 
cipes  exposés  par  elle  ;  il  assura  la  société  de  la 
conformité  de  ses  sentimens  ,  et  pronnit  que  les 
vœux  des  amis  de  la  démocratie  et  de  la  religion 
seraient   remplis. 

Le  jour  suivant  quatre  couvens  très-riches  furent 
supprimés. 

De  Vérone  ,   le  8  juin. 

Un  capucin  et  un  aubergiste  accusés  et  con- 
vaincus ,  le  premier  d'avoir  par  des  écrit.s  incen- 
diaires ,  provoqué  le  Peuple  à  la  révolte  et  au 
massacre  des  Français,  le  second  d'avoir  égorgé 
et  volé  une  femme  française  qui  était  p"-  '^^^  ^^^  , 


La  société  d'instruction  publique  fait  des  pro- 
grès très  -  rapides.  Les  personries  éclairées  des 
deux  sexes  concourent  à  instruire  le  PL-uple  sur 
les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Parmi  les  femmes,  m-mbres  delà  société,  on 
distingue  la  citoyenne  Mdtrci  ,  qm  prononça  dans 
une  des  dernières  séances  un  discours  aiissi  bien 
raisonné  que  bien  écrit  ,  sur  l'éducation  physique 
et  morale  des  enfans.La  société  a  arrêté  qu'il  serait 
imprimé  à  ses  frais. 

La  municipalité  de  'Vérone  a  invité  tous  ceux 
qui  ont  abandonné  leur  Patrie  ,  .i  y  rentrer  dans 
le  terme  de  quinz;  jours,  sous  peine  d'être  traités 
comme  émigrés. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  messidor. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  ntoyen  Chnssnnis  , 
aux  auteun  du,  journal  intitulé  ,  le  Rédacteur. 

On  lit  dans  votre  journal  ,n''  55 1,  un  article  rela- 
tif à  la  compagnie  de  New-Yorck  ;  il  ne  contient 
que  des  faits  qui  ne  sont  garantis  par  aucune 
signature,  et  dont  moi,  directeur  de  la  com- 
pagnie ,  je  certilie  la  fausseté  :  vous  les  auriez 
sûrement  rejettes  ,  comme  vous  vous  ferez  un 
devoir  d'imprimer  ma   réponse. 

Vous  dites  ,  Citoyen  ,  que  le  contrat  de  vente 
avait  été  passé  à  Paris,  dans  Ja  chancellerie  du 
consulat  des  Etats-Unis. 

Le  contrat  de  veijte  n'a  pas  été  passé  en 
France. 

Vous  ajoutez  que  Rodolphe  Tillier ,  agent  de  ta 
compns;nif.  .  s'f.it  rendu  en  Amérique  ,  pour  prendre 
possession  des  terres  ,  et  que  l'nrquisition  a  été  dé- 
clarée invalide  ,  faute  d  un  témoin  oculaire  ,  etc. 

La  prise  de  possession  des  terres  a  été  faite  en 
lyqS  ,  par  deux  commissaires  de  la  compagnie  , 
et  Rodolphe  Tillier  ,  membre  du  conseil  sou- 
verain de  Berne  ,  n'est  parti  qu'en  1796  ,  pour 
en  continuer  l'administration   dont  il  est  le  chef. 

La  démarcation  des  limites  ,  l'arpentage  du 
terrain  ,  les  établisscniens  qui  s'y  forment ,  les 
ventes  partielles  qu'on  l'ait  à  des  Américains  eux- 
mêrnes  ,  celle  surtout  faite  à.  M.  Setton  ,  président 
de  la  banque  de  New-Yorck  ,  sont  des  preuves 
incontestables  que  le  contrat ,  revêtu  des  formes 
exigées ,  n'a  point  été  déclaré  invalide. 


La  compagnie  connaissait  la  moralité  de  sn.-i 
vendeur,  et  sa  confiance  sur  l'existence  et  vi 
bonté  du  sol  ,  n'a  pa.«^été  trompée  ;  les  terres 
qu'elle  possède  dans  I  Etat  de  Ncv/-Yo.(.k  ,  voi- 
sines dua  pays  peuplé  ,  sont  telles  que  le  ptos.- 
pectus  les  avait  désignées  ',  et  satisfaite  de  son 
acquisition  ,  qui  ,  chaque  jour,  coït  en  valeur  , 
la  compagnie  est  Bien  loin  d'être  ,  comme  vous 
l'annoncez,  un  nouvel  exemple  à  ajouter  au  cata' 
logue  des  dupes. 

Chass,4nis. 


MELANGES. 

Sur  les    banqueroutes  actuelles. 

Une  vingtaine  de  banqueroutes  en  un  jour  , 
dans  la  même  ville  et  dans  la  même  classe  de 
mircharids  !  Voilà  un  phénomène  trop  singulier 
potir  qu'il  n'importe  pas  extrêmement  à  l'honneur 
et  à  la  prospérité  future  de  notre  commerce, 
d'en  reclu'rch.-;r  soigneusement  les  causes  ,  et  de 
les  dénoncer  à  l'attention  publique. 

Une  baisse  subite  et  considérable  s'est  fait  sentir 
dans  les  marchandises  d'épicerie  et  notamment 
dans  les  sucres.  Des  spéculateurs  qui  avaient  p;é- 
sirmé  que  le  prix  de  ces  denrées-prendrait  une 
direction  opposée  ,  et  qui ,  d'après  cette  présomp- 
tion ,  en  avaient  acheté  à  terme  ,  autant  que  leur 
crédit  avait  pu  s'étendre,  se  sont  vus  dans  la 
nécessité  de  rnanquer  aux  engagemens  nombreux 
qu  ils  avaient  trop  légèrement  contractés 

Mais  pourquoi  cette  baisse  subite  ?  Le  prix  na-^ 
turel  d'une  denrée  quelconque  ,  est  en  raison 
composée  de  la  quantité  qui  m  existe  au  marché  , 
et  de  la  quantité  des  demandes'des  consomma- 
teurs. Pour  que  la  denrée  baisse  de  prix  ,  il  laut 
que  le  rapport  entre  ces  deux  quantités  ,  éprouve 
un  changement  qui  rende  la  première  plus  grande 
relativement  à  la  seconde  ;  c  est-à-dirc  ,  quil  faut 
que  la  quantité  ''e  la  denrée  augmente  ,  ou  que 
celle  des  demandes  vienne  à  baisser.  Or  ,  on  ne 
connaît  aucun  événement  qui  ait  accru  ,  d'une 
manière  considérable  ,  la  quantité  de  sucre  à 
vendre  dans  nos  marchés  ;  ou  n'eji  cnnn^ij-»...-  ><> 
coris'omtiiati'o'i  de  cette  dentée.  Donc  les  sucres 
n'éiaientpasàleurprixnaïuielî  iiyavait  dans  cette 
marchanuise  une  hausse  factice  ,  et  la  baisse  sur- 
venue n'est  qu'un  efl'et  inévitable  de  la  lorce  des 
choses  qui  a  fait  redescendre  la  denrée  a  son 
piix   naturel. 

C  est  donc  la  cause  de  cette  hausse  factice  et 
momentanée  qu'il  faut  cliercher  ,  et  celte  cause 
est  dans  l'esprit  d'agiotage  qui  s'est  emparé  gé- 
néralement de  toutes  les  transactions  commer- 
ciales. On  ne  contracte  plus  sur  des  bases  fixes 
et  connues ,  qui  ne  pourraient  assurer  qu'un  béné- 
fice modéré -,  on  joue  ,  en  aveugle  ,  sur  des  cou.- 
jectures  chimériques  ,  qui  offrent  à  la  cupidi  é  la 
chance  d'un  gain  énorme;  on  méprise  la  sage 
et  panente  économie  ,  qui  calcule  ca  silence  les 
bi.;nfaits  du  tems  ;  on  est  dévoré  de  l'impatience 
de  jouir  ,  et  on  veut  hâter  ,  par  la  hardiesse  des 
risques  ,  la  marche  trop  lente  de  la  lortune. 

Ce  délire  universel  est  un  des  maux  qu'a  versés 
sur  nous  la  funeste  boîte  de  Pandore  d'où  sont 
sortis  les  assignats,  et  les  difîérens  spectres  mo- 
nétaires qui  ont  successivement  apparu  dans  la 
circulatipn  pendant  cinq  années.  Une  monnaie 
incertaine  ,  et  qui  n'avait  pour  valeur  que  de^ 
probabiiiti'S  plus  ou  moii-.s  fortes  et  suboroonnées 
à  mille  évéaemens  poii;iqu;s  ,  a  occasionné  des 
révolutions  continuelles  dans  les  prix  des  denrées-, 
mais  beaucoup  de  gens  se  sont  lait  illusion  sur 
la  cause  de  ces  révoluilons  ,  et  leur  erreur  était 
assez   naturelle.- 

Sous  le  régime  des  monnaies  métalliques  , 
comme  les  métaux  sont  très-peu  sujets  à  varier 
de  valeur,  toutes  les.  variations  qui  surviennent 
dans  le  prix  des  denrées  ,  peuvent  ,  avec  raison  , 
être  attribuées  à  la  valeur  de  ces  dernières  ,  et' 
naturellement  ou  contracte  l'habitude  de  con- 
sidérer le  prix  d'une  denrée  comme  l'expression 
de  sa  valeur. 

Mais  si  la  monnaie  elle-même  est  de  nature 
à  changer  de  valeur  à  tout  moment  ,  alors  le 
prix  des  denrées  changera  ,  quoique  leur  valeuC' 
reste  la  même  ;  néanmoins  la  force  de  l'habi- 
tude fera  souvent  que  les  hommes  q'ii  ne  ré- 
fléchissent poi  it, attribueront  aux  denrées  le  mou- 
vement rapide  qui  a  lieu  dans  la'  monn.;ie  , 
comme  un  enfant  ,  dans  un  bateau  ,  s'imagine 
voir  marcher  les  arbres    du   rivage. 

Trompés  par  celte  fausse  expérience  ,  beaucoup 
de  marchands  qui  n'ont  d'autre  instruction  que 
la  routine  du  commerce  ,  se  sont  figuré  que  les 
denrées  étaient  susceptibles  de  ces  variations  de 
prix  brusques  et  soudaines  ,  q^ui  sont  les  coups 
cle  dcz  de  l'agiotage.  Jusques  ici  ce  ver  solitaire 


de  la   circulation  ,  qulla   dévore  et  la  dessèche, 
en    lui  donnant  saus  cesse  de  noav.au.  beso,n« 
„e  s'était  atiactiéq...'à  ces  effets  trompeurs 
des   besoins    ou   de  la   dissipation  et  de  1 
des  couvernemens  ,   et  dont  la    valei  . 

fenUm  ncert.ine,  laisse  la  plus  grande  latnude 
à  nrna..ination  et  à  l'intrigue.  Dans  les  grands 
"    ""    ^-  ce   trésor    imaginaire  ,    porte 

continuellement 


fruits 
avidité     dations 


valeur  nécessai- 


oratics  politiiiucs  ,  . 

narlos  flots ,  monte  et  s  abaisse  ,     . 

^         ■  ues  ,    tandis  que  d'eftrenes  joueurs  , 


avec  les   vague;   . 
jâles   de   crainte   et  davaiice 


yeux  attachés 
mobile  ,  se  consument  en  efforts 


Lr  ce  spectacle  mobile  v^'^^^d^s'un  sens    avo-  !  entr'ep  eneurs  qui   en  fassent  les  avances.  D 
pour  diriger   les  fluctuation    dans  un  sens  lav^^  ^^i^^j^,^  onéreux -,  .il  enest  d'un 

iable.   ou  du   moins  pour   tromper  les   regara    ,    ^^^^^   ^,^^  ,^.,^   ^^  ^^^^^i,,^  ^^  .^.  ^    ^^,   ,^. 
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l'ordinaire  pour  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires. C'eslpour  celaquela  trésoienepouvait, 
,<ous  l'autorisation  du  directoire ,  faire  des  negc- 
c'est  pour  cela  que  toutes  les  ordon- 
nances ,  tous  les  tngagemens  ,  ne  pouvant  se 
payer  à  la  lois  à  terme  hxe,  le  ministre  des  finan- 
ces éiait  char(;é  de  fixer  l'ordre  des  payemens. 
Eh!  cela  se  peut-il  autrement;  je  vous  le  de- 
mande ?  quand  vous  avez  décrété  les  impO'S  ,  ne 
faut-il  pas  un  tems  déterminé  pour  les  recouvrer.'' 
Cependant  les  dépenses  des  armées  ne  s  ajournent 
--  :  que  faut-il  donc  faire  ?  Il  faut  trouver   des 

Etat 


une  grande  entreprise,  11  nV  a  plus  alors  départi 
de  l'opposition,   et  le  parlement  vote   à  1  uaxiu^ 
mité. 
Je  vote  contre  la  résolution. 
Le  conseil  la  rejette. 

Lelnun.  Kepréscntans  du  peuple  ,  une  autre  ré- 
solution   qui  semble    destinée  :;eulonicnt  à  recti- 
rreurs    dé  celle  que  vous    venez    de   re- 
la  reproduit 'toute    entière  sous 


lier   It 


de  leurs  adversaires 

Mais  il  était  absurde  de  croire  que  des  valeurs 
réelles,   des  denrées  consommables  ,  pourraien 
ê  re  éPalement   la  matière   de  ce  jeu  forcené.    I 
é  ait  encore  plus  absurde  de  choisir  ,  parmi  ces 
den  ét-s,  une' de  celles   qui   peut  le   ™°'- -P; 
porter  de  variations    soudaines   et  considérable 
S°ns   son  prix.   Des  denrées   d'une    première   et 
hrdispensable  nécessité  ,   sont    sujettes    quelques 
fofs  lans   leurs  prix,,  à  de  grandes  revoluUons 
parce   qu'une   mauvaise  récolte  ou  les  "y"^e"scs 
^issipauons  de    la    guerre  «  f-^^  Te  ts 
fri»usement  la  quantité  vendable  ,  tandis  que  tes 
Kndes  de  la   consommation  restent  toujours 
lermémes.   Mais  une   denrée    de  luxe  ,    comme 
le  sucre  ,  ne  peut  pas  recevoir  une  grande  ang- 
le sucre  ,  uc  i,        1  consommation 

mentanon  de  prix,  sans   qu.,    »i        .        

éprouve  ,  par  cette  raison  ,  une  diminu  ion  prc- 
pSrnonnée  qui  maintient  à  peu  près  1  équilibre 
tomme  c'est  dans  la  classe  pauvre  que  se  ait 
sentir  la  nécessité  de  restreindre  une  consom- 
ni.-.iioa  tro 
à  la  class 


son  revenu  d'avance.  Comme  il  y  a  des  hasards 
à  courir  sur  les  rentrées  ,  il  est  dans  la  nattire 
des  choses  que  les  marchés  soient  plus  ou  moins 
onéreux.  Payez  en  écus  ,  et  sans  retard,,  vous 
aurez  les  denrées  au  prix  du  commerce;  si  vous 
ne  faites  que  promettre  des  fonds  aux  ministres, 
ne  soyez  pas  surpris  qu'ils  n'obtiennent  pas  , 
avec  cette  monnaie  ,  un  prix  aussi  avantageux 
qu'ils   l'obtiendraient  avec    des   écus. 

Par  le  moyen  qu'on  vous  propose  ,  il  est  im- 
possible que  tous  les  services  ne  manquent  pas 
à-la-fois  au  moins  dans  les  négociations  précé- 
dentes ;  le  concours  du  directoire  et  de  la  tréso- 
rerie offrait  une  double  garantie.  Le  directoire  , 
chargé  seul  de  toute  la  partie  executive  ,  coii- 
naissantseul  toute  l'importance  desproj-ts  arrêtes, 
était  intéressé  à  avoir  des  succès,  et  ces  succès 
sont  presque  toujours  le  résultat  des  meïurus  bien 
prises.  Le  directoire  ne  craignait  pas  de  rnetire 
ant  sa  responsabilité  ;   car  à  toutes   les   de- 


quanliie    de-    . 

;  la  marchandise  engorge  bientôt 


en   av^...  ..-  .^-, .  „ 

n^Vuere     et  que  la  classe  pauvre   est     nonciatiions    dirigets    contre    lui   sur  les   alta,,.o 
p'riche      dans   la  proportion    de  vingt  1  onéreuses  qui  auraient    pu    être    fanes    sous  sou 
e  .riche,   "^^"^   '^^^^^/^^^    diminue     de  1  autorisation  ,   il  pouvait  répondre  et  prouver  sans 
"       doute  qu'elles  avaient   été  nécessaires  al  accom- 
plissement des  plans  militaires  qui  ne  doivent  pas 
être  publics. 

Les  membres  du  directoire  peuvent  se  tromper 
sans  doute;  ce  sont  des  hommes  ;  mais  lors- 
qu'ils vous  diront ,  me  suis-je  enrich'  ?  quel  est 
celui  de  nous  qui  oserait  dire  ,  dans  les  mêmes 
circonstances  ,  à  travers  les  mêmes  obstacles  , 
j'auiais  mieux  fait  qu'eux  ?  Par  le  projet  actuel 
les  membres  de  la  trésorerie  sont  seuls  charges, 
et  sur  leur  responsabilité  personnelle ,  de  tomes 
négociaiions  ;  mais  toutes  vos  ressources  éiaat 
éventuelles  ,  ne  faudra-t-il  pas  encore  traiter 
avec  des  fournisseurs  ?  Traiterait-on  à  des  'con 
ditions   meilleures   avec,  la  seule  garantie    de 


telle  manière,  que 

les  magasins.  . 

Ow  les  o-ouvcrncmens  cessent  de  fournir  des 
jetiSns  à  l'agiotage  et  d'être  eux-mêmes  les  crou- 
piers de  ceïuneste  jeu;  qu'ils  otent  cet  exemple 
pernicieux  qui  pervertit  le  .commerce  et  qui  dé- 
bauche Inidustnc  ,  qui  inspire  le  degout  du 
travail  et  fait  dédaigner  un  gain  honnête  et  rno- 
déré,  ils  auront  fait  un  grand  bien  au  1  euple  ; 
mais  ce  conseildoit,  par-dessus  tout,  s  adresser 
à  un  gouvernement  tel  que  le  notre,  qui,  après 
cinq  années  du  plus  monstrueux  régime  de 
monnaie  ,  a  besoin  de  tous  ses  efforts  pour  re- 
parer les  désordres  de  la  circulation  ,  rappeler 
le  commerce  et  l'industrie  dans   leurs  voies  na^ 


:,^r    e     5  ss^p  nn;^r;m;;nt   cet    esprit  de     trésorerie      qu'avec  la  double  garanue   du  cUreç 
luiLiiLs  ,    v-L   vi  o    1 ,„   „o  .,-^1-     .„;-.  „f  A„    ir,   trpcnrprip?    I.i-s    membres  nui   la 


ige 


et  d'immoralité  qui  infecte  encore  les  traa 


trésorerie  .''   Les    membres  qui 
i-ant  s'attendre  à  être  souvent  dé- 
avec  une  apvarence   de  fon- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Bernard  Saint- Affrique, 

SUITE   DE  LA   SÉANCE    DU    9    MESSIDOR. 

Lebrun  ,  organe  d'une  commission  ,  propose 
de  rejeter  la  resolution  du  3o  prairial  ,  qui  auto- 
rise la  trésorerie  à  faire  des  négociaiions ,  attendu 
que  cette  résolution  contient  des  erreurs  et  des 
vices  de  réda'cdon. 

Lacombe-Saint-Michet.Je  vais  cherchera  démon- 
trer que  cette  résolution  ,  qui  paraît  peut-être 
avoir  du  bon  dans  nn  tems  calme  en  pleine  paix  , 
devient  désastreuse  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  République. 

Je  n'examinerai  pas  ce  que  cette  résolution  a 
d'inconstitutionnel  ;  un  éctit  lumineux  du  répré- 
sentant du  Peuple  Gau  ,  qui  nous  a  été  distribué  , 
ne  laisse  tien  à  désirer  à.  cet  égard,  je  vais  présen- 
ter d'autres  considérations. 

Nos  dépenses  en  ce  moment  se  divisent  en 
dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires. 
Avant  de  rien  changer  à  l'ordre  précédemment 
établi  ,  ordre  qui  ,  sans  être  excellent  ,  nous  a 
cependant  obtenu,  dans  une  demie  campagne, 
la  paix  par  des  vicioires  dont  l'histoire  ne  nous 
offre- aucun  exemple,  je  demanderai  à  la  com- 
mission des  liriances  :  avez-vous  assuré  les  dit'-, 
férens  services?  Je  vois  bien  dans  votre  rapport 
les  recettes  ordinaires  couvrira  peu-près  les  dé- 
penses ordinaires  ;  mais  je  ne  vois  rien  d'assuré 
pour  les  dépenses  extraordinaires  :  le  rapporteur 
des  cinq-cents  a  passé  tré-s-légéremcnt  sur  cet 
article.  Cependant  des  armées  nombreuses  sont 
en  campagne  ;,  les  préliminaires  de  la  paix  ont 
accru  ,  au  lieu  de  diminuer  ,  leurs  dépenses. 
Quels  sont  donc  les  moyens  que  vous  avez  assurés 
au  directoire  ?  Si  vous  n'avez  pas  assuré  le  service 
des  fonds  extraordinaires,  pourquoi,  en  approu- 
vant votre  résolution  ,  lui  ôterions-nous  le  seul 
moyen  qui  lui  restant  pour  f.dre  aller  le  service 
tant  bien  que  mal?  car,  les  fonds  pour  l.s  dé- 
penses extraordinaires  étant  éventuels  ,  il  a  fallu, 
presque  coastammcut ,  prendre  sur  les  fonds  de 
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s'exposer  à  toutes  les  calomnies  ?  Connaîtront- 
ils  ,  comme  les  membres  du  gouverrijinent ,  l'im- 
portance des  opérations?  Les  mettrez-vous  dans 
le  secret  des  opérations  ?  Alors  ce  secret  en 
sera-t-il  un  ?  Les  membres  de  la  trésorerie  ne 
peuvent  être  responsables  que  du  versement  des 
fonds  quils  ont  entre  les  mains;  il  est  clair  que 
pour  eux  la  force  «l'inertie  étant  moins  dange- 
reuse qu'un  beau  dévoiiment  qui  peut  être  mal 
interprété  ,  ils  engageront  rarement  K  ur  respon- 
sabilité ,  et  que  le  service  manquera  ;  et  alors  , 
législateurs  ,  pourrez-vous  calculer  les  malheurs 
qui  en  seront  la  suite  ,  et  le  corps  législa'it  n  en- 
courrait-il pas  une  responsabilité  terrible  ? 

Je  n'ai  encore  traité  cette  question  que  sous  le 
point  de  vue  financier,  je  vais  la  traiter  sous  le 
point  de  vue  politique.  Dans  quel  moment  vient- 
on  nous  proposer  d'ôter  au  directoire  les  seuls 
moyens  supplétifs  à  des  fonds  que  vous  ne  pou- 
vez donner  à  l'instant?  Dans  celui  où  la  saine 
politique  exigerait  que  nous  fissions  les  plus 
grands  efforts  pécuniaires  ,  afin  de  les  raeltre  à 
la  disposition  du  directoire  ,  puisqu  il  est  connu 
de  tous  les  tems  que  le  gouvernement  qui  a  le 
derjiier  écu  ,  dicte  les  conditions  de  la  paix  ; 
nous  la  voulons  tous  cette  paix  dont  les  prélimi- 
naires sont  signés  ,  nous  l'avons  toujours  voulue; 
mais  nous  la  voulons  honorable  ,  et  telle  que 
l'ont  commandée  nos  victoires  sans  exemple  :  les 
troupes  républicaines  se  sont  rendues  immor- 
telles ,  législateurs  , achevez  leur  ouvrage  ,  et  vous 
le  deviendrez  aussi.  Par  quelle  fatalité  le  conseil 
des  cinq  cents  tient-il  une  route  opposée  à  celle 
qui  lui  donnerait  de  si  btillans  [résultats  ?  Pour- 
quoi ces  attaques  réitérées  contre  le  directoire  ? 
pourquoi  ces  motions  d'ordre  qui  tendent  à  le 
déconsidérer  ,  tandis  que  le  moiiient  où  nous 
devons  l'environner  de  toute  notre  considéra- 
tion est  sans  doute  celui  où  il  va  ,  au  nom  d  un 
grand  peuple  ,  traiter  de  la  paix  avec  l'Europe. 

On  a  cité  avec  éloge  à  la  tribune  des  cinq 
cents  le  gouvernement  américain  et. le  gouver- 
nement anglais;  eh  bien  ,  je  xonsens ,  pour  le 
moment ,  â  y  puiser  mes  exemples.  Chaiiun  sait 
que  le  parlement  jd  Angleterre  renferme  un  paiti 
de  l'opposition  ,  que  le  parti  de  l'opposition  dé- 
fend avec  courage ,  et  même  avec  opiniâtreté, 
toute  attaque  faite  à  la  constitution  ang  aise  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  donner  au   gouvernement 
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une  forme  j:t  avec  des  expressioris  nouvelles,  a 
été  renvoyée  à  la  même. comùiission  ,  et  c'est  en- 
core par  mon  organe  qu'elle  va  vous  soumettre 
ses  observations.  ; 

Citoyens  représerftans  ,  trois  articles  compo- 
sent cette  résolution  ;  le  premier  abroge  l'article 
II  de  la  loi  du  3  frimaire  an  4.  ,  qui  porte  que  les 
négociatiorisjjen  numéraire  ou  en  papier  que  pou- 
vaient exiger  les  besoins  du  trésor  public  ,  se- 
raient faites  par  la  trésorerie  ,  conformément  aux 
lois  des  3o  juin  ,  ti  juillet  et  16  août  1791  ,  qu«  . 
sont  maintenues  à  cet  égard,  il  ajoute  que  le  di- 
rectoire exécutif  sera  seul  juge  de  la  nécessité  de 
ces  opérations  ,  d'après,  le  rapport  du  ministre 
des  finances,  qui  pourra  dans  tous  les  tems  se 
faire  rendre  compte  des  négociations ,  sous  l'au- 
torilé  du  directoire  exécutif. 

En  1791  comme  en  frimaire  de  l'an  4,  nous 
étions  sous  l'empire  du  papier-monnaie  :  il  fallait, 
en  1791,  du  numéraire  pour  les  paiemens  des 
appoints  qui  ne  pouvaient  pas  être  soldés  ea 
papier  ;  il  en  fallait  ,  en  f.imaire  de  l'an  4, 'pour 
payer  des  parties  considérables  des  dépenses  pu- 
bliques ,  et  à  l'une  et  l'autre  époque  c'était,  par 
i'échan'.;e  du  papier-monnaie  qu'on  obtenait  le 
numéraire.  .  ,     . 

La  matière  et  l'objet  des  négoci.ittons  étaient, 
donc. .bien  déteiminés  par  les  circonstances.  Le 
papier-monnaie  n'existe  plus.  Avec  lui  ont.  dû. 
tomber  les  lois  qui  en  autorisaient  la  négo- 
ciation. 

De  nouveaux  expédiens  sont  encore  nécessaires 
pour  alimenter  le  trésor  public  ;  il  fallait  donc 
une  loi  nouvelle  poirr  déterminer  l'espèce.,  les 
limites  ,  les  conditions  des  négociaiions  i^u'exigent 
uos  besoins  ,  les  agens  qui  doivent'  en  être  char- 
gés ,  et  lagaranlie  qui  doit  répendre  de  leur  fi- 
délité. .  , 
Le  mot  de  négociations  est  vague'  et  illimité 
dans  son  acception;  il  l'est  devenu  sur-tout  par 
l'application  qu'on  en  a' faite  à  toutes  les  espèces  . 
de  iransacuons  que  la  difTiculié  de  nos  tems  a 
nécessitées. 

C'est  une  négociation  que  l'échange  du  papier 
de  commerce  contre  du  papier  de  commerce. 
C'en  est  une  nue  l'échange  des  bijoux  ,  des  lin- 
gots ,  du  papier  contre  du  numéraire,  ou  du 
ïiui.ie,..;.».  =,,n.rr'  des  biioux  ,  des  lingots  ou  du 
papier. 

C'est  une  négociation  que  l'échange  d'effets 
mobiliers  contre  d'autres  valeurs.  C'en  est  une  ^ 
qu'un  emprunt,  sur  nantissement.  C'en  serait  une. 
qu'une  opération  qui,  par  des  valeurs  ou  ac- _ 
tuellès  ou  promises  ,  déléguerait  à  des  compa- 
gnies les  restes  des  anciennes  contributions ,  des 
ciéances  sur' des  communes,  les  revenus  des 
biens  nationaux,  le  produit  des  coupes  des  fo- 
rêts ,  le  produit  des  patentes  et  des  douanes.  Ce 
serait  une  négociation  qu'e  l'opération  qui  réali- 
serait par  des  anticipations  les  contributions  n'ou- 


Toutes  ces  espèces  de  négociations  doivent, 
être  soumises  à  des  lois  ,  à  des  conditions,  à  une' 
surveillance  différente  ;  elles  ne  pourraient  être 
abandonnées  indisiincle.ment  en  masse  ,  par  ua, 
seul  acte  du  corps  législatif ,  à  la  responsabilité 
des   mêmes  agens. 

De  ces  définitions  de  chaque  nature  de  négo- 
ciaiion  ,  dépendent  les  lois  qu'elle  doit  suivre  ,• 
les  conditions  qui  pourront  y  être  attachées  ,  les 
instr'.imen'S  qui  doivent  les  exécuter,  la  garantie 
qui  doit  répondre  de  la  loyauté  de  leurs  opé- 
rations. '  ., 

S'il  ne. s'agit  que  de  l'échange  rVt^n  papier  de 
commerce  existant  dans  le  portet'.;uille  Je  la  tré- 
sorerie ,  de  bijoux,  de  lingois  ,  tle  diamans. 
déposés  dans  les  caisses  contre  du  numéraire  on 
courre  du  papier  de  commerce  ,  nous  sommes 
dans  la  sphrre  de  la  trésorerie.  Sa  responsabilité  ' 
et  lu  surveillance  des  commissions  des  (hux  con- 
seils qui  éclairent  ses  opéradons  peuvent  nous 
suffire;  car,  d'un  côté,  le  cours  de  'la  place 
constate  la  valeur  du  papier  qu'elle  donne  oa 
du  papier  qu'^.lle  reçoit.;  et  de  l'autre  ,  des  esti- 
mations régulières  ont  fixé  le  prix  des  lingots,' 
des  bijoux   et  des   diamans  dont  elle  dispose. 

S'il  s'agit  d'emprunter,  le?  nantissemens  d'effets 
existans  dans  la  trésorerie  ,  la  même  responsabi- 
lité ,  la  même  surveillance  garatitiront  encore  la: 
fidélité  de  l'opération. 

Ainsi  ,  quanc^  des  crédits  ont  été  ouverts  par 
une  loi  s  siles  fonds  manquent  à  la  trésorerie,' 
les  commissaires  pourront,  sur  leur  responsabi- 
lité ,  sous  la  surveillance  des  commissaires,  de* 
conseils  ,  ■  négocier  les  effets  du  portefeuille  ,: 
échapger  les    bijoux ,  les   diamans  ,    les    lingots' 


les  moyens  de  soutenir  l'honneur  national,  quand     contre   du  numéraire  ,    ou  les  doaner  en   nan. 
il  s'agit  de  lui  dsnner   des  moyens  de  soutenir  '  tissenaent. 
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S'il  est  question  de  vendre  des  effets  mobiliers 
appartenans  à  la  llépubliquo  ,  il  semble  que  nous 
sommes  hors  de  la  sphère  de' la  trésorerie  ,  et  que 
nous  entrons  dans  le  cluinip'  du  pouvoir  exe- 
cutif; ce  sont  des  administrations  qui  doivent 
opérer  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  sous 
lu  surveillance  du  directoire  et  des  ministres. 

La  délégation  des  contributions  arriérées  ,  des 
créances  sur  des  communes  ,  des  revenus  des 
biens  nationaux  ,  des  produits  des  forêts  natio- 
nales ,  des  postes,  des  douanes,  des  patentes  , 
l'anticipation  des  contributions  courantes,  il  sem- 
ble que  tout  cela  demande  l'intervention  du 
corps  légisbatif  ;  de  trop  grands  intérêts  en  dé- 
pendent. 

Les  anticipations  sur  les  contributions  qui  s'é- 
tendraient au-delà  du  terme  d'une  année,  ne. 
sont  pas  même  dans  le  cercle  des  pouvoirs  du, 
corps  législatif,  puisqu'il  ne  doit  établir  de  con- 
tributions que  pour  une  année.  C  est  le  corps  lé- 
gislatif et  le  corps  législatif  seul  qui  doit  juger 
la  nécessité  d'une  grande  et  extrême  opération  ; 
c'est  une  loi  qui  doit  en  régler  les  conditions  , 
en  fixer  les  époques  ,  en  établir  les  agens  ,  et  dé- 
terminer la  responsabilité  :  la  surveillance  en  est 
dévolue  par  la  constitution  au  directoire. 

Tels  doivent  être  les  principes  dans  celte   ma- 

'  tiere  ,  et   vous  voyez  que  la  résolution  qui  vous 

est  soumise  n'a  ni  défini   les   opérations    qu'elle 

autorise  ,  ni  reconnu  les  principes   qui  doivent  y 

présider. 

Toutes  ces  opérations  sont  confondues  sous  ce 
mot  vague  de  négociations;  tous  les  pouvoirs 
sont  confondus  dans  une  autorisation  générale 
et  "illimitée.  Et  cette  confusion  nuit  f^cs  erreurs 
du  passé.  Je  vous  ai  dit  que  l'article  II  de  la  loi 
du  3  frimaire  ,  comme  les  lois  de  1791  ,  n'avait' 
pour  objet  que  les  échanges  des  assignats  contre 
du  numéraire   ou  du  papier  circirlant. 

Mais  il- faut  l'avouer  ,  et  sous  la  convention, 
et  sous  le  régime  constitutionnel  ,  bien  d'autres 
négociations  ont  ét.é  faites  et  forcées  par  la  né- 
cessité ;  elles  ont  été  légitimées  par  le  silence  des 
législateurs  ,  et  peut-être  aussi  par  l'expression 
équivoque  des  lois. 

Sous  la  convention  ,  la  trésorerie  était  sou- 
mise à  la  direction  des  comités  réunis  de  salut 
public  et  des'  finances.  C'était  sous  eux  et  par 
leurs  ordres  que  s'opérèrent  une  grande  partie 
de  ces  négociations  ,  dont  le  tableau  a  été  rendu 
public  par  notre  ancien  collègue  Camus. 

De  cette  habitude  se  forma  la  doctrine  d'une 
direction  nécessaire  pour  les  opérations, de  la  tré- 
sorerie. Quand  la  constitution  commença  son 
cours  ,  cette  direction  ,  ce  ne  fut  plus  au  corps 
législatif  ni  à  ses  comités  qu'elle  put  appartenir. 
La  constitution  parlait  trop  impérieusement  ,  et 
marquait  trop  bien  la  limite  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Le  directoire  exécutif  succédait  à  l'action  des 
comités  de  gouvernement.  On  conclut  ,  sans  trop 
approfondir  ,  que  toute  là  sphère  de  leur  action 
devait  être  aussi  la  sienne. 

On  était  d'ailleurs  effrayé  de  l'idée  de  laisser  à 
]a  seule  responsabilité  de  la  trésorerie  le  sort  d'o- 
pérations telles  qu'en  avaient  dirigé  les  comités 
de  la  convention  ;  on  invoquait  ce  principe  ,  ce 
principe  tuiélaire  de  l'ordre,  que  l'agent  ne  peut 
pas  être  en  même  tetns  le  contrôleur  et  le  juge 
de   l'opération  qu'il  exécute. 

Ainsi  le  directoire  fut  constitué  juge  de  la  né- 
cessité des  négociations.  Mais  être  le  juge  de  la 
nécessité  des  négociations  ,  c'était  en  effet  en 
être  le  maître  ,  et  pour  les  conditions  et  pour  le 
tems.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  n'étaient 
plus  que  des  instrumcns  nécessaires  ,  et  leur  res- 
ponsabilité pouvait   s'évanouir. 

Le  corps  législatif  se  dissimula  cet  inconvé- 
nient, et  il  s'établit  dans  les  esprits  une  opinion 
démentie  par  les  expressions  de  la  loi  du  3  fri- 
maire ,  que  les  négociations  étaient  seulement 
soumises  à  l'approbation  du  Jirc;ctoirc  exécutif. 
Vous  en  trouverez  la  preuve  dans  la  résolution 
même   que  vous  venez  de  rejeter. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  confu- 
sion dans  les  idées  ,  et  le  mot  de  négociation  em- 
brassait dans  toute  sa  latitude  indéfinie  des  ob- 
jets de  toute  nature  qui  demandaient  à  être  ré- 
glés par  des  dispositions  et  par  des  pouvoirs,  dif- 
jérens.  'i 

Je  passe, à  l'article  III  de  la  résolution.  Cet 
article  abroge  l'article  II  de  la  loi  du  23  ven^ 
(lé;niaire  ,  qui  porte  :  que  le  ministre  des 
liria:ices  continuera  de  régler  l'ordre  dans  le- 
quel seront  acquittées  les  ordonnances  des  mi- 
nistfLS  il  raison  de  leur  urgence. 

I*an9  les  jours  d'aisance  et  de  prospérité,  H 
n'y  a  point  d  ordre  à  régler  dans  les  paieraens  ; 
toutes  les  ordonnances  arrivent  à  la  trésorerie  , 
on  les  trouve  dans  le  rang  que  leur  assifine  la 
date  de. leur  expédition,  et  elles  n'y  doivent 
éproiJver  rii  retard  ni  prélérciice. 

Mais  dans  les  tems  de  rlétressc  ,  quand  on 
ne  peut  pas  tout  payer  ,  il  l.iut  bien  payer  avec 
choix  4   et  ce  choix  doit  être  réglé  sur  l'urgence 


du  besoin.  Point  de  distribution  arbiti aire  ,  peint 
de  distribution  proportionnelle. 

Je  vais  mppeler  ici  le  résultat  sommaire  des 
observations  de  votre  commission.  L'art.  II  de 
la  loi  du  3  frimaire  devait  être  abrogé  ,  et 
l'était  déjà  par  la  nature  des  choses  ,  puisqu'il 
n'était  ,  dans  la  rigueur  des  principes  ,  applicable 
qu'aux  négociations  relatives  à  l'échange  du  pa- 
pier-monnaie contre  du  numéraire,  ou  du  numé- 
raire contre  du  papïér-.'nonnaie. 

Le  mot  générique  de  négociation  ,  indéterminé 
dans  'son  acception  ordinaire  ,  plus  indéterminé 
encore  par  ks  applications  qu'en  ont  lait  taire 
nos  malheur,;  ,  doit  être  défini  et  limite.  La  dis- 
tinction et  les  limites  de  chaque  nature  de  négo- 
ciatioris  délernilneront  à  quel  agent  elles  doi- 
vent être  confiées ,  et  à  quelles  lois  elles  doivent 
être  soumi.ses. 

Jiisques  là  votre  commission  ne  voit  que  con- 
fusion et  danger  dans  ces  arlicles  qui  aiiribueiit 
les  négociations  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
sous  leur  rcsponpbilité. 

Le  droit  de  régler  l'ordre  des  pai-.-mcns  .  sui- 
vant leur  degré  d'urgence  ,  est  im  droit  inhé- 
rent ,au  gouvernement.  La  résolution  qui  l'ote 
au  ministre  des  finances  ,  devait  ou  le  remettre 
dans  les  attributions  d  un  autre  ministre  ,  ou  le 
renvoyer  au  directoire  ? 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer  que 
le   conseil  ne  peut   adopter. 

On    demande  l'ajournement. 

Dupont  de  Nemours.  Citoyens  collégties,  quand: 
vous  jugeriez  à  propos  d'ajourner  ,  je  crois  de- 
voir vous  soumettre  quelques  pensées  qui  . 
pendant  l'ajournement  ,  pourront  occuper  vos 
réflexions. 

La  grandeur  et  l'intérêt  des  circonstances  oià 
nous  nous  trouvons,  tant  dans  l'intérieur  que  re- 
lativement aux  puissances  étrangères  ,  ■  sr.iinent  le 

zèle;    elles  éleclrisent  l'esprit Mais  au  œo- 

msnt  de  céder  à  leur  impulsion  ,  je  sens  avec 
quelque  inquiétude  qu'on  ne  saurait  échapper 
à  1  influence  de  son  caracte,e  et  de  sa  des- 
tinée  

Je  vous  parlerai  avec  une  extrême  franchise  ; 
je  mécontenterai  tout  le  monde  ;  je  crois  que 
j'aurai  raison.  Je  vous  dirai,  certainement  des  vé- 
rités très  utiles  ,  et  il  y- a  beaucoup  d'iipparence 
que  mon  discours  n'aura  point  l'effet  que  je  dési- 
rerais ,  ne  conduira  pas  au  résultat  que  nous  au- 
rions tous  à  désirer. 

C'est  un  rapport  malheureux  que  j'ai  avec  un 
grand  homme  de  l'antiquité  ,  dont  je  voudrais 
être  digne  d'imiter  la  vie  ,  dont  personne  ne  peut 
blâmer  que  la  mort. 

La  résolution  qui  nous  est  envoyée  par  le  con- 
seil des  cinq-cents  ,  a  été  déterminée  par  un 
sentiment  très  naturel  et  très-patriotique  ,  par  un 
mécontentement  très-juste. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  vu  avec  ^douleur 
l'arriérement  déplorable  d'une  multitude  de  dé- 
penses extrêmement  pressantes.  Vous  êtes  inforr 
mes  comme  lui  que  depuis  trois  ou  quatre  mois  , 
aucun  des  fonctionnaires  publics,  ni  à  Paris, 
ni  dans  les  départemeiis  ,  n'a  éié  payé  ,  et  que 
les  prisons  ,  que  les  hospices  civils  sont  dans  un 
état  de  dénuement  affreux.  Vous  av-z  eu  à  ce 
sujet  des  détails  qui  ont  vivement  ému  votre  sen- 
sibilité. 

Cependant  il  faut  que  voue  sachiez  ,  il  fautrpié 
la  France  et  1  Europe  sachent  qut%  dans  les  tiers 
derniers  mois ,  le  directoire  executif  a  eu  à  sa 
disposition  97  millions  de  recette  ciTecfuée  en 
écus  ,  sans  compter  les  contributions  levées  dans 
les  pays  étrangers  par  nos  armées  ,  et  qui  se 
montent  à  20  millions  au  moins  ,  peut-ct.e  au 
double. 

Depuis  que  la  République  est  constitutionnel- 
lement  organisée  ,  on  n'avait  pas  encore  eu  une 
si  belle  et  si  riche  recette.  Et  l'armée  d'Italie  , 
au  lieu  de  cotîter  ,  rapporte  ;  et  celle  du  Nord 
est  prcsqu'entiérement  défrayée  par  la  République 
batave  ;  et  celles  de  Hoche  et  de  Moreau  vivent 
en  partie  sur  le  pays  ennemi. 

C'est  au  milieu  de  cette  richesse  très-réelle  et 
de  ces  positions  raditaires  si  propres  à  ménager 
les  dépenses  ,  que  Ion  n'a  pas  cessé  d'éprouver 
des  embarras  ;  que  l'on  a  invoqué  avec  amertume 
votre  responsabilité  au  sujet  des  paiemens  que 
l'on  ne  fesait  point  ,  comme  si  vous  n'eussiez 
pourvu  à  rien  ;  que  l'on  yorrs  a  sans  cesse  entre- 
tenu de  ce  qu'on  appelle  la  pénurie  des  finan- 
ces ,  et  que  1  on  a  tout  laissé  périr  de  misère  au- 
'  tour  de  vous,  rentiers,  ernjjlovés  ,  hôpitaux  ,' 
prisons. 

Le  conseil  des  cinq-cents  a  vu  ,  et  vous  pou- 
vez voir  comme  lui  ,  combien  cet  arriéretnent  , 
dans  les  dépenses  lès  plus  nécessaires,  est  cho- 
qiiarrt  lorsque  les  moyens  ont  été  plus  grarrds 
qu  on  ne  les  a  jamais  eus,,  et  lorsque  les  Irais 
lie  la  guei;r.e  sont  diminués,  parce  que  nous  ne 
la  fesons  pas  sur  notre  territoire» 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  vu  ,  et  vous  pou- 
vez voir  comme  lui  ,   que  le  mal  en  ce  cas  doit 


venir  d'abord  du  gaspillaire  ruineux  dans  les 
dépenses  qui  se  font  ,  puis  de  la  dis.rbution 
imparldile  dans   les  dépenses  qui  se  pai-.nt. 

Sur  le  premier  point  ,  personne  n'ignore  qufi 
les  états  de  revue  comprennent  et  nous  font  sol- 
der ,  vêiir,  chausser,  armer,  etc.  au  moins 
Cent  cinquante  mille  hommes- de  plus  qu''il  n'y, 
eu  a  aux  drapeaux.  L  uniforme  unique  aido  ■ 
beaucouf)  à  cette  manœuvre  !  chaque  bataillon 
prête  aisément  à  son  voisin  le  nombre  d'iiom- 
mes  nécetsaire  pour  la  revue;  de  sorte  qu'ils 
paraissent   tous    au    complet  ,    ou  près  dy  éire. 

Les  hôpitaux  militaires  comptent  des  journée* 
de  malades  qui  n'y  sont  jamais  entrés  ,  et  tl'autr.;s: 
pour  des  madieurcux  mor:s.  depuis  long-tcms. 
Cela  s'est  fait  en  tout  tenas  ;  mais  on  y  met 
aujourd'hui  xTioins  de  pudeur  ,  parce  que  la  ino- 
rale est  plus  universellement  corrompue. 

Voilà  un  léger  coin  du  rideau  de  gaze  sous 
lequel  s'entrevoient  les  dépenses  que  l'on  ne 
lait  pas  ,  mars  que  l'on  parait  faire  ,  que  peu:- 
êire  on  croit  faire  ,  et  que  1  Etat  paie. 

Venant  ensuite  à  l'ordre  ou  au  désordre  de 
ces  paiemens  ,  on  voit  avec  plus  de  clarté  qu'abu- 
sant du  d;oit  de  décider  ['urgence  ,  on  a  payé 
beaucoup  de  dépens.-s  qui  n'étaient  pas  itrg'ttJto  , 
qui  n'étjient  pas  rnênpe  nécessaires  ;  on  en  a  payé 
iqui  étaient  interdites.  On  a  tlonné  .le  l'argent  à 
1  opéra  ;  on  en  a  donr.é  au  conservatoire  de  mu- 
sique ;  on  en  a  donné  à  l'école  d'équiiation  de 
Vcis.->,illes  ;  on  en  a  donné  à  la  manufacture  d  ar- 
mes de  la  même  ville  ;  on  en  a  donné  de  consi-' 
dérahies  aux  bâtimens  ,  et  la  granle  ma^se  a  été 
partagée  entre  des  folrmisséurs  plus  ou  moins 
pressés  ,  à  raison  de  ce  qu'ils  ont  eu  personnel; 
lementplus  ou  moins  d'influence  ou  de  crédit. 

Une  chose  remarquable  ,  et  xjui  fait  une  pro- 
fjnde  peine  à  observer  v  est  que  !■'  23  prairial  orx 
voulait  vous  faite  un  mcisage  eff'.ayant  sur  les 
bôpitiiux  ,  et  vous  dire  que  les  cnl'ans  manquaient 
de  lait. 

Pour  rendre  le  fait  plus  véril.a'ble  et  plus  frap- 
pant ,  le  vingt  et  un  ,  la  distribution  journalière 
des  fonds  qui  leur-  sont  destinés,  avait  été  sus- 
pendue ,  et  l'argent  avais  été  dorrné  aux  bâtimivis. 

Uneautre  pensée  qui  Serre  le  cœur  ,  est  le  but 
manifeste  que  l'on  se  proposait  en  tenant  àetta 
conduite. 

Ou  voulait  entraîner  le  corps  légi<lalif  par  les 
cris  des  employés,  par  les  larmes  des  indigens 
et  des  Malades  dénués  de  secours  ,  à  décréter 
beaucoi.ip  d'impositions  nouvelles  qui  n'eussent 
point  amélioré  les  finances  ,  ni  pourvu  à  aucun 
des  besoins  urgens  ,  puique  leur  percepdon  eût 
été  tardive,  et  que  dans  la  surcharge  des  autres 
impositions  elles  auraient  nui  ar:x  rentrées  et 
dindnué  peur-être  la  recette  totale.  Elles  auraient 
de  plus  porté  atteinte  aux  moeurs  ,  à  la  liberté 
des  citoyens,  à  la  liberté  du  commerce  ,  à'celle 
des  actions  et  des  domiciles.  Elles  étaient  rcpous- 
sécs  p:rr  tons  les  principes  de  norre  'constitution  ; 
mars  on  les  voulait  ,  parce  rju'elles  auraient  mis 
beaucoup  de  places  à  la  nomination  du  2;ouver- 
ncmtnt. 

Ce  but  mnuvnis  ,  v';xs  lequel  on  marchait  par 
des  moyens  mauvais,  était'  en  raême-tems  très- 
mal  laiso.irné  ;  car  si  des  impositions  vexatoires  , 
et  propres  à  choquer  l'amour  de  la  liberté,, 
propres  à  ofïenver  l'opinion  populaire  ,  amey 
naieiit  des  méconteirtemcns  làclicux,,  ce  serait  le 
directoire  qui  aurait  ks  plus  grands  risques  à 
courir. 

li  nous  est  donc  impossible  de  désapprouver 
le  mouvement  ,que  Ion  pourniit  noinmer  d.s 
courroux  ,  dont  le  conseil  des  cinq-cents;  paraît 
avoir  été  saisi.  Ce  courroux  était  parfaitement  biea 
for?  dé. 

iMais  s'il  explique  et  justifie  le  inorif  de  la  réso- 
lution prise  parle  couserl,  des  cinfj-cents  ,  il  ne 
nous  oblige  pas  d'approuver,  pour  cela  cetie..ré-! 
solution  ,  dont  une  disposition  est  obscure  etinj-i  . 
prudente  ,  dont  l'autre  serait  subversive  de  tou? 
les  principes   d'administration. 

On  ne  peut  .pas  touj;ours  éviter  les  anticipa-» 
tions.  Lorsqu'on  y  est  réduit,,  il  t;sr  seulement  i^i-  . 
portant  de  ne  les  pas  mal  faire.  Quand  les  ren 
certes  ,  même  considérables  ,  ne  suffisent  pas  aujs 
dépenses  auxrjuellcs, 'la  >;iierre  oblige,  il  faut 
bien  faire  usage  du  crédit  ,  et  donner  des  de-, 
légations  sur  ses   recettes  futures. 

Rappelez  le  crédit  national  oià  il  doit  être.ii 
dans  les  mains  des  repjésenttiris  de  la  NatioDi» 
Sachez  on  user  ,  citoyens  coJ.iégiie.s  ,  et  .  vouai 
en  connaîtrez  toute  la  puissance  ;  et  1  Europe .sjrrà»' 
étonnée  de  sa  grandeur. 

Si,  dans  les  cpnféilfiafcÇS-jguL.voatsjï— tenir 
pour  la  jiaix  ,  les  ennemis  do  la  Répubiimm 
portaient  ,tie  la  mau,vai.siq,.l(y  vjk  faiitieurniftoh- 
trer  San?  illusion  à  quel  point,  la  France  est  Tnë^ 
puisablo,,.4;t  <|U  en  rr/dimit  ■  dwis  ntnr"  P.rtri--' li-s 
têtes  ,  les  cceriis  .  les  elloris  du-i;én(e  éries  :.■  '; 

qui  nous  T.  stent ,  nous  polirïibnS"  encore  ■  i  1,. 
guer-ie  iMbiide.'      ■'  ''   ''   '  '  ■"'■       -■     •    ■ 

Tl  y  a  iiDP  manirre  simple  dR...fairc  des.ini;. 
Llpaiior;s  à  la  véritable  valeur'  rlu  crédit  national , 


ans  tromperie ,  sans  perte  ;  en  déterminant , 
en  accroissant  par  là  liberté,  par  la  publicité, 
par  la  concurrence  ,  son  étendue  et  son  effi- 
cacité. 

Cherchez  votre  argent  où  vous  l'avez  mis. 
Ne  le  reprenez  point  par  violence  ;  mais  donnez 
intérêt  à  ce  qu'on  vous  le  prête;  donnez  avec  authen- 
ticité ,  avec  sureré  ,  le  même-  gage  qu'on  accepte 
aujourd'hui  à  la  sourdine  et  en  tremblant;  alors 
il  aura  plus  de  valeur,  il  jouira  de  toute  sa 
faveur  ,  et  l'on  vous  en  fera  meilleur  marché. 

Les  fournisseurs  sont  aujoufd'hui  les  hommes 
les  plus  riches  de  la  nation  ;  vous  leur  devez  à 
tous  ,  et  il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  vous  prêter 
encore.  Actuellement  ils  vous  font  la  loi  ,  ils 
acceptent  vos  bons  sur  les  départemens  ;  mais 
ils  renchérissent  leur  prix  à  raison  de  la  perte 
qu'ils  craignent  ,  ou  paraissent  craindre  ,  et  de 
l'escompte  très-réel  qu'on  leur  fait  payer. 

Traitez  avec  eux  à  découvert.  Ordonnez  que 
les  délégations  sur  les  recettes  futures  ,  pour  le 
paiement  de  l'arriéré  ,  seront  délivrées  par  pré- 
férence à  ceux  des  fournisseiirs  qui  feront  la  plus 
forte  avance  en  écus. 

'Vous  direz  à  un  hotnme  :  voulez -vous  une 
ordonnance  exactement  payable  à  jour  nommé 
sur  tel  départenîent  ou  sur  telle  régie  ?  en  voici 
dont  l'échéance  est  sûre  ,  parce  que  nous  n'en 
laissons  expédier  que  pour  la  valeur  des  deux 
tiers  de  la  recette  ordinaire.  "Vous  en  aurez  par 
cent  mille  francs  ,  et  vous  serez  exactement  ac- 
quittés de  quarante  mille  francs  sur  votre  arriéré, 
«i  vous  donnez  soixante  mille  francs  en  argent  ; 
mnis  si  un  autre  veut  donner  soixante-dix  mille 
livres  ,  et  se  contente,  de  trente  mille  francs  sur 
l'arriéré  ,  il  aura  la  préférence. 

Vous  aurez  ainsi  les  capitaux  au  concours. 
Vous  userez  de  votre  crédit  suivant  l'étendue  de 
sa  juste  valeur  ;  vous  apprendrez  que  là  est  cette 
valeur  que  tout  le  monde  ignore  ,  excepté  vos 
usuriers. 

,  Vos  fournisseurs  gagnei^ont  ,  puisqu'ils  seront 
remboursés  sans  per'e  de  tout  ce  qui  leur  est 
dû  ,  et  vous  ne  payerez  cependant  rien  de  plus 
que  ce  que  vous  êtes  actuellement  obliges  de 
payer  :  ainsi  vous  n'y  perdrez  pas. 

Au  contraire  ,  vous  y  gagnerez  beaucoup  , 
paice  que  vous  aurez  des  écus  pour  faire  au 
comptant  des  nouveaux  marchés  ,  sur  lesquels 
alors  vous  épargnerez  cinquante  pour  cent. 

Voilà  une  idée  de  la  manière  noble  et  utile 
de  tirçr  les  ressources  du  sein  même  des  besoins, 
de  rappeller  au  service  public  l'argent  gagné  trop 
facilement  aux  dépens  du  public  ;  et  de  prouver 
aux  puissances  ennemies  combien  nousayous  de 
moyens  pouir  réprimer  leur  ambition. 

Tant  qu'il  y  aura  une  Natio'n  Française  ,  elle 
sera  imposante  çt  devra  être  respectée  ;  chez  elle 
tout  ira  sans  peine  lorsque  les  opérations  seront 
faites  à  leur  place  ,  et  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

Le  droit  d'ordonner  des  anticipations  ne  peut 
appartenir  ni  au  directoire  ,  ni  au  ministère  ,  ni  à  la 
trésorerie;  mais  exercé  en  vertu  d'une  loi  du  corps 
lé;jislatif ,  il  inspirera  une  juste  confiance,  parce 
qu'il  sera  un  usage  légitime  du  pouvoir  national, 
et  parce  qu'il  aura  des  bornes  visibles  et  con- 
nues. 

Vous  voyez  que  la  p-remierc  partie  de  la  réso- 
lution n'est  donc  pas  admissible  ,  attendu  que  le 
langage  en  est  confus  ,  et  que  cette  confusion 
cactic  l'aliénation  d'un  droit  qui  ne  peut ,  sans 
opérer  le  renversement  des  finances  ,  appartenir 
qu'au  corps  législatif. 

Quant  à  la  disposition  relative  à  l'urgence  des 
paicmens,  elle  est  absolument  déraisonnable. 

Il  y  a  pour  les  différentes  branches  du  gouver- 
nement ,  des  qualités  incompatibles.  Celles  qui 
sont  nécessaires  à  de  bons  commissaires  de  la 
trésorerie,  actifs  aux  recettes,  sévères  à  la  dépense, 
réguliers  etminutieux  même  dans  toutes  les  formes 
de  comptabilité  ,  sont  le  rebours  des  qualités  qui 
conviennent  à  l'homme  d'Etat. 

Plus  un  citoyen  sera  un  excellent  commissaire 
de  la  trésorerie  ,  plus  il  sera  incapable  de  pronon- 
cer sur  l'urgence  des  opérations  politiques. 

D'ailleurs  ,  pour  mettre  les  commissaires  de  la 
trésorerie  à  portée  de  décider  l'urgence,  des  paie- 
mens  ,  il  faudrait  leur  confier  tous  les  secrets 
de  la  République  ,  ceux  des  négociations  ,  ceux 
des  opérations  militaires  ;  il  faudrait  les  trans- 
former en  directoire  ,  et  les  mettre  au-dessus  du 
directoire. 
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Mais  les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  bien 
assez  de  leurs  travaux  :  je  vous  assure  qu'ils  en 
ont  bien  assez,  et  qu'ils  n'en  désirent  pas  l'aug- 
mentation. Enfin  les  commissaires  de  la  trésorerie 
n'ont  pas  été  élus  pour  être  le  directoire. 

Il  ne  faut  donc  pas  mettre  l'urgence  à  la  dis- 
position des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Faut-il  laisser  cette  espèce  de  décision  au  mi- 
nistre des  finances  ?  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  ne  le 
voudrait  pas.  Il  a  paru  très-affligé  ,  lorsqu'on  lui 
a  donné  cette  tracassiere  atlributiou  ;  et  l'expé- 
rienoe  a  montré  qu'il  en  avait  été  fort  embarrassé; 
qu'il  y  avait  fait  involontairement  de  cruelles  mé- 
prises. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  corps  dans  la  république 
qui  puisse  décider  de  l'urgence  des  paieiiiens  , 
c'est  le  directoire  exécutif.  IT  sait  seul  toute  l'éten- 
due des  affaires  de  la  République  ,  et  doit  en 
faire  une  partie.  Il  sait  seul  s'il  faut  passer  les 
fonds  à  l'armée  de  Simbre  et  Meuse,  ou  à  la 
flotte  de  Brest  ,  oi!  aux  hôpitaux  de  Paris  ,  ou 
à  ceux  de  Strasbourg. 

Le  directoire  ne  le  peut  pas  sur  le  rapport  d'un 
seul  ministre  ,  car  il  n'y  a  pas  un  ministre  qui  , 
par  un  penchant  tiès-naturcl ,  ne  voulût  attirer 
vers  son  département  la  préférence  des  paiemens  : 
chacun  sent  ses  besoins  plus  vivement  que  ceux 
de  ses  voisins.  j 

C'est  donc  sur  le  balancement  des  demandes  et 
des  rapports  de  tous  les  ministres  ,  que  le  direc- 
toire ,  au  centre  de  tout ,  peut  porter  les  fonds  où 
ils  sont  le  plus  nécessaires  ,  et  les  faire  suffire ,  non 
pas  à  tout ,  s'ils  sont  insuffisans  ,  mais  à  tout  ce  qui 
est  indispensable  ;  c'est  à  lui  à  ne  permettre  aux 
ministres  de  donner  des  ordonnances  que  pour 
ce  qui  presse,  et  qu'à  raison  des  fonds  dis- 
ponibles. 

Je  me  résume  en  trois  mots  :  les  négociations  à 
la  trésorerie;  les  anticipations  au  corps  législatif  ; 

I  urgence  au.  directoire. 

A  présent  ,  citoyens  collègues  ,  ajournez  ou 
n'ajournez  pas  ,  j'ai  payé  mon  tribut  sur  la  résolu- 
tion dont  il  s'agit  ;  et  vous  savez  pourquoi  je 
pense  que  le  conseil  ne  doit  point  l'adopter. 

On   demande   l'impression  de  cette  opinion. 

Elle   est  ordonnée. 

Quelques  membres  insistent  encore,  sur  l'ajour- 
nement ;  mais  le  conseil  Se  l.ilt  donner  une  seconde 
lecture  de  la  résolution  ,  et  déclare  qu'il  ne  peut 
l'approuver., 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16,  du  conseil  des 
cinq-cents,  le  directoire  exécutif,  par  un  message, 
a  appelé  l'attention  du  cons-il,  sur  la  situation 
actuelle  de  la  comrnune  de  Lyoti.  Des  bri:;ands  , 
connus  sous  le  nom  de  chauffeurs  et  de  compagnons 
de  Jésus  ,  auxquels  se  réunissent  des  déserteurs 
et  des  émigrés  rentrés  ,  exercent  journellement 
dans  cette  commune  et  dans  celles  environnantes, 
des  vols  et  des  assassinats.  Plusieurs  défenseurs 
de  la  Patrie  sont  tombés  sous  les-  poignards  de 
ces  assassins  ,  qui  veulent  entamer  la  contre- 
révolution  par  le  massacre  de  tous  les  Patriotes. 
Les  acquér-,  urs  de  biens  nationaux  sont  princi- 
palement les   objets  de  leur  haine. 

Le  directoire  se  plaît  à  rendre  justice  aux  admi- 
nistrations et  aux  habitans  de  Lyon  ,  qui  gémis- 
sent de  ces  désordres  sans  pouvoir   les   prévenir. 

II  voit  la  cause  de  tous  ces  maux  dans  la  désor- 
ganisation presque  complette  de  la  gendarmerie, 
et  dans  la  pusillanimité  des  tribunaux  ,  qui  n'o- 
sent sévir  contre  les  brigands  qui  sont  traduits 
devant  eux. 

Le  directoire  iijvîte  le  conseil  à  prendre  de 
promptes  mesures  pour  arrêter  le  cours  de  ces 
assassinats. 

Camille-Jordan  ,  Berraud  et  Rimbaud  ,  tous 
députés  du  )département  des  Bouches- du-Rhône  , 
ont  parlé  sur  ce  message. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Un  crédit  de  2,708,788  liv.  a  été  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  tribunaux  pendant  le  tri- 
mestre de  germinal. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  réfugiés  du 
Haut  et  Bas-Rhin. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
du  7  messidor ,  qui  ordonne  la  perception  d'un 
troisietne  cinquième  4"  montant  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  stjmptuaire  ,  à 
valoir  sur  les  contributions  directes  de  l'an  5. 


AVIS. 

Plusieurs  exemplaires  du  Moniteur  complet  , 
avec  l'introduction  ,  i3  vol.  in-folio  ,  brochés  en 
carton  ;  le  Logographe  ,  in-folio  ,  depuis  le  i^ 
avril  1791,  jusqu'au  10  août  1792,  ainsi  qus 
des  années  et  des  nurnéros  séparés  de  ces  deux 
journaux,    et  du    'Républicain  français  .,  in-1'olio. 

A  Paris,  chez  le  cit.  Leriche  ,  libraire,  quai 
des  Augustins  ,  n°  46  ,  qui  se  charge  de  toutes 
les  commissions  en  librairie. 


LIVRES      DIVERS. 

De  l'épilepsie  en  général  ,  et  particulièrement  de 
celle  déterminée  par  des  causes  morales  ,  par  J. 
L.  Doussin -Dubreuil  ,  docteur  en  Médecine  ,  i 
vol.  in-S".  Prix  ,  3   liv.  et  4  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  l'auleur,  rue  d'Anjou  ,  F.  G. 
n°  g  ,  et  Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Malhurins, 
maison  de  Cluny. 

En  traitant  ce  sujet  difficile  ,  l'auteur  paraît 
l'avoir  éiudié  en  observateur  attentif  et  zélé,  qui 
a  coiisulié  principalement  la  nature  sans  négliger 
les  notions  et  les  faits  déjà  transmis  par  des  pra-^. 
ticiens  célèbres  ;  il  résume  avec  clarté  leurs  di- 
verses opinions  ,  soit  pour  en  faire  une  critique 
raisonnée  ,  soit  pour  fortifier  les  inductions  qu'il 
tire  de  sa  propre  expérience. 

Il  établit  une  différence  non  encore  appcrçue, 
entre  l'épilepsie  qui  provient  uniquement  de  cau- 
ses physiques  et  celle  qui  doit  son  origine  à  des 
affections  morales  ;  il  présente  avec  confiance  une 
méthode  curativc  spéciale  pour  cotte  dernière 
espèce  qu'il  a  le  plus  approfondie  ,  et  donne  dc^ 
conseils  miles  pour  la  première. 

Si  la  pratique  des  moyens  du  crtoyen  Dubreuil 
répond  à  la  sagesse  de  sa  théorie  ,  elle  ne  pourra 
qu'ajouter  de  nouveaux  succèi  à  ceux  qu'il  se 
félicite  d'avoir  déjà  obtenus. 

Entre  autres  faits  cités  dans  son  ouvrage  comme 
ayant  eu  les  résultats  les  plus  satisfcsans  ,  nous 
avons  remarqué  une  observation  sous  le  titre  de 
Lettre  à  un  philantrope  .,  qui  ccniient  des  détails 
curieux  sur  le  traitement  d'une  épilepsie  tiès- 
singuliere  ,  et  dont  l'issue  fait  1  éloge  de  la. 
sagacité  et  de  la  patience  de  l'auteur. 

Le  traité  que  nous  annonçons  fait  suite  à  la 
brochure  intitulée  :  des  Glaires,  de  leurs  causes  et  de 
leurs  effets  ,  etc. ,  par  le  même.  Prix  ,  i5  sous ,  et 
20  s.  franc  déport.  L'un  et  l'autre  se  trouvent  ,  à 
Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Malhurins  , 
maison  de  Cluuy  ,  et  chez  Desenne  ,  maison 
Egalité  ,    n"*    i   et   2. 


COURS       DU       CHANeS. 


Bc^ase  du  16  messidor.  —  Effets  commerçables. 


Lyon 
Marsi 
Bordeaux 


i4p-  \    , 

Ile  .  .    I  i  p.    >  à  10  jour 
lUX  . ,    I  ï  p.  3 


Effets  publics. 


Inscriptions 26  I.  27  I. 

Bons  f 20  1.  ig  1.  i5  s.  lo  s.  19  1. 

Bons  i 36  1.  p. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin ir3  1. 

Lingot  d'argent , 5o  1.  j2  5    6  d. 

Pias'tre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  1.  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande ni.  6  s. 

Souverain 33  1.  i5  s. 

Guinée î5  1.  2  s. 


A,  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


des   Poitevins  ,  11°  18.    Le 
M   de    ctiaq.ic    mois. 


L'abornement  se  fait  à  l'jri 
Ou  ne    sabonne   q  ..■.lu    comoi 

Uf.iut  adresser  les    leures   ei  laifent  ,    franc. de  poit  , 
pays   oa  l'on  ne  ï;eut  aBFranchir.   Les  let;ies  des  dépanen 

soin      poai    plus,  de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeai 
l3,  depuis    neuf  heures    do   marin   jusqu'à  huit    heures    du    soir. 


st  de    20    liv.   pour  trois  n 
Aubry,    directeur  de  ce  journal  , 


+0  liv.  pour 


80  liv.  pour    V: 


Il  tau 
Faite 


non  affranch: 


des    Poitevins  ,    a"    18.    Il    faut  comprendre  dans   le 
ées  de  la   poste, 
loul  ce  qui    concerne   la     rédaction   de  la  feuille    au 


le    port   de 


A  Pari»,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rus  des  Poitevins,  u"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Oçtidi ,  18  messidor  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  6  juillet  1797 ,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  ig  juin. 

JL'iNSURRKCTiON  commence  à  prendre  un  carac-, 
tere  sérieux  en  Pologne.  Dans  ia  Gallicie^orien- 
talc  ,  ics  insurgés  ont  pillé  deux  endroits  con- 
sidérables. Des  juifs,  dont  on  se  sert  pour  es- 
pions .  ayant  conseillé  aux  insurgés  de  se  tenir 
tranquilles  parce  qu'ils  étaient  tïop  faibles,  et 
que  d'ailleurs  la  Pologne  serait  bientôt  rétablie 
dans  son  ancien  é:at,  ils  ont  répondu  que  le 
général  Dombrowsky  leur  avait  écrit  qu'ils  ne 
devaient  point  se  laisser  induire  en  erreur  par 
des  promesses  de  restiiution  ;  mais  que  c'était 
à  eux  à  effectuer  par  leur  courage  cette  restitu- 
tion. Le  général  Harnoncourt .  commandant  en 
chef  dans  la  Gallicie ,  vient  de  demander  des 
instructions. 

Hildesheim  ,  le  25  juin. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  député  du  duché 
de  Westphalie  auprès  du  congrès  qui  ,  comme 
on  sait  ,  se  tient  ici  ,  pour  pourvoir  aux  moyens 
de  faire  respecter  la  neutralité  du  roi  de  Prusse 
et  de  ses  adhérens  ,  apprit  avec  surprise  que 
l'armée  française  venait  de  dépasser  la  ligne  de 
démarcation  pour  pénétrer  dans  le  bailliage  de 
Medebach  ;  qu'elle  y  avait  exigé  de  deux  vil- 
lages une  contribution  de  cinq  mille  couronnes. 
Cet  événement  inattendu  n'a  pas  laissé  d'alarmer 
les  plénipotentiaires  du  congrès;  M.  de  Dohm  , 
qui  y  assiste  comnîe  ministre  du  roi  de  Prusse, 
a  cherché  à  les  rassurer  :  cependant  nous  ap- 
prenons ,  d'un  autre  côté  ,  que  lesFrançais  sont 
enttés  dans  le  Saverland,  portion  de  la  -West- 
phalie qui  appartient  à  l'électeur  Je  Cologne  , 
et  que  déjà  ils  occupent  plusieurs  endroits  situés 
au-delà  de  la  ligne  de  démarcation.] 

RÉPUBLIQ^UÉ     BATAVE. 

La  Haye  ,  le  3o  juin. 

I.ÏÏS  préparatifs  pour  une  expédition  contre 
l'Angleterre  se  continuent  toujours  avec  activité 
au  Texel. 

Environ  3ooo  déserteurs  Autrichiens  qui  se 
trouvaient  à  L'Ile,  viennent  d'être  conduits  par 
délachemecs  a  Utrccht-,  et  de  là  dispersés  pour 
être  enrôlés  soit  dans  la  marine,  soit  dans  les 
troupes  de  terre. 

On  apprend  de  Zwol,  ville  de  lOveryssel  ,  que 
quelque»  compagnies  qui  y  sont  en  garnison  , 
n'ont  pas  voulu  se  faire  employer  pour  le  service 
de  aaet.  Une  commission  y  a  été  envoyée  de  la 
part  du  comité  de  confédération  ;  elle  a  cassé 
quelques  oUiciers,  accusés  d'avoir  excité  les  refus 
des  soldais.  Quelq"cs-uns  des  grenadiers  les  plus 
mutins  doivent  ,  dit-on  ,  être  fusilles. 

D  après  lej  avis  de  plusieurs  vaisseaiix  mar- 
chands ,  on  sait  que  la  flotte  anglaise  se  trouve 
devant  nos   poits. 

Voici  l'état  exact  de  notre  marine. 
Au  Texel  ,  4  vaisseaux  de  74  ;  4  de  68  ;  3  de 
66;  I  de  60  ;  2  de  56;  i  de  64  ;  i  vaisseau  rasé 
de  44;  ei  011  se  trouvint  aussi  les  fiégaies  suivan- 
tes :  I  de  48  ;  1  de  44;  i  de  36  ;  i  de  32  ;  6  de 
24  ;  4  biitks  de  iG  picces  et  quelques  petits  bâ- 
limcns. 

A  Hellevcetsluis  :  1  de6S;   i  de  66. 
A  Surir,am  :  i  de  S4  ;   i  de  42  ;   i  de  36  ;  1    de 
S4;   I  de  14  ;  I  de  12  '   1  de  10. 
A  Curaçao  :  i  de  42  ;  1  de  36. 
A  Vlissingue  :  1  de  24  sur  l'Ecms  ;  i  de  14  à  la 
Briclle  ;    i  de  14. 

Dans  plusieurs  ports  sont  préparés  pour  le  ser- 
vice ,  comme  il  suit  :  1  de  74  ;  6  de  68  ;  I  de  22. 
Sur  les  chantiers  dans  les  différcns  ports  ; 
1  de  44  ;  I  de  .^2  ;  2  de  16  ;  1  de  14  ;  et  en 
outre  quelques  valss-'aux  de  garde  ,  petits  bâ- 
timcns  ,  etc. 

Notre  marine  n'a  pas  été  dans  un  si  mauvais 
élat  (Upuis  long-tcns;  cependani  O'i  a  beaucoup 
travaillé  depuis  I7(,5  ;  mais  les  An;,dais  nous  ont 
pris  eiivirnn  So  vaisseaux  ,  plus  ou  moins  grands, 
depuis  la  révoluiioii. 

Li;9  équipages  actuellement  en  état  de  setvir 
le  iTionunt  environ   à    i3,ooo  hommes. 

Lf«  dernières  lellres  de  Danlzig  marquent  que 
le  roi  de  Prusse  vient  ds  défendre  flans  ses  Etais 
Vimportaiiorj  de  toulc  sotie  de  tabac,  étranger. 
Cette  nouvelle  â  causé  beiiucoup  de  sensation 
parmi  les  marchands  de  tabac  à  Amsterdam  , 
aussi  bien  que  parmi  les  fabiicaiis. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Henry -Lariviere. 

SÉANCE    DU    10    MESSIDOR. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  par 
lequel  il  annonce  que  le  citoyen  Gaudin  ,  nommé 
commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  n'accepte 
pas  sa  nomination. 

jf.  J.  Aymé.  Je  demande  que  ,  demain  ,  on 
procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  autre 
citoyen. 

Thihaudeau.  Le  conseil  jugera  peut-être  convena- 
ble de  prononcerjavant  tout  sur  les  dénonciations 
faites  contre  les  commis_saires  de  la  trésorerie. 
Je  demande  que  la  discussion  à  cet  égard  s'ouvre 
quartidi. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

larbé.  Cela  ne  doit  pas  nous  empêchet  de 
satisfaire  à  l'article  de  la  constitution  ,  qui  veut 
qu'il  y  ait  cinq  commissaires  de  la  trésorerie.  Je 
demande  que ,  demain  ,  On  forme  ia  lis'.e  de 
candidats,  et  je  ne. doute  pas  que  nos  suffrages 
ne  se  portent  sur  un  citoyen  qui  ,  par  amour 
pour  la  chose  publique  ,  ne  croira  pas  devoir 
refuser. 

L'avis  de  Tarbé  est  adopté. 

Rouzet  présente  un  projet  de  résolution  i  ten- 
dant à  la  suppression  de  la  commission  des  con- 
tributions directes  du  département   de  la   Seine. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  lajournc- 
mei-it. 

Un  secrétaire  annonce  une  pétition  de  122  com- 
munes ,  qui  ,  déclarant  professer  la  religion  ca- 
tholique ,  demandent  le  rappel  des  ministres  de 
leur  culte. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Bénard-Lagrave.  Dans  votre  séance  du  26  praj- 
rial  ,  vous  ordonnâtes  à  la  commission  chargée 
de  l'exécution  de  )a  loi  du  so  fructidor,  relative 
aux  habiians  de  Toulon  ,  de  vous  faire  promp- 
tement  son  rapport  ;  vous  lui  renvoyâtes  aussi  la 
pétition   du  citoyen  Puissant. 

Organe  de  cette  commission  ,  je  viens  en  son 
nom  vous  présenter  le  résultat  de  ses  médi- 
tations. 

Je  dois  vous  rappeler  que  ,  dans  la  séance  du 
20  frimaire  dernier,  une  commission  composée  des 
cit.  Daunou  ,  Mailhe  ,Picrret ,  vous  fitun  rapport 
sur  l'objet  que  je  vais  traiter.  La  multiplicité  de 
vos  occupaticiins  en  recula  la  discussion  qui  fut 
constamment  ajournée. 

Je  me  bornerai  à  vous  donner  connaissance  de 
ce  rapport ,  qui  vous  éclairera  suffisamment  sur 
le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  de  sou- 
mettre à  votre  délibération.  Voici  comme  s'ex- 
primait le  rapporteur  dans  la  séance  du  20  fri- 
maire. 

)ijc  ne  fatiguerai  pas  plus  long-tems  votre 
attention  sur  ce  sujet  ;  je  me  dispenserai  de  rien 
aiouter  aux  justes  observations  i^ui  vous  ont  été 
déjà  préseniéts  sur  l'abrogation  des  deux  lois 
des  20  fructidor  ,  an  3  ,  et  2  vendémiaire,  an  4  ; 
je  ne  reiracerai  pas  à  votre  imagination  des  idées 
douloureuses  :  mais  je  vous  dirai  :  ramenons  dans 
le  sein  de  la  Patrie  de  malheureux  fugitifs  crans 
dans  les  forêts  ,  et  qui  ont  fui  la  mort  :  rappelons- 
nous  sur-tout  celte  incontestable  vérité  ,  indul- 
gence pour  l'erreur)). 

Avant  de  terminer,  je  dois  voiis  parler  de  la 
pétition  du  ciioyen  Puissant,  ordonnateur  de  la 
marine  à  Touloa.  Nous  ne  vous  proposerons  au- 
cune loi  particulière  pour  lui  ;  celle  que  vous 
adopterez  ,  consacrant  des  mesures  générales  , 
lui   deviendra  applicable. 

Voire  commission  doit  vous  dire  néanmoins 
fjue  ce  particulier  .  échappé  aux  prisons  de  l'An- 
iilcterre  ,  se  consiliua  prisonnier  à  son  arrivée  en 
France,  afin  de  jusiiHer  sa  conduite.  Toujours 
détenu,  il  a  vainement  invoqué  des  juges.  Nous 
devons  ajouter  que  tous  les  renseignemcns  qui 
nous  sont  parvenus  sur  son  compte  ,  ont  été  ac- 
compagnés d'attestationsnombreuses  qui  prouvent 
qu'il  peut  être  compté  au  no^mbre  cfes  bons  ci- 
toyens. 

Bénard  préscnte«un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  dispositions. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

UuefouU  de  voix.  Un  moment ,  un  moment.... 


Savary.  Le  projet  présenté  est  important,  et 
mérite  beaucoup  de  réflexion  ;  je  le  crois  con- 
traire à  plusieurs  articles  de  la  constitution,  jiî 
demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Siméon.  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  La  loi 
qu'on  vous  propose  de  rapporter  avait  anéanti  lé 
bienfait  de  celles  que  la  convention  nationala 
avait  rendues  en  faveur  des  Toulonnais.  Cette 
loi  les  exceptait  du  bienfait  de  l'amnistie.  Il  s'agit 
uniquement  ici  de  les  en  faire  jouir.  Je  demandé 
que  le  projet   soit   mis   aux  voix. ... 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

GuilUmardel.  Si  le  projet  est  juste  et  constitu- 
tionnel ,  vous  ne  devez  pas  redouter  qu'il  soit 
examiné  ,  et  qu'on  puisse  le  combattre.  Déjà  un 
membre  a  cru  y  voir  des  dispositions  ànii-cons- 
titutionnellcs.  Cela  mérite  une  discussion  appro- 
fondie. Je  demanda  l'ajournement  dans  les  for- 
mes constitutionnelles.  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 
C'est  avec  des  déclarations  d'urgence  qu'on  vous 
enlevé  des  résolutions  qui  sont  ensuite  rejetéa» 
au  conseil  des    anciens  ;  témoin  celle  d'hier. 

Dumolard.  Quand  le  projet  sera  discuté  ^  il  sera 
facile  de  démontrer  qu'il  ne  blesse  en  rien  I2 
constitution  ;  puisqu'on  paraît  le  désirer  si  vive- 
ment, je  demanue  Tajournement  ,  non  dans  la 
forme  constitutionnelle  ,  mais  l'ajournement  24 
heures  après^  l'impression. 

Cet  avis  est  adopté. 

Gibert-Desmolieres.  Je  viens  vous  pwtsenter  ,  au 
nom  de  votre  commission  ,  une  nouvelle  rédac- 
tion du  projet  que  vous  lui  avez  renvoyé  dans 
votre  'séance  d  hier. 

Il  lit  ce  projet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président.  }e  mets  aux  voix  l'urgence. 

Une  Joule  de  voix.  L'impression. 

LeHerc  .  de  Maine  et  Loire.  Je  demande  l'im- 
pn.S'.on  tt  li'journEment  du  projet  ;  il  est  très- 
dittércnt  de'  celui  qai  a  été  l'objet  de  votre  dis- 
cussion ;  je  remarque  dans  ceiili-ci  des  disposi- 
tions administratives  qui  ne  vous  appartiennent 
point. 

On   réclame  l'ordre  du  jour  sur  l'ajournement» 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et 
prononce  l'ajournement  à  une  iorte  majorité. 

Gibert-Desmolieres.  '^trc  commission  doit  sotl' 
mettre  actuellement  à  votre  distuEsion  le  troi- 
sième projet ,  tendant  à  la  continuation  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux  dalis  là  Bel- 
gique. 

Le  président.  Beyts  a  la  parole  contre  le  projeta 

Bcyts.  Je  me  croirais  coupable  si  ,  témoin  des 
odieuses  manœuvres  de  l'aijioiage  le  plus  effréné  , 
lorsque  je  vois  une  horde  de  vampires  fondre 
sur  les  plus  riches  propriétés  ,  comme  sur  une 
proie  assurée,  je^gardais  le  silence  sur  le  projet 
présenté.  L'opinion  publique  vous  a  dénoncé  les 
dilapidations  qui  se  commettent;  il  est  tems  de 
les  fuire  cesser.  Loin  de  moi  l'idée  d  inquiéter 
ceux  qui  ont  acquis  sur  la  foi  due  à  la  loi  ; 
nulle  puissance  ne  peut  leur  ravir  leur  propriété; 
mais  perpétuer  1  aliénation  d'après  les  vices  du 
mode  actuel  ,  ce  serait  servir  les  agiotetirs  et  rui- 
ner la  fortune  publique. 

Après  la  conquête  de  la  Belgique,  cette  pro- 
vince fat  imposée  par  de  féroces  proconsuls  à.  83 
millions  de  contribution  ,  a  répartir  sur  les  no^ 
blés,  les  protres  ,  les  privilégiés.  L'impôt  fut  ac- 
quiité  cnp.'rlie  ;  mais  le  produit  avait  été,  avec 
permission  des  proconsuls  ,  emprunté  aux  parti- 
culiers envers  lesquels  les  privilégiés  hypothé- 
querent  leurs  biens. 

Aujourd'hui,  voys -avez  les  capitaux,  les  pro- 
priétés ;  vous  ne  pouvez  vous  refuser  d'acquitter 
la  dette  ;  vous  ne  pouvez  punir  des  citoyens  de 
leur  confiance  dans  la  foi  nationale.  Les  créan- 
ciers que  vous  dépouilleriez  ,  sont  des  pauvres^ 
des  vieillards  ,  des  artisans  qui  avaient  ainsi  placé 
le  fruit  de  leurs  épargnes.  Et  pour  le  profit  de 
qui  commettriez-vous  cette  injustice  ?  pour  la 
nuée  d'agioteurs  qui  se  gorgent  des  dépouilles 
publiques  ;  car  je  démontrerai  que  l'intérêt  de 
la  République  n'e.<;l  pas  dans  faliénaiion  des  do- 
maines. Ne  dites  pas  que  les  créaric;.s  seront  liqui- 
dées ;  quelle  confiance  pourrait  obienir  cette 
promesse  ,  si  le  gage  liypolhétliique  avait  disparu  ? 

Mjis  ces  nouveaux  créanciers  ne  sont  pas  les 
seuls  ;  il  en  est  une  foule  d'autres  qui  possèdent 
des  renies  sur  drs  établissepicns  supprimés  ,  rentes 
dont  la  nomenclature  serait  trop  longue  ici  :  quand 
la  dilapidation  ,  c'est-à-dire  raliénaiion  ,  sera  con- 
sommée ,  laisserez-vous  retomber  sur  vous  la 
poids  de  ses  rsntea? 
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Vous  me  direz  peut-être  que  tel  a  été  le  sort 
ides  créanciers  français;  quel  raisonnement,  grand 
Difu  !  si  vous  reconnaissez  une  injustice  commise, 
serait  -  ce  une  raison  pour  en  commettre  une 
nouvelle? 

La  commission  a  parlé  de  justice  !  et  son  pro- 
jet tend  à  spolier  des  créanciers  hypothécaires. 
La  précipitation  que  l'on  meta  l'opération  atteste 
qu'on  la  reconnaît  pour  illégale  ;  à  voir  la  ra- 
pidité des  ventes  ,  le  nombre  des  acheteurs  ,  le 
bas  prix  des  aliénations  ,  les  spoliations  subites 
des  domaines  ,  on  croirait  que  demain  l'empe- 
reur va  rentrer  en  possession  de  la  Belgique. 

Votre  commission  vous  propose  de  tenir  la 
conduite  d'un  mineur;  d'aliéner  sans  examen], 
pour  se  charger  après  de  deUes  énormes.  Mais  un 
mineur  a  unj  curatelle  ,  et  vous  devez  être  les 
.curateurs  de  la  fortune  publique  ,  dont  la  cons- 
titution vous  établit  les  dépositaires.  Voire  pre- 
mière ,  votre  plus  indispsnsable  opération  ,  est 
d'arrètrer  le  cours  des  vols  publics.  La  loi  du  28 
veniôse  ,  exécutée  sous  vb's  yeux,  doit  vous  servir 
d'exemple  ,  et  elle  n'est  qu'une  faible  imitalion 
de  ce  qui  se  passe  dans  la  Belgique.  Vos  domaines 
ont  éié  aliénés  ,  et  vous  devez  24S  millions  de 
rentes  ,  et  votre  arriéré  monte  à  600  millions. 
Aliénez  les  domaines  de  la  Belgique  ,  vos  hnahces 
seront  également  délabrées,  et  vous  aurez  à  payer 
20  millions  de  rentes  de  plus  par^année. 

11  reste  encore  pour  600  millions  de  biens  à 
.vendre  ;  mais  il  y  a  400  millions  de  rentes  ,  reste 
aoQ  millions  disponibles.  Il  est  clair  que  les  200 
millions,  d'après  le  mode  de  vente  actuel,  ne 
rentreront  pas  en  totalité  au  trésor  public  ;  votre 
état  n'en  sera  pas  soulagé  ,  et  vous  vous  chargez 
de  400  millions  de  dettes  :  voilà  une  belle  opé- 
ration !  .11. 

Je  n'ai  parlé  que  des  abus  entraînes  par  la  loi  : 
que  serait-ce  si  je  vous  dénonçais  les  faveurs  téné- 
breuses qui  donnent  lieu  à  de  plus  grands  abus  ? 
si  je  vous  peignais  des  compagnies  privilégiées  , 
obtenant  par  des  arrêtés  surpris  au  directoire  , 
des  faveurs  contraires  aux  dispositions  générales 
de  la  loi  ;  je  ne  vous  citerai  qu'une  de  ces  com- 
pagnies d'enfans  gâtés  de  la  République  ,  pour 
facquisitioh  des  domaines  nationaux  de  la  Bel- 
gique ,  la  compagnie  Paulée  ,  à  qui  on  a  permis 
d'acquérir  pour  )6  millions  de  domaines  natio- 
naux ,  sous  prétexte -de  retirer  des  traites  de  la 
trésorerie  ,  prolestées  ,  qui  a  eu  les  domaines  , 
et  n'a  poiut  retiré  les  traites.  (Belz  entre  ici  dans 
tous  les  détails  de  l'opération.) 

Sans  doute  il  existe  une  responsabilité  contre 
de  telles  opérations  ;  mais  il  vaut  mieux  prévenir 
le  mal  que  d'avoir  à  le  punir. 

Votre  commission  vous  menace  d'une  baisse 
dans  les  inscriptions.  Croyez  -  vous  que  leur 
thermomètre  soit  celui  de  votre  crédit?  Non, 
non.  Le  pauvre  rentier  va-t-it  au  palais  Egalité 
jouer  à  la  haussé  et  à  la  baisse'?  Ce  qui  lui  im- 
porte ,  c'est  que  vous  payiez  les  intérêts;  la  hausse 
ou  la  baisse  d'ailleurs  n'inquiète  que  les  agioteurs 
-et  les  porteurs  d'inscriptions  suspectes.  Croyez 
que  l'aliénation  une  fois  faite  ,  il  ne  restera  sur 
le  grand  livre  que  des  rentes  anciennes  dont  les 
propriétaires  n'ont  pas  à  lougn ,  et  qui  auront 
compté  sur  votre  loyauté. 

Mais  ,  dit-on  encore  ,  il  est  important  qu'au 
moment  des  négociations  ,  l'étranger  voie  une 
hausse  heureuse  dans  nos  effets  publics.  Ne  vous 
y  trompez  pas ,  Représentans  -,  l'Angleterre  n'épie 
pas  seulement  les  mouvemens  de  la  bourse  ,  mais 
les  causes  et  lés  effets  de  ces  mouvemens.  Si 
votre  crédit  est  factice  et  momentané  ,  vous  ne 
lui  ferez  pas  croire  qu'il  soit  réel  ;  s'il  est  réel  , 
vous  ne  devez  pas  vous  alarmer  d'une  baisse 
momentanée  ,  dont ,  au  fonds,  le  résultat  est 
indifférent. 

Mais  ici  s'élevC  une  objection  plus  sérieuse  : 
.si  vous  suspendez  les  ventes',  dit-on  ,  le  service 
va  manquer. 

Le  projet  ne  tend  ,  Citoyens  ,  qu'à  faire  rentrer 
des  inscriptions  ,  des  bons  ecclésiastiques  ,  quel- 
ques autres  effets  publics  ,  et  peu  de  numéraire. 
Les  bons  ecclésiastiques,  reçus  comme  •  valeur 
numérique  ,  s'élèvent  à  go  millions  ,  et  la  majeure 
partie  n'a  poiut  encore  consenti  à  les  recevoir. 
Or  ,  de  telles  recettes  sont-elles  effectives  ?  ou 
sont-elles  des  valeurs  mortes.  Je  le  demande  à 
la  bonne  foi  de  votre  commission.  Au  lien  de 
demander  du  numéraire  ,  et  à  des  termes  plus 
rapprochés  ,  votre  commission  vous  propose  de 
dire  que  vous  n'en  voulez  pas  ;  que  vous  pré- 
férez recevoir  des  inscriptions  ,  bons  de  trois 
quarts  et  autres  effets  publics.  Peut-on  plus  visi- 
blement favoriser  ,  aux  dépens  du  trésor  public  , 
des  particuliers  qui  ,  comme  vous  pouvez  croire, 
reçoivent  de  tels  effets  à  perte  ,  et  les  donnent 
au  gouvernement  pour  leur  valeur  nominale  ? 

La  commission  ,  il  est  vrai  ,  annonce  une,  partie 
d-j'20  millions  payable  en  numéraire.  Vous  crbirez 
ces  20  millions  prêts  à  être  touchés  ?  il  n'en  est 
lien  ;  vous  ne  recevrez  même  pour  cette  partie 
que  des  bons  ecclésiastiques  arrachés  aux  reli- 
gieux par  les  agioteurs  ,  et  que  vous  recevez 
comme  numéraire  pour  Igs  cinq  premiers 
.kli^emcs. 


II  est  donc  démontré  que  le  projet  ne  tend 
nullement  à  assurer  votre  service  extraordi- 
naire. 

Enfin  ,  pour  dernier  retranchement  ,  le  rap- 
porteur insiste  sur  la  contradiction  qu'il  y  aurait 
d'avoir  doiiné  des  bons  aux  religieux  pour  ac- 
quérir ,  et  maintenant  de  fermer  l'écoulement  de 
CCS  bons  en  suspendant  les  ventes. 

Voici  ma  réponse.  Peu  de  religieux  ont  accepté 
les  bons.  Les  bons  qui  sont  en  circulation  ser- 
viront à  solder  la  partie  métallique  des  ventes 
faites  jusqu'à  ce  jour,  [e  puis  vous  assurer  qu'en 
ce  monient  ,  on  les  recherche  beaucoup.  Donc 
les  ex-religieux  qui  en  ont,  trouveront  facilement 
à  les  placer. 

Quant  aux  ex-religieux  qui  ont  refusé  leurs 
bons  ,  ceux-là  ne  doivent  vous  donner  aucune 
inquiétude.  Cependant ,  pour  que  ces  malheureux 
ne  soient  pas  les  victimes  d'un  moment  d'erreur  , 
vous  pourriez  leur  permettre  d'en  recsvoir  jus- 
qu'à une  époque  déterminée. 

Tel  est  ,  Représentans  du  Peuple  ,  le  tableau 
fidèle  des  désordres  qui  affligent  la  malheureuse 
Belgique  ,  et  auxquels  je  vous  conjure  de  porter 
remède  ,  en  pronoiiçant  la  supension  provisoire 
des  ventes,  ultéiieures. 

Si  d'après  les  observations  de  Thibaudeau  , 
cette  mesure  vous  tffiayc  ;  si  ,  malgré  les  assu- 
rances données  par  votre  commission  des  Gnan 
ces,  vous  croyez  apercevoir  un  déficit  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  ,  je  vous  observerai  que 
le  projet  que  vous  discutez  maintenant  ,  n'ap- 
portera aucun  changement  à  c-t  état  de  détresse  ; 
car  saus  doute  vous  ne  classerez  pas  parmi  vos 
recettes  ordinaires  le  produit  des  ventes  natio- 
tionales.  Une  dépense  (  ériodique  de  tous  les  ans 
doit  être  couverte  par  une  recette  ordinaire  ,  par 
une  recette  de  tous  les  ans  ,  par  une  contribu- 
tion  entière  ,  et  non  par  une   vente. 

Quant  aux  observations  de  Thibaudeau  sur 
l'insuttisance  des  fonds  extraordinaires  ,  j'ouvre 
le  rapport  de  TreilhaVd  ,  et  je  vois  que  les  re- 
cettes suffisent  aux  dépenses  ,  en  y  ajoutant 
toateloi.s  le  produit  des  ventes  dans  les  ùépar- 
temens  intérieuri  seulement  ;  ce  s.ont  ses  propres 
expressions.  Il  ij'y  comprend  donc  pas  les  ventes 
djiis  les  départemens  réunis  ,  et  cependant  le 
service  ,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire  ,  peut 
aller  :   tel  est  son  ré.sultat. 

Thibaudeau  obstrve  que  toutes  les  recettes  sur 
lesquelles  Tieilhaid  comptait  ,  ne  sont  pas  ren- 
trées  C  la  est  viai  ;  mais  qui  est-ce  qui  s'en- 
gagera à  trouver  cent  millions  d'erreur  dans  les 
cakuls  de  Treilhard  ? 

Eh  bien  !  si  Je  pareiM.es  erreurs  s'y  trouvaient  , 
elles  seraient  encore  couvertes  par  des  ressources 
sur  lesquelles  Tteilhard  n'a  pas  compté  ;  car  le 
directoire  a  été  autoiisé  à  vendre  pour  cent 
millions  de  biens  de  la  Belgique ,  et  le  produit  de 
ces  ventes  remplirait  le  déficit. 

Considérez  aussi  l'exagération  des  dépenses 
extraordinaires  ,  portées  à  55o  millions  ;  je  suis 
persuadé  qu'avec  de  l'économie  on  peut  réduire 
cette  somme  de  plus  de  100  millions.  En  atten- 
dant que  votre  commission  des  dépenses  vous 
propose  cette  réduction,  je  suis  d  avis  de  faire 
main-basse  sur  toutes  les   dilapidations. 

Quant  aux  fonds  destinés  aux  dépenses  ,  je 
persisterai  toujours  à  les  croire  suffisans  ,  jusqu'à 
ce  que  des  états  exacts  ,  dépouillés  de  toute  exa- 
gération ,  de  tout  esprit  de~systême  ,  nous  aient 
prouvé  le  contraire. 

Je  me  résume  et  je  demande  1°.  la  suspension 
des  aliénations  ultérieures  des  biens  nationaux  , 
surtout  de  ceux  situés  dans  la  Belgique  ; 

2°.  L'ordre  du  jour  sur  le  projet  qui  vous  est 
soumis  ,  et  que  le  conseil  adopte  celui  que  pré- 
senta Bonaventure  dans  la  séance  du  19  prairial  , 
sur  la  suspension  de  la  vente  des  biens  nauo- 
naux  ,  notamment  dans  la  Belgique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS; 

Présidence  de  Bernard    Saint- Ajfrique. 

SÉANCE    DU    10    MESSIDOR. 

Menuault,  au  nom  d'une  commission,  reproduit 
les  motifs  de  rejet  qu'il  avait  énoncés  déjà  ,  le  25 
prairial  ,  contre  la  résolution  du  4  floréal  ,  portant 
que  les  héritiers  des  rebelles  de  l'Ouest  jouiraient 
de  la  main-levée  qui  leur  fut  accordée  de  leurs 
biens  ,  par  arrêté  des  commissaires  pacificateurs. 
Le  plus  grand  défaut  de  cette  résolution  est  d'exi- 
ger des  formalités  inexécutables. 

Le  conseil  la  rejette. 

Sur  la  proposition  de  DumontLacharnaye  ,  le 
conseil  approuve  la  résolution  du  3  messidor  , 
qui  autorise  les  commissaire^de  la  comptabilité 
nationale  à  déposer  dans  les  greffes  des  juges 
de  paix  ou  des  tribunaux  ,   les  pièces  arguées  de 

i  iâUX. 


Le  conseil  reçoit  et  approuve  sur  le  champ  la 
résolution  d'hier  relative  à  la  destruction  des 
loups. 

Poisson  fait  approuver  une  résolution  du  6  ,  qui 
met  des  forids  à  la  disposition  des  commissaires 
de  la  comptabilité  nationale  ,  pour  les  dépenses 
Ées  mois  de  germinal,  floréal  ,  prairial ,  messidor, 
thermidor,  fructidor  ,  et  les  cinq  jours  complé- 
mentaires de  l'an  5  ,  fixées,  provisoirement  par  ia 
loi  du  2  nivôse. 

Tronchet ,  au  nom  d'une  commission,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  prise  en  faveur  de  la  ci- 
devant  duchesse  d'Orléans  et  du  ci- devant  prince  de 
Conti.  Il  félicite  le  conseil  des  heureuses  conjonc- 
tures qui  lui  donnent  le  pouvoir  de  réparer  des 
injustices  commises  au  milieu  des  orages  révolu- 
tionnaires, et  de  sécher  les  larmes  de  quelques 
infortunés  intéressans  par  les  dangers  qu'ils  ont 
courus  ,  par  les  privations  qu'ils  ont  souffertes  ,  et 
par  leur  soumission  aux  lois. 

L'urgence  est  à  l'instant  reconnue. 

Tronchet  expose  ensuite  que  les  principes  do 
liberté  et  d'égalité  sur  lesquels  sont  fondées  noî 
institutions  républicaines  ^  veulent  que  tous  les 
citoyens  indistinctement  joitissent  de  la  plénitiude 
de  leurs  droits. 

Après  avoir  posé  ce  principe  ,  le  rapporteur  fait 
lecttire  de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté  du  ci-devant  prince  de 
Conti  et  de  la  ci-devant  duchesse  d  Orléans;  il 
portait  dans  le  considérant  que  ces  deux  individus 
n'avaient  été  détenus  que  par  une  mesure  de 
siireté  générale  prise  contre  la  famille  des  Bour- 
bons; mais  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  d  eue 
fidèles  aux  lois  de  leur  pays. 

Tronchet  pense  qu'il  suffirait  de  cette  lecture 
pour  déterminer  le  conseil  à  approuver  la  rés<9- 
ïu'ion;  mais  il  croit  devoir  ajouter  d'autres  mo- 
tifs ,  et  ne  fût-ce  que  pour  soulager  son  cœur, 
retracer  1  historique  de  la  persécution  que  ion  fit 
éprouver  aux  deux  individus^en  faveur  desquels 
elle  a  été  prise. 

Il  rappelé  le  premier  décret  de  la  convtntioo 
nationale,  portant  que  tous  les  individus  de  ia 
f.Tmille  des  Bourbons  sortiraient  de  Paris  sou» 
trois  jours  ,  sauf  à  prononcer  particulièrement  à 
l'égard  de  Philippe  d'Orléans,  qui  se  trouvait  alors 
membre  de  cette  assemblée.  On  ne  peut  voir, 
dit  il,  dans  celte  mesure,  que  l'enlhousiasmo 
d'une  liberté  nouvellement  conquise  et  soup- 
çonneuse ,  ou  les  effets,  de  la  haine  de  deux 
partis  contre  un  individu  qui  leur  portait  égale- 
ment ombrage.  Il  s  étonne  que  l'on  ait  enveloppé 
dans  ces  soupçons  ,  et  dans  la  proscription  qui  em 
fut  la  suite  ,  un  vieillard  valétudinaire  accablé 
d'infirmités  ,  et  qui  ,  fixé  loin  de  la  capitale , 
paraissait  ne  devoir  donner  aucun  ombrage  aw 
gouvernement  alors  en  vigueur  :  ce  gouverne- 
ment devait  concevoir  moins  de  défiance  encore 
sur  les  actions  d'une  femme  retirée  dans  la  mai- 
son paternelle  ,  et  qui  se  livrait  exclusivement  au« 
devoirs  sacrés  de  l'amour  filial ,  et  à  l'exercice  de 
ces  vertus  domestiques  et  privées  ,  dont  les  pas- 
sions et  la  calomnie  n'ont  pu  jamais  obscurcir 
l'éclat.  Néanmoins  ils  furent  éloignés  de  Paris  ,  cï 
mis  sous  la  surveillance  des  municipalités  de  leur 
résidence.  Peu  de  tems  après  ,  la  trahison  de 
Dumourier  vint  augmenter  les  soupçons  ,  et  tous 
les  individus  de  la  famille  des  Bourbons  furent 
envoyés  à  Marseille  ,  et  détenus  dans  une  for- 
teresse. De  nouveaux  décrets  furent  rendus  i 
leur  égard  à  différentes  époques  ;  l'un  portait 
qu'ils  auraient  la  liberté  de  rester  en  France,  uu 
autre  qu'ils  seraient  déportés. 

Il  était  impossible  de  concilier  toutes  ces  dispo- 
sitions contraires  ,  dictées  tantôt  par  des  crainte» 
exagérées  ,  tantôt  par  d'injustes  soupçons  ,  tantôï 
par  des  passions  exaltées.  Cependant  ces  individus 
restèrent  en  France,  et  jamais  aucun  décret  n'a 
prononcé  la  confiscation  de  leurs  biens.  Ils  furent 
mis  simplement  sous  le  séquestre  par  un  ordre  des 
comités. 

Il  est  tem^  de  réparer  ces  injustices  ;  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous  ;  l'arbre  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle doit  couvrir  tous  ceux  qui  se  sont 
rangés  sous  ses  rameaux  ,  et  le  conseil  doit  s'em- 
presser d'approuver  une  mesure  qui  tend  à  ranimer 
les  sentimens  de  fraternité  qui  doivent  réunir  toiî% 
les  Français. 

La  résolution  est  approuvée   à  l'unanîmité.    . 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

sIanCE    pu    11    MESSIDOR. 

Uqe  foule  de  pétitions  relatives  au  libre  exer- 
cice des  cultes  sont  renvoyées  à  des  commii- 
sions  spéciales. 

L'ordre  du  jour  appelait  à  la  tribune  Camille 
Jordan  ,  pour  la  discussion  du  projet  relatif  à  ii 
police  des  cultes. 

Emery  réclame  la  parole  pour  un  rapport  sur 
les  lois  relatives  aux  pères  et  mères  d'émigré».. 
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On  demande  la  priorité  pour  la  continuation 
du  projet  de  Giberl-Desmolieres. 

La  priorité  est  accordée. 

Tarbé.  La  proposition  que  votre  commission 
des  finances  vous  a  faite  de  continuer  ia  vente 
des  domaines  nationaux  'payables  partie  en 
numéraire  et  partie  en  bons  ,  bordereaux  de 
liquidation  et  inscriptions  sur  le  grand  livre  , 
a  été  attaquée  liier  à  cette  tribune  avec  un  zèle 
et  des  intentions  que  j  honore  ;  mais  je  crains 
que  l'orateur  qui  nous  a  présenté  avec  tant  d'in- 
térêt la  situation  de  la  ci-devant  Belgique  ,  n'ait 
envisagé  la  loi  avec  les  yeux  de  la  prévention. 
Je  pense  qu'il  l'a  considérée  un  peu  trop  dans 
l'intérêt  de  ses  compatriotes  ,  et  point  assez  sous 
l'aspect  de  l'intérêt  général  de  la  République. 

J'envisagerai  successivement  la  question  sous 
ce  double  rapport.     , 

L'extrême  précipitation  avec  laquelle  j'ai  élé 
forcé  de  rédiger  m;s  idées  me  dispense  de  ré- 
clamer votre  indulgence!  Je  n'ai  pu  m'occuper 
que  des  choses. 

Personne  de  nous  n'ignore  ,  citoyens  représsn- 
tans  ,  ce  que  la  Belgique  c.  dû  souffrir  pendant 
la  guerre  dont  elle  a  été  long-tems  le  théâtre  ,  et 
les  diverses  contributions  et  taxes  révo'ution- 
naires  auxquelles  elle  a  été  imposée  ;  mais  per- 
sonne de  nous  aussi  n'ignore  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  tous  les  autres  départemens  pour  assurer  l'éta- 
blis'îement  de  la  Répirblique  ;  réquisitions  d'hom- 
mes ,  de  chevaux,  de  grains  ,  de  marchandises, 
maximum  ,  emprunts  forcés  ,  nous  avons  tout 
supporté  avec  dévoûment  ,  avec  courage  ,  parce 
que  nous  savons  que  la  liberté  ne  s'acquiert  et 
ne  se  conserve  qu'avec  de  grands  sacrihces  ;  et 
les  Belges  ,  ce  Peuple  généreux  qui,  avant  nous , 
avait  essayé  de  secouer  ses  chaînes  ,  les  Belges 
oublieront  comme  nous  sans  doute  ce  que  leur 
coûte  la  liberté  ,  pour  ne  plus  s'Occuper  que  du 
bonheur  d'en  jouir. 

L'orateur  qui  a  combattu  la  loi  proposée  a  fait 
valoir  comme  un  moyen  d'excepron  à  la  vente 
des  biens  situés  dans  la  ci-devant  Belgique  ,  l'hy- 
pothèque spéciale  acquise  sur  ces  biens  aux  créan 
ciers  de  lEtat  habitans  des  départemens  réunis. 
Mais  établirez-vous  en  l'avi.ur  tles  créanciers  de 
la  ci-devant  Belgique  un  privilège  que  vous  avez 
refusé  aux  créanciers  des  communautés  religieuses 
de  tout  le  reste  de  la  République  ;  les  traiterez- 
vous  plus  favorablement  que  les  créanciers  des 
émigrés,  qui  certainement 'aussi  avaient  une  hy- 
pothèque bien  spéciale  ,  et  que  cependant  vous 
avez  raflgé  dans  la  classe  ordinaire  des  créan- 
ciers. 

Il  y  aurait  injustice  sans  doute  à  traiter  les 
habitans  de  la  ci-devant  Belgique  moins  favo- 
rablement que  ceux  de  tous  les  autres  départe- 
mens de  la  République  ;  mais  la  justice  aussi 
veut  que  nous  ne  leur  accordions  pas  de  privi- 
lèges ,  et  j'aime  à  me  persuader  que  nous  n'in- 
troduirons point  dans  notre  gouvernement  actuel 
la  monstrueuse  bigarrure  de  notre  ancienne  légis- 
lation ,  qui  permettait  ici  ce  qui  était  défendu 
là  ,  et  qui  accordaità  telle  province  une  exemption 
qu'elle  refusait  à  telle  autre.  L'exception  invo- 
quée à  cet  égard  en  faveur  de  la  ci-devant  Bel- 
gique ne  saurait  donc  être  admise. 

J'arrive  aux  objections  tirées  des  abus  des 
ventes  faites  par  voie  de  soumission.  Quel  est 
le  département  dans  lequel  ces  abus  n'ont  pas 
eu  lieu  ?  qui  de  nous  ne  pourrait  citer  des  abus 
révollans  en  ce  genre  ?  D'ailleurs  ,  la  loi  qui 
autorisait  ce  mode  d'aliénation  n'existe  plus  ; 
quelle  induction  l'orateur  peut-il  donc  en  tirer 
contre  la  mesure  proposée  ? 

Tarbé  s'estbeaucoup  étendu  ensuite  sur  la  viola- 
tion de  la  loi  du  16  brumaire  ,  qui  a  fixé  un 
nouveau  mode  d'adjudicatioii. 

De  nouveaux  abus  ,  dit-il  ,  ont  encore  eu  lieu 
depuis  l'exécution  de  la  loi  du  3  brumaire  ;  mais 
la  cause  de  ces  abus  n'est  pas  dans  la  loi  ;  elle 
est  toute  entière  dans  les  administrauons  ou  dans 
les  agens  du  gouvernement. 

Dénoncez,  poursuivez  les  dilapidateurs  de  la 
fortune  publique  ,  rien  de  plus  louable  ;  mais 
parce  qu'une  loi  aura  été  violée,  faut-il  en  con- 
clure qu'elle  est  vicieuse  ,  et  qu'il  faille  la  rap- 
porter ?  Et  parce  que  la  loi  qui  déterminerait 
Je  mode  d'adjudication  des  domaines  nationaux 
n'aurait  pas  toute  la  perfection  désirable  ,  fau- 
draii-il  en  conclure  qu'il  ne  faut  plus  vendre  de 
domaines  nationaux? 

11  n'est  pas  inutile ,  au  surplus  ,  d'observer  que 
CCS  abus  ont  eu  pour  cause  principale  la  com- 
binaison de  toutes  sortes  de  papiers  de  valeurs 
difiérentcs  ,  inconvénient  qui  n  existe  pas  dans 
le  projet  de  résolution  proposé  ,  qui  n'admet  que 
des  bons  ,  bordereaux  de  liquidation  et  inscrip- 
tion  ayant  une  valeur  fixe. 

Mais  ,  a-t-on  dit  ,  les  ventes  ne  sont  pas  utiles; 
dans  quel  sens  l'cntend-on  ?  Politiquement  I  je 
touiiens  qu'il  y  a  pour  la  République  un  grand 
avantage  a  procéder  sans  délai  à  l'aliénation  des 
biens  nationaux  ,  et  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  la  suspendre- 


En  vendant  vous  attachez  su  sort  de  la  Répu- 
blique tous  les  acquéreurs  de  ces  biens  ;  vous 
intéressez  les  ci-devant  religieux  mêmes,  lors- 
(ju  ils  auront  reçu  la  somme  qui  leur  est  allouée 
par  la  loi  du  j5  fructidor  ;  vous  faites  dispar;iîire 
les  vestiges  des  anciennes  constitutions  mona- 
cales ;  vous  économisez  une  administration  rui- 
neuse. Voilà  pour  les  avantages  de  la  vente. 

Si  vous  ne  vendez  point  ,  vos  intentions  seront 
calomniées  ;  on  dira  que  c  est  une  pii.ire  d'attente 
pour  le  rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  cho- 
ses ;  ceux  qui  auront  acquis  dans  les  autres  dé- 
parteinens  ,  trembleront  pour  leurs  acquisitions  , 
et  les  biens  rest.ins  à  vendre  dans  ces  mêmes 
départemens  ,  ne  trouveraient  plus  d'acquéreurs. 
Voilà  pour  les  inconvéniens    de   la   suspension. 

Je  dois  répondre  présentement  à  l'objection 
faiie  s)ur  le  produit  à  espérer  de  la  vente. 

On  vous  a  dit  :  si  Ijs  biens  de  la  Belgique  , 
que  l'on  évaiue  600  millions,  sont  vendus  en 
inscriptions  ,  le  trrsor  public  ne  recevra  peut-ctre 
pas  200  million!  effectifs  ,  e;  il  restera  néanmoins 
charge  dune  blette  de  400  millions.  Ceit»  objec- 
tion est  f'icile  à  réiufL-i.  L'orateur  a  conlotidu 
1  S  inscriptions  avec  un  papier-monnaie  ;  il  a 
supposé  que  les  600  lui  lions  provenant  de  la 
vente  des  domaines  Je  ta  Belgique  ,  seraient  né- 
gociés par  le  trésor  public,  et  qu'étant  négociés 
à  33  pour  cent  ,  par  exemple  ,  ils  produiraient 
200  millions  ;  c'e^t  aae  erreur.  La  trésorerie  na- 
tionale n»  peut  né-'ocier  I.s  iiibcriptions  pro- 
venant de  la  vente  liei  do-.nainti  nailouaux,  et 
qiii ,  aux  termes  de  raiii^if  W.  d.  la  loi  du 
doivent  être  annulés.  Ainsi  les  600  millions  d'ins- 
cripiions  ,  provenant  de  lav<nte  ae  ces  domaines, 
diminueront  bien  réellement  de  600  millions  la 
dette  nationale. 

Il  y  a  plus  ;  c'est  qu'en  raison  même  de  ce  que 
l'on  p'-ut  se  procurer  des  inscriptions  au  tiers  de 
Jeur  valeur  nominale  ,  la  présomption  naturelle 
es:  que  1-.  s  biens  seront  a'ougéi  à  des  prix  tort 
élevés  ,  et  il  ne  serait  pas  du  tout  surpre.-ant  que 
ces  mêmes  biens  ne  vala.t  que  600  milliofis 
fussent  portés  a  900  millions  et  même  plus  ,  et 
diminuassent  d'autaut  la  dette  pu'ûiique.  A  l'appui 
de  cette  assertion  ,  je  suis  auairisé  à  vous  assu- 
rer ,  au  nom  de  la  commission,  des  liuanees  ,  cjue 
des  biens  évalués  35  millions  ont  été  portés  par 
l'adjudication  à  76  millions. 

C'est  en  cela  que  les  adjudications  de  do- 
maines nationaux  faites  en  inscriptions ,  différent 
de  celles  que  l'on  fcsait  en  assignats  ;  celles-ci 
ruinaient  le  trésor  public  ,  celles-là  peuvent  di- 
minuer la  dette  nationale  d'un  tiers  en  sus  de  ia 
valeur  de  l'objet  vendu. 

Mais  ,  vous  a-t-on  dit  encore  ,  "  les  ventes 
que  propose  la  commission,  ne  produiront  pas 
l'effet  qu'elle  en  attend  ;  elle  a  parficuliérement 
en  vue  le  dixième  payable  en  argent  pour  faire 
face  aux  besoins  de  la  guerre  ;  .eh  bien  ,  vous 
n'avez  point  d'argent  ,  parce  qu'au  moyen  de  l'ar- 
ticle VI  le  projet  de  résolution  qui  autorise  les  ex- 
religieux  à  payer  les  5  premiers  dixièmes  en  bons 
représentatifs  des  capitaux  fixés  et  gradués  par 
l'art.  XI  de  la  loi  du  i5  fructidor  ,  il  arrivera  que  1 
les  ex-religieux  vendront  leurs  biens  aux  acqué- 
reurs qui  vous  les  donneront  en  paiement  des 
5  premiers  dixièmes  ,  et  conséquemment  vous 
ne  recevrez  pas  d'argent  ,  et  conséquemment 
vous  aurez  manqué  votre  |but.  n 

J'invite  le  conseil  à  me  suivre  avec  attention 
dans  le  calcul  que  je  vais  faire  ,  il  sera  con- 
vaincu du  peu  de  fondement  de  cette  assertion. 
Vous  dites  ,  et  je  le  supposa  ,  que  la  toialiié  des 
domaines  nationaux  situés  dans  la  Belgique  ,  s'é- 
lève en  ce  moment  à  600  millions  ,  dont  les  3 
quatrièmes  sont  45o  millions  ,  et  les  5  dixièmes  de 
cette  somme  donnent  celle  de  .    .    .   225  millions 

La  créance  totale  des  ex-religieux 
de  la  Belgique  s'élève  ,  d'apiès  les 
relevés  les  plus  exacts  ,    à   .    .    .    .126  millions 

Sur  quoi  il  a  été  délivré  seule- 
ment 12  millions  de  bons.  ci.    ...      12 

Reste  à  leur  payer  114  millions 

Si  vous   déduisez  ces 114 

des  5  dixièmes  ci-dessus  ,  il  restera 

encore ,•",'. 

somme  qui  ,  sans  doute  ,  n'est  pas  à  négliger. 

L'objection  faite  à  ce  sujet  n'est  donc  pas 
fondée  ,  au  moins  pour  ces  111  millions  ;'  et  si  , 
comme  le  présume  l'auteur  même  de  l'objec- 
tion ,  un  très-petit  nombre  d'ex-religieux  récla- 
mera les  bons  fixés  par  la  loi  du  j5  fructidor  an 
4  ,  alors  vous  retirerez  de  cette  vente  200  à  2IJ0 
millions  ,  savoir  :  un  cinquième  comptant  en  nu- 
méraire ,  et  4  cinquièmes  en  cédules  payables 
d'années  en  année  en  numéraire. 

Je  ne  terminerai  point  la  réponse  à  cette  ob- 
jection ,  sans  instruire  le  conseil  de  la  ressource 
importante  que  le  trésor  public  trouve  en  ce  mo- 
ment dans  la  vente  des  domaines  nationaux ,  dont 
le  produit  s'améliore  journellement  :  le  trimestre 
de  nivôse  avait  produit  738  millions  ;  celui  de 
germinal  a  produit  18  à  19  millions  ,  et  d'après 
les  notes  arrivées  jusqu'à  ce  jour  à  la  commis- 
sion ,  la  probabilité  est  que  les  ventes  de  ce  moi» 
,   seul  passeront  as  millions. 


Ces  fai^  ,  que  peuvent  attester  les  membres 
de  la  commission  des  finances  ,  valent  niieut 
sans  doute  que  toutes  les  combinaisons  spécula- 
tives des  ressources  à  venir  ,  et  que  la  côntro- 
versité  établie  sur  des  évaluations  que  personne 
n'a  données  pour  certaines  ,  et  dont  le  résultat 
définitif  es:  subordonné  toujours  à  une  infinité 
de  chances  et  d  événemens  qu  il  est  impossible 
de  prévoir  d'avance  avec  exactitude. 

Et  moi  aussi  ,  je  pourrais  jeter  1  œil  de  la  cri- 
tique et  élever  des  doutes  sur  quelques-  nés  des 
craintes  et  des  espérances  de  la  commission. 

Mais  je  dirai  ,  parce  que  c'est  une  vériié  yxc 
je  crois  utile  à  la  chose  publique  ,  je  dirai  que 
toutes  les  discussions  critiques  sur  1  état  de  nos 
finances  ébranlent  toujours  ,  passagèrement  au 
moins  ,  le  crédit  public  ,  et  que  dans  cette  ma- 
tière telle  assertion  présentée  avec  des  vues 
très-pures  à  cette  tribune  ,  a  souvent  coûté  de» 
millions  au  trésor  public. 

Consultez  tous  ceux  qui  ont  été  dans  les  ad- 
ministrations ;  ils  vous  diront  que  toutes  les  fois 
que  dans  le  corps  législatif  on  a  élevé  des  doutes 
sur  la  possibiliié  de  faire  rentrer  l'arriéré  des 
contributions  ,  on  en  a,  par  cette  raison  même, 
rendu  le  recouvrement  plus  dilHcile  ;  ils  vous 
diront  que  toutes  les  fois  que  l'on  a  censuré  à 
cette  tribune  un  genre  de  contribution  encore 
existante  ,  on  en  a  rendu  la  perception  presque 
impraticable. 

Mais  puisque  cette  discussion  a  commencé 
par  être  publique  et  soleunelle  ,  je  pense  qu  il 
serait  inipoliiique  qu'elle  ne  finit  point  de  même  ; 
je  désirerais  seulement  que  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  a  offrir  des  vues  nouvelles  de 
réforme  et  d  améiioraiion  dans  les  contributions, 
les  présentassent  d  abord  à  la  cororaission  des 
finances  ,  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  avoir  des 
inquiétudes  sur  le  service  de  quelque  partie  dé 
ia  dépense  publique. 

Et  pourquoi  .  au  surplus  ,  sonnerait-on  cons- 
taninient  liaquiétude  ..'t  l'alarme  sur  l'état  de^ 
la  dette  publique?  n'est-il  pas  de  fait,  n'cst-il 
pas  reconnu  genéralernent  que  l'état  des  finances 
de  1  Angleterre  est  infiniment  moins  rassurant 
que  le  nôtre  ?  et  cependant  voyez  tout  ce  que 
Cette  puissance  a  fait  depuis  quelque  tems  :  n'a- 
t-elle  pas  trouvé,  depuis  six  ans  et  sans  peine, 
les  moyens  de  faire  la  guerre  et  de  fournir  des 
subsides  considérables  à  ses  alliés? 

Ces  moyens  puissans  ,  citoyens  représentans  , 
elle  les  a  trouvés,  non  dans  des  mesures  révo- 
lutionnaires ,  non  dans  des  emprunts  forcés  , 
non  dans  un  pouvoir  illimité  accordé  à  ses  mi- 
nistres ,  mais  dans  la  confiance  qu'inspirent  aux 
capitalistes  nationaux  et  étrangers  la  foi  reli- 
gieuse avec  laquelle  le  parlement  d'Angleterre 
a  toujours  assuré  le  paiernent  des  créanciers  de 
l'Etat.  Ne  dédaignons  pas  d'imiter,  même .  chez 
nos  ennemis  ,  ce  qui  a  été  depuis  si  loiig-tems  la 
cause  de  notre  prospérité. 

Lorsque  tous  les  gouverneraens  de  lEurope 
paraissent  s'ébranler  sur  leurs  bases  ,  lorsque  l'cs- 
pilt  révolunonnaire  fermente  dans  tous  les  Etats 
du  Continent ,  oii  voulezrvous  que  ces  capita- 
listes de  tous  les  pays  placent  plus  sûrement 
leurs  fonds  que  chez  vous  ,  dont  la  révolu^»» 
est  achevée  ,  dont  la  puissance  est  affermie  par 
les  victoires  les  plus  éclatantes  ,  si  d'ailleurs  ils 
trouvent  dans  votre  sagesse,  dans  votre  mora- 
lité et  dans  1  ordre  de  vos  finances,  une  garantie 
imposante  ,  un  gage  certain  de  votre  exactitude  à 
remplir  vos  engagemens  ? 

Voilà  donc ,  citoyens  représentans  ,  à  quoi 
doivent  se  réduire  en  ce  moment  vos  mesures 
en  finances.  Montrez  à  vos  ennemis  que  vous  êtes 
prêts  à  continuer  la  guerre,  s  ils  ne  veulent  pas 
sousciire  la  paix  à  des  conditions  justes  et  hono- 
rables ;  montrez  à  tous  les  capitalistes  nationaux 
et  étrangers  ,  que  lu  France  est  1  Etat  de  1  Europe 
qui  a  L'  plus  droit  à  leur  confiance  ;  montrez  aux 
créanciers  de  l'Etat  que  vous  regardez  la  dette 
publique  comme  une  chose  sacrée  ,  et  que  vous 
ne  négligerez  aucune  des  mesures  propres  à  en 
assurer  le  paiement  ou   l'extinction. 

Or  ,  de  quoi  s'agit-il  en  ce  moment ,  d'éteindre 
une  partie  considérable  de  la  dette  publique  par 
des  ventes  de  domaines  nationaux  ,  et  vous  pro-» 
curer  ,  par  cette  même  vente  ,  une  somme  impor- 
tante de  numéraire  que  réclament  vivement  les 
besoins  du  trésor  public  ,  et  le  service  extraordi- 
naire de  la  guerre. 

Et  observez  ,  citoyens  représentans  ,  que  la  réso- 
lution qui  vous  est  soumise  n'est  pas  une  mesure 
nouvelle,  mais  seulement  le  mode  d'cxéculiou 
d'une  loi  existante. 

En  effet  ,  la  loi  du  16  brumaire  dernier,  dont 
l'objet  principal  était  d'assurer  le  service  de  la. 
dépense  ordinaire  et  extranrrlinaire  de  l'an  5,-  a 
affecté  spécialement  au  paiement  des  dépenses 
extraordinaires  ,  la  portion  payable  en  uumé-* 
raire  des  domaines  nation.iux.  Nous  ne  pcnivons 
donc  ,  sans  rapporter  ceue  dispositi  ;  de  hi 
loi  ,  et  sans  exposer  le  service  de  la  guerre  à 
se  trouver  interrompu,  suspendre  la  vente  des 
domaines  nationaux  ni  tn  totalité  ,  ni  parliçl- 
Ument. 


1  i5z 


Et  pourquoi  la  suspendrions-nous  particulière-  |  de  domaines   nationaux  ,  que  je  crois  prcjudi-  [      Le  conseil  des  anciens  a    rejeté   deux  résolu- 
ment dans  la   grande   Belgique  ?  ses  habiians  ne     ciable  ,  ne  fût-ce  que.  par  sa   mauvaise   organi-     tions  ;  la  première  ,    du   6   floréal  ,  était   relative 
oni-ils  pas'Français  comme  nous  ?  la  guerre  ^Jue     sation.  i  aux  décharges   et  réductions  sut    la  cbntribulioa 


nous  soutenons  n'est-elle  pas  pour  l'avantage  com 
noun  ?  ne  garantissons-nous  pas  leurs  frontières 
et  leurs  ports  ?  ne  participeront  -  ils  pas  à  tous 
les  avantages  de  la  paix  et  des  traités  de  com- 
merce  qui  en  seront  la  suite  ?  Pourquoi  donc 
les  isolerions-nous  de  la  dépense  générale  de 
la  République?  Pourquoi  douterions  -  nous  de 
lf;ur  zèle  à  faire  tous  les  sacrifices  que  commande 
linlérêt  sacré  de  la  Patrie  ?  Non  ,  nous  ne  leur 
ferons  pas  cette  injure  ;  les  Belges  ne  mettront 
jamais  en  balance  l'intérêt  et  la  liberté. 

L'intérêt  !  citoyens  représentans  ;  quoi  !  les 
créances  des  ci-devant  Belges  seraient-elles  per- 
dues ,  parce  que  toutes  n'auraient  pas  été  éteintes 
parles  ventes  des  domaines  nationaux  de  la  ci- 
devant  Belgique  ?  La  France  n'a-t-elle  pas  à  leur 
offrir  d'autres  gages  bien  plus  précieux  ?  et  devez- 
vous  admettre  une  exception  dont  la  conséquence 
naturelle  serait  que  vous  avez  jugé  vous-mêmes 
que  l'hypothèque    spéciale   sur    les   biens   de  la 


ci-devant  Belgique  ,  est  préférable  à  l'hypotheguE 
générait  sur  les  domaines  nationaux  de  la  lié- 
publique. 


Non  ,  vous  ne  consacrerez  pas  un  pareil  prin- 
cipe ;  vous  n  établirez  pas  deux  systèmes  de  liqui- 
dation et  d'extinction  de  la  dette  publique  ,  et 
vous  ne  rétablirez  pas  des  privilèges  def  départe- 
ment ,  après  avoir  eu  tant  de  peine  à  détruire 
ceux  de  corporations  et  de  panicuhers. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toute 
demande  de  suspension  totale  et  partielle  dans 
la  vente  des  domaines   nationaux. 

Je  demande  en  outre  que  la  résolution  pro- 
posée par  la  commission  ,  soit  mise  aux  voix  , 
et  discutée  sans  désemparer. 


Quant  à  mes  calculs  ,  avant  de  les  reproduire  ,  i  foncière  ;  la  seconde  portait  que  les  deux  juges 
ie  dois  répondre  qu'il  y  a  bien  plus  d'exagération  \  iiommés  au  tribunal  de  cassation  par  le  directoire 
de  la  part  de  Portiez  ,  en  portant  les  domaines  ■  ^"  remplacement  de  ceux  qui  auraient  dû  l'être 
à  deux  milliards  400  millions  ,  qu'il  n'y  en  a  dans  '  P"''  ^"^s  départemens  du  Golo  et  de  Liamone  , 
l'évaluation  que  j'ai  faite  de  la  dette.  i  cesseraient  leurs  fonctions  après    la    publicatioQ 

J'ai  parlé  de  600  millions  ;  il  n'y  a  que  cela  de  '         cette  loi. 
disponible   ,  d'aliénable  ;   je   n'ai  pu  parler  que  '      ï'  ^.  adopté  la  résolution  du  12   messidor,   qaî 
des  domaines   mis   en   Vente  ,    et   non   de   ceux    autorise   le    directoire-   à  envoyer    de    nouveaux 
mis  en  réserve.   A  l'égard  de   la  dette ,   Portiez     agens    aux   îles    du  Vent  et    à  la  Guyane   fran- 
est  lui-même    dans  l'erreur;  il   l'a  portée   à    no     Çaise. 
millions  ,  mais  il  parle  de  florins  ,  qui  ,  d'abord  , 
font  220  millions  de  France  ;   et  ce   n'ést-là  que 
ia  dette  de  l'empereur  des  Etats  de  Brabant  ,  etc. 
maisil.faut  ajouter  la    dette    des    établissemens 
religieux  supprimés  depuis  le  retour  de  Portiez. 

On  me  reproche  d'avoir,   par  mon    discours, 
fait  tomJDer  les  effets  publics.   Faut-il  donc  trahir 
sa  pensée  et  enchaîner  sa  .langue  dans  la  tribune 
nationale  ,  parce  qu'une   horde   d'agioteu 
nos   discours  et  en  fait    les  élém 


LIVRES      DIVE    R   S. 


Lettre  au  cit.  Lagarde,  secrétaire  -  général  du 

directoire  exécutif ,  sur  les  esquisses  et  projets  de 

monumens  pour  les   places  publiques  de  Paris  , 

faits  d'après  1  invitation  du  ministre  de  l'intérieur- 

agioteurs  epie     sur  la  statue  de  la  Liberté  ,  place  de  la  Concorde  ■ 

ns   ae  ses   cal-     celle  de  J.  J.    Rousseau,  aux    Thuileries  ;   celle 


fixer   la  bahlnci   entre    la    dette    de   la  BLlgi'què    ''tira're  ^  pa'ais  Egalité  ,  n°  iS3  ;    Vente  ,  libraire  , 
et  les   bieiis  nationaux  qu  elle  renferme  ,  puisque     boulevard  des  Italiens  ,  et  Desjours  ,  périsiile   du 
cette    dette   est    déciaiée    nationale;     mais     qu'il  ,  ''^"""^ '^'=  ^^ '^'"'P"'^'''^!'^'^-      ■ 
s  agit  seulement,     par    la    vente    des    propriétés  i 

Igique  ,  d'assurer  le  service  ex-    """"" — ' ■ ~' 


B.' 


lis  insistent 
voix. 


pour   que     ■'  projet   soit   mis   aux 


Bonaventure.  Je  demande  jajoutneraent  à  de- 
main ;  je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  m'en- 
tendre. 

Faire,  de  l'Aude.  Je  propose  aussi.au  conseil 
d'ajourner  la  suite  de. -la  discussio;:  à  demain  ; 
mais  d'arrêter  dès  ce  moment  quil  n'y  a  li^u  à 
délibérer  sur  toute  propusition  tendante  à  sus- 
pendre les  ventes  des  doinaines  tiationaux. 

La  question  préalable  sut  la  proposition  d'une 
suspfeiision  de  vente  est  adoptée  à  la  presque 
unanimité. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17,  du  conseil  des 
cinq  cents  on  a  faitjlecture  d'une  adresse  d'une  pré- 
tendue société  populaire  séante  à  Mcnoiis  ,  con- 
tenant des  injures  grossières  contre  les  mem- 
bres du  nouveau  tiers  ,  qu'elle  accuse  de  secon- 
der les  projets  contre -révolutionnaires  des  Dù- 
molard  ,   des  Boissy-d'Anglas  ,   etc 

Le  conseil  a  renvoyé  celte  adresse  au  direc- 
toire pour  prendre  des  renscignemens  ;  elle  était 
signée  Villemur  ,  président  ;  Belor ,   secrétaire. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  réfugiés  du 
haut  et  bas  Rhin. 

Après  de  longs  débats  ,  le  conseil  a  décidé  que 
le  délai  pour  rentrer  dans  leurs  foyers  ,  accordé 
par  les  lois  du  22  nivôse  ,  et  4=  jour  complé- 
mentaire ,  aux  réfugiés  du  haut  et  bas  Rhin  , 
vivans  du  travail  de  leurs  mains  ,  était  prorogé 
de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente. 

Sont  réputés  vivre  du  travail  de  leurs  mains  , 
tous  ceux  qui  exercent  une  profession  mécanique 
ou  mercantile. 


COURS       DU       CHANGK. 


Bourse  du  17  messidor. 


■  Effets  eommerçables. 

»3o  jours,     à  90  joli 


5.SJ 
187^ 


r,J=  ?  s;;',; li  u-  1      C   •  ■       7  '-^'^'^  "'^  J-  J-    nousseau,  aux    liiuieries;   celle 

culs  :  01  ]  ai  pare   h  er  pour  la   baisse      le    doi'î     a         ■  •     i       i  -i   j  •   '"'"-'"^=1   «.cnc 

vous  prouver'^que  c'était'ioin  de  mon  i^t  ntion  l^jlfon  du  W  Xs'lrls"  "^rT"'''  '"h^  '""^ 
et  je   puis  parler  pour    la   hausse.   (  On   rit.)  ]è     1°   1  ^     ^  ,'   ^"-  *"'V^  ^  une  re- 

puis déclarer  qu'il  existe  dans  la  Bd"iq  ,  en  Cn^rr/i^'^vî'  "°"""  "  'î'!.  "  "  """" ' 
réserve  ,  des  d^omaincs  nationaux  imm-Tn^es  ,'des  b.ochu  e  paf  ircU^ChT'  Cn  h7  'u^v'  ' 
forêts  considérables  ,  des   biens  de  chapitres  non     ,iXT       l'  ^       1  1       V   ^?'^''"  •   "^'bl'o- 

supprirr,és.    (  On   rit   )   C'est    donc    moC    pou"    Nn  H     p         ^'^         '"'"  ^^'  département  du 

dissLuler    ces  ressources   que  pour   faire  sï^ntir  :  ^"/"h  ?"=' '    '^  sous  ,  et  25  sous  ,   franc  de  port, 
la  nécessité  de    les    ménager    avec  soin,    et   de  '      -^f^-^ns  -  chez  Dcsenne,  hbraire  ,  palais  Egalité, 
veiller   à    ce  que    le     mode  actuel   ne  perpétue    "°'    '   ^'- ^  '   f''^"'^"'^  '   imprimeur,  rue  d  Enfer, 
point    les   dilapidations,  que  j  ai  fait  ma  propo-  j  "''  '■*'  '   '^'  '^'^'•'^  les  marchands  de  nouveautés, 
sition.  »,         •      J         r  .•  . 

I       Magasin  des  enjans  ,  ou   dialogues    d'une   sage 

Tarbé  succède  à  la   tribune,    et    rétablit    son  '  gouvernante  avec  ses  élèves ,  par  mad.  Leprincc 

opinion.  1  de  Beaumont,   3  vol.  in- 1  S.  Prix  ,  3  liv.  et  4  liv. 

„    ,.      ,    ,,„.       -        ■    J    „     .     ,  „     I       V^ublanc    et    Gibert-Desmolieres  font   observe-- '  ^""'î'^^  P°,"\  ^,    .     . 

fortiez  de  l  Vise.  Je  suis  de  lavis  de  mon  colle-  I  qu'il  ne  s'agit  point,   dans  celle    discussion     de        AParis,chei  Chaignieau  aîné,  n''343;  Devaux, 

gue  Tarbe  ;  j'ai  à  peine  eu  le  tems  de   prendre  '  '■  ■     ■  111  ,■    ,^      ,-,.,.„      .. 

quelques   notes   du    discours    de  notre   collègue 

Beytz  ;  je  vais  m'efforcer  de  le  réfuter.   A  ses  cal- 
culs ,  j'en  opposerai   d'autres,    dont  l'exactitude 

peut  aisémcntêtre  démontrée  ;  il  me  semble  que  ,     situées  d.^ns  la 

pour  détourner  le  corps  législatif  de  la  vente  dc's     traoïdii.alre. 

domaines  nationaux   dans    la   Belgique  ,  Beyiz  a 

diminué  leur  valeur,   et  augmenté   de'beaucoup 

les  charges  dont  ils  doivent    répondre.  Bcytz    a 

déclaié  qu'il  n'y  avait  à  vendre  que  pour  600  mil- 
lions de  doniaines  ;  cependant  létat  envoyé  par 

la   régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  au 

corps  législatif,   porte  leur  valeur  à  2   milliards 

400  millions.  La  différence  provient  de  ce  que 

Beytzn'a  point  parlé  des  immenses  forêts  dont  deux 

des  départemens  sont   couverts  ,   et  qui  ne  sont 

point  aliénables. 

Quant  à  la  dette  ,  peut-être  eût-il  été  nécessaire 
d'en   parler  avec   plus    de   ménagement  ,   parce 

qu'iiy  a  des  parties  qui  sont  actuellement  l'objet 

de  négociations  politiques  ;  je  pense  que  Beytz 
l'évalue  à  un  taux  excessif,  en  la  portant  à  400 
millions.  Aucun  titre  ne  peut  justifier  cette  fixation 
considérable  ;  et  moi-même  étant  en  mission  dans 
la  Belgique  ,  et  désirant  connaître  la  masse  de  la 
■dette  ,  je  n'ai  trouvé  que  110  millions  ,  dont  as- 
«Wrementon  ne  m'accusera  pas  de  vouloir  éloigner 
la  liquidation  et  la  consolidation  ,  puisque  sou- 
vent je  suis  monté  à  la  tribune  pour  demander 
que  l'on  s'en  occupât. 

Beytz  a  parlé  des  bons  religieux  admis  en  paie- 
ment comme  numéraire  ;  ce  n'est  point  ici  une 
lésion  faite  à  la  République;  elle  à  donné  ces 
bons  comme  numéraire  ,  il  faudrait  qu  elle  en 
acquittât  le  montant  ou  les  intérêts  en  numéraire; 
elle  doit  donc  les  recevoir' comme  valeur  réelle.' 
Je  ternciine  par  rappeler  au  conseil  que  la  seule 
prtjposition  de  suspendre  les  ventes  ,  etl'exagéra- 
tion  des  motifs  sUr  lesquels  on  a  appuyé  cette 
demaride  de  suspension  ,  ont  porté  un  coup 
très- désastreux  au  crédit  public  ,  ont  produit  une 
baisse  considérable  dans  les  inscriptions.  Je  suis 
loin  d'inculper  en  rien  les  vues  et  les  intentions 
de  notre  collègue  ;  mais  ,  malheureusement  sa 
motion  a  parfaitement  coïncidé  avec  l'annonce 
qui  m'a  été  faite,  que  le  jour  même  les  inscrip- 
tions tomberaient  à  ïo  francs  ;  ce  qui  vient 
d  arriver. 

Je  conclus  en  demandant  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  suspension  des  ventes. 

Cette  proposidon  est  vivement  appuyée. 

Beytz.  Ce  n'est  point  un  privilège  que  j'ai  ré- 
clamé pour  mes  compatriotes  ;  c'est  un  bien  qu'à 
leur  occasion,  j'ai  désiré  procurer  à  la  France 
entière  ,  en  fcsant  partout   suspendre  une  vente 
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Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  ■  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gènes  . 

Livourne 

Bile 

Lausanne  .  . .  . 
Londres 

Lyon 

Marseille  , 
Bordeaux . 


Effets  publics. 

Inscriptions 26  1.  2-  I. 

•  •  •  ■ 18  1.  12  s.  6  d.  10  s. 

■ 38  1.  p. 

Cours  des   espèces. 

0;*"^° to2i.  i5s. 

Lmfot  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

P'astre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  I.  7  s.  6  d 

Ducat  d'Hollande 1 1 

Souverain 33  j 
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Cours  des  marchandises. 


41 


Café  Martinique 40 

WeTO Saint-Domingue. 36  3S  j. 

Sucre   d'Hambourg. 
Sucre  d'Orléaus  ... 


42'  U  s. 

40  41  s. 


Le  directoire  a  annoncé  ■.  par  un  message  ,  que    c  j    ,,        ■,,  t-  -t' 

les  Anglais   et  les    émigrés    ont  tait   une    attaque  '  ^?'°°,°';  ^'*"'"^'= i3    14 

générale  dans   le  tiord   de   Saint-Domingue,    et  .  „  ?"  j?  ,f. >2   i3 

qu'ils  ont  été  battus  par  les  Répubiieains.   Tout  j  "li""  d  oliv^ 


fait  espérer   que   bientôt  le   Port-au-Prince   sera 
évacué. 

Le  conseil  a  déclaré  que  l'armée  républicaine 
de  Saint  -  Domiugue  avait  bien  mérité  de  la 
Patrie.  : 


fsprit  i 400  405  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 3oo  33o  1. 

"^i^' 4  1.  5  à  10  s.  le  cetit. 


A.  JouRDAN  ,  réducteur  en  chef. 


L'abonnement  se  fait  à  Piris  ,    nie   des  Poitevins  ,  a"  iS.    L 

.:^:z— ^^u^  t-,  ^-r'f  '  -  ----^^  ^^^^  '^"""^  " 


de    20    liv.   pour  tro 

es  valeur 
tin   jusqu'à  tuii    heures    du   so 


40  liv.  pour  si.x  mois  ,  et    So  liv.  pour  T; 
u°    iS.   Il    faut  comprendre  dans  les  envoi 


'=    port  .les 


etne  la    rédaction  de  la  feuille    au   Réda.ieur  ,    rue    d.s 


A  Pans,  de  limprimeiae  du  citoyen  Agasse,   propriétaire  du   'loniteur,  rue  des  Poitevins,  r'   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  il 


Nonidi,  19  messidor  ,  Van  5  delà  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  7  juillet  1797  ,  vieux  style  ) 


P  O  LIT  LQU  E. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  22  juin. 

Xj  E  décret  de  commission  impériale,  attendu 
avec  tani  d'impatience  ,  a  été  présenté  subitement 
aujourd'hui  à  la  dictature  ,  et  a  donné  lieu  à  un^ 
séance  extraordinaire  de  la  diète.  Après  le  préam- 
bule ,  conçu  dans  les  formes  ordinaires  ,  ce  décret 
porie  ce  qui  suit  : 

))  Après  différentes  tentatives  infructueuses  ,  et 
après  avoir  heureusement  surmonté  des  obstacles 
de  différente  nature  ,  l'agréable  espoir  du  réta- 
blissement d'une  paix  générale  dans  l'Empire  , 
si  ardemment  désirée  depuis  long-teras  par  sa 
majesté  l'empereur  et  les  Etats  -,  est  enfin  sur  le 
point  de  se  réaliser. 

n  Lors  de  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  qui  a  eu  lieu,  le  i8  avril  de  cetie  année  , 
entre  les  plénipotentiaires  de  sa  majesté  impériale 
et  ceux  de  la  France  ,  et  dont  les  ratifications 
respectives  viennent  d'être  échangées  ,  sa  majesté 
l'empereur  s'est  aussi  occupée  des  ouvertures 
tendantes  à  opérer  une  paix  générale  de  l'Empire, 
en  conséquence  du  concluium  ratifié  ,  en  date  du 
3  juillet  1/9^,  par  lequel  la  diète  lui  remettait, 
dans  une  respectueuse  confiance,  le  soin  de  faire 
les  premières  démarches  à  cet  effet  ;  et  dans  ces 
préliminaires  ,  sa  majesté  a  arrêté  pour  fondement 
d'une  paix  sûre  et  juste  ,  qu'à  dater  du  jour  de 
la  signature  ,  toutes  les  hostiliiés  cesseraient  entre 
l'Empire  d'Allemagne  et  la  République  française  ; 
qu'il  serait  tenu  un  congiès  par  des  plénipoten- 
tiaires nommés  de  part  et  d'autre  ,  et  que  le  traité 
de  paix  serait  arrêté  et  conclu  sur  la  base  de  l'in- 
tégrité de  l'Empire. 

5)  Quant  au  congrès  de  paix ,  les  négociations 
continuent  encore  pour  le  choix  d'un  local  fa- 
vorable à  une  pareille  assemblée.  Sa  majesté  im- 
périale se  réserve  ,  et  elle  espère  de  pouvoir 
annoncer  bientôt  à  la  diète  générale  de  1  Empire 
l'issue  de  ses  négociations  ;  et  en  même  tems  , 
en  sa  qualité  d'exécuteur  dés  décisions  de  1  Em- 
pire ,  d'indiquer  l'époque  à  laquelle  les  plénipo- 
tentiaires des  Etats  devront  être  envoyés  au  lieu 
désigné  pour  la  tenue  de  ce  congrès  ;  tandis  que 
dans  cet  intervalle,  les  députés  des  Etats  de 
l'Empire  s'empresseront  de  faire  ,  chacun  de  leur 
côté,  les  dispositions  les  plus  propres  à  accélérer 
l'objet  ;  afin  qu'ensuite  ,  réunis  sous  leur  chef 
supiéme  ,  ils  puissent ,  après  tant  d'orages  ,  pro- 
céder dans  l'esprit  d'union  et  de  fermeté  patrio- 
tique ,  au  gtand  œuvre  qui  a  pour  objet  d  assurer 
pour  des  siècles  ,  sur  la  base  de  l'intégrité  de 
l'Empire  ,  la  constitution  germanique  et  la  pros- 
périté de  l'Allemagne  ,  conformément  à  l'esprit 
des  instructions  quils  auront  reçues,  au  moyen 
d'une  paix  sûre  et  juste  qui  console  l'humanité. 

?)  Du  reste  ,  sa  majesté  impériale  assure  de  sa 
gracieuse  bienveillance  et;.ffecdon  les  électeurs  , 
princes  et  Etats  du  Saint-Empire  romain  ,  con- 
seillers ,  ambassadeuis  et  ministres  )>. 

Donné  à  'Vienne,  le  18  juin  1797. 

Signé  ,    COLLOREDO  Maksfeld. 

ITALIE. 

lue  Rrggio,  le  5  juin. 

Je  vous  avais  annoncé  que  la  ville  de  Reggio 
qui  ,  la  première ,  s'est  déclarée  libre  et  a  montré 
la  plus  grande  énergie  républicaine  ,  ne  resterait 
pas  lonu-tems  sous  1  influence  aristociatique  -,  en 
effet  ,  elle  n'a  pas  attendu  que  la  nouvelle  cons- 
titution fût  établie  pour  manifester  le  vœu  d'éire 
léunic  à  la  Lombardie  ,  et  de  former  avec  elle 
tine  République  une  et  indivisible. 

Modene  a  suivi  son  exemple  ,  et  malgré  les 
efforts  des  aristocrates  du  pays  ,  soutenus  par 
ceux  de  Bologne  et  de  Ferrare  ,  elles  ont  obtenu 
la  réunion   désirée. 

Parmi  les  députés  de  Reggio  qui  ont  trahi  la 
confiance  des  patriotes  au  congiès  et  au  corps 
législatif  ,  Paradisi  s  était  surtout  distingué  En 
revenant  clans  sa  patrie  ,  il  devait  s'attendre  à 
essuyer  de  justes  reproches.  Le  citoyen  Corra- 
dini  ne  pouvant  contenir  son  indignation,  l'apos- 
tropha publiquement,  et  l'appela  ennemi  du 
Peuple  et  traître  à  la  Patrie.  Quelques  amis  de 
Paradisi  le  dénoncèrent  à  la  municipalité  comme 
provocateur  au  meurtre. 

La  municipalité  ,  ou  plutôt  deux  de  ses  mem- 
bre» ,  en  rendirent  compte  au  comité  de  gou- 
vernement, qui  ht  ariêter  Corradini.  A  peine  les 
patriotct  eurent-ils  appris  son  aitestatioa,  qu'ils 


envoyèrent  des  députés  au  comité  pour  l'ins- 
truire des  faits  et  solliciter  l'élargissement  du 
détenu.  Pendant  cet  intervalle  le  Peuple  ,  qui 
s'était  rassemblé  sur  là  place  ,  désarma  quelques 
postes  ,  et  alla  arrêter  dans  leurs  maisons  les 
deux  municipaux  qui  avaient  fait  un  faux  rap- 
port au  comité  de  gouvernement. 

Les  patriotes  firent  tous  leurs  efforts  pour  con- 
tenir la  multitude  ;  ils  demandèrent  des  armes 
au  commandant  et  à  la  mur^icipalité  ,  et  par- 
vinrent à  rétablir  l'ordre   et  le  calme. 

Le  commandant  de  Modene  ,  qui  était  aussi 
accouru  pour  coopérer  au  rétablissement  de  la 
tianquillité  ,  a  loué  la  conduite  des  patriotes  et 
blâmé  la  municipalité  ,  qui  ne  s'était  pas  trouvée 
à  son  poste.  1 

Les  deux  commandans  de  Reggio  et  de  Mo- 
dene ont  publié  une  proclamation  ,  par  laquelle 
ils  menacent  les  anarchistes  des  châtimens  les 
plus  sévères ,  et  rappellent  à  tous  les  citoyens 
qu'il  est  des  moyens  légaux  pour  faire  leurs  ré- 
clamations. 

La  municipalité  ayant  demandé  sa  démission  , 
elle  lui  a  été  accordée.  La  nouvelle  est  composée 
de  bons  patriotes  qui  ont  la  confiance  générale, 
et  qui  non-seulement  feront  régner  la  paix  et  la 
concorde  ,  mais  accéléreront  les  progrès  de  l'es- 
prit public  ,  que  l'influence  aristocratique  s'effor- 
çait de  retarder. 

De  Gênes ,  le  \3  juin. 

Demain  le  gouvernement  provisoire  sera  ins- 
tallé. Les  membres  qui  le  composeront  ,  sans  en 
excepter  les  huit  nobles  ,  sont  disposés  à  con- 
courir avec  zèle  à  l'étabUssement  du  nouvel 
ordre  de  choses. 

Dans  laTiste  non  officielle  qui  avait  paru  il  y 
a  quelques  jours  On  trouvait  deux  nobles  mem- 
bres de  la  ci-devant  oligarchie  ,  et  trois  autres 
personnes  attachées  au  prétendu  républicanisme 
de  vieille  date.  Le  général  Buonaparte  (  si  toute- 
fois ils  ont  jamais  été  sur  sa  liste  )  ,  a  sagement 
fait  de  les  écarter.  Les  patriotes  regrettent  qu'il 
n'ait  pas  exclus  aussi  le  citoyen  Ceiuti,  chance- 
lier de  ia  banque  de  Saint-Geor«es  :  ce  Ceruti 
n'est  ni  le  parent  ni  le  disciple  de  celui  qui  a 
défendu  en  France  avec  tant  d  esprit  et  de  raison 
la  cause  de  la  liberté.  Sans  dou'e  Buonaparte  , 
en  app,elant  au  gouvernement  provisoire  le  pre- 
mier ministre  de  l'important  établissement  de 
Saint-Georges,  a  voulu  prévenir  les  craintes  ,  Ou 
plutôt  les  fausses  alarmes  du  public. 

Pressé  par  les  circonstances  ,  je  n'ai  pu  vous 
tracer  qu'un  tableau  très-imparfait  des  événe- 
mens  qui  se  sont  succédés  avec  tant^e  rapidité; 
je  ne  manquerai  pas  de  revenir  sur  un  sujet  si 
intéressant  ,  et  de  vous  faire  connaître  plus  en 
détail  les  commencemens  et  les  progrès  de  la 
révolutron  de  Gênes.  Pour  se  former  une  juste 
idée  de  l'état  actuel  de  ce  pays  et  de  ce  qu'il 
peut  devenir  ,  il  est  indispensable  ,  à  mon  avis  , 
de  connaître  ce  qu'il  était  avant  la  révolution  : 
je  tâcherai  de  vous  esquisser  ce  tableau  ;  c'est 
en  vain  que  vous  le  chercheriez  dans  les  raille 
et  un  voyages  d  Italie;  ils  ne  donnent,  et  ne 
peuvent  donner  que  des  notions  fausses  du  gou- 
vernement de  Gênes.  Ce  n'est  que  depuis  la 
révolution  française  qu'on  a  osé  arracher  quel- 
ques-uns des  masques  dont  les  aristocrates ,  dignes 
enfans  de  Janus  ,  couvraient  leur  double  visage  , 
et  qu'on  a  entrevu  leur  .laideur  naturelle. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  messidor. 


Le  directoire  exécutif,  considérant  que  si  l'état 
des  finances  n'a  pas  permis  de  donner ,  cette 
année,  aux  fêtes  nationales,  toute  la  solennité 
qu  elles  méritent  et  qu'elles  auront  par  la  suite  , 
on  peut  du  moins  célébrer,  par  des  cérémonies 
simples  et  peu  dispendieuses  ,  les  fêtes  commé- 
moratives  des  grands  événemens  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  thermidor  ,  an  4  , 
ordonne  que  1  anniversaire  du  14  juillet  sera  fêté 
dans  toute  la  République  ; 

Que  le  gouvernement  doit  donc  s'empresser  de 
célébrer  avec  intéiêt  et  avec  une  attention  par- 
Uculiere  ,  sinon  avec  un  éclat  que  ne  permettent 
pas  les  circonstances  ,  un  jour  si  mémorable  pour 
les  amis  de  la  liberté  ,  et  pour  tous  les  Français 
sensibles  à  la  gloire  de  leur  pays  ,  arrête  , 

Art.  I"^'.  Le  26  messidor  au  matin ,  la  fête  du 
14  juillet  sera  annoncée  à  Paris  par  une  salve 
d'artillerie. 

II.  Les  ministres  et  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  la  commune,  se  réuniront  à  midi  au 
palais  national  du  directoire  exécutif. 


III.  Le  président  du  directoire  exécutif  pronon^ 
cera  un  discours. 

IV.  Le  conservatoire  de  musique  exécutera, 
des  chants   patriotiques. 

A  midi  ,  la  garnison  donnera  ,  au  Champ-de= 
Mars  ,  le  spectacle  d'une  petite  guerre. 

V.  Il  y  aura  grande  parade  militaire  dans  Itf 
jardin  du  Luxembourg;  et  le  soir,  il  y  aurades 
danses  aux  Champs-Elysées  ,  et  dans  le  jardin  da 
palais  directorial. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  i 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  bulletin. 


Le  lord  Malmesbury  ,  plénipotentiaire  de  l'An- 
gleterre pour  les  négociations  de  la  paix,  est 
arrivé  à  Lille  ,  le  16  ,  à  six  heures  du  soir. 


CORPS   LÉGISLATIF* 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Bernard  Saint- Afrique. 

SÉANCE   DU    11    MESSIDOR. 

En  rapportant  les  articles  de  la  loi  du  21  floréal 
qui  excluaient  de  Paris  ,  de  Vendôme  ,  etc.  ,  les 
ex- conventionnels  non  réélus,  le  conseil  des 
cinq  cents  avait  oublié  de  rapporter  l'article  dé 
cette  loi ,  qui  en  excluait  les  étrangers.  Le  conseil 
des  cinq  cents  a  réparé  cette  omission  ,  par  une 
résolution  du  25  prairial. 

Dufour-Maisoncelle-,  organe  de  la  commission 
chargée  d'examiner  cette  résolution  ,  proposa 
aujourd'hui  de  l'approuver. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Cornudet ,  le  conseil  approuve' 
une  résolution  du  4  messidor ,  qui  valide  les 
élections  faites  ,  le  4  floréal  dernier  ,  par  les  assem- 
blées primaires  du  canton  intérieur  d'Ambert ,  et 
annuité  celles  faites  le  3o  germinal. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  la  ré- 
solution relative  aux  vols  faits  aux  receveurs  des 
"deniers  publics. 

Lacuée  pense  que  la  résalutîon  doit  être  rejetée, 
parce  qu'elle  est  propre  à  provoquer  les  fraudes 
et  les  abus.  Il  pense  qu'en  aucun  cas,  le  comp- 
table ne  devait  être  dispensé  de  verser  provisoi-. 
rement  au  trésor  public  les  sommes  dont  il  pré- 
tendrait avoir  été  volé  ,  sauf  à  en  poursuivre  la 
restitution  en  prouvant  devant  les  tribunaux  la. 
réalité  du  vol. 

Ainsi  ,  dit-il  i  on  serait  certain  que  des  abus  de. 
confiance  ,  que  l'emploi  illicite  des  sommes  donc 
on  était  dépositaire  ,  et  l'impossibilité  de  les  rem- 
placer, ne  seraient  point  le  prétexte  des  vols 
dont  on  se  plaindrait  ;  car  ces  sommes  seraient 
toujours  payées.  L'on  ne  se  plaindrait  du  vc^l 
qu'à  juste  titre  ;  car  on  serait  bien  sûr  de  n'ob- 
tenir d'indemnité  qu'autant  que  le  vol  ^serait 
prouvé. 

Lacuée  voudrait  aussi  qu'en  aucun  cas  ,  on  ne 
remboursât  au  comptable  voie  que  la  somrné  qui 
aurait  dû  se  trouver  dans  sa  caisse  à  l'époque  du 
vol,  afin  d'astreindre  tous  les  receveurs  de  deniers 
publics  à  ne  point  garder  de  fonds  pour  agioter  ^ 
mais  à  faire  les  versemens  aux  époques  prescrites 
par  les  lois.   Il  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  rejette  la  résolution.  .       . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  suf'U 
résolution  du  iS  floréal ,  relative  aux  transactiôiià 
antérieures  à  laSdépréciation  du  papier-ràortnaie  , 
et  dont  le  rapport  avait  été  fait  par  MoUevault 
dans  la  séance  du   23  prairial.  ' 

Barreau. ,  cCEure  et  Loir ,  combat  la  proposition 
faite  par  la  commission  de  rejeter  la  résolution. 

En  rappelant  dans  un  acte  de  1798  ,  dit-il  ■, 
un  acte  de  1790,  ou  un  droit  acquis  en  1790  ^ 
quelle  a  été  l  intention  des  parties  ?  de  faire  voir 
que  ce  dernier  acte  n'est  qu'un  seul  et  même  avec 
le  premier  ;  mais  j'espère  la  même  chose  en  rem- 
pHssant  la  seconde  obligation  ,  c'est-.vdire  ,  en 
prouvant  ,  dans  les  formes  légales  ,  que  l'acte 
de  1793  représente  un  acte  ou  un  droit  accjuij 
en  J790.  Les  deux  conditions  ont  donc  le  même 
objet  ,  le  même  but  ,  je  veux  dire  la  preuve  de 
l'identité  d'un  acte  postérieur  avec  un  acte  an- 
térieur. Pourquoi  donc  adopter  l'une  et'rejeter 
l'autre  ?Il  y  a  dans  ce  procédé  une  inconséquence 
I  et  une  contradiction  révoltantes. 
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Je  ne  conçoîs  pas  comment  la  commission  peut 
rejeter  tous  les  genres  de  preuves  permis  par 
l'article  V.  Quoi  !  ]e  ne  serai  pas  admis  à  prouver . 
par  des  lettres  de  mon  débiteur  ,  par  les  miennes 
qui  se  trouvent  en  sa  possession,  par  nos  registres, 
par  nos  livres-journaux  respectifs  ,  si  nous  som- 
mes dans  le  commerce  ,  que  le  billet  de  I7g3  , 
dont  je  suis  porteur  est  le  même  que  celui  qiii 
avait  été  souscrit  à  mon  profit  en  lygo  ,  puisqu'il 
a  la  même  somme  et  la  même  créance  pour 
objet. 

Si  mon.  débiteur  a  la  mauvaise  foi  de  nier  cette 
identité,  je  ne  pourrai  pas  le  faire  interroger  ju- 
diciairement sur  ce  point  ,  et  exiger  de  lui  une 
déclaration  solennelle  et  précise  !  je  ne  pourrai 
pas  lui  demander  son  serment  décisoire,  et 
par  là  le  rendre  juge  dans  sa  propre  cause  !  je 
ne  pourrai  pis  être  enfin  admis  à  la  preuve  tes- 
timoniale du  prêt  ,  lorsque  j'ai  en  ma  faveur  un 
commencement  de  preuves  par  écrit  !  Mais  en 
1790  ,  où  j'ai  prêté,  en  1791  ,  1792  et  i-gS  ,  où 
les  billets  orttété  renouvelés  ,  l'ordonnance  civile 
de  1667  ,  celle  du  commerce  de  1673  ,  et  un 
usage  constant,  une  jurisprudence  certaine  dans 
tous  les  tribunaux  ,  permettaient  e  garantissaient 
à  tous  les  citoyens  les  diftérens  genres  de  preuves 
dont  il  s'agit  ;  elles  le  leur  permettent  et  le_  leur 
garantissent  encore  aujourd'hui ,  car  ils  subsistent 
et  sont  suivis  coinme  ils  l'étaient  alors.  Les  re- 
jeter ,  ce  serait  revenir  sur  le  passé  ,  ce  serait 
priver  les  citoyens  de  droits  acquis ,  ce  serait 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif.  Quoi!  ces 
genres  de  preuves  auront  été  admis  dans  un  tems 
où  le  créancier  pouvait  pie:idre  ses  sûretés  sans 
aucun  danger  ,  et  vous  les  interdiriez  pour  un 
tems  où  la  vérité  dans  les  conventions  condui- 
sait le  créancier,  et  même  le  débiteur,  à  l'éclia- 
faud  !  non  ,  je  ne  puis  le  croire. 

Le  rapporteur  a  vu  dans  ces  expressions  de 
l'art.  'VIll  :  sans  autre  clause  qui  puisse  laisser  du 
doute,  une  destruction  de  l'article  entier  et  un 
océan  d'incertitudes.  J'y  ai  vu  au  contraire  une 
sage  prévoyance  ;  j'y  ai  reconnu  la  volonté  ferme 
du  législateur,  que  l'obligation  de  payer  en  nu- 
méraire métallique  soit  claireiïient  et  manifeste- 
ment expliquée  dans  les  actçs ,  et  qu'en  cas  de 
doute  et  d'incertitude  sur  ce  point ,  ce  doute 
et  cette  incertitude  fussent  ,  conformément  aux 
anciennes  lois,  interprétés  en  faveur  du  débi- 
teur,  et  qu'ainsi  son  obligation  fut  censée  con- 
tractée en  papier-monnaie,  et  comme  telle  sujette 
à  réduction. 

Je  passe   à  l'article  X,  et  je  m'étonne  que  la 
commission  ait  proposé    de    le    rejeter    comme 
contraire   à   l'égalité.  Je  vois ,  dans  cet  article  , 
non  un  attentat  aux  droits  de  l'égalité,  mais  une 
distinction  de  créances  privilégiées  et  de  créances 
non  privilégiées.  De  tout  tems"  n'a-t-on  pas  rangé 
au  nombre  des  créances    priviiégié-;;s   dont   rien  | 
ne  pouvait  arrêter  ni  suspendre  le  paiemenl,  les  ' 
rentes  et  pensions  viagères?  Ne  peut-on  pas  ,  ne  \ 
doit-on  pas  assimiler    aux   rentes  .viagères   les  in-  1 
térêts  des  rentes    perpétuelles  qui    n'excède  pas  J 
sooo  liv. ,  cette    somme  suffisant|  à  peine  pour 
faire  exister  le  créancier  ,  qu'aucune  loi  ne  peut 
forcer  d'accorder  de  délai  aux  dépens  de  sa  pro- 
pre existence. 

N'est-il  pas  juste  enfin  de  ne  pas  suspendre  le 
paiement  d'une  faible  créance  qui  n'excède  pas 
1000  liv.  ,  créance  que  l'ordonnancé  de  1667 
regarde  comme  madère  sommaire ,  et  comme 
telle  ,  non  susceptible  de  surséance  et  de  délai  ? 
N'est-i!  pas  nécessaire  et  indispensable  d'en  pro- 
curer le  paiement  à  un  créancier  qui  l'attend  de- 
puis six  à  sept  ans  ,  d'un  débiteur  impitoyable 
qui  le  laisse  périr  de  faim  et  de  misère  ,  dans 
l'attente  de  la  loi  que  vous  êtes  sur  le  point  de 
prononcer  ? 
.  Je  vote  pour  la  résolution. 

Goupil-Préfeln.  Rien  n'est  plus  juste  que  de  pren- 
dre ,  pour  règle  des  droits  des  cointractans  ,  î'in- 
tentiori  qu'ils  ont  eue  en  faisant  l'acte.  Ainsi  , 
lorsqu'une  obligation  faite  pendant  le  cours  du 
papier-rnonnaie  ,  rappelle  une  obligation  anté- 
rieure à  ce  cours  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  parues  ont  voulu  que  cette  seconde  obliga- 
tion eût  le  même  sort,  produisît  les  mênies  avan- 
tages que  la  première  :  mais  lorsque  l'obligation 
|aite  pendant  le  cours  du  papier- monnaie  ne  con- 
tient pas  cette  mendon ,  on  doit  croire  que  l'in- 
tention des  parties  a  été  d'anéandr  la  première  , 
ique  le  créancier  a  reçu  le  montant  de  celle-ci, 
et  que  la  seconde  n'a  été  causée  que  pour  uu 
;piêt  de  pareille  somme  qu'il  a  fait  de  nouveau 
a  son  débiteur;  or  ,  en  quelle  monnaie  ce  nou^ 
veau  prêt  a-t-il  été  fait?  En  papier  :  eh  bien  ! 
c'est  en  papier  ou  avec  la  valeur  représen- 
tative qu'il  doit  être  remboursé.  Il  ne  s'agit  plus 
de  discuter  si  l'on  pourra  prouver  que  la  seconde 
obligation  est  une  suite  de  la  première  ;  le  créan- 
cier a  renoncé  à  cette  preuve  en  acceptant  la 
nouvelle  obligation  :  mais  s'il  pouvait  être  permis  de 
la  faire ,  ce  ne  pourait  pas  être  par  de  simples 
inductions  qui  ne  peuvent  jamais  remplacer  des 
■preuves  ,  et  qui  jetteraient  le  plus  grand  arbi- 
traire dans  tous  les  jugemcns  des  triburiaux. 
Je  passe  maintenant  à  l'arucle  X  qui  donne 


aux  jiiges  le  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder 
des  défais  suivant ,  qu'ils  le  jugeront  convenable. 
Je  suis  loin  de  m'élever  contre  l'article  ,  parce 
qu  il  permet  d'accorder  des  délais,  mais  je  le  com- 
bats parce  qu'il  ne  permet  pas  d'en  accorder  à 
tous  :  en  cela  je  le  trouve  contraire  à  la  justice 
et  à  l'humanité.  Que  ,  par  exemple  ,  un  malheu- 
reux maçon  soit  débiteur,  par  suite  d'une  suc- 
cession ,  d'une  modique  rente  de  5o  livres  qu'il 
ne  pourrait  payer  que  dans  3  mois  ;  on  le  forcera 
à  vendre  ses  nippes  plutôt  que  de  lui  accorder 
trois  heures  de  délai  ;  tandis  que  le  débiteur  , 
aisé  dune  rente  de  2000  liv.  obtiendra  jusqu'à 
deux  années  pour  s'acquitter.  Qu'un  pauvre 
charpentier  ait  acheté  pour  400  francs  de  bois, 
il  sera  obligé  de  les  payer  sans  retard  ,  tarjdis 
que  l'opulent  débiteur  d'une  somme  de  5o,ooo, 
obtiendra  deux  années  pour  se  libérer.  Y  a-t-il  là 
de   la  justice  ?  Y  a-t-il   là  de  1  égalité  ? 

Je  vote   contre  la  résolution. 

Delrons  pense  que  sous  l'empire  du  papier- 
monnaie  les  parties  ont  entendu  contracter  dans 
les  valeUiS  qui  auraient  couis  à  l'époque  du  paie- 
ment. Cette  inter.t'O  1  lui  paraît  évidente  dans  le 
créancier  qui  a  eloiyné  le  terme  du  paiement. 
Ai  11  si  ,  dir-il ,  il  ny  a  pas,  à  proprement  parler , 
d'obligations  contactées  et  renouvelées  en  pa- 
pier-monnaie :  i  onc  peu  importe  l'époque  où 
elles  ont  été  coniractécs  ;  c  est  à  l'époque  du 
paiement  qu'il  faut  S'.-  port  -i  pour  en  déterminer 
la  valeur.  La  piésonipticm  naturelle  est  peut-être 
qu'elles  ont  été  conltaciéts  en  papier  au  cours; 
rnais  cette  présomption  doit  céder  à  la  cer- 
titude ;  et  de  là  résulte  la  nécessité  de  laisser 
au  créancier  le-  droit  de  la  détruire,  en  l'admet- 
tant a  prouver  que  l'obligation  était  originaire- 
ment stipulée  en  numéraire. 

La  discussion  est  continée  à  demain. 

Le  conseil  approuve,  sans  discussion,  une 
résolutioni  du  10  messidor,  qui  déclare  que  les 
cantons  de  Montbclliard  ,  Desandans  et  Audin- 
court,  distraits  du  département  de  la  Haute- 
Saône  par  la  loi'du  1 1  ventôse  dernier,  seront 
compris  dans  l'arrondissement  du  tribunal  cor- 
rectioimel  de  Porentruy ,  département  du  Mont- 
Terrible. 

"    La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Hinry-Lariviere. 

SÉANCE    DU    12    MESSIDOR. 

Le  conseil,  sur  la  présentation  du  bureau, 
nomme  membres  de  la  commission  chargée  d'un 
rapport  sur  les  sociétés  populaires  ,  les  citoyens 
Hcniy-Larivicre  ,  Crassous  ,  Dauchy  de  l'Oise, 
Duplantier   et  Delarue. 

Un  membre  ,  au  nom  de  la  commission  des 
colonies  ,  présente  un  projet  de  résolution  qui 
autorise  le  direcioire  à  envoyer  quatre  agens  à 
Caytnne  et  aux  îles  du  Vent. 

poissji.  J'ai  lieu  de  métonner  de  ce  que  la  com- 
mission vous  présente  une  mesure  de  ce  genre  , 
satis  en  avoir  donné  des  motifs  ;  je  d.;tnande 
qu'avant  de  rien  statuer  ,  il  soit  adressé  un 
message  au  directoire  ,  pour  lui  demander 
compte  de  la  situation  actuelle  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Guyanne- 

Bourdon.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'envoi  du 
message  ,  mais  j'insiste  pour  la  discussion  du 
projet.  'Victor  Hugues  est  rappelé  ;  il  a  encouragé 
la  culture  dans  les  colonies  ,  mais  il  y  a  aufsi 
établi  un  régime  de  terreur  qui  ne  peut  être 
maintenu.  Toutes  les  propriétés  sont  frappées  de 
saisie  réelle ,  et  il  importe  de  faire  cesser  un 
pareil    régime. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Dumolard.Avznt  de  se  déterminer  pour  l'adop- 
tion de  la  uresure  proposée  ,  il  faut  savoir  si 
elle  est  nécessaire ,  et  a  cet  effet,  le  demander 
au  directoire. 

J'appuie  l'avis  de  Boissy. 

Vaublanc.  Quels  que  soient  les  renseignemens 
donnés  par  le  directoire  ,  ils  ne  changeront  rien 
à  l'état  de  nécessité  dans  lequel  vous  êtes  d'en- 
voyer des  agens.  Les  colonies  ne  pouvant  être 
placées  sous  le  régime  constitutionnel  avant  la 
paix  ,  il  faut  leur  assurer  un  gouvernement  pro- 
visoire ,  qui  ne"  peut  être  confié  qu'à  des 
agens. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Le  projet   est  adopté. 

Tarie.  L'admission  du  projet  n'empêche  pas 
l'envoi  d'un  message.  Je  demande  aussi  qu  on 
réclame  du  directoire  communication  de  la  cor- 
respondance de  ces  agens. 

Fabre  demande  ,  sur  cette  dernière  proposi- 
tion ,  l'ordre  idu  ;our. 


L'ordre  du  jour   est   adopté. 

Le  conseil  se  borne  à  l'envoi  d'un  message. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
adressent  la  lettre  suivante  : 

)j  Législateurs,  la  trésorerie  croit  devoir  donner 
connaissance  au  conseil  d'une  lettre  en  date  du 
26  prairial  dernier,  qu'elle  a  reçue  du  ministre 
des  finances  ,  et  par  laquelle  il  l'infornie  que  le 
citoyen  Villemanzi  ,  commissaire-ordonnateur  en 
chef  de  l'armée  d'Italie  ,  se  disposait  à  adresser 
à  la  trésorerie  nationale  1,000,000  ,  et  pareille 
somme  à  Toulon  ,  indépendamment  des  deux 
semblables  envois  aux  armées  de  Sambre  et 
Meuse  et  des  Alpeâ  ,  l'un  de  5oo,ooo  liv.  ,  l'autre 
de  2^0,000  liv. 

îiLa  trésorerie  ignore  en  vertu  de  quel  titre 
ce  commissaire-ordonnateur  s'est  permis  de  di- 
riger l'emploi  des  tonds  dont  il  s'agit  :  mais 
quels  que  soient  les  motifs  de  sa  conduite  ,  oa 
ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  est  essentielle- 
ment contraire  aux  dispositions  de  la  constitu- 
tion ,  qui  attribue  exclusivement  à  la  trésorerie 
le  droit  de  diriger  les  mouvemens  de  fonds,  et 
d'en  déterminer  l'emploi. 

)i  La  trésorerie  a  déjà  observé  plusieurs  fois 
au  conseil,  que  ces  principes  avaient  été  pres- 
que toujours  méconnus  lors  de  la  levée  des 
contributions  dans  les  pays  conquis  ;  que  cepen- 
dant il  lui  était  impossible  d'établir  une  juste 
répartition  de  fonds  sur  les  diilérens  points  du 
service  ,  tant  que  des  autorités  civiles  ou  mili- 
taires se  permettraient  d'entraver  ses  opérations, 
et  usurperaient  un  droit  qui  lui  est  délégué  exclu- 
sivement. 

))  Les  mesures  prises  par  le  citoyen  Villemanzi 
fourniront  au  conseil  une  nouvelle  preuve  de 
la  vérité  des  observations  de  la  trésorerie  ;  et 
cette  preuve  acquiert  plus  de  force  encore  lors- 
qu'on considère  que,  dans  la  pénurie  actuelle 
des  caisses  publiques  ,  il  tût  été  de  la  plus  haute 
importance  de  donner,  aux  fonds  venant  d'Italie  , 
la  destination  la  plus  avantageuse  au  service,  et; 
que  la  répartition  faite  par  le  citoyen  ■Villemanzi 
est  loin  de   remplir  ce  but. 

!)La  trésorerie  a  donné  ,  dès  le  3  du  courant, 
ordre  à  ses  agens  établis  à  Toulon  ,  de  lui  adresser 
sur  le  champ  le  million  qui  doit  y  être  remis, 
quelle  que  soit  la  nature  des  valeurs  ,  et  avec  dé- 
fense d'en  rien  distraire  ,  sous  quelque  prétexte 
que   ce    fût. 

Depuis  la  trésorerie  a  été  informée  verbalement 
par  le  ministre  de  la  marine  ,  qu  il  comptait  dis- 
poser de  la  totalité  de  cette  somrce  à  Toulon, 
pour  une  opération  secrette. 

La  trésorerie  n'a  pas  cru  devoir  rétracter  leS' 
ordres  qu'elle  avait  donnés  à  ses  agens  ;  mais  elle' 
a  pensé  devoir,  rendre  compte  de  Cet  état  de 
choses  au  conseil  ,  comme  méritant  toute  soa- 
attention  par  les  résultats  qu'il  peut  avoir. 

Le  conseil  renvoie  cette  lettre  à  ses  commis- 
sions de  dépenses  et  de  surveillance  de  la  tréso- 
rerie. 11  en  ordonne  limpression. 

Il  procède  ensuite  à  un  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  trois  candidats  ,  dont  la  liste  doit  être 
présentée  au  conseil  des  anciens  pour  la  nomi- 
nation d'un  commissaire  de  la  trésorerie  nadol 
nale. 

Emerp  'Vous  avez  chargé  une  commission  spé- 
ciale de  vous  dénoncer  Ids  actes  contraires  à  la 
constitudon-,  qui  se  trouvent  parmi  nos  lois;  vouç 
avez  résolu  d  en  purger  le  code  français  ,  qui. 
doit  être  le  code  de  la  raison  et  de  la  justice.  Je 
viens,  au  nom  de  la  commission  ,  remplir  uijc 
partie  importante  de  la  tâche  que  vous  lui  avez 
imposée  ;  je  viens  vous  entretenir  des  disposi- 
tions relatives  aux  pères  ,  mercs,a'ieux  et  autres 
parens    d'émigrés. 

C'est  l'opinion  de  votre  commission  qu'elles 
sont  injustes  ;  c'est  le  jugement  qu'en  porte  la 
France  entière  ,  et  que  vous  ne  tarderez  pas  à 
confirmer.  En  effet  ,  l'éternelle  présomption  de. 
l'innocence  ,  qui  doit  prévaloir  jusqu'à  la  preuve 
évidente  du  crime,  disparaît  ici  devant  un  pou- 
voir supiême  ,  qui  condamne  sans  examen  préa- 
lable  et  sans  conviction  légale. 

La  loi  commence  par  supposer  un  délit  où  il 
ne  peutî"  en  avoir  ;  ensuite  elle  applique  la  peine 
sans  l'interposition  d'aucun  tribunal;  elle  frappe 
au  hasard  une  masse  immense  de  citoyens ,  con- 
damnés sans  avoir  été  entendus  ni  jugés  ;  elle 
frappe  les  pères ,  enchaîne  des  enfans  ,  tous  les 
membres  de  la  famille  en  haine  d'un  seul  indi- 
vidu ;  elle  n'épargne  pas  même  les  générations 
futures  qu'elle  enveloppe  d'avance  dans  la  plus, 
odieuse  proscription. 

La  règle  des  législateurs  est  tracée  dans  la  Dé- 
claration des  droits  :  ils  ne  décerneront ,  dit-elle, 
que  des  peines  strictement  nécessaires.  C'est  les 
avertir  qu'à  la  vue  du  crime  avéré  ils  doivent 
se  tenir  en  garde  contre  l'horreur  qu'il  inspire  , 
et  se  défendre  des  mouvemens  d'une  trop  juste 
indignation  ,  de  peur  qu'elle  ne  les  porte  à  ou- 
trer la  sévérité  envers-  îe  crimirJel  lui-même  ; 
certes  ,  c'est  un  excès  plus  grand  ,  plus  intolé- 
rable de  sévir  contre  les  proches  d'un  coupable. 
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Uniquement  parce  qu'ils  sont  ses  proclies  ;  si  jt 
ne  sais  quelle  nécessité,  dont  le  législateur  se 
rendrait  [arbitre  ,  pouvait  excuser  une  semblable 
injustice  ,  comme  il  n'y  aurait  plus  de  l'rein  à  ses 
passions  ni  à  sa  puissance  ,  ce  serait  un  autre 
nom  qu'on  serait  tenté  de  lui  donner.  ' 

Soyez  sévères,  législateurs,  envers  ces  hommes 
vraiment  coupables  ,  qui  d'abord  ont  provoqué 
la  guerre  civile  par  leur  désertion  ,  et  qui  ont 
réussi  à  décider  la  guerre  étrangère  par  leurs 
clameurs  et  leurs  intrigues  ;  enveis  ceux  qui  dé- 
daignant de  s'unir  aux  sincères  amis  de  la  liberté, 
ont  lourni  par  leur  résistance  mille  prétextes  au 
débordement  de  la  licence  ;  qui  long  -  tenis  ont 
caressé  l'anarchie  ,  qui  peut-être  à  présent  même 
sont  encore  ses  auxiliaires  ,  parce  que  les  excès 
de  1  anarchie  fournissent  des  chances  au  despo- 
tisme ;  l^i  5  après  avoir  tourné  contre  la  France 
leurs  armes  parricides  ,  trompés  par  les  rois  de 
l'Europe  ,  réduits  à  excuser  leur  félonie  ,  ue  peu- 
vent alléguer  que  la  crainte  des  tyrans  auxquels  ils 
nous  ont  livrés,  la  crainte  des  fureurs  dont  nous 
avons  été  les  victimes  encore  plus  queux;  et 
qui  n'auraient  point  été  aussi  sanglantes  sans  Its 
soupçons  qu'entretenait  leur  déloyauté.  La  sé- 
vérité envers  ces  hommes  est  commandée  par  le 
salut  de  la  patrie  ;  nous  ne  vous  proposons  pas 
de  vous  en  départir.  Mais  si  les  émigrés  qui  ont 
conspiré  ou  combattu  contre  leur  pays  sont  inex- 
cusables ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  punir  leurs 
Ïieres  ,  leurs  mères  ,  leurs  aïeux  et  tous  ceux  de 
curs  proches  qui  sont  innocens.  Ceux-ci  n'ont 
point  quitté  la  France  ,  et  ont  obéi  aux  lois  ,  ils 
ont  partagé  nos  dangers  .  les  plus  horribles  dan- 
gers qu'on  puisse  courir  ;  ils  ont  fait  preuve  d'une 
fidélité  bien   courageuse. 

En  vain  supposerait- on  qu'ils  eussent  imité 
l'exemple  de  leurs  fils  ,  de  leurs  parens  ,  s'ils 
avaient  pu  se  soustraire  à  la  redoutable  surveil- 
lance qui  les  environnait  ;  en  vain  dirait-on  qu'i's 
ont  conseillé  ,  favorisé  l'émigration  ,  qu'ils  y  ont 
applaudi  dans  leur  cœur  ;  cela  est  possible  pour 
quelques-uns  ,  peut-êtie  pour  plusieurs  ;  mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  cela  soit  vrai  de  lous  ; 
et  cela  fût  -  il  vrai,  sans  exception  d'aucun  ,  où 
serait,  je  vous  le  demande,  le.  droit  de  pimir 
la  pensée  ,  de  punir  le  désir  ,  de  punir  jusqu'à 
1  impuissance  de  pécher  ? 

Soyez  sévères  ,  mais  soyez  justes.  Lorsque  la 
compHcité  des  pères  avec  leurs  enfans  ,  dos  -pa.- 
rens  avec  leurs  parens  émigrés  ,  se  manifeste  par 
des  actes  extérieurs  ,  on  ne  manque  pas  de. 
moyens  pour  atteindre  individuellement  les  cou- 
pables d'une  intelligence  cri^minelle.  La  voicjuri- 
dique  reste  ouverte  ,  il  n'est  plus  question  de  la 
fermer ,  ni  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  pour- 
suite d'un  crime  véritable.  Mais  il  est  plus  que 
tcms  d'empêcher  que  la  supposition  d'un  crime 
imaginaire  ne  produise  des  effets  désastreux  ,  ne 
désole  des  milliers  de  familles ,  ne  couvre  la 
France  de  misère  et  de  deuil ,  et  ne  prolonge  enfin 
le  règne  de  la  terreur  sous  l'empire  delà  consti- 
tution. 

Je  dis  la  supposition  d'un  crime  imaginaire;  car 
ne  rougirait-on  pas  d'avancer  aujourd'hui  que 
c'en  fut  un  réel  d'avoir  donné  la  naissance  ,  il  y 
a  3o  ou  40  ans  ,  à  un  enfant  qui  devait  émigrer  , 
ou  bien  d'avoir  seuleme-nt  une  origine  commune 
avec  lui  ?  Cependant ,  réfléchissez-y  ,  le  système 
des  lois  pénales  portées  contre  les  pères,  mères, 
a'ieux  et  parens  d'émigrés  ,  n'a  point  d'autre  base 
que  cette  absurde  et  révoltante  proposition. 

Des  premières  notions  du  juste  et  de  l'injuste, 
que  vous  n'avez  pas  plus  la  volonté  que  le  pou- 
voir d'effacer  de  nos  âmes  ,  dérive  un  principe 
sacré  :  Us /tîntes  sont  personnelles  ;  et  c'est  une  con- 
séquence immédiate  de  ce  principe  ,  que  la  peine 
du  crime  ne  doit  jamais  s'étendre  sur  l'inno- 
cence. 

Il  n'est  pas  moins  incontestable  que  l'inno- 
cence se  présume  toujours  ,  jusqu'à  la  preuve 
légale  et  la  déclaration  juridique  du  contraire  ; 
de  sorte  que  les  pères  ,  mères  et  parens  d'émi- 
giés  n'étant  pas  légalement  convaincus  de  com- 
plicité avec  leurs  Hls  et  leurs  parens  ,  restent 
dans  la  plénitude  des  droits  de  l'innocence. 

De  cette  vue  générale  sur  l'ensemble  des  lois 
portées  contré  les  pères  ,  mères  ,  ayeux  et  parens 
d'émigrés  ,  nous  descendrons  à  quelques  dé- 
tails. 

On  croit  communément  que  ,  pour  réparer  le 
mal,  il  n'y  a  qu'à  rapporter  la  fameuse  loi  du 
9  floréal ,  an  3  ;  c'est  une  erreur  ;  elle  n'est ,  à 
proprement  parler  ,  cette  loi  du  9  floréal  ,  que  le 
mode  d'exécution  de  plusieurs  déterminations 
prises  antérieurement  ,  et  sur  lesquelles  il  faut 
reporter  votre  attention  ,  afin  que  vous  sachiez 
tout  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  être  com- 
pletiement  justes  enveis  les  pères  ,  raercs  ,  ayeux 
et  parens  d'émigrés. 

Mais  auparavant ,  voyons  en  peu  de  mots  à 
quels  termes  en  était  la  législation  concernant  les 
émigrés  eux  -  mêmes  ,  lorsqu'elle  commença  à 
s'occuper  de  leurs  auteurs  et  de  leurs  proches  ; 
car ,  sans  cette  donnée  ,  vous  ne  pourriez  pas 
apprécier  exactement  les  dispositions  relatives  à 
Ces  derniers. 


Un  décret  du  9  février  1792  ,  a  le  premier 
ordonné  que  les  biens  des  émigrés  fussent  mis 
sous  la  main  de  la  Nation  et  sous  la  surveillance 
dos  corps  administratifs.  Le  but  qu'on  se  proposait 
d'atteindre,  est  clairement  icidiijué  par  le  décret; 
on.  voulait  non-seulement  ôter  <iux  émi'^rés  le  droh 
de  nuire  ,  mais  encore  assurer  à  la  Nation  l'indem- 
nité des  Jrais  extraordinaires  occasioimés  par  leur 
conduite 

Ils  étaient  donc  menacés  dès-lors  de  la  confis- 
cation ;  cependant  le  séquestre  établi  sur  leurs 
biens  ,  en  lais.sait  la  propriété  intacte  sur  la  tête 
de  l'émigré  ;  cela  est  si  vrai  ,  que  la  loi  du  8 
avril  1798  ,  en  piononç^mt  que  la  propriété  foi- 
m.iit.  lu  ,t;age  de  l'indemnité  par  eux  due  à  la 
nation  ,  détermine  dans  quelles  tor. les  un  créan- 
cier fondé  en  titres  ,  pourrait  taire  vendre  ses 
biens  appartenans  (  dit  -  elle  )  à  son  débiteur 
émigré. 

Quoiqu'une  loi  du  14  août  1792  ,  suppose  la 
ré.'^olution  déjà  prise  de  vend'.e  los  biens  des 
émigrés  au  ]>roHt  de  !a  nation  ,  ce  ne  fut  toute- 
lois  (jue  le  2  sepf.'-mbie  su'vant  que  la  vente  en 
lut  ordonnée  ,  après  que  la  c  Jnfascation  en  eiit 
été   prononcée  par  la  même  loi. 

Voilà  l'époque  fixe  à  laquelle  remonte  la  con- 
fiscation ,  et  par  conséquent  les  effets  de  la  con- 
fiscation. 

Remarquez  ,    Citoyens   Renrésentans  ,    que    If 
décret    du    2    septembre   170.;    r  enlevé    pas   aux 
émigrés  leurs  droits  d?  cité  :  il  les  appelle  ,  avec 
raison  ,  4e  mauvais  citoyen-  ;  mais  par  cela  même 
il  les  reconnaît  peur  citoycrjs  ;  il  liquide  rini'eni- 
nité  que  la  laation  avait  résolu  d'exiger   d'eux,  ii  ! 
la  fixe  au  montant  de   leur   fortune  ;  mais  il  ne  I 
prononce    pas    encore    une    peine    proprement  ; 
Jite. 

Ef'fin  ,  le  23  octobre  1792,  nouveau  décret; 
pr!r  lequel  les  émigrés  sorii  bannis  à  perpétuité 
du  tetritûire  de  la  République;, ce  décret  emportait 
la  mort  civi'e  sans  i|uil  etît  été  besoin  de  la  pro- 
noncer ,  parce  qu'en  F  ance  la  mort  civile  a 
toujours  été  la  suite  nécessaire  ,  la  conséquence 
inuispcnsable  du  bannissement  perjctuel. 

Les  effets  de  1.T  mort  civile  sont  généralement 
con:  uj  ;  elle  rcir^uehe  de  la  société  civile  celui 
qui  en  est  frappé  ,  elle  le  dépouille  du  titre  et 
des  droits  de  citoyen  ;  ce  n  est  plus  un  être  vivant 
ai'.x  yeux  de  la  loi  ,  la  succession  est  ouverte 
comme  si!  était  mort  naturellement  ;  il  n'est  plus 
habile  à  succéder  à  pert-onne  ,  a  recueillir  des 
legs  ,  des  Jonaiions  ,  à  former  aucune  espèce  de 
contrat  civil.  Telle  doit  être  la  position  des  émi- 
grés à  conipi:r  du  23  octobre  r792  ,  ou  du  jour 
fixe  de  leur  émigration  ,  si  elle  était  posté- 
rieure à  cette  date. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  l'énumération  des. 
lois  concernant  les  biens  et  !a  personne  des  émi- 
giés  ;  vous  en  remarquerez  quatre  qu'il  ne  faut 
pas  perdre   de  vue. 

1°.  Le  décret  du  9  février  1792  ,  qui  ordonne 
le   séquestre  ; 

2°.  Celui  du  8  avril  ,  qui  réserve  une  indem- 
nité pour   les  fonds  de   la  gue«re  ; 

3°.  Le  décret  de  confiscation  du  2  septembre. 
4°.   Le    décret    de    bannissement  à   perpétuité 
emportant  mort  civile  ,  qui  est  du  23  octobre  de 
la  même  année   1792. 

Plusieurs  inconséquences  naissent  de  l'ordre 
même  dans  lequel  les  décrets  ont  été  rendus  ; 
toutes  intéressent  votre  justice,  et  par  cette  raison 
doivent  vous  être  annoncées. 

1°.  Les  éiTiigrés  morts  naturellement  avant  que 
le  décret  du  8  avril  1792  eût  réservé  à  la  Nation 
une  indemnité  à  prendre  sur  leurs  biens  ,  sont 
morts  propriétaires.  Les  biens  qu'ils  délaissaient 
n'étant  grevés  d'aucune  réserve  au  profit  de 
la  Nation  ,  ont  dû  être  librement  recueillis  par 
leurs  enfans  ou  héritiers;  la  réserve  postérieure  à 
l'ouverture  de  leurs  droits  n'a  pu  les  atteindre  , 
s'ils  n'étaient  pas  eux-mêmes  personnellement 
coupables  d'émigration. 

2°.  Les  émigrés  morts  naturelleme'nt  depuis  le 
décret  du  8  avril  1792  ,  mais  avant  celui  du  2 
septembre  de  la  même  année  ,  ont  transmis  leurs 
successions  à  leurs  enfans  ou  héritiers  ;  mais  ils  la 
leur  ont  transmise  grevée  de  l'indemnité  quel- 
conque que  la  Nation  s'était  réservée.  On  pou- 
vait contraindre  les  enfans  ou  héritiers  4  payer  cette 
indemnité  ;  on  ne  pouvait  pas  leur  opposer  la 
confiscation  qui,  n'ayant  pas  atteint  leur  auteur, 
ne  pouvait  pas  les  atteindre  eux-mêmes  ,  si  per- 
sonnellement ils  n'étaient  pas  coupables  d'émi- 
gration. 

3°.  Les  émigrés  morts  naturellement  entre  le 
décret  du  2  septembre  1792  qui  avait  confisqué 
leurs  biens  ,  et  celui  du  23  octobre  même  année  , 
par  lequel  leurs  personnes  furent  bannies  à  per- 
pétuité sont  morts  citoyens;  leur  mort  a  donné 
ouverture  au  droit  de  succession  en  faveur  de 
leurs  enfans  ou  héritiers  légitimes  ;  mais  le  droit , 
quoique  certain  ,  était  devenu  stérile  ,  parce  que 
l'hétéilité  toute  entière  se  trouvait  comprise  dans 
la  confiscation  ,  dont  leur  auteur  avait  été  frappé 
de  son  vivant. 


Je  ne  fais  qu'indiquer  les  vérités  ,  j'en  laisse  !• 
développement  à  la  commission  que  vous  avez 
chargée  d'apprécier  les  réclamations  des  enfans 
d'émigrés  ;  elle  verra  si  paiini  tant  de  malheureux 
réduits  a  l'indigence  ,  et  qui  implorent  voire 
pitié  ,  il  n'y  en  a  pas  plusieurs  qui  soient  fondés' 
à  se  prévaloir  ,  au  moins  ,  autant  de  votre  justice 
que   de  votre  bicnfcsance. 

J'arrive  à  une  dernière  conséquence  qui  s'ap- 
plique plus  immédiatement  à  l'objet  que  je  traite; 
c'est  que  les  émigrés  n  étant  pas  déchus  de  leurs 
droits  civils  par  le  décret  du  2  septembre  1792,. 
qui  n'avait  proivoncé  que  la  confiscation  ,  leur 
mnvt  civile  ne  datant  que  du  23  octobre  de,  la, 
même  année  ou  du  jour  de  l'émigration  ,  si  clic, 
était  postiirieurc  à  ce  décret,  ils  sont  restés  jusques- 
là  habiles  à  recueillir  les  successions  qui  ont  pu 
leur  éclieoir  ;  mais  qu'à  compter  du  23  octobre' 
1792  ou  de  1  émigration  postérieure  ,  ils  sont  de- 
venus tout-à-fait  incapables  de  succéder. 

Cette  dernière  proposition  est  d  une  évidence 
irrésisiible  ;  il  faut  avoir  l'existence  civile  pour 
sui céder  en  vertu  du  droit  civil  dispensiteur 
des^^iccessions.  Miis  de  même  que  la  mort 
natu^ile  est  la  privation  absolue  de  la  vie  natu- 
relle ;  la  mort  civile  est  la  privation  absolue  de 
la  vie  civile  ;  le  banni  à  perpétuité  ,  cjui  est  mort 
civilement  ,  n'a  donc:  plus  ,  ne  peut  plus  avoir 
'ant  qui!  est  dans  cet'  état  de  mort,  le  droit 
de  succéder,  c^ui  suppose  nécessairement  l'exis- 
tence  civile  de  l'individu   qui  l'exerce. 

Si  l'on  avait  fait  quelqu'attention  à  ces  prin- 
cipes ,  il  est  piobable  qu'avec  l'intention  de 
s'appropriei  un  jf>ur  les  successions  des  peres  , 
ra.:res  ,  ayeux  et  parens  d  émigrés  ,  on  se  fût  bien 
garde  de  porter  la  loi  du  23  octobre  1792.  On 
pouvait  tenir  les  émigrés  sous  le  poids  du  dé- 
cret qui  afTectatî  lerirs  biens  à  l'indemnité  na- 
tionale ,  sans'les  baiiiinr  à  perpétuité,  sans  les  • 
reiiancher  de  la  société  ,  sans  les  tuer  civile- 
meni  ;  alors  on  eût  pu  exercer  leurs  droits  à 
mesure  qu'ils  se  seraieitt  ouverts  à  la  mort  de 
leurs  peres  ,  mères  ,  ayeux  et  autres  parens  ;  les 
émij;rés  héritant  sans  obstacle  ,  la  Nation  eût 
étendu  la  réserve-  sur  leurs  nouvelles  propriétés  ; 
dans  ce  système  la  Nation  eût  moins  acquis  , 
mais  elle  eût  acquis  plus  Icgaiemsnt.  Les  peres  , 
mères  et  ayeux  tussent  restés  iirsqu'à  leur  décès 
tranquilles  possesseurs  de  leurs  fortunes.  Point 
de  séquestres  ,  point  de  frais,  pomt  de  dilapi- 
dations, point  de  dégradations,  ele  ruines  ;'i'orr 
dre  ,  la  paix  des  familles  rr'eussent  point  èié 
trouUlés  ,  l'Etat  et  les  pardculiers  eussent  é-gale- 
ment  tiré  de  grands  avantages  de  cette  modé- 
ration ;  il  faut  le  reconnaître  ;  on  n'eut  pas  d'abord 
l'idée  d'atteindre  les  successions  des  peres ,  mères, 
ayeux  et  parens  d'émigrés;  et  ce  qui  le  prouve,, 
c'est  la  nature  même  des  peines  décernée? 
contre  les  émigrés  ,  même  pour  le  décret  du  a8 
octobre  1792. 

Jusques  là  on  s'était  contenté  de  consigner, 
par  un  décret  du  i3  août  1792  ,  les  peres  , 
mères  ,  les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés 
dans  leurs  municipalités  respectives,  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  et  la  surveillance  des  ofEci.r? 
municipaux  ;  ce  n'était  là  qu'une  mesure  de 
police  lifioureuse  ,  il  est  vrai ,  mais  en  qu.;lque 
sorte  ,  coramarîdée  par  les  circotistances  critiques 
otà   I  on   se    trouvait    pour   lois. 

Biertôt  ellts  J;Vj:rent  encore  plus  alarmantes 
et  pli.s  ini]iérieu>e.s.  L'étranger  avait  envahi 
notre  terii.oir,  ;  toute  la  jeunesse  française 
couraii  aux  aimes;  un  décret  du  2  septembre 
1793  .îssujeiilt  les  pereS  et  mères  d'émigrés  à 
fournir  1  I*ibillement  et  'a.  solde  Je  deux  hommes 
par  chaque  émigré  pendant  tout  le  teins  de  la 
guerre.  Ii,ï  n  avaient  pas  sujet  de  se  plaindre 
de  ce  qu'on  les  obligeait  à  concourir  à  la  dé- 
fense de  lEtat  dans  une  proportion  assurément 
moindre  que  les  autres  citoyens  ;  car  il  n'y  avait 
pas  de  comparaison  à  faire  entre  le  sacrifice 
obligé  d'un  peu  d'argent  qu'on  exigeait  despere.s 
et  mères  d'émigrés  ,  et  le  sacrifice  volontaire 
que  fesaient  les  autres  chefs  de  famille  en  dé- 
vouant à  la  Patrie  leur  propre  sang  ,  leurs  en- 
fans ,  tout  ce  qu'ils  avaient  au  monde  de  plus 
cher  et  de  plus  précieux.  La  justice  n'était  donc 
point  blessée. 

Mais  les  besoins  croissant  avec  les  dangers  de- 
venus extrêmes  ,  il  fallut  préparer  des  ressources 
extraordinaires  ,  et  ce  fut  alors  qu'on  se  crut  per- 
mis de  franchir  les  bornes  qu'avaient  posées  les 
lois  antérieures  ,  de  se  soustraire  par  un  acte  de 
puissance  au  joug  salutaire  des  principes  ,  de 
céder  ,  en  un  mot  ,  à  la  nécessité  du  salut  public 
qu'il  est  sans  doute  plus  aisé  d'alléguer  que  de 
constater;  mais  qui,  dans  les  tems  de  révoltitiofl',^ 
est  toujours   une  excuse  au  moins  plausible' 

La  convention  nationale  décréta  ,  le  28  mars 
1793  ,  n  que  les  elFets  de  la  mort  civile  (inSiitTi 
Nation  a  frappé  les  émigrés  ,  ne  pounont  être 
opposés  à  la  République  ;  qu'en  (onsé?j'\l'ènc,e  ,, 
toutes  les  substitutions  dont  les  émigiés  ont  eié' 
grevés ,  sont  ouvertes  au  profit. rie  la  N.tiion  ;  i|u'à.) 
l'égard  des  successions  échues  aux  émigrés  en 
ligne  directe  et  collatérale  depuis  leur  émigration," 
et  de  celles  qui  leur  écherront  jiar  la  suite,  elles 
seront  rectteillies  par  la  République  pendant— 5o 
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années  ,  à  compter  Je  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  sans  que  les  cohéritiers  puissent  op- 
poser la  mort  naturelle  desdits  émigrés.  >> 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  III  de  la  loi 
du  28  mars  lygS  ,  et  la  source  malheureuseinent 
trop  féconde  des  maux  qui  accablent  depuis  si 
long-tems  les  percs  et  mères  d'émigrés. 

Voyez  dans  cet  article  III  l'efiet  rétroactif  , 
marqué  deux  fois  en  deux  lignes. 

i"-  A  l'égard  des  substitutions  dont  les  émigrés 
avaient  été.  grevés ,  et  qui  sont  déclarées  ouvertes 
au  profit  de  la  Nation. 

2°.  A  l'égard  des  successions  ,  tant  directes 
qu'indirectes ,  éthues  aux  émigrés  depuis  leur 
imigraiion  ,  et  qui  sont  déclarées  appartenir  à  la 
République. 

Reportez-vous  ,  citoyens  rcprésentans  ,  au  dé- 
cret de  bannissement  perpétuel  du  23  octobre 
1792,  qui  emportait  la  mort  civile  des  émigrés. 
A  cette  époque  ,  les  effets  de  la  mort  civile 
n  étaient  pas  encore  restreints  ;  ils  étaient  tels  que 
CCS  lois  les  ont  toujours  définis  ,  tels  que  nos 
tribunaux  les  ont  constamment  reconnus  ,  c  est- 
à-dire,  absolument  semblables  à  ceux  de  la  inort 
naturelle  ,  en  tout  ce  qui  tient  au  droit  civil. 
Ainsi  le  bannissement  perpétuel  emportant  mort 
civile  ,  prononcé  le  23  octobre  1792  contre  les 
émigrés  qui  étaient  alors  grevés  de  substitations  , 
avait  ouvert  à  l'instant  même  le  droit  des  ap- 
pelés. 

Deux  jours  après ,  le  25  du  même  mois  d'oc- 
tobre, une  loi  qui  interdit  les  substitutions  pour 
l'avenir  ,  statue  que  celles  qui  étaient  actuelle- 
ment ouvertes  n'avaient  d'effet  qu'en  faveur  des 
personnes  qui  avaient  recueilli  les  biens  substi- 
tués ,  qui  les  possédaient ,  ou  qui  avaient  droit 
de  les  réclamer. 

Mais  les  appelés  aux  substitutions  dont  étaient 
grevés  les  émigrés  morts  civilement  le  23  oc- 
tobre 1792,  ayant  acquis,  à  l'instant  même, 
le  droit  de  réclamer  les  biens  substitués,  en 
étaient  devenus  propriétaires  incommutables  par 
la  loi  du  25  octobre  1792  :  celle  du  28  mars 
J7g3  ,  qui  leur  enlevé  des  droits  légalement  ac- 
quis ,  a  donc  à  leur  égard  un  effet  rétroactif. 

-Les  successions  directes  et  collatérales  aux-" 
quelles  les  émigrés  auraient  eu  droit  avant  le 
décret  de  bannissement  perpétuel  ,  mais  ouvertes 
posiérieureraent ,  n'avaient  pu  être  recueillies 
par  eux  ,  puisque  la  mort  civile  les  avait  retran- 
chés de  la  ligne  des  succcssibles  ;  d'autres  héri 
tiers  avaient  profité  de  leur  incapacité  ,  et  les 
droits  de  ceux-ci  n'étaient  pas  équivoques.  La 
loi  du  »8  mars  1793  les  annuile  et  les  détruit; 
ainsi ,  par  exemple  ,  les  biens  de  l'aïeul  décédé 
depuis  la  mort  civile  de  son  fils  émigré  ,  les 
biens  si  légitimement  dévolus  aux  petits-fils  sont 
arrachés  à  ces  derniers  ,  et  de  malheureux  orphe- 
lins sont  réduits  \  la  plus  aft'ieuse  misère  ,  par 
l'effet  rétroactif  d'une  loi  pénale   et  fiscale. 

Il  n'y  a  gueres  moins  d'injustice  dans  la  dis- 
position par  laquelle  la  loi  du  28  mars  1798  ré- 
serve à  la  République  les  successions  qui  s'ou- 
vriront à  l'avenir,  soit  en  directe  ,  soit  en  colla- 
térale, et  auxquelles' l'émigré  aurait  été  appelé 
s'il  n'eût  pas  été  mort  civilement. 

Pour  légitimer  ,  s'il  était  possible  ,  une  sem- 
blable réserve  ,  le  législateur  commence  par  mo- 
difier les  effets  de  la  mort  ciyile  ,  en  disant  qu'ils 
ne  pourront  être  opposés  à  la  République  ;  mais  com- 
ment fera-t-ii  co-exister  la  mort  et  la  vie  dans  le 
même  sujet?  Get  acte  de  puissance,  qui  excède 
celle  de  la  divinité,  n'outrepasse-t-il  pas  ,  à  plus 
forte  raison,   le  pouvoir  des  hommes? 

On  a  supposé,  sans  doute  ,  que  la  mort  civile 
n'éiaht  quune  fiction  ,  il  devait  être  permis  au 
législateur  de  l'étendre  ou  de  la  restreindre  à 
son  gré.  Je  conviens  que  le  législateur  est  le 
maître  d'admettre  ou  de  ne.  pas  admettre  la  fic- 
tion de  la  mort  civile  ;  mais  une  fois  qu'il  s'est 
déterminé  à  l'admettre  ,  il  ne  peut  plus  empê- 
cher que  la  fiction  ne  produise  tous  les  effets 
inhérens  à  sa  nature  ,  tous  les  mêmes  effets  qu'au- 
rait la  vérité  dont  la  fiction,  disent  les  juriscon- 
sultes ,  doit  être  l'exacte  et  parfaite  image.  La 
régie  généralement  reçue  est  que  la  fiction  opère 
dans  le  cas  feint  autant  que  la  vérité  olans  le  cas 
vrai.  Tantùm  operatur  Jictio  in  casufictitio  quam 
Veritas  in  casu  vero. 

Comme  on  reconnaît  l'empreinte  du  génie  ré- 
volutionnaire dans  cette  étonnante  acception  qui 
plaçait  les  émigrés  tout  à  la  fois  dans  la  loi  et 
hors  de  la  loi  .'  Il  est  ordonné  de  les  envoyer  au 
supplice  ,  sans  les  juger  ,  lorsqu'on  les  rencontre 
Sur  le  territoire   de  la  République.  Ce  ne  sont 


donc  pas  des  hommes  que  vos  lois  daigtient 
protéger  ,  ce  ne  sont  plus  des  citoyens;  ils  n'ont 
plus  aucuns  des  droits  attachés  à  ce  titre  ,  puis- 
qu'on ne  leur  laisse  pas  même  celui  de  défendre 
leur  vie  ;  et  cependant  voici  qu'on  leur  reconnaît 
des  droits  très-précieux  sur  le  patrimoine  de  leurs 
proches  ;  on  suppose  qu'ils  ont  la  faculté  de  les 
exercer  ,  de  les  faire  valoir  ;  en  leur  nom  le  tré- 
sor national  en  profite.  Qu'est-ce  donc  ici  que  la 
vérité  qu'il  est  impossible  de  fixer  et  de  saisir. 
S'agit-il  de  faire  des  victimes  ,  les  émigrés  sont 
hors  de  la  loi ,  ils  ne  sont  pas  citoyens  ;  s'agit-il 
de  se  ménager  des  dépouilles  ,  je  riitrouve  les 
émigrés  dans  la  loi  ,  ils  sont  encore  citoyens. 
Que  sont-ils,  en  un  mot,  car  ilfaut  choisir  ,  et 
être  conséquent  ?  Coupables  et  très-coupables ,  les 
émigrés  sont  justement  bannis  et  frappés  de  mort 
civile  ;  effacez  désormais  leur  nom  du  livre  des 
citoyens,' rayez-les  du  registre  de  leur  famille, 
punissez  encore  l'infraction  de  leur  ban  d'une 
peine  qui  soit  proportionnée  à  la  nature  et  aux 
conséquences  du  défit;  mais  arrêiez-vous  là  ,  et 
respectez  les'  bornes  insurmontables  que  la  rai- 
son et  le  bonheur  opposent  à  la  puissance  ;  ap- 
puyez la  vôtre  stir  la  justice  immuable  ,  et  non 
sur  d'absurdes  et  barbares  sophismes  ;  alors  ,  et 
seulement  alors  ,  j'ose  le  prédire  ,  l'obéissance 
sera  libre  et  vraie  ;  tous  les  esprits  ,  tous  les  coeurs 
se  rallieront  à  la  République  ,  elle  sera  affermie 
au-dedans  comme  elle  est  triomphante  au-dehors; 
respectée  des  nations  étrangères  ,  tous  les  Fran- 
çais l'aimeront  ,  la  chériront ,  parce  qu'il  y  troU' 
veront  sûreté  ,  tranquillité  ,   bonheur. 

La  justice  ne  peut  se  concilier  avec  l'opinion 
sophistique,  que  des  hommes  morts  civilement 
soient  capables  de  quelques  droits  civils.  Passe 
encore  si  cette  sensibilité  eût  été  imaginée  dans 
la  vue  d'assurer  la  subsistance  des  malheureux 
enfans  des  bannis  ,  ou  pour  procurer  à  leurs 
pères  et  mères  quelque  moyen  de  soutenir  leur 
triste  et  misérable  existence  ;  mais  c'est  pour  ag- 
graver la  condition  de  tant  d'infortunés  ,  pour 
ôter  à  l'innocence  déjà  punie  sa  dernière  res- 
source ,  pour  consommer  irrévocablement  sa 
ruine  et  la  réduire  au  désespoir.  Rien  ne  peut 
excuser  une  inconséquence  qu'il  eût  fallu  dissi- 
muler ,  respecter  ,  si  elle  n'avait  eu  pour  motif 
qu'un  sentiment  louable  de  commisération  et 
d'humanité. 

C'est  pendant  cinquante  années  que  la  loi  du 
28  mars  1793  prétend  opérer,  au  préjudice  de 
l'ordre  naturel  et  de  l'ordre  civil  ,  car  elle  n'a 
pas  plus  d'égard  à  l'un  qu'à  l'autre.  Non-seule- 
ment l'émigré  mort  civilement  ,  à  compter  du 
23  octobre  1792  ,  conserve  depuis  ce  jour  la 
faculté  d'exercer  des  droits  qu'il  n'a  plus  ;  mais 
il  les  conserve  pendant  cinquante  années  ,  fût-il 
mort  naturellement.  La  loi  entend  que  la  mort 
même  naturelle  ne  puisse  être  exposée  par  les 
co-héritiers  ;  ainsi  toutes  les  notions  sont  bou- 
leversées ,  toutes  les  idées  confondues.  La  mort 
civile  n'est  plus  comme  autrefois  la  privation 
absolue  de  tous  les  droits  civils  ;  c'est  aujour- 
d  hu!  le  prolongement  de  l'existence  au-delà  du 
terme  de  la  vie  ,  c'est  une  sorte  de  résurrection 
miraculeuse  après  la  mort  naturelle;  oui  , l'émigré 
mort  naturellement  ressuscite  par  la  vertu  de  la 
loi  du  28  mars  r793  ;  il  ressuscite  pour  tour- 
menter son  père ,  sa  mère  ,  ses  enfans  ,  ses 
proches  ,  la  société  toute  entière. 

En  effet  ,  l'article  de  la  loi  du  28  mars  1793 
défend  aux  ascendans  de  l'émigré  de  faire  aucune 
vente  ,  aucune  disposition  de  leurs  biens  ,  aucune 
création  d'hypothèque  au  préjudice  de  l'action 
nationale  ;  en  sorte  que  les  ayeux  ,  les  pères  et 
mères  d'émigrés  sont  frustrés  pendant  cinquante 
années  du  libre  usage  de  leurs  biens  ,  de  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété.  Si  le  besoin  de  vendre 
se  fait  sentir ,  s'il  y  a  nécessité  de  faire  un  em- 
prunt ,  si  la  conservation  de  leur  fortune  dépend 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  mesures  ,  elles  leur 
sont,  interdites  ;  il  leur  est  défendu  d'exercer 
aucun  acte  de  bienfesance  ,  de  remplir  les  devoirs 
sacrés  que  la  nature  même  leur  impose;  car, 
tandis  que  des  petits  enfans  abandonnés  ,  dés- 
hérités par  l'émigration  de  leurs  pères  et  mères 
seront  réduits  à  mourir  de  faim  ,  la  loi  ,  non  pas 
sévère  ,  mais  atroce  ,  empêchera  les  ayeux  de 
disposer  d'un  morceau  de  pain  en  faveur  de  ces 
infortunés  ,  et  même  de  prendre  quelques  pré- 
cautions efficaces  pour  le  leur  assurer. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du    18  ,  le  conseil   des 

cinq  cents  a  pris  une  résolutîon  qui  porte   qu'il 

ne  sera  plus  admis  d'opposition  à  la  chav,;e   des 

I  vendeurs    des    inscriptions  sur    le    grand  livre  , 


aussitôt  après  que  le  transfett  et  l'extrait  de  l'ins- 
cription vendue  auront  été  visés  sans  oppo- 
sition. 

Siméon  a  fait  un  rapport  sur  la  successibilité 
des   enfans  nés  hors  le  mariage. 

Divers  autres  projets  ont  occupé  la  séance. 


AVIS. 

L'ÉTABLISSEMENT  du  Mont-de-Piétc  ,  qui  n'avait 
suspendu  ses  opérations  qu'à  cause  de  l'extrême 
dépréciation  du  papier-monnaie,  à  la  fin  de  l'an 
4  ,  sera  remis  en  activiré  le  1"  thermidor  pro- 
chain. 

L'administration  actuelle  est  composée  des  cit. 
Anson  .  président  ;  Lecamus  ,  Doyen,  Lioitier  , 
Thouret ,  Levasseur  ,  Soreau  ,  Gh.  Em.  Micoud  , 
Recamier  et  Charpentier. 

Pour  faciliter  les  moyens  de  s'intéresser  dans  cet 
établissement,  il  y  aura  des  actions  de  10  mille 
francs,  qui  seront  divisées  en  cinq  coupures  ,  de 
2  mille  francs  chacune. 

Les  jJersonnes  qui  désireront  connaître  le  plan 
de  laiministration  ,  trouveront  les  renseignemens 
nécessaires  au  bureau  de  la  direction  ,  rue  des 
Blancs-Manteaux. 


LIVRES      DIVERS. 

L'Abeille  française  ,  deuxième  édition ,  i  vol. 
in-S". 

A  Paris  ,  auLycée  delà  jeunesse  française  ,  quai 
des  Miramionnes  ,  n"  106,  et  chez  Magimel, 
libraire  ,  quai  des  Augustins. 

Essai  sur  l'électricité  de  l'eau  ,  par  Joseph  Bressy , 
médecin  ,  i  vol.  in-8°,  avec  figures.  Prix,  48  s. 
et  3  liv.  franc   de  port. 

A  Paris,  chez  Fuchs ,  libraire,  rue  des  Mathu" 
lins,  maison  de  Cluny. 

Que  ferons  -  nous  de  l'Italie  ?  petite  brochure* 
Prix  ,  6  sous. 

A  Paris ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Que  ferons  -  nous  de  l'Italie  ?  brochure  ,  en  ré- 
ponse à  la  précédente  ,  par  A.  H. ,  jeune  patriote 
Italien.  Prix,   10   sous,  et  12  sous,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Johanneau  ,  libraire  ,  rue  du 
Coq  ,  et  au  Lycée  des  Arts  ,  maison  Egalité  , 
u°  28. 


COURS       DU       CHANeC. 

Bourse  du  18  messidor.  —  Effets  commerçables. 

^3o  jours,    à  gojauiv.- 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Humbourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Bâle 

Lausanne  .  . . . 
Londres 

Lyon 

Marseille 

Bordeaux 
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17  6 

18  9 
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90 
100 
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Effets  publics. 

Inscriptions 

Bons  J 17  1.  16  1.  7  s.  6  d.  10  s. 

Bons  $ 38  1.  p. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin... ._..  102  I.  i5s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  1 2  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  1.  5  s. 

Ducat  d'Hollande .■ 11  I.  6  s. 

Souverain *. 55  1.  i5  j. 

Guinée 25  L  s  s. 

Cotas  des  marchandises. 

Café  Martinique 40  41  s. 

/(icm  Saint-Domingue 36  38  1. 

Sucre  d'Hambourg 42  44  5. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  ckej. 


L'abonnement  se  fait  i  Phris  ,  rue  dea  Poitevins  ,  u"  18.  Le  prix  est  de.  %o  li».  pour  trois  1 
Ou  ne    s'abonne  q  a'au    coaimcncet"\ent    de    ctiaqiie   mois. 

Il  fnut  adresser  les  lettres  et  laiptat  ,  franc  de  poit  ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  , 
pays  où  l'un  ne  çeut  affranchir.  Les  let^ies  des  de'panemens  ,   non  affranchie»  ,    ne    seront  point 

£1  laut  avoir  soin  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  (jui  renferment  des  valeurs,  et  adr( 
Poitevins  ,   n*  i3  ,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'i  huit   heures   du   soir. 


10  hv.  pour  six  mois  ,  et    So  liv.  pour   l'année    eniiere, 

'    iS.   Il   faut  comprendre  dans  les  envois    le    port  Aei 

le  la    rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur  ,   rue    dei 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  W 


s  des  Poitevins,  b*   ï3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


A'?  290.  Décadi ,  20  messidor,  tm  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  8  juillet  1797 ,  vieux  style.  ; 


AVIS. 

DuoDi  prochain  ,  22  messidor  ,  an  5  (  lundi  10 
juillet  V.  st.  )  on  mettra  en  vente  ,  à  Paris  ,  rue  des 
Poitevins,  n^iS,  la  62""  livraison  del'Encyclo- 
pédie  méthodique  ;  elle  est  composée'i^e  la  ig"'= 
partie  des  planches  d  Histoire  naturelle  ,  contenant 
g2  planches  simples  et  5  ào\ih\ts['Partie  desvers]  ; 
du  tome  IV  ,  première  partie  ,  du  Dictionnaire 
d'Agriculture  ,  par  les  cit.  Tessier  et  Thouin,  de 
l'Institut  national ,  et  le  cit.  Régnier  ;  et  du  Dic- 
tionnaire de  i'Art  aratoire  et  dujardinage  ,  par  le 
cit.  Lacombe,  auteur  de  celui  des  Aits  et  Mé- 
tiers ,   etc. 

Le  prix  do  cette  livraison  est  de  361iv.  brochée, 
et  de  35  liv.    en  feuilles. 

Le  port  de  chaque  livraison  est  au  compte  des 
souscripteurs. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  le  ig  juitl: 

A-iE  Dannemarck  vient  d'éprouver  la  perte  dont 
il  éiait  menacé  depuis  plusieurs  semaines  ;  le 
grand  ministre  ,  auquel  ce  royaume  a  dû  ,  sur- 
tout pendant  ces  dernisrcs  années ,  sa  tranquil- 
lité et  son  bien  être,  a  succombé  à  sa  longue 
maladie.  En  vain  se  flattait -on  ces  jours -ci  de 
quelque  espoir  ;  les  lettres  de  Copenhague  ,  du 
19  juin  ,  nous  annoncèrent  qu'après  une  nuit  très- 
agitée  les  f'orc-es  avaient  consiclérablement  dimi- 
nué ;  et  celles  du  20  nous  apprennent  en  ce  mo- 
ment que  le  comte  de  Bernstorff  a  cessé  de.  vivre. 
Pendant  cette  longue  maladie  ,  le  prince  royal 
est  venu  constamment  le  voir  trois  fois  par  jour; 
c'est  faire  l'éloge  du  jugement  du  prince  ,  non 
moins  que  du  mérite  d'un  ministre  qu'il  a  sçu  si 
bien  apprécier. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  i5  juin. 

Le  gouvernement  provisoire  s'est  assemblé  le 
soir  du  14,  dans  les  appartcmens  de  l'ex-doge 
Btignolé  ,  qui  en  est  le  président  ;  en  même  tems 
la  garde  nationale  a  remplacé  la  garde  suisse 
soldée  ,  dont  quelques  officiers  s'étaient  très-mal 
conduits  et  avaient  maltraité  les  malheureux  pri- 
.  sonniers  faits  dans  les  journées  des  22  et  23  mai. 
Les  principaux  postes  de  la  ville  avaient  aussi 
été  renforcés  par  la  garde  nationale  ,  dont  des 
détachemens  considérables  occupaient  les  rues. 
L'installation  formelle  dudit  gouverrjement  a  eu 
lieu  à  minuit  ,  et  la  séance  a  continué  jusqu'à 
huit  heures  du  matin  du  jour  suivant ,  et  ensuite 
reprise    de  nouveau  à  six  heures  du  soir. 

Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  pour  concilier 
les  esprits  ,  et  inspirer  l'amour  de  l'ordre  et  la 
soumission  à  Dieu  et  aux  autorités  constituées. 
Quelle  différence  entre  le  style  franc  ,  loyal  et 
persuasif  de  ces  décrets  ,  et  le  style  machiavé- 
lique ,  entortillé  et  toujours  faux  de  l'ancien  ré- 
gime ohgarchique  ! 

LIBERTÉ,      ÉGALITÉ. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
de  Gênes  à  peine  installé  s'empresse  ,  au  nom 
de  la  Nation  ,  d'exprimer  la  plus  profonde  re- 
connaissance envers  la  République  Française  et 
le  général  en  chef  de  l'armée  d  Italie  Buona- 
parte  ,  pour  la  bienveillance  particulière  que  la 
première  conserve  en  faveur  de  la  République 
Génoise  ,  et  par  l'intérêt  que  le  second  prend  , 
ainsi  que  son  invincible  armée  ,  à  la  tranquillité 
de  l'Etat  et  à  la  réintégration  de  ce  Peuple  dans 
l'exercice  de  ses  droits  et  de  sa  souveraineté. 

Le  gouvernement  provisoire  déclare  bien  mé- 
ritans  de  la  Patrie  les  individus  qui  ont  sacrifié 
leurs  privilèges  ipour  partager  avec  leurs  conci- 
toyens et  leurs  frères  les  avantages  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  ;  le  clergé  séculier  et  régulier  qui, 
à  l'exemple  de  son  digne  chef,  fait  un  usage 
salutaire  de  son  inllucnce  religieuse;  le  Peuple 
de  Gênes  enfin  ,  qui  résistant  a  toute  espèce  de 
séduction  ,  et  respectant ,  dans  une  crise  si  dan- 
gereuse ,  les  personnes  et  les  propriétés  ,  soutient 
i'iionncur  national ,  et  se  montre  digne  do  la 
liberté. 

Comme  il  n'y  a  personne  qui  ne  doive  espérer 
de»  avantages  incalculables  du  nouvel  ordre  de 
cliosci  qui  va  s'établir ,  le  gouvernement  provi- 
noire  est  persuadé  que  le  Peuple  des  deux  rivières 
accepter»  avec  iranspon  et  leconiiaissance  l'invi- 


tation de  fraterniser  avec  le  Peuple  de  Gênes  , 
et  de  former  avec  lui  une  seule  famille  unie  paf 
les  liens  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 
Il  sera  amplement  dédommagé  de  la  perte  de 
quelques  exemptions  et  privilèges ,  en  exerijant 
les  droits  de  la  souveraineté  ,  en  s'assurant ,  par 
le  choix  libre  de  ses  juges  ,  une  administration 
impartiale  de  la  justice  ,  et  en  obtenant  ,  dans 
une  constitution  démocratique  ,  une  garantie  in- 
vincible contre  toute  oppression.  Les  lois  de 
l'égalité  exigent  une  égale  distribution  des  char- 
ges ,  comme  une  égale  communication  des  avan- 
tages sociaux. 

Le  gouvernement  provisoire  invite  les  citoyens 
ses  frères  à  conserver  la  plus  parfaite  union,  à 
mettre  en  lui  leur  confiance  ,  et  à  l'entourer  de 
leurs  lumières.  Implorer  la  protection  du  Tout- 
Puissant  par  des  prières  solennelles,  soulager, 
autant  qu'il  sera  possible  le  Peuple  ,  en  dimi- 
nuant le  prix  des  denrées  ae  première  nécessité, 
proclamer  une  amnistie  générale  ,  prendre  les 
mesures  les  plus  urgentes  ,  tels  seront  les  pre- 
miers soins  du  gouvetnement  provisoire.  Pour 
mériter  d'avantage  l'amour  et  la  confiance  du 
Peuple  ,  sans  lesquels  il  lui  est  impossible  de  rem- 
plir la  tâche  qui  lui  est  imposée  ,  il  promet  de 
communiquer  successivement  à  la  Nation  la  série 
de  ses  opérations  ,  reconnaissant  que  cette  pu- 
blicité est  la  base  du  bien  public. 

Il  exhorte,  en  attendant,  tous  les  citoyens 
à  sacrifier  sur  l'autel  de  l,a  Patrie  tout  esprit  de 
ressentiment  et  de  parti  qui  pourrait  renouveler 
parmi  nous  les  scènes  d'horreur  qui  ont  déchiré 
quelque  partie  de  l'Europe  ,  et  qui  nous  empêche- 
rait de  parvenir  promptement  à  la  félicité  pu- 
blique- 

Du  Palais-National  ,  le  14  juin. 

Signés  ,  le  président  -  doge  ;  AuG.  Pareto  , 
secrétaire. 

Le  Peuple  ,  impatient  de  resaisir  ses  droits 
usurpés  ,  s'est  empressé  de  planter  sur  plusieurs 
places  publiques  l'arbre  de  la  liberté  ,  surmonté 
du  bonnet  rouge.  Des  prédicateurs  énergiques  , 
tant  séculiers  que  religieux  ,  en  s'élevant  de  tous 
côtés  contre  le  pouvoir  arbitraire  ont ,  peut-être 
pour  la  première  fois ,  sans  déguisement ,  tenu 
le  véritable  langage  de  l'évangile  ,  exhortant  cha- 
que citoyen  à  se  tenir  calme  et  à  respecter  le 
nouveau  gouvernement,  dont  l'autorité  est  fondée 
sur  les  lois  invariables  de  la  raison  et  de  la 
nature.  Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de 
la  joie  et  de  l'ivresse  fraternelle  de  la  Nation 
entière  ;  on  n'aurait  jamais  cru  qu'elle  fût  capable 
de  tant  d'enthousiasme  ;  c'était  un  spectacle  bien 
touchant  de  voiries  avocats,  les  notaires,  les 
médecins,  les  banquiers,  les  négocians,  etjus- 
ques  à  quelques-uns  des  ci-devant  nobles  ,  s'em- 
brasser publiquement  avec  les  marchands  à 
boutique,  les  fruitiers,  les  bateliers  ,  les  porte- 
faix ,  les  charbonniers  et  les  ex-sbirres  ,  en  criant 
avec  transport  :  vive  la  liberté  ,  l'égalité  et  la  fra- 
ternité ;  vive  l'invincible  Buonajiarte  et  le  respec- 
table Faypoult.  Sur-tout  dans  les  environs  de  l'hôtel 
de  France  ,  il  y  avait  une  foule  immense  de 
citoyens,  de  toutes  les  classes,  qui  applaudis- 
saient sans  interruption. 

JV.  B.  Nous  ferons  connaître  les  premiers  actes 
du  gouvernement  provisoire. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,leig  messidor. 

Tout  vieillit  en  révolution  ;  il  est  de  ces  ruses 
si  grossières  et  si  rebattues  .  qu'on  ne  saurait  les 
employer  sous  peine  de  se  faire  sifHer.  Telle  est 
celle  des  adresses  et  des  pétitions.  On  n'a  pas 
oublié  l'abus  scandaleux  qui  en  a  été  fait,  dans 
un  tems  oîi  l'esprit  de  parti  croyait  mettre  un  grand 
poids  dans  la  balance,  en  sollicitant  ou  en  fabri- 
quant des  pièces  que  l'on  fesait  arriver  tout  exprès 
pour  préparer  les  décrets  que  l'on  voulait  faire 
passer.  Cette  guerre  de  pétitions  était  alors  l'affreux 
prélude  du  choc  que  les  passions  allaient  se 
livrer.  Aujourd'hui  elle  ne  serait  que  la  ressource 
impuissante  et  ridicule  d'uh  parti  qui  cherche  à 
déguiser  sa  propre  faiblesse  ,  ou  à  excuser  ses  in- 
tentions, en  recourant  à  des  moyens  auxiliaires  si 
complcttemcnt  décriés. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnemcnt  que  l'on  a  vu  , 
depuis  le  i"  prairial  ,  toutes  ces  motions  d'ordre 
sur  les  cultes,  les  cloches,  les  églises,  les  pres- 
bytères ,  les  émigrés  ,  précédées  ou  suivies  de 
pétitions  arrangées  dans  le  même  sens;  mais  la 
plus  étrange  et  la  plus  remarquable  par  sa  forme , 
et  surtout  par  son  style  ,  est  celle  qui  a  été  lue 
avant-hier  au  conseil  des  cinq  cents  :  c'est  une 
prétendue  société  républicaine  de  la  commune 
de  Mcnchoult ,   qui  envoie  l'extrait  des  registres 


de  ses  délibérations  ;  ces  citoyens ,  qui  se  disent 

les  bons  républicains  ,  et  les  vrais  amis  de  leur  pays , 
expriment,  dans  les  termes  les  plus  injurieux , 
leur  indignation  contre  les  membres  du  nouveau 
tiers,  contre  Dumolard,  Boissi-d'Aaglas  ,  etc., 
qui  sont  l'exécration  de  la  Nation  Française.  Ils 
annoncent  qu'ils  se  sont  réunis  pour  combattra 
les  complots  des  royalistes  et  des  contre-révo- 
lutionnaires; qu'ils  ont  engagé  *ar  des  circulaires 
tous  les  amis  de  la  paix  ci  en  faire  de  même.  iU 
ont  arrêté  de  donner  connaissance  de  leur  réu- 
nion au  directoire  exécutif  et  aux  deux  conseils  , 
en  leur  envoyant  copie  de  leur  procès-verbal. 
Cette  i'iece  singulière,  est  signée  Villemur .,  prési- 
dent ,  et  Delor  ,  secrétaire. 

Qui  ne  voit  que  celte  pièce  évidemment  fabri- 
quée ou  suggérée ,  n'a  d'autre  objet  que  de 
décrier  une  autre  société  qui  vient  de  se  former 
à  Paris  ,  celle  du  Cercle  constitutionnel.  A  la 
veille  de  la  discussion  sur  les  sociétés  particu- 
lières s'occupant  de  questions  politiques  ,  on 
avait  besoin  d'un  prétexte  et  d'un  exemple  qui  , 
en  sonnant  l'alarme  ,  pût  influer  sur  la  délcrmi-, 
nation  du  conseil  des  cinq  cents.  Dans  cette 
prétendue  délibéralioti  de  la  société  républi- 
caine de  Menehoult,  on  a  réuni  tous  les  genres 
d'abus  et  d'inconstitulionalilé  ,  qui  étaient  de  na- 
ture à  faire  prosciire  les  réunions  particulières  , 
et  à  rappeler  l'idée  de  ces  sociétés  populaires 
trop  fameuses  ,  qui  ont  exercé  une  influence  ^ si 
dangereuse  dans  la  révolution.    ■" 

D'abord  le  ton  de  la  menace  ,  de  l'injure  et 
de  l'outrage,  pour  faire  croire  que  ces  réunions 
vont  renouveller  envers  certains  membres  du 
corps  législatif  ces  dénonciations ,  et  cette  lutte 
scandaleuse  qui  a  produit  des  effets  si  funestes 
et  irrité  tant  de  passions. 

En  second  lieu,  la  dénomination  de  bons 
républicains  et  de  vrais  amis  d'e  leur  pays  ..  afin, 
de  rétablir  ces  titres  et  ,ces  droits  exclusifs  que 
condamne  la  constitution  ,  et  d'imp:imer  avec 
perfidie  le  sceau  de  la  réprobation  à  des  qualifi- 
cations dont  doivent  s'honorer  tous  les  hommes 
libres. 

En  troisième  lieu ,  provocation  à  se  réunir 
par  des  circulaires;  ce  qui  suppose  correspondance 
et  affiliation  ,  que  la  constitudon  réprouve  éga- 
lement. 

En  quatrième  lieu  ,  registre ,  présideiit ,  secré- 
taire ,  toutes  les  formes  délibérantes  qui  peuvent 
présenter  l'idée  de  corporation  que  la  conssitutioa' 
interdit  encore. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'à  la  date  de  ce  procés- 
verbal  qui  ne  soit  remarquable.  Elle  est  du  i'^"^ 
messidor,  qui  est  précisément  l'époque  où  le; 
Cercle  constitutionnel  s'est  formé.  Ici  le  trop  de 
précaution  accuse  l'artifice  ,  et  cette  coïncidence 
achevé  de  prouver  de  quelles  mains  cette  pièce 
est  sortie  ,  et  dans  quelle  intention  elle  a  été 
fabriquée. 

Fût-elle  réelle  ,  elle  n'en  serait  pas  moins  sus- 
pecte. N'a-t-on  pas  vu  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  la  révolution  prendre  toutes  les  livrées  ,  sa  . 
jeter  dans  tous  les  rangs  ,  et  pousser  aux  excès 
de  la  démagogie  ,  pour  dégoûter  les  Républicains 
de  la  vraie  liberté?  Ce  qu'ils  ont  fait  tant  de, 
fois,  ne  sont -ils  pas  capables  de  le  faire  en- 
core ? 

Remarquez  comme  toutes  ces  petites  mancea- 
vi'es  s'accordent  admirablement  avec  les  injures 
que  ne  cessent  de  vomir  contre  le  Cercle  consti- 
tutionnel cette  nuée  de  journaux  qui  frérnisstnt 
à  la  seule  idée  de  République  et  de  réunion  do 
Républicains.  Ils  ont  entassé  contre  les  citoyens 
bien  connus  qui  composent  cette  société  ,  toutes 
les  qualifications  que  tes  fureurs  révolutionnaires 
sont  parvenues  à  rendre  odieuses.  Après  les  avoir 
traités  ,  comme  de  raison,  de  jacobins  ,  de  cor^ 
deliers ,  ils  ont  craint  que  ces  épithetes  n'eussent 
trop  vieilli  ;  ils  y  aioutent  aujourd'hui  celles  d'or- 
léanistes  ,  de  royalistes  ,  et  même  à' accapareurs . 
Oui  ,  c'est  le  club  des  Salmichiensv  qui  ,  depuis 
sa  léunion  ,  a  fait  renchcrir  les  grains.  La  Gazette 
française  l'assure  dans  sa  feuille  du  17  ;  et  cela, 
est  incohtestable  ,  attendu  ,  dit-elle  ,  cjum  ne'' 
peut  en  trouver  un&  cause  natiirelts  ,  puisque  let^ 
Icingvies  pluies  n'ont  pas  couché  les  bkdi ,  et  que  la; 
pdaine'  est  silfierbe  par-tout.  Ils  ferorft  bientôt  au,";si> 
couler  la  vigne  ,  tomber  la  'grêlë^;  et  disposc-j 
ront  des  saisons.  Quel  ridicule  associé  à  WUt  de' 
calomnies  !  ■■.        ■  .  •.>!.  1,  ■  ; 

Ce  qui  n'est  pas  ridicule,  mnis'  atfdce','  'cVs^' 
que  cette  même  feuille  provoquiî' ouvcrr.em'erit' 
la  guerre  civile.  On  ne  lit  pas,  53ns  frémir,  Fe' 
paragraphe  suivant  :  5'  Nous  pourrons  rccouimens.er 
un  cours  révolutionnaire;  il  ne  sria  pas  loujj;  ;' 
tout  mouvement  doit  uécessrtil^iVit^nt  -totinlnr' 
contre  ceux  qui  le  feront.  'Voilà  -pouiqlioi'Mft.'ri 
honnêtes  gens  doivent  rester  impassibles  ,  "et  ni? 
pas  prêter  le  flinc  aux  ag'iiatiohS;  Ottih  st'icort-' 
tentent  de  dérouiller  leurs  Jusilt  ;  'qitils   s'afmtnP 
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Hen  dam:  VlnttTieiir  de  ]eur  maison  :  qu'ils  s'exer- 
cent,  et  sur-tout  qu'ils  se  persuadent  qiCUs  ne  de- 
vront adr  qu'au  moment  où  on  les  appehra  ,  au 
NOM  DE  lA  CONSTITUTION.  C  est  alots, qu'il  faudra 
vaincre  ou  périr;  c'est  alors  que  les  intrigans 
périront.  )) 

Ainsi  parlait  le  féroce  Marat.  Quel  langage  ! 
De  quelle  arr>e  de  boue  et  de  sang  sont  pétris 
CCS  ê!r;s  tout  à  la  fois  atroces  et  vils!  Français, 
qni  voulez  vivre  en  paix  sous  la  constitution 
qui  existe ,  à  qui  toute  idée  d'esclavage  et  de 
jrcvoluuon  nouvelle  doit  être  également  en  hor- 
reur ,  connaissez  donc  enfin  le  but  de  vos  en- 
nemis, de  ces  ennemis  hypocrites  et  lâches, 
qui  ne  feignent  d'embrasser  la  constitudon  que 
pour  l'étouffer  ,  et  qui  s'efforcent  de  profaner 
les  noms  sacrés  de  républicains  ,  de  patriotes  , 
d'amis  de  la  liberté,  en  les  confondant  avec  des 
noms  et  des  partis  justement  abhorrés.  Ne  vous 
laissez  plus  égarer  par  cette  vieille  tactique,  et 
renouveliez  au  fonds  de  vos  cœurs  le  sewnent 
que  vous  avez  fait  de  vivre  libres  ,  et  de  main- 
tenir le  gouvernênieni  républicain  ,  tel  que  vous 
l'a  donné  la  constitution  de  l'an  3. 

L£NOIR-I-AReSHE. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  di  Henry-Lariviere, 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    19    MESSIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Emeryt 

Pans  la  ligne  collatérale  ,  il  n'y  a  pas  un 
parent  si  éloigné  qu'il  soit  ,  qui  n'ait  sujet  de 
cr.iindre  que  ses  héritiers  ne  soient  inquiétés  , 
vexés  après  sa  mort ,  par  l'exercice  de  l'action 
nationale  ,  l'intervention  des  agens  du  fisc. 

Enfin ,  TaTticle  V  de  la  loi  casse  et  annulle 
tous  les  contrats  lion  authentiques  ,  quelqu'en 
«oit  la  date ,  et  même  les  actes  authentiques 
d'une  date  postérieure'  au  i''  février  1798  ,  qui 
ont  été  souscrits  soit  par  ascendans  ,  soit  par 
descendans  d'émigrés  ;  il  n'est  pas  possible  de 
.  se  faire  une  idée  du  désordre  affreux  qu'une 
semblable  disposition  a  introduit  dans  la  so- 
ciété ,  du  mal  irréparable  qu'elle  a  fait  et  dont 
vous  voyez  que  les  citoyens  les  plus  étrangers 
aux  émigrés  ,  uni  été  les  victimes.  Tout  cela 
tçnait  au  premier  écart  du  législateur  ,  dès  qu'il 
défendait  d'opposer  à  la  République  les-  effets 
■de  la  mort  civile.  Il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  qu'il  respectât  davantage  les  effets  de  la 
mort  iiaturelle  ,  pour  qu'il  ne  reculât  pas  même 
au-delà  des  cinquante  années  le  terme  oti  ces- 
Ber.3it  l'envahissement,  des  successions.  Les  me- 
sures étant  arbitraires  ,  devaient  être  combattues 
par  l'intéiêt  personnel  av;c  d'autant  plus  d'avan- 
tage ,  qu'il  avait  l'équilé  pour  auxiliaire.  Il  fallait 
donc  s'attendre  à  une  résistance  très-vigoureuse, 
très-opiniâtre,  qu'on  ne  pouvait  se  flatter  de 
vaincre  que  par  des  moyens  extrêmes.  La  pro- 
priété fut  suspendue  dans  tes  mains  des  parens 
des  émigrés.  La  plupart  des  ,  transactions  exis- 
tantes, dans  lesquelles  ils  étaient  parties,  furent 
annuUées  ;  on  leur  défendit  d'en  souscrire  au- 
cune à  l'avenir  ;  en  un  mot ,  pour  avoir  quel- 
ques   fruits     de    l'arbre  ,    on     le    coupa    par  le 

.^Ëî  ne  croyez  pas ,  citoyens  rèprésentans  ,  qu'on 
n'ait  fait  par  la  loi  du  «S  mars  1793  ,  que  ce  qui 
paraissait  strictement  nécessaire  pour  s'assurer 
des  successions  qui  écherraient  aux  émigrés  pen- 
■  dant  5o  années.  Il  y  a  dans  cette  loi  une  disposi- 
tion f,]m  cruelle  ,'  s'il  est  possible  ,  que  celles 
que  vous  avez  vues  jusc^uici.  C'est  la  disposition 
de  l'article  XUX  ,  par  lequel  !>  tous  les  droits 
attribudfs  de  jouissance  ou  d'usufruit  sur  les  biens 
des  enfans  émigrés  en  faVçnr  de  leurs  pères  et 
inercs  ,  doii'ent  cesser  à  l'instant  de  la  promul- 
gation de  la  loi. 

Un  père  ,  en  mariant  son  fils  ,  lui  a  donné 
tout  ce  qu'il  possédait  ;  il  s'est  réservé  seulement 
l'usufruit  d'une  partie  des  domaines  dont  il  venait 
d'abandonner  la  propriété  ;  cet  usufruit  formait 
l'unique  ressource  de  ce  père  accablé  peut-être 
«ous  le  poids  de  l'âge  et  des  infirmités  ;  l'émi- 
gratioti  de  son  fils  fournit  un  prétexte  pour  le 
dépouiller  ;  la  loi  du  28  mars  s'en  saisit  ,  et 
plenge  à  l'instant  l'infortuné  vieillard  dans  les 
horreurs  de  la  plus  accablante  misère.  Pourquoi 
tant  de  cruautés  ?  parce  que  le  bien  de  l'émigré 
serai^t  vetidu  moins  avantageusement  ,  si  les  droits 
du  père  étaient  respectés,  et  que  le  besoin  du 
trésor  étouffe  le  cri  de  laju.tice. 

jugez  à  présent  combien  elles  sont  barbares . 
les  dispoMfiotis  de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  qui 
ont  successivement  appelé  d'abord  la  loi  du 
s-équestre ,  ensuite  celles  sur  le  partage  des  suc- 
cessions des  pères  et  mères  d'émigrés.  Je  pour- 
rais presque  me  dispenser  de  vous  entretenir  de 
ces  dernière*  lois ,  aont  néînimpins    on  fait  tant 


de  bruit,  parce  qu'apparetnment  on  nVn  con- 
naissait pas  le  principe.  A  quoi  bon  en  effet  lever 
lu  séquesire  établi  le  16  frimaire  ,  .an  2  ?  à  quoi 
bon  rapporter,  soit  la  loi  du  9  floréal  ,  an  3  ,  qui 
commande  impérieusement  le  partage  ,  soit  celle 
du  80  floréal  ,  an  4  ,  qui  se  contente  de  le  per- 
mettre ,  en  retenant  toutefois  sous  le  séquestre 
les  biens  de  ceux  qui  ne  le  demanderont  pas.  A 
quoi  bon  rapporter  les  lois  secondaires  ,  si  vous 
laissez  subsister  le  principe  qui  rendra  tou- 
jours nécessaire  ,  sinon  le  maintien  de  celles-ci  , 
au  moins  l'établissement  de  quelqu'autre  équiva- 
lente. 

Persistez-vous  à  vouloir  que  les  effets  de  la  mort 
civile  de  l'émigré  ne  puissent  être  opposés  à  la 
République  ?  il  est  évident  que  vous  persistez  à 
vouloir  que  les  émigrés  succèdent  à  leurs  pères  , 
mercs  et  autres  parens,  qu'ils  leur  succèdent,  pour 
faire  recueillir  à  la  Nation  le  bénéfice  de  toutes 
les  successions. 

Dans  ce  cas ,  vous  devez  examiner  quelles 
précautions  sont  à  prendre  ,  pour  que  des  actes 
supposés  simulés  nesoient  pas  utilement  employés 
de  la  part  des  intéressés  pour  tromper  votre 
espoir  et  frustrer  l'attente  nationale. 

'Vous  d^^vez  décider  où  s'arrêtera  le  prétendu 
droit  de  l'émigré  ;  cessera-t-il  par  sa  mort  natu- 
relle ?  alors  quelles  preuves  seront  admissibles 
pour  établir  la  mort  naturelle  de  l'émigré  en  pays 
étrangers,  pouréviter  les  fraudes  particulièrement 
a  craindre  ?  sur  ce  point  ne  paraîtra-t-il  pas  pré- 
férable de  rejeter  la  mort  naturelle  ,  et  de  fixer 
le  ternie  auquel  les  choses  reprendront  leur  cours 
ordinaire  ? 

Quel  sera  le  terme  ?  y  a-t-il  des  raisons  pour  le 
fixer  à  5o  années  ?  n'y  en  a-t-il  pas  pour  rester  en- 
deçà  ,  ou  même  pour  aller  au-delà  ? 

Ordonnez-vous  le  partage  actuel  immédiat,  en 
usant  de  contrainte  envers  les  particuliers  ,  ou 
leur  laisserez-vous  la  faculté  d'offrir  le  partage 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ? 

Quelles  seront ,  dans  l'une  et  dans  l'autre  hy- 
pothèse ,  les  conditions  du  partage  cjue  vous 
prescrirez?  Comment  réglerez  -  vous  ai^ec  quel- 
qu'apparence  de  justice  une  opération  dont  le 
priiicipe  sera  toujours  évidemment  contre  la 
justice?  Généraliserez -vous  la  règle?  Un  ivès- 
grand  nombre  d'intérêts  seront  levés  ;  particula- 
riserez-vous  les  cas  qui  méritent  excepdon  ?  Il  y 
en  a  des  milliers  qui  différent  entr'eux  comme  les 
physionomies. 

Vous  le  voyez  ,  vous  serez  forcés  de  parcourir 
la  même  série  de  questions  que  vous  avez  déci- 
dées par  la  loi  du  9  floréal,  an  4  ;  il  n'est  pas 
certain  qu'en  tendant  à  peu  près  au  même  but  , 
vous  puissiez  faire  beaucoup  moins  mal  ;  vous 
aurez  une  autre  loi ,  mais  jamais  vous  n'aurez  une 
bonne  loi  syr  ces  sortes  de  partages.  Pour  mille 
réclamations  que  vous  avez  reçues  ,  vous  en  re- 
cevrez dix  mille;  et  après  un  long  travail,  la 
perte  d'un  tems  précieux  ,  la  prolongation  des 
maux  de  ceux  qui  souffrent  depuis  si  long-tems, 
il  ne  leur  restera  que  de  nouvelles  souffrances  et 
à  vous  de  cuisans  regrets. 

Rapportez  ,  au  contraire  ,  la  restriction  que  la 
loi  du  28  mars  1798  a  voulu  mettre  à  une  chose 
qui  n'était  pas  susceptible  de  restriction;  laissez 
aux  mots  leur  valeur  ,  aux  idées  leur  justesse  ; 
laissez  la  mort  civile  être  la  mort  civile  et  pro- 
duire ses  effets  nécessaires  ;  écartez  de  misérables 
subtilités  ,  de  vaius  sophismes  ;  tenez-vous  sévé- 
remeiit  dans  la  ligne  des  principes  ;  respectez  la 


renouvellait  celle  du  g  floréal  avec  cette  unique 
modification,  que  cette  fois  on  laissait  la  liberté 
d'en  demander  ou  de  n'en  pas  demander  lexé- 
cution  ,  de  manière  cependant  que  le  séquestre 
était  maintenu  sur  les  biens  de  ceux,  qui  ne  le 
demanderaient  pas. 

Je  viens  de  vous  rappeller ,  citoyens  repré.^ 
sentans  ,  toutes  les  lois  relatives  aux  pères  , 
mères  ,  ayeux  et  parens  d'émigrés  qu'il  estesscn^ 
tiel  de  connaître.  Il  y  a  quelques  articles  répan- 
dus çà  et  là  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  vous 
entretenir  ,  parce  qu'ils  se  rapportent  aux  prin- 
cipales dispùsitior.s  que  j'ai  analyeécs  ,  et  qu'ils 
n'en  sont  que  des  corollaires  plus  ou  moins  pro- 
chains. Ainsi  vous  êtes  en  état  déjuger  le  principe 
et  l'ensemble  de  cette  partie  de  ïnotre  législation  , 
parce  rien  n'arrête  votre  jugement  :  la  commis- 
sion ,  dont  je  suis  l'organe  ,  a  voulu  que  vous 
sussiez  à  quel  point  en  était  l'exéculion  des  lois 
concernant  les  partages.  Nous  nous  sommes  pro- 
curé des  renseignemens  sûrs  dont  il  résulte  qu'au 
g  floréal  dernier  ,  l'administration  avait  reçu  554 
partages  effVctués  entre  la  naiion  et  les  ascen- 
dans d'émigiés  dans  tous  les  départcmens  de  la 
République  :  il  est  même  vraisemblable  qu'il  en 
reste  d  autres  préparés  ou  même  consommés  qui 
ne  sont  pas  encore  parvenus  au  ministre;  mais 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  le  nombre  de  ceux-ci 
soit  égal  ni  même  approchant  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  envoyés.  D'où  vous  pouvez  con- 
clure qu'il  y  a  eu  peu  et  très -peu  de  partages 
faits  eu  égard  à  la  quantité  <^\i\  resterait  à  faire, 
si  vous  ne  preniez  pas  le  parti  de  tarir  enfin  cette 
source  de  spoliation. 

'Votre  commission  n'hésite  pas  à  vous  le  pro- 
poser comme  le  seul  praticable ,  puisqae  c'est 
le  seul  qui  soit  conforme  aux  principes.  Encore 
une  lois  les  fautes  sont  personnelles;  les  pères  , 
les  parens  d'émigrés  ne  peuvent  donc  porter 
la  peine  de  celles  de  leurs  enfans  ou  de  leurs 
proches  ;  néanmoins  ils  en  sont  punis  par  le 
dénuement  absolu  auquel  le  séquestre  les  a  ré- 
duits ;  par  la  perte  des  jouissances  que  les  pères 
et  mères  s'étaient  réservés  sur  les  biens  prove». 
nans  de  leur  propre  libéralité  ;  par  le  désordre 
épouvantable  qu'introduit  dans  leurs  affaires  le 
partage  anticipé  de  leur  succession  ;  par  la  pri- 
vation réelle  d'une  partie  notable  de  leur  for- 
tune ,  suite  de  ce  partage  ,  qui  est  une  viola- 
tion manifeste  du  droit  de  propriété.  On  n'ar- 
rive à  ce  résultat  que  par  l'intervention  de  tout 
ordre,  parla  transgression  des  règles  jusqu'ici  le 
plus  scrupuleusement  respectées.  On  admet  la 
capacité  de  succéder  dans  celui  qui  est  inca- 
pable d'aucun  effet  civil  et  qui  n'a  plus  d'exis- 
tence devant  la  loi  dispensatrice  des  successions  ; 
on  fait  une  autre  supposition  rfon  moins  étrange 
et  plus  itnmorale  encore  ,  en  vertu  de  laquelle 
la  succession  d'un  homme  s'ouvre,  se  liquide, 
se  partage  avant  son  décès  et  lorsqu'il  est  en- 
core plein  de  vie.  D'un  côté  on  dispose  des 
biens  du  perc  comme  s'il  était  mort,  quoiqu'il 
soit  encore  vivant  ;  de  l'autre ,  on  fait  valoir 
les  droits  du  fils  comme  s'il  vivait ,  quoique  la 
loi  l'ait  frappé  de  mort.  Voilà  de  quels  élémens 
se  compose  notre  législation  actuelle  ,  concer- 
nant les  pères  ,  mères  ,  ayeux  et  parens  d'émi- 
grés ,  législation  injuste  s'il  en  fut  jamais  ,  non 
moins  indigne  de  la  générosité  du  Peuple  Frar- 
çais ,  que  de  la  sagesse  de  sa  constitution  et  de» 
lumières  de  ses  rèprésentans. 

Il  faut  renoncer,  législateurs,  à  l'idée  d'amen-   . 
der,   de  corriger   de   semblables  lois  ,  à  resj.oir 


propriété  comme  le  veut  ia  constitution;  cette  sacre  1  "^^  '^""^  ^°  substituer  quelqu'autre  ,  qui  ,  „.  _,,_ 
résolution  qui  ne  doit  pas  vous  écarter  étant  une  i  '^'^'^^'^  rernplir  le  même  objet ,  serait  nécessaire- 
fois  prise  ,  vous  n'aurez  plus  rien  à  faire  pour  être  i  "'^"'  aussi  mauvaise.  Vous  feriez  d'inutiles  efforts 
complètement  justes.  |  pour  changer  l'essence   des   choses;    ce  qui  ,   de- 

La  loi  du  .6  frimaire  ,  an  2  ,  n'aura  plus   de  i  ?^  "^"'"'   "'.^"J"^'^  ',,"<=  «^sera  pas  d'être  in- 

^- -      1-    -^T  ..  ,    '  ■>        r.   »""^  "=!  juste  ,  quelquart  que  Ion  mette  à   le  modifier, 

quelle  qu'adresse  que  l'on  emploie  pour  déguiser 


gen 
jouissance. 

La  loi  du  9  floréal  ,  an  3  ,  n'?.ura  plus  de  mo- 
tifs ;  l'émigré ,  frappé  de  mort  civile  ,  n'étant 
point  successible  ,  la  Nadon  n'a  point  de  partage 
à  réclamer  en  son  nom. 

Le   ir  messidor,  an  3  ,  il  fut  observé  à  cette 
trib 
injus 


prétexte  ;   la   Nation  n'avant  aucun  droi 

éventuel  ,  sur  les  biens'des  parens  quelconq-uë;  I  T'^'l^  q"  caresse  que  ton  emploie  pour  déguiser 
d'émigrés,  aucun  obstacle  ne  doit^gênetTu  i '"-^'"  °"^T  "'  ':^^'^=''-,  "  f^«,f"Pper  du 
■      •  ■  gtiici    icui     même    coup  le  principe   elles   conséquences  de 

l'injustice  ,  abroger  toutes  les  dispositions  de  lois 
qui  ont  été  portées  depuis  le  28  mars  1798  ,  con- 
cernant le  séquestre  et  le  partage  des  biens  des 
parens  d'émigrés. 
Il  faut  rétablir  le  principe  que  la  mort,  civile 
...  rend  incapables   de  succession   et  de  tous  effets 

une  que  cette  loi  devait  être  rapportée  comme  :  civils  ceux  qui  en  sont  frappés  ;  il  faut  que  les 
iste  dans  son  principe  et  dans  toutes  sjs  dis-  1  substitutions  dont  les  émigrés  étaient  orévés  au 
positions  :  alors  la  consutution  n'existait  pas  en- :  moment .  de  leur  mort  civile,  soient  recueillies 
core;  la  révolution  n  était  pas  terminée  ;  on  se  par  ceux  qui  y  étaient  appelés  ,  et  qui  avaient 
contenta  de  suspendre  provisoirement  l'exécution  alors  le  droit  incontestable  de  les  reclamer-  il 
de  cette  loi.  Cette  suspension  fut  une  véritable  ca-  faut  que  les  successions  directes  et  collatérales 
lamite  parce  qia  elle  fesait  revivre  toutes  les  me-  auxquelles  les  émigrés  auraient  eu  droit  sans 
naces  ,  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  du  28  mars  leur  émigration  ,  et  qui  se  sont  ouvertes  depu.s 
1793;  parce  quelle  privait  encore  une  fois  les  leur  mort  civile,  soient  réglées  et  partaeées 
usufruitiers  de  leurs  jouissances;  parce  qu'elle,  comme  elles  l'eussent  été  si  Tes  émigrés  fusient 
replaçait  sous  le  séquestre  es  biens  des  collaté-  morts  naturellement  avant  l'ouverture  de  ces 
raux  comme  ceux  dcsascendans  ;  parce  qu'elle  re-    successions. 

produisait  cette  effrayante  perspective  de  cinquante  I  II  faut  que  les  biens  qui  ne  sont  pas  encore 
années  ,  pendant  lesquelles  quiconque  avait  un  -vendus  soient  remis  en  nature  aux  légitimes  pro- 
parent emrgre,  devait  craindre  de  rester  sous  le  |  priétaires  ,  et  qu'ils  reçoivent  le  prix  des  bien» 
poids   d  une  interdiction  légale.  _  1  aliénés  qu'on  ne  peut  pas  leur  rendre.  Dans  l'im- 

i.cs  inconveniens  de  la  suspension  ne  tardèrent  1  possibilité  où  nous  sommes  de  subvenii^  à  la 
pas  a  se  (aire  sentir  ;  ou  était  au  3o  floréal ,  an  4  ,  !  resliturion  pleine  des  frais  et  revenus  ,  ce  qui 
et  sous  1  empire  de  la  constitution  ,  on  fit  avec  '  entraînerait,  non-seulement  une  surcharge  énorme 
urgence  (qui  est  souvent  le  svnonime  de  pré-'  pour  le  trésor  public,  mais  encore  d'inévitables 
cipitauoo)  une  loi  qui  ne  remédiait  à  rien;  qui     discussions,  il  faut  compenser  les  frai»  »vec  U» 


Il  5g 


répétirions  que  la  N.uion  est  dans  le  cas  de 
Jaire  aux  séquestrés  des  sommes  qu  elle  a  payérs  , 
»oit  à  eux-mêmes,  soit  à  leur  a':(juit.  Ils  ne  se 
plaindront  pas  de  linégalité  de  CL-lte  balance. 
Tous  ceux  qui  se  sont  présentés  à  nous,  (et  ils 
sont  en  grand  nombre)  nous  ont  déclaré  qu'ils 
s'estimeraient  heureux  cie  pouvoir  eux-mêmes 
offrir  leur  renonciation  volontaire  aux  frais  et 
revenus  arriérés.  Nous  avons  lieu  de  cioire  que 
ce  qui  nous  a  été  dit  par  un  si  grand  nombre 
d'intéressés,  est  )c  sentiment  de  tous. 

Il  faut  encore  que  Ls  pères  et  mères  usufruitiers 
cle  leurs  cntans  émigrés .  recouvrent  la  jouissance 
de  ces  usufruits  sur  les  biens  invendus  ,  et  recou- 
vrent la  juste  indemnité  de  celle  qu'on  ne  peut 
leur  rendre  en  nature  sur  les  biens  qui  sont 
aliénés. 

Il  faut,  en  un  mot,  que  la  justice  soit  aussi 
coraplettc  qu'il  vous  est  possible  de  la  renare  ;  car 
l'impérieuse  nécessité  île  la  justice  se  lait  sentir 
encore  plus  aux  sages  législateurs  qui  la  doivent , 
qu'aux  malheureux  qui  l'attendent.  La  France 
en  a  soif,  citoyens  rcprésentans  ;  et  ce  n'est  plus 
par  goutte  ,  mais  à  flots  qu'il  faut  la  répandre. 
Lom  de  vous  les  pensét-s  qui  vous  feraient 
craindre  les  suites  de  cette  abondante  dispen- 
sation  de  la  justice  ,  réglée  par  la  consntution 
inflexible  comme  elle ,  sévère  lorsqu'elle  doit 
lêire,  douce  et  bienl\.sante  tant  qu'elle  le  peut  ; 
les  effets  qu'elle  produira  seront  infailliblement 
heureux.  Par  elle  et  par  elle  seule  vous  pouvez 
désormais  dissiper  les  méconteiiteraens,  déjouer 
les  intrigues  ,  et  peut-être  les  projets  criminels, 
assurer  la  stabilité  de  la  constitution  en  l'envi- 
ronnant de  respect  et  d'amour  .  et  fixer  irrévo- 
cablement les  destinées  de  la  République.  Ses 
jnei'leurs  amis  seraient-ils  donc  ceux  qui  s'in- 
quiéteraient du  bien  qu'on  veut  faire  en  son 
nom  ,  et  qui  sembleraient  toujours  craindre  que 
sa  gloire  et  sa  puissance  ne  déclinassent  en 
raison  de  ce  que  ses  lois  deviendraient  plus 
humaines  et  plus  j Listes  ?  A  quel  point  ils  s'abu- 
seraient en  se  laissant  ainsi  dominer  par  de 
vaines  terreurs!  Notre  intérêt  commun  à  tous, 
l'intérêt  des  premiers  fond.-ttcurs  de  la  liberté, 
comme  celui  des  londatcurs  de  la  République, 
l'intérêt  de  tous  l;;s  coopératïurs  de  nos  travaux, 
l'intéiêt  des  héros  ,  nos  intrépides  défenseurs  . 
celui  de  plusieurs  millions  de  propriétaires  et 
de  toute  cette  masse  imposante  de  gens  de  bien 
fatigués  de  tant  d'horribles  secousses  ,  n'oftrent- 
îls  pas  une  garantie  suffiî^nte  de  l'existence  de 
la  durée  de  l'ordre  actuellement  établi  ?  Quelle 
force  pourrait  seulement  balancer  le  concours 
de  tant  de  forces  ?.  . . .  Je  le  sais,  et  je  le  dirai  , 
il  n'y  en  a  qu'une  ,  celle  de  l'injustice  dont  la 
puissance  est  lente  mais  infaillible.  Oui  ,  législa- 
teurs, l'injustice  mine  sourdement,  et  finit  par 
détruire  les  empires  qui  paraissent  les  mieux 
affermis  :  c'est  ,  n'en  doutez  pas ,  le  seul  ennemi 
redoutable  que  puisse  avoir  aujourd  hui  notre 
République  ;  croyez  cionc  que  la  meilleure  preuve 
d'attachement  et  de  zelc  qu'on  puisse  lui  donner  , 
c'est  de  s'élever  avec  courage  contre  sa  mot- 
telle  ennemie,  et  de  ne  laisser  perdre  aucune 
occasion  de  remporter  sur  elle  quelque  vic- 
toire. 

Emeri  propose  un  projet  de  résolution  conforme 
?ux  vues  énoncées  dans  son  rapport. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La     discussion    se    rétablit   sur    le    projet    de 

Gibert. 

Bonaventure  et  Ozun  sont  entendus  pour  et 
coatre  le  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     A  N  C  I  E  N  5.- 

Présidencc  de  Bernard    Saint-Affrique. 

SÉANCE    DU    12    MESSIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolutioti  du 
8  floréal  ,  relative  aux  obligations  antérieures  à  la 
dépréciadon  du  papier-monnaie. 

■    Tliiihnut  parle  contre  la  résolution.  Un  domes- 
tique .  dit-il  ,  au   lieu   cfe  recevoir  ses  gages  ,  les 
a  placés  chaque  année  chez  son  maître  ,  et  chaque 
aimée  a  passé  avec  lui  un  engagement;  certes ,  au  1 
bout  de    20  ans   l'argent  est  le  même   que   celui  | 
placé  la  première  année  ;   cependant  ,   d  après  la  j 
résolution  ,  il  faut  que  ce  domestique  se  soumette  I 
à  une  échelle  de  proportion  ,  parce  qu'il  a  renou- 
velle ,   depuis   les  assignats   et  les   mandats  ,   les 
cngag^tûiriis  avec  son  mniirc.  Ainsi  le  malheureux, 
parce  qu  il  n  a  pas  spécdié   dans  son   contrat  rjue 
c'est  un  renouvellement ,   que  l'argent  a  été  pljcé 
depuis  une  suite  d'années  ,  parce  qu'il  a    eu  con- 
fiance en  son  maître  ,   va   devenir   victime   de   sa 
bonne  foi  ,  et  va  être  ruiné. 

Thiébaut  renouvelle  aussi  lis  objections  faites 
hier  par  Goupil  ,  contre  iet  articles  qui  portent 


;  que  les  créantes  et  les'  rentes  qui  sont  au-dessus 
I  de  1000  liv.  seront  payées  sans  délai  ;  il  rappelle 
i  que   la    loi   doit  être  la   même   pour  tous  ,  soit 

qu'elle  récompense  ,    soit  qu'elle  punisse  ,    et  il 

vote  pour  le  rejet. 

Dedclny-d'Agier.  Au  point  où  la  discussion  est 
parvenue  ,  je  ne  ferai  plus  que  résuiner  les  di- 
verses objections  qui  ont  été  faites  pour  vous 
cléterminer  à  rejetter  la  résolution.  L'article  IV 
s'écarte  des  dispositions  paternelles  et  tutélaires 
qui  vous  ont  portés  à  désirer  une  loi  sur  les 
transactions.  Ils  donneraient  naissance  à  une 
loule  de  procès  ;  ce  n'est  pas  voire  intention  ,  car 
vous  ne  voulez  que  les  préve.iir. 

L'article  V  contient  encore  d'autres  élémens 
de  discorde.  Quels  repioches  aurions -nous  à 
faire  aux  lois  et  aux  arrêtés  qui  nogs  embas- 
tillaient comme  suspects  d'être  suspects  ,  si  nous 
admettions  des  inductions  pour  des  preuves;  le 
débiteur  suspecté  de  s'être  obligé  en  numéraire, 
serait  condamné  comme  si  le  fait  était  certain. 
Comment  d'ailleurs  faire  dépendre  une  preuve  du 
serment  ,  sur  une  constitution  qui  ne  consacre 
aucun  culte  ?  ce  serait  placer  dans  la  loi  une 
formule  religieuse.  Comment  faire  dépendre  le 
droit  de  propriété  cl  un  serment,  lorsqu'il  a  un 
titre  écrit  qui  hxe  le  droit  et  la  nature  de  cette 
propriété? 

On  a  prétendu  que  si  les  parties  n'ont  pas  ex- 
primé dans  l'obligation  l'intention  oià  elles  étaient 
de  contracter  en  numéraire  ,  c'est  qu'elles  avaient 
à  craindre  la  mort,  dont  une  loi  menaçait  tous 
ceux  qui  feraient  de  pareils  engagemens. 

C'est  aller  beaucoup  trop  loin  ,  ce  me  semble. 
On  pouvait  très-bien  se  dispenser  de  parler  de 
numéraire  dans  une  obligation  ,  et  y  faire  men- 
tion ,  sans  crainte  et  sans  danger  ,  qu'elle  était 
la  continuation  dune  obligation  antérieure.  Au 
surplus  ,  il  me  semblerait  contraire  à  la  justice 
et  a  l'égalité  ,  de  permettre  qu'un  créancier  dont 
le  titre  ne  ferait  pas  mention  qu'il  représente  un 
acte  antérieur  ,  en  fut  payé  comme  si  l'acte  avait 
ete  lait  avant  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
et  de  ne  pas  accorder  la  même  faveur  à  ceux  qui 
ont  été  obligés  derecevoirpendaat la  dépréciation 
le  remboursement  de  titres  bien  antérieurs  au 
1^'  janvier  1791.  Il  faudrait  donc  permettre  de 
revenir  sur  les  paiemens  déjà  faits. 
Je  vote  contre  la  résolusion. 

Cretet  pense  que  le  vice  essentiel  de  la  réso- 
lution est  de  ne  pas  consulter  lintcntion  des 
parties. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  cette  in- 
tention ,  lorsque  le  créancier  a  reçu;  alors  tout 
est  consommé  :  il  n'y  en  a  pas  quand  l'obliga- 
tion primitive  est  textuellement  continuée.  Si  le 
créancier  s'est  contenté  de  garder  le  premier 
titre,  il  n'en  résulte  pas  que  l'ancienne  obliga- 
tion soit  prorogée  ;  car  cette  circonstance  n'an- 
nonce que  I  intention  du  créancier,  laquelle  n'est 
;i-en  sans  le  concours  de  celle  du  débiteur.  Enfin  , 
quand  la  prorogci'.'Tn  de  l'ancienne  obligation 
aurait  été  réellement  consentie  ,  si  les  parties  ne 
s'en  sont  pas  expliquées  ,  et  que  le  premier  ti're 
ait  été  anéanti  ,  il  ne  reste  plus  de  trace  de  leur 
intention  ,  et  dès-lors  il  est  impossible  ,  en  sup- 
posant que  le  débiteur  la  conteste  ,  de  la  prendre 
pour  règle  absolue. 

Il  se  peut  que  les  lois  rigoureuses  par  lesquelles 
on  a  étayé  le  crédit  du  papier-monnaie  aient 
empêché  quelques  contrattans  dénoncer  leur 
intention  sur  les  valeurs  dans  lesquelles  ils  en^ 
t-ndaient  stipuler  ;  mais  la  plupart  des  créanciers 
n'ont  voulu,  en  acceptant  une  obligation  nou- 
velle ,  que  replacer  les  fonds  qu  ils  venaient  de 
recevoir. 

Une  observation  qui  a  échappé  sur  l'article  X, 
et  qui  en  rend  i'injust'ce  évidente  ,  c'est  que  le 
débiteur  de  12.000  liv.  de  rente  qui  les  devrait 
par  parties  au-dessous  de  2000  liv.  ,  obtiendrait 
un  terme,  tandis  que  tout  délai  serait  refusé 
au  débiteur  de  3ooo  francs  de  rente  en  une  seule 
partie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  , 
et  après  avoir  fermé  la  discussion  ,  rejette  la  réso- 
lution à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  18  floréal ,  relative  aux  postes  et 
messageries.  j 

Baudin  résume  le  rapport  qu'il  en  a  Çait  dans  la 
séance  du  2g  prairial. 

Un  bail  qui  ne  remonte  qu'au  règne  de  Louis 
XIV ,  ne  portait  le  produit  des  postes  qu'à 
180,000  francs  ,  et  il  s'était  successivement  élevé 
jusqu'à  12  millions  400,000  francs,  pour  lesquels 
M.  Neclcer  le  porte  en  recette  ,  tous  frais  prélevés. 
Un  acrroisscment  si  ptodigicux,  on  le  devait  à 
celui  du  commerce  ,  de  la  population  et  des 
luraier^-s  ,  à  la  perfection  du  taiiC  de  i7!'9,  et 
sur-iout  à  celle  du  régime  intérieur;  et  ccpen- 
tlant  teiti:  administration  était  alors  dispendieuse 
par  I.T  réunion  de  trois  sortes  d'abus,  dont  tlcux 
n'cxibtent  plus  ,  et  dont  le  troisième  est  susceptible 
d'une  iéiornie  qui  consiste  à  restreindre,  et  non 
pas  à  supnintjr.  Le  pccmicr  était  le  béné&cc  des 


administrateurs  ;  le  second  ,  les  dépenses  secrètes  ; 
et  le  troisième,  le  contre-seing. 

Les  administrateurs  anciens,  comme  les  autres 
compagnies  de  finance,  fesaiirnt  desfonds  d  avance 
à  l'Et-t .  qui  leur  en  payait  les  intérêts. 

L'excédent  de  la  recette  sur  le  prix  du  bail ,  était 
en  pur  bénéfice  pour  les  administrateurs.  Leur  gain 
était  considérable  ,  et  devait  se  monter  à  une 
somme  très-élevée,  puisr^u'on  les  a  vus  au  nombre 
de  douze,  et  même  encore  au-delà.  Il  est  juste 
que  Ls  profits  d'une  telle  entrepri.se  aient  quelque 
proportion  avec  les  risques  ,  le  travail  et  Ij  mui-. 
On  doit  s  accouluiuer  à  croire  que  les  spécula- 
tions légitimei  du  commerce  seront  aussi  la  source 
de  quelques  grandes  fortunes  .  sans  que  légalité 
politique  en  soit  blessée.  La  Hollande  i.f)U5  a 
long-iems  offeit  le  spectacle  d'un  Etat  républicain 
par  ses  moeurs  et  par  ses  principes ,  quoique  beau- 
coup de  citoyens  lussent  des  capitalistes  opulens; 
mais  autre  chose  est  le  piéjugé  démagogique  qui 
paralyserait  l'émulaiiou  ci  l'industrie ,  en  s'alarmant 
de  lou»  accioissement  de  richesses,  autre  chose 
est  la  prodigalité  des  revenus  publics  à  l'égard  des 
entrepreneurs.  On  peut  leur  allouer  des  bénéfices 
même  considérables ,  sans  lesquels  vous  ne  irou- 
,veriez  point  à  traiter  avec  des  hommes  dont  la 
fortune  soit  connue  ;  mais  on  doit  aussi  limiter  ces 
bénéfices  à  une  somme  au-delà  de  laquelle  s'éta- 
blit le  partage  ,  et  qui  devient  une  donnée  pour 
hxer  le  prix  d'un  bail  ultérieur  à  l  expiration  du  ■ 
premier. 

Ce  n'est  point  là  ,  comm?  on  voit,  une  régie 
intéressée;  c'est  un  bail  dont  les  profits  ne  restent 
pas  indéKnis.  Le  régisseur,  quand  il  est  associé 
aux  bénéfices  ,  pourvu  qu'ils  atteignent  un  terme 
convenu,  a  bien  intérêt  d'accroitie  la  recette 
jusqu'au  taux  oii  il  commence  ,à  profiter  des 
remises  qui  lui  sont  assurées  à  cette  condition  ; 
mais  comme  les  frais  sont  tous  à  la  charge  de 
la  République  ,  il  n'a  ,  pour  léforraerles  dépenses 
inutiles  et  pour  s'opposer  à  de  nouveaux  éta- 
blissemens  onéreux  ,  ni  une  force  équivalents 
à  celle  que  le  bail  donne  à  l'entrepreneur  ,  ni 
l'appât  d'un  gain  que  le  régisseur  amovible  sacrifie 
à  son  repos  et  à  sa  conservation.  Exposé  qu'il  est 
sans  cesse  à  des  demandes  pressantes  d'emplois 
et  de  création  de  bureaux  ,  dèi  qu'elles  seront 
appuyées  par  quelque  patron  puissant  ou  réputé 
l'être  ,  le  régisseur  essaiera  d'aborrl  de  déf.-ndre 
la  fortune  publique  et  la  sienne  en  particulier  ; 
mais  doutez-vous  que  dans  son  calcul  il  ne  tasse 
entrer  aussi  le  danger  et  les  S'.ûtes  du  méconten- 
tement qu'excitera  son  refus?  Si  j;  cède,  se 
dira-t-il  à  lui-même ,  je  n'atteindrai  pas  à  la  somme 
sur  laquelle  une  prime  m'est  promise;  imais  je  con- 
serve ma  place  et  le  traitement  fixe  qu'elle  m'as- 
sure ,  tandis  qu'en  résistant  je  risque  de  tout 
perdre.  D  après  ce  raisonnement,  vous  voyez 
quelle  sera  sa  détermination.  N'espérez  ni  réfoçme 
sérieuse  ,  ni  fermeté ,  ni  rétablissement  de  la 
subordination  ,  de  la  part  dune  régie  inté- 
ressée. 

Ou  avoue  que  la  recette  brute  surpasse  aujour- 
d'hui i3  millions,  et  l'on  nous  déclare  que  les 
frais  s'élèvent  à  9  millions.  Cependant,  le  traite- 
ment des  cinq  legisseurs  actuels ,  que  la  résolution 
propose  de  réJuiieà  6000  l'r.  pour  chacun  d'eux, 
n'a  rien  même  en  ce  moment  cl  excessif  ni  de  com- 
parable au  bénéfice  que  fcsaient  les  anciens  fei- 
miers  au  nombre  de  douze  et  quelquefois  plus 
encore.  Voilà  donc  un  premier  abus  qui  n'existe 
pas  en  ce  moment  ,  et  qui  formait  un  article 
considérable  de  dépense,  dans  un  tems  où  le 
trésor  public  recev.iit  12  millions  400  mille  fr.  , 
tan  lis  qu  à  peine  lui  en  laisse-t-oa  espérer  cinq 
aujourd  hui  ,     sans   que    rien   les   lui    garantisse. 

Un  second  abus  coiîtcux  ,  et  sans  doute  tota- 
lement suppiimé  ,  sont  Ils  dépei.ses  secrè;es  por- 
tées à  450,000  fr.  ;  elles  n'étaient  lien  autre  chose 
gués  les  frais  qu'occasionnaient  la  coupable  viola- 
tion de  la  foi  publique. 

Entre  les  frontières  de  la  Flandre  Française 
et  celle  de  i  Alsace,  le  gouvernement  empêchait 
soigneusement  les  correspondances  directes.  C-e 
n'est  pas  qu'il  n'y  eût  des  communications  éta- 
blies dani^  une  grande  étendue  des  routes  qui 
joignent  entre  elles  ces  diverses  contrées  ;  mais 
la  chaîne  en  était  rompue  à  dessein.  Il  y  avait 
une  lacune  de  huit  lieues  entre  la  ville  de  Verdun 
et  celle  de  Dun  en  Argonne  ,  une  autre  de  neuf 
lieues  entre  Rocroy  et  Givet. 

11  fallait  en  conséquence  que  les  dépêches 
eussent  à  décrire  les  deux  côtés  dun  triangle, 
au  lieu  de  suivre  le  ligne  directe  quiudique  la 
célérité.  Rendons  encore  à  M.  Nccker  la  justice 
de  rappeler  que  sous  la  monarchie  il  eut  le 
courage  de  dévoiler  et  d'attaquer  cette  turpi- 
tude «rigée  en  maxime  d'Etat.  C'est  l'un  des 
traits  de  sa  conduite  politique  qui  lui  oiU  été 
reprochés  le  plus  amèrement  par  les  ennemis 
de  la  révolution  :  et  quand  une  bouche  répu- 
blicaine se  plaît  à  rappeler  les  serviCHS  que  ce 
ministre  a  rendus  à  la  liberté  ,  c'en  est  assez 
pour  repousser  la  calomnie  qui  prétend  que  I  ii'- 
gratitudc  est  l'un  des  caractères  propres  aux  Ré- 
publiques. 

Nous  devons  observer  ,  pour  prévenir  tonte 
critique  ixiiéressé*  a  dous  cciutcsli;/ uos  calculs. 
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que  les  45o,ùoo  francs  de  dépenses  secrètes 
h'étai'ent  pas  portées  en  déduction  sur  le  compte 
particulier  des  postes;  mais  ils.  n'en  étaient  pas 
moins  pour  le  trésor  public  une  charge  dont  il 
■est  aujourd'hui  soulagé. 

Le  troisième   abus   dont  il  nous   reste  à   vous 
parle ,   est  celui   des  contre-seings   et  des  iran- 
.  ichises. 

Nous  croyons  d'abord  ne  pas  nous  tromper  ' 
en  vous  assurant  que  ,  sous  l'ancien  régime  ' 
ce  genre  de  fiaude  n'é  ait  ni  beaucoup  moins 
étendu,  ni  moins  scandaleux  qu'aujourd'hui.  Seu- 
lement alors  il  était  dissimulé  par  la  crainte  ,  qui , 
dans  tous  les  tems  ,  a  été  le  résultat  et  l'instxu- 
ment  de  l'oppression. 

Supprimez  la  circulation  franche  des  paquets  , 
beaucoup  de  services  languiront  aussitôt  sans 
que  la  recette  soit  améliorée.  Les  malles  seront 
moins  pleines  ;  ne  croyez  pas  que  les  voitures 
soient  moins  chargées.  Les  couritrs  porteront 
à  titre  de  commission  ,  pour  leur  compte  ,  ce 
qu'ils  auraient  transporté  comme  dépêche.  On 
Itui^  intimera  des  défenses  qui  seront  plus  ou 
moins  éludées  ou  violées  ,  et  l'on  n'aura  fait 
qu'établir  une  lutte  de  fraudes  et  de  tracas- 
series. 

Le  ministre  des  finances  a  dit  que  dans  l'état 
actuel  les  dépêches  rendues  en  franchise  étaient 
dans  la  proportion  de  vingt-sept  sur  quarante  , 
en  les  prenant  au  poids.  Ceux  qui  n'ont  aucune 
idée  du  rnécanisme  desjpostes,  peuvent  croire 
t]ue  c'est  là  le  plus  criant  et  le  plus  monstrueux 
des  abus  :  mais  ce  ministre  a  lui-même  observé 
que  pour  sa  part  il  recevait,  sur  l'exécution  de 
la  seule  loi  du  28  ventôse  ,  relative  à  la  vente 
des  domaines  nationaux  ,  des  masses  effrayantes 
d'écritures.  Pensez-vous  que  les  dépêches  de  la 
};ucrre  soient  moins  volumineuses  ,  avec  des  ar- 
mées telles  qu'aucune  puissance  n'en  eut  jamais  ? 
Imaginez  à  la  naissance  de  toutes  les  institutions, 
et  à  la  suite  de  tous  les  troubles  d'une,  révolu- 
tion ,  ce  que  doivent  être  les  correspondances 
des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  jusdce  et  de 
la  police.  Peut-on  ,  sans  un  péril  évident  ,  en 
arrêter  le  cours  ,  ou  les  soumettre  à  la  taxe  qu'il 
faudrait  tirer  du  trésor  public  après  l'y  avoir 
versée  ?  L'un  des  grands  dangers  de  l'esprit 
de  réforme ,  de  cet  esprit  si  nécessaire  ,  et 
sur  -  tout  dans  nos  finances ,  est  cle  se  mé- 
prendre sur  la  nature  du  mal ,  de  le  poursuivre 
où  il  n'existe  pas  ,  et  de  ne  point  le  saisir  où 
il  se  trouve  véritablement.  Le  transport  franc 
des  paquets  pour  l'administration  publique  est 
ihdispensable  en  lui-même  ;  et  quand  on  appro- 
fondit cette  inatiere  ,  on  reste  convaincu  qu'il 
n'est  point  onéreux.  Leur  nombre  et  leur  énor- 
miié  tient  à  des  circonstances  dont  plusieurs 
sont  passagères  :  tout  se  simplifiera  ,  sans  doute  ; 
et  l'inïportante  ,  la  véritable  économie  ,  celle  qui 
diminuera  sensiblement  les  transports  ,  sera  de 
restreindre  la  rédaction  et  la  transcription  de 
tant  d'écritures  ,  pour  lesquelles  il  faut  un  si 
graiid  nombre  d'employés  ,  dont  on  est  réduit 
à  déplorer  la  situation  par  le  retard  qu'on  leur 
fait  éprouver  pour  leurs  paiemcns. 

La  circulation  des  paquets  en  franchise  peut 
favoriser  l'insertion  frauduleuse  de  beaucoup 
de  lettres.  Ce  mal  est  très  -  susceptible  de 
remède. 

La  lettre  simple  est  celle  qui  mérite  sur-tout 
l'attention  ,^  parce  que  c'est  par  elle  que  s'éta- 
blissent ,  s'entrétieiment  et  se  multiplient  les 
rçlanons  de  commerce,  d'intérêt,  d'affaires  de 
tout  genre  ,  et  d'affections  de  toute  espèce. 
C'est  là  qu'est  véritablement  la  recette,  et  non 
pas  dans  ces  volumineuses  dépêches  qui ,  quoique 
vous  fassiez  ,  ne  la  grossirent  jamais.  La  fran- 
chise de  la  lettre  simple  est  ce  qu'il  y  a  de  véri- 
tablement ruineux,  quand  elle  est-  abusive. 

Oa  vous  a  dit  qu'un  décret  de  trois  lignes  ,  qui 
supprimerait  les  franchises  et  les  contrVseings  , 
ferait  gagner  plusieurs  millions  au  trésor  public. 
Il  faut  réiléchir  plus  de  trois  minutes  avant  de 
rendre  ce  décret. 

Quiconque  écrit  au  gouvernement  s'y  décide  , 
a-t-on  ajouté,  par  son  intérêt  on  par  son  plaisir  ; 

•  et ,  dans  les  deux  cas  .  il  doit  payer  l'aiïranchis- 
seinetit  de  la  lettre  ,   et  la  taxe  de  la  réponse.   A 

!ce  langage  ,  nous  reconnaissons  l'ardeur  du  zèle 
•plutôt  que  le  fruit  de  la   méditadon.  Est-il  donc 

vrai  que  le  citoyen ,  quand  il  est  oblig'é  de  re- 
rCOurir.au   gouvernement,    doive    supporter  les 

frais  de  la  correspondance?  N'est-ce  pas  met- 

•  tre  le  pauvre  dans  l'impuissance  d'obtenir  et 
.même  de  d-.;raander  justice  ?  Est-il  vrai  que  toute 
.  idée  d'amélioranon  conçue  par  un  citoyen  éclairé, 
.majs  sans  fortune  ;  que  toute  révélation  de  faits 
;ijnportans  doive  être  perdue  pour  les  législateurs 
.^,ct  les  goi;vernans  ,  parce  que  ceux  qui  auraiei>t 
.dss  ayis  à  transmettre  ,  sciaient  hors  d'état  d'en 
.acquitter  le  port?  S'est- on  assez  pénétré  des 
..priucipcs^  et  des  conséquences  du  système  re- 
présentatif,   quand  On  élevé   ainsi  des   barrières 

.entre  le  Peuple  et  ceux  auxquels  il  confie  ses 
.  .p;ôuyoirs  ?  . 

Comment  restera-t-il  vrai  oue  le  législateur  soit 
..l'iPrgane  de  lavoloaté  générale  ,  s'il  se  laisse  ravit 


les  moyens  de  la  connaître  ?  Vous  êtes  les  repré- 
sentans  du  Peuple  ,  et  vous  consenliiiez  à  rompre 
1er  communications  entre  vous  et  lui  !  I!  faut 
qu'en  tout  tems  ceux  qui  vous  ont  envoyés  puis- 
sent vous  confier  leur  vœu  ,  leurs  inquiétudes  et 
leurs  besoins;  qu'ils  vous  avertissent  de  la  situa- 
tion des  départemens  ,  dont  quelqueiois  peut- 
être  ils  ne  voudront  informer  que  vous  ,  leurs 
compatriotes  choisis  par  eux  ,  nés  et  nourris 
au  milieu  cd'eux  ,  et  qui  ,  mieux  que  personne  , 
pouvez  apprécier  les  faits  ,  et  peser  le  témoignage 
de  ceux  qui  vous  en  instruisent.  Il  faut  que 
vous  soyez  secondés  dans  vos  travaux  par  les 
conseils  de  tous  les  citoyens  en  état  d  y  con- 
courir. 

Législateurs  ,  gardez  -  vous  d'éteindre  de  vos 
propres  mains  le  feu  sacré  du  patriotisme  ,  dont 
la  garde  Etl'entretien  vous  sont  commis  ;  ne  por- 
tez pas  un  coup  mortel  à  fesprit  public  ;  n'allez 
pas  ,  dans  un  gouvernement  populaire  ,  perdre 
ie  fil  des  événemens  et  des  opinions  ,  pour  vous 
isoler  et  vous  concentrer  comme  les  despotes 
invisibles. 

Toutefois  ,  témoins  que  vous  êtes  des  besoins 
du  trésor  public  ,  et  décidés  à  poursuivre  toutes 
les  dilapidations  sans  en  épargner  aucune  ,  fau- 
dra-t-il  qu'on  puisse  concevoir  même  le  soupçon 
de  l'abus  de  votre  part ,  quant  À  la  franchise  et 
au  contre-seing  ?  'Vous  voudrez  le  ri;pousser  loin 
de  vous  ,  ce  soupçon  qui  ne  doit  jamais  vous 
atteindre. 

Pourquoi  chacun  de  vous  ne  s'astreindrait  -  il 
pas  à  écrire  de  sa  inain  l'adresse  de  toutes  les 
lettres  qu'il  remet  à  la  poste  ,  et  à  les  contre- 
signer de  son  nom  ?  Pourquoi  ne  se  soumettrait-il 
pas  à  porter  lui-même  ,  sur  une  liste  journa- 
lière qui  lui  serait  présentée  au  bureau  du 
contre-seing  ,  le  nombre  des  dépêches  qu'il  y 
aurait  confiées  ? 

Par  cette  précaution ,  vous  faites  taire  la  dé- 
fiance ,  et  vous  ne  vous  imposez  que  le  joug  ho- 
norable, mais  efficace,  de  la  bienséance  et  de 
la  publicité.  On  sait  qu'un  représentant  du  Peu- 
ple ,  s'ilest  actif  et  laborieux  ,  s'il  joint  beaucoup 
de  laconisme  à  beaucoup  de  facilité,  peut  écrire  ' 
un  grand  nombre  de  lettres  ;  mais  on  connaît 
aussi  les  bornes  de  ses  forces  et  de  son  loisir. 
On  sait  aussi  quelle  est  la  quantité  d'exemplaires 
de  son  opinion  imprimée  ,  qui  ne  lui  sont  aonnés 
que  pour  les  répandre. 

Quel  indiscret  ami  ,  pour  épargner  à  son  cor- 
respondant un  port  de  lettre,  oserait  vous  expo- 
ser à  reugit  d  avoir  enflé  votre  courier  ?  Qui 
voudrait  emprunter  votre  main  pour  écrire  des 
adresses  ,  ou  faire  parverjir ,  sous  votre  couvert , 
des  lettres  auxquelles  vous  ne  pourriez  donner 
cours  qu'en  déguisant  leur  premier  auteur,  et  vous 
substituant  à  sa  place  ? 

Cet  exemple  peut  devenir  le  signal  d'une  ré- 
forme applicable  à  tous  les  bureaux.  En  177 1  ,  un 
arrêt  du  conseil  réduisit  d'une  manière  douce  , 
mais  prompte  et  sensible  ,  l'abus  des  contreseings , 
en  ordonnant  la  taxe  de  toute  dépêche  qui  en 
serait  revêtue ,  si  elle  était  jetée  dans  les  boîtes  , 
et  non  pas  apportée  au  bureau  du  départ.  Quand 
il  faut  ainsi  que  chacun  y  présente  les  siennes  en 
masse  ,  les  plus  déhontés  fraudeurs  sont  retenus 
par  l'excès  du  scandale  ;  et  s'ils  se  prêtent  encore 
a  quelques  complaisances  coupables  ,  au  moins 
ne  veulent-ils  pas  excéder  trop  visiblement  les 
limites  présumées  du  besoin  de  chaque  service, 
de  l'étendue  de  sa  correspondance  et  de  la  possi- 
bilité des  expéditions.  Les  limites  dont  nous  par- 
lons ,  nul  ne  les  juge  avec  un  tact  plus  fin  ,  plus 
prompt  et  plus  sûr  ,  qu'un  entrepreneur  qui  ad- 
ministre pour  son  propre  compte.  Si  l'intérêt  est 
en  justice  la  mesure  de  Faction,  il  est  en  éco- 
nomie celle  du  discernement  et  de  la  vigi- 
lance. 

Ainsi ,  représentans  du  Peuple  ,  en  récapitu- 
lant les  charges  plus  ou  moins  abusives  ,  qui 
sous  la  monarchie  restreignaient  le  produit  des 
postes,  vous  voyez  qu'il  était  grevé,  1°.  parle 
prélèvement  très  -  considérable  des  profits  trop 
grands  du  fÈrmier;  2°.  par  les  dépenses  secrètes'; 
3°.  par  des  contre-seings  et  des   franchises. 

Les  deux  premiers  articles  ne  viennent  point 
en  déduction  aujourd'hui  puisqu'ils  n'existent  pas  , 
et  nous  sommes  loin  d'en  exagérer  l'estinaation 
en  la  portant  à  un  million  ,  quand  peut-être 
s'élevait-elle  beaucoup  plus  haut.  Comment  se 
peut-il  qu'avec  un  million  au  moins  de  dégréve- 
ruent  ,  ou  ne  puisse  nous  en  verser  qu'environ 
cinq  et  sans  garande  ,  sur  une  exploitation  qui  en 
rendait  plus  de  douze  ? 

Le  prbc  du  transport  des  malles  servies  en 
relais  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  considérable 
qu'autrefois.  On  a  cru  devoir  ce  dédommage- 
ment aux  maîtres  de  poste  pour  leur  tenir  lî^eu 
des  exemptions  dont  ils  jouissaient,  et  qui  ont 
eu  le  sort  de  tous  les  privilèges.  Voilà  ,  sans 
doute,  une  cause  notable  de  l'accroissement  des 
dépenses  ;  mais  elle  est  loin  de  vous  expliquer 
complettement  l'énigme  dont  nous  allons  vous 
donner  la  solution  par  la  comparaison  de  la 
gestion  actuelle  avec  le  régime  intérieur  tel 
qu'il  existait  autrefois. 
Le  service  des  postes  était,  de  tous  ceux  qui 


^tiennent  au  recouvrement  de  l'iriipôt  indirect,  îe 
moins  payé  ,  même  dans  une  proportion  très- 
sensible.  Par  comparaison  avec  tout  autre  genre 
d'emplois  ,  en  supposant  qu'il  y  eût  à  peu  près 
égalité  de  recette  et  de  travail  ,  le  traitement 
n'était  souvent  que  du  tiers  et  même  au  dessous; 
il  y  avait  en  général  peU  d'avancement  à  espérer, 
les  exemples  en  étaient  tiès-rarcs  et  le  terme 
très-borné.  Mais  si  cette'  cariiere  était  très-peu 
attrayante  sous  l'aspect  de  la  fortune  ,  on  s'en 
trouvait  amplement  dédommagé  ,  au  dehors  par- 
la considération,  dans  l'intérieur  parla  stabilité 
des  emplois ,  et  par  l'esprit  de  bienveillance  et 
d'égards  dont  ne  se  départait  jamais  l'adrainist;a- 
tion  ,  quoique  composée  d'hoinraes  qu'une  grande 
opulence  pouvait  enivrer  ou  endurcir. 

Les  directions  n'étaient  pas  légalement  hérédi- 
taires ;  et  ,  sans  aucun  caractère  de  propriété  , 
clU'Sn'en  avaient  pas  moins  toute  la  solidité.  Le 
crédit  des  favoris  les  plus  audacieux  n'était  pas 
même  essayé  pour  en  dépouiller  une  faraific. 
L'cjpinion  ,  cette  puissance  supérieure  à  toutes 
autres,  avait  à  cette  égard  établi  contre  l'auto- 
rité une  barrière  que  celle-ci  ne  tentait  point  de 
franchir.  La  veuve  d'un  directeur  succédait  à  son 
emploi,  non  pas  de  droit ,  mais  immanquable- 
ment; car  sans  égard  pour  la  politique  salique, 
les  directions  tombaient  en  quenouille  ;  les  en- 
ians  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  étaient  certains 
de  rerai^lacer  leurs  pareus 

Votre  commission  a  demandé  au  ministre  des 
finances  un  état  comparatif  des  établissemtns 
actuels   avec  ceux  de   17SS. 

Voici  ce  qu'il  lui  a  transmis ,  de  la  part  de 
l'administration  qui  a  fourni  le  tableau  demandé. 

En  17S8,  le  nombre  total  des  employés  des 
bureaux  de  la  poste  était  ,  à  Paris  ,  de  SSg.  An 
premier  prairial  de  l'an  5  ,  il  est  de  6S6. 

En  1788,  la  disiribulion  à  domicile  était  fajte 
à  Paris,  pour  la  grande  et  petite  poste  ,  par  2SG 
facteurs.  Il  y  en  a  377.  O.t  assure  que  le  service 
de  la  banlieue  est  plus  étendu  ,  et  que  ceua 
augmentation  a  été  nécessaire. 

En  17SS.  le  nombre  des  bureaux  des  provinces 
était  de  i33g.  Il  est  aujourd'hui  de  1433  surie 
même  territoire  ,  et  distraction  faite  de  l'ancienne 
Belgique. 

En  17SS  ,  il  y  avait  onze  contrôleurs  provin- 
ciaux, dont  chacun  fcsait  la  tournée  des  bureaux 
de  l'arrondissement  qui  lui  était  assigné  ,  pour 
vérifier  et  apurer  la  recette  ,  maintenir  ou  rétablir 
l'ordre  ,  installer  au  besoin  les  nouveaux  em- 
ployés ,  inspecter  toutes  les  parties  du  service,  - 
proposer  les  améliorations  et  les  réformes.  Ces 
contrôleurs  se  rendaient  à  Paris  ;  ils  éclairaient- 
l'administration  ,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit, 
sur  le  personnel  des  employés,  et  sur  les  détails 
relatifs  aux  localités. 

On  a  sagement  maintenu  des  fonctions  sî 
utiles  ;  mais  on  a  ,  sous  le  nom  d'inspecteurs 
de  département  ,  porté  jusqu'à  quarante-quatro 
le  nombre  de  ceux  auxquels  on  les  confie,  ce 
qui  donne  précisément  le  quadruple  de  onze» 
11  est  vrai  qu'il  y  en  »  quatre  employés  près  des 
armées  ;  nous  devons  ajouter  aussi  que  ce  der- 
nier accroissement  remonte  à  1791  ,  et  n'est  pas 
du  fait  de  l'administration  actuelle. 

Notre  devoir  a  été  de  vous  rendre  un  compte 
sévère  des  abus  dont  aucun  ne  doit  échapper 
à  vos  regards,  parce  que  vous  voulez  en  t^trir 
la  source.  Voire  rainisiere  ,  plus  difficile  que 
celui  de  l'assemblée  constituante,  exige  un  plus 
grand  courage. 

Vous  êtes  appelés  à  délivrer  le  Peuple  du  fléau 
des  dilapidations  qui  dévorent  sa  substance. 

Le  système  de  régie  intéressée  n'est  qu'un  paî 
liatif  qui  ne  vous  donnera  point  le  produit  que 
vous  êtes  en  droit  d'espérer  des  postes.  La  régie 
intéressée  comme  la  régie' simple  est  vicieuse  , 
en  ce  qui  les  concerne  ,  par  des  considérations 
politiques  de  la  plus  haute  importance,  et  que 
nous  vous  avons  exposées  ;  nous  pensons  qu'il 
en  faut  revenir  à  les  mettre  en  ferme: ce  que  nous 
disons  sans  application  et  sans  conséquence  pour 
toute  autre  partie  de  finance. 

Baudîn  propose  le  rejet  de  la  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ig  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  discuté  le  projet  de  résolution  sur  1« 
renouvellement  des  bureaux  centraux. 


LIVRES      DIVERS. 

Jntiiûlab'lité  ,  principe  et  fin  de  la  société  et  du. 
commerce  de  l'homme  ,  i  vol.  in-S".  Prix  ,  3o  sous, 
et  40  sous  ,  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier,  quai  des  Augustins , 
et  Maret  ,  libraire  ;  passage  de  la  cour  des  Fon- 
taines. 

..A.  JouRDAN,  rédacteur  en  chiif. 


A  Pariî  ,  del'imprlBaene  du  cij,  H.  A.ç\îfe,  ,  propriétaire  duMonitcur  ,  rue  des  Poitevias  ,  n^  i3. 
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POLITIQUE. 

AL  L  E  M  A  G  N  E. 

Nuremberg  ,  le  i  S  juin. 

J_iES  différends  qui  subsistaient  entre  la  régence 
des  principautés  d'Anspacli  et  Bareuth  ,  et  le 
prince-évêque  de  Bamberg  ,  relativement  aux 
frontières  et  autres  objets  en  litige  ,  viennent 
d"être  heureusement  terminés  ,  au  moyen  d'un 
arrangement  qui  a  été  signé  aujourd'hui  par  le 
conseiller  privé  de  sa  majesté  prussienne  ,  Kresch- 
mann  ,  d'une  part  ,  et  les  conseillers  Steinbein  et 
Gonner  ,  de  fautre.  Cet  arrangement  a  été  aussi- 
tôt envoyé  aux  cours  respectives  pour  être  ra- 
tifié ;  on  s'attend  qu'il  aura  les  effets  les  plus  avan- 
tageux pour  le  cercle  de  laFtanconie. 

Ratisbonne  ,  le  a  juin. 

M.  le  baron  de  Bieler  ,  ministre  de  sa  majesté 
l'empereur  de  Russie  à  Munich  ,  a  été  nommé 
pour  remplir  le  même  poste  à  Ratisbonne.  M.  le 
conseiller  d'Etat  de  Struve  a  la  qualité  de  mi- 
nistre, résident  ,  et  il  doit  se  légitimer  incessam- 
ment à  cet  cff^et.  Le  premier  ne  viendra  ici  que 
dans  les   cas  extraordinaires. 

Le  nouveau  prince-évêque  de  Spire  a  adressé 
à  son  ministre  un  rescrit ,  dans  leqtielil  témoigne 
le  plus  vif  désir  que  tous  les  Etats  du  corps  ger- 
manique remettent  avec  confiance  au  chef  su- 
prême le  soin  de  conclure  la  paix  de  lEmpire  , 
sans  l'intervention  d'une  députation.  Il  circule 
déjà ,  en  effet ,  parmi  les  ministres  ,  un  écri* 
préparatoire  tendant  à  cette  fin. 

ITALIE.' 

Gênes  ,   le  i5  juiH. 

Décrets  faits  par  le  gouvernement  provisoire  dans 
ta  eéance  du  14. 

Le  gouvernement  provisoire  décrète  à  l'una- 
nimité et  par  acclamation  ,  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Augustin  Pareto ,  secrétaire  ,  est 
chargé  d'aller,  au  nom  du  gouvernement  pro- 
•risoire  ,  chez  monseigneur  l'archevêque  ,  et  de 
l'inviter  à  engager  le  clergé  à  implorer  l'assis- 
tance divine. en  faveur  du  gouvernement  pro- 
visoire ,  même  par  les  prières  qu'on  fait  flans  les 
cérémonies  ordinaires  de  l'église. 

Le  gouvernement  provisoire,  tant  en  exécution 
de  l'article  X  de  la  convention  signée  à  Monte- 
bello  ,  que  pour  remplir  un  de  sies  devoirs  les 
plus  doux,  d'éteindre  tout  reste  de  ressentiment 
particulier,  et  de  consolider  l'union  et  la  paix 
parmi  les  citoyens  ; 

1°.  Proclame  une  amnistie  générale  en  faveur 
■des  personnes  qui ,  de  toute  manière  quelconque , 
peuvent  avoir  eu  part  aux  faits  arrivés  les  jours 
S2  ,  23  et  suivans  du  mois  de  mai  dernier.,  " 

2°.  Les  individus  qui  se  trouvent  emprisonnés 
à  cause  de  ces  faits  seront  remis  en  liberté  sur 
le  champ  ; 

3°.  Le  comité  de  police  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signés  ,  le  président  -  doge  ;  Aug.  Pareto  , 
secrétaire. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
de  Gênes  considérant  que  la  soudaine  et  totale 
désorganisation  des  pouvoirs  émanés  de  l'ancien 
gouvernement  produirait  l'anarchie;  que  la  durée 
ultérieure  de  tous  indistinctement  priverait  trop 
longtems  les  citoyens  de  l'avantage  des  formes 
démocratiques;  qu'on  peut  trouver  un  juste  milieu 
dans  la  suppression  de  quelques-uns ,  et  dans  la 
continuation  provisoire  des  autres  ;  qu'aux  pou- 
voirs supprimés  on  doit  substituer  l'organisation 
du  gouvernement  provisoire  ,  et  qu'enfin  il  est 
de  la  plus  grande  urgence  de  donner  à  cette 
organisation  la  plus  grande  publicité  ,  décrète 
ce  qui  suit  :  Le  gouvernement  provisoire  formera 
quatre  comités  composés  de  trois  membres  tirés 
de  son  sein. 

1°.  Un  comité  de  police.  Son  inspection  sera 
de  conserver  la  tranquillité  publique  dans  tout 
l'Etat  ,  et  il  aura  ta  faculté  de  faire  arrêter  qui- 
conque la  troublerait.  Le  comité  militaire  sera 
chargé  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition 
Tinc  partie  de  la  force  armée.  Les  membres  qui 
composent  ce  comité  sont  les  citoyens  Charles 
Cambiaso  ,  Antoine  Mongiardino  et  Augustin 
Pareto. 

2°.  Un  comité  militaire.  Il  renoplaccra  les  ma- 
giitiats  de  1»  guérie  et  do  galcrcs ,  et  réunira 


la  direction  de  toute  la  force  armée.  Le  gouver- 
nement provisoire  se  réserve  de  pourvoit  à  ce 
qui  concerne  la  juridiction  criminelle.  Les  mem- 
bres qui  le  composent  sont  :  Etienne  Carrega  , 
Jules-César  Bacigalupo  et  François  Pezzi. 

3p.  Un  comité  de  finances.  11  prendra  la  place 
de  la  ci-devant  chambre  et  des  coaUjuteurs 
caméraux  ,  tant  dans  la  perception  que  dans  le 
maniement  des  fonds  publics.  Les  citoyens  qui 
le  composent  sont  :  J.  B.  Rossi  ,  Aug.  Maglioue 
et  Emmanuel  Balbi. 

4".'  Un  comité  des  relations  extérieures.  Les  ci- 
toyens qui  le  composent  sont  :  François-Marie 
Ruzza,  Louis  Carbonora  et  Louis  Corvetto. 

En  conséquence  de  l'établissement  de  ces 
comités,  les  magistratures  et  les  offices  des  in- 
quisiteurs d'Etat  ,  des  syndicateurs  suprêmes  , 
des  galères  ,  de  la  guerre  ,  de  la  chambre  et 
des  coadjuteurs  caméraux  ,  sont  supprimés. 

Les  atjtres  magistratures  ,  offices  ,  administra- 
tions ,  etc.  ,  sont  confirmés  ou  renouvelés  pro- 
visoirement. 

Du  i^  juin. 
Le  gouvernement  provisoire   aux  citoyens. 

Une  troupe  de  gens  mal  intentionnés  a  attaqué 
les  prisons  ;  l'évasion  des  prisonniers  en  a  été 
la  conséquence.  Un  désordre  si  grave  cause 
une  profonde  douleur  au  gouvernement  provi- 
soire ;  il  ne  peut  se  dissimuler  que  la  sûreté  pu- 
blique serait  compromise  et  violée  ,  si  tous  les 
bons  citoyens  ne  soutiennent ,  avec  la  plus  grande 
efficacité  ,  la  cause  commune. 

Le  gouvernement  provisoire  décrète  ,  en  pre- 
mier lieu  ,  que  tous  les  citoyens  s'armeront  pour 
un  objet  si  urgent  ,  afin  de  préveair  ou  d'arrêter 
les  conséquences  qui  pourraient  résulter  d  un 
pareil  attentat.  II  déclare,  en  second  lieu,  que 
désapprouvant  de  la  manière  la  plus  solennelle 
les  excès  commis ,  il  procédera  avec  toute  l'énergie 
de  la  loi  contre  ceux  qui  y  ont  eu  part. 

Signés  ,  le  président  -  doge  ;  AuG.  Pareto  , 
secrétaire. 

Le  principal  soin  du  comité  de  police  est 
d'accueillir,  de  seconder  et  de  prévenir  les  vœux 
de  ses  concitoyens.  Il  ne  pouvait  être  chargé 
d'une  commission  plus  agréable  que  celle  qui 
lui  est  confiée  par  un  décret  du  gouvernement' 
provisoire  ,  de  faire  abolir  tous  les  signes  et  les 
emblèmes  de  l'aris'.ocratie  ,  conformément  à  un 
article  de  la  convention  signée  à  Montcbello. 
Oui  ,  nous  vous  en  assurons  ,  bientôt  ces  vaines 
distinctions  d'une  démarcation  odieuse  ne  cho- 
queront plus  les  yeux  des  républicains.  Il  faut 
cependant  accorder  quelques  jours  pour  l'exé- 
cution régulière  ,  lant  à  cause  de  leur  variété 
infinie  que  par  l'impossibilité  de  les  détruire  tous 
promptemeiit ,  afin  de  n'avoir  pas  ensuite  à  dé- 
ploier  les  effets  du  désordre. 

Citoyens  ,  modérez  votre  impatience  ;  attendez 
tranquillement  du  zèle  de  nos  frères  membres 
du  comité  de  police, les  dispositions  nécessaires 
pour  un  décret  qui  leur  esc  si  sacré  ;  strrtout 
que  jamais  une  main  juolatrice  des  droits  de 
propriété  n'ose  attaquer  les  bases  des  institutions 
sociales.  Les  emblèmes  abhorrés  disparaîtront  , 
mais  par  la  main  des  individus  à  qui  ils  appar- 
tenaient ,  et  à  qui  appartiennent  les  effets  qui  y 
sont  annexés.  Ils  s'empresseront  à  se  conformer 
à  la  volonté  prononcée  du  Peuple  et  du  gouver- 
nement. Le  comité  ,  organe  de  cette  volonté  , 
décrète  : 

1°.  Toutes  les  armoiries,  couronnes,  dais  sécu- 
liers ,  livrées  ,  bancs  particuliers ,  etc.  ,  seront 
ôlés  dans  le  terme  de  trois  jours  à  Gênes  ,  et 
dans  le  terme  d'un  mois  dans  tout  1  Etat. 

2°.  Ceux  de  ces  emblèmes  qui  existent  dans 
le  palais  national  et  autres  lieux  publics,  tant 
intérieurs  qu'extérieurs  ,  seront  ôtés  par  les  pré- 
posés du  Comité  de  police. 

3".  Ceux  qui  existent  dans  les  maisons  particu- 
lières et  dans  les  églises  seront  ôtés  par  les  pro- 
priétaires respectifs. 

4°.  Quiconque,  dans  le  terme  fixé  ,  n^aura  pas 
rempli  les  pit'sens  ordres  ,  sera  condamné  à  une 
amende  de  mille  écus  de  huit  livres. 

Signés  ,  te  président  -  doge  ;  Aug.  Pareto  , 
secrétaire. 

Le  gouvernement  provisoire  voulant  rétablir 
la  tranquillité  publique  ,  assurer  le  respect  et 
l'obéissance  qui  lui  sont  dus,  et  prévenir,  par 
des  mesures  promptes  et  sévères  ,  tous  les  atten- 
tats que  des  personnes  mal  inteniionnée»  ten- 
teraient de  commettre  contre  le   buu  ordre ,  les 


personnes  ,  les  propi:iélés,  et  contre  les  élablisse- 
mens  nationaux  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°.  Quiconque  provoquera  à  la  violation  'des 
personnes  ou  des  propriété  s ,  sera  immédiate- 
ment arrêté,  et  encourra  la  peine  de  dix  afis  de. 
galères.  ■; 

2°.  Quiconque  commettra  des  violences  avec' 
des  armes ,  seul  ou  attroupé  ,  contre  la  personnef 
et  les  propriétés  d'un  citoyen,  quel  qu'il  soit,, 
encourra  la  pein-  delà  galère,  de  la  prison  per-' 
péitielle,  et  même  du  dernier  supplice,  selon' 
la  diversité  des  cas. 

3°.  Quiconque  attentera  contre  le  palais-natio-: 
nal,  les  archives,  les  prisons,  les  galères,  et 
autres  établissemens  nalionaux,  sera  considéré 
comnrie  coupable  de  Iczc-nation ,  et  puni  du  der- 
nier supplice. 

4°.  Il  sera  formé  une  commission  criminelle 
composée  de  cinq  citoyens,  avec  la  faculté  de 
procéder  militairement  contre  les  coupables  de» 
délits  indiqués  dans  les  articles  précédcns. 

5°.  Le  présent  décret  sera  publié  extraordinai- 
rement,  dès  ce  soir,  au  bruit  du  tambour. 

Du  palais  national  ,  le  i5  juin  1797. 

Signéj,  te  président-doge;  A.  Pareto  ,  [secrétaire.. 

Le  gouvernement  provisoire  ,  ap'rès  avoir  dés- 
approuvé les  violences  qui  ont  eu  lieu  ce  matin, 
aux  prisons  ,  voulant  pourvoi/  à  ce  que  la  tran- 
quillité publique  ne  soit  pay  altérée  ,  décrète  ce- 
qui  suit.  : 

,.}"•  ^^"^.  l*^'  ^^  sont  sauvés  des  prisons  pu- 
bliques ,  s'ils  s'y  présentent  volontairement  dans 
1  espace  de  24  heures,  du  moment  de  Ja  publi- 
cation de  la  présente  proclamation  ,  auront  droit 
a  quelque  mesure  de  clémence. 

2°.  Ceux  au  contraire  qui  n'obéiront  pas  à 
cette  invitation  ,  seront  promptemcnt  arrêtés  et 
punis  miliiairement. 

Du  palais  national  ,  le  i5  juin  1797. 

Signés,  le  président-doge;  A.  Pareto,  secrétaire. 

.    S  U  I  S.S  E. 

De  Bâle  ,    le  3o  juin. 

On  apprend  de  Manheim  ,  que  le  grand  coo-" 
seil  de  guerre  qui  était  assemblé  à  Schwetzino-en 
pour  juger  la  conduite  des  généraux  autrichiens  ' 
lors  du  dernier  passage  du  Rhin  par  les  Français' 
a-  Neuwied,  a  terminé  sfes  opérations.  Il  était 
composé  de  deux  lieutenans-généraux  ,  deux  géné- 
raux-majors et  deux  colonels,  et  présidé  par  le 
gênerai  Latour.  On  assure  q^ue  le  général  Kray 
s'est  défendu  avec  avantage  ,  mais  qu'on  ne  peut 
en  dire  autant  du  général  Wernech.  Le  colonel 
Vincent,  secrétaire  du  conseil  de  guerre,  est  parti 
pour  Vienne  avec  toutes  les  pièces  du  procès  '' 
G  est  le  conseil  de  guerre  suprême  ,  siégeant  eu- 
cette  capitale,  qui  prononcera  en  dernier  ressort. 
En  attendant,  les  deux  généraux  accusés  ont  été 
suspendus  de  leurs  fonctions  ,  par  l'archiduc 
Charles.  Le  gênerai  Spork  ,  qui  venait  de  l'armée 
d  Italie  ,  a  été  nommé  commandant  en  chef  pro-' 
yisoirc  de  l'armée  autrichienne  du  Bas-Rhm.' 
Il  se  dent  assez  constamment  à  VVurtzbour^;  et  la- 
plus  grande  partie  de  son  armée  est  caniont'ée  erï 
Franconie,  où  les  habitans  souff'i.ent  beaucoup  de 
la  présence  de  tant  d'olKciers  et  de  tant  de  soldats, 
qui  ont  des  besoins  de  tout  geiire',  et  dont  l'exi-  . 
gence  n'admet  ni  les  délais  ni  les  excuses. 

La  commission  autrichienne,  établie  à  RheinT 
teld  pour  I  ech^inge  des  prisonniers ,  vabie.itôt  se 
séparer ,  attendu  que  ,  tant  du  côté  de  la  Francs 
(lueducoté  del'Autriche,  non-seulement  tous  les 
otages,  mais  encore  tous  les  prisonniers  de  guerre 
onte;é  rendus  en  masse  ,  ,e!t,  sans  égard  à  leur 
nombre.  .  .  .        o 

Le  général  Buonaparte.  est  venu  de  Côme  le 
ig  ,  faire  visite  aux  représentans  helvétiques,  riui 
se  trouvaient  à  Capo-Lago  ,  territoire  deLugano.. 
Le  lendemain ,  il  a  voulu  honorer  également 
d  une  visite  le  baiihf  de  Mendrisio  ,  bâiois  de 
naissance;  mais  il  était  absent. 

Buonaparte  était  escorté  de  sa  garde  ordinaire 
composé  d'une  cinquantaine  de  hussards.  ;  à  s.Qn 
etitrce    sur     le    territoire   suisse ,    jl    leur    a   fajt 
déposer  les   armes ,    et  est  arrivé    ainsi   à  Men- 
drisio. 

Le  canton  de  Zurich  a  écrit  au  nom  du  corps 
Helvétique  ,  au  général  Buonaparte,  pour  le  priar 
d  entrer  dans  tous  les  détails  sur  la  demando 
quil  a  tjiie  pour  avoir  un  passage  par  le  Bai- 
Valais,  afin  qu'on  puisse  exauiiner  à  la  .iiete 
deFrauenfuld,  si  on  peut  ractoiduT  sans  blo»»«(t 
la  ntulialité. 


Il62 


REPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  20  messidor. 
DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Lt  ministre  de  la  marine  et  des'rolonies^  au  citoyen 
président  du  directoire  executif. 

Citoyen  président , 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  qu'une  divi- 
sion de  1  armée  navale  de  Toulon  ,  composée  de 
deux  vaisseaux  de  80,  de  quatre  de  74  ,  et  de 
plusieurs  frégates  ,  sous  les  ordres  du  contre-ami- 
ral Brueix ,  a  appareillé  le  10  de  ce  mois.  Tout 
annonce  ,  de  la  part  des  officiers  et  des  équipages, 
que  sa  missiotT  sera  parfaitement  remplie.  Je 
m'empresse  aussi  de  vous  informer  qu  il  vient 
d'être  lancé  du  chantier  du  même  port  de  Tou- 
lon ,  un  vaisseau  de  80. 

Salut  et  respect , 

Signé .  Truguet. 


Voici  à  quoi  se  réduisent  tous  les  bruits  qu'on 
a  répandus  avec  affectation  sur  la  reprise  des 
hostilités   en  Italie. 

En  conséquence  des  articles  préliminaires  de 
la  paix  ,  l'armée  française  a  évacué  plusieurs  par- 
ties de  l'Italie.  Les  Autrichiens  y  sont  rentrés  à 
mesure  ;  mais  les  habiians  de  quelques  endroits  , 
peu  flattés  sans  doute  delà  visite  de  ces  derniers, 
ont  pris  les  armes  et  tiré  quelques  coups  de  fusil  , 
pour  s'opposer  à  leur  entrée  :  leur  résistance  n'a 

fias  été  de  longue  durée.  Ainsi,  en  dépit  de  tous 
es  fcseurs  de  nouvelles  et  des  agioteurs ,  la 
juerre  ne  recommencera  pas  encore. 


Lyon  n'a  pas  été  déclaré  en  état  de  siège  , 
comme  on  l'a  dit  ;  mais  le  directoire  a  chargé 
le  commandant  de  cette  ville  de  pr-ertdre  telles 
mesures  que  les  circonstances  exigeront. 

i  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


MELANGES. 

Un  mot  sur  les  cultes. 

Si  Ton  veut  oublier  les  passions  et  les  préjugés , 
pour  se  souvenir  que  l'on  est  législateur  ,  il  est 
îacile  de  s'entendre  sur  la  police'  des  cultes. 

»)  Nu!  ne  peut  être  empêché  d'exercer ,  en  se 
conformant  aux  lois  ,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

))  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux 
'dépenses' d'un  culte.  La  République  n'en  salarie 
aucun.  !i  (  Art.  354  de  la  eonslitution.  ) 

Ainsi  tous  les  cultes  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
point  de  privilège  ,  point  de  distinction  parti- 
culière pour  l'un  plutôt  que  pour  l'autre. 

Ainsi  accorder  des  presbyt-cres  ,  des  églises  aux 
ministres  d'un  culte  ,  et  les  refuser  aux  autres  , 
serait  une  déiogation  aux  droits  de  l'égalité;  la 
République  les  salarierait  en  partie.  Ce 'serait  violer 
la  constitution. 

Quand  la  protection  de  la  société  intervient, 
pour  garantir  tous  les  cultes  ,  elle  a  droit  d'exiger 
de  ses  ministres,  quels  qu'ils  soient ,  une  garantie 
qu'ils  ne  troubleront ,  sous  aucun  rapport,  l'ordre 
social ,  et  respecteront  les  lois  et  le  gouvernement 
établi  : 

!"•  Parce  que  les  religions  sont  dans  la  société  , 
et  non  la  société  dans  les  religions. 

2°-  Parce  que  les  ministres  des  cultes  sont  des 
officiers  de  morale  ,  de  véritables  fonctionnaires 
publics,  qui  doivent  répondre  de  leur  doctrine  , 
et  dont  la  loi  surveille  la  profession ,  puisqu'elle 
intéresse  les  mœurs  publiques.  (Art.  356  de  la 
constitution.  ) 

3°.  Parce  que  le  contrat  est  réciproque  en  la 
société  et  chacun  de  ses  membres. 

Si  des  ministres  d'un  culte  croyaientleurs  cons- 
cience intéressée  à  refuser  à  la  société  la  garantie 
qu'elle  est  en  droit  d'exiger  ,  ce  serait  une  preuve 
ou  que  la  doctrine  qui  dirige  leur  conscience  , 
-est  incompatible  avec  l'existence  de  l'ordre  social, 
ou  que  leur  conscience  est  en  opposition  avec 
leur  doctrine. 

Au  premier  cas  ,  la  doctrine  et  ses  ministres 
seraient  également  dangereux  ;  au  second.,  la 
■doctrine  serait  bonne  ;  ses  ministres  seuls  seraient 
à  craindre. 

Dans  tous  les  actes  publics  d'un  culte  ,  ses  mi- 
nistres sont  sous  la  surveiHance  de  la  loi  ;  mais 
i  is  exercent  des  actes  secrets ,  les  précautions  de 
la  société  doivent  être  en  proportion  de  l'influence 
et  du  danger  de  ces  actes.  Car  l'intérêt  du  corps 
jocial  passe  avant  l'intérêt  et  les  préjugés  de  quel- 
ques-uns dç  i«{  nacwbrtji. 


Si ,  dans  la  doctrine  d'un  culte  ,  la  première 
maxime  de  son  fondateur  était,  qu'il  faut  rendre 
à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu  ;  la  séparation  de  ce  culte  d'avec  le  gou- 
verriement  ,  serait  assez  marquée  pour  que  les 
ministres  de  l'un  n'eussent  aucune  raison  de 
reftrser  obéissance  à  l'autre. 

Si  ,  après  avoir  prêté  obéissance  aux  lois  et  au 
gouvernement ,'  des  ministres  d'un  culte  ,  agis- 
saient contre  le  gouvernement  et  les  lois,  chacun 
serait  en  droit  de  leur  dire  :  vous  êtes  de  mauvais 
citoyens  et  de  mauvais  prêtres  ;  vous  trompez  Dieu  et 
les  hommes  ;  vous  en  répondrez  aux  magistrats  et  aiix 
tribunaux.  La  déclaration  d'obéissance  scraitdonc 
un  frein  utile  et  nécessaire. 

Mais  si  Içs  magistrats  et  les  tribunaux  ne  fesaient 
pas  leur  "devoir,  la  société  serait  en  droit  de  les 
destituer  et  de  les  punir  ;  car  nommés  par  le 
Peuple  pour  maintenir  l'ordre  social ,  ils  auraient 
trahi  leur  oblitat'ion,  et  seraient  devenus  complices 
des  troubles  et  des  désorganisateuis. 

Si  l'on  fait  des  lois  pour  assurer  la  police  des 
cultes ,  il  faut  donc  en  faire  pour  assurer  la  police 
des  magistrats  et  des  tribunaux.  La  société  ne  peut 
pas  plus  rester  sans  garantie  à  l'égard  des  uns ,  que 
vis-a-vis  des  autres. 

On  nous  dispensera  de  parler  des  cloches. 
Lenoir-Laroche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-AJfrique. 

SUITE   DÉ   LA   SÉANCE    DU    12    MESSIDOR. 

Champion ,  de  U  Mmi« ,  pense  que  le  rapporteur 
s'esttrompé  ,  en  disant  que  le  nombre  des  contre-  ! 
seings  est  plus  considérable  maintenant  qu'il  ne  I 
l'était  sous  la  monarchie.  Un  arrêté  du  conseil  ' 
les  avait  fixés  à  91  ;  ils  sont  aujourd'hui  à  85o  | 
au  moins.  Champion  ne  conclut  pas  delà  qu'il  i 
faille  tout  supprimer  ;  il  reconnaît  la  légitimité  i 
des  mo;ifs  qui  ont  décidé  la  commission  à  en  i 
proposer  le^  maintien;  mais  il  ajoute  aux  pré-  | 
cautions  qu'elle  a  imaginées  pour  en  prévenir  ! 
Ies_  abus  :  il  voudrait  que  1  on  déterminât  le  j 
poids  au-dtlà  duquel  les  paquets  ne  seraient  pas 
reçus  au  contre-seing. 

Champion  n'est  point  partisan  de  la  mise  des 
postes  en  ferme  ;  il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse 
compromettre  un  service  aussi  important  ,  au 
point  de  l'abandonner  à  des  traitans  :  ces  hommes 
ne  chercheront  pas  tant  la  bonté ,  la  célérité, 
la  sûreté  du  service  ,  que  le  plus  grand  bénéfice 
qu  ils  pourront  faire  ;  les  poursuivra-t-on  en  dom- 
mage et  intérêt  ,  lorsqu'il  aura  manqué  ?  mais 
comment  les  calculera  t-on  ,  lorsque  des  dépê- 
ches d'Etat  ,  des  paquets  du  plus  grand  intérêt 
seront  arrivés  trop  tard  ,  ou  que  que  le  secret 
aura  été  violé  ? 

L'opinant  s'attache  ensuite' à  prouver  que  ce 
n'est  point  à  la  régie  actuelle  qu  on  doit  attri- 
buer l'augipeniation  des  dépenses,  mais  à  une 
foule  de  circonstances  qui  cesseront  à  la  paix 
générale. 

Il  vote  pour  la  résolution. 

Dupont  de  Mmours  voit  avec  peine  que  plus 
nous  avançons  ,  plus  nous  revenons  aux  vieilles 
lois  et  à  nos  vieilles  habitudes.  En  1789,  on 
pensait  avec  Montesquieu  que  la  méthode  d'sf- 
fcrmer  les  revenus  publics  était  la  plus  mauvaise 
que  .l'on  pût  employer.  Et  un  homme  qui  aurait 
proposé  d'en  mettre  aucune  branche  en  ferme  . 
aurait  été  très-mal  venu  dans  la  société  ,  plus  mal 
au  corps  législatif.  Aujourd'hui  les  régies  sont 
décriées,  et  l'on  propose  des  fermes  de  tous  les 
côtés.  Il  fait  sentir  les  inconvéuiens  des  fermes  , 
et  renouvelle  sa  proposition  de  suppiimei  les 
contre-seings. 

Nous  voudrions  éviter  l'abus.  Le  pouvons-nous 
entièrement?  J'avoue  qu'avec  mon  zèle  et  ma 
naturelle  sévérité  ,  je  ne  suis  pas  assez  robuste 
pour  empêcher  toujours  ma  femme  et  mes  enfans 
de  mêler  leurs  lettres  parmi  les  miennes  ,  ou  de 
les  faire  venir  sous  mon  enveloppe.  Si  quelqu'un 
d'entre  vous  ,  mes  collègues  ,  fait  mieux  ,  qu'il 
en  reçoive  mon  compliment. 

Notre  collègue  Baudin  croit  qu'en  nous  obli- 
geant d'écrire  nous-mêmes  nos  adresses  ,  on  31- 
minuerait  le  mal.  On  le  diminuerait ,  mais  on  ne 
le  tarirait  pas.  Et  mettre  soi-même  les  adresses  , 
consumerait  un  tems  précieux  ,  la  moitié  de  celui 
que  je  pense  donner  à  ma  correspondance. 

Revenez  donc  ,  citoyens  collègues  ,  au  principe 
que  j'ai  déjà  exposé  devant  vous  sur  cete  matière. 
11  est  d'une  vérité  frappante. 

On  demande  des  contributions  indirectes  ;  on 

ne  peut  pas   en   imaginer  une  moins  vexatoire  , 

plus  naturelle  ,  plus  volontaire,  portant  plus  géné- 

'  xalementsut  les  citoyens  aisés  ,  et  qui  coûte  moinj 


de  frais  de  ptreeption.  Elle  n'en  coûtera  pas  tiii 
sou  ,  puisque  la  machine  à  percevoir  est  entière- 
ment montée  et  que  ses  frais  diminueront  prCLisé- 
ment  par  l'eflFet  de  la  même  mesure  qui  augmentera  ■ 
la  recette.  Elle  n'exige  aucune  poursuite,  le  coii- 
tribuable  remercie  toujours  le  percepteur. 

On  dit  que  la  f  anchise  des  ports  procure  qu'.'-U 
quefois  la  dénonciation  des  abus  ,  ou  la  facilite  jU. 
moins.  Je  réponds  qu'un  abus  qui  ne  vaut  pas  la 
peine  que  l'on  dépense  dix  sots  pour  s'en  plaindre  , 
n'est  pas  uu  abus  très-grave. 

Je  dis  que  s'il  est  un  pauvre  citoyen  vexé  par  un^ 
abus,  et  qui  n'ait  pas  dix  sous  pour  en  aven.;r  le< 
gouvernement ,  la  morale  pubhque  et  privée  n'est 
pas  si  totalement  perdue  ,  qu'on  ne  soit  bi^n  sûr 
qu'il  se  trouvera  quelqu'autre  citoyen  ,  touché  de 
son  malheur,, qui  donnera  généreusement  les  dix 
sous  nécessaires. 

On  ajoute  qu'il  y  a  quelquefois  des  pièces  justi- 
ficatives à  faire  passer. 

Je  réplique  que  c'est  une  raison  de  laisser  l'admi- 
nistration des  messageries  jointe  à  celle  des  postes. 
La  dénonciation  arrivée  par  la  poste  dans  une  lettre 
missive  ,  suflîra  pour  obtenir  l'attention  du  gou- 
vernement ,  et  la  susp.nsion  du  mal,  si  elle  est 
possible;  et  la  même  lettre  annoncera  l'envoi  du 
paquet  de  pièces  justificatives  qui  arrivera  quel- 
ques jours  après  par  la  messagerie. 

'Valez-vous  moins  que  les  journalistes  qui 
annoncent  dans  leurs  prospectus  que  lorsqu'on 
leur  écrit,  il  faut  affranchir  les  lettres.  'On  le 
sait  et  on  les  affranchit.  Quand  la  loi  l'auia  dit 
pour  vous  ,  on  affranchira  les  vôtres  ;  et  ceux 
qui  vous  écriront  ne  regretteront  point  cette  petite 
et  légère  dépense. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  puisse  réserver  un 
contre-seing  et  une  franchise  des  ministres  aux 
administrations  centrales  seulement ,  et  de  celui 
de  la  justice  aux  tribunaux,  et  vice  versa,  quoi- 
qu'il fût  mieux  et  plus  économique  de  leur  rem- 
bourser les  ports. 

Votre  sagesse  en  décidera;  mais  j'espère  qu'eu 
abolissant  l'usage  du  contre-seing,  et  ordonnant 
l'affranchissement  des  lettres  adressées  ,  tant  à 
vous-mêmes  qu'aux  autres  membres  du  gouver- 
nement ,  vous  donnerez  une  base  de  six  mil- 
lions de  revenu  de  plus  pour  l'administration 
des  postes.  Ensuite  de  quoi  vous  I  organiserez 
ou  en  ferme  à  partage  de  bénéfices ,  ou  en 
légie  à  paiemens  réguliers  et  régisscuis  inamo- 
vibles pour  le  tems  de  leur  marché,  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  accusés  de  melversatioii, 

C  est  dans  l'espoir  que  le  conseil  des  cinq- 
cents  vous  proposera  une  résolution  qui  em- 
brassera ces  dispositions  diverses  ,  que  je  vote 
pour  que  vous  n'adoptiez  pas  celle  qu'on  vous 
présente  aujourd'hui. 

Régnier.  Il  faut  s'attacher  non  pas  aux  mots 
de  terme  et  de  régie  ,  et  aux  préventions  qu'ils 
réveillent ,  mais  aux  avantages  que  présenfe 
l'un  ou  l'autre  système.  Il  est  certain,  que  de 
l'aveu  même  des  partisans  de  la  régie  ,  les  postes 
mises  en  ferme  rapporteraient  4  millions  de  plus 
au  trésor  public  ,  et  que  la  régie  n'est  pas  suscep*- 
tible  de  bonification.  Il  est  également  certain 
que  ce  service  se  fera  mieux  sous  la  ferme  ; 
car,  comme  l'a  prouvé  le  rapporteur,  les  fer- 
miers seront  intéressés  à  n'employer  que  des 
agtns  pleins  de  capacité. 

Il  est  une  autre  question  fort  intéressante  et 
sur  laquelle  je  ne  crois  pas  devoir  m'égayer 
comme  le  préopinant  ,  c'est  celle  relative  aux 
franchises.  Je  pense  que  si  l'on  supprimait  le 
contre-seing  de  la  représentation  nationale  ,  ce 
serait  une  sorte  de  manifeste  liberticide,  par 
lequel  elle  déclarerait  qu'elle  ne  veut  plus  cor., 
respondre  avec  ses  commettans.  Le  corps  légis- 
latif est  loin  d'avoir  une  pareille  intention;  chacun 
de  ses  membres  sent  tous  les  jours  combien  ces 
fréquentes  communications  avec  ses  concitoyens 
est  douce  et  utile  à  la  chose  publique;  elles  sont 
le  plus  sûr  moyen  de  conserver  à  la  législature  la 
popularité  dont  elle  a  besoin.  En  vain  on  allègue 
que  nous  recevons  des  fatras  qui  nous  inspirent 
du  dégoût  ;  il  faut  convenir  aussi  qu'il  y  a  dans 
nos  départemens  des  hommes  éclairés  et  dévorés 
de  l'amour  du  bien  public,  qui  nous  font  passer 
les  avis,  les  plus  précieux  et  les  idées  les  plus 
lumineuses  sur  les  divers  objets  de  nos  discus- 
sions. Il  fa  ut  entretenir  cette  utile  correspondance, 
et  si  elle  a  quelques  abus  ,  je  pense  assez  bien  de 
la  délicatesse  de  tous  nos  collègues  pour  croire 
qu  ils  s'attacheront  à  les  prévenir.  Je  vote  contre 
la  résolution. 

La  résolution  est  rejetée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Hmry-Lariviere. 

SiANCE    DU    l3    MESSIDOR. 

Mac-Curtain  demande  que  la  résolution  du 
4  floréal  dernier ,  sur  l'exécution  du  cinquième 
arrêté  de  1»  pacification  delà  Vendée,  rejettée 


par  le  conseil  des  anciens ,  parce  qu'elle  contient 
des  dispositions  incxécutaljles  ,  ■  soit  renvoyée  à 
une  commission  déjn  existante,  pour  quil  soit 
fait  un  rapport  général  sur  hs  'moyens  de  tuire 
enfin  jouir  les  habilans  de  la  Vendée  et  autres 
pays  ci  devant  insurgés  ,  du  b'éaéfice  de  l'amnis- 
tie du  II  frimaire  an  3,  et  des  bicnlaits  de  la 
pacification  des  contrées  de  l'Ouest. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  trois  candidats  pour  la 
place  de  commissaire  de  la  trésorerie.  La  majo-  I 
i-ité  s'est  fixée  sur  les  citoyens  Defermont,  Pclet 
de  la  Lozère,  ex-législateurs,  et  Maliuier ,  ex- 
receveur-général des  finances. 

Orgsne  d'une  commission  spéciale,  Quatremere 
propose  d'exempter  du  dioit  de  patente  les 
peintres ,  sculpteurs,  graveurs  et  architectes ,  qui 
s'adonnent  à  leur  art  ,  sans  aucun  mélange  de. 
conmerce. 

L'inrpression  de  ce  projet  est  ordonnée. 

Tarhé-  Le  tarif  du  droit  de  patente  est  iiîjuste  ; 
je  demande  ,  dans  le  cas  où  le  constil  se  déter- 
minera à  laisser  subsister  ce  genre  d'impôt  ,  que 
le  tarif  soit  rectifié. 

Le  conseil  renvoie  cette  proposition  à  la  com- 
mission des  finances. 

Vauhlanc.  C'est  à  regret  que  je  viens  vous  en- 
tretenir encore  du  ministre  de  la  marine;  mais 
«luand  vous  aurez  entendu  les  faits  que  j'ai  à 
vous  dénoncer,  vous  vous  convaincrez  que  je 
ne  pouvais  me  dispenser  de  vous  les  faire  con- 
naître. 

Lors  de  la  dernière  discussion  sur  les  colonies 
vous  vous  rappelez  sans  doute  que  3e  dénonçai 
une  pièce  inlàme  qui  a  été  jouée  au  Cnp  ,  et 
dans  laquelle  on  représentait  les  propriétaires 
blancs  comme  les  assassins  des  nègres.  Bottu  , 
auteur  de  cette  pièce  ,  qui  est  maintenant  à  Paris  , 
vient  d'être  condamné  ,  comme  calomniateur  ,  à 
une  amende  et  à  des  réparations  par  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine.  Ce  qui  vous 
étonnera  ,  sans  doute  ,  c'est  que  ce  même  homme 
reçoit  chaque  mois  du  ministre  de  la  marin.;  une 
somme  de  1.800  liv.  ,  pour  un  abonnement  au 
Républicain  des  Colonies  qu'il  rédige. 

je  n'aurais  point  entreterui  le  conseil  de  ce 
fait  ,  et  je  me  serais  contenue  de  le  taire  con- 
waître  au  directoire  ,  bien  persuadé  qu'il  aurait 
fait  ceSier  Cette  dilapidaiion  des  fonds  publics  , 
é"!  je  n'étais  convaincu  que  ce  journal,  dans  le- 
quel on  représente  la  plupart  des  législateurs 
comme  voulant  rétablir  l'esclavage  des  nègres  , 
T\'était  un  nouveau  brandon  de  guerre  civile  jette 
dans  Us  colonies;  car  n'en  doutez  pas.  Citoyens  , 
Sonthonax,  rappelé  ,  s'en  servira  pour  aliéner  les 
nègres,  et  pour  aeuiraliscr  les  erlorts  des  nou- 
veaux commissaires  et  les  empêcher  de  faire  le 
bien. 

C'est  ainsi  que  d'avance  on  s'apprête  à  rendre 
Inutiles,  le  choix  qu'a  fait  le  directoire  d'un  géné- 
xal  sage  ,  habile  et  probe  ,  dont  les  talens  et  les 
vertus  puissent  réparer  h.s  maux  que  Sonthonax 
à  causés  à  Saint-Domingiip.  Précédé  par  ces 
feuilles  incendiaires  et  lallacieuses  ,  je  vous  le 
demande  ,  comment  scra-i-il  reçu?  comment  l'era- 
t-il  le  bieh?  C'est  donc  une  protes!aiion  que  je 
fais  en  ce  moment  contre  tous  les  malheurs  que 
le  journal  de  Bottu  va  causer  dans  les  colonies. 

Qu'un  journaliste  ,  01^  plutôt  un  vil  calomnia- 
teur ,  vilipende  des  rcprésentans  du  Peuple  et 
fliigorne  un  ministre  ,  c'esi-là  sans  doute  un  bien 
petit  malheur;  mais  que  cet  homme  soit  payé  des 
fonds  publics ,  c'est  le  comble  de  l'indigniié. 

Je  demande  que  ,  par  un  message  ,  le  conseil 
dénonce  au  directoire  et  le  journal  et  les  mandats 
du  ministre  de  la  marine,  et  que  la  commission 
'des  dépenses  vous  fisse  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  utile  que  les  ministres  paient 
des  journalistes. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Gibert-  Desmolieres.  D'après  la  constiiu'ion  les 
ministres  sont  obligés  chaque  année  de  faire  con- 
naître au  corps  législatif  leurs  comptes ,  ainsi  que 
les  marchés  (ju'ils  ont  passés.  Jusqu'à  présent  le 
minisire  de  la  guerre  a  seul  obéi  à  la  consritu- 
tion  ;  son  travail  est  parfaitement  fait  ;  on  n'y 
désire  seulement  que  la  connaissance  de  l'arriéré. 
Je  demaniie  «lu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
obliger  les  ministres  à  se  conformer  à  la  consti- 
nnion.  C'est  par  linspection  de  leurs  comptes 
que  vous  connaîtrez  1  emploi  qui  a  été  lait  des 
fonds  que  vous  jivez  mis  a  leur  disposition. 

La  proposition  de  Gibcrt  est  renvoyée  à  la 
commission  des  finances. 

Sur  le  rapport  de  Ouilot ,  le  conseil  décide  cjuc 
la  i.omiuission  de  la  classification  des  lois  sera 
coniposiée  de  2.5  membres  ,  nommés  par  le 
bureau. 

Gibert-DesmolinrfS  reproduit  A  la  discussion  le 
projet  de  lésoluiion  sut  le  paienjent  du  prix  dts 
veiitct  des  Joniainet  iiatiuuaux. 


Hannicarl  récUime  l'hypothèque  spéciale  des 
biens  de  la  Belgique  aux  créanciers  de  ce  pays. 

Philippe  Delleville.  Bonavcnlure,  comme  Beyts  , 
et  comme  tous  ceux  qui  croyaient  la  sujpension 
des  ventes  salutaire  ,  sont  pourtant  d'accord  avec 
nous  sur  la  nécessité  de  pourvoir,  sans  retard  et 
sans  relâche  à  tous  les  services  publics ,  et  ne 
peuvent  disconvenir  que  les  revenus  ordinaires 
de  l'Etat  n'y  peuvent  suHire  en  ce  moment  décisif  ; 
je  dis  décisif,  puisque  de  lui  dépend  ou  la  paix 
ou  la  continuation  de  la  gr^crre. 

Mais  quel  e  t  donc  cet  immense  sacrifice  qu'il 
s  agit  de  faire  ?  C'est  de  vendre  des  domaines 
pour  un  prix  inférieur  à  celui  qu'on  pourrait  en 
espérer  dans  des  jours  calmes?  Eh!  mais  com- 
ment les  obtenir  ces  jours  calmes  ,  sans  faire 
cesser  et  cesser  absolument  la  guerre  ?  Et  com- 
ment parvenir  à  ce  but,  sans  déployer  des  forces 
et  des  moyens  imposans  ?  comment  le  faire  sans 
argent?  et  comment  avoir  de  l'argent  sans  vendre 


CONSEIL   DES    ANGÏËNl 

SÉANCE    DU    l3    MESSIDOR.. 

Sur  le  rapport  de  Bertrand,  au  nom  d'une  cotB» 
mission  ,  le  conseil  approuve  la  résolution  du  4 
messidor  ,  relative  aux  opérations  de  l'assemblêtS 
communale   de   Serigny. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolirtion  du  1 5  ger- 
minal relative  aux  élections  faites  par  l'asscmbléâ 
primaire  du  canton  de  Montbiison. 

Paradis  parlepourl'approbationde  la  résolutioni 
Une  commission  en  avait  demandé  le  rejet ,  parctf 
qu'on  avait  admis  à  voter  provisoirement  pour  11 
formation  du  bureau  des  citoyens,  dont  le  nom 
n'avait  pas  été  inscrit  sur  les  listes  fournies  par  la' 
municipalité.  Selon  Paradis,  ce  n'est  que  lorsque 
le  bureau  est  formé  définitivement ,  qu'on  doit 
statuer  sur  les  réclamations  des  citoyens  ,  mais 
jamais  avant.  Ainsi  les  rôles  qui  ont  été  fournis 


à  bas  prix?  Soit.  Mais  qu'importe  si  ce  bas  prix  j  par   les   citoyens    non   inscrits,    ne    doivent  pas 
nous  donne  cette  force  et  ces  moyi'jns  puissans  ?  j  entraîner  la  nullité  des  opérations  de  la  majoriié 

Mais    nos  domaines   s'en   iront Erreur;   ils  |  de   l'assemblée    primaire    du    canton   de   Mont= 

changeront  seulement  de  main  ;  ils  augmentèrent  !  brison.    La  résolution    les   déclare   valables. 


le  nombre  des  propriétaires  ,  des  contribuables  , 
des  intéressés  au  maintien  de  la  République  et  de 
ses  plus  sûrs  défenseurs.  Les  domaines  nationaux 
seront  réduits  à  peu  de  chose  ;  mais  la  liberté 
nous  dciTieure  toute  entière  ,  nous  conserverons 
les  propriétés  individuelles  ,  nos  bras  et  nos 
bayonneltes. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
résolution  en   ces  termes  : 

An.  l'f.  Les  biens  nationaux  continueront  d'être 
vendus  dans  la  forme  établie  par  la  loi  du  16 
brumaire  dernier  ,  et  le  prix  en  sera  payable  ainsi 
qu'il  est  statué  ci-après  : 

IL  Jusqu'au  premier  nivôse  de  l'an  6  ,  les  cinq 
prenaiers  dixièmes  de  la  mise  à  prix  des  do^ 
raaines  nationaux  qui  seront  adjugés  à  compter 
du  jour  de  la  publication  dç  la  présente  ,  seront 
acquittés  suivant  le  mode  et  dans  les  délais 
déterminés,  par  ladite  toi,  sauf  ce  qui  sera  statué 
ci-après   pour   les  neuf  départeaaens  réunis. 

IIL  Les  cinq  autres  dixièmes  du  montant  de 
la  mise  à  prix  ,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  l'ar- 
ticle XI  de  la  loi  précitée  ,  ainsi  que  tout  ce 
qui  sera  ajouté  par  la  voie  des  enchères  ,  seront 
accjuittésjusqu'au  premiernivôse  prochain,  en  bons 
de  trois  quarts  d'intéiët  ,  en  borderaux  de  liqui- 
dation de  la  dette  publique  et  de'celle  des  émi- 
grés ,  visés  à  la  trésorerie  ,  ou  en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  ,  calculées 
sur  le  pied  de   vingt  fois  la  rente. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  9  ger- 
minal dernier  pour  le  paiement  du  p,rix  des  bâ- 
tiniens   nationaux  vendus    ou   à  vendre. 

Les  acquéreurs  desdits  bâtimens  jouiront  d'un 
délai  de  vingt  jours  ,  à  compter  de  celui  de 
l'adjudication  ,  pour  payer  le  premier  quart  du 
prix  de  ladite  adjudication  ;  ils  seront  tenus  de 
payer  les  trois  quarts  restans  dans  les  deux  mois 
suivans. 

V.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  si- 
tués dans  les  neuf  départemens  réunis  ,  auront 
la  faculté  d'acquitter  ,  la  moitié  de  la  somme  , 
payable,  suivant  l'article  III  ci -dessus,  avec  les 
valeurs  éBOncées  auilit  article  ,  et  l'autre  moitié 
avec  des  soumissions  de  rapporter  des  bordereaux 
de  liquidation  de  la  dette  particulière  auxdits 
départemens  réunis  ;  ces  bordereaux  seront  préa- 
lablement visés  à  la   trésorerie. 

VI.  Les  soumissions  autorisées  par  l'article  pré- 
cédent, seront  déposées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  domaines  nationaux  ;  elles  porteront 
cinq  pour,  cent  d'intérêt  par  an  ,  et  seront  échan- 
gées dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par 
la   loi  à  intervenir  sur  ladite  liquidation. 

VII.  Les  membres  des  maisons  et  établissemens 
religieux  supprimés  par  la  loi  du'  i5  fructidor  , 
an  4  ,  dans  les  neuf  départemens  réunis  ,  seront 
admis  jusqu'au  premier  nivôse  prochain,  à  rece- 
voir les  bons  représentatifs  des  capitaux  fixés  et 
gradués  par  l'article  XI  de  ladite  loi. 

VIII.  Les  bons  mentionnés  en  l'article  précé- 


dent ne  seront   plus  admis  en  paiement  des  cinq  ;  se  fondent. 


Paradis  demande  qu'elle  soit  approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  conseil 
rejette  la  résolution  qui  autorise  le  directoire  à 
faire  l'échange  des  bâtimens  des  Filles-Dieu  contre 
la  maison  de  Casiries  ,  attendu  que  les  bâtimens- 
des  Filles-Dieu  sont  d'un  prix  bien  supérieur  k 
celui  de  la  maison  de  Castries,  et  que  cet  échange 
pourrait  détruire  un  établissement  oià  sont  élevés 
gratuitement  plus  de  cent  enfans  clpnt  les  parenâ 
sont  sans  fortune. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    14    MESSIDOR. 

Des  fonctionnaires  publics  ,  'employés  dans 
l'ordre  jljdiciaire  ,  se  plaignent  de  n'être  pas. 
payés. 

Le  conseil  charge  sa  commissioft  des  finances   ' 
de  lui  faire  demain  un  rapport  tendant  à  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  les  -fonds  nécessaires 
pour  acquitter  cette  dette. 

Delahaie  ,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  péti- 
tion dans  laquelle  l'administration  du  Mont-» 
Terrible  est  dénoncée  comme  se  rendant  cou- 
pable d'abus  de  pouvoir  ,  s'arrogeant  le  droit 
de  faire  des  réquisitions  ,  et  s'étant  permis; 
d'établir  un  droit  de  timbre  pour  les  passe-ports 
chez  l'étranger. 

La  pétition  est  renvoyée   au  directoire. 

Un  message  du  conseil  des  anciens  annonce 
qu'il  a  rejette  les  résolutions  sur  les  transactions, 
et  sur  les  postes  et  messageries. 

Le  conseil  arrête  la  formation  de  nouvelles  com." 
missions  spéciales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment d'un  rapport  ,  suivi  d'un  projet  de  résolu- 
tion, présentés  par  Saladin ,  au  nom  d'une  com-» 
mission  spéciale  ,  et  tendant  à  déclarer  que  tous 
les  arrêtés  des  représentans  du  Peuple  ,  par  lesquels 
des  citoyens  auraient  été  mis  hors  la  loi  ,  soie 
nominativement  ,  soit  en  masse  ,  sont  nuls  et  de 
nul  efiet. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'affaire  de  la  com- 
pagnie Dijon. 

Ihihaudeau.  Les  mémoires  qui  vous  ont  été 
adressés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  et  le  ministre  des  finances  ,  relative- 
ment aux  traités  de  la  compagnie  Dijon  ,  n'ont 
point  changé  les  faits  que  j'ai  articulés,  ni  dé-» 
truit  les  conséquences  que  j'en  ai  déduites.  Il 
en  résulte  seulement  que  les  commissaires  et  la 
ministre  se  rejettent  réciproquement  la  respon- 
sabilité des  épouvantables  abus  ,  qui. ont  été  là 
suite  de   cette   négociation. 

Mon  intention  n'est  donc  point  de  faire  en- 
core une  réfutation  complette  de  cette  justifi-; 
cation  ;  car  j  avais  à  peu  près  prévu,  dans  mori 
opinion  ,  les  modfs  sur  lesquels  les  commissaires 


premiers  dixièmes  de  la  mise  à  prix  des  biens 
nationaux  ,  au  moyen  de  ([uoi  les  art.  XIII  et  XIV 
de   la  loi   du  i5  fructidor,   an  4,   sont  abiogés. 

IX.  Les  porteurs  desdits  bons  seront  tenus  de 
les  échanger  contre  des  obligations  pour  mêinc 
valeur  ,  souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ,  pour  le  paiement  des  deux  derniers 
dixièmes  de  la  première  moitié  de  la  mise  à  prix 
des  adjudications. 

Ils  jouiront  de  l'intérêt  attaché  auxdites  obliga- 
tions ,  à  l'eliet  de  quoi  cet  intéiêi  sera  payable  par 
semestre  dans  les  nixxi  départemens. 

La  séance  est  levée. 


■Il  est  assez  pénible  ,  d'ailleurs  ,  d'avoir  éle 
obligé  de  révéler  une  fois  de  telles  turpitudes  , 
d'avoir  eji  à  jouer  le  rôle  d'accusateur  ,  lors- 
qu'on aurait  voulu  n'avoir  que  des  éloges  à  dé- 
cerner :  je  pense  ,  au  surplus ,  que  vous  trou- 
verez ,  dans  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  cette  affaire  { 
de  quoi  éclairer  votre  décision.  '" 

Je  me  borne  donc  dans  ce  moment  à  quelf 
qucs  réflexions  que  j'ai  cru  utile  de  vous  sou- 
mettre. 

Les  unes  me  sont  personnelles,  les  autre* 
m'ont  été  remises  par  mon  ancien  collègue  , 
Defermont,  avant  son  départ.  Je  remplis  un  de- 
voir cher  à  mon  cœur  ,   «Jn  servant  d'orgarie  à 


un  homme  estimable ,  qui  a  été  calomnié  ,  parce 
qu'il  a   été   courageux   et   inflexible. 

Certes  ,  je  ne  cloute  point  que  les  commis- 
saires .de  la  trésorerie  ne  se  soient  trouvés  dans 
des  circonstances  difficiles ,  et  je  ne  prétends 
pas  qu'ils  n'aient  éprouvé  aucun  obstacle  dans 
leur  administration  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  leur 
gestion  en  général  que  je  les  ai  recherchés  ;  il 
ne  s'asit  que  d'une  négociation  particulière,  assez 
importante  cependant  pour  mériter  une  sérieuse 
discussion. 

Ainsi  ,  tout  en  convenant  de  la  situation  pé- 
nible dans  laquelle  ils  ont  dû  souvent  se  trouver  , 
je  dirai  aussi  que  je  n'y  ai  pas  vu  des  raisons 
d'excuser  les  opérations  que  j'ai  attaquées. 

Je  regrette  ,  au  surplus  ,  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  ,  qui  paraissent  d'abord  avoir 
voulu  se  défendre  avec  le  ton  de  la  loyauté  et 
de  la  franchise  ,  aient  encore  cherché  à  répandre 
des  nijages  sur  les  motifs  des  représCntans  du 
Peuple  qui  ont  déuoncé  ces  traités.  Les  com- 
missaires disent,  (page  21  de  leur  adresse  )  qu'ils 
ne  mériient  aucun  reproche  ,  et  qu'il  est  im- 
possible que  l'extrême  sévérité  qui  s  est  déployée 
contre  eux  ,  n'ait  point  eu  pour  cause  des 
TOOtifs  particuliers  qu  ils  croient  itiutiles  d'appro- 
fondir. 

Nous  ne  leur  avons  pas  donné  l'exemple  de 
ces  rélicences  pethdes  :  j'ai  dit  tout  ce  que  je 
savais  sur  cette  affaire  :  j'ai  sommé  la  compagnie 
Dijon  et  les  comtuissaires  de  )a  trésorerie  d'en 
faire  autant  ;  nous  les  sommons  encore  de  dé- 
voiler ces  prétendus  motifs  particuliers  de  la 
sévérité  qui  s'est  déployée  contre  eux. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  disent  (p.  45) 
que  le  traité  du  18  frimaire  n  était  point  leur  ou- 
vrage ,  mais  celui  du  ministre  des  finances  ,  qui 
l'avait  accepté. 

Cependant  ils  conviennent  que  les  proposi- 
tions de  la  compagnie  Dijon  leur  furent  présen- 
tées ;  qu'il  leur  parut  qu'elles  pouvaient  être 
a,cceptées  avec  des  modifications  qu'ils  énoncè- 
rent dans  leur  avis  écrit  sur  la  soumission  de 
la  compagnie  ;  et  cela  était  conforme  à  la  loi  du 
3  frimaire  ;  qui  portait  :  que  les  négociations 
seraient  faites  par  la  trésorerie  :  leur  accepta- 
tion existe  ;  elle  était  indispensable  ,  et  c'est 
par  elle  que  le  traité  est  devenu  leur  propre 
hit. 

Au  surplus  ce  traité  n'a  point  été  attaqué. 

Vous  vous  rappelez  que  par  suite  du  traité 
du   18   frimaire  ,    la  trésorerie  donna   à  la  com- 

Îiagnie  ,  le  2i  ,  une  délégation  de  40  milhons  sur 
es  départcmens. 

Que  la  compagnie  avait  reçu  ,  et  beaucoup 
au-delà  des  40  millions  avant  le  5  nivôse ,  et  que 
ce  fut  cependant  sur  le  prétexte  qu'elle  n'était 
pas  remplie  de^  cette  somme  ,  que  la  trésorerie 
donna  à  la  compagnie  une  nouvelle  délégation 
sur  les  départemens  ,  au  moyen  de  laquelle 
elle  a  perçu  plus  de  600  raillions  ,  et  c'est  là 
l'inculpation  la  plus  forte  qui  ait  été  faite. 

Les  commissaires  répondent  qu'ils  ignoraient 
et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  savoir  ,  le  5  nivôse  , 
oi'.e  la  compagnie  avait  touché  69  millions  ,  au 
î,cu  de  40. 

1°.  Parce  que  les  receveurs  généraux  étant  à 
la  nomination  du  directoire,  avaient  peu  d'égards 
pour  les  ordres  de  la  trésorerie  ,  et  étaient  en 
r'''ard  de  lui  faire  passer  leurs  états  de  situa- 
tion ; 

2".  Que  les  préposés  des  régies  ne  portent  aux 
receveurs  généraux  le  montant  de  leur  recette 
que  tous  les  quinze  jours  ,  et  souvent  tous  les 
mois  ; 

3°.  Que  dans  les  versemens  qui  se  font  par 
les  receveurs  des  dorpaines  ne  sont  point  com- 
pris les  mandats  déposés  par  le»  soumission- 
naires ; 

4°.  Que  c'est  le  ministre  des  finances  qui  , 
par  sa  lettre  du  19  frimaire  ,  a  donné  ordre  aux 
préposés  de  la  régie  de  remettre  à  la  compagnie 
les  mandats  provenans  des  soumissions  ;  que  la 
trésorerie  l'a   constamment  ignoré  ; 

5".  Que  sur  les  6g  millions  touchés  par  la 
compagnie  avant  le  b  nivôse,  il  n'y  en  avait  que 
26  perçus  chez  les  receveurs  et  payeurs,  et  qu'il 
était  impossible  que  la  trésorerie  eu  fût  instruite 
le  5  nivôse. 

C'est  au  conseil  à  juger  la  validité  de  ces 
motifs  ,  dont  la  plus  part  me  paraissent  illu- 
soires. 

J'observerai  néanmoins  que  la  compagnie  avait 
touché,  le  1  =  '  nivôse,  environ  3o  millions  dans 
le  seul  départem.ent  du  Calvados  ,  et  que  De- 
fermont  assure  qu'en  ayant  été  instruit  aussitôt , 
il  s'empressa  d'en  faire  part  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  ,  et  il  invoque  à  cet  égard  le  té- 
moignage de  notre  collègue  Dauchy. 

Quant  à  la  moins  mise  dans  les  caisses  dés 
receveurs  des  domaines  ,  les  commissaires  ne 
peuvent  pas  dire  qu'elle  leur  était  étrangère  ^ 
puisque  le  traité  du  18  frimaire  ,  par  eux  accepté  , 
prévoyant  le  cas  où  il  n'existerait  pas  dans  les 
caisses  de  la  trésorerie  assez  de  mandats  pour 
remplir  la  compagnie  de  ce  qui  lui  revenait  , 
l'auioiisait  à  prendre  ceux  qui  manqueraient  dans 
les  caisses  d.cs  receveurs  ou  payeurs  généraux  et 
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receveurs  particuliers  des  domaines  des  six  dépar- 
temens qu'elle  indiquerait,  à  quelque  titre  qu'ils 
y  fussent  déposés  ,  provenant  soit  des  contribu- 
tions ,  soit  des  soumissionnaires. 

Les  commissaires  n'ignoraient  pas  que  l'on  ne 
devait  p?s  remettre  les  valeurs  mortes  en  circu- 
lation ;  ils  avaient  chargé  spécialement  leurs  ins- 
pecteurs d'en  empêcher  par  leur  circulaire  du 
7  frimaire,  et  le  18  du  même  mois  ils  accep- ' 
talent  un  traité  tout  contraire  ;  car  les  mandats 
provenant  des  soumissionnaires  étaient  bien  de 
la  classe  des  valeurs  mortes  ,  puisqu'ils  devaient 
être  annullés.  Cette  disposition  du  traité ,  qui 
dans  le  principe  pouvait  être  excusée  par  le 
besoin  ,  puisqu'elle  n'était  qu'un  prêt ,  et  que 
les  mandats  devaient  rentrer  à  la  trésorerie  ,  est 
devenue  'depuis  une  violation  de  la  loi  et  de  la 
loi  publique  ,  parce  qu'elle  a  été  étendue  par  la 
trésorerie  seule  à  quarante  départcmens  ;  et  c'est 
véritablement  dans  cette  inconcevable  extension 
que  se  trouve  le  vice  dç  l'opération. 

En  effet,  le  traité  du  5  nivôse  portait  que  la 
compagnie  Dijon  était  autorisée  à  prendre  dans 
quarante  départemens  les  mandats  existans  en 
caisse,  ou  qui  existeraient  sous  les  scellés,  d'après 
la  dernière  mesure  adoptée  ,  et  ce  pendant  qua- 
rante jours.  'Vous  vous  rappelez  que  cette  dernière 
mesure  était  l'apposition  des  scellés  ordonnée 
parle  ministre  des  finances  ,  le  ^1  =  '  nivôse,  sur 
toutes  les  caisses  des  receveurs  de  département 
et  de  ceux  des  domaines. 

Le  traité  du  5  nivôse  comprenait  donc  bien 
évidemment  les  raceveurs  des  domaines,  puisque 
ce  traité  n'avait  pour  objet  que  d'assurer  l'exé- 
cution de  celui  du  18  frimaire  ,  qui  renfermait 
textuellement  une  délégation  sur  les  mandats 
existans  chez  les  receveurs  des  départemens  et 
chez  les,  receveurs  particuliers  des  domaines  de 
six  départemens,  en  cas  d'insuffisance  des  caisses 
de  la  trésorerie. 

Cependant,  comme  les  receveurs  des  domaines 
n'étaient  pas  sous  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie ,  le  ministre  des  finances  transmit  les  traités 
à  la  régie  de  l'enregistrement  pour  qu'elle  les 
fat  exécuter.  Il  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de 
le  faire  ,  puisque  le  traité  était  approuvé  par  lui 
et  par  le  directoire.  On  pourrait  cependant  lui 
reprocher  d'avoir  donné  trop  légèrement  des 
ordres  pour  l'exécution  du  traité  du  5  nivôse, 
qui  était  véritablement  hors  des  termes  du  traité 
approuvé  par  le  directoire  ,  et  qui  n'était  que 
l'ouvrage  de  la  trésorerie;  mais  quels  que  soient 
les  torts  du  ministre  à  cet  égard  ,  ils  n'excusent 
point  les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  et  il  y 
a  plus  que  de  l'injustice  dans  là  tentative  qu'elle 
fait  de  tout  rejetter  sur  lui  ;  et  il  y  a  aussi  plus 
que  de  l'inconséquence  à  prétendre  qu'ils  igno- 
raient que  la  compagnie  Dijon  percevait  des 
mandats  chez  les  receveurs  des  domaines  ,  lors 
même  qu'il  est  évident  qu'elle  leur  avait  ouvert 
leurs  caisses  par  ses  traités  ,  lorsqu'elle  erî  avait 
été  instruite  ;  par  ce  qu'on  lui  avait  rapporté 
des  perceptions  faites  à  Caen  dans  les  premiers 
jours  de  nivôse  ;  parce  qui  en  avait  été  dit  dans 
le  même  tems  à  la  tribune  du  corps  législatif, 
et  par  une  lettre  qu'ils  reçurent  directement  d'une 
administration  de  département. 

Les  commissaires  ne  peuvent  pas  contester 
qu'ils  en  furent  encore  instruits  avant  le  mois 
de  pluviôse  ,  par  une  lettre  du  i5  nivôse  ,  que 
Defermont  avait  reçue  de  Rennes  ,  et  qu'il  s'em- 
pressa de  leur  communiquer  ;  elle  était  conçue 
en  ces  termes  : 

r>  Ou  m'a  dit  hier  soir  qu'il  est  arrivé  un 
commissaire  du  .  directoire  ,  ou  plutôt  un  agio- 
teur ,  se  disant  commissaire  ,  avec  ordre  de 
prendre  tous  les  mandats  qui  se  trouvaient  dans 
les  caisses  ;  qu'il  les  *  revendus  à  un  autre 
agioteur  qui  va  les  replacer  dans  le  commerce. 
Il  faut  observer  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  mandats  provenans  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  devait  être  annullée.  Alors  les  com- 
missaires soutinrent  à  Dt-fermont,  avec  assez  d'hu- 
meur ,  qu'il  ne  s'agissait  que  du  traité  du  18 
trimaire  ;  que  la  compagnie  ne  fesait  vendre 
aucun  mandat  dans  les  départemens.  Il  fallait 
se  contenter  alors  de  cette  réponse  ,  et  ce  ne 
tut  que  lorsque  les  plaintes  se  furent  multipliées  , 
que  les  commissaires  firent  connaître  le  traité 
du  5  nivôse. 

Il  est  assez  évident,  par  les  termes  des  traités 
et  par  tout  ce  qui  les  a  suivis  ,  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  ont  approuvé  l'invasion 
des  caisses  des  receveurs  des  domaines  ,  et  la 
mise  en  circulation   des   valeurs  mortes. 

Je  passe  à  la  transaction  du  7  pluviôse  ,  qui 
fixe  la  valeur  des  mandats  perçus  par  la  com- 
pagnie, à  20  pour  cent.  Les  commissaires  pré- 
tendent avoir  fait  une  bonne  affaire  pour  la" 
République  ;  leurs  motifs  ne  m'en  ont  cependant 
pas   encore   convaincu. 

D'abord  ils  ne  traitaient,  disent-ils  ,  que  dans 
la  supposition  de  la  perception  d'un  excédent 
de  100  à  i5o  millions  ;  la  somme  n'y  fait  rien. 
Ils  ignoraient  encore  que  le  ministre  des  finances 
eût  ouvert  3  la  compagnie  les  caisses  des  do- 
maines. 


l  Quoi  !  le  7  pluviôse  ,  plus  d'un  mofs  et  demï 
après  le  premier  traité  ?  Cette  allégation  ne  peut 
pas   être   de  bonne   foi. 

Ce  n'était  point  une  transaction;  il  n'y  avait 
point  de  procédure  commencée;  mais  si,  comme 
le  disent  les  commissaires  ,  ce  n'est  pas  par  les 
mots  ,  mais  par  le  juste  sens  des  actes  qu'il  faut 
juger  de  leur  nature,  ils  conviendront  qu'on  peut 
faire  une  transaction  avant  comme  après  un  pro- 
cès ,  et  que  rien  ne  ressemble  moins  à  une  né- 
gociation de  papier  que  le  traité  du  7  pluviôse. 

Je  réponds  à  toutes  les  raisons  sur  lesquelles 
les  commissaires  de  la  trésorerie  fondent  cet  acte, 
par  une  consiriiftation. générale  que  je  puise  dans 
leur  propre  défense  ;  c'est  qu'ils  couvraient  ,  par 
ce  traité  ,  les  perceptions  indues  laites  par  îa 
compagnie  ;  ils  sanctionnaient  la  remise  dans  la 
circulation  de  mandats  qui  ne  devaient  plus  y 
rentrer;  enfin  ,  d'après  les  connaissances  posi- 
tives quils  avaient  à  cette  époque  ,  ils  ne  pou- 
vaient faire  ce  traité  sans  approuver  des  actes 
qu'ils  voudraient  aujourd'hui  rejetçr  en  eniier 
sur  le  ministre.  J'ajoute  qu'ils  remettaient  aussi 
à  la  compagnie  d'abord  les  inlérêls  des  sommes 
qu'elle  avait  induement  perçues  ,  et  la  peine  qui 
devait  punir  un  abus  de  confiance  et  une  percep- 
tion illégale  ;  car  c'est  ainsi  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  caractérisent  aujourd'hui  la  con- 
duite de  la  compagnie. 

Les  commissaires  soutiennent  que  dans  l'affaire 
du  récépissé  de  Rouen  ,  il  n'y  a  ni  coupables ,  ni 
complices  à  la  trésorerie;  et  ils  en  donnent  pout 
preuve  la  marche  régulière  'de  leurs  opérations. 
Je  pourrais  pour  toute  réponse  les  renvoyer  au 
rapport  de  Camus.  Si  on  doit  croire ,  d'après 
leurs  allépalions  ,  que  les  60  millions  n'auraient 
pas  en  définitif  passé  en  compte  au  caissier  des 
recettes  ,  on  doit  toujours  reconnaître  que  si  la 
commission  de  surveillance  n'eût  pas  alors  arrêté 
l'ordonnance  du  19  ventôse,  le  récépissé  passait 
en  compte  et  au  piolit  de  la  compagnie  ,  et  opé- 
rait en  sa  faveur  tout  son  effet  ;  d'où  on  doit 
conclure  que  cette  opération  reste  avec  tous  les 
caractères  qui  ont  molivé  de  si  justes  soupçons. 

Je  terminerai  par  une  observation  sut  l'ensem- 
ble de  cette  affaire. 

Les  commissaires  prétendent  que  les  traités 
n'avaitnt  pour  objet  qu'un  piêt  de  100  millions 
de  mandats,  pour  2,5oo,ooo  livres  numéraire, 
et  que  tout  ce  qui  a  été  lait  n'a  eu  pour  but 
que  ce  traité.  La  compagnie  Dijon  prétend  au 
contraire  que  le  but  était  un  travail  à  la  baisse 
des  mandats  ,  que  c'était  là  le  système  du  gou- 
vernement et  des  commissions  du  corps  légis- 
latif ,  et  que  c'était  pour  y  parvenir  qu'on  la» 
avait  délégué  les  mandats  existans  dans  quarante 
départemens  ,  et  que  si  les  traités  n'en  parlent 
point  ,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  donner  de  pu- 
blicité au  véritable  but  de  cette  opération  ;  mais 
qu'il  y  a  eu  ,  à  cet  égard  ,  les  conventions  verbales  ' 
les  plus  formelles. 

Lorsque  cette  affaire  a  été  discutée  pour  la  pre- 
mière fois ,  il  était  assez  difficile  d'apprécier  Iç 
mérite  de  ces  assertions  contradictoires  ;  mais 
depuis  que  l'imprimé  du  ministre  des  finances 
sur  cette  affaire  a  été  connu  ,  les  assertions  de 
la  compagnie  Dijon  ont  acquis  plus  de  force,  cat 
le  ministre  les  confirme  assez  clairement. 

Mais  à  présent  que  la  compagnie  Dijon  est  tra- 
duite devant  les  tribunaux  criminels  ,  on  saura 
sans  doute  toute  la  vérité. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  me  paraît  impossible  de 
justifier  cette  opération;  il  me  paraît  difficile  d'ex- 
cuser les  commissaires  de  la  trésorerie;  et  je  crois 
devoir  persister  dans  le  projet  de  résolution  qucjc 
vous  ai  proposé  ,  sur  la  suspension  des  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Besnard  -  Lagrave  prononce  une  opinion  dans 
laquelle  il  ne  conteste  point  les  faits  énoncé» 
par  Thibaudeau  ;  il  ne  diffère  avec  ce  dernier  que 
dans  ses  conclusions. 

Il  demande  qu'aucune  suite  ne  soit  donnée  aux 
conclusions  de  Thibaudeau  ,  tendant  à  la  destitu-  " 
tion  des  commissaires. 

Il  demande  qu'une  commission  s'occupe  d'as-^ 
surer  l'indépendance  constitutionnelle  de  la  tré- 
sorerie, et  de  régulariser  son  administration  inté- 
rieure ,  en  les  plaçant  de  la  manière  la  plus  sûre 
sous  la  surveillance  des  commissions  des  deuî 
conseils. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  20,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  qui  règle  I© 
mode  de  perception  de  la  contribution  person- 
nelle ,  soraptuaire  et  mobiliaire.    , 

Une  autre  résolution  ordonne  le  renouvelle» 
ment  des   bureaux  centraux. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  la  police  des 
cultes. 

Jourdan  ,  (  général  )  a  parlé  contre  les  projets 
de  la  commission.  Il  a  demandé  le  maintien  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  4 ,  mais  que  la  déclaration 
suivante  fût  substituée  à  celle  présentée  par  la 
même  loi. 

5)  Je  promets  de  ne  rien  enseigner  de  contraire 
à  la  constitution  de  l'an  3  ,  soit  en  public  ,  soit  etj 
.  particulier.  î> 

La  discussion  sera  reprise  demain. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


A?  aga.  Duodi ,  22  messidor,  l'anb  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  lojuillct  ll^"} ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  "Z-i  juin. 

JLj  a  gazette  officielle  d'hier  annonce  que  cinq 
compagnies  de  troupes  impériales  sont  entrées  , 
le  10  de  ce  mois  ,  dans  llstrie  vénitienne.^  L'oc- 
cupation anticipée  de  cette  partie  du  territoire 
vénitien  paraît  avoir  eu  pour  objet  apparent  la 
nécessiié  de  mettre  fin  à  des  troubles  qui  se  sont 
élevés  entre  les  parlisans  de  la  déniociatie  et  ceux 
de  l'ancien  çouvernement  vénitien.  Plusieurs  ma- 
gistrats  ont  ele  assassines,  et  d  autres  ont  ele 
obligés  de  crier  vive  Saint-Marc!  Quelques  habi- 
tans  de  l'Istrie  sont  parvenus  avec  peine  jusqu'à 
Trieste  ,  pour  y  donner  avis  de  ces  malheureux 
événemens  ;  d'autres  ,  qui  étaient  déjà  parvenus 
sur  le  territoire  autrichien  ,  y  furent  poursuivis  et 
arrêtés  par  les  insurgés  ;  c'est  d'après  cette  con- 
duite ,  et  en  conséquence  d'une  conférence  tenue 
entre  les  généraux  Mack  ,  Klenau  et  Casimir  ,  que 
cinq  compagnies  de  Smart  et  Jordis  sont  entrées 
dans  l'Istrie  vénitienne. 

'Voici  le  manifeste  que  le  comte  de  THbrn  fit 
publier  à  cette,  occasion  : 

II  Notis  ,  Raimond  ,  comté.de  Th'urn  ,  etc.  etc. 
Le  funeste  bouleversement  qu'un  esprit  de  désor- 
ganisation absolue  produit  en  ce  moment  dans 
les  difiérentes  parties  de  1  Etat  vénitien  ,  ayant  ex- 
cité avec  raison  l'attention  de  sa  majesté  impériale, 
royale  et  apostolique  ,  sadite  majesté  attentive  à 
assurer  la  tranquillité  de  ses  sujets  ,  en  maintenant 
le  bon  ordre  dans  les  provinces  voisines  ,  croirait 
manquer  à  l'impulsion  de  sa  sollicitude  paternelle, 
si  elle  différait  plus  long-tems  de  prendre  lés  me- 
sures les  plus  convenables  pour  cet  objet  si  im- 
portant dans  les  circonstances  actuelles.  En  con- 
séquence ,  pour  prévenir  la  province  de  l'Istrie 
des  tristes  effets  de  la  subvession  totale  qui  a  déjà 
fait  tant  de  progrès  dans  les  autres  parties  des 
Etats  vénitiens  ,  et  aussi  ^our^  conserve^- ses  droits 
antiques  et  incontestables  ,  elle  a  cru  ne  pouvoir 
pas  se  dispenser  d'y  faire  entrer  ses  troupes. 

5»  Des 'habitans  de  cette  province  trouveront 
sans  doute  ,  dans  l'entrée  des  troupes  autrichien- 
nes ,  un  motif  de  reconnaissance  envers  S.  M. 
impériale  et  royale ,  à  la  vigilance  de  laquelle  ils 
seront  redevables  delà  continuation  de  leur  tran- 
quillité et  de  la  jouissance  inviolable  de  leurs 
propriétés.  En  conséquence  ,  sa  majesté  espère 
que  chaque  habitant  se  fera  un  devoir  de  coopé- 
rer, autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  ,  au  main- 
tien du  bon  ordre  ,  au  moyen  duquel  chacun 
recevra  des  troupes  impériales  la  protection  la 
plus  efficace  dans  ses  biens  et  dans  sa  personne  ; 
mais  ,  d'un  autre  côté  ,  il  sera  infligé  les  peines 
les  plus  sévères  à  quiconque  osera  s'opposer  ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  aux  mesures  bien- 
fesanies  de  sa  majesté  impériale  >).     . 

Donné  à  Capo-d'Isttla  ,  le  lojuin  1797. 
Signé  Raimond  ,  comte  de  Thurn  ,   commissaire 
impérial. 

ITALIE. 

De  Brescia  ,  le  7  juin. 

On  désire  ici  généralement  ia  réunion  de  tous 
les  Peuples  révolutionnés.  Le  fédéralisme  est 
abhorré  ;  mais  on  craint  en  même-tems  la  poli- 
tique et  le  nom  même  de  Venise.  Les  différens 
caractères  qu'elle  a  montrés  jusqu'à  présent,  quoi- 
«lu'ellc  se  soit  avancée  dans  la  carrière  révolu- 
tionnaire ,  font  craindre  à  ceux  qui  croient  aux 
laits  et  non  aux  apparences  ,  qu'elle  ne  prenne 
différens  masques  pour  les  tromper.  En  réclamant 
Siîulement  l'union  des  ci-devant  provinces  de 
terre-ferme,  en  parlant  de  mère  patrie  ,  les  Véni- 
tiens inspirent  de  la  défiance  sur  leurs  intentions. 
S  ils  aiment  la  République  Italienne,  pourquoi 
n'invitent-iis  pas  tous  les  Peuples  révolutionnés  à 
s'unir  ? 

Les  Brescians  sont  impatiens  de  ne  former 
qu'un  seul  Peuple  avec  tous  ceux  qui  ont  arboré 
le  drapeau  tricolor.  Ils  seront  aussi  unis  à  Venise  , 
lorsque  Venise  sera  unie  à  Milan  ,  Modene  ,  Reg- 
gio  ,  etc.,  non  pour  être  capitale,  mais  pour 
s'égaler  de  fait  à  tous  les  cfépartemens  de  la 
République  Italienne  une  et  indivisible.  C'est  là 
le  vœu  des  Brescians  ,  vœu  que  le  gouyernemcnt 
provisoire  vient  d'exprimer ,  avec  autant  de  force 
que  de  dignité  ,  dans  le  manifeste  qu'il  a  adressé 
à  tous  les  Peuples  libres  d'Italie. 

Je  rcgreiic  que  son  étendue  ne  me  permette  pas 
de  le  tidduire  en  entier  ;  mais  vous  pourrez  juger 
par  l'extrait  suivant  <iue  la  conduite  des  Brescians 
est  aussi  sage  qu'énergique. 


Le  gouvernement  provisoire  rappelle  d'abord  I 
tout  ce  qu'a  fait  le  Peuple  de  Brescia  pour  recou 
vrer  ses  droits  ,  et  montre  que  c'est  là  ce  qui  lui 
a  attiré  l'envie  et  la  haine  de  ceux  qui  n'ont  pas 
le  courage  de  l'imiter,  des  ennemis  de  la  liberté 
et  du  nom  italien. 

>'  Il  était  impossible  d'attaquer  de  front  notre 
patriotisme.  Chaque  pas  de  notre  carrière  révo- 
lutionnaire était  marqué  par  un  acte  qui  déposait 
en  laveur  de  nos  principes,  qui  manifestait  nos 
sentimens  ;  il  fallait  donc  présenter  les  Brescians 
sous  le  ridicule  aspect  d'une  poignée  d'ambi- 
tieux qui ,  vains  d'une  énergie  éphémère  ,  vou- 
laient tenir  parmi  les  Italiens,  le  même  rang  que 
les  Spartiates  occupaient  parmi  les  Grecs,  et  sé- 
parer leurs  intérêts  des  intérêts  de  toute  cette 
partie  de  l'Iialie  qui  a  déjà  secoué  le  joug  de 
l'oppression  et  de  la  tyrinnie.  La  répugnance 
salutaire  et  juste  des  Brescians  à  adhérer  aux 
invitations  insidieuses  de  fraterniser  à  présent 
avec  Venise  ,  donnait  à  leurs  ennemis  un  pré- 
texte p.our  les  calomnier  ;  ils  en  ont  profilé  avec 
adresse  pour  les  rendre  odieux  à  ces  Peuples 
séduits  ou  trompés,  qui  condamnent,  par  des 
principes  généraux  mal-appliqués  ,  tout  ce  qui 
n'est  pas  conforme  à  leur  opinion  du  moment, 
sans  prendre  la  peine  d'examiner  la  conduite  des 
autres  et  sans  en  pénétrer  les  motifs  >). 

Le  gouvernement  provisoire  du  Peuple  de 
Brescia  en  montrant  avec  évidence  la  justice  et 
la  nécessité  de  sa  conduite  à  l'égard  de  Venise  , 
cjoit  donner  la  preuve  la  plus  éclatante  de  sa 
ferme  volonté  de  concourir  de  toutes  ses  forces 
à  l'établissement  de  la  République  une  et  indivi- 
sible des  Etats  libres  d'Italie  ,  et  de  démentir  ces 
calomniateurs  qui  ont  répandu  qu'il  avait  adopté 
le  système  du  fédéralisme.  Il  rappelle  les  com- 
mencemens  de  la  révolution  de  Venise,  et  com- 
bien ses  véritables  intentions  étaient  équivoques  , 
lorsqu'un  municipal  de  Venise  se  présenta  au 
Peuplé  de  Brescia  pour  l'inviter  à  fraterniser. 
Il  analyse  avec  beaucoup  de  justesse  les  différens 
manifestes  publiés  par  la  municipalité  de  Venise, 
et  il  ajoute  : 

))  Notre  juste  défiance  sur  la  pureté  des  inten- 
tions de  Venise  devait  augmenter ,  en  voyant 
répandre  furtivement  dans  tous  les  villages  de 
notre  territoire  des  écrits  et  des  affiches  ,  tous 
dictés  par  le  même  esprit.  D'ailleurs  l'amalgame 
monstrueuse  de  tyrans  oligarches  et  de  prétendus 
patriotes  n'était-ellc  pas  un  motif  suffisant  pour 
justifier  nos  soupçons  ?  Loyaux  et  généreux  ,  nous 
aurions  pu  nous  laisser  séduire  par  les  progrès 
apparens  de  la  démocratisation  vénitienne  ,  si  ne 
connnaissant  pas  par  expérience  le  machiavélisme 
de  ces  perfides  insulaires,  ou  moins  instruits  de 
l'impérieuse  nécessité  qui  les  forçait  à  cette  con- 
duite ,  nous  n'avions  vu  dans  le  léger  sacrifice 
de  leurs  armes  et  dans  leurs  protestations  de  ne 
prétendre  qu'à  l'égalité  ,  des  prétextes  pour  cou- 
vrir leurs  desseins  et  des  pièges  tendus  à  notre 
bonne  foi.  Pour  porter  l'évidence  dans  ce  mys- 
tère d'iniquité  ,  pour  convaincre  les  incrédules  et 
confondre  les  imposteur^  ,  nous  examinerons 
rapidement  quel  est  l'état  actuel  de  Venise.  Il 
suffit  de  présenter  en  abrégé  le  tableau  déplo- 
rable de  son  état  économique  et  moral  ,  pour 
réfuter  ses  vaines  déclamations  et  démasquer  ses 
véritables  projets  n. 

))  Venise  tirait  sa  grandeur  et  son  opulence  de 
la  terre-ferme  ;  dans  cet  abîme  sans  fond  allaient 
se  perdre  tous  les  trésors  de  ces  fertiles  et  mal- 
heureuses provinces  dont  les  habitans  étaient 
accablés  de  l'énorme  poids  de  soixante-quinze 
impôts.  L'insurrection  générale  lui  a  ôté  ces  im- 
menses ressources ,  et  cependant  elle  est  encore 
sujette  aux  mêmes  charges  de  l'ancien  gouverne- 
ment. Une  foule  innombrable  d'employés  qui 
vivent  encore  aux  dépens  du  public,  cette  race 
de  sangsues  qu'on  appelle  baraboltes  ,  auxquels  la 
municipalité  a  assuré  des  pensions  sur  les  biens 
nationaux  et  sur  les  loteries  ,  et  d'autres  dépenses 
immenses  auxquelles  elle  est  sujette  ,  la  réduisent 
a  un  tel  épuisement  que  ,  pour  fournir  à  ses  bcr 
soins  ,  il  ne  lui  restait  d'autre  moyen  que  de 
tenter  de  recouvrer  par  la  ruse  cet  empire  sur  la 
terre-ferme,  qu'elle  ne  pouvait  plus  obtenir  par 
la  force  »). 

La  voilà  donc  expliquée  la  prétendue  démocra- 
tisation de  Venise,  et  le  ton  fi aternel  par  lequel 
elle  tente  de  séduire  les  imprudens  !|mais  quand 
même  son  état  économique  serait  moins  désas- 
treux ,  comment  se  persuader  qu'une  infinité  de 
personnes,  qui  toutes  ont  perdu  à  la  révolution  , 
puissent  ■  avoir  conçu  ces  sublimes  sentimens 
d'amour  de  la  Patrie  qui  rendent  les  hommes 
capables  de  tous  les  sacrifices  ?  Gomment,  dans 
le  sein  de  la  ville  la  plus  immorale  de  l'Univers  , 
s'éleve-t-il  toul-à-coup  un  Peuple  de  héros  ?  com- 
ment les  esclaves  et  les  tyrans  de  la  veille  de- 
vicDoent-iU  les  Brutus  et  Ici  Gâtons  du  lende- 


main ?  Ces  Brutus,  ces  Gâtons  ,  qu'ont-ils  fait  de 
si  grand,  de  si  auguste,  pour  mériter  que  nous 
oublions  ces  vices  monstrueux,  dont  jusqu'à 
notre  délivrance  nous  avons  été  les  malheu- 
reuses victimes  ?  Leurs  faits  se  réduisent  à  avoir 
supprimé  le  lion  de  Saint-Marc ,  après  les  mur- 
mures de  tous  les  bons  Italiens ,  et  à  proposer  une 
fraternisation  que  le  besoin  ,  et  non  le  sentiment, 
arrachait  de  leurs  lèvres  ,  et  que  le  cccur  ne  rati- 
fiait pas.  Pour  changer  les  idées  de  Peuples  en- 
tiers, et  de  Peuples  qui  se  rappellent  avec  horreur 
la  funeste  tyrannie  de  Venise  ,  il  faut  d  autres 
preuves.  Nous  ne  serions  pas  des  hommes  ,  si 
nous  nous  laissions  séduire  avec  tant  de  facilité; 
nous  mériterions  de  retomber  dans  l'esclavaga 
dont  nous  sommes  heureusement  Sortis  ,  si  nous 
embrassions  aveuglément  le  parti  qu'on  nous 
présente. 

!»  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
Nos  frères  morts  à  Salo  et  dans  la  Valsabia  ,  ont 
prouvé  à  1  Europe  entière  que  ce  serment  n  était 
pas  une  vaine  formule  ,  mais  un  profond  sentiment 
de  nos  cœurs.  Non^  nous  ne  survivrons  pas  à 
notre  liberté  ;  mais  en  répétant  cet  engagement 
sacré  et  solennel,  nous  ne  sommes  pas  assez 
aveugles  pour  croire  que  nous  puissions  défendre 
par  nous  mêmes  celte  liberté  ,  qui  est  le  don  le 
plus  cher  de  la  nature  ;  bien  loin  de  vouloir 
nous  isoler,  de  refuser  une  fraternisation  univer- 
selle avec  les  Peuples  libres  d'Italie  ,  nous  croyons, 
nous  proclamons  hautement,  que  sans  l'union  il 
n'y  a  pas  de  force  ,  que  nous  voulons  taire  partie 
de  cette  Republique  Italienne  qui  pourra  garantir 
notre  commune  iiidépendance  ,  et  assurer  notre 

existence  politique Si   nous    nous  refusons 

d'adhérer  au  funeste  projet  d'union  avec  les  Véni- 
tiens ,  s'ils  nous  accusent  de  fédéralisme ,  nos 
refus  sont  justes  ,  ils  sont  eux-mêmes  fédéralistes. 
Pourquoi  demandent- ils  un  congrès  formé  des  seuls 
députés  de  l'ex-Etat  de  Venise  ?  Veulent-ils  donc 
rétablir  cet  Etat  qui  n'existe  plus  ?  veulent-ils  for- 
mer une  République  séparée  des  autres  Etats  de 
l'Italie  libre  ?  et  nous  ,  qui  protestons  contre  ce 
projet  funeste  à  l'unité  indivisible  de  la  Répu- 
blique Italienne  ,  nous  sommes  accusés  de  fédé- 
ralisme ! .  .  . .  Italiens  ,  nous  voulons  l'union  avec 
vous  tous  ;  en  protestant  solennellement  que  nous 
n'adhérerons  jamais  à  un  congrès  des  seuls  députés 
de  l'^xEtat  de  Venise  ,  nous  proposons  un  con- 
grès de  tous  les  Peuples  de  l'Italie  libre.  Que  tous 
les  pays  où  l'armée  libératrice  a  électrisé  les 
esprits  ,  et  inspiré  par  l'exemple  les  vertus  répu- 
blicaines ,  que  tous  les  pays  qui  ont  secoué  le 
joug  de  leiirs  tyrans  ,  que  toutes  les  villes  de  la 
Cispadane  ,  dç  li  Cisalpine,  que  tous  les  Peuples 
de  Véronne  ,  Vicence  ,  Padoue,  Trévisô  ,  Venise, 
Bassano  et  Chioggia  ,  fixent  un  point  central  pour 
un  congrès  italien  ,'  et  nous  serons  les  premiers 
à  y  concourir,  comme  nous  sommes  les  premiers 
à  le  proposer.  Alors ,  tous  ces  Peuples  unis  d'in- 
térêt ,  de  lois,  de  coutumes,  oubliant  leurs 
anciennes  divisions  ,  formeront  un  corps  de 
Nation  qui  honorera  le  nom  Italien.  Pour  rious , 
décidés  à  seconder  de  tous  nos  moyens  cette 
véritable  régénération  ,  et  à  établir  notre  union  sur 
des  bases  solides,  nous  protestons  so'ennelle- 
raent  que  nous  ne  cesserons  d'être  Brescians  que 
pour  être  Italiens  ,  mais  que  nous  ne  sommes  et  ne 
serons  jamais  Vénitiens.   >' 


REPUBLIQ,UE     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye,  le  ^juillet. 

L'administratio'S!  provinciale  de  la  Hollande 
vient  d'ouvrir  un  emprunt  de  12  raillions,  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  1797.  Les  fournisse:^ 
mens  doivent  se  faire  avant  le  dernier  jour  du 
mois  d'août.  Ceux  q'ui  fourniront  avant  le  i5 
juillet,  auront  une  diminution  de  deux  pour  cetit  j 
et  d'un  pour  cent  avant  le  i"^'  d'août.  L'intérêt  de 
cet  emprunt  est  de  cinq  pour  cent  ;  et  pour  que 
chacun  puisse  y  contribuer,  on  distribuera  des 
récépissés  de  2b  ,  5o,75,  loo,  200,  Soo  florins,  etc. 
On  n'exige  que  deux  tiers  en  argent.  Les  obli- 
gations de  la  compagnie  des  Indes  orientales  1 
dont  la  Hollande  a  garant;  le  dapital  et  les  inté- 
rêts ,  seront  reçues  pour  le  dernier  tiers  ,  et  les 
intérêts  échus  seront  comptés.  Dans  clin  ans .,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  rembourser  cet 
empiunt,  oude  conliniier  le  paiement  des  in- 
térêts.     '       '  I    .1 

Toutes  les  troupes  destinées  à  l'expédition  qui 
se  prépare  dans  nos  ports  ,  sont  en  mouvement. 
Le  gouverncuient  ne  néglige  rien  pour  tchiuiffcr 
leur  zelc  ,  ainsi  que  celui  des  équipages.  Ou  a 
pris  des  mesuies  pour  que  leur  soltle  soit  ,  pen- 
dant leur  absence  ,  régulièrement  payée  à  leur 
famille.  I 
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RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  2  i  messidor. 
MINISTERE  DE  LA  POUCE  GÉNÉRALE. 

Rapport  des  officiers  d'artillerie  attachés  à  l'arsenal 
de  Taris  ,  sur  l'incendie  de  fattelierdesforgeurs  , 
dans  la  soirée  du  19  du  présent  mois  ,  au  minis 
tre  de  la  police  générale. 
le  ao  messidor  an  5. 


gnation  ou  autrement  ,  sont  réputés  définitifs  et 
opèrent  libération. 

Ces  dispositions  ont  excité  de  grands  murmu- 
res de  la  paît  des  créanciers  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas. 

Ils  observent  que  le  paiement  n'a  été  fait  que 
de  telle  valeur  ,  comme  on  dit  qu'une  obligation  , 
une  créance  contractée  au  tt-ms  de  la  dépréciation, 
ne  sont  que   de  celte  valeur  ,   et  sont   réduites   à 


A  l'arsenal  de  Paris  ,  j  cette  valeur  ; 

I      Que  si  on  réduit  la  créance  à   sa  juste  valeur  , 

T  j         i  fi  V,  .,,.. '.n.^  mnrf  rlii  snir     I  de  même  on   doit  rédui.e  la    somme  donnée   en 

Le  19  messidor  ,  a  b  heures  un  quart  au  soir  ,  | 
il  s'est  manifesté  u:i  incendie   dans   l'atelier   des  j  P^»'^™*-'"';  ,       ,.-, 

forçeurs       à  l'ars-nal   de  Paris  ;   cet   atelier   est         Qu'il  ne.  peut  y    avoir   de   raison   de   décider 


établi  dans  la  ci-devant  et  très-ancienne  église 
des  Célestins  ,  qui  fait  partie  de  cet  arsenal.  Les 
ouvriers  venaient  de  quitter  le  travail  ;  les  feux 
des  forges  avaient  été  éteints  ,  et  la  visite  en 
avait  été  faite  ,  suivant  le  règlement ,  par  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  service. 

L  expansion  de  l'incendie  s'est  manifestée  par 
le  clocher.  Aussi(ôt  les  ouvriers  sont  entrés  dans 
l'église  avec  plusieurs  oHiciers  de  l'aitillerie  ;  et 
au  milieu  des  premiers  dangers  du  feu  ,  on  a 
réussi  à  enlever  le  plus  grand  nombre  des  souf- 
flets de  forges  ,  et  a  préserver  les  bâtimens  voi- 
sins. Les  secours  sont  arrivés  successivement.  Le 


difléfente  pour  les  deux  cas  ,  sans  contradiction 
ou  inconséquence  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif  d'une  part  plu- 
tôt que'de  l'autre  ; 

Que  la  règle  d'équité  et  de  vérité  ,  qui  fait  ré- 
puter  la  somme  portée  dans  telle  créance,  réduite 
à  la  valeur  réelle  .  malgré  qu'en  vertu  d'une  loi 
existante  et  par  un  droit  acquis  ,  cette  somme 
dût  être  tout  ce  que  la  valeur  nominale  indi- 
quait, peut  de  même  presciire  ,  ou  plutôt  faire 
dé  tarer  que  la  somme  payée  ne  valait  que 
tant  ; 


,  I    I     1         I-         p  j„;   ;,.  ^,: „..    I       Qu'on   se  sert  du  mot  déclarer.,  parce  que  ce 

bureau  centra    de  la  po  ice  ,  1  administration  mu-      ,   >  .        -  .         •  j-  /      x-       j     j     •  1 

nie  pale  du  9'  arrondissement  ,  l'architecte  du  I  ^ou  être  ici  moins  une  disposition  de  droit  que  1. 
département  de  la  guerre  se   sont  rendus   à  l'ai-  ,  déclaration  dunjait  ; 

senal ,  où  ,  par  leur  zèle  et  leur  exemple  ,  ils  ont  |  Qu'on  déclare  ce  fait  pour  une  créance  ,  qu  on 
contribué  au  bon  ordre  et  a  l'encouragement  des  |  peut  et  on  doit  le  déclarer  de  même  pour  unpaie- 
travaux.  j  ment  ou  une  consignation  ; 

L'état-major  de  la  17=    division  militaire,   que  |       Qu'ainsi  la   loi  actuelle   qui  réduit,  par  exem- 
le  directeur    de  l'artillerie   en   avait  fait   aussitôt 
prévenir  ,  a  fait  marcher  des  troupes   qui   ont  se 
condé    avec  le  plus    grand  zcle   ''  " 


I  activité  coura- 


ple  ,  la  créance  à  la  valeur  exacte  de  dix  ,  doit 
réduire  le  paiement  au  même  point  ,  sans  quoi  il 
sera  vrai    de   dire  qu'il  y   a  deux  poids   et   deux 

geuse  et  si  connue  des' pompiers.  Un  grand  nom-  |  mesures; 

bre  de   citoyens  s'est  joint  avec  empressement  à         Qu'en    vain    on    opposerait    que    la   libération 

leurs  cfiForts.   Les  vétérans   nationaux    qui    coin-  j  s'opère  par  un  paiement  ou  une  consignation  va- 

posent   la  garnison   de  l'arsenal  ,  ont   servi  très-     lablement  faits  ; 

utilement  ;  le-  commandant   temporaire   de    cet 


établissement  militaire  s'est  porté  partout,  ainsi 
que  le  commissaire  des  guerres.  Ce  concours  de 
dévonment  et  de  moyens  a  bientôt  arrêté  les  pro- 
grès de  ce  menaçant  incendie  ,  et  à  g  heures  on 
en  était  maître.  Les  travaux  ont  continué  toute 
la  nuit ,  et  par  l'ordre  qui  a  été  observé  ,    nous 


Qu'en  vérité  et  de  bonne  foi ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  paiement  ou  de  consignation  valablement  faits  , 
lorsqu'on  a  payé  ou  consigné  pour  cent  ce  qui  ne 
vaut  que  dix. 

Que  la  libération  ne  peut  du  moins  s'opérer 
que  pour  ce  qui  a  réellement  été  offert  et  consigné. 


avons  la  satisfaction  d'annoncer  qu'aucun  citoyen  '  tout  comme  une  créance  contractée  au  même 
n'a  péri  ,   ni  niême  été  blessé.  |  tems   et  dans  les   mêmes    circonstances  ne  peut 

M  J  •  .     subsister  que  pour  le  montant  réel  de  la  valeur  ; 

Nous  devons  aussi    assurer  au    gouvernement  ;  "   "    "        ^      r 

qu'aucune  partie  de  l'approvisionnement  de  l'ai-  j  Que  dès-!ors  la  baisse 'postérieure  à  la  consi- 
senal  n'a  été  endommagée  :  la  perte  causée  pari  gnation  ou  au  paienient  pourrait  seule,  tomber  à 
l'incendie  se  borne  absolument  à  la  charpente  ;  la  charge  du  créancier,  parce  que  ce  Serait  un 
d'une  des  nefs  de  l'église  et  à  une  tranchée  qu'on  I  effet  du  malheur  des  tems  et  d'tine  espèce  de 
à  faite  dans  celle  d'un  bâtiment  voisin  ,  tant  ;  force  majeure  ,  n'y  ayant  du  moins  point  de  la 
pour  couper  la  communication  du  feu  ,  que  pour     faute  du   débiteur  ,    qui   ne  doit  point  perdre  ce 


arriver  plus  prés  du  foyer  de  l'incendie  ,  et  y  por- 
ter les   moyens    d'extinction. 

Il  est  difficile  d'assigner  exactement  la  cause 
de  cet  incendie  :  nous  l'avions  d'abord  attribuée 
à  la  construction  des  cheminées  des  tordes  ;  mais 


qu'il  a  réellement  paye  ou  consigné  ; 

Que  par-là  tout  semblerait  se  concilier,  la 
libération  étant  opérée,  le  paiement  ayant  son 
effet,  mais  tout  cela  n'ayant  lieu  que  pour  le 
véritable  montant  de  la  somme  consignée  ,  et  non 


un  plus  exact  examen  nous  a  fa^  reconnaître!  pour  une  fausse  valeur ,  pour  une  valeur  quin 
que  ce  n'est  poit  ainsi  que  le  feu  a  pu  être  com-  i  tuple  ou  décuple  de  la  véritable  valeur;^ 
Eiuni-qué  à  la  charpente.  Ce  qui  s;ul  est  proba-  |  Qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  confusion  et  le 
ble  ,  et  qu'il  nous  est  permis  d'exposer,  c'est  '  désordre  résulteraient  d'un  pareil  procédé,  parce 
que  les  grands  vents  des  derniers  jours  ayant  ,  que  la  justice  ne  bouleverse  point,  elle  répare; 
enlevé  plusieurs  ardoises  de  la  couverture,  la  :  que  des  tems  meilleurs  étant  arrivés  ,  tous  doivent 
fumée  grasse  et,  chaude  du  charbon  de  terre  1  en  sentir  l'heureuse  influence  ;  que  le  soleil,  de 
qu'on  biûle  dans  iss  forges  ,  a  pu  être  portée  et  1  la  justice  doit  luire  pour  tous  ;  que  si  on  la  fait 
collée  sur  les  lads  intérieurs  ,  et  qu'alors  une  :  aux  débiteurs  ,  elle  ne  doit  point  être  déniée  aux 
Seule  éincelle  élevée  vivement  de  la  cheminée  ;  créanciers  ;  qu'une  foule  de  malheureux  sans  res- 
et  souillée  par  le  vent  sur  ces  pièces  combusti-  !  source  et  rùnés  par  la  perfidie  et  la  mauvaise  foi 
bics  ,  et  qui  le  devenaient  davantage  par  les  cou-  '  vont  être  réduits  au  désespoir  ;  que  le  mensonge 
ches  de  poussier,  y  a  porté  l'inflammation  ,  qui  ne  doit  plus  prendre  la  place  de  la  vérité  ;  la 
n'a  dû  se  manifester  qu'avec  quelque  lenteur.  La  fiction,  celle  de  la  réalité.;  que  le  triomphe  de 
rapidité  de  l'erabi.âscment  lient  au  plafond  de  la  \  la  friponnerie  ne  doit  pas  être  assuré. 
net,  fait  en  planche  de  volisre  peintes   à  l'huile,  i      ,         1.  ,        >•     •      .   1  •    •  j 

sur  lequel  l.latis  était  appliqué  Jusqua  quand  ,    s  écrient   les   victime*   de  ces 

•^•^    ^  !  paiemcus  illusoires  ,  un  aussi  funeste  résultat  aura- 

Le  général  de  division  ,  inspecteur.général  d'artil-  t-il  lieu  pour  une  classe  particulière  de  citoyens? 
lerie  ,  chargé  de  la  dixième  tournée  ,  signé  Ch.  S.  jusquà  quand  celui  qui  n'a  pas  de  pain  pourra- 
Rf.my  ;  Léonard  Rolland  ,  commissaire  des  guer-  t-il  accuser  lès  lois  et  le  gouvernement  d'une 
res  ;  F.  Laurent  ,  directeur  de  l'artillerie  ;  J.  Gro-  i  cruelle  insouciance  à  son  égard  ;  bien  plus  ,  d'in- 
BERT  ,  deuxième  directeur  d'artillerie  ;  Segard  ,  sulter  à  la  morale  publique  en  protégeant  la  scan- 
capitaine  d  artillerie  ;  Cherrer  ,  A.  M.  Aboville,  daleuse  opulence  de  son  spoliateiar  ,  et  d'assurer 
capitaines  ;  Roncelle  ,  architecte  en  chef  du  dépar-     dans  les  mains    de   celui-cj    la  jouissance   d'une 

fortune  mal  acquise  ? 

Telles  sont  les  plaintes,  disons  mieux  ,  les  cris  , 
qui  s'élèvent  de  différentes  parties  de  la  France. 
On  ajoute  que  le  corps  législatif  ne  saurait  justi- 
I  fier  son  insuffisance  ou  sa  faiblesse  par   le  pré- 
j  texte  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  rendre 
justice  à  tous  ;  que  la  difficulté  et  le  danger  vrai- 
I  ment  grands  et  réels  sont  de  gouverner  par  l'in- 
justice et  l'immoralité  ;    que  fonder  un  empire  , 
et  surtout  une  République,  sur  des  bases  pareilles, 
ce  serait,   si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  placer  sous 
les  fondations  cie  l'édifice    une  mine  dont   l'ex- 
plosion ne  tarderait  pas  à  le  renverser  de  fond 
en   comble. 


tentent  de  la  guérie. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-Afrique.  ■ 

SÉANCE    DU     14    MESSIDOR. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution du  18  floréal,  relative  aux  paiemens  et 
consignations  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie. 


Ces  laisonnemens  ou  ces  clameurs  doivent  sans 
doute  être  appréciés  et  réduits  à  leur  valeur  ;  ils 
sont  en  partie   le  produit    de  l'aigreur  et  du  sen- 
timent   douloureux    que    fait    naître    le   malheur. 
Girod  de  l'Ain.  La  résolution  déclare  que   tous     L'homme  qui  souffre  est  bien  pardonnable  de  se 
paiemens  de  la  créance  entière  ,  faits  par  consi-    plaindre  ,  et  même  de  se  tromper. 


Une  considération  peut  blesser  plus  Fortement 
encore  les  malheureux  qui  ont  été  remboursés 
avec  des  valeurs  nulles;  c'est  que  l'injustice  né 
paraît  faite  que  pour  eux  ,  elle  n'existe  pas  pour 
les  créanciers  qui  n'ont  pas  encore,  été  rem- 
boursés ;  et  l'injustice  révolte  bien  nioins  quand 
elle  est  générale  et  sans  exception. 

Mais  ne  nous  jetons  pas  dans  des  abstractions , 
ne  nous  berçons  pas  d'illusions  ;  voyons  ce  qui 
est  dans  la  nature  des  choses  ,  ce  que  la  force 
des  circonstances  comporte  ,  et  ce'  que  la  loi  de 
la  nécessité  ,  la  plus  dure  et  la  plus  impérieuse 
des  lois  ,  commande. 

Un  torrent  dont  nous  n'avons  pas  creusé  le  lit, 
et  dont  le  courant  vient  de  loin,  nous  entraîne  ; 
il  est  impossible  de  faire  une  justice  universelle 
et  de  ramener  tout  aux  termes  de  la  vérité,  au 
niveau  d'un  compte  exact. 

Il  est  au-dessus  des  forces  de  l'homme  de 
réparer  les  maux  d'une  certaine  espèce  ,  d'une 
certaine  étendue. 

Et  même,  dans  l'ordre  de  la  nature  ,  la  Pro- 
vidence divine  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  des 
volcans  et  des  oiages  ;  elle  ne  répare  pas  les 
calamités  qui  accompagnent  l'éruption  des  uns 
et  la  tourmente  des  autres. 

Ainsi,  dans  les  tempêtes  politiques,  on  ne  sau- 
rait accuser  l'humanité  impuissante  de  ce  qu  ua 
abîme  sans  lond  n'est  pas  comblé  ,  de  ce  que 
des  ravages  sans  mesure  ont  causé  des  maux 
sans  remède. 

Une  considération  d'un  ordre  supérieur  ,  celle 
de  la  tranquillité  publique  ,  demande  pareille- 
ment qu'on  s'abstienne  de  tout  ce  qui  peut  ame- 
ner des  secousses  et  de  nouvelles  convulsions. 
Mais  faisons  ce  qui  est  possible  et  tout  ce  qui 
est  possible  ;  employons  dans  cette  partie  inex- 
tricable des  travaux  du  corps  législaiit  les  moyens 
non  pas  exempts  de  cridque  ,  mais  qui  piésen- 
tent  le  moins  d  inconvéniens ,  et  se  rapprochent 
le  plus  de  l'équité  ,  de  la  véiité  et  de  la  bonne 
foi. 

Ainsi  ,  au  lieu  de  partager  l'opinion  de  votre 
commission  sur  Tariicle  Ul  de  la  réolution,  qui 
contient  des  dispositions  relaiives  aux  paiemens 
à  compte.,  je  demanderai  que  cet  article  subsiste  , 
parce  que  les  choses  sont  restées  entières  ,  ou 
que  du  moins  il  n'y  a  point  eu  d'intention  de 
la  part  du  créancier  ni  du  débiteur  de  consom- 
mer une  libération  :  ce  n'est  qu'un  à  -  compte  que 
1  un  a  voulu  donner,,  et  l'autre  recevoir;  on  a 
reconnu  qu'en  définitif  il  faudrait  compter  et 
savoir  ce  qui  avait  réellement  é\è  payé,  et  que  par 
conséquent  le  créancier  ne  serait  pas  tenu  de 
compter  pour  cent   ce  qui  ne  valait  cjue  dix. 

Quant  aux  paiemens  réputés  définitifs  ,  c'est- 
à-dire  de  la  somme  entière  ,  je  demanderai  si  oa 
ne  pourrait  pas  faire  une  distinction  ewire  les  paie- 
mens que  le  créancier  a  reçus  volontairement  et 
ceux  qu'il  a  refusés  ,  et  pour  lesquels  il  y  a  eu 
consignation. 

Pour  les  premiers  tout  a  été  consommé,  et  il 
semble  que  la  volonté  des  parties  a  fait  la  loi. 

On  pourra  en,  effet  dire  au  créancier  qui  a  reçu 
de  bon  gré,  voltnti  non  fit  injuria  :  celui-là  tst 
censé  s'être  accommodé  du  paiement  qu  il  a  reçu 
sans  plainte  et  et  sans  retard. 

D'ailleurs  il  est  à  croire  qu'il  a  trouvé  à  faire 
le  placement  des  assignats  (lar  lui  reçus  ,  et  à 
rendre  sa  perte  nulle  ou  peu  sensible  par  des 
acquisitions  entreprises  de  commerce  ,  achats  de 
marchandises  ,  meubles  ,  etc.  etc. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  objecter  que  dans  le 
tems  de  la  terreur  on  n'osait  pas  refuser  les  assi- 
gnats ;  qu'ainsi  tous  les  paiemens  définitifs  de  ce 
tems-là  ,  quoique  non  faits  par  consignation,  n'ea 
ont  pas  moins  été  forcés. 

Mais  dans  ce  tems  aussi  ,  les  assignats  avaient 
delà  valeur;  on  sait  même  qu'à  Paris  sur-tout, 
et  dans  quelques  autres  villes  de  l'intéiicur,  ils 
étaient  recherchés  et  en  quelque  sorte  préférés  aa 
numéraire  :  aussi  dans  ce  tems  peu  de  p3iemcns 
se  sont  effectués  ;  ou  ceux  qui  ont  eu  lieu  ,  n'ont 
pas  été  fort  préjudiciables  aux  créanciers  , 
d'autant  plus  que  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  etc.  ,  en  procurait  l'emploi  avantageux. 

Je  connais  même  des  créanciers  qui  ont  demandé 
leur  remboursement  ,  et  certes  ceux-là  n'ont  pas 
à  se  plaindre. 

Quant  aux  paiemens  faits  par  consignation ,  ne 
pourrait- on  pas  dire  que  la  seule  baisse  postérieure  à 
cette  consignation  tombera  à  la  charge  du  créancier? 
Ce  serait-là ,  ce  semble,  un  terme  mo^^en, 
indiqué  par  la  raison  et  la  justice,  et  ces  tcmpé- 
ramens  seuls  sont  admissibles  dans  des  circons- 
tances où  les  règles  stiictes  échappent,  deviennent 
inapplicables,  et  où  le  droit  rigoureux  produit 
une  souveraine  injusnce. 

Le  malheureux  qui  a  subi  le  conseing  ,  ne  l'a 
sans  doute  laissé  effectuer  que  parce  qui!  n'avait 
aucun  moyen  de  se  défaire  des  assignats  qu  on 
lui  présentait,  et  de  se  soustraire  à  la  ruine  qui 
accompagnait  ce  remboursement  :  il  a  résisté  tant 
qu'il  a  pu  à  l'acte  de  spoliation  qui  le  réduisait  à 
la  misère  ;  il  a  compté  sur  le  retour  de  la  justice  , 
et  son  espoir  ne  doit  pas  être  trompé. 
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tl  semble  que,  dans  ce  cas,  leS  règles  qu'on 
applique  à  la  constitution  de  la  créance  peuvent 
s'appliquer  à  son  extinction  ;  si  la  constitution  de 
la  créance  n'a  pas  lieu  pour  .sa  totalité  ,  malgré 
stipulation  et  contrat  qui  avaient  reçu  toute  force 
de  la  loi  pour  lors  existante  ;  de  même  la  libération 
peut  ne  pas  avoir  lieu  dans  sa  totalité  malgré  la 
consignation  ,  car  l'objet  de  la  constitution  de  la 
créance  et  celui  de  son  extinction  sont  identiques. 

Je  sais  cependant  que ,  dans  cette  hypothèse, 
ce  procédé  serait  encore  une  injustice. 

Parmi  plusieurs  exemples  je  choisirai  celui-ci  : 
un  créancier  de  1  Eiali  aura  essuyé  son  rembourse- 
ment en  assignats  ;  il  aura  à  son  tour  voulu  se 
libérer  ,  son  créancier  aura  refusé  ,  le  conseing 
s'en  sera  suivi  :  [audra-t-il  que  le  débiteur  sup- 
porte une  perte  qui  n'est  pas  de  son  lait  ? 

Mais  la  loi  doit  embrasser  les  généralités,  elle 
doit  régler  les  cas  les  plus  communs  et  les  plus 
nombreux. 

Or  les  quatre  cinquièmes  des  consignations 
proviennent  du  refus  qu'aura  fait  le  créancier  de 
recevoir  des  assignats  dans  l'an  3  ,  dans  les  tems 
de  la  plus  grande  dépréciation,  et  par  conséquent 
dans  des  circonstances  de  la  mauvaise  foi  la  plus 
révoltante  :  car  on  ne  peut  ignorer  que  la  plupart 
des  débiteurs  se  procuraient  alors  des  assignats  à 
vil  piix,  et  n'avaient  pas  honte  de  les  ofirir  à 
leurs  créanciers  ,  et  ae  les  consigner  en  cas  de 
refus  des  ofires. 

Ces  sortes  de  consignations  n'éiaient-elles  pas 
.viciées  par  un  principe  de  dot  et  de  fraude  mani- 
festes ? 

Les  actes  de  friponnerie  doivent  être  proscrits 
et  rester  sans  effet  :  ainsi  il  serait  encore  possible 
de  considérer  comme  tels  toutes  les  consignations 
faites  depuis  le  premier  vendémiaire  an  3  ,  et  de  les 
annuller ,  ou  du  moins  de  ne  mettre  à  la  charge 
du  créancier  que  la  dépréciation  arrivée  pqstérieu- 
rcment. 

En  un  mot  ,  il  ne  paraît  pas  juste  que  le  créan- 
cier supporte  la  perte  lui  seul ,  il  faut  que  chacun 
ait  sa  part  de  l'avarie. 

Une  grande  considération  se  présente  en-core  , 
elle  prend  naissance  dans  les  piincipcs  delà  mo- 
rale publique. 

Peut-on  voir  avec  indifférence  que  le  débiteur 
honnête  et  délicat  soit  ttaiié  plus  mal  que  le  débi- 
teur inlidelle  ? 

Le  premier ,  qui  n'aura  point  profité  de  la  dépré- 
ciation des  assignais  pour  acquitter  sa  dette  ,  la 
paiera  entière;  et  le  second,  recueillant  le  fruit 
de  sa  mauvaise  foi  ,  sera  libéré  pour  rien. 

Au  surplus ,  représentans  du  Peuple  ,  je  recon- 
nais l'embarras  extrême  de  noire' position  :  il  est 
impossible  de  faire  une  loi  qui  concilie  tous  les 
intérêts;  et- ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  dé- 
fiance que  je  vous  ai  présenté  quelques  considé- 
rations sur  une  question  aussi  délicate.  Réunissons 
tous  les  efforts  de  notre  zèle  pour  diminuer  le 
nombre  des  victimes,  et  que  nos  petits  neveux 
profitent  des  leçons  de  notre  expérience  maihru- 
leuse  ,  pour  écarter  à  jamais  le  fléau  du  papier- 
monnaie  ,  fléau  le  plus  terrible  de  tous  ,  puisqu'il 
démoralise  les  nations  ,  renverse  tous  les  prin- 
cipes ,  confond  les  élémeiis  de  1  ordre  social  ,  et 
jette  dans  les  horreurs  du  chaos. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  relative 
aux  élcctious  du  département  des  Deux-Neihes. 

Dehnas  soutient  que  les  élections  qui  ont  été 
faites  par  les  électeurs  réunis  à  l'auberge  de 
lOurs,  d'Anvers,  sont  nulles,  parce  que  dans 
Ces  électeurs  ,  il  s'en  trouvai:  qui  avaient  été 
élus  par  des  assemblées  primaires  ,  composées  de 
citoyens  dont  les  noms  n  avaient  pus  été  inscrits 
S\xt  le  registre  civique. 

Dalphome  s'attache  à  prouver  qu'il  y  a  eu  scis- 
sion dans  l'assemblée  électorale  des  Deux-Nethes  ; 
que  cette  scission  a  été  faite  sans  aucun  motif 
légitime  par  la  minorité  ,  qui  a  chassé  la  majorité 
du  lieu  assigné  pour  la  tenue  des  séances  du 
corps  électoral;  que  cette  rainori'é  a  pris,  dans 
les  dix  membres  dont  elle  était  composée  ,  tous 
les  fonctionnaires  qu'elle  avait  à  nommer  :  qu'elle 
e  élu  deux  représentans  ,  dont  l'un  a  obtenu  neuf 
suffrages ,  et  l'autre  quatre. 

En  supposant  qu'on  ne  doive  pas  considérer 
comme  valables  les  pouvoirs  des  électeurs  qui  ont 
été  nommés  par  des  assemblées  primaires  dont  les 
citoyens  n'avaient  pas  été  inscrits  sur  le  registre 
civique  ,  la  majorité  n'en  resterait  pas  moins 
du  coté  de  l'assemblée  tenue  à  l'auberge  de 
l'Ours  ,  assemblée  qui  a  donné  une  preuve  de 
désintéressement  que  n'a  poiiit  donné  celle 
tenue  nux  Carmes  ,  car  elle  n'a  pris  aucun  fonc- 
tionnaire dans  son  sein. 

Dalphonsc  vote  pour  la  résolution. 

La  résolution  est  approuvée   à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES    CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Henry -Lariviere^ 
SÉANCE    DU    l3    MKSSIDOR. 

Une  commiine  du  département  de  la  Marne, 
réclame  la  liberté  de  l'exercice  extérieur  du  culte 
catholique. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  da  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  réclamation. 

Rouzet  fait  adopter  un  projet  de  résolution  ,  qui 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  3ooo  fr. ,  pour  être  répartie  à  titre  de 
secours  entre  les  déportés  et  réfujjiés  des 
Colonies. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  dans 
la  séance  du  18  prairial,  par  Bontoux  ^  relative- 
ment aux   émigrés   du   haut   et  du  bas  Rhin. 

Villers.Je  viens  combattre  le  projet  qui  vous  est 
présenié.  Quand  la  constitution  nous  doimeiait 
le  dr«it  d'admettre  de  nouvelles  exceptions  aux 
lois  sur  les  émigiés  ,  je  soutiens  que  celles  pro- 
posées ne  sauraient  l'être. 

On  nolis  dit  que  les  émigrés  dont  il  est  question 
n'ont  pas  connu  la  loi  du  22  nivôse  ,  qui  leur 
permettait  de  rentrer  dans  un  délai  donne  ;  mais 
on  ne  le  prouve  pas.  Cependant ,  il  faudrait 
savoir  si  ce  ne  sont  pas  ces  hommes  qui  ont 
dénoncé  aux  ennemis  les  meilleurs  républicains, 
et  s'ils  ne  leur  ont  pas  donné  des  listes  de  pros" 
cription.  Il  faudraitsavoirpourquoi  ils  ont  attendu 
si  tard  pour  rentrer  en  France ,  et  s'ils  ne  comp- 
taient pas  comme  bien  d'autres  sur  un  nouvel 
ordre  de  choses  ;  s'ils  n'attendent  pas  pour  rentrer 
un  événement  qu'ils  provoquent  par  tous  les 
moyeps  possibles.  S  ils  ont  connu  votre  loi  ,  et 
s'ils  l'tfct  méprisée  ,  certes  ils  n'ont  pas  de  titre  à 
mériter  un  nouveau  bienfait.  Si  vous  admettez  le 
projet  ,  je  ne  connais  pas  un  émigré  qui  ne 
puisse  trouver  un  moyen  de  rentrer,  soit  sous 
un  prétexte,  soit  sous  un  autre  :  or,  la  cons- 
titution a  prononcé  à  cet  égard  :  ses  disposi- 
tions sont  sévères ,  vous  ne  pouvez  les  mé- 
connaître. 

Ici  on  vous  propose  une  exception  nouvelle 
aux  lois  rendues  ,  et  voilà  ce  qui  est  formelle- 
ment proscrit  par  la  constitution.  Pour  prouver 
que  c'est  une  exception  nouvelle  ,  il  suffira  de 
rapprocher  le  projet  présenté  de  la  loi  du  22  ni- 
vôse. Celle-ci  donnait,  pour  rentrer  ,  un  délai 
aux  ouvriers,  aux  artisans  ,  aux  agriculteurs.  Au- 
jourd'hui cette  disposition  doit  s'étendre,  selon 
le  projet  ,  aux  chefs  d'atteliers  ,  de  fabriques  ,  de 
manufactures  ,  aux  marchands ,  à  tous  ceux  vivant 
du  produit  de  leur  rrav.dl  ;  je  vous  demande  si 
ces  derniers  ont  pu  ne  pas  connaître  la  loi  ;  s'ils 
méritent  une  faveur  nouvelle  ;  et  si ,  avec  des  dis- 
positions semblables,  avec  d'aussi  vagues  défini- 
tions ,  vous  ne  donnez  pas  un  moyen  de  rentrer 
à  tous  les  émigiés  de  ces  départemens.  Jaimerais 
mieux  que  vous  déclarassiez  avec  franchise  que 
vous  voulez  la  rentrée  en  masse  de  tous  les 
émigrés  des  départemens  du  Haut  et  du  B  is-Rhiri. 
L'administration  du  département  du  Bas-Rhin  est 
plus  franche;  elle  dit  dans  sa  pélitiou  qu'on  n'a 
point  lue  ,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  individus 
qui  ont  joui  du  bénéfice  de  la  loi  du  22  nivôse, 
mais  d  autres  individus  qui  n'en  ont  point  profité  ; 
je  demande  si  ce  n'est  pas  avouer  que  ces  derniesrs 
sont  des  émigrés  véritables  non  compris  dans  la 
loi  du  22  nivôse ,  et  qu'on  veut  y  faire  com- 
prendre. 

Ici  ,  ciroyens  représentans  ,  je  dirai  ma  pensée 
toute  entière  :  le  projet  qui  nous  est  aujourd'hui 
présenté  ne  doit  pas  nous  surprendre.  Chaque 
jour  on  cherche  par  tous  les  moyens  possibles 
à  vous  intéresser  en  faveur  des  émigrés.  A  la  tri- 
bune on  lit  tous  les  joins  des  pétitions  sur  les 
questions  les  plus  simples  ,  les  plus  claires ,  ques- 
tions sur  laquelle  la  constitution  ne  permet  pas 
d'élever  de  doute  ;  et  au  lieu  de  les  renvoyer  au 
«lircctoire  pour  l'exécution  des  lois,  on  les  ren- 
voie à  des  commissions  spéciales,  et  ensuite  on 
vient  se  plaindre  de  l'incertitude  de  la  légis- 
lation ! 

Le  23  du  mois  dernier  ,  le  dirai-je  ?  des  émigrés 
vous  ont  adressé  une  pétilipn  d.<ns  laquelle  ,  paur 
profiter  de  l'amnistie  donnée  aux  chouans  (  et 
pour  prouver  qu'ils  avaient  été  chouans  ,  ils  n'ont 
pas  Irémi  du  relater  toutes  les  horreurs,  toutes 
les  atrocités  qu'ils  ont  commises  contre  les  Répu- 
blicains )  pour  vous  intéresser,,  en  leur  faveur, 
ils  n'ont  pas  rougi  de  vous  rappeler  leurs  crimes 
contre  la  République,  et  la  pétition  a  été  ren- 
voyée à  une  commission  ! 

Le  lendemain  ,  un  homme  qui  peut  avoir  rendu 
des  services  à  l'Etat,  m^is  qui  ne  doit  en  être 
que  plus  respectueux  pour  les  lois  de  son  pays, 
avoue  que  sa  femme  est  émigrée  ;  mais  il  de-. 
mande  tout  simplement  sa  rentrée  en  France. 
Eh  bien  !  la  pétition  a  encore  été  renvoyée  à  une 
commission. 

C'est  ainsi   r^u'cn  protestant  tous  les  jours  du 


plus  parfait  attachemenl  polir  la  conslitlitiô'ri  et 
pour  la  République  ,  on  emploie  tous  les  moyCaS 
possibles  pour  vous  faire  violer  cette  consti- 
tution  (  Des  murmures  violens  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Rappelez  à  l'ordre. 

Le  président.  On  demande  que  je  rappelle  à 
l'ordre. 

Les  mêmes  voix.  Oui ,  oui. 

Villers.  Je   demande  à  être  entendu. 

Dumolard,  Vauvillier's  s  Maillard,  Daplantier  t. 
Mersan  demandent  aussi  la  parole. 

Quirot  et  plusieurs  autres  s'écrient  :  Maintenez  la 
parole  à  l'orateur. 

Villers.  On  ne  m'a  point  entendu  »  et  je  demanda 
à  justifier  ma  pensée.  Quand  j'ai  dit  qu'on  fesait 
tous  ses  efforts  pour  faire  violer  la  constitution  , 
j'étais  bien  loin  de  penser,  que  ces  efforts  fussent 
combinés  dans  cette  enceinte  ;  je  ne  puis  croira 
qu'il  y  ait  un  seul  représentant  qui  ait  oublié  ses 
sermens  ,  et  qui  veuille  fouler  aux  pieds  les 
inléiêts  les  plu_,  chers  à  son  pays  ;  mais  j'ai  parié 
des  efforts  qui  sont  sans  cesse  renouvelles  pour 
vous  circonvenir,  vous  séduire,  et  obtenir  de 
vous  des  dispositions  législatives  contraires  à  la 
constitution.  J  ai  parlé  non  de  ce  qui  se  dit  à  la 
tribune  ,  mais  des  pétitions  qu'on  y  laisse  lire  , 
et  qu'on  croit  devoir  renvoyer  à  des  coi'amibsions. 
Je  persiste  dans  cette  opinion  ,  et  quant  au  projet 
présenté  ,  je  répète  qu'on  a  du  profiter  des  dis- 
positions de  la  loi  existante,  qu'il  n'est  pas  en 
votre  puissance  de  lui  donner  une  extension 
nouvelle  ,  sans  violer  la  constitution.  Je  demanda 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  résolution. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Siméon.  Nous  sommes  placés  entre  le  devoir 
d'être  politiques  et  justes,  st  la  crainte  d'ofFensef 
la  constitution.  Aucun  de  nous  ne  veut  à  plaisir 
dépeupler  deux  départemens  ii"nportans  ,  en  re- 
pousser les  habitans  et  en  enrichir  nos  voisins 
ou  nos  ennemis  ;  aucun  de  nous  lie  veut  non  plus 
attenter  au  pacte  fondanienial  qui  nous  lie.  De  là 
le  dissentiment  qui  semble  nous  séparer  ,  et  qui 
cessera  aussi-tôt  qu'il  sera  proi^vé  ,  que  ce  que 
l'humanité  et  l'intérêt  de  la  République  nous  com- 
mandent ,  ne  nous  est  pas  défendu  par  la  .Lonsii- 
tution. 

Ce  n'est  point  une  exception  nouvelle  dans  la 
législation  sur  les  éniigics  ,  que  la  fuite  forcée 
par  la  nécessité  de  se  dérober  aux  proscriptions 
et  aux  assassinats  ;  la  convention  nationale  l'a 
consacrée  pour  SCS  membres  ;  elle  rappella  avec 
raison  dans  son  sein  des  collègues  persécutés  ,  et 
rendit  au  Peuple  Français  des  représentans,  hono- 
rables martyrs  de  la  tyrannie  ;  sa  jusiice  ne  se 
renferma  que  dans  les  bornes  de  son  enceinte  ; 
elle  rallia  autour  d'elle  cette  foule  de  citoyens 
de  tous  les  départemens  ,  qui  avaient  cherché  à 
la  défendre  conlre  les  désastres  du  3i  mai  ,  et 
que^  la  terrjur  avait  dispersés  au  loin  ,  et  jusqu'au 
delà  des  frontières.  Le  décret  du  22  geriainjl 
fut  une  de  ces  lois  restauratrices  qui  ont  conso- 
lidé la  République  et  préparé  cette  constitution, 
qui  doit  la  rendre   florissante  et  immortelle. 

Antérieurement,  et  par  d'excellentes  vues  d'ad- 
ministration politique  ,  on  avait,  le  22'nivcse, 
déclaré  non  émigrés  les  ouvriers  et  laboureurs 
travaillant  habituellement  de  leurs  mains  aux 
atteliets ,  aux  fabriques  ,  aux  manufactures  ,  ou 
à  la  teire,  et  vivant  de  leur  travail  journalier  ; 
on  exigea  seulement  qu'ils  n'eusserrt  pas  quitté 
le  territoire  avant  le  1='  mai  1793  ,  et  qu'ils 
justifiassent  de  leur  retour  dans  un  délai  qui 
leur  tut  fixé.  Nous  avons  donc  deux  exceptions  , 
celle  introduite  pour  cette  classe  précieuse  d'hom- 
mes ,  qui  fait  par-tout  la  prospéirié  des  Etats  ;  les 
artisans,  les  laboureurs,  les  ouvriers  des  fabri- 
ques et  (les  manufactures  ,  ces  hommes  que  loin 
de  bannir  on  doit  favoriser  et  fixer  par  des  en- 
coUragemens  sur  le  sol  qui  les  vit  naître;  ces 
hommes  dont  l'Europe  nous  envie  l'indu-stric  ,  et 
que  nous  ne  pouvons  repousser  sans  l'enrichira 
cotre  détriment. 

L'aiitre  exception  est  celle  de  la  terreur  :  celle-' 
ci  est  applicable  aux' citoyens  de  tous  les  étals, 
sans  distinction,  qui  ont  eu  de  légitimes  motif» 
de  fuite.  La  première  exception  a  principalement 
pour  but  le  bien  public  ,  l'intérêt  du  coirrmer.cc 
et  de  fagricullure.  Oir  y  a  considéré  bien  plu» 
l'avantage  de  lEtat  que  celui  nrême  des  inuivi- 
dtis  que  l'on  rappellait;  c'est  un  grand  acte  d'ad- 
ministration et  d'habileté.  La  seconde  exception 
est  en  quelque  sorte  plu^s  particulière  et  plus 
individuelle.  Ce  n'est  point  un  encouragement 
donné  à  la  profession  ,  c'est  un  acte  de  justice 
accordé  aux  circonstanciés  malheureuses  où  lut 
jetée  une  foule  de  citoyens. 

Les  habitans  du  haut  et  bas  Rhin  dont  il  est  ici 
questitjn  ,  peuvent  réclamer  à  la  fois  ces  deux 
exceptions.  La  terreur  ,  ;ilus  terrible  chez  eux  , 
puisqu'elle  y  fut  portée  par  Saint-Just  et  Lcbas  , 
et  à  la  suite  du  fléau  de  la  guerre  ,  les  chuss.t  do 
leurs  foyers.  Ils  ont  ,  pour  y  revenir  ,  le  droit 
accordé  à  tous  les  fugitifs  du  3i  mai.  Ils  y  rap- 
portent une  industrie  désirée  ;  ils  doivent  y  èita 
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Te^us  avec  les  facilités  et  l'empressement  qW  leur 
■garantit  la  loi  du  22  nivôse.  Mais  nous  dit  -  on  , 
quelle  a  été  leur  conduite  .dans  les  pays  étran- 
gers ,  et  de  quel  droit  vous  qui  ,  avec  raison  , 
ne  voulez  pas  de  nouvelles  exceptions  ,  en  éta- 
blissez-vous de  votre  chef  ?  La  loi  du  22  nivose 
n'a  attaché  à  la  rentrée  des  artisans  et  laboureurs 
aucune  condition  de  terreur  ,  aucune  condition 
de  moralité;  elle  les  a  rappelés  parce  que  nous 
en  avions  besoin.  Mais  ils  se  sont  présentés  trop 
tard  ,  nous  dit-on  ,  les  délais  de  cctte_  loi  sont 
passés.  Je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  ici  s'il  peut 
y  avoir  des  déchéances  en  madère  d'accusation  , 
si  un  homme  peut  être  condamné  à  la  mort,  au 
moins  au  bannissement  et  à  la  confiscation  par 
fin  de  non  recevoir;  et  lorsque  je  vois  tous  les 
jours  effacer  des  déchéances  qui  n'entament  que 
la  fortune  dis  capitalistes  ,  je  ne  me  persuade  pas 
que  l'on  puisse  s'arrêter  si  long-tems  à  celles  qui 
dévoreraient  à  la  lois  les  biens  entiers  ,  l'hon- 
neur et  la  vie  des  citoyens.  La  déchéance  est 
d'autant  moins  soutcnable  ici ,  que  les  lois  obli- 
geant les  citoyens  qui  justifient  de  leur  non  émi- 
gration, à  respecter  les  ventes  qui  ont  été  f^i'es 
de  leurs  biens,  la  déchéance  n'a  plus  que  le  but 
de  conserver  des  victimes  à  l'échafaud  et  à  la  dé- 
portation. 

Mais  raisonnons  d'après  le  texte  même  qu'on 
nous  oppose.  11  fallait,  dit-on ,  que  les  artisans, 
ouvriers  et  laboureurs  rentrassent  avant  le  ly  ger- 
minal de  l'an  3  ,  et  justifiassent ,  dans  le  mois  ,  de 
leur  rentrée.  C'est  à  cette  condition  que  l'on  fut 
juste  avec  eux  ,  c'est  sous  cette  entrave  et  avec 
cette  parcimonie  que  la  Nation  voulut  être  géné- 
reuse envers  cUe-niême  en  se  rendant  des  mem- 
bres utiles.  J'ai  trois  réflexions  à  faire. 

D'abord  ce  délai  aura-t-il  pu  courir  contre 
ceux  qui  furent  dans  l'impossibilité  d'en  profiter? 

Limpossibililé  où  se  sont  trouvés  les  artisans  , 
ouvriers  et  laboureurs  du  haut  et  bas-Rhin  ,  est 
constatée  par  la  difiiculté  de  faire  pénétrer  une 
loi  de  rappel  dans  un  pays  ennemi  ,  où  l'on  desi- 
rait retenir  .les  hommes  qu'elle  concernait:,  elle 
est  constatée  par  la  crainte  de  tomber  dans  les 
postes  des  armées.  On  pouvait  redouter  d'être 
maltraité  dans  celles  des  ennemis,  comme.Français  ; 
dans  les  nôtres  ,  cora'me  émigrés  avant  que  leurs 
raisons  fussent  entendues.  Enfin  il  est  constant  que 
le  passage  du  Rhin,  déjà  rendu  si  difficile  par 
la  guerre  à  des  hommes  que  tous  les  belligérans 
regardaient  comme  des  fugitifs  à  retenir  ou  à  re- 
pousser, était  encore  fermé  par  la  cruelle  avarice  , 
ne  livrant  qu'au  prix  de  l'or  l'entrée  dans  un 
bateau  à  des  malheureux  qui  avaient  à  peine  de 
quoi  acheter  du  pain.  Dans  de  pareilles  circons 


mèmeune  chose  indiquée  par  les  lois  de  la  ma- 1      Queleslcçonsderiùstoirene  soientpas  perJta 


tiere  ,   elle   est  donc  autorisée.  Personne  n  psera 
soutenir  qu'elle  ne  soit  juste  et  utile  ,  il  faut  donc   . 
la  faire. 

J'ajouterai  que  la  commission  n'a  rien  proposé 
qui  déjà  n'ait  été  fait,  sans  qu'on  ait  clé  arrêté 
par  le  faux  scrupule  dont  on  s'effraye  aujourd'hui. 
Le  4«  jour  complémentaire  de  l'an  3  ,  la  conven- 
tion nationale  accorda  à  ceux  qui  étaient  dans  le  cas 
de  jouir  de  la  loi  du  22  nivôse  un  nouveau  délai; 
elle  ne  regardait  donc  pas  cette  prorogation 
comme  une  exception  en  faveur  c^'émigrés.  Elle 
avait  publié  ,  le  5  fructidor,  la  constitution  qtii 
défendait  les  exceptions  nouvelles  ;  elle  n'avait 
garde  de  violer  elle-même  son  proppe  ouvrage  , 
au  moment  où  il  venait  d'être  accepté  pat  le 
Peuple. 

En  adoptant  le  projet  de  votre  commission, 
vous  ne  ferez  donc  que  suivre  l'exemple  de  la 
convention  nationale  qui,  elle' même,  avant  et 
après  la  constitution.,  a  relevé  de  déchpance  non- 
seulement  des  artisans  et  des  cultivateurs  qui  ne 
sont  pas  réputés  émigrés,  mais  des  citoyens  d'au- 
tres classes  qui,  n'ayant  pas  la  même  faveur  ,  sont 
réputés  tels  jusqu'à  preuve  contraire. 

Maintenant  faut-il  défendre  la  disposition  qui 
déclare  que  ,  dans  la  dénomination  d'ouvriers 
travaillant  habituellement  aux  atteliers ,  aux  fa- 
briques ,  aux  manufactures  et  vivant  de  leur  tra- 
vail journalier  ,  sont  compris  les  chefs  d'ateliers,' 
fabriques,  manufactures,  imprimeries,  les  mar- 
chands et  autres  ,  exerçant  une  industrie  et  vivant 
de  son  produit?  Regarderàit-on  comme  une  ex- 
ception nouvelle  l'interprétation  si  restreinte  et 
si   sage   de   l'exception   déjà  existante  ? 

Nous  écartons-nous  de  l'esprit  de  la  loi  Via  22 
nivôse  ,  lorsque  nous  pensons  qu'elle  n'eut  pas 
pour  objet  de  rappeller  seulement  ces  manou- 
vriers  utiles  ,  inslrumens  précieux  de  l'agriculture 
et  des  arts  ,  n"iais  qu'elle  eut  en  vue  aussi  les  le- 
viers qui  les  mettent  en  action  ;  ces  chefs  d'ate- 
liers qui  créent  et  dirigent  l'industrie  ,  ces  hom- 
mes que  nos  voisins  et  nos  rivaux  nous  envient. 
Il  ne  s'agit  point  de  ramener  au  milieu  de  nous 
des  capitalistes  oisifs  ,  des  propriétaires  riches  , 
qui  abandonnèrent  avec  leur  patrie  des  domaines, 
à  la  culture  et  à  l'amélioration  desquels  ils  étaient 
étrangers,  et  qui  n'ont  pas  besoin  d'eux.  Moins 
encore  s'agit-il  de  pardonner  à  des  rebelles  qui 
ont  combattu  nos  braves  défenseurs.  C'est  à  des 
ateliers  déserts  qu'il  faut  rendre  l'ame  et  la  vie; 
à  de  modiques  champs  ,  le  propriétaire  qui  les 
féconda  lui-même  ;  au  commerce,  ces  marchands 
ingénieux  et  actifs  qui  'dérivent  dans  chaque 
partie  de    la  société  comme  par  autant  de  petits 


pour  nous. 

Souvenons  -  nous  de  cette  colonie  nom- 
breuse que  le  fanatisme  religieux  chassa  de 
France  il  y  a  plus  d'un  siècle  ;  rappelons-nous 
le  jugement  que  1  Europe  entière  a  porté  de  ce 
suicide  politique. 

Ne  méritons  pas  le  reproche  dont  nous  avoas 
justement  chargé  le  despote  qui  ne  pouvant  com- 
mander aux  consciences,  transplanta  dans  les 
Etats  voisins  l'industrie  française.  Nous  n'avons 
point  ici  à  innover;  le  principe  est  posé,  il  fui 
une  des  suites  bienfaisantes  des  jours  heureux 
de  thermidor;  ne  mutilons  pas  par  de  vains  et 
minutieux  scrupules  des  principes  posés  par  la 
convention    nationale  dary  une  de  ses  époques 


;s  plus    brillantes.    Ce    bienfait   lui    appartient. 


Honorons-nous    de  l'apphquer  et   de    ie  conso- 
lider. 

Je  vote  pour  le  projet. 


(  La  suite  demain,  ) 


ItKJ 


tances.  Une  peut  pas  y  avoir  de  déchéance.  Il  y  a  '  canaux  les  richesses    du   commerce  ,  et   qui  par 


]^.  B.   La  séance  du  21   du'  conseil   de 
cents   a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discus- 
sion sur  la  police  des  cultes. 

Le  conseil  des  anciens  approuve  uiie  résolu- 
du  18  de  ce  mois ,  portant  qu'il  ne  sera  plus 
admis  d'oppositions  à  la  charge  des  vendeuis 
d  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  après  que  les  transferts  et  extraits  des 
inscriptions  vendues  auront  été  visés  sans  oppo- 
sition par  le  conservateur  établi  près  la  trésorerie 
nationale. 


AVIS. 

La  citoyenne  v^  Bezout  réclame  contre  l'édition 
furtive  du  Cours  de  Matlicmatiques  de  son  m^rj, 
annoncée  dans  le  n"  277  du  Muniteur  ;  elle  avertis 
les  libraires  et  les  instituteurs  que  les  éditions 
des  Œuvres  de  Bezout  ne  manquent  point,  même 
celle  du  Louvre  (  qui  a  servi  de  texte  aux  con- 
trefacteursjregardéc  comme  imparfaite  par  l'auteur, 
qui  en  a  donné  de  postérieures  considérablement 
augmentées  et  corrigées  par  lui-même.  Ces  der- 
nières éditions  ,  les  seules  bonnes  ,  portent  les 
noms  de  Latour  et  de  Pierres  ,  imprimeurs  ,  rue 
St.  Jacques  :  on  les  trouve  actuellement  che« 
Bnudelot  elEberhart^  libraires-imprimeurs,  suc- 
cesseurs du  cit.  Pierres ,  mêmerue;  et  au  dépôt 
de  la  v^  Bezout  ,  rue  Christine  ,  n°  i  ,  maison  du 
notaire. 


le  cas  de  l'impossibilité  expressément  prévu  par 
les  lois  de  la  matière. 

En  second  lieu  ,  de  quoi  s'agit-il  ?  Parce  que 
nous  proposons  une  ampliation  de  délai  ,  On  crie 
que  nous  voulons  ,  au  mépris  de  la  constitution, 
iniroduire.de  nouvelles  exceptions.  Ne  confon- 
drait-on pas  ici ,  pour  être  rigoureux  et  sévères  , 
les  ex(/eptions  qu'il  est  défendu  d'étendre,  avec 
le  mocle  de  réclamer  des  exceptions  déjà  recon- 
nues légitimes  et  consacrées?  Je  m'expUque. 

Si  l'on  soutient  que  la  condition  de  réclamer 
dans  le  délai  fixé,  fait  partie  de  Texception 
même  ,  je  répondrai  que  cela  "ne  peut  être  légale- 
ment ,  parce  qu'en  matière  pénale  il  n'est  pas  per- 
mis d'étendre  les  lois.  Tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu est  permis  :  or  on  nous  a  défendu  de  faire 
de  nouvelles  exceptions  ,  et  non  d'adoucir  ou 
d'améliorer  le  mode  d'exercer  les  exceptions 
faites. 

Si  je  déclare  non  émigré  un  homme  qui  n'est 
sorti  ni  pour  commerce  ,  ni  pour  se  perfectionner 
.  dan*  Us  arts  ou  dans  les  sciences',  ni  pour  cause 
de  prétendu  fédéralisme,  je  fais  en  faveur  de  cet 
individu  une  nouvelle  exception  ,  je  contreviens  ; 
mais  si  je  relevé  des  artisans  ,  des  culdvateurs 
d'une  déchéance  ;  si  j'accorde  à  cette  classe 
exceptée  un  nouveau  délai  ,  ce  n'est  certaiae- 
ment  pas  une  exception  que  je  fais  :  ce  sont  des 
hommes  que  la  loi  e'ât  reçu  hier  ,  qu'elle  menace 
de  ne  plus  recevoir' aujourd'hui  ,  mais  qu'elle  ne 
tn'a  pas  interdit  d'accueillir  s'ils  sont  dans  des 
circonstances  qui  rendraient  la  déchéance  impo- 
litique ,  injuste  et  atroce.  Non-seulement  en  les 
accueillant,  je  ne  lais  pas  ce  qui  m'est- interdit  , 
mais  j'applique  une  disposidon  des  lois  de  la 
matière,  le  cas  de  f impossibilité.  Si  ce  cas  a  été 
admis  pour  tous  les  Français ,  à  plus  forte  raison 
peut-il  fêtre  pour  ceux  qu  il  a  paru  utile  de  dis- 
tinguer. Ainsi  relever  dre  la  déchéance,  n'est  point 
une  chose  défendue  ,  elle  est  donc  permise  ;  c'est 


cette  distribution  en  centuplent  l'utilité. 

C'est  dans  cette  classe  intéressante  qu'autrefois 
on  appellait  Peuple  pour  la  mépriser,  et  que 
j'appelle  encore  Peuple  pour  vous  faire  connaître 
ses  droits  à  votre  justice  ,  que  se  trouvent  les 
victimes  que  ,  par  un  scrupule  exagère  ,  on  vou- 
drait sacrifier  contre  les  principes  même  de  la 
constitution  qui  défend  les  exceptions  nouvelles  , 
mais  qui  ne  défend  pas  la  juste  et  utile  applica- 
tion des  exceptions  faites.  En  un  mot,  quels  fu- 
rent l'esprit  et  le  but  de  la  loi  du  22  nivose  ?  de 
rester  inexorable  pour  les  nobles  et  les  prêtres 
qui  auraient  même  honoré  leurs  mains'  en  ma- 
niant la  charrue  ;  de  demeurer  indifférent  pour 
les  riches  propriétaires  qui  font  l'ornement  d'un 
Etat,  mais  n'en  font  pas  la  force  ;  de  recevoir  au 
contraire  ,  de  rappeler  ceux  dont  l'industrie  vi- 
vifiante allait  féconder  nos  campagnes  et  ranimer 
nos  arts  :  qu'importe  ensuite  que  ,  littéralement , 
ils  n'aient  pas  besoin  du  salaire  qu'ils  gagnent 
aujourd'hui  pour  vivre  demain ,  pourvu  que  le 
produit  de  leur  industrie  soit  nécessaire  à  leurs 
besoins.  Pourvu  que  ce  soient  des  hommes  pour 
qui  le'travail  est  une  habitude  et  une  nécessité  , 
ils  sont  dans  l'esprit  de  la  loi. 

Une  preuve  sans  réplique  qu'elle  n'a  pas  entendu 
ne  rappeler  que  des  mercenaires  ,  c'est  qu'elle  a 
prévu  dans  un  de  ses  articles  qu'ils  pouvaient  être 
propriétaires  ,  et  qu'en  leur  enjoignant  de  res- 
pecter les  ventes  qui  auraient  été  faites  de  leurs 
biens  ,  elle  leui  a  promis  indemnité.  Il  ne  faut 
donc  pas  être  absolument  pauvre  pour  jouir  de  la 
loi  du  22  nivôse  ;  il  suffit  d'exercer  par  soi-même 
cette  industrie  que  l'orgueil  de  l'ancien  régime 
n'appelait  point  libérale  ,  parce  qu'elle  n'était 
qu'utile  ;  accueillir  des  hommes  qui  exercent  des 
arts  nécessaires  ,  ce  n'est  point  éteridre  la  loi  , 
c'est  l'observer  ;  ce  n'est  point  les  favoriser  ,  c'est 
nous  servir  nous  mêmes  ;  nous  aYOns  besoin 
de  leur  travail  autant  qu'eux-mêmes  ,  ils  ont 
besoin  de  notre  justice. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  EUmens  de  la  conversation  française  et  an- 
glaise ^  ou  nouveaux  dialogues  familiers  et  faciies  ^ 
précédés  chacun  d'un  vocabulaire  français  et 
anglais,  destinés  particulièrement  à  l'usage  des 
écoles  ;  par  John  Perrin  ,  septième  édition. 
Paris  1796,  l'an  J)^.  In-S".  Broché  2  liv.  ,  et  2  1. 
10  sous  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs ,  libraire  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  maison  de  Cluny. 


COURS       DU       CHANSK. 

Bourse  du  18  messidor.  —  Effets  commerçables. 
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se  fait  à  Paris,    rue    des   Poitevins,  u°  iS.    Le  prix   est  de    ao    liv.  pour  trois  mois  ,  en  uumérair 

Ilfiut   adresser  Us    lett-ics    er.  l'aifcut,    fraac  de  pou  ,    aucit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevin; 
ou  l'on  ne  ocut  affranchir.   Les   let..rcî  q;s  dépanemens  ,    non  affranchies  ,    ne    seront  point   retirées   de  la   posi 

_    soin  ,   pour    plus    de    sùrcls  ,  d -J  cUatger  celles    qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser   tout   ce    qui    c 

Poitevins,    n."    l3,   depuis    neuf  lieurcs    du    matin   jusqu'à  huit    heure»    du    soir. 


l/abipn 


pays   ou 


,    n°    18.    Il    faut  comprendre  daas    les  envois    le    port   de, 
jncerne  la    rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur,   rue    de 


A  Paris,  de  limpriiuerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Ni  293.  Tridi,  23  messidor  ,  fan  5  delà  République  Française  une  et  indivisible.  Qnardi  1  i  juillet  1797  ,  vieux  style  ) 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i^'' juillet. 

KJti  vient  de  publier  ici  ,  au  nom  du  gouver- 
nsment ,  une  proclamation  qui  semble  pouvoir 
servir  à  expliquer  les  armemens  extraordinaires 
de  l'empereur  ,  et  ceux  dont  nous  sommes  nous- 
mêmes  occupés. 

Fiéderic-Guillaurae  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi 
de  Prusse,  etc.   etc.  etc. 

Suivant  ce  que  nous  apprenons  ,  le  conseil 
aulique  de  Vienne  a  fait  émaner  ,  sans  même 
nous  entendre  ,  diiFérentes  dispositions  ,  par  les- 
quelles ,  sur  la  demande  d'une  partie  ,  et  entiè- 
rement à  l'avantage  des  plaignans  ,  on  a  voulu 
prononcer  contre  nous  et  nos  droits,  détourner 
nos  sujets"  des  obligtitions  qu'ils  ont  contractées 
envers  nous  par  le  serment ,  et  même  sommé  for- 
mellement ceux  de  l'ordre  équestre  de  ne  point 
nous  regarder  comme  leur  souverain.. 

Ces  dispositions  dont  on  s'est  servi  ,  en  les 
imprimant  et  répaiidant  pour  égarer  nos  sujets  , 
sont  , 

1°.  Un  mandat  du  conseil  aulique  du  17  mars 
1797  ,  au  sujet  de  la  revendication  de  souverai- 
neté de  Brandenbourg  contre  l'évêché  d'Eiciistadt  ; 

2°.  Un  condusum  du  conseil  aulique  du  23  mars, 
concernant  les  prétentions  de  souveraineté  de 
Brandenbourg  contre  l'ordre  équestre  en  Fran- 
conie  ; 

3°.  Un  idem ,  du  8  avril ,  etc.  contre  la  ville 
impériale  de  Weissenbourg  ; 

4°.  Un  idem  ,  du  5  mars  ,  etc.  contre  l'élec- 
teur de  Cologne,  comme  grand-maître  de  l'ordre 
teutonique  ; 

5°.  Un  idem  ,  du  9  mai,,  etc.  contre  la  ville 
de  Nuremberg. 

Comme  dans  ces  affaires ,  et  de  la  manière 
ci-dessus  indiquée  ,  même  d'après  ce  que  prescri- 
vent les  lois  de  lEmpircv  nous  ne  pouvons 
nullement  regarder  et  ne  regarderons  point  ces 
dispositions  conime  juridiquement  valables  et 
obligatoires  ;  mais  qu'au  contraire  ,  nous  devons 
les  considérer  comme  de  véritables  empiétemens 
sur  nos  droits  de  souveraineté  ,  et  sinçuliérement 
molestantes  ;  nous  avertissons  en  conséquence  , 
sérieusement  et  gracieusement ,  par  la  présente 
patente ,  ceux  de  l'ordre  équestre  qui  se  sont 
tenus  précédemment  aux  cantons  de  l'ordre 
équestre  de  l'Empire  ,  ainsi  que  les  autres  domi- 
ciliés dont  les  seigneurs  appartiennent  .i  l'ordre 
équestre,  ou  sont  des  princes  voisins ,  villes  im- 
périales ou  autres  propiiétaires  étrangers,  de  ne 
se  laisser  détourner  en  rien  de,  leurs  devoirs  de  ! 
sujets.  Nous  les  assurons  que  notre  intention  n'a  j 
jamais  été  de  restreindre  et  attaquer  les  prestations 
qu'ils  doivent  faire  à  leurs  seigneurs  ,  et  nous 
promettons  de  les  protéger  avec  énergie  contre 
vin  chacun  ;  en  même  tems  que  nous  les  aver- 
tissons qu'il  sera  procédé  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse  ,  d'après  les  lois  et  sans  distinction 
de  personne  ,  contre  ceux  qui  pourraient  être 
tentés  de  se  soustraire  à  leurs  devoirs  de  sujets 
envers  nous. 

Donné  à  Berlin  ,  le  24  juin  1797. 

(  L.  S.  )  Fréderic-Guiliaume. 

FiNKENSTEIN  ,    LeVENSLEBEN  ,   HaRDENBERG  , 

Hauowitz. 

ITALIE. 

De  Saint-Marin  ,  le  12  juin. 

Quoique  la  constitution  de  Saint-Marin  soit 
démocratique,  cette  petite  République  n'en  était 
pas  moins  infectée  d'aristocratie  ;  elle  a  le  mal- 
heur de  compter  vingt-cinq  à  trente  familles  qui 
se  disent  nobles  ,  on  ne  sait  pourquoi ,  et  qui 
prétendent  fournir  la  moitié  des  membres  du 
conseil  des  soixante. 

Ces  familles  ,  au  commencement  de  ce  siècle  , 
avaient  établi  une  espèce  d'oligarchie  ,  et  occa- 
sionnèrent les  troubles  qui  lournirent  un  prétexte 
;>«i  cardinal  Alberoiii  d'envahir  la  République. 
Il  y  eut  alois  une  rclorm'e  qui  a  prévenu  de  nou- 
veaux troubles  ;  cependant  les  lamillis  nobles 
n'ont  pas  laissé  d'usurper  depuis  une  influence 
inconstitutionnelle.  Le  Peuple  souffrait  en  silence  , 
parce  que  ces  nobles  avaient  de  puissans  protec- 
teurs hors  de  la  République.  Maintenant  que 
les  circonstances  le  favorisent  ,  il  a  résolu  de 
rentrer  dariS  ses  droits.  Il  pouvait  le  faire  par 
lui-même  ,  en  convoquant   l'assemblée  générale 


de  tous  les  citoyens  ,  qu'on  appelle  arengo  ;  mais 
il  a  préféré  la  voie  la  plus  douce  ;  il  a  présenté 
au  conseil  une  déclaration  par  laquelle  il  de- 
mande ;  , 

1°.  L'abolition  de  tout  décret  contraire  aux 
statuts  ; 

2°.  La  suppression  de  tout  titre  et  marque  de 
noblesse  ; 

3°.  L'observation  la  plus  parfaite  des  lois  fon- 
damentales et  statutaires.  ' 

Le  conseil  est  occupé  .î  délibérer  ,  et  l'on  a 
tout  lieu  de  croire  que  ses  résolutions  seront  con- 
forme au  vœu  des  citoyens. 

De  Rome ,  le  i^  juin. 

Il  n'est  point  vrai  ,  comme  l'ont  dit  plusieurs 
gazettes  ,  que  le  caraeriet  de  S.  S.  ,  l-laniini ,  ac- 
cusé de  haute  trahison  ,  ait  été  condamné  à 
mort  par  la  congrégation  criminelle  ;  au  contraire 
il  a  été  déclaré  innocent  ,  et  son  accusateur  a 
été  coadamné  à  la  galère  perpétuelle  ,  sans  espé- 
rance'de  grâce. 

Le  pauvre  Ramini  ,  à  peine  remis  en  liberté  , 
s'est  présenté  au  saint-pcre,  qui  lui  a  dit,  avec 
beaucoup  de  gr.tvilé  :  nous  approuvons  le  gouver- 
nement qui  vous  a  absous  mcme  ex  capite  innocn- 
tije  ;  mais  nous  vous  dirons  que  si  vous  nfviez  pas 
vu  des  personnes  que  vous  ne  deviez  pas  rfeir  ,  cette 
disgrâce  ne  vous  serait  pas  arrivée. 

Le  saint-pere  est  retombé  malade  et  souffre 
des  douleurs  très-vives.-  O.a  prétend  que  cette 
rechute  a  été  occasionnée  par  l'usage  immodéré 
du  vin  d'Espagne  ,  qui  convient  à  l  âge  de  S.  S.  , 
mais  non  à  son  état  actuel.  Les  craintes  et  les 
espérances  ,  qui  n'étaient  qu'ajournées  ,  se  manis- 
festent  de   nouveau. 

L'embarras  occasionné  par  le  défaut  de  numé-  j 
raire  augmente  tous  les  jours.  Le  Mont-de-Piété 
est  assiégé  par  le  Peuple  ,  et  la  lenteur  qu'on  met 
dans  les  paiemens  fait  craindre  que  bientôt  il 
ne  reste  plus  rien  dans  la  caisse.  La  congrégation 
économique  délibère  souvent  ;  mais  elle  ne  trouve 
aucune  ressource,  parce  que  les  provinces  ne 
veulent  ni  ne  peuvent  faire  des  sacrifices  pour 
soutenir  le  gouvernement  papal. 

On  croit  ici  qu'il  y  aura  un  congrès^ général  à 
Berne.  Monseigneur  Albani ,  ci-devant  nonce 
extraordinaire  à  Vienne,  et  fameux  par  sa  cor- 
respoudauce  avec  le  carciiu.il  Busca  ,  a  fait  des 
démarches  pour  être  envoyé  au  congrès  ;  mais 
la  cour  de  Rome'  a  jugé  que  sa  personne  pour- 
rait n'être  pas  agréable  ,  et  a  fait  choix  de 
Mgr  Erskine  ,  ci- devant  ministre  de  S.  S.  à  la 
cour  de  Londres.        ,   ' 

Les  trois  commissaires  français  Monge  ,  Suchet 
et  Kreilzer,  sont  partis  pour  Naples.  Rien  n'an- 
nonce une  rupture  entre  la  République  Française 
et  S.  M.  sicilienne.  On  assure  cependant  que  le 
ministre  Canclaux  est  chargé  de  demander  au 
roi  lui-même  l'éloignement  d'Acton  et  des  autres 
favoris  de  la  reine  ,  l'élargissement  des  patriotes 
détenus  depuis  si  long-tcms  ,  et  l'exclusion  des 
Anglais  des  ports  du  royaume. 

De   Venise  ,   le  10  juin. 

Un  corps  considérable  de  troupes  autrichiennes 
a  pris  possession  de  toute  l'Istrie.  Ou  ne  sait 
quelle  peut  être  la  cause  de  cetj,e  invasion  inat- 
tendue. Quelques  personnes  croient  que  la  guerre 
va  recommencer  entre  l'empereur  et  la  Répu- 
blique Française  -,  mais  d'autres  pensent,  avec 
bien  plus  de  fondement,  que  cette  invasion  est 
un  effet  de  la  convention  faite  entre  ces  deux 
puissances  ,  et  que  l'empereur  sera  dédommagé 
de  la  perte  de  la  Lombardie  aux  dépens  de  la 
ci-devant  République  de  Venise.  Ou  dit  qu'il  a 
occupé  aussi  le  Frioul  vénitien.  Les  effets  de  la 
perte  de  l'Istrie  sont  incalculables  ;  elle  entraîne 
la  ruine  de  la  puissance  navale  des  Vénitiens  : 
outre  les  excellens  ports  que  contient  cette  pro- 
vince ,  elle  fournit  un  grand  nombre  de  bons 
matelots.  La  République  de  Venise  ainsi  démem- 
brée sera  réduite  à  une  extrême  faiblesse  ,  et 
n'aura  qu'une  existence  précaire  ;  elle  ne  peut 
être  dédommagée  de  ^es  pertes  que  par  sa  réu- 
nion à  la  République  Cisalpine. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  messidor. 

Dans  la  discussion  sur  les  cultes  ,  ouverte  de- 
puis deux  jours  au  conseil  des  cinq  cents ,  deux 
orateurs  ont  déjà  répandu  la  plus  granile  lumicre  , 
et  combattu  avec  succès  le  rappoit  et  le  projet  de 
la  commission;  l'un  est  le  général  Jourdan.  Son 
discours  qui  est  d'un  excellent  esprit ,  est  une 
preuve  que  celui  qui  sait  gagner  des  batailles  , 
suit  aussi  défendre  les  dcoiis  de  la  raison  et  de 


la  philosophie  ,  trait  de  ressemblance  qu'il  a  avec 
Câlinai  ,  qui  porta  une  ame  républicaine  a  la 
cour  la  plus  absolue,  et  en  fut  puni,  comrns 
Fénélon  ,  par  un  exil  honorable. 

L'autçe  est  Boulai  ,  du  département  de  la 
MéVrihe.  On  ne  peut  réunir  une  dialectique  plus 
serrée,'  et  une  j'orce  de  raisonnement  plus  triom- 
phante ,  à  plus  d'élégance  et  de  variété  dans  le 
style,  etc.  ,  à  un  civisme  plus  prononcé.  Il  a  ré- 
futé sous  tous  les  points  de  vue  le  rapport  de 
Camille  Jordan  ,  et  a  fait  sentir  tous  les  dangers 
de  conller,  sans  aucune  espèce  de  garantie,  la 
doctrine  qu'enseigne  l'église  catholique  et'  ro- 
maine, à  des  prêires''qui  ne  sont  pas  connus  par 
leur  amour  pour  la  République  ,  et  contre  l'inr 
tluence  desquels  l'ancien  régime  prenait  des  pré- 
cautions si  glandes."  L'iffet  qu'a  produit  ce  dis- 
cours sur  toute  l'assciiibiée  a  été  tel  .  qu'elle  en  a 
ordonné  l'impression  à  trois  LXjmplaires  ;  dix  ou 
douze  membres  seuleme-nt  se  soiit  refusés  à  'ce 
sentiment  d'approbation  uuiverseiic. 

Les  liépublicains  doivent  se  féliciter  de  voir 
prendre  à, cette  discussion  iaiporiante,  ce  carac* 
tere  de  calme  et  de  grauJrur  qui  devrait  tou- 
jours présider  à  toutes  les  déhbéraiions  du  coi3- 
spil  ;  mais  ils  doivent  se  féiicher  bien  davantage 
que  ces  deux  discours  aient  éié  prononcés  par 
deux  membres  du  nouveau  tiers  r  c'est  une  cori- 
quête  qui  en  promet  beaucoup  d'autres.  La  répu- 
tation de  patriotisme  du  général  Jourdan  était 
faite  ;  Boulai  vient  de  se  placer  dans  les  rangs 
républicains  à  une  hsiuteur  qui  ne  lui  permet  plus 
d'en  descendre.  Il  à- contracté,  par  son  succès  , 
Feng.igcment  de  combattre ,  en  toute  occasion  , 
cet  affreux  système  qui  tend  à  renverser  la  Repu» 
bliquc  ,  avec  les  formes  républicaines.  L'assera» 
blée  coinpîe  un  orateur  de  plus',  et  la  constitu- 
tion un  nouveau  défenseur. 

Nous  ne  dirons  rien  des  discours  qlii  ont  été 
prononcés  dans  deâ  principes  opposés;  le  pu- 
blic les  lira.  Mais  ce  qui  a  droit  de  surprendre  ', 
c'est  qu'à  la  fin  du  18'  siècle  ,  sotSs  un  gouver- 
nement libre  ,  et  lorsque  l'Europe  entière  se  dé- 
barrasse de  la  rouille  des  siècles  d'ignorance  et 
de  superstidon  ,  et  s'élance  vers  les  lumières  et  la 
liberté  ,  il  se  trouve  des  hommes  qui  se  char- 
gent du  rôle  peu  honorable  de  calomnier  la 
liberté  et  les  lumières  ,  et  qui  ont  conçu  l'extra- 
vagant projet  de  faire  rétrograder  la  raison  hu- 
maine. 

Ce  qui  est  à  remarquer|dnns  ces  opinions  étran- 
ges ,  c  est  l'affectation  dnjiL-ssasser  jusqu'à  la  plus 
dégoûtante  satiété  ces  déclamations  île  com- 
mande contre  les  eflets  de  la  terreur  que  les  vrais 
républicains  avaient  aitaquèe  avec  courage;  aune 
époque  où  les  hommes  qui  en  parlant  aujour- 
d'hui avec  une  audace  si  facile  ,  courbaient  eux- 
mêmes  leur  tête  sous  le  poids  de  son  souvenir. 
Déclamations  inuuies  ,  si  elles  n'entraient  dans 
le  calcul  de  ceux  qui  ne  s'appesantissent  sur  ces 
tristes  détails  que  pour  nourrir  la  haine  des  en- 
nemis de  la  liberté  ,    et  anéantir  son    ouvrage. 

Quel  contraste  présentent  nos  mœurs  et  nos 
habitudes  actuelles  !  Tandis  que  l'on  court  avec 
fureur  à  Tivoli  ,  à  l'Elysée  ,  aux  jardins  d'Idalie;, 
etc.  ,  et  que  l'imagination  s'èpnise  à  créer  de 
nouveaux  délires  et  des  jouissances  nouvelles, 
on  mêle  à  tant  de  plaisirs  et  de  folie  des  idées 
de  religion  ,  de  prêtres  ,  de  messes  ,  de  ser- 
mons ,  de  cloches  ,  de  processions.  On  dogma- 
tise dans  les  salions,  à  l'opéra,  <1k'Z  RuggK-ri  , 
chez  Veloni  ,  cIlez-Garchi ,  au  iniliju  ■fjs  danses, 
des  concerts  ,  des  sorbets  et  des  parfums.  Bl- 
sarre  association  de  voluptés  et  de  mysticité  ,  de 
langage  hypocrite  et  d'actions  iégores  et  fàvoles  ! 
Ciraiige  effet  de  raveUL;ltment  et  de  la  mode  ! 
On  est  royaliste  et  reliai  ux  ,  ijarco  qu'on  croit 
qu'il  est  du  bon  ton  de  l'ciie  ;  on  parle  de  guerre 
civile  en  agitant  les  grelots,  de  la  folie  ;  on  cons- 
pire la  ruine  de  la  libené  en  joiii;;..int  de  tous 
les  avantages  qu'elle  procure.  Ah  ,  giul  /,  la  part 
que  vous  vous  êtes  faite  au  milieu  d  s  .i",it:itiori9 
poliiiques  ;  d'autres  sauront  vous  LVire.iitir  de-  la 
guerre  civile  ,  du  fanatisme  et  ele  la  loyauté. 
LENOIR-LAUOailE. 


MELANGES. 

Des  ejfets  de  la  terreur. 

NotLS  avons  annoncé  dans  unde  nos  précédcns 
numéros  les  réactions  polititiues  de  Beniamin. 
Constant.- La  première  édition  de  cet  ouvrage  a 
été  prom|itement  épuisée.  ,  L'auteur  vient  d'en 
publier  une  féconde,  à  la  lête  de  laquelle  il  a 
mis  un  écfit  intitulé  :  des  Effets  de  la  terreur  (  in-S*" 
de  44  pages  ;  à  Paris ,  chez  Pinparé ,  tue  du  Cime- 
ticfc-Audié.  ), 
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On  a  lu  dans  un  ouvrage  publié  depuis  peu  , 
et  qu'on  ïittribue  à  un  écrivain  politique  aussi 
distinâué  par  la  vigueur  de  l'esprit  que  par  1  éclat 
du  talent,  que  »  ce  fut  la  terreur  qui  consolida 
la  République  ,  qu'elle  rétablit  l'obéissance  au- 
dedans  et  la  discipline  au-dehois  i..  Il  est  muule 
de  remarquer  que  ,  par  ces  expressions  ,  1  auteur 
n'a  prétendu  qu'établir  un  fait,  et  non  exprimer 
«n  sentiment  personnel.  Mais  si  le  fait  était  vrai  ; 
si  la  terreur  et  l'affermissement  de  la  République 
avaient  été  deux  chosts  nécessairement  liées  1  une 
à  l'autre .  et  non  deux  choses  simplement  co-exis- 
taiites,  ce  serait  révéler  un  terrible  secret^  aux 
hommes  qui  voudraient  établir  des  Republiq,aes , 
ou  les  maintenir  dans  les  pays  où  l'existence  de 
quelques  classes  particulières ,  de  quelques  pré- 
jugés^ et  de  quelques  intérêts  ,  opposeraient  des 
tésistances  à  cette  forme  de  gouvernement.  Heu- 
reusement le  fait  n'existe  pas ,  et  l'objet  de  1  écrit 
^ue'nous  annonçons  est  de  le  prouver. 

M.ichiavel  dont  les  ouvrages  offrent  à  la  fois 
les  idées  les  plus  perverses  et  les  plus  morales , 
les  sentimens  les  plus  infâmes  et  les  plus  élevés  , 
les  principes  les  plus  vrais  et  les  règles  ics  plus 
fausses,  qui  donne  en  mème-tems  les  conseils 
les  plus  généreux  aux  Peuples  qui  veulent  être 
libres,  et  les  plus  perfides  avis  aux  tyrans  qui 
veulent  les  asservir;  Machiavel  a  parié  ,  il  y  a 
près  de  trois  siècles,  avec  beaucoup  déloge  des 
bons  effets  de  la  terreur ,  et  avec  assez  de  mépris 
des  honnêtes  gens  qui  se  font  un  scrupule  de 
l'employer. 

V  Quiconque,  disait-il  dans  ses  discours  sur  les 
décades  de  Tite-Live  ,  quiconque  se  sera  nouni 
de  la  lecture  de  l'antiquité  ,  sentira  que  le  passage 
d'une  tyrannie  à  une  République  doit  être  mar- 
qué par  un  coup  terrible  contre  les  ennemis  de 

la  révolution Qui  rétablit  la  liberté  et  n'im- 

imole  pas  les  enfans  de  Brutus  ne  saurait  se  sou- 
tenir long-tems  ît. 

Je  fais  grâce  aux  lecteurs  de  la  suite  de  ses 
laisonnemens  ;  je  ne  me  sens  pas  plus  la  force  de 
les  écrire  qu'eux  de  les  entendre.  En  général ,  le 
grand  défaut  que  Machiavel  trouvait  aux  hom- 
wes  ,  défaut  auquel  il  attribuait  tous  les  malheurs 
de  ce  monde  ,  "  c'est  qu'ils  préfcrent  ordinaire- 
ment un  milieu  qui  est  fori  nuisible  ,  parce  qu'ils 
Ht  savent  être  ni  tout  bons,  ni  tout  mauvais.... 
Les  hommes  ne  savent  ène  ni  pnrfaiteniimt  bons  , 
ni  michans  avec  honneur,  mais  leur  lâcheté  les 
rend  incapables  de  certains  ,«imes  qui  ont  une 
face  de. grandeur  et  de  magnanimité.  !'{  Liv.  I  , 
chap.  27.  )  Cette  dernière  phrase  ,  qui  semble 
sortie  de  l'enfer  ,  donne  la  clé  de  tous  les  écrits 
de  Machiavel,  et  le  principe  d'après  lequel  on 
peut  éclakcir  toutes  ses  obscurités  et  expliquer 
toutes  ses  contradictions   apparentes. 


On  n'a  qu'à  lire  les  discours  de  Saint^Jast  , 
l'homme  dç  ce  siècle  qui  a  le  mieux  entendu  et 
systématisé  cette  théorie  -,  de  ce  Saint-Just  ,  le 
Montesquieu  du  terrorisme,  on  n'y  trouvera  que 
ces  vues  de  Machiavel,  mais  développées,  en- 
chaînées ,  appropriées  à  ï'exéculion.  On  y  verra 
vn  homme  allant  à  la  destruction  des  hommes. 
■non  par  un  instinct  animal  de  fureur  ,  comme 
ses  confères  du  comité  de  salut  public  ou  leurs 
égorgeurs  subalternes,  mais-par  les  vues  de  l'es- 
prit qui  a  saisi  une  combinaison  politique.  Dan- 
ton ,  qui  n'avait  jamais  rien  lu  ,  lisait  aussi  Ma- 
chiavel ;  ses  ouvrages  ,  dit-on  ,  étaient  toujouis 
sur  sa  table;  et  c'es't  après  l'avoir  lu  un  soir  ,  et  y 
avoir  pensé  quelques  minutes  avant  de  s'endor- 
mir,  qu'il  vint  le  lendemain  faire  mettre  par  dé- 
crit tous  les  aristocrates  hors  de  la  loi  ,  et  qu'il 
proposa  ensuite  1  établissement  du  tribunal  révo- 
furionriaire.  Mais  il  eut  ensuite  de  ces  scrupules 
d'honnête  homme  dont  parle  Machiavel  ,  et  on  sait 
comment  il  en  fut  récompensé  par  ses  rivaux  de 
puissance. 

Ces  idées  de  l'influence  de  la  terreur  sur 
l'établissement  de  la  République  ont  fait  plus 
de  progrès  en  Europe  que  ne  sauraient  le  croire 
les  personnes  qui  ne  suivent  pas  avec  assez 
d'attention  la  marche  actuelle  des  choses  et  des 
opinions.  On  les  letrouve  chaque  jour  sous  des 
formes  plus  ou  moins  déguisées  dans  plusieurs 
écrits  publiés  en  Angleterre  ,  et  surtout  en  Alle- 
magne ;  les  personnes  qui  y  ont  voyagé  dans 
ces  dernières  années  les  ont  entendu  .exprimer 
dans  les  conversations  avec  plus  ou  moins  d'hé- 
sitation ,  plus  ou  moins  de  franchise  ,  et  ce 
n'était  pas  par  des  hommes  appelés  à  être  les 
aaens  de  ce  régime  ,  et  dont  on  pût  dire  qu'en 
défendant  le  crime  ,  ils  ne  cherchaient  d'avance 
«lu'à  se  défendre  eux-mêmes. 

Il  importe  donc  plus  que  jamais  d'attaquer 
cette  doctrine  anti-sociale;  il  importe  plus  que 
jamais  de  ne  pas  la  lier  aux  succès  de  la  liberté, 
atia  que  tes  hommes  qui  ,  partout  aujourd'hui , 
veul;:nt  aller  à  ce.  but  ,  qui  le  veulent  avec 
force  et  qui  iront ,  ne  so.ient  point  tentés  de 
s'y  précipiter  par  une  voie  qu'ils  pourraient 
croire  la  seule  qui  y  conduise  ,  et  qui ,  (|»joi- 
que  la  plus  courte  en  apparence  pouf  les 
liojutses  féroces   et  boxnés ,  est  ceitainement  ua 


toutes  lapIusIongue.il  y  a  déjà  en  Europe 
assez  d'hommes  ardens  disposés  à  trouver  cette 
doctrine  excellente  ,  assez  d'hommes  audacieux 
prêts  à  la  mettre  à  exécution  ,  assez  d'hommes 
affreux  décidés  à  s'en  servir  pour  faire  ou  ré- 
parer leur  fortune,  ou  pour  exterminer  leurs 
ennemis  personnels  ;  on  n'a  pas  besoin  de  leur 
donner  de  nouveaux  principes  d'action  ,  de  nou- 
veaux motifs  d'encouragement. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'aujour- 
d'hui ,  en  France  ,  le  principe  d'action  Je  plus 
énergique  qu'on  pourrait  leur  donner  ,  serait  de 
forcer  des  hommes  que  la  loi  peut  contenir  ou 
reprimer  par  une  fermeté  et  une  vigilance  que 
l'opinion  rend  si  faciles  ,  de  les  forcer  par  le 
pillage  et  des  assassinats  impunis ,  à  détendre 
eux-mêmes  leur  vie  et  leurs  propriétés.  Le  plus 
puissant  motif  d'encouragement  qu'on  pourrait 
leur  donner,  serait  de  ramener  ou  laisser  ra- 
mener dans  un  sens  inverse  ,  un  nouveau  sys- 
tème de  terreur  et  de  crimes,  lequel  .par  une 
réaction  inévitable  ,  "appelerait  bieniôt  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  à  la  vengeance  de  la 
Nature  ,  des  hommes  qui  ne  pourraient  plus  trou- 
ver la  protection  de  la  loi. 

Hommes  imprudens  qui  avez  oublié  le  passe  , 
qui  ne  voyez  ni  l'avenir  qui  nous  menace  ,  ni 
le  présent  qui  nous  dévore  ,  qui ,  égarés  par  de 
mauvais  sentimens  ou  des  souvenirs  doulouieux  , 
croyez  qu'on  peut  offrir  à  la  justice  le  culte 
de  l'iniquité,  savez-vous  quel  serait  le  résultat 
de  cette  lutte  effroyable  de  crimes  ?  Hélas  !  ce  que 
vous  avez  vu  aux  diverses  époques  de  la  révo- 
lution ;  ce  qui  arrivera  éternellement  dans  un 
combat  à  mort  entre  des  hommes  incor.séquens 
et  légers  qui  estiment  la  vie  ,  qui  aiment  les 
plaisirs  ,  et  des  enthousiastes  farouches  qui  comp- 
tent la  vie  pour  rien  et  leur  passion  pour  tout. 
Rappelez  -  vous  ces  terribles  journées  où  vous 
étiez  puissans  de  votre  nombre  ,  de  votre  torcc  , 
de  l'opinion  publique  :  tout  a  disparu  en  un  ins- 
tant devant  une  poignée  d'hommes  désespérés  , 
forts  de  leur  énergie  sauvage  ,  briilans  de  passions 
fanatiques. 

Si  vous  n'êtes  pas  dignes  d'offrir  à  la  liberté,  et 
de  n'offrir  qu'à  elle ,  l'oubli  de  tous  les  maux  qu'on 
vous  a  fait  souffrir  en  son  nom  ;  si  vous  navez 
pas  assez  de  vertu  pour  faire  à  la  Patrie,  à  la 
justice  publique  ,  le  sacrifice  «néreux  de  vos 
sentimens  et  de  vos  souvenirs;  ab  !  faites  le  ,  ce 
sacrifice  à  votre  propre  intérêt,  à  l'intérêt  de 
vos  femmes  ,  de  vos  entans  ,  de  vos  pères  ,  de 
vos  amis.  Les  malheureux  descendraient  encore 
une  fois,  et  pour  toujours  peut-être,  dans  l'abîme 
que  vous  auriez  ouvert  vous-mêmes.  Veus  vous 
réveilleriez  au  miheu  des  flots  de  sang  que  vous 
auriez  tait  couler  ,  au  milieu  des  malédictions  du 
Peuple  ,  qui  vous  redemanderait  la  foi  jurée  ,  la 
liberté,  la  siàreté,  la  paix,  si  solennellement 
promises;  vous  vous  reveilleriez....  non  ;  vous 
auriez  déjà  tous  péri  ;  et  c'est  à  vos  mânes  dcshc- 
norés  que  vos  citoyens  ,  du  milieu  des  ruines  de 
l'édifice  social  ,  adresseraient  ces  épouvantables 
reproches. 

Oui  ,  ce  qu'il  faut  dire  à  tous  ,  ce  qu'il  faut 
répéter  aux  hommes  de  tous  les  partis  ,  de  toutes 
les  opinions  ,  ce  qu'il  faut  leur  prouver  sans  cesse 
par  le  raisonnement  ,  par  les  sanglantes  pages  de 
l'histoire  ,  par  les  irrécusables  faits  de  l'expérience 
de  tous  les  hommes  ,  ce  qu'il  faut  les  forcer  de 
reconnaître  par  toute  la  puissance  de  l'auto. ité 
publique  ,  c'est  que,  par  une  éternelle  loi  de  la 
nature  ,  contre  laquelle  l'extravagance  humaine 
s'est  toujours  brisée  ,  et  viendra  toujours  se  briser  , 
rien  de  ce  qui  est  injuste  ne  peut  être  utile  ,  et  ru  peut 
durer. 


Cette  idée  nous  ramené  à  l'écrit  de  Benjamin 
Constant.  Son  objet  est  de  prouver  d  que  la 
terreur  n'a  pas  été  nécessaire  au  salut  de  la 
République,  que  la  République  a  été  sauvée 
malgré  la  terreur ,  que  la  terreur  a  créé  la  plu- 
part des  obstacles  dont  on  lui  attribue  le  renver- 
sement, que  ceux  qu'elle  n'a  pas  créés  auraient 
été  surmontés  d'une  manière  plus  facile  et  plus 
durable  ,.  par  un  régime  juste  et  légitime  ;  en 
un  mot,  que  la  terreur  n'a  fait  que  du  mal ,  et 
que  c'est  elle  qui  a  légué  à  la  République  actuelle 
toUs  les  dangers  qui  aujourd'hui  encore  la  me- 
nacent de  toutes  parts.  ;? 

Il  développe  chacune  de  ces  idées  avec  une 
lumière,  et  une  force  de  pensée  et  d'expression 
qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  dans  l'esprit 
de  ceux  mêmes  que  leurs  sentimens  n'auraient 
pas  disposé  d'avance  à  se  laisser  convaincre 
de   ce,tte  heureuse  vérité. 

Nous  invitons  à  voir  dans  le  livre  même  le 
développement  de  ces  idées ,  dont  nous  ne 
pourrions  offrir  ici  rjuelques  traits  sans  nuire  à 
leur  enchaînement,  et  à  l'effet  de  l'ensemble. 
Nous  nous  contenterons  de  rapporter  un  morceau 
qui  termine  cet  écrit,  et  qui  donnera  des  prin- 
cipes et  des  talens  de  lauteur  une  plus  juste  idée 
que  tout  ce  que  nous  en  pourrions  dire. 

C  La  suite  demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Henry-Lariviere. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DO    l5    MESSIDOR. 

Guillemardet  est  entendu  ,  et  commence  pat 
développerdes  considérations  générales  sur  l'abus 
qui  peut  naître  de  l'extrême  facilité  avec  laquelle 
les  projets  les  plus  importans  sont  présentés  et 
adoptés  sous  la  forme  d'urgence. 
Je  demande, dit-il.  qu'à  cet  égard  une  commission 
soit  nommée  ,  et  que  la  discussion  qui  a  lieu 
aujourd'hui  sur  les  émigrés  du  Bas-Rhin  ,  soit 
considérée  comme  ayant  lieu  après  une  première 
lecture. 

Je  traite  ensuite  le  fond  delà  question  en  ces 
termes  : 

Le  rapporteur  vous  a  dit  que  ces  individus  que 
la  terreur  a  forcés  d'abandonner  leurs  foyers  < 
sont  des  cultivateurs  ,  des  ouvriers  ,  qui  se  sont 
trouvés  dans  l'impossibilité  de  rentrer  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  du  22  nivôse  ,  soit  ea 
raison  des  obstacles  physiques  qui  se  sont  trouvés 
sur  leur  passage  ,  soit  en  raison  de  l'ignorance 
où  ils  étaient  des  dispositions  de  cette  loi  juste 
et  bienfesante  :  eh  bien  !  celte  assertion  est  une 
erreur  de  fait  que  je  vais  prouver  les  lois  à  Ix 
main. 

D'après  les  dispositions  de  celle  du  28  frimaire, 
an  3  ,  qui  annonçait  les  vues  de  justice  et  de 
bienfesance  de  la  convention  nationale  ,  non 
seulement  tous  les  fugitifs  de  ces  deux  départe- 
mens  ,  laboureurs  et  ouvriers  ,  s'empressèrent  de 
rentrer  ,  mais  encore  avec  eux  urand  nombra 
d'émigrés  qui  n'avaient  pas  droit  de  compter  sur 
la  clémence  du  Peuple  français.  Il  n'est  donc 
pas  exact  d'avancer  que  ceux  que  l'on  vous  a 
désignés  comme  des  cuilivaieurs  et  des  ouvriers  , 
n'ont  pu  rentrer,  ou  qu  ils  ont  ignoré  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  Ce  qui  ne  vous  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  ,  c'est  le  dispositif  de  la  loi  du 
22  nivôse. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  mettre  sous  les 
yeux  le.  rapport  et  la  discussion  qui  ont  précédé 
cette  loi;  vous  seriez  bientôt  convaincus  que, 
non  seulement  leslabourcursetles  ouvriers  étaient 
rentrés  en  foule  sur  le  simple  énoncé  de  la  loi 
du  28  frimaire,  tr.ais  encore  un  grand  nombre 
d'émigrés  qui  ne  devaient  pas  participer  au  bé- 
néfice de  cette  disposition.  C  est  alors  que  la 
convention  nationale  se  vit  forcée  de  leur  oppo- 
ser celle  du  22  nivôse  ,  où  se  trouve  justice  e,t 
clémence  en  faveur  des  véritables  victimes  de 
la  terreur  ,  mais  justice  et  sévérité  contre  les 
émigrés. 

S'il  vous  restait  encore  quelques  doutes  sur  le» 
facilites  qu'ont  eu  les  laboureurs  et  ouvriers  pour 
rentrer  dans  leurs  foyers  ;  -si  -vous  éprouviez  en- 
core des  inquiétudes  ,  bien  légitimes  sans  doute  , 
sur  le  sort  de  quelques  malheureux  qui  ,  par  des 
circonstances  que  l'on  peut  supposer,  n'auraient 
pu  profiter  des  délais  accordés  par  la  loi  du  2a 
nivôse  ,  je  pourrais  vous  rassurer  sur  cet  objet  en 
citant  la  loi  du  4"=  jour  complémentaire  de  l'an  3  , 
qui  accorde  un  nouveau  délai  à  ces  laboureurs 
et  ouvriers  ,  non  seulement  pour  légitimer  la 
rentrée  de  ceux  qui  sont  arrivés  .iprès  le  délai  fixé 
par  la  loi  du  22  nivôse,  mais  encore  pour  don- 
ner le  tems  aux  hommes  timides  ou  négligens  de 
profiter  de  ses  dispositions  bicnf::santcs.  Si  vous 
remarquez  qu'il  s'est  écoulé  huit  mois  entre  la  loi 
du  22  nivôse  et  celle  du  4^  jour  complémentaire  , 
vous  acquerrez  la  certitude  que  ceux-:à  seuls  n'ont 
pas  profité  de  ces  délais  multipliés  ,  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  s'appliquer  les  dispositious  de  ces 
lois  ,  et  cependant  la  commi-sion  croit  devoir  vous 
proposer  de  nouveaux  délais.  Je  crois  avoir  déjà 
démontré  que  cette  mesure  est  sans  objet  ,  puis- 
que les  laboureurs  et  les  ouvriers  étaient  dans 
leurs  foyers  ,  mênie  avant  la  loi  du  22  nivôse; 
mais  je  vais,  vous  prouver  que  cette  prorogation 
est  inconstitutionnelle. 

Qu'est-ce  qu'une  prorogation,  si  ce  n'est  une 
nouvelle  action  donnée  aux  dispositions  d'une 
loi  qui  ne  doit  plus  en  avoir?  c'est  rendre  la 
vie  à  un  corps  qui  est  arrivé  naturellement  à  ta 
cessation  de  son  existence  ;  et  ,  en  fait  de  légis- 
lation sur  les  émigrés  ,  la  constitution  vous  ac- 
corde-t-elle  cette   faculté  régénératrice  ? 

Lisons  l'article  SyS. 

Ici  l'esprit  du  corps  constituant  et  la  volonté 
du  Peuple  Français  ne  laissent  aucune  équivo- 
que peur  repousser  à  jamais  du  sein  de  la  Patrie 
des  hommes  qui  ont  appelé  sur  leur  pa)s  tous 
les  fléaux  dévastateurs  :  le  souverain  a  inter.'it 
au  corps  législatif  tous  les  moyens  possibles  de 
leur  en  faciliter  la  rentrée  ;  et  en  est-il  cepen- 
dant de  plus  marqué  que  celui  que  l'on  vous 
propose?  une  prorogation.  Avez-vous  bien  ré- 
fléchi aux  suites  d'un  pareil  système  ,  et  ne 
voyez-vous  pas  le  piège  où  il,  vOus  conduit  ? 
Votre  amour  pour  la  République  ,  votre  baiae 


nyi    = 


Wcn  prononcée  contre  tous  ses  ennetnis ,  voire 
attachement  i  la  constitation  me  rassurent  sut  ; 
▼otre  détermination  ;  leJk  sera  conforme  awx  prin- 
cipes ,  à  l'intérêt  et  au  salut  de  1  Eiï(t.  Vous  sen- 
tirez que  s'il  çst  ^dss'fble  aujourd'hui  de  vous 
faire  admettre  ,  contre  l'esprit  de  la.donstitution, 
une  prorogation  d'une  loi  sur  les  émigrés ,  dans 
une  occasion  qui  vous  est  présentée  sous  un 
point  de  vue  susceptible  d'entraîner  votre  s'en-' 
sibilité  ;  demain,  peut-être ,  on  vous  fera  des 
propositions  d'un  nouveau  genre  à  ce  sujet.  Par 
exemple,  il  a  été  accordé  à  tous  les  émigrés 
va  délai  pour  rentrer  en  France  ,  ch  bien  !  si 
vous  établissez  en  principe  que  le  corps  légis- 
latif a  le  droit  de  proroger  une  loi  qui  accorde 
des  délais  dans  des  cas  particuliers  d'cmigrationv. 
qui  me  garantira  que  l'on  n'appliquera  pas  ce 
principe  aux  cas  généraux  i*  Vous  concevez  quel 
abus  on  pourrait  faire  d'un  pareil  système  ;  mais 
il  ne  suffit  pas  de  vous  en  présenter  le  danger  , 
il  faut  encore  vous  prouver  qu'il  est  inconsti- 
tutionnel ;  et  j'aurai  rempli  cette  obligation  ,  si 
j:  démontre  que  toute  prorogation  de  délai  sur 
cet  objet  est  une  nouvelle  exceptiot). 

En  effet,  la  loi  dont  il  est  question  admet, 
à  la  vérité,  une  exception,  mais  en  laveur  de 
ceux  qui  auront  rempli  cette  condidon  ,  de 
réclamer  dans  le  délai  qu'elle  prescrit.  Dans 
l'état  actuel  des  choses  ,  l'exception  ne  peut 
donc  exister  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  ré- 
clamé dans  ce  délai  ;'  et  lorsque  l'on  vous  pro- 
pose de  l'étendre  à  celui  qui  réclamerait  actuelle- 
ment ,  c'est  vous  proposer  évidemment  une  nou- 
velle exception. 

Cette  exception  s'est  donc  anéantie  avec  l'ex- 
piration du  délai  ,  et  l'on  n'a  pas  plus  le  droit 
d'en  réclamer  l'exercice  que  de  lui  donner  une 
nouvelle  existence.  Elle  n'existait  plus  de  fait 
et  de  droit  avant  la  constitution  ;  elle  est  donc 
nouvelle  ;  elle  est  inconstitutionnelle. 

Guillemardet  résume  ses  observations  ,  et  de- 
mande la  question  préalable. 

Metz.  Je  ne  commencerai  pas  l'opinion  que  je 
vais  vous  soumettre  à  l'appui  du  projet  présente  , 
sans  une  profession  de  foi  précise  et  solennelle, 
sans  vous  donner  une  déclaration  pssitive  de 
mes  principes. 

Au  moment  où  le  Peuple  Français  demandait  et 
la  liberté  ,  et  un  gouvernement  constiiutionnel  , 
des  Français  se  som  éloignés  de  leur  Pairie,  se 
sont  armes  contre  elle  ,  ont  déterm'ms  l'Europe  à 
se  liguer  contre  la  liberté  naissante  ;  des  décrets 
sévères  ,  mais  justes  ,  mais  politiques  ,  mais  indis- 
pensables, les  condamnent  au  bannissement  j  ce 
bannissement  est  maintenu  par  la  loi  constitu- 
tionnelle ;  nul  ne  peut  proposer  de  l'enfreindre 
sans  attenter  à  notre  pacte  social,  sans  trahir  un 
serment  que  nous  avons  tous  prêté  ,  parce  qu'il 
était  gravé  dans  nos  coeurs. 

Après  cette  exposition  des  sentimens  qui 
m'animent  ,  ne  me  sera-t-il  pas  permis  de  vous 
exposer  des  faits  certains  ,  notoires  ,  non  con- 
testés,  qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que 
confondre  les  fugitifs  des  d^jpartcmens  du  Rhin 
avec  les  émigrés  ,  serait  commettre  la  plus  révol- 
tante injustice. 

La  terreur  avait  envoyé  dans  les  deux  départi - 
mens  ses  plus  cffrayans  émissaires  ,  Saint-Just  , 
Lebas  ,  Lacoste  et  Baudot;  l'Iufâinc  Schneider, 
suivi  de  bourreaux  et  de  linstruinent  f.ital  ,  par- 
courait les  villes  et  les  campagnes.  La  mort 
exerçait  par-tout  son  empira;  vertus,  richesses, 
talcns,  industrie,  étaient  des  titres  certains  de 
proscription  :  un  p-.ocès-verbal  de  comité  révo- 
lutionnaire ,  la  déposition  de  deux  soldats  de 
l'armée  révolutionnaire  ,  suffisaient  l'Our  conduire 
à  l'échafiud.  Ici  ,  un  cultivateur  est  assassiné  pour 
avoir  cherché  à  corrompre  l'jsprit  public  ;  là,  un 
charron  est  traîné  au  supplice,  -pour  avoir  douté 
que  la  paix  fut  prochaine;  là,  un  vieillard, 
pour  avoir  dit  iroDiquenientiiiwe/a  JV'/ficiîi,  est  mis 
a  mort;  une  maison  est  rasée  ,i  et  un  poteau  in- 
famant lui  est  subititué  ,  parce  que  le  propiétaire 
avait  augmenté  le  prix  des  loyers  ,  et  avait  avili 
f assignat.  Schneider  lui-même  ,  entouré  de  ses 
complices  ,  allait  au  lieu  des  exécutions  calculer 
le  nombre  de  ses  victimes  ,  et  ne  disbiniulait  pas 
sa  joie  féroce  en  voyant  palpiter  leurs  membres. 
O.T  avait  poussé  l'atrocité  au  point  de  concevoir 
l'idée  de  transplanter  la  population  des  deux  dé- 
partemens  ,  de  la  porter  cl.ins  l'intérieur  ;  ainsi 
allait  s'exécuter  le  projet  du  panade  des  terres 
entre  les  assassins  de  leurs  concitoyens  ;  déjà 
Carrier  allait  être  imité  ,  et  le  Rhin  allait  avoir  ses 
noyades. 

Cependant  l'eniiemi  ravageait  une  autre  portion 
des  dépaitemens;  il  était  aux  portes  de  Stras- 
bourg ;  la  valeur  liançaise  triomphe  ,  i(  est  re- 
pou'tsé;  alors  aux  phalanges  intrépides  de  notre 
aimée,  succède  sur  ce  territoire  abainlonné  par 
reniiiini  ,  la  horde  de  SLhneider  et  de  ses  assas- 
ijins  ;  une  proclamation  terrible  le  préceile  ,  et 
)a  mort  le  suit  ;  par-lout  il  menace  de  mort  ceux 
qui  ont  donné  asyle  à  I  Autrichien  ;  mais  l'Aulii- 
cliicn  avait  été  vicioiieux  ,  et  avait  piis  de  force 
l'asyle  qui  lui  était  nécessaire.  La  terreur  s'empare 
alo»  de   loui    les   csptits  ;  tout    luit ,   tout  est 


abandonné',  les  femmes  partent  sai^S 'v^fim^  J  que  l'on  a  fait  entendre  à  cette  tribune  deit  is**ft-- 


le'ri<£li*'ians  argent,  la  ihei'e  sâris  renfinf.qir'el'le 
allaitait  ,  le  pauvre  sans  ressource  ;  3d,oci6  indi- 
vidus vont  chercher  une  retraite  dans  la  forêt 
notre  ,  et  mettent  'àtiè  barrière  entre  eubc  et  leurs 

ass'âssins.  ir:     •  .1    ■ 

Cependant  dés  décrets  plus  humains  annpncen,t 
que  I  h'eure  de  la  justice  a  sonné  ;  la  convention 
nationale,  rendue  à  sa  liberté,  rappelle  à  leurs 
foyers  les  fugitifs  du  bas  Rhin.  Alors  on  §,e  pré-, 
cipite  vers  le  rivage  ,  l'impatience  ,  le  z«le'  sont 
égaux  ,  mais  les  mo'yçns  ne  lé  sont  pas  ;  le  riche 
passe  en  prodiguant  for ,  le  pauvre. voit  le  Rhiii 
entre  sa  Patrie  et  lui  ;  une  somme  de  200  liv.  n'est 
pas  satisfesante  pour  les  avides  .nochers  ;  le  tCitns  \ 
s'écoule  ;  les  officiers  autrichiens  appon» nt  eux-  j 
mêmes  des  retards  ;  enfin  le  délai  e.^ipire  ,.  et  le 
canon  de  Kclh  repousse  une  foule  d.- bai qii.tjs, 
et  Huningue  refuse  d'en  recevoir  d'autres;  et 
quelque  tcms  '  afjîés  on  conteste  même  à  ceux 
qui  étaient  reritrés  le  droit  de  revoir  leurs  foyers  ; 
on'souticnt  <p.i'ils  n'étaient  pas  compris  dans  la 
loi',  on  les  force  à  repasser. 

, Voilà  ,  représentans  ,  des  faits  que  l'on  ne 
peut  contester  ,  et  que  tleux  départemens  ,  l'ar- 
mée  et   l'ennemi  même  doivent  attester. 

Ils  doivent  prouver  que  de  nouveaux  délais 
sont  nécessaires  à  ceux  qui  n'ont  pu  proliter  des 
premiers. 

Mais  ,  dit-on  ,  quels  sont  ces  nouveaux  indivi- 
dus  en  faveur  (lesquels  on  réclame  ? 

Metz  répond  à  cette  question  ,  en  reproduisant 
les  raisonnemens  de  Siméon  à  cet  égard,  et  ceux 
que  ce  dernier  a  employés  pour  prouver  le  droit 
de  donner  à  la  loi  du  28  nivôse  l'çxtension  de- 
mandée. 

Il   conclut  à  l'adoption   du  projet. 

Le  conseil  ordonne  l'iriipressiçn. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-Affrique. 

SÉANCE    DU    l5    MESSIDOR. 

Le  conseil  approuve  une  résolution  du  27 
floréal  ,  qui  met  à  la  dispostion  du  •  directoiie 
exécutif  le  bâtiment  national  ,  ci-devant  connu 
sous  le  nom  de  Chapitre  dé  Kotre-Dame  ,  contigu 


cipcs  aussi  impoliii(iues  que  dangcuux  rt  sub- 
versifs de  tout  otdre  soci  d  ,  depuis  que  l'on  s'est 
permis  de  dire  qu'une  proposition  renvoyée  à 
I  examen  d'une  commission  pouvait  suspei.drè 
l'exécution  d  u^(^  loi  ;  depuis  quir  l'on  a  dit  -, 
à  l'occaiinn  l'des.  pétitions  sur  le  réfablisseihent' 
de  la  re  ig^on  ciiholiquc  dans  son  entiet  ,  que 
l'opinion  géierale  .ipueb'it  telle  ou  telle  distinct' 
tion ,  telle  ou  telle  cérémonie.    ■      '  .   ■  .- 

Citoyéris  ,  de  pareilles  op'îni/jns  érnises  à  là; 
tribune  ,  quand  t;lles  sont  répété.-s  d  ms  l.-s  jour- 
naux et  colpoiiécs  dans  toiâte'la  Républïqqe  i^ 
sans  aucun  mériagement  ,  sont  bien  pVopres  à 
détruire  la  constitution,  à,' 'renverser  de  gouver- 
nement. .■•■;■ 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  à;[cel  é.îard.j, 
il  me  suffit  de  vbus  répéter ,  darjs,  ç^  (irciita^im,-,,' 
que  les  acquéreurs  de  presbytères,,  et  avec  eu,% 
deux  mi'lions  d'acquéreurs  de  domaines  natio-i 
naux,  sont  livrésaux  inquiétudes  les  plus  cruelles» 
et  qu'il  se  fait  açtuehemeiit,  dans, -un  grand, 
nombre  de  départemens  ,.,ij.n  déboi'demcnt  ds: 
processions  :  citoyens  ,  ce  fut  ainsi  que  se  pré- 
para la  guerre  de  la  Vendée.  Je  dis  que  la  sus- 
pension ou  l'inexécution  des  lois  conduit  tout 
droit  à  la  dissolution  du  gouvernement  ,  et  que 
vous  ne  sauriez  trop  vous  hâter  de  fixer  la  légis-, 
lation  sur  des  objets  d'un  aussi  grand  iniéiêt  » 
de  faire  respecter  les  lois,  et  de  ne  pas  para- 
lyser, par  des  opinions  totit  au  moins,  indis*r 
crêtes  ,  la  marche  du  gouvernement  ,  si  voul 
voulez  prévenir  de  nouveaux  troubles. 

Je   demande  en  conséquence  , 

1°.  Que  le  rapport  qui  se  irouyé  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'aliénation  des  presbytcres-i  soit  fait 
dans  Cette  séance  ou  dans  celle.de  demain  ; 

2°.  Que  le  rapport  sur  l'aliénatîori  des'  autres^ 
domaines  nationaux  sOit  fait  dans  cinq  jours, 
c'cst-à-dire  priinedi  ■)  ■ 

3°.  Enfin  ,  que  la  discussion  sur  la  police  de» 
cuIils  soit  fixée  au  io  de  ce  mois. 

La  proposiiion  est  appuyée.  ; 

Bumolard:  Les  objets  sur  lesquels  On  vient  d'ap* 
peler  votre  alleoiion,  sont  en  effet  d'une  Arandd 
importance  ;  nul  de  nous  ne  prét'.nd  en  éloigner 
la  discussion.  Si  le  1  apport  de  Caniilie  Jordan  n'a 
pas  encore  éie  discuté  ,  c'est  que  celui  de  Du-î 
bruel  n'a  pas  été  distribué  ;  mais  ce  n'est  point 
la  faute  du  co.iseil  ,  c'est  tout  au  plus  Cfdle  de 
l'imprimeur.  L  intention   du   conse.l    sous  ce  rap- 


à  fune  des  portes  d'entrée  de  Reims,  dite  de  ;  P°«  "^  doit  la.fjer  régner  m  doute  m  incertii 
Cérès,  ainsi  que  l'emplacement  qu'il  occupe,  ■  '""e  ;  rious  accorderons  a  tous  les  cultes  tout 
pour  servir  d'aggrandissement  à  cette  entrée.  I  "  .«l"^^  '^  consiiiirtion  leur  donne  ,   rien  au-delal 

Loin   de  rious   I  idée   de   franchir  des  bornes  qutî 
Le   conseil  procède  à  la  nomination  d  un  com-     |a   constitution    a  tracées   ;    elle   sera    toijijours  la 
missaire  de  la  trésorerie  nadonalc.  j  règle  et  le  principe  do  nos    délibérations. 

Sur  182  voix,  D-fermont  a   réuni  gS  suffrages  ,  L'opinant   \ieiit  de   parler  de  processions,    ce 

Marinier  b-j ,  et  Pelé  3o.  sont   celles  extérieures    que   les    lois    n  auloriseiit 

pas  ;  si  ces   lois  sont  transgressées  ,    ce  n  est  point 
ici  nju'il  faut  s'en  plaindre  ;  il  faut  dénoncer  fabus 
au   directoire  ,  il  a  (Ta  main  la  force   nécessaire  . 
pour  le  réprimer. 

Il  en  est  de  même  pour  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Des  lois  existent  et  doivent  |tre  exé-» 
culées.  Lamarque  vous  avait  présenté  un  travail 
relatif  aux  suspensions  prononcées  par  le  gou- 
vernement. Siméon  a  prouvé  que  le  dsoit  dont 
le  gouvernement  avait  usé  ne  pouvait  lui  être  en- 
levé sans  compromettre  l'intérêt  public  ;  voua 
avez  adjoint  Siméon  à  la  commission  ,  et  voua 
attendez  un  nouveau  rapport ,  mais  cela  ne  change 
rien  aux  lois  existantes  ;  nul  ne  doit  craindre  que 
les  ventes  légalement  faites  soient  jamais  attaquées 
dans  cette  enceinte.  Faire  cesser  l'abus  criant  de 
quelques  lois  existantes  à  cet  égard  ,  voiià  oii  se 
bornent  nos  prétentions  ,  et  elles  sont  rcnferméeit 
dans  les   limites  constitutionnelles. 


Defermont  est  nommé  commissaire. 
La  séance  est  levée.  ^ 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU     16    MESSIDOR. 

Savciry.  Il  est  des  objets  qui  ,  par  leur  nature, 
tiennent  de  si  prés  au  maintien  du  gouverne- 
ment et  à  la  tranquillité  publique  ,  des  questions 
d'une  telle  importance  ,  que  le  conseil  ne  peut 
différer  un  seul  instant  de  s'en  occuper  ,  s'il 
veut  p.'évenir  ou  arrêter  de  nouveaux  troubles 
dans  le  sein  de  la  République.  Telle  est  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  presbytères  ,  telle  est 
celle  de  la  police  des  cultes. 

La  première  semble  embrasser  tous  les  do- 
maines nationaux,  et  par  conséqueiit  s'étendre 
à  deux  millions  d'acquéreurs. 


Mais  de  telles  craintes  n'ont  potnr  but  réel  que 
de   donner  à  entendre  ce    que   la   calomnie   ré-> 


La  seconde  ajjpartient  à  chaque  individu  dans  pandavec  afF.;ctation  ,  ce  que  quelques  journaux 
lEtat;  elle  attire  tous  les  regards,  elle  éveille  publient  officieusement,  que  vous  voulez  ren' 
toutes  les  passions.  j  verser    le,   gouvernement  établi.   Ainsi  ,   sous  de 

Il  n'est  personne  de  vous  ,  citoyens  ,  qui  puisse  '■■  vains  prétextes  ,  et  au  moyen  d'accusations  va- 
ignorer  les  inquiétudes,  les  alarmes  qui  pour-  1  gués,  dirigées  surtout  contre  le  conseil  des  cinq 
suivent  dans   ce    moment  les  acquéreurs  de  do-     cents,  on  veut   empêcher  le  retour  à   la  justice* 

maines  nationaux  ,  quelle  que  soit  leur  origine;     et  nous  ramener  sous  le  joug  de  la  terreur 

personne  qui  puisse  ignorer  les  désordres  mêmes         plusieurs  voix.  Oui,    Ouù 
qui  sont  la  suite  de   cette  incertitude  prolongée 

dans  laquelle  ils  languissent.  Chaque  jour  retentit  !  humolari.  Mais  de  telles  déclamations  ne  vous 
des  menaces  qu'on  leur  fait,  des-injures  qu'on  arrêteront  pas  ;  vous  continuerez  d'un  pas  sûf 
leur  prodigue,  des  assassinats  même  qui  se  com-  ■  votre  marche  daris  le  sentierqui  vous  est  tracé 
mettent  sur  eux;  ces  hommes  seraient-ils  donc  '  et  par  la  justice  et  par  la  constitution.  Je  demande 
devenus  coupables  pour  s'être  conformés  aux  que  les  ajournemens  proposés  par  Savaty  ,  soient 
ois   cie  leur  pays?  C'est  à   vous    de  faire  cesser    prononcés  par  le  consei' 


promptement   cet    état    pénible    qui    ne   fournit 
que  trop  de   prétextes  aux  vengeances. 

Il  n'est  personne  de  vous  encore  qui  puisse 
ignorer  tout  ce  que  peut  produire  de  haines  et 
(fe  vengeances  la  diversité  des  opinions  religieuses. 
Tout  ïe  monde  attend  ,  dans  l'impatience  ,  la 
discussion  sur  les  cultes,  et  la  discussion  ne 
s  ouvre  point  Pourquoi  le  projet  de  résolution 
présenté  par  Dubruel  ne  parait-il  pas  ?  cependant 
vous  savez  dans  quel»  écarts  on  s'est  jeté  depuis 


Boon.  Il  est  très  -  vrai  de  dire  qu'il  existe  un 
système  de  diffamation  et  de  calomnie  dirigé 
surtout  contre  le  conseil  des  cinq  cents.  Hier  je 
m'approchai  d'un  grouppe  très-animé  ,  et  j  enten- 
dis un  interlocuteur  s'écrier  :  n  II  n'est  piis  éti  n- 
nant  qu'au  conseil  des  cinq  cents  on  discute  cci 
projets  contre-révolutionnaires  ,  les  trois  qviarU 
sont  des  émigrés [Oii  rit.  ) 

La  proposition  ds  Savary  est  adoptée. 


La  discussion   se   rétablit  sut  le  projet   relatif  , 
aux  émigrés  du  bas  Rhin. 

BailUul  parle  contre  la  résolution.  Il  se  plaint 
de  ce  que  le  rapporteur  a  rendu  la  discussion 
d'un  accès  difficile ,  en  disant  que  l'ombre  seule 
de  Saint-Just  pourrait  repousser  duuerruoire  fran- 
çais les  individus  que  s  =  s  fureurs  en  chassèrent, 
et  que  la  commission  propose  d'y  laire  rentrer. 
Û  pense  qu'il  est  dérisoire  d'excuser  leur  séjour 
en  pays  étranger,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont 
point  été  instruits  de  la  loi  qui  les  rappelait  ,  ou 
qu'ils  n'avaient  point  dor  pour  repasser  le  Rhin. 
Ces  bandes  fugitives  poussées  par  le  même 
malheur  ,  ayant  les  mêmes  intérêts  et  formant  les 
mêmes  vœux,  n'ont  pu  être  c^spersées  au  point 
de  n'avoir  plus  ensemblejaucune  relation;  et  l'aver- 
tissement donné  à  un  seul  devait  être  un  signal 
pour  tous.  ■ll%joiltc-qu'au|liéu  dejprésenter  comme 
uoèmesufe  àlroce,  qui  avait  seule  motivé  là  luite 
de  ces  individus  ,  l'arrêté  par  lequel  Elie  Lacoste 
et  Baudot  avaient  Ordonné  que  tout  paysaii  qui 
se  trouverait  aux  avant-postes  serait  fusillé  ,  la 
commission  aurait  dû  s'informer  des  motits  qui 
l'avaient  causé:  s'as's'ùrer  que  ces  paysans,  excites 
par  des  prêtresréfrrctaires,  n'espionnaient  pas  pon.r 
f'entiemi  et  n'avaient  point  trahi  nos  armées.  Ce 
ne  soni  pas  ,  dit  l'opinant,  les  lois  les  plus  vio- 
lentes qui  sont  Ce  qu'il  y  a  de  plus  borrible  dans 
l'ordre  social  ;  car  du  moment  qu'on  les  connaît, 
on  en  est  quitte  pour  s'y  conformer;  mais  c'est 
l'arbitraire  ,  et  les  lois  les  plus  violentes  n'entrai- 
nent  point  nécessairement  l'arbitraire  avec  elles. 
Bailleul  soutient  ensuite  que  la  résolution  pro- 
posée est  contraire  à  l'article  3)3  de  la  constitu- 
tion ,  qui  interdit  au  corps  législatif  de  faire  de 
nouvelles  exceptions  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés.  Puis  il  expose  les  dangers  qu'elle  pour- 
rait produire.  L'acte  qui  vous  constitue,  dit-il, 
îi'est  pas  seulement  une  organisation  sociale  pour 
l'avenir  ;  il  est ,  par  le  fait ,  un  traité  de  paix  entre 
tous  les  partis  qui  ont  survécu  à  la  tournaente.  Il 
doit  être  ,  en  quelque  sorte  ,  un  mur  d'airain  qui 
ferme  le  passé ,  et  à  travers  lequel  il  n'est  plus 
permis  au  législateur  d'apercevoir  ni  des  sovive- 
nirs  ,  ni  des  affections. 

Quelques  sévères , -quelques  terribles  qu'aient 
été  les  moyens  d'une  révolution  ,  il  ne  vous  ap- 
pârtient^point  de  les  examiner  ;  et  si  un  tel  exem- 
ple est  une  fois  donné  ,  où  s'arrêtera-t-on  ?  C'est 
ce  qu'il  est  impossible  d'apercevoir  ;  chacun 
jugeant  ,  apercevant  les  événemens  passés  d'après 
des  idées  et  des  passions  difiérentes  ,  et  en  vertu 
de  la  préférence  que  chacun  donne  à  sa  manière 
devoir,  les  assemblées  législatives,  au  lieu  de 
s'occuper  de  ce  qui  peut  dans  l'avenir  assurer  le 
bonheur  des  Français  ,  n'emploîront  leur  tems  , 
ne  seront  occupées  qu'à  discuter  des  poiots  d'his- 
toire, qu'à  condamner  et  réhabiliter  tour-à-tour 
les  mêmes  hommes  et  les  mêmes  faits.  Du  mo- 
ment que  vous  aurez  adopté  une  telle  mesure  , 
nous  tombons  dans  l'anarchie.  L'une  des  plus 
fortes  garanties  pour  les  Républicains  est  effacée 
des  tables  de  notre  loi  fondamentale.  Vous  entrez, 
par  le  fait,' dans  une  révolution  nouvelle;  vous 
donnez  le  signal  de  toutes  les  discordes  civiles  ; 
vous  rappelez  toutes  les  haines ,  toutes  les  craintes, 
toutes  les  vengeances. 

Eh!  citoyens  représentans  i  comment  n'apper- 
cevez-vous  pas  autour  de  vous  ,  sur  votre  tête, 
tous  les  événemens  de  la  révo'ution  ;  dans  leur 
ensemble  ils  y  forment  une  voûte  menaçante 
dont  chaque  partie  est ,  pour  ainsi  dire  ,  la  clé  ; 
si  vous  les  respectez,  vous  les  verrez  s'élever 
insensiblement,  et  se  dissiper  dans  l'espace  des 
tems  :  elle  vous  écrasera  de  ses  immenses  et 
sanglans  débris  ,  si  vous  y  portez  une  main  im- 
prudente. La  véritable  humanité  est  donc  ici  celle 
qui  veille  à  la  conservation  de  la  société  entière  , 
et  cette  humanité  est  parfaitement  d'accord  et  avec 
jf    v©s  pouvoirs  ,  et  avec  la  constitution. 

Mais  pour  apprécier  l'influence  de  la  proposi- 
tion relative  aux  émigrés  des  haut  et  bas-Rhin , 
il  faut  la  rapprocher  d'autres  propositions  dont 
^     l'ensemble  présente  un    résultat  assez    frappant 
et  assez  extraordinaire. 

Entre  les  objets  qui  méritent  de  fixer  les  re- 
gards des  républicains  ,  on  peut  disdngutr  les 
émigrés  ,  la  foi  pubhque  envers  les  acquéreurs 
de  oiens  nationaux  ,  les  prêtres  et  les  cultes. 
Eh  bien  !  sur  3oo  commissions  noraniêes  depuis 
le  commencement  du  mois  dernier  ,  toutes  celles 
qui  ne  sont  pas  insignifiantes  sont  relatives  à  ces 
objets,  et  portent  sur  des  actes  de  la  con- 
vention nationale.  ■ 

D'une  autre  part  il  existe  un  projet  d'après 
lequel' on  rappelle  tous  les  émigrés  de  Toulon. 
Enfin  ,  d'après  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
il  n'est  pas  un  seul  émigré  des  départemens'du 
haut  et  bas  Rhin  qui  ne  puisse  rentrer  ;  aiiisi 
.  voilà  trois  points  principaux  de  nos  fronderes 
ouverts  aux  cnnerrris  les  plus  cruels  delà  liberté 
et  de   la  constitution. 

Oo  a  dénoncé  à  cette  tribune  un  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  relatif  aux  correspondances 
avec  l'étranger ,  et  sur-tout  avec  les  émigrés; 
la  dénonciation  a  été  accueillie. 

Les  ventes   des  biens  natio'naux  sont  attaquées 
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dans  plusieurs  pétitions  acçïteillies  ,  et,  déjà  des. 
rapporfs    ont  répondu  aux   espérances   des  petir 

tioiinaires.  ,  -  ,    '  " 

Vous  avez  entendu  le  rapport  sur  les  cuttegiv 
rapport  qui  ,  selon  moi  ,  équivaut  à  la  plus  hor-, 
rible  f onspiralion  ,  rapport  qui  serait  encore 
inutile  ,  si  •  d'après  les  probabilités  humaines  , ,  il 
il  ne  devait  avoir  des  effets  si  funestes.  Enhn  , 
on  vous  a  proposé  lé  rappel  des  prêtres  dépor- 
tés; il  n'y  a  pas  jusqu'aux  orgues'  et  aux  clpches 
quin'ajeilt  été  l'objet  de  notre  sollicitude./; 
'  A  dieu  ne  plaise  que  je  dise  que  vous  avez  voulu 
systématiser  les  moyens  les  plus  violens  de  contre- 
révolution  ;  mais  je  dis  qu'ils  sont  là.  Echauffer  le 
fanatisme  ,  rappeler  des  pVêtrcs  insoumis,,  ouvrir 


nos- frontières  aux  émigrés,  voila  quel  sera  le 
résultat'  nécessaire  des  propositions  que  je  viens 
dénoncer.  Vous  pouvez  mépriser  ces  réflexions  ,_ 
màis.vous  n'arrêterez  pas  les  tnalheurs  qui  vous 
menacent  ,  et  qui  fondront  siir  *ous  ;  que  dis-je? 
qui  nous  menacent.  Il  faut  être  bien  cruellement 
aveugle,  ou  de  biemnauvàise  foi  ,  pour  ne  pas 
frémir,  je  ne  dirai  pas  de' ce  qui  doit  arriver, 
mais  des  horreurs  déjà  commises  ,  mais  des  bpr- 
reursqui  se  commettent  chaque  jour  à  1  pmbre  de 
cette  humanité  barbare,  qui  promené  le  poignard 
du  fanatisme  ,  du  royalisme  ,  et  de  la  vengeance, 
sur  les  républicains. 

II  n'y  a  pas  de  jour  que l!pn  ne  vous  p.arle  de  la 
terreur  ,  et  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  à  cela  ni 
mérite  ni  courage  ;  mais  que  ne  vous  paile-t-on 
de  celte  terreur  nouvelle  qui  pesé  sur  toute  la 
France?  que  ne  met-on  sous  vos  yeux  les 
cadavres  cxpirans  de  ces  administrateurs  Hdeles, 
de  Ces  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  mas- 
saciés  non  pas  il  y  a  trois  ans ,  mais  avant-hier  , 
mais  hier?  que  ne  vous  dit-on  quels  sont  ces 
sicaires  ,,  et  de  qui  ils  reçoivent  leur  impulsion  ? 
Ou  ne  vous  parle  pas  de  1  impunité  des  crimes  les 
plus  épouvantables  ,  ils  continuent  leurs  r^Tyagcs 


plus  épouvantables,  its  continuent  leurs  lavdgcs,  ,jouyerjie,-n„nt  j 
et  les  pieds  dans  ce  sang  si  cher  à  la  Patrie  ,  on  '^^^  ^^^^  obj^Vs  j 
vient  sérieusement  ,  et  d'une  voix  calme  et  sanc-  |„miprp  nni  noi 
tifiée,  vous  proposer    de   sonner   des   cloches.^ 

On  vous  parle  de  justice  et  d'humanité;  je 
vous  parle  au  nom  de  la  Patrie.  Ces  paroles 
terribles  n'ont-elles  donc  point  effrayé  vos  oreilles: 
Ils  veulent  révolutionner,  ils  n  auront  pas  la 
paix. 

Je  demande  1°  ,  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  votre  commission; 

2°.  Le  renvoi  des  pétitions  et  pièces  des  ad- 
ministradons  des  départemens  des  haut  et  bas- 
Rhin ,  au  di,ectoire  exécutif,  pour  y  avoir,  égard 
dans  le  cas  où  les  lois  existantes  l'y  autorise- 
raient; 

3°.  Un  message  au  directoire  exécutif,  pour 
lui  demander  quelles  mesures  il  a  prises  pour 
s'assurer  de  la  vérité  sur  les  plaintes  relatives  a 
la  rentrée  de  nombre  d'émigrés  ;  et  dans  le  cas 
où  cette  rentrée  serait  réelle  ,  ce  qu  il  a  fait 
pour  que   les  lois   soient  exécutées? 

4°.  Qu'il  rende  compte  de  la  situation  de  laRé- 
publique  ,  quant  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Bailleul  avait  été  fréquemment  interrompu  ;  des 
murmures  s'élèvent  au  moment  où  sa  dernière 
proposition  est  entendue.  , 

Doulcet.  J'ai  demandé  la  parole  contre  ce  mani- 
feste de  guerre  civile.  \ 
Dumolard.  Je  la  demande  aussi. 
Villers  ,  Quirot  et  duutres  membres  la  demandent 
également. 

On  réclame  l'impression  du  discours. 
Doulcet.  Je  m'oppose  à  l'impression  ;  le  pre- 
mier motif  que  je  dois  employer  paraîtra  peut- 
être  minutieux,  c'est  l'économie....  (Des  mur- 
mures s'élèvent.  )  Il  faut  le  dire  avec  franchise, 
nous  fesons  imprimer  avec  trop  de  facilité  des 
choses  qu'on  ne  lit  pas,  et  qui  ne  sont  d'aucune 
utilité. 

Mais  un  motif  plus  puissant  que  j'ai  à  vous 
soumettre  ,  citoyens  ,  c'est  celui  de  la  paix  pu- 
blique que  vous  avez  à  maintenir.  Je  crois  que 
le  président  n'a  pas  rempli  son  devoir  ,  puisqu'il 
n'a.  pas  rappelé  l'opinant  ,  je  ne  dis  pas  à  l'ordre 
(  il  ne  s'en  est  point  écarté  )  mais  à  la  question  ; 
il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  été  frappé  des 
digressions  que  l'opinant  s'est  permises. 
Quelques  voix.  Répondez-lui. 
Doulcet.  Il  n'est  pas  question  ,  dans  le  projet 
qui  nous  occupe  ,  de  cloches ,  de  prêtres  ,  ni 
d'assassinats. 


diverses  parties  de  son  territoire,  pour  en  éloi- 
gner la  paix ,  la  constitution  et  le  bonheur. 
-  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

^"Cet  avis  .'est,  frès-fortemé;nt''^Bpuyé. 

i'i//er;f.;£)n. demande  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression ;  faut-il  relever  le  premier  motif  qui  en 
a  été  donné,  l'économie  ?' le  préopinant  a-t-il 
'  oublié  que'souvent  plusieurs  de  ses  discours,  dans 
lesquels  on  remarquait  des  digressions,  ont  été 
imprimés.   (  Des  murmures  s'élèvent,  ) 

Plusieurs  voix.   Il  ne  s'agit  pas  dç  cçla  ;  au  fait. 

.  Villers.  Quand  une  matière*  est  tiês-irnportante, 
ce  serait  une  économie  mal  entendue  que  celle 
qui  consisterait  à  refuser  aux  représentans  du 
Peuple   les  lumières  dont  ils   ont  besoin.  ' 

'  Biiilleul  a  dit  quç  dansplusieuis  départemens 
les  acquéreurs,  de  domaines  nationaux  sont  in- 
quiétés .  il  a  dit  même  assassinés.  Si  ces  faits 
sont  vrais,  quel  danger  y  a-t-il  à  les  publier  , 
à  les  mettre  sous  vos  yeux,  sous  ceux  du  gou- 
vernement? quel  inconvénient  y  a-t-il  à  s'éclairer 
sur  le  sort 'de  ces  acquéreurs,  dont  les  intérêts 
sont  intimement  liés  ,  quoiqu'on  en  puisse  dire  , 
avec  le  projet  présenté.  Je  demande  l'impression. 

L'ordre   du  jour  est  de  nouveau  réclamé. 

Dumolard.  C'est  au  nom  de  la  tranquillité  pu- 
blique que  je  viens  demander  l'ordre  du  joue 
sur  la  proposition  d'imprimer  le  discours  de 
Bailleul.  Quoique  ,  sans  doute,  les  motifs  d'éco- 
nomie donnés  par  Doulcet  ne  soient  point  à 
négliger  ,  j'en  emploierai  d'autres  pour  justifier 
mon  opposition. 

j'aurais  avec  empressement  voté  Timpressiott 
du  discours  ,  si  son  auteur  se  fût  borné  à  traiter 
la  question  ,  et  l'envisager  sous  ses  rapports  avec 
a  constitution  ,  avec  l'intérêt  public,  la  sûreté  du 
ouvernement  et  la  justice  due  aux  citoyens.  Sur 
amais  nous  ne  pouvons  reiuser  ia 
lumière  qui  nous  est  présentée.  Mais  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre  a  moins  été  consacré 
à  la  discussion  du  projet  ,  qu'au  développement 
d'une  accusation  colportée  depuis  quelque  tems., 
et  au  moyen  de  laquelle  on  veut  faire  croire  à  lï 
Nation  qu'il  existe  dans  cette  enceinte  un  système 
tendant  à  renverser  la  constitution  et  à  rappeler 
les  émigsés.  Voilà ,  représentans  ,  ce  dont  on 
accuse  une  partie  d'entre  vous;  voilà  le  sys- 
tème que  l'on  prétend  suivi  avec  activité  dans 
le  conseil  des  cinq  cents. 

L2(  France  entière  a  déjà  apprécié  cette  accu- 
sation ridicule,  elle  connaît  nos  intentions  ;  elle 
sait  qi^ie  nos  serraens  à  la  constitution  n'ont  point 
été  dans  notre  bouche  de  vaines  formules  ;  mais  il 
est  des  hommes  qui  ont  besoin  de  serner  de  tels 
bruits,  et  de  répandre  des  alarmes  ;  ia  tran- 
quillité publique  est  un  état  de  souffrance  pour 
eux.  Si  vous  faites  un  pas  vers  le  règne  de  la 
justice,  il  leur  semble  que  vous  les  entraînez 
vers  un  abîme  ,  et  leurs  cris  de  fureur  retentissent 
autour  de  vous  ;  ils  savent  que  la  justice  étant 
véritablement  à  l'ordre  de  tous  les  jours,  on  éclai- 
rera les  crimes  commis  ,  çt  pour  forcer  à  oublier 
ceux-ci  ,  ils  veulent  commettre  des  crimes  nou- 
veaux. Ils  frémiront  tant  qu'il  sera  permis  de 
répéter  dans  cette  enceinte  :  Guerre  aux  fripons , 
mort  aux  assassins. 

Mais  que  vous  importe  leur  impuissante  rage  , 
leurs  calomnies  sont  jugées  ;  qu'ils  produisent 
chaque  jour  de  vagues  dénonciations,  qu'ils  ré- 
pètent des  faits'  démentis  ,  qu'ils  invoquent  des 
témoignages  qui  ne  leur  sont  point  donnés  ;  j'ea 
appelle  à  chacun  de  vous ,  en  est-il  dont  la 
correspondance  atteste  les  faits  étranges  au  moyea 
desquels  on  peut  porter  ici  les  alarmes  et  la 
division  ?  (  Le  conseil  garde  le  silence.  ) 

Ou  de  tels  bruits  sont  vrais ,  ou  ils  ne  le  sont 
pas  ;  s'ilsne  le  sont  pas  ,  je  ne  sais  comment  qua- 
lifier les  assertions  que  nous  venons  d'entendre  ; 
mais  s'ils  sont  vrais  ,  a-t-on  entendu  que  le  con- 
seil des  cinq  cents  voulût  encourager  les  excès 
et  les  assassinats  ?  veut-on  nous  accuser  de  pro- 
téger de  perpétuelles  réactions  ?  avons-nous, 
pour  les  réprimer,  les  moyens  nécessaires  ?  En 
un  mot,  est-ce  à  nous  qu'il  faut  s'adresser? 
Si  des  excès' sont  commis  :  qui  doit  veiller  ;  qui 
doit  agir  ?  N'est-ce  pas  le  directoiie  ;  n'a-t-il  pas 
les  armées  ,  les  administrations  ,  les  tribunaux? 
(  La  suite  demain.  ) 


Les  mêmes  voix.  Des  émigrés. 

Doulcet.  Plus  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons  peuvent  paraître  difliciles  , 
et  plus  nous  devons  craindre  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  déjà  menacée  ,  plus  nous  de- 
vons être  soigneux  à  écarter  de  notre  sein  les 
semences  de  discordes  qui  ,  répandues  avec  ra- 
pidité sur  la  surface  de  la  République  ,  pour- 
raient y  allumer  la  guerre  civile  ,  plus  nous  de- 
vons nous  élever  contre  ces  assertions  eiirayan- 
tes,  exagérées,  dénuées  de  preuves  ,  dans  les- 
quelles je  ne  vois  renaître  ,  je  l'avoue  ,  que  l'es- 
prit de  ces  clubs  séditieux  qu!  ont  désolé  la 
France  ,  et  qui  paraissent  vouloir  se  rétablir  sur 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  qui  porte  ,  que 
les  colons  rétugiés  qui  justifieront  de  leur  non- 
éirJgration'",  seront  renvoyés  dans  les  colonies  aux 
frais  de  la  République  ,  et  réintégrés  dans  leurs 
biens.  ~ 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  de 
résolution  relatif  aux  réfugiés  de  Toulon. 

Après  quelques  débats,  le  conseil  a  rapporté 
les  lois  des  20  fructidor  an  3,  et  2  vendémiaire 
an  4  ,  relatives  aux  fugitifs  de  Toulon  ;  et  il  a 
arrêté  que  les  lois  des  22  germin:3l  et  22  prairial 
an  3  ,  concernant  les  prétendus  fédéralistes  ,  se- 
raient cxécu'técs  par  rapport  aux  fugitifs  de  Tou- 
lon ,  dans  les  cas  et  délais ,  et  suivant  les  condi- 
tions et  les  formes  qu'elles  ont  déterminées. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  H.  Ag&sse  ,  pioprieuiic  duMoniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  juillet. 

JLIans  la  séance  du  1=',  la  chambre  s'étant 
formée  en  comité  des  voies  et  moyens ,  M.  Pitt  a 
présenté  son  budjet.  Il  a  déclaré  que  le  déficit 
sur  le  produit  présumé  des  dernières  taxes  était 
de  660,000  liv.  sterling,  et  a  proposé,  pour  rem- 
plir ce  déficit ,  de  substituer  aux  dernières  taxes 
celles-ci  ,  savoir  : 

Sur  les  chevaux  employés  à  l'agri- 
culture    iSo.ooo  1. 

Sur  le  poivre i5,ooo 

Sur  les  charbons  de  terre 14,000 

Sur  les  montres  et  pendules 200,000 

Surplus  des  droits  sur  les  distilla- 
tions d'Ecosse '. 182,000 

Total 56i,ooo  1. 

Voici  le  calcul  très-curieux  qu'a  fait  M.  Pitt  sur 
les  propriétaires  de  montres  et  de  pendules  du 
royaume.  —  Il  dit  d'abord  que  c'est-là  un  bon 
objet  de  taxé,  parce  que  ce  sont  des  objets  de 
luxe  et  de  convenance.  Il  propose  ensuite  de 
faire  payer  10  schellings  (  environ  12  liv.  )  par  toute 
personne  qui  portera  une  montre  d'or;  2  schel. 
6  deniers  par  toute  personne  qui  portera  une 
montre  d  argent  ou  de  métal ,  et5  schellings  pour 
chaque  pendule.  Il  en  excepte  celles  dont  on  se 
sert  dans  les  petites  maisons  de  paysans.  Il  con- 
vient quil  y  aura  quelque  difficulté  apercevoir 
cette  taxe;  mais  il  croit  qu'il  n'y  aura  qu.e  très- 
peu  de  personnes  qui  se  refuseront  à  payer  une 
si  petite  somme.  Chaque  propriétaire  de  maison 
sera  obligé  d'envoyer  au  bureau  désigné  le  nom- 
bre des  pendules  qu'il  aura.  Quant  au  produit 
présumé  de  la  taxe  ,  M.  Pillt  l'a  déterminé  d'après 
le  nombre  des  maisons,  parce  que  c'est  la  règle 
de  calcul  la  plus  sure.  —  Il  évalue  le  nombre  des 
maisons  à  700,000.  On  ne  peut  pas  supposer  une 
seule  montre  par  maison  ,  on  en  trouve  souvent 
plusieurs  dans  la  même  ;  mais  il  ne  supposera 
que  800,000  personnes  dans  le  royaume  portant 
des  montres  d'argent  ou  de  métal  ,  ce  qui  pro- 
duira 100,000  liv.  ;  il  en  supposera  200,000  por- 
tant des  montres  d'or  ,  ce  qui  produira  encore 
100,000  liv.  ;  et  évaluant  à  3  ou  400,000  le  nom- 
bre des  maisons  qui  ont  des  pendules  ,  le  pro- 
duit de  cette  taxation  sera  encore  de  100,000  liv. 
le  produit  total  sera  de  3oo,ooo|liv.  il  ne  le  por- 
tera qu'à  200,000  liv. 

M.  Sheridan  a  remarqué  qu'il  était  assez  sin- 
gulier de  voir  demander  l'abolition  des  taxes 
très  peu  de  tèms  après  les  avoir  fait  établir  ,  ce 
qui  prouverait  assez  peu  de  réflexion  de  la  part 
de  ceux  qui  les  proposaient.  Il  a  ajouté  que  les 
prédécesseurs  de  M.  Pitt,  avant.de  proposer  des 
taxes  ,  commençaient  d'abord  à  y  r.éfléchir  ,  à  en 
étudier  la  nature  et  les  effets.  Pour  M.  Pitt  il  pro- 
posait d'abord,  réfléchissait  ensuite,  et  après 
avoir  réfléchi  ,  fesait  détruire  ce  qu'il  avait  fait 
établir.  —  Il  a  fortement  attaqué  la  taxe  sur  les 
chevaux  ,  comme  extrêmement  nuisible  aux  pro- 
grès de  l'agriculture.  —  Quant  à  la  taxe  sur  les 
montres  ,  il  a  dit  qu'il  n'y  voyait  d'autres  objec- 
tions que  la  difficulté  de  la  percevoir ,  l'incerti- 
tude du  produit,  et  l'encouragement  qu'on  allait 
encore  donner  par-là  à  cette  misérable  race  d'es- 
pions et  de  délateurs.  —  Il  a  proposé  ensuite 
quelques  autres  objets  de  taxation  qui  lui  parais- 
saient préférables  à  ceux  du  ministre. 

La  motion  de  M.  Piit ,  pour  cette  première 
résolution  ,  a  passé  à  la  pluralité  de  83  voix 
contre  8.  ' 

Le  nombre  des  banqueroutes  ,  depuis  le  1'' 
juillet  1796  jusqu'au  1"='  Juillet  1797  ,  est,  d'après 
les  listes  authentiques  de  la  Gazette  de  Londres, 
de  523. 

Les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  reçues 
de  l'Inde  ,  annoncent  que  tout  est  tranquille  au 
Bengale,  et  que  toute  crainte  de  guerre  avec 
Tippoo  a  cessé. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  26  juin. 

L'activjié,  la  fermeté  et  la  dignité  que  montre 
le  gouvernement  provisoire,  les  utiles  comités 
qu'il  a  établis,  les  sages  mesures  qu'il  a  prises, 
lui  ont  déià  mérité  la  confiance  et  rattache- 
ment de  la  Nation.  Les  nombreuses  députations 
de  la  ville  et  de  lEtat  qui  viennent  porter  leurs 
vœux  au  gouvernement  provisoire  et  jurer,  sur 


l'autel  de  la  fraternité  ,  la  démocratie  ou  la 
mort,  présentent  un  spectacle  bien  intéressant. 
Quoique  les  orateurs  évitent  de  parler  du  passé, 
ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  dénoncer  l'ancien 
s^'Stême  oligarchique  comme  l'auteur  de  nos 
calamités  publiques  et  particulières.  L'énuméra- 
tion  des  maux  qu'on  a  souH'eris  excite  ,  dans  les 
spectateurs  ,  la  plus  haute  indignation  ;  mais 
bientôt  les  vœux  et  les  sermens  patriotiques  font 
retentir  la  salle  d'applaudissemens. 

Le  discours  simple  et  énergique  des  députés 
de  Savone  a  fait  une  profonde  impression  :  cette 
malheureuse  ville ,  qui  sort  de  la  tombe  d'esclavage  , 
où  elle  a  été  ensevelie  pendant  272  ans,  sera  à 
jamais  citée  comme  le  déplorable  exemple  des 
vengeances  aristocratiques. 

j  Ce  qui  ajoute  à  l'intérêt  de  ces  députations  , 
■c  est  la  manière  dont  elles  sont  composées  ;  elles 
sont   de  véritables  modèles   de  fraternité. 

Le  gouvernement  provisoire  a  élu  provisoire- 
ment deux  juges  de  paix  ,  qui  seront  assistés 
d'un  assesseur  et  d'un  commis  :  ils  jugeront 
toutes  les  affaires  qui  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  cent  livres  ;  cette  bienfesante  institution  fera 
bieniôt  sentir  les  avantages  du  nouvel  ordre  de 
choses.  La  chicane  et  la  vénalité  de  la  justice 
étaient  un  des  plus  grands  fléaux  de  l'ancien 
régime. 

Le  gouvernement  provisoire  a  aussi  institué 
une  commission  criminelle  composée  de  cinq 
citoyens  probes  et  éclairés  :  cette  partie  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  n'était  pas  moins  sujette 
à  des  abus  crians  ;  tout  criminel  qui  avait  les 
moyens  de  dépenser  rendait  son  procès  inter- 
miijable  ;  il  était  oublié  dans  les  prisons  ,  jus-' 
qu'à  ce  qu'on  pût  lui  en  ouvrir  les  portes  sans 
faire  crier  le  public  ,  ou  il  était  condamné  à  des 
peines  non  proportionnées  au  délit  ,  parce 
qu'avec  le  tems  l'horreur  de  son  crime  s  était 
affaiblie. 

Le  gouvernement  provisoire  a  décrété  la  for- 
mation d'un  corps  de  troupes  sous  le  nom  de 
gendarmerie  ,  spécialement  destiné  à  battre  les 
chemins  ,  à  protéger  la  perception  des  impôts, 
et  à  prêter  main-torte  aux  autorités  constituées 
dans  toute  l'étendue  de  1  Etat  ;  cette  gendarmerie 
sera  composée  de  six  compagnies  de  5o  hommes 
chacune  ;  elle  sera  distribuée  dans  les  difiérens 
districts  de  la  Républicjue  en  raison  de  leur  po 
pulation  ;  cette  institution  eit  une  des  plus  sages 
et  des  plus  nécessaires.  Ci-devant  l'=Hmiuistration 
de  la  justice  était  sujette  à  tant  d'abus  ,  qu'on 
regardait  comme  infâmes  ceux  qui  devaient  ser- 
vir à  l'exécution  des  lois  ;  cette  opinion  avait 
fait  des  sbires  une  caste  particulière  que  toutes 
les  autres  repoussaient  également  ;  à  Gênes  elle 
est  très-nombreuse  ;  le  gouvernement  ne  pouvait 
en  employer  qu'une  petite  partie  ,  et  ces  infor- 
tunés ne  pouvaient  exercer  les  arts  et  les  mé- 
tiers. Malgré  leur  dégradation  ,  les  sbires  sentent 
qu'ils  sont  injustement  opprimés;  aussi,  bien  loin 
de  s'être  unis  à  l'armée  oligarchique  dans  la 
fameuse  journée  du  22  (  comme  l'ont  dit  quel- 
ques gazettes  )  ,  ils  étalent  tous  prêts  à  s'armer 
pour  la  cause  de  la  liberté  ,  si  les  patriotes 
avaient  jamais  eu  l'intention  d'employer  la  force. 

Le  gouvernement  provisoire  a  fait  rouvrir  le 
théâtre  ,  après  avoir  pris  les  mesures  de  police 
nécessaires  pour  y  maintenir  le  bon  ordre.  En 
attendant  qu'on  prépare  un  spectacle  analogiie 
aux  circonstances  ,  on  exécute  des  airs  patrio- 
tiques que  le  public  applaudit  avec  transport. 
A  la  première  représentation  il  n'y  avait  guère 
des  ci- devant  dames  que  celles  qui  étaient  déjà 
connues  par  leur  popularité  ,  telles  que  les  deux 
citoyennes  Serra,  Anne  Brignoié  ,  Lilla  Cara- 
biaso  ,  etc  ;  mais  nos  journaux  ayant  remarqué 
cette  absence  ,  on  en  a  vu  un  plus  grand  nom- 
bre aux  représentations  suivantes. 

Un  des  événemens  les  plus  glorieux  pour  le 
gouvernement  provisoire  ,  et  qui  montre  en 
même  tems  son  énergie  et  la  confiance  qu'il 
inspire,  c'est  le  retour  volontaire  de  la  plupart 
des  prisonniers  qui  s'étaient  évadés. 

Le  gouvernement  ,  en  exécution  de  son  décret 
du  i5,  par  lequel  il  promettait  de  traiter  avec 
clémence  ceux  qui  se  constitueraient  dans  le 
terme  de  vingt-quatre  heures  ,  a  décrété  : 

1°.  Que  tous  les  détenus  coupables  seulement 
de  désertion  seront  renvoyés  a  leurs  régimens 
respectifs  ; 

2°.  Que  tous  les  détenus  dont  le  procès  est 
commencé  seront  envoyés  pardevant  la  com- 
mission criminelle  ,  qui  fera  son  rapport  le  plus 
tôt  possible  au  gouvernement  provisoire  ; 

3°.  Que  tous  ceux  qui  ,  au  moment  de  l'éva- 
sion ,  n'étaient  pas  condamnés  à  plus  d'un  an 
de  prison  ,  jouiront  immédiatement  d'une  grâce 
absolue  ;  cependant  ,  en  cas  de  récidive  dans 
les  mêmes  délits ,  la  peine  sera  aggravée  en  raison 
de  la  grâce  dont  ils  auront  abusé  ; 


4°.  La  commission  fera  un  second  rapport  sur 
les  prisonniers  qui  sont  condamnés  à  plus  d'un 
an  de  détention  ,  afin  que  le  gouvernement  pro- 
visoire puisse  aussi  leur  faire  éprouver  les  effets 
de  la  clémence  publique. 

Le  gouvernement  provisoire  a  choisi  hors  de 
son  sein  les  onze  citoyens  qui  composeront  la 
commission  législative;  il  aurait  pu  y  faire  entrer 
plusieurs  de  ses  membres  ;  des  raisons  de  con- 
venance semblaient  même  l'exiger  ;  mais  plein 
de  confiance  dans  les  citoyens  qu'il  a  choisis  , 
et  iiullement  jaloux  d'augmenter  son  autorité  , 
il  n'a  consulté  que  le  désir  de  s'acquitter  des 
devoirs  qui   lui  sont  imposés. 

Les  membres  de  la  commission  législative 
sont  : 

Pour  la  ville ,  les  citoyens  Gottard  Solari  , 
Benoît  Solari,  évêque  de  Noli  ,  J.  B.  Serra, 
Thomas   Langlade  ,  Joseph  Carragnaro  : 

Pour  la  rivière  du  levant ,  Sébastien  Biaglni  ,• 
Nicolas  Mangini  ; 

Pour  la   rivière   du  Jionent  ,    Léonard   Btnza, 
Joseph  Lovrero,  J.  B.  Rebecco  ; 
Pour  la  montagne ,  Philippe  Buffeti. 

RÉPUBLIQ^Ui:  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  23  messidor. 

Le  directoire  a  reçu  par  un  courier  les  dépêche» 
du  général  Buonaparte ,  dans  lesquelles  il  an-, 
nonce  que  les  négociations  de  paix  avec  l'empe- 
reur se  continuent. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  )  • 


MELANGES. 

Extrait  du  livre  de  Benjaniin  Constant ,  sut 
les  effets  de  la  terreur. 

'Vous  tous ,  anciens  amis  de  la  liberté,  indécis 
aujourd'hui  ,  retenus  par  des  censidéradons  ,  des 
engagemens  ,  des  souvenirs  ou  des  craintes  , 
vous  voyez  mal  votre  situation.  Vous  mettez  une 
sorte  d'orgueil  à  vous  aveugler.  Vous  vous  dé- 
guisez l'impulsion  rétrograde  que  vous  avez  fa- 
vorisée et  qui  déjà  vous  menace.  Vous  vous  flattez 

Aa   j],    "^i^dérer  en   la  favorisa"'   on^nr»    \; 

croyez  desarmer  1  aristocratie  par  des  éloges, 
tandis  que  les  républicains  ne  vous  demandent 
que  la  justice.  Vous  caressez  des  hommes  qui  , 
malgré  leur  besoin  de  vous  ,  vous  prodiguent  le 
reproche  ,  et  vous  annoncent  l'insulte  ,  et  vous- 
en  repoussez  qui  vous  ont  montré  de  la  défiance  , 
mais  que  vous  pourriez  rassurer. 

Les  aristocrates  diffèrent  de  vous  par  les  prin- 
cipes :  ils  ne  sont  réunis  à  vous  que  par  des 
haines  individuelles  :  ils  vous  aident  à  détruire- 
ce  que  vous  voulez  détruire  ;  mais  ce  que  vous 
voudrez   conserver,  ils  le  détruiront. 

Les  républicains  sont  séparés  de  vous  par  ces 
haines  individuelles  qui  rapprochent  de  vous  les 
aristocrates;  mais  si  vos  intentions  sont  telles 
que  vous  le  dites  (  et  qui  n'aimerait  pas  à  le 
croire  ?  )  les  républicains  sont  unis  à  vous  d'in- 
térêts et  de  principes.  lis  veulent  vous  empêcher 
de  détruire  ;  ils  vous  aideront  à  conserver. 

Vous  êtes,  aux  yeux  des  aristocrates  ,  des  hom- 
mes criminels  ;  aux  yeux  des  républicains,  vous 
n'êtes  que  des  hommes  douteux.  Les  aristocrates 
pourront  tout  au  plus  agréer  vos  services  ,  sans 
oublier  vos  torts;  et  rien  ne  vous  lavera  d'avoir 
commencé  cette  révolution  qu'ils  abhorrent  : 
vuus  ne  réparerez  jamais  qu'une  petite  partie  des 
maux  qu'ils  vous  attribuent,  et  en  rendant  inutile 
ce  que  vous  avez  fait  pour  la  liberté  ,  vous  n'efîà- 
cerez  point  ce  qu'ils  vous  accusent  d'avoir  fait 
pour  l'anarchie. 

Rassurés  sur  vos  intentions  ,  les  républicains 
vous  recevront  avec  reconnaissance ,  comme 
d'unies  et  d  honorables  alliés.  Tout  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  liberté  est  un  mérite  à  leurs  yeux. 

Les  aristocrates  vous  reprochent  des  actions  : 
ces  aciions  ,  vous  ne  pouvez  ni  les  nier,  ni  les 
effacer.  Vos  intentions  seules  sont  suspectes  aux 
républicains  ,  et  vous  pouvez  facilement  prouver 
que  vous  n'en  eûtes  jamais  de  blâmables  ,  ou  que 
vous  les  avez  abjurées. 

Entre  les  aristocrates  et  vous  ,  vous  avez  besoia 
de  pardon  :  entre  les  républicains  et  vous  ,  il  n'est 
besoin  que  de  confiance. 

Et  ne  dites  pas  que  la  confiance  est  difficile 
à  établir,  que  les  républicains  sont  défians ,  ex- 
clusifs ,  intraitables  :  la  vérité  est  toute-puissante  , 
et  j'en  appelle  à  vous-mêmes  ;  ne  sentez  -  vous 
pas  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  et  ce  que  vouj 
pouvez   faire  pour  la  mériter  ? 
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Mais ,  il  ne  faut'  pas  vous  le  déguiser  ,  ce  n'est 
pas  en  protestant  de  votre  attachement  pour  les 
institutions  ,  et  de  votre  haine  pour  les  hommes  ; 
ce  n'est  pas  en  protégeant  tout  ce  qui  menace 
la  République  ,  en  vous  servant  contre  la  liberté  , 
des  armes  que  la  liberté  vous  donne  ;  ce  n'est 
pas  en  applaudissant  à  des  écrivains  audacieu- 
ssment  ou  insidieusement  contre-révolutionnaires; 
ce  n'est  pas  en  encourageant  toutes  les  calomnies 
que  l'on  verse  sur  des  hommes  qui  ,  pendant 
deux  ans  ,  ont  gémi  sous  la  tyrannie  ,'  qui  l'ont 
.combattue,  qui   l'ont  renversée ,   et  qui,  depuis     vouloir  ébranler  un  gouvernement  qui  pe 


sortir  de  ma  bouche  ;  elle  a  pour  objet  de  disr  ' 
siper  les  alarmes  que  s'efforcent  de  répandre-, 
non  des  acquéreurs  légitimes  de  biens  nationaux, 
nous  les  respectons  ,  mais  de  honteux  spolia- 
teurs ,  qui  frémiraient  en  voyant  arriver  le  jour 
où  leur  brigandage  atioce  sera  dévoilé.  Que  les 
acquéreurs  légitimes  se  rassurent  ,  la  constitution 
leur  garantit  leurs  propiiétés  ,  et  la  constitution 
n'a  pas  de  plus  zélés  défenseurs  que  ceux  qui 
cherchent  en  ce  moment  à  calmer  leurs  inquié- 
tudes. 11  faudrait  être  inepte  ou  bien  scélérat  pour 


.^  chute  ,  otit  de  toute  leur  puissance  servi  la 
liberté  ;  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  prouverez 
votre  franchise.  On  n'aime  pas  les  institutions  , 
dont  on  persécute  ou  dont  on  insulte  les  auteurs. 

Honorez  avec  nous  les  fondateurs  de  la  Répu- 
blique; ne  profanez  pas  les  tombeaux  de  ceux 
que  les  tyrans  immolèrent  :  rendez  justice  à  ceux 
qui  ont  échappé  aux  fureurs  des  décemvirs  ,  à 
ceux  qui  renversèrent  leur  aflreux  empire  ,  a 
ceux  qui,  au  miheu  des  orages  ,  vous  donnèrent 
une  consdiulion  cent  fois  plus  sage  que  celle  de 
1791  ,  conçue  et  rédigée  dans  le  calme  ,  à  ceux 
qui  trouvant  les  étrangers  à  trente  lieues  de  Paris  , 
ont   conclu  la  paix  à  trente  lieues  de  Vienne. 

C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  espérances 
de  l'aristocratie  qui  spécule  sur  vos  resseniinjens  , 
s'applaudit  de  vos  haines  ,  et  regarde  comnie 
une  arme  contre  les  républicains  et  contre  vous 
votre  popularité  passagère,  çiue  dis-je,  votre 
popularité  déjà  presqu'évanouie  ,  et  dont  vous 
retenez  avec  effort  les  restes  fugitifs. 

C  e*t  ainsi  que  vous  mettrez  un-e  digue  au 
torrent  de  la  contre-révoludon  qui  nous  entoure 
de  toutes  parts..  C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  passer 
pour  des  facdeux  qui  ne  surent  jamais  que  dé- 
truire ,  qui  précipitèrent  leur  pays  dans  un  abîme 
de  maux,  en  invoquant  la  liberté,  et  le  préci- 
pitèrent ensuita  dans  un  nouvel  abîme  en-invo- 
quant  l'ordre  ,  vous  serez  avec  les  républicains 
les  sauveurs  de  la  France;  et  s'ils  ont  eu  la  gloire 
de  fonder  la  République  ,  vous  aurez  celle  de 
l'avoir  consolidée. 


cher,  renverser  une  consutution  sage,  qui,  si 
elle  est  observée  ,  peut  donner  aux  Franç.ds  la 
paix  et  le  bonheur.  Si  l'on  parle  encore  des  prê- 
tres pour  nous  accuser  de  les  protéger  ,  nous 
répondrons  que  tous  les  citoyens  ont  un  égal 
droit  à  la  protection  des  lois,  que  la  constitu- 
tion garantit  la  liberté  des  cultes  ,  et  non  le  pri- 
vilège d'un  seul  ,  et  qu'en  cela  ,  comme  dans 
toutes  ses  autres  parties  ,  la  constitution  sera  res- 
pectée. 

Si  enfin  on  est  alarmé  d'un  retour  entier  vers 
les  principes  de  justice  et  d'humanité  ,  nous  ré- 
pondrons que  la  constitution  est  inatta(iuable  , 
indestructible  ,  si  ce  sont  ces  principes  conser- 
vateurs qui  forment  sa  base. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression 
du  discours  de  Bailleul. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  adopté 
à  une  forte  majorité. 

Le  président.  Le  directoire  exécutif  vient  d'a- 
dresser un  message  important  ,  relatii  à  la  com- 
mune de  Lyon. 

Une  vive  agitation  se  répand  dans  le  conseil. 

Un  secrétaire    donne   lecture  du  message  sui- 

V-ant. 

Citoyens  représentans  , 

Le  directoire  se  voit  forcé  de  vous  peindre 
la  triste  situation  où  se  trouve  la  commune  de 
t-yon.  Cette  cité  intéressante  par  sa  population  , 
SCS  manufactures  et  son  commerce  ,  dont  les  ha- 
bitans  ne  dcsirentque  le  calme  et  la  tranquillité  ,  est 
depuis  long-tems  le  réceptacle  d'une  foule  de 
brigands  qui  y  abondent  cte  plusieurs  points  de  la 
République  ,  qui  s'agitent  sans  cesse  ,  et  se  per- 
mettent chaque  jour  des  vols  multipliés  ,  des  voies 
de  fait  et  des  assassinats.  Dïs  renseigncmens  pré- 
cis que  le  directoire  a  reçus  annoncent  que  ces 
brigands  ,  connus  sous  le  nom  de  Chauffeurs  et 
de  compagnons  de  Jésus  ,  sont  réellement  orga- 
nisés en  compagnies  ,  et  toramandés  par  des 
chefs  dont  les  projets  contre-révolutionnaires  ne 
sont  pas  douteux.  Leur  nombre  augmente  de 
jour  en  jour  et  devient  continuellement  plus  ef- 
i.„,.-_*.  G^j  bandes  sont  renforcées  par  des  dé- 
serteurs ou  réquisitionnaircs  ,  et  par  des  émigrés 
rentrés  que  la  correspondance  assure  être  en  grand 
nombre  dans  cette  commune.  Ceux-ci,  à  la  vé- 
rité, ont  beaucoup  plus  de  soin  que  les  autres 
de  se  cacher  ;  mais  leur  haine  connue  pour  le 
gouverneiïient  républicain  ,  le  ressentiment  qu'ils 
conservent  contre  une  révolution  qui  les  a  pri- 
vés de  leurs  biens  ,  sont  pour  eux  des  motifs 
de  fomenter  en  secret  les  désordres  ,  et  surtout 
de  désigner  aux  poignards  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  Les  excès  commis  par  cette 
horde  de  brigands  ne  se  concentrent  pas  dans 
la  seule  commune  de  Lyon  ;  ils  affligent  encore 
les  départeraens  qui  erwironuent  celui  du  Rhône. 
C'est  par  eux  que  ,  le  5  de  ce  mois  ,  Arel  ,  ma- 
réchal-des-logis  du  neuvième  régiment  de  dra- 
gons ,  a  été  blessé  à  Lyon  de  deux  coups  de 
poignard.  Un  des  individus  dénoncés  comme  as- 
sassins du  corse  Estria  ,  qui  ont  été  acquittés  , 
est  prévenu  d'être  auteur  de  ce  meurtre.  C'est 
par  eux  que  le  27  prairial  ,  Picolet  ,  capitaine 
de  gendarmerie  ,  a  été  violemment  provoqué  dans 
un  café  ;  que  le  8  du  même  mois,  le  malheu- 
reux Bigot,  deFeurs,  a  été  tué  dans  larueEcorche- 
Bœuf;  que  le  3  précédent,  le  couiier  de  Paris 
a  été  arrêté  à  un  quart  de  lieue  du  faubourg  de 
Vaize. 

Le  directoire  ,  depuis  son  installation  ,  n'a  ja- 
mais perdu  de  vue  cette  commune  intéressante. 
■Tous  les  moyens  qui  résultent  des  lois  existantes 
ont  été  par  lui  mis  en  usage  pour  la  débarrasser 
de  ce  terrible  fléau  ;  tout  a  été  inutile.  Le  zèle 
des  autorités  constituées  n'a  eu  et  n'obtient  en- 
core aucun  succès.  La  gendarmerie  trop  peu  nom- 
breuse ne  peut  suffire  aux  arrestations  difficiles 
auxquelles  tant  de  crimes  répétés  donnent  lieu. 
D'ailleurs  mal  payée,  mal  équipée  ,  mal  armée,  elle 
ne  témoigne  aucun  zèle  pour  le  service  ,  et  n'a 
aucun  des  moyens  nécessaires  pour  le  faire  avec 
exactitude.  Les  coupables  traduits  devant  les 
tribunaux  sont  ,  pour  ainsi  dire  ,  sûrs  de  l'impu- 
nité ,  soit  par  l'effet  de  la  terreur  qui  les  com- 
prime ,  soit  par  tout  autre  motif  ;  si  quelques 
scélérats  sont  arrêtés  ,  leurs  complices  sont  pres- 
que toujours  là  pour  les  arracher  des  mains  de 
la  justice.  D'un  autre  côté  ,  il  est  d'une  extrême 
difficulté  de  se  procurer,  soit  des  témoins  ,  soit 
,  .  I  des  jurés.  L'exemple  de  plusieurs  qui  ont  été  vic- 

Je  ne  puis  terminer  sans   ren.ouveler  une  pro-  {  timcs   de   leur   obéissance   aux  ordres  de  la  jus 
ffession   de  foi  que  vous  avez  souvent  entendu  '  tice ,  intimide  ceux  qui  auraient   des  révélations 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  dt  Henry -Larivicre. 

SUITE    DE   LA    SÉANCE   DU    l6    MESSIDOR, 

Suite  de  fopinion  de  Dum'olard. 

Les  tribunaux  .'  Ici  je  vous  entends,  accusateurs 
perpéiuels  du  choix  du  peuple  ;  je  me  rappelle 
vos  indécentes  et  vaincs  clameurs  :  les  tribunaux  , 
dites-vous  ,  trouvent  des  innocens  ,  ils  acquit- 
tent   Tel  était  votre  langage  ,  lorsque  la  pre- 
mière session  du  corps  législatif  se  forma  ;  voilà  , 
disiez-vous  ,  voilà  les  chouans  .  les  amis  du  roi 
et  des  émigrés  ;  et  c'est  ainsi  qu'outrageant  le 
peuple  dont  vous  désigniez  les  nouveaux  élus  , 
vous  avez  obtenu  ,  sous  de  misérables  prétextes, 
l'éloigaement  des  f.inciions  publiques  d  un  grand 
nombre  de  bons   citoyens. 

Aujourd'hui  on  suit  la  mênie  tactique  ;  on  est 
au  fond  du  cœur  ,  forcé  de  rendre  justice  à  la 
pureté  des  intentions ,  au  patriotisme  des  nou- 
veaux élus  ;  mais  on  a  besoin  de  les  calom 
nier  ,  n  iruéresser  ,  de  lier  à  sa  cause  un  grand 
nombre  d'individus  ,  et  on  a  imaginé  de  porter 
l'aifirme  au  sein  des  acquéreurs-  des  domaines 
nationaux. 

On  feint  de  croire  que  vous  voulez  favoriser 
les  prêtres  ;  est-ce  que  la  loi  connaît  des  prêtres  ? 
Pensez-vous  que  nous  reconnai.'isions  en  eux  des 
hommes  au-dessus  de  la  loi  ?  Si  dans  un  prêtre 
le  gouvernement  trouve  un  perturbateur  ,  un 
homme  assez  ennemi  de  soi  -  même  et  de  son 
pays  pour  exciter  à  la  révolte  ,  que  le  gouverne- 
ment le  punisse  ;  ce  n'est  pas  ici  qu'il  trouvera 
des  censeurs.  Vous  répéterez  sans  doute  que  les 
tribunaux  acquiilteront  le  prévenu  ;  sans  doute  , 
je  le  crois  avec  vous  ,  si  son  innocence  est  re- 
connue. Cependant  si  vous  craignez  que  la  tour- 
mente passagère  ,  qui  peut  agiter  une  ville  ou  un 
département ,  ne  compromette  les  magistrats  ,  et 
ne  leur  laissse  pas  toute  la  latitude  nécessaire  , 
n'a-t^on  pas  le  tribunal  de  cassation  ?  que  le  di- 
rectoire lui  en  adresse  la  demande  ,  et  sur  le 
champ  le  prévenu  est  traduit  devant  un  tribu- 
nal absolument  libre  et  indépendant.  Il  y  a  plus  , 
si  l'ordre  public  est  éminemment  troublé  ,  outre 
les  mesures  militaires  que  le  directoire  peut  or- 
donner ,  il  peut  laucer  des  mandats  d'arrêt.  Ainsi 
donc  la  constitution  est  en  état  de  se  défendre 
elle-même  ;  l'ordre  public  a  une  sûre  garantie  , 
et  iîcst  vrai  de  dire  que  s'il  est  troublé,  si  ces 
excès  sont  connus  ,  le  gouvernement  les  a  vou- 
lus ou  les  a  laissé  faire. 


importantes  à  faire  ,  et  les  empêche  de  se  trou- 
ver a  l'instruction  de  la  procédure  ,  ou  retient 
leur  langue  ;  déjà  on  en  a  vu  plus  d'un  funeste 
exemple.  Il  résulte  de  cette  impunité  q^ue  le  peu- 
ple se  fait  justice  à  lui  même.  C'est  ainsi  que  le 
7  floréal  dernier  ,  sur  trois  voleurs  pris  en  fla- 
grant délit ,  l'un  fut  jeté  dans  la  Saône  par  le 
peuple,  et  le  deuxième  précipité  d'un  quatrième 
étage;  que  ,  le  i5  du  même  mois  ,  deux  coupa- 
bles condamnés  à  l'exposition  furent  massacrés 
par  le  même  peuple  ;  que  ,  lo  27  du  niêiue  mois  , 
quatre  autre  criminels  étaient  sur  le  point  de  sii- 
bir  le  même  sort  ,  sans  les  prompts  secours  qui 
sont  survenus.  C'est  ainsi  encore  que  le  1"  de 
ce  mois  ,  un  homme  prévenu  d'être  chauffeur  de 
pieds  ,  a  été  tué  sur  le  pont  Saint-Vincent ,  et  jeté- 
dans  la  Saône. 

Les  autorités  administratives  de  Lyon  font  sans 
doute  ce  qu'elles  peuvent  pour  arrêter  ce  tor- 
rent dévastateur.  La  force  armée  qui  séjourne 
dans  Cette  commune  ,  donne  chaque  jour  des 
preuves  de  zèle  et  de  courage.  Mais  outre  que 
les  lois  sent  impuissantes  ,  et  que  les  moyens 
qui  en  résultent  sont  nuls  et  incapables  d'ar^ 
têter  d'aussi'  grands  désordres  ,  les  autorités  ne 
sont  pas  payées  de  leurs  traitemens  ;  ceux  qu'elles 
emploient  dans  leurs  bureaux  ne  le  sont  pas 
davantage  :  il  n'est  pas  étonnant  d'après  cela  de 
voir] le  découragement  s'emparer  d'elles. 

Veuillez  ,  citoyens  représentans  ,  prendre  dani 
la  plus  prompte  considération  cet  état  vraimenlr 
critique  où  se  trouve  la  commune  de  Lyon  :  état 
dont  les  habitans  ,  il  est  bon  de  le  répéter  ,  gémis- 
sent sans  qu'il  soit  dans  leur  pouvoir  de  le  faire 
cesser. 

Le  directoire  exécutif  a  épuisé  tous  les  moyen» 
civi)s  et  militaires  que  la  constitution  a  mis  à  sa 
disjJosition  ,  et  il  espère  encore  quelques  succè» 
des  dernières  mesures  qu'il  vient  de  prendre  ; 
mais  ,  c'est  au  corps  législatif  qu'il  appartient 
d'encourager  le  zèle  des  fonctionnaires  publics  , 
en  prenant  les  moyens  nécessaires  pour  faire 
payer  leur  traitement  et  assurer  leur  existence  ., 
et  en  désignant  les  fonds  qui  doivent  fournir 
aux  dépenses  locales  d'administration  et  de  po- 
lice :  lui  seul  peut  relever  l'énergie  des  auto- 
rités constituées  ,  en  mûrissant  ,  dans  sa  sagesse  , 
les  mesures  les  plus  propres  à  arrêter  le  mal  et 
à  donner  au  directoire  les  moyens  de  ramener 
l'ordre  et  de  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ,  dont  la  constitution  assure  la  conser- 
vation à  tous  les  citoyens;  lui  seul  eiiîîn  peut 
suppléer  à  linsuIRsance  des  lois  pénales  et  de 
police  sur  lesquelles  le  directoire  a  déjà  appelé 
votre  attention  par  différens  messages,  et  qu'il 
vous  invite  de:  nouveau  ,  citoyens  représentans  , 
à  prendre  dans  la  plus  prompte  considération. 

Quelques  membres  ont  interrompu  la  lectura 
de  ce  message. 

On  demande  l'impression. 

Quelques  membres.  L'ordre  du  jour. 

Le  président.  La  parole  est  à  Camille  -Jordan. 
—  Va  prolond  silence  s'établit. 

Camille  -Jordan.  Je  viens  demander  l'ordre  da 
jour  sur  la  proposition  d'imprimer  le  message  que 
nous  venons  d'entendre  ;  mais  avant  de  le  mo- 
tiver ,  je  ne  puis  lésister  au  besoin  que  j'éprouve 
de  vous  fsire  remarquer  le  rapport  intime  qui 
existe  entre  ce  rncssage  et  le  discours  qui  vient 
d'être  prononcé (  Des  murmures  interrom- 
pent. ) 

Je  suis  loin  cependant  de  reprocher  au  direc- 
toire exécunf  l'envoi  de  ce  message  ;  je  lui  rends 
au  contraire  de  solennelles  actions  de  grâces  ; 
Enfin  ,  il  nous  donne  une  occasion  éclatante  de 
répondre  à  toutes  les  accusations  intentées  contre 
la  commune  de  Lyon  ;  enfin  le  jour  e.^t  arrivé  oii 
il  me  sera  permis  de  venger  l'honneur  de  mes 
concitoyens  indignement  outragés. .  . . 

Plusieurs  voix.  Le  directoire  justifie  les  habi- 
tans. 

Camille,  En  m'attachant  à  réfuter  ce  message  , 
je  parlerai  moins  de  ce  que  le  directoire  insinue  , 
de  ce  qu'il  donne  à  entendre,  que  des  calomnies 
qui  y  sont  renfermées. 

Il  renferme  deux  reproches  principaux  ,  faits  , 
quoi  qu'on  en  dise  ,  relatifs  à  la  commune  de 
Lyon. 

Le  premier  est  de  donner  asyle  à  des  émigrés  ; 
le  second  de   tolérer  des  assassinats. 

Il  faut  d'abord  réduire  ces  accusations  à  leur 
juste  valeur^  Le  nombre  ,  le  caractère  ,  la  nature 
des  assassinats  dont  le  directoire  parle  ,  ne  sont- 
ils  pas  exagérés?  Si  le  directoire  montrait  ici  les 
pièces  officielles  qui  composent  sa  correspon- 
dance ,  vous  verriez  que  les  délits  qu'il  dénonce 
sont  étrangers  à  toute  opinion  politique  ;  que  la 
plupart  ont  été  commis  par  des  voleurs  pris  en 
flagrant-déiit ,  soit  par  des  citoyens,  soit  même 
par  des  volontaires  ;  je  ne  puis  dissimuler  que  la. 
commune  de  Lyon  ne  renferme  plus  de  voleurs 
et  de  maWaiteuis  qu'une  autre.  Les  coups  portés 
à  son  industrie  en  sont  la  cause  ;  c'est  sur  le 
sol  de  la  misère  que  naît  ordinairement  le 
crime. 
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Te  mainiSens  donc  que  les  opinions  politiques  | 
sont  étrangères  aux  délits  dont  le  directoire  nous 
parle;  si  des  dragons  ont  été  tués  dans  un  duel, 
la  commune  en  peut-elle  être  responsable  ?  Si 
des  couriers  sont  arrêtés  ho'rs  de  ses  murs ,  la  com- 
mune en  peut-elle  être  accusée  ? 

Un  seul  événement ,  et  je  vai»  vous  l'apprep- 
dre  ,  a  eu  pour  cause  le  désir  de  la  vengeance  ; 
Un  jeune  homme  ,  et  croyez  que  je  suis  loin  d'ex- 
cuser son  emportement:  un  jeune  homme  ren- 
contre un  membre  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Feurs  ;  il  lui  donne  un  coup.de  poignard.  — Le 
monstre  était  l'assassin  de  son  père.  —  Craignez, 
je  le  répète  ,  craignez  de  ra'accuser  de  justifier 
cet  excès  ;  mais  enfin  ,  sans  prétendre  excuser 
les  mouvemens  d'une  vengeance  qui  n'appartient 
qu'à  la  loi',  est-il  une  commune  où  la  rage  ré- 
volutionnaire se  soit  exercée  avec  tant  de  lureur 
qu'à  Lyon  ?  Il  n'existe  pas  une  famille  qui  n'ait 
à  pleurer  une  perte  cruelle  :  la  réaction  qui  a 
eu  lieu  ,  et  que  je  condamne  avec  vous ,  n'avait- 
clle  pas  quelque  chose  de  naturel  ?  n'éiait-clle 
pas  jusqu'à  un  certain  point  di^^ue  de  pardon  ?.  .  . . 
(  A  de  violcns  murmures  succède  une  vive  agi- 
tation ). 

Représentans  ,  quelle  qu'ait  été  cette  réaction, 
quels  que  soient  les  délits  dont  parle  le  directoire, 
est-ce  à  lui  à  s'en  prendre  à  nous  -■'  Il  nous  dé- 
nonce des  crimes  !  c'està  nous  à  lui  en  demander 
compte.  Je  vais  le  prouver. 

Ignorez-vous,  citoyens,  que  la  commune  de 
Lyon  ne  peut  rien  par  elle-même  pour  la  ré- 
pression des  délits;  que  sa  garde  nationale  est 
désarmée,  sa  force  publique  paralysée  ;  qu'elle 
est  sous  le  régime  militaire  le  plus  absolu  ; 
qu'elle  renferme  six  raille  hommes  de  garnison  ; 
qu'il  n'est  pas  une  ville  dans  la  République  où 
l'autorité  au  directoire  soit  plus  absolue  ;  que 
les  membres  du  bureau  central  ont  été  nommés 
par  lui?  Dès  lors  quelles  pliintes  le  directoire 
peut-il  former  qui  ne  retombe  sur  lui-même  ? 
quels  reproches  peut-il  élever  ,  qu'il  n'ait  dû 
se  faire  à  soi  même  ?  Il  est  vrai  ,  je  dois  le 
dire  ,  qua  ses  choix  n'ont  pas  été  rassurans  pour 
la  tranquillité  publique  :  il  a  nommé  au  bureau 
central  les  plus  ineptes  ,  les  plus  incapables  des 
hommes  ;  l'un  d'eux  sait  à  peitis  lire  et  écrire  ; 
chaque  jour  ils  donnent  des  preuves  de  fai- 
blesse ,  de  lâcheté  ,  notamment  dans  une  cir- 
constance où  ,  cédant  au  vœu  d'une  multitude 
qui  pouvait  être  aisément  comprimée  ,  ils  ont 
lelâché  un  coupable  et  justifié  la  sédition  par 
leur  défaut  de  courage.  Il  résulte  bien  évidem- 
ment de  ces  faits  ,  que  si  des  délits  sont  commis 
à  Lyon  ,  le  directoire  ne  peut  s'en  prendre  qu  à 
lui-même  et  à  ses  agens. 

J'ai  prouvé  qu'un  seul  assassinat  politique  avait 
eu  lieu  depuis  que  les  administrateurs  et  les 
magistrats  de  Lyon  ont  été  nommée  par  le  Peuple  ; 
je  dois  justifier  aussi  le  caractère  et  les  mœurs 
de  mes  concitoyens  ;  on  vous  les  présente 
comme  des  furieux  altéiés  de  la  soif  de  la 
vengeance  ,  comme  des  cannibales  couverts  de 
iang  ;  et  moi  je  demande  à  tous  ceux  qui  con- 
naissent ce  Peuple  si  horriblement  calomnié  , 
est-il  une  ville  où  il  règne  plus  de  douceur  , 
d'améni;é,  de  civilisation  ?  La  jeunesse  lyonnaise 
est  aussi  indignement  accusée.  Croyez  qu'elle 
est  innocente  ,  elle  désavoue  ,  elle  repousse  les 
assassins;  elle  sait  combattre  ,  vaincre,  mais  elle 
ne   sait  pas   assassiner. 

On  me  force  ,  citoyens  ,  à  rappeler  les  cir- 
constances douloureuses  et  des  épocjues  bien 
fatales  ;  mais  je  la  dois  à  mes  concitoyens  ou- 
tragés. 

On  les  dit  implacables  :  le  furent-ils  après  le 
3i  mai  ?  Le  sang  avait  coulé  dans  nos  rues  ,  nos 
citoyens  avaient  été  maliraités.  Le  coufa;i,e  enfin 
l'emporte  ;  nos  oppresseurs  sont  vaincus  ,  en- 
chaînés.... Croyez-vous  que  de  lâches  assassi- 
nats aient  rendu  les  vainqueurs  aussi  coupables 
que  les  vaincus  ;  non  ,  deux  de  ces  derniers 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  un  cri  général 
s'élève  pour  que  les  autres  reçoivent  leur  par- 
don ;    leurs   sauveuis   étaient  leurs  victimes. 

Quelque  tems  après ,  un  proconsul  paraît  aux 
pieds  de  nos  murs  ;  il  est  suivi  d'une  armée  , 
et  la  terreur  le  précède  ;  il  vient  venger  ses 
satellites  défaits  ,  mais  épargnés.  Le  feu  le  plus 
cruel  est  dirigé  contre  nos  maisons  ;  le  droit 
de  la  guerre  ,  des  gens  ,  celui  de  l'humanité , 
tout  est  méconnu;  on  bombarde  nos  hô))itaux  , 
ces  asyles  consacrés  à  la  douleur  et  à  i'infor- 
lune  ,  où  les  prisonniers  de  nos  ennemis  ,  leurs 
blessés  étaient  traités  avec  auiant  de  soins  ,  et 
recevaient  autant  de  consolations  et  de  secours 
que  ceux  de  nos  concitoyens  qui  avaient  été 
blessés   en    défendant   leurs  foyers. 

Il  se  termine  enfin  ce  siège  mémorable  qui 
tiendra  une  place  dans  l'hisioire  ;  il  se  termine, 
et  huit  mille  citoyens  sont  égorgés  de  sang- 
froid  ;  et  nos  maisons  réduites  en  cendres  sont 
encore  abandonnées  à  la  hache  ,  et  nos  biens 
sont  séquestres  ,  et  une  population  est  proscrite 
en  masse  ;  et  lorsque  des  jours  plus  litureux  se 
lèvent  pour  la  France  ,  c'est  un  assignat  avili 
qui  nous  lient  lieu  d'indcmniié  ;  c'est  envain 
que  nous  léclaraous  une  protection  que  le  gou- 


vernement ne  nous  a  point  accordée....  Tant 
de  maux,  tant  de  pertes,  tant  de  douleurs  ont 
été  des  sacrifices  déposés  par  les  lyonnais  sur 
l'autel  de  la  Patrie.  Un  seul  bien  ,  le  plus  cher 
de  tout,  leur  reste,  c'est  l'honneur,  et  on  veut 
le  leur  enlever!....  Ah!  c'en  est  trop....  Et 
c'est  ici  qu'il  appartient  à  un  député  de  Lyon 
d'élever  la  voix  ,  et  de  repousser  avec  la  plus 
vive  indignation  l'outrage  et  la   calomnie. 

Lâches  ennemis  d'une  cité  célèbre  ,  vos  efforts 
seront  vains;  oui,  j'ose  le  croire,  le  nom  de 
Lyon  ne  sera  proféré  par  la  postérité  qu'avec 
une  sorte  de  vénération.  Quelle  ville  ,  en  ettet  , 
fut  plus  digne  d'inspirer  ce  sentiment  ?  quelle 
ville  porte  les  plus  honorables  cicatrices  de  la 
révolution  ?  Lyon.  Quelle  ville  s'arma  pour  dé- 
fendre la  convention  opprimée  ?  Lyon.  Quelle 
ville  reçut  la  dévastation  et  le  carnage  pour 
prix  de  son  dévouement?  Lyon.  Quelle  ville 
sauvait  la  France  ,  si  elle  eut  vaincu  ?  Lyon. 
Quelle  ville  détruisait  l'espace  immense  qui  a 
séparé  le  3i  mai  du  lo  thermidor  ?  Lyon.  Quelle 
ville  donna  asyie  aux  i  proscrits  ?  Lyon.  Quelle 
ville  a  prouvé  un  attachement  sincère  à  la 
liberté,  à  la  constitution,  à  la  Patrie?  c'est 
encore  Lyon.  Que  si  quelqu'un  doutait  de  la 
vérité  de  cet  hommage  ,  qu'il  aille  promener 
ses  tristes  regards  sur  nos  champs  engraissés  du 
sang  de  nos  frères,  sur  nos  remparts  abattus, 
sur  nos  maisons  réduites  en  cendres  ,  sur  nos 
ateliers  déserts  et  inactifs  ,  sur  les  ruines  de 
notre  industrie  ;  il  ne  verra  que  ,  dans  le  cou- 
rage ,  dans  le  zcle  de  mes  concitoyens  ,  la  cause 
de  tant  de  désastres. 

Cessez  donc  vos  impuissantes  clameurs  ,  vous 
ennemis  implacables  de  Lyon  ,  vous  pour  qui 
cette  ville  sera  un  monument  éternel  qui  attestera 
vos  crimes  ,  et  devra,  je  le  sais  ,  allumer  votre 
fureur  :  vous  nous  baissez  ,  parce  que  nous  ai- 
mons la  liberté  sans  la  hcence  ,  la  constitution  et 
non  la  terreur  ,  la  représentation  nationale,  etnon 
ceuxqui  ont  été  ses  déciraateurs  et  ses  bourreaux  ; 
vous  nous  baissez  ,  parce  que  nous  avons  été  les 
fermes  appuis  des  hommes  de  bien.  Hommes  jus- 
tement abhorrés  ,  pour  faire  oublier  vos  crimes 
passés,  avez- vous  donc  imaginé  de  commettre 
d.s  crimes  nouveaux  ?  toulez-vous  donc,  dans 
vos  imaginations  délirantes  ,  de  nouveaux  projets 
de  dévastation  ? 

Vous  parlez  d'assassinats  ;    imprudens  ! 

C'est  à  nous  hommes  de  bien  ,  hommes  purs  ,  qui 
avons  traversé  sans  tache  cette  longue  révolution  ; 
c'est  à  nous  ,  dis-je  ,  qu'il  appartient  de  parler 
d'assassinats  ;  nous  n'avons  pas  besoin  de  profes- 
sion de  foi  et  de  maji^ns  oratoires  pour  prouver 
que  nous  les  détestons  ;  les  faits  parient.  On  sait 
que  nos  mains  ne  se  sont  point  trempées   dans  le 

sang Mais  vous  ,   vous  parlez  d'assassinats  ! 

Imprudens,  je  le  répète,  ne  craignez-vous  pas 
que  ce  nom  rappelle  les  venus  ?  S'il  était  vrai  que 
ce  Peuple  que  Vous  accusez  eût  pris  l'horrible 
habitude  du  meurtre,  c'est  vous  qui  l'auriez  ar- 
mé.... Taisez-vous,  gardez  un  profond  silence  ; 
le  sang  s'élèverait  contre  vous (Une  vive  agi- 
talion  règne   dans  le  conseil). 

JV De  qui  parle  Camille  ;   qu'il  s'explique. 

Une  foule  de  voix.  Des  bourreaux  de  Lyon. 

Camille  Jordan.  Je  parle  de  ceux  dont  les  rap- 
ports trompeurs  ,  mensongers ,  dortt  les  calomnies 
et  les  imputations  perfides  font  tomber  le  direc- 
I  toire  dans  de  grandes  erreurs  ;    de  ceux  qui  ,  re- 
;  vêtus  d'un  pouvoir  proconsulaire  ,   s'en  sont  servi 
'  pour  opprimer  mes  concitoyens  ;   de  ceux   qui, 
j  nés  à    Lyon  ,    élevés   par  les   Lyonnais  aux   plus 
(hautes  magistratures,    tournent  contre  leur  patrie 
les  bienfaits  dont  elle   les  a  chargés  ,   et  dirigent 
;  conir'elle  un  fer  parricide. 

I       Mais  j'ose  espérer   que  tant  d'efForts  ,    tant  de 
I  machinations  criminelles  seront  sans   effet.  J'ose 
;  vous  répondre  personnellement  de  la  tranquillité 
:  de   Lyon  ,    de  son  entière  soumission  aux  lois  et 
au  gouvernement  qui  existe.  Son   intérêt  même 
I  doit  vous  assurer  de  sa  fidélité.  Le  Peuple  indus- 
I  trieux   pour  lequel  je  vous  parle  ,   a   besoin  du 
;  repos  et  du  règne  des  lois    pour  assurer  sa  pros- 
périté ;    ses   députés    vous     répondent   de   lui    : 
croyez-en  leur  témoignage. 
I      Je  ne  puis  cependant  terminer  ,  sans  saisir  cette 
'  occasion  de   répondre  à  uae  partie   du  discours 
I  que  nous  avons  entendu   :  croyez    que  ,    s'il    est 
;  un  moyen  sûr  de  réprimer  les  délits  dont  on  vous 
parle  ,   il  consiste  à  rétablir  les  liens  sacrés  de  la 
;  morale  et  de  laTcligion.  Croyez  que  le  projet  de 
J  votre   commission,   déjà  tant   calomnié,  peut   y 
contribuer  puissamment;    croyez  que  ,   pour  que 
;  ces  lieux  soient  revivifiés  ,  vous  devez  entourer  de 
considération   les  ministres  du  culte  ,   et  sur-tout 
rappeler  ces  prêtres  éloignés  de  leurs  foyers  ,  qui 
n'y   reviendront  nue  pour  être  des  ministres  de  la 
morale  et   de  la  paix. 
I      Je   finis  :  le  message  contient  diverses  parties 
sur   lesi^uelles  des    commissions   spéciales   fixent 
leur  at|,ention. 

,  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  message,  et 
sur  la  proposition  de  l'imprimer. 

Villers.  En  venant  parler  sut  ua  .message  rcluiif,' 


à  la  commune  de  Lyon ,  i'ai  droit  peut-être  à 
quelques  faveurs  ;  mes  collègues  n'onf  pas  ou- 
blié que  ,  dans  un  tems  où  il  y  avait  encore  dit 
courage  à  le  faire  ,  j'ai  proposé  à  la  convention 
nationale  de  rendre  à  Lyon  le  nom  qu'on  lui 
avait  ôtc.  J'obtins  ce  décret  qui  était  un  acte  de 
justice..  .  . 

Pison  du  Gaiand.  Citoyen  président ,  on  demande 
la  clôture  de  cette  discussion  ,  et  l'impression  dii 
message. 

Villers  En  rappelant  les  maux  de  Lyon  ,  on  n'a 
pas  voulu  sans  doute  peindre  comme  excusable 
la  réaction..  .  . 

Une  foule  de  voix  II  s'agit  de  l'impression. 

Villers.  Je  dois  faire  remarquer  au  conseil  que 
le  message  du  directoire  n  est  pas  relatif  a  Lyon' 
seulement,  mais  encore  aux  dépaitcmens  eiivi- 
ronnans.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  don- 
ner toute  votre  attention  à  des  taus  aussi  iiiipor' 
tans.  Il  est  impossible  que  le  message  ne  soit  pas 
mis  sous  vos  yeux  ,  et  pour  cela  il  faut  l'imprimer. 
Au  surplus  ,  pour  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur 
tous  les  faits  cités  au  message,  je  demande  que 
notre  collègue  Willot  qui  vient  de  passer  par 
Lyon,  soit  entendu. 

'Willot  est  absent. 

Beraud  du  Rhône.  Je  n'affaiblirai  poinf ,  citoyens 
représentans,  1  i&iprcssion  profonde  qua  dû  faire 
sur  vos  esprits  le  discours  de  notre  collègue  Ca- 
mille Jordan  ;  il  a  désigné  les  ennemis  de  Lyon 
sous  le  nom  qui  leur  convient ,  et  que  souvent  je 
leur  ai  donné  moi-même.  Aujourd'hui  ils  re- 
doublent d'efforts,  ils  investissent  le  gouverne-- 
ment,  lui  font  de  faux  rapports,  l'allarment  et  le 
veulent  porter  à  des  mesures  extrêmes  ;  ils  veu- 
lent persuader  que  l'assassinat  est  protégé  à  Lyon» 
qu'il  y  est  en  honneur,  tandis  que  si  nos  murs 
ont  été  souillés- de  quelques  excès  ,  les  Lyonnais 
eux-mêmes  ont  été  les  premiers  à  en  gémir 

Plusieurs  voix.  C'est  ce  que  dit  le  message. 

Beraud.  S.ouvent  les  députés  de  Lyon  ont  porté 
leurs  plaintes  au  directoire  ,  et  toujours  le  direc- 
toire s'est  plaint  de  son  impuissance  ;  cependant 
on  vous  l'a  dit,  il  a  une  armée  à  Lyon  ,  des  ad- 
ministrations, des  tribunaux.  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
encore  en  fonctions  des  créatures  du  proconsul 
qui  opprima  cette  cité  :  le  bureau  central  est 
composé  de  ces  ciéalures,  et ,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire  ,  leur  silence  ,  leur  négligence  est  une 
combinaison  perfide  dont  le  but  est  de  tolérer, 
de  provoquer  même  des  excès  ,  pour  en  accuser 
ensuite  les  Lyonnais. 

Je  demande  que  demain  la  discussion  s'ouvre 
sur  la  proposition  ilu  renouvellement  des  bureaux 
centraux.  Je  demande  d  ailleurs  l'irapressioa  da 
message. 

Rambaud ,  de  Lyon.  Je  ne  viens  pas  m'opposer 
à  l'impression  du  message,  je  viens  moi-même  le; 
demander  ,  parce  que  ,  si  j'ai  bien  entendu  ce 
message  ,  il  est  plus  favorable  que  contraire  aux 
Lyonnais  ,  et  peut  en  quelque  sorte  servir  à  ar- 
rêter le  torrent  de  calomnies  que  chaque  jour  on 
répand  sur  eux.  En  même  tems  que  le  direc- 
toire vous  fait  part  de  sa  sollicitude  ,  et  appelle 
la  vôtre  sur  des  désordres  affligeans  sans  doute  , 
et  dont  nous  voulons  comme  lui  arrêter  le  cours, 
il  rend  justice  au  caractère  loyal  et  bon  des  ha- 
bitans  de  cette  industrieuse  commune  ,  aux  inten- 
tions des  autorités  constituées  ,  dont  il  ne  désa- 
voue pas  le  zèle,  mais  dont  il  déclare  l'impuis- 
sance. Cependant  quelques  faits  ont  été  spéci- 
fiés d'une  manière  peu  exacte  ,  et  propre  à  faire 
naître  des  impres.sions  fâcheuses  ;  quelques  con- 
sidérations ont  été  présentées  .  desquelles  il  ré-, 
sulterait  une  sorte  d'inculpaiion  générale.  Un 
Lyonnais  doit  plus  que  tout  autre  ,  dans  celte  cir- 
constance ,  rendre  ici  à  la  vérité  tous  ses  droits. 
Parmi  les  faits  dont  le  message  vous  a  rendit 
compte,  il  en  est  un  sur  lequel  mon  ^collègue 
Jordan  s'est  déjà  arrêté  ;  c'est  le  meurtre  d'un  an- 
cien juge  de  la'  commission  révolutionnaire  qui 
fut  établie  à  Feurs  ,  et  qui  a  fait  couler  tant  de 
sang  ;  cet  individu  a  été  tué  par  un  jeune  homme 
dont  il  avait  assassiné,  le  père.  Je  dis  assassiné  ; 
car  j'appelle  assassin  tout  homme  qui  a  élé  mem- 
bre de  CCS  commissions  à  jamais  exécrables,  qui 
nous  envoyaient  par  milliers  à  l'échalaud.  Il  n'eri 
est  pas  moins  vrai  que  sa  mort  a  été  elle-même 
un  crime  ,  un  attentat  contre  la  loi  ;  mais  ce 
crime  appartient  à  un  particulier,  et  j'ignore  si 
ce  particulier  est  un  Lyonnais. 

Quant  au  meurtre  des  deux  hommes  qui  avaient 
été  condamnés  pour  vol  à  être  exposés  sur  un 
échafaud  ,  et  quant  à  celui  du  chauffeur  tué  à 
Lyon  ,  non-seulement  il  ne  serait  pas  juste  de  les 
imputer  aux  Lyonnais  en  général;  il  ne  l'est  même 
pas  de  les  imputer  à  aucun  des  individus  de  celte 
commune  ,  et  à  cet  égard  il  me  semble  que  le 
message  ,  dit-on  ,  fait  présumer  autre  chose  que 
ce  qui  est  ,  qu'il  pourrait  entretenir  des  doutes 
que  je   vais  éclaircir. 

Les  deux  malfaiteurs  exposés  sur  un  échafaud  « 
avaient  joué  un  rôle  dans  le  tems  où  régnait  U 
terreur  ;  on  juge  bien  qu'ils  avaient  été  les  par- 
tisans et  les  instrument  de  ce  régime.  Ils  furent 


reconnus  ;  la  foule  s'accrut  pouf  les  voir  i  ils 
eurent  l'effroterie  d'insulter  la  raultiiude  qui  cou- 
vrait la  place  ,  et  de  dire  que  si  la  guillotine 
avait  été  aussi  active  qu'elle  aurait  dû  l'être  ,  il 
y  aurait  là  moins  de  curieux.  Le  peuple  s'indi- 
gna. Les  autorités  ayant  été  averties  ,  prirent  des 
mesures  pour  empêcher  l'eflFet  de  cette  eflFerves- 
cence  ;  et  lorsque  ces  deux  malfaiteurs  descen- 
dirent de  dessus  l'échafaud  ,  une  forte  garde  les 
escortait.  Mais  effrayés  eux-mêmes  de  leur  pro- 
pre impudence  ,  et  redoutant  l'effet  de  l'indigna- 
tion qu'elle  avait  produite  ,  ils  cherchèrent  à 
échapper  des  mains  de  l'exécuteur  ,  qui  satis 
doute  tremblant  aussi  ,  ne  les  retenait  que  fai- 
blement ,  ils  échappèrent  donc  ,  et  se  mirent  à 
courir  de  toute  leur  force.  11  y  avait  sur  le  che- 
min un  corps  de  garde  ,  où  un  piquet  de  volon- 
taires q'Ai  leur  crièrent  d'arrêter  ,-  et  comme  ils 
couraient  toujours  ,  on  tira  sur  eux  ;  ils  tombè- 
rent ,  et  quelques  citoyens  furent  blessés.  Assu- 
rément il  n'y  a  dans  tout  ce  récit  aucune  circons- 
tance dont  on  puisse  faire  un  sujet  de  reproche 
à  aucun  individu  lyonnais;  or ,  mes  collègues 
peuvent  en  attester  la  fidélité. 

Le  meurtre  du  chauff'cur  a  un  autre  carac- 
tère :  il  fut  criminel  ,  sans  contredit  ',  tnais  à  qui 
faut-il  l'attribuer  ?  Ce  chauffeur  avait  été  saisi  à 
la  campagne ,  et  ce  furent  des  habitans  de  la 
campagne  qui  le  traduisirent  à  Lyon  ,  croyant 
que  c'était  là  qu'il  fallait  tout  de  suite  l'ame- 
ner ;  de  Lyon  on  le  renvoya  pardevant  l'auto- 
rité qui  devait  procéder  d'abord  ;  c'était  ,  si  je 
ne  me  trompe ,  à  Villefranche  qu'il  s'agissait  de 
le  conduire.  Les  conducteurs  de  cet  homme  , 
soit  que  ,  craignant  que  l'impunité  ne  fût  la  suite 
de  Ces  renvois  ,  ils  appréhendassent  de  se  trou- 
ver un  jour  exposés  à  la  vengeance  de  ce  scé- 
lérat,  soit  que,  je  ne  sais  quel  mouvement  de 
férocité  inexplicable  ,  et  pourtant  devenu  trop 
commun  ,  les  entraînât  eux  -  mêmes  ,  le  tuè- 
rent en  passant  sur  un  pont ,  (  si  les  détails  qu'on 
nous  a  donnés  sont  vrais  )  et  le  jetèrent  dans  la 
rivière,  Le  meurtre  a  bien  été  commis  à  Lyon, 
mais  il  ne  l'a  été  ni  par  des  Lyonnais  ,  ni  à  l'oc- 
casion d'aucun  événement  qui  intéressât  Lyon 
plus  particulièrement  que  toute  autre  commune. 

Le  directoire  se  plaint_^  de  ce  que  Lyon  recelé 
beaucoup  d'émigrés.  Je  pourrais  demander  quels 
sont  Ces  émigrés  ,  et  pourquoi  on  ne  les  dé- 
signe pas  si  on  les  connaît  ;  quelle  est  d'ailleurs 
J'autOiité  plus  spécialement  chargée  de  les  pour- 
suivre ?  n'est-ce  pas  celle  qui  a  la  police  ,  n'est- 
ce  pas  le  bureau  central  ? 

Et  comment  les  citoyens  de  Lyon  seraient-ils 
responsables  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité 
d'un  bureau  central  à  la  formation  duquel  les 
magistrats  qu'ils  avaient  choisis ,  n'ont  nullement 
concouru?  A  quel  titre  une  autorité  ainsi  formée 
prétendrait-elle  à  leur  confiance  ?  'et  que  peuvent 
des  fonctionnaires  publics  pour  la  police  d'une 
vaste  commune  ,  sans  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens ?  Mais  d'ailleurs  est  -  il  donc  si  aisé  , 
même  à  l'autorité  la  plus  active  ,  la  plus  éclairée  , 
la  plus  respectée  ,  tfe  faire  une  exacte  police  à 
Lyon  ?  Collot-d'Herbois  n'avait-il  pas  détruit  les 
murailles  ?  des  quartiers  tout  entiers  de  cette  ville 
n'ont-ils  pas  été  incendiés  pendant  le  siège?  d'autres 
quartiers  n'ont-iispas  été  ensuite  démolis?  est-il  donc 
SI  extraordinaire,  par  rapporta  une  ville  d'une 
grande  étendue  et  d'une  grande  population  ,  qui 
est  ouverte  de  toutes  parts  et  de  toutes  parts 
encombrée,  qu'orr  ne  puisse  en  empêcher  l'accès 
aux  malveillans ,  ou  qu'on  ne  puisse  les  y  décou- 
vrir ,  sur-tout  quand  il  n'existe  aucun  moyen 
de  police  efficace  ,  point  d'argent ,  point  d'agens  , 
point  de  réverbères  ?  Ah  '.  si  quelqu'un  peut 
fournir  à  Lyon  des  moyens  sûrs  pour  éloigner  de 
(on  sein  les  émigrés  et  les  malveillans  de  toute 
espèce  ,  qu'il  les  donne,  et  je. lui  youe  ,  au  nom 
"  des  Lyonnais ,    des  actions  de  grâce. 

Enfin  ,  l'on  a  dit  qvi'à/Lyon  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  se  voyaient  exposés  à  des 
persécutions  ,  à  des  outrages  ,  que  leur  vie  même 
n'y  était  pas  en  sûreté.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  cela  :  je  me  trouvais  à  Paris  dans  le 
tems  des  élections  de  l'an  4.  Sur  265  votans, 
j'ai  eu  201  voix,  et  j'étais  moi-même  acquéreur 
d'un  domaine  national  ,  qui  fait  aujourd'hui  , 
quoique  médiocre,  une  partie  considérable  de 
nia  fortune. 

Je  demande  l'impression  du  message  du  direc- 
toire, et  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
l'examiner. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
La  sélance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Salnt-Affrique. 

SÉANQK    DU     16    MSSSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Paradis,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  5  messidor ,  qui  maintient  les 
nominations  fiites  par  lassemblée  primaire  du 
canton  de  Lavardens  ,  département  du  Gers  , 
d'un  juge  et  son  assesseur. 

Verminenn-de-Vinckof ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  propose  l'approbation  de  la  résolution  sur 
la  perception  d'un  troisième  cinquième  des  con- 
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tributîons  foncière,  personnelle  et  somptuaire 
de  l'an  4 ,  à  valoir  sur  le  montant  des  contribu- 
tions directes  de  l'an  5. 

Boyaval  ne  pense  pas  que  cette  résolution 
puisse  être  approuvée  dans  un  moment  où  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  ,  épuisés  par  les 
impositions  précédentes  qu'ils  ont  payées  ,  gênés 
par  la  difficulté  des  circonstances  ,  et  n  étant 
point  encore  arrivés  à  l'époque  de  la  récolte  , 
n'ont  aucun  moyen  de  se  libérer.  Il  vote  contre 
la  résolution. 

Chassiron  pense  que  cette  résolution  a  le  vice 
de  suspendre  la  loi  du  r  =  '  floréal,  qui  a  fixé  le 
montant  ,  la  répartition  et  le  mode  de  percep- 
tion de  la  contribution  foncière  ,  et  il  soutient 
que,  sous  cç  point  de  vue  ,  le  conseil  ne  peut 
point  l'approuver. 

Ou  en  serions-nous  ,  dit-il  ,  s'il  s'arrogeait  le 
droit  de  déroger,  par  des  lois  provisoires,  aux 
lois  définitives  qui  ,  sitôt  qu'il  les  a  rendues  , 
deviennent  obligatoires  pour  lui  comme  pour  le 
Peuple  ?         ,    , 

ChassirOB  regarde  la  résolution  comme  inu- 
tile ,  parce  qu'il  est  possible  de  faire  ,  en  huit 
jours  de  tems ,  aux  anciens  rôles  tous  les  chan- 
gemens  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  de 
servir,  non  à  la  perception  d'un  troisième  cin- 
quième ,  mais  de  la  totalité  de  la  contribution 
La  résolution  est  injuste  ,  parce  qu'en  ordon- 
nant la  perception  d'un  troisième  cinquième  , 
elle  ordonne  aussi  le  recouvrement  des  sous 
additionnels  accessoires  :  or  ,  il  est  des  lieux  où 
ces  sous  additionnels  s'élèvent  au-dessus  du 
principal  de  la  contribution  :  on  expose  donc  les 
habitans  de  ces  lieux  à  payer  plus  qu'on  rie  leur 
a  demandé  ;  ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  ,  si  l'on 
n'eût  point  exigé  d'eux  le  paiement  partiel  de 
leur  contribution  ,  parce  qu'ils  auraient  eu  le 
tèms  de  faire  réformer  leurs  cottes.  Eh  !  dan» 
quel  moment  le,s  surchargc-t-on  de  cette  ma- 
nière ?  lorsque  nos  ports  sont  bloqués  ,  que  les 
rentrées  sont  nulles  ,  les  récoltes  incertaines. 

Mais  ,  dit-on  ,  il  faut  des  contributions  pour 
alimenter  le  trésor  public.  Sans  doute  il  faut  des 
contributions  ornais  faut- il  qu'elles  pèsent  entiè- 
rement sur  le  propriétaire  ?  ou  doivent-elles  être 
réparties  entre  tous  les  contribuables  ?  Qui  a 
supporté  les  réquisitions,  les  préhensions  ,  i'em- 
pruntforcé,  les  impositions  de  toutes  les  espèces? 
ne  sont-ce  pas  les  propriétaires  ?  tandis  que  les 
hommes  à  grandes  fortunes  mobiliaires  n'en  ont 
jamais  été  atteints. 

On  a  dit  que  la  suppression  de  la  taille  ,  les 
vingtièmes  et  les  dixmes  avait  beaucoup  soulagé 
l'agriculture  ;  itaais  je  le  dernande  à  celui  de  nos 
collègues  qui  a  avancé  ce  fait  :  la  taille,  les  ving- 
tièmes et  les  dixmes  ont-elles  jamais  égalé  les 
36o  millions  de  contribution  foncière  que  l'on 
perçoit  aujourd'hui  ,  car  je  regarde  la  contribu- 
tion mobiliaire  comme  une  contribution  fon- 
cière déguisée  ?  Cette  suppression  est  donc  à  peu- 
près  nulle  poiir  les  propriétaires. 

Pourquoi  l'impôt  de  patentes  ne  se  paye-t-il 
pas  ,  ou  n'est-il  payé  que  par  les  malheureux  dé- 
bitans  ?  pourquoi  l'entretien  des  grandes  com- 
munes est-il  encore  à  la  charge  des  communes 
rurales ,  et  celui  des  hospices  à  celle  du  trésor 
public?  pourquoi  les  forêts  nationales  ne  pro- 
duisent-elles presque  rien  ?  pourquoi  à  des  régies 
ruineuses  ne  subsdtue-t-oa  pas  des  fermes  produc- 
tives ?  pourquoi  le  luxe  n'est-il  pas  imposé  ? 

Chassiron  se  résume  ,  et  vote  contre  la  ré- 
solution. 

DedeUy-cC Agier  répond  que  la  résolution  ne 
suspend  point  l'exécution  de  la  loi  du  1''  floréal, 
mais  qu'elle  a  pour  but  de  satisfaire  aux  besoins 
du  trésor  public  ,  en  attendant  que  cette  loi 
puisse  être  pleinement  exécutée.  Il  faut ,  pour  la 
mettre  en  état ,  un  délai  considérable;  car  il  ne 
s'agit  pas  d'une  simple  opération  arithmétique  , 
mais  il  est  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  rôles , 
afin  de  réparer  les  erreurs  et  les  injustices  multi- 
pliées des  anciens.  On  sera  heureux  si  ,  dans  trois 
mois ,  les  nouveaux  rôles  peuvent  être  mis  en 
recouvrement  ;  et  l'on  serait  barbare  envers  les 
cultivateurs  ,  si  on  laissait  accumuler  l'impôt  entre 
leurs  mains  ,  car  ils  sont  tous  indigens  ou  imprè- 
voyans  ;  et  ce  serait  un  service  à  leur  rendre  ,  que 
de  les  faire  payer  plutôt  tous  les  mois  que  tous 
les  trois  mois. 

On  a  dit,  ajoute  Dedelay,  que  la  résolution 
était  inutile.  Je  viens  de  prouver  qu'elle  ne  l'est 
pas  sous  les  rapports  de  l'intérêt  bien  entendu 
dii  cultivateur  ;  je  puis  dire  encore  qu'elle  ne  l'est 
pas  ,  par  rapport  aux  besoins  du  trésor  public 
qui  nous  parlent  plus  impérieuser„ent.  Sans  doute 
il  faudra  prendre  en  considération  les  vues  du 
préopinant  ;  mais  ce  n'est  point  à  nous  à  le  faire 
les  premiers. 

Notre  collègue  Chassiron  à  ajouté  que  la  réso- 
lution ferait  payer  plus  que  la  loi  du  !"■  floréal 
n'a  demandé.  Il  est  vrai  qu'il  est  des  communes 
où  les  sous  additionnels  surpassent  le  principal 
de  la  contribution  ;  mais  cela  vient  de  ce  que  les 
communes  sont  trop  imposées  pour  Içurs  dé- 
penses locales  ,  car  la  loi  du  i"'  floréal  n'a  pas 
permis  que  les  sous  additionnels  s'élevassent  au- 
dessus  de  trois  sous  pour  livre. 
Je  vote  pour  la  résolution. 


Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  1* 
résolution. 

En  voici  le  texte  t 

Art.  I".  A  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
senta ,  il  sera  perçu  un  troisième  cinquième  du 
montant  des  contributions  foncière  ,  personnelle 
et  somptuaire  de  l'an  4,  à  valoir  sur  le  mon- 
tant des  contri'l*utions  directes  de  l'an  5 ,  et 
d'après  les  rôles  provisoires  qui  ont  été  formés 
dans  les  départemens  en  exécution  des  lois  des 
16  brumaire   et  20  ventôse    derniers. 

II.  La  totahtè  de  ce  troisième  cinquième  sera 
payée    en   numéraire. 

ni.  Néanmoins  les  rentiers  et  pensionnaires 
pourront  payer  le  troisième  cinquième  et  les  deux 
précédens  avec  les  bons  qui  leur  auront  été  déli- 
vrés par  la  trésorerie  ,  sur  le  quart  de  leurs  rentes 
et  pensions  ,  pour  le  second  semestre  de  l'an  4  , 
ainsi  que  pour  le  quart  du  premier  semestre  ai 
l'an    5. 

Les  bons  seront  délivrés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  1^'  de  la  loi  du  10  floréal , 
an   5. 

IV.  Les  décharges  et  réductions  prononcées 
sur  l'an  3  ,  maintenues  pour  l'an  4  ,  par  la  loi 
du  5  thermidor  ,  an  4 ,  et  celles  pi'ononçèes 
pour  l'an  4  ,  sont  continuées  sur  les  paie- 
raens  à  faire  d'après  les  rôles  provisoires  de 
l'an   5. 

En  conséquence  ,  les  contribuables  ne  seront 
tenus  de  payer  que  les  trois  cinquièmes  de  leura 
quotes  ,  telles  qu'elles  ont  été  réduites. 

V.  Les  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales ,  les  receveurs  de  département  et  les  per- 
cepteurs des  communes  seront  tenus  ,  pour  accé- 
lérer le  recouvrement,  de  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  17  brumaire  dernier. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    17     MESSIDOR. 

L'administration  centrale  du  Mont  -  Terrible 
adresse  une  pétition  ,  dans  laquelle  elle  établit 
que  plusieurs  des  citoyens  de  ce  département 
sont  dans  le  même  cas  que  les  fugitifs  du  Bas- 
Rhin  ,  et  doivent  leur  être  assimilés. 

La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission. 

Delahaye  ,  secrétaire  ,  annonce  une  adresse 
d'une  société  populaire....  (  Des  murmures  s'élè- 
vent. ) 

Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire.  La -constitution  ne 
permet  pas  d'adresse  en  nom  collectif.  Je  de- 
mande que  celle-ci  ne  soit  pas  lue. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  qu'elle  soit 
lue. 

Delahaye  continue. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  société 
républicaine  de  Menons  ;  séance  du  i"'  messidor  , 
cinquième  année  républicaine.  —  Présidence  du 
citoyen  Villemur. 

!>  Les  bons  républicains ,  les  vrais  amis  de 
leur  pays  ,  justement  indignés  de  la  manière  in- 
décente avec  laquelle  des  membres  du  nouveau 
tiers  ,  qui  n'ont  porté  auprès  du  corps  législatif 
qu'une  aversion  implacable  contre  la  forme  ac- 
tuelle du  gouvernement,  secondant  parfaite- 
m^int  les  vues  d'un  Dumolard ,  d'un  Boissy- 
d'Anglas ,  etc.  ,  l'exécration  de  la  Nation  Fran- 
çaise ,  en  fesant  tous  les  jours  ,  et  appuyant  des 
motions  en  faveur  des  émigrés  et  des  prêtre» 
réfractaires. 

Considérant  combien  ces  scélérats  rentrent 
de  toutes  parts ,  et  avec  quelle  effronterie  le» 
prêtres  réfractaires  et  déportés  se  montrent  pu- 
bliquement ,  exercent  les  fonctions  de  leur  mi- 
nistère ,  sans  s'être  soumis  aux  lois  de  la  Ré- 
publique ;  combien  ils  prêchent  le  royalisme,  et 
l'aversion  contre  les  acquéreurs  de  domaine» 
nationaux ,  sans  que  les  autorités  constituée» 
fassent  exécuter  à  leur  égard  les  lois  exis^ 
tantes. 

Considérant  combien  tous  ces  abus  sont  un 
acheminement  immanquable  à  la  contre-révolu- 
tion et  à  la  guerre  civile  ; 

Se  sont  réunis  en  exécution  de  l'article  36i 
de  l'acte  constitutionnel,  et  ont  arrêté  de  se  réunir 
tous  les  jours  pour  raviver  l'esprit  public  que  le» 
différentes  factions  ont  abattu  ,  et  pour  engager, 
par  des  circulaires  ,  tous  les  amis  de  la  paix. à 
en  faire  de^mêrae,  pour  s'opposer  de  toutes  leuis 
forces  à  ta  contre-révolution  tant  désirée  par  le» 
émigrés  et  par  ces  scélérats  de  prêtres  qui  oc- 
cupent presque  toutes  les  séances  du  corps  légis- 
latif. 

Ils  ont  arrêté  en  outre  que  leur  président  est 
chargé  de  donner  connaissance  de  leuf  réunion 
au  directoire  exécutif  et  aux  deux  conseils  ,  en 
leur  envoyant  copie  du  présent  procès-verbal. 
Vive  la  République  ! 

Pour  copie  conforme,  Villemur,  président; 
Delor  ,  secrétaire. 

Les  plus  violens  murmures  avaient  interrompu 
cette  lecture. 

(  La  suite  demain.  ) 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AoASSS,  propriétaire  du  MoDÏteur ,  rue  des  Poitevins,  a"   i3. 
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POLITIQUE. 

ITALIE-. 

Mantoue,  le  16  juin. 

XjE  général  Miolis  ayant  envoyé  l'ordre  à  notre 
municipalité  de  tout  préparer  pour  une  fête  pu- 
blique populaire  ,  et  fait  savoir  à  la  commission 
administrative  de  mettre  à  sa  disposition  une 
somme  d'argent  pour  les  frais  de  cettetête  ;  il  a  été 
résolu  qu'elle  aurait  lieu  les  27  ,  s8  et  ag  du 
Éourant.  On  prépare  des  arcs  de  triomphe  ,  des 
courses  de  chevau'ic  et  des  feux  d'artifice  :  il  y 
aura  des  évolutions  militaires  ,  exécutées  par  un 
corps  de  i5  mille  hommes  qui  seront  campés  sous 
Mantoue. 

Dans  ces  fêtes,  on  érigera  un  monument  dans 
la  ciladelle  de  Sainl-George  ,  pour  consacrer  le 
souvenir  des  victoires  remportées  par  les  Fran- 
t^is ,  et  qui  ont  produit  la  liberté  de  l'Italie. 

On  continue  à  approvisionner  cette  place.  On 
y  attend  des  munitions  et  de  l'artillerie  du  Mi- 
lanais et  de  Tortone  ,  et  on  doit  aussi  y  trans- 
porter le  superflu  du  magasin  de  Peschiera. 

Malgré  ces  apparences  ,  plusieurs  personnes 
prétendent  que  le  sort  de  Mantoue  n'est  pas  en- 
core décidé  ,  et  craignent  qu'elle  %e  réntre-sous 
le  joug  autrichien.  Il  est  certain  que  Buonaparte 
n'a  pas  donné  de  réponse  positive  aux  demandes 
que  lui  a  faites  notre  municipalité  ,  et  que  Man- 
toue n'est   point  comprise   dans  les  limites   déjà 


au  ressentiment  du  Peuple.  Quelques  personne» 
refusaient  de  recevoir  cette  monnaie  ;  mais  un 
édit  du  comité  central  ordonne  de  la  recevoir 
sous  des  peines  très-séveres. 

Il  y  a  dans  le  Bolonais  ,  à  Ferrare  et  dans 
les  environs  ,  dix  mille  hommes  de  troupes  , 
presque  toutes  polonaises.  Elles  observent  la 
plus  sévère  discipline  ,  et  maintiennent  l'ordre 
et  le   calme. 

Dernièrement  il  s'éleva  une  dispute  très-vive 
entre  la  municipalité  de  Ravenne  et  des  com- 
pagnies Cispadanes.  Un  détachement  polonais, 
envoyé  par  le  général  Dombrouski  ,  prévint 
toute  suite  fâcheuse  ,  sans  avoir  employé  la 
force. 

Bologne  ,  de  toutes  les  villes  d'Italie ,  celle 
qui  a  toujours  eu  le  plus  de  goût  pour  l'art 
dramatique  ,  n'avait  encore  aucun  spectacle  digne 
du  nouvel  ordre  de  cljpjes.  Enfin  ,  la  semaine 
dernière  on  a  joué  au  ttléâtre  Zagnoni  une  co- 
médie Jntitulée  :  la  Révolution.  Après  plusieurs 
représentations,  qui  ont  attiré  un  grand  nombre 
de  spectateurs  ,  on  a  résolu  de  la  jouer  sur  le 
grand  théâtre  ,  et  de  donner  des  représentations 
gratuites  pour  le  Peuple.  Il  est  difficile  de  se 
former  une  idée  de  l'enthousiasme  qu'il  a  montré 
à  ce  spectacle  vraiment  intéressant  et  digne  des 
républicains. 

De  Fa'énza  ,  le  i5  juin. 

Les  curés  de  campagne  percevaient  tous  les 
ans  ,  à  Pâques  ,  une  espèce  de  dîme  extrême- 
ment onéreuse  pour  les  pauvres  pays'ans.  Ils 
exigeaient,  à  litre  de  présens,  du  fromage  ,  des 


tracées  de  la  République   Cisalpine.  Mais  est-il     agneaux ,  du  chanvre  ,  du  l.n  et  d  autres  objets 


vraisemblable  qu  on  laisse  cette  République  sans 
barrière  ?  On  sait  que  ,  par  les  articles  prélimi- 
naires ,  la  cession  de  Mantoue  devait  être  un 
-©bjct  de  négociation  entre  le  directoire  et  la  cour 
dp  Vienne.    • 

Le  but  de  l'empereur  a  été  d'obtenir  des  com- 

Î»ensations  ,  et  sans  doute  le  directoire  ,  en  les 
ui  accordant  ,  ne  voudra  pas  en  même  tem^ 
lui  rendre  le  boulevard  de  la  nouvelle  Répu- 
blique, etc. 

De  Bologne ,  le  1 5  juin. 

Dimanche  ,  après  dîner  ,  on  planta  un  nouvel 
arbre  de  la  liberté  dans  la  magnifique  rue  délia 
Molina.  Ce  fut  une  fête  patriotique  très-brillante. 
La  rue  était  presque  toute  tendtje  de  tapis.  Un 
bataillon  delà  garde  civique  précédait  et  accom- 
paijnait ,  au  son  des  instrumens  ,  les  citoyens  qui , 
ornés  de  couronnes  et  de  festons  ,  portaient  l'em- 
blème de  la  liberté.  Il  fut  élevé  au  milieu  des 
cris  d'allégresse  et  des  jpplaudissemens  univer- 
sels. 

Les  drapeaux  tricolors  ,  les  couronnes  de 
chêne,  les  inscriptions  républicaines,  l'ample 
piédestal  indiquant  l'autel  de  la  Patrie  et  Vde  la 
Raison  ;  la  présence  de  la  municipalité  ,  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  ,  et  de  beaucoup 
d'officiers  ,  les  sermcns  répétés  de  vivre  libre  ou 
mourir,  etc.  tous  ces  objets  ont  concouru  à 
rendre  la  cérémonie  solennelle  et  imposante. 

On  chanta  ensuite  dés  hymnes  patriotiques , 
et  l'on  forma  des  rondes  autour  de  l'arbre  de 
la  liberté.  Municipaux,  officiers,  soldats ,  prêtres 
et  moines,   tous  dansaient  pêle-mêle. 

Pour  completterla  fête  ,  le  citoyen  Giôvanetti 
prêcha  l'union  et  la  fraternité.  A  peine  eut  -  il 
terminé  son  discours  ,  que  le  Peuple  demanda 
que  l'on  brûlât  le  livre  d'or  qui  contenait  les 
noms  des  nobles.  Giôvanetti  ,  suivi  d'une  foule 
nombreuse  ,  se  porta  au  comité  central  et  lit  la 
pétition. 

Le  président  du  comité  ,  le  citoyen  Isolani  , 
remit  sur  le  champ  le  livre  d'or ,  qui  fut  brûlé 
au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  La  fête  se  ter- 
mina par  d'abondantes  aumônes  qu'on  distribua 
au  Peuple. 

Bologne  ne  cède  en  patriotisme  à  aucune 
autre  ville  de  la  Cispadane.  C'est  l'influence 
de  l'ancien  gouvernement  qui  avait  retardé  ses 
progrès ,  etc. 

Du  1 7  juin. 

Dhpiiis  quelque  tems  des  agioteurs  introduî- 
laicnt  une  monnaie  romaine  (les  carlini)  qui  n'a 
plus  sa  valeur  nominale  ,  et  en  fesaicnt  un  objet 
de  spéculation.  Le  comité  central  ,  pour  arrêter 
le  mal  ,  a  réduit  cette  monnaie  à  sa  juste  va- 
leur.   Cette    opération    nécissaire   a   produit  un 


La  municipalité  leur  avait  défendu  de  recevoir 
ces  prétendus  présens  ;  mais  malgré  cette  dé- 
fense ,  beaucoup  de  curés  ont  continué  leurs 
extorsions.  Les  contrevenans  ont  été  mandés  ,  et 
ce  qu'ils  avaient  reçu  a  été  distribué  au  Peuple. 
La  municipalité  a  publié  une  proclamation  pour 
empêcher  que   ces  abus  ne  se  renouvellent. 

L'exemple  d'Ancône  a  tellement  électrisé  les 
villes  d'Osimo  ,  de  Jesi  et  de  Macerata  ,  qu'elles 
Client  aussi  la  liberté  ou  la  mort. 

Le  duché  d'Urbin  ,  dont  les  principales  villes 
n'ont  point  partagé  l'égarement  de  la  capitale  , 
est  dans  les  mêmes  dispositions.  Les  délégués 
du  saint-pere  n'y  ont  aucune  autorité  ,  et  y 
publient  inutilement  les  édits  de  la''' cour  de 
Rome. 

RÉPUBLIQ^UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  ^juillet. 

Toutes  les  troupes  destinées  à  l'expédition  qui 
se  prépare  au  Ttrxel  doivent  être  embarquées 
sous  trois  à  quatre  jours.  On  les  porte  à  i5ooo 
hommes.  Ce  ne  sont  que  des  corps  bataves  ;  il 
n'y  en  a  point  de  Français.  On  est  extrêmement 
satisfaitdel'esprit  deséquipages,  ainsi  que  de  celui 
des  troupes.  lis  brûlent  d'en  venir  aux  mains. 
Aussi  croit-on  que  si  l'escadre  anglaise  qui  se 
trouve  devant  le  Texel  ne  se  retire  pas  ,  on  com- 
mencera par  lui  livrer  combat  en  sortant.  Cette 
escadre  d'ailleurs  n'est  que  de  dix  vaisseaux  de 
ligne ,  et  la  flotte  batave ,  composée  en  tout  d'en- 
viron cent  voiles,  en  aura  vingt-deux.  Celte  flotte 
est  une  des  plus  belles  que  jamais  celte  Répu- 
blique ait  mise  en  mer;  elle  est  abondamment 
pourvue  de  munitions  de  toute  espèce  ,  vivres  , 
etc.  On  y  embarque  3o,ooo  fusils.  Enfin  les  me- 
sures pour  la  réussite  de  l'expédition  sont  telle- 
ment bien  combinées  ,  et  l'amiral  de  'Winter  ,  par 
son  activité  et  ses  soins  ,  est  tellement  parvenu  à 
exciter  l'enthousiasme  parmi  les  équipages  et  à 
ranimer  leur  haine  contre  l'Angleterre ,  que  les 
personnes  initiées  dans  le  secret,  regardent  l'ex- 
pédition comme  immanquable. 

En  attendant ,  on  se  perd  en  conjectures  sur  la 
destination  de  cette  flotte.  Les  uns  ont  prétendu 


d  uri  engagement  qui  a,  duré  5  hrurcs  ,  a  pris  un 
navire  portugais  nommé  la  Carolijie ,  de  400  ton- 
neaux, armé  de6  canons  de  12,  huit  de  G  ,  doublé 
en  cuivre,  et  se  rendant  de  Fernambouc  à  Porto 
avec  6000  quintaux  de  sucre  ,  242  ballots  de  co- 
ton ,  2,i35  cuirs  de  vache,  421  billes  de  bois 
pour  meubles,  et  i.goo  cornes  de  bœuf. 

Ce  riche  bâtiment  a  éié  conduit  à  Vigc.  Le  capi* 
taine  du  corsaire  est  le  citoyen  Laxargue  ,  vieillard 
âge  de  80  ans,  qui  s'était  offert  en  remplacement 
de  son  hls  retenu  à  terre  par  maladie. 

Le  corsaire  le  Prodifre..  armé  de  14  canons  de  4  , 
et  de  80  hommes  d'équipage,  commandé  par  ie 
capitaine  Vandezande,  partit  de  la  rade  de  Dun- 
kerque  le  3  messidor.  Le  .'> ,  il  rencontra  un  brick 
anglais  allant  sur  son  lest  de  Hambourg  à  Hulm  5 
il  le  brûla.  ' 

.Le  10  ,  à  midi  ,  étant  par  les  54  degrés  de  la- 
titude nord,  ilapperçut  sous  le  vent,  neuf  bâ- 
tmiens  qui  ,  l'ayant  reconnu  ,  brassèrent  sur  le 
mat,  et  se  mirent  en  ligne  pour  l'attendre  :  c'é- 
laient  neuf  navires  marchands  armés  ,  et  allant 
de  conserve,  ayant  au  total  40  canons  de  4, 
de  6  et  des  caronnades  de  i8.  Ils  avaient  ua 
conimandanren  chef,  et  un  second  commandant; 
ils   Usaient    des   signaux  comme  une  escadre. 

A  une  heure  et  demie  ,  le  combat  s'engagea 
et  dura  six  heures.  Le  Prodige  tira  56o  coups  de 
canon;  les  ennemis  firent  également  un  feu  ter- 
rible. Le  corsaire  reçut  quatre  boulets  de  6  à 
fi-jur-d  eau  :  il  eut  sa  vergue  de  misaine  brisée  , 
tous  \ies  haubans  coupés  ,  ses  voiles  criblées  , 
et  toutes  ses  manœuvres  désemparées.  Les  vais- 
seaux ennemis  furent  aussi  maiiraités  ,  et  deux 
amenèrent  pavillon  à  8  heures  du  soir. 

La  nuit  du  10  au  11  fut  employée  ,  de  part 
et  d'autre,  à  se  réparer.  Il  fesait  calme  plat. 

Le  II  ,  à  huit  heures  du  matin,  une  légère 
brise  se  leva.  Le  Prodige  mit  toutes  ses  voile* 
dehors  et  chsissa  de  nouveau  les  sept  vaisseaux 
ennemis  ;  mais  le  vent  ayant  tombé  ,  il  borda 
ses  avirons  ,  et  ce  ne  fut  qu'à  deux  heures  qu'il 
put  les  atteindre  ;  alors  il  s'engagea  un  nouveau 
combat  plus  terrible  que  le  premier.  On  était  à 
la  portée  du  pistolet.  L'équipage  français  a  mon- 
tre le  plus  grand  courage.  Le  corsaire  fut  bien- 
tôt entouré  par  les  sept  vaisseaux  ennemis  ,  et 
dans  cette  position  ,  il  essuyait  un  très  -  grand 
feu  croisé.  Ses  manœuvres  furent  de  nouveau 
désemparées  ,  plusieurs  des  ses  affûts  furent  bri- 
sés ,  et  les  roues  de  tous  furent  emportées.  Il 
tesait  eau  de  toutes  parts  ;  cependant  ,  par  sa 
fermeté  ,  ses  manœuvres  savantes  et  hardies  , 
Vandezande  obligea  encore  trois  vaisseaux  en- 
nemis a  baisser  pavillon,  à  six  heures  du  soir; 
de  ce  nombre  est  le  Commandant ,  grand  navire 
a    trois   mâts  ,  capitaine  Thomas  Lo'ctrevengton. 

Le  second  est  aussi  un  grand  navire  à  trois 
mâts  ,   capitaine  Thomas  Coverdal. 

Et  le  troisième  est  un  superbe  brick  tout  neuf, 
capitaine  Richard   Smith. 

Cts  cinq  navires  appartenaient  au  port  de  Lon- 
dres ,  et  revenaient  de  Mcmel  ,  chargés  de  toile 
chanvre  ,    fer  ,  bois  et  pelleteries. 

Si  le  Prodige  avait  eu  assez  de  monde  ,  il  aurait 
amariné  le  reste  de  la  flotte  ennemie  ;  mais  après 
avoir  garni  .ses  cinq  prises  ,  il  ne  lui  restait  à 
bord  que  28  hommes,  y  compris  les  blessés  et 
les  mojsses.  Il  corivoya  ses  prises  à  i5  lieues  du 
Ttxel  ,  et  li  fit  voile  pour  Dunkerque  ,  où  il  ren- 
tra le  14  avec  64  prisonniers  ,  au  nombre  des- 
quels sont  les  capitaines  des  six  navires  pris  ou 
brûlés. 

Pendant  le  second  combat,  deux  boulets  de  6 
percèrent  le  corsaire  de  part  en  part.  Un  de  ces 
boulets  fit  tomber  sur  Vandezande  le  sergent  qui 
commandait  la  garnison.  Ce  brave  militaire  a 
donné  des  preuves  d'un  courage  héroïque.  Baigne 
dans  son  sang,  il  excitait  encore  ses  camarades.. 


lu'elic  allait  au  Cap,  d'autres  à  Hambourg  ;  mais  I  H  ne   voulait  pas    qu'on   lui   donnât  des  soins 


1  opinion  la  plus  soutenue  ,  et  qui  paraît  la  mieux 
fondée  ,  c'est  qu'elle  est  dirigée  contre  1  Ecosse 
ou  Urlandc.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  si 
les  vents  ne  sont  point  contraires  ,  cette  flotteaura, 
selon  toute  apparence  ,  mis  à  la  voile  au  moment 
oti  vous  recevrez  ma  lettre. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  24  messidor. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  la  Reprise ,  de  Saint-Jean  de-Luz  , 


méconicntcmcnt  qui  a  expose  plusieurs  agioteurs  1  armé  de  »  canon»  et  de  8  pierticrs ,  à  la  suite  de 


parce  que  sa  mort  èait  certaine  :  Soignez,  s  écria-- 
l-il ,  nos  camarades  blessés  gui  pourront  en  revenir; 
il  est  inutile  de  perdre  à  me  panser  des  momcns  qui 
leur  sont  précieux. 

Ce  respectable  et  généreux  guerrier  a  expiré 
trois  hturcs  après. 

Parmi  les  blessés  ,  il  y  a  un  sous-lieutenant  et 
un  quartier  -  maître  ,  ce  dernier  a  eu  le  bt^S 
coupé. 

Une  lettre  subséquente  annonce  que  quatre 
des  vaisseaux  anglais  pris  sont  entrés  au  Texel.  ■ 

Le  ministre  de  la  marine  a  écrit  ,  de  la  part 
du  directoire  ,  aux  capitaines  Laxargue  et 'Vande- 
*andc  pour  leur  tcmoi^ntr  toute  son  admiration. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 
Préiidence  de  Htnry-Lariviere. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    I?    MESSIDOR. 

fressenel.  Ce  n'est  pas  sur  la  pièce  vraiement 
extraordinaire,  que  nous  venons  d'entendre  ,  que 
j'ai  demandé  la  parole;  elle  est  jugée  et  parla 
constitution  et  par  les  marques  unanimes  de 
votre  improbation.  je  ne  relèverai  pas  non  plus 
les  injures  dégoûtantes  dont  cette  adresse  est  se- 
mée ;  elles  honorent  ceux  qu'elles  concernent  , 
et  tiennent  lieu  d  un  éloge  précieux  :  peut-être 
serait-il  possible  de  faire  remarquer  la  correspon- 
dance étroite  et  l'intime  rapport  qui  existe  entre 
celte  pièce  et  quelques  opinions  qui  n'ont  pas  reçu 
votre  approbation  ;  cependant  je  ne  puis  croire 
à  l'auihenlicilé  de  cette  pièce  ,  elle  touclie 
tellemerit  à  l'absurde  queje  la  crois  contrefaite; 
i}  faut  doncconstatersijlesVgnatures  existent  réel- 
lement 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  d'ailleurs  que  sur 
un  grand  nombre  de  points  de  la  République  ,  il 
s'établit  des  réunions  au  sein  desquelles  on  évo- 
que les  mânes  exécrés,  des  anciens  chefs  des 
sociétés  populaires.  On  y  prétend  qu'un  complot 
est  formé  pour  le  renversement  de  la  constitu- 
tion ,  tandis  que  le  complot  véritable  est  au  sein 
de  ces  réunions  qui  frémissent  du  retour  de  la 
justice  et  du  réta'olissement  de  l'ordre. 

Je  demande  d'abord  que  l'adresse  soit  envoyée 
au  directoire  par  un  message  ;  2°  que  la  commis- 
sion chargée  d  un  rapport  le  fasse  le  plutôt 
possible. 

Ces  deux  propositions  sont  appuyées. 

GuilL  mardet.Je  ne  viens  pas  seulement  exprimer 
ma  surprise  ,  mais  la  plus  vive  indignation  contre 
la  pièce  o.rduriere  qui  vient  de  vous  être  lue  ;  il 
il  n'est  aucun  de  vous  qui  puisse  s'y  méprendre  , 
et  ne  pas  voir  le  but  de  ses  auteurs  réels  ou  sup- 
posés. On  sait  qu'il  doit  vous  être  fait  un  rapport 
iuc  les  sociétés  populaires  ;  n'a-t-on  pas  voulu 
vous  prévenir  d'avancé  contre  ces  réunions  ,  en 
prêtant  à  l'une  d'elles  le  langage  odieux  que  vous 
venez  d'entendre?  n'a-t-on  pas  voulu  favoriser 
des  pvéventious,  essayer  de  faire  donner  dans  le 
piège  quelque  représentant,  en  abuser  un  jusqu'à 
lui  taire  appuyer  l'adresse  ,  pour  trouver  un  moyen 
de  sejucr  la  discorde?  J'ai  le  pressentiment  le 
plus  tonde  que  l'adresse  est  fausse  et  les  signatures 
contrelailes.  Si  cette  société  existait  en  effet  , 
elle  saurait  que  la  constitution  défend  les  réu- 
nions tormées  sous  des  ptésideiis  et  des  secré- 
taires ;  que  des  adresses  en  nom  individuel ,  peu- 
vent être  portés  au  corps  législatif;  mais  que 
prendre  des  arrêtés  est  un  droit  qui  n'appartient 
qu'aux  autorités  constituées.  Je  le  répète,  on  a 
voulu  prendre  quelques-uns  de  nous  pour  dupes  : 
on  s'est  trompé. 

J'appuie  les  propositions'de  Fressenel. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  fugitifs  du  bas- 
Rhin. 

Bailly  et  Keilcr  appuient  le  projet. 

•Un  autre  membre  le  combat ,  comme  contraire 
aux  principes  constitudoanels. 

Frédéric  -  Hermann.  Je  demande  la  parole  pour 
un  iaiî  :  Je  liens  à  la  main  une  liste  supplétive  du 
supplément  à  la  liste  des  émigrés  des  dcpartemens 
du  haut  et  bas  Rhin  ;  voici  trois  cahiers.  Pour 
vous  taire  voir  de  quelle  classe  sont  ces  prétendus 
émiurés,  j  ouvre  au  hazard  ,'  et  "sous  les  yeux 
des    membres    du .  bureau  ,   et   je    lis    :    JV. ..., 

tailleur;  K ,  maçon  ,  ja  Jfmme  ;  JV". . . .  ,   «<rn'- 

coie;   jV....  ,  charron;  JV....  ,  charron;    JV,.?.  , 
journalier,  sa  femme  ,  ses  filles  ,  etc.  etc. 

De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux 
voix.. 

Hermann.  Citoyens ,  un  tyran  a  dit  :  Périssent 
6poo  hommes,  plutôt  que  de  violer  un  principe. 
Plus  sage  et  plus  heureux  que  lui  ,  vous  ne 
violerez  point  les  principes,  et  vous  ne  ferez 
pas  périr  des  milliers  d'hommes,  et- vous  ne 
redouterez  pas  l'audace  de  l'infâme  accusateur- 
p.uhlic  du  bas-Rhin  ,  qui  a  dit  devant  témoins  : 
»<  Oui,  si  le  conseil  des  cinq  cents  adopte  le 
projet  relatif  aux  émigrés  du  Rhin  ,  il  ne  resterait 
pjus  aux  patiiotes  que  de  prendre  un  poignard  , 
et  de  percer  le  sein  des  membres  qui  auraient 
voté  ce  décret,  n 

Le  conseil  frémit  d'indignation. 

Les  cris,  ai(.\  voix,  recommencent. 

L'urgence  est  déclarée  à  la  presqu'unanimité. 

Bontoux  relit  le  premier  article  ,  tendant  à 
p.raroger  jusqu'au  i^'  nivôse  "prochain  le  délai 
accordé  par  la  loi  du  22  nivôse. 

GuiUemardet.  Je  demande  que  l'onze  serve  des 
t€rmes  précis   de  la  loi    du    «a  nivôse  ,  et  non 


de  termes  généraux  qui  peuvent  prêter  à  l'ar- 
bitraire. 

Martntin.Je  demande  que  le  délai  soit  de  six 
mois,  à  compter  de  lapublication  de  la  loi  ;  les 
anciens  pourraient  être  quelque  tems  sans  pro- 
noncer, et  le  délai  serait  diminué. 

Thibaudeau.  ]e  ne  pense  pas  que  le  conseil  des 
anciens  soit  très-long-tems  à  prononcer  sur  cette 
résolution;  mais  votre  intention  était  d'accorder 
six  mois  pleins. 

J'appuie  la  proposition  de  Marentin. 

L  article  1='  est  rédigé  conformément  à  ces 
amendemens. 

JV. ....  Je  demande  la  parole  pour  un  amen- 
dement.. ..'(  L'opinant  se  dispose  à  prononcer 
un  discours  ,  des  murmures  s'élèvent.  )  Je  de- 
mande que  vous  rendiez  aux  fugitifs  du  dépar- 
tement  du    Pas-de-Calais   la  mêtne  justice    qu'à 

ceux  du  Rhin (Les  plus  .violens  murmures 

j  interrompent.  )  Ils   sont   dans   le   même   casi... 
Votre  justice  doit  être  égale 

L'opinant  est  interrompu.  —  Il  descend  de  la 
tribune. 

Bontoux  présente  l'article  II  concernant  la  dé- 
signation des  fugitifs  riippelés  en  France. 

Thibaudeau.  J'ai  voté  avec  empressement  le 
principe  de  la  résolution;  je  viens  combattre 
laiticle  II;  j'écarterai  de  la  discussion  dans  la- 
quelle je  suis  obligé  d'entrer  tout  ce  qui  tient  aux 
déclamations  ,  tout  ce  qui  appartient  à  des  mou- 
vemens  oratoires  étrangers  à  la  question.  S'il  en 
est  une  dans  laquelle  ces  sortes  de  moyens  doi- 
vent être  interdits,  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
la  législation  sur  les  émigrés.  La  constitution  a 
réglé  elle-même  cette  législcition  ;  toutes  les  lois 
relatives  au  personnel  de  l'émigré  ,  au  fjit  de 
l'émigration,  au  caractère  du  délit,  sont  consa- 
crées par  la  consiiiuiion. 

Cette  disposition  peut  paraître  sévère,  mais 
elle  était  utile,  elle  était  indispensable  pour  le 
maintien  de  la  République.  Les  auteurs  de  la 
.constitution  ont  prévu  le  mouvement  inévitable 
qui  a  lieu.  Après  une  longue  et  sanglante-  révo- 
lution ,  il  survient  un  moment  où  toutes  les  vic- 
times de  cette  révolution,  soit  coupables,  soit 
volontaires,  soit  innocentes,  sont  confoudues  dans 
le  sentiment  d  une  commisération  commune,  et 
où  elles  deviennent  jilus  luiéressanies  aux  yeux 
d'une  Nauon  généreuse  ,  que  ceux  mêmes  qui 
portent  les  plus  honorables  cicatrices  de  la  révo- 
lution pour  laquelk-îils  ont  combattu.  S'il  était  une 
Nation  au  sein  de  laquelle  ce  mouvement  de  sen- 
sibilité et  de  commisération  dût  être  prévu  ,  c'était 
la  Nation  française. 

Le  législateur  a  dû  craindre  que  ,  s'aban- 
donnant  à  1  impulsion  seule  de  ses  seniimens 
généreux  ,  elle  ne  marchât  à  sa  perte  ,  et  que  son 
indulgence  ne  fût  pour  elle  la  cause  de  maux 
incalculables;  voilà  les  moufs  pour  lesquels  la 
constitution  a  gonsacré  les  lois  existantes  sur  les 
émigrés." 

En  appliquant  ces  motifs  à  la  question  qui  nous 
occupe  ,  K  vois  que  l'article  II  proposé  nous  con- 
duit a  prononcer  une  excepdon  nouvelle  ,  à  faire 
plus  t^ue  la  loi  du  22  nivôse  ;  nous  ne  nous  con- 
tentons pas  de  donner  un  nouveau  délai,  nous 
l'oflrons  à  de  nouveaux  individus  non  compris 
dans  la  loi  du  22  nivôse.  En  avons-nous  le  droit , 
et  ne  commettons-nous  pas  une  violation  formelle 
de  la  constitution  ? 

Voilà    des  principes    qu'il   est    impossible    de 
contcsiei   en  ne   traitant  que  le  point   de    droit. 
Je^sais  que  si  on  se  livre  à  des  meuvemens  ora- 
toires pour  exciter  votre  sensibilité  ,   pour   inté- 
resser votre   générosité,  peut-être  la  rigueur  de 
ces  principes  pourrait  être  oubliée  ;  mais  prenez- 
y  garde  ;   une  fois  que  vous  aurez  outrepassé  les 
.  bornes-posées  par  la  constitution  ,  il  n'existe  plias 
1  de   legislauon  sur  les  émigrés  ,  et  chacun  d'eux 
j  voudra  a  son  toui   vous  exposer  que  sa  fuite  a 
eu  la  terreur  pour  cause  ;  aucun  d'eux  ne  man- 
I  quera  de  prétextes;  il  n'est  pas  jusqu'aux  émigrés 
j  de  1789  qui   n  aient  un    motif  à   vous  alléguer. 
On  brûlait  mon  château  dira  l'un;  mon  réiTiment 
I  m  accusait  ,  dira  l'autre.  Tous  les  actes  d'aiîarchie 
j  qui  ont   eu  heu   dans  la   première  année   de   la 
I  révolution  seront  cités  comme   des  causes    légi- 
umes  de  fuite  ;  tous  les  émigrés  auront  fui    par 
terreur,  et  cependant  n'était-ce  pas    la    terreur 
qu  ils  voulaient  ramener  dans  leurs  foyers  ?  n  ont- 
ils  pas  été  armer  lEurope  contre  nous  ?  ne  re- 
gardaient-ils  pas  la  France  comme  une'conquête 
sure    et    facile?    la    désertion    n'a-t-eile   pas  é'té 
simultanée  ,  combinée?  avaient-ils  fui  par  terreur 
ou  pour  la  porter  au  sein  de  leur  Patrie  ,  ceux 
qui   de  Coblentz  ou  de  "Worras ,   où  ils  étaient 
loin   de  s  attendre  à  voir  bientôt  les  répubhcains 
paraître  eii  vainqueurs,  envoyaient  des  quenouilles 
aux  gentilstiommes  qui  n'avaient  pas  suivi  le  tor- 
rent de  l'émigration.  Avez-voiis  oublié  la  croisade 
impie  qui   unissait  contre  la  France  les  hommes 
qui    s  appelaient  les   chevaliers    français  ,    et  qui 
dans  leur  superbe  mépris  pour  touS  ce  qui  n'avait 
pas  SUIVI  leur  fortune  ,   prétendaient   qu'hors  de 
l,"urs  rangs  il  n'y  avait  plus  ni  honneur,  ni  talens 
01  courage  ,  ni  fidélité  à  leur  Patrie.  Avez-yous 


oublié  que  leur  attitude  ,  était  tellement  hostile, 
que  le  dernier  de  nos  rois  crut  devoir  adri.sser 
une  proclamation  à  ses  frères  pour  les  presser  de 
rentrer  en  France  ,  et  de  ramener  avec  eu.<.  la 
toule  égarée  des  Français  qui  les  avaient  suivis? 
Non  ,  de  tels  faits  ne  peuvent  être  effacés  de 
votre  mémoire;  tous  les  Français  les  ont  présens 
à  leur  esprit. 

Je  soutiens  donc  que  nous  tenant  renfermés  dans 
le  point  de  droit  consàtuiionnel  ,  il  ne  nous  est 
permis  de  faire  aucune  exception  nouvelle.  L'ar- 
ticle II  est  une   exception  nouvelle. 

Il  en   donne   lecture. 

Je  demande  la,  question  prédiable. 

Un  cri  général  s'élève  et  appuie  la  question 
préalable. 

Une  Joule  démembres.  Aux  voix  ,  aux  voix. 

Le  président.  Un  membre  demande  la  parole 
contre  la  question  piéalable. 

_  Descordes  de  la  Charente.  Je  viens  appuyer  l'ar- 
ticle II  qui  vous  est  présenté,  et,  ainsi  que  Thi- 
baudeau l'a,  cru  nécessaire  ,  je  ne  me  permettrai 
aucune  digression  ,  aucun  moyen  oratoire  étran-. 
ger  au  point  de  droit  que  nous  avons  à  dis- 
cuter. 

Je  relirai  d'abord  l'article  II  ;  car  la  manière  de 
le  lire  influe  beaucoup  sur  le  sens  qu'on  doit  lui 
clonner.  Thibaudeau  ,  en  le  lisant ,  a  prononcé 
ainsi  :  sont  exceptés  les  chefs  de  manufactures,  datte- 
tiers  ,  de  fabriques  ,   et  autres Ici  il  s'estarrêté 

comme  si  l'expression  au/r«  n'était  suivie  d'aucune 
applicalionprécise. .  .  Je  relis  l'article  et  je  trouve  :' 
et  autres  vivant  duproduit  journalier  de  leur  travail  et 
deleurindustrie.  Ces  mots,  séparés  les  uns  des  autres 
donnent,  vous  le  voyez  ,  un  sens  bien  difieEenl  à 
1  article. 

J'ajoute  qujen  les  expliquant  ,  plutôt  qu'en 
étendant  la  loi  du  22  nivôse  ,  vous  ne  faites  rien 
de  contiaire  à  la  consiitutson  ,  puisque  cette  loi- 
est  antérieure  à  la  constitution  ,  et  du  nombre 
de  celles  que  la  constitution  consacre. 

La  constitution  d'ailleurs  ne  rend  irrévocable 
que  les  lois  sur  les  éinigirès  ,  et  non  pas  celles  sur 
les  fugitifs;  or  vous  vous  occupez  ici  du  sort  d'in- 
dividus qui  sont  bien  reconnus  fugitifs.  (  Quel- 
ques murmures,innterrompent.) 

On  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  leur  fuite 
n'avait  été  ni  volontaire  ,  ni  criminelle;  qu'il  ne 
leur  avait  pas  été  libre  de  rester.  G'éuit  ce  que- 
je désirais  prouver  dans  mon  opinion  que  j'avais 
pjeparée;  j'eusse  soutenu  ,  etj,e  soutien»  encore, 
que  la  loi  du  22  nivôse  n'étant  point  appliquée 
à  des  émigrés  ,  vous  pouviez  exercer  sur  elle  le 
droit  d'extension  ou  de  rapport  que  vous  avez  sut 
toutes  les  autres  lois. 

J'appuie  l'article  II. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

Chollet.  Je  reconnais  la  nécessité  d'une  définiton 
qui  serve,  non  pas  d'extension  .  mais  d'interpré- 
■atiouà  la  loi  du  22  nivôse.  (Chollet  présente 
une  rédaction  ). 

Delahaye.  Votre  loi ,  celle  du  22  nivôse  et  celle 
du  4  vendémiaire- seraient  inutiles  ,  si  on  avait 
exécute  celle  du  22  prairial  ,  relative  aux  fucrhif's 
du  Ji  mai.  Ils  pouvaient  tous  rentrer,  sans^'ex- 
ception  ,  en  prouvant  un  mandat  d'arrêt,  une 
accusation,  une  cause  forcée  de  fuite. 

Quatremere.  Je  reconnais  avec  Thibaudeau  qu'il 
Nui  aci opter  une  lédactfon  qui  n'ouvre  pas  la 
porte  aux  émigrés  i.icuiables.  Nul  de  nous  ne 
veut  a  cet  égard  transiger  avec  la  sévérité  des 
principes  consivuionnels  ;  mais  aussi  il  est  im- 
possible de  tic  pas  expliquer  la  loi  du  22  nivôse, 
et  sur--touî  je  mot  ouvrier  qu'elle  renfern-,e  ,  et 
auquel  on  ne  donne  qu'une  acception  trés-res-. 
serrée  ;  le  mot  et  autres  qui  est  dans  l'article 
laisse  beaucoup  trop  de  vague;  je  deiîire  qu'oii 
adopte  cette  rédaction  :  les  chefs  d'atteliers  et  de 
manufactures,  et  tous  ceux  vivans  dans  une  pro- 
tession  mécanique  ou  mercantile. 

Plusieurs  épreuves  sur  les  divers  amendemens 
sont  laites  ,    et  aemcurerit  douteuses. 

JV.. . .  -rhlbaudeau  a  demandé  la  question  préa-- 
lable  sur  1  article  IL 

r  ^^'^°"',^',^  est  consulté,  et  il  déclare  qu'il  v  a' 
heu  a  dehberer  sur  l'article  II.  4     .'  y  a 

Les  amendemens  de  Chollet,  de  Quatremere-' 
sont  alors  rappelés..  ^        <s"«;i«? 

La  rédaction  de  Quatremere  obdent  la  prio- 
rité. ^ 

Savary.  ]s    demande  par   amendement    qu'on - 
n  excepte  que   ceux  qui   exerçaient  des  fonctions 
mercantiles   et    mécaniques   avant     le    i5  juillet 
1789. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix Le  pré 

sident  déclare  qu'il  y  a  du  doute. .  . .  Les  vot?ns 
pour  1  amendement  élèvent  les  plus  vives  récla 
mations. 


Douket.  Je  demande  la  parole. 
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JV. . .  •  On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves. 

Doulcct.  L'amendement  est  d'une  injustice  frap- 
pante ,  et  il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  prouver 
que  des  prêtres  ou  des  nobles  ont  dû  rester  , 
malgré  la  révolution,  nobles  et  prêtres.  Pouvez- 
vous  taire  un  crime  à  un  hçmrae  d'avoir  em- 
brassé une  utile  profession  ?  Si  un  noble  ,  ou  un 
homme  riche  ,  ont  été  ruinés  par  la  révolution  ; 
s'ils  n'ont  pas  voulu  faire  comme  tant  d'autres  , 
vivre  du  fruit  de  leurs  rapines  et  de  leurs  assas- 
sinats ;  s'ils  n'ont  pas  voulu  être  agioteurs  ni 
brigands,  p.ouvcz-vous  les  en  punir?  Tout  ce 
qu'on  peut  exiger,  c'est  que  la  profession  ait 
été  exercée    ayant  la   sortie   du   territoire    de   la 

République (  Une  foule  de  voix.  Oui  ,    oui.  )■ 

Mais  cet  objet  est  rempli   par   l'article   III. 

Le  conseil  consulté  de  nouveau,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'amendement  de  Savary  ,  et  adopte 
le  projet  dans  les  termes  suivans  : 

An.  I"^'.  Les  délais  accordés  aux  ouvriers  et 
cultivateurs  des  départemens  du  haut  et  bas- 
Rhlu  ,  par  les  l'ois  des  22  nivôse  et  4™'  jour 
complémentaire  de  l'an  3 ,  sont  prorogés  à  six 
mois ,  à  compter  de  la  pubhcation  de  la  pré- 
sente loi'. 

II.  La  dénomination  d'ouvriers  travaillant  ha- 
bituellement de  leurs  mains  ,  portée  par  l'article 
IV  de  la  loi  du  22  nivèse  ,  s'applique  aux  chefs 
d'atteliers  ,  de  manufactures  et  fabriques  ,  aux 
commis  qui  y  donnaient  habituellement  leurs 
■soins  ,  et  généralement  à  tous  individusexerçant 
une  profession  mécanique  ou  mercantile ,  ainsi 
qu'à  leurs  femmes  et  enfans. 

III.  Les  citoyens  rentrans  en  France  ,  sont  tenus, 
aux  termes  de  l'article  IV  de  la  loi  du  22  nivôse, 
de  produire  devant  l'administtaiion  municipale 
du  canton  de  leur  dernière  résidence  ,  une  at- 
testation de  huit  témoins  ,  certifiée  par  l'agent 
de  leur  commune  ,  coiîstatant  la  ptolession  ou  le 
genre  d'industrie  qu'ils  exerçaient  avant  leur  sortie 
de  France.. 

IV.  L'attestation  exigée  par  l'article  précédent 
sera  de  suite  transmise  à  ladministration  cen- 
trale ,  qui  ,  après  l'avoir  visée,  fera  exécuter  dé- 
finitivement ,  à  l'égard  de  celui  qui  ï'aura  obtenu, 
les  dispositions  des  articles  VU  et  VIll  de  la  loi 
du  22  nivôse. 

V.  Les  citoyens  compris  dans  la  présente  loi , 
<jui  sont  'décédés  ,  ou  qui  décéderafecit  eu  pays 
étranger  avant  d  avoir  pu  profiler  de  ses  avan- 
tages, seront  censés  avoir  satisfait  à  ces  dispo-, 
sitions,  à  la  charge  par  leurs  héritiers  de  justiticr 
de  leur  décès  ,  et  de  représenter  l'attestation  men- 
tionnée en  l'article  III. 

VI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  nivôse, 
continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  ne 
contrevient  pas  à  la  présente  :  toute  loi  contraire 
demeure  abrogée. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  du  direc- 
toire exécutif. 

Les  dernières  dépêches  de  Saint-Domingue  , 
transmises  au  conseil  des  cinq  cents  ,  annonçaient 
que  les  dispositions  étaient  faites  pour  une  atta- 
que générale  dans  le  nord  de  S.iint-Domingue. 
Cette  attaque  a  eu  lieu  :  les  Anglais  et  les  émi- 
grés ont  été  battus  sur  tous  les  points.  Aux 
quartiers  d'Ouanaminihe  ,  Sans-Souci  ,  Valliere  , 
les  Perches  ,  Sainte-Suzanne  ,  les  Monts-Orga- 
nisés ,  la  Grande  -  Rivière  ,  et  dans  beaucoup 
d'autres  lieux  encore  ,  qu'ils  ont  été  forcés  d'aban- : 
donner  ,  ils  ont  éprouvé  ce  que  peut  la  valeur 
républicaine  ,  ce  dont  sont  capables  des  hommes 
qui  chérissent  passionnément  la  liberté  ,  qui  ne 
font  armés  que  pour  la  liberté  ,  et  qui  sont  dé- 
cidés a  ne  poser  les  armes  que  lorqu'elle  n'aura 
plus  aucun  danger  à  courir. 

Le  général  Desfourneaux  commandait  en  chef 
l'armée  du  nord  de  Saint-Domingue  ;  il  a  été 
puissamment  secondé  par  le  général  de  division 
Toussaini-Louveriure,  par  le  général  de  brigade 
Pierre  Michel  ,  et  par  les  chefs  de  biigade 
Grandet ,  Christophe  et  Moyse.  Au  surplus  ,  s'il 
fallait  désigner  tous  les  hommes  qui  ont  acquis 
des  droits  à  la  reconnaissance  publique  dans  les 
diflérentes  affaires  ,  il  faudrait  nommer  chacun 
des  28,000  républicains  qui  composaient  l'armée 
française. 

La  lettre  du  général  Desfouraeaux  au  mi- 
nistre de  la  mariçie  ,  dont  le  directoire  joint 
ici  la  copie  ,  vous  apprendra  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  que  la  plus  parfaite  tranquillité  règne 
actuellement  dans  le  nord  de  Saint-Domingue. 
Cette  tranquillité  est  le  fruit  de  la  sagesse  ,  de 
la  modération  et  de  l'armée  victorieuse  ,  qui  , 
sous  tous  les  rapports  ,  a  voulu  se  montrer  digne 
de  nos  armées  républicaines  d'Europe  ,  leurs 
modèles. 

Le  directoire  joint  pareillement  à  ce  message 
la  copie  du  précis  des  opérations  militaires 
de  l'armée  républicaine  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue ,  depui»  ie  9  jusqu'au  27  ventôse  de 
l'an  5. 

Il  n'a  point  de  nouvelles  ofTicielles  de  la 
colonie  depuis  cette  date  ;  rnais  des  papiers 
publics  anglais  et  français  ,  qui  ont  été  envoyés 
par  le  ciioyea   Uo^icr ,   consul  à  Ncw-Yorck  , 


s'accordent  tellement  sur  les  différens  faits  qu'ils 

rapportent,    qu'il  paraît  ceitain  qu'au    22  floréal 

le   brave   Toussaint-Louverture   cernait   le    Port- 
au-Prince   après    avoir    conquis    le    Mirebalais  , 

s  être  emparé   des  camps   et  forts  Dubuisson   et 

Rodrillon  ,     dispeisé    les    légions    d  émijj,rés    et 

d'Anglais  commandées  par  M  Dessources  et  M.  le 

baron  de  Montalembert ,  tué  ou  pris  plus  de  mille 

hommes  aux  ennemis. 

La   lettre  du  consul   de  New-Yorck.  est  du   3 

prairial  ;  elle  s'exprime  en  ces  termes  :  j     "1  -      ■        .  '      • 

,,   Di   .■  1    .  -•      I-  •  ■  j     I  "^^    'o"    reunies    à    cet    égrard  ;  il   est    essentiel 

"   rlusieurs  lettres  particu hères    venues  ici  du     ,i'-,j„„,  ,  „    „     ■  .   i     j  „^   j         .-i      ■.     -^       a 
,,  ,„  u  •   ,         1  ■    ^  ,  J      .  *  û  adopter  ce  projet.  Je  demande  qu  il  soit  ajourne 

rt-au-fiince  ne  laissent  aucun  doute  sûmes  suc-     i    j   J,^:„        r     '       j  1  -a 

demain, 

La  proposition  est  adoptée. 

Darracq.  Je  demande  ,  par  les  mêmes  motifs  , 


molieres  qui  tend  à  faire  verser  à  la  trésorerie 
nationale  toutes  les  recettes  ,  pour  en  opérer 
sur  tous  les  services  une  répartition  égale. 

Le  conseil  arrête  que  ce  projet  sera  mis  inces- 
samment à  la  discussion. 

Duch((et  Berthelin.  Il  est  un  projet  qui  peut  faire 
rentrer  dans  un  seul  mois  20  millions  au  trésor 
public  ;  ce  projet  est  celui  relatif  aux  fermages 
des  biens  nationaux.  Lebroust  vous  a  présenté 
un  projet  qui    renferme  la  collection    complette 


Po 


ces  à  Saint-Domingue.  La  consieinalion  et  la  tei- 
rcur  régnent  au  Port-au-Prince  ,  et  on  parle  d  une 
évacuationjpro  chaîne.  »i 
Suivent   les  signatures. 

Phitippe-Delleville.  Vous  avez  toujours  saisi  avec 
empressement  l'occasion  de  payer  aux  arméc« 
républicaines  d'Europe  le  juste  tribut  d(.- recon- 
naissance que  leur  courage  et  leur  dévouement 
méritent. 

Je  demande  que  vous  déclariez  que  l'armée 
de  Saint-Domingue  a  bien  mérité  de  la  Patrie. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

La  sé_ance  est  levée.  -  ■ 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Bernard  Saint-Jffriqiie. 

SÉANCE    DU    17    MESSIDOR. 

Ferrie,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  approu- 
ver une  résolution  du  12  messidor  ,  qui  autorise 
le  directoire  exécutif  à  envoyer  aux  Isles-du- 
Vent  et  la  Guyanne  Française,  de  nouveau»  agens 
particuliers. 

L'ordre  du   jour  ramené  la  discussion   sur  la 


que  le   conseil  s'occupe  des  rentes  foncières. 

La  proposition   est  également-  adoptée. 

Siméon  présente  un  travail  extrêmement  étendu 
sur  les  droits  de  succcssibilité  des  enfans  na- 
turels. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoutpç'» 
ment. 

Willot ,  au  nom  de  la  commission  militaire, 
sounact  un  nouveau  travail  relatif  à  l'organisation 
de  la  gendarmerie. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'aji^ur-» 
neraent.  ',   '  , 

Duchâtet ,  de  la  Girçnde  ,  présente  uiî  projet 
relatif\iux  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand 
livre. 

Tison  du  Galand  demande  l'impreSBion  et  l'ajour- 
nement. ' 

Crassons.  Si  l'opinant  en  avait  entendu  la  lecture, 
il  verrait  qu'il  est  très-instant  ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  d'adopter  un  projet  favorable  auk 
rentiers  ,  non  pas  aux  joueurs  ,  mais  aux  rentier 
véritables  et  d  ancienne  date  qui  veulent  réaliser 


,     1     ■         I     %-   n      ■   1         1    ■  J.  1  I  veritaDles  et  a  ancienne  oate  qui  veulent  réaliser 

résolution   du   o  floréal,  relative   aux  décharges     1      ,'  ■...     /-         „:   .  .     li    ^   1       -„„,.,,;« 

...  ,  ■]_     •         1        ■         PI  leur   propriété.   Ce  projet  tend,  a  les  soustraire 

et  réductions  sur  les  contribuuons  foncières.        1  ,.,„     a- ,,  j   .  „,i,„i^  A.,  r,  ,';„„„„  .    „  a^„-,„a^ 

1  aux  eitets  des  calculs  cie  1  agiotage  ;  je  aemaaoje 


Dedeley-d'Agier  demande  le  rejet  de  la  résolu-  1  qu 
tion ,   motivé  sur    ce    quelle  contient  le  mot  de 
revenu  net  sans  le  définir  ,  et  sans  donner  aucun 
moyen  de  l'évaluer. 


La  résolution  est  rejetée. 

On  reprend  la  discussion  sut  celle  du  24  prai- 
rial ,  relative  aux  deux  juucs  nommés  aia  ttibunal 
de  cassation  par  le  directoire  exécutif,  le  1"  fri- 
maire an  4,  en  remplacement  de  ceux  qui  auraient 
dû  l'être  par  le  déparlement  du  Goto  et  de  la 
Liamone. 

Molleville  répond  aux  différentes  objections 
faites  contre  cette  résolution.  Il  observe  que 
ceux-là  ne  sont  pas  les  vrais  amis  du  gouverne- 
ment qui  veulent  étendre  ses  pouvoirs  au-delà 
des  bornes  constitutionnelles;  que  l'indépendance 
des  tribunaux  ,  et  surtout  de  celui  qui  régularise 
tous  les  autres  ,  est  fa  seule  garantie  de  la  liberté 
civile  ,  sans  laquelle  la  liberté  politique  n'est 
rien. 

11  vote  pour  la  résolution. 

Porcher,  rapporteur  de  la  commission  ,  observe 
que  Ion  s'est  écarté  du  véritable  objet  de  la 
question  ,  et  prétend  que  cette  résolution  aurait 
un  effet  rétroactif,  ce  qui  est  contraire  à  la  consti- 
tution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Un  message  du  directoire  exécutif  annonce  que 
les  Anglais  et  les  émigrés  ontété  battus  dans  le  nord 
de  Saint-Domingue. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    18    MESSIDOR. 

Noguier  Malijai ,  au  nom  de  la  commission  des 
di^'.Hses.  Vous  avez  chargé  votre  commission  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  moufs  du  retard 
qu'éprouvent  dans  leur  paiement  les  fonction- 
naires elles  employés.  On  espérait  recevoir  deux 
millions  de  l'armée  dltalie  ,  un  est  resté  tout 
entier  à  Toulon  ,  où  le, commissaire-ordonnateur 
s'en  est  emparé. 

L'autre  million  est  arrivé  à  la  trésorerie  na- 
tionale ;  mais  le  ministre  de  la  marine  ,  présen- 
tant un  arrêté  formel  du  directoire  ,  lequel  atteste 
les  besoins  les  plus  pressans  ,  cl  la  plus  extrême 
urgence  de  satisfaire  à  des  paicmensqui  ne  peuvent 
souffrir  de  retard  ,  s'est  emparé  de  5oo  mille  liv-  ; 
il  ne  reste  donc  que  5oo  mille  livres  à  consacrer 
à  l'emploi  auquel  les  deux  millions  étaient  des- 
tinés. 

Vos  commissions  ne  laissent  échapper  aucune 
des  parties  de  la  surveillance  qui  leur  est  conHce. 
Celle  dont  je  suis  l'organe  ne  peut  prendre  en 
ce  moment  l'initiative  ;  cependant  elle  vous  presse 
par  mon  organe  de  mettre  incessamment  à  la 
discussion  le   projet   présenté    par   Gibert  Dcs- 


soit  mis  aux  voix. 
Le  projet  est  adopté  dans  les  termes  suivans  ? 

Il  ne  sera  plus  admis  d'opposition  à  li  charge 
du  vendeur  d  inscriptions  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique  ,  quand  les  transferts  et  extraits 
d'inscriptions  auront  été  visés,  sans  opposition', 
par  le  conservateur  prçs  la  trésorerie  nadonale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS,- 

SÉANCE    DU    18    MESSIDOR.     ) 

Lacuée  résume  les  motifs  qui  l'ont  détermin,é 
à  proposer,  il  y  a  quelques  jours  ,  le  rejet  de  la 
résolution  du  iS  praitiat  ,  relative  au  traitement 
des  officiers  de  santé.  Une  loi  du  23  floréal,  an  4, 
!  avait  accordé  à  ces  citoyens  un  traitement 'oeau-- 
coup  trop  fort  en  numéraire  :  elie  l'avait  égalé  à 
celui  que  ces  officiers  recevaient  en  assignats  dans 
le  tems  de  leur  dépréciation.  La  résolution  a  pour 
but  de  réduire  cette  dépense  ;  mais  ,  au  lieu  de 
I  saisir  un  juste  milieu  entre  le  trop  et  le  trop  peu  , 
I  £lle  n'accorde  aux  officiers  de  santé  en  chef-, 
chargés  de  professer  l'art  de  guérir  ,  qu'un  trai- 
tement insuffisant;  elle  a  omis  d'en  fixer  un 
aux  officiers  de  santé  chargés  de  professer  en 
second  ;  elle  traite  avec  trop  de  parcimonie  les 
officiers  de  santé  placés  comme  chtfs  dans  les 
hôpitaux  du  second  et  du  troisième  ordre  ;  enfin  , 
la  résolution  contient  une  disposition  rétroactive , 
en  ce  qu'elle  ordonne  le  paiement  à  compter  du 
!"■  prairial  dernier,  des  sommes  contenues  au 
tableau  dont  elle  parle. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENT». 

SÉANCE    DU     19    MESSIDOR. 

De  nouvelles  et  nombreuses  pétitions  réclament 
le  libre  exercice  du  culte. 

Le  renvoi  à  la  commission  existante  est  pro- 
noncé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet ajourné  hier,  et  relatif  aux  fermages  des 
domaines  nationaux. 

Bergier ,  Eudes  et  Debonnieres  ,  réclament  de 
nouveau  l'ajournement  à  deux  jours. 

L'ajournament  est  décrété. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  Grégoire  Dcrumare  ,  relatif  aux  bureaux 
centraux. 

Ditomare.  Votre  commission  n'a  vu  dans  le 
renouvellement  qui  vous  a  été  proposé  ,  qu'un 
hommage  rendu  à  la  constitution  ,  et  le  complé- 
ment des  dispositions  qui  asurent  son  immuta- 
bilité. Il  ne  sufhiait  pas  en  effet  qu'elle  c&t  institué 
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d'une  manière  invariable  les  pouvoirs  différens  | 
qui  entrent  dans  son  organisation  ,   qu'elle  en  eût 
hxé  les  limites  .  déterminé  les  attributions  ,  si  des 
renouvellemens  périodiques  et  constamment  ob- 
servés ne  devaient  en  être  la  garantie. 

Ces  précautions  sages  n'ont  point  échappé  a  la 
lévoyance  du  législateur.  Les  membres  du  corps 
_ét!,islatif,  le  directoire  exécutif,  les  administra- 
tions et  les  juges  ,  sont  soumis  à  un  renouvel- 
lement périodique  ou  biennal.  Aucune  loi , 
aucun  règlement  provisoire  ,  ne  peut,  sans 
blesser  la  constitution,  maintenir  les  magistrats 
■dans  leurs  fonctions  au-delà  du  terme  qu'elle 
«  prescrit ,  ou  les  faire  remplacer  autrement 
que  dans  les  formes  qu'elle  a  impérieusement 
exigées. 

Tous  les  corps  administratifs  viennent  de  subir 
les  mutations  voulues  par  l'acte  constitutionnel  et 
les  lois  supplétives.  Les  magistrats  élus  par  le 
Peuple  ont  été  renouvelés  partiellement,  ceux 
élus  par  Te  directoire  l'ont  été  en  totalité.  Com- 
ment se  fait-il  cependant  que  la  plupart  des  bu- 
reaux centraux  établis  par  la  constitution  dans  les 
grandes  communes  de  la  République ,  n'ayent 
point  encore  subi  de  renouvellement  ;  que  dans 
"plusieurs  les  membres  qui  les  composent  soient 
prorogés  de  fait ,  et  d'une  manière  en  quelque 
sorte  indéfinie  .•"  Les  bureaux  centraux  jouiraient- 
ils  seuls  dans  toute  la  République  du  privilège 
de  l'inamoviblité  ?  Sur  quelle  base  cependant 
reposerait  un  semblable  privilège  ? 

Soit  que  l'on  considère  l'origine  des  pouvoirs 
des  bureaux  centraux  ,  soit  que  1  on  envisage  la 
^nature  de  leurs  attributions  ,  rien  ne  peut  les 
^soustraire  à  l'obligation  rigoureuse  d'un  renou- 
vellement périodique,  partial  ou  intégral,  siiivant 
les  circonstances. 

L'article  184  de  la  constitution  est  le  véritable 
titre  de  leur  institution.  Il  s'explique  ainsi  : 

!>  Il  y  a  dans  les  communes  divisées  'en  plu- 
sieurs municipalités  un  bureau  central  pour  les 
objets  jugés  indivisibles  par  le  corps  législatif. 

>>  Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres 
-nommés  par  l'administration  de  département , 
confirmés  par  le  pouvoir  exécutif.  >> 

Quanta  la  nature  de  leur  attribution,  elle  con- 
siste ,  comine  on  vient  de  le  voir,  dans  l'admi- 
nistration d'objets  qui  seraient  jugés  indivisibles, 
;et  ces  objets  indivisibles  sont  évidemment  ceux 
dont  l'adrainifetration  ne  pourrait  être  partagée 
sans  inconvénient  dans  les  grandes  communes  , 
que  la  constitution  a  jugé  nécessaire  de  diviser 
en  plusieurs  municipalités  ,  à  cause  de  leur  popu- 
lation. A  l'appui  de  cette  définition  ,  je  citerai  les 
expressions  de  la  loi  du  ig  vendémiaire  an  4. 
Cet  article  s'explique  ainsi  :         . 

"  La  police  et  les  subsistances  sont  déclarées 
objets  indivisibles  d'administration  dans  les  can- 
tons de  Bordeaux,  Paris  ,  Lyon  et  Marseille  ;  en 
conséquence ,  ils  seront  administrés  par  le  bureau 
central  de  chacun  de  ces  cantons  ,  conformément 
à  l'article  184  de  la  constitution  ,  en  la  manière 
prescrite  par  les  articles  X ,  XI  et  XII  de  la  loi  du 
SI  fructidor  an  3.  u 

Or  la  police  et  les  subsistances  sont,  dans  tous 
les  autres  cantons  ,  soufnis  à  l'administration  mu- 
nicipale. Ct-s  deux  objets  forment  la  partie  la 
plus  essentielle  de  leur  attribution.  Comment 
donc  les  bureaux  centraux ,  uniquement  insti- 
tués pour  administrer ,  dans  les  quatre  grandes 
communes  de  la  République,  des  objets  dures- 
sort  de  l'administration  municipale  dans  toutes , 
pourraient-ils  être  regardés  comme  une  classe  à 
part  parmi  les  fonctionnaires  publics  du  même 
genre,  et  se  croire  dispensés  de  l'obligation  qui 
leur  est  commune  à  tous  ? 

L'article  184,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture  au 
conseil,  est  le  dernier  de  ceux  où  le  lénislateur 
se  soit  occupé  de  l'organisation  des  diflérentes 
municipalités. 

L'article  i85 ,  qui  le  suit  immédiatemeaî,  s'ex- 
plique en  ces  termes  ; 

)>Les  memlires  de  toute  administration  muni- 
cipale sont  nommés  pour  deux  ans,  et  renouvelés 
chaque  apnée  par  moitié  ,  ou  par  partie  la  plus 
approximative  de  la  moitié  ,  et  alternativement 
par  la  fraction  la  plus  forte  ,  et  par  la  fraction  Is 
plus  faible. 

On  ne  peut  nier  que  les  bureaux  centraux,  par 
la  place  qu'ils  occupent  dans  l'acte  constitution- 
nel ,  par  leur  association  aux  fonctions  qui  sont 
confiées  aux  administrations  municipales,  sont 
strictement  compris  dans  cette  expression  géné- 
rique ,  toute  administration  municipale.  Il  est  donc 
impossible  de  ne  pas  leur  appliquer  les  obliga- 
tions que  la  constitution  imposte  à  toutes  les  ad- 
ministrations municipales  ,  notamment  celle  du 
renouvellement ,  ainsi  que  la  manière  dont  il  doit 
s'opérer  aux  termes  de  cet  article. 

L'argument  que  l'on  pourrait  tirer  de  ce  que 
les  bureaux  centraux  ne  tiennent  pas  leurs  pou- 
voirs immédiatement  du  choix  du  Peuple  ,  n'est 
d'aucune  considération.  Ils  tiennent  leurs  pou- 
voirs des  administrations  de  département  ,  qui 
sont  elles-mêmes  du  choix  du  Peuple.  Ce  n'est 


pas  la  seule  autorité  dans  la  République  qui, 
soit  dans  ce  cas ,  sans  ,  pour  cela ,  que  ses  pou- 
voirs en  soient  moins  respectés  ;  et  ,  pour 
rentrer  dans  la  question  ,  sans  qu'ils  soient 
moins  soumis  à  la  règle  générale  du  renouvelle- 
ment. 

J'ai  dit  en  commençant,  que  le  renouvelle- 
ment dont  il  s'agit  ne  s'était  pas  opéré  dans 
toutes  les  grandes  communes  de  la  République. 
Des  informations  parvenues  à  votre  commission 
lui  ont  appris  qu'il  s'était  elFectué  à  Bordeaux , 
à  l'époque  des  dernières  élections  ,  et  dans  la 
forme  constitutionnelle.  Il  est  essentiel ,  il  est 
instant  qu'il  s'opère  dans  toutes.  Non-seulement 
la  constitution  l'exige  ;  mais  le  corps  législatif 
sentira  copibien  il  serait  dangereux  de  laisser, 
parle  fait,  s'établir  un  principe  qui  déroge  aussi 
formellement  à  l'essence  de  notre  association 
politique ,  l'amovibilité  des  magistratures  popu- 
laires. 

•  Le  rapporteur  propose   un  projet  conforme  à 
ces   dispositions. 

Tison  du  Galland.  La.  proposition  qui  vous  est 
faite  pour  les  renouvellemens  des  bureaux  cen- 
traux ,  à  l'instar  des  administrations  municipales, 
me  paraît  contraire  à  la  constitution  et  d'un  effet 
nuisible  au  service  public. 

Si  le  constitution  n'a  pas  prescrit  ou  autorisé 
le  renouvellement  proposé  et  que  vous  vous 
résolviez  à  l'ordonner,  rien,  sans  doute  ,  ne  s'op- 
posera à  ce  qu'une  autre  session  interprétant 
la  constitution  d'une  autre  manière  ,  ne  rapporte 
la  loi  du  renouvellement.  Ainsi  ce  renouvelle- 
ment deviendrait  alternativement  constitutionnel 
ou  inconstitutionnel,  selon  les  circonstances  ou 
les  raisonnemens  qui  auraient  frappé  le  législa- 
teur. Je  conclus  de  là  que  l'observation  de  la 
constitution  doit  être  stricte  et  littérale  ;  que 
toute  interprétation  de  ce  gage  fondamental  de 
l'ordre  public  est  une  atteinte  indirecte  qui  y 
est  portée  ;  que  là  où  elle  dispose  ,  nous  de- 
vons exécuter  ;  que  là  où  elle  se  tait ,  elle  n'a 
pas  voulu  disposer;  et  que  nous  devons  res- 
pecter son  silence  comme  ses  dispositions. 

Tout  est  dispositif  ou  doit  être  envisagé  comme 
tel  en  matière  constitutionnelle  ;  ce  qu'une  cons- 
titution n'a  pas  dit,  elle  n'a  pas  voulu  le  dire; 
car ,  sans  doute  ,  elle  n'a  pas  entendu  trans- 
mettre son  propre  pouvoir  au  pouvoir  législatif. 
Soit  que  la  constitution  dispose  ou  ne  dispose 
pas ,  elle  a  tracé  le  cercle  dans  lequel  l'auto- 
rité  instituée  doit   agir  ou  être  organisée. 

En  matière  de  législation,  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu,  est  permis.  En  matière  constitution- 
nelle ou  en  fait  d'autorité  publique  ,  tout  ce  qui 
n'est  pas  établi  par  la  constitution  ,  n'existe 
pas  et  ne  peut  exister  sans  une  nouvelle  dispo- 
sition consdtutlonnelle  ,  et  par  conséquent  sans 
un  nouveau  pouvoir  constituant.  Je  ne  connais 
qu'un  cas  où  le  corps  législatif  puisse  suppléer 
à  une  disposition  constitutionnelle  ;  c'est  celui 
où  l'institution  qui  en  serait  l'objet ,  ne  pourrait 
pas  agir  ou  se  développer  -,  l'abus  même  ne  sau- 
rait en  être  le  prétexte.  L'abus  !  Si  avec  ce  mot 
on  pouvait  porter  atteinte  à  un  établissement  cons- 
titutionnel ,  le  modifier  ,  l'étendre  ou  le  restrein- 
dre ,  quel  est  celui  qui  résisterait  long  tenns  à  une 
pareille  épreuve? 

C'est  donc  la  constitution  à  la  main  que  la 
question  doit  être  résolue  ;  si  la  constitution  or- 
donne le  renouvellement  proposé  ,  sans  doute  il 
doit  s'effectuer  ;  si  elle  ne  l'ordonne  pas  ,  elle 
n'a  pas  voulu  l'ordonner  ;  nous  ne  devons  pas 
l'ordonner  nous-mêmes.  Or,  non  seulement  l'acte 
constitutionnelneprescrit  point  ce  renouvellement 
mais  il  en  est  tacitement  exclusif-,  et  à  mes  yeux  , 
ce  renouvellement  serait  entièrement  nuisible  à  la 
chose  publique. 

Il  n'existe  qu'une  disposition  dans  l'acte  consti- 
tutionnel relativement  aujj,  bureaux  centraux. 
C'est  l'article  1S4. 

Cet  article  ne  dit  point  qu'ils  seront  périodique- 
ment renouvelés  -,  donc  nous  ne  devons  pas  l'or- 
donner. Le  renouvellement  d'une  autorité  est  un 
des  élèmens  de  son  organisation  ou  de  son  ins- 
titution ,  comme  le  nombre  de  membres  qui  la 
composent,  comme  la  source  dont  elle  tire  son 
origine.  Nous  ne  devons  altérer  aucun  de  ces 
élèmens.  Ordonner  lé  renouvellement  proposé  , 
c'est  suppléer  à  la  constitution.  Je  dirai  plus  , 
c'est  y  contrevenir  ;  car  c'est  modifier  ce  qu'elle 
n'a  pas  voulu  modifier  elle-même. 

Je  soutiens  que  ,  sous  quelque  rapport  qu'on 
envisage  les  bureaux  centraux  ,  ce  sont  des  éta- 
blissemens  absolument  diîFérens  des  municipali- 
tés ,  et  qui,  par  conséquent,  ont  dû  et  doivent 
être  assujettis  à  des  règles  diflérentes. 

Dans  leur  origine,  les  municipalités  sont  nom- 
mées par  le  Peuple  dans  les  assemblées  primaires 
ou  communales.  Les  bureaux  centraux  sont  nem- 
més  par  les  administrations  de  département ,  et 
confirmés  par  le  directoire  exécutif  :  ainsi  nulle 
parité  d'origine. 

Les  municipalités  sont  composées  d'un  nombre 
de  membres  difiérens  ou  divisés  même  ,  suivant 
les  localités.  Les  bureaux  centraux  sont  unifor- 


mément composes  Je  trois  membres  :  ainsi  nul»* 
parité  dans  la  composition. 

Les  administrations  municipales  sont  essentiel- 
lement chargées,  de  la  répartition  des  contributions 
et  de  la  surveillance  des  deniers  publics  dans 
l'étendue  de  leur  territoire  (  art.  igo  de  la  cons- 
titution ).  Les  bureaux  centraux  sont  chargés  des 
objets  jugés  indivisibles  par  le  corps  législatif, 
ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'attributioa 
essentielle  des  fonctions  municipales  ;  ainsi  nulle 
parité  de  fonctions. 

Mais  ,  a-t-on  dit ,  ces  objets  indivisibles ,  à  la 
charge  des  bureaux  centraux ,  font  partie  des 
foncnons  municipales. 

L'assertion  est  une  erreur.  Les  administrations 
municipales  ont  deux  sortes  de  fonctions  i  fonc- 
tions essentielles  ,  ou  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  constitution  ,  et  qui  consistent  dans  la 
répartinon  des  contributions  et  la  surveillance 
des  deniers  publics;  fonctions  accidentelles  qui. 
peuvent  leur  être  ou  ne  leur  être  pas  déléguées 
par  la  loi.  Tout  ce  qui  est  étranger  à  la  rèpai- 
tilion  de  l'impôt  et  à  la  surveillance  des  deniers 
publics  ,  n'apparuent  pas  plus  aux  municipalité* 
qu'à  toute  aurre  autorité  à  qui  la  loi  pourrait  i-c 
déléguer.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  fonciioas 
des  bureaux  centraux  soient  une  dérivation  des 
fonctions  municipales. 

Enfin  ,  la  constitution  ordonne  le  renouyelles- 
ment  périodique  des  municipalités  ,  et  elle  n'or- 
clonne  point  celui  des  bureaux  centraux.  11  n'y 
a  donc  ,  sous  aucun  rapport ,  de  parité  à  établie 
entre  ceux-ci  et  les  administrations  municipales. 
L'article  i85  de  la  constitution  porte ,  que 
/0!((e  administration  municipale  doit  être  périodi- 
quement renouvelée.  Qui  dit  tout  n'excepte  rien'. 
Donc,  a-t-on  conclu,  les  bureaux  centraux  doi'- 
vcnt  être  pareillement  renouvelés.  C'est ,  ce  me 
semble,  précisément  la  conséquence  inverse  qa'îî 
faut  tirer  pour  raisonner  juste.  Les  bureaux  cen- 
traux sont  des  établissemens  difiérens  des  muni- 
cipalités ;  donc  ils  ne  doivent  pas  être  reuouveiès 
comme  elle. 

/  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  du  conseil  de» 
cinq-cents  ,  à  la  suite  d'un  rapport  dans  lequel 
Duplantiera  soutenu  la  nécessité  de  resserrer  le« 
sociétés  particulières,  s'occupant  de  la  diseussioa 
d'objets  politiques  -,  dans  aes  limites  extrême- 
ment étroites  ,  un  projet  de  résolution ,  dont 
voici  les  bases  ,  a  été  présenté  : 

Chaque  société  particulière  ne  pourra  admettre 
plus  de  dix  membres  dans  les  communes  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessous  ;  vingt  dans  les  commu- 
nes de  10  à  20  mille  ;  trente  dans  celles  de  S-o  à 
40  mille  habiians  ,  et  enfin  quarante  à  Paris, 
Bordeaux ,  Lyon  ,  Marseille. 

Aucune  de  ces  sociétés  ne  pourra  se  réunir 
plus  de  deux  fois  par  mois  ;  elles  sont  sous  1* 
surveillance  des  officiers  municipaux;  tout  ci- 
toyen domicilié  dans  la  commune  est  admis  do 
droit ,  sans  aucune  condition  ;  pour  faciliter 
l'accès  de  la  salle  des  séances  à  la  police,  is 
porte  doit  être  vitrée  et  non  fermée,  etc. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ceprojet. 

Jourdan  des  Bouches-du-Rhône  a  été  entenda 
sur  la  police  des  cultes. 


LIVRES       DIVERS. 

Du  gouvernement  des  f  nantis  de  France,  d'après 
les  lois  constiturionnelles  et  d'après  les  principe» 
d'un  gouvernement  libre  et  représentatif,  par  A. 
P.  Montesquieu  ,  brochure  in-S".  Prix,  3o  sous, 
et  40  sous  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  journal  de  V(E<e- 
nomie publique ,  rue  de  Bufiàult  ,   n°  499. 

Système  méthodique  de  nomenclature  et  de  classifi- 
cation des  musclfS  du  corps  humain,  avec  des 
tableaux  descriptifs  propres  à  rappeller  leurs  noms 
anciens,  leurs  noms  nouveaux,  leur  situation, 
leurs  attaches  ,  leur  direction  et  leurs  usages.  Oi» 
y  a  joint  un  dictionnaire  contenant  toute  la  syno- 
nimie  des  muscles,  par  C.  L.  Dumas  ,  professeur 
d'Anatomie  et  de  Physiologie  à  l'école  de  santé 
de  Montpellier. 

A  Paris  ,  chez  Croullebois  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins  ;  et  à  Montpellier  ,  chez  Bonnariq, 
Avignon  et  Migneyron ,  imprimeurs  des  corps 
administratifs. 


Bourse  du  24  messidor.  —  Effets  cammer-çables. 
Cours  des   espèces. 

Or  fin 102  1.  i5s. 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  4  s.  6  d. 

Quadruple 79  1-  7  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  7  s  6  d. 

Souverain 33  I.  i3  s. 

Guinée 95  1.  s  s, 

A.  Jourdan  ,  rédattsuren  ahef.    . 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


A?  296. 


Sextidi,  26  messidor,  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  14  juillet  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne ,  le  2 ^  juin. 


o. 


'N  désigne  pour  députés  au  prochain  congrès 
de  paix  ,  M"  les  ce  nues  de  Lelirbach  ,  dcMct- 
ternich  ,  de  Cobenzcl,  et  M.  le  baron  de  West- 
phalen. 

Une  proclamaiion  d'amnistie  a  été  publiée  dans 
ristrie.  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  : 

Sa  majesté  impériale  ,  royale  et  apostolique  , 
portée  à  traiter  avec  indulgence  ,  plutôt  qu'à 
condamner  ,  et  punir  l'aveuglement  de  ceux  de 
ses  sujets  qui ,  pour  se  soustraire  aux  besoins 
de  l'Etat ,  ou  par  d'autres  prétextes  vils  et  blâ- 
mables ,  ont  eu  la  méchanceté  ou  la  faiblesse 
d'émigrer  de  ses  pays  héréditaires  pour  se  porter, 
8oit  dans  ristrie,  soit  dans  tout  autre  pays;  sa 
majesté  voulant  en  conséquence  remettre  dans 
le  bon  chemin  et  réintégrer  avec  bonté  dans  les 
droits  honorables  de  fidèles  sujets  ces  personnes 
égarées,  les  soussignés,  spécialement  autorisés 
par  elle,  déclarent  et  publient  que  sa  majesté 
impériale  ,  royale  et  apostolique  ,  a  daigné  gra- 
cieusement accorder  une  pleine  amnistie  et  par- 
don général  à  tous  ceux  de  ses  sujets  susmen- 
tionnés qui ,  S-étant  soustraits  méchamment  ou 
vilement  aux  besoins  de  lïlat,  et  à  l'accora- 
plisserrient  des  devoirs  de  sujets  fidèles  ,  se  sont 
rendus  coupables  du  délit  honteux  d'émigraiion. 
Pour  cet  efFet  salutaire  ,  on  leur  fait  savoir  ce 
qui  suit  : 

1".  Sont  admis  à  cette  amnistie  générale  tous 
ceux  qtii  ont  émigré  pour  se  soustraire  à  l'état 
militaire  ,  ainsi  que  ceux  qui  se  sont  absentés 
pour  d'autres  motifs  civils. 

2°.  Sont  admis  à  ladite  amnistie ,  ceux  qui 
retourneront  à  leurs  domiciles  et  emplois  ordi- 
naires ,  de  même  que  ceuxiqui  voudront  séjour- 
ner encore  dansTIstrie  ,  oti  ils  resteront  sous  la 
protection  dont  ils  jouissaient  auparavant. 

Donné  à  Capo  d'Istrie,   le   10  juin  1797. 

Baimond  ,  comte  de  Thurn  ,  commissaire 
impérial;],  comte  de  KleaaXL .,  général- 
major  etcommandant. 

ITALIE. 

De  Ferrure  ,  le  25  mai. 

En  conséquence  des  ordres  du  général  Buona- 
parte  pour  l'union  de  notre  province  et  de  celle 
de  Romagne  au  Bolonais  ,  notre  municipalité  a 
tenu  différentes  séances  ,  dont  le  résultat  fut  d'en- 
voyer deux  députés  au  général  en  chef  pour 
léclaraer  contre  c;tte  union,  et  à  l'inviter  à  lui 
permettre  de  s'unir  à  la  République  Cisalpine,  ou 
plutôt  avec  celle  qui  serait  formée  de  tous  les 
Peuples  révolutionnés  d  Italie.  ' 

La  même  déclaration  a  été  faite  solennelle- 
ment par  toutes  les  autorités  constituées  et  par 
les  habitans  delà  ci-devant  province  de  Roma- 
gne ,  maintenant  VEmilie  ,  et  les  actes  authen- 
tiques de  ce  vœu  public  ont  été  également  expé- 
diés au  général  Buonaparte  par  une  députation 
spéciale,  accompagnés  de  la  lettrb  suivante  : 

IS administration  centrale  de  l'Emilie  au  général  en 
chej  de  l'armée  d'Italie. —  Forli,  ^juin  1797, 
an  1"  de  ta  liberté  italienne. 

Général  , 

Nous  vous  présentons  les  voeux  authentiques  de 
l'amitié,  lis  sont  spontanés  ;  ils  ont  été  signés  au 
milieu  des  transports  et  des  bénédictions  du 
Peuple  qui  vous  appelle  son  père  et  son  libéra- 
teur. Si  les  limites  du  tems  l'avaient  permis,  ou 
si  on  avait  voulu  ,  le  Peuple  tout  entier  serait 
accouru  pour  appuyer  de  son  nom  une  si  belle 
cause. 

Daignez  achever  l'ouvrage  de  votre  bienfe- 
sance  et  assurer  notre  félicité,  dont  vous  nous 
avez  donné  le  premier  gage  en  rompant  nos  fers. 
Notre  reconnaissance  passera  à  notre  postérité  la 
plus  reculée  ,  avec  la  mémoire  de  l'immortel 
buonaparte  qui  vainquit  les  Nations  pour  termi- 
ner leurs  longues  calamités. 
Salut  et  respect. 

F.  Levrroli  ,  président. 

De  Bologne ,  le  16  juin. 

On  trouve  l'article  suivant  dans  C Abréviateur  , 
journal  qu'on  n'accuse  point  d'être  sous  1  in- 
fluence de  l'aristocratie  : 


)!  Bologne  désire  plus  qu'aucune  autre  ville 
la  réunion  de  lltalie  libre  ,  en  une  seule  répu- 
blique. 

)>  L'article  SgS  de  sa  constitution  montre  une 
disposition  préventive  à  s'unir  aux  autres  Peuples. 
_  )i  En  conformité  de  cet  article,  Bologne  cons- 
tituée, organisée,  a  demandé  que  les  Peuples 
non  constitués  ,  non  organisés  qui  voudraient 
s'unir  à  la  Cispadanc  ,  s'unissent  dans  les  formes 
constitutionnelles  ;  est-ce  là  un  délit  ,  un  indice 
d'égo'israe  et  de  division  ?  Bologne  pouvait  se 
complaire  d'être  la  ville  centrale  de  la  nouvelle 
République  ,  mais  ses  citoyens  savent  sacrifier 
leurs  intérêts  à  la  félicité  publique.  Us  savent 
qu'une  centrale  pour  être  commode  également  à 
tous  les  citoyens,  comme  aussi  aux  opérations 
du  gouvernement,  doit  être  vraiment  au  centre  de 
la  République  :  ils  savent  qu'une  ville  très-popu- 
leuse ne  convient  pas  au  siège  du  gouvernement, 
pour  ne  pas  l'exposer  à  l'influence  des  riches  et 
aux  séditions  des  pauvres;  ils  savent  qu'une  ville 
près  des  frontières,  non  entourée  de  places 
fortes  ,  n'est  pas  un  endroit  sûr  pour  la  représen- 
ta^tion  nationale  ;  ils  savent  que  le  voeu  libre  de 
tdus  les  Peuples  d'Italie  ,  et  non  l'ambition  d'une 
ville,  doit  déterminer  cette  centrale.  Bologne 
comprend  la  force  de  ces  observations  ,  et  re- 
nonce volontiers  à  un  avantage  qui  lui  a  été 
accordé  par  le  suffrage  des  Cispadans. 

De  Milan  ,  le  li  juin. 

On  mande  de  'Venise  que  les  Français  ont  mis 
en  séquestre  une  somme  de  deux  millions  et  demi 
appartenant  au  ci-devant  duc  de  Modene.  Ce 
n'est  qu'une  petite  partie  du  trésor  que  cet  cx- 
prince  avait  fait  passer  dans  cette  ville. 

Malgré  toutes  les  mesures  prises  par  la  cour  de 
Turin,  lapins  grande  fermentation  règne  dans 
le  Piémont.  On  croit  que  les  troupes  distribuées 
en  difiérens  points  ne  suffiront  pas  pour  contenir 
les  mécontens  ,  dont  le  nombre  augmente  tous 
les  jours  Si  la  révolution  a  lieu,  elle  sera  surtout 
l'elfet  de  la  ruine  des  finances  à  laquelle  le  roi 
n'a  pu  remédier.  ' 

On  prépare  ici  l'enceinte  immense  du  Lazareth 
pour  les  fêtes  de  la  confédération  qui  auront  lieu 
le  mois  prochain.  Tous  les  députés  des  provinces 
de  la  Lombardie,  et  probablement  aussi  des  au- 
ircspays  libres  d'Italie  ,  interviendront  à  ces  fêtes 
pour  fraterniser.  Il  faut  espérer  que  cette  confé- 
dération sera  le  préliminaire  de  l'union  indivi- 
sible ,  qui  peut  seule  assurer  la  liberté  et  le 
bonheur  des  Peuples  révoludonnés.  ' 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le  i"  juillet. 

Le  i3  du  mois  dernier,  les  habitans  de  la 
Valteline  se  déclarèrent  Peuple  indépendant. 
Tous  les  officiers  civils  ,  qui  n'étaient  pas  ori- 
ginaires du  pays,  ont  été  chassés.  Les  sociétés 
populaires  ont  été  formées  et  correspondent  avec 
la  Lombardie. 

Cette  révolution  n'a  pas  fait  couler  une  goutte 
de  sang.  On  présume  que  les  Grisons ,  dont  la 
Valteline  dépendait,  réclameront  les  bons  offi- 
ces ,  et  les  secours  du  Corps  Helvétique  pour 
recouvrer  leur  ancienne  autorité  dans  ce  pays. 

RÉPUBLIQ,ÛE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  25  messidor. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  les  ennemis  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ,  de  la 
constitution  et  du  gouvernement,  préparent  un 
mouvement  qui  doit  recevoir  son  exécution  dans 
peu  de  jours.  Le  faubourg  Saint-Antoine  doit  en 
être  le  théâtre.  On  assure  que  les  chefs  des  partis 
extrêmes  se  sont  concertes  pour  opérer  ce  mou- 
vement. Des  hommes  armés  de  piques  se  répan- 
dront tumultueusement  dans  les  rues  de  ce  fau- 
bourg. On  ne  manquera  pas  de  saisir  ce 
prétexte  pour  accuser  le  gouvernement  d'avoir 
armé  les  terroristes  ;  et  l'on  se  promet  un  grand 
effet  de  cette  scène  de  comédie  aussi  grossière 
que  ridicule. 

On  doit  se  reposer,  sans  doute,  sur  l'activité 
du  gouvernement  et  du  ministre  de  la  police, 
du  soin  et  des  mesures  qu'ils  auront  pris  pour 
faire  échouer  cette  tentative.  Mais  il  importe  que 
tous  les  bons  citoyens,  tous  ceux  qui  sont  fer- 
mement résolus  à  ne  jamais  souffrir  qu'on  re- 
commence aucune  espèce  de  révolution ,  soient 
avertis  de  ne  prendre  aucune  part  à  ces  agita- 
tions simulées  ,  qui  ne  sont  qu'un  piège  et  l'essai 
d'autres  agilationsplusprolondément  combinées. Il 
importe  sur-tout  que  tout  le  tuonde  sache  qu'il 


n'y  a  que  les  vrais  ennemis  de  la  forme  actuelle 
de  notre  gouvernement  ,  qui  soient  intéressés  à 
provoquer  le  désordre  ,  et  à  emprunter  la 
,  couleur  qui  peut  le  mieux  servir  leurs  projets. 
Cette  couleur  doit  donc  être  celle  du  terrorisme. 
Jiimnis  ils  n'agiront  à  découvert;  mais  ils  ont  be»' 
soin  pour  agir  ,  de  mettre  en  avant  des  gens 
perdus  qui  leur  préparent  des  moyens  de  réac- 
tion qu  ils  auront  grand  soin  d'envelopper  du' 
nom  sacré  de  constitution  ,  qui  sera  sans  ces.se 
leur  bannière  et  leur  mot  d'ordre.  Avec  du 
calme  et  de  la  vigilance  ,  tous  ces  misérable» 
complots  seront  démêlés  et  réduits  au  néant. 


LITTERATURE. 

Essais  philosophiques ,  par  feu  Adam  Smith  ,  etc. 
précédés  d'un  précis  de  sa  vie  et  de  ses  écrits  , 
par  Dugald-Steiuart ,  de  la  société  royale  d'Edim-  | 
bourg ,  traduits  de  l'anglais  ,  par  P.  Prévost ,  pro- 
fesseur de  philosophie  à  Genève,  de  l'académie 
de  Berlin  ,  de  la  société  des  curieux  de  la  Nature, 
et  de  La  société  royale  d'Edimbourg  ;  2  vol.  in-S"  , 
avec  un  portrait  d'Adam  Smith.  A  Paris ,  chez 
H.  Agasse  .  imprimeur-libraire,  rue  desPoitevins  « 
a°  18.  Prix  ,   6   liv.  broch. 

Le  titre  de  cet  ouvrage ,  et  le  nom  de  sotk 
illustre  auteur  ,  le  recommandent.assez  à  l'inté- 
rêt du  public.  Les  morceaux  qui  le  composent 
sont  des  fragmens  d'uti  grand  ouvrage  dont  Adam 
Smith  avait  conçu  le  plan  depuis  long-tems  , 
et  qui  devait  offrir  une  histoire  des  sciences  et  des 
arts  libéraux.  Ces  fragmens  ont  été  publiés  par 
MM  Black,  et  Hulten  ,  ses  exécuteurs  testa- 
mentaires. En  les  lisant  ,  on  regrettera  plus 
d'une  fois  qu'âne  tête  si  riche  de  faits  et  d'idées  , 
un  esprit  à  la  fois  si  fort  et  si  pénétrant ,  si  original 
et  si  exact ,  n'ait  pas  porté  à  son  dernier  degré  de 
perfection  un  ouvrage  ,  d'un  aussi  grand  intérêt , 
si  digne  ,  sous  tant  de  rapports,  de  son  génie,  et 
de  son  amour  de  la  vérité  ;  ce  regret  sera  bien  plus 
vif  encore  ,  lorsqu'on  saura  que  les  12  dernières 
années  de  la  vie  d'un  tel  homme  ont  été  perdues 
dans  les  travaux  d'une  place  de  commissaire  des 
douanes  en  Ecosse  ;  que  ,  pendant  ta  ans ,  toute 
l'attention  ,  toutes  les  forces  d'une  tête  si  féconde 
et  si  vaste,  dont  chaque  conception  pouvait  être 
utile  à  l'Univers,  se  sont  obscurément  usées  dans 
les  détails  arides  ,  minutieux  et  journaliers  d'un 
tmploi  de  calculateur  et  d'inspecteur. 

Ces  fragmens  sont  au  nombre  de  9. 

Nous  ne  ferons  que  les  indiquer  ,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'extraits,  et  que  les 
discussions  auxquelles  ils  pourraient  donner 
lieu,  seraient  trop  longues  pour  être  placées  ici. 

Le  premier  morceau  est  une  histoire  de  Castro- 
nrnnie  ;  )i  mais  ,  comme  l'observent  les  éditeurs 
anglais,  on  doit  la  considérer  non  comme  une 
histoire  ou  un  précis  de  l'astronomie  de  Newton  , 
mais  plutôt  comme  un  nouvel  exemple  propre  à  ■ 
jettcr  du  jour  sur  les  principes  d'action  qui 
existent  dans  l'esprit  humain,  et  dans  lesquels 
M.  Smith  trouvait  les  vrais  motifs  de  toutes  les 
recherches  philosophiques,  n 

En  général  son  objet  dans  cet  ouvrage  est  de 
montrer  comment  les  hommes  ont  cherché  à  lier 
entre  eux  les  phénomènes  qu'ils  avaient  sous  les 
yeux ,  à  faire  disparaître  l'incohérence  qu'ils  y 
remarquaient,  à  jetter  ,  suivant  son  expression, 
un  pont  pour  les  unir .,  et  à  se  délivrer  ainsi  de 
ce  sentiment  d'hésitation  et  de  peine  qu'éprouvait 
l'imagination  ,  chaque  fois  qu'elle  voulait  aller  ■ 
d'un  phénomène  à  l'autre.  Cette  idée  philoso- 
phique explique  beaucoup  de  choses  dans  l'his- 
toire des  opinions  humaines,  et  avec  elle  on  va 
beaucoup  plus  loin  que  M.  Smith  n'est  allé ,  c'est- 
à-dire,  n'a  voulu  aller. 

Lï  second  fragment  est  intitulé  ;  Histoire  delà 
physique  ancienne. 

Le  troisième  :  Histoire  de  la  logique  et  de  la 
métaphysique  des  anciens.  Ces  deux  morceaux  , 
ainsi  que  le  premier  ,  ne  sont  pOint  terminés  ; 
les  hommes  instruits  dans  l'histoire  de  l'esprit 
humain  ,  y  retrouveront  les  opinions  philoso- 
phiques et  physiques  des  anciens ,  mais  enchaî- 
nées et  éclairées  de  toute  la  lumière  du  véritable 
esprit  philosophique. 

Le  quatrième  fragment  est  intitulé  :  des  arts 
imitntifs. 

Et  le  cinquième  de  l'affinité  qui  règne  entre  I9 
musique ,  la  danse  et  la  poésie.  Ces  morceaux  ,' 
où  l'on  reconnaît  toute  la  sagesse ,  la  finesse 
et  la  pénétration  de  l'auteur,  et  la  subtilité  de 
l'école  écossaise,  méritent  d'être  lus  avec  la  plus 
grande  attention.  On  y  trouvera  ,  sur  U  nature 
et  les  effets  de  l'imuation  dans  It-s  arts  ,  des  idées 
très-ingénieuses,  mêlées  à  des  observations  d'une 
grande  vérité. 

Le  sixième  est  une  comparaison  de  certains 
vers  italiens  et  anglais ,  par  rapport  à  k  mesure 
et  à  l'accent. 
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Le  septième  est  întitulé  des  sons  ixternes.  Il  y 
a  ,  connue  dans  tous  les  autres  ,  beaucoup  de 
choses  ingénieuses  et. beaucoup  de  clioses  vraies  ; 
mais  on  y  regrettera  quelquefois  l'exactitude 
d'analyse,  ia  netteté,  ia  clarté  des  idées  et, 
d'expression  du  traité  des  sensations  de  Con 
dillac. 

Le  huitième  morceau  du  recueil  est  une  lettre 
tfès-ctirieuse  d'Adam  Srnith  ,  écrite  en  17 55  aux 
auieurs  du  journal  d'Edimbourg  ;  c'est  un 
t;ibleau  succint  de  l'état  des  lettres  et  des  sciences 
ep  Europe,  à  cette  époque  du  sjecle,  tracé  par 
un  philosophe  et  un  homme  de  goût.  Peut-être 
trouvera-t-on  que  ['esprit  -anglais  domine  un  peu 
trop  dans  cette  appréciation  ;  peut-être  pcnsera- 
tTOn  qu'en  fesant  la  part  des  Anglais  et  des 
Français  en  philosophie,  en  sciences  et  en  litlé- 
rature  ,  l'auteur  est  un  peu  sorti  de  son  carac- 
tère natmçl  de  réserve  et  d'impartialité  ,  pour 
prendre  un  peu  du  caractère  et  du  sentiment 
national.  On  regrettera  du  moins  que  l'auteur 
n'ari  pas  employé  son  talent  supérieur  d'analyse 
Et  de  discussion  à  examiner  une  question  inté- 
ressante ,  qu  il  ne  fait  guère  que  décider,  et 
qui,  dans  uaç  tête  telle  que  la  sienne,  devait 
se.  lier  à  tant  de  rapports  physiques  ,  moraux  et 
politiques  ,  qu  il  eût  été  aussi  curieux  qu'utile  de 
démêler  avec   soin. 

■  Ce  qui  doit  ajouter  beaucoup  pour  nous  à 
l'intérêt,  de  cet  ouvrage,  c'est  qu'il  a  été  traduit 
par  un  savant  estima&le  et  très-connu  dans  la 
république  des  lettres  par  ses  productions  litté- 
raires et  ses  travaux  philosophiques  ;  c'est  dire 
essez  avec  quel  soin  et  quelle  intelligence  parfaite 
de  l'oiiginal  ,  cette  traduction!  a  éié  exécutée. 
M.  Prévôt  a  ajouté  à  sa  traduction  des  réjlexions 
sin  les  œuvres  posthumes  de  $mith  ,  qui  renlernient 
vxiç  histoire  abrégée  de  la  philosophie  ratio- 
nelle;  il  y  trace  iç  tableau  des  trois  écoles 
écossaise ,  française  et  allemande  ;  il  fixe  à 
Hutcheson  l'origine  ,de  la  première,,  à  Çopdillac 
telle  de  la  seconde  ,  à  Leibnitz  celle  de  la  troi- 
sième ;  il  tâche  dq  donner  quelque  idée  de 
cette. içélebre  doctrine  Kantienne  ,  qui  a  rem- 
placé en  Allemagne  la  philosophie  de  Leibnitz  , 
et  qui  ,  electrisant  en  ce  pays  toutes  les  têtes  , 
fait  dans  les  sciences  métaphysiques  et  morales 
une  révolution  qui,  dit-on,  en  a  renfermé  une 
autre  ;  doctrine  encore  inconnue  au  reste  de 
l'Europe  ,  et  sur  laqueiUe  ,  malgré  ce  qu'on  en 
peut  saisir  ,  il  ne  sera  prudent  de  prononcer  , 
que  lorsqu'on'  notis  aura  mis  enfin  à  portée  de 
l'çntendre. 

Ces  réflexions  de  M.  Prévôt  sont  écrites  avec 
beaucoup  de  mesure  et  de  jugement;  elles  an- 
noncent un  homme  très-instruit  dans  les  matières 
philosophiques,  et  peuvent  donner  une  idée  de 
la  manière  distinguée  dont  il  professe  à  Genève 
la  philosophie  rationelie. 

À  la  tête  de  ces  œuvres  de  Smith  ,  on  ttouve 
un  précis  de  sa  vie  et  de  ses  écrits  en  iSy  pages, 
par  son  ami  M.  Dugald-Stewart  ,  célèbre  pio- 
lesseur  de  philosophie  morale  à  Edimbourg , 
homme  plein  d'esprit  et  de  lumières  que  nous 
avons  vu  à  Paris  en  i/Sg  ,  et  qui  a  publié  e-n 
1792  ,  à  Londres  ,  de  très-bons  élémens  de  la  phi- 
losophie de'  tesfirit  humain  ;  ce  précis  renferme  , 
sur  la  vie  ,  les  habitudes  et  le  caractère  d'Adam 
Smith  ,  des  détails  très-propres  à  intéresser  les 
admirateurs  de  cet  illustre  philosophe  ,  et  les 
observateurs  de  la  nature  humaine.  On  y  verra 
avec  satisfdciion  que  cet  homme  ,  d'un  esprit  si 
supérieur,  était  encore  un  .  excellent  homme, 
sensible,  bienfesant,  généreux,  et  que  les  singu- 
larités même  de  son  caiactere  ,  que'  Stewart 
démêle  avec  beaucoup  de  finesse  ,  ne  fesaient  , 
suivant  son  expression  ,  m  que  découvrir  ,  sous 
le  jour  le  plus  h;ureux  ,  l'aimable  ,  la  noble 
simpliciié  d'un  cœur  exempt  d.'artiiice.  n 

Le  témoignage  le  moins  douteux,  dit-il  ailleurs  , 
qu'on  puisse  rendre  à  son  mérite  et  à  ses  vertus  , 
se  trouve  dans  la  confiance,  le  respect  et  l'ail'ec- 
tion  qui  l'ont  accompagné  dans  toutes  ses  relations 
sociales.  Cette  réunion  touchante  de  tant  de 
génie  à  tant  de  bonté  ,  d'élévation  et. de  sim- 
plicité, rafraîchit  l'ame.si  souvent  attristée  du 
spectacle  des  talens  uni  à  tant  de  bassesse  , 
d  hypocrisie  ,  d'envie  et  de   corruption. 
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SytTE    DE    LA   SÉANCE   DU    ig    MESSIDOR. 

Suite  de  l'epinion  de  Pison  du  Galand. 

S'il  s'agissait  de  fixer  le  vrai  caractère  des  bu- 
reaux centraux ,  je  dirais  que,  nommés  parles 
administrations  de  département  et  confirmés  par 
le  directoire  exécutif,  ils  sont ,  non  pas  une  auto- 
rité à  assimiler  aux  municipalités ,  mais  une  éma- 
nation de  la  puis-ance  exécudve  ,  les  délégués 
du  pouvoir  exécutif,  qui  doivent  être  constam- 
arcnt  dans  sa  dépendance. 


Chargés  de  la  police  et  des  subsistances  ,  la 
constitution  les  a  fixés  à  trois  membres,  pour 
assurer  le   secret  et  l'acdvité  du  service. 

Elle  n'en  a  pas  ordonné  le  renouvellcmerit 
périodique  ,  parce  que  ce  renouvellemfint  serait 
dangereux,  parce  que  la  police  tient  à  des  séries 
de  faits  et  à  des  connaissances  de  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  se  transmettre  facilement  d  un  indi- 
vidu à  l'autre  ,  parce  que  la  police  ne  doit  pas 
cesser  un  instant  d'êire  active  ,  parce  que  la 
moindre  interruption  ,  la  moindre  variation  dans 
les  mesures  ,  peut  en  faire  perdre  le  huit,  et 
compromettre  la  sûreté  publique. 

L'adrainistra'ion  des  subsistances  leur  ^  a  éié 
déléguée  ,  parce  qu'elles  sont  un  levier  puissant, 
et  qu'elles  se  lient  naturellement  à  la  police  dans 
les  grandes  communes. 

Les  bureaux  centraux  sont  une  sorte  d'éta- 
blissement «upplémentaire  au  ministère  de  la 
police  générale  dans  les  grandes  communes; 
parce  que  ce  ministère  peut  nêlre  pas  toujours 
nécessaire  ;  parce  que  .'e  fonctionnaire  qui  en 
est  chargé  ,  résidant  dans  la  commune  centrale  , 
ne  peut  pas  être  présent  dans  les  autres  grandes 
communes  de  la  République  ,  et  que  ,  tron 
occupé  par  l'ensemble  ,  il  pourrait  ne  pas  suf- 
fire aux  détjils  de  ia  commune  même  de  sa  lé- 
sidence. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  la  loi  du 
21  floréal  a  sagement  conféré  aux  bureaux  cen- 
traux la  faculté  de  décernerdes  mandats  d'amener, 
parce  que  sans  ce  pouvoir  il  n'y  a  pas  do  police 
effective. 

Si  j'avais  à  comparer  les  bureaux  centraux  à 
quclqu'autre  établissement  constitutionnel  ,  ce 
serait,  non  pas  aux  municipalités  dont  ils  dif- 
férent en,  tout  ,  mais  aux  ministres  on  aux  di- 
vers commissaires  du  pou'-oir  exécutif  rlont  ils 
tirent  également  leur  o.igine  ,  par  1  intermé- 
diaire des  administrations  centrales  ;  comme 
eux,  sans  doute  ,  ils  sont  révocables  ;  mais  connic 
eux  aussi  ils  ne  doivent  pas  être  sujets  au  renou- 
vellement ;  les  administrations  cetitrales  et  le 
fli'rectoire  exécutif  ne  doivent  pas  être  astreints.! 
les  renouveller. 

Et  quel  serait  le  renouvellement  d'une  autorité 
composée  de  trois  membres  ?  On  p'opose  de  lui 
appliquer  les  articles  relatifs  aux  admiuisitations 
municipales  ,  c'est-à-dire  de  les  retiouv-ller  an- 
nuellemetit  par  moitié  ,  à  commeiic,  r  par  la  plus 
forte  ;  ainsi  l'on  réduirait  subitement  à  un  seul 
membre  les  bureaux  de  police  et  de  subsis- 
tances dans  les  grandes  communes  ,  pour  lui 
adjoindre  deux  hommes  nouveaux  dans  une 
administration  aussi  délicate.  Le  danger  d'un  tel 
changement  se. fait   aisément  reconnaître. 

Et  de  plus  ,  quelle  responsabilité  pourrait-on 
exiger  du  pouvoir  exécutif,  à  raison  de  ses  choix, 
s'il  était  assujetti  à  un  renouvellement  périodique 
et  annuel ,  et  à  ne  pouvoir  réemployer  les  mêmes 
personnes  qu'après  un  plus  ou  moins  long  in- 
valle  ? 

Le  renouvellement  proposé  pourrait  donc  être 
aussi  funeste  dans  les  conséquences  .  qu'il  m'a 
paru  inconstitutionnel  dans  son  principe.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet. 

Fressenel.  Il  s'agit,  en  résuliat ,  de  savoir  si 
les  bureaux  centraux  doivent  être  renouvelles  , 
et  comment  ils  doivent  l'être. 

Pour  décider  la  première  question  ,  dont  la  se- 
cnnde  n'est  qu'une  simple  dépendance,  il  devrait, 
peut-être  suffire  d'invoquer  le  principe  de  l'amo- 
vibilité des  places  ,  qui  est  fondamental  dans  la 
constitution  ,  et  une  des  plus  précieuses  garanties 
de  notre  liberté  ;  il  suffirait  peut-être  de  faire  le  rai- 
sonnement suivant:  La  constitution  avouluen  gé- 
néral le  renouvellement  partiel  où  périodique  des 
autorités;  et  ainsi  se  renouvellent  le  corps  légis- 
latif, le  directoire,  les  administrations  et  les  tri- 
bunaux ;  de  ma.niere  que  si  elle  n'a  pas  consacré 
expressément  l'inamovibilité  pour  une  place  quel- 
conque, cette  place  reste  sous  le  principe  géné- 
ral de  l'amovibilité  ,  d'après  cette  règle  incon- 
testable que  le  principe  régit  tant  qu  il  n'a  pas 
été  statué  d'exception.  Ainsi  ,  on  pourrait  dire 
avec  fondement  :  Les  bureaux  centraux  n'ont 
pas  été  déclarés  inamovibles  ;  donc  ils  sont  amo- 
vibles ;   donc  ils   doivent  être  renouvelles. 

Mais  particularisons  la  question  ;  c'est  le  moyen 
d'arriver  à  une  résolution  plus  précise  Quelle  a 
été  l'origine  des  bureaux  centraux?  tout  le  monde 
le  sçait  ;  loisque  la  convention  s'occupa  de 
l'organisation  des  administrations  municipali^s  il 
fut  question  de  savoir  si  les  communes  au-dessus 
de  5o,ooo  habitans  seraient  administrés  par  une 
eu  par  plusieurs  municipalités  :  on  décida  qu'elles 
le  seraient  par  plusieurs. 

Mais  en  divisant  ,  pour  les  grandes  commutes, 
l'administration  municipale  ,  il  devînt  indispen- 
sable de  former  une  administration  centrale  pour 
les  objets  indivisibles,  tels  que  la  police  et  les 
subsistances  ;  il  fallut  donc  taire  un  démembre- 
ment de  certaines  attributions  munici[jales  ,  pour 
les    confier  à  une    autoiité  d'exception. 

Les    bureaux  centraux   remplissent    ainsi    une 
I  portion  des  for)ictipns  ninnicipales  ;  et  eifcctive- 


ment  leurs  attributions  sont  restées  ,  ainsi  qu'elles 
y  étaient  dévolues  de  droit,  entre  les  mains  des 
administrateurs  municipaux  dans  les  communes  or- 
dinaires de  laRépub!iciUï,cellcsau-d;ssousde  5aooo 
habitans.  Les  bureaux  centraux  doivent  donc  suivre 
les  régies  d'organisation  détctminées  pour  les 
administrations  municipales  ,  dont  ils  sont  une 
branche  patticuliere  ,  ou  plutôt  une  émana- 
tion ,  un  véritable  dérnerabiement.  Xa  /lartic  en 
effet  doit-être  régie  comme  le  tout  ,  en  ce  qiti 
n'a  pas  éié  disoosé  tiutienient  poui:  elle  en  par- 
ticulier :  l'exception  doit  suivre  la  règle  en  tout  ce  qui 
n  a  pas  été  déterminé  pour  qu'elle  s'en  écartât.  Ces 
maximes  sont  incontestables  ,  et  il  en  résulte  que 
toutes  les  dispositions  relatives  aux  administi-a,- 
tions  murùcipales  doivent  régir  les  bureaux  cen- 
traux ,  en  tout  ce  qui  n'a  pas  été  disposé  difté- 
reroment  pour  eux  en   particulier.         / 

Cette  conséquence  une  fois  amenée  ,  voyons 
quelles  sont  les  dispositions  d'exception  pour  les 
bureaux  centraux  :  elles  reg;iident  uniquement 
le  mode  de  leur  formation  ;  aitisi  les  administra- 
tions municipales  sont  élues  par  le  Peuple  en 
assemblées  primaires  ,  tandis  que  les  bureaux 
centraux  doivent  l'être  par  les  administrations 
départeraeniales  ,  sous  la  co;îfirmai;on  du  pouvoir 
exécutif.  Voilà  i'exeeplioa  ,  et  elle  est  unique. 
Hors  cette  exception  ,  les  bureaux  centraux 
doivent  donc  être  régis  par  les  mêmes  dispo- 
sitions que  toute  administration  municipale  ;  ils 
doivent  par  conséquent  être  renouvelles  chaque 
année  par  moitié  ,  ou  par  partie  la  plus  approxi- 
mative de  la  moitié.  Et  remarquez  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  que  le  silence  même  de  l'acte  constitu- 
tionnel à  cet  égard  est  une  véritable  disposition  : 
car  le  principe  général  d'amovibilité  des  places 
existait,  le  piincipe  particulier  de  renouvelle- 
ment pour  toute  administration  municipale  exis- 
tait aussi  ;  le  législateur  n.ivait  donc  rien  autre  à 
exprimer  que  les  exceptions  à  ces  piincipcs.  Il 
n'en  a  point  fait  pour  l'inamovibilité  et  le  non- 
renouvellement  des  bureaux  centraux  ;  donc  il 
ne  peut  y  en  avoir  pour  eux  ;  donc  encore  une 
fois  lis  doivent  être  renouvelles. 

Et  si  d'ailleurs  il  fallait  une  loi  particulière  à  cet 
égard  ,  personne  ne  contesterait  sans  doute  au 
coips  législatif  le  pouvoir  de  la  faire  :  car  ce  ne 
serait  qu  une  loi  organique,  dont  la  formation  ne 
serait  contrariée  par  aucun  article  de  la  constitu- 
tion ;  et  je  crois  que  peu  de  personnes  soutien- 
draient que  cette  loi  ne  soit  impérieusement 
demandée  par  l'intérêt  public  ;  mais  il  me  semble 
qu'il  n'en  est  pas  précisément  besoin  ,  ou  du  moins 
qu  il  peut  suffire  ,  pour  faire  cesser  1  tncertilude 
qui  s  est  élevée  ,  d'exprimer  formellement  que 
les  bureaux  centraux  sont  soumis  aux  dispositions 
de  l'acte  constitutionnel  ,  relatives  aux  adminis- 
trations municipales. 

Ai.nsi  ,  et  en  résumant,  tout  me  paraît  dans  la 
question  se  réduire  à  ceci  :  l'amovibilité  des 
places  est  un  principe  constitutionnel  ;  ia  cons- 
titution n'a  pas  dit  que  les  bureaux  centraux 
seraient  inamovibles;  donc  ils  sont  amovibles, 
donc  ils  doivent  ê're  renouvelles.  Les  bureaux 
centraux,  par  leur  origine  et  par  leurs  fonctions, 
sont  un  démembrement  de  l'administration  muni- 
cipale ;  donc  ils  doivent  suivre  les  règles  pres- 
crites pour  ces  administrations  ,  en  tout'  ce  qui 
n'a  pas  été  disposé  autrement  pour  eux  en  parti- 
culier :  or,  ricïi  n'a  ét'é  disposé  autrement  à  I  égard 
de  leur  amovibilité  ni  contre  leur  renouvellement; 
donc  ils  doivent  être  renouvelles  chaque  année 
par  moitié  ,  ou  par  partie  lap'us  approximative  de 
la  moitié. 

Je  vote  en  conséquence  pour  le  projet  de  la 
commission,  sauf  certains  amendcmens  que  je 
me   réserve   de   proposer. 

Quatremere  et  un  (tutre  membre  reproduisent ,  le 
premier,  les  raisonnemens  du  rapporteur  appuyés 
par  Fressenel  ;  le  second  ,  l'avis  de  Pison  du 
Galand. 

La   discussion  est  fermée. 

Chollet.  Je  demande  la  parole  pour  une  pro- 
position nouvelle.  11  est  impossible  d'adopter  le 
projet  présenté  ,  en  ce  qu'il  tend  à  appliquer  aux 
bureaux  centraux  les  lois  relatives  aux  adminis- 
trations municipales  ;  or  il  est  impossible  de 
comparer  les  bureaux  centraux  aux  municipa- 
lités. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  déclarer  que  les 
bureaux  centraux  seront  renouvelés  tous  les  ans 
par  tiers  ,  avec  faculté  illimitée  de  réélection. 

Une  foule  de  voix.   Appuyé  ,   appuyé. 

Chollet.  Bien  entendu  que  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  été  renouvelés  cette  année  ,  le  seront.  .  .  . 
(  Des  murmures  s'élèvent  ). 

Conppé.  Cette  proposition  est  contraire  à  l'es- 
prit de  liiistitution  des  bureaux  centraux.  La  na- 
ture de  leurs  fonctions  exige  une  suite  non  in- 
terrompue dans  l'ensemble  des  opérations  ,  et 
ne  permet  '  pas  un  renouvellement  total  à 
Paris. 

Duprat.  'Da  moment  où  les  dernières  élections 
ont  eu  lieu,  les  fonctions  des  bureaux  centraux 


devaient  cesser ,  e(  les  membres  exerçant  devaient 
être   remplacés. 
J'appuie  la  proposilion  de  Chollet. 

Piion  du    Galand.  Je  pers.iste   à  demander    la 

question  préalable  ainsi  motivée (Il  lit  un' 

considérant  ). 

Oa  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  président  le  met  aux  voix.  —  L'épreuve  pa- 
raît douteuse. 

Eudes.  Le  règlement  veut  qu'on  mette  aux  voix 
la  question  préalable  ,  et  non  pas  l'ordre  du  jour 
sur  une  question  préalable  ,  qui  d'ailleurs  ne  doit 
pas  être  motivée. 

je  demande  qu'on  mette  aux  voix  purernent 
et  simplement"  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Piion  du  Galand.  Sur  l'observation  qui  m'est 
faite,  je  relire  le  considérant  que  je  présentais, 
et   demande  la  question-  préalable  sur  le  projet. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée. 

Daprat.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
de  Chollet. 

Crassous.  Je  demande  aussi  cette  priorité  ;  il 
est  impossible  que  vous  appliquiez  aux  bureaux 
centraux  les  articles  constiiudoonc'ls  ,  relatils  aux 
municipalités  ;  les  otliciers  municipaux  ont  un 
caractère  d'élection  populaire  ;  les  bureaux  cen- 
traux ne  l'ont  pas.  On  dit  :  les  membres  des 
bureaux  centraux  seront  donc  inamovibles  ;  non 
sans  doute  ,  ils  ne  le  seront  pas  ,  puisqu'ils  sont 
révocables  à  volonté  par  le  pouvoir  qui  les  a 
pommés. 

Je  demande  donc  que  vous  vous  borniez  à 
déclarer  que  les  bureaux  centraux  seront  suscep- 
tibles de  renouvellement  par  tiers  ,  sans  vous  ex 
poser  à  ua  renouvellement  total  et  à  une  désor- 
ganisation subite  d'établissemens  ,  auxquels  la  tran- 
quillité et  la  sureré  publique  sont  si  éminemment 
attachées. 

Sur  la  proposition  de  Dtim.olard,  le  conseil 
arrête  le  renvoi  du  projet  et  de  îouies  les  propo- 
sitions à  sa  commission  ,  puur  en  laire  demain 
un  nouveau  rapport. 

Villaret-Joyeuse.  Votre  coipmission  des  dépenses 
vous  a  prescnlé  ,  ces  jours  derniers  ,  un  rapport 
sur  le  message  par  h-quel  le  directoire  vous  de- 
piande  de  mettre  de  nouveaux  fonds  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine.  Vous  avez  or- 
donné l'impression  de  ce  rapport  ,  dont  vous 
adopterez  saris  doute  les  conclusions  ;  mais  ne 
seraii-il  pas  bon  que  l'on  tînt  sévèrement  la  main 
à  ce  que  des  loncls  ne  lussent  jamais  accordés  à 
un  ministre  avant  qu'il  eût  jusùl'.é  de  l'emploi  des 
précédens  ,  et  prouvé  sur-tout  que  ceux  qu'il  avait 
obtenus  ,  ont  été  appliqués  aux  dépenses  pour 
lesquflits  ils  avaient  été  sollicités  ?  Alors  peut-être 
nous  cesserions  de  voir  les  paiti^s  les  plus  im- 
portantes du  service  public  languir  et  rester  en 
Soullrance,  parce  que  la  faveur  et  le  caprice  rè- 
glent tout  et  disposent  de  tout. 

J'ai  éié  surpris  de  ce  que  dans  les  fonds  de- 
mandés il  n'y  en  eut  pas  une  partie  spécialement 
atlectée  au  paiement  de  l'arriéré  desmalheti- 
xeux  marins  ,  qui  jusqu'ici  ont  paru  deshérités 
de  la  protection  publique  ,  dont  ils  sont  cepen- 
dant si  dignes.  Perraelt-.z-moi  ,  à  cette  occa- 
sion ,  d'appeler  un  instant  vos  regards  et  votre 
humanité  sur  la  misère  qui  ravage  nos  poits  ; 
je  l'ai  partagée  ;  j'ai  admiré  la  patience  de  nos 
marins  ,  comme  j'avais  souvent  admiré  leur  cou- 
rage. Je  leur  ai  promis  ,  en  les  quittant,  de  vous 
entretenir  de  leurs  malheurs,  et  de  concourir  à 
y  porter  remède  ;  c'est  donc  un  engagement  , 
c'est  un  devoir  que  j'ai  à  remplir. 

La  détresse  dont  le  spectacle  m'a  si  souvent 
affligé  durant  la  dernière  année  surtout  ,  où  j  ai 
eu  l'honneur  de  commander  !  année  navale  de 
Ja  République,,  semble  s'aceroîtie  encore  chaque 
jour  ;  les  lettres  que  je  reçois  d'une  foule  d'ofii- 
ciers  recommandables  par  leurs  services  m'at- 
testent que  la  paye  de  la  marine  est  en  ce  mo- 
ment même  arriérée  ,  à  Brest  ,  de  cinq  mois  et 
demi  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  à  Rochclott.  Com- 
ment peuvent  vivre,  ainsi  privés  de  leur  solde, 
cette  foule  d'ofliciérs  qu'on  oblige  de  rester  à 
leur  poste  ,  et  qui  n  ont  ,  la  plupart ,  pour  palri- 
moine  que  leurs  talens  ?  Il  y  a  quelques  mois- 
que  les  rations  qui  leur  étaient  accordées  four- 
Tiisiaient  à  leur  existence.  Je  conçois  les  raisons 
d'écoiîomic  qui  ,  depuis  quelques  mois,  leur  ont 
fait  retirer  ces  raiimis  ;  mais  une  mesure  aussi 
tranchante  ne  devait  au  moins  être  prise  que 
lorsqu  on  serait  bien  siir  de  leur  faire  toucher 
téguliéri-ntent  leuis  appoiniemeiis  ;  (m  le  leur 
avai,t  pipmis  ;  on  l'espérait  alo.s.  sa;is  doiite.Jc 
p  accu.ic  ijue  la  fatalité  des  circonstances  ;  mais 
combien  elles  sont  cruelles  pour  nos  matins  ! 
vocis  montrerai-je  plusieurs  d'entre  eux,  sans 
es,  ayant  vendujusqu'à  leuis 
1  mentes  par  la  faim  ,  et  ten- 
dant à  leurs  coricliuvens  une  main  qui  lut  sou- 
Vent  fatale  à  l'enucrni  ?  Vous  pciiidiai-jc   ceux- 


ressources  personnelles 
derni.^is  effets  ,  touim; 


ci  forcés  de  quitter  un  loyer  qu'ils  ne  p(?uvent 
payer  faute  de  solde  ,  et  réduits  à  passer  des 
nuits  entières  dans  les  corps-de- garde  ?  vous 
peindrai-je  ceux-là  se  couvrant  des  ombres  de 
la  nuit  ,  et  parcourant  dans  les  ténèbres  les  rues 
de  Brest  ,  pour  aller  aux  fontaines  publiques 
laver  eux  mêmes  leur  linge  ,  qu'ils  n'ont  pas  le 
moyen  de  faire  blanchir  ?  déchirerai-j;'  vos  cœurs 
en  vous  rappelant  ces  honibles  suicides  dont  le 
bruit  a   déjà  retenti  jusqu'à   vous  ? 

Je  m'arrête,  citoyens  représentans  .j'épargnerai 
à  votre  sensibilité  le  tableau  de  ces  trois  mal- 
heureux officiers  ,  dont  l'un  se  briàle  la  cervelle, 
l'autre  se  jette  dans  les  flots  ,  un  troisième  se 
coupe  la  gorge  ,  pour  échapper,  au  long  sup- 
plice de  la  faim ... 

Qu'on  nous  donne  de  quoi  vivre  ,  et  qu'on 
nous  envoie  au  combat,  me  disent  plusieurs 
officiers  dans  des  lettres  baignées  de  leurs  larmes  ; 
mais  qu'on  ne  nous  condamne  pas  à  mendier... 
Ce  n'est  pas  pour  eux  que  cette  indigence  est 
honteuse  ,  elle  honore  au  coiitraire  leur  pro- 
bité ;  mais  elle  accuserait  l'administration  qui 
la  lolérerait  plus  long-tems. 

Je  connais  les  besoins  de  tout  genre  qui  as- 
siègent le  trésor  public  ;  je  n'ignore  pas  que  des 
crédits  ouverts  par  vous  ne  sont  pas  des  fonds. 
Mais  parmi  les  dépenses  ,  toutes  également  justes  , 
il  en  est  auxquelles  vous  avez  sagement  attribué 
une  sorie  de  privilège  et  d'autorité  ,  telles  sont 
celles  qui  tiennent  à  la  guerre  ;  et  certes  ,  dans 
ce  nombre  ,  vous  avez  entendu  comprendre  aussi 
celles  de  la  marine  :  ce  décret  s'exécute  pour 
les  armées  de  terre  ;  pourquoi  ne  le  suit-on  pas 
aussi  -pour  les  matelots  et  leurs  officiers  ? 

Une  difîérence  touche  surtout  nos  raakins,  etleur 
sensibilité  ne  vient  point  ici  d'une  vaine  jalousie, 
mais  elle  est  le  cri  du  besoin  ;  ils  voient  avec 
peine  payer  exactement  et  sans  retard  les  troupes 
de  ligne  qui  sont  dans  les  ports  ou  aux  envi- 
rons ;  en  ce  moment-ci  même  ,  à  Brest  ,  les 
troupes  de  ligne  sont  presque  à  jour  pour  leur 
solde  ,  pendant  qu'il  est  dû  six  mois  aux  officiers 
civils  et  militaires  de  la  marine  ;  pourquoi  cette 
distinction  ?  tient-elle  k  quelque  vue  dans  les 
rcvirtmcns  de  fonds,  à  quelque  défaut  d'admiris- 
tration  ?  Tous  les  défenseurs  de  la  République 
ne  doivent-ils  pas  lui  être  également  chers  ? 
Comment  trouve-t-on  des  fonds  pour  la  terre  , 
et  poitit  pour  la  mer  ?  Rien  ne  flétrit  l'ame  comme 
l'habitude  du  besoin  ;  ricr}  n'est  plus  propre  à 
décourager  entièrement  la  marine  que  la  dé- 
tresse 011  elle  est;  elle  a  déjà  fait  des  pertes  si 
nombreuses  !  Ne  laissons  pas  la  désertion  et  la 
misère  y  exercer  les  derniers  ravages. 

C'est  au  moment  oià  des  négociations  s'ouvrent 
avec  les  plus  acharnés  de  nos  ennemis ,  qu'il 
importe  de  prévenir  la  désorganisatioi»  de  la 
marine,  et  de  la  tenir  prête  à  frapper  au  besoin 
des  coups  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
forcer  nos  rivaux  à  accepter  des  conditions  justes 
et  raisonnables.  C'est  en  vain  que  nous  mena- 
cerions lAngleterre  ,  en  cas  qu'elle  refuse  la 
paix  ,  si  nous  laissions  se  disperser  nos  matelots 
et  nos  oflàciers  pour  aller  chercher  ,  dans  leurs 
familles  ,  des  moyens  d'existence  qui  leur  seraient 
refusés  à  leur  bord. 

Je  demande  qu'en  réduisarit  le  projet  de  ré- 
solution tendant  à  accorder*  au  directoire  les 
fonds  qui!  demande  pour  la  marine,  votre  com- 
m.ission  vous  présente  un  message  par- lequel 
vous  demanderez  au  directoire  pourquoi  on  ne 
paie  pas  ,  parmi  les  dépenses  les  plus  urgentes  , 
les  dépenses  de  l'armée  de  mer  comme  celles 
de  l'armée  de  terre  ?  et  pourquoi ,  dans  les 
ports,  la  solde  drs  marins  est  toujours  plus  arrié- 
rée que  celle  des  troupes  de  ligne  ? 

Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposilion  à 
votre  commission  des  dépenses ,  pour  la  rédac- 
tion  de  ce  message. 

Plusieurs  membres  attestent  les  mêmes  faits 
que  le  viCe-aadral  Villaret-Joyeuse. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  du  message  pro- 
posé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Président  de  Bernard  Saiiit-Ajfrique. 

SÉANCE    DU      19     MESSIDOR. 

Le  conseil  reçoit  la  résolulion  qui  déclare  que 
l'armée  du  nord  de  Saint-Domingue  a  bien  mé- 
rité de  la  Patiie. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

RftUie.r  trouve  que  les  nouvelles  reçues  de 
Saini-Oominguc  n'annoncent  pas  assez  clairement 
l'étciiduc  des  succès  db'enus  par  cette  armée  ;  il 
voudiaii  qu'on  |es  connût  un  peu  mieux,  avant 
de  lui  décerner  up  aussi  grand  honneur. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Picot  ,  le  conseil  approuve 
la  résolulion  du  28  praiiiai ,  relative  à  la  publi- 
cation des  criées. 


Sur  le  rapport  de  Lnffon-Lç^dcbnl  ,  il  approuve 
ta  résolution  du  17  messiuor.  qui  ouvre  uu  nou- 
veau crédit  au  ministre  de  la  justice. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.-GENTS. 


SÉANCE    UU    20    MESSIDOR. 


Gregohe  Derumare  présente  la  rédaction  de  la 
résolution  relative  aux  bureaux  centraux-,  elle  est 
adoptée  sans  opposition. 

Delarue  présente  ,  à  la  place  de  celui  qui  a  été 
rejette  par  If  conseil  des  anciens  ,  tin  nouveau 
piojct  reladf  à  la  contribution  personnelle,  mobi- 
liaire  et  somptuaire. 

Ce  projet  est  adopté. 

Portiez  du  VOise.  Vous  avez  renvoyé  à  une  com- 
mission spéciale,  dont  je  suis  ici  lorgaiie,  une 
pétition  de  l'institut  central  des  boursi-jrs,  élevés 
de  l'égalité,  et  de  quelques  autres  ci-devant  col- 
lèges, dont  l'objet  est  de  leur  rendre  applicables 
les  avantages  de  la  loi  du  2  brumaire.  Votre  com- 
m.ission  pense  que  cette  question  ne  peut  soulïrit  , 
de  difficultés ,  si.  comme  elle  va  le  démontrer, 
les  établissemens  des  boursiers  sont. des  établis- 
semens  de  bienfesance. 

La  suppression  des  jésuites  en  lyGS  ayant  laissé 
vacans  les  vastes  bâtimens  de  la  maison,  chef- 
lieu  de  cette  société  fameuse,  on  pensa  que  le 
moment  était  venu  d'exécuter  un  projet  dressé  ea 
1700,  et  approuvé  par  le  chancelier  d'Aguesseau. 
Il  consistait  à  réunir  dans  une  tnaison  tous  les 
boursiers  éprirs  et  isolés  dans  les  vingt-huit  petits 
collèges  de  Paris.  On  les  app.-lait  peiits  collèges  , 
pour  les  différencier  des  autres  dix  collèges  de 
Paris  de  plein  exercice,  dont  se  composait  1  Uni- 
versité de  Paris  ,  et  encore  parce  quj  ,  conformé- 
ment à  leur  institution  primitive  ,  ils  n  étaient  que 
des  maisons  d'instruction  piivèe.  Le  but  de  cettp 
réunion  était  de  former  une  écoiî  de  maîtres  ,  et 
de  réparer  ainsi  la  perte  que  :  é.-Uication  publique 
fesait  par  l'extinction  de  !a  socie;é  de.s  jébuites. 
Par  les  avantages  qu'a  produis  cette  réunion,  on 
peut  juger  de  ceux  qu'elle  p.-ut  produire  encore; 
mais  il  n  entre  pas  dans  le  plan  de  la  coramiîsiou 
de  les  examiner  ici.  Nous  allons  vous  due  ce 
que  c'était  que  les  bourses. 

"Les  bourses  ont  été  fondées  pour  procurer 
l'éducation  gratuite  à  des  enfaos  .pauvres.  Liii- 
tention  des  fondateurs  est  littéralement  exprimée 
dans  les  titres  des  fondations.  Telle  est. l'unique 
destination  clés  biens  donnés  pour  la  tiiotation  de 
ces  établissemens  ,  et  tel  a  toujours  été  l'emploi 
que  l'on  en  a  lait. 

On  ne  voit  pas  à  quel  titre  la  Nation  s'empa- 
rerait des  biens  des  collèges  dont  il  s'agit  ;  car 
les  biens  nationaux  auxquels  ils  sembleraient  pou- 
voir,  au  premier  coup-d'ceil ,  être  assimilés,  ce 
seraient  les  biens  ecclésiasdques.  lîh  bien  !  les 
biens  appartenans  aux  boursiers  ,  ne  sauraient  , 
sous  aucun  rapport,  être  considérés  comme  biens, 
ecclésiastiques. 

En  effet ,  les  bourses  n'ont  jamais  été  réputées 
des  bénéfices  même  temporaires  ;  et  toutes  le» 
foi.s  que  des  prélats  inconsidérés  et  même  entre- 
prenans  ont  voul|i  les  y  assimiler  ,  ces  prétentions 
ont  été  sévèrement  proscrites  par  des  jugemens 
solennels. 

Les  biens  des  collèges  n'ont  jamais  été  strjets 
aux  impositions  ecclésiastiques  ,  comme  décimes  , 
subventions  ;  mais  ils  out  toujours  payé  les  mêmes 
contributions  que  les  biens  des  particuliers. 

Aux  motifs  de  justice  et  d'humanité  dont  Ou 
vient  de  parler  ,  se  joint  le  grand  motif  de  la  res- 
tauralion   de   l'instruction  publique  en   Frnnce. 

Quelques  plans  d'éducation  et  dinsiruction  pu- 
blique qu'adopte  le  corps  législadf  ,  quelques 
efforts  que  fasse  le  gouvernement  pour  les  lairci 
piospérer,  les  plans  les  mieux  conclus  sont  illu- 
soires ;  les  plus  grands  efforts  seront  vains  ,  si  on 
ne  pose  l'édifice  .vur  des  bases  soli.les.  Ces  bases 
doivent  être  des  établissemens  stables,  destinés 
à  former  des  maîtres  ,  et  cjui  soient  .  pour  ainsi 
dire,  des  pépinières  d  iîistituieurs.  On  est  géné- 
ralement d'accord  s^r  ce  principe  ,  que  ,  pour 
avoir  une  bonne  instruction  publiqu.-  ,  il  faut 
avoir  de  bons  instituteurs.  Ceux  qui  avaient  pro- 
*posé  à  la  convention  nationale  1  ujstitution  des 
écoles  normales  ,  avaient  senii  cette  vérité:  mais 
cette  tentative  a  prouvé  à  f-es  mêmes  homrncs  que  , 
pour  former  de  bons  instituteurs  ,  il  ne  sulhl  pas 
de  rassembler  des  hommes  faits  ,  et  de  leur  faire 
donner  des  leçons  par  les  plus  habiles  maîtres. 
Pour  former  de  bons  instituteurs  ,  il  faut  s'y  pren- 
dre de  longue  '  main  ,  et  leur  incuUjuer  ,  dès 
l'enfance,  les  ptin-cipes  des  sciences  dont  ils  sont 
appelés  à  .donner  un  jour  des  leçons  ;  les  h.ibi- 
tuer  ,  les  plier  à  ce  genre  de  travail  auqu.-l  11 
paresse  (naturelle  à  l'homme  se  refuse;  inspi.er 
l'amour  de  l'étude  dont  les  èlètticns  sont  tou- 
jours fastidieux  ;  les  armer  de  ce  courage  opini.î- 
tre  rjui  sait  vaincre  toutes  tes  aspérités  ,  dévorer 
tous  les  dégoûts  ,  et  triompher  des  vices  de  tou3 
les  genres. 
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Depuis  ^organisation  des  écoles  centrales  ,  on 
s'est  convaincu  qu'elles  ne  pourraient  exister  ,  si 
près  d'elles  il  n'existait  des  pensionnats.  Déjà  on 
en  a  proposé  l'établissement  à  cette  tribune.  Eh 
bien  !  ces  projets  se  trouvent  réalisés  tout-à-coup 
à  Paris  ,  puisque  les  boursiers  ,  rendus  à  leur 
institution  primitive,  v«nt  former  de  simples  pen- 
sionnats qui  vont  puiser  l'instruction  aux  écoles 
centrales. 

Représentans ,  l'histoire  de  la  ville  de  Paris  nous 
rapporte  qiae,  dans  des  lems  d'orage  et  de  trou- 
ble ,  les  institutions  furent  dispersées  ,  et  l'ensei- 
gnement public  entièrement  suspendu  :  mais  les 
principes  et  les  élemens  de  l'instruction  se  con- 
servèrent ,  comme  un  feu  sacré,,  dans  les  collèges 
dont  il  s'agit  ici  ;  et  lorsque  le  retour  de  la  paix 
et  du  calme  permettait  de  réorganiser  les  études, 
On  retrouvait  dans  ces  maisons  les  matériaux  né- 
cessaires à  cette  réorganisation.  Mais  si  ces  éta- 
blisstmens  résistèrent  aux  ravages  du  tems  ,  ils 
ne  durent  cet  avantage  qu'à  celui  qu'ils  avaient 
id'être  dotés  :  ils  se  ressentaient  quelques  tems 
des  secousses  des  révolutions  ;  mais  quelques  an- 
iTées  d'ordre  et  d'économie  leur  rendaient  levir 
première  splendeur. 

Représentans  ,  il  ne  tient  qu'à  vous  d'obtenir 
les  mêmes  résultats.  Les  tems  de  trouble  et  de 
révolution  sont  passés  ;  vous  donnerez  la  vie  à 
ces  établissemens  ,  et  vous  ferez  renaître  l'éduca- 
tion en  France. 

Oui,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans  ces 
.établissemens  seuls  on  peut  retrouver  cette  pré- 
cieuse tradition  de  ce  goût  pur ,  de  ce  tact  fin, 
de  cette  littérature  saine  que  l'Université  donnait 
à  ses  éjeves  ,  en  les  iiUroduisant  dans  le  sanctuaire 
des  sciences  ,  et  en  les  familiarisant  avec  les  au- 
teiirs  de  l'antiquité  ,  nos  immortels  modèles  ;  à 
l'aide  de  ces  établissemens ,  voi;s  satisfaites  la 
reconnaissance  nationale  ;  vous  pouvez  acquitter 
la  dette  de  la  République  envers  les.  fils  de  ces 
hommes  courageux  ,  dont  le  sang  a  coulé  pour 
elle  ;  de  ces  héros  qui  l'ont  fondée  et  affermie  en 
succombant  au  champ  d'honneur.  Non  ,  vous  ne 
serez  point  .insensibles  aux  accens  de  la  recon- 
naissance de  ces  jeunes  élevés  que  la  Patrie  aura 
adoptés;  ils  vous  devront  les  bienfaits  de  leur 
éducation  ,  et  leur  éducation  leur  apprendra  à 
marcher  sur  les  traces' de  leurs  vertueux  percs. 

Je  termine  ce  rapport  en  observant  au  conseil , 
que  tel  est  l'état  des  choses,  qu'il  n'es't  pas  né- 
cessaire de  rendre  une  loi  nouvelle  ,  mais  seu- 
lement d'interpréter  une  loi  rendue  ;  car  la  loi 
du  2  brumaire  suspend  la  vente  des  établisse- 
mens de  bienfesance  ,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant.  Or,  la  commission  vient  de  vous 
démoutrer  queles  biens  des  collèges,  dont  il 
s'agit,  sont  véritablement  et  uniquement  destinés 
a  des  actes  de  bienfesance. 

Poriitz  présente  un  projet  conforme  au  rapport. 

Tlusieun  voix.  Il  faut  que  le  projet  soit  étendu 
à  toute  la  République. 

I)!(/>™/.  ^Assez  long-tems  la  commune  de  Paris 
?  joui  de  l'habitude  d'obtenir  des  privilèges.  Je 
demande  que  la  résolution  soit  étendue  à  tous 
les  départemens. 

JV". . .  Il  faut  qu'elle  le  «oit  non  seulement  aux 
biens  des  boursiers  ,  mais  même  à  tous  les  biens 
des  collèges. 

Montmayou.  Avant  de  prononcer  sut  de  telles 
proposiiions  ,  il  faudrait  demander  à  vos  com- 
missions des  finances  quelle  est  l'étendue  et  la 
nature  des  biens  que  vous  vous  engagez  à  rendre. 
Prenez  garde  que  d'un  côté  vous  rendez  des 
biens  à  des  collèges  ,  et  que  de  l'autre  l'institu- 
tion républicaine  reste  à  votre  charge  ;  ainsi 
vous  ieriez  une  double  dépense. 

Quatremere.  La  propositipn  trop  générale  des 
préopinaiis  doit  être  renvoyée  à  la  commission 
d  insirucuon  publique  ;  en  ce  moment  je  demande 
que  le  conseil  se  borne  à  adopter  le  projet  amendé 
par  Duprai. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  s'éiablit  sur  le  projet  relatif  à  la 
police  des  culte»-. 

Jourdan  (  le  général.  )  Je  vais  émettre  mon  opi- 
nion sur  les  deux  projets  de  résolution  soumis 
a  votre  discussion  par  votre  commission  chargée 
de  la  révision  des  lois  portées  sur  les  cultes  et 
leurs  ministres.  Je  me  propose  de  prouver  que 
vous  ne  pouvez  pas  adopter  ces  deux  projets  de 
résolution  ,  sans  exposer  la  constitution  à  être 
renversée  par  ses  plus  cruels  ennemis. 

Vous  devez,  représentans,  proclamer  la  liberté 
de  tous  les  cultes,  mais  faire  en  même  tems  des 
lois  qui  ,  en  les  protégeant  tous  également,  vous 
assurent  que  nulle  secte  ne  pourra  se  soustraire  à 
ces  lois,  et  porter  atteinte  au  gouvernement  qui 
les  protègent. 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  les  rapporteurs 
de  votre  commission  se  sont  constitués  en  défen- 
seurs officieux  d'une  des  sectes  qui  exercent  leur 
culte  en  France  ,  et  que  ,  pour  favoriser  celte 
secte  ou  au  moins  ses  ministres,   ils  out   oublié 


qu'ils  étaient  législateurs,  et  qu'à  ce  tjtre  ils  de- 
vaient subordonner  les  intéiêts  des  individus  à 
ceux  de  la  société  entière  ,  et  ^ue  le  premier 
devoir  du  corps  législatif  était  d'écarter  de  la 
constitution  acceptée  par  le  Peuple,  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  à  la  renverser. 

Je  suis  bien  éloigné,  représentans,  de  supposer 
des  intentions  perfides  à  votre  commission.  Si  un 
pareil  soupçon  avait  pu  entrer  dans  mou  cœur  , 
j'aurais  certainement  le  courage  de  le  dire  à  cette 


abandonnée  à  des  sentimens  d'humanilé  qui  sont 
quelquefois  faiblesse  dans  un  législateur. 

Un  des  rapporteurs  de  votre  commission  vous 
a  démontré  ,  d'une  manière  incontestable  ,  la 
forcedes  religions  sur  les  hommes;  Il  vous  a  dit  : 
îîOui,  législateurs,  il  est  utile,  il, est  précieux 
pour  vous  que  les  religions  existent  ,  qu'elles 
exercent  en  liberté  leur  puissante  influence  ;  elles 
seules  parlent  efficacement  de  la  morale  au 
Peuple,  elles  lui  impriment  le  sentiment  de 
l'ordre  ,  elles  préparent  votre  ouvrage  ,  elles  ^achè- 
veraient presque  sans  vous.  I» 

Sentez-vous  bien,  représentans,  toute  la  ferce 
et  la  vérité  de  ces  expressions  ?  ah  oui  ,  sans 
doute  !  Quant  à  moi  ,  j'en  suis  effrayé  ,  et  je 
crains  que  les  religions  qui  peuvent  avoir  la 
force  d'achever  votre  ouvrage  sans  vous ,  puissent 
avoir  celle  de  la  détruire.  Mes  regards  se  portent 
ensuite  naturellement  sur  les  ministres  ,  ou  pour 
mieux  dire,  les  directeurs  des  cultes;  je  les  vois 
se  rendre  les  interprêtes  de  la  divinité  ,  et  dicter 
en  son  nom  des  ordres  suprêmes  à  tous  les 
citoyens  de  l'Etat ,  dont  ils  louent  ou  blâment 
à  volonté  les  actions.  Je  sais  qu'ils  peuvent  élever 
des  autels  à  Louis  XVI  comme  martyr ,  et  pro- 
faner la  mémoire  des  héros  morts  à  la  défense 
de  la  République;  je  suis  alors  convaincu  que 
ces  ministres  peuvent  abuser  de  l'influence  que 
leur  donne  leur  caractère  sur  la  multitude  , 
pour  détruire-  ou  créer  les  gouvernemens  ,  et 
que  la  tranquillité  de  l'Etat  et  la  conservation 
de  la  République  dépendent  de  la  conduite 
qu'ils  tiendront. 

Cherchons  donc  ,  représentans,  dans  la  cons- 
titution les  moyens  de  limiter  cette  liberté  in- 
définie ,  qui  pourrait  tendre  à  la  dissolution  du 
gouvernement  ;  je  l'ouvre  ,  et  j'y  trouve  l'ar- 
ticle III  des  devoirs  du  citoyen  ,  ainsi  conçu  : 

'I  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société, 
consistent  à  la  défendre,  à  la  servir,  à  vivre 
soumis  aux  lois ,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont 
les  organes,  n 

Je  suis  alors  tranquilisé  en  réfléchissant  que  si  les 
lois  doivent  protéger  tous  les  cultes,  les  sectateurs 
de  tous  les  cultes  doivent  être  à  leur  tour  soumis 
aux  lois  ,  et  il  ne  me  reste  plus  qu'à  chercher  une 
garantie  suffisante  de  cette  soumission. 

Vous  devez,  représentans,  trouver  cette  ga- 
rantie chez  les  ministres  de  tous  les  cultes  ;  ils 
en  sont  les  directeurs  ;  ils  ont  par  leur  caractère 
une  influence  si  directe  sur  les  opinions  de  la 
majorité  des  citoyens  ,  qu'il  est  de  votre  devoir 
d'exiger  d'eux  la  promesse  formelle  quils  n'en- 
seigneront rien  de  contraire  à  la  constitudon  de 
i'an  3  ,  soit  en  public  ,  soit  en  particulier. 

Remarquez ,  législateurs  ,  que  je  ne  vous  propose 
pas  d'exiger  de  serment ,  quoique  cependant  cet 
usage  existât,  lorsque  la  France  était  seus  la  domi- 
natiori  d'un  roi  ,  et  qu'alors  ces  prêtres  ,  dont  la 
conscience  est  si  scrupuleuse ,  ces  prêtres  qui 
ne  croyent  pas  actuellement  pouvoir  s'engager 
par  serment  d'obéir  aux  lois  de  la  République  , 
s'engageaient  à  obéir  à  la  volonté  absolue  d'un 
seul  homme.  Il  peuty  avoir  des  religions  qui  n'ad- 
mettent aucun  serment ,  mais  je  crois  qu'il  n'y  en 
a  point  qui  défende  de  promettre  soumission  aux 
lois.  Si  cette  religion  existait ,  il  faudrait  chasser 
de  la  société  ceux  qui  la  professeraient.  Une 
société  ne  peut  exister  sans  lois  ,  et  tout  homme 
qui  refuse  de  s'y  soiumettre,  doit  être  retranché  de 
la  société. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
dit  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  politique  de 
demander  aux  ministres  des  cultes  une  décla- 
ration de  soumission  aux  lois  ,  et  que  cette 
demande  serait  imprudente.  Quoi,  législateurs! 
vous  accordez  protection  à  des  religions  dont 
les  ministres  ont  une  influence  directe  sur  l'opi- 
nion de  tous  les.  membres  de  la  société;  à  des 
religions^  dont  les  ministres  exigent  impérieuse- 
ment qu'on  croyè  tout  ce  qu'ils  enseignent  ;  à 
des  religions  enfin  dont  les  ministres  ont  plus 
d'une  fois  ,  par  leur  influence  ,  ébranlé  les  em- 
pires les  plus  puissaus  ,  «  vous  n'auriez  pas  le 
droit  d'exiger  de  ces  ministres  une  déclaration 
par  laquelle  ils  s'engageront  à  ne  rien  enseigner 
de  contraire  à  la  constitution  !  J'avoue  ,  repré- 
sentans, que  je  Ù6  conçois  pas  un  pareil  raison- 
nement. 


tant  de  force  l'exécution  de  l'article  3j4  de  îa. 
constitution  ,  qui  assure  la  liberté  de  tous  les 
cultes,  tandis  qu'ils  ^ne  veulent  pas  promettre 
soumission  à  cette  même  constiiutiori  ?  Vou-, 
draient-ils  se  réserver  le  droit  <lt;  profiter  de  la 
Hberté  que  leur  accords  quelques-uns  de  ses 
articles,  et  se  soustraire  aux  devoirs  q  le  queU 
ques  autres  leur  imposent  ?  Oui  ,  législateurs, 
tel  est  le  but  que  se  proposent  la  plupart  d'cn- 
tt'eux;  mais  vous  garantirez,   par  de  sagsspr' 


tribune  ;   je   crois    seulement"  qu'elle   s'est    trop     cautions ,   le    Peuple  Français  de  tous  les   maux 


Le  rapporteur  ajoute  que  la  liberté  des  cons- 
ciences serait  violée.  Si  cela  était,  représentans  .  il 
fau.';rait  ou  rapporter  la  constitution,  ou  chasser 
de  lEtat  ceux  qui  ne  pourraient  pas  s'y  sou- 
mettre par  délicatesse  de  conscience.  Mais  je 
demanderai  à  la  commission,  dont  la  conscience 
'  est  SI  scrupuleuse  ,  pourquoi  ils  réclament  avec 


que  l'hypocrisie  lui  prépare. 

On  me  dira  peut-être  que  les  ministres  de  tous 
les  cultes  étant  sous  la  surveillance  des  autoritéî 
constituées  ,  ils  ne  pourront  rien  enseigner  de 
contraire  aux  lois  et  à  la  constitution,  sans  être 
de  suite  dénoncés  et  poursuivis  pardev^nt  les 
tribunaux.  Je  répondrai  ,  législateurs,  qu'il  existe 
des  sectes  qui  admettent  des  entretiens  pardcu- 
liers  entre  les  ministres  et  les  citoyens ,  que  dans 
CCS  entretiens  la  loi  et  le  magistrat  sont' absens  , 
tandis  que  le  ministre  se  met  à  la  place  de  la 
divinité,  ou  au  moins  se  rend  l'interprète  de  sa 
volonté  ,  et  qu'alors  ses  décisions  et  ses  ordres 
sont  des  décrets  du  Ciel  auquel  il  faut  obéir,  ou 
être  menacé  de  la  vengeance  divine. 

Supposons  maintenant  que  les  ministres  de  ce 
culte  n'ayent  pas  voulu  s'engager  à  ne  rien  en- 
seigner de  contraire  à  la  constitution ,  et  que 
dans  ces  entrejiens  secrets  ils  prêchent  la  contrt- 
révolution,  qu'ils  représentent  au  Peuple  toujours 
crédule,  lorsqu'on  lui  parle  au  nom  de  Dieu, 
que  Je  renversement  du  trône  ,  la  vente  des  biens 
du  clergé  ,  laliberlé  des  cultes,  sont  des  crimçs 
qu'il  faut  expier  en  s'eflo.çant  de  ramener  l'ai.- 
cien  ordre  de  choses;  qu'opposerez-vous  à  ce 
torrent?  rien. 

Quoi  !  représentans  ,  vous  vous  rendriez  cou- 
pables d'une  pareille  négligence  ?  Non  ,  non  , 
votre  amour  pour  la  constitijtion  ,  pour  la  liberté, 
pour  le  gouvernement  républicain  ,  m'est  un  sîir 
garant  que  vous  prendrez  toutes  les  précautions 
qui  sont  en  votre  pouvoir  ,  pour  empêcher  que 
des  Français  égarés  par  des  prêtres  séditieux 
déchirent  encore  le  sein  de  la  Patrie  !  raj- 
pelez-vous  que  les  champs  de  la  Vendée  sont 
encore  teints  du  sang  des  Français. 

Que  ne  puis-je  faire  paraître  ici  les  mânes  de 
ces  braves  défenseurs  de  la  Patrie,  immolés  à  la 
royauté  par  le  fanatisme  !  elles  vous  diraient  que 
ceux  qui  lançaient  le  fer  et  le  plomb  qui  les  frap- 
paient, étaient  dirigés  par  des  prêtres  qui  voiilaicnt 
rétablir  la  royauté  et  leurs  bénéfices  ;  elles  vous 
diraient  que  les  habitans  de  ces  campagnes  bon» 
et  crédules  ,  sejettaient,  en  criant  vive  le  roi  ^  sur 
l'arullerie  et  lesbayonnettes,  avec  un  acharnement 
et  un  sang-froid  qui  ne  peuvent  être  produits  quu 
par  le  fanatisme. 

Mais  vous,  braves  militaires,  qui.  avez  laissé 
une  partie  de  vos  membres  sur  les  champs  de 
bataille,  accourez  ici  ,  dites  à  vos  législateurs  que 
ceux  de  vous  qui  sont  tombés  au  pouvoir  de  ces 
rebelles  ont  été  attachés  à  leur  artillerie  ,  et  que 
dans  cette  position  cruelle  ,  ils  ont  été  exposés 
au  feu  de  leurs  camarades  ,  et  que  ces  cruautés  se 
sont  commises  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive 
le  roi,  vive  la  religion  catliolique;  dites-leur,  de 
quoi  sont  capables  les  Peuples  égarés  parle  fana- 
tisme ,  et  engagez-les  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  éviter  le  retour  de  scènes  aussi 
horribles. 

Et  vous  ,  respectables  ministres  ,  qui ,  par  votre 
empressement  à  obéir  aux  lois  ,  avez  si  puissam- 
mentconcouru  à  l'établissement  de  la  constitmioa 
républicaine  ,  serez  -  vous  donc  exposés  à  vous 
repentir  de  votre  zèle  ,  de  votre  désintéressement 
et  de  votre  attachement  aux  principes  de  la  li- 
berté ?  Serez-vous  donc  forcés  à  vous  expatrier, 
pour  éviter  les  poignards  que  des  prêtres  factieux 
dirigeraieiit  sur  vous?  Non  certes,  vos  législateurs 
seront  convaincus  que  ,  puisque  vous  avez  cru 
pouvoir  vous  soumettre  aux  lois  de  la  République 
sans  blesser  la  délicatesse  de  vos  consciences  , 
ceux  qui  refuseront  de  promettre  de  ne  rien  en- 
seigner qui  leur  soit  contraire  ,  devront  être  re- 
gardés comme  des  ennemis  de  l'Etat. 

(  La  suite  demain.  ) 


i 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  qui  rcle  la 
solde   des  militaires  blessés. 

Aubry  a  fait  adopter  le  projet  sur  l'organisa- 
tion des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement 
des  ofliciers  généraux. 

Gihert  a  reproduit  une  rédaction  nouvelle  des 
projets  de  la  commission  des  finances ,  relatifs 
au  versement  des  recettes  dans  les  caisses  de 
la  trésorerie  ,  et  à  leur  distribution  suivant  les 
degrés  d'urgence  des  diverses  dépenses. 

L'impression  de  ces  projets  et  du  dernier 
arrêté  du  directoire  relatif  à  cet  objet  a  été  or- 
donnée. 


A.  JouEDAN,  rédacteur  en.  chef. 


A  Pans,  de  liraprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poiteviw ,  q»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\rS297.  Septidi,  27  mtssidor  ,  f  an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  samedi  i5  juillet  i^gT  ,  vieuxstyle  ) 


P  O  LITI  QUE. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Farts,  le  26  messidor. 


Il  n'est  pas  vrai  ,  dit  le  Rédacteur  de  ce  jour  , 
qu'il  doive  se  trouver .  comme  quelques  jour- 
naux l'ont  avancé  ,  aux  conférences  de  Lille  , 
d'autres  plénipotentiaires  que  ceux  envoyés  par 
la  cour  de  Londres. 

L'ambassadeur  ottoman  arriva  hier  ici,  inco- 
gnito ,  à  onze  heures  du  matin.  Il  était  arrivé  à 
Lyon  le  3  ;  il  en  est  parti  le  ig.  L'accueil  qu'il 
a  reçu  dans  cette  commune  l'a  engagé  à  y  pro- 
longer son  séjour.  On  lui  a  rendu  les  plus  grands 
honneurs,  et  les  fêtes  de  tout  genre  lui  ont  été 
prodiguées. 

Il  a  visité  avec  attention  tous  les  monnmens 
et  tous  les  établissemens  publics.  Il  s'est  arrêté 
particulièrement  dans  la  bibliothèque  et  le  ca- 
binet de  physique  de  l'école  centrale. 

Voici  quelques  détails  sur  cette  séance  ,  qui 
peuvent  intéresser  les  gens  de  lettres. 

L'ambassadeur  s'est  assis  environné  d'un  nom- 
breux cortège.  Le  professeur  Delandine  lui  a 
parlé  ainsi  :  »  L'école  centrale  est  flattée  de 
recevoir  votre  excellence  ;  les  regards  des 
hommes  distingués  comme  elle  par  leurs  lu- 
mières autant  que  par  leur  rang ,  fécondent  les 
lettres. 

5»  C'est  ici  l'un  des  sanctuaires  de  nos  ^iences  : 
-ou  sait  que  son  excellence  possède  celle  de  son 
pays  ,  et  a  su  en  accroître  les  progrès  ;  aussi 
l'école  centrale  ;  en  lui  montrant  le  dépôt  de 
ses  richesses  littéraires  ,  s'empresse-t-elle  de  lui 
appliquer  ces  mots  que  le  grand  Achmet  III  a 
fait  graver  sur  la  fontaine  de  Constantinople  : 
Jl  test  permis  de  puiser  dans  cette  source  tranquille 
et  pure.  Ses  eaux  sont  toujours  limpides  ,  et  ne 
peuvent  jamais  tarir. 

>)  Ce  sont  les  lettres  qui  unissent  les  empires  et 
les  hommes  dignes  de  s'aimer  ;  puisse  son  excel- 
lence se  plaire  long-tems  avec  les  Français ,  et  se 
rappeler  ce  vers  de  l'un  des  poètes  de  sa  Nation  , 
du  célèbre  Misihi  : 

X.e  sage  trouve  toujours  parmi  les  amis  des  io«"  iio^rcu,v. 

Après  quelques  instans  de  conférence  ,  l'inter- 
prète a  répondu  que  l'ambassadeur  était  rempli 
de  joie  en  voyant  tant  de  livres  et  les  lettrés  de  la 
ville;  que  leur  vue  était  une  récompense  de  ses 
courses.  L'interprète  a  ajouté  ,  en  particulier,  que 
pour  lui  il  était  d'Athènes  ,  le  berceau  des  lettres, 
et  qu'il  était  charmé  qu'en  quittant  sa  Patrie  ,  elles 
enssent  choisi  pour  asile  la  France  et  l'école  de 
Lyon. 

L'ambassadeur  a  fait  alors  demander  oii  l'ora- 
teur avait  puisé  ses  citations.  Delandine  a  nommé 
la  bibliothèque  orientale  de  dHerbelot  et^l'His- 
toire  turque  de  Raschild.  A  ce  dernier  nom  , 
Esseid-AJy  a  paru  joyeux  de  se  rappeler  un  écri- 
vain de  son  pays. 

On  lui  a  présenté  alors  un  dessin  de  Télémaque , 
où  se  trouvaient  aussi  des  vers  du  citoyen  Béran- 
ger ,  professeur  d'éloquence.  L'ambassadeur  a 
reconnu  aussiiôt  le  sujet  du  dessin  ,  et  a  témoi- 
gné sa  satisfaction  des  vers.  L'interprète,  très-versé 
dans  la  connaissance  d'un  grand  nombre  de 
langues,  a  pris  alors  un  volume  de  la  belle 
édition  des  fables  de  Lafontaine  ,  et  a  récité 
avec  art  la  fable  du  Corbeau  et  du  Renard.  Il 
a  pris  ensuite  un  Homère  grec  ,  et  a  expliqué  au 
général  Canuel  quelques  vers  d'un  discours  d'Aga- 
memnon  à  ses  soldats.  Pendant  ce  tems,  Esseid- 
Aly  prenait  une  note  ,  et  décrivait  des  heures 
manuscrites  en  arabe  qui  lui  ont  paru  curieuse.». 
On  avait  apperçu  Montgolfier  dans  la  salle.  L'in- 
teiptête  a  témoigné  alors  combien  l'ambassadeur 
et  lui  seraient  contens  de  voir  le  célèbre  inventeur 
des  ballons;  mais  la  modestie  de  Montgolfier 
l'avait  fait  disparaître. 

Esseid-Aly  est  sorti  de  la  bibliothèque  pour  se 
rendre  dans  la  salle  de  physique  ,  où  le  profes- 
seur Mollet  a  fait  devant  lui  quelques  expériences 
sur  l'électricité.  L'interprète  en  connaissait  les 
effets  par  théorie  ;  mais  l'ambassadeur  en  a  paru 
(urpris  ,  surtout  lorsqu'on  lui  a  fait  distinguer 
ion  nom  illuminé  par  1  étincelle  électrique  ,  lors- 
qu'il a  vu  les  cheveux  d'un  jeune  enfant  placé 
fur  le  gâteau  de  résine  se  hérisser,  et  qu  on  a 
tiré  des  jets  lumineux  de  toutes  les  parties  de 
eon  corps. 

On  a  proposé  à  Esscid  de  lui  faire  sentir  une 
ÇOBUaotiuu ,  mais  il  s'y  c»t  refusé.  Lorsqu'on  a 


cherché  à  lui  expliquer  l'analogie  de  l'électrité 
et  de  la  foudre  ,  il  a  paru  s'étonner  de  l'erreur 
européanne  qui  n'attribuait  pas  l'éclair  au  souffle 
d'un  ange  ,  et  le  bruit  du  tonnerre  au  battement 
de  ses  deux  ailes. 

Esseid-Aly  ,  très-attaché  à  sa  croyance  ,  en  suit 
avec  exactitude  tous  les  préceptes.  En  visitant  la 
pharmacie  de  l'hôpital  ,  il  rit  beaucoup  de  voir 
rassembler  tant  de  drogues  pour  piolonger  l'exis- 
tence de  l'homme  ,  dont  ,  suivant  lui  et  la  doc- 
trine du  fatalisme  ,  tous  les  instans  étaient 
comptés. 


MELANGES. 

Lettre   écrite    d'un   département  à  un   membre   du 
nouveau  tiers. 

J'ai  reçu  ,  mon  jeune  ami,  la  îoEgue  lettre  que 
vous  venez  de  m'écrire  ;  il  y  règne  d'un  bout  à 
l'autre  un  ton  de  confiance  et  de  tatisfaction  qui 
m'allarme  et  qui  m'afflige;  et  vous  me  sembiez 
si  loin  de  croire  que  vous  ayez  besoin  de  con- 
seils ,  qu'il  m'est  impossible  de  vous  taire  plus 
long-tems  ceux  que  m'inspirent  l'ainour  du  bien 
public  et  mon  amitié  pour  vous. 

J'ai  vingt  ans  plus  que  vous,  mon  ami;  j'ai 
beaucoup  voyagé  et  j  ai  eu  à  traiter  avec  des 
hommes  de  toutes  les  espèces.  Vous  ,  vous  n'êtes 
jamais  sorti  de  votre  pays  ,  et  vous  n'avez  étudié 
les  hommes  et  les  affaires  que  dans  les  livres.  Or, 
à  moins  que  vous  n'ayiez  ,  en  la  qu.-Jité  de  député, 
la  même  foi  qu'avait  M.  Jourdain  dans  celle  de 
gentilhomme,  comment  présumez-vous  savoir  ce 
que  vous  n'avez  pas  appris? 

A  cette  ignorance  que  j'adoucirai  volontiers 
par  le  mot  d'inexpérience,  joignez  cette  roideur 
provinciale  que  vous  prenez  pour  de  la  droiture, 
et  cette  rudesse  que  vous  qualifiez  d'énergie  ;  en 
voilà  assez  pour  faire  de  bien  dangereuses  sot- 
tises ,  et  malheureusement  votre  début  confirme 
cette  fâcheuse  conjecture. 

Pour  en  venir  à  votre  lettre  ,  vous  vous  vantez 
d'abord,  et,  n'en  déplaise  à  votrt;  prudhommie, 
avec  le  dcsir  malicieux  de  me  piqutr  en  passant , 
vous  vous  vantez,  dis-je  ,  de  n'avoir  jamais  chanp^é 
d'opinionsur  lesévènemens publics.  Une  tellepro- 
fession  ,  mon  ami,  vous  seraitcommune  avec  bien 
des  sots.  Danscette  succession  de  tempêtes  qui  nous 
a  entraînés  et  qui  a  tout  emporté  autour  de  nous, 
l'horison  a  tellement  varié  d'aspect,  qu'à  moins 
d'être  aveugle  ou  fripon,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'on  ait  toujours  conservé  la  même  image  de- 
vant les  yeux.  Or ,  qu'est-ce  «jui  doit  diriger  notre 
opinion  sur  les  choses ,  si  ce  n'est  l'image  qu'elles 
nous  présentent?  La  probité  et  la  sagesse  nous 
prescrivent  également  de  céder  au  cours  irrésis- 
tible des  événemens.  Telle  opinion  qui  fut  autre- 
fois raisonnable,  devient  absurde  et  dangereuse 
lorsque  les  choses  ont  totalement  changé. 

Quand  vous  parlez  de  crimes  et  de  vengeances  , 
vos  déclamations  sont  d'un  écolier  ,  et  votre  co- 
lère est  celle  d'un  enfant  qui  trappe  étourdiment 
l'instrument  qui  peufencore  le  blesser.  Ce  lan- 
gage passionné  qui  vous  a  valu  des  succès  dans 
les  cotteries  de  votre  province,  ne  convient  plus 
à  votre  caractère  d'homme  public.  Un  Peuple 
souffrant  et  épuisé  n'a  pas  la  soif  de  la  vengeance; 
la  paix  et  le  bon  ordre,  voilà  ses  premiers  be- 
soins. Ce  n'est  pas  en  rouvrant  de  nouvelles 
blessures  qu'on  guérira  ks  anciennes. 

Et  puis  je  vous  soupçonne  encore  ,  pardonnez- 
le  moi  ,  de  n'être  pas  un  profond  moraliste. 
Quand  vous  mettez  absolument  sur  la  même  ligne 
les  crimes  politiques  qui  sont  les  effets  d'un  éga- 
rement contagieux  et  d'un  fanatisme  épidèmique  , 
et  les  crimes  privés  qu'enfante  un  ègoisme  désor- 
donné, vous  montrez  que  vous  n'avez  pas  bien 
observé  le  cœur  humain.  Il  faut  voir  tous  les 
crimes  avec  une  égale-aversion  ,  mais  il  faut  avoir 
pour  les  coupables  une  sévérité  graduée;  il  ne 
faut  pas  confondre  celui  qui  est  criminel  par 
exaltadon,  avec  celui  qui  l'est  pjr  dégradation; 
celui  qui  est  au-delà  des  sentimetis  naturels  avec 
celui  'qui  est  au-dessous.  Voulez-vous  observer 
un  signe  distinctif  entre  ces  deux  sortes  de  cri- 
minels ?  Regardez-les  mourir. 

Devenez  aussi  calme  ,  aussi  froid  que  l'exige 
l'auguste  caractère  dont  vos  concitoyens  vous  ont 
revêtu;  dépouillez-vous  de  ces,pa3«ions  qui  éga- 
rent la  vue  ,  de  ces  préjugés  qui  la  fascinent,  et 
bientôt  vous  lirez  votre  véritable  devoir.  Il  est 
grand  ,  mais  il  est  simple.  Faites  que  nous  soyons 
gouvernés ,  et  vous  recueillerez  les  applaudisse- 
mc-ns  de  votre  conscience  et  de  tous  les  véri- 
tables gens  de  bien.  Votre  conduite  sera  facile  , 
votre  marche  sera  assurée  et  tous  vos  devoirs 
seront  remplis. 


Je  SUIS  lom  de  penser  que  les  formes  de  gou- 
vernemcnt  soient  indifférentes.  Sans  doute,  il  eft 
est  de  plus  analogues  aux  mœurs  ,  aux  habitude» 
d  un  Peuple;  il  en  estdc  plus  favorables  au  déve- 
loppement des  facultés  humaines  ,  et  qui  laissent 
aux  amcs  un  champ  plus  vaste  pour  déployée 
leur  énergie  ;  il  en  est  de  plus  propres  à  conser* 
ver  de  la  durabiliié  aux  institudons  ,  de  la'  per- 
manence aux  lois,  de  l'action  à  la  puissance  exé» 
cutive  ,  et  de  la  solidifé  à  l'ensemble  ;  mais  un 
gouvernement ,  tel  qu'il  soit ,  est  le  premier  be» 
soin  d'une^  société  ;  le  plus  défectueux  est  un 
bicnlait,  si  on  le  comp;ire  à  l'anarchie.  Entre 
ces  deux  termes  il  y  a  la  même  distance  qu'entre; 
la  vie  et  la  mort,  et  vous  conviendrez  bien  que, 
pour  avoir  horreur  de  sa  destruction  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  une  santé  parfaite.  Le  plus 
niauv^is  gouvernement  a  toujours  en  soi  un  prin» 
cipe  d'amélioration  ;  il  ne  peut  pas  être  tellement 
ferme  que  la  lumière  n'y  pénètre  par  quelque 
fassure  ,  et  le  moindre  petit  rayon  bien  ménagé 
finira  à  la  longue  par  éclairer  tout  l'édifice. 

Entraver  la  marche  du  gouvernement  ,  déten-. 
dre  ses  ressorts  ,  désassembler  ses  machines  et' 
mjner  sourdement  son  organisation  et  sa  vie  ,  est 
donc  de  tous  les  maux  le  plus  grand  qu'on  puisse 
faire  au  Peuple ,  et  par  conséquent  de  tous  les 
crimes  politiques  leplus  condamnablequ'on  puisse- 
commettre.  Ce  crime  a-,  par  dessus  taus  les  autres , 
la  souillure  de  la  lâcheté  ;  et  s'il  est  commis  pat 
des  hommes  publics  ,  il  s'y  joint  encore  une 
tache  inlarae  de  perfidie  et  de  trahison.  De  toutes 
les  cotijurations,  c'est  celle  qui  suppose  moini 
de  génie  et  moins  de  hardiesse  dans  les  conspi' 
rateurs  ;_  c'est  aussi  celle  çjui  est  la  plus  funeste 
à  la  société.  Qne  penseriez  -  vous'  de  matelot» 
qui  ,  pour  faire  pièce  au  maître  de  l'équipige  , 
au  moment  où  le  vaisseau  seraitmenacé  par  la 
mer  et  par  les  ennemis  ,  se  mettraient  sourde- 
ment  à  contrarier  la  manœuvre  ,  à  détruire  le» 
mâts  et  les_  cordages  ,  à  enclouer  les  batteries  et 
même  à  laisser  aller  quelques  étincelles  du  côté 
de  la  sainte  Barbe  ?  De  quel  œil  croyez  -  vous 
qu'ils  seraient  vus  par  les  passagers  ,  même  les 
moins  amis   du  maîire  ? 

Rien  n'est  malheureusement  plus  facile  que  de 
détaire  un  gouvernement  ,  parce  qu'on  a  tous  les 
les  vices  et^  toutes  les  passions  pour  complices  , 
et  quil  suffit  de  laisser  les  portes  ouvertes  pouc 
que  tous  les  désordres  entrent  en  foule  ,  et  que 
U  dévuatatiou  soit  bientôt  complette  ;  mais  croyez- 
vous  qu'on  soit  maître  ensuite  de  chasser  ce  terrible 
auxiliaire  ,  quand  on  juge  n'en  avoir  plus  besoin  ? 

J'aime  à  penser  que  vous  êtes  bien  loin  de  vous 
proposer  un  but  aussi  criminel  ,  et  peut  -  être  tout 
le  bruit  que  vous  faites  n'est-il  qu'une  misérable 
querelle  de  vanité  et  d'amour-propre.  Mais  savez- 
vous  que  l'ennemi  le  plus  dangereux  des  sociétés  , 
c  est  I  amour-propre  des  individus?  Si  vous  vou- 
lez ,,en  traitant  avec  les  hommes  ,  opérer  quelque 
bien,  soyez  toujours  en  garde  contre  les  im- 
pulsions de  votre  amour-propre  ,  et  toujours  at- 
tcniif  a  ménager  les  prétentions  du  leur.  On  n© 
heurte  jamais  impunément  cette  méprisable  petite 
passion  ;  c'est  le  fulminant  dj   cœur   humain. 

Au  reste  ,  quel  que  soit  le  but  que  vous  cher- 
cillez  ,  rien  ne  saurait  excuser  des  moyens  odieux 
en  eux-mêmes  et  dont  les  dangers  sont  incal- 
culables. Prenez-garde  que  la  considération  d'un 
corps  legislatii  se  tire  moins  des  résultats  que  de 
la  marche  qu'il  tient  ;  pre'sque  tous  ses  mouve- 
mens  se  font  au  grand  jour,  et  qu'en  cela  il  est 
dans  une  position  opposée  à  celle  du  pouvoir 
executd  qui  ,  agissant  en  secret,  n'est  jugé  que 
par  les   résultats  qu'il  produit. 

Or  ,  ce  sont  des  moyens- odieux  que  d'ébranler 
des  institutions  qu'on  a  juré  de  maintenir  ;  de  tra- 
vailler à  Ôter  de  la  puissance  et  de  la  considéra- 
non  au  gouvernement ,  par  atitipathiepour  les  perr 
sonnes  ;  de  fomenter  des  idées  superstitieuses  aux- 
quelles on  ne  croît  point ,  et  de  faire  grand  brui  t  pour 
des  puenlues  qu'on  méprise.  Cette  hypocrisie  as- 
tucieuse qu  Oïl  nomme  politique  ,  n'est  faite  que 
ptîur  les  cabinets;  elle  ne  saurait  soutenir  la  lu- 
miere  d'une  grande  assemblée  ,  et  donnerait  à  un 
corps  legislatit  un  caractère  faux  et  rampant  qui 
le  lerait  tomber  bientôt  dans  l'avilissement  et  le 
mépris. 

Ne  prenez  pas  pour  l'opinion  publique  une 
fantaisie  populaire,  une  frénésie  démode,  effet 
du  débordement  des  passions  long-tems  conte- 
nues et  qui  sont  enhardies  par  la  do'uceur  de  nos 
lois  actuelles.  Soyez  sûr  que  la  véritable  opinion  ' 
publique  marche  toujours  dans  la  route  de  la 
venté  et  n'y  fait  jamais  de  pas  rétrogrades. 

Au  reste  ,  cotrime  vous  avez  un  cœur  pur  et 
une  ame  droite,  je  finis  par  un  conseil  bien  facile 
à  suivre,  et  qui  en  renferme  beaucoup  d'autres  i 
mettez  dans-vos  fonctions  publiques  cette  probité 
scrupuleuse  que  vous  apportez  dans  toutes  vos 
aHdlies  privées ,  et  ne  servez  pas  votre  pays  par 
des  moyens  que  vous  rougiriez  d  employer  pouf 
vous-même  ou  pourvoi  amis. 
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Avis  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  alarmer 
Us  acquéreurs  des  domaines  nationaux ,  dont  la 
propriété  est  garantie  par  une  disposiiion  formelle 
de  la  constitution  ,  ils  apprendront  avec  intérêt 
qu'il  vient  de  se  former  un  établissement  qui  a 
pour  but  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  est  relatit 
aux  ventes  et  acquisitions  de  biens  nationaux  , 
quelle  qu'en  soitl'origine. 

Tout  acquéreur  pourra  s'adreser  audit  bureau 
pour  la  solution  des  questions  qui  pourront  se 
présenter,  lui  communiquer  les  difiiculies  quil 
éprouve  ,  soit  de  la  part  des  autorités  consti- 
tuées,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  présentent 
comme  ayant  été  propriétaires   de  l'objet  vendu. 

Ils  pourront  également  lui  communiquer  leurs 
alarmes,  lès  motifs  qui  peuvent  y  donner  lieu  ; 
il  leur  sera  exactement  répondu. 

Ce  bureau  se  chargera  de  remettre ,  d'appuyer 
et  de  suivre  toutes  les  réclamations  qu'il  jugera 
fondées  ,  tant  auprès  du  corps  législatif ,  du  di- 
rectoire ,  des  ministres  ,  que  des  autorités  cons- 
tituées, établies  à  Paris. 

Deux  anciens  avocats  ,  connus  par  leurs  talens  , 
sont  spécialement  chargés  de  la  partie  consul- 
tative. 

Le  bureau  sera  ouvert  tous  les  jours  , .  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  de 
l'apiès-midi. 

Les  lettres  et  paquets  seront  adressés  ,  francs  de 
port ,  au  citoyen  Collin  ,  homme  de  loi  ,  rue 
Belle-Chasse  ,  faubourg  Germain  ,  n°  567  ,  à  la 
grille. 

Les  mémoires  seront  signés  des  parties  récla- 
mantes. L'on  aura  soin  de  donner  son  adresse 
positive  ,  avec  le  nom  du  département ,  canton  , 
ville  ,  village  ,  et  municipalité  sur  laquelle  on 
réside. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÉS  CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  H;7iry-Lariviere. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DO    SO    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Jourdan ,  le  général. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  ministres 
qui  sont  scélérats  au  point  de_  désirer  le  ren- 
versement de  la  constitution  ,  le  retour  de  la 
royauté,  et  celui  d'une  religion  dominante ,  le 
seront  assez  pour  faite  la  déclaration  qu  on  leur 
demandera ,  et  que  malgré  cela  ils  prêcheront 
en  secret  la  contre-révolution  ,  et  que  par  con- 
séquent cette  déclaration  est  inutile.  J  aimerais 
autant  entendre  dire  qu'il  est  inutile  de  faire 
des  lois  contre  les  voleurs  de  grand-chemin  , 
parce  que  commettant  leurs  crimes  dans  les 
ombres  de  la  nuit  et  à  la  faveur  des  bois  ,  ils 
sont  rarement  arrêtés.  Mais ,'  Représentans  ,  l'hon- 
nête homme  ,  Iq  bon  citoyen  ,  le  bon  père  de 
famille  qui  aime  sa  patrie,  et  à  qui  un  ministre 
qui  aura  promis  de  ne  rien  enseigner  de  con- 
traire à  la  constitution,  prêchera  en  secret  la 
révolte  aux  lois  ,  le  renversement  de  cette 
coiiStitution  ,  reconnaîtra  à  ce  langage  un  scé- 
létat  qui  a  usurpé  le  caractère  d  un  Dieu  de 
paix;  il  s'éloignera  de  lui  avec  horreur,  en  éloi- 
gnera sa  famille  ,  et  il  ne  restera  au  tartuffe  que 
fa  honte  et  l'opprobre  de  s'être  démasqué. 

•  Si  au  contraire  vous  n'exigez  pas  des  ministres 
de  tous  les  cultes  la  promesse  que  je  propose, 
vous  vous  exposez  a  voir  un  jour  dans  vos 
hospices  militaires  un  piêire  fanatique  et  roya- 
liste ,  mettre  à  la  torture  la  conscience  des  dé- 
fenseurs de  la  Patrie  ,  en  leur  lésant  un  crime 
d'avoir  versé  leur  sang  pour  substituer  à  la  royauté 
une  constitution  républicaine  ,  d'avoir  fait  exé- 
cuter vos  lois ,  d'avoir  fait  respecter  votre  indé 
pendance  au  dehors;  enfin,  d'avoir  vaincu  sur 
le  Rhin  ou  en  Italie.  Vous  vous  exposez  à  voir 
ce  prêtre  exiger  de  ces  braves  militaires  la  pro- 
messe formelle  de  contribuer  de  tout  leur  pou- 
voir au  renversement  du  gouvernement  qu'ils 
ont  défendu  ,  afin  d'obtenir  le  pardon  céleste. 
L'acquéreur  de  biens  nationaux  ,  le  magistrat 
lidelle  ,  vous  ,  représentans  ,  lorsqu'afîaiblis  par 
l'âge  et  les  infirmités,  vous  serez  à  la  porte  du 
tombeau ,  vous  serez  tous  exposés  à  voir  vos 
derniers  momens  troublés  par  un  ministre  infi- 
delle  ,  qui  vous  fera  un  crime  d  avoir  concouru 
à  l'établissement  ou  à  raffermissement  de  la  Répu- 
blique. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  prétendu 
qu'exiger  une  déclaration  'particuhere  des  mi- 
nistres des  cultes  ,  ce  serait  porter  atteinte  à 
régalité  qui  doit  exister  entre  les  citoyens  ;  il  a 
ajouté  que  vous  ne  connaissiez  pas  de  ministres 
de    cultes. 


Mais ,  Représentans  ,  si  vous  n'exigez  pas  cette 
promesse  de  tous  les  citoyens,  c'est  qu'ils  sont 
bien  éloignés  d'avoir  tous  individuellement  une 
influence  sur  l'opinion  publique  ,  telle  que  celle 
d'un  ministre  de  culte  qui  parle  toujours  m 
nom  de  la  Divinité  ,  qui  quelquefois  se  met  à 
sa  place  ,  qui  toujours  dicte  ses  ordres  ,  sur-tout 
lorsqu'il  s'entretient ,  sous  h  plus  grand  secret, 
avec  les  citoyens  de  l'Etat.  Au  surplus ,  Repré- 
sentans,  vous  pouvez  et  peut  être  vous  devez 
exiger  cette  déclaration  de  tous  les  citoyens  , 
lorsqu'ils  prennent  l'inscription  civique  ,  et  vous 
devez  plus  particulièrement  l'exiger  de  tous 
ceux  qui  par  leur  état  ou  leur  caractère  ont  une 
influence  directe  sur  l'opinion  publique  ;  car  il 
serait  absurde  de  penser  que  la  République  peut 
exister  long  tems  ,  si  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens n'est  pas  républicaine  ,  etil serait  contraire 
à  la  raison  de  croire  qu'il  y  aura  beaucoup  de 
Républicains  dans  lEtat,  si  ceux  qui  ont  une 
grande  influence  sur  l'opinion  publique  peuvent 
enseigner  des  principes  contraires  à  la  consti- 
tution. Vous  reconnaissez  ,  législateurs  ,  les  mi- 
nistres du  cult'.s,  puisque  vous  rcconnaissv-Z  les 
cultes ,  et  quil  ne  peut  exister  de  cultes  sans 
ministres  ;  et  puisque  les  ministres  des  diveis 
cultes  veulent  ptotiter  de  la  liberté  que  leur 
accorde  quelques  articles  de  la  constitution ,  lis 
doivent  se  soumettre  aux  devoirs  qu'elle  inspire 
à  tous  les  citoyens  ;  c'cst-à-dire ,  s'engager  à 
défendre ,  à  servir  la  société  ,  à  vivre  soumis 
aux  lois  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les 
organes. 

Je  crois  avoir  démontré,  citoyens  représentans, 
qu'il  est  de  votre  devoir  d'exiger  des  ministres 
de  tous  les  cultes  une  déclaration  par  laquelle 
ils  s'engagent  à  ne  rien  enseigner  de  contraire 
à  la  constitution,  soit  en  public  ,  soit  en  parti- 
culier. Je  vais  actuellement  examiner  quelques 
articles  du  premier  projet  de  résolution  qui  est 
soumis  à  votre  discussion. 

Votre  commission  vous  propose,  par  l'art.  II, 
de  maintenir  les  articles  I ,  il  et  IV  de  la  loi 
du  II  prairial  ,  an  3  ,  qui  attribue  aux  communes 
l'usage  des  édiKces  originairement  destinés  aux 
exercices  d'un  cu!,te. 

Je  crois  ,  représentans  ,  que  cet  article  est  in- 
constitutionnel ;  je  n  examinerai  pas  la  question 
de  savoir  si  ces  édifices  sont  nationaux  ou  com- 
munaux ;  dans  l'un  comme  dans  l'autie  cas  ,  ils 
doivent  être  vendus. 

En  effet  ,  législateurs  ,  si  ces  édifices  sont  na- 
tionaux ,  vous  ne  pouvez  pas  les  affecter  à  un 
culte  quelconque,  puistfue  ,  d'apiès  la  constitu- 
tion ,  la  République  n'en  salarie. point.  S  ils  sont 
communaux  ,  ils  doivent  être  vendus  au  profit 
delà  commune',  puisqu'il  suffirait  qu'il  se  trouvât 
dans  cette  commune  un  seul  citoyen  qui  ne  lût 
pas  de  la  secte  à  laquelle  vous  céderiez  cet  éeli- 
îice  pour  que  la  constitution  fût  violée  ,  attendu 
que  ,  comme  membre  de  la  commune,  il  aurait 
des  droits  sur  cet  édifice  ,  et  qu'il  ne  pouriait  pas 
être  forcé  à  les  céder  en  faveur  d'un  culte  qu'il 
ne  professerait  pas. 

Votre  commission  vous  propose  par  l'article  V  , 
non  seulement  d'autoriser  l'usage  des  cloches, 
mais  de  les  céder  aux  communes.  J'observe  ,  Re- 
présentans ,  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  céder 
tes  cloches  que  les  édifices  ,  et  j'ajoute  que  , 
puisque  votre  commission  a  sagement  pensé  quil 
fallait  proscrire  tous  les  signes  extérieurs  des 
cultes  ,  elle  aurait  dû  achever  son  ouvrage  ,  et 
ne  pas  V(ms  proposer  de  laisser  exister  le  signe 
le  plus  remarquable  ,  celui  qui  peut  entraîner 
las  inconvéniens  les  plus  graves.  Je  suis  tellement 
persuadé-  que  vous  vous  empresserez  de  rectifier 
cette  erreur  ,  que  je  crois  inutile  de  m'ariêter  da- 
vantage sur  cet  objet. 

Jetions  maintenant  un  coup-d'ceil  sur  le  second 
rapport  et  le  second  projet  de  résolution  de  votre 
commission. 

On  vous  propose  de  rapporter  toutes  les  lois 
qui  ont  été  rendues  pendant  le  cours  de  la  révo- 
lution contre  les  prêtres  qui  n'ont  pas  voulu  prêter 
les  divers  sermens  qui  ont  été  décrétés,  attendu, 
dit-on  ,  que  les  lois  ne  furent  pas  justes  ,  et  que 
la  peine  infligée  au  prêtre  ne  fut  pas  une  suite  d'un 
délit  qu'il  avait  commis. 

Si  les  lois  avaient  été  rendues  dans  un  tems 
ordinaire  ,  le  rapporteur  de  votre  commission 
aurait  peut-être  raison  ;  mais  pendant  le  cours 
d'une  révolution  ,  l'on  peut  et  l'on  doit  "agir  diffé- 
remment. 

Effectivement ,  Représentans  ,  une  révolution 
constitue  en  état  de  guerre  deux  partis  ;  celui 
qui  veut  faire  la  révolution  ,  et  celui  qui  veut 
s'y  opposer.  Dans  ce  moment  terrible  ,  il  n'y  a 
plus  de  lois.;  les  deux  partis  combattent,  et  l'un 
doit  terrasser  l'autre.  Le  parti  vainqueur  peut  et 
doit  exiger  des  dédomraagemcns  et  des  garanties 
du  parti  vaincu.  De  là  vient  que  ,  dans  ces  mo- 
mens ,  on  fait  des  lois  justes  alors  ;  mais  qui  , 
dans  un  tems  ordinaire  et  tranquille  ,  paraissent 
injustes. 

Par  exemple,  si  lorsque  la  convention  nationale 
qui  représentait  le  Peuple  français  ,  a  voulu  dé- 
truire le  trône  en  Ftance  ,    elle   eût  échoué  ,  et 


que  le  parti  républicain  eût  été  terrassé  par  le  parti 
royaliste  ,  alors  le  roi  eût  certainement  envoyé  à 
1  échafaud  tous  les  principaux  agens  de  cette  ré- 
volution ,  qui  eût  été  une  conspiration  à  son  égard, 
et  il  eût  déployé  toute  sùn  autorité  pour  prévenir 
le  retour  d'un  pareil  danger. 

La  convention  ayant  au  contraire  triomphé, 
elle  a  dû  prendre  toutes  les  précautions  qu'elle 
a  cru  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de  la 
royauté.  Elle  a  donc  pu, exiger  de  tous  ceux  qui 
avaient  défendu  la  royauté  ,  de  tous  ceux  qui  la 
regrettaient ,  de  tous  ceux  qui  ,  par  leur  carac- 
tère ,  avaient  une  influence  directe  sur  l'opinioa 
publique  ;  elle  a  pu  ,  elle  a  même  dû  ,  dis-je  , 
exiger  des  prorpesses,  des  sermens  çt  toute  autre 
garantie  ,  pour  s'assurer  que  ces  hommes  ne  cher- 
cheraient pas  à  relever  le  trône  qu'elle  venait  de 
détruite  ,  et  elle  a  eu  le  droit  de  regarder  comme 
ennemis  delà  révolution  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  se   soumettre  à  ses  lois. 

On  vous  a  dit  que  la  volonté  ,  aux  yeux  du 
législateur,  n'est  un  crime  qu'autant  qu'elle  est 
manifestée  par  quelqu'acte  extérieur  ;  mais,  Kepré- 
sentans,la  refus  ele  promettre  soumission  aux  lois, 
sur-tout  en  tems  de  révolution  ,  n'est-il  pas  un 
acte  extérieur?  Fallait-il  donc  attendre  que  ceux 
qui  opposaient  ce  refus  à  l'autorité  du  législa- 
teur ,  eussent  conspiré  pour  les  punir  ?  mais  alors 
on  eût  exposé  l'Etat  à  des  secousses  continuelles 
et  à  des  guerres  civiles  ;  on  se  fût  mis  dans  le 
cas  de  ne  plus  pouvoir  punir  le  délit  lorsqu'il 
aurait  été  commis ,  puisque  le  délit ,  dans  ce  cas  , 
tend  à  détruire  le  gouvernement  contre  lequel  or 
conspire. 

Ou  me  dira  peut-être  que  quoique  les  piètres  se 
soient  refusés  à  prêter  les  sermens  qu'on  exigeait 
d'eux  ,  ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  s'opposer 
à  la  révolution  ,  et  encore  moins  de  conspirer  en 
faveur  de  la  royauté  ;  mais  ,  Représentans  ,  on  ne 
se  rappelle  donc  plus  des  horreurs  delà  guerre  de 
la  Vendée  ;  on  ne  se  rappelle  donc  plus  que 
l'armée  rébelle  portait  le  nom  d'armée  royale 
et  catholique;  on  ne  se  rappelle  donc  plus  que 
les  prêtres  insermentés  étaient  à  la  suite  des 
colonnes  rebelles  ,  et  quelque  fois  à  leur  tête, 
avec  un  poignard  à  la  main  ,  prêchant  la  mort 
de  tous  les  républicains  ;  on  ne  se  rappelle  donc 
plus  que  notre  collègue  Boissy-d'Anglas,  parlant 
à  cette  tribune  ,  le  3  ventôse  ,  an  3  ,  au  nom  des 
trois  comités  réunis  de  salut  public  ,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  ,  annonçait  à  la  conven- , 
tion  nationale  que  le  fanatisme  fut  le  mobile  de 
la  guerre  delà  Vendée,  les  opinions  religieuses 
l'occasion  et  ie  prétexte  ,  et  que  la  Vendée  n'était 
pas  le  seul  lieu  de  la  République  sur  lequel  le 
fanatisme  osât  agiter  ses  torches  ,  que  partout  on 
voulait  exciter  la  querre  civile,  et  armer  le  Fran- 
çais contre  le  Français. 

Ah  !  Représentans  ,  craignez  de  compromettre 
lu  irancie^iliUc  piihlirinp  e'tle  S'alut  de  1  Etat  par 
trop  d  humanité.  Le  PcupleFrançiis  vous  demande 
la  liberté  de  tous  les  cultes  ,  mais  il  ne  vous  de- 
mande pas  de  prêtres  factieux;  ne  confondons  pas 
les  cultes  avec  les  ministres;  il  existe  des  ministres 
de  tous  les  cultes  qui  se  sont  toujours  empressés 
de  donner  l'exemple  de  soumission  aux  lois  ;  eux 
seuls  doivent  exercer  des  fonctions  si  impor- 
tantes, et  vous  ne  devez  pas  souffiir  que  des 
fanatiques,  des  rovalistes  viennent  s'en  emparer, 
sans  quoi  ,  Représentans  ,  je  vous  le  prédis  ,  vous 
verrez  bientôt  l'opinion  publique  dirigée  en  faveur 
de  la  royauté  ;  vous  verrez  bientôt  une  partie  du 
Peuple,  égarée  par  des  prêtres  factieux,  vous 
demander  le  retour  des  émigrés  ,  et  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  ;  alors  vous  serez  obligés, 
pour  défendre  la  constitution,  d'armer  le  Français 
contre  le  Français  ;  alors  reparaîtront  ces  jours  de 
sang  et  de  deuil,  alors  la  Frar.ce  se  trouvera 
encore  une  fois  couverte  des  échafauds  des  deux 
partis;  alors  enfin,  les  rois  qui  traitent  de  la  paix 
avec  vous,  parce  qu  ils  rîe  peuvent  plus  vous 
faire  la  guerre ,  profiteront  de  vos  tlissentions 
intérieures  ,  et  viendront  se  venger  des  pertes 
et  des  humiliations  que  le  courage  des  Français 
républicains  leur  ont  fait  éprouver.  Evitons  le 
piège  dans  lequel  nos  ennemis  désireraient  de 
nous  voir  tomber;  ils  connaissent  le  courage 
lie  nos  braves  défenseurs  ,  et  ils  savent  que  les 
Français  ne  peuvent  êt.re  vaincus  que  par  des 
Français.  Que  tous  les  bons  Français  se  rallient 
donc  ;  se  serrent  autour  de  la  constitution  de 
l'an  3  ,  qu'ils  sachent  qu'elle  ne  peut  être  ren- 
versée sans  nous  replonger  dans  une  nouvelle 
révolution  plus  terrible  que  celle  que  neus  venons 
de  terminer  ;  et  vous  ,  Représentans  ,  éloignez  de 
l'Etat  tout  ce  qui  pourrait  y  rallumer  le  flambeau 
de  la  discorde. 

Je  demandé  1°  la  question  préalable  sur  les 
deux  projets  de  résolutions  soumis  à  votre  dis- 
cussion. 

2°.  Le  maintien  de  la  loi  du  7  vendémiaire, 
an  4  ,  sauf  à  faire  examiner  par  une  commission 
les  dispositions  relatives  aux  délits  et  aux  peines, 
afin  de  bien  définir  les  uns  ,  et  bien  graduer  les 
autres. 

3°.  Que  la  déclaration  suivante  soit  substituée  à 
celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  7  vendé- 
miaire : 


)>  Je  promets  de  ae  rien  enseigner  de  contraire 


J>  à  la  constiiution  de  l'an  3  ,  aoit  en  public,  soit 
>)  en  particulier,  ii 

4°.  Qu'une  commission  soit  chargée  d'examiner 
si  les  articles  1"^' ,  II  et  IV  de  l'a  loi  du  1 1  prairial ,  ' 
an  3  ,  qui  attribuent  aux  communes  des  éiHifices 
originairement  destinés  aux  exercices  d'un  culte, 
sont  contraires  ,  comme  je  le  pense  ,  à  l'article 
354  de   la   constitution. 

Fressenel.  Sans  doute  il  eût  été  à  désirer  pour  la 
France  que  jamais  la  représentation  naiionale  ne 
se  tût  occupée  de  religion  et  de  prêtres  ,  et  que 
l'on  y  consacrât  la  motion  d'un  de  mes  collègues 
distingués  à  l'assemblée  législative  ,  (  le  citoyen 
Ramond  )  qui  peui-ètre,  avec  des  formes  trop 
cpigrammaiiques  ,  "demanda  une  chose  très-phi- 
losophique :  la  question  préalable  ,  mcme  sur  le 
mot  PRÊTRE;  on  tût  prévenu  d'atroces  persécu- 
tions ,   et  d'affreux  désastres. 

L'orateur  fait  ensuite. un  tableau  raccourci  de 
la  législation  sur  les  prêtres  catholiques  ,  qui  , 
dit-il  ,  a  constamment  été  révolutionnaire  ,  qui  , 
en  ce  moment ,  est  trop  incertaine  pour  qUc  les 
tribunaux  puissent  la  suivre  dans  leurs  jugemens  ; 
d'oii  il   coriclut  qu'il    faut  la  changer. 

Ces  lois  .  dit-il,  proscrivent  en  masse  ,  con- 
fondent le  crime  et  l'innocence  ;  1  intention  cou- 
pable et  l'erreur  portent  eôct  rétroactif,  punis- 
sent sans  proportion  et  sans  mesure  ,  s'appli- 
quent sans  accusation  ,  sans  intention  ,  sans  ju- 
gement ,  à  celui  qui  brise  ses  fers  ,  comme  à 
celui  qui  lui  donne  un  asyle  ;.de  telles  lois  peu- 
vent-eiies  être  conciliées  avec  la  constitution  ? 
Concilierez-vous  avec  l'humanité  celles  qui  jet- 
tent sur  une  terre  étrangère  du  au  fonds  des 
cachots  ,  des  victimes  innocentes  ,  accablées  sous 
le  poids  de  l'âge  et  des  infirmités  ?  Gomment 
concilierez-vous  avec  la  politique  des  lois  qui 
mettent  le  respect  pour  la  religioa  en  opposi- 
tion avec  l'amour  de  la  République  ? 

Ces  raisonnemens  ,  me  dites-vous,  vous  con- 
duisent à  demander  le  rappel  des  prêtres  dé- 
portés ,  j'en  conviens  ;  il  est  tems  de  satisfaire  à 
l'opiiion  publique  et  à  la  constitution  ,  d'écarter 
de  vaines  terreurs ,  et  d'apprécier  la  force  de 
notre  gouvernement.  Ne  faites  pas  à  la  consti- 
tution l'injure  de  penser  qu'elle  ait  besoin  de 
l'appui  de  lois  injustes  et  révolutionnaires  :  puis- 
que la  République   est  foilie    et   victorieuse   au- 

dehots  ,   qu'elle  soit    indulgente   au-dedans 

Mais  que  parlai-je  d'indulgence  ?  c'est  votre  jus- 
tice que  je  réclame.  C'est-elle  qui  inspirerait  à 
un  prêtre  accusé  ,  les  motifs  de  sa  défense  de- 
vant un  tribunal  ;  c'est-elle  qui  ferait  à  ses  juges 
un  devoir  impérieux  de  l'absoudre. 

Les  lois  anciennes  abroj^ées  ,  il  serait  à  désirer 
que  de  nouvelles  ne  fussent  pas  nécessaires  ;  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  c'est  pour  en 
avoir  fait  ,  et  pour  en  avoir  fait  un  grand  nom- 
bre ,  que  la  position  du  législateur  est  devenue 
très-embarrassante.  C'est  ici  qu'il  doit  craindre, 
et  de  trop  dire  ,  et  de  trop  taire  ,  et  de  trop 
permettre  ,  et  de  trop  défendre  ,  de  trop  faire 
pour  le  dominateur  ,  et  de  ne  pas  assez  faire 
pour  la  libirré.  Si  donc  nous  sommes  forcés  de 
faire  une  loi  ,  qu'elle  ne  produise  ni  culte  do- 
minant ,  ni  culte  proscrit  ,  qu'elle  ne  donne  point 
de  chances  aux  troubles  ,  et  ne  multiplie  point 
les  châtimens  ;  qu'elle  ne  blesse  ni  les  cons- 
ciences ,   ni   les   lois  de  la  République. 

Ici  se  présente  naturellement  la  question  rela- 
tive à  la  déclaration  ;  lorsqu'elle  lut  deinandée  , 
je  crus  qu'elle  était  un  heureux  moyen  de  con- 
ciliation ;  je  olesirai  qu'elle  fût  unanimement 
prêtée  ,  le  pensai  qu'on  ne  pouvait  refuser  une 
promesse  de  soumission  aux  lois  d'un  pays  qu'on 
habite  ,  je  n'y  vis  point  les  intérêts  de  la  religion 
compromis  ;  je  crus  qu'un  ministre  pouvait,  sans 
abjurer  sa  loi  ,  promettre  soumission  aux  lois  de 
la  Répu'ûlique  ,  comme  il  pourrait  la  promettre 
aux  lois  de  lEmpire  Ottoman. 

Mais  je  dois  le  dire  aussi  ;  lorsque  mes  idées 
se  sont  reportées  sur  nos  principes  constitution- 
nels ,  sur  la  liberté  des  opinions  religieuses,  sur 
les  jiialheurs  qui  ont  été  le  résultat  de  leur  com- 
pression ,  je  n'ai  plus  trouvé  le  moyen  de  con- 
cilier la  demande  d'une  déclaration  avec  ces 
principes.  J'ai  jugé  cette  demande  inconstitu- 
tionnelle ,  inutile  et  insuffisante,  impolitique  et 
dangereuse. 

Inconstitutionnelle  ;  1°.  la  loi  ne  connaît  que  des 
citoyens  ,  et  non  des  prêtres  dans  l'Etat  :  fa  dé- 
claration entraînerait  d'abord  l'idée  dune  corpo- 
ration qui  ne  peut  exister  ;  i°.  Cette  conséquence 
que  I  Ltat  s  engagerait  à  tolérer  le  culte  ;  or  ,  ici 
il  ne  peut  y  avoir  de  tolérance  ,  c'est  une  liberté 
pleine  et  entière  ,  c'est  un  droit  à  la  protection 
que  la  constitution  garantit. 

Inutile  ,  insuffisante  ;  quelle  garantie  offre- 
t-elle  ?  si  elle  vous  tst  donnée  par  un  hypo- 
crite ,  enchaînira-t-clle  ses  vœux  secrets  ,  répri- 
nicra-t-clle  sls  manœuvres  cachées  ?  le  traître  à 
sa  conscience  l'est  lacik-munt  à  son  pays.  Avez- 
vous  besoin  de  la  déclaration  de  lidélité  de  la 
part  de  Celui  qui  n'a  pas  le  dessein  de  devenir 
icbcllc? L'exemple  dupasse  doit  scivir  de  leçon  , 
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un  premier  serment  exigé  n'a  point  priésërvé  la 
France  de  troubles  religieux.  Ne  distiflgUttlis'poiiit 
le  prêtre  du  citoyen. "S'il  est  coupable  ,  s'ilcsi 
séditieux  ,  qu'il  trouve  placée  près  de  lui  ,  commu 
près  de  tout  autre  individu  ,  la  police  ,  la  gen- 
darmerie ,    les    tribunaux  ,   le   code  pépiai.' 

Impolitique  ,  dangereuse  ;  elle  tend  à  donner 
aux  ministres:  trop  :d'inlluence  ,  à  leur  reconnaître 
un  caractère  trop  important,  à  lavotis'er  peut- 
être  leur  esprit  de  domination.  Elle  l'ait  I  ;iveu 
pour  le  gouvernement  d'une  lai>bl<  ssequ'i  n'existe 
pas;  elle  crée  des  hommes  suspects  ,  puisqu  il 
est  .possible  de  piévoir  des  refus;  elle  entreiient 
le  fanatisme  et.la  discorde  ;  provoque  les  me- 
sures violentes  ,  les  punitions  ,  les  condamnations 
sans  formes  ,  les  déportations  ,  les  réclusions  ,  la 
clôture  des  oratoires,  la  recherche  des  céiémo- 
nies  clandestines  ,  la  violation  des  asyles  ,  fés 
peines  contre  les  réoéleraens  des  insoumis  , 
tc)us  les  fléaux  enhn  dont  nous  avons  été  les 
témoins    et    les   victimes. 

le  vous  le  dissimulez  pas  ,  citoyens  ;  quelle 
té  jusqu'à  présent  la  cause  des  troubles  reli- 
gieux? ce  sont  les  entraves  mises  à  la  liberté 
des  cultes;  accordez-la  donc  dans  toute  sa  lati- 
tude ,  la  constitution  l'exige  ,  le  Peuple  la  de- 
mande ;  il  la  veut,  a  droit  de  la  vouloir  ;  il 
l'arracherait  peut-être  ,  s'il  éprouvait  un  refu.". 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  ministres  du  culte 
catholique  ont  contre  eux  la  prévention  d'être  les 
ennernis  du  gouvernement  républicain  :  ce  culte 
n'est-il  pas  dominant  dans  les  nouvelles  Répu- 
bliques dltalie  ?  N'esi-tl  pas  admis  dans  la  Hol- 
lande ,  la  Suisse  ,  dans  les  Etats-U.-jis  ?  Et  d'ail- 
leurs ,  si  de  telles  mesures  de  précaution  et  de 
suspicion  peuvent  vous  paraître  nécessaires  contre 
des  ministres  d'un  cuite  ,  contre  lesquels  il  ne 
s'élève  que  de  vagues  accusations  ,  pourquoi 
auraient-ils  le  privilège  de  la  persécution  ,  pour- 
quoi seraient-ils  seuls  soumis  à  des  déclarations? 
Pourquoi  n'en  exiger  pas  de  ces  fonctionnaires 
de  la  terreur  ,  que  le  g  thermidor  n'a  fait  qué- 
tourdir,  et  qui  sont  en  permanence  de  conspirarion 
contre  votre  gouvernement  ;  qui  ,  couverts  a'une 
amnistie  généreuse  ,  veulent  reveiller  par  de  nou- 
velles tentatives  le  souvenir  de  leurs  forfaits  ;  qui  , 
ennemis  aguerris,  enhardis  par  d'anciens  suecès, 
sont  bien  plus  dangereux  que  des  prêtres  que 
leur  inlortune  seule  a  rendus  remarquables,  et 
que  le  moindre  écart  priverait  de  rinfiuence  qui 
vous  les   fait  redouter. 

Avant  de  vous  endormir  et  de  fermer  les 
yeux  sur  le  culte  ténébreux  que  les  anarchistes 
rendent  formellement  à  leurs  dieux  antropo- 
phages  ,  pourquoi  ne  leur  demand^ri-z-vous  pa- 
la  promesse  de  respecter  les  lois  de  l  humanité? 
Peut-être  cette  précaution  serait-elle  plus  néccs 
saire  que  celle  que  je  cotnbats  :  mais  toutes  deux 
sont  inutiles;  que  le  gouvernement  croie  à  sa 
force,  et  qu'il  soit  vigilant,  il  n'aura  pas  besoin 
de  ressources  extraordinaires  ,  de  moyens  de 
circonstance  que  la  constitution  reprouve. 

Avec  quelle  confiance  ne  dois-je  pas  vous  pro- 
poser de  briser  le  funeste  levier  de  la  persécu- 
tion ?  Ne  devez-vous  pas  à  la  liberté  des  cultes 
la  pacihcation  de  la  Vendée  ?  Ne  remarquez-vous 
pas  que  les  départcmens  où  le  culte  est  libre  , 
sont  précisément  les  plus  tranquilles  ,  les  plus 
soumis  aux  lois? 

Puissent  tant  d'impressions  défavorables  s'efia- 
cer;  puissiez-vous  reconnaître  qu'il  est  des  prêtres 
qui,  préchant  un  Dieu  de  paix,  propagent  la 
plus  saine  morale  ;  croyez  que  s'il  en  existe  de 
factieux  ,  déconcertés  par  une  tolérance  inatten- 
due ,  ne  pouvant  plus  se  présenter  comme  des 
victimes  ,  ils  n'inspireront  aucun  intérêt  ,  reste- 
ront sans  influence  ,   et  seront   punis  sans  danger. 

Et  vous  .  ministres  d'une  religion  de  paix  ,  qui 
renferme  dans  sa  morale  sublime  ,  et  l'amour  de 
la  Patrie,  et  l'obéissance  aux  lois,  et  la  douce 
fraternité,  et  l'égalité  sainte  ,  gardez-vous  de  cioire 
que  le  gouvernement  républicain  soit  l'anéan- 
tissement de  votre  culie.  Repoussez  des  désirs 
impics  ,  et  des  vœux  lunestes  à  la  Patrie  ;  ne 
faites  point  repentir  le  corps  législatif  d'avoir  été 
juste  ;  récompensez  ses  bienfaits  par  une  con- 
duite franchement  obéisante  ;  regardez  en  arrière 
pour  être  effrayés  des  iéaux  que  les  discordes 
sacerdotales  entraînent  avec  elles.  Aidez  de 
votre  influence  les  autorités  républicaines  ;  ne 
cherchez  à  régner  que  par  vos  vertus  et  vos  bien- 
faits :  obtenez  à  la  relijion  un  triomphe  digne 
d'elle. 

El  vous  ,  sur-tout ,  à  qui  ma  voix  ira  porter  les 
consolations  de  l'espérance  sur  la  terre  étrangère 
ou  vous  languissez,  vous  qui  gémissez  dans  l'es- 
clavage ,  si  ma  VOIX  contribue  à  vous  rappeler  à.  la 
liberté  ,  à  vos  foyers  ,  pasteurs  vénérables  ,  >'ai 
droit  de  vous  le  demander ,  ne  lapportcz  au  mi- 
lieu de  vos  frères  que  des  sentimens  d'amour  et 
de  paix;  ne  leur  parle;  pas  de  vos  souffrances; 
cachez  à  leurs  yeux  l'empreinte  des  indignes 
fers  (jue  vous  avez  portés  ;  que  votre  voix  tou- 
chante ne  s  élevé  que  pour  les  exhorter  :i  la  pa- 
tience dans  le  malheur,  à  l'oubli  des  injures  ,  à 
l'amour  de  la  Patrie. 
Citoyens  représentaos ,  vous  ayez  pressenti  les 


basés  du  projet  de  résolution  que  j'ai  à  vou» 
Soumettre.  Suivant  ses  disposition,  il  sera  libre 
.■i  tous  citoyens,  et  à  toute  association  d'exercer 
publiqueYnent  leur  culte  dans  les  lieux  qu'ils 
auront  consacré  à  cet  usage;  ils  pourront  avoir 
des  lieux  , de  sépulture  i  ils' seront  tenus  d'indi- 
quer le  lieu ,  et  de  déclarer  le  culte  qu'ils  vou- 
dront exercer.  Cet  exercice  sera  protégé  par  leâ 
autorités  constituées  ;  le  costume  et  les  cérémonies 
religieuses  seront  interdits  hors  des  lieux  indiquési 
Les  dotations  perpétuelles  ne  seront  pas  permises  s 
les  doiaiions  viagères  ne  seront  point  exécutoires. 
L  .'S 'communes  où  sections  de  communes,  ne 
pourront  acquérir,  en  nom  collectif,  le  local 
nécessaire  à  l'exercice  de  leur  culte  ;  il  pourra  , 
suivant  les  règles  qui  seront  établies,  être  afiecté 
à  l'exercice  des  cultes  ,  certains  édifices  originai- 
rement employés  à  cet  exefcicc,  et  qui  sont  encore 
au  pouvoir  de  la  Nation.  _, 

Fressenel  lit  un  projet  .de  résolution  conforme  à 

ces  dispositions.  , 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   Des    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  SamJ-Affrique. 

SÈANCB    DU    20    MESSIDOR.. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  i'4 
floréal  relative  aux  messageries, 

La  commission  a  d'abprd  observé  que  la  régie 
des  messageries  coûtait  au  trésor  public  pius 
d'un  raiiion  par  aonée. ,  et  certes  un  pareil 
déficit  aoifpiaisître  énorme  ;  quand  on  consi- 
siacrc  que  ItS  dépenses  eugloutissent  toutes  les 
recettes  (le  cet  établissement,  et  en  outre  cette 
somme  cc.nsiuéiab  ...  Sous  ce  rapport,  on  a 
reconnu  la  nécessité  d'auiélioir  cette  adminis- 
tration ;  mais  il  faut  examiner  maintenant  si 'fa 
résolution  qui  autorise  la  misé  en  ferme  dc3 
messageries  11  a  rien  de  contraire  aux  principes  de 
nos  iiisiitutions. 

La  résolution  assujettit  les  citoyens  qui  vou- 
dront entrepiendre  les  transports  à  1  instar  des 
messageries  ,  à  payer  un  droit  de  patente.  Il  a 
paru  naturel  que  cette  profession  fût  comme  tes 
autres  assujettie  à  une  imposition  dont  aucune 
n'est  exemple.  Le  droit  de  paicnte  sera  réglé 
de  manière  à  ne  point  empêcher  les  citoyens 
de  se  livrer  à  ce  g^nre  d'indusirie  ,  et  pourtant 
à  favoriser  un  étab'issement  national  dont  la 
conservation  est  extrêaiemeitt  précieuse. 

Cette  résolution  porte  que  les  messageries 
seront  mises  en  feniVe  ;  il  faut  examiner  s  il  est 
plus  avantageux  d'adopter  cette  mesure  que  de 
confier  cet  établissement  à  une  régie  intéressée. 
La  commission  a  pensé  qu'-une  régie,  quelles 
que  fussent  et  sa  dénomination  ,  et  ses  attribu- 
tions ,  et  ses  prérogatives  ,  aurait  toujours  le» 
mêmes  inconvéniens  que  la  régie  actuelle;  qu'elle 
ne  pourrait  soutenir  long-lems  la  concurrence 
des  entrepreneurs  particuliers  ;  qu'une  régie  est 
par  essence  négligente  ,  parce  qu'elle  n'est  pas 
assez  intéressée  aux  bénéfices  ,  et  qu'elle  a  tou- 
jours un  grand  nombre  d'employés  inutiles ,  dont 
les  appointemcns  augmentent  considérablement 
les  dépenses.  Au  contraire  ,  des  fermiers-  sont 
comme  des  propriétaires  '  qui  exploitent  eux- 
mêmes  leur  bien  ,  q'ii  sont  intéressés  à  l'entre- 
tenir dans  l'état  le  plus  productif.  Ces  fjrmiers,- 
trouvant  des  concurrens  dans  les  entrepreneurs 
particuliers,  chercheront  à  les  surpasser,  et  n'y 
parviendront  qu'en  am.éKorant  rélabli|sement. 
La  nécessité  de  se  soutenir  auprès  de  ces  entre- 
preneurs particuliers,  les  empech;ra  de  se  livrer 
à  des  exactions,  qui  d'ailleurs  leur  seront  inter- 
dites par  les  lois  ijui  fixeront  le  piix  des  trans- 
ports. Les  citoyens  profiteront  de  cette  émula- 
tion ,  et  le  .service  public  en  sera  mieux  fait. 
Ces  fermiers  n'auront  rien  à  demander  au  trésor 
national  ,  et  leur  bail  lui  assurera  un  produit  cer- 
tain. La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^- CENTS. 

SÉANCE    DU    21    MESSIDOR. 

Descordes  présente  au  conseil  la  réclamation 
des  juges  du  département  de  la  Charente  ,  qui 
n'ont  rien  touché  de  leur  traitement  depuis  ger- 
minal. Si  les  sous  additionnels  n'étaient  pas  dé- 
détournés rie  leur  destination  -,  dit- il,  vous  n'en- 
tendriez pas  un  si  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics  se  plaindre  de  ne  pas'  recevoir  l'indemnité 
qui  est  déterminée  par  la  loi.  Il  lautlrait  dont 
séparer  la  recette  des  sous  addiiionnels  de  toute 
autre  recette  ,  et  rien  ne  serait  plus  aisé  alors  que 
de  prendre  des  mesures  qui  assureraient  l'exac- 
titude di^  service. 
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Je  demande  en  conséquence  que  l'on  renvoyé 
à  la  commission  des  finances  la  proposition  que 
je  fais  ,  tendante  à  empêcher  la  confusion  des  sous 
additionnels  avec  la  recette  dont  les  deniers  doi- 
vent être  versés  à  la  trésorerie  \  que  lorsque  la 
commission  des  finances  aura  examiné  cette  pro- 
position ,  on  discute  ,  le  plu  ôt  possible  ,  le  second 
pfojet  qu'elle  avait  soumis  au  conseil  ;  enfin  je 
demande  que  la  commission  des  dépenses  vous 
propose  ,  le  plus  promptement  possible ,  des 
mesures  qui  puissent  assurer  le  paiersent  de  l'in- 
demnité que  réclament  avec  tant  de  justice  les 
fonctionnaires  publics. 

A)imé.  Rien  n'est  plus  juste  que  la  réclamation 
du  préopinant  ;  mais  j'observe  que  des  fonds 
ayant  été  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
justice,  les  juges  vont  être  payés  du  trimestre  de 
germinal.  Tout  l'ait  même  espérer  qu'ils  n'éprou- 
veront aucun  retard  polir  le  paiement  du  tririiestre 
courant. 

Les  propositions  de  Descordes  sont  renvoyées 
à  la  commission  des  dépenses. 

Maillard.  Vous  avez  chargé  une  commission  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  violation  du  secret 
des  lettres  ;  rien  n'est  plus  urgent  que  ce  rapport; 
par-tout  on  intercepte  les  lettres;  on  pousse  inêmc 
le  brigandage  jusqu'à  s'emparer  de  celles  qui  sont 
chargées.  Un  négociant  d'Amiens  m'écrit  qu'on 
lui  a  enlevé  pour  8000  liv.  de  traites  qui  étaient 
dans  une  lettre. 

Je  demande  que  la  commission  fasse  son  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Prévôt ,  au  nom  de  la  commission  des  dépen- 
ses ,  fait  ouvrir  au  ministre  ds?  la  marine  et  des 
coloniçs  pour  les  dépenses  de  son  déparlement 
pendant  le  reste  de  l'an  5  ,  un  crédit  de  10  mil- 
lions ,  dont  4  millions  pour  le  service  ordinaire, 
et  6  minions  pour  le  service  extraordinaire. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  conti- 
nuaùon  de  la  discussion  sur  la  police  des 
cultes. 

Tarie.  Jene  m'oppose  pas  àce  que  le  conseil  s''oc- 
cupe  aujourd'hui  de  la  police  des  cultes  ;  mais  je 
demande  que  demain  la  discussion  sur  les  fi- 
nances soit  reprise  et  continuée  tous  les  jours 
pairs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  reprend  la ,  discussion  sur  la  police  des 
cultes. 

Porte.  Est-il  nécessaire  ,  est-il  politique  d'exiger 
des  ministres  des  cultes  une  déclaration  de  sou- 
mission aux  lois  de  la  République  ?  Je  réponds 
affirniativeraent ,  et  voici  comment  je  le  prouve. 
Dans  tout  Etat ,  et  particulièrement  dans  une 
République  ,  les  citoyens  doivent  tous  indistincte- 
ment au  gouvernement  une  garantie  ou  un  gage 
de  leur  fidélité  envers. lui;  et  si  tous  les  citoyens 
français  ont  donné  au  gouvernement  le  gage  de 
leur  fidélité  ,  à  combien  plus  forte  raison  êtes- 
vous  en  droit  de  l'exiger  des  ministres  des  cultes  , 
qui ,  par  la  nature  des  fonctions  qu'ils  exercent, 
sont,   j'ose  le  dire,,   les  ministres    de   l'opinion 

Îiublique ,  qu'ils  peuvent  diriger  à  leur  gré  vers 
e  bonheur  ou  le  malheur ,  vers  la  tranquillité  ou 
le  désordre. 

La  déclaration  de  soumission  aux  lois  est 
donc  nécessaiie;  elle  l'est  aux  ministres,  de  bonne 
foi ,  qui  sont  fatigués  de  voir  le  soupçon  con- 
tinuellement planer  sur  leurs  têtes;  elle  l'est  en- 
core plus  pour  ceux  qui  n'apporteraient  pas  dans 
leur  déclaration  la  loyauté  qu'on  est  en  droit 
d  attendre'  d'eux. 

En  cfiet  ,  qu'un  prêtre  adopte  la  constitution  , 
qu  il  s  y  soumette  ,  dès  lors  il  n'est  plus  à  craindre. 
Quand  ,  sous  le  secret  de  la  confession  ,  et  c'est 
là_  qu'il  sappe  la  liberté  ,  il  essaiera  de  porter  ses 
dévots  a  la  détruire  ,  les  plus  stupides  ne  man- 
queront pas  de  lui  répondre  qu'î7i  aiment  mieux 
suivre  son  exemple  que  son   conseil. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  pourquoi  supposer  que  les 
prêtres  catholiques  veulent  et  voudront  toujours 
détruire  la  constitution  actuelle  ,  et  avec  elle  la 
liberté  ?  C'est  que  cette  constitution  admet  et 
protège  tous  les  cultes ,  et  que  la  religion  dont 
ils  sont  les  ministres,  telle  que  les  évêques  de 
Rome  l'ont  établie  ,  est  exclusive  et  n'en  soufi^re 
qu'un  ;  le  sien.  C'est  que  penser  et  agir  autrement , 
ferait  renoncer  à  l'un  de  leurs  premiers  et  prin- 
cipaux dogmes,  celui  de  la  plus  entière  sou- 
mission à  leur  chef,  et  ce  retrancher  eux-mêmes 
du  vaste  corps  politique  d'où  ils  tirent  ou  atten- 
dent leur  existence  ,  leur  considération  et  leurs 
nchesses. 

Le  clergé  catholique,  on  le  sait,  est  étranger  à 
tous  les  gouvernemens  ;  il  n'en  connaît  pas  d'au- 
tre quelle  papal ,  gouvernement  absolu  ,  bien  dif- 
férent de  celui  de  la  religion  chréiienne  qui  est 
démocratique.  La  soumission  des  prêtres  au  gou- 
vernement papal  entraîne  la  désobéissance  au 
gouvernement  politique  sov  lequel  ils  vivent, 
teatea  lea  l'ois  que  «es  lois  ne  ^ont  pas  conformes 


aux  décisions  arbitraires  des  évêques  de  Rome  , 
c'est-à-dirè  ,  à  leur  intérêt ,  soit  sous  le  rapport 
de  la  domination ,   ou  sous  celui  d^s  richesses. 

Esclaves  de  la  cour  de  Rome ,  ils  veulent  régner 
à  leur  tour  sur,  des  esclaves.  Le  prêtre,  je  l'ai 
déjà  dit,  ne  peut  souffrir  la  liberté  politique  dans 
le  pays  qu'il  habite  ;  il  tendra  donc  à  détruire 
tout  gouvernement  libre  :  comme  catholique  c'est 
son  devoir,  comme  avide  de  domination  et  de 
richesses,  c'est  son  intérêt. 

Le  clergé  catholique  romain  a  dans  ses  mains 
deux  moyens  puissans  d'atteindre  la  double  fin 
qu'il  se  propose  (la  domination  et  les  richesses) 
dont  il  fera  toujours  un  funeste  usage,  le  confes- 
sionnal et  la  chaire.  Aujourd'hui  c'est  à  l'oreille 
que  le  prçtre  fait  un  devoir  à  ses  dévots  ,  aux 
igtiorans  et  aux  simples  de  travailler  de  toutes 
leurs  forces  à  rétablir  la  royauté  ;  qu'ils  cessent 
de  craindre  ,  les  prêtres  du  Dieu  de  paix  ,  et  de- 
main vous  les  entendrez  tonner  dans  leurs  chaires 
comme  du  tems  de  la  liguc,  et  armer  de  poi- 
gnards de  leurs  fanatiques  auditeurs ,  pour  im- 
moler au  nom  du  Ciel  tout  ce  qui  ne  plierait 
pas  la  tê(e    sous  le  joug  royal  et  sacerdotal. 

J'ai  prouvé  que  la  déclaration  ,  exigée  par  la 
loi  du  7  vendémiaire  ,  de  tous  les  ministres  des 
cultes  ,  étaitnécessuire  :  je  vais  lâcher  de  démon- 
trer que  cette  mesure  est  également  politique. 

En  effet ,  citoyens  législateurs ,  une  grande 
partie  des  ministres  du  culte  a  déjà  fait  sa  dé- 
claration ;  le  rapporteur  de  la  commission  ,  in- 
intcrprête  fidèle  de  vos  sentimens,  a  accordé  à 
ces  ministres  le  tribut  d'éloges  qu'ils  méritent,  il 
leur  a  promis  la  protection  du  corps  législatif. 

Eh  bien,  si  vous  dispensez  aujourd'hui  les 
ministres  du  culte,  de  toute  espèce  de  soumission, 
les  ministres  soumis  aux  lois  ,  dont  vous  venez 
de  louer  le  zèle  et  la  conduite  sont  évidemment 
proscrits  par  vous.  Vous  ouvrez  contre  ces  hom- 
mes qui  méritent  toute  votre  protection  ,  contre 
la  grande  majorité  des  ministres  qui  ont  manifesté 
le  dessein  d'imiter  leur  exemple  ,  en  obéissant  à 
la  voix  de  leur  conscience;  vous  ouvrez  ,  dis-je, 
contre  tous  ces  hommes  une  vaste  carrière  de 
persécution. 

Vous  manquez  tellement  votre  but ,  qu'en  vou- 
lant écraser  le  fanatisme  vous  allez  le  relever  ;  en 
voulant  détruire  l'intolérance  ,  vous  allez  créer 
des  intolérans  ;  en  voulant  placer  dans  la  ligne 
de  l'égalité  tous  les  ministres  des  cultes  ,  vous 
allez  enhardir  si  fort  ceux  qu'on  appelle  réfrac- 
taires  ,  qu'ils  vont  se  croire  les  ministres  par  ex- 
cellence ;  et  que  la  résolution  que  vous  a  pro- 
posé la  commission  ,  si  elle,  est  adoptée  ,  sera 
pour  eux  un  titre  presque  légitime  pour  persé- 
cuter également  et  ceux  qui  ont  déjà  obéi  à  la 
loi  ,   et  ceux  qui  ont  manifesté  de  s'y  soumettre. 

Mais  ce  n'est  pas  sous  cet  unique  rapport  qu'il 
est  politique  d'e.xiger  la  soumission  aux  lois  de 
tous  les  ministres  des  cultes  ,  il  en  est  un  autre 
non  moins  frappant  ,  dont  le  développement 
conduit  si  naturellement  l'esprit  à  des  consé- 
quences ,  tellement  dangereuses ,  qu'il  mérite  de 
votre  part  la  plus  profonde  méditation  ;  je  veux 
parler  de  l'impression  que  ferait  sur  l'esprit  du 
Peuple  une  résolution  conforme  à  celle  que  vous 
p  opose  votre  commission  ;  c'est-à-dire  ,  une  ré- 
solution qui  dispenserait  les  ministres  des  cultes 
de  toute  espèce  de  declararion  de  soumission 
aux  lois. 

Sans  doute  ,  il  est  des  vérités  et  surtout  des 
vérités  politiques  que  l'esprit  des  simples,  mais 
bons  habitans  des  campagnes  ,  ne  saurait  saisir  ; 
mais  il  en  est  d'autres  aussi  que  la  nature  et  la 
raison  ont  gravées  dansl'arae  de  tous  les  hommes, 
et  qui  sont  si  étroitement  liés  à  l'ordre  et  au 
bonheur  de  la  société  ,  qu'on  serait  vraiment  en 
droit,  de  taxer  le  législateur  d'imprudence  s'il  en 
altérait  jamais  le  sens,  où  s'il  ouvrait  sur  elle  la 
porte  au  moindre  doute. 

_Un  des  principes  ,  par  exemple  ,  que  la  pro- 
vidence a  gravé  pour  le  bonheur  de  la  société 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  est  l'obéis- 
sance aux  lois. 

Cela  posé  ,  je  vous  demanderai  ,  citoyens 
législateurs  ,  si  en  rapportant  la  loi  du  7  ven- 
démiaire ,  qui  exige  de  la  part  des  ministres  des 
cultes  une  déclaration  ,  portant  promesse  d'obéis- 
sance aux  lois  ,  vous  ne  craignez  pas  de  donner 
à  penser  qu'ils  vont  êttt  à  présent  dispensés  de 
s'y  soumettre. 

Je  sens  bien  que  ce  n'est  pas  là  le  but  que 
vous  vous  proposez  ;  vos  intentions  sont  pures  , 
et  je  me  plais  à  leur  rendre  ici  ce  témoignage 
éclatant  ;  mais  ,  si  par  nàlheur  le  Peuple  donnait 
à  la  résolution  qui  vous  est  proposée  une  interpré- 
tation aussi  funeste  ,  si  pu  malheur  s'en  fesant  un 
jour  l'application  à  lui  nême,  il  disait  :  et  moi 
aussi  je  puis  me  disp«nser  d'obéir"  aux  lois  ; 
quelle  source  de  calaniités  n'en  dériverait -il 
pas? 

Les  ministres  des  cultfs  peuvent  faire  tant  de 
bien  qu'ils  ne  voudront  pas  ,  j'en  suis  sûr  ,  en 
laisser  échapper  l'occasicn;  ils  sentiront  que  pour 
participer  aux  bienfaits  et  à  la  protection  d'un 
gouvernement,  il  faut  ncces^airement  y  être  sou- 


»  mis  ;  qu'il   n'est   pas  un  citoyen  ami   de  l'ordre 

et  de  la  tranquillité,  qui  né  soit  intéressé  à  la. 
punition  de  ceux  qui  violent  les  lois;  enfin, 
tous  les  ministres  des  cultes,  et  particulièrement 
les  ministres  du  culte  calholique  ,  verront  sans 
doute  avec  plaisir  que  le  législateur,  en  exigeant 
de  tous  lapromesse  d'obéissance  et  de  souraissioa 
au  gouvernement  de  la  République  Française, 
n'exige  en  efiet  que  l'exécution  pure  et  simple 
de  ce  principe  de  l'évangile  ,  qui  leur  commande 
expressément  l'obéissance  aux  puissances. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire. 

Lcrnerer.  ]e  sens  trop  combien ,  dans  cette 
question  solennelle  ,  dans  une  cause  si  belle  et 
si  touchante  ,  je  suis  loin  de  pouvoir  mesurer 
la  dignité  du  discours  à  la  dignité  du  sujet.  Que 
1  on  pardonne  au  moins  la  faiblesse  de  l'ex- 
pression à  cause  de  la  sincérité  du  sentiment- 
C'est  à  la  vérité  de  parler  ici.  Nous  savons  com- 
bien les  arts  sont  menteurs  ,  et  que  le  plus  men- 
teur peut-être  de  tous  les  arts  ,  c  est  l'éloquence  i 
mais  aussi  nous  savons  combien  peu  durent  ses 
vains  prestiges.  La  vérité  seule  demeure  éter- 
nelle comme  le  tems ,  pure  et  sainte  comme  la 
Divinité  ,  dont  elle  est  la   vivante  image. 

Examinons  donc  ,  en  présence  et  sous  Ici 
auspices  de  la  vérité  ,  jusqu'où  peuvent  s'étendra 
les  droits  du  culte,  et  sur-tout  du  culte  antique 
de  nos  pères.  J'emprunte  avec  plaisir  cette  ex- 
pression simple  et  touchante ,  reptésenians  da 
Peuple  ,  parce  que  le  respect  des  ayeux  est  chez 
tous  les  Peuples  de  la  Terre  l'instinct  de  la  Na- 
ture ,  comme  il  est  vrai  que  le  mépris  de  ses 
ayeux  est  le  plus  effiayant  symptôme  d'une  dis- 
solution morale  qui  ,  toujours,  annonce  et  pré- 
pare une  dissolution  politique. 

Si  je  voulais  définir  les  religions  en  général, 
je  dirais  qu'elles  sont  un  premier  besoin  de  la 
Nature  ,  puisqu'elles  appartiennent  à  tous  les 
tems  ,  à  tous  les  lieux;  qu'elles  ont  également 
parlé  à  l'imagination  des  peuples  sauvages  et  â 
la  raison  des  Peuples  policés  ;  et  que  si  toute* 
n'ont  pas  leur  racine  dans  le  Ciel,  toutes  ont  eiï 
du  moins  le  cœur  de  1  homme  pour  sanctuaire. 

C'est  avec  ce  lien  puissant  que  les  premiers 
instituteurs  sont  parvenus  à  réunir  des  peuplades 
dispersées;  et  de  nos  jours  encce  ,  dans  les  dé- 
serts de  l'Amérique  septentrionale  ,  Pcnn  a  réa- 
lisé ce  prodige.  Or ,  dès  ici  on  est  for»dé  à  se 
demander  comment  l'éiat  social  subsisterait  en  le 
séparant  de  cette  grande  et  primitive  institution. 

La  constitution  reconnaît  ,  protège  également 
tous  les  cultes.  Du  moins  ces  cultes  protégés  et 
reconnus  ne  sont  pas  nombreux  en  France.  La 
raison  a  déjà  renversé  les  autels  élevés  par  la 
folie  à  la  raison  ,  et  j'.ose  prédire  qu'on  ne  verra 
plus  dans  Babylone,  ényvrée  du  sang  de  l'homme 
juste  ,  de  hideuses  courtisapnes  usurper  ,  sur  ua 
char  de  triomphe  ,  l'hommage  que  nous  devons 
à  l'auteur  de  tout  bien,  Mais  enfin  que  si  parmi 
ces  cultes  divers  il  en  était  un  qui  rappelât  le  plus 
beau,  le  plus  étonnant,  le  plus  magnifique  de  ■ 
tous  les  systèmes,  humainement  parlant;  qui 
agrandît  la  pensée  par  les  vasies  idées  de  l'infini, 
remuât  l'imagination  par  tous  les  tableaux  quani- 
meront  l'espérance  et-ia  crainte,  électrisât  les  âmes 
par  les  plus  grands  sentimens  ;  un  système  qui 
embrasse  tous  les  tems  ,  explique  l'ordre  ,  la  gé- 
nération et  la  fin  des  choses ,  et  forme  comme 
une  chaîne  infinie  dont  le  premier  anneau 
remonte  jusqu'à  la  cause  première  ,  pour  des- 
cendre graduellement  à  travers  limmensité  des 
siècles  ,  et  par  une  succession  non  interrom- 
pue ,  jusqu'à  cet  Etre  superbe  et  faible  qui 
demain  va  mourir,  un  système  qui  développe 
toutes  les  destinations  morales,  fait  trembler  le 
crime  sans  néanmoins  le  désespérer  ,  rassure 
l'innocence,  affermit  la  vertu ,""  et  ce  qui  le 
distingue  "éminemment  ,  seul  console  efficace^ 
ment ,  et  sanctifie,  pour  ainsi  dire,  le  malheur;  ua 
système,  en  un  mot,  tel  qu'il  enchanta  l'ima.. 
gination  flexible  et  tendre  de  Racine,  comme  ii 
subjugua  le  génie  du  grand  Newton. 

Ah  !  sans  doute  ,  si  des  législateurs  trou- 
vaient ce  système  religieux  déjà  établi  chez  un 
Peuple  et  consacré  par  un  culte  public,  ils  ne 
seraient  ni  assez  insensés  ,  ni  assez  coupables 
pour  prétendre  lui  en  ravir  le  bienfait.  Ils  com- 
prendraient facilement  combien ,  après  s'être 
déclarés  protecteurs  de  tous  les  cultes  ,  il  serait 
inconséquent  et  odieux  de  se  montrer  seulement 
les  adversaires  du  meilleur  de  tous  :  certes ,  le 
plus  grand  malheur  qui  pût  leur  arriver  jamais  , 
serait  dç  parvenir  à  le  renserver. 

(  La  suite  demain.) 

LIVRES       DIVERS. 

Traité  des  délits  et  des  peines  ,  par  Beccarîa , 
traduit  de  l'italien  par  A.  Morellct  ;  avec  des  notes 
de  Diderot ,  et  suivi  d'une  théorie  des  lois  péna- 
les ,  par  J.  Benthan ,  traduit  de  l'anglais  pat 
Saint-Aubin  ,  i  vol.  in.-8°.  Prix,  3  liv. ,  et  4  liv. 
franc  de  port. 

A  Paris ,   de  l'imprimerie  du  Journal  d'économiei 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  3  juillet. 

JJeux  couricts  du  directoire  de  France  sont 
arrivés  ici  :  on  croit  qu'il  s'agit  d'obtenir  de  notre 
Etat  ,  ainsi  que  du  Daneinarck  ,  que  toute  com- 
munication par  l'Elbe,  avec  l'Angleterre,  soit 
interdite. 

Le  roi  de  Prusse  est  arrivé  à  Pyrmont  :  bien 
des  gens  désespèrent  de  son  rétablissement  ;  on 
dit  que  Thydropisie  de  poitrine  est  bien  carac- 
térisée. L'état  de  langueur  où  se  trouve  ce  mo- 
narque n'empêche  pas  une  foule  de  personnages 
Jiu  haut  rang  de  se  rendre  à  Pyrmont  ;  on  y 
attend  le  prince  Subow. 

Les  comédiens  français  de  cette  ville  iront 
donner  des  représentations  pendant  le  séjour  de 
S.  M.  prussienne. 

Des  lettres  de  Copenhague  annoncent  qu'il 
sera  créé  un  collège  a,es  affaires  étrangères  pour 
remplacer  le  feu  comte  de  BernstorÉF. 

On  apprend  de  Pétersbourg  que  M.  Kotschu- 
bey  ,  ministre  de  Russie  à  Constantinople  ,  a  été 
nommé  membre  du  collège  des  affaires  étran- 
gères ;  il  sera  remplacé  par  le  général  Tamara. 
Le  principal  ministre  des  finances,  M.  Swanowicz, 
a  reçu  ordre  de  l'empereur  de  présenter  un 
compte  exact  des  recettes  et  des  dépenses  de 
tout  rËm;-ii?e  :  ce  ministre,  qui  avait  le  pouvoir 
de  faire  punir  arbitrairement  les  sujets  qui  refusent 
le  paiement  des  impôts  ,  sera  obligé  d'en  référer 
désormais  au  sénat  et  à  l'empereur  lui-même; 

Extrait  d''une  lettre  du  professeur  Daniel 
à  Hambûi^rg. 

Je  vous  annonce  que  j'ai  découvert  un  moyen 
de  diriger  un  ballon.  Le  modèle  de  la  machine 
à  cet  effet  (  huit  pieds  de  haut  )  se  voit  mainte- 
nant chez  moi.  Le  professeur  dejinathématiques 
de  cette  ville  est  venu  l'examiner.  Il  donne  son 
entière  approbation  à  ce  méchanisrae.  D'autres 
mathématiciens  et  amateurs  ,  même  quelqu'un  qui 
a  fait  un  voyage  aérostatique  ,  en  ont  été  très- 
satisfaits.  Plusieurs  sociétés  se  sont  fait  annoncer 
pour  voir  la  danzeline,  {  c'est  ainsi  qu'on  la  nomme) , 
dont  sur-tout  la  simplicité  étoniie.Je compte  écrire 
bientôt  à  quelques  académies  ,  principalement  à 
l'institut  national  ,  afin  qu'ils  chargent  leurs  cor- 
respondans  de  l'examiner.  J'y  aK  mis  la  deinieie 
main  ,   le  24  mai. 

ITALIE. 

J)e  Milan  ,  le  ig  juin. 

La  Société  d'instruction  publique  de  Milan  vient 
de  publier  une  adresse  aux  Peuples  libres  de  tltalie 
et  à  leurs  représentans  sur  la  nécessité  de  former 
une  République  une  et  indivisible.  11  II  ne  faut 
pas  de  savans  raisonnemens  pour  soutenir  cette 
vérité.  La  nature  du  gouvernement  démocratique  , 
l'expérience  des  siècles  passés ,  l'état  actuel  des 
pays  révolutionnaires ,  l'intérêt  commun ,  tout  crie 
unité  et  indivisibilité. 

))  Les  deux  principes  de  notre  gouvernement 
ïont  liberté  et  égalité.  Or  ,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
sans  une  forcejcapable  de  repousser  toute  force 
tyrannique  ,  et  il  n'y  a  pas  de  force  sans  union. 
Tous  les  Peuples  de  la  terre-ferme  ,  ci-devant 
Vénitienne  ,  ceux  de  la  Cispadane  et  de  la  Ro- 
magne  ,  ceux  de  la  Lombardie  et  de  la  Ligurie  , 
en  restant  divisés,  n'ont  pas  une  fôfce  Suffisante 
pour  taire  tète  à  la  conspiration  des  tyrans  d'Ita- 
lie et  d'Allemagne  ,  s'ils  étaient  attaqués  séparé- 
ment. Ils  n'ont  donc  pas  la  véritable  liberté.  Au 
contraire,  sept  millions  d'hommes,  unis  en  un 
seul  corps  de  Nation  ,  sont  en  état  de  reponssef 
et  de  vaincre  tout  tyran. 

!)  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'égalité  là  où  les  biei^J 
cl  les  maux,  les  avantages  et  les  dangers  ne  Sont 
pas  communs.  Les  Etats  d  Italie  divisés  entr'eu*  , 
les  uns  sont  naturellement  plus  forts  et  les  autres 
plus  laibles.  La  prepotrnza  du  fort  a  toujours  pré- 
valu contre  les  droits  de  la  justitre  ;  le  faible  sera 
toujours  exposé  à  s'abaisser  devant  les  tyrans  et 
à  être  insulté  par  eux.  Les  jalousies  ,  lc8  rivalités 
seront  inévitables  ,  et  les  brigands ,  les  plus  puis- 
«a^9  citoyens  deviendront  aisément  les  oHgarches 
tt  Ici  tyrans  des  Peuples  divisés.  On  prévient 
tous  Ce»  inconvénicns,  si  ces  Peuples  n'en  for- 
BiWtt  qu'un  i<iul.  Dans  un  feraud  Etal  qui  tt'est 


pas  assez  stupide  et  corrompu  pour  se  soumettre 
volontairement  à  un  seul  citoyen  ,  personne  n'ar- 
rivera jamais  à  dominer;  la  force  publique  est 
toujours  assez  énergique  pour  se  faire  respecter 
et  craindre  :  la  seule  force  de  l'opinion  qui  aug- 
mente en  raison  de  l'aggrandissement  des  Répu- 
bliques, est  une  garde  puissante  pour  leur  sûreté. 
L'union  est  donc  nécessaire  pour  maintenir  l'éga- 
lité ,  et  par  conséquent  la  nature  même  de  la 
démocratie  veut  nécessairement  l'union  des  Etats 
libres  de  l'Italie. 

>)  Qu'on  ne  croye  pas  que  la  confédération 
est  un  moyen  suffisant  pour  assurer  la  liberté  et 
l'égalité  italienne.  Les  confédérations  ne  sont 
qu  un  faible  appui  à  la  sûreté  commune?  elles 
n'unissent  les  Peuples  que  sous  les  rapports  les 
moins  intéressans.  Là  où  il  y  a  différence  de  lois, 
de  mœurs  ,  d'intérêts ,  il  n'y  a  ni  idée,  ni  amour 
du  bien  commun.  Les  ligues  ne  dissipèrent  jamais 
les  partis  ni  les  funestes  rivalités  de  territoire. 
Quand  on  ne  peut  pas  àhe  ,  je  combats  pour  ma 
constitution  ,  pour  mes  lois ,  pl^ur  mes  propriétés  , 
pour  tout  ce  que  j'ai  de  j>lus  olitr  et  de  plus  sacré  , 
on  ne  résiste  pas  avec  constance  à  l'ennemi.  Les 
grands  efforts  des  ligues  ,  lors  même  qu'ils  sont 
heureux  ,  tournent  toujours  à  leur  ruine  ,  et  sont 
toujours  les  précurseurs  de  leur  destruction.  Les 
forces,  des  Peuples  constituans  les  ligues  n'étant 
pas  égales ,  et  le  danger  même  établissant  la  su- 
périorité de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entr'eux  ,  il 
naît  l'ambition  de  commander,  et  dé-ià  les  jalou- 
sies ,  les  factions  et  les  guerres.  Les  victoires  des 
ligues  grecques  remplirent  d'ambiiion  Sparte  et 
Athènes ,  qui  conspirèrent  leur  destruction  réci- 
proque et  causèrent  la  ruine  de  la  liberté  com- 
mune. La  ligue  d'Acha'ie  ,  pour  attaquer  avec 
succès  les  Spartiates  ,  fut  obligée  de  s'unir  avec 
les  tyrans.  Exemple  monstrueux  de  l'ambition 
des  hommes  !  Les  Républiques  italiques  ancien- 
nes et  celles  du  moyen  âge,  ne  firent  par  les 
ligues  que  mesurer  leurs  forces ,  pour  \p^  faire 
servir  ensuite  réciproquement  à  leur  propre  des- 
truction. 

>)  Mais  fixons-nous  sur  l'état  actuel  des  Peuples 
libres  de  l'Italie.  Nous  verrons  que  tout  ici  appelle 
l'union.  Chacun  des  Peuples  a  pour  voisin  un 
ou  plusieurs  tyrans  dont  les  forces  sont  supé- 
rieures. Le  pape  ,  le  plus  obstiné  de  tous  les  en- 
nemis ,  abusera  toujours  de  la  crédulité  vulgaire  , 
pour  se  procurer  un  appui  auprès  des  tyrans  ,  et 
quelquefois  même  auprès  des  Peuples  fanatisés. 
Il  regardera  toujours  d'un  œil  jaloux  les  villes  de 
l'Emilie.  L'empereur  germanique  du  sommet  des 
Alpes  ,  aspirera  toujours  à  l'itivasion  de  iaterre-fer- 
meet  àlacoaquêtc  de  laLorabardie.  LeroideSar- 
daigne  ,  toujours  égal  à  lui-même  ,  attentera  d  un 
autre  côté  à  la  liberté  de  la  Lombardie  ou  de  ta 
Ligurie.  Si  les  démocraties  italiques  restent  sépa- 
rées ,  aucune  d'elles  n'est  assez  forte  pour  faire 
tête  à  l'ennemi  ;  elles  opposeraient  une  faible  ré- 
sistance en  qualité  de  confédérées.  La  position 
physique  des  Etats  libres  est  telle  quelle  n'offre 
de  salut  que  dans  le  courage  des  Républicains. 
Dès  qu'on  a  forcé  le  passage  des  Alpes  et  des 
fleuves,  le  pays  libre  est  tout  ouvert  et  presque 
sans  places  fortes.  D'ailleurs  l'irrégularité  de  sa 
forme  l'expose  à  être  attaqué  de  plusieurs  côtés. 
Si  donc  les  Républiques  n'ont  pas  la  force  très- 
puissante  qui  ne  se  trouve  que  dans  leur  union  , 
elles  sont  bientôt  menacées  de  leur  de/niere  ruine. 
La  corruption  des  mœurs  introduite  à  dessein 
par  les  gouvernemens  tyranniqucs  d'Italie  ,  et  la 
faiblesse  qui  en  résulte  ,  hâteraient  ce  moment 
fatal. 

Il  Au  contraire,  combien  d'avantage  ne  pro- 
duira pas  cette  union  des  pays  libres  à  la  Répu- 
blique Cisalpine  ou,  pour  mieux  dire.  Italienne? 
Un  Peuple  de  7  millions  d'hommes ,  résolu  de 
défendre,  par  une  bonne  organisation  militaire. 
Sa  propre  liberté  ,  est  invincible.  Les  pays  formant 
la  nouvelle  République  ont  des  richesses  de 
toute  espèce,  et  peuvent  se  passer  des  autres. 
La  LoitiDardie  est  fertile  en  grains  et  en  soies  ; 
la  terre-ferme  abonde  en  laines  et  en  miiies;  la 
Cispadane  et  la  Romagne  fournissent  des  vins  et 
des  be«iaux  en  une  quantité  prodigieuse.  Ces 
genres  ,  bien  supérienss  à  la  consommation  du 
pays  ,  foriflent  la  richesse  de  notre  commerce  ; 
l'industrie  Sert  à  nous  les  rendre  plus  utiles.  La 
mer  Ligurienne  et  l'Adriatique  offrent  de  nom- 
breux débouchés  à  notre  iommerce.  Quelle  plus 
heureuse  perspective  que  celle  d'une  République 
qui  ,  en  peu  de  mois ,  peut  prendre  son  rang 
parmi  les  puissances  ?  etc.  >t 

La  société  d'instruction  publique  termine  son 
adresse  par  l'énumération  des  Peuples  qui  sont 
déjà  disposés  à  l'union  indivisible  ;  elle  nomme 
aussi  la  'Valteline.  Bologne  est  presque  la  seule 
ville  qui  ait  d'abord  pTéléré  le  fédéralisme  à  l'union. 
Mais  c'était  moins  le  vœu  du  Peuple  que  celui 
d'une  cabale  aristocratique  ,  et  elle  paraît  aujour- 
d'hui disposée  à  suivra  l'exemple  des  autres  ville» 
de  la  Cispadane. 


REPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  /lî  27  messidor, 

DIRECTOIRE       EXÉCUTIF. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  publique  du 
directoire  exécutif,  du  26  riiessidor,  an  5. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
directoire,  du  i5  de  ce  mois,  concernant  la 
célébration  de  la  fête  commémorative  de  la 
journée  du  14  juillet  178g,  (v.  st.)  à  midi  les 
sept  ministres  se  sont  réunis  au  Palais-Naiional  du 
directoire  exécutif,  dans  la  salle  des  séances,  oii 
se  trouvaient  les  cinq  directeurs  et  le  secrétaiie- 
général. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  se  sont 
aussi  rendus  dans  là  salle  des  audiences  par- 
ticulières. 

Les  membres  des  différentes  autorités  constituées 
du  département  de  la  Seine  et  de  la  commune 
de  Paris ,  se  sont  réui^s  pareillement  au  Palais» 
National  du  directoire  ,  dans  la  salle  des  audiences 
publiques. 

Le  directoire,  esûorté  de  sa  garde  à  pied  ,  et 
précédé  de  ses  huissiers  et  missagers  d'Etat,  de» 
membres  des  auloiités  constituées ,. "des  membre»» 
du  corps  diplomatique  ,  des  ministres  et  du 
secrétaiie-gériéral ,  est  sorti  de'  la  salle  de  se» 
séances  ,  et  s'est  rendu  dans  la  cour  intérieure 
de  son  palais. 

Les  dispositions  nécessaires  y  avaient  été  faites. 
Un  vaste  amphithéâtre  s'élevait  au  milieu  de  la 
cour  ;  il  était  surmonté  d'une  statue  de  la  liberté  , 
et  orné  de  trophées  militaires.  Cinq  sièges  étaient 
placés  au  fond  de  la  partie  supérieure  ,  pour  les 
cinq  membres  du  directoire;  un  sixième  était  sut 
le  côté  droit  ,  pour  le  secrétaire-général  ;  d'autres 
étaient  disposés  sur  deux  estrades  latérales  ,  pour 
les  ministres  :  ceux  destinés  aux  membres  du  corps 
diplomatique  ,  occupaient  les  deux  côtés  du  de- 
vant de  l'amphithéâtre.  Le  pourtour  était  préparé 
de  manière  à  recevoir  commodément  les  Hietnbres 
de  toutes  les  autorités  constituées. 

En  avant  de  l'amphithéâtre  et  de  chaque  côté  , 
étaient  deux  orchestres  occupés  par  le  conserva- 
toire de  musique  ,  et  les  musiciens  de  la  garde  du 
directoire. 

La  garde  à  pied  et  à  cheval  était  rangéle  dans 
la  cour.  Des  trophées  de  drapeaux  ,  élevés  ea 
l'honneur  de  chacune  des  armées  de  la  Répu' 
biique  ,  étaient-  ombragés  par  des  arbres  verts 
et  des  guirlandes  de  feuilles  de  chêne  et  de 
laurier. 

Un  nombreux  concours  de  spectateurs  garnis- 
sait les  fenêtres  et  la  cour  du  palais. 

Le  directoire  et  tout  le  cortège  ont  pris  séance 
sur  les  sièges  préparés  pou'  les  recevoir. 

Les  chefs  de  la  garde  du  directoire  étaient  ran- 
gés derrière  les  cinq  membres. 

Une  décharge  de  l'artillerie,  placée  dans  le 
jardin  du  Palais  directorial ,  annonce  l'ouverture 
de  la  fête. 

La  musique  de  la  garde  et  le  conservatoire  de 
musique  exécutent  successivement  plusieurs  sim- 
phonieS  et  des  airs  militaires. 

Les  élevés  du  conservatoire  chantent  ensuite 
une  hymne  analogue  à  la  fête.  Les  spectateurs  y 
ont   applaudi   avec  transport. 

Le  directoire  se  levé;  il  se  fait  un  profond 
silence,  et  le  président  prononce  le  discours 
suivant  : 

Français  ,  . 

Combien  il  est  doux  de  célébrer  le  jouf  qui  vit 
naître  la  liberté  i  cette  liberté  sortie  du  sein  des 
orages,  préservée  au  milieu  de  tant  d'écueils , 
sauctioTinée  par  tant  de  victoires;  cette  liberté 
enhn  ,  que  garantit  une  coOstittition ,  nouvelle' 
encore  ,  mais  déjà  éprouvée  par  de  si  violentes' 
attaqu-es,  par  tant  de  sourdes  menées  ,  par  de  si 
grands  succès  ! 

Quel  spectacle  sublime  ,  que  celui  d'un  Peuple 
qui,  déchiré  au-dedans  par  une  affreuse  guerre 
civile  ,  cerné  au-dchors  parles  phalanges  d'une 
coalition  monstrueuse  ,  n'ayant  à  leur  opposer 
qu'une  jeunesse  sans  expérience  ,  chasse  i^éan> 
moins  et  disperse  tous  ses  ennemis  ,  inonde  leurs 
propres  Etats,  venge  son  indépendance  ,  couronne 
ses  trioiriphcspar  tles  traités  honorables,  et  stipule, 
avec  modération  ,  sur  le  théâtre  même  de  ses  vie-' 
toires  ,  les  conditions  de  la  paix  et  du  nposde 
1  Europe  !  Voilà  ce  que  peut  le  génie  delà  liberté  ) 
voilà  ce  que  peuvenc  les  bras  q'iii  renX-ersereht  \st 
Bastille  au  14  itiillet  ! 

Heureux  si  ,  tandis  que  la  République  naissante 
étonnait  1  Univers   par  l'éqlat   de  ses  arme»,  des 
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tés  par  les  plus  viles  passions ,  par     par  les  circonstances ,  n'a  pas  permis 

•  la  cupidité  ,  par  la  soif  de  la  ven-     lebrer  avec    1  éclat  que  la  Nation  doit 

'^  ~       ■ '■  -Qur  dans  SfS   ieies  publiqu""  •    """^in 


ïnécbans,  susci 

a  ialousie  ,  par  la  cupi         ,  ^  ,  .  ,  ■ 

geance  ,  ne  se  fussent  efforcés  à  l'eijvi  de  déchirer 


Mais  que  peuvent  ces  efforts  cpnvulsifs  coritre 
la  volonté  nationale  ,  qui  demande  un  terme  à  la 
révolunon  ?  Envain  l'alliance  est  faite  entre  l'anar- 
chie €t  le  despotisme,  entre  la  fureur  et  l'hypo- 
crisie,  entre  Louis  XVIII  et  i'0mbre  de  Marat  , 
pour  anéantir  le  pacte  social  de  gS  ;  ils  ne  réus- 
siront pas  plus  à  le  détruire  par  une  explosion 
subite.,  qu'à  exécuter  le  projet  de  le  démolir  pièce 
à  pièce. 

Républicains  alarmés  sur  le  sort  de  la  cons- 
titution ,  rassurez-vous  ;  non  ,  la  hberté  ne  périra 
point  ;  non  ,  ce  n'est  point  une  marche  rétrograde  , 
"que  le  retour  nécessaire  vers  un  but  qui  avait  été 
outre-passé.  Nos  législateurs  sauront  s'arrêter  au 
point  marqué  par  la  justice  ;  et  cette  viguetir  du 
a;ouvcrnement  qui  a  su  foudroyer  l'anavchie  dans 
sa  rage  ,  saura  l'empêcher  de  renaître  ,  et  fou- 
droyer le  royalisme  à  son  tour,  s'il  ose  relever 
sa.  lête  proscrite. 

Amis  de  la  République  ,  voulez-vous  hâter  l'ii'^- 
tant  d'une  jouissance  inaltérable  ?  éloignez  de  vous 
ces  restes  impurs  d'une  secte  abhorrée  ,  ces  dis- 
ciples sanguinaires  de  Robespierre  et  de  Ba.bœut, 
qui  mêlent  insolemment  leur  cause  infâme  à  Ja 
vâtre  ;  renvoyez  ces  hommes  atroces  parmi  les 
royalistes  qui  les  soudoient  ;  souvenez-vous  que 
ce  sent  leurs  seuls  excès  gui  ont  donné  quelque 
consistance  au  parti  qui  vous  semble  aujourd  hui 
s'apprêter  à  rétablir  le  trône. 

11  n'en  sera  rien  ,  et  le  serpent  mourra  de  son 
propre  venin.  La  Répubhque  ,  dites  r  vous,  va 
périr,  elle  est  eri  butte,  à  tous  les  efforts  de  la 
analveillance;  ses  ennemis  rentrent  en  foule;  le 
fanatisme  agite  ses  torches  ardentes.  Dites  plutôt 
que  la  constitution  est  bien  forte  ,  puisqu'avec 
elle  la  République  peut  déjà  braver  tant  d'ennemis 
conjurés;  puisque  sa  tranquillité' intérieure  n'en 
est  pas  seusiblement  altérée  ;  puisque  chaque 
jour,  depuis  les  vingt  mois  de  son  organisation  , 
son  sort  n'a  cessé  de  s'améliorer;  puisqu'elle  fleu- 
rit, puisqu'elle  prospère,  ,malgié  les  clameurs  , 
malgré  la  diffamation ,  malgré  la  pénurie  ,  sous  les 
ronces  dont  on  chercJie  à  l'étouffer. 

Que  la  séparation  s'opère  donc  enfin  de  la  cause 
des  bons  d'avec  celle  des  pervers  ;  que  nos  enne- 
mis soient  comptés  et  leur  nullité  connue.  Que 
tout  ce  qui  est  probe,  généreux,  libre,  moral, 
ami  de  l'ordre ,  ami  des  arts  ,  se  rallie  au  pacte  de 
l'an  3  ,  aux  auloriiés  qu'il  a  établies  ;  que  tout  ce 
,  qui  est  haineux  ,  rampant ,  licencieux  ,  lâche  , 
iaux  dévot,  agioteur  ,  intrigant  ,  se  range  dans 
le  parti  contraire  :  d'un  côté  ,  on  verra  le  corps 
entier  de  la  Nation  ;  de  l'autre  ,  une  poignée  de 
misérables,  voués  à  l'ignominie,  et  qu'il  suffit 
d'avoir  signalés. 

Français,  osez  enfin  vous  dire  Républicains,  osez 
faire  cause  commune  avec  les  vainqueurs  de  l'Eu- 
lope  ,  vos  pères ,  vos  frères  et  vos  enfans  ;  ho- 
Doicz-vous  de  ce  titre  subhrae.  Quelle  est 'cette 
nouvelle  terreur  qui  voudrait  proscrire  jusqu'au 
nom  de  citoyen  ?  ia  terreur  !  c'est  elle  seule  qui 
doit  être  bannie  du  sol  de  la  liberté  ,  qui  doit 
être  réservée  aux  ennemis  du  dehors.  Que  toute 
allarme  cesse,  enfin,  parmi  nous  ;  que  chacun, 
on  s'acquittant  avec  fiilélilé  ,  du  tribut  que  lui 
impose  ic  besoin  de  l'Etat  ,  soit  siir  de  son  exis- 
tence et  de  ses  propriétés  ;  que  celui  qui  a  ac«- 
cji'iis  de  bonne-loi,  jouisse  du  fruit  de  son  industrie, 
sans  crainte  d  être  dépouillé  par  les  plus  cruels 
ennemis  de  la  Répubique  ,  sans  craipte  d'être 
victime  de  son  civisme  et  de  sa  confiance  dans 
les  parok-s  du  législateur  ,  sans  crainte  d'invoquer 
inuiilement  la  charte  constitutionnelle  qui  a  ga- 
ranti   sa  possession  ! 

■  Français  !  prenons  un  vol  supérieur  ;  planons 
sur  les  petits  inté:êts  qui  nous  divisent  ;  portO[is  , 
jusqu'aux  pieds  de  l'Eternel  notre  hommagelibre  et 
pur,  que  chacun  l'adore  à  sa  manière,  pourvu  que 
i'offrandecommune  soit  un  esprit  de  concorde  et  d'a- 
mour. Le  domaine  des  lois  est  séparé  de  celui  des 
consciences  ;  la  vraie  refigion  ,  quel  que  soit  son 
culte  ,  est  essentiellement  amie  de  l'ordre  et  de 
l'obéissance  due  au  magistrats  ;  elle  est  donc  amie 
de  la  consdtution  républicaine  :  elle  recommande 
l'amour  de  ses  égaux  ,  l'amour  de  la  Patrie  ,  l'a- 
mour des  vertus  privées;  elle  est  donc  amie  de 
la  morale  répubhcainc  :  que  tout  culte  soit  donc 
exercé  librement  sous  la  protection  nationale  , 
et  qu'à  leur  tour,  ceuxq^i,  naguère,  invoquaient 
pour  eux  une  simple  tolérance  ,  ne  deviennent 
pas  les  oppresseurs  de  leurs  concitoyens. 

Oui ,  la  révolution  est  terminée  ;  vous  que 
séduit  encore  sous  des  points  de  vue  différens  , 
la  trompeuse  perspective' d'un  mieux  imaginaire, 
renoncez  à  des  illusions  qui  vous  rendent  malheu- 
reux'; abandonnez  des  projets  dont  vous-mêmes 
seriez  bientôt  les  victimes.  Le  tems  des  exa-oé- 
rations  est  passé  ;  ce  n'est  plus  par  l'enthousiasme 
qui  révolutionne  ,  c'est  par  la  prudence  et  par 
la  fermeté  qui  consolident ,  que  nous  pouvons 
assurer  les  b.iscs  de  notre  bonheur,  Français  , 
puisse  cette  commémoration  de  la  journée  où 
vous  conquîtes  la  liberté  ,  contribuer  à  vous  la 
rendre  plus  chère  encore  !   L'économie  prescrite 


de  la  cé- 
meltré  un 
nalons  ce'le-ci 
par  un  spectacle  plus  totjchant,  plus  agréable  à 
la  Patrie  que  la  pompe  des  solemnités  ;  montrons- 
lui  tous  ses  enfans  réunis  sous  l'égide  de  leur 
constiturion  ,  travaillant  à  l'affermir  ,  dans  ce 
même  concert  avec  lequel  ,  à  l'époque  mémo- 
rable que  nous  célébrons  ,  ils  firent  retentir 
sur  tous  les  points  de  la  Franfe  ,  le  premier  cri 
de   la  liberté. 

Ce  discours  est  suivi  des  plus  nombreux  ap- 
plaudissemens  et  des  cris  répétés  de  vive  la  Répu- 
blique ! 

L'artillerie  du  jardin  y  répond  par  une  nou- 
velle décharge. 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  ensuite 
plusieurs  des  airs  chéris  des  dséfenseurs  de  la  pa- 
trie. Ceux  du  Chant  du  départ  et  de  la  Marseillaise 
excitent  les   plus  vifs  transports. 

Le  directoire,  descendu  de  l'amphithéâtre  , 
se  remet  en  marche  dans  le  même  ordre  qu  il 
était  venu,  et  rentre  dans  la  salle  ordinaire  de 
ses  séances. 


Extrait  d'une  lettre  de  Noirent  -  le-^otrou  ,    le  23 
messidor. 

On  a  répandu  qu'il  avait  éclaté  en  cette  ville 
une  révolte  à  la  suite  de  laquelle  on  avait  fait  des 
processions,  renversé  les  arbres  de  la  liberté  et 
foulé  aux  pieds  les  lois  de  la  République.  Une 
lettre  que  nous  recevons  d'un  des  administrateurs 
municipaux  de  cette  commune  ,  nous  apprend 
que  la  tranquillité  n'y  a  point  été  troublée  ,  ique 
l'arbre  de  la  Liberté  y  est  intact  ;  qu'à  la  vétité  , 
celui  de  la  Fraternité  a  été  brisé  ,  mais  par  la  vio- 
lence du  veut ,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par 
les  autorités  du  lieu. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Henry -Larivi ère. 

SUITE   DE   LA   SÉANC  K    DU    21    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Lemerer. 

L'ordre  constitutionnel  actuel  ne  reconnaît  pas 
de  religion  nationale  et  dominante.  Hofi  de 
là  ,  on  ne  trouve  plus  que  des  dispositions  régle- 
mentaires et  de  police  . 

Mais  ,  représentans  du  Peuple  ,  si  la  religion 
nationale  n'a  disparu  que  fictivement  dans  l'ordre 
légal  ;  et  si  dans  lordre  réel  elle  demeure  tou- 
jours la  même,  toujours  religion  nationale  ,  c'est- 
à-dire  la  profession  de  foi  de  tout  un  Peuple  , 
moins  quelcjues  exceptions  qui  ne  tirent  sûre- 
ment pas  à  conséquence  ,  et  qu'on  peut  bien 
négliger  comme  une  très-petite  fraction  dans  un 
très-gtand  calcul  ;  d'un  autre  côté  ,  si  je  parviens 
à  démontrer  que  l'innocente  déclaration,  qu'on 
nous  propose  bien  innocemment  sans  doute  , 
est  une  entrave  à  l'exercice  du  culte  national  , 
auquel  on  avait  promis  du  m.oins  cette  insigne 
faveur  de  le  to'érer  tout  comme  les  cultes  étran- 
gers ,  je  demanderai  ce  qu'est  enfin  cette  souve- 
raineté du  Peuple  qu'on  fait  sonncr^à  cette  tribune 
en  termes  si  magnifiques  ? 

L'antique  religion  de  nos  pères  est  encore  le 
patrimome  de  leurs  enfans  malheureux  ou  cou- 
pables ;  et  pour  le  plus  grand  nombre,  hélas  ! 
le  seul  bien  peut-être  qui  leur  reste.  J'en  atteste 
les  quatre-vingt-seize  départemens  ;  j'en  atteste 
de  nombreuses  pétitions  qui  viennent  ici  de 
toiis  les  points  de  la  République  ,  et  rendent 
encore  un  son  plus  religieux  que  l'airain  que 
vous  avez  fait  taire  ;  j'en  atteste  les  temples  qui 
se  rouvrent  de  toutes  pans,  les  autels  qui  se  re- 
lèvent,  et  le  concours  de  tous  les  lîdelles  aux 
solennités  trop  long-tems  interrompues. 

A  quoi  donc  se  résoudra  le  législateur?  Lui, 
premier  gardien  de  la  constitution  ,  ira-t-il ,  pour 
satisfaire  oii  ses  préjugés  ou  ses  passions  ,  en 
éluiierla  disposition  précise  par  des  réglemens 
arbitraires?  Lui,  simple  représentant,  ira-t-il 
substituer  sa  volonté  personnelle  à  la  volonté 
de  tous  solennellement  manifestée  ?  Le  Peuple 
lui  dira  ,  nçus  n'avons  accepté  la  constitution 
que  parce  qu'elle  assurait  l'entière  liberté  du 
culte.  Le  Peuple  pourrait  ajouter  qu'il  n'a  pas 
même  besoin  de  la  garantie  constitutionnelle 
pour  conserver  ce  qu'aucune  constitution  nou- 
velle ne  lui  a  donné,  ce  qu'aucune  ne  peut  lui 
ôter,  ses  foyers  et  ses  autels. 

j'aborde  la  question  de  la  déclaration. 
^  J'observerai    d'abord    que  si  les   soupçons    de 
l'autorité  servaient  jamais  de  conseils  aux  déci- 


sions législatives,  la  législation  serait  san.s  règle , 
parce   que   le  soupçon  est  sans  mesure. 

Existe-t-il  quelque  danger  pour  la  constitution  , 
et  dans  la  liberté  personnelle  des  ministres  ca- 
tholiques (  car  quoiqu'on  affecte  de  parler  de 
tous  indistinctement,  il  n'est  vraiment  ici  ques- 
tion que  d'eux  seuls)  ,  et.daps  l'entière  liberté 
de  leur  culte?  Alors  quelle  garantie  vous  donne 
une  vaine  déclaration  ,  une  formule  sans  con- 
séquence ?  Au  contraire  ,  si  comme  il  est  assez 
naturel  de  le  présumer ,  l'entière  liberté  du 
culte ,  sans  restriction  ,  sans  formule  et  sans 
entraves  ,  n'apporte  aucun  préjudice  à  l'ordre 
constitutionnel  ,  ne  sera-t-il  pas  affreux  de  sacri- 
fier^encore  une  fois  la  tranquillité  publique  à 
de  chimériques  visions  ;  et  malgré  la  terrible 
leçon  donnée  par  la  constitution  civiie  du  clergé,  de 
braver  encore  les  effroyables  chances  d'une  per- 
sécution nouvelle  ? 

En  en  ordonnant  de  nouvelles  ,  ou  la  même 
déclaration  ,  sans  doute  pour  être  conséquent 
on  interdirait  l'exercice  du  culte  à  ceux  qui 
auraient  refusé  de  les  souscrire  ;  sans  doute 
aussi  on  décernerait  des  peines  plus  ou  moins 
graves  à  ceux  qui  regarderaient  ,  à  coup  sûr  , 
comme  leur  premier  devoir  ,  de  ne  pas  déférer 
à  cette  interdiction  que  leuis  principes  réprou* 
vent.  Mais  arrêtez-vous  un  moment  ,  et  consi- 
dérez ,  ja  vous  prie  ,  jusqu'ori  ce  premier  pas 
vous  mené.  Voilà  qu'il  faut  encourager  les  dé- 
ladons  ,  renouveler  les  visites  domiciliaires  , 
aggraver  les  peines  ,  i allumer  la  persécution, 
ïiisles  leçons  de  l'expérience  qu'êtes-vous  de- 
venues !  On  n'aurait  pas  même  pour  renouveler 
la  persécution  les  misérables  prétextes  dont  on 
se  servit  dans  le  tems  pour  justifier  cette  misé- 
rable constitution  civile  du  clergé  ,  l'un  <les 
plus  grands  fléaux  qui  ait  attaqué  notre  pays. 
Les  ministres  religieux  ne  sont  plus  que  des 
citoyens  ;  ils  ne  sont  ni  foncnonnaires  publics, 
ni  salariés  par  l'Etat  :  et  dès-lors  vous  n'avez 
aucune  déclaration  particulière  à  exiger  d'eux. 

Sansf  supposer  une  corporation  qui  n'existe 
plus  ;  sans  viol-er  la  constitution  ,  plusieurs  ,  on 
le  sait  bien  ,  ne  souscriront  pas  une  déclaration 
qui  intéresse  ,  à  plusieurs  égards,  les  principes 
religieux  ;  il  est  dans  toute  législation  des  dispo- 
sitions purement  facultatives  ,  pour  lesquelles  oii 
ne  peut  exiger  de  personne  qu'il  déclare  s'y 
soumettre.  Telle  est,  par  exemple,  la  loi  du 
divorce  :  c'est  l'excès  de  l'inconséquence  et  du 
despotisme  ,  d'exiger  des  ecclésiastiques  l'irapli- 
citc  engagement  que  dans  les  communicaiions 
intimes,  ils  ne  détourneront  jamais  les  époux  de 
l'exercice  d'une  faculté  que  condamne  hautement 
la  sévérité  de  leurs  principes. 

La  protection  déclarée  à  tous  les  cultes  exclut 
les  déclarations  captieuses  demandées  à  l'un  d'eux. 
Renoncez  donc  à  exiger  celle  qu'on  vous  pro- 
pose ;  ce  n'est  pas  un  privilège  nouveau  que 
vous  octroierez  ,  une  concession  qu'on  vous 
arrachera  ;  vous  n'existez  ,  et  avant  vous  aucune 
assemblée  nationale  n'exista  qu'à  la  condition 
de  maintenir  ,  de  propager  ,  de  consacrer  la 
plus  chère,  la  plus  intime,  la  plus  antique  de 
toutes  les  propriétés  nationales. 

L'orateur  se  livre  ici  à  tracer  le  tableau  de 
la  naissance  et  des'progrès  duchristianisme.  Son 
origine  appartient  à  l'une  des  plus  grandes  épo- 
ques <le  l'esprit  humain.  Rome  gouvernait  1  Uni- 
vers ;  le  christianisme  vient  prendre  sa  place 
dans  un  oidre  de  choses  où  toutes  les  places 
étaient  assignées.  Il  n'emprunte  ni  la  force  du 
glaive  ni  la  pourpre  des  Césars.  Persécuté  dès 
sa  naissance  ,  il  marche  dans  des  voies  tracées 
par  le  sang  de  ses  sectateurs.  Au  milieu  de  la 
grande  catastrophe  qui  ,  lors  de  la  chute  de 
l'empire  romain  ,  changea  la  face  du  Monde  , 
l'évangile  demeura  seul  ;  dans  sa  puissance  ,  it 
tempéra  de  farouches  vainqueurs  ,  sauva  des 
vaincus  condamnés  à  la  mort  ou  à  la  servitude. 
Sans  la  lumière  qu'il  conserva  ,  et  qui  ss  per- 
pétua chez  ses  ministres  ,  l'esprit  humain  était 
condamné   à  une   éternelle   enfance. 

Lemerer  peint  ensuite  le  christianisme  s'asso- 
ciant  aux  gouvernemens  formés  sur  les  débris 
de  la  puissance  romaine  ,  et  devenu  l'élément 
nécessaire  des  institutions  politiques.  Passant  à 
l'introduction  de  cette  religion  en  France  ,  il 
regarde  l'existence  politique  de  son  clergé  comme 
recueil  du  despotisme  des  rois  ,  et  justifie  les 
cessions  qui  lui  ont  été  faites  par  l'exemple  des 
anciennes  Répubhque^,  qui  concédaient  une  partie 
de  leur  territoire  à  l'entretien  et  à  lindépen- 
dance   de  leurs  ministres. 

Parvenu  à  l'époque  voisine  de  la  révolution  , 
l'orateur  reconnaît  que  le  pouvoir  ,  les  attribu- 
tions ,  les  immenses  possessions  du  clergé  n'étaient 
point  de  l'essence  d'une  communion  religieuse  ; 
qu'une  Nation  a  pu  dissoudre  à  son  gré  un  ortlre 
que  son  consentement  présumé  avait  laissé  naître 
dès  avant  la  révolution.  L'exemple  en  avait  été 
reçu  à  l'égard  d  un  ordre  fameux  par  ses  richesses 
et  ses  lumières  ,  inquiétant  par  ses  vues  ambi- 
tieuses ;  mais,  dit-il,  les  Jésuites  soumis  à  une 
déclaration  que  presque  tous  refusèrent,  restèrent 
en  France  ,  ne  furent  ni  déportés  ni  mis  hors  de 
la  loi  ,  ni  assassinés  ;  et  vous  ,  vous  avez  entiè- 
rement  dépouillé    les   ministres   du   culte  ;    une 


iigr 


pension   leur  est  promise   et  non  a,cqulltée  .    (t  '  cet  Eire  n<!cessa.re  et  suprême  que  nous   appel- 
vous  voudriez  encore  les   cléplacer   dans  l'Etat,  .ions  Dieu  .  comme  auteur  et  protecteur   dçs   so- ' 
pour  leur  imposer  des  condiiions  i>,jurieuSL-s  !  La     cieies  civiles  ,  comme  ordonnant  tout  ce  qui  tend 
constilUîioii   n'cst-ttlle   donc     pas    pour    eux   une  |  a  |cs  conserver  el  a  les  rendre  heureuses  ,   tomme 
.raranii-'  IWais  je  vais  plus   loin  :  la  Nation  ,  je     dctundant  tout  ce  qui  tend  a  les  troubler  et  a  les 


.crois,  ne  me  désavouera  pas,  quand  me  ren- 
dant l'interprète  de  son  vœu  ,  je  vouç  dirai  : 
celte  garantie  formelle  et  positive  donnée  par  la 
constitution  ,  nous  n'en  avons  pas  même  besoin 
pour  posséder  ce  que  nous  possédons  ,  pour 
être  ce  que  nous   soir.rnes  ,    ce   que  nous  avons 


détruire  ,  et  par  conséquent  comme  récompen- 
sant loutcs  les  actions  qui  sont  conformes  à  cette 
volonté  ,  et  punissant  loutcs  celles  qui  lui  sont 
opposées.)' 

Ce  principe   posé  ,  reconnu  ,    nos    décisions 
doivent  être  unanimes.  11  résulte  de  cette  défini- 


été  et  ce  que  nous  voulons  toujours  être.  En  j  liou  cjue  la  religion  bien  entendue  roarclie  suffi 
effet,  qui  êtes-vous  ?  qui  sommes  nous  ?  et  quel  samnicrit  au  même  but  que  le  législateur  et  le 
est  donc  enfin  ce  culte  auquel  vous  méditez  en-  magistrat,  avec  cette  diflerence  que  ceux-ci  ont 
cote  d'apporter  des  entraves  ?  Ce  que  vous  êtes  ?  le  droit  d'établir  et  d'emp'oyer  des  moyens  cocr- 
de  simples  délégués.  Ce  que  nous  sommes  ?  tout.  |  citifs  ,  tandis  que  la  religion  ,  en  s'emparant  des 
Ce  qu'est  notre  culte?  tout  encore,  car,  à  cet  I  cœurs  ,  n'emploie  que  la  persuasion  ,  exerce  son 
égard  au  moins  ,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  empire  sur  les  actions  secrettes  que  le  magistral 
ks  protestons  et  les  cathplifiues  ;  les  uns  et  les  I  ne  peut  voir  ,  et  supplée  ainsi  à  i  Insuffisance  des 
autres  veulent  également  l'entier  et  libre  exer- 
cice de  leur  culte.  Il  s'agit   donc  ici   du   droit  et 


de  l'intérêt  de  tous. 

Que  s  il  s'agissait  d'un  nouveau  culte  ,  cher- 
chant à  se  naturaliser  parmi  nous  ,  peut-être  que 
malgré  la  garantie  donnée  à  tous  indistincte- 
ment pjar  la  constitution  ,  le  législateur  aurait 
droit,  après  avoiir' examiné  la  nouvelle  croyance 
et  les  nouveaux  dogmes  ,  ou  d'interdire  ce  culte 
étranger  ,  s'il  l'estimait  dangereux  ,  ou  d'en  asser- 
vir l'exercice  à  fies  forriialilés  plus  ou  moins 
gênantes.,  en  exi,geant  des  ministres  des  actes 
de  soumission.  Mais  il  s'agil  de  l'ancienne  reli- 
gion de  lEtat  :  or  ,  la  profession  de  foi  civile 
est  toute  faite  ;  elle  l'est  par-  le  seul  établisse- 
ment de  cette  religion  ;  car  aucune  religion  ne 
s'est  établie  qu'à  la  condition  d'obéir  au  gou- 
vernement ,  et  de  ne  pas  renverser  la  loi  de 
l'Etat  ;  elle  l'est  plus  énergiquement  encore  par 
l'adhésion  de  la  presque  universalité  des  Fran- 
çais. 

L'orateur  se  livre  ensuite  à  l'examen  des  rap- 
ports du  christianisme  avec  les  gouvernemens  ; 
-et,  combattant  à  C'.-t  égard  l'idée  du  rapporteur 
qui  croit  cette  rtligon  capable  de  se  ptêter  à 
toutes  les  formes  de  gouvernement  ,  il  croit 
qu'elle  ne  s'associe  parfaitement  qu'asx  Etiis 
libres  et  modérés.  Ses  maxiraes  fondasnenlales 
rappellent  en  effet  l'égalité  naturelle;  ses  i'iies , 
sa  discipline  ,  ses  nombreuses  assemblées  se 
mettent  facilement  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes d'un  Etat  libre  ;  sa  résistance  à  des   com 


lois.  Il  sait  encore  que  la  religion  n  étant  autre 
chose  que  la  morale  ,  doit  être  regardée  de  tout 
tcms  comme  l'appui  et  le  complément  des  lois  ; 
que  ,  loin  de  blesser  la  constitution  ,  elle  eu  doit 
assurer  l'exécution. 

Que  si  le  soin  d'enseigner  cette  religion  est 
confié  à  une  «lasse  d  hommes  quelconque?  ,  ces 
hommes  nommés  ,  soit  par  les  gouvcrnans  ,  soit 
par  les  gouvernés  ,  ne  peuvent  être  que  des  pré- 
dicateurs de  morale  ,  et  ne  doivent  jamais  avoir 
une  marche  contraire  à  celle  du  magistrat  et  du 
législateur. 

Ces  principes  me  paraissent  incorrtcstahles.  Je 
ne  puis  supposer  une  société  existante  ,  si  sa 
morale  repose  sur  d'autres  bases  que  celles  de 
ses  lois.  Et  le  gouvernement  doit  encourager 
la  propagation  de  la  religion  ,  la  religion  doit 
seconder  le  gouvernement  ;  voilà  en  principe 
tout  ce  que  je  demande  ;  du  reste  ,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  singularité  des  dogmes  et 
des  céiémonies  de  chaque  religion  ,  peu  m'im- 
porte ;  chacune  d''elles  est 'bonne  et  bienfcsjnte 
à  mes  yeux  ,  quand  elle  attache  les  citoyens  à 
leur  gouvernement  ,  et  ce  n'est  même  que  dans 
ce  sens  que  l'on  peut  raisonnablaïuent  prétendre 
établir  la  nécessité  de  la  liberté  des  cultes.  Si 
notre  constitutloi)  devairêtre  entendue  dans  un 
sens  contiaire  ,  il  faudrait  avouer  qu'elle  ren- 
ferme des  principes  inconciliables  et  un  germe 
assuré  de  di.scordes  et  de  destruction;  mais  il 
s'en  faut  infiniment  qu'elle  présente  cet  excès 
d'absurdité;   elle  n'admet,   au   contraire,    aucun 


roandemens   qui    ble'sserit  son   dogme,    est    elle-  |  '^"''^  dont  l'exercice   ne  soit  conforme,  aux  lois  ; 
conforme    aux    rrincipes  ','^'^^'-   ?"  qui  résulte  de   tous  les  articles  delà  dé- 
claration des  devoiis. 


même    en    esprit    p 

despotiques;  aussi  a-t-elle  disparu  de  I  Asie  ,  et 
s'est-elle  conservée  en  Europe  ,  incorporée  aux 
grands   établissemens   dont    elle    csl  l'ame    et    la 

vie. 


Appliquant  ces  principes  à  notre  situation  mo- 
rale et  politique  ,  il  faut  s'attacher  à  connaître 
paifailement  ; 


Leroerer  ,  suivant  la.  division  annoncée  de  son 
sujet  ,  retrace  les  elfets  du  christianisme  ,  et  dé- 
clare qu'il  n'a  à  parler  que  de  ses  bienfaits  ; 
le  premier  est  l'éiablissement  d'un  droit  des 
gens,  plus  équitable  et  plus  humain.  S  il  n'a  pas 
aboli  lesclavage  civil  et  Llcmesiique  ,  peut-être  y 
a-t-il  contribué.  Il  a  influé  sur  les  gouvernemens 
pour  les  afFerrair  et  les  modérer  ,  sur  les  Peuples 
pour  les  consoler  et  les  instruire.  Il  a  porté  dans 
les  âmes  qui  leur  étaient  soumises  ,  le  sentiment 
sublime  de  la  charité  ,  que  les  esprits  forts  ,  les 
philosophistes  oigueilleux  ont  rejeté  loin  d'eu.x 
comme  dégradant  l'humanité.  Il  rend  moins  ter- 
rible la  catastrophe  qui  termine  la  vie.  Le  père 

de   famille  au  lit  de  mort,   entouré   de   ses   en-      ^,  ._.,  .„ ^ ^„  ..  .  ^„   ...  _ 

fans,  entend  une  voix  vénérable  lui  porter  la  !  ei'^polidque  ;  iis"'sont  les  ^principaux  autems  de 
consolation  et  l'espoir,  et  lui  donner  la  force  |  j^  résurrection  et  de  l'établissement  de  la  liberté 
de  benir  la  main  qui  le  frappe.  Le  christianisme  !  morale  ,  politique  et  civile  dans  tous  les  Etats  où 
suit  encore  l'homme  au-delà  du  tems  de  sa  ,  ^.^^^  ç^^  pl^s  ^^  ^^j^j  réalisée.  La  liberté  fran- 
vie  ,  et,  par  ses  imposantes  cérémonies  .  impri-  ,  ^^j^g  ^'eut  pas  de  zélateuis  plus  constans  et  plus 
me  le  respect  même  à  ce  qui  reste  de  1  homme,  empressés.  Je  passe  aux  catholiques  romains. 
Vains  rsisonneuts  que  nous  sommes  ,  c'était  à  ' 
nous  qu'il  apartenait  de  donner  le  triste  spec- 
tacle du  mépris  pour  nos  pareiis  et  nos  amis  I 
de.'-cendans  au  tombeau.  Le  christianisme,  enfin  , 
avait  porté  l'institution  publique  à  son  plus  haut 
degré  de  prospérité  ;  et  malgré  tout  le  faste  de 
nos  institutions  nouvelles  ,  cette  institution  ne 
se  relevé  point  des  coups  qu'elle  a  reçus  dans  la 
personne   des  ministres  de  la  religion. 


1°.  Les  opinions  religieuses  ,  ou  ,  si  l'on  veut , 
les  sectes  différentes  qui  partagent   la  France  ; 

2°.  Les  partis  ou  systèmes  politiques  qui  divisent 
les  esprits  ; 

3°,  Les  rapports  de  commerce  ,  de  convenance 
ou  de  discouvenance  qui  existent  entre  les  di- 
vers partis  religieux  et  politiques. 

Nous  pouvons  distinguer  en  France  deux  sectes 
principales  :  les  chrétiens  proiestans  elles  catlio- 
li(jues  romains  ;  car  il  est  inutile  ici  de  parler  de 
la  secte  juive,  trop  faible  et  trop  pacifique  pour 
donner  de  linquiétude.  Les  piotesians  doivent 
moins  encore  inspirer  de  craintes  ;  leurs  prin- 
cipes sont  favorables  à  l'esprit  de  liberté  religieuse 


J'avoue  la  pureté  de  leur  morale  ,  la  même  que 
celle  des  protestans  ;  j'avoue  que  leur  religion 
n'a  rien  de  contraire  à  l'autorité  civile  ;  mais  la 
nature  du  gouvernement  de  cette  église  ,  les  pré- 
tentions de  ses  ministres  ,  la  différence  de  leur 
état  avant  la  révolution  avec  celui  qu'ils  ont  au- 
jourd  hui  ,   nécessitent  des   observations  particu 


lieres  sur  le  caractère  plus  ou  moins  redoutable 
de  ces  mêmes  ministres  ,   tt  sur  les  précautions 
Lemcrer  résume  les   diverses    parties    de    son  !  à  prendre  pour  garantir  notre  consiituiion  de  toute 
opinion  ,   et    réunit   dans    un   cadre   resserré   les  i  atteinte. 


raisonnemenspar  lesquels  il  s'est  attaché  à  prouver 
que  les  lois  existantes  étaient  injustes  et  inconstitu- 
tionnelles. 

11  vole  pour  le  projet  de  la  commission 


Le  gouvernement  ecclésiastique  est  une  mo- 
narchie tempérée  par  l'aristocratie.  Quel  est  son 
chef  par  rapport  à  nous  ?  Un  prit'.ce  étraiig.r. 
je  ne  lappellerai  pas   l'histoire  de   la   formation 


,,,,,.,  .  .  !  de  ce  gouvernement;    comment  ,  à  la  faveur  de 

Boulaydela  Mmrthe    Nous  ne  sommes  ici  que  ,  ^-^^^^^  ^,  ,,,,    té„,bres  ,    il     eu   parvenu   à 


les   tcprésenians   du   Peuple,   envojés   non  pour 
détruire,  mais  pour  conserver  une    consiituiion 
qu'il     a    acceptée  ;     c'est    en   présence   de  I  Etre  j 
suprême   que    le   Peuple    français  a  proclamé   ses  ! 
droiis  et  ses  devoirs  ;  il  a  donc  placé  ,   sous  l'œil  | 
et  la  protection  de    la  divinité  ,   sa    constitution  , 
son  gouvernement ,  ses   lois   et  sa  morale.  i 

Avant  d  entrer  dans  l'importante  discussion  qui  | 
nous  occupe  ,  je  crois  rpiune   définition  exacte  j 
du  mol  Tiligion  est   nécessaire  ,   et  je  la  définis 
ainsi  : 

))  Toute  croyance    qui   admet  essentiellement 


giîorance  et  oes  leneores  ,  u  eu  p: 
être  non-seulement  la  première  ,  mais  presque  la 
seule  puissance  du  monde  chrétien  ;  comment 
queltiues  souverains  ont  totalement  secoué  le  joug 
de  cette  puissance.  Pour  ne  pas. trop  généraliser 
nus  observations  ,  je  me  borne  à  les  porter  sur 
la  France. 

Malgré  ses  constans  efinrts  ,  l'ancien  gouver- 
nement n'avait  jamais  pu  faire  de  1  église  galli- 
cane une  église  purement  nationale  ;  ses  libertés 
étaient  bien  plus  défendues  par  les  magistrats 
civils  que  par  les  chefs  de  cette  église.  Les  piètres 
loimaient  une  corporation  à  part ,  un  Ëiac  dans 


l'Etat  :  son  pouvoir  était  ,  dit-on  ,  spirituel  ;  triâlS 
autrefois  elle  avait  nommé  et  destitué  les  chef* 
des  gouvernemens  ,  disposé  à  son  été  des  terri- 
toires ,  et  conservait,  à  cet  égara,  beaucoup 
de  prétentions.  Le  clergé  ,  par  la  seule  masse 
de  ses  vastes  domaines,  foripait  une  puissancô 
dans  l'Etat.  Le  gouvernement  avait  trouvé  deuS 
moyens  de  faire  de  la  religion  un  ressort  utile 
à  ses  vues  ,  et  de  ses  ministres  des  insitumens 
actifs  et  puissans  de  ses  voiontés.  Il  favorisa  l'ag^ 
grandissement  et  le  maintien  des  libertés  galli- 
canes ,  empêcha  la  publication  de  tout  acte 
émané  de  la  cour  de  Rome  qui  n'aurait  pas  été 
approuvé  par  le  magistrat  cis'il  :  il  nomma  à  tous 
les  grands  bénéfices  ,  et  plaça  ainsi  buus  sa 
main  tous  les  chefs  de  l'église  ,  comme  ceux 
qui  aspiraient  à  le  devenir  ;  voilà  ce  qu'était  le 
clergé.  ^ 

Vous   vous   rappelez  ,    citoyens  ,   ce  que   ht   a 
cet   égard    l'assemblée   constiiuanle.  Son  ouvrage 
a  été    blâmé  ;   mais   je   ne    crains    pas    de    dire 
qu'il   était   digne   de  cette    assemblée    si    giande 
en   talens  de  tout   genre   et   en    véritable    paiiio- 
tisme  ;    de   celte  assemblée    à    qui    les   hommes 
versés  dans   l'étude    de    la    politique   ne    rejjro- 
cheront    jamais    qu'une     seule     faute     vraiment 
essentielle. .  . .  ,   de  cette  assemblée  ,   en  u'i  mot  < 
qu'il  sera  toujours  glorieux  pour  nous  de  prendre 
pour  modèle    dans  tou^  ce   qui   ne  tiendia  pas  a 
une   difîirence   fondamentale   entre   la    constitu- 
tion  de  l'an  3  et  celle  de  1791.  Oui,  je  sQuàcns 
que   la   constitution    civile    du    clergé   ,    était   un 
ouvrage  parfaitement  assorti  ,  non-seulement  à  la 
discipline  primitive   de  l'église  ,  mais  encore  au 
régime  polititpre  inrroduit   par  l'assemblée  cons-- 
tituante.  Quar.iva-l-il?   Le   haut-clergé    entraîné 
par  son   intérêt ,    par  les  intrigues    de    la   cour  , 
refusa   de  se  soumettre  à  cette   constitution  ,  et 
entraîna   à   son    tour    une    partie    de    ce    qu  ou 
appelait   le    bas  clergé.  Je    dirai  en   passant  que 
le  succès   de   la   cour  piouve    combien   l'ancien 
gouvernement    avait  été   habile  par    rapport    aij 
clergé,  avec    quelle    adresse   et  quelle-   force   il 
avait  su  se  l'attacher  et  l'incorporer  à  son  txis^ 
tence  ,    et   c'est  un   exemple  frappant  en  faveur 
de  mon  opinion.  Cependant  celte  scission  de  la 
partie   la   plus   relevée    et    la    plus  puisssante   du 
clergé  n'empêcha  pas  que  la  constitution  civile  du 
clergé   ne   fiil  mise    par-tout    à    exécution    avec 
l'applaurlissement  unanime  de  la  grande-  majorité 
de   la  Nation  qui   accueillait  avec   empressement; 
tout    ce    qui    pouvait    cor.solider   la    lévoluiion. 
Dèi-'ors   la   France    eut    un     clergé   co;isti>u:ion- 
nel  ,    un   cl.    gé    qui  ,    ayant  réuni     contre    lui    la 
haine    théoloî  que    et    U     haine    avistccraiique  , 
était  essentiellement  intéiessé  au  maintien  du  nou- 
veau régime  ,   et  3u.ait  dû  ,  par  conséquent  ,  être 
respecte    par     les     amis    de    la     liberté.  .  Mais  la 
horde   à  jamais    exécrable,  des    Cliaumette  ,  des 
Hébert  ,   des  Piorsiu  ,  des  Moinoro  ,  des  Vincent 
et  de   leurs   compli ..  ■?  .     déiruisit    et    foula     tout 
aux    pieds.  Je   ne    dir-.i     pss    quelle   agissait     as 
concert  avec  le  parti   d.s    émigrés   et    des  psêtres 
insermentés  ;    mais   il  est   évid.ent  qu'elle   agissait 
dans   leur   intérêt.   En    renversant   tout  ,    en   por- 
tant les  choses  jusqu'aux    dtrr.iers    excès    de  la 
fureur   démagogique  ,    elle    préparbit  le    mouve- 
ment  rétrograde   qui  seul  peut  ofliir  des  ressour-"' 
ces    favorables    aux  partisans   ds  i'ancien  rcgimei 
Elle    donnait   en    particulier   gain    de  -cause   aux. 
prêtres   insermentés  :     ceux-ci    s'étaient    toujours 
plaints    qu'on   en    voulait   à   la   reli,aion. -C'est  sur 
cette  crainte  qu'ils  avaient  motivé  leur  résistance; 
Or  ,  les   brigands  révolutionnaires   dont  je  viens 
de  parler  ,  ont   détiuit  en   effet  tous  les  autels  de 
la    religion  ;   ils    ont  donc    justifié    le    refus    d»s 
prêtres   inseimentés  ;   il    les    ont    érigés    en    pro- 
phètes ,  -  en    martyrs  ,    en    saints  ,     et    leur    ont 
donné    sur     l'esprit    du    Peuple    un    prodigieux 
ascendant. 

Le  Peuple  redevenu  libre  veut  l'exercice  de 
son  culte;  le  culte  catholique,  est  bien  certai- 
nement celui  de  la  majorité  de  la  Nation  :  ce 
culte  ne  peut  s'exercer  sans  ministres.  Or  , 
parmi  eïix  se  présentent  maintenant  les  ptêtres 
insermentés  ,  les  déportés  et  les  réclu';.  Suppo- 
sons les  lois  rendues  à  leur  égard  rapportées  ; 
supposons  CCS  prêtres  éiigibles  ,  voyons  ce  qui 
doit  arriver  dans  celte  hypothèse.  Quelle  sera 
leur  faveur!  Eux  seuls  sercnt  les  vrais  ministres, 
les  martyrs  de  ce  qu'ils  appellent  la  religion  de 
nos  pères.  Que  de  déclamations  sur  la  révo- 
lution et  les  malheurs  qu'elle  a  entraînés  !  Quelle 
iijfliience  sur  un  Peuple  toujours  prêt  à  recevoir 
les  laiisses  impressions  qu  on  lui  c;onne  i'  Quel 
ressort  !  et  il  n'est  p;ts  placé  dans  le  gouverne- 
ment !  et  l'on  ne  veut  laisser  au  gouv---rnemént 
aucun  moyen  de  s'en  gaïaadr  !  L-j  prolitême  qUï 
cette  idée  indique  est  digne  de  toutes  les  médi- 
tauons  du  génie  du  patriotisne.  Sou^  ce  rap- 
port ,  comme  sous  beaucoup  d'autres  ,  vous  êtes 
environnés  de  ruines  ;  mais  il  existe  encore  una 
foule  de  matériaux  que  le  tems  a  coui.oLidés  i 
vous  pouvez  les  employer  et  reconstruiie;  vous 
emparer  du  ressort  dont  l'ancien  rév,i'>ie  avait 
senti  la  force  ,  dont  l'assemblée  consiituantu 
s'était  empurée  ,  et  que  depuis  l'ignorance  et  la 
féiocilé  se  sont  enipiessés  de  btiscr.  Soyez  sûr» 
que  si  vous  ne  dirigez  pas  vous-môrae  cette 
recoiictruttion  ,  elle  su  ^ra  sans  vou«  ut  conwe 


vous.  J'admrts  les  prêtres  insermentés  rappelés 
en  exercice  et  abandonnés  i  eux-mêrnes  ;  tous 
les  hommes  se  conduisent  par  leur  intérêt.  S: 
l'on  nie  cette  vérité  à  l'égard  des  piètres  ,  je 
prierai  les  incrédules  d'ouvrir  l'histoire  ecclé- 
siastique. (  On  rit.  ) 

Cherchons  donc  quel  sera  l'intérêt  du  clergé 
rétabli  dans  son  ministère  :  je  dis  du  clergé,  en  le 
considérant  comme  un  corps.  Oui,  citoyens,  la 
constitution  a  voulu  vainement  supprimer  les 
corporations;  çlle  n'empêchera  jamais  que  les 
ministres  du  cuite  romaiin  ne  fasse  un  corps 
séparé  ;  ils  sont  unis  entre  eux  par  l'unité  de 
communion  ,  de  dogme,  de  disciphne,  de  gou- 
vernement -,  ils  sont  unis  sur-tout  par  le  célibat 
qui  les  détachant  de  la  grande  famille,  en  fait 
nécessairement  une  classe  d'hommes  particulière. 
Or ,  quelle  sera  parmi  nous  la  tendance  parti- 
culière du  clergé?  Remarquez  que  je  parle  prin- 
cipalement du  clergé  insermenté;  pour  le  savoir, 
il  suffit  de  considérer  ce  qu'il  est;  il  est  totale- 
ment désorganisé  :  il  va  donc  d'abord  se  reor- 
ganiser. Donc  pour  être  conséquent  à  lui-même  , 
il  va  chercher  à  rétablir  les  ci-devant  paroisses 
et  les  ci-devant  diocèses  :  car  les  démarcations 
territoriales  tracées  par  l'assemblée  constituante , 
et  maintenues  par  la  constitution  actuelle,  sont 
^  ses  yeux  autant  d'attentati  contre  la  religion. 

Mais  ce  qui  lui  importe  le  plus  ,  c'est  que  ces 
paroisses  et  ces  diocèses  n'ayent  pour  curés  et  pour 
évêquaS  que  ceux  qui  ont  refusé  toute  espèce  de 
sefraerit  et  d'obéissance  au  nouveau  régime ,  ou 
ceux  qui ,  après  avoir  prêté  ce  serment,  en  ont 
htimbkment  demandé  pardon  ;  mais,  dira-t-on, 
il  n'y  auTa  pas  suffisamment  de  prêtres  ;  citoyens  , 
on  y  a  déjà  pourvu  ,  on  y  pourvoit  tous  les  jours; 
il  y  a  maintenant  des  fabriques  de  bons  prêtres  qui 
S'ont  dans  une  prodigieuse  activité  -,  mais  ,  dira- 
t-oh  encore ,  tous  les  ci-devant  évêques  sont  morts 
ou  émigrés  ;  citoyens  ,  ceux  qui  sont  morts  on  les 
reiïlplacera  ;  ceux  qui  sont  émigrés  dirigeront  de 
l'oin  leur  troupeau  :  l'émigration  ne  sera  pas  un 
obstacle.  Le  chef  suprême  du  clergé  romain,  le 
pape ,  ne  réside  pas  plus  en  France  que  les  évêques 
é'migrês;  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  gouverne  la 
France  catholique  romaine.  Il  est  donc  évident 
que  nous  allons  voir  reconstruire  parmi  nous  l'an- 
cien édifice  sacerdotal. 

Oui ,  dira-t-on  ;  mais  le  clergé  n'a  plus  de  biens  ; 
non  seulement  la  Nation  s'en  est  emparée  ,  mais 
elle  les  a  vendus  -,  comment  voulez-vous  qu'il 
puisse  être  dangereux  ?  Eh  !  c'est  précisément 
parce  qu'il  n'a  plus  de  bienS  et  ne  peut  pas  même 
être  salarié  par  le  gouvernement ,  qu'il  est  beau- 
coup plus  dangereux.  S'il  avait  une  existence  ho- 
norable et  assurée  ,  et  que  cette  existence  dé- 
pendît du  goiïvernement ,  je  n'aurais  point ,  ou 
très-peu  d'inquiétude.  Mais  comment  voulez-vous 
qu'il  s'attache  à  un  état  de  choses  qui  l'a  dépouillé 
totalement,  et  le  réduit  maintenant  à  l'humiliation 
de  l'indigence  ?  Songez  qu'il  formait  le  premier 
corps  de  lEtat  ;  que  son  culte  était  dominant  ; 
qu'il  avait  des  domaines  et  des  droits  considé- 
rables. Aujourd'hui  il  n'a  pas  plus  de  privilège 
que  la  secte  la  plus  petite  et  la  plus  dédaignée  ; 
il  ne  peut  avoir  qu'une  existence  incertaine  et 
■précaire  ,  une  existence  bien  inférieure  encore  à 
celle  des  ci  -  devant  frères'  mendians  ;  peut-il, 
d'après  cela,  ne  pas  prendre  en  haine  un  ordre 
de  choses  quiaproduit  pour  lui  un  changement  si 
cruel?  peut-il  ne  pas  le  regarder  comme  injuste 
et  oppressif  ?  peut-il  ne  pas  employer  à  son  ren- 
versement toute  l'iiifluence  que  la  nature  de  son 
ministère  lui  donne  nécessairement  sur  la  masse 
du  Peuple  ,  influence  prodigieusement  aug- 
mentée par  les  circonstances  particulières  oîi  nous 
sommes  ? 

11  est  donc  déjà  évident' que  la  tendance  natu- 
relle du  clergé-  insermenté  sera  contre  le  régime 
établi  constitutionneliemeni. 

Mais  ce  n'cst-là  qu'une  partie  du  danger.  Je 
plains  et  les  visionnaires  et  ceux  qui  s'enrayent 
trop  facilement;  mais  je  délie  tout  homme  qui 
n'a  pas  sur  les  yeux  le  bandeau  de  l'erreur  la  plus 
grossière ,  ou  le  masque  de  l'hypocrisie  la  plus 
perfide  ,  de  nier  qu'il  existe  entre  la  faction 
royale  et  la  faction  sacerdotale  insermentée  .  les 
mêmes  intérêts  ,  les  mêmes  vues  ,  la  même  direc- 
tion, les  mêmes  mouvemens.  Peut-on  nier  que  la 
conduite  du  haut  clergé  ,  en  1791  ,  n'ait  été  con- 
certée avec  la  noblesse  et  la  cour;  que  le  haut 
clergé  ,  presque  totalement  émigré,  ne  s'entende 
avec  le  parti  du  prétendant  et  les  émigrés  ;  que 
ce  haut  clergé  ne  dirige  les  elTorts  et  1  influence 
des  prêtres  insermentés? 

Citoyens  ,  je  suis  loin  de  prétendre  que  cette 
dernière  faction  ait  des  partisans  dans  cette  en- 
ceinte. A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  suspecter 
aucun  de  mes  collègues  !  je  les  crois  tous  fidèles 
à  leur  mission  ,  tous  arais  de  la  liberté;  mais  je 
ne  puis  m'êmpêcher  de  dire  qu'il  me  serait  impos- 
sible de  regarder  comme-  un  homme  de  bonne 
loi,  celui  qui  voudrait  soutenir  qu'il  n'existe  pas 
un  parti  dont  la  tendance  plus  ou  moins  active, 
plus  ou  moins  cachée,  selon  les  circonstances , 
tst  le  retour  à  l'ancien   gouvernement. . .  . 

"  Plusieurs  voix.  Cela  est  vrai ,  cela  .est  vrai.   , 
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Boulay.  Devons-nous  autoriser  le  libre  exercice 
du  culte  ?  Oui;  je  n'en  connais  p«s  qui  soit  con- 
traire à  nos  lois. 

Les  prêtres  déportés  et  reclus  rentperont-ils  dans 
la  société  ,  pourront-ils  être  ministres  du  culte  ? 
Fidèle  aux  principes  de  modération  qui  ont  guidé 
ma  vie  politique ,  je  voterais  volontiers  pour 
l'affirmative  ;  mais  il  est  des  précautions  que  je 
crois  indispensables.  En  accordant  à  la  liberté 
des  cultes  toute  sa  latitude  constitutionnelle,  il 
est  essentiel  de  demander  que  cet  exercice  soit 
public  ,  et  d'exiger  en  outre  une  profession  de 
foi  politique  qui  garantisse  à  l'état  leur  fidélité. 

Comme  je  me  trouve  ici  en  opposition  di- 
recte avec  votre  commission  ,  je  ferai  d'abord 
quelques' réflexions  sur  les  motifs  qui  paraissent 
l'avoir   déterminée. 

J'avoue  qu'en  entendant  ce  qu'elle  a  osé  vous 
dire  sur  le  serment,  je  suis  resté  confondu. 
Après  avoir  présenté  le  serment  comme  un  pacte 
formé  avec  les  hommes,  en  présence  de  la  Di- 
vinité invoquée  comme  témoin  et  comme  juge  , 
vous  ne  pouvez  ,  nous  dit-elle  ,  exiger  de  ser- 
ment des  ministres  du  culte  ,  ni  même  des  ci- 
toyens ;  car  il  est  des  hommes  dans  l'Etat  qui 
ne  croient  pas  à  l'existence  et  à  la  providence 
de  Dieu.  Ainsi ,  répondraisje  à  votre  comrnis- 
sion  ,  vous  commencez  par  supposer  qu'il  existe 
une  classe  d'athées  parmi  vos  concitoyens;  et 
de  cette  supposition  ,  que  vous  auriez  dû  ne 
pas  faire  ,  vous  concluez  que  des  hommes  qui, 
se  donnant  comme  les  envoyés  de  Dieu  ,  qui  , 
parlant  à  leurs  semblables  au  nom  de  Dieu  ,  ne 
doivent  pas  être  obligés  de  promettre  ,  au  norn 
de  ce  même  Dieu  ,  de  remplir  fidcUement  la 
mission  qu'il  leur  a  donnée!  Bien  que  le  Peuple 
iT :_  _.. :.  lu.ui: .     „..;,..,., ';i  ,  „^„1.. 


puisqu'il  a  voulu 


Français  ait  prosciit  l'athéisme     _        _ 
que  son  pacte  social  fut  formé  en   présence  de  1 
l'Etre-Suprême;  bien   qu'il  n'existe  certainement] 
dans  l'Etat  aucune   classe   d'athées ,  vous  voulez 
que  nous  y   reconnaissions   cette  chsse  ,  et  que 
nous    stipulions    dans   son  intérêt  ?  et  pourquoi 
le  voulez-vous  ?  pour  avoir  le  prétexte  de   dis- 
penser les  prêtres  d'un  serment   qui  les  attache 
à  la  Patrie. 

La  commission  dit  :  vous  ne  reconnaissez 
point  les  ministres  des  cultes  ,  vous  ne  devez 
pas  en  exiger  plus  que  des  autres  citoyens.  Je 
réponds  :  il  est  faux  que  la  loi  ne  reconnaisse 
pas  les  ministres  des  cultes  :  elle  ne  les  salarie 
pas  ,  mais  les  protège  :  elle  legle  en  partie  leur 
ministère  ,  et  elle  les  assujettit  à  des  lois  de 
Police  et  à  des  peines.  Quel  est  l'homme  de 
bonne  foi  qui  peut  confondre  le  simple  citoyen 
avec  celui  qui,  parlant  au  nom  de  la  Divinité, 
exerce  sur  les  hommes  une  si  grande  influence, 
obtient  un  si  grand  pouvoir.  Une  classe  parucu- 
liere  ,  telle  que  les  ministres  des  cultes  ,  ne 
doit-elle  pas  être  assujettie  à  des  obligations 
spéciales?  Les  citoyens  français  d'ailleurs  ont 
prêté  le  serment  qu'on  demande  en  acceptant  la 
constitution  républicaine.  Les  prêtres  insermen- 
tés ,  au  contraire  ,  sont  encore  étrangers  parmi 
nous.  Loin  de  chérir  nos  lois  ,  ils  sont  juste- 
ment présumés  les  ha'ir  et  regretter  les  anciennes. 
Sous  ce  prétexte ,  quel  que  fondé  qu'il  soit., 
loin  de  moi  l'idée  de  les  persécuter  et  de  les 
proscrire;  mais  ce  prétexte,  ce  soupçon  me 
paraît  assez  tort  pour  exiger  d'eux  une  garantie 
particulière.  Nous  ne  ferons  ici  que  suivre 
l'exemple  des  autres  gouvernemens  où  la  reli- 
gion catholique  est  tolérée.  Nous  ne  fcsons  que 
ce  qui  se  pratiquait  en  France  dans  l'ancien 
régime.  Je  vous  ai  parlé  des  précautions  qu'y 
prenait  le  magistrat  ;  le  gouvernement  ,  le 
magistrat  veillait  sur  le  cierge  ,  sur  ses  envahis- 
semens,  d'autorité  sur  ses  usurpations. 

'Votre  commission  aurait-elle  donc  cru  trop 
faire  en  vous  proposant  de  déployer  ,  dans  cette 
matière  importante ,  le  courage  ,  la  noble  fierté 
et  le  noble  patriotisme  des  ci-devant  parljmens  ' 
de  France  ? 

I.^ais  ce  n'est  pas  tout.  Abus  dans  la  difficulté 
dans  toute  sa  force.  Quelle  était  la  maxime  fon- 
damentale de  l'ancien  gouvernement  ?  Dieu  et 
mou  épée.  Qu'on  consulte  aujourd'hui  le  préten- 
dant ,  et  qu'on  lui  demande  :  sur  quoi  fondez- 
vous  votre  droit  ?  je  doute  qu'il  osât  dire  :  sur 
mon  épé^  ;  car  assurément  elle  n'a  pas  fait,  pendant 
toute  cette  guerre, une  brillante  figure  (on  rit  aux 
éclats);  msis  il  vous  dirait:  mon  droit  vient  de 
Dieu,  il  est  dans  ma  naissance,  (on  rit  encore). 
Le  prétendu  gouvernement  français  n'est  qu'une 
usurpation,  sa  liberté  n'est  qu'un  brigandage,  la 
véritable  constitution  de  la  France  est  un  roi 
héréditaire  dont  la  volonté  seule  fait  la  loi  dû 
royaume. 

Notre  constitution  a  d'autres  principes  ;  elle 
reconnaît  pour  souverain  l'universalité  des  ci- 
toyens Français  ;  et  voilà  précisément  pourquoi 
la  déclaration  est  refusée,  pourquoi  beaucoup  de 
prêtres  l'ont  rétractée.  La  déclaration  qu'on  exige 
d'eux  contient  là  ruine  des  prétentions  de  l'ancien 
gouvernement;  les  prêtres  rebelles  sont  liés  d'in- 
térêt et  de  promesses  avec  le  parti  ennemi  du 
gouvernement  nouveau.  Voilà-  tout  le  secret  de 
celte  affaire. 


justifiez  la  conduite  des  insermentés  ;  ils  formehl 
dans  l'Etat  un  état  séparé,  indépendant ,  soumis  à 
un  prêtre  étranger  ;  vous  blâiiitz  la  conduite  des 
picttes  qui  ont  été  fidèles  a  la  religion  et  à  la  loi  ; 
la  conduite  de  la  première  assemblée  nationale  ; 
vous  faites  reculer  le  génie  républicain  devant  les 
prétentions  et  les  intrigues  d'une  poignée  de  prê- 
tres insole  ns  et  absurdes  aux  yeux  de  la  raison  et 
de  tous  les  gouvernemens;  vous  vous  couvres 
d'un  Opprobre  éternel.   , 

Mais  flirez-vous  ,  nous  assujettirons  les  prêtres  à 
à  des  lois  de  police,  et  à  des  peines  très-graves  , 
quand  ils  agiront  contre  les  lois  et  le  gouverne- 
ment. Vains  prétextes  :  combien  ne  leur  sera-t-il 
pas  facile  d'éluderet  vos  lois  et  vos  peines  !  Soyons, 
de  bonne  foi  :  vous  avez  proposé  à  ces  homroes-là 
de  reconnaître  votre  gouvernement  et  de  s'y  sou- 
mettre; ils  l'ont  refuse.  Là-dessus,  non-seulement 
vous  les  dispensez  de  toute  reconnaissance  ,  de 
toute  soumission  ;  mais  vous  leur  permettrez  en- 
core de  se  mettre  à  la  tête  du  Peuple  ,  de  lui 
parler  ,   de  le  diriger  au  nom   de  Dieu. 

Quelle  est  la  conséquence  de  tout  cela?  quelle 
est  celle  du  moins  qu'ils  ne  manciueront  pas  d'ac- 
tiver ?  C'est  qu'ils  ne  sont  réellement  liés  par 
aucun  engagement  envers  vous  ;  c'est  que  ,  pour- 
vu qu'ils  évitent  les  écla'.s  ,  ils  pourront  agir  en 
sûreté  de  conscience  contre  vous  ;  c'est  que  si 
vous  les  punissez  quelquefois  ,  ce  sera  de  votre 
part   un  acte  de  violence  et  non  de  justice. 

Mais  si  ce  sont  de  malhonnêtes  gens,  tien- 
dront-ils un  serment  qu'ils  auront  fait  ?  Il  sembla 
en  effet  que  votre  commission  les  ait  supposés 
tels  ,  pour  avoir  le  droit  de  les  dispenser  de  toute 
espèce  de  serment  et  de  déclaration  ;  mais  moi , 
je  les  ctois  honnêtes  gens  ,  du  moins  pour  la  plus 
grande  partie  ;  je  crois  que  ,  quand  ils  aurorit 
I  reconnu  solennellement  nos  principes  fondamen- 
1  taux;  quand  ils  se  seront  engagés  à  obéir  aux 
lois,  à  ne  rien  dire  et  rien  faire  ,  soit  publique- 
ment ,  soit  secrètement  ,  qui  puisse  en  arrêter 
la  marche  ,  je  crois  qu'ils  seront  fidelles  à  leur 
promesse. 

Mais  enfin  ,  nous  dira-t-on  ,  en  exigeant  un 
serment,  une  déclaration,  des  refus  peuvcnti 
êtie  présumés ,  et  voilà  peut-être  la  guerre  civile. 
Pour  détruire  cette  hypothèse  ,  qui  ne  serait  pas 
toutefois  plus  funeste  que  la  première  ,  je  sup 


Adoptez  le  système  de  votre  commission  ,  vous    Patrie. 


pose  que  vous  exigiez  des  ministres  du  culte  urie 
promesse  de  fidélué  rédigée  si  clairement  ,  qu'il 
soit  évident  qu'elle  ne  porte  atteinte  à  aucim 
dogme  particulier  de  chaque  religion  ,  alors"  il 
est  certain  que  les  ministres  juils  ,  protestons  , 
ou  déjà  sermentés  du  culte  catholique,  s'empres- 
seront à  l'envie  de  faire  cette  promesse  ,  et  d'y 
rester  fidèles.  La  plus  grande  partie  ,  la  totalité 
peut-être  des  prêtres  insermentés  ne  bala'hceror. 
pas  :  en  effet ,  tous  les  prétextes  allégués  jusqu'ici 
ne  sont-ils  pas  dissipés  ? 

(  La  suite  demain.  ) 

JV'.  B.  Dins  la  séance  du  27  ,  du  conseil  de» 
cinq  cents ,  Rouzet  ,  au  nom  d'une  commissioa 
spéciale  ,  a  présenté  un  projet  de  résolution  dont 
l'objet  est  de  rapporter  les  dispositions  rétroactives  . 
de  la  loi  du  25  août  1792 ,  sur  les  substitu- 
tions. 

Le  conseil  en  a.  ordonné  l'impression. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  la  police  des 
cultes  ,  et  le  projet  de  Dubruel  adopté.  Le 
voici  : 

ji  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  dépor-i 
tation  ou  de  réclusion  contre  les  ecclésiastiques 
qui  étaient  assujettis  à  des  sermens  ou  à  des  dé- 
clarations ,  ou  qui  avaient  été  dénoncés  soui 
le  nom  de  réfractaires  ou  pour  cause  d'incivisme, 
et  contre  ceux  qui  avaient  donné  retraite  à  des 
prêtres  insermentés ,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

)i  Les  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés 
aux  émigrés  sont  également  rapportées. 

)i  Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois 
rentrent  dans  tous  les  droits  de  citoyens  fran- 
çais, en  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
la  constitution  pour  jouir  de  la  susdite  qua- 
lité. >) 

Le  second  projet  de  la  commission  a  été  ensuite 
soumis  à  la  discussion  ;  divers  orateurs  ont  parlé 
sur  le  fond  de  la  question.  La  discussion  a  été 
fermée,  et  le  conseila  été  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  exigerait  une  déclaration  par- 
ticulière des  ministres  du  culte.  Après  deux; 
épreuves  successives ,  le  président  a  prononcé 
ijuon  n'exigerait  aucune  déclaration.  Une  foule  ds 
membres  a  réclamé  contre  ce  prononcé  ,  et  la. 
demande  |  de  l'appel  nominal  a  été  faite.  La 
président  a  levé  la  séance  et  est  sorti  de  là 
salle. 

Les  réclamans  se  sont  portés  au  bureau  ,  ont 
signé  la  demande  de  l'appel  nominal  ,  et  se  sont 
retirés. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution  du 
26  messidor,  qui  déclare  que  les  Français  vain- 
queurs   de    la    Bastille    ont   bien   mérité    de    a 


A  Paris,  de  limprimeris  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 
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A"?  299.  Konidi,  29  messidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  1 7  juillel  1797  ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  la  juin. 

jf\  l'époque  où  nous  nous  trouvons  ,  la  dé- 
pêche suivante  ,  envoyée  par  la  secretairerie  royale 
t[e  grâce  et  justice  au  tribuiidl  ecclésiastique  ,  mérite 
d'être  rapportée. 

7>  Le  roi  ayant  eu  connaissance ,  par  le  rap- 
port du  généçal  Pignatelli  ,  du  mariage  contracté 
par  la  veuve  marquise  de  Messagna  ,  Marie 
Thérèse  Gaetani  des  ducs  de  Laurenzana  ,  et  le 
danseur  Gaétan  Gioja  ,  S.  M.  a  déclaré  ,  par  ses 
caractères  sacrés  ,  ladite  veuve  déchue  de  tous 
les  honneurs  de  sa  famille  ,  et  rayée  du  rôle  de 
sa  descendance  ,  afin  que  l'opprobre  qu'elle  a 
contracté  reste  tout  entier  iars  sa  personne.  En 
outre  S.  M.  a  ordonné  au  pro-régent  de  la 
renfermer  dans  un  conjservatoire  d'étroite  obser- 
vaiicejusqu'à  un  nouvel  ordre  royal  ;  que  Ga^'lan 
Gioja  soit  banni  à  perpétuité  du  royaume,  sous 
peine  d'une  prison  perpétuelle  ,  et  que  le  reste 
tie  sa  famille,  si  ces  gens -là  n'ont  pas  commis 
de  délit  ,  soit  mis  en  liberté.  Entin  S.  M.  ayant 
trouvé  très'coupable  le  vicaire  ,  a  résolu  et  veut 
que  ,  par  le  canal  de  la  secréiairerie  des  affaires 
ecclésiastiques  ,  on  fasse  savoir  au  cardinal 
archevêque  délire  un  autre  vicaire.  j> 

De  Palma-Mova  ,  le  i5  juin. 

Les  fortifications  de  cette  place  avancent  tous 
les  jours  ,  sar-toutles  ouvrages  extérieurs,  comme 
les  palissades  et  les  fossés  de  circonvallation  :  on 
attend  beaucoup  de  munitions  de  fjuerre  et  un 
autre  corps  de  troupes  françaises.  Aux  fortifica- 
tions naturelles  d'Osopo  ,  on  en  ajoute  u'arti- 
lîcielles  sur  la  hauteur  et  dans  la  plaine.  On  a 
5e  projet  de  rainer  quelques  rochers  vers  Ge- 
mena  ,  afin  de  niveler  le  plus  qu'il  sera  possible 
et  de  réduire  le  chemin  en  ligne  droite.  Toutes 
ces  dispositions  n'annoncent'pas  quele  Frioulsoit 
cédé   à  l'empereur. 

Les  troupes  autrichiennes  occupent  encore  les 
mêmes  positions. 

Milan  ,  le  28  juin: 

Hier  on  sut  l'élection  de  trois  nouveaux  mem- 
bres du  directoire.  On  ignore  quel  sera  le 
cinquième  ,  et  s'il  y  en  aura  plus  de  cinq.  Les 
quatre  directeurs  élus  et  les  ministres  seront 
installés  aujourd'hui.   Voici  leurs  noms  : 

Directoire.  Serbelloni  ,  Milanais;  Alessandri, 
Bergamasque  ;  Moscati  ,  Milanais  ;  Paradisi  , 
Reggien.   Les  appointemens  sont  de  5o,ooo  liv. 

Sommaviva  ,  secrétaire  général ,  avec  iS,ooo  1. 
d'appointemens. 

Ministres.  De  la  police,  Porro  ;  de  la  guerre, 
Drago;  de  la  justice,  Losio  ;  des  affaires  exté- 
lieurcs  ,  Testi;  des  affaires  intérieures,  Vitta  ; 
d^iS  finances  ,  Ricci  ;  trésorier  général ,  Dignami  ; 
adjoint ,  Vitali ,  etc. 

Le  plan  de  constitution  n'est  pas  encore  public  : 
on  croit  que  le  grand-conseil  est  composé  de 
quatre-vingt  personnes  ,  et  celui  des  anciens  de 
trente  ;  mais  dans  ce  nombre  ne  sont  point 
compris  les  députés  des  pays  dont  la  réunion 
n'est  pas  encore  faite.. 

Brtscia  ayant  un  gouvernement  provisoire  très- 
bien  organisé,  a  pris  le  sage  parti  de  ne  se 
léunir  \  la  République  Cisalpine,  que  lorsque  la 
constitution  sera  établie. 

De  Gènes,  le   i"  j%iillcl. 

Plusieurs  lettres  de  Toscane  portent  que  l'aris- 
tocratie de  Liicques  est  menacée  de  sa  destruc- 
tion ttès-prochame.  Jusqu'à  présent  !e  Peuple 
n'avait  osé  témoigner  son  mécontentement;  mais 
dey^uis  quelques  jours  non-seulement  on  trouve 
dans  les  rues  des  placards  républicains  ,  mais 
on  entend  des  airs  patriotiques  ,  et  des  cris  de 
vive  la  liberté! 

D'autres  lettres  ajoutent  que  les  aristocrates 
orit  demamlé  un  délai  de  huit  jours  pour  se 
démettre  du  commandement  ,  mais  qu'il  était 
douteux  qu  ils  l'obtinssent ,  parce  que  le  Peuple 
impaiicnt  de  secouer  le  joug  parlait  de  prendre 
les  atmes  ,  et  que  les  patriotes  qui  ont  de  l'in- 
fluence avaient  de  la  peine  à  le  retenir.  Ces 
nouvelles  ,  iieut-êlre  exagérées  ,  sont  extrême- 
ment probables.  Il  y  a  ,  depuis  plusieurs  siècles, 
entre  Gênes  et  Lucqum  de  si  grands  rapports 
de  toute  espèce  ,  que  l'exemple   de  lu  prcraitre 


doit  nécessairement  influer  sur  la  seconde.  Au 
reste  ,  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'humanité 
ne  peuvent  que  se  féliciter  de  voir  détruire  cette 
odiçuse  aristocratie.  Malgré  sa  modération  ac- 
tuelle ,  qui  n'est  due  quaux  circonstances  ,  il 
n'existe  pas  de  gouvernement  plus  tyrannique  : 
son  régime  est  celui  de  l'inquisition. 

De  Rome ,' le  24  juin. 

Le  général  Colli  a  pris  congé  de  sa  sainteté  , 
qui  lui  a  fait  l'accueil  le  plus  gracieux.  Il  est 
ensuite  parti  pour  Naples  ,  où  il  va  faire  sa  cour  à 
l'archiduchesse  Marie.tt-Clémentine  ,  épouse  du 
prince-royal  héréditaire.  On  croit  qu'il  sera  rem- 
placé par  le  général  Provera. 

La  congrégation  économique  a  tenu  plusieurs 
séances,  dans  lesquelles  elle  a  examiné  diftérens 
plans  sur  les  moyens  de  suppléer  au  défaut  de 
numéraire.  Celui  qu'elle  a  approuvé  a  été  pubhé 
aujourd'hui  avec  un  édit  qui  ordonne  que  l'accrois- 
sement de  valeur  des  monnaies  réelles  d'or  et  d'ar- 
gent qtiihit  provisoirement  fa't  enmai  1796,  cessera, 
et  qu  elles  auront  l'ancien  cours  fixé  par  un 
édit  apostolique  du  24  décembre  1786;  et  afin 
que  ses  sujets  bien  aimés  ne  soujfrent  aucune 
perte,  le  saint- père  leur  enjoint  de  les  porter, 
dans  le  terme  de  quarante  jours  ,  au  mont-de- 
piété  ,  où  ils  recevront  le  prix  équivalent  en 
cédules  avec  l'augmentation  qu  tarif  de  1796. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DÈS  CINQ,-CENTS, 

Présidence  de  Henry-Larivicre. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    21    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Boulay  de   la  Meurthe. 

Une  déclaration  purement  civile  ne  touche 
point  au  spirituel;  ils  ne  pourront  vous  dire  que 
votre  intention  secrette  est  de,  détruire  la  reli- 
gion ,  chose  qu'ils  reprochaient  si  faussement  à 
l'assemblée  constituante  ;  un  relus  les  désignerai! 
comme  les  ennemis  les  plus  funestes  de  cette 
religion. 

Une  soumission  en  général  et  un  ordre  parfait 
serait  ,  je  pense  le  résultat  du  parti  que  je 
vous  propose.  Voyons  ce  qui  résulterait  naturel- 
lement de  celui  que  vous  présente  votre  commis- 
sion. La  guerre  de  parti  que  la  religion  a  fait 
naître  ,  renaîtrait  entre  les  patriotes  ,  panisans  des 
prêtres  sermentés  et  Içs  amis  de  l'ancien  régime  , 
partisans  des  prêtres  insermentés. 

Enjustifiant  la  conduite  des  ptêtrcsinsermentés, 
en  favorisant  leur  tendance  naturelle  vers  l'an- 
cien régime  ,  vous  rallumez  nos  discordes  civi- 
les. N'en  doutez  pas  ,  citoyens  représentans  .  la 
cause  de  ces  prêtres  restera  séparée.  Tous  les 
amis  ,du  gouvernement  constilurionnel ,  en  gé- 
néral ,  tous  ceux  de  la  liberté  ,  constituée  même 
dans  d'autres  hypoiheses  politiques  ,  donneront  la 
piéférence  à  des  prêtres  qui  n'ont  pas  oublié  qu'ils 
étaient  aussi  citoyens  ,  et  la  religion  commandait 
par-dessus  tout  le  respect  des  lois  et  de  l'ordre  pu- 
blic. Les  esclaves  aveugles  ou  perfides  de  l'ancien 
régime  et  des  prétentions  ultramontaines  ,  affec- 
teront de  suivre  et  de  caresser  les  prêtres  inser- 
mentés :je  sais  queceux-ci  se  flattent  d'obtenir  une 
supériorité  de  faveur  ;  et  certes  ,  il  faut  l'avouer 
franchement,  cette  prétention  n'est  pas  ,  à  beau- 
coup près,  sans  fondement ,  grâce  au  brigandage 
révolutionnaire  qui  ,  sous  le  nom  de  liberté  ,  a 
jette  la  France  dans  un  goullre  d'infortunes  et 
de  crimes.  Quiconque  connaît  un  peu  le  cœur 
humain,  et  un  peu  l'ordre  dans  la  connaissance 
des  révolutions  politiques  serait  convaincu ,  quand 
il  ne  le  verrait  de  ses  yeux  ,  qu'après  l'état  hor- 
rible où  nous  nous  sommes  trouvés  ,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  que  nous  soyons  entraînés 
par  un  mouvement  rétrograde  dont  la  tendance 
est  de  nous  rejetter  dans  l'extrême  opposé  à  ce- 
lui qui  nous  a  rendu  si  malheureux.  Dans  celte 
position  critique  ,  les  amis  de  la  vraie  liberté, 
ceux  qui  détestent  également  les  deux  extrêmes , 
doivent  s'attendre  à  beaucoup  de  défaites  ,  parce 
qu'ils  ont  contr'eux  le  torrent  des  choses  qui 
renverse  presque  toujours  les  efforts  de  la  mo- 
dération et  de  la  sagesse.  Mais  doivent  -  ils  se 
décourager?  non  :  après  bien  des  pertes  ,  il  est 
aussi,  dans  cette  nature  des  choses  qui  paraît 
gouverner  le  monde  politique,  comme  le  monde 
physique  ,  que  la  liberté  reprenne  de  nouvelles 
lorces  ,  et  que  même  connue  et  dégagée  des  faus- 
ses combinaisons  ,  dont  l'entravaient  ,  dont  la 
souillaient  quelquefois   l'ignorance  et  le   crime  , 


elle  reprenne  sur  les  esprits  le  noble  ascendant 
qui  lui  apjiartient.  Alors  que  deviendront  ces 
théories  qu'on  veut  réaliser  parmi  nous  ,  d'un 
culte  qui  .peut  être  fondé  sur  d'autres  principes 
que  ceux  de  la  morale,  d'un  clergé  qui  prétend 
formerunEtat  dans  l'Etat,  qui  veut  être  indépen- 
dant au  point  de  ne  point  reconnaîtrele gouverne- 
ment et  qui  refuse  cle  prononcer  une  formule  di; 
soumission.  Ce  qu'elles  deviendront  ?  citoyens  re- 
présentans -,  la  religion  ,  la  raison  ,  la  politique  , 
s  uniront  pour  la  proscrire  avec  une  horreur 
mêlée  de  mépris  et  de  dérision.  Oui  ,  voilà  le 
juste  sort  que  leur  préparerait  le  corps  législatif, 
si  par  fuiblesse  il  dispensait  les  prêtres  romains 
de  reconnaiire  nos  principes  constitutionnels  , 
et  les  autorisait  ainsi  à  former  une  coalition  , 
non-seulement  indépendante  ,  mais  ennemie  du 
régime  de  la  liberté.  C'est  un  précipice  que  l'on' 
creuserait  sous  leur  pas,  et  dans  lequel  ils  tom- 
beraint  infailliblement  tôt   bu  tard. 

Je  crois  que  ,  sans  déroger  aux  principes  cons- 
titutionnels et  à  l'égalité  politique  des  cultes  ,  on 
pourrait  trouver  un  plan  favorable  à  l'intérêt  de 
leurs  ministres,  et  qui  les  déterminerait  à  de^■enir 
des  citoyens  utiles  :  ce  qui  nous  dispenserait  de 
toute  espèce  de  surveillance  particulière  à  leur 
égard  ,  ou  pour  mieux  dire  de  tout  espionage  ,  ' 
et  des  dissenilons  fâcheuses  qu'entraînent  néces- 
sairement vos  prétendues  lois  de  police  et  vos 
lois  répressives.  11  vaut  bien  mieux  prévenir  les 
désordres  et  les  crimes  ,  que  de'  se  mettre  dans 
le  cas  de  les  punir  ,  et  c'est  ce  qu'il  me  parait 
facile  de  faire  dans  cette  matière. 

Je  demande  donc  que  le  plan  de  votre  com- 
mission soit  rejette  ,  et  qu'il  nous  en  soit  présenté 
un  nouveau  sur  les  bases  que  j'ai  indiquées  ;  un 
plan  favorable  à  la  religion  ,  à  la  morale  ,  à  ses 
nr.inistres  et  à  l'intérêt  public. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Une  Joule  de  voix.  Au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

D'autres.  L'ordre  .du  jour. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et 
arrête  l'impression  au  nombre  de  trois  exem- 
plaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DBS    ANCIENS.    ' 
Présidence  de  Bernard  Saint-Affrique. 

SÉANCE    DU    21    MESSIDOR. 

Lecoulteux  propose  au  conseil ,   au  nom  d'une  - 
commission,  d'approuver  là  résolution   du  i8  de 
ce  mois  ,  relative  aux  transferts. 

Les    transferts   sont  la  reconnaissance  du  titre  ' 
de  propriété   d'une   inscriprion   au    grand  livre, 
passée    par    le    Vendeur   de    cette    inscripdon  à'"' 
l'acheteur.  Dans   l'origine,  ces  transferts  avaient' 
Heu  presqu'immédiatement   après    la    Vente  :   âù-'' 
jourd'hui    ces    mutations     sont  tellement   multii;' 
pliées,    que    le     transfert     d'une   inscription    ne 
peut  s'opérer  que    plus    d'un   mois  après   qu'elle 
a  chaxigé  de   propriétaire.   Qu'en   est-il   résulté? 
c'est    que     souvent    les    créanciers    du    vendeur - 
formeiit  opposition  à  cette  vente,  et  que  l'ache- 
teur, inquiet  sur  les  suites  de  celte  opposition  ,  ' 
cherche  à  revendre  l'inscription  qu'il  avait  acquise 
de    bonnefoi.   Cet  objet  est  devenu   un   nouvel 
aliment   de    l'agiotage,    et    de    cette  manière  la 
fortune  d'.un   grand   nombre    de   citoyens  a   été' 
cjmproruise. 

La  résolution  du  i8  de  ce  mois  tend  à  prévenir 
ces  inconvéniens  ;  elle  est  'il  la  fo?s  reclamée  par 
l'intérêt  public ,  et  par  celui  des  particuliers; 
elle  ne  porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  sur  les  propriétés  légitimes  de  leurs 
débiteurs.  La  commission  est  unanimement  d'avis 
que  cette  résolution  soit  approuvée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  s 

n  Une  seraplusadraisjd'oppositionsàlachàrea' 
des  vendeurs  d'inscripdons  sur  le.  grand  livre  de 
la  dette  publique ,  après  queles  transferts  et  extraits 
des  inscriptions  vendues  .  auront  été  vins  sans 
opposition  par  le  conservateur  établi  prés  la  trést:-' 
rené  nationale,  v  ,  ',, 

La  séance  est  levée.  '  i 

CONSEIL  DES  GINC^-CENTS. 

SÉANCE    DU    22    MESSIDOR. 

Witlot  {le  général.)  yétsh    absent   du    conseil 
lorsqu  on    y    a    lu    un    message    du  directoire 
concernant    Lyon  ,    et    sur    lequel    j'ai    su    qu- 
mon    icmoignage    avait  élé    interpellé    par    un 


àe  mes  collègues.  Le  directoire  aussi  m'invite  à 
iribiru-.re  le  conseil  des  détails  que  je  lui  ai 
ûonnés  ,  et  je  rue  dois  de  déiiuirc  toute  inter- 
piétalion  équivoque  de  rua  conduiie. 

Ma  Santé  m'a  retenu  six  jours  à  Lyon  ,  dont 
les  autorités  coi:stiiuées  ont  cru  utile  de  me 
iaife  contr.ître  l'état  réel.  L'esprit  général  y  est 
cactaineraent  bon  et  ami  de  l'ordre  ;  mais  plu- 
sieOits  fois^  cet  ordre  a  été  troublé  par  un  petit 
nombre  d'agitateurs  ,  dont  la  plupart  sont  étran- 
gers à  ctito  ccmmune  ;  il  m'.-,  semblé  que  le 
b',ur=au  central  remplissait  mal  ses  devoirs  ,  et 
lîarlant  à  ses  membres  ,  j'ai  accusé  son  impéritie 
'  ou  même  ses  intentions.  Requis  de  toutes  parts 
de  l'aire  connaître  la  vérité  au  directoire  ,  mon 
devoir  a  été  de  la  lui  dire  officiellement  dans 
urie  audience  qu'il  m'a  donnée.  Son  président 
m'a  fait  diverses  questions  ,  j'ai  répondu  à  toutes 
avec  la  vérité  dont  je  ne  m'écarte  jamais  ,  et  en 
aucun  lieu. 

J'ai  remis  ensuite  à  l'un  des  directeurs  que 
j'estime  depuis  long-tems  ,  des  notes  particu- 
lières ,  oià  sont  désignés  quelques  chels  du  dé- 
sordre et  des  assassinats  qu  il  est  instant  de 
icprimer  ;  le  directeur  a  communiqué  ces  notes 
à  ses  collégijcs  ,  et  le  directoire  vous  a  adressé 
sur  la  situation  de  Lyon  ,  un  message  où  il  a 
fondu  quelques-unes  des  notions  précises  dont 
je  me  suis  rendu  garant  ,  avec  celles  qu'il  tient 
sans  doute  de  sa  correspondance  ,  et  que  je 
ne_  suis  point  en  mesure  de  confiimer.  J'y  vois 
même  quelques  points  inexacts  ;  tes  Chauffeurs 
y  p?raissent  confondus  avec  les  compagnons  de 
Jésus^,  qui  sont  au  contraire  leurs  plus  redou- 
tables ennemis  :  je  ne  sache  pas  que  leur 
nombre  augments  de  jour  en  jour  ,  ni  qu'il  existe 
des  compagnies  réellement  organisées  des  uns 
oudes  autres.  Mais  je  sais  que  ces  hommes  sans 
frein  sont  également  dangereux  à  l'ordre  so- 
cial, et  qu'une  longue  impunité  ne  peut  qu'ac- 
croître leur  audace.  Il  est  possible  qu  il  se 
trouve  dans  Lyon  quelques  émigiés  rentrés  ou 
des  prévenus  occupés  de  leur  radiation  ;  mais 
je  nai  pas  appris  qu'ils  s'y  '  montrassent  dan- 
gerciiS, 

La  garnison  forte  de  5  à  6  mille  hommes 
tres-bien  disciplmés  ,  _  animée  du  meilleur  es- 
prit ,  est  plus  que  s.ufiisante  pour  tout  réprimer, 
pour  tout  contenir  ;  il  suffit  que  des  moyens  aussi 
Biiissans  soient  dans  des  mains  capables  ,  et  sous 
des  autorih  s  .investies  delà  confiance  des  inlor- 
tune.s  lyonnais.  Alors  les  coupables  n'échapperont 
pto.  à  des  lois  devenues  i:npuissantcs  ;  alors 
le  î'eupie  ne  se  livrera  plus  à  l'excès  de  se  faire 
3U.';tice^a  lui-même,,,  selon  l'expression  du_  mes- 
'•'"-'     Lsperons-  qu'alors    il    n'y    aura    plus     de 


Les  -'connaissances  que  j'ai  acquises  et  trans- 
mises au  gouvernement,  lui  étaient  nécessaires 
pour.lcl'étraire  l-es' inquiétudes  que  l'a  malveillance 
avait  pu  lui  donner  en  rejettant  sur  la  masse 
des  infortunés  lyonnais.,  les  crimes  'de  quelques 
individus  dont  ils  ont  horreur."  Elles  m'ont  paru 
le  rassurer  et  ne  me  laissant  aucun  doute  qu'il 
n'ait  pris  les  moyens  les  plus  prrpres  à  assurer 
et  maintenir  dans  Lyon  l'ordre  et  la  tran- 
q^uiUilé. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  les  éclaircisse- 
mens  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  donner. 
Ennemi  de  toute  espèce  d'excès  ;  j'aurai  toujours 
le  courage  de  nie  prononcer  contre  ,  sous  quel- 
ques  lonncs  qu'il   se  présentent. 

Ces   renç.îgnemens  seront  imprimés. 

Bonllc  ,  du  Morbihan  ,  fait  ,  au  nom  d'une  com- 
niiss.on  spéciale..  Je  rapport  d'une  pétition  pré- 
senite  le  21  prairial  dernier  ,'  de  la  part  de 
Claude  Pelissier.  <  xi-devant  chanoine  d'Agcn  , 
tendante  à  f.iire  annuller  les  ventes  de  bienS  na- 
tiprjaùx  faites  ,  soit  directement  ,  -soit  in-direc- 
tçment ,  aux  adn:inis.trateurs  et  ageus  nationaux 
des  anciens  districts  ,  en  etend.mt  à  ces  fonc- 
tionnaires les  prohibitions  porié-S  par  l'article 
premier  du  décret  du  2  janvier  lygS  ,  et  par 
larucle    ai    de   celai  du  •:!4  avril  suivant. 

Il  prouve  par  le  texte  même  de  ces  deux 
décrets  ,  que  celui  du  2  janvier  lygS  ne  concer- 
nait; que  la  vente  du  mobilier ,  que  les  prohibi- 
"°,"^.1,."  ^'  renferme  n'av.nient  rapport  qu'aux 
préposés  des  districts  ou  aux  commissaires  mu- 
nicipaux pour  ladite  vente  :  que  quant  à  l'arti- 
cle 21  du  décret  du  24  avril  suivant ,  il  ne  con- 
cernait même  pas  les  acquisitions  pardculieres  et 
inQividuelles  qui  pourraient  être  faites  par  des^ 
fc^.nctionnaires  ou  préposés  quelconques  ;  qu'il 
n,  avait  de  rapport  qu'aux  acquisidons  collec- 
tives quon  aurait  voulu  taire  pour  des  commu- 
nes ou  municipalirés  .  et  que  s'il  contient  une 
disposition  pénale  contre  les-officiersmjnicipaux 
c  est  dans  le  cas    otà    ils  se    seraient  rendus    les 

,  agens   d  une  semblable  acquisition. 

Le  rapporieus  observe  qu'on  nepourraif  éten- 
dre  de  semblables  -rohibiiions  au-dtlà  de  lob- 

. jet  qui  lu.  avaueté  déterminé  ,  que  par  une  nou- 
velle disposition  législative  ,  et  qu'il  serait  alors 
contre  les  piemiers  principes  de  la  lé  >,islaiion 
et  de  lordre  social,  qu'il  seraii  contraire  à  la 
toi  pubhque  de  vouloir  l'appliquer  à  des  actes 
depuis  loug-tems  coasommés. 
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La  considération  de  quelques  abus  antérieurs  , 
a]Oute-t-il ,  peut  bien  déterminer  des  précautions 
.'.  I  avenir  ;  mais  elle  ne  peut  jamais  être  un  pré- 
texte pour  porter  des  lois  rétroactives.  Toute 
maxime  contraire  serait  subversive  de  notre  ga- 
rantie sociale 4  elle  ramènerait  la  confusion  des 
pouvoirs  ,  puisqu'elle  tendrait  à  faire  opérer  par 
des  lois  ce  qui  ne  peut  l'être  que  par  des  jugc- 
mens.  Le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir  pariie- 
yant  les  autorités  compétentes  ,  s'il  croit  pouvoir 
trouver  dans  les  lois  existantes  des  moyens  de 
reclamer  contre  la  vente  qui  avait  donné  lieu  a 
sa  pétition  ;  le  corps  législatif  fait  des  lois,  mai^s 
ne  rend  pas  de  jugemens. 

En  conséquence  il  propose  le  projet  d'arrêté 
suivant,  qui  est  adopté. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  r.ipport  de  sa  commission  spéciale  ,  chargée 
de  lexamen  d'une  pétition  qui  lui  a  été  pré- 
sentée, le  20  prairial  dernier  ,  au  nom  de  Claude 
Pehssier  ,  ci-Oevant  chanoine  d  Agen  ,  tendante 
a  faire  déclarer  que  les  prohibitiorïs  et  les  peines 
prononcées  par  les  décrets  des  2  janvier  et  24 
avril  i7g3  ,  entre  les  préposés  aux  ventes  da  mo- 
bilier national,  contre  les  commissaires  rnunici-- 
paux  aux  mêmes  ventes  ,  ou  contre  les  ofliciers 
municipaux  qui  auraient  concouru,  soit  direc- 
tement ou  sous  des  noms  empruntés,  à  l'acqui- 
siiion-^le  quelques  immeubles  ,  en  nom  collec- 
tif de  leur  commune  ,  ont  dû  s'appliquer  aux 
anciens  administrateurs  ou  agens  nationaux  des 
districts  ,  pour  les  acquisitions  personnelles  qu'ils 
auraient  laites  ,  soit  directement  ou  indirecte- 
ment, de  quelques  domaines  nationaux,  arrête 
quil  n'y   a   pas  lieu    à  délibérer. 

Le  directoire  exécutif  consulte  le  conseil  sur 
la  question  de  savoir  si  l'cx  -  constitutionnel  Va. 
dier,  acquitté  par  la  haute  cour  de  justice  pour 
e  tait  de  conspiration  du  21  floréal  ,  doit  subir 
e  décret  de  déportation  prononcé  contre  lui  par 
la  convention   nationale. 


Aymé,  je  demande  le  renvoi  de  ce  message 
a  1  examefi  d'une  commission  spéciale  ,  qui  sera 
en  même  tems  chargée  de  vous  présenter  des 
mesures  pour  faire  exécuter  le  décret  de  dépor- 
tation contre  Bertrand   Barrere. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  générnl  Jourdan  ,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  lois  militaires,  annonce 
que  le  travail  de  cette  commission  est  prêt  à  se 
terminer.  En  attendant  qu'il  soit  présenté  ,  la 
commissiori  soumet  une  mesure  gé.iérale  ,  ten- 
dant à  diminuer  la  dépense  actuelle  de  la  guerre. 
Il  propose  ,  1"  de  suspendre  toute  nomination 
nouvelle  aux  grades  d'officiers  gé.iéraux  ;  2°  de 
réduire  le  nombre  des  officiers  généraux  existant  ; 
savoir  ,  les  généraux  de  division  à  80  ;  celui  des 
généraux  de  brigade  à  ijo;  celui  des  adjudans 
généraux  à  3oo  ;  celui  des  coinmissaires  des 
guerres-a  400  ,  dont  200  de  première  classe  ;  ne 
seraient  {point  compris  dans  cette  •  or.ganisatioa 
les  officiers  de  l'arme  de  l'artillerie  et  du 
geme. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  Jourdan. 

Savary.  Parmi  les  nombreux  objets  dont  votre 
commission  militaire  est  occupée  ,  il  en  est  un 
qm  ,  chaque  jour  ,  devient  plus  pressant  ;  je 
veux  parler  de  la  proposition  qui  vous  a  été  faîte 
de  créer  une  commission  pour  la  révision  des 
jugemcns  du  conseil  de  guerrî.  Les  réclamations 
tjue  je  reçois ,  me  font  un  devoir  de  presser  à  cet 
égard  le  travail  de  la  commission. 

Je  demande  que,  sous  trois  jours  ,  le  rappor- 
teur ait  la  parole. 

Cette   proposition  est  adoptée. 

Bourdon  de  lOise  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  de  résolution  sur  les  réfugiés  de  Saint- 
Domingue  ;  il  .annonce  que  la  corn  mission  a  cru 
devoir  comprendre  dans  le  même  projet,  les  ré- 
fugiés des  îles  du  vent  et  de  la  Guyane. 

JV. ...  Je  regrette  que  la  commission  ne  vous 
ait  pas  iait  un  rapport  particulier  sur  ce  que  l'on 
appelle  les  réfugiés  des  îles  du  vent;  les  rensei- 
gneraens  qu'on  aurait  pu  lui  fournir  ,  l'auraient 
convaincu  que  la  plupart  de  ces  hommes,  retirés 
maintenant  dans  l'Amérique  du  nord  ,  sont  de 
yemables  émigrés  qui  ont  eu  l'infamie  de  livrer 
la  Guadeloupe  aux  Anglais. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  particulier 
aux  lies  du  vent ,  et  qu'on  se  borne  aujourd'hui 
a  discuter  ce   qui   est   relatif  à  Saint-Domingue. 

Bourdon.  Je  réponds  que  les  colons  réfugiés 
dans  1  Amenque  du  nord  ,  n'obdendront  la  levée 
du  séquestre  mis  sur  leurs  biens  ,  qu'en  justifiant 
quils  ont  habité  cette  contrée  pendant  tout  le 
tems  de  la  guerre.  Avec  ces  précautions  ,  il  est 
impossible  qu  un  véritable  émigré  puisse  rentrer 
uans  la    colonie. 

Bourdon  fait  une  seconde  lecture  de  son  projet 
11  est   adoiJté  ainsi  qu'il  suit  : 

-Art.  I=r.  A  lépoque  où  le  gouvernement  fera 
partir  une  iorcg  suffisante  pour  établir  l'ordre  et 


la  tranquillité  dans  les  îles  du  vent  et  sous  le  vent, 
ainsi  que  la  Guyane  française  ,  les  colons  déportés 
et  rclugiés  en  France  ,  à  l'Amérique  du  nord  et 
dans  les  autres  pays  neutres  ,  y  seront  reportés  aux 
frais  de  la  République. 

II.  Seront  admis  à  jouir  de  ce  secours  tous  les 
colons  réfugiés  en  France  ,  qui  justifieront ,  au 
ministre  de  la  marine  ,  d'un  certificat  de  non- 
in;cription  sur  la  liste  des  émigrés,  délivré  par 
le  ministre  de  la  police  générale  ,  ou  d'un  arrêté 
définitif  de  radiation  ,  s'ils' avaient  été  inscrits  sur 
!  ladite  liste. 

I  m.  Les  colons  .seront  tenus  de  se  faire  inscrire 
j  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
j  de  la  publication  de  la  présenieL  loi,  au  bureau 
de  la  mâtine,  s'ils  sont  domiciliés  à  Paris  ;  et, 
s'ils  sont  domiciliés  dans  les  dépariemens  ,  devapt 
les  administrations  centrales;  passé  ce  délai,  ils 
ne  pourront  plus  prétendre  ni  à  aucun  secours  , 
ni  à  être  portés  aux  colonies  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

\V.  Les  colons  déportés  ou  réfugiés  ,  tant  dans 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord  que  dans 
les  autres  pays  neutres  ,  seront  transportés  dans 
les  colonies  françaises  d'Amérique  aux  frais 
de  la  République,  soit  par  ses  vaisseaux  soit 
par  ceirx  de  la  puissance  neutre  où  ils  résident , 
en  justifiant  d'un  certificat  de  résidence  dans  les- 
dils  pays  neutres  pendant  la  guerre  ,  délivré 
par  les  chargés  d'affaires  de  la  République  ou  ses 
consuls.        ' 

V.  Le  directoire  adressera  ,  le  plutôt  possible, 
au  corps  législatif,  un  état  par  aperçu  des  dépen- 
ses que  pourront  occasionner  l'expédition  à  faire 
pour  les  dites  colonies,  le  transport  des  colons, 
soit  de  France  ,  soit  des  pays  neutres  ;  et  leurs 
yo^'ages  jusqu'aux  différens  ports  de  mer  dejtinés 
à  leur  embarquemi-ni  ,  afin  que  le  corps  législatif 
puisse  mettre  à  sa  disposition  la  somme  nécessaire 
pour  ces    différens  obj:;ts. 

VI.  La  main-lcvêe  de  tout  séquestre  des  biens 
des  colons  leur  sera  accordée  sur  le  champ  et 
sans  frais  ,  par  les  agens  particuliers  du  direc- 
toire ,  sur  la  simple  justification  clu  rôle  du 
bâtiment  qui  les  aura  transportés  aux  frais  de  la 
République. 

VII.  La  même  main-levée  de  séquestre  sera 
pareillement  accordée  aux  colons  qui  retourne- 
ront dans  Icsditcs  colonies  à  leurs  frais  ;  savoir ,' 
s  ils  viennent  de  France  ,  sur  le  vu  du  certificat 
de  non-inscription  sur  la  liste  des  émigrés, 
délivré  par  le  ministre  de  la  police  générale  ;  et 
s'ils  viennent  de  pays  neutres,  sur  k-  certificat 
qu'ils  ont  résidé  dans  lesdits  pays  pendaiit  la 
guerre,  ou  qu'ils  ne  les  ont  quittés  qu'en 
vertu  d  un  passeport  rf..  ron.uU  ou  agens  de  la' 
Kepubiique. 

■VIII.  Les  main-levées  des  séquestres  seront 
pareillement  accordées  sur  la  demande  des  fon- 
dés de  pouvoirs  ,  en  justifiant  de  résidence  en 
pays  neutres,  de  leurs  commettans  ,  pendant  la 
guerre  ,  ou  d'uri  certificat  de  non-inscription  sur 
la  liste  des  émigrés,  s'ils  ont  été  déportés  ou  se 
sont  réfiagiés  en  France  ,  ou  y  ont  toujouis  eu- 
leur  domicile. 

IX.  En  conséquence  des  main  -  levées  des 
séquestres  qui  seront  accordés  dans  ks  cas  et 
de  la  manière  ci-dessus  prescrits,  tous  les  bauji 
'qui  peuvent  avoir  été  faits  desdits  biens  séques- 
trés ,  sont  et  demeurent  annullés  ,  et  les  pro- 
priétaires seront  sur  le  champ  mis  en  jouissance 
réelle. 

^  X.  Dans  le  cas  où  des  amélioranons  auraient 
ete  faites  par  les  fermiers  depuis  leur  jouissance, 
sou  en  réparations  ou  reconstrnctiijins  ,  elles 
seront  constatées  contradictoirement  par  experts 
convenus  entre  le  fermier  et  les  préposés  du 
gouvernement,  qui,  en  cas  de.  partage ,  seront 
réglés  çt  départagés  par  un  tiers-expert  nommé 
par  le  gouvernement,  et  le  montant  desdites 
amélioranons   sera  remboursé  par  la  République. 

XI.  Si  les  améliorations  des  fermiers  con- 
sistent eri  mises  de  bestiaux  sur  lesdites  habi.- 
tatiotis  ,  il  leur  sera  loisible  de  les  en  retirer, 
ou  d'en  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires 
remis  en  possession. 

XII.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  auraient  payé 
des  sommes  par  avance  sur  leurs  baux ,  ou  fait 
des  avances  aux  cultivateurs  ,  ils  en  seront  rem- 
boursés par  la  République;  savoir,  de  leurs 
avances  du  prix  du  bail  sur  les  quittances  dont 
ils  se  trouveront  porteurs  ;  et  de  leurs  avances 
faites  aux  cultivateurs,  sur  l'état  arrêté  entre  eux 
'^ra:'^^  préposés  du  gouvernement,  ou,  en  cas  de 
difficultés,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  X. 

XIII.  Les  militaires ,  soit  de  terre,  soit  de 
mer  ,  réfugiés  ou  déportés  des  colonies  ,  tant 
dans  l'Amérique  du  nord  que  dans  les  autres 
pays  neutres,  ne  pourront  être  considérés  comme 
émigrés,  en  justifiant  par  eux  de  leur  tésidencs 
dans  lesdits  pays  neutres  ou  en  France  pendant 
la  guerre,  et  qu'ils  lésaient  partie  de  la  force 
armée  de  terre  ou  de  mer  ,  employée  dans  les 
colonies. 

XIV.  Au  moyen  de  la  présente,  les  colons 
sotit  dispensés  de  justifier  de  certificats  de 
résidence  tous  les  trois  mois  ,  au  bureau  de  la 
marine. 
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L'ordre  Hu  jour  appelle  la  discussion  sor  les 
fugitifs  de  Toul(>n. 

Besnard-Lagrava  fait  lecture  du  prujot  de  la 
«orumissioii. 

Savary.  Rapportcra-t-on  les  lois  des  20  fruc- 
tidor, an  3 ,  et  2  vendémiaire,  an  4,  reiitivcsaux 
émigiés  de  Toulon  ,  pour  leur  substituer  les  lois 
d'exception  des  22  germinal  et  22  piairiul  .  an  3  , 
relatives  aux  prétendus  fédéralistes  ,  qui  ,  p^ir  suite 
ou  à  l'occasion  des  événemeiis  du  3i  mai  ,  1  et  2 
juin  ,  auraient  disparu  pour  se  soustraire  à  l'op- 
pression .''  Telle  est  la  question  qui  vous  est 
souiTiis-e. 

Les  lois  des  22  germinal  et  22  praiiial  étaient 
justes  et  nécessaires  ;  la  prenuere  raj)porlait  les. 
décrets  de  mise  hors  la  loi  par  suite  ou  à  l'oc- 
casion des  évériernens  du  3i  mai  ;  par  cette  rr:ême 
loi ,  les  citoyens  en  fuite  étaient  autorisés  à  rentrer 
oaiî-s  leuis  foyers,  etils  étaient  réintégrés  dans  leurs 
droits  politiques  et  dans, leurs  biens. 
-  La  seconde  donnait  à  ceux  de  ces  citoyens  qui 
étaient  portés  sur  des  listes  d'éimigrés  ,  les  moyens 
de  se  faire  rayer. 

Si  ,  comme  il  n'y  a  pas  de  doute  ,  les  lois  des  22 
germijnal  et  22  prairial  étaient  une  exception  aux 
lois  générales- sur  l'émigration  ;  si  cette  exception 
n'a  pu  s'étendre  au-delà  des  5  décades  accordées 
aux  fugitils  de  Toulon  ,  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers,  il  en  faut  conclure  nécessairement  qu'elles 
n'existent  plus  pour  nous  ,  que  les  lois  générales 
sur  l'éniijration  ont  repris  tout  leur  empire  à  l'ex- 
piraiion  des  cinq  décades  ,  et  que  faire  revivre  les 
lois  des  22  germinal  et  22  prairial  ,  serait  évidem- 
ment faire  des  éxceptto.is  nouvelles  aux  lois 
générales  :  or,  c'est  ce  que  l'article  3/3  de  la 
eanstitution  nous  interdit  formellement. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  vouloir  aujourd'hui 
Ce  que  le  Peuple  n'a  pas  voulu,  ce  qu'il  vous 
défend  ,  sans  violer  le  pacte  social  dont  il  vous 
a  confié  le  dépôt. 

Je  dis  maintenant  qu'en  rapportant  les  lois  des 
80  fruciidoi  et  2  vendéiniaire  ,  reladves  aux  émi- 
grés de  Toulon  ,  pour  les  taire  jouir  du  bénéhce 
des  lois  des  22  germinal  et  vq  prairial  ,  qui  neleur 
furent  jamais  applicables  ,  ce  serait  end  eindre  ou- 
vertement l'article  374  de  la  consdtution,  et  par 
conséquent  se  jouur  de  ia  garantie  de  la  foi' pu- 
blique acccudée  aux  acquéreurs  de  dom_ain,-s 
nationaux.  1 

En  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  ao  fructidor, 
conforme  aux  dispositions  de  l'article  3/4  de  la 
consliiutiou-  est  ainsi  conçu. 

))  Les  autorités  consfliuées  dn  départem  nt  r\u 
'Var  et  de  tous  les  départeoiens  sont  tenus  ,  sous 
leur  responsabilité  ,  de  réintégrer  et  maintenii 
dans  les  domaines  nationaux  qui  sont  acquis,  les 
citoyens  qui  en  auiaient  été  dépossédés  par  me- 
naces ou  violences  de  la  part  desdits  émigrés. 
Toutes  poursuites  inleniées  ,  ou  tout,  jugement 
fendu  à  ce  sujet  ,  sont  cassés  par  le  présent  dé. 
cret.  >i 

Craignons  que  la  malveillance  ne  nous  accuse 
de  vouloir  proscrire  aujourd  hui  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  ,  ceirx  que  la  constiiu- 
lion  et  les  lois  vous  commandent  de  protéger  et 
défendre  dans  leurs  acquisitions  ,  pour  protéger 
et  défendre  ceux  que  la  couslitation  et  les  lois 
ont  prosciits. 

Ciit..yei5s  représentans  ,  l'humanité  et  la  justice 
vcus  présentent,  en  face  des  émigrés,  deux  rail- 
lions d  acquéreurs  de  domai;res  nationaux;  le 
Peuple  Français  veut  que  vous  respectiez  ieur.s 
acquisitions  ,  et  la  prudence  vous  en  fait  un  de- 
voir ;  si  vous  êtes  f.rtigués  de  révolution  ,  si  vous 
voulez  maintenir  la  Republique  et  soutenir  le 
crédit  public  ,  le  ni o-itycl-f e>^  doute  à  cet  égard  , 
jeié  cians  le  corps  législatif ,  p-ourraii  devenir  un 
instrument  de  troubles  ,  et  peui  -  être  la  cause 
dune  révolution   nouvelle. 

Examinons  maintenant  l'intention  du  légis'a- 
teur  dans  les  lois  qu'on  propose  de  ressusciter 
et  dans  celles   qu'où  propose  de  détruire. 

Dlrat-on  que  l'intention  de  la  convention  fut 
d'appliquer  les  lois  des  22  germinal  et  22  prai- 
rial aux  révoltés  de  Toulon  ,  à  ces  hommes  siL'na- 
Vés  dans  la  loi  du  20  fructidor  pour  avoir  livré 
le  port  de  Toulon  aux  Anglais  ,  incendié  neuf 
vaisseaux  de  ligne  et  une  partie  du  magasin  de 
l'arsenal,  prociamé  Louis  XVIII ,  combattu  pen- 
dant 4  naojs  de  siège  contre  les  troupes  de  la 
République  ,  et  s'être  retirés  sur  l'escadre  an- 
glaise? 

Non  ,  citoyens  ,  ce  ne  fut  point  son  intention  ; 
i'rn  trouve  la  preuve  dans  l'énoncé  de  l'article 
premier  de  la  loi  du  22  germinal  ,  et  dans  la  dis- 
cussion   qui   eut  lieu  à  Ce  sujet. 

En  tfîet,  l'article  premier  de  la  loi  du  22  ger- 
minal ne  parle  que  des  citoyens  mis  hors  de  la 
loi  par  suite  ou  à  i  occasion  des  évéucmens  du 
3l  niai,  1°'  et  2  juin  ,  qu'il  ne  faut  pas  conloii- 
dte  avec  h-.s  événemcns  de  Toulon  livré  aux  An- 
glïis  environ  3  mois  après  le  28  août  i/gS. 
•  DaiTs  la  disriissinn  ,  on  dernande  si  la  loi  .s'ap- 
{>li(}ui!  aux  tiaitrcs  à   la  patiic  .  à  ceux  qui   out 


pus  h  co.-.ardo  et  le  drapeau  blanc,;  Saladin  , 
rapporteur,  représenta  que  le  comité  de  législa- 
iion  ,  fpii  avait  adopté  à  l'unanimité  ce  projet  de 
iiéi.ret,  n'avait  pas  été  défavoriser  les  traîtres  à 
la  patrie  ,  et  qu'il  y  avait  des  lois  pour  les  faire 
putiir, 

Le  2  vendémiaire  ,  un  sentiment  d'humanité 
appela  les  regards  de  la  convention  sur  une  foule 
de  malheureux  compris  dans  la  loi  du  lio  fructidor, 
et  elleen  excepta  'les  matelots  ,  les  boulangeis,  les 
artisans,  les  officiers  de  santé  ,  les  ouvriers  de  l'ar- 
senal ,  les  femmes,  L-s  cnfans  et  les  vieillards 
iiiipotens.  Rapporter  aujourd  huila  loi  bienfesante 
qui.  excepte  Ces  malhiureux  de  l'éniigiation  ,  ne 
serati-ce  pas  jeter  une  nouvelle  confusion  dans 
la  législation  relative  aux  émigrés,  une  nouvelle 
terreur  parmi  les  habitaus  du  Midi,  enfin  met- 
tre les  autorités  constituées  et  le  gouvernement 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  aucune  loi  ? 

La  constisution  a  établi  une  ligne  de  démar- 
cation^ entre  les  pouvoirs  de  la  convention  et 
Ics^  vôtres.  La  législation  sur  les  émigrés  est 
irrévocablement  fixée  pour  vous  ,  vous  ne  pou- 
vez plus  ni  la  changer  ,  ni  1  altérer  sans  en- 
heindie  l'article  373  de  la  constitution.  Le 
Peuple  las  de  révolution  à  proscrit  en  masse 
les  émigrés  ,_et  si  vous  fcsiez  aujourd  hui  une 
seule  exception  en  faveur  de  telle  ou  telle 
elasse  ^  ce  premier  pas  franchi  ,  je  ne  verrais 
plus  aucune  raison  peur  vous  arrêter  ;  mille 
prétextes  nouveaux  pourraient  donner  lieu  à  des 
exceptions  nouvelles  ;  et  de  prétextes  en  pré- 
textes,  d'exceptions  en  exceptions,  vous  finiiiez 
par  renverser  les  lois  fondamentales  de  l'Etat. 
Citoyens  représentans  ,  je  ne  cesserai  de  vous 
rappeller  que  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste 
pour  nous  ,  est  la  volonté  générale  ;  voilà  le  seul 
but  011  nous  devons  nous  fixer.  Je  demande  la 
qirestion  préalable  sur  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Quelques  membres  réclament  l'impression  du 
discours    de   Savary. 

Le  cohscil  passe  à  l'ordre  du   jour. 

Un  membre,  député  de  Vauclusc  ,  appuie  le 
projet  de  R-jsnard-Lagrave  ,  et  retrace  dans  le 
plus  g.'aiid  détail  l'histoire  de  ce  qu'on  a  appelle 
le  fédéralisrne  dans  le  Midi  de  la  France  ,  et 
rappelle  au  ccnsoil  toutes  les  persécutions  aux- 
quelles les  fugitifs  ont  été  en  butte,  et  qui  ne 
leur  laissait  d  autre  alternative,  que  celle  de  fuir 
ou  de  se   livrer  aux  Anglais. 

Aux  récits  des  crimes  que  l'on  prétend  avoir 
été  commis  pendant  la  réjction  qui  a  suivi  le 
0  thermidor  ,  l'opinant  oppose  l'impunité  accor- 
dée aux  ass..£Sins  de  la  Glacière,  aux  incen- 
diaires de  Bédouin  ,  et  a  ceux  qui  orti  pros- 
crit en  masse  ia  population  de  Toulon  et  décimé 
celle    de    Marseille. 

L'opinant  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission. 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Philippe  Dr.lville..  Je  m'y  oppose  par  eSprit  da 
justice.  Je  n'éiablis  point  de  comparaison  entre 
le  récit  exact  et  fidille  que  nou;  venons  d'en- 
tendre ,  et  la  singulière  compilation  de  Savary  ; 
(Murmures.  )  mais  vous  ne  devez  pas  plus  faire 
imprimer  l'un  que  l'autre. 

On  réclame  de  nouveau  litnpression  ,  elle  est 
ordonnée. 

Le  président.  Aucun  orateur  ne  se  présentant 
pour  combattre  le  projet  de  la  commission  ,  je 
vais  mL'ttre  aux  voix  1  urgence. 

Plusieurs  membres.  Il  eçt quatre  heures  et  demie, 
l'ajournement  à  demain. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

Quirot.  L'ajournement  ayant  été  reclamé,  votre 
devoir  est  de  le  mettre  aux  voix. 

Le  conseil  consulté  sur  l'urgence  ,  la  déclare  à 
une  forte  majorité. 

A  l'instant  Tallien  ,  Quirot  ,  Chazal ,  Jean- 
Debry  ,  Gurmbcrtaud  et  plusieurs  autres  mem- 
bres ,  se  lèvent  spontanément  et  sortent  de  la 
salle  ,  en  disant  :  J^ous  ne  pouvons  délibérer. 

Une  vive  agitation  succède. 

Phitlippe  Delvilli.  Président ,  consultez  le  con- 
seil  sur  l'ajournement. 

Crassous  court  à  la  tribune  ;  le  président  lui 
accorde  la  parole. 

Crassous.  Les  conséquences  de  ia  scène  qui 
vient  d  avoir  lieu  seraient  trop  dangereuses, 
pour  que  le  conseil  ne  prenne  point  dans  sa 
sagesse  une  mesure,  pour  empêcher  que  cytte 
séance  ne  soit  la  cause  d'une  véritable  scission 
dans  cctre  assemblée. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu.'i'l  existe 
ici  quelques  hommes  qui  ,  la  constitution  à  la 
main  ,  se  sont  tnii  une  habiliule  de  combattre 
.  touti-s  les  propositions  qui  sont  laites  ,  sans 
I  examiner  si  réellement  elles  blessent  la  constitu- 
tion.   Cette  manière  de  discuter  est  extiêmtment 


dangereuse  ;  car  bir-n  qu-?  les  réclamations  et  ces 
orateurs  ne  soient  pas  fondés  ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  lorsque  leur  avis  n'est  point 
suivi,  le  public  qui  assiste  à  vos  délibérations 
sort  convaincu  que  la  constitution  a  été  violée. 

Je  ne  fais  point  un  reproche  au  dernier  orateur 
des  détails  dans  lesquels  il  est  entré  ;  mais  s'il 
avait  été  permis  de  lui  retirer  la  parole  et  dé 
répondre  directement  à  Savary,  j'aurais  dit  à 
ce  dernier  :  la  loi  du  20  fructidor'  dont  voua 
reclamez  le  maintien  ,  postérieure  à  la  constitu- 
tion ,  ne  peut  subsister.  A  celte  époque  les 
droits  des  réfugiés  toulonnais  étaient  réglés  par 
les  lois  des  22  germinal  et  22  prairial,  lois  sanc- 
tionnées par  le  Peuple  ,  par  l'acceptation  de  la 
consdtution. 

Le  20  fructidor  ,  la  convention  nationale  ayant 
cessé  d'être  constituante  ,  ne  pouvait ,  sans  bles- 
ser tous  les  principes  ,  faire  de  nouvelles  excep- 
tions aux  lois  générales  sur  les  émigrés.  Il  est 
donc  bien  évident  cjue  la  loi  du  20  fructidor  esc 
seule  inconsiitutionriellc  ,  puisque  la  convention 
nationale  n'avidt  pas  le  droit  Je  la  rendre  ,■  et 
c'est  cette  loi  dont  on  demande  le  rapport.  Si 
Savary  veut  répondre  à  ce  raisonnement,  quil 
monte  à  la  tribune. 

Savary.  Si  je  n'étais  convaincu  que  la  résolution 
qu'on  vous  propose  est  contraire  à  la  constitution, 
vous  ne  m'auriez  point  vu  à  cette  tribune. 

On  s'est  trompé  lorsque  l'on  a  prétendu  que 
tout  mon  discours  était  étayé  sur  la  loi  du  20 
fructidor,  j'ai  dit  et  je  répète  que  les  délais  ac- 
cordés aux  prétendus  fédéralistes  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers  ,  étant  expirés  ,  les  lois  des  22 
germinal  et  22  prairial  ne  devaient  plus  exister. 
Voilà  mon  opinion. 

Douhet.  Je  crois  la  question  parfaitement  dé- 
cidée par  ce  qu'a  dit  Crassous.  Les  lois  des  ■  22 
germinal  et  22  prairial  ayant  été  sanctionnées  par 
lePeuple  ,  lors  de  l'acceptation  de  laconstitution, 
elles  seules  doivent  subsister  ,  et  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  rapporter  celle  du  20  fructi- 
dor ,  évidemment  postérieure  à  l'acte  consdtu- 
tionnel. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  ,  avec  Crassous ,  que 
que  le  mouvement  qui  a  eu  lieu  ,  soit  susceptible 
de  répandre  dans  le  pubhc  ,  des  impressions 
défavorables  à  la  majorité  ,  dont  le  zèle  pour  taire 
uu  acte  de  justice  est  digne  d'éloges.  On  ne 
peut  regarder  comme  une  scission  la  sorne  plus 
ou  moins  bruyante  d'une  douzaine  de  membres  ; 
à  la  tête  desquels  se  lésait  remarquer  un  homme 
que  je  ne  nommerai  pas  par  respect  pour  le  con- 
seil ,  mais  qu'on  peut  regarder  à  juste  titre  comme 
l'un  des  auteurs  de  la  loi  du  20  frucndor,  puis- 
que cette  loi  a  été  le  précurseur  de  celle  du  3 
brumaire. 

Je  demande  qu'afin  de  lever  tous  les  doutes  , 
chaque  chef  de  série  déclare  le  nombre  de  mem- 
bres présens  ,  et  qu;  le  président  proclame  le 
relevé  général. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  et  l'opération 
terminée,  le  président  déclare  qu'il  y  a  25o  mem- 
bres présens  ,  sans  compter  quatre  membres  for- 
mant le  bureau. 

Le  président.  Le  conseil  veut  il  délibérer  à 
l'instant  sur  le  projet  de  la  commission  ? 

Une  foule  de  membres.   Oui  ,  oui. 

Les  articles  du  projet  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés. 
En  voici  la  rédaction  : 

Art.  I"'.  Les  lois  des  20  fructidor  sn  3  ,  et  a 
vendémiaire  ao  4  ,  relatives  aux  fugitifs  de  Tou- 
lon ,   sont  rapportées. 

II.  Les  lois  des  22  germinal  et  22  pririal  an  3,, 
'concernant  les  prétendus  fédéralistes  qui.,  à  i^ 
suite  ou  à  l'occasion  dus  événenu-ns  du  3i  mai  ^ 
premier  et  2  juin  ,  auraient  disparu  pour  se 
soustraire  à  l'oppression  ,  continueront  d'être 
exécutées  par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon  , 
dans  les  cas  et  délais  et  suivant  les  conditions  et 
les  formes  qu'elles  ont  déterminées  ,  le  tout  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi.  ' 

III.  Il  ne  sera  donné  aucunes  suites  aux  procé- 
dures etjugemens  rendus  en  exécution  des  lois 
mentionnées  en  l'article  premier. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  deux  réso- 
lutions qui  annuUent  des  élecdons  de  communes. 

CONSEIL     DES    CINQ^-GENTS. 

SÉANCE    DU    23    MESSIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  police  de» 
cultes. 

Pœvie  ,de  l'Eur?.  Je  partage  les'  princip^js  de 
votre  commission  et  des  orateurs  dont  la  voix  s'est 
élevée  ea  fayeur  de  la  tolérance  ,   en  faveur  du 


libre  exercice  des  tulles  ,  en  faveur  des  ministres 
malheureux  et  proscripls  du  culte  catholique  ,  de 
ce  culte  que  la  majorité  immense  du  Peuple 
Français  appelé  avec  moi  le  culte  de  nos  P"ej' 
de  ce  culte  notre  unique  bien  ,  le  seul  capable  de 
nous  faire  oublier  quatre  années  de  malheur  et  ae 
carnage. 

Le  Français  redemande  le  culte  catholique  ,  il 
veut  revoir  ses  pasteurs;  il  a  depuis  long-tems 
proscrit  tout  espèce  de  serraens  et  déclarations 
qui  n'ont  fait  jusqu'ici  que  des  parjures  ,  et  dont 
ses  bourreaux  ont  été  si  prodigues.  Nous  ne 
sommes  pas  les  mandataires  du  Peuple  pour  être 
insensibles  à  la  réclamation  générale. 

La  seule  différence  marquée  entre  les  diverses 
opinions-,  est  celle-ci  :  les  uns  veulent  qu'une 
déclaration  lie  le  ministre  du  culte  ;  les  autres 
rejettent  le  serment  et  la  déclaration  comme  inu- 
tiles et  dangereux. 

Je  prouverai  par  la  lecture  des  articles  cons- 
titutionnels ,  qu'exiger  une  déclaration  est  violer 
la  constitution.  (  Il  lit  l'article  354  de  la  cons- 
titution. ) 

Le  Peuple  a  accepté  la  constitution  toute  en- 
tière ,  et  cette  disposition  de  l'article  354  est 
la  plus  chère  à  son  cœur  ,  parce  qu'elle  le  laisse 
libre  sur  le  choix  du  culte  ,  et  lui  donne  rey>oir 
de  voit  triompher  celui  de  nos  peres  des  efforts 
de  l'athéisme  et  du  crime. 

Les  législateurs  qui  ont  rédigé  la  constitution 
n'ont  pu  douter  qu'en  permettant  le  libre  exer- 
cice des  cultes  ,  ils  appellaient  le  Peuple^  au 
lelevement  des  autels  ,  et  cependant  ils  n'ont 
pas  redouté  l'influence  de  cette  religion  qu'ils 
savent  être  celle  de  l'immense  majorité  des 
Français. 

Ecartons  donc  de  vaincs  craintes  ,  et  ne  déco- 
rons pas  du  nom  de  précautions  sages  des  lois  qui 
ne  sont  que  des  moyens  adroits  d'éluder  la  cons- 
titution. Nous  voulons  la  constitution  toute  en- 
tière ;  nous  avons  des  lois  de  police  ,  des  lois 
correctionnelles  ,  des  lois  pénales  ;  faites  pour 
tous,  que  ces  lois  soient  appliquées  à  tous,  et 
nous  n'aurons  pas  besoin  de  lois  de  circons- 
tances ,  violatrices  de  la  déclaration  des  droits; 
ne  doutons  pas  de  la  sainteté  de  nos  lois  ,  de  la 
force  de  notre  gouvernement. 

Si  un  perturbateur  trouble  l'exercice  des  cultes  , 
qu'il  soit  réprimé  ;  si  un  ministre  séditieux  attente 
à  l'ordre  public  ,  qu'il  soit  puni. 

Mais,    dit-on,   le  catholicisme  est  l'appui  du 
trône,  ses  ministres  favoriseront  le  prétendant. 
A  ces  déclamations  j'oppose  l'expérience. 
Les  fondateurs   de  la  liberté  helvétique  étaient 
catholiques,  le  catholicisme  n'a  pas  rendu  les  can- 
tons à  la  maison  d'Autriche. 

A  Vpnic»  ,  à  Gcucs  ,  A  Rdguse.,  dans  toutes 
les  Républiques  d'Italie,  dans  les  villes  libres 
d'Allemagne  ,  le  catholicisme  a-t-il  renversé 
l'ordre  public  ?  Utile  pour  la  propagation  de  la 
morale  ,  l'influence  des  prêtres  ne  peut  être 
dangereuse  pour  l'Etat  :  nous  sommes  dans  le 
dix-huitieme  siècle  ;  les.  torches  du  fanatisme 
ont  été  éteintes  par  les  mains  de  la  philo- 
sophie. 

Nos  armes  sont  victorieuses  ;  notre  liberté  est 
fondée;  la  Nation  la  veut  maintenir ;, et  je  crain- 
tlrais  de  l'insulter,  si  je  craignais 'de  la  voir 
redresser  ses  autels  pour  renverser  la  Répu- 
blique. 

L  Europe  ne  veut  pas ,  ne  peut  pas  rétablir  le 
trône  il'un  prince  fugitif,  sans  armes  ,  sans 
finances,  sans  amis  irrévocablement  sacrifiés  à 
la  paix  et  à  la  crainte  qu'avait  inspirée  la  puis- 
sance de  sa  maison.  Le  prétendant  est  oublié  en 
France  ,  et  Ceux  mêmes  qui  sont  le  plus  attachés 
à  la  royauté,  ne  voudraient  pas  la  ravoir  au  prix 
qu  il  a  en  coûté  pour  la  détruire  ',  et  rccon- 
liaissent  l'impossibiliié  absolue  d'un  retour  vers 
l'ancien   régime. 

Quelle  puissance  ,  quel  secours  pour  relever 
le  trône  que  quelques  vieillards,  sans  bien,  sans 
appui ,  sans  défense  ,  confondus  ,  sans  corres- 
pondance posiible  entre  eux,  sans  chefs,  et  sans 
relations  extérieures  dans  le  sein  d'une  masse  de 
25  millions  d'hommes  I 
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paraît  le  croire,  si  les  prêtres  catholiques  sont 
si  dangereux  ,  quelle  garantie  qu'une  déclara- 
lion  !  Totis  les  partis  n'ont-ils  pas  abusé  de  ces 
formules  si  saintes  autrefois  ?  n'avons  -  nous  pas 
donné  au  monde  l'exemple  de  la  violation  des 
sermens  les  plus  saints  et  les  plus  solennels  ? 

Je  conviens  que  les  gouvernemens  qui  sala- 
rient et  reconnaissent  un  culte  ,  exigent  de  ses 
ministres  serment  de  fidélité  ;  mais  notre  gou- 
vernement ne  salarie  ,  ne  reconiiaît  aucun  culte  , 
il  proscrit  les  corporations  ;  exiger  une  déclara- 
tion ,   est  en  former  une  dans  l'Etat. 

Mais  pourquoi  exiger  une  garantie  contre  les 
prêtres  seuls?  ont-ils  seuls  de  l'influence  ?  Exi- 
gez-vous des  sermens  des  journalistes  ,  dont  l'in- 
fluence.est  bien  plus  giande  ,  et  des  amnistiés, 
dont  la  conduite  passée  sans  doute  n'est  point 
une  garantie  certaine  pour  l'avenir  ? 

Le  serment  ,  d'après  vos  propres  débats  ,  est 
inconstiturionnel  ,  dangereux  ,  inipolitique  ,  inu- 
tile ;  je  demande  le  rapport  des  lois  du  4  ven- 
tôse ,  II  prairial ,  7  vendémiaire,  12  germinal, 
relatives  aux  cultes  et  à  leur  police  ,  ainsi  que 
de  celles  relatives  aux  prêtres  déportés  ;  la  per- 
mission pour  tous  les  les  citoyens  d'exercer  leur 
culte  ,  soit  dans  les  temples  ,  soit  dans  leur  do- 
micile ,  d'en  conserver  les  signes  v  d'y  recevoir 
les  instructions  de  leurs  ministres  ;  l'applicatiori 
des  loix  pénales  aux  perturbateurs  de  la  liberté 
des  cultes ,  comme  à  ceux  qui  abuseraient  de 
cette  liberté  pour  troubler  l'ordre  public  ;  enfin, 
la  reddition  aux  communes  des  édifices  conser^ 
vés  au  culte  et  occupés   par  leurs  ministres. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Eschasseriaiix  aîné  succède  ,  et  après  des  con- 
sidérations générales  sur  les  rapports  qui  existent 
nécessairement  entre  les  ministres  d'un  culte  et 
le  gouvernement  ,  il  demande  comment  et  par 
quel  privilège  ,  en  ne  reconnaissant  aucun  culte  , 
on  prétend  dot^er  le  culte  catholique  d'églises  et 
de  presbytères  ?  S  ils  sont  vendus  ,  quel  moyen 
de  restitudon  y  aura-t-il  ? 

L'article  des  cloches  n'a  pas  même  besoin 
d'être  réfuté  ;  le  ridicule  s'est  déjà  servi  de  ses 
aïmes  ordinaires  ,  mais  l'exemple  du  passé  et 
les  leçons  de  l'histoire  parlent  plus  puissam- 
ment. 

L'opinant ,  en  jettant  un  coup-d'œil  sur  l'état 
où  les  travaux  de  la  première  assemblée  nationale 
avaient  placé  l'esprit  public,  en  reprochant  à  celte 
assemblée  d'avoir  associé  un  culte  à  la  constitu- 
tion son  ouvrage  ,  reconnaît  cependant  cj^ue  les 
principes  de  la  philosophie  étaientplus  reconnus , 
plus  honorés  alors  qu'aujourd'hui.  11  pense  que 
le  projet  de  la  commission  tend  à  nous  rame- 
ner à  des  préjugés  vaincus  ,  ^  «l'"  cireurs  ren- 
versées 

Et  dans  quel  moment,  dit-il  ,  voit-on  s'opérer 
ce  renversement  de  principes  ,  cette  réaction 
d'opinions?  Dans  quel  moment  des  athées  affi- 
chés, des  incrédules  connus  aftectent-ils  aujour- 
d'hui d'être  les  plus  zélés  soutiens  de  la  religion 
de  leurs  peres  ?  C'est  au  moment  oii  un  génie 
'fatal  semble  prendre  à  tâche  déminer,  de  ren- 
verser ,  en  les  dénigrant ,  toutes  nos  institutions 
républicaines. 

Au  moment  où  l'Europe  va  être  pacifiée,  où 
des  négociations  sont  ouvertes  ,  on  vient  vous 
parler  de  cloches  et  de  prêtres  ,  rendre  au  ressort 
du  fanatisme  cette  force  qu'il  semblait  avoir  per- 
due. Bientôt ,  si  les  pétitions  nombreuses  qui 
sont  accueillies,  accroissentleurs  prétentions  avec 
leurs  succès ,  on  demandera  à  cette  barre  la  dîme, 
la  restitution  des  biens  des  prêtres  .  le  paiement 
des  ministres  du  culte  :  la  royauté  elle-même  , 
se  masquant  sous  des  formes  populaires  ,  trou- 
vera des  pétitionnaires  assez  audacieux  pour  pré- 
senter à  votre  barre  l'expression  contre-révolu- 
tionnaire de  leurs  vœux..  .  .  (Des  murmures  s'é- 
lèvent ;  mais  invité  par  plusieurs  membres  ,  Es- 
chasseriaux  répète  ces  expressions). 

Quel  est  le  système  de  ces  hommes  qui  ,  zéla- 
teurs de  la  philosophie,  parce  qu'elle  ouvrait  les 
portes  de  la  maioon  d'un  grand  ,  ou  celle  d'une 
académie  ,  vomissent  contre  elle   aujourd  hui  le 


torrent    de   leurs    injures  ,  parce    qu'ils   espèrent 

I  trouver  les  mêmes  moyens  de  consldéradon  et  de 
richesse  dans  l'affectation  d'un  zèle  telisicux?  La 
,  __  ^. j, j, —   __.   j, ^^  ^„,  .^„-     _^;i ;,:_   _ ,_,  ^  j :..i^„.  j,_..i_ 

trèe  en  Fiance.  Y  est-elle  connue  par  ses  atten- 
fats  séditieux  ,  par  ses  complots  contre  la  Répu- 
blique ?  Non  ,  on  ne  les  remarque  que  par'  leur 


stricte  obéissance  aux  lois. 

Mais  savez-vous  pourquoi  on  tient  à  une  dé- 
claradon  ;  pourquoi  on  a  qualifiée  de  sublime  la 
constitution  civile  du  clergé?  C'est  pour  vous 
amener  à  regarder  les  prêtres  constitutionnels 
comme  les  vrais  pasteurs  :  ce  faible  troupeau 
constitutionnel ,  que  ses  prélats  ont  recruté  comme 
ils  ont  pu  ,  va  tenir  un  grand  concile.  La  con- 
vocation Seca  faite,  la  circulaire  envoyée,  l'ap- 
probation des  autorités  est  donnée  ,  et  le  gou- 
vernement n'a  aucune  inquiétude  sur  le  rassem- 
blement de  ces  vénérables  ministres,  qui  ce- 
pendant vont  former  un  ordre  dans  la  1-lépu- 
blique. 

Toutefois    si  le    péril    est   aussi    grand    qu'on 


philosophie  nous  a  arraché  à  des  siècles  d'escla- 
vage :  non  ,  elle  ne  péiira  pas.  Vous  qui  parlez 
sans  cesse  de  la  religion  de  vos  peres  ,  non  ,  vous 
ne  nous  ramènerez  pas  à  d'absurdes  croyances  ,  à 
de  vaips  préjugés  ,  a  une  délirante  superstidon.... 
(  De  violens  murmures  interrompent.  ) 

Jordan  et  Delahaye  ,  secrétaires  ,  demandent 
la  parole. 

Je  proteste  ,  dit  Eschasseriaux  ,  que  je  n'ai 
rien  voulu  dipe  d'outrageant  pour  le  culte  catho- 
lique ;  j'ai  voulu  parler  des  pratiques  supersti- 
tieuses avec  lesquelles  on  l'a  dénaturé. 

Au  lieu  de  porter  nos  regards  sur  ces  objets  , 
citoyens  représentans  ,  que  ne  nous  parle-t-oa  de 
notre  gloire  nationale,  des  institutions  des  Peuples 
libres,  auxquelles  les  Grecs  et  les  Piomains  ont  dû 
leur  gloire  ?  Qu'on  nous  reproduise  les  talens  et 
l'art  des  Sully  et   des   Colbert;  qu'on   rende  à  la 


prospérité  notre  industrie,  notre  commerce  ,  nos 
arts  ,  et  de  plus  réels  services  auront  été  rendus  à 
la  patrie. 

Eschasseriaux  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet,  le  maintien  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire ,  mais  l'adoucissement  des  peines  qu'elle 
prononce. 

On  demande  l'impression-. 

Ptasieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  rejeté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Boissy-cTAnglas  a  parlé  ensuite.  La  raison,  la 
politique,  là  justice  et  l'humanité  s'accordent, 
dit-il  ,  pour  défendre  les  bases  du  système  déve- 
loppé par  votre  commission.  Les  prêtres,  dit-on 
sans  cesse  ,  sont  les  ennemis  implacables  du 
sysiême  républicain  ;  mais  pour  les  juger  tels  , 
des  préventions  ne  sont  pas  suffisantes,  il  faut 
qu'ils  aient  manifesté  leurs  mauvaises  intentions 
par  des  faits  ,  car  les  lois  ne  peuvent  se  charger 
que  de  punir  les  actions  extérieures  ;  alors,  elles 
punissent  le  prêtre  qui  prévarique  ,  non  comme 
prêtre  ,  mais  comme  individu  qui  trouble  la  tran- 
quillité de  l'Etat. 

Faudrait-il  donc  laisser  dans  une  fatale  pros- 
cription une  classe  d'hommes ,  parce  que  quelques- 
uns  seraient  répréhénsibl.es  ?  Il  n'y  a  que  les  tyrans 
qui  proscrivent  en  masse.  La  faute  n'est-ellc  pas 
toujours  personnelle  ?  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ,  dans  le  cours  de  sa  vie  politique  ,  ne  s'est 
point  trouvé  quelquefois  associé  à  des  hommes 
pervers?  voudrait-il  être  déclaré  complice  de  leurs 
forfaits?  où  serait  alors  la  consolation  et  la  garantie 
de  la  vertu  ? 

On  est  effrayé  de  la  rentrée  des  prêtres  qui  ont 
subi  la  déportation  ;  mair  je  serais  bien  plus 
effrayé  encore  d'une  plus  longue  violation  des 
principes  à  leur  égard.  Si  les  partisans  des  me-' 
sures  adoptées  contre  les  eccclésiasliques  sont 
forcés  de  convenir  qu'il  n'est  pas  possible  de 
mettre  à  exécution  la  loi  de  déportatipn  contre 
le  prêtre  insermenté  qui  n'est  point  sorti  du  ter- 
ritoire français  ,  serait-il  possible  de  traiter  plus 
rigoureusement  celui  qui  a  obéi  à  la  loi ,  que 
celui  qui  a  hasardé  de  l'enfreindre  ?  Le  premief 
est-il  plus  coupable,  lorsqu'il  s'est  -«oumis  à  des 
mesures  que  vous  reconnaissez  aujourd'hui  in- 
justes ,  que  celui  qui  a  suies  éluder?  Ceux  qui 
ont  gémi  pendant  4  ans  daiis  les  cachots  et  dans 
l'exil  ,  doivent-ils  être  traitées  plus  rigoureuse- 
ment que  ceux  qui  ont  vécu  paisibles  et  tran- 
quilles ,  sous  les  auspices  de  l'équité  et  de  I'Iiut 
manité  ? 

Ceux    qui    s'opposent    à     la    iciitrée     dca    ci-cl6- 

siastiques  déportés  ,  se  fondent  sur  les  habitudes 
qu'ils  peuvent  avoir  contractées  dans  des  pays 
ennemis  ,  sur  la  haine  implacable  qu'ils  sont 
censés  avoir  vouée  à  l'ordre  actuel  des  choses; 
on  a  poussé  l'extravagance  jusqu'à  vouloir  prou- 
ver, par  des  raisonnemens  absurdes  ,  que  par 
l'acquiescement  à  la  peine  ,  delà  part  de  prêtre 
sujet  à  la  déportation,  il  avait  renoncé  aux  droits 
de  citoyen  français. 

Mais  l'acquiescement  à  une  loi  injuste  peut-il 
jamais  être  considéré  comme  un  consentement 
libre?  Le  prêtre  ,  en  se  soumettant  à  cette  pçine, 
a  été  opprimé  et  n'a  point  acquiescé  volontaire- 
ment ;  faction  qui  Ta  frappé  n'est  qu'une  violence 
déguisée  ,  qui  fait  présumer  une  réclamation  cons- 
taute  de  sa  part.  L'homme  qui  est  assassiné  et  qui 
donne  sa  bourse  pour  conserver  sa  vie  ,  est-il 
censé  avoir  acquiescé  à  une  transaction  forcée? 
a-t-il  renoncé  au  droit  de  réclamer  le  bien  qu'on 
lui  a  injustement  enlevé  ?  Le  prêtre  sujet  à  la  dé- 
portation ,  doit-il  être  considéré  comme  émigré 
volontairement ,  lorsque  la  loi  ou  une  légitime 
prévoyance  l'ont  forcé  à  chercher  un  asylc  chez 
des  Peuples  plus  humains? 

/  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  plusieurs  membres  ont  ramené  1  at- 
tention du  conseil  sur  le  résultat  de  la  séance 
de  la  veille  ,  ils  ont  fortement  insisté  pour  que 
l'appel  nominal  eût  lieu  ,  sur  cette  question  1 
Exigera-t-on  des  ministres  des  cultes  une  déclaration  ? 

Après  quelques  débals  ,  l'appel  nominal  a  été 
fait;  voici  son  résultat  :  il  y  avait  414  votans  ;^ 
210  ont  voté  pour  l'affirmative,  et  204  pour  la' 
négative.  Eu  conséquence  ,  il  a  été  décidé  que 
les  ministres  des  cultes  seraient  tenus  de  faire  une 
déclaration. 


LYCEE      DES      ARTS. 

Le  décadi  3o  ,  le  lycée  des  arts  tiendra  sa  54. 
séance  publique,  Il  y  aura  difFérens  rapports  sur 
des  invenuons  nouvelles;  prix  et  médailles  dé- 
cernés ;  lectures  et  essais   de  musique. 

Les  douze  Rosières  ,  couronnées  ,  le  25  prairial,. 
sont  invitées  à  la  séance. 

L'administration  délivrera  gratuitement  des  bil- 
lets aux  étrangers  ,  ou  aux  arrivans  des  dépar. 
temens  qui  lui  seront  adressés  par  unreprésentant- 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE.    ^ 

Nuremberg  ,  le  ^juillet. 

XjE  jour   d'hier  avait  été  fixé  par  les  Prussiens  , 
comme   dernier  terme  ,    pour    l'évaciialion    des 
casernes    occupées    par    notre    militaire    sur    le 
territoire  à   !a   possession   duquel  ils  forment  des 
prétentions.   En   cas  de    refus  ,  la    force   devait 
être  employée.   Cependant  cette  évacuation  vo- 
lontaire   n'a  point   eu   lieu  :   la   garnison  ,    com- 
posée de  quatre-vingt-huit   hommes  ,  avait   reçu 
ordre  de  se  maintenir  ,  dût-on  en  venir  aux  der- 
nières  extrémités. 

Hier  matin  ,   parut  un    détachement    prussien 
de  trois   cents   dix  hommes,  tant   hussards    que 
grenadiers  ,   fusilliers  et  chasseurs  ,    commandés 
par  un  major.  La  porte  de   la  caserne   tut  enfon- 
cée ,  la  garnison  se  défendit  ;  un  officier  de  gre- 
nadiers prussiens  et  quatre  soldats  fureiat  blessés , 
et  l'attaque   échoua. 

L'on    conclut   une   trêve  de    cinq   heures  ,    et 
dans    cet    intervalle  l'on     atendit  de    nouvelles 
instructions  du  sénat. 

A  9   heures,  il    fut   arrêté    une  capitulation, 
ponant  que  la    garnison    sortirait     des    casernes 
tambour  battant   et  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre.   Cette   capitulation  aurait  eu   en  effet  son 
exécution  ;    mais  au   moment  où  elle  fut  rendue 
publique,  il   se   manifesta  une  violente  fermen- 
tation paimila  foule  des  bourg.:ois  rassemblés: 
un     grand    nombre    s'arma    aussiiôt   avec    toute 
csppce   d'armes  ,    et   paraissait   déterminé   à    s'en 
servir.  ... 

La  conduite  prudemte  du    major  ptussien   qui 
commandait  ,    empêcha   tout    désordre    dans   ce 
nioraiot   critique  ;  il  se   retira  à   lo  hjurcs  avec 
son   dé'achement. 

Une  troupe  de  peuple  artnée  demanda  ensuite 
la  permission   au   sénat  de  chasser    la     garnison 
prussienne  qui    se   trouvait  sous  les    portas    des 
deux  faubourgs  ;   mais    ou    s'y    refusa  ,    et   l'on 
permit  seulement   que   les  bourgeois   gardassent 
Jes  portes  conjointement  avec  les  Prussiens. 

Dans  l'après-midi,  noire  magistrat  fit  publier, 
par  !a  voie  de  l'impression  ,  la  piecesuivante  : 

i>  Ce    qui   s'est  pasîé    aujouidbui  dans  la  ca- 
serne ,    a    engagé  une    grande    partie    des    bour- 
geois  et  hahitans    de   cette  ville  ,   à  preridre  une 
part  active  à  cet  événemifiit  ,   s^ns  y  être  sommés 
par   le   magist.'at  .    et    leur  conduite  ,    dans   cette 
occasion,    a   eu   l'effet   que   le    proj'et   formé    par 
,un    détachement    de     troupes     prussiennes    ,     de 
chasser  le  militaire  de  cette  ville  de  ses  casernes  , 
a  entièrement  échoué. 

11  Le  sénat  est  bien  éloigné  de  méconnaître  les 
motifs   de  cette  action.   11   aime  à  se  convaincre 
qu'un    zcle   trop   animé  pour  la    juste   cause   de 
cette   ville,   et    un    j-.airiolistne   trop    cx.iité ,    en 
ont    élé    généralement   les   mobiles.    Quoique   de 
paieils  uiotifs  méiUcnl  la   reconnaissance    géné- 
rale .    ccDcndanl   le    sénat    regude    comme    un 
de    ses  devons,   et   se  ctoit  obligé   d'avenir  ces 
personnes  ,    ats     suites    dangereuses    auxquelles 
«-lies   se    sont   exposées,  en   prenant  part,  sans  y 
être  sommées,   à  des  'événemens  qui  ne  deman- 
dai'.-nt  point  leur  intervention. 

51  Le  sénat  croit   les    bourgeois    assez  éclairés 
pour   se    cOTivaincre   eux-mêmes  que   le  chcl  su- 
prême de  1  Empire   sauta  appuyer  avec  l'énergie 
convenable  ,  le  jusie    décret  rendu   le  y   de    mai 
dernier  ,    contre   la  régence   prussienne  ,   et  que 
le   sénat   vient  de  ienclre  public  par   la  voie  de 
1  impression,   et  en  le  fesant  afficher;  il  les   in- 
vite en    conséquence   à  attendre    tranquillement 
cette  issue  ,   et  à  ne  point  s'exposer  inutilement  , 
eux  et  leurs   familles  ,   au   danger  ,  par  une  ré- 
sistance inutile    et  par  un  zèle  pairioiiqiie   trop 
exalté.  ....  . 

)i  Le  sénat  ayant  ajnsi  satisfait  le  desir  de  ces 
bourgeois  ,  en  leur  confiant  pour  un  tems  la 
garde  des  portes  ,  il  s'attend  qu'ils  se  souvien- 
dront de  la  promesse  qu'ils  ont  laite  de  s'abs- 
tenir de  tous  excès  et  démarches  précipitées  , 
et  qu'ils  laisseront  ei  iiérement  le  soin  de  ter- 
miner cette  afiàire  au  magistrat  et  au  tribunal 
»uprénie  de  ILmpiie.  " 

ANGLETERRE. 

Lcndrei  ,   le  lO  juillel. 

M.  Burke  est  mort  le  8,  dans  sa  maison  de 
campagne  de  Bcacontitld  ,  après  une  longue  et 
douloureuse  maladie  ;  il  était  âgé  de  68  ans. 

Lu  trois  pour  cent  consolidés  étaient  aujour- 
d'hui  10,  à  in  sepl-huitiemcj. 


On  mande  de  Greenock  en  Ecosse  ,  en  date 
du  6  de  ce  mois  ,  que  deux  bâtimens  américains 
destinés  pour  ce  port,  et  qui  étaient  chargés  de 
munitions  navales,  ont  été  pris  par  les  français. 
L'un  d'eux  ,  U  Ohio  ,  de  New-Yorck  ,  avait  à 
bord  plus  de  douze  mille  livres  sterling  en  es- 
pèces ,  pour  le  compte  de  négocians  de  Glas- 
gow ,  le  change  étant  de  cinq  à  six  pour 
cent  à  New-'i'orck  pour  les  lettres-de-change  sur 
la  Grande-Bretagne.  L'autre  bâtiment  venait  de 
Virginie  ,  et  avait  à  bord  une  grande  quantité 
de  goudron  et  de  tabac  ,  avec  environ  tiois  mille 
dollars  aussi  pour  le  compte  de  négocians  de 
Glasgow. 

Le  S  on  a 'jugé  les  cinq  matelots  du  Phénix  ,  qui 
s'étaient  révoltés  ;  l'un  d'eux  a  été  condamné  à 
mort ,  les  quatre  autres  au  fouet. 

Le  6  ,  M.  Pitt  dans  la  chambre  des  communes, 
et  lord  Grenville  dans  celle  des  pairs  ,  ont  pré- 
senté un  message  du  roi  ,  ponant  que  la  session 
actuelle  étant  sur  le  point  d'être  termiiiée  ,  S.  M. 
croyait  Convenable  de  recommander  à  la  cham- 
bre de  lui  assigner  un  fonds  pour  subvenir  aux 
aépenses  extraordinaires  ,  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  pourraient  exiger,  et  en 
particulier  accorder  quelque  secours  pécuniaire 
si  S.  M.  le  croyait  nécessaire  ,  à  son  alliée  la 
reine  de  Portugal  ,  pour  la  défense  de  ses  do- 
maines contre  les  attaques  de  leur  ennemi 
commun. 

Le  7  ,  M.  Pitt  a  obtenu  de  la  chambre  un  vote 
de  crédit  de  5oo  mille  livres  ,  et  200  mille  livres 
pour  le  secours  éventuel  de  la  reine  de  Portugal. 

Le  3  de  ce  mois  ,  le  lord  lieutetiant  d'Irlande 
ayant  rassemblé  les  deux  chambres  dans  celle  des 
pairs  a,  suivant  l'usage  ,  donné  le  consentement 
royal  aux  différens  bills ,  et  a  prononcé  un  dis- 
cours relatif  aux  circonstances,  dans  lequel  il 
remercie  les  deux  chambres  ,  au  nom  du  roi ,  des 
mesures  efficaces  qu'elles  ont  ptis'cs  pour  la  dé- 
fense de  l'Irlande  et  le  maintien  de  sa  tranquillité. 
Le  chancelier  a  ensuite  déclaré,  au  nom  du  lord 
lieutenant,  que  le  parlement  était  prorogé  jus- 
qu'au 10  du  mois  d'août. 

La  nouvelle  taxe  sur  les  papiers  publics  est  de 
3  sous  tournois.  Le  prix  actuel  de  chaque  feuille 
est  de  1-2  sous.  Cette  augmentation  de  taxe  com- 
mence déjà  à  produire  l'effet  que  l'opposition 
avait  annoncé,  et  qu'il  était  aisé  de  prévoir, 
d'après  l'cxiiéricnce  constante  et.  matière  de  taxa- 
tion. Plusieurs  propriétaires  de  feuilles  publiques 
dans  les  provinces  et  à  Londres  ,  ont  abanclonné 
leur  entreprise,  plutôt  que  de  s'exposer  à  des 
frais  dont  ils  n-  sont  pas  sûrs  d'être  remboursés 
par  le  public.  M.  Pitt  a  prétendu  retirer  de  cette 
taxe  un  produit  de  114,000' liv.  sterling  ;  mais  il 
est  très-vraisemblable  qu  il  en  sera  de  celte  taxe 
comme  de  celle  i:!u  vm  ét<ibli-.:  l'année  dernière  , 
laquelle  n'a  produit  nutre  chose  qu'une  diminu- 
tion de  près  de  moitié  de  la  coasoramation  pré- 
cédente. 

ITALIE. 

De  Forly  ,  le  2i  juin. 

L'aominiSTSATIon  centrale  de  l'Emilie  a  pris 
plusieurs  résolutions  dont  je  me  contenterai  de 
vous  indiquer  la  substance. 

Par  une  procLimation  du  14,  elle  limite  le 
noiibre  des  maisons  religieuses,  et  réunit  les 
individus  épars  dans  plusieurs.  Ceux  à  qui  ces 
changcmens  ne  conviendront  pas  pourront  se 
retirer  avec  une  pension.  La  faculté  de  prendre 
riiabit  religieux  est  suspendue. 

Une  seconde  proclamation  du  i5  établit  une 
imposition  de  deux  pour  cent  sur  les  biens- 
fonds  de  l'Emilie  ,  pour  payer  le  reste  de  la 
contribution  qu'on  doit  aux  Français. 

Une  troisième  proclamation,  en  date  du  16, 
diminue   d'un  quart  le  droit   de   mouture. 

Une  quatrième  proclamation  annonce  au  Peuple 
que  la  première  cohorte  de  l'Emilie  est  dé'ik 
formée  ,  et  que  la  seconde  le  sera  bientôt;  que 
beaucoup  de  jeunes  patriotes  sont  venus  s'en- 
rôler volontairement,  et  que  leur  exemple  doit 
être   imité  par  les  amis   de  la  Patrie  ,  etc. 

Enfin  ,  l'administration  centrale ,  en  date  du  20, 
apprend  au  Peuple  que  tous  les  biens  nationaux 
ont  été   rendus  par  les  Français  ,  et  qu'ils  seront 


Tplo>  es 


ler  les   dettes  de    la  P.itrie  ,  et   à 


s  acquiuer  avec  les  citoyens  généreux  qui  étaient 
venus  à  son  secours. 

De  Bologne  ,  le  i^juin. 

L'administration  centrale  avait  prévenu  le 
Peuple  que  les  circonstances  la  forçaient  de 
différer  les  lêtes  qu'on  doit  faire  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  tioir*  liberté.  Le  Peuple  n'a  pas 


voulu  cependant  laisser  passer  cette  époque  sans 
manifester  sa  joie.  Le  19  il  se  rassembla  sur  la 
grande  place  ,  ainsi  que  la  garde  nationale  ;  il 
chanta  des  airs  patriotiques,  et  forma  des  danses 
autour  de  l'arbre   de  la  liberté. 

Le  gouvernement,  par  une  proclamation  du 
SI,  annonce  1  institution  d'une  académie  d'ins- 
truction publique  ,  dont  elle  donne  le  plan. 
Cette  académie  est  formée  et  établie  sous  la  pro- 
tection et  dans  la  dépendance  du  gouvernement. 
Elle  ne  tiendra  pas  moins  de  deux  séances  pu- 
bliques par  mois.  La  municipalité  du  canton 
veillera  au  bon  ordre  ,  et  y  emploiera  la  garde 
nationale. 

Dans  chaque  séance  publique ,  un  académi- 
cien nommé  pour  cela,  lira  un  opuscule  sur 
un  sujet  intéressant  relatif  aux  droits  et  aux  de- 
voirs de  l'homme  et  du  citoyen,  ou  sur  les  dis- 
positions de  la  constitution  qui  ne  seraient  pas 
assez  comprises  du  Peuple.  Hors  de  ces  objets 
on  n'admettra  aucune  motion.  Le  nombre  des 
académiciens  sera  au  moins  de  soixante  ;  les 
qualités  qu'on  exige  d'eux  sont  ;  savoir.,  probité 
et  énergie  républicaine. 

Les  quatre  municipalités  existantes  à  Bologne 
éliront  chacune  neuf  académiciens;  les  autres, 
jusqu'au  nombre  de  soixante  ,  seront  choisis  par 
les  trente-six. 

Voulant  porter  le  nombre  des  académiciens 
jusqu'à  cent  et  plus  dans  la  suite  ,  ils  serontélus 
par  les  municipalités  respectives. 

L'académie  nommera  des  députés  qui  délibé- 
reront sur  l'impression  des  différens  mémoires 
lus  par  les  académiciens  ,  etc. 

Ce  plan  ,  rédigé  par  le  citoyen  Aldrovandl- 
Marescotii  ,  n'est  guère  propre  à  remplir  l'objet 
que  le  gouvernement  annonce  dans  sa  procla- 
mation ,  celui  de  donner  au  Peuple  les  moyens 
de  s'instruire  de  ses  vrais  intérêts.  Une  pareille 
institution  n'est  rien  moins  que  populaire  ;  son 
but  paraît  être  de  prévenir  l'établissement  d'une 
véritable  société  d'instruction  publique,  et  de 
s'assurer  les  moyens  de  diriger  1  opinion  pu- 
blique. 

L'administration  centrale  a  reçu  les  députés 
envoyés  par  la  municipalité  de  'Venise  pour  fra- 
terniser avec  les  Bolonais. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  messidor. 

Le  directoire  exécutif  a  renouvelle  presque 
entièrement  le  ministère  ;  les  citoyens  Rainel  et 
Merlin  de  Douai  sont  les  seuis  conservés.  La 
citoyen  Talieyrand-Pèrigord  remplace  le  citoyen 
Charles  Delacroix  aux  relatioiis  extérieures;  le 
citoyen  F. ançois-Neufchâteau  ,  le  citoyen  Bene- 
zech^  l'intérieur;  le  citoyen  Pleville-Pclet ,  le 
citoyen  Truguet  à  la  marine  ;  le  générai  Hoche  , 
le  citoyen  Petiet  à  la  guerre;  et  le  citoye;i  Lenoir- 
Laroche  ,  le  citoyen  Cochon  à  la  police  gé- 
nérale. 


Le  public  toujours  trompé  par  les  charlatans 
politiques,  religieux,  financiers,,  n'en  est  pas 
moins  disposé  à  se  laisser  duper  'chaque  fois 
qu'on  lui  présentera  sous  des  dehors  séduisans 
des  avantages  qu'avec  un  peu  de  réflexion  et  de 
prudence,  il  reconnaiitraitbientôt  pour  n'être  que 
le  résultat  d'un  calcul  de  cupidité. 

Entre  mille  exemples ,  dont  la  police  est  chaque 
jour  instruite  ,  ou  la  justice  saisie  ,  nous  citerons  à 
l'appui  de  cette  vérité  l'aflFaire  d'un  nommé  La- 
cornée  ,  arrêté  et  traduit  devant  l'officier  de  police 
judiciaire  ,  pour  avoir  cherché  à  tromper  le  public 
par  des  espérances  chimériques.  C'est  une  autre 
espère  de  Gaston  -  Rosnay  ,  mais  qui  comme  le 
premier  n'a  pas  eu  le  tems  de  s'enrichir  aux 
dépends    du  Peuple  trop  confiant. 

Voici  le  fait  : 

Lacornée  a  répandu  et  fait  afficher  un  pros- 
pectus ,  oià  il  annonce  un  établissement  d'assu- 
rances contre  lesjtéaux  qui  affligent  l'humanité  ;  c'est 
un  bureau  ouvert  rue  Honoré,  n°  27  ,  dans  lequel 
se  trouve  un  registre  ouvert  pour  y  recevoir  des 
souscriptions  de  20,  3o,  40  sous  par  mois, 
moyennant  lesquels  les  souscripteurs  ,  lorsque 
la  compagnie  seraformée  et  l'établissement  fonde, 
seront  nourris  et  entretenus  d  une  manière  dé- 
cente. Lacornée  compose  seul  la  compagnie , 
c'est  un  homme  dans  une  gêne  extrême  ,  logeant, 
en  chambre  garnie  dans  une  autre  ir(aison  que 
celle  où  il  a  établi  son  bureau. 

Les  commissaires  du  bureau  central  ont  fait 
prendre  des  informations  sur  cet  établissement; 
ils  ont  cru  y  voir  avec  raison  un  moyen  de  duper 
le  public  ,  et  de  voler  à  la  classe  laboneuse  du 

'  if' 


Peuple  le  faible  salaire  de  son  travail  ;  en  con- 
séquence, aux  termes  de  la  loi  du  2J  juillet  1791  , 
il  y  a  eu  un  mandat  d'amener  décerné  contre 
Lacornée;  il  est  aujourd'hui  reconnu  insolvable 
des  sommes  qu  il  a  touchées  ,  et  traduit  devant'ie 
juge  de  paix  de  la  Butte-des-Moulins. 

Nous  avons  Cru  ces  renseignemens  bons  à 
publier ,  pour  mettre  en  garde  le  Peuple  contre 
de  semblables  établissemens  ,  qui  se  seraient 
prodigieusement  multipliés  sans  les  Soins  du 
bureau  central,  et  sur-tout  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  chargé  auprès  de  lui  de  requérir 
l'exécution   des  lois. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

'Résidence  de  Henry -Lariviere, 

SUITF.   DE   LA    SÉANCE   DU    23    MESSIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Boissj'-d'Anglas. 

S'il  était  resté  en  France,  il  s'exposerait  à  périr 
au  milieu  des  tourmens  ;  peut-on  lui  faire  un 
crime  ,  lorsqu'il  n'a  fait  qu'user  du  plus  sacré 
des  droi's  ,  en  tâchant  de  se  soustraire  aux 
fureurs  de  l'anarchie  ?  Mais  en  vain  s'opposerait- 
on  à  la  rentrée  des  prêtres  déportés  ;  elle  s'ef- 
fectuerait égalf  ment  ;  ils  rentreraient  ,  vos  lois 
et  la  constitution  à  la  main  ;  on  ne  trouverait 
plus  aujourd'hui  ni  des  dépositaires  de  la  force 
pour  les  arrêter,  ni  des  juges  pour  leur  infliger 
des  peines  qu'ils  n'ont  pas  méritées. 

Les  persécutions  contre  Ips  prêtres  ont  tenu  pen- 
dant long-tems  à  des  motifs  secrets  ,  et  à  des  sys- 
tèmes enfantés  par  l'extravagance  «t  le  délire.  On 
avait  imaginé  qu'on  parviendrait  à  détruire  une 
religion  en  persécutant  ses  ministres  ,  en  renver- 
sant les  tetnples  ,  et  en  dénaturant  les  objets  d'une 
vénération  de  plus  de  quinze  siècles. 

Sous  prétexte  de  détruire  le  fanatisme,  qui 
n'est  que  la  frénésie 'du  zèle,  ©n  a  fait  précisé- 
ment tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  l'exciter  ;  en 
persécutant  le  malheur  ,  On  a  créé  même  un  nou- 
veau fanatisme  ;  car  le  malheur  est  aussi  une 
»orte  de  religion  qui  a  ses  disciples  ,  ses  héros  , 
et  ses  martyr*.  En  sommes  -  nous  devenus 
meilleurs  depuis  qu'on  a  cherché  à  effacer  du 
cœur  dp  l'homme  les  principes  religieux  ?  J'en 
appelle  à  une  expérience  de  six  années. 

Mais,  dit-on  sans  cesse ,  la  religion  catholique 
se  ligue  avec  les  rois  pour  opprimer  les  Peuples. 
Cette  objection  est  détruite  parles  principes  mêmes 
de  cette  rehgion,  par  1  histoire 'des  républiques 
en  Europe  ,  et  par  celle  des  Etals-Unis  de  l'Amé- 
rique. Il  est  prouvé  par  le  fait ,  que  cette  religion 
s'accommode  à  tous  les  gouvernemens. 

Quant  au  serment  qu'on  veut  exiger  d'eux  ,  je 
pense  que  le  moyen  d'ôter  aux  prêtres  une  in- 
fluence maligne,  c'est  de  les  assimiler  aux  autres 
citoyens  ;  autrement  vous  enf  rcz  des  hommes  im- 
portans  auxyeux  de  la  muUitude,  et  c'est  alors  qu'ils 
préconiseront  leur  mission  comme  venant  du  ciel. 
La  raison  ne  nous  dit-elle  paint  qu'il  n'y  a  de 
soumis  à  l'empire  des  lois  que  les  actions  exté- 
rieures ?  Elles  seules  appartiennent  au  jugement 
de  la  société  dont  on  est  membre.  Mais  nos 
opinions  ,  nos  affections  ,  nos  vœux  ,  nos  préju- 
gés ,  nos  erreurs  mêmes  nous  appartiennent  ex- 
clusivement ,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
tende  point  à  troubler  l'harrhonie  et  la  tranquil- 
Uté  publique. 

L'orateur  ,  en  votant  des  éloges  à  l'assemblée 
constituante  ,  ne  peut  s'empêcher  de  plaindre 
l'erreur  013  elle  a  été  entraînée,  lorsqu'elle  dé- 
créta la  constitution  civile  du  clergé.  Elle  aurait 
épargné  des  maux  infinis  à  la  France  ,  et  des 
regrets  à  l'humanité  ,  si  ,  en  proclamant  la  liberté 
des  culijes  ,  elle  eût  décidé  que  la  Nation  n'en 
reconnaîtrait  aucun  ,  et  qu'elle  ne^salarirait  au- 
cun de  leurs  ministres. 

Boissy  examine  ensuite  s'il  doit  exister  un 
moyen  public  de  convocation  pour  ceux  qui  se 
livrent  aux  actes  d'un  culte  quelconque  :  j'avoue- 
rai ,  a-t-il  dit ,  que  je  le  rie  pense  pas  ;  et  la  com- 
rnission  m'a  paru  ,  à  cet  égard  ,  méconnaître  ses 
propres  principes.  Je  suis  loin  sans  doute  de 
partager  cette  opinion  insensée  ou  plutôt  per- 
fide, qui  veut  faire  considérer  l'usage  des  clo- 
ches comme  un  moyen  de  contre  -  révolution  : 
je  laisse  au  mépris  ces  caricatures  indécentes  , 
ces  déclamations  insensées,  dont  le  seul  but  est 
de  vous  alarmer  dans  la -carrière  glorieuse  que 
vous  avez  à  parcourir  :  mais  je  me  demande  si 
lorsque  vous  considérez  comme  particulier  et 
privé  tout  ce  qui  tient  aux  différens  cultes 
quand  vous  ne  voulez  pas  qu'aucun  de' leurs 
actes  soit  extérieur  et- public,  vous  pouvez  lais- 
ser subsister  entre  leurs  diff'érens  sectateurs 
un  moyen  de  communication  aussi  exté- 
rietir  ,  aussi  p.iblic  ,  aussi  éclatant  ;  mais  je 
pie  dçmande  si ,  en  convenant  que  ce  mode  de 


rassemblement  ,  le  son  des  cloches  ,  Yie  fait 
point  partie  des  actes  du  culte  ,  il  est  pos- 
sible de  laisser  k  des  associations  privées  quel- 
conques des  moyens  de  communication  aussi  ra- 
pides ,  aussi  généraux  ,  et  dont  l'effet  est  si  éten- 
du ;  si  le  pouvoir  de  convoquer  aussi  promplte- 
meut,  et  à  une  aussi  grande  distance,  les  citoyens , 
peut  être  séparé  un  seul  instant  de  1  autorité  pu- 
blique. 

Ah  !  sans  doute  :  le  droit  de  convocation  est 
un  attribut  exclusif  des  dépositaires  de  l'autorité 
nationale  ;  il  ne  saurait  être  confié  à  desjhommes 
Ppves  ;  et  s'il  en  était  autrement,  oii  vous  ar- 
reteriez-vous  ?  Tous  les  cultes  auraient  ,  suivant 
vos  principes,  le  droit  «le  se  servir, des,  mêmes 
moyens  ,  car  tous  sont  égaux  en  privilèges  ,  tous 
sont  des  institutions  privées  ;  mais  toutes  les 
in.«iitutions  privées  pourraient  aussi  en  réclamer 
le  libre  usage  ,  toutes  les  fois  qu'elles  voudraient 
taire  des  convocations  ;  les  directeurs  desspecta- 
cles ;  des  bals  ,  des  jeux  ,  tous  ccujf  enfin  qui 
auraient  la  volonté  de  rassembler  les  autres  hom- 
mps  pourraient  user  de  la  même  voie  : .  car  , 
s  il  en  était  autrement  ,  vous  accorderiez  une 
prérogative  au  culte  ,  qui  attaquerait  vos  principes  , 
et-  alors  dans  fjuel  état  de  trouble  et  d'incerti- 
tude ne  mettricz-vous  pas  la  société?  Concevez- 
vous  l'ordre  public  possible  dans  un  pays  oià  un 
pareil  mode  de  convocation  serait  d'un  usage 
aussi  général  ;  où ,  par  un  langage  convenu  , 
chacun  pourrait  être  arraché  à  ses 'fonctions,  à 
ses  travaux  ,  à  ses  habitudes  ,  pour  foimer  des 
rasseiiiblcmens  dont  le  prétexte  serait  dissimulé  , 
dont  le  motif  serait  même  inconnu  ,  et  dont  le 
gouvernement  serait  itiême  hors  d'état  de  pré- 
venir les  effets  ?  Je  le  répète,  ce  moyen  rapide 
et  général  d'adresser  des  invitations  à  tous  les 
membres  d'une  même  commune  ,  d'un  même 
canton  ,  d'une  même  contrée  ,  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  l'autorité  publique  ,  qu'à  la  puissance 
qui  gouverne,  et  non  pas  à  des  associations  pri- 
vées :  ainsi  on  ne  peut  l'accorder  aux  sectaires 
d  aucun  culte. 
-  Boissy  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Lamarque.  J'aperçois  dans  le  projet  de  loi 
présenté  par  Camille  Jordan  ,  deux  dispositions 
pnncipales,  auxquelles,  dans  les  circonstances 
ou  nous  nous  trouvons  ,  l'opinion  publique 
semble  attacher  un  intérêt  majeur. 

L'une  est  relative  aux  cloches  ;  l'autre  aff^ran- 
chit  les  ministres  des  cultes  de  toute  promesse 
de  soumission  au  gouvernement  et  d'obéissance 
aux  lois. 

Il  n'est  peut-être  pas  indiff'érent  d'observer  que 
des  hommes  très-divisés  d'ailleurs  sur  les  prin- 
cipes de  notre  gouvernement,  se  réunissent  contre 
I  P5^™'^''5  '  ^'  s'accordent  à  demander  que  les 
cloches  dépendantes  des  temples  des  diverses 
communes  ,  soient  exclusivement  à  la  disposition 
des  autorités  civiles. 

Lorsque  j'ai  vu  dans  cette  opinion  des  écri- 
vains qui  avaient  combattu,  presque  sans  cesse, 
les  lois  et  les  institutions  les  plus  favorables  au 
gouvernement  républicain,  je  me  suis  défié  de 
'f  ")'^."ne,  et  me  suis  rappelé  la  pensée  de  cet 
Athénien  ,  qui  craignait  d'avoir  mal  parlé  ,  lors- 
qu'il se  vit  applaudi  par  quelques  hommes  dont 
Jfredoutait  les  suffrages;  mais  j'ai  reconnu  bien- 
tôt, que  cette  considération  était  vaine ,  et  que 
je  devais  m'élever ,  indépendamment  de  toute 
circonstance,  contre  un  projet  de  loi,  qui  peut, 
je  l'avoue,  convenir  un  moment  aux  besoins  ou 
aux  préjugés  des  habitans  des  campagnes ,  mais 
d'où  il  résulterait  que  la  convocation  extérieure 
et  pubhque  des  citoyens  en  grandes  assemblées 
peut  appartenir  à  d'autres  qu'aux  autorités  civiles, 
principe  dangereux  et  faux 

Je  voterai  donc  pour  le  rejet  de  l'article  relatif 
aux  cloches. 

Mais  je  m'attacherai  sur-tout  à  combattre  celui 
qui  tend  à  affranchir  les  ministres  des  cultes  de 
la  promesse  d'obéissance  aux  lois.  Je  vais  prou- 
ver que  cet  article  est  inconstitutionnel,  et 
damant  plus  impolitique,  dans  les  circonstances 
ou  nous  nous  trouvons  ,  relativement  aux  mi- 
nistres des  cultes,  que  ces  ministres  eux-mêmes 
étaient  prêts  à  reconnaître  la  sagesse  et  l'utilité 
d'une  promesse  de  soumission  aux  lois  ;  que  les 
sectateurs  de  tous  les  cultes  la  desiraient  ;  que 
la  plupart  des  ministres  demandaient  à  la  faire , 
et  que  tous  l'eussent  faite,  sans  hésiter,  s'ils 
n  eussent  été  excités  à  la  révolte  par  une  faction 
étrangère  qui  prend  toutes  les  formes  pour  nous 
diviser  ,  se  sert  de  tous  les  préjugés  pour  nous 
combattre  ,  qui  veut  la  ruine  du  gouvernement 
républicain  ,  et  nest  rien  moins  qu'une  secte  reli- 
gieuse. 

J'ai  promis  de  prouver  que  l'article  est  incons- 
tituuonnel. 

'Voici  mes  moyens  : 

La  constitution  établit  en  principe  que  nul  ne 
peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant 
aux  lois ,  le  culte  qu'il  a  choisi. 

Il  y  a  évidemment  dans  cet  article  fondamental 

deux  parties  ,   dont  l'une  est  une  modification  ou 

l  un  amendement  de  l'autre.  La  première  consacre 


la  liberté  des  cultes  ;  la  seconde  exige  Tobéissance 
;  aux  lois. 

Si  les  cultes  sont  libres,  il  en  résulte  que  le 

I  législateur  n'a  point  le  droit  de  s'immiscer  dans 

I  les  opinions  ou  systèmes  purement  religieux  î  il  en 

!  résulte  ,  qu'aux  termes    de  la   constitution  ,    ces 

opinions    ou  systèmes  ,    quels  qu  ils  soient,    sont 

considérés  comme  appartenans  à  la  pensée,  à- la 

volonté  de  chaque   citoyen,  et  hors  du  domaine 

de  l'autorité  civile. 

Mais  si  le  citoyen  qui  exerce  un  culte  reli- 
gieux ,  est  astreint  ,  par  le  même  article  consti- 
tutionnel ,  à  se  conformer  aux  lois  ,  il  en  résulte 
aussi  que  le  ministre  ou  le  sectateur  de  ce  culte 
n'a  point  le  droit  de  s'immiscerdans  l'organisation 
de  l'autorité  civile,  ni  de  contester,  par  l'appli- 
cation de  ses  principes  religieux,  la  force  obliga- 
toire  d'une   loi    quelconque. 

Ainsi  ,  aux  termes  du  même  article  ,  si  le 
ministre  d'un  culte  venait  dire  au  gouvernement  : 
Ma  religion  me  défend  d'obéir  ou  de  prêcher 
l'obéissance  à  telle  ou  telle  de  vos,  lois ,  le  gou- 
vernement devrait  lui  répondre  :  Volts  ne  devez 
pas  jouir,  à  Cet  égard  ,  de  la  liberté  du  culte; 
car  la  constitution  ne  vous  accorde  celle  liberté 
qu'à_  la    cotidition   rigoureuse    et    formellement 

exprimée  de  vous  conformer  aux  lois 

L'on  objecte  que  les  ministres  des  cultes  ne  sont 
pas  des  fonclionnaires  publics.  Et  cela  est  vrai ,  en 
ce  sens,  qu'ils  ne  sont  chargés  d'aucune  adminis- 
tration ,  ni  dépositaires  d'aucune  autorité  civile  ou 
politique. 

Mais  l'on  doit  convenir  qu'ils  remplissent,  sous 
un  autre  rapport  ,  dés  fonctions  non  moins  déli- 
cates  ,  et  qui  ont  une  influence  bien  plus  grande, 
une  application  bien  plus  étendue. 

Ils  peuvent ,  en  effet ,  sous  la  tolérance  natio- 
nale et  sous  !a  gara-itie  de  l'acte  consdtutionnel, 
sétiblir  ,  pour  l'immense  majorité  des  citoyens, 
les  piéccpteurs  de  la  morale  ,  qu'ils  ne  manque- 
ront pas  de  subordonner  à  leurs  principes  reli- 
gieux. Ils  peuvent,  s'ils  n'ont  aucun 'frein  ,  en- 
seigner à  h  génération  nouvelle  qu'il  n'y  a  de 
bon,  de  permis  ,  d'obligatoire  dans  les  lois,  ou 
dans  les  actes  du  gouvernement  ,  que  ce  qui  est 
sanctionné  par  eux;  et  c'est  alors,  comme  l'a 
obseivé  un  philosophe  ,  qu'il  sera  impossible  de 
reconnaître  l'unité  du  corps  politique  ,  et  de  savoir 
auquel  du  gouvernement  ou  du  prêtre  l'.oti  est 
obligé  d'obéir. 

Quel  est  donc  et  quel  peut  être  le  motif  de 
l'abrogation  du  décret  qui  a  assujetti  les  ministres 
des  cultes  à  promettre  soumission  au  gouverne- 
ment et  obéissance  auxlois. 

L'on  répond  qu'il  faut  les  affranchir  de  cette 
déclaration  ,  parce  qu'ils  refusent  de  la  faire  , 
parce  qu'ils  sont  arrêtés  par  des  scrupules  reli- 
gieux ,  parce  qu'ils  voient  ou  prétendent,  voir 
quelques  lois  contraires  à  des  dogmes  particuHeis 
de  leur  religion. 

Et  moi  ,  je  soutiens  que  c'est  précisément 
lorsque  les  .ministres  d'un  culte  élèvent  cette 
préteniion  ,  <me  le  corps  législatif  ne  peut  se 
dispenser  de'^cs  y  astreindre  ,  sans'  violer  la 
constitution  ;  il  ne  le  pourrait  qu'en  supposant 
que  le  ministre  se  conformera  aux  lois,  lorsqu'il 
refuse  de  promettre  de  s'y  conformer,  et  qu'il 
sacrifiera  ses  principes  religieux  à  ses  devoirs  de. 
citbyen  ,  dans  le  tems  ou  il  déclare  que  les 
dogmes  de  sa  religion  sont  sa  première  loi ,  et 
que  dans  sa  conscience,  les  lois  civiles  et  poli- 
tiques ,  quil  dit  ne  point  s'accorder  avec  eux, 
doivent  y  être  subordonnées. 

Cesdeux  règles  de  conduite  ne  sauraient  exister 
en  même-tems.  L'obéissance  efFsctive  ne  peut 
être  supposée,  sans  absurdité,  dans  l'intention 
de  celui  qui  refuse  formellement  la  promesse 
d'obéir.  Lerefus  de  promesse  d'obéiraux  lois  estun 
refus  non  équivoque  de  s'y  conformer  ,  et  consé- 
tjuemment  une  renonciation  à  l'article  constitu- 
tionnel qui  ne  permet  l'exercice  libre  du  culte 
qu'à    celui  qui   obéit   aux  lois. 

(  Ici  Lamarque  développe  des  principes  très- 
importans  ,  en  examinant  jusqu'à  quel  point  le 
gouvernement  qui  autorise  l'exercice  d'une  reli- 
gion ,  a  le  droit  de  s'assurer  que  les  dogmes  de 
cette  religion  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  ou 
aux  devoirs  du  citoyen  ,  et  il  termine  ainsi  cette 
première  partie.  ) 

))  Lorsque  le  refus  de  promesse  est  manifeste, 
et  le  motif  de  résistance  connu  ,  le  législateur 
qui  croirait  affaiblir  l'influence  du  prêtre,  en 
l'afiranchissant  de  la  loi  ,  ne  ferait  que  sanc- 
tionner la  sédition  ,  consacrer  l'anarchie  ,  et 
exposer  toutes  les  lois  à  l'inexécudon  et  au 
mépris.  )j 

Mais  ne  devons-nous  pas  craindre  ,  d'un  autre 
côté  ,  la  résistance  et  les  dangers  du  fanatisme > 
C'est  le  dernier  point  de  vue  de  la  question,  et 
c'est  celui  peut-être  sous  lequel  doit  ressortir  avec 
le  plus  d'évidence  le  vice  du  projet  soutenu  par 
la  commission. 

!i  Craignez  la  colère  des  prêtres,  nous  dit  le  rap- 
porteur :  voyez  la  ci-devant  Belgique  ,  et  hâtez- 
vous  d'abroger  la  loi  puisqu'elle  n'est  pas  exé- 
cutée. Le  maintien  de  cette  loi  accroîtra  dans  les 
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■  ftiînistres ,  les  dispositions  hoétiles. ., .  Il  aigrira 
le  Peuple.. . .  On  se  rassemblera  dans  les  forêts  , 
dans  les  maisons,  dans  les  cavernes,  et  c'est-là 
que  le  fanatisme  prendra  de  nouvelles  forces.  )) 

51  Obéissez  auraandat  spécial  qui  vous  fut  donné  ; 
faites  que  le  cuite  des  insermentés  soit  libre  , 
autant  que  celui  des  assermentés.  Alors  vous 
serez  bénis  comme  des  législateurs  kumains  , 
comme  des  hommes  de  paix  ;  vous  aurez  rendu 
à  tous  les  ministres  des  cultes  la  liberté  d'adorer 
le  Dieu  de  leurs  pères.  Et  les  prêtres  se  croiront 
d'autant  plus  obligés  d'être  soumis  aux  lois,  que 
vous  les  aurez  dispensés  de  le  promettre. . . .  >> 

La  commission  est  ici  tombée  dans  des  erreurs 
graves  ,  qu'il  est  important  de  relever. 

Je  pose  d'abord  une  question  principale  ,  dont 
la  solution  peut  éclaicir  bien  des  difficultés. 

Est-il  vrai ,  comme  on  le  prétend  ,  que  ce 
soient  la  superstition  bu  le  fanatisme  religieux 
qui  inspirent  à  certains  ministres  du  culte  catho- 
lique ,  et  à  quelques-uns   de  leurs   partisans  ,  le 

lefus  de  promesse  d'obéissance  aux  loisPNon 

Non,  ce  n'est  pas  le  fanatisme,  ce  n'est  pas  la 
Supeistition  ,  c'est  un  motif  absolument  étranger 
aux  opinions  religieuses,  motif  que  nous  con- 
naissons tous  ;  mais  dont  il  est  essentiel  que  les 
hommes  les  plus  crédules  ,  les  plus  simples  , 
soient  instruits  ,  et  que  je  crois  de  mon  devoir 
de  proclamer  à  cette  tribune. 

Je  dirai  donc  à  celui  qui  aurait ,  à  cet  égard  , 
quelques  doutes  :  jcttez  un  coup-d'œil  rapide  sur 
.les  diverses  époques  où  l'on  a  vu  éclater  le  scan- 
dale de  cette  criminelle  opposition  ;  vous  verrez 
4jue  le  premier  chef  des  opposans  fut  de  tous  les 
ministres  du  culte,  le  plus  connu  peut-être  par 
son  irréligion  et  son  immoralité. 


Vous  apercevrez  parmi  les  év'êques  qui  lui 
transmettaient ,  chaque  jour  ,  le  résultat  des  déli- 
bérations d'un  parti  contre-révolutionnaire  ,  des 
hommes  qui ,  osant  se  dire  les  successeurs  des 
apôtres  ,  exerçaient  ce  faux  apostolat,  au  sein  du 
luxe,  de  la  mollesse  et  des  plus  coupables  intri- 

fues  ;  des  hommas  qui  se  revêtaient  le  malin  de 
habit  sacerdotal,  pour  maintenir  leur  f  redit,  et, 
qui  le  soir  osaient  déhonténaent  afficher  l'athéis- 
me ,  et  se  moquer ,  parmi  les  courtisannes  ,  de 
ceux  dont  la  crédulité  avait  servi  si  long-tems 
leurs  vices  et  leur  ambition.  Ce  n'étaient  pas  des 
prêtres  ,  c'étaient  des  serviteurs  ou  des  complices 
des  nobles  révoltés  ;  ce  n'était  pas  la  religion 
■qu'ils  voulaient  soutenir  ;  c'étaient  les  biens  du 
clergé  ,  les  dîmes  s  les  servitudes  ,  les  droits  féo- 
daux ,  les  privilèges  de  la  noblesse....;  c'était 
sur-tout  le  despotisme  d'une  cour  qiti  a  appelé 
successivement  les  traîtres  de  tous  les  partis  ,  les 
conspirateurs  de  tous  les  genres,  pour  arrêter, 
par  un  e£Fort  vraiment  impie  ,  l'établissement  du 
gouvernement  populaire  sans  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  ni  mœurs  ,  ni  lois  ,  ni  véritable  liberté  des 
cultes 

Ce  n'est  donc  pas  un  motif  religieux  qui  a  dé- 
terminé ,  à  cette  époque  ,  le  refus  de  promesse 
de  soumission  aux  lois  ;  et  ce  n'est  pas  ce  motif 
qui  délermine  quelques  ministres  à  refuser  encore 
aujourd'hui  ~,  puisque  le  chef  même  de  leur  culte 
a  reconnu,  comme  prince  civil,  la  République 
française,  et  a  déclaré  ,|  comme  premier  évêque 
de  l'église  de  Rome  ,  qu  ils  pouvaient  Jaire  celte 
promesse ,  sans  altérer  leurs  dogmes. 

Comment  se  fait-il  que  celui  qu'ils  regardaient 
comme  infaillible  ,  lorsqu'il  leur  prêchait  la  ré- 
volte ,  ils  rejettent  son  autorité  ,  lorsqu'il  leur 
prêche  l'obéissance  aux  lois  ?  Et  quels  sont  donc 
aujourd'hui  ceux  qu'ils  reconnaissent  pour  chefs  ? 
Ah  !  ce  ne  sont  pas  les  miuistres  de  l'évangile  ;  ce 
sont  les  chefs  du  royalisme  ,  les  vendéens  ,  les 
émigrés  ,  les  conspirateurs  ,  tous  ceux  qui  vou- 
draient la  destruction  du  gouvernement  républi- 
cain ,  et  qui  espèrent  d'y  arriver  par  le  fanatisme 
et  la  guère  civile. 

Et  dans  ces  circonstances  ,-la  commission  se 
flatte  de  nous  persuader  que  les  ministres  je  croi- 
ront obligés  d  obéir  aux  lois  ,  dés  que  le  corps  légis- 
latif les  aura  dispensés  de  le  promettre. 

Quel  étrange  ,  quel  inconcevable  système  ! 

Dans  la  supposition  d'une  loi  obligatoire  ,  à 
laquclleles  ministres  des  cultes  s'obstineraient  à 
résister,  le  rapporteur  nous  les  fait  voir  ,  prêchant 
dans  les  cavernes,  dans  les  forêts,  et  y  semant 
leur  doctrine  ,  avec  daulantplus  de  succès  ,  que 
l'action  de  la  police  ne  pourrait  les  atteindre. 

Et  moi ,  je  vais  vous  les  montrer  ,  soit  dans  les 
temples  ,  soit  dans  les  assemblées  secrètes  ,  dès 
le  moment  oà  il  existera  un  acte  du  corps  légis- 
latif qui  autorise  leur  relus  de  promesse  de  sou- 
mission au  gouvernement  ,  et  d'obéissance  aux 
lois. 

Si  nous  avons  éié  autorisés  à  refuser  cette  pro- 
messe ,  diront-ils  ,  c'est  que  le  corps  législatif  a 
reconnu  que  notre  résistance  était  conforme  à  nos 
devoirs;  c  est  qu'il  a  scnii  qu'il  pouvait  y  avoir  , 
en  ellet  ,  cfmiiadiction  entre  les  lois  que  nous  ne 
voulons  pas  adopter  ,  et  cjuelques-uns  de  nos 
dogmes  religieux.  Cependant  il  a  autorisé  le  libre 
Ciiercicc  du  uoiic  culte  ,  dans  le  tems  même  où 


il  nous  dispensait  de  promettre  d'obéir  à  ces  lois. 

Nous  sommes  donc  toujours  fondés  ,  et  nous 
persistons  à  vous  enseigner  ,  au  nom  de  notre  re- 
ligion et  de  notre  Dieu  ,  qu'il  est  plusieurs  lois 
auxquelles  nos  dogmes  vous  défendent  de  donner 
votre  adhésion. 

Vous  ne  pouvez  reconnaître  ,  ni  l'abolition  des 
dixmes  ,  qui  sont  de  droit  divin  ,  ni  la  légitimité 
des  mariages  célébrés  devant  les  autorités  civiles  , 
ou  devant  des  prêtres  assermentés ,  ni  les  enfans  nés 
ou  a  naître  de  femmes  divorcées  ;  vous  ne  pojivez 
non  plus  adopter ,  sans  crime  ,  les  lois  qui  appel- 
lent les  enfans  naturels  à  recueillir  l'hérédité  de 
leurs  pères. 

Enfin  ,  vous  devez  ,  dans  votre  conscience  ,  mo- 
difier ,  de  telle  ou  de  telle  manière  ,  les  lois  géné- 
rales sur  les  successions. 

Ainsi,  le  ministre  du  culte  ,  dégagé  de  la  pro- 
messe d'obéir  aux  lois  ,  et  autorisé  à  examiner  si 
ces  lois  s'accordent  ou  ne  s'accordent  pas  avec  ses 
dogmes  ,  appliquera  de  toutes  parts  le  vfto  du  fa- 
natisme. L'épouse  la  plus  chaste  passerapour  adul- 
tère ,  la  niçre  la  plus  vertueuse  craindra  de  recon- 
naître son  enfant  ;  l'enfant  se  défiera  de  sa  mère  ; 
et  l'on  ne  verra  ,  dans  toutes  les  branches  de  notre 
législadon  ,  qu'incertitude  ,  confusion  et  anarchie. 
Dès  que  ce  conflit  de  juridiction  sera  implicite- 
tiient  autorisé  par  une  loi,  dès  que  le  système 
I  ^séditieux  du  prêtre  insermenté  aura  reçu  le  carac- 
tère de  culte  ,  ce  prêtre  dirigé  par  le  fanatisme 
royal  ,  bien  plus  que  par  le  fanatisme  religieux  , 
n'arrêtera  pas  à  ce  point  son  zèle  et  ses  entre- 
prises ;  il  se  permettra  de  juger  les  actes  de  la 
représentation  nationale,  et  les  opérations  poli- 
tiques du  gouvernement;  il  qualifiera  de  sacrilèges 
tous  les  républicains  fermes  et  éclairés,  qui  ont  cru 
que  les  prêtres  ,  les  princes  et  les  rois  n'étaient  que 
des  hommes  et  des  membres  du  corps  social.  Il  dira 
que  les  prêtres  et  lys  rois  étaient  les  oints  du  sei- 
gneur,  dont  Dieu  seul  avait  le  droit  de  ju^er  les 
crimes  ;  il  appellera  contre  ces  sacrilèges  nou- 
veaux,  et  coptre  tous  ceux  qui  ont  concouru  au 
gouvernement  républicain  ,  c'est-à-dire  ,  contre 
20  millions  de  citoyens  français  ,  la  sainte  fureur 
des  fanatiques.  Il  armera  ceux-ci ,  en  vertu  de  ses 
dogmes  ,  au  nom  du  Dieu  de  ses  pères  ,  qui  est  aussi 
le  Dieu  des  veng(ances. 


Il  dépend  de  vous ,  représentans  du  Peuple  ,  de 
préserver  la  Nation  de  ces  nouveaux  désordres. 

Ne  croyez  pas  ,  quoi  qu'en  dise  le  ra'pporteur, 
que  vous  ayez  reçu  le  mandat  de  favoriser  ce  que 
les  prêtres  insermentés  appellent  leur  culte.  La 
constitution  vous  défendait  de  ^recevoir  aucune 
espèce  de  mandat ,  et  la  raison  vous  défend  d'at- 
tribuer à  un  acte  de  révolte  le  caractère  d'un  culte 
religieux. 

Ne  vous  laissez  point  effrayer  de  la  résistance 
dont  on  vous  menace  de  la  part  des  ministres 
des  cultes.  Ces  ministres  ,  qui  ne  considéraient 
autrefois  nue  les  évêqnes  ,  les  nobles  et  le  retour 
de  lancicn  régime,  voyant  aujourd'hui  leurs 
frères,  leurs  parens  ,  leurs  amis  les  plus  chers, 
liés  à  ces  familles  innnombrables  qu'on  appelait 
le  tiers  état ,  qui  forment  la  Nition  ,  et  se  trouvent 
attachés  aux  destinées  de  la  République  ,  sentiront 
qu'ils  doivent  préférer  à  des  espérances  chimé- 
riques,  les  avantages  réels  que  promet  une  cons- 
titution libre  à  tous  les  hommes  sages  et  éclairés  , 
et  à  tous  les  ministres  ou  sectateurs  d'un  culte 
quelconque. 

Mais  s'il  en  était  quelques-uns  qui  s'obstinassent 
dans  un  refus  insensé  ,  ne  sroyez  pas  non  plus 
qu'il  soit  de  votre  devoir  d'autoriser  ces  ministres 
séditieux  à  rappeler  aux  Peuples  le  culte  ihtolé- 
rant  de  ce  qu  ils  ont  appelé  le  Dieu  de  leurs  pères. 
Le  Dieu  de  leurs  pères  était  celui  de  Philippe  11, 
de  Charles  IX  ,  de  Catherine  de  Médicis.  C'est  en 
son  nom  que  Philippe  et  ses  satellites  féroces  ont 
fait  périr  sur  léchafaud  plus  de  cent  mille  Belges. 
C'est  lui  qui  inspirait  à  ce  tyran  ces  épouvantables 
paroles  :  je  me  félicite  d'avoir  fait  verser  des  fleuves 
de  sang  ,  du  sang  des  hérétiques.  C'est  au  nom  de 
ce  Dieu  que  Charles  1'='  a  fait  égorger  5o,ooo  Irlan- 
dais :  c'est  en  son  nom  qu'on  a  cor^çu  et  exécuté 
les  croisades,  les  vêpres  siciliefines,  les  drago- 
nades,  et  'l'exécrable  journée  de  la  Saint-Barthé- 
lémy. Ah  !  nous  ne  voulons  pas  de  ce  Dieu  de 
leurs  pères  ,  car  leurs  pères  étaient  des  barbares 
qui  ont  méconnu  ,  outragé  le  vrai  Dieu,  et  en  ont 
fait  un  à  leur  image.  Le  vrai  Dieu  est  celui  de  la 
tolérance,  de  la  sagesse,  de  l'humanité,  non  de 
cette  humanité  qui  prêche  la  vengeance ,  les 
assassinats  et  la  guerre  civile;  mais  de  celle  qui 
inspire  la  concorde,  l'extinction  des  haines, 
l'oubli  des  injures ,  et  le  respect  pour  le  gou- 
vernement établi. 

Et  puisqu'on  a  parlé  de  mandat  spécial,  voilà  le 
vôtre.  Le  seul  que  vous  ayez  reçu  et  pu  recevoir  du 
Peuple  ,  est  celui  de  maintenir  la  République  ,  de 
délendre  le  gouvernement  constitutionnel ,  et  de 
garantir  l'exécution  des  lois. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  séaacc  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.' 

Présidence  de  Bernard  Saint-Ajfriqui. 

SÉANCE    DU     23    MESSIDOR. 

Girod  -Pouiol  résume  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  sur  la  résolution  du  i8  ventôse  ,  qui  règle 
le  nombre  des  députés  que  devront  élire  les 
départcmens  coloniaux.  C'est  un  principe  reconnu 
que  l'article  de  la  constitution  qui  prive  les 
colonies  de  nommer  leurs  fonctionnaires  public» 
jusqu'à  la  paix  ,  ne  peut  s'appliquer  aux  repré- 
sentans qu'elles  doivent  avoir  dans  le  corps 
législatif:  la  résolution  s'accorde  donc  avec  la 
constitunon  en  réglant  le  nombre  des  députés 
que  ces  départemens  éloignés  devront  nommer  , 
lorsqu'ils  seront  appelés  constitulionnellement  à 
le  faire;  mais  les  termes  dans  lesquels  sont  conçus 
les  articles  II  et  III  pouvant  donner  lieu  à  des 
interprétations  dlfterentes  ,  et  laisser  de  l'équi- 
voque sur  rinicniion  de  la  loi  ,  la  commission 
propose  de  la  rejetter. 

Rallier  ajoute  que  l'article  I"  est  inutile  , 
parce  qu'il  s'applique  aux  élections  de  la  Cors» 
qui  sont  déjà  consommées. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANOK    DU    24    MESSJDOR. 

Des  citoyens  de  Seez,  département  de  l'Orne  , 
dénoncent  au  corps,  législatif  des  convocations 
qui  se  font  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
pour  l'établissement  d'une  église  constitution- 
nelle dans  l'Etat. 

Dumolard  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Duplantier.  Serait-ce  vouloir  la  constitution  ? 
serait-ce  vouloir  le  bonheur  du  Peuple?  serait- 
ce  vouloir  la  paix  intérieure  ,  que  de  favoriser 
les  excès  que  veulent  renouveler  les  apôtres  in- 
fatigables de  l'anarchie  ?  Ils  disent  que  l'article 
362  de  la  constitution  est  en  leur  faveur  ;  mais 
cet  article  ne  concerne  que  les  amis  de  l'ordre  , 
et  non  pas  ceux  qui  ont  creusé  des  tombeaux 
pour  tous  les  Français  ,  et  dont  la  doctrine  est 
destructive  de  tout  ardre  social. 

Des  arsenaux  de  révolte  ,  des  ateliers  d'insur- 
rection s'établissent  ;  des  scélérats  veulent  res- 
saisir par  les  échafauds  le  sceptre  de  la  terreur. 
Mais  leurs  fratricides  projets  sont  connus  ;  il  rie 
leur  restera  que  le  désespoir  de  les  avoir  conçus  ; 
la  liberté  est  assise  de  manière  qu'un  seul  geste 
de  sa  part  rallierDÎt  tous  les  bons  citoyens  ,  attes- 
terait la  honte  ,  la  nullité  et  l'infamie  de  ses  hypo- 
crites adorateurs. 

Il  est  de  la  sagesse  des  législateurs  d'empê- 
cher que  le  combat  s'engage.  Prévenir  le  mal, 
c'est  déjà  faire  un  grand  bien.  Rappelé,!  -  vous 
l'origine  et  l'histoire  des  sociétés  populaires  , 
les  faits  qui  se  sont  passés  ne  peuvent  ni  se  re- 
présenter,  ni  se  tolérer.  Sans  doute  on  doit  de 
la  reconnaissance  à  ces  sociétés  ,  pour  ce  qu'elles 
ont  fait  de  bien  ;  mais  en  additionnant  à  ce 
sentiment  la  résolution  positive  de  ne  plus  s'y 
cxj^ser ,  la  résistance  aveugle  à  des  réformes 
salutaires  amena  la  résistance  des  passions.  Il 
n'y  eut  pas  un  Français  ,  ennemi  des  abus  ,  qui 
ne  voulût  coopérer  à  leur  anéantissement.  Cet 
enthousiasme  peupla  les  sociétés  populaires  ; 
mais  bientôt  on  les  vit  dégénérer.  Des  hommes 
avides  d'argent  et  de  pouvoir ,  dirigèrent  ces 
réunions  civiques ,  et  chaque  pas  qu'ils  firent 
dans  la  carrière  a  été  un  monument  de  leurs 
fureurs. 

Le  g  thermidor,  arriva  ;  la  France  débarrassée 
du  joug  des  jacobins  respira  enfin ,  et  leurj 
crimes  eurent  un  terme.  Mais  aujourd'hui  ils 
prétendent  encore  influe  surr  vos  délibérations  , 
s'associer  à  vos  travaux',  diriger  votre  marche. 
Vous  avez  applaudi  à  l'énergie  du  directoire, 
lorsqu'il  fit  fermer  le  Panthéon  ;  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  ses  habitués  réorganisent  leur 
bande  scélérate  ,  et  vous  mettent  encore  un» 
fois  dans  l'impuissance  de  téahser  l'espoir  de 
vos  commettans  ,  et  de  tarir  la  source  de  vos 
maux. 

Des  avis  certains  nous  apprennent  que  des 
sociétés  populaires  s'élèvent  dans  un  grand 
nombre  de  départeraens ,  et  y  menacent  la  tran- 
quillité publique.  Vous  savez  qu'à  Paiis  il  et» 
existe  déjà  ttne  grande  quantité  de  ce  genre  , 
qui  excitent  la  sollicitude  et  la  surveillance  de» 
autorités  constituées.  C'est  à  juste  titre  que  vous 
devez  concevoir  des  inquiétudes  ,  puisquj  tou'cS 
Ces  sociétés  ne  sont  composées  que  d'ultia-révo- 
lutionnaircs ,  qui  ont  retardé  la  marche  du  char 
de  la  révolution  ,  au  lieu  de  l'accélérer  ;  de 
génies  malfcsans  ,  qui  veulent  ,  à  quelque  prix 
,  que  ce  soit ,  jouer  un   lôlc  sur   la  scène  poli* 
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tique  ;  d'ambitieux  ,  qui  Sont  tout  étôntiés  de 
n'avoir  yas  lixé  le  choix  du  Peuple;  de  ces 
horaraçs.qui  ,  se  décorant  des  beaux  npms  de 
la  Piépublique  romaine  ,  cm  pillé  et  assoaQmé 
_x\e  louic!,  mains  ,  et  qui  n'ont  jamais  su  rougir 
que   dans  le  sang  de   leurs  concitoyoïis. 

l^ue  peuvent  des  réunions  dont  les  élémens 
•se  composent  de  matières  aussi  sulfureuses  ,  si 
ce  n'est  le  désordre  et  la  terreur  ?  craignez  l'ir- 
Tuption  de  ces  nouveaux  volcans  révolution- 
naires. N'a-t-ori  pas  déjà  osé  dite  que  les  re- 
-préseniars  du  Peuple  étaient  des  chouans  ,  des 
loyalistes  ,  et  qu'ils  voulaient  le  rétablissement 
-de  la  dixme  et  des  droits  féodaux  ,  parce  qu'ils 
veulent  rendre  aux  cultes  Isur  liberté  ,  parce 
qu'ils  ne,  veulent  pas  qu'on  persécute  leurs  mi- 
nistres,  et  parce  qu'ils  s'occupent  des  cloches? 
n'a-t-on  pas  osé  dire  quils  soutenaient  la  lac- 
lion  de  l'étranger ,  parce  qu'ils  rapportent  les 
lois  révolutionnaii^s ,  et  rappellent  en  France 
les  fugiiifs  que  la  terreur  en  avait  écartés  ? 
n'a- t- on  pas  osé  dire  qu'ils  étaient  des  con- 
tre-Srévolulionnaires  ,  psrce  qu'ils  se  montrent 
décidés  à  poursuivre  les  fripons  et  les  dilapi- 
dations:? 

Oqi  ,  .n'en  doutez  pas  ,  des  complots  se  for- 
ment contre  vous  :  des  furies  parlent  déjà  du 
canon  de  vendémiaire  -,  des  baiailloiis  'de  pré- 
tendus patriotes  s  organisent  ;  les  armes  sont 
prêtes  ,  les  signaux  convenus  ,  on  n'attend  plus 
que  le  signal  du  cosnbat  Oui  ,  on  veut  un  sou- 
lèvement ;  les  conciliabules  nocturnes  se  mul- 
tiplient ,  et  les  jacobins  qui  ont  inondé  la 
France  de  larmes  et  de  sang  affluent  ,  à  Paris. 
J'en  ai  rencontré  ici  deux  qui  ont  été  les  bour- 
reaux de  mon  département,  et  il  n'y  a  peut- 
être  aucun  de  vous  qui  ne  puisse  en  dite 
autant. 

Taute  temporisation  serait  funeste  e.t  amène- 
rait une  catastrophe  ,  non  pas  pour  nous,  qui 
avons  l'estime  et  !a  confiance  de  nos  commet- 
tans  ,  et  qui  trouverions  des  défenseurs  et  des 
vengeurs  dans  tout  ce  qu'il  y  a  d'amis  de  l'ordrç 
et  du  gouvi:rnement,  mais  pour  ceux  qui  auraient 
engagé   l'aflaire.        ' 

Voulez-vous  savoir  ce  dont  les  Jacobins  seraient 
capables?  Ecoutez  ce  que  vous  disait  Rewbell 
En  brumaire  ,  an  3  :  ?>  Où  la  tyrannie  a-t'-clle  ses 
suppôts,  ses  saiciii'es  ?  aux  Jacobins.  Qui  a  cou- 
vert la  France  de  deuil  et  peuplé  les  bastilles  ? 
les  Jacobins.  S;  vous  ne  vous  prononcez  avec 
coarJt;e,  vous  n'aurez  plus  de  République  ,  plus 
de  librrlé  ,  parce  que  vous  aurez  des  Jacobins.  j> 
Et  raoi  j'ajoute  :  parce  que  vous  aurez  des  so- 
ciétés populaires  cl  des  cercles  prétendus  consti- 
tutionnels, car  tout  cela  est  synonime. 

On  a  répandu  le  bruit ,  dans  les  départeraens  , 
que  des  représentans  du  Peuple  avaient  été 
assassinés  ,  parce  qu'on  veut  accoutumer  les  es- 
prits à  cette  fausse  idée,  pour  qu'ils  né  s'effraient 
point  de  la  réalité.  Faites-les  cesser  ,  en  détruisant 
les  sociétés  ,  qui  sont  comme  des  loupes  chan- 
creuses  dévorant  l'arbre  de  la  liberié. 

Ce  n'est  pas  que  nous  prétendions  contester 
aux  citoyens  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés 
particulières-,  mais  nous  voulons  qu'elles  ne  soient 
pas  assez  nombreuses  pour  donner  de  l'inquié- 
tude ,  nous  vouloiis  quuiie  loi  de  police  en  res- 
treigne le  nombre  et  détermine  le  mode  d'ad- 
mission. 

Le  rapporteur  présente  ensuite  un  projet  de 
résolution  dont  voici  les  dispositions  princi- 
pales : 

1°.  Toutes  sociétés  particulières  s'occupant  de 
questions  politiques  ,  et  toutes  celles  qui  ,  sous 
prétexte  de  culte  quelconqiie  ,  auraient  le  même 
but  ,  seront  composées  de  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune  ; 

2°.  Les  membres  de  ces  sociétés  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  dix  ,  dans  les  communes 
dont  la  population  s'élèvera  à  cinq  mille  âmes  ; 
de  vingt,  ail-dessus  de  Ce  nombre  jusqu'à  vingt 
mille  âmes  ;  de  trente  ,  au-dessus  jusqu'à  cent 
mille  âmes  ;  et  de  quarante  dans  les  communes 
de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille...  (On 
rit.  ) 

3°.  Les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  y 
seront  admis  jusqu'au  complément  dùi  nombre^ 
fixé  ,  par  ordre  d'ancienneté  de  leur  inscription. 
(  On  rit  encore.  ) 

4°.  Ces  sociétés  ne  pourront  se  réunir  plus 
de  deux  fois  par  mois  ,  et  leurs  séances  seront 
terminées  au  coucher  du  soleil. . .  (  On  rit  aux 
éclats.  ) 


j  S".  Elles  seront  surveillées  par  les'  officiers 
I  de  police  ,  ne  pourront  correspondre  ,  ni  s'affi- 
lier,  ni  tenir  des  séances  publiques  ,  ni  avoir 
'  des  présidens  ou  secrétaires  ,  ni  adopter  des 
•  formes  délibérantes  ,  ni  prendre  d'autre  déno- 
mination que  celle  de  société  particulière  s'oc- 
I  cupant  de  questions  politiques.  Pour  faciliter  l'ac- 
,  ces  de  la  salle  des  séances  à  la  police  ,  la  porte 
j  doit  être  vitrée.  ■ 

i      6°.  En  cas  de  trouble  ou  mouvemens  ,   les  ad- 
ministrations sont    autorisées   à   suspendre   leurs 
séances  .    et   à     ordonner    leur   clôture   jusqu'au 
rétablissement  de  l'ordre,  et,  tout  au  plus  pen- 
dant un   mois.  ', 
\      1°.  Tojite  société  qui  prendrait  une   autre  dé- 
j  nomination  est  déclarée   contraire  à   Tordre  pu- 
blic ;  elle  sera  dissouie  par  ordre  verbal ,  et ,  s'il 
i  est  nécessaire  ,  par  la  lorce  armée. 

8°.  Ceux  qui  opposeront  de  la  résistance  seront 
poursuivis   comme   coupables  de  rébellion. 

Une  foule  de  membres,  en  W(^!i^  Appuyé,  appuyé, 
l'impression. 

JV Aux  voix  l'urgence. . .  •   (Des  éclats  de 

rire  se  font  entendre.  ) 

On  demande  l'impression. 
Vrie  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 
D'autres.  A  l'instant  la  question  préalable. 
On  insiste  pour  l'impression. 

Couppé.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la  pro- 
posiiion  d'imprimer  le  rapport  et  le  projet.  L'im- 
pression du  projet  aurait  un  but  tout  contraire  à 
I  celui  que  propose  la  commission  ,  et  croyez  qu'il 
■entre  dans  l'ordre  de  quelques  personnes  qui 
i  demandent  l'impression  de  jetter  du  ridicule  sur 
j  votre  commission....  (Onrit.  ) 

I      Bcrgoing,'  Bailleul  et  beaucoup  d'autres.   L'im- 
'  pression. 

I  Couppé.  Certainement  rien  ne  pourrait  mieux 
servir  leur  maligne  intention  ,  que  de  publier 
qu'un  code  de  la  nature  de  celui  que  nous  ve 
nons  d'entendre,  est  l'ouvrage  de  votre  commis- 
sion. On  peut  réprimer  les  clubs;  eh  bien  !  le 
projet  tend  à  les  multiplier  à  l'infini.  On  force 
en  eflt't  ses  partisans  à  dire  :  >'  Nnus  avons  cru 
jusqu'ici  être  libres  ,  être  en  constitution  ;  mais  , 
puisque  l'on  prend  de  telles  mesures,  il  y  a  appa- 
rence que  la  constitution  et  la  liberté  sont  en 
danger;  il  faut  nous  réunir  pour  les  défendre, 
au  lieu  de  nous  séparer  comme  on  nous  l'or- 
donne  )) 

Je  suis  surpris  que ,  poussant  plus  loin  ses  pré- 
cautions ,  la  commission  ne  vous  ait  pas  proposé 

:  de  restreindre  les  réunions  au  degré  de  parenté 
prescrit  parla  loi  pour  l'union  conjugale,  ou  du 

moins  de  n'y  admettre  que  des  cousins (  On 

rit  beaucoup.  )i 

,      Je   demande  l'ordre   du  jour. 

:  Vaublanc.  Je  demande  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  :  d'abord  ,  parce  que  cet  ordre  de 
votre  part  n'annonce  pas  que  vous  donniez 
votre  approbation  au  projet  ;  peut  être  y  avez- 
vous  remarqué  des  articles  inconvenans  ;  mais  il 
peut  renfermer  des  dispositions  très-utiles.  Il  est 
très-essentiel  de  proclamer  à  cette  tribune  que 
pour  sauver  la  constitution  et  la  liberté,  il  n'est 
pas  nécessaire  ,  comme  on  pourrait  le  croire  ,  de 
créer  des  sociétés  populaires  ;  la  constitution  n'en 
permet  pas ,  n'en  tolère  point  sous  ce  titre;  elle 
ne  peut  laisser  exister  que  des  sociétés  particu- 
lières; et  dès  l'instant  que  les  sociétés  ont  pris 
le  carjctcre  d'association  et  d'existence  politique  , 
le  magistrat  doit  les  dissoudre.  La  loi  doit  aussi 
veiller  à  ce  que  les  sociétés  particulières  même 
ne  soient  pas  trop  nombreuses;  car,  c'est  dans 
leur'  sein  que  naissent  alors  les  agitations  ,  les 
propositions  anarchiques  ,  et  même  les  factions 
redoutables  à  1  Etat.  Leprojet  présenté  peut,  avec 
des  arasndcmens  convenables,  atteindre  ce  but. 
Je  demande  l'impression. 

Rampillon.  Je  n'abuserai  pas  des  momens  de 
l'assemblée  ;  la  lecture  seule  du  projet  m'a  paru 
la  détei miner.  J'ai  très-bien  observé  l'impulsion 
que  cette  lecture  a  fait  sur  elle  :  cela  doit  suffire. 
Je  demande,  à  l'instant,  la  question  préalable. 

I  Bérenger.  Sans  doute  ,  quand  un  projet  de 
nature  à  être  adopté  est  présenté,  nous  devons 

;  le  livrer  à  l'impression  pour  l'avoir  sous  nos 
yeux  ;  mais  quand  un  rapport  est  suivi  d'un 
projet  souvetainemcnt  ridicule  ,  le  conseil  doit 
en  faire  justice  à  l'instant  :  je  dis  plus  ,  le  rap- 
porteur eût  dti  se  respecter  assez  lui-même  et  le 


conseil ,  pour  ne  p^s  provoquer  ici  la  scène 
indécente  dont  nous  avons  été  témoins. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé,   appuyé. 

Dumolard.  Je  n'entrerai  point  dans  une  discus- 
sion relative  au  mérite  du  projet  présenté.  'Vous 
jugerez  ,  lorsqu'il  sera  imprimé  ,  si  en  effet  il  pré- 
sente quelques  dispositions  qui  ,  comme  je  le 
crois  ,  ont  plutôt  le  caractère  de  réglemens  de 
police  ,  que  celui  qui  doit  appartenir  aux  lois. 
Quoiqu'il  en  soit  ,  le  préopinant  a  eu  tort  et 
très-grand  tort.. .  (  Des  murmures  interrompetit.  ) 
d  essayer  de  couvrir  de  ridicule  le  rapporteur  et 
son  projet.  (On  rit.  )  Coupé  a  dit  que  le  projet 
était  inutile,  qu'il  ferait  naître  des  clubs  ,  et  que 
la  commission  semblait  s'être  occupée  des  moyens 
propres  à  les  propager. 

Couppé.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Dumolard.  Mais  il  n'est  malheureusetnent  -que 
trop  vrai  ;  j'atteste  la  correspondance  de  fous  mes 
cohégues;  sous  le  nom  de  sociétés  populaires  ^ 
il  se  forme  par-tout  des  repaires  anarchiques  i 
instrumens  révolutionnaires.  ... 

Bailleul.  Je  demande  la  parole. 

Il  s  élance  à  la  tribune.  —  Une  vive  agitation 
règne   dans   le   conseil. 

Dumolard.  Instrumens  révolutionnaires.. . . 

Une  foule  de  voix  interrompenten  criant  ;  Clichy  ! 
Clichy  !  Clichy  ! 

Bailleul  interpelle  vivement  l'opinant. 

Dumolard.  Sourd  aux  cris  et  aux  menaces ,  je 
n'écouterai  que  la  voix  de  ma  conscience,  et 
n'obéirai  qu'à  la  constitution  dont  nous  voulons 
tous  le  maintien.  Nul  de  nous  ne  veut  ravir  à  des 
citoyens  le  droit  de  se  réunir  pour  s'entretenir  de 
quc-stions  politiques  ;  mais  la  constitution  défen- 
dant toute  associadon  contraire  à  l'ordre  public, 
nous  devons  restreindre  ces  sociétés  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  troubler  cet  ordre. 

Nous  ne  sommes  plus  en  révolution.  Il  fut  un 
tems  où  les  sociétés  populaires  purent  être  bon- 
nes ;  c'est  lorsqu'il  s'agissait  de  détruire  des  abus 
de  l'ancien  régime  :  mais  destructives  par  essence, 
elles  renverseraient  votre  gouvernement  comme 
l'ancien,  si  vous  ne  vous  empressiez  de  les  re- 
primer; au  nom  de  la  liberté,  elles  détruiraient 
la  liberté  même  ;  voilà  des  vérités  c(ue  des  me- 
naces et  des  lettres  anonymes  ,  plus  ou  rnoins 
audacieuses  ,  n'empêcheront  pas  de  sortir  de 
notre  bouche  ;  il  faut  que  la  France  se  rassure , 
qu'elle  sache  que  malgré  les  calomnies  que  des 
journalistes  pervers  répandent  sur  le  conseil  des 
cinq  cents,  le  conseil  des  cinq  cents,  ami  de  (a 
constitution  et  de  l'ordre,  a  les  yeux  ouverts, 
ainsi  que  le  directoire  ,  sur  ces  misérables  poi- 
gnées de  brigands (Des  murmures  violens 

s'élèvent.  ) 

Je  le  répète  ,  les  menaces  ,  les  calomnies  ,  et 
la  promesse  audacieuse  d'assassiner  plusieurs  re- 
présentans du  Peuple  ,  ne  m'empêcheront  pas  de 
dire  la  vérité.  On  a  pu  critiquer  le  rapport  et 
le  projet  ,  mais  non  contester  leur  extrême  im- 
portance ,  leur  urgence  même.  La  tranquillité 
publique  est  attachée  à  une  loi  répressive  des 
clubs  qui  renaissent  de  toutes  parts  ,  et  surtout 
à  la  prompte  réorganisation  de  cette  garde  na- 
tionale à  l'aspect  de  laquelle  les  brigands  auront 
encore  à  frémir,  et  qui  doit  reparaître  bientôt 
avec  toute  la  force  et  tout  léclat  qu'elle  avait 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  Quoique 
fassent  ,  quoiqu'e  projettent  les  monstres  avides 
de  carnage  qui  ,  dans  des  journaux  consacrés  à 
la  terreur  ,  et  dans  des  lettres  anonymes  ,  disent 
que  le  14  juillet  sera  le  jour  choisi  parles  amis 
de  la  liberté  pour  tirer  vengeance  des  représen- 
tans du  Peuple  désignés  aux  poignards  ,  leur 
projet  eçt  connu,  il  sera  déjoué  ,  et  il  ne  restera 
à  ses  horribles  auteurs  que  la  honte  de  l'avoir 
conçu. 

Une  vive  agitation  succède. 

Bailleul  monte  vivement  à  la  tribune. 

(  La  suite  demain.  } 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  s'est  occupé  de  divers  objets  parti- 
culiers. 

La  commission  du  conseil  des  anciens  chargée 
d'examiner  la  résolution  relative  aux  transactions 
entre  particuliers  faites  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnaie,  a  proposé  de  la  rejeter ,- 
comme  renfermant  des  dispositions  contradic- 
toires ,  injustes  et  contradictoires  entre   elles. 

A.  JouRDAN,  rédacteur  en  chef. 


80  liv.  pour   l'-annéc    cntie 


L'ib-mnement  se  fait  à  Parir,    rue    dcj  Poitevins  ,  11°  18.    Le  prix   est  de    so   liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  40  llv.  pour  six  m( 
Ou  ne    s'ahonne  q  a'au    commencement   de    ctiaqiie   mois. 

11  faut  adresser  les   lettres   et  Taifeut  ,    franc  de  poit  ,   aucit.Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue   des    Poitevins,    n°    18.    II    faut  comprendre  dius   les  envois    le    port  de 
pays  ou  l'on  ne  ^cut  affranchir.  Les  Ictaes  des  de'panemens  ,   non  affranctiies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  poui  plus   de  sùteté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne  U     rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur,   rue   de 
Poitevins  ,    n''  i3  ,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


A  Paris  ,  del'iiBprimerie  du  cif.  H.  Agaîse  ,  propriétaire  duMoniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

„.     . „__^ -  ■  ■■  .Tiï-aei 

A  ^  3o  1 .        Primedi ,  i  ^"^  thermidor,  tan  5  de  la  République  Française  uru  et  indivisible*  (  mercredi  i  g  juillet  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De    Gênes ,  le  3  juillet. 

X-iE  couvernement  provisoire,  sur  le  rapport 
du  comité  de  tinances,  que  beaucoup  de  bons 
citoyens  étaient  disposés  à  taire  des  dons  volon- 
taires à  la  Patrie ,  a  décrété  qu'on  déposerait 
chez  deux  notaires  un  livre  pour  recevoir  les 
souscriptions  de  ces  citoyens  ;  que  les  sommes 
jjromisL'S  seraient  payée»  au  caissier  de  la  tré- 
iore:ic  rationale  etc  ,  et  que  les  livres  seront 
conservés  pour  perpétuer  le  souvenir  du  patrio- 
tisme des  souscripteurs.  Parmi  ceux  qui  ont 
ofiert  des  dons  gratiiits ,  on  compte  plusieurs 
né^ocians  étrangers. 

Le  gouvernement  provisoire ,  pour  prévenir 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  a  décrété 
que  les  auteurs  seront  obligés  de  signer  ce 
qu  ils  font  imprimer. 

On  trouve  avec  raison  que  celte  mesure  gêne 
la  liberté  de  la  presse,  qui  est  l'ame  et  le  soutien 
de  la  liberté  publique  ,  et  un  des  grands  moyens 
pour  établir  un  nouvel  ordre  de  choses.  Sans 
doute  le  décret  sera  modifié,  et  on  se  conten- 
tera de  la  responsabilité  cje  l'imprimeur. 

La  célèbre  banque  dç  Saint- George  dut  son 
origine  à  une  association  de  négocians  qui  en 
élisaient  eux-mêmes  les  administrateurs.  Mais 
l'aristocratie  ayant  aussi  envahi  cet  établissement, 
elle  en  cui  seule  la  direction  sous  le  nom  de 
Trotecteur  delà  maison  illiisirissimede  St.  Gtorge.  Le 
règne  de  l'arislocraiic  étant  terminé,  cet  icnpor- 
tant  établissement  sera  provisoirement  rappelé  à 
son  ancienne  origine.  La  maison  a  repris  le  nom 
de  banque  de  Saint-Gi'orge.  On  a  supprimé  le  titre 
au  moins  inutile  ci  iltustrissitiie ,  ci  \c%  protecteurs 
ne  sont  plus  que  dirccteun.  Les  quatie  qu  on 
vient  d'élire  sont  tous  de  l'prdre  des  négocians. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  de  l'ir'surrection  de 
Saint-Remi  est  sans  fondement.  Le  lendemain 
du  jour  où  les  habiians  plantèrent  l'arbre  de  la 
liberté,  ils  virent  avec  beaucoup  de  surprise 
que  les  canons  de  la  forteresse  étaient  tournés 
contre  la  ville.  Craignant  quelque  trahison  de 
la  part  du  gouverneur  ,  qui  élart  un  des  sup- 
pôts de  ro!);iarchic  ,  ils  s'armrrent  et  marchrrent 
contre  la  forteresse  ,  qui  leur  fut  rendue  par 
capitulation.-  Le  calme  fut  aussitôt  rétabli  parmi 
les  citoyens.  I!s  montrent  tous  le  plus  grand 
attachement  à  la  liberté,  quoique  l'ancien  gou- 
vernement entretînt  parmi  eux  les  plus  grandes 
divisions.  ,  etc. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

Leeuwarden  ,   le  7  juillet. 

Unk  commission  de  l'assemblée  nationale  , 
composée  des  citoyens  "Van  Hootf ,  Pasteur  et 
Floh  ,  est  arrivée  ici  h'er  soir.  Le  colonel  Boo- 
l'acUer  ,  commandant  de  garnison  ,  et  le  citoyen 
B.'fck-Kerk  ,  lieutcnant-coionel  de  la  garde  na- 
tionale ,  ont  été  lui  rendre  visite  ,  ausM-'ôt  son 
ariivée  ;  on  lui  a  donné  une  garde  ,  et  aujour- 
d'hui tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  , 
ceux  des  hussards  français  ,  et  ceux  qui  restent 
du  bataillon  qui  vient  de  partir  ,  se  sont  rendus 
en  corps  près  cette  commission  pour  la  conipli- 
luenter. 

Le  but  de  sa  mission  est  de  terminer  à  l'amiable 
l'affaire  des  ancichs  tégens  de  cette  province,  à 
qui  notre  direction  actuelle  s'opiniâire  ,  malgré 
Je  vœu  bien  prononcé  de  rassemblée  nationale  , 
à  vouloir  faire  payer  la  soriinie  de  700  mille  fior. 
pour  dédommager  les  patriotes  des  pertes  c[U  ils 
ont  éprouvées  en  i/b;. 

L'accueil  que  vient  de  recevoir  ici  la  commis- 
sion .  est  d'un  bon  augure  pour  le  rétablissement 
de  la  concorde  entre  les  citoyens  .  et  les  autorités 
constituées. 

La  Haye ,  le  to  juillet. 

M.  Adams  ,  ex-ministre  ,  résident  des  Etats- 
Uiiis  pies  celle  République  ,  s'est  embarqué  pour 
l'Angleterre  ,  ahn  de  se  rendre  de  là  à  son  nou- 
veau poste  de  ministre  à  Lisbonne  ;  mais  nous 
apprenons  que  celle  destination  vi.-nt  d'être 
clianpéc  ,  M.  Adains  avant  éié  nommé  ministre 
fU-nipotcDiiaire  de  sa  République  à  la  cour  de 
Bk:rlin. 

Du  1 1  juillet. 

La  flotte  du  Tcxcl  n'est  point  encore  sortie  . 
parce-  que  toiitf»  les  troupes  n'ont  pu  être  réunies 
pout  le  ;  -,   mais  il  y  a  heu  du  croire   que  si  le 


vent  continue  d'être  favorable,  elle  sortira  sous 
deux  à  trois  jours.  L'amiral  Duncan  croise  tou- 
jours devant  le  Texel  ;  œ^is  nous  apprenons  que 
trois  vaisseaux  de  ligne  et  quelques  frégates  russes 
qui  fesaient  partie  de  son  escadre  ,  s'en  sont 
séparés  après  avoir  été  ravitaillés  ,  et  ont  déjà 
repassé  le  Sund. 

Le  seul  objet  important  dont  l'assemblée  na- 
tionale se  soit  occupée  dans  le  courant  de  la 
semaine  dernière  ,  a  été  un  rapport  de  la  com- 
mission des  finances  sur  l'état  de  détresse  où  le 
non  acquittement  des  quotfs  des  provinces  ,  tant 
dans  la  pétition  des  60  millions  pour  l'année  1796, 
que  dans  le  premier  terme  des  40  itiillions  pour 
l'année  courante  ,  réduisait  le  trésor  national  ; 
il  a  été  décrété  ,  conformément  à  ce  rapport  , 
qu'indépendamment  de  rexécutio»  arrêtée  à 
1  égard  des  provinces  qui  n'ont  point  acquitté 
leurs  quotes  dans  les  60  millions  ,  il  y  aurait  une 
exécution  pour  les  arrérages  îur  le  premier  terme 
des  40  millions  pour  l'année  courante.  En  con- 
séquence ,  les  contributions  suivantes  seront 
levées  par  forme  d'exécution  dans  les  différentes 
provinces. 

En  Gueldre  ,  le  100^  denier;  en  Hollande, 
le  8n«  ;  en  Zeelands,  le  80"=  ;  en  Utrecht ,  le  80'; 
en  Frise  ,  It;  200^  ;  en  Overyssel  ,  le  100'  ;  en 
Groningue  ,  le  80*^;  dans  le  pays  de  Drenthe  , 
le  So"^  ;  et  dans  le  Brabant  batave  ,  le  200=. 

Dans  la  séance  du  6  ,  l'assemblée  a  adopté  une 
publication  contenant  des  mesures  pour  encou- 
rager les  provinces  à  venir  promptement  au  se- 
cours du  trésor  national  ,  et  le  mettre  en  état  de 
faire  face  aux  dépenses.  Je  vous  donnerai  un 
extrait  de  cette  publication  par  le  piochain  Cou- 
rier. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  3o  messidor. 

Le  directoire  exécutif  au  général  en  chef  Buonaparte. 

Le  directoire  exécutif  a  pensé,  citoyen  général, 
qui;  devait  aux  importans  services  que  vous  avez 
rendus  à  la  République  ,  depuis  votre  entrée  en 
Italie ,  de  vous  en  manifester  hautement  sa  sa- 
tisfaction. 

Il  vous  déclare ,  en  conséquence  .  qu'il  approuve 
pleinement  la  conduite  politique  et  militaire  que 
vous  y  avez  tenue  ,  notamment  à  l'égard  de  'Ve- 
nise et  de  Gênes. 

Signé  Carnot,  président. 

L.iVGARDE  ,  secrétaire-général. 


Frégates.  La  Vengeance  ,  portant  du  calibre  de 
18;  la  Sirène  ,  la  Bravoure  ,  la  Coquille  ,  ï  Embus- 
cade ,  la  Cocarde,  portant  du  calibre  de  12;  l'hn- 
mortalilé ,  portant  du  calibre  de  24  •,  la  Romaine^ 
portant  vingt  canons  de  24  ;  le  Renger ,  aviso  i 
dçux  lougrcs. 

Nota.  Cette  division  ou  escadre  est  sous  Içî 
ordres  du  général  Duchayla. 


Les  négociaions  se  continuent  toujours  ,  tant 
à  Montcbello  qu'à  Lille  ;  tout  porte  à  croire  que 
le  résultat  sera  une  paix  solide  et  honorable  pour 
la  République  française.  Miis  on  ne  peut  s'em- 

Eêcher  d'admirer  les  prétentions  de  quelques 
ommes  ,  de  vouloir  paraître  initiés,  même  dans 
les  détails  de  ces  négociations.  Celles  de  Lille 
sont  .î-peu-près  terminées  ,  disait-on  hier  ;  elles 
ne  tiennent  plds  qu  à  la  restitution  de  Trinque- 
male  ,  etc.  etc.  Nous  devons  nous  attendre  que 
sous  très-peu  de  jours  ,  ils  nous  donneront  tous 
les  articles  du  traité  de  paix  ,  ou  du  moins  ce- 
lui qu'ils  auront  fait  eux-mê.-nes.  —  Les  pléni- 
potentiaires anglais  traiteront  pour  le  Portugal; 
ceux  de  la  Piépublique  pour  l'Espagne  et  la  Hol- 
lande. 

Le  ministre  ottoman  ,  dont  nous  avons  annoncé 
l'arrivée  à  Paris  .  a  fait  demander  audience  au 
ministre  des  relations  extérieures  ;  sous  quel- 
ques jours  ,  il  en  aura  une  solemnelle  du  direc- 
toire. 

On  n'a  pas  de  nouvelles  certaines  que  les  pri- 
sonniers dOlmulz  aient  été  mis  en  liberté. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  ) 


De  Brest  ,  /«  2 1  messidor. 

L'activité  repaît  ici  avec  l'espérance.  Nos  ma- 
rins ont  reçu  le  quart  des  deux  mois  les  plus 
plus  arriérés.  Ce  léger  paiement  leur  a  rendu  la 
vie;  et  si  Ion  continue  à  s'occuper  du  paiement 
de  nos  braves  marins  ,  la  République  n'en  man- 
quera pas. 

'Voici  la  liste  des  vaisseaux  et  frégates  destinés 
à  former  une  escadre  ,  et  qui  prennent  trois  mois 
de  vivres. 

Vaisseaux.  —  Le  Répubtieain  ,  le  Terrible  ,  ['In- 
vincible ,  de  110  canons;  [c  Formidable  ,  de  80  ; 
le  7Jlé ,  le  J.  jf.  Rousseau,  le  A'w^O'  ,  le  Watigny  , 
la  Constitution  ,  le  Geiiimappe  ,  le  Montblanc  et  te 
Canard,  de  74. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Henry-Lariviere. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DO    «4   MESSIDOR. 

Bailleul.  Quand  On  a  parlé  de  monstres  à  cette 
tribune,  me  sera-t-il  permis  d'en  désigner  de 
véritables  ? 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

Bailleul.  Duraolard  vient  de  parler  souvent  de 
menaces  ,  d'assassinats  projettes  ;  c'est  sans  doute 
pour  se  donner  des  airs  de  courage  (Murmures.  ); 
je  ne  lui  ai  rien  dit  d'offensant  pendant  qu'il  était 
à  la  tribune ,  et  aucune  menace  n'a  été  proférée 
par  mes  voisins 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Bailleul.  On  a  déversé  l'injure  et  l'outrage  sur 
une  classe  indéfinie  de  citoyens,  sans  désigner 
précisément  à  qui  devaient  s'appliquer  ks  épi- 
thetes  odieuses  qu'on  leur  donne.  Enfin  on  a 
parlé  de  monstres  et  de  brigands;  moi,  je  dis 
que  les  monstres ,  que  les  brigands  sont  ceux  qui  , 
en  suivant  constamment  un  système  contre-révo- 
lutionnaire, se  sont  toujours  trouvés  en  opposi- 
tion avec  les  amis  de  la  liberté  ;  qui ,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  eu  trahison  contre  l'Etat,  se  sont 
trouvés  parmi  les  complices  ou  au  moins  parmi 
les  apologistes  des  traîires ',  qui  ,  ass^z  aveugles 
on  assez  p'evfides  pour  ne  pas  voir  que  la  trahison 
était  au  sein  d'une  cour  corrompue,  et  qu'une 
autorité  supérieure  voulait  ramener  la  Nation  aux 
fers,  ne  se  sont  pas  réunis  aux  fondateurs  de  la 
République,  et  ont  lâchement  applaudi  au  sup- 
plice que  ces  victimes  illustres  ont  ensuite  subi  ., 
pouv  prix  de  leurs  services  et  de  leur  courage  à 
résister  aux  factions. . .  . 

Jeviensde  désigner  ceux  queie  regarde  comme 
des  monstres  ;  je  les  trouve  toujours  prêts  à  favo- 
riser des  prêtres  i-ebelles  ou  d'odieux  émigrés  , 
toujours  prêts  à  accuser,  à  calomnier  le  gouver  ■ 
neraent  actuel  ;  mais  ,  vous  ,  qui  désignez-vous 
sous  cette  épithete  prodiguée  avec  tant  de  fa- 
cilité ? 

Une  Joule  de  voix.  Les  jacobins 

5af/Z£u/.  Les  jacobins  !  les  jacobins!  Sont-cc  des 
jacobins  qui  asssassinent  sur  toute  l'étendue  de 
la  République. ... 

Les  mêmes  voix.  Oui,  oui. 

Bailleul.  Comment?  quand  le  sang  des  Répu- 
blicains coule  par  tout  à  grands  flots 

Les  mêmes  voix.  Où  donc  ?  où  donc?  ou  donc? 

Bailleul.  Il  coule  à  Lyon  ,  il  coule  à  Marseille  , 
il  coule    dans  '  le  Misli  ,    dans    I  Ouest,    dans  le 

Calvados (Les  murmures  les  plus  violens  , 

mêlés  à  des  cris  furieux  se  font  entendre.)  — Une 
foule  de  mernbres  se  lèvent  en  gesticulant  avec 
force  contre  Bailleul. 

Bailleul.  'Vous  avez  beau  faire  ;  des  ordres  du 
jour  et  de  vagues  démentis  n'effaceront  pas  les 
traces  du  sang  des  Républicains  ;  vous  n'empê-- 
cherez  pas  que  60  Républicains  ayent  été  assas- 
sinés dans  le  Calvados 

Doulcet.  Je  demande  la  parole. 

Bailleul.  Que  les  administrateurs  de  l'Eure.. .  . . 

Pison  du  Galand.  Président,  faites  terminer  cette 
discussion. 

Bailleul,  Vous  n'empêcherez  pas  que  des  prê- 
tres séditieux.  . . .   (Les  murmures  interrompent.  ) 

Plusieurs  membres  veulent  parler.  • —  On  ré- 
clame à  glands  cris  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discuision  est  fermée,  et  le  conseil  ordonne 
l'impression  du  rapport  et  du  projet. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projft  relatif 
aux  cultes. 

Jourdun  des  Boiiches-du-Rhô?ie  soutient  le  projet 
de  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ton  diicours. 

La  séance  est  levée- 
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CONSEIL  DBsS    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint -Afrique. 
SÉANCE  DU    24   MESSIDOR. 

LMissat ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution,  du  22  messidor  , 
qui  ouvre  un  crédit  de  10  millions  aiv  ministre 
de  la  marine,  et  lui  enjoint  de  se  conformer, 
dans  le  délai  de  quatre  décades  ,  aux.  disposi- 
tions de  !a  loi  du  3  ventôse  ,  pour  justifier  d'une 
'  manière  claire  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  ont 
été  confiés.  Le  ministre  ,  dans  un  mémoire  qu'il 
a  présenté  ,  avait  dit  qu'en  demandant  une  somme 
de  6.5  millions  ,  il  demandait  moins  que  la  com- 
mission des  dépenses  du  conseil  des  cinq 
cents  ne  lui  avait  accordé  pour  l'an  5.  Laussat 
fait  observer  que  le  ministre  a  oublié  de  parler 
du  produit  de  ce  quil  y  avait  en  magasin,  au 
commencement  de  cette  année  ,  des  prises  ,_  des 
ventes  ,  des  dépôts  de  gens  de  mer  ,  dont  il 
s'est  servi  ,  et  qui  ont  d'autant  augmenté  ses  re- 
cettes,  etc.  :  il  propose  néanmoins  d'approuver 
la  résolution  ,  parce  qu'elle  n'accorde  que  le 
strict  nécessaire. 

ie   conseil  l'approuve. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  resolution  qui 
met  des  fonds  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine  ,  pour  le  paiement  des  sorarnes  dues 
à  André  Keer,  capitaine  du  navire  irlandais  ie 
T}rom. 

Lacuée.  Après  avoir-  exposé  les  mauvais  traite- 
mens  essuyés  ici  par  le  capitaine  Kter  ,  et  les 
services  qu'il  la  rendus  à  la  France  en  lui  procurant 
des  grains  dans  un  moment  où  elle  en  avait  le  plus 
grand  besoin,  ne  trouve  point  d'inconvénient  à 
ce  qu'on  lui  paye  de  suite  Its  sommes  qui  lui 
Sont  ducs  pour  les  fournitures.  Pareille  justice 
a  été   rendue  déjà  aux  capiiauies  grecs. 

Lacuée  vote  pour  la  résolution. 

Lafond-LniUhat  résume  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  commission  à  demander  le  rejet.  Le 
capitaine  Keer  n'est  pas  le  seul  créancier  de  la 
République  ,  et  il  doit  subir  le  même  sort  que 
les  autres.  Pourquoi  y  aurait-il  pour  lui  une  pré- 
férence ,  une  exception  ?  Tous  les  créanciers  de 
l'Etat  ont  des  titres  également  légitimes  ;  cepen- 
dant ils  sont  forcés  d'attendre  :  il  faut  que  le 
capitaine  Keer  attende  aussi.  La  commission  per- 
siste dans    son  avis. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    25    MESSIDOR. 

J.a  municipalité  de  Sainte  Ménehould  déclare  , 
dans  une  adresse  au  corps  législatif  ,  qu'il  n'y,  a 
point  de  société  populaire  dans  le  sein  de  cette 
commune  ,  que  les  citoyens  Viliemur  et  Delor  y 
sont  compleîtement  inconnus. 

L'adressa  est  renvoyée  au  directoire. 

■Vasse'fait  adopter  ,  à  l'ég'afd  de  Marie-Thé- 
rese-Mathilde  Bourbon  d'Orléans  ,  une  résolu- 
tion confoimc  à. celle,  rendue  en  faveur  de  ma- 
dame d'Orléans  et  de  Louis-Joseph  Bourbon- 
Couti. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  police  des 
cultes. 

Rampitlû7i  prononce  une  opinion  très -véhé- 
mente contre  le  piojet  de  la  commission  ;  il  té- 
moigne les  plus  vives  alarmes' sur  la  rentrée  des 
prêtres  déportés  et  sur  les  effets  de  la  tolérance 
du  corps  législatif,  si  elle  allait  jusqu'à  ne  pas 
exiger  de  déclaration.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, il  rapproche  du  dernier  discours  deBoissy- 
d'Anglas  ,  un  rapport  fait  par  ce  dernier  le  3 
ventôse  de  l'an  3  ,  rapport  dans  quelques  parties 
duquel  il  caractérisait  la  religion  comme  l'appui 
et  l'auxiliaire  de  la  tyrannie  ,  et  le  fanatisme  , 
comme  un  moyen  d'agitation  entretenu  au  sein 
de  la  France  par  les  ennemis  de  sa  constitu- 
tion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression.         '  ' 

■Gibert-Desmolieres.  Permettez-moi  d'interrompre 
l'important  discours  qui  vous  occupe  ^  pour  vous 
soumettre  quelques  projets  urgents ,  au  nom  de 
la  commission  des  finances.  Le  directoire  a  té- 
moigné l'intention  d'aliéner  le  papier-mandat  qui 
"se  trouve  déposé  aux  archives  ,  si  avant  le  25 
de  ce  mois  le  corps  législatif  n'avait  pas  pris  une 
décision  contraire  ;  nous  sommes  aujourd'hui  le 
25  ,  il  est  essentiel  de  prononcer.  La  commis- 
sion vous  propose  d'autoriser  cette  vente. 

Vnjivillicrs.  Je  ne  m'opposepas  au  projet  ;  mais 
quoique  cette  affaire  soit  de  nature  à  paraître 
fort  peu  importante  ,  l'observation  de  Gibcit- 
Desmoliercs  cependant  mérite  beaiicoup  d'at- 
tention. Si  le  directoire  ,  quand  il  existe  une  loi, 


prend  un  arrêté  contraire  ,  en   disant  :  cet  arrêté  I  la-  force  publique  une  assiette  fixe  ,  des  formes 
aura  son  exécution  si  le  corps  léa;is!atif  n'en   or-     régulières  et    des    proportions    justement    assor- 
ties  a  ses  besoins,   comme  aux    moyens  de    la 
Nation. 

On    vous  a   dit  avec  raison,   que  le   départe- 


aura  son  exécution  si  le  corps 

donne  pas  autrement  ,   cet  anêté  est  une  inlrac- 

tion  à  la  loi. 

Je  ne  prétends  pas  élever  ici  une  injiiste  que- 
relle ,  je  les  abhorre  ,  et  elles  sont  ,  à  bien  dire  , 
la  seule  chose  que  je  haïsse.  Sans  connaître  per- 
sonnellement aucun  des  directeurs  ,  je  respecte 
le  directoire  et  son  autorité.  Malheur  à  celiii  qui, 
voulant  lui  ravir  toute  confiance  ,  lui  ôterait  aussi 
toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  ;  sans  elle 
il  n'y  aurait  point  de  république  ;  mais  aussi  sans 
respect  à  la  loi  ,  il  n'est  point  d'association  po- 
litique ;  point  de  liberté  ,  si  un  desiprouvoirs^ré- 
domine  sur  l'autre.  Je  demande  donc  que  dans 
le  considérant  du  projet  on  insère  ,  dans  les  ter- 
mes les  plus  ménagés  et  les  plus  convenables , 
cette  idée,  que  le  directoire  n'a  pu  prendre  l'ar- 
ticle conditionnel   dont  on  parle. 

Gibert.  Le  directoire  n'ayant. manifesté  que  son 
intention  ,  la  commission  n'a  pu  voir  dans  cet 
îcte  un  motif  de  repiroche. 

La  proposition  de  Gibert  est  adoptée. 

Gibert-Desmolieres  reproduit  à  la  discussion  le 
projet  déjà  présenté  et  ajourné  ,  sans  lequel  ,  dit- 
il  ,  il  est  impossible  d'établir  l'ordre  dans  les  dé- 
penses ,  et  en  vertu  duquel  toutes  les  recettes  de- 
vront se  rendre  à  la  trésorerie  ,  pour  que  ,  par 
elle  ,  il  soit  opéré  une  distribution  égale  sur  tous 
les  services. 

Pour  parvenir  à  ce  but ,  les  transports  de  nu 


ment  de  la  guerre  absorbait  les  neuf  dixième.* 
des  revenus  de  l'Etat  ;  vous  savez  à  quel  taux 
énorme  ils  sont  portés  ,  et  vous  avez  dû  penser 
qu'avec  de  tels  moyens  on  pouvait  aniplemenî 
satisfaire  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  dépenses: 
il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  en  reste  beau- 
coup à  remplir  ,  et  que  dans  le  nombre  se  trou- 
ve une  des  dettes  les  plus  sacrées  ,  ie  paiement 
des  pensions  militaires.  Votre  commission  a  regarde 
comme  une  de  ses  premières  obligations  d'aviser 
aux  moyens  d'y  pourvoir  ;  ells  s'est  convaincue 
que  l'on  pouvait  y  parvenir  sans  augmentation 
de  charge  pour  le  trésor  public  ,  par  de  simples 
moyens  d'ordre  dans  l'administration  ,  et  par 
l'établissement  de  justes  proportions  dans  la  dis- 
tribution des  récompenses.  11  fut  un  tems  o4 
des  ressources  inépuisables  et  toujours  renais- 
santes sous  des  presses  multipliées,  permirent  au 
gouvernement  de  ne  consulter  que  ses  impul- 
sions généreuses,  parce  qu'il  pouvait  alors,  éga- 
lement donner  et  promettre;  mais  depuis  le  chan- 
gement du  sy-tême  monétaire  ,  les  ressources  du 
trésor  public  se  sont  trouvées  en  grande  dispro- 
portion avec  les  obligations  que  l'on  a  continué 
de  contracter  sur  les  bases  antérieurement  éta- 
blies ;  et  la  bienfesance  nationale  ,  pour  avoir  été 
soutenue  au-delà  des  bornes  prescrites  par  une 
juste  et  sage    économie  ,   est  devenue  nulle  à  rai- 


méraire  ne  sont  pas  indispensables  ,   comme  on     son    de    son  impuissance.  Votre    commission 


a  pu  le  croire;  ces  transports  peuvent  avoir  lieu 
1°  en  numéraire  effectif  ,  2°  en  lettres  de  change  , 
5°  en  rescripiions  à  vue  ,  qui  doivent  être  très- 
favorisées  ,  parce  que ,  bien  employées  ,  elles 
sont  d'une  grande  utilité. 

Le  diiectoire  a  pris  un  arrêté  relatif  à  l'ordre 
des  dépenses  dans  lesquelles  la  commission  a  vu 
des  disposition  utiles  ,  mais  qui  peut-être  eussent 
dû  être  l'ebjet  d'une  loi  sollicitée  par  le  direc- 
toire. 

Quelques  dispositions  de  cet  arrêté  ne  peuvent 
même  pas  être  passées  sous  silence  :  telles  sont 
celles  qui  portent  que  le  directoire  ordonnancera 
la  dépense  du  corps  législauf,  des  archives  ,  de 
la  trésorerie  nationale  et  de  la  comptabilité.  Ces 
dépenses  sont  réglées  parla  loi  du  122  germinal. 
Le  directoire  n'a  pas  dû  s'écarter  de  celui-là. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  présen- 
ter des  mesures  législatives  ,  mûries  et  combinées, 
qui  rempliront  une  partie  des  objets  que  s'est 
proposé  le  directoire. 

Gibert  présente  ce  projet.  Il  tend  à  rapporter 
les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  frimaire  , 
relative  aux  négociations ,  à  en  rendre  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  seuls  responsables  ,  à 
défendre  les  anticipations  sut  les  revenus  pu- 
blics ,  à  rapporter  la  loi  relative  aux  visas  d'ur- 
gence ,  en  autorisant  le  directoire  à  déterminer 
cette  urgence  sur  les  états  de  chaque  ministre  , 
à  déclarer  dépense  première  la  solde  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  ,   etc.    etc. 

Quelques  toix.  Ce  projet  a  déjà  été  rejette  au 
conseil  des  anciens. 

.  D'autres.  Non  ,  non  ,  aux  voix. 

Gibert  reproduit  ensuite  son  premier  projet 
sur  le  rapport  à  la  trésorerie,  des  ordonnances 
et  bons  d'anticipation,  visés  jusqu'à  ce  jour  par 
les  ministres. 

Bénard-Lagrave.  Je  demande  l'impression  des 
projets  présentés  et  du  rapport.  Je  demande  aussi 
l'impression  de  l'arrêté  du  directoire  ,  cité  dans 
le  rapport. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

PliHippe-DelievilU.  Puisqu'il  est  question  de  la 
trésorerie,  je  crois  qu'avant  de  s'occuper  des 
nouvelles  attributions  à  lui  donner  ,  il  faudrait 
prononcer  sur  la  conduite  de  ses  commissaires; 
sont-ils  honnêtes  gens?  il  le  faut  déclarer;  sont- 
ils  coupables  ?  il  les  faut  punir.  Je  demande  qtie 
la  discussion  soit  continuée  sur  l'affaire  de  la 
compagnie  Dijon. 

Duprat.  Cela  est  impossible;  vous  ne  pouvez 
prononcer  sur  la  compagnie  Dijon  avant  que  le 
rapport  ait  été  fait  sur  le  mode  de  responsabilité 
des  ministres..  . . 

Plusieurs  voix.  Cela  sera  trop  long 

Duprat.  On  sait  que  dans  cette  affaire  ,  le  plus 
coupable  est  ,  sans  contredit ,  le  ministre 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
cet  incident. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion,  sur  l'affaire 
de  la  compagnie  Dijon,  à  demain. 

Fichegru.  Vous  avez  chargé  votre  commission 
de  révision  des  lois  militaires  ,  de  tirer  le  dé- 
partement de  la  guerre  du  chaos  des  lois  qui 
en  rend  l'administration  plus  difficile  et  plus  dis- 
pendieuse ;  elle  travaille  assidûment  à  un  plan 
l  d'organisation   générale  ,   capable   de  donner   à 


pensé  qu'il  fallait  mettre  les  promesses  plus  à 
portée  de  leur  exécution  ,  et  leur  donner  ce  ca- 
ractère de  modération  et  de  sagesse  ,  qui  inspire 
la  confiance  à  ceux  qui  en  sont  fobjct  ;  elle  vous 
soumettra  un  travail  à  cetégard. 

Sous  le  rapport  politique  comme  sous  celui  des 
finances,  la  lâche  imposée  à  votre  commissioa 
doit,  pendant  sa  durée  ,  fixer  votre  attention  d'une 
manière  particulière  :  vous  n'imaginez  pas  sans 
doute  que  le  système  militaire  que  vous  desirez., 
et  qu'il  est  pressant  d'établir  ,  sortira  toul-à-coup 
du  chaos  et  du  sein  du  désordre  et  des  abus;  ii 
ne  peut  naître  qu'à  l'aide  des  moyens  préparatoires 
que  votre  commission  aura  à  vous  proposer  suc- 
cessivement. 

Ces  premiers  moyens  auront  pour  objet  d'en- 
lever à  l'arbitraire  la  disposition  absolue  de  l'état 
des  militaires  ,  et  de  metrre  ainsi  vos  armées  ,  vis- 
à-vis"  de  la  Nation  qui  les  entretient  ,  et  de  l'au- 
torité qui  les  emplois  ,  dans  la  seule  position  quâ 
convient  à  la  garantie  sociale  :  ils  vous  amèneront 
ensuite  naturellement  et  sans  secousse  aux  chan- 
gemens  et  réductions  qu'une  paix  désirable  doit 
rendre  indispensables. 

Il  faut  ,  à  cet  effet  ,  que  votre  commission  vous 
trouve  toujours  disposés  à  l'entendre  sur  les  mesu- 
res qu'elle  aura  à  vous  proposer  ,  pour  arrivera» 
but  de  son  travail  :  elle  a,  dans  ce  moment, 
une  douzaine  de  rapports  à  vous  présenter  ;  et., 
faute  de  pouvoir  y  être  admise  ,  elle  est  obligée 
de  suspendre  ses  opérations  S  quoique  leur  exécu- 
tion scit  des  plus  urgentes  ,  tant  pour  le  soulage- 
ment d'une  classe  bien  intéressante  ,  les  mili- 
taires pensionnés  ,  que  pour  l'ordre  et  l'économie 
de  vos  finances. 

Je  demande  donc  que  vous  arrêtiez  ,_  ainsi  qu'il 
l'a  été  dans  la  session  précédente  ,  que  la  com- 
mission militaire  sera  ,  comme  celle  des  finances  , 
entendue  sans  déiai ,  et  chaque  fois  qu'elle  aura 
à  vous  soumettre  quelque  portion  <le  son  travail. 

Ces  propositions  sont  adoptées  ,  et  le  conseil 
ordonne  l'impression  de  la  raodon  d'ordre  de 
Pichegru. 

Lenormand.  Je  viens  vous  demander  d'exécuter 
à  l'instant  l'udle  arrêté  que  vous  venez  de  pren- 
dre ,  et  vous  soumettre  le  projet  retardé  depuis 
vingt-cinq  jours  ,  relatif  aux  militaires  hors  de 
service. 

Lenormand  présente  ce  projet  ,  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  1".  Les  lois  des  12  janvier,  8  et  10  février, 
6  et  22  juin,  8  juillet  1793  ,  concernant  la  solde 
provisoire  attribuée  aux  militaires  hors  de  service 
par  suite  des  événemens  de  la  guerre  ,  et  toutes 
autres  y  relatives  ,  sont  rapportées  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  ladite  solde. 

II.  A  compter  du  1"^  prairial  de  l'an  5  ,  lesdits 
militaires  jouiront ,  en  attendant  la  fixation  dé- 
tinitive  de  leurs  pensions  ,  de  la  solde  en  numé- 
raire régléepar  l'article  suivant. 

iils  en  seront  payés  tous  les  mois,  d'après  le* 
formes  qui  seront  déterminées. 

III.  Les  militaires  de  toute  arme  et  de  tout 
grade  ,  qui  ,  par  suite  de  leurs  blessures  ,  oti 
par  leur  âge  et  leurs  infirmités  ,  seront  reconnus 
absolument  hors  d'état  de  gagner  leur  vic;  re- 
cevront un  secours|  provisoire  de  sept  décimes 
cinq  centimes  parjour  (  i5  sous.  ) 

Ceux,  qui,  ayant  perdu  un  membre,  seront 
cependant  reconnus  en  état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  par  un    travail    quelconque ,    rgçc- 
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vront  une   somna*  de  qsatre  décimes  par  jour 
(8  sous.  )  • 

IV.  Les  fonds  nécessaires  à  cette  dépense  feront 
partie  de  ceux  affectés  à  la  solde  de  rarmée  ,  et 
seront  pris  provisoirement  sur  les  fonds  prove- 
nant du  non-complet   des  troupes. 

V.  Le  directoire  e:i.écutif  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  ass^jrer  l'exéculion  de  ces  dis- 
positions dans  le  plus  court  délai  ,  et  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  abus. 

Il  adressera  ,  le  premier  vendémiaire  prochain  , 
au  corps  lésgislatif  l'état  général  ,  par  départe- 
ment,  des  militaires  composant  les  deux  classes 
désignées  par  l'art  III ,  et  de  la  dépense  qui  en 
résultera. 

VI.  A  l'égard  des  traitemens  arriérés  jusqu'au 
premierprairial,  il  serapris  dts  mesures  ultérieures 
pour  leur  paiement  ,  lorsque  le  directoire  aura 
l'ait  connaître  au  corps  législatif  le  montant  des 
sommes  dues  à  chaque  individu  :  l'état  en  sera 
également  forrné  pour  le  premier  vendémiaire 
prochain. 

Aubry  ,  au  nom  de  la  même  commission ,  fait 
adopter  un  projet  de  résolurion  qui  hxclemode 
desjugemens  des  officiers  généraux. 

Aubry  propose  ensuite  un  projet  relatif  à  la 
formation  des  conseils  de  revision  des  jugemcns 
des  conseils  militaires, 

Dumolard.  Ce  projet  me  paraît  inquiétant  pour 
la  liberté  publique  ,  en  ce  qu'il  soumet  un  trop 
grand  nombre  de  citoyens  à  la  juridiction  mi- 
litaire ;  je  demande  1  impression  et  l'ajournement. 
^    Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée- 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    25    MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Massein  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  25  prairial ,  relative  aux  élec- 
tions faites  par  la  commune  d'Auch.  Cette  ré- 
solution déclare  légales  les  opérations  de  l'assem- 
blée qui  a  eu  lieu  le  i"^',  et  nulles  celles  de 
l'assemblée  qui  s'est  tenue  le  4. 

Le  conseil  approuve  deux  autres  résolutions  ; 
là  première  ,  du  27  floréal ,  prononce  la  réunion 
des  communes  de  Pierre-de-Vaudelnay  et  d'Hi- 
laire  de  iRiité;  la  seconde!  du  20  messidor  , 
restitue  aux  boursiers  des  collèges  les  biens  af- 
fectés à  leur  entretien. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    26    MESSIDOR. 

Kamhaud,  de  Lyon,id.\t ,  au  nom  d'une  com- 
jnissioa  spéciale  ,  un  rapport  sur  la  violation  du. 
secret  des  lettres  ;  il  présente  un  projet  tendant 
à  empêcher  cette  violation  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Le  président.  Jean  Debry  a  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Jean-Debry.  J'ai  pensé  qu'il  convenait  en  ce 
jour  cher  aux  amis  de  la  liberté  de  répéter  que 
l'héroïsme  même  de  leurs  actes  ,  les  plaçait  sans 
letour  entre  la  colère  des  tyrans  et  l'affection 
des  Peuples.  Ce  serait  affaiblir  les  scntimens 
que  doit  exciter  en  vous  l'anniversaire  du  H 
juillet,  que  de  vouloir  les  peindre  pardes  discours. 
Il  y  a  huit  ans  à  pareil  jour  que  le  signal  de  la  li- 
berté fit  éclore  l'enthousiasme  dans  cette  grande 
commune.La  France  entière, moins  une  impercepti- 
ble et  rebelle  minorité  ,  répondit  à  1  appel  qui  lui  fut 
fait.  Il  y  a  huit  ans  que  l'immense  population  de 
Paris ,  à  l'heure  où  je  parle  ,  se  porta  contre  le  bou- 
levard du  despotisme,  et  le  prit  d'assaut.  Afîreuse 
bastille  ,  dont  le  nom  justement  exécré  est  attaché 
pourjamais  a  celui  de  la  tyrannie  royale  et  minislé- 
tielie  !  Affreuse  bastille  ,  c'est  au  ionds  de  tes  ca- 
chots entr  ouverts  ,  c'est  sur  tes  premiers  débris  , 
c'est  à  la  vue  de  tes  donjons  ,  de  tes  tours  ,  de  tes 
vcrtoux  que  tous  les  habitans  de  cette  ciié  ,  hom- 
mes ,  femmes  ,  enfans,  vieillards,  jeunes  gens, 
pauvres  ,  riches  ,  jurèrent  de  ne  jamais  se  laisser 
réasservir  ;  c'est  là  'que  pour  Is  première  fois  ,  se 
lit  entendre  le  cri  de  vivre  libre  ou  mourir,  et 
,  dès  lois  la  cohorte  irritée  des  lauteurs  de  l'esclavage 
pâlit  et  s'enfuit  devant  les  légions  de  la  liberté  , 
destinées  à  de  plus  hauts  triomphes,  Lnvain  la 
tyrannie  tenterait  de  ressusciter  les  privilèges  sur 
les  hécatombes  des  généreux  citoyens  qui  les  orit 
détruits;  ils  ne  reviendront  plus  les  abus  extirpés; 
1  intérêt  et  l'honneur  d'une  part ,  de  fauite  les 
gages  nombreux  fournis  depuis  huit  ans  à  la  haine 
vengeresse  de  f  aristocratie  ,  oui  élevé  cntr'eux  et 
nos  droits  ,  une  éternelle  barrière. 

En  vain  la  tyrannie  réclame-t-elle  une  possession 
de  huit  siècles!  Nos  droits  imprescriptibles  sont 
anciens  comme  le  temps  ;  les  siècles  sont  des 
iQomcns  devant  lui.  Honneur  à  ceux  dont  la  main 


courageuse  en'a  recouvré  la  table  sacrée;  ils  se  sont 
vou,és  pour  nous  tirer  de  la  servitude,  à  l'impla- 
cable colère  du  despotisme.  Que  chaque  année 
le  souvenir  de  leur  magnanimité  en  soit  le  premier 
prix;  que  chaque  année  ajoute  à  la  vénération 
commandée  par  le  retour  de  ces  époques  mémo- 
rables ,  et  éloigne  l'idée  affreuse  qu'uiijour  elles 
puissent  être  avilies  et  deshonorées!  On  a  tout  fait 
pour  diviser;  saisissons  avec  empressement  chaque 
occasion  qui  peut  les  réunir  et  retracer  leur  soh- 
darité.  Que  chaque  année  le  corps  législatif,  rendu 
par  la  constitution  dépositaire  du  trésor  des  ré- 
compenses nationales  ,  paye  le  tribut  rnériié  de 
gratitude  à  ceux  qui  ont  ouvert  au  peuple  français 
le  chemin  de  la  liberté  et  de  la  république  ;  et  que 
cet  acte  religieux  et  juste,  en  perpétuant  ce  grand 
souvenir  ,  soit  à  la  lois  l'effroi  des  tyrans  ,  et  l'en- 
couragement des  hommes  libres  ! 

Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  résolu- 
tion suivante  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  considérant  qu'il  est 
utile  et  juste  de  consacrer  par  un  témoignage  de 
reconnaissance  nationale  ,  le  retour  de  la  première 
époque  de  la  révolution  française  ;  considérant 
qu'il  est  aussi  instant  que  conforme  aux  scntimens 
des  représentans  dupeuple  d'en  réitérer  iexprcsion 
en  ce  jour  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  Le  conseil 
des  cinq  cents  après  avoir  déclaré  l'urgence  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  citoyens  de  Paris  ,  vainqueurs  de  la  bastille 
au  14  juillet  1789  ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

On   demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

Maillard  de  la  Somme.  L'ordre  du  jour. 

Philippe  Delleville    se    retournant  avec  vivacité. 

Qu'est-ce   qui    demande  l'ordie   du  jour 

(  apcrcrv:nt  Milliard)  Au  moins  demandez-le 
donc  i  ii  tribune. 

Couchery  du  Doubs.  Ce  fut  sans  doute  un  beau 
jour  que  celui  où  les  Français,  où  les  habitans  de 
Paris,  témoins  habituels  des  abus  de  l'ancienne 
cour  ,  se  sont  levés  pour  reconquérir  leurs  droits. 
Ce  jour  sera  à  jamais  célèbre  dans  les  destinées 
du  Peuple  Français  ;  mais  cTepuis  cette  époque 
combien  n'a-t-on  pas  abusé  de  cet  esprit  de 
liberté ('Des  murmures  l'interrompent.  ) 

Guilkniardet.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Talot.  Ne  souillez  pas  un  aussi  beau  jour. 

Couchery.  Je  dis  que  cette  époque  célèbre  où 
nous  nous  levâmes  tous  pour  terrasser  les  abus 
de  l'ancien  régime  a  bien  été  dénaturée  depuis. 

Guillemardet.  Qu'est-ce  que  cela  fait  à  l'époque 
même  ?  .  . .  . 

Couc/j«r;i.  J'ai  été  profondément  blessé  des  cri- 
mes de  la  tyrannie  ,  et  je  viens  à  cette  tribune 
venger  l'honneur  du  peuple  français  ,  indigne- 
ment assassiné.  Oui,  sans  doute,  célébrons  le 
renversement  du  despotisme  ;  mais  souvenons- 
nous    qu'un    despotisme   mille    fois  plus    affreux 

s'élève  sur  les  débris  du  premier (  Nouvelle 

interruption.  ) 

Boissy.  Att^ends  le  silence. 

Maillard.  Maintenez  la  parole  ,  président. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Couchery.  Je  demande  que  le  jour  où  le  despo- 
tisme royal  tomba  ,  et  où  le  despotisme  déma- 
gogique fut  renversé  soient  tous  les  deux  célébrés 
par  une  seule  et  même  fête. 

Quelques  vois..  Appuyé. 

D'autres.  Au  9  thermidor. 

Vaublanc.  Je  demande  l'impression  du  discours 
deJean-de-Brye.  Je  partage  les  scntimens  qui  l'ont 
dicté  ,  et  j'appuie  son  avis. 

Quoique  depuis  le  14  juillet ,  toutes  les  assem- 
blées nationales  qui  se  sont  succédées  aient  fait 
tout  ce  que  leur  dictait  la  reconnaissance ,  pour 
honorer  les  services  rendus  à  cette  époque  par  les 
habitans  de  Paris  cependant ,  je  pense  cjue  chaque 
année  la  proposition  d'ajouter  un  nouveau  trait  à 
leur  éloge  ne  peut  être  rejetée  dans  cette  enceinte. 

Qu'il,  me  soit  permis  de  saisir  cette  occasion 
pour  vous  rappeler  que  souvent  les  amis  de  la  ré- 
volution ont  marché  au  même  but  par  des  routes 
différentes  ;  quelques  opinions  les  ont  divisés  , 
mais  le  sentiment  étoit  le  même.  Que  ce  jour  feur 
fasse  reconnoître  la  nécessité   de  l'union  la  plus 

parfaite (  Cela  est  vrai,  disent  une  foule  de 

membres.  )  Je  suis  certain  que  cette  expression  ne 
sera  pas  désavouée  par  aucun  des  amis  de  la  li- 
berté  (  Un  cri  général  s'élève  :  A''on  ,  non.  ) 

En  applaudissant  avec  vous  à  la  proposition 
de  commémorer  le  14  juillet  par  un  acte  légis- 
latif, qu'il  me  soit  aussi  permis  de  satisfaire  au 
besoin  de  inoncœur,en  me  félicitant  devant  vous 
de  ce  qu'enfin  les  victoires  du  général  Buona- 
parte  ,  sa  médiation  et  l'intervention  du  direc- 
toire ont  rendu  a  la  liberté  trois  Français  qui 
ont  dii  leur  long    esclavage  à  leur  amour  pour 

elle (  Un  mouvement  d'adhésion  éclate  .... 

:Bentabole  laisse  échapper  quelques  murmures... 
Chcnicr  et  plusieurs  autres  l'iuvitent  au  sili^ice.  ) 


Ces  trois  Français  se  sont  élancés  à  la  tête  de» 
amis  de  la  liberté  dès  les  premiers  jours  de  1* 
révolution.  (  Il  se  manifeste  quelqu'agiiation  dan» 
l'extiémiié  de  la  salle  voisine  d  ■  la  tiibunc.  )  H* 
ont  constamment  été  hdelles  à  la  cause  qu'il» 
avaient  si  puissamment  secondée  jusqu'au  mo« 
ment  où  des  circonstances  extraordinaires  ont 
contraint  à  se  diviser  les  plus  sincères  amis  de 
la  liberté.  Le  récit  de  ces  évéuemens  appartient 
à  l'histoire  ,  la  postérité  les  jugera  ;  mais  ce  qui 
appartient  à  mon  cœur ,  au  sentituent  que  j  é- 
prouve  ,  c'est  de  rappeller  ,  je  le  répète  ,  aujt 
amis  de  la  révolution  ,  que  séparés  par  les  évé- 
nemens  ,  mais  enfin  réunis  sous  la  bannière  d« 
la  constitution  de  l'an  3  ,  rien  aujourd'hui  ne 
doit  altérer  cette  union  et  diminuer  leur  lorce  ; 
c'est  de  confondre  dans  un  seul  sentiment  de 
joie  et  de  reconnaissance  fépoque  à  jamais  cé- 
lèbre qui  détruisit  l'esclavage  du  Peuple  français, 
et  celle  où  trois  illustres  amis  de  la  liberté  sont 
délivrés  de  leurs  fers. 

J'appuie  la  proposition  de  Jean-Debry. 

Philippe  Delleville.  J'ai  un  amendement  à  faire  , 
et  il  n'est  pas  considéra'ole.  Je  demande  qu'oa 
dise  dans  la  rédaction  les  citoyens  français  ,  au 
lieu  de  citoyens  Je  Paris.  On  ne  peut  disconvenir 
que  parmi  les  vainqueurs  de  la  Bastille  .  il  y  avait 
plus  d'hommes  nés  dans  les  provinces  que  de 
Parisiens. 

Plusieurs  voix.   Cela  n'est  pas  appuyé. 

Coupé,  j'appuie  la  réjactioni  On  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  Bastille  a  été  prise  à  Paris  .... 
(On  rit  beaucoup.)  et  certes  il  ne  s'agissait  pas 

là  d'ouvrir  des  portes  vitrées (  On  rit  aux 

éclats.  ) 

Guillemardet.  Je  propose  cette  rédaction  :  le» 
citoyens  français  vainqueurs  au  14  juillet. 

Cette  rédaction  est  unanimement  adoptée. 

Couchery.  "Voici  mon  amendementrelatif  à  l'épo- 
que où  la  tyrannie  décemvirale  a  été  renversée. 
{ Il  le  lit.  ) 

Merlin  de  Thionville.  Je  ne  mVpposerais  pas  à 
l'amendement,  si  nous  n'approchions  pas  de  l'an- 
niversaire de  l'immortelle  époque  du  9  thermi- 
dor ;  ce  jour  n'est  pas  éloigné  de  nous  ;  célé- 
brons avec  transport  cette  journée  où  la  France 
victorieuse  des  rois  ,  a  triomphé  aussi  de  la  ty- 
rannie plus  détestable  encore  du  comité  de  salut 
public.  Je  demande  l'ajournement  du  projet  de 
Couchery  au  g  thermidor. 

L'ajournement  est  prononcé. 

-  Johannet.  Nous  venons  de  voter  des.  actions 
de  grâce  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  ;  s'il  y 
avait  encore  une  Bastille,  nous  la  renverserions 
à  l'instant.  Eh  bien  !  la  discussioû  à  laquelle  vous 
vous  livrez  depuis  quatre  jours  ,  prouve  qu'il  y  a 
des  milliers  de  Français  privés  de  la  liberté  ,  ou 
;  jetés  sur  une  terre  étrangère  !  Voulez-vous  rendre 
un  hommage  véritable  à  laUberté;  commémorez 
un  grand  acte  de  courage  par  un  grand  acte  de 
justice  ?  Brisez  à  l'instant  les  fers  des  malheureux 
prêtres  reclus  et  déportés.... 

_  Au:*  voix  ,  aux  voix,  s'écrient  Maillard,  Duplan- 
tier,  Aymé  ,  André  et  une  fouis  d'autres  membre» 
.  en  se  levant. 

Merlin  dé  Thionville  ,  Bourdon,  Guillemardet, 
Thibaudeau  ,  montent  à  la  tribune. 

Bourdon.  La  discussion  n'est  point  fermée  sur 
le  projet  de  Dubrucl  ;  tout  ce  qu'on  peut  de- 
mander ,  c'est  que  cette  discussion  continue. 

Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui  ,  c'est  cela. 

Maillard.  Fermez  la  discussion. 

Johannet.  Je  ne  veux  point  brusquer  la  dis- 
cussion ;  mais  le  projet  de  Dubrueî  est  ins- 
tant  

Les  mêmes  membres.  Oui  ,    oui ,  aux  voix. 

Thibaudeau.  Je  ne  vois  ,  je  l'avoue  ,  aucune 
analogie  entre  le  décret  que  vous  venez  de  ren- 
dre ,  et  que  je  me  suis  empressé  de  voter  avec 
vous,  et  celui  que  l'on  vous  propose  de  rendre 
à  l'instant  et  par  enthousiasme.  Si  je  voyais  da 
l'analogie ,  j'appuierais  la  proposition  ;  car  elle 
est  conforme  à  mon  avis.  Mais  quand  il  s'agit 
d'une  quesdon  qui  a  des  rapports  si  immédiats 
avec  la.  tranquilhté  publique  ,  peut  -  être  même 
avec  la  sûreté  de  lÊtat  ,  je  ne  crois  pas  que  la 
précipitation  et  l'enthousiasme  doivent  être  la 
règle  de  votre  délibération. 

Je  demande  seulement  que  la  discussion 
continue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Royer-Collard  parle  en  faveur  des  projets  de 
la  commission.  Dans  la  première  partie  de  son 
discours  ,  il  établit  et  s'attache  à  développer  la 
proposition  suivante.  Toutes  les  fois  qu'il  existe 
dans  un  Etat  une  religion  généralement  et  de- 
puis long-tems  adoptée  ,  il  faut  ou  que  le  gou- 
vernement contracte  avec  elle  une  alliance  fon- 
dée sur  l'intérêt  d'un  appui  réciproque  ,  ou  qu'il 


la  détruise  ,  ou  qu'il  courre  le  risque  d'être  dé- 
truit par  elle.  Or  le  catholicisme  ,  dit-il  ,  est  in- 
destructible'en  France  ,•  il  a  survécu  à  la  monar- 
chie ,  dont  il  avait  précédé  la  naissance  ,  et  il  a 
triomphé  de  toutes  les  attaques  qui  lui  ont  été 
livrées  par  la  tyrannie  révolutionnaire.  Un  gou- 
vernement naissant  qui  s'obstinerait  à  le  pros- 
crire ,  verrait  tetomber  sur  lui-même  les  coups 
indiscrets  qu'il  lui  aurait  portés.  Ne  craignez  pas, 
ajoute-t-il ,  que  la  religion  caiholi(iue  abuse  de 
la  liberté  pour  aspirer  à  la  tyrannie.  Non  ,  elle 
n'opprimera  ni  les  autres  sectes  .  ni  la  liberté 
négative  du  citoyen  ;  attaquée  elle-même  cha- 
que jour ,  dépouillée  de  l'éclat  de  ses  cérémo- 
nies extérieures  ,  veuve  de  ses  pontifes  ,  elle  a 
bien  assez  du  soin  de  sa  propre  défense  ,  et  ce 
n'est  pas  le  tems  pour  elle  de  méditer  des  con- 
quêtes. 

L'opinant  conclut  des  développemens  dans 
lesquels  il  est  entré  ,  que  l'intérêt  du  gouver- 
nement républicain  exige  que  la  liberté  religieiase 
Ttçoive  toute  l'extension  compatible  avec  le  main- 
tien des  principes  constitutionnels. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  situation  par- 
ticulière des  ministres  du  culte  catholique  ,  il 
soutient  qu'il  ne  reste  qu'une  chance  ouverte  au 
rétablissement  de  la  paix  publique  ,  celle  de  la 
liberté  ,  de  la  conhance  et  de   la  justice. 

Elle  n'est  plus  ,  dit-il ,  cette  antique  corpora- 
tion ,  qui  ,  sous  le  nom  de  clergé  de  France  ,  pro- 
priétaire d'une  partie  des  revenus  fonciers  de  l'Etat , 
seule  dépositaire  de  l'enseignement  public  ,  tan- 
tôt alliée  et  tantôt  rivale  de  la  puissance  séculière  , 
formait  encore  un  des  ordres  de  la  constitution 
inonarchique.  Elle  a  perdu  dans  la  révolution  la 
vie  politique  et  civile  ;  ses  membres  dissous  ont 
essuyé  une  guerre  d'extermination  qui  en  a  phy- 
siquement détruit  un  grand  nombre.  Parmi  ceux 
qui  survivent  ,  les  uns  languissent  encore  dans 
l'exil  ;  les  autres ,  qui  ont  échappé  au  bannisse- 
ment et  aux  massacres,  sont  maintenant  dispersés 
dans  tes  cachots  de  la  France  ,  ou  épars  sur  son 
territoire ,  disputant  la  pitié  publique  à  l'indi- 
gent qu'ils  ont  nourri  ,  exposés  aux  menaces  et 
aux  outrages  des  agens  exécutifs  ,  à  qui  des  ins- 
tructions spéciales  enjoignent  de  désoler  leur  pa- 
tience. Certes  ,  ce  scroit  la  plus  étrange  desiincon- 
séquences  ,  comme  la  plus  atroce  des  dérisions  , 
de  les  accuser  aujourd'hui  de  ce  qu'ils  furent 
dans  ce  qu'ils  sont ,  et  de  soulever  contre  eux 
le  souvenir  d'une  puissance  si  camplettement 
évanouie,  pour  l'appeler  à  la  solution  des  ques- 
tions législatives  dont  ils  sont  l'objet. 

Ces  questions  se  réduisent  à  deux  :  rappelerez- 
vous  les  prêtres  bannis  ?  Attacherez-vous  pour 
tous  la  protection  de  la  loi  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  à  la  condition  d'une  promesse  de 
fidélité  aux  lois  de  la  république  ? 

L'humanité,  la  justice,  la  constitution,  l'opi- 
nion publique  ,  le  vœu  même  de  la  plupart  des 
orateurs  qui  ont  combattu  le  premier  projet  de 
votre  commission,  tout  se  réunit  pour  résoudre 
affirmativement  laprem.iere  question.  Une  seule 
crainte  agite  encore  quelques  esprits;  aigris,  dit- 
on  ,  par  le  souvenir  Je  leurs  injures  ,  les  prêtres 
bannis  fomenteronr  les  méconlentemens  ;  ils  ins 
pireront  la  haine  de  la  révolution  ,  et  trouble- 
lont  la  paix  intéiii  ure  de  la  république  quiles  aura 
reçus  dans  son  sein. 

Il  n'est  pas  besoin  que  j'en  appelle,  delà  crainte 
dont  il  s  agit  ,  à  la  surveillance  des  lois  ,  et  à  la 
force  d'un  gouvernement  vainqueur  de  toutes  les 
résistances  ,  affermi  partant  de  victoires, au  dehors, 
défendu  par  tant  d'intérêts  au  dedans.  Il  me  suffit 
de  demander  si  c'est  la  justice  qui  place  le  titre  de 
la  proscription  dans  la  proscription  même  ;  et  si  ce 
raisonnement  est  bon  ,  qui  ,  poussé  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences,  ne  s^arrêterait  qu'au  prin 
cipe  fondamental  delà  législation  révolutionnaire, 
il  ny  a  que  Us  morts  qui  ne  reviennent  point  ?  Ah  ! 
s'il  était  vrai  que  ce  dût  être  l'effet  politique  d'une. 
grande  oppression  de  déshériter  ceux  qui  1  ont 
subie  de  la  conliancc  du  législateur  et  de  la  pro- 
tection sociale  ,  qui  donc  parmi  nous  auroii  droit 
de  l'obtenir  ,  si  ce  n'est  les  assassins  et  les  bour- 
reaux? Oui,  sans  doute  ,  après  de  longues  et  san- 
glantes discordes  ,  il  est  d'implacables  souvenirs  , 
il  est  des  haines  immortelles  ;  mais  l'expérience 
vous  enseigne,  et  vos  propres  cœurs  vous  attes- 
tent ,  représentans  du  peuple  ,  que  ces  souvenirs  , 
que  ces  haines  sont  celles  des  oppresseurs  ,  qui , 
repoussant  le  pardon  public  ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
Vent  obtenir  celui  de  leur  conscience  ,  condamnés 
au  crime  par  le  crime  ,  seront  toujours  les  vérita- 
bles ,  les  seuls  ennemis  de  la  paix  intérieure  de  la 
nation  sur  laquelle  ils  ont  pesé.  L'opprimé,  au 
contraire  ,  après  sur-tout"  qu  il  s'est  reposé  dans  le 
sentiment  de  la  résignation  ,  envisage  comme  un 
bienfait  la  simple  cessation  de  ses  maux,  et  ce 
bienfait ,  il  le  paie  de  toute  sa  reconnaissance  ; 
que  dis-jc-  ?  il  attache  presque  l'idée  de  la  justice 
à  la  modération  dans  1  injustice  ;  en  un  mot,  sa 
tendance  naturelle  est  vers  le  repos,  et  cette  loi  de 
la  nature,  qui  met  un  terme  aux  agitations  politi- 
ques ,  est  aujourd'hui  le  plus  sûr  garant  de  la  tran- 
quillité de  la  France  et  de  la  durée  de  sa  constitu- 
tion. 
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Représentans  du  peuple  ,  vous  ne  sacrifierez 
donc  pas  la  justice  à  des  craintes  chimériques; 
vous  prononcerez  le  rappel  des  prêtres  bannis. 

Maintenant  exigerez-vous  d'eux  une  promesse 
de  fidélité  au  gouvernement  républicain  ,  avant 
de  leur  permettre  l'exercice  public  de  leurs 
fonctions  ? 

Ici  se  divisent  les  intentions  les  plus  ver- 
tueuses elles  esprits  les  plus  éclairés  ,  et  ils  ne 
se  divisent  peut-être  que  parce  qu'on  a  jugé  à  pro- 
pos de  résoudre  cette  question  en  une  multitude 
d  autres  qui  compliquent  une  discussion  tort 
simple  ,  et  entre  lesquelles  il  s'agit  de  chercher 
celle  qui  doit  être  le  véritable  objet  de  la  déli- 
bération. 

Et  d'abord  elle  ne  consiste  point  à  savoir  ,si 
les  ministres  des  cultes  doivent  en  effet  au  gou- 
vernement ,  quel  qu'il  soit  ,  une  soumission 
d'actions  et  de  conduite  ;  mais  si  la  promesse  de 
cette  soumission  se^ra  exigée  d'eux  par  une  sous- 
criptk)n  particulière  ,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas 
d»s  autres  classes  de  citoyens.  Et  cette  promesse 
même  ,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  le  gouver- 
nement a  le  droit  de  l'exiger  ;  car  le  droit  de 
faire  une  chose  n'est  pas  une  raison  suffisante 
de  la  faire.  Enfin  il  ne  s'agit  pas  davantage  d'ou- 
vrir une  controverse  avec  les  ministres  des  cultes, 
et  de  leur  prouver  par  une  argumentation  vic- 
torieuse que  c'est  pour  eux  un  devoir  de  se  sou- 
mettre à  1  obligation  qui  leur  serait  imposée  ;  car 
le  devoir  le  mieux  établi  n'est  pas  toujours  la 
règle  de  la  conduite,  et  la  prévoyance  du  légis- 
lateur doit  rassembler  toutes  les  chances  ,  et 
faire  dans  le  calcul  la  part  aux  passions  hu- 
maines. 

J'écarte  donc  les  questions  spéculatives ,  soit  qu'el- 
les appartiennent  aux  principes  de  la  morale  so- 
ciale ;  soit  qu'elles  se  rattachent  à  la  constitution  , 
et  j'arrive  à  la  question  politique  ,  que  je  pose 
de  cette  manière  : 

Dans  un  ordre  légal  qui  n'admet  point  de  ma- 
gistrature religieuse  ,  le  gouvernement  a-t-il  quel- 
qu'intérêt  à  tirer  les  ministres  des  cultes  de  la 
foule  des  citoyens  ,  pour  exiger  d'eux  seuls  une 
promesse  d'obéissance? 

Cet  intérêt  du  gouvernement,  s'il  existe  ,  sup- 
pose d'une  pan  qu'il  se  défie  des  ministres  des 
cultes  ;  de  l'autre  ,  qu'il  cessera  de  s'en  délier 
aussitôt  qu'ils   auront  promis  de  lui  être  soumis. 

Je  vérifie  rapidement  chacune  de  ces  hypo- 
thèses ,  en  pressant  dans  l'espace  le  plus  étroit 
les  raisonnemens  et  les  faits. 

Si  j'ai  bien  saisi  la  discussion,  le  gouvernement 
a  deux  motifs  de  se  défier  des  ministres  du  culte 
catholique;  ils  ne  dépendent  pas  de  lui  ,  parce 
qu'il  ne  les  salarie  pas  ;  ils  le  haïssent. 

J'examine  la  situation  dans  laquelle  les  prêtres 
catholiques  se  trouvent  phcés  ,  et  j'observe 
d'abord  que  ,  privés  de  tout  appui  extérieur  ,  con- 
tenus par  la  rivalité  des  autres  sectes  ,  attaqués  par 
les  ennemis  de  tout  dogme  religieux,  ils  ont  un 
grand  besoin  d'être  irréprochables.  J'observe  en- 
core que,  recevant  leur  subsistance  du  peuple  ,  ils 
sont  obligés  de  montrer  les  mœurs  que  le  peuple 
estime,  et  les  opinions  qui  exciteni  sa  confiance. 
J'en  conclus  que  leur  inuépendance  du  gouverne- 
ment ne  fera  pas  qu'ils  soient  enclins  à  l'esprit 
de  sédition. 

Ils  haïssent,  dit-on,  le  gouvernement  républi- 
cain; mais  lequel  ?  Car  plus  d  un  s'est  appelé  ainsi. 
Est-ce  le  gouvernement  révolutionnaire  ?  Ah  !  je 
le  crois  sans  peine  ;  car  il  a  déchaîné  contre  eux 
tous  les  éléinens  et  tous  les  fléaux  ;  il  les  a  entassés 
dans  ies  cachots  et  les  y  a  fait'périr  de  faim  et 
de  Iroid  ;  il  les  a  noyés ,  mitraillés  ,  donnés  partout 
en  spectacle  de  cajnage.  Mais  le  gouvernement 
qui  a  mis  un  terme  à  leurs  maux,  qui  leur  a  rendu 
leurs  temples  et  relevé  leurs  autels,  qui  réparera 
tout  ce  qui  est  réparable,  qui  accordera  tout  ce 
qu'il  lui  est  permis  d'accorder  ,  pourquoi  le 
bail  oient-ils  ? 

je  consens  cependant  aies  voir  séditieux,  parce 
qu'ils  sont  pauvres  ;  avides  de  vengeances  ,  parce 
quils  ont  souffert    d  horribles    persécutions  :    je 
simplifie  encore  la  question;    en  accordant  qu'ils 
souscriront  tous  lapromesse  demandée  ,  et  qu  ainsi 
vous  ne   courez   pas  le  risque   de  substituer  des  \ 
oratoires  à    des  églises  ,  c'est  à-dire  ,  des  conven-  I 
ticules  à  des  réunions   publiques  ,    et    d'allumer 
l'enthousiasme  au  lieu  de  l'éteindre  dans   la  jouis-  j 
sance  paisible  de  son  objet.  Dans  la  supposition  ; 
que  j  admets,  il  faudra  bien   qu'on  admette  aussi  i 
que  le  gouvernement  si  clairvoyant  pour  se  défier,  i 
ne  deviendra  pas  assez  aveugle  pour   se  reposer  | 
tout  à  coup  avec  sécurité  sur  la  souscription  de  la 
plus  vague  des  promesses  ,  à  moins  qu  elle  ne  dé-  ! 
iruisi  ou  n'atténue  les  motifs  de  sa  défiance.  Eh  ! 
bien  la  souscription  du  prêtre  altéreri-t-elle  cette 
indépendance  dont  vous  l'accusez,  comme  si  elle 
n'éibit  pas  votre  ouvrage  ?   Réagira-t-elle   sur   le 
principe    des   ressentimcns  que  vous    lui  prêtez  ? 
Etrange  contradiction  entre  la  6n   et  les  moyens  ! 
Ce  sont  des  volontés  qu'il   s'agit  de  conquérir  , 
et  vous  vous   saisissez  ,  de  quoi?  De  la  conduite 
publique  qui  vous  appartenoit  déjà,  et  à  l'ombre 
de  laquelle  les  volontés  conservent  toute   leur  acti- 
vité et  toute  leur  énergie. 


Cest  le  prêtre  que  vous  Craignez ,  et  vous  inter- 
pellez ,  qui  ?  le  citoyen  qui  n'est  que  la  surface  du 
prêtre,  surface  impénétrable  ,  sous  laquelle  il  vous 
échappe  toujours.  Avertis  que  vous  êtes ,  par  les 
plus  sévères  leçons  qu'un  gouvernement  puisse 
recevoir  de  l'expérience,  n'abandonnerez  -  vous 
pas  de  fatiguantes  illusions  ,  dont  la  pouisuite 
épuise  en  vain  vos  forces ,  et  ajoute  à  celles  de 
votre  ennemi  ?  Le  tems  n'est-il  pas  venu  d'eai- 
ployer  enfin  la  seule  arme  qui  vous  soit  donnée 
pour  le  vaincre  ;  et  puisqu'il  s'agit  de  gagner  des 
affections  ,  refuserez-vous  d'essayer  une  fois  de  la 
justice,  de  la  confiance  et  de  la  générosité  ?  Jus- 
tice, confiance  ,  générosité,  tant  calomniées  par 
la  jalouse  tyrannie  ,  vous  n  êtes  pas  seulement  le 
plus  noble  sentiment  des  âmes  humaines  ;  vous 
êtes  encore  la  plus  vaste  pensée  des  gouverne- 
mens  ,  et  la  plus  haute  conception  des  législa- 
teurs. Comment  donc  arrive-t-il  que  vous  obteniez 
si  peu  de  confiance  ,  et  que  votre  empire  soit  si 
souvent  dédaigné  par  ceux-là  mêmes  dont  il  de- 
Vroit  être  le  seul  espoir  ?  Je  rie  veux  pas  chercher 
le  secret  de  cette  résistance  dans  les  intérêts  ou  les 
passions  a-i  moment;  il  me  suffit  qu'un  philosophe 
illustie  me  la  montre  dans  les  replis  honteux  du 
cœur  de  l'homme,  appelé  à  gouverner  ses  sem- 
blables. Ecoutez,  représentans  du  peuple,  c'est 
Smith  qui  parle  : 

»)  Quoique  l'art  de  ménager  et  de  persuader 
les  esprits  soit  de  tous  les  ressorts  le  plus  aisé  et 
le  plus  siir  que  puisse  employer  le  gouverne- 
ment ,  comme  l'usage  de  la  force  en  est  le  plus 
mauvais  et  le  plus  dangereux  ,  telle  est  néan- 
moins l'insolence  naturelle  de  l'homme  ,  qu'il 
dédaigne  presque  toujours  d'user  d'un  bon  ins- 
trument ,  à  moins  qu  il  ne  puisse  ou  n'ose  en 
employer  un  mauvais  >i. 

L'orateur  termine  en  invitant  ses  collègues  à 
s'attacher  à  la  justice  qu'il  appelle  lé  plus  pro- 
fond des  artifices  et  la  plus  savante  des  combi- 
naisons politiques.  Aux  ciis  féroces  de  la  déma- 
gogie invoquant  t  audace ,  et  puis  Caud  ce,  et  en- 
core f audace  ,  représentans  du  Peuple  ,  dit-il  , 
vous  répondrez  enfin  par  ce  cri  consolateur  et 
vainqueur  ,  qui  retentira  dans  toute  la  France  , 
ia  justice  ,   et  puis  la  justice  ,   et  encore  la  justice. 

{  La  suite  demaii^.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3b  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Dc;lahaye  a  demandé  qu'il  lût  pris- 
de  promptes  mesures  pour  organiser  la  garde 
nationale  ;  il  a  moiivé  sa  proposiiion  sur  le  bruit 
qui  circule  d'une  prochaine  :u rivée  de  troupes 
à  Paris,  sans  que  le  corps  législaiit  en  soilpcé- 
venu  et  sur   une   distribution   dâr.-nes. 

Des  craintes,  à  cet  égard  ,  ont  été  manifestées 
par  plusieurs  membres  ,  qui  ont  demandé  l'envoi 
d'un  message  au  directoire  pour  avoir  des  ren- 
seignemens. 

Quelques  membres  ont  démenti  les  assertion» 
de  Delahaye  ;  enfin  ,  après  d'assez  longs  débats  , 
le  conseil  a  anêié  qu'il  serait  lait  deaxmessages 
au  directoire  ;;  le  premier  , 'pour  lui  demander 
des  renseigntniens  sur  l'état  de  la  com  uune  de 
Paris  ;  le  second  ,  pour  qu  il  fasse  connaître 
la   véritable   situation  de  la  liépublique. 

Il  sera  fait  demain  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  ;  et  la  discussioT  s  ou- 
vrira apiès-demain  sur  le  projet  de  résoludon 
relatif  auxclubs. 

Quatremere  a  fait  un  rapport  sur  les  moyens 
d'exercer  la  responsabilité   envers    les  ministres. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  17  prairial,  qui  porte  que  le  directoire 
ne  pourra  nommer  d'administrateurs  provisoire» 
qu'autant  que  l'administration  aura  perdu  tous 
les  membres  qui  la  composent. 

2°  Celle  du  20    messidor ,   qui   perte   que  les 
bureaux  centraux  seront  annuellement  renodve-  , 
lés  par  tiers. 


LIVRES      DIVERS. 

Réflexions  sur  la  Métaphysique  du  calcul  infinité- 
simal ,  par  le  C.  Carnot ,  membre  de  l'Institut 
national ,  1  vol.  in-8°  ,  avec  fig.  Piix  ,  40  sous, 
franc   de  port. 

A  Paris,  chez  Duprat  ,  libraire  pour  les  Mathé- 
matiques,  quai  des   Auguslins  ,  n°  25. 

Il  reste  encore  chez  le  même  libnaire  quelques 
exemplaires  de  l'Essai  sur  les  machines  en  général , 
parle  même  auteur.  Prix,  3  liv.  franc  déport. 

CoTifession  galante  de  six  femmes  du  jour ,  par 
A.  J.  Rosny,  autt\it  d  Adèle  et  Germeuil  ,  1  vol. 
in-i8.  Prix,  papier  ordinaire  ,  24  sous  ,  et  3o  s. 
franc  de  port;  et  papier  velin,  canoané,  4  liv. 
et  4  liv.  10  s.  franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Delalain  ,  libraire,  quai  des 
Augustins,  n°  34  ,  et  chez  Mourer  et  Pinparé  , 
libraires  ,    rue  André-des-Arcs. 

A.  JouRDAN,  rédatteuT  en  chef. 


Â  Paris,  de  riœprimerie  dii  citoyen  Agasse,  ptopciétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  s."   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  i'^'^ juillet. 

\JlA  a  calculé  ici  que  le  jour  de  la  signature 
des  préliminaires  ,  sur  les  ii.sSi  milles  quarrés 
de  surface  que  l'on  donne  aux  possessions  de 
Ja  maison  d'Autriche.,  il  y  en  avait  1476  occu- 
pés par  les  Français;  qu'ainsi  ses  sujers  ,  deai 
millions  auxquels  on  les  évalue  ,  éiaient  dimi- 
nués de  4  raillions  555,042  ;  et  ses  rtvenus  qu'on 
porte  à  84  raillions  et  demi  de  florins  ,  se  trou- 
vaient réduits  de  i5  millions  S5o  mille  ;  ensorte 
qu'à  cette  époque  elle  avait  perdu  près  d'un 
septième  de  la  supeificie  de  ses  Etats  ,  deux 
neuvièmes  de.  leur  population,  et  plus  d'un 
«ixieme  de  ses   revenus. 

On  écrit  de  Péterslpourg  ,  que  l'empereur  Paul 
va  chercher  à  éclaircir.un  fait  qui  souille  la  gloire 
d'un  des  principaux  généraux  de  son  empire  , 
le  Feid-maréthal  Suwarow  :  on  se  rappelle  que 
lors  delà  prise  de  Prague  ,  ce  faubourg  qoi  n'est 
,  sépaiée  fie  'Varsovie  que  par  la  Vistule  ,  il  y  eut 
vingt  milie  Polonais  massacrés  par  les  Russes  qui 
étaient  aux  ordres  de  ce  généial.  Paul  I'^'  lui  de- 
mande explication  de  cette  horrible  journée. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  6  juillet. 

Tous  les  soldats  qui  étaient  en  semestre  en 
Silésie  ,  viennent  d'être  rappelés  :  nous  ignorons 
encore  l'endroit  oci  ils  devront  se  rassembler, 
et  quel  est  le  motif  de  cette  disposition  ;  mais 
tout  prend  ici  une  tournure  hostile. 

La  nouvelle  organisation  de  notre  armée  aura 
lieu  cet  automne.  Chaque  bataillon  de  mousque- 
taires sera  augmenié  d'une  quatrième  comp:!gnie  , 
et  en  lèvera  deux  nouveaux  régiriens  d'infan- 
terie ,  deux  de  hoLisaids  ,  deux  de  dia^ons  et 
sept  bataillons  de  fusiliers  ,  et  le  régiment  des 
chasseuis  à  pied  sera  augmenté  de  deux  compa- 
gnies. 

L'entretien  de  notre  armée  coûte  actuellement 
3  millions  de  plus  par  an  que  du  tcms  de  Fré- 
déric II  ,  qui  avait  déjà  prédit  que  l'armée  ne 
pourrait  être  entretenue  avec  une  paie  si  mo- 
dicjuc  rjue  jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle  ,  et  qu'à 
l'avenir  on  serait  cbligé  de  réduire  le  nombre 
de  troupes  ,  ou  de  faire  de  nouvelles  dépenses 
considérables. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le  ss  juillet. 

Les  séances  de  la  dicte  de  Frav/cnfeld  sont 
déjà  terminées  ;  le  cit.  Laquiante  en  Osl  revenu 
liier  ,  et  on  attend  aujouicrhui  le  reiour  des  dé- 
putés de  notre  canton.  On  ne  connaîi  pas  encore 
le  résultat  des  délibéraiions  sur  la  situation  po- 
liiiiiue  actuelle  de  la  Suisse  ,  à  I  égard  de  la 
France  sur-tout.  Oti  est  un  peu  plus  instruit  sur 
les  mesures  qu'on  y  a  piises  rel.!iivement  aux 
troubles  de  Saini-Gall  et  de  la  "Valteline.  Les 
dénuté.s  des  quatre  cantons  médiateurs  ont  reçu 
l'instruction  de  continuer  les  négociations  enta- 
mées avec  les  préposés  des  communautés  de 
l'abbaye  de  SrintGad  ,  et  d'employer  tons  les 
moyens  persuasif-;  pour  frire  co'iclure  un  nou- 
veau traité  entie  le  prince-abbé  et  son  chapitre 
d'un  côté  ,  et  le  pays  de  l'autre.  On  espère  qu'ils 
y  réussiront,  dauiant  plus  que  les  miniaires  du 
prince  sont  fr3(jpés  d'une  salutaire  frayeur  ,  et 
que  ses  antagonistes  ,  connus  sous  le  nom  des 
Durs  ,  font  des  propositions  extiêrnemcnt  modé- 
rées pour  la  situation  favorable  dans  laquelle  ils 
se  trouvent  en  ce  moment. 

Quant  aux  troubles  de  la  Valteliiie  ,  il  est  à 
peu  pics  sûr  rjue  les  Suisses  abandonneront  ce 
pays  à  son  sort,  On  apprend  que  les  habîtans 
de  la  Valtelme  ne  veulent  plus  former  une  Ré- 
publique indépendante  ,  m;fis  cjue  la  tnajorilé  des 
habilaus  a  décidé  de  demander  l'incorporation  à 
la  République  Cisalpine ,  et  qu'ils  ont  envoyé  dans 
cette  vue  trois  députés  au  général  Buonaparte. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Fréndeiiic  de  Henry- Lariviere. 

IIIITK    l>B    LA    SF.ANCk    nU    26    MKSSinOR. 

Péris  du  Gers,  Eu  ex^ninant  la  législation  qui 
e»l  relative  aux  ministres  du  culte  reconnu  sous 
la  dénomination  de  prêtres  rifractaires .,  j'ai  pensé 


avec  les  amis  des  vrais  principes  ,  que  vous  de- 
viez en  élaguer  toutes  les  dispositions  qui  sont 
encroûtées  de  cette  lèpre  horriblement  homicide, 
les  peines  capitales  et  les  proscriptions  en  masse  ; 
inais  j'ai  pensé  en  mcme-tems  que  vous  deviez 
adopter  de  nouvelles  mesures  qui  ,  mieux  en 
harmonie  avec  nos  principes  constitutionnels  , 
nous  assurent  néanmoins  une  forte  garantie  contre 
les  atteintes  que  le  fanatisme  voudrait  leur  porter. 
Craignons  sur-tout  de  rejetter  dans  la  société 
de  nouveaux  ferniens  de  discorde  ,  en  légitimant 
et  en  protégeant ,  par  une  loi  expresse,  lopi- 
niâlre  rébellion  de  ces  hommes  qui  ,  sous  le 
prétexte  supposé  que  leurs  opinions  religieuses 
sont  en  opposition  avec  les  principes  constintlifs 
de  l'Etat  ,  ont  constammentrefusé  de  les  adopter  ; 
je  dis  plus ,  ils  ont  travaillé,  sans  relâche,  et 
ils  s'évertuent  tous  les  jours  à  en  arrêter  la 
propagation,  en  persuadant  aux  acquéreurs  des 
domaines,  nadonaux  ,  faibles  ou  peu  instruits  , 
qu'ils  ne  peuvent  leur  accorder  leurs  secours 
spirituels',  s'ils  ne  renoncent  au  bénéfice  de 
leurs  acquisitions  ;  en  insinirant  aux  pères  des 
défenseurs  de  la  Patrie,  de  retenir  leurs  enfans 
réquisitionnaires  contre  le  vœu  de  nos  lois  qui 
les  rapp,dlent  aux  armées  ;  en  appellant  l'ani- 
raadversion  de  ceux  qui  partagent  leurs  opinions 
fanatiques  sur  ces  hommes  ,  constamment  soumis 
à  vos  lois  ,  qui  ,  par  leurs  prédications  et  leurs 
exemples  ont  si  puissamment  contribué  à  asseoir 
le  système  de  notre  liberté  ;  sur  ces  vertueux 
apôtres  de  lamoiale  de  l'évangile  ,  qui  ont  par- 
tagé ,  avec  plusieurs  de  nous  ,  les  honorables 
proscripdons  du  fameux  3i  mai  ,  et  qui  ,  pour 
avoir  résisté  aux  abominables  prétentions  des 
propagateurs  de  l'alhéisriK.  ,  ont  été  précipités  dans 
tles  cachots  où  ils  ont  gémi  pendant  près  de  deux 
ans.  Heureux  encore,  si  les  êtres  récaleitrans  qui 
nous  occupent  ,  bornaient  à  ces  Seuls  travers  leur 
infernale  tactique  !  Mais  que  dis-je  !  N'avons-nous 
pas  à  gémir  sur  la  fin  tragique  d'un  grand  nom- 
bre d'acquéreurs  de  presbyieres  et  autres  domaines 
nationaux  ,  d'un  plus  grand  encore  de  fonction- 
naires publics  intègres  ,  et  de  ministres  du  culte 
catholique  qui  ,  ne  professant  point  leur  doc- 
trine ultramontaine  ,  sont  tombés  sous  le  fer  as- 
sassin de  leurs  furibonds  sectaires  ?... 

C'est  au  moment  où  les  promoteurs  de- tous  ces 
excès  redoublera  d'audace  à  la.  %'u»  d»  lou.»  d- 
gnes  coopérateurs  ,  les  prêtres  émigrés  ou  dé- 
portés qui  rentrent  en  foule  Sof  tous  les  points 
de  la  République  ,  qu'on  vous  demande  ,  sous  le 
prétexte  controuvé  de  l'inexécution  de  l'art.  354 
de  la  constitution  ,  de  donner  ,  comme  l'on  dit , 
carte  blanche  à  ces  artisans  de  dissentions  civi- 
les ,  en  abrogeant  les  articles  V  ,  'VI ,  Vil  et'VIII 
du  titre  111  de  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4 ,  qui 
n'est  ni  révolutionnaire,  ni  inconstitutionnel  ,  mais 
qui  ,  bien  qu  il  soit  conforme  aux  principes  de 
l'Evangile  ,  doit  ,  dans  le  système  de  nos  fron- 
deurs ,  disparaître  de  notre  législation  ,  parce 
qu'il  contrarie  les  modestes  prétentions  de  ces 
prédicateurs  de  l'humihté  chrétienne  ,  qui  ne 
veulent  point  courber  leurs  têtes  sous  le  niveau 
de   l'égalité  politique. 

Si  vous  vous  déterminez  à  rappeler  dans  le  sein 
de  la  Répubhque  ,  les  ci  devant  archevêiiues  , 
évêques  ,  curés  ,  et  autres  instituteurs  ecclésias- 
tiques qui  en  avaient  été  éloignés  à  cause  de  leur 
refus  d'obtempérer  aux  lois  de  I  Etat  ;  par  une 
consériuence  des  mêmes  principes  ,  vous  oe  les 
priverez  pas  de  la  faculté  de  se  représenter  dans 
les  communes  où  les  sièges  de  leurs  bénéfices 
respectifs  étaient  placés  :  ils  seront  même  autori- 
sés à  reprendre  leurs  fonctions  dans  les  mêmes 
églises  qui  sont  aujourd'hui  desservies  par  des 
évêques  ou  des  prêtres  assermentés  ,  réinvestis 
des  pouveirs  dont  un  système  de  persécution  , 
(  car  c'est  ainsi  qu'ils  ont  constamment  qualifié  les 
lois  qui  ont  exigé  d'eux  cjuelque  soumission), 
les  avait  dépouillés  ;  et  rivalisant  d'opinion  et 
d'autorité  ,  dans  l'exercice  des  fonctions  de  leur 
ministère  ,  avec  les.  pi  êtres  qui  y  avaient  été  cons- 
titutionnelleraent  établis,  pouvez  -  vous  calculer 
les  désastreux  eBcis  de  cette  lutte  qui  va  s'élever 
entre  les  sectateurs  de  leur  doctrine  ultramon- 
taine .  et  les  sectateurs  du  culte  catholique  exercé 
et  professé  par  les,  ministres  qui  se  sont  soumis  aux 
lois  de  lEtat  ? 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  les  con- 
séquences vraiment  sinistres  qui  résulteraient  de 
l'adoption  de  la  mesure  ,  au  moins  inconsidérée  , 
qui  vous  a  été  présentée  par  voire  commission. 

S'il  existe  dans  la  République  des  hommes  qui, 
voulant  toujours  former  une  caste  privilégiée  , 
osent  constamment  se  pincer  au-dessus  des  lois, 
de  tels  hommes  doivent  être  soigneusement  éloi- 
gnés ;  car  la  véritable  garantie  d'un  bon  gou- 
vernement consiste  à  surveiller  l'exécution  des 
lois  et  à  ne  ja.mat.i  permettre  qu'on  y  porte  la 
moindre  atteinte.  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  , 
il  s'agit  du  maintenir  dans  ion  intégralité  1  ar- 


ticle 354  de  la  constitution  ,  qui  veut  que  nul  hs 

puisse  être  empêché  d'exercer  ,  en  se  conformaiU  aux 
loix  .,  te  culte  quil  a  choisi.  Hé  bien  ,  pour  ob- 
tenir ce  résultat ,  il  est  expédient  ,  d'une  part  , 
que  vous  réduisiez  en  lois  les  conséquences  né- 
cessaires qui  dérivent  de  ce  texte  ,  en  modifiant , 
ou  complettant  celles  qui  ont  été  rendues  ,  et 
que  de  l'autre  vous  promulguiez  les  disposi- 
tions pénales  qui  en  assurent  l'exécution  ;  mais 
s'il  est  vrai  que  les  citoyens  vivant  sous  une 
Cf^nstituiion  républicaine  ,  sont  libres  d'exercer 
le  culte  et  de  professer  la  religion  que  bort 
leur  semble ,  l'intérêt  de  la  Piépublique  exige 
aussi  que  les  dogmes  des  diverses  religions 
qu'elle  protège  se  rapportent  aux  devoirs  et  À 
la  morale  que  celui  qui  les  professe  est  tenu  de 
remplir  envers  autrui  ;  chacun  peut  avoir  ,  au 
surplus ,  telles  opinions  qu  il  lui  plaît  sans  qu'il 
appartienne  à  aucune  autorité  d'en  counaître  '; 
mais,  comme  dit  très-bien  Jean-Jacques  Rousseau^ 
il  y  a  une  profession  de  foi  purement  civile  j 
dont  il  appardent  aux  dépositaires  du  pacte 
social  de  fixer  les  anicles  ,  non  pa^  corpœe 
dogmes  de  religion  ,  mais  comme  semiioent  ds 
sociabilité,  sans  lesquels  il  est  impossible  d'être 
bon  citoyen  ;  sans  pouvoir  obliger  person^ne  à 
les  croire  ,  ils  peuvent  bannir  de  l'Etat  quicon- 
que les  viole  ,  ils  peuvent  le  banrur  comme  in-: 
sociable  ,  comme,  incapable  d'aimer  sincéremenÇ 
les  lois  ,  la  justice  ,  et  d'immoler  au  be'soin  sa 
vie  à  ses  devoirs  ;  que  si  quelqu'un  ,  après  avoir 
reconnu  publiquement  ces  dogmes  ,  se  conduit 
en  contravention  à  leurs  dispositions  ,  qu'il  soit 
vomi  hors  la  République  ,  il  a  commis  le  plu^ 
grand  des  crimes-,  il  a  menti  devant  les  lois. 
En  consacrant  ,  d'après  le  vœu  de  l'acte  consti-^ 
tutionnel  ,  le  tolérantisme  dans  la  plénitude  de 
son  acception  ,  dites  ,  dites ,  en  même  tems ,  ana- 
thême  à  l'intolérance  théologique;  car ,  par-iout 
où  l'intolérance  théologique  est  admise ,  il  est 
impossible  qu'elle  n'ait  pas  q'dclqu'iff.;:t  civil  , 
et  sitôt  qu'elle  en  a  ,  la  puissance  civile  n'es: 
plus  souveraine  ,  même  au  temporel  ;  dès-lors 
les  prêtres  sont  les  vrais  maîtres  ,  les  corps  cons- 
titués ne  sont  que  leurs  subordonnés.  Mainte- 
nant qu'il  n'y  a  plus  et  quii  ne  peut  plus  y 
avoir  de  religion  nationale  exclusive  ,  nous  de- 
vons tolérer  toutes  celles  qui  tolèrent  les  autres,, 
autant  que  leurs  dogmes  n  ont  rien  de  contraire, 
aux  devoirs  flu  citoyen,  c'esr  ici  le  cas  de  rap-, 
peler  les  principes  avancé:.  y~,  iNr..-,,T.or.«l  Mnn- 
tesqui'-u  :  Nous  sommes  politiques  et  non  pa.-i, 
théologiens;  et  pour  les  théologiens  mêmes,  il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  tolérer  une  reli- 
gion et  l'approuver  exclusivement.  Lorsque  la 
constitution  d'un  Etat,  comme  celle  de  la  Répu- 
blique Française,  a  voulu  soulrrir  toutes  les  re- 
lisions ,  elle  a  entiridu  les  obliger  aussi  à  se 
tolérer  entre  elles.  C  est  un  principe  que  touttf 
religion  qui  est  réprimée  ,  devient  elle-même  ré- 
primante; car  sitôt  que,  par  quelque  hasard,, 
elle  peut  sortir  de  1  oppression  ,  elle  attaque  la^ 
religion  qui  l'a  opprimée  ,  non  pas  comme  une 
religion  ,  mais  comme  une  tyrannie.  I!  est  donc 
indispensable  que  la  loi  que  vous  allez  porteii 
exige  des  diverses  religions  qui  existent  ,e^H 
France,  non-seulement  qu'elles  ne  troublent  p^^ 
l'Etat ,  mais  encore  une  garantie  qu'elles  ne  se^ 
troublent  pas  entre  elles.  Un  bon  citoyen  ne 
satisfait  point  aux  lois  ,  en  se  contentant  de  ïid 
pas  agiter  le  corps  de  l'Etat  ,  il  doit  encore? 
éviler  de  troubler  quelque  citoyen  que  ce 
soit. 

Il  est  encore  une  autre  considération  politi- 
que qui  ne  doit  pas  vous  échapper  ,  c'est  que 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  conserver  lai 
République  ,  moyen  malheureusement  trop  aé-' 
gligé  de  nos  jours  ,  est  ,  d'élever  les  citoyens 
dans  l'esprit  du  gouvernement.  Quand  vos  ins- 
titutions et  vos  lois  porteraient  le  caractère  de 
la  plus  profonde^  sagesse  ,  tout  cela  n'est  rierï> 
si  les  citoyens  ne  sont  pas  hiçonnés  et  jetés  ,- 
pour  ainsi  dire  ,  dans  le  moule  de  la'  constitu-i 
tion,  et  si  les  mœurs  ne  portent  point  l'empteinla 
du   gouvernement. 

Cependant  élever  les  hommes  dans  l'esprit  du 
gouvernement  ,  ce  n'est  pas  les  façonner  au  gré 
d'un  parti  ,  mais  bien  les  former  a  la  pratiqua 
des  vertus  sociales  qui  sotrt  consacrées  dans 
la  déclaration  des  devoirs  de  l'homme  Et  du 
citoyen. 

EJh  !  quels  sont  les  hommes  qui  ,  dans  la 
majeure  partie  delà  République,  vont,  d'après 
l'adoption  de  la  mes.ure  proposée  par  votre  com.. 
mission  ,  être  chargés  de  cette  impott-antc  tâcht.. 
Ceux-là  même  qui  ,  a1->horrant  tout  sysiêiue  de 
liberté  et  d'égalité  ,  ont  d'abord  organisé  les 
boucheries  de  la  Vendie  ,  et  ciui  n'ont  cessé  , 
depuis  1792  jusquà  ce  jour,  d  être  la  cause  eu 
le  prétexte  des  troubles,  des  inouvemeus  sédi- 
tieux ,  et  même  des  assassinats  qui  ont  affligé 
un  grand  nombre   de  nos   départeineiis. 
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Vous  devez  vous  défier  des  moyens  employés 
par  ces  hommes  pour  tromper  le  Peuple  ;  en- 
nemis par  système  ,  d'un  gouvernement  qui  a 
anéanti  leur  antique-domination,  pensez -vous 
qu'il  ne  soit  point  nécessaire  d'exiger  d'eux  une 
garantie  purement  civique  contre  l'abus  qu  ils 
pourraient  faire  de  leur  ministère  ,  pour  saper 
les  fondemens  de  notre  pacte  social  ,  en  por- 
tant leurs  zétati-urs  faibles  ou  crédules  à  la 
désobéissance  des  lois  organiques  de  ce  même 
pacte  ? 

Pouvez^vous,  a  dit  la  commission ,  imposer  aux 
prêtres  des  déclarations  que  vous  n'exigez  point 
des  autres  citoyens  ? 

Oui,  dès  que  les  m,inistres  d'une  religion, 
quelle  qu'elle  soit ,  singèrent  de  donner  des 
instructions  de  morale  à  une  réunion  de  citoyens 
rassemblés  dans  un  lieu  quelconque ,  et  que  ces 
ministres,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  , 
ont  été  déportés  ou  reclus  pour  avoir  refusé  de 
reconnaître  le  système  de  notre  indépendance  , 
et  de  se  coofonner  aux  lois  de  l'Etat;  lorsque, 
contre  le  vœu  de  la  constitution  ,  ils  s'obstinent  à 
vouloir  former  une  corporation  particulière  ,  et 
toujours  récalcitrante  ,  et  que  d'ailleurs  ,  d'après 
les  règles  de  discipline  établie  parleurs  siipérieurs 
les  évêques  ,  et  ci-devant  archevêques  émigrés  , 
ils  rnaintienneut,  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tère ,  la  stricte  observation  des  mandemens  ou 
autres  instrucuons  qu'ils  en  reçoivent  ^  et  qui 
assurément  ne  sont  pas  analogues  à  nos  principes 
constitutionnels  ;  et  que  ,  d'un  autre  côté,  l'ar- 
ticle 356  de  la  constitution  dispose  que  <'  la  loi 
surveille  particulièrement  les  professions  qui  inté- 
ressent les  moeurs  publiques.  >» 

Je  pense  que  ,  sous  tous  ces  rapports  ,  il  est 
nécessaire  ,  je  dis  plus ,  du  moins  c'est  mon  opi- 
nion ,  il  est  indispensable  ,  que  vous  astreigniez 
les  hommes  qui  exercent,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi  ,  une  magistrature  qni  est  hors  la  constitu- 
tion ,  à  vous  fournir  une  garantie  purement  civile 
qu'ils  ne  la  violeront  pas  ,  et  qu'en  hommes  ver- 
-tueux ,  ils  porteront  toujours  leurs  sectaires  à 
l'obéissance  aux  lois. 

Mais  vous  ,  dit-on  ,  quel  est  l'avantage  que  vous' 
prétendez  retirer  dc^  cette  déclaration  ?  Pensez- 
vous  que  si  les  prêtres  qui  la  feront  sont  des 
hommes  mal-intentionnés ,  ils  en  travaillent  moins 
à  fanatiser  le  Peuple  ,  et  à  aliéner  ses  affectious 
républicaines  ? 

J'aime  à  mieux  penser  de  la  droiture  des  inten- 
tions de  ceux  qui  sont  revêtus  de  ce  caractère 
sacré;  j'ose  croire  qu'ils  ne  se  refuseront  pointa 
faire  un  acte  que  leur  commande  la  religion  qu'ils 
professent  ;  s'ils  s'y  refusent,  en  protégeant  ou 
en  tolérant  leur  criminelle  résistance  ,  vous  vous 
assujétisscz  à  une  responsabilité  bien  hasard'euî,e 
pour  des  législateurs,  votis  qui  êtes  chargés  du  dépôt 
— .j  jva  !■»;-  ,  Cl  qui  devez  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Je  vote ,  en  me  résumant,  pour  que  les  ministres 
de  tous  les  cultes,  qui  sont  protèges  en  France  ,  et 
qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère dans  des  lieux  de  rassemblemens  choisis  par 
leurs  sectateurs  respectifs  ,  soient  tenus  de  se 
présenter  a  l'adjoint  municipal  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  5ooo  âmes  ,  et  dans  les 
autres  ,  aux  administrations  municipales  du  canton 
ou  arrondissement  qu'ils  habitent  ;  d'y  déclarer 
qu'ils  sont  ministres  de  tel  culte  ,  et  qu'ils  sont 
dans  l'intention  de  l'exercer  dans  tels  ou  tels 
locaux  à  ce  destinés  ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'acte  consdtulionnel  ;  qu'il  leur  soit 
délivré  acte  de  leur  déclaration  ,  et  qu'il  en  soit 
envoyé  une  expédition  au  greffe  de  la  police  cor- 
tectionnelle  dudit  canton. 

Je  vote  au  surplus  pour  l'adoption  des  mesures 
subséquentes  qui  vous  ont  été  proposées  par  votre 
commission  ,  sauf  les  amendémens  ou  les  modifi- 
cations qui  pourront  être  présentées  dans  le  cours 
de  la  discussion. 

Tastoret.  S'il  est  des  hommes  qui  attendent  dp 
moi  le  langage  de  la  superstition  et  l'éloge  du 
fanatisme,  leur  espérance  sera  trompée.  Je  ne 
viens  pointTci  flattant  des  passions,  caressant  des 
partis,  couvrant  l'erreur  d'un  voile' officieux , 
offrant  à  la  vérité  mon  inutile  appui  ,  implorer 
votre  respect  pour  un  culte  antique,  demander 
des  préférences  pour  un  culte  dominateur.  Vous 
ne  me  ve'rrez  point,  entraîné  par  un  zèle  pieux  , 
outrager  la  philosophie  qui  est  aussi  uiiè  hlle  du 
ciel  j  vous  ne  m'entendrez  point ,  prenant  l'im- 
piété pour  la  sagesse,  insulter  à  cette  puissance 
invisible  et  secrette  qui  console  l'infortune  et 
protège  la  vertu  :  l'ordre  public  ,  la  constitution  , 
la  justice  ,  la  liberté,  voilà  quels  seront  mes  mo- 
tifs et  mes  guides.  Je  ne  parlerai  dun  culte  en 
particulier,  que  lorsque  la  nécessité  m'en  fera 
une  loi  ;  car  quelle  que  soit  mon  opinion  à  cet 
égard  ,  la  mission  que  j'ai  reçue  du  Peuple  ,  le 
pacte  social  en  vertu  duquel  je  l'ai  rtçac,  m'aver- 
\isseiit  de  mes  devoirs  ;  ils  ont  trace  l'enceinte 
que  je  dois  parcourir. 

Le  fanatisme  et  la  superstition  firent  d'épou- 
vantables maux,  à  la  terre  ;  ils  mêlèrent  quelque- 
fois au  crime  le  ridicule  et  l'impudicitè.  La  pros- 
titutioB   eut  des   temples  chez    des  Peuples  qui 


cependant  pariaient  de  vertu.  La  peur  eut  ses 
autels,  même  à  Sparte,  même  à  Rome,  c'est-à- 
dire,  chez  les  Nations  les  plus  courageuses  de 
l'antiquité.  Des  victimes  furent  immolées  aux 
divinités  mêmes  dés  enfers  :  on  a  vu  la  supersti- 
tion taire  massacrer,  par  un  fils,  son  perc  vieilli; 
on  la  vue  faire  expirer,  sous  un  couteau  sacri- 
lège ,  l'étranger  malheureux  dont  le  naufrage 
appelait  les  secours  et  l'hospitalité  ;  on  l'a  vue 
frapper  des  captifs,  arracher  leur  cœur,  l'offiir 
palpitant  encore  à  une  idole  barbare  ;  on  l'a  vue, 
le  dira!-je  et  l'entendrez-vous  sans  frémir  ?  exciter 
les  mères  à  frotter  leurs  mamelles  du  sang  des 
vaincus,  et  les  faire  sucer  ainsi  auxenfans  qu'elles 
nourrissaient. 

Horreur  et  mille  fois  horreur  à  la  superstition  , 
au  fanatisme  !  Mais  en  est-il  moins  vrai ,  repré- 
sentans  du  Peuple  ,  que  les  idées  religieuses  don- 
nent souvent  des  espérances  au  malheur  et  des 
consolations  à  la  vertu?  Les  abus  que  tant  d'hom- 
mes ont  fait  de  la  philosophie  la  rendent-ils  moin^ 
vénérable  et  moins  chère?  Ptoscrirons-nous  le 
commerce  et  les  lettres,  parce  qu'un  négociant 
trahit  quelquefois  ses  engagemetis  par  une  faillite 
criminelle  ,  parce  qu'il  est  des  écrivains  qui  prê- 
chent la  révolte  et  calomnient  la  vérité? 

Les  Peuples  se  sont  partagés  entre  le  poly- 
théisme et  l'unité  ;  mais  tous  ont  admis  un  culte. 
Partout  le  législateur  a  senti  la  nécessité  ,  par- 
tout l'homme  a  senti  le  besoin  de  reconnaître 
et  d'adorer  une  cause  éternelle  et  suprême. 

La  croyance  peut  être  l'cfiét  d'un  raisonnement , 
d'une  conviction ,  d'un  préjugé  ;  rhais  la  piété  , 
comme  l'amour,  est  une  affection  involontaire; 
elle  est  un  sentiment  presque  invincible  de  re- 
connaissance secrette  et  de  tendresse  filiale. 

L'athéisme  est  l'anarchie  religieuse;  la  liberté 
du  culte  est  ,  comme  celle  de  la  presse  ,  une 
émanation  de  la  liberté  de  la  pensée  :  en  jouir 
est  le  droit  de  chacun  ;  la  respecter  est  le  devoir 
de  tous  :  vous  ne  pouvez  pas  plus  m'en  priver 
que  de  mon   champ ,   de   mon  industrie. 

On  se  trompe  toujours  quand  on  considère 
les  oppressions  comme  isolées.  Tout  s'enchaîne 
dans  l'organisation  politique  ;  l'oppression  d'un 
seul,  présage  l'oppression  de  tous;  nous  ne  la 
redoutons  pas ,  d'abord  parce  qu'elle  était  éloignée 
et  nous  semblait  étrangère;  mais  bientôt  elle  nous 
approche  ,  elle  nous  atteint. 

La  tolérance  ne  consiste  pas  seulement  à  ne 
laisser  dominer  aucun  système  religieux  ;  elle 
veut  qu'on  n'en  outrage  ,  qu'on  n'en  proscrive 
aucun.  Le  mot  même  de  tolérance  est  en  quel- 
que sorte  sacrilège  ;  car  il  exprime  une  idée  de 
générosité  ,  de  clémence  ,  et  vous  n'êtes  que 
justes ,  en  me  laissant  mon  culte. 

Lintolérance  eut  long-tems  de  pieux  prosé- 
lites  ;  elle  en  a  d'autres  aujourd'hui  ;  les  premiers 
persécutaient  au  nom  de  Dieu-,  les  seconds  vou- 
draient persécuter  au  nom  de  la  République  et 
de  la  liberté.  Les  passions  n'ont  fait  que  changer 
de  prétexte  ou  d'objet;  mais  la  philosophie  calme 
et  ferme  entre  les  deux  excès  ,  repoussera  éga- 
lement la  tyrannie  et  l'athéisme  ,  les  préventions 
d'une  fausse  sagesse  et  les  ridicules  superstitions 
d'une  fausse  piété. 

J'entends  les  objections  ;  elles  sont  Fortes  ;  je 
n'en  dissimulerai  aucune  ,  car  encore  une  fois  , 
je  ne  suis  point  monté  à  cette  tribune  pour  y 
défendre  une  opinion  ou  un  pard  ,  mais  pour 
y  faire  triompher  la  constitution  et  la  justice. 

On  atteste  d'abord  l'incompatibilité  supposée 
entre  les  opinions  des  cathoUques  et  la  liberté. 
Pardonnez  ,  représantans  ,  si  je  parle  ici  d'un 
seul  culte  ;  la  force  du  sujet  m'en  impose  l'obli- 
gation absolue. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  en  abor- 
dant cette  partie  de  la  discussion  nait  de  l'expé- 
rience et  de  l'exemple  des  Peuples.  Les  Véni- 
tiens et  les  Génois  associent,  depuis  un  grand 
nombre  de  siècles  ,  le  christianisme  et  la  Répu- 
blique. Les  cantons  Suisses  sont  chrétiens  ,  et  ils 
ont  tous  une  administration  républicaine  ;  ne  sont- 
ils  pas  libres  aussi  et  chrétiens  ,  les  Erats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  ?  Le  sont-ils  plus  que 
nous  ?  Le  sont-  ils  devenus  en  modifiant  leur 
croyance  ,  les  Peuples  attachés  aux  opinions  de 
Luther  ou  de  Calvin?  La  PiUsse  assurément  n'est 
pas  républicaine  ,  et  le  catholicisme  fut  repoussé 
dans  le  seul  pays  de  l'Europe ,  du  monde  en- 
tier où  le  despotisme  scfit  établi  par  la  consti- 
tution de  l'Etat  ,  si  on  peut  donner  le  nom  de 
constitution  à  un  pacte  d'esclavage.  Les  ligueurs 
français  ,  qui  n'ont  pas  été  les  moins  ardens  des 
catholiques  ,  ne  le  conçurent-ils  pas  le  dessein 
de  substituer  la  République  à  la  monarchie  ?  Le 
fanatisme  ne  fut-il  pas  le  plus  puissant  moyen 
de  Crornwel  pour  renverser  le  ttône  où  Charles  l" 
était  assis. 

Nous  avouons,  me  dira-t-on  ,  que  ,  revenu  à  ses 
maximes  et  à  ses  vertus  primitives ,  le  christia- 
nisme serait  favorable  au  gouvernement  que  le 
Peuple  Français  a  voulu  ;  mais  ses  ministres  ont 
si  mal  conservé  cet  honorable  impulsion  ,  qui  ht 
cl  abord  le  soutien  et  la  gloire  de  ses  sectateurs; 
placés  ,  pour  ainsi  dire  ^  entre  le  ciel  et  les  hom- 
mes ,   entre  le  ciel    et  les  rois  ,  ils   devaient  se 


I  setvir  de  leur  auguste  influence  pour  alléger  le 
[  sceptre  monarchique  ;   et  cependant  ils  ne  turent 
]  jamais  que  les  apologistes  du  pouvoir  et  I-.lS  flat- 
teurs de  la  tyrannie  ;   ils  pouvaient  proclamer  la 
liberté  ,  l'égalité,  comme  les  filles  éternelles   et 
I  saintes   du  maître  de  l'univers  ,  du  fondateur  de 
la  nature  ;  et  ils  les  ont    perpétuellement  outra- 
gées ,  et  ils  protégèrent  toujours  ,  pour  les  mieux 
conserver  parmi  eux  ,   les  privilèges  de  rang  et 
la  puissance  des    richesses  ;    et  ils    cimentèrent 
toujours   la   servitude   par  la  superstidon  ,  et  la 
superstition  par  la  servitude. 

Vous  avez  dit ,  écoutez  : 

Le  despotisme  pesait  sur  la  France  ;  toutes  les 
bouches  étaient  muettes  devant  la  puissance  des 
ministres-rois  qui  gouvernaient.  Les  hommes 
mêmes  dont  la  postérité  reconnaissante  a  consa- 
cré la  gloire  et  la  vertu  ,  Turenne  ,  Catinut  , 
Montausier  ,  avaient  fléchi  un  genou  servile,_ct 
d'Aguesseau  le  fléchissait  encore.  Une  voix  sé- 
levc  en  présence  du  monarque  lui-même  et  des 
courtisans'  qui  l'environnaient,  m  Les  peuples, 
s'écrie-t-elle  ,  ont  fait  les  rois  tout  ce  qu'ils  sont. 
Les  rois  doivent  le  trône  au  consentement  libre 
des  peuples  ;  vous  n'en  êtes  ,  Site,  que  le  mi- 
nistre :  les  lois  doivent  avoir  plus  d'autorité  que 
vous  ,  vous  ne  commandez  pas  à  des  esclaves.  " 

Et  quel  est  donc  celui  qui  ,  au  milieu  de  l'as- 
sentiment universel  ,  ose  seul  ,  seul  parmi  vingt- 
cinq  millions  de  Français  ,  faire  retentir  ces  im- 
muables vérités  dans  les  murs  étonnés  du  palais 
des  rois  ?  c'est  un  prêtre  catholique. 

La  révolution  n'était  pas  née  encore  ;  mais  déjà 
de  toutes  parts  ces  obstacles  qui  ont  précipité 
et  désordonné  ses  mouvemens  ,  en  accroissaient 
la  force  par  les  combats  qu'ils  exigeaient  d'elle 
et  les  triomphes  qu'ils  lui  donnaient.  Les  hom- 
mes,  qu'enflammait  la  sainte  espérance  de  la  li- 
berté ,  ne  laissaient  échapper  encore  que  des  ac- 
cens  timides  ,  tandis  que  les  amis  et  les  défen- 
seurs des  privilèges  antiques  cherchaient  à 
étouflfer  la  naissance  des  droits  dont  la  philoso- 
phie les  menaçait.  Use  voix  s'élève  encore  ,  elle 
dit  au  monarque  : 

»  C'est  par  un  contrat  fait  avec  vos  peuples 
que  vous  régnez.  Donner  un  consentement  libre 
sur  les  impôts  ,  tel  est  le  testament  de  nos  an- 
cêtres. N'y  aurait-il  donc  de  prescriptible  que  les 
droits,  des  peuples ,  et  les  infractions  seraient- 
elles  inviolables  et  sacrées?  Sans  les  assemblées 
nationales  ,  (  Observez  qu'il  n'en  existait  point 
encore  ,  que  le  prince  ne  songeait  pas  même  à 
les  convoquer.  )  sans  les  assemblées  nationales  , 
la  prospérité  d'un  empire  repose  sur  une  seule 
tête.  Dans  notre  antique  monarchie  qu'avons- 
nous  à  citer  ?  quelques  hommes  et  quelques  an- 
nées éparses  ;  et  quand  il  s'agit  d'empires  et  de 
siècles  ,  que  sont  quelques  hommes  et  quelques 
années  ?  D'où  partent  encore  ces  courageuses  le- 
çons ?  de  l'association  réunie  alors  des  prélats  ca- 
tholiques. )) 

Mais  il  faut  parcourir  les  autres  parties  de  la 
discussion.  Je  ne  séparerai  pas  les  sermens  ex\-, 
gés  ,  des  lois  de  déportation  ;  ce  sont  la  cause 
et  l'efïet. 

La  liberté  des  cultes  est  accordée  par  l'acte 
constitutionnel  ,  nous  le  savons  ,  et  comme  lui 
nous  la  voulons  toute  entière  ;  mais  en  l'accor- 
dant,  il  les  assujettit  à  se  conformer  aux  lois  de 
la  République.  Cls  lois  leur  imposent  un  ser- 
ment ;  elles  ont  dû  les  punir  de  l'avoir  refusé. 
Aujourd'hui  que  demandons-nous  ?  Une  simple 
promesse  d'obéissance  ;  refuser  encore  cette  pro- 
messe même  ,  n'est-ce  pas  inspirer  une- défiance 
légitime  ?  n'est-ce  pas  se  mettre  en  état  de  guerre 
contre  la  volonté  constitutionnelle  du  peuple  ? 
Voilà  l'objection. 

Le  serment  de  la  constitution  civile  du  clergé 
est  trop  connu  pour  avoir  besoin  d'en  reparler 
encore.  On  en  exigea  un  second  le  14  août  1792, 
celui  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ,  ou  de 
mourir  en  les  défendant  ;  la  privation  du  traite- 
ment était  la  peine  de  ce  refus.  Cependant  ua 
autre  décret  ordonna  bientôt  la  déportation  de 
tous  les  ecclésiastiques  qui  ne  l'auraient  pas  prêté. 
Deux  autres  décrets  encore  condamnèrent  à  la 
mort  les  prêtres  qui  ne  se  laisseraient  pas  bannir, 
les  exilés  qui  reviendraient  dans  leur  patrie  ,  les 
citoyens  dont  l'humanité  leur  accorderait  ua 
asyle. 

Quand  je  lis  ,  dans  les  annales  romaines  ,  des 
lois  qui  toujours  présumant  le  crime  ,  qui  tou- 
jours proscrivant  en  masse  ,  frappaient  les  citoyens 
sans  discernement  et  sans  pitié  ,  je  ne  demande 
pas  à  quelle  époque  de  leur  histoire  appartien- 
nent ces  lois  ;  il  est  trop  évident  qu'elles  sont  du 
règne  de  Tibère  ou  de  Néron.  Ainsi  ,  quand  je 
vois  dans  nos  fastes  le  triomphe  momentané  d'une 
maxime  féroce  ,  je  n'ai  pas  besoin  de  demander 
en  quel  tems  elle  fut  produite  :  je  reconnais  ces 
jours  de  crime  où  pesait  sur  la  France  ce  sceptre 
de  fer  que  la  convention  nationale  brisa  enfin 
dans  cette  journée  mémorable,  dont  la  postérité 
la  plus  reculée  conservera  le  souvenir  et  bénira 
le  succès. 

La  constitution  a  parlé  ;  elle  veut  que  tous  les 
citoyens  soient  égaux  devant  elle  ,  et  vous  impo- 
sez à  quelques-uns  d'entr'eux  des  obligations 
particulières  :   elle  consacre   les  propriétés  ,    et 
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vînst  mille  Français  ont  perdu  ,  sans  même  être    ils  fesaient  servir  la  relieion  à  ranimer  la  nature, 
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accusés  ,  le  patrimoine  de  leurs  percs  :  elle  ga 
rantit  la  liberté  de  la  personne  ,  de  l'opinion  du 
culte  ,  et  des  «lilliers  d'hommes  ont  été  traînés 
dans  les  cachots  ou  bannis  de'leui'  patrie  ,  sur  le 
vague  prétexte  des  intentions  religieuses  qu'on 
leur  supposait. 

La  consiitution  veut  que  nul  ne  puisse  être 
arrête  ou  détenu  que  selon  les  formes  prescrites  ; 
que  nul  ne  puisse  être  jugé  sans  avoir  été  entendu 
ou  légalement  appelé  ;    qu'aucune  loi   civile  ou 


à  exciter  le  patriotisme,  à  féconder  la  vertu  ;  ils 
invoquaient  leurs  divinités  en  marchant  aux  com- 
bats :  vainqueurs  ,  ils  leur  rendaient  grâce  de  la 
victoire;  vaincus,  ils  venaient  encore  s'humilier 
devant  elle  et  l'implorer  ;  au  milieu  même  de 
letirs  places  publiques  s'élevaient  des  autels  pour 
les  dieux  ;  les  dieux  présidaient  à  leuis  délibéra- 
tions ,  à  leurs  suftragcs  ,  à  leurs  iugcraens.  Que  la 
liberté  triomphe,  s'aflermisse;  qu'elle  nous  aonne 
autant   de  bonheur  qu'elle   nous   a   conquis   de 


criminelle  n'ait  d'effet  rétroactif ,    et  l'on  a  arrêté  j  g[°jfe  i   qu'elle   règne    par   la  tolérance,  par   la 
ou  d 
on  a 

enten ,    .. ^ -  lu  •^ 

bannissement  une  action  qu'aucune  loi  préalable  |  born.'s  que  l'inlini  ,  de  durée  que  l'éternité  ,  qui 

n'avait  déclaré  crime.  j  ^^^  regard  mesure  l'Univers,  qui  d'un  signe  le 

Vainement  on   repondra  que  ce  n'est  point  un     ''f  '  tiembler  ,  qui  d'un  mot  conserve,  fait  naître 

châtiment  ordinaire,  maij  une  mesure  de  pohcç  1  "='  P^,'"  '"  habitans   de  cet  espacé  mobile,  ou  , 


détenu  sans  formes  et  presqu'au  hasard;  et  P''''osophie  ,  par  la  justice  ;  qu'elle  règne  comme 
1  condamné  sans  juger ,  sans  appeler  ,  sans  la  consiitution  l'a  voulu ,  sous  les  auspices  de  la 
ndre;    et  on  a  puni  de  la  confiscation  et  du    piviuiié  ,   de  cet  être    tout-puissant   qui   n'a   de 


et  de  sûreté  publique.  Vainement  on  croit  pou 
voir  ,  en  cliangeaat  les  mots  ,  tromper  la  cons- 
titution ,  irriter  les  lois,  dénaturer  toutes  les  idées 
de  morale  et  de  juslice  :  la  constitution  est  là, 
elle  doit  être  exclusivement  notre  juge  souverain 


pendant  quelques  heures  ,  ils  s'agitent  et  croyent 
vivre  toujours,  quand  c'est  le  totribeau  seul  qui 
enfante  l'homme  à  l'immortalité.    /' 

Me    laissé-je    donc    entraîner   à   des    illusions 
trompeuses  !  Altéré  du  bonheur  de  ma  Patrie ,  je 


Les  mesures  de  police  ordinaire  ,  elle  les  a  fixées;  I  ^o^^rais  la  voir  tnoiïipher  de  toutes  les  divisions  , 
les  mesures  de  pohce  pénale  et  pubHque,  elle  ne  T^ '°"' '"  •?^"='', 'l'^  tous  les  crimes.  Jour  heu- 
permet  pas  de  les  séparer  de  la  justice.  \%'^'^.^  1"^"<^  viendras-tu  luire  sur  la  France  et  sur 

'  ^  '^  1  Univers  ! 

Pour  anéantir  le  fanatisme,  pardonnez-lui,  ne  je  vote  pour  le  projet  de  Dubruel  ,  relative- 
1  imitez  pas;  quand  voi^s  1  accuserez  d  être  into-  ment  aux' prêtres  déportés,  sur  la  police  des 
lerant  et  persécuteur,  ne  lui  donnez  pas  un  exem-l  cultes;  je  demande  la  priorité  pour  celui  de 
pie  de  persécution  et;  d  intolérance.  |  Fressenel  ,  en  me  réservant  les  amendemcns  que 

On  vous  dit ,  représentans  du  Peuple  ,  que  les  je  pourrai  faire  pendant  le  cours  de  la  discuïsion. 
maux  s'acctoissent  par  l'indulgence  :  on  aurait  dû 


vous  dire  qu'ils  s'accroissent  bien   davantage  par 
l'injustice. 

Permettez-moi  encore  quelques  réflexions  ;  je 
les  adresse  aux  orateurs  que  je  combats.  Vous 
c.-aigncz  l'influence  des  ministres  du  culte  , 
et  vous  leur  donnez  sans  cesse  vm  érainent 
caractère.  Nous  ,  nous  ne  voyons  en  eux  que  les 
directeurs  privés  d'une  opinion' renfermée  dans 
l'enceinte  d'un  temple  :  vous  ,  vous  qbstinez  à 
en  faire  des  officiers  de  morale,  des  précepteurs 
publics  ,  fie  véritables  fonctionnaires  ;  vous  ou- 
bliez principalement  ,  et  j'abandonne  à  vos  lumiè- 
res cette  importante  réflexion;  vous  oubliez  iju'il 


Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DE5  ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint-Affrique. 

SÉANCE    DU     26    MESSIDOR. 

Barreau  ,  au  nom  d'une  commission ,  fait  ap- 
prouver la  résolution  du  18  messidor  ,  relative 
aux  opérations  de  l'assemblée  primaire   dite  du 


est  deux  manières  de  retourner  à  un  culte  domi-  i  iê^ani  ,   canton     de    Simarre  ,    département  du 
nateur  ,  les  prédilections  de  l'amour  et  les  préfé-  I  Gers. 

rences  delahaine.  Sur  le  rapport  de  PorcW,  le  conseil  rejette  la 

Ce  que  perd  le  plus  difficilement  un  Peuple  ,  |  résolution  du  7  prairial ,  qui  annuUe  les  opéra- 
ce  sont  les  dieux  qu'il  adore.  Aussi,  non  content  ;  lions  de  l'assemblée  primaire  réunie  à  Barens  , 
de  laisser  leuri  divinités  aux  Nations  asservies  ,  1  département  des  Basses-Pyrénées. 
Rome  les  adoptait;  et  par  là  ,  soulageant  leur  II  reçoit  et  approuve  de  suite  deux  résolutions 
piété  et  flattant  Ifur  orgueil  au  moment  même  d'hier  ;  la  première  porte  que  le  papier  destiné 
ictait  des  lois  ,  Rome  était  devenue     à  la  fabrication  des  mandats  sera  envoyé  au  pilon  ; 


oii  elle  leur  d: 

à  la  fois  la  métropole  du  paganisme  et  la  capi 

taie  du  monde. 

On  aime  ,  on  défend  mieux  sa  patrie  ,  quand  , 
avec  elle  ,  on  défend  aussi  son  culte  et  ses 
autels.  * 

Je  pourrais  examiner  st  la  société  a  lë  droit 
de  refuser  la  protection  de  la  personne  et  de  la 
pensée  à  celui  qui,  né  dans  son  sein,  y  réside 
encore  et  en  remplit  tous  les  devoirs  civils;  je 
-courrais  examiner  si  ce  n'est  pas  l'exclure  du 
contrat  social ,  que  de  lui  imposer  une  condition 
à  laquelle  les  autres  associés  ne  furent  pas  sou- 
mis. En  effet ,  point  de  société  républicaine  sans 
Tine  convention  égale  et  réciproque.  Si  la  force 
de  quelques-uns  ,  du  plus  lirand  nombre  même 
subjugue  la  laiblesse  ou  l'iiupuissance  des  autres  , 
il  n'y  a  plus  véritablement  de  pacte  mutuel  ;  car 
il  n'y  a  plus ,  de  la  part  de  tous ,  volonté  ,  liberté  ; 
c'est  l'oppression  de  plusieurs  contre  quelques- 
uns  ;  c'est  une  tyrannie. 

La  constitulion  peut  poser  quelques  bornes  , 
quand  elle  détermine  les  droits  des  citoyens  à 
l'action  publi'jjue  ,  c'est-à-dire,  aux  délégations 
électorales  ou  législatives,  iux  magistratures  ,  au 
concours,  mêr.ie  à  l'exercice  de  la  souveraineté  : 
elle  ne  peut  en  poser  aucune  quand  elle  règle  les 
devoirs  de  chacun  envers  tous,  la  protection  de 
tous  envers  chacun.  La  garantie  des  droits  égaux 
de  chaque  individu  ,  est  l'objet  et  le  but  de 
foute  association  libre.  Une  consiitution  libre 
n'est  que  la  manière  de  fixer  cette  garantie  par 
la  distribution  des  pouvoirs  politiques  ,  c'est-à- 
dire  ,  par  l'organisation  de  la  protection  publique 
pour  les  droits  individuels. 

Attachons-nous  donc  fortement  aux  principes 
constitutionnels.  L'exercice  de  la  liberté  des 
cultes  doit  ,  sans  doute,  être  conlorme  aux  lois; 
mais  ces  lois  doivent  l'éir'.  elles-mêmes  à  la  vo- 
lortié  sociale  du  Peuple  Français.  Ne  nous  aban- 
donnons pas  à  de  vaines  alarmes  sur  riulluence 
des  prêtres.  Ah!  ils  pouvaient  paraître  redouta- 
bles, quand  le  pontife  romain  disposait  des  trônes 


envoyé  au  pUon . 
la  seconde  étend   la  loi  du  10  messidor  à  Marie- 
Thérese-Mathilde  Bourbon-d'Orléans. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  CINQ.  CENTS 

SÉANCE    DU    27    MESSIDOR. 

Trouille  demande  qu'afin  de  terminer  la  longue 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  la  police  des  cultes  , 
on  se  détermine  à  poser  une  série  de  questions. 
D'abord  , 

1°.  Exigera-t-on  une  déclaration  des  ministres 
des  cultes  ? 

2°.  Rapportera-t-on  les  lois  révolutionnaires 
rendues  contre  eux  ? 

Emery.  Assurément  je  ne  m'oppose  point  à  ce 
qu'on  rende  justice  aux  ministres  persécutés  ,  et 
victimes  de  lois  injustes  et  révolutionnaires  ;  mais 
il  est  d'autres  objets  liés  à  .celte  discussion  ,  qui 
sont  d'une  telle  importance  qu'il  est  impossible 
de  brusquer  notre  décision.  Au  lieu  de  s'aban- 
donner aux  prestiges  de  l'éloquence  ,  pour  nous 
convaincre  de  la  nécessilé  de  rendre  juslice  aux 
piètres  déportés  ,  il  fallait  discuter  les  articles 
proposés  par  Camille  Jordan  ,  articles  parmi  les- 
quels il  s'en  trouve  de  bons  ,  4e  mauvais  et 
d'improposables. 

La  première  question  à  traiter  est  celle-ci  : 

Exigera-t-on  une  déclaration  des  ministres  des 
cultes,  et  non-seulement  des  ministres,  mais  de 
tous  professeurs ,  instituteurs  et  institutrices  quel- 
conques. 

Une  joule  de  voix.  Oui ,  oui  ,  c'est  cela. 

Emery.  Exigera-t-on  ce  que  la  constitution 
commande  ?  c'est-à-dire  ,  la  signature  d'un  pacte 
sous  lequel  le  ministre  trouvera  sûreté  et  pro- 
teclion  ;  c'est  une  demande  que  doit  faire  bon- 
nement et  franchement  tout  homme  ami  de  son 
pays  et   jaloux    d'y   voir   régner  la    tranquillité. 


et  Icsa.t  agenouiller  les  rois;  quand  ils  consa-,;kJ  ^^^  prêtres  déportés  7  nous  les  fappel- 
cr.n.ent  le  pouvoir  du  monarque-  par  une  onction  |  j-^  ^^^^  ^^.^.^  ^^  ^  ,^,  ■  j  ;,  „^.  .^é^].^^,^ 
itligieu.se;  quand  ils  instruisaient  seuls  les  hen- '  —      -  -       ° 


tiers  de  la  puissance  supiême  ;  quand  ils  jugeaient 
la  mémoire  des  princes  ;  ({uand  ils  tenaient  ainsi , 
sous  la  dépendance  de  leur  opinion,  les  grandes 
époques  de  la  vie  humaine.  Repoussons  cgide- 
mcnt  CCS  alarmes  plu»  vaines  encore  sur  la  coali- 
t  on  rédoutée  du  hmalismc  et  de  la  tyrannie.  Les  ' 
Gicct  furent  aussi  dvs  amis  de  la  liberté.  Eh  bien  ! 


pas  de  difficultés.  A  l'égard  des  cloches ,  j'ima- 
gine que  nous  traiterons  cet  objet  en  législateurs, 
et  non  pas  en  partisans  exclusifs  d'une  secte. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  Sur 
cette  question  :  Exigera-t-on  une  déclaration  des 
ministres   des  cultes  ? 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 


Dumolard.  Il  est  vrai  de  dire  qu'on  a  beau- 
coup divagué  dans  cette  discussion.  J'appuie 
donc  la  pioposition  d'Lncry.  Je  demande  qu'on 
s'occupe  d  abord  des  prêtres  déporlés  ,  puisqu'il 
paraît  que  ret  objet  soi'H.ira  moins  de  difficultés, 
et  ensuite  de  la  déclaration....  (  Des  murmures 
s'élèvent.  )  J'observe  (ju  il  est  très-instant  de  s'oc- 
cuper des  prêtres  dcpoitéi.  En  effet  ,  une  loi 
avait  mis  leurs  familles  en  possession  des  biens 
qu'ils  laissaient  en  France  ;  eh  bien ,  dans  quelques 
endroits,  des  parens  avides  et  dénji'ués,  pré- 
voyant l'obligation  d'ur.c  rcsritution  prochaine, 
ont  aliéné  ces  biens.  Il  est  donc  instant  de  ne 
pas  laisser  niuhiplier  ces  ventes,  c'est-à-dire, 
ces  spoliations. 

Je  demande  que  le  projet  de  Dubruel  soit  mis  à 
la  discussion. 

Le  président.  On  demande  la  clôture  de  la  dis» 
cussioD. 

Tkihaudeau.  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  Vous  ne  l'avez  pas. 

Thibaudeau.  Pourquoi  ? 

Le  président.  On  a  demandé  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Le^râiiiÉiJi.  Je  vais  consulter  le  conseil. 

Les  mîmes  voix.  Non,  non;  la  parole  à  Thi-- 
baudeau. 

Thibaudeau.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
d'obtenir  la  parole  ,  je  la  demande  contre  le 
président. 

Le  président.  ]s  vous  l'accorde  contre  moi. 

Thibaudeau.  Trouille  avait  fait  une  motion 
d'ordre  ;  Emery  avait  établi  une  série  de  ques- 
tions ;  Dumolard  a.  dit  :  J'appuie  la  proposition 
d'Emery  ;  et  à  1  instant  il  l'a  détruite. 

Une  foule  de  voix.  Cel-i  est  vrai. 

Thibaudeau.  C'est  là  dessus  que  j'ai  demandé 
la  parole  ,  que  le  président  ne  devait  pas  me 
refuser  :  voilà  pour  le  président.  Maintenant, 
je  m'adresse  à  l'assemblée... 

he président.  Je  demande  la  parole  pour  moî. 

Une  foule  de  membres.  Laissez  finir  Thibaudeau. 

Maillard,  André  ,  Johannet ,  et  une  foule  d'autres, 
La  parole  au  président. 

Thibaudeau.  Je  déclare. . . . 

André,  Fressenel,  Maillard,  se  lèvent  et  gesti- 
culent avec  force  contre  Thibaudeau.  —  Ils 
s'écrient  :   la  parole  au  président. 

Thibaudeau.  Je  décldite.. .. 

Le  président.  Vous  n'ayez  pas  la  parole  5  je  doi» 
répondre.. . . 

Thibaudeau  insiste. 

Le  président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre ,  vous  ne 
ferez  pas  la  loi  ici. 

Une  foule  de  membres  se  soulèvent  à  ces 
mots,  et  éclatent  en  murmures.  —  Thibaudeau 
demeure  à  la  tribune  ,  en  attendant  le  silence. 
—  Tout-à-coup  Maillard,  de  la  Somme,  court 
à  la  tribune  en  s'écriant  :  Je  demande  laparolepour 
une  motion  d'ordre;  et  il  se  dispose  à  s'emparer  de 
la  place  occupée  par  Tibaudeau. 

L'agitation  du  conseil  est  extrême. 

Une  foule  de  membres  s'écrient.  Rappelez  à 
l'ordre. 

Thibaudeau  fait  signe  à  Maillard  de  s'en  aller; 
celui. ci  descend  de  la  tribune.    (  On  rit.  ) 

Le  président.  Je  prends  la  parole  pour  rappeler 
au  conseil  que  l'on  demandait  la  clôture  de  la 
discussion  quand  j'ai  refusé  la  parole  à  Thi- 
baudeau. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Le  président.  Ma  conduite  est  sans  reproche. 

D'autres  membres.  Oui ,  oui. 

Le   calmé  se  rétablit. 

Thibaudeau.  Je  passe  au  fond  de  la  discussion. 
Emery  a  cru  que  la  seule  question  capable  de 
fixer  toute  l'attention  du  conseil ,  était  celle  de 
la  déclaration  ;  c'est  donc  sur  cette  question  qu'il 
faut,  avant  tout  ,  fixer  la  discussion.  Le  motif 
allégué  par  Dumolard  pour  la  priorité  qu'il  de- 
mande, est  applicable  à  une  foule  de  projets  pré- 
sentés ;  cependant  on  ne  peut  la  discuter  à  la 
fois  ,  et  faire  qu'ils  attencfent  l'ordre  du  jour. 
J'appuie  la  proposition  d'Emery  ,  et  demande 
qu  on  suive  l'ordre  de  la  parole. 

L'avis  de  Thibaudeau  est  vivement  appuyé. 

favie.  La  première  question  est  la  liberté  des 
cultes.... 

Une  foule  de  voix.  Nous  sijrames  d'accord  là- 
dessus  ,  il  n'y  a  pas  de  question. 
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Pavie.  La  seconde ,  le  rappel  des  prêtres. 
,  Les  mêmes  voix.  Non  ,  non  ,  la  déclaration. 
,  Boiday  ,  de  ta  Meurthe.  Je  ne  vois  point  d'in- 
convénient à  séparer  les  deux  questions  ,  ainsi 
qu'on  l'a  proposé  ,  et  à  rapporter  d  abord  les 
lois  de  déportation  et  de  réclusion  ,  puisqu'à  cet 
égard  on  païaît  d'accord.  Je  crois  inême  que  ces 
lois  sont  rapportées  par  le  lait  ,  puisque  l'article 
X  de  la  loi  du  3  brumaire  est  abrogé. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Dubiusi  ess  appelé  à  la  tribune.  Il  lit  le  projet 
reiatil  aux  prêtres   déportés  et  récius. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  unanime- 
me:a  adopté,  moins  3  ou  4  voix.  Il  se  trouve 
tfans  la  notice  du  n°   298  du  Moniteur. 

Boula/.  Je  demande  actuellement  que  la  dis- 
cussion cotitinue  sur  la  déclaradon.  ' 

Merlin  de  Tl^ionville  émet  une  opinion  trés- 
éleiiiiue  ,  dans  i.iquellc  il  s'attache  à  démontrer  , 
l"  ia  nécessité  de  la  déclaration  ;  2°  la  vioh'.tion 
de  la  ctonstitution  ,  qui  résulterait  de  la  cession 
d'une  église  ou  d'un  presbytère  à  un  culte  quel- 
conque ;  3"  celle  qui  résulterait  également  de  la 
faculté  de  permettre  à  un  culte  les  formes  exté- 
rieures de   convocation. 

L'impression  est  ordonnée. 

Aiidouin  obtient  la  parole.  Il  est  reconnu  en 
principe  ,  dit-il  ,  que  le  serment ,  quelque  nom 
qu'on  lui  attribue  ,  ne  saurait  enchaîner  le  mé- 
chsiit  ,  et  qu'il  répugne  à  l'homme  vertueux. 
Çi.'lte  vérité  incontestable  a  été  encore  sanc- 
tîonriée'  par  plusieurs  discussions  solennelles.  Et 
en  elFit,  ce  serment  ne  peut  être  considéré  que 
sous  deux  rapports.  Il  est  illusoire  sous  le  rap- 
port des  obligations  imposées  à  celui  qui  s'y 
s'oumet  ,  puisque,  s'il  lui  déplaît ,  il  peut  taci 
tèmcnt  protester  contre  ce  que  sa  bouche  ex- 
prime ,  et  se  croire,  par  ce  désaveu  intérieur, 
dégagé  de  toute  obéissance....  Qu'est-ce  autre 
chose  .  sous  le  rapport  politique  ,  qu'une  formule 
dont  l'effet  matériel  se  borne  à  faire  reconnaître 
Comme  exerçant  tel  ou  tel  emploi ,  celui  qui 
lé  prononce  '?  Et  quand  l'opinion  des  sages  pros- 
crit les  sermens  ,  on  vient  demander  une  pro- 
messe ,  un  engagement ,  un  contrat  ,  peu  importe 
l'expression. 

Eh  quoi  !  on  s'abuse  au  point  de  penser  que 
le  moins  ,  substitué  au  plus  n'entraîne  pas  d'in- 
convéïiins  ,  et  réunit  tous  les  avantages  !  Ne 
clicrch  z  pas  à  composer  avec  l'opinion,  qui 
iciiousse  les  sermens.  Ou  la  mesure  est  vicieuse, 
ou  elle  ne  l'est  pas  :  dans  le  premier  cas  ,  il 
faut  l'abandonner  ;  dans  le  second  ,  il  ne  faut 
pas  la  troquer.  On  a  dit  que  la  déclaration  dont 
il  s'agit  ,  contribuera  à  sauver  la  Patrie.  Et  moi 
je  désuspérerais  presque  d'une  Patrie  que  1  on  se- 
rait ainsi  obligé  de  sauver,  tous  les  jours  ;  ou 
plutôt  vous  la  défendrez ,  vous  la  conserverez 
p:ir  votre  aitachement  scrupuleux  aux  lois  cor.s- 
liiuiionnelles    de    lEtat. ... 

Parlez-moi ,  par  exemple  ,  du  serment  spon- 
tané- d'un  bataillon  environné  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  ,  et  qui  jure  sur  ses  arm.-s  de 
yrincre  ou  de  pétir:  parlez-moi  du  serment  de 
ces  trois  ceiUs  Spardatt-S,  de  ce  Léonidas  dont 
le  dévouement  cftraie  Xerxès  et  son  armée  : 
patlt-z-iiioi  de  ce  seiment  prononcé  à  Monte- 
îezimo  ,  au  milieu  des  tonnerres  auiiiéhicns  , 
par  la  poignée  de  héros  que  commandait  ,  1  an 
dernier,  en  Lalie  ,  le  général  Rampon.  Voilà 
des  sermcws  sublimes  oii  brille  tout  l'amour  de 
la  Pàtrit:  ;  mais  ne  venez  pas  irpposer  une  pro- 
messe (iéiibérée  par  assis  et  levé  ,  (Jui  n'est  point 
le  produit  d'un  sentiment  subit,  qui  n'a  aucun 
caractère  de  grandeur  ,  qui  a  tous  les  signes  de 
lar  laiblcssc 

Comment,  au  surplus  ,  arrive-t-il  ,  lorsqu'on 
pea6e  avec  raison  que'  l'obligation  contractée 
par  un  citoyen  de  servir  un  gouvernement  qui 
lu-i  conhe  des  fonctions  ,  n'est  qu'une  simple 
cérémonie  propre  à  Irapper  les  yeux  du  vul- 
gaire ,  sans  apporter  aucun  changement  aux 
dispositions  intérieures  de  1  homme  bien  ou  mal 
intendonné  ;  comment  arrive-t-il  que  ce  qu  on 
ne  VtfUt  plus  exiger  d'un  lo.ncdonnaire  public  ; 
à  q'.d  on  livre  les  intérêts  de  la  Patrie,  soit  de- 
mandé à  une  portio.n  d'individus  qu'on  s'obstine 
à  distinguer  sous  la,  dénomination  de  ministres 
des   cultes  ? 

!)  Mais  ,  me  répond-on  ,  conterriplez   donc  les 
périls  qui  nous  environnent  ;  voyez  ces  hommes 
qui  'redemandent  ,  dans   l'attitude   du  recueille- 
ment,   que    les   autels    se  relèvent    et    que    les 
ïnstrumcri.5  des   saci:ifi,ces    reparaissent:  eux-mê- 
me^  ,  au  sein  d'une  joie   effrénée  ,  ont  renversé 
les'  autels    et  brisé    les   instrumens   des   sacrifices 
pour  produire   enfin,  dans   la  Republique    les    ré- 
sultats  sanglans    d'une    guerre    de   rehgion.. . ..  . 

Voy;-Z  ces  Individus  réunis  ,  qui,  en  se  quali- 
fiait de  seCie  religieuse  ,  adoptent  le  rôle  de 
faclipn  politique..  ••• .  Entendez  Ces  gens,  si, 
ion<r'-tims  il  religieux  ,  mêlerleurs  voix  aux  accens 
de  la  pieté  n;iïve Considérez  ces  vils  sal- 
timbanques qui  ridiculisaient  avec  tan;  de  plaisir 


toute  espèce  de  culte  ,  et  qui-  déclarent  infâme 
quiconque   est  soupçonné   par   eux    de    ne    pas 

assister  aux  cérénuonies  dont  ils   se  moquaient 

Ils  attaquelrent  jadis  les  cultes  par  des  impiétés; 
aujourd'hui  ils  les  souillent  par  leurs  mons- 
trueuses adorations  :  ils  veulent  ,  sur  des  mon- 
ceaux de  ruines  et  de  cadavres  ,  relever  le  trône 
du    despotisme,  jî 

Telle  est  .  à  peu  de  chose  près  ,  l'analyse  des 
opinions  de  ceux  des  orateurs  qui  ont  voté  pour 
une  promesse  de  la  part  des  ministres  des 
cultes. 

Ah  !  représentans  du  Peuple  ,  que  tout  se  prête 
en  ce  jour  uir  mutuel  appui  :  patriotisme  ,  res- 
pect pour  les  religions,  philosophie.  Républi- 
que ,  amour  de  la  jjaix  ,  que  tout  ici  se  con- 
fonde dans  notre  pensée  et  préside  notre  déli- 
bération ;  que  la  raison  ,  dégagée  enfin  des  liens 
honteux  des  partis  qui  la  tenaient  captive,  s'éiance 
de  cette  enceltite  sans  craindre  d'être  regardée 
comme  conspiratrice.  Lss  esprits  sont  assez  las 
de  dissentions  pour  recevoir  les  principes  d'une 
tolérance   éclairée. 

Si  nous  avions  un  culte  dominant,  reconnu 
par  l'Etat,  salarié  par  lui  ,  ses  ministres  seraient 
considérés  comme  fonctionnaires  ,  et  dès  lors 
il  n'y  aurait  plus  de  doute  qu'il  ne  fallût  pour 
ce  culte  ,  pour  ces  ministres  ,  pour  ces  fonc- 
tionnaires ,  des  lois  que  j'appelle  des  lois  d'ex- 
ception ,  des  lois  de  prééminence. 

Mais  comment  peut-on  voter  des  mesures  par- 
ticulières à  une  classe  d'hommes  dont  la  déno- 
mination n'est  indiquée  nulle  part  dans  le  pacte 
social?  ce  pacte  social ,  en  garantissant  tous  les 
cultes  ,  s'informe-t-il  s'ils  ont  des  ministres  ou 
s  ils  n'en  ont  pas;  si  les  sectateurs  d'un  culte 
quelconque  en  sont  tour  à  tour  les  pontifes  ,  ou 
s  ils  chargent  l'un  d'entre  eux  d'exercer  cet  em- 
ploi ? 

Je  pose  pour  principe  que  notre  législation 
doit  ignorer,  comme  l'acte  constitutionnel,  s'il 
est  des  hommes  qui  portent  le  nom  de  ministres 
des  cultes.  Exiger  une  déclaration  particulière  de 
leur  part,  c'est  les  retirer  du  milieu  delà  foule, 
c'est  les  revêtir  d'une  sorte  de  caractère  ,  c'est 
préparer  au  sacerdoce  les  moyens  de  se  donner 
une  existence  civile  ,  de  se  mettre  au  niveau  des 
autorités  ,  et  bientôt  au-dessus  d'elles  ;  c'est  baser, 
pour  ainsi  dire  ,  le  code  de  vos  lois  sur  le  code 
religieux  ;  c'est  placer  l'Etat  dans  la  religion  , 
et  la  consdtution  sur  les  autels  ,  lorsqu'elle  ne 
doit  avoir  pour  tabernacle  que  le  cceur  de  tous 
les  Français. 

J'aimerais  mieux,  si  j'étais  obligé  de  choisir, 
vivre  sous  un  gouvernement  qui  ,  à  l'exemple 
du  prince  de  Rome  et  des  empereurs  orienia'ux, 
réunirait  dans  ses  mains  le  sacerdoce  et  l'auto- 
rité suprême  ,  que  de  vous  voir  ,  quand  vons 
ignorez  constituiionnelleruent  le  sacerdoce  ,  dis- 
tinguer néanmoins,  des  ministres  des  cult?s  pour 
leur  accorder  le  privilège  de  sanctionner  vos 
lois  par  leur  assentiment.  De  quel  droit  réclame- 
t-on  pour  eux  ,  mêlés  p^rmi  la  muhiiude  ,  une 
disunction  qui  blesse  si  '  évidemment  les  lois  de 
légalité  politique  ?  On  craint  leur  désobéissance 
s'ils  ne  font  la  promesse  d'obéir  :  comme  si  on 
était  dispensé  d'obéir  aux  lois  d  un  pays  011  1  on 
réside  ,  soit  qu'on  les  ait  consenucs  ,  soit  qu'on 
les   désapprouve  ! 

Faut  il  promettre  d'être  citoyen  paisible  pour 
ê'.re  obligé  de  l'èire  ?  Un  brigand  ,  pris  en  fla- 
grant délit  ,  arguera-t-il  de  ce  qu'il  n'a  pas  promis 
d'être  honnête  homme ,  pour  se  soustraire  au 
glaive  de  la  justice  ?  Un  étranger  qui  violerait 
les  lois  de  l'hospitalité  ,  qui  sèmerait  parmi  nous 
le  trouble  et  le  désordre  ,  resterait  il  impuni  , 
parce  qu  il  n'a  pas  accepté  votre  législation? 

Je  ne  puis  pourtant  m'erapêcher  d'avouer  que 
la  demande  d'une  promesse  particulière  de  la 
part  des  ministres  des  cultes  ,  présente  une  idée 
séduisante  ,  dès  le  moment  qu'on  admet  l'exis- 
tence de  pareils  ministres  ,  et  je  ne  suis  nullement 
étonné  que  les  conclusions  du  premier  orateur  sur 
cet  article  soient  défendues  avec  force,  et  appuyées 
peut-être  avec  succès.  Mais  quand  on  dépouille 
la  proposition  de  toute  sa  parure  ,  et  qu  on  la 
place  nue  en  face  des  vrais  principes  de  l'acte 
constitutionnel,  on  est  contraint  de  reconnaître 
que  cette  question  paraît  offerte  avec  plus  de  zèle 
que  de  prévoyance  ,  avec  plus  de  patriotisme  que 
de  réflexion.  Oa  redoute  l'ir^fiucnce  de  ces  minis- 
tres,  et  on  demande  précisément  ce  qui  doit  la 
rendre  extraordinaire  :  l'expérience  le  prouvera. 
Mais  les  fanaUques  .'  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ; 
mais  je  crois  que  le  fanatisme  vrai  est  bien  moins 
redoutable  qu'il  ne  l'a  été  ;  la  guerre  de  la  'Vendée 
en  a  guéri  une  foule  de  nos  concitoyens  qui  dé- 
testent ses  fureurs. 

Parlez-vous  de  ce  fanatisme  factice  qui  a  saisi 
une  polgrsée  d'indévois  ?  Le  remède  est  facile  à 
trouver.  Faites  jouir  les  citoyens  de  la  liberté  de 
tous  les  cultes  ;  mais  n'allez  pas  flétrir  du  nom 
de  fanatisme  cette  invocation  du  libre  exercice 
de  tous  les  cultes.  Je  n  ignore  pas  que  des  per- 
sonnes très-bien  intentior;pêes ,  toutes  remplies 
encore  de  l  histoire  des  crimes  commis  sous  le 
manteau   de  la  religion  ,  et  qui  n  étaient  ,    si  on 


j  veut  bien  y  réfléchir  ,  que  les  crimes  des  gou- 
vernemens  ,  voient  des  fanatiques  par-tout  oii  el- 
les découvrent  des  homnjies  religieux  ,  comme  il 
en  est  qui  voient  des  royalistes  par-tout  où  elles 
apperçoivent  des  hommes  qui  ne  sont  que  froids 
et  indifiérens  ;  comme  il  en  est  qui  voient  des 
terroristes  par-tout  où  il  existe  des  Républicains 
ardens.... 

Les  fanatiques  sont  ceux  qui  veulent  asservir, 
à  quelque  prix  que  ce  soit  tous  lef.  i-nuividus  à 
leur  croyance  ;  et  le  plus  affreux  diS  gouverne- 
mens  serait  celui  qui  voudrait  donner  une  reli- 
gion aux  gouvernés  ,  qui  leur  commanderait  de 
s'y  conformer,  et  conséquemtnent  persécuterait 
quiconque  ne  s'y  conforincrait  pas.  Il  engendre- 
rait alors  des  légions  de  fanatiques  qui  se  porte- 
raient aux  plus  coupables  excès;  lui  seul  en  serait 
l'auteur  ,  et  la  vengeance  la  plus  atroce  de  5a 
part  ne  deviendrait  pour  lui  qu'un  forfait  fécond 
en  forfaits. 
",  Le  jour  où  la  puissance  publique  n'intervien- 
dra point  pour  opposer  sa  volonté  aux  opinion? 
religieuses  ,  pour  préférer  tel  culte  à  tel  autre; 
culte  ,  ce  jour-là  même  je  cesserai  de  craindre  le 
fanatisme  ;  il  ne  respire,  il  n'est  puissant  que  par 
la  contradiction  ;  et  s'il  m  était  permis  de  faire 
une  digression  ,  peu  étrangère  peut-être  à  l'objet 
qui  nous  occupe  ,  je  dirais  que  je  ne  vois  aussi 
de  véritables  royalistes  que  là  où  des  hommes 
conspirent  activement  pour  renverser  l'ordre  de 
choses  établi  ;  que  je  ne  vois  de  véritables  ter- 
roristes que  là  où  sont  des  hommes  qui  usent  de 
leurs  fonctions  pour  opprimer  ,  dépouiller  à  leur 
profit  des  citoyens,  ou  plutôt,  comme  les  noms 
départi  ont  presque  autant  d'acceptions  diverses 
qu'il  y  a  de  ^bouches  qui  les  prononcent  et  de 
plumes  qui  les  écrivent,  et  qu'à  l'aide  de  ces  dé- 
nominations ,  qui  ne  sont  ni  déhnips  par  ceux  qui 
s  en  servent  ,  ni  comprises  par  la  plupart  de  ceux 
qui  les  répètent  ,  j'ajouterai  que  je  regarderai 
comme  une  époque  fortunée  pour  la  Patrie  celle 
où  ,  renonçant  à  ces  sobriquets  d-jvenus  pour 
tous  le  noir  à  noircir  ,  on  ne  verra  que  deux 
espèces  d  hommes  ,  ceux  qui  obéissent  aux  lois 
de  la  République,  et  ceux  qui  s  y  montrent  re- 
belles. Vous  n'aurez  de  repos  qu'à  dater  de  cette 
époque  heureuse. 

Il  convient  à  la  représentadon  nationale  et  aux 
premières  autorités  de  la  hâter  de  tous  leurs, 
moyens  Un  de  ces  moyens  ,  et  peut-être  ie  pins 
sûr,  c'est  la  tolérance  des  opinions  religieuses  et 
politiques  ,  sauf  le  recours  à  la  loi  ,  si  ceux  cjui  les 
émettent,  manifestent  le  dessein  formel  de  troubler 
l'ordre  public  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ce  n'est  point  la 
pensée  que  l'on  poursuit ,  c'est  l'Iioinrae  qui  en 
abuse  pour  jeter  piarmi  le  Peuple  des, semences  de 
guerre  et  de  destruction.  Un  ministre  d'un  culte, 
quand  il  devient  perturbateur  ,  n'est  point  aux 
yeux  de  la  loi  un  ministre  du  culte,  c'est  un  per- 
turbateur. D'autres  hommes  parlent  aux  ci- 
toyens :  on  ne  leuf  demande  pas  de  déclarer 
qu'ils  seront  soumis  aux  lois  dans  leurs  dis- 
cours ou  dans  leurs  écrits  ;  ils  sont  responsa- 
bles de  ce  qu'ils  ont  écrit  ou  publié  ,  dans  Us 
cas  prévus  par  la  loi  ;  et  ces  ca:prtvus  par  ia  loi 
ne  .sont  point  étrangers  aux  ministres  des  cultes  , 
quand  ils  écrivent  ou  quand  ils  parlent,  ht  puis  , 
cOHibien  de  citoyens,  tout  religieux  qu'ils  sont, 
aiment  pourtant  la  République  !  ils  sont  religieux 
sans  aucun  esprit  de  parti  ;  ils  ne  s'attachent'à  tel 
ou  tel  ministre  ,  que  parce  qu'ils  le  croyent  le 
plus  vertueux.  Soyez  sûrs  qu'ils  couvriraient  de 
leuis  mépris,  que  même  ils  accableraient  de  leur 
indignation  cet  homme  qui  ,  se  jouant  de  leur 
probité  ,  violerait  ou  leur  conseillerait  de  violet 
les  lois  de  l  Etat.  Peut-on  croire  sincérem.ent  , 
quelque  simples  et  bons  qu'on  suppose  les  habi- 
tans  des  campagnes,  qu'on  réussira  jamais  à  leur 
faire  redemander  le  paiement  des  dîmes  ,  les 
corvées,  et  tous  les  agrémens  de  leur  ancienne 
servitude?  Mais,  sur-iout,  qu'on  ne  p^-rde  pas 
de  vue  que  la  grande  majorité  du  Peuple  F.ançaii 
^  a  donné  son  adhésion  à  notre  loi  fondarïientaie. 
!  Pense-i-on  que  ce  Peuple  changera  de  constitii-._ 
!  tion  comme  de  modes  ?  Les  modes  ne  coûtent 
I  pas  beaucoup  ;  mais  on  oublie  difticilement  que 
les  consdiudons  sont  fort  chères. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1"  thermidor,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  renouvelé  son  bureau. 
Dui-nolard  est  président  ;  les  secrétaires  sont  , 
Willot ,  B.iilly  ,  DuplanUer   et  Emery. 

Des  objets  particuliers  ont  terminé  la  séance. 

Lé  conseil  des  anciens  a  élu  pour  son  prési- 
dent le  citoyen, Dupont  de  Nemours.  Les  nou- 
veaux secrétaires  sont  Marmontel,  Duniont  la 
Charnaye  ,  Harmand  de  la  Meuse  et  Boireau. 


Bourse  du  !"■  thermidor.  —  Effets  commerçai/les. 
Effets  publics. 

Inscriptions 

Bons  i 16I.  i5  s.   12  s.  6  d'. 

l^ons   i 40  liv.  41  liv. 


A.  Parti  ,  del'iniprimerie  du  cit.  H.  Agassk  ,  propriétaire  dcMonmeur  ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  *■  3o3  Tridi ,  3  thermidor,  lan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  2 1  juillet  1797 ,  vieux  style.  ) 


V. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  1 4  juillet. 


'  N  bâtiment  parlcmsntaire  français  est  arrive 
hier  soir  à  Douvres  ,  avec  des  dépêches  du  di- 
rectoire ,  qui  ont  clé  sur  le  cliamp  envoyées  à 
Londres. 

M.  East  est  arrivé  de  Lille  le  12  au  soir  avec 
des   dépêches  de  lord  Malmestury. 

Ou  assure  que  le  lendemain  de  l'échange  des 
Itîtres  de  cré.uice  ,  lord  Malmcsbury  communi- 
ijua  son  projet  aux  commissaires  français  ,  qui 
l'envoyèrent  iramédiaiemcnt  au  directoire  ,  lequel 
n'avait  pas  encore  répondu  avant  le  départ  de 
M.  East. 

Après'la  remise  à-a projet ,  quelques  conférences 
ont  eu  Heu  cependant  entre  les  négociateurs 
respectifs  ;  ceux  de  France  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  prêts  à  entrer  dans  une  entière  discussion 
de  chaque  point  que  notre  négociateur  mettrait 
en  avant  ,  et  ils  ont  clairement  montré  la  ferme 
résolution  d'arriver  prompteraent  à  une  conclu- 
sion favorable. 

Les  points  sur  lesquels  il  paraît  que  les  .com- 
missaires français  iiasistent  principalement,  sont 
la  restitution  de  toutes  les  posiiessions  prises  par 
l'Angleterre  à  la  République  Française  dans  le 
cours  de  la  gnerre  .  et  la  restitution  des  vais- 
seaux emmenés  de  Toulon  ,  ou  du  moins  une 
indemnité  snlHsante.  1!  n'est  pas  possible  encore 
de  savoir  de  quelle  manière  lord  Malmesbury 
a  répondu  à  ces  demandes,  et  comment,  à  son 
tour,  son  projet  a  été  reçu  parle  directoire. — 
ïcl  est  en  ce  moment  l'état  de  celte  grande  né- 
gociation. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  aujour- 
d'hui à  cinquante-deux  cinq  huitièmes  ex  ctiv. 
et  l'emprunt  de  dix-huit  millions  à  treize  un  quart 
tie  béiîéhcc. 

La  Hotte  anglaise  qui  bloque  Cadix  ,  sous  le 
commandement  de  lord  Saint-Vincent,  est  de 
«juaiante  vaisseaux  de  guerre  ;  savoir,  un  de 
110  canons  ,  deux  de  100,  trois  de  g8,  deux  de  90. 
douze  de  74  ,  un  de  64.  ,  un  de  42 ,  un  de  38  , 
cinq  de  36  ,  cinq  de  Sa  ,  un  de  2H  ,  deux  de  24 , 
un  de  20,  un  de  18  ,  un  de  16  ,  un  de  14. 

On  vient  d'apprendre  avec  plaisir  qu'une  partie 
de  la  grande  llotte  marchande  des  Lles-du-Vent 
est  arrivée,  et  que  le  reste  des  bâiimens  qui  est 
<lans  le  canal  est  attendu  à  chaque  instant  :  cette 
ilottetstdc  près  de  200  voiles. 

La  corvette  fra-'-çaise  la  Mutine ,  partie  de 
Biestle  S  mai  .pour  l'hle-di -France ,  a  été  prise 
le  3)  ,  à  la  hauteur  de  Ténérittc. 

11  a  été  question  ,  dans  la  chambre  des  pairs , 
d'un  bill  poui  permettre- aux  catholiques  romains 
et  aux  prutestaus  dissidcns  de  servir  dans  la  milice 
supplémentaire  et  dans  la  cavalerie  provisoire, 
sans  prctur  U  hcrmait  du  Tesi. 

Lord  Kcnyon  .  chicf-justice  du  banc  du  roi  , 
s'est  opposé  a  cette  mesure  :  il  a  dit  que  ce  bill 
yionaii  atteinte  à  l'acte  du  lest  .  rn'on  regardait 
C(3mme  un  des  boulevards  de  la  consiiiutioii  ;  il 
en  a  demandé  l'ajournement  à  ttois  mois. 

L'évêque  de  Bochcst?r  a  déclaré  aussi  qu'il 
regaidait  l'acte  du  test  comme  un  des  boulevaids 
de  la  constitution,  qu  une  expérience  de  plus 
de  cent  ans  avait  prouvé  l'uliliié  de  celle  mesure, 
pour  se  préserver  des  attoinies  des  diflerens  sec- 
taires. 

L'évcquc  de  Bristol  a  dit  qu'il  était  ennemi  de 
toute  pejsécution  ,  mai»  quil  cioyait  que  des 
restricliom  étaient  tris-légitimes  ,  lorsque  des  prin- 
cipes religieux  étaient  funestes  de  leur  nature  à  ta 
constitution  civile  d'un  pays.  Il  a  ajouté  qu'il  ap- 
prcuvau  entièrement  I  acte  du  test  ,  et  qu  il  s'op- 
poi>ait  uu  bill. 

Le  duc  de  Norfolk  a  appuyé  ie  bill  ;  il  a  dit 
qu'il  serait  irjusie  d  exclure  du  service  de  leur 
pays  les  catholiques  et  les  dissidens  ,  pour  cause 
d'opinions  religieuses  ;  et  lésant  allusion  aux 
savans  prélats  de  la  chambre  ,  il  a  ajouté  qu'on 
a  trop  souvent  remarque  que  lorsqtj'un  parti  rcli- 
};ieux  acquiert  dti  pouvoir  ,  il  opprime  tous  ceux 
qui  sont  d'un  parti  dillétent. 

Le  lotd  chancelier  a  dit  que  le  service  dont 
il  ilail  quesiion  étant  puri-ment  temporaire,  le 
bill  ne  porittait  p.is  aiteinte  au  serinent  exige 
de»  olFicier.s  tle  l'ainicc  et  de  la  milice  réi'uliere. 
En  approuvant  la  mcsurt  ,  il  it  volé  pour  lajour- 
ncmem  «i  trois  mois. 


Le  bill  a  été  ajourné  à  la  majorité  de  aS  voix 
contre  6. 

On  vient  de  répandre  ici  le  bruit  que  le  par- 
lement d  Irlande  ,  qui  avait  été  prorogé  dabord 
au  10  avril,  a  été  ensuite  dissous. 

Trois  mille  fabricaiis  démontres,  de  chaînes,  etc. 
viennent  de  présenter  des  péiitions  à  la  chambre 
des  communes  contre  la  taxe  proposée  par 
M.  Pitt. 

La  nouvelle  taxe  sur  les  feuilles  publiques  a 
déjà  commencé  à  produire  non  l'elFet  qu'en 
attendait  le  ministre  ,  mais  l'effet  qu'avait  annoncé 
l'opposition.  En  diminuant  cette  branche  d'in- 
dustrie ,  elle  va  diaiiouer  le  revenu  qu'en  tirait 
l'Etat. 

Le  nombre  des  feuilles  envoyées  parle  bureau 
général  de  la  poste  lundi  3  ,  était  de  24,000,  et 
lundi  dernier  il  n'a  été  que  de  i6,ooo  ;  ce  qui 
fait ,  en  huit  jours  ,  une  diminution  de  près  d'un 
tiers. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Htnry-Lariviere. 

SUriE   DE   LA   SKANCE   DU    i^    MESSIDOR. 

Suite  de  V opinion  d'Audouin. 

Je  dis  plus ,  représentans  du  Peuple  :  quand 
bien  même  !a  déclaration  qu'on  sollicite  ne  serait 
pas  u:!e  sorte  d'injure  adressée  aux  citoyens 
Français  qui  ont  prononcé,  le  serment  le  plus  au- 
ihenttque  d'attachement  à  la  liborté,  en  adhérant 
avec  transport  à  toutes  les  dispositions  du  pacte 
social ,  en  envoyant  leurs  fils  ,  leurs  meilleurs 
amis  ,  leurs  soutiens,  sur  les  frontières,  en  payant 
avec  joie  toutes  les  contributions  extraordinaires 
demandées  pour  la  défense  de  leur  Patrie  ;  quand 
bien  même  je  serais  certain  que  cette  déclaration, 
prononcée  par  toutes  les  bouches  ,  renfermerait 
la  pensée  de  tous  les  cœurs  ,  je  m'opposerais  à 
ce  qu'on  la  décrétât;  de  semblables  lois  ne  ser- 
vent qu'à  jetter  par-tout  un  doute  épouvantable 
sur  la  stabilité  du  gouvernement. 

Quelle  estdonc  la  puissance,  dirait-on  encore, 
de  cette  RépubHque  qui  se  vante  si  hautement  de 
la  force  de  sa  constitution,  et  qui  redoute  à 
chaque  instant  de  la  voir  s'écrouler? 

Quelle  est  donc  celte  grande  Nation  qui  a 
triomphé  de  l'Europe  ,  qui  fait  une  paix  hono- 
rable avec  les  ennemis  extérieurs  de  son  indé- 
pendance, et  qui  a  peur  dans  ses  foyers  de  quel- 
ques hommes  appelés  ministres  des  cultes 'i" 

Qu'est  donc  devenue  cette  liberté  invincible 
pour  laquelle  une  population  immense  s'est  en- 
thousiasmée ,  pour  laquelle  on  a  prodigué  avec 
délices  tant  de  sueurs,  tant  de  richesses,  tant 
de  sang  si  pur.,  et  qu'on  appréhende  de  se 
voir  arracher  par  quelques  sectateurs  de  reli- 
gions ? 

Est-ce  donc,  représentans  du  Peuple,  par 
des  clameurs  éternelles  sur  le  nombre  des  pai- 
tisnns  de  Tancien  régime  rjue  vous  rendez  à 
voire  Patrie  cette  sécuriié  dont  elle  a  tant  besoin  ? 
Fussiez -vous  aussi  faibles,  plus  faibles  que  vos 
ennemis  ,  il  faudrait  sans  cesse  agir  comme  si 
vous  étiez  foris.  Ec  c'est  (jnand  vous  êtes  foits 
réellement,  quand  vous  avez  un  gouvernement 
déjà  consolide,  quand  les  couVs  étrangères,  dé- 
sabusées de  leur  erreur,  vous  prouvent  si  iiicon- 
tesiablcment  qu'elles  reconnaissent  la  puissance 
nationale  ,  que  vous  craindriez  que  la  contre- 
révolution  ne  sortît  toute  armée  d'une  chapelle  , 
et  que  cette  vaste  Képublique  ,  non  moins  vigou- 
reuse ,  qijoi  qu'on  en  dise  ,  par  la  nature  des 
choses  que  par  l'ascendant  de  l'opinion  ,  n'allât 
s'engloutir  dans  uneniosquée,dans  une  synagogue, 
ou  dans  une  église  ! 

J'ai  lu  ce  matin  ,  dans  une  feuille  très-estima- 
ble ,  des  reflexions  qui ,  quoique  présentées  avec 
beaucoup  desprit, -  ne  portent  point  la  convic- 
tion dans  mon  ame  ;  il  y  a  plus  ,  elles  me  con- 
firment dans  l'opinion  que  je  livre  à  votre  ini-, 
parlialiié.  On  y  rccoiinait  un  culte  romain  ,  des 
fonclionnaircs  de  Rome  ,  des  hommes  investis 
d'une  auioriié  étrangère;  et  on  eu  conclut,  en 
les  distinguant  ainsi  ,  qu'on  doit  exiger  d'eux 
un  engagement  de  soumission  aux  lois  de  la 
République.  Moi  j'en  concluerais  que  l'article  12 
de  la  constitution  doit  leur  être  appliqué';  en 
vertu  de  cet  atiidc  ,  ils  ne  sont  point  citoyens 
français;  car  l'exercice  des  d;oita  de  citoyen  se 
perd  par  l'acceptation  des  'fonctions  oHertcs  par 
un  gouvernement  étranger  :  or  ,  si  vous  adiueuez 


qu'il  est  des  hommes  qui  ,  n'étant  point  citoyens» 
forment  une  corporation;  que  ces  étrangers  exer" 
cent  ,  au  sein  de  votre  République  ,  une  nlissiorl 
étrangère  ,  une  mission  royale,  ce  n'est  point  und 
promesse  de  fidélité  que  vous  avez  à  exiger 
d'eux. 

Un  autre  parti  doit  être  embrassé  par  vous..... 
et  alors  il  faudra  rayer  de  voire  constitution  leS. 
mots  libeité  des  cultes.  Voilà  où  vous  conduit 
l'opinion  de  ceux  qui  veuletit  absolument  que 
la  législation  reconnaisse  qu'il  est  des  individus 
qu'on  nomme  ministres  des  cultes  ,  et  que  ces  in* 
dividus  doivent  être  distingués  de  la  masse  des 
habitans  de  cette  République.  On  dit  :  L'anciert 
clergé  prêtait  serment  aux  rois  de  France  !  Eh  ! 
sans  doute  ,  puisque  les  rois  de  France  recon- 
naissaient un  clergé  ,  un  seul  culte  ,  une  religion 
dominante  ,  exclusive  ;  puisqu'il  était  de  leur  inté- 
rêt qu'aucune  autre  religion  ne  s'élevât  dans  leur 
empire,  puisque  telle  était  leur  volonté,  et  que, 
pour  rendre  encore  plus  certain  reflet  de  cette- 
volonté  sur  l'esprit  des  Peuples,  ils  y  associaient 
solennellement  les  prêtres  dont  on  parle  ,  et  de 
qui  seuls  on  a  parlé  dans  cette  discussion  ,  soit 
en  bien  ,  soit  en  mal. 

Mais ,  nous  assure-t'on,  les  ministres  des  cultes 
feront  la  promesse. 

Pourquoi  donc  la  leur  demander  ?  Si  j'étais 
leur  pontife  souverain  je  leur  conseillerais  de  s'y 
conformer,  de  la  provoquer  eux-mêmes,  et  de- 
et  de  s'instituer  ainsi  classe  privilégiée  dans  lïtat. 
Je  m'applaudirais  d'un  acte  par  lequel  je  verrais 
recommencer  mon  influence  qui  s'accroîtrait  à 
mesure  qu'on  attaquerait  un  ministre  du  culte  en 
cette  qualité  ;  influence  au  contraire  qui  serait 
perdue  à  jamais  si  l'on  avait  la  sagesse  de  le  placer 
en  toutet  pour  tout  au  rang  des  citoyens.  Encore 
une  observation.  Si  vous  décidez  que  les  mi- 
nistres des  cultes  doivent  être  distingués  du  reste 
des  Français  par  une  déclaration  particulière  , 
vous  les  réunissez  tous,  il  n'y  a  pas  le  moindre 
doute.  Calculez  les  résultats  d'un  refus.  Vous  les 
empêcherez  ,  a-t-on  dit ,  d'exercer  leurs  louctions. 
Quoi  !  vous  vous  contenteriez  d'interdire  de  ses 
fonctions  1  homme  qui  vous  répondrait  ne  pas 
vouloir  déclarer  qu'il  sera  soumis  à  vos  lois  !  Si 
vousaviez  l'imprudence  de  le  distinguerdes  autres 
citoyens  par  une  déclaration  particulière  à  laquelle 
il  refuserait  d'obéir  ,  la  séverilé  des  principes 
vous  contraindrait  à  l'expulser  de  votre  territoire. 
En  vain  il  vous  objecterait  qu'il  ne  vous  doitpas 
une  déclaration  que  vous  n'exigez  pas  des  autres 
Français;  que  vous  n'avez  le  droit  de  le  punir 
que  dans  le  cas  où  il  désobéirait  auîc  lois  com- 
munes à  tous  :  il  vous  faudrait  venger  d'une  ma- 
nière éclatante  votre  loi  sur  la  déclaration  dont 
il  s'agit.  Qu'arriveraii-il  ?  Tout  ce  dont  on  se  plaint 
avec  tant  d'amertume.  Ainsi  ,  grâce  à  la  violation 
d'un  prin);ipe  ,  la  félicité  publique  serait  encore 
ajournée  pour  long-teras.  Siaucontraire  vous  êtes 
fidèles  à  ce  principe  ,  savoir,  que  le  législateur 
ne  reconnaît  point  tjne  classe  d  hommes  appelés 
ministres  des  cultes  ,  vous  les  isoiez  tous  ,  vous 
leur  enlevez  tout  prétexte  de  coalition  ,  vous 
les  placez  sur  la  même  ligne  avec  tousfcs  citoyens  , 
vous  les  disséminez  dans  la  foule  ;  et  dès  que; 
l'un  d'entre  eux  commet  un  délit  ,  les  tribu- 
naux laverlissent  que  les  lois  sont  en  vigueur 
contre  les  criminels.  Quand  on  i'ariète  ,  on  ne 
dit  point  ,  c'est  un  ministre  du  culte  ;  on  dit , 
c'est  un  citoyen  dangereux  ,  c'est  un  perturba- 
teur, un  rebelle.  Sa  punilion  ne  fixe  pas  plus 
l'attention  publique  que  le  châtiment  infligé  à  uti 
individu  quelconque.  Pourquoi  ?  parce  que  votre 
législation  ne  la  pas  distingué  ,  parce  qu'elle  ne 
l'a  pas  mis  dans  une  classe  à  part  ,  parce  qu'en  un 
mot  elle  n'a  point  r!£Connu  de  ministres  des 
cultes. 

Je  crois  que  si  vous  vous  écartez  de  ce  prin- 
cipe ,  vous  donnerez  ,  non  pas  aux  religions 
devant  lesquelles  je  me  tais  ,  mais  aux  ministres 
des  cultes  ,  une  influence  anti-constitutionnelle  , 
et  vous  préparerez  à  la  République  de  nouvelles 
dissenlions.  Il  est  teras  d  enchaîner  les  fureurs  des 
citoyens  contre  les  citoyens  ;  il  est  terns  que  les 
vainqueurs  se  préservent  de  l'insolence  du  succès, 
et  que  les  vaincus  oublient  dans  la  sécurité  leur 
défaite.  Je  conçois  qu'il  faut  de  la  vertu  dé  part 
et  d'autre  ;  cependant,  si  cette  vertu  ne  se  hânj 
d  appàr.iîire  ,  n'espérons  ni  repos  ,  ni  tranquillité  î 
il  faut  que  les  ressentimens  le  cèdent  à  la  cons- 
titution ;  les  ressentimens  tuent  la  chose  publique  , 
!a  constitution  la  conservera. 

Je  vote  contre  toute  promesse  ou  déclaration  à 
exiger  des  ministres  des  cultes. 
On  demande  l'impression. 
Elle  est  ordonnée. 

Boissy  et  un  grand  nombre  d'autres.  L'impression 
au  nombre  de  trois  exemplaires. 

Bergoing,  Jean-Debry  ,  Buitltul  réclament  l'ordrs 
du  jour. 


L'ordre  du  jour  ne  passe  pas ,  et.  l'impression 
au  nombre  de  trois  exemplaires  est  ordonnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Jard  Panvilliers  réclame  la  parole. 

Le  conseil  refuse  de  fermer  la  discussion. 

Jard  Panvilliers  prononce  une  opinion  con- 
forme à  celle  des  opinans  qui  ont  attaqué  avant 
lui  le  projet  de  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Le  conseil,  à  la  presqu'unanimité  ,  ferme  la 
discussion. 

Camille  Jordan.  Je  demande,  à  résumer  les  di- 
verses opinions  prononcées.  '" 

Une  foule  de  voix.  Non,  non;  la  discussion  est 
fermée,  cela  est  inutile. 

Camille  Jordan  insiste.  (Même  interruption.  ) 
Il  descend  de  la  tribune. 

Vn  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  le 
principe  de  la  déclaration. 

Pastoret.  Voilà  la  question  :  Exigera-t-en  des 
ministres  des  cultes  une  déclaration? 

Une  voix  unanime.  Oui ,  c'est  cela. 

Le  président.  Je  consulte  le  conseil  :  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'exiger  une  déclaration  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Une  foule  de  voix.  Ce  n'est  pas  cela. 

Le  président  répète  plusieurs  fois  la  même 
question. 

Le  conseil  la  repousse  avec  le  mouvement  de 
l'impatiente.  > 

Une  foule  de  voix.  Mettez  aux  voix  le  principe 
posé  par  Pastoret. 

Le  président  soumet  encore  d'autres  termes 
que  ceux  de  Pastoret.  (Les  murmures  du  conseil 
redoublent.  ) 

Quelques  voix  dans  l'extrémité  de  la  salle.'  Il  le 
fait  donc  exprès. 

Pastoret  répète  le,  principe  déjà  posé. 

Le  président  prononce  les  mêmes  termes  et  les 
les  met  aux  voix.     • 

_  Après  l'épretjve ,  il  déclare  que  la  déclaration 
■n'est  pas  exigée.—  Les  plus  vives  réclamations 
s  élèvent. 

Le  président.  Silence,  silence,  on  va  faire  une 
nouvelle  épreuve  ;  je  prie  les  secrétaires  d'y  don- 
ner leur  attention. 

Après  cette  seconde  épreuve,  le  conseil  arrête 
qu'il  ne  sera  point  exigé  de  dçclaration. 

Les  cris ,  l'appel  nominal ,  s'élèvent  à  l'instant, 

Le  président.  La  séance  est  levée. 

Les  cris  recommencent. 

Bergoing,  Chénier yJean-Debry ,  Chaial,  Savary, 
suivis  de  presque  tous  les  membres  qui  avaient 
voté  pour  la  déclaration ,  yont  au  bureau  signer  la 
demande  de  l'appel  nominal. 

Le  président  quitte  son  écharpe  et  descend  du 
fauteuil. 

De  toutes  parts  on  s'écrie  :  en  s^éance ,  en  séance. 

Le  président  descend  du  bureau  ,  les  quatre 
secrétaires  abandonnent  leurs  places.  Les  votans 
contre  la  déclaration  sortent  de  la  salk. 

Tous  les  membres  signant  la  demande  de  l'ap- 
pel nominal  restent,  et  ne  se  retirent  qu'après 
avoir  déposé  sur  le  bureau  l'acte  contenant  leurs 
signatures.  • 

La  séance  est  levée. 
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chés  à  la  République,  nous  voulûmes  lui  conserver 
les  deux  îles  ,  et  nous  rejettâmes  cette  odieuse 
proposition.  L'ennemi  ayant  ensuite  osé  s'appro- 
cher de  nos  côtes ,  nous  avons  su  l'éloigner  à 
coups  de  canon. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  comme  nous  en 
usons  avec  les  ennemis  de  la  République  ;  voici 
ce  que  nous  fesons  pour  elle  :  nous  continuons 
les  affranchissemens  partiels  ;  nous  continuons  de 
réduire  notre  consommation  de  pain  ,  afin  d'ap- 
provisionner l'escadre  du  contre-amiral  Sercey  ; 
enfin  nous  voulons  conserver  à  la  France ,  comme 
nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  les  deux  îles  que 
nous  habitons. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resolution  du  16  floréal  ,  relative  au  droit  d'en- 
registrernent,  résolution  que  la  commission  char- 
gée de  l'examiner  avait  proposé  de  rejeter  comme 
incomplette  ,  et  ne  présentant  point  un  tarif  sage- 
ment gradué. 

Dedeley-d'Agier  est  de  l'avis  de  la  commission. 
Il  trouve  mauvais  que  toutes  les  lois  portées  sur 
cette  matière  n'aient  seumis  au  droit  d'enregistre- 
ment que  les  actes  franchement  avoués  par  les 
parties  ,  et  en  aient  dispensé  les  actes  clandestins , 
en  permettant  de  ne  les  faire  enregistrer  qu'au 
rnoment  de  leur  exécution.   Il   pense  que  la  loi 


préceptes  cOnstans  de  quelques  génies  traùscen- 
dans  que  les  siècles  voyent  éclore  pour  dissiper 
les  fausses  lueurs  et  porter  la  lumière  ,  les  yens 
du  Peuple  furent  dessillés  ,  et  il  connut  ses  droits. 
Il  se  trouva,  parmi  ceux  qui  jouissaient  de  tous 
les  abus,  des  hommes  justement  célèbres,  qui 
donnèrent  l'impulsion;  et  l'espèce  moutonnière:, 
phiiosoçhes  et  autres  ,  suivait  et  la  force  et  la 
célébrité  de  l'exemple ,  lorsque  le  14  juillet  vit 
disparaître  toutes  les  illusions  et  la  vérité  se  mcllre 
à  leur  place. 

Que  falliit-il  au  Peuplé  Français  pour  détruire 
quatorze  siècles  de  tyrannie  ?  rien  ,  que  se 
lever  en  masse ,  et  d\re<-Je7ieii.x  Qu'ils  sont 
insensés  ,  ceux  qui  prétendraient  le  ramener  à 
l'esclavage!  qu'ils  ont  peu  de  mémoire,  ceuK 
qui  auraient  oubhé  le  14  juillet  1789  !  Depuis  les 
grandes  époques  de  la  révolution  ,  le  Peuple  se 
serait-il  endormi  ?  Mais  non  :  une  partie  est 
en  activité  aux  ar.'uées  ;  et  depuis  l'Oise  jusqu'au 
Zuyderzée,  depuis  la  Sambre  jusqu'au  Rhin, 
depuis  le  Rhin  jusqu'au  lac  de  Constance  ,  et 
jusqu'aux  portes  de  la  diète  de  Ratisbonne, 
depuis  les  Alpes  jusqu'au  'jTyroI  et  sous  les 
murs  de  Vienne  ,  depuis  la  Catalogne  jusqu'au 
Guipuscoa ,  sous  le  climat  brûlant  de  la  zone 
torride,  je  vois  par -tout  les  hommes  du  14 
juillet.  Les  fastes  de  l'histoire  auront  peine  à 
persuader  aux  siècles  à  venir  qu'une  seule  Nation 

^ _„.   ^„.,^„,.„„.   ^.   ytiioc  nue  i<t  lui  ;  ait  fait  tant  de   prodiges  et  en  si  peu  de  tems 

devrait    attacher  la    peine   de    nullité  au    défaut     Non,  non,  citoyens,   le  Peuple  Français  ne's'est 


CONSEIL  De*S    ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint -Afrique. 

SÉANCE   DU    27    MESSIDOR. 

Le  directoire  transmet  au  conseil  une  adresse 
de  1  assemblée  coloniale  de  lîle  de  la  Réunion 
qui  justifie  la  conduite  qu'elle  a  tenue  envers  les 
agens  du  directoire,  Baco  etBurnel.  Instruits  par 
les  desastres  de  Cayenne  et  la  dévastition  de 
haint-Domingue  ,  dit-elle,  nous  avons  voulu  nous 
préserver  du  pillage  et  de  la  mort ,  et  conserver 
a  la  t  rance  les  deux  seules  colonies  qui  lui  restent 
dans  les  mers  de  l'Inde.  Nous  n'avons  pas  eu 
moins  de  fermeté  envers  les  autres  ennemis  de 
notre  patrie. 

L'escadre  anglaise  avait  profité  de  l'échange  et 
de  la  remise  de  quelques  prisonniers  à  l'île  de 
l'rancepourglisserquelquesidées  d'indépendance 
et  nous  avait  même  fait  entendre  que  nous  pour' 
nons  compter  sur  l'appui  de  l'Asigicterre.   Atta 


d'enregistrement  des  actes  même  sous  signatures 
privées. 

Il  envisage  ensuite  ce  droit  sous  le  rapport  fi- 
nancier ,  et  il  présente  des  vues  pour  lui  faire 
produire  146  millions  par  année  ,  au  lieu  de  65 
millions  qu'il  produit  à  présent. 

Il  voudrait  qu'on  établît  un  droit  de  timbre 
proportionnel;  il  indique  des  moyens  de  rendre 
les  patentes  plus  productii-es  ,  d'établir  un  droit 
de  passe  ,  sans  être  obligé  de  créer  ni  commis , 
ni  barrières  pour  le  recevoir.  Il  veut  aussi  qu'on 
perçoive  un  droit  d'hypothèque. 

Il  se  servirait  de  tout  le  produit  de  ces  nou- 
veaux droits  ,  ou  de  l'amélioration  de  ceux  déjà 
établis  pour  diminuer  d'autant  la  masse  des  con- 
tributions foncière  et  mobiliaire. 

Girod  de  l'Ain  parle  aussi  contre  la  résolu- 
tion :  le  conseil  ne  se  trouvant  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  ,  remet  sa  décision  à  de- 
main. 

Le  conseil  reçoit  la  résolution  d'hier  qui  déclare 
que  les  Français ,  vainqueurs  de  la  Bastille ,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Baudin  obtient  la  parole.  Oui,  sans  doute, 
dit-il,  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  ces  géné- 
reux citoyens  dont  l'intrépidité  a  prévenu  les 
coups  que  la  tyrannie  se  préparait  à  frapper  ,  et 
qui ,  par  une  attaque  imprévue  suivie  d'une  écla- 
tante victoire  ,  ont  appris  à  l'Europe  étonnée  ce 
que  peut  la  force  de  tous  contre  ia  disposition 
d  un  seul. 

Nous  ne  pouvons  nous  rappeler  qu'avec  le  sen- 
timent dune  profonde  reconnaissance  cette  mé- 
morable journée  à  laquelle  nous  remonterons 
toujours  comme  au  premier  anneau  de  la  chaîne 
immense  de  nos  victoires.  Grâces  soient  rendues 
au  conseil  des  cinq-cents  qui  a  fait  un  si  dicrne 
usage  du  pouvoir  d'imaginer  ,  de  créer  ,  que"  la 
constitution  lui  a  confié.  C'est  sur  lui  que  les  re- 
gards des  Républicains  doivent  se  fixer  ;  c'est  de 
lui  que  l'ondoit  attendre  cette  ardeur  brûlante  , 
inquiète  même  pour  tout  ce  qui  concerne  la  li- 
berté. Pour  nous  que  le  calme  de  nos  fonctions , 
notre  âge  et  la  nature  de  notre  institution  réser- 
vent a  la  méditation  ,  nous  n'avons  à  nous  pro- 
mettre que  l'estime  tardive  de  ceux  qui  savent 
que_ c'est  servir  la  liberté  que  de  l'empêcher  de 
dégénérer  en  licence  ;  nous  n'en  applaudirons  pas 
moins  à  cette  expression  de  la  reconnaissance 
nanonale;  je  me  garde  donc  de  retarder  pluslong- 
tems  la  manifestation  unanime  que  vous  allez  en 
donner. 


Lacombe-Saint-Mir.M.  Oui ,  le  14  juillet  sera 
a  jamais  un  jour  mémorable  dans  les  annales  du 
Monde  ;  car  c'est  dans  ce  grand  jour  qu'a  été 
démontrée  la  souveraineté  du  Peuple.  C'est  toi , 
Petiple  Français ,  qui  as  annoncé  cette  grande 
vente  au  Monde  :  soufîre  donc  que  tes  repré- 
sentans déclarent  solennellement  que  tu  as  bien 
mente  de  la  Patrie.  Tu  as  bien  mérité  de  la  Patrie, 
puisque  tu  as  bien  mérité  de  toi-même  ,  puisque 
tuas  ce  jour  là  bien  mérité  du  genre-humain. 

Avant  la  mémorable  journée  du  14  juillet  1780  , 
la  souveraineté  du  Peuple  n'était  qu'une  brillante 
théorie  consignée  dans  la  lête  et  dans  les  écrits 
de  quelques  philosophes.  Tant  que  cette  théorie' 
ne  tut  qu  un  conte  charmant ,  chacun  voulut  s'en- 
dormir en  le  lisant  :  on  le  trouvait  dans  les  mains 
des  demi-dieux  du  tems  d'alors  ;  les  ministres 
opulens  du  sacerdoce  jouaient  avec  lui  par  dis- 
traction. Ne  les  avons-nous  pas  vus  et  les  uns  et 
les  autres  briguer  le  fauteuil  académique  par  des 
discours  philantropiques  où  l'égalité  paraissait  dans 
un  lointain  ,  à  demi  voilée  et  ornée  des  fleurs  de 
1  ,i  éloquence  .•'  Mais ,  grâce  aux  exemples  et  aux 


point  endormi  ,  puisqu'il  a  confié  à  la'fidéiité  da 
corps  législatif  le  maintien  religieux  de  sa  cons- 
titudon.  Non  ,  le  Peuple  Français  ne  dort  pas  ;  il 
vous  observe ,  il  dit  avec  séctirité  :  Le  conseil  des 
anciens  est  là. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  qui 
déclare  que  le  14  juillet  le  Peuple  Français  a  bica 
mérité  de  la  Patrie. 

Le   conseil  l'approuve  à  l'unàniaiité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ^-GENTS. 

SÉANCE    DU    sS    MESSIDOR. 

Louis-François-Xavier  ,  prince  Polonais  ,  pos- 
sessionné  en  France  ,  demande  la  levée  du  sé- 
questre apposé  sur  ses  biens. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire. 

Les  hériders  Dubarry,  exceptés  de  la  loi  gé- 
nérale qui  a  restitué  les  biens  aux  familles  de* 
condamnés,  réclament  en  leur  faveur  le  bénéfice 
de  cette  loi. 

La  pétition  est  renvoyée  à  une  commissioa 
spéciale. 

Des  citoyens  réclament  une  prompte  décision 
sur  la  suspension  des  ventes  de  biens  natio- 
naux. 

Durnolard.  J'appuie  cette  demande  ;  il  est  tems 
de  faire  cesser  toute  incertitude  ;  depuis  trop 
long-tems  le  conseil  des  cinq  cents  est  en  proie  à 
la  calomnie;  depuis  trop  long-tems  on  répand  le 
bruit  que  le  corps  législatif  veut  dépouiller  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  et  restituer  ce« 
biens  à  leurs  anciens  pr"bpriétaires. 

Le  conseil  arrête  que  le  rapport  sera  mis  ince*- 
samment  à  la  discussion. 

Chollet.]e  demande  la  parole  pour  une  motioa 
d  ordre.  11  n  a  pu  échapper  qu'aux  esprits  inat- 
tenlils  et  superficiels  ,  qu'hier  vous  avez  voté  a 
I  unanimité  le  rapport  des  lois  rendues  contre  le» 
prêtres.  Un  sentiment  d'humanité  et  de  justice 
vous  a  tous  entraînés  ;  vous  avez  cédé  au  mou- 
vement de  vos  cœurs  ;  mais  on  a  dû  observer 
aussi  combien  avait  été  forte  l'opposition  de  ceux 
des  membres  du  conseil  qui  votaient  pour  qu'une 
déclaration  fût  exigée.  Il  n'était  point  étonnant 
qu  on  lut  divise  sur  cette  question  ,  après  les  dis- 
cours éloquens  qu'on  avait  entendus  de  part  et 
d  autre,  qu'on  mît  beaucoup  de  chaleur  au 
moment  de  la  décision  ,  puisque  chacun  vive- 
metit  attache  a  son  opinion,  croit  voir  dans 
1  opinion  contraire  le  résultat  le  plus  funeste  à  la 
cnose  publique. 

Je  viens  soumettre  aujourd'hui  quelques  ré- 
iiexions  sur  la  délibération  prise  hier  ;  il  me  semble 
que  la  majorité  eût  exigé  une  déclaration  ,  si  on 
lui  eut  présenté  une  autre  rédaction  ;  mais  plu- 
sieurs membres  ont  été  enchaînés  ,  et  n'ont  pu 
voter;  en  elFet,  ces  membres  veulent  une  décla- 
ration de  tous  les  professeurs  ,  instituteurs,  insti- 
tutrices quelconques  ;  en  regardant  les  ministres 
des  cultes  comme  des  instituteurs  de  morale,  ils 
désirent  que  ces  ministres  y  soient  assujetti* 
comme  les  autres,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi 
compris  dans  une  loi  générale  et  non  hés  par  une 
loi  particulière.  Or ,  pourrait-on  se  refuser  â 
exiger  une  déclaration  d'hommes  qui  professe- 
raient 1.1  morale ,  exerçailt  sur  les  esprits  une  si 
grande  influence. 

■  Chollet  est  interrompu. 

Plusieurs  voix.  Vous  rentrez  dans  la  diicussioa. 


fisohdtt  (îaiànd\Viésiéiéai,maititer>eîUpiro\e. 

Chollet  continue  i  et  est  de  nouveau  inter- 
rompu ;  j'aurais  déjà  fini  ,  dit-il  aux  membres 
placés  à  sa  droite  j  si  je  n'éiais  interrompu. 

Savary.  Je  demande  la  parole  pour  une  véri- 
table motion  d'ordre  ;  elle  consiste  à  invoquer  le 
règlement.  Si  des  troubles  et  des  désordres  écla- 
tent souvent  dans  cette  enceinte ,  la  faute  en 
est  aux.  membres  qui  se  refusent  opiniâtrement 
à  occuper  la  place  que  le  sort  leur  a  donnée. 
Il  est  remarquable  que  les  mêmes  membres  sont 
toujours  placés  aux  premières  séries  de  droite  et 
de  gauche  ,  et  que  c'est  delà  que  les  interruplions 
s'élcvent  sans  cesse.  Je  demande  que  le  président 
fasse  exécuter  le  règlement. 

Plusieurs  membres  rejoignent  leurs  séries. 

Chollet.  Les  ministres  des  cultes  ne  doiveni 
pas  être  considérés  par  l'Etat  sous  le  rapport  des 
dogmes  qu'ils  enseignent  ,  mais  sous  celui  de- 
là morale  qu'ils  professent.  Je  sou'icns  donc 
qu'hier  ie  conseil  n'a  décidé  qu'une  partie  de 
la  question.  Il  reste  à  savoir  si  on  exigera  une 
déclaration  des  professeurs  et  instituteurs ,  et  si 
on  comprendra  dans  cette  classe  les  ministres 
des   cultes. 

Chollet  présente  un  projet  de  résolution  con- 
forme à  ces  dispositions. 

JV.  .  .  .  Quelle  est  la  partie  pénale  ? 

Chollet.  Je  propose  un  an  de  détention  contre 
le  ministre  qui  exercerait  saus  en  avoir  fait  la 
déclaration. 

JV.  ...  Et  en    cas  de  récidive  ? 

Chollet.  La  déportation,  sans   doute......  (Des 

murmures  s'élèvent.  ) 

JV. .  . ..  Il  serait  inutile  d'avoir  rapporté  les  lois 
de  déportation.. . . 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  très-forte 
majorité. 

Làmargue.  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
autre  motion  d'ordre.  En  fesant  une  proposition 
nouvelle  ,  en  demandant  une  nouvelle  formule 
de  déclaration  et  une  promesse  d'obéissance  à 
d'autres  individus  que  les  ministres  des  cultes  , 
Chollet  a  supposé  qu'en  effet  ,  hier  ,  il  avait  été 
régulièrement  et  irrévocablement  décidé  que  les 
mmistres  des  cultes  ne  seraient  pas  soumis  à  une 

déclaration (Murmures.)    Permettez,  j'ai  la 

parole  pour  une  motion  d'ordre Rappelez- 
vous  de  quelle  manière  on  nous  a  fait  délibérer. 
D'abord  ,  on  propose  le  rapport  des  lois  révo- 
lutionnaires contre  les  prêtres  ;  on  l'obtient  à 
l'unanimité.  Oa  consulte  le  conseil  sur  la  dé- 
clataiion  ,  et  d^ux  fois  le  bureau  déclare  la  dé- 
claration rejellée  ,  quand,  deux  fois  ,  l'assemblée 
a  reconnu  qu  il  y  avait  du  doute  dans  les  deux 
épreuves.     • 

Vous  vous  rappelez  quelles  réclamations  s'éle- 
vèrent alors  pour  l'appel  nominal  ;  on  ne 
peut  nier  que  ces  réclamations  très- vives  et 
très  -  nombreuses  ne  fussent  le  résultat  subit 
et  spontané  de  l'intime  persuasion  dans  laquelle 
se  trouvait  une  partie  de  l'assemblée  ,  que  le 
bureau  s'était  trompé  ,  ou  que  du  moins  le  doute 
exigeait  une  vétiBcation  certaine  du  nombre  des" 
suffrages.  Il  fut  impossible  d'obtenir  l'appel  no- 
minal ;  vous  savez  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard; 
je  n'en  parle  point. 

Aujourd'hui  votre  incertitude  est  la  même.  Si 
la  majorité  a  efiectivement  refusé  hier  d'exiger 
la  déclaration  ,  elle  ne  peut  se  refuser  à  cons- 
tater elle-même  qu'elle  a  été  la  majorité  ;  enfin 
c'est  un  ordre  constamment  suivi  dans  les  as- 
semblées naiionales  ,  qu'un  appel  nominal  ,  for- 
tement demandé  ,  n'est  jamais  refusé.  J'ajoute 
que  beaucoup  de  membres  ont  été  surpris  dans 
l'émission  de  leur  vœu  ;  beaucoup  d'entre  eux 
n'auraient  pas  voté  le  rapport  des  lois  révolu- 
tionnaires ,  s'ils  eussent  pu  croire  qu'un  mo- 
ment après  on  eût  laissé  rentrer  les  prêtres  atteints 
par  ces  lois  ,  sans  exiger  d'eux  une  garantie. 
Je  ne  veux  ni  ne  dois  rouvrir  la  discussion  ; 
mais  comment  pourrrez-vous  admettre  des  prin- 
cipes dont  la  conséquence  nécessaire  est  de 
donner  une  protection  dans  l'Etat ,  à  des  hommes 
qui  refusent  de  prêter  serment  d'obéissance  aux 
lois?  Mais  un  fait  en  dira  davantage  ;  dans  mon 
département  ,  celui  de  la  Dordogne  ,  tous  les 
prêtres  rentrés  et  mis  en  liberté  ,  ont  fait  la  dé- 
claration sans  hésiter.  D'autres  ministres  qui 
avaient  prêté  le  serment  à  la  constitution  civile 
du  clergé  ,  ont  rétracté  ce  serment  et  prêté  celui 
de  fidélité.  L'union  la  plus  intime  et  la  tran- 
quillité la  plus  profonde  régnent  dans  ce  dé- 
partement. 

Si  vous  n'exigez  pas  de  déclaration ,  vous 
renouveliez  un  schisme  qui  n'existe  pas  ,  en 
donnant  de  la  prééminence  à  ceux  des  piètres 
qui  n'ont  point  encore  fait  de  déclaration  ;  vous 
leur  donnez  lieu  de  croire  qu'ils  ont  tnciité  des 
éloges.  Enhn  ,  reprenant  la  délibération  au  point 
(/il  elle  est  restée   hier  ,  vu    son   importance   et 
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le  doute  qui  existe  sur  son  résultat ,  je  demande 
l'appel  nominal. 

Une  foule  de  membres  s'écrient  à  (instant  :  Oui , 
oui  ,  1  appel  nominal. 

Un  membre  au  président.  'Vous  le  promîtes 
hier 

Quatremere.  Les  deux  orateurs  qui  m'ont  pré- 
cédé ,  ont  encouru  de  la  part  de  l'assemblée  , 
ie  .reproche  d'avoir  rouvert  une  discussion  so- 
lennellement fermée.  Je  ne  dois  point  m'occuptr 
de  la  proposition  de  Chollet,  écartée  par  l'ordre 
du  jour.  La  seule  proposition  à  discuter  est 
celle  de  Lamarque  ;  il  demande  un  appel  no- 
minal ;  voyons  ce  que  dit  le  règlement  ;  il  porte 
qu'en  cas  de  doute  ,  il  y  a  appel  nominal.  La 
question  est  donc  de  savoir  s  il  y  a  eu  du  doute, 
Je  ne  conçois  pas  trop  comment  le  vœu  d  une 
minorité  ,  quelque  lotte  qu'elle  fiit,  pourrait  con- 
traindre la  majorité.  .  .  . 

Plusieurs  voix.  Il  n'y  a  pas  de  minorité  ,  il  n'y 
a   que  l'assemblée.  .  .  . 

Quatremere.  Y  a-t-il  du  doute?  je  ne  vois  que 
le  bureau  qui  puisse  en  être  le  juge.  .  . 

Plusieurs  voix.  L'assemblée  !  l'assemblée.  .  .  . 

Quatremere.  Mais  si  vous  consultez  l'assemblée, 
c'est  consulter  le  doute  pour  savoir  s'il  y  a  du 
doute  ;  et  l'épreuve  ,  sur  ce  doute  ,  sera  encore 
soumise  au  bureau 

Une  Joule  de  voix.  C'est  pour  cela  qu'on  de- 
mande l'appel  nominal. 

Quatremere.  Si  donc  on  veut  se  reporter  au  véri- 
table point  de  la  discussion  ,  il  faut  consulter 
l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
eu  du  doute  ,  et  dans  ce  cas  ,  je  demanderais 
que  l'on   reprît   la  discussion. 

Unejoule  devoix.  Non,  non  ,  cela  est  inutile. 

Quatremere,  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'appel  nominal  ,  qui  dans  aucun  cas  ne  peu 
être  demandé  comme  il  l'a  été  hier.  Cette  foi  me 
de  demande  n'existait  que  dans  la  consiiti:  io.. 
de  lygS  ,  et  le  règlement  de  la  convention 
nationale. 

Couppé.  Quatremere -n'a  pu  disconvenir  que  In 
majoriié  de  l'assemblée  pouvait  faire  ce  qui  lai 
paraîtrait  le  plus  convenable  ;  cela  posé  ,  ij  rèj^lc- 
ment  permei  l'appel  nominal  quand  il  y  a  du 
doute  :  or.  malgré  que  le  bui -au  ait  dit  deux 
fois  ,  il  ny  a  pas  de  doute,  si  l'assimblée  pense 
qu'il  y  a  du  doute  ,  S'  -ne  veut  l'appel  nominal , 
j  espère  que,  m.ilg.e  tout  le  respect  qu'elle  porte 
à  son  bureau  ,  »,lle  obtiendra  cet  appel  nominal  ; 
j'espère  aussi  qu  aujourd'hui  le  bureau  se  respec- 
teta  assez  lu>,  ueme  ,  et  respectera  assez  le  conseil , 
pour  ne  point  quitter  sa  place  pendant  que  l'as- 
semblée sera  encore  en  séance. 

Une  foule  de  voix.  Oui,    oui,  il  a  raison. 

Bourdon.  C'est  pour  l'honneur  du  bureau  qu'on 
demande  lappel  nominal. 

Couppé.  A  l'égard  de  ce  qu'a  dit  Quatremere  , 
je  réponds  que  si  cent  membres  ont  le  droit 
d'exiger  un  comité  général  ,  cent  liiembres 
peuvent  obtenir  un  appel  nominal  ;  j  ajoute  que , 
dans  l'assemblée  constituante  ,  il  nous  est  arrivé 
d'ailsr  à  l'appel  nominal  pour  savoir  s'il  y  aurait 
appel  nominal.  (  On  rit.  ) 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Madier.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  cela  ;  je  de- 
mande à  être  entendu;  ou  ne  peut  refuser  1  appel 
nominal. 

Les  cris ,  l'appel  nominal ,  redoublent  ;  alors  le 
président  consulte  le  conseil  ,  qui  ,  à  une  très- 
forte  majorité-,  décide  qu'il  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

Bourdon.  Je  demande  à  poser  la  question  :  je 
demande  qu'on  n'exige  des  ministres  qu'une  dé- 
claration purement  civile....  (Bourdon  est  in- 
terrompu. ) 

Une  foule  de  membres.  L'appel  nominal  sur 
le  principe  pur  et  simple   d'une  déclaration. 

Le  président.  Voici  la  question  :  it  Exigera-t-on 
une  déclaration  des  ministres  des  cultes  ?  d  Un 
secrétaire  va  faire  l'appel  nominal. 

Cet  appel  terminé ,  le  bureau  remet  au  président 
le  recensement  des  suffrages  ,  que  celui-ci  avait 
dépouillés  et  déclarés  à  haute  voix,  en  présen- 
tant les  billets  à  la  vue  de  l'assemblée. 

Le  président.  Voilà  le  résultat  de  l'appel  nominal  : 
Il  y  avait  414  votans  ,  210  ont  voté  pour  lit  décla- 
ration ,  204  contre  ;  en  conséquence  le  conseil 
ariêre  qu'il  sera  .exigé  une  déclaration  des  minis- 
tres des  cultes. 

A  l'inîtant  une  foule  de  membres  se  lèvent  en 
agitant  leurs  chapeaux,  et  ctiant,  vive  la  Répu- 
blique ! 

La  tribune  publique  répond  par  le  même  mou- 
vement, la  salle  retentit  d'applaudissemens  très- 
vifs,  et  des  cris  de  vive  la  République  ! 


Une  foule  de  membres  se  portent  au  bureau ,  en. 
se  plaignant  au  président  de  cette  irtlraction  du 
règlement. 

Le  président,  yn'i  donné  ordre  aux  officiers  de 
garde  de  faire  évacuer  la  tribune  oii  l'on  s'est 
permis  la  violation  de  la  Ibi  ,  dont  le  conseil  vient 
d'être  le  témoin. 

Une  foulf  de  membres  se  lèvent  en  s'écriant.  La 
séance  était  levée. 

D'autres.  Non  ,  non  ,  en  place. 

Le  président.  La  parole  est  à  Bornes. 

Le  conseil  est  dans  la  plus  grande  agitation. 

Jard'Panvilliers.  P.ésidcnt  4  vofts  qui_  savez  sî 
bien  disparaître  qua^id  il  ne  le  faut  r.a-.  ,  ;â' Il -z  de 
savoir  clisparaîire  aujourd  hui  que  cela  est  né- 
cessaire. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  en  séance,  la 
parole  a  Bornes. 

Bornes,  je  m'oppose  à  ce  que  la  tribunepublique 
soit  évacuée  ;  il  laut  que  les  hommes  qui  dans  cette 
enceinte  ont  donné  le  signal. . . . 

Uncfoule  de  voix.  Il  a  raison. 

Bornes.  Que  ceux  qui  ont  eu  l'indécence  de  se 

livrer  à  des  applaudissemens  factieux.. . . 

Une  partie  de  l'assemblée  laisse  échapper  un  cri 

d'indignation. 

Salicetti.  Vive  la  République  ! 

Ce  cri  est  vivement  répété. 

Chazal  ,  Bergoing,  Villetard  ,  Lamarque  ,  mon- 
tent à  la  tribune.  —  Bornes  insiste.  —  D'autre» 
membres  quittent  leurs  bancs,  et  montent  aussi  à 
la  tribune. 

Le  président  se  couvre. 

Lp  calme  se  rétablit. 

Le  président ,  découvert  J'ai  dû  donner  des  ordre» 
poa.  luire  sortir  d.s  inbiines  ceux  des  citoyens 
qui  a-.'.^.icnt  vio'è  le  règlement ,  en  applauJis.iant; 
je  l'ai  '..it  avec  ci'auia  n  plus  de  niouls  ,  qti'riier 
plur.i'ars  -n  .-.inres,  et  notamment  J;aa-Debry  , 
;,  i,L  VI  MUS  se  plaindre  à  moi  de  ce  que  des 
appUu-i.S!;mcns  avaient  éclaté  au  moment  oà. 
j'avais  levé  la  séance.  Actuellement  la  parole  est 
à  Bornes. 

Unejoule  de  voix.  Levez  la  séance. 

Le  président.  La  parole  est  ensuite  à  Pison-du- 
Galand. 

Duplantier ,  et  plusieurs  autres  ,'  s'écrient.  Prési- 
dent, maintenez  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  soulèvent ,  eit 
s'écriant  à  la  fois.  Levez  la  séance  ;  consultez  le 
conseil. 

Le  président.  Je  consulte  le  conseil. 

Une  immense  majorité  se  levé. 

Le  président.  La  séance  est  levée. 

Les  plus  vives  réclamations  se  font  entendre.  — 
Divers  membres  disent  qu'il  y  a  du  doute.  -^ 
Bornes  descend  de  la  tribune. 

Le  conseil  se  sépare. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    28    MESSIDOR. 

Sur  le  rapport  d'Ysabeau  ,  le  conseil  .ipprouve 
une  résolution,  du  20  messidor,  relative  aux 
élections  du  canton  de  Saramon ,  département 
du  Gers. 

Le  conseil  .rejette  la  résolution  relative  aux 
droits  d'enregistrement  sur  laquelle  le  défaut  de 
membres  suffisant  l'avait  empêché  de  délibérer 
hier. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  relative 
aux  postes    et  messageries, 

Lebreton  combat  cette  résolution  ,  qui  ne  lui 
présente  que  l'organisation  révolutionnaire  des 
postes  et  messageries  faite  par  le  comité  de  salue 
public  ,  dans  le  dessein  de  fairp  passer  jusqu'aux 
moindres  hameaux  le  fameux  Bulletin  de  la  con- 
vention. On  divise  la  poste  aux  lettres  des  mes- 
sageries ,  dit-il  ;  l'une  sera  mise  en  régie  pour  le 
compte  du  gouvernement  ;  les  autres  seront  en 
ferme.  Cependant  les  messageries  suivent  les 
mêmes  routes  que  la  poste  aux  lettres  ,  et  les 
messageries  pourraient  faire  une  partie  du  set- 
vice  de  la  poste  aux  lettres.  Les  mêmes  che- 
vaux pourraient  servir  à  toutes  deux  si  elles 
étaient  réunies  :  en  les,  séparant  ,  il  faudra  faire 
double  dépense;  il  faudra  de  doubles  surveil- 
lans.  Les  vérIHcateurs  de  la  poste  verbaliseront 
sur  les  routes  contre  les  messageries  qui  trans- 
porteront des  objets  qui  ne  devaient  être  confiés 
qu'à  la  poste  ;  de  leur  côté  les  vérificateurs  des 
fermiers  des  messageries  verbaliseront  contre  la 
poste  dont  les  malles  transportctaieul  des  obj'ets 


qui  auraient  dû  être  remis  aux  messageries.  De 
là,  des  contestations,  des  retards  préjudiciables 
dans  la  marche  et  l'arrivée  des  malles. 

Lehrelon  blâme  ensuite  la  mise  en  ferme  des 
mt'ssageries.  Ce  serait  compromettre  ce  service  , 
dit-il  ,  que  les  fermiers  continueraient  tant  qu'ils 
en  retireraient  de  grands  avantages  ;  mais  si  les 
circonstances  fesaient  renchérir  les  objets  néces- 
saires à  leur  exploitation,  et  que  leur  avidué 
ne  lût  pas  satisfaite,  ils  l'abandonneraient  aussi- 
tôt. Quels  dommages  n'en  résulterait-il  pas  pour 
le  gouvernement  et  pour  les  particuliers  ?  Je  pense 
que  ceux  qui  se  rendront  adjudicataires  du  bail, 
n'auront  d'autre  intention  que  de  tirer  parti  du 
mobilier  des  messageries  ,  de  se  dispetiser  de 
payer  le  prix'du  bail  en  produisant  des  étais  de 
perte  causée  par  l'exploiiatiou  ,  et  de  se  retirer 
ensuite  avec  les  bénéhces  qu'ils  auront  faits  sur  les 
chevaux  et  sur  les  voitures. 

Lebreton  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne   l'impression  de  l'opinion 
de  Lebreton  ,   et  ajourne  la  discussion.   . 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCB    DU    29    MESSIDOR. 

i  Des  citoyens  de  Sarlat  invitent  le  conseil  à 
prendre  des  mesures  pour  rectifier  les  vices  qui 
se  sont  introduits  dans  la  manière  de  former  les 
jurys  spéciaux. 

Celte  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
.existante. 

Defermont  écrit  qu'il  accepte  la  place  de  com- 
missaire de  la  trésorerie,  à  laquelle  la  confiance 
du  corps  législatif  vient  de  l'appeler. 

Les  officiers  municipaux  de  Guincamp  se  plai- 
gnent de  ce  qu'une  société  populaire  vient  de  se 
former  dans  cette  commune  sous  les  auspices  de 
Guyomard,  ex-conventionnel  ,  et  qu'elle  trouble 
l'ordre  public.  Ils  ont  fait  tous  Icuis  efforts  pour 
la  dissoudre  ;  mais  la  loi  ije  leur  fournissant  aucun 
moyen  ,  ils  prient  le  conseil  de  leur  tracer  la 
marche  qu'ils  ont  à  suivre. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à  la 
commission  des  cFubs. 

GuilUmardct  Ou  la  réunion  qui  vous  .est  dé- 
noncée est  autorisée  par  les  lois,  ou  elle  est  une 
violation  de  l'acte  constitutionnel;  dans  tous  les 
cas  vous  devez  renvoyer  au  directoire  qui  ,  selon 
qu'il  sera  nécessaire  ,  réprimera  ou  protégera  cette 
.  réunion. 

Chollet.  Le  renvoi  au  directoire  n'empêche  pas 
le  renvoi  à  une  commission  ;  car  il  peut  se  faire 
que  les  lois  existantes  ne  suffisent  pa's,  et  alors 
c'est  au  corps  législaiif  à  prononcer. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  sa  com- 
mission. 

Tarbé  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
résolution ,  dont  l'objet  est  de  taciliter  la  rectifica- 
tion dés  erreurs  de  noms  qui  peuvent  s'être  glis- 
sées dans  les  inscriptions  sur  le  grand  livre. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Jard-Panvilliers  fait  un- rapport  sur  l'aliénation 
des  presbytères  ;  il  propose  de  déclarer  valables 
les  ventes  faites  ,  et  de  surseoir  à  la  vente  des 
presbytères  non  encore  vendus ,  jusqu'à  ce  que 
le  corps  législatif  ait  statué  sur  les  écoles  pri- 
maires. 

Le  rapport  et  le  projet  seront  imprimés.  1 

Dauchez  ,  cTArras  ,  reprodxiit  à  la  discussion  le 
projet  de  résolution  relatif  à  la  suppression  des 
prénoms  révoltrtionnaires  donnés  auxenfans  dont 
la  naissance  a  été  constatée  pendaut  le  régime  de 
la  terreur. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet. 

Chollet.  Le  projet  qui  vous  est  présenté  ren- 
ferme deux  parties  bien  distinctes  ;  la  première 
relative  à  la  réforme  des  noms  donnés  aux  en- 
fahs  doit  être  ajournée  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles ;  la  seconde  partie  du  projet  enjoint 
aux  pères  et  mères  ,  qui  ont  négligé  de  le  faire  , 
de  faire  constater  létat  civil  de  leurs  enfans  dans 
le  mois  de  la  publication  de  la  présértie,  et  à  cet 
égard  vous  ne  sauriez  trop  vous  hâter  de  prendre 
une  mesure  pour  faire  cesser  une  négligence  qui 
ne  peut  qu'être  funiSte  aux  familles.  Je  demande 
donc  que  l'article  VIII  soit  séparé  du  projet,  et 
que  vous  en  formiez  une  résolution  isolée. 

Après  quelques  déba.ts  la  proposition  de  Chol- 
let est  renvoyée  à  la  commission  ,  et  le  projet 
ajourné. 

A  la  suite  d'un  rapport  de  Laussy-Robecourt , 

sur   les   opérations    des   assemblées   piimaires   dt: 

"  Valenciennes ,   le  conseil   prend    une   résolution 

qui  autorise  ces  assemblées  à  reprendre  les  opé- 


rations qu''ellfS  n'avaient  suspendues  qu'à  cause 
des  troubles  qui  étaient  survenus  dans  leur  sein, 
et  à  les  continuer  en  se  conformant  aux  lois. 

Normand,  organe  de  la  commission  militaire, 
fait  accorder  un  supplément  de  solde  aux  troupes 
stationnées  à  Paris ,  à  raison  de  la  plus  grande 
dépense  que  ce  séjour  leur  occasionne. 

La  séance  est  levée. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  de  ce  jour  a 
été  entièrement  employée  à  entendre  le  rapport 
de  Cretet ,  sur  la  résolution  du  18  floréal  ,  relative 
aux  transactions  faites  pendant  la  dépiéciation  du 
papier-monnaie  ;  résoludon  qu'il  a  proposé  de  ne 
point  approuver ,  comme  contenant  des  disposi- 
tions déjà  rcjeuées  ,  injustes  et  contradictoires 
cntr'elles. 

Nous  donnerons  ce  rapport  lors  de  la  dis- 
cussion. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS 

SÉANCE    DU    3o     MESSIDOR. 

Cinquante-six  individus  embarqués  sur  un  vais- 
seau anglais  ont  étéjetés  ,  il  y  a  plus  d'un  an  ,  ur 
une  côte  de  France  ;  parmi  eux  ,  se  trouvaient 
des  émigrés;  ceux-ci  furent  traduits  devant  un 
tribunal  militaire  ;  ils  prouveront  qu  ils  n'avaient 
jamais  porté  les  armes  contre  la  République  ; 
qu'ils  n  avaient  pas  dessein  d'y  rentrer  ,  et  qu'ils 
allaient  aux  Indes  :  ils  furent  acquittés.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  dénonç.i  ce  jugement  au  tribu- 
nal de  cassation,  qui  refusa  d  en  connaître  comme 
jugement  militaiie  :  le, tout  fut  souir-is  au  conseil 
et  renvoyé  par  lui  à  une  comnrission  spéciale. 
Jordan,  des  bouches  du  Rhône  fait  un  i.ipport 
aujourd'hui  au  nom  de  celte  commission;  il  tx 
pose  qu'on  ne  peut  pas  considérer  ces  émigrés 
comme  ayant  enfreint  leur  ban,  mais  siaiplemeht 
comme  deS  naufragés  ,  victimes  de  la  tempête  et 
des  flots. 

Il  propose  en  conséquence  un  projet  de  réso- 
lution qui  est  adop'é  ,  et  qui  porte  que  Ces  nau- 
fragés seront  rembarques  et  transportés  dans  un 
pays  neutre, 

ChoUit.  Vous  avez  décidé  que  les  ministres 
des  cultes  seraient  soumis  à  faire  une  déclaration  : 
mais  il  reste  à  cet  égard  bien  des  points  sur  les- 
quels vous  aurez  à  prononcer.  D'abord  ,  que 
contiendra  cette  déclaration  ,  et  da.is  quels  termes 
sera-t-elle  conçue  ?  devant  qui  sera-t-eile  faite? 
Ceux  qui  s'y  refuseront,  seront-ils  ou  non  soumis 
à  des  peines?  comment  ces  peines  seront- elles 
encourues  ?  enfin,  c.?  qui  à  mon  avis  est  le  plus 
important  ,  parce  qu'il  tient  aux  principes  d'éga 
lite  qui  servent  de  base  à  la  constitution  ,  cette 
déclarationsera-t-ellespécial-ement  ordonnée  pour 
les  ministres  des  cultes,  ou  leur  sera  t-elle  com- 
mune avec  d'autres  états  bu  prolessims  ,  m.i- 
comme  eux  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  lot  ? 

Si  toutes  ces  quesdons  étaient  absolument  neu- 
ves ,  elles  exigeraient  une  très-longue  discussion  ; 
mais  celles  qui  regardent  le  mo'ie  d'exécution  , 
ont  déjà  été  décidées  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4  ,  dont  il  ne  paraît  pas 
'iu'on  puisse  bciucoup  s'écarter.  Jt:nemattacherai 
donc  qu'aux  plus  importantes  ,  et  à  celles  qui  for- 
ment 1  e'sence  de  la  loi. 

La  première  qui  paraît  extrêmement  simple 
au  premier  coup-dœjl,  présente  néanmoins  uiie 
grande  difficulté;  c'est  à  ,;es  ministres  du  cuite 
qu'il  s'agit  de  demander  une  déclaration  qui  ne 
blesse  point  leur  conscience  ,  et  qui  ne  laisse 
aucun  prétexte  aux  scrupules  vrais  ou  supposés. 
La  plus  simple  et  la  plus  courte  sera  donc  la 
la  meilleure  ,  pourvu  qu'elle  remplisse  bien  son 
o'ojet.  Il  n'y  en  a  qu'une,  c'est  qu'ils  se  soti- 
mettent  à  la  République  et  à  l'autorité  du  gou- 
vernement constitudonnel.  Mais  ils  ont  eu  jus- 
qu'à ce  jour ,  pour  refuser  toute  espèce  de  dé- 
claration ,  un  prétexte  de  refus  bien  plus  plau- 
sible ,  je  n'ose  pas  dire  spécieux  ,  car  j'avoue 
qu'il    me   paraît  fondé  en  principes. 

La  constitution,  disent-ils,  par  cela  rrême 
qu'elle  admet  indistinctement  tous  les  cultes  , 
n'en  reconnaît  véritablement  aucun  qui  en  porte 
spécialement  le  caractère.  C'est  aux  yeux  de  la 
loi  une  chose  vague,  arbitraire,  qui  nadexis- 
tence  que  dans  l'esprit  des  sectateurs  de  chaque 
dogme.  Qu'est-ce  donc  que  des  ministres  des 
cultes?  Comment,  en  leur  refusant  tout  autre 
droit  ,  toute  autre  qualité  que  celle  de  si.mple 
citoyen  ,  pouvez-vous  en  faire  une  classe  à  part , 
pour  exiger  d'eux  une  déclaration  que  vous  ne 
demandez  pas  aux  autres  citoyens  ?  Vous  n'avez 
qu'un  moyen  de  résoudre  celte  difficulté  ,  qui  , 
sans  cela-,  me  paraît  insoluble;  c'est  d'exécuter 
.ians  toute  son  étendue  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 356  de  la  consdtuiion  qui,  i:on-seulenT.;nt 
vous  permet,  mais  vous  ordonne  même  de  sou- 
mettre à  des  règles  particulières  de  surveillance 
toutes   ces  professions  qui  intéressent  les  mœurs 


publiques.  Peut -on  nier  qu'il  n'existe  chez  les 
Peuples  civilisés  aucune  religion  qui  n'ait  le 
rapport  le  plusintime  avec  la  morale  ?,  chacune 
d'elle  a  ses  dogmes  et  ses  mystères  ;  mais  la 
morale  est  leur  bien  commun  ;  et  ce  lien  les 
rattache   à  l'ordre  social. 

Il  est  donc  indispensable  de  s'assurer  que  des 
hommes  qui,  par  état,  sont  essentiellement  ius- 
titutcurs  de  morale  ,  et  dont  les  discours  ont  tant 
d'influ'nce  sur  les  mceurs  de  ceux  qu'ils  dirigent, 
ne  professeront  pas  des  -maximes  coi'iiraires  à  la 
loi  fondamentale  du  gouvernement  sous  lequel 
ils  doivent  vivre. 

Alors  vous  pourcz  dire  aux  ministres  des  cuites  ; 
l'enseignement  de  la  morale  h'est-il  pns  une  partis 
essentielle  de  votre  ministère?  Le  gouve(neinent 
peut-il  vous  laisser  ainsi  diriger  les  mcenis,  U-s 
actions,  la  volonté  même  des  citoyens.  si;i3  cju-" 
vous  lui  ayez  donné  une  garantie  que  vous  n'em- 
ployerez  pas  contre  la  liberté  qu'il  vous  laisse, 
Ce  n'est  pas  une  loi  qui  vous  soit  particulière, 
elle  vous  est  commune  avec  tous  ceux  qui  , 
comme  vous  ,  se  vouent  à  l'instruction  ft  à  l'en- 
seignement des  sciences  qui  peuvent  influer  sur 
les  mceurs  publiques. 

Vous  voyez,  citoyens  représentans  ,  que  mon  ' 
intention  est  de  vous  proposer  de  nouveau  le 
projet  de  résolution  générale  que  je  vous  ai  pré- 
senté dans  la  séance  du  28  de  ce  mois  ,  et  qui  fut 
rejeté  comme  prématuré.  J'en  ai  changé  les  dispo- 
sitions pénales  ,  parce  que  j'ai  vu  avec  plaisir  com- 
bien le  conseil-était  éloigné  des  mesures  trop 
sévères.  Je  prie  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  lé 
plus  de  répugnance  pour  tous  les  partis  violens  , 
d  être  bi-n  persuadés  que  raoA  cœur  et  mes  senti- 
mens  y  répu'j,nent  autant  que  les  leurs.  Ce  ne  sont 
pas  de  simples  paroles  que  je  peux  donner  sur  te 
point;  2 5  années  d'exercice  de  fonctions  pu- 
bliques ,  dont  quatre  dans  une  ad.TiinistraiioQ  de 
département,  aussi  connue  par  ses  maUie'urs  quiî 
par  sa  doueeur  et  sa  modération  ,  otlrent  à  cet 
égard  une  garantie  suffisante  de  mespiincipes. 

Chollet  r- produit ,  en  terminant,  le  mêmœ. 
projet  qu'il  avait  déjà  présenté  dans  la  séance 
du   28, 

Boulay  ,  de  la  Mcur'he.  La  déiibérraioa  que  vous 
avez  |)rise  le  28  change  absolument  Je  pfojet  qu'a- 
vait présenté  la  commission.  Je  demande  que  la 
proposition  de  Chollet  lui  soit  renvoyée,  et  qu'elle 
vous  soumette  incessarairienl  un  piOJet  conlorme 
au  vœu  que  vous  avez  émis. 

Cette  proposition  est   adopiée. 

/  La  mile  demain.  J 

N.B.  Dan<i  la  séance  du  2,  du  conseil  des 
cinq  cents,  Aubry  ,  parlatit  au  nom  de  la  com- 
mission des  inspecteurs,  a  annoncé  l'arrivée  Irés- 
prochaine  ,  à  la  Ferté-Alais  ,  tie  quatre  régimens 
de  chasseurs  à  cheval;  plusieurs  autres  sont 
attendus  à  Soissons  ,  oià  les  logemens  sont  déjà 
préparés.  Aux  termes  de  la  constitution  ,  le 
corps  législatif  devant  être  ins'ruit  de  ce  mou- 
vement de  troupes  ,  Aubry  a  lait  arrêter  l'envoi 
d'un  message  au  directoire  pour  lui  demander, 

1".  S'il  est  vrai  que  des  troupes  sont  appellées 
à    la   Fcrté-AUis  et  à  Soissons  ? 

2°.  P.ir  (ji'.i  les  ordres  de  cette  marche  ont-ils 
été  donnés  ? 

3°.  Quelles  mesures  le  directoire  a  prises  pour 
faire  punir   les  auteurs   de  cet    ordre? 

En  attendant  la  réponse  à  ce  message,  qui 
devait  être  faite  séance  tenante  ,  le  coaseil  s'eit 
occupé  des    finances. 

A  cinq  heures  et  demie,  un  message  du  di- 
rectoire est  arrivé  ,  et  un  secrétaire  eu  a  fait 
lecture  ;   il    porte  : 

Il  est  vrai  que  quatre  régimens  de  chasseurs  3 
cheval,  tirés  de  1  armée  de  Satnbre  et  Meuse 
devaient  passer,  Ls  i3  ,  14,  i3  et  iti  de  ce 
mois  ,  à  la  Ferté-Alais  ,  distant  de  Pjiii  de  onzî 
lictjes  ,  pour  se  rendre  à  une  destination  éloi- 
gnée. Ce  n'est  qu'hier  scir  que  le  directoire  en  3 
été  instruit  ,  ecaus-i-iôt  il  a  fait  changer  l'ordre 
de    route   de  ces  troupes. 

Le  directoire  ne  pense  pas  que  l'ordre  donné 
à  cet  égard  soit  l'etlet  de  la  malveillance:  il  le 
regarde  comme  une  inadvertance  d'un  commis- 
saire des  guerres.  Quoiqu'il  en  soit ,  ii  va  prendre 
des  rensejgneraens,  et  s  il  y  a  des  counabUs.  il 
les  fera  punir.  Le  directoire  pense  que'  c  est  paj 
erreur  qu'il  est  question  de  Soissons  dans  le  mes- 
sage du  conseil  des  cinq  cents  ,  aucune  troupe 
n  étant  dirigée  vers   ce  poi-:u. 

Ce  message  qui  n'a  point  paru  satisfaire  le 
conseil  a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission. Il  sera  imprimé. 


LIVRES       DIVERS. 

Etudes  de    la  N/iture  ,  par  B-rnardin  de    Saint- 
Pierre,    5   voi.   in-S°  ,  avec  (ig.   l-,ix,    iS    francs. 

Les  mêmes  cinq  vol.  in-8°,  gr.  papier  ,  •;!  I.aacs. 

A  Paris  ,  chez  Poignée',  libraire,  rue  Clir:itine, 
n°    1 1 . 

A.  Jourdain  ,  rédacteur  en  c'-':ef. 


A  Pans,  de  rimptiœerie  du  citoyen   Agasse,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»   i3. 
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P  O  L  I  T  I  QUE 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

LaHayc,  le  i3  juillet, 

A  L  est  entré  le  g  de  ce  mois  au  Texel  une  cha- 
loupe anglaise  avec  pavillon  parlemeiitaire^  ayant 
clé  arrêtée  à  l'entrée  du  port  par  le  vaisseau  de 
garde  ,  elle  a  rerais  une  dépêche  qui  a  été  portée 
au  vice -amiral  Dewinter.  Qa-eiqu  es  personnes 
prétenden-t  qu'elle  est. relative  à  l'échange  des 
prisonniers  ;  d'autres  disent  qu  un  corsaire  hol- 
landais ayant  pris  un  bâtiment  pêcheur  anglais, 
et  ayant  usé  envers  lui  de  mauvais  traitemens  , 
ramirnt  Duncan  en  demandait  satisfaction  ,  et 
pienaçait  d'usef  de  représailles  ;  enfin,  d'autres 
pensent  que  c'est  une  ruse  de  l'amiral  anglais 
pour  être  mieux  instruit  de  la  situation  de  la  flotte 
batave.  Je  ne  saurais  vous  dire  lequel  de  ces  bruits 
est  le  plus  ou  le  moins  fondé  ;  mais  le  comité  de 
marine  s'étant  rassemblé  lundi  extraordinaire- 
ment  ,  après  l'arrivée  du  courrier  du  Texel  ,  l'on 
Suppose  que  c'était  pour  délibérer  sur  la  dé- 
pêche en  question. 

Au  reste ,  des  personnes  arrivées  aujourd'hui  du 
Texel ,  nous  apprennent  que  toutes  les  troupes 
sont  embarquées  ,  riiais  que  la  flotte  n'est  pas 
encore  sortie. 

Du  \\  juillet. 

Il  s'était  élevé  une  lutte  entre  la  direction  pro- 
vinciale d'Oveiyssel  etla  rnirnicipaaté  de  Camperi , 
qui  menaçait  de  troubler  la  tràrniuillité  de  la 
province  ;  l'assemblée  nationale  désirant  y  mettre 
■un  terme,  a  envoyé  une  commission  sur  les  lieux; 
cette  commission  vient  de  lui  mander  que  jusqu  à 
présent  elle  n'avait  pu  réussir  à  remplir  le  but  de 
sa  mission  ,  et  que  la  municipalité  de  Cam'pen 
s'était  même  opposée  à  la  publication  d'une  pro- 
clamation qu'elle  avait  adoptée  ,  et  par  laquelle 
elle  soumettait  à  ladéci>ion  des  citoyens,  lafFaire 
qui  fait  l'objet  de  la  querelU  cuire  la  direction 
, provinciale  etla  municipalité.  L'assemblée  natio- 
nale, sur  un  rapport  de  Ploos-vau-Amstel  ,  a 
approuvé  la  conduite  de  sa  commission,,,  et  lui 
a  ordonné  de  faire  publier  sa  proclamation  ,  et 
en  cas  que  la  municipalité  de  C.impetl  s'y 
opposât,  de  la  publier  au  nom  de  l'assemblée 
nartioiiale  même.  Cette  affaire  devrait  suffire  pour 
faire  sentir  combien  il  est  urgent  que  nous  ayons 
promptement  une  constitution.  Cependant  les 
deux  partis  extrêmes  ne  paraissenf  point  encore 
convaincus  de  cette  nécessité.  En  Gueldrc  ,  on  a 
long-tems  délibéré  si  on  publieiait  le  plan  de 
constitution;  la  direction  provinciale  du  Brabant 
ne  l'a  point  encore  publié  :  et  il  es;  bon  d'observer' 
que  ceux  qui  travaillent  à  fiire  rejetter  la  consti- 
tution dans  ces  deux  provinces  ,  la  trouvent  trop 
Tiuituire  ,  tandis  qu'en  Hollande,  ceux  qui  sont 
également  pour  qu'elle  soit  rcjetiée  ,  prétendent 
qu'elle  n'est  pas  assez  unitaire. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  thermidor. 
,  Le  ministre  de  la  police  générale  à  ses  concitoyens. 

En  entrant  dans  une  carrière  importante  et 
difticile  ,  et  que  je  n'ai  poi.Tt  ambitionnée,  le 
prt:mier  besoin  que  j'éprouve  est  de  parler  à 
mes  concitoyens  ;  la  nature  des  fonctions  que 
je  suis  appjelé  à  exercer,  établit  entre  eux  et  le 
magistrat  de  la  police  générale,  des  rapports  dont 
le  lien  mutuel  doit  être  la  conHance  et  le  sen- 
timent profond  de  la  félicité  générale.  Quelle 
force  ne  puisera-t-il  pas  ,  pour  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  ,  dans  le  concours  de  tous  les 
gens  de  bien  ,  et  dans  leur  empressement  à  se- 
conder son  zèle  et  à  favoriser  ses  bonnes  in- 
tentions ! 

Quelque  difficiles  que  paraissent  encore  les 
circonstances  où  nous  sommes  ,  quand  on  com- 
pare les  tems  d'orage  que  nous  avons  passés  , 
avec  notre  situation  présente  ,  qui  de  nous  n'est 
pas  frappé  de  l'avantage  d'avoir  un  gouvernernent 
déjà  éprouvé,  malgré  tant  d'ohstacits  ,  par  dix- 
fcuit  mois  d'une  heureuse  expert. mce  ;  qui  a  pro- 
duit tant  de  choses  éclatautcs  et  bonnes  ;  qui  porte 
avïc  soi  son  principe  d'amélioration  ,  ei  à  l'abri 
duquel  chacun  pourrait  si  aisément  se  reposer 
et  jouir  des  bienfaits  du  piésctU  et  des  espé- 
rances de  l'avenir  !  Qui  voudrait  ,  sans  le  plus 
inconcevable  délire  ,  lever  l'ancre  et  se  rejeter 
au  milieu  dts  hasards  et  de»  tempêtes  d'une 
révolution  nouvelle  ! 


Regardez  comme  votre  ennemi  ,  comme  un 
ennemi  public  ,  quiconque  oserait  vous  parler 
encore  rie  trotibles  ,  de  factions  et  de  discordes 
civiles.  Y  a-t-il  une  seule  association  politique 
qui  n'ait  pour  objet  de  garantir  à  ses  membres 
la  liberté,  la  sûreté  ,  la  propriété  :  et  ces  grandes 
bases  du  pacte  social  ne  se  trouvent-elles  pas 
dans  votre  gouvernement  !  Le  seul  esprit  qui 
convienne  maintenant  aux  Français  ,  c  est  l'es- 
prit .conservateur  ;  le  seul  moyen  de  réparer  les 
maux  passés  et  d'en  prévenir  de  plus  funestes, 
cest  l'amour  de  l'ordre,  l'obéissance  aux  lois, 
l'attachement  à  la  constitution  de  l'an  3  ,  un 
patriotisme  éclairé  ,  la  paix  et  l'union  entre  les 
citoyens.  ,Ils  seraient  bien  aveugles,  ceux  qui 
formeraient  des  vceux  cotitraires  ,  car  i'juarchie 
ou  le  despotisme  seraient  là  pour  les  punir  de 
leur  erreur  ;  ils  seraient  bien  ingrats  ,  car  ils  ont 
leur  part  de  la  protection  du  gouvernement 
contre  lequel  ils  s'élèvent;  et  quand  ils  s'ex- 
pliquent si  ouvertement  contre  la  liberté  ,  ils 
oublient  que  c'est  en  vertu  de  la  liberté  même 
qu'ils  outr3j;ent. 

Si  vous  êtes,  mes  concitoyens ,  bien  pénétrés 
de  ces  vérités  salutaires,  chacun  de  vous  sera 
l'auxiliaire  le  plus  puissant  du  magi.stra>  de  la 
police  générale.  C'est  dans  vos  familles  ,  dans 
vos  relations  d'amitié,  dans  toutes  vos  commu- 
nications sociales  ,  dans  tous  les  lieux  oià  le 
délassement  et  l'amour  des  arts  et  des  plaisirs 
purs  vous  rassemblent  ,  que  vous  contiendrez  , 
par  votre  exemple  et  par  vos  bons  seniimens  , 
les  mauvais  citoyens  qui  voudraient  ou  vous 
^égarer,  ou  troubler  le  repos  public;  c'est  par  là 
que  vous  vous  associerez  vous  mêmes  aux  fonc- 
tions d'un  ministeve  dont  l'influence  dépend  plus 
que  tout  autre  du  secours  de  l'opinion.  Je  sais 
que  la  calomnie  s'acharne  déjà  contre  celui, 
qui  vous  parle  ;  faites-la  taire  d'un  seul  mot  ; 
dites  :  Citez  contre  lui  une  seule  action  dont  un 
homme  libre  doive  rmgir. 

Le  magistrat  de  la  police  doit  parler  peu  et 
agir  beaucoup,'  Mais  s'il  vous  parle  aujourd'hui 
au  nom  dé' votre  propre  intérêt,  c'est  pour  agir 
plus  efficacement  ,  et  surtout  pour  être  disperisé 
de   "■"r   -S"" 

Vigilance  sans  esprit  d'inquisition  ,  activité  pour 
prévenir  les  actions  nuisibles  ,  point  de  pié<Jes 
à  fendre  pour  avoir- Ile;  :clrplt,  '^'f'JipIoysr  des 
mesures  extrême?  ,  répression  égale  envcist-iuu» 
les  partis  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité, publique  ,  hdelle  exécution  des  lois  dans 
toutes  les  parties  de  son  administration  :  voilà 
ses  devoirs  ;  ils  effraient  sa  faiblesse  sans  décou- 
rager son  z.'le.  Si  ce  zèle  pouvait  s'affaiblir  un 
instant,  il  n'aurait  qu'à  se  souvenir  du  magistrat 
qui  l'a  précédé  ,  et  qui  lui  offre  un  si  beau  mo- 
dèle à  suivre  dans  l'exercice  des  mêmes  fonc- 
tions. 

JSi  je  n'eusse  consulté  que  mes  goûts  et  mes 
habitudes  soli'aires  .  je  serais  resté  loin  du 
théâtre  d^s  affjires.  Mais  persuadé  que  tout  ci- 
toyen ,  dans  un  gouvernement  libre,  doit  ré- 
pondre à  l'appel  des  magistrats  suprêmes  ,^j  obéis 
et  me  dévoue.  Telle  est  ma  profession  de  foi  ;  je 
la  dépose  dans  le  sein  •  de  mes  coiicitoyens  , 
comme  un  gage  de  la  pureté  de  mes  intentions, 
et  comme  un  espoir  de  trouver  en  eux  les  mêmes 
scntiracns. 

Le  ministre  de  la  police  générale. 

LENOIR-LAROenE. 


CORPS   LEGISLATIF 

CONSEIL   DES    CINQ^  CENTS. 

Présidence  de  Henry-Larivicrc. 

SUITK    DE    LA   SÉANCE    DU    3o   MESSIDOR. 

Delnhaye.  Le  conseil  arrêta  dans  une  séance 
précédente  qu'il  lui  Serait  fait  par  sa  commission 
militaire  ,  un  rapport  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale;  j'ignore  les  motifs  qui  ont  relardé  ce 
rapport,  mais  je  demande  qu'il  soit  fait  le  plutôt 
possible.  Je  me  fonde  sur  les  bruits  qui  circulent 
en  ce  moment  d  une  prochaine  arnvée  de  troupes 
à  P.uis,  sans  que  le  corps  législatif  en  soit  pré- 
venu ,  sur  celui  d'une  distribution  d'armes  qu'on 
dit  avoir  eu  lieu.  La  garde  nationale  a  reçu  le 
14  juillet  un  hommage  mérité;  elle  a  rendu 
il  éminens  services  à  la  pairie,  le  12  germinal  et 
h'  4  prairial  an  3  ,  elle  peut  encore  lui  en  rendre 
de  nouveaux;  on  ne  peut  donc  s'opposer  à  sa 
réorganisation. 

Maillard.  Je  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  prendre  des  renseignemenssiAl l'arrivée 
des  troupes  à  Paris.  (On  murmure.) 
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JV. . .  .  Je  suis  informé  qu'un  corps  di  huit  milit 
hommes  tyiarche  sur  Paris.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  à  cet  égard  un  message  au  directoire. 

Camille  Jordan.  Et  moi  aussi  j'appialc  le  mes- 
sage qui  vous  est  proposé  ;  et  moi  aussi  je  dois 
faire  part  à  mes  collègues  des  inquiétudes  dont 
je  suis  rempli.  Je  sais  qu'aux  termes  de  la  consti- 
tution le  directoire  a  le  droit  de  nommer  et  de 
changer  ses  ministres  ;  mais  ....  (Ah  !  ah  !  nous 
y  voilà  ,  disent  plusieurs  membres.) 

Tallien.  Je  demande  la  parole.  (Vive  agitation.  ) 

Camille  Jordan.  Personne  ne  conteste  ce  droit , 
la  constitution  l'accorde  au  directoire  ;  mais  il 
est  du  devoir  de  tout  représentant  du  Peiiple  de 
proclamer  à  cette  tribune  les  dangers  de  la  Pa- 
trie ;  ces  dangers  ,  je  les  trouve  dans  le  renvoi  de 
plusieurs  ministres.  '  ' 

Considérez ,    ]e    vous  prie  ,  quelle   est    notre 

situation (  Une  voix  :  Mauvaise.  )  Le  conseil 

des  cinq  cents  est  l'objet  des  calomnies  les  plus 
atroces  ;  nos  intentions  sont  présentées  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables,  les  anarchistes  lè- 
vent la  tête  et  ne  dissimulent  plusieurs  espérances  ? 
ils  forment  des  sociétés  populaires  ;  de  toutes  parts 
des  scélérats  accourent  à  Paris  qui  est  devenu  le 
rendez-vous  général  de  tous  les  brigands.  Et  c'est 
dans  ce  moment  ,  dans  un  moment  01a  une  sur- 
veillance active  est  si  nécessaire  pour  déjouer  les 
complots  des  séditieux  ,  qu'on  renvoie  de  la  police 
l'homme  estimable  et  probe,  dont  les_services  et  le 
patriotisme  sont  connus  ,  et  qui  d'ailleurs  tenait 
le  fil  de  toutes  les  conspirations.  Ce  renvoi  ,  je 
ne  Crains  pas  de  le  dire  ,  est  une  véritable  calamité 
publique  ,  dont  les  bons  citoyens  gémissent.  Je 
crois  que  les  intentions  du  directoire  sont  pures  ; 
mais  il  est  circonvenu  par  une  foule  de  raalveil- 
lans  qui  ont  intérêt  à  désorganiser  la  police  au 
moment  où  ,  n'en  doutez  pas  ,  on  prépare  un 
mouvement  pour  vous    z'^sassiner..  (  Murmures.  ) 

Je  suis  convaincu  qu'il  existe  une  conspira- 
tion vaste  et  profonde  ;  les  terroristes  n'en  sont 
que  les  instrumens  subalternes  ;  derrière  eux  se 
cachent  des  hommes  d'une  secte  ambitieuse  et 
hypocrite  ,  qui  a  profité  avec  habileté  de  tous 
les  excès  de  la  révolution  ,  et  dont  le  but  est 
de  relever  le  trône  et  d'y  placer  un  roi  de  la 
plus  vile  pspece. 

Tf>  sais  nnollo  «.et  la    f.iiblpïsp  dp  ce»  iLnmrnes  . 

je  sais    que  leurs    convulsions   sont  Cerrês  a  une 

rage  impuissante  ,  et  qu'an  attentant  à  la  vie  des 
représentans  du  Peuple  ,  ils  creuseraient  eux- 
mêmes  leuT  tombeau  ;  mais  il  est  de  votre  sagesse 
de  prévenir  tous  les  malheurs. 

Je  demande  donc  que  vous  organisiez  prompte- 
ment la  garde  nationale  ,  et  qu'il  soit  fait  un  mes- 
sage au  directoire  pour  qu'il  rende  compte  de  la 
situation  de  la  République.  ' 

Lefebvre.  Je  ne  m'oppose  point  au  rapport  suc 
l'organisation  de  !î  garde  nationale  ,  mais  je 
m'oppose  à  l'envoi  du  message  qui  vous  est 
proposé.  Ce  n'est  point  sur  des  dénonciations 
vagues  ,  dénuées  de  faits  ,  que  vous  devez  fonder 
vos  délibérations.  Je  plains  ces  imaginations 
ardentes  qui  se  plaisent  à  créer  des  fantômes ,  pour 
avoir  le  plaisir  de  les  combattre.  Non,  la  Repu*- 
blique  n'est  point  en  danger  parce  que  quelques 
scélérats  s'agitent  dans  l'ombre.  Les  troupes  ciont 
on  annonce  l'arrivée  ,  ce  que  je  ne  crois  pas,  ne 
sont  point  à  craindre  ;  ne  sont-ce  pas  des  défen- 
seurs de  la  Patrie?  au  lieu  de  tourner  leurs  armes 
contre  vous ,  ils  défendraient  le  sanctuaire  des 
lois. 

Je  deraànde  l'ordre  du  jouf  sur  le  message. 

Dumolard,  J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Lç 
travail  de  la  comramission  est  prêt  ;  demain  Pi- 
chegru  peut  le  soumettre  au  conseil. 

Je  passe  au  projet  de  message.  Je  déclare  d'a- 
bord que  je  ne  partage  point  toutes  les  alarmes 
qui  ont  été  manifesiécs.  Je  crois  bien  que  quelques 
malveillans  s'agitent  ;  mais  je  ne  pense  pas  que 
les  craintes  qu'on  peut  en  concevoir  ,  soient 
de  nature  à  donner  des  inquiétudes  à  la  représen- 
tation nationale. 

Et  en  effet,  qui  pourrait  occasionner  ces  crain- 
tes ?  les  défenseurs  de  la  patrie  ?  ce  serait  les 
calomnier.  Croyez  qu'iliî  seraient  les  premiers  à 
défendre  la  leprésentation  nationale,  si  jamais 
elle  courait  quelques  dangers.  D'ailleurs,  quels 
sont  les  hommes  assez  puissans  pour  lutter  à  la 
fois  contre  le  corps  législatif  et  contre  les  soldais 
républicains  ?  Sont-re  les  misérables  qui  conspi- 
rent dans  l'ombre  pour  ramener  les  jacobins  ^t 
les  horreurs  de  93?  Les  tems  sont  changes  tiî 
n'est  pas  un  Français  assez  lâche  pour  prései/ter 
ja  tête  à  des  bourreaux. 

Puisqti'on  a  parlé  des  ministres,  je  dirai  qu'aux 
termes    de    la  constitution  ,   ils    sont   sous    la 
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dépendance  absolue  du  directoire  qui  peut  les 
clianger  à  son  gré  ;  ils  n'ont  pas  le  caractère  qu  ils 
avaient  en  1791  ;  ils  sont  placés  dans  un  rang 
intérieur  et  absolument  hors  de  notre  juridiction. 
Je  ne  laisserai  cependant  point  échapper  cette 
occasion  de  rendre  justice  au  ministre  de  la  po- 
lice-,  l^s  services  qu'il  a  rendus  à  la  Patrie  ,  sont 
gravés  dans  nos  cœurs  ;  il  emporte  nos  r^E^ets. 
(  Oui  ,  oui  ,  s'écrie  une  foule  de  voix.  )  IhW  un 
autre  ministre  qui  mérite  aussi  les  regrets  du 
conseil  ;  je  veux  parler  du  ministre  de  la  guerre  , 
celui  qui  a  donné  l'exemple  trop  faiblement 
imité  de  rendre  des  comptes  et  d'épargner  l'argent 
de  la  Nation. 

Mais  ,  quel  que  soit  ce  changement  ,  la  cons- 
titution vous  interdit  de  vous  en  occuper.  Le 
directoire  est  responsable  de  votre  tranquillité  et 
de  votre  sûreté.  On  a  parlé  d'un  mouvement  à 
Paris  ;  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète  encore  ,  à 
moins  de  croire  ,  ce  qui  n'est  pas  même  suppo- 
sable  i  que  le  directoire  veuille  favoriser  les  agi- 
tateurs ,  un  mouvement  dans  cette  conimune  est 
impossible.  Les  élémens  actuels  de  force  pu- 
blique sont  tels  que  cette  vérité  est  incontes- 
table. 

Il  est  donc  important  à  la  tran(|Bi!lité  publique 
que  le  corps  législatif  ne  manifeste  aucune  crainte. 
sur  les  circonstances  présentes  ;  les  dangers  ne 
sont  point  tels  qu'on  les  suppose;  mais  djins  tous 
les  cas  nous  avons  tous  fait  le  sacrifice  de  notre 
vie. 

J'appuie  donc  les  propositiotis  qui  ont  été 
faites,  non  pas  pour  nous  rassurer ,•  mais  pour 
rassurer  le  public  qui  pourrait  concevoir  quelques 
alarmes.  ,    . 

Je  demande  'que  le  directoire  rende  compte 
de  la  situation  de  Paris,  et  que  demain  vous  en- 
tendiez le  rapport  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale. 

Stwary.  Les  inquiétudes  qu'on  a  manifestées 
s'étendent  sur  tous  les  départemens  ;  il  faut  donc 
que  le  directoire  rende  compte  de  la  situation  de 
toute  la  République.  Je  demande  que  le  message 
embrasse  l'universalité  de  la  France. 

Mailiard.  La  proposition  de  Savary  doit  faire 
l'objet  d'un  message  particulier.  Dans  ce  moment 
vous  devez  vous  occuper  exclusivement  de  l'ar- 
rivée des  troupes.  (On  rit.) Je  ne  suis  susceptible 
d'aucune  crainfe  ;  mais  comme  on  vous  a  dénoncé 
la  marche  d'un  corps  de  10,000  hommes  ,  il  faut 
savoir  si  ces  troupes  sont  destinées  pour  Paris. 

On  vous  a  aussi  parlé  de  l'arrivée  d'une  foule 
d'étrangers,  dont  les  intentions  paraissent  plus 
que  suspectes  ;  à  cet  égard  je  puis  vous  donner 
quelques  renseignemens  :  des  lettres  que  j'ai  reçues 
de  mon   département  m'apprennent  que  les  bu- 

s'onTpartis  sûr  des  missives  qui  leur  sont  adressées 
de  Paris  ,  et  qu'ils  ont  attaché  tant  d'intéièt  à 
leur  voyage  ,  qu'ils  en  ont  même  fait  uii  secret  à 
leurs  femmes.  Je  crois  qu'il  est  important  d'avoir 
à  cet  égard  des  renseignemens  du  directoire. 

Je  demande  deux  messages  :  l'un  sur  la  situa- 
tion de  Paris  ,  l'autre  sur  celle  des  départemens. 
Je  n'ai  plus  qu'une  proposition  à  faire  ,  et  tous 
Bii'S  collègues  m'entendront  d'un  seul  mot  :  je 
demande  qu'après-dtjmain  l'on  fasse  le  rapport 
sur  la  responsabilité  des  mii.isîres. 

Parizot.  La  crainte  est  le  résultat  de  la  faiblesse; 
nous  n'éprouvons  aucune  crainte.  (On  rit.)  Du 
moins  je  l'assure  quant  à  moi.  Le  message  qu'on 
a  demandé  sur  la  situation  de  la  République 
serait  long  à  obtenir,  et  je  le  crois  inutile;  la 
tranquillité  de  '  Paris  vous  répond  de  celle  des 
départemens  ;  il  suJËt  donc  de  connaître  l'état 
de  Cette  commune. 

Il  est  une  cliose  plus  importante  qUe  vous  ne 
devrz  point  perdre  de  vue  ,  je  veux  parier  des 
jociétés  populaires.  La  constitution  leur  défend 
toutes  relations  ex;érieurcs  ;  cependant  ces  rela- 
tions existent  par  la  voie  des  journaux  et  par  les 
affiches.  Voilà  le  mal,  et  voilà  ce  que  vous  de- 
vez empêcher. 

Je  demande  qu'aprèi-demain  vous  mettiez  à  la 
discussion  le  projet  sur  les  clubs. 

Plusieurs  voix.   Appuyé. 

Le  jnésident'.  Tallien  a  la  parole.  (Il  se  faitle 
plus  grand  silence.  ) 

^  Tallien.  La  question  très-incidente  qui  s'est  éle- 
vée mérite  que  l'on  prolonge  la  discussion  ,  afin 
de  calmer  les  inquiétudes  des  hommes  de  bonne 
foi  ;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  t'exaspéta- 
tion  des  esprits  est  portée  à  un  tel  point,  quil  est 
à  craiiidre  que  quelques  hommes  ardens  ne  se 
portent  à  des  excès  condamnables.  C'est  du  haut 
de  cette  tribune  que  le  patriote  ,  c'est  à-dire  l'ami 
de  son  pays  ,  doit  inviter  ses  concitoyens  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la.  tranquillité  ;  ce  sont  les 
accens  de  la  paix  et  de  l'union  qu'il  faut  faire 
entendre  ,  et  ce  devoir  appartient  peul-ê;-c  à 
ceux  qu'on  se  plaît  à  désigner  comme  les  chefs 
des  anarchistes  et  des  conspirateurs.  (Murmures.) 
On  a  parlé  de  sociétés  populaires  ,  >;t  par-là 
j'entends  des  réunions  qui'  délibèrent  et  qui  ont 


des  affiliations  :  s'il  existe  de  semblables  sociétés , 
elles  soni:  contraires  à  la  constitution  ,  elles  doivent 
être  dissoutes;  mais  si  on  a  entendu  parler  de 
sociétés  particulières  sans  affihation  ,  sans  corres- 
pondances ,  qui  ne  délibèrent  point,  celles-là  sont, 
autorisées  par  la  constitution  ;  aucune  autorilié  n'a 
le  droit  de  les  empêcher. 

J'ignore  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  que  l'on  a 
dit  relativement  au  changement  des  ministres;  je 
ne  suis  point  un  habitué  de  l'œil  de  bœuf  du 
Luxembourg,  et  les  déhbérations  du  directoire 
me  sont  absolument  étrangères  ;  mais  Dumolard 
vous  a  parfaitement  démontré  qu'à  ,  cet  égard  1^ 
volonté  du  directoire  était  indépendante. 

On  a  aussi  parié  d'uiie  prochaine  arrivée  de 
troupes  à  Paris  :  si  xe  fait  était  vrai  ,  et  que  le 
directoire  eût  ainsi  méconnu  ses  devoirs,  il  se  trou- 
verait dans  cette  assemblée  des  hommes  qui  les  lui 
rappelleraient.  J'aime  à  croire  que  nous  n'en 
serons  point  réduits  à  cette  extrémité. 

Citoyens  ,  il  m'est  impossible  de  ne  point  vous 
observer  que  depuis  quelque  tems  tout  semble 
réuni  pour  rompre  l'union  nécessaire  qui  doit 
régner  entre  les  deux  pouvoirs.  C'est  au  moment 
où  la  France  victorieuse  présente  à  ses  ennemis 
l'olivier  de  la  paix,  que  des  motions  inconsi- 
dérées surnosagens  diplomatiques  chez  l'étranger, 
et  sur  la  coriduite  polinque  d'un  de  nos  plus 
grands  généraux  ,  tendent  à  faire  croire  à  l'insta- 
bilité de  notre  gouvernement.  Je  suis  loin  de 
vouloir  que  des  représentans  du  Peuple  s'abaissent 
jusqu'à  flagorner  des  hommes  ,  parce  qu'ils  sont 
revêius  d'un  grand  pouvoir;  mais  je  pense  qu'il 
est  impolitique  de  prononcer  à  cette  tribune  clés 
discours  dont  le  résultat  naturel  est  de  faire  croire 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Bernard  Saint- Apiquc. 

SÉANCE    DU     3o     MESSIDOR*. 

Tronchet  fait  un  rapport. sur  la  résolution  dik 
20  de  ce  mois ,  relative  au  renouvellement  des 
bureaux  centraux.  ■  ■  '  ■       '  ■•       (  ', 

Il  examine  d'abord  si  les  membres  des  bu- 
reaux centraux  doivent  être  assujétis  à  un  renou- 
vellement régulier  et  périodique.  .'.'•_)  'l  .  >t 
Il  pense  que  pour  résoudre  cette  question  ,  il 
suffit  de  tixer  la  nature,  des  fonctions  dont  Icî 
bureaux  centraux  sont  chargés. 

Cette  institution  ,  dit-il  ,  n'est  qu'une  excep- 
tion locale  au  droit  commun  :  elle  se  compose 
d'attributions  particulières  par  démembrement 
des  fonctions  municipales.  Le  texte  de  l'article 
184  de  la  constitution  le  suppose  évidemment, 
en  déléguant  aux  bureaux  centraux  les  objets 
qui  ,  à  raison  de  leur  indivisibilité  ,  ne  peuvenï 
être  administrés  par  plusieurs  municipalités. 

Il  laisse  au  pouvoir  législatif  le  soin-  de  déter- 
miner ces  objets  :  la  loi  du  19  vendémiaire  dé- 
cide que  ce  sont  la  police  et  les  subsistances.  ■ 
Or,  ces  deux  attributions  appartiennent  aux  fonc- 
tions municipales  par  la  loi  du  19  juillet  1791  , 
par  celle  du  3  brumaire,  an  4 ,  du  ai  fru-ctidott 
précédent,  du  ig- vendémiaire,  et  du  21  floréal, 
an  4  :  les  fonctions  des  bureaux  centraux  sont 
donc   fonctions  municipales. 

La  nature  des  fonctions  des  bureaux  cetitrauK 
que  l'harmonie  si  désirable  n'existe  plus  entre  les  i  étant  connue,  il  importe  d'examiner  quelle  en 
dépositaires  de  l'autorité.   Et  qu'ont-ellcs  produit  j  doit   être  la   durée. 

ces  belles  déclamations  ?  Les  deux  partis  contre  C'est  un  principe  fondamental  du  gouverne- 
lesqucls  la  République  a  à  se  détendre,  ont  cru  \  ment  français  ,  que  l'autorité  ne  demeure  ni  tou- 
que le  moment  était  arrivé  de  ressaisir  le  sceptre  .jours  ni  même  trop  long-tems  dans  les  mêmes 
cie  l'anarchie  ou  de  la  royauté  ,  et  chacun  de  son  !  niains.  '' 

côté  a  travaillé  à  renverser  l'ordre  de  choses  établi.         q^  ^j^^,^^  ^^  l'administration   gêné- 

Pour  iious,  qm  ne  voulons  d  autre  règne  que  I  ^j^  ^  ^^^^  ^^^  bureaux  ccntr:;ux  sont  une  éma- 
celui  de  la  constitution  de  lan  3,  éloignons-  1^^;^^  ^  ^,^,^.^^^^,1^  ^  j^^  ^j^j^jj^^^jj^^^ 
nous  egalernent  de  ces  deux  extrêmes  ,  et  par  d-g^cepiion  locale  doivent  donc  aussi  être  sou- 
notre  conduite  mebranlablement  constitution-  1;^^^  ^  ^^  renouvellement;  leur  inamovibilité 
nelle  ,   allermissons  les  bases  de  la  République.         entraînerait  d'ailleurs  des  dangers   qu  il  est  facile 

L'union  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  une  j  d'appercevoir. 
fois  établie  ,  c'est  alors  qu'il  vous  sera  possible  [  Cependant  le  retiouvellcment  ^ne  peut  s'opérer 
de  réprimer  toutes  les  factions;,  et  usant  dune  1^,^^  ^^^  ^^^  révocation  à  volonté,  par  la  des- 
sage indulgence,  vtDirs  pourrez-  faire  jouir  du  ,  ^^^^^[^^  ^^  pa^  „„  remplacement  périodique.  La 
bienfait  des  lois  republicaiiies ,  des  hommes  long-  !  première  mesure  est  arbitraire,  la  seconde  est 
tems  froisses  par  la  révolution.  ^^  |  pour  des  cas  extraordinaires  ,  et  ne  doit  être  appli- 

La  proposition  d'un  rr.oeo'-e^  ■'v"^  f-fp,  faite  ,  J  quée  qu'à  des  fonctionnaires  en  faute.  Il  ne  reste 
j'appuie  la  demande  qui  a  ete  présentée  par  donc  que  la  tiuUicme.  Ainsi  point  de  doute  que 
Savary.  ;  '<^s  membres  des   bureaux  centraux    ne   doivent 

Pastoret.   J'»;a»e    4    applaudir    aux    principes     être  renotavelés   périodiquement, 
a  union  m'anifestés  par  le  ptéopinant.  Nous  desi-        Ce  système  a  été  appuyé,  et  combattu  par  l'aa- 


rons  tous  que  l'harmonie  la    plus  parfaite   règne 
entre    le    directoire    et    les    membres   des  deux 


torité    dé  l'acte  constitutionnel. 

Les, uns  ont  prétendu  que  les  bureaux  centraux 


conseils.  Quoiqu'on    ait    dit,  le  corps  lég-islanf  !  ^(^qj  j^j  émanations  des'municipalités,  on  devait 
a  donne   des  preuves  multipliées  du  desir   qu  il  ,  igur  appliquer  l'article  iS5  de  ia  constitution  sur 


a  de  maintenir  cette  union  ;  Jjeut-être  même  a-t-il 
poussé  trop  loin  sa  condescendance  ,  en  permet- 
tant au  directoire  d'élire  aux  places  qui  sont  à 
la  nomination  du  Peuple. 

Mais  au  moment  où  l'on  parle  d'union  ,  pour- 
quoi ne  veui-on  pas  que  le  corps  législatif,  qui 
est  aussi  dépositaire  de  la  traûquillité  publique  , 
ne  prenne  pas  de  mesures  pour  l'assurer.  Je  crois 
aussi  queles  craintes  cju'on  a  témoignées  sont  exa- 
gérées; je  sais  que  quelles  que  soient  les  ma- 
nœuvres des  anarchistes  ,  ils  ont  beau  entasser 
sociétés  populaires  sur  sociétés  populaires,  mon- 
tagnes sur  montagnes ,  ils  seront  eux-mêmes 
foudroyés. 

Comment  vient-on  dire  qtie  les  sociétés  popu- 
laires sont  autorisées  par  la  constitution? 

Plusieurs  membres.  Tallien  n'a  pas  dit  cela. 

Pastoret.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  renvoi 
des  ministres  ;  leur  retraite  est  l'objet  des  regrets 
des  bons  citoyens  ,  et  à  cet  égard  je  me  joins 
à  Dumolard ,  pour  rendre  un  hommage  éclatant 
aux  services  rendus  par  le  ministre  de  la  police  , 
et  à  l'économie  du  ministre   de  la  guerre. 

La  marche  de  nos  ennemis  est  l'audace ,  la 
notre  sera  là  fermeté.  Nous  ne  sommes  pas  ici 
des  hommes  isolés,  mais  les  représentans  du 
Peuple  ,  et  en  cette  qualité  nous  saurons  mourir 
ànotre  poste  pour  la  Patrie  ,  plutôt  que  de  souflrir 
le  retour  du  règne  de  l'anarchie  et  du  crime. 

Je  demande  1°  qu'il  soit  fait  deux  messages  au 
directoire  ,  l'un  sur  la  situation  de  Paris,  et  l'autre 
sur  celle  des  départemens; 

•  2°  Que  le  rapport  sur  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale  soit  fait  demain  ; 

3"  Qu'après  demain  la  discussion  soit  ouverte  sur 
le  projet  relatif  aux  clubs. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Quatremere  termine  la  séance  par  un  rapport  sur 
la  responsabilité  des  ministres. 

Le  conseil  «n  ordonne  l'impression. 

La  séaoce  est  levée. 


la  durée  des  fonctions  et  le  renouvellement  de 
ces   dernières. 

D'autres  ont  soutenu  que  la  constitution  pou- 
vant seule  régler  ce  qui  est  relatif  aux  pouvoirs, 
il  n'était  pas  permis  au  corps  législatif  d'établir 
un  renouvellement  que  la  constitution  n'a  pas 
textuellement  prescrit. 

Il  y  a  erreur  de  part  et  d'autre. 

Les  bureaux  centraux,  en  effet,  ne  sont  pas  en 
tout  semblables  aux  municipalités  ;  ils  en  différent 
par  le  mode  de  leur  nomination;  la  résolniioa 
elle-même  ne  leur  applique  pas  l'article  i85  de 
la  constitution. 

Le  silence  delà  conïlitiitioa  ne  peut  pas,  d'ua 
autre  côté  ,  être  considéré  comme  prohibitif  du 
renouvellement  ;  car  le  caractère  propre  à  toute 
constitution  est  de  poser  le  système  générai,  et 
d'aban.lonner  les  détails  a-ux  législateurs. 

Le  rapporteur  réfute  ensuite  ceux  qui  consi- 
dèrent lés  membres  des  bureaux  centraux  com-m-s 
des  commissaires  du  gouvernement,  et  concluent 
de  ce  principe  qu'ils  sont  inamovibles.  Il  observe 
que  le  gouvernement  a  un  commissaire  auprès  des 
bureaux  centraux,  et  qu'il  est  absurde  de  sup- 
poser qu'il  en  puisse  placer  un  auprès  de  set 
propres  commissaires.  11  tire  de  ce  fait  même  la. 
preuve  que  les  bureaux  centraux  sont  de  véritables 
administrations  spéciales  ;  car  ,  dit-il ,  l'article  iaj 
de  la  coiistitution  ne  donne  de  commissaire  au 
directoire  qu'auprès  des  admiriistrations  et  des 
tribunaux. 

L'orateur,  après  aVoir  ainsi  établi  le  principe  du 
renouvellement  des  bureaux  centraux,  discutg  la 
disposition  par  laquelle  la  résolution  en  renie 
l'époque  et  le  mode'. 

Ilsapprouve  le  renouvellemeùt  par  tiers.  11  y 
trouve  l'avantage  de  laisser  toujours  dans  l'admi- 
nistration  deux  membres  instruits  des  affaires. 

La  réélection  immédiate  lui  paraît  un  moyea 
d'inspirer  de  l'émulation.  Si  elle  était  permise 
indéfiniment  ,  elle  pourrait  devenir  un  moyea 
d'anéantir  le  renouvellement  périodique. 

Le  but  des  articles  11  et  111  est  d'écarter  le  dé- 
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courageraent  qii'inSpirejà  pe/5p,ec.tiYeji'i^pe,sgrtie 
prochaine.  .["".'.'      ,    ,     r 

Enfin,  la  résolution  fait,  avec  raison  ,  cesser 
les  fonctions  des  bureaux  centraux  npmniés  yar 
des  adininistrateurs  provisoires.  Ols  fouciions 
n'ont   pu  être   déliiguçes   que  provisqiremcnc* 

L'avis  de  la  commission  B8t  que  la  résolution 
doit  être  approuvée.  '  '         :'         ' 

Le  conseil  ordonne  l'impression  clti,'.,tâppont  , 
et  approuve  la  resolution.  ,     ,      ,;;;,. 

Dalphonse  fait  un  rapport  sur  une  résolution 
du  17  prairial ,  relative  au  remplacement  des  ad- 
ministrateurs provisoires  de  département  ou  de 
canton. 

La  question  ,  dit-il,  est  de  savoiir  si  le  direc- 
toire a  droit  de  remplacer  les  administrateurs 
lorsqu'il  reste  encore  des  membres  de  l'administ- 
ration ,  ou  si  c'est  à  ces  membres  qu'il  appartient 
de  se  donner  des  coopérateurs. 

L'article  188  de  la  constitution  est  décisif  à 
cet  égard;  il  suppose  le  droit,  dont  il  s'agit ,  aux 
membres  réstans.  .' 

,  Les  lois  du  22  ventôse,  an  4,  sont  basées 
sur  le  même  principe  :  elles  n'autorisent  en  cftei 
le  directoire  à  nommer  que  dans  le  cas  où  tous 
les  administrateurs  seraient  destitués  ou  démis- 
sionnaires. La  résolution  ne  lait  qàff^tépétér  et 
confirmer  ces  dispositions. 

On  sent  au  surplus  les  motifs  qui  les  ont  dic- 
tées. L°.  La  responsabilité  des  administrateurs  leur 
donne  un  intéiêt  à  bien  choisir  ceux  qui  doi^ 
vent  partager  leurs  travaux. 

2°.  Notre  gouvernement  étant  représentatif, 
les  'onctions  publiques  ne  doivent  être  déléguées , 
même  temporairement,  que  par  le  Peuple  ou 
par  ses  élus  immédiats. 

3°.  La  conscituiiod  n'a  accordé  le  droit  de  rem- 
placement au  directoire  qu'avec  une  sorte  de 
dé&ance  ,  car  elle  l'oblige  à  choisir  parmi  les  an- 
ciens administrateurs. 

4°.  Enfin  ,  s'il  n'y  a  plus  d'utilité  ni  de  cou- 
rage à  accuser  le  passé  ,  il  y  a  de  la  sagesse  à 
profiter  de  l'expérience  qu'il  donne  ,  et  à  se  rap- 
peller  tant  de  destitutions  injustes  ,  tant  de  mau- 
vaises nominations  ,  qu'on  a  surprises  à  la  religion 
du  directoire  ,  trop  éloigné  de  ceux  qu'il  nomme 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  bien  connaître. 

Je  pourrais  m' arrêter  ,  continue  Dalphohse  ; 
mais.je  crois  devoir  répondre  à  un  prétetidia  rap- 
port du  ministre  de  la  justice  ,  et  à  un  projet  de 
message  qui  y  est  joint.  Cette  pièce  ,  relative  à 
la  résolution  qui  vous  occupe ,  vous  a  été  distri- 
buée. On  y  dit  que  la  résolution  n'a  pas  prévu 
tous  les  cas  de  remplacement.  On  lui  oppose 
le  texte  de  la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  3.  On 
rappelle  qu'aucune  délibération  ne  peut  être 
prise  qiià  la  majorité  des  voix  ,  et  l'on  en  con- 
clut qu'il  est  impossible  de  laisser  nommer  des 
administrateurs  par  un  nomtwe  de  jmembres  ré- 
duits au-dessous  de  trois. 

Je  réponds  qu'il  suffit  que  la  résolution  ait 
prévu  les  cas  les  plus  ordinaires  ;  que  la  loi 
ou  3  brumaire  n'existant  plus ,  on  ne  peut  plus 
l'invoquer;  qu'enfin  les  admitiiitrateuts  qui  s'ad- 
joignent des  membres  ne  font  pas  un  acte 
d'admission,  et  ne  délibetcntpas  ;  qu'on  ne  doit 
donc  pas  appliquera  ce  cas  les  règles  relatives  à 
la  forme  des  délibérations. 

Dalphonse  ,  en  terminant  ,  propose  au  conseil 
d'apptouvei  la  résoluiion. 

Le  conseill'approuve. 

La  séance  est  levée.  | 

CONSEIL    DES  CINQ.  CSNTSi 

SÉANCE   DU    1"   THERMIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de,  l'adresse  sui- 
vante de  l'administration  centrale  du  département 
du  Rhône. 

Jusqu'à  quand  des  bruits  dénués  de  preuves  , 
des  assertions  fausses  ou  des  calomnies  préparées 
avec  plus  d'art  que  de  vraisemblance  ,  feront-ils 
flotter  sur  la  tête  de  nos  concitoyens  les  soupçons 
les  plus  injuiieux  ,  sans  qu'on  nous  permette  de 
les  repousser  ,  sans  qu'on  nous  fssse  connaître 
la  nature  de  ces  délations  sourdes  et  perfides  , 
sans  que  la  vérité  puis.'ie  être  éclaircie  par  une 
discussion  sévère  des  faits  entre  les  accusateurs  et 
les  accusés  ?  Jusqu'à  quand  cette  commune  infor- 
.  tunée  ,  accablée  de  ses  malheurs  passés  ,  aura- 
t-elle  à  gémir  sous  le  faix  des  inculpations  les 
plus  mensongères,  sans  pouvoir  les  réfuter,  et 
attendre  du  tems  seul  unejustification  impuissante 
et  tardive  ? 

Calomniée  avec  trop  de  succès  auprès  du  gou- 
vernement, faut-il  s'étonner  qu'elle  ait  pu  trouver 
des  accusateurs  dans  le  sein  même  du  corps  lé- 
gislatif ,  lorsqu'un  message  du  directoire  la  dé- 
nonce comme  U  réceplade  d'une  horde  de  brigands 
qui  ,  organisés  en  compagnie  lous  des  rhejs  ,  et 
i  accroissant  d'une  manière  effrayante  ,  commettent 
chaque  jour ,  dans   la  ville  même  ,   des  vols,    des 


as^ffsiniits.ffont  toiiéer^se.uS'-'leurs  jjoignards    lit        Imhert-Colomès   présente   ensuite  line  Opinion 
■"■ ■'       '        '     assez  étendue,  dans    laquelle  il  joint  sa  Voix  à 


acquéreurs,  d,. s  domaines  nationaux,  et  se  procurent 
l'impunité  par  la  terreur  qu'ils  répandent  ï  Et  où 
s'atrêtLiuiit  Us  suites  funestes  d'une  délation  aussi 
auth'^ntiqi/e  ,  |or,sque  l'impre-ssion  du  me.'îsage 
doune  à  celte  authenticité  une  nouvelle  force  ? 
Mais  ,  égares  par  le  sentimeni  douloureux  d'une 
Câlortitiie  sans  exemple,  nous  oublions  que  cette 
publicité  deviendra  un  bienf.iit ,  si  elle  peut  nous 
mettre  -à  portée  di' connaître  et  de  confondre 
nos  détracteurs  ;  nous  n'avons  à  nous  plaindre 
que  de  l'ombre  dans  laquelle  ils  s'eiivtloi>pent  , 
et  du  vague  des  délations  qui  les  dérobe  :i'uae 
réfutation  trop  aisée.  Comment  la  confiance  avec 
laquelle  elles  ont  été  accueillies  ,  nç  nous  effraye- 
rait-elle pas ,  quand,  sous  nos  yeux  ,  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif  ne  craignent  pas 
d'avouer  par  é,crit  des  fajts  dont  la  fausseté  est  de 
notoriété  publique  ? 

Où  sont,  pourrions-nous  demander  à  nos  dé- 
tracteurs ,  ces  compagnies  de  brigands  que  Lyon 
nourrit  dans  son  sein  ?  où  soiit  ces  chefs  qui  les 
dirigent  et  les  commandent  ?  où  sont  ces  poi- 
gnards chaque  jour  tcibts  de  sang?  quels  sont 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qu'ils  ont 
immolés  ?  dans  quel  jtigemÈnt  criminel  les  té- 
moins et  les  jurés'ont-ils  refusé  de  comparaître? 

Nouis  ne  le  dissimulons  pAS  ;  il  a  été  un  mo- 
rrient  où  l'impunité  des  délatipns  les  plus  atlQCes 
a'appelé  des  vengeances  cruelles  dans  une  ville, 
où  le  fils  a  pu  si  souvent  rencontrer  le  bourreau 
de  son  père  ,  le  père  celui  de  son  fils. 

Mais  iu)tis  avons  vu  des  victimes  échappées  au 
fer  de  leurs  raÈuitriers  ,  étendrc.jusqu'à  des  bien- 
faits réitérés  la  générosité  du  p.;}rdon  qu'ils  accor- 
daient à  leurs  délateurs  ;  des  personnes  dignes  de 
foi  ont  entendu  dans  les  cachots  des  malheu- 
reux entassés  et  voués  à  la  mort  ,  prononcer  una- 
nimement l'oubli  du  crime  de  leurs  assassins,  et 
marcher  au  supplice  ,  purs  du  sentiment  de  la 
vengeance;  serait-ce  à  des  hommes  dans  le  sein 
desquels  des  sentiraens  si  fort  au-dessus  de  la 
nature  ont  pu  germer  au  momeat  même  de  leur 
destruction  ,  qu'on  oserait  imputer  de  nourrir 
une  horde  de  brigands  organisée  pour  le  meurtre  ? 
Encore  moins  dissimulerons-nous  les  désordres 
particuliers  auxquels  le  relâchement  des  moeurs, 
une  population  nombreuse,  peut-être  le  mélange 
des  étrangers  et  le  défaut  d'action  de  la  police 
peuvent  donner  lieu;  pourquoi  ces  désordres, 
communs  à  toutes  les  grandes  cités,  ne  seraient- 
ils  donc  imputés  qu'à  Lyon  ?  Pourquoi  le  sang  qui 
a  coulé  à  Toulon  ,  Marseille,  Arles,  Toulouse, 
Avignon  et  en  tant  d'autres  lieux  n'a-t-il  excité 
aucune  réclamation?  Mais  nous  concentrant  dans 
notre  cause  ,  nous  désavouons  expressément  ces 
associations  meurtrières  qu'on  suppose  organisées 
pour  l'assassinat  et  la  vengeance;  nous  nions  for- 
mellement la  réalité,  des  crimes  atroces  et  journa- 
liers dont  on  inculpe  cette  commune. 

Depuis  que  le  choix  du  Peuple  nous  a  appelés 
à  l'administration  de  ce  département,  nous  n'avons 
cessé  de  lutter  contre  l^s  efforts  de  cette  calom- 
nie qui ,  s'acharnant  contre  Lyon  ,  semble  liée 
aux  passions  haineuses  et  subversives  qui  en 
avaient  prononcé  la  destruction  ;  nous  avons  con- 
juré le  ministre  de  la  police  générale  de  nous  en- 
tendre contradicloirement  avec  nos  délateurs,  et 
nous  avons  pris  l'engagement  de  les  confondre. 
La  réponse  de  ce  ministre  s'est  bornée  à  nous 
accuser  la  réception  de  notre  lettre;  et  les  faits 
qu'on  impute  aux  Lyonnais  ,  prêts  à  s'évanouir  à 
la  plus',  légers  explication,  ces  faits  qu'on  n'a 
point  approfondis  .  le  gouvernenicnt  les  atteste 
dans  un  message  dont  la  pu'olication  va  noircir 
injustement  la  commune  de  Lyon  aux  yeux  de 
tous  les  départemens  ,  et  porter  le  coup  le  plus 
funeste  à  son  industrie  et  aux  faibles  ressources 
qui  lui  restent. 

D'ailleurs,  Représentans ,  l'injustice  de  l'incul- 
pation' faite  à  nos  concitoyens  n'est-elle  pas  évi- 
dente ,  dans  une  commune  dont  la  police  géné- 
rale mal  exercée  reste  cependant  dans  les  mêmes 
mains  ,  par  la  volonté  du  gouvernement  ,  et  où 
la  force  publique  a  été  enlevée  aux  citoyens. 

Daignez  faire  cesser  nos  alarmes  ;  l'erreur  du 
gouvernement  et  l'authenticité  que  vous  y  avez 
donnée  ,  ont  plongé  cette  grande  ville  dans  la 
consternation  ;  que  les  faits  lui  soient  tous  con- 
nus ;  que  ses  calomniateurs  paraissent  enfin  au 
grand  jour  ,  et  que  sa  justincaiion  puisse  être 
aussi  solennelle  que  l'accusation  dont  elle  a  été 
un  moment  la  victime;  faites  qu'une  ville  entière  , 
traduite  au  tribunal  toujours  incertain  de  l'opi- 
nion publique  ,  jouisse  au  moins  du  droit  qu'à 
rindividu  accusé  de  se  faire  entendre  ,  lors  même 
qu'il  est  coupable  ,  et  dont  il  doit  bien  moins 
être  privé  lorsqu'il  est  innocent.  \ 
Saint  et  respect. 

Signé  ,     GONTALLIER  ,      GiRARDON  ,     NOYEL  , 

Deyrieu  ,  président. 
On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Imbert-Colomès.  La  dénonciation  a  été  publique, 
la  justification  doit  l'être  aussi.  Je  demande  l'im- 
pression de  cette  adresse. 

L'impression  est  arrêtée. 


ceux  qui  rcpou.sscnt  les  a,':.'. 'tiions  dirjgées  contre 
la  commune  de  Lyon  v  il  pr6t..ste  de  nouveau  de 
sa  soumission  aux  lois  dont  ses  concitoycis  ne 
cessent  de  donn'i  des  preuves.  11  soumet  des  vues 
relatives  aux  moyens  de  favoriser  l'indiistriè  da 
celte  ville  et  de  lui  icndre  son  ancienne. pfqs- 
péiité. 

Le  conseil' ordonne  l'impressioii  dit   discour» 


d'Imbert  Coloraès. 


Tastoret.  Je  deraàade  laparole  pour  uae'mdMÏoii 

d'ordre.  ;   .   •  3/     -•'       .•  -m    ■ 

,  Assurément  je  nei  puis  être  compté  parmi  le»^ 
ennemis  de  ia  liberté  delà  presse.  Assez  souvent' 
j'ai  prouvé  moni  icisimct  pour  elle.  On  ne  m'en- 
tendra jamais  élever  la  voix  contre  les  éciiis  de 
tels  ou  tels  jouinalisj^s  libres  d'émettre  leuri  opi-, 
nions  ',  mais  quanti  lin  journal  est  rev'êtu"  d'utl 
caractère  officiel,  quand  ce  journal  est  payé  de» 
deniers  delà  Nation',  il  est  impossible  de  passer 
sous  silence  les  traits  séditieux  qu'il  renferme  et 
les  calomnies  qu'il  répand  Contre  le  conseil 'des 
cinq-cents. 

Voici  ce  queje  lis  aujourd'hui'dans  le  Rédacteur.    , 
L'auteur   de   l'article  parle  du  corps  législatif,  et 
Voici  ses  expressions  : 

Une  sorte  d'anarchie  dans  les  délibérations  qui 
devraient  être  les  plus  augustes  ;  des  motion* 
d'ordre  intempestives  lancées  au  milieu  des  tra- 
vaux les  plus  importans  ;  les  préjugés  et  les  su- 
perstitions les  plus  honteuses  ,  défendus  :;  caressés 
du  haut  de  la  tribune  ,  d'où 'la  raison  ne  devrait 
cesser  de  lancer  contr'eux  les  armes  de  la  per- 
suasion ;  1  insoumission  aux  lois  de  l'Etat  excusée, 
qui  le  croirait  ?  par  les  organes  mêmes  de  ces 
lois  ;  et  la  déclaration  du  refus  d'y  obéit ,  préco-' 
nisée  comme  un  motif  déterminant- de  cédei^'àja 
rébellion  ;  lesprêtres  fidèles  livrés  aux  dérisions  et 
aux  vengeances  |des  rét'ràctaires  impunis  et  proté- 
gés par  des  actes  de  la  législation  ;  l'émigré  ren- 
trant avec  le  banni,  prêt  à  armer  ses  Sectaires 
en  faveur  de  l'ennemi  étranger  qui  le  soudoyait 
pendant  son  exil  ;  les  finances  miàes  en  oubli 
devant  l'intérêt  des  cloches  ;  un  rapport  rempli 
d'erreurs  ,  qhi  semblait  n'exagérer  les  ressources 
disponibles  que  pour  éluder  l'établissement  des 
ressources  nouvelles  ;  les  impôts,  de  l'exercice 
courant  décrétés  à  peine  lorsque  l'exercice  se  ter- 
mine ,  comme  si  on  eût  voulu  en  réserver  l'exploi- 
tation intacte  pour,  la   royauté,   etc Qui 

s'étonneriiit  que  nous  concevions  de  sinistres  pré- 
sages? Ah!  si  des  volumes  ont  éié  consacrés  à 
l'histoire  tragique  des  malheurs  de  la  révolution, 
il  ne  serait  ,  cert.es.,  aujourd'hui  ,  tii  moins  long  , 
rîi  moins  terrible  de  tracer  la  perspective  de  ceuJt 
qu'on  nous  prépare. 

S'il  est  un  remède  à  une  conjuration  qui  en  est, 
venue  au  point  d'oser  prétendre  à  se  revêtir  ,  en 
quelque  sorte,  de  formes  légales,  il  ne  laut  le 
chercher  que  dans  la  force  des  moyens  dont  elle 
,  s'estelle-même  servie.  Le  chancelier  de  l'échiquier, 
qtii  vient  de  demander  au  parlement  200,000  liv. 
sterl.  pour  les  dépenses  secrètes  de  l  extérieur  , 
n'entretiendrait  pas  ,  à  coup  sûr  ,  aussi  ouverte- 
ment parmi  nous  des  agens  pour  intriguer,  s'il 
n'avait  aussi  des  agens  pour  écrire  ,  ce  qui  est  fe 
premier  de  tous  les  moyens  d'influence.  Il  faut 
donc  qu'à  leur  tour  les  patriotes  écrivent.  11  faut 
qu'ils  ne  craignent  pas  de  sç  réunir  ,  lorsque  les 
fanatiques  s'assemblent.  Il  faut  surtout  que  cette 
maxime  vraiment  udie  en  politique  conitr-e  en 
commerce,  dans  un  tems  calme  ,  laissez  faire  , 
laissez  passer  ,  pût  convenir  au  gouvernement 
dans  l'état  d'agitation  où  nous  sommes.  Non  ,  il  ne 
faut  plus  laisser  faire  ;  il  ne  faudra  plus  laisser 
passer;  il  est  tems  que  l'iinmigratioja  uotoire  de 
nos  plus  cruels  ennemis  soit  ariêtée  par  des  me- 
sures efficaces  ,  et  que  la  corruption  morale  qu'ils 
apportaient  dans  l'intérieur,  soit  étouffée  avant  , 
qu'elle  puisse  étendre  ses  progrès  jusqu'aux  pro- 
chaines élections. 

))  Tacite  disait,  en  parlant  des  sénateurs  du 
tems  de  Tibère  :  Tempora  illa  adeo  infecta  ,  ut 
omnes  senatores  quicumque  certatim  exsurgerent , 
fœdaque  et  nimia  censerent.  (  Ces  tems  étaient  tel- 
lement infectés  de  corjruption,  que  tous  les 
sénateurs  se  levaient  à  l'envi  pour  ouvrir  des  avis 
aussi  ridicules  que  vils.  )  Aussi ,  ajoute  1  historien  , 
Tibère  ?'é^iait-il  toutes  les  fois  qu'il  sortait  du 
sénat  :  O'' hommes  faits  pour  être  esclaves!  d 
homines  ad  servitutem  paratos  !  Tâchons  que  Içs 
tems  de  Tibère  ne  reviennent  plus.  >> 

Tastoret  continue  :  Je  n'ajouterai  rien  à  cette 
lecture.  Les  faits  parlent  d'eux-mêmes.  Je  de- 
mande qu'il  soit  adressé  un  message  au  direc- 
toire pour  faire  punir  l'auteur  d'un  tel  article. 

L'envoi  du  message   est   ordonné. 

Jaqnerninot  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  navigation  de  la  rivière  de  la  Sarre. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Aubry  ,  organe  de  la  commission  militaire  ,  pré-  ' 
sente  un  projet  de  résolution  tendant  à  garantir 
les  officiers  -  généraux  de»  datitutions  arbi- 
traires. 
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Lj:  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 

nLiuent. 

Le  conseil  procède  ensuite  au  renouvellement 
de  son  bureau. 

Dumolard  est  .élu  président;  Emcry  ,  Villot  i 
Bailly  et  Duplantier,  sont  nommés  secrétaires. 

La t séance  est  levée. 


La  séance  du  conseil  des  anciens  a  été  uni- 
ffueiSHcnt  employée  au  renouvellement  du  bureau. 
Dupont  de  Nemours  a  été  élu  président  par  io6 
sunragesî  Grétct,  son  concurrent,  en  a  obtenu  87. 
Les  secrétaires,  sont  Marmontel  ,  Harmand  delà 
Meuse,  Boisrot  et  Dumont  la   Gharnaye. 

COîfSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

PrésideTwe  de  Dumolard. 
SÉANCE    DU    2    THERMIDOR. 

Villers  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

Art.  !''■.  Les  marchandises  et  denrées  circulant 
dans  les  deux  lieues,  limitrophes  clej  étranger,  ne 
seront  assujetties  qu'aux  f'oimalités  prescrites  par 
.les  articles  XV  et  XVI  du  titre  III  de  la  loi  du 
28  août  1791;  en  conséquence,  les  lois  des  29 
septembre  lygS  et  12  pluviôse  an  3  ,  en  ce  qui 
concerne  les  acquits-à-caution,  sont  abrogées. 

IL  Les,  propriétaires  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises et  denrées  qui  devront  être  enlevées 
dans  cette  étendue  de  territoire  ,  pour  y  circuler 
ou  pour,  être  transportées  dans  l'intérieur  de  la 
République  ,  seront  tenus  d'ajouter  à  la  déclara- 
tion prescrite  par  ledit  article  XV,  l'indication 
précise  de  la  maison  où  ces  objets  seront  déposés. 
Les  préposés  pourront ,  en  cas  de  suspicion  de 
fraude,  interpeller  le  déclarant  de  les  accompa- 
gner sur-le'chàmp  à  l'endroit  indiqué  ,  à  l'effet  de 
leur  représenter  sur  la  porte  extérieure  les  mar- 
chandises énoncées  en  sa  déclaration.  S'il  s'y 
refuse  ou  qu'il  ne  puisse  faire  cette  représenta- 
tion ,  il  sera  poursuivi  et  condamné  à  une  amende 
de  5oo  francs. 

III.  Les  passe-avants  délivrés  en  conformité  de 
l'article  I^' ,  fixeront  le  lems  nécessaire  pour  le 
transport  et  la  route  à  tenir;  le  délai  passé,  les 
passe-avants  seront  nuls  ;  et  si  les  objets  déclarés 
s'écartent  de  la  route  ,  ils  encourront  la  con- 
liscation. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  frontières, 
des  bestiaux,  poissons  d'eau  douce,  beurre,  fro- 
mage ,  œufs  ,  fruits  ,  légumes  et  les  objets  de  jar- 
dinage ,  ne  sont  point  assujettis  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  piécédens,  lorsque  la 
sortie  n'en  sera  pas  prohibée. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  les  bureaux  des  douanes 
a  Thonon  et  à  Carrouge  ,  du  département  du 
Mont-Blanc,  des  registres  où  chaque  commer- 
çant sera  tenu  de  faire  inscrire  et  enregistrer , 
dans  les  deux  jours  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  les  marchandises  et  denrées  qu'il  a  main- 
tenant en  magasin. 

La  même  inscription  aura  lieu  pour  les  mar- 
chandises et  denrées  que  les  commerçans  tire- 
ront, par  la  suite,  de  l'intérieur  ou  de  lètrangtr, 
à  la  d^-sîination  de  ces  deux  communes. 

Seront  néanajoins  exceptées  les  marchandises 
et  denrées  dont,'  l'exportation  n'est  pas  prohi- 
bée ,  ou  <jui  ris;  sont  pas  assujettis  à  un  droit 
de  25  trancs  par  cinq  rayriagrammes  (  environ 
102  livres  ) 

VI.  L'inscription  des   objets  introduits  après  la 


confondre  les  fugitifs  avec  les  émigrés  ;  mais  aussi 
gardons-nous  d'accueillir  les  étnigrés  ,  en  leur 
appliquant  des  dispositions  applicables  aux  fugi- 
tifs ;  les  lois  existent,  il  faut  qu'elles  soient  exé- 
cutées. 

Duplantier.  Personne  ici  ne  veut  prendre  ;  la 
déf'-'nse  des  véritables  émigrés  ;  mais  la  pétition 
de  l'administration  de  la  Moselle  dit  ,  ep  termes 
exprès,  que  la  réclamation  ii'est  élevée  qu.'en 
laveur  des  lugitifs  véritables  :  or  ,  vous  ne  pouvez 
vous  empêcher  de  vous  livrer  au  moins  a  l'exa- 
men de  cette  péiition  ;  si  les  faits  sont-,  vrais  , 
il  faut  qu'elle  soit  accueillie.  ,  :;.j  .  • 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
à  cet  effet. 

Laa.  J'observe  au  conseil  que' la  .séance  n'est 
P9'."f,  assez  nombreuse  pour  que  nous  puissions 
délibérer. 

Je  demande  que  là  lecture  de  la  pétition  soit 
renvoyée  à  de»x  heures.  ' 


fugitifs  du  Bast-BlA'nv^Sàns  doute  il  ne   faut  pas     lui  demander  dés  renseigneméns.  Le  présijeti't  du 

'""'"' '"  I   -j     ■-    ■  ■  •     directoire    a     répondu   aux  .membres'  dé   votre 

commission,  que  le  directoire  n'avait  aucune 
connaissance  dès  laits,  qu'il  n'avait  donné  au- 
cun ordre.  Le  ministre  dé  la  guerre  a  été  de 
suite  appelé  par  le  président  du  directoire  ,  et 
a  déclaré  qu'il  venait  d'apprendre  le  fait,' mais 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  l'ordre  et  dé 

son  auteur {  La  plus  vive  agitation  se.répanJ 

dans  ile  conseil.  )  Le  président  du  directoire  4 
ensuite  ajouté  qu'il  soupçonnait  que  l'auteur  dé 
Tordre  pouvait  êtTe  le  général  Hoche  ,  qui  ,  pour 
l'expédition  préparée  à  Brest  ,  a  sans  doute  voulu 
s'entourer  des  régimens  qu'il  destine  à  cette  expé- 
dition. Nous  avons  observé  alors  ,  qu'en  admet-* 
tant  cette  raison  ,  il  était  étonnant  que  le  général 
eût  fait  hier  des  troupes  aussi  loin  dupoiatde 
son  expédition,  et  sur-tout  ait  pris  sur  lui  de  les 
faire  approcher  aussi  près  de  la  commune  00 
réside  le^corps  législatif.  Au  surplus  ,  le  directoira 
a  assuré  les  membres  de  la  conamission  ,  que  le 
courrier  qui  venait  d'apporter  l'annonce  de  la 
marche,  allait  repartir  sur  lé' champ,  en  portanf 
l'ordre  d'une  contre  -  marche  ;  sans  doute  ce 
courrier  est  déjà  parti ,  néanmoins  j'appuie  l'envoi 
du  message  pfoposé.  "  '' 


ublication  de  la 


loi  ne  sera  reçue  qu  autant  que 


P       .  ,        ,       ^_. 

le  déclarant  déposera  les  acquits  de  paiement  des 
droiis  d'entrée,  ouïes  passe-avants  ou  acquits-à- 
caution  d'un  bureau  de  douane;  justificatifs  de 
leur  extraction  de  l'intérieur  ,  à  l'effet  de  servir  de 
preuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration.  Le  dépôt 
de  ces  expéditions  ne  sera  point  exigé  pour  les. 
marchandises  arrivées  avant  la  publication^  de 
la  loi.  - 

yill.  Une  sera  accordé  de  passe-avants  et  expé- 
ditions que  pour  les  objets  à  l'égard  desquels  on 
aura  rempli  les  formalités  exigées  par  les  articles 
y  et  VI  de  la  présente  résslution  ,  tous  autres 
étant  censés  introduits  frauduleusement  dans  les 
deux  communes. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle exposent  ,  dans  une  adresse  au  corps  légis- 
latif,  qu'il  existe  dans  leur  département  des 
fugitifs  portés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  qui 
ont  les  droits  les  plus  incontestables   à  la  faveur 

accordée  par  la  loi  du ,  aux   fugitifs  du  Bas- 

Rkin.  (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  de  l'Oise.  ]c  demande  aussi  l'ordre  du 
jour.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  reconnaisse 
que  si   de  pareilles  pétitions  étaient  accueillies 


Cette  proposinon.est  adoptée. 

Le  président.  La  parole  est  à  Pichegru  ,  pour 
un  rapport  sur  la  réorgânisaiion  de,  la  garde 
nationale  ;  mais  je  préviens  le  conseil  qu'un  mem- 
bre de  la  Commission  *des  inspecteurs  de  la 
salle  a  demandé  là  parole  pour  un  fait  impcif- 
tant.  (Il  se  lait  un  profond  silence.  ) 

Aubry  monte  à  la  tribune. — Une  foule  de 
membres  s'en  approchent.  —  Les  meujbr'es  sords 
de  la  salle  s'empressent  d'y  rentrer. 

Aiibr).  Je  réclame  toute  votre  attention,  ci- 
toyens, sur  un  lait  dent  je  (garantis  l'authenti- 
cité. Quatre  régimens  de  chasseurs  à  cheval  , 
fesant  partie  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse, 
et  une  partie  de  l'état-major  de  cette  armée  , 
doivent  arriver  les  i3  ,  14  ,  i5  et  16  de  ce  mois  , 
par  des  chemins  détournés,  à  la  Ferté-Aiais  , 
village-  près  Corbeil  ,  distant  de  sept  lieues  de 
Paris.  D  autres  troupes  arrivent  à  Soissons  éga- 
lement par  des  chemins  détournés;  du  no.ijbre 
de  ces  diverses  troupes  on  compte  la  légion  de 
Dutikerque  ,  qui  était  réunie  à  Brest  pour,  l'ex- 
pédition^ de  ri.-'ande.  Les  logemcns  nécessaires 
sont  déjà  marqués  ,  et  l'alarme  .  s'est  répandue 
dans  ces  cantons  ,  où  les  troupes  n'ont  jamais 
eu  coutume  cie  passer.  Je  ferai  observer  au  con- 
seil que  l'article  69  de  la  constitution  est  ainsi 
conçu  : 

u  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ni 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la  dis- 
tance de  six  mytiamçttres'  (  12  lieues  moyennes  ) 
de  la  conimune  où  Icf  corps  législatif  tient  ses 
séances  ,  si  ce  n'est^sur_S2  réquisit'ion  ou  avec 
son  autorisation.  >>  "■ 

Laiticle  621  du  code  pénal  porte  en  outre  que 
la  violation  de  cet  article  est  punie  de  dix  ans 
de  fers  ,  prononcé  contre  tout  directeur,  ministre 
ou  commaiïdant  qui  aura  donné  l'ordre. 

Rcprésentans  ,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
les  assemblées  nationales  ont  eu  à  demander 
compte  au  pouvoir  exécutif  de  l'approche  de 
troupes  vers  le  lieu  de  leur  résidence.  L'assemblée 
constituante  aussi  s'en  vit  entourée  ,  et  nous  a 
légué  un  grand  exemple  de  dévoûment  et  de 
fermelé. 

J'aime;  à  croire  que  le  directoire  exécutif  ignore 
les  faits  dent  je  viens  de  vous  entretenir.  Il  est  de 
votre  devoir  de  l'en  instruire. 

Je  demande  qu'il  vous  en  rende  compte  dans  la 
séance  de  dernain. 

Plinieurs  membres.  Aujourd'hui,  aujourd'hui 
séance  tenante. ... 

Sur  la  proposition  d'Aubry  ,  au  nom  de  la  com- 
mission d'inspection  du  Paiais  national  ,  le  conseil 
arrête  qu'à  l'instant  il  sera  fait  un  message  au  di- 
rectoire exécutif,  pourqu'il  ait  à  rendre  compte 
au  conseil  ,  séance  tenante  ,    des  faits   suivans  : 


_  Le  conseil  adopte  unanimepcient  le  projet  d'ar- 
rêté présenté  par 'Aubty. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Le. 3  ,  le  directoire  a  fait  passer  4u  con» 
^eil  des  cinq  cerits  les  détails  qui  lui  avaient  été 
dernandés  sui  la  situation  de  Paris.  Ils  sont  très- 
satisfesans.  D'après  le  rapport  du  ministre  de  la 
police,  la  plus  parfaite  tranquillité  règne- dans 
cette  commune;  d'ailleurs  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  garantir  le  corps  législatif  d'un  mou- 
vement SI ,  contre  toutes  les  apparences ,  il  avait 
lieu. 

La  commission  nommée,  hier,  pour  examiner 
le  mes.sage  du  ilirectoiic  ,  .  a  fait  arrêter  l'envoi 
d'un  nouveau  message  ,  pou  den.anderau  direc- 
toire le  nom  de  celui  qui  a  donué  l'ordre  de  la 
marche  des  troupes  sur  la  Fcué-Alais,  et  pour 
quil  fît  connaître  le  nombre  de  troupes  existant 
le  I"  thermidor  ,  tant.à  Paris  ,  que  dans  le  cercle 
trace  par  la  constitution  ,  et  quel  est  maintenaat 
ce  nombre. 

La  même  commissioti  a  proposé  ,  par  l'organe 
de  Doulcot,  d'adjoindre  à  la  commission  des 
inspecteurs  Pichegru  et  Villot. 

Après  de  longs  débats ,  cette  proposition  a  été 
ajournée  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  fait 
connaître  les  motifs  de  sa  demande. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  les  clubs. 


COURS       DU 

Bourse  du  3  thermidor.  - 


C  H  A  N  G  «. 

■  Effets  commerr^ables. 


1°.  S'il  est  vrai  que  quatre  régimens  de  chas- 
seurs doivent  arriver  de  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse,  les  i3  ,  14,  i5  et  16  du  courant,  à'  la 
Ferté-Alais  ,  et  d  autres  troupes  à  Soissons  ; 

2°.  Par  qui  les  ordres  de  marche  ont  été 
donnés  ; 

3°.  Quelles  sont  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
arrêter  cette  disposition  ,  et  en  faire  poursuivre 
les  auteurs. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu'il  sera  sur  le  champ 
donné  connaissance  du  présent  message  au  con- 
seil des  anciens. 

La  proposition  est   unanimement  appuyée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 


Amsterdam 

Idem  courant. 

Hambourg. 

Madrid. 

Idem  effectif. 

Cadix  , 

Idem  effectif. 

Gé 

Livourne. 

Baie 

Lausanne 

^°a'^rei i     23  j5 

Lyon au  p. 

p.   ^  a  ro  jours. 
P- 


Marseille 
Bordeaux 


Effets  publics. 


Inscripdons. 

Bons  I 

Bons   *  . .  .  . 


141 


o  s.  12  s.  6  d.  i3  1.  10  s. 

41  liv. 

Cours  des   espèces. 
Orfin ,      , 

T-  j,        I02l.l5s. 

te".'^:^?"!; .'\\V'<\- 

Qj        ,           J  I.  5  s.  q  d. 
uadrupls -„  1    ,      ?   , 

Ducat  d^^ollande ..•.•.•.;•.•.■.•.  i?  }.        .1  a^" 

souverain '    ,5',      .    " 

G.    ,                   00  l.  i5  s. 
umee r.  , 

«J  i.  2  3. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Mardnique 

/rfêmSaint-Domincue '  "    ia  il  "' 

Sucre   d'Hambourg.   .  .  ^b  ^8  ,. 

Sucre  d'Orléans  '      "■ 42  44  =• 

S;ivon  de  Marseille.  .'.■.■.■. 4°  ^i'-'- 

r4   •  -   - 


Delarue.)  3.1  d  autres  faits  à   faire  connaître  au     ^vun 
conseil.  Hier     votre  commission   des  inspecteurs  :  Cbandc... 

a  reçu  a  trois  heures  1.1  nouvelle  de  la  marche  des  |  HuUed  olive ''   '^ 

troupes  ;   elle   a  reconnu   que  cette  marche  ,  telle  !  Esprit  -i  2122   s. 

quelle   était   indiquée  ,    blessait  J'acte    constiiu-  I  Eîu-de'-viV  às'dèàrésï. ■■i--   44^  45o  I. 


bientôt    tous    les  départemens    viendraient  aussi     conséquence  ,' deux  de  ses  membres  se  iranSDor 
réclamer    des  disposions  prises    a  1  égard,  des  I  terenf  sur  le  champ  au  directoire  exécutif  ,  poui 


tionnel ,  puisque  vous  ne  l'aviez  pas  autorisée  ;  en  j  Sel ^  " 

A.  JoumAN  ,  rédacteur  en  chef. 


35o  3So  1. 
4  1-  5  s.  le  cent. 


A  Pafi.  ,  dcl'imprimerie  du  cit.  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poiteviaj ,  s»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A?  3g5.        (hiintidi ,  5  thermidor,  l'an  5  delà  République  Française  une  et  indivinble.( dimanche  i3  juillet  1797,  vieuxslyie.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  Z«  28  juin. 


,1-iES  habitans  de  la  Valteliiie  ont  tenu  une 
gi'andc  assemblée  à  Sondrio  ,  dans  1. .quelle  ils 
ont  pris  des  mesures  pour  défendre  leur  indépen- 
dance et  obtenir  leur  réunion  à  la  République 
cisalpine.  L'esprit  de  liberté  s'est  aussi  développé 
à  Chiavenna.  Dès  qu'on  y  a  appiis  la  révoluiion 
de  la  Valteliiie  ,  on  a  suivi  son  exemple.  Les 
Chiavtnnois  ont  aussi-tôt  manifesté  leur  vœu  de 
se  réunir  à  la  République  cisalpine.  Ils  ont  en- 
voyé des  dépuiés  a  Milan  pour  cet  objet  ;  ils  ont 
ouvert  une  société  d'instruction  ,  et  font  cause 
commune  avec  le  Peuplé  de  la  Valteline. 

Du  3o  juin. 

Le  général  en  chef  vint ,  hier,  à  Milan  et  alla 
descendre  au  palais  national  ,  où  il  installa  en 
forme  le  direcloire  de  la  République  cisalpine  : 
dès  ce  jour,  elle  est  reconnue  par  la  République 
française  ,  ainsi  que  par  l'empereur.  Le  directoire 
cisalpin  élut  ensuite  les  membres  qui  doivent 
composer  1  administration  départementale  et  les 
quatre  municipalités.  L'administration  est  compo- 
sée de  cinq  membres  ,  et  les  municipalités  de 
Sept  chacune.  Nous  sommes  impatiens  de  con- 
naître le  choix  des  dépuiés  qui  formeront  les 
deux  conseils.  Il  faut  espérer  qu'il  sera  conforme 
à  celui  des  municipalités  où  l'on  trouve  d'excel- 
lens  patriotes  qui  seiaicot  peut-être  plus  utiles 
dans  les  deux  conseils. 

On  parle  beaucoup  de  la  constitution  cisalpine  , 
dont  oiï  connaît  indirjctcraent  les  principaux  ar- 
ticles. Les  citoyens  Gusiode  et  Rrina  ont  fait  , 
sur  plusieurs  articles  ,  des  considérations  qui 
méritent  de  fixer  l'attention  du  général  et  du 
comité  constituant. 

Quelques  personnes  prétendent  que  l'impres- 
sion du  plan  est  déjà  arrêtée  ,  et  qu  il  n'est  plus 
tcœs  de  faire  des  changemens  ;  mais  c'est  laire 
iujiire  au  général  que  de  prétendre  qu  un  pareil 
motif  puisse  l'empêcher  d'adopter  des  change- 
mens nécessaires  ,   etc. 


que  le  jugement  des  causes  matrimoniales  relati- 
vement aux  cmpêchemens  diiimans  appartient  à 
la  puissance  civile  ,  puisque  ces  cmpêchemens 
frappent  le  contrat  même  de  mariage  ,  etc.  La 
puissance  n'a  pas  toujours  exercé  Te  droit  de 
luger  les  causes  matrimoniales  ,  et  quelquefois 
V  elle  les  a  laissées  aux  juges  ecclésiastiques.  Mais 
elle  peut,  quand  il  lui  plaît ,  révoquer  cette  ces- 
sion ,  etc. 


Du    i^'^  juillet. 

1  4  Valteline  F<;t  republicanisée  ;  cej>ays  compte 
cnviion-i6o  mille  habitaTiS,  et  comprend  les  som- 
met; des  m  onlagues  qui  QominentI  liailc  i^vi  Nord. 
Les  Valtelins  sont  guerriers  etlaborijux  ;  ils  pour- 
loiit  fournir  à  Flialie  libre  deux  légions  dcj  chas- 
Beur»  ou  de  troupes  légères.  Ce  pays  formatjt  la 
barrière  naturelle  de  1  Italie  au  Nord,  la  Répu- 
blique cisalpine  ne  "pourrait  faire  une  acquisi^^ 
tioii  plus  précieuse.  Les  Valtelins  ont  piouoncé 
Jeur  vœu;  ils  ont  dit:  naus  .ommes  Italiens  ,  et 
nous  voulons  nous  unir  à  I  Italie. 

Leur  députalion  est  déjà  arrivée  à  Milan  ;  on 
y  distingue  ie  cit.  Vaiibelli  ,  qui  unit  de  gran- 
dis lumières  à  un  grand  courage-;  avec  une  élo- 
quence et  une  fermeté  di»ne  d'un  Spartiate  ,  il  a 
su    vaincre  1  opposition    des  Ligues  dises. 

Je  vous  donnerai  bientôt  les  détails  de  cette 
tévolution. 

De   Venise  ,   le    22   juin. 
Lettre  écrite  à  un  Milanais. 

Vous  aviez  tracé  la  conduite  que  devait  tenir 
l'administration  générale  de  la  Lombardie  ,  afin 
qu  elle  usât  du  plein  pouvoir  dont  elle  était  revê- 
tue ,  et  qu'elle  prononçât  avec  fermeté  sur  l'ins- 
titution barbare  et  tyrannique  des  fdéi-commis. 
Plus  fermes  et  plus  décidés  ,  nous  avons  exercé  ie 
droit  que  nous  avions  de  détruire  des  établisse- 
mens  injusttsquifontlarichesse  d'un  petitnombre 
Cl  la  misère  de  la  nation. 

La  municipalité  a  aboli  les  fdéi-commis.  On  ne 
verra  tionc  plus  ces  monstrueux  colosses  qui  ab- 
sorbaient toutes  les  substances  publiques  pour 
être  oisils  ,  et  i^ui  enlevaient  à  l'industrie  les 
moyens  de  propager  ses  bienfaits.  Les  créanciers 
seront  payés ,  et  l'on  n'allégueraplus  pour  piéiexle 
Yintangibihlé  d'un  héritage.  Quelques  vieux  ci- 
devant  ,  encore  attachés  aux  disimclions  nobi- 
liaires cl  'a  la  gloire  du  livre  d'or  ,  ont  murmuré  , 
mais  le  Peuple  a  béni  la  justice  de  la  municipalité. 
Nous  tspétor.s  que  la  Républiqu-.  Cisaliiine,  éclni- 
icc  par  ces  exemples  ,  suivra  uu  autre  systêu.e 
•lue  l'aduiiiiisiation  générale,  etc. 

De  Brescia  ,  le  ig  juin. 

La  commission  des  affaires  ecclésiastiques  discipli- 
naires ï  fait  un  rapport  dans  lequel  elle  expose 


La  commission\nvhe]e  gouvernement  à  examiner 
s'il  convient,  dès  à  présent,  de  révoquer  cette' 
portion  d'autorité  cédée  aux  ecclésiastiques  ,  ou 
à  prendre  des  mesures  pour  remédier  en  attendaiit 
aux  abus  qui  existent  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. 

Le  gouvernement,  après  avoir  délibéré  sur  ce 
rapport ,  a  fait  le  décret  suivant  : 

)>  Si  tout  contrat  est  soumis  à  la  direction!  des 
lois  civiles  .  certainement  le  contrat  conjugal ,  qui, 
non  par  essence,  mais  parprécepte,  exige  l'union 
avec  le  sacrement  ,  doit  être  soumis  à  la  direction 
des  mêmes  lois. 

C'est  pourquoi  le  gotiverrlement  provisoire 
considésant  que  le  contrat  rnatrinionial  est  le  plus 
intéressant  de  tous  pour  la  république  sociale  et 
pour  les  individus  qui  la  composent ,  puisque  de 
ce  contrat  dépendent  la  tranquillité,  les  biens, 
les  droits  et  l'honneur  des  familles  ,  il  a  cru  de 
,son  autorité  et  de  son  deveir  de  le  prendre  dans 
la  plus  haute  considération. 

Ayant  en  conséquence  discuté  ,  dans  plusieurs 
séances  ,  l'intér'fssant  sujet  de  la  compétence  des 
juges  dans  les  causes  matrimoniales,  le  gouver- 
nement s'est  pleinement  convaincu  que  l'église 
n'a  droit  de  prononcer  que  sur  ce  qui  dérive  de 
la  nature  du  sacrement ,  et  que  ces  lois  ou  empê- 
cheraens  dirimant  le  contrat ,  tant  à  cause  de 
l'ohj.-t  que  de  la  foi  ,  ne  sont  point  spirituels  , 
mais  entièrement  civils  ,  et  pat  conséquent  de  la 
compétence  de^  juges  séculieis. 

Dans  le  tems"  >^'.e  le  Peuple  souverain  rentre 
dans  ses  droits  çriginaires  et  inaliénables  ,  on  ne 
saurait  trop  tôt  -rétablir  dans  tous  ses  droits  le 
premier  contrat  de  la  société  ,  en  soumettant  le 
mariage,  comme  office  de  la  nature  ,  aux  lois  de 
la  nature  ;  comme  contrat  civil ,  aux  lois  civiles, 
et  comme  sacrement  ,   à  l'éghse. 

En  conséquence  de  ces  principes ,  le  gouver- 
nement décrète  que  le  droit  de  connaître  et  de 
juger  les  causes  matrimoniales  sera  dorénavant 
de  la  compétence  de  la  puissance  "Vile  ;  v — _ 
pêchement  qui  dépend  purement  de  \  ordre  sacre 
ii'cst   point  compris   dans  le  présent  décret. 

Le  comité  de  législation  a  été  chargé  de  pro- 
poser un  plan  provisoiie  de  procédure  pour  le 
jugement  de   ces  causes. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    d' Italie. 

Buonaparte  ,   général   en   chcj  de  t armée   d'Italie. 
Soldats  ! 

C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  du  14  juillet. 
Vous  voyez  devant  vous  les  noms  de  nos  com- 
pagnons d'armes  morts  au  champ  d'honneur  , 
pour  la  liberté  de  la  Patrie.  Ils  vous  ont  donné 
l'exemple;  vous  vous  devez  tout  entiers  à 
la  République;  vous  vous  devez  tout  entiers  au 
bonheur  de  trente  millions  de  Frai-.çais;  vous  vous 
devez  tout  entiers  à  la  gloire  de  ce  nom  qui  a 
reçu  un  nouvel  éclat  par  vos  victoires. 

Soldats  !  je  sais  que  vous  êtes  profondément 
aflectés  des  malheurs  qui  menacent  la  Patrie. 
Mais  la  Patrie  ne  peut  courir  de  dangers  réels. 
Les  mêmes  hommes' qui  l'ont  fait  triompher  de 
l'Europe  coalisé;-  ,  sont  là.  Des  montagnes  nous 
séparent  de  la  France  :  vous  les  franchiriez  avec 
la  rapidité"  de  l'aigle,  s'il  le  fallait,  pour  mainte- 
nir la  constiiu'ion  ,  défendre  la  liberté  ,  protéger 
le  gouvernement  et  les  Républicaiiis. 

Soldats  !  le  gouvernement  veille  sur  le  dépôt 
des  lois  qui  lui  est  confié.  Les  royalistes  ,  dès 
l'instant  qu'ils  se  montreront  ,  auront  vécu.  Soyez 
sans  inquiétude  ,  et  jurons  par  les  mânes  des  héros 
qui  sont  moils  à  côté  de  nous  pour  la  liberté  , 
juions  sur  nos  nouveaux  drapeaux  ,  guerre  impla- 
cable aux  ennemis  de  la  Kcpublique  et  de  ta  constitu- 
tion de  l  an  3. 

Signé  BuoNAi'AiiTE. 
Par  ordre   du  général  en  chef, 
Le  général  de  division  chef  de  l'état-major-général. 
Signé  Alex.  BEuruiER. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Dttmolard. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    2    IHERMIDOR. 

Tichegru  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale. 
Représentans  du  Peuple ,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
fait  reprendre  à  la  Nation  ses  droits  ,  il  faut 
encore  lui  offrir  les  moyens  de  les  conserver  s 
tel  est  le  vœu  de  la  constitution  ,  qui  a  désigne 
pour  la  conservation  les  mêmes  moyens  qui 
furent  employés  pour  la  conquête  ,  je  veux  due 
le  concours  de  la  force  de  tous  les  citoyens.  Elle 
veut  que  tous  soient  constammentpiétsàdélendre 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors  ,  et  à  assurer 
au-dedans  le  maintien  de  Tordre  et  l'exéiCutioa 
des  lois  :  celui-là  ne  violc-t-il  pas  une  de  ses  dis- 
positions principales,  qui  se  repose  sur  un  autre 
du  soin  précieux  de  la  surveillance  et  de  la  pro- 
tection de  sa  liberté?  En  passant  sur  ce  qui  a  pu 
reculer  l'époque  de  l'organisation  de  la  garde 
nationale  sédentaire  ,  malgré  la  volonté  expresse 
de  la  constitution,  il  sera  beau  de  voir  les  citoyens 
dont  le  dévouement  à  ce  service  s'est  refroidi  ;  il 
sera  beau  ,  dis-je,  de  lès  voir  se  rendre  avec  un 
zèle  nouveau  à  l'appel  de  leurs  représentans  ,  et 
leur  manifester  ainsi  celte  honorable  confiance 
qui  fait  le  désespoir  des  méchans'et  le  triomphe 
des  hommes  de  bien.  C'est  cet  appel  qite  votre 
commission  vient  de  vous  proposer  de  laire  ,  cti 
mettant  sous  vos  yeux  quelques-unes  des  consi- 
dérations qui  le  rendent  nécessaires. 

Vous  n'auriez  jamais  eu  la  liberté  sans  les  gardes 
nationales  ;  c'est  dans  leur  sein  que  se  formèrent 
ces  bataillons  nombreux  qui  parurent  tout-à-coup 
aux  yeux  de  l'Europe  étonnée  et  qui  se  trouvèrent 
armes  et  presque  instruits  à  la  voix  de  la  patrie 
en  d^rnger  ;  c'est  dans  leur  sein  que  nos  a.mées 
affaiblies  par  de  fréquens  combats  ont  puisé  de 
nouvelles  forces  ;  c'était-là  l'école  des  délensi|Urs 
de  la  Patrie  :  on  ne_  leur  fit  jamais  ,  pour  la 
secourir,  un  appel  qui  les  ait  trouvés  sans  énergie  , 
sans  dévouement  ;  leurs  phalanges  généreuses  se 
hâterent  au  contraire  d'y  répondre,  et  se  préci- 
pitèrent vers  nos  frontières  envahies.  Pourquoi 
donc  ,  citoyens  représentans ,  ne  ranim^rinns-nous 
pas  eujourd'hui  cette  première  énergie  .  i^o"--!  ' 
les  gardes nanonales,  ce  ferme  appui  de  aliberie, 
resteraient-elles  sa,..s  force,  sans  acUvUe  et  sao 
organisation:  au  cu^i-i.— ^;n  de  motits  person- 
nels ,  n'en  avez-vous  pas  qui  sont  capaTjles  de 
stimuler  les  plus  indiflérens  ? 

Dites  aux  propriétaires  :  voulez-vous  jouir  pai- 
siblement de  vos  biens?  armez- vous  pour  1  exé- 
cution des  lois  qui  les  protègent. 

Dites  aux  citoyens  qui  ,  moins  favorisés  de  la 
fortune,  ont  pourtant  la  plus  honorable  et  \i 
plus  précieuse  des  propriétés  ,  l'industrie  ;  dites- 
leur:  ce  n'est  pas  au  milieu  des  discordes  civiles 
que  les  arts  s'exercent  et  prospèrent  ;  votre  intérêt 
est  dans  la  tranquillité  et  dans  le  maintien  de» 
lois  qui  vous  garantissent  ie  fruit  de  votre  tra- 
vail. 

Dites  à  tous  les  citoyens  français  devant  com- 
poser la  garde  nationale  sédentaire  ,  qu'il  doit  y 
avoir  un  échange  ,  une  réciprocité  de  services 
entre  eux  et  leurs  frères  d  armes  de  la  garde 
nationale  soldée,  et  que,  pendant  que  ceux-ci 
sont  à  défendre  la  République  contre  les  enne- 
mis extérieurs  ,  c'est  à  eux  à  protéger  leuis 
familles  et  lei^rs  propriétés,  et  à  garantir  leuiâ 
droits  politiques  contre  les  tentatives  de  ceux  qui 
voudraient  y  porter  atteinte  par  le  mépris  des  luij 
ou  l'abus  des  pouvoiis. 

Oui  ,  du  haut  de  cette  tribune  ,  forts  des  mo- 
tifs qui  nous  ont  donné  le  caractère  auguste  dont 
nous  sommes  revêtus  ,  nout,  osons,  le  dire  aux 
Nations  qui  nous  observent  :  le  même  esprit  qui 
porta  le  Peuple  français  à  revendiquer  ses  droits, 
l'anime  encore  ,  et  il  est  prêt  à  renouveler  ,  pour 
en  assurer  la  conservation  ,  le  mêine  élan  qui  lui 
en  valut  la  conquête.  Pénélié  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  liberté  léelle  et  durable  dans  un  Etat 
républicain  ,  que  lorsque  chaque  citoyen  se  lient 
constamment  en  mesure  de  la  défendre  par  lui- 
même  ,  il  s'empressera  de  ji^stilier  que  si  tout 
lui  fut  possible  pour  vaincre  les  ennemis  de 
sa  liberté  ,  tout  lui  sera  facile  pour  la  main- 
tenir. 

Puisqu'il  vous  était  réservé,  citoyens  rejiré- 
scntans,  cet  instant  heureux  où  l'on  peut,  sans 
danger  ,  sans  contrainte  et  sans  violence  ,  rap- 
peler le  Peuple  français  au  senlimenl  de  sa  force  , 
profitez-en  aussi  pour  lui  donner  une  sakitaiie 
impulsion  vers  le  rétablissement  de  la  concorde 
et  de  la  tranquillité  publique.  Que  la  réoigani- 
iiittion  de  la  garde  nationale  tou  pour  «tous  les 


amis  de  la  République  on  signal  de  réunion  ; 
qu'il  rappelle  au  milieu  de  nous  ces  beaux  jours 
oih  nous  étions  véritablement  un  Peuple  de  frères, 
et  que  les  ennemis  de  l'ordre  ,  de  la  justice  et 
de  la  morale  restent  convaincus  qu'ils  ne  sauraient 
échapper  à  cette  surveillance  universelle  que  nous 
provoquons  comme  le  seul  moyen  de  garantie 
pour  un  pays  libre. 

Avant  de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  votre  commission  ,  je  dois  entrer  dans 
quelques  détails  sur  les  dispositions  qu'il  coti- 
tient  ,  et  qui  la  plupart  appartiennent  aux  lois 
précédemment  rendues  sur   cet  objet. 

Il  nous  a  paru  indispensable  de  réunir  daiis 
une  même  loi  tout  ce  qui  est  relatif  à  i'organi- 
,sation  et  au  service  de  la  garde  nationale  ,  et 
de  placer  ainsi  sous  les  yeux  des  citoyens  le  code 
entier  de  cette  partie  de  leurs  devoirs. 

Nous  nous  sommes  occupés  d'abord  de  sa  com- 
position. La  constitution  prescrit  les  conditions 
nécessaires,  pour  y  être  admis  ;  votre  commission 
s'est  scrupuleusement  conformée  à  ses  dispo- 
sitions. 

G'estaussi  d'après  les  mêmes  bases  qu'elle  a  réglé 
les  motifs  de  dispense  de  service  ;  elle  a  pensé 
que  l'obligation  de  le  faire  était  générale  ,  et  que 
si  quelques  fonctions  importantes  ne  permettaient 
pas  à  ceux  qui  en  sont  revêtus  d'y  consacrer  un 
tems  qu'elles  exigent  tout  entier  ,  ils  doivent  être 
assujétis  à  se  faire  remplacerpar  d'autres  citoyens  ; 
nous  avons  voulu  convaincre  par  là  que  ce  devoir 
était  inhérent  au  droit  de  citoyen,  et  n'en  pouvait  ja- 
mais être  séparé  ;  nous  avons  cependant  excepté  de 
cette  disposition  rigoureuse  les  membres  du  corps 
lé;;;islatlf  et  du  directoire  exécutif;  parce  qu'il  nous  a 
semblé  que  la  nature  des  fonctions  qu'ils  exercent , 
l'exige'iit  impérieusement  ;  il  nous  paru  également, 
qu'il  é  ait  nécessaire  d'étendre  cette  exception  à  ceux 
qui ,  par  leur  âge  ,  ne  semblent  plus  capables 
de    supporter  les  fatigues  du  service. 

Nous  nous  sommes  attachés  ,  en  déterminant 
le  mode  d'organisation  ,  à  tout  ce  qui  pouvait 
assurer  l'exactitude  et  la  célérité  des  mouvemens 
des  différens  b.'.taillons  ;  nous[avons  vu  qu'il  était 
de  la  plus  grande  utilité  de  rétablir  les  Compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  :  c'est  dans 
la  garde  nationale  comme  aux  armées  un  moyen 
d'émulation  dont  Ifes  avantages  sont  inapprécia- 
bles. Dans  les  formations'  de  compagnies  ,  nous 
avons  lâché  de  réunir  tout  ce  qui  est  propre 
î)  assurer  une  bonne  composition.  Les  grenadiers 
et  chasseurs  seront  nommés  par  leurs  compagnons 
d'armes,  et  toutes  les  compagnies  seront  formées 
sous  la  surveillance  de  l'administration  municipale. 

Il  importait  de  régler  d'une  manière  précise 
les  foncùons  de  la  garde  nationale  ;  les  lois  pré- 
cédentes n'ont  rien  déterminé  de  précis  sur  cet 
objet ,  et  l'on  n'a  que  trop  souvent  abusé  du 
yarn<--l'^,e"es  présentaient,  pour  surcharger  les 
Citoyens  d  un  service  qu'ils  ne  devaient  pas  faire. 

La  garde  nationale  sédentai^-p  <=■«►  — — .^-n- 
rnerit  destiné».  ^  -  -;!icr  a  la  surete  publique,  et 
à  rétablir  l'ordre  ,  lorsqu'elle  en  est  requise  par 
les  autorités  constituées-,  elle  ne  doit  être  em- 
ployée pour  le  service  ordinaire  qu'à  défaut  de 
la  garde  .nationale  soldée. 

Nous  avons  déterminé  les  cas  dans  lesquels 
les  autorités  constituées  doivent  faire  des  réqui- 
sitions de  ce  genre  ,  1l»s  formes  dans  lesquelles 
elles  doivent  être  adressées  aux  officiers,  et  la 
manière  dont  ceux-ci  doivent  les  exécuter. 

Enfin,  dans  un  dernier  titre,  nous  vous  pro- 
posons la  formation  des  conseils  de  discipline  , 
la  manière  dont  ils  doivent  statuer  sur  les  objets 
de  leur  compétence. 

Pichegru  lit  un  projet  de  résokuion  en  six  titres, 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

La  garde  nationale  sédentaire  sera  organisée 
dans  toute  la  République  par  les  soins  des  corps 
administratifs. 

Tous  les  citoyens  devront  être  inscrits  au  rôle 
de  la  garde  nationale. 

Une  partie  seulement  fera  le  service  effectif  ; 
elle  sera  choisie  par  le  reste  des  citoyens ,  et 
nommera  elle-même  ses  chefs. 

Elle  sera  composée  d'un  bataillon  par  canton, 
composé  de  dix  compagnies,  dont  une  de  gre- 
nadiers et  une  de  chasseurs. 

Les  compagnies  de  canonniers  et  les  colonnes 
mobiles  sont  supprimées. 

Il  pourra  être  formé  des  compagnies  de  ca- 
valerie. .  ^ 

L'uniforme  sera  celui  déjà  décrété  pour  la  garde 
nationale. 

L'armement  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai, 
en  commençant  par  les  grandes  communes,  et 
parlqs  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

On  demande  l'impression. 

Henry-Lariviere  Je  demande  la  parole. 

Les  cris,  aux  voix  l'impression  ,  recommencent. 

Henry-Lariviere.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'im- 
pression, mais  à  l'ajournement. 

L'impression  est  ordonnées 
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Lariviere.Je  demande  que  le  projet  soit  discuté 
sur  le  champ.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Lamarque.  Nous  ne  le  connaissons  pas. 

Lari-aiere.  Je  sais  que  le  projet  est  long  ;  mais 
la  discusiion  ne  peut  porter  que  sur  quelques 
articles  fondamentaux  ,  le  reste  va  de  suite.  Com- 
mençons la  discussion  aujourd'hui. 

Pour  vous  en  faire  sentir  la  nécessité,  faudra-t-il 
vous  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 
vous  vous  trouvez? 

Il  y  a  trois  jours  on  annonça  le  renvoi  des  mi- 
nistres ,  dont  plusieurs  avaient  mérité  la  confiance 
nationale. .  . .  (  Quelques  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  Joule  de  intmbres  s'écrient  i  Oui ,  oui. 

Lariviere.  Hier  on  vous  a  dénoncé  à  cette  tri- 
bune une  critique  amere  ,  une  diatribe  sanglante, 
dirigée  par  le  journal  officiel,  contre  le  conseil 
des  cinq'  cents  ;  aujourd'hui  vous  venez  d'en- 
tendre que  des  troupes  marchent  de  toutes  parts , 
et  vont  erivironner  Paris-,  on  vous  annonce  que 
l'on  a  osé  rompre  la  barrière  sacrée  que  la  cons- 
tiiution  avait  si  sagement  posée  entre  le  corps 
législatif  et  la  force  militaire. 

Si  en  trois  jours  de  telles  nouvelles  vous  sont 
données,  qu'apprendrons- nous  demain?  qu'at- 
tendez-vous pour  prendre  une  mesure  qui  peut 
sauver  la  Patrie  ?  Je  suis  convaincu  ,  avec  le  rap- 
porteur, qu'elle  ne  peut  l'être  qu'en  donnant  une 
grande  impulsion  à  l'esprit  public  ,  et  en  fesant 
une  énergique  appel  aux  citoyens. 

L'institution  constitutionnelle  qu'on  vous  pro- 
pose de  remettre  en  vigueur,  est  selon  moi  un 
des  plus  puissans  moyens  que  vous  puissiez  em- 
ployer dans  la  circonstance  actuelle ,  où  vous 
avez  de  si  funestes  présages  à  conjurer;  je  ne 
vous  dissimule  pas,  en  effet,  que  sans  savoir  pré- 
cisément quel  est  le  but  des  partisans  de  la  tyran- 
nie, je  vo's,je  reconnais  tous  les  symptômes  d'un 
nouveau  3i  mai. 

Quelques  voix.  Allons  donc. 

D'autres.  Ô'estvrai,  c'est  vrai. 

Lariviere.  Je  sais ,  et  cette  idée  est  consolante  , 
que  nous  touchons  au  9  thermidor  ,  époque  fatale 
aux  tyrans,  et  qui  est  vraiment  pour  nous  d'un 
favorable  augure;  mais  quoiqu'il  en  soit ,  loin  de 
nous  l'idée  de  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  qui 
nous  environnent  ;  veillons  au  bord  du  précipice. 
Il  le  faut  bien ,  Représentans  ,  puisqu'on  enlevé 
à  son  poste  ce  ministre  qui  a  rendu  de  si  impor- 
tans  services;  qui,  dans  plusieurs  occasions,  a 
vraiment  sauvé  la  Patrie  ;  dont  la  vigilance  et  la 
pénétration  vous  garantissaient  de  toute  atteinte 
factietise  ;  et  puisque  ce  ministre  est  remplacé  par 
un  homme  qui  n'a  pas  craint  de  se  frayer  une 
route  à  ce  ministère,  en  salissant  les  murs  de 
Paris  de  la  plus- insolente  diatribe  contre  la  repré- 
sentation  nationale (  Quelques   murmures 

;_._.iompênt.  ) 

Une  foule  de   voix.   Ceh  est  vrai. 

Lariviere.  Ici  il  faut  s'expliquer  avec  franchise. 
Je  suis  loin  de  contester  au  directoire  sa  préro- 
gative constitutionnelle:  il  a  le  droit,  sans  doutr, 
de  nommer  et  de  destituer  ses  ministres  ,  et  le 
corps  législatif  ne  peut  s'y  opposer;  mais  ce  qui 
appartient  au  corps  législatif,  c'est  d'éclairer, 
c'est  de  frapper  l'opinion  publique  ,  c'est  de 
prendre  une  mesure  législative  qui  sauve  la 
Patrie.  Et  d'ailleurs  ,  dans  le  cours  de  cette  opi- 
nixjn  ,  je  n'ai  point  eu  l'intention  d'imputer  au 
directoire  les  diverses  manœuvres  dont  nous 
sommes  les  témoins. 

Une  voix.  A  qui  donc  ? 

Lariviere.  Vous  savez  ,  et  tout  Paris  sait ,  que 
dans  ce  moment  le  directoire  est  en  division. .  . . 
(Les  plus  violens  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  voix.  Cela  n'est  pas  vrai.  (Une  longue  agi- 
tation succède.  ) 

Lariviere.  S'i  je  suis  dans  l'erreur  il  sera  facile 
de  le  prouver;  je  demande  à  continuer,  et  je 
prouve  ce  que  j'avance  en  citant  les  protestations 
faites  par  deux  membres  du  directoire  ,  les  décla- 
rations signées  au  registre  contre  le  changement 
des  ministres;  je  dirai  que  Carnet  ignorait  la 
marche  des  troupes  ;  que  le  mmistre  de  la  guerre 
l'ignorait  aussi  ;  que  les  troupes  marchaie,nt  ce- 
pendant, et  que  c'est  au  moment  où  il  apprend 
qu'elles  marchent  sans  son  ordre  ,  que  le  mi- 
nistre est  renvoyé  ,  malgré  la  résistance  opiniâtre 
de  deux  membres  du  directoire. 
,  Je  déclare  donc  que  ,  dans  cette  opinion  sur 
la  conduite  du  directoire  ,  j'arrache  deux  hommes 
auxquels  la  justice  exige  que  l'on  donne  des  té- 
moignages de  reconnaissance  ,  je  les  arrache  , 
dis-je  ,  au  ressentiment  public  qui  poursuit  les 
autres  et  accuse  leur  conduite  ;  heureux  de  trou- 
ver ,  au'  sein  même  du  directoire  ,  une  telle 
opposition"  :  quand  je  jette  les  yeux  sur  tout  ce 
qui  nous  environne  ,  quand  ,  au  sortir  de  cette 
enceinte  ,  mes  regards  ne  se  tournent  avec  hor- 
reur que  sur  des  échappés  de  "Vendôme  ou  des 
galcre»  ;  quand  près  d'ici,  rue  Dauphine,  cioq'l 


cents   brigînds  réunis  jurent  d'exterminer  Ta  re- 
présentation nationale  ;   quand  enfin'  des  troupes 
sont  arrivées  ,  non  pas   seulement   à  Chartres  ,   à 
Soissons  ouàlaFerté-Alais,  mais  cette  nuit  même   ,- 
dans  Paiis. 

Après  l'annonce  et  la  preuve  acquise  de  tels 
faits  ,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  un  seul  membre 
dans  cette  enceinte  qui  puisse;  conserver  une  en- 
tière sécurité.        \ 

Je  demande  donc  que  le  projet  soit  à  l'instant 
discuté  .  et  qu'en  outre  on  adresse  un  message 
aux  anciens  pour  les  inviter  à  ne  pas  lever  leur 
séance  ;  il  est  possible  qu'ils  prononcent  à  l'ins- 
tant sur  la  résolution  que  vous   aurez  à  prendre. 

Vhuïcurs  voix.  Won,  non. 

JV. .  . .  Le  conseil  des  anciens  a  reçu  l'avis  du 
message  au  directoire  :  cela  suffit. 

Thibaudeau.  Je  ne  viens  point  dissimuler  au 
conseil  k'S  inquiétudes  qu'il  est  très-possible  de 
concevoir  dans  les  circonstances  actuelles  ;  je  ne 
viens  point'  chercher  à  endormir  mes  collègue* 
sur  les  bords  d'un  abîme  ,  ni  les  presser  de  se 
livrer  à  une  sécurité  trompeuse  ;  je  sais  que  c'est 
un  moment  orageux  et  difficile  que  celui  où  la 
division  existe  non  seulement  parmi  les  pouvoirs 
constitués  ,  mais  encore  au  sein  même  de  Tun 
de  ces  pouvoirs  constitués.  Je  vois  le  danger 
comme  vous ,  Représentans  ;  mais  je  le  vois  tel 
qu'il  est  et  ne  l'exagère  point.  Je  suis  loin  de 
vouloir  répondre  l'allarm'e  ,  de  sonner  le  locsia 
quand  l  Europe  nous  contemple  ,  et  que  les  né- 
gociations sont  ouvertes;  je  suis  loin,  dis-je,,  de 
vouloir  tirer  l'épée  ,  et  de  proclamer  la  g-uerrc 
du  haut  de  cette  tribune. 

J'aime  à  croire  que  la  première  autorité  cons- 
tituée de  la  République  a,  dans  la  constitution  elle- 
lîiênic  des  moyens  de  garantie  assurés  contre  tous  hï  a 

projets  de  trahison  ou  d'usurpation  qui  pourraient  fjj 

exister  contr'clle  :  or  cette  garantie  ne  peut  exister  JB 

dans  l'établissement  d'une  garde  naàonale  qui  , 
qujle  que  soit  la  célérité  que  l'on  meitrà  à  l'or- 
ganiser ,  nepourra  être  en  activité  que  dans  un 
mois.  Votre  garantie  est  toute  morale  ;  elle  con- 
siste ,  non  à  chercher  un  appui  dans  une  force 
que  vous  n'avez  pas  aujourd'hui  ,  en  supposanî 
que  vous  en  ayez  besoin,  mais  dans  le  inouvemenî 
que  vous  devez  donner  à  l'opinion  publique,  en 
éveillant  la  Nation  sur  ses  propres  dangers  et  sur 
les  vôtres  ,  en  effrayant ,  en  accusant  même  les 
hommes  qui  seraient  assez  audacieux  pour  com- 
pléter le  renversement  de  la  constitution  ,  et 
tenter  des  mesures  violentes  contre  le  corps 
législatif. 

En  examinant  avec  une  sérieuse  attention  et 
avec  bonne  foi  notre  situation  ,  nos  dangers  eî 
les  moyens  de  garantie  que  nous  avons  ,  je  vois 
que  la  représentation  nationale  ,  en  n'employant 
que  les  moyens  constitutionnels  ,  peut  faire  res- 
pecter le  pacte  social  ,  puisque  si  les  premiers  ma- 
gistrats de  la  République  ronspirprif.  la  repré- 
sentation nitiqnafe  peut  frapper  à  l'instant  ces 
magistrats  ;  puisqu'on  a  encore  parte  du  renvoi 
des  ministres  ,  je  réunis  ma  voix  à  ceux  de 
mes  collègues  qui  expriment  de  vifs  regrets  à 
cette  occasion.  Jamais  la  France  renaissante 
n'oubliera  les  services  éminens  que  plusieurs  de 
ces  ministres  lui-  ont  rendus  ;  (  Un  mouvement 
très-vif  d'adhésion  éclate  dans  l'assemblée.)  mai» 
je_  respecte  ,  jusques  dans  l'abus  qu'il  peut  en 
faire  ,  les  attributions  constitutionnelles  et  les 
prérogatives  du  directoire  exécutif.  Je  mets  donc  ,  m 
cet  objet  de  côté  ,  et  je  reviens  au  véritabla 
objet  qiii  nous   occupe. 

Croyez-vous  que  le  directoire  se  constitue  en 
état  hostile  contre  vous  ?  dans  ce  cas ,  ne  cher- 
chez pas  d'inutiles  moyens  de  défense  dont  vous 
ne  pouvez  obtenir  de  résultats  avant  plus  d'un 
mois.  Faites  état  des  faits  ;  produisez  une  dé- 
nonciation éclatante  et  signée,  et  frappez  delà 
tondre  nationale  ceux  des  membres  de  l'auto- 
rité exécudve  qui  se  seraient  rendus  coupables 
des    attentats    dénoncés. 

L'arrivée  des  troupes  dans  les  environs  de 
Paris  ,  si  elle  existe  et  si  elle  est  l'effet  des 
ordres  du  directoire  ,  est  un  de  ces  attentats 
qui  appelleraient  sur  lui  la  vengeance  des  lois. 
Ce  fait  ne  peut  donc  être  perdu  de  vue. 
Comme  l'a  dit  un  opinant  ,  la  constitution  a 
posé  une  barrière  sacrée  entre  le  corps  légis- 
latif et  la  force  armée.  Il  faut  savoir  si  cette 
barrière  a  été  rompue  ;  si  elle  l'a  été  par  le 
directoire  ,  frappez  le  directoire  et  sur  le  champ, 
■yoiu  .avez,  à  cet  égard,  pris  une  mesure  pré- 
liminaire ;  vous  avez  adressé  au  directoire  un 
message  ;  vous  attendez  sa  réponse  ;  vous  de- 
vez donc  suspendre  toute  délibération  sur  cet 
objet.     . 

Quant  à  la  garde  nationale  ,  quoique  sa  réor- 
ganisation soit  constitutionnelle  et  urgente  ,  elle 
ne  pourrait  être  assez  tôt  prête  pour  nous  mettre 
à  l'abri  de  toute  attaque  ,  s'il  était  vrai  qu'on 
en  méditât  contre  nous.  Je  ne  vois  donc  pas. 
de  nécessité  de  mettre  à  la  discussion  du  projet 
présenté  une  précipitation  extraordinaire  et  inu- 
tile. Je  me  plais  à  dire,  en  terminant,  que  le 
corps  législatif,  fort  de  la  confiance  de  la  Na- 
tion ,  saura  ,  avec  .cette  seule  arme ,  déjouer  tQu& 


les  complots  qui  pourraient  être  ourdis  contre 
sa  liberté  ;  j'ajoute  que  c'est  la  confiance  dans 
nos  propres  forces  qui  compose  notre  force  vé- 
riiable. 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui  ,  cela  est  vrai. 

TTiibaudeau.Je  demande  l'impression  du  rapport 
et  l'ajourneracnt  à  vingt-quatre  heures  après  la 
distribution.  , 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

Boissy-d'Anglas.  Je  pense,  avec  Thibaudeau  , 
que  votre  force  véritable  est  dans  le  caractère 
que  vous  déploierez  ,  dans  votre  courage  ,  dans 
l'attitude  que  vous  saurez  garder.  Je  sais  qu'un 
mot,  un  seul  mot ,  suffira  pour  faire  rentrer  dans 
la  poussière  les  ennemis  de  notre  liberté.  Mais 
nous  ne  potîVons  nous  dissimuler  la  réalité  de 
nos  inquiétudes  et  de  nos  alarmes,  sur- tout  à 
l'occasion  du  renvoi  d'un  ministre  qui  tenait 
dans  sa  main  le  fil  d'une  foule  de  matl^inations 
dirigées  contre  nous  ;  qui  ,  pendapt  la  session 
dernière,  a  déjoué  trois  conspirations  également 
dangereuses. 

Il  y  a  quinze  jours  on  distribuait  des  armes  , 
et  le.  ministre  le  savait  :  il  est  destitué.  On  fa- 
briquait des  lances  capables  de  résister  à  la  ca- 
valcri.;  :  le  ministre  le  savait  et  il  est  renvoyé  ! 
Une  foule  de  brigands  étrangers  affluent  à  Paris  : 
le  ministre  le  savait,  les  surveillait;  il  leur  don- 
nait la  chasse  et  il  est  renvoyé  !  Vous  avez  cha- 
que jour  la  preuve  de  la  présence  à  Paris  des 
principaux  agsns  de  la  terreur  ;  faites-vous  un 
pas  aux  Tuileries  sans  être  effrayés  de  l'appari- 
tion d'un  assassin  révolutionnaire  ?  N'avez-vous 
pas  vu  ce  Fournier  l'Américain  ,  qui  comman- 
diit  le  massacre  des  prisons  d'Orléans  ?  N  avez- 
vous  pas  vu  Léonard-Bourdon  et  tant  d'autres  ? 
que  font-ils  à  Paris  ? 

Je  veux  croire  que  le  directoire  exécutif  ignore 
ces  faits  ;  qu'il  est  séduit  et  trompé  par  les 
hommes  qui  l'entourent.  En  effet  ,  qui  ,  si  ce 
n'est  ses  ennemis  ,  a  pu  l'engager  à  renvoyer 
un  ministre  qui  avait  la  confiance  nationale  , 
pour  le  remplacer  par  un  homme  qui  a  tapissé 
Jes  murs  de  Paris  des  écrits  les  plus  infâmes. 
Je  ne  puis  vous  dissimuler  que  j'espère  que  le 
directoire  reviendra  promptement  de  son  erreur, 
et  rendra  sa  confiaace  à  l'homme  qui  a  celle 
de  la  Nation   et   toute   la   vôtre. 

A  l'égard  de  la  garde  nationale  ,  je  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  à  l'instant.  La  seule 
annonce  de  sa  réorganisation  suffit  pour  en  im- 
poser  aux  méchans. 

Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  l'ins- 
tant. 

Savary.  Je  ne  vous  entretiendrai  ni  des  mi- 
nistres ,  ni  des  autres  détails  dans  lesquels  on 
est  entré.  Quelques  considérations  que  l'on  puisse 
apporter,  je  déclare  qu'il  m'est  impossible  de 
voter  à  l'instant  sur  un  projet  conçu  en  six  titres  ; 
je  ne  crois  pas  qu'aucun  membre  soit  en  état 
de  le  discuter ,  quelque  confiance  que  nous 
ayons  dans  les  lumières  de  la  commission  mi- 
litaire. 

Bannières.  Rien  de  plus  simple  que  ce  que  l'on 
nous  propose.  Bornons-nous  en  ce  moment  à 
décréter  le  pvincipe  de  la  réorganisation  de  la 
garde   nationale. 

Plusieurs  voix.  Le  principe  est  dans  la  cons- 
titution. 

Bannières.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  détails 
qui  ont  déjà  été  donnés  ;  mais  il  s'agit  ici  de  votre 
conservatieni,  de  votre  sûreté,  et  quand  vous 
seriez  assez  généreux  pour  faire  le  sacrifice  de 
votre  vie  ,  encore  devriez-vous  veiller  au  salut 
de  vos  commcltans. 

Je  demande  que  le  projet  soit  imprimé  dès  ce 
soir  ,  et  discuté  demain. 

Quatremere.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
décréter  le  principe. 

Faire.  Cela  est  inutile  ,  puisque  le  principe  est 
dans  la  constitution.  Je  demande  la  priorké  pour 
la  proposition  de  Thibaudeau. 

Tarbé.  Avec  l'amendement  de  Bonnieres. 

¥auvilliers.]<i  ne  crois  pas  qu'un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  puisse  être  funeste  à  la  Patrie.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  ayez  à  redouter  une  entreprise 
téméraire  précisément  pour  demain.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion. 

Vauvilliers.  Ne  craignez  rien  d'ailleurs  des  soldats 
de  la  liberté.  Les  défenseurs  de  la  Patrie  seraient-ils 
les  agresseurs  de  la  représentation  nationale  ?  (De 
nouvelles  interruptions  s'élèvent.  ) 

Talot  veut  être  entendu. 

On  demande  la   cltjture  de  la   discussion. 

Talot  insiste. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Thibaudeau  ,  arriendée  par 
BoaniorcB  ,  est  adoptée  unanimement. 
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Le  conseil  reste  en  séance  ,  en  attendant  la  ré- 
ponse du  directoire  exécutif. 

Gibert-Desmolieres  représente  le  projet  de  la 
commission  des  finances  ,  relatif  à  l'ordre  des 
paiemens  à  faire  par  la  trésorerie  nationale. 

Julien _  Souhait ,  et  Lcclerc  de  Maine  et  Loire  , 
(reproduisent  contre  le  projet,  qu'ils  déclarent 
être  le  même  que  celui  déjà  soumis  au  conseil  des 
anciens  et  rejette  par  lui  ,  les  raisonnemens  em- 
ployés dans  la  première  discussion. 

Besnard-Lagrave  appuyé  le  projet  de  la  com- 
mission ,  dans  un  discours  dont  le  conseil  ordonne 
l'impression. 

Gibert-Desmolieres.  Un  fait  peut  prouver  com- 
bien il  est  instant  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
paiemens  à  faire  par  la  trésorerie  nationale  :  dans 
les  deux  derniers  mois  du  trimestre  de  germinal  , 
il  a  été  touché  yS  raillions  écus  ;  avec  une  telle 
recette  ,  il  est  bien  étonnant  que  les  dépenses  or- 
dinaires soient  aussi  arriérées,  que  les  lonction- 
naires,  les  rentiers  et  les  employés  ne  soient  pas 
plus  exactement  payés.  En  empêchant  les  antici- 
pations et  les  paiemens  privilégiés,  nous  avons 
lieu  d'espérer  que  les  paiemens  se  feront  avec  plus 
d'exactitude. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Les  premiers  articles  du  projet  sont  adoptés. 

La  discussion  est  interrompue. 

Le  président,  yannonct  au  conseil  que  je  viens 
de  recevoir  un  billet  du  conseil  des  anciens;  ce 
conseil  doit  se  réunir  à  7  heures  ,  s'il  ne  reçoit  pas 
de  celui  des  cinq  cents  l'invitation  à  rester  en 
séance. 

Eniny.  Puisque  nous  attendons  le  message  du 
directoire  exécutif,  et  que  le  conseil  des  anciens 
est  disposé  à  se  réunira  sept  heures,  je  pense 
qu'il  est  fort  inutile  de  l'inviter  à  rester  en' 
séance.  Je  demande  que  le  président  réponde 
en  ce  sens  à  celui   des    anciens. 

Cet  avis  est  adopté. 

Garnier  de  Saintes.  Je  conçois  jue  les  présidens 
des  deux  conseils  se  servent  de  la  forme  familière 
d'un  billet  pour  correspondre  fraternellement 
entre  eux  ;  mais  ,  dans  la  réponse  que  vous 
adressez  au  président  du  conseil  des  anciens,  je 
vois  un  acte  de  celui  des  cinq  cents.  Je  demande 
l'envoi  d'un  message. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  Gibert. 

Elle  est  de  nouveau  interrompue  par  l'arrivée 
d'un  messager  d'Etat  ,  envoyé  par  le  directoire. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Citoyens  représentans  , 

Il  est  vrai  que  quatre  régimens  de  chasseurs 
à  cheval  ,  de  l'armée  de  Sarabre  et  Meuse  , 
devaient  passer,  les  i3  ,  14,  i5  et  16  de  ce 
mois  ,  à  la  Ferté-Alais  ,  distant  de  onze  lieues  de 
Paris ,  pour  se  rendre  à  une  destination  éloignée. 
Le  directoire  exécutif  en  fut  instruit  hier  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  et  il  lui  donna  sur  le 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  empêcher 
ces  troupes  de  passer  ou  séjourner  dans  la  dis- 
tance des  six  myriametres  fixés  par  l'article  6g  de 
la   constitution. 

Le  directoire  croit  que  la  malveillance  n'a  eu 
aucune  part  à  cet  ordre  de  route  ,  qu'il  attribue 
à  la  simple  inadvertance  d'un  commissaire  des 
guerres.  11  s'occupe  néanmoins  à  recueillir  sur  cet 
objet  les  renseignemens  les  plus  positifs  ,  et  il 
fera  poursuivre  les  coupables,  s'il  en  découvre. 
,  Le  directoire  exécutif  pense  que  c'est  par 
erreur  qu'il  est  parlé  de  Soissons  dans  votre 
message. 

Signé  Carnot,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Beaucoup  d'autres.  L'impression. 

Doulcet.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  conseil  passe 
à  l'ordre  du  jour  ,  et  si  on  veut  le  motiver,  je 
m'engage  à  répondre.  Je  l'avouerai ,  Représentans, 
je  ne  trouve  nullement  la  réponse  du  directoire 
satisfesante. 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  cela? 

Doulcet.  Quand  le  directoire  nous  dit  que  le 
fait  de  la  marche  des  troupes  provient  de  l'inad- 
vertance d'un  commissaire  des  guerres,  pense-t-il 
qu'il  s'agisse  ici  do  jeux  d'enfans?  Où  a-ton  vu 
des  commissaires  des  guerres  détacher  des  corps 
de  troupes  d'urie  armée  ?  Pourquoi  les  ordres  de 
diriger  ces  troupes  sur  Paris  ?  Pourquoi  cet  oubli , 
cette  violation  de  l'acte  constitutionnel?  Il  faut 
qu'une  telle  énigme  s'éclaircisse  ;  que  la  respon- 
sabilité ne  soit  pas  un  vain  mot.  Il  faut  remonter 
à  la  source  de  l'ordre  et  obtenir  une  éclatante 
justice  de  celui  qui  l'a  donné. 


Une  autre  circonstance  m'étontie  t  c'est  l'igno- 
rance dans  laquelle  le  directoire  était  resté  suf 
ces  mouvemens.  Quoi  !  tout  Paris  savait  que  dc« 
troupes  marchaient  ;  et  le  directoire  n'en  savait 
rien,  et  sa  correspondance  olHciellc  ne  le  lui  avait 
pas  appris  !  Avon«-nous  donc  un  gouvernement? 
ou  sommes-nous  encore  dans  ces  tems  d'anarchie 
où  le  gouvernement  étant  partout ,  n'était  nulle 
part,  où  chaque  administration  avait  son  comité 
de  gouvernement? 

Gomme  cette  affaire  n'est  nullement  éclaircie, 
je  demande  l'impression  de  ce  message  et  son 
renvoi  à  une  commission.  1!  faut  qu'elle  prenne 
des  renseignemens  pour  nous  en  rendre  compte  ; 
car  si  les  troupes  ont  marché  d'un  côté  ,  d'autres 
peuvent  avoir  également  marché  d'un  autre  côté 
sans  que  le  ministre  ,  sans  que  le  directoire  en 
soient  instruits  ,  et  comme  à  la  Ferlé  ,  par  l'inad- 
vertance d'un  commissaire  des  guerres.  (  On  rit.  ) 
Faut-il  avouer  la  profonde  erreur  dans  laquelle  je 
suis  tombé  ?J'ai  cru  que  le  ministre  de  la  guerra 
avait  éié  renvoyé  pour  le  l.iit  dont  il  s'agit.  (On  rit 
beaucoup.  )  Mais  je  vois  que  je  me  suis  trompé. 
La  marche  des  troupes  lui  était  cachée  ,  et  c'est  par 
ce  que  sa  probité  courageuse  était  redoutée,  qu'il 
a  été  renvoyé.  Je  demande  le  renvoi  du  message 
à  une  commission  de  cinq  membres. 

La  proposition  de  _Doulcet  est  unanimement 
décrétée. 

Gibert.  Puisque  le  conseil  des  anciens  se  réunit 
ce  soir ,  je  demande  qu'il  lui  soit  donné  commu- 
nication du  message  du  directoire. 

Cet  avis  est  adopté. 

Duplantier.  Le  bureau  propose  pour  composer 
la  commission  dont  vous  venez  d'arrèt.°r  la  for- 
mation ,  les  citoyens  Pichegiu  ,  'Villot  ,  Doulcet , 
Gau  et  Normand. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DB3    ANCIENS. 
Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 
SÉANCE   DU    2    THe'rMIDOR. 

Lacuéc,  organe  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  fait  un  rapport  sur  l'apperçu  des  dépenses 
du  conseil  des  anciens ,  pour  l'an  6.  La  com- 
mission a  pensé  que  le  conseil  des  aneiens  , 
descendant  pour  quelques  momens  de  la  hauteur 
où  l'a  placé  la  constitution,  devait  donnerl'exemple 
de  rendre  des  comptes  ,  et  d'exposer  l'état  de  ses 
dépenses  futures. 

La  commission  a  pensé  que.  cet  état,  lorsqu'il 
aurait  été  soumis  au  conseil  des  anciens  ,  devait 
ensuite  être  adressé  à  celui  des  cinq  cents  ;  elle 
ne  s'est  pas  dissimulée  cependant  qu'il  y  a 
quelques  raisons  p.our  appuyer  l'opinion  dé  ceux 
qui  prétendent  que  cet  état  doit  être  envoyé  au 
directoire  ,  afin  qu'il  puisse  pleinement  satisfaire 
à  l'article  162  de  la  constitution,  qui  l'obligL- de 
fournir  chaque  année  le  tableau  général  ,  par 
aperçu  ,  des  dépenses  à  venir;  mais  la  nécessité  de 
mettre  ces  d.;pcnses  hors  des  atteintes  du  direc- 
toire, a  déterminé  la  commission  pour  l'avis 
contraire. 

La  commission  déclare  qu'elle  a  par-tout  porté 
la  plus  grande  économie.  La  salle  du  conseil 
n'est  ni  belle  ni  commode,  mais  ce  ne  sera  que 
lorsque  l'autre  conseil  et  le  directoire  seront  con- 
venablement logés,  que  l'on  pourra  penser  à 
changer  le  local  du  conseil  des  anciens.  Jusques-là 
nous  nous  bornerons,  dit  Lasuéé,  à  l'oruer  pat 
nos  vertus  et  notre  sagesse. 

La  commission  parle  d'abord  des  dépenses  ordi- 
naires :  les  traitemens  des  messagers  d  Etat  et  des 
huissiers  ,  se  montent  à  36, 000  fr.  ;  ils  ne  pour- 
raient être  diminués  qu'avec  le  concours  de 
l'autre  conseil,  car  ils  ont  été  fixés  par  une  loi. 
Tout  ce  qu'on  pourrait  faire  ,  ce  serait  de  réduire 
le  nombre  des  messagers  à  trois,  et  des  huissiers  à 
huit.  La  commission  pense  qu'on  ne  devrait  faire 
de  réduction  qu'autant  qu'il  viendrait  des  places  à 
vaquer. 

La  loi  vous  donne  un  costume  ,  dit  le  rappor- 
teur ,  et  la  raison  vous  commande  d'en  avoir  un. 
Le  costume  provisoire  que  vous  avez  est  ridicule  ; 
une  loi  en  a  fixé  un  autre  ;  on  a  réclamé  contre  sa 
forme' et  ses  couleurs  ;  mais  la  loi  existe,  et  si  elle 
n'est  pas  bientôt  rapportée,  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  l'exécuter.  Ce  costume  coûtera  Soofr. 
pour  chaque  membre  ;  il  faudra  pour  cela  des 
fonds  extraordinaires  ;  mais  dorénavant  le  tiers  de 
cette  dépense  devra  êire  rangé  dans  les  dépenses 
ordinaires  de  chaque  année. 

Les  employés  près  le  conseil  des  anciens  sont 
au  nombre  de  67  ;  la  commission  demande  pour 
leur  traitement  68,000  Ir. 

Les  frais  d'impression  ne  sont  pa.'î  très-consi- 
dérables ;  mais  le  retard  que  l'impriraenr  éprouve 
dans  ses  paiemen,'!  ,  les  fait  monter  cependant 
un  peu  plus  haut.  Il  a  promis  de  réduire  es  bé- 
néfices de  i5  pour  100,  lorsqu'il  sera  pavé  mois 
par  mois.  La  commission  invite  le  conseil  à  di- 
minuer le  nombre  de»,  exemplaires  de»  opiaionf 
qui  sont  imprim,éet< 


Les  fournitures  de  bureaux  ne  s'élèvent  qu'à 
3i>oo  livres  ,  aatndu  qu'il  existe  beaucoup  d  ap- 
provisioiinemens  de  ccite  nature  dans  les  ma- 
gasins. 

L'entretien  des  bâtimens  coûtera  25,ooo  !iv.  ; 
la  nécessité  de  conserver  au  jardin  1  air  de  vie  et 
de  fraîcheur  qu'il  a  maintenant  ,  fera  tnonter  la 
dépense  de  son  entretien  à  3o,ooo  liv.  Dans 
GULlques  années  ,  lorsque  les  plantations  et  quel- 
ques autri.s  grands  travaux  auront  été  exécutés  , 
cette  dépense  pourra  se  réduire  ài5,ooo  liv. 

L'entretien  des  voilures  coûtera  12,200  liv.  ;  le 
chaufi'dge  coûte  annuellement  10,000;,  cependant 
il  ne  sera  porté  que  pour  3ooo  ,  parce  qu'il  existe 
dans  les  "magasins  au  moins  les  deux  tiers  des 
approvisionneraens. 

L'illumination  coûtera  5,5oo  liv.  ,  parce  qu'Jl  y 
a  aussi  beaucoup  d'approvisionneraens  de  ce 
genre. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  aux  dépenses  ex- 
traordinaires. Les  artistes  aitachés  a«  coiiseil  ont 
présenté  un  état  de  617,000  liv.  de  dépenses  qtn 
sont  toutes  nécessaires  ;  mais  la  situation  pénible 
des  finances  de  la  République  en  a  fait  ajourner 
tlne  partie. 

Ils  avaient  porté  200,000  liv.  pour  la  construc- 
tion d'une  orangerie  ,  construction  qui  ne  peut 
pas-être  reculée  plus  d'une  année,  si  l'on  ne 
veut  pas  perdre  la  belle  collection  d'orangers 
qui  orne  le  jardin. 

Cent  mille  livres  pour  la  clôture  de  la  grande 
cour    du  palais. 

Virigi-clnq  mille  livres  pour  la  restauration  de 
quelques  parties  des  gros  murs  de  f-ice  du  pa- 
lais. Toutes  ces  dépenses  ont  été  remises  à  des 
tems  plus  favorables  :  mais  il  est  indispensable 
d'accorder  So,ooo  livres  pour  les  deux  tiers  des 
communes  ;  6,000  liv-  pour  l'achat  d'une  hor- 
loge ;  4,000  pour  le  prix  d'une  table  analitique 
des  procès-verbaux  du  conseil  ;  4,000  pour  le 
rétablissement  de  la  voûte  sur  laquelle  la  salle 
est  assise;  12,000  liv.  pour  le  rétablissement  de 
la  grande  salle  du  pavillon  de  l'Unité  ;  3o,ooo 
liv.  pour  achever  les  travaux  commencés  dans  le 
jardin  ,   refaire  le  pont  tournant,  etc. 

Il   n'y  a  point  de   dépenses  imprévues  ;  car  la 

prévoyance    est   la   première    qualité  d'une    sage 

administration   :    l'arriéré    n'est  pas    plus    contin 

dans,  les    dépenses  du   conseil   ;     tout   est  payé 

.  comptant. 

Le  rapporteur  annonce  ensuite  que  le  pro- 
duit de  la  location  des  chaises  dans  le  jardin  , 
qui  est  estimé  6,000  I.  ;  celui  des  coupes  d'ar- 
bres ,  qui  est  estimé  12,000  liv.  ;  la  récolte  de 
la  fleur  d'orange;  Celui  de  la  vente  d'un  énorme 
jnagasin  de  linge  inutile  ,  seront  versés  à  la 
trésorerie  ,  et  serviront  d  autant  aux  dépenses  de 
l'an    6. 

Le  rapporteur  résume  tous  les  détails  qu'il  a 
présentés.  Les  dépenses  du  cpnseil  se  montent  à 
2,43i,i63  liv.  ,  dont  208,800  de  dépenses  extraor- 
dmaiies  ;   le  surplus   est  composé   des   dépenses 

ordinaires. 

Le  t;onseil  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Le  conseil  reçoit  de  celui  des  cinq  cents 
l'arrêté  qu'il  a  pris  pour  demander  compte  au 
directoire  de  la  marche   des  troupes  sur  Paris. 

Il  en  sera  fait  mention- au  procès-verbal. 

Ligeret  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  le 
conseil  adopte  une  résolution  relative  à  une 
double  nomination  de  juges  au  tribunal  civil 
<lu    Cantal. 

Le  président.  11  n'y  a  plui  rien  à  l'ordre  du  jour  ; 
je  levé  la. . . 

Thiéhaut.  Non  pas  ,  non  pas  ;  je  demande  qu'elle 
soit  continuée. 

Plusieurs  voix.  Pourquoi  faire  ? 

Les  membres  quittent  leurs  places  ;  le  président 
les  rappelle  en  agitant  la  sonnette,  et  en  décla- 
rant que  Thiéhaut  a  la  parole. 

Thiéhaut.  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  le 
conseil  des  cinq-cents  vous  a  communiqué  l'ar- 
rêté qu'il  a  pris  ;  car  il  n'est  pas  dans  l'usage  de 
vous  communiquer  de  pareils  actes.  C'est  parce 
qu'il  a  jngé  nécessaire  que  vous  fussiez  instruits 
de  la  marche  de  certains  régimens 'qui  s'appro- 
chent de  Paris.  Il  attend,  séance  tenante  ,  la 
réponse  au  message  qu'il  a  fait  au  directoire  : 
vous  devez  l'attendre  aussi  ;  car  l'autre  conseil 
compte  .sur  notre  zèle  pour  prononcer  de  suite 
sur  les  résolutions  que  les  circonstances  pourront 
exiger. 

je  demande  que  la'  séance  soit  continuée  ou 
ajournée  à  très-peu  de  tems  ,  afin  que  nous  puis- 
sions prendre  les  mesures  que  le  salut  public 
exigera.  (Murmures.)  Oui  ,  le  salut  public  (Nou- 
veaux murmures  )   tient  peut-être  à  ce  parti. 

Boussion.   L'ajournement  à  demain  midi. 


Le  conseil  s'ajourne  à  sept  heures,  et  ordonne 
que  celui  des  cinq-cens  en  sera  prévenu. 


A  sept  heures  et  demie  un  grand  nombre  de 
membres  sont  réunis. 

Legrand  demande  que  la  séance  soit  ouverte  et 
levée  le  plutôt  pt>ssible  ,  afin  de  faire  cesser  , 
dit-il  ,  les  alarrats  ori  une  réunion  extraordinaire 
a  jeté  nos  concitoyens. 

Le  président  observe  qu'il  n'y  3  point  assez  de 
membres  pour  ouvrir  la  séance. 

Marmontel  ajoute  qu'il  est  d'usage  d'attendre 
un  quart-d'heure  et  même  une  demi-heure  après  ' 
celle  fixée  pour  l'ouverture  des  séances.  Il  de- 
mande qu'on  en  use  de  même  dans  cette  occa- 
sion ,  ahn  de  ne  priver  aucun  des  membres  du 
conseil  de  prendre  part  à  la  délibération  impor- 
tante qui  pourrait  avoir  lieu. 

On  attend. 

A  huit  heures  la  séance  est  ouverte. 

Le  directoirt  lait  passer  copie  du  message  qu'il 
a  fait  aujourd  hui  au  conseil  des  cinq-cents  ,  en 
réponse  à  celui  qîi'il  en  avait  reçu. 

Le  conseil  des  cinq-cenrs  fait  passer  une  autre 
copie  du  même  message. — Toutes  deux  sont 
lues. 

Plusieurs  membres  demandent  la  levée  de  la 
séance. 

Barbé-Marhois.  Je  demande  la  parole.  On  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  eu  une  atteinte  grave 
et  directe  portée  à  la  constitution  dans  l'ordre 
donné  de  préparer  des  logemens  pour  des  troupes, 
dans  une  distance  où  il  -n'appinicnt  qu'à  vous 
d'en  faire  venir.  Le  délit  est  constant;  mais  on  ne 
sait  point  encore  quel  en  est  l'auteur.  Je  crois  que 
vous  devez  vous  reposer  sur  la  sagesse  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  du  soin  de  faire  punir  celui  ou 
ceux  qui  ont  donné  cet  ordre  :  mais  je  pense  que 
vous  devez  témoigner  à  ce  conseil  combien  vous 
avez  été  sensibles  à  l'attention  qu'il  a  eue  de  vous 
I  instruire  de  ce  lait  aussitôt  qu'il  en  a  eu  connais- 
sance... (Murmures.) 

Flmieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

1)  autres  La  proposition  de  Marbois  est  ap- 
puyée. 

Barbé-Marbois.  Je  crois  devoir  ajouter  un  autre 
fait  qui  est  important  dans  la  circonstance  oii 
nous  nous  trouvons.  Peut-être  le  directoire  n'en 
est-il  pas  encore  instruit;  moi-même  je  n'en  ai 
que  des  iiotioos  très-imparfaites.  Je  dirai  cepen- 
dant que,  non  loin  de  cette  commune  ,  à  Saint- 
Denis  ,  il  passe  en  ce  moment  une  quantité  con- 
sidéiablc  de  canons,  de  munitions,  de  fusils,  etc. 
Le  conseil  approuvera  sans  doute  la  réserve  avec 
laquelle  je  m'explique  ,  parce  qu'on  n'en  peut 
jamais  trop  mettre  lorsqu'on  n'a  point  de  pièces 
matérielles  à  l'appui  des  faits  que  l'on  avance. 
Peut-êire  ce  dont  je  parle  rf'est-il  qu'une  disposi- 
tion relative  au  service  militaire;  mais  il  n'est 
pas  hors  de  propos  d'en  dire  quelque  chose  dans 
Cette  enceinte  pour  éveiller  l'attention  du  direc- 
toire qui  peut  l'ignorer. 

Je  réitère  ma  demande  de  voter  des  remercie- 
raens  au  conseil  des  cinq  cents,  pour  la  vigilance 
qu'il  a  montrée  dans  cette  occasion.  (On  mur- 
ranre  d'une  part  ;  de  l'autre  on  appuie  la  propo- 
sition de  Barbé  Marbois.) 

Régnier.  Je  suis  pénétré,  comme  tous  mes  col- 
lègues ,  de  la  sollicitude  du  conseil  des  cinq  cents. 
Nous  sommes  tous  des  sentinelles  vigilantes  char- 
gées de  veiller  au  salut  de  la  Patrie  ;  mais  comme 
j'ai  fait  serment  d'être  le  défenseur  de  la  consti- 
tution ,  (murmures)  même  au  péril  de  ma  vie, 
je  m'opposerai  constamment  aux  propositions 
hasardées  ,  aux  formes  insolites  qui  me  paraîtront 
contraires  à  cette  constitution.  Elle  ne  permet  pas 
que  nous  fassions  d'adresse  de  félicitation  à  nos 
collègues;  nous  n'avons  point  l'initiative  des  me- 
sures ni  des  périls.  La  consdtution  a  fixé  nos  pou- 
voirs ;  si  nous  les  excédions  ,  nous  deviendrions 
CQntre-révolutionnaires.  (Quelques  murmures.  ) 

Le  président.  Je  rappelle  l'orateur  à  l'ordre  pour 
le  dernier  mot  qu'il  a  prononcé.  (Murmures.  ) 

Régnier.  Piésideat ,  si  vous  m'aviez  entendu, 
vous  ne  tn'auriez  pas  rappelé  à  l'ordre;  il  ne  sor- 
tira jamais  de  ma  bouche  aucune  proposition 
injurieuse  au  conseil  des  anciens  ,  que  je  me  fais 
un  devoir  de  respecter  ,  parce  qu'il  respecte  lui- 
même  la  constitution. 

Nous  sommes  bien  déterminés  sans  doute  à 
déleodrc  les  pouvoirs  que  la  Nation  nous  a  con- 
fiés; mais  nous  ne  les  devons  défendre  qu'avec  les 
moyens  indiqués  par  la  constitudon.  Je  sais  ce 
qu  elle  nous  attrib'ue  dans  le  cas  d'un  danger 
imminent  ;  mais  aucun  de  vous  ,  sans  doute  , 
ne  pense  que  nous  soyons  au  miheu  des  périls, 
et  que  nous  devions  faire  usage  de  cette  faculté 
réservée  pour  les  dangers  imminens  :  or  ,  comme 
le  conseil  des  cinq  cents  ne  nous  a  point  envoyé 
de  résolutions  pour  délibérer  sur  les  dangers 
de    la    Patrie  ,     je    pense   que  nous  ne  devons 


poipt ,   par  une    démarche   inconsidérée    autant 
qu'inconstitutionnelle,  répandre  l'alarme. 

Je  demande  l'ordre  du'  jour  sur  la  proposition 
de  Barbé-Marbois. 

Goupil-Vréfdn.  Certes,  je  ne  suis  point  d'un 
autre  avis  que  le  préopinant  sur  le  maintien  in- 
violable de  la  constitution  ;  mais  quand  il  a  op- 
posé les  principes  de  ce  pacte  constitutionnel  à 
la  mesure  sage  qui  vous  a  été  offerte,  il, a  pro- 
fessé autant  d'erreurs  qu'il  a  énoncé  de  proposi- 
tions. Il  est  une  mesiire  de  sûreté  que  la  consti- 
tution ,  avec  une  profonde  sagesse,  a  miss  en 
notre -pouvoir  ;  et  nous  ne  devons  attendre  pour 
la  prendre  ,  ni  l'initiative  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  ni  celle  du  directoire.  Ici  l'on  vous  en 
propose  une  autre ,  plus  conforme  sans  doute 
aux  circonstances;  mais  quelle  est  celte  méthode 
nouvelle  et  judaïque  (murmures)  de  rejetter  une 
mesure  ,  parce  qu'elle  n'est  point  dans  la  lettre 
de  la  constitution  ,  quoiqu  elle  ne  soit  point  con- 
traire à  son  esprit  ?  Lorsque  les  dangers  de  Ja 
Patrie  éveillent  le  zèle  de  tous  les  amis  de  la 
liberté,  peut-il  être  défendu  aux  conseils  de 
communiquer  ensemble?  Pourquoi  donc  la  cons- 
titution aurait-elle  établi  auprès  d'eux  des  mes- 
sagers d'Etat? 

La  constitution  ,  en  donnant  un  grand  pouvdoir, 
n'a  pas  voulu  que  nous  en  fissions  un  usage  capri- 
cieux. Or  pour  ne  l'employer  jamais  que  dans  les 
circonstances  graves  qui  l'exigeront ,  nous  devons 
être  instruits  des  dangers  publics  ,  et  pour  en  être 
instruits,  à  qui  pouvons-nous  mieux  nous  adresser 
qu'à  nos  collègues,  c^ui ,  dans  l'autre  conseil,  par- 
tagent les  mêmes  travaux  et  les  mêmes  périls  ? 
On  dit  :  mais  le  directoire  est  chargé  de  veiller 
à  notre  sûreté.  Fort  bien  ;  mais  si  c'était  du 
directoire  que  nous  vinssent  les  dangers  ,  quelle 
mesure  deviions-nous  prendre?  Or,  pouvons- 
nous  être  très-rassurés  quand  le  directoire  donne 
le  ministère  de  la  police  à  un  homme  qui  a  tapissé 
les  murs  de  Paris  d'tme  affiche  insolente  ,  où  leâ 
deux  conseils. .  . .   f  Violens  murmures.  ) 

Oui,  oui,  répondent  quelques  membres. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  repris  la  discussion  sur  les  clubs  ;  la  prio- 
rité a  été  accordée  au  projet  de  Vaublanc  ,  qui  , 
après  quelques  débats ,  a  cependant  été  renvoyé 
à  la  commission  ,  à  laquelle  sont  adjoints  Thi- 
baudeau  ,  Boullay  de  In  Meuthe  et  Vaublanc. 

Le  directoire  a  adressé  deux  messages  en  ré- 
ponse aux  demandes  qui  lui  ont  été  faites  hier  par 
le  conseil. 

Il  répète,  dans  le  premier,  que  des  troupes 
ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  une  destination 
éloignée  ,  mais  qu'il  ig^nore  encore  qui  a  tracé 
l'ordre  du  passage  de  ces  troupes  par  la  Fetté- 
Alais. 

Jusqu'à  présent  il  ne  connaît  que  le  citoyen 
Lesage ,  commissaire  des  guerres  à  Charleville, 
pour  avoir  prévenu  les  officiers  municipaux  de 
la  Ferlé  du  passage  de  ces  troupes. 

Le  second  message  ,  qui  n'a  point  été  lu ,  est 
relatif  au  nombre  de  troupes  qui  se  trouvent 
maintenant  tant  à  Paris  que  dans  les  environs. 

Les  deux  messages  ont  été  renvoyés  à  la  com- 
mission. 


Tableau  des  papiers  et  monnaies  ,  avec  échelle  de 
proportion  de  leur  valeur  pendant  leurs  cours, 
adopté  par  le  conseil  des  anciens  ,  le  5  messidor  , 
an  5.  Prix,   6  liv. 

A  Paris  ,  chez  Jean  ,  marchand  d'estampes  , 
rue  Jean-de-Bauvais ,  n"  32. 
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ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  /c  1  2  juillet. 

I  ous  apprenons  de  Pétcibourg  que  récoQOmie 
introduit£  par  l'aul  i"  dans  les  diftérentes  parties 
de  l'administration  ,  a  déjà  produit  les  plus  heu- 
reux eifcis. 

Le  commerce  augmente  chaque  jour  ;  et  l'on 
espère  qu'en  peu  d'années  on  le  verra  s'élever 
au  plus  haut  degré  de  splendeur. 

L'empereur  a  ordonné  qu'on  préparât  tout  pour 
une  grande  revoe  de  la  Hotte  delievel,  à  la- 
«luellc  toute  la  famille  impériale  assistera. 

Sa  majesté  et  son  auguste  famille  sont  allés 
résider  au  chaleau  de  Paulnlska  ,  où  elles  séjour- 
neront jusqu'en  juillet  prochain. 

Dans  le  courant  de  ce  mois,  la  famille  impé- 
riale se  rendra  à  Cronstadt ,  où  elle  s'embarquera 
sur  la  flotte  mouillée  dans  ce  port,  laquelle  fera 
voile  pou;-  Ri.-vel  ,  où  il  se  fera  de  grandes  ma- 
ncEuvreS  maritimes. 

PRUSSE. 
De  Berlin,  le  6  juillet. 

Sa  majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  1  état 
dans  lequel  se  trouvaient  les  terrés  de  l'église 
catholique  de  ses  Eials  ,  tant  dans  la  Prusse  mé- 
ridionale que  dans  les  districts  nouvellement 
acquis;  et  ayant  reconnu  par  les  divers  rapports 
que  par-tout  la  culture  en  était  fort  négligée  ,  au 
grand  préjudice  de  ses  sujets  ,  elle  a  lésolu  de 
les  considérer  comme  une  véritable  propriété  de 
l'Etat,  et  en  conséquence  de  s'en  mettre  en  pos- 
session ,  à  l'effet  de  faire  régir  toutes  les  terres  , 
tant  des  évêchés  que  des  chapitres,  couvens  , 
prieurés  et  des  autres  corporatior>s  ecclésiastiques  , 
à  l'instar  des  domaines  de  ses  anciennes  provinces. 

Mais  sa -majesté,  en  prenaAt  cette  mesure  di'-- 
îée  par  le  bien  général  ,  ne  i"*"'  p'^'int  priver 
le  clergé  caiholifi'-jc  de  la  destination  dii  pro- 
duit de  ces  terres,  suivant  l'intention  des  ton- 
dateurs  ;  elle  ordonne  expresiéinent  qir'après  en 
avoir  prélevé  les  frais  de  culture  et  d'adminis- 
tration ,  le  produit  net  soit  versé  dans  les  caisses 
du  clergé  pour  l'entretien  des  membres  qui  le 
composent ,  pour  les  frais  de  son  culte  ,  et  pour 
remplir  les  autres  clauses  hxées  par  les  anciens 
possesseurs  ,  lors  de  la  cession  de  ces  terres  à 
l'église. 

ESPAGNE. 

De   Madrid,  le  10  juillet. 

Les  Anglais,  après  avoir,  pendant  quelque 
tems  ,  bloqué  le  port  de  Cadix,  en  ont  résolu 
le  bombardement,  qui  a  commencé  le  4Jui!let. 
11  y  a  eu  ,  dans  cette  journée  ,  seize  bombes 
lancées  ;  huit  sont  tombées  djns  la  mer  ;  quatre 
ont  crevé  en,  l'air  ;  quatre  seulement  ont  atteint 
la  ville  :  deux  entans  et  une  femme  en  ont  été 
les  victimes. 

Massaredo  s'est,  montré  ce  jour-là  digne  de  sa 
réputation.  11  a  commencé  pat  reiridie  le  port 
d'une  floiille  de  chaloupes  canonnières  ;  il  crai- 
gnait ,  non  sans  raison  ,  qu  à  la  fivenr  du  bom- 
bardement ,  les  Anglais  ne  lanç.issent  quelques 
boulets  dans  le  port  pour  incendier,  la.llotte.  )  Il 
a  envoyé  ensuite  ,  sous  les  ordres  de  Gravina  , 
«ne  seconde  flotiile  de  chaloupes  vers  les  deux 
galiotlts  à  bombes  que  les  Anglais  protégeaient 
de  leur  cô:é  ,  pat  une  flotiile  de  chaloupes  à 
peu  près  d  égale  force.  11  s'est  livré  un  combat 
très-meurtrier.  Les  Espagnols  ont  eu  d'abord 
l'avantage,  mais  ils  ont  trop  écoulé  leur  ardeur  : 
deux  de  leurs  chaloupes  s'étant  trop  avancées  , 
ont  essuyé  tout  le  feu  de  l'ennemi  ,  et  perdu  leurs 
commandans  ,  tous  deux  officiers  d'un  grand 
m'érilc.  Cependant,  les  Anglais  se  sont  retirés, 
et  le  bombardement  a  été  interrompu.  Il  a  re- 
commencé dans  la  nuit  du  4  au  S  ,  mais  sans 
plus  de  succès. 

On  ne  sait  quel  peut  être  pour  les  Anglais  le 
finit  d'une  opéiation  ijiii  ue  tend  q'i  à  la  ruine 
deriuelquis  malheureux  habitans,  mais  qui  ne 
pourra  janiais  les  conduire  à  la  jossession  d'un 
poit  tlctendu  par  une  flotte  nombreuse  ,  et  géné- 
lalemeitt  regardé  comme  ijuprenable.  L'amiral 
M.i^satcdo  demande  à  grands  cii«  à  sortir  avec 
ta  iluiie ,  et  à  livrer  combat. 


REPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  thermidor. 

Le  général  Hoche  n'a  point  accepté  le 
ministère  de  la  guerre  ,  parce  que  ,  dii-on  ,  il 
n'a   pas   l'âge  requis. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  D£S  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 

SUITR    DE    LA   SÉANCE   DU    2    THERMIDOR. 

Goupil.  Il  faut  dire  les  choses  à  découvert ,  afin 
qu'on  ne  les  ignore  pas.  J'appuielaproposition  de 
Baibé-Marbois. 

Régulier.  Je  dois  répondre  à  deux  erreurs  que 
le  p.éopinant  m'a   très-gratuitement  prêtées: 

il.  Il  a  supposé  que  j'avais  dit  que  l'initiative 
appartient  au  directoire  ;  il  faudrait  que  je  con- 
nusse bien  mal  notre  constitution  pour  avoir 
avancé  une  pareille  hérésie  jK)litique. 

2°.  Il  m'a  fait  dire  encore  que  le  directoire 
était  chargé  de  veiller  à  notre  sûreté.  Tous  ceux 
qui  m'ont  entendu  savent  que  je  n'ai  rien  avancé 
de  seinblable.  Je  passe  au  grand  objet  qui  doit 
nous  occuper. 

Je  déclare  que  je  respecte  le  zèle  qui  animç  le 
conseil  des  cinq  cents;  c'est  celui  de  véritables 
amis  de  la  Patrie  ;  mais  nous  devons  également 
respecter  le  mode  de  communication  entre  les 
deux  conseils  ,  qui  est  déterminé  par  la  cons- 
titution. Elle  ne  dit  pas  un  mot  de  la  démarche 
que  Ion  vous  propose,  et  je  soutiens  que  c'est 
violer  la  constitution  quç  d'aller  au-delà  de  ce 
qu'elle  prescrit. 

D'ailleurs  je  me  rappelle  que  vous  avez  mis  en 
question  si  le  conseil  des  anciens  pouvait  distri- 
buer la  louange  et  le  blâme.  On  vous  avait  déjà 
tait  entrevoir  les  i"»-— ^véniens  qui  pouvaient  en 
résulter.  Dans  votre  inde.-..;on  ^  ^.^^^  chargeâtes 
une  commission  d  examiner  ctttg  ouestion  déli- 
cate. Eh  bien  !  ne  serait-ce  pas  piejugci  ve...^ 
décision  future  ,  que  de  décerner  aujourd'hui  des 
éloges  au  conseil  des  cinq  cents  ?  Je  persiste  dans 
mon  premier  avis. 

Marmontet.  De  quoi  s'agit-il?  Est-ce  d'une  loi? 
le  conseil  des  cinq  celats  a  l'initiative.  Est-ce  d'un 
danger  public?  alors  non  -  seulement  les  cinq 
cent's  ,  mais  les  anciens,  mais  des  citoyens  quel- 
conques .  avertis  du  danger  ,  ont  le  droit  d!élever 
la  VOIX.  Comment!  lorsqu'on  nous  annonce  qu'il 
marche  des  troupes  de  tous  côtés  ,  lorsque  les 
lettres  de  tous  nos  départemens  nous  avertissent 
que  l'on  veut  tenterune  entreprise  contre  nous.... 

Auguis.  Quelle  entreprise  !  ...  (  Plusieurs  des 
membres  qui  entourent  Auguis  ,  le  rappellent  à 
l'ordre  ). 

Marmontel.  Nous  n'aurions  pas  le  droit  de  nous 
en  occuper  ?  Quoi  !  lorsque  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  donné  de  grandes  preuves  de  zèle  ,  nous 
ne  pourrions  pas  lui  témoigner  notre  reconnais- 
sance !  Si  la  constitution  ne  l'a  pas  dit  formel- 
lement ,  c'est  qu'elle  n'a  point  prévu  le  cas  où 
nous  nous  trouvotis. 

Legrand  monte  à  la  tribune. 

Richoux  demande  avec  vivacité  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

Legrand.  Je  suis  étonné  que  l'on  saisisse  la 
circonstance  actuelle  ,  pour  augmenter  les 
alarmes 

Richoux  insiste  pour  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Legrand.  Avant  d'assurer  l'existence  de  dangers 
qui  me  paraissent  factices;  avant  de  réparidre 
l'inquiétude  ,  il  me  semble  que  l'on  devait  y 
regarder  deux  fois. 

J'examine  la  proposition  sur  laquelle  vous 
(lé  ibérei.  Vous  voulez  faire  un  compliment 
au  conseil  des  cinq  cents,  parce  qu'il  a  montré 
du  zèle.  M.iis  lui  en  ave?.- vous  jamais  adressé 
de  semblables  tontes  les  fois  qu'il  vous  a  pro- 
posé des  lois  sages  pour  la  suielé  de  I  Etat  ? 
D'ailleurs,  le  corps  législatif,  quoique  divisé 
en  deux  conseils ,  ne  fait  réellement  qu'un,  et  je 
trouve  qu'il  serait  tiès-inconvenaiit  que  le  corps 
législatit  se  lit  des  complinicns  à  lui-mîme. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 


Lacombe-Saint-Michel  demande  à  parler.  i 

On  demande  la  clôture  de  la   discussion. 
Le  conseil   la  ferme  ,    et   i)asse    à    l'ordre   du 
jour  sur  la   propositicn   de  BarbéMarbois. 
La  séance  est  levée  à  g  heures  et  demie. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS,^ 

Présidence  de  Dumolard. 
SÉANCE   DU    3    THERMIDOR. 

L'épouse  du  citoyen. Hesine  ,  condamné  à  la 
dépoitailonen  exécution  delaloidu  17  fructidor^' 
qui  écartait  de  Vendôme  les  citoyens  qui  n'y. 
étaient  pas  domiciliés  ,  demande  1  annuUatioa 
du  jugement  tendu  contre  son  mari. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Emery.  Cette  malheureuse  pétitionnaire  a  qua- 
tre enfans ,  et  n'a  pas  de  qtaoi  les  nourrir  ;  la 
loi  du  21  floréal  a  été  rapportée  ,  et  les  jugemens 
auxquels  elle  avait  donné  lieu  ont  été  annullés. 
La  loi  du  17  fruftidor  ,  en  vertu  de  laquelle 
Hesine  a  été  condamné,  doit  être  pareillement 
abrogée,  puisqu'elle  n'est  qu'une  extension  à  la^ 
loi  du  21  floréal.  Je  demande  le  renvoi  à  une 
commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

JV".- . . .  Je  jappelle  au  conseil  que  le  juge  de 
paix  Mounier  ,  de  Toulon  ,  mandé  à  la  barre, 
pour  se  justiÊer  du  délit  de  forfaiture  dont  l'aç'i 
cusait  le,  tribunal  de  cassation,  a  méprisé  cet 
arrêté  du  conseil  et  n'y  a  pas  encore  obtempéré. 
Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire' 
exécuter  votre  arrêté. 

Dumolard  ,  président ,  quitte  le  fauteuil  et  monte- 
à  la.  tribune. 

C'est  sur  nia  proposition  ,  dit-il  ,  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  a  été  pris  ;  s'il  n'a' point  encore; 
été  exécuté  ,  c'est  que  Mounier  ne  voulant  pas 
faire  le  voyage  à  ses  frais  ,  a  prétendu  que  c'é- 
tait au  trésor  public  à  lui  fournir  l'argent  né- 
cessaire :  au  reste  ,  cr^^mme  la  commission  qui 
était  chargée  de  cette  affaire  se  trouve  dissoute  ,  je 
demande   qu'elle   soit  renouvellée. 

Choltct.]e  ne  pense  pas  qu'il  Soit  nécessaire  que 

Mounier  se  rende  à  la  iiatre  du  conseil;  il  suHit 

-u  rpnvoverà  une   commission  l'examen  du  mé- 
moire   qu  »*    a  ai-i^j^^     t*""-  T 

Le  conseil  adopte   cette  dernière  proposition. 

Tarbé  ,  par  motion  d'ordre  ,  ramené  l'attentioa 
du  conseil  sur  la  résolution  prise  hier  concer- 
nant les  passe-avants  ;  il  en  démontre  les  i.icon- 
véniens  par  rapport  au  commerce  et  à  l'indusr 
trie  :  il  conclut  à  un  nouveau  renvoi  à  la  coiur 
mission. 

Après  quelques  débats  ,  le  renvoi  est  ordonné. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  les  clubs;   Vaublanc   a  la  parole. 

Guillemnrdet  la  reclame  pour  une  motion  d'or^ 
dre  ;  le  conseil   la  lui  accorde. 

Guillemnrdet.  D'après  les  inquiétudes  qu'on  a 
manifestées  hier ,  d'après  les  renseignemens  qui 
vous  sont  parvenus  ,  il  importe  a  la  paix  inté- 
rieure ,  et  aux  négociations  qui  sont  ouvertes  , 
de   dissipper    promptement   toutes   ces    allarmes. 

Si  la  commission  que  vous  avez  norbmée  poijr 
examiner  la  réponse  du  directoire  est  prête  ,  je 
demande  qu'elle  paraisse  sur  le  champ  à  la  tri- 
bune ;  dans  le  cas  contraire,  je  demande  à  être 
entendu. 

Duplantier.  La  demanfle  qui  vous  est  faite  me 
paraît  prématurée  ;  comment  pouvez  -  vous 
exiger  qu'une  commission  ,  qui  a  peine  est  orga- 
nisée ,  et  qui  a  des  renseignemens  à  prendre  à 
une  certaine  distance  d'ici,  fasse  un  rapport  auSsi 
précipité. 

Une  autre  raison  doit  vous  engager  à  ne  pas 
trop  presser  le  travail  de  votre  commission  ;  noiis 
sommes  instruits  que  ,  par  une  nouvelle  inadver- 
tance d'un  commissaire  des  guerres  ,  il  vient  d'ar-i 
river  à  Etampes  deux  régimens  de  cavalerie  ,  et 
une  demie  brigade  d'infanterie.  Il  est  donc  néces- 
saire d'accorder  quelque  tems  à  votre  cointhission 
pour  se  procurer  des  renseignemens. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  président.  Je  préviens  le  corrseil  que  la  com- 
mission est  assemblée  ,  et  qu'elle  s'occupe  avec 
activité   du  travail    tiu'elle   doit  vous  présenter. 

Guillemardet.]e  demande  à  continuer  ma  motion 
d'ordre. 

Plusieurs  voix,  L'ordi«  du  jtwr. 
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Cuillemnrdet.  Quoi!  lorsqu'on  a  jeté  l'épouvante 
dans  la  République.. .  (Murmures.) 

_On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Le  président  consulte  le   conseil. 

Après  deux  épreuves  successives  ,  le  conseil 
décide  que  Guiilemardet  ne  sera  point  en- 
tendu. 

Doulcet.  Je  viens  d'apprendre  qu'un  membre 
avait  demandé  la  parole  pour  sommer  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  hier (Mur- 
mures. ) 

Plusieurs  membres.  Guiilemardet  n'a  pas  dit 
cela.  '. 

Doulcet.  La  commission  est  maintenant  réunie  ; 
elle  s'ocuppe  à'examrrier  le  message  du  directoire 
et  à  recueillir  les  renfeigneraens  qui  lui  sont  offerts 
par  une  foulé  de  citoyens  ,  sur  la  marche  des 
troupes.  (  Murmures.  )  Elle  va  vous  proposer  un 
très- court  projet  d'arrêté  ,  afin  d'obtenir  du  di- 
rectoire une  réponse  plus  cathégorique  à  votre 
message  d'hier. 

'J'ignore  si  ,  comme  l'a  dit  le  préopinant ,  la  for- 
znation  de  là  commission  dont  je  suis  l'organe  ,  a 
répandu  quelques  alarmes  dans  le  public  ;  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que,  tort  de  votre  con. 
fiante  ,  elle  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir 
pour  déjouer  les  complots  des  malveillans  ,  et 
assurer  l'indépendance  du  corps  législatif,  et 
que  toutes  ses  délibérations  seront  dictées  par 
la   sagesse. 

Je  suis  chargé  de  vous  demander  l'adjonction 
de  nos  collègues  Piçhegru  et  Villot  à  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

Une  foule  de  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix  , 
appuyé. 

Lamarque.  J'ai  remarqué  deux  parties  bien 
distinctes  dans  les  propositions  du  préopinant  ; 
l'une  relative  à  l'envoi  d'un  nouveau  message 
au  directoire,  pour  obtenir  des  renseignemens 
plus  satisfcsans  ;  l'autre  relative  à  l'adjonction  de 
deux  membres  à  la  commission  des  inspecteurs. 

Sur  le  premier  objet,  ce  n'est  pas  sans  étonne- 
ment  que  j'ai  appris  que  la  commission  ,  nommée 
hier  pour  examiner  le  message  du  directoire  ,  se 
croyait  autorisée  à  faire  un  rapport  sur  des  rensei- 
gnemens qu'elle  prendrait  de  son  chef.       '' 

Plusieurs  membrei.  Oui ,  oui. 

Henri  Lariviere,  Bornes  et  Boiss}  ,  demandent 
la  parole.  —  Grand  bruit. 

Lamarque.  Si  le  conseil  a  donné  à  sa  commis- 
sion le  droit  de  prendre  ces  informations.... 

Une  foule  de  voix.  Oui,  oui. 

^.  Lfl.^arjj/;J'emendâ£lri||g-.;f^ny.nf|  Wn  ^^^  j^ 

devrait;  c'est  une  erreur  ;  mais  puisqu'on  prétend 
•  c[u'elle  a  reçu  cette  autorisation  ,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

Sur  l'adjonction  de  Piçhegru  et  de  Villot  à  la 
commission  des  inspecteurs  de  la  salle  ,  je  n'ai 
rien  à  observer,  seulement  je  demande  que 
notre  collègue  Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne  ,  y 
soit  aussi  adjoint. 

Plusieurs  membres.  Et  Talot  aussi  sans  doute. 

Bourdon,  de  l'Oise.  Plus  les  circonstances  sont 
difficiles  ,  plus  nous  devons  nous  rallier  à  la 
constimtioa  :  or  la  constitution  a  fixé  le  nombre 
des  mspecteurs  ,   et.... 

Une  foule  de  voix.  C'est  faux. 

Bourdon  quitte  la  tribune. 

Henri  Lariviere.  Lamarque  n'ayant  point  com- 
battu la  proposition  de  Doulcet,  je  ne  prends 
pas  la  parole  pour  lui  répondre. 

J'observe  que  s'il  peut  être  avantageux  d'aug- 
menter le  nombre  des  membres  qui  composent  la 
commission  des  inspecteurs  ,  lés  trop  multiplier 
serait  peut-êtire. dangereux.  11  faut  que  l'harmonie 
règne  entre  eux  ,  et  sur-tout  que  leur  action  soit 
rapide.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'adjonction  de 
Jourdan  ;  mais  ce  n'est  qu'après  une  très-longue 
•discussion  que  les  inspecteurs  ont  consenti  à  ce 
•qu'on  leur  adjoignît  Piçhegru  et  Villot.  (Mur- 
mures. ) 

Madier.  Je  demande  à  motiver  la  question  préa- 
lable sur  toute  espèce  d'adjonction. 

Le  général  Jourdan  court  à  la  tribune. 

Jourdan.  On  vous  a  demandé  l'adjonction  de 
.deux  membres  à  la  commission  des  inspecteurs; 
vous  devez  l'accorder.  Je  ne  conçois  pas  comment 
mon  collègue  Lamarque  a  pu  taire  une  propo- 
sition, aussi  indiscrète  ,  quecelle  de  m'y  adjoindre 
aussi.. . . 

Henry -Lariviere.  Ce  qui  m'a  surtout  déterminé 
à  parler  contre  la  proposition  de  Larnarque  , 
c'est,  qu'en  adjoignant  Joucdan  aux  inspecteurs  , 
les  inembres  se  ttouverai-ent  alors  au  nombre  de 
huit ,  et  que  les  délibérations  pourraient  se  trouver 
partagées. 


Guillemardtt.  Je  m'oppose  à  toute  espèce  d'ad- 
jonction. (Murmures.)  Peu  m'importe  les  indi- 
vidus ;  je  ne  vois  que  les  principes  et  les  lois. 
Or,  votre  règlement  ayant  fixé  le  nombre  des 
inspecteurs  ,  vous  ne  pouvez  le  changer. 

Plusieurs  membres.  Le  règlement  n'est  point 
une  loi. 

Guiilemardet.  Quoi  !  le  règlement  n'est  point 
une  loi.  (  On  rit.  )  Lisez-le,  et  vous  verrez  qu'il 
porte  le  titre  de  loi.  (  On  rit  de  nouveau.  )  Vous 
ne  pouvez  donc  sans  violer  la  loi  augmenter 
le  nombre  de  vos  inspecteurs  ;  d'ailleurs  l'ad- 
jonction qu'on  vous  propose  est  inutile  ;  si  elle 
le  juge  convenable,  la  commission  pourra  s'en- 
tourer des  lumières  de  nos  deux  collègues,  et 
îa  loi  ne  sera  pas  violée. 

Quoiqu'on  en  dise,  les  dangers  ne  sont  pas 
aussi  pressans ,  qu'on  veut  le  faire  croire.  (Mur- 
mures. )  J'ai  la  conviction  intime  que  l'on  n'a 
exagéré  les  allarmes  ,  que  pour  faire  adopter  de 
suite  dés  mesures  qui  peut-être  n'auraient  pu 
résister  à  un  examen  sage  et  approfondi.  (  Vio- 
lens  murmures.  ) 

Lorsque  j'examine  que  l'on  a  fondé  les  dangers 
de  la  Patrie,  sur  la  destitution  de  quelques  mi- 
nistres ,  (  Murmures  ,  oui,  oui.  )  et  sur  le  passage 
de  quelques  troupes  à  une  demie  lieue  en  deçà 
du  rayon  tracé  par  la  constitution  ■  passage  qui 
n'est  point  encore  constaté,  je.  . .  (  Grand  bruit.  ) 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Le  président.  La  question  est  l'adjonction  de 
deux  membres  à  la  commission  des  inspecteurs  ; 
j'invite  l'orateur  à  s'y  renfermer. 

Guiilemardet.  Si  les  opinions  n'éprouvaient  point 
ici  une  sorte  d'oppression,  si  à  chaque  phrase, 
je  n'étais  pas  interrompu,  on  verrait  que  je  suis 
dans  la  question  ,  puisque  je  déinontrc  que  les 
allarmes  qu'on  cherche  à  répandre  ,  pour  motiver 
l'adjonction  de  deux  membres  manquant  à  la 
commission  des  inspecteurs  ,  ne  sont  pas  fondées. 
(  Nouveaux  murmures.  ) 

Pour  prouver  ce  que  j'avance,  il  me  suffira  de 
vous  rappeler  qu'au  mois  de  germinal  dernier, 
on  vint  vous  dénoncer  ici  avec  emphase  une 
grande  conspiration  ;  selon  l'orateur  qui  porta 
alors  la  parole  ,  l'assassinat  d'une  foule  de  reprè- 
sentans  du  peuple  avait  été  arrêté.  Cependant 
les  faits  furent  éclaircis  ,  et  ce  grand  complot  se 
réduisit  à  l'ordre  donné  par  le  ministre  de  la 
police  d'arrêter  les  gens  ivres  qu'on  trouverait 
dans  les  rues,  ordre  qui  ayant  été  mal  interprêté 
parle  commandant  de  la  garde  du  corps  légis- 
latif,  avait  donné  lieu  à  toutes  ces  allarmes. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  f-]'  """  °6  Druit  de  ce 
que  la  majorité  du  H^cctoire  est  en  dissidence 
avec  U  rgir.^.-;.^  jc  ue  vois  pas  qu'il  y  ait  là  de 
motits  suftisans  d'établir  dans  notre  sein  un  comité 
de  recherches ,  et  de  prendre  nous-mêmes  les 
rênes  du  gouvernement.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

Bornes.  Ce  n'est  pas  sans  étonneraent  que  j'ai 
entendu  le  prèopinant  demander  quels  étaient  les 
dangers  de  la  Patrie  ,  pour  adjoindre  à  la  com- 
mission des  inspecteurs  deux  membres  mar- 
quaris. 

Quelques  voix.  Deux  généraux. 

Bornes.^  Il  n'y  a  ici  que  des  représentans  du 
peuple;  Je  ne  connais  point  de  généraux. 

S'il  fallait  détailler  tous  les  sujets  d'inquié- 
tudes, je  dirais  à  ceux  qui  paraissent  douter  des 
dangers  que  court  la  Patrie  :  Jettez  les  yeux  sur 
ce  qui  se  passe  dans  toute  la  République  ;  voyez 
cette  nuée  de  sociétés  populaires,  tout  à  coup 
formées  comme  par   enchantement.... 

Quelques  membres.  Voilà  donc  le  sujet  de  ces 
grandes  inquiétudes.  A  Toulouse,  à  Clerraont, 
le   sang  a   coulé. 

JV....  Des  patriotes  ont  été  massacrés  à  Bor- 
deaux. 

Bornes.  Et  pourquoi  irais-je  chercher  si  loin  des 
exemples  des  effets  funestes  causés  par  ces  so- 
ciétés ?  ne  vois-je  pas  sur  tous  les  murs  de  Paris 
un  placard  signé  Lenoir -Laroche  ,  dans  lequel 
l'auteur,  après  avoir  fait  l'éloge  le  plus  pompeux 
du  cercle  constitutionnel ,  vous  désigne  comme 
des  contre-révolutionnaires  ,  qu'on  s'efforce  de 
rendre  suspects  au  Peuple  ,  afin  d'amener  plus 
aisément  un  nouveau  3r  mai. 

A  ces  renseignemens  ,  je  pourrais  en  ajouter 
beaucoup  a'autres  ,  qui  ne  nous  permettraient 
pas  de  douter  de  quelle  nature  sont  les  dangels 
qui  vous  environnent  ;  mais  quoiqu'on  fasse  , 
Pans  sera  calme  ,  le  danger  est  prévu  ,  c'est 
assez  pour  le  faire  disparaître.  Les  hommes  qui 
s  étaient  mis  en  avant ,  ont  eu  le  tems  de  la 
réflexion  ;  et  il  faut  espérer  que  ,  plus  sages  à 
1  avenir  ,  ils  envisageront  toute  l'horreur  du  com- 
plot qu'ils  avaient  médité.  L'adjonction  de  deux 
membres  a  la  commission  des  inspecteurs  n'est 
pas  aussi  alarmante  qu'on  vous  l'a  dit  ;  elle  ne 
présage  pas  que  vous  allez  vous  emparer  des 
rênes  du   gouvernement ,  ni  dissoudre  le  direc- 


toire ;  elle  apprendra  au  contraire  à  toute  là 
République  ,  que  vdus  êtes  dans  un  état  de  surveil- 
lance qui  doit  les  rassurer  sur  les  entreprises 
des  malveillans. 

Les  inspecteurs  de  la  salle  étant  nommés  au 
scrutin  ,  je  demande  que  les  deux  membres  qu'ott 
vous  propose  de  leur  adjoindre  soient  aussi 
nommés. 

Thibaudeau.  Je  demande  la  parole. 
Le  président.  La  parole  est  à  Pastoret. 
Thibaudeau.  Je  parle  contre  la  proposition. 
Boissy-d'Anglas.  Et  moi  aussi. 

Thibaudeau.La  commission  n'ayant  donné  aucua 
motif  de  l'adjonction  quelle  propose,  cela  suf- 
firait sans  doute  pour  la  rejetter,  quand  d'ailleurs 
h   proposition  n'offrirait  pas    de   dangers. 

Cette  proposition  est  inconvenante.  S'il  y  à 
quelques  mesures  à  prendre  ,  ce  n'est  pas  dans 
le  sein  obscur  d'un  comité ,  c'est  dans  l'assem- 
blée elle-même,  c'est  en  face  du  Peuple  qu'elles 
doivent  être  arrêtées.  Le  corps  législatif  lui- 
même  doit  veiller  à  sa  sûreté  ,  et  ne  pas  se 
reposer  de  ce  soin  sur  une  commis iion  qui  ne 
présente  aucune  responsabilité  ;  elle  doit  peser 
sur  nous  tous  ,  et  je  réclame  ma  part  de  celle 
qui  naîtra  des  mesures  que  vous  croirez  devoir 
prendre. 

Je  suis  douloureusement  alFecté  de  la  marche 
de  nos  délibérations  ;  il  est  tems  enfin  qu'elles 
prennent  ce  caractère  de  dignité  et  de  grandeur 
qui  convient  à  la  première  autorité  constituée 
de  la  République.  Laissons  de  côté  toutes  ces 
petites  attaques  qui  ne  mènent  à  rien  ,  et  frapons 
un  coup  décisif  ;  s'il  y  a  lieu ,  nous  le  porterons 
tous.. .  . 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui. 

Thibaudeau.  Abstenons-nous  de  ce  ton  d'ai- 
greur toujours  déplacé  dans  la  bouche  d'un  re- 
présentant du  Peuple  ;  si  la-  division  entre  Ici 
pouvoirs  et  les  membres  de  ces  pouvoirs  a  pour 
cause  un  attentat  à  -la  constitution  ,  une  usur- 
pation de  la  souveraineté  ,  ce  n'est  pas  par  Ict 
petites  mesures  que  nous  réprimerons  ce  délit, 
c'est  en  usant  de  la  force  que  nous  a  confié 
la    constitution. 

Je  demande  l'ajournement  et  l'adjonction  des 
nouveaux  membres  à  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  jusqu'à  ce  que  cette  commission  nous  ait 
fait  un   rapport  motivé. 

Pastoret.  Je  ramené  la  discussion  au  point  d'o4 
elle   est  partie. 

J«  crois  aussi  que  les  craintes  sont  exagérées; 
mais  je  pense  <jue  rptte  exagération  est  excu- 
sable quand  c'est  le  patriotisme  qui  l'inspire. 
Soyez  convaincus  que  toutes  les  entreprises  de 
l'anarchie  et  du  crime  échoueront  contre  la 
sagesse  du  corps  législatif,  comme  les  flots  écu- 
meux  viennent  se  briser  au  pied  du  rocher  or- 
gueilleux qui  domine  les  mers. 

Le  gouvernement  est  instruit  des  dangers  quî 
vous  menacent  ;  c'est  sur  lui  que  repose  l'ef- 
frayante responsabilité  de  votre  tranquillité  ;  mais 
de  votre  côté  vous  devez  aussi  prendre  des 
mesures. 

On  dit  que  la  loi  fixe  à  cinq  le  nombre  de 
vos  inspecteurs  ;  mais  cette  loi  est  purement  ré- 
glementaire ;  il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  nou- 
velle pour  la  rapporter;  un  simple  arrêté  suffit. 
(  Murmures.  )  Au  reste  ,  comme  la  proposition  ne 
vous  a  point  été  faite  par  la  commission  de» 
mspecieurs  ,  j'appuie  l'ajournement  proposé  par 
Thibaudeau. 

Le   conseil  ferme  la  discussion. 

Après  deux  épreuves  successives ,  l'ajourne- 
ment est  prononcé. 

En  réponse  au  message  qui  lui  a  été  adressé  . 
le  directoire  transmet  le  rapport  suivant  du  mi- 
nistre   de  la  police. 

Citoyens  Directeurs  , 

D'après  les  deux  messages  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  du  3o  messidor  dernier  ,  le  directoire  exé- 
cutif m'a  chargé  de  lui  présenter  un  apperca 
de  la  situation  actuelle  de  Paris  et  de  la  Répu- 
blique. . 

La  situation  de  Paris  ,  d'après  les  rapports  qui 
in  ont  ete  remis  par  le  bureau  central ,  n'off^re  riea 
de  bien  essentiellement  différent  de  ce  qu'elle 
était  il  y  a  peu  de  jours  ;  elle  ne  laisse  apper- 
cevoir  qu  un  balancement  d'opinions  ,  qui  ,  sui- 
vant les  intérêts  ou  les  passions  des  individus  , 
se  transforment  en  inquiétudes  ,  sans  annoncer 
les  symptômes  de  la  fermentation.  La  masse  du 
Peuple  est  calme,  et  paraît  disposée  à  ne  tenir 
aucun  compte  des  conseils  par  lesquels  on  vou- 
drait l'égarer.  L'augmentation  des  salaires  est  ua 
des  prétextes  que  l'on  suggère  à  quelques  ou- 
vriers pour  leur  inspirer  du  mécontentement.  Ua 
rassemblement  illégalement  formé  hier  a  été,  à 
l'instant  même  ,  reprimé  par  l'arrestation  d'àas 
partie  des  individus  qui  le  composaient;  ils  ont 
été  interrogés  :  cet  interrogatoire  n'est  pas  encore 


termine;  il  résulte  des  tenscigneraens  que  j'ai 
■pris,  que  nui  motif  politique  ni  révolutionnaire 
n'a  déterminé  celte  réunion.  Les  ordres  sont 
donnés  ,  et  les  mesures  prises  pour  prévenir  tout 
événement  qui  pourrait  troubler  la  tranquillité 
publique,  etjen'ai  qu'à  m'applaudir  du  zelc  qui 
paraît  animer  les  membres  du  bureau  central 
dans  l'accomplissement  de  leurs  devons.  Si  , 
dans  plusieurs  réunions  nombreuses ,  des  regrets 
inciviques  ont  été  manifestés  pour  l'anciçn  ordre 
de  choses  ,  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  altération 
de  l'esprit  public  cédera  aux  constans  efforts  que 
je  ferai  pour  convaincre  la  masse  des  habitans  de 
cette  grande  commune,  que  le  plus  ardent  dcsir 
du  gouvernement  est  d'y  maintenir  le  calme  ,  et 
de  lui  assurer  tous  les  avantages  qui  peuvent  naî- 
tre  du  mainden  de  la  tranquillité. 

Quant  à  la  situation  intérieure  de  la  Républi- 
que ,  en  général  ,  citoyens  directeurs  ,  la  con- 
naissance en  dépend  de  l'examen  d'une  multitude 
de  pièces  auxquelles  je  n'ai  pas  encore  eu  le  tems 
de  me  livrer.  Par  l'aperçu  qui  m'en  a  été  donné  , 
il  s'agit  de  faits  et  de  rappoits  partiels  si  dissé- 
minés et  quelquefois  si  contradictoires  ,  qu'il  est 
difficile  d'en  retirer  un  résultat  certain  ,  et  sur 
lequel  on  puisse  établir  une  opinion  juste  et 
éclairée. 

Vous  me  permettrez  ,  sans  doute ,  tie  vous 
satisfaire  moins  vite  ,  pour  mieux  remplir  votre 
désir  ,  et  entrer  davantage  dans  les  vues  du  corps 
législatif. 

Le  ministre  de  la  police  générale. 

Lenoir-Laroghe. 

On  demande  l'impression  ;  elle  est  ordonnée. 

Tlusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Li  président.  Je  mets  le  renvoi  aux  voix. 

Une  foule  de  membres.  A  quelle  commis- 
sion ?  . . .  . 

Doulcet.Je  m'oppose  au  renvoi  à  la  commission 
nommée  hier;  ce  message  n'est  point  l'objet  pour 
lequel  elle  a  été  nommée. 

Une  foule  de  voix.  La  proposition  n'est  pas 
appuyée. 

Berenger.  "Vous  avez  dû  remarquer  que  le  di- 
rectoire ne  vous  transmet  ici  que  le  rapport  du 
ministre  de  la  police  ;  or  il  est  assez  curieux  de 
rapprocher  ce  qu'il  dit  dans  son  rapport  de 
ce  qu'on  a  lu  sur  son  affiche.  Il  dit,  dans  son 
rapport ,  que  quelques  réunions  nombreuses  de 
citoyens  ont  paru  regretter  l'ancien  régime  ;  et 
dans  son  affiche,  que  les  associations  politiques 
ont  pour  but  la  conservation  de  la  propriété  , 
de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  leurs  membres...,, 
Vous  voyez  quelle  prédilection  le  ministre  a  pour 

les  associations  poliuques (Des  murmures 

s'élèvent  ). 

Plusieurs  voix.  Vous  vous  trompez. 

Chambord.  Le  préopinant  n'a  pas  saisi  le  sens 
de  la  phrase  qu'il  cite  ;  quand  le  ministre  a  parlé 
dans  son  affiche  d'associations  politiques  ,  il  a 
-désigné  la.  société  en  thèse  générale  ;  la  France  , 
jpar  exemple.. . . 

Plusieurs  voix.  Cela  est  clair....  L'ordre  du 
leur. 

Le  président.  Un  membre  de  la  commission 
nommée  hier  a  la  parole. 

Normani.V  on%  avez  envoyé  à  votre  commission 
l'examen  du  message  du  directoire  ,  en  réponse 
à  celui  par  lequel  vous  lui  demandiez  des  rcn- 
seignemens  sur  une  marche  de  troupes  qui  doi- 
vent arriver  à  la  Ferté-Alais,  village  distant  de 
huit  lieues  de  Paris  ,  et  de  trois  lieues  et  demie 
de  la  route  ordinaire.  En  examinantle  message  , 
votre  commission  s'est  aisJmcnt  apperçue  qu'il 
ne  répondait  pas  à  la  question  de  savoir  qui  a 
donné  l'ordre  pour  la  marche  de  ces  troupes. 

Si ,  en  effet  ,  cet  ordre  vient  d'un  général  en 
chef,  le  mouvement  n'a  pu  avoir  lieu  que  dans 
l'étendue  de  son  commandement;  tout  autre  mou- 
vement doit  avoir  été  ordonné  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Votre  commission  n'a  donc  pas  regardé  la  ré- 
ponse du  directoire  assez  posirive  ;  et  persistant 
a  regarder  comme  tort  étonnant  que  des  troupes 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  soient  en  marche 
vers  Paris  par  l'effet  d'une  seule  inadvertance  , 
elle  vous  engage  à  pousser  plus  loin  la  recherche 
de  la  vérité.  En  politique  ,  la  confiance  a  ses 
bornes  ,  et  les  circonstances  démontrent  la  né- 
cessité de  les  poser. 

Votre  commission  vous  propose  d'adresser 
deux  messages  au  directoire  ;  dans  le  premier  , 
vous  lui  demanderez  qui  a  donné  l'ordre  pour  la 
marche  des  troupes  ;  dans  le  second  ,  vous  de- 
manderez quel  était  le  nombre  des  troupes  station- 
née» à  Paris  et  dans  le  rayon  constitutionnel , 
au  premier  messidor  dernier,  et  quel  il  est  au- 
jourd'hui. 

C«j  propositions  lont  adoptées  unanimement. 
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Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  lo  projet  relatif  aux  sociétés  populaires. 
La  parole  est  à  Vaublanc. 

Vdublanc.  Une  funeste  expérience  nous  a  prouvé 
combien  sont  dangereuses  les  réunions  poiiiqucs  : 
leur  dissolution  totale  a  pu  seule  laissera  la  France 
quelques  mois  de  repos  ,  et  déjà  nous  les  voyons 
reparaître  de  toutes  parts,  et  déjà  le  corps  légis- 
latifest  naalheureusement  obligé  de  s'en  occuper. 
Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d:,- peindre  le  danger 
dont  elles  peuvent  être  ,  il  faut  chercher  le  re- 
mède; il  est  dans  votre  fermeté.  C'est  aujourd'hui 
qu'il  faut  regarder  la  fermeté  comme  le  premier 
de  vos  devoirs. 

La  constitution  déclare  qu'il  ne  peut  être  formé 
de  corporations  ni  d'associations  contraires  à 
1  ordre  public  ;  qu'aucune  assemblée  de  citoyens 
ne  peut  se  qualifier  société  populaire. 

L'article  362  veut  »)  qu'aucune  société  part'cu- 
liere  s'occupant  de  questions  politiques,  ne  puisse 
correspondre  avec  une  autre  ,  ni  s'affilier  à  elle 
ni  tenir  des  séances  publiques  composées  de  socié- 
taires et  d'assisians  distingués  les  uns  des  autres  , 
ni  s'imposer  des  conditions  d'admission  et  d'éli- 
gibilité ,  ni  s'arroger  des  droits  d'exclusion  ,  ni 
taire  porter  à  ses  membres  aucun  signe  extérieur 
de  leur  association,  d 

L'expérience  de  la  révolution  a  dicté  cet  excel- 
lent article  ;  on  peut  aisément  le  faire  exécuter 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions;  mais  il  en  est 
qu'il  sera  toujours  facile  d'enfreindre  sans  que 
1  autorité  publique  puisse  l'empêther.  Rien  de 
plus  facile  que  d'avoir  une  affiliation  secrette  ,  une 
cort'espondànce  secrette.  On  n'osera  pas  tenir  des 
séances  publiques,  mais  on  couvrira  les  murs  de 
placards  dans  lesquels  on  osera  s'ériger  en  puis- 
sance rivale  et  réformatrice  du  conseil  des  cinq- 
cents  ;  on  n'aura  pas  de  règlement  imposant  , 
des  conditions  d'admission  et  d'éligibilité  ,  mais 
une  convention  verbale  ,  souvent  répétée  dans  les 
séances  ,  imposera  ces  conditions. 

Je  regarde  donc  comme  insuffisantes  les  pré- 
cautions de  l'article  que  je  viens  de  citer,  si  je  les 
oppose  seules  aux  réunions  politiques;  mais  je 
les  trouve  sages'et  suffisantes  pour  empèciier  les 
abus  des  sociétés  particulières.  La  constitution  a 
très-sagement  distingué  les  sociétés  particulières 
des  sociétés  populaires  et  des  associations  con- 
traires à  l' ordre ptiblic. 

Les  sociétés  populaires  sont  toujours  défendues; 
les  associations  contraires  à  l'ordre  public  le  sont 
également.  Les  sociétés  particulières  sont  obligées 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arncle  que 
je  viens  de  citer.  Telles  sont  ,  Rcprésentans  ,  les 
bases  de  notre  délibération  ;  elles  sont  clairement 
établies.  C  est -su  corps  législatif  à  expliquer  Les 
différences  énoncées  dans  l'acte  constitutionnel  , 
à  permettre  ce  q\n  peut  être  utile  ,  à  défendre  ce 
qui  peut  être  dangereux. 

Maintenant  ,  qu'est-ce  qu'une  société  particu- 
lière ?  il  en  est  de  deux  espèces  :  celles  qui  se 
forment  suivant  l'usage  ordinaire  de  la  vie  civile  , 
que  les  convenances  ,  le  voisinage  établissent  , 
que  cimente  l'amitié.  Les  bons  citoyens  se  réu- 
nissent en  société  particulière  pour  s'aider  mu- 
tuellement à  porter  le  fardeau  de  la  vie  ;  les  mau- 
vais peuvent  se  réunir  pour  conspirer  la  perte  des 
bons,  pour  conjurer  contre  l'Etat.  Les  maisons 
des  citoyens  présentent  un  asyle  au  crime  comms 
à  la  vertu  ,  jusqu'à  l'instant  où  le  magistrat  vient  y 
porter  la  lumière  et  saisir  le  fil  des  complots. 
D'autres  sociétés  particulières  se  forment  par  le 
besoin  de  s'instruire:  des  lectures  y  sont  faites, 
des  professeurs  y  sont  entendus  ,  elles  ont  un 
caractère  nettement  prononcé  ,  un  but  clairement 
annoncé  ,  connu  de  tout  le  monde  ,  approuvé  de 
tout  le  monde  ,  des  leçons  de  mathématiques , 
d'histoire,  de  httéralure;  pas  une  plainte  n'est 
portée  contre  une  telle  société  ,  pas  un  soupçon 
ne  s'élance  ;  un  insensé  pourrait  seul  la  dénoncer 
comme  contraire  à  l'ordre  public. 

Mais  si  cette  société,  dénaturant  son  institution, 
ne  s'occupait  plus  que  de  questions  politiques  ; 
si  l'on  y  prononçait  des  discours  dans  lesquels  le 
corps  législatif  serait  évidemment  insulté,  menacé 
même  ;  si  ces  discours  étaient  imprimés^  placar- 
dés avec  profusion  ;  si  elle  annonçait  le  but  de 
balancer,  de  rectifier  le  conseil  des  cinq-cents,  '. 
d'opposer  l'opinion  de  ses  membres  à  1  opinion 
des  représentans  du  Peuple  ;  si  sa  marche  alar- 
mait (  et  cela  doit  suffire  )  le  corps  législatif,  dès- 
lors  elle  ne  serait  plus  une  société  particulière  , 
elle  serait  une  associadon  contraire  à  Tordre  pu- 
blic ;  elle  devrait  être  dissoute  d'après  l'article 
36o ,  qui  déclare  qu'il  ne  peut  être  formé  de 
corporations  ni  d'associations  contraires  à  l'oidre 
public.  1 

Les  principes  sur  cette  matière  importante  ' 
doivent  être  exirêmement  sévères  dans  un  gou-  i 
vernement  représentatif.  La  raison  en  est  simple. 
Le  Peuple  n'a  qu'un  moyen  de  déclarer  sa  volonté  , 
c'est  par  le  choix  de  ses  représentans.  Si  dans  . 
la  ville  où  se  tient  le  corps  législatif ,  il  se  forme  ; 
des  réunions  politiques,  elles  influenceront  néces-  : 
saircment  ses  délibérations.  J'en  appelle  à  l'cxpé-  ' 
rience.  Si  ces  réunions  iniluencent  les  délibéra-  ' 
lions   du  corps  législatif,   la  ville   où  il  fait  sa. 


résidence  influe  sur  tes  destinées  de  l'Etat  plul 
que  toutes  les  autres  villes  ensemble  ;  dès-l.orJ 
la  Nation  n'est  p^js  libre,  elle  est  dornitiée  par 
une  mélropol.-,  par  une  capitale.  Elle  est  dominée, 
dans  1  insciiible  et  dans  ses  parties;  car  chaque, 
commune  est  sous  le  joug  d'un  petit  nombre 
d'hommes  qui  pesé  sur  elle  de  tout  le  poids  que  , 
leurs  donne  le  crédit  des  associations  de  la  c;*pi-  ' 
taie.  Le  corps  législatif  se.renouveliaut  tous  le»  , 
ans  par  tiers  ,  ces  associations  au  contraire  au- 
emcntatit  loi;s  les  jouis  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres ,  saiis  les  renouveler,  tiennent  aisément  le 
corps  législatif  dans  une  servile  dépendance. 

Le  Peuple  ,  par  les  élections  annuelles  ,  exercÇj 
une  censure  annuelle  sur  les  opéiatloi.s  du  corps 
législ^iil  :  les-  clubs  de  la  capitale  cxeicent  cette 
censure  tOus  les  jours,  tous  les  instans.  Qui 
pourrait  contester  ce  résultat,  autant  inévitable 
qii  hurniliant  ?  Ne  serait-il  pas,  facile  de  prouver, 
les  journaux  à  la  main  ,  que  les  jacobins  ont 
I  constamment  dicté  des  lois  à  la  France  ?  N'ont- 
ils  pas  f,iit  fléchir  le  génie  de  Miiabeau  ,  dans  le 
I  tems  où  Mirabeau  annonçait  hautement  le  desseirt 
j  de  combattre  les  factieux?  a'ont-ils  pas  fait  ab- 
I  soudre  et  traîner  en  pompe  t'ies  soldats  crii-ninels? 
n  ont-ils  pas  arraché  l'aainisue  donnée  aux  assas- 
sins de  la  glacière  d  Avi/,iion  ?  source  fatale  de 
tous  nos  maux  ,  signal  éclatant  que  les  scélérats 
pouvaient  désormais  impunément  tout  oser  ,  tout 
entreprendre  !  aussi  la  tribune  alors  retentit-elle 
de  cette  fritale  prédiction  :  Je  vois  la  glacière 
(l'Avignon  s'ouvrir  dans  Paris.  Non,  Représentans, 
il  ne  peut  y  avoir  deux  Opinions  sur  les  dan- 
gers inévitables  de  ces  léunions.  Attachés  à  l'acte 
constitutionnel,  nous  f.-rons  exécuter  l'art.  36o, 
(]ui  défend  les  associat'ions  contraires  à  l'ordre  pu,»  ■ 
blic. 

C'est  au  corps  législatif  à  déclarer  quelles  sOnt 
les  assncistions  contraires  à  l'ordre  public  ;  il 
peut  le  laire  de  deux  manières  : 

Premièrement,  en  fixant  avec  précision  les 
signes  caractéristiques  auxquels  le  magistrat  peut 
les  reconnaître  ; 

Secondement ,  en  déclarant  que  telle  réunion 
est  contraire  à  l'ordre  public  ,  et  doit  être  dis- 
soute. 

La  première  manière  est  nécessairement  vague  , 
indécise,  sujette  à  mille  interpré.tations  et  dune 
exéctition  difficile  ;  elle  n'empêche  pas  le  mal  , 
elle  l'affaiblit  ;  elle  est  bonne  dans  des  tems  de 
calme,  quand  la  Patrie  jouit  d'une  constitution 
assise  par  le  tems  ,  consacrée  par  l'expérience. 

La  seconde  manière  est  la  seule  qui  puisse 
être  employée  dans  des  tems  d'orages,  quand 
l'acte  constitutionnel  ,  encore  à  l'aurore  de  soa 
élabhssement  ,   est  menacé  par    deux    partis   ex- 

t.ê.„«o.   E„    cfl'.t,     ell.,     .ont    Jnf;.,;.--.    ,     iL   oo„U; 

naisons  d'après  lesquelles  peuvent  s'établir  ces 
associations.  II  est  impossible  au  législateur  de 
les  prévoir  toutes  ,  de  permettre  les  unes  ,  de 
défendre  les  autres;  il  peut  arriver  d'ailleurs 
qu'une  association  fojidée  ^ur  des  combinaisons 
très-louables,  et  avouées  par  la  loi,  soit  néan- 
moins ,  par  uîie  conduite  opposée  à  ces  combi- 
naisons ,  cxtfêincinent  danoereusc;  les  associa- 
tions finant!.:rjs  et  mercantiles  sont  ,  à  cet  éiiard  , 
sur  la  même  ;i;;;u  que  les  as.-.ociations  politiques  ; 
ces  premi|eres  subsistent  légilimemciit ,  elles  ont 
des  conibinaisons  variées  qui  ne  sont  ni  prévues 
ni  limitées  pnr  la  loi  ;  toutes  C'.:s  cornb'.iialsons 
sont  peiniis.:s  cxpiieitcmcnî;  mais  s'il  s'en  forme 
une  couvelle  qui  présente  des  dangers  pour  la 
fortune  publique  ou  particulière  ,  non-seuleraenC 
le  corps  lé-isl.itif  peut  la  défendre,  mais  l'au- 
torité executive  ,  mais  la  police  inême  peuvent 
porter  un  œil  sévère  sur  cet  établissement,  le 
rectifier  et  le  dissoudre  '.  Nous  en  avons  va 
nagueres  un  exemple  dans  Paris,  et  le  parlement 
d'Angleterre  a  constamment  pratiqué  ces  sai'-es 
maximes.  ° 

Un  principe  excellent  en  administration  ,  c'est 
qu'il  faut  laisser  faire  l'intérêt  particulier,  ne 
mettre  aucuoe  entrave  aux  associations,  aujc 
banques,  aux  entreprises  ;  mais  ce  principe  de 
théorie  reçoit  des  limites  dans  la  pratique.  Oa 
conçoit  que  de  puissantes  réunions  peuvent  dé- 
générer en  corporations  ,  et  avoir  même  tous 
les  effets  des  maîtrises  sévèrement  défendues  par 
la.  constitution  ;  on  co;:çoit  que  des  réunions 
d'ouvriers  ,  telles  que  lAnglcterre  en  a  vu  sou- 
vent, peuvent  être  funestes  au  commerce  ,  à 
l'agriculture  ,  aux  man'^f'actures  ;  on  conçoit  que 
d'autres  réunions  d'une  autre  espèce  poirrraienC 
porter  le  coup  le  plus  terrible  au  commerce 
ou  au  crédit  public  ,  par  des  entreprises  qyi 
établiraient  un  véritable  monopole  :  elU-s  sont 
permises  ,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  défendues  ; 
mais  aussi-tôt  que  le  législateur  vott  le  danger.,' 
la  sa;gesse  défend,  l'autoiilé    dissout. 

Il  en  est  de  même  des  sociétés  politiques  • 
elles  sont  bonnes,  indillérentes  ,  tant  qu'eltes  no 
sont  que  des  sociétés  pariiculicres  ;  ny  mettez- 
aucune  entrave  ,  n'allez  pas  sur-tout  les  orga- 
niser en  fesant  des  lois  inexécutables  ,  enfreintes 
aisément,  éludées  plus  aisément  encore;  mais 
aussi-tôt  qu'elles  ont,  par  uu  commencement 
d'entreprises  ,  averti  le  public  d«  leur  cx/sienct 


alarmé  les  reptésenlans  du  Peuple  sur  leurs 
desseins,  le  corps  législatif,  en  se  renfermant 
dans  le  sens  précis  et  textuel  de  la  consiitu- 
ti'on ,  doit  examiner  soigneusement  si  ces  réu- 
nions ont  perdu  le  caractère  de  sociétés  jjopu 
laires  ,  et  sont  devenues  ,  par  leur  conduite  ou 
pHr  les  circonstances  ,  des  associations  contraires 
a  i'octire  public  ;  et  si  la  discussion  lui  présente 
ce  résultat  ,  il  doit,  sans  balancer  ,  ordonner  de 
les  dissoudre. 

En  recherchant  les  vrais  principes  sur  l'objet 
important  qui  nous  occupe  ,  je  suis  parvenu  ,  la 
constitution  à  la  maie»  à  prouver  que  le  corps 
■législatif  pouvait  dissoudre  toute  réunion  poli- 
ti'quïï  ,  devenue  une  aisocmtion  contraire  à  l'ordre 
^'ublic.  Voici  dotic  mainieuant  la  seconde  ques- 
tion qui  se  présente.  Les  réunions  qui  se  lor- 
u'ient  de  toutes  parts  sur  la  surface  de  la  Répu- 
blique ,  sont-elies  dangereuses  ?  sont -elles  des 
associations  contraires  à  l ordre  public '?  est  il  né- 
cessaire de  les  dissoudre?  Vous  devez  examinçr 
cette  question  ,  plus  en  hommes  d  Etat  qu'en 
lègisiateurs.  Comme  législateurs  ,  vous  cherchez 
les  principes  posés  par  la  constitution  ,  les  droits 
des  citoyens  pour  se  réunir,  les  bornes  de' 
Votre  pouvoir  pour  les  en  empêcher.  Comme 
homme  d'Etat  ,  usez  sans  indécision  et  avec 
fermeté  ,  du  pouvoir  que  vous  a  confié  la 
Nation. 

Les  sociétés  qui  se  forment  de  toutes  pans 
sont-elles  dangereuses  ?  Elles  sont  dangereuses  , 
paice  qu'elles  sont  infailliblement  composées  en 
grande  partie  des  habitués  de  ces  clubs  révo- 
lutionrairts  ,   nagueres    si   funestes  à  la  France  , 

fiarce  qu'après  une  si  cruelle  tourmente  ,  quand 
es  bons  ci;oyens  montrent  par-iout  un  si  grand, 
«lesir  de  la  paix  et  du  repos  ,  les  agitateurs 
Seuls  ,  les  ambitieux  peuvent  se  séparer  aussi 
de.  leurs  concitoyens  ,,  et  chercher  à  se  frayer 
une  route  différente  de  celle  ori  marche  le  corps 
législatif.  Quel  est  le  dessein  hautement  avoué, 
par  ces  prétendus  patriotes?  de  sauver,  disent- 
ils  ,  la  liberté  menacée  ;  menacée  !  par  qui  ?  ils 
répondi-nt  sans  détour,  par  le  conseil  des  cinq 
Cents.  Que  signifie  ce  langage  expliqné  claire- 
ment ,  si  ce  n'est  que  le  conseil  devait  penser 
cora'iie  eux,  parler  comme  eux,  agir  comme 
ils  agiraient.  Ils  spnt  mécontens  de  votre  con- 
duite ,  citoyens  représiniaos  ,  leurs  discours  im:- 
ptimé.s  i'annonceiiti,  leurs  placards  rallTLchant  ; 
j'en  isolIs  grâces  au  Ciel  ;  vous  avez  donc  été 
jijs'es  et  humaii'S  ,  puisqu'elle  s'agite  ,  la  tourbe 
des  méiouieiis  ,  puisqu'elle  pousse  au  Ciel  les 
ci-is  d'une  rage  iuscnsée  i;t  les  éclats  d'un  or- 
gueil impuissant  ?  Vous  avez  porté  des  regards 
sévi'ics  sur  la  conduite  des  tyrans  de  l'Amé- 
rique ;   vous  avez  retiré  l'autorité  nationale  dont 

il.,      (y,ui=„t     „..     ,;      dil^siabl^     us-S"-  '      voua      avci 

séché  les  pleurs  de  3o  mille  familles  du  Bas 
Rhin  et  du-  Midi  ,  de  lo  mille  colons  que  l'in- 
justice trait.ilt  comme  émigrés  et  que  vous  avez 
rendus  à  la  France  ;  vous  avez  brisé  les  fers  des 
malheureux  ecclésiastiques  enfermés  et  déportés  ; 
je  le  dis  avec  une  douce  satisfaction  ,  cette  ré- 
solution a  été  prise  à  l'unanimité  ;  vous  avez 
rendu  les  bi"ns  iiijustcracnl  conlisqués  à  trois 
iniortunéi-s  victimes  de  la  tyrannie  ,  et  vous  avez 
par  là  jilntôt  fait  le  .bonheur  de  leurs  créan- 
ciers que  le  leur  même  ;  vous  avez  préparé  une 
loi  bienLsante  pour  des  horani'js  injustement 
p'uiis  tf. s  fariies  de  leurs  enfans  ;  vous  avez 
prononcé  la  volonté  feime  et  invariable  de  main- 
teni.-  la  libe.lé  des  cuites';  vous  avez  prouvé 
par  deux  projets  de  loi  ,'  que  vous  voulez  re- 
mettre l'ordre  dans  les  finances  ,  satisfaire  aux 
divers  priiemsns  avec  toute  l'exactitude  que  les 
circun.s'anccs  permettent  ,  et  ne  plus  souflrirquc 
d  un  côté  tout  soit  payé,  tandis  que  de  l'autre 
tout    reste    en  souffrance. 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  ,  représentans  ,  et 
des  associaiions  se  foinient  peur  arrêter  votre 
marche  !  elles  vous  maudissent  ,  et  se  préparent 
à  vous  résister  !  elles  sL-  disent  les  amis  de 
la  coasiiluiion-.  et  vous  pioclament  les  ennemis 
de  la  liberté  !  Faut-il-  d'autres  preuves  pour  voir 
de  quelles  intentions  elles  sont  animées ,  de  quels 
dangers  elles  menacent  la  République  ?  Sans 
doute  c'est  une  douce  récompense  pour  vous 
que  le  spectacle  des  méchans  luttant  contre  le 
Jesir  prononcé  de  taire  le  bo.ihcur  de  vos  con- 
citoyens ;  sari.s  doute  dans  cette  lutte  du  génie 
du  mal  contre  le  génie  du  bien ,  la  victoire  ne  sera 
pas  indécise. 

Mais,  représentans,  daignez  jetter  les  yeux  sur 
lemajùifeste  du  cercle  constitutionnel.  J'y  trouve 
cette  plirase  remarquable  :  "  Après  une  révo- 
lution ,  et  sous  un  gouvernement  nouvellement 
établi  ,  il  est  rare  qn  il  n'y  ait  encore  des  clubs  : 
car  une  partie  des  motifs  qui  les  avaient  fait 
établir  pendant  la  révolution  ,  subsiste  encore 
pour  beaucoup  de  gens  :  les  regrets  dupasse. 
In  h-iine  du  gouvernement,  et  l  espoir  de  le  rcn- 
vsncr.  n 

C  est  donc  l'espoir  de  renverser  le  gouverne- 
ment qui  lorme  les  clubs  ;  et  le  cercle  consti- 
tuilonnel  'ui  même  proclame  cette  vérité  ;  mais  il 
ptéte^d  sortir  de  la  ligne  ordinaire  ;  il  assure 
quil  forme  un   noble    et    grand  dessein,   celui 
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d'empêcher  qu'on  né  renverse  le  gouvernement. 
Et  quel  est  le  club  qui  veut  le  renverser  ,  quc4  est 
le  club  autjuel  le  cercle  oppose  ses  généreux 
efforts  ?  c'est  une  réunion  de  représentatis  du 
Peuple  existant  depuis  près  de  trois  ans  ;  et 
c'est  ainsi  qu  on  ose  contester  à  des  députés  le 
droit  de  s'assembler  pour  conférer  sur  les  matières 
quils  doivent  discuter,  pour  se  communiriuer  les 
lettres  qu'ils  reçoivent  de  leurs  départemcus  !  Il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  des  hommes  , 
chargés  de  grands  intérêts  ,  aycut  un  besoin  con- 
tinuel de  s'interroger ,  de  s'éclairer  ,  de  manifester 
des  doutes  ,  d'en  chercher  la  solution  C'est  le 
besoin  rj^ui  fait  naître  les  conversarions  dans  les 
corridors,  dans  le  salon  qiri  précède  cette  en- 
ceinte, dans  cette  enceinte  niême;  conversations 
dans  lesquelles  les  objets  impurtans  sont  discutés 
avec  plus  de  liberté  ,  et  qui  donnent  souvent 
autant  de  lumières  que  les  dissertations  de  la 
tribune.  C'est  un  besoin  qui  réunit  beaucoup  de 
repréîcntâns  chez  un  de  leurs  collègues,  oii  tous 
soirt  reçus  ,  dotit  aucun  n'est  exclus  ,  et  où  ne  se 
trouve  pas  un  étranger.  On  y  discute  des  obiels 
importans  ,  et  l'on  en  sort  avec  la  liberté  de  voter 
au  sénat  suivant  sa  conscience-  Il  serait  étrangs  d,e 
soutenir  qu'une  telle  conduite  est  blâmable  ou 
dangereuse.  Il  est  étrange  d'oser  dire  :  des  repré- 
sentans du  Peuple  Français  se  réunissent  pour 
discuter  les  objets  soumis  à  f'ur  examen  ;  opposons 
leur  une  réunion  de  parisiens  -,  les  députes  de  25 
mi  liions  d'hommes  ont  de  mauvaises  opinions ,  car 
ils  n  ont  pas  les  nôtres;  forçons-les  àpenscr  comme 
nous,  parlons  au  nom  du  Peuple,  créons  une 
Seconde  représentaiion  nationale  pourbalancer  la 
première;  la  Patrie  est  perdue,  la  liberté  est 
détruite  ,  si  l'on  ne  donne  pas  les  places  à  nous  et 
à  nos  amis* 

"  Quel  est  le  citoyen  ,  s'écrie  le  rédacteur  de 
l'afliche  ,  qui  n'est  pas  frappé  de  crainte  à  l'aspect 
de  cet  esprit  de  vertige  qui  semble  précipiter  une 
partie  du  conseil  des  cinq  cents  clans  les  mesures 
les  plus  alarmaiites  ,  et  les  moins  compatibles  avec 
la  durée  du  gouvernement  ?  n  Et  il  invoque  pour 
preuve  la  baisse  des  effets  publics,  l'affaiblisse- 
ment de  tout  moyen  de  crédit,  la  baisse  des  effets 
publics!  c'est  là  vraiment  la  page  honteuse  de 
l'histoire  du  jour  !  Quelle  est  la  main  invisible 
qui  les  fait  baisser?  Quelle  est  celle  qui  conclut 
ce  marché  honteux  pour  discréditer  les  mandats  , 
laniiis  qu'on  forçait  les  rentiers  et  les  pensron- 
nairet  à  les  recevoir  ?  mais  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  montrer  la  lumière  ;  les  preuves  s'assemblent 
en  silence,  les  matériaux  se  pré[iireni  ;  on  mon- 
trera à  la  France  consternée  la  cause  du  discrédit 
public  et  du  désespoir  des  rentiers  ;  on  vous 
fera  'pâlir  d'cff'roi  à  la  vue  de  ces  épouvantables 
manœuvres. 

Remarquez  comme  l'exemple  donné  dans  cette 
grande  commune  a  été  Tapidcment  suivi  dans 
toute  la  République;  comme  à  la  voix  des  clu- 
bistes  de  Paris  ,  des  associations  se  sont  formées 
de  toutes  parts  ;  déjà  plusieurs  combais  ont  é  é 
livrés  ,  le  sang  a  été  répandu  dans  plusieurs  com- 
munes :  et  maintenant  examiniez  si  le  cercle  cons- 
titutionnel a  des  présidens  et  des  secrétaires  ,  s  il 
impose  des  conditions  d'éligibiliié,  s'il  s'.ilïriie  par 
écrit ,  tandis  qu'il  existe  de  l'ait  une  si  monstrueuse 
association  déjà  tracée  eh  caractères  desani;.  Une 
telle  conduite  dér.evrait  bientôt  l'attente  des  Fran- 
çais; elle  leurpréparerait  des  maux  innombrables, 
et  à  vous  des  regrets  amers  et  la  honte  ,  partage 
de  la  faiblesse. 

Mais,  Représentans,  je  trahirais  mon  devoir 
si  je  ne  vous  lésais  pas  remarquer  qu'en  mûiiie 
teras  que  ces  nombreuses  associations  se  sont  for- 
mées ,  les  murs  ont  été  couverts  d'affiches 
qui  attestaient  l'audace  des  écrivains  et  la  munifi- 
cence de  ceux  qui  les  payaient.  En  même  tems 
qu'un  journal  officiel,  payé  parle  gouvernement, 
c'est-à-dire  par  les  sueurs  du  Peuple  ,  calomniait 
avec  impudence  et  les  intentions  et  les  actes  du 
conseil,  deux  hommes  étaient  choisis  dans  le  pre- 
mier ,  dans  le  plus  nombreux  des  clubs,  pour 
être  élevés  au  poste  émihent  de  ministres;  et  l'un 
d'eux  est  le  rédacteur  de  l'affiche  insolente  ,  qui 
annonce  ouvertement  que  le  club  constitutionnel 
se  iorme  pour  résister  au  conseil  des  cinq-cents  , 
pour  arrêter  sa  marche  ,  pour  sauver  la  liberté  du 
Peuple  menacée  par  les  représentans  du  Peuple. 
Quels  traits  aussi  frappans  qu  incontestables  ! 
quelle  marche  hardie  !  quel  ensemble  dans,  un 
projet  aussi  audaciêusement  conçu  que  prorapte- 
tnent  exécuté  !  Ces  clubs  renaissent  à  peine  ,  et 
déjà  leur  langage' est  menaçant,  leurs  alliés  se 
multiplient  ,  le  pouvoir  redoutable  de  la  police 
est  remis  à  des  mains  choisies  dans  leur  sein  ! 

Un  homme  avait  ce  pouvoir  ;  connu  par  sa 
haine  pour  toutes  les  factions  ,  il  avait  bi  en  mérité 
de  la  Patrie  par  une  constance  infatigable,  par  la 
poursuite  des  méchans  et  la  découverte  des  com- 
plots ;  il  suivait  de  nouveaux  conjurés  tians  lems 
repaires  les  plus  secrets  ;  redouiabie  aux  méchans, 
sa  vigilance  faisait  la  sécurité  des  bcn.s.  Un  club 
s'élève,  if  appelle  les  défiances  et  le'  b  iines  ;  il 
alarme  les  bons  citoyens  ,  indigne  les  conirigeux  , 
intimide  les  faibles  ;  d'une  main  il  m  'naee  les 
représentans  du  Peuple  ,  de  fautre  il  -.j-'-i-net  son 
appui    au   directoire;   la,  majorité   d       iirectoire 


trempée  reçoit  cet  appui  ,  renvoie  \à  ministre  qui 
peignait  le  danger  des  clubs  v  le    remplace  '  par  _ 
l'homme   que  lui   présente   le  plus  puissant   des 
clubs. 

Et  l'on  oserait  dire  qu'une  telle  association  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public  ,  n'est  pas  dange- 
reuse pour  l'ordre  public  !  A  peine  formée,  son 
pouvoir  est  si  grand  !  que  sera-ce  si  vous  lui 
donnez  le  tems  d'accroître  ses  moyens  d  envali  r 
les  places  ?  Bientôt  elles  seront  toutes  à  la  dispo- 
sition de  ses  sectateurs  ;  et  marchant  de  progrès' 
en  progrès,  d'envahissement  en  envahissement, 
vous  les  verrez  dans  dix  mois  imposer  des  lois, 
au  directoire  lui-même  ,  influencer  vos  délibéra- 
tions ,  dicter  les  choix  du  Peuple  ,  et  faire  asseoir 
à  côté  de  vous  ,  non  pas  les  représentans  de  la 
Nation  ,  mais  les  représentans  des  jacobins.  Ici 
j'interroge  vos  consciences.  Je  vous  demande  ce 
que  vous  annoncent  les  lettres  multipliées  que 
vous  recevez  de  vos  départeniens  ;  les  lettres  qui  , 
de  toutes  les  parties  de  la  République  ,,  ç'accor- 
dent  en  un  point  :  la  joie  féroce  des  anarchistes , 
leurs  vœux  coupables ,  leurs  espérances  hautement 
annoncées.  Elles  s'accordent  à  vous  peindre  les 
alarmes  des  bons  citoyens  à  la  vue  des  clubs  nais- 
sans  ;  mais  ces  alarmes  ne  sont  pas  seulement 
celles  des  femmes  ,  des  vieillards  ,  des  hommes 
faibles  ;  ce  sont  les  alarmes  civiques  d  hommes 
courageux  ,  résolus  de  s'opposer  a  1?  renaissance 
de  ces  clubs  que  l'expérience  ne  montre  c|u"ac- 
compagncs  de  la  terreur  et  des  échafauds.  Dans 
cet  état  de  choses  ,  laisserez-vous  imprudemment 
les  partis  se  mettre  en  présence  ,  le  combat  s'en- 
gager ,  et  le  sang  français  se  répandre  par  votre 
fa.iblesse  ou  votre  indifférence.  V^us  n'avez  que 
trop  tardé  ,  Représentans  ;  hâtez-vôus  ,  le  péril 
est  imminent,  l'ronoticez  la  dissolution  de  ces 
clubs  déjà   si   multipliés  dès  leur  naissance. 

L'opinant  se  résume  et  propose  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq-cents  considérant  qu'il 
s'est  formé  dans  la  République  un  grand  nombre 
d'associations  contraires  à  l'ordre  public  ,  connus 
sous  le  nom  de  clubs  ,  et  qu'il  est  instant  de  ré- 
tablirla  tranquillité  publique  déjà  troublée  par  ces 
associations  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et  prend 
la  résolution  suivante  : 

Toutes  les  associations  politiques  ,  connues 
sous  le  nom  de  cercles  constitutionnels  ,  de  cldbs', 
de  sociétés  populaires  ,  sont  déclarées  contiaircj 
à  l'ordre  public  et  seront  dissoutes. 

Les  administrations  municipales  sont,  chargées 
d«  faire  exécuter  la  présente  loi,  aussi-tôt  après 
sa  promulgation.  ,  , 

Les  administrations  centrales  de  départemetit 
poiirsuivront  devant  les  tribunaux  ,  à  la  diligence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  les  admi- 
nistrations municipales  qui  toléreraient  ,  dans 
leur  arrondissement  ,  de  semblables  associaiions. 

Les  administrateurs  municipaux  qui  seront  cou- 
vaincus  de  celte  intraction  à  la  loi  ,  seront  con- 
dam.'-jés  à  la  dégradation  civique  pour  le  terme 
de  cinq  années. 

Le  directoire  exécutif  rendra  compte  ,  dans  le 
plus  court   délai  ,  de  l'exécution  de  cette  loi. 

On  demande  de  toute  part  l'impression. 

Une  foule  de  voix.  A  six  exemplaires. 

Plusieurs  membres.  A  douze. 

D'autres.  A  trois. 

Après  diverses  épreuves  successives ,  le  conseil 
ordonne  l'impression  au  nombre  de  trois  exem- 
plaires. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Vifoî  a  fait  arrêter  l'envoi  d'un  mes- 
sage au  directoire,  pour  savoir  si  à  1  époque  où 
Barras  a  été  nommé  ,  il  avait  I  âge  prescrit  par 
la  constitution   pour  entrer  au  directoire. 

Quelques  articles  du  projet  de  Pichegru,  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ,  ont  été 
adoptés. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  4  juillet. 
De  la  Révolution  de  la  Valtelint. 

V  oiCl  les  documens  authentiques  qui  précé- 
dèrent cet  acte  imporiant  de  la  régénération  d'un 
des  Peuples  les  plus  inlért-ssans  de  l'Iialie.  Je  vous 
ferai  ensuite  passer  une  apologie  par  laquelle  les 
Vahclins  juslitient  leur  Conduite  comme  hommes 
et  comme  citoyens  ,  et  prouvent  qu'ils  ont  suivi 
les  règles  du  droit  public  universel.  ., 

Motion  et  déclaration  de  plusieurs  Valtetins  ,  à  leurs 
compatriotes.  —  Du  29  mai  1797. 

Tout  bon  citoyen  devant  faire  valoir  son  droit 
de  promouvoir  îcs  avantages  de  la  société  ,  et 
d'en  éloigner  tous  tes  maux  qui  pourraient  naître 
de  ]i, prccaireté  de  son  existence  politique  ,  beau- 
coup de  Valtclins  bien  intentioniiés  se  sont  unis 
pour  exciter  légalement  le  reste  de  leurs  compa- 
triotes à  sortir  de  l'état  d'indolence  et  d'inaction 
dans  lequel  ils  se  trouvent ,  état  qui  fut  et  sera 
toujours  contraire  à  la  félicité  publique. 

Forts  des  faits  qui  prouvent  que  toutes  les  récla- 
mations de  leur  Patrie  pour  la  défense  de  leurs 
droits,  ont  toujours  été  appuyées  par  l'interven- 
tion d'une  garantie  demandée  par  la  Valteline 
même  ;  forts  des  écrits  que  l'on  fait  circuler 
dans  les  communes  de  la  République  Vénitienne  , 
qui  laissent  voir  l'inteniiou  d'une  négociation 
définitive  .  ces  bons  citoyens  engagent  leurs  com- 
aatriotes  à  consulter  immédiatement  ,  et  dans 
es  meilleures  formes  ,  la  volonté  publique  sur 
l'objet  f.ès  important  de  .(^Jit'mer  l'état  politique  de 
la  Valteline  ,  ci  sur  les  moyens  d'arriver  sûrement 
à  ce  but  désiré.  Us  sont  persuadés  que  le  vœu 
général  ne  sera  jamais  de  faire  un  traité  définitif 
sans  connaître  préalablement  l'intention  de  celui 
qui  occupe  et  occupera  l'Etat  de  Milan,  par 
rapport  à   la  garantie  nécessaire. 

Pour  éviter  toute  impression  fâcheuse  qu'on 
ourrait  donner  à  ceux  qui  ue  cofinaîtraient  pas 
es  scniimens  des  soussignés  ,  ils  rendent  public 
l'objet  de  leur  union  :  il  se  borne  à  obtenir  ce 
qui  est  énoncé  dans  cette  déclaration,  sans  porter  la 
moindre  atteinte  à  notre  sainte  religion  catho- 
lique, ni  aux  droits  de  propriété  des  citoyens; 
ils  protestent  qu'avec  toutes  leurs  forces  réunies 
ils  veilleront  à  la  défense  des  personnes,  de 
1  honneur  et  des  t,biens  de  tous  les  associés  , 
et  de  ceux  qui  s'associeront  dans  tous  les  cas 
qui  auront  rapport  aux  motifs  de  la  présente  asso- 
ciation. 

Liberté,    Vertu,   Ég.^lité. 

Au  nom  du  Peiple  souverain  de  la  Valteline.  —  Pro- 
clamation aux  Nations  libres  de  l  Europe.        '■ 

Un  Peuple  rendu  esclave,  parce  qu'il  fut  vendu 
par  une  infâme  trahison  à  une  puissance  aussi 
faible  que  tyiannique;  un  Peuple  lorcé  à  gémir 
pendant  une  longue  suite  d'annéts  sous  un  joug 
de  fer  ;  un  Peuple-  victime  des  injustices  et  des 
lapines  les  plus  barbares  et  les  plus  inouies;  un 
Peuple  exposé  ?ux  horreurs  de  la  terrible  oli- 
garehie  Rhéiienne,  languissant  dan,«  une  Lflieuse 
miscie  ,  et  qui  depuis  onze  ans  técUmait  envain 
S;S  droits  usurpés  :  ce  Peuple  ne  pouria-t-il  pas, 
à  cette  époque  si  heurcuîc  pour  Ihumanité  ,  élever 
le  cri  de  la  liberté  revendiquée  ,  et  le  faire  entendre 
aux  Nations  libres  de  iEuiopc?Nous  venons  de 
détruire  le  gouvernement  Rhétien  ,  objet  de  notre 
juste  haine  ;  nous  avons  enfin  brisé  les  chaînes 
Tionstiueuses  dont  nous  chargeaient  quelques 
tyrans  qui  sacrifiaient  à  leurs  infâmes  satellites  et 
à  leur  propre  vengeance  ,  1  honneur ,  le  sang  ,  les 
bietiS  du  Peuple  de  la  Valteline.  Il  est  libre,  il  se 
déclare  tel  à  la  face  de  tous  les  Peuples  libics  de 
l'Europe  ;  le  drapeau  liicoloi  flotte  dans  nos  villes 
et  villages ,  et  l'arbre  triomphant  delà  régénération 
est  élevé  dans  les  places  publiques. 

La  France  ,  qui  a  la  aloire  d'être  la  protectrice 
naturelle  et  1  aini»  tics  Pe-uples  opprimés  ,  sourit 
aux  élars  d'énergie  avec  lifquels  'u  Peuple  de  la 
Valteline  marche  vers  la  liberté  ;  et  si  ses  despotes 
jadis  unis  à  nf.s  cruels  tyrans  ,  nous  enlevèrent 
cette  libellé  (jue  i^ous  avions  recouvrée  au  prix  du 
notre  sari;^  ,  service  auquel  le  pcifide  Grison 
jépoiidit  p:ir  une  trahison  ,  en  pren.irt  les  aimes 
contre  les  Frarçais  .  la  France  nujoitrd'hni  libre 
condamnera  ce»  jiiiânies  an c'ntats  contre  un  Peuple 
<iui  ét.nt  libre  ei  snirverain  ;  elle  sera  touchée  de 
1  oppression  sous  laquelle  nous  avoris  gémi  ,  elle 
approuvera  soltnnullemcnt  natte  liberté  procla- 


mée. Que  les  Nations  libres  de  llialie  secondent 
les  efforts  des  Valtclins  renirés  dans  leurs  droits  ; 
que  ceux  qui  voudraient  s  opposer  à  leur  indé- 
pendance craignent  leur  courage  ;  le  P  uple  qui 
s'est  rendu  libre  s'ensevelira  sous  les  luim^sd,  la 
Patrie,  plutôt  que  de  retomber  dans  les  fers 
honteux  de  l'esclavage. 

LIBERTÉ,      ÉGALITÉ. 

Au  nom  de  la  souveraineté  du  Peuple.  —  Sondriç  , 
■  5  messidor  ,  an  i"  de  la  République  Valteline. 

La  municipalité  provisoire  de  Venise  ,  pour 
présenter  un  document  solennel',  que  le  vœu 
d\"s  citoyens  de  Venise  esr  celui  qui  a  déjà  été 
proclamé  par  la  municipalité  provisoire  ,  le  6 
juin  ,  de  s'unir  avec  toutes  les  vil,'t:s  et  terri- 
toire du  ci-devant  Etat  vénitien  ,  et  avec  les 
autres  peuples  libres  et  régénérés  (i'Italie  ,  afin 
de  constituer  une  République  démocratique  puis- 
sante ,  une  et  indivisible  ,  qui  puisse  défendre  sa 
liberté   et    sa  sûreté  ,    décrète  : 

1°.  Que  le  comité  de  salut  public  nommera 
plusieurs  personnes  chargées  de  recueillir  les 
signatures  volontaires  des  citoyens  qui  voudront 
exprimer  ce  vœu  sur  des  feuilles  à  la  tête  des- 
quelles on  imprimera  ces  mots  :  Voeu  des  citoyens 
Vénitiens  de  s'unir  avec  toutes  les  villes  ,  territoires 
de.  la  Nation  vénitienne  ^  et  avec  les  autres  peuples 
libres  et  régénérés  d  Italie  ,  afin  de  constituer  une 
République  démocratique  ,  puissante  ,  une  et  indi- 
visible. 

2°.  Ces  feuilles  seront  remises  au  comité  de 
salut  public,  qui  les  fera  transcrire  fidellement, 
réunir  en  un  livre  ,  et  légaliser  par  quatre  no- 
taires publics. 

3".  Les  originaux  de  ces  feuilles  avec  les  signa- 
tures seront  conservés  avec  soin. 

4°.  La  municipalité  fera  présenter  le  livre  au 
directoire  de  la  République  Française  ,  au  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  d  Italie  ,  et  aux  peuples 
libres   d  Iralie. 

Fait  le  14  messidor,  an  1"  de  la  hberté  ita- 
lienne. 

Signé, ]ean  Bv]  omch  ,  président  ;  Corminati  , 
secrétaire. 

RÉPUBLIQ^UE     BATAVE. 

la  Haye,  le  16  juillet. 

Il  est  maintenant  certain  que  la  lettre  remise 
ces  jours  derniers  à  l'amiral  Dewinter,  de  la  part 
de  l'amiral  anglais  ,  avait  pour  but  de  demander 
l'intervention  du  gouvernement  batave  auprès 
de  celui  de  la  République  française  ,  afin  de  taire 
relâctier  des  bâiiraens  pêcheurs  anglais  ,  pris  par 
un  corsaire  français  ,  comme  ne  l'ayant  été  que 
contre  la  coutume  strictement  observée  jusqu'à 
présent  entre  les  Républirjues  française  et  batave 
et  lAngleterre  ,  de  laisser  librement  naviguer  les 
bâtimens  pêcheurs. 

L'amiral  Dcv/inter,  instruit  des  intentions  de 
l'amiral  Duncan  ,  lui  dépêcha  sur  le  champ  ,  en 
parlementaire  ,  un  brick,  commandé  par  le  ca- 
pitaine Bu)  s  ,  pour  lui  faire  part  qu'il  av  it  donné 
connaissance  de  sa  demande  à  son  gouvernement, 
et  qu'il  ne  manquerait  pas  de  lui  rendre  réponse 
aussi-tôt  qu'il  l'aurait  reçue. 

La  flotte  du  Texel  doit  avoir  mis  à  la  voile  , 
hier  ou  ce  matin  ;  nous  attendons  à  chaque  ins- 
tant la  nouvelle  de  l'issus  du  combat  qui  doit 
avoir  eu  lien.  Voici  ce  que  nous  écrivait ,  avant- 
hier  ,  un  officier  qui  se  trouve  à  bord  du  vaisseau 
monté  par  l'amiral  Dewinter. 

A  bord  de  la  Liberté,   le  i/^  juillet  1797. 

Demain  nous  mettrons  à  la  voile  ;  demain  nous 
nous  battrons,  je  pense  ;  car  l'escadre  anglaise 
est  venue  aujourd'hui  mouiller  à  l'entrée  duTexel, 
dès  qi3e  le  vent  du  sud-est  a  soufflé  ;  mjiis  nous 
aurons  pour  nous  supériorité  de  force,  de  la 
bonne  volonté  ;  car  l'enthousiasme  est  à  son  com- 
ble ,  et  par-dessus  cela  le  vent  :  ainsi  j'espère 
que  tout  ira  bien.  Adieu. 


GRAVURES. 

Journée  du  i3  vendémiaire  ,  an  4;  combat  devant 
l'église  de  Saiiit-Roch  ,  gravure  de  lO  pouces  de 
large  sirr  10  pouces  de  haut  ,  par  Hts-lman  ,  sur 
le  dessin  de  Monnet. 

Paix  ,6  fiants  en  noir  ,  et  12  francs  en  couleur, 

A  P,ait;'5  ,  chez  Helman  ,  vis-à-vis  l'ancien  hôtel 
de  Nouilles ,  n"  1497. 


CORPS    LEGISLAIiF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

suite  de  la  séance  du  3  thermidor. 

Eschassériaux  aîné.  Je  commencerai  par  les  pa» 
rôles  qu'adressait  jadis  un  orateur  célèbre  à  un 
Peuple  libre  :  je  vous  conjure,  ô  Athéniens,  leur 
disait-il,  d'avoir  pour  moi  dans  cette  aiîairc  l.-s 
mêmes  sentimens  dont  je  suis  animé  pour  la 
République  et  pour  chacun  de  vous. 

Représcntans  du  Peuple  ,  je  vous  fais  la  même 
prière  ,  je  vous  xlemande  ici  la  même  bienveil- 
lance ;  je  vous  conjure  aussi  d'éloigner  avec  moi 
toute  prévention  de  cette  enceinte  ,  et  de  ne  voir 
que  la  République  et  la  Patrie. 

Trois  articles  de  la  constitution  traitent  des 
associations  politiques  de  citoyens;  tous  trois  dé- 
terminent leur  existence,  prononcent  leurs  attri- 
butions. Devez-vous  par  une  loi  les  restreindre  ? 
devtz-vous  borner  le  nombre  des  citoyens  dont 
Ces  associations  seront  composées  ?  La  loi  qui 
vous  est  proposée  par  votre  commission  ,  ne 
blesse-t-elle  pas  la  constitution  ?  enfin  quelle  loi 
devez  vous  faire  pour  concilier  la  seireié  de  la 
République  av  c  l'existence  des  sociétés  parti- 
culières i* 

Voilà,  je  crois  ,  les  questions  principales  qufl! 
vous  avez  à  examiner. 

La  "commission  vous  propose  de  limiter  le 
non  bie  des  membres  des  associ  tions  de  ci- 
toyen? ,  sur  le  nombre  des  citoyens  dont  seront 
composées  les  communes. 

Je  vous  avoue,  représentans ,  que  cette  dispo- 
sition me  païaît  aussi  étioiteen  législation  qu  il- 
lusoire dans  son  exécui'Oti  ,  dangereuse  da^  ,s  ses 
effets  ,  et  contraire  à  la  constituritjn  ,  à  tous  les 
principes  républicains. 

Que  le  législateur  ait  proscrit  tout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  les  anciennes  sociétés  popeiiaiies, 
quil  ail  airaché  par  là  à  l'ambitieux  loui  espoir 
et  tout  rpoyep  de  s'élever  à  une  popularité  dan- 
gereuse-,  le  législateur  a  lait  là  une  loi  invo- 
quée par  tous  les  vrais  républicains  ,  ami?  de 
l'ordre  et  de  la  liberté  de  leur  pays  ;  mais  une 
loi  limitative  du  nombre  des  citoyehs  qui  doi- 
vent composer  une  association  particulière  ,  tandis 
que  la  constitution  ne  prononce  rien  sur  ce 
nombre  ,  une  pareille  loi  porte  visiblement 
atteinte  à  la  constitution  ;  et  comment  concilier 
la  disposition  dune  loi  limitative  avec  l'an.  362 
de  la  constitution  ,  qui  défend  toute  espèce  d'ex- 
clusion des  associations  des  citoyens  ?  Sous  pré- 
texte de  les  empêcher  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic ,  pouvez  vous  violer  ou  restreindre  le  droit 
que  la  consiitution  accorde  d'une  manière  illi- 
mitée aux  citoyens,  de  s'assemblerpour  s  occuper 
des  affaires  politiques  ? 

Voyez  combien  la  loi  limitative  qui  vous  est 
proposée  serait  difticile  dans  l'exécuiiot).  Ouel 
moyen  auriez-vous  pour  vous  assui'er  qu'une 
association  ne  surpasse  pas  le  nombre  que  vous  lui 
fixeriez?  Comment  pourriez-vous  distinguer  au 
milieu  de  ces  assemblées  d'hommes  qui  naissent 
et  se  forment  à  chaque  instant  partout  chez  un 
Peuple  libre  ,  nombreux  ,  que  l'intérêt  et  la  curio-' 
site  des  affaires  réunit ,  que  le  goût  généra!  du 
plaisir  m.ême  rassemble;  comrrcnt  pourriez-vous 
désigner  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas  association 
particulière  ?  quelle  police  assez  vigilante  pour 
compter  et  compter  sans  cesse  les  membres  d'un 
rassemblement ,  d'une  assemblée  ?  et  voyez  quelle 
loi  vous  venez  de  faire?  un  membre  de  plus  peut 
rendre  par  sa  présence  toute  une  association  de 
citoyens  criminelle,  ou  la  dissoudre!  quelles 
infractions  n'auriez  -  vous  pas  toujours  à  punir 
avec  une  pareille  loi  ?  la  bouche  du  magistrat 
ne  serait  plus  occupée  qu'à  prononcer  des  peines  , 
,1e  gouvernement  d  une  République  seiait  le  des- 
pote représenté  avec  une  verge  de  fer  à  la  main  ; 
et  sur  qui  tomberaient  les  peines  flétriss^mtcs  que 
vous  prononcez  sur  des  hommes  peut-être  que  le 
besoin  et  l'habitude  de  s'occuper  d-s  affaires  de 
leur  pays  ,  entraîneraient  à  ces  assemblées  ? 

Ce  serait  les  mains  qui  auraient  défendu  la 
Patrie,  que  vous  chargeriez  de  chuîncs ,  tandis 
que  vous  bissez  libre  la  main  du  scélérat  qui  , 
tous  les  jours  ,  assassine  le  patriotisme  dans  ses 
écrits  ,  et  vend  la  liberté  de  sa  Patrie  :  ainsi 
donc  ,  après  cinq  ans  de  sacrifices  et  de  com- 
bats pour  défendre  notre  liberté  ,  nous  nous 
verrions  réduits  ,  pour  en  jouir  ,  aux  mêmes 
moyens  par  lesquels  un  ministre  despote  vient 
d'asservir  son  pays;  ainsi  donc  vous  vous  trou- 
veriez léduiis  à  imiter  ,  dans  l'art  de  gouverner, 
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ce  gouvernement  qui  a  voulu  détruire  notre  in- 
dépendance, et  auquel  nous  fe'sons  la  guerre", 
ainsi  donc  vous  tétiez  une  loi  que  l'on  n'eût 
jamais  proposée  dans  une  monarchie  ,  une  loi 
dont  on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans  les  gou- 
vernemens  les  plus  absolus  de  la  Terre;  une 
loi  qui  porte  en  même  tems  le  caractère  de  la 
tyrannie  la  plus  odieuse  et  la  plus  ridicule  ;  utie 
loi  dont  l'exécution  provoquerait  une  tyrannie 
plus  intolérable  encore  ,  et  que  vous  ne  tenez 
jamais  exécuter  ;  une  loi  enfin  qui  ,  sous  la  forme 
d'une  disposition  réglementaire,  est  une  véritable 
défense  ,  et  anéantit  un  droit  essentiel  d'un  Etat 
libre. 

Mais  vous  craignez  les  séditieux  ,  les  agitateurs 
dans  les  grarides  assemblées  :  n'avez-vous  pas 
des  lois  qui  peuvent  les  atteindre  ?  n'avez-vous 
pas  fait  des  lois  contre  ceux  qui  provoqueraient 
à  l'anarchie  ou  à  la  royauté  ;  contre  ceux  qui 
oseraient  proposer  'le  renversement  de  la  cons- 
titution et  le  rétablissement  de  celle  que  le  Peuple 
a  proscrite  ?  Les  peines  qu'elles  prononcent  ne 
sont-elles  pas  là  pour  frapper  les  coupables  par- 
tout où  ils  se  trouvent?  Eh  bien!  que  ces  lois 
atteignent  l'anarchiste  et  le'  royaliste  ,  provoca- 
teurs dans  les,  assemblées  de  citoyens  ,  comme 
ailleurs.  Par-tout  les  citoyens  ne  sont-ils  pas  res- 
ponsables de  leurs  discours,  de  leurs  actions,  aux 
lois  ? 

Le  rapporteur  de  votre  première  commission  , 
mêlant  et  transportant  toujours  les  époques  con- 
vulsives  d'une  révolution  dans  les  tems  d'une 
constitution  établie  ,  et  voyant  toujours  l'avenir 
à  travers  les  tems  passés,  vous  a  dit  :  si  vous 
admettez  le  système  des  assemblées  nombreuses  , 
si  vous  ne  limitez  pas  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres, n'est-il  pas  possible  que  plusieurs  de  ces  mem- 
bres', méditant  des  projets  d'insurrection  contre 
la  constitution  de  l'Etat  ,  ne  se  forment  dans  le 
secret  autour  de  l'enceinte  du  corps  législatif, 
et  ,  changés  lout-à-coup  en  conspirateurs  armés  , 
ne  fondent  comme  d'un  signal  et  d'un  mouve- 
anent  spontané  sur  les  représentans  du  Peuple  , 
et  ne  parviennent  à  les  dissoudre  et  à  dicter 
leurs  volontés  anarchiques  sur  le  renversement 
lies  lois  ? 

Citoyens  ,  par  des  suppositions  on  peut  tout 
détruire  :'mais  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  céder 
ici  à  la  conviction  du  rapporteur.  Indépendam- 
ment des  moyens  nécessaires  pour  oser  un  aussi 
criminel  attentat  ,  il  faudrait  un  gouvernement 
feien  aveugle  et  bien  faible  ,  une  police  bien  peu 
vÏL'ilante  ,  uu  Peuple  bien  anarcbique  ^t  enne- 
mi  ds  lui-même,  des  factions  bien  actives  ,   des 


s'élevant  avec  txjute  sa  puissance  sur  les  autorités 
passagères  qu'avait  enfantées  le  régime  révolu- 
tionnaire ,  a  dit  à  toutes  ces  autorités  de  dispa- 
raître, à  tous  les  citoyens  d'obéir;  lorsqu'elle  a 
tracé  à  toutes  les  sociétés  particulières  un  cercle 
qu'elles  ne  peuvent  franchir,  qu'elle  leur. a  im- 
posé un  frein  qu'elles  ne  peuvent  rompre  sans 
crime;  lorsqu'elle  les  a  placées  sous  l'œil  vigilant 
et  sévère  delà  police;  lorsque  chaque  membre 
d'une  assemblée  devient  responsable  à  la  loi  cie 
ses  discours  ,  que  chaque  citoyen  de  l'assemblée 
devient  pour  tous  un  observateur  ,  un  censeur,  et 
qu'il  peut-être  atteint  aussi-tôt  par  un  témoin,  un 
accusateur,  un  juge  :  loin  des  orages  enfin  de  la 
révolution  ,  pouvez-vous  craindre  les  mêmes  agi- 
tations et  les  mêmes  dangers  que  ceux  qui  sont 
sortis  des  sociétés  populaires  dans  un  tems  ovi 
s'était  élevée  au-dessus  des  lois  la  puissance  de 
toutes  les  factions  ambitieuses,  de  toutes  les  pas- 
sions vindicatives. 

On  des  rapporteuts  accuse  les  sociétés  popu 
laires  de  presque  tous  les  crimes  de  la  révolution. 
Il  y  a  eu  partout  des  révolutions,  et  à  coié  des 
crimes  inséparables  ,  et  cependant  il  n'y  avait 
point  de  sociétés  populaires.  Ouvrez  les  annales 
du  monde  ,  vous  verrez  cette  vérité  ;  mais  jettez 
les  yeuxderriere  vous,  autour  de  vous  :  sont-ce  les 
sociétéi  populaires  qui  ont  ourdi  les  conspirations 
qui  ont  jailli  renverserlaRépubtiquc  ,  et  que  vous 
avez  eu  à  punir  ?  Sont-ce  les  sociétés  populaires 
qui ,  depuis  leur  chute  ,  ont  assassiné  le  patrio- 
tisme ,  au  nom  des  prêtres  et  des  rois ,  commis 
ces  crimes  affreux  qui  ont  ensanglanté  la  Répu- 
blique ,  et  qui  nous  sont  dénoncés  ?  Ah  ,  si  je  ne 
craignais  pas  quei  ma  voix  ne  lât  accusée  ici  de 
quelque  flatterie  ,  je  vous  reporterais  aux  époques 
glorieuses  de  la  révolution  dont  vous  avez  tracé 
le  tableau,  je  vous  demanderais  d'oii  est  sorti 
l'enthousiasme  et  le  génie  qui  en  ont  assuré  le 
succès  et  créé  les  prodiges. 

Je  veux  ,  j'invoque  aussi  des  lois  comme  vous  , 
pour  défendre  les  associations  que  la  constitu- 
tion autorise  ,  de  tous  les  écarts  où  pourraient 
les  conduire  des  ambitieux  ou  des  hommes  ven- 
dus à  l'étranger  ;  j'applaudis  à  celle  qui  a  été 
rendue  contre  tout  provocateur  à  la  royauté  ou 
à  l'anarchie  ;  je  regarde  comme  ennemi  de  son 
pays  tout  homme  qui  voudrait  renverser  la  cons- 
titution ;  mais  je  ne  veux,  pour  ces  associations 
d'autreslimitesquecelles  de  la  constitution  même. 
N'avez-vous  pas  demandé  à  grands  cris  les  prin- 
cipes de  la  liberté  de  la  presse  ?  ne  les  avez- 
vous  pas  consacrés  ?  Je  les  demandais  aussi  , 
si  j'eusse  pu  être  entendu  ,  pour  l'homme  libre 


lois   bien  peu   respectées  ,  pour  voir  se   réaliser  1  écrivant  pour  le   bonheur    de  son  pays  ;    pour 
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la  supposition  d'un  pareil  boulversement.  Un 
Peuple  libre  qui  serait  réduit  ainsi  à  trembler  pour 
sa  liberté  serait  le  plus  malheureux  des  Peuples. 
Je  ne  puis  croire  que  sous  une  constitution  ac- 
ceptée par  1-e  Peuple  entier  ,  et  garantie  par  lui , 
nous  soyons  toujours  exposés  aux  mouvemens 
et  aux  crimes  continuels   des  révolutions. 

Mais  moi  je  vais  répondre  aussi  au  rapporteur 
par,  une  supposition.  Si  vous  admettez  le  sys- 
tème des  assemblées  de  citoyens  limitées  ,  n'est- 
ii  pas  possible  que  devenues  secrètes  ,  exclusives 
maigté  la  consdtution  ,  pouvant  concevoir  les 
aff'reux  desseins  que  vous  avez  supposés  aux 
autres  ,  elles  ne  les  excitent  ,  avec  bien  plus  de 
succès  ,  lorsqu'elles  pourront  couvrir  tous  leurs 
projets  de  l'onjbre  et  du  silence  ;  lorsqu'impéné- 
trables  à  la  surveillance  et  à  l'œil  de  la  police  , 
elles  pourront  se  communiquer  ,  se  concerter 
entre  elles;  quels  moyens  aurez -vous  de  con- 
naître et  de  déjouer  leurs  trames  ?  Le  crime  ,  la 
conspiration  ,  ne  peuvent-ils  pas  éclater  sans  que 
la  publicité  vous  en  ait  prévenu  ;  et  le  gouver- 
nement et  la  représentation  nationale  n'être  aver- 
tis que  par  les  coups  qu'elles,  voudront  leur  porter  ; 
la  constitution  être  renversée  ,  avant  d'avoir  pu 
saisir  pour  sa  désense  le  bouclier  de  la  force 
publique.  Toute  supposition  ,  je  le  sais  ,  n'est 
pas  une  raison  ,  et  ne  se  réalisera  jamais  ;  mais 
n'est-eile  pas  fondée  sur  beaucoup  plus  de  pro- 
babilités que  celle  du  rapporteur  ?  ne  combat- 
elle  pas  ici  pour  faire  rejetter  la  loi  que  la  com- 
mission vous    propose  ? 

On  a  dit  que  les  sociétés  patriotiques  étaient 
essentiellement  destructives  ;  que  leur  élément 
était  la  destruction:  cela  pouvait  être  ,  sans  doute, 
lorsqu'elles  étaient  sans  frein,  sans  organisadon  ; 
entraînées  par  les  mouvemens  et  les  passions 
bouillonnantes  d'une  grande  révolution  ;  livrées 
à  d'ambition  de  quelques  orateurs  qu'aucune  loi 
ne  rendait  responsables  de  leurs  discours  et  des 
effets  funestes  qu'ils  pouvaient  produire  sur  des 
esprits  déjà  cx?.gérés.  Dans  un  tems  où  l'interrègne 
des  lois,  et  les  dangers  de  la  chose  publique, 
semblaient  leur  avoir  donné  une. espèce  de  dic- 
tature et  d'initiadve  sur  les  moyens  de  sauver  la 
Patrie  ;  de  la  Patrie  qui  ,  trahie  au-dedans,  atta- 
quée de  toutes  parts  au-debors  ,  tous  les  jours 
livièe  à  de  nouvelles  aliarœes  ,  les  appellait  à 
son  secours  ,  les  appellait  à  la  voix  de  vos 
décrets. 

Mais  lorsque  la  constitution  est  fondée,  accep- 
tée ,  jurée  par  le  Peuple  Français  dans  ses  assem 


l'homme  libre  traçant  les  grandes  pensées  utiles 
au  genre  humain  ;  je  pensais  ausssi  que  la  li- 
berté de  la  presse  ,  le  génie  de  tout  homme  , 
était  la  propriété  de  tous  les  pays  ;  je  repoussais 
toute  loi  prohibitive  ;  la  liberté  de  la  parole  n'a- 
t-elle  pas  des  droits  aussi  sacrés  ?  Si  elle  a  des 
dangers  ,  ne  doit-elle  pas  aussi  une  responsa- 
bilité aux  lois  ? 

Vous  avez  rendu  la  liberté  aux  cultes  :  avez- 
vous  fait  une  loi  pour  limiter  ces  réunions  ?  Non  , 
mais  vous  avez  dit  sagement  :  si  la  liberté  de  la 
presse  a  des  inconvéniens  et  quelques  dangers  , 
tau:-il  ,  pour  cela ,  détruire  la  liberté  de  la  presse  ? 
Si  les  institutions  religieuses  ont  occasionné 
des  crimes  ,  laut-il  ,  pour  cela  ,  détruire  les  re- 
ligions qui  sont  utiles  aux  hommes?  Devons-nous, 
législateurs  ,  si  nous  voulons  être  conséquens  , 
anéantir  les  sociétés  particulières  ,  parce  qu'elles 
eurent  aussi  leurs  fautes  et  leurs  erreurs  ,  dans 
un  tems   où  il  n'y  avait  point  de  loi  ? 

Oui ,  j'aimerais  autant  dire  que  nous  ne  pou- 
vons vivre  en  République  ,  si  nous  étions  forcés 
d'adopter  une  loi  qui  anéantirait  un  droit  que 
je  regarde  comme  l'essence  et  l'amc  de  notre 
constitution  ,  qui  est  la  source  de  nos  libertés  ! 
Non ,  je  ne  concevrai  jamais  une  République 
où  les  citoyens  seraient  privés  de  la  faculté  de 
s'assembler  sans  restriction  pour  conférer  sur 
leurs  affaires  politiques  ;  ôtez  tout ,  disait  dans 
le  parlement  d'Angleterre  un  orateur  célèbre  ; 
en  laissant  subsister  ce  droit,  cet  appui  indis- 
pensable de  tout  Etat  libre  ,  et  nous  n'avons 
perdu  ni  la'  constituuon  ni  la  liberté  :  non  ,  la 
liberté,  continue  Fox  ,  ne  consiste  pas  tant  dans 
la  forme  du  gouvernement  ,  dans  l'administration 
civile  ,  dans  les  lois  judiciaires  ,  que  dans  l'usage 
illimité  de  la  parole  sur  les  objets  publics.  C'est 
ce  droit  de  s'assembler  ,  c'est  ce  droit  de  pro- 
noncer hardiment  sur  les  alFaires  politiques  dans 
les  réunions  de  citoyens,  qui  fait  la  force,  l'énergie 
et  l'audace  du  caractère  d'une  Nation  ;  partout 
où  ce  droit  se  trouve  sans  restriction  ,  le  Peuple 
est  essentiellemeut  libre  ;  sans  lui  ,  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement  ,  le  Peuple  est 
esclave.  Anglais  ,  je  vous  en  co.njure  ,  disait 
l'orateur ,  vous  n'abandonnerez  pas  le  principe  , 
qui  est  la  sou'rce  de  votre  gloire.  'Voilà,  repré- 
sentans ,  l'opinion  fiere  d'un  homme  d'Etat  qui 
savait  apprécier  les  droits  de  sa  Nation  ,  et  qui 
était  digne  de  les  défendre. 

A  la   tribune  du    Peuple    le?  plus   libre    de  la 


4)iées  primaires  ;  lorsque  la  loi  constitutionnelle  ,  i  terre,  pctmettrez-vous  que  je  vous   tasse  enten- 


dre un  langage  moins  sévère  ,  lijrôque  Ici  prin- 
cipes sont  attaqués,  les  droits  nationaux  mécoiï- 
iius  ?  permettrcz-vous  à  un  orateur  de  repousser 
avec  moins  d'énergie  un  projet  de  loi  qui  ra.cnacç. 
la  République  d'une  oppression  générale  ?  Serions- 
nous  moins  avancés  en  liberté  que  les  Anglais  ? 
ou  faudrait-il,  pour  la  conseri'er  ,  jeter  un  voila 
sur  une  partie  de  notre  constitution  ?  Pourrions- 
nous  nous  vanter  alors  d'être  libres  aux  yeux  de 
l'Univers-,  en  plaçant  à  côté  de  cette,  cTsostitu- 
tion-  une  loi  qui  ferait  aux  citoyens  un  criais 
de  se  réunir  en  société  .pour  agiter  ses  aftaireî 
politiques  ?  et  pourriez-vous  faire  croire  à  la 
Nation  quelle  est  libre,  lorsqu'elle  se  verrait 
enchaînée  ,  opprimée  dans  le  plus  précieux  de 
ses  droits  ,  dans  ses  habitudes  les  plus  naturelles , 
dans  ses  tesoins  les  ^plus  constans  ?  N'est-ce  pas 
à  la  faculté  de  se  rassembler  qu'elle  a  dû  sa 
liberté  ?  et  ne  verrait-elle  pas  ,  dans  la  défense 
de  se  réunir  ,  la  destruction  prochaine  de  cette 
liberté  ?  A  quoi  l'auraient  donc  conduite  sept, 
années  de  révolution  ? 

Vous  avez  peint  la  dangereuse  influence  d'un 
orateur  séditieux  agitant  une  grande  assemblée  ; 
vous  avez  établi  une  diiférencc  entre  la  pensée 
écrite  et  la  pensée  articulée  ,  et  vous  avez  fait 
de  la  parole  ,  dans  une  grande  réunion  de  ci- 
toyens ,  le  trident  qui  soulevé  les  flots,  çt  non 
celui  qui  les  appalse. 

Si  je  voulais  aussi  calculer  les  dangers  que 
l'écrivain  ou  l'orateur  séditieux  peuvent  taire 
naître  ,  je  vous  demanderais  quel  eSt  celui  qui 
exerce  une  influence  plus  funeste  ,  ou  de  celui 
dont  les  discours  peuvent  agiter  un  moment 
une  multitude  ,  si  vous  voulez  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  ,  mais  dont  les  paroles  peuvent  être 
contredites  ou  détruites  ,  mais  dont  les  impres- 
sions ,  la  magie  et  l'action  s'aIJaiblissent  ,  dispa- 
raissent aussitôt  qu'il  cesse  de  frapper  les  sens 
ou  de  se  faire  entendre,  dont  lapuissance  n'est  que 
passagère:  ou  de  ce  libellisteà  so  mille  tribunes  qui, 
tous  les  jours  ,  parlant  sans  contradiction  à  la 
crédulité  trompée  ,  gravant  avec  art  dans  l'esprit 
de  son  lecteur  d'odieuses  maximes  ,  enfonce 
lentement  dans  son  cœur  le  trait,  du  fanatisme 
et  du  royalism.e  ,  gangrené  et  corrode  ainsi  l'es- 
prit de  vingt  mille  citoyens  qu'il  égare  ,  leur  ins- 
pire l'horreur  pour  leur  Patrie,  et  traîne  ainsi  de 
parjure  en  parjure,  de  crime  en  crime  ,  ses  mal- 
heureuses victimes  jusqu'au  tombeau.  Je  vous 
le  demanderais  ,  de  quel  côté  se  trouvent  ici 
les  dangers  plus  réels  pour  la  République  ? 

Ces  abus  ou  ces  dangers  ne  vous  ont  pas  em- 
pêché de  consacrer  les  principes  ,  parce  que 
vous  avez  pensé  que  les  élémens  du  bien  étaient 
répandus  avec  les  élémens  du  mal  sur  la  terre. 

Pour  justifier  les  maux  que  les  sociétés  popu- 
laires avaient  faits  ,  les  dangers  de  leur  exis- 
tence ,  et  la  nécessité  de  la  loi  que  l'on  vous 
propose,  on  a  cité/ les  Athéniens  et  la  Grèce. 
Il  y  a  eu  des  factions  dans  la  Grèce  comme  ' 
il  y  en  aura  dans  tous  les  Etats  libres  ;  mais  oa 
ne  connaissait  point  de  sociétés  populaires;  les 
portiques  d'Athènes  retentissaient  de  la  voix  de 
cjuelques  sophistes  cjui  s'occupaient  avec  chaleur 
de  définitions  métaphysiques  et  d'abstractioos 
morales  ;  la  place  publique  seule  était  le  théâtre  ■ 
d.-:s  grandes  discussions  politiques  ;  là  ,  de  la 
tribune  populaire  ,  les  orateurs  agitaient  devant 
le  Peuple  les  intérêîs  les  plus  chers  à' la  Patrie. 
Serait-ce  ces  assemblées  légales  que  vous  ap- 
pelleriez des  sociétés  populaires  ?  Âlais  prenez-y 
garde,  c'est  une  accusation  que  vous  lancez  ici 
contre  le  gouvernement  républicain. 

Certes  ,  je  l'avoue,  il  y  eut  des  orateurs,  il  y 
eut  de  lâches  fhlteurs  de  la  tyrannie  qui  ne 
furent  pas  insensiblea  à  l'or  de  Philippe  :  mais 
comment  croyez-vous  qu'eût  été  reçu  du  Peuple 
un  homme  qui  ,  au  lieu  de  proposer  de  punir 
les  traîtres  ,  lui  eût  conseillé  de  détruire  les 
assemblées  publiques  et  de  changer  son  gouver- 
nement ?  Ce  ne  fut  pas  un  factieux  sorti  d'un 
club  athénien,  ce  Pisisirate  que  vous  avez  cité, 
mais  le  conquérant  de  Salamine  qui  éblouit  par 
ses  talens,  le  Peuple,  et  fut  un  moment  le  tyrao 
de  ses   concitoyens. 

Vous  avez  cité  la-  Grèce  !  Ah  !  où  avez-vous 
été  prendre  vos  exemples  ?  Vous  ne  savez  donc 
pas  que  les  tyrans  qui  voulurent  asservir  ce  beau 
pays  commencèrent  par  détruire  ces  réunions  , 
ces  assemblées  de  citoyens  que  vous  accusez  de 
la  perte  de  la  liberté  ;  vous  ne  savez  donc  pas 
que  l'on  ne  gagnait  rien  sur  les  Peuples  de  la 
Grèce,  en  gagnant  sur  eux  des  batailles  ,  si  le 
vainqueur  ne  parvenait  à  détruire  leurs  institu- 
tions ;  vous  ne  savez  donc  pas  que  la  magie 
de  ces  institutions  était  de  les  tenir  toujours 
rassemblés  ,  toujours  occupés  des  plus  grands 
iniérêts,  et  que  c'est  dans  leurs  réunions  conti- 
nuelles qu'ils  apprenaient  à  aimer  leur  patrie, 
qu'ils  puisèrent  cet  ardent  patriotisme  qui  leur 
fit  braver  les  rois  et  renverser  les  nombreuses 
armées  des  Perses. 

Vous  nous  avez  cité  l'Angleterre  dans  ce  long, 
intervalle  de  la  lutte  de  la  République  avec  la 
monarchie;  certes,    je  vois    là,   comme   vous. 


an  affreux  intervalle  d'anarcliïe  ;  mais  je  n'y 
vois  point  l'influence  des  sociétés  populaires  qui 
est  étrangère  à  ces  époques  -,  j'y  vois  les  taclions 
qui  agitent  les  Peuples  en  révoluiioii  ;  mais  je 
vois  avec  doiileur  la  liberté  naissante  succom- 
bant ,  malgré  les  efforts  des  Républicains  ,  sous 
les  prédications  furieuses,  sous  .les  coups  du 
fanatisme  et  de  la  monarcliie,  conjurés.  Certes, 
cet  exemple  me  fait  frémir  conune  vous  ;  mais^ 
je  crois  que  nous  ne  devons  pas  y  prendre  de 
motif  pour  détruire  une  institution  qui,  par  son 
énergie  pour  déli;ndre  la  liberté  de  notre  pays  , 
peut  seule  nous  préserver  des  malheurs  et  de 
la  destinée   qu'a  éprouvée  l'Angleterre. 

Vous  avez  dit  encore  en  parlant  de  l'Angle- 
terre ,  que  ses  sociétés  populaires  y  éfbicnt  né- 
cessaires., parce  qu'elles  y  étaient  un  freina  la 
royauté,  qui  tendait  toujours  à  envahir  et  asser- 
vir. En  Fiance  ,  oià  la  royauté  a  tant  d'amis 
encore  ,  tant  d'hommes  qui  voudraient  la  res- 
susciter ,  vous  dites  qu'il  faut  les  anéantir,  ou 
lii  République  est  perdue. 

Comment  voulez-vous  que  je  réfute  cette 
puissante  objection?  Vous  citez  l'Angleterre;  et 
moi  je  vous  citerai  cette  République  dans  le 
berceau  de  laquelle  vous  êtes  allés  prendre 
vos  droits  et  les  éiémens  de  votre  liberté  ;  je 
vous  citerai  l'Amérique  ,  où  la  liberté  des  ci- 
toyens de  s'assembler  pour  s'occuper,  délibérer 
même  sur  les  afTaires  politiques  ,  est  solennel- 
lement prqnoncée  par  toutes  les  constitutions 
de  cesEtats  :  ce  droita-t-il  renversé  sa  liberté  ?Ne 
l'a-t-il  pas  maintenue  ?  Ne  réclame-t-il  pas  de 
.  .toutes  les  parties  de  cette  République  contre  ce 
traité  dans  lequel  le  gouvernement  américain  a 
sacrifié  son  allié  le  plus  tidelle  ?  Ce  droit  n'est-il 
pas  le  plus  beau  d'un  Etat  libre,  et  le  plus  pré- 
cieux de  notre  constitution  ? 

Citovehs  ,  on  vous  a  dit  :  Anéantissez  les  cbibs 
ou  la  République  est  perdue;  et  moi  ,  pénétié  d'un 
autre  sentiment,  je  vous  dirai  ^  si  vous  anéan- 
tissez les  clubs  ,  la  Répubhquc  est  perdue.  Vous 
verrez  alors  tous  les  citoyens  s'isoler  ,  toutes  les 
douces  affections  d'égalité  ,  de  fraternité,  d'amour 
de  la  Patrie  ,  cette  passion  de  la  libeité  dont  la 
lévolution  avait  enfanté  l'énergie  ;  vous  les  verrez 
s'éteindre  peu  à  peu  ;  vous  verrez  le  citoyen 
retomber  dans  cette  existence  pénible  ,  où  de- 
venu indifférent  à  la  chose  publique  ,  on  ne  sent 
ni  les  douceurs  d'un  être  libre  ,  ni  les  maux'  de 
l'esclavage.  A  côté  de  l'esprit  public  mourant , 
vous  verrez  le  crime  conspirateur  un  moment 
effrayé,  s'enhardir,  les  anciennes  conspirations 
dispersées  ,  rassembler  leurs  iforces  ,  se  préparer 
à  de  nouveaux  attentats  contre  la  liberté  du 
Peuple  ;  cette  République  que  vous  avez  élevée 
aux  yeux  de  1  Univers  avec  tant  de  peines  et 
de  sacrifices  ,  belle  de  tant  de  triomphes ,  atta- 
quée de  toutes  parts  par  ses  implacables  enne- 
mis, succomber  peut-être  et  s'ensevelir  avec 
quelques  courageux ,  mais  impuissans  défen- 
seuis. 

Législateurs ,  je  n'ai  plus  que  quelques  con- 
sidérations à  vous  présenter  ;  daignez  les  en- 
tendre. 

Voyez  les  législateurs  de  la  Grèce  :  commeils  ap- 
pellent sans  Cesse  les  citoyens  dans  les  assemblées 
publiques,  dans  les  gymnases,  dans  les  jeux 
publics  ,  sur  les  places  publiques,  dans  les  fêtes 
nationales?  Imitez  les  législateurs  de  la  Grèce; 
invitez  les  citoyens  à  se  rassembler  au  lieu  de  les 
empêcher  de  se  réunir  ;  iaissez-leurs  en  du  moins 
la  liberté  ;  ne  comprimez  pas  ;  !.s  roropressions  , 
vous  l'avez  éprouvé  ,  ne  piodiiisjnt  (jue  des 
réactions  Voulez-vous  faire  aimer  la  constitu- 
tion ?  que  les  citoyens  ioiiissent  de  tous  leurs 
avantages.  N'etsfoncez  pas  sur-tout  le  trait  du 
désespoir  dans  le  cœur  de  celui  qui  a  servi  la 
lévolution  avec  courage,  qui  a  quelques  fautes 
d'exagération  à  se  reprocher,  peut-être.  Ne  voyez 
pas  sur-tout  des  hommes  toujours  prêts  à  de- 
venir coupables  et  à  s'armer  contre  la  Patile 
qu'ils  ont  défendue.  Beaucoup  sentent  le  plaisir  , 
tous  le  besoin  d'en  avoir  une. 

On  vous  a  dit  que  les  lois  politiques  n'étaient 
lien  ,  si  les  droits  de  chaque  citoyen  n'étaient 
assurés.  A  celte  vérité  ,  j'en  ajouterai  une  autre 
non  moins  incontestable.  Les  lois  politiques  ne 
sont  rien  sans  les  lois  qui  constituent  les  mœurs  , 
la  liberté  et  le  caractère  des  républicains. 

Comme  Romulus  ,  vous  avez  tracé  l'enceinte 
de  la  cité;  vous  avez  à  créer  lame  des  citoyens; 
vous  avez  abattu  les  tyrans  ;  vous  n'avez  point 
fait  encore  des  hommes  libres.  Il  faut  du  cou- 
rage pour  fonder  les  répubhnues  ;  il  faut  du 
génie  pour  les  conserver  ,  et  c'est  ce  génie  qui 
doit  vous  inspirer  dans  la  loi  que  vous  allez 
rendre. 

Eschassériaux  termine  en  proposant  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

Les  sociétés  particulières  sont  sous    la   surveil- 
lance  des  auiOiitcs  constituées. 
'1  ouïe  société  particulière  qtri  nescconformerapas 
à  la  constiiuiioii  dans  toutes  les  dispositions  qu'elle 
prescrit  aux  artides  36o  ,  3Gi    et  362  ,  ou    qui  ne 


provoquerait  l'infraction  de  ses  dispositions  s 
sera  dissoute  par  les  autorités  constituées  ,  comme 
attentatoire  a  la  constitution  ,  et  contraire  à 
l'ordre  public. 

Les  autorités  constituées  rendront- Compte  au 
directoire  exécutif  des  motifs  qui  auront  décidé 
cet  acte  de  police  ;  elles  seront  responsables  des 
actes  arbitraires  cjnelles  poumient  commettre  à 
cet  égard. 

Les  lois  déjà  rendues  concernant  les  provoca- 
teurs à  la  sédition,  à  la  royauté,  au  renverse- 
ment de  la  constitution  ,  à  la  désobéissance  aux 
lois  et  aux  autorités  constituées  ,  demeurent  dans 
toute  leur  vigueur  ,  et  sont  applicables  aux  ci- 
toyens  réunis  en  sociétés  particulières. 

Le  .conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 


On   réclame  la  clôture   delà   discussion.  (  Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

Garan-Coulon  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la 
discussion  ;  je  desiie  pouvoir  réporsdre  à  mon 
collègue  Vaublanc  ,  parce  que  l'anéantissement 
total  du  droit  de  réunion  est  formellement  con- 
traire à  la  constitution  ,  et  c'est  cet  anéantisse- 
ment que  son  projet  tend  à  consommer  ;  je  parle 
du  projet^  de  Vaublanc  ,  car  pour  celui  de  la, 
commission  il  me  paraît  qu'on  n'y  tient  pas  beau- 
coup. Quoique  je  ne  sois  pas  préparé  à  cette 
discussion  ,  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
que  vous  préjugez  ,  en  anéantissant  les  réunions  , 
une  chose  dont  le  gouvernement  seul  doit  con- 
naître ,  à  savoir  si  elles  sont  contraires  à  l'ordre 
public.  En  donnant  des  droits  trop  absolus  aux 
autorités  sur  ces  réunions  ,  vous  autorisez  les 
vexations  particulières  ,  et  peut-être  des  attentais 
à  la  liberté  des  réunions  les  plus  domcsiiq'.cs. 
(ÎDes  murmures  s'élèvent.  )  A  l  égard  des  injures 
prodiguées  aux  membres  de  ces  réunions  ,  je 
n'y  répondrai  pas  ;  je  suis  membre  de  celle  de 
Paris  ;  je  ne  m'en  cache  pas  ,  et  je  suis  loin  d'y 
avoir  reconnu  les  caractères  qu'on  lui  suppose. 
je  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 

Cette  proposidon  est  adoptée.  ' 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  une  réso- 
lution du  27  messidor  ,  relative  à  l'organisation 
et  à  la  solde  de  la  garde  du  directoire  exé- 
cutif. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

SÉANCE   DU    4   THERMIDOR. 


«^pousserait  pas  de    sou    sein    tout  citoyen   qui  •  valeurs  activc'Si 


Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse  d( 
l'administration  municipale  de  Mont-Luçon  ,  de 
parlement  de  l'Allier. 

!i  Citoyens  représentans  ,  y  est  -  il  dit,  il  est 
parvenu  à  Mont-Luçon  ,  sous  le  timbre  de  Paris  , 
un  paquet  supposant  l'existence  d'un  cercle  cons- 
titutionnel dans  Ci'tte  commune  ;  cependant  , 
grâces  au  zèle  des  autorités  constituées  ,  il  n'y 
existe  point  de  réunion  de  cette  nature  ;  il  s'est 
bien  manifesté  quelques  inquiétudes  et  quelques 
symptômes  d'agitation  ;  mais  ,  tidelles  à  nos  ser- 
mens  et  à  la  constitution  ,  nous  saurons  rendre 
inutiles  les  efforts  de  la  malveillance  et  des  par- 
tisans de  l'anarchie.  " 

A  cette  adresse  était  joint  un  prospectus  du 
joutoil  intitulé  VEcho  des  cercles  patriotiques  , 
adressé  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  , 
pour  remettre  au  cercle  constitutionnel. 

Le  secrétaire  lit  ce  prospectus. 

On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

Guiltemardet.  ya'i  demandé  la  parole  pour  faire 
remarquer  avec  quelle  adresse  on  nous  lit  en 
entier  une  pièce  aussi  insignifiante  ,  afin  sans 
doute  d'influencer  notre  délibération  sur  les  so- 
ciétés populaires. 

Je  deina  ide  l'ordre  du  jour. 

L'ordre   du  jour  est  adopté. 

Gibert  Desmolieres  reproduit  le  projet  relatif 
aux  paiemcns  à  faire  parla  trésorerie  nationale. 

Fobre  (  de  CAude  )  ,  Crassous  et  plusieurs  autres 
membres  amendent  ce  projet  ,  qui  est  adopté  en 
ces  termes': 

L'article  II  de  la  loi  du  3  frimaire  an  4,  relatif 
aux  négociations  à  faire  par  la  trésorerie  natio- 
nale ,  est  abrogé. 

IL  Ljs  commissaires  de  la  trésorerie  natiotiale 
sont  autorisés  à  faire,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  ,  les  négociations  nécessaires  ,  soit 
pour  se  procurer  avec  des  fonds  existans  à  la 
trésorerie  du  papier  sur  l'étranger ,  soit  pour  se 
procurer  des  fonds  sur  nantissement,  en  donnant 
des  valeurs  non  circulantes  qui  se  trouvent  dans 
le  trésor ,   ou   qui  y  seraient  versées ,  pour  des 


ilt.  l-es  anticipations  sur  tes  ré'véhfa?  fcôMrafiS  V 
ai-.. si  que  la  disposition  Ou  délégation  des  recette*' 
et  revenus  arriérés  ,  ne  sont  point  comprise» 
dans  les  négociations  autorisées  par  l'aiiicle  pra- 
cédent,   et  ne  peuvent  être  laites  qu'eu  vertu  d'di 

IV.  l.'aiticle  II  de  la  loi  du,  îS  vendémiaire 
an  5  ,  concernant  l'ordre  et  le;  visa.  d'urg-Jnce 
des  paieraêns  à  faire  par  la  trésorerie  nationale  i 

est  abrogé.  ,,,, 

V.  Le  '  directoire  exécutif  se  fera  remettre  i  atà 
cominenceincnt  de  chaque  décade  ,  par  la  tresO- 
rerie  r.niiouule  ,  l'état  des  fonds  rentrés  et  dispo- 
nilil:.s  ;  if  (lélermii)era  l'urgence  dr  s  paiemcns  sur 
les  l^uiiies  que  chaque  ministre  lui  remettra  sous 
les  yeux  au  commencement  de  chaque  décade, 
pour  son  département  i  en  distinguant  l'ordinairii 
de   l'extraordinaire. 

VI.  La  solde  et  la  subsîstïtnce  des  troiipes  des 
terre  et  de  mer  continueront  à  être  payées  par -^ 
ptéfcrence  par  la  trésorerie  nationale  ,  d'après  lô' 
nombre  d  hommes  tft'ectifsprésens  aux  drapeau* 
ou  aux  pavillons  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'atréié 
d'urgence  prescrit  par  l'article  précédent. 

vil.  La  loi  du  27  germinal  an  b,  concernant' 
les  dépenses  du  corps  législatif  et  des  archives  ( 
celle  du  3  Iloréal  an  4,  concernant  les  dépenses 
de  la  trésorerie  nationale  ,  et  celle  du  7  vendé- 
miaire dernier,  relative  à  la  comptabilité  natio- 
nale ,  sont  maintenues. 

VllI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  effectue- 
ront k-s  paiemens  successifs  qui  seront  indiqués  , 
par  fes  arrêtés  d  urgence  ,  ^'t  ils  remettront  à  cet 
effet  aux  comniissaires  de  surveillance  des  deux 
conseils  ^  au  commencement  de  chaque  décade  , 
la  feuille  des  paiemens  à  faire  dans  la  décade^ 

Le    directoire     exécutif    adresse    le     message 
suivant  : 

Citoyens  représentans  ^ 

Le   directoire  executif  s'empresse  de  répondre 
à  votre  message  du  jour  d'hier,  qu'il  pense  qu  il 
faut    distinguer    l'ordre    de    faire    marcher    des  , 
troupes  ,  d'avec  l'ordre  de  route  tracée  pour  la 
marche   de  ces  troupes.    Le    directoire    exécutif 
répète   qu'il  y   a   eu  ordre  de  faire  marcher  des 
troupes  pour  se  rendre  à  une    destinarion  éloi- 
gnée ;  mais  il  ignore  qui  a  tracé  l'ordre  de  route 
pour  les  faire  passer  par  la  Ferté-Alais.   Jusqu'à 
présent,    il  ne    connaît    que  le  citoyen  Lesage , 
commissaire   des   guerres   de    Charleville ,    pour 
avoir   prévenu    les    officiers    municipaux   de   la 
Eerté-Alais  ,    du   passage   de    ces  troupes  i    saris 
savoir  si   c'est   ce  commissaire   des  guerres   lui- 
même  qui  a  fait  cet   ordre  de  route.   Le  ministre 
de  la  guerre,  qui  prend  tous  les  renseignemens, 
n'en  a  pas  encore   reçu  d'autres  ;   et  dès  que  le 
directoire   exécutif  connaîtra    le    nom  de    celui 
qui  a  fait  l'ordre  de  route,  il  l'enverra  au  corps 
législatif,    et  fera    faire  les    poursuites    requises. 
Le   directoire   exécutif  croit    cependant    de   son 
devoir  de  vous  observer,  citoyens  représentans  f 
que  le    mode    de   trafcer  le    cercle  de   distance  f 
fixé   par   l'article  6g  de   la   consdtution  ,   n'étant 
pas    encore    déterminé  ,    il    vous   invile   à  vous 
occuper  de  cet  objet,  pour  qu'il  ne  puisse  plus 
y   avoir   lieu   à  aucune    erreur.    Cela  paraît  d'au- 
tant plus  essentiel  ,  que   dans  ce  cas  particulier^ 
la  distance   de  la   Ferté- Alais  ,  du  lieu  où  réside 
aetjeilrment  le  corps  législatif,  n'est  pas  certaine. 
Le  directoire  cxécutil  croyait  qu'elle  était  de  onze 
lieues  ;     l'opinioij    commune    l'a     dit     à     tre'.ze 
lieues;  des  géographes  la  mettent  encore  à  une 
plus    grande    distance;   la    dernière   édition  du 
dictionnaire     géographique    de   Vosgien  ,     et   le 
dictionnaire    géographique,   rédigé  par  un    des 
membres  de  l'assemblée  constituante  et  impriitié 
par  ordre   de  cette  assemblée,  en    1792,  disent 
que    cette   petite    ville    es,t  à   douze    lieues    de 
Paris. 


On  réclame  l'impression   du  message. 

Elle  est  décrétée  ainsi  que  le  renvoi  ,à  kt 
commission. 

Un  second  message  du  directoire  a  pouf 
objet  d'envoyer  au  conseil  l'état  des  trouptS 
existant  à  Paris  au  i=''  messidor  et  aujourd'hui. 

Plusieurs  voix.  Le  renvoi  à  la  commission. 

Un  grind  nombre  d'autres.  La  lecture. 

Lenormand.  Je  demande  le  renvoi  à  la  cdnl' 
mission  ;  il  n'est  peut-être  pas  prudent  de  faire 
connaître   le  nombre   des  troupes. 

Le  renvoi  est  à  l'instant  décrété. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  sociétés  popu- 
laires. 

Vastorei.  Quels  sont  donc  ces  hommes  quii 
veulent  donnner  ,  disait  à  Rome  un  historien 
célèbre?  leurs  mains  dégoûtent  de  sang;  ils  son 
couverts  d'impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  ttahe 
pour  eux  ,  flicmneur  ,  la  bonne  foi ,  l'humanité  1 
la  justice.  L'esprit  de  faction  est  le  seul  lient 
des  méchants.  Les  forfaits  qu'ils  commirent  en- 
semble ne  leur  permettent  plus  d'avoir  aujour-» 
d'hui  que  les  mêmes  désirs  (  les  mêmes  haines  4 
,  le»  mêmes  terreurs.  RomaiiW)  mctlcï  a  défendra 
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la  liberté  ,  l'ardeur  qu'ils  mettent  à  la  domina- 
tion,  a  bientôt  la  République'ne  craindra  plus 
leurs   lureurs. 

Devraient-eiles  donc  retentir  parmi  nous,  ces 
paroles  énergiques  que  Salluste  proclamait  dans 
la  capitale  du  Monde?  Serait -il  vrai  que  des 
agitateurs  cherchassent  encore  une  fois  a  mettre 
en  danger  la  Patrie  ?  Serait-il  vrai  qu'au  lieu 
d'en  enchaîner  l'audace  ,  la  constitudon  s'abaissât 
jusqu'à   les  tiatter  ,  jusqu'à  protéger  leurs  crimes  ? 

Les  moyens  employés  pour  détruire  ,  ne  valent 
riei!  pour  conserver  :  ce  principe  est  "si  évident 
qu'il  en    est    devenu  une    trivialité  politique. 

Une  révolution  court  et  dévore  tant  qu'elle 
dure  ;  l'action  doit  être  forte  ,  vive  ,  pressée  : 
mais  pour  la  terminer,  il  faut  suspendre  enfin 
sa  vitesse  et  ses  embrâscmens.  Une  instiiulion 
révolutionnaire  qui  survivrait  à  la  formation  du 
pacte  social  ,  en  serait  le  plus  dangereux  en- 
nemi. L'agitation  ,  le  mouvement  sont  de  l'es- 
sence d  une  réunion  nombreuse.  Dfs  lois  pro- 
visoires ne  la  compriment  qu'autant  que  la  com- 
pression est  nécessaire  pour  rendre  l'explosion 
Îdus  sure  et  plus  active.  Aussi  combien  de  fois 
es  sociétés  populaires  n'ont-ellcs  pas  troublé 
l'ordre  public  .'  Combien  d'insurrections  n'ont- 
ellespas  préparées,  dirigées  ,  organisées  .' 

Parcourez  l'histoire  de  la  convention  natro- 
nale  ;  l'insurrection  du  3i  mai  ,  où  fut-elle  mé- 
ditée ?  qui  en  donna  l'impulsion  ?  n'eut-elle  pas 
pour  objet  de  servir  les  haines  ,  les  vengeances, 
l'ambition  de  quelques  chefs  d'une  société  très- 
fameuse  ?  n'est-ce  pas  cette  société  qui,  secon- 
dant les  efforts  impies  d'une  municipalité  re- 
belle ,  osa  ,  le  g  thermidor  ,  lutter  en  faveur  du 
crime,  contre  le  retour  déjà  si  tardif  de  la  jus- 
tice  et  de   l'humanité  ? 

Après  le  g  thermidor ,  jalouse  de  retourner 
vers  un  gouvernement  équitable ,  la  convention 
nationale  trouva  dans  la  compression  des  so- 
ciétés populaires ,  un  des  moyens  les  plus  surs 
de  ramener  et  d'asseoir  l'ordre  public.  Les  affi- 
liations ,  les  correspondances  furent  irîterdites  , 
tomme  subversives  du  gouvernement  et  de  l'unité 
de  la  République.  Bientôt  un  rappoit  fut  or- 
donné sur  les  agitateurs  de  ces  sociétés  ,  sur  les 
hommes  qui  ne  rougissaient  pas  d'y  prêcher  la" 
révolte,  sur  les  repjrésentans  du  Peuple  qui,  en 
les   tolérant ,  devenaient  leurs    complices. 

Le  22  brumaire  vit  fermer  les  portes  d'ai- 
rain de  ce  temple  anarchique  ,  devenu  depuis 
trois  ans  la  métropole  des  factieux.  Une  loi  pro- 
nonça enfin  la  dissolution  de  toutes  les  sociétés 
politiques.  Comment  ,  en  effet  ,  aurait-on  pu  , 
sans  anéantir  leur  puissance  ,  élever  l'édifice  cons- 
titutionnel ? 

On  a  fait  trois  objections ,  qui  toutes  trois 
seront  faciles  à  résoudre. 

■  Les  associations  politiques,  Jit-on  ,  sont  dans 
l'esprit  essentiel  et  absolu  d'un  gouvernement 
représentatif;    elles  sont  formellement  au!orisées 

Ï)ar  Tarte  constitutionnel  ;  elles  sont  comme  la 
iberté  de  la  presse  ,  une  émanation  nécessaire 
de  la  liberté  de  la  pensée- 
J'examine  d'abord  la  première  objection. 
Avant  qu'une  constitution  soit  établie  ,  il  n'y  a 
que  des  magistratures  provisoires.  Ure  Répu- 
blique ,  un  Empire  ,  sont  de  vastes  comices  ,  ou 
le  droit  de  discuter  s'exerce  publiquement  par 
chaque  citoyen;  les  associés  ne  le  sont  pas  encore  ; 
la  volonté  générale  n'est  pas  encore  connue  ,  les 
discussioiiS  politique^  ne  doivent  pas  trouver  de 
bornes  ;  mais  quand  le  pacte  social  est  con- 
soiEmé  ,  ce  droit  ,  sans  être  perdu,  change 
de  formes  et  de  caractère.  La  discussioa,  tou- 
jours franche  et  libre,  ne  peut  aller  jusqu'à 
menacer  le  gouvernement.  Toute  corporation 
tend  à  fintluence,  à  la  renommée  ,  au  pouvoir  ; 
la  tranquillité  est  contraire  .à  son  état  naturel  ; 
elle  se  meut,  je  l'ai  dit,  par  cela  seul  qu'elle  est 
nombreuse.  Les  lois  lui  refusent- elles  une  autorité 
politique?  elle  chercheralcs  moyens  d'y  suppléer; 
et  comment  y  parvenir  ,  si  ce  n'est  par  cette 
usurpation  ,  par  l'affaibhssement  insensible  et 
successif  ues  véritables  magistratures  ? 

Le  système  des  sociétés  politiques  a  un  autre 
danger;  il  replace  indirectement  l'exercice  d'un 
pouvoir  confié  à  des  mandataires  ,  dans  les  mains 
d'une  partie  de  ceux  qui  ont  concouru  à  le 
déléguer.  Les  mandats  donnés  par  la  Nation 
toute  entière  avaient  élé  fouies  aux  pieds  ,  et 
ou  obéissait  avec  un  lâche  respect  aux  mandats 
plus  impératifs  encoïe  donnés  par  les  associa- 
tions pnriiculieres.  \' 

Qu'ariivait-il  lors  de  la  tenue  des  assemblées 
primaires  ?  c  est  qu'outre  l'inllucnce  bien  connue 
■des  soclciés  populaires  qui  dirigeait  à  leur  gré 
par  la  séiiucdon  ou  par  la  crainte,  les  opinions 
ou  1rs  chi'ix  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'hommes 
igncrans  ou  timides  ,  la  plupart  de  leurs  membres 
mêmes  n'apportaient  pas  leur  sentiment  indivi- 
duel ,  ils  étaient  obligés  de  le  sacrifier  à  la  raa- 
joritéde  1  association  dont  ils  lésaient  partie  Ai:)si 
le  vœu  de  quelques-uns  ,  paraji  quelqui:s-uris  , 
acquerrait  réellement,  quoiqu'il  l'eût  à  peine  en 
apparence  ,  la  force  du  vœu  national. 


Et  si  je  voulais  appliquer  d'une  autre  manière  à  |  concours  avec  l'ordre  public  ,  et  par-là  même  à  la 
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la  circonstance  OÙ  nous  nous  trouvons,  les  prin 
cipes  ou  plutôt  les  usages  du  gouvernement  repré- 
sentatif, ne  pourrais-jc  pas  dire  que  si  l'expression 
du  vœu  universel  doit  précéder  ou  inapirer  le 
vœu  émis  par  l«s  mandataires  du  Peuple  ,  la  vo- 
lonté publique  ne  s'exprima  jamais  avec  plus 
d'énergie  qu'elle  le  fait  aujourd  hui  contre  la 
renaissance  des  sociétés  populaires. 

On  cite  avec  complaisance  l'ariicle  362  de  la 
constiiuiion  ,  et  l'on  nous  dit  :  ne  voyez-vous 
pas  que  même  en -les  resserrant,  la  constitution 
reconnaît  l'existence  des  associations  politiques? 
Je  vois  quelle  permet  quelquefois,  avec  des 
caractères  fixes  et  des  bornes  étroites ,  des  sociétés 
particulières  ;  mais  je  vous  le  demande  d'abord  , 
si  la  constitulion  les  etit  regardées  comme  des 
institutions  essentiellement  utiles  ,  aurait-elle  ap- 
pesanti l/:ur  marche  par  les  entraves  dont  elle 
les  a  surchargées  ?  Relisez  avec  moi  cet  article  , 
seul  fondement  de  votre  système;  il  ne  se  con- 
tente pas  de  briser  ks  liens  qui  pourraient  les 
unir  entre  elles  ,  d'empêcher  faction  de  l'une 
à  l'autre  en  détruisant  les  affiliations  ,  les  corres- 
pondances ;  il  étend  beaucoup  plus  loin  ses  me- 
sures tutélaires.  Les  séances  publiques  ne  sont 
pas  ,  il  est  vrai  ,  interdites  expressément  ;  mais 
la  loi  en  est-èlle  plus  indulgente  ?  n'est-il  pas 
évident  qu'en  paraissant  les  permettre  ,  elle  les 
rend  presque  impossibles  ?  Qu'est  effectivement 
la  séance  d'une  corporation  où  les  assistans  et 
les  orateurs ,  les  sociétaires  et  les  étrangers  sont 
confondus  ensemble  ?  qu'est  une  corporation 
qui  ne  peut  ni  refuser  ,  ni  admettre  ,  ni  exclure  , 
qui  ne  peut  du  moins  établir  à  cjt  égard  aucune 
règle  particulière  qui  empêche  un  seul  homme 
d'y  entrer,  qui  force  un  seul  homme  d'en  sortir. 
L'acte  constitutionnel  ne  m'offre  donc  qu'une 
tolérance  timide,  et,  si  j'ose  le  dire,  une  com- 
plaisance forcée. 

Je  passe   à  la  troisième  objection. 

S  il    était   vrai   que     les    mêai 
dussent  s'appliquer  aux    vériié-: 
publiées    par   la  presse  ou    dai:;: 
politique,  je   le  déclare,    ivio:. 
pas  douteux  :  malgié  tous  Its  'i--' 
les  réunions  populaires  (  dangers 
ment,  car  je  ne    crois    pas  les 
je  me   condamnerais  à   \oter  poui      i' 
est  démontré  pour  ma  raison  qv.c  i 
terribles   encore  suivraient  infaillibl,  ,.i 
vage   de  la  faculté  de  parler  et  d'écrire 

Comparons-les  dans  leurs  moyens  et  datis  leur 
influence. 

Dans  un  pays  libre ,  l'éloquence  esi  la  plus 
puissante  des  magistratures,  la  mayisiralure  du 
génie;  on  pourrait  l'y.compter  parmi  les  pouvoiis 
publics.  La  loi  commande  à  la  volonté,  mnis  elle 
commande  froidement;  l'éloquence  subjugue, 
entraîne,  elle  fait  aimer,  vouloir  l'ordre  qu'elle 
donne.  La  logique  a  un  enjpire  lent  ;  c  est  à  la 
raison  qu'elle  parle  ,  et  la  raison  juge  avant 
d'adopter.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'éloquence; 
son  art  est  même  quelquefois  de  distraire  la  rai- 
son ;  c'est  aux  passions  surtout  qu'elle  adresse  ses 
mouvemens  et  son  langage.  Voulez-vous  suivre 
ses  effets  dans  une  réunion  nombreuse  ?  A  son 
gré  elle  agite  et  soulevé  ,  appaise  ou  fait  bouil- 
lonner les  flots  tumultueux;  l'impression  forte 
qu'elle  produit  se  fortifie  encore  par  cette  im- 
pression commune  dont  toutes  les  âmes  sont 
frappées. 

05era-t-on  comparer  à  ses  vibrations  rapides 
1  effi-'t  tardif  d'un  ouvrage  imprimé.  Dans  une 
réunion  politique,  l'attroupement  est  tout  formé; 
on  enflamme  les  auditeurs  ;  ils  s'insurgent  :  lin 
écrit  n'est  jamais  que  l'action  d'un  seul  sur  un 
seul. 

Quand  un  écrit  calomnieux  me  dénonce,  un 
autre  écrit  me  justifie;  mais  quand  le  mensonge 
ou  l'.erreur  ont  imprimé  à  une  grande  association 
un  mouverrient  subit,  y  a-t-il  donc  atrprès  une 
associaiiun  opposée,  qui  détruise  l'effet  de  la 
première  ?  Ignorons  nous  même  quel  fut  toujours 
a  cet  égard  le  despotisme  des  clubs  dominateurs? 
Ont-ils  jamais  souffert  une  société  différenle  ou 
rivale?  Toujours  ils  assurèrent,  au  nom  de  la 
liberté  universelle  ,  qu'eux  seuls  devaient  avoir 
la  liberté  pardculiere  de  discuter,  d'accuser,  de 
juger. 

Enfin  toutes  les  objections  tirées  d'une  fausse 
similitude  ,  tombent  devant  cette  observation  im- 
portante :  la  constitution  établit  entre  les  asso- 
ciations politiques  et  la  liberté  de  la  presse  ,  une 
dilférence  absolue.  Elle  fait  de  la  liberté  de  la 
presse  un  principe  général  et  positif:  j>  Nul  ne 
peut  être  empêché  dédire,  d'écrire,  impiimer 
et  publier  sa  pensée,  ji 

Si  elle  croit  que  les  circonstances  publiques 
peuvent  quelquefois  exiger  d'en  resserrer  les 
limites,  c  est  une  exception  rare  et  momenlanée 
qu  elle  approuve  beaucoup  moins  qu'elle  ne  p.tiaît 
y  cous-ntir.  Il  n'en  est  pas  airsi  aes  associations 
politiques.  La  tolérance  ,  dans  ici  ou  tel  c^s 
avec  telle  ou  telle  limite  ,  est  comme  l'exception 
au  désir  général  de  les  proscrire  ,  et  toujours 
encore  la  constitution  les   subordonnent  à    leur 


volonté  des  lois. 

Ce  que  je  vous  dis  aujourd'hui  ,  représentan» 
du  Peuple  ,  le  directoire  exécutif  le  proclamait 
lui-même  daSs  la  dernière  session.  Nous  venons 
d'accomplir,  ce  sont  les  termes  du  message  qu'il 
vous  adressait,  la  sévère  obligation  que  l'article 
36o  de  l'acte  constiiudpnnel  nous  imposait,  en 
ordonnant  la  fermeture  de  plusieurs  réunions 
ou  sociétés  polidques  ,  dont  l'organisation  et  le 
régime  nous  ont  paru  mettre  la  République  en 
danger. 

Il  II  était  tems  ,  ajoute  le  message  ,  que  le 
directoire  executif  exer<;:ât  cet  acte  de  l'autorité 
constitutionnelle  déposé  entre  ses  mains  ;  il  a 
l'exemple  et  le  souvenir  récent  di.s  maux  qu'ame- 
nèrent ,  dans  le  cours  de  la  révolution  ,  des 
sociétés  politiques  trop  célèbres,  quoique  ces  so- 
ciétés eussent  élé  sans  inconvénient,  et  même 
utiles  dans  le  [principe.  Il  était  tems  qu  il  se 
prononçât:  plus  lot,  il  lut  resté  peut-être  de 
l'incertitude  sur  la  nature  des  intentions  cachées 
de  quelques  meneurs  :'plus  tard,  il  eut  laissé 
douter  des  siennes  propres,  celles  de  combattre 
toutes  les  factions ,  celles  de  dégager  le  légis- 
lateur de  toute  crainte  d'une  nouvelle  oppres- 
sion ,  le  gouvernement  de  toute  influence  ,  le 
citoyen  paisible  et  ami  des  lois  de  toute  inquié- 
tude sur  la  jouissance  de  ses  droits  ,  sur  ses 
propriétés,  sur  son  existence.  Votre  sagesse  et 
votre  fermeté,  citoyens  législateurs  ,  soutiendront 
le  directoire  exécutif  dans  cette  entreprise  néces- 
saire imposée  par  la  loi  ,  et  pour  laquelle  tous 
SCS  membres  sont  unanimes  et  invariables,  n 

Il  n'est  aucun  de  vous  ,  représentans  du  Peuple , 
qui  ,  en  entendant  ce  message  ,  ne  se  dise  à  lui- 
même  :  le  directoire  parlait  ainsi  dans  des  tems 
beaucoup  moins  agités  ;  il  garde  aujourd'hui  un 
silence  profond  :  le  directoire  nous  dénonçait 
des  léunious  qui  se  formaient,  suivant  ses  pro-. 
près  expressions,  dans  cette  grande  commune, 
près  de  n<His  ,  piès  de  lui  ,  et  il  se  tait  sur  des 
volcans  nombreux  qui  ,  de  toutes  parts  ,  recom- 
mencent à  vomir  leurs  laves  bifilantcs,  et  qui 
bientôt  recouvriraient  la  .'.urface  cic  la  République 
de  cendres  et  de  ruines.  La  découverte  des  cons- 
pirations de.  floréal  suivit  bientôt  Ij  fermeture 
courageuse  du  Panthéon  ,  cl  maintenant  les  ac- 
cusés de  Vendôme  sont  à  peine  acquiués,  qu'une 
main  protectrice  ,  et  non  pas  invisible  ,  rouvre 
pour  eux  les  arsenaux  des  factions  etducriitie; 
.  a;ioot  se  rassemblent  les  échappés  des  comités 
if.  olutionnaires,  les  protégés  d'une  imprudente 
amnistie  ;  partout  ils  recherchent  et  recueillent 
les  élémens  isolés  des  troubles  publics  pour  en 
iccomposcr  des  discordes  civiles.  La  torche  et 
le  poignard  dans  les  mains  ,  ils  parlent  d'égorge- 
mens  et  d'incendie  ;  ils  arrivent  à  flots  pressés  ; 
ils  s'amoncelent  dans  Paris  ;  on  dirait  qu  ils  veu- 
lent en  faire   la  capitale  du  crime. 

Et  vous  vous  écriez,  que  les  associations  poli- 
tiques sont  permises  !  et  vous  feignez  d'ignorer 
que  leur  tolérance  est  à  ce  prix  qu'elles  ne  trou- 
bleront pas  l'ordre  public  !  et  vous  voulez  que 
la  constriution  ait  tellement  enchaîné  le  corps 
lé^islaiit  qu'il  n'ait  pas  même  le  moyen  de  briser 
l'obstacle  qui  voudrait  la  détruire  !  et  vous  vou- 
lez qu'un  pacte  social  existe  sans  avoir  dans  lui- 
même  les  nioyens  de  se  garantir!  Véritablement 
un  tel  système  n'a  guère  besoin  d  être  combattu. 
Je  m'empresse  d'appuyer  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite  parVaublanc. 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 
(  La  suite  demain.  ) 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  du  conseil  des  cinq 
cents,  Mjlyeuvre  a  appelle  l'aiteniion  du  conseil 
sur  l'arrêté  du  directoire,  qui  donne  la  faculté 
aux  généraux'  Canucl  et  Kellemiann  de  mettre  Lyon 
en  état  de  siège. 

Un  message  est  envoyé  au  directoire  pour  obte- 
nir des  renseigncmens  à  cet  égard. 

"lallim  a  fait  une  motion  d'ordre  relative  aux 
circonsianccs^  actuelles;  il  s'est  attaché  à  démon- 
trer la  nécessité  d'une  prompte  réunion  entre  les 
pnuvoirs^  constitués  ,  et  propose  de  nommer  une 
commission  chargée  de  présenter  à  cet  é"ard 
une  mesure  ,  soit  législative  ,  soit  morale  ,  soit 
politique. 

Henry-Lariviere  ,  dans  une  opinion  improvisée 
très-éiendue  ,  a  repoussé  l'établissement  de  cette 
commission,  et  obtenu  Tordre  du  jour ,  à  une 
très -forte  majorité. 

La  discussion  s'est  rétablie  sur  les  clubs. 

Une  opinion  de  Siméon  a  entraîné  la  presque 
unanimité  à  voter  la  clôture  provisoire  de  toute 
société  s'occupant  de  questions  politiques. 

Gommaire  a  proposé  d'y  comprendre  les  léunions 
de  représentans  du  Peuple. 

Doulcet  a  fait  adopter  l'ordre  du  jour,  moiivé 
sur  ce  qiie  cette  proposition  éiait  de  droi-,  et 
une  conséquence  nécessaire  du   projer  adopté. 

;       Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour 
i  s  occuper  des  finances. 


A  Paris-,  de  ihnprimerie  du  citoyen  A  g  as  se,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poit 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Odidi ,  8  tfurmidoT,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mercredi  26  juillel  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  2  juillet. 

X  ARMiles  changemens  que  l'on  annonce  dans 
forganisaiion  de  l'armée  impériale  ,  comme  de- 
vant avoir  lieu  aptes  Ja  paix;  voici  les  plus 
essentiels  : 

i".  Les  coups  de  canne  seront  abolis  ;  aucune 
autre  punition  ne  sera  infligée  au  soldat  que  les 
arrêts  au  pain  et  à  l'eau  ;  et  dans  les  cas  graves, 
des  tours  de  baguettes  ou  de  courroies. 

2°.  Les  incorrigibles  seront  condamnés  aux 
travaux  des  fortifications. 

3".  Les  armes  de  chaque  soldat  seront  pro- 
portionnées à  sa  taille  et  à  sa  force. 

4°.  Aucun  bas-officier,  depuis  le  caporal ,  ne 
pourra  se  marier. 

b".  Il  n'y  aura  dans  chaque  compagnie  quehuit 
soldats  mariés. 

6°.  Personne  ne  sera  promu  au  grade  d'officier 
qu'il  ne  sache  plusieurs  langues  et  ne  possède 
la  géographie. 

7".  En  tems  de  paix  ,  le  tiers  d'une  compagnie 
jouira  de  six  mois  de  semestre. 

8".  Les  appoihtemens  des  officiers,  depuis  le 
lieutenant-colonel  jusqu'au  sous-lieutenant ,  sc- 
ient augmentés   d'un  quart. 

9°.  Il  n  y  aura  d'officiers  mariés  que  ceux  qui 
seront  propriétaires  d'une  compagnie. 

10».  Tout  officier  qui  aura  fidellement  servi 
pendant  trente  ans  ,  aura  la  faculté  de  vendre 
sa  compagnie  à  un  autre  ,  pourvu  que  celui-ci 
au  servi  pendant  dix  ans  dans  le  même  régiment. 

II».  Toute  l'armée  sera  habillée  d'un  drap  gris 
clair ,  pareraens  rouge  ,  vert ,  jaune  ,  ou  bleu 
lonce. 

12°.  Toute  l'armée  portera  des  chapeaux  ronds, 
des  culottes  hongroises  et  dfes  demi-bottines. 

iS".  On  supprimera  les  sabres  de  toute  l'infan- 
terie allemande,  nuisan'ell.-  n'^t»  t""j'"""=«='>5';- 

14".  Les  regimens  ne  seront  plus  nommés  par 
les  noms  deleurspropriétaircs;  onlcs numérotera. 

i5".  T6us  les  cinq  ans,  on  fera  passer  les  regi- 
mens d'une  province  dans  une  autre  ,  abn  de  les 
accoutumer  à  la  diversité  des  climats  ,  des  langues 
et  de  la  nourriture. 

A  I>I  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres  ,  le  ig  juillet. 

On  doit  tenir  aujourd'hui  un  conseil  du  cabi- 
net,  pour  prendre  en  considcralion  les  dépêches 
que  le  gouvernement  a  reçues,  hier,  de  lord 
Malmesbury.  Ces  dépêches  sont  en  date  du  16. 
On  croit  être  fondé  à  présumer  que  le  directoire , 
profilant  de  la  situation  critique  de  ce  pays  ,  a 
encore  ajouté  à  ses  demandes  ;  et  que  les  intérêis 
des  alliés  de  la  République  Française  sont  re- 
gardés ,  par  les  négociateurs  français ,  comme  un 
objet  de  la  plus  grande  importance.  C'est  un  des 
points  de  cette  négociation  qui  paraît  devoir  en- 
traîner tes  plus  grandes  difficultés. 

Depuis  qu'on  parle  de  la  demande  en  restitu- 
tion ,  faite  par  le  gouvernement  français ,  des  vais- 
seaux emmenés  de  Toulon  ,  et  d'une  indemnité 
suffisante  pour  ceux  qui  y  ont  été  brûlés  le  18  dé- 
cembre 1793,  on  a  publié  l'éiat  ç^ciV/ ci-joint , 
qui  se  trouve  dans  la  Gazette  de  Londres. 

Bâtimens  brûlés  dans  Varenal  et  dans  la  petite  rade , 
par  les  ordres  de  sir  W.  Sydney  Smith. 

Le  Triomphant  de  84  canons. 

Le  Duguay-Trouin  84 

Le  Commerce  de  Bordeaux  84 

Le  Destin  74 

Le  Lys  74 

Le  Suffisant  74 

Le  Centaure  74 

Lt  Dictateur  74 

Le  Thcniistocle  74 

Le  Héios  74 

Un  vaisseau  en  construction  74 

La  Sérieuse  de  36 

LIphigénie  36 

Uni-  liénatc  en  construction  36 

La  Caroline  54 

L  Auguste  24 

L  Alerte  18 
To'iAL  17  bâtimens. 


Les  bâtimens  brûlés  par  les  Espagnols  dans  la  petite 
rade  sont  ; 


Le  Montréal  de 
.  L'Iris 

l'ar  les  Sardes. 
La  'Victoire  de  34 


32  canons. 
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Voici  la  liste  des  bâtimens  emmenés  par  lord 
Hoqd. 

La  Commpne  de  Marseille     120  canon». 

Le  Pompée  80 

Le  Puissant  74 

L'Arétuse  40 

La  Perle  40 

La  Topase  38 

L'Aurore  36 

La  Lutine  02 

La  Poulette  26 

La  Belette  24 

La  Prosélite  24 

La  Moselle  20 

La  Sincère  18 

L'Amulette  18 

Le  Tarleton  14 
Total- 1 5  bâtimens. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  5  juillet. 

Le  directoire  exécutif  de  ia  République  Cisal- 
pine composé  des  citoyens  Serbelloni,  YVlessan- 
j  dri ,  Moscati ,  Paradis! ,  récemment  installé  par  le 
général  Buonaparte  ,  au  nom  de  la  République 
Française,  a  décrété ,  dans  la  première  séance 
tenue  au  palais  national,  d'insérer  dans  les  actes 
du  directoire  la  proclamation  suivante  du  général 
en  chef,  du  n  messidor. 

Buonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

)>La  République  Cisalpine  était  depuis  long- 
tems  sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche. 
La  République  Française  a  succédé  à  celle-ci  par 
droit  de  conquête.  Elle  y  renonce  dès  ce  jour, 
et  la  République  Cisalpine  est  libre  et  indépen- 
dante. Reconnue  par  la  France  et  par  l'empereur  , 
elle  le  sera  bientôt  par  toute  l'Europe, 
confent  d'avoir  employé  son  influence  et  les  vic- 
toires des  armées  républicaines  pour  assurer 
l'existence  politique  de  la  République  Cisalpine  , 
ne  borne  pas  là  ses  soins.  Convaincu  que  si  la 
liberté  est  le  premier  des  biens,  une  révolution 
entraîne  à  sa  suite  le  plus  terrible  des  fléaux  ,  il 
donne  au  Peuple  Cisalpin  sa  propre  constitution  , 
le  résultat  des  connaissances  de  la  Nation  la  plus 
éclairée. 

!)  Du  régime  militaire  le  Peuple  Cisalpin  doit 
donc  passer  à  un  régime  conslitutionotl. 

))  Afin  que  ce  passage  puisse  s'effectuer  sans 
secousse  ,  sans  anarchie  ,  le  directoire  exécutif  a 
cru  devoir,  pour  cette  seule  fois  ,•  faire  nommer 
les  membres  du  gouvernement  et  du  corps  légis- 
latif; de  manière  que  le  Peuple  ne  nommera 
qu'après  un  an  aux  places  vacantes  ,  conformé- 
ment à  la  constitution. 

)»  Depuis  long-tems  il  n'existait  plus  de  Répu- 
bliques en  Italie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  y 
était  étouffé  ,  et  la  plus  belle  partie  de  lEurope 
était  sous  le  joug  des  étrangers. 

)t  C'est  à  la  République  Cisalpine  à  montrer  au 
Monde  ,  par  sa  sagesse  ,  par  son  énergie  et  par  la 
bonne  organisation  de  ses  armées  ,  que  lltalie 
liioderne  n'a  pas  dégénéré  ,  et  qu'elle  est  encore 
digne  de  la  liberté. 

Signé,  Buonaparte. 

La  société  d'instruction  publique  a  arrêté  d'en- 
voyer au  gouvernement  provisoire  de  Gênes  ,  par 
le  moyen  du  citoyen  Morando ,  un  discours 
énergique  du  citoyen  Poggi ,  par  lequel  les  Répu- 
blicains de  Ligurie  sont  invités  à  s'unir  avec  la 
République  Cisalpine.  L'orateur  montre  combien 
il  serait,  avantageux  pour  eux  de  faire  partie  in- 
tégrante de  la  République  Italienne.  Leur  pavillon 
serait  franc,  ifs  seraient  les  agëns  principaux  d'un 
commerce  actif  très-étcndu  ,  etc. 

On  se  flatte  ici  que  les  Liguriens  proclame- 
ront hautement  leur  union  avec  la  République 
Cisalpine',  i 

De  Rome  ,  le  y^'^juillit. 

L'^'CEMDiE  d'un  magasin  du  château  Saint- 
Auge  est  l'effet  d'un  accident.  On  ne  manque  pas 
de  dire  cependant  que  le  feu  a  été  mis  p^r  des 
conjurés  qui  avaient  le  projet  de  s'emparer  du 
château.  On  ne  voit  pas  ce  qui  aurait  pu  empêcher 
l'ixccution  de  ce  projet,  s'il  avait  existé.  L  explo- 
sion du  magasin  a  détruit  un  basùon  presque 
entier,  et  la  biêchc  est  ouverte.  < 


Les  galériens  de  Clvita-Vecchia  ont  tenté  de  Se 
soulever.  Ils  avaient  formé  le  complot  d  égorger 
leurs  gardiens,  et  de  rompre  leurs  fers.  Cette 
tentative  ressemble  à  beaucoup  d'autres  de  la 
même  espèce  rjui  ont  eu  lieu  en  (iitléict:?  tcms  ; 
mais  aujourd'hui  tout  doit  être  révolutionnaire, 
et  on  ne  manque  pas  de  répondre  que  le  mou- 
vement des  galériens  fesait  partie  d'un  grand  plan 
d'insurrection. 

Le  saint  pcre  a  sérieusement  commencé  la  ré^ 
forme  du  palais.  Il  a  supprimé  les  radons  et  Içâ 
pitances  dont  jouissaient  beaucoup  de  familiers 
et  de  preluts  ;  on  dit  que  le  saint  psre  se  procu- 
rerait des  ressources  plus  réelles,  s'il  portait  la 
téloniie  dans  sa  propre  itiaisoc  ,  c'est-à-dire  4 
celle  de  «on  neveu. 

REPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  \^  juillet. 

J'espérais  avoir  à  vous  annoncer  la  sortie  de 
t."  flotte  du  TexeLmais  un  désagréable  contre- 
tems  vient  d'y  mettre  obstade  ,  et  nous  fait 
même  douter  si  elle  aura  lieu.  Le  i5  ,  tous  les 
vaisseaux  n'attendaient  plus  que  le  dernier  signal 
pour  mettre  à  la  voile  ,  lorsque  l'escadre  anglaise 
fut  renforcée  de  trois  vaisseaux  de  ligne  ;  de* 
sorte  qu'elle  est  maintenant  composée  de  quinzç 
vaisseaux  ,  et  d'un  grand  nombre  de  frégates.- 
Celle  du  Texel  n'est  composée  que  de  "seize 
vaisseaux  de  ligne,  et  non  pas  de  vingt-deux,' 
comme  je  vous  l'avais  marqué  par  une  méprise; 
et  Ir;  nombre  de  ses  frégates  étant  inférieur  à 
celui  cle  l'escadre  anglaise  ,  il  en  résulte  que 
si  elle  livre  combat,  il  y  aura  égalité  de  forces. 
Nous  ne  savons  si  l'amiral  Dewinter  s'y  déier- 
minera;  mais  nous  n'en  désespérons  pas  encore, 
à   cause   des    excellentes    dispositions    des   équi- 

P*8^l- 

Enfin  ,  la  direction  provinciale  du  Brabant 
Batavc  a  fait  part  ,  à  l'assemblée  nationale  ,  du 
motif  ou  du  prétexte  qui  lui  a  fait  diftércr  la 
publication  de  la  constitution.  Elle  a  cru  ne 
devoir  l'envoyer  aux  municipalités  qu'accom- 
pagnées d'une  publication.  'Verhoysen  ayiint 
communiqué  à  l'ass-mblé;  cette  publication,  on 
y  a  vu  avec  une  ixt-ême  surprise  que  I,  >..irL e- 
li.-.mvc  vuicrart  provmiio'.  .'■  ■:.  iiir  n  n,ri,vt..u- 
lion  ,  Lt  chargeait  (ii  coiibtqL-.ncc  les  muriiei- 
p.iliiés  de  convorpier  les  citoyens  pour  le  8 
août,  afin  de  se  rcridre  devant  de.s  commissions  ,  • 
et  y  déclarer  individuellement  s'ils  acceptent  ou 
rejettent  la  constitution. 

Dans  la  séance  de  vendredi  dernier  une  com- 
mission a  fait  un  ppport  sur  cette  affaire  ,  et 
a  présenté  un  projet  de  lettre  à  la  direction  du 
Brdbant  Butave,  ayant  pour  but  de  lui  représenter 
l'inconvenance  de  sa  conduite  ,  à  l'égard  rie  la 
manière  suivant  laquelle  elle  a  jugé  à  propos 
de  présenter  la  constitution  aux  habîlans  de  la 
province  ,  pour  réclamer  les  droits  du  Peuple 
Batave ,  de  déclarer  à  cette  direction  (lu'ellt; 
sera  seule  responsable  du  retard  mis  à  i  envoi 
et  à  la  publication  de  la  cor.stilulion ,  ainsi  que 
de  l'explication  qu'elle  s'est  permise  de  donne? 
des  mots  voter  particulièrement ,  et  de  I  inviter 
au  reste  à  ne  point  faire  recueillir  les  votes  sur 
la  constitution  par  des  commissions  ,  mais  à 
laisser  les  citoyens  voter- dans  leurs  assemblées 
primaires,  suivant  le  règlement  ,  en  lui  déclarant 
qu'elle  sera  responsable  des  suites  qui  pourront, 
résulter  d'une  conduite  contraire. 

Acette  occasion  ,  les  citoyens  Brands  et  Van- 
dckasteele  se  so.nt  fortement  élevés  contre  ladite 
publication  ,  et  le  projst  do  lettre  a  été  adopté 
avec  quelques  amenderaens  par  Vandekasttelt. 

La  direcuon  provinciale  de  Hollande  voulant; 
venir,  le  plus  tôt  possible,  au  secours  du  trésor 
national,  dans  l'état  de  pénurie  ovr  il  se  trouve, 
a  résolu,  par  une  publication  du  i5  de  ce  mois, 
que  les  arrérages  sur  les  impôts  ordinaires  et 
extraordinaires  devront  être  payés  pour  ceux  de 
1796  ,  d'ici  au  i"  octobre  ,  et  pour  ceux  do 
J797  ,  d'ici  au  3i  décembre;  (aute  de  quoi  4 
ceux   qui  Seront  en  retard  seront  exécutés. 

Nous  apprenons  de  Leeuwarden  que  la  direc- 
tion provinciale  <le  Frise  vietit  de  décréter  un 
emprunt  volontaire   de  4  millions  de  florins. 

Il  paraît  que  les  menées  pour  faire  rejeter  la> 
constitution  ne  sont  pas  moins  actives  dans  cetiu 
province  que  djfns  d'autres,  mais  dans  un  sens 
inverse. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  7  thermidor. 

Message  au  cotisât  des  cinq-cents,  du  5  thermidor. 

Citoyens  représentâns  , 

L'état  pénible  des  finances  empire  à  chaque 
iostant  ;  touksi  les    parties  du  service  sont  ca 
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souffrance  ;  elles  manqueront  à  la  fois  sous 
peu  de  jours,  sîî  n'y  est  apporté  un  prompt 
remède. 

Un  apperçu  de  la  situation  actuelle  va  déraoïi- 
trer  cette  triste  vérité.  Les-crédiis  ouverts  depuis 
le  1='^  vendémiaire  .iusqu'à  ce  jour , .  s'élèvent  à  la 
somme  de  4o3  millions,  tes  sommes  payées  sans 
ce  ptéalable  ,  telles  que  les  rentes  et  pensions  ,  et 
le  traitement  fixé  en  myriagrames  ,  s'élèvent 
à  20  ou  25  raillions;  total  dts  sommes  dont  le 
paiement  a  été  autorisé  par  le  corps,  législatif, 
425  millions  environ. 


Les  ministres  ont  encore  sur  cette  somme  a 
disposer  de  70  millions.  Celui  des  finances  a 
suspendu,  sur  .  les  ordonnances  délivrées,  le 
paitment  de  38  millions.  Cette  soiiime  peut  ,  sus- 
qu'à  un  certain  point,  être  considérée  comme 
si  elle  n'avait  pas  été  ordonnancée,  et  de-là  il 
résulte  que  la  dépense  admise  en  paiement ,  soit 
par  les  deux  conseils  du  corps  législatif,  soit  par 
les  ministres  ,  soit  par  tous  autres  ordonnateurs, 
ne  s'élève  qu'à  Siy  millions.'  Les  frais  de  la  cam- 
pagne d'Italie  ne  sont  pas  véritablement  cornpris 
daus  cette  somme,  sauf  quelques  autorisations 
partielles,  parce  que  l'armée  vivant  sur  le  produit 
des  contributions  qu'elle  fait  prélever  ,  le  compte 
Sera  réglé  en  définitif.  Mais  l'armée  d'Italie  ne 
constitue  pas  les  seules  forces  que  la  République 
entietient;  elle  a  de  plus  sous  les  drapeaux  les 
armées  deRhiu  et  Moselle  ,  de  Sambre  et  Meuse  , 
les  garnisons  de  l'intérieur  ,  l'extraordinaire  de  la 
marine,  etc.  ;  et  lorsqu'on  considère  avec  impar- 
tialité la  situation  politique  de  la  République, 
l'on  doit  être  étonné  qu'on  se  voie  arrivé  à  l'avant- 
derniermois  de  l'année  avec  une  simple  autorisa- 
tion de  dépenses  de  Siy  millions,  tandis  qu'en 
tcras  ordinaire  on  dépensait  beaucoup  plus  avant 
la  révolution. 

Sans  doute  ,  la  totalité  de  la  dépense  n'est  en-  j 
c.ore  ni  connue  exactement ,  ni  ordonnancée  par 
conséquent;  mais  ce  qu'on   sait  déjà  ,  et  ce  qu'on 
voit ,  soutient  la  force  de  l'observation. 

Cet  état  de  choses  paraîtra  encore  bien  plus 
étonnant  ,  lorsque  vous  considérerez  que  sur  les 
Si;  millions  passés  en  dépenses,  plus  de  80  sont 
encore  dûs  aux  parties  prenantes  ,  et  que  leurs 
titres  consistent  ou  dans  une  délégation  sur  le  prix 
des  domaines  nationaux  ,  ou  dans  un  bon  sur  le' 
produit  des  contributions  à  rentrer;  de-là  il  résulte 
q'ae,  si  d'un  côté  la  dépense  autorisée  s'élève  à  3 17 
inillions  ,  les  paiemens  effectués  ne  vont  cepen- 
dant qu'à  240  ou  aSo  millions  :  cependant  toutes 
les  caisses  sont  épuisées  ;  on  ne  vit  plus  qu'au 
jour  le  jour ,  et  cette  position  ,  bien  recQnnue  à  la 
trésorerie  nationale  ,  doit  l'emporter  sur  tous  les 
calculs  hypothétiques  qu'on  peut  présenter  pour 
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et_  par  les  apperçus  de  celles  à  faire  ,  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  ont  présentés 
presque  chaque  mois.  Vous  y  verrez ,' citoyens 
rcpresentans,  que  de  quelqu'effort  qu'on  fasse 
usage  ,  on  ne  peut  ,  avec  les'  lois  existantes  , 
compter  sur  plus  de  24  à  25  millions;  il  faut 
prévoir  encore  que  les  deux  ou  trois  mois  qui 
vont  suivre  ,  n'y  arriveront  point  ,  à  cause  de  la 
lenteur  qu  éprouve  la  rentrée  des  contributions 
directes  ,  à  l'époque  de  la  moisson.  Si  l'on  présente 
des  calculs  plus  forts  en  apparence  ,  on  montre 
des  valeurs  nominales  :  ce  n'est  point  avec  elles 
qu'on  peut  faire  le  service  ;  qu'importe,  en  effet , 
que  les  recettes  aillent  à  5o  millions ,  si  l'on  veut , 
par  mois  ,  s'il  faut  en  déduireio  millions  remis  en 
ordonnances  de  décharge  ou  de  dégrèvement, 
amant  en  anciens  bons  de  réquisition  ,  2  millions 
en  cotte  nationale  ,  3  raillions  en  frais  qui  ne 
sont  comptés  ni  dans  les  recettts  ni  dans  les 
dépenses  ;  il  ne  reste  que  85  millions  de  dis- 
ponibles. 

On  s'était  plaint  de  ce  '  que  ,  pour  soutenir 
le  strvicc,  on  avait  délivré  des  bous  payables 
sur  les  rccouvremens  à  prélever;  mais,  relatifs 
a  des  sommes  échues  ,  il  en  résultait  véritable- 
ment des  inconvénicns.  Quelle  est  la  mesure  qui 
en  est  exempt.?  ,  loisque  la  recette  est  au-dessous 
ce  !a  dépense  ?  Le  directoire  exécutif  a  cherché 
à  en  arrêter  le  cours,  en  décidant  qu'à  l'avenir 
aucune  ordonnance  ne  sera  délivrée  que  sur  des 
fonds  disponibles.  Pour  commencer  à  laire  usage 
de  cette  mesure  ,  il  ne  s'est  trouvé  au  trésor 
public  que  759  970  hvres  ;  il  a  fallu  ,  faute  de 
renseignemens  ,  regarder  comme  effectués  les 
recouvremens  présumés  d'une  décade  entière. 
La-  distribution  en  étant  faite  ,  il  n'a  resté  de 
disponible  pour  le  service  de  dix  jours  ,  déduc- 
tion faite  de  la  solde,  des  subsistances  des  ar- 
mées ,  des  rentes  et  pensions  ,  et  de  l'indemnité 
du  corps  législatif ,  que  234  miHe  livres  :  cette 
somme  étant  évidemment  insuffisante,  on  a 
dcnrandé  aux  commissaires  de  la  trésorerie  de 
lâcher  de  procurer  5bo  rnille  livres  par  négocia- 
tion :  ils  ont  répondu  q.u'ils  étaient  dans^Tim- 
puissance  de  la  procurer  ,•  et;  s'ils- n'avaient  pu 
annoncer- en  même'tems  qu'oh  poUvaitcompter 
sur  400  mille  livres,  provenant  d'une  opération 
antérieure,  on  se'  î'etflït:  trotivé  dans  l'impossibi- 
lité de  fournir  à-,de^,.obiets  qui  ne  peuvent,  être 
suspendus  sans'q'ué la  sûfeté  publique  soit  com- 
promise. -~'-"  '         .  •     ■''■■' 


Le  directoire  exécutif  l'a  déjà  observé  plusieurs 
fois  ,  citoyens  représentans  ;  il  ne  craint  pas  de 
faire  connaître  la  situa(tion  de  la  fortune  publi- 
que,, parce  qu'il  a  la  conyictioa  qu'il  est  pos- 
sible de  la  relever  d'une  manière,  qui  ranime  la 
confiance  des  bons  citoyens,  désespère  ses  enne- 
mis intérieurs  ,  étonne  ceux  du  dehors  ,  et  tasse 
enfin  connaître  que  la  révolution  n'a  pas  été  faite 
en  France  pour  arriver  à  l'état  de  détresse  qu'oti 
y  éprouve. 

'Veuillez  en  effet  observer,  citoyens.représeti- 
tans  ,-  qii'onest  encore  réduit  à  faire  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  ,  qui  devrait 
être  en  recouvrement  depuis  dix  mois  ;  que  la  \o\ 
qui  doit  faire  produire  60  millions  à  la  contri- 
bution personnelle  de  l'an  5  n'est  point^  encore 
rendue  ;  que  les  grandes  communes  n'ont  pas 
à  leur  disposition  les  moyens  supplémentaires 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  leurs  dépenses 
locales  ,  'et  qu'on  est  dans  l'obligatioa  de  rendre 
à  la  commune  de  Paris,  pour  qu'elle  y  piour- 
voie  ,  la  presque  totalité  des  rentrées  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  que  les  contributions  indi- 
rectes annoncées  depuis  le  commencement  de 
l'année  ne  sont  pas  encore  mises  même  en  dis- 
cussion ;  que  les  bonificanons  qu'on  peut  ob- 
tenir dans  l'enregistrement,  le  timbre  ,  les  droiis 
de  greffé  ,  les  hypothèques  et  les  postes  ,  ne  sont 
encore  qu'un  projet; 

Que  les  ressources  qu'on  peut  retirer  des  clo- 
mames  engagés  ,  des  rentes  foncières  iion  féo- 
dales, sont  encore  entières. 

On  a  reconnu  depuis  long-teras  l'utilité,  la 
néci-ssité  même  de  tous  ces  objets  ,  puisqu'il  vous 
a  été  proposé  de  les  soumettre  à  votre  dél:bér,a- 
tion  :  les  espérances  qu'on  en  concevait  avaient 
soutenu  le  service  ;  cette  ressource  manque  au- 
jourd  hui  ;  d'autres  moyens  provisoires  sont  deve- 
nus indispensables;  sans  leur  autoiisation  le  ser- 
vice de  la  décade  prochaine  dt:viendra  impos- 
sible. 

Il  était  du  devoir  du  directoire  exécutif  de 
vous  déclarer  qu'on  est  parvenu  au  point  de 
crise  qu'il  avait  annoncé  depuis  long-tems  ,  et 
qu'il  a  retardé  par  tous  les  moyens  dont  il  a  pu 
faire  usage.  Vous  trouverez  dans  votre  sagesse 
les  moyens  d'obvier  aux  maux  incalculables  qui 
en  résulteraient ,  si  le  trésor  public  ne  reçoit  pas 
des  secours  prompts  et  efficaces. 

Le  directoire  exécutif  vous  invite  ,  citoyens 
représentans  ,  à  prendre  en  considération  la  de- 
mande qu'il  vous  en  fait. 

Les  objets  suivans  prouvent  combien  cela  est 
urgent. 

On  apprend  qu'il  y  a  un  arriéré  sur  la  solde.. 

à  des   objets  urgens  qui  se  portaient  à  dix  mil- 
lions. 

Il  en  est  dû  plus  de  cinq  aux  employés  ;  la 
majeure  partie  n'a  pas  encore  reçu  l'entier  traite- 
ment du  mois  de  germinal. 

Les  réparations  des  routes  et  des  monumens 
publics  vont  être  suspendues. 

La  fourniture  du  pain  des  prisonniers  man- 
quera. 

Le  service  des  hôpitaux  est  exposé  au  même 
danger. 

Il  n'y  a  point  de  réserve  effective. 
Il  ne  reste  point  de  moyens  disponibles. 
C'est  à  vous  seuls  ,  citoyens  représentans ,  qu'il 
appardent  d'en  faire  trouver, 

Signé  C.^R-Not;  président. 
L-viî.^RDE  ,' secrétaire-général. 


Le  général  Scherer  a  été  nommé  au  ministère 
de  la  guerre  ;   il  a  accepté  sa  nomination. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  ÙÊS  CINQ,-CENTS 

Présidence  de  Dumolard. 

SUJ,TE,  DE   LA   SÉANCE    DU   4   THERMIDOR. 

Jcan-Vebry  soutient  que  les  pouvoirs  du  corps 
législatif  à  l'égard  des  réunions,  sont  de  régler 
l'exercice    de   ce  droit  ,   mais  non  de  l'anéantir. 

Ah  tableau. des  crimes  commis  ou  suscités  par 
les  anciennes  sociétés  populaires  ,  il  opposecelui 
des  manoeuvres  machiavéliques  d'un  parti  qui, 
dit-il ,  va  corrompant  l'opinion  ,subvertissant  tout 
principe,  et  fesant  gloire  de  soutenir  l'absurde 
et  -de  nier  l'évidence  ,  détruisant  et  foulant  auî 
pieds  toutes  les  institutions  républicaines  ,  et' 
s'eflorçant  chaque  jour  de  nous  ramener  à  quel- 
ques préjugés  gothiques  ,  à  quelques  habitude^s 
serviles.  Les  -partisans  de  ce  système  ne  font  point 
partie  des'  réunions  nouvelles.   Sans  doute  dans 


ie  «tenus  çà  1&  Pan'Jièon  se  fo-rm-a  ,^tser'Trcten- 
tioiiis  Séditieuses  durent  canimancjcr,' sa  •  clôiure. 
Mais  on  eut  dû  également  fermer  d'autres  réu  - 
nions  ,   et   notamment,  le   sallon   des    princes. 

L'opinant  s'élf:,ve  aussi  -contre  l'habitude  qui 
régné  depuis  ''quelque  tems  ,  dis  nommer 
aiiaichistes  tous  ceux  qui  élèvent  .  de  l'oppo- 
sition aux  propositions  qui  leur  paraissent  anti- 
républicaines. Eu  relisant  le  rapport  de  Mailhe  , 
il  y  trouve  une  foule  d  idées  qui  ,  si  elles  étaient 
émises  aujourd'hui,  assureraient  à  leur  auteur  uu 
torrent  d'injures:  tant  li  est  vrai  qu'on  s'est  éloi- 
gné du  cercle  desidées  républicaines.  ^Cependant 
ce  n'est  qu'eii  comprimant  ces  idées  l'une  après 
l'autre  ,  que  l'infâme  Robespierre  est  parvenu  à 
la  domination.  Une  faction  opposée  tendrait-elle 
au  même  but?  Noa ,  s'écrie  l'opinant;  si  çllc 
existait,   c'est  ici   qu'elle  trouverait  son  tombeau. 

L'opinant  ne  s'attache  pas  à  réfuter  le  projet 
de  Vaublanc  ;  il  ne  croit  pas  que  la  propositioâ 
d'une  dissolution  absolue  soit  sou  itnable  ;  il 
combat  seulement  les  mesures  répressives  pro  - 
posées  par  la  coinmission.  Ces  mesures  répressives 
lui  paraissent  appartenir  à  des  idées  très-étroiies, 
et  à  une  législation  peu  conforme  à  celle  d'ua 
Peuple  libre.  Elles  achèveraient  de  comprimer 
et  d'anéantir  l'esprit  public.  En  vain  citera-t-on 
des  faits  nombreux  qui  attestent  les  abus  des 
sociétés  populaires  ;  d'autres  faits  favorables  à 
ces'  réunions  pourront  être  opposées  avec  avan- 
tage. Il  est  peu  d'entre  vous ,  dit  Jean  de 
Bry  ,  qui  n'ait  été  membre  de  ces  réunions.,... 
(  Une  partie  de  la  salle  éclate  en  murmures.  ) 
!  N  a-t-on  pas  vu  ces  sociétés  nourrir,  enflammée 
■le  courage,  donner  l'exemple  du  dévouemeut, 
des  habitudes  fraternelles  ,  des  i-lées  libérales  5 
inspirer  le  désir  de  la  gloire  à  nos  jeunes  citoyens^, 
et  leur  montrer  le  ch'.-min  de  la  victoire,  apiès 
avoir  chargé  de  dons  l'autel  de  la  Patiie  ?  •Croit- 
on  ipie  les  anciennes  Républiques  aiet^t  ^éri  car 
dételles  causes?  Non  sans  doute  ,  l'bisioite  lat- 
teste  :  elles  ont  péri  par  la  corruption  des  moeur*, 
l'avarice,  l'égo'ïsme  ,  et  les  progrès,  d'un  luxe 
excessif.  ,,,.■' 

Un  argument  singulier  est  produit  contre  lea 
sociétés.  Le  gouvernement  y  cherche,  un  appui: 
où  voulez-vous  qu'il  en  cherche  ,  si  ce  n'est 
parmi  les  amis  de  la  liberté  ?  les  raisotinemens 
que  l'on  a  tant  fait  valoir  pour  la  liberté  de  la, 
presse  ,  sont  bien  plus  applicables  encore  aux 
sociétés  populaires.  Le  riche  seul  peut  à  grands 
Irais  se  procurer  les  productions  de  la  presse, 
le  pauvre  a  besoin  d'une  réunion ,  ce  n'est  que  là 
'que  de  faibles  moyens  s'allient  pour  procurer  utie 
;instruction  commune  ;  pourriez-vous  anéantir  ce* 
iétabiissemens  qui  paraissent  seuls  lutter  contre 
T.-itrr,r;té  ri  »e' ij.f  n  ivpan  cps  et, des  réa.ctions  .  oui 
s  opposent  au  rétablissement  de  cet  odieux  régime 
théocratique  qui  a  pesé  pendant  quatorze  siècles 
sur  ma  Patrie? (  Quelques  membres  mur- 
murent. )  Le  despotisme  est  là,  il  vous  menace; 
craignez  ses  succès  ,  si  d'un  côté  vous  rendez  les' 
lois  impuissantes  et  sans  vigueur  ,  et  si  de  l'autre 
vous  forcez  les  citoyens  au  silence  et  les  répuljiî- 
cains  à  l'isolement. 

.    J<^3n-Debry  réclame  le  renvoi  du  projet  à  la 
commission. 

;    L'impression  est  ordonnée, 

!    On  demande  la   clôture  de  la  discussion. 

Boulajf  ,   de  la  Meurthe.  Je  m'oppose  â   la  clô- 
ture de  la  discussion.  Je  ne  viens  point  défendre- 
les  sociétés  populaires;   je   sais   qtié   si   el!es",ôat-, 
rendu  quelques  services   à    la   liberté  ,   elles  ont, 
lait  de  bien  grands  inaux  à  la  France.  Je  ne  vienf' 
pas  non  plus  ,   comme   on  à\t  prêcher  pour  mon' 
saint,   car  je  ne  suis  d'aucune  de  ces  réunions,' 
mais  je  viens     demander    que  là     discussion   se, 
prolonge,    non  pas  ^peut-être  pour  former  votre' 
opinion,  mais  pour  éclairer  l'opinion  publique,  fl'' 
faut  que  vous  considériez  ces  réunions  dans  leur»' 
rapport  avec  la  liberté  en  thèse  générale  ,  et  lès 
circonstances   particulières   dans  lesquelles   nous> 
BOus_  trouvons  ;    l'opinion    en    ce    moment   est 
travaillée  ,  déchirée    en  tous   sens  ,   elle;   est  en- 
traînée par  des  courans  divers  et  même  opposés; 
peut-être    une    discussion  calme,   approfondie,- 
peut  elle  rendre  un  grand  service  à  la  Patrie,  ea 
rattachant  aux  vrais  principes  l'opinion  publique - 
qiie  l'on  égare. 

J'ajoute  qu'une  considération  doit  vous  frapper: 
est-il  un_  gouvernement  despotique  où  il  y'ait 
des  réunions?  est-il  un  gouvernemeçt  libre. où 
il  n'y  en  ait   pas,.... 

Plusieurs  îioix.  .Parlez  sur  la  clôture' 'de  ,1a  dis- 
cussion. '      -  -  . 
-  !i,-;t:.  -•'.      '■« 
Boulay.   Je  m]oppose  à  cette  clôtuiç,,  .,     ;   _\ 

y  ne  foule  de.  voix.  Appuyé,  le  renvoi  à  de- 
main. 

^  Lecterc  ,  de  tYonri,e.  Je  demande  la  parole 
nour  un  fait ,  avant  la  clôture  de  la  discussion, 
■'vous  savez,  citoyens,  que  dans  le  départeraeni 
de  1  Yonne  il  est  arrivé  la  même  chose  que  dans 
le  département  de  l'Allier;  un  paquet  est  venu 
de  Paris  ,  adressé  au  commissaire  du^  directoire  , 
et   sous  l'envelppps  :    Au  cercle  constitittioniul  ' 
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lequel  n'existait  pas ,  mais  s'est  à  i'insfanl  formé. 
A  ce  signal ,  80  individus  ont  éié  à  la  muni- 
cipalité déclarer  leur  intention  de  se  réunir.  Quels 
sont  ces  sociétaires  ?  D'abord  les  i5  membres  du 

comité  révolutionnaire (  On  rit.  )  Puis  tous, 

tous  ,  sans  exception ,  tous  les  suppôts  et  les 
satellites  de  ce  comité  ,  qui ,  en  lygS  ,  a  toujours 
trouvé  le  moyen  d'être  plus  atroce  encore  que 
les  atroces  lois  qui  nous  gouvernaient.  La  mu- 
nicipalité n'est  pas  restée  sans  incjuiétudes  à  la 
vue  de  ce  rassemblement;  les  bons  citoyens  les 
dat  partagées  ,  et  bieniôt  200  personnes  se  sont 
portées  en  masse  au  temple  ,  ou  pluiôt  à  l'antre 
occupé  pat  ces  adorateurs -de  Robespierre.  La 
victoire  n'était  pas  douteuse  ;  mais  elle-même 
eût  été  funeste  ,  et  la  municipalité  empêcha 
l'action  de  s'engager,  et  ordonna  la  dissolution 
du  club  ;  je  ne  doute  pas  qu'en  ce  moment, 
comme  l'année  passée  ,  on  n'intrigue  auprès  du 
directoire  pour  obtenir  que  les  élus  du  Peuple 
soient  destitués  sans  être  entendus  ,  sans  que  la 
députaîion  soit  ni  consultée  ,  ni  écoulée  dans 
ses  réclamations.  Mais  je  reviens  à  la  discussion, 
et  vous  conjure  d'éteindre  l'incendie  qui  se  ma- 
nifeste avant  qu'il  rie  soit  devenu  un  vaste  em- 
brasement. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

ViUetard.  Je  demande  la  parole.... 

Gau,  et  plusieurs  autres.  Je  la  demande  après. 

Vautres.  Fermez  la  discussion. 

Villftard.  Permettez  que  je  réponde.  L'envoi 
du  paquet  est  un  fait  vrai  ;  mais  le  paquet  n'était 
autre  chose  que  le  prospectus  d'un  journal  dont 
on  vous  a  parlé  ce  matin  ;  il.  est  vrai  que  ce 
prospectus  contient ,  contre  les  royalistes  ,  des 
sentimens  que  nul  de  vous  n'oserait  désavouer  ; 
il  est  vrai  que  l'auteur  n'en  est  pas  connu,  et 
que  je  ne  connais  moi-même  le  prospectus  que 
pour  l'avoir  vu  affiché.. . .  (Des  murmures  s'élè- 
vent. )  Quoique  je  sois  njembre  du  cercle  cons- 
titutionnel,  (  Nouveaux  murmures.  )  je  m'en  fais 
honneur  et  gloire;  je  n'y  ai  jamais  entendu  pro- 
fesser que  les  principes  du  plus  pur  attache- 
ment à  la  République  et  à  la  constitution. 

Le  président.  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il  a  la 
parole  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Auxerre. 

Fi/toa»'<i>  On  m'interrompt  et  l'on  m'injurie.;... 

Une  foule  de  voix.  A  l'ordre  les  interrup- 
teurs. 

ViUetard.  Rien  ne  prouve  que  l'envoi  de  ce 
paquet  appartienne  à  la  correspondance  du  cercle 

constitutionnel (  Des   murmures   s'élèvent.  ) 

Le  commissaire  du  directoire  a  jeté  l'adresse 
en  question  dans  ses  papiers  ,  on  l'a  ramassée 
et  portée,  comme  une  découverte  précieuse,  à 
l'administraiion ,  qui  a  pris  l'iniative  de  la  loi  et 
a  fait  fermer  la  réunion.... 

Plusieurs  voix.  Elle  a  bien  fait. 

ViUetard.  A  cet  effet,  des  individus,  qui  n'étaient 
pas  des  membres  du  comité  révolutionnaire  , 
mais  bien  des  émigrés  rentrés. . . .  {  Les  murmures, 
lecommencent.  ) 

Plusieurs  voix.  Mais ,  laissez  dona  parler. 

Le  président.  Je  rappelle,  à  l'ordre  tous  les  in- 
terrupteurs. 

ViUetard.  L'asyle  d'un  citoyen ,  qui  avait  offert 
sa  maison  à  la  réunion  ,  est  violé  p^r  une  foule 
d'hommes  armés  ;  les  sociétaires  ,  sans  armes  , 
s'occupant  à  lire  des  journaux  ,  nos  propres  dis- 
cours, nos  débats  ,  et  les  écrits  que  nous  lisons 
pous  -  mêmes  ,  les  sociétaires  s'occupant  paisi*. 
blement  de  la  liberté,....  (  On  rit.  )  du  main- 
tien de  la  République  et  de  sa  constitution,  et 
■des  moyens  de  résister  au  progrès  du  royalisme  , 
sont  investis ,  assiégés  ,  chargés  d'injures  et  d'pu- 
trages  ;  s  ils  ne  sont  pas  assassinés,  ils  le  doi- 
vent au  calme  et  à  l'attitude  imposante  qu'ils 
conservent.  Ils  envoient  demander  protection  à 
la  municipalité.  La  municipalité  prononce  leur 
dissolution  ,  et  en  même  tems  elle  laisse  sub- 
sister d'autres  réunions  composées  d'hommes  qui 
_  lui  sont  apparemment   moins    suspects. 

Dans  le  même  moment  deux  tassemblemens 
existaient  ;  celui  de  quarante  sociétaires  lisant 
des  journaux  ,  et  celui  de  deux  cents  individus 
non  requis  légalement,  et  violant  en  armes  l'asyle 
des  citoyens;  eh  bien  !  le  rassemblement  dissout-, 
est  celui  des  quarante  sociétaires ,  le  rassemble- 
ment agresseur  reçoit ,  sans  doute  ,  des  félicita- 
tiors.. . . 
,    ViUetard   est  interrompu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président    rappelle  les  projets  présentés. 

Descordes.  Il  me  semble  quo  le  président  a 
omis  le  projet  de  notre  collègue  Eschassé- 
liaux 


Le  président  rappelle  ce  projet. 
On  demande    la    priorité    pour    le    projet    de 
Vaublanc. 

Philippe-Delleville.  Je   demande  la   parole. 

JV....Ii  faut  concilier  la  loi  qu,e  nous  allons 
rendre  avec  la  constitution  et  la  sUreté  de  l'Etat; 
or  ,  pouvons-nous  nous  dissimuler  que  le  piojct 
de  Vaublanc  est  oppresseur,  qu'il  est  contraire 
à  la  constitution  ?  il  tranche  la  difliculté  ,  mais 
ne  résout  point  le  pïoblème.  Il  déclare  qu'il  a 
conçu  ce  projet  en  homme  d'Etat  ,  et  non  en 
législateur;  mais  avec  de  tels  actes  d'autorité, 
on  respecte  peu  la  liberté  publique. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Vaublanc.  Je  demande  à  répondre  ;  la  consti- 
tution défend  toute  association  contraire  à  l'ordre 
public  :  or  ,  ce  n'est  qu'après  avoir  prouvé  que 
les  associations  dont  il  s'agit  sont  essentielle- 
ment contraires  à  l'ordre  public  que  j'ai  présenté 
mon  projet. 

On   demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Philippe  Dellcville ,  Doulcet  et  Guillemardct  ré- 
clament la  parole. 

Doulcet.  Je  la  demande'Èur  la  manière  de  poser 
la  question;  il  est  impossible  de  voter  sans  qu'on 
relise  les  projets  ;  nous  ne  pouvons  les  avoir 
présens  à  la  mémoire;  je  profite  de  la  parole 
pour  faire  une  courte  réflexion  ;  c'est  que  si  tous 
les  membrts  de  cette  assemblée  pouvaient  , 
comme  moi  ,  faire  la  profession  de  foi  de  n'av.oir 
jamais  été  membres  de  telles  associations  ,  la  paix 
régnerait  peut-être  dans  cette  enceinte  et  dans 
la  France. 

Une  foule  de  voix.  Il  a  raison. 

Eschassériaux  relit  son  projet. 

Vaublanc  relit  également  le  sien. 

La  priorité  est  accordée  à  celui-ci  : 

On  demande  qtie  l'urgence  soit  mise  aux 
voix. 

Guillemardtt.  Je  parle  contre  ;  je  me  fonde 
sur  ce  que  la  priorité  étant  accordée  ,  il  faut 
qu'une  nouvelle  discussion  s'établisse  avant  de 
voier  sur  un  projet  que  nous  ne  connaissons 
pas  assez. 

Les  cris  recommencent  :  Aux  voix  l'urgence. 

Boissier.  Je  demande  la  parole. 

L'urgence  est  mise  aux  voix.  ■ 

Le  président.  L'urgence  est  déclarée. 

Ujie  foule  de  rtiembres  se  lèvent  en  criant  :  Non  , 
non  ,  l'appel  nominal. 

Boissier.  Plusieurs  membres  ne  croient  pas 
devoir  délibérer  ,  parce  qu'étant  de  quelques 
réunions  ,  ils  croient  leur  vote  engagé.  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Le  président.  Je  rappelle  Boissier  à  l'ordre. 

Boissier.  Nul  devons  ,  mes  collègues  ,  ne  peut 
croire  que  j'aie  eu  l'intention  de  l'insulter  ;  j'ai  dit 
ce  que  je  vois. 

On  demaaded,e  nouveau  l'appel.nominal. 

Thibaudeau.  Si ,  pour  suivre  l'exemple  de  quel- 
ques orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
il  est  nécessaire  de  se  servir  de  précaiiiions  ora- 
toires que  je  cro'ij  assez  inutiles  ,  je  puis  dire 
comme  eux,  que  constamment  étranger  aux  asso- 
ciations politiques  pendant  ma  carrière  législa- 
tive., et  ne  connaissant  de  réunion  que  cïjlle; 
des  représentans  du  Peuple,  j'apfiorte  ici  toute 
mon  indépendance  et  toute  l'im-pa-rtialité  dési- 
rable. (  Quelques  murmures  s'élèvent.  )  Je  passe 
au  projet  de  Vaublanc  ,  auquel  la  priorité  a  été 
accordée.  Je  crois  que  ce  projet  est  inconstitu- 
tionnel. (  Nouvelles,  interruptlonsi .)        -■'    '■   ■■■• 

Le  président  à  Thibaudeau.  Atteiidez  le  silence. 

Thibaudeau.  ]e  l'attendrai. ...  Je  répète  que  le 
projet  de  Vaublanc  est  inconstitutionnel.  La  cons- 
titution a  défendu  et  prohibé  les  associations 
contraires  à  l'ordre,  public  et  les  sociétés  popu- 
laire?.;, mais  elle  consacçe  tormellement  et  posi- 
tivement le  droit  de  réunion  ;  ceci  ne  peut  être 
contesté  :  la  constitution  a  elle-même  posé  des 
limites  à  ces  réunions,  a  déclaré  ce  qu'elles  ne 
devraient  pas  faire  ,  sous'  peine  de  devenir  dès 
lors,  des  associations' corltraires  à  l'ordre  public  ; 
la  constitution  consacre  donc  le  droit  de  réu- 
nion. ...  .      . 

Or,  est-ce  au  corps  législatif  à  juger  si  telle 
ou  telle  réunion  excède  les  limites  tracées  par 
la  constitution ,'  et  devient  une  association  con- 
traire n  l'ordre  public  ?  (  Les  murmures  recom- 
mencent. ) 

je  ne  le  pense  pas.  Le  corps  législatif  peut-il 
cire  juge  du  fait?  (  Nouvelle  ihterruption.  } 
Peut-il  être  applicateur  de  la  peine  ?.  (  Nouvelle 
interruption.  )  11  est  bien  inconcevable  qu'on 
ne  puisse  parler  à  cette  tribune  sans  être  à 
chaque  instant  interrompu.  En  vérité,  il  n'y  a 
pas   la   moindre  liberté' dans  cette  enceinte! 


Une  extrémité  de  fo 'Salle  répond  par  le  cri  1 

Oui,  oui,  cela  est  vrai. 

Une  foule  de  mcmbrcs'Se'leTerit  et  demandent 
le  rappel  à  l'ordre. 

Thibaudeau.  Je  ne  me  suis  pas. écarté  d.c  1  ordre 
de  la  discussion  ;  j'ai  réclamé  l'atlciiiion  que 
cette  discussion  mérite  ;  je  n'ai  manqué  à  aucun 
membre  ni  à  rassemblée;  je  la  rtspt'cie  trop 
pour  cela.  Je  reprends  ce  que  je  disais.  Le 
projet  qui  vous  est  présenté  n'est  pas  même  une 
loi ,  et  n'en  a  pas  le  caractère  ;  c'e^t  un  grand 
acte  d'administration  et  de  gouvernement  ;  c  est 
une  mesure  de  salut  public  ,,si  voys  voulez,  et 
non  une  loi. 

j'-ijoute  ,  pour  le  développement  de  cette 
opinion  ,  que  votre  loi  ne  peut  prévoir  que  les 
cas  généraux  dans  lesquels  la  sûreté  publique 
serait  compromise  ,  alors  c'est  aux  autonte' 
cotistituéts  à  appliquer  cette  loi  selon  les  divers 
cas  qui  se  présentent. 

J'ai  remarqué  que  dans  la  lecture  de  son 
projet  ,  Vaublanc  avait  ajouté  ces  mots  :  Dans 
les  circonstances  actuelles.  C'est  donc  une  loi  d« 
circonstance  et  du  moment  qvte  vous  voulez 
porter;  c'est  par  des  considérations  de  circons- 
tance que  vous  voulez  porter  atteinte  a  un 
droit  constitutionnel.  La  constitution  j^araiilit  le 
droit  de  réunion  ;  elle  règle  et  détermine  l'exer- 
cice de  ce  droit;  mais  je  ne  vois  aucun  article 
qui  vous  permette  de  le  suspendre.  Ce^  droit 
de  suspension  ,  la  constitution  l'a  accordé  pour 
la  liberté  de  la  presse  ,  et  cet  objet_  a  donné 
lieu  à  une  discussion  solennelle  ;  mais  elle  ne 
l'accorde  nullement  pour  la  liberté  des  réunions  , 
liberté  qu'on  ne  peut  pas  enlever  davantage 
que  le  droit  d'aller  et  de  venir,  de  l'ester  ou  de 
marcher.  ,  , 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  ,  à  cet  igard  .  une  loi 
limitative  à  faire  ,  loi  qui  sera  difficile  ,  j  en  coil- 
viens,  mais  à  laquelle  il  -faut  se  livrer.  On  la 
déjà  dit  :  vous  avez  un  problème  à  résoudre  ; 
mais  ce  n'est  pas  s'acquitter  de  ce  devoii^,  que 
de  prendre  l  épée  à  trancher  le  nœud.  L  un  est 
moins  difficile  que  l'autre  ,  je  lésais;  mais  est-il 
également  juste  ,  également  utile? 

Et  d'ailleurs  ,  puisqu'on  croit  devoir  se  déter- 
miner par  des  considérations  de  circonstance  et 
des  faits  du  moment  ,  croit-on  que  le,  champ 
ne  soit  pas  ouvert  à  ceux  qui  voudraient  tracer 
des  tableaux  également  frappans  dans  un  sens 
opposé  ?  Croit-on  qu'il  soit  impossible  d'ouvrir  , 
en  sens  contraire  ,  un  débat  qui  aurait  en  définitif 
le  même  résultat  sur  les  boné  esprits  ? 

Les  dangers  de  la  Patrie  sont  .grands,  je  ne 
le  dissimule  pas;  mais  on  ne  les  présente  sou- 
vent que  sous  une  face  ;  il  en  est  deux  cepen- 
dant, et  il  n'est  pas  un  homme  de  bonne'  foi 
attaché  à  la  République  et  à  la  constitution,  qui 
ne  reconnaisse  l'existence  de  deux  dangers  égale- 
ment pressans.  .11  it'vi 

Une  foule  de  voix.  Il  a  raison  v  cela  est  vrai., 

Thibaudeau...  qui  ne  reconnaisse  que  ''  '[ 
législatif  est  placé  entre  deux  écuells,  et  que  s'il 
ne  marche  pas  à  sou  btrt  dans  la  ligne  la  ^lus 
droite,  la  rripindre  déviation  le  précipité  véTs 
l'un'  de  ces  écueils  également  reaoutsblé'^.  Je 
reviens  aux  réunions  politiques  ;  j'en  suis  l'énnetili 
personnel  ;  jamais  on  ne  verra  mon  nom  i.oscrit 
parmi  ceux,  de  leurs  affiliés  ;  mon  iiidépendanbe 
m'est  trop  chère  ,  et  ,il  est  impossible  de  ni'ir 
qu'on  ne  prenne  dans  ces  réunions  l'esprit  c4e 
parti  qui  y  domine;  il.  est  impossible  qu'oiï'Y 
conserve  la..llbcrté  dfe  penser  et  d'opiner  seleXti 
son  veeii  .;•  on  n'y  a.  plus  sa  conscience  et  Sôïi. 
sufiVage  à  soi  ;  l'un  et/l' autre  appartiennent  à^sa 
réunion.. . .,  (Ua  nquveau  mouvement  d'adhéstOJi 
éclate.  )         ■..:■,,.         ....  ......  ..  ».. 

Cependant;  ces  réunions  sont  un  droit  ffèrt- 
sacré  par  la  constitution  ,  ne  cherchez  pas  â  Te 
détruire.  Sur-tout  point  de  mesures  lyranniqQes', 
elles  restent  souvent  sans  effet  ;:'riu  en  produi- 
sent un  contraire  à  celui  proposé.^ Votre  loi  plât- 
rait être  facilement]  éludée  i' si  vous  ne  la  coor- 
donniez avec -Celle  sur  la  police'des  culteS',  et 
je  vais  prouver .  la  nécessité  dtj  ceWè  combi- 
naison.. •      .       ....  ■  '        .  .  ..  '  '     : 

Vous  avez  proclamé,  avefe  raison  ,'  la' ïiSèrfé 
des  cultes;  eh  bien  !  si yous' fermez  saiis  ré.?éry'e 
les  réunions  politiques  ,  elles  se-,  reformerbtit 
sous  le  prétexte  d'un  culte;  toutes  "se  coiivrl- 
ront  d'une  étole ,  et  de  je  ne'''sâ'î^  quel  voife 
religieux  »  et  n'en  seront   que  plo!»  dangereuses. 

Mais  j'abandonne  moi-même  lés  considéra- 
tions qui  n  appartiennent  qu'aux  circonstances', 
et  je  reviens  aux  principes  constlluvionuols  q,(ii 
ne  permettent  pas  l'adoption  dix  pr65et  de  Va'ii- 
blanc. 

Je   demande 
mission. 

...  .-i.ti.l  .;,?.3qxj  J.T-V     >t   ■  JI4  jI 

L'opinion    de    Thibaudeau   est    vivemeçt'»^- 


le  rénvdl-dB'lé«-feYJfiet"âla  cârf- 

.     .'i."i-"<  «1" f'  '    '"  '  •-^'.''■'Jl. 


puyee. 


..[ 


On  demande  l'ajournement  de  la  dissuasioil. 
Plusieurs  voix.  Appuyé  ;  il  est  six  heures.. 
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ÎA   président.   Je    mets    aux    voix    Tajourne- 
ment. 

VauvUtiers.  Je  m'y  oppose. . . . 

Tomme.  Consultez  l'assemblée. . . . 

te  président.  L'urgeûce  a  été  déclarée. . . . 

Une  joule  de  voix.  Non  ,  non  ,  l'appel  no- 
minal. 

Philippe  -  Delleville.  Vous  voulez  ,  à  ce  que 
j'imagine,  délibérer  en  connaissance  de  cause. 
A'ous  commencez  sans  doute  à  être  instruits  du 

loiid  de    la  question (On   rit   beaucoup.  ) 

Mais   pouvez -vous  en  ce  moment  prendre  une 
décision  ?. . . . 


Oui.. 


[  Des  murmures  s'élèvent. 


Philippe-Delleville.  J'entends  une  décision  ca- 
pable de  soutenir  les  regards  d'hommes  sages 
CI  réfléchis  ?  Je  ne  le  crois  pas .  Vous  avez  ac- 
cordé la  priorité  ,  et,  à  ce  qu'on  dit,  l'ur- 
gence.... (On  rit.  )  A  cet  égard,  il  me  paraît 
qu'il  y  a  du  doute  ;  et  j'ai  entendu  parler  de 
l'appel  nominal  ;  mais  j'espère  que  nous  n'en 
viendrons  pas  à  cette  extrémité.  Je  fais  une  pro- 
position nouvelle. 

Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission ,  en  lui  adjoignant  Thibaudeau  et 
Boulay 

Plusieurs  voix.  L'adjonction    de  Vaublanc 


Le  président.  Je  mets  la  proposition  aux 
voix. 

On  réclame   l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  rejette  à  une  forte  ma- 
jorité. 

L'adjonction  et  le  renvoi  à  la  commission  sont 
arrêtés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Préiidence  de  Dupont  de  Nemoun. 

JEAN  CE    DU    4    THERMIDOR. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  de  Murinais ,  ap- 
rouve  la  résolution  qui  augmente  la  solde  des 
troupes  fesant  le  service  dans  Paris. 

Il  .ordonne  l'impression  et  l'ajournement  d'un 
rapport  fait  par  Nolet  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  résolution  dernière 
relative  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

L'avis  de.  la  commission  est  qu'on  ne  peut 
1  adopter  ,  parce  qu'elle  est  incomplettc. 

Muraire  obtient  ensuite  la  parole  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  dans  quelle  classe 
doit  être  rangée  la  peine  prononcée  par  l'article 
102  de  la  constitution ,  contre  ceux  qui  vendent 
ou  achètent  leurs  sufirages  ,  et  par  qui  elle  sera 
appliquée.  Il  en  fait  d'abord  reconnaître  l'urgence. 
La  commission  ,  dit-il  ensuite  ,  a  examiné  la 
résolution  sous  trois  points  de  vue;  dans  son 
rapport  avec  les  laits  ,  avec  l'ordre  générai ,  et 
avec  l'effut  qui  »n  doit  suivre. 

Sous  le  premier  aspect ,  il  lui  a  paru  juste  de 
déclarer  infamante  uae  peine  prononcée  contre 
un  délit  qui  est  infamant  par  lui-même.  Il  suffit  , 
pour  le  sentir,  d'avoir  le  sentiment  de  la  dignité 
de  son  être  ,  soit  comme  homme,  soit  comme 
■^  (Citoyen  français.  Il  est  cependant  une  considé- 
i'jation  qu'on  ne  doit  pas  oublier  :  si  l'opinion 
et  la  loi  n'environnaient  pas  d'ignominie  de 
pareils  délits  ,  qu'on  voie  quel  nouveau  genre 
d'agiotage  s'élèverait,  quelle  nouvelle  carrière 
s'ouvrirait  peur  l'ambition  ,.à  qui  appartiendraient 
les  nominations,  à  qui  l'administration  de  la  Ré- 
publique pourrait  être  confiée. 

Sur  le  second  rapport,  il,  est  certain  que  la 
peine  dont  il  est  question  ne  pouvait  être  placée 
dans  les  premiers  degrés  du  code  pénal  ,  c'est- 
à-dire  ,  dans  la  classe  des  peines  de  po'ice  ou 
correçtipnnelles.  Il  était  naturel  de  la  comparer 
à  la  dégradadon  civique  ,  quoique  la  constitu- 
tion- ne  déclare  pas  qu'elle  sera  prononcée  avec 
l'appareil  de  la  première  ,  puisque  l'homme  privé 
de  ses  droits  pendant  vingt  ans  est  bien  réelle- 
ment dégradé,  non-seulement  par  1^  loi,  mais 
par  l'oubli  de„se»  sentimens. 

Enfin,  la  céhimission  a  pensé  que  si  l'on  vou- 
lait exciter  l'émuladon  des  vertus  ,  on  ne  devait 
pas  souffrir  que  l'intérêt  soit  mis  dans  la  balance 
Cl  puisse  la  faire  pencher.  La  vertu  est  l'élément 
de  la  République  ,  ne  lui  donnons  pas  un  con- 
current dont  elle  .  ait  "à  rougir  ;'  encourageons 
ses  tflbrts  ,  soutenons-là  dans  ses  combats  ,  ven- 
gtrohs-là  de  l'opinion  injuste  à  laquelle  elle  est 
le  plus  souvent  exposée.  La  commission  projjose 
l'adoption. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES    CINQ.-CENT8. 

SÉANCE    DU    5    THERMIDOR. 

Le  général  Jourdan  reproduit  et  fait  adopter 
un  projet  de  résolution  sur  la  suspension  de 
toute  nomination  d'emploi  militaire.  Il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ,  toute  nomination  d'emploi  mili- 
taire est  suspendue  jusqu'à  l'organisation  géné- 
rale de  l'armée  ,  soit  que  la  nomination  ait  dû 
avoir  lieu  par  ancienneté,  par  élection,  ou  au 
choix  du  directoiie  exécutif. 

Le  même  membre  fait  prendre  la  résolulion 
suivante  : 

Art.  P'.  A  compter  du  i"  fructidor  prochain  , 
le  nombre  des  officiers  généraux  ,  adjudans  géné- 
raux et  commissaires  des  guerres  ,  ne  pourra  ex- 
céder les  proportions  ci-après;  savoir  : 

8o  généraux  de  division  ,  y  compris  les  généraux 
en  chef  ;n 

i5o  généraux  de  brigade  ; 

100  adjudans-généraux  ; 
5o  commissaires-oftlonnateurs    des  guerres  ; 

400  commissaires  ordinaires  ,  apo  de  première 
classe  et  200  de  seconde. 

Ils  seront  choisis  par  le  directoire  parmi  ceux 
actuellement  en  activité  ,  ou  parmi  ceux  réformés 
ou  réintégré»  et  attendant  leur  replacement  ,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  articles  I^'  et  III 
de  la  loi  du  3o  germinal  ,  an  3  ,  sur  le  mode  des 
remplacemens  des  fonctionnaires  publics  appelés 
au  corps  législatif. 

II.  Dans  le  nombre  des  officiers  généraux  ci- 
dessus  ,  ne  sont  point  compris  ceux  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  ,  nommés  en  vertu  des  lois 
du  14  ventôse ,  an  3  ,  sur  le  génie  ,  et  du  iS  flo- 
réal ,  sur  l'artillerie  ,  qui  resteront  au  nombre  fixé 
par  lesdites  lois. 

III.  Nul  officier  ou  commissaire  des  guerres  ne 
pourra  être  payé  que  du  traitement  affecté  au 
grade  dans  lequel  il  se  trouvera  activement  em- 
ployé ,  soit  à  l'armée ,  soit  dans  les  divisions 
militaires  ,  et  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  s3  flo- 
réal dernier. 

IV.  Les  officiers  généraux  conservés  continue- 
ront à  avoir  les  aides-de-camp  ,  et  les  adjudans- 
généraux   les  adjoints   que   la  loi  leur  assigne. 

V.  A  compter  de  la  même  époque  ,  les  officiers 
généraux  ,  adjudans-généraux  ,  officiers  de  tout 
grade  et  commissaires  des  guerres  non  conservés 
en  activité,  jouiront  provisoirement,  ainsi  que 
les  aides-de-camp  et  adjoints  desdits  officiels  ,  en 
attendant  leur  remplacement  ,  du  traitement  qui 
sera  fixé  aux  officiers  réformés. 

VI.  En  attendant  l'organisation  générale  de 
l'armée  ,  les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie 
non  conservés  en  activité  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  résolution  ,  seront  appelés  ,  chacun 
dans  leur  grade  respectif,  et  par  ancienneté  de 
grade  ,  aux  remplacemens  des  emplois  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  leur  arme  ,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  conditions  prescrites  par  les  lois 
clés  14  ventôse  et  18  floréal,  an  3 ,  sur  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie. 

VII.  Tout  officier  des  autres  armes  ,  tout  com- 
missaire des  guerres,  non  conservés  en  activité 
d'après  les  dispositions  de  la  présente  résolution  , 
aitisi  que  ceux  antérieurement  réformés  ou  surnu- 
méraires ,  seront,  chacun  dansleur  grade  respectif, 
appelés  de  préférence  aux  grades  ou  emplois  qui 
viendront  à  vaquer  d'ici  à  1  organisation  générale 
de  l'armée  ,  et  ce  ,  au  choix  du  directoire. 

VIII.  Le  directoire  formera  pour  le  1='  fructidor 
prochain  l'état  nominanf  des  officiers-généraux  , 
adjiidans-généraux  et  commissaires  des  guerres  , 
ainsi  que  des  aides-de-carap  et  adjoints  conservés 
en  activité ,  d'après  les  dispositions  des  articles  l^'  , 
II  et  IV,  et  l'adressera  à  la  trésorerie  nationale  , 
qui,  à  compter  de  ladite  époque  ,  ne  pourra, 
sous  sa  responsabilité ,  en  payer  d'autres  que 
ceux  portés  audit  état,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  fixé. 

IX.  L'article  LXIX  de  la  loi  du  18  floréal  an  3, 
sur  l'artillerie  ,  les  lois  des  i5  et  «o  vendémiaire 
an  4i.Çt  toutes  autres  qui  renfermeraient  des 
dispositions  contraires  à  la  présente  résolution , 
sont  rapportées. 

Favart  ,  organe  d'une  commission  spéciale , 
présente  un  ntjuveau  projet  relatif  aux  transac- 
tions contractées  avant  l'émission  du  papier- 
monnaie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Willot.  Je  viens  réclamer  l'exécution  d'un  ar- 
ticle de  l'acte  constitutionnel.  La  constitution 
veut  que  les  ministres  ne  soient  nommés  qu'à 
l'âge  de  3o  ans  ;  cepeiidant  la  voix  publique  an- 
nonce la.  nomination  d'un  général  qui  n'a  que 
29  ans.  (Murmures.) 

Tallien.  Je  demande  la  parole.  (Bruit.; 

Willot.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  un  mes- 
sage au  directoire  pour  s'assurer  si  Hoche  a  l'âge 
requis  par  la  constitution. 


Il  est  un  autre  individu  ,  qu'on  dit  aussi  n'avoir 
pas  lâge  requis  par  la  constitution  pour  ext;rcer 
les  fonctions  auxquelles  il  a  été  porté;  je  veux 
parler  du  directeur  Barras  (murmures);  le  bruit 
s'en  est  accrédité;  la  France  et  1  Europe  en  ont 
retenti.  Je  demande  un  second  raessaiçe  pour 
s'informer  de  l'âge  de  Barras. 

-Une  foule  de  membres.  Appuyé  ,  appuyé. 

Tallien  est  à  la  tiibune. 

Le  président    invite    au  silence. 

Tallien.  Je  n'avais  entendu  que  la  première 
proposition  dé  Willot  lorsque  j'ai  demandé  ia 
parole,  et  mon  intention  était  de  faire  observer 
au  conseil  qu'il  n'avait,  dans  le  moment  actuel  , 
aucune  mesure  à  prendre  ,  la  nomination  du 
général  Hoche  au  ministère  ne  lui  étant  pas  oHi- 
ciellement  connue.  D'ailleurs,  je  suis  convaincu 
que  si  Hoche  n'a  pas  3o  ans  ,  il  sera  le  premier  à 
donner  la  preuve  de  son  respect  pour  la  consti- 
tution. Il  en  «SL  trop  ami  ,  il  a  trop  prouvé  qu'il 
savait  la  défendre  contre  ses  ennemis  extérieurs 
et  intérieurs  ,  pour  vouloir  la   violet. 

Je  demande  donc,  quant  à  présent,  la  questioa 
préalable  sur  la  première  proposition  du  préopi- 
nant ;  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  je  suis 
extrêmement  fâché    qu'elle    ait   été  faite  par   le 

général   'Willot [Quelques  voix.  Il  n'y.  a  ici 

que  des  rcprésentans  du  Peuple.  ) 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  motion ,  il  me 
semble  qu'on  a  tardé  bien  long-tems  à  réclamer 
l'exécution  de  l'acte  constitutionnel.  (Murmures.)- 
Pour  être  membre  du  ilirectoire ,  la  constitution 
exige  qu'on  soit  âgé  de  40  ans.  Y  a-t-il  uti 
directeur  qui,  à  l'époque  on  il  est  entré  en  fonc- 
tions ,  n  avait  pas  cet  âge  ?  Je  l'ignore.  Je  sais 
que  dans  le  tems  plusieurs  journaux  l'ont  répandu; 
mais  comme  cette  autorité  ne  me  paraît  pas  suffi- 
sante, il  me  semble  qu'il  était  du  devoir  de  celui 
qui  a  avancé  le  fait ,  d'en  administrer  la  preuve. 
(  Murmures.  )  La  constitution  n'a  pas  déterminé 
de  quelle  manière  se  fsraifVa  vérification  de  l'âge 
qu'elle  prescrit  potir  l'exercice  de  certaines  fonc- 
tions. Sans  doute  c'est  une  lacune,  mais  il  ne  faut 
point  pour  cela  adopter  une  mesure  particulière; 
votre  devoir  est  de  faire  une  loi  qui  détermine  le 
mode  d'exécution  de  cet  ardcle  de  la  constitution, 
et  les  directeurs,  comme  les  autres  fonctionnaires 
publics  ,  seront  tenus  d'y  obéir. 

Ne  croyez  point  cependant  que  mon  intention 
soit  d'éloigner  ce  qui  est  relatif  à  B.irras,  l'amitié 
qui  me  lie  avec  ce  citoyen  ,  ne  sera  jamais  peut 
nioi  un  motif  suffisant  d'autoriser  en  sa  faveur  la 
violation  de  la  constitution.  S  il  était  vrai  qu'il 
n'eût  pas  l'âge  requis  par  l'acte  constitutionnel,  je 
serais  le  premier  à  réclamer  la  punition  del'homme 
avec  lequel  j'ai  combattu  la  tyrannie,  et  qui  ,.à 
l'époque  glorieuse  de  laquelle  nous  approchons, 
au  9  thermidor ,  fut  un  des  premiers  qui  terrassa 
Robespierre. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  mes- 
sage relatif  à  Hoche  ,  et  le  renvoi  à  une  commis- 
sion pour  présenter  le  mode  de  constater  l'âge 
requis  par  la  constitution  pour  l'exercice  dccer- 
taines  fonctions  publiques. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  du  conseil  des  cinq 
cents ,  on  a  fait  lecture  d'un  message  du  direc- 
toire ,  en  réponse  à  celui  par  lequel  le  conseil 
avait  demandé  des  renseiguemens  sur  l'âge  du 
citoyen  Batras. 

Il  résulte  des  renseiguemens  que  le  directoiro 
a  lait  prendre ,  dans  les  bureaux  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ,  que  le  citoyen  Barras  est  né  le 
3ojuin  1755  ;  qu'ainsi  à  l'époque  de  son  entrée 
au  directoire  ,  il  avait  40  ans  et  3  mois. 

Un  très-long  projet  sur  les  fermages  a  occupé 
le  reste  de  la  séance. 

Une  très-longue  discussion  a  eu  lieu  dans  le 
conseil  des  anciens,  sur  la  résolulion  qui  suspend 
provisoirement  les  sociétés  s'occupant  de  ques- 
tions politiques. 

Baudin  avait  demandé  que  la  résolution  fût 
approuvée,  en  y  ajoutant,  par  amendement,  ces 
mots  :  il  Considérant  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui 
donne  aux  magistrats  du  Peuple  le  droit  de  répri- 
tner  les  délits  prévus  par  l'article  36a  de  la  cons- 
titution. !) 

L'amendement  avait  d'abord  été  adopté  ;  mais 
sur  l'observation  faite  par  Tronchet ,  que  le  con- 
seil des  anciens  ne  pouvait  faire  aucun  chan- 
gement aux  résoiution.s  que  relativement  à  l'ur- 
gence ,  et  que  l'addition  proposée  par  Baudia 
ne  concernait  en  rien  l'urgence;  que  d'ai.leurs 
cet  amendement  semblerait  faire  croire  que 
le  conseil  n'avait  adopté  la  résolution  que 
par  ce  qu'il  n'existait  pas  une  loi  répres- 
sive des  délits  que  peuvent  commettre  les  so- 
ciétés populaires,  d  où  l'on  pourrait  conclure 
qu'aussitôt  que  cette  loi  aurait  été  portée  ,  il  fm- 
drait  rétablir  ces  sociétés  ,  tandis  que  les  circoos- 
tantjes  pourraient  exiger  leur  suspension  ,  malgré 
l'existence  de  la  loi  répressive  ,  le  conseil  a  rap- 
porté l'amendement  et  approuvé  la  résolution. 
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ITALIE. 

De    Gênes ,  le  8  juillet. 

iAU  momeiU  on  l'arbre  de  la  liberté  fut  planté 
à  Gênes  ,  le  Peuple  brisa  la  statue  d'Atidté  Doria 
et  poiia  sr;8  débris  au  pied  de  l'aibrt-  ,  comme 
pour  lui  l'aire  expier  la  tyrannie  dont  il  a  été 
iï  fondateur.  Le  générai  Buonaparte  ,  en  écri- 
vant au  gouvernement  provisoire  ,  a  témoigné 
qui!  dtrfraii  qu'on  reparât  l'iiisuite  faite  à  un 
homme  célèbre.  Le  gouverneur  lui  a  répondu 
que  dans  ce  moment-ci  il  ne  pourrait,  sans 
danger  ,  relever  la  statue  d'André  Dotia  ,  qui 
serait  l'emblème  de  la  tyrannie  aristocraiique  ; 
nisis  qu'avec  le  tcms  il  rendrait  à  sa  mémoire 
les  honneurs  qui  lui  sont  dus  ,  comme  gétiéial 
et  amiral.  " 

li  est  certain  qu'André  Doria  ,  sous  tout  autre 
rapport ,  jouit  d'une  répulaiion  usurpée.  Loin 
d'être  le  fondateur  de  la  liberté  de  sa  Patrie  , 
comme  le  disent  la  plupart  des  historiens  ,  il 
détruisit  la  constitution,  démocratique  que  le 
Peuple  s'était  donnée  ,  après  avoir  secoué  le  joug 
des  puissances  .étrangères  appellées  par  des  fac- 
tions ,  et  le  dépouilla  dt  ses  droits  ca  limitant 
le  nombre  des  familles  qui  devaient  exercer  le 
dro»t  ddibuveraineté.  S'il  avait  aiiné  la  liberlé  , 
il  aurait  contenu  la  faction  qui  attaquait  le  gou- 
vcincnient,  au  lieu  de  le  faire  triompher  ,  en  lui 
prêtant  les    forces  étrangères  qu'il  commandait. 

Be;!Vicoup  d'historiens  ont  loué  André  Doria 
d'avoir  refusé  la  souveraineté  de  sa  P.itrie  ,  que 
l'empereur  lui  avait  olFcrtc.  Cette  offre  n  est 
prouvée  par  aucun  monument  authcntiquj  ;  mais 
quand  même  elle  serait  certaine  ,  peut-on  faire 
un  mérite  à  André  Doria  de  son  refus  ?  Il  rie 
pouvait  se  fl.itter  que-  le  parti  qu'il  était  venu 
secourir  ,  votilû!  le  soufirir  peur  maître.  L'his- 
toire de  sa  Patrie  lui  apprenait  que  tons  'les 
partis  .-ie  seraient  bicniôt  reunis  contre  lui  ,  et 
que  même  une  force  étrangère  imposante  n'au- 
lait  pu  le  aoutccir  long-tems  dans  son  usur- 
pation. ' 

André  Doria  ,  dépourvu  de  générosité  comme 
de  toute  autre  vertu  ,  élait  incapable  d'un  sa- 
crifice vo'oniairc  au  bien  de  sa  Patrie.  En  faui-il 
d'autres  preuves  que  les  privilèges  qu'il  se  lit 
accorder  pour  lui  et  Sa  postéii'é  ,  et  l'influence 
arbitraire  qu'il  s'atsura  -en  empêchant  que  la  Ré- 
publique n'eût  des  forces  navales  égales  aux 
siennes  ,  et  en  confiant  toutes  les  places  du  gou- 
vernement à  SCS  créatures  ?  Il  avait  usurpé  toute 
l'autorité  d'un'  souverain  ;  il  en  aurait  aussi  pris 
le  titre  ,  s'il  l'avait  o»é. 

On  concevra  comment  les  historiens  donnent 
tine  idée  si  fausse  du  caractère  d'André  Doria  , 
si  l'on  considire  qu'ils  ont  copié  les  historiens 
ténois  ,  dont  les  uns  mentaient  par  intérêt,  et 
dont  les  autres  taisaient  la  vérité  pour  ne  pas 
exposer  leur  tête  comme  le  malheureux  Bonfàdio. 
L  histoire  de  Gênes  est  à  refaire  comme  presque 
toutes  les  histoires  modernes  ,  etc. 

Du  g  juillet. 

Après  tant  de  révolutions ,  celle  de  Gênes  offre 
un  spectacle  nouveiîu  et  bien  doux  pour  les  anii< 
delà  liberlé  et  de  Ihumanité  ;  celui  d'un  Peuple 
entier  qui  ,  d'un  commun  accoid  ,  reprend  l'exer- 
cice de  SCS  droits  ,  concourt  à  éiablir  ur.  nouvel 
ordre  de  choses  ,  et  oublie  qu'il  a  long-teras  gémi 
sous  une  tyrannie  odieuse.  Ce  phénomène  est 
facile  à  expliquer  pour  un  obscrvatrur  impartial. 
Il  n'ctt  pas  surprenant  que  la  révolution  de  h 
Républiiiue  de  Gênes  se  fasse  sans  crise  ,  sans 
secousse  et  d'une  manière  vraiment  fraternelle  , 
puisqu'elle  était  déjà  faite  dans  l'opinion.  Une 
grande  partie  de  la  noblesse  même  élait  persua- 
dée de  sa  nécessité  ,  et  conseillait  de  renouveler 
une  machine  dont  tous  les  ressorts  étaient  usés 
0(1  brisés  depuis  long-tems.  Les  oligarches  crai- 
gnant plus  que  la  mort  la  perte  du  pouvoir  , 
ont  voulu  tout  tenter  pour  le  conserver.  Ils 
n'avaient  d'autres  moyens  que  la  corruptipn  et  l;i 
icduclion  ,  et  ces  moyens  n'agissaient  nue  sur 
une  classe  mercenaire  et  livrée  à  la  superstition 
la  plus  stiipide.  Cci  forces  sulfisaicnl,  sans  doute  , 
pour  faire  répandre  du  sang  ,  niais  non  pour  sau- 
ver 1  O  i>}ardiie. 

La  perlidie  avec  laquelle  elle  provoqua  les 
mouvcmens  du  22  mai  ,  et  traita  ensuite  avec  les 
eitcycns  ,  avait  excité  l'indignation  générale,  et 
tout  le  monde  était  déjà  armé  lorsque  les  Fran- 
çais interposeicnl  leur  médiation.  Quoi  qu'on 
en  dise  dans  drs  rappoits  calomnieux  dont  on 
coQuaît  ici  les  auteurs  ,  rieo  n'est  plus  coasiaut 


ni  mieux  prouvé  que  touteé  les  maiioïuVres  qui 
ont  aravne  la  journée  du  î2.  Les  a^^.'ns  de  l'oli- 
garchie ont  eux-mêmes,  tout  dévoilé  par  leurs 
dispositions  ,  qui  étaient  d'ailleurs  peu  nécessai- 
res. Comme  la  plupart  étaient  trompés  ,  od,  ne 
leur  témoigna  auCun  ressentiiTicnt.  Les  oligarches 
eux-mêmes  n'ont  à  ifaindi'c  ni  vengeance  ,  ni  in- 
sulte ;  iis  sont  prcsqui^  tous  restés  à  Gènes  ,  sans 
en  excepter  ceux  qui  eonduisaietit  les  bandes 
Hohes  ,  non  pour  coiiibattre  ,  mais  pour  anëier 
les  patriotes.  Ceux-ci  prouvent,  pur  Ivut  tonauite 
généreuse  ,  qu'ils  n'étaient  animés  que  par  des 
vues  de  bien  public. 

L'oligarchie  paraît  se  résigner  à  son  sort.  Sa 
résignation  est  sans  doute,  l'effet  de  son  impuis- 
sance totale  de  rien  entrcpteudre  ,  de  se  former 
un  parti.  Quelques  personnes  craignent  que  l'op- 
position des  conseils  au  directoire  reliiivcmeni 
aux  affaires  d'Italie  ,  ne  ranime  les  espérances  des 
oligarches  ,  nu  leur  fasse  concevoir  des  projets 
coupables  et  n'occasionne  des  tr.oubles  ~:  tretta 
crainte  paraît  peu  fondée.  Il  ce  faut  pas  con- 
loôdre  le  parti  de  l'opposition  avec  les  royalistes. 
Ceux-ci  seuls  ,  ne  voulant  pas  de  Képubiique  on 
France  ,  ont  intérêt  d'empéther  qu'elle  ne  s'en- 
toure de  Républiques.  Il  est  dans  l'ordre  qu'ils 
déplorent  [a  destruction  de  l'oligarchie  génoise  et 
du  terrotisme  véniden.  Ils  osent  rious  appeler 
séditieux,  même  au  sein  des  représcnians  d'un 
Peuple  libre  ;  nous  partageons  cette  honora'oie 
injure  avec  les  rebelles  à  qui  la  France  doit  sa 
liberté. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  D7imo lard. 

SU1TK    DK    LA.   SEANCE   DU    5    THERMIDOR. 

Aymé.  Je  combats  aussi  la  proposition  relative 
à  Hoche;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui 
concerne  B.irras  ;  je  pense  que  ,  puisqu'elle  a  été 
faite  ,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  l'adopter. 
Je  conviens  ,  avec  Tallien  ,  qu'il  faut  généraliser 
la  question  et  la  rendre  commune  a  tous  les 
fonctionnaires  publics  ;  mais  il  s'agit  ici  d'un 
homme  promu  à  la  première  magistrature  de  là 
République ,  qu'on  accuse  de  n'avoir  pas  les 
qualités  requises  par  la  constitution  ;  vous  ne 
pouvez  donc  mettre  trop  d'empressement  à  la 
vérification   des   faits. 

J'appuie  le  messan;c,  et  je  Vote  également  pour 
la  proposition  de  Tallien. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ;  il  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  propo.^i'.ion  relative  à 
Hoche  ,  et  charge  une  commission  de  proposer 
un  jnode  général  pouf  tous  les  fonctionuai.es 
publics  ,  de  constater  qu'ils  ont  les  qualités 
requises  par  la  constitution  pour  remplir  leurs 
fonctions. 

Le  président  met  aux  voix  le  message  relatif 
à  Barras. 

Une  première  épreuve  a  lieu  ;  quelqtres  mem- 
bres ni  prennent  point  de  part  à  la  délibéra- 
tion ;  le  président  s'en  plaint;  il  renouvelle 
l'épreuve  ,  et  il  prononce  que  ie  message  est 
adopté. 

Quelques  membres.  C'est  faux.   , 

Le  président.  Je  déclare  qu'il  n'y  a  point  de 
doute....  L'ordre  du  -jour  appelle  tiiaintenant 
la  suite  de  la  discussion  sur  les  ciub's.  Boulay 
a  la  parole  au  nom  de  la  commission. 

Beulay.  La  commission  relative  aux  sociétés 
Darliculi.rcs  s'est  réunie  ce  matin;  les  membres 
que  vous  lui  avez  adjoints  ,  .s'y  sont  trouvés. 
Après  une  as^ez  longue  discussion.,  dans  laquelle 
tous  ks  avis  ont  été  développés  et  combattus,  il 
a  été  arrêté  qu'on  vous  proposerait  deux  articles 
qui  paraissent  concilier  tous  les  esprits.  Les 
baSes  de  ces  articles  sont  arrêtéirs  ,  mais  ils  ne 
sont  pas  <ncore  rédiges  :  d'ailleurs  ,  comme 
votre  commission  désirerait  les  laire  précéder 
d'un  très-court  rapport ,  elle  vous  demande  de 
lui  accorder  jusqu'à  demain  pour  achever  soti 
travail. 

Une  joule  de  membres.   Cest  juste  ;  aux  voix. 

Bornes.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on 
renvoie  à  demain;  mais  je  désirerais  que  la 
commission  nous  lit  connaître  les  bases  qu'elle  à 
adoptées. 

Vue  foule  de  membres.  Non  ,  non. 

Guillemetdet.  Je  dcmaride  la  parole. 


Bornes.  Car  s'il  cr.iit  vrai  que  l'une  de  ces 
basrrs  tendit  à  con.iacrer  un  droit  qu'on  a  dit 
c'xrster  sans  cependant  en  administrer  la  prruvc, 
je  pense  qu-e  le  conseil  dispenserait  la  corn, nis- 
sio'i  d  un  liouveau  travail.  Je  deuîande  donc  qiie 
Cis  barcs  soi'-nt  connues. 

Boula)'  déclare  qu'elles  portent  sur  l'autorisa- 
lion  a  acco  der  aux  administrations  municipales 
dans  1  éter/dui;  de  leurs  communes  ,  et  aux  atliia- 
nisiraiio:;s  centrales  da;  s  celle  du  départiinent 
de  drfsoudre  les  associa: ions  qui  leur  païaîtraieut 
contraires  à  l'ordre  public. 

Après  celte  explication  le  conseil  ajourne  la 
discussion  à  demain. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Fiche» 
gru  ,  relatif  à  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale. 

Talot.  La  réorganisation  des  garj^es  nationales 
dans  toute  la  République  ,  est  aussi  vivement 
«lesirée  qu'elle  est  nécessaire  pour  le  retour  de 
l'ordre  et  le  maintien '^de  la  liberté;  mais  du 
choix  de  leurs  officiers  dépendent  laccord  de» 
citoyens  entre  eux  et  la  régularité  du  service  qu'iij 
S&nt  appelés  à  taire. 

Dans  ce  moment ,  la  France  est  pressée  entre 
deux  factions  ;  l'une  fait  marcher  en  tète  la 
guillotine  ,  l'autre  la  potence. 

Gardes  nationales  ,  troupes  de  ligne  ,  et  vous 
reprcsentans  du  Peuple  ,  liâtcz-vc'us  de  vous 
former  en  colonnes  serrées  ,  et  de  marcher  cons- 
tamment au  lEilieu  de  ces  deux  monstres  égale- 
OTïnt  avides  de  Sang,  de  piuac.f.  et  de  ven- 
geances, sans  quoi  ,  je  vous  le  prédis,  s'ils  en 
viennent  aux  mains,  le  com'oat  ébramir;:  I  Eu- 
rope ,  et  celui  qui  triomphera  s^ia  t.-r,rib!e  , 
implacable.  Les  maux  passés,  dont  oi:  se  p  aint 
avec  raison  ,  ne  seront  que  dts  jcUx  d'enfant  ea 
comparaison  des  horreurs  innombrables  aux- 
quelles vous  devez  vous  attendre  ,  Si  vous  né 
savez  les  prévenir  avec  sagesse  et  fertneié. 

Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'empêcher  tant  de 
calamités,  .te  désastres;  ie  cùnseil  me  permettra 
de  le  lui  offrir. 

Ecartons  ,  ô  meS  collègues  ,  écartotis  ces  dé- 
fiances que  la  malveillance  a  serfiéiS  parmi  nous  ! 
Que  les  esprits  se  r  ipprochent  et  se  coucili  jnt  ! 
Ri-ndons  à  nos. discussions  ce  calme  ,  cette  di- 
gnité qu'elles  n'auraii^nt  jamais  dii  perdie  !  .Ele- 
vons ,  dans  cette  enceinte,  un  autel  à  la  con- 
corde, et  soyons  en  harmonie  avec  le  directoire 
exécutif!  0!i  !  alors  nous  ri.'Guelllerons  les  béné- 
dictions d'un  Peuple  immense  et  bon  ,  que  nos 
dissentions  affligent  tt  vont  précipiter  ddLS  uti 
gouifre  de  maux.  Pardonnez  ,  représentains  ,  si 
je  me  suis  écarté  un  instant  de  mon  sujet;  mes 
motifs  sont  trop  louables  ,  pour  que  vous  dé' 
daigniez  de  les  apprécier  ;  ils  partent  d'un  cceui 
brûlant  d'Émcurpour  la  Patrie,  et  plein  de  respect 
pour  la  repiéscntation  nationale. 

Est-il  utile,  prudent,  est-il  politique  de  créer 
dans  les  gardes  nationales  des  compagnies  de 
grenadiers  ,  de  chasseurs  ,  dé  cavalerie  ?  Je  ne 
le  pense  pas.  , 

La   constitution   a    divisé  la   force   a^mée    en 
gardes  nationales  sédentaires  et  en  gard,«s  natio- 
nales   soldées.     Ces     deinieres    sont    destinées   à 
I  combattre  aux  frontières;   les  premières  à  maiu- 
j  tenir  l'ordre  dans  la  Répub!iiii.ic. 
j      II  est  nécessaire  à  la  guerre  d'avoir   des  gre- 
nadiers ,  chasseurs  et  cavalier». 
I      Miis  non-seulement  iutb  pareille  formation  est 
j  inutile   dans   la  garde  nationale  sédentaire  ,  mais 
encore  elle  est  un   privilège,  et  devient   consé- 
quemment  un   objet  de  rivalité   que  vous   devcZ 
prévenir;    et  tout    le    monde   se  rappelle  qu'au 
commencement  de  la  révolution  les  compagnies 
dont  il   est  question,  à  (rés-peu  de  déparicimens 
près,   furent  un  sujet  de  jalousie,  qui  non-seu- 
lement  amena  des  rixes    particulières    entre   les 
, gardes  nationaux^»  mais  encore  produisit  des  dis- 
sentions entre  elles  ,'  très-nuisibleS  iu  service. 

Sans  vouloir  rappeler  ici  le  passé  ,  j'obser- 
verai qu'à  difiérentes  époques  de  lu  révolution, 
les  compagnies  de  grenadiers,  chasseurs  de  plu- 
sieurs grandes  communes  ,  notamment  de  celles 
de  Paris  ,  furent  égarées  par  des  intrigans  perfides 
qui  leur  firent  tenir  une  conduite  diamétralement 
opposée  à  l'esprit  de  leur  institution  ;  que  cette 
expérience  nous  serve  de  leçon   pour  l'avenir. 

D'ailleurs  ,  la  formation  de  ces  co'npagnios  de 
grenadiets, chasseurs,  cavaliers  .p:éscntcune  idée 
de  dépense  assez  considérable  pour  luniformc 
et  l'équipement,  et  en  outre  d'un  service  extra- 
ordinaire et  beaucoup  ^us  actif  que  celui  des 
compagnies  du  centre;  ces  motifs  en  éloigneront 
nécessairement  une  foule  de  bons  citoyens. 

Ajoutez  à  cela  que  dans  le  service  ordinaire 
ou  donne  toujouis  à  ces  coiupaguiet  lea  poilel 
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les  plus  agréables  ;  ce  qui  mécontente  infiniment 
k  garde  naiionale  ,  et  éuiiit  en  elle  cette  émula- 
tion que  vous  cherclicï  à  rappeler. 

Enfin  ,  dans  un  corps  de  citoyens  se  gardant  et 
fesant  leur  police  eux-mêmes  dans  leurs  propres 
comnaunes  ,  il  ne  doit  point  y  avoir  de  privilège  , 
ni  de  distinction  ,  sajis  quoi  l'on  s'ë'oigne  des 
principes  et  l'on  manque  son  but  ;  d'où  je  con- 
clus que  les  corapagnics  proposées  ne  doivent  pas 
avoir  lieu. 

Je  trouve  que  les  bataillons  de  garde  nationale 
sont  trop  nombreux  ,  portés  à  800  hommes  et  à 
10  compagnies,  non-seulement  parce  qu'on  ne 
trouvera  pas  facilement  dans  certaines  communes 
d'emplacement  commode  et  à  portée  des  ci- 
toyens pour  des  rassemblemeils  aussi  considé- 
rables, mais  encore  parce  qu'un  bataillon  aussi 
■nombreux  étend  trop  la  surveillance  des  chefs, 
et  leur  fait  employer  un  tems  souvent  précieux 
pour  leurs  alFaires.  Je  crois  que  les  babillons 
devraient  être  fixés  à  5oo  hommes  au  plus  et  à 
8  compagnies. 

Je  démanderais  aussi  que  l'adjudant  eût  le  titre 
d'adjudant-maior ,  avec  rang  de  i"^  capitaine, 
afin  qa'il^  commandât  le  bataillon  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie  de  son  chef. 

Je  voudrais  qu'il  fût  créé  un  adjudant  sous- 
officier  par  bataillon,  qui  commandât  le  service 
journalier  des  sous-olHciers ,  comme  l'iidjudant- 
major  commande  celui  des  officiers,  et  qui  secon- 
dât ce  dernier  dans  les  mafiœuvrcs. 
Je  demande  le  rapport  de  l'article  VÏÏI  du  titre II, 
portarjt  qu'au  cas  de  réunion  de  plusieurs  légions 
'  a  un  même  département,  l'administration  cen- 
tirale  conférera  le  commandement  en  chef  à  un 
des  chefs  de  légion  de  tout  autre  canton  que 
Ceox  dont  les  bataillons  se  trouveront  réunis. 

En  eftet ,  celte  disposition  a  des  inconveniens 
majeurs  ;  d'abord  parce  qu'elle  donne  à  des 
gardes  nationales  un  chef  qu'ils  ne  connaissent 
"m  n  ont  choisi  ,  tandis  qu'il  est  de  principe  cons- 
titutionnel qu'ils  doivent  nommer  leurs  chefs  eux- 
mêmes;  ensuite  'quelque  bon  choix  que  fasse 
l'administration  ,  il  ne  peut  inspirer  la  même  sé- 
curité ,  la  même  obéissance,  la  même  confiance 
qu'un  ch-jf  qu'on  s'est  choisi  entre  citoyens.  Il 
était  bien  plus  simple  ,  bien  plus  naturel  de  dire 
qu'en  pareil  cas  le  plus  ancien  cVief  de  légion 
aurait  le  commandement-  La  confiance  ne  se 
commande  pas,  elle  s'inspire. 

Je  demande  une  modification  à  l'article  VII  du 
titre  P'  ,  portant!  que  les  citoyens  .  âgés  de  60  ans 
et  plus  ,  sont  dispensés  de  tout  service  personnel 
dans  la  garde  nationale  ,  même  de  remplace- 
ment. 

Je  suis  d'accord  sur  le  pàncîpe  ,  pour  ceux 
qui  sont  peu  fortunés.  Mais  la  garde  nationale 
étant  établie  pour  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés  ,  et  pour  la  tranquillité  publique  ,  il  ne 
me  paraît  pas  juste  qu'un  père  de  famille,  obligé 
de  travailler  pour  faire  subsister  sa  femme  et  ses 
enfans  ,  consacre  son  tems  ou  soit  astreint  au 
remplacement  ;  tandis  que  le  citoyen  ,  âgé  de 
60  ans  et  jouissant  d'un  fortune  considérable,  ne 
concourrait  en  rien  pour  qu'on  veillât  à  la  con- 
servation, de  ses  propriétés  et  de  sa  personne  ; 
je  pense  qu'il  doit  payer  son  remplaceraent.J'obser- 
verai  au  conseil  que  dans  cette  corumune  une  dis- 
position telle  que  celle  qu'on  vous  a  proposée  ,  si 
elle  était  adoptée ,  augmenterait  infiniment  les 
tours  de  services,  et  grèverait  les  citoyens  les 
nioins  aisés  en  fi-veur  des  plus  riches. 

Le  projet  ne  parle  pas  du  tout  du  porte-dra- 
peau. J'aurais  désiré  qu'en  imitation  de  ce  qui 
se  passe  dans  les  troupes  de  ligue  ,  on  eût  dit 
que  le  «irapeau  serait  porté  par  le  plus  ancien 
S;:rgent-maior  du  bataillon. 

Afin  d'avoir  un  service  uniforme  dans  toute  la 
Ecpubliciue  ,  et  qui  ne  doauât  lieu  à  aucune 
lécl3ma;ion  ,  on  devrait  dire  par  u;i  article  par- 
ticulier ,  que  le  service  ordinaire  commencerait 
toujours  par  la  tête  de  la- compagnie  ,  jusqu'à 
ce  qu'elle  scie  coulée  à  {ond  ;  qiie  les  corvées 
commenceraient  par  la  cjucue  des  compagnies, 
et  que  les  déiachemens  se  prendraient  tout  à  la 
'  fois  par  la  tête  et  par  la  qurue  des  compagnies  , 
dans  le  cas  où  le  bainilion  entier  ne  serait  pas 
obligé  de  marcher  .  et  pour  ne  pas  enlever  touL- 
è-la-fois  les  hoiiimes  d  un  même  quartier;  par 
ce  moyen  vous  auriez  un  service  uniforme  et  par- 
faitement régulier. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet  ,  article  par  ar- 
ticle ;  une  partie  du  premier  titre  ,  qui  fixe  la 
composition  de  là  garde  nationale  ,  est  d'abord 
zrlopiée  sans  de  grandes  réclamations  ;  mais  le 
chapitre  des  exceptions  a  souffert  des  difficultés. 
La  commission  proposait  d'excepter  ; 

i".  Du  service  personnel  et  du  remplacement 
les  membres  du  directoire  ,  ceux  du  corps  légis- 
latif, des  tribunaux  ,  etc. 

2°.  Du  service  ,  et  non  du  reiïip'acement  ,  les 
ministres  ,  les  chefs  de  bureaux  ,  les  ouvriers 
travaillant  pour  la  République  ,   etc. 

Après  de  longs  débUl  ,  le  conseil  arrêté  en 
principe  que  les  seuls  militaires  invalides  et  les 
sexagénaires  seront  exemptés,    soit    du    service 


,^  personnel  ,  soit  du  remplacement ,  et  iî  a  renvoyé 
le  titre  premier  à  la  commission,  ponr  lui  pré- 
senter une  rédaction  '  nouvelle  ,  d'après  cette 
base. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    D&S    AN  Ç  I  E .N_ S^. 

Présidence  de^  Dupont  de  Metnovn. 

SE  AN  QE    DU      5     THERMIDOR. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  résolusion  du  i3 
floréal  ,  relative  aux  ventes  des  coupes  de  bois  ; 
résolution  dont  le  rapporteur  avait  proposé  le 
rejet,  sur-tout,  pai^ce  qi\e  le  mode  Je  paiement 
^^,  '^!^^,  ventes  n'est  pas  conforme  à  celui  qui  a 
é:é  fixé  par  des  lois,  précédentes.  Une  loi  ayant 
assimilé  les  coupes  de  bois,  pour  l'an  3,  aux  fer- 
n-iages  ,  dont  la  moitié  était  payable  en  assignats, 
valeur  nominale  ,  et  moitié  en  nature  ,  le.  prix 
des  ventes  de  coupes  de  bois  devait  par  con- 
séquent être  fixé  moitié  en  assignats  ,  valeur 
noininale,  et  moitié  valeur  représentative  des 
fruits  ;    ce  que  ne   fait  pas  la  résolution. 

Harmand  ,  de  la  Meuse..  Les  lois  citées  par  le 
rapporteur  ne  sont  poinr  applicables  aux  ventes 
des  coupes  de  bois.  Ces  lois  ,  dont  l'une  est 
celle  du  4  brumaire  ,  et  l'autre  du  2  thermidor  , 
an  4  ,  ne  s'étendent  qu'aux  seuls  fermages  dont 
la  moitié  du  prix  doit  être  payée  ,  pour  l'an  3  , 
en  nature  ou  valeur  représent.itive  des  fruits. 
Ce  serait  donc  une  injustice  que  de  faire  ac- 
quilicr  les  prix  des  ventes  des  coupes  de  bois  , 
moitié  en  assignais  et  moitié  valeur  représentative 
des  Iruiis  ;  rien  de  plus  conturmc  aux  règles  de 
lajusdce  que  la  réduction  fixée  par  la  résolution 
du  i3  floréal. 

Malleville  soutient  les,  principes  du  rappoiteur. 

ri oncAe/.  Puisqu'il  y  a  "doute  sur  la  question 
de  savoir  si  les  dispositions  des  lois  précédentes, 
relatives  aux  paiemens  des  fermages  ,  sont  ap- 
plicables aux  ventes  des  coupes  de  bois,  il  me 
sernble  que  c'en  esi,  assez  pour  nj-uer  la  réso- 
lution ,  et  attendre  que  le  conseil  des  cinq-cents 
propose  une  résolution  claire  et  précise  qui  levé 
ce  doute. 

Le  résolution  est  mise  aux  voix  ,  et  rejetée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ^CENTS. 

SÉANCE    DU    6    THERMIDOR. 

Mayeuvre.  L'impression  du  message  du  direc- 
toire du  16  messidor  ,  celle  de  la  motion  d'ordre 
de  mon  collègue  Willot,  faite  à  cette  tribune  , 
le  22  ;  le  rapprochement  de  ces  deux  témoi- 
gnages ont  rais  tous  les  esprits  droits  à  portée 
déjuger  de  la  situation  de  Lyon;  elles  ont  dû 
convaincre  ceux  qui  voient  cette  commune  sans 
passion,  qui  la  jugent  sans  cette  haine  dictée 
par  le  mal^  qu'on  lui  a  fait  ,  que  les  sollici- 
tudes du  directoire  sont  tout  au  moins  exa- 
gérées. 

Et  en  cfiet  qu'établissent  ces  témoignages  ? 
que  l'esprit  des  lyonnais  est  bon;  quils  ^ont 
amis  de  l'ordre  ;  qu'ils  ne  dsSircnl  que  le  calme 
et  la  trancpailiité  nécessaire  à  la  restauration  de 
leur  indusîiie  ;  qu'il  s'y  commet ,  à  la  vérité  ,  quel- 
ques délits  ,  des  assassinats  même  ;  mais  il  est 
contesté^,il  est  plus-  que  douteux,  qu'ils  soient 
commis^ar  des  compagnies  organisées  ,  et  ea- 
core  plus,  qu'il  y  ait  connivence  entre  elles; 
d'ailleurs  ,  quelles  sont  les  cités  populaires  oti 
les  crimes  ne  soient  pas  fiéquens  !  quelle  com- 
mune doit  plus  en  être  le  tliéâtre  que  celle  de 
Lyon  qui  est  couverte  de  décombres  qui  de- 
viennent le  repaire-  des  scélérats  ?  que  Lyon  qui 
est  dégarnie  de  murailles  ,  lesquelles  avant  son 
siège,  garantissaient  de  leur  invasion,  qui  est 
privée  de  police,  et  ])ar  1  impériiie  des  mem- 
bres du  bureau  central  ,  et  par  le  dénuement 
de  fonds  qui  ne  permet  pas  même  de  l'éclairer, 
et  dont  l'obscurité  pendant  la  nuit  favorise  le 
crime. 

Ces  témoignages  conviennent  encore  dans  le 
point  de  fait,  qujl  se  trouve  dans^yon  des  émi- 
grés rentrés  ou  des  prévenus  occupés  de  leur  ra- 
diation ;  m3.h  Willot  ajoute  qu'il  n'a  pas  appris 
qu'ils  s'y  montrassent  dangereux  par  eux-mêmes  ; 
et  je  dis  ,  moi  ,  que  s'ils  le  devenaient  ,  ce  ne 
serait  pas  aux  lyonnais  qu'il  faudrait  s'en  pren- 
dre ,  mais  à  l'absence  de  toute  police,  à  l'inertie 
inconcevable  de  la  force  armée.  Que  devait 
faire  le  gouvernement  pour  rétablir  l'ordre  dans 
cette  cité  ?  il  devait  renouveler  ou  demander 
une  loi  pour  le  renouvellemsnt  du  bureau  cen- 
tral de  Lyon  ,  et  c'est  une  mesure  que  Willot 
vous  indique.  Il  devait  solliciter  dès  lonf-tems 
des  fonds  pour  y  organiser  et  activer  la  police. 
Et  puisque  le  corps  législatif  ,  depuis  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  ,  a  fermé  les  yeux 
sut    la    présence   habituelle  à   Lyon    d'une  gar- 


nison permanente  de  six  mille  hommes ,  garnisort 
alarmante  pour  la  liberté  ,  qui  annullc  la  res- 
po.isabilité  de  toute  autorité  constitutionnelle  ; 
garnison  dangereuse  d'ailleurs  dans  une  com- 
mune toute  manufsctunere  ,  et  dont  les  travaux 
sont  entre  les  mains  du  sexe  ;  le  directoire 
pouvait  user  de  ce  moyen  d^'  répression  toléré 
.par  votre  silence  ;  quoique  extra-légal,  il  pou- 
vait s'en  servir  ;  et  il  sulliiait  sans  doute  pot« 
écarter  de  Lyon  les  causes  des  désordres  ,  pour 
arrêter  une  poignée  de  coupables  et  de  pertur- 
bateurs ,  si  des  méchaiis  n'eussent  pas  désiré 
qu'elle  s'y  maintint  pour  avoif  l'occasion  et  le 
prétexte  d'y  faire  déployer  des  mesures  extraor- 
dinaires. 

A  quoi  donc  a-t-elle  servi  depuis  plus  de  trois 
ans  cette  force,  si  ce  n'est  à  peser  sur  les  ci- 
toyens, et  par  l'opposition  des-niceurs  des  camps-, 
avec  celles  des  ateliers  de  l'industrie,  et  par  sa 
solde  prise  sur  les  caisses  publiques,  qui  en  sont 
particulièrement  desséchées  aujpoiut  de  lais-er 
tous  les  établissemens  publics  sans  fonds  ,  et  k-s 
hospices,  de  charité  sans  secours. 

Vous  croiriez  ,  citoyens  collègues  ,'^ue  cette 
force  armée  ,  que  ce  grand  agent  de  répression, 
eût  dû  compenser  avec  excès  même  le  défaut 
de  police  ;  qu'il  eût  sulE  pour  prévenir  tous  les 
écarts  ,  pour  s'emparer  de  tous  les  agens  des 
troubles  accidentels.  Oh  non  !  il  fallait  des  moyens 
p||ts  éclatans.  Qti'a  donc  fait  le  directoire  trompé 
salis  doute  par  de  fausses  suggestions  ?  qu'exé- 
cutait-il au  moment  où  il  vous  disait,  dans  son 
message  du  16  de  messidor  ,  qu'il  espérait  encore 
quclnnc  succès  des  dernières  me.ures  qu'il  venait  de 
prend?e;  eh  bien  !  il  donnait  la  faculté  au  généial 
Canucl.  comiîiandant  à  Lyori  ,  de  le  mettre  en 
état  de  siège.  Aussitôt  le  général'Kellermaun  paraît 
dans  cette  ville  ,  des  troupes  y  tyrivetit  de  toutes 
parts  ;  l'on  inquiette  les  citoyens  par  'a  réquisi- 
tion des  matelals  ;  cependant  ces  paroles  ,  Lyon 
mis  en  état  de  siège  ont  retenti  aux  ollfeilles  de 
ces  mêmes  horuuies  qui  naguère  ont  subi,  les 
horreurs  d'un  siège  réel ,  de. ces  mêmes  hommes 
qui  gissent  encore  sur  les  ruines  fumantes  de 
leurs  maisotis  ,  de  leurs  ateliers  ,  sur  les  débris 
de  leurs  méiiers  :  ces  paroles  fatales  ont  produit 
tout  leur  clTit;  propriétaires,  ouvriers,  négo- 
cians  étrangers  _at(irés  dans  ses  raurs  par  désin- 
térêts commerciaux  ,  tous  fuient  ,  .pour  la  qua- 
trième fois  ,  un  sol  qui ,  depuis  quatre  années  , 
semble  voué  à  la  proscription  et  au  malheur  ; 
le  fabricant  démonte  ses  métiers,  les  ateliers  sont 
déseru-s  ,  le  commerce  est  suspendu  ,  le  tauic 
de  l'argent  s'élève, fie  papier  sur  l'étranger  est 
recherché  par  la  prudence  qui  dicte  de  mettrç 
sa  fortune  à  couvert  ,  et  tous  les  bons  citoyens 
se  demandent  s'il  ne  faut  pas  fuir  à  jamais  une 
cité  persécutée  ,  quoique  tranquille  ,  sans  cesse 
calomniée  ,  quoique  soumise  aux  lois  ,  et  qui  ne 
cherchait,  depuis  sa  mémorable  catastrophe» 
qu'à  cicatriser  ,  par  le  remède  du  travail  et  de 
l'industrie  ,  les  plaies  e.mcore  saignantes  et  sans 
cesse  rSuvertes  par  la  persécution. 

Déjà  je  vois  la  ville  impériale  de  Constance 
peuplée  une  seconde  fois  ,  à  la  grande  joie  de 
Piit ,  par  1  industrie  lyonnaise  ;  mais  craignez  que 
celte  fois  ce  ne  soit  sans  retour,  car  quel  meil- 
leur avenir  peut-on  espérer^lorsqu'un  gouverne- 
ment libre  n'est  pas  protecteur  ? 

Déjà  les    vautours  de   la   terreur  cachés  dans 
1  une  commune  peu  éloignée  qu'ils  ont  choisie  pour 
leur  repaire  ,  reparaissent  à  Lyon  ,   et  semblent 
dévorer    des   yeux  la  proie  qu'on   kur  fait    es- 
pérer. 

Sans  doute  le  général  Canuel  ,  reconnu  sage 
et  prudent,  n'abusera  pas  de  l'arrêté  qui  lui  per- 
met de  déclarer  Lyon  en  état  de  siège  ;  espé- 
rons mieux  ,  sans  doute  il  n'usera  pas  de  cette 
faculté  dangereuse  ;  sans  doute  il  se  sera  contenté 
défaire  arrêter,  en  vertu  des  mandats  d'arrêt 
décernés  par  le  directoire  ,  le  petit  nombre  d'in- 
dividus qui  ont  suscité  ce  grand  appareil  suivi 
de  tant  d'effroi  et  d'aussi  funestes  conséquences 
pour  le  commerce  de  Lyon. 

Mais  ces  faits  donnent  lieu  à  de  grandes  ques- 
tions sur  la  limite  des  pouvoirs,  relativement 
au  maintien  de  l'ordre  public. 

Etd'abordje  me  demande  :  qu'est-ce  que  la 
mise  en  état  de  siège  d'une   commune  entière? 

J'en  cherche  la  signification  dans  le  Diction- 
naire Républicain  ,  dans  l'Acte  constitutionnel, 
et  je  ne  la  trouve  sur  aucunes  de  ses  pages  lit- 
téralement exprimée.  Les  organes  du  pouvoir  et 
les  lois  de  la  guerre  me  disent  bien  que  ses  effets, 
sont  de  paralyser  la  police  civile  et  d'en  saisir 
exclusivement  la  force  militaire  ;  mais  cela  ne 
suffit  pas  ;  ce  n'est  pas  la  définition  de  l'effet 
que  j'exige  ;  je  veux  qu'on  me  montre  une  source 
léçale  de  cause  ,  une  autorisation  légale  de  I2 
mesui-e  en  tems  de  paix,  et  une  distinction  des 
cas  où  il  est  permis  de  l'employer.  Je  trouve 
dans  les  articles  144  et  145  de  ,1a  coiistitutioa 
toutes  les^  attributions  du  directoire  relativement 
à  la  sûreté  et  à  la  police  intérieure  ;  je  vois  bien 
là  une  fjculté  positive  d'agir  contre  un  ou  plu- 
sieurs individus  dont  les  trames  pourraient  être 
dangereuses  ;  et  c'est  celle  dont  le  directoire  a 
usé   en  lançant  les  mandats   d'arrêt  dont  je  vien^ 
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de  parler;  mais  Je  n'y  saurais  voir  la  faculfé 
immense  de  meure  toute  une  commune  en  état  de 
siège  ,  d'y  laisser  unç  espèce  d'interdit'pour  le 
crime  de  quelques  individus  qui  font  horreur  à 
la  masse  des  citoyens  et  dont  la  conduite,  repousse 
l'inculpation. 

La  mise  en  état  de  siège  ne  peut  être  motivée 
et  employée  que  pouf  une  rébellion  prouvée 
de  toute  une  commune  ;  et  où  sont  les  pièces 
probantes  "â'une   révolte  à  Lyon? 

Le  message  du  directoire  ,  le  témoignage  de 
"Willot  ne  vous  ont-ils  pas  ,  au  contraire  ,  ras- 
surés et  édifiés  sur  l'esprit  de  ses  habitans  ?  Ne 
vous  ont-ils  pas  dit  :  Quils  ne  désirent  que  le 
calme  et  la  tranquillité  ;  quils  gémissent  des  dé- 
sordres sans  qu'il  soit  en  leur  pouvoir  de  Us  faire 
cesser  ?  Sont-ce  là  des  disposiiioiis  hostiles  ? 
Soni-ce  là  des  dispositions  à  la  rébellion  ,  qui 
seules  pourraient  légiùaicr  la  déclaraiion  de  l'élat 
de  siège;  qui  seules  pourraient  nécessiter  lin- 
vasion  d'un  renlort  de  forces  militaires,  dans  le 
cas  oià  quelques  lois  préexistantes  auraient  permis 
l'emploi  de  cette  mesiirc  ? 

La  faculté  de  prononcer  la  mise  en  état  de  sics:c 
existerait-elle  dans  quelques  lois  révolutionnaires? 
L'auraient-elles  accordée  aux  représentans  du 
Peuple  en  mission?  Mais  je  doute  que  le  direc- 
toire voulût  succéder  au  pouvoir  proconsulaire 
et  perpétuer  les  maux  qu'il  a  produits;  et  d'ail- 
leurs ces  lois  ,  si  elles  existent ,  car  j'avoue  mon 
iiiH(»rance  sur  les  détails  de  ce  code  barbare  , 
CCS  lois  tyraeniques  ne  sont-elles  pas  taclîemc!:t 
abrogées  par  la  mise  en  activité  des  lois  cousli- 
tutionneilcs  qui  ont  anéanti  tout  pouvoir  arbi- 
Iralre  ,  qui  garantissent  la  libellé,  les  personnes" 
et  les  propriétés  ? 

Il  faut  donc  en  convenir  ,  il  n'y  a  point  de 
lois  qui  auioiisent  la  mise  eii  état  de  siège  d'une 
commune  non-rebelle  dans  l'intérieur  de  la  ré- 
publique ,  et  dès-loiS  celte  incartade  du  pouvoir 
exécutif  est  intolérable  aux  yeux  de  la  constitu- 
tion, îvlais  comme  la  législation  ne  peut  statuer 
sur  une  infraction  ou  une  extension  des  lois  sans 
qu'elle  lui  soit  officiellement  connue  ,  je  demande 
qu'il  soit  fait  un  message  à  l'iiislant  au  direc-, 
toire  ,  pour  l'interpeller  sur  la  nature  des  me- 
sures qu  il  a  annoncées  dans  son  message  du 
16  messidor,  devoir  prendre  relativement  à  la 
commune  de  Lyon  ,  desquelles  il  disait  espe'rer 
quelque  succès  ,  et  s'il  les  a  prises  effective- 
ment ? 

Mais  comme  des  mesures  d'exécution  ,  quelles 
quelles  soient,  consommées  ou  non  ,  n'iufluenl 
pas  sur  les  principes  et  ne  peuvent  les  suppléer, 
que  d'ailleurs  la  situation  actuelle  de  la  com- 
mune de  Lyon,  et  les  dangers  que  court  son 
commerce  demandenljjun  [prompt  remède  ,  je 
demande  ,  1°.  que  la  commission  nommée  pour 
■vous  indiquer  le  mode  d'après  lequel  le  corps 
législatif  peut  connaître  des  actes  du  pouvoir 
exécutif,  vous  fasse  un  prompt  rapport. 

2".  Qu'il  soit  nommé  sur  le  champ  une  com- 
mission spéciale  ,  qui  sera  chargée  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  lois  organiques  de  l'art.  144 
de  la  constitution  ,  et  d'après  lesquelles  le  di- 
lectoire  devra  pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  de 
la  République.  Que  cette  commiision  soit 
aussi  chargée  d'examiner  si  là  mise  en  état  de 
sifge  ,  est  une  mesure  qui  puisse  sympatiser 
avec  l'esprit  et  les  principes  de  la  constitution  , 
et  dans  le  cas  de  l'aflirmaiive ,  de  préciser  les  cas 
et  le  mode  de  son  emploi. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix 
L'impression  de  la  motion  d'ordre  est  ordonnée  , 
elles  propositions  de  l'opinant  sont  unanimement 
adoptées. 

Le  ^'résident.  Tallien  a  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  relativç  au  maintien  de  la  constitu- 
tion. (  Quelques  murmures  s'èlcvenl.  ) 

Plusieurs  voix.    Sur  quel  objet  ? L'ordre 

du  jour. 

Le  président.  Je  n'ai  pu  rcfuset'la  parole;  c'est 
au  conseil  à  prononcer. 

D'autres  voix.   Maintenez  la  parole. 

Tallien.  Si  les  efforts  d'un  représentant  du  Peu- 
ple ne  devaient  êire  déterminés  que  par  l'espoir  du 
succès  ,  peut-êire  ne  devrais-je  pas  aujourd'hui 
monter  à  cette  tribune  ,  et  y  hasarder  des  vérités 
souvent  mécoimucs  au  milieu  des  orages  des  pas- 
sions. Mais  quel  que  soit  le  désavantage  de 
l'homme  qui  ,  fideile  à  la  cause  sacrée  de  la  li- 
berté ,  de  la  République  ,  en  aljcombaitu  et  en 
combattra  sans  distinction  tous  les  erwicmis  , 
j'aurai  du  moins  rempli  mon  devoir  ,  j'aurai  sou- 
lagé mon  ame  ,  et  l'histoire  et  la  postérité  nous 
jugeront. 

Le  conseil  a  interrogé  le  directoire  sur  l'état 
de  la  République  ;  pourfjuoi  ,  en  attendant  qu'il 
nous  réponde  ,  comme  il  est  de  son  devoir  de 
le  faire  ,  n'arrêterions-nous  pas  nos  regards  sur 
nous-mêmes  ,  sur  nous  qui  préparons,  (jui  formons 
CCI  état ,  et  tr.-nons  ainsi  dans  nos  mains  les  des- 
tinées de  la  Fiance  ? 

Loin  de  moi  toute  espèce  de  personnalité  dans 


le  rapprochement  exact  auquel  mon  sujet  me  ron- 
da>mne  ;  hélas!  il  n'a  d'autre  but  que  d  opérer  une 
réunion  desiièe  de  tous  les  bons  citoyens  ,  et  qui 
chaque  jour  devient  plus  indispensable  et  plus  ur- 
gente ,  si  nous  voulons  éviter  les  maux  affreux  qui 
menacent  la  patrie. 

Quel  était  l'état  do  la  France  au  coriitriencement 
de  cette,  session  ?  De  nombreux  et  mémorables' 
triomphesavaient  conduitl'invinciblc  armée  d'Iia- 
lie  aux  portes  de  Vienne  ,  tandis  que  celles  de 
Sanibie  et  M:use,  de  Rhin  et  Moselle  avaient 
forcé  les  portes  de  rAIlcmagnc.  La  maison  d'Au- 
triche ,  heureuse  de  recevoir  la  paix  ,  en  signait 
les  préliminaires  et  abandonnait  l'idée  d'un  con- 
grès ,  pour  en  presser  le  traité  définitif.  L'An- 
glais resté  seul  dans  la  lice  qu'avaient  successive- 
ment abandonnée  tous  les  coalises  ,  effrayé  des 
forces  que  nous  pouvions  lui  opposer  ,  s  occupait 
à  conjurer  l'orage  ,  et  nous  fesait  les  premières 
o'uvertures  de  pacification. 

Au-dedans  le  crédit  public  commençait  à  re- 
naître ,  et  les  malheureux  rentiers  se  livraient  à 
l'espérance  de  voir  améliorer  leur  sort;  et  en  effet, 
les  inscriptions  étaient  alors  à  40  ,  elles  sont  au- 
jourd  hui  à  'io. 

Trois  mois  à  peine  se  sont  écoulés,  et  les  négo- 
ciations avec  l'Autriche,  bien  loin  d'être  termi- 
nées ,  traînent  en  longueur,  et  laissent  craindre 
une  rupture  prochaine.  Les  prétentions  exagérées 
de  l'-A'igleterre  nous  placent ,  ainsi  que  nos  alliés, 
enttfi  l'ignominie  et  la  continuation  des  hostilités  ; 
notre  choix  ne  sera  certainement  pas  douteux; 
enfin  le  crédit  public  éprouve  une  décadence 
journalière. 

Ces  effets  sont  certains.  Quelle  peut  eii^re  la 
cause  ?  Avons-nous  éprouvé  des  revers?  nW  res- 
sources ont-elles  disparu  dans  l'intervalle  qui 
sépare  deux  époques   si  rapprochées?  A'ii  !   non 

i  sans  doute C'est  donc  dans  le  gouvernement 

ou  dans  nous-mêmes  qu'il  faut  chercher  les  mo- 
tifs d'un  changement  aussi  funeste. 

Si  c'est  dans  le  gouvernement ,  pourquoi  ,  au 
lieu  de  déclamations  aussi  stériles  que  nuisibles  , 
ne  pas  le  dénoncer  hautement,  légalement,  et 
ne  pas  remplacer  les  accusés  par  des  magistrats 
plus  dignes  de  la  contiancedu  Peuple  Français  ? 
La  constitution  ne  connaît  que  cette  marche  géné- 
reuse ,  salutaire  ;  et  ,  tant  que  je  verrai  y  substi- 
tuer des  sarcasmes  ,  des  personnalités  toujours 
dangereuses  ,  et  pour  le  parti  qui  attaque  et  pour 
celui  qui  se  défend,  certes  il  me  sera  alors  per- 
mis de  reconnaître  les  passions  entourées  de  leurs 
armes  meurtrières. 

Mais  nous  qui  pouvons  aider  ou  paralyser  le 
gouvernement  ,  sommes-nous  sans  reproches  ,  et 
n'av'ons-nous  influé  pour  rien  sur  les  espérances 
de  nos  ennemis  ,  sur  l'éloignement  de  la  paix  ,  sur 
l'affaiblissement  du  crédit?  Avons-nous  réglé  nos 
finances  ,  présenté  à  lEurope  étonnée  le  spectacle 
de  nos  ressources  ,  et  de  l'énergie  nationale  ,  de 
cette  énergie  qui  ,  même  sous  le  règne,  affreux  de 
Robespierre  et  de  son  comité  de  salut  public  , 
soutint  au-dehors  la  gloire  du  nom  fiançais? 

Nous  sommes'-nous  occupés  et  du  code  civil  , 
et  de  l'éducation  nationale,  et  de  tous  ces-objets 
intéressans  d'amélioration  intérieure,  dont  la  dis- 
cussion seule  annonce  le  calme  et  la  stabilité  d'un 
Etat,  rassure  les  citoyens  et  en  impose  à  tous  ses 
ennemis?  Une  fatalité  déploiable  paraît  au  con- 
traire avoir  fixé  tous  nos  soins  ,  toutes  nos  préfé- 
rences sur  les  incidens  ,  sur  les  questions  qui  de- 
vaient rallumer  toutes  les  haines  ,  éveiller  toutes 
les  passions  en  alarmant  les  vrais  ,  les  vieux  amis 
de  la  liberté. 

Nous  disons  tous,  et  nous  le  répétons  souvent, 
que  nous  respectons  la  constitution  ,  que  nous 
voulons  la  maintenir  ;  mais  dans  plus  d'une  assem- 
blée on  tint,  à  diverses  époques,  le  même  lan 
gage.  Les  résultats  sont  connus  ,  et  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'en  comparant  nos  moyens  ,  on  ne 
nous  accuse  de  marcher  au  même  but  ? 

Nous  disons  que  ifcus  voulons  la  paix;  mais 
l'obtiendrons-nous  ,  en  exagérant  notre  pénurie, 
en  para'isant  le  gouvcrneiirent  ,  en  présentant  à 
nos  ennemis  l'espoir  de  nos  dissentions  intestines 
chaque  jour  croissantes? 

Nous  voulons  tous  l'ordre  et  la  tranquillité  in- 
térieure ;  mais  y  parviendrons-nous  en  rallumant 
les  haines ,  les  vengeances  ,  en  rappelant  au 
milieu  de  nous  tous  les  élémens  de  discordes,' 
tous  les  sujets  de  troubles? 

Craintes  chimériques  ,  répond-on?  Mais  osera- 
t-on  nier  que  la  possibilité  du  danger  e'xiste  pour 
tout  homme  de  bonne  foi  ,  et  la  prudence  n'exi- 
geaii-elle  pas  qu'on  écartât  cette  possibilité  jus- 
qucs  à  des  tems  plus  sereins  et  plus  piOsperes  ,  et 
les  leçons  du  passé  n'auraicnt-elles  pas  dû  nous 
gppreridre  à  ajournertouies  ces  maximes  abstraites 
de  justice  mal  entendue  envers  quelques  indivi- 
dus ,  de  philantropie  exagérée  ,  qui  nous  ont  tant 
égarés  ,  et  nous  ont  quelquefois  conduits,  contre 
notre  intention  sans  doute  ,  à  être  injuste  s  envers 
la  Nation  entière. 


Enfin  à  ces  questions  qui  ,  par  leur  nature 
étaient  extrêmement  dangereuses,  les  passions 
n'ont-cUes  pas  mêlé  leur  caractère  et  leur  effet-: 


vcscencc  ?  Et  pour  en  citer  tin  exemple  ,  la  com- 
position des  nombreuses  commisliions  créées  de- 
puis deux  mois  ,  et  dont  les  membres  ont  presque 
toujours  été  choisis  parmi  les  hommes  de  la  mêine 
opinion,  n'a-t-elle  pas  dû  , présenter  aux  espiits 
les  moins  soupçonm-ux  l'apparence  d'un  parti  ,  et 
na-t-elle  pas  du  exciter  par  cela  même  clés  idées 
de  résistance  ? 

De  là  ,  sans  doute  ,  les  réunions  qui.se  sont  for- 
mées et  sur  lesquelles  je  puis  énoncer  mon  opi- 
nion avec  impartialité,  puisque  je  n'appartiens  à 
aucune.  De  là  ,  la  division  du  conseil  avec  le  di- 
rectoire ,  qui  ,  chargé  corairic  nous  par  le  Peuple 
Fianç.iis  du  dépôt  de  sa  constitution  ,  a  craint  peut- 
être  pour  elle  ;  delà  ,  la  faveur ,  ou  la  défaveur 
des  ministres  ,  suivant  qu'on  les  a  crus  plus  qu 
moins  propices  à  chaque  p.irti  ;  delà,  enfin,  les 
sympfomes  iffrayaus  ,  qui  ,  depuis  huit  jours  se 
développent  ,  et  vont  ,  en  alarmant  la  France 
entière,  dissiper  jusqu'à. l'espérance  d'une  pro- 
chaine paix. 

Représentans  du  Peuple  ,  il  est  tems  de  se 
prononcer.  Fidèles  à  vos  m  iudais,au  vœu.  comme 
au  besoin  de  la  Pairie  ,  vous  voulez  raffermisse- 
ment de  la  République  ,  vous  voulez  la  paix  à 
l'extérieur  ,  et  la  tranquillité  au-dcdans.  Imposez 
silence  à  vos  passions  ,  comme  à  vos  préiugés  , 
élevez -vous  à  la  hauteur  de  votre  ministère, 
occupez-vous  exclusivement  de  vos  finances  ,  de 
vos  armées  ,  de  vos  flottes  ,  unissez-vous  forte- 
ment au  gouvernement ,  tput  vous  en  impose 
l'obligation. 

Si  les  gouvcrnans  ont  fait  des  fautes  ,  ce  qui 
est  très-possible  ,  car  ils  sont  hommes  ,  éclairez- 
les  ,  et  que  la  persuasion  dissipe  leurs  doutes  et 
leurs  erreurs,  S  ils  se  sont  rendus  cou]>ables  d'at- 
tentats contre  la  constitution  ,  ce  que  je  suis  bien 
éloigné  de  croire,  accusez -les  d'une  manière 
précis^,  demaiidi.z  leur  punition  ;  mais  que  cet 
acte  de  jWlice  nationale,  au  lieu  de  suspendre 
l'action  du  gouvernement ,  lui  rende  au  con- 
traire une  nouvelle  énergie.  Ajournez  sur  tout 
jusqu'à  la  paix  ,  et  au  parfait  rétablissement 
de  l'ordre  intérieur  ,  toutes  les  questions  qui 
peuvent  alarmer  les  amis  de  la  liberté  ,  qui  peu- 
vent exciter  des  divisions  au  milieu  de  vous.  Ne 
croyez  cependant  pas  que  je  v'euille  éloigner  les 
discussions  relatives  aux  lois  qui  ne  sont  point  en 
haynonie  avec  l'acte  constitutionnel  ;  je  demande 
au  contraire  que  ce  travail  soit  promptement  ter- 
miné. 

Quoi  !  mes  collègues  ,  nons  avons  vaincu  l'Eu- 
rope entière,  et  nous  ne  saurions  nous  vaincre 
nous-mêmes  !  Quoi  !  des  ruines  d'une  longue  et 
mémorable  révolution  ,  nous  sommes  parvenus 
à  drer  le  seul  gouvernement  Européaii  ,  tracé 
d'après  les  règles  éternelles  de  la  raison  ,  et 
nous  ne  saurions  pas  le  soutenir!  Quoi!  ce 
gouvernement,  dans  l'espace  de  deux  années, 
a  ramené  l'ordre  et  l'abonndance,  éteint  la  guerre 
civile  ,  soumis  presque  tous  nos  ennemis  ,  ré- 
duit à  rech'-rcher  la  paix  ceux  qui  nous  res- 
tent ,  et  nous  ne  voulons  pas  lui  laisser  le 
tems  d'achever  son  ouvrage  ,  et  les  ressenti- 
mens  du  passé  nous  aveuglent  sur  un  avenir 
encore  plus  sombre  ,  et  dans  lequel  l'anarchie 
ou  le  royalisme  nous  attendent  infiilhblement  ! 

Peuple  Français  ,  je  te  prends  à  témoin  du  hatit 
de  celte  tribune  :  que  ceux-là  seuls  seront  respon- 
sables des  maux  qui  te  menacent  ,  qui  n'abjti- 
rcront  pas  ,  sur  l'autel  de  la  Patrie  ,  et  leui's 
haines  et  leurs  dissentions,  qui  oseront  attaquer 
ouvertement,  ou  miner  avec  artifice  la  consiitti- 
tion  que  tu  t'es  donnée.  Déjà  tu  joui.^sais  d'une 
amélioration  sensible  qui  s'crnbelliçsait  encore 
par  l'espoir  d'un  avenir  plus  heureux.  Libre  de 
dîmes  , 'd'aides  ,  de  gabelles,  de  corvées,  de 
droits  féodaux,  affranchi  de  vexations  sans  nom- 
bre, vivant  sous  un  régime  aussi  éloigné  de  la 
royauté  que  de  la  démagogie  ,  la  paix  allait  te 
procurer  de  nouveaux  moyens  de  prospérité': 
eh  bien  .'  tes  ennemis  ,  dirigés  par  la  main  pei;- 
fide  de  l'étranger,  prolongeront  la  guerre  ex- 
térieiare  ;  ils  t'amèneront  la  guerre  civile  avec 
toutes  'ses  horreurs  ,  ils  te  dépouilleront  de  Ik 
gloire  immortelle  que  tu  as  acquise  par  tant  de 
^ang,  par  tant  de  larmes  ,  'par  tant  de  sacrifices; 
ils  te  représenteront  aux  yeux  du  Monde  entier 
comme  une  Naiion  lâche  ,  corrompue  et  destinée 
aux  révolutions  et  à  1  esclavage.  Tu  reprendras 
ainsi  les  fers  que  tu  brisas  si  courageusement  le 
14  juillet,  et  tu  deviendras  l'opprobre  non-seu- 
lement de  la  génération  présente,  raaisyincoré 
de  la  postérité  la  plus  reculée. 

Tels  seront,  n'en  doutez  pas,  citoyens  collègues, . 
les'efl't-ts   du   système   qui  nous  a  égarés  ;  osonç 
revenir  sur  nos   pas  ,  sacrifions  à  In  République 
tous  nos  rcssentimens.   Anarchistes  ,    royalistes  , 
prononçons-nous  indistinctement  contre  ces  en- 
nemis. Quant  à  moi,  je  lejuie,    armé  du  poi- 
••gnard  qui,  le  9  thermidor,  menaça  Piobespierre, 
et  l'eût  frappé  ,  si   la    convention    n'eût    pas   eij. 
le   courage  d'en  faire  justice ,  je  jure  de  dénoncer 
au  Peuple  Français  ,  seul  souverain  que  je  recon- 
naisse ,   le  premier    usurpateur,   quel  qu'il  soit, 
qui  osera   porter  atteinte    à     la    constitution   de 
l'an  3. 
I     Je  terminerai    par    quelques    réflexions  appli- 
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rables  et  aux  circonstances  actuelles  ,  et  sin- 
s:ii!i<:remt;nt  à  la  proposition  qui  terminera  ce 
discours. 

Dans  la  position  où  nous  nous"  trouvons  ,  ci- 
toyens coilcçues  ,  c'est  la  sagesse  ,  c'est  re;tpé- 
ricnce  qu'il  faut  appeler  à  noire  secours. 

Pour  taire  une  révolutiou  ,  c'est-à-dire,  pour 
dérruire  ,  il  s^uffit  ,  il  ne  faut  peut-être  mêrtie 
dans  les  premiers  momens  ,  que  des  têtes  arden- 
tes ;  mais"  pour  terniiner  cette  révolution,  pour 
la  consoli.ler ,  il  faut  dts  têtes  froides  ,  des  hom- 
Hifs  de  bien  qui  peseiit  les  divers  intéiêts  de 
l'Ef^t  et  des  particuliers  avec,  ceite  maturité , 
celte  prudence  qui  seules  peuvent  produire  un 
heureux  résultat. 

C'est  pour  tâcher  de  l'obtenir,  que  je  vais 
ioumcitre  au  conseil  les  propositions  suivantes  : 

Il  sera   nommé    dans  ctue  séance  ,  soit  par  le 
bureau  ,   soit  au  scrutin  ,  au  choix  du  conseil  , 
une  commission    de     sept   membres  ,    qui    sera 
chargée  de  vous  soumettre   dans   trois  joaTS  les 
moyens  ,     soit    législatifs  ,   soit  politiques  ,   soit 
moraux  .    pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes 
qu'ont   fait    naître  les    derniers    événemens  ;   de 
rétablir  entre    le   directoire  et  le  corps   législatif 
l'uniou  la  plus   intime  ;    de  rendre  au  gouverne- 
ment toute  l'énergie  dont  il  a  besoin    pour    ter- 
miner  honorablement  les  négociations  extérieu- 
.  res  ,  maintenir    la  paix    intérieure  ,    rétablir    le 
crédit  public  ,  tant  par  l'accélération   de  la  vente 
des  domaines   nationaux  restans  à   aliéner  ,   que 
j)ar   la  garantie  la  plus  formelle  donnée  aux  an- 
ciens   acquéreurs.  Enfin   cette   commission  sera 
chargée    de  vous   présenter    toutes    les   mesures 
.  constitutionnelles  qu'elle  croira  propres  à  décon- 
certer les  espérances  qu'ont  pu  concevoir  les  en- 
nemis de  la  République. 
On  demande  l'impression. 
Henry-Lariviere.  Je  demande  la  parole^ 
tiusnurs  membres.  Aux  voix  l'implosion. 
Lariviere.  Je  demande  la  parole  contre   l'im- 
pression : 

Citoyens  représentans ,  j'ai  besoin  de  réclamer 
toute  votre  attention  ;  j'ai  sur-tout  besoin  de  beau- 
-  coup  d  indulgence.  J'ignorais  l'objet  de  la  motion 
d'ordre  que  vous  venez  d'entendre  ,  et  j'ai  à  ré- 
pondre ,  sans  préparation  ,  à  une  opinion  écrite 
et  réfléchie.  Cependant  mon  premier  mouvement 
est  de  m'opposera  l'impression  decette  opinioe  ;  il 
an  â  paru  que  si  vous  donniez  vous-niême  voire 
asseuiimcnt  à  la  publication  d'un  pareil  ouvrage, 
vous  sembleriez  reconnaître  comme  réels  tous  les 
tons,  tous  les  griefs  qu'on  vous  impute ,  toute; 
les  plaintes  qu'on  y  éieve  contre  vous. 

Nagueres  ,  a-t-on  dit  ,  la  paix  était  l'objet  de 
nos  espérances  ;  le  crédit  public  semblait  se  raf- 
fermir ;  mais  depuis  quelques  mois  ,  (  et  la  fixa- 
tion de  cette  époque  est  remarquable  )  ,  Is  crédit 
a  semblé  disparaître,  et  en  même  tems  les  négo- 
ciations se  ralentir. 

Je  commencerai  partomber  d'accord  avec  l'opi- 
nant sur  les  faits  ainsi  exposés  ;  mais  lorsque 
j'examine  les  motifs  qu'il  donne' de  ce  change- 
ment défavorable  et  les  causes  auxquelles  il  l  at- 
tribue ,  il  m'est  irapossib'e  de  ne  pas  différer 
d'opinion  avec  lui. 

Je  dirai  que  le  crédit  public  se  soutenait;  que 
la  tranquillité  régnait  en  France  ,  lorsque  ues 
mouvemens  sédiiieux  n'avaient  pas  été  concertés  , 
excités  sur  tous  les  points  de  la  République  ;  lors- 
que, sous  le  nom  de  clubr,  on  n  avait  point  allumé 
de^s  foyers  de  discorde  et  d'anarchie  ;  mais  le 
crédit  public  doit  s'affaisser  ;•  mais  la  tranquillité 
duii  disparaître  au  bruit  des.alarmes  répaandu.;s 
parmi  les  bons  citoyens,  quand  des  hommes 
qu'une  imprudente  amnistie  plaçait  sous  la  ga- 
rantie de  l'indulgeuce  nationale  ,  au  lieu  de  con- 
server l'attitude  silcntieusc  qui  pouvait  les  faire 
oublier  ,  osent  relever  une  tête  insilente  et  se 
présenter  avec  audace  aux  yeux  dj;  ce  Peuple 
qu'ils  ont  assassiné  ;  quand  des  hoiïimes  dont  le 
luxe  insultant  à  la  miscie  publique  ,  dont  les  ri- 
chesses ,  fruit  honteux  de  leurs  rapines  et  de 
leurs  fureurs,  contrasçent  d'une  manière  si  étrange 
avec  le  sort  de  ces  rentiers  qu'ils  aft';ctent  dé 
plaindre  ,  osent  se  déclarer  le»  organes  de  l'opi- 
nion publique  ,  et  paraître  au  milieu  des  dissen- 
tions  qu  ils  excitent,  comme  des  génies  pacificatcuis 
Le  crédit  public  a  pu  être' ébranlé  quand  les 
bourreaux  ont  reparu  cjésignant  de  nouvelles 
viciimes  ;  quand  des  ministres  sur  les  services 
desquels  je  me  plais  à  revenir  sans  cesse  ,  sont 
destitués  ,  comme  dans  l'intention  de  laisser  aux 
factieux  un  champ  plus  hbre  et  plus  vaste. 
Voilà  ,  n'en  doutez  pas  ,  la  cause  des  maux 
qui  existent  et  quil  fallait  ne  pas  causer  ,  plutôt 
que  de  venir  les  relever  avec  amertume.  Mais 
on  fait  plus  que  de  vous  en  entretenir ,  et  ici 
Ton  suit  avec  ociivité  le  système  de  diffamation, 
davilissement  et  de  calomnies  depuis  si  long- 
tems  dirigé  contre   la  représentation  nationale. 

Les  maux  publics  !  on  vous  en  accuse  :  on 
veut  en  ro-ndrc  re.^onsable  ces  représentans  du 
Peuple  ,  élus  sans  canons  ,  sans  mitrailles  ,  sans 
■çictimcs  ;  cette  représentation  nationale  libre- 
nacnt  voulue,  et  contre  laquelle  on  ne  s'élève 
.avec  tant  de  fureur  ,  que  parce  qu'elle  a  fait 
'déjà  beaucoup  de  bien  ,  et  .qu'elle  ea  a  encore 
beaucoup  à  faire.  < 


Cependant  ,  lorsqu'on  vient  ainsi  chercher 
à  donner  dss  sLiicts  d'allarme  puisés  dans  la 
conduite  que  nous  tenons  aujourd'hui  ,  pour- 
quoi ne  calme-t-on  pas  auparavant  les  vives  et 
justes  inquiétudes  que  nous  avons  dû  concevoir? 
Quant  à  moi  ,  je  le  déclare  ,  je  respecte  les 
droits  constimtionnels  du  directoire  ,  mais  je  ne 
suis  point  rassuré  sur  l'usage  qu'il  en  a  fait 
dans  ces  derniers  momcns.  Sa  réponse  sur  la 
marche  des  troupes  n'est  ni  positive  ni  satisfe- 
sante.  (  Quelques  murmures  s'élèvent.)  Un  des 
ministres  qu'il  nomme  emploie  les  premiers 
I  momcns  de  son  pouvoir  à  couvrir  les  murs  de 
Paris  d'une  diatribe  insolente  contre  la  repié- 
scntatiou  nationale. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  faux. 

lïautres.  L'affiche  était  antérieure  à  sa  no- 
mination. 

Lariviere.  Un  club  obtient,  dès  sa  naissance, 
une  it.Hueilce  assez  fatale  pour  bouleverser  tout 
,  un  mi.-:isterc.  Un  mouvement  général  est  donné 
aux  troupes  :  on  calomnie  une  aimét  victorieuse; 
GO  calomnie  son  général  ,  en  lui  prêtant  des 
sentimens  indignes  de  sa  gloire,  et  en  fesant 
cadrer  l'envoi  de  cette  adresse  avec  des  événe- 
mens que  les  prétendus  auteurs  de  l'adresse  n'ont 
pas  eu  phisiquement  le  tems  de  connaître. 

Si   de  tels  faits  me  donnent   une  juste  inquié- 
tude ,  j'avoue   que    j'en   conçois    une   plus  vive 
encore  ,  en  voyant   renaître  et  sortir  tout  à  coup 
de  l'obscurité   à  laquelle  ils  semblaient  être  con- 
I  damnés  ,  des  hommes  qui  avaient  reçu  un  gérié- 
j  rcux  ])ardon   pour  prix  de  la  guerre  civile  qu'ils 
'  avaient  fomentée ,  et  des  nialhcuis  dont  i!s  avaient 
acâjMé  la  France.  Je  ne  vois  dans  la  motion  que 
la  t^roduciion   de   ces  mesures  de  sûreté  géné- 
rale ,   de  ces   mesures  qui  ,  il  y  a   ijuslqucs  an- 
nées ,  sauvaient  la  Patrie   par  le  meurtre  de   st-s 
meilleurs  citoyens  ,  et  dont  le  souvenir   est  tou- 
jours aussi   présent   à  notre    esprit  ,  que  si   nous 
avions-  sous  les   yeux  les  monceaux  de  cadavres 
qu'elles  ont  élevés. 

Quel  est  d'ailleurs  l'objet  d'une  telle  motion  ? 
Oii  nous  demande  denous  livrer  à  je  ne  sais  quel- 
les démarches  politiques  ou  iégiilatives  qui  ga- 
rantissent lcm.:\inticn  de  la  constiiuiion  !  Eli  quoi  ! 
la  constitution  est-elle  donc  un  problème  ? 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 


Lariviere.  Mais  vous  qui  prétendez  ici  jeter  des 
nuages  sur  la  représentation,  nationale  et  la  ra- 
mener dans  une  voie  où  elle  ne  rentrera  j.imais  , 
di(cs-moi  ,  Tallien  ,  quels  sont  vos  titres  .''  quels 
Services  vous  ont  mérité  If  sbénédicii  jns  du  Peu- 
ple ?  qui  vous  donne  le  droit  de  vous  consii- 
tiier  son  organe,  et  d'accuser  la  majorité  de  ses 
représentans?  Je  n'apporte  point  de  poignard  à 
celte  tribune.  Mais  il  en  est  peu  parmi  nous 
qui  ne  puisse'  offrir  à  tous  les  yeux  les  largos 
cicatrices   .    les   blessures  qu'il   a    reçues     de    la 

tyrannie.  'Tallien  ,   où  sont  les  vôtres  ? je 

ne  veux  point  fouiller  dans  le  passé.  Je  suis 
aussi  partisan  qu'un  autre  d'un  oubli  généreux  ; 
miis  je  ne  puis  voir  avec  indiflérence  que  l'on 
ose  ainsi  rendre  la  représentation  nationale,  l'objet 
de  la  plus  vague  et  de  la  plus  coupable  accu- 
sation ;  quelles  sont  donc  ses  fautes  ?  ses  actes 
ont  eu  un  caractère  de  justice  éclatant;  c'est  cet 
éclat  peut-être  qui  blesse  les  yeux;  c'est  cet  éclat 
que  ne  p;'uvent  soutenir  quelques  malades  ;  mais 
enfin  le  Peuple  Français  a  été  ,  pendant  trois  ans  , 
pillé,  égorgé,  mitraillé;  il  demande  justice;  il 
a  droit  de  l'attendre;  il  n'a  pas  encore  obtenu 
la  moitié  de  celle  que  nous  lui  devons. 

O.i   a  paru   craindre  que    le   Peuple    Français 
ne  fût  entraîné  à  la  perte  de  son  indépendance. 
Malheureux  !  le  Peuple  Français    n'appartiendra 
jamais   qu'à  lui  seul.    Vous    dites   qu'il    a   perdu 
son  énergie  j  ah!  sans   doute,  vous  croyez  que 
les  assassinats   du   3t    mai    ont   détruit     tout    ce 
quil  y   avait  en  France   d'énergique    et    de    ré- 
publicain ;  mais   détrompez-vous.  Si  ,  dans   cette 
affreuse  journée  dont  on  n'a  pu  oublier   encore 
ni  les  auteurs  ni    les  victimes  ,   le  Peuple  Fran-  j 
çais    s'est   armé  pour   sa    liberté  ,    que   serait-ce  | 
aujourd'hui   qà"\\    a    éprouvé    toute    la    fureur  ,  ; 
toute  la  rage  de  ses  assassins  ?  il  s'armerait  alors  [ 
pour  ses   foyers  ,  pour    sa    propriété  ,    pour    sa  i 
famille  et  pour  sa  vie  ,   et  il  saurait  les   défendre.  | 
Ne  voyez-vous  pas  déjà  le  contre-mouvement  qui  1 
se   prépare  ?  ,  | 

Si  je  m'élève  avec  tant  de  chaleur  contre  les  i 
clubs  ,  c'est  que  je  sais  que  dans  presque  tous  : 
les  départc-mens  des  contre-clubs  s'élèvent  ,  et  j 
que  de  ces  funestes  dissentions  on  ne  peut  at-  I 
tendre  qu'un  résultat  plus  fuiieste  encore  ,  la  i 
guerre  civile.  I 

Je  n'ai  pu  prononcer  le  nom  de  la  journée 
{atale  du  3i  mai,  sans  vous  ramener  aux  cir- 
constances qui  vous  entourent  ;  examinez-les 
avec  attention,  et  vous  y  reconnaîtrez  tous  les 
simpiômes  qui  ont  précédé  le  3i  mai  ;  mém^-s 
mouvemens  de  troupi.-s  ,  même  changement  de 
ministère  :  que  dis-je  !  un  nouveau  changement 
se  préparc  encore  ;  le  nouveau  ministre  de  la 
police  doit  être  remplacé;  et  son  successeur, 
le  croirez-vous  !  est  Garat-Septembre.  (Une  agi- 
tation extrêmement  vive  règne  dans  l'assemblée.) 


Remarquez  avec  quelle  adresse  les  agitateurs  ac- 
tuels cherchent  à  mêler  à  leur  cause  des  hom- 
mes véritablement  intéressans  aux  yeux  des  amis 
de  la  Patrie.  Gardons-nous  de  laisser  sans  ré- 
ponse les  insinuations  perfides  dont  on  se  sert 
a  cet  égard. 

En  général  nous  raccourcissons  trop  nos  ma- 
tières ;  nous  ne  donnons  pas  ass-jz  de  latitude  à 
nos  réponses  ,  les  tacticiens  révolutionnaires  en 
profitent.  Mais  c'est  en  vain  que  l'on  semble  avoir 
pris  le  parti  d'inquiétei  sur  leurs  propriétés,  d'alar- 
Tner  sur  leur  existence  et  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  et  les  ecclésiastiques  fidèles  à 
la  loi.  Nous  dirons  aux  premiers  :  la  constitu- 
tion garantit  votre  propriété,  elle  sera  respectée  ; 
nous  dirons  aux  seconds  :  quel  est  le  nouveau 
tyran  qui  vient  d;  scendre  dans  vos  consciences 
et  accuser  d'impiété  votre  soumission  aux  lois 
delà  République?  Croyez  qu'auprès  du  gouver»- 
nement  vous  trouverez  toujours  la  sûreté  et  la 
protection  qu'ont  méritée  des  hommes  qui  lui  ont 
donné  une  preuve  éclatante  d'atiachcment. 

Avec  de  telles  déclarations  vous  pouvez  dé. 
jouer  les  manœuvres  de  vos  ennemis,  calmer 
les  inquiétudes  ,  faire  cesser  les  troubles  ,  impo- 
ser silence  aux  calomniateurs,  Que  ceux  -  ci 
réfléchissent  sur  la  conduite  à  laquelle  ils  pa- 
raissent vouloir  se  livrer  de  nouveau  ;  qu'ils 
rentrent  en  eux-niêtnes  ,  qu'ils  se  rappellent  le 
soit  de  leurs  complices  et  de  leurs  maîtres  ,  et 
qu  ils  ne  forcent  pas  lindignaiion  publique  a 
rétracter  le  pardon  qui  leur  fut  donné. 
^  Tallien  a  dit  qu'il  était  fâché ,  extrêmement 
fâché  que  Viliot  eût  fait  hier  sa  motion.  Je  ne 
vous  dirai  pas  aujourd'hui  la  même  chose.  Je 
remercie  Tallien  au  contraire  <^t  de  sa  motiOTi 
et  de  l'attitude  quil  a  prise,  j^^prés  un  tel  dis- 
cours ,  _  après  un  discours  au^i  insidieux  ,  s'il 
était  vrai  que  la  majorité  de  cette  assemblée  fat 
divisée,  et  que  les  élémcns  dont  elle  se  com- 
pose,ne  fussent  pas  fianchement ralliés  au  main- 
tien de  la  consiltutiou  ,  j'espère  que  cette  maj.Q- 
rilé  serait  éclairée  ,  que  tous  les  nuages  seraieqt 
dissipés  et  que  nous  sentirions  le'besoin  de  repous- 
ser par  noire  union,  par  notre  prudence  ,  ces 
phrases  révolulionnaires  renouvelées  de  I7q3, 
et  dont  on  demande  l'impression  pour  aigrir  Içs 
F:ançjis  contre  les  Français,  et  faite  égorger  le 
Peuple  par  le  Peuple. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression, 
et   la  (jucsiion   préalable  sur   la  proposition. 

La  question  pié.ilable  est  mise  aux  voix,  et 
presqu  unanimement  adoptée. 

Vauhlanc.  Je  demande  à  ajouter  deux  mots 
relativement  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux et  aux  rentiers  de  1  Etat  ,  auxquels  vous 
voultz  assurer  une  protection  spéciale.  Je  sais 
qu'il  faudrait  que  la  République  pérît,  pour  que 
les  acquéreurs  de  doniaines  nationaux  cessassent 
dê;re  proiégés  et  garantis;  cependant  je  ne  croi- 
rais pas  inutile  de  leur  offrir  ,  par  un  acte  lé- 
gislatif, une   garantie  nouvelie. 

Une  fouie  de  voix.  Cela  est  inutile. 

D  autres.  La  constitution  existe. 

D'autres.  Ce  serait  alEublir  la  constitution. 

Vauhlanc.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  idée  puis- 
qu'elle ne  psrait  pas  admissible  ,  mais  je  repro- 
duis un  projet,  que  j'ai  déjà  présenté,  relative- 
ment à  l'établisseinent  d'une  caisse  paniculieœ 
destinée  aux  rénii.-r,  ;  cette  proposinon  a  été 
renvoyée  à  la  commissio.'i  des  dépenses;  je  de- 
mande  un   prompt  rapport. 

Cet  avis  est  adopté. 

Jard-Panvilliers.  Je  demande  la  parole  poar 
présenter  demain  le  projet  tendant  à  maintenir  les 
acquisitions  légales  des  presbytères. 

Le  conseil  arrête  que  demain  Jard-PanvillieiS 
sera  entendu. 

(  La  SKite  demain.  J 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  du  conseil  deS 
cinq  cents  ,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  par 
Pichcgru  ,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  divers  messages  du  directoire  re- 
latifs à  la  marche  des  troupes,  deux  projets^  de 
résolution  ont  été  adoptés.  Par  le  premier,  le 
directoire  fera  tracer,  dans  le  délai  d'une  décade, 
la  ligne  constitutionnelle  prescrite  par  l'article  6o 
de  la  constitution  ;  les  commandans  militaires  et 
les  troupes  qui  dépasseront  cette  ligne ,  sans  une 
autorisation  formelle  du  corps  légis'aiif,  seront 
punis. 

Le  second  projet  est  relatif  au  mouvement  des 
troupes  dans  l'intérieur. 

Plusieurs  articles  du  projet  de  résolution  sur 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale  ont  été 
adoptés. 


Paris,  le  8  thermidor. 

Le  citoyen  Lenoir -Laroche ,  ministre  de  la 
police  générale  ,  a  donné  sa  démi.ssion  qui  a  éié 
acceptée.  C'est  le  citoyen  Saulain,  commi.ssaire  du 
dirsctpir'e  près  l'admuiisuatioQ  départementale 
de  Paris ,  qui'  le  remplace. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 

A  ?  3 1 0.  Décadi ,  i  o  thermidor,  l'an  5  de  la  République  FrançaiiC  une  et  indiviiibk.  (  vendredi  2  8  juillet  1797,  vieux  Uylc.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  21  juillet. 

A-iE  roi  s'est  rendu  hier  à  la  chambre  des 
pairs  ,  et  après  avoir  donné  le  consentement 
royal  à  divers  bils  ,  il  a  prononcé  un  discours 
dans  lequel ,  apiès  avoir  annoncé  qu'il  allait  ter- 
miner la  session  aciuelie  du  pailcment,  il  a  re- 
mercié les  deux  chambres  de  leur  zèle  et  de 
leur  assiduité  ;  de  leur  sagesse  et  de  leur  fer- 
meté ,  soit  parrspport  aux  moyens  qu'elles  avaient 
adoptés  pour  la  défense  nationale  ,  soit  par  rap- 
port aux  mesures  qu'elles  avaient  prises  rclati- 
vcraent  au  crédit  public  ,  ainsi  qu'à  la  mutinerie 
qui  avait  éclaté  sur  une  partie  de  la  flotte  ;  il 
a  terminé  son  discours  par  les  phrases  sui- 
vantes : 

)'  Le  résultat  de  la  négociation  importante  dans 
laquelle  je  suis  entré  ,  est  encore  incertain  ;  mais 
quelle  qu'en  puisse  être  l'issue,  je  n'aurai  rien 
négligé  de  mon  cô;é ,  pour  porter  cette  négo- 
ciation à  un  lésultat  heureux  ,  et  à  des  condi- 
tions qui  soient  conformes  à  la  sûreté  ,  à  l'hon- 
neur et  aux  intérêts  essentiels  de  mes  domaines. 
En  même  tcms  ,  rien  ne  tendra  davantage  à  pro- 
curer la  paix,  que  la  continuation  de  ce  zclc  , 
de  ces  efforts,  de  cet  esprit  public  Jont  mes 
sujets  ,  ont  donné  tant  de  preuves  éclatantes  et 
honorables  ,  et  dont  la  persévérance  et  la  fer- 
meté du  parlement  ont  offert  un  si  frappant 
exemple,  d 

Le  lord  chancelier  annonça  ensuite,  par  l'ordre 
du  roi,  que  le  parlement  était' prorogé  au  5  oc- 
tobre prochain. 

Les  3  pour  cent  étaient  aujourd'hui  à  Sa 
*  quatrième  ex  div. 


M  :e  L  A  N  G  E  S. 

De  la  famille  considérée  comme  élément  des  sociétés  ; 
par  T.  Guiraudet  ,  secrétaire-général  des  relations 
extérieures  ;  in-S"  de  200  pages.  —  A  Paris  ,  chez 
Desenne. 

Les  affaires  naturelles  de  l'horrime  ,  dirigées  de 
la  manière  la  plus  convenable  au  bonheur  de  ceux 
qui  sont  en  rapport  avec  lui  ,  constituant  essen- 
tiellement les  bonnes  mœurs  ,  il.  en  résulte  évi- 
demment que  c'est  dans  l'organisation  de  la 
jamille  qu'il  faut  chercher  la  vraie  garantie  de  la 
morale  publique  ,  et  le  premier  fondement  du 
bonheur  des  sociétés  humaines.  Frappé  de  l'im- 
portance d'un  pareil  sujet  ,  le  citoyen  Guiraudet, 
aussi  distingué  par  ses  talens  et  ses  lumières  que 
par  le  sage  emploi  qu'il  en  fait,  s'est  attaché  à 
considérer  les  lois  de  la  famille  ,  et  la  nature  de 
son  gouvernement.  Il  a  démontré  que  ce  gouver- 
nement était  essentiellement  monocralique  ,  et 
que  la  constitution  de  cette  société  première  , 
avait  été  ainsi  fixée  par  la  nature  même.  Il 
«■xamine  ensuite  ce  qu'ont  ^té  les  femmes  en 
France  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution.  De  là 
jl  passe  à  l'examen  de  ces  lois  domestiques 
depuis  la  révolution  ,  et  il  fait  voir  quelles 
atteintes  elles  ont  porté  à  la  constitution  de  la 
famille.  Il  indique  les  moyens  d'accroître  l'auto- 
lité  de  1  homme  comme  époux  ,  comme  père  , 
comme  maître  ,  et  le  principal  de  ces  moyens  est 
la  faculté  laissée  au  père  de  famille  de  disposer 
librement  de  ses  biens.  11  fait  voir  ce  qu'était  la 
puissance  domestique  chez  les  Peuples  anciens, 
et  ce  qu'elle'  est  chez  les  Peuples  modernes.  Il 
finit  par  conclure  que  la  société  n'est  point  une 
assemblage  d'individus  ,  mais  une  aggrégation  de 
familles  ;  qu'ainsi  la  représentation  d'une  société 
n'est  que  la  représentation  des  familles  qui  la 
composent ,  et  que  par  conséquent  nul  ne  pouvant 
mieux  représenter  chaque  famille  que  celui  qui  en 
est  le  chef,  ce  serait  aux  seuls  chefs  de  famille 
exclusivement  que  ,  selon  lui  ,  le  titre  de  citoyen 
actif  ou  d'électeur  devrait  être  accordé. 

Ainsi  .  fortifier  la  puissance  du  pcre  de  fnniille, 
lai  attribuer  exclusivement  le  droit  politique, 
forment  le  double  but  vers  lequel  semblerait 
tendre  l'ouvrage  du  citoyen  Guiraudet. 

Nous  observerons  cependant  qu'il  nous  a  paru 
que  la  liaison  entre  ses  prémices  et  les  con- 
s:(iuencesqu'il  veut  en  déduite,  n'était  pas  facile  à 
appercevoii. 

D'abord  il  propose  d'accroître  le  pouvoir  do- 
nvfstique  comme  un  moyen  sûr  ci'aflermir  la 
liberté,  tt  il  soutient  que  les  Peuples  ont  été 
*ib(es  en  raison  d«  la   puissance  que  leurs  lois 


ont  donnée  au  chef  de  la  famille.  Cependant ,  en 
passant  en  revue  les  nations  ancieiines  et  mo- 
dernes, et  leurs  diverses  lois  domestiques,  nous 
trouvons  la  puissance  du  chef  de  famille  le  plus 
fortement  organisée  chez  la  plupart  des  Peuples 
orientaux  ,  soumis  au  plus  absolu  despotisme. 
On  ne  peut  même  pas  lire  de  peiaiure  plus 
touchante  de  la  félicité  domestique  ,  et  de  la 
vénération  religieuse  des  membres  de  la  f  imille 
envers  leur  chef,  que  celle  tracée  dans  un  mé- 
moire écrit  par  le  citoyen  Félix  ,  consul  de  la  Ré- 
publique Française  ,  à  Salsaigne  ,  et  rapport?  par 
l'auteur. 

La  femme  n'y  est  que  le  premier  domestique  de 
Ihorame  ,  dit  le  citoyen  Félix;  ))  aussi  son  plus 
grand  soin  est  d'étudier  et  de  prévenir  les 
désirs  de  son  époux  ;  mais  sa  souplesse  ,  sa 
docilité  ,  ses  faiblesses  mêmes,  lui  redonnant  une 
partie  de  l'ascendant  qu'elle  ne  peut  obtenir  par 
son  sexe  ;  le  mari  est  maître  de  ses  volontés  ; 
la  femme  de  ses  fantaisies;  le  mari  commande 
pour  l'ordre  ,  la  femme  pour  le  plaisir;  le  mari 
a  foute  l'autorité,  la  femme  toute  l'iofluence  ,  etc.. 
l'homme  a  ici  tous  les  soins  de  la  société  do- 
mestique ,  mais  il  en  a  aussi  toutes  les  douceurs  ; 
il  sort  le  matin  ,  se  répand  dans  les  ateliers ,  par- 
court les  marchés  .  etc.  ;  mais  dès  que  le  soleil 
a  disparu' de  l'horison  ,  il  rentre  chez  lui;  sa 
femme  vient  le  recevoir  sur  le  seuil  de  la  porte, 
prend  sa  main,  en  signe  de  respect  ,  la  baise, 
la  porte  à  son  cœur  ,  et  le  conduit  ainsi  jusques 
dans  son  appartement  ,  oià  elle  le  dépouille  de 
ses  habits,  lui  lave  les  pieds,  le  parfume  d'es- 
sences, lui  donne  des  habits  nouveaux,  le  sert 
à  table  ,  l'égaie  par  ses  chants  et  le  flatte  par 
ses  caresses,  jj 

On  peut  offrir,  même  aux  Peuples  les  pltis 
libres  ,  un  pareil  modèle  ;  mais  une  mere^  chi- 
noise qui  peut  faire  donner  la  bastonnade  à  son 
fils  ;  un  empereur  de  la  même  Nation  _,  forcé 
par  ses  sujets  de  rappeler  sa  mère  qu'il  avait 
exilée  à  cause  du  scandale  qu'elle  causait  par 
ses  galanteries  ,  que  peut-îl  y  avoir  de  bon  à 
prendre  dans  ces  exemples  qui  sont  cités  par 
l'auteur  ? 

Ne  pourrait-on  pas  dire  ,  en  opposition  au  sen- 
timent du  citoyen  Guiraudet ,  que  la  puissance 
domestique  doit  naturellement  être  plus  absolue 
dans  les  gouvernemens  despotiques,  on  l'aveugle 
obéissance  et  la  soumission  à  un,  chef  deviennent 
un  état  habituel  ;  et  aussi  parce  que  chaque  père 
de  famille,  n'ayant  que  sa  maison  pour  respirer 
en  liberté  ,  c'est  là  qu'il  cherche  ,  s'il  est  sen- 
sible ,  la  consolation  ,  ou  s'il  est  farouche  ,  le 
dédommagement  de  sa  servitude. 

Les  citoyens  des  Républiques  anciennes  ayant 
abandonné  à  jies  esclaves  les  soins  domestiques  , 
les  travaux  manuels  ,  les  arts  ,  l'industrie  ,  le 
commerce  ,  etc.  ,  ne  pouvaient  plus  trouver  d'aH- 
ment  à  leurs  passions  ,  ni  de  dissipation  à  leur 
oisiveté  dans  les  agitations  politiques  qu'entiaîne 
la  liberté;  et  pour  maintenir  un  tel  état  de 
choses  ,  il  leur  fallait  une  puissante  autorité  do 
mestique  ;  mais  en  conclure  qu'ils  ne  sont  deve- 
nus libres  que  par  suite  de  cette  autorité  ,  ne 
serait-ce  pas  prendre  l'effet  pour  la  cause  ? 

D'un  autre  côté  ,  les  rapports  de  l'homme  avec 
sa  famille  et  ceux  qui  le  lient  à  ses  concitoyens  , 
ne  sont-ils  pas  non-seulement  d'une  natitre  tota- 
lement différente,  mais  même  quelquefois  op- 
posés entre  eux  dans  beaucouj)  de  circonstances? 
L'héroisrne  des  vertus  républicaines  qui  a  tant 
illustré  les  noms  de  Brutus  ,  de  Gaton  ,  de  Ré- 
gulus ,  etc.,  ne  consiste-t-il  pas  à  avoir  brisé 
violemment  tous  les  liens  de  la  famille  pour 
rester  fidelle  au  poste  de  citoyen?  Epaminondas, 
le  plus  grand  et  le  plus  vertueux  peut-être  des 
héros  de  l'antiquité ,  ne  se  glorifiait-il  pas  de 
n'avoir  d'autres  enfans  que  ses  victoires  ?  Com- 
ment donc  les  rapports  de  famille  seraient-ils 
l'élément  des  rapports  sociaux  ,  si  ce  n'est  qu'ils 
contribuent  à  épurer  et  fortifier  ces  derniers  par 
l'influence  qu'ils  exercent  sur  les  mœurs  pu- 
bliques ? 

Nous  exposons  ces  doutes  avec  défiance  ,  et 
nous  les  soumettons  au  citoyen  Guiraudet  lui- 
même  ,  comme  plus  en  état  de  les  résoudre  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déclarer 
encore  cjuc  la  partie  systématique  et  politique 
de  son  ouvrage  ,  est  la  seule  qui  nous  paraisse 
donner  lieu  à  des  o'ojcctions  ;  cet  ouvrage  res- 
pire ,  au 'surplus  ,  la  morale  la  plus  pure  ,  et 
la  plus  douce  sensibilité  ,  jointe  à  des  vues  élevées 
et  à  des  recherches  profondes  ;  11  est  écrit  avec 
une  chaleur  et  une  éloquence  de  sentiment  qui 
le  fait  lire  avec  le  plus  grand  intérêt  ;  et  pour 
donner  une  idée  du  style  brillant  et  animé  de 
l'auteur,  nous  terraineions  par  ce  morceau  sur 
les  doinestiques  de  la  famille. 

)i  Fallait-il  proscrire  le  nom  le  plus  doux,  le 
plus  aflx-ctueux  ,  le  plus  paternel  ,  celui  qui  rap- 


pelait un  membre  de  la  famille  ,  iomur,  celui 
de  domestique,  en  un  mot  ?  Dis-moi  ,  novatcuf 
insensé  ,  as-tu  pensé  que  ton  néologisme  dure- 
rait plus  que  ta  tyrannie  et  ton  usurpation  ? 
Qui  ta  permis  de  changer  ainsi  ,  de  dinaiurer 
la  langue,  d'en  effacer  son  plus  beau  titre? 
Oui  ,  "mes  vieux  amis  ,  mes  vieux  servitcujs  , 
vous  qui  vîtes  naître  la  plupart  de  nous;  vous 
qui  rendîtes  des  soins  si  assidus  et  si  touchans 
à  un  père  que  vous  avez  pleuré  comme  nous- 
mêmes  ,  qui  partagez  depuis  si  long-tems  notre 
joie  !  oui,  comme  nous  ,  vous  êtes  de  la  farnille  ; 
que  dis-je  ?  vons  n'avez  pas  quitté  cette  maison  , 
qui  fut  la  vôtre  ,  et  qui  le  seia  toujours  ;  elle 
est  à  vous  plus  qu'à  moi-même  ,  qui  depuis  si 
long-tems  en  vis  éloigné  ,  et  qui  ne  m'en  rap- 
proche que  par  mes  souvenirs,  mes  va;ux  et 
mon  regret...  Parlez  !  vous  qui  eûtes  toute  notre 
confiance  ,  desirez-vous  un  titre  qui  vous  la  rap- 
pelle et  qui  vous  serait  commun  avec  tant  d'au- 
tres qui  ne  l'obtinrent  jamais  de  Icuis  maîtres? 
Ah!  plutôt,  gardez,  gaidez  et  votre  ancienne 
place  et  votre  antiquir  dénomination  ;  soyez  tou' 
jours  de  la  famille  !  et  si  jamais  l'ingratitude 
venait  à  oublier  et  vos  services  et  vos  droits  , 
montrez-l"ur  cette  page  qu'eifacc-rent  souvent  les 
larmes  de  la  reconnaissance  :  faites-vous  lire  ces 
lignes  tracées  par  une  main  qui  vous  fut  chère  ; 
qu'elles  vous  servent  de  titres!  Puissai-je  me  laire 
excuser  d'avoir,  en  les  publiant ,  moins  écouté 
le  sentiment  des  convenances  que  cédé  aux  besoins 
de  mon  cœur  !  d 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Dumolard, 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    6   THERMIDOR. 

Au  nom  d'une  commission  chargée  de  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction  de  la  résolution 
relative  aux  réunions  s'occupant  de  questions 
politiques  ,  Boulay  ,  de  la  Mcurthe  ,  tibtient  la 
parole  ,  et  après  avoir  donné  des  développe- 
mens  étendus  au  principe  qu'il  avait  exposé  lui- 
même  dans  une  des  précédentes  séances,  il  pré- 
sente un  projet  de  résolution  tendant  à  auto- 
riser les  administrations  municipales  à  fermer  les 
réunions  dont  il  s'agit  dans  le  cas  oii  ces  réu- 
nions paraîtraient  contraires  à  l'oidre  et  à  la 
tranquillité  publique. 

Siméon.  ]e  ne  viens  peint  vous  présenter  de 
hideux  tableaux  et  décrier  les  clubs  par  leurs  abus. 
Ouoique  l'expérience  que  nous  en  avons  ne  soii; 
point  un  argument  à  négliger  ,  il  me  suffît  de 
vous  rappeler  qu'ils  effrayèrent  même  les  fonda-' 
teurs  de  la  République  qui  s'en  étaient  si  puis- 
samment aidés,  et  qu'il  n'est  pas  ici  un  des  mem- 
bres qui  les  défendent,  qui  n'ait  eu  la  gloire  de 
les  former. 

La  question  est  de  savoir  si  vous  leur  permet- 
trez de  se  rouvrir  ;  si  tandis  qu'il  n'en  exista 
aucun  légalement ,  si  tandis  que  c^s  sociétés  ,  se' 
disant  populaires,  sont  à  jamais  prohibées,  vous' 
leur  permettrez  de  se  relever  sous  un  au're  nom  , 
mais  nécessairement  avec  les  mêmes   effets. 

La  commission  parait  adopter  ,  par  son  nou- 
veau rapport  ,  cette  idée  déjà  proclamée  par  plu-, 
sieurs  orateurs  ,  que  les  clubs  en  général  ont 
une  existence  conitilutionnellc  ,  qu  il  est  per- 
mis de  la  régler  mais  non  de  la  suspendre  ;  qu'il' 
appartient  aux  autorités  administratives  d'inter- 
dire tel  ou  tel  club  connu  contraire  au  droit 
public  :  j'établirai  au  contraire  que  les  clubs 
n'ont  rien   de   constitutionnel. 

Que  comme  on  convient  que  c'est  au  corps 
législatif  à  les  régler  en  général;  à  lui  seul  il 
appartient  aussi  de  les  prohiber  à  toujours  ou 
à  tems ,  et  qu'il  n'y  a  que  ce  moyen  de  nous 
assurer  la  tranquillité  extérieure. 

Le  mot  constitutionnel  peut  être  pris  sous  deujtj 
acceptions,  ce  qui  est  essentiel  a  l'organisation  ds^ 
la  République  ,  ou  ce  qui  a  été  réglé  et  détermina 
comme  tel  ,  est  constitutionnel. 

Cela  l'est  aussi  qui  ,  indépendamment  de  ce 
qu'on  appelle  la  conuitution  de  l'Etat ,  existait 
avant  elle  par  les  dioiis  de  l'iiorrune  ,  par  la 
liberté  individuelle  ,  base  esseulielle  de  la  cons- 
titution française. 

Les  clubs  ne  sont  certainement  pas  dans  la, 
prei'nlere  classe  ,  leur  existence  n'a  pas  été  jugée 
nécessaire;  ils  ne  sont  point  des  corps  constitués. 

Ils  ne  peuvent  pas  même  être  placée  dans  la. 
scconJc  classu  t  car  ils  tic  tout  point  un  de  cei. 


actes  nécessaires  à  la  liberté,  et  sans  lequel  elle  | 
r>f  serait  qu'un  vain  nom  :  leur  l'ormation  seu-  j 
léràè.'it  csi  ûi)  acte  indîHérent  et  volontaire  au-  ! 
quel  on  peut  se  passer  par  suite  de  It-liberté  . 
qui  jouit  de  taute  là  latitude  qu'on  ne  lui  pas  j 
oiée  ,  et  par  cç  principe  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  ciéfendu   est  permis. 

j'aperçois  ,  en  effet  ,  dans  la  constitution  deux  ■ 
sortes  de  dispositions  ;  les  unes   expriment,  éta-  ; 
bllssent   et   garLîntisssnt  les    droits   essentiels    de  ' 
l'homme,  de  la  liberté  et  du  citoyen;  les  autres 
prévoyant  seulement    l'exercice  possible  de  cer-  '. 
tains  droits  riioins  essentiels ,  permis  parce  qu'ilr 
ne  sont  pas  possibles  ,   les    soumettent  à  de  cer-  i 
laines    règles,    en    interdisent   ou    en   modèrent; 
l'usage.  Ainsi  ,  je  trouve   dans  l'article  333  de  là 
constitution  la  garantie  formelle  de   dire,  écrire  ,  i 
imprimer   et  publier   sa    pensée.    Ce    n'est  ,    en  ; 
efiet  ,    que   dans  les  pays  esclaves  que  la  pensée 
peut  être  contenue  ;  elle  est  l'essence  de  la  liberté  j 
de  l'ame.  je  ne  vois,  au  contraire,  sur  les  asso-  ) 
ciaiioiis  des   citoyens  ,   d'abord  dans  l'art.   36o  ,  ' 
qu'une  prohibition    générale    de   toute   corpora-  ' 
tion  ou  association   contraire   à    l'ordre    public. 
Et  ensuite  ,    quant -aux  sociétés  particulières   qui  j 
n'avaient  pas  ce   vice  essentiel  pour  qu'elles  ne.  | 
l'acquièrent  pas  ,  la  constitution    leur  défend  de  | 
se  qua  ificr  société  populaire  ,  de   correspondre  1 
entre  elles  ,  de   s'affilier. 

Il  suit  de  cette  analyse  ,  que  la  faculté  dfe  se  [ 
réunir  en  sociétés  particulières  n'est  essentielle  ni  \ 
à  la  constitution  de  la  République  ,  ni  à  ces 
premiers  actes  de  la  liberté  que  rien  ne  saurait 
contraindre.  C'est  une  de  ces  lacultés  dont  on 
yicut  user  ou  ne  pas  user  ainsi  qu'on  le  veut  , 
ou  que  l'ordre  public  le  permet  ou  le  défend. 
C'est  une  faculté  semblable  à  celle  d'aller  et 
de  venir  ,  qui  peut  être  suspendue  ou  limitée  , 
selon  que  l'exige  la  liberté  publique  qui  se 
compose  souvent  des  sacrifices, pris  sur  la  liberté 
individuelle. 

Les  clubs  n'étant  donc  mentionnés  dans  la 
constitution  ni  comme  nécessaires  ,  ni  comme 
un  droit  inaltérable,  ne  s'y  trouvant  que  comme 
un  futur  contingent  qu'il  faut  prévoir  pour' régler 
ses  eff..!s  ,  il  est  évident  que  les  astreindre  à 
plus  ou  moins  de  règles  ,  que  les  interdire  même 
absolument  ,  ce  n'est  point  attenter  à  la  cons- 
titution ni  à  un  des  actes  essentiels  de  la  liberté." 
Si  1  on  prohibait  à  <emslcs  so  ciel  es  particulières, 
s'occupant  de  questions  poliiiques  ,  on  rentrerait 
dans  i  an.  36o  ,  qui  déknd  toute  association  con- 
traire à  Tordre  public  ;  on  jugerait  que  dans  ce 
moment  cts  associations  peuvent  lui  nuire;  on 
ferait  une  loi  de  circonstance  ;  et  que  ce  mot 
n'tHraie  pas.  Toute  loi  de  police  est  essentiellement 
Une  loi  de  circonstance  ;  elle  est  le  remède  ou 
le  préservatif  d'un  mal  que  l'on  découvre  ou  que 
l'on  pressent.  Les  lois  de  circonstance  sont  aussi 
inévitables  que  les  événémens  qui  les  réclament; 
elles  ne  sont  injustes  et  même  criminelles,  que 
lorsqu'elles  immolent  à  des  ciiconsiances  qu  on 
s't'xagere  des  principes  éternels  de  jtïstice  ou 
d'humanité.  La  constitution  a  prévu  dans  plusieurs 
articles  les  lois  extraordinaires  que  les  circons- 
tances  autorisent. 

Prohiber  des  assemblées  innocentes  d'abord  , 
mais  qui  peuvent  facilement  devenir  dangereuses  , 
ce  n'est  pas  être  plus  injuste  et  plus  inconstitu- 
tionnel que  de  prévenir  des  attroupemens  qui , 
commençant  à  être  déplaisir  ou  de  simple  curio-  i 
.siié  ,  peuvent  se  terminer  par  la  sédition.  Il  n'est 
pas  plus  injuste  et  inconstitutionnel  d'interdire  des  , 
assemblées  politiques,  que  de  défendre  la  sortie 
de  la  République.  Si  les  citoyens  doivent  à  la 
ï'atiie  le  sacrifice  du  droit  naturel  à  l'homme 
d'aller  habiter  oii  il  luiplait,  pourquoi  ne  pour- 
lait-on  pas  leur  imposer  le  sacrifice  du  droit 
moins  naturel  ,  plus  social ,  et  par  conséquent 
plus  dépendant  de  la  loi,  celui  de  s'assembler, 
p'our  s'occuper  de  matières  politiques. 

Ici  j'entends  une  objection  ;  le -conseil  a  rçfusé 
de  limiter  la  liberré  de  la  presse  ;  pourquoi  gêne- 
lait-ilies  citoyens  dans  la  faculté  de  se  rapprocher, 
de  se  communiquer  leurs  pensées  ,  de  s'éclairer 
mutuellement  sur  les  questions  qui  les  inté- 
lessent. 

Les  réponses  se  présentent  en  foule;  premié- 
lement,  la  pensée  constitue  l'essence  delhomme; 
par  elle  il  a  la  conscience  de  son  existence  indi- 
viduelle; par  la  communication  qu'il  en  fait  il 
existe  en  société  ;  penser  ,  c'est  donc  vivre  et 
manifester  sa  pensée  ,  c'est  user  à  l'égard  de  ses 
Serablablcs  d'un  droit  naturel  et  réciproque  qui  ne 
*^aujait  souffrir  de  limite  ,  et  dont  l'abus  seul  peut 
ftre  prohibé  ^tpuni. 

Ace  droit  on  ne  peut  comparer  celui  des  sociétés 
jiariieullcrcs,  nécessairement  subordonnées  à  1  in- 
térêt de  la  société  générale. 

Mon  assertion  est  appuyée  par  la  plus  respec- 
table dés  preuves,  par  la  constitution;  tandis 
qu'elle  déchire  expressément  que  nul  ne  peut 
être  empêché  de  dire  .  écrire  ,  imprimer  et  publier 
j'a  pensée  ;  elle  prohibe  les  associations  Con- 
traires à  l'ordre  piublic  ;  elle  prescrit  des  règles 
aux  sociétés  particulières  ;  s'il  vient  'à  s  en  for- 
Bier  t'ëile  lie's'iatei'dii  cettaiaéta&nt-pa»  ,  cotaoie 
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à  l'égard  cle  là  pensée  .et  de  la  presse  ,  3e  feriiier 
ces  sociétés. 

En  second  Heu  ,  la  liberté  de  la  presse  est  bien 
moins  dangereuse  que  les  sociétés  particulières 
s'occupant  de  questions  politiques.  Il  en  est  de  la 
virulence  de  la  presse  comme  de  ces  maux  qui 
vicient  le  corps  humain;  on  peut  les  guérir  s'ils 
font  éruption  âu-dehors  ;  ils  deviennent  mortels 
s'ils  fermentent  secrettement  au-deçlans.  C'est  au 
délire  anarchique  de  quelques  papiers  que  nous 
devons  peUt-êire  l'éveil  dû  gouvernement,  sur 
des  projets  qui  eussent  éiè  plus  redoutables  s'ils 
n'eussent  pas  été  manifestés.  La  lib-rté  de  la 
presse  est  utile,  même  par  ses  excès.  :  elle  dé- 
nonce et  signale  les  erreurs  qu'elle  veut  propager, 
comme  elle  dévoile  celles  qu'elle  combai  ;  elle 
avertit  le  magistrat  de  ce  qui  esta  craindre  et  à 
prévenir;  elle  appelle  ses  écrivains  bien  inten- 
tionnés sur  le  point  oix  ils  doivent  accourir  pour 


On  ïermérà  ,  dit  la  commissibii .  celles  cle  ces 
sociétés  particulières  qui  .paraîtront  aux  adminis- 
trations locales  contraires  à  l'ordre  public  ;  iTiais 
c'est  moins  deux  ou  trois  sociétés  que  je  crains, 
leur  esprit  lût-il  détestable  ,  que  ces  milliers  de 
sociétés  qiri  vont  s'élever  sut  tDias  les.  p'oiïltS 
de  la  République  ,  et  la  couvrir  de  corps  déli- 
bérans. 

Je  crains  la  lutte  qui  va  s'éitver  entré  le*  au- 
torités qui  inhiberont  ,  et  les  citoyens  qui  seront 
inhibés. 

Je  crains  la  faiblesse  ue  ces  administiations  , 
réduites  .par  la  constitution  actuelle  .à  six  m.em- 
bres  ,  contré  une  société  de  plusieurs  centaines 
d'hommes  déli'bérant  sur  des  intérêts  poliiiques. 
Les  trois  quarts  des  administrations  ne  pourront 
lutter  avec  eux. 

De  la  part  d'autres  qui  seront  plus  hardicS  ou 
plus  courageuses  ,  j?  crains  l'arbitraire  des  ad- 
ministrateurs nui  protégeront  ou  dissoudront  une 

breà  Ou  en- 


défendre  la  raison  et  la  vérité. 

Au  contraire   la   fermentation  qui  se  forme  et     société,   selon   quils  en   seront 
se  développe  dans  un  club,  peut  ne  se  manlf^s-  !  nemis. 

ter   qu'en   éclatant.   De   là   des  homnv.s   réunis  ,  j      Je  crains  l'arbitraire  ;   car  à  quels  signet 'cettafftS 
échauffés   par  l'esprit   d'un  parti  ,   entraînés   par  |  recor!i)r.5tront-ils  que  telle  association'^est  cOntVàiT'è 

dre  public  ? 


les  discours  d'un  orateur  véhément  ,  peuvent 
sortir  pour  exécuter  de  suite  et  sans  que  l'on 
soit  prévenu  ,  ce  qu'ils  ont  délibéré  tête  à  tête. 
Avec  un  écrit  quelque  séditieux  qu'on  le  sup- 
pose ,  un  individu  ne  forme  point  de  complots; 
c'est  en  sociéié  ,  c'est  dans  les  rassembl-.mens 
qu'on  les  préparc  ;  c'est  par  les  rasseinblemens 
qu'on  les  exécute. 

Pourquoi  me  dira-t-on  calomnier  les  clubs? 
pourquoi  supposer  qu  après  avoir  été  si  utiles  à 
la  révolutioti,  ils  voudraient  la  renvers.-r?  Parce 
lors  qu'on  délibère  sur  un  établissement  ,  il  faut 
en  considérer  ,  non-seulement  les  services  et  les 
avantages  ,  mais  aussi  les  incoiivé.iiens  ;  parce 
que  nous  somm.es  avertis  par  l'expérirnce  du 
passé  ;  parce  que  déjà  deux  lois  depuis  la  ré- 
volution .  il  a  fallu  rccouiir  a  la  mesure  que  l'on 
vovis  propose.  L'arc  triomphal  de  thermidor  sub- 
sisterait-il encore  ,  et  aurait-il  servi  de  base  à 
la  constitution,  s'il  n'avait  été  io.tilié  des  ruines 
du  temple  des  jacobins?  L'.mt.é;  dernière  le 
Panthéon  ne  fut-il  pas  terme  par  le  directoire? 
n'applaudites-vous  pas  à  sa  vigilance  ?  Des 
conjurations  s'en  étaient  échappées  ,  mais  sé- 
parées de  ce  foyer  redoutable  ,  elles  .  durent 
avorter. 

Je  sais  que  tous  les  nouveaux  clubs  ne  parais- 
sent pas  s  ouvrir  sous  d'aussi  fâcheux  auspices  ; 
mais  les  jacobins  aussi  avaient  cii  des  londateurs 
estimables  :  c  est  le  sott  de  toutes  les  associations 
de  dégénérer.  D'ailleurs  ,  à  côlé  d'un  cercle  où 
l'on  n'aurait  véritablement  que  l'esprit  constitu- 
tionnel ,  et  où  je  suppose  qu'il  ne  s'altcrcrait 
jamais  ,  qui  nous  a  prorais  qu'il  ne  s'en  élèverait 
pas  d'anarchiques,  tournant  leurs  regards  et  leurs 
efforts  vers  cette  prétendue  constitution  d.-  93  , 
idole  de  tous  ceux  qui  n'aiment  de  la  liberté  que 
ses  abus  ,  qui  ,  prostituant  à  leurs  grossières  et 
iéroces  passions  les  principes  les  plus  sacrés  , 
tyrannisent  au  nom  de  l'égalité  ,  spolient  eti  pro- 
clamant la  garantie  des  propriétés  ,  et  tuent  eu 
parlant  d'humanité  ?  Qui  nous  a  dit  que  d'autres 
sociétaires  non  moins  rL:dourables  ,  quoique  sous 
des  dehors  moins  hideux  ,  qui  s'appitoient  sur 
les  maux  de  notre  révolution  pour  nous  en  donner 
un  autre,  ne  s'occuperaientpas  de  relever  la  cons- 
titution degi  que  le  Peuple  a  également  rejciée? 
qui  nous  à  piomis  que  ces  hommes  ,  en  appa- 
rence si  contraires  ,  ne  conspireraient  pas  en 
commun  ,  au  moins  chacun  par  leurs  moyens  , 
contre  la  seule  et  véritable  constitution  ? 

Une  fois  que  vous  aurez  des  clubs  constitu- 
tionnels ,  vous  en  aurez  nécessairement  de  jaco- 
bins et  de  loyalistes  ;  toutes  les  opinions  politi- 
ques sont  libres  comme  le  sont  tous  les  cultes; 
ni  les  cuites  ,  ni  lés  opinions  ne  sont  dangereux 
tant  qu'ils  sont  individuels.  Des  hommes,  quand 
même  ils  se  rassemblent  pour  prier  ,  n'ont  de 
rapport  qu'avec  le  Ciel ,  auquel  ils  s'adressent 
à  leur  manière.  La  pratique  de  leur  religion  n'est 
relative  qu'à  leur  morale  et  à  leurs  actions  pri- 
vées ;  mais  des  hommes  qui  délibèrent  sur  des 
matières  politiques  ,  n'ont  point  un  objet  spirituel 
en  vue  ,  ni  même  un  but  privé  ou  particulier. 
La  politique  touche  à  la  société  ,  au  public  : 
est-il  possible  qu'ils  s'en  tiétinént  à  de  vaines 
'spéculations  ,  à  de  simples  hypothèses  ?  Que  les 
catholiques    et   les   protestans   disputent    sur   les 


Ce  qui  menace  l'ordre  ^'ublte  ;  'ce  li.'est  pas  ,  je 
le  répète,  l'existence  de  telle  où  d'e'ti^lle  société  ; 
c'est  celte  mulritude  de  rassemble'roehs  qui  va 
fournir  ,  dans  chaque  commune  ,  un  rival  ou  uu 
auxiliaire  dangereux  à  chaque  administration. 

Vous  aurez  beau  diminuer  leur  influence,  leur 
interdire  avec  de  nouvelles  précautions  ,  ce  que 
déjà  la  constitution  leur  défend,  de  correspondre  , 
de  s'affilier;  elles  éluderont  tous  VOS  régleinen.s. 
La  correspondance  officielle  ,  et  de  société  k, 
société  ,  n'en  existera  pas  riioin's  sous  le  titre  de 
correspondance  particulière,  et  deS  délibérations 
concertées  formeront  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre  une  ligue  redoutable  ,  qui  ne 'tardera  pss 
à  usurper  l'administration  et  le  gouv'emchicfït  ,  à 
les  diriger  à  son  gré  ou  à  les  renVerser. 

L'exécution  de  s  rëglemcris  dépendra  delesprit, 
de  la  facilité,  des  intentions  des  administrations. 
Les  clubs  protecteurs ,  et  il  y  en  aiura  ,  solliciteront 
la  destitution  des  administrateurs  favorables  ou 
contraires  à  tel  club  favorisé  ou  ennemi. 

•Indépendamment  de  ces  inconvénicns  ,'Tie  con- 
çoit-on pas  le  danger  de  réunions  oii  se  discute- 
ront tous  les  jouis  tout  ce  que  font  les  corps 
constitués  ,  la  légielaiure  ri  le  drrt'ctorn;  cîrécQti'f  ; 
tout  ce  que  l'on  croira  qu'ils  peuvent  ou  doivent 
faire.  Là  ,  si  l'on  était  moins  notiveau  à  la  véri- 
table liberté  ,  si  l'on  était  plus  éloigné  des  mou- 
vemens  tt  de  l'eficrvescence  qui  nous  ont  boul- 
versés ,  pourrait  sans  doute  s'exercer  nrle  censure 
iiuelquelois  utile  ,  'et  jamais  dangereuse  pour  un 
gouvernement  affermi  ;  mais  à  pîésent,  quand 
nous  sommes  encore'dans  la  crise  de  notre  re- 
naissance ,  quand  tous  les  partis  en  tumulte 
sont  encore  en  présence  .  on  verra  se  déve- 
lopper leur  esprit  dans  les  sociétés  particulières. 
O.i  se  plaint  des^ournaux  :  ce  sont  des  solda'g 
isolés  ,  auxquels  ,  par  fis  sociétés  particulières  ,  on 
va  donner  des  corps  qui  les  appuieront.  De  ceS 
associations  ,  les  unes  adopteront  ouvcitement  les 
principes  de  tel  ou  tel  papier  artarchique  ;  elles  les 
appuieront  de  leur  masse  et  de  leur  action;  les 
autres  suivront  peut-être  moins  ouvertement,  mai's 
avec  non  moins  de  eUager ,  les  insinuations  per- 
fides du  royalisme  ,  et  prépareiont  so!:!rdement  le 
renversement  que  les  autres  tenteraient  peut-êti'e 
avec  violence. 

Là  ,  les  citoyens  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  politiques  q»ie  dans  les  asseuiblées  pri- 
maires ,  se  dédommageiont  de  cette  sage  prohô- 
bilion  ,  par  l'importance  et  l'attachement  qu'ils 
mettront  aux  résultats  de  leurs  assemblées.  Là  ,  ib 
délibéreront  tous  les  jours  coi.tormément  aux 
idées  et  aux  passions  de  quelques  meneurs  ;  et 
s'en  tiendront-ils  à  d'inutiles  délibérations  ?  'ne 
voudront-ils  recueillir  aucun  fuit  de  Jeurs  tra- 
vaux? ne  prendront  ils  pas  bientôt  le  droit  que 
l'on  vêtit  leur  laisser  comme  naturel  ,  pour  I3 
droit  polinque  dont  l'exercice  leur  est  si  pru- 
demment interdir  hors  des  assemblés  primaires  ? 

Un  Etat  bien  affermi  peut  supporter  ces  in- 
convénicns et  ces  dangers  :  ils  sont  pliis  éloi- 
gnés ;  ils  n'ont  ni  la  même  étendue  ni  la  mênre 
intention;  et  tandis  que  d'une  part  ils  sont  m-oiiTS 
violens  ,    le  gouvernement  a  ,  de  1  autre  ,  plus  de 

oyens  de  lés  réprimer.  Mais  y  exposerez-vous 


dogmes  qui  les  divisent,   c'est  dans  l'empire  de     celui    qui    sort     tout     sanglant     de"  dessous 
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la  foi  que  se  passent  ces  combats  ;  depuis  que 
nous  sommes  neutres  en  matière  de  religion,  ils 
sont  hors  de  notre  sphère  ,  nous  n'avons  rien  à 
craindre  ;  mais  que  des  hommes  rassemblés  dé- 
libèrent sur  la  nature  du  gouvernement  et  sur 
ses  actes,  nécessairement  ils  voudront  tirer  quel- 
ques  Iruits  de    leurs   délibérations.    Ce   n'est   pas 


coups  de  diverses  factions  ?  Gomment  ,  il  faut 
le  répéter,  ne  redouterait  -  0:1  pas  les  mrmve- 
mens  de  deux  cens  mille  clubistes  répandus-sur 
la  surface  de  la  Fiance  ?  Croit-on  qu'il  ne  se 
glissera  pas  parmi  eux  et  des  émigrés  et  des 
royalistes  ,  et  des  jacobins  et  des  cordeliers,  et 
de  tous    ces   sectaires    dlfférens   de    noms  ,   mais 


par  un  vain  jeu  d'esprit  qu'ils  s'en  occupent;  !  tendans  tous  au  même  but,  au  renversemer.' 
t'est  pour  servir  leurs  vues,  leur  ambiiio;i  ,  et  j  de  la  constitution  nouvelle?  Une  fois  quil  au- 
ce  quils  croient  être  leur  bien.  'Voyez  s'il  est  rait  été  décidé  que  les  sociétés  particulières, 
raisoimable  de  couver  ainsi  dans  40.000  foyers  '  s'occupant  de  questions  politiques  ,  ne  peuvent 
fies  germes  de  division  et  de  guerre  civile;  s  il  êirc  interdites  ,  pense-t-on  qu  il  ne  s'en  foi'me^ 
convientà  une  constitution  naissante  de  s  exposer  !  rait  que  daus  un  bon  esprit  ?  Les  feuillan's  et  les 
à  de  pateils  daWgers  ,  à  de  seinblabies  tiraille-  |  moi.ar.hiens  n'avaie-nt-iis  pas  leurs,  associa.'ioas 
m-etis.  -  I  comme  les  vrais  républicains  ? 


Mais  quoi  !  daiiS  nrt  E(at  lit)fé  ,  1<?S  cittiyçîns 
seront  ptivés  de  s'octupét  des  <jtiéstioiis  ^joli- 
tiques  au-xrjuclles  ils  ont  an  Si  i-raDci  inttrêt  ; 
It  souverain  sera  étranger  à  «ta  propres  af- 
fairés ! 

C'est    précisément    ce    princijic   de    la   souvc- 
ia'nété  ,  dont   l'abus   est  si    facile  ,    et    dont  la 
cônsiiiirion  a  circonscrit  l'exercice  dans  les  assem- 
blées  'jri:n.iires  ,  à  des  cpoqueS   marquées  ;  c'est 
ce    principe,    dis-je  ,   qui   exige    que  dans  le  pre-  j 
imier  âae  de  la  coiistituiion  ,    on  ne  ])ermette  pas 
au*   citoyens    de  s  occuper    habiiuchement  ,    en 
sociétés    particulières  ,    de    questions    politiques,  j 
Bientôt    les    sociétaires    se    rei;;itdetaient    comnne  , 
des  lonctionnaire.'.  :  bie-iior  on  ics  verrait  vouloir  | 
dominer    les   assemblées    prniiair-,  s    lors   de   leur! 
tenue  ,  ou  leur  laire  la  gucire  ;  les  suppléer  pen-  j 
dant   leur   ajourneaieni ,    itiUuencer   bs   autorités  i 
tonstiiuées  ,     tt    Se    ciéec    un    pouvoir    redou-  I 
tablé. 

Les  cifoyeiis  ont  assez  de  moyens  de  s'éclairer  | 
et    de    i'oinur  leur   opinion   sur  les   quesiions  po- 
)iiiqu-,'S    dans    la    publicité  des  séances    du   corps 
Icgislaiif,  et  de  celles  de  tous  les    corps  admi-  , 
nistraiih. 

La  liberté  de  la  presse  ajoute  encore  à  ces  i 
inoyens  une  immense  ressource  ;  plus  une  liberté  j 
fest  grande  ,  riioins  il  est  nécessaire  d  y  joindre  j 
celle  des  rassemblemens  cù  l'on  commenterait  1 
ensemble  ce  que  chacun  peut  discuter  en  par-  j 
ticuier;  ou  l'on  substituerait  à  la  fioide  lenteur  1 
de  la  lecture  et  de  la  méditation  ,  la  chaleur  , 
de  la  discussion  et  le  torrent  des  opinions  réu- 
nies. '* 

j'ai  prouvé  que  les  associations  s'occupant  de 
cjutsùors  politiques   ne  tiennent  point  à  la  cons- 
titution. Elle  ne    s'en  est  point  occupée  pour  les  i 
mettre  au  rang  des  droits  essentiels,  mais  unique-  j 
ment  comme  d  une  faculté  dont  il  fallait  prévoir  | 
él  prévenir  lés  abus  ,  quii  fallait  circonscrire  dans  ' 
des  bornes  qui  ne  Sont  point  exclusives   des  plus 
grandes    gênes  ^  ni   d'une   suppression    ou    d'une 
suspension.    La    cotis liiution   ne    s'oppose    do'îc 
point  à  ce  que  les  circoi. stances  vous  demandent,  j 
La    constitiition   vous  laisse  toute    la  latitude  qui  • 
appaitit-nt  à  la  légisiatiwn  ,  laqurjle   peut,  scion  ; 
les  occurrences,  permettre  ou  défendre  tout  ce  qui  . 
n'est  pas  pas  inhibé  .  eu  tout  ce  qui  n'est  pas  ex-  | 
pressément  donné  ou  garanti  par  la  constitution.  | 
Elle  vous  a  donné  1  exemple  de  ce  pouvoir  rela-  | 
tivemtnt   même   à    des    droits    essentiels    qu'elle 
garantit ,  ceux  de  là  liberté  de  la  presse  ,  du  c'ora-  | 
thêrce     et     de    l'industrie.     Quelqu'illiiiiites    que 
soient  ces  droits  par  leur   natpre,    vous   pourriez  ■ 
îés    gê'ncf    Seloii    lèS    cir'cohstances.    Elle    â    dit,  | 
art.   3'3  ,  il  ToHte  la  'prohibition  en   ce   genre  ,  : 
quand   les   circonstances    la  rendent  nécessaire  , 
est  essentiellement  provisoire  ;  îj    et  fondé  Siir  ce  | 
texte  ,   je  vous  propose   de  prohiber  provisoire- 
ment les  sociétés  paiticulieres  s  occupant  d'afiaires  \ 
publiques.  I 

Vous   le   poij've'z    sans    craindre  ,    comme    des 
pïéopiïi'aTrs  Vous  l'ont  dit,  d'aWréprehdr'e  sui:  res  ] 
pouvoirs  exécutif,  administratif,  toii  judiciaire  ;  i 
car  H  ne  s'agit  point  de   io^jer  que  telle  'ou   telle  ^ 
société  est  contraire   à    1  ordre   public;  il    s'tigit  i 
d'une  mesure  générale  dor't  l'exécution  appàVliéti-  ; 
dra  sans  doute  au  ditecloile  ,  ou   sous  sa  sufVe'il- 
lance  aux  tribunaux  ;  mais  qail  apparfien't  â  la  loi 
»eu-le  de  prendre  et  d'ordcii'ile'r.  i 

Deplfife  quàta'd  le^  l'ois  de  police  ne  serâiènt- 
fcîltS  'pllis  de  votre  res'so'rt  ?  depuis  quand  ne 
p'éurricz-votis  ^as  rèBrreifidre  d..-S  facilités  natti- 
ïelies  dont  1  usage  p'eùt  tiré  dangereux  à  là 
îocié'té-,  tandis  que  tous  lès  J'Oûrs  Vous  les  resti-éi- 
^ez  pour  des  obj.t's  bien  moins  essentiels  ,  pour 
l'avantage  dti  'ftsc  et  du  coftimorcè'? 

'Ce  que  je  propose,  vous,  le  pouvcE  donc^ 
j'ajb'ti'tê  'qiie  vous  le  devez.  Qtiei  est  le  but  de 
ceux  qui  s'y  oppose::!  ?  l'esprit  public  dont  quel- 
ques partis  qui  l.s  frappent  exclusivement,  leur 
font  craindre  le  dépérissement  ;  mais  si  ce  moyen 
est  insuffisant  et  danijeieux,  ils  l'abandonnero'nt 
sans  doute. 

Or,  l'insuffisancetésaltedete  que  toutes  lessocié'- 
tés  étant  permises ,  nous  autoire  'tés  disputes  polé- 
miques de  sociétés  ,  comnie  nou's  avons  des  dis- 
putes polémiques  de  journaux.  Le  cercle  co'7istiiu- 
tionnet  publiera  des  discours  de  profession  di; 
foi  républicaine  ;  il  affichera  des  déclamations 
contre  la.  constitution  qu  il  appellera  aristocratiquie 
de  l'an  ,3  ,  et  des  rcy^rers  pour  la  constitution  de 
1.793.  Un  autre  club  provoquera  la  révision  et 
la  constitution  1,  pour  nous  ramener  ,  dira-t-il,à 
un  meilleur  ordre.  Nous  n'aurons  lait  que  jeter 
de  noùvtlKs  controverses  tpolitiques  dans  cet 
océan  déciits,  au  iSiilieu  duqu'el  nâgc  incertaine 
l'opinion  publique. 

Le  danjicr  résulte  de  Ce  que  les  clubs  sont  des 
masses  faciles  à  s'échauffer;  il  est  impossible 
qu  elfes  ne  Se  Ihss-ent  pas  d-é  l'a  forcé  morte  du 
poids  de  I  opinion  ,  et  (^u'éllé^  ne  piëferent  pas 
Dientôt  la  force  vive  de  l'action.  Un  auteur  ne 
compte  qu"  sur  sa  plume  ;  des  corps  comptent 
<ur  leur  infim-nce  Wôrtile  'et  physiqii'c  ,  et  tie  tar. 
dent  pas  .-.  exercer  leurs  bras. 
Voyciz   déjà  ce    qui  se  passe.   On  vous   a    dit 
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dit  qu'à  Auxcrre  les  sectaires  côhslitutîonncls  d'au*  I 
jourd'hui  sont  les  iherhbreà  du  comité  révolution- 
naire de  1793  ,  et  qu'on  se  réunit  pour  les  dis- 
siper. 

Je  suppose  que  ceu*  qui  s'opposent  à  leur 
rassemblement ,  Soient  des  hommes  exagérés  dans 
un  autre  Sens  ;  il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que 
djs  citoyens  plus  modérés  pourraient  être  effrayés 
de  voir  les  exclusifs  de  1793  se  rassembler  sous 
un  nom  plus  constitutionnel  :  ce  n'est  ici  ni  l'habit 
ni  la  couleur  qui  peut  rassurer  sur  les  hommes  , 
c'est  leur  caractère;  ce  qui  arrive  à.'\uxerrc,  ar- 
rive dans  plusieurs  autres  communes  ,  et  peut 
arriver  dans  toutes. 

Deux  cens  mille  citoyens  victimes  des  anciens 
clubs  craignent  de  leS  voir  renaître  ,  vous  con- 
jurent dci  né  pas  les  permettre  ;  et  poussés  au 
désespoir,  ils  peuvent  empêcher  le  retour  des 
délits  passés  par  des  délits  et  des  violences  ; 
alors  tous  les  clubistcs  ,  persuadés  qu'on  leur 
dispute  un  droit  dont  ils  n'ont  cependant  pas 
joui  depuis  la  cotisiitution  ,  désireux  de  reprendre 
leur  ancienne  influence  ,  peuvent  se  riiaiutenir 
par  la  force  ;  qiiel  germé  de  dissentitMi  dans  la 
renaissance  de  ces  clubs  ?  et  quel  augure  pour 
les  suites  et  les  effets  de  leur  existence  ?  Non  , 
dans  l'espoir  inceitain  de  raviver  l'esprit  public 
par  cUs  sociétés  qui  ,  ne  pouvant  pas  être  ex- 
clusives ,  auraient  bientôt  des  sociétés  rivales  , 
vous  n'exposerez  pas  la  République  au  danger 
imminent  d  une  g^uerre  d'opinion  qui  ne  tarde- 
rait pas  à  dégénérer  en  tyrannie  ou  en  guerre 
civile. 

'Vous  aimerez  mieux  que  chaque  citoyen  s'oc- 
cupe isolément  dans  ses  foyers  des  questions 
politiques  ,  que  de  laisser  former  des  rassem- 
blemens dont  vous  n'avez  fait  jusqu'à  présent 
qu'une  lâcheuse  expérience  ;  vous  attendrez  que 
nous  soyons  plus  forts  pour  digérer  cet  aliment 
qui  jusqu  à  présent  n'a  produit  que  fièvre  et 
corruption. 

Il  en  est  de  cette  théorie  des  cltibs  coinme 
de  la  libertédes  noirs  ;  bonne  en  soi  ,  son  usage 
inconsidéré  et  précoce  allume  des  incendies. 
Nous  avons  eu  le  bonheur  d'éteindre  ,  depuis 
deux  ans,  le  feu  dévastateur  des  clubs  ;  ayons 
la  sagesse    de   ne  pas  le  rallurrier. 

Ah  !  s'il  faut  raviver  l'esprit  public  ,  il  est  des 
rroyens  moins  dangereux  et  non  tiioiris  énergi- 
ques; ils  sont  dans  l'union  des  rép'réscntans  du 
Peuple  ,  de  laquelle  on  n'a  jamais  tant  parlé  qu^- 
depuis  qu'elle  semble  s'éclipSer  davantage  ;  ils 
sont  dans  le  saciiHce  mutuel  dç  ces  défiances 
qui  font  regarder  comme  des  eïrfeurs  coupables 
et  des  complots  des  différences  d  opinion  qui 
persuadent  aux  uns  qu'abroger  des  mesures  vio- 
lentes, désormais  inutiles ,  c'est  rétrograder  dans  la 
révolution;  aux  autres  ,  que  la  circonspection  de 
Ceux  qui  craignent  de  voir  abattre  les  étais  dont 
l'édifice  de  notre  liberté  n'a  plus  besoin  ,  décelé 
un  penchant  invincible  à  la  terreur  ;  tandis  qu'au 
vrai  nous  ne  voulons  tous  que  le  règne  et  l'im- 
liiutàbillté  des  lois  fondamentales  de  la  justice  , 
d'e  l'humanité  et  lé  inaintièn  de  la  Répu- 
blique. 

Ce  n'est  pas  les  clubs  qui  soutiendront  la  Ré- 
publique ,  c'est  sa  constitution  qui  est  inébran- 
lable ;  ce  sont  de  bonnes  lois-,  c'est  la  paix 
intérieure.  Depuis  deux  ans  ils  étaient  fermés  , 
il  faut  les  ajourner  encore  à  des  tt-raS  plus  calmes; 
on  y  aura  recours  comme  à  un  remède  ,  en  sup- 
posant qu'il  devienne  nécessaire  ;  rnais  à  présent 
te  Serait  un  remède  violent  et  destructeur  que 
la  France  n'est  pas  encore  en  état  de  soutenir. 

Siméon  terrnine  eh  proposant  'tàA  projet  de 
résolution'. 

On   dèmàride  de  totites  parts  à  aller  aux  voixi» 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  'tiotiibiè 
de    trois   exemplaires. 

Chottet.  ie  demande  la  pàrolfe  pour  un  fait. 
L'opinant  â  comparé  le  cercle  constitutionnel 
de  Bordeaux   â  celui  d'Auxerre. 

•Plusàurs  voix.  'Il  n'a  pas  dit  cfela. 

Èhollet.  On  a  dit  qu'à  Auxerre  seize  mctobres 
du  cercle  constitutionnel  avaient  fait  partie  des 
comités  révolutionnaires,  al  n  en  tst  pas  ainsi 
de  Bordeaux;  les  membres  de  ce  club  ont  pres- 
que tous  été  victimes  de  la  terreur  et  proscrits 
en  1793. 

.     On  demainde  de  (toutes  pà'rts  la  d6ture  de  la 
discussion.  " 

Lamarqu'f.  Pouvons-nous  en  ce  moment  fermer 
la  discussion  ? 

Une  foute  de  -aoik.  Oui ,  'oui. 

Lamnrque.  Une  commission  vous  présente  un 
nouveau  proj.i.-t  ;  personne  ne  l'a  encore  appuyé. 
Je  demande  à  être  entendu  en  sa  faveur  ,  ou 
1   journement   à  demain. 

Ou  demande  de  nouveau  là  clôture  de  là  dis- 
cussio'n. 

La   discussiôri  est   fermée. 

L'urgence  est  déclarée  à  la  preBq«ç  wnani'milé. 


Gommdîre.  Je  dcinancle  la  parole  pour  «i» 
amendement.  Je  réclame  la  clôture  même  deS 
réunions  de  rep  réseiîitans  du  Peuple. 

Un  cri  général  s'éli'oe.  Oui  ,  oui  ,  appuyé. 

Jourdah ,  Bornes  ,  Guitlcmardet  demandeiit  la 
parole. 

Gommaire.  Mon  arfliendemcnt  est  essentiel  :  car 
je  déclare  au  Peuple  IFrançais  que  s'il  y  a  eu  des 
cercles  constitutlonnids  ,  c'est  parce  qu'il  y  a  cU 
une   réunion  à  Clichj. 

Ï3es  murmures  très-violéns  s'élèvent  ,  et  une 
ejitrême   agitation    se    prolonge. 

jourdan  ,  des  Bouches  du  Rhône.  Moi  .  je  dé- 
clare que  si  la  réunion  de  C'ichy  s'est  formée, 
c'est  qu'à  notre  arrivée  ici  s  il  y  a  dix-huit  mots, 
nous  avons  trouvé  l'association  de  1  hôtel  de 
Noailles. 

Une  fouis  de  voix.  Gela  est  vrai  !  cela  est 
vrai  ! 

D'autres.  Noàillés  n'existe  plus  ;  fermez  C'ichy. 

Vhilijipe-DeUeville.  Je  ne  pais  croire  que  l'on 
ait  fait   l'amendement  sérieusement.... 

Gommaire  et  beaucoup  d'autres.  Si  fait  ,  si  fait , 
très-sérieusement. 

Philippe-Ôetlevitle.  A-ossi  cet  amendement ,  qui 
n'est  soutenu  par  personne,  me  paraît-il  n'at- 
tirer que  des  sarcasmes  ou  choses  pareilles  à 
soii  auteur,  qui  s'est  couvert  d'un  véritable  ri- 
dicule. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  l'amendetaent 
est   appuyé. 

Philippe-Delltville.  Quoi  !  des  veprésentans  de 
pourraient  se   réunir.... 

Plusieurs  voix.  Ils   se  réunissent  ici.- 

Philippes-Delleville.  Quoi  !  ils  ne_  pourront  se 
réunir  dans  les  corridors  ,  dans  la  salle  des 
conférences  .  à  la  bibliothèque  ,  dans  le  sein 
des  commissions;  étrange  absurdité.  Je  deman- 
derais la  censure  de  l'orateur,  si  le  conseil,  pat 
Ses  niurniures,  ne  l'eût  déjà  censuré. 

LÎne  partie  de  l'assemblée  réclame  ,  à  grandî 
cris  la   question  pséalaliie  sur  1  amendement. 

Gommaire.  Je   réclame   la  parole. 

Le  président.  Vous  né  l'avez  pas. 

Gommaire:  Je  la  réclame  contre  vous. 

Plusieurs  voix.  Rappelez  à  l'ordre. 

Le  présidât.  Je  Mets  aux  voix  la  question  ptéa- 
lable   sur  l'amcadement. 

Après  l'épreuve  qui  eàt  favorable  à  l'aménde'- 
mcnt  ,  le  conseil  déclare  ijuil  y  a  lieuà  délibé- 
rer sur  l'amendement. 

Siméon.  L'amendement  n'est  admissible  efi 
ce  sens  que  hors  les  séances  du  corps  législatif  , 
il  n'y  a  plus  de  représentation  ,  mais  dp  simples 
citoyens  soumis  aux  lois  gétjérales  dé  l'Etai  ;  il 
est  inutile  de  les  comprendre  dans  cette  loi  d'une 
manière  particulière. 

Plusieurs  voix.  A  la  bonne  heure  ,  dans  ce 
sens. 

D'ouce't.  Je  suis  de  l'avis  de  Siméon.  Nul  de 
tious  ,  ians  doute  ,  n'a  la  prétention  de  s'élever 
âu-dcssus  dès  lois.  Je  ne  pense  pas  que  l'amen- 
dement puisse  faire  partie  de  la  résolution. 

Je  demaiidè  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce 
{ue  ,  hors  de  leur  enceinte  ,  les  repiésentains  du 
Peuple  sont  soumis  aux  lois  comme  les  autres 
cîcôyens. 

L'ordre  du  joOir  ainsi  motivé   est  adopté. 

Le  projet  de  Siméon  est  presqu'unanimement 
adopté   dans    les    ternies    suit'ans  : 

■Ali.  I^'.  'Toute  société  particulière  ,  s'occu- 
pant de  questions  politiques,  est  provisoirement 
défendue. 

IL  Les  individus  qui  se  réuniraient  dans  dt: 
pareilles  sociétés,  seront  traduits  aux  tribunaux 
d'e  police  correctiormclle  ,  pour  y  être  punis 
comme    coupables  d'aitroup-juient. 

III.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires 
des  lieu'n  où  s'assembleraient  Icsdites  sociétés  , 
Seront  condamnés  par  les  mêmes  tribunaux  ,  à 
une  amende  de  rriille  francs  cl  à  trois  mois  d'em- 
p'risoiineméi'it. 

Malès.  Je  demande  que  la  coirtriiission  nous 
présente  un  mode  de  poursuitj  contte  les  rc- 
présentans  du  Peuple  qui  violtïrâifnt  eùx-*iêmeS 
la   loi  sur  les  réunions. 

Le  renvoi  est  décrète. 

Leprésident.  Une  commission  me  fait  demander 
d'inviter  le  conseil  à  se  former  en  comité  gé- 
néral. 

Les  specta'teurs  se  retirent. 


Le  conseil  des  anciens  a  procédé  au  teoisu- 
vellement  de  sa  commission  des  inspecteurs.  Le» 
nouveaux  membres  qui  la  composent  sont  : 
Lacuée  ,  Damas  ,  Murinais ,  Dalphonse  et  Ro- 
vere. 


CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    7    THERMIDOR. 

On  lit  un  message  du  directoire  exécutiF  en 
réponse  à  celui  par  lequel  le  conseil  lui  a  de- 
mandé des  renseignemens  sur  l'âge  du  directeur 
Barras. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
ent  compulsé  les  registres  ,  afin  de  savoir  à 
quel  âge  le  cit.  Barras'eiait  entré  au  service. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  pièces  ,  qu'il 
est  né  le  3o  juin  lySS  ;  d'où  il,  suit  qu'il  avait 
quarante  ans  et  quatre  mois  ,  lorsqu'en  brumaire, 
an   3  (  lygS  )  ,  il  fut  appelé  au  directoriat. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  exis- 
tante. 

fufcrê  ,  organe  delà  commission  des  dépenses 
et  des  finances  ,  fait  un  rapport  sur  la  loi  qui 
établit  un  impôt  srur  les  billets  de  spectacles. 
Elle  dut  sa  naissance  aux  besoins  des  hôpitaux; 
cette  cause  n'a  point  cessé  ;  elle  existe  plus  que 
jamais ,  et  il  dcviienr  nécessaire  de  la  proroger 
encore  pendant  six  mois. 

Mais  ne  serait-il  pas  possible  de  la  rendre  en- 
core plus  profitable  en  multipliant  ses  produits  ? 
La  commission  a  cru  en  trouver  un  moyen  facile 
dans  ce  concours  extraordinaire  de  citoyens  qui 
se  pressent  aux,  fêtes  champêtres  ,  dont  le  nom- 
bre et  l'éclat  augmente  chaque  30ur;  en  consé- 
quence ,  elle  propose  ,  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  le  projet  suivant  : 

Art.  I"'.  Le  droit  d'un  décime  par  franc  {  deux 
sols  pour  livre  ,  vieux  style  )  ,  établi  par  la  loi 
du  7  frimaire  ,  an  3  ,  et  prorogé  par  celle  du 
2  floréal  derni-er,  continueras  être  perçu  jusqu'au 
7  frimaire  de  i  an  6  ,  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  d'entiée  et  d'abonnement  ,  dans  tous  les 
spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre. 

IL  Le  même  droit  d'un  décime  par  franc  {  deux 
sous  pour  livre  ,  vieux  style  )  ,  établi  et  prorogé 
par  les  mêmes  lois  à  l'entrée  des  bals  ,  dts  feux 
d'urtifice  ,  des  concerts  ,  des  courses  et  exercices 
de  chevaux  et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en 
payant  ,  est  porté  au  quart  de  la  recette  jusqu'au- 
dit  jour  7,ftimaire  prochain. 

III.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des- 
articles  précédens  sera  consacré  uniquement  aux 
besoins  des  hospiceJ  et  aux  secours  à  domicile 
dans  les  propotions  qui  seront  déterminées  par 
le  bureau  central,  dans  Jes  communes  où  il  y 
a  plusieurs  municipalités  ;  et  par  l'administration 
municipale  ,  dans  les  autres  ,  conformément  à 
l'article 'Vil  de  la  loi  du  7  frimaire. 

Ce  projet  est  adopté. 

Les  administrateurs  du  Bas-Rhin  sollicitent  une 
loi  contre  une  foule  de  marchands  ambulans 
qui,  sans  patente  et  ne  payant  aucune  tontiibu- 
tion  ,  vendent  des  marchandises  à  meilleur  mar- 
ché que  les  autres  négocians  , 'dont  les  intérêts 
se  trouvent  ainsi-  grièvement  blessés. 
.    Renvoyé  à  une  commission. 

La  même  administration  appelle  l'attention  du 
conseil  ,  sur  un  concours  extraordinaire  d'étran- 
geis,  parmi  lesquels  il  paraît  se  trouver  des 
émigrés  qui ,  dépourvus  de  certificats  ,  vont  s'éta- 
blir dans   ce    département. 

Le  conseil  ordonne  pareillement  le  renvoi  à 
une  commission.  '  ■  ' 

Boissy  ,  par  une  motioo  d'ordre^,  demande  que 
les  créanciers  des  émigrés  soient  admis  à  acheter, 
avec  leurs  créances  ,  les  biens  de  leurs  débiteurs 
jusqu'à  concurrence   desdites  créances. 

R.ouzet  observe  que  cette  quesiion  est  liée  avec 
celle  des  créanciers  privilégiés  sur  lesquels  il  a 
présenté  un  projet. 

La  discussion  ,  sur  cet  objet  ,  .est  ajournée  à 
demain. 

Labrousse,  de  la  Gironde.  Je  viens,  citoyens, 
collègues,  vous  représenter  les  projets  de  réso- 
.  luiion  qui  vous  ont  été  distribués  au  commence- 
ment de  la  session  ,  sur  la  réunion  des  lois  rela- 
tives aux  fermages  (  i  ).  Leur  objet  intéresse  essen- 
tiellement ,  et  le  tiésor  public  auquel  ils  doivent 
procurer,  à  l'instant  même  de  leur  adoption  ,  et 
par  le  seul  exercice  de  droits  déjà  acnuïs  ,  des 
rentrées  promptes  et  considérables  ,  et  les  culti- 
vateurs, fermiers  ou  propriétaires  qui  les  atten- 
dent tous  avec  une  égale  impatience,-  et  comme 
devant  servir  enfin  de  règle  à  leurs  intérêts  res- 
pectifs depuis  long-tems  confondus  et  ,  com 
promis. 

Aucun  de  vous  n'ignore  les  diverses  lois  qui'  6nt 
été  rendues  depuis  le  2  thermidor  ,  an  3  ,  sur  le 
paiement  des  fermages  de  l'an  3  et  de  l'an  4. 

(il  Une  note  du  rapporteur  indique  que  ce 
travail  important  a  constamment  éié  retardé  , 
malgré  ses  instances  réitérées ,  et  de  fréquens 
arrêtés  du  conseil.  Il  s'agit  d'une  rentrée  de  20 
piillions  au  trésor  public. 
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Celle  du  2  thermidor  ,  an  3  ,  ordonnait  le  paie- 
ment des  fermages  de  Cette  année  ,  moitié  en 
grains ,  ou  équivalent  à  défaut  de  grains  ,  et  l'autre 
moitié  eiï  assignats  valeur  nominale. 

Celle  du  3  brumaire,  an  4  ,  substituait,  à  l'égard 
des  baux  faits  depuis  la  levée  du  maximum^  le  prix 
du  moment  de  la  passation  du  bail  à  celui  de  lygn, 
pour  l'appréciation  de  la  quantité  de  grains  à  four- 
nir pour  la  raoidé  payable  en  nature. 

Celle  du  i3  frimaire  ordonna  qu'au  lieu  du  prix 
moyen  des  marchés  publics,  pendant  les  deux 
mois  immédiatement  antérieurs,  à  l'échéance,  ce 
même  prix  moyen  pendant  les  deux  mois  de  fruc- 
tidor ,  an  3  ,  et  vendémiaire ,  an  4  ,  combiné  dans 
chaque  département  avec  celui  des  achats  laits  par 
le  gouvernement  dans  la  République  eniiare  , 
pendant  les  deux  mêmes  mois  ,  servirait  de 
base  à  la  fixation  des  sommes  à  payer  à  délaut 
de  grains. 

Celle  du  3  nivôse  réglaque  les  fermiers  nepour- 
raient  retenir  aux  propriélaires  les  contributions 
p'ayées  à  leur  décharge ,  qu'aux  époques  des 
échéances  ,  et  dans  la  pioportion  de  chacun  des 
paiemens. 

Celle  du  i5  germinal  ,  en'maintenant  en  grains 
le  paiemens  d'une,  moitié  des  ferraiges  ,  ordonna 
que  celle  payable  précédemment  en  assignats 
valeur  nominale  serait  désormais  payée  en  man- 
dats. 

Celle  du  i8  fructidor,  enfin,  expliqua  divers 
cas  qui  avaient  paru  présenter  du  doute,  substitua 
au  mode  injuste  et  vicieux  d'évaluation  prescrit 
par  la  loi  du  3  brumaire  ,  pour  les  baux  passés 
depuis  le  i"  janvier  1792,  la  réduction  de  leur 
prix  à  celui  de  1790;  autorisa,  dans  ce  cas,  la 
résiliation  des  baux,  à  la  volonté  réciproque  des 
parties  ;  et  eh  maintenant  et  confirmant  les  paie- 
mens définitifs  faits  d'après  les  lois  précédtnits  , 
ordonna  que  tout  ce  qui  restait  dû  de  1  an  3  ,  ou 
années  antérieures  ,  serait  payé  dé.sormais  en  numé- 
raire métallique  ou  mandats  au  cours. 

Pendant  que  le  corps  législatif  réglait  ainsi  suc- 
cessivement et  en  se  rapprochant  peu  à  peu  des 
valeurs  réelles,  ce  qui  concernait  l'an  3  ,  la  loi 
du  9  messiaoc  ordonnait  que  les,  fermages  de 
l'an  4  seraient  payés  un  quart  en  denrées,  et 
les  trois  autres  quarts  en  valeur  représentative  de 
grains  ;  celle  du  2 1  fixait  à  16  sous  la  livre  de  grains 
due  pour  fermages  ou  contribution  foncière  ;  et 
celle  du  22  thermidor  substituait  à  ce  mode  de 
paiement,  à  dater  du  1"  fructidor  suivant ,  celui 
en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

Tel  était  aux  époques  des  22  thermidor  et  iS 
fructidor  dernier  ,  et  tel  est  encore  aujourd'hui  le 
dernier  état  des  choses- 

Il  laisserait  peu  à  désirer ,  si  d'importantes 
omissions  n'avaient  été  faites  ,  si  les  premières 
lois  auxquelles  il  faut  remonter  chaque  fois 
qu'une  liquidation  se  présente  à  taire  ,  n'offraient 
pas  des  obscurités  ,  quelques  coutradictions 
même  ,  et  surtout  des  embarras  ,  qu'il  importe 
et  que  vous  ayez  eu  l'intention  de  faire  cesser. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  les  questions  de 
savoir  si  les  baux  passés  par  anticipation  ,  et  dont 
la  jouissance  n'était  pas  commencée  ,  sont  ou 
non  sujets  à  la  réduction  du  prijc  et  à  la  résiliation 
autorisées  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18 
fructidor  ,  an  4  ;  s'il  en  était  de  même  des  baux, 
soit  à  ferme ,  soit  à  portion  de  fruits  ,  soit  mix- 
tes ,  dont  une  partie  seulement  du  piix  était 
stipulée  payable  en  argent  ;  et  comment  devait 
s'entendre  l'année  de  jouissance  ,  à  l'expiration 
de  laquelle  les  fermiers  et  propriétaires  étaient, 
dans  les  cas  prévus ,  réciproquement  autorisés  à 
résilier. 

■Votre  commission  n'a  pas  balancé ,  sur  les  deux 
premiers  points ,  à  adopter  l'affirmative  ;  elle  a 
cru  de  plus  à  l'égard  du  second  ,  devoir  prévoir 
les  différens  cas  possibles  ,  et  faire  cesser  par  là 
les  contestations  auxquelles  plusieurs  d'cntr'eux 
avaient  déjà  donné  lieu  ;  elle  a  pensé  enfin,  sur 
le  troisième,  que  l'année  de  jouissance  dont  il 
s'agissait  n'était  ni  ,  comme  l'entendaient  les  uns  , 
telle  bu  telle  année  de  1  ère  ancienne  ,  ni ,  comme 
d'autres  le  croyaient ,  telie  oïl  telle  année  de  l'ère 
républicaine  ,  mais  bien  pour  chaque  bail  en 
particulier  ,  l  année  indiquée  par  sa  date  et  par 
l'entrée  du  fermier  en  possession  de  sa  ferme. 
Ces  dispositions  sont  consacrées  dans  les  arti- 
cles XI  ,  Xll  et  XXIII  du  même  projet  de  réso- 
luiion. 

Incertains  entre  le  texte  littéral'  de  la  loi  ,  et 
l'intention  du  législateur  qu'ils  ne  pouvaient  ré- 
voquer en  jd-oute  ,  la  plupart  des  tribunaux  ont 
laissé  ces  sortes  d'affaires  sans  décision.  Vous  ne 
balancerez  pas  ,  citoyens  représentans  ,  à  leur 
donner  une  solution  que  tant  d'intérêts  réclament; 
vous  ne  balancerez  pas  à  garantir  les  propriétaires 
du  nouveau  piège  que  leur  ont  tendu  l'astuce, et 
la  rapacité  des  fermiers;  et  tel  est  l'objet  de 
l'article  XIV  dans  lequel ,  au  surplus  ,  votre  com- 
mission ,  fidelleau  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  vous  propose  de  maintenir  les  baux  , 
dont  le  silence  mutuel,  mais  en  même  tems  vo- 
lontaire des  parties  ,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi , 
doit  être  envisagé  comme  un  consentement  nou- 
veau et  une  confirmation  expresse. 


Relativement  à  la  liquidation  des  fermages  ar- 
riércs  ,  votre  commission  a  pense  quelle  devait 
employer,  dans  le  mode,  d'cvsluaiion  c.:r,bli  par 
les  précédentes  lois,  au  lieu  de  giuins  ou  équi- 
valent, le  numéraire  raétalHquc  sans  réductioa 
pour  la  portion  du  prix  d^s  baux,  exigible  en 
valeur  réelle ,  et  en  subsiiiuant  aux  assignats  oa 
mandats  ce  même  numéraire  réduit  d  après  le 
tableau  de  dépréciation,  pour  la  portion  restée 
payable  en  papier  valeur  nominale.  Ce  moyen 
nous  a  paru  juste.,  conforme  à  votre  intention 
d'éviter  la  rétroactivité  des  lois  ,  et  infiniment 
plus  simple  que  l'évaluation  en  grains  ou  équi- 
valent ,  introduite  par  la  loi  du  2  thermidor  an  3  ; 
et  c'est  sur  ce  principe  anpliqué  aux  disposi'.ioris 
des  lois  ptécédL-ntfs  que  reposent  Us  articles 
XX  ,  XXI ,  XXII ,  XXIII ,  XXIV  ,  XXV ,  XXVI , 
XXVll,  XXVm,  XXIX  et  XXX  du  projet  éa 
résolution. 

Le  même  principe  et  les  mêmes  dispositions 
s'appliquent  aux  intérêts  et  arrérages  de  rentes, 
dont  les  précédentes  lois  ont  assimilé  le  paienierît 
à  celui  des  fermages  ,  et  qu'exceptait  lorraellemect 
de  la  règle  générale  voiie  résolution  du  i3  floréal 
sur  les  mtérits  el  arrérages  de  rentes  entre  par- 
ticuliers. 

Le  second  projet  que  la  commission  vous  pré- 
sente,  a  pour  objet  unique  les  baux  à  cheptel. 
Amener  ces  baux  aux  conventions  primitives, 
ou,  à  délaut  d'elles,  aux  usages  constans  des  liet;x 
auxquels  la  loi  du  t5  germinal  an  3. avait  en  partie 
dérogé  ;  substituer  au  mode  circonstanciel  déva- 
luation ,  qu'avait  éiabli  cette  loi  ,  un  mode  d'éva- 
luation fixe  et  conforme  à  l'o.dre  naturel  des 
choses,  dans  lequel  la.  disparution  du  papier- 
monnaie  nous  a  replacés  ;  ramener  à  leur  juste 
valeur  des  estimations  purement  idéales,  comme 
les  valeurs  qu'elles  exprimaient  :  tel  est  le  but 
qu'a  envisagé  votre  commission  ,  et  auquel  ten- 
dent les  dispositions  qu'elle  vous  propose. 

Labrousse  présente  deux  projets  conformes  aux 
bases  énoncées  dans  ce  rapport. 

Ils  sont  discutés  article  par  article,  et  spécia- 
le^lent  par  Bjrgier  ,  Descordés^de  la  Charente  et 
un  autre  membre,  qui  proposent  de  nombreux 
améndemens  ,  lesquels  sont  adoptés  avec  l-"s  pro- 
jets que  nous  donnerons  après  leur  rédactioa 
définitive. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  g  ,  du  conseil  dej 
cinq  cents  ,  divers  articles  du  projet  de  résolu- 
tion sur  la  réorganisation  de  .la  garde  nationale 
ont  été  adoptés. 

Gihert-Dcsmolieres  a  fait  prendre  une  résolu- 
tion qui  déterminé  le  mode  de  répartition  dz 
la  contribution  foncière. 

Le  président  a  prononcé  un  discours  sur  le 
g  thermidor. 


CHIRURGIE. 

Le  sens  de  la  vue  est  sans  doute  le  plus  pré- 
cieux ,  et  celui  qui  nous  procure  les  jouissances 
les  plus  vives  et  les  plus  variées.  Il  n'est  pas  un 
seul  individu  peut-être  qui  ne  sacrifiât  la  délica- 
tesse del'odorat  ou  la  faculté  d'entendre  au  plaisir 
de  voir  ,  et  pourtant  rien  n'est  plus  fragile  q'Jc: 
nos  yeux  ,  rien  ne  salière  plus  facilement  que  ia 
vue.  L  homme  qui  dirige  toutes  ses  études  vers 
cet  objet  important  ,  et  dont  l'art  peut  noijs  rendre 
dans  toute  sa  pureté  cette  partie  de  nos  sensa- 
tions ,  mérite  donc  et  les  encouragemens  du  pu- 
blic  et  sa  reconnaissance. 

Le  citoyen  Forlenze  ,  oculiste,  dont  la  répu^ 
talion  est  déjà  répandue  en  Allemagne  et  ea 
Suisse  ,  a  consacré  un  grand  nombre  d'années 
à  l'étude  et  au  perfectionnement  de  cette  branche 
de  chirurgie;  il  vient  de  se  distinguer  encore 
par  une  cure  assez  étonnante. 

Le  citoyen  Canaux,  employé  dans  les  bureaux 
de  la  Gazette  nationale  ,  était  affecté  ,  depuis 
28  ans  ,'  d  une  maladie  des  yeux  ,  appellée 
ophthalmie  :  c'était  un  renversement  des  pau- 
piu-res  ,  un  engorgement  dans  tous  les  vaisseaux, 
un  écoulement  lacrymal  et  contiitucl ,  et  un  affai- 
blissement dans  les  nerfs  optiques  ;  tous  les  gens 
de  l'art  l'avaient  abandonné.  Le  citoyen  Forlenze 
a  eu  le  courage  de  l'entreprendre  ,  et  en  peu 
de   tems  il   a   opéré  une  guérison   parfaite. 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres  cures 
également  étonnantes  ;  mais  il  nous  suffit  de" 
remplir  une  sorte  d'obligation  envers  le  public  , 
en  lui  fesant  connaître  un  homme  qui  a  porté 
jusqu'à  la  perfection  la  science  et  l'art  de  1  ocu- 
liste.      .  -, 

Le  citoyen  Forlenze  demeure  à  Paiis  ,  risc 
des   Grands-Augustins  ,  n"  3o. 

O  D  É  O  N. 

Aujourd'hui    10   thermidor,   grand  Bai  paré  ^ 
honoré  de  la  présence  de  l'ambass-ideur  Ottoman.. 
On  commencera  à  neufheu.es  du  soir. 

La  nouvelle  administration  fera  incessamment 
"(l'ouverture  du  Théâtre. 


A  Paris,  de  rimpriaaerie  du  citoycm  AgaïSE»  propriétaire  du  M.oniteur  ,  rue  dea  Poitevins, 
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POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  8  juillet. 

AjES  conseillers  privés  comte  Christien-Detlef- 
Frédéric  de  Rcventlow ,  président  de  la  chambre 
royale  des  rentes  ,  et  M.  Ciiristien  de  Brandt  , 
président  de  la  cliancellerie  danoise,  ont  été  nom- 
més ministres  d'Etat  du  roi  dans  son  conseil  privé 
d'Etat ,  en  conservant  néanmoins  les  charges  qu'ils 
Ont  occupées  jusqu'à  présent.  Le  conseiller  privé 
et  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  comte 
Cajus-Ffédéric  de  Reventlow  ,  a  ifé  nommé  en 
même-lems  ministre  d'Etat  dans  le  conseil  privé 
d'Etat  et  président  de  la  chancellerie  danoise  ; 
et  le  chambellan  ,  comte  Ghristien  de  Bernstoriî  , 
fils  du  défunt  premier  ministre  ,  et  en  dernier 
lieu  envoyé  à  la  cour  de  Stockholm  ,  a  été  dé- 
claré- secrétaire  d'Etat  au  département  des  afiaircs 
étrangères.  Ce  sera  à  lui,  en  cette  qualité,  que 
les  ministres  étrangers  s'adresseront  à  l'avenir. 
Il  est  question  parmi  le  corps  de  nos  négo- 
'  cians  de  l'ouverture  d'une  souscription  ,  pour 
ériger  un  monument  à  la  mémoire  du  comte  de 
Bernstorff,  auquel  les  citoyens  Danois  en  géné- 
ral ,  et  le  commerce  en  particulier  ,  ont  dû  prin- 
cipalement la  tranquiUité  et  le  repos  non-inter- 
Torapu  ,  dont  ils  ont  joui  au  miUeu  des  troubles 
de  l'Europe. 

Une  escadre. Russe  de  trois  vaisseaux  de  ligne  , 
deux  frégates  ,  et  un  brigantin  ,  aux  ordres  du 
contre-amiral  Materows  ,  relâcha  le  3o  du  mois 
dernier  à  notre  rade,  revenant  de  l'Angleterre, 
après  avoir  croisé  conjointement  avec  l'escadre 
Britannique  dans  la  mer  du  Nord  :  aujourd'hui 
elle  a  appareillé  pour  retourner  dans  les  ports 
de  Russie. 

On  apprend  de  Stokhoîm  ,  que  madame  la 
duchesse  de  Sudermanie  y  est  accouchée.,  le^  2 
juillet,  d'une  fille,  mais  morte  en  naissapt.  La 
princfsse  était  très-faible  j  mais  on  la  croit  hors 
de  danger. 

ALLEMAGN  E. 

Vienne ,  le  5  juillet. 

Le  marquis  de  Gallo  ,  qui  accompagne  le  géné- 
ral Buonaparte  dans  toutes  les  excursions  ,  qu'il 
fait  de  tems  en  tcms  de  sa  retraite  charmante  de 
Montebello  ,  et  qu'on  dit  se  trouver  actuellement 
avec  lui  à  Udine  ,  a  envoyé  ici  son  secrétaire  avec 
des  dépêches  qui  ont  donné  lieu  à  de  longues 
conférences  et  de  fortes  occupations  dans  le  ca- 
binet. On  dit  qu'elles  contenaient  plusieurs  ques- 
tions que  ce  négociateur  proposait  au  premier 
ministre  baron  de  Thugut',  relativement  aux  ou- 
vertures incidcntelles  qui  s'étaient  offertes  dans 
le  cours  de  ses  négociations.  Le  secrétaire  a  dû 
partir  avec  les  réponses  dans  l'inlervalle  d'aujour- 
d'hui à  demain.  Le  plus  graad  mystère  règne  tou- 
jours sur  ces  négociations  ;  mais  leur  durée  en 
annonce  assez  les  difficultés. 

Cependant  l'on  désespère  d'autant  moins  qu'à 
la  fin  tout  s'arrangera,  que  la  même  source  de 
confiance  ,  qui  a  fait  charger  un  ministre  étranger 
des  intérêts  les  plus  chers  de  l'Autriche,  subsiste 
toujours.  El  ,  d'un  autre  côté  ,  le  marquis  de 
Gallo  n'oubliera  rien  pour  repondre  ,  par  les 
plus  grands  efforts  ,  à  l'idée  que  l'empereur  et 
l'impératrice  se  sont  faite  de  son  zèle  et  de  ses 
talens. 

Le  quarlier-maître-général  de  Mack  ,  qui  avait 
été  envoyé  en  Italie  ,  pour  prendre  inspection 
tant  de  l'armée  ,  que  de  plusieurs  places  frontières , 
en  est  revenu  pour  faire  son  rapport.  Depuis  que 
celte  armée  était  rentrée  dans  les-Ètats-héréditaires 
d'Allemagne,  la  chancellerie  de  guerre  adressait 
ses  lettres  su  commandement  général  des  armées 
impériales  dans  l'Autriche-intérieure  :  mais,  comme 
elle  est  retournée  dans  les  pays,  qui  appartiennent 
à  riiahe  ,  un  billet  signé  de  la  main  de  l'empe- 
reur, a  enjoint,  il  y  a  trois  jours,  au  conseil 
aulique  de  guerre  de  faire  adresser  de  nouveau 
liS  dépêches  au  commandement  des  armées 
in)pcriales  eu  Italie.  Ce  conseil  ne  cesse  de  faire 
travailler  avec  la  plus  grande  activité  aux  ptépara- 
tils  et  dispositions  nécessaires  ,  dans  le  cas  que 
les  hostilités  dussent  être  reprises.  La  plus  grande 
partie  des  troupes  réglées  ,  qui  composaient  ac- 
luellcmcnt  notre  garnison,  nommément  Icsré- 
servcs  des  régimens  des  chevaux- légers  de  l'em- 
pereur et  de  Preiss  ,  infanterie  ,  s'est  mise  avant- 
hier  en  marche,  sans  savoir  l'cndioit  de  leur  des- 
tination ,  qu'ils  apprendront  durant  leur  mai'r 
che.  Ces  troupes  seront  remplacées  ici  aujour- 
.  d'hui  «t  demain  par  celles ,  qui  occup<tient  lu  cmùp 
Uc  bimmctir.g  à  uae  lieue  d  ici. 


Hambourg ,  le  \S  juillet. 

M.  Dautichamp  ,  qui  a  quitte  l'Angleterre  il 
y  a  quelques  mois  ,  vient  d'arriverà  Pétersbourg; 
il  est  entré  au  service  de  la  Russie  en  (jualilé 
de  lieutenant-général.  L'empereur  lui  a  fait  pré- 
sent ,    à  son  arrivée  ,  de   dix  mille  roubles. 

PRUSSE. 

De  Varsovie,  le  5  juillet. 

La  venue  du  roi  de  Pologne  à  la  cour  de 
Russie;  la  léception  que  l'empereur  lui  a  faite  ; 
l'intérêt  que  ce  monarque  prena!  à  tout  ce  qui 
regarde  personnellement  l'infortuné  Sianislas- 
•Auguste;  peut-être  aussi  les  principes  généreux 
d'équité  ,  que  Paul  1"='  paraît  avoir  adoptés  dans 
sa  vie  privée  et  ses  actions  individuelles;  enfin 
les  rapports  des  puissances  Européannes,  entre 
elles  et  le  désir  de  voir  effacer  les  traces  des 
plaies  profondes  que  la  vraie  politique  ,  fondée 
sur  la  justice  ,  a  reçues  depuis  la  fatale  époque 
du  premier  partage  de  la  Pologne  ;  la  jalousie  , 
l'inquiétude ,  les  reproches  mutuels  ,  qui  en  ont 
résulté  ;  toutes  ces  circonstances  et  ces  motifs 
réunis  avaient  fait  naître  ces  jours- ci  l'idée  de  la 
possibilité  que  le  corps  politique  de  la  Pologne 
renaquît  de  ses  cendres  ,  et  que  le  trône  de 
Stanislas-Auguste  fût  rétabli.  Mjispeu  après,  ces 
rapports,  trop  confians  sans  doute,  furent  con- 
tredits par  l'assurance  qu'il  ne  fallait  plus  penser 
jamais  à  la  réintégration  de  notre  République  , 
et  que  son  dernier  partage  avait  été  consolidé  par 
des  arrangemens  récens  entre  les  puissances  co- 
partageantes.  Aujourd'hui  il  ne  reste  plus  de' 
doute,  depuis  que  les  ministres  de  Russie  ont 
reçu  ordre  de  faire  à  ce  sujet  toutes  -les  déclara- 
tions et  communications  nécessaires  aux  cours  , 
près  desquelles  ils  sont  accrédiiés.  Ces  notifica- 
tions comprennent  les  six  pièces  suivantes  : 

I.  Une  déclaration,  signée  à  Pétersbourg,  le  3 
janvier  I7g5  ,  par  le  vice-chancelier  de  Russie  , 
comte  d'Osteimann  ,  ainsi  que  par  les  ministres 
comte  de  Besborodko  et  de  Marcoff,  contenant 
la  convention  conclue  par  S.  M.  I.  Catherine  II, 
avec  l'empereur  des  Romains  et  le  roi  dePrusse  , 
pour  se  partager  réciproquement  la  Pologne. 
Dans  cette  pièce  ,  les  limites  sont  fixées  entre  les 
portions  de  la  -Russie  et  de  l'Autriche  ,  et  la  ga- 
rantie du  roi  de  Priasse  est  réclamée,  en  revanche 
de  laquelle  la  réunion  de  la  portion  restante  de  la 
Pologne  avec  la  monarchie  prussienne  est  pro- 
mise et  garantie. 

II.  Une  déclaration  ,  signée  à  Pétersbourg,  le 
24  octobre  1796,  par  les  trois  membres  susdits  du 
'département  russe  des  affaires  étrangères  ,  d'un 
côté  ;  et  du  côté  de  sa  majesté  prussienne  ,  par 
l'envoyé  comte  de  Tauenzien,  contenant  la  fixa- 
tion des  limites  de  la  portion  prussienne  de  la 
Pologne  ,  et  la  garantie  des  acquisitions  faites  par 
les  autres  parties.  L'article  VII  de  celte  déclara- 
tion porte  ce  qui  suit,  u  Au  cas  qu'en  haine  du 
piésent  traité  de  partage  et  de  ses  résultats,  une 
des  trois  hâtâtes  parties  contractantes  lût  attaquée 
par  une  puissance  quelconque  ,  les  deux  autres 
parties  se  réuniront  à  la  première  ,  pour  la  secou- 
rir de  tout  leur  pouvoir  et  de  tous  leurs  moyens 
auxiliaires  jusqu'à' i'endere  cessation  de  cette  at- 
taque. 5) 

III.  Une  note  ,  signéeàPétersbourgIe26 janvier 
1797  -,  par  le  vice-chancelier  de  Russie  ,  comte 
d'Ostermann  ,  et  parles  ministres  comte  Besbo- 
rodko et  prince  Kurakin  ,  d'un  côté,  et  par  le 
comte  de  Tauenzien,  de  l'autre,  contenant  les 
mesures  prises  par  les  deux  cours  impériales  et 
par  la  cour  royale  de  Prusse ,  pour  le  paiement 
des  dettes  d'Etal ,  contractées-  par  le  ci-devant 
royaume  de  Pologne  et  par  le  roi  Stanislas- 
Auguste.  Par  l'article  VI  de  cette  note  ,  les  hautes 
parties  contractantes  assurent  une  pension  an- 
nuelle de  deux  cents  mille  ducats  au  roi  Stanislas- 
Auguste.  Par  l'article  VII  elles  lui  assurent  la 
jouissaiice  pleine  et  entière  de  tous  les  biens  et 
possessions,  meubles  et  immeubles  qu'il  avait 
acquis,  et  qu'il  possédait  comme  particulier. 

IV.  La  quatrième  pièce  est  l'acte  de  renoncia- 
tion du  roi  Stanislas-Auguste  de  Pologne  ,  sio-né 
à,Grodno,le  25  novembre  lygS,  et  signé  par  le 
roi ,  ainsi  que  par  son  secrétaire  du  cabinet  prince 
Kozielsk  Puzyna. 

V.  Une  déclaration  uniforme  des  trois  cours 
intéressées,  datée  de  Pétersbourg,  le  26  janvier 
■797  n  par  laquelle  l'on  notifie  aux  puissances  et 
princes  respectifs  del  Europe,  le  partage  et  l'incor- 
poration du  ci-devant  royaume  de  Pologne;  et 
011  leur  commtjniquc  les  nouveaux  titres  et  qua- 
lifications pris  à  cette  occasion. 

VI.  Observation  additionnelle,  ou  note  con- 
Certiant  la  déitjMrcalion  du  palatinal-de  Cracovie 
et  SCS  ii.Tiites,  fixées  par  une  convention  qui  a  été 
conclue  le  2r  octobre  1796 ,  entre  les'  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne,  sous  les  auspices  de  la 
Rusiiic. 


RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  \  S  juillet. 

Le  ministre  de  France  présenta  Hier  à  l'assem- 
blée nationale  une  note  dont  l'objet  est  d'inviter 
la  Nauon  Batave  à  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion. Cette  note  a  produit  sur  tous  les  esprits  i' 
tant  dans  le  paru  favorable  à  la  constitution  qiie 
dans  celui  qui  lui  est  contraire  ,  une  impresstoh' 
pénible.  On  s'est  demandé  si  ,  en  effet,  la  Répu- 
blique Bïtave  était  indépendante.  L'assemblée 
nationale  se  propose  de  faire  une  réponse.  Nous 
ferons  connaître  cette  pièce  aussi-tôt  qu'elle  sera 
rendue  publique. 

Plusieurs  ministres  du  culte  destitués  de  leurs 
fonctions,  à  cause  de  leurs  opinions  politiques, 
s'étaient  réfugiés  dans  la  province  d'Utrecht.  Le 
gouvernement  actuel  était  peu  ménagé  dans  leurs 
discours  publics  et  privés  ;  ils  provoquaient  même 
le  Peuple  contre  ses  opérations.  L'administration 
provinciale  a  pris  un  arrêté,  par  lequel  elle  leur 
délend  ,  sous  peine  de  prison  ou  de  puniiioa 
corporelle,  suivant  l'exigeance  des  cas,  de  piê- 
cher  publiquemmcnt ,  ou  même  secrcttcment  ;  et 
soumet  aussi  à  des  peines  les  citoyens  qui ,  pour 
cet  objet ,  leur  loueraient  des  chambres,  greniers 
ou  autres  locahtés,  etc.  '^    ' 

On  commence  à  croire  que  la  flotte ,  rassemblée' 
au  Tcxel,  dont  chaque  jour  on  annonçait  le  dé- 
part.. Ile  sortira  de  ce  port  que  dans  le  cas  où  les 
négociations  entamées  à  Lille  ,  n'aut"Sient  aucun 
résultat  favorable. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  deMemours. 
SÉANCE    DU    7    THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Laumont  ,  le  conseil  ap- 
prouve line  résolution  du  i"  thermidor ,  relative 
au  placement  des  autorités  supérieures  du  dépai'.' 
tementdela  Sarthe.  'T 

Sur  le  rapport  de  Ferrand-Vaillant ,  le  conselti 
approuve  une  résolution  du  même  jour  ,  qui 
annulle  comme  illégale  l'élection  de  l'agent  mu- 
nicipal de  Saint-Calais. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'hier  ,  qui  sus- 
pend provisoirement  toutes  sociétés  particulières 
s'occupant  de  questions  politiques. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux' 
VOIX. 

Plusieurs  membres  réclament  la  nomination 
d'une  commission. 

Lacombe  Saint-Michel   demande  la  parole.' 

On  demande  de  nouveau  que  l'urgence  soit 
mise  aux  voix. 

Lacombe  Saint-Michel  déclare  que  ce  n'est  que 
contre  le  fond   qu'il  veut  parler. 

On   insiste  pour  que  l'urgence  soit  reconnue. 

Legrand  demande  à  parler  contre.  Je  ne  veux 
point  ,  dit  ii  ,  me  déclarer  en  faveur  des  sociétés 
populaires  ;  je  ne  viens  ni  défendre  ,  ni  attaquer 
la  résolution  ;  mais  je  demande  seulement  à  vous 
présenter  quelques  motifs  pour  vous  engage;  d 
ne  point  mettre  tant  de  précipitation  dans  Votre 
décision.  Plus  la  résolution  est  im.porlaiite  ,  plus 
elle  louche  aux  liens' sociaux  ,  aux  ii;àÉrêls  des  in- 
dividus ,  plus  elle  blesse  de  passions  ,  arrête  di^ 
complots  ,  plus  vous  devez  vous  garder  de  l'adop- 
ter trop  légèrement.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission. 

Goupil.  C'est  avec  surprise  qUe.je  viens  d'eh- 
tendre  dire  que  plus  la  résolution  devait  arrêter 
de  complots  ,  plus  on  devait  mettre  de  lenieui; 
a  1  approuver,  j'avais  cru  ,  au  contraire  ,  que  riea 
n  était  plus  urgent  que  d'airéter  les  projels  qui 
peuvent  menacer  la  sûreté  publique  ctiahberié. 
Dans  la  distribution  qui  nous  a  été  faite  aujou,- 
d'hui  ,  je  trouve  une  pjece  qui  n'y  devrait  paa 
être  ;  mais  je  rends  gracis  à  ceux  qui  ont  soufleut 
nu  elle  y  tûi  insérée  ,  car  elle  me  lournir  des  ré- 
h-.;xions  importâmes  dans  le  moment  où  tious 
nous  trouvons.  Cette  pièce  est  le  u"  70g  de  lAmi 
des   lois.  Voici  ce  que  j  y  lis  : 

Les  Républicains  ont  établi  un  cercle  cons- 
titutionnel à  Sarrcbourg;  à  Saint  -  Quentin  ,  lâ 
municipalité  a  marché  en  cch.irpe  avec  la  forée 
armée  contre  une  réunion  politique  ;  les  pairiom» 
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n'ont  [>an  voulu  résister  aux  magistrats  qui  violaient 
si  inconsidérément  laxonstitution  ;  ils  se  sont  re- 
tirés et  se  sont  réunis  le  lendemain  )). 

Je  remarque  deux  choses  dsns  cet  article  ;  c'e^t 
la  propagation  de  cette  machine  clubocraiiquc 
qu'on  a  inventée  sous  la  dénomination  de  cercle 
cvmtitutionnet ,  et  les  vues  liberticides_qui  oiit 
déterminé  cette  insiitution.  Faites  attention  ,  ci- 
toyens, à  la  qualification  que  le  folliculaire  donne 
aux  hommes  dangereux  qui  forment  ces  réunions; 
ce.ion.'.dei  patriotes  ,  dii-ii.  Ou  sait  ce  que  veut 
dire  le  mot /la/n'o/f  dans  le  langage.de  l'/lm!  rfef 
ioisj  (On  rit.)  et  si  ion  ne  le  savait  pas,  ori 
pourrait  l'apprendre  par  une  pièce  apocriphe  qui 
se  trouve  dans  le  même  numéfo  ,  et  dans  laquelle 
on  a  l'audace  de  dénoncer  comme  des  conspira- 
teurs ,  les  ministres  dont  la  voix  publique  honore 
Ja  retraite.  Je  demande  quel  urgence  SoU  mise 
aux  voix. 

JLe  président  met  aux  voix  l'urgence. 

Plusieurs  membres  réclament. —  Le  président 
continue  l'épreuve  dans  le  bruit  ,  et  déclare  que 
I'*irgence  est  reconnue. 

Plusieurs  membres  s'écrient  que  l'on  n'a  poiiit 
entendu  ,  et  que  la  moitié  du  conseil  n'a  point  pris 
part  à  la  délibération. 

Laussat.  C'est  presque  un  point  de  doctrine 
co.ivenu  dans  ce  conseil  d'y  soumettre  ses  déci- 
sions à  l'examen  préalable  d'une  commission.  On 
'  peut  dire  que  cette  méthode  est  m^me  dans  la 
nature  de  son  institution,  dont  la  circonspection 
et  la  tnaiurité  forment  un  des  principaux-  carac- 
tères'. Est-ce  donc  ici  l'occasion  d'adopter  une 
ttiarche  opposée?  A  peine  vous  le  permettez-vous 
quelques  fois  pour  des  questions  d'une  légère 
importance,  et  ctlle-ci  ,  personne  ne  peut  se  le 
dissimuler,  tient  aux  plus  grands  intérêts.  Selon 
quelques  législateurs,,  elle  viole  les  principes 
Constiiutionnsls;  selon  tous,  elle  intéresse  vive- 
ment la  situation  présente  de  la  République  ;  au- 
dehors ,  elle  est  attendue  par  beaucoup  de  inonde 
avec  impatience  ,  et  par  beaucoup  avec  inquié- 
tude ;  en  thèse  générale  ,  elle  n'est  certainement 
pas  indifférente  à  la  liberté  publique  ;  enfin  ,  elle 
a  occupé  plusieurs  séances ,  occasionné  des 
débats  mukipliés  ,  succédé  à  des  plans  qui  ont 
vaiié  dans  le  conseil  des  cinq-cents  :  et  vous  ne 
l'examineriez  pas  avec  une  extrême  solennité  , 
avec  cette  réflexion  ,qui  est  en  quelque  sorte 
yoire  élément  naturel  ! 

Si  je  devais  déclarer  s  a  manière  de  penser  sur 
le  fond  ,  elle  n'est  pas  dès  cet  instant  équivoque  ; 
îe  ne  crois  pas  du  tout  que  cette  résolution  touche 
à  ta  constitution.  La  constitution  a  imposé  des 
conditions  aux  sociétés  particulières  qui  s'occu- 
peraieint  d'objets  politiques  ;  mais  ce  n'est  pas 
dire  qu'elle  ait  garanti  constitulionnellement 
l'existence  positive  de  ces  sociétés.  Une  société 
s'occupant  d'objets  politiques  ,  dont  la  constitution 
garantirait  l'existence  ,  ne  serait  certes  autre 
chose  qu'un  pouvoir  constitué  ,.q(i'une  véritable 
autorite  politique  ,  et  sans  contredit  U  plus 
monstrueuse  et  la  plus    disparate    de  toutes. 

L'instant  est  venu  ,  je  ne  me  le  dissimule  pas, 
^cù  elles  menacent  de  devenir  funestes  à  l'ordre 
public  ;  car  nous  sommes  dans  des  conjonctures 
critiques  ,  on  l'harmonie  est  altérée  entre  les 
diverses  branches  du  gouvernement  ;  et  ce  serait 
un  grand  malheur  qu'aucune,  de  ces  branches 
pût  chercher  ou  trouver  cet  appui  hors  de  ses 
attributions  et  de  ses  base»  constitutionnelles  , 
dans  des  sociétés  turbulentes  et  destructives  par 
essence. 

Cependant,  envisagées  comme  de  simples  ins- 
titutions républicaines  ,  elles  valent  aussi  la  peine 
de  fix-T  l'attention  du  législateur.  Il  est  certain 
que  les  Peuples  d'Athènes  et  de  Rome  ,  vers  les- 
quels se  reportent  sans  cesse  les  souvenirs  des 
amis  de  la  Uberié  ,  ne  demeuraient  pas  étrangers 
aux  objets  politiques  :  ils  s'en  entretenaient  avec 
avidité  chaque  jour  ,  et  continuellement  ,  sur  la 
place  publique.  En  Angleterre  et  en  Amérique  , 
dont  les  gouvernemens  sont  représentatifs  comme 
le  nôtre  ,  le  Peuple  a  ses  sociétés  politiques  ,  oix  il 
s'éclaire  ,  et  se  tient  au  courant  des  événemens 
et  des  questions  qui  l'intéressent  :  en  Angleterre  , 
on  a  osé  les  resserrer,  non  les  interdire;  en 
Amérique  ,  elles  sont  en  pleine  activité  ,  sans 
^u'il  en  résulte  des  inconvéoiens. 

LaTrance  estaujourd'hui ,  js  lésais,  dans  une 
autre  position;  je  suis  même  assez  d'avis  que 
ht  résolusion  a  peut-être  adopté  le  seul  moyen 
efficace  qui  s'y  appropriât  ;  mais  défendre  provi- 
soirement ,  c'est  défendre  indéfiniment  ;  cette 
défense,  passée  en  loi,  ne  pourra  plus  être 
révoquée  que  par  une  nouvelle  loi;  une  nou- 
velle loi  dépendra  exclusivement  du  conseil  des 
einq-cenvs  ,  puisqu'il  a  seul  l'initiative.  Convient-if 
de  Jairc  dépendre  entièrement  de  lui  la  durée  de 
Celte  mesure  provisoire?- Ne  conviendrait-il  pas 
davantage  que  le  terme  de  la  défense  provisoire 
■fn!  fixé  à  six  mois  ou  un  an  ,  sauf  à  le  proroger 
ensuite  ? 

Voilà  un  de»  aspects  sous  lesquels  une  com- 
tnission  discuterait  la  résolution  ,  et  vous  pré- 
seBterait  peut-être  di»  vue»  utiles.  Viçigt-quatre 


heures  de  délai  ne  peuvent  entraîner  de  grands 
dangers. 

Je  propose  qu'il,  soit  nommé  une  commission 
qui  fera  son  rapport  demain. 

Meillan.  Le  préopinant  n'a  point  parlé  contre 
l'urgence  ,  mais  bien  sur  le  fonds.  Je  demande 
que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

Thiébaut.  Déjà  le  sang  a  coulé  dans  plusieurs 
parties  de  la  République.  Les  feuilles  de  la  na- 
ture de  celles  de  ÏAmi  des  lois  et  celles  du 
parti  opposé  ,  s'accordent  sur  le  fait  de  la  re- 
naissance des  sociétés  populaires.  Par^tout  ces 
sociétés  sont  compos-ées  d'anciens  membres  de 
comités  révolutionnaires  ,  sous  la  tyrannie  des- 
.  quels  vous  ne  voulez  sûrement  pas  retomber 
ni  moi  non  plus.  Je  rends  justice  aux  intentions 
et  à  la  réputation  de  la  plupart  des  membres 
qui  composent  le  cercle  constitutionnel  de  Pa- 
ris ;  mais  je  ne  crois,  pas  que  l'on  puisse  avoir 
la  même  opinion  des  clubistes  des  dépaitemens  ; 
au  surplus  ,  l'esprit  «le  ceux-ci  fût-il  aussi  bon 
qu  on  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  soit  mauvais  , 
il  suffit  que  leur  réunion  inspire  des  inquiétudes, 
excite  des  alarrnes  et  ayent  déjà  donné  lieu  à 
des  désordres  ,  pour  qu'on  doive  craindre  qu'il 
ne  soient  la  cause  ou  le  prétexte  de  désastres 
plus  grands;  rien  n'est  donc  plus  urgent  que  de 
fermer  ces  clubs. 

Creuzé  -  Latouche.  Le  conseil  est  sans  doute 
maître  de  décréter  l'urgence  et  la  résolution 
sur  le  champ  ;  mais  il  me  semble  que  lorsqu'il 
y  a  des  membres  dans  cette  assemblée  qui  dé- 
sirent qu'il  soit  nommé  une  commission  ,  ce 
serait  en  quelque  sorte  faire  violence  à  leur 
conscience  ,  que  de  ne  pas  mettre  aux  voix 
S  il  en  sera  nommé  une.  Je  suis  aussi  de  l'avis 
de  la  suppression  des  sociétés  populaires  ;  mais 
je  pense  qu  il  faut  les  supprimer,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  des  citoyens.  C'est  pour  exa- 
miner si  la  résolution  contient  cette  sage  précau- 
tion ,  que  je  demande  qu'il  soit  nommé  une 
commission  qui  ferait  son  rapport  demam. 

Dessain  ,  de  la  Marne.  On  a  dit  à  cette  tribune 
que  les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  con- 
seil des  cinq-cents  à  prendre  la  résolulion  qui 
vous  est  présentée  ,  sont  critiques  ;  on  aurait 
dû  ajouter  qu'elles  sont  si  urgentes  ,  que  vous 
ne  devez  pas  relarder  d  un  seul  instant  1  appro- 
bation de  Cette  résolu'ion.  Sans  doute  la  sages3e 
et  la  prudence  doivent  présider  aux  actes  du 
conseil  des  anciens  ;  mais  est-ce  toujours  dans 
la  lenteur  que  se  trouve  la  sagesse  et  la  pru- 
dence? N'est-il  pas  souvent  sage  et  prudent  de 
gagner  de  vitesse  sur  son  ennemi?  Si  vous  re- 
racitez  à  vingt-quatre  heures  à  adopter  la  réso- 
lution ,  les  sociétés  sauront  qu'il  ne  leur  reste 
plus  que  ce  ceurt  espace  pour  agir  ;  alors  elles 
réuniront  toutes  leurs  forces,  elles  chercheront 
à  se  dédommager  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
du  mal  qu'elles  projettaient  faire  dans  un  terme 
plus  long.  Nous  savons  tous  que  ces  réunions 
composées  pour  la  plus  grande  partie  d'anciens 
membres  de  comités  révolutionnaires  ,  et  d  am- 
nistiés ,  ne  savent  faire  que  le  mal  ,  qu'elles 
co  umuniquent  entr'elles  avec  une  rapidité  in- 
connue à  tout  le  monde  ,  excepté  à  elles  ;  nous 
ne  devons  donc  pas  retarder  d'un  instant  de 
prononcer  leur  dissolution  ;  nous  nous  rendrions 
coupables  de  tous  les  mai^x  que  notre  lenteur 
pourrait  occasionner. 

Dedelay-d'Agier.  Je  demande  ,  pour  concilier 
toutes  les  opinions,  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission  qui   fera  son  rapport  séance  tenante. 

La  discussion  se  continue  entre  Girod-Pou- 
zol  qui  ,  attendu  l'importance  de  la  résolution  , 
demande  qu'elle  soit  soumise  à  l'examen  d'une 
commission  ;  et  Paradis  qui  ,  attendu  l'urgence 
des  circonstances  et  la  nécessité  d'opposer  un 
frein  aiix  rnaux  que  peuvent  faire  les  sociétés 
populaires,  demande  que  sur  le  champ,  l'ur- 
gence soit  reconnue. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

Vautres.  La  nominadon  d'une  commission. 

Le  président.  Je  mettrai  d'abord  aux  voix  l'ur- 
gence ,  attendu  que  le  conseil  a  décrété  qu'il 
délibérerait  siir  l'urgence.  (■  Violens  murmures.  ) 

Un  grand  nombre  de  voix.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Creuzé-Latouche.  Président  ,  je  demande  la  pa- 
role  contre   vous. 

Le  président.  'Vous  l'avez, 

Creuzé-Latouche. ]e  vous  reproche  d'être  contre- 
venu au  réglemeut  ,  en  prenant  part  à  la  dis- 
cussion ,  en  vous  livrant  à  des  raisonnemens 
que  vous  ne  deviez  pas.  faire  ,  en  tirant  des  con- 
séquences qui  vous  étaient  interdites. 

La  question  de  savoir  si  l'on  nommera  une 
commission  ,  doit  être  décidée  avant  toute  auire. 
Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Le  président.  Je  réponds  à  mon  collègue  que 
je  me  suis  borné  à  rappeller  les  délibérations 
qui  venaient  d'être  prises  par  le  conseil,  et  à  les 
faire  exécuter. 


Plusieurs  voix.  Le  -«onseil  n'en  a  encore  pris 
aucune. 

Bréard.  Nous  sommes  tous  d'accord  au  fond  , 
sans  nous  entendre  sur  les  formes.  Nous  vou- 
lons prévenir  les  inconvéniens  de»  sociétés  po- 
pulaires ;  mais  nous  voulons  également  que 
chacun  de  nous  puisse  énoncer  librement  soa 
opinion.  Je  demande  aussi  que  l'on  donne  la 
priorité  à  la  question  de  savoir  si  l'on  nommera 
une  commission. 

La  priorité  est  accordée  ,  et  le  conseil  décide 
qu'il  n'y  auia  point  de  commission.  —  Il  recon- 
naît de  suite  l'urgence. 

Lacombe-Saint-Michel.  Un  article  de  l'actp  cons'- 
titutionnel  permet  les  réunions  politique»;  mais 
quand  cela  ne  serait  pas  explicitement  dit  ,  le 
silence  même  de  la  constitudon  ne  serait  pas 
une  raison  suffisante  pour  vous  autoriser  à  les 
suspendre  ;  car  il  est  de  l'essence  d'un  Peuple 
libre  de  pouvoir  s'assembler  paisiblement  pour 
s'entsetenir  de  ses  plus  chers  intétêts  ,  de  ses 
droits  politiques  ;  cette  liberté  difFérencie  essen- 
tiellement leaCeuples  qui  vivent  sous  un  gou- 
vernement libre  ,  d'avec  les  esclaves  enchaîné» 
sous  les  gouvernemens  despotiques  ;  car  les  so-. 
ciétés  populaires  existent  dans  certains  Etats 
monarchiques  ,  notamment  en  Angleterre,  où  le 
parlement  n'oserait  y  porter  la  moindre  at- 
teinte ;  et  nous  républicains  ,  au  dedans  par  la 
volonté  générale  du  Peuple  ,  et  au  dehors  par 
la  valeur  de  nos  armées  ,  nous ,  représentan» 
du  Peuple  ,  nous  attenterions  à  sa  liberté  au 
point  de  lui  défendre  de  se  réunir  paisiblement 

Pour  suivre  nos  travaux  !  non ,  représentan»  du 
euple  ,  cela  n'est  pas  possible. 
11  a  paru  trois  projets  au  conseil  des  cinq  cents; 
le  premier,  trop  ridicule  ,  n'a  pu  soutenir  une 
seconde  lecture.  Le  second  orateur  qui  a  renou- 
velé la  proposition  ne  s'est  pas  dissimulé  les 
obstacles  que  lui  opposait  la  constitution  ;  mais 
il  s'en  est  tiré  par  une  phrase  oratoire  ,  en  disant 
que  des  législateurs  devaient  s'élever  à  la  hau- 
teur des  hommes  d  Etat  :  ainsi  donc  il  suffira  de 
présenter  un  sophisme  que  la  plus  légère  réflexion 
ferait  évanouir  ,  pour  excuser  une  démarche  in- 
consntutionnelle  ;  ainsi  demain  l'on  pourrait  vous 
proposer  la  suspension  ou  l'anéantissement  de 
la  constitution,  en  disant  :  j'élève  mes  concep- 
tions à  la  hauteur  d'un  homme  d'Etat.  Conseil 
des  anciens  ,  c'est  ainsi  que  parle  la  passion  ; 
un  raisonnement  aussi  faible  ne  peut  faire  de 
sensation  que  dans  une  assemblée  agitée  ,  plus 
occupée  de  ce  qu'elle  veut,  que  de  ce  qu'elle 
doit  vouloir  ;  cette  idée  perdra  bientôt  son  éclat 
mensonger,  lorsque  paraissant  devant  vous,  elle 
y  sera  jugée  au  poids  de  la  froide  et  saine  raison. 
Défions-nous  ,  législateurs  ,  de  ces  résolutiong 
évasives  de  la  constitution  ;  c'est  par  de  sem- 
blables raisonnemens  que  les  Saint-Just ,  les 
Couthon  ,  les  Robespierre  ,  après  avoir  donné 
une  constitution  au  Peuple  Français  ,  p;oposerent 
de  la  suspendre  ;  nous  nous  rappelons  tous  le» 
maux  affreux  qu  ils  ont  faits  à  la  République  , 
tout  en  se  disant  républicains  ;  craignons  de  les 
voir  se  renouveler;  vous  n'ignorez  pas  plu;  que 
moi  où  pourrait  nous  conduire  l'oubli  de  la 
constitution  ;  elle  est  notre  planche  de  salut  dans 
le  naufrage,  et  nous  devons  respecter  jusqu  à 
ses  imperfections.  Eh  .'  quel  exemple  funeste  ne 
donnerions-nous  pas  ,  si  nous  nous  permettions 
une  fois  de  violer  la  constitution  ?  pouvez-vousen 
calculer  les  suites  ?  qui  vous  a  dit  que  derrière 
le  rideau  qui  masque  cette  attaque  à  notre  churte. 
constitutionnelle ,  vous  ne  trouverez  pas  des 
ambitieux  qui  la  détruiront  et  qui  vous  immo- 
leront en  son  nom  ? 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  pris  la  résolution, 
qui  vous  est  soumise  sur  la  motion  d  un  membre 
qui  a  présenté  le, seul  point  de  vue  qui  fût  sup- 
portable ;  en  disant  que  s'il  était  des  cas  où  l'exer- 
cice des  droits  politiques  pût  être  suspendu  ,  ce 
ne  pouvait  être  que  par  le  corps  législatif  :  cette 
proposition  rentrait  peut-être  dans  la  question  ; 
mais  sans  doute  elle  méritait  une  profonde  dis- 
cussion ,  car  il  fallait  d'abord  examiner  s'il  y 
avait  effectivement  des  cas  où  cette  suspension 
pût  avoir  lieu  ;  et  je  ne  doute  pas  que  si  on  se 
fût  livré  à  cet  examen  avec  ce  respect  et  ce 
recueillement  qu'exige  toute  question  qui  touche 
aux  plus  grands  intérêts  du  Peuple  ,  avec  cette 
crainte  refigieuse  qui  convient  aux  représentan» 
du  Peuple  lorsqu'ils  ont  à  décider  entre  ses  droits 
et  les  leurs  ;  je  ne  doute  pas  ,  dis-je  ,  qu'on  ne 
se  fût  décidé  pour  la  négative  ;  mais  du  moin? 
fallait-il  examiner  si  les  circonstances  étaient 
assez  impérieuses  pour  justifier  une  pareille  vio- 
lation des  droits  du  Peuple.  N'aurait-on  pas  dâ 
dire  au  conseil  des  cinq  cents  :  dans  quel  tems 
vous  propose-t-on  de  fermer  les  réunions  poli- 
tiques.? dans  celui  où  des  compagnies  d'égor- 
geurs  sont  organisées  dans  toute  la  République  , 
et  immolent  chaque  jour  le  républicain  isolé  , 
tandis  que  le  gouvernement ,  ayant  à  soutenir 
une  guerre  au  dehors  ,  ne  peut  suffisamment 
protéger  la  sûreté  individuelle.  Citoyens,  vous 
ne  pouvez  pas  doilter  que  ces  compagnies 
n'existent  ,  xar  déjà  vous  avez  étéjoblijé  défaire 
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des  lôisconire  ijuclf|uc3*uhes  d'enfi'e  elles.  Dans 
quel  teins  vous  propost-t-on  de  détruire  toute 
réunion  polilirjut-  !  c'est  lor;q>je  de  toutes  parts 
rentrcor  les  cnncrais  les  plus  acharnés  de  la  Ré- 
publique ,  qui  déjà ,  au  mépris  des  lois  existantes , 
psêchent  contre  elle  et  organisent  le  meurtre. 

Pour  garder  ce  caractère  d  impartialité  qui  seul 
obtient  au  législateur  le  respect  dont  il  a  besoin 
pour  inspirer  la  confiance  ,  il  cpt  peut-être  fallu 
au  même  instant  suspendre  l'exercice  de  tous 
les  cultes;  les  réunions  rcligieusts  ne  peuvent- 
elles  pas  être  des  réunions  politiques  ?  croit-en 
que  le  prêtre  célibataire  ait  donné  plus  de  gage 
à  la  société  que  le  père  de  famille  ?  croit-on  que 
le  culte  de  la  liberté  ne  soit  pas  aussi  sacré  que 
le  culte  de  nos  pères  ?  Si  en  évitant  le  choc  des 
passions  vous  avez  voulu  prévenir  la  guerre  ci- 
vile ,  comment  appellera-t-on  le  massacre  qu'exer- 
lent  sur  le  citoyen  paisible,  isolé  et  désarmé, 
ces  associations  de  brigands  connus  sous  differens 
noms  ,  cl  qui  lépandcnt  la  terreur  dans  la  société 
tout  en  criant  contre  le  terrorisme  ?  N'est-ce  pas 
là  la  plus  terrible  des  guéries  civiles  ?  Qu'on  ne 
dise  pas  ici  que  je  jette  l'alarme  par  des  tableaux 
exagérés  ;  je  ne  tais  ici  que  retracer  légéremetit 
les  récits  que  nous  apporte  journellement  la  no- 
toriété publique  ,  récils  qui  affligent  votre  cœur, 
mais  que  le  législateur  doit  avoir  le  courage 
d'ent:ndre  pour  y  apporter  remède.  Que  de  rai- 
sonnemens  on  eût  pu  faire  au  conseil  des  cinq 
cents  dans  la  discussion  ;  mais  ,  je  le  demande 
à  tous  les  hommes  de  bonne  foi ,  la  discussion 
a-t-elle  été  libre?  des  v«ix  tumultueuses  ii'ont- 
elles  pas  couvert  la  voix  des  hommes  sages  qui 
eussent  présenté  des  idées  modérées  ?  Jusques  à 
quand  au  lieu  de  réfuter  une  proposition  par 
des  raisonneraens  précis  et  dégagés  de  toute 
passion  ,  y  substituera-t-on  toujours  le  récit  des 
excès  commis  par  ces  hommes  habiles  à  changer 
de  costume,  et  qu'on  trouve  toujours  dans  l'un 
ou  l'autre  extrême.  Quelle  est  donc  cette  tactique 
de  substituer  les  injures  aux  raisons  ,  et  les  sou- 
venirs dégoûtans  des  malheurs  passés  à  la  dis- 
cussion des  principes  ?  Qu'est-ce  qu'une  loi  qui 
jette  au-devant  des  citoyens  des  délits  qui  ne 
sont  pas  définis?  qu'est-ce  que  cette  manière 
vague  de  faire  des  lois  semblables  à  ces  cou- 
teaux à  deux  tranchans  qui  blessent  également 
des  deux  côtés  ?  qu'entend-on  ,  et  surtout  que 
veut-on  entendre  par  des  réunions  politiques  ? 
ne  pourra-t-on  pas  appeler  ainsi  un  repas  ou  l'on 
se  sera  entretenu  d'affaires  publiques  ;  une  société 
religieuse  où  quelques  citoyens  se  seront  occu- 
pés des  affaires  dn  teras  ?  de  quelle  manière  les 
constatera-t-on  ?  sera-ce  par  l'espionnage  ,  par 
les  dénonciations,  par  toutes'les  voies  inquisito- 
riales  ?  Mais  nous  voilà  retombés  au  tems  des 
suspects  et  des  avilisseurs.  Quelle  différence  y  a- 
l-il  entre  ces  lois  et  les  lois  révolutionnaires  que 
vous  avez  proscrites  ?  Législateurs  ,  détinissez  les 
déliis  ,  ou  vos  lois  tendent  un  piège  à  la 
société. 

Je  me  résume  ;  la  résolution  qu'on  vous  pro- 
pose est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'acte 
constitutionnel. 

La  constitution  n'accorde ,  dans  aucun  cas  , 
au  corps  législatif  le  droit  de  faire  des  lois  qui 
lui  sont  textuellement  contraires. 

Celle  qui  nous  occupe  dans  ce  moment ,  en 
la  supposant  même  dégagée  du  vice  radical  dont 
elle  est  infectée  ,  est  mauvaise  en  elle-même  , 
en  ce  que  créant  un  genre  de  délit  qu'il  est  ira- 
possible  de  préciser ,  et  qu'on  peut  ,  au  gré  de 
»es  passions  ,  trouver  partout  ou  ne  trouver  nulle 
part  ,  elle  tend  un  piège  à  tous  les  citoyens 
probes  et  honnêtes  ,  dont  cependant  se  garan- 
tiraient seuls  et  facilement  les  iotrigans  et  les 
factieux.  En  conséquence  je  vote  pour  le  rejet. 

Goupil-Préfetn.  Je  ne  suivrai  point  le  préopi- 
nant dans  les  allégations  vagues  sur  1rs  gouver- 
-nemens  étrangers  ;  j  observerai  seulement  que  si 
l'Angleterre  e<  les  Etats-Unis  eussent  eu  le  malheur 
d  être  livrés  aux  fureurs  des  jacobins  ,  leur  lé- 
gislation eût  renfermé  quelque  disposition  efficace 
pour  prévenir  le  retour  d'une  secie  aussi  dang'e- 
leusc.  Le  préopinant  a  comparé  notre  conduit^ 
dans  la  circonstance  à  celle,  de  Couthon  ,  Saint- 
Just  et  Robespierre,  suspendant  eux  -  mêmes  la 
constitution  qu'ils  avaient  faite.  Je  lui  tends  grâces 
d'une  pareille  citation  ;  elle  me  fournit  l'occasion 
de  déclarer  que  c'est  précisément  parce  que  nous 
ne  voulons  plus  courber  la  tête  sous  aucune  es- 
pèce de  tyrannie  ,  que  nous  ne  voulons  plus  souf- 
frir de  tyrans  d'aucune  espèce.  ]d  passe  mainte- 
nant à  l'examen  de  la  résolution. 

On  prétend  qu'elle  viole  les  droits  constitu- 
tionnels des  citoyens  :  voyons  donc  si  c'est 
véritablement  un  des  droits  que  le  Peuple  s'est 
réscrvts,  que  celui  de  tenir  des  sociétés  populaires. 
J'examinerai  ensuite  s'il  est  vrai  que  la  résolution 
ait  introduit  un  crime  d'une  nouvelle  espèce  ,  et 
que  n'ont  point  prévu  nos  lois  pénales. 

J'(ibser\'e  d'abord  que  notre  admirable  consti- 
tution contient  l'expression  précise  de  tous  les 
droits  que  le  Peuple  s'est  léjervés.  Par  exemple, 
l'article  3oo  porte  que  les  citoyens  ont  le  droit 
de  former  des  établissement  particuliers  d'éduca- 


tion et  d'instruction  ,  ainsi  que  des  société»  libres, 
pour  concourir  aux  progrés  des  sciences,  des 
lettres  et  des  ans.  Voilà  sans  doute  un  des 
droits  auxquels  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de 
toucher  ;  mais  remarquez  avec  quelle  précision 
scrupuleuse  il  est  exprimé.  N'est-ll  pas  évident 
que  si  la  constitution  eût  voulu  laisser  aux  citoyens 
la  faculté  de  former  des  sociétés  de  toute  espèce , 
elle  ne  se  fût  point  attachée  à  expliquer  quels 
pouvaient  être  leur  objet  et  leurs  attributions  ; 
e'ie  eût  dit  ,  en  termes  généraux  ,  que  1  on  pou- 
vait former  des  sociétés  pour  s'occuper  de  discus- 
sions légitimes. 

Je  lis  maintenant  l'article  3Co  ainsi  conçu  :  >>  Il 
lie  peut  être  formé  de  corporations  pi  d  associa- 
tions contraires  à  l'ordre  public,  n 

Cet  article  seul  suffirait  pour  vous  déterminer. 
Il  est  évident  que  les  nouvelles  sociétés  qui  s'élè- 
vent ,  sont  contraires  à  l'ordre  public  ,  puis- 
qu'elles l'ont  déjà  troublé  ;  elles  sont  donc  for- 
mellement défendues.  Mais  elles  le  sont  encore 
plus  formellement  par  l'article  362  qu'on  invoque 
en  leur  faveur  ;  car  il  me  semble  que  cet  article , 
en  disant  qu'aucune  société  particulière  s'occu- 
pant  de  questions  politiques ,  ne  pourra  corres- 
pondre avec  aucune  autre  ,  a  dit  clairement 
qu'il  ne  pourrait  point  y  en  avoir.  (  On  murmure 
généralement.) 

Je  passe  à  la  seconde  question ,  et  il  ne  me  sera 
pas  difficile  de  la  résoudre. 

On  a  dit  que  la  résolution  introduisait  un  crime 
vague  ,  indéterminé  ,  non  prévu  par  nos  lois  pé- 
nales ;  pour  prouver  le  contraire  ,  je  lis  l'art.  366 
de  la  constitution.  îl  porte  que  tout  attroupement 
non  armé  doit  être  dissipé.  Il  est  bien  évident  que 
si  les  sociétés  dont  la  loi  prononce  la  dissolution  , 
«'obstinent  à  se  rassembler  ,  elles  deviennent  un 
attroupement  séditieux  contre  lequel  la  loi  doit 
sévir. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Girod-Pouzot.  La  consdtution  est-elle  blessée  par 
la  résolution  que  l'on  vous  propose?  les  circons- 
tances exigent-elles  les  mesures  qu'elle  condent  ; 
voilà  les  deux  questions  que  nous  devons  exa- 
miner. 

J'observe  d'abord  que  le'  droit  de  former  des 
assemblées  particulières  ,  s'occupant  de  questions 
politiques  ,  est  bien  évidemment  teconnu  par 
l'article  362,  et  que  ce  droit  n'est  pas  au  nom- 
bre de  ceux  dont  la  limitation  est  confiée  au 
corps  législatif. 

Lorsque  le  législateur  constituant  fixa  le  mode 
de  ces  institutions  ,  il  était  pénétré  des  maux  que 
les  sociétés  populaires  avaient  faits  à  la  liberté  ; 
mais  également  convaincu  que  l'esprit  public  ne 
pouvait  s'entretenir  que  par  le  rapprochement  des 
bons  citoyens,  il  ne  vouliit  pourtant  pas  leur 
interdire  le  droit  de  se  rassembler  quelquefois. 
Encore  inquiet,  il  supposa  que  ces  réunions  si 
simples,  si  naturelles,  pourraient  encore  avoir 
des  abus,  et  il  donna  au  corps  législatif  le  pou- 
voir de  les  réprimer  ;  mais  remarquez  ,  citoyens  , 
qu'il  ne  lui  donna  pas  celui  d'empêcher  ces  réu- 
nions ,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  sociétés  popu- 
laires ouvrant  des  tribunes  au  Peuple,  et  corres- 
pondant avec  toute  la  France  à  l'exemple  des 
anciennes.  Prenez  garde  devons  laisser  entraîner 
par  les  tableaux  efirayans  ,  mais  imaginaires  ,  que 
l'on  vous  présente. 

Des  sociétés  dangereuses  ne  sont  pas  celles  qui 
se  forment  sous  les  yeux  des  magistrats  ,  mais  bien 
les  assemblées  clandestines  oà  l'on  se  réunit 
loin  des  regards  de  la  loi  pour  conspirer  contre 
elle. 

On  vous  a  fait  craindre  de  nouveaux  troubles  : 
ils  ne  peuvent  naître,  citoyens,  que  des  vio- 
lences du  gouvernement  ou  de  l'injustice  des 
législateurs.  Souvenez  -  vous  de  ce  tems  où  le 
Peuple  Romain  réclama  le  droit  de  choisir  un 
des  consuls  dans  la  classe)  plébéienne  ,  et  de 
contracter  des  mariage^  avec  des  familles  patri- 
ciennes; le  sénat  vou)ut.méconnaître  ses  droits  et 
les  anéanti  r  ;  le  Peuple  se  retira  sur  le  Mont  sacré  , 
et  parvint  à  les  reconquérir. 

Je  vote  contre  la  résolusion. 

Portails.  La  question  des  sociétés  populaires, ou 
sociétés  particulières  ,  s'occupant  de  discussions 
politiques  ,  a  été  agitée  dans  le  conseil  des  cinq 
cents  avec  toute  la  force  dont  le  talent  des  orateurs 
était  susceptible.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  sociétés 
sont  contraires  ou  conformes  à  la  constitution. 
On  les  a  confrontées  avec  nps  mœurs,  avec 
nos  lois,  avec  les  circonstances,  et,  sous  ces 
differens  rapports,  on  a  jugé  qu'elle»  étaient  in- 
convenantes et  dangereuses. 

Je  vois  dans  la  constitution  que  les  sociétés  par- 
ticulières ,  s'occupant  de  questions  politiques  ,  ne 
peuvent  pas  s'affilier  ni  s'ériger  en  corporation  ; 
ainsi  la  constitution  ne  défend  point  les  sociétés 
particuiieies  s'occupant  de  questions  politiques; 
mais  elle  ne  les  autorise  pas  comme  un  droit  indis- 
pensablement  nécessaire  à  l'exercice  de  celui  de 
citoyen  :  or  ,  je  distingue  ce  que  la  constitution 
autorise  de  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  ce  qu'elle 
autorise  est  un  droit  tacté  ,  inviolable  ;  ce  qu'elle 


ne  défend  pas  ,  elle  l'a  laissé  à  la  prudence  et  à  ta 
surveillance  du  législateur;  donc  si  la  constitu- 
tion n  autorise  pas  les  sociétés  populaires  ,  nous 
avons  le  droit  de  l.s  prohiber,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigent:  or,  je  soutiens  que  dans 
le  moment  où  nous  sommes  ,  nous  devons  les 
suspendre  ;  ces  sortes  de  sociétés  ne  peuvent 
éclairer  et  produire  de  bons  effets  qu'en  tems 
de  paix.  Je  me  rappelle  qu'aussitôt  qu'il  a  en 
ouvrit  l'année  dernière  ,  le  gouvernement  fut 
ébranlé  ,  et  il  ne  dut  sa  conservation  qu'à  là 
précaution  qu'il  prit  de  les  fermer.  Comment 
pourriiit-on  nous  contester  aujourd  hui ,  à  nous 
corps  législatif ,  le  droit  qu'on  n'a  point  con- 
testé dans  le  tems  au  gouvernement ,  de  prendre 
Cette  grande  mesure  d'ordre  public. 

Ces  sociétés  bonnes  pour  détruire  ,  sont  im' 
puissantes  pour  conserver-  La  constitution  ,  en 
établissant  notre-  système  de  gouvernement  ,  a 
voulu  que  le  Peuple  Français  lût  républicain, 
qu'il  exerçât  s-is  droits  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  d.ins  ses  corps  électoraux;  quil  reçût 
ses  lois  d'une  assemblée  législative  ,  et  qu'il 
fût  gouverné  par  des  magistrats  temporaires  ( 
mais  elle  n's  point  voulu  que  le  Peuple  Fran- 
çais fût  en  même-tems  dans  des  sociétés  parti- 
culières, qui  ne  tiennent  point  au  système  cons« 
titutionnel.  Le  Peuple  Français  ,  en  acceptant 
cette  constitution  ,  a  consenti  solennellement 
toutes  les  dispositions  qu'elle  renferme  ;  elles 
ont  été  le  résultat  de  la  volonté  ;  il  doit  aujour» 
d'hui  s'y  soumettre  ;  nous  ne  pouvons  empêcher 
qu'il  soit  ce  qu'il  est,   ce  qu  il  a  voulu  être. 

On  vous  propose  de  régulariser  les  assemblées 
particulières.  Législateurs,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
le  bien  ,  il  faut  encore  le  bien  faire.  Un  germe 
de  fermentation  existe  nécessairement  dans  tout 
rassemblement  d'hommes,  et  sur-tout  dans  ceu* 
qui ,  formés  par  des  choix  particuliers  ,  renais- 
sent des  passions  communes  qui  se  trouvent  en 
opposition  avec  les  passion^  d'une -autre  Ssctc. 
Elles  s'exaltent ,    elles  enfantent  des  excès. 

Dans  les  assemblées  primaires  ,  je  vois  des  amis 
de  la  liberté  ;  je  vois  une  ambition  Jégittme  qui 
s'élève  sous  les  yeux. du  Peuple  et  pur  l'estimg 
générale;  j'y  vois. des  passions  honorables,  la- 
mour  de  l'estime  et  du  bien  public  ,  toujours 
habiles  à  bien  faire  ,  et  toujours  dans  Iheu* 
reuse  impuissance  de  détruire  l'haruionie  -so- 
ciale. 

Dans  les  sociétés  particulières  ,  je  vois  des  zéla- 
teurs ambitieux  qui  s'abandonnent  à  des  mou-? 
vcmens  désordonnés  ,  et  qui  renverseraient  la 
constituuon  pour  s'élever  sur  ses  ruines.  J  y  vois 
des  passions  sans  frein  ,  des  têtes  sans  arrêt  et  des 
âmes  qui  ne  sont  point  contenues  par  la  cons- 
cience publique. 

Là,  la  loi  défend  l'homme  contre  lui-même  ^ 
ici ,  1  homme  et  les  passions  ambitieuses  se  ti cu- 
vent en  opposition  continuelle  avec  la  loi.  Loin  de 
nous  ces  institutions  extraordinaires  qui  ne  main- 
tiennent pas  la  liberté  ,  mais  qui  fout  naître  la 
turbulence  ,  qui  menacent  les  lois  au  lieu  de  les 
défendre.  Souffrez  -  vous' qtt'une  société  s'élçve 
dans  un  système  ;  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
qu'il  ne  s'en  forme  une  autre  dans  un  sens  op» 
posé  :  voilà  la  guerre  civile  organisée.  Voulez- 
vous  ne  tolérerque  des  sociétés  du  même  esprit; 
vous  comtnettez  une  injustice  ,  vous  créez  une 
puissance  énorme  qui  ne  connaît  plus  aucun 
obstacle  ,  qui,  d'abord  protégée  par  les  lois  ,  se 
met  bientôt  au-dessus  d'elles  :  voilà  le  gouver- 
nement renversé. 

On  a  comparé  la  qtsestjon  qui  nous  occupe  à 
celle  de  la  liberté  de  la  presse;  mais  entre  l'une 
et  l'autre,  je  ne  vois  aucune  ressemblance.  Quel 
rapport,  en  effet,  peut^il  exister  entre  un  auteuf 
solitaire  qui  laisse  tomber  froidement  ses  idées 
sur  des  feuilles  fugitives,  entre  .un  livre,  ouvrage 
d'une  longue  méditation  qui  ,  tout  en  éclairant 
les  esprits  ,  n'agit  que  faiblement  sur  des  âmes 
indifférentes;  quel  rapport,  dis-je  ,  entre  ces 
objets  et  des  sociétés  turbulentes  où  l  énergie 
d'un  factieux  étonne ,  entraîne  la  multitude,  où 
l'homme  éloquent  sait ,  avec  des  paroles  de  feu  , 
embraser  les  âmes  sans  les  éclairer  ;  où  toutes  les 
passions  en  contact  se  communiquent  cette  exal- 
tation fougeuse  qui  produit  les  excès  ;  où  tous 
ces  hommes  ,  aveuglés  par  de  séduisans  pres- 
tiges ,  obéissent  simultanément  à  l'impulsion  qu'on 
leur  donne  ?  Il  me  semble  que  lobjection  qu  on  a 
faite,  n'a  pas  besoin  d'être  plus  long-tems  com-» 
battue. 

Il  y  a  une  grande  règle  à  suivre  en  matier© 
d'administration.  Quand  une  chose  a  plus  d'avan-' 
tages  que  d'inconvéniens,  elle  doit  être  tolérérf  f 
quand  elle  a  plus  d'inconvéniens  que  d'avan- 
tages,  il  est  de  la  sagesse  du  législateur  d'eu  ex- 
tirper jusqu'au  germe.  Tant  que  les  abus  peuvent 
être  réprimés  par  les  lois  ,  ils  ne  sont  point  aiar- 
mans  ;  dès  que  les  abus  sont  de  nature  à  devenir 
plus  forts  que  les  lois  ,  il  faut  s'empresser  de  les 
détruire,  Or ,  je  soutiens  que  les  sociétés  particu- 
lières auraient  bientôt  d  .s  abus  qui ,  par  suite  , 
deviendraient  plus  forts  que  les  lois.  Je  vous  l'ai 
déjà  dit,  en  obéissant  au  vœu  des  sociétés,  cha- 
cv»n  de  leurs  membres  flatte  ses  propres  passions  , 
.  il  croit  a'^béir  qu'à  lui-;;tiêmi;.  Il  croit  être  libr» 


en  suivant  l'impulsion  des  hommes  qui  ne  par-  de  joie  mêlée  d'admiration  ,  le  tableau  du  cou- 
lent qu  à  ces  passions.  Au  contraire  ,  le  magistrat  rage,  du  dévonment ,  de  la  constance",  de  la 
ordonne.  Ces  formes  austères  de  l'autorité  ont  sagesse  de  la  .convention  nationale  ;  de  cette 
quelque  chose  qui  répugne,  et  l'on  croit  être  assemblée  dont  on  ne  peut  envisager  les  mal- 
esclave  quand  on  obéit  à  la  loi  ;  on  croit  n'être  heurs  sans  en  être  attendri  ;  de  cette  assemblée 
que  libre  en  servant  une  faction.  Cette  compa-  qui  fut  condamrtée  à  voir  tomber  sous  le  1er 
raison  continuelle  que  ferait  le  citoyen  entre  ses  des  assassins  plusieurs  de  ses  membres  dont  la 
magistrats  etjises  orateurs,  deviendrait  bientôt  vertu,  le  génie  et  l'éloquence  composaient  une 
funeste  aux  lois,  |  digue  qui  '  arrêtait  le  toirent  des  crimes  des 
On  attaque  la  résolution  ,  parce  qu'on  craint  "monstres  qui  désolaient  l'humanité  ;  de  cette  as- 
qu'elle  ne  porte  atteinte  aux  réunions  amicales  semblée  qui ,  enchaînée  elle-même  par  la  ter- 
oii  l'on  pourrait  s'occuper    d'objets   politiques 


il  me  semble  que  ces  craintes  sont  mal  fondées  ; 
la  résolution  n'avait  pas  besoin  de  faire  une  dis- 
tinction d'une  chose  qui  est  évidente  par  elle- 
mêrne  :  des  réunions  amicales  ,  des  repas  de 
famille  ne  sont  point  comme  ces  clubs  oii  l'on 
s  unit  sans  se  connaître  ,  où  l'on  se  trouve  sans 
s  aimer  ,  où  l'on  n'a  aucun  des  égards  qu'ins- 
pire l'amitié  ;  les  réunions  d'amis  ne  prennent 
point  d'ailleurs  un  titre  exclusif.  Au  surplus  , 
la  siispension  proposée  n'est  que  provisoire  ;  les 
sociétés  pourront  être  rétablies  ,  lorsque  les  tems 


reur  ,  vit ,  pendant  dix-huit  mois  ,  brandir  sur 
sa  tête  le  glaive  homicide  des  scélérats  ;  de  cette 
assemblée  jjui  ,  au  g  thermidor  ,  profitant  de 
l'instant  où  ses  oppresseurs  se  disputaient  le 
sceptre  de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  ,  rompt 
tout  à  coup  ses  fers  ,  les  brise  avec  éclat  ,  en 
charge  à  son  tour  les  scélérats  ,  les  livre  au  glaive 
de  la  justice  ,  ferme  l'antre  des  Jacobins,  force 
l'anarchie  jusques  dans  son  repaire  ,  soustrait  à 
la  mort  un  million  de  Français  et  sauve  la  Ré- 
publique. Oui  je  soutiens  ,  citoyens  représen- 
tans  ,  que  c'est  à   la  convention  nationale   seule 


le  permettront.    La  sagesse    est  dans  vos  têtes,   i  que   nous   devons  l'heureux  résultat  de  la  jout- 

comme  le   pouvoir  est  dans  vos  mains;  mais  à  j  "ee  du  g  thermidor 

présent  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  fermer  Paraissez  maintenant,  si  vous  l'osez,  exécrables 
ces  sociétés  ;  le  sang  a  déjà  coulé  dans  plusieurs  ;  brigands  ,  qui  voudriez  encore  usurper  sur  la 
départemens  ,  la  guerre  civile  nous  menace  ;  convention  nauoiiale,  la  gloire  de  cette  journée... 
nous  ne  pouvons  donc  hésiter  à  approuver  une  ,  Venez  vils  séditieux  ,  dignes  émules  de  Robes- 
résolution  qui  peut  rétablir  la  paix  et  maintenir  |  P'erte  dans  la  carrière  du  crime  ,   et  ses  rivaux 


les  lois  et  la  liberté. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion 


rsqu'il  s'agit  de  l'absolu  pouvoir Venez  con- 
tester à  la  convention  ses  droits  à  la  reconnais- 
sance nationale  ;  le  Peuple  qui  s'indigne  à  votre 
Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de  '.  aspect  ,  est  là  pour  confondre  votre  imposture  , 
''                                                                                  punir    votre   insolente   audace    et    vous    rouler 

comrne  de  vils  atomes    dans  l'immensité  de  son 
nîépris 

Peuple   Français,   je  déclare  à  la  face  du  ciel 


Portalis. 

£a!iim  demande  ,  par  amendement,  qu'il  soit 
ajouté  au  préambule  de  la  résolution ,  ces  mots  : 
M  considérant  qu'aucune  loi  ne  donne  aux  magis- 


trats du  Peuple  les  moyens  de  réprimer  les  délits  ■  1^"^  '^^  représentans  périront  plutôt  que  de  laisser 
prévus  par  l'art.  362  de  la  constitution,  et  qu'il  P.oft"  attente  a  la  constitution  de  l'an  3;  qu'ils 
est  instant  ,  etc.  )>  j  répandront  s  il  le  faut  tout  leur  sang  pour  le  main- 

^  I  tien  de  la  République  ;  qu'ils  poursuivront  égale- 

Cet  amendement  est  d'abord  adopté  ;  mais  ment  et  la  dévorante  anarchie  et  le  despotisme 
Tronchet  observe  ensuite  que  la  constitution  ne  féroce;  qu'ils  protégeront  les  acquéreurs  des 
permet  au  conseil  des  anciens  de  faire  aucun  biens  nationaux;  que  jamais  le  monstre  de  la 
changement  aux  résolutions  ,  si  ce  n'est  relative-  féodalité  ne. reparaîtra  parmi  nous;  qu'ils  s'em- 
ment  aux  motifs  d'urgence.  Il  ajoute  que  l'ad-  presseront  de  rapporter  toutes  ces  lois  révolu- 
dition  proposée  par  Baudin  ne  porte  point  du  tionnaires  qui  blessent  la  justice,  et  qui  sont  en 
tout  sur  l'urgence  ,  mais  sur  le  fond  ;  qu'elle  |  contradiction  formelle  avec  les  dispositions  de 
tendrait  à.faire  croire  que  le  conseil  n'a  approuvé  '  notre  pacte  social.  Oui,  je  le  jure,  non  pas 
la  résolution  qne  parcequ'il  n'existait  pas  de  loi  sur  les  massues  de  septembre,  ni  sur  les  poi- 
repressive  des  délits  que  peuvent  commettre  les  ]  gnards  de  telle  ou  de  telle  époque;  jamais  ces 
sociétés  populaires  ;' ce  qui  supposerait  qu'aussi- ;  instrumens  assassins  ne  souilleront  nos  mains 
tôt  que  cette  loi  serait  rendue  ,  ce^sociétés  de- I  républicaines  ;  mais  sur  1  honneur  national,  sur 
vraient  être  rétablies  ;  que  ce  serait  enchaîner  le  i  la  loyauté  française,  sur  l'amour  sacré  de  la 
corps  législatif  d'une  manière  bien  dangereuse  .  Patrie  ,  sur  le  sentiment  de  nos  devoirs  ,  sur 
pour  la  liberté,  car  il  peut  arriver  telle  circons- ]  l'épée  de  nos  braves  défenseurs,  sur  leur  intré- 
tance  ,  où  ,  malgré  l'existence  de  la  loi  répressive,  |  pidité  ,  leur  courage,  sur  leurs  brillantes  victoires , 
il  soit  encore  nécessaire  de  suspendre  les  sociétés  i  qui  ont  fait  si  souvent  pâlir  les  rois  sur  leur  trône 
populaires.  Il  demande  le  rapport  de  l'amende-  ébranlé  :  oui,  nous  maintiendrons  le  eouverne- 
ment.  .      .      1  ,.     •         ■         ,.,  ,    .  ..o 

Après  quelques  débats  ,  l'amendement  est  rap- 
porté ,  et  la  résolution  approuvée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES   CIN<i-CENTS. 

■  Préiidmce  de  Dumolard. 

SÉANCE    DU    8    THERMIDOR. 

Le  président.  Lamy  a  la  parole  pour  une  mo- 
tion relative  au  g  thermidor! 

Lamy  ,  du  Puy-de-Dôri-.f.  Il  sera  sans  doute  per- 
mis à  un  de  vos'  collègues  de  devancer  de  quel- 
ques heures  la  mémorable  ép.oque  du  g  ther- 
m\dor  ,  pour  provoqtjer  de  cette  tribune  les  té- 
rnoignages  de  la  reconnaissance  publique  en 
faveur  de  la  convention  nationale  ,  qui  ,  dans 
cette  heureuse  journée  ,  renversa  le  trône  san- 
glant de  la  terreur  ,  écrasa  les  tyrans  de  la 
France  ,  et  sauva  le  reste  de  ses  infortunés  habi- 
■    tans  ,  de  la  rage  des  bourreaux. 

Grâces  soient  rendues  à  la  convention  natio- 
nale ;  la  gloire  de  cette  journée  lui  appartient 
.toute  entière  ;  c'est  pour  elle  ,  et  en  son  hon- 
jiTieur  ,  que  la-  Patrie  reconnaissante  transmettra 
.à  nos  derniers  neveux  ,  par  un  monument  digne 
de  jà  gratitude  ,  le  souvenir  d'un  service  aussi 
éclatant. 

Le  burin  de  l'histoire,  en    traçant  avec- peine 

Je  tableau    des  forfaits   horribles    et   jusqu  alors 

inouis  de  Robespierre  ,   de  Couihon  et  de  leurs 

t'iectateurs  ,   tracera  en  même  tems  avec  une  sorte 


ment  républicain  tel  qu'il  est  établi  .  et  nous 
vouerons  une  haine  implacable  à  ceux  qui  ten- 
teraient de  le  renverser. . . . 

Et  c'est  pour  exprimer  la  reconnaissance  pu- 
blique envers  la  convention  nationale  ,  qui  ,  le 
9  therinidor,  délivra  la  France  de  la  plus  affreuse 
tyrannie  dont  les  annales  du  Monde  fassent  men- 
tion ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
déclarer  que  la  convention  nationale  ,  dans  la 
journée  du  g  thermidor,  an  2,  a  bien  mérité  de 
la  Patrie- 

■Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

D'autres.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

D'autres.  L'impression  à  trois  exemplaires.  -^ 

GuilUmardet.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'impres- 
sion ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  proposition 
puisse  être  admise  ,  et  qu'il  soit  permis  à  un  corps 
législatif  de  donner  ainsi  les  éloges  où  le  blâme 
à  l'assemblée  nationale  qui  l'a  précédé.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  pour  célébrer  le  g  thermidor  ,  nous 
bornerons  -  nous  au  discours  que  nous  venons 
d'entendre  ? 

Je  demande  que  cet  anniversaire  soit  célébré 
dans  cette  enceinte,  et  que  demain  le  président 
du  conseil  soit  chargé  de  prononcer  un  discours 
commémoratif  de   1  époque  du  g  thermidor. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Debonnieres.  Quelle  que  soit  l'heureuse  déli- 
vrance qui  nous  rappelle  l'anniversaire  du  g  ther- 
midor ,  je  pense  que  le  corps  législatif  n'a  qu'une 
manière  digne  de  lui  de  célébrer  telle  ou  telle 
époque  ;  c'est  de  demeurer  à  son  poste  ,  et  là 
de  travailler  sans  relâche  à  rendre  des  lois  utiles  I 


aux  finances,  aux  rentiers,    aux   créanciers   de 

lEtat. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

J-  J.  Aymé.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour. 
Nous,  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'en  fêtant 
ainsi  séparément  les  diverses  époques  marquantes 
de  la  révolution,  vous  appc-lcx  à  célébrer  les 
divers  partis  qui  y  ont  contribué  ,  et  vous  mé- 
contentez les  autres  ;  que  chacune  des  journée» 
du  14  juillet,  du  10  aotu,  du  g  thermidor,  sont 
célébrées  par  les  partis  qui  les  ont  faites  ,  et 
qil'ainsi  jamais  on  ne  peut  obtenir  un  assenti- 
ment unanime.  Je  demande  qu'on  cesse  de  com- 
mémorer ainsi  les  divers  événemens  de  la  ré- 
volution ,  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  et  qu'on 
se  borne  uniquement  à  célébrer  tous  les  ans  te 
1"  vendémiaire  ,  époque  de  la  fondation  de  la 
République.,  _ 

GuilUmardet.  Il  est  impossible  de  ne  pas  relever  U 
une  erreur  du  préopinant  ;  non,  les  journées  du  '^ 
10  août  et  du  9  thermidor  ,  ne  sont  point  de» 
journées  de  parti;  toutes  les  deux  étaient  le  résultat 
nécessaire  de  l'oppression  ;  l'une  renveisa  la  tyran- 
nie royale  ,  et  l'autre  nous  délivra  des  tyrans  anar- 
chiques.  J'insiste  sur  ma  première  proposition. 

La  proposition  de  Guillemardet  est  adoptée. 
(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  lo  ,  le  conseil  dei 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie. 


Avis  des   éditeurs   des  tableaux  historiqun 
de  la  Révolution  française. 

Les  tyrans  de  la  pensée  et  du  génie  ne  peuvent 
plus  paralyser  la  plume  et  le  burin.  Sous  ces 
monstres  dominateurs  il  fallait  enchaîner  tous  les 
élans  de  son  ame  ,  commander  le  silence  à  tous 
SCS  sentimens.  L'écrivain  le  plus  courageux  oc 
pouvait  dire  la  vérité  toute  entière. 

Maintenant  que  le  Français  est  revenu  à  soa 
antique  caractère  de  douceur  et  de  sociabilité, 
on  peut  écrire  devant  sa  conscience,  etaliracnter 
l'esprit  public  des  grands  et  immuables  principe» 
de  la  justice.  Jaloux  d'élever  le  plus  beau,  le 
plus  grand  monument  représentatif  de  notre  ré- 
volution ,  et  de  le  rendre  le  plus  digne  qu'il 
sera  possible  des  regards  de  la  postérité,  nous 
nous  sommes  décidés  à  faire  recomposer  et  réim- 
primer les  quatre  vingts  premiers  discours.  Nou» 
avons  fait  choix  d'un  rédacteur  qui  fut  lié  avec 
Champfort,  Roucher  et  plusieurs  autres  illustre» 
victimes  du  règne  de  la  terreur.  On  respectera 
les  productions  de  Champfort  et  de  ses  conti- 
nuateurs ;  mais  on, aura  soin  d'eHacer  tous  le» 
mots,  de  changer  toutes  les  idées  révolution- 
naires que  ces  écrivains  onfété  obligés  d'employer 
sous  le  régime  de  Robespierre  et  de  Fouquier- 
Tinville  :  on  ajoutera  un  grand  nombre  de  par- 
ticularités alois  inconnues  ,  et  l'on  rectifiera  tou» 
les  objets  sur  lesquels  la  suite  des  événemens  a 
pu  seule  nous  instruire. 

Les  sousciiptcuts  à  qui  le  texte  ancien  n'a  pu 
plaire  ,  et  qui  désireront  joindre  aux  gravures, 
dont  ils  sont  possesseurs  ,  le  nouveau  texte 
adresseront  leurs  soumissions  ,  par  écrit  et  fran- 
ches déport,  au  bureau  général  d'abonnement , 
à  Paris  ,  rue  des  Fossés-du-Temple  ,  n"  5o,  dans 
l'espace  de  deux  mois,  à  dater  du  i"  messidor 
an  S.  ' 

Le  prix  des  quatre-vingts  premiers  discours, 
ceriigés  et  réimprimés  sur  papier  veiin ',  grand 
in- folio  ,  typographie  de  Didot  l'aîné  ,  ainsi  que 
de  la  gravure  du  frontispice  et  de  la  feuille  du 
texte  ,  est  de  48  livres.  On  ne  donnera  l'argent 
3u'en  recevant  louvrage;  mais  il  faut  se  taire 
inscrire  d'avance.  Ceux  qui  ne  souscriront  pai 
dans  l'espace  de  deux  mois,  à  dater  du  premier 
thermidor,  an  5,  paieront  60  liv.  au  lieu  de  48. 
Les  per.'-onnes  qui  préféreront  de  recevoir  le» 
quatre-vingts  discours  en  quatre  livraisons  ,  ne 
paieront  qiie  12  livres  par  chaque  vingtaine  de 
discours  qui  leur  seront  fournis  ,  et  le  frontispice 
avec  le  texte  leur  sera  aussi  délivré  gratis  à  la 
dernière  livraison. 

Ceux  qui  ne  souscriront  pas  pour  les  nouveaux 
discours  historiques,  et  qui  cependant  voudront 
le   frontispice  avec  le  texte  ,  le  paieront  6  liv. 

Enfin  ,  pour  rendre  cette  entreprise  complette, 
noijs  nous  proposons  de  donner  ,  mais  en  très^ 
petit  nombre  ,  pour  un  prix  fort  modique,  le* 
portraits  des  personnages  qui  ont  éminemment 
marqué  dans  la  révolution  ,  soit  en  bien,  soit 
en  mal;  le  tout  exécuté  par  des  artistes  distino-ués. 
"la  totalité  de  l'ouvrage  qui  finira  parle  talfleatî 
de  la  paix,  est  irrévocablement  fixé  a  60 numéros. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris, Me   11   thermidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Extrait  du procii-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
■  exécutif , -du  10  thermidor ,  an  5. 

VJONFORMÉMENT  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
directoire;  du  5  de  ce  mois  .  concernant  la  cé- 
lébration de  la  lête  de  la  liberté  ,  à  cinq  heures 
les  ministres  se  sont  réunis  au  palais  national  du 
directoire  exécutif ,  dans  la  salle  des  séances*  où 
se  trouvaient  les  cinq  directeurs  et  le  secrétaire 
général. 

Les  membres  du  corps  diplomatique  se  sont 
aussi  réunis  dans  la  salle  des  audiences  parti- 
culières. 

Les  membres  des  différentes  autorités  cons- 
tituées du  département  de  la  Seine  tt  de  la 
commune  de  Paris ,  se  sont  rendus  ,  à  la  même 
heure,   au  palais  du.  directoire. 

Le  directoire  ,  escorté  de  sa  garde  à  pied , 
et  précédé  de  ses  huissiers  et  messagers  dEtat, 
des  membres  des  autorités  constituées  ,  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique  ,  des  ministres  et 
du  secrétaire  général  ,  est  sorti  de  la  salie  de  ses 
séances ,  et  s'est  rendu  dans  la  cour  intérieure  de 
son  palais. 

Le  directoire  et  tout  le  cortège  ayant  pris 
séance,  le  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé  que 
l'ambassadeur  ottoman  était  arrivé  au  palais  di- 
rectorial ,  et  attendait  ,  dans  la  chambre  d'un 
des  directeurs^,  l'audience  qu'il  avait  demandée. 

Le  directoire  ordonne  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  faire  introduire  l'ambassadeur  ot- 
toman. 

,  L'ambassadeur  paraît ,  accompagné  des  '  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures , 
et  suivi  du  premier  secrétaire  de  légation,  des 
premier ,  second  drogman  et  de  son  Mahurdar. 
Le  reste  de  sa  suit%  se  ti>snt  à  une  distance 
çloi'gnée. 

Arrivé  au  pied  de  l'amphithéâtre  ,  l'ambassa- 
deur se  fait  remettre  ,  par  le  premier  secrétaire, 
le  firman  du  Grand-Seigneur  ;  il  le  baise  trois 
fois  avec  respect  ;  et  s'avance  vers  les  dircct.urs, 
,én   fesant  trois   saluts. 

Les  membres  du  directoire  se  lèvent  à  son 
approche  ,    et  restent  couverts.     - 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
au  directoire  l'ambassadeur  ottoman.  Celui-ci 
remet  au  président  le  firman  du  Grand-Seigneur, 
qu'il  était  chargé  d'offrir  de  sa  part,  et  adresse 
au  directoire  un  discours  en  langue  turque. 

Son  premier  drogman  (i)  répète  en  français  le 
même  discours  conçu  en  ces  termes  : 

1-1  Le  sultan  qui  règne  aujourd'hui  si  glorieuse- 
ment dans  les  Eiats  ottomans ,  souverain  de  deux 
continens  et  de  deux  mers  ,  le  très-majestueux, 
très-redoutable  ,  très-magnanirac  et  ttès-puissant 
empereur  ,  dont  la  pompe  égale  celle  de  Darius  , 
et  la  domination  celle  d'Alexandre,  mon  très- 
bienfesant  seigneur  et  m»ître ,  m'a  chargé  de 
présenter  à  ses  sincères  amis  ,  la  très-honorable  et 
très-magnifique  République  française  ,  cette  gra- 
cieuse lettre  iimpériale  ,  remplie  des  sentiraens  de 
l'amitié  la  plus  parfaite  et  de  l'affection  la  plus 
pure,  et  il  m'a  envoyé  en  ambassade  près  d'elle, 
pour  augmenter,  avec  l'aide  du  Très-haut,  l'amitié 
et  la  bonne  harmonie  qui  subsistent  si  solidement 
et  depuis  si  long-tcms  entre  la  subliraç  Porte  et  la 
Fiance.  S'il  plaît  à  Dieu  ,  pendant  ma  résidence  , 
/■..  je  n'aurai  rien  de  plus  à  cœur  que  de  chercher  les 
moyens  de  resserrer  les  liens  de  cette  amitié 
pure  et  sincère  qui  unit  ces  deux  grandes 
puissances. 

Le  président  du  directoire  lui  répond  : 

Monsieur  l'ambassadeur  de  la  sublime  Porte, 
notrtf  amie  , 

Le  sultan  Sélim,  en  vous  envoyant  pour  le 
représenter  comme  son  ambassadeur  ordinaire 
près  le  gofvcrnement  de  la  République  Française, 
lui  donne  un  gage  précieux  de  son  amitié  et  de  son 


(i)  Il  icnommz  Codrika  ,  e't  est  né  à  Aihcnes  \  il 
a  déjà  rempli  avec  distinction  dillérentcs  fonc- 
t  on»  itnportantes  auprès  des  pnnces  de  Mol- 
davie et  Valachie  ,  et  a  rcrdu  par  ses  lalens  et  ses 
lumières  des  services  essentiels  à  la  Porte- 
OUooiauc. 


désir  d'entretenir  sans  altération  les  heureux  rap 
ports  qui  existent  depuis  si  long-tems  entre  la 
France  et  l'empire  Ottoman.  Le  directoire  exécutif 
n'oubliera  rien  ,  monsieur  l'ambassadeur  ,  pour 
vous  convaincre  qu'il  partage  un  vœu  si  utile  aux 
deux  Nations. 

Ce  discours  est  répété  en  langue  turque  à  l'am- 
bassadeur, par  lintcrprête  du  directoire. 

L'ambassadeur  salue  le  directoire,  et  se  place 
sur  un  siège  qui  lui  était  destiné  à  la  droite  de 
l'amphithéâtre  ,  auprès  de  ceux  des  autres  mi- 
nistres étrangers. 

Le  ministre  des  relations  e^itérieures  présente 
ensiiite  au  directoire  M.  le  marquis  Massimi  , 
ministre  plénipoteaiiaire  de  Rome.  Celui-ci  remet 
au  président  ses  lettres  de  créapce  ,  et  dit: 

Citoyens  directeurs, 

L  empressement  de  sa  sainteté  à  donner  un 
témoignage  public  de  son  amitié  pour  la  Répu- 
blique Frarrçaise  ,  me  procure  l'honneur  de  venir 
de  sa  part  lui  en  renouveller  les  assurances  ;  sa 
sainteté  se  flatte  que  vous  serez  convaincus  de  la 
sincérité  de  ses  sentimens,  en  voyant  la  loyauté 
avec  laquelle,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  , 
elle  a  rempli  tous  ses  engagemens  envers  la 
République  Française  ;  sa  sainteté  se  rappelle 
toujours  avec  regret  ce  qui  s'est  passé  à  Rome 
au  sujet  du  secrétaire  de  légation  Basseville  , 
sachant  sur-tout  que  des  malveillans,  pour  altérer 
la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Etats  ,  ont  in- 
culpé le  gouvernement  d'un  fait  qu'il  ne  pouvait 
ni  prévoir  ui  prévenir';  je  puis  dautant  plus  l'at- 
tester ,  que  je  fus  moi-même  chargé  .d'employer 
tout  mon  zèle  pour  calmer  le  mouvement  popu- 
laire,  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à 
la  sûreté  des  Français  ,  et  de  porter  des  secours 
et  des  consolations  à  la  famille  de  l'infortunée  et 
innocente  victime  de  ce  fâcheux  événement. 

Mes  soins  ne  furent  pas  tout  à  fait  inutiles  ,  et  ce 
fut  un  grand  bonheur  pour  moi;  j'espère  mainte- 
nant g«e  je  serai  encore  plus  heureux  dans  la 
missi^Uptonorable  et  importante  dont  mon  sou- 
verain m'a  chargé;  j'y  réussirai  complettement, 
puisque  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  gouver- 
nemens  doit  assureràmaPatrie,  l'objet  de  ses  vœux 
les  plus  àrdens  et  les  plus  sincères. 

Le  président  lui  répond  : 

Monsieur  le  ministre  plénipotentiaire  de  Rome , 

Les  liens  qui  ont  uni  la  Nation  française  et  les 
Peuples  de  l'Italie  ,  formant  la  p^uissance  tem- 
porelle du  pape  ,  étaient  trop  importans  à  chacun 
a'euxpour  que  le  directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique ne  s'empressât  pas  de  les  rétablir  aussitôt 
qu'il  a  pu  le  faire  avec  dignité  etsûreté  réciproque  ; 
il  s'applaudit  de  ce  que  des  relations  égjlement 
avantageuses  à  la  prospérité  des  deux  Nations 
vont  reprendre  leur  ancienne  activité  ,  et  dç  ce 
qu'elles  sont  le  fruit  d'une  paix  chère  au  cœur  de 
sa  sainteté  autant  qu'à  nous. 

Le  directoire  exécutif  voit  avec  plaisir  ,  mon- 
sieur l'ambassadeur  ,  que  sa  sainteté  ait  fait  choix 
de  vous  pour  entretenircette  heureuse  harmonie. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
pareillement  au  directoire  le  citoyen  Boccardi , 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  de 
Gènes  ,   qui  prononce  le   discours  suivant  : 

Citoyens  directeurs  , 

Chargé  de  nouveau  d'être  auprès  du  directoire 
exécutit  l'organe  des  sentimens  dont  la  Nation 
Génoise  est  pénétrée  pour  le  Peuple  Français  et 
pour  son  gouvernement  ,  je  sens  toute  l'impor- 
tance d'un  tel  ministère  ,  au  moment  sur-tout  que 
j'y  suis  appelé  par  le  gouvernement  provisoire  de 
ma  Patrie  ,  et  à  l'époque  à  jamais  mémorable  de  sa 
régénération  politique. 

Les  Génois  qui  ont  toujours  conservé  au  fond 
de  leur  cœur  cet  amour  sublime  de  la  liberté  , 
qui  est  fait  pour  embraser  les  âmes  généreuses  ; 
qui  l'ont  si  souvent  manifesté,  et  d'une  manière 
si  étonnante,  vers  le  miheu  de  ce  siècle  ;  qui  , 
les  premiers  en  Europe  ,  ont  applaudi  aux  gé- 
néreux efforts  que  lésaient  les  Français  pour 
l'établir  chez  eux  dans  toute  sa  splendeur  :  les 
Génois  viennent  d'émettre  un  vœu  libre,  spon- 
tané et  solennel ,  pour  le  retour  aux  principes 
de  leur  ancienne  constitution,  principes  qui^nt 
fait  jadis  leur  î^loire  et  leur  bonheur  ,  et  qui 
ont  été  les  bases  de  leur  ancienne  prospérité. 

Ce  grand  acte  de  la  volonté  nationale  , 
exempte  de  toute  espèce  d'influence  étrangère, 
se  développe  d'une  manière  éclatante  sur  tous 
les  points  du  territoire  génois  ;  l'assentiment 
général  au  nouvel  ordre  de  choses  ,  l'allégresse 
qui  brille  sur  tous  les  visages  ,  le  dévouement 
de  tous    les    citoyens ,   l'esprit    de  sagesse    qui 


préside  aux  actes  du  gouvernement  provisoire, 
des  lêtts  touchantes  et  vraiment  patriotiques  , 
les  chaînes  de  l'esclavai^e  qui  pesaient  sur  de 
iiialheureux  africains  ,  brisées  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  ,  tout  annonce  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité  ;  et  déjà  l'auiore  du  plu» 
beau  jour  brille  sur  ma  Patrie. 

C'était  à  la  Nation  magnanime  qui  a  proclamé 
et  déffiidu  avec  tant  de  succès  les  droits  im- 
prescriptibles des  Pcruples  ,  qu'il  appartenait  de 
rcndie  la  première  à  ces  mêmes  droits  un  honi- 
m.ige  éclatant.  li  était  digne  d'un  grand  Peuple  de 
sourire  à  l'événement  mémoriible  qui  va  assurer 
pour  toujours  le  bonheur  et  la  gloire  d  une  an- 
cienne République. 

L'intérêt  que  votre  ministre  à  Gênes  ,  et  lu 
héros  qui  commande  l'invincible  armée  d'Italie 
ont  témoigné  pour  le  salut  et  la  régénération  de 
ma  Patrie  d'après  la  demande  formelle  de  leur 
médiation  faite  par  l'ancien  gouvernement  ,  les 
marques  signalées  de  bienveillance  que  Vous 
venez  de  donner  à  la^Naiion  génoise  ,  ont  fait  sur 
elle  une  impression  inefljçable. 

Je  viens  en  son  nom  présenter  au  Peuple  et 
au  gouvernement  français  Ihommage  de  sotj 
estime.  Je  viens  leur  porter  l'expression  de  sa 
reconnaissance  ,  et  l'assurance  d'une  amitié  sin- 
cère et  éiene'le.  Elle  est  fondée  depuis  long- 
tems  sur  la  nature  des  rapports  politiques  ei: 
commerciaux  ,  qui  lient  les  drux  Etats.  Elle 
aura  désormais  une  garantie  nouvelle  dans  l'iden- 
tité de  leurs  principes  ,  et  la  conformité  de  leurs 
intérêts   et   de   leurs   vœux. 

Ce  n'est  pas  sans  une  vive  émotion  que  je 
vous  exprime  ces  sentimens  dans  un  jour  qui 
rappelle  à  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  des 
époques  si  mémorables  et  d'un  si  grand  sou- 
venir ;  dans  un  tems  où  une  paix  générale  va 
bientôt  couronner  vos  travaux  ;  dans  un  moment 
oià  je  vous  vois  entourés  des  représenjans  illus- 
tres de  tant  et  de  si  grandes  puissances.  Leur 
seule  présence  atteste  déjà  à  I  Univers  étopné 
les  victoires  des  Français  ,  la  justice  de  la  cause 
qu'ils  ont  défendue  avec  tant  de  gloire  ,  et  la 
considération  dont  jouit  la  République  d'un  bout 
du  Monde   à  l'autre, 

Puisse-t-elle  bientôt  présenter  le  spectacle  d'une 
Nation  s'élançant  sans  obstacles  ,  vers  les  heu- 
reuses destinées  qui  l'appelcnt  I  Puisse-t-elle,  pat 
la  haute  influence  qui  lui  est  réservée  ,  assurer 
à  jamais  à  l'Europe  la  paix  qu'elle  va  lui  donner  , 
le  repos  et  le  bonheur  des  Nations  ! 

Tels  sont  les  vœux,  citoyens  directeurs ,  que 
font  tous  mes  concitoyens.  Tels  sont  les  senti- 
mens que  je  sujlfchargé  de  vous  exprimer  en 
leur  nom  ,  et  qt^respirent  dans  les  lettres  de 
créance  que  j'ai  1  honneur  de  vous  présenter. 

Le  président  du  directoire  lui  répond  en  ces 
termes  : 

Citoyen  ministre  de  la  République  Génoise , 

Le  directoire  exécutif  a  entendu  avec  intérêt 
l'expression  des  vœux  et  des  sentimens  dont  le 
nouveau  gouvernement  de  la  République  Génoise 
vous  a  rendu  l'organe.  Il  voit  avec  plaisir  qu'un 
changement  si  considérable  se  soit  opéré  sans  in- 
fluence étrangère,  et  sans  secousse  violente  ,  danâ 
l'organisation  de  cette  République  ,  et  que  l'effet 
de  ce  changement  soit ,  comme  vous  venez  de  le 
dépeindre  ,  la  satisfaction  générale  d'un  Peuple 
qui  avait  déjà  montré  qu'il  est  digne  de  la  liberté. 
Puisse  votre  Patrie  joitir  promptement  de  la  pros- 
périté à  laquelle  son  heureuse  position  et  son 
industrie  lui  donnent  lieu  de  prétendre  ! 

Rien  ne  pouvait  être  plus  honorable  pour  vous 
particulièrement  ,  citoyen  ministre  ,  que  d'être 
choisi  de  nouveau  par  un  Etat  devenu  libre  ,  pour 
le  représenter  près  d'un  Etat  libre  :  c'est  un  hom- 
mage précieux  rendu  au  succès  avec  lequel  vous 
avez  rempli  votre  première  mission  ,  et  aux  prin- 
cipes philantropiquesquc  vous  avez  toujours  pro- 
fessés parmi  nous. 

M,  Massimi  et  le  citoyen  Boccardi  prennent 
séance  avec  les  raerribres  du  corps  diplomatique. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  ensuite  au 
directoire  le  citoyen  Gauthier,  adjoint  à  l'adju- 
dant-général  Demont,  chargé  par  le  général  en 
chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ,  d'offrir  au 
directoire  deux  drapeaux  autrichiens,  restant  de 
ceux  conquis  par  cett»  brave  armée,  lors  du 
dernier  passage  du  Rhin. 

La  vue  de  ces  drapeaux  et  l'aspect  du  citoyen 
Gauthier,  couvert  d  honorables  blessures,  exci- 
tent un  enthousiasme  général  et  les  applaudisse^ 
mens  universels.  '! 

Le  ministre  de  la  guerre  s'exprime  en  ce» 
termes  : 

Citoyens  directeurs  , 

Il  est,  flatteur  pouf  moi  que  les  premiers  mo- 
ment,  pour  ainsi   dire,  du  ministère   ^uc  voul 
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avez  daigné  me  confier ,  soient  consacrés  à  vous 
faire  l'hommsige  ,  au  aora  de  l'armée  de  Ebin  et 
Moselle,  des  "drapeaux  arrachés  à  l'ennafci  lors 
de  son  dernier  passage  du  Rliin. 

Cette  journée  ,  qui  sera  à  jaraais  célèbre  dans 
les  fastes  militaires  de  la  France  Républicaine  , 
vous  présente  ,  citoyens  directeurs  ,  le  sublime 
tableau  de  vingt  mille  Français  ,  sous  les  ordres 
d'un  chef  aussi  audacieux  dans  l'offensive  que 
savant  dans  la  retraite ,  qui  se  lancent  en  plein 
jour  et  à" découvert,  sur  les  flots  rapides  d'un 
flsuve  large  et  profond,  et  qui  bravent,  pendant 
un  combat  non  interrompu  de  trente  heures,  une 
pluie  de  feu ,  le  fer  et  l'opiniâtreté  du  nombreux 
ennemi  qui  en  défendait  les  bords. 

Que  ce  spestacle  est  imposant  ;  mais  qu'il  était 
,èn  raême-tems  attendrissant  par  le  dévouement 
hérôïqile  et  la  constance  inébranlable  de  nos 
braves  soldats  à  prodiguer  leur  sang  pour  la  dé- 
fense et  pour  la  liberté  de  leur  .pays! 

Ce  jeune  guerrier,  envoyé  par  cette  brave  et 
intrépide  armée  pour  vous  présenter  les  trophées 
de  cette  journée  ,  y  a  été  couvert  d'honorables 
blessures. 

Pour  moi,  naguère  le  compagnon  d'armes  de 
ces  généreux  soldats,  je  me  glorifie  d'être  près  de 
vous  leur  interprête,  et  d'assurer  le  directoire 
exécutif  et  la  France  entière ,  qu'aussi  obéissans 
aux  lois  que  braves  dans  les  combats,  ils  veulent 
vivre  et  mourir  pour  la  liberté  de  leur  pays,  et  le 
soutien  de  la  constitution  de  l'an  3  qu'ils  ont  juré 
de  maintenir. 

Lé  citoyen  Gauthier  dit  ensuite  : 
Citoyens  directeurs , 

Le  général  en  chef  Moreau  m'a  décerné  l'hon- 
lieur  de  vous  présenter  les  drapeaux  pris  sur 
les  Autrichiens,,  par  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  , 
après  le  passage  du  Rhin  qu'elle  a  effectué  le 
i«r  floréal  dernier  ;  guidée  par  les  braves  mili- 
taires qui  la  commandent  ,  elle  poursuivait  le 
cours  de  sa  victoire  ,  lorsque  l'armistice  a  sus- 
]pendu  ses  hostilités  ;  elle  aspirait  à  de  nouveaux 
avantages,  mais  ce  triomphe  est  le  plus  6;lorieux 
qu'elle  eat  pu  obtenir ,  puisqu'une  paix  Honora- 
ble doit  le.  suivre. 

Croyez,  citoyens  directeurs,  que  pénétrée  de 
respect  et  de  confiance  pour  le  gouvernement, 
ainsi  que  d'attachement  à  la  constitution  répu- 
blicaine de  l'an  3  ,  l'armée  sera  toujours  jalouse 
de  donner  des  preuves  de  son  dévoâment  à  la 
Patrie. 

Le  président  répond  au  citoyen  Gauthier  ; 

Brave  défenseur  de  la  Patrie  , 

Le  directoire  exécutif  saisit  avec  empressement 
l'occasion  d'embellir  la  fête  de  la  liberté,  des 
trophées  qui  lui  sont  offerts  par  vous  ,.  au  nom 
de  l'intrépide  armée  de  RhidKt  Moselle  ;  elle 
sourit  à  Ihommage  des  héros  qui  ont  su  la 
conquérir  et  la  défendre. 

Ces  drapeaux  ne  seront  jamais  vus  sans  émo- 
tion par  ceux  qui  aiment  la  gloire  de  leur  pays  ; 
ils  rappelleionl  dans  tous  les  tems  la  brillante 
défense  de  Kehl  ,  la  mémorable  retraite  de 
l'an  4  ,  et  ces  deux  passages  du  Rhin  qu'on 
croirait  fabuleux  ,  s'ils  n'avaient  pour  garant  le 
témoignage  des  ennemis  eux-mêmes  et  de  l'Al- 
lemagne entière  étonnée  ;  ils  rappelleront  enfin 
à  tous  les  Français  les  traits  .multipliés  de  cou- 
rage fournis  au  burin  de  l'histoire  par  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle  ,  sa  constance  à  supporter 
tout  ce  que  les  privations  ont  de  plus  rigou- 
reux ,  ainsi  que  l'audace  et  la  sagesse  du  chef 
modeste  qui  la  commande. 

Brave  défenseur ^  vos  honorables  cicatrices  et 
la  blessure  dont  vous  n'êtes  pasj  encore  guéri , 
attestent  la  part  que  vous  avez  prise  aux  travaux 
et  aux  triomphes  qui  ont  illustré  les  bords  du 
Rhin  :  recevez  ces  armes  comme  une  marque 
de  la  reconnaissance  nationale  ,  dont  je  suis  en 
ce  moment  l'interprète. 

Le  président  donne  l'accolade  au  guerrier  , 
et  lui  fait  don  ,  au  nom  de  la  République  ,  d'une 
paire  de  pistolets  de  la  manufacture  nationale 
de  Versailles- 
Une  décharge  de  l'artillerie  placée  dans  le 
jardin  du  palais  annonce  l'ouverture  de  la  célé- 
bradoii  de  la  fête  de  la  Liberté. 

Les  élevés  du  conservatoire   de  musique  exé- 
cutent une  symphonie  et  chantent  l'hymme  à  la  ' 
Liberté. 

Le  directoire  se  levé  ,  M  le  président  prononce 
le  discours  suivant  : 

Français  , 
Nous  célébrâmes,  le  .14  juillet,  la  chute  du 
despotisme  héréditaire  ;  aujourd'hui  nous  célé- 
brons celle  d'une  autre  tyrannie  plus  détestable 
encore  ,  parce  que  celui  qui  l'exerça ,  n'eut  pour 
lui  ni  ce  préjugé  de  la  naissance  auquel  le  laps. 
de  tems  attacha  jadis  un  certain  prestige  ,  ni 
aucune  de  ces  grandes  qualités  personnelles  qui 
séduisent  et  semblent  alléger  le  poids  d'une  au- 
torité arbitraire. 


Liberté!  c'est  à  toi  que  se  rapportent  toutes 
nos  fêtes  républicaines  ;  mais  celle  des  9  et 
10  thermidor  test  particulièrement  dédiée  ;  c'est 
à  elle  que  la  loi  a  donné  ton  nom,  parce  que 
c'est  de  cette  époque  que  tu  cessas  d'être  dans 
les  mots  ,  que  tu  pris  parmi  nous  une  existence 
réelle  ;  jusqu'alors  tu  ne  parus  à  nos  yeux  que 
comme  un  spectre  ensanglanté  ,  et  le  plus  grand 
crime  de  l'exécrable  système  que  tu  renversas  , 
fut  d'avoir  voulu  te  rendre  odieuse  ,  en  fesant 
régner  sous  ton  nom  la  licence,  le  brigandage, 
la  terreur  et  la  mort. 

Français  !  ce  moment  de  fête  n'est  point  celui 
d'affliger  vos  cceurS  par  le  tableau  de  la  longue 
série  des  malheurs  qui  désolèrent  l'humanité  pen- 
dant cette  période  calamiteuse  ;  le  caractère  de 
la  tyrannie  qui  remplit  cette  période  fut  d  avoir 
constamment,  au  nom  du  Peuple  ,  fait  égorger 
le  Peuple  ;  au  nom  de  la  liberté  ,  érigé  en  vertus 
civiques  l'anarchie  ,  la  débauche  ,  la  délation  , 
la  férocité  ;  au  norri  de  l'égalité  des  droits  ,  rem- 
placé l'esprit  de  propriété  par  l'esprit  de  rapine  , 
et  sapé  par  cette  subversion  les  bases  de  1  in- 
dustrie ,  du  conimcrce  et  de  toute  prospérité 
nationale  ;  au  nom  de  la  raison  ,  proscrit  les 
lumières  et  les  arts  ;  couvert  de  mépris  comme 
vains  préjugés  ,  tout  ce  que  la  morale  offre  d'ai- 
mable et  de  consolateur  ;  étouffé  tout  ce  qu'il 
y  a  dans  la  nature  d'affections  douces  ;  fait  taire 
la  pitié,  la  pudeur,  l'amour  paternel  et  filial; 
brisé  enfin  ,  par  une  philosophie  fausse  et  incom- 
patissante ,  tous  les  liens  qui  unissent  les  hommes 
soit  entre  eux  par  l'amitié,  soit  au  passé  par  les 
souvenirs  ,  soit  à  l'avenir  par  l'espérance  ,  par 
des  illusions  ,  si  l'on  veut  ,  mais  qui  pourtant 
répandent  un  charme  sur  la  vie  ,  un  baume  sur 
nos  douleurs  et  des  fleurs  sur  la  route  du 
tems. 

La  République  alors  n'était  presque  plus  que 
dans  nos  armées  ;  c'est  dans  les  camps  que  s'était 
réfugiée  1  humanité  ;  les  défenseurs  de  la  Patrie  , 
en  couvrant  la  France  de  leurs  laariers  ,  déro- 
bèrent ,  pour  ainsi  dire  ,  aux  regards  les  crimes 
qui  l'avaienfinondée  ;  leurs  triomphes  furent  si 
nombreux ,  ils  portèrent  un  si  grand  caractère 
de  dévoùmcnt  ,  de  patience  ,  d  héroïsme  ,  que 
leur  éclat  doit  effacer  dans  l'histoire  toutes  les 
taches  de  la  révolution. 

Cessons  de  nous  occuper  de  catastrophes  qui 
ne  reviendront  plus  ,  pour  célébrer  1  iuiMbit  rjiii 
vint  y  mettre  un  terme.  Cette  journée  IW  S'-ts 
point  perdue  ;  en  rappelant  le  souvenir  de  la 
tyrannie,  elle  rappelle  sa  cliûte  précipiiéï  ,  et  les 
fautes  qui  ont  fait  perdre  si  lon.a-icnis  le  liuil 
de  la  victoire;  elle  offre  à  l'ambitieux  leHtayant 
exemple  du  sort  qui  menace  les  oppresseurs  ; 
elle  enseigne  aux  vrais  amis  de  la  République 
à  ne  jamais  composer  avec  les  factions  ,  à  ne 
jamais  les  combattre  les  unes  par  les  autres  ,  à 
ne  chercher  désormais  de  salut  que  dans  l'union 
de  tous  ,  dans  la  justice  et  dans  la  constitution 
de  l'an  3. 

Ce  discours  est  suivi  de  vifs  applaudissemens 
et  des  ctis  multipliés   de  vive  la  République  ! 

Les  élevés  du  conservatoire  exécutent  l'air  du 
Chant  du  départ  :  cet  air  chéri  des  défenseurs 
de  la  Patrie  excite  les  applaudisseraens  de  tous 
les  assistans. 

Le  conservatoire  chante  ensuite  des  strophes 
anologues  à  la  fêle. 

Le  directoire  se  levé  aux  cris  multipliés  de 
vive  la  République  !  et  se  met  en  marche  dans 
le  même  ordre  qu'il  était  arrivé,  pour  rentrer 
dans  1  intérieur  du  palais. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    8   THERMIDOR. 

Pichegru.  'Voui  avez  nommé  une  commission 
spéciale  pour  exarniner  les  messages  du  directoire 
exécutif,  en  dates  du  2  et  du  4  de  ce  mois,  rela- 
tifs à  la  marche  des  troupes  dont  l'arrivée  était 
annoncée  sur  différens  points  compris  dans  la 
circonvallation  du  corps  législatif:  cette  com- 
mission, fortement  convaincue  que  la  représen- 
tation nationale  ,  essentiellement  soutenue  par  la 
confiance  publique,  n'a  rien  à  redouter  de  quel- 
que» intentions  perfides,  s'est  mo  us  attachée  à 
trouver,  dans  le  fait  qui  a  provo'fjué  s^a  nomina- 
tion, les  preuves  d'un  délit,  que  les  moyens  de  le 
prévenir;  je  viens  vous  soumettre  les  lésuliats  de 
ses  observations  ,  et  les  mesures  qu  elle  croit  de- 
voir vous  proposer  en  conséquence. 

Rien  de  plus  certain  que  la  marche  d'une  co- 
lonne de  troupes  sur  les  communes  de  Reims  , 
la  Ferté  Alais  ,  Melun  ,  etc.  ;  rien  de  plus  naturel 
que  le  mouvement  de  ces  troupes  pour  une  ex- 


pédition quelconque  ;  mais  rien  de  plus  extraor- 
dinaire que  le  mode  d'après  lerjuel  il  s'est  opéré-;  , 
rien  de  plus  étrange  que  Vinadvertanct  de  celui 
qui  l'a  dirigé  inconsiituiionnellcnient.  Ces  incon- 
venances ont  fixé  votre  attention,  et  vous  avez 
demandé  au  directoire  exécutif  d'6ù  elles  pou- 
vaient provenir.  Il  vous  a  répondu  qu'effective- 
ment il  y  a  eu  ordre  de  faire  marcher  des  troupe» 
pour  une  destination  éloignée,  mais  qu'il  ignore 
par  qui  a  été  tracé  l'ordre  de  route  ,  et  qu'il  croit 
que  la  malveillance  ri'y  a  aucune  part; il  s'occupe 
cependant  de  la  recherche- des  coupables,  s'il  y 
en  a  ,  et  il  fera  contre  eux  les  jjpursuites  requises. 
D'un  autre  côté,  il  vous  a  dit  que  le  Dictionnaire 
géographique  de  'Vosgien  ne  met  pas  la  commune 
de  la  Ferte-Alais  dans  l'intérieur  du  cercle  cons- 
titutionnel. Vous  ne  vous  attendez  pas  ,  sans 
doute  ,  que  votre  commission  mette  ici  en  oppo- 
sition l'autorité  d'autres  géographes  :  elle  se  borne 
donc  à  vous  assurer  que  Icstimation  du  myria- 
metre  met  cette  commune,  et  même  quelques- 
unes  au  delà,  dans' ce  cercle, 

Telles  sor>t  en  peu  dé  mots  les  réponses  du 
directoire  aux  difiércns  messages  que  vous  lui 
aviez  adressés  sur  cet  objet.  Il  n'est  aucun  de 
vous,  citoyens  collègues  ,  qui  n'ait  senti  d'abord 
combien  ces  réponses  sont  évasives  :  elles  vous 
font  connaître  qu'il  y  a  eu  ordre  de  faire  marcher 
des  troupes  ,  mais  elles  ne  vous  en  désignent  au- 
cunement l'auteur.  Est-ce  le  directoire  ?  Il  paraît 
que  non  ,  puisque,  d'après  son  message  du  2  , 
il  n'a  appris  cette  marche  que  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Est-ce  le  ministre  de  la  guerre?  Non  , 
puisque  ,  de  son  aveu  ,  il  l'ignorait  encore  le  «. 
Quel  est  donc  ce  nouveau  pouvoir  qui  fait  mou- 
voir à  son  gré,  d'unç  extrémité  de  la  Répu- 
blique à  l'autre  ,  des  corps  de  troupes  nombreux  , 
suivis  d'un  train  considérable  d'artillerie  ?  Il  n'est 
pas  un  militaire  qui  ne  sache  qu'un  officier  géné- 
ral n'a  le  droit  de' faire  mouvoir  des  tioupes  que 
dans  l'étendue  de  son  commandement ,  et  votre 
commission  rend  trop  de  justice  aux  principes  et 
aux  connaissances  du  général  d'armée  qui  con- 
duisait Celles  dont  il  s'agit  ,  pour  imaginer  cju'il 
ait  pu  s'écarter  des  lois  en  cette  circonstance- 

D'après  divers  renseigneiriens  ,  l'ctrdce  de 
marche  aurait  été  donné  par  le  ministre  de  la 
marine  ;  mais  depuis  quand  le  ministre  de  la 
marine  a-t-il  le  droit  de  faire  mouvoir  les  armées 
de  terre  ?  Votre  commission  ne  croit  pas  devoir 
vous  arrêter  sur  une  pareille  absurdité. 

Ces  troupes  avaient ,  dii-on  ,  une  deslinatîotl 
éloignée,  et  marchaient  pour  une  opération  ma- 
ritime ;  mais  pourquoi  les  avoir  anêtées  et  fait 
rétrograder  au  moment  oh  l'on  a  connu  qu'elle* 
devaient  passer  sur  des  points  défendus  ?  Il  con- 
venait mrcux,  sans  doute  ,  de  leur  faire  faire 
un  léger  changement  de  direction  ,  et  continuer 
leur  marche  vers  leur  destination. 

Pourquoi  celte  directiou  ,  au  lieu  d'être  prise 
p.Tr  le  nord  de  Paris,  comme  la  carte  l'inoique 
naturellement  pour  des  troupes  qui  ,  partant  des 
environs  de  Namur  et  des  ijords  de  la  Meuse  , 
ont  à  se  rendre -à  Brest,  l'a-t-elle  été  par  deS 
points  opposés  ,  c'est-à-dire  ,  par  le  sud  de  Paris, 
jusqu  à  Chartres  ?  Pourquoi  ,  tandis  qu'il  existe 
une  armée  considérable  sur  les  côtes  de  lOcéan  ., 
va-t-onchercher  si  loin  des  troupes  .  destinées  a 
un  embarquement  ?  Pourquoi  fait-on  figurer  dans 
une  expédition  maritime  sept  à  huit  régimens  de 
chasseurs  et  d'hussards ,  formant  ensemble  en- 
viron 5,000  homme  de  cavalerie  ,  sur  un  nom.bré 
inférieur  d'infanterie?  Pourquoi  aussi  un  ré.giment 
d'artillerie  à  cheval  ?  Votre  commission  ,  citoyens 
représentaos ,  ne  pouvant  se  dissimuler  combien 
il  serait  difficile  de  donner"à  toutes  ces  qucsdons 
des  réponses  satisfesantes  ,  les  abandonne  à  vos 
réflexions  :  elles  vous  diront  assez  s'il  a  existé 
ou  non  ,  un  projet  réel  dont  le  but  est  encore  uii 
mystère. 

Nous  avons  bien  apperçu  quelques  moyens  de 
nous  en  assurer,  et  de  remonter  même  jusqu'àsès 
auteurs  ;  mais  le  silence  de  la  constitution  et  des 
lois  sur  le  mode  d'exercer  la  responsabilité  des 
agcns  du  directoire,  ne  nous  a  pas  permis  de  les 
employer.  Fidèles  à  la  constitution  que  nous 
avons  jurée  ,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  vous 
proposer  aucun  moyen  qui  parût  s'en  écarter  ; 
nous  croyons  seulement  devoir  saisir  cette  occa- 
sion pour  vous  engager  à  prévenir  pour  l'avenir 
tout  événement  semblable  ,  en  rendant  ,  le  plu- 
tôt possible  ,  la  loi  qui  doit  établir  la  responsabi- 
lité des  agens  du  directoire  ,  et  en  adoptant  -les 
projets  de  résolution  que  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  présenter,  et  qui  ont  pour  bût , 
d'un  côté  ,  de  fixer  les  limites  constitutionnellïs 
que  les  troupes  ne  devront  jamais  franchir"  sans 
votre  autorisation  ,  et  de  l'autre  ,  de  régler 
d'une  manière  uniforme  les  mouvemens  de  trou- 
pes dans  l'intérieur  de  la  République. 

Ces. projets  de  résolution  ne  sont  dictés  par  au- 
cune espèce  de  crainte.  Votre  commission  sait,  et 
le  corps  législatif  pense  sans  doute  avec  elle,,  qu'il 
n  a  rien  à  redouter  de  nos  braves  défenseurs  :  et  , 
quels  qu'eussent  été  les  intentions  et  les  projets 
de  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  pour  le  mouve- 
I  ment  de  troupes  qui  vous  à  éié  dénoncé  ,  je  n'hé- 
'  site  pas  à  vous  dire  avec  confiance  que  les  armée* 


républicaines  ne  Ifs  cuSScnt  jamais  secondés  ,  s'ils 
avaient  i  u  porir  but  uatiaqucr  ou  de  mutiler  la 
repréïLiiiatuiii  r^ationale  :  les  soldats  français  n'otil 
pas-coinbatiu  lus  tiincmis  extérieurs  pour  servir 
dans  leur  pays  des  projets  ambitieux  et  tyranni- 
ques.  Ils  savent  obéir  à  leurs  chcFs;  mais  il  y  a  des 
tas  ou  ils  doivent  connaître  les  bornes  de  leur 
•obéissante  ;  ils  savent  <jiie  leur  subordination 
xessc  là  ovi  ils  trouvent  des  ordres  contraires  à  la 
consiitulion  et  aux  lois  :  on  clietcherait  vainement 
à  les  entraîner  dans  quelques  démarches  dange- 
tcuscs  pour  la  liberté  ,  en  leur  insinuant  qu'elle 
court  des  ilangers  ,  qu'elle  a  de  nombreux  enire- 
mis  à  combattre.  )i  Ecoutez,  leur  dirais-je,  écou- 
lez un  homme  qui  vous  estime  et  qui  vous   res 
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que  les  mcs'sages  du  directoîre  ,  tuj  et  distri- 
bués ,  ne  contiennent  pas  un  mtjt  de  ce  qitc 
vient  de  dire  notre  collègue  Gaudin  ;  et  s'il  fallait 
citer  des  07!  dit,  je  dirais  à  mon  tour  que  Carnot 
que  l'on  vient  de  nommer  ,  a  dit  n'avoir  point 
ae  connaissance  de  l'ordre  ,  et  ne  l'avoir  point 
signé. 

Quant  à  la  demande  de  l'impression,  jamais 
je  ne  me  suis  levé  pour  voter  des  impressions  à 
plusieurs  exemplaires  ;  mais  ,  dans  cette  circons- 
tance .  il  me  paraît  tellement  imponaiit  de  faire 
connaître  la  véiiié  ,  et  d'opposer  sa  lumière  au 
torrent  de  calomnies  diri|^écs  contre  le  corps 
législatif ,  sur-ioutconire  le  conseil  des  cinqcents, 
et  colportées  presqu'officiellement  jusques  dans 
pectc  ,  parce  qu'il  vous  a  vus  dans  les  camps  et  |  les  coridors  de  cette  salle  ,  que  je  me  réunis  à 
en  face  de  l'ennemi  ;  qui  vous  aime,  parce  qu  il  |  ceux  qui  demandent  l'impression  àsixcxemplaires. 
a  partagé  vos  dangers  cl  vos  succès.  Gardez-vous  1  Le  corps  législatif  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
de  souiller  votre  gloire  ,  en  devenant  les  instru-  ;  pioclamations  ,  je  le  sais  ;  mais  puisque  le  di- 
mens  de  quelques  factieux  qui  comptent  égarer  les  j  rectoire  exécutif  n'en  fait  pas,  (  et  peut-être  de- 
sentimens  boiiillans  et  geuéicux  qtii  vous  aita-  1  vrait-il  en  faire  une  dans  cçttç  circonstance); 
chent  a  la  patrie.  On  vous  dit  que  le  royalisme  '  puisque  le  directoire  ,  dis-je„,  n'en  fait  pas  ,  le 
domine  dans  l'intérieur  de  la  France  .  qu  il  siège  '  conseil  doit  faire  connaître  quelle  est  sa  pensée  : 
au  sein  du  sénat  et  en  dirige  les  délibérations  :  et  i  or  je  ne  crains  pas  d'avancef,  que  les  sentimens 
moi  je  vous  dis  ici  avec  tous  mes  collègues  :  i  exprimés  par  Pichegtu  sont  dans  i'ame  de  tous 
Gardez-vous  de  croire  à  ces  suppositions  sacri-  mes  collègues.  (Un  cri  général  s'élève  ,  oui  ,  oui.  ) 
ïégcs  ;  t'iles  calomnient  la  masse  du  Peuple  qui  a  je  suis  convaincu  qu'on  s'attendait  à  un  autre  rap  - 
choisi  la  représentation  nationale  ;  elles  révoquent  port  ,  et  qu  en  a  pu  être  étonné  de  la  modération  , 
en  doute  sa  volonté  souveraine.  Gardez-vous  de  i  ue  la  retenue ,  de  l'indulgence  même  qui  régnent 
croire  à  des  suppositions  aussi  alarmantes;  l'a-  j  dans  celui-ci.  Mais,  par  amour  pour  la  paix, 
mour  de  la  patrie  ,  l'esprit  républicain  ,  ne  sont  \  la  commission  n'a  point  cherché  dcS  coupables  ; 
point  refroidis  parmi  vos  concitoyens  ,  et  nous  1  elle  a  voulu,  prévenir  à  l'avenir  un  délit  dont  le 
brûlons  tous  de  ce  feu  sacré.  Que  les  lactions  se  |  commencement  est  prouvé,  plutôt  que  d'en  re- 
montrent,  et  vous  verrez  si   toutes  ne  seront  pas  |  chercher  Tauteur.  ' 

J'appuie   l'impression  au  nombre  de  six  exem- 
ilaires. 


combattues  avec  la  même  bonne  foi  ,  dispersées 
avec  la  même  vigueur.  Si  la  marche  du  corps  lé- 
gislatif a  pris  depuis  q'uelque-tems  le  caractère 
des  principes  de  justice  et  de.  modération  qui 
Seuls  peu\  ent  assurer  la  République  en  la  fesant 
aimer  ,  croyez  qu'on  ne  calomnie  cette  marche 
que  parce  qu'elle  est  régulière  ,  et  tju'on  a  perdu 
l'espoir  de  la  diriger  au  gré  des  passions  insensées 
et  des  intérêts  particuliers  qui  voudraient  toujours 
influencer  les  dépositaires  du  pouvoir. 

5)  Soldats  de  la  liberté  ,  autrefois  dans  l'Etat 
monarchique  les  armées  étaient  la  propriété  d'un 
maître;  elles  existaient  pour  lui  ;  elles  ne  rece- 
vaient d'iûipulsion  que'de  sa  volonté  arbitraire  : 
mais  maintenant  vous  vous  appartenez  à  vous- 
mêmes  et  à  la  Nation  dont  vous  faites' partie , 
et  vous  ne  devez  rien  faire  qui  tende  à  détruire 
ou  à  altérer  te  que  son  vceu  a  établi.  Comme 
soldats  ,   vous   devez   obéissance   aux    chefs    su- 


L'impressîon  est  ordonnée. 

Johamiet.  Je  demande  lenvoi  aux  autorités  ci- 
viles et  mihtaircs. 


Une  foule  de  voix.  La  constitution  ne  le  per- 
met pas. .  .  .  '      ^ 

Douket.  Si  la  proposition  n'est  pas  appuyée  , 
je  ne  m'attacherai  point  à  la  combattre  ;  je  me 
borne  à  dire  que  la  constitution  ne  permet  pas 
de  l'adopter. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Baitly.  Je  sais  que  la  constitution  vous  défend 
de  correspondre  avec  les  autorités  et  avec  les 
armées  ;  mais  vous  pouvez  rendre  une  loi  por- 
,  tant  que  tel  ou  tel  ouvrage  sera  distribué  à  ces 
prêmes  de  I  autorité  executive  ;  comme  citoyens,  '  autorités  .  et  envoyée  à  ces  armées,  j'en  fais  la 
votis  devez  protéger  et  inaiDt«nir  les  msiuutions  :  proposition  à  l'égard  du  rapport  de  Pichegru. 
sociales,  et  conserver  1  intégralité  des  pouvoirs; 
■directement  émanés  du  Peuple  :  c'est  la  Nation  Cette  proposition  est  vivement  appuyée  ;  d'une 
seule  ,  dont  vous,  êtes  une  portion  chérie  et  res-  |  autre  part  ,  on  demande  l'ordre  du  jour, 
pectée  ,  qui  vous  prépare  d'honorables  asyies  , 
qui  vous  décernera  de  justes  récompenses  ; 
c'est  pour  ses   droits  seuls  que  vous  devez  com- 


battre. 

Votre  commission  ,    citoyens   représentans  , 
aussi  à  vous  rendre  compte  du  message  du   di- 


Guittemardet.  Citoyens  ,  si  vous  attachez  au 
rapport  de  votre  commission  un  aussi  grand  ca- 
ractère d'authenticité  ;  si,  par  un  mode  extraor- 
dinaire et  non  usité  ,  vous  le  répandez  officiel- 
lement dans  la  Piépublique  ;  si  vous  vo.us  rendez 
les   garans  des  faits  qui  y  sont  contenus  ,  je   de 


xecioire,  relatif-à  la  quantité  de  troupes  existantes  '  mande  à  mon  tour  à  dire  mon  opinion,  et  à 
dans  les  limites  consotutionnellcs  ;  elle  a  reconnu  présenter  les  événemcns  qui  se  sont  passés  sous 
qu'il  n'a  rcçtj  aucun  accroissement  depuis  un  une,  toute  autre  face  tpie  la  commission;  le 
mois  ,  et  quil  est  dans  les  bornes  que  vous  avez  Peuple  français  jugera  où  se  trouve  la  vérité..  .. 
fixées.  ■  (  Une  vive  agitation  se   répand  dans  le  conseil.  ) 

ou  plutôt,  rcprésentans  ,  je  consens  à  renoncer 
à  émettre  cette  opinion  par  aipour  pour  la  paix, 
et  pour  n'avoir  pas  à  me  reprocher  d'avoir  jeté 
dans  cette  enceinte  un  brandon  de  discorde  ; 
mais  je  demande  que  Bailly  renonce  à  sa  propo- 
sition ,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre    du  jour  est  mis  aux  voix  ,  et  presque 
unanimement  adopté. 

Le  premier  projet  de  Pichegru  est  mis  aux  voix 
sion  ,  et  pour  citer  un  fait  que  la  commission  '  article  pat  article  ,  et  adopté  unanimement  en  ces 
paraît  avoir  oublié  ;    elle  a  dit    avoir,  recheiché  ]  termes  : 


Pichegru  présente  deux  projets  de  résolution  ; 
la  lecture  de  son  rapport  avait  été  souvent  inter- 
rompue par  de  vifs  témoignages  d'adhésion. 

On  demande  l'impression  du  rapport  au  nom- 
bre  de  six  exciBolaireS. 


Une  voix.  h'SUKn  aux  armées.  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Gaudin.  Je  demande  la  parole  contre  l'impres- 


îej  auteurs  de  l'ordre  ;  elle  a  parlé  du  ministre 
de  la  marine  ,  et  cependant  n'a  désigné  personne. 
Si  la  commission  s  était  donné  la  peine  de  relire 
le  message  du  directoire  ,  elle  y  aurait  vu  que 
l'ordre  de  la  marche  des  troupes  avait  été  donné 
par  le  directoire  lui-même  ,  et  que  cet  ordre  était 
signé  ,   Carnot. 

Quelques  voix.   Cela  n'est  pas. 


Art.  I"^.  La  distance  de  six  myriametres  , 
prescrite  par  1  article  69  de  la  constitution,  sera 
mesurée  à  vol  d'oiseau  ,  à  partir  de  l'enceinte 
de  la  commune  oià  réside  le  corps  législatif. 

II.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente  ,  le  directoire  exécutif  fera  éta- 
blir sur  chaque  route  ,  et  à  la  distance  déter- 
minée par   l'aiticle   précédent  ,  une  colonne  por- 


Gaudin.   Ce  message  est  imprimé  ,  et  sous  vos  '  '^"'^ette  inscription  :  Limite  Co'nstitutionnei.lè 
yeux.  Ainsi  ,   quand  on  déverse  les  soupçons  sur  ;  '"O"''  ^^-^  TitoupES. 

les  premiers  magistrats  ,  je  pense  qu'il  faut  avoir  '      IH.  Sur  chacune  de  ces  colonnes  seront  gravés 
des  preuves,    et  alors   les  accuser.  Je  pense  que     l'article  69   de   la   constitution,  les  articles  612  , 
si  on   veut  maintenir  la  constitution  ,   il  faut  bien     620,621,  62a   et  639   du   code  pénal  du  3   bru- 
ie  garder  d'avilir  les  autorités  constituées  ;    or  le    maire  ,  an    4  ,   ainsi  que  la  présente  loi. 
rapport  que  nous  venons  d'entendre  ,  est   avilis- |      IV.  Ces  colonnes ,  ainsi  établies  ,  marqueront  les 


«ant  pour  l;  directoire.  Je   demande  l'ordre   du 
jour  sur  l'impression. 

Picliegru.  Cette  dernière  phrase  paraît  s'adresser 
plus  diiectcment  au  lappoiteur  ;  or  je  prie  mon 
collègue  de  vouloir  bien  me  dire  dans  (jucl  pus- 
sage  de  mon  rapport  ,  j'ai  avili  le  directoire  cxé- 
CUiif. 

On  demande  de  nouveau  l'impression. 

DouUet  Comme  membre  de  la  commission  , 
je  cetlaiiie  la  parole.  Je  dois  rappeler  au  conseil 


limites  constitutionnelles  qu'aucun  corps  de  trou 
pes  ne  pourra  franchir  sans  la  réquisition  ou  lau- 
lorisation  du  corps  législatif. 

V.  Ch.iquc  fois  qu'un  corps  armé  arrivera  aux 
limites  fixées  par  l'aiticle  précédent ,  il  sera  tenu 
de  s'y  arrêter  et  d'attendre  que  les  officiers  mu- 
nicipaux du  canton  se  soient  présentés  devant 
lui  ,  et  lui  aient  fait  lecture  île  la  réquisition 
ou  autorisation  formelle  du  corps  législauf ,  d'en- 
trer dans  la  limite  et  de  poursuivre  sa  route. 


VI.  Tout  comtnandaot   de   troupes  qui ,  même  1  explication. 


en  vertu  d'un  ordre  supérieur,  lui  aura  ti\l 
franchir  les  limites  fixées  par  l'article  6g  de  là 
constitution  ,  sans  la  rértuisition  ou  aUtorisatiori 
du  corps  législatif,  notifiée  à  ladite  troupe  dii 
la  manière  prescrite  par  l'article  5 ,  tout  officiet 
et  sous-officier  qui  en  aura  exécuté  l'ordre  >, 
sont  ,  par  le  fait  seul  de  cette  transgression  >, 
déclarés  coupables  d'attentat  contre  la  constitii- 
tion  et  la  liberté  publique,  et  seront  poursuivis 
et  punis  conformément  à  l'article  621  du  codé 
des  délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire  ,  an  4  ; 
la  troupe  sera  cassée  et  licentiée  ,  toute  solde  < 
fourniture  et  décompte  cesseront  de  lui  être  faits 
et  distribués. 

Vil.  Tout  commandant  en  chef  de  force  armée-, 
toute  autorité'  supérieure,  civile  ou  rnilitaire  , 
tout  pouvoir  constitué  quelconque  ,  d'où  sei:a 
émané  l'ordre  de  faire  franchir  à  une  troupe 
les  limites  fixées  par  l'article  4  ,  hors  les  cas  de 
réquisition  ou  autorisation  du  corps  législatif, 
proclamée  dans  les  formes  ci-dossus  perscrites  , 
sera  ,  par  le  fait  seul  dudit  otdre  donne  ,  dé- 
claré coupable  d'attentat  contre  la  l.herté  pu- 
blique ,  poursuivi  et  puni  conformément  a 
l'article  621  du  code  des  délits  et  peines  sus* 
mentionné. 

VIII.  Tout  commissaire  des  guerres  ,  tou' 
payeur ,  tout  garde-tiiagasin  ou  d'arsenal  ,  tou' 
entrepreneurs  de  fournitures  militaires,  qui  ,  dan* 
le  cas  prévu  par  l'article  6  ,  auront ,  chacun  ea 
ce  qui  les  concerne  ,  ordonnancé  ou  effectué 
aucun  paiement  ,  fourni  <iu  fait  fournir-^  à  la 
troupe  ,  soit  solde  ,  soit  armes  .  chevaux ,  vivres , 
fourrages  ,  munitions  de  guerre  ou  de-  bou- 
che ,  effets  de  casernement  ou  de  campement  , 
et  généralement  quelque  fourniture  militaire  que 
ce  soit  ,  sont  déclarés  coupables  d'attentat  contre 
la  liberté  publique  ,  poursuivis  et  punis  confor- 
mément  à  l'article  621   du    code  précité. 

Fich'gru  lit  un  second  projet  tendant  à 
ne  permettre  dans  l'intérieur  aucun  mouve- 
ment d'une  division  militaire  ,  dans  l'arrondis- 
sement d'une  autre  division  ,  sans  l'autoiisatioa 
du  directoire  exécutif. 

On   demande   à    aller    aux  voix, 

Savary.Je  demande  l'impression  et  le  tems  de 
réfléchir  sur  un  projet  qui  me  paraît  paralyser 
la  force  publique  entre  tes  mains  du  directoire 
exécutif. 

Bourdon.  Il  est, .bien  étonnant,  quand  on  vous 
propose  une  dMiUre  de  sûreté  générale  ,  com« 
mandée  par  les^irconstances  ,  qu'on  demande 
des  ajournemens.. . .  (  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Savary.  On  ne  veut  plus  de  mesures  de  circons-' 
tances 

Bnurf/on.  Il  faut  prévenir  l'abus  dont  Vous  venez 
d'être  les  témoins  ;  il  tant  ,  quand  des  troupes 
marchent,  qu'un  ne  puisse  venir  vous  dire,  c'est 
le  commissaire  des   guerres  ,  Lesage  ,   qui  ,   par 

inadvertance (On  rit.  )  Je  demande  rut-» 

gence.  1 

4ubry.  Le  projet  est  fondé  sur  un  airticle  cons^ 
titutionnel  ,  portant  que  nuile  troupe  ne  peut 
passer  d'un  département  dans  uU  autre,  sans 
l'autorisation  du  directoire   exécutif. 

Garnier.  Je  crois  le  projet  nécessaire  ,  mais 
susceptible  d'amendemens.  Je  demande  par 
exemple  au  rapporteur  comment  une  division 
vivement  attaquée  se  défendra,  s'il  faut  qu'elle 
attende  que  la  tuarclie  d'une  autie  division  ait 
été  ordonnée  par  le  directoire  exécutif, 

Lenormand.  Le  préopinant  vient  de  dire  que 
le  projet  é:ait  nécessaire  .  Aubry  qu'il  était  cons- 
titutionnel ;  pourritrz-vous  balancer  quand  l'anar- 
chie cherche  à  aiguiser  les  bayonnetles  des  défen- 
seurs de  la  Patrie,  tjuand  on  veut  faire  trembler  les 
représentans  du  Peuple  à  la  vue  d'un  appareil 
militaire  ;  quand  je  puis  vous  assurer  que  la 
marche  des  troupes  a  eu  lieu  en  vertu  d'ordres 
qui  ont  été  suivis  de  contre  ordre  pour  retouriier  , 

et   bientôt  d'ordres    secrets    pour     revenir 

(  La  plus  vive  agitation  règne  dans  le  conseil.) 
J'ajoute  ,  en  répondant  à  ce  qu'on  a  dit,  que  le 
directoire  exécutif ^  dans  aucun  de  ses  messages, 
ne  reconnaît  avoir  donne  des  ordres. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  ' 

Après  plusieurs  épreuves  douteuses,  et  même 
contradictoiies ,  le  conse.il  rejette  l'ajournement  et 
déclare  l'urgence. 

Le  président.  Quirot  demande  la  parole  sur  le 
fond  du  projet. 

Quirot.  Je  suppose  jHe  insurrection  violente  à 
Brest  ou  à  Toulon ,  cWlrtie  il  y  en  a  eu  une  en 
prairial  de  l'an  3  ;  la  division  militaire  est  atta- 
quée ,  et  les  progrès  de  l'insurrection  la  menacent 
d  une  défaite  ;  comment  peut-on  proposer  d'em- 
pêcher le  général  de  l'armée  d'Italie,  par  e»eni- 
ple ,  ou  quclqu'autre  commandant  voisin  d'en- 
voyer des  secours  ?  Faudra-t-il  attendre  la  per- 
mission du  directoire  exécutif ,  c'est-à-dire  iSou 
20  jours  ?  J'inyite  le   rapporteur   à   donner  une 
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Tkhegru.  Toute  division  militaire  de  l'intétieur 
dépend  du  général  en  chef  de  l'armée  la  plus 
voisine,  et  celui-ci  peut  ordonner  les  mouve» 
mens  nécessaires  dans  le  cercle  de  son  comman- 
dement. 

Quano.  Etant  près  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
5'ai  été  témoin  d'un  débarquement  ennemi  i  s'il 
eût  fallu,  pour  avoir  des  secours,  en  demander 
au  général  en  chef  qui  était  fort  éloigné  ,  l'ennemi 
eût  pénétré,  mais  les  secours  sont  venus  des  di- 
visions les  plus  voisines.  Je  pense  que  le  projet 
présenté  serait  sur-tout  très-dangereux  pour  la 
garde  de  nos  côtes  ,  dont  tous  les  points  ne  peu- 
vent être  égalemens  défendus.  li  est  un  article 
dans  Ip  projet  contre  lequel  je  m'élève  ;  il  porte 
qu'un  général  absent  de  son  armée  ou  desa  divi- 
sion ,  nepourra  y  donner  des  ordres  ;  mais  c'est  de 
Paris  que  A'Ioreau  ,  en  se  concertant  avec  le  di- 
rectoire, donnait  les  ordres  nécessaires  pour  qu'à 
son  arrivée  le  passage  du  Rhin  obtint  un  succès 
glorieux. 

Auhry.  Je  ne  crois  pas  que  le  conseil  veuille 
que  je  réponde*érieusement  à  cette  dernière  ob- 
jection ;  quant  à  la  première  ,  je  répète  que  les 
articles  proposés  sont  une  conséquence  des  prin- 
cipes constitutionnels, 

Talot.  Ce  sont  les  faits  qui  éclairent  les  dis- 
cussions. Lors  de  la  descente  à  Quiberon  ,  lors 
I  de  celle  sur  les  côtes  de  Normandie  ,  croit-on 
que  les  ennemis  eussent  été  repousses  si  la  loi 
qu'on  propose  eût  existé?  Je  demande  au  moins, 
par  amendement ,  qu'il  soit  dérogé  à  la  loi ,  en 
cas  d'insurrection  ,  de  péril  imminent  ou  d'inva- 
sion de  troupes  ennemies. 

Pichegru.  J'adopte  l'amendement,  en  cas  d'in- 
vasion de  troupes  ennemies. 

L'amendement  est  adopté.  —  Le  projet  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  l".  Sur  le  territoire  de  la  République  , 
les  généraux  en  chef,  ainsi  que  les  commandans 
en  cnef  des  divisions  militaires  de  l'intérieur  ,  ne 
peuvent  faire  mouvoir  de  troupes  hors  de  l'éten 
due  de  leur  commandement ,  sans  y  être  légale- 
ment autorisés. 

IL  Sur  le  territoire  de  la  République  ,  à  moins 
d'invasion.,  aucun  passage  de  troupes  d'une  ar- 
mée dans  une  autre  ,  ou  d'une  division  militairg 
de  l'intérieur  dans  une  autre,  n'aura  jamais  lieu 
que  sur  un  ordre  dû  ministre  de  la  guerre  ,  qui 
ne  pourra  lui-même  le  donner  qu'en  vertu  d'un 
arrêié  du  directoire  exécutif.  ^^ 

IIL  L'ordre  du  mouvemeïlHIonné ,  confor- 
mément à  l'article  précédent  T'sera  relaté  som- 
mairement dans  l'ordre  de  tout  ce  qui  sera 
expédié. 

IV.  Tout  général  en  chef,  tout  commandant 
de  division  militaire,  absent  de  son  commande- 
ment pour  quelque  motif  que  ce  soit  ,  .ne  peut , 
pendant  la  durée  de  son  aosence  ,  donner,  soit 
directement ,  soit  indirectement ,  aucun  ordre  de 
marche  aux  troupes  de  l'armée  ou  delà  division 
qu'il  commande. 

V.  Le  mouvement  des  troupes  de  mer  aura  lieu , 
d'après  les  mêmes  formahtés  ,  sur  les  ordns  du 
ministre  de  la  marine. 

VI.,  Là  présente  loi  sera  lue  à  la  tête  de  cha- 
que corps  ,  vingt  -  quatre  heures  après  sa  ré- 
ception. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prétidence  de  Dupont  de  Mnnours. 

SÉANCE    DU    8    THERMIDOR. 

Sut  le  rapport  de  Legrand  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  26  messidor,  qui  déclare 
valable  la  nomination  d'Ayral-Lacombe  au  tri- 
bunal civil  de  l'Aveyroc. 

Sur  celui  de  Detorcy  ,  il  rejette  la  résolution' 
du  27  floréal  ,  qui  fixe  les  dépenses  du  ministre 
de  la  police  générale  pour  l'an  5.  La  somme 
demandée  a  paru  trop  forte. 

Le  conseil  reçoit  ia  résolution  d'hier,  qui  pro- 
roge l'impôt  d'un  décime  par  franc  ,  de  billet 
de  spectacle  ,  et  d'un  quart  de  la  recette  pour 
les  lêtes  champêtres.  • 

L'urgence  est  décrétée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


PorcAcr.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission pourexaminer  cette  résolution.  J'approuve 
qu'on  impose  les  plaisiiS  pour  secourir  le  mal- 
heur ;  mais  il  me  semble  que  l'extension  du 
droit  est  un  peu  trop  considérable  ,  et  qu'elle 
va  jusqu'à  porter  atteinte  à  la  propriété.  Remar- 
quez ,  citoyens  ,  que  les  fêtes  dont  il  s'agit  n'ont 
lieu  que  pendant  un  tiers  de  l'année  ,  qu'elles 
exigent  des  fonds  considérables  qui  ne  produisent 
aucun  intérêt  pendant  les  deux  autres  tiers.  Il  me 
semble  que  ce  sont  autant  de  raisons  pour  prendre 
garde  d'éloigner  le  public  de  ces  fêtes  en  élevant 
le  prix  trop  haut  ;  enfin  ,  je  pense  que  les  plaisirs 
d'une  grande  ville  et  la  gaîté  française  doivent 
aussi  être  comptés  pour  quelque  chose.Jt  demande 
une  commission. 

Le  conseil  décide  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
mission et  approuve  la  résolution. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.-CENT8. 

SÉANCE    DU    9    THERMIDOR. 

Organe  d'une  commission  ,  Valentin  Duplaniier 
fait  adopter  un  projet  qui  accorde  un  secours 
annuel  à  la  veuve  du  citoyen  Poiré  ,  huissier 
de  la  convention  nationale  ,  condamné  révolu- 
tionnairement. 

Le  président ,  en  exécution  de  l'arrêté  d'hier, 
prentl   la  parole  à  l'ordre  de  deux  heures. 

Le  président.  Ce  jour  rappelle  de  grands  sou- 
venirs. Mes  regards  ,  en  se  promenant  dans  cette 
enceinte,  rencontrent  partout  d'honorables  vic- 
times qu'arracha  le  g  thermidor  à  l'exil  ,  aux 
bastilles  de  la  terreur  ,  au  gkiive  des  bourreaux. 
Vivement  ébranlée  par  ces  objets,  l'imagination 
prolonge  la  perspective  ;  je  vois  la  France  vic- 
torieuse du  crime  ,  comme  de  l'Europe  ,  et  je 
rends  grâces  au  9  thermidor.  Saliu  ,  immortelle 
journée  qui  descendis  du  ciel  et  dont  la  mémoire 
passera  d'âge  en  âge  -,  expiation  solennelle  de 
tant  de  larmes,  de  tant  de  s^ ,  leçon  terrible 
et  nécessaire  aux  tyrans  ,  espoir  consolateur  des 
Peuples  opprimés  dans  les  siècles  à  venir  !  Mais 
gardons-nous  de  croire  qu'il  suffise  d'un  vain 
discours  pour  que  le  9  thermidor  soit  dignement 
honoré,  dans  le  sénat  français.  Cette  révolution 
heureuse  fut  le  rappel  à  la  justice. 

Représcntans  du  Peuplé,  fêtons  chaque  jour  le 
9  thermidor  ,  en  consolidant  ses  bienfaits.  Que 
les  injures  ,  les  menaces  ,  les  intrigues  de  la 
malveillance  n'altèrent  ni  votre  courage,  ni  votre 
activité.  Les  calomnies  passeront  ,  mais  le  bien 
que  vous  aurez  fait  ne  passera  point  pour  votre 
conscience  ,  et  pour  le  cœur  des  vrais  amis  de  la 
liberté.  Liberté  !  Justice  !  soyez  constamment 
notre  devise  ,  et  la  règle  invariable  de  nos  déli- 
bérations. Avec  vous ,  et  par  vous,  s'évanouiront 
sans  peine  les  {iréventions  de  la  bonne  foi  trom- 
pée ,  les  inquiétudes  suggérées  par  la  perfidie  , 
les  divisions  funestes  entre  des  hommes  faits  pour 
s'estimer,  quand  ils  se  connaîtront  mieux.  Qu'il 
mé  soit  permis  de  le  dire  et  de  le  proclamer  dans 
ce  grand  jour  !  Au  tems  où  nous  sommes  parve- 
nus ,  il  est  entre  les  hommes  de  bien  un  point  de 
contact  ,  un  motif  de  confiance  réciproque  que 
ne  pourrait  affaiblir  la  divergence  même  absolue 
des  opinions  politiques.  Liissez  les  philosophes 
discourir  d'une  manière  abstraite  ,  sur  le  mérite 
des  gouvernemens:  notre  sûreté  commune  ,  notre 
existence  individuelle  sont  assises  sur  la  consti- 
tution de  l'an  3.  En  avant,  en  arrière  ,  à  droite  , 
à  gauche  ,  je  ne  vois  qu'une  mer  de  sang.  Il  n'est 
que  des  tigres  à  face  humaine  qu'ï  pourraient  vou- 
loir changer.  Rassurez-vous''  donc,  amis  sincères 
de  la  République  :  vous  n'avez  ici  que  des  imi- 
tateurs et  des  émules.  Vous  ,  sur-tout,  intrépides 
soldats-  de  la  liberté  ,  qu'au  nom  de  la  liberté 
même  ,  on  cherche  à  soulever  contre  ses  premiers 
dépositaires  ,  dites  à  nos  calomniateurs  qu'on  ne 
cesse  pas  d'être  républicain  ,  parce  qu'on  veut  être 
juste  ,  et  que  la  justice  de  vos  représentans  est  un 
gage  de  plus  de  leur  reconnaissance  pour  vos  ser- 
vices immortels. 

Quelle  que  soit  ,  au  reste  ,  la  lutte  impie  des 
factions  ,  le  corps  législatif  saura  les  comprimer 
par  sa  sagesse  et  son  courage  ;  j'en  jure  par  le 
devoir  et  l'honneur  !  on  ne  nous  verra  rétro- 
grader vers  aucune  espèce  de  tyrannie.  Le  joug 
sanglant  de  la  terreur  ne  pèsera  plus  sur  la 
France  ,  et  ce  ne  sera  pas  en  vain  qu'a  lui  pour  elle 
le  9  thermidor  de  l'an  2. 

L'impression  au  nombre  de  trois  exemplaires 
est  ordoimée. 


La  discussion  S(e  rétablit  sur  le  projet  de  Pichegra, 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale.      , 

Le  rapporteur  présente ,  le  titre  de  la  formation 
des  bataillons  ,  et  propose  de  les  composer  de 
800  hommes  formant  dix  compagnies  ,  dont  une 
de  grenadiers  et  une   de   chasseurs. 

Quelques  membres.  La  question  préalable. 

Guitlemardet.  D'après  la  précipitation  que  l'on 
a  voulu  mettre  dans  la  discussion  d'une  loi  or- 
ganique de  la  cousiitutiou  ,  piécipilaiion  poussée 
à  tel  point  ,  que  l'on  n'a  pas  craint  de  nous 
proposer  l'adoption  en  niass-j  ,  sans  attendre  l'ira- 
pression  ,  et  sans  en  peimctire  l'examen  ,  je  suis 
londé  à  croire  que  ce  ne  sera  encore  qu'une 
troisième  ou  quatrième  loi  provisoire  sur  1  orga- 
nisauon  de  la  garde  nationale  ,  une  nouvelle  loi 
rendue  sous  l'inlluence  des  circonstances. 

J'espère  qu'à  'la  paix  générale  ,  lorsque  Tordre 
et  la  nanquilliié  publics  seront  bien  assis  dans 
l'intérieur  -,  lorsqu'il  ne  icra  plus  possible  de 
motiver  des  urgences  et  des  mesures  législatives 
sur  des  c  rcor.stances  qu'on  aurait  amenées  ,  oa 
sur  des  dangers  qu'on  aurait  imag-inés-,  loisqut:  , 
dégagés  de  toute  prévention  ,  on  donnera  Je 
lems  au  législateur  de  peser  toutes  les  lois  dans 
la  balance  de  la  justice  ,  et  de  les  discuter  dans 
le  calme  de  la  troide  raison,  c'est  alors  ,  je  crois ,, 
qu'il  sera  possible  d'examiner  l'organisation  cons- 
titutionnelle de  la  force  armée  dans  son  ensemble, 
et  telle  qu'elle  nous  est  présentée  par  l'esprit 
de   la   constitution. 

Si  la  ,a;arde  nationale,  en  activité  .paraît  plus 
particulièrement  destinée  à  protéger  l'Etat  contro» 
les  ennemis  de  l'intérieur  ,  elle  ne  doit  être 
rt-gardce  que  comme  l'avant-garde  d.ss  phalanges 
républicaines  qui  se  composent  de  l'universaiiié 
des  citoyens  Français  ;  cette  avant-garde  est-elle 
affaiblie  par  le  choc  des  conibjis  ,  par  les  hasards 
de  la  guerre,  de  nouveaux  bataillons  tout  pré- 
parés doivent  sortir  du  grand  corps  de  reserve  , 
de  ce  corps  désigné  sous  le  nom  de  garde 
iiationale  sédentaire  ,  et  présenter  à  nos  ennemis 
1  aspect  d'un  peuple  dont  les  ressources  comme 
les   forces   sont  inépuisables. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  suis  formé  de  l'orga- 
nisation générale  de  la  force  armée,  d'après  l'esprit 
de  la  constitution.  J'ai  pensé  que  si  Torganisatioa 
de  la  garde  nationale  sédentaire  et  de  la  garde 
nationale  en  activité  n'était  pas  liée  dans  uô  en- 
semble qui  présente  tous  les  citoyens  comme, 
soldats  ,  et  tous  les  soldats  comme  citoyens  ,  on 
conservait  cette  différenac  d'esprit,  qui  fait  re- 
garder le  inilitairc  connu  sous  la  désignation  de 
garde^  nationale  en  activité  comme  un  corps 
séparé  dans  l'Etat -,  et  lorsque  ce  corps  est  à  la 
direction  d'un  chef,  je  ne  peux  m'empêcher  d'y 
remarquer  une  tendance  au  despotisme  ou  au 
gouvernement  militaire. 

Tel  est  le  défaut  que  j'ai  cru  remarquer  dans 
toutes  les  dispositions  législatives  qui  ont  été 
présentées  jusqu'à  ce  jour  sur  l'organisation  gé- 
nérale de  la  force  armée,  et  je  crois  que  votre 
commission  n'a  rien  fait  encorepour  l'éviter. 
(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  La  séance  du  11  ,  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  résolution  sur  l'aliénatioa 
des  presbytères. 


LIVRES 


DIVERS. 


Essai  politique  etphilosophiquJÊÊi.le  commerce  et 
la  paix  ,  considérés  sous  leupfWapports  avec 
I  agriculture,  par  P.  J.  B.  Rougier-Labergerie - 
I  vol.  in-8°.  Prix,  3  liv.  10  s.  et  5  liv.  f'raac 
de  port. 

A  Paris,  chez  Forgel  ,  libraire,  rue  du  Four- 
Honoré,  n"  4S7  -,  Desenne,  maison  Egalité  , 
n°s  I  et  2;  Dcbray,  id.  galeries  de  bois,  n°  235, 
etHuzard,  rue  de  lEperon  ,  n"  n. 


D.\NS  le  N°  3io  1"  colonne  ,  article  mélange», 
au  heu  de  :  les  affaires  naturelles  ,  lisez  ,  les  affec- 
tions naturelles. 

Seconde  colonne,  dernière  ligne  du  premier 
paragraphe,  aulieude  5alsaigne,  lisez  .- Saloniquc. 

Même  colonne,  5=  paragraphe  ,  6' ligne  ,  après 
oisiveté  ,  ajoutez  :  que. 
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chir.  L 
plus    de 
neuf  heu 


nent    de    ctiaqiie 
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st  de 


20   liv.  pour  troi 


i  cit.  Aubry,  directeur  de 
dépancmens  ,  non  afifranchics  ,  ne  s 
charger  celles  qui  renferment  des  val 
tin   jusqu'à  huit    heures    du,  soir. 


e  journal  ,  rue 
ont  point  retir 
rs ,  et  adresser 


de  la  poste 


,  40  liv.  pour  siK  moi»  ,  et  80  liv.  pour  l'année  entiers. 
,  u"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  d« 
ncerne  la    rédaction  de  la  feuille    au    Rédacteur,    rue  àct 


A  Pans,  de  rimprinaçris  du  citoyieB  AgaSSE,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poiteyjrjj ,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Ni   3 1 3 ,  tridi ,  1 3  thermidor  ,  tan  5  de  la  République  Françaiie  une  et  indivisible.  )  lundi  3 1  juNlet  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

Italie! 

De  Gênes ,  le  11  juillet. 

jL  \  commission  chargée  de  faire  un  plan  de 
constituiion  ,  a  invité  par  l'adresse  suivante  ses 
concitoyens  à  lui  communiquer  leurs  lumières, 
et  à  les  seconder  dans  ce  travail  important. 

LIBERTÉ,      ÉGALITÉ. 

Les  membres  composons  la  commission  législative  , 
à  leurs  concitoyens. 

Une  grande  tâche  nous  a  été  imposée  :  nous 
devons ,  sur  les  ruines  de  l'aristocratie  ,  élever 
l'édifice  majestueux  d'une  constitution  démocra- 
tique ,  améliorer  la  condition  du  pauvre ,  opposer 
tine  barrière  insurmontable  aux  abus  de  crédit  et 
de  pouvoir ,  substituer  à  la  naissance  et  aux 
richesses  ,  la  vertu  et  les  taleus  ;  au  lieu  des 
détours  tortueux  d'une  législation  gothique , 
partiale,  injuste,  introduire  dans  le  sanctuaire 
profané  de  la  justice  la  bonne  foi  et  l'impartialité  ; 
fixer  les  bases  de  l'éducation  et  de  l'instruction 
publique  ,  qui  puissent' graver  les  principes  sacrés 
de  la  liberté  ,  sur-tout  dans  le  cœur  docile  de  la 
tendre  jeunesse  ;  rappeler  le  sexe  à  la  destination 
de  la  natuie ,  en  le  préservant  de  l'ignorance  et  de 
la  frivolité  auxquelles  il  était  condamné  par  nos 
barbares  institutions  ,  et  en  même  tems  améliorer 
Sa  condition  ,  qui  est  presque  au-dessous  de 
celle  des  malheureuses  compagnes  des  sauvages; 
exposer  au  grand  jour  les  mystères  ténébreux  des 
finances  ,  organiser  des  fêtes  publiques  (jui  ne 
fassent  pas  des  plaisirs  innocens  un  privilège 
exclusif  de  la  richesse,  et  qui.,  au  Uèu  de  que- 
relles souvent  sanglantes  et  de  disputes  ridicules 
introduites  à  dessein  ,  inspirent  la  douce  fraternité 
à  tous  les  citoyens;  encourager  l'agriculture  avilie, 
protéger  le  commerce  entravé  ,  ranimer  la  navi- 
gation interrompue ,  faire  refleurir  les  arts ,  et  enfin 
rendre  au  nom  génois  l'éclat  que  la  faiblesse  et  la 
corruption  inhérentes  à  un  gouvernement  héré- 
ditaire et  aristocratique  lui  avaient  fait  perdre  : 
tels  sont  les  objets  que  la  Çatrie  nojis  indique. 
Nous  ne  manquons  pas  de  courage  en  entrant  dans  ' 
la  carrière,  mais  nos  forces  ne  suffisent  pas  pour 
remplir  l'attente  de  la  Ligurie ,  si  nous  ne  sommes 
secondés  par  les  lumières  de  tous  les  bons  citoyens. 
O  vous  donc,  qui  au  milieu  de  l'oppression  oii  il 
nous  était  à  peine  permis  de  penser  ,  nourrissiez 
en  secret  des  sentimens  généreux  ,  le  moment  est 
venu  de  réaliser  les  plans  que  vous  avez  pu  former 
pour  la  félicité  commune  !  Nous  vous  invitons  à 
nous  communiquer  par  écrit  le  résultat  de  vos 
réflexions.  Ne  sacrifions  pas  la  génération  pre- 
scrite aux  plans  chimériques  d'une  perfection 
idéale;  respectons  la  religion  ,  base  de  la  morale, 
etla  consolation  des  malheureux  ;  et  livrons-nous  à 
la  douce  espérance  de  voir  le  Peuple  Génois 
renonçant  à  toute  animosité  et  à  tout  préjugé  ,  ne 
former  qu'une  seule  famille  de  frères,  étroite- 
'inent  unis ,  sous  l'étendard  glorieux  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

C.  N.  Mangini  ,  secrétaire  de' la  commission. 

Voici  le  préambule  du  décret  par  lequel  le  gou-  '. 
vememeut  provisoire  a  ordonné  la  célébration  de 
la  fête  du  14  juillet.  •     > 

))  Le  jour  du  14  juillet  a  ouvert  le  chemin  à; 
la  liberté  des  Nations  ;  l'histoire  l'a  marqué  dans 
ses  fastes  en  caractères  iiiefiaçables ,  et  la  tradition 
des  familles  républicaines  en  transmet  le  doux 
souvenir  à  la  postérité  naissante.  Ce  jour  solennel 
fut  signalé  par  la  destruction  de  la  Bastille  pari- 
sienne. La  République  Française  ,  en  célébrant 
celte  journée,  rappelle  le  premier  acte  de  sa 
renaissance; ses  invincibles  phalanges  l'ont  solen- 
nisée  trois  fois  avec  une  joie  civique  parmil  les 
■montagnes  de  la  Ligurie  ,  ovi  leurs  généreux  chefs 
méditèrent  l'indépendance  de  l'Italie.  Les  sold.its 
républicains  ont  juré  parmi  nous  de  courir  à  de 
nouveaux  lauriers  ,  et  au  triomphe  de  la  liberté  : 
ici.    Causse.    Stenghel ,  et  leurs  braves  compa- 

fnons  ,  scellèrent  de  leur  sang  ce  grand  serment; 
uonaparfe  et  ses  frères  d'atrùys  l'ont  rempli.  Cçs' 
exemples  mémorables  de  vertu  el  de  patriotisme 
ne  seront  pas  perdus  pour  nons;  nous,  premiers 
témoins  des  prodiges  que  l'inauguration  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  a  commandés  et  pro- 
duits SUT  le  sol  italique  ;  nous  ,  qui  apprîmes  ,  par 
un  si  grand  exemple,  à  renaître  à  une  nouvelle 
vie  ,  et  à  être  vraiment  libres  ,  nous  solennisons 
avec  reconnaissance  l'époque  de  la  régénération 
commune.  Si  la  Nation  Ligurienne  s'agita  le  22 
mai  ,  it  elle  a  proclamé  la  démocratie  le  14  juin  , 
rapprochons  ces  époques  glorieuses  qui  ont  pré- 
cédé, et  confondons -les    en   une  seule,  pour 


attester  ainsi  que  la  félicité  des  Nations  libres  n'a 
qu'un  seul  principe  ;  que  cette  union  exprime 
notre  reconnaissance  pour  le  Peuple  qui  nous 
servit  d'exemple  ,  et  qui  sera  noire  guide.  La 
Nation  Ligurienne  ,  en  célébrant ,  le  14  juillet  ,  le 
recouvreaient  de  J'exercice  de  sa  souveraineté, 
proclanie  en  même-tems  à  la  face  de  lUiiivers  le 
titre  originaire  de  son  indépendance,  cl  l'acte 
libre,  mais  inviolable,  de  sa  fraternisation  avec 
la  République  Française. 

De  Venise  ,  le  2  juillet. 

La  municipalité  de  Venise  a  invité  les  citoyens  à 
exprimer  leur  vœu  pour  l'union  à  la  République 
Italique  une  et  indivisible.  Le  comité  de  salut 
public  a  triomphé  du  parti  aristocratique  qui 
avait  fait  ajourner  la  discussion  relative  à  1  union  , 
et  qui  en  attendant  avait  envoyé  Sitilermo  au 
général  Buonaparte  ,  avec  l'instruction  secrette 
de  s'opposer  à  l'union.  On  croit  que  cet  agent 
sera  rappelé  immédiatement. 

Nous  devons  l'union  à  l'énergie  de  Dandolo  ,  et 
à  la  force  des  raisons  de  l'excellent  citoyen  Mcn- 
gotti.  Les  sophismes  les  plus  ingénieux  n'ont  pu 
les  affaiblir. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  •i'i  juillet. 

Les  citoyens  Vos  van  Heenwyk,  et  Lestevenon, 
représentans  du  Peuple  Bîtave  ,  et  Marcellis  , 
d'Amsterdam,  ont  été  désignés  par  l'assemblée 
nationale  pour  se  rendre  à  Lille,  et  y  stipuler  les 
intérêts  de  la  République  Batave  ,  lors  de  la  con- 
clusion du  traité  définidf  avec  l'Angleterre. 

Voici  la  note  présentée  par  le  citoyen  Noël  à 
l'assemblée  nationale,  dont  nous  avons  parlé  pré- 
cédemment. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise-, près  la  République  Batave  ,  à  l  assemblée 
nationale  Batave.  —  La  Haye  ,  le  2  thermidor  , 
fan  5  de  la  République  Française ,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens  représentans , 

C'est  au  moment  où  le  Peuple  Batave  va  se 
rassembler  pour  exercer  le  plus  beau  droit  d'une 
nation  libre  ,  celui  de  se  donner  une  constitution 
qui  le  replace  au  rang  des  puissances  de  1  Europe, 
que  le  soussigné  vient  remplir  le  plus  doux  des 
devoirs  ,  eu  vous  adressant,  au  nom  de  son  gou- 
vernement ,  ses  félicitations  sincères  ,  et  sur  cette 
heureuse  époque  ,  et  sur  le  calme  et  sur  la  sagesse 
qui  l'ont  préparée. 

Dans  cette  circonstance  décisive  pour  le  sort 
des  Bataves  ,  le  directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique Française,  qui  sans-cesse  a  tenu  les  yeux 
fixés  sur  les  importans  travaux,  que  vous  avez  si 
heureusement  terminés  ,  sent  redoubler  le  vif  in- 
térêt avec  lequel  il  en  a  suivi  le  cours  ,  et  croit 
devoir  saisir  l'occasion  de  manifester  à  la  Nation 
entière  les  sentimens  d'un  Bdele  allié,  par  l'ex- 
pression publique  de  ses  vœux  pour  elle,  de  son 
espoir  et  de  sa  bienveillance.  ' 

Ce  n'est  pas  assez  pour  lui  d'avoir  soutenu  avec 
une  constante  .  sollicitude  les  intérêts  du:  Peuple 
Batave  ,  dans  cette,  suite  de  négociations  amenées 
par  la  sagesse  de  ses  conseils  ,  ainsi  que  par 
l'éclat  des  armes  françaises  ,  de  lui  avoir  ménagé 
de  nouvelles  alliances  aussi  utiles  qu'imposantes  , 
et  de  l'avoir  associé  par-là  aux  grandes  destinées 
du  Peuple  Français;  il  ne  se  dissimule  pas  ,  que 
tant  d'avantaçjes  Bjeraient  illusoires  et  passagers  , 
sans  le  bienfait  inappréciable  d'une  constitution 
sage  et  d'un  gouvernement  définitif ,  qui  sont  les 
premiers  besoins  des  Peuples.  ' 

Mais  s'il  a  été  pénétré  d'une  joie  sincère ,  en 
apprenant,  que  cette  constitution,  si  long-tems 
attendue  ,  était  sur  lé  point  d'être  présentée  à  la 
NationBatave,  combien  cette  satisfaction  ne  s'est- 
elle  pas  accrue  ,  lorsqu'eri  considérant  l'ensemble 
de  vos  travaux  constitutionnels,  il  a  ^ccu  y  voir 
consacrés  non  seulement  les  vrais  et.igrands  prin- 
cipes ,  conservateurs  de  la  liberté  individuelle  , 
politique  et  civile,  mais  encore  ceux  d'une  phi- 
losophie sage  ,  éclairée  par  l'expérience  ;  lorsqu'il 
y  a  trouvé  ,  au  lieu  de  ce  faisceau  mal  uni  de 
souverainetés  partielles  ,  dont  les  intérêts  s'entre- 
choquaient ou  se  croisaient  sans  cesse  ,  cette 
unité  qui  fait  .la  vie  du  corps  politique  ,  la  con- 
centration dq  la  souveraineté  et  de  la  représenta- 
lion  nationale ,  l'exacte  démarcation  des  pouvoirs , 
le  renouvellement  fréquent  et  l'avancement  gra- 
duel des  fonctionnaires  publics  ,  enfin  le  retour 
périodique  des  assemblées  primaires,  qui  ramené 
sans  cesse  l'autorité  à  sa  source  primitive  ,  et 
l'heureuse  faculté  de  mettre  légalement  à  profit, 
pour  l'amélioration  de  l'ordre  social  ,  les  erreurs 
même  des  sages ,  et  les  résultats  de  robseryalion. 


Cependant  le  gouvernement  français  est  loin 
de  prétendre  attribufer  au  ^;and  ouvrage  ,  qui 
vient  d'cclore  de  vos  mains,  le  mérite  d'une 
perfection  qui  ne  laisse  rien  à  ilesircr.  et  réu- 
nisse tous  les  suffrages.  Il  sait  que  tout  oiwrage 
humain  est  nécvTSsaircmentimpaildit.Mùis  il  pen"s9 
qu'ici  du  moins  les  imperfections  sont  légères 
cl  faciles  à  réparer  ;  que  les  législaïuies  succes- 
sives pourront  redresser,  dans  des  tems  plijj 
calmes  ,  les  abus  de  détails  contraires  aux  prin- 
cipes et  au  bonheur  du  Peuple  ;  qu'une  dcj 
plus  grandes  vertus  civiques  est  de  sacrifier  son 
amour  propre  et  ses  idées  parriculieres  à  l'in- 
térêt commun  et  à  1  opinion  générale  ;  et  qu'enfin  , 
pour  l'honneur  même  de  la  Nation  Baiave  ,  il 
lui  convient  d'accorder  à  ce  code  lon^-(cni» 
médité  et  discuté  aussi  solennellement  que  libre- 
ment par  son  assemblée  nationale  ,  un  privilepçe 
qu'on  ne  refuse  pas  aux  production»  importante» 
de  l'industrie  humaine  ,  celui  de  n'avoir  pour 
juges  que   l'expérience  et  le  tems. 

Bataves  !  heureux  Bataves  !  aucun  excès  ,  au- 
cune violence  n'a  souillé  jusqu'ici  votre  hono- 
rable révolution.  Les  discordes  civiles  n'ont  point 
armé  vos  mains  innocentes  ,  et  le  sens  droit  de 
la  Nation,  averti  par  de  terribles  exemples  ,  l'a 
préservée  de  ces  secousses  fatales  ,  par  qui  sont 
ébranlés  les  fondemcns  des  plus  grands  empires. 
Il  dépend  de  vous  de  vous  assurer  la  gloire  de 
là  plus  heureuse  exception.  Il  dépend  de  vous 
de  donner  aux  deux  Mondes.,  que  votre  indus- 
trie et  vos  conquêtes  ont  remplis  de  grands  sou- 
venirs et  qui  contemplent  avec  intérêt  vos  efforts 
régénérateurs,  l'exemple  unique  d'un  Peuple,  qui 
passe  sans  orages  de  l'oppression  à'  la  liberté  ,  et 
qui  renouvelle  tranquillement ,  et  sans  convul- 
sions ,  son  existence  politique. 

Cette  gloire  est  trop  ptwe  et  trop  touchante , 
ce  bonheur  est  trop  rare  et  trop  grand  pour 
que  vous  ne  craigniez  pas  d'exposer  l'une  et 
l'autre  à  l'incertitude  des  événemens.  Non ,  vous 
ne  verrez  pas  sans  effroi  tous  les  dangers  des 
dissentipns  civiles  auxquelles  vous  ramènerait 
!nfailliblem.ent  l'ajournement  funeste  de  la  cons- 
titution. Vous  réfléchirez  dans  votre  sagesse  ,  que 
si  l'énergie  fait  les  révolutions  ,  la  raison  seule 
en  fait  cueillir  les  frnits  ;  qu'entre  la  dissolution 
du  corps  social  et  le  cj^spotisme  ,  qui  renait 
de  l'anarchie  ,  il  n'y  a  qu'une  constitution  ,  et 
le  moment  accordé  pour  l'obtenir  ;  que  les  in^ 
convéniens  sans  nombre  d'un  plus  grand  retard 
frapperaient  la  métropole  et  ses  coionies  dan§ 
leurs  rapports  politiques  ,  dans  levci  relationf 
commerciales  ,  dans  leur  adminisiradon  .iaté.-; 
rieure  ,  et  i^ue  les  maux  qu'on  prévoit  n'égaleiy: 
peut-être  pas  eneoBe  ceux,  qu'il  est  impossibjé  dfç 
prévoir.  ,  ^  ;,,      ._...,    ^  '.,.", 

Enfin  ,  un  motif  d'un  autre  ordre  ,  et  qui  n'a 
sans  doute  pas  échappé  à  la  pénétration  de  vos 
législateurs  ,  c'est  qu'un  gouvernement  consritué 
est  le  gage  le  plus  sûr  que  les  Etats  puissent 
s'offrir  mutuellement  de  l'exécution  des  traités  , 
et  qu'à  cet  égard  les  choses  ne  sauraient  être 
égales  entre  les  deux  puissances  ,  tant  que  là 
destinée  du  Peuple  Batave  resterait  soumise  an 
cours  inctrtain  des  discussions  publiques  ,  et  à 
la  lutte  orageuse  des  opinions  contraires.,'   1  ■'.  j 

D'après  toutes  ces  considérations  impottï'ttfés', 
le  directoire  exécudf  aime,  à  se„persuader  que 
cette  rectitude  de  jugement ,  qui  distingue  émi- 
nemment le  Peuple  Batave  ,  ne--  lui  p-ermettra 
pas  de  prendre  le  change  sur  ses  véritables  it§- 
térêts  ,  et. qu'il  ne  manquera, pas  d'accueillir  ^fa- 
vorablement un  pacte  S;Oçial.  qui  lui  promet  dp  ■ 
si  grands  avantages,  qtii,  anéa,nti,t  toute ^,4[s4uc- 
tion  ,et  tout  espoir  de  parti,,  , qui  lui  rei^Oftiv^E 
son  r?pg  .politique  ;et  consolide  son  existence,, 
qui  met  lé  sceau  à  sa  tranquillité  ,  et  ro.tîvrc  fa 
carrière  à  son  industrie  ,  et  il, se  complaît  d'a- 
vance dans  la  douce  ,pet;jpective  qu'ofTrer^t  à 
ses  regards -l'acceptatiori  d'uri  projet  de  Cons- 
titution qui  a  son  suffrage' .et  tous  ses  vceux,'Ja 
renaissance  de  l'antique'  gloire  'Batayè  et  de 
cet  enthousiasme  iiational  dont  nous  venons  cfe 
voir  des  preuves  si  honétables ,  le  -  retour  d'une 
considération  dont  votre  ifltipc^rtante  ■polititjué, 
vos  succès  passés  et  le'bonheur  de  votre  posi- 
tion géographique  ,"vou^  ont  fait  contracter  l'hÀ- 
bitude  et  doivent  vous  faire  sétitir  le  besoin', 
ferifin  les  progrès  d'une  prospérité  qui  intéresse 
égklbment  les   deuni  Républiques. 

Sal'iit  et, fr^-ternité.  ■...,{,  ,  ^Viq  '-iu't 

R  E  P.iUJB.L.I  Q,Û  E  "âîl  AN;Ç'AI  S^; 
,  .,  „  '._   Varii,  le   W^HkfmiUdr .    '■ 

LÉ  bureau  central  ,  ipfovTrté  qu'il  se  fabïiqua'it 
d.ins  une  uiaison  ,  fue  SeCléry  n"  ïSS  ,  desfailx 
louis  61  des  faus  écus  de  six  et  de  trois  livres,  qiiâ 
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déjà  plusieurs  de  ces  louis  lui  étaient  parvenus  ,  a 
fait  faire  une  descente  dans  cette  maison  par  le 
commissaire  de.  police  de  la  section  du  Pont- 
Neu!',  accoBjpagné  d'ofEcicrs  de  paix. 

Entrés  à  midi  dans  le  repaire  des  fripons  ,  on 
lésa  trouvés  al  ouvrage  ;  cinq  moules  étaient  prêts 
peur  recevoir  la  matière  pour  dix-neuf  pièces  de 
6  liv.  et  pour  une  de  trois. 

Toiis  ces  objets  et  tous  les  ustensiles  propres 
à  la  fabrication  de  fausses  monnaies  qui  y  ont  ete 
trouvés  ,  ont  été  saisis. 

Les  prévenus  de  cette  fabrication  sont  lesnom- 
més  Miugé ,  invalide  ,,  et  sa  femme  ,  Berenger  , 
Robert ,  jeune  hotiime  de  18  ans,  bijoutier,  et 
Bodin  ,  dit  Descoins  ,  évadés  des  fers  ,  dont  qua- 
tre (ont  arrêtés  et  remis  aux  mains  de  la  justice. 

Il  est  très-facile  de  connaître  la  fausseté  de  cette 
monnaie  parles  signes  suivans  : 

Les  louis ,  en  ce  qu'ils  sont  fondus ,  sont  ou  plus 
minces  ou  plus  épais  que  les  bons ,  les  lettres  ar-  i 
rondies  ,  le  fond  grumeleux,  et  le  bord  extérieur  1 
fcaché   à  l'outil  pour  remplacer  le  cordon. 
•    Les  écus  sont  de  même  pour  le  bord  ,  le   fond 
et  les  lettres  ;   un  signe  très-frappant  est  celui-ci  : 
lis  sont  blanchis   avec  du  vif  argent-,  et,   comme 
ce    corps     est    compact  ,  en    passant  le  pouce 
dessus ,    il   semble  qu'il  est  induit  de  graisse  ou 
d'huile  ;  enfin  ,  pour  avoir  une  plus  grande  cer- 
titude de  la  fausseté  ,  on  peut  mettre  la  pièce  sur 
le  feu  ,   et  aussi-tôt  le  vif  argent  s'évaporera   et 
ne  laissera  que  le  cuivre. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE   DU   g  THERMIDOR. 

Suite  de  l'opiniin  de  Guitlemardet. 

Ces  réflexions  générales  sont  plus  liées  qu'on 
ne  pense  aux  observations  que  je  veux  faire  , 
et  sur  l'article  II  du  titre  que  nous  discutons ,  et 
sur  l'article  IV  du  titre  lU.  Dans,  l'un  on  vous  pro^ 
pose  de  consacrer  la  formation  de  compagnies 
de  grenadiers  ei  de  chasseurs  ;  et  dans  l'autre,  lé 
motte  de  leur  formation.  .'    ' 

Cette  formation  est-elle  utile  ,  nécessaire  en 
principe?  n'est-elle  pas  dangereuse  dans  la  situa- 
tion présente  des  espiits  et  des  choses?  Ce  que 
je  crois  utile  et  nécessaire,  c'est  que  la  garde 
nationale  sédentaire  soit  organisée  conformément 
aux  dispositions  de  la  constitution  ,  et  que  con- 
curremment avec  la  garde  nationale  en  activité, 
elle  présente  aux  ennemis  de  l'extérieur,  ainsi 
qu'à  ceux  du  dedans  ,  un  front  respectable  contre 
quiconque    oserait   troubler  l'ordre  social  établi 

Î)ar  la  cousiitulion,  et  anéantir  la  République  avec 
a  libeité.  

Ce  que  je  crois  nécessaire,  c'est  que  l'univer- 
salité des  citoyens  soient  armés  pour  leur  défense 
commune  ;  mais  ce  que  je  ne  crois  ni  utile  ,  ni 
nécessaire,  c'est  que  l'on  veuille  former  un  corps 
d'éltte  que  l'on  aimera  et  que  l'on  équipera  par- 
ticulièrement et  de  préférence  aux  autres  ;  à  moins 
donc  que  l'on  ne  soit  dans  l'intention  de  destiner 
ces  corps  d'élite  à  remplacer  aux  fronlieres  nos 
batail  ons  épuisés  par  les  fatigues  de  la  guerre, 
l  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  voix. ^on  ,  non. 

;^  D'autres.  C'est,pour  empêcher  que  la  garde  ne 
se  fofiiiie.  .    .;  , 

'^^Oiallemardet...  on  qu'on  leur  prépare  une  autre 
■'ofcstin'ânon  que  l'on  rf^  paS'^  indiquée.  Dans  le 
'premier  cas  ,  je  fourrai  ']^iouVcr  que  le  mode  de 
4eur  fotrpation  est  injasie  et  vicieux  ;  et  dans  'le 
'Second  ,  j'attends  'que  l'on  nous  indique  la'  des- 
'tination  particulière  que  l'on  peut  Ou  que.Fon 
veut  leur  donner." 

J'examine  présentement  si  cette  disposition  n'est' 
pas  dangereuse  ; ,  et  à  cet  égard  ,  je  rappelle  ici 
Je  souvenir  du  passe  ,  et  là  leçon  trop  frappante' 
d'une  inalheureuse  expérience. 

A  chacune  des  époques  malheureuses  de  la  ré- 
volution, j'ai  toujours  vu  organiser  ainsi  des  com- 
Fagnies  d'élite,  dont  le  choix  était  fait ,  d'après 
cspritdu  moment.  Au  10  août  je  les  ai  vn  soutenir 
le  despotisme  dans  sa  chute.  (Murmures.)  Au3i 
mai,  j'ai  vu  décimer,  assassiner  la  représentation 
nationale,  organiser,  le  brigandage  ,  et. porter 
la  mort  dans  tous  nos  départcmens,  par  des 
compagnies  d'élites  qui  furent  tirées  de  la  garde 
nationale,  et  organiséfs  sous  le  nom  d'armée 
révolutionnaire.  (Murmures.)  Au  9  thermidor  , 
j'ai  vu  les  canonniers  d'Henriot  protéger  les  tyrans 
du  jour  ,  Robespierre  et  ses  complices.  Au  i3  ven- 
démiaire ,  j'ai  vu,la-  représentatipn  nationale  me- 
nacée ,  cernée  ,  assiégée  pendant  trois  jours  par  des 
compagnies  d'élites  ,  organisées, sous  le  nom  d'ar- 
iiaée .  léactionijaire'.   j[  De    nouveaux    muroïutes 


s'élèvent.  —  Une  foule  de  voix.  CeU  est  vrai.  )  3 
Il  n'est  pas  une  commune  de  la  République  qui 
n'ait  eu  ses  grenadiers  ,  ses  canonniers  ,  ses  chas- 
seurs,  et  qui  n'ait  vu  SCS  compagnies  d  élite  s'ar- 
roger la  préférence  du  service,  et  commettre  des 
excès  (Murmures.)  selon  l'esprit  de  parti  des 
autorités  ou  des  chefs  qui  les  commandaient  alors, 
et  des  excès  tels  que  les  assemblées  nationales  et 
conventionnelles  ont  été  forcées,  à  plusieurs  épo- 
ques ,  de  licencier  toutes  ces  compagnies  ;  et 
l'exemple  et  le  souvenir  de  tous  ces  événemens 
malheureux  ne  seraient  pas  une  leçon  !  et  nous 
aurions  l'imprévoyance  ou  l'imprudence  de  lor- 
mer  encore  de  ces  compagnies  privilégiées,  qui 
pourront  devenir  les  instrumens  ou  les  victimes 
de  quelques  de  parti  !  et  nous  forgerions  ainsi 
nous-mêmes  des  armes  pour  quelques  factions  ! 

Si  des  circonstances  du  moment  dont  je  ne 
veux  examiner  ni  le  fondement  ni  les  motifs  ,  si 
l'histoire  des  crimes  des  sociétés  populaires  ,  si  le 
besoin  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  ,  ont 
pu  vous  déterminer  à  suspendre  momentanément 
l'exercice'  d'un  droit' imprescriptible  et  constitu- 
tionnel, hésiterez-vous  un  instant?  Et  puisque 
vous  avez  manifesté  la  ferme  résolution  d'étouôer 
et  d'éteindre  tous  les  fermens  de  dissention  qui 
pourraient  encore  réchauflFet.dej  passions  malheu- 
reusement trop  aigries  par  les  excès  d'une  longue 
révolution,  vous  vous  empresserez  de  rejetter  une 
disposition  qui  porte  avec  elle  un  caractère 
dont  l'expérience  et  la  raison  vous  indiquent  le 
danger. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  la  formation  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs. 

Fichegrii.  Il  est  impossible  que  l'on  pense  sé- 
rieusement que  votre  commission  ,  en  vous  pro- 
posant de  former  des  compagnies  de  chasseurs  et 
de  grenadiers  dans  la  garde  nationale  ,  ait  eu  l'in- 
tention de  les  destiner  à  remplacer  nos  bataillons 
aux  fronlieres  ;  elle  vous  propose  cette  organisa- 
tion ,  parce  que  des  motils  puissans  que  le  préo- 
pinant n'a  point  détruits,  l'y  ont  déterminé.  On  dit 
que  ces  compagnies  exciteront  de  la  jalousie  ; 
l'émulation  qui  naît  d  un  bon  exemple  ne  peut 
être  confondu  avec  la  jalousie  ;  souvent  un 
homme  ne  fait  mieux  qu  un  autre,  que  parce 
qu'il  en  a  été  reconnu  capable  ,  et  les  actions 
d'éclat  de  nos  grenadiers  prouvent  tous  les  jours 
cette  vérité. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  privilèges  ,  si  les  gre- 
nadiers ont  des  postes  particuliers  ;  cela  tient  à 
la  nature  de  leur  formation  ;  un  service  plus 
actif,  et  plus  discipliné  est  une  compensation 
suffisante  du  premier  avantage  ;  enfin  ,  la  garde 
nationale  est  la  deuxième  ligne  de  l'armée  ,  et 
votre  commission  vous  propose  ,  en  général  , 
d'assimiler  à  celle  de  l'armée  ,  et  les  dénomina- 
tions et  la  formation  de   la  garde   nationale. 

Ces  avis   est  presqu'unanimement  appuyé. 

Le  conseil  adopte  les  articles  présentés  à  une 
très-forte  majorité. 

jV. ..  Je  vois  dans  le  projet,  que  les  citoyens 
qui  pourront  faire  partie  de  la  cavalerie  ,  feront 
le  service  à  pied  selon  leur  tour  de  rôle  ;  j^: 
dematide  la  question  préalable  sur  cet  article  , 
et  que  ces  citoyens  fassent  uniquement  le  ser- 
vice dé  la  cavalerie. 

Aubry.  Le  service  de  la  cavalerie  étant  plus 
rare  que  celui  de  l'infanterie  ,  les  citoyens  qui 
seraient  cjans  la  cavalerie  ne  feraient  point  le 
service  dans  une  proportion  égale. 

Quelques  débats  s'engagent  à  cet  égard  ,  l'ar- 
ticle est  renvoyé  à  la  commission. 

Piette.  Je  ne  sais  pourquoi  la  commission  pro- 
pose de  supprimer  toutes  les  compagnies  de 
canonniers';  il  me  semble  que  dans  les  grandes 
comrnunes.. . . 

Une  foule  de  voix.  Non,  non. 

Le  conseil  adopte  l'article  tendant  à  la  sup- 
pression de  ces  coirjpagnies. 

Pichegru.  Les  titres  suivans  sont  moins  urgens  , 
et  peuvent  former  une  loi  séparée.  Votre  com- 
mission vous  propose  ,  pour  accélérer,  d'envoyer 
les  titres  déjà  décrétés  au  conseil  des  anciens  , 
par  une  résolution   particulière. 

Cet   avis  est  adopté. 

Giberl-Desmolieres  reproduit  le  projet  relatif 
à  la  contribution  mobiltaire  de  l'an  5.  '  ; 

Gaxnier  de  Saintes  attaque  les  bases  de,  ce 
projet;  cependant  comme  le  11"  mois  de  l'an  5 
est  arrivé  sans  que  cette  contribution  soit  éta- 
bhe  ,  il  consent  à  n'appliquer  qu'à  l'assiette  de 
l'an  6  les  observations  qu'il  a  à  soiiraettre. 

Bergo^ing  demande  l'impression. 

Le  conseil  arrête  que  Garnier  de  Saintes  sera 
entendu  lors  de  la  discussion  relative  à  la  con- 
tribution de  l'an  6. 

Le  projet  de  Gibert  est  adopté. 

(  Nous  le  donnerons  après  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé par  le   conseil  des  auciens.) 


Bergoing.  Je  viens  me  plaindre  au  conseil  dr  ce 
que  dans  les  distributions  qui  nous  sont  laites , 
ou  laisse  passer  des  écrits  qui  ne  devraient  point 
être  mis  sous  nos  yeux  ;  notamment  aujourd'hui 
un  écrit  royaliste  nous  est  distribué;  j'y  lis, 
entre  autres,  ces  mots:  Vous  qui  nous  avezjnit 
républicains  avec  un  seul  mot  ,   et    qui  nous   avez 

si  joyeusement  défait  des    rois Il    me  semble 

que  la  commission   des  inspecteurs   devrait  taire 
plus  d'attention   à  ce  qu'elle  laisse  distribuer... 

Berenger.  Et  moi  ie.'viens  vous  dénoncer  un 
journal  rédigé  par  un  représentant  du  Peuple  , 
et  qui  provoque  ouvertement  à  l'égorijemcnt  de» 
membres  du  conseil. 

Il  lit  un  long  article  inséré  dans  un  numéro 
de  i'Ami  des  lois  ,  rédigé  par  Poultier,  représen- 
tant du  Peuple  ;  cet  article  est  relatif  au  9  ther- 
midor, et  signé  Leclerc  ,  des  Vosges.  On  y  remar- 
que ces  mois  :  )>  ô  Thermidor  ,  ton  soleil  nous 
quittera-t-il  sans  avoir  éclairé  le  supplice  de  no» 
tyrans  ?         ' 

Berenger  ajoute  :  quels  sont  ces  tyrans  ?  vous 
allez  les  connaître  (Il  lit.);  i>  ces  prêtres,  ces 
émigrés  ,  ces  égorgeurs  ,  ces  soi-disant  législa- 
teurs ,  ces  ministres  royaux  ,  ce  directeur  ivre 
de  sang- ,  etc.  ,  etc. 

Berenger  demande  l'envoi  d'ua  message  au 
directoire  ,  pour  lui  demander  la  punition  de 
l'auteur  de  cet  écrit. 

Bergoing.  Je  ne  serai  jamais  l'apologiste  ni  Is 
défenseur  d'un  écrit  anarchique  ;  l'auteur  de  l'écrit 
royaliste  que  j'ai  dénoncé,  a  bien  pu  1  imprimer, 
sauf  à  en  répondre  devant  la  loi  ,  mais  qu'au 
moins  on  ne  nous  le  distribue  pas. 

Aubry.  On  paraît  vouloir  faire  retomber  sur  la 
commission  des  inspecteurs  la  faute  de  l'abus 
dont  on  se  plaint;  mais  j'observe  que  la  commis- 
sion ,  lors  de  son  entrée  en  fonction  ,  voulut 
arrêter  de  telles  disltibutior.s  ,  mais  elle  reconnut 
bientôt  qu'elle  s'érigeait  en  censeur  ,  que  ce  qui 
n'était  pas  distribué  à  ce  conseil  ,  l'était  à  celui 
des  anciens  ;  elle  a  jugé  à  propos  de  ne  plus 
empêcher  la  distribution  d'aucun  écrit  ;  elle  n'a 
même  pas  connaissance  de  celui  dont  on  parle. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Boissy.Je  demande  qu'à  l'avenir,  on  ne  puisse 
nous  distribijer  aucune  imprimé  anonyme ,  ou 
sans  nom  d'irnprimeur.  .     ; 

Cet   avis  est  adopté. 

Berenger.  J'insiste   sur   le    renvoi   du  message 
relatif  au  journal   que   j'ai   cité. 
Royer-Collard  demande  la  parole. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est   levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Kemours. 

SÉANCE    DU    9    THERMIDOR.     . 

Sur  le  rapport  de  Desgraves  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  lé.solution  du  2  thermidor  ,  relative 
à  une  concession  de  droit  de  passage  sur  le  pont 
Saint-Vincent  à  Lyon. 

Sur  celui  de  Dussieux  ,  il  approuve  une  réso* 
lution  du  4  ,  qui  déclare  valables  les  noroinar 
tions  faites  par  les  assemblées  primaires  du  canton 
de  Lectoure  ,  les  1"  et  2  germinal,  et  annulls 
celles  faites  les  3  et  6  du  mêine  mois. 

Lebrun  propose  d'approuver  la  résolution  du  3 
thçrmidor  ,  relative  abx  négociations  à  faire  par 
la  trésorerie  nationale. 

Dedeley-d'Agier.  J'étais  membre  de  la  commis- 
sion dont  vous  venez  d'entendre  le  rapporteur, 
et  j'ai  été  d'avis  que  la  résolution  devait  être  ap- 
prouvée ,  mais  je  déclare  que  ce  n'est  qu'aune 
condition  ;  c'est  parce  que  j'espère  que  le  con- 
seil îles  cinq  cents  mettra  à  la  disposition  du 
gouvernement  ,  non  des  fonds  illusoires  comme 
il  l'a  fait  jusqii'ici  ,  mais  des  fonds  eifectifs.  C'est 
le  moyen  d  empêcher  les  anticipations  dont  oa 
se  plaint  ;  sans  doute,  il  faut  ramener  le  gouver- 
nement à  l'ordre  dont  il  n'aurait  jamais  du  s'écar- 
ter ;  mais  pour  cela  ,  il  ne  faut  pas  le  forcer  de 
s'en  éloigner,  en  le  laissant  dans  la  privation  des 
moyens  de  fournir  au  service. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

On  reprend  pour  la  cinquième  fois  la  discussion 
sur  les  salines. 

Feroux  ,  organe  de  la  commission  qui  avait  été 
chargée  d'examiner  la  résolution  ,  déclare  qu'après 
avoir  pris  connaissance  du  discours  fait  par  Bai  bé- 
Marbois  dans  la  séance  du  2  messidor  ,  elle  a 
changé  d'avis  et  a  pensé  comme  lui  que  les  sa- 
lines devaient  être  mises  en  régie.  Elle  propose 
en  conséquence  le  rejet  de  la  résolution. 

Régnier  et  Harmand  de  la  Meuse  essayent  de 
prouver  ,  comme  ils  l'ont  déjà  fa^t  lors  des  dis- 
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eussions  précédentes  ,  que  la  mise  en  ferme  esl 
préférable  à  la  régie. 

Barbé-Marbois  donne  de  nouveaux,  dévelop- 
pemens  à  sou  opinion  du  2  messidor, 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  ré- 
solulion. 

Le  aonseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier,  qui  proroge  à  six  mois  le  délai 
accordé  par  les  lois  des  5  ventôse  et  8  germinal, 
an  4  ,  pour  se  pourvoir  contre  les  anêtés  des  re- 
présentaus  du  Peuple  en  mission. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE  DU    10    THERMIDOR. 

Qnatremere  reproduit  le  projet  relatif  à  la  pro- 
position tendant  à  exempitr  les  artistes  du  droit 
de  patente.  Voici  l'analyse  de  ce  rapport  ,  fait 
dans  la  séince  du  i3  messidor   dernier. 

Une  résolution  rendue  dans  la  dernière  ses- 
sion ,  dit-il,  avait  exempté  les  ans  du  dessin, 
ou  ceux  qui  les  exercent  ,  du  droit  .Je  paterne. 
Celte  résolution  fut  rejetiée  par  le  conseil  dts 
anciens.  Elle  dut  le  sort  qu'elle  éprouva  au  peu 
de  soin  qu'on  avait  pris  de  circonsciire  dans  des 
termes  assez  précis  ,  et  de  bien  distinguer-  l'exer- 
cice de  ces  arts,  considérés  comme  arts  du  gé- 
nie, d'avec  la  profession  mécantile  ,  ou  pure- 
ment industrielle  de  beaucoup  cl'auires  arts  mé- 
caniques ,  qu'un  sens  vulgaire  peut  coufondre 
avec  eux  ,  mais  qui  en  différent  autant  que  la 
pensée  diffère  de  la  matière.  Il  convenait  ,  poiar 
l'intérêt  du  trésor  public  ,  qu'une  exception  ,  non 
pas  semblable  à  celle  que  1  orgueil  pouvait  jadis 

Îirétendre  ,  màiTs  du  petit  nombre  de. celles  que 
a  nature  des  choses  établit  en  dépit  de  toutes 
les  lois  contraires  ,  ne  vînt  pas  ,  à  la  faveur  d'une 
confusion  d'idées ,  de  noms  et  de  choses  ,  ou- 
vrir à  une  foule  de  professions  les  moyens  d'é- 
luder la  .  ,xe  que  la  loi  des  patente  a  imposée 
à  l'industrie. 

La  question  qui  vous  est  sounaise  ,  ne  permet 
pas  de  se  hvrerà  de  longs  développemens.  Ce 
n'est  ni  une  grâce  ,  ni  une  prédilection  qu'on 
vous   demandi)'. 

Il  s'agit  de  vous  démontrer  que  le  droit  de 
patente  est  en  principe  inapplicable  aux  arts  -du 
dessin  ,  et  que  la  loi  rendue  ,  étant  inexécuia- 
ble  et  inexécutée  à  l'égard  de  ceux  qui  les  exer- 
cent, il  est  conforme  à  l'intérêt  pubhc  de  pro- 
noncer en  leur  faveur  une  exemption  formelle. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  patente  ?  C'est  un 
imj/ôt   mis  sur  l'industrie. 

Les  facultés  humaines  sont  susceptibles  de 
produire  dans  leurs  applications  deux  sortes  d'in- 
dustrie. La  première  est  celle  qui  seule  mérite 
le  nom  d'industrie  proprement  dite  ;  c'est  celle 
qui  s'exerce  par  le  moyen  de  la  fabrication  et 
des  échanges  ,  et  qui  constitue  le  commerce  con- 
sidéré sous  tous  ses  rappocts.  La  secondencsauiait 
s'appeler  de  ce  nom  ,  qu'en  généralisant  beau- 
coup trop  les  idées  ;  c'est  celle  qui ,  par  la  cul- 
ture de  l'cspric  ,  létude  de  la  nature  physique 
ou  morale  ,  embrassu  les  sciences  et  les  arts  d'i- 
mitation. 

De  cette  distinction  entre  les  diverses  pro- 
fessions et  les  diverses  applications  des  facultés 
humaines  ,  il  résulte  une  différence  essentielle 
entre  les  espèces  de  piopiiélés  qui  en  dérivent, 
pour  ceux   qui  exercent  ces  prolessions. 

La  propriété  d'une  industrie  mécanique  ou  mer- 
cantile a  pour  base  le  besoin  indispensable  que 
la  société  a  de  ses  réfultats  ;  elle  a  pour  objet 
direct  et  certain,  le  lucre  et  le  béuéface  attaché 
à  des  éthanges  nécessaires. 

La  propriété  d'une  science  ou  d'un  talent  n'a 
pour  appui  que  l'avantage  indirect  cie  la  société, 
le  goût  ou  le  plaisir  de  ceux  qui  la,  composent; 
son  but  tst  le  désir  d'être  utile  ou  de  plaire  ; 
l'espoir  du  gain  ,  toujours  éventuel  ,  n'en  est 
que  le  motil  et  l'objet  secondaire. 

Le  propriétaire  de  la  première  sorte  d'industrie 
ne  tait  les  avances  qu'elle  exige  ,  que  dans  la  vue 
et  avec  la  certitude  de  les  retirer.  Le  propriétaire 
de  la  seconde  les  fait  avec  la  perspective  souvent 
contraire.  Le  premier  n'est  mu  que  par  l'imérêt  , 
et  est  payé  avec  de  l'argent  ;  le  second  est  en- 
traîné par  la  passion,  etn'est  souvent  payable  que 
par  la  gloire. 

Lu  matière  imposable  de  ces  deux  espèces  de 
propriété  est  aussi  différente  dans  son  produit 
que  dans  son  principe. 

La  propriété  industrielle  offre  des  résultats  dont 
la  valeur  ,  quoique  susceptible  de  différence,  est 
toujours  appiéciable  ou  saisissabie  par  le  fisc.  .' 
La  propiiété  scientifique  ne  donne  jamais  dé 
produits  d'une  valeur  délerniiaable.  Vingt  anà 
dé'udc  peuvent  produire  un  liyre  ou  un  tableau 
dont  la  vente  ne  rtiKuail  pas  les  avaiices  de 
l'encre  et  du  [lapier,  de  la  toi^e  et  dts  couletHs  : 
c'est  que  U  bcsoia  iixe  le  prix  des  uiaichatidiscs 


et   des    travaux  nîécaniques.  L'opinion  seule  en  [     Je  demande  rajournemcnt  du  projet  jusqu'au 
met  un  aux  produits  du  j^oût  et  de  la  pensée.  Le     rapport  de  la  commission, 
'isc    peut  arrêter  ce    meuble  ,     cette  étolie  ,  cet 


outil  au  sortir  de  la  fabrique  ou  de  la  boutique  , 
et  ajouter  à  ce  qu'il  vaut  le  prix  additionnel  d  une 
taxe.  Maiseque  fait-il  lorsqu'il  saisit  l'ouvrage  de 
la  pensée  ou  de  l'imagination  ?  A-t-il  saisi  une 
valeur  réelle  ou  imaginaire  ?  Personne  ne  peut  le 
savoir  ;  le  tems  seul  nous  apprendra  ce  qu  il  vaut. 
Tel  poète  vendit  sa  première  tragédie  dix  écus ,  et 
le  Poussin  donna  pour  5o  liv.  tel  tableau  qui  fut 
depuis  vendu  dix  mille. 

Toute  la  question  est  là.  La  production  des 
ouvrages  de  l'esprit  n'en  est  pas  le  commerce.  Il 
y  a  plus  :  l'esprit  du  commerce  est  incompatible 
avec  le  commerce  de  l'esprit.  Que  le  marchand 
de  tableaux  ou  de  statues  paie  la  patente  ;  que  le 
statuaire  et  le  peintre  en  soient  cxempis,  la  na- 
ture le  veut,  elle  l'en  exempte  au  mépris  de  la 
loi. 

Il  y  a  plus  :  l'exercice  des  autres  genres  d'art 
ou  de  commerce  se  détermine  par  une  prolession 
publique  évidente  ,  qui  ne  saurait  être  contestée 
par  le  contribuable.  On  exerce  un  métier  pour 
son  compte  ;  on  s'établit  artisan,  manufacturier, 
marchand  ;  on  ouvre  un  atelier  ,  une  boutique  , 
une  entrepiise  ,  une  maison  de  banque.  M.iis  ,  je 
vous  le  demande  ,  quand  ,  comment  ,  à  quel 
âge  ,  par  quel  signe  est-on  déclaré  maître  dans 
les  arts  du  génie  ;  A  quel  caractère  reconnaîtra- 
t-on  celui  qui  exerce  pour  gagner  ,  celui  qui 
exerce  pour  son  plaisir  ?  Quel  symptôme  fait  dis- 
tinguer l'écolier  du  maître,  l'amateur  de  l'artiste? 

Comme  on  prendles  autres  professions  d'une 
manière  chéterminée ,  on  les  quitte  de  même: 
l'espoir  de  la  fortune  les  fait  embrasser,  l'acquisi- 
tion de  la  fortune  les  fait  abandonner.  Mais  a-i-on 
vu  jamais  le  savant,  l'homme  de  lettres,  l'artiste 
(juitter  leur  cabinet  ou  leur  laboratoire  ?'Comme 
il  n'y  a  pas  d'âgé  pour  être  réputé  maître  ,  il  n'y 
en  a  pas  où  l'on  cesse  de  l'être.  Raphaël  l'était  à 
seize  ans  ,  Michel-Ange  l'était  encore  à  quatre- 
vingt-dix.  Est-ce  l'espoir  du  gain  ,  dites-le  moi  , 
qui  conduit  encore  dans  ses  inventions  viriles  , 
le  crayon  du  patriarche  octogénaire  de  l'école 
française  -■'  Si  le  prépoié  du  fisc  va  le  trouver  ,  il 
lui  dira  :  Prenez  mes  ouvrages  ,  je  les  donne  ; 
il  5'  a  long-tems  que  la  faiblesse  de  mes  organes 
m'interdit  de  mettre  un  prix  à  mes  œuvres.  Me 
condamnerez-vous  à  briser  mon  crayon  pour  ne 
pas  payer  la  patente  ,  ou  à  payer  le  droit  de  char- 
mer les  ennuis  de  ma  vieillesse  par  le  souvenir 
des  idées  de  mon  premier  âge? 

De  même  que  les  autres  genres  d'industrie 
offrent  à  l'impôt  une  assiette  fixe  et  déterminée  . 
ils  offrent  aussi  au  préposé  du  fisc  des  signes 
invariables  (Jui  constatent  cet  exercice.  Ces  pro- 
fessions sont  constantes,  ont  un  cours  fixe,  des 
règles  et  une  marche  journalière.  Le  marchand  , 
l'artisan  ,  sont  marchands  et  artisans  tous  lesjourî 
pendant  la  durée  de  leur  profession  ;  mais  le 
pcëie  l'est-il  tous  les  jours  ?  Corneille  ne  fut-il 
pas  vingt  ans  sans  faire  de  vers,  et  Michel- Ange 
quinze  ans  sans  manier  le  ciseau  ?  Les  opéradons 
du  génie  ,  les  travaux  de  la  pensée  ,  les  dons 
de  l'imaginatiori  étal.nt-ils  tous  les  jours  ?  Si 
un  peintre  à  été  "un  an  sans  faire  de  tableau  , 
devra-t-il  la  taxe  annuelle  de  fa  patente  ?  Toutn'est 
qu'absurdité  en  ce  genre,  dèi  qu'on  abandonne 
l'analyse  que  nous  vous  avons  présentée.  Tout 
vous  dit  que  les  produits  de  la  pensée  et  du 
génie  n'ont  aucune  valeur  positive  ,  ne  sont 
susceptibles,  de  la  part  de  leurs  auteurs,  d'aucun 
commerce  proprement  dit  ;  ne  présentent  que 
l'idée  d'un  bénéfice  éventuel  ,  off'terit  la  plus 
extrême  inégalité  enti-e  eux,  et  dès-lors  ne  cfon- 
nent  ni  véritable  matière  imposable,  ni  assiette 
fixe,  ni  répartition  possible  :  où  manquent  toutes 
ces  conditions  ,  il  ne  sauraity  avoir  d'impôt. 

Le  rapporteur  s'attache  ensuite  à  prouver  que 
cette  loi  est  réellement  restée  sans  exécution,  que 
d'ailleurs  elle  n'atteint  ni  le  poëte  ,  ni  le  musi- 
cien ,  ni  le  danseur  ,  ni  le  déclamateur  ;  com- 
ment pourrait-on  laisser  la  peinture  ,  et  à  l'ins- 
titut national  et  sur  les  rôles  du  percepteur?  . 

Avouons  donc ,  dit-il  en  terminant  ,  que  la 
qualité  d'arts  libéraux  donnée  jadis  aux  arts  du 
génie  par  contraste  peut-être  avec  lés  arts  qu'exer- 
çaijint  les  esclaves  dans  les  pays  où  régnait  la 
servitude  ,  leur  convient  encore  dans  ce  sens 
qu'ils  sont  libres  de  toutes  impositions  ,  et  af- 
franchis ,  par  la  nature  même  ,  des  entraves  du 
hsc.  Ce  n'est  pas  vous  qui  faites  cette  excep- 
tion ,  vous  reconnaissez  qu'elle  existe  avant  , 
depui*  et  malgré  la  loi. 

Quatremére  présente  un  projet  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  le  rapport. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  contre 
le  projet. 

Taiùiveau.W  me  paraîtinjuste en  principe  d'exemp- 
tor  dune  loi  générale  qui  frappe  l'industrie,- les 
produits  d'une  industrie  quelconque.  Si  la  loi  est 
mauvaise  pour  quelques  parties  de  l'industrie  , 
elle  l'est  pour  tous.  Aus.ïi  avez  vous  chargé  une 
commission  d't;.\aiaaiq.ei  si,  l«j,  dçpit  de  patente 
I  serait  conservé.     .  .  .      >    ,  - 


JV..  Si  on  exempte  les'peintres  et  les  sculpteurs, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'exempterait  pas  les 
médecins  et  les  chirurgiens  ,  qui  ne  reçoivent, 
souvent  qu'un  très-modique  salaire  ;  d'ailleurs  , 
si  un  tailleur  est  assujéti  a  la  parente  ,  parce  qu'il . 
gagne  de  l'argent  avec  son  aiguille,  un  peiutra  . 
doit  y  être  assujéti  également,  parce  qu'il  gagne 
également  de  l'argent  avec  son  pineeuu.  { Des 
murmures  is'élevent.  ) 

Quatremére.  Il  est  affligeant  pour  l'ami  dos  arts 
d'entendre  de  telles  expressions  dans  un  moinunt 
où  les  artistes  ont  tout  perdu  à  la   révolutioti  ,'"ûûl 
ils  ont  à  peine  les  moyens  de  s'alimenter.  Ce  n'est  ' 
pas  dans  un   pays  honoré,   illustré  par  les  arts, 
qu  un  tel  langage   devrait   être  tenu  ,  mais  bien 
dans  le  tems  où  le  vandalisme  exerçait  ses  ravages  ' 
parmi  nous ,  et   où   le  plus  ignorant  était  le  plu»' 
sûr  de  la  faveur  des  gouvernans. 

Tarbé.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  au  cortseil 
qu'il  s'agit  ici  d'exempter  les  artistes  de  la  con- 
tribution de  l'année  actuelle  ;  si  vous  ajournez ,  les 
préposés  du  lise  continueront  à  les  inquiéter  ,  et  à 
leur  demander  un  paiement  qu'ils  ne  peuvent  ef-' 
fcctucr. 

JV. ...  Est-ce  au  moment  où  l'agriculture  est. 
surchargée  d'impôts  ,  où  les  propriétaires  sont. 
grevés  ,  où  il  n'est  possible  de  rien  ajouter  aux. 
iiiipôts  directs  ,  où  1  on  sent  la  nécessité  des  im- 
pôts indirects  ,  où  le  trésor  public  est  obéré  , 
où  tous  les  services  sont  arriérés  ,  qu'il  est  possible 
de  demander  et  d'accorder  des  exceptions  à  une 
loi  générale?  Admettez  celle-ci,  d'autres  vous 
seront  demandées. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Quatremére.  Les  patentes  de  tous  les  artistes, 
ne  rapporteront  pas  deux  mille  écus...  Si  vous 
n'eussiez  mis  cinq  décades  d'interva4le  entre  la 
lecture  du  rapport  et  l'impression  ,  j'ose  croire 
que  mes  ipotits  vous  eussent  déterminé  ;  en  ua 
mot  ,  votre  loi  est  inexécutable  et  inexécutée  ;  ce 
défaut  d'exécution  est  d'un  mauvais  exemple  ,  et 
l'intérêt'même  du  trésor  public  sollicite  la  loi  que 
je  propose. 

Vison  -  diiGaland.  VègsXhi  ne  peut  admettre» 
une  exception  pareille  ;  ce  n'est  point  un  ajour- 
nement qu'il  faut  prononcer  ,  c'est  la  quesiioa 
préalable. 

JV. ...  Dans  nos  départemens  ,  les  artistes  ont 
tous  payé  leurs  patentes. 

Fiibre  ,  'de  fAude.  C'est  sous  ce  point  de  Vue 
que  je  vais  attaquer  le  projet.  Dans  les  dépàite-' 
mens  ,  les  peintres  ,  les  sculpteurs  ont  tous  salis- 
fait'  à  l'impôt  ;  il  n'y  a  q^ae  ceux  de  Paris  ,  qui  , 
fidèles  àl'habitude  coniraciée  dans  cette  commune 
de  ne  rien  payer  ,  n'ont  point  acquitté  le  droit' 
de  patente-,  il  faut  que  cet  abus  cesse,  et  que 
nous  ne  cédions  plus  aux  sollicitations  des  dé* 
pûtes  de  Paris  ,  qui,,  tantôt  sous  un  préte3i.te  , 
tantôt  sous  un  autre  ,  cherchent  toujours  dés 
moyens  de  les  soustraire  aux  charges  publiques. 
En  un  mot  ,  la  loi  existe  ;  elle  doit  être  égalé' 
pour  tous. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Le  conseil  arric  e  ,  à  une  forte  majorité  ,  qu'il 
n'y  a  lieu  à  dea^jérer  sur  le  projet  de  Qua- 
tremére. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à  la 
gendarmerie  nationale. 

Willot ,  rapporteur.  'Vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  ,  chargée  dé  revoir  les  lois  mili- 
taires ,  l'examen  de  la  .loi  du  25  pluviôse  sur 
l'organisaiiori  d'une  gendarmerie  nationale ,  à 
l'effet  dé  vous  présenter  les  amélioratioiis  donS 
cette  loi  est  susceptible», ,  *         ' 

Le  premier  but  de  votre  commis5jion  a  été  de 
faire  disparaître,  de _  cette -'Icri-l'aibii^-aire  qui  la 
caractérise  ;  elle  doit  à  cet  égard  vous  rappeler 
le  message  que  vous  a  adressé  le  directoire,  ià 
24  prairial  dernier.  Voici  ce  message. 

Citoyens  législateurs , 
Au  moment  où  le  directoire  exécutif  té^iftinart 
son  travail  sur  l'organisation  de  la  gend^^lheritS 
nationale,  conformément  à  la  loi  du  25  pluviôse 
dernier  ,  il  a  reçu  le  message  que  vous  lui  avez 
adressé  le  22  de  ce  mois  s  relatif  à  l'exécutioii  dé 
cette  loi.  Aussitôt  qu'elle  lui  a  été  connue  et 
même  bien  auparavant,  et  dès  l'instant  qu  il  a 
lui-même  provoqué  ,  par  plusieurs  mcssagesé'on- 
sécutifs,  le  corps  législatif,  pour  qu'il  vou'iît  biea 
s'occuper  de  cet  objet  important,  il  n'a  cessé. di<t 
travailler  à  cette  organisation;  mais  1  importance' 
même  de  ce  travail,  et  la  ditticulié  de  se  procu-' 
rer  tous  les  renseignemens  qui  lui  étaieTit  indis- 
pensablemcnt  nécessaires  pour  ne  rien  donner  ai» 
hasard  ,  et  remplir  complettement  l'objet  de  cette 
loi  ,  qui  est  le  maintien  de  l'.ordre  et;  de  la  tran-' 
quillité  publique,  ont  dû  nécessairement  le  re'-' 
tarder;  il  eût  été  beaucoup  plutôt  terminé ,  si,' 
en  laissant  la  première  formation  de  ce  corps  aU' 
,  directoire   exécutif ,  la   loi    lui   eût  [é,serve    en 
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même-tetns,  au  moios  pendant  quelques  mois, 
le  droit  de  rectifier  ses  premiers  choix,  qui, 
quoique  faits  avec  le  plus  grand  soin,  peuvent 
Cependant  ne  pas  se  trouver  à  l'abri  de  quelques 
Cireurs.  Le  directoire  exécutif  croit  en  consé- 
quence devoir  vous  invitera  examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas  ,  pour  le  mettre  à  même  d'achever 
celte  première  organisation  d'une  maniereentiére- 
ment  conforme  à  vos  vues,  de  l'autoriser  à  n'arrêter 
définitivemiiit  son  travail  à  cet  égard  ,  et  notahi- 
meht  celui  de  )a  nomination  des  officiers,  que 
trois  à  quatre  mois  après  la  publication  des  ar- 
rêtés qu'il  vient  de  prendre  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  s5  pluviôse,  tems  indispensable  pour 
qu'il  puisse  se  procurer  de  nouveau  tous  les  ren- 
•eigriemens  nécessaires  sur  les  choix  qui  sont  le 
résultat  de  son  premier  travail. 

Le  directoire  exécutif  vous  iiivite ,  citoyens 
représentans ,  à  prendre  le  plutôt  possible  cet 
objet  en  considération. 

Signé  ,  Carnot  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Si  le  directoire  n'eût  lui-même  témoigné  de  la 
défiance  sur  les  choix  qu'il  a  faits  pour  les  em- 
plois de  la  gendarmerie  remis  à  sa  disposition  , 
peut-être  votre  commission  eût-elle  préféré  l'in- 
convénient de  laisser  subsister  dans  la  loi  quel- 
ques articles  vicieux  du  rapport ,  même  partiel  , 
d'une  loi  reiidue  seulement  depuis  quatre  mois  , 
par  la  fluctuation  qu'il  semblerait  jeter  dans  la 
législation.  Mais  lorsque  d'un  côté  elle  a  vu  l'au- 
torité executive  se  proposer  prudemment  de  re- 
venir sur  ses  choix  et  demander  trois  à  quatre 
mois  poiir  les  arrêter  délitiitivement  ;  quand  ,  d'un 
autre  côté,  mille  réclamations  se  font  entendre 
sur  ceux  déjà  connus  ,  elle  a  dû  penser  que  l'em- 
barras avoué  par  le  directoire  dans  l'exécution , 
et  les  plaintes  élevées  contre  les  premiers  résul- 
tats ,  avaient  leur  principe  dans  l'arbitraire  que  la 
loi  même  offrait  au  pouvoir  exécutif  contre  les 
intentions  du  législateur.  Dès-lots  elle  n'a  plus 
balancé  à  vous  proposer  de  changer  ce  qui  pou- 
vait commander,  ou  seulenlent  légitimer ,  des 
résultats  opposés  à  ceux  que  vous  vouliez  ob- 
tenir. 

Quelles  ont  été  en  effet  vos  intentions  en  ren- 
dant la  loi  du  25  pluviôse  sur  la  gendarmerie  ? 

Il  est  inutile  de  chercher  à  faire  valoir  l'impor- 
tance des  fonctions  qu'elle  exerce  :  il  n'y  a  qu'une 
opinion  sur  ce  point. 

Le  service  de  la  gendarmerie  ,  plus  civil  que 
militaire,  ses^rappotts  habituels  avec  les  aiitorités 
CQiisfituées  et  avec  tous  les  citoyens ,  la  mesure 
de  ses  forces  indiviiuelles  ,  Souvent  au-dessous 
de  s  résistances ,  \  exigent  dans  les|  officiers  de 
ce  corps ,  et  dans  le  simple  gendarme  ,  des 
coijnaissances  particulières  ,  quelque  instruction 
des  lois  ,  une  certaine  habitude  des  hommes  , 
des  choses  et  des  localités  ;  avantagés  qui  ne 
s'acquièrent  que  par  une  longue  expérience,  et 
qui ,  fortifiés  par  une  bonn'e  conduite ,  don- 
nent à  la  gendarmerie  cette  force  morale  que 
les  qualités  purement  militaireis  ne  sauraient  sup- 
pléer. 

En  ordonnant  la  réorganisation  de  la  gendar- 
merie ,  votre  intention  était  que  tout  ce  qu'elle 
pouvait  compter  de  sujets  doués  des  qualités 
requises,  y  fussent  conservés ïéf  si  vous  n'avez 
pas  circonscrit  dans  cette  seuTè^  classe  le  choix 
a  faire  par  l'autorité  executive  ,  c'est  qu'il  vous 
était  naturel  de  penser  qu'elle  n'aurait  étendu 
ses  choix  qu'après  avoir  épuisé  ce  corps  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  avoir  de  bon.  Le  résultat  delà 
loi  du  25  pluviôse  n'a  pas  rempU  à  cet  égard 
vos  intentions. 

(  Le  rapporteur  cite  les  articles  de  cette  loi , 
Oui  autorise  le  directoire  à  choisir  dans  toutes 
les  arniées ,  sans  avoir  égard  aux  services  ,  des 
officiers   de  l'anciert;  corps.  ) 

Cette  disposition  a  paru  d'abord  à  votre  com- 
inission  porter  sur  une  supposition  gratuite  et 
injurieuse  au  corps  des  officiers  de  la  gendar- 
merie. Elle  présente  une  telle  latitude  à  l'arbi- 
traire ,  qu'il  était  irnpossible  de  garantir  les  droits 
de  ceux  de  ces  officiers  dont  la  conservation  , 
duej^j^ne  suite  de  bons"  services  ,  importait  le 
plus  ^ij^maintien  de  l'ordre  intérieur ,  objet  uni- 
quç  de  l'institution   dont  il  s'agit. 

Que  vous  proposiez-vous  dans  la  réorganisa- 
tion de  la  gendarmerie  ?  C'était  qu'on  y  prît 
d'abord  tous  les  élémens  qui  se  trouveraient 
concorder  avec  la  nature  et  le  genre  de  son 
service  ,  et  qu'ensuite  on  les  cherchât  là  où  il 
était  naturel  de  les  présumer.  Dans  cette  der- 
nière supposition,  la  tâche  à  off^iir  au  directoire 
était  de  completter  ses  choix  parmi  plus  de 
cinq  cents  officiers  de  ce  corps  ,  des  plus  mé- 
litans  par  leurs  connaissance»  et  leurs  services  , 
réformés ,  destitués  ,  cassés,  tant  par  l'efTet  des 
lois  que  par  la  tyrannie  décerovirale  en  lygS, 
et  par  les  proconsuls  envoyés  dans  les  dépar- 
temens.  Regrettons  que  la  loi  n'ait  pas  même 
donné  au  directoire  la  faculté  de  rappeler  ceux 
des  officiers  que  l'estime  et  la  confiance  publi- 
que ont  accompagnés   dsns  leur  retraite,  et  au 


milieu  des  persécutions  qui'leur  ont  été  suscitées. 
D'ailleurs,  quel  découragement  l'arbitraire  absolu 
ne  doit-il  pas  porter  dans  un  corps  composé  en 
grande  partie   d'anciens  militaires? 

Il  est  de  votre  justice  ,  citoyens  représentans  , 
de  ramener  à  cet  égard  la  loi  du  25  pluviôse  à 
son  véritable  esprit. 

Votre  commission  ne  vous  proposera  pas  de 
rétablir  dans  leur  grade  les  anciens  officiers  que 
la  loi  de  1792  et  les  actes  arbitraires  en  ont  écar- 
tés ,  mais  seulement  de  les  admettre  au  con- 
cours avec  ceux  en  activité. 

Mais,  dira-t-on,  les  officiers  tirés  de  la  ligne 
par  le  directoire  vont  se  trouver  sans  emploi. 

Votre  commission  s'est  fait  cette  objection  , 
sans  croire  devoir  s'y  arrêter.  En  effet  ,  le  direc- 
toire se  réservant  ,  d'après  les  termes  de  son 
message  ,  d'éprouver  les  officiers  dans  ce  nou- 
veau genre  de  service  ,  et  de  rectifier  ces  choix 
qu'il  a  fait  en  cas  d'erreurs  ,  il  est  présumable 
qu'il  a  également  dû  se  réserver  la  faculté  de 
les  faire  lentrer  dans  l'arme  d'où  il  les  a  tirés. 
D'ailleurs  ,  à  peine  ces  officiers  ont-ils  reçu  leur 
ordre  pour  leur  nouvel  emploi.  Et  en  admettant 
même  que  les  trente-un  officiers  de  la  ligne  se 
soient  déjà  rendus  à  leur  poste  ,  (ce  qui  n'est 
pas  )  est-ce  là  un  inconvénient  comparable  à 
l'injustice  de  repousser  plus  de  cent  officiers  de 
gendarmerie ,  parmi  lesquels  on  est  assuré  de 
trouver  ,  au  nombre  nécessaire  ,  des  sujets  qui 
joignent  à  de  longs  services  les  qualités  faites 
pour  leur  obtenir  la  préférence  dans  leur  arme 
de  tous  les  teras  ?  Peut- on  la  réclamer  en  fa- 
veur d'officiers  étrangers  à  cette  arme  ? 

Votre  commission  a  cru  indispensable  de^  re- 
toucher une  partie  de  la  loi  du  25  pluviôse  , 
et  elle  a  pensé  ne  pouvoir  mieux  remplir  les 
intentions  qui  ont  déterminé  le  renvoi  que 
vous  lui  avez  fait' de  cette  loi,  qu'en  vous  pro- 
posant les  changemens  suivans  ,  qui  se  bor- 
nent , 

1°.  A  restreindre  le  choix  du  directoire  aux 
places  d'officiers  supérieurs ,  qui  devront  être 
pris  dans  le  corps  de  gendarmerie  actuelle  ,  et 
parmi  les  o'fficiers  de  ce  corps  destitués  sans 
jugement   ou    réformés  : 

2°.  A  donner  aux  jurys  d'examen  établis  dans 
-les  départemens  le  choix  des  capitaines  et  lieu- 
tenans. 

3°.  A  donner  aux  officiers  réformés  de  la  gen- 
darmerie le  droit  de  concourir  aux  places  du 
grade  inférieur  au  leur  ;  vous  soiilagerez  le  trésor 
public  en  économisant  les  retraites  qui  leur  sont 
dues  : 

4°.  A  donner  au  directoire  le  droit  de  revenir  , 
d'ici  au  i^'^  vendémiaire  prochain  ,  sur  les  choix 
qu'il  aura  faits. 

Villot  présente  un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. 

Talot.  Pour  bien  juger  le  projet  de  résolution 
que  vous  présente  votre  commission  ,  il  faut  le 
comparer  à  la  loi  du  25  pluviôse.  D'abord  Cette 
loi  conserve  son  cadre  et  ses  principales  dispo- 
sitions ,  même  le  titre  II  qii'oa  propose  de  rap- 
porter ;  mais  il  faut  voir  et  apprécier  les  variantes 
qu'on  y  ajoute. 

On  donne  premièrement  pour  grande  consi- 
dération ,  que  le  directoire  a  été  trompé  dans  ses. 
choix  ,  qu'il  faut  le  prémunir  ,  le  garan'ir  contre 
de  pareilles  erreurs  ;  qu'en  outre  il  fallait  con- 
server les  anciens  officiers  de  gendarmerie  ,  au 
lieu  de  leur  préférer  des  officiers  de  ligne  réfor- 
més ou  en  activité  ;  qu'il  ne  fallait  pas  nommer 
aux  places  de  chef  de  brigade,  de  vieux  gé- 
néraux de  division,  âgés  de  60  ans  ;  que  cet  âge 
n'est  plus  propre  à  faire  un  officier  supérieur  de 
gendarmerie;  que,  d'autre  part ,  c'est  grever  le 
trésor  public  par  les  pensions  qu'on  est  obligé 
de  faire  aux  officiers  de  gendarmerie  restés  sans 
emploi  ;  qu'enfin  il  faut  prendre  les  sujets  parmi 
les  officiers  de  la  gendarmerie  existante  ,  et  parmi 
ceux  réformés  dans  cetlie  arme  ;  qu'en  outre  il 
fallait  faire  nommer  les  capitaines  et  les  lieuwnans 
par  un  jury  spécial. 
Examinons  sérieusetîieht  ces  propositions. 
Il  est  bien  certain  que  si  nous  les  adoptions , 
il  serait  d'autant  plus  difficile  au  gouvernement;  de 
se  tromper  dans  ses  choix  ,  qu'il  n'aurait  la  liberté 
d'en   faire  aucun. 

Supposons  que  les  choix  du  directoire  ne  soient 
pas  à  l'abri  de  quelques  erreurs,  ce  n'est  pas  la 
faute  delà  loi  du  25  pluviôse,  ni  un  motif  suf- 
fisant pour  faire  une  loi  nouvelle  et  recommencer 
un  travail  aussi  important  Au  surplus  ,  les  erreurs 
sur  les  personnes  sont  inséparables  de  tout  mode 
de  nomination.  D'ailleurs  ,  le  directoire  ,  par  son 
message  du  24.  prairial ,  vous  propose  un  moyen 
bien  plus  simple  de  rectifier  ses  choix  que  celui 
qu'indique  votre  commission  ,  qui  ,  à  mon  avis  , 
n'offre  au  gouvernement  que  des  reproches  et  une 
leçon  d'autant  plus  inutiles  ,  qu'ils  sont  sans  fruits 
pour  la  République  ;  ainsi,  sous  ce  rapport ,  le 
projet  doit  donc  être  écarté. 

Au  reproche  que  le  rapporteur  fait  au  direc- 
toire de  n'avoir  pas  conservé  les  officiers  de  l'an- 
cien corps  de   gendarmerie ,    d'avoir  employé  à 


leur  préjudice  des  officiers  réformés  et  pris  dan» 
la  ligne  ,  Je  réponds  que  la  commission  qui  vous 
présenta  la  loi  du  25  pluviôse  ,  avait  pensé  que  , 
d'après  les  divers  élémens  qui  composaient  la 
gendarmerie,  il  était  politique  autant  que  pru- 
dent de  la  licencier  et  de  la  recomposer  de  nou- 
veau. Il  est  donc  clair  que  ,  d'après  la  loi  du  25 
pluviôse  ,  le  directoire  devait  incontestablement 
user  de  la  facultté  que  lui  accorde  cette  loi  ;  de 
prendre  pour  la  nouvelle  organisation  ,  soit  des 
officiers  de  gendarmerie  réformés  ,  soit  des  offi- 
ciers de  ligne  réformés  ouen  activité ,  et  j'avoue 
que  je  ne  puis  concevoir  que  le  rapporteur  ve 


uille 
écarter  de  la  nouvelle  fo'rraation  de  la  gendar- 
merie ces  braves  officiers  qu'on  n'a  réformés  que 
parce  que  le  besoin  du  service  n'exigeait  plus 
des   cadres   aussi    considérables. 

J«  pense  aussi  qu'un  général  de  division  , 
quoiqu'âgé  de  60  ans  ,  habitué  à  de  grandes 
opérations,  aux  fatigues  et  aux  périls  sur  la 
frontière  ,  peut  assurément  faire  un  très-boa 
chef  de  brigade  de  gendarmerie  ,^  et  que  ce 
dernier  emploi  ve  me  paraît  pas  ,  à  beaucoup 
près  ,  ni  si  difficile  ,  ni  si  fatigant  que  le  pre- 
mier. Au  reste,  un  pareil  apprentissage  est  bien- 
tôt fait,  avec  l'expérience,  l'intelligence  et  les 
talens  ,  qu'on  doit  nécessairement  supposer  à  un 
général  de  division. 

Le  représentant  Delarue  dans  sa  motion  d'or- 
dre ,  et  le  rapporteur  de  votre  commisision  dans 
son  projet ,  veulent  que  les  officiers  ,  excepté 
les  chefs  d'escadrons  ,  soient  nommés  par  ua 
jury  spécial. 

Je  réponds  que  la  loi  du  25  pluviôse  a  créé  ce 
jury  spécial  pour  la  nomination  des  sous-officiers- 
gendarmcs  ;  mais  la  commission  qui  vous  pré- 
senta cette  loi  se  garda  bien  d'étendre  ce  jury 
aux  officiers,  parce  qu'elle  eut  le  bon  esprit  de 
penser  que  les  officiers  étant  l'ame  d'un  corps  ,  ii 
fallait  bien  se  garder  de  l'influence  dont  on  en- 
tourait ce  jury  ,  quelque  probe  ,  qiielque  biea 
composé  qu'il  fût ,  en  faveur  des  officiers ,  parens 
de  tel  homme  en  place. 

Il  ne  sera  pas  échappé  à  la  sagacité  des  mem- 
bres du  conseil  que  ,  par  les  articles  5  ,  6  et  11 
du  projet,  on  exige  que  tous  les  chefs  d'esca- 
drons, de  divisions,  capitaines  et  lieutenans  , 
soient  pris  dans  l'ancienne  gendarmerie  ,  mais 
encore  qu'ils  aient  un  tems  de  service  comme 
officiers  sans  interruption  avant  leur  nominalioa 
au  grade  auxquel  ils  doivent  être  promus 
dans  la  prochaine  réorganisation  ,  qui  re- 
monte au-delà  de  l'époque  de  la  révolution, 
de  sorte  qu'on  exclut  tous  les  officiers  du  nouveau 
régime, 'tant  de  la  gendarmerie  actuelle  que  de  la 
ligne  ,  et  cela  au  profit  d'anciens  officiers  qui  n'ont 
été  réformés  et  destitués  ,  que  parce  qu'ils  détes- 
taient la  révolution  ,  à  de  très-petites  exception» 
près. 

En  terminant ,  j'observe  que  la  publicité  du 
nouveau  projet  a  jeté  de  l'incertitude  et  une  sorte 
de  découragement  parmi  les  officiers  récemment 
promus  ;  ce  qui  nuit  au  bien  du  service  qu'il  est 
si  essentiel  de  régulariser  et  d'activer.  Hâtez-vou» 
donc,  représentans  du  Peuple  ,  de  prononcer  le 
maintien  de  la  loi  du  25  pluviôse  ,  et  d'écarter 
par  la  question  préalable  le  projet  de  votre  cota - 
mission.  Je  convertis  en  motion  le  message  du 
directoire,  du  24  prairial  ,  et  je  demande  que  le 
délai  qu'il  désire  pour  rectifier  ses  choix  ,  lui  soit 
accordé. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

[  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  la  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  entendu  divers  rapports  sur  les 
finances. 

Plusieurs  articles  du  projet  de  Pichegru",  sur  la 
réorganisation  de  la  garde  nationale  ,  ont  été 
adoptés. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution  da 
14.  messidor  ,  relative  à  la  vente  des  biens  natio- 
naux ;  il  a  adopté  celle  du  8  thermidor,  sur  le 
mouvement  des  troupes  dans  l'intérieur. 


COURS     DU 

Bourse  du  12  thermidor,  ■ 
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-  Effets  commerçabtes. 


Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 
Madrid. .  . .  . . 

Idem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bâle 

Londres 

Lyon ......  î 

Marseille  .  .  ; 
Bordeaux  .  .  i 
Montpellier.. 


30  jours. 

à  90  jOUTSi 

5q' 

^60"^^ 

57 

58 

191 

189 

12  i5 

14  17  6. 

12  i5 

14  i5 

94t 

914  9« 

102  j 

101  î 

I  , 

3 

I 

3 

26 

26  is  St 

u  p. 
u  p. 

u  p. 

ï  p. 

A.  JOWRDAN  ,  tédactlur  eh  chef. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétùre  du  Moniteur,  rue  dçs  Poitevins,  b'   »3. 


GAZETTE  NATION ALÉ  ou  LE  MONITEUR  UNÎVËHSËL, 


A*  3 1 4.  Ouartidi ,  1 4  thtrmidor,  tan  5  de  la  République  Françaùe  une  et  indivisible.  (  mardi  1  er  août  1797.  vieux  style:  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde  ,  le  i  g  juillet. 

Xj'ÉLECTEUit  de  Saxe  vient  d'adresser  au  roi 
de  Prusse  u-ne  lettre  très-vigoureuse  sur  sa  con- 
duite à  l'égard  de  la  ville  de  Nuremberg.  Il 
conjure  sa  majesté  prussienne  ,  au  nom  do  sa 
sagesse  éclairée  et  de  son  palnotisme  ,  d'em- 
ployer les  moyens  les  plus  propres  à  opérer  un 
arrangement  juste  et  aiiiiable  avec  les  Eiats  de 
Franconie,  et  de  vouloir  bien  annuUet  tout  ce 
«jui  a  pu  avoir  une  apparence  inconstitutionnelle 
ttans  les  entreprises  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
moment  contre  ces  Etats. 

Ratiibonne ,  le  1 7  juillet. 


Il  vient  d'émaner  à  Vienne  une  décision  du 
conseil  aulique  de  l'Empire  contre  la' Prusse  ,  en 
faveur  du  grand-maître  de  l'ordre  Teutonique. 
Cette  pièce  porte  en  substance  ce  qui  suit  : 

n  Nous  François  II  ,  etc.  etc.  avons  élé  in- 
fermés par  l'électeur  de  .Cologne  ,  comme  grand- 
maître  de  l'ordre  teutonique,  que  votre  majesté, 
éii  sa  qualité  de  margrave  d'Anspach  et  Bareuth  , 
s'est  élevée  ,  d'une  manière  arbitraire  .  et  inocie 
jusqu'à  ce  jour  ,  au-dessus  de  voûtes  les  lois 
Ipndamentales  et  civiles  de  l'Empire,  des  traités 
et  pactes  ,  enlin  au-dessus  de  tout  ordre  ,  coilvc- 
nance  et  constitution  ,  en  dépouillant  par  des 
actes  de  violence  accumulés  l'ordre  teutonique 
de  ses  droits  de  souveraineté  dans  les  districts 
d'Ellingen  ,  Stopfenbeim  ,  Absberg  et  Eseben- 
bach  ;  qu'elle  s'est  emparée  ,  avec  non  moins  de 
violence  ,  des  droits  de  souveraineté  exercés 
tranquillement  jusqu'à  ce  moment  par  l'oïdrc 
teutonique  sur  les  biens  et  sujets  de  r.e;  bailliages 
de  Postbauer,  Nureaibcrg,  0;ttingcn  ,  'Vierns- 
berg  et  Dunkesbuhl  ;  que  relativement  aux  sujets 
et  domiciliés  desdits  endioits  i  elle  a  détruit, 
par  les  démarches  les  plus  contraires  à  la  tran- 
quillité du  pays  et  à  la  constitution  ,  par  des 
invasions  à  main  armée  et  mauvais  traitevnens  en- 
vers les  habitans  ,■  tous  les  attributs  de  souverai- 
neté de  l'ordre  teutonique.  En  conséquence  , 
nous  enjoignons  à  votre  majesté  ,  sous  peine 
d'une  amende  de  h  marcs  d'or  ,  de  retirer  dans 
le  plus  court  délai  tous  les  mandats  ,  rescrits  , 
décrets  et  ordres  ,  nuls  et  de  nulle  valeur , 
adressés  aux  officiers  et  aulres  employés  de  la 
partie  plaignante  ,  lesquels  auraient  eu  pour  objet 
de  les  soumettre  à  la  souveraineté  et  police  du 
pays  de  Brandebourg;  a'cnlever  tous  les  signes 
<lc  souveraineté  établis  sur  le  territoire;  de  dé- 
lier les  officiers  ,  le  clergé  ,  les  serviteurs  et  su- 
jets de  la  partie  plaignante  du  serment  qu'ils 
ont  élé  obligés  de  prêter  par  crainte  ou  par  la 
violence  ,  etc.  n 

Aujourd'hui  ,  !e  protocole  a  été  ouvert  dans 
les  trois  collèges  sur  le  décret  de  commission 
impériale  relatil  aux  préliminaires  de  la  paix.  Sui- 
vant ce  qu'on  apprend  ,  à  l'exception  de  la 
pioposition  faite  par  le  ministre  directorial  ,  il 
n'a  encore  élé  émis  aucun  suffrage  dans  le  col- 
lège des  électeurs  ;  et  dans  celui  des  princes  ,  on 
a  remis  à  voter  à  vendredi  prochain. 

L'on  assure  qu'il  doit  arriver  incessamment 
beaucoup  de  troupes  impériales ,  qui  prendront 
des' quartiers  ici  et  dans  les  enviions. 

M.  Struve  ,  conseiller  d'Eiat  russe,  a  présenté^ 
21^  dicte  ses  lettres  de  cièance  ,  écrites  en  latin  , 
et  datées  de  Moscow  du  26  avril  ;  elles  portent 
que  M.  S(ruve  est  nommé  legatus  ordinarius  prés 
la  -dicte.  Les  autres  ministres  n'ayant  pu  com- 
prendre en  quelle  cjualiié  àl.  Struve  était,  en- 
voyé ,  lui  ont  tlcmaudé  des  explications  ;  et 
Celui-ci  ayant  répondu  qu'il  n'était  envoyé  qu'en 
qualité  de  résivlenl  ,  on  délibéra  sur  la  manière 
d  agir  à  son  égartl.  Apiès  une  mûre  délibération  , 
i}  tut  résolu  de  ne  point  accepter  la  visite  du 
nouveau  résident.  En  ellct ,  M.  de  Siruve  s'éiant 
prést-uté  thez/è?  difiérens  amt)aasadeurs,  sa  visite 
ne  ftit  iiccepiçç  d.'3tiçua,  d'eux. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le    i3  juillet, 

'V6''fciles  détails  ultérieurs  sur  le  bombardement 
de  Cadix  : 

Le  4,  l'escadre  anglaise  fut  renforcée  d'une 
caliotie  à  bombes;  la  nuit  tuivante  fut  tran- 
quille. ,;  .       • 

Le  .5  ,  à  dix  neur;es  dusoir  ,'le  bombardement 
tecom'mcrka  ,  et  n«  iinit  qu'à  une  heure  après- 
ntinuit. 


L'attaque  s'est  faite  dans  la  partis  du  sud  :  la 
droite  des  ennemis  était  en  face  de  la  porte  de 
terre  ,  et  la  gauche  vis-à-vis  la  tour  de  Saint-Sé- 
bastien. Le  l'eu  a  clé  terrible  :  dans  l'espace 
de  deux  heures  ,  on  a  lancé  piuS  de  deux  cents 
bombes  ,  dont  la  moidé  au  moins  cst_  tombée 
dans  la  ville  ,  et  a  fait  beai^j^oup  de  dégâts  :  plus 
de  quarante  ont  outre-pa.ssc  li  ville  et  sont  tom- 
bées dans  la  rade  à  la  partie  du  nord  et  du 
nord-est. 

Enfin,  les  Anglais  ont  été  forcés  à  la  retraite  , 
apiès  avoir  perdu  deux  chaloupes  armées.  Leur 
flottille  était  commandée  par  le  Commodore  Nel- 
son :  tous  les  rapports  s'accordent  à  dire  qu'elle  a 
dû  beaucoup  souttrir  du  feu  des  remparts,  et  de 
celui  des  canonnières  espagnoles.  Ces  dernières 
n'ont  perdu  qu'une  chaloupe  canonnière  ,  mal- 
heureusement écrasée  par  une  bombe  lancée  de 
la  ville.  Tout  son  équipage  a  été  sauvé.  Les  géné- 
raux Gravina  et  Grandeliaaa  command^ieni  pour 
sa  majesté  catholique. 

On  craint  une  nouvelle  attaque,  11  paraît  que 
le  but  de  ce  bombardement  est  de  mettrj  le 
fc'u  à  l'escadre  espagnole  ;  mais  les  Anglais 
ne  pourront  V  réussir  tant  que  les  canonnières 
espagnoles  feront  bien  leur  devoir  ,  en  k's 
empêchant  de  trop  approcher  du  corps  de  la 
place. 

Elles  se  sont  portées  à  l'avant  du  port  ;  et  par 
cette  posiiion  ,  elles  empêchent  les  Anglais-  de 
rapprocher  assez  pour  atteindre  la  ville  :  aussi  , 
depuis  trois  nuiis ,  nous  n'avons  vu  tomber  dans 
la  ville  que   trois  bombes. 

O.i  a  beaucoup  augmenté  le  nombre  de  cha- 
loupes et  bâtimcns  armés  ;  il  est  aussi  venu  quel- 
ques tartanes  de  Sévills  ,  et  trois  chaloupes  de 
Canhagene  ,  qui  sont  parvenues  à  passer  par 
Saint-Gautrc-  Nous  aurons  sous  peu  cent  cha- 
louoc:  ûu  bâtimens  armés  ;  les  plus  grandes 
picLauiions  et  mesures  de  sûreté  ont  été  prises. 
À  Cadix  ,  les  magasins  de  dessous  la  muraille  , 
à  l'abri  de  la  bombe  ,  ont  été  vuidés  pour  servir 
de  refuge  aux  habitans  On  a  proclamé  la  peine 
de  mort,  et  prompte  exécution  ,  contre  quicon- 
que serait  convaincu  de  vol.  La  ville  a  offert 
3o  mille  piastres  ,  et  le  commerce  loo  mille  ,  au 
général  Massarcdo  ,  pour  récompenser  la  valeur 
des  équipages.  Le  général  a  promis  mille  piastres 
à  l'équipage  qui  prendrait  ou  coulerait  bas  une 
chaloupe  anglaise  ,  et  5  mille  piastres  à  celui  qui 
parviendrait  à  prendre  à  l'abordage  ou  à  couler 
bas  la  bombarde  anglaise. 

Hier  ,  l'amiral  Jervis  envoya  un  parlementaire  , 
réclamant  du  général  Massaredo  neuf  officiers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  son  neveu  qu  il  croyait 
prisonnier^;  mais  on  a  reconnu  ,  par  les  débris 
venus  sur  le  rivage  ,  que  la  chaloupe  qui  le  portait 
a  dû  couler  bas  pendant  la  dernière  acdon  qui 
fut  très-vive. 

L'escadre  se  dispose  pour  être  prête  à  riiettre  à 
la  voile.  Le  général  Massaredo  a  prévenu  les  ca- 
pitaines commandans  des  vaisseaux  qu'aussi-toi 
après  avoir  débouqué  la  baie  ,  il  ferait  un  signai 
de  se  mettre  en  ligne;  que  si  quelque  vaisseau 
ne  fesait  pas  sa  manœuvre  ,  il  ferait  un  signal  qui 
serait  la  destitution  et  l'arrestation  du  comman- 
dant, d'après  lequel  le  capitaine  en  second  pren- 
drait sur  le  champ  le  commandement  ;  si  celui-ci 
manquait  à  la  manœuvre  ,  le  troisième  pren- 
drait sa  place  ,  et  successivement  les  autres 
officiers. 

La  cour  a  répondu  au  premier  couricr  du  gé- 
néral Massaredo  ,  et  lui  donne  faculté  d'agir  sui- 
vantles  circonstances,  etpermibsion  de  prendre  sur 
la  ville  dé  Cadix  l'argent  qui  lui  serait  nécessaire  ; 
et  ce  ,  acompte  du  prêt  de  i5oo  mille  piastres 
que  la  ville  avait  offert  au  roi,  il  y  a  vingt  jours. 
On  est  bien  rassuré  ;  les  marins  paraissent  bien 
•animés  ,  deux  batteries  étant  maintenant  finies  et 
armées  ,  et  les  tartanes  montées  de  dix  obus  et  un 
canon  de  36  ,  avec  des  fourneaux  pour  rougir  les 
boulets.  Ces  précaurions  et  moyens  de  défense 
nous  tranquillisent. 


ITALIE. 

De  Brada  ,  le  i^' juillet. 


sages  pour  assurer'de  boiiï  choi;«.  La  religion  elf 
le  gouvernement  y  sont  égaletneut  intéressés.- 
Le  mariage  ,  ce  premier  contrat  de  la  société 

civile  que  les  luis  doivent  protéger  des  pièges 
de  l'inconstance  ,  des  attaques  du  vice  ,  des  àbua 
du  pouvoir  ,  même  paternel,'  a  fixé  l'attention  du 
gouvernement.  Sans  entier  dans  ce  qui  est  sacre-  ' 
uient  ,  il  a  proclamé  solenaellemeirï  que  le  droit 
déjuger  les  causes  matrimoniales  appartient  à 
h  puissance  civile  ,  et  il  a  nommé  une  comtcis-  . 
sion  de  Citoyens  honnêtes  et  éclairés  pour  les 
juger.  Ainsi  la  laveur  ,  la  prévention  ,  l'espérance 
de  la  corruption  ou  d'un  gain  honteux  ne  servi- 
ront plus  de  véhicule  ou  de  règle  dans  des  juge- 
mens  si  inièressans. 

Le  nombre  l^cessif  des  piètres,  leurs  mauvaises 
mceurs  ,  presque  générales  ;  i  ignorance  ,  devenue 
coiaïuc  leur  attriîjut  distinctif,  sollicitaient  des 
mesures  de  la  part  du  gouvernement,  lia  décrété 
qu'avant  l'âge  de  2i  ans ,  personne;  ne  pourra 
prendre  fbàbit  ecclésiastique  ,  et  qu'on  exigera, 
des  certificats  cjui  attestent  les  bonnes  mœurs,  le 
civisme  et  les  études  de  l'aspirant.  Les  Brescians 
auront  inoius  de  prcires  ,  mais  plus  de  citoyen-s 
et  de  coopciatcurs  utiles  au  bien  général. 

Le  général  en  chef,  dans  la  nouvelle,  organi- 
sation des  villiS  de  Fexttat  vénitien  ,  comprend 
aussi  Brescia.  LesBrtsciaus  alarmés  envoient  deux 
députes  à  Mcntebello.,  pour  représenter  à  Buc- 
napaue  que  le  peuple  de  Brescia  a  recouvré  par 
lui-même  sa  liberté  ;  que  son  vœu  libre  a  sanc- 
tionné son  gouvernement  provisoire  ;  que  la  plus 
parfaite  tranquillité  y  règne,'  grâce  à  la  vigueur 
et  à  1  impariiale  justice  du  gouvcHicment  ;  que 
les  Brescians  ont  le  droit,  de  se  gouverner  eux- 
mêmes,  et  de  se  réunir  librement  à  la  républi- 
que qui  pourrra  mieux  assurer  sa  liberié  et  son 
bonheur.  Le  général  en  chef  reconnut  la  jusdce 
de  ces  réclamations  ,  et  Brescia  continue  à  don- 
ner des  exemples  de  sagasse  et  de  lermetè  auK 
villes  qui  doivent  former  Ta 'nouvelle  république.' 

De   Vérone  ,    tel  juillet. 

On   vient  d'imprimer    une    lettre    du   général 

Buonaparte  à  l'ex-nobie  Battagiia,  jadis  provédi- 
tevr  de  la  république  de  'Venise  à  Brescia.  Cette 
lettre  contient  l'apologie  et  l'éloge  le  plus  flat- 
teur de  Battagiia.  Il  est  certain  que  cet  ex-noble  , 
estimé  par  sa  probité  et  j^ar  ses  lumières  ,  n'ap- 
prouvait nullement  les  mesures  de  l'oligarchie. 
On  en  était  tellement  persuadé  à  Brescia  ,  que  , 
lors  de  l'insurrection  ,  i!  ne  fut  exposé  à  aucune 
.insulte  ,  et  se  retira  tranc^uillement.  L'horrible 
manifeste  qui  a  paru  sous  son  nom  ,  était  évi  - 
demment  supposé  ,  non  par  les  patriotes  ,  comme 
l'ont  prétendu  quelques  journalistes  étrangers  , 
mais  par  les  satellites  de  l'oligarchie.  Ce  mani- 
feste est  un  des  moyens  dont  on  s'est  servi  pour 
soulever  les  habitans  des  vallées. 

De  Rome  ,   le  8  juilUt. 

L'explosion  qui  eut  lieu,  au  château  Saint- 
Ange  ,  la  veille  de  Saint-Pierre  ,  a  eii  des  suiies 
plus  fâcheuses  qu'on  ne  l'a  cru  d'abord.  Oa 
Continue  à  trouver  des  cadavres  sous  les  ruines, 
et  particulièrement  ceux  des  ouvriers  qui  pré- 
paraient lé  feu  d'artifice  pour  le  soir.  Le  gouver- 
nement voulant  s'assurer  si  cet  événement  a  été 
produit  par  quelqu'accident  ,  ou  s'il  t-st  l'effet 
d'un  complot,  a  nommé  des  experts  pour  exa- 
miner le  local  et  les  circonstances  de  l'explosion. 
Ouoiqu'il  soit  impossible  de  trouver  aucune  trace 
parmi  des  ruines  ,  les  experts  ,  dans  leur  rap- 
port ,  disent  que  cet  événement  ne  peut  être  l'effet 
d'un  atfcident. 

Vendredi  au  soir  la  congrégation  économi- 
que tint  une  longue  séance  ,  dans  laquelle  elle 
délibéra  sur  le  Mont  de  Piété.  Nous  apprenons 
aujourd'hui  qu'avec  l'approbation  et  par  ordre 
de  S.  S.  ,  on  imprime  de  nouvelles  cédules  pour 
un  million  d'écus  ,  qui  sont  destinées  à  payer  les 
rentes  du  Mont  et  d'autres  dettes  contractées  par 
la  révérende  chambre  apostolique.  Cette  nou- 
velle émission  augmentera  la  dépréciation  des 
cédules,  ethâtera  la  cHûte  du  gouvernement  qui 
est  inévitable. 


Le  gouvernement  provisoire  de  Brescia  ,  fidelle 
à  ses  premiers  principes  ,  ne  cesse  de  dicter  les 
lois  les  plus  sages  et  de  promouvoir  la  féliciié 
du  peuple.  Il  n'est  point  arrêté  parles  préjugés, 
quelque  vènéiables'  qu'ils  soient  par  leur  ajiti- 
quité  et  par  l'habitude.  Des  rapports  approfondis, 
des  discussions  calmes  développent  et  éclaircis- 
sent  les  matières  sur  lesquelles  le  gouvernement 
fait  des  lois.  C'est  au  peuple  à  élire  ses  pasteurs  : 
en  rendant  au  peuple  ce  droit  usurpé  par  les 
prétentions  des  évêiiues  ou  négligé  par  la  puis- 
»ance  civile.  Lv  gouvetnemcnt  a  établi  des  relies 


De  Venise  ,  le  7  juillet. 

Les  signatures  des  Vénitiens  en  très-peu  de 
jours  sont  arrivées  au  nombre  de  24  mille.  Ils 
s'empressent  tous  à  souscrire  au  vœu  d'union  avec 
la  république  cisalpine.  On  les  enverra  demain  à 
Milan  pour  être  présentées  au  général  Buona- 
parte ,  qui  les  accueillera  sans  doute  avec  cet 
eraprcsscnunt  que  doit  lui  inspirer  un-  peuple 
dècic'ié  pour  la  liberté.  Le  ncimbrc  des  signataires 
comprend  déjà  la  majorité  des  citoyens  ,  si  oa 
en  excepte  ISs  femmes  ,  les  cnfans  et  les  domes- 
tiques dïS  ci-devant  nobles. 


RÉPUBLIQ,UE,FRA'NÇkrSE.l 

Paris  ,le-3  thermidor. 
Extrait  d'une  lettre  de  Milan  ,  du  2  thermidor. 

Demis  quinze  jours  on  avait  suspendu  à  l'armée 
toutes  dispositions  militaires. <3eue  cess.uion  avait 
eu  iieu  depuis  le  départ  du  généra!  CUtke,  qui 
s'ttait  rendu  à  Uiliue  pour  y  rétablir  les  conté- 
'  rsDces   avec  les  ministres    de  l'empereur. 

Depuis  plusieurs  jours  Buonaparte  annonçait 
son  déi'ail  pour  Udine  ,  mais  il  le  subordonnait 
loujours  n  lar^vée  d'i»n  courier  de  Claïkc.  Ce 
bienheureux  courier  arriva  hier  matin.  Buona- 
jiarte,  en  brisant  le  cachet  en  entrouvrant  la 
dépêche  ,  ne  (ut  pas  maî.re  d'un  raouvcment  qui 
décela  sa  joie.  C'est  peut-être  la  piemiere  lois  où 
il  a  été  pénétrable.  11  déclara  sur  le  champ  qu'il 
-partirait  pour  Udine  dans  la  nuit ,  et  qu'il  s'y 
rendrait  directement  au-lieude  visiter  son  armée 
comme  il  l'avait  d'abord  projette.  Il  est  en  cfftt 
parti  cette  nuit.  <V 

Des  ordres  furent  donnés  pour  hâter  la  confec- 
tion des  super'oes  présens  qu'il  desiine  aux  mi- 
nistres de  l'empereur.  Les  diamans  du  Pape  en 
fout  les  frais,  j'ai  vu  ces  riches   cadeaux. 

Il  est  difficile  de  se  refuser  à  croire  que  de 
telles  apparences  n'annoncent  pas  la  paix  ;  cepen- 
dant je  ne  fais  que  vous  confier  mes  dotâtes  et 
mes  espérances. 


CORPS    LEGISLATIF- 
CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS.      } 

Présidence  de  Dumolard.     . 

SUITE    DE    LA    SÉANCE   DU    10   THERMIDOR. 

Jehannet.  Il  ncsagit  point  ici  de  désoreaniser, 
mais  au  contraire   de  rétablir   et  de  rectifier,  de 
rendre  a,u  corps  de  la  gendarmerie  la  corriposition  i 
gu'ii  n'aurait  jamais  dû  perdre;  d'assurer  à  la  loi 
du   aS   pluviôse  une   exécution   conlorme   à  son 
véritable  esprit  et  à   la  justice.  Vous  n'avez  point  _ 
à  servir  ici  des  intérêts  particuliers,  mais  Ijtaéiêt 
public  ;  ce  n'est  pas  m>a  plus  rcndie  la  lé<-lslation 
vacillante  et  rncertaim:,   que  de  rectifier  les  mau- 
vaises lois.  Le  corps  légiiialil ,  dans  notre  consti- 
tutio,n,   n'est   permanent   que  pour   conserver   la  ; 
faculté   de  rectifier  les  parues'  vicieuses  de   la  lé-  i 
gisiation.    Ce  n'est   pas   davantage    donner   une  \ 
leçon  au  gouvernement  ;  quoique  s'il  en  eût  mé-  i 
rite  une  ,  ce  fût  de  vous  qti  il  dut  la  recevoir.  I 

La  gendarmerie  nationale,  on  vous  la  dit,  est  I 
plutôt  une  troupe  civile  et  de  police  ,  qu  un  corps 
réglé  et  purement  militaire.  Ses  fonctions  s'asso-  | 
cient  journellement 'à  celles  des  fonctionnaires  -' 
publics;  elle  a  loujours  été  respectée,  parce  j 
qu'elle  a  toujours  été  utile. 

Quand  l'ancienne  maréchaussée  fut  supprimée,  ' 
par  la  loi  de  1701  ,  ou  confia  les  nominations  ,  ' 
non  an  pouvoir  executif  ,  mais  aux  administrations  ■ 
des  départemens.  Dcpiais  les  proconsuls  ont  paru  | 
répandant  par-tout  la  terreur  ;  la  plupart  des  offi-  ! 
tiers  de  gendarmerie  furent  destitués  ,  et  des  1 
révolutionnaires,  incapables,  remplacèrent  des  j 
officiers  ayant  3o  et  40  ans  de  service  ,  «jouissant  j 
de  l'csiime  générale.  ■  | 

La  loi  du  25  pluviôse  a  éteint  à  cet  égard  toute  i 
émulation  ,  anéanti  tout  espoir  d-;ns  lame  de  ces  ■ 
officiers;  en  rendant  leur  réiniegration  et  leur  j 
avancement  très-aifficile.  Sans  doute  il  eût  fallu  ; 
araeiider  cette  loi  beaucoup  plutôt  ;  mais  enfin  ,  ! 
il  vaut  mieux  le  faire  aujourd'liui  ,  que  de  ne  le  | 
faire  jamais;  d'ailleurs  on  vous  a  déjà  prouvé  ; 
que  Ils  nominations  faitee  n'étaient  encore  que  ! 
provisoires. 

On  vous  a  dit  que  les  assassinats  se  multiplient  ;  1 
raison  de  plus  pour  oig.inissr  promptement   une 
gendarmerie  composée  d'hommes  habitués  à  ce 
service  particulier,  et  ayant  toutes  les   connais- 
sances locales  nécessaires. 

Mais  ,  dit-on  encore  ,  vous'  enlevez,  cette  re- 
traite aux  officiers  de  la  ligne  ;  loin  de  moi  l'idée 
d'enlever  une  récompense  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  dont  j'honore  et  les  services  ,  et  le  oévoue- 
nîent  et  le  courage  ;  mais  enfin  ,  les  officiers  de 
l'ancien  corps  de  la  gendarmerie  ,  doivent-ils 
souffrir  une  injustice?  Ont-ils  refusé  de  niarcher , 
de  servir  ?  ceux  qui  ont  eu  la  ferme  volonté 
d'être  utiles  ne  doivent-ils  pas  vous  ■  intéresser 
autant  que  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  parce  qu  on 
leur  a  donné  l'avantage  et  les  moyens,  de  l'être- 
J'appuie  le  projet   qui  vous  est  présenté. 

Flusicurs  voi:<.   La  quesdon  préalable. 


.Siivary.  Vous  pouvez,  je  le  sais,  alsrojrcr  ou 
inodifior  les  lois  d'es  -i'i  pluviôse  et  3  ventôse: 
mais  vous  ne  pouvez  pas  faire  aujourd  hui  qu'elles 
n'ayent  pas  reçu  leur  exécution;  sans  do  iner  à 
votre  nouvelle  loi  un  eftetrét^oactif ,  s,;ns  annuiler 
les  nominations  faites  par  le  directoire,  sans  vous 


1254 

.  ■■■.,■'' r".  :■  .r  

eJÈ^patét  d'ejîWlpuijsance  exeoutrjce  ..a  qui  vous 
aviez  confié  l'exécution  d'une  loi  qui  pt omettait 
.Qcs.résxiitats -avantageux. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens  ,  cette  confusion 
de  pouvoirs  ,  ce  renversement  des  principes 
con.'itiiuiionnels ,  votre  çommis.sion  devait  donc 
vous  proposer  le. licenciement  du  nouveaucorps 
des  officiers  de  la  gendarmerie;  alors  il  n'eût  pas 
été  difficile  de  combattre  cette  proposition  d'après 
les  raotiis  exprimés  dans  le  rapport  qui  vous  a 
été   fait. 

La  piincipale  objection  de  la  commi-sion  .  porte 
sur  Ce  que  le  directoire  a  fait  des  choix  d'officiers; 
hors  du  corps  de  laigendarmerie  ,  en  f;S  lirani  de: 
la  ligne  ;  elle  propose  aujourd'hui  de  les  resserrer 
dans  le  corps  ,  et  d'attribuer  aux  juris  de  départe-: 
ment  le  choix  des  capitaines  et  lieutenans'.  A  cet 
égard  le  rapporteur  de  la  commission  des  anciens , 
le  citoyen  Lscuée  ,  a  fait  sentir  la  nécessité  de 
laisser  au  directoire  le  choix  de  tous  les  officiers. 
Il  est  inutile  de  répéter  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet. 
D  ailleurs  ,  de  quoi  se  plaint-on  aujourd'hui  ? 
de  ce  que  le  directoire  a  choisi  quelques  officiers 
ou  trop  jeunes  ou  trop  âgés  ;  est-ce  à  nous  quil 
appartient  de  juger  les  opérations  du  directoire, 
lorsque  la  loi  a  été  exécutée  ,  et  sur-tout  lorsque 
les  dispositions  deceite  loi  se  trouvent  remplies?  ) 

Des  officiels  supérieurs  trop  jeunes!  mais  croit-, 
on  que  pour  être  bon  officier  de  gendarmerie, 
il  faille  nécessairement  avoir  vieilli  dans  cette 
arme?  mais,  dit-on,  il  faut  des  connaissances 
administratives  ;  je  réponds  que  la  plupart  d;s 
officiers  actuels  ont  rempli  des  fonctions  admi- 
nistratives ,  avant  de  voler  à  la  défense  de  la 
Patrie.  Nos  armées  ne  sont  plus  coir.  -  ;éts  des 
stipendiés  des  rojs;  là  ,  se  rencontrent  réunis  le 
courage,  l'amour  de  la  Patrie,  l'obéissance  aux 
lois,  la  prudence  ,  et  des  connaissances  variées  : 
Ceux  qui  ,  après  avoir  donné  leurs  premières 
années  à  l'étude  des  sciences  politiques  et  mo- 
rales ,  ont  su  conduire  nos  phalanges  à  la  vic- 
toire ,  peuvent  bien  ,  je  crois  ,  conduire  avec 
prudence  une  division  de  gendarmeiie,  sans 
que  nous  ayons  besoin  de  recourir  aux  anciims 
officiers  de  njatéchaussée  ,  qui  ,  n'ayant  rien  fait 
pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  .  viendraient 
■usurper  des  emplois  (]ui  ne  peuvent  et  qui  ne 
doivent  appartenir  qu'à  ses  défenseurs  connus  et 
éprouvés.  ' 

Si  vous  adoptez,  le  plan  de  la  commission  ,  il 
faudra  que  l'officier  présente  six  années  entières 
de  .-.ervice  dans  son  grade  actueh  de  chef  d  es- 
cadron et  de  capitaine  ;  eh  bien  ,  je  doute  qia'ii 
se  trouve  un  seul  officier  ,  parmi  ceux  qui  ont 
commencé  la  guerre  de  la  liberté  ,  qui  puisse  faire 
cette  preuve,  et  par  conséquent  qui  puisse  être 
admis  dans  le  corps  de  la  gendarmerie.  Par  la  loi 
du  2'j  pluviôse  au  contraire  ,il  suffisait  de  présenter 
six  années  de  service  comme  officier  ,  sans  inter- 
ruption ,  et  chaque  campagne  comptait  pour  deux 
années  de  service. 

Ecoutez  encore  ce  que  disait  le  rapporteur  de 
la  commission  des  anciens  ,  relativement  au  tems 
de  service. 

"  Les  rédacteurs  delà  réso!u;ion  ont  voulu  que 
chaque  six  mois  ,  pendant  la  révolution  ,  comp- 
tassent pour  une  année,  et  ils  ont  eu  raison  :  ca; 
on  peut,  sans  exagérer,  dire  que  chaque  mois  de 
la  révolution  a  offert  aujant  de  dangers  qu'une 
campagne    en   ofiiait  autrelois.  >> 

Suivons  encore  son  raisonnement  sur  les  motifs 
d'exclusion. 

<i  lis  nous  ont  paru  sages,  dit-il,  car  de  quel 
droit  les  hommes  qiii  n'out  pas  voulu  servir  la 
République  pendant  que  ses  dangers  étaient 
extiêmes  ,  voudraient-ils  venir  aujourd'hui  par- 
tager les  lauriers  et  les  avantages  de  la  vic- 
toire ?  >i 

>  Je  suis  parfaitement  de  son  avis  :  dans  une 
République  ,  tout  doit  être  en  harmonie  avec  les 
principes  du  gouvernement,  si  l'on  ne  veut  pas 
en  arrêter  la  marche  ,  et  en  briser  les  ressorts  ; 
j'ajoute  ,  que  l'instabilité  dans  la  législation  ,  et 
dans  lé  sort  des  citoyens  ,  est  la  source  de  tout 
découragement. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  ordonne  1  impression. 

On  demande  la   clôture  de  la  discussion. 

Aubry  veut  parler. 

La   discussion,  est   fermée. 

Aubry  insiste  pour  être  entendu  au  nom  de  la 
commission. 

Un  arrêté  lui  accorde  la  parole. 

Aubry.  On  n'a  licencié  la  gendarmerie  nationale, 
que  pour  la  recréer.  Lorsque  la  loi  du  25  pluviôse 
lut  tendue  ,  je  fus  invité  à  me  rendre  à  la  comr 
mission  ijui  la  rédigeait.  Je  m'opposai  fortement 
aux  disiosiiions  iiuoi  attaque  a'jjourd'hui  ,  et 
quand  Richard,  nietiibre  de  la  coramispion ,  mè 
dit  que  ces  dispositrous  étaient  anètévjs,  je  ne  pus 
m  eiiipêch^-r  de  dire  que  ce  travail  était  bon.  à 
jetter  au  feu  ;  ce  projet  passa  cependant  ,  car  , 
il  taut  le  dire,:  nous  étions  alors  dans  iijQ  tems 
Oi'r  beaucoup  de  mauvais  proie,ts  étaiçaj.  jijdop.té&.! 


(Des  murinures  s'éh-venr.  )  L.i  loi  rîti  î5  pluviôse 
fut  donc  rendue  .  et  jd  nt--  puis  l'appeUr  que  1  in- 
justice des  injustices  ,  pui.squ'elle  a  donné  le  droit 
au  directoire  de  nommer  par  tout  oià  il  voudr.dt  . 
sans  égard' pour  les  services  de  l'anci«n  corps.  Au- 
jourd hui  ,  le  directoire  dit  lui-raêmç  q.u'ii  a,pu..£e 
tromper  dans  ses  nouveaux  choix;  il  reconnaît 
donc  la  nécessité  de  relornier  la  loi  ,  et  de  lui 
donner  à  lui-même  des  moyens  qui  garantissent  la 
bonté  de  ses  choix. 
Je  demande  l'adoption  du  projet. 

Savnrj  ,  Tnht  ,  ]"iUetard  ,  Tém  ,  et  iin  grand 
nombre  d'autres  membt es  \  réciament  la  question 
préalable. 

La  question  préalable   est  rejettée. 

Le  projet   est    adopté. 

(  Nous   le    donnerons   aptes  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé, par  le  conseil  des  anciens.  ) 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  A  N  C  1  E  N  S. 

Présidence  de  Dupont  de  Mernonrs. 
SÉANCE    DU     10    THERMIDOR. 

Dumas  a  la  parole  pour  un  rapport  sur  l#s 
deux  résolutions  du  8,  relatives  aux  limites  cons- 
titutionuellcs  et  au  mouvement  des  troupes. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  ,  dit-il  ,  touche 
de  près  à  la  constitution,  et  non-seulement  elle 
se  présente  comme  un  compiénient  des  lois 
organiques,  mais  encore,  coinme  un  appui  oë- 
ccssaire ,  et  les  circonstances  qui  1  orit  appelée 
ajoutent  à   stJn  importance. 

Ces  circonstances  sont  telles  que  je  crois  de- 
voir les  retracer  avant  de  considérer  la  loi  dan» 
ses  rapports  généraux,  et  d'en  discuter  les  dis- 
positions et   les   effets. 

Quoique  nous  n'ayons  à  délibérer  ici  que  sur 
le  résultat  des  recherches  et,  de  la  prévoyance 
du  conseil  des  cinq  cents  ,  par  rapport  aux  acte» 
du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens  qui  ont 
donné  lieu  aux  deux  résoluuons  qui  nous  soni 
soumises  ;  quoique  les  mo'ndres  discordances  et 
les  fausses  rivalités  entre  les  pouvoirs  consti- 
tués doivent  s'éteindre  devant  votre  sagesse  et 
non  jamais  se  rallumer  par  nos  disfussions  , 
nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  di,-:penser , 
dans  le  cas  présent  ,  de  fixer  vos  regards  siif: 
une  violation  manifeste  de  l'acte  constituuonnel  , 
sinon  consommée ,  au  moins  préparée. 

La  vigilance  sur  la  transgression  des  limite», 
prescrites  aux  corps  armés  par  l'article  69  de 
la  constitution  ,  est  un  devoir  particulier  du 
conseil  des  anciens  ,  puisque  les  conséquences 
de  cette  transgression  p,euvent  immédiéitcroent 
faire  naître  dans  son  sein  la  question  rie  savoir 
s'il  y  a  lieu  au  changement  de  résidence  du  corps 
législatif,ct  à  l'approbation  des  articles  de  la  cons-^ 
titution  ,  102,  io3  ,  104  et  sulvans. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  combinaison  des 
divers  mouvemens  de  troupes  pour  une  exf  édi- 
tion éloignée,  (cette  dernière  expression  est  celle 
du  message  du  pouvoir  exécutif)  combinaison 
qui  enveloppait  comme  un  véritable  invesnsse- 
;nent  la  co.mmune  où  réside  le  corps  législatif, 
a  répandu  de  vives  aliirmes  ,  {  que  la'  caltMitnie  .et 
les  factions  qu  elle  alimente  s'emparent  de  cette 
expression  ,  leurs  traits  ne  sauraient  nous  attein- 
dre à  cette  tribune)  oui,  de  justes  1.1 1  armes ,  et 
ce  n'est  pas  l'approche  de  nos  frères  d'armes 
qui  a  pu  les  inspirer  ;  le  retour  de  nos  enfans. 
chargés  de  lauriers ,  réveillera  toujours  dans  nos 
cœurs  les  plus  vifs  et  les  plus  tendres  sentimeni' 
d  amour,  de  reconnaissance  et  de  patriotisme;, 
eh!  ne  les  appelions-nous  pas  «à  grands  cris, 
en  appelant  ia  paix;  quels  vils  machicateùis- 
de  troubles  civils  ont  pu  leur  inspirer  des  doutes 
sur  nos  se'nliraens  ,  empoisonner  leur  joie  triom-' 
phale  ,  supposer  le  crime  affreux  de  l'ingratilu'dç 
nationale  ;  quelle  main  fratricide  a  pu  leur  dé- 
rober le  gage  le  moins  équivoque  de  notre  re- 
conr>aissan,ce  fraternelle  ,  notre  dévouemcii^ 
commmun  à  la  République,  nos  vœux  ardens 
pour  la  paix  qui  doit  ks  ramener  dans  noire 
si-in  ,,  nos  efforts  pour  l'obtenir  !  Oui  ,  nous  la*- 
voulons  et  nous  [obtiendrons  cette  paix  que' 
leurs  victoires  ont  dictée  ;  nous  la  voulons  glo- 
rieuse comme  leurs  exploits  ,.  mais  prompte  , 
tégale  et  généreuse  ,  comme  il  ecmvient  atl  vain- 
queur fier,  mais  juste  et  prévoyant;  oui,  nous 
la  voulons  ,  et  nous  l'arracharions-peut-être  ,  s'i.l 
'le  fallait,  ceMe  paix  tardive,  à  des  mains  ou 
Urop  incertaines  ou  trojp  avares  de  nos  prospé- 
j  rites,  par  des  importunités  qu'on  dit  impoli-ti- 
ques ,  et.  qlie   la  posté'.ité  trouvera   sages.     ■,/ 

Ce  serait  un  funeste  expédient  pour  dissiper  ces 
I  alarmes  .que  de  lespesér  avec  légèreté  ex  d'en 
pallier.cijmplaisammenf  les  motifs. 

Certes  ,-si  le  plus  habile  politique  peut  à  peine 

s'e  rendre  compte  de  l'utilité  de  cette  roaiiceuvre 

j-e-fe.os-.trcMive-  dans  le-  jranspart  de  -  trotipês    aux 

'«environs  de  Paris ,  qu'un  moyeu    sûr    d'élj'fiiitet 
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èes    a"^piêfs    d'exp'édit?on  "bien    plu»  mensçans  1 
s'ils   cii.sscm  clé  plus  ëloi;j;tiés  et  plus  ictrcis  ;  si  ! 
te  militaiie   ne  trouve    qu'incohérence  et  dtspa-  ; 
•siiion    entre  le   but  e(  l'es    moyens  ;   s'il   obscive  j, 
-Hiénie  des   contradictions   ùaiiS  la  direction   des  ' 
diftërentes  colonnes;  que  doit  penser  le  citoyen  ,  1 
■l'ami  de   la  Républi'quc  ,  le  vrai   patriote  ,    qui  ,  ! 
croyant  le   replie    des    lois  afiernu  ,    aitena  djins 
■ffes  paisibles  iovers  les  immortelles  sœurs   de   la 
libellé    si    long-teras    séparées' d'elle  ,   la  piiix    et 
ja   justice,    et   leur   prépare   sur  le   raême    autel  i 
une   offrande   de  ses  iiremicis  épis.   Sans  doute  j 
cet  appareil  militaire  et  la  irayeiir  des  discordes  i 
civiles  ont  dii   Iroublcr  ,  li'acer  ces    douces   iina-  ; 
ses.  (^ucl  triste  regard  û  a  dîi  jeter  sur  ses  riches 
moissons  !  '  1 

•Clioyens  ,  c'est  déjà  nn  grand  malheur  que  | 
ce  trouble  ,  que  cette  crainte  chimérique  ,  si  1  on  [ 
veut  ,  niais  prolon.ie  et  générale  ,  que  la  re-  j 
préseniation  riadonale  ait  pu  coiitir  quelque' 
danger. 

Voire    commission    a    éié    informée    des    pre-  ] 
miers   cll.:!s    qu,e   cette   crainle    a   produits  ,    des  i 
anxiétés  déjà  exprimées   par   un    grand   nombre  | 
de   départemens  ,    de   la    résolution    de   tous   les  j 
bons  citoyens  de  soutenir  <Jfe  toutes  leurs  forces  , 
s'il   en  était   besoin  ,  l'indépendance  de   la   repré- 
sentation nationale  ,-priiicipe  de  vie  de  la  Repu-  I 
blique,  sans  lequel  elle  s'éteint  et  disparait  comme 
un   songe.  , 

Nous  avons  admiré  ce  nouvel  élan  de  l'amour 
de  la  liberté  ;  il  contraste  vivement  avec  les  re- 
proches que  les  factieux  osent  faire  à  la  Nation 
dans  là  personne  de  ses  représentans  ,  avec  leurs 
manœuvres  pour  tenter  la  tidéliié  de  ces  mêmes 
soldais  quils  outragent  dans  leurà  piopres  fa- 
milles ;  niais  nous  avons  senti  la  nécessité  de 
contenir  ce  zèle  civique,  de.  calmer' ses  pre- 
miers mouvemens  et  ae  les  tégler  sur  notre  loi 
commune  ,  la  constiiution.  Nous  imitirons  ia 
jmodéraiion  dont  le  rapporteur  de  la  commission 
des  cinq  cents  nous  a  donné  l'exemple  ;  heu- 
reux de  saisir  cette  occasion  de  prouver  .î  la 
fois  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  République 
Funapimité  des  sentimens  qui  règne  dans  les 
deux  conseils  ,  et  la  confiance  particulière  que 
nous  inspire  celui  dont  les  lumières  et  la  sagesse 
TIC  sont  pas  moins  précieux  au  sein  du  corps 
législatif,  que  le  furent  ses  talens  et  son  cou- 
rage à  la   tête   de  nos  armées. 

Notre  collègue  Pichegru  ,  après  avoir  éta'bli 
dans  son  rapport  une  série  de  questions  sur  les 
mouveraens  des  troupes  et  sur  le  but  apparent 
de  ces  mouvemens  ,  ajoute  :  (Je  rappelle  hdele- 
ment  ses  expressions.  )  , 

J!  Nous  avons  bien  aperçu  quelques  moyens 
de  nous  en  assurer  et  de  remonter  jusqu  à  ses 
auteurs  ;  icais  ic  silence  de  la  constitutiDn  et 
des  lois  sur  le  mode  d  exercer  la  responsabi- 
lité des  agens  du  direciOire  ,  ne  nous  a  pas 
permis  de  les  employer.  Fidèles  à  la  constiiu- 
tion que  nous  avons  jurée  ,  nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  vous  proposer  aucun  moyen  qui  paiû; 
pouvoir  s'en  éLarcer  ;  nous  croyons  seulement 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  vous  engager 
à  prévenir  ,  pour  l'avenir,  tsnt  événement  sem- 
blable.» 

Nous  ne  chercherons  do~iic  point  à  notre  tour 
à  percer  inuiilemî'nt  ce  mistcre  ;  nous  suppo- 
serons même  que  les  motifs  d'une  expédition 
secrette  ont  acquis'^  à  vos  ycuv  toute  la  valeur 
que  leur  donne  le  message  du  dircctoi;e  .  pour 
en  conclure  l'utilité  de  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Il  faut  écarter  ici  l'idée  qui  ne  se  présente 
que  trop  lacifcmcnt  dans  Its  circoii-stauces  où 
nous  sommes,  et  qui,  muUipiiaut  au  gré  de< 
întri^ar.s  les  obsiàcles  à  l'accord  si  désirable  et 
si  nécessaire  enire  le  corps  législatif  et  le  pou- 
voir exécuiif  ,  nuirait  doublement  à  là  iiépubii- 
que  ,  en  accréditerait  les  calomnies  qu'une  fac- 
tion discréditée  ,  si  ce  /l'cst  même  un  plus  cri- 
minel iniérêi ,  répandent  dans  nos  aimées. 

Non  ,  cetie  loi  ne  doit  point  êire  crvnsidétée 
comme  une  précaution  du  coips  Icgislaiit  , 
eflrayé  de  l'usage  qu'aurait  pu  faire  le  pouvoir 
exécutif  de  sa  plus  importante  attribution. 

Les  petites  intrigues  des  hommes  pour-  les- 
quels l'Etat  n'est  rien  ,  parce  qu'ils  ne  pijuvent 
eux-mêmes  être  rien  dans  I  Etat  ,  dussent-ils  par- 
venir au  plus  haut  rang,  auraient  acquis  tout 
d'un  coiip  un  haut  degié  d'importance  .  et  leur 
coupable  orgueil  pourrait  les  honorer  du  titre 
de  dissentions  civiles  ,  s'il  était  vrai  que  le 
pouvoir  exécutif  p^t  se  méprendre  sur  nos  inten- 
tions. 

Nous  qui  ne  cherchons  et  ne  voulons  rien 
voir  d'hostile  dans  cette  élrange  co'incidence  de 
jnesurcs  miliiaircs  et  de  changement  île  sysiêrae 
administratif,  i  ommcnt  pouriions-nous  être  taxés 
cl'aggitssion  ,  niêini  par  l'.-s  artisans  de  troubles. , 
lorsque  nous  lui  prcserito.'S  une  garantie  coin- 
iniinc  ,  lorsque  nous  no08  hklons  de  placer  entre 
nous  le  seul  aibiire,  le  viai  modérati  ur  des 
pouvoirs  consiiuiés  ,  lu  lai. 

Le  direcloiic  a  vu  de  prés  dans  quels  dan- 
ger»  lîoui   pouvoik*    tous-  être  entraîïjéi  par  la 


moindre  incertitude  sur  le  mode  d'exécutioti  ries 
lois  constiiu'donnclk'S  ,  et  plus  particulièrement  <ie 
celles  qui  touchent  à  la  garantie  de  la  représen- 
tation nationale  ;. il  a  éprouvé  que  le  vague  qui 
existe  sur  le  caractère  et  le  mode  de  responsa- 
bilité de  ses  agens  ,  nuit  plutôf  que  de  servir  au 
développement  de  la  force  qui  lui  est  confiée  ,  et 
nu  plein  exercice  de  ses  attribuiions  ;  bien  loin 
riiêiiie  d'eu  relever  l'éclat,  cette  inesponsabililé 
de  l.ilt  ne  Sert  qu  à  le  ternir  ,  à  compromettre 
l'autorité  supérieure  ,  et  rejeter  de  la  défaveur  sur 
SCS  acies  les  plus  importans. 

A  mesure  qu'on  se  croit  plus  fort,  parce  qu'on 
se  croil  plus  indépendant  des  lois  ,  on  tombe 
plus  rapidement  dans  la  fuiieStc  indépendance 
des  hommes  ;  encore  un  faux  pas  et  le  direc- 
toire élait  engagé  dans  une  infraction,  ou  parce 
qu'il- se  serait  livré  à  de  mauvais  conseils,  ou 
parce  que  ses  agens  "auraient  corniTiis  des  fautes 
.qai  ,  pour  ei'x  ,  pouvaient  ne  paraîirc  que  des 
erreurs  ,  mais  dunt  les  résultats  devenaient  cri- 
minels aux  yeux  de  la  constitution  et  de  ses 
hdelles  dépositaires.  Encore  un  pas  ,  et  le  géné- 
ral qui  ve!:ail  de  se  couv;ir  de  gloire  sur  les 
rives  du  Rhin  ,  rjui  avait  décoré  la  paix  de  ses 
derniers  trophées  ,  et  qui  montrait  dars  cette 
circonstance  un  rare  dévouement  en  acceptant 
une  seconde  fois  de  tenter  les  hazards  d'un 
élément  indocile  à  son  courage  :  ce  général  , 
dis  je  ,  devenait  à  son  insu  l'instrumeat  de  la 
violaiion  du  pacte  social  ;  il  eût  éié  bientôt  par 
la  position  bizarre  où  le  plaçait  l'irrégularité  des 
ordres  qu"Sl  avait  reçus  ,1e  double  objet. de  la 
reconnaissance  et  de  l'inquiéiude  publique  ;  et 
cela  dans  le  nrioment  où  par  le  refus  de  prendre 
la  place  d'un  ministre  justement  regretté  par  la 
Naiion  ,  il  se  conciliait  son  estime. 

Arrêtons  ces  désordres  ,  fermons  ces  pièges 
tendus  sous  les  pas  des  héros  de  la  liberté,  et 
ne  doutons  pas  que  le  directoire  exécutif  ne  voie 
cette  loi  sous  1.;  même  aspect  r^ue  le  corps  lé- 
gislaiif  lui-même  ;  soit  qu'il  en  sépare  les  mo- 
tifs de  louie  considération  des  circonstances  , 
soit  qu'il  les  en  rapproche  ,  il  y  devra  recon- 
naître l'esprit  constitutionnel  et  républicain  qui 
l'a  diciéc.  Voi:3  reconnaîtrez  à  votre  tour  le 
même  esprit  à  son  activité  pour  la  faire  exécu- 
ter, aux  instructions  qu'il  y  pourra  joindre  pour: 
suppléer  aux  détails' nécessaires  dont  on  n'a  pas 
dû  surchars.>-sr  la  rédaction  simple  et  concise  de 
la  loi. 

L'article  I"'.  veut  que  la  ùisiance  de  6  myria-- 
mèires  ,  prescrites  i>ar  l'article  69  de  la  contiiu- 
tion',  soit  rac;>uré«  à  \o\  d'oistau  à  partir  de 
l'enceinte  de  la  commune  où  réside  le  corps  légis- 
latif. Quoique  cette  expression  ,  6  myriamîtres  à 
partir  de  l'enrciid's  de.  la  commune,  so'ti  ati  cVàne  , 
la  déterininaiion  de  cetti"  enceinte  dans  leS  cas 
présens  ,  son  étendue  ,  1  irrégularité  de  la  figure  , 
et  par  conséquent  ,  de  celle  de  la  ligne  des 
limites  où  elle  se  trouverait  répéiée  ,  si  on  ap- 
pliquait la  mesure  ou  chacun  des  points  prin- 
cipaux de  ladite  enceinte  ,  donne  lieu  à  quel- 
ques observations  qui  s-jront  pcut-êire  utilement, 
recueillies  par  les  agens  employés  à  cette  dé- 
marcation. 

Le  plus  grand  diamètre  de  la  ville  de  Paris 
en  dedans  des  nouvelles  barrières  éiant  de  4400 
toises  de  la  barrière  Antoine  à  celle  de  Ciiaillot , 
il  s-.-mble  plus  naturel  de  preniire  ce  diamdre 
pour  celui  de  l'enceinte  totale  ,  et  de  tracer  deux 
cercles  concentrique.^  ;  le  premier  ,  d'un  rayon 
de  2200  toises  ,  denii-dïameire  de  l'enceinte  ;  et 
le  second  ,  de  six  m.yriamelres  ou  3(5, Soo  toises . 
plus  les  2200  toises  de  rayon  imétieur  ;  ce  qui 
donne  .  calcul  fait  ,  33,opo  loiseS  fiour  Ifc  rayon 
itiléricurdu  grand  cercle.  Nous  croyons  que,cetie 
explicaiion  pourra  prévenir  les  difticuliés  rpi  au- 
raient pu  s'élever  sur  le  mode  de  démarcation  , 
d'après  l'expression  simple  de  la  loi. 

Les  articles  II ,  III  et  IV  sont  relatifs  à  l'établis- 
sement des  colonues  sur  toutes  les,  routes  ,  et 
aux  lois  qui  doivent  être  exposées  aux  regards  de 
tous  les  citoyens.  L'expression  seront  gravés  est 
sans  doute  de  rigueur;  maie  comt-ne  cette  giavure 
occasionnera  un  travail  lent  et  dispendieux  ,  nous 
pensons  premièrement  que  le  directoire  saisissant 
l'esprit  de  la  loi  fera,  en  attendant,  imprimer  et 
afficher  l'ariicle  de  la  copstitution  ,  et  ceux  du 
co'.le  pénal  dans  l'article  III  ;  qu'il  fera  faire  un 
relevé  géoméirique  dg  l'emplacement  des -colon- 
nes ,  et  un  éiat  exact  des  adminisfratiofts  muni- 
cipales de  canton  ,  qui  ,  aux  termes  de  l'art.  V, 
Sont  spécialertient  cfiàrgès  de  se  présenter  à  la 
limite  .  et  de  donner  lecture  aux  troupes  de  la 
réquisition  ,  ou  autorisation  formelle  du  corps 
législuiit  d'entrer  dans  la  limite  ,  ou  de  poursuivre 
Sa  route.  /'  « 

Il  est  facile-de  prévoir  que  l'exécution  de  cette 
loi  fera  apercevoir  d'autres  avantages  ,  et  des 
moyens  d'exercer  au  loin  ,  et  par  conséquent  à 
moi^s  de  frais  ,  la  surveillance  nécessaire  dans 
les  environs  de  cette  grande  commune.  Le  con- 
seil des  cintj  cenis  ne  t;irdera  pas  sans  doute  à 
vous  présenter'  une  loi  dé' poUice  à  l'égaid  dés 
militaires  absens  de  leurs  corps,  et  qui  ni!  de- 
vraient point  dépasser  les  limites  sans  se  faire 
inscrire  à   la  .municipalité  de    l'airondissètnent. 


'Vous  ne  regarderez  pas  comme  ut<c  ettlrâve  rnise 
à  la  liberté  d  aller  et  devenir  celte  précaution 
très-utile  à  l'armée,  dont  la  force  et  la  coiisidé' 
ration  dépendent  non-seulement  de  la  discipline 
observée  sous  les  drapeaux  ,  mais  encore  du  bon 
ordre  général  ,  qui  peut  seul  assurer  à  chaque 
soldat  le  repos  et  les  jouissances  pour  lesquelles 
il  a  tant  et  si  bien  combattu.  Cette  démarcation 
amènera  aussi  une  circonscription  semblable  pour 
les  postes  de  la  gendarmerie  et  le  service  de  leur 
correspondance,  comme  aussi  un  ordre  de  ser- 
vice pour  les  escortes  et  les  déiachemens  tel  , 
que  1  intervention  d.u  corps  législatif  ne  soit  point 
réclamée  pour  des  mouveraens  trop  partiels  et 
avec  une  tiéqucncc  importune. 

Les  articles  6,7,8  renferment  avec  un  détail 
aussi  circonsiancié  que  l'exigeaient  le  dénombte- 
mc-ntetlcs  fonctions  diverses  dcS  individus  corn' 
mundans  ,  fcsant  partie  ou  attachés  au  service 
des  corps  de  troupes  ,  les  dispositions  pénales 
contre  1  infraction  de  la  loi  dont  les  diflérens  sont 
spécifiés  avec  la  dernière  précision.  , 

Telle  est  la  substance  des  dispositions  d'après 
lesquelles  votre  commission  ,  aptes  une  discus- 
sion approfondie  ,  n'a  trouvé  aucun  rnotlt  de 
rejet  ,  mais  aii  contraire  tous  ceux  qui  lui  parais- 
sent devoir  déterminer  votre  approbation. 

Lacomhe  Snint-Michd  demande  l'ajournemeot 
jusqu'apiès  1  impression  du  rapport.  Nous  de- 
vons ,  dit-il  ,  imprimer  à  nos  lois  ce  caractère 
de  re.spect  qui  commande  autant  l'obéissance  par 
l'impression  morale  cjvi'il  produit  ,  que  par  les 
dispositions  pénales  que  la  loi  contient.  Ce  ca- 
ractère comment  le  donnerons-nous  ,  si  ce  n'est 
par  la  lenteur  et  la  maturité  de  nos  délibéra- 
tions ?  J'avoue  d'ailleurs  que  j'ai  besoin  devoir 
comment  Pichegru  ,  dont  je  ne  connais  encore 
le  rapport  que  par  les  fragracns  que  les  journaux 
en  ont  publié,  aurajustdié  la  néc«?ssité  de  reu;- 
dré' les  soldats  responsables  et  délibérans  pour 
savoir  s'ils  obéiront  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

L'ajourneinent  est  rejeté  ,  et  la  résolution  ap- 
prouvée. 

Dumas  passe  à  l'exainen  de  la  seconde  ,  et  s  at* 
tache  à  prouver  qu'elle  respecte  religieusement 
le  droit  que  la  constitution  atiibiie  au  pouvoir 
exécutif,  de  diriger  les  troupes  de  terre  et  du 
nier  ;  et  qu'en  ordonnant  que  tous  les  actes  que 
1  exercice  de  ce  droit  nécessite  ,  passeront  par  la 
voie  du  ministère  ,  elle  ne  fait  qu'exécuter  en- 
core la  constitution,  qui  n'a  pas  voulu  que  les 
ministres  fussent  des  membres  inutdes.  If'uis  il 
ajoute  :  l'apparence  révolutionnaiie  a  la  marche 
paisible  de  la  consiiiution.  Il  nous  reste  encore 
une  tâche  à  remplir ,  c'est  celle  de  prévenir  de 
nouvelles  divisions  ,  ou  d'annoncer  la  rnarçhc 
que  nous  suivrions,  si  l'on  persistait  à  1^  pro- 
voquer. 

Nous  devons  le  dire;  l'aspect  consolant  que 
présentait  la  République  est  changé  ;  l'inquiétude 
a  succédé  à  l'espérauce  ;  l'agitaiton  au  calms. 
Le  directoire  ,  trompé  par  de  chimériques  alar- 
mes ,  semble  redouter  1  avenir  ;  il  parait  croire 
qu  il  existe  un  projet  d'auaquer  la  constitution  ; 
et  loin  de  s  y  renfermer  coinm-^  dans  une  lorte- 
résse  pour  sy  délendre  ,  il  emploie  des  moyens 
q'.ie  la  constiiution  doit  briser.  Sans  doule,  il 
existe  encore  en  FraniSt  des  sectaleurs  du  despo- 
tisme et  de  l'anarchie  ;  mais  ils  sont  en  bien 
petite  minorité  ;  et  q'iand  ils  seraient  plus  nom- 
breux qu'on  ne  peut  le  supposer,  les  pccmiers 
n'oiu-ils  pas  donné  tocite  ia  mesure  de  leurs  talens 
politiques,  et  les  auir;s  n'oni-ils  pas  gravé  dans- 
ions les  souvenirs  la  mémoire  de  leurs  lorfaiis  ,  de 
manière  à  ne  pouvoir  jamais  recruter  avec  succès 
dans  les  rangs  des  républicains  ?  Que  le  direc- 
toire ne  s'aveugle  pas,  et  il  verra  cpje  la  grande- 
niajoriié  de  la  nation  veut  le  gouvernement  établi  ; 
et  qui  seraient  donc  les  hoi-nmes  dont  la  consti- 
tution aurait  à  redouter  les  coups  ? 

Sont-ce  ceux  qui  ,  les  premiers  ont  attaqué  le 
pouvoir  ministériel  dans  le  tems  où  le  despotisme, 
armé  de  toutes  pièces  ,  avait  des  espions  pour 
vous  observer  ,  des  lettres-de-cachet  pour  vous 
enfermer,  des  commissions  arbitraires  pour  vous 
juger,  des  ba'ionnettcs  pour  se  faire  obéir  ?  Sont- 
ce  ceux  qui  ,  dans  les  premières  assemblées  na^ 
tionaies  ont  constamment  développé  les  principes 
éternels  qu'elle  a  consacrés  ?  Est-ce  celte  foule 
inombrable  de  juges,  d'administrateurs  ,  qui  ont 
si  bien  mérité  la  haine  de  ceux  qui  ne  veulent 
des  lois  que  pour  leur  profit ,  ou  leur  profit  en 
1  absence  de  toute  loi?  Sont-ce  ,  enfin  les  sol- 
dais ,  eux  qui  ont  fondé  la  République  au  prix 
de  leur  sang  ?  Que  le  directoire  s'unisse  franche- 
ment au  corps  législatif  ;  qu'il  puise  sa  force  .à 
la  véritable  source  ,  elle  est  ici  ;  qu'il  se  per- 
suade qu  il  y  a  cessation  de  gouvernement  tou- 
tes les  fois  que  les  auioriiés  sont  divisées  entie 
elles;  que  clés  rainisiies  sans  considération  sont 
des  ministres  sans  influence  ;  qu  ils  ne  rencontrent 
que  des  obstacles  là  où  d'auues  auraient  trouvé 
des  secours;  que  la  paix  ne  pourra  s'obtenir  i^ua 
par  luniori  intime  et  tonstanle  des  prernlc-ro» 
autorités  ;  que  la  naiion  ,\faiiguée  de  troubles 
et  de  désordres  ,  ne  veut  plus  de  révolution; 
que  tout  gouveiAerueijt  qui  n'aur»   d'appui  que 


la  force  qui  nécessite  Ta  terreur  ,  est  impossible  a 
réaliser;  que  cette  force  est  dans  les  armées  qui 
obéitont  à  leurs  chefs  pûur  défendre  la  liberté  , 
mais  qui  n'obéiront  jamais  à  un  maître ,  quej 
qu'il  fût;,  que  des  généraux  célèbres  qui  voient 
devant  eux  le  plus  glorieux  avenir  ,  la  vie  de 
Pompée  et  la  vieillesse  de  Timoléon  .  ne  terni- 
ront jamais  dans  des  attaques  catilinai;es  des 
des  noms  aussi  illustres  ;  qu'il  voie  enfin  que 
les  hommes  honnêtes  et  instruits  n'attendent  que 
le  moment  où  l'on  pourra  avec  gloire  et  dignité 
Servir  le  gouvernement  ,  pour  1  aider  de  leurs 
lumières  et  de  leurs  talens. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

On  allait  délibérer  ;  mais  le  rapporteur  observe 
qu'il  se  trouve  dans  la  résolution  une  erreur  de 
copiste. 

Le  conseil  remet  la  délibération  A  demain  ,  et 
et  ordonne   l'impression  du  discours  deljumas.- 
La  séance  est  levée. 

pO^SEIL     DES    CINQ,- CENTS. 

SÉANCE  DU    II     TPERMIDOR. 

yiird-raiiviltiers  Teprodmt  le  projet  depuis  lon<r- 
rems  ajourné  ,  relatif  aux  presbytères  ,  et  dont  les 
dispositions  portent  que  ii:s  vcritts  et  soumissions 
de  presbytf-rcs  qui  ont  éf^  légalement  faites  ,  et 
dont  les  paicmens  ont  été  effectués  aux  tt;rmesque 
la  loi  a  fixés  pour  leur  échéance  ,  sont  maintenues  ; 
et  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  presbytères  non 
encore  vendus  ou  soumissionnés  ,  jusqu'à  ce  que 
le  corps  législatif  ail  définitivement  statué  sur 
l'organisation  des  écolcsprimaires. 

fluatremere ,  organe  de  la  commission  d'instruc- 
tion^ publique  ,  lait  une  motion  d'ordre  relative  au 
projet  piéscnté  par  Jurd-Panvilliers. 

Dans  la  première  partie  de  sa  motion  ,  il  expose 
la  necc>sué  de  conserver  à  l'instruction  publique 
les  édifices  autrefois  etcuf  es  par  les  colleras. 

Passant  à  la  question  de  savoir  si  les  presbytères 
non     encore    aliénés   doivent   fêtrc .    il   rappelle 
qu'une   lo^  formelle  a  réservé  un  presbytère  paï-  | 
chaque  arrondissement  de  mille  habitans,    pour 
J  établissement  dune  école  primaire.  ! 

A  l'égard  des  presbytères  déjà  vendus ,  l'orateur 
exprime  son  étonuement  de  ce  qu'au  mépris  de  la 
loi,  on  a  compris  les  presbytères  au  nombre  des 
Biens  nationaux  a  vendre. 


ï.siSg',  ,      "       ' 

qu'ils  avaieiit  été  des  imposteurs,  et.  renier  le  |  rappeler  la.  fondation  par  pièces  authentiques  ï 
culte,  dont  ils  avaient  jusqu'alors  exercé  le  sacré  }  de  son  aveu,  les  communes  sont  donc  proptié- 
ministere.  Depuis  ,  d'autres  lois  ont  confirmé  celle  i  taires    de  Ceux-ci? 

ursVa7co!,'.er^Ti,?'i'''fi''^" '7'' î  "''?''?"  '"■  2^-=  '^'^'^'^«  °"'  «^'é  élevés  sur  des  ter- 
positives  '       ^  °"    "P'"'     ^""^  concédés  par  les  ci- devant  seigneurs  laïques 


positives. 

J'appuie  la, dernière  partie  de  la  motion  d'ordre 
de  Quatremere  ,  eh  observant  que  deux  commis- 
sions sont  d'accord  sur  les  dcun.ipremieres  parties 
de  Cette  motion. 

Garnicr  ,  de  Saintes.  Je  demande  que  le  projet 
'de  Jard  Panvilliers  soit  adopté  ;  il  faut  rassurer 
les  propiiétaires  alarmés  ,  et  donner  au  crédit 
■public   une  nouvelle   garantie. 

Je  pense  avec  le  rapporteur  qu'il  ne  faut  pas 
penser  à  lo^er  les  instituteurs  dans  les  presby- 
tères. 11  vaut  beaucoup  mieux  faire  passer  ces 
maisons  dans  les  mains  des  particuliers  ;  et  à 
l'égard  de  celles  déjà  vendues  ,  rien  de  plus 
pressé  que  de  sanctionner  le  contrat  le  plus 
respectable.  Elles  ont  été  aliénées  sous  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique  ;  voud.iez-vous  boule- 
verser l'ordre  social  en  les  arrachant  aux  mains 
de  leurs  propriétaires  ?  Ne  serait-ce  pas  anéantir 
la  valeur  des  domaines  '  nationaux  qui  vous 
restent  ?  Cependant  ces  domaines  sont  encore 
immenses  ,  ils  doivent  servir  de  gage  aux  ren- 
tiers ,  aux_ créanciers  de  lEtat  ,  à  ces  défenseurs 
de  la  patrie,  auxquelles  un  milliard  est  promis. 
Cette  promesse  ne  sera  pas  vaine  ,  j'en  atteste 
votre  patriotisme  ;  si  les  domaines  nationaux  ne 
pouvaient  acquitter  celte  dette  sacrée  ,  il  n'est 
pas  un  de  vous  qui  ne  donnât  une  paras  de 
son  champ  pour  y   saiislaire. 

D'ailleurs  en  dépouillant  les  acquéreurs  ,  où 
sont  vos  fonds  ?  où  sont  vos  ressources  pour  ks 
indemniser  ? 


Quatre  lois  successives  ont  en  efl'et  été  rendues 
et  toutes  les  quat.e  ont,  à  diverses  époques' 
excepte  les  presbytères  de  la  vente  générale  ;  il  est 
vrai  quapies/laloi  du  sS  ventôse,  qui  ordonnait 
cette  vente  ,  des  communes  ont  réclamé  contre 
la  ven^i  de  leurs  presbytères  ,  et  que  le  conseil 
des  cinq  cents  a  passé  à  l'ordre  du  joui  •  i^ais  le 
ministre  a  t-il  pu  considérer- cet  u;.!ie  du  jour 
comme  anéantissant  quatre  lois  positives.  Les 
ventes  ont  été  faites  sans  Joute  conformément 
aux  lois,  mais  1  ont-elles  été  en  veitu  d'une  loi 
QU  plutôt  ne  l'ont-elles  pas  été  contre  le  vœu  de 
ia  )oi.  Telle  est  la  question  à  examiner  avant 
a.adopterle  projet  de  Jard-Panvilliers. 

, Quatremere,  en  ■  se  résunaant,  cpnclut  à  la 
feunion  des  deux  Commiss,ioiis,,  à'-l'effet  de  se 
livrer  a  cet  examen,  et  de  faire  un  prompt 
rapport.  ^ 

.  Jard  Fanvilliers.  La  loi  rei;idue  relativement  "à 
Ja  vente  des  domaines  naiionaux  ,  n'a  excepté 
que  les  domames  consacré.s  à  un  service  public  • 
or  .les  presbytères  ne  sont  point  de  cette  nature' 
Le  cou.ei  A  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  nro- 
position  de  les  conserver-;  la  vente  a  pu  en  être 
faite,  et  ce  les  qui  font  été  sout  sacdc-s  et  Z 
rantics  par  la  toi  publique. 

Mais  recevra-t-on  ce  qui  en  reste  pour  loger 
les  instuutenrs  des  écoles  primaiies.^  le  ne  crois 
pas  que  cette  mesure  soit  utile:  D'abord  il  existe 
beaucoup  plus  de  presbytères  que  d'instituteurs  • 
ensuite  les  réparations  immenses  que  es  bâi' 
mens  exigent  ,  seraient  à  la  charge  de  la  Nation" 
Il  vaut  beaucoup  mieux  les  aliéner  ,  «  alloue 
t'imteua'"'"'  '"""'"'   ^'°"'' ''^  ^"S-neut   des  ins- 

En  leur  accordant  d'ailleurs  des  presbytères 
Ils  seraient  très-négalement  traités.  Lins  iuuur 
dune  assez  grande  commune  aurait  leluoement 
du  cure  a  portion  congrue  ,  et  i'institutlur  du 
plus  peut  village  aurait  la  maison  vaste  ,  -.-né^H^ 
et  commode  d  un  prieur  ,  o'..  d'un  curé  lIvorî=,e' 
paf^l  ancien    régime  ;    ce    qui    ne    serait    point' 

huoret.  Les  presbytères  ont  été  e>cc-p.és  car 
des  lois  positives  delà  vente  gêné,  aie  ;  e-tlépo 
que  ou  la  première  de  ces  exceptions  a  é  e^^î 
oonnee  est  remarquable  ;  c'est  Uile  où  Gob'l 
et  d  autres  prêtres,  .postais  vinrent  ,  en  brumai^e 
d^l  an.,   déclarer  ,   aux- pieds  dcllobes^X^ 


Je  demande  que  le  projet  soit  adopté. 

ChoUtt.  On  est  d'accord  sur  la  première  partie 
de  la  motion  d'ordre  ,  mais  il  est  instant  de  se 
prononcer  contre  la  troisième.  Ua  renvoi  aux 
cominisiions  réunies  sutlirait  pour  jeter  l'alarme 
la  plus  vive  parmi  les  acquéreurs.  Cependant 
leur  acquisition  est  légale  ,  toutes  les  formes 
ont  été  observées.  Rien  ne  pi.ut  anéantir  leur 
titre  de  propriété. 

Il  est  si  vrai  que  ces  ventes  doivent-être  respec- 
tées lorsque  les  formes  ont  été  observées  ,  que 
la  constitution  a  prévu  Je  cas  où  l'on  aurait  vendu 
un  domaine  non  national  ;  dans  ce  cas  même  elle 
n'assure  qu'une  indemnité  à  celui  dont  le  do 
maine  a  été  vendu. 


ou  ecclésiastiques.  Voilà  donc  les  communes 
encore  en  possession  de  Ceux  de  l'espèce  pré- 
sente ;  car  la  concession  des  seigneurs  a 
Opère  en  leur  faveur  une  translation  de  pro- 
priété ? 

3°.  Que  ,  pour  nombre  d'autres  presbytères  , 
il  est  douteux  qu'ils  ont  été  bâtis  sur  un  terrain 
appartenant   à  la   commune? 

La  .chose  ne  peut  être  douteuse  que  pour 
le  rapporteur  ;  car  on  ne  bâtit  sans  troubles 
que  sur  un  tecrein  q-ji  nous  appartient.  Mais 
admettons  le  doute  :  ce  sera  donc  sur  anptuï- 
ctre  ,  citoyen  Jard  Panvilliers  ,  que  ,  sans  aucun 
titre  de  votre  côté  ,  vous  évincerez  des  com- 
munes qui",  de  tei-us  imménioiial  ,  qui,,  depuis 
eux  siccies  et  plus  ,  jouissent  de  leurs  presby- 
tères. Une  jouissance  qui.  se  perd  dans  la  nuit 
des  tems  doit  succomber,  selon  vous  ,  devant 
un  peut  cire.  Vit-on  jamais  uu  tel  abandoiï,  de 
principes  ?  vit-on  jamais  une  fiscalité  plus  odieuse? 
vit-on  jamais  uu  ^cte  spoliatif,  mieux  caric- 
térisé  ?  »-  r.  , 


Robert,  de  la  Cote-d'Or.  Ceci  n'est  qu'un  enchaî- 
nement de  sophismes;  pour  avoir  le  droit  de 
vendre,  il  faut  avant  tout  être  propriétaire. 

Jard-Taiwillkrs.  J'ajoute  aux  réponses  que  j'ai 
deia  faites,  que  vous  avez  tous  connu  les  ventes; 
quelles    ont   été   faites  par  votre   auiorisation. 

johannit.  J'appuie  les  o^Jservatiqns  de  Robert  ; 
tJn  met  ici  en  fait  un  principe  coniesié.  Non', 
Ton  ne  préterid  poiut  inquiéter  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ;  nul  ici'ne  conçoit  unfc  telle- 
pensée  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'acquéreurs 
de  domaines  nationaux  :  car  les  presbytères  ne 
sont  pas  des  domaines  nationaux. '(  Des  murmures 
s  élèvent.   ) 

Il  fatit  ramener  la  di^ussion  à  son  véritable 
poiut  ;  à  la  question  de  savoir  si  les  presbytères 
sont  des  domaines  nationaux. 

Laloi.  Permettez-moi  de  rappeler  la  discusion 
a  son  véritable  sujet  ;  cet  objet  est  le  projet  pré- 
sente par  Jard-Panvilliers.  J'ai  été  étonné  d  en- 
tendre.le  i-apporteur  d'une  commission  faire  une 
motion  d'ordre.  Je  demande  que  celte  motion  soit 
écartée,  et  que  ia  discussion  s'ouvre  purement  et 
simplement  sur  le  projet  de  Jard-Panvilliers. 

Cet  avis  est  adopté. 

Robert,  delà  Côte  dOr.  L'idée  de  vendre  les 
presbytères  ,  enlantée  au  milieu  du  vertige  révo- 
lutionnaire, en  porte  absolument  tous  les  cara-c- 
teres.  Nul  respect  pjour  la  propriété,  nul  é-ard 
pour  les  maximes  qui  fondèrent  toujours  1-°  re- 
pos et  la  tranquillité  des  Etats.  Les  maisons  pres- 
byterales  apparuennent  ^(ux  communes.  Elles 
leur  appartiennent  incontestablement  :  bâties  par 
elles  ,  sur  leurs  fonds  et  de  leurs  deniers  ,  c'est 
leur  propriété  ,  et  la  possession  qu'elles  en' ont 
est  placée  immédiatement  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi.  , 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  dit  : 
vendez  les  presbytères  ,  parce  que  si  vous  les 
conservez,  vous  admettez  un  culte  privilégié,  je 
dis  d  abord  que  s'ils  devaient  être  vendus  ,  ce 
serait  au  profit  des  communes  dont  ils  sont  la 
proprie:e  ;  je  dis  en  second  lieu  :  où  est-il  donc 
ce  privilège  ,  lorsque  chaque  culte  aura  la  jouis- 
sance de  ce  qui  lui  appartient  ?  Quelle  est  cette 
ogique  nouvelle  et  jusqu'ici  inconnue  ,  d'après 
laquelle  ou  ncjouiraitde  sa  propriété  qu'à  Turc 
de   privilège  ? 

Le  même   rapporteur  vous   dit  : 

Qu'il   est    des  presbytères    dont  on    peut 


Législateurs  ,  je  tiens  pour  irapossibleque  voijs 
donniez  jamais  au  Peuple  un  exemple  aussi  scan- 
daleux; vous  lui  donnerez  au  contraire  celui  de 
la  jusiicc  ,  et  vous  repousserez  un  acte  qui  enï 
une  honteuse  superl'ctalion  du  régime  révolutioa- 
naire.  Votre  sagesse  et  ia  confiance  dont  votjs 
envitonne  la  Nation  française,  en  est  un  garant 
irrélfagable  ;  souvenons-nous  toujours  ,  aimors 
a  nous  sciuvenir  de  ces  belies  paroles  qu'a  fait 
entendre  à  cette  tribune  notre  ho.ioable  collègue 
Rgj  er-Collaid  :  îi  Li  justice  ,  a-t-il  dit,  la  justice 
n'est  pas  seulcraei::t,le  plus  noble  Sculiment  des 
âmes  humaines  ,  mais  elle  est  encore  la  plus  vaste 
pensée  ,  et  la  plus  haute  couccpiioa  des  iégi^.- 
lateuis.  )j 

Les  communes  ,  continue  le  rapporteur  ,  ont- 
elles  sur  les  presbytères  le  droit  d'useret  d'abttset 
qui  caractérise  la  propriété'?  Je  réponJs  que  les 
communes  sont  mineures,  que  les 'presDytcreS 
sont  pour  elles  une  possession  usufruitière ,  tràns- 
missible  tle  proche  en  proche  à  la  génération  qui 
suit;  il  suit  de  là  que  ,  par  la  nature  même  de  cette 
possession,  elles  uep-euvent  user  et  abuser  ;  mais 
de  ce- que  leur  jouissance  est  usufructuaire  ,  ce 
sjirait  la  plus  absurde  de  toutes  les  conséquences 
de  dire  que  vous  avez  droit  de  les  dépouiller. 

En  vain  les  acquéreurs  de  presbytères  avan- 
cçraieut-ils  que  la  vente  faite  par  la  Nation  d'ui» 
bien  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  est  valable, 
pourvu  que  les  formes. établies  par  les  lois  ayent 
été  observées.  Quel  étrange  principe  !  Est-ce  biea 
dans  cette  enceinte'  qu'on  peut-  faire  entendre 
des  maximes  aussi  étraugcmcnt  révolutionnaires  ! 
Quoi  parce  qu'il  n'y  aura  point  de  vices  de 
forme  dans  l'acte  par  lequel  vous  aurez  vendu  le 
patrimoine  de  mes  pères,  vous  en  deviendrez 
paisibles  possesseurs  et  j'en  serai  dépouillé  moi 
et  ma  postérité  I  Peut-on  se  permettre  de  fouler 
ainsi  aux  pieds  le  principe  le  plus  sacré  de 
norrc  charte  constitutionnelle  ,  celui  de  la  pro- 
priété ,  pour  la  conservation  de  laquelle  ont  été 
formets  les  associations  politiques. 

Pour  qu'unevente  soit  valide  ,  Ce  n'est  pas  assez 
qir  elle  soit  revêtue  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  il  faut  encoie  qu'il  y  ait   dans  le  vendeur  titre 

qualité  pour  vendre;  car,  ce  qui  constitue  la 
vente  ,  c'est  la  translalion  de  propriété,  et  peut-il 
y. avoir  translation  de  propriété  de  la  part  -le  celui 
qui  n'a  aucun  droit  à  la  chose? 

Robert  demande  la  question  préalable  sur  !e 
projet  de  résolution. 

Docker  d'Arras   appuie  le-projet  ,    et  se  fonde 
principalement  sur  la   nécessité  de  calmer  les  ia-.;. 
quiétudes     des    acquéreurs    de    domaines   natio- 
uaux  ,   et  de  prouver  par  des  faits  la  volonté  de 
respecter   leurs  piopiiétés. 

Crdonel  apporte  un  amendement  au  projer 
de  Jard  -Panvilhers.  Ilpropose  de  maintenir  seu- 
emeul  les  ventes  des  presbytères',  qui  par  une 
.01  précédente  n  etaienr  poiiu  destinés  à  ua  ser- 
vice  public. 


-A^-  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  Villol  a  dénonce  l'arrivée  de  nou- 
velles troupes  a  Rheims  ,  où  se  trouve  le  aénéral 
en  chef  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 

Il  a  demandé   que  la    commission  des  inso-c 
leurs  .it  connaître   au"  conseil  les  renseignenie'n* 
quelle    avait   a   cet   égard. 

Après  quelques  débals  ,  les  observations  de 
Vilioi  ont  ete  renvoyées  à  la  commission  des 
inspecteuts,  qui  fera  un  rapport. 


^A  Paris,  de  rimprimeri.  dn  ^tTy..   .-^..ss.,   Vro^iUui^Tl^r^;,^;:^;;^;^^;;^^^ 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  ckif. 


•     GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


AV  3i5.  QiùnHdi ,  \b  thermidor ,  Canb  delà  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  2  août  i-jg-/  ,vieux  Ityle.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  \g  juillet. 

Xje  baron  de  Lilien  et  le  lieutenant-colonel  de 
■Winnuet  arrivèrent  hier  ici  ,  pour  prendre  des 
mesures  relatives  à  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée autrichienne.  Le  dernier  se  rendra  à  Wirtz- 
bourg;  ce  qui  confirme  le  bruit  qu'une  grande 
partie  des  troupes  impériales  prendront  des  can- 
tonnemens  dans  cet  évêché. 

Les  troupes  saxones  sont  en  pleine  marche  vers 
les  frontières  du  Wirtemberg;  l'électeur  de  Saxe 
paraît  vouloir  se  mettre  en  mesure  contre  les  dé- 
marches du  roi   de  Prusse  ,  qui  ne   laissent  pas 
■  ^ue  de  l'inquiéter. 

Le  cercle  du  Haut-Rhin  a  profité  de  l'occasion 
on  M.  de  Stukelberg  a  remis  ses  lettres  de 
créance,  pour  recommander  ses  intérUs  à  la  pro- 
tection de  sa  majesté  impériale  de' toutes  les  Russies  , 
dans  tes  négociations  de  paix  qui  vont  s'entamer. 

Une  lettre  de  Nureniberg  ,  en  date  du  i5  , 
insérée  dans  la  gazette  de  Bamberg ,  contient  ce 
qui  suit  : 

)>  Nous  sommes  à  la  veille  de  grands  événe- 
mens  ;  Dieu  veuille  qu'ils  aient  une  issue  heureuse 
pournous  !  Peut-être  au  moment  où  vous  recevrez 
cette  lettre,  notre  caserne  sera  déjà  évacuée  par  les 
Prussiens.  >' 

Suivant  les  lettres  de  Souabe ,  le  corps  de 
Con  dé  paraît  se  diriger  en  entier  vers  les  environs 
de  Leuikirch  ;  déjà  400  hommes  ont  pris  des 
quartiers  dans  ce  dernier  endroit  :  l'état -major 
est  à  Zell  ,  et  l'on  prépare  des  logemens  au  châ- 
teau deHummeIsberg  pour  le  prince  de  Condé  et 
le  duc  dEnghien. 

On  mande  de  Pyrmont ,  que  les  eaux  font 
beaucoup  de  bien  à  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 
Le  duc  de  Brunswick  a  fait  dernièrement  une 
visite  à  ce  monarque  ;  après  un  séjour  de  deux 
jours  à  Pyraiom ,  S.  A.  S>.  est  re  tournée  à, 
Minden. 

Les  nouvelles  du  Nord  disent  que  la  princesse 
royale  de  Dannemarck  est  enceinte. 

ITALIE. 

De  Brescia  ,  le  3  juillet. 

Vous  lirez  avec  intérêt  la  description  d'une  fête 
célébrée  dans  la  société  d'instruction  de  Brescia  , 
le  29  juin,  en  mémoire  des  Français  morts  dans  les 
dernières  campagnes  d'Italie. 

La  salle  offrait  comme  une  allée  de'cyprès  ;  dans 
le  fond  l'on  voyait  trois  niches  ,  composées  de 
branches  entrelacées  avec  art,  où  étaient  les 
cénotaphes  des  trois  généraux  français  Dubois  , 
JLaharpe  et  Stringhel  ;  on  y  montait  par  des  marches 
commodes. 

Dans  les  vuides  intermédiaires  des  cyprès  , 
il  y  avait  des  pierres  monumentales  ,  où  l'on 
lisait  les  exploits  les  plus  signalés  de  l'armée 
d'Italie. 

Quatre  riches  trophées  militaires  étaient  élevés 
des  deux  côtés  ;  des  festons  et  des  couronnes 
suspendus  avec  art,  ornaient  la  partie  supé- 
rieure des  mur^  et  le  plafond,  qui  représentait 
le  coucher  du  soleil. 

Des  rameaux  de.  cyprès  et  de  laurier  formaient 
la  tribune  des  orateurs  et  ta  place  du  président; 
sur  le  bureau  étaient  préparés  des  fleurs  ,  des 
guirlandes  et  des  couronnes  civiques;  au  milieu, 
on  remarquait  le  code  sacré  des  droits  de 
1  homme  ,  et  le  poignard   de  Brutus. 

Du  côté  de  trois  urnes  de  marbre  et  de  forme 
antique,  il  y  avait  deux  bancs  formés  de  branches 
et  guirlandes  de  fleurs  ,  on  étaient  ?ssis  plusieurs 
Français  blessés. 

La  salle  était  éclairée  par  des  bougies  ;  mais  le 
verd  adoucissant  la  lumière  ,  y  laissait  régner  une 
sainte  horreur  convenable  à  la  fête  ,  et  fesait 
ressortir  davantage  ,  par  ce  contraste  ,  la  lumière 
à  réverbère  qui  brillait  dans  le  ciel. 

Des  lampes  funéraires  .  suspendues  aux  arbres  , 
des  parfumieres  ,  et  d'autres  ornemens  analogues  , 
décoraient  les  trois  cénotHphi-s ,,  aux  pieds  des- 
quels était  un  faisceau  d'att.ibuts  du  généralat  ,  et 
tl'arrnes  républicaines. 

Le  président  ouvre  la  séance  à  sept  heures  et 
demie  ;  il  invite  la  société  à  célébrer  le  mystère  du 
ioui  avec  les  suntinucns    les  plus  religieux  ;  un 


orchestre  de  musique  instrumentale  et  vocale  com- 
mence à  préparer  les  auditeurs. 

A  huit  heures  arrive  une  députation  du  gouver- 
nement, en  costume,  quiavaitété  invitée  à  assister 
à  la  séance  ;  elle  est  accompagnée  par  la  garde 
civique  ,  par  l'état-major  de  la  légion  brescianne  , 
etpar  la  bande  militaire;  elle  prend  place  dans 
le  sein  de  la  société  où  étaient  aussi  les  autorités 
militaires  françaises. 

Le  président  appelle  un  orateur  à  la  tribune  : 
c  lai-.ci  rappelle  les  belles  actions  de  tant  de  héros 
vainqueurs  ,  morts  au  champ  de  la  gloire  ,  et 
propose  à  la  société  de  répandre  sur  leur  tombe 
des  Hbations  et  des  fleurs. 

Le  président  ,  au  milieu  des  applaudissemens 
de  la  société  ,  invite  quelques  enfans  ,  officiers 
du  bataillon  de  l'Espérance  ,  couronnés  de 
cyprès  ,  à  exécuter  ce  rit  funèbre.  Tandis  qu'ils 
s'en  acquittent  de  la  manière  la  plus  touchante , 
l'orchestre  chante  avec  une  musique  analogue  , 
la  strophe  suivante  : 

La  sacra  tomba  sporgasi 
Di  lagrime  è  di  fori  ; 
Ognor  cosi  la  onori 
La  più  lontana  età. 

>»  Répandez  des  larmes  et  des  fleurs  sur  leur 
tombe  sacrée.  Que  les  âges  les  plus  reculés  leur 
rendent  les  mêmes  honneurs.  !i 

Le  président  accorde  la  parole  à  un  second 
orateur  ,  qui  rappellant  le  mérite  de  ces  sol- 
dats qui  n'ont  pas  épargné  leur  sang  ,  quoique 
la  mort  les  ait  respectés,  invite  la  société  à  leur 
offiir  l'embrassement  fraternel  et  cette  couronne 
civique  qu'ils  ont  bien  méritée.  La  société  ap- 
plaudit ,  et  le  président  invite  deux  membres  des 
plus  âgés  et  les  enfans  de  l'Espérance  ,  à  porter 
l'embrassement  fraternel  et  les  couronnes  aux 
Français  blessés.  L'orchestre  accompagne  cet  acte 
de  reconnaissance  par  la  strophe  suivante  : 

Nel  dolce  ampUsso  rendasi 
Tieno  compensoi  al  rtierto  : 
Sia  ,  com'  eterno  il  serto  , 
Eterna  l'amistà. 

»>  Que  ce  doux  embrassement  soit  la  récom- 
pense de  la  vertu  :  que  l'amitié  soit  éternelle 
comme  la  couronne,  d 

Un  troisième  orateur  a  la  parole  ;  il  montre  à 
la  société  que  le  vœu  le  plus  digne  qu'elle  puisse 
offrir  aux  mânes  de  ces  héros ,  est  le  serment 
de  défendre  la  liberté  qu  ils  nous  ont  procu- 
rée ,  et  de  vivre  libres  ou  mourir.  Le  président 
invite  la  société  à  faire  le  serment  et  Ifc  prononce 
lui-même  en  tenant  le  poignard  de  Brutus  sur  le 
code  sacré  des  droits  de  l'homme  :  tous  les 
spectateurs  debout  répètent  le  serment,  et  l'or- 
chestre chante  : 

Giuriam  ,  giuriam  di  sporgere 
Il  sangue  del  tyranno  ; 
Giuriam  che  i  Jigli  avranno 
La  nostra  liber'tà. 

"Jurons,  jurons  de  répandre  le  sang  des  ty- 
rans ;  jurons  que  nos  enfans  hériteront  de  notre 
liberté.  )> 

Où  lut  ensuite  diverses  pièces  de  poésie  ,  et 
on  exécuta  des  morceaux  de  musique  ,  tous 
analogues  à  la  fête  qu'on  célébrait.  Une  pluie 
de  fleurs  et  de  feuilles  imprimées  qui  tomba  du 
plafond  au  son  d'une  brillante  symphonie,  fit  la 
clôture  de  la  première  partie  de  la  séance. 

La  députation  du  gouvernement  et  un  grand 
nombre  de  spectateurs  se  retirent  pour  faire  place 
à  d'autres  citoyens  impatiens  de  payer  aussi  leur 
tribut  de  reconnaissance  aux  héros  que  l'on  célé- 
brait. Plusieurs  orateurs  firent  des  discours  vive- 
ment applaudis  ,  et  l'orchestre  remplissait  les 
intervalles  par  des  morceaux  de  musique  instru- 
mentale et  vocale.  La  séance  finit  à  onze  heures  , 
mais  la  salle  resta  ouverte  toute  la  nuit  à  une 
foule  immense   de   spectateurs. 

Cette  fête  ,  qui  se  termina  par  un  souper 
patriotique  dontié  aux  soldats  blessés  ,  offrit  le 
spectacle  le  plus  intéressant.  Vous  ne  pouvez 
pas  en  juger  par  celte  faible  description  ;  mais 
comment  vous  rendre  les  sentimens  dont  les 
spectateurs  étaient  animés  ? 

J'aurais  désiré  que  certains  messieurs  qui  nous 
traitent  de  rebelles  ,  pussent  en  être  témoins.  Ils 
auraient  abjuré  li:urs  erreurs  sur  la  liberté  ita- 
lienne ,  si  toutefois  ils  ne  sont  pas  les  ennemis  de 
la  liberté  de  leur  patrie. 

De  Bologne  ,  le  8  jtiillct. 

Une  notification  publiée  par  la  municipalité  du 
canton  de  Sainte-MarieMajeure,  annonce  que  la 
so(;icté  d'instruction  publique  est  suspendue  par 


ordre  du  général  en  chef  Buonaparte.  Tous  lel 
bons  esprits  et  les  vrais  amis  de  la  liberté  regret- 
tent que  Bologne  soit  privée  d'une  instructioa 
si  nécessaire.  On  a  craint,  dit-on,  qu'elle  ne 
devint  un  moyen  pour  agiter  le  Peuple  et  occa- 
sionner des  troubles.  Mais  n'est-ii  pas  plus  facile 
d'agiter  le  Peuple  lorsqu'il  est  livré  aux  préjugés 
et  a  l'ignorance  ,  que  lorsqu'il  connaît  ses  vrais 
intérêts  ?  La  société  d'instruction  de  Bologne ,  telle 
qu'elle  avait  été  d'abord  composée  ,  n'aurait  pat 
été  d'une  grande  utilité.  La  municipalité  de  Saint- 
Jacques  en  avait  exclus  deux  hommes  connus  par 
leurs  talens  et  leurs  lumières  ;  l'un  parce  qu'il  a 
été  membre  de  la  junte  sur  les  réguliers  ,  et  l'autre 
(l'avocat  RIstori  )  ,  parce  qu'il  a  fait  des  observa- 
tions sur  les  abus  et  l'absurdité  de  la  juridictioa 
et  des  immunités  ecclésiastiques.  ' 

Maîitoue ,  le  6  juillet. 

Le  commandant  de  Mantoue  ,  général  Miollis , 
par  une  lettre  adressée  à  la  municipalité  ,  a  ex- 
primé sa  surprise  de  ne  trouver  dans  les  lieux  qui 
erU  vu  naître  Virgile,  aucun  monument  qui  en 
rappelle  le  souvenir. 

_  Je  vous  prie  ,  dit-il ,  d'élever  un  obélisque  aussi 
simple  qu'il  vous  plaira  pour  indiquer  le  lieu 
on  est  né  et  qu'a  habité  l'auteur  immortel  de 
l'Enéïde. 

La  municipalité  a  invité  tous  les  artistes  à  pré- 
senter le  dessin  d'un  obélisque  qui  sera  élevé  à 
Pietola  (Andes),  lieu  où  est  né  Virgile ,  selon  la 
tradition  la  plus  vraisemblable.  Cet  obélisque  sera 
etttouré  de  bosquets ,  de  chênes ,  Je  myrthes  et 
de  lauriers. 

Sur  le  premier  côté  du  piédestal  seront  gravé» 
ces  vers  de  Virgile  : 

Primus  ego  in  Patriam  mecum  (modo  vita  supersit) 
Aonio  rediens  deducam  vertice  Musas  :  , 

Primus  I^umeas  referam  ,  tibi ,  Mantua  ,  palmai. 
Sur  le  secoaid  : 

Olim, 

Nec  spes  libertatis  erat  ! 

Sur  le  troisième  : 

0  Melibae,  Deus  nobis  hœc  otiajecit  ! 
Et  sur  \e  quatrième  : 

J\atal.  tub.  virgiiii  jif.„„„;<.  tncrum. 
Le  bois  qui  doit  entourer  le  monument  a  déjà 
été  dessiné.  Notre  célèbre  architecte,  Paul  Pozzo  , 
a    eu    une    nouvelle    occasion    de  montrer    ses 
talens. 

On  continue  les  préparatifs  pour  une  grande 
fête ,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  l'objet  ;  il 
ne  peut  être  que  celui  de  l'indépendance  de 
Mantoue  ,  qui  sera  bientôt  déclarée. 

La  mijnicipalité  a  nommé  deux  députés  pour 
aller  assister  à  la  fédération  cisalpine.  Cette  cir- 
constance ne  fait  que  confirmer  la  réunion  pro- 
chaine du  Mantouan  à  la  nouvelle  République. 

Milan  ,  le  8  juillet. 

Le  directoire  a  supprimé  la  société  d'instruc- 
tion publique  ;  comme  cette  suppression  a  donné 
lieu  à  des  plaintes,  le  directoire,  dans  sa  séance 
du  19  messidor  ,  a  ordonné  au  ministre  de  po- 
lice de  publier  une  proclamation  de  la  teneur 
suivante  : 

»  Les  fausses  interprétations  qu'on  a  faites  de 
la  suppression  de  la  société  d'instruction,  obligent 
le  directoire  exécutif  à  notifier  que  cette  sup- 
pression n'a  été  fdite  pour  aucun  démérite  par- 
ticulier de  la  société  même  ,  mais  seulement  eu 
vertu  des  articles  362  et  363  de  la  constitution , 
qui  ne  permet  pas  de  semblables  réunions.  )> 

Signé,    Serbeli-Oni,    président;    Somma viva 
secrétaire-général.  ' 

Pour  copie  conforme.  Porro  ,  ministre  de  la 
police  générale. 

Cet  ordre  de  notre  directoire  exécutif  a  afHioé, 
les  membres  de  la  société  ,  quoiqu'on  les  ait 
assurés  que  le  gouvernement  était  content  de 
la  conduite   qu'elle  a  tenue  jusqu'à  ce  jour. 

Les  nombreux  spectateurs  qui  y  accouraient 
contribuèrent  certainement  à  former  l'esprit  pu- 
bhc  ,  en  rapportant  dans  le  sein  de  leurs  familles 
et  de  leurs  amis  ces  sentimens  ,  ces  opinions  qui 
avaient  mérité  d'être  appiauciis  ,  et  en  appre- 
nant  a  disting-uer  les  erreurs   et  les  préjupés.  Les 

I  Iialieiis  ,  qu'on  appelait  étrangers  en  Lom1)ardie 
y   étaient    accueillis    fratrraelJemciit  ,    et  l'Italie 
devenait  une  seule  Nation. 
Les  pauvres  habitans  delà  Campagne  y  venaient 

.  quelquefois   goûter  les  douceu/s  de  l'égalité  ,  ec 


le  Peuple  en  général  acquérait  la  connaissance 
«de   ses  droits  et   de  ses  devoirs. 

Le  directoire  exécutif,  fidelle  exécuteur  de  la 
constitution,  a  cru  devoir  fermer  la  société  avant 
même  que  la  constitution  fût  publiée  ,  et  cette 
anticipation  ,  dont  on  ne  connait  pas  les  motifs  , 
a  seule   donné  lieu  à  des  plaintes. 

Les  amis  de  la  liberté  ,  depuis  que  le  direc- 
toire exécutif  de  France  a  reconnu  la  néces- 
sité de  ranimer  l'esprit  public  ,  qui  s'aSai- 
blissait  tous  les  jours  ,  faute  de  sociétés  où 
les  amis  de  la  constitution  puissent  se  réunir  et 
se  concerter  ,  espèrent  que  les  habitans  de 
la  République  Cisalpine  verront  de  nouveau 
l'instruction  publique  protégée  et  favorisée  par 
les  moyens  qu'exigent  la  liberté  établie  et  les 
principes  de  la  démocratie. 

Demain  aura  lieu  la  grande  fête  civiqtie  ,  et 
ti  constitution  sera  publiée  :  elle  n'est  guère  qu'une 
copie  de  la  constitution  française  adaptée  aux 
localités  et  aux  habitudes  du  Peuple  Lombard 
et  Cispadan. 

Le  nombre  des  habitans  de  Milan  semble  être 
doublé  par  le  concours  des  personnes  qui  vien- 
nent assister  à  la  fête. 

Je  vous  rendrai  compte,  par  ma  première 
lettre,  de  cette  journée  qui  doit  faire  époque 
dans  l'histoire  de  la  République  Cisalpine. 

On  assure  que  le  général  Clarke  est  déjà  parti 
pour  Udine  ,  et  que  le  général  Buonaparte  s'y 
rendra  aussi  après  la  fête. 

HÉPUBLIQ,U£    FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  14  thermidor. 

Le  i3  ,  te  citoyen  Bénézech  a  remis  au  citoyen 
François  de  Neufchâteau  le  portefeuille  du  ny- 
nistere  de  l'intérieur.  Le  citoyen  Bénézech  avait 
donné  sa  démission.  Le  directoire  avait  arrêté 
que  l'acceptation  ne  lui  en  serait  notifiée  qu'après 
l'arrivée  de  son  successeur. 


Dominique-Joseph  Garât  à  Henry-Lariviere ,  membre 
du   conseil  des   cinq   cents. 

Vous  avez  prononcé  hier  mon  nom  à  la  tri- 
bune des  cinq  cents  pour  répéter  une  calomnie 
ré[.)éiée  depuis  trois  ans  dans  tous  les  libelles  , 
fondée  sur  trois  suppositions. 

La  preihiere  ,  que  j  éiais  ministre  de  la  justice 
aux  2  et  3  septembre. 

La  seconde  ,  an'""»  r'i-'— '  p-o.ioncee  par  un 
ministre,  le  i  septembre,  à  la  barre  de  la  seconde 
législature  ,  était  de  moi.  Cette  phrase,  la  voici  : 
Hier  fat  un  jour  sur  Us  événemens  duquel  il  faut  , 
peut-être ,  jeter  Un  voile. 

La  troisième  ,  que  dans  un  discours  prononcé 
par  ,moi  à  la  convention  ,  le  i3  novembre  1792  , 
j'ai  fait  l'apologie  des  Q  et  3  septembre  ,  j'ai  parlé 
en    faveur   des   septembriseurs. 

Voilà  les  trois  suppositions  :  voici  trois  faits. 

1°.  Je  ne  fus  nommé  ministre  de  la  jusnce  que 
le  9  octobre  1792  ,  et  je  ne  suis  entré  en  fonction 
que  le    ri. 

2°.  La  phrase   ci-dessus  est  de  Rolland  (i). 

3°.  Dans  le  discours  où  je  parlai  à  la  convention 
dïs  2  et  3  SL'ptembrc,  je  les  peignis  comme  les 
plus  grands  torlaits  qu'aient  jamais  commis  les 
passions  et  les  fureurs  révolutionnaires  ;  j'implorai 
la  raiséiicorde  nationale  pour  quelques  infor- 
tunés dérobés  à  la  mort,  après  être  restés  plu- 
sieurs jours  et  plusieurs  nuits  sous  la  hache  des 
septembriseurs.. 

Si  la  preuve  de  ces  trois  faits  dépendait  de 
trois  raisonnemens  ,  je  renoncerais  à  la  rendre 
■  évidente;  les  hommes  ne  consentent  pas  à  suivre 
trois  raisonnemens  pour  découvrir  l'innocence  ; 
cette  découverte  ne  les  intéresse  pas  assez  pour 
tant  de  fatigue. 

,  Mais  la  preuve  des  trois  faites  dépend  de  la  vé- 
rification de  trois  choses  tout  à  fait  maté- 
rielles. 


(  I  )  En  rappelant  ce  fait  ,  je  n'accuse  pas  la 
mémoire  de  Rolland  ;  Rolland  était  un  homme 
de  bien  ;  il  aimait  la  République  ,  il  était  hu- 
main. Nul  n'avait  plus  que  lui  les  massacres  des 
ï*.  et  3  septembre  en  horreur.  S'il  prononça  cette 

Îihrase  ,  c'est  qu'il  la  crut  nécessaire  pour  calmer 
f S  furfurs  dont  il  était  environné,  pour  arrêter 
les  massacres  qui  duraient  encore  ,  pour  faire 
passer  la  force  publique  des  mains  de  ceux  qui 
la  fesaient  servir  à  de  tels  forfaits  ,  dans  les 
mains  des  magistrats  de  la  Nation  ,  qui  l'auraient 
employée  à  rétablir  l'ordre  social.  J'aurais  pu 
écrire  la  même  phrase  avec  les  mêmes  inten- 
tions ;  et  cependant  si  cette  phrase  était  de  moi  , 
combien  je  serais  sans  moyens  pour  confondre 
uae;si  absurde  et  si  atroce  calomnie  ! 


1258 

Etais-je  ministre  les  2  et  3  septembre  ,  ou  ne 
l'ai -je  été  que  le  11  octobre  ?  Ch^rchïz  les  dates 
et   voyez. 

La  phrase  est-elle  de  moi  ou  de  Rolland  ? 
Allez  à  l'imprimerie  de  Baudouin  ,  et  voyez  si 
ce  n'est  pas  dans  un  discours  de  Rolland  ,  et  qui 
porte  son  nom  ,  qu'elle  se  trouve. 

Ai-je  couvert  d'exécration  ou  d'indulgence  les 
massacres  des  2  et  3  septembre  ?  Ai-je  parlé  pour 
les  septembrisés  ou  pour  les  scptem.briseurs  ? 
pour  les  bourreaux  ou  pocr  les  victimes  ?  Allez 
à  l'imprimerie  de  Baudouin  ;  demandez  ce  dis- 
cours  qui  porte  mon  nom  ;    ouvrez  et  voyez. 

J'oublie  que  c'est  à  Henry-Lariviere  que  je 
parle  ,  quand  je  dis  :  Allez,  ouvrez,  voyez.  Vous 
n'ayez  besoin  ,  vous  ,  de  rien  voir  ,  de  rien 
ouvrir  4  de  rien  chercher  pour  être  aussi  cer- 
tain que  moi-même  de  ces  trois  faits  et  de 
mon  innocence  :  mais  vous  connaissez  mon 
innocencç  avec  certitude  ,  et  vous  la  calomniez 
avec  audace. 

Tel   est  votre  caractère. 

Le  mien  ,  si  vous  n'aviez  été  que  Henry- 
Larivicre  ,  m'eôt  porté  à  dédaigner  facilement 
vos  injures  ,  à  ne  voir  en  vous  qu'un  homme 
abject  et  loui»ucux  ,  qui  ne  sait  jamais  ce  qu  il 
dit  que  lorsqu'il  calomnie  ;  à  rougir  de  1  idée 
seule  d'entrer  dans  une  explication  avec  vous. 
Mais  vous  êtes  représentant  du  Peuple  ,  et  ce 
caractère  auguste  ne  peut  être  flétri  ,  alors  même 
que  vous  le  portez.  Il  ne  dépend  pas  de  vous 
de  l'avilir,  quoiqu'il  vous  avilisse  encore  davan- 
tage ,  lorsque  vous  vous  en  servez  pour  faire  en- 
tendre le  mensonge  et  la  diffamation  du  haut  de 
cette  tribune  d'où  la  vérité  seule  et  la  vertu 
devraient  parler  à   la  Nation. 

Si  les  républicains  n'étaient  pas  ,-,  en  ce  mo- 
ment ,  abandonnés  par  les  lois  de  la  Républi- 
que ,  j'aurais  pu  vous  appeler  devant  les  tribu- 
naux :  mais  de  pareils  appels,  je  l'avoue,  n  ont 
jamais  é.té  à  mon  usage  :  j'ai  peu  besoin  de  la 
vengeance  la  plus  légitime  ;  et  si  je  me  sentais 
très-pressé  d'en  obtenir  une  ,  je  n'irais  pas  en- 
core la  demander  à  des  juges  et  à  des  juiy. 
Quant  à  l'honneur,  les  tribunaux  ne  pourraient 
pas  plus  m'ôter  le  inieti  que  vous  rendre  le 
vôtre.  Et  comme  je  ne  fais  quelque  cas  que  de 
celui  qui  réside  dans  l'opinion  des  répubhcains 
éclairés  ,  je  sens  aussi  quil  ne  convient  pas 
d'occuper  long-tems  un  tel  tribunal  d'une  accu- 
sation  de  Henry-Larivi  re. 

Je  me  rappelle  ce  procès  devant  un  tribunal 
de  l'ancienne  Rome  ,  et  ce  plaidoyer  si  éloijuent 
de  l'accusé  ,  quoique  d'un  seul  mot  :  il  nomma 
son   accusateur. 

Dominique-Joseph  Gar.^t. 

Le  6  thermidor  .  à  Taris  ,  rue  de  Varenne  ,  vis- 
à-vis   lliôtel   de   Biron. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    II    THERMIDOR. 

Duprat.  Je  pense  qu'il  faut  séparer  les  presby- 
tères en  deux  classes. 

Les  uns  qui  ont  été  convertis  en  maisons  de 
ch."irité  ou  en  écoles  primaires,  en  conformité  des 
lois  du  25  brumaire  ,  an  2  ,  et  27  brumaire  ,  an  3  ; 
ceux-là  n'ont  pas  pu  être  vendus  ,  ils  étaient  dans 
l'exception  prononcée  par  la  loi  du  28  ventôse. 

Les  autres,  qui  n'ont  pas  été  employés  à  cet 
usage  ,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'exception  ; 
ceux-ci  ont  pu  être  vendus. 

Mdis  il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  si  ces 
ventes  ont  été  bien  ou  mal  faites. 

Si  on  se  plaignait  que  les  lois  sorjt  obscures  , 
qu'elles  présentent  des  doutes  ,  nous  les  levrions 
par  des  lois  interprétatives,  mais  jusques-là  nous 
n'avons  rien  à  faire. 

La  commission  veut  que  nous  déclarions  que  les 
ventes  et  soumissions  de  presbytères  légalement 
faites,  sont  maintenues  ;  mais  la  constitution  s'est 
trop  clairement  expliquée  sur  toutes  les  ventes 
de  biens  nationaux  légalement  faites,  pour  qu'il 
soit  possible  d'élever  le  moindre  doute  à  cet 
égard. 

La  déclaration  proposée  est  donc  inutile  ,  dan- 
gereuse même. 

Je  demande  en  conséquence  Tordre  du  jour 
sur  les  deux  premiers  articles  dn  projet  de  ré- 
solution. 

Je  demande  le  renvoi  au  directoire  de  toutes 
les  pétitions  relatives  aux  ventes  des  presby- 
tères. 

J'appuie ,  au  surplus ,  la  seconde  partie  du 
j  projet. 


Poullain  -  Grandpré.  La  discussion  qui  vous 
occupe  est  de  la  plus  graijde  importance  ;  l'es-- 
périence  a  dû  vous  prouver  quelle  influence 
pouvait  avoir  sur'  le  crédit  public  .  je  ne  dis  pas 
une  loi  ,  mais  une  opinion  ,  mais  une  motion 
inconsidérée. 

C'est  sur-tout  en  matière  de  finances,  que  lej 
erreurs  sont  funestes  ;  le  destin  de  plusieurs  mil- 
liers de  familles  dépend  toujours  de  chacune  de 
vos  décisions  à  cet  égard.  C'est  en  me  pénétrant 
de  l'importance  de  cette  vérité  que  j'abdide  la 
question  qui   vous   occupe-- 

Des  pétitions  nombreuses  vous  ont  été  adressées 
contre  l'aliénation  des  presbytères;  on  a  été  jusqu'à 
attaquer  les  ventes  faites. 

C-;;s  bâtimens  appartiennent-ils  à  la  Nation  ? 
appartiennent-ils  aux  communes  ?  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,   ils   doivent  être   aliénés. 

Mjis  il  est  essentiel  de  prouverqu'ils  ne  difFcrent 
en  rien  des  autres  dom.iines  nationaux  :  leur  ori>- 
gine  est  la  même  ,  et  en  l'attaquant ,  vous  renver- 
seriez par  sa  base  le  droit  de  la  Nation  sur  tous 
les  biens  dont  elle  s'est  emparée  à  l'époque  de 
la  révolution.  Ou  la  Nation  n'a  pu  s'emparer 
d'aucun  bien  religieux,  ou  le«  presbytères,  lui 
appartiennent.  En  admettant  que  ces  édifices 
soient  des  concessions  ,  le  principe  demeure  le 
mêi-nc,  car  beat^coup  de  biens  ecclésiastiques 
aussi  étaient  des  concessions  ,  et  cependant  on 
a  dft  s'en  emparer  comme  d'évidentes  usur- 
pations. 

Ne  m'accusez  pas ,  Représentans ,  de  manifester 
des  terreurs  exagérées  ;  mais  tout  se  tient  en  poli- 
tique :  on  vous  demande  aujourd'hui  les  presby- 
tères ,  demain  on  vous  demandera  les  biens  de  la 
cure;  heureux  encore  si  on  vous  les  demande, 
et  si  ,  cédant  :iux  menaces  et  à  la  juste  crainte 
d'un  danger  personnel  ,  les  acquéreurs  ne  se  dé- 
possèdent p.is  cux-mcojLS  !  A:cu^'illir  de  telles 
pétitions,  c  est  attenter  au  dioit  de  la  Naiion  sur 
les  domaines  ecclésiastiques  ;  c'est  ébranler  le 
crédit  public  dans  le  moment  où  l'état  de  nos 
finances  rend  ce  crédit  si  nécessaire. 

Quel  é^^ord  d'ailleurs  devez-vous  avoir  sérieu- 
sement à  Le  concours  de  pétitions,  copies  fideiles 
les  unes  des  autres,  dont  chacune  ne  doit  sa 
naissance  qu'à  tics  idées  que  les  premières  ont, 
éveillées,  et  qu'à  l'accueil  peut-être  trop  éclatant 
qui  en  a  été  lait? 

C'est  ainsi  que  dans  des  tems  désastreux  le 
système  qui  est  toujours  aux  ordres  de  l'opinion 
dominante,  a  servi  les  factions  et  la  tyrannie.  Je 
ne  vous  dirai  pas  coiiibit-n  il  peut  devenir  dan- 
gereux aujourd'hui  ,  cortibi^n  les  mêmes  moyens 
employés  dans  des  cii  constanct  s  sen.  blables  peu- 
vent avoir  de  surrè^  ;  je  ine  bornerai  à  vous  rap- 
peler qu'on  peut  égarer  le  wcsa  même  du  Peuple, 
et  que  la  volonté  même  géiiéiale  sur  cet  objet 
peut  être' repoussée  par  vous  ,  si  elle  est  contraire^ 
à  l'intérêt  véritable  de  la  République. 

A  quels  signes  d  ailleurs  reconnaître  les  carac- 
tères de  l'opinion  véiitïblement  publique  et  gé- 
nérale ?  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  usurpé  soa 
nom  ?  Faut-il  rappeler  que  l'affreux  sViiêvne  de 
la  terreur  fut  provoqué  par  des  dépu!é.î  d-e  tous 
les  cantons  de  la  France  ,  réunis  pour  l'accepta- 
tion de  la  constitution  de  lygS. 

Ecartons  donc  avec  soin  tout  rt-r'appareil  étran- 
ger ,  et  n'examinons  que  la  question  en  eile-mêm;; , 
dans  ses  rapports  avec  nos  finances,  avec  la  cons- 
titution ,    avec  l'intérêt  politique  de  1  Etat. 

L'état  de  nos  finances  est  connu  ;  nous  per-, 
met-il  d'être  généreux?  Avant  de  concéder,  il 
faut  acquitter  ses  dettes  ,  payer  les  rentiers  ,  les 
pensionnaires,  les  créiàciers",  la  solde  des  trou- 
pes ,   etc.  etc. 

Ce  n'est  pas  dans  un  tel  moment  qu'il  faut. 
sacrifier  un  capi;al  de  200  millions  au  caprice  de 
quelques  communes  ,  caprice  qui  consiste  à  voir' 
loger  des  prêtres  dans  les  mêmes  maisons'  qu'ils' 
occupaient  autrefois  ;  car  ,  ne  vous  le  dissimulez 
pas  ,  il  s'agit  ici  beaucoup  moins  des  insiituteurs 
que  des  ministres  d'un  culte  que  vous  vous  re- 
fusez à  rendre  privilégié.  Une  ttUe  concession 
établirait  m  culte  dominant  ,  forcerait  les  citoyens 
à  contribuer  pour  un  culte  qui  peut  n  être  pas  le 
leur,   et  violerait  ouvertement  la  constitution. 

■  De  ces  raisonnemens  ,  l'opinant  lire  la  consé- 
quence ,  que  le  conseil  ne  peut  mê.-rie  pis  sus- 
pendre les  ventes  commencées  ,  et  il  appuie  le 
projet  dejard  Panvilliers  avec  cet  amendement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Vaublanc  fait  un  rapport  sur  l'organisation  in- 
térieure  ne  Saint-Domingue. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Kcviours. 

SÉANCE    DU     11    THERMIDOR. 

Cretet  ,  organe  d'une  commission  ,  résume  le 
rapport  qu'il  avait  l'ait  ,  dans  la  séance'  du  29 
messidor,   sut   la  lésolutio»  ,  du  i8,;fioré,al ,  !«■. 
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lative  au'  règlement  des  transactions  entre  parti 
culiers  ,  pendant  la  dépréciaiiùn  du  papier- 
monnaie. 

L'article  IV  excepte  des  obligations  «yiettes  à 
la  dépréciation  ,  celles  dont  la  valeur  sera  prou- 
vée avoir  élé  fournie  en  numéraire  métallique  , 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  lait  mention  dans  lacté. 

Cette  disposition  est  empruntée  delà  deuxième 
des  cinq  rcsoluilons  sur  les  transactions  entre 
.particuliers.  Vous  l'avez  rejetfée  par  deux  mo- 
tifs. :  l'un  était  fondé  sur  l'iraposibiliié  d'admet- 
tre à  prouver  par  témoins  ou  inductions  l'es- 
pèce de  valeur  fournie  pour  le  prix  d'une 
obligation. 

Il  résulte  donc ,  citoyens  collègues  ,  que  déjà 
pour  ceux  d'entre  vous  qui  ont  voté  contre  la 
deuxième  résolution  ,  à  raison  de  son  article  V, 
celle  que  nous  discutons  ne  peut  être  admise 
sans  la   contradicdon   la  plus  directe. 

Dans  les  art.  V  et  VI ,  ce  n'est  plus  du  main- 
tien dcs  conventions  dont  la  résolution  s'oc- 
cupe ;  elle  semble  s'abandonner  liuis  la  pour- 
suite de  l'équité  ,  et  vouloir  détruire  tout  ce  qui 
paraît  ne  lui  être  pas  conforme  ;  elle  ne  se 
contente  pas  d'anéantir  la.  volonté  des  parties 
quant  au  taux  de  l'intérêt  ,  aux  époques  du  rem- 
boursement du  pvêt  ,  et  au  montant  exprimé  de 
l'obligation  :  elle  fait  plus  ;  elle  impose  aux  par- 
tics  une  convention  créée  par  sa  seule  puissance. 
Par  cette  puissance  elle  suppiirae  en  entier  le 
terme  convenu  ;  elle  règle  arbitrairement  le  taux 
de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  lorsqu'il  aurait  été 
stipulé  à  un  taux  plus  bas  ;  et  dans  ce  dernier 
cas  elle  écarte  encore  to'ut  ce  que  le  taux  de 
l'intérêt  aurait  éprouvé  de  variable  à  raison  des 
dépancmtns  on  le  prix  de  l'argent  est  commu- 
nément plus  ou  moins  cher  ,  et  .à  raison  de  la 
nature  des  conventions  ,  des  hypothèques  ,  des 
personnes,  des  difFérens  dégiés  de  garantie,  cir- 
constances qui  apportcnftant  de  variétés  dans  le 
taux  de  l'intérêt  ;  elle  fait  encore  plus  ,  puisqu'au 
moyen  de  certaines  preuves  elle  substitue  au 
capital  exprimé,  un  capital  différent. 

Si  l'on  considère  qu'il  est  des  cas  nom- 
breux où  les  parties  contractantes  ont  elles-mêmes 
apprécié  linfluence  du  papier  morinaie  prêté  , 
soit  en  exprimant  une  quotité  inférieure  à  celle 
fournie  ,  so;t  en  en  réduisant  le  taux  commun 
de  l'irrlérêt,  soit  même  en  renonçant  à  tout  in- 
térêt ,  soit  enfin  en  stipulant  des  époques  de 
jremhouisemens  très-éloigriés  ;  si  l'on  considère  , 
disons-nous  ,  que  si  à  cr.s  déductions  volontai- 
res et  contractuelles  on  ajoutait  encore  les  dé- 
ductions qu'impSSera  l'échelle,  de  dépréciation, 
on  verrait  en   résulter  des  injustices  intolérables. 

Vous  ne  balancerez  pas  à  croire  que  cette  ré- 
forme des  conventions  n'est  point  dans  l'empire 
de  la  législation  ,  et  que  le  conseil  des  anciens 
ne  peut  l'approuver. 

Les  articles  VII  et  VIII  ne  sont  qu'une  appli- 
cation du  système  de  réforme  des  .conventions 
que  nous  venons  de  combattre;  nous  devons 
cependant  observer  que  ce  système  appliqué 
aux  renies  viagères  ,  produiiait  des  effets  encore 
plus  extraordinaires  ,  disons  mêjie  plus  déplo- 
rables. 

Les  conventions  viagères  dont  le  piix  a  été 
fourni  en  papicr-monuaie  ,vont  fourni  la  matière 
de  beaucoup  décrits  et  a  opirsions  très-opposées- 
Ceux  qui  défendent  les  débiteurs  des  rentes 
viagères  ne  consentent  à  aucune  exception  en 
faveur  de  ce  contrat  ;  ils  veulent  qu'il  soit  en  tout 
assimilé  aux  prêts  ordinaires. 

Ceux  au  contraire  qui  s'occupent  des  droits 
des  créanciers-  tirent  de  la  naturj  aléaiaire  des 
contrais  viagers. des  conséquences  tellement  éten- 
dues ,  qu'ils  >upposcnt  que  dans  aucun  cas  il 
ne  peut  être  permis  d'examiner  quelle  a  été  la 
véritable  valeur  fournie  ;  ils  soutiennent  d'ailleurs 
qu'à  raison  de  la  duiée  indéteiminée  de  la  pres- 
tation ,  le  débiteur  est  présumé  avoir  calculé 
toutes  les  chances  de  la  cassation  du  cours  du 
papier-monnaie. 

11  existe  ensuite  une  opinion  mitoyenne  ,  et 
sous  ce  rapport  probablement  meilleure  ;  par 
elle  on  distingue  les  stipulations  inférieures  au 
taux  commun  ,  et  à  leur  égard  on  conclut  que 
le  fait  de  cette  diminution  est  une  preuve  irré- 
cusable ,  rjuï  le  débiteur  a  calculé  dans  toute 
leur  étendue  les  chances  du  papier-monnaie  , 
et  que  dès  lors  de  telles  conventions  sont  ,  d'après 
l'intention  des  parties,  hors  des  effets  de  l'échelle 
de  dépréciation. 

S  il  eût  été  dans  l'esprit  de  votre  commission 
d'ariêicr  un  avis  alïirmatif  sur  aucun  point  de 
la  maiiere  rjue  n»us  agitons  ,  elle  se  serait  dé- 
clarée pour  cette  dernière  opinion  :  cependant, 
et  d'après  les  faits  particuliers  qui  ont  passé  sous 
«es  yeux  ,  elle  pense  que  l'on  ne  devrait  affran- 
chir de  louie  'lépréciaion  ijue  les  connais  dont 
le  taux  est  très-inférieur  au  taux  commun  :  tel  , 
par  exemple  ,  hirsqu'il  est  de  trois  pour  cent 
et  au-dessous.  Quant  à  tous  les  autres  contrats, 
H»  devraient  être  soumis,  nous  ne  disons  pas  à 
la  dépréciation  ,  mais  à  un  examen  d  équité  , 
qui  .(LiobabkiueEit  en  conserverait  beaucoup  dans 


leur  intégrité  à   raison  des  circonstances  ,  et 


tsur-]  sysiémév  ef  fjtïcfs  seraient  l's  vnnfeùi  éifiifUêet 


tout  à  raison  de  1  âge  et  des  piobabilités  dy   vie 
ou  de  mort  des  prêteurs. 

Ces  derniers  élémcns  qui  jouent  un  rôle  si 
important  dans  les  conventions  viagères  ,  sont 
presque  entièrement  méconnus  par  la  résolu- 
tion; et  c'est  en  cela  que  nous  pouvons  dire 
que  le  systêine  de  décomposition  et  de  recom- 
position des  conventions  viageri  s  est  encore  plus 
extraordinaire  et  moins  admissible. 

L'article  ,  à  la  vérité  ,  donne  au  créancier  mé- 
content de  toutes  ces  altérations  de  son  titre 
la  faculté  d'en  provoquer  la  résiliation  ;  mais  ceitc 
résiliation  serait  elle-même  l'équivalent  des  autres 
injustices  ,  et  quel  caractère  d'ailleurs  peut-on 
assigner  à  cette  faculté  de  résilier ,  qui  ne  peut 
être  qu'injuste,  en  cela  qu'elle  n'est  pas  réci- 
proque? Ne  pourrait-on  pas  dire  que  si  la  ré- 
solution l'a  refusée  au  débiteur,  c'est  que  l'on 
supposerait  que  les  eflels  de  la  réduciioii  ren- 
draient à  son  égard  toute  résiliation  sans  avan- 
tage comme  sans  raoiils.  Nous  ne  piétons  point 
de  telles  intentions  à  la  lésolution  ;  mais  ce  dé- 
faut de  réciprocité  ouvrirait  la  porte  à  toutes 
les  caloiiinies. 

L'article  IX  ,  divisé  en  cinq  paragraphes  ,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Par  l'article  IX  ,  la  résolution  se  propose,  par 
un  moyen  extrême  ,  de  ramener  à  l'équité  et  à 
leur  juste  valeur  les  ventes  des  immeubles  ,  dont 
le  prix  entier  ou  portion  du  prix  serait  encore 
dû  ;  mais  elle  y  procède  par  des  moyens  qui 
comptent  pflur  rien  la  force  que  les  contrats  de 
vente  tiennent  de  l'autorité  publique  et  de  la 
volonté  des  parties  ;  tous  sont  menacés  et  d'une 
résiliation  violente  ,  et  des  procès  graves  qui 
doivent  résulter  des  estimatiorjs  des  fonds,  etc.  , 
fruits  .  etc. 

Ces    conséquences    vicieuses   suffiraient    pour 


vous  alarmer  sur    les   effets  d'une  telle    disposi-  i  n'en  faire   aucun   us.tgi 


naturels  qui  pourraient  y  suppléer. 

La  commission  expose  ensuite  que  te  systeriTO 
d'une  loi  absolue  et  précise  pour  chaque  ca« 
relatif  à  la  valeur  du  papier- monnaie  ,  paraît 
impossible  ;  elle  exprime  des  vues  qui  tendent  à 
démontrer  , 

1°.  Que  toutes  les  difficultés  d'une  loi  sur  le» 
transactions  résident  dans  l'unique  point  de 
donner  une  appréciation  d'équité  au  papier-- 
monnaie  qui  est  entré  dans  la  conveiiiion ,  en 
déterminant  la  quantité  de  fin  que  pouvait  con' 
tenir  cette  espèce  de  monnaie  ; 

2°.  Que  cette  appréciation  ne,  peut  être  opérée 
dans  tous  les  cas  par  l'application  inflexibliS 
d'une  échelle  de  dépréciation  ,  à  raison  de  soil 
universalité  ; 

3".  Que  pour  ces  cas  il  faut  que  l'échelle  reçoive 
une  correction  ; 

4".  Que  cette  correction  ,  lorsque  les  juges 
l'auraietît  reconnue  i.écessaire,  déviait  être  con- 
fiée à  des  expe;  ts  qui  entendraient  les  parties  , 
les  accorderaient ,  ou  à  défaut  feraient  leur  rap; 
port; 

5°.  Que  ce  rapport  serait  admis  ou  modilJé  paj: 
les  juges  suivant, leur  conscience; 

6".  Que  ce  mode  est  conforme  à  ce  qui  se 
pratique  habituellernent  par  les  tribunaux  rela- 
tivement aux  questions  de  faits  dont  ils  n'ont 
pas    une    connaissance   suffisante  ; 

7°.  Enfin  ,  qu'un  tel  mode  ne  participe  en 
rien  de  I  arbitrage  forcé,  et  qu'il  ne  contient 
rien  d'opposé  à  l'équité  ni  aux  principes  les  plus 
sains  de   législation. 

Ati  surplus ,  la  commission  ajoute  qu'elle  a 
ciu  pouvoir  manifester  ses  vues  systématiques 
sans  blesser  l'iniiiativc  qui  appartient  au  conseil 
dès  cinq  cents  ,  puisqu'il  a  toujours  la  liberté  de 


tion  ;  mais  votre  commission  pense  que  vous  ne 
pouvez  les  adopter,  en  considérant  qu'elles  sOnt  ] 
un  excès  inutile  au  droit  subsistant  de  se  pour-  ; 
voir  en  lésion  d'outre-moitié.  Telle  est  la  seule 
et  suffisante  ouverture  que  les  lois  donnent  à  un 
vendeur  lésé  par  le  prix  de  la  chose  vendue  , 
et  cela  ,  soit  que  la  lésion  provienne  de  finsufE- 
sance  nominale  ,  ou  de  l'insuffisance  intrinsèque 
de  la  valeur  stipulée. 

L'article  XI  serait  difficilement  entendu  ,  si 
l'on  n'éiait  instruit  qu'il  a  pour  objet  de  réfor- 
mer par  l'équité  un  petit  nombre  de  conventions 
d'une  espèce  inusitée  ,  auxquelles  le  papier- 
monnaie  a  donné  naissance.  Par  ces  conven- 
tions ,  les  deux  parties  ,  et  quclquefoisle  piêtcur 
seulement  ,  ont  eu  lintcntion  de  détourner  du 
papier-monnaie  l'origine  du  prêt  ,  pour  la  faire 
résulter  d'une  cession  d'immeubles  :  il  est  pos- 
sible que  telle  de  ces  conventions  soit  une 
lésion  pour  le  débiteur;  mais  serait-ce  une  raison 
ou  un  droit  pour  que  la  loi  dût  briser  violem- 
ment tous  les  actes  de  cette  espèce?  On  peut 
encore  dire  à  .cet  égard  qne  les  vices  de  ces 
conventions  ne  peuvent  être  atteints  (jue  par  des 
décisions  dans  lesquelles  l'équité  aura  é:é  con- 
sultée. 

Votre  commission  pense  que  l'article  XVI  n'est 
conforme  ni  aux  principes  de  législation  ,  ni  à 
l'équité.  Le  ccssionnaire  d'un  droit  avec  subroga- 
tion est  un  véritable  acrjuéreur  ;  il  est  investi 
d'une  propriété  que  la  loi  ne  peut  abréger  en 
aucun  point  ;  et  cependant  on  propose  de  le  dé- 
pouiller des  avantages  qui  appartiennent  à  la 
créance  qu'il  a  acquise  :  il  y  a  plus  ,  on  le  spolie 
en  faveur  du  débiteur  qui  n'a  été  pour  rien  dans 
la  convention  que  l'on  veut  dénaturer.  Cette 
maxime  serait  moins  étrange  si  "elle  s'appliquait 
en  faveur  du  cédant  ,  mais  le  débiteur!  comment 
peut-on  l'introduire  dans  une  convention  où  il 
n'est  ni  partie  appelée  ,  ni  partie  accessoire  ?  En 
l'auioiisant  ainsi  à  ne  payer  que  le  prix  de  la 
Cession,  ce  n'est  plus  par  un  reiuboursemcnt  qu'il 
se  libérerait  ,  mais  par  un  véritable  rcirait  dont 
l'espèce  a  été  jusqu  à  ce  jour  inconnue  ,  à 
moins  qu'on  ne  vpuliît  l'assimiler  au  retrait  d'une 
chose  volée. 

Le  rapporteur  continue  à  discuter  les  divers 
ariicles  de  la  résoluiioni.  Puis  il  ajoute  : 

Les  motifs  nombreux  qui  ,  selon  voire  com- 
mission ,  paraissent  s'opposer  à  ce  que  la   réso- 


Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Il  reçoit  celle  d'hier,,  qui  porte  que  la  loi 
relative  auK  limi'cs  consti'.ulionnelles  ,  sera  lue 
à   la   tête  de  Cllaque   corps   de    troupes. 

Laussat.  La  tournure  que  prit  hier  la  discussion 
de  la  résolution  dont  cefe-ci  est  la  sui:e  ,  nie  ht 
faire  de  profondes  refl.'xions.  Je  'fus  vivcmrrit 
tenté  de  vous  les  manifester  sur  le  chanp  ;  mais 
j'eus  peur  de  céder  trop  légèrement  à  un  premier 
mouvement,  et  d'animer  l(;s  p;tssions  dans  cette 
enceinte.  Ct-pendant,  songeant  que  !■■  Peuple 
m'a  envoyé  ici,  non  pour  y  céder  aveui;lémcnt 
à  une  majorité  digne  de  respect ,  ou  à  de.s  talens 
iraposans  ,  mais  pour  y  proi.;ssjr  en  son  nom  mes 
propres  opinions,  j'ai  ciu  qu  après  avoir  pa-isé  trois 
mois  à  observer  et  juger  ,  l'instant  arrr.aii  où  mi 
conscience  condamnerait  mon  silence.  Duai-jt: 
toute  ma  pensée  ?  j  -li  été  en  inême-ttms  retenu  , 
j'en  conviens  ,  par  la  crainte  que  des  hommes  quj 
n  ont  connu  et  n'aimjnt  de  la  révoluiio  i  que  i'im- 
punilé  du  pillage  ,  de  la  persécu'ion  etducrrrne,' 
m'ouvtissent  li/urs  rangs ,  et  me  flétrissent  de  leurs 
.espérances.  Mes  mains  sont  aussi  pures  que  mon 
cœur;  mais  dût  ma  vie  dévouée,  devenir  la 
proie  du  méchant  ,  de  celui  qui  a  besoin  de 
confondre  la  liberté  avec  l'anarchie  ,  ou  l'ordre 
avec  la  monarchie  ,  je  .  déclare  qu'il  n'y  aura 
jamais  rien  de  cotutnun  etlire  eux  et  inoi. 

Je  monterai  constamment  à  cette  tiib^ne,  avec 
la  herté-  dû  ■  législateur  :yv.  ne  fnq"fj:vi-  ri.  ne 
connaît  ni  meneurs,  ni  nii.nisLics  ,  ut  ciliccteur' ; 
je  n'en  reçu;  jamais  de  faveurs  ,  et  je  n'en  espère 
ni  n'en  désire  pour  l'avenir.  ~       "    'T. 

Pardonnez-moi  cei(e  profession  de  n^es  seriti' 
mens  et  de  mes  vues;  je  ne  me  la  permets  p.as 
sans  une  extrême  réput;narice  ;  il  n'est  pas  dans 
mes  principes  de  hrêK-r  les  p -liies  consiclcraiioas 
d'un  individu  aux  iniéi.éi';  .■lublii^x-s  île  l.i  i^iîrlc; 
mais  lorsque  j'entreprends  o  iu.v:i;r;r  It  .=;-.-;:é:i!(; 
de  délibération  qui  yiarcît  s'imroJuir.'  dans  lé 
conseil  ,  il  importe  et  à  moi  et  à  mon  suffrage 
doter  d'avance  et  une  fois  pour  toutes,  aux 
malveillans  quels  qu  ils  soient  ,  le  droit  de  le 
calomnier. 

Il  y  deux  manières  de  nuire  à  la  constituiion  ; 
l'une  par  des  coups  difi.-cl.=;  ,  et  celle  I.V  n'est  p,)s 
doiigereuse  mainienant;  1  autre,  en  --iltéraiit  'le 
principe  et  l'esprit  des  instiluiioris  constiiutiôti'' 
nelles  ;  colle-ci  est  d'autant  plus  rcdouiable  ,  q'tî'du 


lution  soit  approuvée, se  divisent  en  deux  espèces;  '  s'en  rend  souvent  coupable  a  son  prO))re  msçu  , 
les  uns  sont  fondés  sur  ce  que  la  résolution  ré-  j  que  le  remède  n'est  pas  à  côté  du  m.d,  et  qrtèlle 
pete  et  confirme  des  disposiiions  cj;ui  ont  occa-  I  conduit  à  la  ruine  de  l'Etat  par  une  décadence 
sionné    le    rejet    des    deux  précédentes    résolu-  1  insensible  et  sûre. 


lions  ,  circonstance  qui  place  le  conseil  dans 
la  presque  impossibilité  d'adopter  celle  que  nous 
discutons. 

Les  autres  motifs  de  rejet  sont  déduits  d'une 
rauUiturle  de  dispositions  qui  renferment  de  vé- 
ritables excès  de  législaiion  ;  elles  briseraient 
arbitrairement'  des  conventions  dont  l'existence 
est  es.'ientiellcment  indépendante  de  l'action  des 
lois.  Ces  voies  cxtraordi/iaites  sont  à  la  vérité 
entreprises  pour  replacer  beaucoup  de  conven- 
tions sur  la  ligne  de  l'équité.  Il  nous  reste  à 
ex.itniner  s'il  est  possible  que  la  loi  atteigne  un 
tel  but ,  quels  inconvéïiicns  accompagneraient  ce 


Le  pouvoir  constiiutionncl  (lu  conseil  des  anr 
ciens  est  un  pouvoir  modérafeur  par  esscIlC).■.^  il 
est  composé  d  hommes  plus  âgés  ,  pour  <itrie  le.uç 
passions  soient  amorties  ,  et  de  pères  de.  famille  4 
parce  que  ces  sortes  de  liens  ,  en  répandant  la 
charme  sur  la  vie  et  lésant  seniir  le  besoin  di» 
bien  être ,  empêchent  cju'on  ne  coiuproiiieite.  pctAi; 
les  citoyens  ,  légèrement  1  un  ou  l'autre.  Il  .tsîi; 
moins  nombreux,  afin  qu'il  délibère  avec  plus  dt; 
calme;  il  ne  lui  a  été  aitribué  qiie  les  sixuplss 
rejets  ou  l'approbation  des  Lois,  pai.ce  qye  si 
nous  censurons  froidement  rouvra,ge  d'autrui  ," 
uous  sommes  naturellement  enclins   à  défendre 


îe  nôtre  avec  chaleur.  Le  droit  d'accuser  ,  sut  la 
proposition, dtis  cintj  cents,  lui  est  réservée  ;  ce 
qui ,  en  mettant  dans  ses  mains  l'honneur  ,  le 
tcpos  et  l'existence  des  hommes  les  plus  éminens 
en  dignité ,  imprime  un  caractère  auguste  et 
redoutable  à  ses  opinions;  combien  donc  il  doit 
en  être  avare  !  Lorsque  la  constitution  lui  a  attri- 
bué d'aussi  grands  pouvoirs  ,  ce  ne  fut  pas  dans 
l'idée  qu'il  saisirait  avidement  les  apparences  et 
les  rumeurs  du  danger,  et  sèmerait  au  hasard  des 
alarmes ,  peut  être  fausses ,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre. 

Si  donc ,  au  nom  d'une  commission  composée 
de  cinq  membres  choisis  parmi  nos  collègues  les 
plus  connus,  il  nous  était  fait  un  rapport  d'où 
jaillissent  les  soupçons  les  plus  graves  contre  les 
premiers  magistrats  de  la  République  ,  si  leur  con- 
duite s'y  trouvait  condamnée  avant  de  nous  avoir 
été  soumise  ;  si  Ijes  sages  attaques  du  conseil  des 
cinq  cents,  (et  je  les  appelle  sages,  parce  que 
la  vigilance  et  les  inquiétudes  doivent  êtrel'appa- 
nage  de  ce  conseil,  comme  la  maturité  et  la  ré- 
Serve  les  attributs  du  nôtre]  si ,  dis-je  ,  ces  sages 
attaques  s'y  trouvaient  avouées  ,  acceuillies  ,  em- 
brassées sans  examen ,  sur  le  bruit  public  ,  au 
mépris  des  formes  ,  dans  des  épisodes  inutiles  et 
peut-être  d'un  effet  pernicieux  ;  si  néanmoins  le 
conseil  des  anciens  non-seulement  se  les  appro- 
priait ,  mais  les  marquait  de  la  solennité  d'une 
impression  à  trois  exemplaires  ,  je  ne  pourrais 
m'empêcher  de  craindre  que  le  principe  et  l'esprit 
politique  de  cette  sainte  institution  ne  déchussent. 
Que  serail-ce  donc  si  ces  choses  s'y  passaient 
sans  la  moindre  contradiction  et  d'enthousiasme  ! 
Plus  je  considère  avec  attention  notre  situation  , 
moins  je  trouve  que  nous  devions  ainsi  donner 
de  la  consistance  à  des  terreurs  ,  ou  insuffisam- 
ment justifiées  ou  déjà  évanouies. 

Je  commence  par  déclarer  que  le  directoire  a 
fait  de  grandes  fautes.  Il  m'est  d'abord  comme 
prouvé  qu'il  s'est  défié  du  corps  législatif,  et  a 
voulu  chercher  un  appui  dans  le  rétablissement 
des  sociétés  politiques  et  dans  l'opinion  des  ar- 
mées ;  directeurs  imprévoyans  ou  fourvoyés  , 
hommes  d'Etat  inexcusables  de  vous  être  dissi- 
mulé les  explosions  destructives  et  'épouvanta- 
bles auxquelles  ne  manquent  jamais  de  con- 
duire à. la  longue  l'un  et  l'autre  ide  ces  terri- 
bles élémens  de  force  et  de  protection  !  Où 
donc,  dans  un  gouvernement  populaire,  pré- 
tendez-vous cherc<ier  vos  soutiens  ,  si  ce  n'est 
dans  l'opinion  publique  ?  et  où  peut  résider  pour 
vous  cette  opinion  ,  si  ce  n'est  dans  la  majorité 
du  corps  législatif  ?  Je  ne  vous  parle  pas  de  ces 
roajoriiés  éphémères  que  des  circonstances  en- 
fantent, et  que  des  circonstances  détruisent  ;  je 
parle  de  cette  majorité  assise  ,  qui ,  dans  une 
assemblée  de  délégués  du  Peuple  ,  envoyés  ici 
annuellement  de  tous  les  points  de  la  Républi- 
que ,  y  apportent  le  véritable  vœu  national.  Il 
est  impossible  que  les  bons  esprits  ,  que  les  amis 
de  la  paix  ,  que  les  défenseurs  esclaves, et  ido- 
lâtres de  la  constitution,  ne  finissent  point  par 
y  prévaloir  et  y   dominer. 

Je  suppose  que,  de  bonne  foi,  les  détermi- 
nations de  cette  majorité  vous  eussent  paru  en 
opposition  avec  les  principes  essentiels  du  gou- 
vernement: d'abord  ,  de  quel  droit  ,  à  quel  titre  , 
eous  la  foi  de  quelle  infaillibilité  vous  en  cons- 
titueriez-vous  les  arbitres  ?  vos  attributions  ,  vos 
pouvoirs,  l'ordre  même  de  vos  fonctions,  iraient- 
ils  bien  jusques-là  ?  Seriez -vous  assez  sûrs  de 
votre  impassibilité,  pour-nous  garantir  que  vous 
ne  missiez  pas  vous-mêmes  l'esprit  de  parti  à 
la  place  de  l'esprit  public  ?  Ne  confondriez-vous 
point,  par  ek-inple ,  les  préjugés  et  les  préten- 
tions de  quelques  hommes  que  cinq  années  d'au- 
torité pxesque  illimitée  peuvent  avoirénivrés  avec 
les  grands  intérêts  de  la  Patrie  ?  Oui ,  quand 
j'ai  va  le  directoire  braver  à  loisir  le  corps  lé- 
gislatif par  la  desiiiulion  subite  et  simultanée  de 
tous  les  ministres  qui  y  jouissaient  de  quelque 
■faveur  ,  je  suis  resté  stupéfait-  et  indigné  ,  avec 
tous  les  bons  citoyens,  de  ce  mépris  affiché  et 
scandaleux  des  convenaoces  et  de  cette  espèce 
d'appel  aux  armes 

Mais  en  conclure  que  le  corps  législatif  soit 
resté  dans  cette  querelle  .exempt  de  reproches  , 
c'est  ce  dont  je  oe  puis  convenir  ;  par  lui  ,  le 
premier  ,  des  communications  sagement  établies 
pour  amener  entre  le  directoire  et  nous  des 
éclaircissemens  utiles ,  se  sont  tournés  en  récri- 
minadons  ,  en  clameurs  ,  en  défits  d'amour  pro 
pre  ,  en  occasions  de  troubles.  Parmi  les  attributs 
nécessaires  et  les  signes  certains  de  la  liberté  , 
il  faut  compter  ,  de  la  part  dq  pouvoir  législatif , 
un  système  d'opposition  tendant  à  redresser  sans 
ccsselemouvementnaturel,  déviantde  iapiiissance 
executive  à  surveiller  ses  actes  et  ses  choix,  à 
contenir  ses  agens  ,  à  éclairer  ses  vues  ,  à  inquié- 
ter son  sommeil.  Une  opposition  de  ce  genre 
est  toujours  salutaire  et  jamais  dangereuse.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  cet  autre  genre  d'opposition 
qui  s'attache  contre  le  gouvernement  ,  à  ses 
moyens  essentiels  d'action  et  de  vie ,  pour  les  en- 
traver ,  les    altérer,    les  paralyser  ;   celle-ci  L 


des  révolutions  ,  et  moins  comme  une  simple  op- 
position que'  comme  la  première  attaque  d'un 
combat  à  mort.  Telle  est  notamment  ,  et  avant 
toute  autre  ,  celle  qui  consiste  à  laisser  un  gou- 
vernement nécessiteux  sans  ressource. 

Cependant ,  le  corps  politique  ,  conime  le 
corps  humain  ,  ne  se  nourrit  pas  de  disputes  et 
de  paroles.  Réservons  le  pouvoir  qui  nous  est 
donné  ,  de  fermer  le  trésor  public  pour  ces 
circonstances  malheureuses  et  rares  ,  où  nous 
aurions  évidemment  à  craindre  pour  la  liberté 
nationale.  Mais  à  l'ouverture  de  cette  session  , 
quels  étaient  donc  les  périls  dont  la  conduite 
du  directoire  paraissait  nous  menacer  ?  Quoi  !  à 
la  fin  d'une  guerre  la  plus  dispendieuse  ,  dont 
les  hommes  aierit  conservé  la  mémoire  ,  avec 
cinq  cents  mille  soldats  encore  sous  les  dra- 
peaux ,  et  des  arsenaux  maritimes  de  toutes 
parts  en  activité  ,  au  sortir  de  sept  années  de 
misère  accrues  dans  la  même  proportion  que 
qiiarante-dnq  miUiards  de  papier-monnaie  ,  se- 
rait-il défendu  de  croire  aux  justes  et  urgentes 
nécessités  de  l'Etat  f  Et  qu'y  oppose-t-on  enfin  ? 
Des  controverses  sur  l'aperçu  des  recettes  et  des 
dépenses  présumées  de   l'an  5. 

Pour  apprécier  les  réclamations  du  directoire  , 
la  situation  qu'il  fallait  envisager ,  c'était  celle  des 
recouvremens  effectifs  du  trésor  public  comparés 
avec  les  paiemens  qui  le  pressent  ,  avec  ceux 
qu'il  ajourne  et  qu'il  ne  devrait  pas  ajourner; 
qu'on  ne  dise  pas  qu'on  les  ajourne  ,  parce  qu'on 
détourne  l'applicarion  des  deniers  :  on  la  dé- 
tourne sans  doute,  mais  pour  acquitter  les  soldes  , 
le  pain  ,  la  viande,  les  fourrages,  l'habillement , 
les  étapes  ,  les  hôpitaux  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ,  et  ce  serait  un  crime  que  de  ne  la  pas 
détourner  pour  de  pareils  objets.  Oui ,  les  em- 
barras du  directoire  en  finances  sont  réels  et 
forcés  ,  sa  position  délicate  ,  sa  contenance  par 
cela  même  précaire  ,  lorsqu'elle  devrait  être  fiere 
envers  les  ennertiis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
République,  et  la  faute  ,  je  me  permettrai  de  le 
dire  ,  en  est  au  corps  législatif,  puisque  le  corps 
législatif  a  seul  la  puissance  d'y  pourvoir.  Se  mé- 
fierait-il des  prodigalités  o"u  de  l'ambition  du 
directoire  ?  Ses  prodigalités  !  Un  seul  mot  me 
tranquillise  :  nous  avons  le  droit  de  vérifier  à 
tous  les  instans  du  jour  ce  qu'il  reçoit  et  ce  qu'il 
dépense  ,  comme  il  le  reçoit  et  comment  il 
le  dépense.  Son  ambition  !  nos  yeux  la  perdent- 
ils  un  instant  de  vue  ?  L'ambition  messied-elle 
quand  elle  tend  ses  mains  triomphantes  à  la 
paix  } 

La  paix?  voilà  le  moment  certain  où  les  re- 
cettes et  les  dépenses  irrévocablement  arrêtées 
d'avance ,  seront  circonscrites  dans  des  bornes 
bien  déterminées  qu'elles  ne  dépasseront  jamais. 
Dès  l'année  prochaine  même,  puisqu'il  n'existe 
plus  de  papier-monnaie  ,  cet  ordre  de  choses  le 
seul  économique  et  clair  ,  pourra  s'établir.  Si  en- 
suite on  le  viole ,  nous  aurons  à  exercer  les 
droits  d'une  severe  responsabihté. 

A  chaque  message  important  j'entends  répéter 
par  écho  :  il  n'y  a  que  trop  de  contributions  ;  les 
besoins  de  l'an  b  sont  surabondamment  couverts  ; 
réglez  vos  paiemens  ,  diminuez  vos  dépenses  ,  et 
vos  recettes  suffiront. 

En  ne  s'écartant  pas  de  ce  cercle  vicieux  ,  il 
est  sûr  qu'on  élude  toutes  les  difficultés  ;  mais 
si  on  en  vient  de  bonne  foi  à  examiner  les 
charges  indispensables  et  les  moyens  effectifs  , 
sept  cens  cinquante  millions  montans  de  celle- 
là  ,  et  pas  quatre  cens  millions  véritablement 
assurés  et  à  compte  de  ceux-ci ,  on  ne  s'éton- 
nera pas  que  celui  qui  exécute  soit  moins  con- 
tent de  notre  sort  que  celui  qui  raisonne. 

Ne  passons  pas  le  strict  nécessaire  ,  et  ce  strict 
nécessaire  une  fois  convenu ,  qu'il  soit  mis  à 
l'abri  des  incertitudes  et  des  déficit  ;  recouron'S 
aux  impôts  les  moins  onéreux,  diversifions-les, 
et ,  forts  de  l'opinion  des  esprits  sages  et  de 
l'expérience  des  Peuples  ,  ne  prononçons  pas 
nos  exclusions  au  gré  des  systèmes  ;  ne  réprou- 
vons irrémissiblement  que  ce  qui  pourrait  altérer 
l'essence  de  notre  consotution. 

En  dernière  analyse,  quand  je  verrrai  les  ser- 
vices assurés  ,  quand  il  ne  me  sera  plus  démontré 
que  le  directoire  ne  saurait ,  avec  dix-huit  ou 
vingt  millions  par  mois,  suffire  à  quarante  ou 
cinquante  millions  de  dépense  de  première  né- 
cessité ,  alors ,  s'il  éprouve  de  la  détresse  ,  je  l'ac- 
cuserai de  malversation  ;  s'il  montre  de  l'inquié- 
tude ,  je  suspecterai  ses  vues  et  j'épierai  ses 
moindres  mouvemens  ;  jusques-là  le  conseil  des 
anciens  prêterait-il  une  oreille  complaisante  à 
des  rumeurs  populaires  ?  recourrait-il  à  des  coa- 
litions anticipées  et  inconstitutionnelles  d'opinions 
avec  l'autre  conseil ,  tant  que  tous  nos  moyens 
constitutionnels  et  irrésistibles  de  défenses  sont 
dans  nos  mains  ? 

Nous  sommes  dispensateurs  et  maîtres  du  tré- 
sor ;  si  une  accusation  nous  est  proposée  ,  il  ne 
tient  qu'à  nous  de  la  prononcer  ;  si  le  péril  de- 
vient imminent  ,  un  mot  et  nous  lui  dérobons  sur 


conduisant  bientôt-  aux  plus  funestes  alternadves,     le  champ  ses  principaux  moyens  ,  son  but  et  ses- 
jje  ia  regarde    comme  î'ayant-coureur  infaillible     victimes. 


Voilà,  citoyens  représentans,  de  quoi"  rassure^ 
les  plus  timides  ,  et  tranquilliser  les  plus  om- 
brageux. 

Un  rapport  vous  avait  été  fait,  dont  j'ai  cru 
devoir  relever  comme  dangereuses,  et  hors  de 
saison],  les  excursions  étrangères  d'ailleurs  au  fond 
des  résolutions  ,  et  aux  bornes  naturelles  que 
la  consdtution  semble  avoir  fixées  à  nos  débats. 
Notre  lot ,  à  nous,  est  d'examiner,  calmes  et 
impassibles,  les  orages;  d'entendre  en  silence 
les  flots  ^  gronder  parmi  les  écueils ,  et  de  n« 
nous  présenter  au  rimon  pour  en  changer  la 
direction  qu'au  moment  où  nous  appetcevona 
d'un  œil  froid  les  eaux  tournoyantes  du  gouflFre 
menacer  d'engloutir  !e  vaisseau. 

Quant  au  fond  des  résolutions,  elles  étaient 
d'un  bout  à  l'autre  inspirées  par  la  raison  ,  cl 
conformes  aux  dispositions  constitutionnelles  -,  je 
les  ai  donc  pour  rna  part  adoptées  avec  empres- 
sement et  plaisir.  Il  n'en  est  pas  de  même  ,  à  moa 
sens  ,  de  celle  qu'on  vous  présente  aujourd'hui 
par  forme  de  supplément  à  la  loi  concernant  les 
limites  prescrites  aux  troupes  par  l'article  69  -de 
la  constitution  ;  la  disposition  qu  elle  contient 
est  insolite ,  vous  ne  la  trouverez  ni  dans  ie 
code  pénal  militaire ,  ni  dans  les  lois  sur  les 
'  conseils  de  guerre,  rà  dans  celle  de  bien  mériter 
de Ja  Patrie ,  tant  de  fois  provoquée  par  les  vic- 
toires de  nos  armées. 

Toutes  ces  lois  ne  sont  pourtant  pas  moins 
parvenues  à  leur  connaissance  sans  de  sembla- 
bles précautions.  D'abord ,  c'est  sur  les  com- 
niandans  de  tous  grades  que  pesé  la  responsa- 
bilité ;  en  outre,  l'enceinte  sacrée  n'aurait- elle 
pas  de  toutes  parts  ses  colonnes  ,  et  les  magis- 
trats du  Peuple  qui  avertiront  le  soldat  ignorant 
ou  abusé  ?  Au  contraire  ,  la  chose  du  monde 
dont  il  faut  se  garder  avec  le  plus  de  soin  dans 
un  gouvernement  comme  le  nôtre  ,  c'est  dç  tout 
ce  qui  tentl  directement  ou  indirectement  à  re- 
lâcher la  discipline  militaire.  Si ,  conformément 
aux  termes  de  la  constitution  ,  vous  voulc-E 
que  nuls  corps  armés  ne  puissent  délibérer.,  ne  le» 
exposez  pas  à  la  tentation  de  le  faire;  ne  jeter 
pas  au  niilieu  d'eux  des  objets  de  délibération. 
J'ajouterai  que  cet  article  remplirait  insuffisam- 
rnent  son  but:  il  porte  qu'on  hra  la  loi  à  I2 
tête  des  corps  ;  or ,  si  c'est  afin  que  le  militaire 
sous  les  armes  n'en  ignore  jamais  ,  on  aurait 
dû  ordonner  que  cette  lecture  serait  faite  tota» 
les  ans  à  l'ouverture  et  à  la  fin  de  chaque 
campagne  ;  car  les  armées  se  renouvellent  fré- 
quemment. Dans  six  mois  ,  vingt  mille  des  sol- 
dats qui  l'auront  entendu,  n'y  seront  plus  ;  et 
vingt  mille  y  seront  peut-être  ,  qui  n'en  aurooc 
pas  la  moindre  connaissance. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  cette  résolution  supplé- 
mentaire. 

{  La  suite  demain,  } 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  de» 
cinq  cents  a  repris  la  discussion  sur  l'aliénatioa 
des  presbytères.  Il  a  arrêté  qu'il  serait  sursis  à  Iz 
vente  de  ceux  non  encore  vendus  ou  légalement 
adjugés,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
statué  sur  le  placement  des  écoles  primaires. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion du  9  thermidor ,  relative  à  la  contributîoa 
personnelle ,  mobiliaire  et  somptuaire- 
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Piastre 5  1.  5  s.  3  d. 

Quadruple ,  79  1.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  7  s.  6  d, 

Guinée s5  1.  2  s- 

Souverain , .  33  1.  17  s.  6  d. 

A.  JotJRDAN  ,  rédacteur  €n  chef. 
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P  OL  I  T  I  Q  U  E. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  i3  juillet. 

V  ous  savez  que  ,  lorsqu'on  rebâtît  la  magni- 
fique et  vaste  salle  du  grand  conseil ,  on  l'orna 
d'assez  mauvaises  statues,  non  des  grandshommes 
de  la  République,  mais  de  ces  nobles  qui  ont 
bien  mérité  de  l'oligarchie.  On  y  distinguait  entre 
autres  la  statue  de  Marcel  Durazzo  ,  érigée  de 
son  vivant  ,  pour  avoir  rendu  à  la  République 
le  service  signalé  de  la  débarrasser  de  la  Corse 
pendant  qu'il  occupait  la  dignité  de  doge.  On 
y  voyait  aussi  la  statue  de  ïheureux  maréchal  de 
Richelieu  ,  honneur  qu'il  n'avait  nullement  mé- 
rité ,  et  que  la  reconnaissance  des  Génois  devait 
au  brave  Bouflcrs. 

Le  gouvernement  provisoire  ,  ayant  résolu 
d'honorer  la  mémoire  des  grands  hommes ,  et 
bien  sûr  que  tel  sera  aussi  le  vœu  du  gouver- 
nement qui  lui  succédera  ,  a  fait  disparaître  ces 
monumens  de  tyrannie  et  d'esclavage  ;  le  pre- 
mier qui  les  remplacera  sera  celui  de  1  immortel 
Colomb.  O  honte!  ô  vandalisme  de  l'oligarchie  ! 
Gênes  a  eu  la  gloire  de  produire  ce  grand 
homme  ,  et  aucun  monument  n'en  rappelait  le 
souvenir  !  Auaré-Doria  ,  dont  le  Peuple  a  brisé 
la  statue  qu'on  lui  avait  érigée  ,  comme  fonda- 
teur de  l'aristocratie  ,  recevra  les  honneurs  qui 
lui  sont  dus.  Oa  pourra  écrire  au  pied  de  son 
monument  : 

Au  plus  grand  guerrier  et  au  plus  mauvais 
€itoj/ert  de  la  République  de  Gênes. 

Du   16  juillet. 

Aucun  pays  libre  de  l'Italie  n'a  offert  un 
spectacle  aussi  beau  ,  aussi  intéressant  que  celui 
dont  nous  fumes  les  témoins  le  14.  Le  plan 
publié  par  le  gouvernement  provisoire  a.  été 
exécuté  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  précision. 
La  fête  était  imposante  ,  quoique  d'une  simplicité 
vraiment  républicaine. 

Je  n'entreprendrai  pas  dp  vous  rendre  les 
sentimens  dont  étaient  animés  une  foîile  immense 
de  spectateurs  ,  et  tous  ceux  qui  composaient 
le  nombreux  cortège.  On  voyait  par-tout  les 
signes  de  l'allégresse  et  de  l'enthousiasme  -,  et 
l'on  était  vraiment  parmi  un  Peuple  de  frères. 

Outre  les  troupes  civiques  qui  précédaient  et 
suivaient  le  cortège  et  les  autorités  constituées,  de 
nombreux  bataillons  étaient  en  parade  sur  les  pla- 
ces etdans  lesrues.Le  cortège  chantait  sans  cesse 
des  hymnes  qui  respiraient  la  haine  de  la  ty- 
rannie et  l'amour  de  la  liberté.  Un  nombre  très- 
considérable  de  prêtres  et  de  moines  s'étaient 
volontairement  joints  à  la  procession  ,  et  se 
fesaient  remarquer  par  leur  enthousiasme.  Dès 
que  le  cortège  fut  arrivé  et  disposé  sur  la  place 
de  VAqua  verde,,  {  maintenant  place  de  la  liberté) 
l'arbre  ,*  emblème  de  la  liberté  ,  fut  élevé  au  mi- 
lieu de  l'exultation  universelle  ,  et  au  son  des 
instrumens  militaires  qui  accompagnaient  des 
chants  allusifs  à   la   cérémonie. 

Le  président  du  gouvernement  provisoire  , 
après  avoir  fait  un  discours  patriotique  ,  plein 
d'énergie  ,  prononça  le  serment  civique  que  le 
Peuple  répéta  avec  des  transports  difficiles  à 
rendre.  Un  attendrissement  général  suivit  ces  vifs 
transports.  Il  fut  produit  par  un  spectacle  aussi 
nouveau  que  touchant ,  et  qui  honorera  à  jamais 
la  nom  Génois.  Les  esclaves  barbaresques  furent 
amenés  près  de  l'autel  de  la  Patrie  ,  où  la  Liberté 
brisa  leurs  chaînes  et  les  jeta  au  pied  de  l'autel. 
Les  pleurs  de  joie  ,  les  remercimens  sincères  de 
ces  infortunés  ,  qui  n'avaient  nul  espoir  d'être 
lâchetés,  excitèrent  les  plus  douces  émotions  et 
arrachererlt  les  larmes  des  spectateurs. 

Si  les  détracteurs  des  Génois  avaient  été  té- 
moins d'un  spectacle  si  touchant  ,  ils  reconnaî- 
traient ,  sans  doute  ,  qu'aucun  Peuple  n'est  plus 
digne  d'être  libre  ,  que  celui  qui  rend  un  culte  si 
désintéressé  à  la  liberté. 

RÉPUBLIQ^UE     BATAVE. 


Quelques  citoyens  d'Amsterdam  ,  informés  de  ces 
menées,  les  dénoncèrent,  dès  le  21  du  mois 
de  juin  ,  à  l'assemblée  nationale  ,  en  la  priant 
de  s'expliquer  sur  les  qualités  nécessaires  pour 
être  en  droit  de  voter  aux  prochaines  assem- 
blées primaires. 

La  commission  chargée  du  rapport  de  cette 
pétition  ,  a  pensé  que  l'on  ne  pouvait  imposer  des 
conditions  aux  citoyens  pour  les  prochaines 
assernbléesprimaires  ,  puisqu'il  s'agit  d'y  délibérer 
sur  le  pacte  social. 

L'assemblée  nationale  ,  après  de  longs  débats, 
a  rejette  le  rapport  de  la  commission  ,  et  à  luua- 
nimité  ,  moins  i3  ,  elle  a  décrété  que  tous  ceux 
qui  refuseraient  de  reconnaître  la  souveraineté 
du  Peuple,  et  d'abjurer  le  système  de  Thérédiié 
des  charges  et  emplois  dans  le  gouvernement  , 
seraient  exclus   des  assemblées   primaires. 

On  assure  que  le  chevalier  d'Aranjo  ,  ministre 
de  la  cour  de  Lisbonne  ,  vient  de  recevoir  un 
courrier  ,  qui  lui  a  apporté  de  nouvelles  instruc- 
tions, d'après  lesquelles  il  doit  se  rendre  à  Lille, 
ou  à  Paris,  selon  que  les  circonsiances  l'exige- 
ront ,  pour  reprendre  le»  négociations  de 
paix. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  i^"^  thermidor. 

Il  est  arrivé  hier  un  grand  malheur  dans  nos 
environs;  douze  caissons  chargés  ont  pris  feu 
dans  la  petite  ville  d'Erstein  ,  à  quatre  lieues 
d'ici.  Cette  explosion  y  a  causé  d'horribles  ra- 
vages ;  la  ville  est  à  moitié  réduite  en  cendres  ; 
un  très-grand  nombre  d'habitans  ont  péri  ,  ainsi 
que  presque  tous  les  soldats  du  détachement  qui 
escortait  ce  convoi  ;  les  chevaux  et  leurs  conduc- 
teurs ont  sauté  en  l'air. 


La  Haye,  le  ^5  juillet. 


l.F.s  deux  partis  qui  divisent  maintenant  notre 
République  ,  comptaient  pour  le  maintien  de  leur 
opmion  sur  les  orangisits.  Les  constitutionnels  les 
appelaient  à  leur  parti ,  en  leur  représentant  que  si 
la  constitution  était  rejctlée  ,  les  révolutionnaires 
ne  manqueraient  pas  d'établir  un  régime  extrê- 
mement vexaloire  pour  eux;  ics  anti -constitu- 
tionnels ,  que  si  elle  était  acceptée,  tout  espoir 
,       de  retour  pour  la  maison  d  Orange  serait  anéanti. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 

SUITE   DE   LA   SÉ.\NCE   DD    II    THERMIDOR. 

Mathieu  Dumas.  J'ai  suivi  attentivement  le  dis- 
cours du  préopinant  ,  et  je  dois  ayouer  qu'il 
est  impossible  d'exposer  des  principes  plus  vrais, 
d'une  manière  plus  claire  qu'il  l'a  fait.  Mais  j  é- 
tais  loin  de  m'attendre  ,  je  lavoue  encore  ,  qu'il 
en  tirerait  les  conséquences  qu'il  en  a  tirées  ; 
j'étais  loin  de  m'attendre  qu'il  y  puiserait  le  type 
d'une  censure  ,  que  je  dirais  presque  amere  , 
contre  les  procédés  du  corps  législatif  ;  j'étais 
loin  de  m'attendre  qu'il  attaquerait  ce  qu'il  ap- 
pelle une  censure  ,  prononcée  à  cette  tribune 
contre  le  directoire  exécutif^,  ce  qui  n'était  qu'une 
explication  franche,  modérée  et  réservée. 

Le  préopinant  a  dit  qu'il  y  avait  deux  manières 

de   nuire    a   la  constitution;   l'une   ouverte 

Pour  celle-là  les  aimées  françaises  nous  eil  ont 
fait  raison  ,  et  la  constante  fidélité  du  corps  légis- 
latif ne  permet  pas  de  douter  que  jamais  une 
conspiration  de  cette  espèce  puisse  réussir.  L'au- 
tre manière  consiste  à  altérer  les  principes  cons- 
titutionnels ;  le  préopinant  a  dit  que  c'était  les 
altérer  que  d'embrasser,  que  de  soutenir  avec 
enthousiasme  ,  une  attaque  faite  par  l'autre  par- 
tie du  corps  législatif.  Certes ,  citoyens  ,  vous 
ne  vous  attendez  pas  à  voir  à  cette  tribune  le 
rapporteur  d'une  de  vos  commissions  ,  conve- 
nir qu'on  n'ait  pu  remarquer  dans  les  actes  du 
conseil  des  cin^  cents,  rien  qui  fût  hostile  ,  rien 
qui  pût  déceler  l'intention  qui  alors  serait  cri- 
minelle ,  j'ose  le  dire  ,  de  semer  la  division 
entre  les  principaux  pouvoirs.  Après  être  con- 
venu de  la  majeure  ,  posée  par  notre  collègue  , 
je  pourrais  regarder  moi-même  comme  insidieuse 
cette  manière  de  passer  d'une  expression  tolé- 
rée à  une  conséquence  que  vous  ne  pouvez 
souffrir  ,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  vérité. 
On  dit  que  vous  avez  délibéré  d'enthousiasme  ; 
ne  se  rappelle  t  -  on  plus  que  notre  collègue 
Lacombe-Sainl-Michel  a  combattu  notre  avis  ? 
il  avait  déjà  apporté  beaucoup  de  lumière  dans 
la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la  commission  ; 
tous  les  points  y  ont  été  soigneusement  débat- 
tus ,  et  nous  avons  trouvé  que  la  résolution  se 
renfermait  dans  de  justes  mesures,  je  ne  pense 
pas  que  personne  ait  voulu  mettre  à  découvert 
les  mouvcmens  dont  il  s'agit  ,  et  qui  ,  malgré 
qu  ils  aient  alarmé  tous  les  bons  citoyens  ,  sont 
et  demeureront  inexplicables  ;  mais  si ,  par  ini- 
pcritic  ou  autrement  ,  on  jette  l'alarme  dans  la 
République  ,  c  est  bien  le  moins  qu'en  prenant  des 
précautions  pour  l'avenir,  le  corps  législatif  donne 


aux  événemens  leur  véritable  caractère.  S'il  n'avait 
pas  dit  que  le  directoire  avait  pu  être  trompé  ; 
s'il  n'avait  pas  laissé  appercevoir  dans  sa  manière 
de  présenter  le  fait ,  qu'il  avait  en  même-tem9 
l'intention  de  le  cacher;  enfin,  s'il  avait  fermé 
toutes  les  voies  de  conciliation  ,  ou  pourrait  lac* 
cuser  d'avoir  voulu  entretenir  la  division  ;  mais 
j'aime  à  croire  que  le  dircctoiie  rcconnaîira 
lu:-raême'quc  nous  nous  sommes  expliqués  loya- 
lement, avec  réserve  et  modéiation. 

C'est  en  vain  que  nous  voudrions  le  cacher, 
nos  inquiétudes  n'étaient  point  causées  par  des 
chimères  ,  puisque  tous  les  bons  citoyens  ont 
conçu  les  mêmes  alarmes  ;  puisque  ,  pendant 
quelques  instans  ,  l'harmonie  a  été  tioublée 
entre  les  conseils  et  le  directoire.  Nous  ne 
pouvions  point  nier  des  faits  aussi  publics;  mais 
<  n  les  avouanr,  nous  nous  «OTimes  anêtés  oii  nous 
le  devions  :  nous  n'avons  lait  qu'ajouter  ce  qu'il 
fallait  pour  détruire  les  impressions  calomnieuses 
qu'on  se  plaît  \  semer  sur  le  corps  législaiif,  et 
dans  la  République  et  dans  les  armées  sur-tout. 
Ne  fallait-il  pas  que  nous  fissions  notre  profes- 
sion de  foi  ,  lorique  nos  opinions  sont  trans- 
formées en  discouis  contre  -  révolutionnaires  ; 
lorsque  nos  réunions  fraternelles  sont  transfot- 
mécs  en  sociétés  qui  ont  toujours  conspiré  contre 
l'Etat.  Je  voudrais  que  ma  voix  retentît  dans  tous 
les  camps;  qu'elle  pût  être  entendue  de  tous  les 
soldais  :  on  ne  dirait  poir.t  à  'armée  d'Italie  que  Içj 
rovalistes-formcnt  la  plui  grande  p^irtie  du  corps 
législatif;  on  n'y  dirait  pas  que  la  France  est 
en  feu  ;  on  ne  ferait  point  des  banriivrcs  àa  nom 
de  plusieurs  de  nos  collègues.  Jejralmerais  l'in- 
quiétude de  nos  soldats ,  qui  s'imaginent  voir 
encore  sur  un  volcan  la  République  pour  la- 
quelle ils  ont  versé  leur  sang  :  je  les  calmerais, 
en  leur  disant  qu'elle  est  inébranlablement  assise 
sur  le  gouvernement  républicain  :  je  les  calme- 
rais ,  en  leur  disant  que  la  majorité  du  corp» 
législatif,  que  le  préopinant  a  définie  ,  et  ciui 
n'avait  pas  besoin  de  l'être  ,  est  celle  des  hommes- 
qui  veulent  l'ordre  ,  la  justice-  pour  tous  les 
citoyens  ;  qui  veulent  dégager  le  code  de  noS* 
lois  de  tout  ce  que  les  misérables  passions  dont 
je  ne  veux  point  rappeler  le  souvenir  ,  y  ont 
laissé  d'impur  :  je  les  calmerais  ,  en  leur  disant 
qu'ils  n'y  trouveront  aucun  de  ceux  que  le» 
ennemis  de  la  constitution  regardent  comme 
leurs  auxiliaires;  atacun  de  ces  hommes  qui  ne 
peuvent  supporter  le  frein  des  lois. 

Je  pourrais  répondre  avec  avantage  aux  rccrimi-" 
nanons  de  notre  collègue  Laussat  ;  il  a  attaqué 
le  point  délicat  ,  celui  des  finances.  Lorsque  je 
verrai  .  a-t-il  dit ,  le  service  assuré  et  les  recettes 
effectives  ,  au  lieu  de  recettes  décrétées  ,  j'exa- 
minerai de  plus  près  les  réclamations  du  direc-. 
toire  :  je  l'accuserai  ,  s'il  en  est  besoin  :  mais- 
jusques-làï  je  ne  viendrai  point  à  chaque  mes- 
sage importun  m'écrier  quil  a  assez  de  moyens,: 
et  qu'il  faut  qu'il  use  d  économie  ;  il  faut  s'.n- 
teiidre  ici.  Sans  doute,  il  y  a  assez  de  moyens 
pour  suffire  aux  dépenses  ordinaires;  quant  sus 
liépenses  extraordinaires,  ce  n'est  qu'à  la  pais 
que  le  fleuve  pourra. rentrer  dans  son  lit  :  mais 
c'est  cette  paix  qui  nous  inquiète  ,  et  qu'on  nous 
accuse  ,  auprès  des  armées  républicaines,  de  ne 
pas  vouloir  ;  celte  paix  sur  laquelle  nous  somme» 
assez  réservés  pour  ne  pas  discuter  ici  ,  tant 
nous  craignons  de  la  retarder  ;  cette  paix  que 
personne  ne  peut  nous  enlever,  pour  laquelle 
nous  avons  tous  les  échanges  suffisans ,  tous  les 
dédommagemens  nécessaires  ;  cette  paix  que  nouï 
aurons  honorable  et  glorieuse  ;  cette  paix  pour 
laquelle  nous  nous  sommes  refusés  jusqu'à  là, 
juste  popularité  qui  pouvait  nous  appartenir,  en 
la  demandant ,  en  la  provoquant  par  nos  vœuîc 
répétés.  Eh  bien  f  oui ,  nous  la  voulons  ;  nous 
la  voulons  prompte  et  durable  :  je  ne  cr.iindrat 
pas  de  répéter  ce  mot  ,  de  le  répéter  jusqu'ài 
satiété,  afin  que  nos  armées  en  soient  instruites}; 
afin  qu'elles  sachent  bien  que  nous  ne  voulons 
que  l'affermissement  de  la  constitution  ,  et  que 
nous  sommes  trop  effrayés  des  maux  que  pro- 
duiraient encore  les  troubles  et  les  discorde» 
civiles  ,  pour  y  ploiiger  de  nouveau  nos  con- 
citoyens. .  ^  .  ■ 

Quant  au  fond  de  la  résolution  ,  je  réponds 
aux  objections  du  préoplnant,  que  la  loi  sur  les 
limites  constitutionnelles  que  les  troupes  ne  pe.u« 
vent  franchir  ,  contient  des  dispositions  pénales, 
non-seulement  contre  les  commandans  ,  mais 
coiitre  tous  les  soldats  qui  la  transgresscraierit  ; 
d'après  cela  on  ne  peut  se  dispenser  de  la  fair^ 
connaître  à  ceux-ci.  Je  sais  bien  qu'un  comman- 
dant qui  ferait  entrer  ses  troupes  sur  le  territoire 
enclavé  dans  les  limiti-s ,  sans  leur  donner  con- 
naissance qu'elles  y  sont  arrivées  ,  serait  punis- 
sable d'avoir  induit  ses  soldats  en  erreur.  La  réso- 
lution dont  il  s'agit  en  ce  moment  ne  le  déchar- 
gerait en  rien  de  la  peine  qu'il  aurait  encourue; 
eUc  n'a  d'autre  but  que  d'instruire  l'armée  que  la 
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limite  constitutionnelle  est ■  une  enceii>te  sacrée  , 
et  que  dans  le  contrat  par  lequel  le  soldat  prête 
son  bras  à  la  Patrie  ,  il  souscrit  l'engagement 
qu'on  n-e  pourra  jamais  l'employer  contre  le  corps 
législatif.  C'est  cette  garantie  qui  fait  la  sécurité 
de  ce  pouvoir, 
j'insiste  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Màrbot  et  Lacuée  objectent  que  l'article  II  de  la 
résolution  sur  le  mouvement  des  troupes  ,  peut 
empêcher  que  le  général  d'une  division  porte 
<les  si-cours  à  une  division  voisine  qui  en  aurait 
besoin. 

Le  conseil  renvoie  l'objection  et  la  résolution 
À  la  commission  à  la'quelle  sont  adjoints  Marbot 
clJLacuée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ,-CENTS. 

PTéndmce  de  Dumolard. 
SÉANCE    DU    12    THERMIDOR. 

àut  la  proposition  de  Dubois  des  Vosges ,  le  con- 
seil prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  germi- 
nal dernier,  concernant  le  niod^  de  remplace- 
nient  des  fonctionnaires  publics  qui  deviennent 
membres  du  corps  législatif,  lesquelles  imposent 
lobligation  de  ne  choisir  les  remplaçans  que 
parmi  les  citoyens  qui  ont  déjà  exercé  des  fonc- 
tions publiques  à  la  nomination  du  Peuple,  ri'au- 
ïont  pas  d'exécution  jusqu'aux  élections  de  l'an  6 , 
dans  les  neuf  départcmens  réunis. 

II.  Lorsque  toutes  les  places  d'assesseurs  d'un 
juge  de  paix  viendront  à  vaquer  dans  un  canton  , 
le  juge  de  paix  est  autorisé  à  s'en  adjoindre  jus- 
qu'aux prochaines  élections. 

III.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
(déclarées  communes  à  tous  les  départemens  de 
la  République. 

Nauguier-Malijay  fait  arrêter  que,  dans  le  délai 
d'un  mois  ,  le  directoire  enverra  au  corps  légis- 
latif l'état ,  par  aperçu  ,  dp  toutes  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6 ,  tant  de 
celles  qui  devront  être  payées  par  le  trésor  pu- 
blic ,  que  de  celles  qui  devront  être  prises  sur  lés- 
ions additionnels.      , 

Ihifresne.  Citoyens  représentans ,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ont  fait  part  à  votre  com- 
mission de  surveillaoce  des  plaintes  qu'ils  ont 
reçues  de  plusieurs  de  leurs  payeurs  ,  touchant 
les  abus  de  pouvoir  que  des  autorités  militaires 
se  sont  permis  sut  leurs  caisses.  Votre  commis- 
sion m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
rendre   compte. 

1°.  Un  commissaire  des  guerres  a  fait  arrêter 
le  payeur  de  l'armée  d'Italie  ,  parce  qu'il  avait 
fait   des  paiemens  sans  ses  ordres. 

2°.  Le  payeur  de  la  Gôté-d'Or  avait  reçu 
41,000  francs  de  la  Vi'nte  de  quelques  eftels  sortis 
des  magasins  de  la  République  :  le  commissaire 
ordonnateur  ptéiend  en  disposer  comme  d'un 
fonds  qui  n'appartient  point  à  la  République. 

3".  Le  général  de  1  armée  de  Sambre  et  Meuse 
a  imposé  un  contribution  de  3, 725,000  francs,' 
dont  219,400  francs  seulement  ont  été  versés  dans 
la  caisse  du  payeur  de  la  trésorerie  ;  736,600 
francs  ont  disparu  dans  les, mains  de  Téiat-ma- 
jor;  le  reste  a  été  versé  dans,  la  caisse  d'un  agent 
particulier,  sur  lequel  le  général  a  dotiné  des 
délégations  à  divers  fournisseurs. 

4°.  Le  payeur  général  de  l'armée  d'Italie  écrit 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  qu'il  lui  est 
impossible  de  se  conformer  à  ses  instructions  , 
parce  que  tous  les  paiemens  sont  faits  sur  les 
ordres  particuliers  du  général ,  sans  aucun  égard 
pour  leurs  dispositions. 

5°.  Le  commissaire  du-  pouvoir  exécutif  , 
Rudler ,  a  donné  un  ordre  qui  a  été  exécuté  par 
le  commissaire -ordonnateur  Dubreton  ,  d'après 
lequel  il  a  été  enlevé  une  somme  de  76,819  liv. 
que  le  receveur  général  du  Haut  Rhin  envoyait 
à  la  trésorerie  pour  les  rentes  et  les  pensions. 

Les  comraissaites  de  la  trésorerie  ont  soin  de 
dénoncer  chaque  fois  au  ministre  de  la  guerre 
ces  entreprises  irrégulieres ,  ^:n  le  priant  de  don- 
ner des  ordres  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  re- 
Bouvellent  -,  cependant  on  les  continue  ,  et  elles 
prennent  un  caractère  vraiment  alarmant. 
L'art.  3 18  de  la  constitution  porte  :  • 

)!  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  pour- 
ront rien  taire  payer  ,  sous  peine  de  forfaiture , 
qu'en  vertu  : 

1°  D'un  décret  du  corps  législatif  ,  et  jusqu'à 
cotii-uirence  des  fonds  décrétés  par  la  loi  sur 
chaque  objet  ; 

2°  D'une  décision  du  directoire  ; 
3°  Dé  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la 
dépense.  >> 

L'arliçle  Stg  dit  :  u  Ils  ne  peuvent  ,  sous  la 
même  peine,  approuver  aucun  paiement,   si  le 


mandat ,  signé  par  le  ministre  que  ce  genre  de 
dépense  concerne  ,  n'énonce  pas  la  date  ,  tant 
de  la  décision  du  directoire  exécutif,  que  des 
décrets  du  corps  législatif  qui  autorisent  le  paie- 
ment. >i 

Il  est  de  toute  impossibilité  que  la  trésorerie 
observe  ces  formes  nécessaires  ,  si  les  règles 
comptables  de  leurs  payeurs  sont  violées  par 
l'autorité  militaire. 

Votre  commission  vous  propose  ,  citoyens  re- 
présentans ,  d'adresser  un  message  au  directoire  , 
par  lequel  vous  l'inviterez  à  prendre  de  promptes 
mesures  pour  que  les  payeurs  ,  au  moins  ceux 
de  1  intérieur  de  la  République  ,  ne  soient  plus 
troublés  dans  les  mouvemeus  de  fonds  qui  leur 
son'ï  prescrits  pat  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ;  et  il  rendra  compte  au  conseil  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  à  cet   égard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  même  membre  fait  ensuite  Ip  rapport 
suivant.    ' 

Par  un  message  du  ti  prairial  ,  le  directoire 
exécutif  annoi-ça  au  .conseil  des  cinq-ctnis  qu'il 
éiait  dû  une  sommé  de  1,140,000  liv.  pour  dijs 
objets  extrêmement  presses  ,  qu  on  ne  pourrait 
retarder  sans  les  plus  graves  inconvéniens.  Votre 
commission  des  dépenses  vous  rendit  compte 
des  mesures  que  la  trésorerie  avait  prises  à  cet 
égard  ;  et  au  moyen  d'une  distribuiion  fixe  de 
23,000  liv.  par  jour ,  tous  ces  objets  turent  mis 
dans  un   état  tranquille. 

Le  conseil  a  été  informé  que  l'extrême  pénurie 
du  trésor  public  est  causée  p.ir  la  malheureuse 
profusion  des  mandats  qui  ont  été  déliviés  sur 
les  ordonnances  des  minisires,,  d'après  les  ordres 
du  directoire.  Ils  épuisent  les  caisses  des  dépar- 
temens, parce  qu'ils  y  sont  p.iyés  so'.;vent  de 
préférence  à  tout,  au  moyen  du  saciificc  de  25 
et  même  3o  pour  cent  que  les  propiiéiaires  de 
ces  mandais  font  aux  payeurs.  Coiïime.a  espérer  , 
dans  le  teras  d'immoraiiïé  où  nous  sommes  ,  que 
la  fidélité  des  receveurs  et  des  payeurs  publics 
résistera  à  une  pareille  séduction?  En  effet  ,  il 
y  en  a  très-})eu  qui  soient  rcjcé  tidries  à  leur 
devoir.  De  là  vient  que  les  fonds  uesunés  aux 
tentes,  aux  pensions  ,  aux  secours  des  dé(ci!S-Urs 
de  la  Patrie  et  de  leurs  pareus,  sont  forcement 
retardés. 

Vos  commissions  des  dépenses  et  de  surveil- 
lance ,  dont  les  soins  n'ont  pu  détourner  ces 
atRigeantes  contrariétés  ,  espèrent  que  la  résolu- 
tion qui  vous  a  été  proposée  y  remédiera  bientôr , 
en  fesant  revenir  à  Paris  celte  multitude  de 
mandats  ,  que  la  trésorerie  paiera  ensuite  dans 
la  juste  proportion  de  ses  moyehs  ;  en  préférant, 
avec  une  connaissance  éclairée  ,  les  objets  qui 
sont  véritablement  les  plus  instaus. 

.11  reste  à  la  trésorerie  pour  Sa  millions  de 
florins  (  qui  représentent  à  peu  près  64  millions 
de  frajics  )  en  rêscriptions  bataves  payables  dasis 
le  cours  de  plusieurs  années  successives.  Eik- 
a  déjà  emprunté  15.900,000  liv.  sur  ces  cllets  , 
et  elle  espérerait  d'en  tirer,  une  nouvelle  res- 
source ,  si  les  commissaires  pouvaient  les  négocier 
à  lorfait  ,  moyennant  uu  escompte  raisoniiable  ; 
car  on  ne  doit  pas  se  flatter  que  »  lorsrjue  les 
capitalistes  trouvent  à  Paris  à  gagner  un  ou  deux 
pour  cent  par  mois  ,  sans  perdre  de  vue  leurs 
éapitaux  ,  ils  veuillent  préférer  des  eficts  étran- 
gers ,  qui  orrt  jusques  à  sept  et  huit  années  de 
teinid,  et  qui  ne  rapportent  qu'un  modique  in- 
térêt de  quatre  pour  cent  par  un  ;  à  moins  qu'on 
ne  leur  fasie  le  sacrifice  d  une  partie  essentielle 
de  l'efiét. 

Vous  voyez  ,  représentans  ,  que  d'un  côté , 
l'abus  excessif  des  ordonnances  des  ministres 
dans  les  départemens  ,  tarit  les  caisses  ;  et  que  , 
de  l'autre,  la  trésorerie  ne  peut  s'aider  des 
rescripiions  bataves. 

Vos  commissions.,  au  surplus  ,  ne  se  permet- 
tront aucune  reflexion  sur  le  choix  du  moment 
où  le  message  concernant  les  embarras  de  la 
trésorerie  vous  est  adressé  ;  sur  l'imprudente 
publicité  que  le  directoire  lui  a  donné,  et  sur 
la  relation  intime  que  ce  messagt  paraît  avoir 
avec  une  prétendue  motion  d'ordre  qui.  fut  faite 
le  même  jour  à  cette  tribune. 

Elles  se  borneront  à  vous  rendre  compte  de 
la  situation  de  quelques  objets  sur  lesquels  le 
directoire  it'était  pas  ,  probablement  ,  sulHsam- 
ment  instruit. 

1°.  Les  crédits  que  le  corps  législatif  a  'ouverts 
pour  le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des 
divers  ministères  ,  montent,  depuis  le  1  =  ' vendé- 
miaire ,  à  403  miUions  ;  sur  quoi  les  ministres 
Ont  tiré  des  ordonnances  ,  qui  ont  été  visées  , 
pour.  . 294,701,000  fr. 

La  partie  de  solde  payée ,  quoi- 
que non  ordonnancée  ,  monte  à.  . 

Les  crédits  ouverts  ,  et  tirés 
pour  les  dépenses  en  myria- 
j;,raraes,  à. 

Les  paiemens  faits  sur  la  dette 
publique,  à ig,o32.ooo 


32,000,000 


2,977,000 


La  plus  grande  partie  des  294,701.000  fr.  a  cic 
payée  ;  et  on  fait ,  tous  les  jotirs  ,  dans  les  caisses 
publiques  ,  des  paiemens  sur  le  reste. 

Le  directoire  a  cru  qu'il  ri'y   avait  de  paiemens 
faits,  et  d'ordonnances   en   cours   de   paiement, 
quepourSiy  millions-,  et  en,  s  oilà  pour  348  mil- 
lions 710  mille  francs,  c'est-à-dire  ,  3i, 710, 000  fr.' 
de  plus. 

2°.  La  solde  monte  à  8,1  «3, 000  fr.  par  mois, 
pour  440, dbo  mille  homm^i  qui  sont  armés ,  taM 
dans  i  intérieur  de  la  Républi'iuc,  q'je  dans  les 
cinq  armées  du  dehors.  ■    ■ 

Les  troupes  placées  dans  96  départemens  de 
l'intérieur,  sont  régulièrement  payées  de  leur 
solde  ;  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  uc- 
cessent  d'ordonner  à  leurs  payeurs  ,  daus  \et 
départemens  ,  de  préférer  constamment  cet  objet 
à  loul  autre  service  ,  quel  qu  il  soit. 

Il  n'était  dû  à  la  partie  de  l'armée  établie  dans  le 
département  du  Doubs  ,  sur  laquelle  on  a  voulu 
répandre  ici  quelques  inquiétudes  ,  que  7000  fr. 
au  i5  de  messidor  ;  la  trésorerie  avait  donné 
ordre  ,  dès  le  8  du  même  mois  ,  au  payeur  du 
Jura  ,  d'y  faire  passer  5o,ooo  francs  •,  conséquemr 
ment  cette  solde  a  dû  se  trouver  parlaiiemenî 
assuiée. 

Il  élait  dû,  à  l'armée  de  Rhin  et  Moselle, 
1,507, 000  fr-  au  i5  de  messidor.  On  lui  a  affecté  ■ 
la  moitié  de  toutes  Jes  recettes  de  12  départemens 
qui  l'avoisinent;  et  il  lui  a  été  envoyé  un  milliosi 
par  l'armée  d'Iialie.  La  trésorerie  ne  cotiÇoi;  pas 
ce  qui  peut  avoir  empêché  ce  million  d'arriver 
encore  dans  la  caisse  du  payeur,  et  elle  craint 
qu'on  ne  l'ait  employé  à  d'autres  objets  que  la.; 
solde. 

Les  trois  armées  des  Alpes  ,  Sambre  et  Meujft ,  ' 
et  du  Nord  ,   sont  parlaitement  au  courant. 

Quanta  celle  dliaiie  ,  elle  a  non-seuiemerit  des 
fonds  suflisans  pour  ses  dépenses  ,.  mats  la  tréso- 
rerie a  reçu  de  la  part  de  son  payeur  ,  des  états  <!e 
situation  ,  qui  portent  qu'il  avait  en  caisse ,  au  \" 
de  messidor  ,  une  somme   de    33, 400,000  liv.  ïf  ' 
serait  bien  étôn-.iant   qu'avec  de  (Wreils   moyens, 
le  paiement  de  la  solde  fût  arriéré  de  deux  mois;  ' 
comme  on  affecte  de  le  répandre.  Il  y  aurait  lica 
sans  doute  de  faire  le  procès  au  payeur;  mais  ne 
serait-il  pas  plus  éionnant  encoie  ,   que  le  gé:iéial 
de  1  armée  ,  qui  a  les  yeux  ouverts   sur  sa  caisse  , 
eût  «ouflert  tranquillement  une  pareille  infidélité  ?    ' 
'     Ce  sont,  n'en  doutez  pas ,  citoyens  rcprésentarir, 
les    niGU\e;nens  extraoriiinaires  et  imprévus  des 
ij'Oupes,  et  k-s  aijus  fié;;uei!S  de  l'autorité  militu!r<r,.. 
pli  causent  les  retards  momentanés  qu'éprouve  li 
solde  ,  dans  quelques  parties  ,   et  qui  dérangent 
les  dispositions  que  la  trésorerie  piescrit  très-atten- 
tivement à  ses  payeurs. 

3°.  Il  n'y  a,  dit  le  directoire  ,  que  peu  de  fonds 
Jaiis.le  trésor  p'jblic  ;  mais  le  conseil  estinstiuit 
des  empêchemeijs  qui  en  sont  la  cause. 

Au  surplus,  le  pain  des  prisonniers  ,  et  le  ser- 
vice des  hôpitaux  ne  manqueront  point. 

Les  réparations    des    rotrtes  et  des   monuraenî 
publics  attendront ,  j'espère  ,  sans  dangers,  que  la  . 
trésorerie  puisse  jouir  d'un  peu  plus  d'aisance. 

Et  certainement  elle  emploiera,  les  premiers 
fonds  dont  elle  pourra  disposer,  en  faveur  des 
employés. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  le  trésor  public  en 
dans  une  grande  pénurie.  L;-3  receltes  qui  ont  ' 
été  faites  clans  tous  les  départemens  ,,  pendant 
les  trois  mois  de  .ijerminai  ,  floréal  et  prairial , 
n'ont  mo.^té  qu'à  65  millions  en  espèces.'  pres- 
que toute  cette  somme  reste  daris  les  départe- 
mens pour  Ja  solde  et  la  subsistance  des  troupes.,, 
pour  les  rentes  et  les  pensions,  et  pour  les  or- 
donnances des  ministres.  Il  n'en  vient  à  Pjris 
qu'environ  i5o,oco  livres  par  jour  ,  ejui  ne  peu- 
vent,  à  beaucoup  près  ,- sutHce  aux  besoins ,  qui 
croissent  sans  cesse  par  le  retard  même  des  paie- 
mens. 

Les  biens  nationaux  se  vendent  peu  et  sont 
mal  payés;  peui-êire  parce  que  la  malveil- 
lance cherche  à  jcier  des  doutes  sur  la  fran- 
chise et  la  loyauté  de  vos  intentions.  Il  est 
donc  nécessaire  de  dire  et  de  répéter  ici,  que 
votre  volonté  ferme  ,  invariable  ,  est  de  main- 
tenir avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité  toutes  Tes 
ventes  légalement  faites,  et  que  vous  ne  souf- 
huçz  jamais  que  les  acquéreurs  soient  inquiétés. 

D'un  autre  côté  ,  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  est  nécessairement  ralenti,  dans 
le  tems  où  nous  sommes  ,  à  cause  des  moiïsops  ; 
etils  ne  pourront  acquérir  un  peu  d'activité  qu'à 
la  fin  de  vendéruiajre. 

0.1  ne  peut  se  dissimuler,  citoyens  repré- 
sentans ,  la  rjécessifé  des  impôts-  indirects.  Vos 
commissions  des  dépenses  et  de  surveillance 
vous  prient  d'au;oriser  celle  des  finances  à  v;l>s 
rendre  compte  ,  daus  peU  de  jours  ,  de  ses  preijcts 
à  cet  égard. 

Elle  mettra  en  même  tems  sous  vos  yeux  les 
aruéliocations  de  produits  qu'il  est  possible  d'ob- 
tenir ,   par  des   moyens  sag';m:;tu  concertés  ,  sur 

;■ I  les  droits  d  enregistrement ,'   d  s   greffes  ,  des'  hy- 

Total 3^8,710,000  tr.  y  potheques,  ainsi  que  sur  les  postes.     - 
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Ces    objet»    qui     vous    lont   rappelés   par    le  !  conspivatrîce,  fut  la  seule  cause  de 'tous  les  maux 
"^  '  '  qui  ont  pesé  sur  la  France.    Je   demande  que  le 

droit  de  réquisition  soit   donné  aux  administra- 
tions centrales. 


diiecroire  ,    sont  cfFectiveraent   dignes    de  toute 
votre   atieniion  et  de  vos  encouragemens. 

J'ai  bien  du  regret  de  ne  pouvoir  vous  parler 
^u  rétablissement  de  l'ancienne  loterie  nationale. 
Il  sera  peut-être  possible  de  revenir  à  cette  pensée 
dans  d'autres  circonstances  ;  elj'espcre  que  vous 
l'approuverez. 

Il  est  très-urgent  ,  je  le  répète  encore  ,  ci- 
toyens représentans  ,  de  s'occuper  sérieuse- 
ment des  mesures  que  je  viens  de  vous  sou- 
'mettre  :  car  plusieurs  parties  du  service  souf- 
frent beaucoup  ,  iaute  de  moyens  ;  Its  rentiers  , 
les  pensionnaires  ,  les  fonctionnaires  publics  ,  les 
défenseurs  de  la  Patrie,  à  qui  on  doit  si  jus- 
tement des  secours  ;  ces  diverses  classes  de 
citoyens  ,  si  intéressantes,  si  malheureuses,  vous 
prient  de  mettre  un  terme  prochain  aux  cruïUes 
privations  qu'elles  éprouvent;  et  elles. ont  droit 
de  l'attendre  de  votre  justice  et  de  votre  hu- 
manité. 

Permettez-moi  de  ramener  votre  attention  sur 
les  deux  objets  principaux  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  parler,  c'est-à-dire,  les 
ordonnances  il  anticipation  tirées  par  les  ministres  , 
et  les  rescriptions  batavcs.  J  ose  vous  demander 
d'inviter  votre  commission  des  finances  à  vous 
représenter  .  séance  tenante  ,  le  projet  de  réso- 
lution qui  doit  rappeler  à  Paris  toutes  ces  or- 
donnances éparses  dans  les  départemens  ,  et  à 
veus  proposer  un  mode  qui  autorise  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  à  préparer  la  négocia- 
tion, ou  la  vente  même  des  rescriptious  ba  ■ 
taves  ;  sur  lesquelles  cependant  elle^ne  terminera 
rien  qu'après  avoir  reçu  ,vos  ordres  définitifs  à 
cet  égard. 


Cette  proposition   est  adoptée. 

Chollet.  Un  article  du  projet  que  vous  avez 
adopté,  porte  que  les  gardes  nationales  réunies 
seront  sounr)ises  aux  lois  militaires;  je  ne  crois 
pas  que  l'intention  du  conseil  soit  de  les  soumet- 
tre aux  jugemens  militaires.  Je  demande  que  l'ar- 
ticle ne  fasse  mention  que  des  lois  de  discipline 
seulement. 

Normand.  La  constitution  dit  que  toutes  les 
fois  que  les  gardes  nationales  sont  réunies  ,  elles 
sont  soumises  aux  mêmes  lois  militaires  que  les 
troupes  soldées CViolens  murmures.  ) 

^  Normand  descend  de  la  tribune,  et  la  proposi- 
tion de  Chollet  est  adoptée. 

(Nous  clonnerons  la  résolution  entière  après 
son  adojjtion  parle  conseil  des  anciens.) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 

SÉANCE    DU     12     THERMIDOR. 

Dumas  rend  compte  de  l'examen  que  la  com- 
mission ,  dont  ii  est  membre  ,  a  fait  de  l'objection 
de  Marbot  et  Lacuée.  La  commission  s'est  con- 
vaincue,  dit-il,  que  l'article  II  de  h  résolution 
sur  le  moiivement  des  troupes  n'est  point  con- 
traire à  la  constitution,  elle  estseulement  incom- 
plette.  L'anicle  292  porte  que  la  force  armée  ne 


Ces  deux  mesures  sont  également  instantes  et  1  peut  se  transporter  d'un  canton  dans  un  autre  , 


précieuses  dans  ce  moment-ci  ;  et  il  me  suiiit . 
sans  doute  ,  de  les  indiquer  à  votre  sagesse. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  presbytères. 

Gibert-Desmolieres.  Sans  douti-  cette  discu.ssion 
est  très  importante;  mais  la  résolution  qui  en  ré- 
sultera n'apportera  pas' un  dénier  au  trésor  pu- 
blic. Je  demande  que  le  conseil  s'occupe  dss 
finances. 

Cette  proposition  sst  adoptée. 

Qjbert-Desmolieres  reproduit  à  la  discussion  un 
projet  de  résolution  qui  règle  le  mode  des  paic- 
mens   à   faire  par  la  trésorerie. 

Tarhé  appuie  les  moyens  iontenus  dans  le 
projet  ;  mais  il  présente  une  rédaction  cou- 
velie. 

Julien  Souhait  et  Bénard-Lagrave  parlent  suc- 
cessivement ,  le  premier  contre  ,  le  second  pour 
le  projet  de  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
Tatbé. 

Crassous.  Il  est  impossible  ,  à  la  simple  lec- 
ture ,  de  saisir  les  nuances  qui  distinguent  les 
deux  projets.  Je  demande  le  renvoi  du  prdfet 
de  Tarbé  à  la  commission  ,  qui  le  combinera 
avec  le  sien. 

Cette  proposition  est  adoptée.. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  de 
la  garde   nationale. 

Tichegru  fait  adopter  le  reste  de  son  projet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  articles  addi- 
tionnels. 

JV.  .  .  .  .  demande  qu'on  autori.'ie  les  compa- 
gnies de  gardes  nationalt-s  à  se  réunir  pour  leur 
instruction  plus  d'une  fois  par  mois. 

■  Normand.  Nous  ne  voulons  point  arracher  les 
citoyens  à  leurs  foyers  ,  à  leurs  bureaux  ,  à  Icuis 
ateliers,  pour  eii  faire  dts  soldats  manœuvrant 
comme  des  troupes  de  ligne.  Ce  n'est  point  une 
armée  tacticienne,  mais  une  garde  vigilante  que 
DOUB  voulons  lormer.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  qui  vous   est  faite. 

Savary.  ]■;  demande  que  ,  par  un  article  for- 
mel ,  le  conseil  arrête  qu'il  ne  soit  délivré  de 
cartouches  à  la  garde  nationale  que  sut  les  ré- 
quisitions des  autorités  constituées. 

Cette  proposition   est  adoptée. 

Savary.  Il  est  une  autre  question  qui  vous  reste 
encore  à  décider  :  c'est  de  savoir  si  dans  les  quatre 
grandes  communes  de  la  Republique  vous  con- 
lierez  le  droit  de  létirisition  de  la  gai^e  nationale 


sans  y  être  autorisée  par  l'administration  de  dépar- 
tement, ni  d'un  département  dans  un  autre,  sans 
les  ordres  du  directoire;  -mais  l'article  294  dit 
qu'eu  cas  de  dangers  imminens  ,  l'administration 
municipale  d'un  canton  peut  requérir  la  garde 
nationale  des  cantons  voisins  ;  de  sorte  que 
l'exception  que  cet  article  fait  à  l'art.  292  de  la 
constitution  ,  il  la  fait  également  à  1  article  It 
de  la  résolution.  Au  surplus ,  on  pourra  remédier 
à  cette  omission  par  une  résolution  supplétive, 
qui  dira  :  excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
294,   etc. 

La  commission  persiste  dans  la  proposiiion 
d'approuver  les  deux  résolutions  ,  .celle  relative 
au  mouvement  des  troupes,  et  celle  qui  porte 
que  la  loi  sur  les  limites  coustituiionnelles  sera 
lue  à  la  tête  de  chaque  corps. 

Le   conseil  les  approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la -discussion  sur  la 
résolution  dii  14  messidor  ,  relative  à  la  vente 
des  biens  nationaux.  Voici  !e  résumé  du  rap- 
port que  Noblct  en  avait  fait  dans  la  séance  du 
4  ihermidor. 

Votre  commission,  a-t-il  dit,  a  d'abord  remar- 
qué, et  quelques-uns  d'entre  vous,  représentans 
Uu  Peuple,  avez  peut-être  reconnu  avec  surprise  , 
que  la  résolutionne  f.iit  rentrer  dans  la  caisse  na- 
tionale qu'un  dixième  ,  en  numéraire  métal- 
lique ,  de  la  valeur  des  biens  qui  doivent  être 
aliénés  ;  mais  en  considérant  combien  il  eût  été 
irréfléchi  de  ne  pas  faire  entrer  clans  le  calcul 
combiné  pour  les  paiemens  la  plus  juste  pro- 
poition  entre  la  masse  des  espèces  circulantes, 
et  la  valeur  des  domaines  rcsians  à  vendre  ,  et 
regardant  comme  certain  que  les  acquéreurs  pris 
au  total  éprouveraient  plus  de  diHicultés  pour 
trouver  5o  millions  en  numéraire  effectif,  que 
5oo  millions  en  valeurs  repr;:sentatives  de  ce 
numéraire  :  votre  commission  n'a  vu  ,  et  vous 
ne  voyez  sans  doute,  dans  la  combinaison  adoptée 
par  le  conseil  des  cinq-cents,  (ju'un  moyen  de 
terminer  avec  plus  de  promptitude  et  d'avantage 
les  ventes  dont  il  s'agit. 

Vous  remarquerciz  que  d'après  l'arlicie  III  de  la 
résolution  ,  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  perpétuelle,  les  bordereaux  de  liquida- 
tion de  la  Jette  publique  ,  et  de  celle  des  émi- 
grés ,  sont  déclarés  admissibles  en  paiement  de 
domaines  nationaux  jusqu'au  1"'  nivôse  an  6. 

Jusqu'ici  il  n'y  a  pas  d'équivoque;  mais  l'article 
XII  de  la  loi  du  16  brumaire  fixe  au  1  =  '  messidor 
les  délais  pour  [admission  des  inscriptions  et 
autres  effets  de  la  dette  publique,  déliviés  jus- 
qu'audit  jour  16  brumaire  :  d'oi'i  il  s'ensuivait  que 
cc-ux  délivrés  depuis  pouvaient  être  admis  indéfi- 
niment. Or ,  la  résolution  qui  nous  occupe  n'abro- 
gfant  [i^as  cet  article  XII ,  il  paraît  que  le  délai  du 
1'='  nivôse  ne  doit  pa>  sappliquer  aux  inscriptions 
et  autres  eftjts  délivrés  anténcurcnu-nt  au  ib  bru- 
maire ,  mais  seulement  à  ceux  qui  font  éé  de- 
puis ,   et  pour  l'admission    desquels   la  loi  du    16 


aux  administrations  centrales    des    départemens  ,  :  bpimaire  n'avait  pas  prescrit  de'terme. 
ou  au  bureau  central  établi  dans  chacune  de  ces  1      ,,  ,  .  ,  , 


communes  ;  je   petiSe  rpje  ce   droit  doit   être  ac- 
cordé aux   bureaux   ciiitiaux.  Au   reste  ,  je   de-  | 
mande  que  cette  question  soit  soumise  à  l'examen 
de  la  commission. 

Aubry.  Rappelcz-vnus  ,  citoyens ,  que  ce  droit 


li  e.st  vrai  que  par  le  considérant  de  la  résolu 
tion  ,  le  conseil  des  cinq  cents  paraît  ayoir  voulu 
étendre  indistinctement  le  délai  à  toutes  les  ins- 
criptions, quelle  que  fût  l'époque  de  leur  déli- 
vrance; mais  ce  coosiduant  porte  lui-même  sur 
une   fausse  base  ,    puisque  le  délai  dont  il  y 


impoâiant ,  icuiis  ;  a  .«  le  icnis  à  une  municipalité  i  question  ,    expiré   au   premier  messidor  ,   n'était 


relatif  qu'aux  inscriptions  délivrées  avant  le  16 
brumaire. 

Il  serait  donc  nécessaire  ,  pour  éviter  toute 
équivoque  ,  et  prévenir  toute  difficulté  ,  d'ajouter 
à  l'article  III  ces  mots  :  x  quelle  que  soit  lépoque 
de  la  délivrance  desdites  valeurs. 

Votre  commission  a  aussi  remarqué  que  les 
ordonnances  des  ministres  ,  déliviécs  aux  four- 
nisseurs de  la  République  pour  le  service  de 
l'an  4  ,  les  bons  de  réquisition  ,  les  bons  de  lote- 
rie ,  les  ordonnances  ou  bons  de  resùtution  ,  ou 
d'indemnités  de  pertes  occasionnées  parla  guerre 
dans  les  départemens  frontières,  et  dans  cjux  de 
lOuest,  déclarés  admissibles  en  paiement  de» 
f>  derniers  5'"'='  du  prix  des  domaines  nationaux, 
par  le  paragraphe  II  de  l'article  XI  de  la  loi  du 
lO  brumaire,  cessaient  de  l'être  par  la  nouvelle 
résolution.  Elle  a  voulu  reconnaître  ce  qui  pou- 
vait avoir  déterminé  la  commission  des  finances 
du  conseil  des  cinq  cents  à  faire  une  exception 
au  préjudice  des  porteurs  de  ces  tlifféicntcs  or- 
donnances ,  taiii-lis  qu'elle  admettait  les  bons  des 
trois  quarts  ,  qui  de  même  que  les  bordereaux  de 
la  dette  publique  ,  de  celle  des  émigrés  ,  et  les 
insciiptions  sur  le  grand  livre,  ne  paraissent  pas 
devoir  obtenir  plus  de  faveur. 

Le  rapport  de  notre  collègue  Gibert-Desmo- 
lieres a  donné  la  solution  de  .ce  problême  :  il  a 
pensé  qu'il  importait  de  soumettre  à  une  liquida- 
tion rigoureuse  et  juste  ces  ordonnances  de  four- 
nisseurs, ces  tons  de  ministres  et  autres  papiers 
ayant  cours,  et  de  les  convertir  en  inscriptions  à 
urr  taux  modéré  ,  dont  l'emploi  pourrait  s  en  faire 
de  la  même  manière  que  pour  les  autres  ;  qu'on 
éviterait  par  ce  moyen  i  inconvénient  qui  résuite 
toujours  de  la  concurrence  des  ditférens  papiers 
adnds  en  paiement,  dont  les  uns  paraissaient  perdre 
â  l'époque  de  son  rapport,  75,  80  et  même  90 
pour  cent,  tandis  que  les  insciiptions  se  soute- 
naient à  63  et  6S  ;  et  que  bientôt  aussi  disparaî- 
trait la  variation  de  ces  papiers  sur  la  place  ,  va- 
riation qui  intimide  les  acquéreurs  ,  et  ne  sert 
que  d'ahment  à  l'agiola'ge  au  préjudice  de* 
rentiers.' 

Votre  commission  aurait  désiré  trouver  ce» 
motifs  sufîisans  pour  justifier  le  rejet  que  fait 
l'article  111  de  la  résolution  des  ordonnances  des 
ministres  et  autres  bons  admis  par  la  loi  du  16 
biumaire  ;  mais  en  reconnaissant  la,  convenance, 
la  nécessité  même  de  donner  à  la  vente  des 
biens  nationaux  toute  l'activité  possible  ,  elle  n'a 
pu  se  dissimuler  que  cette  exception  blessait 
l'équité,  cor;ipromettait  la  foi  nationale,  tt  ex- 
posait aux  plus  grands  embarras  ie  service  extra- 
ordinaire. 

La  loi  du  3o  pluviôse  dernier  a  établi  que  les 
ordonnances  délivrées  pour  paiement  d'un  ser- 
vice actuel  et  courant  depuis  le  i'>  brumaire  an  • 
5,  seront  admises  en  paiement  de  la  première  ■. 
partie  du  prix  des  bi-ns  natiopau;'.  vendus  ou  à 
vendre  ,  d'aptes  la  loiflilu  16  btumaire  même 
année  ,  payable  ,  aux  termes  de  l'article  H  de 
ladite  loi  ,    tant  en  numéraire  qu'en  obligaiions. 

Ainsi  ,  dans  l'état  actuel  ,  ces  ordonnances  sont  , 
divisées  en  deux  classes  :  celles  délivrées  pour 
un  service  antérieur  au  i5  brumaire  de  de  1  an  5 
sont  assimilées  aux  autres  titres  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  celles  postérieures  représentent  au 
contraire  du  numéraire  ou  des  obligations  dans  , 
le  paiement'dcs  biens  nationaux. 

Là  résolution  propose  cependant  de  n'adm,ettre 
aucune  de  ces  ordonnances  existantes  eu  paie- 
ment de  domaines  narionaux  ,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  soumises  à  une  liquidation  parlicu-  . 
liere  ;  elle  les  rejette  dans  un  arriéré  indéfini.  La 
motif  de  cette  mesure  est  de  redresser  certains 
abus  qui  ont  pu  accompagner  leur  érnission. 

Votre  commission   n'a  sans  doute  pas    besoin 
de  vous  dire  que  nulle  opinion  partiale  et  préju- 
diciable aux  intérêts  de   la  République  ne   règle  . 
ses  vues  sur  cette   liquidation  dont   on  suppose  , 
la  nécessité  ;   mais  elle   ne  peut  oublier  que  le»  . 
ordoimances  dont  il  s'agit  sont   elles-mêmes  le  , 
résultat  de  la  liquidaiioti  faite  en  faveur  des  four- 
nitures ,    qu'elles  sont  une    obligation   nationale  , 
pure,  simple   et  sans   restriction;  que,    »ous   la 
foi  d'un  tel  caractère  ,  elles  circulent  ,  se  cèdent  ;   „ 
se  vendent  à  des  tiers  qui  ne  sont  pour  lien  dans 
les  causes   occasionnelles    de  leur   émission  ;    et  ; 
que  ,  sous  ce  rapport  ,    prétendre  assujettir   ces 
ordonnances  particulières  a  une   nouvelle  liqui-  , 
dation  ,   est  le  résultat  d'un  principe  vicieux..         . 
11  y  a  plus   :  l'objet  d',utie  liquidation  serait  en  '■ 
délmiiif   une    réduction     sur    les    oidonnancesv 
mais  cette  réduction   n'est-elle  pas  naturellemerit 
établie  par  le   cours   qu'elles  ont  dans  le    com- 
merce ,  puisque  les  antiennes  ordonnances  ,  en 
entrant  dans  le  paiement  des  biens  nationaux,  ne 
présentent  pour  le  porteur  qu'une  valeur  inirin-; 
seque    de   20  à  23   pour    100,   (p.ii    est   celle   de» 
inscriptions,    et    puisque'  les    ordonnances   tim- 
brées ,   service  courant ,  ne  valent  pas  mieux  nue 
les  bons  du  quart ,  qui  perde.nt  de  20  à  3o  poiir 
100,  qu'ainsi  la  réduction   étendue  est  supportés  ' 
par  les  propriétaires  d'ordonnances  ? 

Voilà  ce  qu  on  peut  dire  relativement  à  la  cou- 
servation  de    la    foi    nationale  ,    à    l'intérêt  pu-  '' 
j  blic  ,  et  à    celui  des   porteurs   d'ordoouaucei  ii' 


qui  l'on  voudrait  ôter  un  avantage  de  pro- 
priétés ,  établi  par  les  lois  des  i5  brumaire  et 
So  pluviôse. 

Il  est  cependant  un  autre  rapport  très-impor- 
tant ,  sous  lequel  la  question  doit  être  envisagée  : 
en  effet,  il  est  certain  que  la  République  ne  peut 
se  dispenser  de  soutenir  avec  toute  l'énerj^ie 
nationale  la  guerre  dans  laquelle  elle  se  trouve' 
engagée ,  jusqu'à  ce  que  ses  efforts  aient  déterminé 
la  conclusion  de  la  paix  générale  pour  laquelle 
Dous  lormons  tous  des  voeux  sincères. 

Pour  soutenir  cette  guerre  avec  vigueur  ,  il  est 
indispensable  de  faire  des  dépenses  extraordinaires 
très-étendues  ;  et  il  est  reconnu  que  la  majeure 
partie  des  fonds  à  faire  pour  ces  dépenses  extra- 
ordinaires ,  ne  peut  être  tiiée  que  du  produit 
de  la  vente  des  biens  nationaux.  Mais  la  vente  de 
ces  biens  ne  produit  qu'une  faible  portion  de 
numéraire,  comment  peut -on  faire  usage  du 
surplus  du  prix?  Ce  ne  peut  être  qu'en  com- 
pensant dans  l'occasion  ce  surplus  avec  des 
fournitures  faites  à  la  République;  ce  qui 
suppose  l'indispensable  nécessité  d'admettre  en 
paiement  les  ordonnances  qui  représentent  ces 
fournitures. 

Cette  faculté  est  d'autant  plus  indispensable  , 
qu'il  faut  nécessairement  soutenir  le  crédit  et  les 
facultés  des  citoyens  engagés  à  faire  des  four- 
nitures à  la  République  ;  car  on  sait  assez  que  ces 
fournitures  sont  supérieures  à  toutes  les  espèces 
de  fortunes  particulières. 

Or,  si  les  fournisseurs  actuels  ont  épuisé  teus 
leurs  fonds  et  ceux  de  leurs  amis  ,  si  tous  ces 
capitaux  ne  sont  .représentés  que  par  des  ordon- 
nances qu'on  paralyserait  dans  leurs  mains  où  elles 
resteraient  doublement  décriées  par  leur  sus- 
pension d'emploi,  et  la  menace  d'une  liquidation 
future,  il  est  évident  qu'au  moment  même  les 
fournisseurs  seraient  contraints  de  cesser  tout 
service  ,  d'autant  plus  que  ni  eux ,  ni  aucun  autre , 
ne  sauraient  prendre  la  plus  légère  confiance  dans 
des  ordonnances  d'une  nouvelle  création,  lorsque 
celles  qui  existent  auraient  été  écartées  avec  au- 
tant d'injustice. 

Au  total ,  la  suspension  d'emploi  de  toutes  les 
ordonnlances  ,  la  menace  de  les  soumettre  à  une 
liquidation  future ,  sont  une  violation  des  lois 
subsistantes,  très-inutile  pour  l'intérêt  national, 
et  très-dangereuse  pour  le  service  de  la  guerre  , 
qu'elle  compromettrait  évidemment ,  en  détruisant 
radicalement  le  crédit  public  ,  et  les  moyens  de  se 
procurer  d'indispensables  fournitures. 

Et  pourquoi  tous  ces  sacrifices  pour  se  procurer 
une  réduction  sur  les  ordonnances,  réduction 
probablement  moindre  que  celles  qu'elles  éprou- 
vent lorsqu'elles  viennent  concourir  au  paiement 
des  biens  nationaux  dont  elles  améliorent  le  prix 
des  ventes  ,  ou  pour  prétipitetl' amortissement  de 
la  dette  publique,  en  prenant  exclusivement  les 
inscriptions  ?  Certes,  cet  amordsseraent  est  bien 
désirable;  mais  son  utilMÉ  de  second  ordre  est 
évidemment  subordonnée  à  un  objet  plus  pres- 
,  gant ,  celui  de  fournir  aux  dépenses  d'une  guerre 
que  nous  devons  terminer  d'une  manière  digne 
du  nom  français. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  résolution 
étant  muette  sur  la  nécessité  de  remettre  les  ins- 
ctipdons  et  bordereaux  de  la  dette  publique 
directement  à  la  trésorerie,  la  brièveté  des  détais 
pourra  faire  croire  aux  acquéreurs  et  aux  rece- 
veurs de  domaines  nationaux,  que  les  paiemens 
en  effets  de  la  dette  publique  peuvent  s'effectuer 
aux  lieux  mêmes  des  adjudications  ;  ce  qui  intro- 
duirait le  plus  grand  désordre  dans  les  opérations 
de  la  trésorerie. 

On  reconnaît  que  la  résoludon  ne  statue  pas 
sur  le  mode  de  compensation  des  intérêts  qu'on 
ne  peut  boniher  à  la  République  ,  lorsque  les 
acquéreurs  (  et  c'est  le  plus  grand  nombre  ) 
présentent  en  paiement  des  inscriptions  qui  ne 
portent  jouissance  à  leur  profit ,  qu'à  compter 
du  premier  vendémiaire  ,  an  6  ;  il  faut  ajouter 
ici,  que  l'extension  du  délaii  au  i^'  nivôse  pro- 
chain, jettera  dans  les  mêmes  embarras  pour  les 
adjudications  payables  après  le  i'"  vendémiaire  , 
an  6  ,  et  pour  lesquelles  on  présentera  des  ins^ 
criptiont  portant  jouissance  du  i='  germinal  pro- 
chain. 

Cène  imprévoyance  des  lois  antérieures  ,  dont 
la  résolution  est  également  viciée  ,  a  rendu  pres- 
-que  nulle  l'extinction  qu'on  s'était  proposée  ; 
il  est  constant  du  moins  ,  et  la  trésorerie  nous 
l'a  certifié  ,  que  .  jusqu'à  ce  jour  ,  il  n'eu  a 
été  élieint  que  pour  environ  huit  millions  de 
capital.  m 

Les .  articles  'V  et  VI  établissent  quelques  dis- 
tinctiens  particulières  pour  les  ventes  des  do- 
maines nationaux  situés  dans  les  neuf  départe- 
mens  réunis. 

Cette  faculté  accordée  par  la  résolution  ,  aux 
créaiiciers  des  départemtn»  réurds  ,  de  payer  la 
moitié  des  cinq  derniers  dixièmes  du  montant 
de  leurs  acquisitions  ,  avec  des  soumissions  de 
rapporter  des  bordereaux  de  liquidation  de  la 
dette  qui  leur  est  particulière  ,  est  établie  d'après 
des  règles  d'autant  plus  justes,  quu  le  travail 
«ur  la  iiquidarion  des  créances   de  ces  départe- 
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mens  est  moins  avancé  que  celui  relatif  aux 
autres  départeïnens   de  l'intérieur. 

Toutes  les  dispositions  concernant  les  créan- 
ciers de  la  ci-devant  Belgique  ont  donné  lieu  à 
de  grandes  discussions  au  conseil  des  cinq  cents  : 
quelques  -  uns  ont  essayé  d'y  prouver  que  tous 
les  biens  restans  invendus  dans  ce  pays  réuni 
à  la  République,  devaient  être  réservés  pour  la 
sûreté  et  garantie  des  créances  dont  ils  sont  hypo- 
théqués. 

Représentans  du  Peuple  ,  les  Belges  sont  de- 
venus Français  ;  dès-lors  les  mêmes  lois  qui  nous 
gouvernent,  doivent  les  régir  ;  en  un  mot,  nous 
devonstous,  et  sans  distinction,  partager  la  bonne 
et  la  mauvaise  fortune ,  dès  que  le  pacte  d'union 
est  formé  entre  nous.  Mais  ,est-il  bien  vrai  que 
les  créanciers  de  la  Belgique  éprouveraient  , 
comparativement  aux  créanciers  de  1  intérieur, 
quelque  différence  à  leur  désavantage  ?  Votre 
commission  est  loin  de  le  croire  ;  et  si  elle 
n'entreprend  pas  d'établir  son  opinion  sur  des 
preuves  i  il  vous  suffira  au  moins  de  jeter  les 
yeux  sur  la  loi  du  i5  fructidor  ,  an  4  ,  et  de 
les  reporter  ensuite  sur  la  manière  dont  les 
autres  créanciers  de  la  République  ont  été  traités 
jusqu'alors ,  pour  vous  convaincre  que  la  prudence 
seule  lui  fait  un  devoir  de  ne  pas  entrer  en  dis- 
cussion à  cet  égard. 

Loin  que  la  vente  des  domaines  nationaux 
situés  dans  les  neuf  départcmen.=  réunis  soit  pré- 
judiciable à  l'intérêt  des  créanciers  quj  s'y  trou- 
vent ,  elle  devient  au  contraire  nécessaire  pour 
le  placement  des  bons  avec  lesquels  ils  doivent 
être  liquidés. 

De  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  devons 
exposer  ,  mes  collègues  ,  il  résulte  que  la  réso- 
lution qui  nous  occupe  ,  telle  qu'elle  se  trouve 
rédigée,  présente  de  grandes  vues  d'intérêt  na- 
tional; mais  qu8  pour  larendre  complette,  exécu- 
table et  conforme  dans  ses  dispositions  aux  prin- 
cipes de  justice  qui  arwment  le  conseil  des  cinq- 
cents  ,  principes  avec  lesquels  vous  ne  saurez 
jamais  composer,  il  est  indispensable  d'admettre 
en  paiement  des  domaines  nationaux  les  ordon- 
nances des  ministres ,  et  autres  bons  déclarés 
admissibles  par  la  loi  du  16  brumaire  ; 

De  prononcer  formellement  que  le  délai  du 
I"  nivôse,  an  6,  s'applique  à  toutes  les  valeurs 
de  la  dette  publique,  sans  distinction  de  date; 

De  fixer  à  deux  mois  les  délais  ou  termes  de 
paiement  accordés  aux  adjudicataires  pour  le 
versement  di^  prix  des  ventes  faites  en  vertu 
des  deux  lois  des  16  brumaire  et  9  germinal 
derniers  ; 

D'enjoindre  aux  acquéreurs  de  remettre  direc- 
tement à  la  trésorerie  les  inscriptions  et  borde- 
reaux de  la  dette  publique,  qu'ils  donneront  en 
paiement  ; 

De  déterminer  enfin  de  quelle  manière  les  ac- 
quéreurs qui  offrent  en  paiement  des  inscriptions 
ne  portant  jouissance  que  du  premier  jour  du 
semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  se  pré- 
sentent', tiendront  compte  des  intérêts  desdites 
inscriptions  ,  qui  ,  aux  termes  des  articles  Vil  et 
VIII  de  la  loi  du  9  germinal,  doivent  cesser  au 
premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  l'adjudica- 
tion a  été  faite. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  adopter  la 
résolution. 

Malleville.  Je  m'attacherai  à  l'examen  de  la 
principale  objection  que  votre  commission  a  faite 
contre  la  résolution.  La  loi  du  7  brumaire,  a-t-on 
dit ,  admettait  en  paiement  de  la  dernière  moi- 
tié du  prix  des  biens  nationaux  les  ordonnances 
délivrées  aux  fournisseurs  par  les  ministres  ;  la 
résolution  ne  les  admet  plus.  Celte  exception  , 
a-t-on  ajouté  ,  blesse  la  justice  due  aux  fournis- 
seurs ,  compromet  la  foi  nationale  ,  et  expose 
le  service  aux  plus  grands  embarras.  Pour  ré- 
pondre à  cette  o*ection,  il  suffit  de  considérer 
quel  est  l'objet  de  la  résolution.  Quel  est  cet 
objet  ?  C'est  de  favoriser  la  rt".trée  des  inscrip- 
tions ,  et  de  mettre  les  rentiers  en  état  de  vivre 
avec  leurs  capitaux  ,  puisque  la  difficulté  des 
tems  ne  permet  pas  de  leur  payer  exactement 
les  intérêts  qui  leur  sont  dus  ;  c'est  par  leurs  sa- 
crifices ,  c'est  avec  leur  pain  que  vous  nourris- 
sez les  défenseurs  de  la  patrie  :  et  l'on  vous  pro- 
pose encore  d'enlever  aux  rentiers  la  faculté  d'em- 
ployer leurs  capitaux  ,  en  leur  donnant  pour  con- 
currcns  des  fournisseurs  qui  mettront  bientôt  sur 
1.T  place  un  grand  nombre  d'ordonnances  et  de 
bons  ,  et  feront  ainsi  baisser  le  prix  des  inscrip- 
tions !  Celles-ci  ont  toujours  été  plus  chères  que 
les  ordonnances,  parce  qu'on  les  a  to«jours  re- 
gardées comme  plus  solides  ,^  comme  ayant  des 
causes  plus  légitimes  ;  mais  du  moment  que  les 
ordonnances  seront  admises  comme  les  inscrip- 
tions en  paiement  des  biens  nationaux  ,  les  or- 
donnances seront  plus  recherchées  que  les  ins- 
criptions ,  parce  qu'elles  coûteront  moins  cher 
que  celles  ci  ,  et  qu'elles  auront  la  même  valeur 
dans  les  pàiemenii  que  l'on  fera  à  la  République. 
Ainsi  le  pauvre  rentier  ne  pourra  point  se  dé- 
faire de  SCS  inscriptions  ,  après  la  vente  desquelles 
il  aspire  pour  appaiser  sa  faim  et  celle  de  sa 
famille. 


Mais,  dit-on  ,  il  faut  payer  les  ordonnances; 
qui  s'y  oppose  ?  ce  n'est  point  la  résolution.  Une 
loi  précédente  les  avait  admises  pendant  un  terme 
fixé  en  paiement  des  biens  nationaux.  Ce  délai 
est  échu  ,  donc  ,  d'après  la  loi  même  ,  les  ordoti- 
nances  ne  doivent  plus  être  admises  en  paie- 
ment. Il  ne  faut  pas  dire  que  le  refus  de  Iïs 
recevoir  pour  prix  des  biens  nationaux  serait  une 
■violation  de  la  foi  publique  ;  ce  serait  simple- 
ment un  refus  de  leur  accorder  la  même  faveur 
dont  elles  jouissaient  autrefois  ,  faveur  dont  le 
renouvellement  n'est  point  commandé  par  des 
raisons  de  jusdce. 

On  dit  que,  ne  pouvant  payer  les  fournisseurs 
en  argent ,  il  faut  les  payer  en  biens.  C'est  ainsi  , 
citoyens,  qu'on  a  dilapidé  dernièrement,  qu'on 
a  donné  à  vil  prix  une  grande  partie  de  biens  na- 
tionaux. Il  est  prouvé  par  des  états  authentiques 
que  sur  deux  ventes  de  200  millions  chacune  , 
la  nation  a  gagné  sur  celle  dans  laquelle  oa 
n'a  admis  que  des  inscriptions  en  paiement,  5oo 
millions  de  plus  que  sur  celle  qui  était  payable 
avec  toutes  sortes  de  papiers  publics.  Je  pense 
doue  que  la  justice,  l'humanité  et  l'intérêt  pécu- 
niaire de  la  République  exigent  que  vous  adop- 
tiez la  résolution. 

tacuéf,  parle  dans  le  sens  contraire.  N'évaluons,  , 
dit-il ,  qu'à  25o  millions  les  dépenses  de  l'extra- 
ordinaire i  il  faudrait,  pour  nous  procurer  cette 
somme  ,  vendre  pour  2  milliards  !>5o  millions; 
car  il  n'y  a  que  le  dixième  du  prix  payable  en 
écus  ,  dans  la  première  année  ;  or  ,  avez-vous 
encore  pour  2  milliards  25o  millions  de  bien» 
nationaux  à  vendre?  Non;  et  quand  vous  les 
auriez,  croyez-vous  qu'ils  pourraient  être  vendus 
dans  une  année  ?  Vous  n'en  pouvez  vendre  dans., 
le  moment  actuel  que  pour  5oo  millions ,  qui 
vous  donneront  une  rentrée  de  5o  millions  écus 
pour  la  première  année.  Il  en  faudra  encore 
200  pour  le  service  de  la  guerre  ,  oià  les  prendrez- 
vous  ?  Il  est  cependant  très-nécessaire  d'assurer 
ce  service  ,  si  l'on  veut  obtenir  la  piix. 

Dans  l'embarras  où  l'on  se  trouve  il  n'y  a  qu'un 
moyen  d'en  sortir  ,  c'est  de  tenir  la  foi  promise,, 
c'est  de  payer  les  erigagemens  contractés  ,  d  ad- 
mettre en  paiement  des  domaines  nationaux  le* 
ordonnances  délivrées  aux  fournisseurs.  C'est 
ainsi  qu'on  leur  inspirera  de  la  confiance,  et 
qu'on  les  disposera  à  se  prêter  à  tous  les  arran- 
gcmens  propres  à  assurer  le  service  de  l'aimée' 
prochaine. 

Lacuée  pense  qu'en  leur  payant  un  quart  comp- 
tant, et  le  surplus  avec  des  obhgations  à  un« , 
deux  ou  trois  années,  obligations  qui  seront 
acceptées  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
on  obtiendra  de  ces  fournisseurs  des  conditions 
raisonnables.  ■ 

Lacuée  voudrait  ,  au  surplus  ,  que  ,  pour' 
éviter  toute  lésion  ,  une  loi  obligeât  les  minis- 
tres à  ne  faire  des  marchés  qu'en  public.  Enfin  ,■ 
dit-il  en  terminant  ,  plus  vous  admettez  d'efteti. 
en  concurrence  pour  le  paiement  des  biens  na- 
tionaux,  plus  et  mieux  vous  les  vendrez. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Gandin  trouve  que  la  résolution  établit  un 
mauvais  mode  de  paiement  des  biens  nationaux., 
Il  voudrait  que  la  partie  exigible  en  argent  fût 
pliS  considérable  ,  afin  de  diminuer  d'autant  les 
chances  de  l'agiotage.  Il  voudrait  aussi  que  l'oo 
combinât  les  choses  de  manière  que  les  créan- 
ciers nationaux  dc.s  nouveaux  départemens  fussent 
aussi  bien  traités  que  les  anciens  créanciers  de 
la  Nation;  que  l'on  s'arrangeât  de  manière  à  ce, 
que  les  premiers  pussent  encore  trouver  de  quoi 
exercer  leur  hypothèque  ,  lorsque  leurs  créances 
auront  été  liquidées.  Il  vùte  contre  la  résolu- 
tion. 

haussât.  Il  me  semble  que  si  l'on  admettait  en 
paiement  des  biens  nationaux  les  ordonnances 
délivrées  aux  fournisseurs  ,  ce  serait  leur  faire 
une  espèce  de  banqueroute,  sinon  totale,  aa 
moins  partielle.  Lorsque  les  fournisseurs  ont 
reçu  ces  ordonnances ,  leurs  créances  avaient 
été  liquidées  ;  c'était  de  l'argent  effectif  qu'on 
avait  promis  de  leur  donner  ;  aujourd'hui  ,  vous 
n'admettez  ces  ordonnances  qu'en  paiement  des 
biens  nationaux  ;  vous  Igs  assimilez  aux  inscrip- 
tions et  autres  effets  qui  perdent  So  pour  100  sur 
la  place  :  ainsi ,  vous  leur  faites  éprouver  une 
réduction  sur  leurs  créances.  (Murmures.) 

Il  me  semble  ensuite  que  si  vous  dites  au  conseil 
(•'es  cinq  cents  :  nous  rejetions  votre  résolution,, 
parce  qu'elle  ne  contient  point  telle  disposition  , 
vous  prenez  l'initiative  dans  cette  partie  ,  vous 
forcez  ce  conseil  ,  ou  à  renoncer  à  la  loi  qu'il 
a  voulu  faire  ,  ou  à  ne  vous  la  reproposer  qu'avec 
cette  disposition  qu'elle  ne  contenEritpas  d'abord, 
il  est  certain  «lès-lors  que  c'est  vous  seuls  qui  faites 
la  loi  :  car  ce  n'est  que  parce  que  vous  l'exigez 
en  quelque  sorte  ,  que  le  conseil  des  cinq  cents 
vous  propose  la  disposition  que  vous  auriez 
désiré  trouver  dans  la  première  résolution.  (  Mur- 
mures. ) 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  .«t  rejette  1^ 
résolution. 

La  séance   est  levée. 


A  Fan»,  de  l'impriraerie  du  citoyen   Acasss,   propriétair.e  du  Riopiteur  ,  rue  des  Poitevins,  n»    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


A?3i7.  Seplidi,  17  thermidor,  l'an  5  de  la  République  Française  une  ei  indivisible,  (vendredi  i  août  l'jg]  ,vienx  style.  )' 


POLITIQUE, 


D. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  /«  27  juillet. 


'ES  nouvelles  arrivées  de  Saint-Domingue 
apprennent  que  le  Port-au-Prince  est  cerné  de 
toutes  pans  ,  par  une  armée  nombreuse  de  Répu- 
blicains Français  ,  commandés  par  Toussaint 
Louverture  ;  qu'aucun  des  assiégés  n'ose  sortir 
«les  barrières  tic  la  ville,  laquelle  renlérme  prés 
de  6000  hommes  capables  de  porter  les  armes  , 
non  compris  les'troupes  anglaises.  Le  gouverneur 
Simcoë,  voyant  l'éiat  critique  de  la  place,  n'a 
pas  fait  difficulté  d'accorder  des  passeports  à 
ceux  des  habitans  royalistes  qui  veulent  chercher 
ailleurs  un  asile  plus  sûr.  Plusieurs  de  ces  Anglo- 
Français  sont  parus  pour  Philadelphie. 

Des  lettres  du  Cap-de-Bonne-Espérance ,  en 
date  du  16  avril,  annoncent  que  ce  pays  est  loin 
d'être  dans  une  situation  tranquille  et  heureuse. 
11  y  a  beaucoup -de  désordres  dans  la  garnison  ; 
Jes  soldats  s'y  livrent  à  la  désertion  et  au  pillage. 
On  attend  avec  impatience  l'arrivée  du  nouveau 
jïouverneur,  lordMacartncy  pour  rétablir  l'ordre. 
On  y  est  d'ailleuis  à  la  veille  d'éprouver  la  famine, 
les  Anglais  ayant  emporté  chez  eux  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  trouver  de  grains  et  de  farines  dans  les 
greniers  du  pays.  En  attendant  qu'il  arrive  quel- 
ques approvisionneméns  d  Europe  ou  de  l'Inde,  le 
général  a  ordonné  qu'on  fît  du  pain  bis,  et  a  dé- 
fendu aux  soldats  de  porter  de  la  poudre.  La  cul- 
ture sera  long-tems  insuffisante  pour  entretenir 
tout  ce  monde.  Les  fermiers  hollandais  ,  malgré 
leur  avidité  connue  pour  l'argent ,  cachent  leur» 
grains  avec  le  plus  grand  soin,  et  espèrent  tou- 
jours que  leurs  compatriotes  ou  leurs  alliés  re- 
viendront délivrer  lé  Cap^  ils  veulent  réduire  la 
garnison  anglaise  à  la  plus  grande  détresse.  Beau- 
coup d'Anglais ,  trompés  par  les  relations  sédui- 
santes de  ce  pays,  ont  quitté  l'Angleterre  pour  y 
former  des  établisseraens  ;  mais  ils  ont  été  bien 
étonnés  de  voir  que  presque  tous  les  objets  de 
subsistance  y  étaient  beaucoup  plus  chers  que 
dans  leur  patrie,  et  qu'ils  n'y  avaient  gagné  qu'un 
àir  plus  salubre.  1  •    ' 

On  a  reçu  ces  jouTS-ci  à  l'amirauté  des  nouvelles 
du  Commodore  sir  John  Borlase  Warren  ,  qui 
annoncent  que  son  escadre  s'est  emparée  de 
7  bâtimens  fesant  partie  d'un  convoi  français  qui 
se  rendait  de  Nantes  à  Brest,  chargé  dç  provisions 
pour  la  flotte  de  ce  port.  Le  commodore  a  forcé 
aussi  de  s'échouer  une  frégate  française  ,  et  dé- 
truit une  corvette  de  12  canons,  et  un  gros  bâti- 
ment chargé  dg  bois  de  construction  dont  il  n'a 
pu  s'emparer. 

Le  nouvel  ambassadeur  ottoman  ,  Ismaè'l  Farouh 
Effcndi  ,  est  arrivé  ici  le  23,  accompagné  de  son 
neveu  ,  de  ses  secrétaires ,  de  son  interprête  et 
d'environ  3o  domestiques.  Il  s'est  rendu  de  Calais 
à  Douvres,  où  il  a  reçu  tolas  les  honneurs  mili- 
taires ,  et  a  été  salué  par  les  canons  du  fort  et  du 
château.  C'est  aujourd'hui  qu'il  doit  faire  sa 
grande  entrée  à  Londres  ,  avant  d'être  présenté 
au  roi  suivant  les  formes  ordinaires. 

Les  trois  pO'Ut  cent  consolidés  étaient  aujour- 
d'hui à  52  i. 


MELANGES. 

On  lit  dans  un  papier  anglais  ,  du  24  juillet , 
une  lettre  du  Cap-Fiançais  ,  en  date  du  23  mai , 
qui  renferme  les  détails  suivans  sur  l'expédition 
de  Porto-Riio. 

Une  escadre  anglaise ,  sous  les  or.^res  du 
général  Abercrombie  ,  arriva  devant  Porto-Rico 
avec  quarante  ou  cinquante  bâtimens  de  trans- 
port ,  et  elle  fit  son  débarquement  pleio  de 
confiance  dans  les  intelligences  qu'elle  s'était  déjà 
ménagées  dans  le  pays.  En  etfet  ,  au  moment 
OÙ  l'escadre  parut  ,  les  canons  du  fort  furent 
tous  encloués.  A  l'instant  les  Français  qui  étaient 
là  courent  vcr&  le  gouvernçur ,  pour  lui  offrir 
leurs  services ,  avec  un  zcle  et  une  ardeur  admi- 
rables.- Le  gouverneur  ordonne  à  l'instant  de 
faire  sortir  de  l'arsenal  de  nouveaux  canons,  et 
le»^  fait  mettre  à  la  place  de  ceux  que  la  trahison 
avait  rendus  inutiles.  Il  permet  à  environ  un 
millier  de  Français  qui  demeuraient  dans  la  ville  , 
ou  qui  montaient  ^les  corsaires  ,  de  se  réunir  à 
la  garnison.  Il  leur  conte  la  défense  de  l'un  des 
forts.  Ravis  de  cette  marque  flatteuse  de  con- 
hancc  ,  ils  s'avancent  en  bâte  vers  leur  poste  ; 
et  à  peine  la  Hotte  anglaise  est-elle  à  une  demi 
portée  de  canon  ,  qu'ils  déployent  sur  une  petite 
isdoute  le  pavillon  national.   A  cet  aspect ,   U- 
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trouverons  donc  par-tout  celte  infernale  Nation  ! 
La  garnison  des  forts  ,  qui  avait  bien  calculé 
que  les  Anglais  s'avanceraient  avec  confiance  , 
dans  l'espoir,  d'être  bien  reçus  par  leurs  amis  , 
saisit  le  moiiient  favorable,  et  fait  sur  eux  un  feu 
tcriible,  qui  est  vigoureusement  soutenu  par  les 
forces  de  terre.  On  a  fait  aux  Anglais  mille  pri- 
sonniers ;  on  leur  a  tué  4.  à  5oo  hommes  ,  coulé 
bas  un  vaisseau  et  une  frégate  ,  et  forcé  un 
troisième  bâtiment  à  s'échouer. 

Une' autre  lettre  de  Porio-Rico  ,  du  17  avril, 
ajoute  que  le  reste  des  troupes  augjaises  s'est 
retiré  en  désordre  laissant  leurs  canons,  leurs 
provisions  militaires  et  leurs  tentes. 

On  dit  que  neuf  personnes  de  la  ville  ,  accusées 
de  trahison  ,  ont  été  pendues. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SÉANCE    DU    l3   THERMIDOR. 

Saladin,  organe  d^une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  trés-étendu  sur  une  nouvelle  pétition 
des  citoyens  de  Toulouse ,  tendant  à  faire  déclarer 
nulles  les  élections  de  l'an  4  et  de  la  ptésente  année  , 
qui  onÇ  eu  lieu  dans  cette  commune.  Après  avoir 
«îxposé  les  faits  à  l'appui  de  cette  pétition  ,  et  avoir 
établi  leur  authenticité,  par  la  lecture  d'un  grand 
nombre  d'actes  et  de  procès-verbaux,  le  rappor- 
teur conclut  au  rapport  de  l'ordre  du  jour,  adopté 
dans  la  dernière  session,  sur  une  pétition  ten- 
dante au  même  but,  et  à  déclarer  nulles  les 
élections  faites  pendant, l'an  4  et  l'an  5,  parles 
assemblées  communales  de  Toulouse. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
a  six  jours. 

Borel,  de  fOise  ,  organe  d'une  commission  ,  fait 
un  rapport  relatif  à  un  arrêté  du  comité  de  sûreté 
générale  ,  qui  a  mis  en  liberté  deux  individus  con- 
vaincus dun  assassinat  commis  à  Auxerre  en 
juillet  1792. 

Le  rappprteur  propose  de  casser  cet  arrêté,  et 
de  renvoyer  les  prévenus  devant  les  tribunaux  , 
pour  examiner  s'ils  sont  ou  non  dans  le  cas  de 
l'amnistie. 

Le  conseil  ordonniî  l'impression  et  l'ajour- 
nement. , 

Leprésident.  Willot  a  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Willot.  La  commission  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  marche  inconstitutionnelle  des 
troupes  vers  Paris  ,  a  rempli  sa  tâche.  Elle  a 
dû  se  dissoudre  après  vous  avoir  proposé  les 
deux  projets  de  loi  qu5  vous  avez  adoptés  le 
S  de  ce  mois  :  toute  erreur,  tout  mal-entendu, 
seront  désormais  impossibles  à  alléguer  de  la 
part  de  quiconque  oserait  ,  ferait  ou  laisserait 
franchit  la  ligne  dont  la  constitution  a  fixé  le 
rayon  ,  et  déterminé  la  circonvallation  autour  du 
corps  législatif.  Mais  la  commission  des  inspec- 
teurs de  votre  salle  n'est-elle  pas  restée  charfée 
du  soin  de  veiller  à  votre  sûreté  ?  Peut-elle  igno'rer 
que  de  toutes  parts  il  arrive  des  lettres  qui  annon- 
cent des  mouvemens  de  troupes  dans  l'intérieur, 
et  leur  approche  certaine  ?  De  bons  citoyens ,  des 
autorités  constituées,  ont  transmis  à  plusieurs  de 
nous  leurs  alarmes  trop  fondées  ,  et  sur  la  marche 
des  troupes ,  et  sur  l'esprit  de  vertige  qui  les  égare  ; 
il  vous  prouve  à  quel  point  on  a  osé  le*  séduire  et 
les  tromper.  Par-tout  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique disent  qu'ils  marchent  contre  vOus  qui 
en  êtes  les  ennemis  ,  contre  vous  qui  vous  op- 
posez à  la  paix  générale  ,  contre  vous  qui  voulez 
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ils  sont  pervers  et  punissables ,  -ceux  qui  empoi- 
sonnent ainsi  dans  sa  source  laforce  d'un  empire , 
pour  la  tourner  contre  lui-même  ! 

Le  général  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  vient 
de  se  rt;ndre  à  Reims,  où  des  forces  considérables 
se  réunissent.  Je  sais  quevous  n'avez  point  le  droit 
de  demancler  compte  au  directoire  de  ses  opéra- 
tions militaires  à  ct;tte  distance  ;  mais  contre  qui  , 
dans  l'intérieur,  doit  être  dirigée  cette  armée 
rnenaçante  i^  A  qui  doit-elle  faire  la  guerre  ?  'Vous 
l'auriez  déjà  su  ,  citoyens  représentans  ,  si  vous 
aviez  voulu  remonter  aux  sources  quelconques 
des  premiers  ordres  qui  avaient  porté  les  troupes 
vers  cette  commune;  vous  avez  été  grands  et  géné- 
reux en  ne  voulant  point  chercher  de  coupables  ; 
mais  prenez  garde  ,  par  une  plu»  longue  sécurité , 


doute,  vous  n'avez  pas  ri  gardé  comme  satis'e- 
sante  la  réponse  évasivc  du  directoire  à  votre  in- 
t.-rpi;lhiion  précise.  Qui  n'a  pas  été  frappé  de  I4 
déiiiion  qui  imputait  a  l'erreur  du  cominisssairs 
des  guêtres  Lesage  ,  le  mouvement  d'un  g;r:ir:d 
corps  de  troupes  ?  Il  est  de  principe  invaiiabic 
qu'un  corps,  et  plusieurs  ,  à  plus  forte  raison'., 
ne  peuvent  se  mouvoir  que  sur  l'ordre  du  général 
en  chef  d'une  armée  ;  lequel  ordre  esr  transmis  à 
l'ordonnateur  en  chef  par  le  chef  de  l'étai-major  : 
telle  est  la  hiérarchie  militaire.  Si  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  directoire  ont  ignoré  la  marciie  di'S 
troupes  ,  elle  n'a  pu  être  étrangère  au  général 
qui,  outre  qu'il  en  est  personncllemetit  respon- 
sable ,  y  a  matériellement  participé  ;  en  cff.rt  ,  il 
a  passé  huit  jours  ,  sur  la  niêins  route  ,  de  ces 
corps  mobiles  à  sa  seule  volonté  ,  et  acheminé! 
vers  Paris  ,  où  un  club  déjà  tout  puissant  le 
poussait  au  ministère  ,  malgré  l'insuffisance  de 
son  âge. 

Des  mesures  générales  suffisent-elles  dans  une 
circonstance  où  le  danger  se  renouvelle  ,  où  il 
est  a  craindre  que  votre  fermeté  n'ait  que  suspendu 
les  mesures  les  plus  criminelles?  elles  ne  tarde- 
ront pas  a  éclater  ,  si  vous  ne  cherchez  et  ne  sai- 
sissez au    plutôt  leur  main  directrice. 

Le  salut  et  la  desiinée  de  la  République  tien- 
nent peut-être  à  la  célérité  de  votre  jutiice  ;  tout 
vous  démontre  la  fausseté  des  allégations  par  les- 
quelles on  a  cru  écarteV  votre  survelLIatice.  Que 
pouvaient  avoir  de  commun  à  une  t^xpédiiioa 
maritime  des  corps  nombreux  de  cavaleiie  ,  de 
chasseurs  ,  mille  canonniers  suivis  d'un  train 
considérable  d'artilleiic  ?  Si  leur  dcstinaiion  eût 
bien  été  pour  Bre:  t ,  c'était  à  plus  de  dix  lieues 
nord-ouest  de  Paris  ,  non  vers  le  midi  et  l'est  , 
qu'il  fallait  les  diriger.  Se  fût-on  mépris  seule- 
ment dans  cette  énorme  déviation  ,  il  aurait  suffi 
d'en  prolonger  la  ligne  pour.reporter  en  équerre 
ces  troupes  vers  l'océan  ;  mais  leur  envoyer  brus- 
quement l'ordre  de  rétrograder  tout-à-fait  ,  c'est 
prouver  incontestablement  qu'elles  élai'  .it  inu- 
tiles à  l'expédition  de  Brest  ;  les  atteindre  à  point 
nommé  pcjur  opérer  cette  rétrogradation  ,  c'est 
publier  qu'qn  ignorait  leur  marche. 

.  Le  gouvernement  vous  avait  promis  ,  par  son 
message  ,  de  vous  donner  des  lumières  certaines 
sur  cette  marche  inconstitutionnelle  ;  son  silence, 
ne  tend-il  pas  à  couvrir  cette  énorme  erreur  ,  ou 
plutôt  ce  délit  formel  ?  'Voilà  ce  qu'il  est  pressant 
de  démêler. 

A  celte  tribune,  on  a  accusé  le  président  du 
directoire  d'avoir  signé  l'ordre  donné  au  général 
Hoche.  Devez-vous,  citoyens  repiésentans,  lais- 
ser planer  le  soupçon  sur  sa  tête  ?  J'ai  vu  de  mes 
yeux  le  texte  de  Tordre  fort  simple  ,  adressé  à 
ce  généi^al ,  de  se  rendre  en  personne  à  Brest  ,  à 
l'effet  d'y  prendra  le  commandement  d'une  nou- 
velle expédition  ,  pour  laquelle  il  se  trouvait  sur 
les  côtes  des  forces  suffisantes  ,  puisqu'il  y  a 
plus  de  trente  mille  hommes,  C'est  certainement 
le  seul  ordre  officiel  qui  ait  été  donné.  Sachqnj 
donc  enfin  s'il  en  a  reçu  de  secrets  qui  puissent 
le  disculper.  Le  général  en  chef,  le  chef  d« 
l'état  -  major  ,  le  commissaire  -  ordonnateur  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  sont  respon- 
sables à  ta  loi  :  rnis  en  accusation  ,  ils  nous  ap- 
prendraient bientôt  la  vérité  ;  cette  mesure  sepie 
peut  disperser  les  coliaborateuis  de  cette  ma- 
chination. 

Nous  saurons  pour  quel  motif  on  a  fait  prendre 
aux  troupes,  à  marche  forcée  ,  ijue  route  dé- 
toiirnée  ,  où  rien  n'était  préparé  pour  les  rece- 
voir ,  où  l'on  a  mis  en  réquisition  les  fourages 
et  les  subsistances  ;  nous  saurons  si  le'monvemeut 
rétrograde  est  réel  ;  nous  saurons  pourquoi  de 
toutes  parts  des  pelotons  de  soldats  de  toutes  les 
armes  artivent  à  Paris  ;  nous  saurons  enfin  ce  qu'on 
ose  nous  préparer. 

On  me  dira  peut-être  que  mes  observations 
tendent  à  jeter  de  la  défiance  sur  le  directoire. 
Qu'a-t-d  fait  ,  depuis  la  preuve  d'indulgence  que 
vous  avez  donnée  ,  pour  mériter  plus  de  confiance 
de  votre  part  ?  La  désunion  entre  le  corps  légif, 
latif  etle  pouvoir  exécutif  est  sans  doute  nuisible 
au  bien  de  I  Etat  :  n'avons-nous  point  fait  le  pre- 
mier pas  pour  la  terminer  ?  Oui  de  noua  ne  dé- 
sirerait uci  rapprochement  .de'bonne  foi  !  est-ce 
par  une  attitude  menaçante  qu'il  peut  s'opérer  ^ 
Cuoyens  représentans  ,  nos  coeurs  et  nos  mains 
sont  purs  ;  les  maux  de  la  patrie  ne  peuvent  être 
rejetés  sur  nous  ;  la  calomnie  ne  peut  nous  at- 
teindre. 'Vous  alarmer  vainement  n'est  pointràon 
but  :  vous  préserver  ,  il  en  est  encore  tems.  Si 
les  factieux  armés  entouraient  cette  enceinte 
je  ne  vous  proposerai*  plus  que  de  le»  ren- 
verser.. . . 
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"  Je  demande  que  votre  commission  des  inspec- 
teurs soit  tenue  de  faire  part  au  conseil  de  tous 
les  renseigneniens  qui  ont  pu  lui  parvenir,  et 
dont,  pcuî-être  elle  aurait  dû  plutôt  vous  donner 
connaissance  :  d'après  eux  ,  vous  jugerez  s'il  n'est 
pas  d'une  nécessité  pu-ifsante_  de  charger  le  di- 
rectoire de  poursuivre  enfin  les  responsables 
d'un  délit  resté  impuni  ,  et  dont  les  suites 
peuvent  encore  entraîner  la  perte  de  la  Répu- 
blique. 

Dïlahaye  ,  de  l'Aisne.  J'applaudis  à  une  motion 
qui  était  dans  le  cœur  de  tous  les  représentans.... 
(  Des  murmures  interrompent.) 

Plusieurs  voix.  Non  pas  dans  le  mien.... 

Delahayt.  Je  me  reprends  ,  et  je  dis  :  qui  de- 
vrait être  dans  le  ceeur  de  tous  les  représentans  ; 
je;  ne  crois  pas  que  la  commission  ait  atteint 
son  but  et  rempli  votre  vœu.... 

Boulcet.  Je  demande  la  parole.... 

Delahaye.  Je  dirai  ma  pensée  ,  je  ne  connais 
pas  les  moyens  termes.  11  faut  trancher  ce  mot. 
Il  y  a  eu  conspiration  ouverte  contre  le  corps 
législatif;  depuis  quelque  tems  on  annonçait, 
et  j'avais  dit  que  des  troupes  marchaient  sur 
Paris,  et  vous  aviez  nommé  une  commission 
pour  approfondir  cette  conspiration  dans  laquelle 
on  ne  connaît  rien  encore.  .  .  .  (Quelques  mem- 
bres rient.  )  Cette  expression  revient  à  ce  que 
je  veux  soutenir,  que  la  commission  n'a  pas 
assez  approfondi  ses  recherches  ,  et  qu'on  ne 
connaît  pas  officiellement  et  positivement  la  cons- 
piration dont  il  s'agit  :  on  n'en  a  qu'une  preuve 
morale  -,  celle  là  est  bien  acquise.  (Murmures.  ) 
On  peut  m'interrompre  par  des  munnures ,  mais 
qu'on  réponde  à  ce  raisonnement  :  il  a  marché 
des  troupes  sur  Paris;  qui  a  donné  les  ordres? 
Voilà  la  question  que  la  commission  n'a  point 
assez  examinée.  On  dit  qu'un  commissaire  des 
guerres  a  donné  cet  ordre  ;  cela  est  par  trop 
dérisoire.  La  commission  n'eut  pas  dû  s'anêter 
à  une  telle  réponse  ;  elle  eut  dû  remonter  à  la 
source  des  ordres  donnés ,  et  elle  aurait  vu  que 
le  cora'oissaire  Lesagc  n'a  pas  donné  de  tels  ordres 
tout  stful. 

La  mesure  proposée  par  la  commission  et 
adoptée  par  les  deux  conseils  ,  n'est  qu'évasive  ; 
elle  est  tranquillisante  peur  l'avenir  ,  mais  ne 
satisfait  pas  pour  le  passe  ;  elle  n'erapêehe  pas 
qi.''un  rassemblement  ne  soit  formé  à  Rheims  ; 
qu'il  n'y  ait  des  troupes  à  Amiens  ,  à  Soissons, 
à  BLau>'i<is  ,  à  Chartres,  qu'on  n'ait  transporté  à 
Paris  les  cartouches  qui  étaient  à  Vendôme  ,  et 
qu'une  foule  dé  faits  semblables  n'existent  pour 
soulever  votre  indignation.  Un  projet  tel  que 
celui  adopté  peut  il  rassurer,  lorsqu'un  homme 
en  place  dit  à  un  membre  de  cette  assemblée  : 
j;  Le  corps  législatif  veut  la  contre-révolution  ; 
il  veut  s'insufger  contre  le  gouvernement  ;  eh 
bien  !  raille  hommes  aux  cinq  cents  ,  mille 
hommes  aux  anciens  ,  et  les  patriotes  auront  le 
dessus....)) 

~    Plusieurs  voix.  Nommez   cet  homme.... 

Delahayt.  Lorsque  tous  les  rapports  se  réunis- 
sent à  dire  que  les   soldats    égarés   disent  qu'ils 
viennent  mettre  à   la  raison   le   corps  législauf, 
que   de  perfides  échos  accusent  d'être  en  insur-  i 
rcction. 

Nul  plus  que  moi  ne  respecte  les  défenseurs 
de  la  Patrie  ;  mais  égarés  par  des  séductions 
ptrficies  ,  entraînés  par  de's' chefs  ambitieux  et 
par  des  espérances  illusoires,  ils  peuvent  venir 
v.iss  ass'.é;^er ,  vous  empêcher  de  vous  réunir.... 
<Ujs  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Gela  est  vrai.... 

Delahnye.  N'en  avez-vous  pas  vu  la  fatale  expé- 
lience  au  3i  mai?  Croyez  qu'il  n'est  pas  si  diffi- 
cile de  rompre  cette  ligne  des  limites  cbnstitu- 
lionnelles....  (De  nouveaux  murmures  interrom- 
pent. ) 

Je  demande  que  la  commission  ne  soit  point 
dissoute,  et  qu'elle  nous  fasse  un  rapport  plus 
posidf  Sur  le  dernier  message   du  directoire. 

Guillemardet.  Je  demande  à  répondre.  .... 
On  me  demande  pourquoi  je  m'apprête  à  lire 
un  cliscotrrs  écrit  ;  j'ai  dit  plusieurs  fois  que 
j'avais  préparé  une  opinion  sur  les  derniers  évé- 
nemens  ;  j'en  avais  fait  le  sacrifice  ;  je  croyais 
le  calme  rétabli  ,  les  inquiétudes  appaisées ,  les 
attaques  terminées  ;  mais  puisqu'elles  recommen- 
cent, je  demande  à  être  entendu.  Appelé  à  des 
fonctions  honorables  ,  que  je  me  glorifie  de 
Vavoir  jamais  avilies  ,  je  viens  ,  fort  de  mes 
principes  et  de  ma  conduite  passée  ,  exprimer 
mon  opinion  sur  les  évenemens  du  jour.  Je  ré- 
danie  l'attention,  que  je  ne  refuse  jamais  à  mes 
collègues. 

Loin  d'irriter  les  passions  ,  je  chercherai  à 
rapprocher  les  esprits  que  la  prévention  seule 
divise.  On  nous  parle  de  complots  et  de  dan- 
gers ;  c'est  nous  due  que  l'union  est  néces- 
saire. 

S'il  existe  dans  cette  assemblée  des  élémens 
hétérogènes  qu'il  est  impossible  de  réunir,  il  est 


heureusement  certain  que  ces  élémens  sont  en 
minorité  ,  et  que  l'immense  majorité  veut  la  cons- 
titution et  la  République. 

Une  foule  de  voix.  Tous  ,  tous.  .  .  . 

Guillemardet.  Je  le  désire  ;  cette  majoritp  a  be- 
soin de  se  soustraire  à  ceux  qui  veulent  l'agiter  , 
et  qui ,  ne  manquant  jamais  de  prétexte  ,  rtiet- 
tent  en  avant  tantôt  le  royalisme  ,  tantôt  l'anar- 
chie ,  tantôt  un  complot  ,  tantôt  un  péril  im- 
minent. 

Depuis  quelques  jours  la  tribune  a  retenti  de 
discours  alarmans  ;  des  présages  sinistres  ont  été 
annoncés;  le  corps  législatif  aparu  menacé  ,  et  la 
patrie  en  danger.  (Vos  procès-verbaux  justifient 
ces  opinions,  j  Vous  avez  dû  partager  la  sollici- 
tude générale  ;  je  lai  ressentie  moi-même  ,  et  il 
a  fallu  le  secours  de  la  raison  pour  dissiper  mes 
inquiétudes. 

J  ai  vu  diverses  causes  des  alarmes  qui  ont  été 
répandues  :  le  renvoi  des  niinistres  ,  la  marche 
des  troupes  ,  un  dissentiment  d'opinion  dans  le 
directoire  ,  la  présence  à  Paris  de  quelques  hom- 
mes dangereux  ,  enfin  les  réunions  politiques. 

Et  d'abord  ,  quant  aux  ministres  ,  j'ai  aussi  mon 
opinion  particulière  sur  le  remplacement  de  tel 
ou  tel  ;  je  peux  éprouver  des  regrets  de  leur  re- 
traite ,  maij  dans  leur  remplacement  je  ne  vois 
qu'un  acte  naturel  de  l'autorité.  J'aimè  et  j'estime 
les  intentions  du  gouvernement  ;  il  a  ma  con- 
fiance ,  il  m'a  donné  des  gages  de  sa  fidélité  ,  de 
son  républicanisme  ;  j'aime  mieux  me  taire  que 
de  le  calomnier,  et  je  fais  le  sacrifice  de  mon 
opinion  personnelle. 

Mais  tout  le  monde  n'est  pas  disposé  à  ce  sa- 
crifice ,  et  i;  y  a  des  hommes  qui  vont  dire  au 
gouvernement  :  j)  Nous  avons  la  majorité  des 
conseils  ,  suivez  notre  volonté  ;  quatre  ministres 
nous  déplaisent,  chassez-les  ;  telle  est  la  volonté 
du  conseil  et  des  journaux  qui  dirigent  la  bonne 
opinion  publique.  Nous  le  voulons  ;  sans  cela 
point  de  finances  ,  point  d'argent,  plus  d'armée, 
plus  de  paix,  x  De  tels  discours  ,  citoyens  ,  ne 
sont  point  des  suppositions.  Dans  cet  état  de 
choses,  jugez  de  l'impression  qu'a  dû  faire  la 
destitution  en  sens  inverse  ordoVinée  par  le  di- 
rectoire ;  il  a  été  loin  de  céder  aux  suggestions; 
jugez  de  la  haine  qu'il  s'est  attirée. 

A  l'égard  des  troupes,  puis-je  penser  que  nos 
braves  défenseurs  soient  un  objet  d'inquiétude 
pour  d'autres  que  pour  les  rois  <t  leuis  amis  ; 
les  anatchistes  seuls  ou  les  partisans  de  l'an- 
cien tégime  peuvent  les  redouter.  S  ils  ont 
quitté  le  champ  on  ils  moissonnèrent  tant  de 
lauriers  ,  s'ils  se  sont  rapprochés  de  l'intérieur  , 
n'est-ce  pas  pour  une  destination  que  le  direc- 
toire annonce  être  lointaine  ,  et  dont  ,  dans  sou 
premier  message  ,  il  déclare  avoir  donné  l'ordre? 
Si  d'autres  motifs  d'inquiétude  existent  pour  nous 
faire  partager  tant  d'alarmes,  il  faut  nous  faire 
connaître  ces  motifs,  autrement  notre  sécurité 
sera  naturelle.  S  il  existe  des  conspirateurs  ,  dé- 
signez les  ,  prouvez  leur  délit  ,  ils  seront  frap- 
pés ,  quel  que  soit  leur  degré  d'élévation. 

Dans  quel  instant  des  imaginations  exaltées 
sont-elles  venues  répandre  d'aussi  chimériques 
alarmes  ,  et  créer  ainsi  des  fantômes  pour  vous 
exciter  à  les  combattre  ? 
j  Dans  le  moment  où  nous  sommes  ,  à  la  veille 
d'obtenir  une  paix  générale  et  si  désirée  ,  lorsque 
le  gouvernement  a  plus  que  jamais  besoin  de 
votre  confiance  et  de  votre  appui  ,  ne  devons- 
nous  pas  craindre  qu'instruites  de  nos  divisions, 
les  puissances  n'ajournent  une  paix  si  désirée  ? 
Je  sais  que  des  dangers  nouveaux  seraient  le 
signal  de  nouveaux  triomphes;  mais  les  triom- 
phes mêmes  sont  achetés  trop  cher  ,  puisque  leur 
prix  est  le  sang  du  peuple  ;  c'est  la  paix  que  nous 
demandons;  il  faut  donc  laisser  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  nous  l'obtenir.  J'avoue  que 
plus  j'ai  examiné  les  accusations  intentées  contre 
lui,  et  plus  je  lui  ai  accordé  de  confiance;  n'a  • 
t-il  pas  en  effet  également  frappé  deux  factions 
ennemies  ?  les  aasaillans  de  Grenelle  ont-ils  été 
épargnés  ?  et  si  les  conspirateurs  royaux  sont  restés 
impunis  ,1  est-ce  la  faute  des  gouvernans  ? 

On  n'a  pas  craint  de  parler  d'une  dissidence 
d'opinions  dans  le  sein  du  directoire  ;  comme 
s'il  était  raisonnable  d'espérer  que  cinq  hommes 
fussent  toujours  d'accord  ,  comme  si  la  majorité 
ne  devait  pas  se  balancer  entre  ces  cinq  hom- 
mes ;  comme  si  dans  le  sein  de  cette  assemblée 
il  ne  se  manifestait  jamais  d'opinions  opposées  , 
soutenues  avec  une  extrême  chaleur  ,  et  comme 
si  la  majorité  ,  en  paraissant  ,  ne  faisait  pas  la 
loi. 

•  On  a  parlé  de  la  présence  à  Paris  d'hommes 
dangereux  ,  et  des  réunions  politiques.  11  est 
possible  que  Paris  renferme  des  anarchistes  dan- 
gereux comme  des  émigrés  furieux  ,  comme  des 
prêtres  séditieux  et  rebelles;  c'est  à  la  police  à 
les  contenir;  une  attaque  de  leur  part  serait  le 
signal  de  leur  destruction  ,  et  ce  ne  sont  pas  là 
des  dangers,  nouveaux.  Quant  aux  clubs  ,  n'a-t-il 
pas  fallu  tout  l'appareil  des  circonstances  ,  et 
les  alarmes  répandues,  et  les  dénonciations  multi- 
pliées qui  oni  éiè  faites ,  pour  vous  faire  mécon- 
naître un  droit  constitutionnel. 


Le  président.  Les  deux  conseils  ont  prononcé 
sur  cette  question  ;  je  prie  l'opinant  de  se  borner 
à  répondre  à  la  motion'  d'oVdre.  , 

Guillemardet.  Voici,  je  crois  ,  toutes  les  causes 
des  alarmes  répandues  ;  s'il  en  existe  d'auires ., 
qu'on  le  dise  avec  frar.<  hise  ,  qu'on  dénonce 
avec  courage  ;  mais  qu'on  ne  cherche  pas  à 
frapper  nos  esprits  par  de  vaipes  terreurs,  et  en 
armant  contre  la  sûreté  de  lEtat  les  plus  chimé- 
riques fantômes. 

Permettez-moi  de  vous. rappeler  que  déjà  des 
dénonciations  semblables  ont  eu  Heu  ;  que  des 
alarmes  ont  ainsi  été  répandues  à'  l'époque  des 
dernières  élections  ;  et  quand  on  calomniait  si 
audacieusement  le,  conseil,  en  disant  qu'il  je- 
pousserait  le  nouveau  tiers  ,  ce  qu'on  a  fait  alors 
pour^  nous  diviser,  pour  nous  armer  les  uns 
contre  les  autres  ,  on  le  fait  aujourd'hui  ;  même 
marche  ,  même  tactique ,  mêmes  projets. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  dû  nous 
laisser  de\  profonds  souve-nirs  ;  rappelez-vous  des 
moyens  employés  par  l'inlâmc  comité  décemviral 
pour  asseoir  sa  tyrannie  ;  ces  moyens  furent  lai 
terreur,  l'alarme  et  les  mesures  de  circonstances. 
Osait-on  élever  la  voix?  on  était  un  avilisseur  de 
la  représentation  nationale ,  un  coupable  qu'il 
fallait  traîner  à  l'échafaud?  Aujourd'hui,  si  de 
nouveaux  tyrans  avaient  désigné  d'autres  vic- 
times ,  croyez  -  vous  qu'ils  négligeassent  dej 
moyens  qui  ont  si  bien  servi  leurs  prédéces- 
seurs ?.  .  . ,  (  Des  murmures  interrompent;  quel- 
ques membres  élev'ent  la  voix;  tout-à-coup  des 
éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  une  partie 
dé  la  salle.  )  11  paraît  que  les  dangers  dont  vous 
nous  entretenez  ne  sont  pas   sérieux,  puisqu'on 

lit  à  mes  côtés (  On  rit.  )  Cela  peut  être  fort 

gai ,  mais  non  pas  pour  moi. 

Une  foule  de  voix.  Continuez ,  continuée. 

Guillemardet.  Enfin  ,  représentans,  puisqu'on 
vous  a  témoigné  tant  d'alormes  ,  je  veux  aussi 
exprimer  les  miennes  ;  peut-être  ne  sont-elles 
pas  mieux  fondées  ;  n'importe  ,  je  dois  les  faite 
connaître. 

Je  vois  avec  peine  que  nos  formes  de  déli- 
bérations se  rapprochent  beaucoup  trop  de, 
celles  de  la  convention  nationale  ;  les  séances 
se  prolongent  au-dc-là  des  tertnes  où  la  lassitude 
s'est  déjà  fait  sentir.  A  chaque  séance,  on  nous 
parle  d'un  danger  ,  d'un  complot;  on  vous  fait 
décréter,  sans  examen,  des  lois  organiques  de 
la  constitution.  Les  alarmes  répandues  n'auraient- 
elles  donc  pour  but  que  de  vous  faire  adop- 
ter des  mesures  extraordinaires  ?,  Les  scenel 
affligeantes  qui  se  multiplient ,  ne  doivcnt-elle» 
pas  éloigner  la  paix  ?  Je  ne  puis  m'empêchcr  de 
voir  qu'en  détachant  l'anneau  qui  lie  le  corps 
législatif  au  gouvernement  ,  on  prépare  notre 
dissolution  politique  :  je  n'accuse  les  intentions 
de  personne  ;  mais  n'est-il  pas  clair  que  ion 
veut  sacrifier,  tout  au  moins  à  l'opinion  publique, 
des  hommes  qui  déplaisent  à  certain  parti ,  et 
qu'on  paraît  disposé  à  saisir  les  premières  occa- 
sions qui  poutront  se  présenter  pour  s'en  dé- 
barasser  ? 

Le  président.  L'opinant  ne  parle  pas  des  mem- 
bres du  corps  législatif;  sans  cela  ,  je  l'aurait 
rappelé  à  l'ordre. 

Guillemardet.  Je  crains  qu'après  avoir  été  le» 
instrumens  d'une  perfidie  ,  nous  n'en  soyons  Ici 
victimes.  Par  exemple,  que  signifiait  cette  pro- 
position,  d'adjoindre  deux  collègues,  deux  géné- 
raux à  la  commission  des  inspecteurs  ? 

Le  président.  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il  n'a  la 
parole  que  sur  la  motion  de  Willdt. 

'Guillemardet.  Je  désire  que  nous  n'adoptions 
plus  de  mesures  de  sûreté  générale  ,  plus  de 
mesures  de  circonstance  ;  la  Convention  a  pu  y 
être  entraînée  ,  votre  sagesse  doit  les  repousser. 
Repoussez  surtout  les  propositions  insidieuses  , 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  rendre  les  gé-* 
néraux  et  les  troupes  les  instrumens  d'une  fac- 
tion ,  tandis  qu'ils  ne  doivent  connaître  que  la 
loi  ,  la  loi  que  le  corps  législatif  prononce  ,  et 
que   le   directoire  fait  exécuter. 

Je  termine  en  déclarant  que  je  puis  me  trom- 
per ,  et  que  je  ne  demande  qu'à  être  éclairé.  Mjis 
je  persiste  à  croire  que  notre  salut  à  tous  est  dans 
notre  union  ,  et  que  si  le  premier  coup  de  hache 
est  porté  à  la  première  autorité  de  la  République, 
ce  signal  peut  être  celui  de  la  dissolution  ,  de» 
proscriptions  et  de  la  guerre  civile. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Quelques  voix.   L'impression. 

Vautres.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Le  président.  Doulcet  a  la  parole  sur  la  ques- 
tion et  contre  l'impression. 

Boulcet.  Notre  collègue  'VVillot  a  demandé  que 
la  commission  des  inspecteuis  prît  de  nouveaux 
renseignemens  sur  les  circonstances  actuelles  ;  je 
ne  croyais  pas  que  cette  proposition  pût  éprou- 
ver de  difficultés.  A  cet  égard  un  membre  a  fait , 
je  croîs  ,  une  censure   injuste  dû    travail   de  l'a 
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commission  dont  Pichcgru  a  été  l'organe  ;  un  au- 
tre membre  ,  que  je  ne  suis'nd  point  (i.'.iis  ses 
nombreuses  digressions,  a  vr.fi'i  rétKsi  à  vixis  Mrs 
une  oyiiiiiou  <|u'il  avait  déjà  présentée  trois  ou 
quatre  fois.  (  On  rit.  )  Il  a  parlé  de  paix  ,  d'u- 
nion entre  les  pouvoirs,  avec  des  ternies,  des 
insinuations  et  des  sous-entendus  les  plus  pro- 
,  près  à  provoquer  des  déchircniens.  Je  n'accuse 
pas  sans  donie  ses  intentions  ;  je  ne  lui  en  ai  ja- 
mais connues  de  secrettes  ni  de  mauvaises,  mais 
s'il  a  dit  lotitc  sa  pensée  ,  je  dois  aussi  dire  toute 
'  la  n'ier.ne. 

Il  est  des  hommes  qui  ont  promené  sur  la 
France  la  dévastation  et  la  l'aulx  de  la  mort;  ces 
hommes  ,  chargés  de  crimes  ,  sont  i)Otrrsuivis  par 
le  remords.  On  leur  a  pardonné  ;  mai»  ils  sont 
si  coupables  ,  qu'ils  ne  peuvent  croire  à  l'indul- 
jcnce  nationale  ;  ils  ne  vaicTit  letar  salut  que  dans 
lie  nouveaux  troubles  ,  circonvicnr^ent  le  direc- 
toire ,  lui  (ont  les  rapports  les  plus  fa'ix  ,  l'alar- 
ment  sur  sa  situation  ,  sur  celle  de  Lr  France,  sur 
l'état  de  l'opinion  et  sur  la  vôtre.  Voilà  la  vérité 
et  le  résultat  des  conlérences  franches  loyales  et 
patriotiques  que  j  ai  eues  avec  le  directoire  lui- 
même,  je  n'ai  rien  de  caché  pour  le  couseil. 

Ce  sont  ces  hommes  sans  doute  qui  ont  em- 
pêché le  directoire  de  remplir  son  devoir.  Dé- 
puis quelques  jours  vous  avez  lait  des  pas  très- 
marqués  vers  l'union  et  le  retour  de  la  confiance; 
vous  avez  fait  tous  les  sacrifices  nécessaires  ,  et 
ceux-là  seuls  vous  seront  impossibles  qui  viole- 
raient; la  constitution  et  vos  devoirs.  Le  direc- 
roire  n'en  a  pas  autant  fait  ;  il  n'a  pas  adressé 
aux  armées  cette  proclamation  qui  était  si  néces- 
saire dans  la  circonstance,  et  dont  l'idée  même 
avait  été  donnée  dans  cette   enceinte. 

Je  ne  chercherai  point  à  défendre  et  à  justi- 
fier le  rapport  de  votre  commission  ;  son  rappor- 
teur mieux  que  moi  saura  s'acquitter  de  cette 
tâche  ;  déjà  les  seiitimens  qu'il  a  exprimés  ont  été 
partagés  par  le  rapporteur  du  conseil  des  an- 
ciens, et  ont  pbtenul'assentiment  de  ce  conseil.  Ce 
rapport  prouve  nôtre  amour  pour  la  paix.  Si  nous 
n'étions  pas  animés  de  ce  sentiment  ,  nous  n'au- 
rions pas  eu  tant  de  franchise  ;  si  nous  eussions 
eu  d'arriere-pensées ,  nous  etrssions  gardé  le  si- 
lence ,  et  réservé  des  pièces  aussi  importantes  et 
■une  dénonciation  aussi  grave  pour  un  moment 
qui  aurait  paru  favorable  pour  lancer  un  décret 
d'accusation. 

Un  décret  d'accusation  !  Je  sais  qu'on  désire- 
rait beaucoup  qu'il  lût  (iroposé.  Chaque  jour  on 
publie  qu'il  va  être  présenté  ;  un  tel  ,  dit  on  au 
directoire  ,  l'a  rédigé  ;  celui-ci  l'a  dans  sa  poche  ; 
celui-là  y  ajoute  chaque  journin  nouveau  chef. 
(Onfit.  ) 

On  va  jusqu'à  nous  dire  ici  :  pourquoi  ces 
vaines  déclamations,  pourquoi  ces  petites  atta- 
ques, accusez,  accusez?. .... 

Nous  ne  céderons  pas  à  de  telles  suggestions  ; 
non,  nous  n'accuserons  pas  ,  nous  n'ébranlerons 
pas  les  colonnes  de  1  Etat ,  par  une  de  ces  grandes 
mesures  qui  ne  doivent  être  prises  que  quand 
elles  seules  peuvent  sauver  la  chose  publique  ; 
nous  ne  pensons  pas ,  du  moins  je  ne  pense  pas 
pour  ma  part,  qu'il  y  ait  lieu  dans  cette  circons- 
tance à  une  accusation.  Nous  ne  satisferons  donc 
pas  ceux  qui  ,  bien  déterminés  à  combattre  cette 
mesure,  la  provoquent,  et  par  leurs  discours  et 
par  leurs  écrits. 

Je  suis  cependant  loin  de  partager  la  tranquillité 
du  préopiuant;  et  sans  parler  des  ministres  que 
l'auteur  du  discours  a  rappelés,  parce  qu  il  n'avait 

Îas  eu  le  teros  de  rayer  cet  article  rédigé  à 
avance,  je  sais  que  de  tous  le;s  départeinens  il 
arrive  ici  des  hommes  avides  de  sang  et  de  pil- 
lage qui  ,  dans  les  voitures  ou  les  places  publi- 
ques ,  ne  dissimu'lent  point  les  complots  qui  les 
arment  contre  vous  ;  qui  ,  réunis  dans  les  fau- 
bourgs de  Paris,  font  l'appel  nominal  des  repté- 
«cntans  qu'il  faudra  tuer  ,  sans  calculer  s'ils  auront 
même  le  courage  de  l'assassinat,  sans  réfléchir 
qu'alors  il  s'agirait  d'autre  chose  que  d  une  signa- 
ture donnée  dans  un  comité  révolutionnaire  ,  pour 
faire  dresser  des  échafiauds,  et  pour  frapper  des 
victimes. 

Une  sédition  n'est  point  à  craindre,  étonne 
doit  pas  se  lasser  de  répéter  cette  maxime  ,  qui  est 
notre  plus  sure  garantie  :  >>  A  Paris  il  ue  peut  y 
avoir  de  mouvemcns  ,  sans  que  le  gouvernement 
en  soit  le  complice,  d  Et  d'ailleurs,  si  le  gouver- 
nement lui-même  était  assez  aveugle,  assez  per- 
fide pour  nous  abandonner  ,  pour  nous  laisser  en 
butte  aux  poignards,  nous  ne  nous  laisserions 
pas  assiéger  comme  en  prairial  ;  et  ralliant  les 
bons  citoyens  autour  de  la  représentation  natio- 
nale ,  nous  saurions  monter  à  cheval .  .  .  .  (  Quel- 
ques membres  murmurent.  — •  Un  grand  nombre 
l'écrient  :  Oiii,  oui.) 

Nous  avons  une  autre  manœuvre  à  prévenir  ; 
des  journaux  indiscirets  ont  trahi  le  secret  de  leur 
parti  :  On  doit  faire  venir  de  Bâle  une  conspira- 
tion très-bien  arrangée  ,  dans  laquelle  se  trouve- 
ront compromis  le»  représentans  qui  auront  le 
plus  courageusenunt  lutté  pour  l'indépendance 
du  corps  législatif.  J'esperc  que  cette  lois  le  se- 
crétaire-rédacteur De  m'auta  pas  ou|}lié  ;  mais  il 


suffit  tle  faire  c«innaitre  ce  piège  à  l'avance  ;  pour 
qu'il  demeure  inutile. 

je  reviens  au  véritable  objet  de  cette  discussion. 
Pour  que  l'harmonie  soit  parfaite,  il  faut  qu'elle 
soit  réciproque  ;  elle  ne  peut  être  entière  tant  que 
le  directoire  ne  répondra  pas  à  nos  premières 
démarches  ,  tant  qu'il  n'éclairera  pas  l'armée  , 
tant  qu'il  accueillera  des  adresses  incendiaires  et 
inconstitutionnelles  ,  tant  qu'il  maintiendra  des 
commissaires  odieux  aux  citoyens  ,  tant  qu'il- in- 
sultera au  corps  législatif  dans  son  journal  ofli- 
ciel  ,  tant  qu'il  ne  marchera  pas  enfin  dans  le 
sens,  non  de  l'oiiinion  royaliste,  mais  dan»  le 
sens  (le  l'opinion  publique  ,  véritable  et  consti- 
tutionnelle. 

On  a  dit  encore  qu'il  avait  existé  un  projet  de 
refuser  au  directoire  tout  si;cburs  d'argent  ;  vos 
derniers  décrets  ont  suihsamiiient  prouvé  le  con- 
traire :  tous  les  jours  vous  accordez  des  fonds  ; 
mais  vous  avez  droit  sans  doute  de  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  sévèrement  économisés. 

Je  m'oppose  ,  en  me  résum.int  ,  à  l'impression 
dudiscouis  de  Guillemardct.  Je  demande  le  ren- 
voi des  observations  de  Willot  à  la  commission 
des  inspecteurs. .  . . 

Cet   avis  est  fortement  appuyé. 

BoKnei.  Après  une  discussion  aussi  longue,  et 
dans  laquelle  il  y  a  des  digiessions  remarquables, 
il  est  essentiel  que  les  journalistes  qui  ont  re- 
cueilli des  assertions  hasardées  ,  rapportent  aussi 
hdelement  les  réponses  que  l'on  peut  y  op- 
poser. 

On  a  parlé  d'intrigues  pour  le  renvoi  de  quatre 
ministres  :  un  tel  soupçon  répandu  sur  le  corps 
législatif  le  mettrait  dans  l'alternative  d'une  po- 
sition impuissante  ou  ignominieuse,  le  réduirait 
au  deshonneur  ou  à  la  nullité.  Je  ne  m'arrête 
pas  à  repousser  ce  soupçon. 

La  commission  a  rempli  son  devoir  en  s'éle- 
vant ,  dans  son  travail ,  à  toute  la  hauteur  de  son 
sujet  ,  et  en  donnant  à  son  rapport  un  grand  ca- 
ractère ,  celui  de  l'indulgence  dwi  corps  législatif 
envers  le  directoire...  (Plusicuis  membres  mur- 
murent hautement.  ) 

A  l'égard  des  troupes  ,  je  rejette  des  craintes 
exagérées  sans  admettre  une  sécurité  trompeuse. 
J'aime  à  croire  que  nos  défenseurs  auxquels  on 
nous  apeims  comme  des  contre-révolutionnaires, 
seraient    bientôt  détrompés  ;   ils  verraient   quels 

ont  été    nos   travaux   depuis    trois   mois 

(  Quelques  voix  Ah  oui  ,  ils  sont  beaux!  — On  rit. 
Des  murmures  s  élèvent.  ),  et  ils  ne  tourneraient 
leurs  armes  que  contre  les  perhdes  qui  les  eussent 
égarés. 

L'objet  sur  lequel  vous  devez  fixer  votre  at- 
tention ,  est  le  concert  des  manœuvres  employées. 
Dans  le  même  moment  où  les  troupes  marchent, 
rétrogradent  et  reviennent,  des  brigands  affluent 
à  Paiis;  les  placards  les  plus  incendiaire!  tapis- 
Suilt  les  rues;  on  y  emprunte  ,  poul;  l'avilir,  le 
nom  de 'la  plus  héro'ique  ,  de  la  plus  valeureuse 
armée.  On  y  fait  tenir  un  langage  séditieux  à 
ces  soldass  qui  ont  fondé  la  liberté  dans  leur 
pays  ,  et  vaincu  l'Europe  coalisée  ^  à  .ces  soldats 
envers  lesquels  on  ne  parviendra  jamais  à  vous 
rendre  injustes  ,  au  milieu  desquels  je  compte 
des  parens  et  des  amis  ,  dont  j'honore  le  dévoû- 
ment  et  la  vertu,  et  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
armer  contre  leurs  représenlaiis.  Dans  une  de 
ces  affiches  séditieuses  ,  ou,  ose  mesurer  les.  obs- 
tacles qui  séparent  l'Italie  de  la  France  ,  on  ose 
comparer  les  travaux  d'une  armée  et  ceux  du  corps 
législatif.  Il  est  impossible  que  dans  un  tel  état 
de  choses,  le  corps  législatif  ne  cherche  pas 
tous  les  moyens  possibles  de  «iécouyVir  les  cou- 
pables ,  dont  l'existence'  est  démontrée  par  le 
fait.  .        ■        .      I- 

Je  demande  l'adoption  de  la  proposition  de 
V/illot.  ,  ,  '    , 

La   discussion    est  fermée.  '  ' 

Le  conseil  passe  à  l'ord/e  du  jour  sur.  la  propOr 
sition  d'imprimer  le  disiCtjurs  de  Gijiljemarâet. 

On  réclame  l'ordre   du  jour  sur  la  proposition 

de  -Willot.  /  -   ,-'..      .      ,   ■;,,,        ,; 

L'ordre  du  jour  est  -rejette  et  la  propositijon 
adoptée.  -;•'', 

La  séance  est  levée  à  5    heures  et  demie. 

CONSEIL  DffS  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Neftioun. 

8 if  ANCK  bP;,  } '%  JHERMlbOR.  '' 

Chassiron  propose  ,  àun&m  d'une  commission, 
le  lejet  d|une  résolution  du,  20  messidor ,  rela- 
tive à  la  contribution  personnelle,  mobiliaire  et 
soraptuaire. 

Il  trouve  fjue  ces  contributions-  sont  si  mal 
réparties,  qu'elles  deviendraient  une,  addition  à 
la  contribution  foncière  déjà  ^lécrètée  ,  et  à 
lacjucUe  il  n'est   plus  ."p^""'}  ^c    tien  ajour-et. 


!  Ainsi  ,  l'on  Viftlerait  li  constittllittn  ,  quî  Vèûl 
que  tous  les  contiibuablci  soient  taxés  Suivant 
leurs  facultéi  ,  en  h  sant  peser  toutes  les  impo- 
sitions sur  les  propriétés  foncières,  et  déchar- 
geant les  autres  de  toute  espèce  d'impôt.  La 
résolution  est  tellement  vicieuse  ,  qu'à  l'excep- 
tion de  la  contribution  somptuaire  ,  dont  la  cotte 
est  assez  judicieusement  déterminée  ,  on  né 
saurait  dans  quelle  proportion  répartir  les  con-^ 
tiibuiions  personnelle  et  mobiliaire. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  la  rejette. 

Chassiron  propose  d'approuver  une  autre  réso- 
lution du  9  thermidor  ,  relative  au  même  objeti 
et  qui  est  purgée  de  tous  les  vices  que  présentait 
celle  que  le  conseil  vient  de  rejeter. 

Pescheur.  Il  s'est  élevé  dans  la  commission^ 
des  doutes  sur  la  ijuestion  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire qui  fait  valoir  par  lui-même  doit,  oulrii 
qu'il  paye  la  contribution  foncière  comme  pro- 
priétaire ,  payer  encore  la  contribution  mobi- 
liaire comme  fermier.  Je  ne  sais  si  la  commis- 
sion a  parlé  de  celte  question  dans  son  rapport; 
mais  dans  tous  les  cas  ,  elle  me  semble  devoir 
être  décidée  par  l'aflirraative  :  car  celui  cjui  fait 
valoir  par  lui-même  ,  a  un  bénéfice  qui  doit  être 
soumis  à  l'imposition.  * 

Chassiron.  J'ai  exprimé  le  vœu  de  la  com- 
mission ,  qui  a  été  d'avis  que  le  propriétaire  qui 
lait  valoir  lui-même  ,  ne  devait  pas  être  assu- 
jetti à  la  contribution  mobiliaire  comme  le 
fermier  qui  doit  y  être  soumis  à  raison  de  sou' 
industrie. 

Dctorcy.'  1\  me  semble  que  le  système  de  la 
commission  est  une  erreur  ,  et  qui!  tendrait  à 
nous  ramener  aux  privilèges  qu'avaient  les 
nobles  de  ne  paver  aucun  impôt  dès  qu'ils 
exploitaient  eux-mêmes  leurs  terres.  Si  le  pro- 
priétaire qui  réunit  aux  bénéfices  du  fonds  ceux 
de  l'exploitation  ,  ne  paie  point  la  contribniion 
mobiliaire  que  le  fermier  aurait  été  obligé  de 
payer ,  il  est  clair  qu'il  sera  plus  favorisé  que 
celui-ci.  ■ 

Çrcuzé-Latouche.  Je  ne  m'étendrai  pas  pour  ré- 
futer la  coinparais(m  qu'on  a  faite  entre  les 
nobles  d  autrefois,  qui  ne  payaient  pas  d  impôt, 
et  le  propriétaire  qui  fait  valoir  ses  terres.  Le 
domaine  que  le  ptoprictaire  fait  valoir  paye  à  là 
contribution  foncière  -tout  ce  qu  il  peut  payer  ; 
vous  ne  pouvez  lui  rien  demander  de  plus.  Il 
n'en  est  pas  de  mênje  du  ferjnier  qui  exerce  uti 
méti.er ,  une  industrie  qui  lui  est  pioiitable,  et  à 
raison  de  laquelle  il  doit  payer  l'imposition  mo- 
biliaire. Nous  nous  déciderons  encore  mieux 
pour  l'avis  de  la  commission,  si  nous  examinons 
la  question  sous  le  grand  point  de  vue  de  l'utilité 
publique,  et  j'ose  même  dire  de  la  moralité. 
Qu'avons-nous  à  désirer  pour  la  prospériié  de  la 
France  ?  C'est  que  la  culture  s'accroisse  ;  c'est 
que  les  propriétés  territoriales  deviennent  si 
chères  ,  si  précieuses  pourlcurs  propriétaires,  que 
tous  les  fassent  valoir  eux-mêmes  ;  ils  en  tireront 
un  produit  brut  bien  plus  considérable  que  ne 
ferait  un  fermier  ;  ils  y  mettront  tous  leurs  soins  , 
tout  leur  zèle  ;  ils  y  mettront  une  grande  partie 
des  produits  de  leurs  terres  ;  ils  eu  doubleront 
ainsi  les  revenus  ,  et  par  suite  ,  la  redevance  dont 
elle  sera  grevée  envers  la  contribution  foncière. 
Vous  apercevez  dès-lors  la  raison  de  ne  pas  sur- 
charger les  propriétait:cs. 

J'ajouterai  qu'on  a  tellement  senti  la  puissants 
influence  que  c<;s  ménagemens  pouvaient  avo'ii' 
sur  la  prospérité  de  l'agiiculinre  et  l'accroissement 
des  produits ,  que  toutes  les  Naiions  de  l'Europe, 
mêmes  celles  qui  ont  les  plus  mauvais  gouverne- 
mens,  et.  je  citerai  ici  celui  de  Venise,  ont  eu 
grand  st^in  d'accorder  des  adoucisscmcns  aux 
propriétaires  qui  cultivent  et  font  valoir  eux- 
uiêmcs. 

Lif^rand.  Je  répondrai  en  un  seul  mot  aux  con- 
sidérations expos'ées  par  le  préopitiant.  L'exploi- 
tation est  une  industrie  qui  doit  être  imposée  1 
dans  quelques  mains  qu'elle  se  trouve.  En  consé-- 
quencé  ,  soit  que  vous  soysz  propriétaire  ,  soit 
que  vous  ne  soyez  que  fermier  ,  vous  n'en  de- 
vez pas  moins  un  impôt  ,  à  raison  de  l'industnie  # 
de  l'exploitation  qui  fait  valoir  votre  terre.  Si 
vous  admettiez  la  distinctiou  proposée  par  la 
commission  ,  vous  ouvririez  la  porte  à  une  foùlq 
d'abus.  Beaucoup  de  propriétaires  auraient  l'air 
de  cultiver  leurs  terres  ,  mais  ce  ne  serait  que 
pour  soustraire  à  l'impôt  leurs  fermiers  ,  qu  ils- 
léraient  passer  pour  leurs  domestiques.  (  Mur- 
mures. )  Pourquoi  un  propriétaire  ne  payerait-H 
pas  comme  un  fermier  ,  à  raison  de  Son  exploi- 
tation ?  Celui  qui  n'afiérme  pas  ,  retire  tout  le 
bénéfice  de  la  culture.  Eh  bien  ,  c'est  le  bénéfice 
qu'il  faut  imposer  dans  les  mains  du  proprié- 
taire ;  c'est  ce  bénéfice  qui  serait  imposé  dan» 
celles  du  fermier  ,  si  la  terre  était  alFcrinée. 

Deddcy  d'Agur.  Je  déclare  que  je  fais  valoir 
moi-même  mes  propriétés  ;  ainsi  rien  ne  me  serait 
plus,  avantageux  que  de  voir  admettre  le  système 
de  la  coa>inis»ion  ,  cepeadaut  je  ne  suis  point  de 


cet  avis.  Je  suppose  que  cent  mille  francs  de  con- 
tribution niobiliairc  aient  été  portés  sur  une  com- 
rnune;  si  aucun  propriétaire  ne  tait  valoir  dans 
Cette  commune,  si  elle  ne  contient  que  des  fer- 
miers, l'impôt  sera  facilement  peiçu  ;  ittais  si 
elle  rcnfeinic  pour  la  plus  grande  partie  des  pro- 
priétaires colons  ,  c'est-à-dire  ,  fesant  valoir  par 
eux-mêmes  ,  vous  seiez  obligés  de  reverser  la 
presque  totalité  de  l'imuôt  sur  quelques  malheu- 
reux grangers  qui  habiteront  le  lieu  ,  et  qui 
n'auront  pas  le  moyen  de  payer  des  sommes  aussi 
considérables.  Je  crois  qu'on  peut  admettre  la 
résolution  sans  exempter  le  propriétaire  colon  de 
la  contribution  mobiliairc  ;  car  le  propriétaire  fe- 
sant valoir,  il  exerce  une  industrie  qui  est  iiii- 
posabie  comme  celle  du  fermier.  Je  ne  me  dis- 
simule pas  cependant  qu'il  faudra  accorder  des 
encouragemens  au  propriétaire  colon  ;  mais  ce 
ïi'est  pas  encore  le  moment  de  nous  eQ_  occur 
per  ,  et  je  pense  que  l'on  devrait  supprimer  la 
partie  du  rapport  qui  semble  trancher  la  question, 
et  décider  que  le  propriétaire  colon  ne  sera  point 
assujetti  à  la  contribution  mobiliaiie. 

Chnvipion  .,  de  la  Meuse.  Il  me  semble  que  la 
question  n'a  pas  été  bien  entendue.  On  n'impose 
ilans  les  mains  du  fermier  que  la  partie  du 
revenu  qu'il  gagnera  sur  le  propriétaire.  Ainsi , 
iorsque  le  propiiélaire  afFcrme  ,  il  se  détache 
d  une  partie  de  son  revenu  en  faveur  du  fer- 
mier exploitant.  Eh  bien  !  c'est  cette  partie  du 
revenu  qu'on  impose  dans  les  mains  du  fer- 
mier, et  qu'on  ne  doit  pas  imposer  dans  celles 
du  propriétaire  qui  paie  la  contribution  foncière 
pour  la  totalité  des  produits  de  sa  terre.  Aussi 
autrefois  lorsqu'un  propriétaire  exploitait ,  il  était 
exempt  de  la  taxe  de  l'exploitation.  Ce  parti 
avait  été  -suggéré  ,  non-seulement  par  l'intérêt 
de  l'agriculture  ,  mais  encore  par  la  difficulté  de 
distinguer  dans  les  mains  du  propriétaire  la  partie 
du  revenu  qui  devait  être  soumise  à  la  contri- 
bution mobiliaire  ,  d'avec  celle  qui  devrait  l'être 
à    la  contribution   foncière. 

Pour  mieux  faire  sentir  ce  que  j'ai  voulu  dire  , 
je  pose  un  exemple.  Je  suppose  qu'une  terre 
produise  i,5oo  liv.  de  revenu,  le  propriétaire 
n'en  reçoit  que  1,000  liv.  pour  lesquels  il  paie 
la  contribution  foncière  :  il  laisse  5oo  liv.  à  son 
fermier,  ce  sont  ces  5oo  liv.  qui  ne  sont  pas 
purement  et  uniquement  le  prix  des  fiais  d'ex- 
ploitation ,  mais  qui  comprennent  aussi  le  gain 
ciu  fermier  ,  que  la  contribution  mobiliaire  im- 
pose. 

Goupil.  Ce  que  vient  de  dire  le  preopinant 
«st  une  pure  supposition;  L'impôt  foncier  n'est 
établi  que  sur  le  revenu  net  ,  c'est-à-dire  sur 
ce  qui  reste  après  la  déduction  des  frais  de 
culture  ,  enSemcncemens  ,  etc.  Tout  ce  qui  reste 
au  lermier  est  le  prix  de  son  exploitation  ,  le 
prix  de  son  industrie  ;  et  cette  industrie  doit 
être  également  imposée  ,  soit  qu'elle  soit  exercée 
par  le  fermier,  soit  qu'elle  le  soit  par  le  pro- 
priétaire. 

Dupent  de  Nemours.  Le  plus'  grand  intérêt  de  la 
société  strait  que  tous  les  propriétaires  fussent 
eux-mêmes  cuhivatcuis;  parce  que  les  cultivateurs, 
qui  ne  sont  pas  propriétaires  ,  travaillent  invo- 
lontairement pour  leur  jouissance  ,  et  que  les 
propriétaires  cultivateurs  travaillent  tout  aussi  in- 
volontairement poiir  la  durée  et  laméliotatiou 
de  riiéiiiage.  ' 

Trois  espèces  d'avances  concourent  à  l'exploi- 
titioa  du  territoire. 

Les  avances  foncières  ,■  qui  s'identifient  avec 
tesol,  et  ne  peuvent  plus  en  être  séparées! 

Les  avances  primitives  d'exploitation  ,  qui  sont 
&  peu  près  les  mêmes  entre  deux  entrepreneurs 
de  culture  ,  l'on  propriétaire ,  l'autre  fermier. 

Eufin  les  avances  annuelles  du  travail. 

Ce  qu'on  appelle  le  revenu  ,  où  la  matière. im- 
posable, est  ce  qui  resté  des  récoltes  après  qu'on 
a.  fourni   aux  avances  annueUes  et  à   l'çnlretien 
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Les  meilleurs  fermiers  sont  ceux  qui  se  rap 
prochent  le  plus  dé  l'état  des  propriétaires  ;  ceux 
a  qui  l'on  accorde  des  baux  de  dix-huit  ans, 
de  vingt-sept  ans,  ou  même  plus  longs  ,  parce 
qu'alors  ils  prennent  i'csprit  de  la  propriété  ,  et 
font  quelques  avaaces  foncières ,  qui  deviennent 
profitables  à  la  société  et  à  la  République.  Mais 
jamais  cependant  ils  ne  s'y  livrent  axe c  le  même 
zele  ,  avec  là  même  passipn  ,  qu'un  véritable 
propriétaite  qui  sait  que  ses  cnfans  et  que  ses  petits 
enfans  profiteront  ae  son  travail,  et  que  l'amé- 
lioration ,  l'embellissement  même  de  fhéritagê 
le  rendront  ,  lui  et  les  siens,  aimables  ,  respecta- 
bles ,  et  plus  censidérables  qu'ils  n'étaient  dans  le 
pays. 

C'est'^donc  une  excellente  vue  qu'a  eue  votre 
commibSion,  que  celle  de  favoriser  et  d  exciter  ce 
penchant  naturel  si  utile  à  la  Patrie. 

Le  propriétaire  exploitant  a  réellement  moins 
de  revenu  libre.  Mais  il  fait  mieux  que  d'avoir  du 
revenu  , disponible  à  son  plaisir;  il  cherche  et 
trouve  son  plaisir  à  mettre  la  République  et  la 
postérité   de  part  dans  son  entreprise. 

C'est  pourquoi  je  demande  qu'on  ne  retranche 
rien  au  rapport  de  votre  commission,  qu'on  la 
mette  à  portée  de  mieux  développer  les  consé- 
quences de  sa  belle  et  louable  théorie,  et  que 
l'on  continue  à  demain  la  discussion  de  cette 
question  ,  qui  est  une  des  plus  importantes  qui 
puisse  occuper  un  conseil  de  législateurs  et 
d'hommes  d'Etat. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES     CINQ.  CENTS. 

SÉANCE    DU    14    THERMIDOR. 

MaUs  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
propose  de  permettre  l'exportation  du  mais  ,  des 
fevrolçs ,  moyennant  un  droit  de  i5  ccntimespar 
quintal. 

L'impression  ïtrajournement  sont  ordonnés. 

Le  discussion  se  rétablit  sur  les   presbytères. 

Pavie  obtient  la  parole  ,  et  cite  une  loi  du  aS 
brumaire  ,  an  2  ,  qui  a  consacré  le  droit  de  pro- 
priété des  presbytères  en  fjveur  des  communes. 
5i  les  communes  sont  propriétaires  ,  la  Nation 
ne  l'était  pas-,  si  la  Nation  ne  l'a  pas  été,  elle 
n'a  pas  pu  vendre  les  presbytères.  La  ques- 
tion est  uniquement  celle  -  ci  :  les  presbytères 
sont-ils  biens  nationaux?  L'opinant  établit  la  né- 
gative. 

En  déclarant  nulles  les  ventes  faites,  il  examine 
quelle  sera  la  somme  que  la  Nation  devra  resti- 
tuer ;  elle  ne  pourra  restituer  que  ce  qu'elle  a 
reçu  :  or  elle  a  très-peu  reçu.  Si  vingt  mille  pres- 
bytères ont  été  vendus  ,  ils  ne  l'ont  pas  été  400  1. 
l'un  dans  l'autre,  par  l'effet  des  disposition»  de 
la  loi   du   28  ventôse. 

L'opinant  cite  pour  .preuve  de  l'effet  funeste 
decetteloi,  les  opérations  administratives  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  déparsement  de  l'Eure.  Le  superbe 
domaine  de  Gaillon ,  estimé  Coo,ooo  liv.  en  1790, 
a  été  vendu  67,000  liv-  en  mandats ,  tant  la  com- 
pagnie d'acquéreurs  avait  su  rendre  l'administra- 
tion favorable  à  ses  intérêts.  L'opinant  conclut 
de  ces  faits  que  les  adjudications  de  prufbyteres 
ont  été  non  moins  défavorables  à  l'Etat ,  et 
il  ne  croit  pas  qiT elles  puissent  être  mainte- 
nues. 

Il  s'attache  ensuite  à  réfuter  une  opinion  émise 
à  la  tribune.  L'auteur  de  cette  opinion  a  prétendu 
que  les  formes  légales  ayant  été  observées  ,  la 
vente  est  constitutionncllement  irrévocable. 

Quel  étrange  paradoxe,  dit  l'orateur  !  Quoi! 
des  biens  patrimoniaux  ,  ceux  do  i'orphelia,  de 
la  veuve    ou  d'une  commune  auront  été  vendus 


T presbytères  eussent  été   considérés   comme   «ne 
j  propiiété  communale,   ceux  qui  étaient  d 


ceux- qui  et 
iés  à  leur  c 


des  avances  de  l'exploitation.  .         j,  ^^  ,^  malversation  d'une  administra. 

Un  fermier  tend  a  diminuer  leplusquil  peut  i '. 


les  avances  annuelles ,  pour  augmeaterla  somme 
libre  sur  laquelle  il  paie  le  fermage  convençt  , 
et  conserve  le  surplus  pour  son  béaéfice. 

Le  propriétaire  ,  au  contraire  ,  est  entraîné  par 
Un  attrait  irrésistible  et  qui  tient  à  la  nature  du 
tœur  humain  à  augmenter  les  avances,  annuelles  , 
et  à  sacrifier  même  une  partie  du  revenu,  pour 
embellir  et  améliorer  sa  propriété.  Il  place  sur 
lui-même,  ou  plutôt  sur  sou  champ  ,  au  profit 
de  ses    enfans  et  de  la  République. 

La  jouissance  durable  qu'il  en  éprouve  ,  qui 
flatte  son  imagination  ,  et'  dans  laquelle  il  se  re- 
garde comme  créateur,  est  mille  fois  plus  douce 
pour  lui  que  k-s  jouissances  passagères  qu'il  se 
procurerait  par  tout  autre  usage  de  son  revenu. 
Le  propriétaire  plante  des  arbres  où  le  fermier 
les  coupe.  Il  laisse  pousser  en  fût  ceux  que  le 
fermier  étête.  Il  raccommode  les  ruisseaux  d'ato- 
tage  dont  le  lermier  laisse  dégrader  les  rives.  Il 
maine  quand  le  fermier  fume  à  peiiie  ,  sur-tout 
s'il  est  à  la  En  de  son  bail. 

Un  fermier  est  un  accident  nécessaire  pour 
éviter  un  moindre  mal ,  et  pour  faire  valoir  les 
terres  que  le  propriétaire  ne  peut  lui-même  ex 
•ploitcr. 


non  ,  et  on  ne  pourrait  revenir  contre  cette  ad- 
judication !  Il  termine  en  disant  :  au  nom  de 
5o  mille  comùiuneS  ,  je  réclame  pour  elles  le 
maintien  d'une  propriété  qui  ne  peut  leur  être 
contestée. 
L'impression  est  ordonnée. 

ChoUcl.  Alix  raisons  invincibles  par  lesquelles 
notre  callégne  Poulain-Grandpré  a  démontré  que 
les  presbytères ,  soit  qu'ils  dussent  leur  existence 
à  des  fondations  particulières  ,  soit  qu'ils  eussent 
été,  construits  aux  frais-_  des  communes,  n'en 
étaient  pas  moins  compris  dans  la  classe  des 
biens  ecclésiastiques  ,  que  les  décrets  de  l'assem- 
blée consdtuante' avaient  mis  à  la  disposition  de 
la  Natiou  ,  je  n'ajouterai  qu'une  preuve  de  fait, 
et  cette  preuve  je  la  .prends  dans  les  dispositions 
expresses  du'  décret  du  6  mai  1791. 

On  se  rappelle  sans  doute  qu'en  conséquence 
du  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  le 
nombre  des  curés  et  paroisses  avait  été  considé- 
rablement réduit;  il  resta  en  conséqucace  beau- 
coup d'églises  et  presbytères  vacans. 
.  Si  à  celte  époque  ,  oià  les'  communes  avaient 
conservé  la  pleine  jouissance  de  leurs  biens  ,  les 


nutiles  auraient  été  laissés  à  feur  disposition  ;  ils 
euîscnt  du  moins  é.é  revendiqués  par  celles  qui 
pouvaiL-iU  léclamer  cette  ptopviéié  .  comme  les 
ayant  constiuits  à  leurs  fruis,  llicu  de  tout"  cela. 
L'article  V  du  décret  du  b  mai  1791  ,  prononce' 
formellement  le  contraire  ;  il  y  est  dit  en  termes 
exprès  :  51  Les  presbytères  et  bâiimens  qui  ser- 
vaient à  loger  les  personnes  employées  au  service 
des  églises  supprimées  ,  ou  changées  en  simples 
oratoires,  sont  déclarés  biens  nationaux.  )t  Cs 
décret  reçut  sa  pleine  exécution  ,  et  ces  pr.rsbw 
tercs  furent  vendus  sans  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. "~ 

Fesons  l'application  de  cette  loi,  ou,  si  i'oa 
veut ,  du  principe  qu'elle  a  consacré  à  l'état 
actuel  des  choses.  Pi-étendra-t-oa  que  les  ci- 
devant  presbytères  doivent  encore  servir  à  loger 
les  ministres  d'un  culte  pattlciilier  ?  Non,  sans 
doute  ,  les  principes  de  notre  cousiilulion  s'y 
opposent  trop  formellement.  Ils  sont  donc  tous 
aujourd'hui  dans  le  cas  de  l'article  V  du  décret 
du  t)  mai  17'gi  ;  tous  sont  devenus  ini^tiles  pour 
loger  les  personnes  employés  au  service  des 
églises,  et  tous  en  conséquence  sont  déclarés 
biens  naiionaux. 

je  me  borne  à  cette  seule  preuve;  car  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  de  démontrer  que  Icj 
ventes  des  presbytères  reconnus  biens  naiionaijjc 
laites  piibliquement  par  les  agcns  de  la  Nation., 
sous  les  yeux  et  à  la  connaissance  du  corps 
lé.^islatif,  avec  l'autoîisation  et  par  les  ordrei 
mêmes  des  chefs  du  gouvernement ,  sont  for- 
mellement comprises  dans  la  garantie  prononcé.c 
par  l'ariitle  874  de  la  constiiulion.  Ainsi,  pom: 
ne  point  tomber  à  cet  ég;ird  dans  des  redites 
aussi  fatiguantes  qu'inutiles  ,  je  me  hâte  de 
passer  à  l'objet  principal  que  j'ai  en  vue  ,  qui 
est  la  manière  dont  doit  être  conçue  la  loi  que 
vous   avez  à  rendre  sur  cet  objet. 

Votre  commission  vous  propose  de  motiver 
cette  loi,  en  disant  qu'il  s'est  élevé  sur  la  vali- 
dité des  ventes  des  presbytères,  des  doutes  quil 
est  de  la  justice  et  de  l'intérêt  public  de  ne  pa» 
laisser  subsister  plus  long-tcms;  mais  quand 
mêine  ces  doutes  auraient  été  fondés  ,  dès  que 
vous  serez  déterminés  à  les  faire  cesser  ,  il  «le 
semble  qu'il  serait  très-impoliiique  de  leur  don- 
ner une  consistance  ,  en  rappellant  dans  le  pré- 
ambule d'une  loi  qu'ils  ont  pu  exister  ;  car  toute 
çspece  de  doute  tend  à  altérer  la  confiance  ,  et 
tout  ce  qui  est  capable  d'altérer  la  confiance  , 
peut,  dans  l'état  actuel  de  la  République,  lui 
devenir  fatal. 

Ce  n'est  donc  point  sur  la  nécessité  de  farrfl 
cesser  un  doute  que  vous  aurez  cru  mal  fondé, 
que  vous'  devez  ,  comme  votre  commission  vouâ 
le  propose  ,  motiver  l'urgence  de  la  loi  que 
vous  avez  à  rendre.  Il  y  a  une  raison  toute  natu- 
relle et  bien  suffisante.sans  doure  pour  suspen- 
dre en  ce  moment  la  vente  des  presbytères  in- 
vendus ;  c'est  de  s'assurer  la  conservation  deç 
bâimens  et  jardins  en  dépendans  pour  I  établis- 
scmens  des  écoles  primaires  ,  et  c'est  celui  que 
je  pense  que  vous  devez  employer. 

Les  mêmes  raisons  que  je  viens  de  donnérme 
portent  à  demander  la  suppression  du  premice 
article  du  projet  delà  commission,  qui  consiste 
à  maintenir  les  ventes  des -presbytères  faites  jua- 
qu'à  ce  jour.  Une  garantie  aussi  formelle  qua 
celle  prononcée  par  la  constitution.^  en  faveur  de* 
adjudications  légalement  consommées  ,  ne  doit 
plus  faire  partie  d  une  loi  nouvelle  ,  ou  du  moins 
elle  ne  doit  plus  y  être  rappelée  ,.que  comina 
principe  et  motif  de  décision. 

La  loi  ne  devrait  rien  prononcer  d'inutile;  uns 
disposition  qui  maintiendrait  ces  ventes  donne- 
rait lieu  de  penser,  ou  qu'elles  avaient  besoia 
d'être  confirmées  pour  être  valables  ,  ou  que-l« 
corps  législatif  aurait  pu  les  aunuller  :  idées  éga- 
lement dangereuses  à  faire  naître  ou  à  favoriser. 

Permettez-moi  ,  eitoycns  repiésentans,  de  vous 
rappeler ,  en  finissant  ,  ce  que  vous  disait  ,  il  y 
a  deux  jours  ,  à  ce  sujet  un  de  nos  collègues, 
aussi  estimable  qu'éclairé  ,  dans  un  rapport  qu'il 
vous  fit,  au  nom  des  deux  commissions  réunies, 
de  surveillance  et  des  dépenses. 

>j  Les  biens  nationaux  ,  nous  disait-il ,  se  ven- 
dent peu  et  sont  mal  payés  ,  peut-être  patce  que 
la  malveillance  chercne  à  jetter  des  doutes  sur  la 
franchise  et  la  loyauté  de  vos  intentions  ;  il  es* 
donc  nécessaire  de  dire  et  de  répéter  icî  que 
votre  volonté  ferme,  invariable,  est  de  maintenic 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité  toutes  les  ventes 
,  légalement  faites  ,  et  que  vous  ne  souffrirez  ja- 
mais que  les  acquéreurs  soient  inquiétés.  >j 

yous  ne,pouvez  ,  citoyens  représentans,  trotl- 
vel  une  occasion  plus  favorable  pour  répondre  à 
cette  sage  et  patriotique  invitation. 

Chotlct  fait  lecture  d'un  projet  de  résolution  , 
qui  suspend  la  vente  des  presbytères  non  encort; 
aliénés,  en  les  réservant,  soit  pour  les  institu- 
tions ,  dans  le  cas  où  les  administrations  ne^ 
jugeraient  pas  plus  convenable  d'allouer  unq^ 
somme  pour  le  logement,  soit  pour  tout  autr& 
service  public. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
(  La  suite  demain.  Ji 


A.  Paùs  I  d»  Viwptin.sric  <i«  mi«4'ç4   è^-^HSt-t  propriétaire   du  Moaiteui ,  rue  dei  Pâitevins,  iai.°    i3. 
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JV?  3i  8.  Octidi ,  1 8  thermidor  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  )  samedi  5  août  1797,  vieuxstyle.) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Conslantinople,  le  25  juin» 

Jl-j'amBASSAdeur  de  France,  léC.  Aubert-Dubayct 
vient  de  faire  publier  une  relation  très-étendue 
tJe  la  séance  publique  ,  qui  a  eu  lieu  au  palais 
tJe  France  et  de  Venise,  par  suite  de. la  révolution 
qui  aéclaté  dans  cette  dernière  ville. 

i  «L'ambassadeur  de  Venise  ,  y  est-il  dit,  avait 

'  fait  inviter ,   depuis  plusieurs  jours  ,    ses  conci- 

[  toyens  à  se  réunir,  le   22  courant,  dans  la  salle 

d'audience  de  son  palais  .  pour  y  prendre  part  à 
I  des  nouvelles  importantes  pour  eux  ;  et  le  dra- 

peau tricolor,  qui  flottait  sur  la  terrasse  du  palais 
ce  France  ,  annonçait  le  jour  oii  le  Peuple  Véni- 
tien, à  Conslantinople,  allait  apprendre  solen- 
nellement sa  régénération  et  sou  union  avec  la 
République  Française. 

A  dix  heures  du  matin  ,  les  citoyens  vénitiens 
étaient  au  rendez-vous.  La  joie  éclatait  sur  tous 
les  visages  :  plusieurs  lettres  arrivées  par  le  der- 
nier courrier,  leur  avaient  appris  qu'ils  étaient 
libres  ,  et  tous  brûlaient  de  l'entendre  encore 
de  la  bouche  même  du  représentant  de  leur 
Nation.  La  nouvelle  cocarde  vénitienne  ornait  le 
chapeau  de  ceux-ci,  la  poitrine  de  ceux-là. 

»5  Bientôt  le  citoyen  ambassadeur  Vendramini, 
accompagné  du  citoyen  Aibeni ,  secrétaire  ,  entra 
dans  la  salle,  et  dans  le  calme  que  lit  naître  sa 
présence,  il  prononça  un  discours  analogue  qui 
fut  suivi  des  ctis  de  Vivent  la  liberté^  l'égalité! 
vive  la  République  Vénitienne!  vive  la  République  , 
tic.  !  L'ambassadeur  donna  l'exemple  du  baiser 
fraternel ,  et  ce  baiser  fut  donné  et  reçu  d'un 
bout  de  la  salle  à  l'autre. 

5»  Le  Peuple  ,  continue  la  relation  ,  en  sortant 
jpar  le  vestibule  de  la  salle  ,  s'aperçut  que  l'ahi- 
bassadeur  de  la  République  Française  était  dans 
son  kiosk ,  situé  en  face.  Il  y  30uissait  secrette- 
ment  des  élans  expressifs  des  braves  Vénitiens  ; 
maisilneputresterpluslong-tems  caché.  LePeuple 
manifesta  sa  reconnaissanrp  pt  'inn  ^mit.p  pour  U 
Nation  Française  :  Vive  la  République  de  Venise  ! 
liive  l'ambassadeur  AubeTt-I)ubayet!l\  se  présente; 
et  sa  voix ,  unie  à  celle  du  Peuple  ,  répète  3  lon- 

fies  reprises  :  Vive  la  République  de  Venise  !  vive  la 
épublique  Française  !  vive  la  liberté  ! 

5»  Une  troisième  scène  devait,  en. ce jour  mé-" 
niorable  ,  porter  à  son  comble  l'enthousiasme  des 
citoyens  Vénitiens.  Précédée  de  son  ambassadeur, 
«t  accrue  encore  par  les  équipages  des  bâtimens 
mouillés  en  ce  port,  l'assemblée  se  porta  au  pa- 
lais de  France,  et  en  un  instant  la  salle  fut  remplie 
de  800  Vénitiens.  Là,  les  cris  de  liberté  lurent 
répétés  avec  une  ardeur  nouvelle. 

)>  L'ambassadeur  Vendramini  parla  en  peu  de 
mots  à  l'ambassadeur  Aubert-Uubayet  : 

T)  Je  viens  vers  vous,  dit-il,  citoyen  ambassa- 
deur ,  avec  mes  concitoyens  devenus  libres. 
Vous  qui  représentez  ici  le  Peuple  le  plus  géné- 
reux et  le  plus  grand  ,  le  Peuple  qui  vient  de 
hâter  notre' bonheur  ,  recevez  les  premiers  té- 
moignages de  notre  reconnaissance ,  et  de  l'union 
de  nos  seniimens.  Soyons  amis,  Venise  est 
libre.  Que  ce  baiser  fraternel  ,  et  les  accens 
duPeuple  vénitien',  en  soient  les  éternels  garans  ! 

5»  L'ambassadeur  de  France  répondit  : 

5»  Il  manquait  à  ma  carrière  civique  ,  après  avoir 
contribué  aux  assemblées  nationales  ,  et  dans  les 
champs  d'honneur  .  à  la  conquête^de  )a  liberté 
pour  ma  Patrie,  de  jouir  aujourd'hui  dans  Bysance 
du  beau  spectacle  que  m'offre  ,  dans  le  palais  de 
la  France  libre  ,  ce  concours  unanime  de  Véni- 
tiens ,  dEsclavons,  de  Français  ,  appelés  par  un 
mutuel  élan  au  culte  de  la  liberté.  Citoyens  véni- 
tiens ,  long-tcms  courbés  sous  uns  domination 
oppressive,  quel  exemple  de  fidélité  ne  donnez- 
vous  pas  aux  lois  régénératrices  qui  vont  vous 
assurer  dans  l'Europe  une  consistance  nouvelle  ! 
Cette  auguste  liberté  deviendra  votre  idole  ;  mais 
ce.n'est'pas  assez  de  la  chérir,  il  fiut  encore 
l'icio'âtrer  !  il  faut  lui  consacrer  vos  seniimens  et 
votre  existence  ,  vivre  libres  ou  mourir.  Voilà  la 
source  des  vertus ,  voilà  la  cause  de  nos  triomphes. 
Vénitiirs  libres  ;  je  vous  serre  contre  mon  cœur. 
Vendramini  ,  (idele  représentant  du  Peuple  ,  et 
vous  tous,  citoyens,  recevez  le  baiser  de  l'inau- 
guration civique.  î) 

Après  ce  discours ,  l'ambassadeur  français 
donna  aux  nouveaux  citoyens  le  baiser  fra- 
ternel. 


ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le    14  juillet. 

Après  de  vives  alarmes,  la  sécurité  renaît  sen- 
siblement dans  notre  ville.  Nous  espérons  qii'avant 
quinze  jours  tous  les  négocians  feront  rentrés, 
et  que  le  commerce  aura  repris  son  activité. 
Deux  calques  bombardicres  ont  pris  depuis  avant- 
hier  la  route  du  détroit  ,  et  on  ne  les  a  plus 
revues.  La  fermeté  avec  laquelle  on  a  repoussé 
les  chaloupes  de  l'ennemi  ,  la  perte  qui  en  est 
résultée  pour  lui  ,  l'activité  des  préparatifs  que 
nous  avons  faits  pour  opposer  une  grêle  de'bou- 
Icts  rouë;es  aux  attaques  de  ses  petits  bâiimtns 
armés  ,  lui  ont  probablement  ôté  l'envie  d'en 
tenter  de  nouvelles.  Notre  ville  était  pleine  d'es- 
pions, qui,  par  des  signaux,  l'instruisaisriit  de 
tous  nos  mouvemens.  Nous  l'avons  purgée  de 
cette  perfide  engeance.  En  un  mot  ,  nous  nous 
flattons  (jue  nos  dangers  ont  été  conjurés  par 
l'intrépidité  et  l'intelligence  de  nos  défenseurs. 
L'escadre  légère  qui  était  chargée  spécialement  de 
bloquer  notre  port  a  levé  l'ancre  .  et  a  été  rejoitidre 
l'escadre  principale  ;  les  Anglais,  instruits  de  la 
vigueur  de  nos  moyens  de  défense  ,  paraissent 
avoir  renoncé  à  lattaque  qu'ils  devaient  exécuter 
après  demain.  Notre  escadre  ,  composée  de  28 
vaisseaux  de  ligne,  etc.  très-bien  équipés ,  est  sor- 
tie à  leur  poursuite  ,  et  nous  devons  nous  attendre 
à  des  succès. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  29  juillet. 

M.  Brooks  ,  messager  d'Etat  ,  est  arrivé  le  27 
de  Lille  avec  des  dépêches  de  lord  Mjlraesbury. 
Les  ministres  ont  été  convoqués  ,  immédiatement 
après  ,  par  des  lettres  circulaires.  On  ne  sait 
encore  rien  du  contenu  des  dépêches  ,  et  le 
gouvernement  garde  à  cet  égafd  le  plus  piofond 
secret.  On  conjecture  néanmoins  que  ces  noit- 
velles  ne  sont  pas  d'unei  nature  très-agréable  ,  et 
on  n'ose  mainffnnnf  or.»--— -  .i.i«  Ja  ri»o-  '— *-- 
ait  une  issue  prompte    OU  lavoiatjle. 

Les  fonds  continuent  à  tomber.  Les  trois  pour 
cent  consolidés  étaient  aujourd'hui  à  52  \. 

RÉPUBLIQ^UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  ^%  juillet. 

Voici  la  formule  de  la  déclaration  qu'il  faudra 
faire  pour  être  admis  à  voter  dans  les  prochaines 
assemblées  primaires  : 

)ije  déclare  tenir  pour  légitime  toute  forme 
de  gouvernement  fondée  sur  la  souveraineté  de 
tout  le  Peuple  ,  et  en  conséquence  tenir  pour 
illégitime  ,  et  contraire  à  ce  principe  ,  tout  em- 
ploi ou  dignité  héréditaire." 

La  commission  qui  avait  été  envoyée  en  Frise 
est  de  retour  ici.  Le  succès  de  sa  mission  n'a 
pas  été  aussi  complet  qu'on  s'en  était  flatté;  car 
le  citoyen  Pasteur  ,  membre  de  cette  commis- 
sion ,  a  fait  part  à  l'assemblée  que  la  directioa 
provinciale  de  Frise  avait ,  à  la  vérité ,  déféré  au 
.sursis  accordé  aux  anciens  régens  de  cette  pro- 
vince ,  mais  sans  reconnaître  que  l'assemblée  eût 
droit  de  se  mêler  de  cette  affaire,  et  en  se  ré- 
servant de  délibérer  ultérieuretiient  comme  elle 
le  jugera  convenir,  sur  le  sursis  et  sur  l'affaire 
même. 

Le  parti  opposé  à  l'acceptation  de-  la  consti- 
tution ne  laisse  toujours  échapper  aucune  occa- 
sion d'augmenter  le  notnbre  de  ses  partisans  , 
et  il  s'est  sur-tout  efforcé  d'afF3iblir  l'effet  de  la 
dernière  note  du  ministre  de  la  République  Fran- 
çaise. Dans  une  longue  discussion  qui  a  eu  lieu 
hier  dans  l'assemblée  sur  la  réjjonse  à  adresser 
à  ce  ministre  ,  le  parti  des  anli-acceptans  s'est 
formellement  opposé  à  ce  qu'il  y  fût  question 
de  félicitations  ,  et  a  prétendu  que  l'intérêt  té- 
raoi"né  en  cette  occasion  à  la  Nation  Batave  par 
le  gouvernement  français  ,  était  contraire  à  son 
indépendance:  néanmoins  la  réponse  félicitatnire 
au  citoyen  Noël  a  été  adoptée  à  une  majorité 
de  62  voix  contre.  17. 

Le  citoyen  Lestevenon  ,  l'utl  des  commissaires 
qui  devront  se  rendre  à  Lille  ,  lorsqu'il  s'agira 
de  la  conclusion  du  traité  avec  l'Angleterre  ,  est 
parti  hier  ;  on  croit  qu'il  se  rend  préalablement 
a  Pari;. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SIHTK    DE    LA   SÉANCE    DU    14  THERMIDOR. 

Lemerer.  Je  ne  suiâ  pas  inscrit  dans  l'ordre 
de  la  parole  ,  mais  comme  il  me  semble  que 
personne  n'a  encore  répondu  au  discours  très- 
spécieux  de  notre  collègue  PoulainGrandpté , 
je  m'oppose  à  la  clôture  de  la  discussion  ,  et 
je  demande  la  parole. 

On  insiste  sur  la  clôture  de   la  discussion. 

Le  président  consulte  le  conseil ,  et  la  discussion 
est    fermée. 

Flusieurs  membres.  La  priorité  pour  le  projet 
de  Cliollct. 

J'trd-Fanvilliers.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
vons  accoitlicz  la  priorité  au  projet  de  notre 
collègue  Ghollet  ;  mais  il  me  semble  qu'il  ne 
levé  pas  I';s  doutes  que  l'on  a  fait  naître  sur  ce 
que  les  presbytères  i.'éiaient  pas  des  bii-ns  naiio- 
iiaux.  Je  dcmandcà  cet  cgaid  que  vous  adop- 
tiez le  premier  article  du  piojit  de  la  com- 
mission. 

Chollet.  Je  répète  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  que, 
vous  ne  pouvez  point  déclarer  valables  les  ventes 
de  biens  autorisées  par  la  constitution  ;  car  ce 
serait  alors  que  vous  feriez  naître  des  doutes 
très-dangereux,  et  qui  ne  doivent  point  exister. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  Chollet. 

Rouzet.  Je  demande  à  parler  contre  le  consi- 
dérant dans  lequel  Cholkt  veut  faite  déclarer  que 
les  presbytères  sont  purement  et  simplement  dej 
domaines  nationaux. 

Une  foule  de  membres.   Oui  ,  ouï. 

Routet.  S'il  est  ainsi  ,  vous  devez  décharget 
les  communes  des  rer.tes  qu'elles  payent  encore 
pour  la  construction  de  leurs  presbytères.  Je 
demande  donc  gue  vous^décjariez  que  ces  ventes 

Di'.praf.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  con:idcraR*  ,  parce  qu'il  réserve  exclusivement 
les  pr';sby[cres  non  encore  vendus  au  service  des 
écoles  priai  r)i  res ,  tandis  que  dans  une  foule  dé 
campagnes  ils  servent  aux- administrations  muni- 
cipales. Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

))  Considérant  que  les  presbytères  non  vendus 
légalement  peuvent  être  utiles  au  service  public  , 
déclare  qU'il  y  a  urgence.  !> 

Je  demande  aussi  que  la  résolution  que  voua 
avez  à  prendre  se  borne  à  ce  simple  article  : 

ji  II  est  sursis  à  la  vÈnte  des  presbytères  non 
vendus  légalement.  )) 

Thibaudeau.  J'appuie  le  considérant  tel  qu'il 
vous  a  été  présenté  par  Ghollet.  Je  pense  qu'il 
est  essentiel  que  vous  reconnaissiez  que  les  pres- 
bytères sont  des  domaines  nadonaux  ;  sans  .cela 
la  question  qui  s'est  élevée  ne  serait  point 
résolue. 

Pour  vous  prouver  que  les  presbytères  étaient 
des  biens  communaux  ,  et  que  par  conséquent 
ils  ne  devaient  pas  être  vendus  ,  Rouzet  vous  a 
dit  que  plusieurs  communes  payaient  encore  la 
rente  des  fonds  qu'elles  avaient  empruntés  pour 
la  construction  de  leurs  presbytères  :  je  réponds- 
que  par  la  loi  du  24  août  1798  ,  la  convention 
nationale  a  réuni  au  domaine  public  toutes  les 
propriétés  des  communes  ,  que  les  presbytères 
étaient  compris  dans  cette  réunion.  XI  est  claie 
que  si  vous  les  conservez  ,  vous  vous  chargera» 
des  dettes  que  les  communes  ont  contractées  pouf 
les  faire  construire.  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez la  rédaction  proposée  par  Chollet. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  les  di- 
vers articles  du  projet  de  Chollet.  —  En  voici  la 
rédaction. 

Art.  l".  Il  est  sursis  à  la  vente  des  ci-devant 
presbytères  ,  jardins  et  biens  y  attenans  ,  qui  no 
sont  point  encore  légalement  vendus  ou  adjugés  , 
d'après  les  lois  rendues  concernant  la  vente  de» 
domaines  nationaux  ,  jusqu'à  ce  que  les  admi- 
nistrations centrales  de  département  aient  déter- 
miné ,  avec  l'approbation  du  directoire  exécutif , 
ceuk  qu'il  Siera  utile  de  conserver  ,  scit  pour 
servir  à  loger  les  instituteurs  drs  écoles  primai- 
res ,  et  recevoir  les  élevés  pendant  la  durée  des 
leçons,  conformément  à  l'art.  VI  du  titre  I"  de 
la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  ou  pour  autre  service 
public. 

U.  Le  directoire  exécutif  activera  parles  tnoyenf 
qui  sont  en  son  pouvoir,   le  travail  de>  adminit' 
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ttations  centrales  de  département  pour  la  fixation 
df  ceux  desdits  ci-devaot  presbyier.s  invendus 
qu'il  sera  avantageux  de  conserver;  il  instruira 
le 'corps  législatif,  dans  la  prcmierj;  décade  de 
chaque  mois  ,  de  l'état  de  ce  iravail. 

m.  A  mesure  que  1  état  desdits  ci-devant  pres- 
bytères qu'il  sera  jugé  utile  de  conserver  ,  aura 
été  arrêté  par  chaque  administration  centrale  de 
département  et  approuvé  par  le  directoire  exe-, 
Curif ,  il  sera  rendu  public  pat  la  voie  de  1  im- 
pression et  affiches  ;  et  tous  ceisx  qui  ny  seront 
point  compris  ,  seront  incessamment  mis  en  vente  | 
dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente  des  autres  ^ 
domaines  riaiionaux.  j 

IV.  Les  arrêtés  des  administrations  centrales  j 
de  département.,  qui  auront  réservé  quelqu'un  , 
desdits  ci-devant  presbytères  pour  tout  autre  l 
service  public  que  pour  le  placement  des  écoles  | 
primaires  et  le  loi^cment  des  instituteurs  ,  ne  , 
pourront  être  exécutés  qu'après  que  le  corps  le-  | 
gislatif  aura  ,  par  une  loi  expresse  ,  autorise  ladite  ■ 
Qcsîinaiion.  i 

La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL   Des    ANCIENS. 

Présidence  de  Dupmt  de  JVemoun. 

8ÉA.N0E   DU     14    THERMIDOR. 

Dedtley  d'Agier  soutient  que  le  conseil  des  anciens 
n'ayant  pas  U-  droit  d'interpréter  les  expressions 
d'une  résolution  ,  doit  les  prendre  dans  toute 
leur  L-.titude  ;  ainsi  la  résolution  soumettant  l'ex- 
ploitaiiun  à  la  contribution  mobiiiaire  ,  tous  les 
exploiiateOrs  ,  propriéiaircs  ou  fermiers  doivent 
y  être  compiis.  Tout  ce  que  doit  faire  le  conseil, 
si  cet  avis  ne  prévaut  pas  ,  c'est  de  rejeter  la  ré- 
tolution. 

Dedclcy-d'Agier  pense  encore  que  larésolution 
doit  être  rejete'e  ,  parce  que  la  répariiùon  qu'elle 
établit  entre  IfS  départemens  ,  est  vicieuse. 

bumont-Lacharnaje  répond  que  le  conseil  des 
cinq-cents  a  fait  cette  fixation  d'après  les  con- 
naissances personnelle'!  de  ses  membres  ,  jointes 
aux  renscigueraeris  qu'il  a  pu  se  procurer.  Sans 
doute,  elle  es;  iropai  faite  ;  mais,  en  la  chan- 
geant ,  on  ne  ferait  que  déplacer  les  vices  et  les 
inégalités ,  parce  qHon  n'aurait  point  de  base  plus 
exacte. 

Le  même  menibré  vient  ensuite  à  la  question 
de  savoir  si  le  propriétaire  qui    exploite  ,    doit 

faites  hier  contre  son  avis.  Toute  la  différence 
qu'il  y  a  à  c-et  égard  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier,  dir-il  ,  c  est  que,  dans  les  mains  du 
propriétaire  qui  fait  valoir  ,  le  bénéfice  des  frais 
d'exploitation  s'identifie  avec  le  fonds  qui  est 
soumis  à  la  contribution  foncière,  et  conséquem- 
inent  il  ne  peut  pas  être  assujetti  à  la  contribution 
jnobiliaire  ;  dans  les  mains  du  fermier,  le  béné- 
fice d'exploitation  ne  s'identifie  pas  avec  le 
fonds  i  il  est  sujet  à  la  contribution  mobiiiaire  , 
parce  qu'il  ne  l'est  point  à  la  contribution  to.a- 
ciere. 

PescheuT  répond  qutc  l'exploitation  est  indépen- 
dante de  ce  .qui  est  soumis  à  !a  contribution  fon- 
cière. On  évalue  otdiaairernent  à  un  tiers  du  pro- 
duit le  revenu  net  impossble  à  _la  contribution 
for.ciere.  Le  second  tiers  seït  à  payer  les  frais  de 
culture  et  de  récolte  ,  et  te  troisième  tiers  reste 
au  feraiier  pour  le  récbmpenser  de  ses  travaux 
-de  culture  ;  c'est  ce  dernier  tiers  qu'il  faut  im- 
poser à  la  contribution  mobiiiaire  ,  même  quand 
le  propriétaire  fait  valoir  lui-même  ,  car  il  en 
fait  le  bénéfice  à  la  place  du  fermier. 

Girard-la-Quesnerie  répond  que  ,  quoique  le 
propriétaire  cultive  lui-même  ,  on  ne  lui  fait  pas 
moins  payer  la  contribution  foncière  pour  la  to- 
talité du  produit  net  de  sa  t^rfe  ;  que  ce  serait 
un  double  emploi  que  'de  l'assujellir  encore  à 
la  contribution  mobilière;  que  le  fermier  n'y  est 
imposé  que  parce  qu'il  exerce  son  industrie-  aux 
<j|Épends  du  propriétaire.  Il  invoque  ,  au  surplus  , 
a.  nécessité  d'encourager- tous  les  propriétaires 
à  cultiver  par  eux-mêmes  ,  afin  de  faire  prospérer 
l'agriculture. 

■  Chnssiron  résume  la  discussion  ,  et  dit ,  à  l'ap- 
pui de  l'avis  de  la  commission  ,  qu'il  a  présenté  , 
que  le  propriétaire  exploitant  augmente  les  pro- 
duits de  son  domaine ,  et  conséquemraent  la 
contribulion  foncière  qui  ,  étant  en  raison  de  la 
ya'eur  des  fonds,  augmente  toujours  avec  elle. 
Le  fermier  est  loin  d'augmenter  les  produits  ; 
aussi  l'Etat  perçoit-il  moins  de  contribution  fon- 
cière. Dans  les  mains  des  propriétaires  ,  le  fonds 
paie  tout  ce  qu'il  peut  payer  ;  il  rend  à  1  Etat 
tout  ce  qui  peut  lui  être  rendu  ;  dans  celles  du 
fermier,  il  ne  rend  qu'à  celui-ci,  et  très-peu 
de  choses  à  l'Etat  ;  il  est  donc  juste  que  le  pro- 
priétaire soit  dédommagé  de  quelques  manières 
de  la  haute  valeur  qu'il  a  donné  à  son  fonds. 

Notre  collègue- Dedeley  ,  ajoute  Chassiron  . 
i  prévu  le  cas  où  une  commune  étant  composée 


presque  entièrement  de  propriétaires  ,  il  faudrait  1 
rejeter  sur  un  irès-peiit  nombre  de  fermiers  la 
totalité  de  la  contribution  mobilière  imposée  a 
cette  commune,  et  il  a  dit  qu'alors  il  serait  ini- 
posïible  d.e  la  percevoir.  Un  raot  suffit  pour  ré- 
pondre à  cette  objection  ;  ou  la  contribution 
imposée  dépassera  la  proportion  fixée  par  la 
loi,  et  alors  il  faudra  en  venir  au  dégrèvement, 
ou  elle  ne  la  dépassera  point  ,  et  les  fermiers 
devront  la  payer  sans  se  plaindre  ;  mais  dans 
toutes  les  hypothèses,  le  trésor  public  n'éprou- 
vera jamais  de  d  ficit ,  parce  que  le  propriétaire 
exploitant  par  lui-même  produira  davantage  , 
et  paiera  plus  à  la  contribution  foncière. 

Je  persiste  à  demander  l'approbation  de  la  ré^^ 
solution. 

Régnier.  Si  la  commission  avait  raison  dans 
son  système  ,  il  me  semble  qu'elle  aurait  dû 
prendre  une  conclusion  toute  opposée  à  celle 
qu'elle  a  prise  ,  et  demander  qu'elle  fatrejeiée; 
car  la  résolution  impose  l'exploitation  ,  terme 
générique  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  le 
f-Tinier  et  le  propriétaire.  Dans  tous  les  cas  il 
faut  convenir  qu'il  teste  une  grande  équivrtjue, 
et  qui  embarrassera  extrêmement  les  administra- 
lions  centrales  et  municipales.  Il  faudrait  donc 
rejeter  la  résolution  ;  mais  je  crois  qu'il  est  dé- 
montré que  la  commission  s'est  trompée  ,  et  je 
pense  qu'il  serait  bon  de  retrancher  de  son  rap- 
port, dont  le  conseil  a  ordonné  l'impression  , 
la  partie  où  elle  a  établi  le  système  que  je' 
combats. 

Barbé-Marbois.  Il  est  bien  plus  simple  d'àjotiier 
l'observation  de  Régnier  à  la  suite  du  rapport 
de  la  commission. 

Cette  proposition  ft'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  fermée. 

On   demande  à   aller   aux  voix. 

MarmonteU  Si  la  résolution  est  approuvée  ,  elle 
laissera  ,  comme  on  vient  de  le  dire,  une  grande 
équivoque. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée 
en  ces  termes  : 

Art.  1='.  Le  principal  de  la  contribution  person- 
nelle ,  sompt^aire  et  mobiiiaire,  fixé  à  6o  millions 
fiar  la  loi  du  g  germinal  dernier,  est  réparti  entre 
es  départemens  conforméaient  au  tableau  annexé 
à  la  présente. 

II.  La  portion  contributive  de  chaque  dépar- 
tement sera  répartie  dans  les  deux  décades  qui 
suivront  la  publication  de  la  présente  loi ,  par 
J  '  --*"»tion  '-""•r-i-^  — •--  •"■'•  les  cantons 
de  sori  ressort-,  et ,  clans  le  même  délat ,  i-cu„.: 
nistraiion  centrale  enverra  à  l'administration  mu- 
nicipale de  chaque  canton  le  mandement  qui 
fixera  son  contingent  en  principal  et  centimes 
additionnels.    . 

III.  Dans  les  deux  décades  suivantes,  l'admi- 
nistration municipale  de  chaque  canton  composé 
de;plusieurs  communes,  fera  .la  répartition  du  con- 
tingent qui  lui  aura  été  assigné  entre  les  communes 
de  son  arrondissement  ,  après  avoir  appelé  à  ce 
travail  uti  habitant  de  chaque  commune,  et  fera 
passer  l'état  de  répartition  à  l'administration 
centrale,  pour  être  par  elle  approuvé  ou  ré- 
formé. 

IV.  Aussitôt  que  l'état  de  répartition  aura  été 
définitivement  arrêté  parl'administration  centrale  , 
elle  en  fera  faire  deux  expéditions,  dont  l'une  sera 
adressé  sans  délai  à  l'administration  municipale, 
et  l'autre  remise  au  receveur  géftéral  du  dépar- 
tement. 

V.  L'administration  municipale  fera  sur  le  champ 
expédier,  et  remettra  ou  enverra  à  l'agent  muni- 
cipal de  chaque  commune  ,  le  mandement  qui 
fixera  la  quote-part  de  sa  commune  en  principal  et 
en  centimes  additionels. 

VI.  Ge  mandement  sera  aussitôt  publié  dans  la 
commune,  à  la  diligence  de  l'agent  municipal,  et 
il  en  sera  affiché  une  copie  à  la  porte  de  la  maison 
commune  ,  ou  autre  lieu  apparent. 

VII.  Pour  procéder  à  la  répartition  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  commune  ,  il  sera  formé  un  jury 
d'équité,  composé  de  sept  membres  pour  les  can- 
tons au-dessus  de  jo,ooo  habitans  ,  et  de  cinq  seu- 
lementpour  ceux  de  io,ooo  et  au-dessous. 

VIII.  Les  membres  du  jury  d'équité  seront  nom- 
més par  l'administration  municipale  du  canton  , 
aussitôt  après  l'expédirioa  et  la  remise  des  mande- 
mens  aux  agens  de  chaque  commune. 

IX.  lis  pourront  être  pris  indistinctement  dans 
toutes  les  coiumunes  ou  cantons,  de  manière 
néanmoins  que  lorsque  le  jury  sera  composé  de 
sept  membres  ,  il  en  sera  pris  deux  dans  le  nombre 
des  contribuables  les  plus  aisés  ,  trois  parmi  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés  à  un  taux 
moyen,  et  deux  parmi  ceux  qui  doivent  être  le 
moins  imposés;  et  lorsqu'il  sera  composé  de  cinq 
membres  ,  il  en  sera  pris  deux  dans  le  nombre  des 
contribuables  les  plus  aisés  ,  deux  purmi  ceux  qui 
sont  dans  le'  cas  d'être  imposés  à  un  taux  moyen, 
ou  un  parmi  ceux  qui  doivent  être  les  moins 
imposés. 


X.  Aucun  citoyen  ne  pov.rra  refuser  les  fonc- 
tions de  juré,   si  ce  n'est  pour  maladie  grave  et 
constatée    par  un    certilicat  d'officier  de  santé  ;  . 
quiconque  s'y  sou;tr.iira,  encourra  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  lo  germinal  detiiiei  contre     _ 
les  jurés  d'accusation. 

XI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivrontla  publi- 
cation  et  affiche  du  mandement  dans  l'iniérieur  de 
chaque  commune,  chaque  habitant  domicilié  sera 
tenu  défaire  ,  ou  faire  faire,  en  présence  de  l'agent 
municipal  une  déclaration  qui  indirju'.:r.i  : 

1°.  La  situaitio/i  et  la  valeur  annuelle  de  son 
habitation  ; 

2°.  Son  état  ou  profession  ,  le  montapt  de  son 
traitement,  s'il  est  fonctionnaire  public,  commis  ou 
employé  ,  le  prix  de  sa  ferme,  s'il  est  tennier, 
et  le  prix  de  la  patente  qu'il  aura  pay.ée  ,  s'il  y  est 
assujéti  ; 

3».  Le  nombre  d'hommes  ou  de  femmes  qu'il 
a  à  ses  gages  '; 

4*.  Celui  des  chevaux  ou  mulets  de  luxe  et 
des  voitures  qu'il  possède  ; 

5°.  Enfin,  s'il  est  célibataire,  marié  ou  veiiT, 
et  le  nombre  et  l'âge  des  enfans  qu'il  peut  avoif 
à  sa  charge. 

XII.  L'agent  municipal  de  chaque  commune 
dressera  ,  d'après  ses  déclarations  et  d'après  s.ci 
connaissances  personnelles  .  oucelles  qu'il  pourra 
se  procurer  ,  un  état  de  tous  les  chefs  de  maison 
et  individus  jouissant  de  leurs  biens,  droits  et 
actions  ,  de  la  commune  ,  ainsi  r^ue  des  individus 
à  leurs  gages ,  et  de  leurs  chevaux  et  voitures 
de  luxe. 

Xill.  Dans  la  quatrième  décade  au  plus  tard, 
à  compter  de  la  publication  des  raandemens  dans 
les  communes  ,  les  jurés  d'équité  s'assembleront 
en  présence  de  l'agent  municipal  du  chef-lieu  de 
canton,  ou  de  tout  ai^e  membre  de  l'adminis- 
tration désigné  par  eliff,  pour  procéder  à  la  ré- 
paration entre  L"S  habitans  de  chaque  commune 
et  à  la  confection  des  matrices ,  des  rôles  quils 
seront  tenus  d  achever  dans  les-  deux  décades 
suivantes. 

XIV  Pour  éclairer  et  diriger  les  jurés  dans 
leurs  opérations  ,  l'administration  municipale  leur 
remettra  les  états  qui  auront  été  dressés,  par  les 
agens  municipaux  de  tous  les  chefs  de  maison 
de  leurs  communes  respectives,  ainsi  que  des 
individus  à  leurs  gages ,  et  de  leurs  chevaux  et 
voitures  de  luxe  ;  elle  désignera  en  outre  deux 
citoyens  de  chaque  commune  ,  qui  seront  ap- 
pelés par  le  jury  ,  lorsqu'il  s'occupera  du  rôle 
de  leur  commune.  ' 

XV.  Les  taxes  seront  fixées  à  la  majorité  ab- 
..!„<=  .4^00  «uCr,:. goa  Aan  jurâc  ,  qui  distingueront 
trois  espèces  de  cotles  :  i".  la  cotte  personnelle  ; 
2°.  la  cotte  mobiiiaire  ;  3°.  les  taxes  somptuaires. 

XVI.  Pour  mettre  les  départemens  à  portée  de 
déterminer  le  taux  moyen  de  la  contributioa 
personnelle  par  canton  ou  par  commune,  il  suBit 
de  prélever  le  tiers  du  contingent  qui  leur  est 
assigné  ,  et  de  diviser  ce  tiers  par  le  nombre  ef- 
fectif des  contribuables. 

XVII.  La  cotte  personnelle  sera  commune  à 
tous  les  habitans  ,  à  l'exception  seulement  da 
ceux  qui  auront  été  rangés  par  les  jurés,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  ,  dans  la  classe  des 
non  imposables  à  cause  de  leur  indigence.  La. 
cotte  personnelle  ne  pourra  être  moindre.cle  3o 
sous,  et  excéder  la  somme  de  120  liv.  ■ 

XVIII.  La  cotte  mobiiiaire  ne  portera  que  sur 
les  salaires  publics  et  privés;  sur  les  produits  de 
l'industrie,  de  l'exploitation,  dû  commerce  et 
des  fonds  mobiliers  ,  et  en  général  sur  tous  les 
revenus  qui  ne  sont  point  soumis  à  la  conttibu-  ' 
tion  foncière. 

Elle  sera  réglée  en  raison  de  ces  mêmes  pro- 
duits ou  revenus  combinés  avec  les  charges  dont 
les  contribuables  peuvent  être  grevés,  et  au  nioin» 
dans  une  proportion  double  de  celle  qui  aura 
servi  à  régler  la  coite  personnelle  ,  de  manière 
qu'un  contribuable  qui,  à  raison  de  ses  facultés 
mobilières  ,  sera  susceptible  d'uue.^cotte  person- 
nelle de  10  livres  ,  ne  pourra  ,  à'  raison  de  ces 
mêmes  facultés  ,  être  imposé  à  moins  de  20  liv. 
de  cotte  mobilière. 

XIX.  Les  taxes  somptuaires  seront  égaletncnt 
communes  à  tous  les  habitans,  à  raison  du  nom, 
bre  d'individus  qu'ils  auront  à  leurs  gages,  et  des 
chevaux  et  voitures  de  luxe  ,  dans  les  propotijons 
ci-après. 

XX.  Il  sera  payé  par  les  contribuables  qui  au- 
ront des  individus  à  leurs  gages,  par  addition  à 
leur  cotte  personnelle  ,  savoir  :  pour  un  seul 
homme  3  francs  ,  et  pour  le  second  12  francs,  et 
pour  chacun  des  autres  24  franc .;.  Pour  une  femms 
I  franc  et  5o  centimes  (  c'cst-à-dire  3o  so  is) ,  pour 
la  seconde  3  francs,  et  pour  chacune  des  autres 
6  francs. 

Cette  taxe  sera  réduite  à  moitié  dans  les  com- 
munes de  cinq  mille  âmes  et  au-dessous. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  ci-dessus,  con- 


(Me ,  à  Ta  >culture  ,  ou  à  la  garde  et  s-.i  ro"\i  "des  îi 
bestiaux  ,  et  ceux  ai!-deslus  de  l'âge  de  60  ans. 

XXL  Puieiotit  aussi  par  addition  n  kur  .•r.otv  , 
<3ans  les  <oi'uTiun,es  au-dci-sus  de  cinquante  mille 
âmes,  1rs  cotitribuables  qui  auront  dus  ctitv.tux  t 
et  voitures  de  luxe  ,  savoir  :  pour  chaque  cheval 
pu  mulet  de.  selle,  C  francs;  pour  un  i  licval  ou 
SPBulet  servant  habituellement  an  carrosse  ,  cabrio-  j 
let  ou  à  la  litière,  24.  Irancs;  pour  !c  second 
48  fiancs  ;  et  ainsi  graduellement  pour  les  autre», 
CI)  augmentant  de  «4  francs  par  chaque  cheval. 
Pour  chaque  cabiiolet  et  chaise  .à  t\i-\i\  loue.s  , 
roulant  habituellement,  5o  IVanrs.  Pour  chaque 
carrosse  ou  voiture  de  luxe  à  quatre  roues,  roulant 
aussi  habiluellemenr ,  120  hiincs. 

Les  taxes  ci-dessus  ne  seront  que  de  moitié  dans 
}e.s  communes  de  cinquante  mille  âmes  et  au- 
dessous,  jusqu'à  dix  mille  amcs. 

Elles  ne  Seront  que  du  quart  dans  celles  de  dix 
jjuiile  araes  et  au-dessous. 

XXIL  La  contribution  personnelle  et  mob'- 
licne  ne  sera  payable  et  exigible  (ju'au  lieu  du 
domicile  du  coniribuable  ,  d,(ns  Ifijuel  il  exerce 
ou  a  droit  d'exercer  les  droits  de  citoyen.  La 
eontribuiion  somptuaire  sera  exijiible  dans  les 
lieux  où  existeroat  les  objets  de  luxe. 

XXlil.  A  mesure  que  les  matrices  de  rôles 
seront  achcvérs  ,  elles  seront  ariêiees  et  signées, 
tant  par  les  jurés  que  par  le  membre  de  l'admi- 
nistration municipale  qui  cuiaassisie  à  leitis  opé- 
rations ,  et  remises  à  l'acImiDislriitioii  municipale  , 
qui  fera  expédier  les  rôles  dans  lesquels  on  dis- 
tinguera ,  par  des  colonnes  séparées  ,  le  principal 
et  les  ceintimes  additionnels  de  la  contiibution. 
■  XXIV.  Les  rôles  seront  arrêtés  et  signés  par 
les  membres  de  l'administration  municipale,  et 
remis  au  percepteur  de  chaque  commune,  qui 
fera  passer,  sans  délai,  à  chacun,  des  contribua- 
bles de  la  commune  ,  un  avertissement  indi- 
catif de  sa  taxe  ,  et  portant  invitation  de  l'ac- 
quitter. 

XXV.  Les  contribuables  auront  la  faculté  de 
se  li'oérer  en  plusieurs  paJemcns  ,  de  maitiere 
jnéanmoins  que  le  premier  quart  soit  acquitté 
dans  le  moiï  de  la  mise  eu  recouvremcm  ;  le 
second  dans  le  mois  suivant,  et  les  deux  ^res 
quarts  ,    de  trois   mois    en  trois  mois.  ''^1'* 

XXVi.  Les  matrices  de  rôle  dcmeureront'dé- 
posées  au  greffe  de-l'adrïiinistration  municipale, 
et  il  en  sera  donné  communication,  sans  déplacer 
atout  citoyen  qui  ia  re<picrra,  et  même  la  cupie 
des  articles  qui!  demandera  ,  au  prix  de  cioq 
centimes  par  article. 

XXVIL  Si  quelque  contribuable  se  croit  lésé 
par  la  taxe  du  iur.y  d'.équité'-,  il  adressera  sa 
tcciaroation  à  l'administration  m|Unicipale  ,  qui 
lera  tenue  de  prononcer  dans  le  délai  de  deux 
décades,  et  de  motiver  sa  décision,  qu'elle  f.ra 
passer  sur  le  champ  à  l'administration  centrale , 
pour  être  par  elle  approuvée  ou  réformée. 

XXVIII.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être 
admise  si  le  contribuable  n'y  joint  la  quittance 
des  deux  cinquièmes  au  moins  de  sa  quote.. 

XXIX.  Les  décharges  et  réductions  pronon- 
cées yirfr  les  aJininistraiioiiS  municipales  ,  et  con- 
firtnécs  par  l'administration  centrale  ,  seront  im- 
putées ,  tant  sur  la  partie  des  ceiuimcs  et  sous 
additionnels  ,  destinés  aiix  non-valeurs  par  l'ar- 
tf;ie  5  de  la  loi  du  9  germinal  dernier  ,  que 
sur  les  trois  deniers  provenant  également  des 
centiiTies  ou  sous- additionnels  qui  avaient  été 
«destinés  par  le  même  ardde  de  la  même  loi 
aux  frais  de  recouvrement  ,  et  qui  ont  cc-ssé 
d'avoir  cette  dcsiinalion  par  suite  de  l'art,  lll 
de  la  loi  du  3p  prairial  clctnier  ■,  et  en  cas  d'in- 
sufjisance  sur  le  principal  de  la  coniilbullon  , 
jusqu  à  concurrcr.ee  d'un  iou  six  deniers  prove- 
nant de  ce  même  principal. 

XXX.  Les  .sommes  pajécs  en  exécution  îles  lois 
des  lû  brumaire  ,  20  ventôse  ci  16  messidor  , 
an  5 ,  seront  préconiptées  aux  contribuables  sur 
le,  montaut  de  leur  quoic.  . 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL     DES    CINQ.-CENTS. 

SRANCE    DU     l5    THERMIDOR. 
■    Tarhé  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Art.  I*'.  Les  créanciers  de  l'Etat ,  au  préjudice 
desquels  il  pourrait  être  inieivenu  quelques  er- 
reurs tlans  leurs  noms  .erprénoms  portés  au  grand 
livre  et  registre  de  la  dette  publique  ,  formeront 
leur  pétition  en  rectification  derieurs  devant  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  comme  pat  le 
passé  ;  ils  y  joindront  les  actes  de  notoriété  et 
autres  pièces  authentiques  ,  à  l'aide  desquels  ils 
C|oiront  pouvoir  constater  l'erreur,  et  dont  il 
«era  dressé  itivetuaire  au  moment  du  tlépôt.    ' 

11.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  eximi- 
n«irînt  .  dans  le  délai  d'un  mois  ,  là  pétition  , 
vérilieronl  les  pièces  ,  rcjrticront  ou  ajourne- 
lonl ,  en  le  motivant ,  les  demandes  qui  leurpa- 
laîtrcnt  deUtiuécs  de  preuves  suffisantes  ;  si  l'er- 
leui' leur  puiait  bien  pr<)uvce  ,  ils  la  rcciibcrout 
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en  la  forme  oïdinaire  ,  ettoUiours  d'après  un  arrêté 
motive. 

l'ï.  ï  c  créancier  qui  se  croira  lésé  par  ie  rejet 
eu  l'ajaurriement  de  la  pétition  ,  pourra  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  ,  mais  ne  pourra  produire  dans  l'instance 
que  les  pièces  qu'il  aura  fournies  aux  commissaires 
de   la  iiésoreiie  nationale. 

Si,  depuis  le  rejet  ou  l'ajournement  prononcé 
par  les  commissaires  de  la  fiésorerie  nationale  , 
le  vécinmant  s'est  pioruié  de  nouvelles  pièces; 
il  ne  pourra  en  exciper  au  tribunal  qu'après  les 
avoir  Communiquées  aux  commissaires  dans  la 
forme  prescrite  par  l'aft.  1='. 

IV.  Le  créancier  déposera  au  gre'fte  du  tribu- 
nal Icsditcs  pièces  probantes  ,  avec  un  bref  inven- 
taire qui  en  constatera  le  nombre  et  la  nature  ; 
et  il  lui,  en  sera  délivré,  sans  frais,  par  le  gref- 
fier ,  un  récépissé  qu  il  fera  signifier  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  ,  dans  la  personne  de 
l'agent  du  trésor  public,  avec  citation  à  com- 
paraître à  jour  fixe  ,  après  la  quinzaine  fran- 
che ,  pocr  voir  ordonner  la  rectiiicatiou  de- 
mandée. 

V.  Dans  la  huitaine  ,  à  dater  de  l'exploit  de 
citation  ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
tenus  de  remettre  au  greffe  du  tribunal,  leurs 
observauons  par  écrit  sur  la  demande  en  reciili- 
cation  d'erreurs  ,  contenant  les  motifs  d'ajour 
nement  ou  de  rejet  de  la  pétition  à  eux  pré- 
sentée. 

VI.  Aussitôt  après  ladite  huitaiae  écoulée  ,  il 
sera  nommé  un  rapporteur  à  qui  seront  remises 
les  pièces  respectivement  produites  ,  et  qui  les 
communiquera  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près   !e  tribunal. 

VII.  Au  jour  indiqué  par  l'exploit ,  le  rapport 
sera  fait  à  l'audience  publique  ;  et  après  avoir 
entendu  les  observations  ,  verbales  des  parties, 
si  elles  jugent  à  propos  d'en  faire,  après  avoir 
entendu  aussi    les    conclusions    du  cotïimissaire 

!  du  directoire   exécutif,    le  tribunal  prononcera 
ce  qu'il'  appartiendra  ,  sans  frais  ni  dépens. 

VIII.  Les  recours  de  droit  resteront  ouverts  aux 
parties ,  suivant  les  règles  ordinaires  ,  tant  contre 
le  jugeraeot  de  première  instance  que  contre 
celui  d'appel.  Néar.moins  il  ne  pourra  être  fait, 
en  -cause  d'appel  ,  d'autres  et  plus  amples  pro- 
cédures et  productions  ,  que  celles  ci-dessus 
réglées  pour  la  première  instance. 

IX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale lournlront,  chaque  mois  ,  aux  commissaires 
de  surveiflance  établis  par  le  corps  législatif, 
ie  bordereau  des  rectifications  ,  rejets  ou  ajour-" 
nemens  qu'ils  auront  prononcés  dans  le  mois 
précédent  ,  avec  les  motifs  et  'les  pièces  à 
l'appui. 

X.  Les  conimissioris  de  surveillance  examine- 
ront le  travail  ,  et  feront  ua  rapport  au  corps 
législatif  des  abus  ou.  malversations  ,  si  aucune 
était  intervenue. 

Gibert  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  suivante  : 

Art.  I"'.  Les  autoyis.ifions  de  paiement  délivrées 
par  la  trésorerie  nationale  ,  d  aprè.',  les  ordon- 
nances des  ministres ,  sur  les  payeurs  et  receveurs 
généraux  ,  seront  rapportées  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

II.  Sont   exceptés, 

1°.  Les  autorisations  de  paiement  délivrées  en 
faveur  des  hospices  civils  ;  -  ■ 

2°.  Celles  ayant  pour  objet  des  dépenses  ric- 
sigiîées  p^.r  la  loi  du  28  messidor  dernier,  sous 
la   dénominaiion  de  dépenses  locales. 

m.  Les  autorisations  de  paiement  qui  seront  rap- 
portées à  la  irésoieiie  nation>ile  ,  eu  exécution 
de  l'article  P''  ci-dessus,  seront  acquittées  suc- 
cessivement dans  l'ordre  de  la  date  des  vus 
d'urgence  déjà  donnés  par  le  ministre  des 
finnuces. 

IV.  Les  traites  de  la  trésorerie  nationale  sur 
les  receveurs  et  payeuis  des  départemens  seront 
également  rapportées  et  acquittées  ainsi  qu'il  est 

(Prdonné  par  l'article  précédent. 

V.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  disposi- 
tions ci-dessus  ,  les  rescriptions  fournies  par  la 
trésorerie  nationale,  comme  suit ,  savoir  : 

1°.  Celles  assigncts  sur  |e  produit  des  coupes 
de  bois  ,  en  exécution  des  lois  des,  16  nivôse  et 
3  pluviôse  ,  an  5  ; 

2".  Celles  assignées  sur  la  revenu  et  le  pror 
duit  des  ventes  ck-s  domaines  nationaux  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  ventô.se  ,  an  4. 

VI.  Ne  sont  pareillement  pas  comprises  les  res- 
!  criptions  délivrées  par  la  trésoteiie  nationale  sur 

les  caisses  des  dépJrterneris  ,  soit  en  échange 
d'espèces  verséc'S'à  la  trésorerie  ,  soit  pour  paie- 
ment fait  à  ?^:^  de  doutaim.s  nationaux  acquis 
dans  les  départeuicns. 

Snint-Ozan  fait  ua  rapport  tendant  à  mouiller 
les  lois  rendues  sur  le  |fc[tage  des  biens  com- 
munaux ,■  et  à  reciilier  quelques-uns  de  £ei  par- 
tajj,es  inét^alcmeut  faits.  ' 


Le     conseil   ordonne    rimpression    et  l'ajour- 
nement. 

Villarel-Joyeuse.  Je  viens  vous  entretenir  de  la 
gloire   et    des    succès   d'un  homme  qui  a   com- 
mencé  comme   Duguay -Trouin ,    et    s'est    déjà 
placé  à  côté  de  Jean  Bart,  du  capitaine  Surkouf  y 
qui    a    rempli  les  mers    de  l'Inde   du    bruit    de 
SCS   héroïques  actions.  Il  sort  de  l'Isle-de-France 
pour  aller    prendre   dans    une   isie    voisine  une 
cargaison  de  bois;  il  n'avait  l'idée  d'aucun  danger; 
aussi    ne    monte-t-il    qu'un     léger    bâtiment    de 
deux   cents    tonneaux ,  armé     île     deux    canons 
seulement  ,  et  monté  de   vingt  hommes   d'équi- 
pages. Loin  de  croire   qu'il  aurait  des  combats  à 
livrer ,  il  n'avait   même    pas    pris    de    lettres   de 
marque  ,  mais  seulement  un  acte  de  navigation. 
Hors  de  la  vue  de  l'Isle-de-France  ,  il  rencontre 
trois   bâtimens  anglais  chargés  de    riz  ,    escortés 
par  un  petit  bâtiment  plus   fort  flue   le  sien  ,  il  • 
force   ce  dernier  à  se  retulre  ,    et    s'empare   dtl 
convoi.   Glorieux  de  sa  prise  ,  mais    trés-embar- 
rassé   des    moyens   de    la    conseiver  ,   il   voulait 
rentier   à  l'IsIc-de-Francc.  Au  point   du  jour ,  il 
signale  un  bâtiment  de   guerre  anglais  ,    portant 
36  canons   de   )2,    et    i5o  hommes    d'équipage. 
Il   fallait  vaincre  ou  se  rendre.   Surkouf  supplée 
à  la  lofce  par  l'adresse  :  il  fait  cacher  son  faible 
éqiiipage  ,  paraît  seul  sur  h;  pont,  et  s'approche 
du   bâtiment  anglais.    Le  capitaine  ennemi  croit 
recevoir  un   prisonnier;   à   l'instant   quil   ne   s'y 
attend  pas,   une  bordée    d'artillerie   et    une  dé- 
charge de  mousqueierie  renversent  autour  de  lui 
une  partie   de     son    équipage.    Les     Français   se 
relèvent  ;  le    signal    de    l'abordage     est    donné.- 
Surkouf  s'élance  sur  le  pont  ennemi  ,  et  est  suivi 
de  ses  vingt  héros.  Le   capitaine  anglais   tomba 
mort  ;   ses   compagnons    sont   saisis    d'une     ter- 
reur Habite  ;  cincj[uante  d'entre  eux  sont  blessés  , 
dix  tues. 

Les  français  ,  le  pistolet  au  poing  et  le  sabre 
à  la  main  ,  dispersent  le  reste  qui  Cherche  son 
salut  en  se  réfugiant  à  fond  de  cale.  Là  ,  sans 
s'appcrcevoir  encore  du  petit  nombre  de  leurj 
entaeinis  ,  ils  demandent  la  vie  qui  leur  est  ac- 
cordée. 

Surkouf  se  débarrasse  de  ces  incommodes  et 
trop  nombreux  prisonniers  ,  en  les  envoyant  à 
Madras  sur  parole  ,  et  sur  un  bâtiment  désarmé. 
Il  rentre  enHn  à  lIsle-de-France  au  milieu  des 
acclamations  publiques. 

Mais,  le  crôirez-vous  ?  le  prix  de  tant  de 
courage  lui  est  disputé  ;  un  jugement  confirmé 
par  le  tribunal  supérieur  ,  (^éclare  ses  prises  con- 
fisquées. Il  était  sorti  et  avait  combattu  sans  let- 
tres-de-marque. 

.  • 

Le   rapporteur  ne   conteste   point    la    validité 

du  jugement  qui  est  conforme  aux  loix  ;  mais  , 
dit-il  ,  sous  l'anciea  régime  ,  des  exemples  de 
semblables  faits  nous  sont  donnés.  Le  tribunal 
de  l'amirauté  confisquait  ,  mais  1  amiral  restituait 
à  titre  d'indemnité  et  de  gratification,  une  partie 
de'  la  valeur  des  prises  aux  marins  ;  vous  ne 
serez  pas  moins  justrs  ,  vous  ne  négligerez  pas 
un  moyen  assuré  et  de  prouver  votre  reconnais- 
sance  et   d'exciter  l'émulation. 

Villaret  propose  de  décréter  que  les  prises  faites 
par  Surkouf  lui  seront  remises  à  titre  de  récom- 
pense nationale  . 

L'urgence  et  le  projet  sont  à  l'instant  adoptés. 

L'impression   est  ordonnée. 

Siméon.  La  conduite  glorieuse  du  capitaine 
Surkoulque  vous  venez  de  récompenser,  a. donné 
lieu  au  rapporteur  de  la  cominission  de  vous 
parler  d'autres  exploits  maritimes  sur  lesquels  je 
crois  qu'il  importe  de  fixer  un  moment  votre 
attention.  _ 

Lorsque  l'année  dernière  je  défendis  dans  un 
comité  secret  les  Isles-de-France  et  de  la  Kéuaion, 
je  prévis  rpj'ellcs  ne  démentiraient  pas  l'attache- 
ment qu'elles  avaient  toujours  témoigné  pour  la 
République  ;  que  forcées  par  la  plus  impérieuse 
nécessité,  elles  n'avaient  voulu  qu'éloign>;r  d'elle* 
la  pxiblication  précipitée  de  la  loi  qui  avait  incen- 
dié et  subverti  nos  colonies  des  Antilles.  Je  dis 
aussi  que  le  contre-amiral  Sercey  n'avait  pu  aban- 
donner les  agens  du  directoire,  que  par  la  con- 
viction de  leurs  torts,  et  qu'il  n'en  resterait  pas 
moins  lidele  à  l'autorité  dont  il  tenait  ses  pouvoirs 
et  à  la  Patrie. 

Je  rends  grâces  au  génie  de  la  République  de 
ne  m'être  pas  trompé;  non-seulement  Sercey  et 
les  biaves  marins  qu'il  commande,  et  les  coura- 
geux insulaires  qu  ils  ont  consolés,  ne  se  sont 
point  laissé  abattre  par  la  crainte- que  leurs  dé- 
marches fussent  jugées  avec  prévention,  par  une 
autorité  irritée  et  quelquefois  abusée  ;  non-seule- 
ment ils  ont  résiste  aux  insinuilio:;s  de  la  perfidie 
et  à  des  attaques  à  force  ouverte  ,  mais  conti- 
nuant à  soutenir  I  hbniieur  du  pavillon  IVnnç.iis  ,  ' 
dans  la  seule  mer  où  ,  depuis  l'intrépide  Suff'reu  , 
il  se  soit  montré  avec  gloire,  ils  ont  livré  ;  avec 
des  forces  iiif'éricures,  clc-s  combats  honorables. 

Pourquoi  le  directoire  nous'  les  a-t-il  lai«s-é 
ignorer?  pourquoi  son  silence  nous  dérobe-t-il 
le  seul  fleuron  qui  manque  à  l<i  couronne  dont  la 


victoire  a  constamment  décoré  nos  armçs.  Tandis 
que  nous  l'avons  fixée  sur  le  continent ,  elle  sem- 
ble fuir  devant  nous  sur  les  mers.  Sercey  la  rete- 
nue ,  et  l'on  ne  nous  donne  pas  celte  consola- 
tion,  on  ne  propose  pas  cet  encouragement  à 
l'esprit  nalioiial.  Aurail-on  craint  d'avoir  à  louer 
cet  amiral  qui  ,  avant  de  combattre  a  su  conser- 
ver, et  lors  même  que  l'expérience  n'aurait  pas 
démontré  la  sagesse  de  sa  conduite  dans  le  prip- 
cipe  ,  la  suite  ne  JQSlifierait-elle  pas  ses  intentions . 
et  sa  valeur  n'excuserait-elle  pas  son  erreur,  s'il 
en  avait  commis  une  ? 

Je  me  souviens  à  cette  occasion  qu'un  des 
Souverains  de  l'Inde,  le  célèbre  Hyder- Ali,  eut 
iieu  de  croire  un  moment  qu'il  éiaii  abandonné 
par  son  gendre  ,  qui  vint  ensuite  le  joindre  à  la 
tête  d'une  armée,  après  avoir  défait  et  traversé  ses 
ennemis  ;  eti  le  voyant  Hyder-Ali  lui  tendit  la 
main  et  lui  dit  :  je  t'attendais. 

Nous  attendions  aussi  Sercey  ,  bien  certains 
qu'il  prouverait  que  pour  être  sage  on  n'est  pas 
un  traître  ;  et  que  pour  refuser  de  seconder , 
contre  des  Français  ,  des  démagogues,  furieux, 
on  n'en  est  pas  moins  brave  contre  les  ennemis 
de  la  République. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire ,  pour  riuviier  à  laire  connaître  au  corps 
législatif  et  à  la  France  les  combats  de  l'escadre 
commandée  par  le  contre-amiral  Sercey.,  dans  les 
îiiers  de  llnde. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  la  motion 
d'ordre. 

Ozun  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
fait  un  rapport  sur  le  rétablissement  des  rentes 
foncières. 

De  toutes  les  lois  rendues  sur  les  redj|>anccs 
foncières ,  dit-il ,  la  plus  expresse  ,  la  plus  précise  , 
celle  qui  prêle  le  moins  au  vague  des  interpré- 
tations, est  la  loi  du  17  juillet  lygS.  Elle  définit 
clairement  la  nature  des  droits  qu'elle  supprime  ; 
elle  classe  dans  un  cadre  particulier  ceux  qu'elle 
entend  conserver,  Tout  ce  qui  tient  à  la  féodalité 
•est  proscrit  par  elle  ;  tout  ce  qui  tient-  à  la  pro- 
priété réelle,  ou  qui  en  est  la  représentation  ,  est 
maintenu. 

Malgré  les  termes  exprès  de  ses  dispositions , 
elle  a  souvent  reçu  une  application  erronée  ,  u'n 
sens  forte;  ici,  l'iniérêt  individuel  s'est  établi  juge 
de  ses  obligations  ou  de  ses  droits;  là,  des  tribu- 
naux, contondant  deux  choses  qui  devaient  être 
séparées  ,  ont  décidé  que' telle  rente  foncière  était 
supprimée,  parce  qu'outre  la  quotité  qu'elle  expri- 
mait, elle  était  grevée  d'une  redevance  accessoire 
sous  la  déaOBnination  de  fief  ou  de  cens. 

Ailleurs  l'esprit  de  la  loi  a  été  mieux  entendu  ; 
on  a  su  distinguer  la  partie  féodale  ,  la  seule  vrai- 
ment abolie  ,  de  celle  purement  foncière.  La  part 
de  chacune  a  éié  faite  ,  et  les  rentes  ontété  servies 
et  les  rachats  opérés  sur  ces  bases. 

Au  milieu  des  incertitudes'nèes  de  la  diversité 
de  ces  opinions,  et  dont  l'effet  estde  tenir  le  droit 
de    propriété   en  suspens,    il  importe   que  vous 

Î)ortiez  une  loi  précise  ,  qui  règle  les  droits  et 
es  obligations  des  particuliers  entre  eux  ,  et  de 
ceux-ci  envers  l'Eiat. 

Les  rentes  ou  prestations  purement  foncières 
et  non  féodales  ,  est-il  dit  dans  l'article  II  du 
17  juillet  ,  demeurent  exceptées  de  la  suppres- 
sion prononcée  par  l'article  1"  de  ce  décret. 

Y  eut-il  jamais  une  prdp'riété  plus  sacrée  ?  et 
quelle  différence  fcraii-on  entre  celui  qui  prête- 
rait une  somme  à  un  intérêt  convenu  ,  et  le 
propriétaire  qui  vendrait  son  héritage  ,  en  se  ré- 
servant une  partie  des  fruits  qui  en  provien- 
draient ?  Le  contrat  n'est-il  pas  le  même  ?  et  s'il 
existait  une  différence ,  ne  serait-elle  pas  en  faveur 
dé  celui  qui  cède  un  objet  producdf  ,  impossible 
à  dénaturer? 

Mais  dira-t-on  ,  la  loi  ayant  aboli  tous  les  droits 
féodaux  ,  il  suffit  qu'une  rente  ,  mêiuo  foncière  , 
exprime  une  dénomination  de  féodalité,  pour 
quelle  rentre  dans  laclasse  de  celles  supprimées 
sans  indemnité. 

Je  réponds  :  Si  le  contrat  est  établi  sous  la  dé- 
nomination de  fief,  de  ~cens  ,  la  suppression 
devient  générale  et  ne  doit  comporter  aucune 
exception  ;  mais  parce  qu'une  portion  de  rente 
sera  perçue  comme  cens  ,  doit-on  envelopper 
dans  cette  délinition  la  redevance  eniiete  ?  Et 
SufHra-t-il  que  deux  mots  ,  qui  expriment  deux 
choses  différentes  ,  se  trouvent  ensemble  ,  pour 
que  leurs  efl^ets    soient  confondus  ?    N'est-il  pas 
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plus   naturel  de  les  séparer  ,   et  de  les  prendre 
dans  l'acceplion  qui  leur  appartient  ? 

Ici  se  présente  la  question  de  la  liquidation 
des  rentes  réelles  ;  vient  ensuite  celle  du  rachat. 

Quant  à  la  première  ,  elle  se  trouve  décidée 
par  les  lois  existatites  ;  nous  ne  vous  proposerons 
point  de  les  changer. 

A  l'égard  du  mode  du  rachat,  nous  avons 
pensé  que  celui  prescrit  par  la  loi  du  sg  décem- 
bre 1791  devait  être  maintenu  àe  particulier  a 
par;içulicr  ,  mais  non  vis-à-vis  de  la  Nation. 

L'intérêt  du  gouvernement  est  de  recevoir  ce 
qui  lui  est  dû;  cet  intérêt  est  commun  à  la  gé- 
néralité des  citoyens ,  qui  trouvent  dans  l'cnnpioi 
que  fait  le  premier  dé  ses  ressources  légitimes 
une  garantie  contre  la  demande  de  subventions 
nouvelles.  Ici  le  débiteur  se  trouve  seul  en  op- 
posidon  avec  l'Etat  er  la  multitude. 

Jusqu'ici  les  calculs  ont  vaiié  sur  la  masse  des 
renies  foncières  dues  à  la  République. 

Les  uns  les  oint  évaluées  à  cinq  ou  six  cents 
millions  de  capital  :  de  ce  nombre  sont  le  direc- 
toire çt  le  ministre  des  finances.  D'autres  les  ont 
portées  à  un  taux  plus  bas  ;  d'autres  enfin  à  un 
taux  beaucoup  plus  haut.  L'opinion  de  l'ancienne 
commission  des  finances  et  de  l'actuelle  ,  est 
que  le  taux  moyen  est  d'environ  .;oo  millions. 

S  il  fallait  exiger  dans  un  délai  déterminé, 
celui  d'une  année  par  exemple  ,  le  rembourse- 
ment de  cet  immense  capital  en  numéraire  , 
l'argent  qui  se  trouve  hors  de  la  circulation  n'y 
poiTrrait  suffire  ,  ou  n'y  suffirait  qu'à  peine.  Il 
est  donc  nécessaire  d'admettre  un  nouveau  signe 
qui  en  devienne,  le  supplément.  L'inscription 
seuL-  peut  en  tenir  Lieu  ;  elle  offre  cet  avan- 
tage qu'vn  représentant  une  valeur  réelle  pour 
le  gouvernement  qui  la  reçoit  ,  elle  a  néanmoins 
une  valeur  inférieure  pour  le  particulier  qui  la 
donne  ,  puisqu'elle  lui  coûte  moins. 

Le  rachat  des  rentes  foncières  ne  peut  obtenir 
un  effet  salutaire  qu'autant  qu'il  se  fera  dans  un 
délai  très-rapproché.  Le  projet  que  je  vous.sou- 
mettrai  l'étend  jusqu'au  1"  nivôse  prochain  ; 
ce  lems  no^us  a  paru  suffire  aux  débiteurs  des 
rentes  pour  se  procurer  les  premiers  fonds  né- 
cessaires à  leur  libération. 

Le  mode  de  paiement  est  réglé  ainsi. 
Les  quatre  cinquièmes  du  montant  de  la  liqui 
dation  seront  payables  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre  ,  avant  le  l"  nivôse  ;  le  cinquième  restant 
en  deux  obligations  payables  en  numéraire  ,  de 
six  mois  en  six  mois  ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent. 

Une  remise  des  intérêts  et  de  a5  pour  100  sur  le 
montant  des  deux  obligations,  est  accordée  à 
ceux  qui  anticiperont  de  six  mois  les  époques  des 
piiemens. 

On  convient  généralement  que  le  supplément 
du  quart  sur  le  prix  des  biens  vendus  ,  d'après  la 
loi  du  28  ventôse  ,  a  été  la  ressource  la  plus  active 
et  la  plus  disponible  pour  le  service  extraordinaire. 
Eh  bien  !  vous  allez  en  trpuver  une  semblable 
dans  le  projet  de  la  commission.  La  première 
mesure  a  produit  70  millions  au  gouvernem.ent , 
Cïlle-ci  lui  en  fournira  près  de  100.  En  n'éva- 
luant même  qu'à  400  millions  le  capital  des 
rentes  ,  on  peut  se  promettre  d'avance  ce  résultat. 
Il  est  vrai  que  ,  pour  l'obtenir ,  il  faut  compter  sur 
le  rachat  total  des  rentes;  ce  qui  est  incertain  et 
éventuel.  Mais,  en  supposant  même  que  le  rem- 
bourscriient  ne  portât  que  sur  les  trois  quarts,  la 
difficulté  d'acquitter  les  sommes  modiques  et 
fraclionuelles  ,  en  inscriptions  ,  compensera  , 
avec  les  intérêts  courans  ,  une  grande  partie  du 
quart  resiant. 

Bien  plus ,  cette  somme  sera  d'autant  plus  réelle , 
que  la  baisse  successive  de  1  intérêt  de  l'argent  en 
facilitera  la  négociation  ,  et  qu'elle  ne  sera  pas 
dévorée  d'avance  par  des  escomptes  excessifs  et 
ruineux.  Voilà  pour  le  service  public. 

Examinons  maintenant  quelle  peut  être  l'ini 
fluence  de  cette  mesure  sur  la  fortune  publique. 

Quatre  ou  cinq  cents  millions  de  capital  sont  dus 
à  lEtat  ;  les  quatre  cinquièmes  en  sont  payables 
en  inscriptions  ;  la  rentrée  doit  s'en  opérer  avant 
le  i"'  nivôse  ,  c'est-à-dire  ,  dans  le  délai  de  cinq 
mois. 

"Voilà un  débouché  immense  ouvert  aux  inscrip- 
tions. Le  concours  simultané  de  demandes,  sur 
la  place,  doit  en  augmenter  rapidement  la  valeur  ; 
l'eftet  en  est  inévitable  ;  on  ne  peut  le  contester  ; 
il  doit  même  résulter  de  la  baisse  momentanée 
qu'éprouve  ce  papier. 


Parmi  le  grand  nombre  des  rentes  foncières 
dues  par  des  particuliers  ,  il  en  est  dont  la  (juot'té 
est  tellement  exiguë  ,  qu'il  serait  difficile  de  trou- 
ver des  parties  ci'inscriptiôns  assez  faibles  pour  y 
correspondre  et  les  éteindre.  Dès-lors  il  arrivera 
que  le  débiteur  n'ayant  que  l'alternative  de  payer 
en  numéraire  ,  ne  se  libérera  pas  du  tout  Pour 
obviera  cet  inconvénient  ,  nous  vous  proposons 
d'autoriser  plusieurs  citoyens  à  se  cotiser,  afin 
d'opérer  en  masse  leur  libération  ,  ou  bien  de 
permettre  à  un  seul  de  payer  pour  tous.  Cette 
faculté  donnée  aux  débiteurs  ,  vous  garantit  d'a- 
vance que,  dans  la  commune  où  il  s'en  trouvera 
plusieurs,  les  rachats  n'éprouveront  aucun  retard. 
Tel  citoyen  qui  aura  des  fonds,  sera  pour  ainsi 
dire  forcé  ,  pour  en  racheter  sa  part  ,  d'en  prêter 
à  celui  qui  n'en  aura  point. 

Citoyens  représentans,  la  calomnie  qui  s'attache 
jusqu'à  vos  intentions,  a  déjà  cherché  à  Rétrir  de 
son  souille  dévoratcur  le  travail  que  je  viens  vous 
soumettre.  Elle  annonce  d'avance  que  vousallez       _ 
(établir    les   droits  féodaux.  Notre    réponse    sera      M 
dans  la  loi  du   17  juillet  1793,  dont  la  commii-     M 
sion    des  finances    ne   vous  propose   pas   même       *■ 
d'étendre   ou  de  modifier  les   dispositions.  Elle 
s'est  rigoureusement  renfermée    dans  les   termes 
exprès  de  cette  loi  qui  n'est  point  votre  ouvrage, 
mais  bien  celui  de  la  convention.  Je  suis  seulemenî 
chargé    de   vous    en    piéseuter    le  mode    d'exé- 
cution. 

Ozun  pvéscnte  un  projes  de  résolution  conforme 
à    ces  dispositions. 

{  La  suite  demain.  ) 

Dans  la  séance  du  17  du  conseil  des  cinq  cents,  ^ 
Delaïue  a  fait  ,  au  nom  de  la  commission  des 
inspecteurs  ,  un  rapport  sur  la  marche  des  troupes 
dans  l'intérieur.  Il  a  fait  arrêter  l'envoi  d'un  nou- 
veau me'^sage  au  directoire  ,  pour  lui  demander; 

1°  S  il  a  reçu  les  renseigncmens  qu'il  a  promis 
au  corps  législatif,  sur  la  marche  des  troupes  vas 
Paris  ;  _  _  , 

2°  Quelle  mesure  il  a  prise  pour  empêcher  k 
violation  de  l'article  de  la  Cftnstitution  ,  qui  dé- 
fend aux  troupes  de  délibérer. 

Le  rapport  du  directoire  devra  être  fait  sous 
trois  jours. 

h^mand  a  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
siMplorganisalion  des  conseils  d'administration 
miSlaire. 

Divers  autres  projets  ont  été  adoptés. 


COURS      DU 

Bourse  du  17  thermidor. 


C  H  AN  G  E. 

—  Effets  commeTçabtes. 
à  3o  J011T3.  (  à  go  jour 
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a  10  jours. 


Amsterdain 5Hi 

Idem  coursât 56  j 

Hambourg 192  -. 

Madrid 

Idem  etfeciif, . .  J . . 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Eâle 

Londres 

Lyon au  p. 

Marseille  .  .  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier.,   i  p. 

Eff'ets  publics.  ♦ 

Inscriptions 16  1.  i5  s.  10 s. 

Bons  I Il  1.  10  s.  5  s.  7  s.  6  d. 

Bons  i 45   pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Orfin ,o3i. 

Lmgot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre ;  . .  5  1.  5  s,  3  d. 

Quadruple 79  1.  ro  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1,  y  s.  6  d. 

Guinée.. î5  1.  s  s. 

Souverain , 34  !. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinifjue 3q   <j  j_ 

Jcicm Saint-Domingue 3g  33  « 

Sucre  d'Orléans 40  4^  g] 

Sucre   d'Hambourg a^  <g  ^^ 

Savon  de  Marseille i5  s' 

Huile  d'olive '. j,   22  s* 

Coton  du  Levant ■ 34  à  44  si 

Coton  des  lies 54  s.  à  3  1. 

Ç^P"'^-. y: 4io  455  1; 

Eau-de-vie  22  degrés 35o  38o  I. 

S"^' 4  1.  i5  s.  le  cent. 


L'abonne 


iiement  se  fait  à  Paris,    rue   de»  Poitevins,  11°  iS.    Le  prix  est  de    so   lir.  ,pour  tro 
Qu  ne    ^'abonne  q  a'au    commenccT^icnt    de    ctiaqiie   mois. 

I;-.  il  faut  adresser  les   lettres -et  i'aïf  eut  ,    franc  de  poit  ,   au  cit.  Aub'ry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevi 
payî  où,  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lct;res  des  départcmens  ,  non  aaFriaihies  ,    ne  .seront  point  ratii 


ois,  en  auméraire  ,  40  hv.  pour  six  mois      et    80  liv    nour   l'ann.V    •„,• 

'  '  ^  r       '  ^'-^  ^"uia  ,    ti.    u\3   iiy.  puuf    1  anoce     entière, 

i' '  ,.  ^        ,.  '   ,     '  "'' 1   "-  —  .  —  -.;,    — ........u.  «V  ....  juuma.  ,    .us    u.^a    xutLcv.i.a,    u°    i8.   Il    faut  comprendre  daiis   les  envois    le    n/,.,  a 

pays  oui  on  ne  peut  affrancnir.  Les  lct;res  des  départcmens  ,  non  aaFriaihies  ,    ne  .seront  point  ratirées  de  la  poste.  "  »    'e    port  dei 

Il  faut  avoir  soin      pour   plu»    de  sûreté  ,  de  charger  celle,   qui  renferment  des  valeurs ..  et  adresser  toui  ce   qui   concerne  la     rédaction  de  la  feuille    au    Rédacteur      rue  d« 

Toitevins  ,    n"   l3  ,  depuis    neuf  heures    du   matin  jusqui  huit    heures    du   «oir.  u.ticur  ,    rue  dci 


A  Paris,  de  riiHpi^fcm.wi6  ^m  eitoy««:  Aoassk,  4>ropriétaite   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,   n»    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


A?  319,..  Nonidi,  \g  thermidor,  fan  5  dcl  a  République  Française  une  et  indivmble.  'dimanche  6  août  i-}  g] ,  vieux  style.! 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Venise  >  le  8  juillet. 

.Au nom  de  la  souveraineté  du  Peuple-^  h  comité  de 
salut  public  de  la  municipalité  provisoire  de 
Venise  ,  aux  Peuples  libres  d'Italie.  — ^  Venise , 
le  17  messidor  {  b  juillet )  ,  l'an'i"  de  la  liberté 
Itdlique. 

Ciioyens  Frcres , 

La  municipalité  provisoire  de  Venise  proclama 
solennellement,  le  i8  prairial  ,  qu'elle  n'avait  et 
ne  pouvait  avoir  aucune  prétention  de  primatie  ; 
et  par  ua  décret  du  14  messidor ,  elle  invita  tous 
Ses  concitoyens  à  exprimer  leur  vœu  spontané 
pour  s'unir  en  une  seule  République  démocra- 
tique une  et  indivisible  ,  avec  les  villes  et  ter- 
ritoires de  la  Nation  Vénitienne  ,  et  avec  les 
autres  Peuples  libres  d'Italie. 

Voici  ,  Citoyens  ,  ces  deux  actes  qui  attestent 
les  intentions  loyales  et  déterminées  de  cette  mu- 
nicipalité ,  et  qui  furent  aussi  envoyés  au  général 
en  chef  Buonaparte. 

La  prodi£;ieuse  afHuence  du  Peup]^  pour  expri- 
mer ce  vœu  d'union  ,  a  fait  monter  ,  d.ins  le  court 
espace  de  trente  heures,  au  nombre  dc33,ooo, 
les  signatures  volontaires.  Elles  seront  envoyées 
.  au  générai  en  chef  et  au  directoire  exécutif,  et 
formeront  un  document  éclatant  de  notre  adhésion 
à  nous  unir  à  tous  les  Peuples  régénérés  d'I'.alie  , 
en  une  llépubliqije  qui  puisse  nous  garantir  des 
troubles  intérieurs  comme  des  attaques  étran- 
gères ,  et  qui  nous  assure  une  existence  politique 
solide. 

Pleins  d'admiration  pour  les  Peuples  qui  nous 
ont  précédé  dans  la  Sublime  et  patriotique  résolu- 
lioQ  d'émettre  ce  vœu,  nous  invitons  ,  au  nom  dé 
la  félicité  commune  ,  les  Peuples  qui  ne  l'ont  pas 
émis  ,  à  se  hâter  de  l'émettre  ,  et  de  l'envoyer  de 
concert  avec  nous  et  les  autres  Peuples  libres 
dlialie  ,  à  notre  libérateur  Buonaparte  j  et  au 
directoire  exécutif. 

Citoyens ,  intéressons  tous  la  généreuse  Nation 
Française  ,  qui  au  prix  de  son  sang  a  secondé 
notre  régénération  ,  afin  que  par  notre  union 
elle  assure  la  liberté  ,  la  sûreté  et  la  félicité 
corfimunes 

Salut  et  fraternité. 

Signé,     SORDINA  ,     FONTANA,     BeNINI  ,    SlGNO- 

XETTi ,   du  comité  de  salut  public. 

Barzoni  ,  secrétaire. 

Malgré  les  déclarations  et  les  démarches  de  la 
municipalité  de  Venise  ,  on  conserve  encore  des 
doutes  sur  ses  vériiablt-s  intentions.  On  a  de  la 
peine  à  croire  que  des  Vénitiens  puissent  avoir  de 
la  loyauté  dans  leur  conduite  politique.  Bien  des 
personnes  prétendent  que  S.  Fermo  ,  envoyé  à 
Paris  par  la  municipalité  provisoire  ,  a  reçu  des 
instructions  sccrettes  pour  s'opposer  à  l'union. 
Ces  personnes  demandent  comment  le  C.  Signo- 
retti ,  qui  a  fait  adopter  la  proposition  d'envoyer 
S.  Fermo  à  Paris  ,  a  pu  signer  comme  membre  du 
comiié  de  salut  public  l'expression  du  vœu  dss 
Vénitiens  en  faveur  de  l'union  ?  Elles  demandent 
comment  Fontana  ,  ex-secrétaire  des  inquisiteurs 
d'Etat,  se  trouve  membre  du  coi.iité  de  salât 
public?  Ces  doutes  ne  seront  dissipés_que  lors- 
«jii'on  saura  que  S.  Fermo  est  rappelé  de  Paris ,  et 
que  les  signatures  en  faveur  de  la  réunion  ont  été 
tjnvoyées  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  Cisalpine. 

Milan  ,  le  10  juillet. 

La  grande  fête  de  la  confédération  eut  lieu  hier-, 
elle  lormera  une  époque  mémoiable  dans  les  fastes 
de  la  République  Cisalpine ,  et  de  la  liberté 
d'Italie. 

La  présence  du  général  en  chef,  du  directoire 
•cisalpin,  des  autorités  constituées,  des  dé]iutations 
départementales  ,  de  3o,ooo  gardes  nationales  , 
de  6000  légionnaires  ,  de  8000  Français  ,  le 
concours  immense  d'un  Peuple  déjà  libre,  ou 
•lui  désire  de  l'être,  présentaient  le  spectacle  le 
plus  beau  et  le  plus  imposant. 

Le  président  du  directoire  prononça  le  discours 
suivant  : 

<i  Citoyens,  jadis  nous  fûmes  libres,  et  ce 
même  sol  (ut  républicain.  Nos  fatales  divisions 
nous  soumirent  à  un  ioug  étranger,  sous  lequel 
nous  avons  gémi  pendant  plusieurs  siècles. 

)>  Citoyens  ,  rappcllons-nous  la  longue  durée 
Oc  nos  malheurs  ,  et  que  le  passé  nous  donne 


un  utile  exemple  pour  l'avehir  ;  que  tojit  esprit 
de  parti ,  qui  peut  nous  avoir  divisés  jusqu'à  ce 
jour,  disparaisse  tomme  l'éclair,  et  qu'on  en 
oublie  même  les  noms  odieux  ,  source  inépui- 
sable des  discordes  civiles. 

»i  Conservons,  avec  le  souvenir  du  bienfait 
reçu  ,  une  reconnaissance  éternelle  pour  la  Ré- 
publique Française  ,  qui  nous  rend  libres,  pour 
l'armée  d  Italie  ,  qui,  par  sa  valeur,  et  au  prix  de 
son  sang  ,  nous  a  proiuié  la  liberié,  et  envers 
l'immortel  général  en  chef,  qui  ,  émule  de 
Sciplon  l'Adricain  par  ses  vertus  ,  noui  délivra 
de  la  servitude,  et  par  ses  vastes  lumières  poli- 
tiques ,  forma   notre   gouvernement   libre. 

1)  Soyons  tous  profondément  pénétrés  de  la 
grande  vérité  qut  la  prospérité  d'une  République 
démocratique  ne  peut  se  conserver  sans  la  veilu 
des  pères  ,  sans  l'éducation  des  enfaiis  ,  sans  de 
bonnes  mœurs  dans  tous  les  citoyens  ,  sans  des 
lois  et  des  intérêts  uniformes  dans  tout  !  Eiai. 
Embrâsons-nous  de  l'amour  sacré  de  la  Patrie  ; 
qu.c(notre  vœu  commun  soit  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  Le  directoire  de  la  République  Cisalpine, 
maintenant  constituée,  en  face  de  l'Univers,  vous 
donne  l'exemple  de  le  jurer,  et  le  jure  :  I!  ob- 
tiendra s'il  le  faut  ,  au  prix  de  son  sang  ,  la  cons- 
dtution  et  les  lois. 

!i  Souvenez-vous  ,  citoyens ,  que  nous  habitons 
le  pays  des  Cuttius,  des  Scévoia,  des  Catons  ; 
Imitons  ces  grandes  âmes  au  jour  du  danger  ;  que 
nos  ennemis  frémissent,  et  quelEurope  cnlivre 
reconnaisse  que  sur,  ce  sol  renaît  l'ancienne 
Rome.  J) 

Api^s  avoir  prononcé  ce  discours  ,  le  président 
pro'clama  la  constitution  ,  qu'il  jura  de  môlntenir 
et  de  défendre  ;  tous  les  spectateurs  répétèrent  ce 
serment,  et  la  vaste  place  de  la  fédération  retentit 
des  cris  :  Vive  la  liberté!  vive  la  constitution  cisal- 
pine !  etc.  Parini  les  sentimens  dont  les  Lombards 
paraissaient  animés  ,  on  remarquait  la  surprise  et 
Fétonneracnt  ,  sentimens  bien  naturels  à  un  spec- 
tacle si  nouveau,  et  dont  ils  n'espéraient  pas  d  être 
les  témoins.  Ceux  qui  s'attendaient  à  plus  d'en- 
thousiasme delà  part  des  Lombards,  l-,s  accuS''nt 
de  manquer  d'énergie  ,  et  de  tenir  aux  habitud;s 
de  l'ancien  régime. 

Il  est  juste  d'observer  que  les  maux  soufferts  par 
les  Lombards  pendant  la  guerre  ,  et  la  cruelle 
incertitude  dans  laquelle  ils  sont  restés  jusqu'à  la 
paix,  étaient  bien  faits  pour  refroidir  kur  enthou- 
siasme. Il  est  juste  de  rappeler  que  leurs  efforts 
pour  hâter  leur  indépendance ,  ont  éié  comprimés 
par  les  Français  mêmes  ,  et  que  les  ennemis  de 
leur  liberté  ont  eu  tous  les  moyens  pour  alarmer  le 
Peuple.  Aujourd'hui  même  ,  l'indécision  du  sort 
de  Mantotre  fournit  des  prétextes  aux  aiistocrates 
pour  inspirer  des  craintes  et  des  défiances.  l's 
suivent  avec  constance  leurs  coupables  projets  , 
quoiqu'il  semble  qu'ils  devraient  perdre  tout 
espoir  de  succès.  La  veille  de  la  fête  ;  ils  répan- 
daient qu'il  y  aurait  de  grands  désordres  ,  des 
massacres  mêmes,  et  plusieurs  partirent  pour  la 
campagne-,  mais,  au  grand  contentement  des 
bor|S  L0mbard|^la  fête  n'a  été  troirblée  par  aiitun 
accident,  ni  pr^inée  par  la  présence  de  ces  lâches 
ennemis  de  la  liberté. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Dumolard. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l5  THERMIDOR. 

Darracq.  Je  viens  demander  la  question  préa- 
lable sur  plusieurs  articles  du  projet,  rjui  me  pa- 
raissent inutiles  et  dangereux,  puisquils  violent 
les  principes  les  plus  sacrés  ,  et  tendent  à  ruiner 
des  milliers  de  citoyens. 

La  commission  reconnaît  le  principe  ,  recon- 
naît qu'on  a  cessé  de  payer  par  une  Jausse  intei- 
prétation  des  lois  ,  et  cependant  elle  dispense  de 
payer  les  arrérages  pour  les  années  échues.  Com- 
ment concilie-t-elle  le  principe  qu'elle  établit 
avec  les  conséquences  qu'elle  en  tire  ?  Le  dé- 
biteur n'a  pu  trouver  dans  la  loi  aucun  pré- 
texte pour  ne  pas  payer  ;  pourquoi  donc  légi- 
timer son  refus  ?  Si  les  précédens  rapporteurs 
,de  votre  commission  conviennent  de  la  fausse 
interprétation  de  la  loi  ,  faut-il  en  punir  les  légi- 
times créanciers  ?  Ne  serait-ce  pas  servir  la  mau- 
vaise toi ,  sur-tout  lorsque  l'erreur  n'a  pas  été  gé' 
nérale. 

Jetions  un  voile  sur  le  passé,  dit -on;  oui, 
Siioi  doute  ,  lur  louj  Içs  maux  qui  peuvent    se 


réparer,  mais  non  pas  qn  consacrant  une  injus-' 
tice  révoltante.  Si  vous  voulez  ramener  le  calme  , 
réparez  les  maux  de  l'injustice  et  du  brigandage. 
On  vous  menace  de  la  caloninie  ;  faites  le  bien  , 
et  toujours  le  bien  ,  la  calomnie  sera  forcée  à  se 
taire. 

Je  demande  donc  qu'on  ne  fasse  point  du 
loi  nouvelle  ;  la  loi  existante  est  claire  ,  précise  , 
formelle  j  elle  a  dii  eue  exécutée  ;  il  ne  s'agit 
que  de  l'appliquer  au  mode  de  liquidation.  C'cit 
à   quoi  je   conclus.. 

Ihiprat.  Je  croyais  inutile  de  défendre  le 
projet  de  votre  commission  ;  mais  puisque  qiicl- 
quvs  journaiix  ,  des  placards  ,  des  cercles  même 
l'ont  désigné  co.nme  utie  des  mesures  contre- 
révolutionnaires  avec  lesquelles  le  conseil  veut 
tuer  la  liberté  :  j'ai  cru  de  mon  devoir  dtf 
prendre  la  parole. 

On  vous  propose  une  mesure  ^qlie  le  direc- 
toire provoque  lui-même  ;  elle  doit  éteindre 
400  millions  de  la  dette,  et  faire  rentrer  100 
millions  au  trésor  public.  Dans  un  rapport 
Treilhard  rjésignait  cette  mesure  comme  urgente 
et  indispensr.ble.  'On  pout  donc  répondre  aux 
hommes  qui  ne  la  jugent  que  sur  des  nrévcn-; 
tions  :  )i  vos  amis  ,  vos  partisans  ,  vos  gouvernans 
la  demandent;  jj  vous  ne  voyez  sans  doute  pas 
en  eux  de  contre- révolulion.^aires. 

L'opinant  définit  ici  les  rsntes  foncreres  ,  en 
indique  i  origine  et  Itj  caractère,  et  établit  que 
sous  aucun  rapport ,  elles  ne  peuvent  être  assi- 
milées aux  retucs  lécdales.  La  convention  natio- 
nale eût-elle  aboli  ces  rentes  ,  l'iniéiêt  public 
voudrait  qu'elles  fussent  rétablies  ,  et  il  n'y  aurait 
pas  à  balancer;  mais  la  destruciion'fut  parfaite- 
ment établie ,  et  la  mauvaise  loi  seule  a  pu  pré- 
texter de  l'erreur. 

Duprat  examine  dans  ses  divers  articles  le 
décret  de  la  convention  nationale,  et  prouve 
que  ces  articles  exceptent  de  la  suppression 
les  rentes  purement  foncières  ,  et  non  féodales  ; 
on  doit  en  conclure  que  les  rentes  purement 
foncières  sont  maintenues  ,  que  celles  mêlées  de 
féodalité  doivent  être  également  mainter^ues  , 
mais  seulement  dans  leur  partie  non-léoduL-;  les 
stipulations  féodales  seules   demeurant  a.  nuUécs. 

Voilà  le  seul  sens  que  la  convention  natio- 
nale ait  pu  ,  ait  voulu  dontier  à  son  décret  ;  on 
ne  peut  s'y  tromper. 

L  anarchie  et-  le  brigandage  révolutionnaire 
d'une  part  .  de  l'autre  la  facilité  que  le  gouver- 
nement avait  de  faire  le  service  avec  des  assi- 
gnats ,  ont  pu  outrer  le  sens  de  la  loi  du  17 
juillet  I7g3  ,  m;is  non  lui  donner  unp  explica- 
tion que  cette  ioi  n'avait  pas.  Au  surplus  , 
quelque  lût  le  sens  de  cette  loi,  je  m'écrierais 
avec  Treilhard  ,  le  n:inis!re  des  finances  ,  le 
directcire  ,  elle  a  f.tit  perdre  à  l'Etat  ^o  millions 
de  revenu  ,  vous  ne  balancerez  donc  pas  à 
réparer  cette  gr.-i.ide  erreur.  Au  lieu  de  perce- 
voir des  impôts  sur  ceux  qui  ne  vous  deiivant 
rien  ,  vous  f;;rfz  payer  ceux  qui  vous  doivent  , 
vous  serez  jnsies  cnve.s  la. Nation  ,  sans  être  in- 
justes enveis'l'js  citoyens. 

A  l'égard  des  ariérages  échus  ,  l'opinant  na 
pense  pas  qu'ils  puissent  être  exigés.  Le  silence 
du  fisc  et  du  Icjiijlatfur  ont  pu  excuser  la  fausse 
inlerpiéiation  de  la  loi.  • 

Quant  au  mode  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement ,  Duprat  le  juge  conforme  à  la  foi.» 
aux  intérêts  de  la  Nation  et  des  particuliers.  Il 
vote  pour  le  projet  avec  un  amendement  .. 
portant  que  les  inscriptions  rentrant  par  le  moyen 
du  remboursement  des  rentes,  seront  biffées  et 
annullécs  par  les   receveurs    de  l'enregistrement. 

*  Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Duckesne.^  Le  rapporteur  de  la  commission  n'a 
attribué  qu'à  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  17  juillet  171)3  ,  le  refus  de  payer  les  rentes 
foncières  ,  et  moi  je  soutiens  ijf  Viles  avaient  été 
vraiment  atteintes  par  cette  loi  révoluiionnaire  ,  ' 
lorsqu'il  y  avait ,  dans  le  titre  constitutif,  le  plus 
léger  signe  de  féodalité. 

]'î  le  prouve  par  la  comparaison  de  Cette  loî 
avec  celle  du  25  août  1792  ,  article  V,  et  par'; 
trois  décrets  interpréta'tiis  des  28  ventôse  et 
2  octobre  1793,  et  2g  floréal,' an  2,  qui  tous» 
avaient  consacré  cet  étrange  principe. 

11  faut  donc,  avant  tout,  rappo.rter  la  loi  du 
17  juillet  1793  ,  et  Içs  décrets  dont  je  viens  de 
parler. 

Outre  qu'elle  était  attentatoire  à  la  propriété 
à  ,1  égard  des  rentes  foncières  mêlées  avec  des 
droits  d'une  autre  nature  ,  et  à  l'égard  d- s  sim-  ' 
pies  censivts  ,  elle  présupposait^es  droits  féo- 
daux encore  cxistans  ,  tandis  que  depuis  le  mé- 
morable décret  du  4  août  17S9,  et  depuis  les 
autres  décrets  de  l'iisseinblée  constituante ,  il  no 
pouvait  y  .lyoir  en  Ff.tiice  ni  fiefs  ni  seigneurs  ,  cC 
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qnil  ne  subsistait  que  des  droits  réels ,  fixes  pu 
casuc's. 

L'article.  IV  du  projet  de  tcsolution  I,  sontra- 
ilictoire  en  ce  point  avec  les  article?  I"'  et  II  ) 
pevpétuerait  aussi  les  raêmes  erreurs  ,  puisqa  on 
y  propose  une  exception  concernant  les  droits 
censuêls  et  prétendus  féodaux  ,  cjuoirjue  les  uns 
et  les  autres  soient  dey;cnus  de  simples  tentes 
foncières  par  la  suppression  des  qualités  et  con- 
ai!ioi:s  accessoires  ,  qui  avaient  pris  leur  source 
ùa(!S  lancien  régime  féodal, aboii  iong-tems  av»r)t 
la  loi  du  17  juillet  i7g3. 

Cette  observation  doit  surtout  s'appliquer  aux 
cens  ou  rentes  directes  qui  pouvaient  très-bien 
txisier  sans  participation  avec  la  féodalité,  et 
qui  existaient  en  effet  scpatéraent  des  hcfs  ,  soit 
d-ins  les  nombreuses  coutumes  qui  avaient  admis 
le  jeu  de  fief,  soit  dans  les  pays  de  franc-aleu  , 
où  le  propriétaire  d'un  fonos  dllodiâl  qui  ne 
lekvait  de  personne  avait  la  libre  laculte  de  les 
accenser,  sous  Ja  réserve  d'une  rente  et  d  un 
droit  de  iods. 

Ainsi  il  faut  néccssafrement  revenir  au  principe 
très-juste  de  la  loi  du  25  août  1792;  cette  ioi  av^u 
fait,  pour  les  débiteurs  de  rentes,  tout  ce  qu'il  était 
possible  d'exiger,  en  rejetant  les  actes  possesso- 
fiaux  des  seigneurs  ,  et  en  n'admettant  que  les 
I  titres  primordiaux  en  preuve  des  droits  fixes  et 
çasuels  provenant  de  tradition  de  fonds  qu  elle 
maintient  exclusivement. 

On  ne  peut  ajouter  à  cette  disposition  ,  déjà 
si  favorable  ,  que  l'entière  suppression  des  droits 
çasuels  qui .  par  la  succession  des  tems,  étaient 
Revenus  usuraires. 

C'est  sur  ces  bases  que  doit  reposer  la  réso- 
lution dil  coDSeil,  en  maintenant  indistincte- 
ment toutes  les  rentes  qui  auront  eu  pour  cause 
■une  concession  primitive  de  fonds.  La  propriété 
légitime  sera  ainsi  respectée  ;  justice  sera  faite 
pour  toutes  ,  et  vous  ferez  taire  la  calomnie  ,  qui 
présuppose  qu'on  veut  rétablir  un  réginne  juste- 
lïient  exécré   et   aboli   sans  retour. 

En  ce  qui  concerne  les  arrérages  accumiilés 
depuis  1789  ,  on  proposé ,  au  lieu  de  les  anéantir 
CE  entier ,  de  les  réduire  aux  écliûtes  de  l'an  4 
et  de  l'année-  courante. 

Fabre  ,  de  l'Aude,  appuie  le  projet  de  la  com- 
mission ,  en  rappelant  au  conseil  que  dans  un 
piécédent  rapport  il  lui  a  soumis  des  vues  sem-- 
blables  au  nom  de  ^a  commission  des  finances. 
Je  demande  cependant  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des     iinanccs  ,   pour  examiner  les  diverses 


iP.    Cçntributions  directes. 
Oq  comprend  sous  cette  dénomination  la  con- 
tribution  foncière  et  la  contribution  soraptuaire. 
Le  corps    législatif  en  a  fixé  le   montant  total  à 
trois  cents   millions. 

Il  serait  à  désirer  que  les  contributious  directes 
fussent  arrêtées  par  le  corps  législatif  trois  mois 
avant  la  fin  de  l'année  ,  afin  qu'elles  se  trouvas^ 
sept  en  recouvrement  au  i""  vendémiaire  ,  et 
qu'elles  pussent  fournir  à  l'objet  de  leur  établis- 
sement a  mesure  que  les  besoins  se  présentent. 
Il  n'a  pjs  été  possible  d'obtenir  cet_ avantage  pour 
l'exercice  de  l'an  5;  il  est 
plus    heureux   pour    celui   d  _ 

cfForts  qu'on  emploie,  les  lôles  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l'an  5  ne  seront  pas  faits  d'ici  au 
!<''.  vendémiaire  prochain  -,  ceux  de  la  contri- 
bution sompluaire  seront  bien  plus  retardés  ;  la 
loi  n'est  pas  encore  rendue;  le  coriseil  des  cinq 
cents  a  pris  trois  résolutions  différentes  à  ce 
sujet. 

Le  corps  législatif  a  reconnu  l'inconvénient  du 
retard  dans  lequel  l'on  est  tombé.  II?  ordonné 
le  prélèvement  de  trois  cinquièmes  des  rôles  de 
l'an  4  ;  c'est-là  ,  sans  doute  ,  le  parti  le  plus 
expédient  qu'on  pouvait  employer;  mais  ce  re- 
mède emporte  avec  lui  la  nécessité  de  lairc  des 
rôles  provisoires  ,  toujours  longs,  toujours  ois- 
pendicux  ;  il  n'a  pas  ,  d'ailleurs  ,  garanti  le 
te  trésor  public  de  la  nécessité  de  venir  au  se- 
cours des  grandes  communes  qui  ,  n'ayant  au- 
cune ressource  disponible,  se  seraient  trouvées 
exposées  à  des  inconvénicns  majeurs  ,  si  l'on 
n'avait  pas  pris  sur  des  recettes  qui  auraient  dû 
avoir  une  toute  autre  destination  ,  les  secours  qiJi 
leur  étaient  nécessaires.  Un  seul  exemple_  va  la 
prouver  :  la  loi  du  «g  nivôse  alloue  provisoire- 
ment 200  mille  liv.  par  décade  à  la  commurie  de 
Çsris  ;  ces  200,000  Hv.  qu'on  n'a  pas  pu  toujours 
acquitter  en  entier,  ont  absorbé  les  rentrées  des 
deux  cinquièmes  ;  le  trésor  public  a^  perdu  ,  au 
moins  pour  un  tems,  le  principal  qu'il  aurait  re- 
couvré ,  si  la  commune  de  Paris  avait  eu  des  sous 
additionnels  sulEsans,  ou  des  moyens  supplémen- 
taires à  sa  disposition 


des  corps  administratifs  et  tous  les  mémoires  qui 
leur  sont  adressés  ,  fussent  sur  papier  timbre;  on 
pourrait  en  faire  autant  à  l'égard  d'un  grani* 
nombre  d'autres,  qui  sont  délivrés  à  la  trésorerie 
nationale  :  on  obtiendrait  une  ausjmeniauon  de 
3  à  4  millions. 

4°.  Les   hypothèques. 
Les  hypothèques   ne  produisent,   dans  le  mo- 
ment,  que  de  i5  à   1800,000;  leur    régime  n'est 
connu  que  dans  une  partie  du  territoire  fra!;<^ais  : 
s'il  est   rendu  commun  à   tous  les  déparieinens  , 
s'il  est  basé  sur  d'autres  principes  ,  on  pourra  eii 
désirer  qu'on' soit  j  retirer  de  Sa  10  millions,' Deux   projets  ont  été 
l'an    6.   Quelques     pr^éseniés  à  la  comiiijssion  des  finances  du  coriseil 
'     '  "  des,  cinq  cents  ;  je  crois  pouvoir  assurer  que  leur 

admission  procuretait  joo,ooo  livres  d'augmenta- 
tion par  mois. 

5».  Droits  de  greffes. 
Cette  perception  est  presque  nulle  aujourd'hui  ; 
l'ancienne  commission  des  finances  dti  conseil 
des  cinq  cents  avait  présenté  un  projet  à  ce 
sujet.  La  régie  des  domaines  a  fait  un  nouveau 
travail  ;  s'il  est  admis  ,  on  peut  compter  sur  un 
recouvrement  de  5  à  6  millions  par  année. 

6°.  Patentes. 


Le  patentes  produiront  18  millions'  environ  , 
dans  ie  courant  de  l'an  i.  Il  est  reconnu  qu'on 
peut  améliorer  cette  perception  en  rectifiant  la 
classification  des  métiers  et  professions.  Le  succès 
de  cette  perception  est  attaché  en  partie  à  la 
prompte  émission  de  la  loi  à  porter. 
7°.  Douanes. 

Lt;s  douari(ps  produiront  un  ou  deux  millions 
de  plus  qu'on  ne  l'avait  calculé  ;  les  circonstances 
demandent  qu'on  laisse  la  législation  dans  son 
état  actuel. 

8°.  Postes  et  messageries. 

La  loi  du  16  brumaire  avait  annoncé  que  cette 
branche  du  revep.u  public  serait  poitcc  à  12  mil^ 
lions  ;  elle  les  produisait  à  peu-près  avant  la  révo- 
lution ;  le  territoire  de  la  République  est  plus 
étendu  qu'il  ne  l'était  alors ,  sa  population  a  aug- 


Ce  seul  exemple  démontre  que  le  retard  que-  |  mgjj,^  d'un  huitième,   et   cependant  le   produit 


propositions  qui  ont  été  faites 

Rouxct  appuie  le  renvoi  ,  et  la  réunion  de 
diverses  commissions  chargées  de  travaux  qui 
ont  des  rapports  intimes  avec  le  projet  présenté. 
Il  ^demande  également  l'adjonction  de  Fabre  à 
la  commission. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 
directoire  ainsi  conçu  : 

Le    directoire  exécutif  vient  de  rendre  la   se- 
conde  décision  sur  l'ordre   d'urgence   des   paie- 
mens    à    faire  pendant    la  deuxième   décade    de 
thermidor  :   les   demandes  motivées   sur   les   be- 
soins les  plus  pressans  allaient  à  20  millions  en- 
viron ;  il  a  fallu,  pour  soutenir  le  service,  con- 
sidérer comme  disponibles  les  recettes  présumées 
dés  départemens    pendant   la  décade  dernière   , 
et    de  la  trésorerie  nationale  pendant  celle-ci  , 
on  n'a  pu  porter  les   calculs  qu'à  6  millions  sSo 
mille  livres  ;    on   les  a  distribuées  de  ta  manière 
qui  a   paru   la  plus   conforme   aux  lois  rendues 
e.  au  maintien  du  setvice  ,  dans  les  circonstances 
diiliciles    où    l'on    se    trouve    placé.    Il   reste  un 
déficit  de    14   millions  environ  ,   qui   s**,  présen- 
tera  dans   la   décade   prochaine ,   avec   l'accrois- 
sement des  dépenses  des  dix  jours  qui  vont  suivre. 
Quelques,  calculs  qu'on  fasse  ,  cituyens  rtprésen- 
tans  ,   il   doit  êtte   démontré  pour  vous  ,   que  les 
moyens    actuels   sont  insufHsans  ;    les    états   que 
les  cotnmissaires  de  la  trésorerie   nationale   vou^ 
ont   transmis  depuis  peu  de  jours  ,  vous  prouvent 
qu'on  ne  peut  pas  coiripter  sur  un    tecouvrement 
de  sS   millions,  en  numéraire  effectif,  pendaiit 
le  mois  de  thermidor.  Il  sera  impossible  de  sou- 
tenir le   service,  Ayec  d'auV..i  faibles  moyens  :  les 
difficultés  qu'il  éprouve  font  que  sa  situation  sag- 
'  grave   tous  les  jours.   Cette   état  de   choses   mé- 
rite  d'autant  plus  de  fixer  votre   attention  ,    que 
les  ressources  qui  restent  à  la  Républiijue  pour- 
raient le  faire  changer.  La  connaissance  de   ces 
nrêmes  ressources  ,  citoy^s  représent.ans  ,  a  sou- 
tenu jusqu'à   ce  jour  le  courage  ;    elles   ont  en- 
tretenu I  espérance  ;  il  est  tems  de  les   montrer 
et  d'en  fiire  usage.  Le  ministre  des  finances  en 
a  indiqué   quelques-unes  dans  le  rapport  annexé 
au  présent  message  ;  le  directoire  a  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  vous  inviter  à  les  soumettre  à  votre 
examen:  il  insiste    de  youveau  auprès  de  vous; 
le   danger   du  moment  actuel   lui  en  impose    le 
devoir.  Les  chang-emens  heureux  qu'il  voit  dans 
l'adoption  des  jfiesurcs  à  employer  pour  rétablir 
le  crédit  public  ,  lui  font  former  le  vœu   de  les 
voir    prendre    en  prompte  cousidéiation.     Voici 
l'analyse  de  ce  rapport. 


prouve  l'assiette  des  contributions  directes  , 
diminué  d'un  côté  les  recettes  qu'on  aurait  dû  1 
faire  ,  et  repris  de  l'autre  une  paitie  de  celles  qui 
ont  été  véiiiablcraent  effectuées  ;  ce  dernier  in- 
convénient se  renouvellera  encore  tout,  le  tems 
qu'une  loi  simple  dans  ses  dispositions  et  facile 
dans  son  exécution  ,  ne  rendra  pas  les  sous  addi- 
tionnels à  leur  destination  primitive  ,  et  ne  les 
mettra  pas  à  la  disposition  des  administrations 
centrales  et  des  miinicipalilés  qui  ,  ayant  aussi 
les  moyens  de  fournir  à  leurs  dépenses  ,  n'oseront 
plus  demander  des  avpnces,  ou  ne  seraient  point 
écoulées  si  elles  osaient  le  faire. 

Il  est  un  troisième  objet  que  je  ne  dois  pas 
perdre  de  vue  ;  c'est  la  loi  que  le  directoire  exé- 
cutif a  demandée  pour  la  réforme  de  la  sur-im- 
position des  domaines  nationaux.  Je  crois  qu'on 
peut  porter  à  25  ou  3o  millions  le  montant  de  la 
somme  qui  sera  payée  ,  par  la  régie  des  domai- 
nes ,  en  certificats  de  possession  ,  et  qu'on  en 
serait  quitte  pour  le  tiers  si  les  opérations  étaient 
relaites  ;  on  gagnerait  par  là  de  i5  à  20  mil- 
lions 


n'excédera  pas  5  raillions  ;  il  y  a  une  différence 
de  7  millions;  les  causes  en  sont  connues,  le 
conseil  des  cinq  cents  va  être  à  portée  de  1«S 
faire  cesser,  attendu  que  celui  des  anciens  ayant 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  adopter  la  dernière  réso- 
lution,  on  se  trouve  dans  le  cas  de  faire  un  nou- 
veau travail.  Le  directoire  exécutif  a  appelle  plu- 
sieurs fois  l'attention  du  conseil  des  cinq  cents  , 
sur  cet  objet.  Je  mécontenterai  de  citer  ici  le»' 
messages  des  28  floréal ,  2^  thermidor ,  29  fructi- 
dor de  l'an  4;  i"  1  6,  25  germinal  et  11  prairial 
de  l'an  5.  :     ) 

9".  Poudres  et  Salpêtres. 

La  régie  des  poudres  et  salpêtres  produisait 
5oo  mille  livres  environ  avant  la  résolution;  la' 
guerre  a  changé  cette  situation  ,  mais  la  prohibi- 
tion delà  vente  a  eu  une  plus  grande  influence 
sur  l'état  actuel.  Une  résolution  du  conseil  des  , 
cinq  cents,  que  celui  des  a;nciens  a  déclaré  rc 
pouvoir  adopter,  rétablissait  les  droits  de  la  régie 
et  les  bureaux  de  distribution  ;  les  progrès  qu'on 
a  faits  dans  cette  partie,  dans  les   dernières  an- 


Le   directoire   exécutif  a  de  plus  invité  le  corps  i  nées  ,  par  l'invention    delà   poudre  ronde  ,  pro 
'  .      —  .....  ^p(t£j,t  ^  py  5oo  naille  livres  en  sus  de  la  dépense, 

quand  bien  même  la   guerre   se  continuerait  en- 
core; mais  une  loi  est  pour  cela  nécessaire. 

10°.  Droits  de  ?narqiie  d'or  et  d'argent. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  entendu  depuis 
long-teras  les  deux  lectures  d'un  projet  de  réso- 
lution sur  cet  objet;  il  ne  produit  presque  rien  ; 
avec  une  bonne  loi  il  rendrait  5oo  mille  li\'res. 

11°.  Domaines  nationaux. 

Les  domaines  nationaux  présentent  deux  grands, 
objets  de  ressource  pour  la  République  :  la  valeur 
capitale   de  ceux   qu'on  aliène  ,   les   revenus  de 


législatif  ,  par  ses  messages  des^ivendémiairc  , 
i"^'  nivôse  et  7  thermidor  dernier,  à  s'occuper 
delà  liquidation  de  l'emprunt  lorcé.  La  Nation 
se  trouverait  exposée  ,  si  on  ie  laissait  dans  l'état- 
acluel  ,  à  rembourser  plus  qu'on- n'aurait  reçu. 
Cette  compensation  emporterait  pins  de  trente 
millions  sur  les  rentrées  de  chacune  des  dix 
années  qui  Vont  s'écouler. 

2".  Enregistrement. 

•En  réunissant  ce  droit  à  quelques  autres  per- 
ceptions dont  je  parlerai  plus  bas,  on  avait  espéré 
en  retirer  100  millions  ;  1  expérience  prouve  qu'ils 
s'arrêtent  à  60  ou  65  ;  je  dois  dire  48  ou  5o  , 
parce  que  je  sépare  ici  l'enregistrement   du  tim 


bre  ,    des  hypoilicques  ,    etc.     Les   bonifications  !  ceux  qu  on  régit, 


proposées  en  cette  partie  n'ont  pas  été  admises  , 
mais  elles  n'ont  pas  été  condamnées;  il  paraît, 
au  contraire  ,  que  l'opinion  s'est  prononcée 
depuis  quelque  tems  en  leur  faveur  ;  elle  s'est 
manifestée  sur-tout  dans  le  sein  du  conseil  des 
anciens. 

3°.  Timbre.  \ 

Le  timbre  ne  produira  pas  tout-à-fait  12  mil- 
lions ,  dans  le  courant  de  l'an  5.  Il  eu  rendrait 
i5  si  l'on  ajoutait  quelques  dispositions  aux  lois 
'rendues  à  cet  égard.  Ce  n'est  point  en  augmen- 
tant la  quotité  du  droit,  que  l'ori  obtiendra  cet 
avantage  ,  c'est  en  étendant  la  matière  imposa'ole. 
Le  directoire  l'a  proposé  dans  plusieurs  messages, 
et  notamment  dans  ceux  relatifs  à  l'amélioration, 
du  pioduit  des  postes.  Il  serait  utile  d'indiquer  , 
d'une'  manière  plus  précise  ,  quels  sont  les  regis- 
tres des  march.inds  etnégocians,  soumis  à  la  tor- 
maHté  du  timbre  ,  de  prendre  des  précautions  à 

leur  égard  ,  pour  s'assurer  de  l'exécution  des  ré-     ^ ^ 

glemeus.   Ou  pouttaic  exiger  que.  tous  les  actes' cet  avantage 


On  l'a  dit  déjà  plusieurs  fois  au  sein  du  corps 
législatif  ;  cette  immense  ressource  s'évanouit  pat 
les  craintes  qu'on  inspire  aux  acquéreurs  de  do- 
maines nationaiA;  elle  en  prendra  ,  au  contraire,, 
un  nouvel  accroissement ,  si  l'on  fortifie  la  con- 
fiance que  chaque  citoyen  doit  placer  en  elle. 

On  ne  peut  s'occuper  des  domaines  nationajix 
sans  porter  son  attention  sur  les  engagemens. 

La  loi  du  le  brumaire  de  l'an  3  ,  avait  ordonné 
la  reprise  de  tous  les  domaines  engagés  ;  celle  du 
10  brumaire  de  l'an  4  en  a  suspendu  l'exécution. 
Ces  biens  se  trouvent  dans  une  classe  extraordi- 
naire ;  les  possesseurs  ne  peuvent  point  les  con- 
sidérer comme  une  propriété  incommutable  ;  ia 
République  ne  peut  pas  les  regarderencore  com- 
me étant  disponibles  ;  ils  offrent  cependont  uns, 
ressource  importante  ;  il  serait  facile  de  l'utiliser  ; 
il  suffirait  pour  cela  d'admettre  les  acquéreuis 
au  rachat  de  la  révocabilité  de  leurs  litres;  ou 
peut  prévoir  qu'ils  s'einpresseraient  de  profiter  da 


ïz-jS 


On  cval'ie  à  So  minions  numéraire  le  recoii-  ,' 
Vrcmenf  qu'on  poiirraii  taire  par  l'emploi  lIc  • 
celle  mesuic'.  I 

12".  B.rntes  foiuieres  r.i  non  féodales.  ' 

I-e  co::5cil  des  cinq  cents  s'est  occupé,  depuis 
pçu  Je  jours,  des  rentes  toncitres,  non  léotlaks;, 
il  a  proclamé  teite  vétité  ,   qu'elles  n'avitient  éié 
considérées,  comme  éteintes  que  par  l'eliet  d'une  | 
fausse  interprétation  de  la  loi  du  mois  de  juillet  j 
1793  (v.  st.), 

La  psrcep'intî  des  rentes  foncien5s  non  fco-  ' 
dalss  \>:-n\  ;iuo;nienri-r  les  revenus  de  la  Ré|i'i.  \ 
bliqnc  <if  10  riiillions  ;  kur  rachat  peut  éteindre  ! 
5  niillif>r.s  <rintérêî  sur  ia  dette  pubBque  ,  et  , 
proci.T'.T  IDO  raillions  tn  valeurs  disponibics.  C^u  ' 
les  obii.TKlriit  en  admct'.ant  des  obli,i;atior}3  à 
tenue,    comme    le   prescrit  ia  loi  du  iGbviiînaire  1 


;.  sur   i  aiiciiation  des  domaines, 
reconnu   la  justice   de  l'aire  jiaycr    Vi 


de  l'an 

On 
treticn   des    routes  par  ceux   qui   s'en  servent  et: 
qui  les  dégradent.   Le  bel  état  de  conservation 
.•ux  peuples   voisins   et  dans 
ipre  ,    répondent    à    toutes  les 


aes  ciiemlds  ch 
la  ci- devant  Bel 
objections  qu'on  poinrait  taire  contre  le  droit  de 

Fasse  et  d'entretien;  le  conseil  des  cinq-cents 
a  admis  en  principe  ;  si  celui  des  anciens  l'ap- 
proure,  l'entretien  des  routes  et  chemins  ne  sera 
plus  porté  que  pour  mémoire  dans  les  dépenses  ; 
le   produit   du  droit  établi   y   fournira. 

Les^grandcs  con:imunes  sollicitent,  depuis  long- 
tenis  ,  des  moyens  suppiémenla  res  à  leurs  sols 
additionnels;  le  corps  léiiisiatil  va  s'occuper  de 
cet  objet  important  ;  il  trouvera  dans  sa  sagesse 
les  nioyens  qtri  conviennent  le  mieux  et  la  situa- 
tion actuelle  des  choses  :■  les  villes  n'auront  plus 
besoin  des  secours  du  trésor  public  ,  elles  pour- 
lor;t  .Ta  contraire  prendre  à  sa.  décharge  ,  des 
objeis  qui  coûtent  10  à   la  millions. 

On  a  présenté  quelques  propositions  sur  le 
droit  d'introduction  du  sel  ;  elles  ont  été  com- 
battues ,  mais  les. débats  élevés  à  ce  snjet  ,  n'ont 
pas  détruit  les  ressources  que  la  nation  pourra 
retirer  de  ses  salines  en  éfaoli.^sant  des  magasins  , 
dans  lesquels  les  citoyens  tiouveraient  leur  con- 
sommation à  meilleur  marché  ,  i;ue  ne  pouirait 
leur  proctrer  le  commerce  des  particuliei:,  ,  qui  , 
d'ailleurs  ,  demeurerai|^bsolument  libre  :  cette 
vérité  se  démontre  par  un  calcul  simple  ;  \-c  com- 
merce ordinaire  ne  se  contente  pa%  d'un  béné- 
fice annuvl  de  cinq  pour  cent  sur  ses  capitaux; 
il  faut  qutlque  chose  de  plus  à  l'homme  indus- 
trieux (jiii  tait  valoir  les  fonds  d'autrui  ;  la  na- 
tion ,  au  contraire  ,  trouve  de  grands  avantages 
lorsqu'elle  retire  ce  produit  des  valeurs  qui  de- 
meureraient mortes  sans  les  ptablissemens  qui 
peuvent  les  utiliser. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  l'établissement 
proposé  des  loteries  ;  je  ne  reviens  sur  cetobiec , 
qu'afin  d'observer  que  le  département  de  la  Dyle 
s'est  vu  dans  1  obligation  de  faire  publier  les 
anciennes  lois  qui  profeibent  les  placcraens  dans 
les  loteries  étrangères  ;  il  vaudrait  rnieux  que  ces 
fonds  restassent  dans  l'intérieur  ,  et  qu'ils  lussent 
employés  au  profit  des  grandes  communes,  des 
hospices  ,  des  hôpitaux  et  des  enfans-trouvés ,  etc. 

Le  conseil  orrlonne  l'impression. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   D  &S    ANCIEN  S. 

Présidence  de  Du'punt  de  JVrmovrs. 
KÉANCK    DU     l5    THERMIDOR. 

l)i:'fhonse  fait  un  rapport  sur  la  résolution  re- 
lative aux  opérations  de  trois  nssemWées  primaires 
de  Valenciennes  ,  doiit  le  conseil  ordonne  l'im- 
pression et   l'ajournement. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Fortalis  obtient  la  parole  pour  un  rapport  sur 
)a  résolution  relative  aux  émigrés  naufragés  sur 
les  côtes  de  C.ilais. 

Citoyens  représentans  ,  dit  -  il  ,  des  émigrés 
nauhat-.és  sur  les  côtes  de  France  doivent-il.s  subir 
les  peines  prononcées  contre  les  émigrés  rentrés 
en  Iraude  des  lois,  ou  pris  dans  quelqu'une  des 
circonstances  que  la  loi  détermine. 

Telle  est  la  quesdou  intéressante  sur  laquelle 
est  intervenue  la  résolution  du  3o  messidor  der- 
nier ,  renvoyée  à  l'examen  de  la  commission  dont 
je  suis  l'organe. 

Celte  résolution  est  intervenue  dan&  la  fo^rme 
d'urgence. 

Les  crjnsidéran»  qui  molivent  l'urgence  n  sont  : 

1°.  )>  Que  les  indiviel'j»  dcnoni-.iés  dans  !« 
jugement  de  la  coinmission  ndliiaire  établie  à 
Cal;;is:,  en  data  du,  9- nivôse  ,  an  4,  sont  nau- 
fragés ,  ce  qui  est  constaté  par  un%ctc  judiciaire 
et  irrévocable.  >> 

4°.  t)  Qu'il  est  irritant  de  faire  Cesser  les  doutes 
existai,:  sur  la  desiiriée  desdits  indiyidi4S.  )■ 


Votre  commission  vous  propose  de  rccornaîtri: 
i'iir;;"nce  ,  par    les    niotils  exprimés  dans   la  ré- 

foliîiidn. 

Iî..:;>réjcnt.in3  du  Peuple  ,  deux  navires  danois 
sotu  échoués  sur  les  côtes  de  Ctilais.  Sur  goojiom- 
mes  d'équipage  ,  les  deux  tiers  périssent  en  pré- 
sence d'une  multitude  d  habitans  raAerablés  sur 
le   rivage. 

Parmi  ceux  qui  se  sauvent  à  la  nage  ,  on  recon- 
naît des  Fran^;ai*r,  on  les  anête.  Une  commission 
niililaire  est  établie  :  on  les  y  traduit  comr&c 
émigrés. 

f'e  procès  militaire  constate  le  naufrage  ;  il 
prouve  (jue  les  ai  tusés  lésaient  partie  d  une 
tionpe  ;'i  la  soirle  de  rAn2;'eterre  ,  et  récemment 
lc\ée  pou:  les  (rr.indes  I.jdes  ;  il  pr:>uve  que  les 
chels  de  cette  troupe  ,  avaient  expressénietit  sti- 
pulé ,  dans  leur  traité  avec  le  goi: /erneraent 
Kng!::is  ,  qu'elle  ne  serait  jam.iis  employée  contre 
la  Frar'ice. 

Aptes  une  instruction  soleilnelle,  la  commis- 
sion considérant  que  les  accusés  nont  point  été 
pris  ^  mais  sont  naufragés  .,  et  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  aucune  des  circonstai:ces  qui  peuvent 
fonder  la  compétence  d'un  tribunal  militaiie  , 
les  renvoie  p;:rdev-.rit  les  tiibuuaux  criminels  de 
leur  domicile  respectif. 

Le  flirecioire  exécutif  dénonce  ce  jugement  au 
tribunal  de  cassatioti. 

Le  tribunal  de  cassation  déclare  que  les  troupes 
de  ligne  et  de  mer  sont  hors  la  ligne  judiciaire, 
et  que  les  jugemens  des  commissions  militaires 
ne  sont  point  sujets  au  recours  en  cassation. 

Alors  on_veut  donner  suite  au  jugement  de  la 
commission  de  Calais  ;  mais  on  ne  le  fait  que  par- 
tiellement et  comme  par  forme  d'essai. 

De  cinquante-trois  individus  jugés  par  la  com- 
mission ,  cinq  seulement  sont  traduits  devant 
le  tribunal  criminel  de  Douai  ,  lieu  do  leur 
domicile. 

Là  on  fait  quelques  efforts  pour  incriminer  les 
accusés  ;  on  produit  des  pièces  ,  desq^relles  on 
prétend  induire  qu'ils  avaient  autrefois  porté  les 
armes  contre  la  République  ;  les  accusés  suspec- 
tent ces  pièces  et  les  arguent  de  faux. 

Le  tribunal  criminel  de  Douai  fait  un  référé 
fiu  corps  législatif  sur  la  question  de  savoir  si  , 
d'après  les  nouvelles  inculpations  ,  il  ne  devait 
pas  être  formé  une  nouvelle  commission  militaire 
pour  y  traduire  les  prévenus. 

Le  tribunal  de  cassation  annulle  ce  référé. 
Dix-huit  mois   s'écoulent    pendant  cette   lutte 
entre  les  c^iérens  pouvoirs. 

Enfin  le  ^rectoire  consulte  le  corps  législatif 
par  un  message  ,  sur  la  manière-  d'exécuter  le 
jugement  de  Calais  ,  et  en  général  sur  la  con- 
duite à  tetîir  dans  les  cas  de  naufrage  et  d'acci- 
dens  maritimes. 

Sur  ce  message  le  conseil  des  cinq  cents,  par 
la  résolution  soumise  à  votre  sanction  ,  décide 
que  les  individus  dénommés ^  dans  le  jugement  de 
la  commission,  inililnin;  établie  à  Citais  ,  en  date 
!  du  g  nivôse .  an  4,  seront  incessamment,  et  sous 
le  plus  brf  dilai\  réembarqués  et  rendus  en  pays 
nenlrs. 

f^evez  vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  approu- 
ver ou  rejeter  cette  résolution  ? 

Cette  question  générale  est  subordonnée  à 
ces  deux  autres  questions  :  les  lo!S  contre  les 
émigiés  rentrés  ou  pris  sont-elles  applicables  à 
des  émigrés  jetés  sur  nos  côtes  par  une  tem- 
pête ,  par  un  nai^frage?  Le  cas  particulier  est- 
il  susceptible  ,  d'uprès  nos  principes  sur  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  d  être  la  matière  d'une  loi? 
Les  lois  disti.iguent  ,  comme  l'a  très-bien  re- 
marqué le  rapporteur  de  la  commission  (des  cinq 
cents  ,  deux  sortes  d'émigrations  ,  l'éinigration 
simple  et  l'émigration  hostile. 

L'émigraiion  simple  se  vérifie  dans  ceux  qui 
abandonnent  volontairement  leur  Patrie.  L'émi- 
gration hostile  suppose  que  l'on  fait  plus  que 
d'abandonner  sa  Patrie,  et  que  l'on  veut  en- 
core la  déchirer  et  la  combattre. 

Les  émigrés  simples  sont  bannis.  S'ils  rentrent, 

ils  sont    soumis  aux    peines    prononcées   contre 

l'infraction  du   ban  ;  les  émigrés  hostiles  peuvent 

;  être  pris  ,  même  hors  le   terriioire  français ,  si  on 

les  trouve    en   armes  contre  la  France  ,  et  ils  sont 

I  traités  en  ennemis. 

I  Les  émigrés  simples  ije  sont  plus  réputés  ci- 
;  toyeris  ;  ils  n'ont  pas  même  le  droit  de  venir 
■  en  France  comme  ctrangcrs.  Les  émigrés  hostiles 
.  sont  traités  en  ennemis. 

I  Les  émi.grés    simples    qui   rompenj     leur    ban 

I  sont  jusdciables  des  tribunaux  criminels   des  dé- 

I  parteracns.  Les  émigrés  hostiles  qui  sont  pris  sont 

justiciables   des   commissions  ou    des    tribunaux 

'  militaires. 

I  Tel  est  l'état  de  la  légis'aiion  sur  les  émigrés. 
Il  impoi'te  peu  d'examiner  si  les  parti ct.iiicrs 
jugés  par  la  commission  militaire  de  Calais  ,  ne 
j  peuvent  être  réputés  coupables  quj  de  l'éniigra- 
!  tioii  simple  ,  ou  si  on  peut  leur  reprocher  quel- 
1  que  inicDiion  hostile. 


'Vous  aurez  pourtant  rerrarqué  avec  pîaiiir  , 
dans  le  détail  des  faits,  qu'ils  étaient  sur  dt'i 
navires  neutres,  et  que,  par  leur#capitulalion  - 
avec  le  gouvcrnemetit  anglais,  ils  avalent  ex- 
pressément stipulé  que.  jamais  ils  nu  sciaitm- 
employés  contre  la  France. 

Mais  tout  cela  ,  qui  est  très-consolant  pour  nos 
cœurs,   est  trèsinuillérent  à  la  e^uesiion. 

Il  nous  suffit  de  savoir  qne  les  éinigrés  dont 
il  s'agit  ne  sont  ni  des  émigrés  rentrés  ,  ni  de» 
émigrés  pris  ,  mais  des  éaii^^rés  rauliagés. 

Le  naufrage  est  constant ,  il  est  convenu  !  ce 
fait  est  tel  par  sa  nature  ,  qu'il  donne  la  solu- 
tion de  tomes  les  diHicuîtés ,  et  qu'il  écarte  l'ap- 
plication de  toutes  les  lois. 

En  elfet,  les  lois  ne  sévissent  que  contre  les 
émigrés  rentrés,  malgré  leur  prohibition  ,  ou 
contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  muin  ou  dan» 
une  situation  hostile. 

Les  lois  péiiales  ne  peuvent  êtreintcrprêtéesar- 
bitrairement  ;  o-i  ne  doit  point  les  entendre  d'un 
cas  à.  l'autre.  On  peut  les  adoucir  .  jamais  les 
aggraver.  Toute  peine  qui  n'est  point  appliquée 
dans  les  termes  piécis  de  la  loi ,  n'est  qu'une  vio- 
lence de  rhoDitne. 

Ce  qui  est  vrai  pour  toute  espèce  de  délits ,  l'est 
bien  davantage  lorsqu'il  s'agit  de  délits  purement 
politiques. 

Les  crimes  politiques  sont  uniquement  l'ou- 
vrage de  If  loi  positive  qui  les  détermine;  donc  , 
dans  la  recherche  ,  dans  l'instruction  et  dans  le 
jugement  de  ces  victimes  ,  il  faut  plus  rigou- 
reusement s'astreindre  aux  dispositions  littérales 
de  la   loi.- 

Dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit ,  il  ne  peut 
point  y  avoir  de  délit  sans  intention. 

En  matière  civile  ,  on  est  souvent  responsable 
des  actes  les  plus  involontaires.  Ainsi  on  est 
obligé  de  réparer  un  dommage  causé  par  erreur  ; 
cela  est  fondé  sur  la  grande  considération  q.ue 
chacun  doit  porter  le  poids  de  sa  propre  destinée, 
sans  êîfe  reçu  à  le  rejetter  sur  autrui. 

Mais  en  ni.uiere  criminelle,  il  n'y  a  point  de 
délit  ,   si   ia  volonté  n'est  jointe  à  i'acnoir. 

L'itifraction  du  ban,  pour  un  émigré,  ne  se 
vérifie  donc  et  ne  peut  se  vérifier  que  lorsque 
cet  émigré  rentre  volontairement  'et  à  dessein. 
S'il  est  jeté  sur  nos  côtes  par  une  tempête,  il  ne 
doit  point  être  traduit  devant  la  loi ,.  il  est  absous 
par  la  fortune  ;  je  ne  vois  point  le  crime,  mais  le 
cas  fortuit  :  je  n'appetçois  pas  la  volonté  de 
l'homme,  je  ne  vois  que  la  loi  du  destin, 

Il  serait  absurde  encore  de  ranger  un  tel  émigré 
dans  la  classe  des  émigrés  pris  ;  carie  mot  pris, 
dans  le  droit  de  la  guerre- ,  suppose  que  l'on  a 
été  trouvé  dans  une  situaûon  hostile  ,  puis-  - 
qu'en  parlant  des  émigrés  piis  ,  elles  fixent  la 
significadon  du  mot  ,  en  disant ,  pris  les  armes  1 
la  main  ,  ou  faisant  p.irtie  de  quelque  rassem- 
blement. On  ne  prend  point  un  ennemi  qu'un 
naufrage  ou  une  tempête  ,  qu'un  élément  aveugle 
vous  livre  sans  défense. 

Les  lois  pénales  de  l'émigration  ne  sont  donc 
pas-applic.ibles  aux  émigrés  naufragés;  et  com- 
ment pourraient-elles  l'être  ? 

Ici  votre  c^oromission  s'est  élevée  aux  grands 
principes  dVi  droit  de  la  nature  et  des  gens 

La  nature  ré-^it  tout  ;  mais  l'empire  des  lois 
positives  est  borné  à.  leur  territoire.  En  quittant 
le  territoire  ,  on  cesse  d'être  soumis  à  la  sou- 
veraineté. 

Donc  ,  sur-tout  dans  les  crimes  politiques  tels 
que  l'émigration  ,  il  n'v  a  plus  ni  crime  ni  peine  ,■ 
quant  on  est  hors  k  domination  qui  a  établi  la 
peine  et  le   ciime. 

Si  l'émigré  banni  est  mort  aux  yeux  de  la  pa- 
trie ,  il  est  également  certain  que  la  patrie  n'existe 
pfus  pour  lui.  Elle  ne  conserve  aucun  droit  sur  sa 
personne  ni  sur  ses  actions ,  tant  cju'il  se  résigne  a 
vivre  sépaté  d'elle.  Mais  cet  émigré  existe  toujours 
comme  homme  ,  et  à  celte  qualité  indélébile  sont 
attachés  des  droiis  qui  doivent  être  respectés  dans 
tous  les  pays  ,  dans  tous  les  tems  ,  et  par  tous  les 
hommes. 

Sans  doute  l'émigré  qui ,  par  un  retour  illicite 
brave  les  lois  qui  le  bannissent  ,  redevient  leur 
sujet  et  leur  justiciable.  Mais  s'il  est  porte  sur  nos 
rivages  par  un  accident  maritime  ,  Un  est  point 
coupable  ,  il  n'est  que  malheureux  ;  il  n'appelle 
pas  la  vengeance  ,  mais  la  pitié  ;  la  France  doit 
devenir  pour  lui,  non  un  sol  dévorant,  mais  uiie 
terre  hospitaUere.  Il  demeure  sons  l'empire  de  la 
nature  ,  il  ne  tombe  pas  dans  celui  de  la  loi. 

Les  émigrés,  dira-t-on  ,  sont  des  ennemis.  Eh 
bien  !  dans  le  feu  même  de  la  guerre  n'est-on  pas 
soumis  à  des  devoirs  que  les  Nations  belhgerantes 
n'ont  jamais  méconnus,  et  qui  sont  garanues  par 
l'éqirité  universeller 

Il  faut  ù'ire  en i'ems  de  paix,  le  plus  de  bien  , 
et  en  tems  de  guerre,  le  moins  de  mal  qu  il  es: 
possi'ole. 

On  n'a  sur  l'ennemi  que  les  droits  qui  naissent 
de  la  nécessité  de  la   défense  ou  du  succès   de» 
armes.  On  ne  doit  ««permettre  aucune  violence 
I  inutile^ 


On  lion  élrc  Immain  (^ans  les  cotnbafs,  généreux, 
dans  la  victoire  ,  et  juste  dans  toutes  les  occur- 
rences. 

l.e  mnlhAir  a  je  ne  sais  quoi  de  racré  qui  ,  au 
milieu  mèmir  des  plus  sarglantcs  hostilités,  com- 
mande le  respect ,  et  inspire  cette  douce  et  saUi- 
tairc  commisérsiion  que  la  providence  a  gravée 
dans  le  cœur  de  Ihonarae  pour  modérer  les  pas- 
sions haineuses,  et  pour  être  comme  la  sauver 
garde  de  l'espèce  humaine. 

Faut.il  confirmer  nos  principes  par  des 
exemples. 

Il  En  1746,  le  capitaine  Edwards  ,  commandant 
le  vaisseau  de  guerre  anglais  l'Elis/ibilh,  ayant 
beaucoup  soufFeit  d'une  tempête  sur  les  côtes  de 
Cuba  ,  et  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  nata- 
f lage  ,  se  rtfjgia  dans  le  port  de  l'islc  ,  se  pré- 
senta au  gouverneur  de  la  Havane  ,  et  lui  dit  : 
Je  viens  vous  livrer  moh  navire,  mes  soldats, 
mes  matelois  et  moi-même  ;  je  ne  vous  demande 
que  la  vie  pour  mon  équipage.  Je  ne  commet- 
trai point  ,  dit  le  commandant  espagnol  ,  une 
action  deshonorante.  Si  nous  vous  eussions  pris 
dans  le  combat,  en  pleine  mer,  ou  sur  nos 
côtes,  TOtre  vaisseau  serait  à  nous,  vous  seriez 
nos  prisonniers  ;  mais  battu  par  la  tempête  ,  et 
poussé  dans  ce  port  par  la  crainte  du  nauirage  , 
j  oublie  et  je  dois  oublier  que  ma  Natio.n  est  en 
guerre  avec  la  vôtre.  Vous  êtes  d(S  hommes  ,  et  nous 
aussi;  vous  êtes  malheureux ^  nous  vous  devons  de  la 
pitié;  déchargez  donc,  avec  assurance  ,  et  radou- 
Dez  votre  vaisseau  ;  trafiquez  ,  s'il  Iftiifaut ,  dans 
ce  port  pour  les  frais  que  vous  devez  payer  ;  voijs 
partirez  ensuite,  et  vous  aurez  un  passeport  jus- 
qu'au-delà des  Berraudes  ;  si  vous  êtes  pris  après 
le  terme ,  le  droit  de  la  guerre  vous  auta  mis  dans 
nos  mains,  mais  en  ce  motneut  je  ne  vois  dans 
des  Anglais  que  des  étrangers  réclanjcr  des  se- 
cours (l)  )!. 

Qu'il  fut  grand  cet  homcne  qui ,  simple  ministre 
■d'un  souverain  particulier  par  sa  place  ,  sut ,  par 
la  dignité  de  sou  caractère  et  par  léiévation  de 
ses  sentimcns  ,  se  constituer  le  magistrat  du  genre 
humain  ! 

Les  principes  proclamés  par  le  gouverneur 
espagnol  au  nom  de  l'humanité  entière  ,  s'ap- 
phquent  à  plus  forte  raison  à  des  hommes  nau- 
fragés sur  des  navires,  neutres  ,  à  des  hommes 
qui  ne  menaçaient  ,  en  aucune  manière ,  la 
Patrie  ,  qui  n'étaient  peut-être  sensibles  qu'^u 
malheur  de  l'avoir  abandonnée  ,  et  qui  ne  pou- 
vaient lui  inspirer  aucune  ci ainte  fondée. 

Lés  lois  de  l'ancienne  Rome  donnaient  à  un 
citoyen  prévenu  d'un  crime  capital  ,  la  faculté 
"de  se  soustraire  par  un  bannissement  volontaire  , 
à  la  peine  de  mort  qui  le  menaçait  ;  et  nous 
aurions  la  cruauté  d'abuser  d'un  cas  fortuit ,  d'un 
accident  maritime,  pour  vouer  à  la  peine  de 
mort  des  hommeSque  leur  crime  ne  soumet  qu'au 
bannissement  !  Ainsi  le  malheur  deviendrait  une 
faute  plus  irrémissible  quels  crinie  même-' 

N'avons-nous  pas  assez  de  nos  faiblesses  et  de 
nos  vices?  Faut  il  encore ,  po.ur  nous  rendre  plus 
misérables  ,  nous  imputer  à  délit  les  jeux  et  les 
accidens  de  la  fortune  ?  Le  doux  et  salutaire  em- 
pire des  loix  ne  sera-t-il  donc  plus  que  le  triste 
et  désespérant  empire  de  la  nécessité  ?  Et  l'injus- 
tice des  hommes  peut-elle  jamais  être  portée  à  ce 
Î>oint  de  scandale  ,■  qu'elle  veuille  mettre  à  profit 
a  Inreur  des  élémens  ,  pour  trouver  par-tout  des 
victimes  î  pour  accabler  des  malheureux,  pour 
porter  la  désolation  et  le  désespoir  dans  toutes 
les  âmes  ,  et  pour  aggraver  par  des  atrocités  ré- 
fléchies tous  les  dangers  infiprév.us  qui  menacent 
notre  fragile  existence  sur  la  terre  ? 

La  résolution  du  conseil  des  cinq-cents  ,  con- 
sidérée en  soi  ,  est  donc  sage  ,  juste  et  nécessaire  ; 
elle  n'est  qu'une  application  de  tous  les  grands 
principes  de  la  morale  naturelle  et  du  droit  uni- 
versel des  Nations. 

Mais  l'objet  qui  a  donné  lieu  à  cette  résolution  , 
et  qui    avait  d'abord  été    porté  aux    tribunaux  , 
pouvait-il  devenir  la-maliere  dune  loi  i' 
Oui  ,  sans  doute. 

Aucune  loi  positive  n'avait  formellement  prévu 
Je  cas  d'un  retour  d'émigrés  par  voie  de  naufrage 
et  d'accident  maritime. 

Or,  dans  l'obscurité  ,  l'opposition  ou  le  si- 
lence des  lois,  c'est  au  législateur  à  remplir 
l'office  de  l'équité;  il  lui  appartient  essentielle- 
ment d'expliquer  les    lois  lorsqu'elles   sont  obs- 

(i)  Histoire  philosophique  et  politioue  des 
deux  Indes  ,  liv.  XW-,  ch.  X"VIL  Première' édit.  ' 
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cures,  de  les 'corriger  lorsqu'elles  sont  im- 
parfaites ,  de  les  suppléer  lorsqu'elles  sont  in- 
suffisantes. 

En  second  lieu  ,  pendant  dix-h'jit  mois  ,  les 
autorités  ont  lutté  péniblement  entr'cUes  ;  elles 
voguaient  dans  l'incertitude  ;  elles  ne  pouvaient 
se  Fixer  à  aucune  mesure  ;  elles  doutaient  de  leur 
compéteiifc  ;  et,  ce  qui  pis  est,  elles  ne  s'ac- 1 
cOidaicot  pas  sur, le  véritable  sens  des  lois.  Le 
gouvernement  a  Uni  par  interroger  le  corps  lé- 
gislatif. Le  corps  législatif  ne  pouvait-il  donc  ne 
pas  répondre  ?  n'est-il  pas  le  terme  de  toutes  les 
incertitudes  et  de  tous  les  doutes  ?  n'esl-il  pas  la 
conscience  publique  de  tous  les  citoyens  ,  le 
régulateur  de  tomes  les  autorités  ,  et  le  lien  de 
tous  les  pouvoirs  ? 

D'ailleurs  la  question  appartenait  au  droit  de  la 
nature  et  des  gens.  Quel  autre  que  le  législateur 
peut   êtrî  l'oracle  de  ce  droit  universel  ? 

Les  corps  de  Nation  ont  le  dépôt  des  maximes 
qui  garaniissenl  le  bo.-rheur  de  la  société  générale 
du  genrt  humain,  comme  les  pouvoiis  pa.-iicu- 
liers  établis  dans  un  Etat,  ont  le  dépôt  des  maxi- 
mes qui   doivent  garantir  le  bien  de  cet  Etat. 

Une  question  du  droit  des  gens  n'est-donc  ja- 
mais étrangère  au  législateur;  elle  l'est  encore 
moins,  quand  ce  législatJiir représente  une  grande 
Nation  ,   un  grand  Etat. 

De  plus  ,  des  hommes  naufragés  ne  sont  pro- 
prement justiciables  d'aucun  trifeunal  particulier  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  les  juger  ,  mais  de  les  se- 
courir. Ils  sont  sous  la  garantie  de  la  com- 
misération universelle.  LEtat  dans  lequel  ils 
prennent  un  asyls  forcé  ,  en  répond  au  monde 
entier.  , 

On  n'eût  jamais  diî  mettre  en  jugement  des 
hommes  qui  avaient  droit  à  notre  humartiié  , 
mais  qui  étaient  é'rangers  à  notre  juridiction. 
Un  acte  d'hospitalité  était  nécessaire  ,  et  non 
un  acte  de  puissance.  Le  naufrage  constaté  , 
toute'  procédure  était  interdite  :  la  pitié  et  la 
générosité  nationale  devaient  éclater  seules. 

Dans  ces  momens  il  s'opère  un  retour  instan- 
tané à  l'état  de  la  nature  ,  qui  fait  cesser  tous  les 
rapports  civils  et  politiques  ,  et  qui  ne  laisse  sub- 
sister que  ceux  dont  la  nature  elle-même  s'est  ren- 
due garante  entre  des  êtres  de  la  même  espèce. 

l!  vous  était  réservé  ,  représentant  du  Peuple, 
d'affermir,  par  un  giand  exemple  ,  les  principes 
que  nous  venons  de  développer. 

Vous  parlerez  au  nom  de  la  Nation  Française  , 
et  vous  parlerez  à  toutes  les  Nations. 

Nos  braves  marins  ,  nos  coramerçans  ,  nos 
voyageurs  ,  profiteront  peut-être  un  jflur  des  maxi- 
mes hospitalières  que  vous  aurez  proclamées. 

Votre  loi  sera  citée  comme  le  sont  tous  les  actes 
généreux  et  brillans  qui  ont  fondé  le  droit  public 
des  Nations  policées  qui  honorent  et  composent  la 
nature  humaine. 

Votre  loi  sera  conservée  dans  la  mémoire  des 
hommes  comme  un  monument  qui,  atteste  cl  qui 
garantit  la  générosité  et  la  grandeur  du  premier 
Peuple  de  ia  terre.  Elle  sera  accueille  avec  ce 
doux  Frémissement  par  lequel  les  araes  sensibles 
répondent  à  la  voix  de  la  nature. 

Votre  coiTîmission  ,  composée  de  nos  collègues 
Marragon  ,  Vaillct  et  moi  ,  a  pensé,  à  l'unanimité', 
que  le  conseil  doit  approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  unanimement  l'impression 
de    ce  rapport. 

Il  entend  une  seconde  lecture  de  la  résolution  , 
et  l'adopte  à  Funanimité. 

Gigot\de  Griscnais  Fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  7  de  ce  mois,  relative  à  la  faculté  doi;t;ée  par 
les  dispositior.s  des  lois  des  ili  nivôse,  16  pluviôse 
et  2  vcnîôse  ,  an  5  ,  à  divers  ministres  de  dé'éguer 
pour  les  dépenses  extraordinaires  ds  leurs  dépar- 
temens,les  qaatre  derniers  sixièmes  du  dernier 
quart  des  domaines  nationaux  soumissionnés  ,  et 
qui  reporte  ce  que  leur  produit  n'a  pas  pu  acquitter 
sur  les  obligations  souSerires  et  à  souscrire  parles 
•acquéreurs  de  doLnaines  nationaux  vendus  et  à 
vendre  ,  en  exécution  de  la  la  loi  du  16  brumaire 
de  l'an  5. 

La  commission  ,  dont  il  est  Forgane,  propose 
de  Fapprouver. 

Le   conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée.  j 


CONSEIL     DES    C ÎNQ,- CENTS; 

SÉANCE    DU    j6    thermidor. 

L'admi>!S'ration  centrale  du  département  dii 
Rhône,  dénonce  au  conseil  vn  anèlé  du  direc- 
toire cxéculiF.  donnant  ia  Saciil  ;;  au  ;jcncial 
Canucl  de  mettre   Lyon  en  état  de  sitiit. 

La  pétition  est  renvoyée  à  une  commission 
existante. 

Les  administrateurs  municipaux  du  canton  de 
Nantes  ,  se  plaignent,  dans  une,  adresse,  de  ce 
qu'un  juge  de  paix  a  refusé  de  prononcer  sur  une 
demande  en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humenr. 

Vitlers.  Lapétilion  më  parr-îtînconstitutionnelle; 
les  autorités  constituées  ne  peuvent  adresser  de 
pétition  en  nom  collectif,  que  i>our  les  objois 
relatifs  à  leur  administration  ;  cependant,  je  de- 
mande le  renvoi  au  directoire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Pastoret,  au  nom  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  hh  un  rapport  sur  le  mode  de 
l'examen  qu'il  convient  de  fiiire  subir  aux  officiers 
de  santé  ,  avast  de  leur  permettre  cFexercer  ce''*^ 
profession.  La  commlsçinn  propose  de  déclar'^'^ 
qu'à  compter  du  i^''  vendémiaire  rroch^in  .  il  se'* 
ouvert  dans  lesEcoles  de  Montpellier,  Strasbo'jrS 
ci  Paris,  un  registre  .sur  lequ^-1  devront  se  Fair'^ 
inscrire  ,  pour  y  siihir  l'examen  néces'iire  ,  'e' 
citovcns  qui  veulent  se  livrer  à  la  profession  d'olR' 
ciers  de  santé. 

La  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  Lc- 
merer  ,  relatif  aux  domaines  congéables. 

La  discussion  est  continuée  à  demain.    ' 

La  séance  est  levée. 

N.B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  la  discussion  a  é^é  oiiTerte  sur  um" 
proict  de  résolution  relatif  aux  transactions  entre 
particuliers  antérieur.-s  à  la  dépréciation  dw 
papier-monnaie.  -  Plusieurs  strriclcs'  ont  été 
adoptés. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  une  réso- 
lution du  24  floréal  ,  qjy|fixs  à  340,723.528  lir» 
14  s.  10  di-n.  ,  les  Fonds^estinés  aux  dépenses  d* 
département  de  la  guerre  ,  pour  Fan  5. 


ANNONCES. 

Œuvres  complcttes  de  Condillac  ,  en  sS  volume» 
in-S" ,  par  les  exécuteurs  testamentaires  de  Mabîy. 

11  y  a  long-tems  que  cette  édition  est  désirée; 
ce  n'est  que  depuis  trois  mois  que  nous  avons 
retiié  les  manuscrits  de  Condillac,  qui  sont  restét 
sous  les  scellés  environ  douze  ans  après  la  morî 
de  Mably  son  Frère.  L'impression  en  estconiiée  à, 
des  libraires  devenusproptiétaires  des  manuscrits. 

Lès  ouvrages  de  Condillac  sont  en  grand  nom- 
bre ;  il  en  a  revu  ,  corrigé  et  auîmenté  la  pres-i 
que  totalité.  I!  a  laissé  un  manuscrit  sur  la  langue 
cics  calculs  ,  ouvrage  élémentaire  qui  n'a.  pas 
encoreparu  ,  et  qui  manquait  à  son  cours  d'étude. 
L'exemplaire  ,  sur  lequel  Condillac  a  Fait  des 
corrections  et  ad.^it!ons  ,  ainsi  que  le  manuscrit 
autographe  sur  la  langue  des  calculs,  pourront 
être  vos  pendant  le  tenis  de  1  impression  ,  chérie 
citoyen  Arnoux  , 'lin' des  éditeiirs  et  exécuteurs 
testamentaires  de  M.^.b'y  ,piace  Vendôme,  n°'ir>8, 
et  seroat  déposés  après  l'impression  à  la  biblio- 
thèque nationale. 

L'intérêt  public  nous  fait  un  devoir  de  pré- 
venir que  les  prétendues  éditions  complcttes-, 
annoncées  par  des  imprimeurs  français  eï  étran- 
gers ,  ne   méritent  aucune  confiance. 

Cette  édition  ,  qui  est  actuellement  sous  presse» 
formera  22  ou  23  vol.  in-S"  d'environ  5oo  pages  , 
imprimés  en  beaux  caractères  neufs,  et  surpipicr 
carré  fin  de  Limoges.  Elle  paraîtra  à  la  fin  de  dé- 
cembre 1 797  (  V.  st.  ) 

On  en  tire  cinquante  exemplaires  sur  papier 
véliii  grand-raisin  d  Angoulême  ,  et  deux  ceat* 
sur  carié  fia  d'Angdulême. 

On  peut  se  Faire  inscrire  dès  ce  moment  chez 
les  libraires  associés  ,  Pougin,  rue  des  PcrcS  .  n". 
6i  ;  Gratiot  ,  cul-de-sâc  Pscquay-,  et  Guillaume, 
rue  du  Bacq  ,  n".  940,  oà  l'on  peut  conn.-îitre 
d'avance  la  manière  dont  cet  ouvrage  sera  exé- 
cuté ,  par  l'examen  des  12  volu-mes  qui  sont  déjà 
impiimés.  Mousmer  ,  Armouîl. 

A.  JotJF.DAïv  ,  rédacteur  en  chej. 


L'abiPDCir.cnt  se  fau  i  Paris  ,    rue    de 
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POLITIQUE. 

ITALIE 

De  Bologne.  ,  le  i^juillrt. 

I  ANDIS  qu'en  France  des  hommes  connus  par 
leurs  talc-ns  ,  abjurent  les  pâncipes  de  la  jjhiloso- 
phic  ,  et  professent  avec  tout  le  zèle  persécuteur 
de  l'apo.'Usie,  Its  erreurs  de  iasuperstiiiori,  l'Italie 
oHre  des  exemples  bi^n  dilférens  :  le  célèbre 
Monti  ,  dont  vous  coïinaissez  le  sublime  et  abo- 
minable poëme  sur  la  mort  de  Basseville  ,  s'est 
sauvé  deiiome  avec  sa  famille,  abandonnant  sa 
place  dt  sicrétaire  du  neveu  Simtissimt,  et  une 
fortune  assurée,  et  dès  qu'il  a  pose  le  pijd  sur 
un  sol  libre  ,  il  s'est  retracté  de  ses  blasphèmes 
contre  la  liberté  ,  et  a  déclaré  qu'il  a  été  entraîné 
par  un  concours  fatal  de  circonstances  à  composer 
sjn  horrible  poëme. 

u  J'étais  l'ami  de  Basscville,  dit-il  ,  qui  avait 
entre  ses  mains  ,  quand  il  l'ut  assassiné,  des  papiers 
dont  mon  existence  dépendait.  Efliayé  des  re- 
cherches du  gouvernement  pour  cécouvrir  l'au- 
t  ur  de  ces  papiers,  craignant  de  penire  ma  Camille 
si  je  prenais  la  fuite,  je  résolus  de  me  couvrir 
d'un  voile  pour  échapper  aux  soupçons  et  à  la  ven- 
geance... L'énergie  et  la  chaleur  qu'on  trouve 
dans  ce  poëme,  peuvent  faire  .soupçonner  que 
mes  véritables  sentiraens  n'étaient  pas  si  opposés  à 
Ceuxquej'exprimais.  On  dira  que  pourbien  peindre 
il  faut  avoir  prolondément  senii.. .  Je  répondrai 
avec  franchise ,  que  forcé  de  sacrifier  mon  opi- 
nion ,  j  ai  lâché  du  moins  de  sauver  ma  répulaiion 
«Dmme  poète.. .  .   n 

II  est  probable  ,  quoique  Monti  ne  le  dise  pi-?, 
que  ce  qui  contabua  à  lui  taiie  prendre  ce  paru 
plutôt  que  celui  de  la  fuite  ,  c'est  qu'à  lèpo- 
que  oià  il  écrivait  ,  les  français  avairnt  esiuyé 
de  grands  revers  et  paraissaient  devoir  éire  ac- 
cablés par  la  coalition  :  c'était  tdors  l'opinion 
générale  .  et  on  la  retiouve  souvent  dans  le 
poëme  sur^rassassirtat  de  Bassevilie. 

L'apologie  de  Monti  ne  suffit  pas  peut  -  être 
pour  justifier  sa  com.kfite  p4ssée  ;  mais  il  me 
semble  qu'on  peut  croire  à  la  sincérité  d'une 
conversion  ,  lorsqu'on  abjure  les  erreurs  pour  la 
vérité  ,  et  que  ,  loin  de  suivre  des  vues  d'am- 
bition ,  on  sacrifie  des  intérêts  réels.  C'est  ce 
ou  on  ne  peut  pas  dire  des  convertis  ,  ou  plu- 
tôt des  apostats  de  la  philosophie  ,  qui  se  sont 
déclares  en  France  les  ennemi.s  de  la  liberté. 

Milan  ,  le  i* juillet. 

Depuis  long-tems  on  a  découvert  ici  les  fils 
d'une  conspiration  contre  la  liberté  de  l'Italie  , 
qui  vont  de  Milan  à  Paris.  Il  est  dans  l'ordre 
que  le^ennemis  de  la  République  française  fassent 
tous  leurs  efforts  pour  empêcher  l'établissement 
de  la  République  Lalienne.  A  la  veille  de  la 
proclamaiion  de  la  constitulioti  cisalpine  ,  i's  ont 
redoublé  d'activité  pour  prévenir  la  réur:;on  des 
autres  pays  libres,  ce  qui  éloigntrnit  encore  plus 
la  possibilité  d'une  toiitre-révr^hiiion.  La  police, 
de  son  côté,  a  redoublé  de  vigilance  ,  et  a  inter- 
cepté plusieurs  pièces  inipottanits  qui  prouvent  la 
correspondance  de  ces  conspirateurs.  On  vient 
d  en  insérer  une  dans  les  journaux  ;  c  est  une 
longue  lettre  écrite  par  le  niêrnc  particulier  , 
dit-on  ,  qui  répandit  il  u'y  a  pas  long-lciiis  un 
manifeste  du  prince  Charles. 

Après  s'être  félicité  de  la  motion  fiite  aux  cinq 
Cents  sur  les  affaires  de  Venise  et  de  Gênes ,  le  cor- 
respondant s'efforce  de  piouver  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  une  République  en  Lombardie  ,  et 
que  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  les  dispositions  des 
Lombards  ,  a  été  inventé  par  le  général  en  chef, 
dont  l'ambiiion  démesu.ce  et  obscure  ,  devrait 
inspirer  de  la  défiance  ,  etc.  etc. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  vous  envoyer  au- 
jourd'hui la  traduction  de  celte  longuelcttre,  avec 
les  éclaircissemens  nécessaires. 

Vu  i6  juillet.  • 

Avant-hier,  les  Français  ont  célébré  avec  beau- 
coup de  solennité  f'annivetsaite  de  fa  destruction 
de  la  Bastille. 

Cette  nuit ,  presque  toutes  les  troupes  françaises 
et  légionnaires  sfent  parties  de  Milan.  On  croit  que 
la  plus  grande  partie  a  pris  la  route  de  l'état 
vénitien. 

Aujourd'hui  ,  les  Français  remettront  les  clefs 
de  la  ville' qu'ils  avaient  «ardées  depuis  leur 
entrée.  L  s  autorités  constituées  les  recevront  à  ' 
la  porte  romaine. 


On  a  vu  ici,  avec  surprise,  le  manifeste  des 
Vénitiens  contre  l'invasion  de  l'Istric  et  de  la 
Dalmatie  par  l'empereur.  On  avait  cru  qu'il  s'en 
était  mis  en  possession  par  un  accord  tacite  fait 
avec  les  Français.  Sans  doutc^ics  Vénitiens  n'ont 
pas  fait  cette  démaichc  à  l'insçu  de  ces  derniers. 
Annonce-t-elle  une  nouvelle  rupture  entre  la 
République  Française  et  l'empereur  ?  si  la  guerre 
se  rallunie,  elle  entraînera  bientôt  l'indépendance 
de  plusieurs  autres  Etats  d'Italie  ,  (  la  Toscane  et 
1  Etat  du  Pape  ,  )  et  la  réunion  de  tous  les  pays 
conquis  ou  révolutionnés. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

la  Haye,  le   Si  juillet. 

On  écrit  de  Campen  ,  en  date  du  24,  que 
les  différends  qui,  depuis  queîque-lenis  s  étaiti» 
élevés  dans  celte  ville  sont  enfin  terminés  ;  la 
commission  de  l'assemblée  nationale  ayant  con- 
sulté le  vœu  du  Peuple  ,  la  municipalité  actuelle  , 
ainsi  que  le  comité  de  salut  public  de  Campen, 
ont  été,  déclarés ,  déchtis  de  leurs  fonctions 
cornme  iilégalemcnt  élus.  On  a  dûyprocéder  le 
23  à. une  nouvelle  élection. 

Datis  la  séance  de  l'assemblée  nationale  ,  du 
27  juillet  ,  il  a  été  accordé  au  citoyen  Blaun , 
mipistre  près  les  puissances  d'Italie  dos  lettres 
de  rappel  honorable.  Ce  citoyen  doit  ,  à  son 
retour  dans  cette  République  ,  prendre  séance 
dans  le  comité  des  colonies  des  Indes  Orien- 
tales. 

Voilà  la  réponse  à  la  note  du  ministre  plé- 
nipotentiaire Noël  ,  discutée  et  approuvée  dans 
cette  même  séance. 

La  commission  des  relations  extérieures  de  l'atscmhlée 
uatwrinle  .  représentant  le  Peuple  Batave  ,  au 
citoyen  Noël  ,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  Française. 

Citoyen  ministre  , 

L'assem.blée  nationale  ,  qui  représente  le  Peuple 
Batave,  a  reçu  avec  grandesatislaction'  la  note  que 
vous  lui  adressâtes  le'%0  de  ce  mois  ,  au  nom 
et  de  la  part  du  directoire  exécutif  de  la  Ré- 
publique Française.  En  effet  ,  citoyen  ministre  , 
comment  l'assemblée  nationale  né  verrait  -  elle 
pas  avec  sensibilité  le  gouvernement  Français 
reconnaître  cet  amour  consiant  de  justice  ,  cet 
esprit  d'ordre  et  ce  sens  droit,  que  la  Nation 
Batave  n'a  pas  même  démentis  au  moment  de 
son  affraucliissement  dans  la  première  ardeur 
de  la  liberté  ,  acquise  par  les  merveilles  de  la 
valeur  F.ançaise  ?  Comment  ne  reconnaîtrait- 
elle  pas  avec  enthousiasme,  le  vif  intérêt ,  que 
manifeste  le' directoire  exécutif,  pour  l'antique 
gloire  du  nom  Batave  et  la  haute  destinée  de 
notre  patrie  ,  dont  le  sort  est  si  intimement  et 
si  heureusement  lié  à  celui  du  premier  Peuple 
de  l'univers  ?  Les  Bitaves  pourraient-iis  voir  sans 
une  douce  émotion  l'expression  touchante  de  la 
plus  tendre  sollicitude  pour  leur  bonheur  na- 
tional ,  qu'inspire  à  la  sagesse  de  votre  gouverne- 
ment l'expérience  de  la  révolution  Française^  et 
dont  le  gage  ,  inviolable  et  siir  ,  est  la  loi  sa- 
crée de  notre  alli/ince  et  l'inléiêt  bien  entendu 
des  deux  Nations?  Oui,  citoy^-a  ministre,  l'as- 
semblée nationale  est  pénétrée  de  ces  sentimens, 
et  elle  nous  a  imposé  le  devoir  bien  doux,  de- 
vons en  transmettre  1  expression. 

Les  rcprésentafis  de  ce  Peuple  ne  sont  pas  moins 
convaincus  que  le  directoire  exécutif,  qu'au 
moment  actuel  nul  autre  Peuple  de  i  Europe  ne 
sent  peut-être  plus  vivement  la  nécessité  d'une 
constitution  définitive  et  d'un  gouvernement 
réglé ,  que  la  Nation  Batave.  Les  richesses  et 
l'existence  de  notre  pays  sont  arrificielles  ;  et  qui 
ne  sait  ,  combien  les  bases  de  notre  prospérité 
nationale  ont  été  ébranlées  ?  qui  ne  sait  quels 
risques  nous  courons  ,  de  voir  leur  sources 
laries  entièrement  ?  Les  seuls ,  les  grands  moyens 
pour  relever  et  pour  fixer  notre  bien-être  sont 
l'agriculture  ,  l'industrie  et  le  commerce  ;  ces 
moyens  sont  impraticables  sans  liberté  ,  sans 
ordre  ,  et  sans  la  mise  en  pra'ique  de  toutes  les 
vertus  sociales  ;  or  il  n'y  a  qu  une  constitution 
sage  ,  qui  puisse  remplir  ce  triple  objet,  et  plus 
elle  est  différée,  plus  aussi  les  difficultés  pour  y 
parvenir  se  multiplient  et  s'aggravent  ,  et  plus 
le  grand  but  de  la  l'évolution  ,  le  bonheur  géné- 
rale ,  s'éloigne  et  semble  nous  fuir. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  ,  ■citoyen  ministre  .' 
que  l'assemblée  nationale  partage  les  vœux  et  les 
espérances  de  sa  grande  et  fidelle  alliée.  Le 
salut  de  ila  patrie  ,  voilà  le  but  de  son  auguste 
mission  et  en  inême-tems  la  récompense  de  ses 
longs  et  pénibles  travaux.  Il  sera  obtenu  ce- 
but  ,  rassemblée  jouira  de  cette  récompense  , 
si  l'effet  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutioncl 


est,  que  le  Peuple  souverain  termine  la  révolu- 
tion ,  qu'il  étouffe  tout  germe  de  discorde  ,  qu'il 
prouve  à  1  Europe  que  ses  efforts  régénéra- 
teurs ,  également  éloignés  d'une  illusion  chimé- 
rique et  d'une  pusillanimité  coupable,  promettent 
un  succès  sûr  et  progressif,  et  qu'il  garantisse  à 
jamais  l'union  intime  entre  les  deux  Peuplés, 
basée  sur  l'intérêt  réciproque  ,  la  parité  de  vrais 
principes  ,  et  cette  reconnaissance  qu'exige  des 
Bataves  ,  le  bienfait  de  la  liberté  et  le  respect  in- 
violable de  leur  inrlépendance. 

Enfin  ,  citoyen  ministre  ,  le  suffrage  honorable 
donné  aux  travaux  de  l'assemblée  nationale  par 
votre  gouvernement  éclairé  ,  peut  et  doit  sans 
dtiute  lui  être  infiniment  agréable.  Elle  pour- 
rait même  en  tirer  augure  pour  le  vœu  dil 
Peuple  Batave  ,  qui  ne  manquera  pas  de  pesef 
l'opinion  d'un  j;,ouv'crncment  sage  et  constitu- 
iionnel  ,  à  qui  ,  selon  les  règles  d'une  saine  poli- 
tique, le  bonheur  de  notre  Nation  indépendante  , 
ne  tient  pas  moiirs  à  cœur  ,  que  l'avantage  de  ta 
Nation  França'te;  mais,  nonobstant  toutes  ce» 
considérations  importantes  ,  l'assemblée  natio-^ 
mie  ne  s'en  tient  pas  moins  à  la  proclamation  au 
Peuple  qui  précède  son  proj,;t  de  constitudon  ; 
il  ne  lui  est  permis  ,  que  de  souhaiter,  et  à  son 
exemple  ,  nous  devons  aussi  nous  abstenir  d'ua 
jugement  quelconque  ,  non  pas  sur  le  besoin 
d  nrie  constitution  pour  notre  patrie  ,  mais  sur  le 
raéri4,e  de  l'acte  constitutionnel  présenté  au 
Peuple,  sur  lequel  celui-ci  va  prononcer.  L'as- 
semblée nationale  attend  avec  respect  sa  décision 
souveraine  ,  et  nous  ne  doutons  pas  ,  «ju'eq 
exerçant  le.  plus  beau  de  ses  droits  ,  le  Peuplç 
Batave  ne  fasse  un  choix  digne  'de"  lui  et  de  ia 
liberté,  dicté  pat  la  saine  raison,  par  un  amour 
pur  de  la  patrie  ,  par  le  sentiment  de  son  propre 
honneur  etjreiui  de  la  gloire  Batave. 

Salut  et  fraternité. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 
Fans  ,  le  ig  thermidor. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  donnera  ses 
premières  audjences  publiques  les  22  et  26  de 
ce  mois;  et  continuera  de  même  le  duodi  et  le 
sextidi   de  chaque  décade. 


MELANGES. 
Des  personnes     et    des     choses. 

■m 

Les  choses  sont  le  domaine  du  raisonnement;, 
les  personnes  forcn' nt  le   domaine  des  passions. 

On  parle  des  choses  comme  on  les  voit  ;  on 
parle  des  personnes,  comme  on  désire  les  faire 
voir.    » 

On  ne  cherche  à  voir  dans  les  choses  que 
ce  qu'elles  sont  ;  dans  les  personnes  on  s'attache 
raoïnsà  montrer  ce  qu'elles  sont  que  ce  qu'elles 
ont  été  ,   ou  ce  qu'on  présume  ce  qu'elles  seront. 

Le  despotisme  ne  parle  jamais  au  Peuple  que 
des  personnes  ;  un  gouvernement  libre  ne  doit 
lui    parler  que   des   choses. 

■  C'est  en  s'occupant  des  choses  ,  sans  éo-arcl 
aux  personnes  ,  qu'on  a  marché  vers  la  liberté; 
en  s'occupant  des  personnes  ,  sans  égard  aux; 
choses  ,   on   reprendrait  la  route  de  la   tyrannie. 

Ce  qui  fait  que  les  hommes  ,  dont  i'éduca- 
tion  a  été  peu  soignée  ,  ont  tant  de  peine  à 
concevoir  la  liberté,  c  est  que  les  habitudes  de; 
toute  leur  vie  les  tamemnt  sans  cesse  aux  per- 
sonnes  plutôt   qu'aux   choses. 

Ce  qui  rend  les  foncuons  de  juge  si  déli- 
cates ,  c'est  q«e  fà  il  faut  ne  voir  que  les  cho-i 
ses  ,   quoiqu'on  ait  les  personnes  sous  les  yeux. 

Le  législateur  ,  n'ayant  à  voir  que  les  choses 
sans  les  personnes  ,  a  besoin  ,  peut-être  ,  de 
plus  de  lumières  ,  mais  non  pas  d  une  aussi  haute 
vertu. 

Tous  ces  régleinens  ,  qu'on  désigne  sous  le, 
non  de  loix  révoiutionmires  ,  ont  été  faits  par 
des  hommes  qui  ne  voyaient  que  les  personnes. 

Les  soupçons  vagues,  les  vaines  inquiétudes, 
les  discoïdes  et  toutes'ics  agitations,  qui  ren- 
dent SI  orageux  le  régime  de  la  liberté  ,  ne 
proviennent  que  de  trop  d'attention  aux  person- 
nes. Si  les  hommes  étaient  amenés  au  point  de 
ne  plus  s'occuper  que.  des  choses  ,  la  liberté 
et  la  paix  redeviendraient  inséparables. 
_  Quand  les  discussions  du  corps  législatif  ne 
s'attachent  qu'aux  choses  ,  l'horiion  politique  est 
calme  et  rassurant  ;  dès  qu'elles  commencent  à 
toucher  aux  personnes  ,  les  nuages  se  montrent , 
s'amrnoncélent  et  menacent  d'un  orage  prochain! 

Méfions-nous  du   législateur  qui  ,   le  premier 
quitte  les  choses  pour  s'attaquer  aux  personnes! 
Le   moins   qu'on  puisse  dire  de   lui  ,  c'est  qu'il 
a  quelque  passion  à  satisfaire  qu'il  préfère  à  son 
devoir. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prétidetct  de  Dupont  de  Nemours. 

SÉANCE    DU    16    THERMIDOR. 

Le  conseil  a  approuvé  une  résolution  du  24 
floréal,  qui  fixe  à  340,723,528  liv.  14  s-  10  den. 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  département 
de  la  guerre  ,  pour  l'an  b. 

CONSEIL,  DES  CINO-CENTS. 

Préiidence  de  Dumolard. 
SÉANCE   DU    17    THERMIDOR. 

Delarile,  au  nom  de  la  commis  ion  des  inspec- 
teurs de  la  salle.  Votre  commission  vient  satisiaire 
à  l'arrêté  qui  lui  ordonne  ae  faire  un  rapport  sur 
la  dernière  motion  d'ordre  de  notre  collègue 
Willot.  Elle  croirait  ne  remplir  qu'iraparfaitement 
sa  tâche  ,  si  elle  ne  reportait  vos  regards  sur  l'en- 
semble des  circonstances  qui  ont  donrié  lievi  a 
cette  motion.  La  force  armée  remise  a  la  dis- 
position du  pouvoir  exécutif  ,  créée  et  soldée 
par  vous  au  nom  de  la  Nation  ,  ne  doit  agir  en 
masse  qu'à  l'extérieur  et  contre  les  ennemis  de 
la  République  ;  hots  de  ce  cas  ,  elle  doit  être 
disséminée  dans  l'intérieur,  suivant  les  besoins 
des  localités. 

Dans  la  situation  politique  de  la  France  ,  les 
les  armées  devraient  être  prêtes  à  combattr*  sur 
le  Rhin  ,  au-delà  des  Alpes  ,  dans  l'Ouest  ,  sut 
les  côtes  de  l'Océan  ;  elles  devraient  tracer  un 
cordon  imposant  sur  nos  frontières.  Vous  croyez 
qu'il  en  était  ainsi  ,  cependant  vous  avez  reconiau 
votre  erreur.  Vingt-sept  mille  hommes  de  l'armée 
de  Sarabre  et  Meuse  ,  suivis  d'une  forte  artillerie, 
ont  été  diiigés  sur  Paris,  quoique  le  général 
Hoche  n'en  ait  avoué  que  neuf  mill*  qu  on  an- 
nonçait être  pour  une  destination  éloignée.  Leur 
route  a  été  indiquée  ,  par  des  chemins  inusités  , 
sur  Chaitres ,  Etampes ,  et  même  Saint-Denis. 
Les  faux  frais  des  marches  et  contre-marches  des 
troupes  ont  épuisé  les  caisses  des  départemens 
où  elles  ont  passé.  40,000  francs  ont  été  enlevés  ,' 
pour  le  prêt ,  de  la  caisse  du  département  de  la 
Marne. 

Ceci  donne  lieu  de  rappeler  le  passage  du  rap- 
port de  notre  collègue  Dufresne  ,  lequel  veus  a 
appris  que,  sur. une  somme  de  3  raillions  levée 
par  l'armée  de  Sam.bre  et  Meuse  ,  75o  raille  hv. 
ont  disparji  entre  les  mains  de  l'état-major  de 
cette  armée. 

Des  dégâts  ont  été  commis  par  les  troupes  , 
dont  l'esprit  paraît  avoir  été  séduit.  Les  offi«ers 
et  soldats  ne  dissimulent  point  qu'ils  marchent 
contre  le  corps  législatif;  ces  propos  sont  en- 
tretenus et  accrédités  par  de  nombreux  hbelles 
et  par  des  écrits  séditieux  ;  il  faut,  par  exemple, 
nue  le  conseil  sache  que  l'Ami  des  lois  eiia  Sen- 
^inelle.tont  les  seuls  journaux  qulaient  le  privilège 
de  parvenir  aux  armées. 

Vous  avez  demandé  .  des  renseignemens  au 
directoire  sur  la  marche  inconstitutionnelle  de 
ces  troupes  :  elles  ont  reçu  d'abord  l'ordre  de 
télroerader  ,  puis  celui  de  revenir.  Cet  ordre  a 
été  donné  de  Paris  par  le  général  Hoche  ,  et  porté 
à  Mezieres  par  l'adjudant  géi'iéral  Evrard.  Hoche 
lui-même,  arrivé  à  Mezieres  dans  la  nuit  du  9 
au  10,  a  fait  traverser  le  département  de  la  Marne, 
à  marche  forcée  ,  malgré  l'inutile  opposition  du 
Général Férino,  qui  montrait  des  ordres  contraires 
du  ministre  de  la  guerre  ,  signés  du  ,8  ,c'çst-à- 
dire  ,   deux  jours  avant. 

Ces  ordres  et  contre-ordres  ont  jeté  le  dégoût 
et  le  mécontentement  parmi  les  troupes  ;  la  dé- 
sertion s'y  est  répandue.  La  légio|J  des  francs, 
formée  contre  le  vœu  de  ia  loi  ,  recrutée  indé- 
finiment et  indisùnciemeut ,  s'est  débandée  ,  s'est 
éparpillée  dans  les  campagnes  où  elle  cause  de 
vives  alarmes.  Des  déserteurs  arrivent  à  Paris  par 
pelotons  ,  et  en  habits  bourgeois.  Le  commis- 
saire des  guerres  Lesagc  paraît  n'être  paarétranger 
è  ces  mouvemens  ,  dont  il  parlait  daos  une  let- 
tre ,  tandis  que  le  président  du  directoire  et  le 
miiiistre  les  ignoraient.  Ce  commissaire  a  fait,  à 
la  même  époque  ,  plusieurs  voyages  à  Paris  sans 
voir  le  ministre. 

Votre  commission  doit  rapprocher  ces  faits 
de  la  renaissance  des  clubs,  de  la  présence  à 
Paris  d'hommes  disposés  au  meurtre  et  au  pil- 
lage, des  pamphlets  et  placards  séditieux,  de  la 
direction  qu'on  donne  à  l'opinion  contre  le  corps 
législatif ,  d'une  distribution  d'armes  et  de  mu- 
nitions faite  ,  à  Chartres  ,  à  5oo  hommes  ;  enBn  , 
des  plaintes  réitérées  sur-  la  pénurie  du  trésor 
public  ,  tandis  que  les  mesures  extraordinaires 
que  nous  vous  dénonçons  ,  épuisent  les  caisses 
des  départemens  ,  et  tarissent  les  sources  c^ui  ali- 
mentent le  trésor  public. 
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Dans  ces  circonstances  ,  et  quand  le  corps 
législatif  a  donné  les  gages  les  plus  forts  de 
son  amour  pour  la  paix,  pourquoi  le  directoire 
garde-t-il  le  silence  ?  pourquoi  n!étcint-il  pas  loias 
les  soupçons  ,  toutes  les  inquiétudes  ?  pourquoi , 
par  une  proclamation  ,  ne  ramene-t-il  pas  l'es- 
prit du  soldat  égaré  ?  pourquoi  ne  repousse-t-il 
pas  les  calomnies  qui  sont  dirigées  contre  le 
corps  législatif?  enfin,  pourquoi  reçoii-il  des 
armées,  des  adressesséditieuscs?  pourquoi  soufFre- 
t-il  que  des  armées  délibèrent ,  qu'elles  corres- 
pondent entre  elles  ? 

Représentans  ,  ^  Nation  est  alarmée  sur  ses 
droits  ,  sur  sa  constitution  ,  sur  sa  souveraineté  ; 
elle  attend  que  vous  la  tiriez  de  son  incerti- 
tude :  un  plus  long  silence  compromettrait 
votre  dignité  ,  et  vous  accuserait  devant  vos  com- 
mettans. 

Votre  commission  vous  propose  d'adresser  un 
message  au  directoire  ,  à  Icfiet  de  lui  demander 
une  réponse  ,  sous  trois  jours  ,  aux  questions  sui- 
vantes : 

1°.  Le  çlirectoire  a-t-il  reçu  les  renseignemens 
sur  la  marche  des  troupes  et  sur  l'auteui:  de  l'ordre 
de  marche  ,  qu'il  promettait  de  donner  par  son 
message  du  deux  de  ce  mois  ? 

2°.  Quelles  mesures  a-l-il  prises  pour  assurer 
l'exécution  de  l'article  constitutionnel  qui  défend 
aux  troupes   de  délibérer? 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

Malès.  Je  demande  la  parole.... 

Le  président.  Est-ce  contre  l'impression?.... 

Malès.  Non,  sans  doute. 

Le  président  met  aux  voix  l'impression. 

L'impression   est  décrétée. 

Malès.  Depuis  trop  long-tcms  des  bruits  si 
nistres  relatifs  à  la  marche  des  troupes  agitent 
et  affligent  les  bons  citoyens  ;  il  faut  enfin  que 
cet  état  cesse  ;  que  chaque  citoyen  ,  que  chaque 
individu  sache  à  quoi  s'en  tenir.  Le  rapport  que 
nous  venons  d'entendre  est  bien  suffisant  pour 
nous  ,  parce  que  nous  avons  confiance  dans  la 
commission  ;,  mais  il  ne  l'est  pas  pour  tout  le 
monde.  On  nous  annonce  un  grand  délit  ;  s'il 
a  existé  ,  il  faut  que  les  auteurs  en  soient  punis  ; 
pour  qu'ils  soient  punis  ,  il  faut  que  la  preuve 
des  délits  soit  acquise  ;  il  faut  qu'il  soit  bien 
constaté  que  le  délit  n'appartient  pas  à  l'inad- 
vertance ,  à  l'erreur  ,  à  une  fausse  interprétation 
des  lois ,  mais  bien  à  une  erreur  coupa,ble  :  il  faut 
que  tous  les  soupçons  toniAent  ou  s  éclaircissent , 
et  que  l'harmonie  se  rétablisse  entre  les  pou- 
voirs. 

Je  demande  qu'à  la  suite  du  rapport  on  im- 
prime les  pièces  à  l'appui.... 

Une  foule  de  membres.  Appuyé  ,  appuyé. 

Le  président.  La  parole  et  à  Talot. 

Talot.   Voilà  ce  que  je  voulais  ^demander. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  pièces. 

On  réclame  l'impression  du- rapport  au  nombre 
de  trois  exemplaires. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté  à  une 
très-forte  majorité. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  message., 

Berattd,  du  Rhône.  La  lecture  du  rapport  a  dû 
vous  convaincre  de  la  nécessité  et  de  l'impor- 
tance des  renseignemens  que  nous  attendons  du 
directoire,  renseignemens  qu'il  a  déjà  trop  long- 
tems  fait  attendre.  Au  lieu  de  lui  demander  ces 
renseignemens  dans  trois  jours ,  je  demande  qu'on 

ne  lui  donne  que  24  heures (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Doulcet.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix.  L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

D'autres.  Si  fait. 

Doulcet.  S'il  est  appuyé  ,  je  demanderai  l'ordre 
du  jour  ;  cet  amendement  me  paraît  un  peu 
tenir  à  l'exagération  :  vouloir  trop  est  s'exposer  à 
n'atteindie  à  rien.  Vous  demandez  des  renseigne- 
mens pour  calmer  l'inquiétude  qui   est  générale 

parmi  les  bons   citoyens (Un    assez   grand 

nombre  de  membres  murmurent.... 

Plusiefirs  voix.  Non  ,  non. 

Doulcet.  J'étais  loin  de  m'attendre  à  être  inter- 
rompu, lorsque  j'ai  dit  que  tous  les  bons  citoyens 
avaient  conçu  de  l'inquiétude  sur  la  situation 
actuelle  des  choses,  sur  le  dissentiment  établi 
entre  les  pouvoirs  ,  sur  la  marche  des  troupes  , 
enfin  sur  des  circonstances  qui  ont  répandu 
l'alarme  ,  et  que  je  me  plais  à  n'attribuer  qu'à  un 
mal  entendu.  11  est  de  l'intérêt  public  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses 

Une  foule  de  voix.  Oui ,  oui. 

Doulcet.  Mais  non  par  des  mesures  précipitées 
et  qui  tiennent ,  comme  je  l'ai  dit,  à  l'exagération. 
Loin  donc  ds  demander  que  les  renseignemens 


soient  donnés  dans  le  délaiîde  trois  jours,  je  croi- 
rais qu'il  serait  beaucoup  plus  digne  de  vous, 
beaucoup  plus   conven.ibic  ,   de  ne   fixer   aucun 

délai (  Des  murmures  s'élèvent.  )  c'est  mon, 

opinion.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amen- 
dement. 

L'ordre  du  Jour  est  adopté  à  runanimi.lé,  moii;i 
deux  voix. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  sa  commission, 
et  ordonne  l'envoi  d'un  message  au  directoire. - 

Noguier-Malijai ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances  ,  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

Art.  1^'.  Le  directoire  exécutif  enverra  au  corps 
législatif,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  l'état  par 
aperçu  de  toutes  les  dépenses  ordinaires  qui 
devront  être  acquittées  par  le  trésor  public  ,  sur  ' 
tels  fonds  et  par  quelques  payeurs  que  ce  soit, 
tant  sur  le  principal  des  contributions  que  sut 
les  centimes  additionnels,  pctidant  le  cours  de 
l'an  6. 

IL  II  enverra  également  l'état  des  dépenses  ex- 
traordinaires pour  l'an  6  ,  qui  peuvent  lui  être 
actuellement  connues.  , 

iri.  Ces  états  seront  divisés  en  autant  de  sec- 
tions qu'il  y  a  d'administrations  diverses  ,  c'cst-â- 
dire  ,  une  section  pour  chaque  ministère,  une 
pour  les  administrations  centralçs ,,  et  ainsi  des 
autres  administrations.  * 

IV.  Chaque  section  des  étals  contiendra  le 
tableau  des  dépenses  à  faire  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  que  la  section  com- 
prendra ,  et  de  plus  un  mémoire  contenant  les 
(jTOiifs  pour  lesquels  la  demande  des  fonds  de 
chaque  partie  est  fixée  à  telle  sQmme.  On  y  fora' 
observer  si  la  dépense  est  plus  fo:te  ou  plus  .faible 
que  celle  de  l'année  précédente,  ou  si  elle  y  est 
égale.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  on  exposera 
les  motifs  de.  la  variation. 

V.  Les  états  seront  remis,  aussitôt  après  qu'ib 
seront  parvenus  au  conseil,  à  la  commission  des 
dépenses ,  laquelle  est  chargée  d'en  faire  le  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai  possible.» 

VI.  A  l'avenir  ,  et  à  compter  de  l'an  6  ,  les  état»' 
de  dépenses  à  faire  dans  l'année  commençant  au 
1"  vendémiaire,  seront  adressés  au  corps  légis- 
latif, dans  la  première  décade  du  mois  cfe  messi-' 
dor  précédent  :  l'examen  et  le  rapport  en  seront 
faits  de  suite  au  conseil  ,  de  manière  qu'autant 
qu'il  sera  possible,  toutes  les  dépenses  ordinaires 
et  les  dépenses  extraordinaires  connues  soient 
réglées  avant  le  premier  vendémiaire  de  l'année 
dans  laquelle  lesdites  dépenses  devront  avoir 
lieu. 

VII.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente- 
loi  ,  les  ministres,  administrateurs  et  toutes  autres 
personues  qui  sont  dans  le  cas  de  demander  au 
directoire  des  fo^ds  pour  des  dépenses  à  ia 
charge  du  trésor  public ,  seront  tenus  de  lut 
adresser ,  dans  le  cours  de  floréal  de  chaqutj 
année  ,  l'état  des  fonds  qu'ils  reconnaîtront  leur 
être  nécessaires  pour  les  dépeftses  de  l'année  com- 
mençant au  i^'  vendémiaire  suivant.  Pour  l'année 
suivante ,  ils  enverrOTit  lesdits  étals  aussi-tôt  la 
publication  de  la  présente  loi. 

.Malès  fait  prendre  la  réioltition  suivante  : 

Le  maïs  ou  blé  de  Turquie,  les  haricots  et  les 
oies  ,  pourront  être   exportés   en  'pn'flfa: 


le 
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droit  de  i5  centimes  (ou  3  sous)  par  quintal. 

Le  conseil  des  anciens  ayant  rejette  pour  vice 
de  rédactjon  une  première  résolution  relative 
aux  prises  faites  sur  les  négocians  de  la  Guade- 
loupe ,  Bergevin  présente  un  nouveau  projet  de 
résolution  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I^'.  Tout  immeuble  ,  ainsi  que  tous  droits 
attachés  au  fond  de  l'immeuble  pris  sur  le  ter- 
ritoire français  ,  et  repris  par  la  force  armée 
de  la  République  ,  retournent  au  propriétaire. 

II.  Toute  propriété  raobiliaire  ,  toutes  mar- 
chandises ou  denrées  ,  tous  navires  pris  par 
l'ennemi  sur  le  territoire  ou  dans  les  rades  et 
ports  français,  et  repris- par  les  troupes  de"  la 
République  ,  sont  rendus  à  leurs  propriétaires  , 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  constater  ia  propriété 
de  la  chose  recouvrée. 

III.  Si  cette  propriété  ne  peut  être  constatée  , 
les  objets  repris  restent  ou  sont  rois  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  pour  en  user  comme 
d'objets  appartenans  à  la  Nation. 

IV.  La  voie  de  réclamation  est  ouverte  aux 
propriétaires  des  objets  repris  ,  jusqu'au  terme 
où  la  prescription  est  de  droit  public  ,  quanti 
même  elle  ne  serait  pas  exprimée  dans  les  actes  î 
mais ,  jusqu'à  la  réclamation  admise,  le  gouver- 
nement est  autorisé  à  en  disposer  pour  les  besoins 
du  service  public  .  ou  à  les  faire  vendre  pour  eu 
prévenir  le  dépérissement,  à  la  charge  de  tenir 
compte  aux  propriétaires  réclamans  de  la  valeur 
desdits  objets. 

V.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  les  propriétaires  réclamans  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ,  et  l'administration  comptable,  sont 
portées   en  première  instance   devant   les  tribu- 


naux  de  commerce  du  lieu  cfu  réside  ladite  admi- 
nistration ,  et ,  en  cas  d'appel,  devant  les  tribu- 
naux des  départemens  désignés  par  la  loi  du  8  llo- 
réal ,  an  4,  relative  à  l'attribution  du  jtigenjent  des 
prises. 

Quand  la  réclamation  a  été  admise  ,  et  la  pro- 
priété duement  constatée  ,  si  les  objets  existent 
en  nature  ,  ils  sont  restitués_en  l'état  oiiilsse  treu- 
vent. 

Si  les  objets  ont  été  employés  par  le  gouver- 
nementaux  besoins  du  service  public  ,  ou  ven- 
dus pour  en  prévenir  le  dépérissement  ,  ils  sont 
remboursés  ,  soit  en  objets  de  même  nature  , 
soit  en  denrées  ,  soit  en  valeurs  quelconques 
équivalentes  et  convenues  de  gré  à  gré  entre 
les  réclamans  et  l'administration  comptable. 

Gau  ,  ail  nom  de  la  commission  militaire ,  ex- 
pose dans  un  rapport  que  déjà  deux  résolutions 
relatives  aux  cotiscils  d'administration  des  corps 
de  l'armée,  ont  été  rcjeiées  par  le  conseil  des 
anciens. 

Les  principaux  motifs  du  rejet  furent  ,  pour  la 
première  ,  que  les  sous-ofEcicrs  et  soldats  étaient 
exclus  de  ces  conseils  ;  pour  la  seconde  ,  que 
leur  composition  était  trop  nombreuse  ,  qu'on 
n'y  plaçait  pas  assez  de  capitaines  ,  que  leurs  re- 
nouvellemens  partiels  et  à  des  époques  rappro- 
chées avaient  des  inconvéniens  ;  enfin  que  la 
résolution  offrait  ,  dans  sa  rédaction  ,  des  défauts 
de  clarté  et  de  la  confusion.  La  commission  , 
dans  la  nouvelle  résolution  ,  s'est  attachée  à  ra- 
mener l'administration  aux  principes  les  plus 
simples  ;  elle  a  fixé  des  époques  fréquentes  et 
rapprochées  pour  la  vérification  des  caisses;  elle 
a  cherché  à  stimuler  la  surveillance  des  commis- 
saires des  guerres  ,  en  fesant  peser  sur  eux  une 
partie  de  la  rt-ponsabilité  ;  elle  a  séparé  la  comp- 
tabilité de  chaque  année  ;  et  pour  ne  pas  faire 
peser  sur  un  conseil  les  erreurs  ou  les  fautes  de 
celui  qui  l'a  précédé  ,  elle  n'a  voulu  faire  entrer 
le  premier  en  fonctions  qu'après  l'appurement 
définitif  des  comptes  de  celui-ci. 

Gau  fait  adopter  un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. 

Golzart.  Citoyens  représentans ,  vous  avez  ren 
voyé  à  une  commission  spéciale  dont  je  suis 
l'organe,  l'examen  de  la  proposition  faite  à  cette 
tribune  de  rapporter  le  décret  de  la  convention 
nationale,  du  7  septembre  lygS  ,  concernant  les 
mariages  des  enfans  mineurs  ,  dont  les  pères  et 
mères  seraient  morts  ,  interdits  ou  absens.  Je 
viens  vous  apporter  le  résultat  de  son  travail. 

L'article  I*^'  de  ce  décret  porte  que,  provi- 
soirement et  jusqu'à  la  publication  du  code  civil  , 
les  mineurs  dont  les  percs  et  mères  seraient 
morts  ,  interdits  ou  absens  pour  cause  légitime  , 
telle  qu'il  leur  fût  impossible  de  donner  leur 
consentement  au  mariage  de  leurs  enfans  ,  sont 
autorisés  à  se  marier  sur  l'avis  d'un  conseil  de 
famille. 

L'article  second  ,  que  ce  conseil  sera  com- 
posé des  deux  plus  proches  parens  du  mineur  , 
qui  ne  soient  pas  au  nombre  de  ses  héritiers 
présompiifs  :  il  sera  convoqué  ,  sur  la  réquisition 
du  mineur,  par  l'officier  public  qui  y  aura  voix 
délibérative. 

Et  l'article  troisième  ,  que  si  le  conseil  de  fa- 
mille ne  donne  pas  son  consentement  aumariag  -, 
il  s'ajournera  à  un  mois  ;  et  à  l'expiration  de  ce 
délai  ,  si  le  mineur  persiste  ,  le  refus  du  conseil 
ne  pourra  être  fondé  que  sur  le  désordre  notoire 
des  meeurs  de  la  personne  que  le  mineur  veut 
épouser,  ou  sur  la  non-réhabilitation  après  un 
jugement  portant  peine  d  infamie. 

Citoyens  législateurs  ,  votre  commission  pense 
que  ce  décret  a  détruit  tous  les  principes  ,  en 
fcrisant  les  liens  si  nécessaires  pour  empêcher  un 
mineur  de  faire  ,  par  un  mariage  deshonorant  ou 
mal  assorti  ,  le  malheur  de  sa  vie.  Jusques-là  , 
il  avait  éié  reconnu  qu'il  y  avait  un  grand  danger 
-  à  lui  laisser  la  liberté  de  disposer  de  sa  personne 
pour  un  engagement  où  ,  comme  l'a  très  -  jiidi- 
cieuseroent  observé  le  rapporteur  du  projet  du 
code  civil  ,  le  prestige  de  la  passion  séduit  sou- 
vent jusqu'à  la  sagesse.  Eh  bien  !  ce  principe  si 
sage  n'existe  plus  ,  et  il  n'a  lallu  qu  un  moment, 
qu'une  minute  pour  le  slétruire. 

Par  ce  décret,  que  le  conseil  de  famille  soit 
ou  non  de  l'avis  du  mariage,  pourvu  qu  il  ait 
été  consulté  ,  cela  suffit  pour  l'autoriser.  La  ga 
rantie  ,  la  plus  nécessaire  à  1  honneur  et  au  repos 
des  familles  ,  n'est  donc  plus  qu'une  vaine  for- 
roalilé  qui  ne  peut  arrêter  les  passions  dans  leur 
fougue  ,  ni  la  séduction  dans  ses  effets, 

Mais  ce  qui  met  le  comble  au  renversement 
des  principes  ,  ce  sont  les  dispositions  de  l'ar- 
(icle  m  et  dernier.  Il  porte  que  si  le  conseil 
de  famille  ne  donne  pas  son  consentement  au 
mariage  ,  il  s'ajournera  à  un  mois  ,  et  qu'à  l'expi- 
.  ration  de  ce  délai  ,  si  le  mineur  persiste  ,  le 
refus  du  conseil  ne  pourra  être  fondé  que  sur 
le  désordre  notoire  des  mœurs  de  la  personne 
que  le  mineur  veut  épouser  ,  ou  sur  la  non  réhabi- 
litation aptes  un  jugement  poitant [peine  d'in- 
fiiniie. 
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Ainsi  il  est  bien  bien  évident  que  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  ,  le  délai  qu'on  lui 
donne  pour  s'ajourner  ,  et  son  avis,  ne  sont  qu'un 
vain  cérémonial.  Que  le  mineur  patiente  un  mois  , 
il  pourra  passer  outre  -,  car  s'il  faut  ,  par  exem- 
ple ,  pour  que  le  refus  du  conseil  de  famille  puisse 
l'en  empêcher  ,  qu'il  soit  fondé  sur  le  désordre 
notoire  des  nuœurs  de  la  personne  que  le  mi- 
neur veut  épouser,  jamais  le  refus  n'aura  lieu. 
Une  pareille  imputation  est  trop  vague  ,  et  elle 
est  en  mêmt-tems  trop  forte  pour  qu'un  conSL-il 
de  famille  se  détermine  à'ia  placer  dans  acte  pu- 
blic. Au  surplus  ,  le  désordre  notoire  d'un  in- 
dividu est-il  le  seul  motif  de  disconvenance  ? 
Ne  voit- on  pas  chaque  jour,  pour  .le  malheur 
de  la  société  ,  des  pcisonnes  de  l'un  et  de  1  iiutre 
sexe  avoir  des  vices  qui  ne  sont  pas  connus  de  tout 
monde  ?  leur  alliance  en  serait-elle  moins  dan- 
gereuse ?  et  d'un  a'utre  côté,  l'éJucaiion  n'a-t- 
ellc  pas  établi  une  différence  si  grande  dans 
les  caractères  ,  qu'il  est  impossible  que  quclques- 
uris  sympathisent  jamais.  Si  nous  regardons  avec 
raison  le  divorce  co.iime  un  remède  violent  , 
craignons  les  mariages  mal  assortis.  Laissons  donc 
aux  familles  à  juger  ce  qui  convient  le  mieux 
aux  mineurs.  Elles  ne  doivent  vouloir  que  leur 
bonheur  ,  et  elles  ne  voient  pas  comme  eux  par 
les  yeux  des  passions.  Remettons  avec  confiance 
leurs  intérêts  dans  leurs  mains. 

Votre  commission,  citoyens  représentans,  en 
votant  à  l'unanimité  l'abrogation  du  décret  du 
7  septembre  1798  ,  a  pensé  que  les  dispositions 
des  articles  VII  ,  VIII„.1X  de  la  première  sec- 
tion du  titre  IV  de  la  loi  du  20  septembre  1792, 
qui  détermine  le  mode  de  constater  lélat  civil 
des  citoyens  ,  suffiraient  jusqu'à  l'adoption  du 
code  civil  pour  vous  rassurer  sur  le  sort  des 
mineurs    qni   veulent    se  marier. 

Par  l'article  VII,  il  est  dit  que  lorsque  les 
mineurs  n'auront  point  de  parens  ,  ou  n  en  au- 
ront pas  au  nombre  de  cinq  dans  le  district  , 
on  y  suppléera  par  des  voisins  ,  pris  dans  le 
lieu   où  les   mineurs  seront  domiciliés. 

Par  l'article  VIII,  que  les  parens  et  les  voi- 
sins ,  assemblés  dans  la  lîiaison  commune  du 
lieu  du  domicile  du  mineur,  délibéreront  à- cet 
effet  ,  devant  le  maire  ou  autre  officier  muni- 
cipal ,  à  l'ordre  de  la  liste  ,  en  présence  dil?i)ro- 
cureur  de  la  commune. 

Et  par  l'article  IX  ,  que  le  consentement  sera 
donné  pu  refusé  d'après  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  tendant  à  rap- 
porter la  loi  du  7  septembre  1798  ,  et  à  main- 
tenir la  loi  du  20  septembre  1792. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Lausacq.  Tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  civil  , 
sur-tout  au  mariage  ,  qui  est  le  plus  important 
des  contrais  ,  mérite  une  sé-.ieuse  attention  de  la 
part  des  législateurs  ;  c'est  un  motif  de  le  re- 
doubler quand  il  s'agit  des  mineurs  ,  sur-tout 
depuis  qu'une  loi  digne  de  réforme,  a  placé  la 
majoiiié  à  2r  ans.  C'est  ici  que  nous  devons 
vraiment  prendre  la  place  de  pères  de  famille, 
et  investir  le  mariage  des  mineurs  de  toutes  les 
formalités  qui  peuvent  êire  les  garans  de  sa  durée 
et  de  sa  prospérité.  Cette  matière  se  lie  au  sys- 
tème général  de  nos  lois  civiles  ;  ne  serait-i; 
pas  prudent  de  renvoyer  le  rapport  sur  lequel 
nous  délibérons  ,  à  la  commission  de  la  clasificn- 
tion  des  lois  ?  Sans  doute  cette  coramission 
nous  proposera  des  réformes  nécessaires  rijus 
la  législation.  Cependant  en  examinant  le  projet, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître. avec  la 
commission,  la  nécessité  de  donner  au  mineur 
une  garantie  contre  sa  propre  irréflection  ;  ce- 
pendant en  excluant  les  héritiers  ,  elle  suppose 
une  immoralité  que  la  loi  ne  doit  pas  préjuger  ; 
la  commission  en  outre  ne  donne  dans  son  projet 
aucun  droit  au  tuteur  ;  elle  se  sert  en  parlant 
des  pères  et  mores  ,  du  mot  absents  ,  ce  qui  est 
bien  vagua  ,  et  peut  favoriser  les  mineurs;  enfin 
elle  donne  à  une  administradon  municipale  un 
droit  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  l'autorité  judi- 
ciaire ;  je  proposerais  de  taire  présider  le  conseil 
de  famille  ,  par  le  juge  de  oaix. 

Avec  ces  amendemens ,  je  vote  pour  le  projet 
de  résolution. 

Chaxal.  Il  s'agit  de  l'acte  qui  doit  le  plus 
influer  sur  le  bonheur  de  la  vie  ;  ou  veut  le 
remettre  à  la  discrétion  des  héritiers  des  mi- 
neurs orphelins  ;  le  projet  qui  vous  est  présenté 
à  cet  égard  ,  me  paraît  oppresseur.  Les  parlemens 
dans  leur  orgueilleuse  nullité  ,  se  nommaient 
les  tuteurs  des  rois  ,  vous  devez  vous  plaire  à 
vous  nommer  les  tuteurs  des  faibles. 

De  toutes  parts  il  s'estélevé  des  réclamations 
contre  le  décret  de  1792  ,  qu'on  vous  propose 
de  maintenir  ;  ce  décret  consacre  l'arbitraire  et 
le  despotisme  de  l'intérêt.  Le  conseil  de  famille 
peut  refuser  ,  et  sans  motifs  ,  et  sans  recours  ; 
il  est  composé  ,  des  intéressés  à  ce  que  le  mi- 
neur ne  se  marie  point  ;  est-ce  ainsi^  qu'on  veut 
suppléer  à  l'alfection  paternelle  ? 


La  convention  nationale  avait  aboli  cette  loi  pat 
son  décret  du  7  septembre  1793  ;  ce  décret 
n'apporte  de  changement  qu'à  la  composition 
du  conseil  ;  il  y  diminue  l'itdluence  des  héri- 
tiers présomptifs  ,  en  leur  adjoignant  des  parenj 
moins  intércsiés. 

La  convention  en  donnant  au  mineur  le  dioit 
d'exiger,  en  cas  de  refus,  la  preuve  des  désordres 
noioires  des  moeurs  de  la  personne  qu'il  veut 
épouser,  a  fait  cesser  l'arbitraire  et  le  despotisme 
qui  régnaient  aujjaravant.' 

La  loi  du  7  septembre,  dit-on,  a  été  rendue 
sur  une  simple  péduon  !  Bien  faible  argument  si 
d'ailleurs  cette  loi  est  bonne;  le  même  repioche 
peut  être  retourné  contre  son  auteur  :  la  loi  qu'on 
vous  propose  de  rétablir  fut  adoptée  le  dernieï 
jour  cfe  la  session  de  l'assemblée  législative. 

Vous  pouvez  opter  entre  ces  deux  lois  qui 
vous  sont  bien  connues  :  l'une  a  composé  un 
conseil  d'héritiers,  au  lieu  d'un  conseil  de  fa- 
mille; a  décluté  ses  décisions  définitives ,  et  ne 
les  a  assujetties  à  aucun  motif. 

L'autre  compose  un  vrai  conseil  de  famille  , 
dont  l'intérêt  n'e.t  pas  exclus  ,  mais  où  l'affection 
et  la  justice  le  tempère»;  c'est  ainsi  que  l'im- 
plorent les  mineurs.  L'une  n'offre  point  de  ga- 
rantie ,  l'autre  en  donne  deux  assurées. 

Et  dans  quel  moment  vous  propose-t-on  de 
prélérer  le  premier?  c'est  celui  où  vous  avez  à 
cramdre  d'en  voir  abuser  non-seulement  l'intérêt 
de  succéder ,  mais  encore  les  prétentions  orgueil- 
leuses dune  nobless'.-  qui  veut  vivre  après  sa 
mort  politique  et  morale ,  les  haines  des  partis, 
et  jusqii  aux  nuances  d'opinion  qu'il  importe  tant 
d'éteindre  et  de  confondre  par  les  mariages. 

Cette  dernière  itflcxion  ne  peut  être  offerte  en 
vaiii  à.  des  législateurs  dignes  de  leur  mission 
régénératrice. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet , 
et  le  renvoi  à  la  commission  pour  présenter  les 
justes  causes  des  refus,  additionnelles  à  celles 
qu'exige  l'article  III  de  cette  loi. 

Juhannot  parle  pour  le  projet  de  la  commission. 

Jiérardy.  La  question  mérite  toute  votre  atten- 
tion ;  c'est  dans  le  sein  ces  familles  que  se  for- 
ment les  bons  où  les  mauvais  citoyens  ;  c'est  là 
q'-ie  nos  enfans  ,  destinés  à  commander  un  jour, 
■Jolvent  apprendre  à  obéir.  La  liberté  qu'on  in- 
voque pour  eux,  ne  consiste  que  dans  la  stricte 
obéissance  due  aux  lois  de  livrer,  une  jeunesse 
ardcnie  eu  joug  salutaire  de  l'autorité  paternelle  , 
eu  ,  à  son  défaut  ,  à  celle  des  parens.  Plus  on  a 
diminué  la  force  du  gouvernement,  plus  on  devait 
accroître  cette  force  auxiliaire  et  sacrée.  Les  an- 
ciennes Républiques  avaient  respecté  cette  puis- 
sance; elle  lut  un  des  plus  fermes  appuis  de  la 
Répubhque  Romaine  ;  .elle  s'était  conservée  dans 
les  provinces  de  droit  romain  ,  et  les  philosophes 
y  avaient  reconnu  son  udle  influence. 

En  attendant  qcîe  le  code  civil  discuté  vous 
dotine  lieu  de  rendre  hommage  à  ces  grandes 
vérités  ,  rapportez  un  décret  surpris  à  k  con- 
vendou  nationale  ;  l'arme  la  plus  cruelle  que 
les  tyrans  aient  employée,  est  1  immoralité  qu'ils 
ont  EU  répandre,  et  dont  les  traces  funestes  exis- 
teront long-ieras  encore.  Les  tyrans  ont  disparu  , 
mais  leur  école  existe  encore  ;  leurs  maximes  dé- 
sorganisatiices,  leurs  préceptes  d'anarchie,  leurs 
principes  immoraux,  ont  encore  des  professeurs 
et  des  adeptes. 

C'est  du  rétablissement  des  mœurs  domestiques, 
que  vous  devez  attendre  le  rétablissement  de  la 
prospérité  publique  ,  l'espoir  du  siècle  qui  s'ouvre 
.-levant  nous ,  repose  sur  la  moralité  ,  sur  1  instruc- 
tion de  la  jeunesse  qui  s'élève  ;  sa  corruption  peut 
anéantir  la  République  ,  linégriié  de  ses  mœ. 1rs 
peut  la  porter  au  plus  haut  degré  de  splen- 
deur. 

L'opinant  applique  ces  principes  au  projet  de  la 
commission  ;  seulement  ,  il  juge  avec  un  préopi- 
nant,  l'exclusion  des  hénnei's  présomptifs  ,  une 
mesure  immorale  :  pourquoi  craindre  la  voix  de 
l'intérêt  au  sein  d'nn  conseil  de  f.?  mil  le,  et  révoauer 
en  doiite  sa  moralité  ?  et  d  ailleurs  ,  si  on  se 
défie  ainsi  d'un  conseil  de  parens  ,  comment  pour- 
rait on  laisser  aux  mineurs  une  liberté  si  illimitée. 
La  loi  de  1793  ne  leur  opposait  qu'une  barrière' 
irnp'iissante ,  dérisoire  même,  |»ar  1  excès  de  sa 
faiblesse  ;  il  est  teras  de  rétablir  celle  que  l'assem- 
blée législative  a  posée. 

L'opinant  vote  pour  le  projet. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  à  la  com- 
mission ,  des  observations  qui  ont  éiè  faites. 

Pastoret  s'y  oppose.  Il  lui  paraît  trop  absurdâ 
de  vouloir,  comme  l'ordonne  le  décret  du  7 
septembre  1793,  composer  un  conseil  de  famille 
de  deux  peisonnes.  On  a  prétendu  que  le  mot 
deux  est  là  par  eirtur,  et  que  le  texte  imprimé 
porte  quatre.  Pour  éclaircir  ce  doute,  l'archivisie 
de  la  République  a  été  consulté.  Voici  la  loi  c  r- 
tifiée  par  lui,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'es 
procès-verbaux  de  la  convention  nationale  ;  elle 
ne  dit  pas  quatre  ,  mais  deux.  Du  resie  ,  c'cst-là 
le  moindre  ton  de  cette  loi.  L'article  III  est  biea 
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plus  repréhensible  :  dans  le  cas  où  le  consente- 
ment serait  refusé  ,  le  conseil  de  famille  s'ajourne 
à  un  mois;  et  à  l'expiration  de  ce  délai,  ai  le 
mineur  persiste,  le  refus  du  conseil  ne  pourra 
être  fondé  que  sur  le  désordre  notoire  des  mœurs 
de  la  personne  que  le  mineur  veut  épouser,  ou 
sur  la  non-réhabilitation  après  un  jugement  por- 
tant peine  d'infamie.  Quoi!  un  mois  d'épreuve 
suffit  !  après  un  mois  ,  le  mineur  redevient  maître 
absolu  !  Il  faut  pour  s'opposer  à  sa  volonté  ,  dérè- 
glement notoire  ou  condamnation  infamante  ' 
Mais  comment  prouverez-vous  ce  dérèglement? 
comment  en  concilierez-vous  la  preuve  avec  les 
mœurs  publiques?  Et  crût-on  le  pouvoir,  qui 
voudrait  venir  dans  les  tribunaux  la  produire  et 
la  discuter  ,  au  risque  d'être  vaincu  ,  au  risque 
d'avoir  flétri  d'avance  l'union  et  la  vie  d'un  pa- 
rent qu'on  devait  protéger  et  chérir. 

On  a  dit  qu«  le  système  de  la  commission 
accorde  bien  une  garantie  à  la  famille  contre  le 
mineur  ,  mais  qu'il  n'accorde  aucune  garantie 
au  mineur   contre   sa  famille. 

La  garantie  du  mineur  se  trouve  en  ce  qu'il 
est  indispensable  que  les  parens  ,  suppléans  du 
père  ,  soient  au  nombre  de  cinq;  en  ce  que  les 
cinq  parens  doivent  délibérer  entre  eux,  et  que 
la  majorité  des  suffrages  forme  seule  la  décision  ; 
en  ce  que  celte  délibération  même  n'est  pas 
obscure  et  secrète  ,  mais  faite  en  présence  du 
président  de  l'adminisiration  muninicipale  ,  ou, 
si  l'on  veut  ,  du  juge  de  paix  ;  car  j'adopte  l'a- 
mendement qu'un  des  préopinans  a  proposé  ; 
elle  se  trouve  en  ce  que  leur  refus  est  purement 
suspensif,  puisqu'il  n'empêche  pas  que  ,,  bien- 
tôt ,  le  mineur,  qui  cesse  de  l'être, -ne  puisse 
seul  ci  sans  obstacles  suivre  son  goût ,  son  inclina- 
tion ,  sa  volonté.  L'objection  aurait  quelque  ap- 
parence de  force,  si  la  minorité  pour  le  mariage 
curait  ,  comme  autrefois  dans  quelques  pays  , 
jusqu'à  3o  ans  :  mais  il  suffit  d'en  avoir  21  pour 
être  soustrait  ,  même  à  la  demande  si  simple  et 
si  juste    du  consentement  paternel' 

Quelques-ur:6  des  préopinans  voudraient  au 
moins  exclure  du  conseil  de  famille  les  parens 
qui  peuvent  avoir  des  droits  à  Ihérédité  du 
mineur. 

D'abord  ,  il  est  possible  que  les  membres  du 
conseil  de  lamille,  n'aientaucun  droit  à  cette  héré- 
dité ;  les  héritiers  peuvent  ,  par  exemple  ,  être 
aussi  des  mineurs  auxquels  leur  âge  ne  permet 
pas  encore  d'être  admij  dans  ce  conseil.  Je  ré- 
pons e,n  second  heu  ,  qu  il  faudrait  supposer 
que  tous  les  finq  fussent  au  même  degré  dinté- 
.  têt  et  de  parenté  ,  ce  qui  n'est  pas  très-vraisem- 
blable ;  et  je  rappelle  que  la  volonté  seule  de 
la  majorité  prononce.  Je  répons  en  troisième 
lieu  ,  que  les  mots  mêmes  dont  vous  vous  serves  , 
sont  votre  condamnation  :  vous  les  exclues  , 
parce  qu'ils  peuvent  devenir  héritiers,  c'est-à- 
dire,  parce  qu'ils  sont  les  premiers  dans  l'ordre 
de  la  tendresse  et  de  la  nature.  Mjis  ,  et  c'est 
ma  quatrième  observation  ,  cette  qualité  même 
d'héiiiier  que  quelques-uns  d'entreux  peuvent 
avoir  ,  n'a-t-elle  pas  aussi  quelques  avantages  en 
faveur  du  mineur  lui-même?  Cet  intérêt  dont 
vous  vous  plaign,;z  ne  redoublera-t-il  pas  la  vigi- 
lance deS  parens  ,  leurs  efforts  pour  que  la  mi- 
neure n'épouse  pas  uu  homme  connu  p'ar  ses 
dissipations  ,  pour,  que  le  mineur  n'épouse  pas 
uue  femme  dont  la  conduite  ,  sans  être  parv:- 
nvc  à  un  dérèglement  notoire  ,  aurait  déjà  donné 
des  inquiétudes  à  tous  les  amis  des  mœurs  et  de 
la  vertu?  Je  répons  en  cinquième  lieu,  que  ce 
système  attaqué  par  Chazalj  connue  contraire  à 
la  liberté  ,  fut  celui  de  tous  les  Peuples  libres  , 
qu'il  a  été  consacré  parmi  nous  par  nos  deux 
premières  assemblées  ,  l'assemblée  constituante 
et  l'assemblée  législative.  Il  l'est  même  par  le 
projet  de  code  civil.  Voyez  en  efFet  comment  , 
â  défaut  du  pcre  et  de  la  mère  ,  oh  y  compose 
le  conseil  delamille.  Ce  sont  les  parens  etalliéspa- 
ternels  et  maternels  ,  jusqu'au  quatrième  degré  , 
tésidans  clans  le  canton,  au  nombre  de  sept  au 
moins  ,  c'est-à-dire  ,  les  plus  proches  ,  ceux  qui. 
réunissent  le  plus  le  sentiment  de^ia  convenance 
et  celui    de  la  nature. 

D'autres  ont  demandé  l'ajournement  ,  le  renvoi 
à  la  commission  de  la  classification  des  lois.  On 
a  donc  oublié  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une. loi  nou- 
velle ,  mais  d'en  faire  revivre  une  déjà  portée 
par  l'assemblée  lèfislative ,  loi  qui  concilie  assez 
bien  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  individuelle  ,  avec 
ce  qu'on  doit  à  la  morale  publique.  Ajourner, 
quand  on  vous  propose  de  détruire  le  scandale 
d'une  si  longue  immoralité  !  ah!  il  n'est  que  trop 
Jems  de  replacer  enfin  la  législation' civile  sur  les 


bases  de  la  raisoçi ,  de  la  justice  ,  de  la  nature  :  il 
n'est  que  trop  tems  de  mettre  un  terme  aux  longs 
ravages  que  lui ,  ont  f.iit  la  mauvaise  foi  ,  l'igno- 
rance ,  l'ineptie  -,  une  législation  civile  qui  ne  craint 
pas  de  placer  les  enfans  nés  hors  du  mariage  ,  à 
côté  des  enfans  légitimes  !  une  législation  civile 
qui  brise  et  profane  sans  cesse  cette  indissolubi- 
lité du  mariage  à  laquelle  je  consens  bien  que  la 
la  loi  apporte  un  rtmede  extrême  ,  mais  que  je 
prouverai  bientôt  n'être  pas  seulement ,  comme 
on  le  dit,  le  système  d'un  culte,  mais  le  com- 
mandement impérieux  de  la  natnrc  !  une  légis 
lation  civile  qui,  jtttée  au  milieu  d'iii'e  constitu- 
tion protectrice,  vigilanie  de  la  propriété,  refuse 
à  l'homme  toute  farulic  de  disposer  de  ses  biens , 
comme  si  le  droit  de  tester  n'était  pas  aussi  essen- 
tiellement inhérent  à  la  possession  que  le  droit 
d'aliéner  ou  de  vendre  !  une  législation  civile  qui 
a  détruit  jusqu'aux  dernières  traces  de  la  puis- 
sance paternelle  de  cette  puissance  que  les 
Romains  exagéraient  sans  doute  lorsqu'ils  en 
firent  une  tyrannie  domestique  ,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  resserrée  dans  de  justes  bornes  ; 
une  autorité  lutélaire  sur  laquelle  reposent 
essentiellement  l'ordre  social  et  le  bonheur 
des  familles  ;  une  autorité  qui  ,  chez  tous  les 
Peuples,  s'ajCcrut  en  proportion  de  leur  libellé  ; 
parce  que  la  liberté  a  besoin  de  vertu  ,  et  qtie 
les  mœurs  privées  sont  et  seront  toujours  les  élé- 
mens    et   les  gages  des  mœuis  publiques. 

L'ajournement  et  le  renvoi  à  la  commission  de 
la  classification  des  lois  sont  rejetés  par  la  question 
préalable  ,  et  le  projet  de  la  commission  adopté. 

Fressenel.  Je  viens  vous  observer  combien  il  est 
instant  que  vous  vous  occupiez  du  légime  hypo- 
thécaire :  je  ne  sais  plus  ettcctivement  snus  quelle 
législation  nous  vivons  à  cet  égard.  Dans  une 
partie  de  la  France,  je  vois  deux  lois  qui  s'en 
travent  mutuellement  ;  l'édit  de  1771  et  le  code 
du  g  messidor  ,  an  3  ;  et- dans  l'autre  partie  quon 
i'ppcllait  autrefois  pays  de  nantùsement  ,  et  qui 
Se  trouve  augmentée  aujourdhui  de  la  ci-d.-vani 
Belgique  ,  on  n'a  jamais  voulu  reconnaître  l'édit  , 
etle'code,  quoique  fondé  sur  la  publicité  des 
hypothèques,  n'y  a  pas  eu  d'exécution;  de  sorte 
qu  il  y  a  ■tel  département  oiî  les  intérêts  des  ci- 
to)  eus  souffrent  de  l'absence  de  la  loi  ,  et  tel 
autM  où  ces  intérêts  sont  froissés  entre  deux  lois 
diamétralement  opposées  de  principes  ,  et  entiè- 
rement différentes  dans  le  mode  d'exécution.  La 
conlusion  est  telle  à  cet  égard  ,  qu'on  a  laissé  la 
faculté  de  choisir  entre  les  anciennes  et  les  nou 
velles  formalités.  Le  créancier  hypothécaire  peut 
former  des  oppositions  suivant  l'édit,  ou  faire 
uae.  inscription  suivant  le  code;  ces  deux  actes 
sont  également  conservatoires.  Pour  purger  l'hy- 
pothèque en  cas  de  vente  volontaire  ,  il  faut  rem- 
plir les  formalités  de  l'une  et  l'autre  loi  ;  les 
lettres  de  ratification  ne  peuvent  être  scellées 
qu'à  la  charge  des   oppositions  et.  àe%  inscriptions. 

Et  remarquez  l'abus  qui  résulte  de  cet  embar- 
ras de  formalités.  Des  lettres  de.  ratification  ont 
été  scellées  à  la  charge  des  oppositions;  mais 
l'acquéreur  ,  croyant  avoir  pris  une  prècautioi' 
suffisante,  n'a  pas  vérifié  chez  le  conservatctii 
dunouveau  régime  ,  s'il  n'existait  point  d'inscrip- 
tions ,  et  il  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  :  un 
créancier  inscrit  pour  une  somme  considérable 
le  fait  aujourd'hui  assigner  en  déclaration  d  hy- 
pothèque. Il  faut  donc  qu'il  déguerpisse  ou  qu'il 
paye  la  somme  hypothéquée  ;  or  cette  position 
malheureuse  et  irréparable  ,  il  la  doit  aux  vices 
de  la  législation  hypothécaire. 

Enfin  ,  quant  à  l'expropriation  forcée  ,  elle  a 
toujours  lieu  suivant  l'édit  ,  c'est-à-dire  que  la 
saisie  réelle  existe  encore  avec  ses  dévorantes 
formalités. 

Législateurs  ,  que  cette  espèce  d'anarchie  cesse 
enfin  :  je  ne  •  connais  rien  de  plus  déplorable 
que  le    désordre   qui  vient  des  lois. 

D  ailleurs  ,  si  l'intérêt  particulier  souffre,  l'in- 
térêt public  est  aussi  compromis.  Oa  vous  a  dit 
que  le  régime  hypothécaire  produirait  annuelle- 
ment 4  millions  ,  et  le  ministre  des  finances  a 
po.nè  ce  produit  à  une  somme  bien  plus  considé- 
rable. Mais  pour  opérer  ce  recouvrement  ,  il  faut 
un  régime  hypothécaire  quelconque  ;  qu'dn  amé- 
liore ledit  ;  qu'on  améliore  le  code  ;  qu  on  mo- 
difie l'un  ou  l'autre,  ^u  fun  par  l'autre;  il  faut 
toujours  qu'un  système  soit  définitivement  ado- 
pté. 

Je  dernande  donc  que  votre  commission  soit 
tenue  de  faire  très-ince.îamment  le  rapport  dont 
elle  est  chargée  à  cet  égard. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ,  et  ad- 
joint Fressenel  à  cette  commission. 


Faitard  soumet  à  la  discussion  le  projet  Tela- 
tif  aux   transactions. 

Après  quelques  débats  le  conseil  ajourne  à 
demain  la  discussion   sur  les   transactions. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance   du  19  ,   le   conseil    de« 

cinq-cents  s'est  occupé  des  transactions  entre 
particuliers..  Voici  la  principale  disposition  dif 
projet  adopté  : 

Seront  aussi  acqtiittées  en  numéraire  ,  et  sans 
réduction,  les  obligations  dont  le  titreproduit 
n'aurait  pas  une  date  antérieure  au  i"  janvier 
1791  ,  ou  à  l'introduction  du  papier-monnaie 
dans  les  pays  réunis  ;  lorsque  ce  titre  rappelle 
un  acte  antérieur  au  i"'janvier  1791  ,  ou  lorsqu'à 
défaut  de  renonciation  de  l'antériorité  il  sera 
prouvé  ,  par  écrit'  ou  par  voie  judiciaire  ,  que 
cet  acte  est  antérieur  à  cette  époque. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  itinéraire ,  indiquant  la  marche  des  arméef 
françaises  en  Allemagne  et  en  Italie,  par  P.  G. 
Chanlaire  ,  l'un  des  associés  à  l'entreprise  de  la 
grande  carte  de  France,  et  l'un  des  auteurs  de 
l'Atlas  national. 

Celte  carte ,  en  deux  feuilles,  enluminée  et 
tirée  sur  beau  papier  ,  nom  de  Jésus  ,  se  vend 
3  liv. 

A  Paris ,  chez  l'auteur ,  au  dépôt  de  Géographie, 
rue  Geoffroy  Langevin  ,  n°  3s8 ,  et  chez  tous 
les  piarchands  de  cartes  de  Géographie. 


LIVRES      DIVERS. 

De  la  Révolutionfiançaise ,  par  Necker,  nouvelle 
édition  ,'  augmentée  d'aditions  de  l'auteur,  4 
vol.  in-i2.  Prix  ,  6  liv.  et  8  liv.  franc  de  port. 

A   Paris  ,  chez  Dulart ,  imprimeur-libraire  ,  rue 

des  Noyers  .   n°  a. 


COURS      DU      CHANCE. 

Bourse  du  19  thermidor.  —  Effets  comnierçiihles. 

90  joiiri 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 


Madrid. 
Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gènes 

Livourne.  .  .  . 
Lausanne  .  . . 

8Ue 

Londres  .  .  .  . 

Lyon. . 

Marseille  .. 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 
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au  p. 
au  p. 
au  p. 
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Effets  publics.         ^ 

Inscriptions 1  5  1.  14  1. 

i^ons  J 9  1.  3  s.  10  s.  10  I.  i5s. 

Bons  A 49   pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Orfin- .( I  r3  I. 

Lina;ot  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1,  3  s.  3  d.' 

Quadruple '.'. 7g  1.  10  s. 

Ducat  d'fiollande 11  1.  7  s.  6  d. 

Guinée 25  1.2  s. 

Souverain 34  1. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique Sg  41   5. 

7(i«7n Saint-Domingue 36  38  ». 

Sucre  d'Orléans 40  42  s. 

Sucre    d  Hambourg 42   46  .i. 

Savon  de  Marseille 14  s.  9  d. 

Huile  d'olive 2122  s. 

Coton  du  Levant 34  à  43  s. 

Coton  des  Iles 34  s.  à  3  1. 

E.sprit  i  ..'. 475  4S0  I. 

Eau-de-vie  22  degrés 35o  38o  1. 

Si^l 5  1.  10  s.  le  cent. 
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,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  entière 
,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  len  envois  le  port  de 
incerne   la     rédaction   de  la  feuille    au   Rédacteur  ,    rue    de 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du' citoyen  AgaSSE,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°   i3. 


GAZEïtE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A^  321. 


Primedi'2 1  thermidor ,  /'a;t  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  8  aaîil  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Bologne ,  le  i3  juillet. 


U^ 


'ne  proclamation  du  comité  central  défend 
tout  y<:<i  de  hazard.  Les  transgresscurs  encouveiil 
la  peine  d'un  mois  de  prison  ,  et  dune  amende 
de  10  écus  pour  cli;ique  contrevenant.  Les  maiîres 
ou  locataires  de  maisons ,  boutiques ,  ou  tout  autre 
lieu  public  ou  privé  ,  où  l'on  donne  à  jouer  , 
seront  condamnés  à  trois  mois  de  prison  ,  et  à 
100  écus  d'amende.  En  cas  de  récidive  ,  la  peine 
sera  double.  L'exécuiion  de  celte  loi  est  immédia- 
tement, confiée  aux  officiers  de  police,  et  aux  sec- 
tions criminelles,  qui  ordonnent  les  arrestations  (.t 
les  recherches  dans  les  formes  constitudonnelles. 
Cette  proclamauon  invite  les  bons  citoyens  à 
ilénoncer  et  accuser  ceux  qui  violent  cette  loi, 
et  en  général  tous  les  délits  publics  ;  elle  prouve 
que  le  droit  d'accusation  appartient  anx  hommes 
libres,  et  que  l'exercicejeri  est  honorable. 

Cette  instruction  n'est  point  inutile  dans  un  pays 
oii  l'on  regardait  comme  infâme  quiconque  prêtait 
main-forte  à  la  loi,  et  où  l'on  ne  connaissait  d'autre 
liberté  que  l'impunité  du  crime. 

La  garde  nationale  de  Bologne  a  fait  an  comité 
central  une  pétition,  dans  laquelle  elle  expose 
qu'elle  est  plus  à  portée  que  les  autres  gardes 
nationales  du  département  ,  d'exécuter  sans  peine 
les  ordres  des  autorités  constituées ,  et  par  consé- 
quent dans  le  cas  de  recevoir  le  tiers  de  l'amende 
accordé  aux  exécuteurs  de  I  édit  contre  les  jeux  ; 
mais  elle  renonce  à  cet  avantage  ,  et  demande 
que  !c  produit  du  tiers  soit  consacré  au  soulage- 
ment du  tiers. 

Le  comité  central  a  publié  cette  pétiuon  ,,qui 
fait  honneur  au  patriotisme  de  la  garde  na- 
tionale. 

Une  lettre  de  Mijan  porte  que  le  général  Buo- 
naparte  a  fait  la  réponse  suivante  à  nos  députés  : 

ti  Les  cisalpins  sont  libres  ,  et  leur  gouverne- 
ment se  constitue.  La  Cispadftne  est  également 
libre;  vous  êtes  donc  deux  puissances.  Le 
directoire  cisalpin,  et  votre  comité  central, 
désirant  la  réunion  ,  doivent  la  traiter  de  puis- 
sance à  puissance.  Les  choses  se  font  par  degrés  ; 
vous  pourrez  vous  unir  ,  ainsi  que  1  Emilie,  et  peu 
à  peu  vous  vous   agrandirez.  îi 

La  République  Cisalpine  ouvre  s«s  bras  aux 
Cispadans.  Voici  le  moment  où  l'on  verra  si 
ceux  qui  gouvernent  ,  sont  animés  de  l'amour  du 
bien  public.  • 

D\4ncône  ,  le  \  5  juillet. 

LAmunicipaliié  a  appris  l'heureuse  nouvelle  que 
DOS  députés  à  Milan  ont  été  honorablement  reçus 
et  admis  à  la  fête  de  la  fédération  ,  et  que  notre 
drapeau  a  flotté  avec  ceux  des  autres  villes  libres 
qui  constituent  la  République  cisalpine. 

De  Ferrare  ,  le  1 5  juillet. 

En  même  tems  que  nos  députés  exprimaient  à 
Milan  notre  vœu  pour  la  réunion  à  la  République 
Cisalpine  ,  nous  avons  ici ,  par  une  lê!e  patrio- 
tique ,  célébrée  le  même  jour  ,  fait  connaître  nos 
sentimens  de  fraternité. 

On  avait  élevé  sur  la  place  de  la  Liberté  dix  arcs 
égaux,  couverts  de  branches  de  chêne  et  de 
laurier.  %^_ 

Au  milieu,  s'élevait  un  arc  plus  grand  ,  qui 
conduisait  à  une  enceinte  fermée  ,  couverte  de 
voiîtes  ,  formant  le  temple  de  la  Liberté,  dont  la 
statue  s'élevait  au  fond,  entourée  de  tous  les 
emblèmes   qui  lui  sont  propres. 

Au-dessous  était  l'autel  de  la  Liberté,  devant 
lequel  biûlaieni  des  vases  de  parfums. 

Au  sommet  du  grand  arc  on  voyait  le  portrait 
du  général  en  chef  Buonaparte  ,  et  on  lisait  l'ins- 
cription : 

A    l'invincible    Buonaparte, 

LIBtRATEtJR     DE     L'ItALIE. 

A    LA    BRAVE    Armée    Française. 
VIVE   LA   FÉDÉRATION   Italienne. 

Sur  Ici  pilastres  qui  uniseaient  les  arcs,  étaient 
1(4  poiuaits  do  géoécaux  qui  ont  particulièrement 


bien  mérité  de  notre  Patrie  .  Augcreau  ,  Maaena  , 
Sahugucl  ^  liotl/ind,  Tourvilly  ci  Robett.  Des  obé- 
lisques ,  des  festons,  des  fanaux  tricolors  ,  or- 
naient aussi  la  place.  L'arbre  s'élevait  au  milieu 
tomme  revêtu  d  urie  colonne  illuminée  d'ordre 
corinthien  ;  plusieurs  marches  servaient  de  base 
<i  cette  colonne  ;  entre  les  deux  arcs  étaient  placés 
deux  orcli.stres  très-nombreux,  qui  exécutaient 
tour,-à-iour  des  symphonies  et  des  airs  patrio- 
tiques. 

Depuis  plusieurs  siècles  ,  Ferrare  n'avait  vu 
autant  de  monde  rassemblé  ;  cependant ,  aucun 
accident  n'a  troublé  l'ordre  et  la  joie  de  la 
fête. 

De  Turin  ,  le  \6  juillet. 

Dimanche  dernier  il  y  eut  un  attroupement 
considérable  ,  dont  on  pouvait  craindre  les  suites 
les  plus  sérieuses.  Dans  Us  jours  précédens  ,  plu- 
sieurs boulangers  n'avaient  pu  fournir  du  pain. 
•La  même  disette  s'étant  manifestée  le  dimanche, 
le  peuple  commença  à  s'attrouper  ,  et  se  porta 
aux  boutiques  de  plusieurs  boulangers  ,  dont  il 
enfonça  les  portes,  en  criant:  Vu  pain  !  du  pain  ! 
Le  gouvernement  envoya  de  la  troupe  ,  et  la  fer- 
mcntalionjie  fit  qu'augmenter  ;  un  escadron  ne 
put  pas  dissiper  les  attroupés.  A  dix  heures  du 
soir  la  rue  neuve  était  pleine  de  peuple  ,  et  on 
entendait  cner  :  Montrez -vous  ,  patriotes  ,  il  est 
tems.  Le  gouvernement  envoya  de  nouveaux  corps 
de  troupes,  mais  le  petiple  resta  immobile,  et 
continua  les  cris  en  présence  des  soldats  ,  qui 
montrèrent  une  modération  extraordinaire.  A 
minuit  ,  les  lumultuans  se  dissipèrent  d'eux-mê- 
mes ,  et  tout  fut  fini.  La  nuit  a  été  tranquille, 
ainsi  que  le  jour  suivant.  Mais  hier  des  attroupe- 
mens  ,  quoique  moins  nombreux  ,  ont  recom- 
mencé. La  garnison  a  été  sous  les  armes  toute  la 
nuit  ,  et  a  empêché  tout  désordre  ;  cependant  la 
fermentation  dure  encore.  Le  gouvernement  a 
public  une  proclamation  pour  défendre  les  at- 
iroupemens  ,   quel  qu'en  soit  l'objet. 

A  Fusano  et  dans  d'autres  enJroits  il  y  a  eu  des 
troubles  et  des  voies  de  fait  entre  la  troupe  et  le 
peuple.  A  Fusano  les  paysans  ont  désarmé  la 
troupe  ,  et  tué  deux  ofliciers  de  cavalerie.  On 
craint  qu'à  Savigliano  les  troubles  n'aient  des 
suites   aussi  lâcheuses. 

On  dit  qu'il  vient  d'éclater  une  insurrection  à 
Mondovi  ;  qu'on  a  voulu  faire  marcher  plusieurs 
corps  de  troupes  contre  les  insurgcns  ;  mais  que 
les  soldats  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  à  verser 
leur  sang  pour  la  défense  du  pays  contre  l'en- 
nemi ,  mais  non  à  répandre  celui  de  leurs  frères. 
Si  cette  nouvelle  se  confirme  ,  la  révolution  du 
Piémont  est  inévitable. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 

Paris ,  le  il   thermidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  17  thermidor. 

Le  directoire  exécutif  ,  considérant  que  l'an- 
niversaire du  10  août  a  été  placé  au  rang  des 
premières  fêtes  nationales  ,  par  la  foi  du  8  ther- 
midor an  4;  qu'en  effet  le  jour  où  le  trône  fut 
renversé  ,  est  une  de  ces  grandes  époques  de  la 
révolution  qui  doit  être  célébrée  .par  les  répu- 
blicains ,  arrête  : 

1°.  Le  23  thermidor  prochain,  jour  corres- 
pondant au  10  aoât(v.  st.  )  une  salve  d'artillerie 
annoncera  la   fête.  1 

2°.  A  5  heures  du  soir  les  ministres  elles  au- 
torités constituées  séantes  dans  la  commune  de 
Paris  ,  se  réuniront  au  palais  national  du  direc- 
toire exécutif.  Le  président  du  directoire  pro- 
noncera un  discours  qui  sera  précédé  et  suivi 
d'hymaes  et  de  chants  patriotiques  ,  exécutés  par 
les  élevés  du  conservatoire  de  musique. 

3°.  A  6  heures  du  soir  ,  au  champ  de  Mars  , 
il  y  aura  des  courses  à  pied  et  à  cheval. 

4°.  Les  vEinqueurs  ,  dans  les  courses,  seront 
conduits  avec  pompe  .  et  au  bruit  d'une  musi- 
que militaire  ,  aans  les  Champs-Elysées  ,  où  des 
danses  termineront  la  fête. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  de 
l'exécuiion  du  présent  ariêié  ,  rjui  sera  inséré  au 
bulletin  ,  et  imjirimé  séparément ,  pour  être  en- 
voyé aux  autorités  constituées  ,  et  leur  servir  de 
lettre  de  convocation. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armée  d  Italie  ,  ail 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  gtiUral  dt 
Milan  ,  /«  14  thermidor,  l'an  i  de  la  République 
Française  une  et  indivisible. 

Citoyens  directeurs. 

Après  quinze  jours  dune  navigation  assez  heu- 
reuse ,  la  Hotte  qui  était  partie  de  'Venise  ,  com- 
posée de  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ,  et  de 
quelques  frégates  ,  sous  les  ordres  du  capi- 
taine Bourde  ,  ayant  à  bord  quelques  troupes 
de  débarquement ,  commandées  par  le  général 
Gentilly  ,  a  mouillé  dans  la  rade  de  Cortou. 
Quatre  bâiimens  de  guerre  Véniiiens  ,  qui  s'y 
trouvaient,  ont  augmenté  notre  escadre. 

Le  10  messidor,  nos  troupes  ont  débarqué  ,  et 
pris  possession  des  forts  de  Cotfou,  où  elles  ont 
trouvé  600  pièces  de  canon  ,  la  plus  grande  partie 
en  bronze. 

Un  Peuple  imniense  était  sur  le  rivage  pour 
accueillir  nos  troupes  avec  les  cris  d'allégresse 
et  d'enthousiasme  qui  animent  les  Peuples  lors- 
qu'ils recouvrent  leur  liberté. 

A  la  tête  de  tout  ce  Peuple  était  le  Papa  ,  ou 
chef  de  la  religion  du  pays  ,  homme  instruit  et 
déjà  d'un  âge  avancé  ;  il  s'approche  du  général 
Gentilly  et  lui  dit  : 

))  Français,  vous  allez  trouver  dans  cette  île 
un  Peuple  ignorant  dans  les  sciences  et  les  arts 
qui  illustrent  les  Nations  :  mais  ne  le  méprisez  pas 
pour  cela  ;  il  peut  devenir  encore  ce  qu'il  a  été  : 
apprenez,  en  lisant  ce  livre,  à  l'estimer.  !>  Le 
général  ouvrit  avec  curiosité  le  livre  que  lui  pré- 
sentait \epapa,  et  il  ne  fut  pas  peu  surpris  eà 
voyant  que  c'était  VOdyssée  d  Homère. 

Les  îles  de  Xante,  Cephalonie  ,  Saint-Maure 
ont  le  même  désir  et  expriment  lemême  vœu, 
les  mêmes  sentimens  pour  la  liberté.  L'arbre  de  la 
liberté  est  dans  tous  les  villages. 

Des  municipalités  gouvernent  toutes  les  com- 
munes ,  et  ces  peuples  espèrent  qu'avec  la  pro- 
tection delà  grande  nation ,  ils  recouvreroht  les 
sciences  ,  les  arts  et  le  commerce  qu'ils  avaient 
perdus  sous  la   tyrannie  des  oligarches. 

L'isle  d^  Corcyre  était  ,  selon  Homère  ,  la 
patrie  de  la  Princesse  Nausicaa.  Le  citoyen 
Arnaud  ,  qui  jouit  d'une  réputation  méritée  dans 
les  belles  lettres  ,  me  mande  qu'il  va  s'embar- 
quer pour  faire  planter  le  drapeau  tricolor  sur 
les  débris  du  palais  d'Ulysse.  Le  chef  deiMa- 
niotes,  peuple  vrai  descendant  des  Spartiates,  et 
qui  occupe  la  Péninsule  ,  où  est  situé  le  cap 
Matapan  ,  m'a  envoyé  un  des  principaux  du  pays  , 
pour  marquer  le  désir  qu'il  aurait  de  voir  dans 
son  port  quelques  vaisseaux  français  ,  et  d'être 
utile  en  quelque  chose  au  grand  Peuple.  Je  lui 
ai  répondu  la  lettre  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  fa  copie. 

Signé. ,  Buonaparte. 

Copie  de  la  lettre  du  général  Buonaparte  ,  au  chef 
des  Maniâtes.  —  De  Milan.,  le  n  thermidor  ^ 
an  5. 

Le  consul  de  la  République  Française  à  Triest» 
m'a  insirnit  de  l'attention  qu'avait  eue  vo|re 
seigneurie  ,  de  m'envoyer  une  députation  pour 
me  faire  connaître  le  désir  qu'elle  avait  de  voir 
dans  son  port  des  bâiimens  Français  ,  et  d'être 
de  quelqu'utilité  aux  braves  soldats  Français  de 
l'armée  d'Italie. 

Les  Français  estiment  le  petit  mais  brave  peu' 
pie  Maniote  ,  qui  seul  de  l'ancienne  Grèce  a  su 
conserver  sa  liberté.  Dans  toutes  les  circons- 
tances qui  pourront  se  présenter  ,  ils  lui  donne- 
ront toujours  des  marques  de  leur  protection  , 
et  prendront  un  soin  particulier  de  favoriser  ses 
bâtiincns  et  tous  ses  citoyens. 

Je  prie  votre  seigneurie  d'accueillir  agréable- 
ment les  porteurs  de  la  [présente  ,  qui  ont  le  plu» 
grand  désir  de  voir  de  plus  près  les  dignes  des- 
cendans  de  Sparte  ,  auxquels  il  n'a  manqué  , 
pour  être  aussi  renommés  que  leurs  ancêtres ,  que 
de  se  trouver  sur  un  plus  vaste  théâtre. 

La  première  fois  que  quelqu'un  des  parens 
de  votre  seigneurie  auront  occasion  de  venir 
en  Italie,  je  îa  prie  de  vouloir  bien  me  les  adres- 
ser. J'aurai  un  vrai  plaisir  à  leur  donner  des 
marques  de  l'estime  que  j'ai  pour  votre  personne 
et  vos  compatriotes. 

Signé.,  Buonaparte. 
Pour  copie  cenXorme, 

Signi  BuoNAfARTfi. 


isSi 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Dimolard. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    17    THERMIDOR. 

La  discussion  {s'établit  sur  le  rapport  de  Le- 
merer ,  relatif  aux  domaines  congéables. 

VoTci  l'analyse  du  rapport  de  Lemerer  ,  d'IUe 
et  Vilaine  ,   sur  cette  matière  : 

Citoyens  représentans  ,  ^dit-il  ,  un  décret  du  27 
août  1792  a  ruiné  de  nombreux  propriétaires 
dans  1  ancienne  province  de  Bretagne  :  un  dé- 
cret les  a  violemment  expropriés  de  leurs  biens 
pour  les  donner  à  qui  ?  à  ceux  qui  n'en  étaient , 
qui  n'en  pouvaient  jaaaais  être  que  les  simples 
fermiers. 

Les  réclamations  de  ces  propriétaires  expro- 
•priés  ,  réclamation  à  laquelle  vient  se  joindre 
un  message  du  directoire  exécutif,  soumet  à  la 
délibération  du  conseil   les  questions  suivantes  : 

Le  contrat  connu  dans  les  départemens  du 
Morbihan  ,  du  Finistère  ,  et  des  Côtes  du  Nord  , 
sous  le  nom  de  Bail  à  convenant  ou  à  Domaine 
congéable  ,  est -il  un  exercice  légitime  du  droit 
de  propriété  ?  Esl-ce  bien  un  contrat  du  droit 
des  gens  réunissant  un  bail  à  ferme  du  fonds , 
■qt  urle  vente  temporaire  et»  résoluble  .des  objets 
mobiliers  qui  couvrent  ce  fonds  ? 

Ou  bien  n'est-ce  qu'un  reste  impur  de  la 
'féodalité  ,   une  sorte  de  féage  ou  d'acensemcnt  ? 

Ce  contrat  est-il  avantageux  à  la  liberté  et  à 
l'agriculture  ? 

Est-il  d'un  intérêt  tnajeur  pour  la  Républi- 
'que  et  Ses  finances  de  recouvrer  la  propriété 
des  tenues  congéables  devenues  des  ciomaiaes 
nationaux  ? 

Telles  sont  les  principales  questions  que  vous 
avez  à  décider  :  le  rétablissement  ou  la  violation 
consommé*  du  droit  de  propriété  ,  base  première 
de  Tordre  social  ;  l'encouragement  ou  la  luine 
de  l'agriculture  dans  trois  vastes  départemens  ; 
.un  accroissement  ou  une  diminution  considéra- 
blé  des  finances  de  la  République  ,  sont  des 
objets   de  quelque  importance  :    ce  que  je   fais 

remar<juer  ,    parce    qu'il   n«    faut    ri«n    naoins    que 

la  présence  cootinue  de  ce  triple  intérêt  ,  et 
tout  le  sentiment  du  devoir,  pour  captiver  l'at-' 
lention  qu'exige  une  discussion  sèche  et  pé- 
nible. 

S'il  est  une  singularité  qui  dût  la  fixer  davan- 
tage ,  c'est  que  l'assemblée  constituante  et  la  pre- 
mitre  législature  ont  déjà  prononcé  sur  ces  di- 
verses queslions  ;  et  chose  trop  étonnante  ,  leurs 
décret*  sont  pleinement ,  absolument  ,  contra- 
dictoires. 

Il  est  donc  indispensable  que  vous  connais- 
siez l'origine  et  le  progrès  de  la  contestation. 

Les  parties  intéressées  conviennent  que  le  do- 
maine congéable  existe  depuis  treize  ou  quatorze 
siècles  dans  les  trois  départemens  du  Morbihan  , 
du  Finisterre  ]et2  des  Côtes  du  Nord  ,  et  qu'il 
couvre  à  -  peu  -  près  les  trois  quarts  de  ce 
'  territoire. 

Dans  la  mémorable  nuit  du  4  août  178g,  les 
fiels  et  la  féodali-é  furent-  supprimés.  On  pré- 
tend que  lorsqu'il  fut  question  de  spécifier  les 
les  droits  abolis  ou  rachstabies  ,  un  des  mem- 
bres de  l'assemblée  constituante  voulut  compren- 
dre dans  la  rédaction  le  domaine  congéable  sous 
le  nom  de  renies  eonvenancierci  ;  d'autres  s'y  op- 
posèrent ,  et  il  fut  décrété  que  l'assemblée  statuerait 
sur  ce  genre  de  tenure  par  une  loi  particulière. 
Le  rapport  des  quatre  comités  réunis,  sur  de 
nombreuses  pétitions  .  fut  que  le  domaine  con- 
géable ,  dans  son  origine  et  dans  son  essence  , 
n'avait  rien  de.  commun  avec  le  fief;  mais  que, 
par  une  suite  d'abus  qui  s'étaient  glissés  insen- 
éiblemeat  depiiis  l'origine  des  fiefs ,  les  seigneurs 
féodaux  ,  en  donnant  leurs  fonds  à  domaine 
congéable,  y  avaient  mêlé,  des  droits  dépendans 
de  ia  féodalité  ,  et  que  ces  droits  ,  déjà  usités 
dans  les  baux  à  lépoque  de  la  rédaction  des 
Uscmens  ,  avaient  été  compris  dans  ces  lois  lo- 
cales. 

Pour  remédier  à  cette  confusion,  les  comités 
pensèrent  qu'il  suffisait  d  abolir  les  usemens  et 
de  retrancher  les  droits  qui  dérivaient  de  la 
féodalité  ;  que  le  bail  à  convenant  rétabli  par 
cette  opération  dans  sa  pureté  primitive  ,  on  ne 
pouvait  plus  y  voir  qu'un  contrat  licite  et  très- 
avantag'evix  à  l'agriculture. 

Cette  opinion  fut  adoptée  par  l'assemblée 
constituante  :  elle  consacra  les  séances  des  3o 
mai,  i"  ,  6  et_  7  juin  1791  (  vieux  style  ),  à  la 
discussion  des  difficultés  etàla  formation  de  la  loi. 
Le  décret  de  1791  effaça  toutes  les  impressions 
que  la  féodalité  arvait  essayé  de  donner  au  do- 
maine congéable' ,  et  le  ramena  à  la  simplicité 
primitive  de  SOS  or4giec.  . 


L'exécution  de  ce  décret  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Dès  l'anftée  suivante  ,  il  fut  attaqué  devant 
l'assemblée  législative  :  la  première  discussion 
avait  été  contradictoire  ;  celle  de  1792  n'eut  pas 
le  nâême  avantage.  Les  réclamations  des  doma- 
niers  furent  sccrettes  -,  on  ne  vit  paraître  aucun 
imprimé  de  leur  part. 

Les  propriétaires  ,  "soit  qu'ils  se  reposasent  sur 
la  loi  de  1791  ,  soit  qu'ils  ignorassent  l'attaque 
livrée  à  cette  loi  ,  ne  firent  aucune  démarche. 

A  l'époque  d'une  des  plus  violentes  crises  de 
la  révolution  ,  celle  de  la  chute  du  trône  ,  et 
dans  un  moment  où  l'attention  absorbée  parles 
plus  grands  objets  ne  pouvait  se  fixer  sur  des 
intérêts  d'un  autre  ordre  ,  un  premier  décret  rendu 
le  23  août  1792  ,  motivé  sur  ce  que  la  tenure 
convenaiiciere  participe  de  la  nature  des  fiefs  , 
et  qu'il  était  instant  de  faire  jouir  les  doma- 
niers  de  l'abolition  du  régime  féodal ,  décréta 
l'urgence. 

Un  second  décret ,  daté  du  27  du  même  mois, 
rédigé  en  dix-neuf  articles  ,  détruisit  les  dispo- 
sitions de  celui  des  3o  mai  ,  i"  ,6  et  7  juin 
1791- 

Tous  les  droits  des  propriétaires  furent  suppri- 
més sans  indemnité.  A  l'égard  des  ventes  des 
domaines  nadonaux  ,  composés  en  tout  ou  partie 
de  domaines  congéables  ,  il  fut  permis  aux  ac- 
quéreurs de  renoncer  à  leurs  adjudications  , 
et  de  se  faire  restituer  le  prix  qu'ils  auraient 
payé. 

Bientôt  une  loi  du  17  juillet  1793  abolit,  sans 
indemnité  ,  toutes  les  rentes  féodales  que  ras- 
semblée constituante  avait  déclarées  tacliçtablcs  ; 
et  sur  le  fondement  de  celte  loi  ,  par  un  décret 
du  29  floréal  de  l'an  2  ,  rédigé  définitivement  le 
2  prairial  suivant,  la  convention  nationale,  con- 
derant  que  ,  par  l'article  I"^  de  la  loi  du  i7iuiUet 
1793  ,  toute  redevance  ou  rente  entachée  de  la 
plus  légère  marque  de  féodalité  est  supprimée 
sans  indemnité  ,  quelle  que  soit  sa  dénomination, 
quand  elle  aurait  été  déclarée  rachetable  par  les 
lois  antérieures  ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de 
conservées  que  les  rentes  convenancieres  qui  ont 
été  créées  "originairement  sans  mélange  et  signe 
de  féodalité,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  une  question  proposée  par  le  tri- 
bunal du  district  de  Pontrieux  ,  département  des 
Côtcs-du-Nord,  relativement  aux  rentes  conve- 
nancieres. 

Dès  que  le  9  thermidor  eut  rappelé  à  la  vie  les 
Français  que  la  rage  décemvirale  n'avait  point  en- 
core immolés,  et  qu'on  put,  sans  s'exposer  à  la 
mort,  redemander  sa  propriété  ,  les  propriétaires 
des  clomaines  congéaoles  reprirent  les  suites  de 
leurs  réclamations. 

Cette  démarche  inquiéta  les  domaniers  ;  on 
leur  conseilla  de  précipiter  les  remboursemens 
autorisés  par  le  décret  de  1792  ,  dans  l'espérance 
de  rendre  irréparable  l'injustice  consommée  :  et 
ces  gens  de  bonne  foi  ,  qui ,  tant  que  les  assi.gnats 
avaient  conservé  leur  valeur ,  n'avaient  pensé  à 
faire  aucun- remboursement  ,  s'empressèrent  d'en 
acheter  dès  qu'ils  furent  tombés  à  vil  prix,  firent 
aux  propriétaires  des  sommations  de  les  recevoir, 
et  sur  leur  refus  ils  consignèrent. 

Ceux  d'entr'eux  qui  possédaient  les  domaines 
congéables  ,  dévolus  à  la  République  ,  crurent 
pouvoir  s'attribuer  leurs  tenues  sans  rien  rem- 
bourser au  trésor  public.  Il  fallut  toute  l'autorité 
des  représentans  en  mission  dans  les  départemens 
de  1  Ouest,  pour  les  forcer  de  payer  les  rentes 
convenancieres. 

Le  ministre  des  finances  et  les  administrateurs 
des  domaines  nationaux  ,  après  une  vérification 
sérieuse,  se  sont  convaincus  que  le  décret  de 
1792  ferait  perdra  au  trésor  public  une  somme  de 
cent  milhons  ,  valeur  de  1790  ,  pour  le  prix  des 
domaines  congéables  susceptibles  d'être  vendus, 
et  qu'il  assujettirait  à  une  restitution  de  20  millions 
pour  le  prix  de  ceux  aliénés  avant  1792.  Ce  ré- 
sultat imposant  a  été  remis  avec  les  tableaux  qui 
en  justifient  la  sincérité  ,  sous  les  yeux  du  direc- 
toire. De  là  un  message  au  corps  législatif  pour' 
avertir  sa  justice  ,  et  l'engager  à  reviser  une  lo,i 
désastreuse. 

Le  conseil  a  nommé  une  commission  pour  en 
faire  l'examen.  Organe  de  cette  commission  ,  je 
vais,  citoyens  représentans,  vous  présenter  ses 
réflexions  et  son  avis. 

C'est  dans  l'acte  même  qui  constitue  le  domaine 
congéable  ,  qu'il  faut  rechercher  quelle  est  la 
nature  de  ce  contrat.  Cet  acte  primitif  s'appelle 
■un  bail  à  convenant  ou  è  domaine  congéable.  Ces 
Jeux  termes  convenant  et  domaine  congéable  sont 
synonymes.  Ils  signifient  un  domaine  dont  la 
jouissance  n'est  accordée  que  pour  un  tems  ,  et 
peut  cesser  dans  la  personne  du  détenteur,  lors- 
qu'il plaît  au  propriétaire  de  le  congédier.  L'exer- 
cice de  cette  faculli  est  désigné  par  le  mot  local 
congcment.. 

Ainsi,   dans  le  bail  à  convenant,   deux  parties 

contractantes  :  un  bailleur  maître  ou  propriétaire 

du  fonds  ,   qualifié  par    ce  motif  seigneur  fond' r  ., 

un  preneur  indiqué  sous  le  nom  de  domaiiier  ,    co- 

,  Ion  ou  convenancier.  .  .  ... 


Le  rapporteur  entre  ici  dans  des  détails  frès- 
étendus  sur  les  clauses  et  les  résultats  du  bail  à 
domaines  congéables. 

Il  poursuit'  ainsi  : 

Qu'appercevez-vous  ,  qui  présente  ,  je  ne  dis 
pas  l'éclatant  caractère  d'une  investiture  en  fief, 
mais  l'ombre  de  la  féodalité?  Si  le  concours  des 
deux  contrats  dont  se  compose  un  bail  à  do- 
maine ,  et  qui  sont  d'un  usage  aussi  fréquent  dans 
la  société  ,  qui  appartiennent  à  tous  les  teras  ,  à 
tous  les  lieux  ,  constitue  véritablement  un  fief  , 
alors  il  est  permis  de  voir  par-tout  la  féodalité  , 
et  ,  avec  cette  merveilleuse  découverte  ,  de  ren- 
verser toutes  les  conventions  humaines. 

Voyons  donc  ce  qu'opposent  ici  les  adversaires 
des  propriétaires  :  abordons  enfin  ce  système 
destructeur  de  toute  propriété  ;  que  les  faits 
historiques ,  s'accordant  avec  les  notions  les  plus 
communes  de  l'ancien  régime  féodal  ,  servent  à 
confondre  les  sophismcs  artificieux  et  toutes  les 
misérables  ressources  du  génie  de  l'usurpation. 

Or  ,  qui  le  croirait  !  tout  ce  grand  Système 
d'envahissement  ne  porte  que  sur  une  lable;  c'est 
que  les  domaines  congéables  actuels  représen- 
tent les  anciens  bénéfices  militaires  amovibles  ; 
et  pendant  que  par-tout  ailleurs ,  sur  tous  les  points 
du  territoire  français,  la  succession  des  tems  et 
les  révolutions  politiques  ont  graduellement  trans- 
formé ces  bénéfices  en  fiefs  héréditaires  ,  on  veut 
qu'ils  soientinvariablement  demeurés  danslefond 
de  la  Bretagne  ce  qu'ils  avaient  été  dès  leur  créa- 
tion ,  comme  ces  colonnes  qui  restent  déboutât! 
milieu  des  ruines. 

Telle  est  donc  la  profonde  doctrine  des  amîg 
des  colons,  et  telle  est  aussi  leur  méthode  d'ex- 
position. La  preuve  que  les  domaines  congéa- 
bles représentent  les  anciens  bénéfices  se  tire 
du  congément  ;  et  la  preuve  que  ce  congément 
n'est  qu'un  droit  féodal  ,  c'est  que  les  domaines 
congéables  représentent  les  anci-cns  bénéfices. 
Cette  pétition  de  principes  fait  la  base  du  rap- 
port qui  a  précédé  le  décret  sur  lequel  vous  avez 
à  délibérer. 

Lemerer  combat  ce  raisonnement  en  présen- 
tant l'analyse  historique  de  l'origine  du  droit 
dont  il  est  question  ,  et  en  s'appuyant  égale- 
ment et  de  l'autorité  de  l'histoire  et  de  celle  de 
Mably  dans  ses  observations  sut  l'histoire  de 
France. 

Puisque  l'alarme  est  sonnée  ,  dit-il  ,  et  que  , 
dans  cette  solennelle  discussion  ,  on  est  allé  , 
de  part  et  d'autre  ,  fouiller  dans  les  décombres 
du  moyen  âge  pour  y  chercher  l'origine  d'une 
chose  dont  il  suffit  que  l'existence  actuelle  et 
légale  ne  soit  pas  douteuse  ,  nous  vous  dirons 
que  ,  suivant  1  opinion  commune  et  les  tradi- 
tions historiques  ,  il  est  probable  que  les  di- 
verses émigrations  des  Bretons  insulaires  dans 
l'Armorique  ou  Pe,tite-Bretagne  ,  ont  été  la  cause 
originelle  des  domaines  congéables.  Ces  émi- 
grations ont  été  assez  fréquentes  dans  les  qua- 
trième et  cinquième  siècles.  L'Armorique ,  en- 
core inculte  dans  sa  partie  moyenne  ,  offrait , 
sans  doute,  alors  sur  ses  côtes  beaucoup  de 
terres  à  défricher,  e^  probablement  ces  terres 
furent  cédées  aux  réfugiés  échappés  à  la  fureur 
des  Saxons  ,  aux  mêmes  conditions  qui  vivent 
encore  dans  le  bail  à  domaine  congéable  ,.  c'est- 
à-dire  que  tout  ce  qu'ils  sèmeraient  ,  plante- 
raient ,  édifieraient  sur  ce  sol  qui  s'ouvrait  aux 
premières  cultures  ,  leur  appartiendrait,  et  qu'ils 
ne  pourraient  être  congédiés  par  le  propriétaire 
sans  être  remboursés.  Une  observation  fortifie 
cette  conjecture  ;  c'esf  qne  le  bail  à  domaine 
congéable  n'a  jamais  été  usité  que  dans  les  trois 
départemens  maritimes  de  l'ancienne  province 
de  Bretagne  ,  sans  pénétrer  dans  l'intérieur;  d'oik 
l'on  peut  induire  qu'il  a  pris  naissance  avec  l'éta- 
blissement d'étrangers  sur  les  rivages  de  cette 
terre   hospitalière. 

Dans  cette  hypothèse  ,  c'est  donc  le  besoin, 
créateur  de  toutes  les  inventions  utiles  ,  qui  a 
lait  imaginer  le  bail  à  domaine  congéable  :  on 
conçoit  que  de  pénibles  défrichemens  sous  un 
ciel  rigoureux  et  sur  une  terre  médiocrement 
fertile  ,  n'ont  pu  ,  suivant  toutes  les  probabilités, 
se  faire  qu'à  des  conditions  avantageuses  :  oa 
conçoit  que  les  insulaires  Bretons  réfugiés  dans 
l'Armorique  ,  n'ont  pas  dû  courir  au-devant  d'une 
servitude  qui  n'existait  pas  encore  ,  mais  adopter 
un  contrat  qui  leur  donnait  des  terres  à  culti- 
ver ,  une  propriété  résoluble  ,  à  la  vérité  ,  mais 
remboursable,  et,  lors  de  leur  expulsion  ,  une 
somme  proportionnée  à  leurs  améliorations.  Le 
domaine  congéable  a  donc  été ,  dans  le  prin- 
cipe ,  le  résultat  des  calculs  des  contractans  sur 
leurs   intérêts   respectifs. 

Après  une  discussion  très-approfondie  ,  "dans 
laquelle  le  rapporteur  établit  le  différend  qui 
existe  entre  le  fief  et  le  domaine  congéable  , 
il  passe  à  des  considérations  générales  puisées 
dans  la  nature   de  son  sujet. 

Tout  l'ordre  social  repose  ,    dit-il  ,   sur  l'assu- 
rance  et  le  mainuen  des  propriétés.     Celui  qui 
parle    de    les    rendre   communes  ,   s'il  n'est   pas 
<  un  insensé^  est  l'ennemi  de  son  pays  ;  il  en-a 
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^»réméd!îé  le  malheur  cl  la  ruine.  A  sa'  perfide 
voix  ,  toutes  les  passions  raalfcsantes  et  destruc- 
tives se  réveillent:  il  est  si  facile  d'enflammei 
la  eupidité  par  de  grandes  espérances  !■  et  pour 
la  plupart  des  hommes  ,  il  est  si  doux  de  pos- 
séder sans  avoir  acquis  ,  ou  ^'acquérir  commo- 
dément et  sans  travail ,  de  recueillir  sans  avoir 
semé  et  de  jouir  sans  cftbrt  ,  qu'on  doit  peu 
s'étonner  de  l'espèce  de  fureur  avec  laquelle 
des  feiniiers  et  des  prolétaires  osent  concevoir 
l'idée  de  ne  l'être  plus  ,  dès  qu'un  séducteur  les 
a  frappés  par  cet  inévitable  prestige  ,  et  que 
les  plus  déplorables  excès  ,  le  meurtre  ,  le  pillage 
et  1  incendie,  soient  les  premiers  fruits  de  cette 
doctrine  pernicieuse  ! 

Mais,  saris  aller  jusqu'à  prétendre  les  propriétés 
communes,  dépouiller  les  légitimes  propriétaires 
de  leurs  biens  pour  en  doter  ceux  qui  n'y  ont 
jjucun  droit ,  c'est  porter  une  atteinte  non  moins 
dangereuse  à  la  société  civile  ,  et  à  la  justice ,  qui 
en  doit  être  le  plus  ferme  appui. 

Le  premier  lien  qui  attache  les  hommes  à  l'in- 
téiêt  commun  ,  c'est  leur  intérêt  personnel.  L'in- 
térêt personnel  légitime  est  celui  qui  va  se  fondre 
dans  l'intérêt  commun  ,  et  l'intérêt  commun  se 
compose  de  tous  les  inléiêts  individuels  sans  en 
blesser  aucun.  Sur  la  propriété  repose  la  culture  , 
sur  la  culture  les  arts  et  lindustrie.  Eteignez  l'es- 
prit de  propriété,  la  société  périt.  A  quoi  servent 
de  beaux  discours  sur  l'inviolabilité  qui  doit  la 
garantir,  les  assurances  les  plus  soleranelles  d'une 
protection  déclarée,  des  lois  qui  prennent  sous 
leur  sauve-gaide  les  propriétaires  et  leurs  biens  , 
si  à  chaque  pas  on  tolère  sous  les  plus  faux  pré- 
textes que  les  propriétés  soient  envahies,  et  qu'elles 
deviennent  la  proie  du  plus  intriguant  ou  du  plus 
audacieux  ? 

Le  rétablissement  des  propriétaires  dans  leurs 
droits  ,  une  juste  restitution  effectuée  sans  dé- 
tours et  sans  délai  ,  avec  l'entière  abrogation 
d'une  loi  frauduleuse  :  voilà  les  seuls  moye,ns 
efficaces  de  rétablir  1  ordre ,  de  faire  renaître 
la  justice ,  et  de  rassurer  les  fondemens  de 
l'ordre  social  ,  ébranlés  par  la  spoliation  des  pro- 
priétaires. 

Passons  à  l'examen  de  la  secoiide  question  : 
la  conservation  du  domaine  congéable  est  défa- 
vorable à  l'agriculture.  Le  rapporteur  invoque 
les  leçons  de  l'expérience  et  de  puissantes  au- 
torités. 

11  cite  les  écrits  de  divers  juriseonsultes  ,•  le 
témoignage  de  la  société  d'agricultiire  de  Paris , 
consultée  en  lygt  par  l'assemblée  constituante  , 
enfin  les  décrets  mêmes  de  cette  assemblée. 

Au  raisonnement  de  ceux  qui  prétendent  que 
le  domaine  congéable  blesse  les  principes  de 
l'égalité,   il  oppose  cette  réponse. 

Certes  ,  dit-il ,  tous  les  hommes  sont  égaux  de- 
Tant  la  loi  et  aux  yeux  de  la  nature  ;  mais  leurs 
besoins  'es  mettent  dans  les  liens  d'une  dépen- 
dance réciproque.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  gouver- 
nans  et  des  gouvernés  ,  des  administrateurs  et 
des  administrés  ,  des  créanciers  et  dès  débiteurs  , 
des  locateurs  et  des  fermiers  ,  des  marchands  qui 
vendent  et  des  consommateurs  qui  achètent  ,  des 
particuliers  qui  commandent  des  ouvrages  et  des 
ouvriers  qui  les  exécutent.  Nonobstant  ces  nuan- 
ces différentes  ,  l'égalité  ne  subsiste  pas  moins 
entre  tous  les  membres  d  une  même  société  ; 
parce  qu'elle  n'est  autre  chose  que  Végalilé  des 
droits  ,  et  qu'elle  consiste  à  conserver  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  et  non  à  dépouiller  celui- 
ci  pour  donner  à  celui-là  ,  presque  toujours  à 
■  dépouiller  ,  ruiner  l'homme  industrieux  ,  éco- 
•  nome  ,  pour  enrichir  l'homme  inintelligent  et 
dissipateur. 

Troisième  question  :  Est-il  d'un  grand  intérêt 
pour  la  république  de  recouvrer  la  propriété  des 
domaines  congéables  ,  dont  elle  est  expropriée 
par  le  décret  du  27  août  1792  ? 

Le  mémoire  remis  par  le  ministre  des  finan- 
ces nous  apprend  qu'à  la  République  appartient 
une  grande  quantité  de  domaines  congéables 
provenant  du  ci-devant  clergé,  des  établissemens 
supprimés  et  des  émigrés.  Dans  l'arrondissement 
qui  formait  le  district  de  Quimperlé  ,  les  dix-neuf 
vingtièmes  des  domaines  nationaux  mis  en  vente 
étaient  tenus  à  domaine  congéable.  Les  troubles 
qui  ont  agité  les  départcmens  oti  ce  genre  de 
tenure  est  en  usage  ,  n'ont  pas  permis  de  former 
un  état  général  des  propriétés  de  cette  nature  , 
ni  de  réunir  tous  les  renseignemens  qu'on  peut 
désirer.  Mais  ,  suivant  un  calcul  approximatif,  là 
Képublique  est  propriétaire  de  plus  de  i5,8oo 
lenures ,  dont  les  rentes  atmiielles  montent  à  plus 
d'un  million  en  numéraire  ,  celles  en  grains  cal- 
culées au  plus  bas  prix. 

Hn  évaluant  le  sol  qui  compose  la  tenue  ,  les 
bois  de  haute-futaie  ,  ceux  propres  à  être  ouvrés, 
les  commissions  qui  se  paient  au  renouvellement 
de  chaque  baillée  ,  enfin  tous  les  produits  de  la 
propriété  ,  on  n'exagère  point  ,  en  disant  qu'il 
s'agit  ,  pour  la  République  ,  d'une  valeur  de  cent 
millions  en  numéraire.  Joignons  à  cette  somme 
le  prix  des  domaines  congéables  aliénés  avant  la 
loi  du  27  août  1792  ,  qui  est  environ  20  millions  , 
dont  la  r«>titwtion  ordonnée  par  ce  décret  n'a 


pas  été  encore  eflFectuée  ,  il  est  prouvé  que  l'in- 
térêt de  la  République  au  recouvrement  des  do- 
maines congéables  qui  lui  appartiennent  ,  ne  peut 
être  apprécié  à  moins  de  cent  vingt-cinq  millions 
enmuméraire  ou  valeur  de  lygo.  Nous  devons  la 
confiance  la  plus  entière  à  ces  calculs  transmis  au 
directoire  par  le  ministre  des  finances. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  nous  expliquer  sur  le  sort 
des  propriétaires  fonciers  qui  ont  été  rembour- 
sés par  les  domaniers  des  capitaux  des  rentes 
convenancieres ,  soit  qu'ils  aient  reçu  volontaire- 
ment ou  par  contrainte  les  sommes  oflcrtes  ,  soit 
que  Ces  sommes  aient  été  déposées  ,  sur  leur 
refus. 

Les  domaniers  qui  ont  fait  des  remboursemens , 
soutiennent  que  ,  suivant  la  déclaration  des  droits, 
aucune  loi  civile  oucriminelle  ne  peut  avoir  d'i  ffi;t 
rétroactif;  qu'une  loi  ,  même  injuste  ,  est  obliga- 
toire tant  qu'elle  existe  et  qu'elle  n'est  point  ré- 
voquée ;  que  la  propriété  acquise  en  vertu  de 
cette  loi  injuste  ,  est  une  propriété  légitime  ,  et 
qu'annuller  les  remboursemens  faits  en  exécudon 
des  décrets  des  23  et  27  août  1792  ,  ce  serait 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  nouvelle  loi ,  et 
ravir  aux  domaniers  une  propriété  qu'ils  ont  ac- 
quise sous  la  garantie  de    la  foi  publique. 

On  ne  peut  se  déterminer  sur  cette  difficulté  , 
qu'en  examinant  où  se  trouve  ici  l'effet  rétroac- 
tif ;  car  s'il  est  dans  les  lois  des  23  et  27  août 
1792  ,  celle  qui  les  rapporterait  n'en  serait  que  le 
correctif,  et  l'on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  y  au- 
rait de  la  rétroaction  dans  une  loi  qui  proscrirait 
des  dispositions  rétroactives. 

Il  est  ce'rtain  qu'en  ce  cas  la  nouvelle  loi  n'a 
point  un  effet  rétroactif,  parce  qu'aux  yeux  du 
législateur  les  actes  qui  dérivent  d'une  loi  ré- 
troactive n'exisîcnt  même  pas  ,  parce  que  ces 
actes  sont  entachés  du  même  vice  ,  du  même 
abus  que  la  cause  qui  les  a  produits  ;  parce 
que  ,  dans  la  vérité  ,  .c'est  bien  plutôt  par  ce 
vice  intrinsèque  qu'ils  s'anéantissent,  que  par  la 
disposition  qui  les  déclare  abolis  ;  parce  qu'ici 
ce  qu'on  voudrait  qualifier  mal  à  propos  d'effet 
rétroactif  ,  n'est  que  le  remède  aux  maux  causés 
par  l'effet  rétroactif  des  lois^  précédentes  ,  et  le 
retour  nécessaire  à  un  ordre  légal  et  juste  que 
ces  lois   elles-mêmes  n'avaient  pu  intervertir. 

Il  est  donc  indispensable  d'abolir  et  d'annuller 
toutes  les  offies  ,  jugemens  inter\'enus  ,  rembour- 
semens ,  dépôts  ou  consignations  ,  et  tous  autres 
actes,  clauses  ou  transactions  qui  ont  leur  fon- 
dement dans  la  loi  du  27  août  1792  ,  et  de 
rendre  aux  fonciers  troublés  par  suite  de  cette 
loi  la  propriété  du  fonds  de  leurs  tenues  ,  bois 
et  accessoires  ,  telle  qu'elle  leur  appartient  sui- 
vant les  baux ,  baillées  ou  déclarations  conve- 
nancieres. 

On  ne  doit  point  distinguer  ceux  qui  ont 
reçu  les  remboursemens  offerts  de  ceux  sur  le 
refus  desquels  les  sommes  offertes  ont  été  dé- 
posées   ou    consignées. 

Tout  ce  qui  s'est  passé  n'a  été  que  la  suite 
forcée  de  1  effet  rétroactif  donné  à  la  loi  du 
27  août  1792  ,  dans  ce  tems  désastreux  où  la 
force  ,  ia  terreur  et  l'intrigue  ,  s'imprimaient  sur 
tous  les  actes  publics  :  l'anarchie  révolutionnaire 
s'est  étendue  jusque  sur  la  législation.  Le  corps 
législadf  n'était  pas  libre ,  et  moins  encore  de 
simples  citoyens  ;  l'impulsion  donnée  par  la  ter- 
reur a  long-tems  subsisté. 

Les  enfans  naturels  et  tous  ceux  qui  ,  profi- 
tant de  la  rétroactivité  ,  s'étaient  enrichis  des 
successions  opulentes  au  préjudice  des  légi- 
times propriétaires ,  ont  restitué  ce  qu'ils  avaient 
pris. 

Les  domaniers  méritent  encore  moins  de 
faveur.  Leurs  prétendues  acquisitions  sont  nulles , 
puisqu'elles  sont  faites  en  vertu  d'une  loi  nulle, 
ignoraient- ils  donc  ce  qu'ils  étaient,  simples 
fermiers  du  fonds  ,  et  que  le  prix  du  capital 
de  la  redevance  n'était  qu'une  très-faible  por- 
tion de  la  valeur  totale  de  la  tenue?  Or,  quand 
même  la  faculté  de  rachat  leur  eût  été  valable- 
ment accordée  ,  ce  rachat  ne  s'appliquant  qu'à 
la  rente  convenanciere  ,  objet  d'une  mince  va- 
leur,  ils  n'auraient  donc  acquis  tout  au  plus, 
par  celte  espèce  d'abonnement  ,  que  le  droit  de 
jouir  du  fonds  jusqu'au  congément  ,  sans  ac- 
quitter la  rente  ;  et  dès  qu'ils  ne  remboursaient 
le  prix  ni  du  fonds,  ni  des  bois,  ni  des  com- 
missions et  autres  droits  ,  ils  ne  pouvaient  en 
acquérir  la  propriété ,  ni  se  soustraire  au  con- 
gément ,  clause  première  et  fondamentale  du 
contrat. 

Cependant  ,  contre  leur  propre  connaissance  , 
ils  ont  voulu  s'approprier  tous  ces  droits,  pres- 
que sans  rien  payer  ;  ils  ont  attendu  le  tems  où 
le  discrédit  des  assignats  leur  donnait  la  facilité 
d'en  avoir  une  grande  quantité  pour  tiès-peu  de 
chose,  où  la  vente  d'un  quintal  de  froment  leur 
fournissait  de  quoi  rembourser  le  capital  de  quatre 
quintaux  de  rente.  C'est  l  instant  qu'ils  ont  saisi 
pour  rembourser  ,  ne  rougissant  pas  de  réduire  à 
la  misère  plusieurs  milliers  de  familles  dont  ils 
tenaient  leur  bien-être;  et  c'est  ainsi  qu'on  a  fait 
germer  la  cupidité  et  la  corruption  dans  tous  les 
cœurs,  et  que  les  antiques  asylcs  de  l'innocence 


et  des  mœurs  sont  devenus  une  école  d'immoralité 
et  d'astuce. 

Pour  que  les  propriétaires  fonciers  qui  ont  été 
remboursés  puissent  recouvrer  leur  propriété,  ils 
doivent  préalablement  rendre  aux  colons  ce  qu'ils 
en  ont  reçu  ;  et  ceux  d'entre  les  colons  qui  ont 
déposé  ou  consigné  doivent  retirer  leurs  valeurs 
dans  l'état  où  elles  sont. 

Les  propriétaires  qui  ont  reçu  les  rembourse-, 
mens  doivent  restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  ,  suiv.int  l'échelle  de  proportion  ,  avec  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent,  moyennant  quoi  les 
colons  leur  paieront  les  arrérages  des  redevances 
convenancieres. 

Par  là  toute  justice  sera  remplie ,  car  le  principe 
de  l'effet  non  rétroactif  des  lois  n'est  autre  choss 
que  le  maintien  des  propriétés  légitimes  ;  sorx 
objet,  d'empêcher  que  le  véritable  propriélaira 
d'un  bien  sous  la  foi  et  la  garaniie  des  lois  subsis- 
tantes ,  n'en  soit  évincé  par  une  loipostérieurc  :  le 
résultat  définitif  de  l'opération  sera  de  reriiettre 
chacun  à  la  place  où  il  devait  se  trouver  légale- 
ment, et  de  le  rétablir  dans  sjs  droits  primi- 
tifs. 

'Voici  le  projet  de  résolution. 

Art.  I".  Les  décrets  de  l'Assemblée  législative 
des  23  et  27  août  1792  ,  vi^ux  style  ,  sur  la  tenue 
convenanciere  ;  celui  de  la  Convention  nationale 
du  29  floréal  an  2  ,  rédigé  définitivement  le  2  prai- 
rial suivant ,  et  toutes  autres  lois  qui  seraient  la 
suite  de  celle  du  27  août  1792  ,  sont  rapportés. 

IL  Le  décret  rendu  pari  Assemblée  constituante 
les  3o  mai ,  i  ,  6  et  7  juin  1791  ,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence  tous' les  pro- 
priétaires fonciers  des  domaines  congéables  sont 
maintenus  dans  la  propriété  de  leurs  tenues  ,  con- 
formément aux  dispositions  dudit  décret. 

III.  Tous  procès  exista;is  ,  même  ceux  pendans 
au  tribunal  de  cassation,  toutes  oflres. faites  ,  tous 
jugemens  intervenus,  tous  remboursemens,  dépôts 
ou  consignations  de  deniers  ,  ou  autres  actes  , 
clauses  et  transactions  qui  ont  leur  fondement 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  27  août  1792  ,  ou 
dans  les  dispositions  des  lois  subséquentes  ren- 
dues en  interprétation  ou  confirmation  d'icelle , 
sont  abolis  et  annuUés. 

IV.  Les  propriétaires  fonciers  qui  ont  reçu  des 
domaniers  le  remboursement  des'  capitaux  de 
leurs  redevances  convenancieres,  etqui  soutmain- 
tenus  par  l'article  I".  de  la  présente  dans  la  pro- 
priété desdites  redevances  ,  seront  tenus  préalable- 
ment ,  avant  de  pouvoir  en  exiger  le  paiement ,  de 
rendre  et  restituer  aux  domaniejs  les  sommes 
quils  en  ont  reçues  ,  avec  les  intérêts  à  compter  > 
dujourdapaiementjusqu  à  celui  de  la  restitution, 
laquelle  sera  effectuée  suivant  l'échelle  de  propor- 
tion ;  moyennant  quoi ,  les  propriétaires  pourront 
exiger  le  paiement  des  arrérages  échus  et  non  ac- 
quittés des  redevances  convenancieres. 

V.  Les  domaniers  qui  ont  déposé  ou  consigné 
les  deniers  pour  parvenir  au  remboursement  des 
capitaux,  des  redevenances  convenancieres  qu'ils 
devaient ,  seront  libres  de  retirer  les  valeurs  qu'ils 
ont  déposées  ou  consignées,  telles  qu'elles  étaient 
lors  du  dépôt ,  sans  que  leur  refus  ou  retard.;- 
ment  puisse  apporter  aucun  obstacle  à  la  jouis- 
sance des  piopriétaircs  fonciers  qui  n'ont  point 
reçu  Icsdits  deniers. 

Boullé  du  Moibihan  parle  en  faveur  du  projet 
de  la  commission.  Il  rappelle  au  conseil  l'im- 
portance de  cette  discussion  qui  tend  à  réparer 
une  grande  injustice  révolutionnaire  ,  en  réinté- 
grant dans  leurs  droits  une  mnhitudc  de  proprié- 
taires que  le  décret  du  27  aoûi  en  avait  dé- 
pouillés ,  et  en  restituant  à  la  République  elle- 
même  des  ressources  considérables  dont  elle 
avait  été  privée  par  le  même  décret.  li  expose 
que  lesprécédentes  assemblées  nationales  se  sont 
déjà  occupées  de  cet  objet  ;  et  il  compare  la 
sagesse  et  ta  lenteur  que  l'assemblée  consti- 
tuante avait  mises  dans  sa  marche  et  son  tra- 
vail ,  dont  le  décret  des  6  mai  ,  t,  ti  et  7  juin 
1791  fut  le  résultat  ,  et  la  précipitation  avec  la- 
quelle on  en  surprit  le  rapport  à  l'asserthlée 
législadve  ,  peu  de  jours  après  la  révolution 
mémorable  du  10  août,  et  lorsque  des  intérêts 
supiêmes  absorbaient  toutes  ses  pensées  ;  préci- 
pitation qu'on  n'eût  pas  même  la  pudeur  de 
dissimuler,  et  qui  est  constatée  par  les  propres 
termes  du  décret  du  27  août  1792  que  l'on  fit 
rendre  par  urgence. 

L'orateur  s'attache  à  réi'uter  le  système  établi 
dans  le  rapport  qui  avait  dû  provoquer  ce  der- 
nier décret.  11  démontre  l'abus  que  l'on  y  avait 
fait  de  quelques  passages  de  Montesquieu  qui  , 
dans  les  deux  derniers  livres  de  son  ouviaae 
de  l'esprit  des  lois  ,  avait  eu  moins  en  vue  de 
traiter  de  la  féodalité  proprement  dite  et  telle 
qu'elle  nous  était  connue  ,  que  d'en  rechercher 
les  racines  et  les  progrès  insensibles  par  lesquels 
elle   s'était  établie. 

Il  prouve  par  l'autorité  de  Mably  et  par  celle 
de  Montesquieu  lui-même  qu'il  Iciut  distinguer 
les  anciens  bénéfices  connus  en  France  sous  les 
rois  de  la  première  race  ,  et  qui  ne  le  furent 
jamais  en   Bretagne,  d'ayec  les  fiefs  qui  ne  s  éta- 
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blirent ,  soit  en  France,  soit  en  Bretagne,  que 
clans  le  9<^  ou  le  i5=  siècle.  A  cette  époque  ,  Ic 
dcmaine  congéable  était  déjà  en  lisagu  depuis 
l'tusieurs  siècles,  puisqu'on  doit  en  reiTiOnter  la 
création  aux  transmigrations  des  anciens  habi- 
tans  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'Armorique  , 
iestiifelles  eurent  heu  dans  le  4=  ,  le  S=  et  le 
<j*.  siècle. 

L-:s  détrîchemens  furent  la  première  cause  et 
ic  preniiev  objet  du  contrat  à  domaine  con- 
j;éab!e  ,  qui  n'est  autre  chose  qu  une  associa- 
tion formée  ,  pour  un  avantage  mutuel  ,  entre 
la  proptiéié  et  Tindusirie.  Je  vous  donne  ,  sous 
la  condition  de  telle  redevance  ,  la  jouissance 
de  mon  fonds  ;  vous  le  cultiverez  à  votre  rna- 
niere  ,  vous  y  construirez  les  édifices  nécessaires 
pour  votre  logement,  pour  l'exploitation  de  la 
terre  ,  pour  la  cueillette  des  Iruiis ,  et  vous  au- 
rez la  propriété  de  ces  édifices.  La  jouissance  du 
fonds  vous  sera  d'ailleurs  garantie  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années  ,  et  lorsqu'elles  seront 
expirées  ,  je  ne  pourrai  encore  le  reprendre 
qu  en  vous  remboursant  ,  d'apiès  un  prisage 
contradictoire  ,  la  valeur  actuelle  de  vos  éditices 
et  superficies -,  tel  est  le  contrat  qui  a.vivilié  la 
Basse-Bretagne,  qui  a  converti  en  terres  fertiles 
une.  partie  de  ses  immenses  déserts.  Dans  la 
»uite  ,  lorsque  des  métairies,  lorsque  des  terres 
en  valeur  ont  été  concédées  à  ce  titre  ,  le 
colon  qui  trouvait  sur  la  terre  des  édifices  sufK- 
sans,  a  payé  le  prix  de  ces  édifices  ,  et  il  s'est 
placé  par-'à  dans  la  même  position  que  s'il  les 
avait  lui-mêmes  construits. 

Un  tel  contrat  devait  se  présenter  assez  natu- 
rellement par-tout  où  de  vastes  terrains  incultes  , 
appellaient  pour  les  féconder  ,  les' travaux  du 
culdvateur.  Aussi  l'orateur  répele-!-il  que  son 
origine  est  obscure  ,  et  que  nous  n'avons  à  cet 
égard  que  des  conjectures.  Mais  qu'importe  , 
ajoute-i-il  ,  de  la  rechercher  péniblement  à  tra- 
vers 1  obscurité  des  siècles  ,  lorsque  par  l'effet 
des  congémens  qu'amenait  naturellement  le  ter- 
me de  la  location  ,  il  est  vrai  de  dire  que  c'est 
à  titre  très-nouveau  que  la  pUipart  des  colons 
sont  en  jouissance  ;  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
juger  des  actes  récens  et  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

L'orateur  ne  dissimule  pas  que  quelques  abus 
accessoires  avaient  ,  dans  la  iuue  des  tems ,  cor- 
rompu, l'utile  institution  du  domaine  congéabic. 
C'.-s  abus  dérivaient  principalement  desuseraens, 
espèce  de  coutumes  locales ,  rédigées  àuneépo'que 
bien  pos.érieure 'à  la  création  du  domaine  con- 
géabic ,  et  même  à  celle  de  la  féodalité  ,  et  qui 
reçurent  plus  ou  moins  l'empreinte  de  la  puis- 
sauce  et  de  la  tyrannie  des  seigneurs.  L'on  devait 
supprimer  tous  ces  uscmens  ,.  mais  on  retrouvait 
encore  la  convention,  et  comme  elle  n'avait  plus 
alors  rien  que  de  légitime  ,  il  n'était  pas  même  au 
pouvoii  du  législateur  de  la  détruire;  c'est  ainsi 
qu'en  avait  jugé  l'asse.Tiblée  constituante  ;  la  con- 
vention fut  respectée  pat  elle  dans  tout  ce  qu'elle 
avait  de  légitime  ;  mais  tous  les  abus  accessoires, 
tout  ce  qui  était  étranger  à  son  cssenC'Ç  ,  fut  aboli 
par  son  cécret. 

Ci.'S  abus  ne  pouvaient  donc  plus  servir  de 
prétexte  au  di-cret  postérieur  du  27  aotit  1792  , 
ai  sur-tout  à  la  proscription  générale  du  dotnaine 
con^éable  ,  et  au  système  de  spoliation  adopté  par 
ce  décret. 

L'orateur  en  examine  rapidement  les  diverses 
dispositions  :  il  prouve  que  c'est  par  un  attentat 
formel  à  la  liberté  des  conventions  ,  qu'il  défen- 
dait de  concéder  à  l'avenir  à  litre  de  domaine  con- 
géabic ;  qu'il  contenait  l'eflct  rétroactif  le  plus 
condamnable  ,  en  détruisant  des  convcndons  an- 
térieures ,  en  bouleversant  tous  les  droits  des 
parties  qui  les  avaient  librement  contractées  ,  en 
transportant  aux  uns  ce  que  les  autres  s'y  étaient 
formellement  réservés  ;  qu  il  rerfcunait  mHn  une 
contradiction  manifeste  ,  en  réservant  aux  pro- 
priétaires fonciers  les  bois  de  futaie  et  propres  à 
œuvre ,  qui  devaient  suivre  le  sort  du  fonds ,  lors- 
.  qu'on  les  dépouillait  de  celondsmême,  pour 
le  transporter  aux  colons. 

L'orateur  envisage,  en  finissant ,  le  domaine 
congéable  sous  des  rapports  plus  étendus ,  sous 
ceux  de  l'économie  rurale  ,  et  de  l'intérêt  de 
.l'agriculture  :  il  prouve  ,  par  la  naiure  même  du 
bail  à  domaine  congéable  ,  par  l'expérience  des 
cantons  où  il  était  usité  ,  par  l'autorité  des  auteurs 
bretons  ,  par  celle  de  la  société  d'agriculture  ,  que 
le  comité  d'agiiculture  et  de  commerce  de  l'as- 
semblée constituante  avait  consultée  ,  que  non- 
seulement  le  contrat  à  domaine  congéable  était 
essentiellement  légitime,  mais  que  sa  pratique 
était  utile  aux  progrès  de  l'agriculture,  de  telle 
sorte  que  loin  de  songer  à  l'abolir,  dans  les  can- 
tons qu'il  avait  enrichis  et  fécondés,  l'on  aurait 
dil  en  désirer,  en  provoquer  la  propagation. 

Le  président  appelle  à  la  tribune'Bohan  ,  quia 
déjà  prononcé  dans  la  précédante  Session  un  dis- 
cours dont  les  conclusions  étaient  contraires  au 
projet  de  Lemcrer.   . 

Bohan  est  absent. 

Peisonne  n'est  inscrit    pour    parler   contre   le 
projet. 
La  discussion  est  fermée. 


L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  de  Lcmerer 

est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Dtipent  de  Nemours. 

SÉANCE    DU    17     THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Barbé-Marbois  ,  le,  conseil 
approuve  une  résolution  du  6  thermidor  ,  qui 
ouvre  an  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  pour 
les  dépenses  d'administradons  centrales  pen- 
dant les  trimestres  de  germinal  et  de  messidor, 
an  5. 

Barbé  Marbois  fait  un  autre  rapport  sur  une 
seconde  résolution  du  même  jour  ,  qui  ouvre  un 
crédit  au  même  ministre  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

Le  rapporteur  parle  de  la  détresse  on  se  trouve 
le  trésor  public  ,  détresse  qui  augmente  chaque 
jour  ,  dit  il  ,  par  les  enlévcraens  que  l'on  fait  à 
main  armée  dans  les  caisses  des  départemens  , 
et  par  les  dépenses  inutiles  auxquelles  on  se  livre. 
Les  contestations  entre  les  autorités  ,  et  même 
entre  les  membres  de  ces  autorités  ,  l'ébranle- 
ment d'une  armée  ,  les  marches  et  contre-mar- 
ches incertaines  d'une  grande  tjuantité  de  troupes, 
de  grands  désordres  ,  en  un  mot  ,  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  qu'il  en  coûte  cher  au  trésor 
public.  Il  lui  en  coûterait  plus  cher  encore  si 
nos  ennemis  armés  ,  si  nos  ennemis  ,  disposés 
à  la  paix  ,  espéraient  tirer  parti  de  ces  divi- 
sions ,  et  ne  trouvaient  des  obstacles  puissans  , 
insurmontables  à  leurs  projets  dans  l'indisso- 
luble union  des  deux  conseils  ,  et  leur  déter- 
mination bien  fixe  de  fournir  au  directoire  les 
moyens  de  faire    triompher  la  République. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  nous  devons  remarquer 
que  si  ,  pour  environner  d'épais  nuages  ,  un 
dessein  ténébreux,  aucun  fonds  n'avaient  éié 
ordonnés  ,  aucuns  vivres  ,  aucuns  logemens 
n'avaient  été  assurés  ,  on  aurait  é(é  obligé  de 
violer  les  dépôts  pour  donner  des  vivres  aux 
troupes  dont  on  aurait  ordonné  la  marche  se- 
crette.  Ces  dépôts  auraient  été  bientôt  épuisés  , 
et  les  auteurs  imprévoyans  de  l'ordre  de  marche 
auraient  bien  pu  être  les  victimes  de  leur  im- 
piudence.  On  n'aurait  plus  trouvé  de  resources 
que  dans  des  contributions  militaires  exigées  mi 
luairement  ,  et  le  Peuple  vainqueur  aurait  été 
traité  comme  les  Nations  vaincues. 

Le  rapporteur  blâme ,  comme  injuste  et  con- 
traire à  l'égalité,  la  disposition  de  la  résolu- 
tion qui  porte  que  les  dépenses  de  la  commune 
de  Paris  continueront  d'être  provisoirement  payées 
par  le  trésor  public  :  mais  c'est  un  mal  qu'il  faut 
encore  tolérer  pendant  quelque  tems. 

Les  deux  derniers  articles  de  la  résolution 
ordonnent  qu'il  sera  dressé,  avant  le  i5  fruc- 
tidor ,  des  états  exacts  des  dépenses  commu- 
nales qui  seront  adressés  au  ministre  de  1  in- 
térieur ,  lequel  les  fera  parvenir  au  corps  légis- 
latif, le  I"  vendémiaire  au  plus  tard. 

Le  rapporteur  ne  dissimule  pas  que  fa  briéveié 
du  tems  rendra  l'exécution  de  ces  articles  extrê- 
mement difficile  ;  mais  peut-être  y  parviendra-t-on 
si  les  administrations  se  bornent  à  envoyer  les 
résultats  des  états  qui  leur  seront  adressés  ,  et  si  le 
ministre  les  y  invite. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le   conseil  l'approuve. 

Après  avoir  entendu  un  troisième  rapport  de 
Barbé-Marbois  ,  le  conseil  approuve  une  autre 
résolution  du  6  thermidor,  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  troisième  crédit  pour 
le  paiement  des  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  20  ,  le  conseil  "des 
cinq-cenis  a  entendu  un  rapport  de  sa  commission 
des  dépenses  ,  sur  la  manière  dont  à  l'avenir  de- 
vront être  faites  les  fournitures  à  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Le  directoire  ,  par  un  message,  a  annoncé  qu'il 
a  fait  exécuter  la  loi  du  8  de  ce  mois  ,  concernant 
les  limites  constitutionnelles  ,  que  les  troupes  ne 
doivent  pas  dépasser. 

La  commission  militaire  a  de  nouveau  repro- 
duit le  projet  de  résolution  sur  l'adjonction  de 
plusieurs  compagnies  à  la  garde  actuelle  du  corps 

législatif. 

Comme  ce  projet  a  éprouvé  divers  changemens, 
le    conseil  en  a  ordonné  l'impression. 


C'est  par  erreur  que  dans  le  n°  299  du  Moniteur , 
on  a  placé  le  nom  du  cit.  Boissy-d'Anglas  au 
commencement  d'une  opinion  sur  la  police  des 
cultes  ,  qui,  jusqu'à  ces  mots  :  quant  au  serment , 


etc.,  se  trouvent  dans  le  n"^  3oo,  appartient  au 
cit.  Dubruel  ;  tout  le  surplus  est  du  discours 
du  cit.  Boissy.  Nous  eu  rétablissons  ici  le  com- 
mencement. 

Les  actes  de  la  vie  civile  de  chaque  homme, 
a-t-il  dit  ,  sotit  des  conséquences  du  pacte  social 
qui  unit  ensemble  tous  les  membres  d'une  même 
nation;  ils  intéressent  plus  ou  moins  tous  ceux 
qui  font  parde  de  la  grande  association  politique  ; 
ils  doivent  donc  être  soumis  aux  règles  adop- 
tées par  la  volonté  générale  :  ils  appaniennentà 
la  société  toute  entière,  elle  doit  donc  en  déter- 
miner le  mode. 

Les  actes  religieux  ,  au  contraire  ,  ne  résultent 
pas  d'un  pacte  passé  avec  les  autres  hommes  , 
puisqu'ils  ne  les  ont  pas  pour  objet  :  ils  n'éma- 
nent que  d'une  obligation  consentie  par  chaque 
homme  envers  l'Etre  suprême  :  ils  sont  donc 
hors  du  pacte  social ,  hors  du  domaine  de  la 
puissance  établie  par  ce  pacte.  If  y  a  donc  usur- 
pation de  la  part  de  la  société  représen'ée  par 
l'autorité  civile  ,  toutes  les  fois  que  celle-ci  veut 
s'immiscer  dans  ce  qni  y  tient  :  il  y  a  donc 
violation  du  pacte  social,  quel  qu'il  soit,  quel- 
les qu'en  soient  les  conditions  politiques  etciviles, 
expresses  ou  tacites  ,  leurs  modifications  ,  leurs 
principes  ,  la  forme  de  gouvernement  établi  par 
elles.  Ll  y  a  donc  oppression  ,  puisqu'alors  l'au- 
torité civile  veut  s'arroger  un  pouvoir  que  la 
société  ne  lui  avait  point  délégué  ,  parce  qu'elle 
même  ne  l'avait  pas.  Il  y  a  donc  guerre  intérieure  , 
puisque  le  corps  politique  est  en  opposition  , 
soit  avec  l'autorité  qui  le  représente  et  émane 
de  lui,  soit  avec  les  membres  qui  le  composent. 
Il  y  a  donc  trouble  et  anarchie  ,  et  consequem-. 
ment  cause  immédiate  de  dissolution  et  de  irrort, 
il  y  a  donc  tyrannie.  Mais  si  la  tyrannie  ,  lors 
même  qu'elle  ne  veut  s'arroger  qu'une  portion 
de  l'autoriié  publique  ,  émanant  du  pacte  social 
ou  autrement  déléguée  ,  est  insupporiable  ,  com- 
bien ne  doit  elle  pas  l'être  davantage  ,  lorsqu'elle 
veut  ,  comme  dans  ce  casj-  ci  ,  étendre  son 
domaine  hors  de  celui  de  l'association  même 
qu'elle  veut  régir  ,  en  changeant  ainsi  jusqu'à 
la  nature  de  ses  attributions  !  C'est  alors  que  la 
résistance  qu'elle  provoque  est  terrible  et  redou- 
table pour  elle  ,  que  son  empire  est  douteux  , 
que  son  autorité  est  mal  affermie  ,  que  sa  puis- 
sance est  audacicusement  bravée  ou  facilement 
éludée  ,  qu'il  faut  qu'elle  réclame  l'appui  de 
tout  ce  qui  peut  accroître  sa  force  ,  neutraliser 
les  obstacles  qu'on  lui  oppose  ,  et  lui  vendre, 
à  quelque  prix  que  ce  soit,  une  assistance  indis- 
pensable. 

Assurez  la  liberté  des  cultes,  et  vous  éteignez 
à  la  fois  toutes  les  torches  du  fanatisme.  Séparez 
irrévocablement  la  religion  de  notre  organisatioa 
sociale,  et  vous  bannissez  loin  d'elle  l'ambitioo 
qui  veut  usurper  l'esprit  de  domination  qui  per- 
sécute ;  et  vous  en  faites  une  institution  tuté- 
laire  ,  régénératrice,  consolante;  une  ins'.ituiioa 
qui  offre  une  digue  insurmontable  au  torrent  de 
la  corruption ,  au  débordement  des  mauvaises 
moeurs  ;  et  vous  faites  de  s,es  ministres  des  officiers 
de  morale,  des  hommes  de  paix,  de  bienfe- 
sance  et  de  consolation  :  hbres  dans  les  pratiques 
de  leur  culte  ,  leurs  âmes  ne  s'exalteront  point 
par  le  senument  de  la  persécution;  étrangers  à 
l'action  de  votre  gouvernement  ,  mais  proiégés 
pat  lui,  ils  ne  parleront  de  vos  lois  que  pour 
demander  qu'on  leur  obéisse;  leur  autorité  pu- 
rement spirituelle  ne  frappera  point  vos  regards  , 
la  vôtre  ne  les  concernera  que  comme  citoyens; 
les  méfiances  qu'ils  pouvaient  inspir<?r  jadis  dts- 
paraîtront  avec  leurs  motifs  ,  et  bientôt  vous 
reconnaîtrez  que  tous  les  crimes  ,  dont  la  reli- 
gion fut  le  prétexie  ,  ne  furent  commis  que 
parce  que  la  liberté  des  cultes  fut  violée,  ou 
parce  que  l'autCkrité  civile  voulut  usurper  l'appui 
de  la  religion. 

Que  toutes  les  religions  soient  libres,  qu'elle» 
soient  toutes  séparées  du  gouvernement ,  que 
le  gouvernement  n'en  avoue  aucune  ,  voilà  l,e 
double  principe'qu'il  faut  reconnaître,  et  consa- 
crer dans  toutes  ses  conséquences  ;  voilà  le 
principe  régénérateur  que  vous  allez  proclanîer  da 
nouveau. 

Aiiisi  vous  vous  bornerez,  par  rapport  au  culte, 
à  de  simples  mesures  de  police  non  relatives  aux 
cultes  en  eux-mêmes,  mais  aux  actes  civils  dont 
on  pourrait  les  environner  ;  vous  veillerez  avec 
soin  à  ce  que  les  cultes  ne  rentrent  jamais  dans 
le  domaine  de  l'organisauon  civile  :  car,  on  ne 
peut  trop  le  redire  ,  ils  ne  sont  indépendans  du 
gouvernement  que  parce  qu'ils  en  .«sont  séparés  ; 
dès  qu'ils  y  rentrent  ,  ils  perdent  cette  indépen- 
dance qui  assure  leur  liberté  et  la  vôtre  ,  et  de- 
viennent tout  à-la-fois  sujets  et  tyrans.  Ainsi 
point  d'actes  publics  et  extérieurs  ;  car  ces  actts 
supposeraient  une  existence  politique  ,  obliue- 
raient  le  gouvernement  à  examiner  les  cultes  en 
eux-mêmes  ,  à  s'assurer  que  leur  publicité  est  sans 
inconvénient  pour  l'ordre  ;  ils  nécessiteraient 
une  censure  ,  un  examen  préalable  ,  une  sur- 
veillance particulière  ;  il  en  résulterait,  pour  le 
gouvernement,  l'obligation  de  les  juger  ,  le  droit 
et  la  possibilité  de  les  proscrire. 

A,  JouRDAN  ,  rédacteur  in  ch^. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Raiisbonne ,  /«  2 1  juillet. 

1-jZ  ministre  impérial  a  annoncé  à  la  dietc  que 
.  les  contributions  ,  réquisitions  ,  elc.  rlts  Français 
(fans  1  Empire  ,  ne  tarderont  pas  à  avoir  un  ternie. 
Il  a  ensuite  déclaré  n  que  sa  majesté  l'empereur 
a  vu  avec  la  plus  vive  satislaction  ,  par  la  lettre  de 
rcmercîmens  qui  lui  a  éténdresiée  deniicremcnt, 
au  nom  du  corps  germanique  ,  IVjxpression  des 
scn'.imcus  de.  reconnaissance  que  son  interven- 
tion éncrgi(jue  pour  le  bien-être  de  lEmpire  ,  a 
sénéralement  excités;  que  celle  agréable  mani- 
festation ne  peut  que  l'engager  à  continuer  de 
s  interposer  à  l'avenir,'  ce  qu'elle  fera  avi.c  tout  le 
zrle  que  sa  sollicitude  paternelle  lui  inspire  ;  que 
dans  l'espoir  que  ses  efforts  ultérieurs  produiront 
nuillcur  effet ,  elle  invite  la  iliete  à  se  borner  ins- 
tammtnt  à  en  attendre  tranquillement  le  résultat. 
Du  reste  ,  sa  majesté  impériale  n'a  pas  cru  devoir 
encore  faire  connaître  ceci  à  la  diète  par  un  dé- 
cret formel  de  commission  ;  et  elle  a  préféré 
d'adopter  le  mode  d'une  insinuauon  conhdentielie 
par  le  co-commissaire  impérial  ;  mais  elle  ne 
manquera  pas  de  lui  faire  une  ouverture  ulté- 
rieure ,  lorsqu'il  en  sera  tems  ,  et  sur-tout  lors^iue 
les  choses  auront  été  portées  à  leur  maturité  )>. 

Du   24  juillet. 

A  la  séance  de  la  diète  du  2r  ,  tous  les  suf- 
frages furent  émis  ,  dans  le  collège  des  électeurs, 
à  lexception  de  Saxe  et  Mayence.  Dans  le  con- 
seil des  princes,  on  procéda  à  l'appel  jusqu'à 
Hesse-Darmstadt  inclusivement.  Bavière  ,  Salz- 
^bourg  ,  Strasbourg,  Constance,  Hildrsheim  et 
Paderborn  ,  manifestèrent  de  nouveau  le  désir 
que  sa  majesté  l'empereur  voulût  se  charger  seul 
de  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  France  ; 
Eichstadt  ,  Ertysingcn  ,  Augsbourg  et  Passau 
jémoignerent  qu'ils  eussent  désiré  que  S.  M.  I. 
eût  proposé  de  négocier  et'  conclure  seule  la  paix 
de  1  Empire  ,  et  non  de  nommer  une  députation  à 
cet  effet.  Le  grand-maître  de  l'ordre  Teutonique 
et  Saxe-Gotha  déclarèrent  qu'ils  espéraient  que  la 
dépulaiion  serait  bientôt  jjrête.  Magdebourg  , 
'Worms  ,  Deux-Ponts  ,  Spire,  et  Saxe  -  'Weiraar 
demandèrent  que  le  protocole  restât  ouvert. 

Bremen  annonça  que  S.  M.  B.  avait  nommé 
M.  de  Steden  ,  son  ministre  près  du  cercle  de  la 
Basse  Saxe  ,  pour  faire  partie  de  la  députation  ; 
et  qu'il  éiait  prêt  de  se  réunir  avec  ses  co-Eiati 
pour  ce  qui  concerne  cet  important  objet. 

Il  passe  toujours  par  noire  ville  et  les  envi- 
rons ,  beauc(>up  de  troupes  autrichiennes  quf  se 
portent  sut  Ingolstadt. 

ANGLETERRE. 

Lnndres  ,  le  2  auûl. 

La  flotte  marchande  qui  était,  partie,  il  y  a 
quelques  semaines  ,  de  Portf-raoutli  ,  pour  se 
rendre  a  Lisbonne,  sous  le  convoi  delà  frégate 
YAlcméne  ,  vient  d'aniver  daiis  le  port  de  cette 
ville. 

'  I.a  frégate  ,  la  Clydô  ,   est   arrivée    escortant  la 
flotte   de    la  Balùquc. 

L'un  des  paquebots  de  Hambourg  ,  qu'on  croit 
êire    le   Carteret ,  a    été    pris,   dit  -  on  ,  par  les 

Fiançais. 

Les  3  pour  cent  étaient  aujourd'hui  à  52^. 

Nos  feuilles  publiques  sont  remplies  de  détails 
relatifs  aux  affaires  intérieures  de  la  Fiance. 
Chaque  écrivain  parle  à  sa  manière  ,  suivant  le 
parti  auquel  il  appartient,  ou  le  sentiment  qui 
l'anime  ,  des  divisions  actuelles  du  gouvernemeni 
et  du  corps  législaiif ,  et  forme  ses  inquiétudes 
sur  ce  qui  en  doit  résulter. 

Les  journalistes  ministériels  copient,  mais  avec 
réserve  et  modération  .  quelques-uns  de  leurs 
confrères  de  Paris.  Quant  aux  journalistes  de 
l'opposition  ,  ils  montrent  p'ns  d'aigreur  que  leurs 
adveisairc'S  ;  i-Js  parlent  .^ians  ce.sse  de  la  ma- 
nière la  plus  méprisante  de  ce  qu'ils  appellent 
les  meneur.»  des  .conseils  (  viagleaden  )  et  s'ex- 
priment sur  la  personne,  les  talens ,  la  conduite 
politique  et  les  projets  prétendus  Je  quelques 
ni-.s  d'ei.tr'eux,  dans  des  termes  qu'il  ne  convient 
pa«  de  répéter. 

Commci:t  trouver  ici  la  vérité  dans  cet  inex- 
tiicable   labytiiiihe  I  A   Paris  peut-être  quelques! 


personnes  savent  où  elle  est  ;  et  sans  autre  inté- 
rêt que  celui  de  la  vérilé  ,  sans  aulre  .seniiment 
que  celui  du  bien  public  ,  parviennent  à  la  dé- 
mêler au  milieu  de  tant  d'erreurs  et  de  tant  île 
passions.  Mais  ici  personne  n'a  ut>c  idée  nette  de 
ce  qui  se  passe  m  France  ;  et  certainement  ni  les 
correspondans  de  noire  minisure  ,  ni  les  émis- 
saires qu'on  lui  envoie  de  tems  en  tems  ,  ne  lui 
donnent ,  à  cet  égard,  ni  des  renscigncmens  plus 
exacis  ,  ni  de  meilleurs  niovi'ns  d'exécution  , 
qu'ils  ne  lui  en  ont  (ourni  depuis  quatre  ans. 

ITALIE 

De  Rume  ,  le  i5  juilht. 

Pl.won  disait  que  là  où  il  y  a  beaucoup  de 
lois,  la  confusion  règne.  Qu'aurait-il  dit  de 
notre  gouvernement,  où  l'on  peut  compter  les 
jours  par  les  nouvelles  lois  ?  Je  vous  ai  parlé  de 
celle  qui  rétablit  l'ancienne  valeur  des  monnaies 
et  de  celle  qui  supprime  ta  portiohs  de  pa'm  et 
de.  vin  ,  la  première  loi  économique  qu'ait  faite 
fie  'VI  après  23  ans  de  règne.  J'ai  oublié  de 
vous  parler  de  celle  qui  oblige  les  fermiers  à 
(ùurnir  une  certaine  quantité  de  grain  au  prix 
fixé  par  le  gouvernement,  et  qui  met  tout  le 
resie   à  sa  disposition. 

L'adrninistralion  du  Mont-de-Piété  a  été  ôtée 
à  monseigneur  le  trésorier,  et  confiée  au  car- 
dinal Busca.  Cet  homme  a  bien  mérité  de  la 
cour  romaine  ,  pour  l'avoir  entraînée  dans  une 
guerre  avec  la  France  ,  qui  lui  a  coûté  trois 
provinces  et  12  millions  d'écus  ,  quoiqu'elle  n'ait 
duré  que  18  jours.  Le  saint-pere  a  jugé  que  le 
cardinal  n'éiait  pas  assez  récompensé  en  lui  fc- 
sant  céder  par  la  chambre  pour  7  mille  écus 
romains,  des  terres  appartenant  ci -devant  aux 
jésuites,  qui  en  valent  plus  de  20  mille. 

Le  plan  économique  pour  mettre  une  contri- 
bution d'un  cinquième  sur  le  revenu  des  biens 
ecclésiastiques,  avait  été  adopté;  mais  on  vient 
de  le'su.spendre  pour  en  faire  un  autre  plus 
compliqué  ,  et  sans  doute  plus  utile  pour  ceux 
qui  le  projettent.  Le  fiscal  Barberi  en  a  la  di- 
rection. 

Les  dévots  sont  édifiés  d'un  secret  de  la  con- 
grégation des  rits  ,  qui  a,  ordonné  la  commé- 
moration de  l'ouverture  des  yeux  des  madones 
romaines.  C'est  le  prince  Rezzonico  ,  sénateur  de 
PkOrae  ,  qui  a  sollicité  cette  grâce,  au  nom  du 
Peuple  Romain.  C'est  ici  un  grand  trait  de  la 
vieille  politique  de  la  cour  ;  elle  veut  soutenir 
un  des  grands  ressorts  de  sa  puissance  ,  Us 
miracles  ;  mais  comme  ceux  de  l'ouverture  des 
veux  ont  eu  peu  de  succès  ,  elle  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'ordonner  simplement  qu'on  en  fêtât 
l'anniversaire;  elle  l'a  fait  demander  par  le  com- 
plaisant sénateur ,  qui  est  censé  le  chef  du 
Peuple  ,  et  qui  parle  en  son  nom  ,  quand  cela 
convient  à  la  cour. 

La  fête  a  été  précédée  d'un  triduo  ;  plusieurs 
orateurs,  et  entre  autres  l'hypocrite  Marchetti , 
ont  fait  le  panégyrique  des  saintes  œillades  des 
Madonnes. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  fête  ridicule  a 
été  célébrée  le  9  juillet  ,  le  jour  même  où  l'on 
fesait  à  Milan  la  fédération  des  Peuples  libres. 

Milan  ,  le  i5  juillet. 

L.\  police  se  fait  dans  cette  commune  ,  et 
dans  tout  le  reste  de  la  République  ,  avec  une 
grande  activité.  Il  n'est  plus  permis  aux  aris- 
tocrates d'insulter  impunément  les  patriotes  ,  ni 
de  violer  les  principes   constitutionnels. 

Les  autorités  constituées  ,  tant  françaises  qu'ita- 
liennes ,  s'occupent  des  !)îcro;'i7.i/«  qui  cherchent 
à  iniroifuire  en  Ilalie  l'esprit  de  chouanisme , 
et  particulièrement  à  en  infecter  l'armée  et  la 
République    Cisalpine. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  police  défend  de 
porter  des  habits  ,  qui  ,  par  leur  couleur  et  leur 
l'orme  sont  les  livrées  du  royalisme.  Les  com- 
m.andaris  français  les  ont  aussi  défendus  ;  hier 
des  incroyables  ayant  osé  se  montrer  avec  l'uni- 
forme de  1  esclavage  ,  quelques  officiers  de  l'ar- 
mée d'Italie  le  leur  ont  déchiré.  Des  volontaires 
ont  stiivi  l'exemple  de  ces  ofliciers.  Ce  régime 
est  bien  propre  à  chasser  les  incroyables  de 
l'armée  d'Italie  et  de  h  République  Cisalpine. 

Le  d°part  des  troupes  pour  les  frontières  ,  et 
la  coniintiation  des  préparatifs  militaires  ,  font 
croire  qu'il  y  aura  une  nouvelle  rupture  entre 
la  République  Française  et  1  empereur.  Il  n'est 
nullement  improbable  que  l'empereur  ayant  eu 
le  tems  de  se  mettre  en  force  ,  veuille  tenter 
rfe  nouveau  le  sort  des  armes  ;  il  sait  que  les 
Français  désirent  la  paix  ,  et  que  leur  gouver- 
nement est   pressé   par  un    parti    puissant  de  la 


faire  3  tout  prix.  S'il  a  des  avantages  ,  il  espère 
obtenir  des  conditions  meilleures.  S'il  est  battu  , 
il  croit  obtenir  les  mêmes  condiiinns  qu'il  re- 
jetterait auiburd'hui  ,  et  il  n'aurait  perdu  r/ne  des 
hommes.  Cet  ell'ioyable  calcul,  que  la  cour  de 
■Vienne  fait  siîremcnt  ,  si  elle  se  déci(,le  .\  recom- 
mencer la  guerre,  es'  évidemment  faux.  Peu!- 
on  ne  pas  voir  que  l'eHet  nécessaire  d'une  nou- 
velle rupture  serait  de  réunir  promptement  tons 
les  pays  libres  dlialie  ?  Ce  serait  leur  inic.-êt 
conime  celui  des  Français.  Peut-on  ne  pas  voir 
qu'une  autre  conséquence  nécessaire  serait  de 
porter  la  révolution  dans  plusieurs  pays  qui  n'en  ont 
été  garantis  que  par  la  modération  des  Français? 
Le  règne  temporel  des  papes  serait  fini,  et  la 
mnison  d'Autriche  serait  entièrement  chassée 
d  Italie. 

De  Gênes,  /e  22  juillet. 

Ce  matin  ,  dans  l'église  de  Saint-Ambroise  , 
on  a  rendu  avec  la  pompe  la  plus  solennelle 
les  honneurs  funèbres  aux  patriotes  assassiné» 
par  les  satellites  de  l'oligarchie.  Les  22  et  23  , 
au  milieu  de  ce  temple  magnifique  qui  a  servi 
de  prison  aux  patriotes  arrêtés  Uans  les  mêmes 
journées,  on  avait  élevé  un  monument  dans  le 
goût  antiqije  ,  orné  de  statues,  d'urnes  ,  de  lam- 
pes funéraires  et  d'inscriptions.  Après  les  céré- 
monies religieuses  ,  dont  une  musique  analogue 
augmentait  l'auguste  tristesse  ,  un  orateur  a  pro- 
noncé l'éloge  funèbre  des  martyrs  de  la  liberté. 
Il  ne  fallait  pas  beaucoup  d'éloquence  pour  tou- 
cher les  auditeurs  ,  qui  la  plupart  ont  été  témoins 
des  scènes  horribles  qu'il  avait  à  retracer,  et 
dont  plusieurs  avaient  à  regretter  des  amis  ou 
des  parens, 

La  municipalité  de  Gênes  secorTde  avec  beau- 
coup de  zèle  et  d'activité  le  gouvernement  pro- 
visoire ;  la  même  fermeté  et  la  mênia  modé- 
ration la  caractérisent.  Elle  a  décrété  qu'à  l'avenir 
il  ne  sera  permis  à  aucun  séculier  ou  ecclésias- 
tique de  prêcher,  dans  aucune  circonstance, 
sur  les  places  publiques  ,  sans  une  permission 
expresse  des   autorités    constituées. 

La  municipalité  ,  instruite  qu'on  affichait  dans 
les  rues  des  écrits  propres  à  troubler  l'ordre 
public  ,  a  défendu  à  tout  citoyen  de  faire  affi- 
cher aucun  imprimé  sans  l'approbation  des  auto- 
rités  constituées. 

La  municipalité  ,  sur  le  rapport  du  comité  des 
établissemens  publics ,  a  ordonné  aux  custodes 
des  bibliothèques  publiques  de  donner  en  lec- 
ture toute  espèce  de  livres  ,  excepté  ceux  qui 
sont  corrtraires  aux  bonnes  mœurs.  Ci-devant 
on  y  suivait  l'index  ,  qui  comprend  ,  comme 
on  sait  ,  tous  les  livres  utiles. 

La  municipalité  a  aussi  ordonné  l'ouverture 
de  la  bibliothèque  de  l'Université  ,  qui  était  fer- 
mée même  aux  étudians. 

L'arbre  de  la  liberié  a  été  planté  le  i3  ,  dans 
la  cour  de  1  Université  ,  à  la  demande  des  étp- 
dians .;  deux  membres  de  la  municipalité  ont 
présidé  à  la  fête. 

La  plupart  des  constitutions  monacales  ont  eu 
le  même  sort  que  les  constitutions  républicaines;  ' 
elles  ont  dégénéré  en  oligarchies  ;  aussi  la  plu- 
part des  moines  sont-ils  en  révolution  ;  dans 
qtielques  couvens  les  oligarches  à  capuces  ,  plus 
raisonnables  qu^i  les  oligarches  à  grandes  per- 
ruques  ,  se  sont  dérais  volontairement  des  droits 
usurpés  ;  dans  d'autres  ils  ont  nommé  des  com- 
missions pour  faire  des  plans  de  démocratisation 
religieuse.  Dans  quelques-uns  on  tente  de  main- 
tenir la  tyrannie  oligarchique  ;  on  y  renouvelle, 
autant  que  i'oQ  peut,  les  journées  des  2ï  et 
23  mai. 

La  municipalité  a  reçu  des  plaintes  contre  les 
supérieurs  de  plusieurs  couvens  ,  et  les  a  rendus 
responsables  des  désordres  qui  pourraient  y 
naître. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  /e  1 8  juillet. 

Les  députés  des  qtiatre  cantons  médiateurs, 
ass  'mblés  pour  rétablir  la  paix  dans  le  pays  de 
Sainl-Gall,  avaient  prononcé  une  décision  qui 
saiisfesait  jusqu'à  un  certain,  point  ,  aux  justes 
prétentions  du  Peuple.  D'après  cette  décision, 
il  est  remis  en  possession  de  son  ancien  droit  de 
s'assembler  à  certaines  époques ,  pour  exercer 
la  puissance  lé.^islaiive  ;  l'abbé  et  son  chapitre  sont 
tenus  de  se  renfermer  dans  les  limites  des  lois  ,  et 
de.  renoncer  à  plusieurs  vexations  qu'elles  ré- 
prouveiit.  D'abord  le  prince-abbé  et  Je  chapitre 
ne  paraissaient  pas  se  refusera  ce  prononcé  défi- 
nitif ;  mais  dans  la  nuit,  et  sous  prétexte  qu'il  y 
avait  une  émeute  à  craindre,  après  avoir  corn- 
pleitement  évacué  l'abbaye  et  l'église,  tout  le 
chapitre,  à  l'exception  de  quatre  prêtres,  sortit 


i2i; 


clandestinEtnent  de  Saitil-Gall  ,  se  rendit  à  Cons- 
tance, auprès  du  princc-abbé  ,  et  passa  dc-'a  a 
Wciiigartcn,eri,Souabe.  L'abbé  voudrait ,  comme 
Etat  de  ILmpire  ,  imploïcr  la  médiation  de  l'em- 
pereur. Mais  comme  l'abbaye  de  Sainl-Gail  est 
partie  intégrante  de  la  Suisse,  les  troubles  dont 
elle  est  le  théâtre  ne  peuvent  intéresser  la  cour 
impériale.  Il  paraît  que  le  princc-abbé  compte  sur 
l'assistance  des  troupes  impériales,  pour  remettre 
ses  sujets  sous  le  joug.  Mais  ses  calculs  pourraient 
bien  être  trompés;  et  il  pourrait  bien  arriver  que 
le  résultat  de  son  imprudente  obstinatiori  fût  l'ex- 
'  pulsion  absolue  de  son  chapitre  et  de  lui-même  , 
et  la  réunion  de  l'abbaye  de  Saint-Gall  avec  la 
ville  de  ce  nom  et  le  Togs,enbourj) ,  pour  ne  for- 
mer qu'un  seul  état  démocratique.  C'est  du  moins 
le  vœu  delà  plus  grande  partie  deshabitans,  qui 
ne  voyent  plus  ti-ue  ce  moyen  d'opérer  le  bien  de 
leur  pays. 

RÉPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  thermidor. 

Plusieurs  journaux  viennent  de  nous  donner  la 
démission  du  général  Hoche  ;  les  uns  l'ont  rem- 
placé parle  général  Moreau  ,  les  autres  [lar  le 
général  Kleber  ;  quelques-uns  l'ont  envoyé  en 
Suisse. 

Le  général  Hoche  n'a  point  donné  sa  démis- 
sion ;  "il  est  retourné  à  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse. 

Les  mê.Ties  journalistes  se  sont  trompés  en 
annonçant  que  le  général  Augereau  était  nommé 
au  cotnmandcment  de  l'armée   de  l'intérieur. 

Ce  qu'ils  racontent  au  sujet  des  prisonniers 
d'Oimijtz  ,  est  également  peu  certain  ;  seulement 
il  est  vrai  tjue  le  directoire  exécutif  a  manifesté 
le  désir  de  les  voir  promptemcnt  rendus  à  la 
liberté. 


Administration  municipale  de  la   commune 
de  Chartres. — ■  Séaiice  du  ig  thermidor. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  a  dit  : 

5)  Tous  les  journaux  annoncent  que,  dans  son 
rapport  au  conseil  des  cinq  cents  ,  au  noni  du, 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  ,  le  représen- 
tant du  Peuple  Delarbe  a  avancé  que  des  armes 
et  munitions  avaient  été,  tout  récemment,  dis- 
tribuées dans  cette  commune  ,  à  cinq  cents 
brigands  ,  dans  la  vue  d  opprimer  ou  de  me- 
nacer la  liberté  du  corps  législatif. 

ji  Ce  fait  est  dénué  de  vérité  comme  de  vrai- 
semblance :  la  tranquillité  la  plus  parfaite  règne 
dans  celte  commune;  et,  pleins  de  confiance 
dans,  la  sagesse  et  l'énergie  du  gouvernement, 
les  citoyens  n'ont  d'autre  vœa  que  celui  de  main- 
tenir la  constitution  républicaine  de  l'aii  3. 

1)  Il  est  du  devoir  des  magjstrats  du  peuple 
de  désabuser  et  le  rapporteur  du  comité  ,  et  la 
représentation  nationale  ,  que  ,  sur  des  avis  men- 
songers ,  il  a  induite  en  erreur.  î> 

Je  demande  que  l'administration  municipale 
en  consigne  le  désaveu  formel  sur  sc-s  registres  , 
et  transmette  copie  <le  sa  déclaration  ,  tant  au 
citoyen  Delarue  ,  aii  président  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  qu'au  direcioire  exécutif.. 

L'administration  municipale  adopte  à  l'unani- 
mité le  réquisitoire  du  commissaire  du"  direc- 
toire ,  et  arrête  que  copie  du  procès-verbal  sera 
envoyée  de  suite  au  conseil  des  cinq  cents  ,  au 
représentant  du  peuple  Delarue  et  au  directoire 
e>:écutif. 

Pour  expédition  conforme. 

Signe  Gatelet  ,  sure  taire. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 
SÉANCE  DU    18    THERMIDOR. 

Jard-Fanvilliers  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

Art.  I''.  La  pension   accordée   aux   ci-devant 

gagistes  delà  liste  civile  continuera  d'être  liqui- 
<'tée  conformément  aux  lois  précédentes  ,_  en  con- 
sidération du  traitement  pécuniaire  dont  ils  jouis- 
saient ;  mais  si  ces  gagistes  ,  outre  leurs  traite- 
rnens  ,  recevaient  dans  la  ci-devant  maison  du 
roi  la  nourriture  ,  leur  pension  sera  liquidée  aussi 
en  considération  de  cette  nourriture,  qui  demeure 
évaluée  à  600  liv.  par  an.  Toutefois  les  pensions 
liquidées  d'après  cette  double  base  ,  ne  pourront 
s'é;ever  au-delà  du  iiiaxiinum  fixé  par  les  lois  pré- 
cédentes. 


II.  A  défaut  de  renseignemens  positifs  dans  les 
papiers  de  la  liste  civile  ,  sur  la  nature  ,  la  dutée 
du  service  et  le  mO.itant  du  traitement  des  ci-de- 
vant gagistes  ,  les  faits  seront  attestés  ,  pour  les 
époques  antérieures  et  postérieures  àraiinéc  178(1, 
par  les  quatre  plus  anciens  gagistes  ,  suivant  les 
ioimes  prescriics  par  les  dernicïcs  dispositions  de 
l'art.  VI ,  titre  IV,  de  la  loi  du  17  germinal ,  an  2  ; 
en  conséquence,  la  première  disposition  de  cet 
art.  VI  est  rapportée. 

III.  Les  pensions  par  brevet  qui  ont  été  accor- 
dées par  1  ancien  gouvernement  à  des  veuves  ou 
parens  de  gagistes  ,  en  considération  des  services 
rendus  par  leurs  maris  ou  leurs  proches  ,  seront 
liquidées  d'après  les  bases  ordonnées  par  l'art.  IV, 
titre  II  de  la  loi  du  17  germinal  ,  an  2  .  pour  les 
pensions  sur  les  cassettes  et  aumônes. 

IV.  Ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des 
pensions  ou  secours  annuels  d'après  les  lois  des 
17  germinal  an  2  ,  et  ti  pluviôse  an  3,  rece- 
vront aiinatUcment ,  à  compter  du  1''  germinal 
an  4,  ettie'la  même  manière  que  les  autres  pen- 
sionnaires de  l'Etat  non  liquidés  ,  un  secours 
provisoire  rjui  ne  pourra  excéder  400  livres, 
s  ils  ont  droit  à  une  pension  plus  forte  ,  ou  du 
montant  de  la  pension  à  laquelle  ils  paraîtront 
avoir  droit  d'après  le  travail  provisoire  fait  jus- 
qu'à présent,  le  tout  d'après  le  certificat  cjui  sera 
donné  par  le  directeur-général  de  la  liquidation. 
Ce  secours  provisoire  sera  i.i  puté  sur  les  sommes 
que  les  pensionnaires  et  gagistes  auront  droit 
de  loucher  eu  vertu  de  leur  liquidation  défi- 
nitive. 

Le  même  riicmbre  fait  adopter  l'arrêté  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq-cens  arrête  qu'il  sera  fait 
au  directoire  exécutif  uti  message  pour  l'inviter 
à  envoyer  au  conseil  un  état  de  ce  qui  peut  être 
dû  aux  pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  ci- 
vile ,  sur  les  indemnités  rjue  leur  assure  la  loi  du 
7  mars  1793  ,  et  1  état  qui  a  du  être  dressé  en 
exécution  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  11  pluviôse  an 
3l ,  de  l'arriére  qui  peut  être  dû  à  ces  mêmes  pen- 
sionnés et  gagistes  sur  leurs  traitemcns. 

Favart.  Depuis  un  an  le  corps  législatif  s'oc- 
cupe des  transactions  entre  particuliers.  Il  est  si 
ditlicile  de  faite  uue  bonne  loi  sur  une  matière 
qui  embrasse  tant  d  intérêts  opposés  ,  qu'on  ne 
doit  pas  être  surpris  si  nous  sommes  obligés  d  y 
revenir. 

Je  vais  d'abord  vous  rappeller  les  cinq  der- 
nières résolutions  prises  par  le  conseil  sur  le  rap- 
port du  citoyen  Chasset,  afin  de  fixer  vos  idées 
sur  l'état  actuel  de  la  législation  ,  et  sur  les  diffi- 
cultés  que  vous  avez  à  résoudre. 

La  première  de  ces  résolutions  ,  du  3o  germi- 
nal dernier  ,  est  relative  à  la  confection  des  ta- 
bleaux de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

La  deuxième  ,  du  18  floréal,  parle  des  transac- 
tions entre  particuliers  antérieures  à  la  dépié- 
cialion  du  papier-monnaie. 

La  troisième,  du  même  jour,  concerne  les 
paiemens  et  consignations. 

La  quatrième  ,  sous  la  même  date  ,  s'applique 
aux  transactions  entre  particuliers  pendant  la  dé- 
préciation  du  papier  monnaie. 

Enfin  ,  la  cinquième  règle  les  intérêts  et  arré- 
rages de  rentes  entre  particuliers. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  première 
résolution  ;  elle  a  aujourd'hui  force  de  loi  ,  et 
déjà  le  directoire  en  presse  l'exécution  dans  tous 
les  départemens.  Si  les  administrations  dépar- 
tementales mettent  dans  leurs  opérations  toute 
l'activité  q!ie_  l'on  doit  attendre  de  leur  zcle  pour 
l'intérêt  public  ,  nous  ne  tarderons  pas  à  con- 
naître le  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie pour  chaque  département  ;  nous  aimons  à 
croire  que  la  connaissance  seule  de  ce  tableau 
suffira  pour  opérer  à  famiable  la  libéradon  de 
plusieurs  débiteurs. 

Quant  à  la  deuxième  résolution  relative  aux 
transactions  entre  particuliers  ,  antérieures  à  la 
dépréciation  du  papier  -  monnaie  ,  elle  n'a  pas 
eu  le  même  succès  que  celle  pour  le  tableau  de 
dépréciation  :  le  conseil  des  anciens  l'a  rejetée  , 
et  vous  avez  chargé  une  commission  de  vous 
présenter  un  nouveau  travail. 

Je  viens  ,  en  son  nom  ,  vous  faire  part  du  ré- 
sultat de  ses   réflexions. 

Votre  commission  a  pensé  que  tous  les  arti- 
cles de  la  résolution  qui  n'avaient  souffert  au- 
cune difficulté  au  conseil  des  anciens  ,  ne  de- 
vaient pas  donner  lieu  à  un  examen  sérieux, 
puisqu'ils  étaient  censés  avoir  l'approbation  des 
deux  conseils  ;  qu'ainsi  ,  dans  une  matière  aussi 
aride  ,  et  dont  la  discussion  a  déjà  duié  trop 
long-tems  ,  il  fallait  se  renfermer  strictement  dans 
les  articles  critiqués,  et  les  modifier  de  manière 
à  ce  qu'on  pût  enfin  compter  sur  l'adoption  cer- 
taine de  la  nouvelle  résolution. 

La  commission  se  contentera  dès-lors  de  vous 
soumettre  ses  observations  sur  l'article  V,  relatif 
à  la  preuve  de  la  rénovation  des  titres. 


L'avis  de  votre  commission  .tient  à  ce  grand 
principe  dont  le  législateur  et  le  juge  deivcnt 
faire  sans  cesse  l'application  ,  c'est  qu  il  ne  faut 
voir  dans  les  actes  que  da  volonié  écrite  des 
contractaiis. 

Or  ,  en  admettant  la  preuve  du  renouvelle- 
ment d'une  obligation  ,  011  trouveriez  ■  vous  la 
volonié  du  débiteur  de  la  p;iycr  en  numéraire 
métallique  ,  quoiqu'il  l'eût  renouvelée  purement 
et  simplement  pendant  le  règne  des  assignats? 
La  preuve  du  renouvellement  étant  acquise  par 
témoins  ,  pourrait-il  en  résulter  que  les  parties 
ont  voulu  conserver  à  ce,  nouveau  titre  la  date 
de  celui  qu'il  remplace  ?  Non  s<(ns  doute  ,  parce 
que  le  fait  du  renouvellement  du  titre  ,  loin  de 
faire  présumer  la  conservation  de  l'ancien,  prou- 
verait au  contraire  son  anéantissement.  On  ne 
renouvelle  un  acte  qiie  pour  supprimer  le  pre- 
mier ,  à  moins  qu'ori  n'exprime  dans  le  nouveau 
litre  une  intention  contraire,  qui  doit  toujours 
être  écrite,  et  qui  ne  peut  jamais  être  prouvée  par 
témoins. 

Et  s'il  fallait  fortifier  le  principe  par  des  consi* 
dérations  ,  nous  vous  proposerions  de  réfléchir  aux 
inconvéniens  qu'entraînerait  une  loi  qui  établirait 
en  principe  ,  qu'on  peut  faire  la  preuve  que  ce  qiic 
contient  un  acte,  n'est  pas  la  volonté  entière  des 
contractans. 

Vous  verriez  que  ce  serait  admettre  contre  le 
texte  précis  d'une  loi  sage  ,  qu'on  peut  prouver 
outre  le  contenu  en  un  acte. 

Le  commencement  de  pleuve  par  écrit  ne  peut 
pas  autoriser  cette  hérésie  en  droit.  Vous  savez 
même  qu'on  n'est  pas  bien  d'accord  sur  ce  qui 
forme  le  commencemeut  de  preuve  écrite. 

Dans  les  tribunaux  civils  ,  on  est  sévère.  H 
faut  que  l'écrit  d'où  l'on  veut  tirer  ce  coramenCc- 
menl  de  preuve  ,  soit  émané  de  la  partie  à  qui  on 
1  oppose. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce ,  on  a  adopté 
une  jurisprudence  moins  rigoureuse.  Les  livres  du 
marchand  cjui  veut  prouver  ,  forment  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Ce  peu  de  mots  vojs  fait  voir  combien  vous 
laisseriez  de  latitude  aux  tribunaux  ,  avec  quelle 
facilité  l'arbitraire  se  glisserait  dans  les  juge- 
rnens. 

Cet  inconvénient  ,  fortement  senti  par  les 
personnes  impartiales  ,  est  effraya.it  pour  un  lé- 
gislateur qui  ,  élevé  au-dessus  de  tous  les  pou- 
voirs et  de  toutes  les  passions  doit  voir  du 
même  coup-d'œil  l'ensemble  de  tous  les  abus 
dont  le  juge  ou  le  citoyen  ne  voit  qu'une  partie. 

Favart  propose  son  nouveau  projet;  les  quatre 
premiers  articles  sont  adoptés  sans  discussion.  Il 
s'élève  des  débats  sur  le  cinquième  qui  est  ainsi 
conçu  :       ■  ( 

Seront  aussi  acquittées  en  numéraire  mélalliquc 
les  obligations  dont  le  titre  produit  n'auiait  pas 
une  date  antérieure  au  1"  janvier  1791  ,  ou  à 
l'introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays 
énoncés  dans  les  deux  articles  précédens  ,  si  ce 
titre  rappelle  l'acte  ou  le  droit  certain  que  les 
parties  entendent  exécuter. 

Duchcme.  La  question  sur  laquelle  j'ai  demandé 
la  parole  pour  combattre  le  projet  de  la  commis- 
sion est  de  la  plus  haute  importance.  Le  rappor- 
teur vous  a  franchement  avoué  tous  les  doutes 
qu'elle  a  fait  naître  ;  ma  tâche  sera  de  les 
résoudre. 

Admettrez  -  vous  de  nouveau  ,  cornme  vous 
l'aviez  lait  par  une  première  résolution  ,  ou  rejet- 
terez-vous ,  comme  on  vous  le  propose  mainte- 
nant ,  la  preuve  de  l'ancienne  existence  de  la 
dette,  lorsque  le  titre  a  été  renouvelle? 

Les  principes  d'un  côté   et  diverses  considéra- 
tions d'équité  de  l'autre  ,  doivent  être  les  seuls  ré-. 
gulateurs   de  votre  opinion  sur  l'admission  ou  la 
rejection  de  la  preuve  ,    dans  le  cas   du  simple 
renouvellement  du  titre. 

L'unique  difficulté  est  de  savoir  si  le  renouvel- 
lement oiu  titre  antérieur  emporte  novation  de  la 
dette  ,  ou  ,  (  comme  l'a  dit  le  rapporteur  de  la 
commission  des  anciens)  d  si  un  titre  tel  qu'il  soit 
appartient  toujours  à  l'époque  qui  l'a  vu  naître  , 
au  point  qu'aucune  puissance  n'a  le  droit  de  la 
reporter  à  une  autre  époque  11. 

En  admettant  l'affirmative  ,  il  est  bien  certair» 
que  toute  preuye ,  autre  que  celle  qui  peut  résul- 
ter du  titre  même,  serait  inadmissible. 

Mais  si  je  prouve  qu'ici  l'on  abuse  des  règles 
sur  les  novations  ,  qu'on  en  tire  des  conséquences 
insidieuses  ,  et  que  ces  conséquences  sont  fausses  , 
j'aurai  démontré.,  je  pense,  que  cet  obstacle  à  la 
preuve  est  absolument  imaginaire. 

Ou  il  y  a  eu  un  changement  absolu  dans  la 
qualité  et  les  conditions  du  titre  originaire,  ou  il 
n'y  a  eu  qu'u;i  simple  renouvellement.  Dans  le 
premier  cas,  la  novation  s'est  opérée,  moins  par 
une  fiction  de  droit,  que  pair'  la  volonté  des 
parties  ;  dans  le  second  ,  toute  idée  de  novation 
disparait  :  le  nouveau  titre  n'est  que  l'image  du 
précédent  ,  et  ne  pouvant  aboutir  qu'à  une  pro- 
rogation conventionnelle  de  délai  ,  on  ne  saurait 
lui  attribuer  aucun  autre  caractère. 


Cett«  dwtînctîon  repose  sur  îa  déDniiion  même 
de  la  novation,  qui  est  unevéritablelranslusion  de 
l'obligation  ancienne  en  une  autre  obligation 
civile  ou  naturelle  ;  ce  qui  suppose  de  toute  né- 
cessité un  changement  réel  dans  la  qualité  dts 
conditions  et  les  effets  du  nouveau  titre. 

Ainsi ,  lorsque  le  changement  ne  porte  vérita- 
blement que  sur  l'échéance  de  la  dette  ,  il  est 
sensible  qu'il  n'y  a  rien  d'innové,  et  l'obligation 
primitive  subsiste  avec  tous  les  effets  dont  elle  est 
susceptible.  En  second  lieu,  la  novation  ne  peut 
jamais  être  objectée  que  quand  l'intérêt  d'un  tiers 
l'exige. 

J'ajouterai  que  les  effels  de  la  novation  ,  quand 
elle  a  lieu ,  sont  bien  de  dénaturer  les  privilèges  , 
de  changer  l'ordre  des  hypothèques  ,  et  d'anéantir 
en  ce  sens  le  titre  primitif  pour  lui  en  substituer 
un  autre  qui  n'aura  pas  les  mêmes  prérogatives  ; 
mais  aucun  texte  du  droit  n'a  décidé  contre 
l'équité  naturelle  ,  que  la  novation  puisse  opérer 
en  outre  une  réduction  sur  !a  dette  ,  lorsque 
l'origine  et  la  véritable  cause  de  l'obligatiop  sont 
d'ailleurs  constatées. 

J'arrive  aux  objections  qui  ont  été  faites  contre 
la  faculté  de  permettre  la  preuve  de  l'existence 
antérieure  de  la  délie  ,  telle  que  le  conseil  l'avait 
d'abord  admise. 

On  dit  d'abovd  que  le  créancier  lui-même  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  se  reporter  à  l'époque  de 
la  première  obligaiion  ,  dès  qu'il  n'a  pas  eu  la 
précaution  de  le  faire  énoncer  ainsi  dans  le  titre 
renouvelé.  Oo  ajoute  qu'il  se  serait  inutilement 
reporté  ,  puisque  les  lois  d'alors  défendaient  de 
contracter  en  numéraire  ;  qu'ainsi  les  parties 
n'ont  pu  contracter  de  nouveau  qu'en  a.signats  , 
et  que  louie  convention  contraire  serait  radica- 
lement nulle. 

Je  réponds  que  c'est  précisément  la  défense  de 
stipuler  en  numéraire  ,  tant  qu'elle  a  duré  ,  qui 
explique  le  silence  forcé  des  créanciers  et  du 
débiteur ,  sur  l'intention  qu'on  doit  leur  siippostir 
d'avoir  voulu  référer  à  la  première  obhgation  en  la 
renouvellant. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  qu'il  ne  s'est  élevé 
aucune  difficulté  ,  ni  au  conseil  des  cinq  cents  , 
ni  à  celui  des  anciens  ,  sur  le  îorl  des  transac- 
tions en  numéraire,  survenue  dans  le  tcms  même 
de  la  prohibition.  Loin  d'y  porter  atteinte,  on  a 
voulu  avec  raison  que  la  stipulation  fût  respectée  , 
quoiqu'elle  se  trouvât  frappée  de  nullité  par  une 
loi  révolutionnaire  ,  qui  avait  prononcé  la  p'eine 
de  six  années  de  fers.  Or  ,  je  le  demande  ,  pour- 
quoi traiterait-on  avec  plus  de  rigueur  le  religieux 
observateur  de  la  loi,  qui  a  cru  devoir  s'y  con- 
former à  la  lettre  ,  en  renoiuvellant  uu  contrat 
antérieur  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie , 
ou  celui  qui  n'a  souffert  la  stipulation  en  assignat , 
que  parce  qu'il  entendait  proclamer  chaque  jour  , 
à  la  tribune  de  la  cnr\^  ""''•"-  >  i"'//  "CAtsidil 
aucune   dittérence   entre  l'argent  et  1  assignat. 

On  objecte ,  en  second  lieu,  que  l'extinction 
du  premier  titre  équivaut  à  un  paiement  effectif 
de  la  somme  qui  en  formait  la  matière  ,  et  que  , 
par  une  hclion  en  quelque  sorte  nécessaire  ,  le 
créancier  en  souffrant  ou  en  acceptant  le  renou- 
vellement du  titre  ,  est  présumé  n'avoir  prêté  que 
les  mêmes  valeurs  qu'il  venait  de  recevoir. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  démontrer  l'absurdité  , 
je  dirai  presque  la  niaiserie  ,  de  cette  double  fic- 
tion d'un  paiement  et  d'un  nouveau  prêt.  On  ne 
saurait  l'aoraettre  sans  faire  violence  à  la  volonté 
des  parties  contractantes  ,  puisque  ,  dans  l'hypo- 
thèse du  renouvellement  conventionnel  de  la 
dette  et  du  litre  ,  il  n'a  jamais  pu  y  avoir  aucun 
déplacement  de  deniers,  et  que  l'accord  des 
parties  n'est  autre  en  parajtLcas  que  d'éloigner 
le  terme  du  paiement,  aWlieu  de  vouloir  le 
réaliser,  et  de  courir  réciproquement  la  chance  , 
l'un  d'êire  payé  ,  l'autre  d'être  libéré,  en  la  mon- 
naie qui  aurait  cours  aux  termes  de  ce  nouvel 
engagement  ;  en  renouvellant  ,  le  créancier  es- 
pérait le  retour  du  numéraire  ,  ou  du  moins  une 
amélioration  dans  la  valeur  des  assignats. 

Ce  débiteur  pouvait  avoir  un  espoir  contraire  ; 
mais  à  coup  sûr  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvait  pré- 
voir que  l'assignat  perdrait  bientôt  son  hypothè- 
que social  sur  les  domaines  nationaux  ,  ni  qu'il 
surviendrait  une  échelle  de  dépréciation  pour 
régler  graduellement  la  valeur.  Ce  n'est  donc 
point  sur  ce  futur  contingent  qu'ils  ont  réglé  leur 
accord  ;  d'où  il  suit  qu  il  serait  complètement 
injuste  de  ne  rendre  maintenant  aux  créanciers 
qu'une  valeur  dépréciée  ,  au  lieu  de  la  valeur 
rominale  qui  lui  a  été  promise  en  renouvelant  son 
titre  de  créance. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  mettrait- on  une  différence 
entre  celui  qui  a  eu  la  précaution  de  rappeler 
l'aDcicnne  obligaiion  ,  et  celui  qui  a  eu  la  bonne 
foi  de  croire  que  celle  précaution  était  inutile  ? 
Serail-ce  paice  que  1  un  a  été  plus  rusé  ou  plus 
clairvoyant  fjue  l'autre? 

En  troisième  lieu  ,  on  dit  que  le  renouvelle- 
ment de  titre  n'a  clé  en  général  qu'un  adoucis- 
sement en  laveur  du  créancier  ;  que  si  le  débiteur 
y  a  consenti  ,  sous  la  condition  de  ne  point 
relater    I  ancien    titre  dam   son   obligation  nou- 
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velle  ,  alors  le  contrat  est  intrinsèquement  nou- 
veau ,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  d  y 
ajouter  rétroaciivement  une  autre   disposition. 

Je  réponds  que  ce  n'est  point  pour  l'unique 
avant.igc  des  créanciers  que  les  renouvellcrncns 
ont  eu  lieu  ,  mais  bien  plutôt  par  des  convenances 
réciprofiuts  :  car  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens 
qu'un  grand  nombre  de  débiteurs  y  eussent  con- 
senti ,  s'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  calculé  sur" 
d'autres  emplois  plus  ou  moins  avantageux  de  leurs 
assignats.  « 

On  objecte  en  quatrième  lieu  ,  que  si  l»s  dé- 
biteurs avaient  usé  dans  le  tems  ,  de  la  rigueur 
de  leurs  droits  .  les  créanciers  remboursés  en 
monnaie  de  cours  n'auraient  pu  en  faire  aucun 
autre  usage  plus  avantageux  que  de  les  convertir 
par  échange  en  numéraire  ,  et  qu'ainsi  l'cHie  de 
les  payer  maintenant ,  d'apiès  léchelle  de  propor- 
tion ,  les  remet  au  même  état.  Cette  objection  est 
spécieuse  ,  mais  elle  n'est  pas  insoluble.  D'abord, 
on  ne  veut  pas  appliquer  aux  créances  existantes  les 
règles  sévères  qui  ont  été  admises  pour  les  paie- 
mens  définitifs  :  il  faut  toujours  remonter  à  leur 
origine  pour  fixer  le  mode  du  remboursement. 
Ensuite  ,  puis.iii'on  suppose  que  le  créancier  au- 
rait peut-être  remboursé  en  assignats  ,  il  faul 
aussi  convenir  riu'i!  les  aurait  utilement  employés 
comme  tant  d'autres  en  acquisition  de  domaines 
nationaux  ,  ou  qu'en  les  convertissant  en  numé- 
raire ,  ce  numéraire  lui  aurait  oft-rt  de  bien  plus 
grandes  ressources  qu'il  ne  pourrait  lui  en  offrir 
depuis  que  la  circulaiion  des  espèces  est  rétablie  ; 
il  rtsteiait  d'ailleurs  à  examiner  si  le  créancier 
n'aurait  pas  eu  de  justes  moyens  de  résister  à  la 
consignation  ,  et  si  ,1e  débiteur  n'aurait  pas  eu  in- 
térêt lui-même  d'en  prévenir  les  dangers. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l'ordonnance  de 
1667  n'admettait  aucune  preuve  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  Mais  d'abord  ce  principe 
ne  s'?pplique  point  au  cas  où  il  s'agit  de  prouver 
un  fait  accessoire  de  la  convention  des  parties  ; 
en  second  lieu  ,  l'ordonnance  ne  rejette  que  la 
preuve  testimoniale  ,  mais  elle  l'admet  lorsqu'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et 
pour  déterminer  le  conseil  à  admettre  ce  der- 
nier genre  de  preuves  ,  il  me  suffirait  peut-être 
de  lui  citer  ,  parmi  la  foule  d'écrits  que  les  dé- 
biteurs font  circuler  avec  tant  de  profusion, 
celui  dnquel  il  résulterait  qu'une  créance  de 
10,000  liv.  originairement  formée  en  1789  ,  et 
dont  le  titre  aurait  été  renouvelé  d'année  en 
année  ,  jusqu'en  J796  ,  ne  vaudrait  plus ,  à  cette 
dernière  époque  ,  que  2i4»liv.  ,  selon  les  nn'Jj 
delà  trésorerie.  Qui  de  nous  Jg""'--  '_~  ■  , 
1  •  i  -   rlan<i    les    mois    de 

les   suspensions   prononcées   oans    it» 
r        -j         ..    j     [■  ..n   ^     la  rume  de  tous 

fructidor  et   de  fr.marre  ,  an  3_,  ^laj  ^^^^^^  ,  ^^ 

leu"s  créanciers  et  qui  assiégeaient  les  tribunaux 
pour  réaliser  les  libérations  frauduleuses  ,  sont 
ceux  qui  voudraient  vous  arracher  aujourd'hui 
des  lois  immorales.  Vous  retrouverez  dans  leurs 
rangs  et  en  première  ligne  les  agioteurs  qui  ne 
se  pressaient  point  de  libérer  ,  tant  qu'ils  ont 
pu  employer  les  fonds  de  leurs  créanciers  en 
acquisitions  de  biens  nationaux  ,  ou  à  spéculer 
stir  la  misère  publique.  Vous  y  trouverez  des 
débiteurs  originaires  peur  prix  de  ventes  d'im- 
meubles ,  pour  des  dois  ,  pour  des  légitimes  , 
pour  des  gages  de  domestiques  ,  pour  des  de- 
niers de  propriétaires;  d'autres  qui,  au  moyen 
de  l'argent  clc  leurs  créanciers  ,  ont  affranchi 
leurs  maisons  et  leurs  domaines  des  privilèges 
et  des  hypothèques  dont  ils  se  trouvaient  grevés. 
Vous  y  trouverez  ,  enfin  ,  d'opukns  héritiers  ,  dis- 
putant aux  créanciers  et  légataires  de  l'hoirie  une 
faible  portion  du  patrimoine  qui  devait  répondre 
des  dettes   passives  et  des  legs. 

Je  sais  qu'à  côté  de  ce  tableau  on  peut  placer 
la  situation  de  quelques  autres  états  de  débi- 
teurs bien  moins  heureux ,  et  auxquels  je  ne 
ferai  point  l'injustice  d'appliquer  les  mêmes  re- 
proches. On  vous  parlera  d  abord  des  rentiers 
de  l'Etat  ,  mais  j'observerai  qu'une  loi  les  ayant 
autorisés  à  donner  en  paiement ,  dans  certains 
délais  ,  à  leurs  créanciers  ,  les  inscriptions  qu'ils 
ont  reçues  de  la  Nation,  leur  intérêt  est  abso- 
lument' à  couvert.  J'observerai  ensuite  que  tous 
les   débiteurs  ne  sont  pas  créanciers  de  1  Etat. 

On  se  recriera  en  faveur  du  commerce  ,  ou 
plutôt  de  quelques  places  du  commerce.  Elles 
seraient  ruinées,  me  dira-tton  ,  si  l'on  pouvait 
remonter  à  l'origine  des  créances  qui  ont  été 
renouvellées  suivant  l'usage  de  chaque  place  , 
et  de  courts  termes   d'époque  en   époque. 

Je  réponds  qu'on  ne  pourrait  distinguer,  dans 
l'ordre  des  transactioiis  commerciales  renouvel- 
lées ,  que  deux  cas  ,  celui  où  le  débiteur  aurait 
manifesté  clairement  et  en  lems  utile,  par  une 
demande  en  consignation  ,  l'Intention  de  se  li- 
bérer avec  la  monnaie  du  cours ,  et  celui  ,  ou  ce 
même  débiteur  prouverait  qu'ayant  reçu  en  assi- 
gnats autant  qu'il  se  trouvait  devoir  ,  il  a  été  em- 
pêché par  quelques  circonstances  imprévues  ,  de 
se  libérer  envers  ses  propres  créanciers.  Faites 
pour  ce  dernier  cas  uii"  exception  ,  si  vous  le 
croyez  nécessaire  ;  ajoutez  toutes  celles  que  je 


nie  .suis  lait  un  devoir  de  remarquer  ï  fnat*  itt- 
blissfz  ,  avant  tout  ,  une  règle  générale  en  faveur 
des  ciéiinciers  originairement  privilégiés  ou  hypo- 
ihécaires. 

je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  ,  avec 
ks  aiucndemens  et  additions  que  je  vais  pro* 
poser. 

Je  demande  que  l'art.  IV  soit  ainsi  conçu.  « 
)i  Seront  aussi  acquiltées  en  numéraire  les  obll» 
galions  dont  ie  titre  produit  n'aurait  pas  une 
dalejantérieureau  !"■  janvier  1791  ou  à  lintroduc- 
lion  du  papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés 
aux  deux  précédons  articL-s  ,  pourvu  qu'il  rap- 
pelle un  acte  ou  un  droit  certain  antérieur  à 
ladite  époque  ;  ou  qu'à  défaut  de  cette  énoncia' 
lion  il  soil  prouvé  ,  tant  par  écrit  que  par  l'avett 
judiciaire  du  débiteur  que  le  nouveau  titre  n'est 
quB  le  renouvellement  d'une  obligation  foimée 
en  valeur  métalliciue. 

Arl'ule  additionnel. 

))  La  preuve  autorisée  par  l'article  précédent  , 
pouira  être  faite  par  la  correspondance  des  par- 
tics  ,  par  leur  livres  ,  journaux  et  registres  de 
commerce  ,  dont  la  représentation  sera  à  cet  cilet 
ordonnée  aux  endroits  concernant  la  négocia* 
tion  ,  par  tons  auircs  écrits  ém.inés  du  débiteur  , 
et  finalement  pat  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar> 
ticlcs.  !» 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Imb-ért  Colomcz.  Représentans  du  Peuple  ,  j'ai 
demandé  la  parole  pour  défendre  le  projet  de 
la  commission  qui  a  rejeté  les  articles  5  et  G  de 
la  résolution  du  18  floréal  ,  concernant  les  tran* 
sactions  entre  particuliers,  antérieures  à  la  dépré' 
dation  du  papier  monnaie.  Je  discuterai  succes- 
sivement les  diverses  objections  qui  ont  éié 
faites. 

Première  objection.  Est-il  juste  qu'un  créancier 
de  bonne  foi  ,  qui  a  donné  originairement  deâ 
écus  ,  ne  reçoive  en  paiement  définidf  que  des 
assignats   de  peu  de  valeur. 

Il  est  sans  doute  malheureux  pour  un  créan- 
cier de  voir  le  montant  de  sa  créance  réduit  près» 
qu'à  rien  par  la  diminution  successive  de  la  va- 
leur du  papier  monnaie  substitué  aux  écus  qu'il 
a  donnés;  mais  ce  n'est  pas  le  fait  de  son  dé-* 
biteur  qui  n'en  a  pas  profité.  Pour  s'en  convain- 
cre, il  suffit  de  jeter  un  coup  dœil  sur  les  opé- 
rations d'un^débjfçpL,  _et_sur.remp.loi.,cyj,'),l  ^S'il 
^''revendus  pour  en  être  payé  au  terme  de  soa 
obligation.  A  cette  époque ,  je  suppose  que  les 
assignats  perdissent  10  pour  100  ,  le  créancier 
pouvait  exiger  son  paiement  ,  qui  aurait  été  fait 
en  assignats  perdant  10  pour  100  ,  c'est-à-dire 
qu'il  n'aurait  reçu  que  la  ^^aleur  réelle  de  90  pour 
100,  et  son  débiteur  aurait  éprouvé  la  même 
perte  vis-à-vis  celui  à  qui  il  aurait  vendu  sa  inar* 
chandise  payable  à  la  même  époque.  Le  ciéaii- 
cier  a  prêté  de  nouveau  la  somme  qu'il  aurait 
pu  retirer;  mais  qu'a-t-il  prêté?  son  capital  ré- 
duit à  90  pour  100  ;  il  n'a  donc  pu  retirer  à 
l'échéance  suivante  que  cette  même  somme  ,  à 
moins  que  l'assignat  n'«ût  repris  la  valeur  dajju- 
méraire.  Le  débiteur  ,  de  son  côté  ,  a  renouvelé 
l'opération  d'achat  et  de -vente  pour  employer 
les  fonds  empruntés  :  et  par'  des  opérations  ainsi 
répétées  d'année  en  année  ,  le  créancier  a  va 
s'avilir  presque  jusqu'à  l'extinction  totale  le  gage 
de  sa  créance  ,  et  le  débiteur  a  vu  périr  entre 
ses  mains  non-seulement  ce  gage  ,  mais  encore 
les  fonds  particuliers  qu'il  possédait  dans  soa 
commerce  ,  sans  avoir  profilé  de  la  ruine  de  soâ 
créancier;  et  puisqu'on  invoque  la  justice  ,  en 
plaçant  dans  un  bassin  de  sa  balance  les  intérêts 
lies  créanciers  ,  il  faut  mettre  ceux  des  débiteurs 
dans  l'autre. 

Mais  ,  iira-t-on  ,  le  débiteur  a  vendu  sa  mar- 
chandise en  proportion  de  la  perte  des  assignats  ! 
cela  doit  être  ,  mais  aussi  elle  lui  a  coûté  davan- 
tage ,  et  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pendant 
la  durée  du  crédit  qu'il  a  fait  à  son  acheteur  ,  il  a 
éprouvé  sur  la  valeur  des  assignats  la  même  perte 
que  son  ciéancier  ;  et  si  d'ailleurs  son  industrie 
lui  a  procuré  quelques  bénéfices  ,  il  n'a  pu  les 
réaliser  qu'en  assignats  ,  et  à  leur  extinction  'il 
a  vu  disparaître  ses  bénéfices  comme  ses  capitaux. 
Dans  cet  état  de  choses  ,  serait-il  juste  d'affranchir 
le  créancier  d'une  perle  qui  est  l'ouvrage  du 
gciuyerneraent ,  à  laquelle  il  a  été  impossible  au 
débiteur  de  soustraire  le  créancier  ,  et  la  rejclter 
sur  le  débiteur,  qui  de  son  côté  a  essuyé  la  même 
perte  pour  ses  capitaux,  puiscju'en  dernière  ana- 
lyse il  ne  lui  est  resté  que  des  assignais. 

Seconde  objection.  "  Dès  qu'on  admet  qu'une 
obligation  dont  fi  date  n'est  pas  antérieure  au 
i"  janvier  1791  ,  mais  qui  rappelle  un  acte  ou 
un  droit  plus  ancien  ,  doit  être  payée  en  r.umé* 
raire ,  n'en  est-il  pas  de  même  lorsqu'on  prouve 
cette  origine  antérieure,  et  la  preuve  ne  doit-elle 
pas  être  admise  par  les  livres  ,  témoins,  corres' 
pondance  ,  etc.  >j 

Je  réponds  que  non  ,  et  la  différence  consista 
en  ce  que  h  première  énonce  k  coiiseutcinsnt  du 


débiteur  à  une  simple  continuation  ;  ce  n'est  pas 
Hlors  une  nouvelle  créance  substituée  à  l'ancienne  , 
et  les  mêmes  droits  existent;  ce  qui  n'a.  pas  lieu 
dans  le  second  tas  ,  parce  qu'alors  la  novaiion 
est  complclte  ,  comme  je  le  prouverai.  Lorsqu'il 
s'ëleve  quelque  difficulté  entre  le  débiteur  et  le 
créancier,  sur  l'existence  ou  sur  le  montant  d'une 
dette  ,  les  parties  ont  réciproquement  le  droit  de 
taire  compulser  les  livres,  la  correspondance, 
*etc.  ;  mais  tout  ce  qu'on  pourrait  découvrir  pour 
ce  dont  il  s'agit ,  ne  servirait  à  rien  si  la  novaiion 
a  tu  lieu  ;  irarriverait  d'ailleurs  que  les  débiteuis 
peu  délicats  soustrairaient  leurs  livres  et  papiers, 
ce  qui  est  facile  dans  un  tera}  ou  presque  tous 
peuvent  suppposer  des  cnlevemens  faits  dans  leur 
domicile,  et  la  loi  n'atteindrait  alors  que  les 
débiteurs  honnêtes  ,  qui  méritent  le  plus  de 
rnénagemens.  , 

TroisLçme  abjection,  it  Lorsque  les  facultés  d'un 
débiteur  sont  diminuées  ,  il  n'en  est  pas  rnoins 
obligé  de  satisfaire  à  ses  engagemens  ;  ainsi  c'est  -^ 
lui  seul  à  souffrir  la  perte  sur  les  assignats  qu'on 
lui  a  confiés,  n 

Leprincipe  est  vrai,  mais  l'application  est  fausse. 
Au  moment  où  l'assignata  existé  comme  monnaie 
forcée,  le  numéraire  a  disparu  ;  l'assignat  est 
devenu  le  seul  et  unique  signe  de  valeur  ;  le  créan- 
cier a  conservé  la  garantie  contre  le  débiteur  pour 
le  montant  de  sa  dette,  mais  non  pas  pour  la 
valeur  intrinsèque  de  la  monnaie  dans  laquelle  il 
devait  être  payé;  c'est  le  gouvernement  qui  est 
devenu  garant  de  la  nouvelle  monnaie  ,  et  le 
débiteur  n'a  pu  donner  en  paiement. que  celle 
qu'il   recevait  iui-même. 

Quatricme  objection,  'i  II  était  défendu  dans  un 
tenis  de  stipuler  dans  une  obligation  le  paiement 
en  numéraire  ;  c'est  par  cette  raison  que  la  con- 
dition n'en  est  pas  exprimée  dans  les  transactions 
renouvellées;  mais  elle  était  sous  entendue  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  i) 

Par  quelle  raison  se  déciderait-on  à  admettre 
que  parce  qu'on  pas  pu  stipuh-r  le  paiement  en 
numéraire  ,  cette  condition  existe  implicitement; 
serait-il  permis  à  un  juge  d'interpréter  ainsi  à  son 
s;ré  la  volonté  des  parties  lorsqu  il  n'y  en  a  aucun 
indice,  et  de  donnerai!  texte  simple  d'un  eng.i- 
geraent  ,■  une  extension  contraire  à  toutes  les 
circonstances  qui   l'environnent. 

Si  le  créancier  a^i-ait  voulu  conserver  une  appa- 
rence de  ce  droit,  et  que  le  débiteur  y  eût  con- 
senti ,  il  y  avait  des  moyens  tout  simples  d  éluder 
la  loi.  On  pouvait  ,  sans  aucun  jisqije,  antidater 
sister  lancienne  pour  donner  à  la  créance  une 
origine  plus  ancienne  que  la  novation  du  titre. 

On  pouvait  encore  contracter  une  obligation 
payable  au-delà  du  terme  de  la  années  que  de- 
vaient durer  les  assignats.  Mais  à  l'échéance  de 
robhgation  ,  le  débiteur  à  pu  se  libérer  avec  des 
assignats,  dont  la  valeur  était  de  lo  ,  2o  ,  3o  pour 
ci-nt  au-dessus  de  celle  des  écus,  en  empruntant 
ailleurs  !a  somme  qu'il  devînt;  et  l'on  voiidraii 
-qu'il  eût  prit  un  engagement  volontaire  et  verbal 
de  payer  en  écus,  au  terme  de  six  mois  ou  uu 
an  ,  époque  à  laquelle  il  n'était  pas  vraisemblable 
que  ItS  assignats  auraient  disparu  ,  puisqu'ils  de- 
vaient durer  12  ans  ,  époque  à  laquelle  il  ne  lui 
aura't  pas  été  possible'  de  se  procurer  des  écus  , 
puisqu  il  était  interdit  ,  sous  peine  de  mort ,  d'en 
acheter. 

Si  telle  eût  été  l'intention  des  parties,  comment 
se  persuader  que  le  créancier  se  serait  contente 
d'une  promesse  verbale  qui  ne  laissait  aucune 
trace  ,  et  dont  l'effet  pouvait  cesser  par  le  simple 
désaveu  de  sorj  débiteur,  ou  par  sa  mort? 

Et  si  dans  le  nombre  des  débiteurs  il  y  en  a  eu 
qui ,  par  délicatesse  ou  par  quelque  raison  parti- 
culière, n'ont  pas  voulu  payer  leurs  obligations  , 
et  les  ont  même  renouvelées  avec  l'intention  de 
partager  un  jour  avec  leurs  créanciers  la  perte 
des  assignats  ,  ne  serait-il  pas  injuste  de  les  expo- 
ser à  la  rigueur  des  créanciers  ,  qui ,  peut-être 
moins  délicats  qu'eux  ,  abuseraient  aujourd'hui 
de  leui's  droits  pour  leur  taire  payer  en  écus  la 
totalité  de  l'engagement.  Enfin,  représentans  du 
Peuple  ,  si  l'on  autorisait  les  créanciers  à  prouver 
par  livres  ,  etc.  l'origine  de  leurs  créances  pour 
être  payés  en  numéraire  ,  lorsqu'elles  remonte- 
raient au-delà  de  1791  ,  ce  serait  assimiler  ces 
créanciers  à  ceux  qui ,  avant  cette  époque,  ont 
prêté  leurs  capitaux  pour  un  certain  nombre 
d'années.  Cependant  il  y  a  un€  grande  diflerence 
entr'eux. 

Ceux-ci  se  sont  dépouillés  pour  long-tems  de 
leurs  capitaux  ;  ils  ont  couru  des  risques  toujours 
plus  grands  en  proportion  de  la  longueur  des 
termes  accordés  aux  débiteurs,  et  leur  ont 'fait 
des  prêts  dont  ces  derniers  ont  pu  faire  un  emploi 
d'autant  plus  avantageux  ,  que  les  sommes  prê- 
tées devaient  rester  plijsieurs  années  dans  leurs 
mains. 

Les  créanciers ,  d'année  en  année  ,  ont  au  con- 
traire voulu  avoir  leurs  débiteurs  dans  une   dé- 


pendance continuelle,  en  les  obligeant  à  tenir 
leurs  fonds  prêts  à  chaque  échéance  de  leur 
obligation  ;  ils  ont  été  maîtres  de  se  faire  payer  a 
ces  époques  ;  mais  par  la  même  raison  ,  ils  se  sorir 
assujettis  à  ne  recevoir  que  la  valeur  de  ce  qui 
leur  était  dû  en  assignats  à  l'échéance,  et  ils  ont 
couru  le  risque  de  la  dépréciation  de  la  monnaie. 
En  renouvelant  son  prêt,  le  créancier  a  bien 
dû  appercevoir  ,  par  la  création  successive  d'une 
masse  d'assignats,  qu'ils  n'avaient  qu'une  valeur 
mobile  qui  allait  en  décroissant;  mais  il  s'y  est 
soumis.     * 

Cinquième  objection,  it  II  est  de  principe  en 
novaiion  qu'un  nouveau  titre  ne  détruit  pas 
l'ancien  ,  lors  même  que  celui-ci  est  acquitté  , 
si  la  novation  n'est  pas  expressément  consentie 
par  écrit,  n 

Le  principe  cité  est  peut-être  juste  pour  une 
obligation  pardevant  notaire  ,  parce  qu.'.  cet  acte 
n'est  pas  détruit  par  un  nouveau.  Le  premier 
ne  cesse  pas  d'exister;  un  consentement  pa: 
écrit  peut  donc  être  nécessaire  pour  lui  titcr 
sa  validité  ?  mais  un  acte  sous  seing-privé  n'est 
plus  lorsqu'il  a  été  déchiré  ;  on  aura  beau  laire 
des  recherches  siir  les  livres  du  débiteur ,  on 
prouvera  que  le  titre  a  existé  ,  mais  non  pas 
qu'il  existe;  ce  qui  est  très-différent  ;  et  l'on  ne 
peut  pas  adapter  des  lois  faites  pour  des  obliga- 
tions pardevant  notaire,  aux  promesses  sans 
cesse  renouvelées  par  le  mouvement  rapide  du 
commerce.  Le  seul  consentementde  laisser  relaire 
le  titre  à  une  autre  échéance  ,  en  lacérant  l'an- 
cien ,  est  une  preuve  de  la  novation  ,  et  n'est 
peint  une  prolongation  de  paiement  ;  c'est  une 
nouvelle  dette  substituée  :i  l'ancienne  ,  de  sorte 
que  là  première  ne  subsiste  plus  ,  et  qu'on  n'a 
égard  qu'à  la  seconde. 

Le  débiteur  devait  payer  à  l'échéance  ,  et  le 
créancier  recevoir  ;  si  celui-ci  a  prêté  de  nou- 
veau au  même  débiteur  ,  le  dernier  est  ,  yis-à- 
vis  du  premier,  comme  s  il  avait  emprunté  d'un 
tiers.  Cela  est  si  vrai  ,  encore  ,  que  les  négo- 
C'ans  n'exigent  pas  quittance  des  créanciers  qu  ils 
remboursent  :  on  déchire  le  titre  ,  et  le  débi- 
teur est  libéré  ;  cela  est  si  vrai  ,  encore  .  que 
lorsqu'une  société  se  dissout,  les  associée  qui 
se  retirent  Ont  grand  soin  de  faire  acquitter  ou 
renouveler  ,  par  le  liquidateur,  les  engagemens 
contractés  pendant  le  cours  de  leur  société. 

Cependant,   si   l'on  admettait  les  articles 'V  et 
VI  de  la   résolution  du    iS   floréal  ,  on  pourrait, 
en  cas  de  faillite  ,   remonter  à  la  source  des   en- 
gagemens ,     et    rendre     responsables     danciens 
-'■'f-s  .sév'^a  depuis  dix  ans  et  plus, 
ij  m  a  objecté,  dans  la  commission  ,  que  c'était 

'■  ""  "^^^  .particulier  dont  on  ne  pouvait  pas  ex- 
ciper  ;   mais  1  ai   ic^--  ■  i       1  ■   ■  ■        j 

'^  '.,:■'  .  t^  ,  .-'  .'1  rlecision  de  ce 
cas  particulier  se  tire  du  principe  gerjcr.i,  .^ _ 

dans  les  tribunaux  de  commerce  ,  que  lorsqu'une 
obligation  sous  seing-privé  ,  appelée  vulgaire- 
ment dans  le  commerce  promesse  ,  est  lacérée  ; 
ceux  qui  l'ont  contracté.' sont  libérés  ;  et  lorsqu'on 
veut  en  couserv.-r  la  validité  ,  en  ;«!olon!^eaiit  le 
terme  de  paiement  ,  on  laisse  subsister  l'ancien 
titre,  et  l'on  donne  à  chaque  échéance  des  quit- 
tances d'intérêt  ;  c'est  ce  que  j  ai  vu  pratiq'ier 
dans  certaines  circonstances  ,  surtout  à  la  mort 
des  pi-res  de  famille  dont  les  biens  se  divisaient  , 
et  dont  les  créanciers  voulaient  conserver  un 
privilège  sur  la  portion   des  co- héritiers. 

Je  croirais ,  citoyens  représentans  ,  abuser  de 
vos  moniens  en  poursuivant  plus  loin  cette  dis- 
cussion. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Cependant  ,  il  serait  à  désirer  que  l'on  fît  des 
exceptions  à  la  loi  pour  atteindre  quelques  dé- 
biteurs injustes  qui  en  abuseront  pour  s  enrichir 
aux  dépens  de  leurs  créanciers,  et  je  viens  vous 
proposer  un  article  additionnel  qui  pourra  parer 
à  une  partie  des  injustices.  Je  ne  me  dissimule 
pas  que  cet  article  est  en  contradiction  avec 
l'adoption  du  principe  que  j'ai  cité  pour  la  no- 
vation des  obligations  sous  seing  privé  ;  mais  ne 
peut-on  pas  s'en  écarter  lorsque  ce  principe  n'est 
pas  d'accord  avec  la  justice  eiui  règle  vos  délibé- 
rations. 

D'ailleurs  la  résolution  que  le  conseil  prendra 
est  un  règlement  pour  le,  passé  ,  plutôt  qu'une 
loi  pour  l'avenir  ,  et  en  conséquence  il  est  plus 
plus  susceptible  d'exceptions  qu'une  loi.  Voici 
l'article  que  ie  vous  propose  d'ajouter  à  la  suite 
de  l'article  'V  : 

))  Seront  aussi  acquittées  de  la  même  manière 
les  obligations  qu  on  prouvera  avoir  eu  pour 
origine  une  vente  ou  un  prêt  pour  acheter  un 
bien  ,  le  paiement  d'une  légitime  à  prendre  sur 
des  biens  ,  immeubles  ,  ou  enfin  une  dette  quel- 
conque sur  un  bien  existant  encore  entre  les 
mains  du   débiteur. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Debonnieres  Je  viens  proposer  quelques  addi- 
tions  à  l'article  V.  J  espère   qu'elles    concilieront 


la  fois  ce  que  vous  devez  à  U  justice  et  aux  lois 
rendues  jusqu'à   ce  jour. 

Je  suis  loin  de  blâmer  les  efforts  rjuda  fiit 
pour  laiare  rejeter  le  projet  de  la  comirnssion  ,  et 
pour  reproduire  celui  qui  a  déjà  été  rejeté  par  le 
conseil  des  anciens.  Ces  efforts  ,  je  les  reconnais 
par  un  esprit  de  justice  ,  qui  fait  honneur  à  leurs 
auteurs. 

En  effet ,  comment  concevoir  que  des  homrnes  , 
débiteurs  a'inimeublcs  ,  aient  la  mauvaise  loi  de 
se  croire  libérés  ,  parce  qu'ils  ont  rtratioursé  avec 
une  valeur  fictive  ce  qu'ils  avaient  reçu  en  valeurs 
réelles.  Cependant  ,  quelque  fondées  que  soient 
ces  considérations  ,  vous  devez  craindre  de  jeter 
une  partie  de  In  France  dans  une  foule  de  procès 
interminables.  Il  est  certain  que  ces  débiteurs  ne 
sont  point  libérés  aux  yeux  Oc  la  jusdce  ,  mais  ils 
ie  sont  aux  yeux  de  la  loi. 

S'il  en  était  autrement  ,  vous  seriez  obligés 
de  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  pr-é- 
sent  ;  il  faudrrdt  iiutoriser  le  créancier  à  dire  à 
son  débiteur  :  lorsque  vous  m  avez  reir.bcursé  , 
l'assignat  valait  tant  ,  vous  me  deviez  tant  .  donc 
vous  m'êtes  encore  redevables  de  telle  somme. 
Certes  aucun  de  vous,  je  pense,  ne  fera  un 
pareil  raisonnement.  Il  en  est  de  même  de» 
preuves  qu'on  veut  vous  faire  admettre  pour 
constater  qu'une  créance  est  antérieure  au 
!=>■  janvier  1791.  Je  le  répète,  il  ne  faut  point 
revenir  sur  le  passé. 

Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  V  : 

))  Seront  aussi  acquittées  en  numéraire,  et  s^tns 
réduction  ,  les  obligations  dont  le  litre  produit 
n'aurait  pas  une  date  antérieure  au  1"^  janvier 
1791  ,  si  ce  titre  rappelle  l'origine  d'une  créance 
antérieure  au  i^' janvier  lygt  ,  ou  si  ce  titre  rni>- 
pelle  un  titre  de  la  même  créance  qui  soit  anté- 
rieure au  1"  janvier  1791  ,  sans  aucune  no- 
vation. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  sur  le  rapport  de 
Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne  ,  le  conseil  des 
cinq  cents   a  piis   la  résolution  suivante. 

Le  directoire  exécutif  ne  pourra  mettre  en  état 
de  guerre  une  commune  de  la  République  ,  que 
d'après  une  loi  du  corps  législatif. 

Les  communes  de  l'intérieur  sont  en  état  de 
siège  aussi:ôt  que  par  l'investissement  de  troupes 
ennemies  ou  de  rebelles  les  coii:imuntcations  au 
dedans  et  au  dehors  sont  interceptées  à  la  distance 
de  800  toises. 

La  discussion  sur  le  projet  d'Aubry  ,  relatif  aux 
destitutions  militaires  ,  a  terminé  la  séance. 


GRAVURES. 

Le  3i  mai  i7g3,  gravé  par  Tassaert  d'après 
l'esquisse   du    cit.   Hirriet. 

Cette  estampe  représente  le  moment  oii  la 
Convention  nationale  sortit  du  lieu  de  ses  séances, 
pour  faire  celte  promenade  qui  faillit  devenir  si 
fatale  à  tous  ses  membres.  On  reconnaît  aisé- 
ment plusieurs  de  ces  hommes  qui  furent  ou  les 
airteurs  ,  ou  les  victimes  de  cette  catastiophe. 
Parmi  celles-ci  on  remarque  F-ruchet  ,  Brissot ., 
Buzot  ,  Pétion  ,  Vergniaux  ;  dans  les  autres', 
c-^u^'  est  sur  tout  bien  ressemblant.  Hérault- 
Séchelles  qui  était  président  alors  ,  est  à  la  tête 
de  ses  collègues. 

Le  lieu  de  la  scène  est  sous  la  porte  du  palais 
qui    donne    du   côté   du  carrouzcl. 

Cette  estimpe  c^j^de  la  plus  belle  exécution  i 
elle  fait  honneur  et  a  l'artiste  qui  l'a  dessinée  et 
à  celui  qui  l'a  gravée.  On  pourrait  i>eut-être 
leur  reprocher  d'avoir  mis  trop  de  beauté  dans 
les  figures  des  furieux  qui  remplissent  la  cour 
du  palais  ;  mais  il  est  toujours  agréable  de  méri- 
ter de  semblables  reproches. 

La  beauté  de  la  gravure  que  nous  annonçons 
fera  sans  doute  désirer  impatiemment  celle  de 
la  Muit  du  9  au  10  thermidor,  qui  doit  lui  servir  de 
pendant.  La  première  coûte  i2  liv;  et  se  trouve 
chez  Tassaert,  graveur,  rue Hyacinte  ,  n°'6SS; 
Gouthier ,  imprimeur  en  taille-douce  ,  rue  des 
rMaçons  ,  n»  5â3  ,  et  Lemonnier  ,  peintre  ,  rue 
Sauveur ,  n°  22. 


LIVRES       DIVERS. 

Principes  de  Botanique  ,  par  Ventenat,  bibîiothé. 
Caire  du  Panthéon  ,    i  vol.  avec  fio-. 

On  en  a  fait  enluminer  avec  soin  ,  et  d'a'\és 
nature  .  un  petit  nombre  d'exemplaires  sur  papier 
de  choix.  Prix  .  4  liv.  pap.  ord.  10  liv.  pau.  ve!. 
et   24    liv.  enluminé. 

A  Paris  ,  chez  Silior,  S'iccs5seur  de  Dic'ct 
jeune  ,  et  Pcrnier,  libraires  associés,  quai  ci  s 
Augustins  .  n"  22. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Asasse  ,  propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  323.  Tiidi   >23  thermidor  ,   faîi  5  delà  Répiiblicjue  Française  une  et  indivisil/le.   (jeudi  lo   août  i]  g] ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

I  T  A  L  I  E 

De  Gênes ,  le  ^3  juillet. 


i_iA  plus  grande  tranquillité  continue  à  régner 
dans  celte  ville  ;  mais  c'est  uiu*  iranquilliié  pré- 
caire, que  la  moindre  ciiconstancc  peut  niiércr. 
Il  ne  faut  pas  se  flaiter  de  mainiL-nir  un  ordic 
constant  avec  des  lois  provisoires.  Hcurtusemeiit 
la  commission  législative  piéscrHcM  bie;i;ôi  son 
ivavail  au  gouvernement  provisoire.  Tous  les  bons 
citoyens  désirent  (jue  cet  objet  si  inicicssant  soii 
iriis  piornptereient  à  l'ordre  du  jour.  La  (éiicilé 
publique  en  dépend.  Tant  que  nous,  n'aurons  pas 
de  constitution,  on  aura  beau  nous  recommin- 
der  l'union  ,  la  fraternité  ,  nous  unir  par  les  scr- 
mens  ,  les  fêtes  nationales  ;  nous  serons  toujours 
en  dani^«;r  d'être  divisés ,  parce  que  le  seul  en- 
ihcuslasnic  nous  aura  réunis  .  et  que  rien  n'est 
plus  lrat;ile  et  plus  précaire  qu'un  simblable  lien. 
Il  n'empêche  pas  l'organisation  des  partis  ,  il  rend 
même  leur  existence  plus  facile  par  1  espèce  d'exal- 
tation qu'il  produit  dans  les  esprits.  C'est  un 
état  violent  que  le  peuple  ne  saurait  supporter 
long-tems  ;  on  tenterait  en  vain  de  l'alimenter  , 
de  Je  lomcnter  par  toutes  sortes  de  moyens  ;  vient 
le  moment  où  lindifiérence  et  la  lassitude  doi- 
vent nécessairement  lui  succéder  ,  comme  la 
stupidité  succède  à  l'ivresse.  Tous  les  bons  ci- 
toyens sentent  que  nous  ne  serons  libres  que 
quand  nous  serons  ccnitilués  ;  aussi  ne  négli- 
gent-ils rien  pour  applanir  tous  les  obstacles  ,  et 
préparer  les  esprits  à  a>iopt=r  la  nouvelle  consti- 
tution. Ceux  au  contraire  qui  voudraierrt  conser- 
ver quelques  débris  de  i'r.ristocratie  ,  se  cuuvreni 
du  manteau  de  la  religion  pour  attaquer  Ij  nou- 
veau plan  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Us  répon- 
dent qu'il  contient  des  principes  destructeurs  de 
notre  sainte  religion.  Un  ex-;ésuite  a  osé  impri- 
mer que  plusieurs  des  députés  ,  parmi  lesquels 
on  compte  un  évètjue  et  deux  autres  ccciésias- 
liques  ,  sont  suspects  d'alhéïsme.  Il  leur  fait  un 
crime  de  ne  pas  exposer  tous  les  jours  leur  tra- 
vail au  public  ,  et  regarde  je  secret  comme  la 
Î>reuve  d'une  trame  ;  il  déclare  ensuite  quelle  est 
a  volonté  du  peuple  souverain  au  nom  duquel  il 
fiarle.  Le  peuple  veut  une  religion  dominante  ; 
e  peuple  ne  veut  qu'un  culte  ;  le  peuple  ne  veut 
qu'une   toléiance  limitée  ,  etc. 

Le  souvernement  provisoire  a  fait  arrêter  l'au- 
teur de  ces  calomnies  impudentes  ,  dont  l'objet 
•est  de  réveiller  le  fanatisme  ,  et  de  l'armer  en 
faveur  de  la  défunte  aristocratie.  L'ex- jésuite  , 
connu  cidevant  pour  un  grand  révolutionnaire  ,  a 
dit  qu'il   n'était   point    l'auteur    de    I  écrit  ,    qu  il 

n'avait  lait  que  prêter  son  nom,    et  signer Ou 

assure  en  ellet  que  l'écrit  est  d'un  ecclésiastique 
constitué  en  dignité.  Tant  d'innocence  n'est  pas 
pardonnable  dans  un  jésuite  ,  et  il  mérite  bien  de 
lester  quelques  jouiS  dat:s  la  tour  ,  pour  s'être 
laissé  attraper  par  un  horr.me  qui  passe  pour 
janséniste.  La  comiri  ssion  légisUiive  a  soliiciié 
plusieurs  fois  l'élargissi-ment  de  lex-jésuiîe;  i-aais 
le  gouvernement  provisoire  ne  cotisidere  pas 
seulement  l'insulte  faite  à  la  commission  légis- 
lative ,  il  doit  aussi  coiisidércr  qu'un  pareil  at- 
tentat peut  avoir  les  conséquences  les  plus  fu- 
nestes pour  toute  la  République  ,  etc. 

De  Venise  ,  le  lo  juillet. 

Vous  connaisse?  sans  doute  la  protestation  du 
gouvernement  provisoire  de  Venise  contre  l'in- 
vasion de  llstrie  et  de  laDalmatic  par  les  troupes 
de  l'empereur ,  protestation  envoyée  à  tous  h-s 
gouvernixnens  de  lEuropc,  qui  tous  sont  inté- 
ressés à  empêcher  la  dcsliuction  de  la  puissance 
navale  de  Venise,  et  la  fo.iTiation  d'une  nou- 
velle puissance  maritltne  ,  déjà  formidable  par 
les  possessions   territoriales. 

Le  gouvern''ment  provisoire  de  Venise  a  adressé 
en  même  tems  une  circulaire  à  toutes  les  villes 
et  terriroires  de  la  Nation  Vénitienne  ,  dans  la- 
quelle elle  rappelle  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour 
maintenir  l'union  avec  eux  ,  et  détendre  de  con- 
cert leurs  i;itctêts  coinnjuns.  Elle  leur  fait  paît 
de  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  protester  ,  au 
nom  de  la  nation  entière  ,  coriire  l'invasion  des 
deux  provinces  si  essentielles  à  la  force  maiitime 
et  au  commerce  ,  non-seulement  deVenisc  ,  mais 
de  toute  la  Nation,  et  d'envoyer  des  d.^puiés  au 
congres  de  Montcbcllo  pour  délendre  k-ii;s  droits. 
Elle  les  engage  à  envoyer  aussi  des  députés  à 
Milan  ,  pour  Cf)0;'érer  iivec  ceux  de  Venise  ,  et 
les  invile  de  nouveau  il  former  une  administra- 
lion  centrale  qui  aurait  la  représentation  natio- 
nale ,  et  entre  le»  niains  de  laquelle  le  gouver- 
nement provisoire  est  pict  à  rcmetiresonautotité. 


HEPUBLIQ.UE     FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  23  thermidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  21  thermidor. 

I.e  directoire  exécutif  arrête,  que  le  général  de 
division  Augereuu  est  nommé  tommaudant  îiv 
la  i7«  division  militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  anéfé  ,  qui  sera  imprimé. 

Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Le  directoire  exécutif  ariête  que  le  général  de 
division  Ktiry  est,  nommé  inspecteur  -  général 
de  l'infanterie  de  l'aijmée  de  Samb/e  e)  Meuse. 

Le  mliiisîre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent   arrêté,   qui   sera  imprimé. 

Signé  ,  Carnot  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lac^rde  ,  secrétaire-général. 

Le  directoire  exécutif .,  au  générât  de  division  Hatry. 
-^  Du  21  thermidor.,  an  5. 

Le  directoire  exécutif  satisfait ,  citoyen  général, 
des  services  importarrs  que  vous  avez  rendus  à  la 
chose  publique  ,  et  du  zèle  que  vous  avez  cons- 
tamment apporté  dans  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions ,  depuis  que  vous  avez  été  appelé  au  com- 
mandement de  la  iT^  division  militaire,  ne  croit 
pas  pouvoir  vous  en  donner  un  témoignage  plus 
sûr  qu'en  répondant  au  vœu  que  vous  lui  avez 
plesieu.s  fois  manifesté  de  vous  réunir  aux  mili- 
bires  qui  ont  partagé  vos  périls  à  l'armée  de 
Sambrc  et  Meuse.  Le  directoire  ,  par  un  arrêié 
en  date  de  ce  jour,  vient  en  conséquence  ,  citoyen 
général,  de  vous  nommer  inspecteur-gé!-éral  de 
l'infanterie  de  cette  armée.  Vos  connaissances 
militaires  ,  l'esprit  d'économie  dont  vous  êtes 
animé  ,  rendent  vos  services  ,  dans  ce  nouveau 
peste  ,  d'autant  plus  précieux  à  la  République  , 
que  vous  êtes  investi  de  l'estime  des  hommes 
EU  milieu  desquels  vous  allez  retourner  ,  et  que 
celte  estime  de  leur  part  est  fondlÊe  sur  la  manière 
distinguée  avec  laquelle  ils  vous  ont  vu  servir 
votre  Patrie. 

Signé  Carnot,  présidait. 
Lagakde  ,   secrétaire-général. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE     DE     LA     EUEDELOUVOIS. 

Une  comédie  de  caractère  ,  en  cinq  actes  et  en 
vers  ,  est  un  ouvrage  d'tme  giande  diHiculté.  Le 
citoyen  Picard  encore  jeutie  ,  et  coniru  par  de  jo- 
lies pièces  de  tliéàue  ,  vient  de  se  marquer  une 
place  plus  distinguée  dans  la  carrière  dramatique  , 
en  s'élevani  à  la  comédie  de  caractère  etaux  cinq 
actes.  Le  mot  si  connu  rie  Figaro  :  médiocre  et 
rnmj)nnt ,  et  l'on  arrive  à  tout,  itri-a  servi  de  texte 
et  presque  de  titre.-  Sa  pièce  est  intitulée  :  Mé- 
diocre et  rampant   ou  le  moyen  de  parvenir. 

Voici  comme  l'auteur  a  mis  ce  titre  en  action. 
Il  a  supposé  ,  dans  1  un  des  bureaux  du  ministère , 
un  premier  commis,  nommé  Dorivai ,  hoinme 
souple  ,  ignorant,  fat  et  complaisant  au  point 
d'avoir  servi  ,  comme  un  bjs  valet,  les  vices  du 
ministre  son  supérieur  ;  ce  minisire  est  révoqué 
et  remplacé  par  un  honrêie  homme  ;  Dorival 
joue  aussi-tôt  la  probité  ,  les  beaux  sentimens  ;  il 
s'introduit  dans  la  fjniille  du  ministre  nouveau  , 
flatte  les  goûts  de  chacun  ,  parle  musique  et  spec- 
tacles avec  la  mcre  ,  prête  des  romans  à  la  Hlie  ; 
enfin  c'est  un  homme  charmant  :  mais  comme  il 
est  fort  mé(jiocreet  incapable  de  faire  le  travail 
de  sa  place,  il  le  fait  faire  par  un  certain  Ftrmm 
son  sous- chef  ,  homme  aussi  honnête  tju'instruit  , 
mais  sans  ambition,  peu  jaloux  de  s'avancer  et 
de  paraître. 

Dorival  cependant  s'est  fait  un  ennemi  dans  les 
bureaux  ;  cet  ennemi  est  son  ancien  camarade 
Laroche  ,  simple  expéditionnaire  ,  à  qui  il  a  ôté  la 
place  pour  la  donner  au  neveu  du  valet  de 
ihambre  du  nouveau  ministre;  Laroche  est  vin- 
dicatil  ,  ardent  ,  iliais  fort  mauvaise  tête  et  fort 
nial-adroii  ,  ensotie  qu'il  n'est  pas  dilhcile  à  Dû- 
rival  de  parer  avec  son  patelinagc  les  coups  que 
son  brusque  ennemi  cherche  à  lui  porter  ;  le 
rôl'e  de  Laroche  cj'ii  est  toujours  honnête  homme 
à  cnntre-tems  ,  fait  un  plaisant  contraste  avec  celui 
de  Dorival  toujours  ttès-adroitement  fripon. 


Le  ministre  a  bt 


in  d'un  mémoire  tiés-dlŒcile 
et  tiCs-important  ;  il  le  demande  à  Dorival  qui  se 
sert,  comme  à  l'ordinaire,  de  la  plume  :\i:  Firmin 
et  donne  le  mémoire  pour  être  de  lui.  La  mcre  dtl 
iiiiriisire  flesire  une  chanson  ;  elle  la  demande 
.à  Dojival  t\\i\  met  à  contribution  le  talent  du  lils 
le  Firmin_.,  et  se  fait  aussi  honneur  de  la  chanson 
comme  si  elle  était  son  ouvrage. 

Enfin   il  est  sur  le  point  d'obtenir  une  ambas- 
sade et  d'épouser  la  fille    du   ministre  ,   lorsque 
Laroche   qui  veut  absolument  le  perdre  ,   s'avise 
dctre  moins  franc,   moins  ouvert  ,  et  de  revenir  ' 
à  l'iiutigue  pour  combattre  un  intrigant. 

Dun  côté,  comme  il  a  appris  que  le  ministre 
cherche  secrètement  un  logement  pour  une  de- 
moiselle, il  vient  en  laire  la  confidence  à  Dori- 
val,  en  lui  donnant  à  entendre  que  c'est  une 
maîtresse  que  lerainistre  entretient;  Dorivaldonns 
dans  le  piège,  et  se  trahit  lui-même  en  offrant 
ses  nonteux  services  au  ministre  ;  il  lui  propose 
une  petite  maison  isolée,  dansJaquelle  sont  leS 
ni;ubles  les  plus  galans  ,  et  le  plus  jch  boudoir 
de  P.iiis.  Le  vertueux  ministre  est  ré\olié  de  cette 
proposition  ;  car  il  n'a  que  des  vues  de  bienfc- 
sance  et  d'humanité  sur  la  demoiselle  qui  est  mai- 
heureuse  ,   âgée   et  infirme. 

D  un  autre  côté  ,  Laroche  ar)po\le  la  fausse  nou- 
velle que  le  gouvernement  a  été  indigné  du  mé- 
moire remis  parie  ministre,  et  que  celui-ci  est 
I envoyé  ;  on  prévoit  même  ,  ajouie  Laroche,  que 
sa  disgrâce  s'étendra  ju.-qoes  sur  l'iraprud^^nt  au- 
teur du  mécioire  ;  car  on  sait  bien  que  le  ministre 
ne  lapas  f»it  lui-même  :  alors  Dorival,  laissant 
voir  toute  sa  lâcheté  ,  s'empresse  Se  désavouer 
le  mémoire;  Firmin  au  contraire,  cnhoai.êts 
homme,  en  homme  courageux,  s'en  déclare  l'au- 
teur ,  dès  qu'il  y  a  du  danger  à  l'être.  Cj  dernier 
t.au  ouvre  ies  yeux  du  ministre  qui  do.melam. 
bassacte  a  Firmm,  p-.-re  ,  et  promet  au  jeur.e  Firmin 
la  main  de  sa  fille  ;  Dorival  est  confondu  et 
chassé. 


Luen    iraccs  et   bir 
vrai  ;   ce  qui   rend 


e  est  attachante  et  mé- 
ipaux  caractères  ,  ceux 
l  de  Firmin.  pcre  ,  sont 


L'intrigue  de  cette  pie 
nagéc  avec  art  ;  les  piii 
de  Dormal  ,   de  Laroche 

;'  rus  ;  le  dj.alogue,  en  est 
lout  cette  pièce  esiiraaijle, 
c  est  le  naturel  qui  y  tegne  :  ce  n'est  point  le 
genre  des  boudoirs  et  des  toilettes;  ce  n'est  point 
le  bel  esprit  de  Boissy  et  de  Marivaux  ,  c'est  le 
naturel  des,  bons  maîtres  ;  enfin  c'est,  de  la  vraie 
comédie.  L  auteur  semble  (jit  pour  en  ramener 
le  goûi  parmi  nous  ;  il  n'a  que  vingt-huit  ans  ;  il 
parait  décidé  à  se  vouer  tout  entier  a  ca  bel  artj 
A  en  juger  d'aptes  cet  ouvrage  qui  est  le  plus 
fort  qu'il  ait  encore  produit  ,  il  peut  espérer  d'aller 
très-loin  dans  cette  cariicre,  et  nous  pouvons 
attendre  un  pcëte  comique  de  plus. 

Les  acteurs  ont  très-bien  secondé  le  talent  dé 
leur  camarade.  Le  citoyen  Vigny  a  joué  parfaite- 
ment le  rôle  difficile  et  ingrat  de  Doriwui  ,•  Saint- 
Fal  a  rendu  d'une  manière  plaisante  et  originale 
celui  de  Laroche,  bien  étranger  à  son  ouploi 
ordinaire  ;  l'auteur  lui-même,  Picaid,  a  joué 
gaiement  un  petit  ttsle  épisodique  t^U'il  s'est 
donné. 

La  pièce  a  eu  le  succès  le  plus  complet,  et  il 
y  a  lieu  de  croire  que  ce  succès  se  soutiendra 
aux  représentations  suivantes  ,  et  même  à  la 
lecture. 


CORPS   LÉGISLATIF.; 

CONSEIL  DES  A  N  C  LE  N  S. 

Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 
SÉANCE    DU    18     THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Giisenoy  ,  le  conseil  an* 
prouve  une  résolution  du  7  thermidor  ,  relative 
au  paiemerit  des  délégations  sur  le  prix  des  do' 
maiocs  nationaux.   F^n  voici  lei^sxte. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  ou'l  le  rapport  de 
sa  commission  des  dépenses  ;  considérant  que 
les  fonds  qui  restaient  disponibles  sur  les  qua- 
tre derniers  sixièmes  du  quatrième  quart  du 
produit  des  domaines  nationaux  soumission- 
nés d'après  la  loi  du  28  ventôse  an  4.  lors - 
qii'ils  pni  élé  a^ssignés  par  les  lois  ries  16  ni., 
vôse  ,  iG  pluviôse  et  2  ventôse  de  l'an  5  ,  aii* 
dépenses  exlraordiiiaircs  de  la  guerre  et'de  la 
tyiarine  ,  n'ont  pu  s'élever  à  la  somme  de  70  mil- 
lions  5oo  mille  livres,  dont  le  crédit  leur  a  été 
ouvert  ou  conservé  par  ces  mêmes  lois  ,  et  qu'il 
est   pressant  de  réassigner   sur   un  autre   fondi 


isg6 


ce   qui  manque  pour  achever  de  remplir  cette 
desiination  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  l".  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  ia  présente  loi  ,  les  dispositions  des  lois  des 
i6  nivôse  ,  16  pluviôse  et  î  ventôse  de  l'an  5  , 
cesseront  d'avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  la  la- 
cuhé  donnée  à  divers  ministres  de  déléguer  , 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  leurs  dé- 
partemens  ,  les  quatre  derniers  sixièmes  du 
dernier  quart  des  domaines  nationaux  soumis- 
sionnés d  après  la  loi  du  s8  ventôse  ,  an  4. 

II.  La  partie  des  délégations  faites  qui  se  trou- 
vera excéder  lésdits  fonds,  et  conséquerament 
porter  à  faux  sur  lesdits  quatre  sixièmes  ,  sera 
remplacée  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale   de  la   manière   suivante  : 

III.  Lesdites  rescriptions  seront  rapportées  aux- 
dits  commissaires  ,  qui  ,  après  les  avoir  vérifiées  , 
les  annuleront  et  délivreront  en  échange  des  res- 
(Etiptions  nouvelles  de  pareille  somme. 

IV.  Lesdites  rescripiions  nouvelles  seront  assi- 
gnées sur  les  obligations  souscrites  et  à  souscrire 
par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus 
et  à  vendre  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumaire 
de  l'an  5. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Préiidence  de  Dumolard. 

SÉANCE  DU    19    THERMIDOR. 


Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  membres  du 
conseil  d'administration  du  3=  régimeilt  diarlil- 
lerie ,  en  dépôt  à  Aux(înne. 

Citoyens  représentans, y  est-il  dit , nous  croyons 
devoir  vous  dénoncer  l'envoi  d'un  écrit  séditieux, 
ui  porte  un  caractère  d'influence  d'autant  pliis 
angereux,  qu'il  est  revêtu  du  nom  d'un  repré- 
sentant du  Peuple  Cet  écrit  est  un  numéro  du 
journal  intitulé ,  lAmi des  Lois ,  rédige  par  Poultier, 
représentant  du  Peuple.  On  y  semé  les  plus 
odieuses  préventions  contre  le  corps  legislanf, 
et  les  moyens  employés  pour  les  répandre  prou- 
Vent  assez  combien,  en  calomniant  le  corps  légis- 
laiif  auprès  de  l'armée,  on  a  le  dessein  coupable 
d'égarer  les  défenseurs  de  la  Patrie  ;  mais  que  les 
auteurs  de  ces  manœuvres  se  trompimt  eux- 
nicnieG  ?  pensenl-i  s  que  les  triomphes  de  la  Ré- 
publique soient  ceux  de  lanarchie  ?  croyent-ils 
que  les  délenseurs  de  la  Patrie  auront  tout  sacri- 
fié ,  auront  répandu  leur  sang  pour  une  cause  qui 
ne  se:aiipas  celle  de  la  liberté,  mais  celle  de 
i'<uli"use  lyian.  ie  anarchique  ?  pensent-ils  que 
ceux  q'ii  ont  combattu  pour  la  République  con- 
sentiraient à  voir  relever  le  trône  de  la  terreur  ? 
Non  ;  le  soIJat  français  conuoît  mieux  et  ses  dç- 
voirs  et  les  intérêts  de  sa  Patrie.  Pour  nous, 
citoyens  r.-piésentans  ,  ennemis  de  toute  innova- 
tion contraire  au  vœu  du  Piuple  ,  inébranlables 
dais  notre  atiachemenrà  la  République  ,  et  dans 
notre  sentiment  de  fidéliié  à  la  constitution  de 
l'an  3  ,  nous  renouvelions  la  promesse  de  la  dé- 
fendre contre  tous  ses  ennemis. 
(Suivent  les  signatures.  )■ 
Une  Joule  de  voix.  L'impression. 
Le  secrétaire  fait  observer  au  conseil  que  l'en- 
veloppe ,  sous  laquelle  le  journal  est  parvenu  aux 
signataires  de  l'adresse ,  portait  :  Conseil  des  an- 
ciens. (Des  murmures  s'éieyent.) 

JV Cela  est  il  clair? 

Velahaye.  Vous  le  voyez.  Citoyens  ;  je  ne  crois 
pas  qu'après  une  telle  lecture  ,  et  surtout  la  der- 
nière remarq'je.qui  vient  de  vous  être  faite  ,  vous 
puissiez  douter  des  marœuvrcs  de  toute  espèce 
qu'ont  employé  vos  ennemis  ;  vous  voyez  que 
les  outrages  contre  la  représentation  n.itionale  , 
les  calornnies  dirigées',  surtout  contre  le  conseil 
des  cinq  cents,  sont  envoyées  avec  aficctation  , 
aux  corps  armés  dans  le  dessein  d'égarer  leur 
esprit;  il  y  a  plus;  ces  bruits  portent  le  nom 
d'un  représentant,  et  leur  envoi  est  légalisé  par 
le  timbre  d'un  des  conseils.  Heureusement  que 
de  telles  manoeuvres  n'ont  pas  partout  un  égal 
succès  :  honneur  aux  braves  délenscurs  de  la 
Patrie,  dont  le  4«»<^'^rnement  égale  le  civisme, 
et  qui  ,  à  un  amour  éclairé  ,  joignent  la  ferme 
volonté  et  le  courage  de  la  défendre  contre  ses 
ennemis.  Il  est  impossible  que  vous  leur  refu- 
siez Un  témoignage  de  votre  satisfaction.  Je  de- 
mande mcuiion  de  l'adresse  au  procès-verbal  , 
et  son  renvoi   à  la  commission  des  inspecteurs. 

Trouille.  Je  dois  saisir  cette  occasion  pour 
citer  un  fait  qui  vient  à  l'appui  de  l'adresse  dont 
il  vient  d'être  donné  lecture.  Dans  une  confé- 
rence que  votre  commission  des  inspecteurs  a 
eue  avec  le  président  deJa  prenaiere  autorité 


Le  président.  J'observe  à  l'opinant  que  la  pre- 
mière autorité,    est  le  corps  législatif. 

Trouille.  J'ai  voulu  dire  la  première  autorité 
executive 

Quelques  membres  invitent  Trouille  à  ne  point 
continuer. 

Trouille.  Ce  que  j'ai  à  dire  vient  à  l'appui. 
Le  président  du  directtjire  a  témoigné  son  re- 
gret de  voir  les  armées  égarées  par  des  écrits 

Trouille  est  interrompu. 

Pastoret  à  Trouille.  Que  dites-vous  là  ?  Que 
parlez-vous  de  conversations  particulières  ?  Avez- 
vous   une  mission  pour  en   rendre  compte? 

Trouille.  Je  répète  que  le  fait  que  je  cite  ,  que 
la  léponss  du  président  du  directoire,  coïn- 
cide avec  la  dénonciation  des  officiers  du  troi- 
sième régiment.  Je  demande  le  renvoi  au  di- 
rectoire. 

Plusieurs  voix.  Aux  inspecteurs. 

Couppé.  Ce  renvoi  me  paraît  fort  inutile  ;  votre 
commission  des  inspecteurs  n'est  chargée  que  de 
la  police  de  v'Otre  enceinte  ;  si  vous  croyez  un 
renvoi  nécessaire  ,  c'est  à  une  commission  spé- 
ciale qu'il  le  faut  ordonner. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  sur   le  tout. 

L'ordre  du  jour ,  mis  aux  voix  ,  est  rejette  à 
une   forte  majorité. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  aux  com- 
missaires inspecteurs. 

Talot.  Je  demande  la  parole  contre  ce  ren- 
voi ,  et  je  vous  dirai  ,  avec  franchise  ,  que  je 
suis  scandalisé  de  voir  que  l'on  convertit  insen- 
siblement la  commission  des  inspecteurs  en  co- 
mité des  recherches  ,  en  comité  de  salut  pu- 
blic...   (  Des  murmures  interrompent,) 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui ,  il  a  raison. 

Taloi.  C'est  mon  opinion.  .  .  .  (  On  rit.  —  Talot 
répète  plusieurs  fois  ces  mots,  cest  mon  opinion  ;  ) 
rien  dans  le  monde  ne  m'empêchera  de  la  dire 
avec   courage.  Il   serait  plus  facile  de  m'anéantit 

que  de  m'empêcher  de  dire  ce  que  je  pense 

(  De  nouveaux  murmures  interrompent.  ) 

Une  foule  de  voix.  Parlez  ,  parlez. 

Talot.  ]e  sais  bien  qu'il  est  beaucoup  plus  simple, 
beaucop  plus  facile  de  crier  que  de  réfléchir. . . . 

(  Nouvelle  interruption.  )  C'est  mon  opinion 

(  On  rit.  ) 

Une  foule  de  voix.  Mais  laissez  donc  parler. 

Talst.  Quelles  sont  les  fonctions  de  votre  com- 
mission des  inspecteurs  de  la  salle?  elle  est  char- 
gée de  la  police  de  votre  enceinte  ;  la  conMituion 
ne  permet  pas  que  vous  la  chargiez  d'objeis 
étrangers  ,  puisqu'elle  ordonne  la  formation  de 
commissions  spéciales  toutes  les  fois  que  de  nou 
veaux  objets  se  présentent.  Si  lobjet  qui  fixe  en 
ce  moment  notre  attention,  avait  quelq-i'affinité  , 
quelque  rapport  avec  les  fonctions  de  votre 
commission  ,  je  ne  me  serais  pas  opposé  à  ce 
renvoi  ;  mais  il  n'en  a  d'aucune  espèce.  Vous  ne 
voulez  pas  ériger  votre  commission  en  comité  de 
recherches.  Je  le  répète  ,  je  m'oppoie  au  renvoi 

Vaublanc.  J'ai  entendu  dire  à  mes  côtés  que 
l'adresse  qui  nous  a  été  lue  ,  était  une  délibéra- 
tion d'un  corps  armé  ,  et  que  vous  ne  pouviez 
l'accueillir  ;  c'est-là  une  erreur.  L'adresse  ne 
porte  aucun  des  caractères  auxquels  on  reconnaît 
une  délibération  ;  elle  se  borne  à  l'etlvoi  d'une 
pièce  portant  le  nom  d'un  représentant ,  et  que 
les  chefs  du  corps  regardent  comme  un  poison 
dangereux  à  répandre  parmi  leurs  frères  d'armes. 
je  ne  puis  rien  voir  d'inconstitutionnel  dans  leur 
conduite  ;*cependant  je  m'oppose  au  renvoi  à  la 
commission  des  inspecteurs.  Cet  objet  n'a  point 
de  rapport  direct  avec  les  fonctions  de  cette 
commission;  mais  comme  l'adresse  est  de  nature 
à  ajouter  encore  aux  renseignemens  qui  nous  sont 
parvenus;  comme  vous' ne  devez  négliger  aucun 
renseignement  nouveau  ,  il  est  naturel  de  livrer 
cette  pièce  à  l'impression  ;  c'est  à  quoi  je  conclus. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Vaublanc  , 
et  ordonne  purement  et  simplement  l'impression. 

La  discussion  se  rétablit  sur  l'article  V  du  projet 
relatif  aux  transactions. 

Darracq  combat  cet  article  et  présente  une 
autre  rédactioa. 

Plusieurs  autres  orateur^sontégalemententendus 

sur  la  rédaction. 

• 

Simion.  Il  était  impossible  de  ne  pas  interve- 
nir dans  les  transactions  entre  particuliers  ,  parce 
que  nous  y  éiions  intervenus  pour  y  forcer  l'ac- 
ceptation d'une  monnaie  fictive  ,  parce  que  la 
force  des  choses  accroissant  la  valeur  numéri- 
que à  mesure  que  la  valeur  réelle  diminuait, 
on  a  bientôt  contracté  ,  comme  les  mathémati- 
ciens font  les  grands  calculs  ,  par  logarithmes  , 
et  le  nombre  cent  est  devenu  notre  première 
I  unité. 


Ceux  qui  ont  combattu  l'article  'V  de  la  ré- 
solution ,  objet  'de  la  discussion  présente  ,  oit 
dit  :  rembourser  dix  mille  francs  écus  av£C  cmtfranr.s^ 
cest  un  vol:  ils  ont  trofi  prouvé  ;  car  ce  vol, 
la  loi  la  autorisé  ,  et  elle  a  été  forcée  de  l'au- 
toriser ,  parce  que,  payant  de  cette  manière  le» 
nombreux  créanciers  de  1  Etat  ,  il  eût  été  trop 
injuste  de  ne  pas  leur  donner  le  droit  de  se 
libérer  avec  les  mêmes  valeurs  qu'on  les  obli- 
geait aussi  de  prendre  pour  des  écus.  Cette 
objection  prouve  trop  encore,  puisque  nous  main- 
tenons tous  les  rembeurscmens  qui  ont  été  faits 
en  valeur  nominale  ,  et  l'inconvénient  de  les 
maintenir  est  forcé  ,  il  est  cent  fois  moindre 
que  celui  de  revenir  sur  les  paiemens  ,  puisqu'alois 
il  y  aurait  un  recours  général  dont  le  poids  rc- 
loiTiberait  en  totalité,  et  pour  40  milliards,  sur 
la  Nation  qui  ,  originairement  ,  a  versé  cette 
somme  en  entier  pour  s'acquitter  de  ce  qu'elle 
devait.  Je  sais  bien  qu'à  l'égard  des  fournis- 
seurs elle  versait  au  cours  ;  mais  elle  .payait 
en  valeur  nominale  ses  rentiers  ,  ses  pensionnai- 
res ,  ses  créanciers  liquidés  ,  Ses  fonctionnaires 
publics  ;  comment  débrouiller  cechaos?  et  quand 
on  pourrait  séparer  ce  qu'elle  a  donné  en  va- 
leur nominale  ,  de  ce  qu'elle  a  donné  en  va- 
leur au  cours;  quand  on  pourrait  réduire  des 
9'  dixièmes  les  garanties  que  l'on  pourrait  lui 
demander  ,  où  trouverait-elle  les  quatre  milliards 
nécessaires  pour  satisfaire  à  ses  garanties?  Il  est 
donc  impossible  de  ne  pas  maintenir  les  ren- 
bourseraens  faits  par  la  Nation  ,  et  par  suite 
ceux  qui  ,  de  la  même  monnaie  et  de  la  même 
manière,  ont  eu  lieu  de  particulier  à  particuiik;  . 
Or ,  si  les  paiemens  doivent  être  maintenus 
n'a-t-on  pas  toujours  regardé  une  obligation  rc- 
nouvellée  comme  un  paiement  de  la  première 
obligation  et  un  nouveau  prêt  reconnu  par  U 
seconde  ?  N'est-il  pas  de  règle  que  la  novatioa 
fait  paiement. 

Ici  on  a  dit  que  nous  nous  jettions  dans  les 
subiiliiés  du  droit;  reproche  bannal,  par  lequel 
on  veut  trop  souvent  écarter  des  règles,  que  le 
droit  n'a  consacrées  que  parce  qu'il  est  la  raisoa 
écrite;  chaque  art,  chaque  science  a  des  termes 
pour  désigner  ses  instrumens  ou  ses  idées ,  et 
parce  qu'un  terme  est  technique,  il  ne  s'éloigne 
pas  pour  cela  de  la  raison  commune. 

Je  suis  votre  débiteur;  au  lieu  d'une  proro- 
gation .  nous  subsiituons  à  la  première  obligation 
une  obligation  nouvelle;  il  n'y  a  rien  de  subtil 
et  d'injuste  à  dire  qu'il  y  a  novation.  Ce  qiâ 
signifie,  ainsi  que  le  mot  le  désigne  parfaitement, 
que  je  suis  voire  débiteur  par  une  nouvelle  obli- 
gation :  que  vous  n'avez  plus  contre  moi  les  droits 
résultans  de-la  première  qui  est  anéantie,  et  que 
vous  n'avez  plus  tjue  les  droits  résultans  de  la 
seconde,  la  seule  qui  subsiste. 
.  Les  créanciers,  et  tout  le  monde  sait  cela  sans 
être  juriste,  les  créanciers  qui  ne  veulent  pas  de 
novation  ont  soin  de  ne  pas  annuller  la  première 
obligation  ,  et  de  la  proroger  au  lieu  de  la  refaire  , 
ou  de  faire  mentionner  la  première  qu'ils  anéan- 
tissent dans  la  seconde,  ou  de  déclarer  qu'ils 
n'entendent  pas  faire  novation. 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  novation  sans 
volonié  :  mais  la  volonté  résulte  bien  du  fait  de 
m'avoir  rendu  la  première  obligation,  et  d'ea 
avoir  reçu  un  autre  en  remplacement. 

Il  y  a  nécessairement  novation  toutes  les  fo's 
que  l'ancienne  obligation  ne  peut  pas  subsister 
avec  la  nouvelle.  Or,  certainement  le. billet  que 
j'avais  fait  en  1790,  ne  subsiste  pas  avec  celui 
que  j'ai  refait  en  1791  ;  car  outre  que  la  prcmieic 
a  été  déchirée  ,  je  ne  dois  pas  deux  fois  la  même 
somme. 

Un  des  préopinans  a  fait  une  objection  plus 
spécieuse  :  quelle  est,  a-t-il  dit,  le  but  de  notie 
intervention  dans  les  transactions?  De  faire  payer 
les  dettes  dans  leur  valeur  réelle  ;  en  écus  celles 
qui  ont  été  contractées  en  écus  ,  en  écus  encore, 
mais  réduits  d'après  la  dépréciation  ,  les  dettes 
contractées  en  papier-monnaie.  Or,  six  mille 
écus  otit  été  prèles  en  1790,  pourquoi  ne  les 
considérera-t-on  que  comme  des  assignats,  parce 
que  le  billet  a  été  refait  en  1791  ?  Pourquoi  pré- 
férera-t-on  la  fiction  à  la  vérité  ?  C'est  qu'il  n  y  a 
point  ici  de  fiction.  C'est  que  lorsque  le  billet  a 
été  refait ,  le  débiteur  avait  le  droit  de  se  libérer 
en  assignats  ;  et  vous  convenez  que  s'il  s'était 
libéré,  il  le  serait  valablement.  Eh  bien  !  le  créan- 
cier a  reconnu  ce  droit,  et  au  lieu  de  vivre  sous 
l'ancienne  obligation  ,  ou  de  la  rappeler  ,  il  a 
consenti  a  en  accepter  une  aulre,  de  laquelle  il 
résulte  qu'il  n'est  plus  créancier  que  des  assignats 
qu'on  l'aurait  forcé  de  recevoir,  s'il  n'eut  pas 
consenti  à  ce  qu'on  lui  donnât  une  reconnais- 
sance nouvelle.  Il  s'est  départi  de  la  première 
en  11  rendant.  Un  nouveau  contrat  s'est  formé 
entre  les  parties.  Ce  n'est  point  là  une  fiction, 
c'est  un  fait  ;  et  comme  si  les  contrats  eussent  été 
publics  on  aurait  perdu  l'hypothèque  du  premier 
pour  n'avoir  plus  que  celle  du  second  ,  faute  de 
lavoir  conservé  ou  mentionné. 

Ces  raisons  repoussent  l'amendement  de  l'opi- 
nant ,  qui  croit  que  quand  le  débiteur  n'a  pat 
déclaré  qu'il  a  reçu  en  assignats,  oa  doit  pré- 
sumer qu'il  a  reçu  en  écus. 


'  Je  n'admets  point  cet  amendement;  car  je  me 
décide  pour  le  projet  de  la  commission  ,  même 
dans  le  cas  où  il  serait  facile  de  prouver  que  la 
dette  avait  été  originairement  contractée  en  écus. 
Il  suffit  en  effet  que  le  débiteur  ait  pu  se  libérer 
en  assignats  pour  que ,  si  le  titre  a  été  renouvelle  , 
îl  y  ait  eu  paiement  des  écus  en  assignats  comme 
la  loi  le  permettait ,    e^ptêt  en  assignais. 

Il  n'est  pas  permis  de  recherctier  l'origine  d'une 
dette,  et  ses  privilèges  hors  du  titre  qui  la  cons- 
tate. Par  exemple  ,  un  ouvrier  avait  au  bas  du 
rôle  de  ses  fournitures  un  arrêté  de  compte  qui 
lui  donnait  privilège  sur  la  maison  où  il  avait 
employé  ses  matériaux  et  son  travail  ;  il- anéantit 
son  arrêté  de  compte  et  se  contente  d'un  billet 
simple;  il  a  perdu  son  privilège,  il  ne  serait  pas 
reçu  à  rechercher  la  preuve  de  la  cause  qu'a 
tue  son  billet,  il  y  a  renoncé  :  c'est  une  règle 
de  tous  ifS  teras  ;  elle  s'applique  au  créancier  qui 
ayant  un  billet  de  dix  ans,  l'a  rendu  pour  en 
prendre  un  d'hier  ;  il  n'est  pas  recevable  à  prouver 
qu'il  était  créancier  depuis  dix  ans  ;  il  a  consenti 
à  ne  l'être  que  d'hier.  Cela  n'est  fondé  sur  aucune 
'subtilité,  mais  sur  la  nature  des  choses,  sur  la 
simplicité  d'un  fait  palpable. 

Si  l'on  n'appliquait  pas  ce  principe  aux  créan 
tiers  ,  de  peur  de  leur  nuire  ,  on  courrait  risque^ 
de  faire  un  plus  grand  mal  aux  débiteurs  qu'aux 
créanciers.  En  eflet  ,  ordinairement  un  créancier 
n'a  qu'un  ou  deux  billets  sur  la  même  personne: 
un  débiteur,  sur-tout  un  négociant  doit  à  3o  et 
à  40  créanciers  ;  la  perte  qui  se  partage  entre  ses 
créanciers ,  est  moins  pesante  à  l'égard  de  chacun , 
que  pour  celui  sur  lequel  elle  pèserait  en  totalité. 
Vous  ruineriez  tous  les  commerçans. 

Enfin  ,  le  droit  de  rechercher  l'origine  du  titre 
dans  les  livres  du  débiteur  ,  serait  un  droit  inégal  ; 
car  tandis  qu'au  grand  détriment  du  commerce 
il  pourrait  être  exercé  contre,  les  négocians  ,  il 
serait  nul  de  particuliers  à  particuliers  ,  qui  la  plu- 
part du  lems  n'ont  point  de  livres  ,  dont  les  livres 
d'ailleurs  ne  font  pas.  loi  ,  et  sont  susceptibles 
de  ratures  et  de  mille  fraudes  qui  sont  exclues  par 
la  manière  dont  doivent  être  tenus  les  livres  des 
négocians. 

Ce  que  la  commission  vous  a  proposé  ,  est 
donc  plus  conforme  atix  principes  du  droit  et 
de  l'équité;  d'un  usage  plus  uniforme,  plus 
général  pour  tous  les'  citoyens.  S'il  en  est  qui 
en  soufFiiront,  il  en  est  qui  en  profiteront.  Ici , 
nous  ne  pouvons  pas  faire  du  bien  aux  uns  ,  que 
nous  ne  fassions  ctu  mal  aux  autres. 

S'il  est  quelques  débiteurs  qui  abusent  contre  la 
%onne-foiet  contre  leurs  promesses  ,. d'une  loi  qui 
n'est  bonne  et  juste  qu'en  masse,  ni  l'honneur, 
ni  la  probité  ,  ne  les  absolvtat.  Il  en  sera  à  le~ur 
égard  ,  comme  de  ces  mineurs  ,  qui  se  prévalent 
injustement  des  lois  qui  les  protègent ,  et  qui  n'en 
sont  pas  moins  équitables  et  nécessaires  ,  quoique 
quelques  fripons  en  abusent. 

Je  vote  pour  l'article  V  ,  tel  que  la  commission 
le  propose ,  et  contre  tous  les  araendemens  ,   sauf 
celui  de  Debonnieres  ,  qui  rentrent  dans  les  prin- 
^.  cipes  que  j'ai  indiqués. 

En  conséquence  voici  l'article. 
')  Seront  aussi  acquittées  en  numéraire  métal- 
lique ,  et  sans  réduction  ,  les  obligations  dont 
le  titre  produit  aurait  nne  date  postérieure  au 
1"  janvier  1791,  ou  à  l'introduction  du  papier- 
monnaie  dans  les  pays  réunis  ,  la  Corse  et  les 
Colonies  ,  si  ce  titre  rappelle  l'origine  de  la  créance 
antérieure  à  l'époque  de  ia  réduction  ,  ou  le  titre 
ou  le  droit  antérieur  dont  elle  dérive,  ou  s'il 
y  est  déclaré  qu'on  n'entend  point  faire  no  - 
vation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 
La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  Duchesne  est  rappelé,  et 
reproduit  à  la  tribune. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejette. 

L'article,  ainsi  que  l'amendement  de  Duchesne 
sont  décrétés. 

Chollet.  L'article  que  vous  venez  d'adopter  est 
précisément  celui  qui  a  fait  rcjetter  votre  précé- 
dente résolution  ;  pour  ne  pas  exposer  la  résolu- 
tion à  être  rejetée  de  nouveau  ,  je  demande  que 
l'article  V  en  soit  distrait ,  et  fasse  une  résolution 
séparée. 

La  proposition  de  Chollet  est  adoptée. 

Le  projet  de  Favard  est  aussi  adopté. 

(  Nous  le  donnerons  après  sa  rédaction  dé- 
finitive. ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DBS    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    19    THERMIDOR. 

On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  du 
14  (loréal  relative  aux  messageries. 

Mrnvau  parle  en  faveur  de  la  résolution.  Il  rap. 
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pelle  que  le  conseil ,  en  rejetant  la  résolution  sur 
les  postes ,  a  consacré  le  principe  que  la  ferme  est 
prélècable  à  la  régie. 

Passant  ensuite  à  la  question  de  la  réunion  des 
services,  il  lait  sentir  que  la  poste  aux  lettres,  la 
poste  aux  chevaux  et  les  messageries  ont  chacune 
un  objet  dificrcnt ,  et  il  lui  semble  qu  on  ne  peut 
les  réunir  sans  occasionner  dans  le  service  des 
Irottemciis  dangereux. 

Aussi  ,  continue-t-il ,  en  17S2  et  1791  ,  les  racs- 
sagerics  furent  aflerinées  séparément  dei  postes  ; 
l'expérience  renverse  donc  toutes  les  objections 
qu'on  a  fait  sur  l'inconvénient  de  la  séparation. 

En  répondant  aux  objections  contre  le  mode 
de  vente  que  la  résolution  établit  pour  le  mobilier, 
Menuau  conteste  l'exactitude  de  l'inventaire  qui 
en  a  été  fait  en  vendémiaire  dernier ,  sans  légitime 
contradicteur  ;  il  est  persuadé  qu'on  ne  peut  avoir 
confiance  que  dans  l'estimation  faite  en  17  gS.  Au 
surplus,  il  sera  estimé  de  nouveau;  maison  ne 
peut  douter  que  ce  mobilier  ne  soit  insuffisant 
pour  remonter  le  service  et  le  rétablir  tel  qu'il 
était  en  1793  :  les  fermiers  seront  obligés  de 
l'augmenter. 

t  L'orateur  combat  ensuite  les  vues  proposées 
parLcbreton  dans  la  séance  du  28  messidor. 

Une  seule    compagnie  ,    dit-il  ,    m.iîiresse    des 

Eostes  et  messageries  ,  et  autorisée  à  faire  la 
anque,  est  peut-être  l'une  desplus  grandes  erreurs 
qu'un  gouvernement  sage  et  circonspect  peut 
coinmettre.  Une  telle  compagnie  serait  bientôt 
maîtresse  du  crédit  et  du  cours  dans  les  princi- 
pales pljces  de  commerce  de  la  République  ;  et, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire  ,  une  telle  compagnie 
maîtriserait  le  gouvernement  et  le  commerce. 

En  proposant  de  semblables  vues ,  at-on  bien 
calculé  les  suites  d'opérations  fiuancietes  faites 
par  une  compagnie  ayant ,  sans  bourse  déliée  ,  dps 
millions  à  sa  disposition? 

Sirvonal  ne  partage  pas  l'opinion  de  Menuau  ; 
il  pense  que  l'établissement  des  messageries  par 
terre  et  par  eau  appartient  exclusivement  au  do- 
maine national;  que  sa  prospérité  tient  à  la  réunion 
de  ce  service  ,  à  celui  des  postes  et  relais  ;  que 
la  ferme  séparée  lui  est  nuisible  ,  en  ce  qu'elle 
rompt  l'unité  et  la  centralité  qui  lui  donnent  le 
mouvement  et  assurent  la  garantie,  sans  laquelle 
tout  établissement  de  ce  genre  n'est  qu'éphemere; 
que  la  dispersion  du  mobilier  important  et  des 
bâtimens  immenses  qui  dépendent  de  cet  établis- 
sement, entraîne  la  perte  irréparable  des  uns  et 
la  destruction  impunie  des  autres  ,  par  le  défaut 
de  cautionnement  sur  tout,  ou  d'une  co,nsigna- 
tion  préalable  ;  qu'en  adoptant  la  résolution  ,  on 
expose  une  partie  du  territoire  de  la  République  , 
la  correspondance  et  le  commerce  ,  à  être  frustrés 
des  bienfaits  de  cet  établissement. 

Thîebaut  et  Bcrthere^u  parlent  aussi  contre  la 
résolution. 

Rossée  répond  au  nom  de  la  commission  qui  a 
fait  le  rapport. 

Cretet  n'est  d'avis  ni  de  la  ferme  ,  ni  de  la 
régie-  L'industrie  particulière  ,  dit -il,  a  envahi 
l'entreprise  des  messageries  ;  que  ferez-vous  donc 
régir  ?  Vous  dépenserez  beaucoup  d'argent  pour 
entretenir  des  administrateurs  et  des  voitures  co- 
lossales ,  le  tourment  et  l'effroi  das  voyageurs, 
le  fléau  des  routes  et  des  chevaux.  Vous  ne  pour- 
riez avoir  de  régie  productive  qu'autant  que  vous 
établiriez,  comme  autrefois  ,  un  privilège  extlusil 
pour  les  messageries  nationales.  C'est  ce  que 
vous  ne  voulez  ni  ne  pouvez  faire. 

S  il  n'y  a  rien  à  régir  ,  il  n'y  aura  pas  davan- 
tage à  affermer  ;  car  que  voulez-vous  qu'on  vous 
donne  .d'une  chose  que  tout  le  monde  peut  avoir 
pour  rien  ?  Je  sais  qu'on  veut  assujettir  les  par- 
ticuliers qui  ont  entrepris  des  messageries  à  payer 
une  patente  :  le  fermier  des  messageries  nationa- 
les en  serait  seul  dispensé. 

Mais,  ou  je  me  trompe  étrangement,  ou  ce 
n'est  là  que  le  rétablissement  d  un  privilège  ex- 
clusif qui  ne  produira  pas  beaucoup  à  la  Répu- 
blique ;  car  le  fermier  calculera  le  prix  de  la 
ferme  sur  l'économie  que  lui  procurera  la  dis- 
pense delà  patente;  il  ne  vous  donnera  que  la 
somme  qu  il  aurait  été  obligé  de  payer  pour  la 
patente  qu'il  aurait  été  forcé  de  prendre  ,  si  la 
loi  ne  lui  en  avait  pas  fait  grâce  ;  or  celte  somme 
ne  sera  pas  très-considérable.  Ensuite  ,  comment 
calculerez  -  vous  les  droits  de  patente  ?  Telle 
route,  quoique  très-fréqueptée  ,  produira  moins 
que  telle  autre  qui  le  sera  peu  ,  parce  qu'elle 
sera  plus  difficile  ,  étant  moins  bien  entretenue  ; 
cependant  la  modicité  du  gain  fera  que  celui  qui 
aura  entrepris  la  messagerie  de  cette  rouie  ,  de- 
vrait entrer  dans  la  combinaison  et  le  calcul  du 
droit  de  patente  pour  le  faire  dirpinuer.  Il  ne 
faut  pas  ,  ajoute  Cretet ,  attaquer  inconsidérément 
les  anciens  établissemens  ,  mais  tous  doivent 
avoir  un  point  de  maturité  ;  celui  des  message- 
rie s  l'a  atteint  ,  et  je  pense  que  l'on  devrait  renon- 
cer au  projet  de  les  mettre  en  ferme  ou  en  ré- 
gie,  que  l'on  devrait  vendre  tout  le  mobilier  des 
messageries  ,  et  louer  le  local  qu'elles  occupent 


dre  spécialement  ponr  une  entreprise  de  voi- 
tures publiques.  Ce  sont,  au  surplus  ,  des  vues 
que  je  soumets  à  la  sagesse  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Je  vote   contre  la  résolution. 

Marinais  propose  ,  au  nom  d'une  commission  , 
de  rejetter  la  résolution  du  24  messidor  ,  sur 
la  solde  provisoire  des  niiliiaircs  hois  d'état  de 
service  ,  attendu  (^j'elle  n'énonce  pas  le  total 
des  individus  qui  auront  droit  au  secours  qu'elle 
accorde,  ni  le  montant  de  la  somme  à  acquit- 
ter ;  qu'elle  est  loin  d'assurer  le  paiement  de 
ces  secours  qui  ,  dit-elle  ,  seront  pris  provisoi- 
rement sur  le  fonds  non  complet  des  troupes  : 
désignation  vicieuse  et  indéterminée  ;  enfin  , 
parce  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  des  ser- 
vices ni  des   grades  ,   etc. 

La  résolution  est  rejetée. 

Sur  la  proposition  de  Launoy  ,-le  conseil  re- 
jette une  résolution  du  9  thermidor,  relative  à 
une  demande  des  citoyens  J  icobi  et  compagnie  , 
tendant  à  êlre  autorisés  à  exporter  en  Hollande, 
parla  Sarre,  des  bois  de  construction,  attendu 
que  cette  résolution  est  contraire  à  une  loi  pré- 
cédente   nui  n'a  point  été  rapportée. 

Maragon   ,   au  nom    d'une   commission  ,   pro- 
pose   d'approuver' la  résolution   du    19  floréal 
relative  à  la  peiception  des  droits   de  navigatiori 
sur  le   canal  du  Centre    (   ci-devant   Charolais  ) 
et  a   la  réunion   de  onze  étangs  à  ce    canal. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

SÉANCE   DU    20  'thermidor. 

Tarbé ,  organe  d'une  commission  spéciale 
expose  au  conseil  que  les  plus  nombreuses  récla' 
mations  se  sont  élevées  contre  l'article  XI  de  laloi 
du  9  frimaire  concernant  les  patentes.  Si  la  rentrée 
de  toutes  les  contribunons  est  nécessaire  dit  il  • 
SI  tout  retard  est  préjudici.,ble  au  trésor  public' 
s  il  est  essentiel  de  ne  pas  laisser  cumuler  les 
arrerïg-es  des  contribuables  ,  il  faut  aussi  nue  le 
gouvernement  s'assure  qu'il  n'exige  rien  que  de 
juste,  qu'il  n'impose  aux  citoyens  aucune  obli 
gatton  au-dessus  de  leurs  forces.  Notre  tâche 
n  est  point  d'examiner  toutes  les  dispositions  de 
la  loi,  la  commission  des  finances  s'en  occudp- 
nous  devons  nous  borner  à  vous  présenter  le 
résultat  de  notre  examen  sur  les  dispositions  de 
cette  loi,  qui  prononce  une  amende  contre  les 
contribuables  en  retard. 

Est-il  juste  de  considérer  comme  un  délit  punis- 
sable le  non-paiement,  et  ce  qui  est  moins  grave 
le  retard  du  paiement  d'une  contribution  ;  la  con' 
tribution  foncière,  celle  qui  est  la  mieux  assise 
la  mieux  calculée  éprouve  des  retards,  et  cenen' 
vous    ne  punissez    pas    d'une    amende  les 
contribuables  qiu  ne  se  sont  pas  acquittés.  Pour 
nez  vous  exiger  de  telles  amendes  à  l'égard  d'un 
impôt  assis  sur  1  industrie  et  le  commerce     du  . 
impôt  dont  les  bases   sont  les    moins  certaines 
qui  donne  heu  aux   injusdces  les  plus  criantes  ' 
aux  réclamations  leS  plus  fondées  ?  Est-ce  donner 
a  un  contribuable  en    retard  le   moyen   de  s'ac 
quitter,    que    d'exiger    de   ce    contribu.  ble   une 
amende  en  sus  de  la   taxe  ordinaire  ?  Il  est  vrai 
que  les  administrations  municipales  ont  par  la  loi 
le    droit  de   décharges   de   l'amende;   mais  ceci 
même  est  un  vice ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  recours 
a  1  administration   centrale,   et  que  les  décisions 
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sont  sans  app 

Tarbé  présente  le  projet  suivant  : 

,.  Uarlicle  XI  de  la  loi  du  9  frimairfe,  qui  pro- 
nonçait des  arnendes  contre  les  citoyens  qd  n'ont 
pomtactiumele  droit  de  patente,  est  ripporté. 

»  Tous  les  citoyens  assujettis  à  ce  droit ,  qui  ne 
1  auraient  point  acquitté,  sont  tenus  de  le  fair^ 
dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  publication  de 
la  présente  loi.  "^ 

..  Les  cootrevenans  pourront  être  contraints 
au  paiement  en  exécution  de  Ta, ride  de  la  loi 
du  17  brumaire,  relative  à  la  contribution  fon. 
ciere.  " 

!>  Les  administrations   central 
saires  du  directoire   exécutif,  etla  réHie''de  l'en 
registrement ,  Uendront  la    main    à  fa  préscn"ê 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  adopté. 

Dufresne,   au  nom   de  la  commission  des  dé 
penses  ,    lait   un   rapport    dans    lequel   il     "  osê 
combien  les  marchés   qui  jusqu'ici  ont  élé  con- 
clus ,   ont  ete   onéreux  au  trésor  public.    î   oTo. 
pose  de  déclarer  qu  a  compter  du  i"  vendémfa^re 


pales  peuvem  être  arbitraires  ,  puisqu'elle» 
ns  aiipel.  ^    >-"t» 


à  des  personnes   qui  s'engageraient  à  les  prcn-  '  et  les  diverses  parties  du  seivice^publk    ^ITt^" 
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données  par  adjudication   au  rabais  ,  et  qu'elles 

seront  payées  au  complet. 

Limpression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Pickegru  (dih  adopter  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  sur  l'organisation  de  la  g;irde  na- 
tionale. 

Leprésidevt.  Dabois-Dubais  a  la  parole  pour  une 
motion  relative  à  un  des  articles  adoptés. 

Duhou-Diilais.  Votre  commission  .  dans  une 
dts  résolutions  qu'elle  a  présentées  au  conseil  , 
lui  a  fait  adopter  des  dispositions  par  Ic-squelies  on 
ordonne  l'armement  d'une  partie  de  cette  garde 
nationale;  ainsi  elle  vous  a  t'ait  contracter  iinpli- 
citement  l'obligation  de  l'armer  toute  entière  -, 
car  vous  ne  voulez^  pas  établir  une  classe  de  pri- 
vilégiés dans  cette  garde. 

'Citoyens  repiésentans ,  j'observe  à  cet  égard 
que  tant  que  l'on  a  voulu  mettre  de  l'ordre  dans 
les  dépenses  publiques  et  les  calculer  sur  les  res- 
sources de  l'E(at  ,  1  on  a  toujours  eu  pour  règle 
invariable  de  ne  j,amais  ordonner  une  dépense  au 
hasard  ,.  mais  bien  d'en  connaître  le  montant ,  et 
de  s'assurer,  avant  de  l'ordonner,  des  tonds  dis- 
ponibles pour  y  satisfaire  ;  ainsi  lorsqu'il  s'est  agi 
de  la  levée,  de  i'armjment  et  de  l'équipement 
d'un  corps  ,  on  a  toujours  présenté  en  même 
tems  l'état  approximatif  de  la  (iép'inse  ,  et  l'on 
a  désigné  les  fonds  sur  lesquels  elle  serait  prise. 

Il  était  donc  du  devoir  de  votre  commission  de 
ne  pas  vous  faire  adopter  la  dépense  incalculable 
que  doit  occasionner  l'armement  de  toute  la  garde 
nationale  sédentaire  ,  sans  vous  en  préserver  l'état 
approximatif;  vous  auriez  reconnu  alors  par  son 
énormité  ,  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
4  raillions  d'hommes  à  armer  ,  que  le  gouverne- 
ment ne  duvait  pas  se  charger  aussi  légèrement 
d'une  dépense  à  laquelle  véritablement  il  est 
impossible  que  le  trésor  public  puisse  satisfaire 
dans  aucun  tems. 

Je  vous  avoue  ,  citoyens  rcprésentans  ,  que 
lorsque  j'entendis  adopter  pour  .le  compte  du 
Eouvernement  une  charge  aussi  eft.ayarite  ,  je 
ne  pus  me  défendre  d'un  sentiment  .d'étonnc- 
ment  et  de  peine  difficile  à  .vous  expiimer;  je 
me  rappelai  alors  les  temS  déssisireuscment  révo- 
luijonnaires  oii  l'on  révolutionnait  ainsi  la  for- 
tune publique  en  adoptant  sans  calculer,  le£ 
dépenses  les  plus  cxtrsvtigantcs  ;  on  parla  bien 
alors  aussi  darmer'tous  les  citoyens,  mais  il  ne 
s'agissait  que  de  pî(]ues  ,  et  d'ailleurs  cet  arme- 
meiît  devait  être  au  compte  des  communes  ,  et 
il  n'eut  pas  lieu. 

Alors  aussi  l'on  avait  des  presses  par  le  moyen 
desquelles  on  faisait  face  à  tout,  en  ruinant,  il 
est  vrai,  les  citoyens;  aujourdhui  ,  vous  n'avez 
pas  celte  ressource,  vous  avez  au  contraire  à  peine 
de  qu'ii  satislaire  à  une  petite  partie  des  dépenses 
les  plus  indispensables  et  les  plus.urgentes  ;  le 
service  public  est  en  souWrance  ;  toiis  les  em- 
ployés ,  rentiers  et  pensionnaires  de  l  Etat  meu- 
rent de  f:iim,  et  ont  bien  plui  besoin  que  vous 
vous  tccupiez  de  leur  donner  du  pain  que  des 
■'  armes. 

D'un  autre  côté,  les  contribuables  ont  de  la 
peine  à  Joiirnir  aux  impôts  dont  ils  sont  grevés  ; 
tt  cependant,  c'est  u.acs  cette  situation  dedaplus 
extiêiiîe  [.énurie,  que  l'on  vous  engage  dans  une 
dépense  si  éîioime  ,  si  loin  d  être  calculée  sur  vos 
miiyens  et  vos  ressources  ;  si  impossible  enfin  à 
S^'istaire  ,  (jue  la  pensée  n.ême  a  de  la  peine  à  s'y 
ar.êter  ,  puiscpje  i'arniemenl  dont  il  s'agit  surpasse 
iion-se.uierncm  celui  de  tous  les  potentats  de 
l'E'nope  ,  m.iis  n;èure  celui  de  plusieurs  parties  du 
Monde.  Tel  est  ,  ciioyens.  représentans  ,  l'effet 
désastreux  de  la  pré- ipitation  clans  les  mesures; 
c'est  que  presque  loujours  elle  faif  commettre  de 
grandes  fautes  au  législateur,  et  le  place  dans  une 
siiuauou  peni'ole  et  vériiabieinent  révolutionnaire, 
qui  peut  compromettre  la  chose  publique. 

La  constitution  dit  bien  qu'il  y  aura  une  garde 
iiatio;;ale  sédentaire  ;  mais"  elle'  ne  dit  pas  que 
le  gouvernement  devra  lui  fournir  l'armement  et 
l'entretenir  à  ses  frais  ;  car  elle  lui  aurait  imposé 
une  obligation  impossible  à  remplir. 

Ainsi  ,  selon  moi  ,  le  gouvernement  n'est  pas 
plus  obligé  de  fournir  1  armement  quel  habille- 
ment et  la  solde.  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale sédentdire  est  un  devoir  attaché  au  titre  de 
citoyen  ,  qui  veut  que  chacun  veille  à  la  sûreté 
commune,  se  fournisse  ce  qui  lui  est  nécessaire 
cour  le  remplir  ,  sauf  les  cas  seulement  oà  les 
citoyens  seraient  obligés  de  faire  à  l'armée  le 
même  service  que  la  troupe  soldée.  'Quanta  ce- 
lui où  des  citoyens  n'auraient  pas  le  moyen   de 


se  procurer  une  arme  ,  je  cîois  que  la  dépense 

en  doit  être  à  la    charge  de  I4  commune  ,  puis- 
qu'il s'agit  en  effet  de  la  défense  com.nune  et  lo-  , 
cale,  objet  principal  de  l'institutioà  .de   la  garde 
nationale   sédentaire. 

Si  ,  au  contraire  ,  le  conseil  décide  que  dans 
tous  les  cas  le  trésor  public  fera  les  frais  de  cet 
armement  ,  .je  demanderai  alors  de  quels  arse 
naux  on  tirera  une  si  grande  quantité  d'armes, 
puisque  ceux  existans  peuvent  à  peine  suffire  a 
l'entretien  de  l'armement  des  armées.  Quels  se- 
ront les  ateliers  destinés  à  leur  fabrication  et 
entretien  ,  et  de  quels  magasins  seront  tirées  les 
munitions  ;  sur  quels  fonds  seront  prises  ces  ditté- 
rentes    dépenses. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  com- 
pétente des  différentes  questions  que  je^  viens  de 
soumettre  au  conseil  ,  afin  qu'elle  lui  cri  pré- 
sente la  soludon  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

On  demande  l'impression. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres.  Aux   voix  le  renvoi. 


Maillard,  Boissfe-t beaucoup  d'autres.  L'ordre  du^ 
jour. 

Guitlemardet.  On  demande  l'ordre  du  jour  et 
on  ne  le  motive  pas.  Dubois-ûubais  a  exposé  qu'il 
était  urgent  d'assigner  sur  quels  fonds  seraU 
prise  la  dépense  que  l'armement  doit  entraî- 
ner ;  vous  êies  forcés  de  prononcer  à  cet  égard  : 
vous  êtes  dans  1  intention  d'aïmer  la  garde  na- 
tionale en  tout  ou  en  partie  ;  il  faut  s'expliquer  , 
<i  cet  égard  ,    franchement. 

Plusieurs   voix.  Ou  armera  ce  qu'on  pourra. 

Gnillemardet.  'Vous  avez  arrêté  ,  en  principe  , 
que  la  garde  nationale  serait  année  en  coiiimetj- 
çant  par  les  grenadiers  et  les  chasseurs  ;  il  laui 
dire  si  c'est  le  trésor  public  qui  supportera  les 
dépenses  de  cet  armement;  quel  ministre  déli- 
vrera  les  ordonnances. 

On   demande  de   nouveau  l'ordre   du  jour. 

Lt  président.  La   parole  est  à  Madier. 

Madicr.  Je   la  cède  au  rapporteur. 

Pichegru.  La  commission  a  proposé  d'armer 
les  gard'S  nationales  en  commençant  par  les  gre- 
uadiets  et  chasseur;,;  les  armes  seront  tirées  des 
iusenatix  de  la  République,  remises  entre  les  mains 
des  cioyeus  ,  conservées  sous  la  surveillance  et 
la  responsabilité  des  autorités  constituées;  il  n'y 
a  là   aucune  dépense  extraordinaire. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position  de  Dubois-Dubais. 

Mnillurd.  Je  demande  la  parole  sur  un  des 
articles  de  l'orgaviisaiion  décrétée.  Le  rapporteur 
a  dit  que  la  gacde  nationale  sédentaire  devait  être 
assimilée  à  la  garde  nationale  en  activité  ,  il  fiu: 
qu'elle  le  soit  en  effet....  (Quelques  membres 
voisins  de  la  tribune  interrompent.  ) 

Plusieurs  voix.  C'est  fait ,  c'est  fait. 

Maillard.  Vous  m'interrompez  sans  savoir  ce 
que  je  veux  dire.  Je  vais  d'abord  vous  f-iire  uni- 
proposiilcJfi ,  je  la  développerai  de  suite.  Je 
demande  le  rapport  de  l'article  qui  supprime  let 
canons  de  U  garde  nationale  sédentaire  ,  voila 
ma  proposition....  (Des  murmures  s'élèvent.) 
Je  vais  en  développer  les  motifs.  La  garde  naiio 
iiale  sédentaire  assimilée  à  celle  en  activité,  veille 
dans  1  imérieur  au  bon  ordre  et  à  l'exécution  des 
lois;  mais  il  est  aussi  des  circonstances,  oîi  elle 
peut  être  appelée  à  combattre  les  ennemis  du 
dehors  ;  n'a-t-elle  pas  donné  l'cxeropie  du  plus 
beau  dévcrtmcnt?  ne  s'est-elle  pas  illustrée  par 
raille  traits  de  courage  dans  les  premiers  tems 
de  la  révolution  ?  n'a-t-elle  pas  volé  aux  fron- 
tières ?  VAi  bien  .'  le  même  enitiousiasme  renaîirait 
à  l'approche  du  même  péril  ,  et  ce  serait  dans 
les  rangs  de  nos  gardes  nationales  que  les  braves 
défenseurs  de  la  Patrie  compteraient  des  cama- 
rades ou  des  vengeurs. 

La  garde  nationale  sédentaire  a  des  grena- 
diers, des  chasseurs  ,  des  dragons  ,  pourquoi 'ne 
lui  donneiiez-vous  pas  des  canonniers  ?  Depuis 
l'invention  des  bouches  à  feu  ,  la  force  des  trou- 
pes ,  vous  le  savez  ,  est  presque  toute  dans  l'ar- 
tillerie ;  on  compte  plus  les  pièces  de  canon  que 
les  hommes....  (  On  rit  et  on  murmure.  )  Il  iaut 
donc  mettre  la  girde  nationale  dans  un  état  res- 
pectable ,   en  lui  donnant  de  l'artillerie. 

Mais  je  suppose  que  la  garde  nationale  ne  soit 
pas   employée  contre  les   ennemis  de  l'Etat  ;   ne 


peut-elle  pas  l'être  contre  les  ennemis  intérieurs? 
Si  un  usurpateur  menaçait  la  liberté  publique  ; 
si  les  directeurs  suprêmes  delà  force  armée  par-  . 
venaient  à  l'égarer  ;  si  la  constitution  était  en  pé- 
ril...,. (Des  m'urniures  s'élèvent.  )  Je  parle  hypo- 
tétiqueraent  ,-mais  ma  supposition  est  permise, 
la  constitution  elle-même  la  justifie  ,  en  portant 
des  peines  contre    les  usurpateurs. 

Je  le  répète  ,  je  suppose  qu'attentant  à  la  cons- 
titution,  un  usurpateur  veuille  établir  le  régitne 
militaire  ;  alors  la  conservation  du  pacte  social 
n'appartiendrait  -  elle  pas  à  la  garde  nationale 
sédent.ure?  ne  serait-ce  pas  à  elle  à  repousser 
la  forcé'par  la  force  ?  or ,  voudriez-vous  la  laisser 
sans  défense?  En  vendémiaire  ,  vous  savez   quel 

usage  on  a  fait' du    canon (Les  pins  violens 

murmures  interrompent.  )  Dans  ces  jours  à  jamais 
désastreux. . . .   (  Notivelle  interruption.  ) 

Je  demande  que  la  garde  nationale  reçoive  des 
canons. 

Plusieurs  voix.   La  question  préalable. 

Le  président.  Il  est  inutile  que- je  mette  aux 
voix  une  proposiiion  qui  n'est  pas  appuyée. .  . . 

Maillard.  Si  fait  ,  elle  est  appuyée. 

Quelques  voix.  Oui  „  oui  ,  elle  est  appuyée. 

D'autres.  Eh  bien  !  la  question  préalable. 

'  Vauvilliers.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition. ... 

D'autres.  Non  ,  non  ,  la  question  préalable. 

Le  président.  Je  vais  mettre  l'ordre  du  jour  aux 
voix  ;  si  l'ordre  du  jour  ne  passe  pas  ,  je  mettrai 
aux  voix  la  question  préalable. 

Le  conseilconsulté  passe  à  l'ordre  dnjour. 
(  La  suite  demain.  } 


N.    B.  Dans  la  séance    du  2s  ,  le  conseil  des 

cinq-cents  a  arrêté  que  demain  à  deux  heures  son 
piésideiit  prononceiait  un  discours  comméhiorattf 
de  la  journée  du  10  août. 

lia  adopté   un  projet  de  résolution  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  provisoire  du  corps  législatif. 
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A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  *  324.  Qjcartidi  24  thermidor,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  1 1  août  1797  ,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  ^  août, 

J-jES  assemblées  primaires  ont  été  réunies  ,  le 
l"  de  ce  mois,  dans  toute  la  République  ,  pour 
nommer  les  électeurs  qui  ont  dû  élire  hier  les 
membres  qui  devront  composer  la  nouvelle  assem- 
blée nationale.  Une  partie  des  choix  de  la  Hol- 
lande est  déjà  connue  :  les  cit.  Vandekasteele  , 
Vrcede  ,  Bihker  ,  Schimmelpennink  ,  Hahn  , 
Hartogh.,  Gevers  ,  Vonk ,  Brands,  Janssen  , 
Pasteur  ,  membres  de  l'assmblée  actuelle  ,  sont 
renommés.  Le  cit.  Blauw  ,  ex-ministre  ,  a  été 
nommé  dans  plusieurs  endroits.  Aucun  des  choix 
des  autres  provJnc<;s  ne  sont  encore  connus. 

Le  cit.  Strick  van  Linschoten  ,  nommé  par 
l'assemblée  nationale  ministre  près  le  duc  de 
Wurtemberg ,  a  pris  ,  il  y  quelques  jours  ,  congé 
de  cette  asserhblée,  et  vient  de  partir  pour  se 
rendre  à  sa  destination. 

Un  mal  entendu  dans  les  signaux  nous  avait 
fait  croire  ,  dimanche  dernier  ,  que  la  flotte  du 
Texel  était  sortie  ;  mais  cette  annonce  a  été  dé- 
mentie par  une  lettre  de  l'arniral  Dewmter,  dans 
laquelle  il  dit  que  jusqu'à  présent  il  lui  a  été 
impossible  de  sortir  ,  parce  que  la  présence  de 
l'escadre  l'obligeait  à  sortir  en  ordre  de  bataille, 
et  que  jusqu'ici  les  vents  avaient  été  ou  contrai- 
res ,   ou  peu  favorables. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,-k  s 3  thermidor. 

Le  bureau  central  ayant  été  instruit  qu'on  avait 
fait  transporter  sectetteraent  des  canons  chez  un 
particulier,  place  du  Carrousel,  a  chargé  des 
oHiciers  de  paix  d'aller  y  faire  une  perquisition, 
ils  y  ont  trouvé  en  effet'  deux  pièces  de  quatre 
et  plusieurs  obusiers.  Ge  particulier  a  répondu 
que  ces  objets  étaient  des  marchandises.  Ces  armes 
ont  été  saisies  ,  et  le  particulier  a  été  arrêté.  On 
laisse  à  présumer  quel  était  l'emploi  qu'on  vou- 
lait faire  de  ces  marchandises. 

On  assure  que  le  ministre  de  la  police  générale 
3  pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour  faire 
arrêter  les  émigrés  qui  sont  en  France,  en  con- 
travention à  la  loi. 


MELANGES. 

Vu  culte  des  Théophilantropes  (  adorateurs  de  Dieu  ■ 
et  amis  des  hommes. J 

Au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitent  en- 
dort notre  malheureuse  Patrie  ,  en  proie  aux  spé- 
culations et  aux  menées  sourdes  des  ennemis  de 
ja  constitution  ,  un  nouveau  culte  religieux  s'exerce 
paisiblement  dans  plusieurs  parties  de  la  Répu- 
quc  ,  et  particuliereinent  dans  Paris,  sans  minis- 
tère ,  sans  saccidoce  ,  et  les  jours  de  repos  Seu- 
lement. 

Toute  institution  nouvelle ,  établie  spontané- 
ment ou  pat  l'autorité  publique  ,  a  nécessaire- 
ment son  but,  ses  motifs  et  ses  causes;  j'ai  cru 
qu'il  pouvait  être  utile  d'examiner  et  d'ixpliquer 
les  uns  et  les  autres  :  pour  cela  je  suis  obligé 
de  remonter  à  un  tems  un  peu  éloigné. 

A  mesure  que  l'esprit  humain  dirigeait  ses  pro- 
grès vers  la  science  de  l'observation  ,  l'aspect  des 
abus  déplorables  ,  des  crimes  affreux  ,  auxquels  la 
religion  a  tropsouvcntsctvi  de  prétexte,  quoiqu'ils 
loient  si  contraires  à  l'esprit  de  toute  religion  ,  les 
plus  illustres  philosophes  de  ce  siècle  s'engagèrent 
dans  des  recherches  et  des  discussons  très-ap- 
profondies  sur  les  institutions  religieuses  ea  gé- 
néral :  la  multiplicité  des  sectes  ,  des  révélations  , 
la  puissance  ecclésiastique,  les  dogmes  ,  les  mys- 
tères des  diffcrens  cultes,  répandus  sur  le  glo- 
be ,  ont  éié  soumis  à  l'analyse  de  la  raison  , 
•cruté'  avec  toute  la  sagacité  de  l'esprit  ,  avec 
toute  la  chaleur  des  rjucrcUes  polémiques.  Quel 
fut  le  produit  de  cet  examen  ?  La  plupart  des 
arguin'.-ntaicurs  ,  et  de  leurs  partisans  ,  adoptè- 
rent ,  sur  h  s  idées  religieuses,  un  sy:én)e  abso- 
lument négatif  ;  les  moins  ardens  de  la  secte  , 
car  ils  en  formaient  une  aussi  ,  bornèrent  leur 
croyance  au  simple  théisme  ,  et  leur  culte  ,  pu- 
rement   intuitif  ,    a  été  pour  cela  même  quel- 


quefois confondu  ,  par  leurs  antagonistes  ,  avec 
la  doctrine  des  athées- 

Depuis  la  révolution  ,  de  nouvelles  données 
acquises  par  l'expérience  des  observations  Vrai- 
ment philcsophiques  sur  la  nature  de  lliomme, 
sur  ses  dispositions  plus  ou  moins  comtcmplati- 
ves  ,  sur  le  besoin  de  donner  à  la  morale  un 
point  d'appui  imposant  ,  un  véhicule  actif  et 
salutaire  ,  de  faire  servir  les  émotions  du  coeur  , 
l'impression  même  des  sens  ,  au  profit  des  ver- 
tus publiques  et  privées;  tous  ces  moiils  mieux 
sentis  ,  ont  ramené  insensiblement  l'opinion  des 
hommes  éclairés  vers  l'uiilité  des  idées  religieu- 
ses hxées  par  un  culte  extérieur  ;  et  (juoique 
l'esprit  de  parti  se  soit  empa;é  de  cette  opinion 
pour  la  combiner  avec  le  projet  de  renverser 
notre  nouvel  ordre  social  ,  les  amis  sages  de 
la  constitution  républicaine,  en  différant  sur  le 
but  ultérieur,  s'accordent  pourtant  avec  eux  dans  les 
raisonnemens  qui  tendent  à  prouver  la  nécessité 
de  rattacher  la  morale   à  la   religion. 

Mais  si  ,  comme  l'a  remarqué  ^fcltaire,  après 
le  pontificat  d'Alexandre  VI  ,  la  conduite  ambi- 
tieuse de  ce  pape  immoral .  et  les  crimes  de  son 
neveu  Borgia  ,  finirent  par  rendre  l'athéisme'très- 
coœmun  en  Europe  ,  parce  qu'ils  firent  douter 
d'une  providence  qui  ne  punissaii  point  de  telles 
abominations  ,  on  ne  peut  se  dissimuler  ,  et 
nous  l'avons  déjà  observé  plus  haut  ,  que  les 
argumens  des  philosophes  qui  ,  depuis  un  demi- 
siecle  ,  ont  porté  le  flambeau  de  la  critique  sur 
toutes  les  questions  de  théologie,  et  enmême- 
tems  sur  l'esprit  du  saceidoce,  et  les  moeurs 
des  ministres  religieux,  avaient  multiplié  considé- 
rablement de  nos  jours  les  partisans  du  système 
négatif,  ou  au  moins  du  théisme  pur.  Il  est 
bien  certain  ,  quoiqu'on  ait  dit  .'■  la  tribune  des 
cinq-cents  ,  que  presque  toute  ".France  était 
catholique,  il  est  certain  ,  dis-  ',  que,  sans 
parler  des  sectateurs  de  beaucoup  ■  autres  cultes, 
un  nombre  immense  de  pères  de  famille  ,  tout 
en  s'appliquantà  inspirer  les  sentim^  bs  d'une  saine 
morale  à  leurs  enfans  ,  se  sont  ab  tenus  de  les 
élever  dans  aucune  croyance  pratiii' .e. 

Mais  ce  qtji  est  plus  remarquable  'l  plus  impor- 
tant encore  ,  c'est  que  ,  dans  tou  s  les  grandes 
villes  ,  la  plupart  des  enfans  dont  i  «pères  égale- 
ment indifFérens  sur  les  exercices  pL'tix,  n'avaient 
en  outre  ni  assez  de  connaissance*  Requises  ,  ni 
assez  de  tems ,  pour  s'occuper  de  l'éducation  de 
leur  famille  ,  ont  été  privés  totalcmeat  des  ins- 
tructions morales,  qu  à  défaut  do  la  maison 
paternelle  ils  eussent  puiséÉ^  autrefois  dans  tes 
temples  catholiques ,  ou  autres.  Nous  avons  gagné 
sans  doute  à  ce  refroidissement  ,  tout  l'avantage 
qui  devait  résulter  de  l'absence  de  la  superstition; 
le  fanatisme  ,  qui  a  si  cruellement  ensanglanté  la 
Vendée,  n'a  point  mêlé  ses  horreurs  aux  ravages 
politiques  dont  nous  avons  essuyé  les  effu-ts  déjà  si 
funestes;  mais  l'absence  de  toute  religion  entraîne 
aussi  des  inconvéniens  graves,  dont  on  est  enfin 
généralement  frappé.  Les  familles  restées  fidèles 
aux  anciens  cultes  ,  ont  repris  leurs  exercices 
religieux  ,  qu'elles  n'avaient  interrompu  que  mal- 
gré elles.  Quant  au  grand  nombre  de  citoyens  , 
qui ,  par  une  incrédulité  involontaire  ,  par  un 
éloignement  raisonné  pour  les  cultes  mystérieux, 
n'ont  pas  voulu,  contre  leur  propre  conviction, 
reprendre  les  mêmes  pratiques ,  ni  les  faire  adopter 
à  leurs  enl.^'S  ,  (  et  quiconque  rend  un  juste  hom- 
mage à  la  liberté  des  opinions  et  de  la  conscience, 
ne  saurait  attaquer  cette  réserve  ,  )  il  fallait  ,  pour 
les  jramener  au  bienfait  de  la  religion  ,  leur 
offrir  un  culte  approprié  à  leur  panière  de  voir 
et  de  sentir  ,  susceptible  de  se  concilier  avec  le 
progrès  des  idées  intellectuelles  ,  trop  répandues 
maintenant,  consignées  dans  trop  décrits  ,  pour 
pouvoir  désormais  rétrograder. 

Telle  est  l'origine  respectable  et  pure  de  l'éia- 
blisscmeut  du*  culte  des  Théophilantropes ,  institué 
par  des  pcres  de  famille  recommandablcs  par 
leurs  mœurs  et  leur  civisme. 

Ce  culte  existe  ;  il  est  suivi  ,  non  avec  enthou- 
siasme ,  avec  cette  ferveur  d'éclat ,  qui  signale  or- 
dinairement les  nouveautés  ,  mais  avec  calme  ,  et 
par  assentiment  du  cœur  et  de  la  raison.  Les 
préceptes,  l'esprit  de  sagesse  ,  de  douct-ur  ,  de 
tolérance,  d'affections  pieuses  ,  qui  composent  sa 
doctrine  ,  satisfont  tous  ceux  qui  assistent  à, ses 
cérémonies,  quelle  que  soit  leur  croyance  reli- 
gieuse ,  et  celte  dernière  considération  n'est  pas  la 
moins  recommandable. 

Deux  dogmes  universellement  adoptés  ,  l'exis- 
tence de  Dieu,  et  l  immortalité  de  l'amc,  font  la 
base  de  ce  culte,  ii  li  par  cela  même  n'est  point 
une  innovation  ;  trois  concilions,  aussi  générale- 
ment sanctionnées ,  comme  rentermant  tous  nos 
devoirs  ,  en  sont  le  principe  et  le  but  :  Adorer 
Dieu  ,  chérir  ses  semblables  ,  se  rendre  utile  à  sa 
Pallie;  d'aillé  jrs,  silence  respectueux  et  profond 
sur  la  nature  de  l'Intelligence  infinie,  et  sur  celle 


de  notre  amc  ;  nulles  recherches  téméraires  ,  null 
clforis  pour  la  comprendre  et  les  expliquer. 

Les  plus  importantes  leçons  de  la  morale  privée 
et  publique,  sont  exprimées  avec  une  heureuse  et 
sage  simplicité  dans  plusieurs  discours  londamen» 
taux,  lus  par  des  pères  de  famille  ,  pendant  Ja 
durée  de  la  cérémonie  théophilantropique  ;  l'in^ 
tervalle  entre  chacun  de  ces  discours  est  rempli 
par  le  chant  d'hymnes  français ,  pour  célébrer  la 
puissance  ,  la  bonté  et  la  justice  de  Dieu  enveri 
les  hommes  ;  ces  chants ,  accompagnés  de  quel* 
ques  instrumens  ,  et  dont  les  refrains  sont  répétés 
en  chœur  par  toute  la  société,  excitent  de  doucei 
émotions  dans  les  âmes,  et  attendrissent  quelque* 
fois  jusqu'aux  larmes. 

Cependant ,  malgré  les  détails  à  la  vérité  des- 
quels je  me  plais  à  rendre  hommage  comme 
témoin  ,  Cette  institution  naissante  a  éié  affreu- 
sement calomniée  dans  plusieurs  feuilles  pério- 
diques £t  même  dans  l'une  des  tribunes  du 
corps  législatif.  On  n'a  pas  craint  de  traiter 
d'infâmes  brigand's ,  les  personnes  paisibles  qui 
suivent  ces  têies  intéressantes.  Le  Censeur  des 
Journaux  ,  abusé  sans  doute  par  des  rapports 
perfides  ,   s'exprime  ainsi   dans   son  n°.   Sac  t 

)i  Ces  théophilantropies  ne  sont  autre  chose 
que  des  clubs  où,  sous  prétexte  d'adorer  Dieu 
en  esprit  et  en  vérité  ,  on  délibère  très-sédi' 
tieusement  sur  les  affaires  du  tems.  On  s'y  rassemble 
la  nuit  ,    etc.  )> 

Il  en  est  des  assertions  de  ceux  qui  mentent  , 
comme  des  souhaits  des  fescurs  de  châteaux  en 
Espagne  ;  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  savent 
garder  la  mesure  du  possible  et  du  vraisemblable» 
C'est  à  cextx  qui  veillent  à  la  sûreté  des  ci- 
toyens à  vérifier  la  dernière  inculpation  du  ceri* 
seur;  quant  à  la  première  ,  je  puis  attester  qu'ij 
règne  une  telle  décence  ,  un  tel  esprit  de  paix 
et  de  confraternité  religieuse  pendant  les  exer- 
cices des  théophilantropes  ,  que  les  cérémonies 
les  plus  augustes  du  catholicisme  n'ont  jamai'a 
commandé  ni  obtenu  plus  de  respect  et  de  re- 
cueillement. 

Ce  n'est  point  en  présence  d'un  grand  nom- 
bre de  pcres  et  de  mères  de  famille  respec- 
tables ,  de  jeunes  filles  modestes  ,  que  des  aé- 
libérations  séditieuses  auraient  pu  s'élever.  Si 
ceux  qu'on  appelé  jacobins  ,  si  des  méchans 
quelconques  (  pour  écarter  les  dénominations 
arbitraires  de  l'esprit  de  parti)  assistent  à  ces 
fêtes   d'un  culte  essentiellement  ami    de   l'ordre 

et    de    la    madératlon  ,    an    iU    se    rr\-n,,f.r>'\rrmt    an 

bien  ,  ou  ils  s'y  ennuieront  et  ne  reviendront 
plus.  Dans  tous  les  cas  ,  ces  fêtes  ne  feront  au- 
cun mal  ,  et  elles  peuvent  produire  un  grand 
bien. 

Au  reste ,  comme  on  assure  qu'il  s'est  formé , 
à  l'imitation  de  Paris ,  des  réunions  de  théophi- 
lantropes dans  les  départemens  ,  et  notamment  à 
Dijon  etàMâcon,  nous  nesaurions  trop  recomman- 
der à  ces  sociétés  de  se  conformerscrupuleusement 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  exercices  théophi- 
lantropiques  ,  tels  qu'ils  sont  tracés  dans  VAnné€ 
religieuse,  publiée  par  les  premiers  fondateurs  de 
ce  culte  (i)  ;  c'est  le  vrai  moyen  d'écarter  \€i  pièges 
des  ennemis  de  la  paix. 

Je  terminerai  ces  réflexions  ,  en  disant  qu'une 
institution  dont  1  unique  objet  est  de  ramener 
peu  à  peu  à  la  religion  ceux  qui  ,  pour  quelles 
causes  que  ce  puisse  être  ,  ne  tenaient  ciepuis 
long-tems  à  aucun  culte  ,  d'encourager  efficace- 
ment ,  par  des  instructions  régulières  et  tou- 
chantes ,  les  hommes  laits,  ainsi  que  la  jeunesse  , 
à  remplir  tous  les  devoirs  de  la  vie  civile  et 
domestique  ;  une  association  religieuse  ,  qui  ne 
peut  être  en  rivalité  ni  en  opposition  avec  au- 
cune autre  ,  mais  qui  s'accorde  avec  toutes  sur 
leurs  dogmes  fondamentaux  ,  et  convient  ,  par 
conséquent  à  toutes  les  sectes,  à  tous  les  pays  , 
à  tous  les  gouvernemens;  qui ,  parfaitement  étran- 
gère aux  matières  politiques  ,  ne  parle  de  la 
Patrie  que  pour  faire  connaître  aux  citoyens  les 
obligations  saintes  qu'elle  leur  impose  ;  qui ,  sans 
se  refuser  au  juste  dc-sir  de  voir  accueillir  et 
fréquenter  ses  exercices ,  s'interdit  comme  fianeste< 
le  zèle  ardent  du  prosélitismc  ;  une  telle  insti- 
tution, dis-je  ,  loin  de  mériter  d'injustes  attaques  < 
me  paraît  au  contraire  avoir,  comme  tout  ce 
qui  est  éminemment  utile  à  la  société,  des  droits 
à  l'estime,  au  respect  et  à  la  protection  morale 
de  tous   les   gens  de  bien. 

J.  LachapElle. 

(i)  Ce  livre  et  les  autres  ouvrages  des  Théo- 
philantropes se  trouvent  au  bureau  du  Courier 
de  la  librairie  ,  rue  Neuve-Etienne-l'Estrapade  , 
n"  33  ,  et  à  l'école  théophylantropique  ,  place 
ci-deyiai^oyûc  ,  a*  376  ,  à  Paris. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Dumolard. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    20   THERMIDOR. 

Un  messager  du  directoire  estJntroduit  ;  il 
remet  une  dépêche  et  une  carte  géographique. 

Le  message  annonce  tju'en  exécution  de  la 
loi  du  8  thermidor  ,  le  directoire  s'est  empressé  , 
sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
ingénieurs  ,  de  faire  tracer  les  limites  constitu- 
tionnelles pour  la  marche  des  troupes  ;  ces 
limites  sont  tracées  sur  la  carte  que  le  directoire 
adresse. 

Il  annonce  également  que  l'établissement  des 
colonnes  en  pierre  de  taille  qu'il  conviendra 
d'élever  sur  les  principales  routes,  ne  peut  phy- 
siquement avoir  lieu  dans  une  décade  ;  mais 
que  les  ordres  ont  été  donnés  pour  planter  des 
poteaux  provisoires  ,  auxquels  seront  affichés  les 
articles  de  la  constitution  et  du  code  pénal  que 
la  loi  du  8  thermidor  rappelle. 

On  demande  le  renvoi  aux  archives- 

•    Le  renyoi  est  décrété. 

Malès.  Je  demande  en  outre  l'impression  du 
message  et  du  rapport  ;  il  est  bon  que  tous  les 
citoyens  connaissent  les  limites  dont  il  s'agit, 
puisquelles  sont  en  effet  le  véritable  Rubicon  de 
fa  constitution  française.  (  On  rit.  ) 

L'impression   est  décrétée. 

Favart  soumet  la  rédaction  des  articles  adoptés 
xelâtivemcnt  aux  transactions. 

Viiublanc.  Vous  venez  d'adopter  une  résolu- 
tion sur  les  transactions  passées  entre  les  par- 
ticuliers avant  le  i'^''  janvier  lygi  ;  qu'il  me  soit 
permis  d'arrêter  un  instant  vos  regards  sur  les 
•citoyens  qui  ,  étant  créanciers  de  la  Nation  à  la 
même  époque  ,  ont  contracté  alors  des  engage- 
mens  dont  ils  fondèrent  avec  raison  le  paiement 
sur  la  fidélité  de  la  Nation  envers  ses  créanciers. 
Je  crois  que  leur  situation  particulière  rnérite 
votre  attention  ,  e(  que  l'équité  vous  prescrit 
d'examiner  au  moins  s'il  vous  sera  possible  de 
rendre  leur  sort  moins  cruel.  Cette  demande  , 
je  le  sais  ,  n'a  pas  été  accueillie  dans  la  dernière 
session  ;  mais  elle  ne  fut  pas  discutée.  Je  dois 
observer  au  conseil  que  je  peux  appuyer  mon 
opinion  sur  csUe  du  représentant  Lebrun,  qui  , 
dans  un  rapport  fait  aux  anciens  le  18  nivôse 
dernier  ,  s'exprime  ainsi  : 

))  Tout  à  l'heure  vous  introduirez  des  excep- 
tions en  faveur  des  débiteurs  dont  la  fortune  est 
m^tr»  lo.  n>a:r>a  do  la  Natiuii  i  VOUS  voudrez  qu'ils 
ne  paient  que  comme  ils  sont,payés  ,  et  à  mesure 
qu'ils  seront  payés.  L'exception  sera  juste  ,  quel- 
que rigoureuse  qu'elle  soit  pour  le  créancier,  i) 

Je  pourrais  présenter  des  motifs  puissans  pour 
prouver  ao  conseil  qu'il  doit  s'occuper  du  sort 
de  la  classe  des  créanciers  sur  laquelle  je  viens 
d'arrêter  ses  regards  ;  maïs  je  me  borne  aujour- 
d'hui à  demander  le  renvoi  de  ma  proposition  à 
une  commission  spéciale. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Emery.  Vous  avez  ordonné  le  paiement  sans 
réduction  des  obligations  antérieures  au  1'^'^  jan- 
vier 1791;  fort  bien  ;  mais  ce  principe  général, 
bon  en  luî-mêtne  ,  pouvez-vous  l'appliquer  indis- 
tinctement, et  dans  toutes  les  circonstances,  lors- 
que toutes  les  fortunes  particulières  ont  été  bpu- 
.  leversées  par  une  force  majeure  ,  par  une  révolu- 
tion inouic  comme  ia  nôtre,  par  l'action  même 
du  gouvernement  et  de  la  loi. 

Entre  la  multitude  infinie  de-  cas  qui  se  pré- 
sentent,  je  ne  vous  en  oflrirai  que  quelques-uns. 
Un  particulier  avait,  eir  1789,  une  terre  qui  valait 
looooo  francs;  il  a  emprunté  sur  son  bien  ;  mais  sa 
fortune  consistait  principalement  en  droits  féo- 
daux ;  ces  droits  ontété.abolis,  et  sa  propriété  ne 
vaut  aujourd'hui  que  3o  mille  francs  ;  ne  prcndrez- 
vous  point  en  considération  les  pertes  qu'il  n'a 
faites  que  par  une  force  majeure  ?  le  forcerez- 
^  vous  à  payer  sur  le  champ  ,  lorsqu'il  est  sans 
'  moyens  de  le  faire?  l'y  forcerez-vous ,  sur-tout 
sous  peine  d'être  voué  à  l'infamie  et  à  la  perte 
des  droits  de  citoyen? 

Je  psssc  à  un  autre  exemple.  Un  malheureux 
débiteur  avait  emprunté  "sur  ses  biens,  dont  la 
valeur  excédait  deux,  trois  et  quatre  fois  celle  de 
sa  dette  ;  mais  ses  biens  ont  été  confisqués  révo- 
lutionnairement;  il  n'a  reçu  en  dédommagement 
que  des  créances  sur  l'Etat ,  et  il  a  été  couché  sur 
le  grand  livre  ;  comment  voulez-vous  ,  lorsque  la 
Naliori  ne  lui  paie  que  le  quart  de  sa  rente ,  qu'il 
s'acquitte  envers  ses  créanciers  ?  faudra-t-il  qu'il 
vende  son  inscription,  qu'il  la  vende  à  vil  prix  , 
et  qu'il  se  prive  ainsi  de  tous  ses  moyens  d'exis- 
tence,  pour  ne  se  libérer  encore  qu'iraparfaite- 
-me&t  envers  eoa  créancier? 
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Il  est  une  foule  d'autres  cas  bien  pltis  propres 
à  faire  impression  sur  vos  esprits  ;  mais  sur  les- 
quels la  prudence  me  défend  de  m'appesantit. 
J'en  conclus  donc  que  ces  considérations  méritent 
d'être  examinées  ,  et  j'insiste  pour  le  renvoi  de  la 
proposition  de  Vaublanc  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  ordonné.  , 

j^uir)'.  Je  viens,  au  nom  de  votre  commission 
militaire,  vous  présenter  un  projet  de  résolution 
relatif  à  la  garde  du  corps  législatif,  projet  déjà 
soiimis  au  conseil ,  et  dans  lequel  vous  retrou- 
verez les  mêmes  principes ,  avec  quelques  nou- 
veaux développemens. 

Auhry  donne  lecture  de  ce  projet. 
Il  porte  la  garde  du  corps  législatif  à  iSyohommes, 
dont  1200  grenadiers  ,  3oo  cavaliers  et  70  canon- 
niers  ;  met  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  , 
la  résidence  ,  l'emplacement  des  postes  ,  sous  les 
ordres  du  commandant  de  cette,  garde  ,  d'après 
les  arrêtés  des  commissions  d'inspectcuis  ;  donne 
à  ces  commissions  le  droit  de  présentation  des 
officiers  au  directoire  ,  et  celui  de  donner  des 
congés  absolus  ,  et  de  remplacer  les  sous-olficiers 
et  gendarmes;  supprime  la  deuxième  place  de 
chef  de  brigade  actuel  ,  et  nomme  un  géné- 
ral de  division  au  commandement  de  toute  la 
garde,  etc. 
On   demaJTCe  à   aller   aux  voix. 

Le  président.  Eschassériaux  jeune  a  la  parole 
contre  le  projet. 

On  demande  l'impression. 
Auhry.  C'est  le  même  projet. 

Savary.  Je  retrouve  bien  dans  ce  projet  les 
mêmes  bases  que  dans  le  premier  ;  mais  aussi  j'y 
vois  de  nouvelles  dispositions.  Ce  projet  est  d'une 
importance  majeure  ;  il  le  faut  imprimer.  Le  rap- 
porteur propose  de  rétablir  une  compagnie  de 
canonniers,  et  c'est  lui-même  qui  a  été  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  sS  germinal  ,  qui  supprimait 
la  compagnie  de  canonniers  alors  existante. 

Auhry.  Oh  a  toujours  mauvaise  grâce  à  s'oppo- 
ser à  l'ajournement  d'un  projet  que  l'on  présente; 
cependant  celui-ci  est  absolument  le  même  que 
le  précédent,  avec  quelques  développemens  nou- 
veaux. Savary  a  dit  que  la  loi  du  sS  germinal 
était  contiaire   à  celle-ci,    qu'elle   suppiimait  les 


canonniers  ;  c  est  une  erreur.  . . . 

Savary.  Je  vous  demande  pardon.  (Il  monte  à 
la  tribune.  )  ^ 

Auhry.  Au^'surplus  je  dois  consentir  à  l'impres- 
sion ,  mais  à^-un  prompt  ajournement. 

Plusieurs  voix.  A  24  heures. 

Savary.  Je  demande  trois  jours.  On  a  gardé  ce 
projet  pendant  dei^t  mois  dans,  le  portefeuille  ; 
et  cependant-  lorsq^l  fut  présenté  ,  if  fallait  , 
disait-on  ,  l'adopter  de  suite.  Deux  mois  se  sont 
écoulés ,  on  peut  bien  attendre  encore  trois 
jours 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Boissy.  L'ordre  dii  jour  sur  tout  ajournement. 

Le  conseil  ajourne  à  24  heures  après  la  distri- 
bution. 

Aubry  soumet  ensuite  le  projet  relatif  aux  des- 
titutions des   militaires. 

Auhry.  Par  votre  arrêté  du  17  ventôse  dernier, 
vous  avez  chargé  votre  commission  d'examiner 
la  qtlestion  sur  les  destitutions  militaires,  et  de 
vous  en  faire  un  proxnpt  rapport  :  je  viens  en  son 
nom  remplir  cette  obligation. 

_Avant  d'envisager  la  question  sous  tous  ses 
rapports  défavorables  ,  votre  commission  s'est 
vue  soulagée  dans  son  travail  par  la  solution 
qu'elle  a  trouvée  dans  la  loi  rendue  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie.  Voici  comme  elle 
s'explique  par  l'article  IV  du  titre  VI  de  la  police 
et  discipline  : 

Les  offliers  ne  pourront  être  destitués  .,  ni  privés 
de  leur  avancement  par  ancienneté ^  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  et  en  vertu  d'un  jugement 
légal. 

Cette  solution  trouvée  ,  votre  commission  a 
cru  n'avoir  plus  qu'à  examiner  si  l'on  peut  sans 
inconvénient  appliquer  ce  principe  à  l'universa- 
lité des  troupes  ,  et  c'est  sous  ce  seul  point  de 
vue  qu'elle  va  vous  présenter  la   question. 

L'action  du  pouvoir  exécutif  sur  la  force  ar- 
mée doit  être  directe  ,  immédiate  ,  pleine  et  en- 
tière ,  pour  la  contenir  dans  ses  devoirs  et  dans 
ses  obligations  envers  la  Nation  dont  elle  fait 
partie  ,  et  qui  la  soldé  pour  la  défendre  contre 
les  attaques  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
Mais  pour  .être  directe,  immédiate,  pleine  et  en- 
tière ,  il  ne  faut  pas  que  ,  dans  un  gouvernement 
républicain  cette  action  soit  ,  comme  aujour- 
d'hui ,  le  résultat  d'un  arbitraire  tellement  ab- 
solu dans  sa  vol.inté,  et  variable  dans  ses  effets, 
que  l'histoire  n'offre  aucun  exemple  d'abus  aussi 
multipliés  que  cepx  qu'on  a  faits  depuis  deux 
ans  d'un  pareil  pouvoir  contre  l'état  et  l'honneur 
des  braves  défeoseurs  de  la  patrie. 


La  profession  des  armes  ,  à  qui  le  courage  de» 
Français  vient  d'assigner  le  premier  rang  parmi 
toutes  celles  qui  distinguent  cette  nation  ,  a  des. 
droits  sacrés  à  la  protection  du  gouvernement. 
Elle  ne  doit  ,  dans  son  essence  ,  dépendre  que 
de  la  loi  qui  l'a  créée  ,  formée  et  organisée  : 
viennent  ensuite  les  lois  d'oidre  et  de  discipline 
qui  la  régissent.  Et  si  ,  scrutateurs  hJeles  des  pro- 
diges qu'elle  vint  d'opérer  pour  le  triomphe  de  , 
la  liberté  ,  on  cherche  une  puissance  supérieure 
à  toutes  les  lois  humaines ,  on  la  trouve  malgré 
soi  dans  l'honneur  national  ,  où  se  trempe  l'ame 
de  ceux  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  Pa- 
trie. Ce  don  de  la  nature  ,  fplus  particulièrement 
.prodigué  aux  Français,  a  survécu  aux  efforts  et 
aux  diffamations  (àe  nos  tyrans  :  tant  l'empire  de 
l'opinion  ,  qui  prend  sa  source  dans  les  vertus 
qui  cftstinguent  une  Nation,  est  supérieur  à  tout 
ce  que  la  marche  du.tems  et  des  évéuemens  peut 
lui  opposer  de  contraire. 

Pour  quiconque  ne  veut  pas  ,  dans  un  sujet 
aussiintéressant,  provoquer  l'entiiousiasmepar  des 
fictions  oratoires  ,  il  reste  bien  démontré  que  ce 
n'est  pas  au  seul  sentiment  de  la  liberté  que  vous 
devez  les  prodiges  de  valeur  et  de  succès  qui 
signalent  chaque  jour  la  gloire  de  vos  troupes, 
et  qui  leur  assurent  l'immoitalité  ;  c'est  encore  à 
ce  sentiment  intérieur  qui  veut  qu'un  Français  qui 
défend  sa  patrie  ,  se  croie  supérieur  à  son  enne- 
mi en  courage,  en  persévérance  et  en  sacrifices; 
sentiment  auquel  rien  ne  résiste  ,  et  dans  lequel 
on  trouve  la  cause  de  tous  ces  tiiomphcs  qui  for- 
cent aujourd'hui  le  Monde  connu  à  notts  craia- 
dre  et  à  nous  admirer. 

Si  vous  voulez  constituer  un  'état  militaire  sur 
des  ptincipes  et  des  sentimens  capables  de  ras- 
surer votre  éiat  social  sur  l'action  qu'il  doit  y 
exercer  ,  tracez  en  caractères  ineffaçables  les  li- 
mites du  pouvoir  à  qui  la  direction  en  est  coa- 
llée  :  ce  devoir  ,  trop  négligé  jusqu'à  ce  jour, 
tient  de  prés  à  la  conservation  de  la  liberté  ,  et 
le  moment  approche  où  il  devient  plus  néces- 
saire .que  jamais  de  le  remplir  ;  car  vous  ne  de- 
vez pas  livrer  au  caprice  l'état  et  l'honneur  de 
ceux  qui  dans  cette  guerre  ont  signalé  leur  car-  • 
ricrc  par  des  prodiges  de  valeur  et  de  persé- 
vérance que  l'histoire  aura  peine  à  faire  croire. 

Le  citoyen  qui  se  range  sous  les  drapeaux  de 
la  République  consent  bien  ,  pour  la  durée  de 
sa  carrière  militaire  ,  au  jacrince  d'une  portion 
de  sa  liberté  comme  citoyen  ;  mais  comme  dé- 
fenseur de  la  Patrie  ,  il  a  droit  d'exiger  qu'on 
lui  tienne  compte  de  ses  sacrifices  et  de  ses  ser- 
vices, quand,  fidelle  à  la  loi  qui  a  tracé  ses 
devoirs  ,  il  sait  les  rendre  utiles  et  glorieux  poat 
son  pays.  Sans  cette  juste  et  sévère  compensa- 
tion d'obligations  d'une  part  nt  de  protection 
de  l'autre  ,  le  soldat  devient  tôt  ou  tard  l'instra- 
ment  passif  du  premier  usurpateur  qui  sait  s'ea 
emparer.  C'est  ce  que  vous  devez  prévenir ,  si 
vous  ne  voulez  compromettre  la  liberté  par  le 
résultat  infaillible  qu'aufait  ,  s'il  était  prolongé  , 
l'abandon  illimité  qui  existe  maintenant,  du  soit 
et  de  l'état  des  militaires  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. 

L'intention  de  votre  commission  n'est  pas  de 
vous  proposer  de  diminuer  ou  d'altérer  le  droit 
que  la  constitution  donne  au  pouvoir  exécutif, 
de  disposer  de  la  force  armée  pour  la  sûreté  in- 
téiieure  et  extérieure  de  l'Etat;  mais  il  faut  s'en- 
tendre et  fixer  le  sens  de  l'article  144  de  la  cons- 
tiiuti-on  ,  sur  un  droit  qui  ,  sans  cela,,  prendrait 
une  extension  funeste  pour  la  liberté. 

La  force  publique  renferme,  dans  son  institu- 
tion ,  deux  principes  différens  ,  et  qu'il  est  essen- 
tiel de  ne  pas  confondre  ;  la  nature  et  l'emploi. 
Le  premier  est  exclusivement  du  domaine  légis- 
latif, l'autre  est  à  la  disposition  du  pouvoir  exé- 
cutif; d'où  il  suit  que  chacun  des  individus  qui 
composent  la  force  publique  doit  rester  ,  quant 
à  son  emploi,  sous  la  protection  immédiate  et' 
exclusive  de  la  loi,  et  sous  la  dépendance  da 
pouvoir  exécutif,  quant  aux  fonctions  attachées  a 
cet  emploi. 

Sous  le  premier  rapport ,  chaque  militaire  doit 
trouver  dans  la  loi  ,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens ,  la  protection  due  à  une  possession  légi- 
time ;  ce  n'est  que  sous  le  rapport  des  devoirs 
attachés  à  son  emploi  ,  qu'il  abdique  une  por- 
tion de  sa  liberté  ;  encore  cette  abdication  doit- 
elle  être  d'avance  établie  ,  fixée  et  limitée  pat 
la  loi. 

Si  l'on  objecte  que  le  droit  accordé  au  pouvoir 
exécutif  par  l'article  196  de  la  constitution  ,  de 
destituer  les  administrateurs  élus  par  le  Peuple, 
emporte  à  plus  forte  raison  celui  de  destituer  un 
militaire  que  la  constitution  met  sous  sa  dépen- 
dance ,  je  répondrai  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
parité. 

Les  fonctions  administratives  conférées  par  le 
choix  du  Peuple  ne  sont  qu'une  commission 
temporaire  ,  uu  dépôt  passager  de  la  confiance 
publique. . 

L'emploi  militaire,  au  contraire,  est  le  fruit 
tardif  de  l'étude  ,  de  la  pratique  et  de  l'habileté 
acquise  dans  le  métier  des  armes  -,  c'est  la  ré- 
«orapense  d'une  |longue  série  de  services  gênans 
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et  assidus  ;  c'est  le  dédommagemciTl  d'unie  in- 
finité de  privations  ,  de  sacrifices  et  de  dangers 
Îiersonnels  ;  c'est  enfin  le  prix  du  sang  versé  pour 
a  Patrie..  .Peut-il  exister  un  droit  de  propriété 
mieux  acquiï  et  plus  caractérisé  ? 

En  invoquant  à  l'appui  de  ces  observations 
l'expérience  de  ceux  d'entre  vous  qui  ont  couru 
la  carrière  des  armes,  je  puis,  sans  prétention, 
citer  celle  que  m'ont  acquise  28  années  de  service 
avant  mon  entrée  au  corps  législatif.  Pendant  ce 
long  espace  de  tems  ,  je  n'ai  vu  ,  dans  le  corps  où 
je  servais,  qu'une  seule  destitution;  encore  l'amer- 
furae  de  ce  châiiment  fut-elle  tempérée  par  la 
clémence  :  l'ofEcier  destitué  trouva  grâce  auprès 
du  gouvernement,  et  fut  promu  à  un  autre  em- 
ploi ; tant  le  chef  de  1  Etat,  quelque  absolu 

que  fût  son  pouvoir  ,  sentait  la  nécessité  d'user  de 
ménagement  et  de  circonspection,  lorsqu'il  [.'agis- 
sait de  toucher  à  l'état  et  à  la  réputation  d'un  mili- 
taire en  place  !  tant  il  regardait  ces  deux  choses 
comme  une  possession  à  laquelle  on  ne  pouvait 
attenter  sans  affaiblir  le  ressort  de  l'émulation  , 
ce  germe  de  l'héroïsme  ,  cet  unique  moteur  des 
prodiges  que  l'héroïsme  enfante  ! 

Suivant  un  sysiême  désbrganisateuret  opiniâtre  , 
nos  tyrans  ont  sans  cesse  manifesté  leurs  efforts 
pour  corrompre  et  dénaturer  le  bon  esprit  des 
troupes  ;  d'époque  en  époque  ,  il  ont  tenté  de 
donner  à  la  saine  partie  du  Peuple  et  au  sénat 
une  apparence  d'ingratitude.  "Voyez  ,  en  effet , 
avec  quelle  adresse  perfide  ils  avaient  ,assigné 
cette  prétendue  récompense  de  la  valeur  de 
nos  guerriers  sur  la  dépouille  de  pays  conquis  , 
dont  les  chances  définitives  de  la  guerre  devaient 
faire  regarder  la  possession  comme  incertaine  ,  et 
peut-être  insuffisante  .' 

Mais  une  voix  plus  puissante  que  celle  de  l'inté- 
ïêt  parlait  au  cœur  des  soldais  français  ;. c'était  la 
voix  de  l'honneur  :  l'honneur  à  enflammé  leur 
courage  ,  ils  ont  marché  de  victoire  en  victoire. 

En  rapprochant  cette  conduite  de  nos  défen- 
seurs des  véritables  sentimens  qui  les  animent ,  je 
crois  ne  rien  hasarder  en  vous  disant  en  leur  nom 
que  chacun  d'eux  a  moins  compté  sur  le  résultat 
de  ces  promesses  injurieuses  à  l'honneur  du  soldat 
français  ,  que  sur  l'espoir  d'un  avancement  sage- 
ment calculé  ,  sur  l'obtention  et  la  sohdité  d'un 
emploi  à  l'aide  duquel  il  peut  se  promettre  d'ac- 
quérir plus  de  gloire  pour  la  Patrie,  plus  d'avan- 
tages légitimes  pour  soi-même. 

Pou:  ;|Uoi  donc  une  propriété  si  précieuse  à  con- 
server pour  l'Etat,  si  chcre  à  celui  qui  l'a  acquise, 
xesterait-elle  sans  garantie  contre  les  atteintes 
d'une  autorité  arbitraire?  Pourquoi,  lorsqu'un 
I  brave  militaire  aura  cent  fois  qxposé  sa  vie  pour 
la  défense  et  la  gloire  de  son  pays  ;  lorsqu'après 
une  ou  plusieurs  campagnes  ,  où  ,  commandant 
en  chef,  soit  sur  terre  ,  soit  sur  mer,  il  aura 
déployé  des  talens  faits  pour  honorer  sa  Nation  , 
même  en  cas  de  revers  ,  la  calomnie  ,  l'ignorance 
ou  l'intrigue  qui  assiègent  continuellement  les 
gouvernans  etles  ministres  ,  lui  feront-elles  perdre 
en  un  moment  sa  récompense ,  son  état  et  sa  répu- 
tation ,  sans  qu'il  ait  aucun  moyen  de  réciamer 
avec  succès  contre  une  injustice  aussi  criante  ?. . . 
Tantôt  ce  révoltant  abus  d'autorité  ne  sera  coloré 
d'un  prétexte  spécieux  que  pour  cacher  le  motif 
léel  qui  l'a  suggère,  l'envie  déplacer  une  créature; 
tantôt  il  prendra  sa  souice  dans  le  dépit  secret  des 
gouvernans  ou  des  ministres ,  par  rapport  à  une 
opération  qui  n'aura  échoué  que  pour  avoir  été 
par  eux  mal  conçue  ou  mal  -  à  -  propos  or- 
donnée. 

On  sait  combien  il  en  coûte  à  l'autorité  de  ré- 
parer ses  torts  ,  et  c'est  à  elle  surtout  que  l'on 
peut  appliquer  cette  pensée  d'un  écrivain  juste- 
jnent  célèbre  :  t offensé  pardonne  quelquefois  ^  [mais 
l'offenseur  ne  pardonne  jamais.  En  attribuant  à 
l'erreur  plutôt  qu'à  la  volonté  l'iùjusnce  commise 
par  l'homme  puissant;  la  brièveté  de  sa  magis- 
trature ,  la  multitude  des  affaires  ,  les  menées  de 
l'intrigue  qui  nuit  et  jour  l'obsède  ,  permettent- 
elles  d'attendre  de  lui  un  retour  sur  le  passé  ? 
Son  successeur  ou  son  collègue  ,  aussi  embar- 
lassé  que' lui  dans  sa  carrière  fugitive  ,  assiégé  à 
son  tour  par  la  nombreuse  cohue  des  amis  et 
des  protégés  ,  ayant  assez  du  poids  de  sa  propre 
réputation  ,  se  chargera-t-il  de  réparer  des  torts 
qui  ne  sont  pas  les  siens  .'' 

Quant  à  cette  latitude  de  pouvoir  que  l'on 
Tctlame  avec  affectation  en  faveur  de  l'autorité  , 
il  est  aisé  de  répondre  que  si  la  constitution  n'en 
limite  pas  littéralement  l'étendue  ,  son  esprit, 
d'accord  avec  la  raison  ,  la  restreint  aux  moyens 
qui  suffisent  pour  atteindre  son   but. 

Un  militaire  préposé  par  son  grade  et  par  l'or- 
dre du  service  à  l'exécution  d'une  mesure  de 
surclé  publir^ue  ,  montrc-t-il  de  l'incapacité  ,  ou  , 
si  l'on  veut  ,  quelque  chose  de  pire  ....  qu'il 
soit  sur  le  champ  suspendu  de  ses  fonctions  , 
cela  est  juste  ,  mais  cela  suffit  ;  au-delà  ,  rien 
n'est  nécessaire  ,  ni  même  uiilc. 

L'action  du  pouvoir  exécutif  sur  la  force  pu- 
blique peut  donc  être  immédiate  ,  libre  ,  pleine 
Cl  entière  ,  fans  s'étendre  au-delà  des  services 
de  ceux  qui  la  composent  :  prétendre  qu'il  faut  y 
•jouter  le  droit  de  Uestitutiou  ,  c'est  dire  que  le 


pouvoir  institué  par  la  constitution  ne  peut  en 
suivre  la  lettre  sans   en  méconnaître  l'esprit. 

Pourquoi  n'imiterait-on  pas  la  prudente  cir- 
conspection des  puissances  voisines  ,  dont  le  pou- 
voir illimité  s'arrête  devant  l'officier  en  faute  ,  et 
remet  aux  tribunaux  à  prononcer  sa  destitution. 
Le  motif  qui  ,  dans  ce  cas,  leur  commande  une 
retenue  que  la  souveraineté  ne  connaît  point  ail- 
leurs ,  n'est'  autre  que  la  nécessité  d'entretenir 
l'émulation  parmi  leurs  soldats  ,  et  la  crainte  d'en 
affaiblir  le  ressort  par  l'instabilité  des  grades. 

Aux  réflexions  qui  viennent  de  vous  être  sou- 
mises sur  l'abus  et  le  dangqr  des  destitutions  par 
le  pouvoir  exécutif ,  votre  commission  croit  de- 
voir en  ajouter  quelques-unes  sur  l'exercice  du 
droit  de  suspension  ,  qu'on  ne  pL-ut  lui  refuser  , 
et  sur  celui  rfju'il  s'arroge  à  l'égard  des  ré- 
formes. 

Il  est  incontestable  que  le  pouvoir  executif  a 
le  droit  de  suspendre  de  ses  fonctions  tout  mili- 
taire qui  les  remplit  mal  ,  ou  dont  la  conduite 
est  noioirement  préjudiciable  au  service  ou  à  la 
discipline.  S'il  en  était  autrement  ,  le  service 
éprouverait  souvent  des  interruptions  et  des 
obstacles  dont  il  ne  serait  pas  juste  alors  d'attri- 
buer les  suites  à  l'autorité  chargée  d'en  diriger 
et  accélérer  la  tnarche. 

Le  droit  de  suspension  est  donc  le  seul  inhé- 
rent à  celui  de  disposer  de  l'action  de  la  force 
publique  ;  c'est  par  lui  que  cette  faculté  de  dis- 
poser est  libre  ,  pleine  et  entière.  Il  y  a  plus  : 
c'est  que  la  nature  du  service  exige  ,  dans  cer- 
taines circonstances  ,  que  le  droit  de  suspension 
soit  exerce  par  le  général  en  chef  sur  tous  les 
grades  qu'il  commande  ,  sauf  à  rendre  compte  de 
l'usage  qu'il  en  a  fait  à  l'autorité  à  laquelle  il  est 
immédiatement  subordonné. 

Mais  lorsque  la  suspension  émane  de  l'auto- 
rité suprême  ,  c'est  alors  que  celui  qui  la  sup- 
porte ,  n'ayant  plus  pour  lui  la  chance  d'une 
décision  supérieure  ,  a  besoin  de  toute  la  res- 
source de  la  loi.  D'ailleurs  ,  ces  sortes'"  de  sus- 
pensions portent  presque  toujours  sur  les  plus  émi- 
nens  degrés  de  la  hiérarchie  militaire  ;  et  dans  ce 
cas  ,  lorsqu'elles  ont  un  caractère  d'injusticç,  ou 
de  rigueur  ,  elles  ébranlent  la  confiance  des  trou- 
pes ,  et  jettent  dans  les  rangs  le  découragement 
qui  flétrit  lame  et  la  prépare  à  la  servitude. 

Vous  devez  donc  très- promptemept  élever 
une  forte  barrière  contre  les  i-rogtès,  effrayans 
de  cette  tendance  perpétuelle  du  pouvoir  exé- 
cutif vers  l'autorité  absolue;  vous  le  pouvez  , 
sans  gêner  l'acdon  qui  lui  est  nécessaire  sur  la 
force  publique ,  en  fixant  à  la  suspepsion  un 
terme  au-delà  duquel  cette  peine  sortant  de 
toute  proportion  raisonnable  avec  les  fatates  qui 
l'auront  provoquée  ,  et  ne  pouvant  être  prolongée 
que  par  des  motifs  blâmables  ,  il  soit  permis  au 
militaire  suspendu  d'interroger  la  conscience  d'un 
jury  supérieur  à  tout  sentiment  de  crainte  ,  de 
prévention  ou  d'intérêt  personnel. 

Ne  souffrez  donc  pas  plus  long-tems ,  citoyeift  , 
qu'on  crée  ou  qu'on  réforme  dans  votre  état 
militaire  sans  votre  participation  ;  hâteî-vous  de 
rassurer  l'armée  sur  le  sort  des  mihtaires  que 
leurs  talens  et  leur  bonne  conduite  dans  les 
grades  supétieurs  rendent  précieux  à  conserver  ; 
empressez-vous  sur-tout  d'arrêter  ces  épanche- 
mens  furtifs  et  innombrables  de  la  fortune  pu- 
blique sur  le  champ  de  l'intrigue  et  de  la  fa- 
veur. 

Ne  suffit  -  il  donc  pas  au  pouvoir  exécutif 
d'entrer  pour  un  tiers  dans  la  dispensation  des 
récompenses  militaires^  par  la  nomination  aux 
emplois  ?  N'ù-t-il  pas  assez  du  droit  et  de  la  fa- 
culté libre  ,  pleine  et  entière  ,  de  disposer  à  son 
gré  de  l'action  de  la  force  publique  ,  et  d'écarter 
pour  un  tems  ceux  des  officiers  qui  pourraient 
gêner  cette  action  ?  Enfin,  ne  laissez-vous  pas  à 
sa  disposition  le  choix  de  tous  les  officiers  à 
conserver  ,  lorsqu'une  réforme  est  commandée 
par  la  paix  et  paf  léconomie  ?  Faut -il  encore 
lui  laisser  la  faculté  de  disposer  ,  selon  son  bon 
plaisir  ,  de  l'état  et  de  la  réputation  des  mili- 
taires ,  par  la  destitution  et  les  réformes  indivi- 
duelles ?  Faut-il  aussi  qu'il  distribue  de  son  chef, 
et  sans  aucune  utilité  publique,  des  faveurs  oné- 
reuses au  trésor  de  lEtat?  Aiitre  genre  d'abus 
dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 

On  a  méconnu  ou  feint  d'ignorer  les  décrets 
de  la  convention  nationale  ;  on  a  franchi  les 
obstacles  que  présentait  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public  ,  portant  ordre  à  la  trésorerie  ,  sur 
sa  responsabilité  ,  de  ne  payer  d'autres  officiers 
des  états-majors  que  cetlx  compris  au  tableau 
qu'on  lui  envoyait,  comme  étant  les  seuls  re- 
connus fpsant  le  service  de  leurs  grades.  On  a 
(  et  cela  tout  récemment  encore  )  placé  des  offi- 
ciers en-dehors  des  corps  ;  on  leur  a  donné  des 
grades  supérieurs  avec  la  solde  de  ces  mêmes 
grades. 

Ainsi ,  en  dépit  de  toutes  les  lois  ,  et  sans 
aucune  proportion  gardée  ,  soit  d'utilité  pour  le 
service  ,  soit  de  la  hiérarchie  fixée  pour  l'avan- 
ccvement  ,  on  a  cumulé  ,  avec  la  prodigalité  des 
grades  honorifiques  ,  la  prodigalité  funeste  des 
iouds  publics  ;  et  c'est  peut-être  aux  aciêtés  qui 


consacraient  ces  profusions  ,  que  succédaient  le» 
messages  tant  de  fois  alarmans  sur  les  besoin» 
du  service  ! 

Jusqu'à  quand  cet  excès  d'abus,  dontjeyou» 
ai  plus  d'une  fois  entretenu  à  cette  tribune  , 
vous  sera-t-il  indifférent  ?  Faut  -  il  associer  aux 
idées  de  liberté  celles  de  la  servitude  qui  classe 
au  nombre  de  ses  devoirs  les  misérables  égards 
qui  entourent  le  pouvoir  absolu  dans  sa  nature 
comme  dans  ses  actions  ?  N'auriez-vous  fait  que 
révolutionner  l'éclat  du  trône  pour  en  respecter 
les  abus  ? 

'Vous  êtes  ici  au  nom  de  la  Nation  pour  mettre 
en  action  les  principes  conservateurs  de  la  liberté 
qu'elle  veut,  et  dont  on  lui  a  trop  retardé  la 
jouissance.  Plus  de  moyens  évasifs  pour  colorer 
certaines  lenteurs  qu'on  met  à  faire  le  bien  ,  et 
qu'on  dit  être  poliuqucs  ,  au  gré  des  circons- 
tances que  l'on  fait  naître  pour  servir  de  vue» 
secrettes  d'ambition  et  de   domination. 

Il  n'est  plus  tems  d'amuser  la  pensée  par  la  pers-' 
pective  du  bien  ;  la  N::tion  n'est  plus  dans  l'en- 
fance de  SCS  désirs  pour  tous  les  avantages 
qu'elle  appel çoit  dans  la  conquête  de  sa  li- 
berté. 

Ce  n'est  point  sortir  de  notre  sujet  qusde  fixer 
un  moment  votre  attention  sur-  les  dernandes  et 
les  espérances  qui  percent  dans  le  public  ,  relati- 
vement à  la  distribution  des  récompenses  promises 
aux  défenseurs  de  la  Patrie.  Le  moment  approche 
où  la  paix  si  désirée  ,  la  paix  si  nécessaire'-au  réta- 
blissement de  notre  économie  intérieure ,  vous 
commandera  de  remplir  des  engagemens  pour  les- 
quels on  a  moins  consulté  ,  peat-êtie  ,  les  forces 
«;ue  les  désirs  de  la  Nation.  La  tâche  aussi  difficile 
qu'honorable  d'établir  l'équilibre  entre  des  pré- 
tentions légitimes  et  des  moyens  au-dessous  de  la 
bonne  volonté  du  débiteur,  quelque  grands  qu'il» 
puissent  être  ;  cett'e  tâche,  dis-je  ,  ne  vous  effraiera 
point  lorsque  vous  vous  rappellerez  que  1  honneur 
a  placé  dans  le  cœur  des  soldats  français  le  désin- 
téressement à  côté  de  la  bravoure  ;  ils  savent 
qu'étant  les  pères  du  Peuple  ,  votre  devoir  est  de 
ménager  ses  forces  affaiblies  par  une  longue  et 
cruelle  guerre  :  loin  d'eux  l'idée  de  prétendre  jouir 
des  dépouilles  du  malheur! 

Mais  si ,  par  l'effet  de  cette  générosité  franche 
qui  les  caractérise  ,  vos  troupes  n'attendent  pas 
au-delà  de  ce  que  vous  permet  la  nécessité  dune 
sage  économie  de  la  fortune  publique  ;  ce  nou^ 
veau  sacrifice  de  leur  part  "ajoute  encore  à  vos 
ojsligations  celle  de  donner  à  l'état  militaire  une 
protection  efficace  contre  les  atteintes  du  pouvoir 
arbitraire  ,  et  aux  emplois  arquis  par  des  services 
longs  ,  assidus  ,  et  aussi  utiles  qu'honorables  à  la 
société ,  cette  consistance  qui  ,  ,en  assurant  à 
chacun  sa  réputation ,  entretient  parmi  vos  troupes 
l'émulation  ,  cette  source  des  vertus  guerrières  , 
ce  germe  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  deî 
Empires. 

Aubry  présente. un  projet  conforme  à  ces  dis- 
positions. ' 

Doulcet ,  sans  attaquer  directement  le  projet 
présenté  ,  le  croit  de  la  nature  de  ceux  qui  doi- 
vent être  assujettis  à  la  formalité  des  trois  lectures, 
et  il  demande  que  celle-ci  compte  pour  la 
seconde.  Il  reconnaîtnon-seulement  la  nécessité 
de  soustraire  les  militaires'  à  des  actes  arbiaairdP. 
mais  aussi  celle  de  conserver  dans  son  intégrité 
l'action  du  pouvoir  exécutif  sur  la  force  armée. 

Il  croit  que  la  commission  ne  peut  insister  à 
proposer  de  forcer  le  directoire  d'employer  un 
officier  ,  et  que  le  directoire  doit  au  moins  con- 
server le  droit  de  maintenir,  sans  emploi,  pen- 
dant un  an  ,  l'officier  qui  n'a  pas  sa  confiance. 

La  commission  propose  de  soumettre  les  mo- 
tifs de  destitution  à  l'examen  d'un  jury  ;  d'abord 
ce  mode  donne  un  caractère  de  délibération  à 
une  partie  de  la  force  armée  ;  en  second  lieu, 
prononcer  sur  une  destitution  c'est  prononcer  sur 
un  arrêté  du  directoire.  Or,  un  jury  militaire 
recevra-t-il  le  droit  de  casser  un  arrêté  du  direc-- 
toire,  quand  le  corps  législatif  jst  incertain  sur 
la  question  de  savoir  s'il  a  le  droit  de  les  casser 
lui-même. 

Doulcet  conclut  à  l'ajournement. 

Normand.  Rien  ii'est  plus  urgent  que  le  projet 
présenté;  chaque  jour  on  destitue  clés  officiers, 
on  leur  enlevé  leur  honneur,  leijr  état;  je  ne 
m'attacherai  pas  à  développer  le  danger  d'un  tel 
abus ,  il  est  vivement  Senti. 

Quant  à  la  seconde  objection  de  Doulcet,  la 
commission  la  résout  en  maintenant  au  directoire 
le  droit  de  suspension ,  et  en  n'exigeant  un  jury 
que  pour  prononcer  sur  les  motifs  de  desti- 
tution. 

Je  répète  que  tous  les  jours  on  destitue  des 
officiers,  en  les  autorisant  à  prendre  leur  retraite; 
rien  de  plus  onéreux  pour  le  trésor  public,  et 
rien  de  plus  despotique  en  mêrae-tcms.  En  Prusse 
où  le  despotisme  s'appuie  sur  le  régime  ...ilitaire 
on  n'en  ferait  pas  davantage. 

Je  m'oppose  à  l'ajournetaent.  *  " 

Tison  du  Galand.  Je  demande  l'ajournement. 
Un  des    articles  du  projet  annonce  que  la  loi  na 


acra  qne  provisoire  ,  et  jusqu'au  moment  où  le 
code  génial  des  délits  militaires  sera  rendu  , 
et  les  cas  die  destitution  prévus  ;  jusques-là  je 
demande  l'aiournement  ;  on  décréterait  les  con- 
séquences avant  le  principe. 

AubTy.  Le  travail  dont  parle  notre  collègue  , 
quoique  déjà  avancé ,  ne  pourra  être  adopte 
que  dans  trois  mois ,  et  peut-être  ne  sera  con- 
verti en  loi  que  dans  six  ;  pendant  ce  tems  faut- 
il  laisser  subsister  l'abus  qui  vous  est  démontré  ? 

GuilUmardet.  J'appuie  rajournemen?'"deiiiandé 
par  Doulcet  ;  puisque  c'est  une  loi  provisoire 
qu'on  propose ,  il  faut  examiriet  si  elle  est 
utile. 

*  Maillard.  Puisque  la  loi  est  provisoire  ,  on  ne 
peut  employer  les  formes  ,  constiluiionnelles  ;  il 
fâu'drait  en  effet  le  laps  d'un  an  pour  pouvoir 
rapporter  la  loi  provi&oire. 

Bourdon.  Gela  est  clair  ;  on  ne  j?eut  soumettre 
>ux  formes  constitutioijnelles  une  loi  que  vous 
peuvez  rapporter  demain. 

Le  conseil  se  borne  à  prononcer  Tajourne- 
^ent  à  demain.  ■     - 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  ordonné  l'impression 
du  rapport  fait  dans  cette  séance  ,  par  Harmand 
de  la  Meuse  ,  sur  la  résolution  du  19  messidor  , 
relative  aux  fugitifs  du  Bas-Rhin. 

CONSEIL     DES   CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    81    THERMIDOR. 

Jourdan  de  la  Haute-Vienne.  A  la  suite  d'une 
motion  d'ordre  faite  par  notre  collègue  Mayeuvre 
à  la  séance  du  6  thermidor  ,  vous  avez  chargé 
une  commission  spéciale  ; 

1°.  De  vous  présenter  un  projet  de  lois  or- 
-ganiques  de  l'article  144  de  la  constitution  ,  et 
d'après  lesquelles  le  directoire  exécutif  devra 
pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Répu- 
blique ; . 

g*.  D'examiner  si  la  fiction  de  mise  en  état.de 
siège  est  une  mesure  -qui  puisse  concorder  avec 
l'esprit  et  les  prindpes  de  la  constitution  ;  et  dans 
le  cas  de  l'affirmative  ,  de  préciser  les  cas  et  le 
mode  de  son  emploi. 

Je  viens ,  au  nom  de  cette  commission ,  rem- 

ftlir  une  partie  importante  de  la  tâche  que  vous 
ui  avez  imposée.  Je  viens  vous  faire  part  de 
son  opinion  sur  la  faculté  que  croit  avoir  le 
directoire  exécutif,  de  mettre  en  état  de  siège 
les  communes  de  l'intérieur  ;  je  vous  présenterai 
ensuite  un  projet  de  résolution  qui  précisera  les 
cas  où  il  pourra  user  de  cette  faculté. 

L'articlç  144  de  la  constitution  dit  que  »»  le 
directoire  exécutif  pourvoit ,  d'après  les  lois  , 
à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  la  Répu- 
blique. >ï  Votre  commission  a  donc  dû  faire  la 
recherche  des  lois  qui  autorisent  la  mise  en  état 
de  siège;  elle  a  reconnu  qu'il  en  exisse  deux, 
l'une  du   10  juillet   1791  ,  et  l'autre    dn  3i  mai 

Permettez-moi,  représentans  du  Peuplé,  de 
vous  en  présenter  une  analyse. 

Par  celle  du  10  juillet  1791  ,  les  places  et 
.postes  militaires  sont  divisés  en  première ,  seconde 
et  troisième  classes  :  à  la  suite  de  ce  décret  est 
annexé  un  tableau  où  sont  énoncées  les  com- 
munes réputées  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires. Les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
y  sont  considérés  sous  trois  rapport»;  savoir,  dans 
l'état  de  paix  ,  dans  l'état  de  guerre  et  dans 
réiat  de  siège. 

Dans  l'état  de  paix  ,  la  police  intérieure  et  tous 
autres  actes  du  pouvoir  civil  n'émanent  que  des 
magistrats  ; 

Dans  l'état  de  guerre ,  les  officiers  civils  ne 
cessent  pas  d'Être  chargés  de  l'ordre  et  de  la 
police  intérieure  ;  mais  ils  peuvent  être  requis 
par  le  commandant  militaire  de  se  prêter  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéressent  la 
sûreté  de  la  place. 

Dans  l'état  de  siège ,  toute  l'autorité  dont  les 
officiers  civiU  sont  revêtus  par  la  constitution 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieure ,  passe  au  commandant  militaire ,  qui 
l'exerce  exclusivement  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. 


IS96 

L'état  de  guerre  doit  être  déterminé  par  un 
décret  du  corps  législatif ,  sur  la  proposition  du 
directoire  exécutif. 

Enfin  ,  l'état  de  siège  est  déterminé  lorsque, 
par  l'efFet  d'un  investissement  par  des  troupes 
ennemies ,  les  communications  du  dedans  au 
dehors  sont  interceptées  à  la  distance  de  dix- 
huit  cens  toises  des  crêtes  des  chemins  cou- 
verts. 

Par  la  loi  du  3i  mai  1792  ,  l'assemblée  natio- 
nale a  mis  en  état  de  guerre  ,  sur  la  proposition 
du  pouvoir  exécutif ,  un  certain  nombre  de 
places  et  postes  militaires;  elle  a  autorisé  le  pou- 
voir exécutif  à  lui  proposer  les  postes  qui ,  par 
leur  position ,  devront  être  considérés  comme 
étant  en  état  de  guerre;  enfin  elle  a  autorisé  les 
généraux  d'armée  à  déclarer  que  tel  ou  tel  poste 
qu'ils  occuperont,  sont  en  état  de  guerre,  lors- 
qu'ils le  jugeront  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la 
police  de  l'armée.  Le  pouvoir  exécutif  demeure 
chargé  d'en  rendre  compte  sur  le  champ  au  corps 
législatif. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  ces 
deux  décrets. 

Cependant,  représentans  du  Peuple  ,  la  guerre 
civile  qui  a  ravagé  les  départeraens  de  l'Ouest  et 
ceux  du  Midi  ;  les  troubles  sans  cesse  renaissans 
qui  ont  agité  la  France  pendant  le  cours  de  la 
révolution  ,  ont  sans  doute  forcé  le  comité  de 
salut  public  et  les  représentans  du  Peuple  en  mis- 
sion a  s'écarter  des  règles  prescrites  par  les  lois  ; 
car  nous  savons  tous  que  quantité  de  communes 
qui  ne  sont  pas  portées  sur  le  tableau  annexé  au 
décret  du  10  juillet  1791  ,  ont  été  mises  non-seu- 
lement en  état  de  guerre,  mais  en  état  de  siège  , 
sans  décret  du  corps  législatif ,  et  sans  être  dans 
le  cas  de  l'investissement  par  l'ennemi.         • 

Le  directoire  exécutif  prenant  les  rênes  du 
gouvernement  lors  de  la  mise  en  activité  de  la 
constitution,  a  trouvé  les  choses  dans  cet  état 
et  a  cru  devoir  n'y  faire  aucun  changement  tant 
que  les  causes  qui  avaient  nécessité  ces  mesures  ex- 
traordinaires subsistaient  ,  et  votre  commission 
pense  que  c'est  à  ccsmoyens  qu'on  doit  en  grande 
partie  le  retour  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
publique, dans  les  départen^ens  de  l'Ouest  et  dans 
ceux  du  Midi. 

Le  directoire  exécutif  eût  peut-être  dû  inviter 
le  corps  législatif  à  déterminer  d'une  manière 
précise  les  cas  où  il  pourrait  user  d'une  faculté 
si  peu  en  harmonie  avec  notre  constitution  ;  mais 
il  a  enco/e  en  cela  suivi  l'txemple  du  comité  de 
salut  pul^lic ,  qui,  à  ce  que  pense  votre  com- 
mission, ^n'a  jamais  provoqué  à  cet  égard  de  loi 
de  la  conVenlion  nationale. 

Si  le  corps  législatif  chargé  de  contenir  le  pou- 
voir exécutif  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prcs 
crites  par  la  constitution  ,  est  quelquefois  torcé 
de  porter  des  regards  sévères  sur  les  opérations 
du  gouvernement  ,  il  est  bien  éloigné  de  lui  cher- 
cher des  torts  ,  et  il  saura  toujours  rendre  jus- 
tice à  la  pureté  de  ses  intentions  ,  lorsqu'il  le 
verra  travailler  efficacement  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique. 

Mais  ,  Citoyens  Représentans ,  comme  les  cau- 
ses qui  ont  forcé  le  gouvernement  à  employer 
un  moyen  aussi  extraordinaire  et  aussi  peu  con- 
forme auxprincipes  de  notre  constitution  ,  n'existe 
plus  ;  coqame  il  serait  dangereux  que  le  gouver- 
nement se  crût  autorisé  par  votre  silence  à  conti- 
nuer à  l'employer  sans  votre  participation  ,  lors- 
qu'il le  jugerait  à  propos  ,  votre  commission  a 
cru  devoir  examiner  avec  attention  si  vous  pou- 
viez ,  sans  danger  pour  I4  liberté  publique  ,  lais- 
ser entre  les  mains  du  directoire  un  pouvoir 
aussi  étendu  ;  et  après  une  mûre  délibération  , 
elle  a  pepsé  que  vous  deviez  interdire  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  jnettre  en  état  de  guerre  , 
et  à  plus  forte  raison  en  état  de  siège  les  com- 
munes de  l'intérieur  ,  hors  les  cas  d'invasion  de  la 
part  de  l'ennemi  ,  ou  d'insurrection  assez  consi- 
dérable ,  pour  faire  craindre  que  les  révoltés  puis- 
sent entreprendre  une  guerre  offensive. 

Si  le  directoire  exécutif  avait  la  faculté  de 
mettre  à  sa  volonté  les  communes  de  lintérieur 
en  état  de  siège,  et  qu'il 'se  trouvât  un  jour 
composé  d'hommes  ambitieux  et  pervers,  il  pour- 
rait, sous  des  prétextes  plus  ou  moins  fondés, 
plus  ou  moins  frivoles  ,  faire  cesser  dans  les  prin- 
cipales communes  l'autorité  paternelle  et  cons- 
titutionnelle des  magistrats  que  !e  Peuple  se 
choisit  ,  et  la  faire  passer  entre  les  miitis  de 
quelques  militaires;  il  pourrait  ,  par  ce  ircyeri  , 
ramene,r  le  Peuple  Français  sous  aa  Jl)i' vaine- 
ment despotique. 

Le  directoire  exécutif  a   en  son  Douvoir  des 


moyen?  stii^sans  pour  «nàïtitcnlr  la  tratiquîHité 
publique;  il  peut  distribuer  les  troupes  dans  le» 
communes  ,  dans  les  cantons  et  dans  les  dépar- 
temens  où  il  règne  des  troubles.  Les  autorités 
constituées  peuvent  requérir  le  secours  de  ces 
troupes  pour  faire  exécuter  les  loix  et  ramener 
la  tranquillité;  et  si  lés  autorités  constituées  n,c 
remplissent  pas  leur  devoir  avec  zèle  ,  intelli- 
gence et  courage  .  le  directoire  peut  destituer 
les  hommes  ignorans  ,  pusillanimes  ou  de  mau- 
vaise foi  ,  et  les  remplacer  par  des  homnjes 
instruits  ,  courageux  et  amis  de  la  tranquillité 
publique. 

Mais  si  quelque  partie  de  la  République  était 
menacée  d'une  invasion  de  l'eiinemi  ;  s'il  s'éle- 
vait sur  quelque  point  une  insurrection  qui 
prît  le  caractère  d'une  rébellion  ouverte  ; 
si  jles  autorités  constituées  ne  pouvaient  pas, 
avecle  secours  de  la  force  armée  ,  ramener  l'ordvjE 
et  la  tranquillité  ;  si  elles  étaient  obligées  d'abaa- 
donncr  leur  poste  ,  alors  il  ne  s'agirait  plus  dje 
mettre  en  état  de  siège  la  coiBmune  en  insurrec- 
tion ,  il  s'agirait  au  contraire  d'en  faire  le  siège  , 
pour  en  chasser  les  révoltés  ,  et  comme  sans  doute 
le  directoire  exécutif  vous  rendrait  compte  d'un 
événement  aussi  majeur,  et  vous  ferait  connaître 
les  communes  exposées  au  danger  de  l'invasion  , 
vous  vous  empresseriez  à  les  déclarer  en  étaç 
de  guerre. 

Je  dis,  représentans  du  Peuple  ,  en  état  de 
guerre  ;  car,  dans  aucun  cas,  il  n'sst  .besoin 
d'une  loi  ou  d'un  ordre  particulier  pour  mettre 
en  élat  de  siège  telle  ou  telle  commune,  puis.- 
que  l'état  de  siège  est  déterminé  lorsque  la  place 
est  investie,  et  que  les  communications  du  de- 
hors au  dedans  ,  et  du  dedans  au  dehors  ,  sont 
interceptées  ,  et  que  hors  le  cas  d'investisse- 
ment ,  une  commune  ne  peut  être  riiise  en  état 
de  siège. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  yotoe 
commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de   résolution  suivant. 

Art.  1='.  Le  directoire  exécutif  ne  pourra  décla^ 
rer  en  état  de  guerre  les  communes  de  lintérieur 
de  la  République  ,  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  une  loi  du  corps  législatif. 

II.  Les  communes  de  l'intérieur  seront  en  état 
de  siège  aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  inves- 
tissement par  des  troupes  ennemies  ou  par  de» 
rebelles  ,  les  communications  du  dedans  au  dehors 
et  du  dehors  au  dedans  ,  seront  interceptées  à  la 
distance  de  35o2  mètres  (  1800  toises)  des  fossés 
ou  des  murailles  ;  dans  ce  cas ,  le  directoire  exé- 
cutif en  préviendra  le  corps  législatif. 

Ce  projet  est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 


ANNONCES. 

Galerie  du  quinzième  siècle  ,  ou  collection  dç 
lettres  et  mémoires  iiistoriques  ,  remplis  d'anec- 
dotes piquantes  et  curieuses  ,  pour  servir  de 
supplément  aux  Mémoires  de  Sull)  ,  ouvrage 
proposé  par  souscription  ;  il  consistera  en  huit 
volumes  in-12  ,  papier  carré  d'Auvergne. 

Tous  les  i5  et  3o  de  chaque  mois  ,  à  compter 
du  i5  fructidor  prochain  ,  il  sera  délivré  à  chaque 
souscripteur  un  cahier  de  six  feuilles  d'impresr 
sion  ,  et  ainsi  successivement  jusqu'à  l'entière 
livraison  ,  qui  sera  suivie  d'une  table  des  matières. 

Le  prix  de  chaque  cahier  sera  de  i5  sous  pour 
Paris ,  et  de  25  sous  pour  les  départemens  « 
franc  de  port. 

La  souscription  sera  ouverte  le  i5  messidor.,- 
an  5  ,  jusqu'au  i5  fructidor  suivant  ,  chez  le  ci- 
toyen J.  B.  Rousseau  ,  imprimeur  dudit  ouvrage, 
rue  Saint  -  Dominique  5,  près  le  Luxembourg  , 
n°  8. 

Les  lettres  non  affranchies  ne  seront  pas  reçue:;, 
et  resteront  à  la  poste. 


LIVRES      DIVERS. 

•  Relation  du  passage  du  Rhin ,  effectué  le  premier 
floréal,  an  5,  par  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  , 
sous  le  commandement  du  général  Moreau, 
avec  une  carte  représentant  le  cours  du  Rhin  ,  par 
un  général  de  l'armée  ,  in-8°.  Prix,  36  sous,  et 
40  sous ,  franc  de    port. 

A  Paris,  chez  Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins  ,  Delatynna  ,  cloître  Honoré  ;  et  à  Stras- 
bourg,  chez  Levrault ,  libraire. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,   rue   des  Poitevins,  n°  18.    Le  pri^   est  de    so   liv.  pour  trois^o 
^n  ne    s'abonne  qu'au    coqamcncement    de    chaque    mois. 

11  faut  adresser' Les   lettres   et  l'aif»eul  ,    franc  de  poit  ,   au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    n 
pays  où  l'on  ne  çeut  affranchir.   Les  letircs  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    sercmt  point   re 
li  laut  avoir  soin  ,  pour    plus    de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui  reaferment  des  valeurs .  et  adress 
Taitevins  ,   n*  i3  ,  depuis  neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures   du  soir. 


de  la  po 


4.0  liv.  pour  six  mois  ,  et  So  liv.  pour  l'année  entière. 
n°  18,  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
icerne    la     rédaction   de  la  feuille    au    Rédacleur  ,    rue    des 


A  Paris  ,  de  l'imprimeiic  du.  citoyen  Ag  as  se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  "UNIVERSEL. 


A"  3o5. 


Qiimiidi,  •25  tkcrnndor  ,  l'an  5  delà  République  Française  iine  et  indivisible.  (  samedi  12  août  i-jgj ,  vieux  s  ly  le.) 


P  O  L  î  T  1  Q  U  E*. 

RÉPUBLIQ,UE     FRANÇAISE. 
ARMÉE    d'Italie. 


L-  I    B    E    R   T    E 


EGALITE. 


li'ei'itioii  di  lafùe  céli'brée par  Varmcc  de  la  Ré/ntbliqne 
rr.niiu'.iic  ,  e.ii  Italie  ,  à  l'occation  de  l'anniversaire 
dt  il  r:ii-iiiuriible journée,  du  i^jnillet^  époque  choisie 
pdi  U  gcnéral  en  chef,  pour  donner  aux  demi-hri- 
giidei  de  l armée  ,  Us  uoïweaux  drapeaux  qui  rap- 

' Relient  les  batailles  dans  lesquelles  chacune  a  con- 
caitiu  à  la  victoire  ;.  et  adresses  iiiJividuell'^s  des 
soldats  et  ojficiers  de  l'armée  ,  a  ceux  de  l  armée  de 
l'intérieur  et  au  directoire  exécutif.  — Au  quartier- 

■  général  de   Milan,    le  i"  thermidor  ,    an  5  delà 

'  ''République  Française,  une  et  indivisible.  • 

L'armée  d'Italie  ,  aussi  résolue  à  maintenir  la 
constitution  d:  l'au  3  ,  cl  à  combaitre  les  roya- 
listes ,  sous  telle- forme  qu  ils  se  présentent,  qu'elle 
est  terrible  contre  les  enîtemis  extérieurs  ,  a  vu  , 
avec  indignation  ,  les  agitations  du  royalisme. 

Un  cri  général  et  spontané  s'est  (ait  entendre  au 
mênie  ins.'ant  de  touleslts  parties  de  l'armée  d'Ita- 
lie, et  chaque  division  ,  émule  1  une  de  l'autre  ,  a 
donné  ,  à  la  fête  du  14  juillet ,  cette  dignité  pro- 
duite par  l'eaihousiasme  qui  animait  tous  les 
cœurs.  I     ■ 

Dans  chaque  division  une  pyramide  a  été  élevée , 
ayant  autant  de  faces  que  la  division  a  de  demi- 
bligades;  et  sur  chScunc  des  faces  oritéié  inscrits 
les  noms  des  ofiiciers  et  toldals  des  derai-bri- 
gades,  iLiés  au  champ  d'horineur  depuis  la  bataille 
de  Monienotte.  ■  ' 

Un  cfaanip  d;Mirs  ,  dap.s  chaque  division,  a  éïé 
orné  de  tous  les  a.'riburs  r£iiiési.'ntans  leï  victoires 
de  l'a-niiéc  ,  et  les  tniblèrnes  de  la  liberté  ,  de  la 
République  Frajîçaise  une  et  indivisible  ,  et  de 
la  consiuulion  de  lan  3. 

Des  manœuvres  ont  précédé  la  fête.  Les  braves 
blessés  datis  la  campagne ,  ont  déhlé  devant 
l'armée  ,  qui  leur  a  rendu  les  premiers  hon- 
neurs. 

Lesnouvt-aux  drapeaux  ont  été  échajjgés  aupied 
des  pyramides  élevées  aux  iiiânes  des  braves  moris 
au  champ  d'honneur  :  des  fanfares  ,  une  niusique 
guerrière ,  des  discours,  des  hymnes  patviotiqaes 
et  des  salves  d'artillerie  se  sont  succédés.  Cstélan 
d'amour  de  la  Patrie  ,  qui  animait  tous  les  cœtiis  ; 
ce  sendirient  de  haine  pour  le  royalisme  ,  avaieiit 
dicté  ,  dans  toutes  les  divisions  ,  des  adresses  à 
l'arniée  de  l'iatcrieur  ;  chaque  bouche  les  répé- 
tait ,  chaque  cœur  les  avait  kignée  s. 

Des  banquets  fraternels ,  desjeux  d'escvirue,  des 
tires  à  la  cible  ,  du  canon  ,  du  fusil  et  du  pistolet, 
des  courses  à  pied  et  à  chival.  ont  rempli  le  teste 
de  la  journée.  La  soirée  et  toute  la  nuit  se  sont 
passées  à  danser. 

Tels  sont  les  résultats  des  procès-verbaux  de 
chaque  division  de  l'armée  ,  tel  est  l'ensemble  de 
la  ietc. 

Mais  nos  braves  frères  d'armes  des  autres  ar- 
mées ;  mais  tous  les  pitrioics  liro  .t  avec  cnthou- 
siasriie  l'adresse  du  général  en  chef  de  l'armée  ,  et 
celles  qui  ,  spontautuieut  ,  avaient  tié  lattes  par 
toute  I  ajmée  ,  et  qui  ne  peuvent  se  donner  par 
extiait. 

Lettre   de  Buonajiarte  ,   général  en  chef  de  l'armée 
d  Italie  ,  à  l  année., 

(Voyez  le  Moniteur,  n"  3o3.  ) 
Milan. 

Le  général  en  chef  cék-bre  la  fête,  avec 
cinq  demi-brigades  et  deux  régimens  de  cavalciie 
française-,  les  légions  cisalpines  cl  deux  régimens 
de  cavalerie. 

Apres  difTérentes  manœuvres ,  les  troupes  se 
langent  en  bataillon  quarré  autour  de  la  pyra- 
mide ,  sur  laquelle  sont  écrits  les  r.oms  de  tous 
les  militaires  morts  au  charnp  d  honneur. 

Les  vétérans,  les  blessés  de  l'année  déhlcnt, 
le  tambour  battant  au  champ  et  au  bruit  ties 
salves  d'artillerie  ;  après  quoi  le  général  en  chef 
passe  la  revue. 

Arrivé  aux  carabiniers  de  la  ii'  demi-brigade 
d'infsf.tcrie  légère  t  Braves  carabiniers  .  l..Mr  tlit-il  , 
je  suis  bien  ain  de  vous  voir;  vous  valez  à  vous  seuls 
Soon  htiuiuies. 

Il  volt  avc'c  un  égal  inté,ictla  brave  12""  d'infan- 
terie légère. 

Arrivé  à  la  i3"'  =  ,  qui  formait  la  (larnison  du 
cTaâleau  de  Veronne,  liravu  soU.its  ,  leur  dit-il  , 


vous  vojiei  devant  vous  les  noms  de  vos  camarades 
assassinés  en  votre  présence  à  Vétonue,  mais  leurs 
mânes  doivent  être' satisfaites ,  Us  tyrans  ont  péri 
avfc  la  tyrannie.  9 

Les  drapeaux  sont  autoiir  de  la  pyramide. 

Le  corps  des  officiers  de  chai'iue  demi-brigade, 
précédé  de  la  musique,  vieux  les  recevoir.  Le 
gcnéral  Bon  remet  les  drapeaux  aux  chefs  des 
corps;  le  général  en  chef  leur  dit  :  Citoyens,  que 
vo.\  drapeaftx  soient  toujours  sur  U  chemin  de  la 
liberté  et  de  la  victoire. 

Le  général  la  Hoz,  commandant  les  troupes 
■cisalpines,  remet  à  ses  trois  cohortes  les  dra-' 
pepux.  Le  général  en  chef-leur  dit  :  Cisalpins  , 
que  vos  lésions  se  distinguent  J.iir  L'iir  diiciptine  , 
et  qu'elles  s.oicnt  les  colonnes  inébranlables  de  lu 
liberté  et  de  l'indépendance  cisalpine. 

Les  hymnes  patriotiques  ,  des  discours  remplis 
des  plus  purs  sentiraeiis  de  la  liberté  précèdent 
les  jeux  et  les  courses.  • 

Pendant  que  l'irmée  défi!e ,  Mn  caporal  de  la 
9"'^  dtm:-brii';ade  s'approche  à-  général  en  chef 
et  lui  dit  :  Général,  tu  as  saw:  :"la  France.  Tes 
enfans  ,  glorieux  d'appai tenir  à  alrte  inv'indble  ar- 
mée, te  fgont  vn  rempart  de  leurs  corps  :  sauve  la 
République;  que  cent  mille  soldais  qui  composent 
cette  armée  se  serrent  pour  déjendre  la.  liberté.  Les 
larmes  inondaient  le  visage  de  C;  brave  soldat. 

Au  dîner  du  général  en  chef,  où  étaient  une 
grande  partie  des  olEciers  et  des  vétérans  ,  on  a 
porté  les  santés  suivantes  : 

1°  Le  généra!  en  chef^: 

Aux  mânes  du  brave  Stcngel,  mort  aux  champs  de 
Mondovi;  dctaHarpe,  mort  aux  ih.imps  deFombio; 
de  Dubois ,  mort  aux  champs  de  Ro-i  .:re<lo  ;  et  à  tous 
Us  braves,  inoihs pour  Ut  défeiis.-  t!.  -'a  liberté.  Puis- 
sent leurs  mânes  être  toujours  .autoi-.r  cU  nous  ;  elles 
nous  préviendront  des  embîuhes  da  ennemis  de  La 
Patrie.  ' 

2°  Le  général  Berthier  : 

A  la  constitution  de  l'an  3,  et  av  directoire  exé- 
cutif de  la  Répiibl'"r"  française;  qu'il  soit  par  sa 
fermeté  digi"' aes  armées  ,  et  rffiA,„^,,j-  [((.jinif^;  ^/^  /^ 
République ,  et  qu'il  anéantisse  rà.(^''i'.:-revuiutic,i- 
n,aires  qui  ne  se  déguisent  plus. 

La  musiqu»  joue  ,  Ça  ira. 
'  3°.  Le  général  VignoUe  : 

Au  conseil  des  anciens  ;  puisse-il  toujours  ,  comme 
un  rocher  au  milieu  de  l  Océan  ,  opposer  une  digne 
insurmontable  aux  projets  des  lois  contre-révolu^ 
tiannaires. 

4°  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  Vil- 
l'emanzi  : 

A  la,  mémoire  des  400  Français  assassinés  dans 
Véronne  ;  que  leurs  mânes  plaintives  soient  appaisées. 

5°.  Un  vétéran  couvert  de  blessures  "et  ayant 
un  membre  de  moins  : 

A   la  réémigration  des  émigrés. 

6°j  Un  chef  de  bataillon  de  la  12"=  d'infanterie 
légère  : 

A  l'union  des  Républicains  Fravcci^  ;  puissent-ils 
à  l'exemple  de  l  armée  d  Italie  ,  et  soutenus  par  elle  , 
reprendre  l'énergie  qui  convient  au  premier  Peuple 
de  la  ferre. 

1°.  Le  général  Lannes  -couvert  encore  de  trois 
blessures  reçues  à  Arcole  : 

A  la  destruction  du  club  de  Clichy  ;  les  infâmes  ! 
ils  veulent  encore  des  .révolutions  !  que  te  sang  des 
patriotes  qu'ils  Jout  assassiner  retombe  sur  iux. 

La  musique  joue  le  pas  de  chai ge. 

8°.    Le    général   de   division  Jlcy  : 

A  l  union  de  tous  les  soldats  des  armées  de  la 
République  ;  que  les  ennemis  de  la  Pairie  périssent  ; 
et  ,  s'il  le  faut ,  que  les  soldats.  rAconquiexrent  la 
liberté. 

9°.  Le  citoyen  Serbelloni  ,  président  du  direc- 
toire exécutif  de  la  République  Cisalpine  : 

Aux  dix  divisions  de  l'armée  active  d'Italie;  qn'eUes 
trouvent  leur  récomjie.nse  dans  la  recouniiuance  des 
Peuples  libres  et  l  admiration  de  la  postérité. 

Adresse  des  citoyens  composant  ta  première  division 
de  l'armée  ,  commandée  par  le  général  Massena  , 
et  en  son^  absence ,  par  le  général  de  brigade 
Brune  ,  au  directoire  exécutif. 

Lorsque  la  paix  est  venue  mettre  fin  à  nos 
travaux  .  nous  avotTs  dû  jetter  les  yeux  sur  notre 
Pallie.  Quel  tableau  déchirant  elle  nous  présente  ! 
La  consiiiution  violée  ,  le  gouvertietnent  avili  , 
les  énigiés  rentrés  ,  les  prrtrcs  rebelles  aux  lois  , 
piotégés  et  honorés  ,  les  républicains  probes  et 
vertueux  ,  proscrits  et  égorgés ,  le  poignard  des 


eurs  de 
monstres  qua 


royalistes  enfin,  teint  du  sang  des  défcn 
a  Patrie.  £h  quoi  !  pensent-ils  ces  mons....  ^^„ 
iiuit  ans  de  sacrifices,  de  combats  et  de  fatigues 
ont  épuisé  notre  courage  ?  cioyent-ils  qu'il  ne 
nous  en  reste  pas  assez  pour  déf.;,-idre  U  cons- 
titution que  nous  avons  juiée  !  Ou'iis  trcmblept 
les  conspirateurs  !  nous  le  tiendrons  ce  scrm*it 
redoutable.  Les  glaives  qui  ont  exterminé  les 
armées  des  rois,  sont  encore  dans  Us  mains  de 
celles  du  Rhin  ,  de  Sambre  et  Meuse  et  de 
1  Italie. 

La  route  de  Paris  ofFre-trelle  plus  d'obstacles 
que  celle  de  Vienne  ?  Non  ;  elle  nous  sera  ou- 
verte par  les  républicains  restés  lidclles  à  la 
liberté  :  réunis  ,  nous  la  défendrons  ,  et  nos  en- 
nemis auront   vécu. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant;  la  division.  )       ^    , 

Adresse  des  'citoyens  composant  la  deuxième  division  , 
commandée  par  le  général  Augereau  ,  à  leurs 
frères  d'armes  de  l'armée  de  l'intérieur. 

Des  hommes  couverts  d'ignominie,  avides  de 
vengeance  ,  saturés  de  crimes  ,  s'agitent  et  com- 
plottent  au  milieu  de  Pans  ,  quand  nous  avons 
triomphé  aux  portes  de  Vienne  ;  ils  veulent 
Inonder  la  Patrie  de  sang  et  de  larmes  ,  sacriher 
encore  au  dérnon  de  la  guerre  civile,  et  mat- 
chant  à  la  lueur  funèbre  du  flambeau  de  la  dis- 
corde et  du  fanatisme  ,  arriver  à  travers  des 
monceaux  de  cendres  et  de  cadavres,  jusques 
à  la  liberté  ,  qu'ils  .prétendent  immoler  ;  et  nous 
pourrions  ,'  nous  qu'ils  abhorrent'  parce  que 
nous  en  sommes  les  défenseurs  ,  voir  de  sinL""- 
troid  le  progrès  de  leurs  trames  criminel  les  i-' Ah".' 
qu'ils  ne  i'eîperent  pas  :  trop  long  -  tems  nous 
avons  contenu  notre  indignation  :  nous  crjraptions 
sur  les  lois,  les  lois  se"  taisent  ;  qui  pr.riera  dé- 
sormais ,  si  nous  ne  rompons  le  silence?  Le 
respect  qu'on  leur  doit  nous  ferma  la  bouche  ; 
leur  danger  nous  la  fait  ouvrir.     . 

Mais  ,  qui  peut  calculer  la  pet-fidie  des  moyens 
employés  par  ces  infâmes  amis  de  la  royauté? 
Suiycz-Ies  dans  toutes  leurs  démarches ,  c'est 
toujours  Machiavel  à  la  main  ,  qu'ils  dirigent 
leur  sombre  conduite. 

La  continuation  de  la  guerre  nous  est-elle 
avantageuse  ^  ils  sollicitefttula..V%\rr  n6s  maux  ! 
"  mettons  un  terme  aux  malheurs  du  monde  n  , 
s'écrient-ils  d'une  voix  plaintive,  et  Itspleuis 
du  crocodile  baignent  Icuis  paupitSres  arides.  La 
victoire  nous  la  promet  enfin  cette  paix  désirée  , 
mais  elle  sera  glorieuse  ,  mais  elle  ramenait  dans 
leurs  foyers  des  milliers  de  républicains  austères 
et  courageux  ;  il  faut  en  éloigner  l'époque  , 
disent  aussitôt  les  conspiiateurs  de  Clichy  ;  et 
ils  tentent  doter  à-la-fois  au  gouvernement  Ja 
considération  ,  dont  nos  victoires,  l'ont  investi  , 
et  fous  les  moyens  cie  nous  faire  subsister.  Les 
insensés  !  comme  si  1  on  pouvait  réduire  à  la 
famine  5oo  raille  hommes,  armés  de  bayoïirieues  : 
en  attendant  ,  ils  applanissent  ,  par  la  corrupliou 
et  Isrs  poignards  ,  la  roule  du  trôtic  à  son  ridîcuLp 
prétenUdni.  Nous  les  avons  eritendus  les  gémis- 
semens  de  nos  frcres  égorgés  par  ;leurs  détes- 
tables sicaires  ;  ils  retentissent  dans  nos  cœurs  ; 
leurs  liiâiics  sanglans  errent  au  milieu  de  nos 
camps  Gcsolés  ,  leurs  accens  douloureux  se 
mêlent  aux  cris  di's  oiseaux  de  la  nuit;  ils  nous 
appellent  aux  armes  ,  ils  nous  tourmentent  dans 
nos  songes,  et  leur  image  nous  poursuit  après 
le  réveil.  Appaisez-vous .,  ô  vous  qui  avez  péii 
ou, par  le  canon  des  despotes,  ou  sur  léchafaud 
des  factieux  ,  ou  par  les  couteaux  des  féroces 
partisans  de  la  monarchie  ;  appaisez-vous  ,  vic- 
tirais  saintes  ;  l'airain  frémissant  est  prêt  à  sonner 
I  heure  de  la  vengeance. 

Conspirateurs!  il  est  donc  vrai,  que  vous 
voulez  la  guerre  ;  vous  l'aurez  ,  méclians  ,  vous 
l'aurez  ;  mais  doutez-vous  d'un  instant  du  sort 
qui  vous  attend  ?. Qu'osez-vous  espérer  de  cette 
lutte  inégale  ?  vous  avez  ,  nous  en  convenons  , 
l'avantage  du  nombre;  vousêtes  rusés  ,  astucieux, 
perhdcs  ;  mais  vous  êtes  encore  plus  lâches,  et. 
nous  avons  pour  vous  combattre  ,  du  fer  ,  des 
vertus  ,  du  courage  ,  le  souvenir  de  nos  vic- 
toires ,  et  l'entliousit;sme  irrésisuble  de  la  liberté  ; 
et  vous  ,  méprisables  ipitruiiiens  des  forfaits  de 
vos  wiaîifes  ;  vous  ,  qui  dans  votre  délire  oSez 
vous  croire  des  puissances,  et  n'êtes  que  de  vils 
reptiles  ;  vous  ,  qui  nous  faites  un  crime  d'avoir 
garanti  vos  propriétés,  éloigné  de  vos  murs  les 
fléaux  de  la  guerre,  et  sauvé  la  Patr'ie;  \o\ii 
enfin,  qui  avez  fait  du  mépris  ,  de  Imlarnie, 
de  l'outrage  et  de  la  mort,  le  partage  des  dé- 
fenseurs de  la  République,  tremblez  !  de  l'Adige  , 
au  l^hin  et  à  la  Seine,  d  n'y  a  qu'un  pas  :  trem' 
blez  !  vos  iniquités  sont  comptées  ,  et  U  prix  eu 
est  au  bout  de  nos  baïonnettes. 

U,i  tisi   gouycroument  ,  toi  à   qui  le>  lois  nous 
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unissent ,  et  que  noùl  voulons  défendre  au  jxul 
de  MIS  jours  ,  'tourne  tes  rcgartis  vcis  les  anus 
de  la  Pauie  .  protcae-K-s  ,  i^s  sont  les  tiens  ;  ils 
vtuUnt  tous  la  cvmtHuhon  dt  l  an  3  ,  qailsoni 
acceptée  et  jiué  cl.:  mairucnir  tlan«  toute  son 
iniégriié  ;  ils  ne  veulent  plus  nt  factions  ,  ni 
révolutions  .  ni  troubles  ,  ni  calamités  ;  ils  yculeni , 
-fondateurs  che  !a  République  ,  Êire  soutri.s  a  s-;s 
lois,  ieschéiir,  l^s  défendre  ,  et  moua  plutôt 
que    de  soufirir  qu'il  y  soi:  porté  atteinte. 

Camarades  de  l'intérieur  ,  la  chaleur  du  sujet 
TOUS  a  emportés  :  c?  n'était  plus  à  vous  que  nous 
parlions,  nous  parlions  avec  vous. ...  L  armée 
d'I'alie  est  ;œir  de  toutes  les  autres;  elle  les 
tient  par  la  niMio  ,  malgré  Its  monts  ,  les  fleuves  ; 
et  si  la  consiituiion  était  mortucce  ,  et  que  les 
royalistes  o'.assent  accepter  le  combat  ,  songez 
au  dépôt    pré-ieux  ,  qui  vous    est    conhe  ;    cle- 
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louverDemcnt  ;  souvenez- 
vous  ,  ejue  vou<!  n  êtes  que  l'avant  -  garde  des 
phalargcs  de  ia  liberté.^  et  que  nous  marchons 
derrière  i^ous  ,  déterminés  à  vaincre. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la  division.  ) 

Adresse  des  cilorens  conifosani  U  troisième  division , 
commandée  par  h  gaiéral  Bernadette,  au  diret- 
toiie  esc,:utij. 

La  constitution  républicaine  semble  manacée. 
Il  répugne  à  nos  âmes  ser^sibles  et  généreuses 
de  le  croire;  mais  si  le  fait  est  vrai  ,  si  les  conspi- 
rateurs ont  formé  le  piojet  de  porter  une  main 
saciilege  sur  le  gouverneiwent ,  qui  est  le  dé- 
positaire des  lois  et  la  seniineUe  du  Peuple  , 
parlez  ;  un  plus  long  silence  serait  f-iiblcsse  et 
rendrait  ses  iimemis  p'us  insolcns.  Les  mêmes 
bras  qui  ont  assuré  1  indépendance  nalienale  , 
les  mêmes  cli  fs  qui  ont  guidé  les  phalanges, 
existent  encore.  Avec  de  tels  appuis  ,  avec  de 
telles  sauvegdrdes  ,  vous  n'avez  qu  à  vouloir, 
pour  faire  disparaître  les  conspirai' urs  du  tableau 
dés  vivans.  Vous  nous  êtes  responsables  de  l'exé- 
cution de  la  consilution.  Vous  devez  protéger  nos 
familles,  et  nous  assui*r  une  vieillesse  paisible  el 
tranquille  :  que  de  titres  n'avez-vous  donc  pas  à 
notre  obéissance  ! 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la.  division.  ). 

Adresse  des  citoyens  composant  la  quatrième  division, 

cimmandée  par  le  général  Serrurier  ,  au  directoire 

exécutif. 

Les  horreurs  'quj  se  commettent  depuis  long- 
tçm.s  en  Frarcc  ,  ont  excité  en  nous  la  plus  vive  , 
chaque  jour  est  mar'qu;''y>9r- i  aliSs^^iilA^'â'ès  Ré- 
publicains les  plus  purs  Nous  savons  que  >£< 
auteurs  de  ces  assassinats  sont  les  émigrés  et  les 
prêtres  réfiaclfaires  rentiés.  Il  est  tems  de  mettre 
fin  à  tant  (le  crimes,  et  de  convaincre  ces  monstres 
qu'ils  se  flattent  en  vain  de  nous  donner  de  nou- 
velles chaînes.  Oni-ils  donc  oublié  les  sacrifices 
que  nous  avons  fjiis  ,  et  que  nous  feçions  en- 
tore  ,  s'il  le  fallait,  pour  jouir  d'un  gouverne- 
ment iib.-e  ?  Qu  ils  sachent  que  ce  serment  sacré  , 
la  République  ou  la  mort ,  est  gravé  en  caractères 
de  feu  dans  le  cœur  de  tous  les  défenseurs  de  la 
Patrie  ! 

Parlez  ,  citoyens  directeurs  ,  parlez  ,  et  aussitôt 
les  scélérats  qui  souillent  le  soi  de  la  liberté 
n'^ixisicroiit  plus.  Il  vous  suffira  sans  doute  pour 
les  anéantir  de  détaçhr-r  ijuelques-uns  de  nos 
braves  f;eres  d'armes  des  atmées  de  Rhin  et 
Moselle  ,  et  de  Sambre  et  Meuse.  Nous  desirons 
partager  avec  eux  l'honneur  de  pu- ger  la  France 
de  ses  plus  cruels  ennemis. 

Vous  devez  être  bien  tranquilles  ,  citoyens 
directeurs  ,  sur  noire  position  reiativemetit  à 
l'étranger  :  s'il  osait  recommencer  les  hostilités  , 
nous  les  combattrions  avec  !e  courage  que  nous 
avons  toujouis  montré. 

Comptez  Eur  notre  entier  dévouement  au  main- 
tien de  la  conitituiion  de  i  an  3 ,  nous  en  reneu- 
vel'ofis  le  serment  entre  vos  mains  ,  et  nous  en 
prenons  à  témoin  les  mânes  de  nos  braves  com- 
pagnons d'armes  morrs  au  champ  d'honneur. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la  division.  ) 

La  suite  à   demain. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL.  DES  CINQ,-  CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SUITR   DK   LA    SV.ANCF.    DU    2!    THERMIDOR. 

La  discussion  reprend  sur  le  projet  d  Aubry, 
relatif  aux  suspensions   militaiies. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  J'ai  lu  attentivement 
le  projet  que  vous  a  présenté  votre  commission  , 
et  il  m'a  paru  que  ses  basss  ,  soit  morales  ,  soit 


politiques  ,  étaient  entièrement  contraires  à  la  na- 
ture du  gouvernement  républicain  et  aux  principes 
de   notre    constitution. 

Le  peu  de  tems  que  j'ai  eu  pour  rédiger  mes 
idées  ,  lait  que  je  me  bornerai  à.  trois  o'bserva- 
■ions  piincipales. 

D  abord  le  rapporteur  a  invoqué  un  principe 
moral  ,  qui  est  ,  pour  ainsi  dire  ,  l'ame  de  tout 
.son  rapport,  c  est  1  honneur.  Remarquez  soigneu- 
sement nue  dans  tout  ce  rapport  ou  a  distingué 
constataient  l'iionneur  de  l'amour  de  la  Pattie 
et  de  la  liberté.  On  a  prétendu  que  si  ce  dei- 
nier  sentiment  .était  entré  pour  quelqu»  chose 
dans  la  conduite  de  nos  guerriers  ,  c'était  ce- 
pendant à  celui  de  l'honntur  qu'il  fallaii  attri- 
buer les  prodiges  de  valeur  et  tous  les  succès 
qui  les  ont  signalés;  que,  par  coriséqueut  ,  il 
fallait  entretenir  avec  soin  ce  mobile  .  de  nos 
armées  et  de  toute  ia  Nation  Française.  'C'est 
doi!C  au  nom  de  l'honneur,  et  dans  l'intérêt  de 
cet  honiieur ,  que  le  rapporteur  vous  a  présenté 
son   projet. 

Pour  éclairer  et  fixer  nos  idées  à  cet  égard  , 
permettez-moi  de  vous  ci^er  Montesquieu.  Vous 
savez  qu'en  admettant  trois  sortes  de  gouverne- 
ment ,  le  républicain  ,  le  monarchique  et  le  des- 
potique ,  il  a  distingué  la  nature  et  le  principe 
fondamental  de  chacun  d'eux.  Or,  quel  est  le 
ptincipe  du  gouvernement  despotique  ?  c'est  la 
crainte;  celui  du  gouvernement  républicain?  la 
vertu  ;  celui  du  gouvernement  monatchique  ? 
I  houricur. 

Le  gouvernement  monarchique  ,  dit  Montes- 
quieu ,  n  suppose  des  prééminences,  des  rangs 
et  même  une  noblesse  d'origine. 

)>  La  nature  d  :  l'honneur  est  de  demander  des 
préférences  et  des  distinctions  ;  il  est  donc  ,  par 
la  chose  même,  placé  dans  ce  gouvernement.... 
(  monarchique.  ) 

))  11  n'y  a  rien  ,  dit-il  ailleurs  ,  dans  la  mo- 
narchie ,  que  les  lois,  la  religion  et  I  honneur 
prescrivent  tant  que  l'obéissance  aux  volontés  du 
prince.  )» 

Voilà  donc  cet  honneur  dont  la  source  déri- 
vait de  l;i  nature  et  des  principes  du  gouver- 
nement féodal,  originaire  lui-raêaïc  du  gouver- 
nement militaire  établi  chez  les  hordes  bar- 
bares qui  détruisirent  1  Empire  Romain;  voilà 
Cet  honneur  qui  suppose  une  monarchie  et  une 
noblesse  héiéditaire  ,  et  qui  est  l'ame  de  tout 
gouvernement  fondé  sur  de  pareilles  bases  ; 
voilà  le  principe  que  ''t^"  vous  prêtante  comme 
devat  inspirer  «^'^oicter  vos  résoludons.  C  est 
lui      nous    ''"■O"  1  qui  «t   f''''  triompher  vos  ar- 

Mais  à  qui  donc  adresse -t -on  de  pareilles 
allégations?  croit-on  que  nous  ignorions  que 
c'est  au  nom  et  pour  la  défense  de  la  liberté 
que  nos  armées  ont  combattu  ;  que  c'est  en 
développant  le  sentiment  dans  leurs  âmes  que 
nos  généraux  les  .ont  conduites  à  la  victoire  ? 
Je  ne  veux  pas  me  livrer  ici  à  des  peintures 
qui  pourraient  faire  croire  que  je  cherche  à 
vous  entraîner  en  parlant  à  votre  imagination  , 
plutôt  qu'à  votre  jugement  ;  mais,  je  vous  prie 
de  réfléchir  un  instant  sur  cet  honneur  tant 
vanté  ,  sur  les  effets  qu'il  a  produits  dans  la 
révolution.  Nest-cc  pas  lui  qui  a  été  une  des 
principales  causes  de  l'émigration  ,  et  sur-tout 
de  cette  foule  d'officiers  nobles  ,  qui  étaient 
dans  nos  armées  ?  N'est-ce  pas  au  nom  de  l'hon- 
neur que  les  princes  français  ont  sommé  ceux 
qui  avaient  de  la  répugnance  à  quitter  leur 
Patrie  ?  N'est-ce  pas  encore  au  nom  de  cet 
honneur,  et  de  tous  les  préjugés  dont  il  est  la 
source,  que  quelques  français  voudraient  avoir 
le  prétendant  pour  maître?  Gardons-nous  donc 
de  reproduire  parmi  nous  ce  principe  ,  que 
Montesquieu  regardait  comme  un  sentiment 
faux,  même  dans  une  monarchie  ,  et  qui  l'est, 
à  plus  forte  raison  ,  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain. 

Mais  ce  n'est  pas  Seulement  dans  l'applica- 
tion de  ses  principes  moraux  que  votre  com- 
mission s'est  trompée,  elle  ne  l'a  pas  moins  été 
dans  celle  de  ses  principes  politiques.  Sous  ce 
second  lapport  comme  sous  le  piemier  ,  elle  a 
consulté  encore,  l'esprit  du  gouvernement  mo-. 
narchique. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  représenlans  ,  la 
famille  royale  regardait  la  monarchie  comme 
une  propriété  paiiiculiere  ,  un  patrimoine  qui 
lui  appartenait.  Cette  idée  de  propriété  s'était 
introduite  dans  tous  les  Etats,  dans  le  clergé, 
dans  le  militaire  ,  dans  la  robe.  Une  fols  quun 
'homme  avait  obtenu  une  place  ,  un  grade  quel- 
conque ,  il  s'en  regardait  comme  le  possesseur 
légitime  ,  comme  le  propriétaire  ,  et  ne  devait , 
selon  lui ,  la  quitter  que  pour  arriver  à  une 
place  plus  élevée  ,  dans  laquelle  il  portait  le 
même   esprit. 

Cette   idée  de  propriété  est   entièrement   con- 
traire à  la  nature  du   gouvernement  républicain  ; 
elle  est  formellement  proscrite   jpar  notre   consti- 
tution. C'est  cependant  cette  idée  qui   est  le  se- 
'  cond  principe  toadaracntal   du  projet   qui  vous 


est  présenté  ,  principe  très-bien  lié  ,  conrtne  vout 
voyez,  au  premier.  Oui,  citoyens  ,  dans  ce  pro- 
jet les  grades  militaires  sotit  regardés  et  qualifiés 
comme  la  possession  légitime  ,  comme  la  pro- 
priété de  'ceux  qui  les  occupent.  G  est  dans^  la 
conservation  de  cette  propriété  prétendue  qu'on 
fait  consister  l'honneur  de  ceux  qui  en  sont  rc;-- 
vétus  ,  et  c'est  en  conséquence  de  cette  idée  que 
l'on ''soutient  qu'un  raiiitâire  ne  peut  pas  être 
destitué  ,  ni  même  loug-tems  suspendu  san«  oa 
jugement  légal. 

Il  faut  distinguer  dans  notre  constitution  let 
droits  civils  ,  les  droits  politiques  et  les  fonc- 
tions publiques.  Les  premiers  sont  la  propriété  du 
citoyen  ,  et  il  ne  peut  en  être  dépouillé  que  par 
un  jugement  emportant  mort  civile.  Les  droits 
politiques  sont  encore  une  propriété  du  citoyen  , 
dont  il  ne  peut  être  privé  provisoirement  que 
par  une  accusation  admise  ,  et  définitivement  que 
par  un  jugement  emportant  peine  afflictive  oa 
infamante.  Quant  aux  fonctions  publiques  ,  elles 
ne  sont,  sous  aucun  rappoit,une  propriété  par- 
ticulière ,  mais  seulement  une  délégation  de  pob- 
voirs  publics  ,  délégation  faite  uniquement  dans 
l'intérêt  public  ,  et  non  pour  l'avantage  des  dé- 
légués. 

Votre  commission  a  fait  une  distinction  entre 
la  nature  el  l'emploi  des  grades  militaires.  Elle 
convient  que  l'emploi  doit  être  entier  et  indé- 
pendant dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  et 
en  conséquence  elle  lui  accorde  le  droit  de  sus- 
pentire  de  l'exercice  de  leur  grade  les  ofliciers 
niiiiiaires.  Mais  voyez  combien  ,  tout  en  conve- 
nant que  ce  droit  de  suspension  doit  être  entier, 
elle  le  limite  et  le  circonscrit. 

Quant  à  moi ,  je  combats  le  projet  dans  se» 
priticipcs  ,  et  je  crois  qu'il  doit  être  rejeté.  J« 
crois  que  tout  projeta  cet  égard  ne  doit  être  dis- 
cuté que  comme  partie  accessoire  du  système 
militaire  que  vous  adopterez.  Je  crois  surtout 
qu'il  ne  doit  pas  en  être  question  tant  que  la  paix  ne 
sera  pas  faite.  Il  m'est  démontré  que  le  projet  de 
votre  commission  est  esseutiellcracut  désorga- 
nisateur  dans  l'état  de  guerre  ,  et  que  si  le  di- 
rectoire, si  nos  généraux  y  avaient  été  soumis, 
j.imais  nos  armées,  n'eussent  remporté  les  victo - 
res  immortelles  qui  ont  tendu  la  République  pai- 
tout  triomphante. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission.  ] 

On  demande  l'impression  du  discours  de 
BouHay. 

Brohon.  Si  le  prèopinant  s'était  borné  à  traiter 
la  question  ,  jie  ne  m'opposerais  point  à  l'impres- 
sion de  son  discours  ,  mais  il  s'est  livré  à  une  sa- 
tyre très-amere  de  l'hoùneur (Murmures  J  de 

ce  sentiment  qui  fait  affronter  tous  les  périls,  et 
conduit  le  soldat  à  la  victoire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Boullay.  J'appuie  moi-même  l'ordre  du  joursnr 
l'impression  de  men  discours.  Mon  intention  en 
le  prononçant  n'a  point  été  celle  que  me  sup- 
pose le  prèopinant;  mais  je  ne  puis  m'erapêcher 
d'observer  qu'ayant  lu  avec  beaucoup  d'attention 
le  rapport  et  le  projet  de  la  commission  ,  j'ai  été 
effrayé  des  principes  qu'ils  renferment  ;  j'ai  dit 
avec  franchise  que  je  les  croyais  Contraires  au 
régime  républicain  ,  et  en  cela  je  n'ai  fait- qu'user 
du  droit  d'opinion.  Au  reste  ,  je  me  plais  à  ren- 
dre justice  au  patriotisme  du  rapporteur  et  à 
celui  des  membres  de  la  commissioii  ,  mais  je 
crois  quils   se  sont  trompés. 

Normand.  Je  demande  à  appuyer  l'impression. 

L'impression  est  ordonnée. 

Aubry.  J'ai  voté  pour  l'impression  du  discours 
de  Boullay  ,  parce  que,  s'il  a  cru  les  principes 
de  la  commission  -dangereux  ,  je  crois  ceux  qu'il 
a  professés  bien  plus  dangereux  encore.  (  Mur- 
mures. )  Au  reste,  je  prends  l'engagement  de 
réponore  victorieusement  à  tout  ce  qu'il  a  avancé; 
(Nouveaux  murmures.)  mais  comme  il  est  im- 
possible de  le  faire  sur  le  champ  ,  je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'après  l'im- 
pression du  discours  de  Boullay. 

Cependant  je  dois  dire  que  si  l'opinant  avait 
voulu  être  exact  ,  il  aurait  cité  de  mon  rapport 
le  passage  que  je  vais  vous  lire,  et  qui  justifie 
pleinement  l'intention  de  la  commission.  Le 
voici  : 

)i  Si  ,  dans  la  monarchie  oii  la  volonté  du 
prif.ce  se  met  toujours  à  la  place  de  la  loi  ,  on 
a  su  titer  un  si  grand  parti  du  sennment  le 
plus  élevé  .de  1  honneur  qui  se  sacrifie  pour  la 
défense  et  la  gloire  de  son  pays  ,  quelle  raison 
y  aurait-il  ,  pour  que ,  dans  une  République 
on  ne  pût  pas  le  régénérer  en  le  confiant  à  une 
autorité  plus  légitime  ,  puisqu'elle  ne  tient  son 
pouvoir  que  de  la  loi  ? 

5)  Pour  quiconque  ne  veut  pas  ,  dans  tin  sujet 
aussi  intéressant ,  provoquer  l'enthousiasme  par 
des  fictions  oratoires  ,  il  reste  bien  démontré  que 
ce  n'est  pas  atî  seul  sentiment  de  la  liberté  que 
vous  devez  les  prodiges  de  valeur  et  de  succès 
qui  signalent  charjue  jour  la  gloire  de  vos  trou- 
pes ,   et  qui  lui  assurent  l'immortalité  :  c'est  en- 


tore  à  ce  sentiment  inténeur  qui  veut  qu  un 
Français  qui  défend  sa  patrie  ,  se  croie  supérieur 
à  son  ennemi  en  courage  ,  en  persévérance  et 
en  sacrifices;  scntimetjt  auquel  rien -ne  résiste, 
et  dans  lequel  on  trouve  la  cause  de  tous  ces 
triomphes  qui  forcent  aujourd  hui  le  monde  connu 
à  nous  craindre  et  à  nous  admirer,  n 

J'avoue  que  j6  ne  puis  qu'être  éionné  d'avoir 
entendu  professer  à  celte  tribune  des  principes 
contraires  à  ceux  exprimés  dans  mon  lap- 
port. 

Leprésident  Gomme  on  n'insiste  pas  sur  l'ajour- 
nement ,   Witlot  a  la  parole. 

Willot  est  entendu  et  atteste  que  ,  sous  l'ancien 
régime,  sur  dix  mille  officiers  ,  il  n'y  avait  pas 
par  an  une  seule  destitution.  Aujourd'hui  ,  ajoure- 
t-il  ,  cela,  est  bien  différent  ;  chaque  jour  voit 
prononcer  une  foule  de  destitutions  égaleinent 
arbitraires  ;  le  petit  nombre  de  destitutions  an- 
ciennes étaient,  encore  souvent  provoqiiées  par 
l.s  camarades  même  de  lofficier  :  auj^^d'hui  il 
suffit  d'avoir  le  malheur  de  déplaire  à  un  direc- 
t?ur. ...  (Des  murmures  s  élèvent.  )  Citoyens ,  je 
dis  la  vérité  ;  il  suffit  de  déplaire  à  un  directeur 
pour  encoutirla  peine  de  dusiitutio  i.  Un  tel  droit 
donné  au  directoire  est  injuste  ,  et  l'exercice  en 
est  dangereux. 

Qu'un  administrateur  soit  destitué  ,  il  rentre  au 
sein  de  ses  foyers  ,  y  revoit  sa  famille  ,  ses  amis, 
se  livre  au  soin  de  ses  affaires  et  de  ses  proprié- 
tés ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  Républicain  qui  . 
dès  ses  jeunes  ans  ,  s'est  livré  au  métier  des  ar- 
mes V  et  en  a  lait  sa  profession  ;  il  ne  faut  pas 
qu'un  caprice  ,  qu'un  acte  arbitraire  puisse  lui 
ravir  le  fruit  de  ses  services.  Je  sais  que  le  di- 
lectoire  doit  disposer  de  la  force  armée  ;  mais 
doit-il  disposer  de  l'état  et  de  1  honneur  de  ceux 
qui  la  composent?  Lorsquele  directoire  lui-même 
a  accordé  une  récompense  à  un  long  service  , 
peut  -  il  conserver  le  droit  de  l'arracher  sans 
motif? 

Je  vais  me  livrer  à  une  hypothèse  dont  l'ap- 
plication est  difficile  à  l'avenir  ,  mais  que  les  der- 
niers événemens  rappellent.  Je  ne  crains  pas  qu'un 
nouveau  César  passe  le  Rubicon  :  le  héros  qui 
est  actuellement  aux  lieux  que  César  traversa 
pour  marcher  contre  sa  patr  e  ,  y  consolide  la 
liberté  des  Peuples  au  sein  desquels  la  victoire 
l'a  conduit  ;  mais  Marius  peut  arriver  aux  portes 
de  Rome  ,  et  s'indigner  de  ce  que  les  sénateurs 
délibèrent. 

Dans  cette  circonstance  ,  je  suppose  qu'un  lieu- 
tenant ,  qu'un  officier  fidellé  arrête  le  nouveau 
Marius  aux  limites  consti'utidnnelles  :  le  direc- 
toire peut  destituer  cet  officier  ,  et  ouvrir  le  pas- 
sage au  factieux.  Je  livre  ce  fait  ,  qui  est  dans 
l'ordre  des  choses  possibles  ,  à  vos  réflexions. 
J'appuie  le  projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Guilltmardet.  Avant  de  me  livrer  à  l'examen  du 
projet  présenté  par  votre  commission  ,  je  rap 
pellerai  quelques  principes  sur   lesquels   mon  in 


tention   est  de  fonder  mon   opinion   particulière 
sur  l'objet  dont  il  est  question. 

Dans  la  République  Française,  le  pacte  social 
compose  la  farce  armée  de  tou4  les  citoyens  ;  le 
service  de  la  force  armée  est  un  devoir  du  ci- 
toyen ,  nul  ne  peut  s'y  soustraire.  Les  distinctions 
de  grade  ne  sont  admises  que  peM  l'ordre  et  la 
régularité  du  service  ,  et  dans  aucIR  cas  ces  (onc- 
tions ne  peuvent  être  regardées  Comme  la  pro- 
priété de  celui  qui  les  exerce. 

Le  législateur  détermine  l'organisation  de  la 
force  armée  sur  les  bases  constitutionnelles  ;  le 
directoire  exécutil  en  dispose  dans  les  formes  que 
cette  même  constitution  prescrit.  Chaque  membre 
de  la  force  armée  ne  s'appartient  pas  à  lui-même, 
mais  à  la  Nation  dont  il  fait  partie.  Il  n'est  pas 
la  propriété  de  l'autoiiié  supiêmequi  en  dispose, 
mais  comme  soldat  et  comme  citoyen  il  lui  doit 
obéissance  ;  car  la  force  publique  est  essentiel- 
lement obéissante  ,  elle  ne  délibère  jamais. 

C'est  d'après  ces  principes  ,  établis  comme  gs- 
lanlie  de  l'ordre  publie  et  de  la  discipline  mili- 
taire dans  l'acte  rt)ostitutionnel  ,  que  je  vais  dis- 
cuter le  projet  de  votre  con>mission. 

Les  chefs  militaires  ,  les   officiers  peuvent  -ils 
être  destitués  ?  Quelle  est  l'autorité  qui  peut  cons-  | 
timtionnellement ,   etdoil  exerter  ce  droit  de  des- 
titution ? 

La  première  question  est  résolue  par  l'art.  3i 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  qui 
porte  que  les  fonctions  publiques  ne  peuvent  de- 
venir la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

Si  je  parcours  la  constitution  ,  je  vois  qu'il 
n'est  que  deux  autorités  constituées  ,  l'ordre  ju- 
diciaire et  la  ticsoretie ,  qui  soient  soustraites  à 
la  dépendance  du  directoire  exécutif ,  et  que  s'il 
est  un  corps  qui  lui  soit  plus  spécialement  subor- 
donné ,  c'est  le  niilil.iire.  Le  directoire  executif 
a  le  droit  de  destitution  des  administrateurs  élus 
par  le  souverain  ;  il  pi-utinllrmer  le  choix  libre 
du  Peuple  ,  sans  autre  condition  que  d'énoncer 
le  rooiif  de  cet  acie  de  son  autorité  ,  et  il  ne 
pourrait  destituer    de»  fouciionnairts  militaires , 
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qui  sont  encore  plus  sous  sa  dépendance  ,  et 
qui  ,  pour  la  plupart  tiennent  leur  place  de  sou 
propre  choix  ! 

Le  rapporteur  croit  avoir  répondu  à  cette  ob- 
servatiori  frappante ,  en  établissant  le  droit  de 
propiiété  qu'il  prétend  qu'un  officier  acquiert  par 
SCS  services  sur  son  '  emploi  militaire.  J'ai  déjn 
pioijvé  que  la  constitution  renversait  cette  pré- 
tention ,  je  ne  m'y  arrêterai  pas  davantage.  Il 
ajoute  que  le  directoire  peut  abuser  de  rex,;rcice 
d'un  pareil  droit,  qu'il  peut  exercer  d'une  ma-« 
niere  despotique.  Je  lui  réponds  que  le  même 
abus  peut  exister  dans  l'exercice  du  droit  de 
destitution  des  corps  a<lminisiratils  ,  et  que  ,  quoi- 
que le  corps  constituant  l'ait  bien  prévu  ,  il  n'en 
a  pas  moins  accordé  ce  droit  au  directoire  exé- 
cutil ,  parce  qu  il  a  regardé  toutes  les  autorités 
qui  sont  sous  la  dépendance  du  gouvernement, 
comme  les  membres  actifs  du  grand  corps  poli- 
tique dont  le  directoire  est  la  tête.  Il  a  pensé 
q'i'il  ri'exlsterait  d'ordre  et  de  sûreté  dans  son 
organisation  que  lorsque  tous  Ics'membris  se- 
raient en  harmonie  avec  le  thef  qui  les  gou- 
verne ,  et  il  a  voulu  laisser  au  chef  le  droit  et 
la  faculté  de  juger  si  les  membres  étaient  en  droit 
de   recevoir  les  impulsions  de  sa  volonté 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  défendre 
l'Etat  contre  les  ennemis  du  dehors  ,  et  de 
maintenir  la  tranquillité  au-dedans  ;  ses  moyens 
sont  la  force  armée  ,  la  constitution  l'a  mise 
entièrement  à  sa  disposition  ,  et  si  la  constitu- 
tion lui  donne  le  droit  de  choisir  les  chefs  de 
tout  grade  qui  la  disi'jent  ,  on  ne  lui  refusera 
probablement  pas  le  droit  de  revenir  sur  son 
choix  ,    s  il  le  juge    mauvais. 

Quant  aux  autres  officiers  qui  doivent  leur 
emploi  t!u  mode  d'avancement  prescrit  par  les 
lois  ,  ils  sont  dans  le  cas  de  tous  ^es  fonction 
naires  qui  sont  sous  la  dépeudance  du  direc- 
toire exécutif,  ils  peuvent  être  destitués  ;  autre- 
ment ,  .quellç  respon-abiliié  aurait-on  le  dioit 
d'exiger  d'une  autorité  que  l'on  forcerait  à  con- 
server des  agens  qu'elle  jugerait  incapables  de 
!a  seconder  dans  son  action  ?  A-t:on  bien  ré- 
fléchi que  cette  autorisé  n'agit  pas  par  elle- 
même  ;  qu'en  aucun  cas  elle  ne  peut  se  mettre 
à  la  tête  des  troupes  qu'elle  est  chargée  de 
diriger  ;  et  que  si  l'on  veut-  qu'elle  soit  res- 
ponsable de  leuis  raouvemens  ,  elle  doit  être 
assurée  de  la  capacité  des  officiers  qui  les  diri- 
gent. Elle  seule  peut  les  juger;  elle  seule  peut 
donc  prononcer  leur  destitution  si  elle  le  juge 
convenable.  La  seule  condition  que  J  on  puisse 
exiger,  c'est  de  la  motiver  comme  le  veut  la 
constitution. 

Le  rapporteur  ,  pour  motivor  la  création  du  1 
jury  de  conservation  ,  sur  quelq^x„„  nrétcxtes 
fondés  en  apparence  ,  a  voxilu  vous  faire  regaracr 
l'acte  de  destitution  qui  doit  être  exercé  cons- 
titutionnellement  par  le  directoire  ,  comme  un 
jugement  qui  porte  avec  lui  un  caractère  de 
déshonneur  pour  celui  MÙ^  y  est  exposé  ,  et 
conséqueraracnt  il  vous  |||||)OSe  l'établissement 
d'une  espèce  de  tribunal  pour  en  faire  l'appli- 
cation d'après  la  constitution.  Une  destitution 
n'est  autre  chose  qu'une  faculté  accordée  au 
direcioiîe  executif  ,  de  remplacer  di.s  fonction 
naires  qui,  dans  son  opinion,  ne  remplissent^ 
pas  d'une  manière  convenable  les  fonctions  qiji 
leur  sont  confiées;  et,  à  cet  égard  ,  il  serait 
aussi  injuste  que  dangereux  de  laisser  penser 
qu'un  pareil  acte  d'autorité  puisse  verser  le  des- 
honneur sur  le  citoyen  qui  y  est  exposé.  Cet 
acte  n'est  donc  pas  uci  jugement  ,  et  il  n'était 
pas  nécessaire  de  créer  un  tribunal.  Et  d'ailleurs 
cet  acte  porterait-il  avec  lui  un  caractère  de 
deshonneur  pour  celui  qui  en  est  l'objet  ,  que 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  soustraire  le 
militaire  à  la  dépendance  de  l'autorité  consti- 
tutionnelle qui  le  dirige.  Croit-on  que  l'honneur 
du  citoyen  fonctionnaire  administratif  ii'est  pas 
aussi  précieux  que  celui  du  soldat  fonctionnaire 
militaire;  et  si  la  constitution  a  remis  au  di- 
rectoire ce  levier  puissant  pour  maintenir  l'ad- 
ministrateur dans  l'activité  et  dans  les-  bornes 
de  ses  fonctions  ,  peut-on  raisonnablement  notis 
faire  penser  qu'elle  le  lui  a  refusé  pour  le  mi- 
litaire qui  lui  est  plus  spécialement  subor- 
donné. 

Si  nous  voulons  qiic  la  République  ne  soit  pas 
tôt  ou  tard  asservie  par  lé  despotisme  militaire  , 
rappelons  toujours  la  force  armée  aux  principes 
de  son  institution;  n  oublions  jamais  qu'elle  ne 
doit  point  faire  un  corps  séparé  d,.ns  l'Etat  ,  et 
qu'elle  se  compose  de  l'universalité  des  citoyens 
bançais  ;  que  tous  les  citoyens  sont  soldats  ,  et 
tous  les  soldats  citoyens  ;  que  si  ,  pour  ne  pas 
troubler  le  commerce,  l'agriculture  et  les  ans  , 
l'on  a  été  forcé  d'admettre  ces  divisions  de  forCe 
sédentaire  et  de  force  agissaute  ,  les  merabies  de 
la  force  agissante  n'en  sont  pas  moins»» assujettis 
au-<.  mêmes  dispositions  constitutionnelles  qui  ne 
veulent  pas  que  l'on -considcre  une  fonction  com- 
me une  propriété  ,  et  qui  ne  reconnaissent  pas 
d'inamovibilité  dans  les  places. 

Le  service  dans  la  force  armée  n'est  pas  un 
métier  ,  mais  un  devoir  honorable  ;  chacun  doit 
et  peut  y  être  appelé  lorsque  ta  sûreté  de  l'Etat 


1  exige  ;  mais  nul  n'a  le  droit  de  prétendre  à  la 
continuation  de  ce  setvicc  comme  à  la  jouissance 
de  sa  propriété. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  je  crois 
avoir  suflisa'iiineiit  prouvé  que  les   officiers  mi- 
litaires de  tout  grade  peuvent  être  destitues  ,    éu 
que  le  directoire  exécutif  a   le  droit  de  les  des- 
tituer comme  tous   les  autres   lonctionnaircs  pu- 

Je  finis  par  quelques  observations  politiques  sur 
cet  objet.  Si  tjue'ques  pub'icistes  ont  prétendu 
que  l'un  des  défauts  de  notre  organisation  sociale 
était  la  faiblesse  du  pouviiir  executif  ,  il  faut 
avouer  que  ,  sur-tout  cicpuis  quelque  terns  ,  nous 
sommes  loin  de  partager  cette  opinion  ;  car  ,  à 
en  juger  par  les  projets  que  l'on  nous  présente, 
il  paraît  que  nous  ne  devons  avoir  d'autre  but  que 
Je  l'affaiblir  encore. 

Je  ne  sais  par  quel  enchaînement  de  circonj- 
lances  ,  1  on  vous  a  presqu'imposé  l'ob'igation 
d'admettre  des  mi-sures  qui  tendent  plus  ou  moins 
directement  à  aflxiblir  la  Ibvce  constitutionnelle 
du  directoiie  exécutif.  Celle  que  bous  discutons 
aujourd'hui  me  paraît  poiter  encore  plus  pani- 
culiéiement  l'empreitilè  de  ce  caractère. 

Je  demande  ,  en  conséquence  ,  !a*  question 
préalable  sur  lcprojet.de  la  commission. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Guil- 

leniardet. 

Vhilippe  DelUvitU.  Il  semble  qu'on  se  fait  un  jeu 
de  (lécréter  des  impressions.  Déjà  deux  discours 
ont  été  imprimés  :  en  voici  un  troisieine  plein 
d'une  amertume  qu'il  est  impossible  de  se  dis- 
simuler. 

Je  demande  l'ordre  du  jour.  (  Murmures.  ) 

Thibaudeau.  Guillémardet  est  le  seul  orateur  qui 
ait_  véritablement  abordé  la  questioi^.  Il  ne  s'agit 
point  _ici  d'honneur,  ni  de  savoir  si  les  emplois 
militaires  doivent  être  une  propriété  pour  ceux 
qui  les  occupent  ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  desti- 
tutions seront  soumises  à  un  jury,  ou  laissées  à 
la  discrétion  du  directoire.  Guillémardet  a  sou- 
tenu ce  dernier  avis.  Je  demande  l'impression  de 
son  discours  beaucoup  plus  utile  que  ceux  qui  l'ont 
précédé. 

L'impression  est  ordonnée. 

Madier  appuie  le  projet  de  la  commission  ;  il 
veut  que  les  mihtaires  qui  n'ont  rien  à  se  repro- 
cher ,  aient  une  garantie  contre  les  abus  de 
l'autorité. 

On  demande  la  clôture  de  la   discussion. 

Renaud,  de  l'Orne.  Je  demande  la  continuatica 
de   la  discussion  à  demain. 

Havary.  i-c  piujci  uuiaii  éprouvé  moins  de 
difficultés  ,  si  la  commission  examinant  les  diffé- 
rens  cas  qui  peuvent  motiver  une  destiiuiion  , 
les  avait  déterminés  dans  sa  lésolution,  et  en 
avait  laissé  l'application  au  directoire.  Je  demande 
que  la  commission  ait  égard  à  mes  observations, 
et  que  le  projet  lui  soit  renvoyé. 

Auliry.  La  commission  s'est  dit  ,  il  faut  faire 
cesser  un  abus  exécrable  de  l'autorité  arbitraire  ; 
pour  y  parvenir  ,  il  faut  confier  le  pouvoir  de 
destituer  à  des  personnes  exemptes  de  préven- 
tions ,  dont  les  décisions  ne  pourront  être  dictées 
par  aucun  motif  particulier.  Mais  pour  concilier 
en  mêmc-tems  ce  que  vous  devez  à  la  puissance 
du  directoire  et  à  la  justi.:c  ,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  laisser  au  premier  le  pouvoir  de  sus- 
pendre provisoirement  de  son  emploi  un  mili- 
taire tprelconque  ,  et  d'accorder  à  un  jury  indé- 
pendant le  droit  de  prononcer  les  destitutions  ;  • 
ainsi  tous  les  intérêts  se  trouvent  respectés. 

Pour  vous  démontrer  la  nécessité  du  projet 
que  je  vous  présente  ,  je  vais  vous  citer  un  fait  : 
Des  troubles  ont  eu  lieu  à  Tours  ;  l'officier  com- 
mandant ,  homme  du  plus  grand  méiite  ,  est  irré- 
prochable ;  «t  cependant  il  est  destitué,  après 
quarante  ans  de  service.  Il  est  ici  où,  il  sollicité 
une  justice  qu'il  ne  peut  obtenir.  Je  vais  citer  ua 
autre  fait 

Talot.  C'tez  les  destitutions  que  vous  avez 
prononcées  (Murmures  ).  DepuisCharlemagnejus- 
qu'à  Louis  XVI ,  les  roiï  de  France  ont  moins 
destitué  d'ofiiciers  que  vous.  (  On  rit  et  on  mur- 
mure. )  0 

Âubiy.  Si  je  ne  craignais  de  faire  naître  ici  des 
scènes    scandaleuses  ,  je    répondrais   d'une    ma-' 
niere  victorieuse  à  ce  qu'a  dit  Talot.  De  ma  vie 
je  n'ai  signé  une  seule  destitution. 

Talot.  Vous  avez  destitué  Buonaparte  et  Mas- 

sena.  (Murmures  ). 

Aubry.  J'ai  exécuté  la  loi  qui  ordonnait  des 
réductions 

Talot.  Vos  choix  sont  dignes  d'éloges  (Bruit). 

Aubry.  Ce  n'est  pas  de  m.»  faute  si  j'ai  trouvé  eiï 
place  quatre  lois  plus  d  officiers  qu'il  ne  devait  y 
en  avoir. 

Vdiiblanc.  Nous  sommes  tous  d'accord  qu'ifti 
I  emjÉk  militaire  n'est  point  une  propriété  pour 
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Ctlui  qui  l'occupe.  Mais  nous  devons  faire  en 
sorte  que  le  soldat  qui  ,  par  sou  mérite  ,  s'est 
élevé  au  grade  d'olEcier  ,  ne  soit  pas  la  victime 
du  caprice  de  l'autorité;  ctquoiqu'ên  diseBoullay, 
il  est  à  craindre  que  le  militaire  injustement  des- 
titué ,  ne  croye  son  honneur  entaché  par  cet  acte 
arbitraire., Cet  honneur  qui  est  bien  plus  délicat 
encore  parmi  les  militaires  ,  doit  êire  respecté 
par  le  législateur  politique  ,  qui  ne  doit  voir  dans 
ce  sentiment  louable  ,  que  l'amour  vraiment 
patriotique  de  faire  triompher  sou  pays.  L'hon- 
neur est  inhérent  au  caractère  français  ;  c'est  lui 
qui  a  ouvert  la  carrière  de  la  gloire  à  nos 
soldats  vainqueurs  de  lEurope  coalisée.  L'hon- 
neur qu'on  attachait  auiiclols  à  servir  le  mo- 
narque ,  n'est  pas  le  même  qui  fait  remplir  ses 
devoir  avec  exactitude  ;  celui-ci  est  l'honneur 
tl'un  homme  de  bien  ,  l'autre  était  dicté  par 
l'ambition  et  l'amour  des  richesses. 

En  examinant  les  lapports  qui  doivent  exister 
entre  le  pouvoir  exétutif  et  l'armée,  je  main- 
tiens que  s'il  est  nécessaire  que  le  directoire  ait 
l'année  à  sa  disposition  pour  la  délense  exté- 
rieure de  laRépubhque  ,  il  n'est  pas  moins  utile 
d'empêcher  qu'il  ne  l'ait  à  sa  dévotion  ,  et  c'est 
Cependant  ce  qui  arriverait  si  le  directoire  avait 
le  droit  de  destituer ,  à  son  gré  ,  sans  aucun, 
examen  ;  'car  il  lui  serait  alors  facile  de  faire 
disparaître  de  l'armée  l'esprit  civiqoe  qui  doit 
toujours  l'animer  ,  et  de  le  remplacer  par  un 
esprit  purement  militaire. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  destitutions  : 
Celles  qui  ont  pour  objet  de  piiver  un  militaire 
de  son  grade  ,  et  celles  qui  ne  le  privent  que 
du  commindemcnt.  Les  premières  ne  doivent 
être  prononcées  que  par  un  jury  ,  puisqu'elles 
privent  un  citoyen  de  son  état;  les,  secondes 
doivent  être  saisies  entre  les  mains  du  direc- 
toire, qui  est  maître  d'accorder  sa  confiance  à 
qui  bon  lui  semble.  J'appuie  le  projet  de  la  com- 
mission. 

On  demande  la  continuation  de  la  discussion 
à  demain. 

Chollet.  Je  demande  que  l'ajournement  soit 
fixe  à  trois  jouis  ,  et  que  la  commission  dis- 
tingue dans  son  projet  le  grade  du  comman- 
dement.   • 

L'ajournement  à  ,tro)s  jours  est  adopté. 

La  séance  est   levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 

Matthieu,  Dumas.  Si  notre  premier  devoir , 
celui  qui  les  renferme  tous  ,  est  de  maintenir 
la  constitution  acceptée  par  le  Peuple  ;  si  par 
cette  mission  expresse  que  nous  avons  reçue  de 
lui  ,  par  ce  maintien  de  la  constituîion  que 
nous  avons  jurée  entre  leurs  mains  ,  nos  con- 
citoyens Ont  entendu  que  nous  les  Vassions 
jouir  de.  la  plénitude  de  ses  bienfaits;  enfin, 
s'il  est  vrai  que  les.  Igis  fondamentales  de  la 
République  se  piêtent  un  mutuel  appui,  il  ne 
nous  est   pas  permis  d'en   négliger   aucun. 

Les  deux,  premières  années  de  la  République 
constituée  sont  presque  écoulées  ;  les  principales 
éfireuves  de  ce  gouver.iemcnt  ont  été  laites 
avec  succès  ,  et  la  force  des  nouvelles  institu- 
tions l'a  emporté  et  1  emportera  sur  les  passions 
des  hommes  :  mais  ,  dans  le  corps  politique 
comme  dans  l'organisation  animale  ,  la  paralysie 
djune  partie  essentielle  se  décelé  par  djvers  symp- 
tômes ,  et  appelle  plus  panicuiiérement  les  se- 
cours de  l'art  ,  comme  ceux  de  la  législation  sont 
appelés  par  les  désordres  qui  se  manifestent  dans 
l'Etat. 

La  constitution  de  la  joree  armée  n'est  point 
encore  réglée,  tandis  que  toutes  les  autres  parties 
de  la  constitution  ne  peuvent  plus  être  consi- 
dérées comme  de  vaines  abstractions  ;  qu'elles" 
ont  reçu  le  mouvement  et  la  vie  soit  par  elles- 
mêmes  ,  soit  par  le  secours  -et  le  développement 
dés  lois  organiques.  Que  si  nous  trouvons  en- 
core beaucotfp  à  désirer  dans  cette  o-rande  exé- 
cution ,^  dans  ces  cfiets  sensibles  desquels  résulte 
notre»  état  social,  nous  savons  du  moins  que 
nous  ne^  ptjuvons  atteindre  à  cette  perfection  , 
OU  plutôt  à  cette  régularité  constitutionnelle  ' 
qti'après  avoir  débarrassé  notre  code  de  ces 
lois  qui  n'en  ont   que   le   nom  usurpé  ,  et  qui , 


blessant  à  la  fois  la  raison  et  la  justice  ,  ai- 
grissent les  cœurs  ,  égarent  ks  esprits  ,  et  cau- 
sent un  irréparable  malheur  ,  le  mépris  des 
lois. 

;,  Miis  noiis  n'avons  pas  seulement  à  .effacer  les 
traces  du  désordre  révolutionnaire  dans  l'insti- 
tution de  la  force  armée  ;  c'est  son  organisation 
toute  entière  qu'il  faut  établir  et  rapprocher  de 
la  constitutioii.  C'est  là  principale  garantie  de 
l'acte  constitutionnel;  le  conseil  peut  juger  s'il 
est   urgent   de    la  mettre   en    vigueur. 

Ces  motifs  ,  qui  ont  déterminé  le  conseil 
des  cinq  cents  à  déclarer  l'urgence  ,  sont  ex- 
primés ainsi  dans  le  considérant  dé  la  réso- 
lution. 

La  commission  propose  de  reconnaître  l'ur- 
gence ,  d  après    les   mêmes  motifs. 

Cornudet.  demande  la  parole  pour  l'urgence. 
L'observatloii  des  formes  solennelles  ,  prescrites 
par  la  consiitution  ,  dit-il  ,  est  presque  un  phéno- 
mène dans  Ihistoire  des  délibérations  du  corps 
législatil  :  nous  ne  recevons  presque  jamais  que 
des  résolutions  prises  dans  la  forme  d'urgence. 
L'urgence  ne  peut  jamais  être  motivée  sur  la  sa- 
gesse d'une  résokition  ,  ni  sur  la  nécessité  de  faire 
des  lois  organiques  de  la  constitution.  Ces  lois 
doivent  être  durables  comme  la  constitution  elle- 
même  ;  elles  doivent  être  ,  commeelle  ,  délibé- 
rées avec  maturité.  Le  cercle  des  exceptions  d  ur- 
gence devrait  ne  comprendre  dans  sa  circonfé- 
rence que. les  objets  de  police  et  de  finances. 

On  parlera  peut-être  des  circonstances  qui  ren- 
dent la  loi  nécessaire.  C  est  une  t.iison  de  plus 
pour  laisser  le  tems  les  emporter  dans  son  cours 
rapide.  Gatilina  et  Philippe  pouriont  douter  que 
la  constitution  soit  solidement  établie,  tant  qu'ils 
verront  le  corps  légisLatit  délibérer  par  uigcnce  , 
c'est-à-dire  ,  aan^  les  formes  qui  sont  exclusive- 
ment celles  des  passions. 

Je  vote  contre  l'urgence. 

On  demande  l'impression  :  elle  est  ordonnée  , 
malgré  l'opposition  de  quelques  mernbres. 

Dumas.  J'ai  entendu  les  sages  observations  de 
mon  collègue  ,  et  je  n'hésite  pjint  de  dire  qu'elles 
ne  s'appliquent  point  au  moment  actuel  ;  cotnme 
lui  je  désirerais  qut  jamais  les  circonstances  ri'in- 
fluasserit  sur  les  dclibéraiioiis  du  conseil  ,  cl  je 
dois  vous  dire  à  cet  égard  que  la  commission  ne 
s  est  étayée  en  rien  îles  ciiconstances  pour  vous 
proposer  d'adopter  lavis  que  je  suis  chargé  dt 
vous  soumettre  ;  elle  aurait  cependant  pu  le  faire 
sans  craindre  d'être  taxée  d  exagération.  Les  seuls 
motifs  qui  ont  déterminé  la  co  nmission  à  vou;; 
proposer  de  reconnaître  lur.nence.  sont  que  la 
force  armé--  '^'-  '^  P'"-*  sûre  garantie  de  la.  cons- 
L.iution  ,  et  que  la  garde  nationale  étant  encore 
dans  un  état  d  iuorganis.ition  ,  il  est  instant  dv 
pourvoir. 

•'Je   persiste   dans  la  proposition   que  je  vous   ai 
faite  au  nom  de  la  rnm.T,.. ■.;„.. 


c^wn 
nlB  1 


Le  conseil  reconfiSÎt  l'unVence  d'après  les  mo- 
tils  énonces  parle  préambule  de  la  tesoluiiou'. 

Le  rapporteur  discute  ensuite  le  fond  delà 
loi  proposée  ,  et  termine  en  proposant  de  l'ap- 
prouver. ■  -^ 

Nous  donnerons  cette  seconde  partie  de  son 
rapport  lors  de  la  discussion  que  le  conseil  a 
ajournée    après  fimpression. 

La  séance  est  levée.    '  • 

N.  B.  Dans  la  séance  du  j3  ,  dtj  conseil  des 
cinq  cents  ,  un  message  du  directoire  ,  en  ré- 
ponse à  celui  adressé  par  le  conseil  et  relatif 
a  la  marche  des  troupes ,  a  été  lu.  Le  direc- 
toire adresse  la  déclaration  du  commissaire Lesaoe 
qui  a  reçu  les  ordres  du  général  Rtchepanc^'e  ' 
et  celui-ci    du   général   en   chef,.Hocke. 

Richepance  devait  faire  passer  par  Chartres  et 
Aleriçon  les  quatre  régimens  de  chasseurs  qu'il 
conduisait  à  Brest;  il  ignorait  qu'il  y  eût  une 
loi  qui  éloignât  les  troupes  à  douze  lieues  de 
Pans.  La  dilficulté  de  maintenir  l'ordre  parmi 
des  troupes  logées  dans  une  grande  ville  ,  est 
la  seule  cause  qui  lui  a  fait  éviter  le  passade  de 
Pans. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  message  du 
conseil  ,  le  directoire  annonce  qu'il  n'a  reçu 
quavaut-hier,  en  original,  les  adresses  des  défeii- 
seurs  de  la  Patrie  des  différentes  divisions  qui 
composent  !  armée  d'Italie.  Toutes  étaient  desti- 
nées pour  le  directoire  exécutif,   à  l'exception  de  ■ 


deux  seulement ,  destinées  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  dans  les  autres  armées. 

Quoique  le  mot  délibérer  na\t  pas  un  sens  assez 
déterminé  pour  pouvoir  s'appliquer  clairement  à 
l'acte  par  lequel,  après  avoir  épanché  leurs  craintes 
et  leurs  espérances  dans  le  sein  du  gouvernement 
et  de  leurs  l'reres  d'armes,  les  défenseurs  de  la 
Patrie  n'ont  lait  qu'exprimer  le  vceu  qu'ils  forment 
et  le  sentiment  qui  les  anime  ,  le  directoire  dé- 
clare qu'il  n'en  a  pas  moins  résolu  d'en  arrêter 
la  circulation. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  message  ,  le 
directoire  annonce  que  la  cause  de  la  démarche 
des  défenseurs  de  la  Patrie  ,  est  dans  l'inquié- 
tude générale  qui  ,  depuis  quelque  tems  ,  s'est 
emparée  de  tous  les  esprits  ;  dans  le  défaut  des 
revenus  publics ,  qui  laisse  les  diverses  parties  de 
l'administration  dans  un  état  de'  souffrance  vrai- 
ment déplorable;  dans  la  persécution  et  les 
assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  ,  sur  les  lonclionriaire;  publics  ,  sut 
les  délqÉfcurs  de  la  Pattie  ,  en  un  mot  ,  sur 
fous  ceux  qui  ont  osé  se  montrer  amis  de  la 
République;  d.^ns  1  insolence  des  émigrés  et  des 
prêtres  réfractaires  ,  qui  ,  rappelles  et  favorisés 
ouvertement  ,  débordent  de  toutes  parts  ,  et 
soufflent  le  feu  de  la  discorde  ;  dans  ce  projet 
clairement  énoncé  de  calomnier  et  de  perdre 
nos  généraux  léptiblicains  ,  nommément  ceux  qui 
dans  l'Ouest  de  la  France  et  ceux  qui  en  Italie  , 
ont  uni  aux  triomphes  les  plus  éclatans  ,  une 
conduite  politique  qui  fait  honfleur  à  leur  phi- 
losophie  ei  à  leur   humanité,  etc.   etc.  ^     , 

Le  directoire  déclare,  en  terminant,  rju'il  es- 
père sauver  la  France  de  la  dissolution  à  laquelle 
on  l'entraîne   avec   précipitation. 

Lamarque  et  Vaublanc  ont  été  entendus  après 
la  lecture  de  ce  message  ,  qui  a  été  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission  composée  des  rcpré- 
sentans  Vaublanc  ,  Thibaudeau  ,  Emery  ,  Jourdan 
des  Bouches-du-Rhône,  Boissy  d'Angias,  Siméou 
et  Pastoret. 

Le  président  a  prononcé  T.tn  discours  commé- 
moratit  de  la  journée  du  lo  aoirt. 

La  séance  du  24  a  été  consacrée  toute  entière 
à  la  discussion  sur  l'affaire  de  la  compagnie  Di- 
jon :  cette  discussion  a  été  interrompue,  et  le 
conseil   s'est  formé  en  comité  secret. 

On  assure  que  c'est  pour  entendre  la  lecture.d»! 
traité  de  paix  conclu  avec  le  roi  de  Portugal. 
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POLIT  I  QUE. 

ANGLETERRE;. 

Londres  ,  le  7  auût. 


o, 


avait  répandu  avant-hier  le  bruit  de  la 
de  la  flotte  hollandaise,  et  cette  nouvelle 
avait  fait  une  grande  sensation  dans  la  ciie.  Mais 
les  dépêches  que  l'amirauté  vient  de  receiioir , 
annoncent  que  cette  Hotte  est  encore  dans  la 
même  positioiv,  et  que  la  flotte  anglaise  de  l'amiral 
Duncan  est  lovijours  à  l'embouchure  du  T-;xel. 

La  flotte  aniglaise  est  de  28  bâtiraens  de  guerre  , 
portant  en  tout  1416  .  canons,  La  flotte  hollan- 
daise de  l'amiral  Dcwinter  est ,  d'aptes  les  rap- 
Eotts  reçus  par  l'amirauté  de  Londres,  de  ^7 
àtimens  de  guerre,  dont  cinq  vaisseaux  de  74, 
huit  de  64  ,  six  de  5o  ,  et  quatre  de  40  ,  portant 
en  tout  1842  canons  ;  on  n'a  pas  compté  les 
canons  des  Huit  frégates,  des  deux  sloops  et 
des  quatre  briks. 

Dix-huit  grands  bâtiraens  de  l'Inde  ,  et  environ 
quarante  bàtimens  de  transport  ,  ayant  à  bord 
tles  troupes  et  une  grande  quantité  de  munitions 
de  guerre  ,  partiront  diiTexel  avec  cette  flotte. 

RÉPUBLIQ^UE     FRANÇAISE. 
ARMÉE    d'Italie. 

Suite  des  adresses  individuelles  des  soldats  et  officiers 
de  l'armée  ,  à  ceux  de  l'armée  de  l'intérieur  et  au 
directoire  exécutif. 

'      LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Adresse  des  citoyens  composant  la  5'.  division  .  com 
mandée  par  le  général  jouhert  ,  à  l  armée  de 
l'intérieur. 

Le  royalisme  levé  sa  tête  audacieuse  et  mul- 
tiplie les  meurtres  dans  tous  les  départemens';  le 
sacerdoce  fascine  les  yeux,  échauffe  les  têtes  , 
aigijise  les  poignards  :  on  suit  ouvertement  dans 
la  législature  l'exécution  d'un  plan  combiné  pour 
rétablir  le  trône  ;  une  loi  libpiticide  est  à  peine 
passée  qu'une  autre  est  proposée  ;  on  accuse  sans 
pudeur  le  directoire  dans  lequel  repose  le  dé- 
pôt de  notre  constitution  acceptée  par  nos  ar- 
inées  ,  et  reconnue  par  tous  les  français  ;  on 
accuse  le  citoyen  qui  a  rendu  les  services 
les  plus  signalés  ,  et  qui  dans  cet  instant  se 
trouve  chargé  des  inléiêis  les  plus  grands  pour 
couronner  les  travaux  de  toutes  les  armées  par 
une  paix  glorieuse  qui  affermirait  la  République 
et  anéantirait  toutes  les  factions  ,  tous  les  partis, 
pour  ne  laisser  survivre  que  celui  des  amis  du 
gouvernement.  Ajoutez  à  cet  apperçu  rapide  , 
la  rentrée  en  masse  des  émigrés  ,  dont  on  se 
félicite  officiellement  dans  les  discours  des  con- 
seils ,  les  cris  de  rnort  ,  les  hurlemens  elfroya- 
bles  des  journalistes  de  Louis  XVIII  ,  et  vous 
aurez  le  tableau  lugubre  de  la  coniic-révolution 
naissante. 

Eh  quoi,  cnmarades  !  nous  aurions  versé  tant 
de  sang  pour  la  prospérité  de  noire  Patrie  ,  pour 
sa  gloire  .  et  nous  la  verrions  encore  replongée 
dans  les  désordres  de  l'anarchie  ,  dans  i.,-s  furt-uis 
des  guerres  civiles?  L'odieux  Capet,  qui  depuis  6 
ans  promené  son  opprobre  d'Etat  en  Etat,  toujours 
chassé  parnos  phalanges  républicaines,  les  mettrait 
aujourd'hui  sous  le  joug?  Si  ceite  idée'sl  révol- 
tante pour  tout  citoyen  que  l'amour  de  la  Pairie 
a  aiguillonné  une  seule  fois,  combien  ne  l'est- 
elle  pas  davantage  pour  les  vieux  soldats  de  la 
République. 

Volontaires  de  l'armée  de  l'intérieur  !  les 
mêmes  hommes  que  vous  rcpoussâies  si  souvent 
sur  les  bords  du  Rhin  ,  que  vous  humiliâtes  si 
complctlement  à  Quiberon  ,  ces  mêmes  hommes 
sont  dans  Paris  et  dans  tous  les  departemcns  ; 
ils  forment  une  armée  en  présence  de  la  vôtre. 
F"rmcs  dans  vos  principes  ,  obéissez  à  la  voix 
du  directoire  ,  soyez  fîdelles  à  voire  gloire  ,  faites 
un  rempart  de  vos  corps  à  la  consiituiion  que 
vous  avez  juré  de  maintenir  ;  et  convaincus 
qu'elle  n'abandonnera  jamais  les  drapeaux  répu- 
blicains ,  comptez  sur  la  victoire. 

De  leur  côté  ,  les  armées  qui  attendent  en 
Italie  et  en  Allemagne  la  décisjon  de  la  Paix, 
conservant  leur  contenance  fi;;ri'  ,  fixeront  avec 
intérêt  les  y-. ux  sur  vous  ;  se  tonliant  dans  votre 
zèle  i:llcs  appl.mdiront  à  vos  t-ftorts  ;  et  si  jiimais  ils 
étaient  impuissaris  ,  si  jamais  le  gouvernement 
était  attaqué  avec  succès,  votre  point  de  r-illiement 
est  au  milieu  de  nous  ;  nous  jurons  tous  individuel- 
Ivment  par  les  mâiits  dis  liéios  que  nous  venons 
^'honorer  ,   par  ce   courage  tant  de  fois  cprou 


rons    tous   la  mort  aux  factieux   et  le  triomphe 
de  la  liberté  avec  la  constitution  de  l'an  3. 

(  Suivent  l«s  signatures  des  citoyens  de  toute 
la  division.  ) 

Adresse  des  citoyens  composant  la  sixième  division  , 
commandée  par  le  général  Baraguey-dHilliers , 
au  directoire  exécutif. 

Plus  les  cris  contre  -  révolutionnaires  se  font 
entendre  dans  l'intérieur  de  l'Etat  ,  plus  la  liberté 
publique  et  la  constitution  républicaine  que  nous 
avons  tous  juré  de  défendre ,  sont  menacées  ,  plus 
le  devoir  sacré  de  to'js  lek  bons  citoyens  est  de  se 
montrer  au  grand  jonr  ,  et  de  manifester  aux  pre- 
rriiers  dépositaires  de  l'autotié  publique  ,  leurs 
sentimens  et  leur   confiance. 

C'est  dans  celte  intention,  citoyens  directeurs, 
que  nous  renouvelions  ici  entre  vos  mains  le  ser- 
ment solennel  de  haine  aux  factieux,  de  guerre  à 
mort  aux  royalistes  ,  de  respect  et  de  fidélité  à 
la  consiitudon  de  l'an  3.  Conservez  par  votre 
sagesse  ce  dépôt  sacré  que  les  lois  vous  confient; 
comptez  toujours  sur  notre  zèle  :  nos  bayonnettes 
en  tout  tems  sont  et  seront  prêtes  à  la  défendre 
contre  ses  ennemis  du  dehors  et  du  dedang. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la  division.  ) 

Adresse  des  citoyens  composant  la  septième  division  , 
commandée  par  le  général  Delmas  ,  au  direc- 
toire exécutij. 

De  toute  part  on  nous  annonce  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  se  sont  enfin  réunis  ,  pour 
porter  le  dernier  coup  au  gouvernement  républi- 
cain ,  et  qu'ils  poussent  leurs  prétentions  jusqu'à 
i'Ouloir  attenter  à  notre  liberté. 

Purement  militaires  ,  nous  ne  connaissons  de 
style  que  celui  de  là  franchise;  et,  persuadés 
que  des  républicains  vertueux  qui  parlent  à  des 
hommps  qui  partagent  leurs  sentimens  ,  sont  tou- 
jours assez  éloquens  ,  nous  allons  nous  borner  à 
vous  rappeler  que  nous  avons  juré  la  constitution 
de  l'an  3  .  et  que  nous  avons  juré  de  défendre, 
jusqu'à  extinction  de  chaleur  naturelle  ,  la  Uberté 
de  notre  pays. 

Nous  ne  serons  pas  parjures. 
Si  les   conspirateurs  prennent  notre  patience  à 
endurer  les  maux  qui  déchurent  depuis  long-tems 
notre  Patrie  ,  pour  de  la  faibJesse  ,  qu'ils  tremblent 
d'auante  de  l'erreur. 

Directeurs ,  attestez  à  tous  les  partis  que  nous  ne 
capitulerons  point;  et  que,  s'il  était  possible  que 
jamais  la  liberté  périsse  ,  nous  sommes  tous  déter- 
minés à  nous  ensevelir  sous  ses  ruines. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la  division.  ) 

Adresse  des  citoyens  composant  la  huitième  division  , 
ciimmandée  par  le  général  Victor ,  au  directoire 
exécutif. 

En  écoutant  le  cri  de  nos  cœurs  ,  nous  nous 
fesons  un  devoir  de  vous  exprimer  notre  juste 
indignation  !  Quoi  !  laRépnblique  triomphante  par 
ses  armées  de  tous  les  efforts  des  despotes  coa- 
lisés ,  est  insultée,  tvahie,  et  plus  exposée  que 
jamais?  Quoi!  après  avoir  forcé  nos  ennemis 
extérieurs  à  nous  demander  une  paix  qui  nous 
couvre  de  gloire ,  toutes  les  lois  constitutionnelles , 
pour  lesquelles  nous  avons  versé  tant  de  sang, 
seraient  anéanties  ?  Pensent-ils,  ces  implacables 
ennemis  de  nos  concitoyens  ,  qiie  les  armées 
n'existent  plus?  ou  ont-ils  ptt  s'imaginer  qu'elles 
resteraient  tranquilles  spectatrices  de  leuis  forlaiis  ? 
Plutôt  mille  fois  mourir  !  !  !  Les  vertueux  patriotes 
persécutés  ,  assassinés  ;  les  piètres  protégés  ,  son- 
nant par-tout  le  tocsin  de  la  discorde  et  de  la 
guerre;  les  royalistes  levant  leurs  lêtes  criminelles, 
provoquant  le  meurtre  et  l'assassinat  ;  les  émigrés 
dégoûtans  encore  du  sang  de  nos  frères  d'armes, 
rcntrans  en  foule  pour  parlager  des  crimes  dont 
Ihorteur  fait  frémir  ,  sont  des  atrocités  que  ceux 
qui  combattent  depuis  six  ans  pour  conquérir  leurs 
droits,  ne  peuvent  plus  tolérer!!!  Oui,  nous 
jurons  guérie  impitoyable  à  tous  les  ennemis 
de  la  liberté  ,  de  la  République  et  du  gouver- 
nement! !  !  Nous  voulons  que  les  lois  constitu- 
tionnelles soient  respectées ,  exécutées  ,  et  qu'elles 
frappent  sans  pitié  tous  les  ennemis  de  notre  juste 
cause.  Il  est  tems  d'apporter  un  terme  à  l'excès  de 
leurs  abominations.  Plus  d'indulgence,  plus  de 
demi-mesure  :   la  République  ou  la  mort. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens  com- 
posant la  division.  ) 

Adresse  des  citoyent  composant,  la  deuxième  divi- 
sion de  cavalerie  ,  commandée  par  le  général 
Dumas ,  au  directoire  exécutif. 

L'olive  de  la  paix  offerte  et  acceptée  nous 
donnait  l'espoir   de    revoir   bientôt  notre    chère 


vé  et  toujouis  lalal   à   nus  ennemis  ,  .,  nous  ju-  1  Paltic.  Les  peines  ,   les  fatigues  ,   les    privations 


en  tout  genre  ,  nos  maux  enfin  étaient  oubliés  ; 
nous  nous  étions  livrés  à  la  joie;  et  notre  joie, 
hélas  !  s  est  changée  en  douleur.  Nous  apprenons 
avec  indignation  que  notre  mère  conniiune  est 
déchirée  .  par  les  monstres  qu'elle  avait  pour 
toujours  rejettes  de  son  sein  ;  que  le  rnyalismr;, 
en  un  mot,  avait  levé  sa  tête  auilacicuse  ,  oc 
lançait  par -tout  des  regards  furieux  et  mena- 
çan's.  Qu'esperent-jls  donc  ces  hoinmes  avides 
de  sang  ,  en  promenant  leurs  poignards  sur  la 
tête  des  patriotes  ,  et  en  assassinant  nos  braves 
frères  d'armes  rentrans  dans  leurs  foyers  ?  Le 
sol  de  la  liberté  n'est  donc  plus  qu'un  champ 
de  carnage  ?  Pensent  -  ils  que  nous  n'avons  si 
long-tems  combattu  que  pour  leur  assurer  des 
triomphes  ?  ils  se  trompent  ;  et  le  fer  ,  qui  nous 
a  été  confié  pour  la  cause  de  la  liberté,  sera 
pour  eux  à  double  tranchant.  Plus  le  daiiget 
est  imminent  ,  citoyens  directeurs  ,  plus  il  vous 
faut  d'énergie.  Vous  connaissez  le  patriotisiiie 
pur  de  l'armée  d'Italie  ;  comptez  sur  elle.  Depuis 
le  chef  qui  la  commande,  jusqu'au  plus  jeune 
des  soldats  ,  sa  volonté  n'est  qu'une  :  exécrer 
les  rois  ,  les  séditieux  ,  protéger  le  gouverne- 
ment, les  républicains  <  et  défendre  jusqu'au  der- 
nier soupir  la   constitution  de  l'an  3. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la   division.  ) 

Les  citoyens  composant  l'état-  major  général  de 
l'armée  d'Italie  ,  à  leurs  frères  d'armes  de  l'armée 
de  l'intérieur. 

Camarades  ! 

C'est  avec  indignation  que  nous  avons  vu 
les  intrigués  du  royalisme  ,  vouloir  menacer  la 
liberté. 

Notre  voix  s'est  aussitôt  mêlée  à  celle  de  tous 
nos  camarades.  Animés  des  mêmes  sentimens  , 
et  emportés  par  le--  même  élan  manifesté  dans 
les  adresses  de  nos  compagnons  d'armes ,  notis 
avons  juré  de  maintenir  la  constitution  de  l'an  3  , 
de  défendre  la  liberté,  de  soutenir  le  gouverne- 
ment  et   les   républicains. 

Nous  avons  juté  par  les  mânes  des  héros  morts 
pour  la  Patrie  ,  guerre  implacable  à  la  royauté 
et  aux  royalistes. 

Tels  sont  nos  sentimens,  tels  sont  les  vôtres  et 
ceux  des  patriotes.  Qu'ils  se  montrent  les  roya- 
listes^ et  ils  auront  vécu. 

(  Suivent  les  signatures  de  tous  les  officiers 
composant  l'état-major  de  l'armée  d  Italie.) 

Adresse  des  citoyens  composant  la  colonne  mobile  , 
commandée  par  le  général  Bon  ,  au  directoire 
exécutif. 

Citoyens  directeurs  , 

Nous  ne  pouvons  tourner  nos  regards  vers  la 
Patrie  ,  sans  frémir  d  horreur  à  la  vue  de  tant 
de  crimes  et  de  maux  qui  la  couvrent  de  deuil, 
lis  vous  sont  trop  connus  pour  vous  en  pré- 
senter le  tableau  décliirant  ;  mais  no}ts  venons 
vous  dire  que  le  sang  des  patriotes  ,  tous  les 
jours  assassinés  par  le?  l'é.-oces  contre  -  révolu- 
tionnaires ,  crie  vengeance  au  fond  de  nos  cœurs  ; 
que  les  gémissemcns  douloureux  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfans  ,  ont  retenti  jusques  dans  nos 
ca.Tips  ;  nous  venons  vous  dire  aussi  qu'il  est 
tems  de  mettre  un  terme  aux  fortaiis  du  roya- 
lisme. Ordonnez  :  les  soldats  de  la  liberté  sont 
là  ,  pour  faire  triompher  les  lois  de  la  Républiqu.-^ 
et  venger  Il'S  républicains  outragés. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la  susdite  colonne  mobile.  ) 

Adresse  des  citoyens  composant  la  division  française 
dans  la  ci  -  devant  Lombardie  ,  commandée  par 
le  général  de  brigade  Vignolle  ,  au  directvire 
exécutif. 

Les  militaires  de  la  division  française  dans  la 
ci-devant  Lombardie  ,  non  moins  pénétrés  d'in- 
dignation que  leurs  itères  d'armes  des  autres 
divisions  ,  en  apprenant  les  manx  que  ne  ces- 
sent de  répandre  sur  la  Patrie  les  ennemis  de 
la  République  ,  tout  en  invoquant  les  principes 
d'humanité  que  démentent  journellement  leurs 
trames  criminelles  ,  s'empressent ,  citoyens  direc- 
teurs ,  de  vous  assurer  qu'ils  lîe  souffriront  jamais 
que  l'on  renverse  impunément  la  constitution 
qu'ils  ont  toujours  juré  de  maintenir  .et  de  dé- 
fendre au  péril  de  leur  vie;  ils  joignent  à  ca 
serment ,  celui  gravé  pour  toujours  dans  leur 
cœur  :  Guerre  implacable  aux  royalistes  .  aux  anur- 
cliistes  ,  et  à  tous  les  ennemis  indistinctement  de  la 
Piépublique. 

(Suivent  les  signatures  de  tous  les  citoyens 
composant  la  susdite  division.  ) 

Certifié  la  relation  et  les  adresses  individuelles 
ci-dessus,  conformes  aux  originaux  envoyés  au 
directoire. 

Le  général  de  division ,  chef  de  l'état^  major 
général , 

Signé  ,  Alex.  BtïTiUEa. 
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CVERRB  ÉTERNELLE   AV'X    ROÏA  LISTES. 

RÉPUBLIQUE   OU   MORT. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

J^es  citoyens  composant  V  infanterie  légère  française, 
en  station  dans  la  Lombardie  ,  au  directoire  exé- 
cutif —  Milan ,  le  26  messidor ,  année  5'  de  la 
République  Française  une  et  indivisible. 


Le  bien  du  Monde  entier 


parle    contre  i 


Art.  144  de  la  Constitution.  Le  directoire  pourvoit  , 
d'après  les  lois  ,  à  la  sûreté  extérieure  et  iulérieure  de 
l'Etat /;  dispose  dt  ta  force  armél. 

Citoyens  directeurs , 

Tandis  qu'éloignés  de  notre  Patrie  nous  l'avons 
défendue  avec  constance,  onose,  inêrae  dans 
Paris ,  conspirer  contre  elle  ! 

Les  émigrés  rentrent  d'autant  plus  audacieux  qu'ils 
furent  plus  1  âclies  en  fuyant.  La  horde  impie  des 
piètres  organise  la  guerre  civile  ;  leur  arsenal  est 
dans  le  sein  du  corps  législatif! 

Les  poignards  immolent  les  patriotes  ;  les  lois 
impuissantes  frémissent ,  les  tribunaux  gardent  le 
pîus  profond  silence  ! 

Des  hommes  qui  ont  dérobé  ou  corrompu  le 
veeu  du  Peuple  sapent,  à  grands  coups,  les 
fondemens  de  la  République  et  rebâtissent  le 
trône  ! 

Les  armées  proscrites  sont  vendues  aux  hasards , 
aux  fureurs  ,  à  la  durée  de  la  guerre  ! 

L'anarchie  sanglante  de  Robespierre  ,"  en  des- 
cendant au  tombeau  ,  l'a  laissé  ouvert  à  des 
fléaux  raille  fois  plus  horribles  ! 

L'Anglais,  l'Autrichien  soumis  par  les  armées  , 
ont  demandé  la  paix;  et  des  Français  sollicitent 
de  nouveau  la  guerre  contre  notre  malheureuse 
Patrie  ! 

Non ,  Directeurs ,  non  :  vous  ne  permettrez  pas . 
au  crime  de  conspirer  avec  succès  ;  vous  fûtes 
toujours  le  palladium  de  la  constitution  de  l'an  3  ; 
vous  serez  toujours  l'espoir  des  Patriotes  et  des 
soldats;  mais  n'oubliez  pas  que  ceux-là  sont  les 
plus  purs ,  les  plus  solides  défenseurs  de  la 
République  ! 

Eh!  quoi,  parce  que  l'armée  contre-révolution- 
naire est  noinbreuse,  parce  que  son  quartier- 
général  est  à  Clichy  ,  et  que  nous  sommes  en 
Italie  ,  vous  seriez  intimidés  ?  vous  auriez  besoin 
d'une  trêve  honteuse?  Ah  !  non,  non  :  nous  sa- 
vons estimer  votre  courage  ;  il  doit  trouver  son 
énergie  dans  celui  des  armées. 

La  République  naissante  ,  attaquée  par  toute 
lEurope  ,  ordonna  à  ses  enfans  de  se  lever:  nous 
avons  repoussé  ses  ennemis  extérieurs  jusqu'à 
Madrid  ,  Amsterdam,  Rome  et  Vienne.  Tous  ils 
ont  demandé  la  paix;  terminez-la.  Directeurs  , 
et  criez -nous  :  Aux  armes  contre  les  ennemis  de 
l'intérieur. 

Alors  tremblez  ,  vils  soutiens  du  despotisme, - 
réfractaires  de  la  liberté  ,  prêtres  infâmes ,  lâches 
assassins  ,  sacrilèges  sicaires  des  royalistes  ;  de- 
mandez à  la  terre  de  vous  engloutir  ,  car  il  n'y 
aura  plus  ni  pilié  ,  ni  trêve ,  ni  déportation  ;  vous 
avez  deshonoré  l'humanité  :  nous  vous  avons  jugé 
à  mort .'....  Le  Ciel  présidait;  il  piotege  la  cause 
sainte  de  la  liberté,  et  il  nous  encourage. 

Et  vous,  gardiens  fidèles,  amis  constans  des 
lois  ;  vous,  nos  parens  persécutés,  proscrits; 
vous ,  artistes  paisibles  ;  vous  aussi  ,  habitans  éga- 
rés des  campagnes  ,  rassurez-vous  ,  nous,  vous  em- 
brasserons ;  mais  reprenez  courage  ,  c'est  une 
beure  dt  justice  épouvantable  qui  sonnera!  .... 
Le  déluge  universel  fut  nécessaire  pour  purger  la 
Terre  ,  il  faut  que  les  armées  purifient  la  Fiance. 

Oui,  rassurez-vous,vous,  tous  qui  n'êtes  pas  cou- 
pables ;  jettez-vous  dans  l'arche  de  la  liberlé.  Elle 
ne  peut  faire  naufrage  ;  mais  auparavant  marquez 
du  sceau  de  la  réjxrobation  les  ennemis  irrécon- 
ciliables de  la  République.  Nouspasserons  comme 
la  foudre  ,  et  nous  expierons  le  crime  de  les  avoir 
laissé  vivre  trop  long'tems. 

(Suivent  les  signatures  des  citoyens  composant 
l'infanterie  légère  en  station  dans  la  Lombardie.) 

Pour  copie  cenforme  à  l'original  envoyé  au  direc- 
toire exécutif  par  le  chef  de  l'état-major-général  de 
l'armée  d  Italie. 

LUCOTTE 1 

Chef  de  brigade  commandant  l'infanterie  légère. 


GRAVURES. 

Portrait,  en  buste,  de  Buonaparte  ,  gravé  par 
Tassaert  d'après  le  dessin  fait  à  Milan  par  Giacomo 
Alessi. 

Ce  portrait,  dont  la  gravure  est  très-soignée  , 
est  le  plus  ressemblant  de  tous  ceux  qui  ont  paru 
jusqu'à  présent.  Prix  ,  40  sous. 

A  Paris  ,  chez  le  cit.J.  Desprez  ,  rue  de  Lille  , 
aucoin  decellc  des  S:tints-Peres,  n"  68a  ;  Tassaert, 
.graveur  ,  rue  Hyacinthe  ,  n"  6SS  ,  et  cht.-z  Lcroon- 
nier  ,  peintre,  rue  Saiat-Sauyeur ,  n°  as. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS, 

Présidence  de  Dumolard. 

SÉANCE    DU    22    THERMIDOR. 

Le  citoyen  Chéry,  ingénieur,  demande  à  être 
autorisé  à  construire  un  pont  sur  la  Seine  ,  entre 
Pontoise  et  Argenteuil.  Ce  pont  éviterait  aux 
voyageurs  un  détour  considérable  ,  et  procu- 
rerait un  bénéfice  honnête  aux  auteurs  de  l'en- 
treprise. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  spéciale. 

L'administration  municipale  de  Saintes  rend 
compte,  dans  une  adresse  justificative  de  sa  con- 
duite ,  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
commune  le  g  thermidor  dernier.  Elle  rend 
compte  'des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  faire 
cesser  les  troubles  et  en  rechercher  les  auteurs. 

On  demande  la  mention  au  procès-verbal. 

Yillers.  Je  m'oppose  à  cette  mention;  ce  n'est 
pas  à  vous  à  juger  la  conduite  de  cette  adminis- 
tration ;  et  pour  la  juger,  la  seule  lecture  de  son 
adresse  ne  suffirait  pas.  Je  demande  le  renvoi  au 
directoire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Jourdan  (  le  général.)  C'est  demain  le  10  août  ; 
il  n'est  point  de  cœur  républicain  qui  ne  doive 
palpiter  au  retour  de  cette  métnorablc  journée 
qui  vil  s'écrouler  le  trône  ,  le  despotisme  héré- 
ditaire. C'est  à  dater  de  cette  époque  que  le 
Peuple  français  ,  armé  pour  la  liberté  et  l'égalité  , 
vit  s'ouvrir  devant  lui  cette  carrière  de  triomphe 
et  de  gloire  ,  qui,  malgré  les  erreurs  et  les  cri- 
mes des  individus  ,  devait  le  conduire  à  la  cons- 
titution de  l'an  3  ,  et  faire  de  lui  le  premier 
Peuple  de  l'Europe. 

C'est  demain  le  10  août.  Il  y  a  cinq  ans  que 
les  perfidies  d'une  cour  corrotripue  ont  néces- 
sité jla  résistance  des  cnfans  de  la  liberté  ;  la 
lutte  ne  fut  point  douteuse;  elle  ne  le  sera  ja- 
mais entre  les  droits  de  la  nature  et  les  prétentions 
de  la  tyrannie. 

Certes  ,  il  y  aurait  trop  à  dire  sur  un  pareil  sujet  ; 
je  remplis  seulement  ici  un  devoir  doux  pour 
un  citoyen,  pour  un  soldat,  pour  un  représen- 
tant du  Peuple  ,  quand  ,  du  haut  de  cette  tribune , 
je  rappelle  à  mes  concitoyens  et  à  vous ,  rcpré- 
sentans  d'un  Peuple  qui  voulut  la  République  , 
des  souvenirs  illustres  auxquels  sa  fondation  est 
attribuée. 

Perpétuez-les  ces  souvenirs  ;  qu'ils  fassent  l'ins- 
truction de  ceux  qui  viennent  après  nous  ;  qu'ils 
retracent  aux  uns  l'irrévocable  engagement  qu'ils 
ont  contracté,  et  qii'ils  rappellent  aux  autres  à 
quel  titre  le  dépôt  de  l'autorité  leur  a  été 
confié. 

Citoyens  ,  il  n'est  plus  de  transactions  avec  des 
préjugés  que  l'on  a  si  rudement  renversés  ;  il  faut 
être  libre  ou  périr. 

Il  n'est  point  de  palmes  de  félicité ,  d'honneurs 
coinparables  à  ce  que  la  reconnaissance  nationale 
vous  réserve.  Le  salut  de  tous  les  citoyens  ,  raf- 
fermissement de  toute  la  République  ,  les  béné- 
dictions de  la  génération  présente  ,  le  bonheur 
de  vingt  générations  successives  ,  je  dirai  plus  , 
pour  l'homme  qui  sent  sa  dignité  ,  l'assurance  de 
n'avoir  jamais  d'autre  règle  que  la  loi  ,  d'autre 
souverain  que  la  Nation  ,  d'autre  maître  que  la 
constitution  ;  tel  est  le  cercle  des  devoirs  qui 
nous  sont  imposés;  c'est  pour  cela  que  nous 
sommes  ici  :  oui  ,  tel  est  l'objet  de  notre  mission. 
A  dater  du  jour  où  les  distinctions  héréditaires 
furent  abolies,  il  a  reçu  toute  sa  latitude  ,  il  ne 
la  perdra  pas. 

Rcprésentans ,  je  ne  vous  dirai  point  de  faire 
rougir  ces  hommes  abjects,  incapables  de  s'élever 
à  des  sentiraens  généreux,  et  qui  ne  s'occupent 
qu'à  ravaler  une  Nation  qu'ils  deshonorent.  Le 
mépris  de  l'Europe  les  juge  ;  mais  je  vous  dirai  : 
rehaussez  l'espoir  et  le  courage  de  ceux  qui  se 
sont  dévoués  à  la  République  ,  et  qui  n'ont  vaincu 
que  pour  elle  ,  en  honorant  ,  comme  vous  le 
devez,  les  époques  qui  leur  sont  chères. 

On  a  parlé  de  paix  :  ah  !  elle  doit  être  le  prix 
dçs  armées  républicaines  comme  la  victoire  est 
et  sera  leur  patrimoine  ;  mais  ,  j'en  ai  l'intime 
conviction,  votre  unanimité  dans  ces  grandes 
occasions  est  le  prenùer  gage  de  cette  paix  dé- 
sirée. C'est  alors  .que  la  malveillance  ,  attentive 
à  transformer  nos  débats  eu  discussions  ,  voit  en 
frémissant  que  ,  rnalgré  la  diSérence  d'opinions  , 
il  est  toujours  un  point  vers  lequel  les  Républi- 
cains se  rallient  ,  le  maintien  de  la  constitution  , 
l'honneur  de  la  République. 

Je  demande  que  demain  ,  à  l'ordre  de  deux 
heures  ,  le  président  prononce  ,  au  nom  du  con- 
seil ,  un  discours  commémoratif  de  l'anniversaire 
du  10  août  1791;  ,  époque  du  renversement  du 
trône. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé... 


Le  présidcn-t.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

La  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

On  demande  l'imprcssioQ  de  la  motion  d'ordre., 
à  trois  exemplaires. 

L'impression   est  aussi  décrétée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'Aubry ', 
relatif  à  la  garde  du  corps  législatif. 

Jean  Debry.  ]e  regrette  que  l'interruption  de 
la  discussion  ait  fait  perdre  l'impression  qu'avaient 
produite  les  discours  prononcés  lorsque  ceae 
question  fut  débattue  la  première  fois  dans  cette 
enceinte  :  je  désirerais  en  général  qu'une  discus- 
sion ne  fût  jamais  interrompue  à  sa  reprise  ;  elle 
est  moins  indépendante  ,  et  se  subordonne  in- 
volontairement aux  événemens  fortuits  ou  com- 
binés ,  lesquels  ,  quoique  passagers  ,  donnent 
lieu  d'établir  une  loi  permanente. 

Le  nouveau  projet  a  trois  parties  distinctes: 
l'augtnentation  de  la  garde  provisoire  ,  l'attribu- 
tion donnée  aux  deux  commissions  d'inspec- 
teurs sur  le  service  de  cette  garde  ,  le  droit  d'ad- 
mission et  de  remplacement  également  déféré 
à  ces  commissions. 

Les  opinions  paraissent  divisées  sur  ce  projet: 
les  uns  n'y  voient  qu'un  moyen  d'assurer  la  di- 
gnité et  la  liberté  du  corps  législatif  ;  les  autre» 
y  voient  la  subversion  des  principes  ,  et  le  ren- 
versement de  la  barrière  que  la  constitution  a 
établie  entre  les  pouvoirs.  Dans  une  question  de 
cette  importance ,  les  productions  tirées  de  l'exem- 
ple du  passé  ne  peuvçnt-elles  pas 'éclairer  pour 
l'avenir  ? 

Depuis  deux  ans  les  rcprésentans  du  Peuple 
dévoués  à  ce  que  la  rage  des  factions  peut  for- 
mer de  projets  séditieux  ,  a  trouvé  dans  sa  garde, 
moins  forte  d'un  tiers  qu'elle  ne  l'est  aujour- 
d'hui ,  une  sûreté  qui  n'a  point  été  altérée.  Si 
son  organisation  était  vicieuse  ,  si  des  circons- 
tances non  préparées  eussent  entravé  son  service, 
compromis  votre  sécurité  ,  si  vos  braves  grena- 
diers placés  près  de  vous  par  leurs  frères  d'armes 
tirés  de  l'élite  de  l'armée  ,  avaient  cessé  un  mo- 
ment de  considérer  leur  poste  comme  une  ré- 
compense ,  et  de  bien  mériter  de  vous  ,  du 
directoire  et  des  citoyens  mêmes  de  cette  com- 
mune ,  je  pourrais  croire  à  la  nécessité  d'une 
innovation  ;  mais  assurément  il  est  impossible 
de  se  livrer  à  de  pareilles  allégations  ;  je  viens 
à  la  question. 

Les  lois  actuelles  sont-elles  insuffisantes  ?  alors 
il  faudrait  y  suppléer ,  et  ne  pas  se  reposer  uni- 
quement sur  l'excellent  esprit  du  corps  ;  mais  la 
commission  pense  que  la  garantie  de  la  repré- 
sentauon  nationale  et  sa  liberlé  ne  peuvent  exis- 
ter ,  si  sa  garde  n'est  pas  essentiellement  et 
exclusivement  sous  la  direction  du  corps  légis- 
latif,  et  si  vos  deux  commissions  n'ont  pas  le 
droit  de  régler  les  mouvemens  et  les  mutations 
du  corps. 

C'est  ici  que  je  diffère  d'opinion  avec  le  rap- 
porteur ;  si  son  projet  est  admis  ,  je  ne  vois  plus 
d'autorité  responsable  dans  le  directoire  ;  il  n'est, 
à  l'égard  de  votre  garde  ,  qu'un  simple  expédi- 
tionnaire de  brevets,  et,  pour  plus  de  célérité, 
autant  vaudrait  en  remettre  une  liasse  en  blanc 
à  vos  commissions. 

La  loi  a  voulu  qu'après  la  première  organisa- 
tion du  corps  des  grenadiers  ,  les  lois  ordinaires 
fussent  suivies  pour  l'avancement.  Lorsque  la  loi 
est  égale  pour  tous  en  effst ,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  motif  de  jalousie  ,  ni  injustice  ;  lorsqu'au  con- 
traire l'arbitraire  de  quelques  hommes  est  mis 
à  la  place  de  la  loi,  la  jusjce  même  ressemble 
à  une  faveur.  Bornez  donc  vos  commissions  aux 
seules  fonctions  qui  leur  conviennent  ,  qu'elles 
ne  s'emparent  point  des  st.ributions  ministérielles, 
et  qu'on  ne  voye  plus  ,  enfin  ,  ce  spectacle  bi- 
sarre  et  affligeant,  qui  nous  offre  un  magistrat 
de  paix  ,  dont  la  noble  fonction  est  de  médi- 
ter des  lois  ,  donnant  des  ordres  à  une  force 
armée  ,  la  passant  en  revue  en  fesant  prévaloir 
ou  son  goût  particulier  ,  ou  les  habitudes  de 
son  ancien  état  ,  sur  les  obligations  que  la  vo- 
lonté du   Peuple  lui  a  imposées. 

On  vous  propose  d'attribuer  à  la  commission 
des  inspecteurs  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisa- 
tion ,  à  la  résidence,  au  service,  au  logement  , 
aux  remplacemens ,  aux  congés;  cependant  le 
corps  législatif  ne  peut  en  aucun  cas  exercej;  que 
le  pouvoir  qui  lui  est  confié,  et  non  le  pouvoir 
executif  ni  judiciaire. 

Un  tel  mode  d'ailleurs'  nuit  au  but  du  service, 
en  l'exposant  à  des  variations  perpétuelles  ,  à  des 
volontés  particulières,  qui  lous  les  trois  mois 
peuvent  changer ,  et  auxquelles  il  suffira  de 
rapporter  un  arrêté,  et  d'en  subtituer  un  autre. 
Une  loi  générale  a  d'autres  avantages  ;  elle  est  fixe , 
égale  pour  tous ,  et  ne  varie  pas  au  gré  de  quelques 
individus.  ' 

L'erreur  de  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  con- 
traire à  la  mienne  paraît  être  celle-ci  ;  ils  voyent 
sans  cesse  l'approche  de  la  tyrannie  au-dchors,  ils 
n'en  craignent  jamais  la  possibilité  au-dedans; 
cependant  l'exemple  du  passé  doit  nous  effrayer, 
et  nous  prouver  la  possibilité  d'une  tytaaaip 
intérieure. 


iSo3 


Notr^  véritable  force,  si  nous  la  connaissons 
bien  ,  représentans  ,  n'est  pas  dans  le  nombre 
d'hommes  dont  nous  sommes  entourés  ,  pas 
plus  ,  je  le  crois  ,  que  dans  la  cuniulation  des 
pouvoirs.  La  loi  était-elle  plus  respectable  lorsque 
la.  convention  la  faisait  exécuter,  que  lorsque, 
mûrie  dans  le  deux  conseils  ,  elle  est  conliée 
au  directoire  exécutif?  notre  garantie  était-elle 
plus  certaine,  lorsqu'une  force  aveugle  ou  égarée 
se  pressait  autour  de  nous  ,  et  lorsque  les  déposi- 
taires cHiénés  de  celte  force  évoquaient  avec  un 
iléplotable  succès  les  furies  de  la  vengeance  et  de 
la  haine,  contre  leurs  collègues  sans  défense? 

Je  sais  ce  dont  les  factions  sont  capables  ;  je  sais 
que  tout  peut  leur  servir  de  prétexte  et  d'instru- 
ment ;  mais  le  plan  de  destruction  le  plus  habile- 
ment combiné ,  doit  échouer  faute  de  moyens , 
non-seulement  si  les  pouvoirs  conservent  entre 
eux  l'harmonie,  désirable,  mais  encore  s'ils  restent 
tous  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  respectives. 
Les  méchans  n'ont  d'appui  que  lorsque  l'équilibre 
est  rompu.  C'est  ici  que  1.»  prévoyance  est  né- 
cessaire ,  et  que  la  circonspeciion  ne  peut  aller 
trop  loin,  comme  l'a  dit  un  des  orateurs  que  je 
combats  :  nous  connaissons  l'audace  des  factions; 
un  jour  peut-être  elles  peuvent  surprendre  des 
choix  ,  tt  glisser  leurs  chefs  parmi  nous  ;  du  moins 
ne  leur  donnons  pas  l'exemple  des  innovations, 
en  opposant  à  leurs  tentatives  une  barrière  que 
nul  n'osera  franchir;  c'est  un  service  à  rendre  à 
nos  successeurs  ;  je  ne  crains  rien  pour  nous  .  je 
puis  craindre  pour  eux;  je  ne  veux  pas  donner  à 
cinq  Cicérons  un  pouvoir,  dont  un  jour  cinq 
Citijinas  pourraient  abuser. 

Dans  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel  , 
(ce  fait  n'est  point  étran'ger  à  ia  question)  ,  on 
proposa  que  la  police  du  lieu  de  notre  réiîdence 
fût  donnée  au  conseil  des  anciens ,  puis  à  une 
commission  prise  dans  les  deux,  conseils  ;  enfin 
on  reconnut  que  toute  attribution  de  ce  genre 
était  étrangère  au  pouvoir  législatif,  qu'on  rendait 
le  directoire  irreiponsable  ,  qu'on  perpétuait  un 
comité  de  salut  public  sous  une  autre  forme;  on 
censura  dans  leur  intégrité  les  attributions  du  di- 
rectoire, et  l'on  conserva  une  responsabilité  qui 
devient  nulle  lorsqu'elle  remonte  à  des  chefs 
inviolables. 

Un  autre  inconvénient  est  d'appliquer  à  votre 
garde  provisoire  les  principes  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  la  garde  constitutionnelle  ,  for- 
mée ries  citoyens  composant  la  garde  nationale 
sédentaire.  Cette  garde  ne  sera  que  temporaiïe- 
ment  près  de  vous  ;  renouvelée  périodique- 
ment, elle  sera  un  corps  véritablement  distinct 
de  l'armée  ;  mais  ici  il  n'en  est  pas  de  même  , 
une  longue  suite  de  services  signale  le  corps  des 
grenadiers  ,  les  fatigues  des  campagnes  ,  les 
dangers  des  combats,  d'honorables  blessures; 
tels  sont  leurs  titres  ,  pour  que  vous  ne  fassiez 
pas  de  leur  service  un  état  précaire  et  soumis  à 
l'arbitraire.  Cet  aibitraire  laissé  à  quelques  '  uns 
de  vos  membres  ,  peut  porter  dans  leurs  rangs  le 
découragement ,  si  ,  au  bout  de  40  ans  de  ser- 
vice ,  un  officier  peut  craindre  un  caprice  et  une 
destitution  pour  prix  de  son  dévoûment  militaire. 
Il  est  loin  de  ma  pensée  de  croire  que  le  projet 
fera  naître  de  tels  abus  ;  mais  enfin  il  leur  ouvre 
la  porte. 

Je  né  vois  d'ailleurs  dans  le  projet  que  d'in- 
suffisantes précautions  ;  que  les  apôtres  de  l'anar- 
chie ,  avides  de  sang  et  de  pillage  ,  ou  que  les 
Stupides  envoyés  de  cei  homme  de  Blankembourg, 
au  dcli;aiit  orgueil  duquel  nous  devons  les  com- 
plots du  dedans  et  la  guerre  au  dehors  ,  rassem- 
blent leurs  forces  et  veuillent  tenter  l'exécution 
de  leur  projet  favori,  la  dissolution  du  corps 
législatif;  dans  cette  hypothèse  ,  vous  Serez  dé- 
fendus par  les  ordres  du  directoire  ,  ou  par  ceux 
de  vos  commissions.  Si  c'est  par  le  directoire  , 
le  projet  est  inutile  ;  si  c'est  par  vos  commissions  , 
l'unité  est  rampue  ,  l'ensemble  des  mesures  de 
défense  n'existe  pas  ,  la  responsabilité  du  direc- 
toire s'évanouit  ,  et  vous  êtes  en  danger. 

Repiésentans ,  c'est  un  devoir  pour  moi  de  ne 
monter  jamais  à  celte  nibune  sans  payer  le  tribut 
de  mes  regrets  aux  illustres  collègues  que  la 
fureur  des  factions  a  moisbonnés.  Eux  aussi  ils 
ils  ont  éié  victimes  de  l'imiirévoyance  où  l'on 
entretînt  la  convention  nationale.  On  l'alarina 
sur  des  dangers  imaginaires  ,  et  le  précipice  était 
sous  SCS  pas.  Alors  ce  ne  fut  pas  un  à  un  qu'on 
opéra  la  dissolution  du  corps  des  grenadiers  , 
c'est  en  masse  qu'ils  furent  reiiiés  d'auprès  du 
corps  législatif.  On  redoutait  leur  fidélité  ,  on 
les  eUvoie  dans  la  'Vendée  ;  terre  inforiunée  , 
abreuvée  du  sang  de  tant  de  Français  ,  qui  dé- 
vora la  moiiié  des  gardes  fiéleles  de  la  conven- 
tion ,  parmi  lesquels  vingt-quatre  se  dévouèrent 
à  la  mort  en  défendant  le  drapeau  de  la  llépu- 
blique.  Sans  doute  les  événemens  qui  suivirent 
tonl  loin  de  nous  ;  nous  ne  snmrn;'S  pas  des- 
tinés à  revoir  un  lâche  et  vil  Hanriot  désigner 
de  l'œil  ses  victimes  au  sein  du  sénat  français; 
des  tems  plus  prospères  ont  succédé  ;  nous  les 
devons  à  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  surtout  à 
la  séparation  de!  pouvoirs;  mais  rappcl'ons-nous  , 
bout  en  être  eflrayés ,  les  huiiibles  résultats  de 
leur  cobfusiou. 


Permettez-moi  de  finir  par  citer  un  trait  d'un 
homme  qui  se  connaissait  en  véritable  gloire. 
Voici  ce  qu'il  met  dans  la  bouche  de  l''abri- 
cius  : 

n  Quand  Cynéas  prit:  le  sénat  de  Rome  pour 
une  assemblée  de  rois  ,  il  ne  fut  ébloui  ni  par 
une  pompe  vaine  ,  ni  par  une  élégance  reclier- 
thée  ;  il  n'y  entendit  point  cette  éloquence  fri- 
vole, l'étude  et  le  charme  des  hommes  frivoles. 
Qu'y  vit  donc  Cynéas?  l'assemblée  de  deux  cents 
hommes  vertueux,  dignes  de  commander  à  Rome 
et  de  gouverner  1  Univers.  i> 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  arti- 
cles du  projet  que  j  ai  indiqué,  et  j'apjiuie  la 
proposition  ptécédemment  faite  par  Tulot ,  ten- 
dant à  ce  que  la  garde  du  corps  législatif  soit  com- 
mandée par  un  général  de  division. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression. 

Coucher)'.  Il  est  difficile;  de  traiter  la  question 
qui  se  présente  sans  l'entourer  de  toutes  les 
conjectures  ,  qui  peuvent  en  établir  les,  rapports 
imméiliats  avec  la  dignité  et  la  sûreté  du  corps 
législatif. 

Dans  les  circonstances  ordinaires  on  aurait  pu 
laisser  sommeiller  une  question  aussi  délicate  ; 
mais  dans  un  moment  oii  l'on  cherche  à  sou- 
lever contre  nous  les  esprits  inquiets  et  crédu- 
les ,  où  des  mains  puissantes  rassemblent  et  agi- 
teiit  autour  de  nous  les  instrumens  révolution- 
naires ,  il  serait  imprudent  de  reponcer  au  projet 
présenté. 

La  constitution  a  Voulu  que  vous  ayez  une 
garde  dépendante  de  vous  exclusivenacnt  ;  en 
exécutant  sa  volonté  vous  assurez  votre  marche  , 
vous  assurez  la  confiance  et  le  respect  ,  vous 
vous  doiinez  les  moyens  de  prendre  une  atti- 
tude décisive  et  hardie,  si  elle  devient  néces- 
saire. Loin  de  déiruire  l'harmonie  entre  les 
pouvoirs  ,  cette  mesure  doit  rétablir  l'équilibre 
sans  lequel  un  des  pouvoirs  est  subordonné  à 
l'autre.  Comment  se  fait-i!  que  quelques  hommes 
n'éprOLivent  jamais  de  doutes  ni  de  scrupules 
quand  il  faut  voter  pour  le  directoire  ,  et  1  acca- 
bler de  puissance  ;  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  des 
attributions  du  corps  législadf  ,  ils  ne  cessent  de 
vous  supposer  des  projets  d'envahissement  et  d'u- 
surpation ? 

Cependant  nous  ne  serons  plus  qu'un  troupeau 
d'esclaves  le  jour  où  nous  ne  pourrons  réclamer 
nos  prérogatives  ,  parler  de  nos  craintes  ,  de 
nos  dangers,  et  des  mesures  à  prendre  pour  le 
dissiper;  ce  n'est  point  les  hommes  revêtus  du 
pouvoir  qu'il  faut  envisager,  c'est  le  cœur  hu- 
rnain  ;  c'est  la  nature  du  pouvoir  exécutif  qu'il 
faut  toujours  redouter ,  puisqu'il  tend  toujours 
à  s'étendre. 

Peut-on  se  dissimuler  que  déjà  le  corps  légis- 
latif n'a  pas  assiz  mis  de  soin  à  la  conservation 
de  ses  droits  ?  Il  en  a  permis  trop  souvent  l'usur- 
pation ou  le  partage;  le  directoire,  au  con- 
traire ,^  déjà  environné  de  l'éclat  d'un  grar<d  pou- 
voir ,  s'est  fortifié  de  tous  les  événemens  que  la 
politique  fcsait  naître  ,  ou  dont  elle  savait  s'em- 
parer. Aussi  bientôt  a-t-il  pu  traiter  le  corps  lé 
gislatif ,  ou  ses  membres  en  particulier  avec  une 
légèreté  inconvenante  et  impunie. .  .  .  \  Quelques 
muimurcs  s'élèvent.  )  Ne  sommes-nous  pas  des- 
cendus au  rôle  de  suppiians  pour  obtenir  qu'on 
rendit  à  nos  départemens  la  paix  et  la  justice  ? 
N'eût-on  pas  cru  qu'il  s'agissait  de  sauver  un  pays 
conquis,  et  de  fléchir  un  vaintjueur  ?  Ces  con- 
sidérations ne  sont  qu'accessoires,  mais  eU. s 
vous^  prouvent  le  danger  de  l'asservissement  ei 
la  nécessité  de  retenir  le  directoire  dans  les  li- 
mites constitutionnelles.  Une  fois  hors  de  ces 
limites  ,  on  ne  peut  les  faire  rentrer  que  par  une 
lutte  qui  est  presque  toujours  à  son  avantage  , 
non  que  je  veuille  blâmer  les  prérogatives  et 
l'étendue  du  pouvoir  donné  au  ciirectoire  par  la 
constitution.  La  constitution  a  voulu  qu'il  fut  très- 
fort  pour  exécuter  la  loi  ,  mais  non  pas  qu'il  le 
lût  jamais  assez  pour  la  violer  ,  pour  devenir  le 
rival  dangereux  du  corps  législatif.  Elle  a  donné 
une  garantie  à  ce  dernier  pouvoir,  en  lui  don- 
nant le  droit  de  police  dans  le  sein  de  sa  rési- 
dence ,  et  celui  de  transférer  le  lieu  de  ses 
séances. 

La  constitution  ,  pour  assurer  l'exercice  de  ces 
droits  ,  nous  donne  une  garde  ,  elle  en  a  fixé 
le  minimum  ,  non  le  maximum  ,  tandis  qu'elle 
limite  la  garde  du  directoire  à  2io  hommes  ,  et 
qu'elle  ne  permet  pas  un  passage  de  troupes 
dans  la  commune  où  vous  résidez  sans  une  loi 
qui  l'autorise.  Ces  précautions  prouvent  que 
i  usurpation  a  été  prévue  comme  possible  ,  et 
qu'on  a  voulu  la  prévenir  ;  c'est  encore  par  une 
suite  de  ces  précautions  que  notre  garde  ne  doit 
pas  être  prise  dans  cette  force  armée  ,  habituel- 
lement aux  ordres  et  sous  l'influence  du  direc- 
toire ,  mais  dans  l'universalité  des  citoyens  libres 
et  indépendans  ,  composant  ia  garde  nationale 
sédentaire. 

Si  aujourd'hui  vous  ne  pouvez  exécuter  cet 
ariicle  ,  du  moins  rapprochez-vous-en  le  plus 
possible. 

Rapprochez  votre  garde  du  principe   de  son 


jnstiiulion,  et  donnez -lui  des  chefs  qui  n'aient 
jamais  à  balancer  entre  les  devoirs  qui  les  atta- 
chent à  vous  ,  et  leur  reconnaissance  pour  le  di- 
rectoire s'ils  étaient  nommés  par  lui. 

On  demande  avec  surprise  :  où  sont  vos  dan? 
gers?  pourquoi  ces  accroisstnicns  de  force? 

Je  vais  répondre  avec  franchise. 

Nous  savons  tous  par  rouelles  calomnies  ,  par 
quels  cdrayans  présages  on  a  cherché  à  égarer,  à 
inquiéter  l'opinion  sur  les  intentions  du  corps 
législatif;  ce  n'est  pas  quelques  membres  d'entre 
vous,  c'est  ia  majorité  qu'on  accusL-.  Purgcz-vous 
la  carrière  constitutionnelle  de  lois  révolution- 
naires ;  on  dit  que  vous  faites  le  procès  à  la  révo- 
lution ,  k  la  République,  à  ses  fondateurs.  Annon- 
cez-vous aux  lamilks  désolées  que  les  principes 
de  respect  aux  propriétés  seront  désormais  sacrés; 
on  crie  que  vous  dépouillez  U-s  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  Joignez-vous  votre  voix  à 
celle  de  la  Francs  indignée  contre  rjuelques  agens 
du  directoire  ;  c'est  le  directoire  quf-  vous  atta- 
quez, que  vous  allez  accuser  et  proscrire. 

On  cric  par-tout  qu'il  faut  frapper  le  royalisme 
au  principe  de  sa  vie,  dans  votre  sein  ,  représen- 
tans du  Peuple  ;  c'est  au  milieu  de  vous  qu'on 
place  ses  projets  les  plus  hardis ,  et  ses  ressources 
les  plus  ficondes;  c'est  contre  vous  qu'on  dirige 
les  iuqniétuiies  des  amis  de  la  République  ,  et  la 
vengeance  de  ceux  qui  furent  ses  bourreaux;  et 
telle  est  votre  position,  que  ceux  même  qui  sont 
destinés  à  protéger  votre  indépendance,  restent 
Immobiles  au  milieu  de  ce  débordement  de  me- 
naces,  de  CCS  complots  si  ouvertement  conçus, 
si  naïvement  annoncés,  et  laissent  arriver  dans 
cette  commune  des  hommes  que  tourmente 
1  allreux  be.5o;n  de  ia  vengeance  et  des  convul- 
sions. Voilà  vos  dangers.  .  '' 

Quant  au  droit  de  nomination  ,  vous  ne  l'exer- 
ceriez .pas  sans  doute  ,  si  votre  garde  était  dcpar- 
tcrnentale  ;  mais  pulsqu'eile  ne  peut  l'être  encore, 
puisriu'il  faut  q-ie  le  droit  de  nomina'tion  appar-. 
tic-^ne  àvous  ou  au  directoire  ,  n'êtes-vous  pa's 
les  plus  intéressés  à  l'exercer? 

Ou  soustrait  .  dit-on  ,  encore  une  portion  de 
1  armée'  du  directo'rc  ;  mais  lorsque  la  constitution 
voui  .1  don..é  un  droit  de  police  ,  lorsqu'elle  vous 
chaige  de  régler  le  mode  et  la  durée  du  service' 
de  votre  garde,  ne  répond-elle  pas  à  cette  ob- ' 
j action  ?  a-t-elle  voulu  nous  réduire-  à  régler  un' 
simple  cérémonial ,  ou  à  donner  quelques  con- 
signes ?  ,  . 

Quact  à  moi  ,  je  ne  puis  concevoir  l'attribution 
équivoque  qu'on  nous  accorde,  et  le  droit  cons-' 
li.utionnel  qu'on  veut  restreindre  dans  nos  mains. 
Notre  garde  même  peut  devenir  un  instrument 
d'oppression,  si  un  pouvoir  étranger  la  dirige; 
elle  doit  être  sous  noire  direction  exclusive  ; 
mais  le  projet ,  dit-on  encore  ,  permet  de  pren- 
dre les  nouveaux  sujets  hors  de  l'armée.  La  cons- 
titution répond  encore  à  cette  objection  ,  en 
déclarant  que  votre  garde  doit  être  prise  dans  la 
garde  nationale  sédentaire. 

On  se  plaint  en  outre  de  ce  que  le  projet  ajoute 
quelques  èlèméns  à  votre  garde.  Il  n'est  question 
que  d'ajouter  à  sa  force  ,  et  non  de  rien  changer 
à  ses  élérnens.  Est-ce  licencier  la  garde  actuelle 
que  de  lui  associer  un  escadron  cie  cavalerie  et 
une  compagnie  d'artillerie  ?  est-ce  douter  de  son 
esprit  que  d'ai'gau'nter  ses  moyens  de  résistance 
et  l'écliit  de  sou  organisation  ? 

Enfin  ,  et  cela  paraît  ê:re  la  plus  forte  ob- 
jection ,  on  dit  que  vous  donnez  à  vos  com- 
raisbions  un  pouvoir  dont  un  jour  elles  pourraient 
abuser. 

Ainsi  on  veut  que  vous  redoutiez  une  com- 
mission nommée  p.ir  vous,  et  que  vous  pou- 
vez révoquer ,  une  commission  qui  n'est -que  le 
fragile  résultat  des  suffrages  d'une  assemblés  nom- 
breuse, et  l'on  serait  sans  inquiétude  sur  l'usane 
que  pourrait  faire  de  cette  attribution  la  puissance 
executive  ,  qui  ,  dans  l'habitude  de  l'autorité  , 
peut  en  contracter  les  ombrageux  caprices  et  les 
tyranniques  volontés. 

On  nous  parle  bien  aussi  de  l'opinion  publi- 
que qui  nous  protège  et  veille  sur  nous  ,  repré- 
sentans ;  je  regarde  autour  de  moi  ,  je  vois  cette 
convenl'ion  tourmentée  par  ses  partis  au  mépris 
de  cette  volonté  publique;  je  trouve  partout  les 
traces  sanglantes  de.  la  tyrannie  organisée  le  3i> 
mai  ,  et  nuile  part  les  efforts  ou  les  succès  de  cett© 
volonté  publique  dont  on  nous  vante  la  puissance  ; 
si  la  convention  avait  eu  cette  garde  départe- 
mentale, que_  ses  assassins'  lui  ont  constamment 
refusée  ,  on  n'eût  pas  répandu  notre  sang  et  ravi 
nos  dépouilles.  Je  souhaite  que  mes  conjectures 
ne  se  réalisent  jamais  ;  mais  souvenez-vous  que 
les  corps  chargés  de  faire  des  lois  ,  n'ont  jamais 
péri  que  par  leur  imprévoyance  ,  ou  lorsque  leur 
lâcheté  et  leur  corruption  avait  laissé  ienvahir  le 
pouvoir   dont  ils  étaient  les  dépositaires. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

L'impression   est  déctéiée. 

Lcclerc  de  Maine  et  Loire  prononce  une  opinion 
.étendue  ,  dans  laquelle  il  donne  aux  motifs  d'op- 
posiliou  présentés  par  Jeau-de-Bry  ,  de  nouveaux 
dèvttloppemens.    Il   regarde   le    projet  piésemé 


comme  contraire  aux  principes  constitutionnels  , 
comme  donn-ant  au  corps  législaiif  une  attribu- 
tion qui  n'est  point  la  sienne  ,  comme  ôtant 
au  directoire  exécutif  une  prérogative  constitu- 
tionnelle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Thibaudeau.  Je  crois  qu'il  faut  écarter  de  cette 
discussion  les  circonstances  et  les  considérations 
qui  lui  sont  étrangères.  Quand  une  proposition 
est  conforme  aux  droits  et  aux  prérogatives  du 
corps  législatif,  elle  n'a  pas  besoin  d'appuis 
étrangers. 

Le  ptojet  vous  a  déjà  été  présenté  ;  je  l'appuyai 
alors;  je  viens  encore  l'appuyer  aujourd'hui;  il 
sera  facile  de  prouver  que  ses  dispositions  prin- 
cipales ,  je  ne  parle  pas  des  détails,  sont  con- 
formes à  la  constitution.  Votre  garde  existe  auprès 
de  vous  ,  non  moins  pour  votre  sûreté  que  pour 
votre  éclat  ;  la  constitution  elle-même  l'a  fixée  à 
un  nombre  d'hommes  assez  imposant  pour  faire 
croire  qu'elle  l'a  placée  près  de  vous  comme 
Viue  garantie  de  votre  indépendance  ;  cette  garde 
ne  doit  connaître  aucune  influence  étrangère  , 
elle  doit  vous  être  subordonnée  exclusivement , 
puisque,  par  la  constitution ,  vous  avsz  le  droit 
de  statuer  sur  le  mode  et  la  durée  de  son 
service. 

Je  sais  bien  qn'il  naît  ici  une  difficulté  ;  ces 
artîcles,  dira-t-on,  s'appliquent  à  la  garde  dépar- 
tementale ,  et  non  à  la  garde  provisoire;  mais  le 
droit  n'est-il  pas  le  même  ?  la  garde  provisoire' 
ri'tst-elle  pas  près  de  vous  ce  que  sera  la  garde 
départementale  ?  En  admettant  le  principe  pour 
cette  garde  ,  il  est  impossible  de  nier  la  consé- 
quence pour  la  earde  provisoire;  vous  ne  pouvez 
encore  former  Ta  première  ;  la  garde  nationale 
sédentaire  ne  renferme  pas  dans  son  sein  tous 
ceux  qui  ont  volé  à  la  défense  de  la  hbené  ,  et  le 
poste  d'honneur  établi  près  de  vous  appartient, 
comme  une  juste  récompense,  aux  défenseurs  de 
la  Patrie,  rentrés  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  sédentaire;  en  attendant  ce  moment, 
appliquez  à  ce  qui  existe  les  principes  cousti- 
tiitionnels. 

Craindriez-yous  l'influence  ,  la  tyrannie  même 
ée  vos  commissions  ?  mais  on  vous  l'a  dit ,  elles 
s_ont  votre  ouvrage  ;  vous  pouvez  briser  ces  ins- 
Uumens  homogènes  avec  vous  ,  vous  pouvez  avoir 
avec  les  commissions  des  relations  fréquentes, 
immédiates  ;  avez-vous  les  mêmes  rapports  avec 
le  directoire  ,  avez-vous  contre  lui  une  garantie 
aussi  facile  à  exercer  ? 

.  'On  craint  qu'un  bouleversement  ne  soit  opéré 
dans  le  corps  législatif  par  les  destitutions  arbi- 
traires ;  mais  si  vous  ôtez  au  directoire  le  droit 
de  destitution  arbitraire  sur  l'armée  ,  ainsi  qu'on 
v-ous  l'a  proposé  ,  sans  doute  vous  ne  voudrez 
pas  conserver  ce  droit  à  vos  commissions  ,  et 
la  loi  sera  générale. 

■  Enfin  on  parait  regarder  la  réunion  des  deux 
commissions  comnae  un  pouvoir  d'attribution  in- 
constitutionnel ;  cependant  tous  les  jours  elles 
se  réunissent  sans  que  des  plaintes  se  soient  éle- 
vées ;  chaque  jour  elles  se  concertent  sur  des 
objets  de  police  intérieure  ,  et  relMif  à  des  ob- 
jets d'administration  ,  et  cependant  aucune  récla- 
matioii  ne  se  fait  entendre.  Beaucoup  d'autres 
corami'sioris  ,  des  deux  conseils ,  se  réunissent 
^ans  plus   de  difficultés. 

J  observe,  en  termitiant  ,  que  ce  n'est  point 
ici  la  prciniere  innovruion- faite  au  corps  des  gre- 
nadiers; déjà  de  800,  ils  ont  été  portés  à  1200,  etjau- 
cune  réclamation  ne  s'est  élevée  ;  le  directoire 
n'a  cru  devoir  former  aucune  plainte  ,  et  il  a 
signé  tous  les  brevets  ,  reconnaissant  aisément 
que  les.  chefs  d'une  garde  du  corps  législatif  de- 
vaient être  nommés  par  ceux  q;ui  ont  l'intérêt 
le  plus  direct  à  la  boniie  composition  de  cette 
garnie. 

Je  vote  pour  le  projet.     ^ 

Une  foule  de  membres.  Appuyé,  appuyé.. 

La  discussion  est  fermée. 

L'urgence  est  déclarée. 

Villers.  J'attaque  le  considérant  ,  parce  que  la 
loi  n'y  est  point  motivée  ,  si  ce  n'est  par  un  cas 
de  translation  dans,  notre  nouveau  local,  ce 
qui  n'est  qu'éventuel. 

Boissy.  Je  réponds  que  jamais  un  considérant 
ne  motive  la  loi  ;  il  motive  les  cas  d'urgence 
seulement  ;  autrement  avant  la  loi  ,  il  y  aurait 
une  especs  de  proclamation  qui  serait  contraire 
a  la  dignité  du  caractère  de  la  loi. 

Le  conseil  maintient  le  considérant. ^I 

Chollet.  Je  demande  que  le  premier  article  qui 
porte  à  iSyo  hommes  la  garde  du  corps  législatif 
soit  déclaré  provisoire  ,  et  en  attendant  la  forma- 
tion de  la  garde  constitutionnelle. 

Le  conseilTpasse  à  l'ordre  du  jour. 
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Savary.  Le  projet  tend  à  faire  commander  le 
corps  par  un  général  de  division  ;  je  ne  m'y  op- 
pose pas  ;  mais  pourquoi  supprimer  le  deuxième 
chef  de  brigade  ex'istant  ?  Il  a  été  nommé  par  ses 
camarades ,  il  est  au  corps  depuis  sa  formation  ; 
au  lieu  que  le  premier  chef  de  brigade  est  venu 
au  corps  commander  en  chef,  en  quittarit  une 
place  d'adjudant  -  général  ;  le  dernier  ne  peut 
perdre  sa  place  ,  parce  qu'un  officier  est  venu 
prendre  une  place  supérieure.  Si  tous  les  deux 
étaient  étrangers  au  corps ,  je  n'hésiterais  pas  ; 
mais  l'un  est  étranger  ,  et  c'est  celui  qu'on  veut 
conserver.  Je  m'y  oppose. 

Normand.  Il  est  impossible  de  supprimer  des 
grades  en  commençant  par  la  tête  ;  c'est  toujours 
par  les  inférieurs  qu'on  doit  commencer.  D'ail- 
leurs ,  il  est  faux  de  dire  que  le  deuxième  chef 
de  brigade  ait  été  nommé  par  ses  camarades; 
son  avancement  a  été  très-rapide ,  mais  son  an- 
cienneté n'est  pas  égale  à  celle  du  premier  chef. 
Je  ne  connais  aucun  d'js  deux  indivialus  ,  mais  je 
crois  mon  avis  conforme  à  la  justice. 

Talot.  Et  moi  je  dirai  avec  plus  de  franchise  , 
que  je  connais  les  individus.  Je  ne  conteste  point 
les  services  du  citoyen  Râmel  ,  premier  chef  de 
brigade,  mais  aussi  je  connais  ceux  du  citoyen 
Blanchard  qui  ne  doit  son  rapide  avancement 
qujà  ses  talens  ,  à  sa  conduite  et  à  son  intelli- 
gence,   digne  d'éloges  sous  tous  les  rapports. 

Je  ferai  une  proposition  moyenne.  Tous  deux 
ont  bien  servi  ,  tous  deux  sont  utiles  ,  nécessaires 
même  à  un  corps  aussi  nombreux.  Je  demande 
leur  conservation. 

Johannet.  Nous  ne  devons  pas  voir  ici  les 
individus ,  mais  une  place  à  supprimer.  Les  demi- 
brigades  à  l'armée  sont  de  3  rriille  hommes  , 
souvent  dispersés  ,  et  il  n'y  a  qu'un  chef  de  bri- 
gade. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'amendement. 

Les  amendcmens  de  Savary  et  de  Talot  sont 
rejettes. 

Talût.  Le  projet  tend  à  créer  3oo  hommes  de 
cavalerie;  par  qui   seront-ils  nommés  ? 

Le  générai  Jourdan.  Je  ne  puis  croire  que  l.i 
commission  ait  voulu  se  réserver  le  droit  de 
choisir  ces  3oo  cavaliers  indistinctement  partout 
où  elle  le  jugerait  convenable.  Les  grenadiers 
ont  été  choisis  à  l'aimée  par  leurs  frères  d'armes  ; 
je  demande  qu'il  soit  procédé  de  la  même  mi- 
nière au  choix  des  3oo  grenadiers  et  des  70 
canonniers. . . . 

Une  foule  de  voix.    Appuyé. 

Aubry.  La  cavalerie  qui  fait  aujourd'hui  le  ser- 
vice ,  fait  partie  du  21=  régiment  de  dragons  , 
ci-devant  légion  de  police  ;  cette  légion  fat 
aussi  choisie  dans  les  corps  ;  nous  espérions  que 
le  général  qui  sera  nommé  ,  nous  procurerait  à 
cet  égard  des   données. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

L'amendement  de  Jourdan    est   unanimement 

adopté. 

Couppé.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  général  de 
division  soit  nommé  sur  la  présentation  jdes  seuls 
inspecteurs  ;  il  doit  être  nommé  par  le  corps 
législatif. 

Normand.  La  commission  peut  présenter  un 
projet    à  cet  égard. 

Parizot.  Vos  commissions  ont  votre  confiance  , 
vous  devez  leur  remettre  ce  snin.  (  Des  murmures 
s'élèvent  )  Cinq  cents  personnes  choisissent  or- 
dinairement assez  mal (  Les  murmures  re- 
doublent. )  Vos  commissions  sont  plus  à  portée 
de  connaître  les  sujets. 

Roux.  Qu'on  laisse  aux  commissions  les  détails 
du  service  ,  j'y  consens  ;  mais  quand  il  s'agit 
de  nommer  un  chef  entre  les  mains  duquel  vous 
remettez  le  dépôt  sacré  du  corps  législatif,  c'est 
le  corps  législatif  qui  doit  le  nommer  lui 
même. 

Je  demande  qu'on  suive  le  mode  usité  pour 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  que  trois  can- 
didats soient  présentés  au  conseil  des  anciens 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Bellegarde.  Je  demande  que  ces  trois  candidats 
aient  besoin,  pour  condition|expresse  d'admission, 
d'avoir  fait  trois  campagnes  de  guerre.  Je  connais 
des  généraux  de  division  qui  n'ont  point  fait  trois 
campagnes  pendant  la  guerre  de  la  liberté. 

Aubry.  L'arncndement  tendrait  à  faire  croire 
que  le  conseil  pourrait  diriger  ses  choix  sur 
d'autres  officiers  que  ceux  qui  ont  fait  la  guerre 
de  la  liberté  ;  il  est  injurieux  au  conseil. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Talot.  Je  m'oppose  à  ce  que  I.t  commission  ait 
le  droit  de  donner  des  con.ués  absolus. 


Aubry.  L'article  porte  de  les  approuver. 

Talot.  C'est  la  même  chose  :  les  grenadiers  ne 
peuvent  recevoir  leur  corigé  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi;  avec  ces  congés  ils  doivent  re- 
tourner chez  eux.  S'ils  sont  chassés  ,  ils  doivent 
encore  retourner  chez  eux,  et  non  dans  d'autres 
corps  ,  comme  la  commissioti  le-  propose  ;  on  ne 
les  y  recevrait  pas. 

Aubry.  Cette  crainte  d'être  renvoyé  à  son  corps 
a  cependant  paru  à  votre  comrxission  un  très-bon 
moyen  de  discipline  ;  par  exemple  ,  dans  le  der- 
nier moment  d'inquiciude  qui  a  eu  liuu  ,  les  tail- 
leurs du  corps  des  grenadiers  ont  paru  vouloir 
exciter  des  mouvemens  ;  comme  il  ne  faut  point 
de  moiionnsurs  dans  ce  corps,  ils  ont  él^  ren- 
voyés à   leurs   corps. 

Plusieurs  voix.  Voilà  l'arbitraire. 

Le  général  Jourdan.  Il  y  a  des  cas  oîi  les  congé» 
doivent  être  accordés  :  hors  de  ces  cas ,  je  ne  voi» 
que  la  faveur.  Je  m'oppose  au  droit  réclamé  pout/ 
la  commission;  je  m'oppose  aussi  à  ce  qu  oa 
renvoie  à  leurs  corps  les  grenadiers  dont  on  sera 
mécontent.  Croyez-vous  que  les  grenadiers  de 
l'armée  reçoivent  un  mauvais  sujet  ?  il  faut  dan» 
leurs  rangs  les  mêmes  principes,  la  même  subor- 
dination qu'ici  ;  ils  en  feraient  justice  eux-mêmes . 
et  le  feraient  sortir  du  milieu  d'eux. 

Ce  dernier  amendement  est  adopté. 

Aubry.  L'article  est  nécessaire  pour  vous-mê- 
mes ,  mes  collègues  ,  qui  venez  tous  les  jours- 
solliciter  des  congés  pour  tel  ou  tel  grenadier 
qui  est  incommodé  de  ses  blessures  ,  qui  est 
père  de  famille,  otr  qui  a  besoin  de  revoir  ses 
foyers  ;  vous  vous  ôterez  à  vous  mêmes  lin  pou- 
voir dont  vous  paraissez  jaloux. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  de 
Jourdan. 

Garnier.  Le  projet  donne  à  la  commission  le 
droit  de  déplacement.  Je  demande  que  les  dé- 
placemens  soient  motivés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Savary.  Puisque  vous  avez  voulu  donner  de» 
congés  ,  que  j'appelle  rnoi  des  congés  de  faveur, 
je  demande  que  la  faculté  d'en  délivrer  soit 
limitée. 

Le   conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  sur  la  demande  de  plusieurs'imetnbres 
et  aptes  quelques  débats  ,  a  rapporté  son  arrêté 
par  lequel  il  avait  ordonné  limpression  de  tou- 
tes les  pièces  justificatives  du  rapport  de  sa 
commission  des  inspecteurs  sur  la  marche  de» 
troupes. 

Après  une  discussion  très-animée,  le  conseil 
des  anciens  a  approuvé  la  résolution  ,  portant 
que  la  garde  nationale  sera  réorganisée  ,  dix 
jours   après  la  publication  de  la  loi 


On  assure  que  la  révolution  est  faite  à  Rome  •, 
que  le  Peuple  a  élu  un  sénat  qui  est  chargé  du 
gouvernement  ;  que  le  pape  n'est  plus  regardé 
comme  souverain  teniporel  ,  mais  seulement 
comme  1  évêque  du  pays. 


Portraits  de  Fontenelle  et  la  Bruyerf,  gravés 
au  lavis  en  couleur  par  P.  M.  Alix',  de  forme 
ovale,  hauteur  de  neuf  pouces  sur  sept  trois 
quart ,  fesant  suite  à  ceux  de  Voltaire  ,  J.J.  Rous- 
seau ,  Mably  ,  Montaigne  ,  etc.  ,  qui  ont  déjà  paru, 
prix  6  liv.  pièce. 

A  Paris,  chez  Drouhin  ,  éditeur,  rue  de  Vai- 
girard  ,    n"  1348. 

lis  ne  peuvent  être  envoyés  par  la  poste.  Il  f.îut 
affranchir  le  port  des  lettres  et  de  l'argent  ,  et 
ajouter  trente  sous  pour  la  boîte  qui  devra  coi.- 
tenir  ceux  demandés.  y 

Nota.  Il  ne  reste  plus  que  quatre  portraits  à 
terminer  pour  csmpletter  cette  précieuse  collec- 
tion. Ces  quatre  portraits  sont ,  Molière  ,  Pierre 
Corneille,  Racine  et  Dalembert.  Ils  sont  sous  presse 
et  paraîtront  incessamment. 


O  D  É  O  N. 

A  la  demande  de  l'ambassadeur  Ottoman  , 
il  y  aura  ,  le  27  thermidpr,  grand  Bal  paré.  Oa 
commencera  à  huit  heures  du  soir. 

On  payera  6  francs  par  personne  ,  non  compris 
1  impôt. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  àl'Odéon. 

Ceux  qui  voudront  jouir  du  coup  d  œil  ,  à 
l'amphithéâtre  ,  aux  troisièmes  et  aux  quatrièmes 
loges,  payeront  5o  sous.  Ils  entreront  par  une 
porte  latérale,  et  n'auront  aucune  communication 
avec  la  salle  du  bal. 

La  nouvelle  administration  fera  l'ouverture  de 
son  théâtre  le  29  thermidor  (  mercredi  16  août, 
vieux  style.  ) 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du   Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n° 
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Septidi,  27  thermidor  ,  fan  5  delà  République  Française  une  el  indivisible.  (  lundi  14  aoûl  iTg-j  ,vieuxsiyle.) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople,  le  3o  juin. 

i\  OTRE  ministère  a  reçu  plusieurs  couriers 
extraordinaires  des  pachas  de  Bosnie  ,  d'Albanie 
et  de  Mprée  ;  ces  couriers  ont  été  ensuite  réex- 
pédiés avec  des  dépêches  pour  ces  pachas. 

L'on  assure  que  la  Porte  n'est  pas  sans  inquié- 
tudes sur  les  progrès  que  l'esprit  révolutionnaire 
fait  dans  les  pays  voisins  de  ses  frontières,  et 
qu'elle  se  dispose  à  prendre  les  mesures  les  plus 
sérieuses  en  conséquence. 

Le  hospodar  de  Moldavie  a  reçu  l'ordre  for- 
mel d'éloigner'  de  cette  province  les  émigrés 
Polonais  qui  s'y  sont  rassemblés  en  armes. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  1  "  août. 

Nous  apprenons  que  le  roi  de  Suéde  ,  qu'à 
Stockholm  on  croyait  parti  pour  Carlscron  ,  a  été 
s'embarquer  à  Idsladt  ,  en  Scanie  ,  et  est  arriva 
incognito  à  Stralsund  •,  d'où  il  a  pris  sa  route  vers 
les  rives  de'TEIbe.  Nous  savons  même  déjà  qu'il 
,  a  passé  ce  fleuve  ,  pour  se  rendre  dans  la  partie 
occidentale  de  l'Allemagne.  Un  voyage  aussi  pré- 
cipité donne  lieu  ,  dans  tes  circonstances  actuel- 
les ,  à  bien  des  conjectures. 

ITALIE 

De  Gênes ,  le  3o  juillet. 

La  révolution  de  la  Ligurie  présente  plusieurs 

Fhénomènes  qui  méritent  de  faxcr  l'attention  de 
observateur  philosophe.  Un  des  plus  remarqua- 
bles est  la  cessation  absolue  des  homicides.  Sous 
le  rcgnc  de  l'ohearchie  ,  presque  tous  les  jours 
on  entendait  parler  de  qaelque  meurtre  commis 
en  plein  jour  dans  les  rues,  ou  sur  les  places 
publiques,  et  l'hôpital  était  .rempli  de  blessés. 
Cependant,  sous  ce  régime  bienfcsant ,  le  port 
des  armes  était  défendu  sous  les  peines  les  plus 
ïéveres.  Depuis  la  révolution  ,  c'est-à-dire  ,  de- 
puis plus  de  deux  mois,  on  n'a  pas  commis  un 
seul  meurtre  ;  il  n'y  a  eu  qu'un  coup  de  couteau 
donné  dans  une  dispute  de  jeu  ,  et  l'assassin  a 
été  aussi-tôt  arrêté  par  les  spectateurs  mêmes  et 
conduit  en  prison  ;  ce  qui  n'était  peut-être  jamais 
arrivé  sous  l'ancien  gouvernement.  Je  n  ai  pas 
besoin  d'ajouter  que,  depuis  la  révolution,  le 
port  des'armes  est  permis,  et  que  tous  les  citoyens 
»ont  armés.  Que  prouve  ce  fait  extraordinaire 
dont  tout  le  inonde  est  frappé?  C  est  que  le 
peuple  est  peisuadé  que  le  règne  de  la  justice  a 
coftimencé  le  14  juin  ,  et  que  l'impunité  du  crime 
était  un  des  grands  ressorts  de  1  ancien  gouver- 
nement. J  aurai  occasion  de  le  prouver  ailleurs 
avec  étendjie.  Mais  ,  pour  en  être  convaincu  ,  ne 
suffit-il  pas  desavoir  que,  dans  l'espace  de  25 
ans  ,  deux  seuls  criminels  ont  été  condamnés  à 
mort  et  exécuté'.?  li  semblait  que  tout  le  monde 
avait  le  droit  de  tuer  à  Gênes  ,  excepté  le  glaive 
de  la  Justice. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  /«  27  thermidor. 

La  commémoration  de  la  fête  du  10  août  a  été 
célébrée,  le  sS  thermidor,  dans  l'enceinte  .du 
palais  directorial. 

Le  directoire  ,  escorté  de  sa  garde  à  pied  ,  et 
précédé  de  ses  huissiers  et  messagers  d'Etat,  du 
commandant  de  la  17'  division  militaire,  d'un 
nombreux  cortège  d'officiers  généraux,  des  mem- 
bres du  corps  diplomatique  ,  des  ministres  et  du 
secrétaire-général  ,  est  sorti  de  la  salle  de  Ses 
séances  .  s  est  rendu  dans  la  cour  inté.ieure,  et 
a  pris  séance  ,  ainsi  que  tout  le  cortège  ,  sur 
l'amphithéâtre  qui  avait  été  préparé. 

Une  salve  de  l'artillerie,  placée  dans  Icjardin 
du  palais  directorial ,  annonça  l'ouverture  de  la 
fête. 

Les  élevés  du  conservatoire  exécutèrent  une 
symphonie   et   un  hymne  à  la  patrie. 

Le  présidint  rappella  à  l'assemblée  l'objet  de  la 
fête  ,  et  s  exprima  en  ces  termes  : 

Français  , 
A  pareil  jour  ,  il  y  a  cinq  ans  ,  la  foudre  tomba 
sur  le  trône  (  ses    éclats    furent    dispersés   ,    ses 
buses  fracassées  el  anéanties  :  un  seul  lUsire  s'est 


écoulé  depuis  cette  grande  époque  ,  et  déjà  la 
rapidité  des  événemens  nous  en  a  séparés  par  des 
siècles. 

Pendant  ce  court  intervalle  ,  que  de  faits  mé- 
morables se  présentent  les  uns  les  autres  !  que  de 
triomphes  ,  <juc  de  scènes  tragiques  !  quelle  réu- 
nion de  sublime  et  de  faiblesse  !  que  de  préjugés 
détruhs  I  que  de  talens  moissonnés  1  que  d'tfttsns 
combinés  pour  faire  périr  la  liberté  naissante  ! 
que  de  vagues  brisées  contre  la  volonté  natio- 
nale !  que  de  lâches  moyens  pour  éioufler  la 
République!  que  de  vipères  étouHécs  dans  ses  bras 
de  géant .' 

Malheur  à  qui  concevrait  h  pensée  de  rétablir  ce 
trône  !  quel  abus  de  croire  que  ceux  qui  l'ont  ré- 
duit en  t<oudre  ,  travailleront  à  le  relever  ;  que  les 
fondateurs  de  la  République  -v-ont,  oubliant  leur 
§loire  ,  et  se  plongeant  dans  k  fange,  servir 
de  vils  instrumtns  à  Une  laclion  libcrt'icide  ,  qui 
les  livrerait  à  la  rage  concentrée  de  ceux  qui  veu- 
lent les  déchirer  en  lambeaux  ! 

Eh  !  quel  est  celui  d'entre  vous  ,  citoyens  ,  qui 
n'a  pas  ,  sinon  coopéré  activement  au  renverse- 
ment de  la  monarchie ,  du  moins  proclamé  haute- 
ment dans  sa  sphère  les  droits  imprescriptibles 
du  Peuple  ?  jjuel  est  celui  qui  peut  transiger  avec 
les  rois  r  qui  les  ayant  vaincus  lorsqu'ils  étaient 
tûut-puissans ,  s'humiliera  devant  eux  lorsqu'ils 
sont  vaincus  ? 

Non  ,  Fraijçais  !  vous  n'oublierez  pas  ce  qu'il 
vous  en  a  coûté  pour  devenir  libres;  vous  ne  vou- 
drez pas  risquer  les  mêmes  catastrophes  ,  et  de 
plus  grandes  encore  ,  pour  redevenir  esclaves. 

Ah  .'  veuillez  sonder  l'abîme  où  vous  attirentles 
insensés  qui  croyent  se  faire  un  jeu  du  retour  à  la 
royauté  :  ont-ils  réfléchi  aux  supplices  qu'on  leur 
préparc  pour  leur  récompense  ?  Savent  -  ils  ce 
qu'il  faudrait  de  sang  pour  étancher  la  soif  des 
rnaîtrcs  barbares  qu'ils  appellent;  quelles  vexa- 
tioi  s  fiscales  pourraient  satisfaire  leur  cupidité  ; 
quel  degré  d'oppression  pourrait  les  rassurer  con- 
tre la  crainte  cl'un  nouvel  effort  du  Peuple  ;  quels 
soins_  leur  paraîtraient  suffisans  pour  éteindre  les 
dernières  étincelles  de  cette  philosophie  ,  à  la- 
quelle ils  attribuent  le  premier  élan  des  Français 
vers  la  liberté  ? 

On  veut  vous  persuader  qu'il  est  facile  de  substi- 
tuer le  gouvernement  héréditaire  su  gouverne- 
ment constitutionnel  ,  et  l'on  ne  vous  parle  ni  de 
la  guerre  à  mort  qu'entraînerait  sûr  mille  points  la 
juste  résistance  des  républicains  désespérés,  ni  de 
la  difficulté  de  rétablir  l'inégalité  des  conditions 
et  les  institutions  féodales  qui  font  la  base  des 
monarchies  ,  ni  de  celle  d'arracher  les  propriétés 
nationales  des  mains  de  ceux  qui  les  ont  acquises 
sous  la  garantie  des  lois ,  ni  de  la  lutte  sanguinaire 
qui  s'élèverait  entre  les  prétendans.  Qui  ne  voit 
qu'un  siècle  terminerait  à  peine  la  seule  querelle 
des  dynasties  se  disputant  la  couronne?  Qui  ne 
voit  qu'un  roi  ne  serait  délivré  de  ses  inquiéTudes , 
que  quand  il  aurait  fait  couler  la  dernière  goutte 
de  sang  des  hommes  libres?  Auricz-vous  occupé 
un  emploi  quelconque  dans  la  République  ?  vous 
seriez  proscrits.  Auriez-vous  volé  aux  frontières 
pour  la  défendre  ?  vous  seriez  proscrits.  Auriez- 
vous  quelques  lumières,  quelque  talent?  vous 
seriez  proscrits.  Auriez-vous  acquis  un  champ 
national  ?  vous  seriez  proscrits  vous  et  vosenfans  : 
oui ,  tous  vous  péririez ,  excepté  ceux  qui ,  plongés 
dans  l'ignorance  absolue,  seraient  réservés  pour 
cultiver  la  glcbcdc  leur  seigneur,  sous  la  vcroe 
de  fer. 

Envain  ,  pour  obtenir  votre  pardon  du  nouveau 
tyran  ,  produirez  -  vous  la  preuve  de  quelques 
lâches  services  rendus  en  secret  à  la  monarchie, 
et  de  vos  trahisons  envers  la  République  ;  vous  ne 
ferez  que  mourir  avec  plus  d'ignominie.  Vos  en- 
nemis personnels  vous  auront  bientôt  trouvé  des 
crimes  ;  d'autres  se  hâteront  de  vous  dénoncer 
pour  se  rédimer  eux-mêmes.  Telle  fut ,  dans  tous 
les  tems  et  dans  tous  les  pays  ,  l'affreuse  politique 
des  rois  chassés,  qui,  à  force  de  bassesses  et 
d'hypocrisie,  parvinrent,  eux  ou  les  leurs,  à 
remonter  sur  leur  trône  :  espérez-vous  qu'ils  de- 
viendront moins  ombrageux  et  plus  humaitis. 

Oui ,  nous  le  jurons  par  ce  dépôt  sacré  du  pou- 
voir que  la  constitution  a  remis  temporairement 
dans  nos  mains  ;  toute  tentative  pour  renverser  la 
République  sera  vaine  ,  et  ceux  qui  travailleront  à 
cette  oeuvre  d'iniquité  y  trouveront  la  mort  qu  ils 
préparaient  aux  Républicains.  Les  premiers  ma- 
g-istrats  de  la  République  peuvent  se  trouver 
séparés  d'opinion  sur  quelques  moyens  de  l'affer- 
mir ;  mais  on  les  trouvera  toujours  réurys  quand  il 
faudra  la  défendre. 

Ils  feront  plus  :  chaque  jour  ils  s'efforceront  de 
la  faire  aimer  davantage;  ils  savent  que  la  crainte 
est  l'arme  des  despotes  ,  que  l'amour  seul  et  la 
crjn fiance  sont  celle  des  gouyernemens  popu- 
laires. 


ÉV 


Lestiraillemeus  finiront  lorsqu'on  cessera  d'in- 
quieter  les  uns  par  la  crainte  du  royalisme  ,  Ici 
autres  par  les  menaces  de  l'anarchie.  La  paix  se 
réalisera,  lorsque  les  ennemis  de  la  République 
sauronr  bien  qu'ils  ne  trouveront  aucun  poMt 
d  appui  parmi  noijs ,  lorsque  cHacun  .ie  nous  s.-ra 
bien  convaincu  que  le  bonh-ur  du  Peuple  ist  dans 
I  extinction  de  tous  les  partis  ;  qu'il  veut  la  tran^ 
quillité  ;  qu'il  estfaiigué  d'être  le  jouet  d,;s  passinni 
et  des  vaines  promesses  des  factieux  qui  Vont  é^nré 
tour  à  tour.  Le  Peuple  compare  son  état  à  cciuî  où 
il  était  il  y  a  vingt  n>ois  :  lisent  combien  il  ebt 
amélioré  ;  il  sent  qu'il  seia  mieux  encore  ,  lors- 
qu  on  tournera  enfin  exclusivement  vers  les  moyetis 
de  prospérité  intérieure  et  d'économie  politique, 
des  idées  presqu'entiérement  absorbées  par  des 
vues  au  moins  intempestives  :  il  en  conclut  que 
la  constitution  qui  verse  sur  lui  ces  bienfaits , 
est  bonne;  et,  devenu  sage  à  ses  dépens  ,  il  res- 
pecte le  gouvernement  qu'il  a  choisi  ;  il  méprise  , 
il  hait  ceux  qui  voudraient  de  nouveau  lui  faire 
déchirer  ses  entrailles  de  ses  propres  mains. 

Cessez  donc  ,  ô  Français  !  de  poursuivre  des 
chirneres  ;  que  ce  jour  ,  précurseur  de  celui  qui  vit 
fonder  la  République,  dissipe  de  vaines  alarmes! 
reconnaissez,  à  son  éclat,  que  vous  êtes  sous  le» 
mêmes  bannières  ;  «jue  vous  défendez  une  cause 
commune  3  que  vous  n  avez  pas  plus  de  grâce  les 
uns  que  les  autres  à  espérer  de  ceux  dont  vou«  avez 
bnse  la  tyrannie  ;  et  ne  vous  désunissez  pas  ,  lors'^ 
qu  il  ne  vous  reste  plus  qu';^  jouir  des  fruits  de  vos 
travaux  et  de  la  grandeur  de  votre  destinée. 

Ce  discours ,  écouté  dans  le  plus  profond  recuciU 
lement ,  a  été  suivi  des  cris  universels  et  réitéré» 
de  wve  la  République  !  et  de  plusieurs  airs  patrio- 
tiques., 

A  six  heures  ,  des  courses  à  pied  et  à  cheval 
ont  eu  lieu  au  Champ  de  Mars.  L'ambassadeur 
de  la  Porte  ottopnaue  y  a  assisté. 

Une  musique  militaire  a  accompagné  les  vain- 
queurs des  courses  jusqu'atax  Champs  -  Elysées  , 
QuTon  avait  préparé  une  très-belle  iiluminadon, 
''='*""    des   danses  ont  terminé  la  fête. 


MELANGES. 

Après  l'horrible  jugement  du  chevalier  de  la 
Barre,  'Voltaire,  Diderot,  d'Alembert  et  leurs 
amis,  furent  convaincus  que  ia  France  allait  être 
livrée  au  fanatisme  du  clergé  et  des  parlemens, 
protégé  par_  le  ministère  à  qui  l'un  donnait  de  • 
l'argent  st  l'autre  des  arrêts-  Ils  formèrent  le 
projet  d'abandonner  leur  Patrie  ,  et  d'aller  éta- 
blir au-dehors  une  petite  colonie  philosophique 
qui  pût  combattre  en  sûreté  ,  et  avec  plus  de 
succès  ,  le  système  de  barbarie  ,  d'ignorance  et 
de  superstition^  dont  la  France  leur  paraissait 
menacée.  Voltaire  fut  chargé  d'en  écrire  au  roi 
de  Prusse,  et  de  dcmanJer  pour  lui  et  ses  amia 
une  retraite  dans  le  pays  de  Çleves. 

Le  grand  Frédéric  était  ,  lîomme  l'on  sait  , 
l'un  des  aihéçs  les  plus  déterminés  dont  le  Ciel 
ait  jamais  affligé  la  Terre.  Il  passait  sa  vie  à  se 
nioquer  de  tous  les  piètres  et  de  toutes  les  reli- 
gions ,  et  à  les  tourner  en  ridicule  de  mille 
manières  ,  en  vers  et  en  prose.  Il  appelait  cela 
sa  recette  contre  Ja  goutte.  Et.  quand  le  vénérable 
Forraey  ,  qui  était  un  digne  homme  ,  bien  pen- 
sant,  et  ennemi  juré  de  toute  cette  race  d'im- 
pies ,  osait  prendre  la  liberté  de  faire  à  sa  ma- 
nière ,  c'cst-a-dire  ,  un  peu  lourdement,  de  très- 
humbles  remontrances  à  sa  majesté  ;  le  satan  royal 
qui  ne  trouvait  pas  ie  petit  mot  à  rire  avec 
le  secrétaire  perpétuel  dé  son  académie,  lui 
répondait  gravement  par  ce  vers  de  Gresset  qu'il 
avait  arrangé  : 

Le  prêtre  est  ici  bas  pour  mes  menus  plaisirs. 
Ce  qu'il  y  a  de  curieux  dans  cette  insolence 
diabolique,  c'est  qu'il  prétendait  très  -  sérieuse- 
ment que  cela  devait  être  ainsi  ,  et  que  c'était 
son  dioit.  Quand  il  prit  la  Silésie  et  la  Poloi^ne, 
il  prétendit  aussi  que  c'était  son  droit.  Il  faut  con- 
venir que  c'est  une  terrible  chose  que  le  droit 
d'un   roi. 

Il  répondit  donc  à  son  illustre  ami  ,  le  pO' 
triarche  des  écrascurs  ,  com.mc  il  l'appelait  ,  que 
lui  et  les  siens  seraient  parfaitement  reçus  dans 
ses  Etats  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  vo'ulussent 
s'établir.  M.)is  il  savait  que  le  projet  du  Bellero- 
phon  qui  avait  écrasé  la  chimère  ,  (  autre  sobriquet 
de  société  du  patriarche  )  était  de  créer  à  Cleve» 
une  secte  nouvelle  de  théisme  ,  que  le  damné 
Prussien  regardail;,  lui,  comme  uue  autre  chi- 
mère. Il  sentit  que  la  chose  traitée  ainsi ,  allait 
passer  les  bornes  de  la  plaisanterie  ;  il  craignit 
qu'elle  ne  devînt  une  véritable  araire  de  pro- 
sélytisme ,  et  ceci    ne    lui    conveitait    plus  }  il 
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idressa   donc  au  patriarche  quelques  bons  avis 
délibération   ;   il    lui    fit    en- 


mauere   en 


tendre  que  cts  choses  là  devaient  bien  être  pour 
des  gens  d'esprit  l'objet  d'un  amusement  ou 
d'une  agréable  discussion  ,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  que  ces  gens  d'esprit  se  fissent  fondateurs 
de  religion  ,  et  que  sur-tout  ils  s'imaginassent 
réussir,  parce  qu'ils  feraient  une  religion  plus 
simple.  > 

Nous  allons  rapporter  ici  quelques  fragmens 
assez  curieux  de  ses  lettres  sur  ce  sujet.  Nous 
invitons  nos  lecteurs  à  lire  aycc  toute  ta  dé- 
fiance requise  les  maximes  hérétiques  et  mal 
sonnantes  d'un  pervers  qui ,  malheureusement , 
Sera  toujours  un  grand  homme  pour  ce  motide 
corrompu,  mais  qui  n  est  devant  Dieu  qu'un 
grand  pécheur  ;  ce  qui  est  pour  nous  un  motif 
de  consolation. 

Quant  aux  bonnes  têtes  dont  la  saison  abonde, 
nous  sommes  bien  surs  qu^ellcs  ne  trouveront 
ni  esprit  ni  raison  dans  ce  qu'elles  vont  lire. 
Mais  nous  osons  su^iplicr  cette  foule  d'hommes 
illustres,  aujourd'hui  l'honneur  et  l'ernemcnt  de 
la  France  ,  d'avoir  quelque  indulgence  pour  ce 
pauvre  Frédéric.  Il  a  eu  le  malheur  d'être  de 
cette  vieille  et  si  ridicule  école  de  philt5Sophie , 
d'esprit  et  de  goût,  qui  ,  pendant  un  siècle,  a 
produit  tant  d'inepties  dont  toute  l'Europe  a  la 
fureur  de  s'engouer ,  mais  dont ,  heureusement 
pour  nous  ,  une  centaine  d'écoliers  fait  tous  les 
matins  si  bon  le  justice  ,  à  tant  le  paragraphe  , 
qu'il  n'en  sera  bienlôt  plus  question.  Nous  les 
prions  d'observer  que  si  Fiédéric  a  eu  le  mal- 
heur d'être  philosophe  ,  il  a  eu  le  bonheur  d'être 
roi  ;  et  nous  sommes  bien  sûrs  qu'ils  daigne- 
ront pardonner  au  premier  en  faveur  du  second. 
Il  était  roi  ;  et  comme  il  l'écrivait  lui-même  au 
patriarche ,  d'une  manière  si  agréable  pour  ses 
confrères  :  c'est  beaucoup  que  ce  roi  n'ait  pas  été 
tout  à  fait  imbécile. 

!'  Supposons  ,  dit  Frédéric  à  Voltaire  ,  que 
vous  parveniez  à  faire  une  révolution  dans  la 
façon  de  penser  ,  la  secte  que  vous  formeriez 
serait  peu  nombreuse  ,  parce  qu'il  faut  penser 
pour  en  être  ,  et  que  peu  de  personnes  sont 
capables  de  faire  un  raisonnement  géométrique 
et  rigoureux.  Et  ne  comptez  -  vous  pour  rien 
ceux  qui,  par  état  ,  'sont  opposés  aux  rayons 
"de  lumière  qui  découvrent  leur  turpitude?  Ne 
comptez-vous  pour  jien  les  princes  auxquels  on. 
a  inculqué  qu'ils  ne  régnent  qu'autant  que  k^ 
Peuple  est  attaché  à  la  religion  ?  Ne  comptejÉ»- 
vous  pour  rien  ce  Peuple  qui  n'a  de  raiso^ 
que  les  préjugés ,  qui  hait  les  nouveautés  en 
général  ,  et  qui  est  incapable  d'embrasser  celles 
dont  il  est  question  ,  qui  demandent  des  têtes 
métaphysiques  ,  et  rompues  dans  la  dialectique 
pour  être  conçues  et  adoptées  ?  Voilà  de  grandes 
difficultés  que  je  vous  propose  ,  et  qui  ,  je  crois  , 
se  trouveront  éternellement  dans  le  chemin  de 
ceux  qui  voudront  annoncer  aux  honimes  une 
religion  simple  et  raisonnable.  Il  ajoute  dans 
une  lettre  suivante  :  >>  Vos  missionnaires  dessi- 
leront  les  yeux  à  quelques  jeunes  gens  qui  les 
liront  ou  les  fréquenteront.  Mais  que  de  bêtes- 
dans  le  Monde  qui  ne  pensent  point  !  que  de 
personnes  livrées  au  plaisir  que  le  raisonnement 
Éatigue  !  ■  que  d'ambitieux  occupés  de  leurs  pro- 
jets !  Sur  ce  grand  nombre  ,  combien  peu  de 
personnes  aiment  à  s'instruire  et  à  s'éclairer.  Le 
brouillard  épais  qui  aveuglait  l'humanité  du  lo' 
au  i3'  siècle  est  dissipé;  cependant  la  plupart 
des   yeux   sont  myopes;   quelques-uns  ont  ^  les 

paupières   collées La   superstition   est   une 

faiblesse  de  l'esprit  humain.  Elle  est  inhérente 
à  cet  être  ,  elle  a  toujours  été  ,  elle  sera  tou- 
jours. Les  objets  d'adoration  pourront  changer, 
comme  vos  modes  en  France  ;  mais  que  m'im- 
porte 4"'o"  se  prosterne  devant  une  pâte  de 
pain-Azyme  ,  devant  le  boeuf  Api»  ,  devant  l'aj- 
che  d'alliance,  ou  devant  line  statue?  le  choix 
ne  vaut  pas  la  peine.  La  superstition  est  la  même 
et  la  raison  n'y  gagne  rien.  .  .  .  )i 

!>  Les  progrès  de  la  raison  sont  plus  lents 
qu'on  ne  le  croit.  S  il  se  trouve  un  homme  sur 
mille  qui  pense  ,  c'est  beaucoup.  Vous  et 
vos  seinblables  écrivez  pour  lui  ;  le  reste  se 
scandalise,  et   vous   damne  charitablement,  d 

Voltaire  crut  ,  d'après  ces  fragmens  de  lettres  , 
que  Frédéric  regardait  la  religion  comme  né- 
cessaire au  maintien  de  l'ordre  social  ,  quoi- 
qu'il fût  assez  clair  cependant  qu'il  ne  la  re- 
f  ardait  que  comme  une  maladie  inévitable  de 
espèce  humaine  ;  il  lui  reprocha  une  telle  opi- 
nion ;    et  voici  ce  que  lui  répondit. Frédéric  : 

11  Vous  croyez  que  je  pense  que  le  Peuple  a 
besoin  du  frein  de  la  religion  pour  être  con- 
tenu ;  je  vous  assure  que  ce  n'est  pas  mon  sen- 
timent ;.  au  contraire  ,  l'expérience  me  range ^  en- 
tièrement de  l'opinion  de  Bayle.  Une  société  ne 
saurait  subsister  sans  lois  ,  mais  bien  sans  reli- 
gion ,  pourvu  qu  il  y  ait  un  pouvoir  qui  ,  par 
des  peines  afflictives ,  contraigne  la  multitude 
à   obéir  à  ces  lois.  " 

>»  J'envisage  les  travaux  de  nos  philosophes 
d'aprésent  comme  très-utiles  ,    parce    qu'il    faut 


l'intolérance;  «t  que  c'est  servir  l'humanité  que 
de  combattre  ces  folies  crliellcs  et,  atroces  , 
qui  ont  transformé  nos  ancêtres  en  bêtes  car- 
nacieres.  Détruire  le  fanatisme  ,  c'est  tarir  la 
source  la  plus  funeste  des  divisions  et  des 
haines  présentes  à  la  mémoire  de  l'Europe  ,  et 
dont  on  découvre  les  vestiges  sanglans  chez 
tous  les  Peuples.  Voilà  pourquoi  vos  philoso- 
phes ,  s'ils  viennent  à  Cleves  ,  seront  bien  reçus; 
ils  y  trouveront  sûreté  ,  faveur  et  protection. 

))  Quel  malheureux  siècle  ,  dit- il  ailleurs, 
pour  la  cour  de  Rome  !  des  philosophes  sapeqt 
ouvertement  les  fondemens  du  trône  aposto- 
lique. On  persifflc  le  grimoire  ,  on  éclabousse 
la  secte  ,  on  prêche  la  tolérance  ,  tout  est  perdu. 
Il  faut  un  miracle  pour  relever  l'église.  C'est 
elle  qiii  est  frappée  d'un  coup  d'apoplexie  ter- 
rible ,  et  vous  aufez  encore  la  consolation  de 
l'enterrer  ,  et  de  faire  son  épitaphe  ,  comme  vous 
fîtes  autrefois  celle  de  Ja  Sorbonne.  L'anglais 
Woolston  porte  la  durée  de  la  superstition, 
selon  soti  calcul  ,  à  deux  cens  ans  ;  il  n'a  pu 
calculer  ce  qui  est  arrivé  tout  irécemment.  Ils'agit 
de  détruire  le  préjugé  qui  sert  de  fondement 
à  cet  édifice;  il  s'écroule  de  lui-même,  et  sa 
chute  n'en  devient  que  plu»  rapide.  Voilà  ce 
que  Bayle  a  commencé  de  faire  ;  en  quoi  'il  a 
été  suivi  par  nombre  d'Anglais,  et  il  vous  a 
été  réservé  de  l'accomplir.)» 

)»  Quelle  révolution  ,  ajoute-t-il  dans  un  autre 
endroit  ?  à  quoi  ne  doit  pas  s'attendre  le  siècle 
qui  suivra  le  nôtre  ?  La  coignée  est  mise  à  la 
racine  de  l'arbre.  D'une  part  ,  la  vcix  des  phi- 
losophes s'élève  contre  les  absurdités  d'une  su- 
perstition révérée  ;  d'une  autre  ,  les  abus  de  la 
dissipation  forcent  les  princes  a  s'emparer  des 
biens  de  ces  reclus  ,  les  suppôts  et  les  trompettes 
du  fanatisme. Cet  édifice,  sapépar  ses  fondemens,  va 
s'écrouler  ,  et  les  Nations  inarqueront  dans  leurs 
annales  que  Voltaire  fut  le  promoteur  de  cette 
révolution  qui  se  fit  au  i8'  siede  ,  dans  l'esprit 
humain.  !> 


[Œuvres  du  roi  de  Prusse,  tonxe  X,   pag.  lo 
et  suivantes.  ) 


faire  honte    aux  hommes,    du    fanatisme    et  de  )  résolution  suivant  ! 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 

SÉANCE    DU    22    THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Meillan  ,  le  conseil  approuve 
ufle  résolution  du  17  thermidor,  qui  permet 
l'exportation  des  maïs  ,  haricots  et  féveroUes  , 
moyennant  un  droit  de  sortie  de  3  sous  par 
quintal. 

Sur  celui  de  la  Métiie ,  il  rejette  la  résolu- 
tion du  i*^'  thermidor  ,  concernant  les  jugemens 
d'appel  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  sur 
instance  de  la  trésorerie  ,  attendu  qu'elle  con- 
tient un  effet  rétroacdf  ,  et  qu'elle  ne  porte  que 
sur  des  actions  en  vertu  de  titres  existans  ,  au 
lieu  de  s'étendre   aux  titres  à  venir. 

Barbé-Marbois  ,  au  nom  d'une  commission  , 
fait  approuver  la  résolution  du  17  thermidor  , 
qui  enjoint  au  directoire  exécutif  d'adresser  au 
corps  législatif,  dans  le  délai  d'un  ifiois,  l'état 
par  aperçu  de  toutes  les  dépenses  ordinair<  s  et 
extraordinaires  qui  devront  être  acquittées  par  le 
trésor  pendant  le  cours  de  l'an  5. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidenci  de  Dumolard. 

4ÉANGE   DU    23    THERMIDOR. 

Jacquemiiiot  ,  organe  d'une  commission  spé- 
ciale ,  fait  adopter ,  en  termes  généraux  ,  la 
résolution  que  le  conseil  des  anciens  avait 
rejetée  ,  parce  qu'elle  était  exclusivement  parti- 
culière à  la  compagnie  Jacobi.  Cette  résolution  , 
comme  la  précédente ,  a  pour  but  de  permettre 
l'exportation  en  Hollande,  par  la  Sarre,  des 
bois  de  construction  ,  dont  un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  et  une  loi  confirmative  défendait 
la    sortie. 

Béraud-,  du  Rhône,  fait  adopter  un  projet, 
tendant  à  rapporter  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public,  du  25  thermidor,  an  3,  lequel  dépos- 
sédait le  citoyen  Hortagendre  de  l'acquisition  de 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Antoine  de 
Sens. 

Gibert-Desmolieres    fait    adopter    le    projet   de 


Art.  1='.  Les  bîetis  nationaux  contîntieront 
d'être  vendus  dans  la  forme  établie  par  la  loi 
du  16  brumaire  dernier,  et  le  prix  en  sera 
payable  ainsi  qu'il  est  statiié  ci-après. 

II.  Jusqu'au  1  =  '  ventôse  de  l'an  6  ,  les  cinq 
premiers  dixièmes  de  la  mise  à  prix  des  de» 
maincs  nationaux  qui  seront  adjugés  à  comptel 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  seront 
acquittés  suivant  le  mode  et  dans  les  délais  déter- 
minés par  ladite  loi,  sauf  ce  qui  sera  statué  ci- 
après  pour  les  neuf  départemens  réunis. 

III.  Les  cinq  autres  dixièmes  du  rnontant  de  la 
mise  à  prix,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  l'article 
XI  de  ladite  loi  du  16  brumaire  dernier  ,  aitisi 
que  tout  ce  qui  sera  ajouté  par  la  voie  dis 
enchères,  seront  acquittés  jusqu'au  i"  vcnioss 
prochain  ,  en  ordomiances  des  ministres  déli- 
vrées jusqu'à  ce  jour,  pour  fournitures  faites  a 
la  République ,  ou  en  bordereaux  de  liquidatioa 
de  la  dette  publique  ou  de  la  dette  des  émi- 
grés ,  ou  en  bons  de  réquisition  ,  bons  de  Icî- 
terie  et  ordonnances  ,  ou  bons  de  resiitudou  de* 
biens  des  condamnés  ou  d'indemnités  des  pettcS 
occasionnées  par  la  guerre  dans  les  départemens 
frontières  et.  dans  ceux  de  l'Ouest ,  bons  de 
trois  quarts  d'intérêts  et  inscriptions  sur  le  grand, 
livre  de  la  dette  perpétuelle  calculée  sur  k  pied 
de  vingt  fois  la  rente. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  g  germinal 
dernier,  pour  le  paiement  du  prix  des  bâtimens 
nationau'x  vendus  ou  à  vendre. 

Les  acquéreurs  desdits  bâtimens  jouiront  d'un 
délai  de  vingt  jours  ,  à  compter  de  celui  de 
l'adjudication  ,  pour  payer  le  premier  quart  da 
prix  de  ladite  adjudication  ;  ils  seront  tenus 
de  payer  les  trois  quarts  restans  dans  les  deux/ 
Rtiois  suivans. 

V.  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère  pres- 
crite par  l'article  XVIII  de  la  loi  du  16  brumaire, 
l'excédent  du  prix  de  la  revente,  s  il  y  en  a,  scia 
payable  au  trésor  public. 

VI.  Les  corps  administratifs ,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  directoire  exécutif, 
pourront  remettre  à  la  décade  suivante  ,  pour 
une  fois  seulement,  l'adjudication  définitive  lors- 
qu'ils jugeront  que  les  enchères  ne  sont  pas 
portées  à  leur  taux  véritable  ,  et  à  ïa  charge  que 
la  dernière  enchère  subsistera  et  servira  de  mise 
à  prix  à  la  seconde  mise  en  vente. 

VII.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux,' 
situés  dans  les  neuf  départemens  de  la  Belgique, 
auront  la  faculté  d'acquitter  la  moitié  de  la  somme 
payable  suivant  l'article  III  ci-dessus  ,  avec  les 
valeurs  énoncées  audit  article  ,  et  l'autre  moitié 
avec  des  soumissions  de  rapporter  des  borde- 
reaux de  liquidation  de  la  dette  particulière 
auxdits  départemens  réunis.  Ces  bordereaux  se- 
ront préalablement  visés  à  la  trésorerie. 

VIII.  Les  soumissions  autorisées  par  l'article 
précédent  seront  déposées  entre  les  mains  des 
receveurs  des  domaines  nationaux  ;  elles  porte- 
ront cinq  pour  cent  d'intérêt  par  an  ,  et  seront 
échangées  dans  les  délais  qui  seront  déterminés 
par  les  lois  à  intervenir  sur  ladite  liquidation. 

IX.  Les  membres  des  maisons  et  établissemens 
religieux  supprimés  pat  la  loi  du  i5  fructidor, 
an  4,  dans  les  neuf  départemens  réunis,  seront 
admis  ,  jusqu'au  1='  ventôse  prochain,  à  recevoir 
les  bons  représentatifs  des  capitaux  fixés  et  gradués 
par  l'article  XI  de  ladite  loi. 

X.  Les  bons  mentionnés  en  l'article  précédent 
ne  seront  plus  admis  en  paiement  des  cinq  pre- 
miers dixièmes  de  la  mise  à  prix  des  biens  natio- 
naux ,  au  moyen  de  quoi  les  articles  XIII  et 
XIV  de  la  loi  du  ib  fructidor,  an  4,  sont 
abrogés. 

XI.  Les  porteurs  desdits  bons  seront  tenus  de  les 
échanger  contre  des  obligations  pour  même  valeur 
souscrites  par  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
lioriaux ,  pour  le  paiement  des  deux  dernier» 
dixièmes  de  la  première  moitié  de  la  mise  à  prix 
des  adjudications. 

Ils  jouiront  de  l'intérêt  attaché  auxdites  obli- 
gations ;  à  l'effet  de  quoi  cet  intérêt  sera  payable 
par  trimestre  ,  par  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux dans  les  neuf  départemens  réunis. 

En  exécution  de  l'arrêté  d'hier  le  président  prend 
la  parole  à  l'ordre  de  deux  heures. 

Le  président.  Le  canon  du.  10  août  retentira 
dans  les  siècles  :  il  mit  en  poudre  un  trône  an- 
tique et  la  faible  constitution  dont  on  l'avait 
étayé;"il  ouvrit  à  la  France  des  destinées  nou- 
velles. Il  préluda  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  cette  lon- 
gue suite  d'événemens  mémorables  qui  semblent 
avoir  pressé  les  âges  dans  le  cadre  étroit  de  quel- 
ques  années. 

Abandonnant  à  l'histoire  les  passions ,  les  pré- 
jugés ,  les  intrigues  qui  ne  sont  plus  ,  il  est  clivas 
de  vous  de  chercher  dans  l'anniversaire  de  cette 
épo<(ue  fameuse  des  souvenirs  dégagés  d'amer- 
tumes ,  des  leçons  utiles  à  tous  les  français.  Echap-. 
pés  comme  par  miracle  à  la  tourmente  révolu- 
tionnaire ,  il  est  tems  ou  jamais  pour  tous  ceux 
qui  m'écoutent  d'abjurer  les  préventions  ,  d'é- 
tcindte  les  haines  ,  d'immoler  sans  murmure  sur 


l'autel  de  la  Patrie  ,  les  .oppositions  de  l'esprit 
et  les  resïentiinens  du  ,cœur.  Vous  qui  ,  le  lo 
aont  ,  voulûtes  la  République  ,  vos  dcsirs  doi- 
vent être  satisfaits.  La  République  est  là  ,  envi- 
ronnée des  lauriers  de  la  victoire  ,  épurée  des  hor- 
reurs de  l'anarchie.  Amis  de  la  justice  et  de  l'or- 
dre, vous  qui  reclamiez  un  gouvernement  ner- 
veux ettutélaire  ,  vos  vœux  seront  accomplis.  Ce 
gouvernement  existe;  il  se  consolidera  tous  les 
jours  ,  embelli  des  couleurs  de  la  liberté.  Hoip- 
mes  imprudens  ,  qui  ne  craindriez  pas  ,  dans  le 
fol  espoir  d'amélioradons  idéales,  de  porter  une 
main  sacrilège  sur  l'unique  garantie  de  la  tran- 
quillité publique  ;  l'anniversaire  «lu  lo  août  est 
plus  éloquent  que  je  ne  pourrais  l'être.  C'est 
lui  qui  vous  crie:  craignez  un  2  septembre,  un 
Si  mai,  et  le  règne  exécrable  d'un  autre  Robes- 
pierre. C'est  à  ce  prix  que  sous  des  noms  divers 
et  des  bannières,  opposées  ,  le  parti  triomphant 
nous  donnerait  une  révolution  nouvelle.  Ah  ! 
jamais  ,  non  jamais  ,  il  n'eut  d'autre  ressource 
que  la  bouche  et  la  plume  de  nos  calomniateurs , 
ce  projet  infernal  qui  ne  pourrait  être  conçu  , 
suivi  ,  exécuté  dans  cette  enceinte  ,  que  par  la 
scélératesse  en  délire.  Pour  calmer  des  alarmes 
chimériques  sur  la  pureté  de  votre  conduite  et 
de  vos  desseins  ,  il  aura  suffi  ,  je  pense  ,  de  votre 
attitude  et  de  votre  marche  à  travers  ce  débor- 
dement combiné  d'injures  ,  de  menaces  et  d'in- 
trigues dont  vous  êtes  devenus  l'objet.  Conti- 
nuez, représentans  du  Peuple,  à  vous  couvrir 
du  triple  bouclier  de  la  justice  ,  de  la  modéra- 
tion ,  de  la  i|rmeté.  Le' crime  veille  ,  s'agite, 
veut  les  combats   et  du  sang. 

L'histoire  dira  :  La  représentation  nationale  ne 
chercha  pas  une  victoire  fatricide.  Après  de  longs 
orages,  elle  ambitionnait  la  paix  intérieure  ;  elle 
sut  la  maintenir.  Travestissant  avec  perfidie  vos 
opinions  et  vos  projets  ,  le  crime  veut  égarer  les 
défenseurs  de  la  Patrie  ,  et  tourner  les  armes  de 
la  liberté  contre  la  liberté  même.  L'histoire  dira  : 

Les  vrais  sentimens  de  l'armée  étaient  connus 
de  la  représentation  nationale.  Des  républicains 
français  ne  pouvaient  oublier  leur  devoir  comme 
militaires  ,  et  leurs  intérêts  comme  citoyens  ;  ils 
furent  éclairés  par  des  lois  sages ,  et  les  espé- 
rances du  crime  furent  confondues. 

Les  ennemis  extérieurs  de  là  France  son- 
rient  au  spectacle  de  nos  divisions  ,  et  peut- 
être  attisent  avec  habileté  les  feux  de  la  dis- 
Corde. 

Faisons  dire  de  nous  à  l'histoire  <e  qu'elle 
raconte  de  l'ancienne  Rome  :  que  les  gouverne- 
mens  étrangers  apprennent  et  sachent  bien  qu'il 
n'est  plus  de  divisions  parmi  nous  quand  on 
invoque  l'honneur  et  les  droits  de  la  Patrie. 
C'est  ainsi,  représentans  du' Peuple,  que  vous 
répondrez  aux  ca'omnies  de  la  malveillance  ; 
que  vous  assurerez  la  paix  intérieure  que  le 
Peuple  réclame  pat  instinct  et  par  besoin  ;  que 
vous  marcherez  enfin  à  cette  paix  générale  que 
l'on  vous  accuse  de  ne  pas  vouloir,  quand  elle 
n'a  cessé  d'être  l'objet  de  vos  vœux  et  le  but  de 
vos  eflPorts.  Ces  idées  me  ramènent  en  finissant 
à  l'objet  de  ce  discours.  Le  lo  août  1792  vit 
tomber  un  trône  de  quatorze  siècles.  Heureuse 
la  France  ,  si  le  rétour  de  cette  époque  mémo- 
rable éclairait  au  nom  de  Ja  Patrie  des  rappro 
chemens  sincères  ,  et  montrait  à  l'Europe  les 
diverses  autorités  de  la  République  gouvernant  de 
concert  par  la  justice  et  la  confiance. 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression. 

L'impression  est  décrétée  au  nombre  de  six 
exemplaires. 

Philippe  Df//«r;î//e.  Eloignons  les  souvenirs  amers 
qui  pourraient  flétiir  la  journée  célèbre  dont  l'an- 
niversaire est  arrivé.  Le  10  août  ne  fut  point  le  2 
septembre  ;  les  horreurs  dont  la  victoire  fut  suivie, 
ne  souillent  point  la  victoire  elle-même  :  nos 
braves  frères  d'armes  ont  vaincu  avec  les  bayon- 
nettcs  ,  mais  ils  ne  connaissaient  pas  les  poi- 
(  gnards  ;  ils  savaient  combattre  et  non  assassiner. 
Je  demande  que  vous  payiez  aux  vainqueurs  du 
10  août  le  même  tribut  d'éloges  qu'aux  vainqueurs 
du  14  juillet,  en  déclarant  que  les  citoyens  ar- 
més qui,  au  10  août,  ont  vaincu  la  royauté, 
armée,   ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  proposition  est  unanimement  décrétée  ,  sauf 
rédaction. 

L'impression  à  six  exemplaires  est  également 
ordonnée. 

Un  secictairc  donne  lecture  du  message 
suivant  : 

Le  diretoire  exécutif  attendait  pour  répondre  à 
votre  message  du  17  de  ce  mois ,  sur  l'ordre  de 
route  donné  aux  quatre  régimens  de  chasseurs 
qui  devaient  passer  par  la  Ferté-Alais  ,  que  le 
rapport  de  la  commission  des  inspecteurs  du 
Palais  nalional ,  sur  lequel  ce  message  avait  été 
résolu  ,  fût  imprimé. 

Mais  cette  impression  n'a  point  encore  eu  lieu  . 
et  le  directoire  qui',  dans  l'iotetvalle  ,  rassemblait 
les  renseigntmens  qu  il  dcsiiait  se  procurer  sur 
cet  ordre  de  route  ,  croit  devoir  vous  transmettre 
ceux  qui  lui  sont  parvenus. 
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Le  citoyenLesage,  commissaire  des  guerres  .a  fait, 
a  cet  égard,  une  déclaratjon  ainsi  conçue  : 

"  Le  citoyen  Lesage  ,  commissaire  des  o-uerres 
employé  à  l'armée  de  Sambrc  et  Meuse  ,  chargé 
de  la  police  de  la  division  des  chasseurs,  com- 
mandée par  le  général  RIchepanse  ,  certifie 
qu  après  que  ce  général  lui  eût  remis  ,  à  Durcnne, 
litmeraire  de  ia  route  que  devait  tenir  cette  divi- 
sion pour  se  rendre  à  Chartres  (irinéraire  entière- 
ment écrit  de  la  main  du  général  Richeranse  , 
mais  non  signé  de  lui  )  ,  i(  reçut  ,  à  AirL-iii-CLa- 
pelle,  l'ordre  de  suivre  cette' destination  ,  et  de 
se  porter  en  avant  pour  faire  préparer  ,  aux  lieux 
qui  lui  avaient  été  indiqués,  la  subsistance  et  le 
logement  nécessaires  aux  quatre  régimens  qui  com- 
posaient cette  division,  mais  qui  ne  devaient  arri- 
ver que  successivement  et  l'un  après  l'autre  dans 
ces  lieux  de  passage  ;  que  sans  examiner  l'itiné- 
raire qui  lui  avait  été  tracé,  et  persuadé  que  la 
feite-Alais  était  dans  la  distance  constitution- 
nelle de  Pans ,  il  a  expédié  les  routes  sur  les- 
quelles les  régimens  ont  marché  ;  qu'il  a  suivi  la 
même  route  jusqu'à  Rheims  ;  ,que  là  ,  assuié  nue 
les  lettres  quil  avait  écrites  de  Charleville  ,  pour 
prévenir  les  municipalités  des  lieux  de  passasre 
etaieiit  parvenues  ,  n'ayant  d'autres  précautions  à 
prendre  puisque  les  administrations  municipales 
sont  chargées  de  la  distribution  des  logemens  et 
étapes  ,  cédant  au  désir  de  voir  sa  famille  qui 
réside  a  Chartres  ,  il  a  quitté  la  route  de  la  divi- 
sion pour  prendre  celle  plus  courte  par  Soissons; 
certifie  ,  en  outre  ,  que  le  général  Richepansé .  ni 
aucuii  autre  officier  de  l'élat-raajor  ne  lui  a  fait 
part  d  autre  marche  quç  celle  dont  on  lui  rcaiit 
1  Itinéraire^  a  Durenue  ;  que  dans  le  cours  de  sa 
marche,  il  n'a ,  même  entendu  aucun  militaire 
s  entretenir  du  but  de  leur  voyage;  qu'il  a  seule- 
ment entendu  dire  à  Bonn  et  à  Durenne  ,  par  dts 
personnes  non  miiitaiies  ,  que  cette  division  était 
destinée  a  un  embarquement  à  Brest  )i. 

Le  général  Richepansé  ,  de  son  côté  ,  a  dit  qu'il 
avait  reçu  un  ordre  du  général  Hocho,  daté  de 
Cologne,  le  j5  messidor^  coi:çu  en  ces  termes  : 

"Il  est  ordonné  au  général  Richepansé,  com- 
mandant la  division  de  chasseurs  à  chtva!  ,  de 
partir  avec  les  quatre  régimens  qu'il  commande  , 
pour  se  rendre  à  Brest ,  en  passaut  par  Chartres  et 
Alençon. 

Signé  ,  L.  Hoche. 

Il  a  de  plus  signé  en  directoire  ,  le  22  thermi- 
dor ,  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

"Je  certifie  que  c'est  en  vertu  de  l'ordre  du 
gênerai  en  chef  Hoche  ,  en  date  du  i5  messidor  , 
qui  m  ordonne  de  faire  partir  les  quatre  régimens 
que  je  con-imandais  ,  pour  me  rendre  à  Brest ,  en 
passant  3  Chartres  et  Alençon  ,  que  je  traçai  la 
marche  que  devait  tenir  ,  pour  se  rendre  à  Char- 
très,  ;a  division  dont  le  commandement  m'est 
confie  ;  que  j'ignorais  absolument  qu'il  y  eût  une 
i"  ti*"'  ^'°'S"^'  '"  troupes  à  iq  lieues  moyennes 
de  Fans  ;  que  peu  s'en  est  fallu  que  je  ne  fisse 
passer  celles-ci  par  Paris  même  ;  que  la  difficulté 
de  maintenir  l'ordre  dans  des  troupes  logées  dans 
une  grande  ville,  est  la  sçule  raison  qui  m'ait 
aetcrminéà  m'en  éloigner;  et  ce  qui  le  prouve, 
cest  que  si  l'intention  n'eût  pus  été  pure,  je  ne 
me  serais  pas  fait  précéder  par  un  commissaire 
des  guerres,  qui  avait  six  jours  d'avance  «mirs 
premières  troupes  ,  ayant  la  tête  de  la  colonne 
qui   m'était  confiée. 

Au  directoire  ,  le  22  thermidor,  an  5. 

Signé  RiCHEp.4iysE. 

,  ^  Tels  sont  les  renscignemens  que  le  directoire 
s'est  procurés  sur  l'ordre  de  route  des  quatre  régi- 
mens de  chasseurs,  tirés  de  l'armée  de  Sambre  et 
Meuse  ,  et  qui  devaient  passer  par  ia  Ferté-Alais", 
pour  se  rendre  à  Brest. 

Le  directoire  ,  en  bornant  là  sa  réponse  ,  croit 
néanmoitis  devoir  attirer  votre  attention  sur  un 
fait  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  était  contenu  dans  le 
rapport  qui  a  motivé  votre  message. 

Toutes  les  feuilles  s'accordent  à  dire  qu'on  vous 
y  a  assuré  qu'à  Chartres  ,  des  armes  et  des  muni- 
tions avaient  été  tout  récemment  distribuées  à 
5qo  brigands,  dans  la  vue  d'opprimer  ou  de  me- 
nacer la  liberté  du  corps  législatif.  Ce  fait  est 
hautement  démenti  par  la  municipalité  du  lieu  ; 
le  procès-verbal  a  dû  vous  en  être  adressé  par 
cette  municipalité  elle-même  ,  ensorte  que  vous 
avez  déjà  pu  vous  convaincre  que  des  ennemis  de 
la  Patrie  avaient ,  sur  ce  point ,  induit  en  erreur 
les  membres  de  votre  commission. 

Nous  venons  ,  citoyens  ',  représentans ,  à  la 
seconde  partie  de  votre  message. 

Le  directoire  exécutif  n'a  reçu  qu'avant-hier  , 
en  original  ,  les  adresses  des  défenseurs  de  la 
patrie  d;;s  différentes  divisions  qui  composent 
l'armée  d  Italie.  Toutes  étaient  destinées  pour  le 
directoire  exécutif,  à  l'exception  de  deux  stu- 
leroent  ,  destinées  en  outre  aux  défenseurs  de  la 
patrie  dans  les  autres  armées. 

Quoique  le  mot  ri(c7i7;c7«r  n'ait  pas  un  sens  assez 
déterminé  pour  pouvoir  s'appliquer  clairement  , 
acte  par  lequel,  après  ayoir  épanché  leurs  ciain  ^ 


tes  et  leurs  espérances  dans  le  sein  du  directoire 
executif 'R  de  leurs  frères  d'armt  s  ,  les  défenseurs 
de  la  Patrie  n'ont  fait  qu'exprimer  le  voeu  qu'il» 
forment  et  le  sentiment  qui  Us  anime  ,  le  ûirec- 
toirc  exécutif  n'en  avait  pas  moins  résolu  d  en 
arrêter  la  circulation.  Il  avait  également  arrêté 
décrire  au  général  en  chef,  qu'il  déplorait  Us 
circoustarices  qui  avaient  porté  les  braves  soMats 
républicnins  à  des  actes  qui  pouvaient  paraître 
irregulicrs  ,  en  l'invitant  à  prévenir  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la 
constitution. 

.  Le  directoire  exécutif  ne  s'en  est  pas  tenu  là  ; 
il  a  dû  remonter  aux  causes  et  vous  les  indiquer  , 
persuadé  que  vous  trouverez  dans  votre  sagesse 
les  moyens  de  les  faire  cesser. 

La  cause  de  la  démarche  des  défenseurs  de  la 
pairie  ,  citoyens  représentans  ,  est  dans  linquié- 
tude  générale  qui  ,  depuis  quelques  mois,  s'ttant 
tmpaiée  de  tous  les  esprits  ,  a  succédé  à  la  tran- 
quillité profonde  qui  régnait,  et  à  la  confiance  qui 
s'établissait  de  toute  part  ;  elle  est  dans  le  défaut 
de  revenus  publics  ,  qui  laisse  toutes  les  partie» 
de  l'administration  dans  la  situation  la  plus  dé- 
plorable ,  et  prive  souvent  de  leur  solde  et  de 
Icui  subsistance  ,  les.  hommes  qui  ,  depuis  des 
années,  ont  versé  leur  sang  et  ruiné  leur  santé 
pour  servir  la  République  ;"  elle  est  dans  la  per- 
sécution et  les  assassinats  exercés  sur  les  acqué- 
leurs  des  biens  nationaux,  sur  les  fonctionnaires 
piiblics,  sur  les  défenseurs  de  la  patrie,  et ,  pour 
u-ii.ux  dire  ,  sur  tous  ceux  qui  ont  osé  se  montrer 
amis  de  la  République  ;  elle  est  dans  l'impunité 
du  crime  et  d.ins  la  j>artialité  de  certains  tribu- 
naux ;  elle  est  dins  1  insolence  des  émigrés  t' 
dt  s  prêu,-s  réfiaciairi-s  ,  qui  ,  rappelés  et  favorisés 
ouvertement,  débordent  de  toutes  parts,  souf- 
H;nt  le  feu  de  la  discorde  ,,  et  inspirent  le  mépris 
ucs  lois  ;  elle  est  dai;S  cette  foule  de  journaux 
tlont  les  armées  sont  inoniees  comme  l'intéiifur 
dans  ces  feuilles  qui  ne  prêchent  que  le  meurtre 
des  .soutiens  de  la  liberté  ,  qui  aviTissent  tou-e» 
les  institu.ions  républicaines,  qui  rappellent 
sans  raeoagement  et  sans  pudeur  ,  la  royauté  et 
toutes  les  institutions  oppressives  et  vcxatoire» 
qui  tourmentaient  et  humiliaient ,  à  un  égal  point. 
le  laboureur,  1  artisan,  le  marchand  7  etc  et 
merne  1  homme  riche  qui  n'était  pas  titré  ■  elle 
êst  dans  1  intérêt ,  toujours  mal  dissimulé  et  sou- 
vent inanifeste  hautement ,  que  l'on  prend  à  la 
prospérité  et  a  la  gloire  du  gouvernement  anelais 
et  de  la  cour  autrichienne  ,  lorsqu'on  essaie 
au  contraire,  d  atténuer  la  juste  renommée  de 
nos  guerriers ,  lorsqu'on  ne  parle  qu'avec  un  dépit 
mal  deguisedes  hautes  destinées  promises  à  la 
Fraricc  ,  et  de  ce  degré  éminent  de  gloire  et  de 
bonheur,  auquel  ehe  était  sur  le  point  d'atteint 
dre  ;  elle  est  dans  les  sinistres  projets  qu'annon- 
cent des  hommes  plus  ou  moins  influens  sur  le 
sort  de  lEtat;  elle  est  dans  le  blâme  quia  été 
jete  sur  les  résultats  tout-à-la-fojs  les  plus  alo 
rieux  et  les  plus  miles  des  victoires  de  nos  dé 
tenseurs  ;  elle  est  dans  ce  projet  clairement 
énonce  ,  de  calomnier  et  deperdre  nos  généraux 
républicains  ,  etnornmement  ceux  qui,  à  la  gloire 
des  triomphes  les  plus  éclatans  et  des  plus  savan- 
es campagnes  ont  ajouté  ,  l'un  dans  l'ouest  de 
laFr4nce,  et  1  autre  e.r  Italie  ,  l'immortel  hon- 
neur dune  condtme  pt^hiique  ,  qui  fait  autant 
I  éloge  d.  leur  p.nlosophie  et.  de  leur  hum  an  " 
que  celui  ae  Lur  genie  ;  enfin  cette  cause  es 
aans  le  désespoir  ou  sont  lous  les  vrais  ci.oyens 
et  particulièrement  les  défenseurs  de  la  Patrie  ' 
de  voir  s  e.oigner  au  moment  même  de  sa  conl 
c.us.on  ,  et  après  l  avoir  achetée  par  tant  de  sanç 
et  de  souflvanc.s  ,  une  paix  définirive  que  solli- 
citaient enfin  avec  enpressement  les  chefs  de  1-, 
coa  ition  vaincue  et  qu'un  gouvernement,  ami 
de  Ihumamte,  cherchait  à  conclure' avec  nlu, 
d  empressement  encore  ,  lorsque  tout-à-coun 
ranimant  leurs  espérances  ,  comptant  sur  un^ 
dissolution  générale  parle  déf^ut"^  de  finances 
sur  a  destruction  du  gouvernement  ,  sur  la  morl 
ou  I  exil  des  plus  braves  généraux ,  et  su  la 
dispersion  et  la  perte  des  armées  ,  ces  même* 
puissances  coalisées  ont  mis  autant  de  lenteur 
dans  les  négociations,  qu'elles  avaiertt  r^o  W 
d  ardeur  pour  terminer.  "'omie 

Telles  sont     citoyens   représentans  ,  les  cau^r, 
qui  ont  agite  les   esprits,   et    ori    nùf^^  .■   , 
soldats,de  la  Patri/à  e^primeTleu^s'cSs':' 
leurs  résolutions.    Le  directoire    exécutif  "e„ 
père  ,  i     fera  ce  qu'il  doit  ,  en  leur  recoi^imar 
dant  d  éviter  toutes   démarches  iriéoni;:; 
traires  à  la  discipline  qui  f.it '^rame  ïe^  rnié"" 
et  aux  lois,  qui  sont  le  soutien  de  lEt.f  mlh    à 
vous  don  en  mémc-tems  une  déclaratio^nche 
et  loyale  de  ses  sentimens.  '*'"nciie 

li  espère   bien,   certes,   sauver  II  France    ^ 
ta  dissolunon  à  laquelle  on    lenin,/  "' 

cipitation,  éf.indr'e  l..  ZcCs  7:'' U^J''' 
civile  qu'on  allume  avec    fur-ur      et  ê"c-rre 

personnes  et  les  propriétés  "des'  dan""""^.  " 
nouveau  bouleversement  ;  c'est  une  f-^'  ;  '^•"™ 
qu'il  suivra  avec  persévérance"  avec  en  ""^ 
sans  être  détourné  par  aucune  c,an..!'°"'''S*=  ' 
aucune   séduoion  ;    mais    aussi   il    ni  °"    I'-" 

jamais  à  inspirer  une  f.ur:Uri^',:rr":: 
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fendem  la  Patrie  au-dehorS^.  Il  se  cBpra*it  lui 
jnême  coupable  de  trahison  efivers  son  pays  , 
s'il  leur  dissimulait  les  funestes  tentatives  que 
1''  n  ne  cesse  de  faire  pour  nous  jeter  dans  les 
horreurs  d'une  révolution  nouvelle  ,  en  renver- 
sant l'ordre  de  choses  actuel,  soit  par  la  trahison, 
soit  par  la  force. 

Bail/)'.  Je  demande  l'irapression  du  message  , 
son  renvoi  à  une  commission  de  sept  membres, 
et  sa  communication  au  conseil  des  anciens. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

I.e  président.  Lamarque  a  la  parole. 

Une  foule  de  voix.   L'impression  du  message. 

Le  président  à  Lamarque.  Vous  opposez-vous  à 
l'impression  ? 

Lamarque.  Non  ,  je  la  demande  au  contraire  ; 
mais  je  vclx  parler  contre  ia  seconde  proposition 
deBailly. 

L'impression   est  décrétée. 

Lamarque.  Je  pense  que  le  mouvement  et  la 
direction  de  la  force  armée  ,  tant  s  l'exlérieur 
que  dans  l'iiitérieur  de  la  République  ,  appartien- 
nent exclusivement  au  directoire  exécutif ,  et  que 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il 
serait  à  la  fois  injurieux  au  directoire  ,  conyaire 
à  la  constitution,  dangereux  pour  la  défense  pu 
blique  ,  et  subversif  de  l'ordre  établi  ,  de  subor- 
donner de  nouveau  ce  mouvement  et  cette  di- 
rection à  l'examen  et  aux  recherches  ,  soit  de  la 
commission  des  inspecteurs  ,  soit  de  toute  autre 
commission  du  conseil. 

Commençons  par  rappeler  le  résultat  du  pre- 
mier rapport  qui  a  été  présenté  au  nom  dune 
commission  spéciale  ,  par  notre  collègue  Pi- 
chegru. 

_  L'on  avait  dénoncé  comme  suspecte  et  incons- 
titutionnelle la  marche  d'un  corps  de  troupes,  et 
il  y  avait  dans  cette  dénonciation  deux  objets 
essentiellement  distincts,  savoir  :  i'ordre  d'un  mou- 
vement de  troupes  pour  une  destination  plus  ou 
moins  élolgiié  ,  et  l'ordre  de  route  d'après  lequel 
on  préteiidait  qu'une  partie  de  cette  force  armée 
était  entrée  ou  avait  des  logcmens  préparés  dans 
l'enceinte  des  12  lieues  formant  le  cercle  consti- 
tutionnel ,  dont  l'entrée  ne  peut  être  ouverte 
que  sur  la  deman.de  ou  l' autorisation  du  corps 
législatif.  ,  ~  *^ 

Ce  dernier  objet  était  (  dans  mon  opinion  )  le 
seul"  dont  le  conseil  eût  le  droit  de  s'occuper.  Et 
■à  cet  égard,  en  laissant  de  côté  toutes  les  con- 
jectures ou  soupçons  individuels  qui  peuvent  être 
balancés  par  des  conjectures  opposées  sur  les- 
quelles le  conseil  ne  s'est  point  prononcé,  j'ob- 
serverai que  le  rapporteur  a  déclaré  ,  en  termes 
exprès,  d'une  part,  que  les  limites  constitution- 
nelles n  étaient  pas  ,  antérieurement  à  la  dénon- 
ciation, régulièrement  et  géométriquement  éta- 
blies; en  conséquence,  il  vous  a  proposé  de  les 
fixer.  Il  est  convenu,  d'un  autre  côté,  que  l'ac- 
ception vulgairement  admise  par  quelques  géo- 
graphes ,  plaçîit  la  commune  de  la  Ferté-Alais 
hors  des  limites  du  cercle  constitutionnel,  d'où 
il  a  conclu  ,  ainsi  qu'il  le  devait ,  que  la  commis 
sion  avait  à  vous  présentpr  non  les  preuves  d'un 
délit ,  mais  Us  moyens  de  le  prévenir.  (  Ce  sont  les 
expressions  du  rapport.) 

Ainsi  ce  grief  fameux,  dont  on  a  fait  retentir 
liraputation  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
bhque  ,  et  que  les  échos  dss  factions  ont  répété 
avec  une  complaisance  si  audacieuse  et  si  crimi- 
nelle,  était  évidemment  nul,  d'après  le  résultat 
même  et  le  résultat  formel  et  littéral  du  rapport 
de  votre  commission. 


Postérieurement  à  ce  résultat,  la  commission 
des  inspecteurs,  à  laquelle  cependant  l'on  ne 
ceut  reconnaître  le  droit  de  s'immiscer  ni  dans 
,1a  direction  de  la  force  armée  ,  ni  dans  aucune 
parue  de  police  f^énérale ,  vous  a  fait  un  second 
rapport  sur  le  même  objet  .■  et  l'on  a  voulu  vous 
occuper  des  mpuvcmens  mihtaires  qui  peuvent 
être  ordonnes  par  le  directoire  hors  des-limites 
du  cercje  constitutionnel. 

Ici  se  présentaient  deux  questions  importantes 
dignes  de  la  plus  grave  ,  4e  la  plus  attentive  dé- 
libération, et  qui  n'ont  pas  même  été  soumises 
au  plus  léger  examen. 

La  preiniere  était  de  savoir  si  en  principe  cons  • 
titutionncl.  et  hors  le  cas  d'une  dénonciation 
régulière,  il  etaitpermis ,  je  ne  dirai  pas  à  une 
commission  particulière,  mais  au  corps  lé^^islatif 
lui-raemc  d  examiner  et  de  contrarier  le  mouve- 


ment qui  avait  pu  être  ordonné  par  le  directoire 
exécutif,  hors  de  la  distance  de  is  lieues  de  la 
commune  où  le  corps  législatif  tient  ses  séances. 

La  seconde  était  celle-ci  :  des  circonstances 
majeures  ,  des  faits  particuliers ,  des  motifs  de 
sûreté  générale,  nous  commandent-ils  dans  ce 
moulent  d'écarter  le  principe  constitutionnel? 
ou  bien  ,  si  l'on  veut ,  et  en  posant  la  question  en 
d'autres  termes,  peut-on  dire  que  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  l'esptit  de  la  constitution 
toiere  ou  indique  les  mesures  proposées. 

Voilà  ,  ce  me  semble  ,  ce  qui  aurait  dû  précéder 
tous  nos  messages  ou  résolutions  ,  voili  ce  que 
je  viens  aujourd'hui  soumettre  à  votre  examen. 

Et  d'abord  ,  il  n'est  j^s  un  de  nous  qui  puisse 
contester  que  ,  abstraction  faite  des  circonstances  , 
l'acte  constitutionnel  décide  de  la  manière  la  plus 
absolue  la  négative  de  la  première  question. 

L'article  144  porte  littéralement  :  que  le  direc- 
toire exécutif  pourvoit,  d'après  les  lois,  à  la 
surtté  extérieure  ou  intérieure  de  la  Répubfiquc  , 
et  que  lui  seul  dispose  de  la  force  armée.  C'est 
iinc  attribution  fo'imellc.  du  pouvoir  exécutif.  Et 
l'arncle  46  dit  aussi,  en  termes  exprès  :  que  le 
corps  législatif  ne  peut  exercer  ni  par  lui-même,  ni 
par  des  délégués  ,  le  pouvoir  exécutif ,  ni  le  pouvoir 
judiciaire. 

Voilà  donc  cette  division  de  pouvoir  si  essen- 
tielle ,  si  justement  admirée  ,  sur  laquelle  repose 
le  gouvernement  ,  et  sans  laquslle  il  ne  pourrait 
y  avoir  ni  constitution  ni  liberté. 

L'acte  constitutionnel  ,  il  est  vrai  ,  attribue  aux 
deiix  conseils  .  par  l'article  62,  un  droit  de  police , 
mais  ce  même  article  restreint  ce  droit  au  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  et  dans  l'enceinte  exté- 
rieure qu'il  a  déterminée. 

Hors  de  cette  enceinte  ,  ie  corps  législatif,  soit 
par  lui-même  ,  soit  par  des  commissions  ,  soit  par 
des  délégués  ,  ne  peut  faire  aucun  acte  de  police:' , 
aucun  acte  du  pouvoir  exécutif,  ou  administratif, 
sans  violer  la  constitution. 

Le  directoire  est  chargé  de  veiller  non-seulement 
a  la  sûreté  générale  de  ia  République ,  mais  à  la 
sûreté  pariiculiere  de  la  représentation  nationale  ; 
la  constitution  l'a  voulu  ainsi  ;  toutes  les  parties  de 
la  force  armée  dirigées  par  lui  y  sont  également 
destinées  ,  et  ce  serait  la  plus  dangereuse  des 
erreurs  politiques,  que  d  établir  à  cet  égard  la 
moindre  distinction  ,  que  de  supposer  que  sous 
tel  rapport ,  la  force  armée  doive  être  dirigée  par 
une  commission  du  corps  législatif,  et  sous  tel 
aijtre  par  le  directoire  ,  ce  serait  une  provocation 
a  la  guerre  civile,  que  de  mettre  en  opposition 
les  uns  avec  les  autres  ces  biavcs  et  généreux 
soldats  qui  se  sont  armés  ,  non  pour  la  dcf.'nse  de 
telle  ou  telle  faction  ,  mais  pour  la  liberté  ,  pour 
la  Patrie,  pour  le  gouvernement  constitutionnel. 
Ces  principes  sont  reconnus  de  tous  ;  quelles  sont 
donc  les  circonstances  capables  d'en  atténuer  ou 
d  en  détourner  l'application  ? 

L'on  a  dit  I)  qu'un  système  de  calomnie  s'éle- 
vait contre  une  partie  du  corps  législatif,  dont 
on   se  plaisait    à    dénaturer   la    conduite,    ou   s 


maintien  du  respect  qui  lui  est  dû  ,  que  la  consti- 
tution soit  violée.  C'est  le  cas  de  dire  ici  que  le 
remède  serait  pire  que  le  mal  ;  ce  serait  en  effet 
le  vrai  moyen  de  détruire  ce  que  l'on  tenterait 
aipsi  de  défendre  et  de  conserver.  Car  tous  les 
moyens  de  garantie  seront  chimériques  et  nuls  , 
dès  qu  ils  cesseront  d'avoir  pour  base  et  pour 
principe  l'acte   constitutionnel, 

(  La  suite  demain.  )■ 
* 

.AT.  B.  Dans  la  séance  du  26  ,  du  conseil  de» 
cinq  cents  ,  Bourdon  de  l'Oise  s'est  plaint  de  ce 
que  ,  dans  la  matinée  de  ce  jour  ,  plusieurs  mi- 
litaires avaient  maltraité  des  citoyens  ,  sous  pré- 
texte qu  ils  portaient  des  collets  noirs  à  leurs  ha- 
bits ;  il  a  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au. 
directoire  ,  pour  l'engager  à  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  ce  commencement  de  désordre. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'aflaire  de  la 
compagnie  Dijon  ;  après  d'assez  longs  débats  , 
le  conseil  a  destitué  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 


ANNONCES. 

Collection  complelte  du  Journal  militaire  ,  i3  voi. 
in-S".   prix  70  liv.  à  Paris  ,    et  91  liv.  par  la  poste;^ 

A  Paris,  au  bureau  du  Journal  militaire ,  rue 
Guillaume  ,  F.  G.  n"  977  ,  et  chez  Belin  ,  lib. 
rue  Jacques,  n°  22. 

Ce  Journal,  ainsi  que  l'indique  son  titre ,  est 
uniquement  consacré  à  ce  qui  con(prne  la  com- 
position etl'administration  de  la  forcepublique  jet 
la  collection  que  nous  annonçons,  renferm.-,  prin- 
cipalement sur  la  partie  administrative  ,  des  objets 
que  l'on  trouverait  difficilement  ailleurs. 

Chaque  volutii-e  est  terminé  par  une  table  chro- 
nologique des  matières,   qui  en  facilite  l'usaie. 

L'abonnement  de  ce  journal  ,  dont  il  parait 
deux  volumes  par  an,  est  de  3o  liv.  pouruuàa, 
et  de  i5  liv.  pour  six  mois.  ~ 


ERRATA. 


méconnaîtra:    les    intentions';   qu'il  y 
division   dans    le    directoir 


avait  aussi 
qu  il  en  était 
resuite  ,  contre  le  vœu  de  ce  qu'on  appelle  l'opinion 
publique  ,  le  renvoi  de  quelques  ministres  géné- 
raleincnt  estimés  m  L'on  a  ajouté  îi  que  la  com- 
mrssior,  des  inspecteurs  était  instruite  par  des 
injormations  et  des  renseignemens  positifs  ,  qu'il  se 
lésait  dans  l'intérieur  des  mouvcmens  de  troupes 
doù   l'on  a  conclu  que  le  corps  législatif  devait 


N°  32.3  ,  page  1290  ,  colonne  «  ,  dans  l'inter- 
locution  de  Pastoret  à  Trouilhe  :  avez-vous  une 
mission  pour  en  rendre  compte  ;  lisez  :  aviez- 
vous  une  mission  du  corps  législatif,  pour  venir 
ici  nous   en    rendre  compte  ? 
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prendre  des  mesures  vigoureuses,  soit  poui 
sûreté  générale  de  la  République ,  soit  pour 
sûreté  particulière. 

Je  ne  sais  ,  citoyens  représentans  ,  jusqu'à  quel 
point  les  principes  de  ce  système  peuvent  pa- 
laitre  spécieux  à  ceux  qui  les  présentent  ;  mais 
le  vice  radical  que  j'y  apeiçois  et  qui  me  semble 
y  tenir  essentiellement  ,  c'est  qu'avec  les  consé- 
quences nécessaires  qui  doivent  en  résulter,  nous 
tomberions  inévitablement  sous  le  re'^ne  des 
circonstances  ,  sous  le  gouvernement  pro°visoire  , 
sous  le  régime  des  comités  de  sûreté  générale  ' 
de  salut  public  ;  c'est  que  nous  serions  gouver- 
nes par  toutes  ces  règles  arbitraires  ,  qui  peuvent 
être  aujourd'hui  sages  et  utiles  ,  demain  inipru- 
dentes  et  funestes,  mais  qui  seront  toujours 
diamétralement  opposées  à  l'acte  constitutionnel. 

S'il  existe  un  plan  de  calomnies  et  de  diffama- 
tion contre  le  corps- législatif ,  il  faut  que  les 
autorités  constituées  fassent  punir,  par  l'appli- 
cation des  lois  ,  tout  individu  qui  se  rendra  cou- 
pable d  tan  pareil  délit  ;  mais  il  ne  faut  pas  ,  pour 
la  dignité  d  un  pouvoir  quelconque  ,   ou  pour  le 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dresde  ,  /£  24  juillet. 

X-/ANS  la  convention  signés  le  26  janvier 
i;97  (  nouveau  siyle  )  à  Péttisbourg"  entre  les 
trois  puissances  co-partageant-s  ,  il  a  été  arrêté 
que  les  princes  Saxons  ,  fils  du  roi  Auguste  III , 
continueraient  de  recevoir  à  l'avenir  les  apana- 
ges qui  leur  ont  été  ac.  o  es  par  la  R'fpub'iiqûe 
de  Pologne,  et  qui  lappoilcnt  à  chacun  une 
■Oiiime   de  8000  ducats. 

Des  bords  du  Rhin  ,  le  i^'^  août. 

Il  règne  dans  ce  moment  vjne  "grande  fermen- 
tation dans  le  Wurtemberg  et  une  dangereuse 
mésintelligence  entre  la  cour  du  duc  et  les  Etats  , 
à  cause  de  la  manière  injuste  et  arbitraire  avec 
laquelle  la  cour  prétend  répartir  la  contribution 
exigée  par  les  français.  Elle  veut  non-seultment 
en  exempter  les  domaines  du  duc  ,  mais  n'en 
imposer  qu'une  très-légère  portion  à  la  nobles- 
se :  tout  le  fardeau  totpberait  sur'  le  bourgeois 
el  le«  cultivateurs. 

Cette  conduite  a  causé  un  mécontentement 
univeissi  contre  le  ministère  ,  qu'on  accuse  de 
gouverner  despotiquement.  Ce  pays  souffre  pro- 
oigieusement  par  la  présence  duo  corps  consi- 
dérable de  troupes  autrichiennes  auxquelles  le 
paysan  ,  déjà  accablé  de  réquisitions  ,  est  obligé 
de   donner  le  logement    et  la  nourriture.         ' 

Le  ministre  de  notre  cour  à  Paris  fut  chargé 
par  les  Etais  de  s'adresser  au  directoire  pour  le 
prier  de  faire  ,  à  ce  sujet  ,  des  représentations 
au  général  autrichien.  Mais  à  peine  le  duc  fut- 
il  informé  de  cette  démaiche  ,  qu'il  obligea  son 
ministre  de  la  désavouer.  La  cour  n'est  pas  fâ- 
chée de  voir  les  autrichiens  au  milieu  du^pays, 
afin  de  s'en  servir  dans  le  cas  d'une  explosion. 
Cet  événement  aura  lieu  tôt  ou  tard,  si  le  mi- 
nistère ne  change  de  système  ;  le  Peuple  est 
excessivement  mécontent. 

ITALIE. 

Ue  Rome  ,  /«  22  juilltt. 

Vous  savez  sans  doute  que  le  sénateur  de  Rome 
présenta  dernièrement  au  pape  une  adresse  au 
nom  du  Peuple  Romain  ;  que  l'objet  de  cette 
adresse  n'était  point  de  demander  la  réforme  de 
l'Etat  ,  ni  la  restitution  de  ses  droits,  mais  d'ins- 
tituer une  fête  en  mémoire  des  a'Mades  miraculeuses 
de  la  Madonne.  Le  sairjt-pere  n  éprouvant  aucun 
déficit  dans  son  trésor  spirituel,  a  bien  voulu 
accorder  cette  grâce  au  Peuple  Romain,  et  la 
fête  a  été  solennisée  avec  beaucoup  de  pompe. 

Tous  les  plans  qui  ontéié  proposés  pour  remé- 
dier au  désordre  des  fi:]ances  ,  ou  plutôt  pour 
reculer  la  banqueroute  ;  ont  été  rejettes  ,  parce 
qu'ils  blessaient  les  intérêts  des  corps  ecclésias- 
tiques et  des  grands  propriétaires. 

Le  premier  et  le  meilleur  ,  celui  de  prendre 
une  partie  des  bi<.ns  du  clergé  ,  séculier  ou  régu-' 
lier  ,  pour  les  faire  servir  d  hypoteqae  à  10  mil- 
lions de  cédules  ,  a  trouvé  la  plus  torte  opposi- 
tion dans  le  pape  même.  Il  s'i-st  souvenu  qu'il 
était  allé  jusqu'à  Vienne  pour  empêcher  que 
Joseph  II  n'envahît  les  biens  de  l'église  ,  et  il 
n'a  pas  osé  suivre  son  exemple. 

Le  second  plan  ,  proposé  par  monseigneur 
Barberi ,  consistait  à  diminuer  d'un  tiers  la  valeur 
des  cédules  ;  heureusement  le  cardinal  Albani  , 
ou  plutôt  son  valet  de  chambre  Mariano  ,  qui 
a  beaucoup  de  cédules ,  s'est  opposé  à  ce  guillo- 
tinement  pécuniaire,  comme  ©n  rappelait  ici.  On 
ne  peut  nier  que  le  crédit  de  Mariano  ,  qui  a  été 
prépondérant  dans  un  conclave  ,  et  qui  influe 
dans  le  gouvernement  ,  n'ait  été  utile  au  public 
dans  cette  occasion. 

•  Selon  le  troisième  plan  ,  on  imposait  une  con- 
tribution forcée  d'un  cinquième  sur  tous  les  reve- 
nus des  biens  ecclésiastiques,  et  d'un  huiiieme 
sur  tous  ceux  des  biens  la'i(]ues  ,  outre  les  im- 
pôts ordinaires.  Tous  les  propriétaires  et  rentiers 
ont  réclamé  hautement  contre  Cette  nouvelle 
charge.  Le  Peuple  a  fait  aussi  entendre  ses 
plaintes  ,  et  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  de 
retirer  son  plan. 

Ori  ignore  s'il  s'occupera  d'autres  projets  ,  pour 
rcn;édii.r  au  mal  qui  augmente  tous  les  jours. 
Dan<  1  impossibilité  d'en  trouver  qui  soit  exécu- 
tablu» -,  il -suivra  probablement  l'ancien  système, 
jusqu'à  ce  que  des  évéïiemcn»  ,  désoimais  inévi- 
tables, amènent  sa  chûvc. 


De  Venise  ,  le  iS  piillel. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  municipa- 
lité provisoire  de  'Venise,  le  citoyen  Sordina  fit 
trois  motions  importantes.  1!  proposa  d'abord  de 
remettre  le  plutôt  possible  au  général  en  chef  le 
vœu  du  Peuple  pour  la  réunioa  ;  il  dit  que  ce  vœu 
était  bien  prononcé,  puisqu'on  peu  de  jours  on 
avait  recueilli  33, 000  signatures. 

Gallino  appuya  la  motion  ,  et  fut  d'avis  de  faire 
l'expédition  dès  rjue  les  noms  seraient  transcriis 
sur  un  livre  ,  et  légalisés  par  .quatre  notaires. 

Spada  dit  que-  Buonaparte  Jtait  déjà  prévenu  de 
ce  nombre  considérable  de  signataires,  que  cela 
siiHisait  pour  le  moment,  et  qu  il  convenait 
d'attendre  que  les  signatures  fussent  plus  nom- 
breuses. ' 

Juliani  dit  que  dans  une  dénoocratie  ,  lorsque 
la  majorité  du  Peuple  a  émis  son  vœu,  et  qu'il  a 
voulu  que  ce  vœu  lût  manifesté,  on  ne  peut  retar- 
der cette  manifestation.  Il  dit  que  ce  vœu  est 
celui  de  la  majoiité  ,  et  qu'il  est  libre  ;  il  prouve 
!a  première  proposition  ,  par  le  dalctil  de  la  popu- 
lation, qui  est  de  i5o,ooo  haliians  ,  dont  70,000 
au  plus  sont  des  hommes.  Si  on  soustrait  de  ce 
nombre  les  cnfans  et  les  adoléscens  ,  comment 
peut-on  dire  que  35  à  40,000  hommes  ae  consti- 
tuent pas  la  majorité.  Quant  à  la  liberté  du  vœu  , 
il  dit  que  tout  le  monde  a  été  libre  de  signer  ou 
de  ne  pas  signer  ;  que  la  famille  d'un  membre  du 
tiibuiial  des  inquisiteurs  d'Etat,  a  refusé  de  signer  , 
et  que  personne  ne  l'a  inquiétée  ;  que  plusieurs 
ont  signé  conditionnellément,  ce  qui  prouve  aussi 
la  liberté  du  vœu.  Il  conclut  à  ce  que  les  signa-, 
tures  soient  expédiées  au  général 'Buoiiaparte  ;  ce 
qui  a  été  adopté. 

La  seconde  motion  du  citoyen  Sordina,  était 
relative  à  l'envoi  de  deux  ministres  plénipoten- 
tiaires ,  Sanfermo  à  Paris,  et  Baltaglia  à  Milan, 
pour  concilier  l'union.  IF  dit  que  ,  dans  la  terre 
ferme  ,  ces  choix  ont  été  desapprouvés  ;  que 
leur  responsabilité  était  trop  grande  pour  qu'ils 
dussent  être  chargés  seuls  cle  celte  négociation , 
et  il  proposa  d'inviter  les  villes  de  la  terre  ferme 
à  envoyer  aussi  deiix  députés  à  Milan. 

Gallini  dit  que  si  la  terre  ferme  s'était  rendue 
aux  fréquentes  iavitatioas  que  Venise  lui  a  faites, 
elle  aurait  aussi  concouru  au  choix  des  ministres 
envoyés  à  Paris  et  à  Milan  ;  qu'elle  est  informée 
des  instructions  données  à  cts  rninistres;  qu'elle 
peut  ,  si  elle  le  veut  ,  envoyer  aussi  des  députés 
à  Milan,  il  proposa  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Sordina  répliqua  à  Gallini,  et  proposa  que 
chaque  municipalité  élût  un  député  ,  et  que 
ceux-ci  allassent  à  Milan  ,  où  ils  nomtneraient 
deux  d'entre  eux  pour  assister  au  congrès. 

^'Juliani  propose  d'envoyer  deux  de  leurs 
membres  en  terre-ferme  pour  Tes  inviter  à  notri- 
mer  deux  députés  chargés  d'agir  de  concert  avec 
Battaglia. 

La  motion  de'  Sordina  fat  ajournée  après  des 
débats  très-longs  et  très-vifs. 

Le  citoyen  Sordina  ,  par  sa  troisième  motion , 
proposa  d'adjoindre  au  citoyen  Sanfermo  ,  pléni- 
potentiaire à  Paris  ,  le  citoyen  Metigotli ,  homme 
connu  et  estimé  en  France  par  ses  productions 
littéraires  ;  il  s'appuya  de  l'exemple  de  la  Répu- 
blique Batave  ,  qui  en  pareil  cas  a  envoyé  deux 
ministres  au  directoire. 

Gallini  et  Spaia  rendent  justice  au  mérite  de 
Mengotti  ;  mais  ils  voudraient  que  l'on  attendît 
la  détermination  de  la  terre-ferme  ;  ils  observent 
d'ailleurs  que  Sanfermo  a  réuni  tous  les  suffrages 
lorsqu'il  a  été  nommé,  et  que  personne  ne 
conteste  son  zèle  ,  ses  talens  ,  son  expérience. 
Ils  proposent  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Juliani  dit  que  Mengotti ,  qui  jouit  de  la  con- 
fiance de  la  Nation  par  son  patriotisme  et  sa 
probité  ,  ne  peut  que  contribuer  au  succès  de 
la  négociation  par  ses  grandes  lumières  ;  qu'hé- 
siter de  le  nommer,  c'est  donner  lieu  de  croire 
que  1  on  a  donné  des  instructions  secrettes  à 
Sanfermo,  ainsi  que  leurs  ennemis  le  répandent. 

La  motion  de  Sordina  fut  adoptée. 

Du    19  juillet. 

Les  Hongrois,  divisés  en  quatre  colonntfs  , 
sont  renirés  en  Dalmaiie  ,  sans  avoir  rencontré 
aucune  opposition.  Ils  occupent  Sebenici,  Traci , 
et  plusieurs  autres  places.  Une  de  ces  colonnes 
est  campée  dans  la  plaine   de  Sçmbonico, 

On  dit  que  le  gétiéral  Buonaparie  doit  se 
rendre  incessamment  à  Udine  ,  pour  conclure 
le  traité  défi.3iiif  avec  l'Autriche ,  et  qu'on  pré» 


pare  même   des  logemens  pour  lui  et  son  état» 
major  dans  les  maisons  Antonini  et  Florio. 

Le  gouverneur  Provi  a  envoyé  le  Citoyer» 
François  Battaglia  au  général  Buonaparte  t  oïl 
croit  qu'il  doit  résider  auprès  de. ce  général. 

De  Bologne  ,  le  ■H^  juillet. 

La  Romagne  est  réunie  à  la  République  Cisal» 
pine.  Ferrare  le  sera  bientôt ,  et  Bologne  ne 
tardera  pas  à  suivre  leur  exemple.  On  assuré 
que  les  députés  bolonais  qui  sont  chargés  de 
traiter  de  la.  réunion  ,'  ont  proposé  certaine» 
conditions,  et  qu'elles[ont  été  rejitécs.  Bologne 
sera  obligée  de  se  soumettre  à  la  loi  de  l'éga- 
lité. Ancone  se  regarde  comme  réunie  à  là 
République  Cisalpine.'  Elle  va  célébrer  la  fêta 
de  la  fédération  ,  et  continue  à  s'organiser  *ea 
République  démocratique.  Elle  a  supprimé  beau- 
coup de  couvens  et  de  monastères. 

Milan  ,  le  '20  juillet. 

On  dit  que  le  général  Buonaparte  est  sérieu- 
sement occupé  de  la  nomination  du  corps  légis- 
latif de  notre  République.  Il  partira  ensuite 
pour  l'armée.  Les  légions  polonaises  et  cisal- 
pines sont  en  marchii  pour  lEtat  de  Venise. 
La  paix  est  jusqu  à  présent  un  mystère  ;  mais  on 
prend  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  faire 
repentir  l'empereur ,  dans  le  cas  où  il  refuserait 
de  la  signer.  Les  ennemis  de  la  République 
Française  demandent  la  .paix  ,  lorsqu'ils  se  trou*- 
vent  réduits  à  l'extrémité  ;  mais  lorsqu'ils  ont 
réparé  leurs  forces  ,  et  sur-tout  lorsqu'ils  espèrent 
que  le  royalisme  veut  tenter  une  contrt-iévp- 
lution  ,  ils  se  hâtent  de  rompre  toute  négo» 
dation. 

De  Turin  ,  le  ig  juillet. 

O.M  dit  que  notre  cour  a  été  autorisée  ,  pat 
un  bref  du  pape  ,  à  vendre  pour  i3  millions 
de  fonds  ecclésiastiques  ,  dont  les  bénéfices  sont 
à  sa  nominaiibr , 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris ,  le  %■]  iharmidor. 

Lfe  bureau  central  désirant  prémunir  ses  con* 
citoyens  contre  les  surprises  qui  pourraient  leuf 
être  faites ,  s'ettipreîse  de  leur  mettre  sous  leâ 
yeux  la  déclaration  du  citoyeti  Dupré  ,  graveur 
général  des  monnaies  ,  sur  quatre  pièces  fausse» 
au  type  de  six  livres  ,  qui  lui  ont  été  sou.nises 
par  le  juge  de  paix  de  la  division  du  Patithéon  , 
laquelle  déclaiStion,  en  caractérisant  cette  mon- 
naie factice  ,  petit  leur  faire  facilement  recon- 
naître celle  de  la  mèiTie  nature  qui  leur  serait 
présentée,  s'il  s'en  trouve  encore  dans  la  circu- ' 
latioti  : 

j!  Je  soussigné,  graveur  général  des  monnaies, 
examen  fait  de  quatre  pièces  fausses  au  typé 
de  six  livres;  savoir,  une  au  millésimé  1780, 
marquée  de  la  lettre  L  ,  et  trois  au  m'illésime 
de  1785  ,  marquées  une  à  la  lettre  R  ,  et  les 
deux  autres  à  la  vache,  ai  reconnu  quelles  sont 
moulées  en  étain  sur  de  vraies  pièces  ,  ce  qui 
s'aperçoit,  1".  par  la  légèreté  du  métal  ;  2°.  paf 
liS  défauts  de  la  tranche,  qui,  dans  toutes  leS 
pidces  produites  par  le  moulage  ,  est  toujours 
grossièrement  faite  ,  et  ne  laisse  aucune  trace  des 
lettres  qui  s'y  trouvent  ordinairement.  Observant 
que  les  apparences  des  lettres  qu'on  voit  sur  li 
tratiche  des  pièces  dont  il  s'agit,  ne  sont  que 
les  effets  de  la  ruse  des  fabricateuts  ,  et  qu'il 
est  à  remarquer  qu'elles  sont  en  creux  au  lieu 
d'être  en  relief,  défauts  par  lesquels  le  public 
peut  avec  certitude  se  convaincre  de  la  fausseté 
des  pièces  moulées;  et  3°.  enfin,  par  le  limage 
de  la  rubarbc  qui  reste  autour  de  la  pièce  après 
le  coulage  de  la  matière  :  en  foi  de  quoi  j'ai 
signé  le  présent.  A  Paris  ,  ce  neuvième  jour  du 
mois  de  thermidor  ,  l'an  cinquième  de  la  Répti- 
blique    Française   une   et   indivisible. 

•   Signé  ,   DupRÉ. 


MELANGES. 

Sur  la  cause  du  renchérissement  des  denrées. 

On  se  demande  souveftt  avec  surprise  :  Com- 
ment se  fait-il  que  tout  soit  aussi  cher  ,  quand 
l'argent  est  si  rare?  Je  pou  rtis  répondre  à  ceux 
qui  font  cette  question,  que  c'est  précisément  la 
rareté  de  l'argent  qui  est  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  cherté  des  tnarchandiscs.  Mais  pour 
me  faire  comprendre ,  il  faut  commencer  par 
définir  ce  qu'oD  doit  «nteadtc  par  la  rareté  de 
l'argeot. 


i3io 


En  thcse  fîénérale ,  une  denrée  quelconque  est 
plus  ou  moins  chère  ,  selon  qu'elle  est  plus  ou 
moins  rare  ;  c'esi-à-dire  ,  selon  que  la  quantité 
qui  en  existe  au  marché  se  rapproche  plus  ou 
moins  des  demandes  que  l'on  en  fait.  Le  b1ed  , 
le  vin  ,  le  sucre  ,  l'huile  ,  etc.  augmenteront  sen- 
siblement de  prix  ,  quand  de  mauvaises  récoltes 
0:1  d'autres  causes  ont  "diminué  la  quantité  ven- 
dable de  ces  denrées.  Les  objets,  de  taain-d'oeuvre 
seront  aussi  plus  chers  ,  si  les  bras  sont  dans  une 
quaniité  fort  inférieure  aux  dernandes  qu'en  fait 
la  consommation. 

Mais  il  y  a  certaines  marchandises  sur  le  prix 
desquelles  cçtte  circonstance  a  moins  d'influence 
que  sur  d'autres.  Ce  sont  celles  dont  le  service 
peut  gisement  être  suppléé  par  quelqu'autre  chose 
à-peu-près  équivalent  ;  celles  qui  étant  d'un  petit 
vblume  et  peu  Sujettes  aux  avaries  ,  peuvent  faci- 
lement et  prompteraent  se  transporter  des  pays 
où  elles  abondent  à  ceux  qui  en  manquent  ;  celles 
enfin  dont  la  consommation  étant  tres-lentc  sont 
susceptibles  d'être  louées  ou  prêtées  ,  sans  rien 
perdre  de  leur   valeur. 

Or  ,  de  toutes  les  marchandises  possibles  , 
l'arjîent  est  celle  qui  possède  au  plus  haut  point 
ccs^^trois  qualités  différentes  et  la  seule  qui  les 
réunit  toutes.  . 

1°.  Le-  service  de  l'argent  ,  comme  monnaie, 
se  fait  par  des  échanges  ou  par  des  promesses  , 
dans  le  cas  où  les  espèces  sont  rates.  Les  maîtres 
manufacturiers  rnèmes  ont  su  se  passer  d'argent 
monnayé  en  payant  leurs  ouvriers  avec  des  billets 
de  crédit  ,  qui  étaient  reçus  comptant  par  le  bou- 
langer et  autres  fournisseurs  auxquels  le  maître 
iL-mettait  ,  en  ti:i  de  compte  ,  des  valeurs  effec- 
tives ,  souvent  même  des  objets  de  sa  propre 
manufacture  -,  en  sorte  que  toute  celte  circula- 
tion s'achevait  sans  le   secours  d'un  seul  écu. 

2°.  Les  frais  de  transport  de  l'argent  'Sont 
fcorame  nuls ,  au  moyen  des  opérations  du  change  ; 
et  te  pays  qui  éprouve  une  pénurie  de  cette 
marchandise  la  tire  avec  avantage  de  ceux  où 
elle  abonde  ,  car  elle  ne  peut  manquer  dans  un 
lieu  ,  sans  se  trouver  en  excès  dans  un  autre. 
Il  serait  aisé  de  prouver  que  les  frais  de  trans- 
port effectif  de  l'argent  par  le  pays  qui  a  une 
balance  à  solder  en  nature  ,  se  payent  toujours 
par  celui-ci;  en  sorte  que  le  pays  qUi  manque 
d'argent  et  qui  en  reçoit  pour  d'autres  valeurs  , 
le  reçoit  toujours  franc  de  port. 

3°.  L'argent  se  prête  ou  se  loue  ,  sans  qu«  sa 
valeur  en  reçoive  la  moindre  altération  ;  en  sorte 
que  le  même  sac  peut  servir  à  consommer  vingt 
échanges  dans  un  jour  ,  et  que  la  rareté  d'espèces 
ne  produit  auire  chose  qu'une  ciiculation  plus 
rapide  de  l'argent. 

Il  résulte  dc-là  que  la  rareté  de  l'argent ,  dans 
le  sens  absolu  de  ce  mot  ,  ne  doit  pas  beau- 
coup influer  sur  le  prix  des  autre»  marchandises  , 
c'est-à-dire  ,  que  l'argent  peut  être  très-peu  abon- 
dant dans  un  pays,  sans  que  pour  cela  les  denrées 
y  baissent  de  prix.  Pour  que  la  rareté  du  l'abon- 
dance de  l'argent  influe  sur  le  prix  des  autres 
choses  ,  il  faut  de  ces  révolutions  qui  affectent 
la  masse  totale  d'argent  circulant  dans  l'univer- 
Silité  du  monde  commerçant,  telle  que  la  dé- 
couverte des  mines  de  l'Amérique  qui  a  presque 
décuplé  cette  masse. 

M  lis  il  y  a  pour  l'argent  une  autre  sorte  de 
rareté  ,  et  c'est  la_seule  qui  soit  sensible  dans  lé 
commerce  et  dans  les  affaires  de  la  vie.  Je  l'ap- 
pelleiais  relative  pour  la  distinguer  de  l'autre 
espèce  de  rareté  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Cette  rareté  est  la  suite  du  défaut  de  con- 
fiance ,  de  la  diffi-cuhé  de  se  faire  rembourser 
quand  on  a  prêté  ,  de  la  crainte  des  événemens 
publics  ,  et  enfin  de  toutes  les  circonstances  qui 
font  que  le  possesseur  d'argent  se  décide  diffi- 
lement  à'  s'en  dessaisir  ,  soit  pour  le  prêter  à  un 
tiers  ,  soit  pour  le  risquer  lui-mêtie  dans  une 
entreprise.  Lorsque  vous  entendez  dire  que 
Va.rgtnt  est  rare  ,  soyez  sûr  que  cette  phrase  est 
mise  en  vogue  'par  des  gens  qui  ont  trouvé  de 
grandes  difficultés  à  en  emprunter  ,  et  il  faut  tou- 
jours l'entendre  de  la  rareté  relative  ,  n'y  ayant 
presque  aucun  moyen  pour  personne  de  s'assurer 
de  la  rareté  absolue  de  l'argent. 

Or,  cette  rareté  relative  tend  nécessairement  à 
hausser  le  taux  de  rintérè,t  de  l'argent  ,  parce 
qu'il  faut  que  l'emprunteur  paie  les  risques  réels 
ou  imaginaires  qui  rendent  les  préteurs  plus 
difhciles. 

Montesquieu  ,  probablement  d'après  Locke  qui 
avait  avancé  la  même  opinion  ,  a  soutenu  que 
l'abondance  de  l'argent  tendait  à  en  faire  baisser 
l'intérêt  ;  mais  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés 
ces  deux  philosophes  ,  à  cet  égard  ,  a  été  relevée 
par  Smith  ,  qui  a  parfaitement  démontré  que  la 
rareté  absolue  ou  l'abondance  de  l'argent  n'avaient 
jamais  d'effet  sur  le  taux  de  l'intérêt,  et  que 
celui-ci  ne  pouvait  être  affecté  que  par  ce  que 
J'appelle  ici  la  rareté  relative. 

Or  ,  la  cause  la  plus  "puissante  du  renchétis- 
Beraent  de  toutes  les  denrées  consommables  ,  est 
le  haut  intérêt  de  l'argent.  Toute  denrée  con- 
sommable a  besoin  ,  pour  être  produite  ,  manu- 
facturée ,  transportée  et  mise  en  vente  ,  d'avances 
successives  de  fonds  qui  doivent  toujours  rendre 
à  ceux  qui  l'ont  ces  avances  ,  un  intérêt  propor- 


tionné au  taux  courant  ,  sans  quoi  ils  placeraient 
leurs  fonds  ailleurs.  Soit  que  ces  entrepreneurs 
travaillent  sur  des  deniers  empruntés  ,  soit  qu'ils 
emploient  leurs  propres  capitaux  ,  il  leur  faut 
toujours  le  même  profit.  Et  remarquez  que  lors- 
qu'une denrée  passe  par  les  mains  de  plusieurs 
entrepreneurs  ou  subit  différens  degrés  de  main- 
d'œuvre  successifs  ,  comme  ,  par  cxlimple  ,  la 
laine  qui  finit  par  se  débiter  sous  forme  de  drap 
en  passant  successivement  entre  les  mains  du 
marchand  de  laine  ,  du  fabricant ,  du  commer- 
çant en  gros  ,  du  détaillant  ,  etc.  ,  chacun  des 
entrepreneurs  remboursant  à  celui  qui  l'a  pré- 
cédé les- avances  qu'a  faites  celui-ci  ,  et  l'intérêt 
de  ces  avances  ,  calcule  dans  le  prix  de  sa  mar- 
chandise l'intérêt  de  ce  remboursement  ,  et  que 
par  conséquent ,  le  consommateur  paie  en  défi- 
nitif l'intérêt  de  l'intérêt  autant  de  fois  que  la 
marchandise  a  changé  de  main  ,  ce  qui  finit  par 
produire  un  renchéiissement  énorme  de  la  chose 
consommable. 

'Voilà 'comme  toutes  les  denrées  peuvent  être 
successivement  renchérics  dans  un  pays  où  ce- 
pendant la  consommation  n'est  pas  assez  abon- 
dante ,  où  les  matières  premières  ;ne  manquent 
pas  ,  et  où  il  y  a  beaucoup  moins  d'impôts 
indirects  qu'auparavant. 

Le  vrai  remède  à  ce  mal  ,  c'est  l'harmonie 
entre  les  pouvoirs  qui  constituent  le  gouverne- 
ment ,  laquelle  amènera  de  bonnes  lois ,  dissipera 
les  alarmes  ,  rétabhra  la  confiance  et  réduira  l'in- 
térêt de  l'argent  au  taux  naturel  qu'il  conserve 
dans  tous  les  pays  ,  où  les  préteurs  comptent  sur 
la  stabilité  du  gouvernement  et  sur  la  protection 
de  la  puissance  publique. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Préiidetue  de  Dumolard: 

SUITE   DE   L.A   SÉANCE   DU    ï3    THERMIDOR. 

Suite  du,  discours  de  Lamarqut. 

Croit-on,  au  surplus ,  que  le  moyen  de  faire 
respecter  le  corps  législatif,  comme  première 
autorité,  soit  de  le  mettre  en  opposition  avec  le 
directoire  ,  qui  est  aussi  une  première  autorité 
constituée  ,  et  qui  placé  ,  non  pas  au  dessous  , 
m^is  à  côté  du  corps  lég;islatif,  est  comme  lui 
dépositaire  de  l'acte  constitutionnel ,  et  à  la  même 
élévation  pour  le  pouvoir  exécutif,  que  les  deux 
conseils  pour  la  législation. 

L'on  a  justement  blâmé  les  censures  que  des 
écrivains  imprudcns  ,  ou  mal  intentionnés ,  s'étaient 
permises  contre  quelques  délibérations  des  deux 

conseils; conseils  qui,  j'ose  l'assurer,  veulent 

unanimement  le  maintien  de  la  République  ,  et  la 
proscription  éternelle  de  la  royauté. 

Mais  pourquoi  ne  s'est-on  pas  élevé  avec  la 
même  force  contre  ces  vils  écrivains  vendus  aii 
royaliscQe  ,  qui ,  sur  le  fondement  réel  ou  supposé 
d'une  scission  entre  la  minorité  et  la  majoiité  du 
directoire,  ont  osé  qualifier  la  majorité  de  trium- 
virat factieux.  Audace  inouie,  dans  laquelle  se 
trouve  un  attentat  forme!  contre  le  gouveinemciit 
et  la  constitution,  et  qui  cependant,  quoique  ré- 
pété chaquejour  ,  est non-seulementresté  impuni, 
mais  n'a  pas  même  été  relevé  une  seule  fois  à 
celle  tribune. 

Comment  avons-nous  souffert  qu'au  sujet  d'uti 
mouvement  de  troupes  (  qu'on  sait  aujourd'hui 
avoir  été  dirigé  contre  le  plus  perfide  et  le  plus 
dangereux  de  nos  ennemis  [i]);  comment  sur 
des  renseignemens  qui  devaient  être  suspects  ou 
entièrement  nuls  pour  nous  ,  dès  qu'ils  ii'étaient 
ni  officiels,  ni  publics,  avons-nous  toléré  qu'on 
insinuât ,  contre  le  directoire  ,  des  soupçons  d'at- 
tentàts  ,  de  conspiration  ,  de  dangers  pour  la  repré- 
sentation nationaU  ?  et  pourquoi  ne  nous  sommes- 
nous  pas  empressés  de  rappeler  l'art.  116  de  l'acte 
constitutionnel ,  qui  prescrit  impérieusement  et 
exclusivement  un  mode  régulier  de  dénon- 
ciation, lorsque  des  faits  positif»  y  donnent 
lieu  ? 

Pouvons-nous  douter  que  les  droits  et  la  di- 
gnité du  directoire  aient  été  méconnus,  lorsque 
nous  avons  entendu  parler  à  cette  tribune  diniiul- 
gence  et  de  générosité  à  son  égard ,  comme  si  le 
directoire  était  subordonné  à  l'indulgence  du 
conseil. 

A  ces  mots ,  les  plus  violcns  murmures  écla- 
tent dans  une  partie  de  la  salle  ;  Bailjy  quitte 
précipitamment  sa  place,  court  à  la  tribune  et 
demande  avec  force  que  Lamarque  soit  rappelé 
à  l'ordre  ,  pour  avoir  proféré  une  hérésie  consti- 
tutionnelle. . 

Après  quelques  instans  de  tumulte  ,  le  calme; 
se   rétablit. 


Lamarqut.  J'observe  à  ceux  qui  sont  mes  Col- 
lègues ;  car  il  y  a  ici  des  individus  qui  m'invec- 
tivent,    et  qui  prétendent  que  je  ne  suis  pas  Icut 

collègue...  .  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Talût.  Président  ,  dites  aux  rcprésentsns  du 
Peuple  de  faire  taire  leurs  crieurs.  (Grand  brutr. 

Une  fouit  de  veix.   A  l'ordre  ,  à  l'ordre. 

Le  président.  Je  rappelle  Talot  à  l'ordre  peut 
avoir  manqué  au  conseil....    (Bruit.  ) 

Une  vive  altercation  a  lieu  dans  un  des  coin* 
de  la  salle  ;  Laa  ,  Talot  ,  Savary  et  plusieurs  au- 
tres membres  parlent  avec  chaleur;  enfin  le  pré- 
sident parvient  à  ramener  le  silence  ,  etLamarquc 
continue, 

Lamarque.  J'observe  que  lorsque  j'ai  été  inter- 
rompu ,  ma  phrase  n'était  pas  achevée.  Je  sais 
que  le  conseil  des  cinq  cents  a  le  droit  de  com- 
mencer l'examen  de  la  conduite  du  directoire  ; 
mais  je  dis  que  le  directoire  n'est  pas  subordonne 
au  conseil,  de  manière  à  ce  que  celui-ci  puissç 
être  indulgent  à  son  égard  .  en  fesant  plier  à  soa 
gré  la  constitution  et  les  lois. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  le  directoire  que 
des  soupçons  alarmans  ont  étéérioncés  et  répandus. 
Je  le  dis  sans  amertume  ,  maisjeledisavec  Qouleur. 
J'ai  vu  aussi  des  inculpations  très-graves  et  ttès- 
inquiétantes  contre  les  chefs  des  deux  armées 
d  Italie  et  de  Sambre  et  Meuse. 

Dans  un  rapport  du  la  messidor,  présenté  aà 
nom  des  deux  commissions  réunies  ,  le  rappor- 
teur  avec  de  tiè.-bonnes  intentions,  j'en  suis 
convaincu  ,  mais  en  adoptant  trop  brusquement, 
selon  moi  ,  les  inquiétudes  et  les  allarmes  qu'ua 
génie  cruel  et  perfide  cheiche  à  nous  inspirer, 
présente  le  général  et  les  officiers  de  l'arreée  d  Ita- 
lie comme  violant  les  règles  comptables  des  payeurs 
de  la  trésorerie. 

Une  imputation  plus  grave  encore  est  faite  9. 
l'armée  de  Sambre  et  Meuse.  L'on  a  dit,  dan» 
le  rapport  ,  que  le  général  de  cette  armée  a  im-^ 
poséune  contribution  de  3,725, o«o  francs ,  dont 
219,400  francs  ont  été  versés  dans  la  caisse  du 
payeur  de  la  trésorerie  ;  que  736,600  ont  disparu 
dans  les  mains  de  t état-major  ,  et  que  le  reste  a 
été  versé  dans  la  caisse  d'un  ag'mf  particulier,  sur 
lequel  le  général  a  donné  des  délégations  à  divers 
fournisseurs  ;  et  l'on  demande  un  message  par 
lequel  le  directoire  soit  invité  à  prendre  de 
promptes  mesures ,  pour  que  les  payeurs  ne  soient 
pas  troublés  dans  les  mouvemens  de  fonds  qui 
leur  sont  prescrits  par  les  commissaires  delà  tré-i 
sorerie.  Cependant  l'on  est  obligé,  dans  la  con- 
clusion qui  suit  le  rapport ,  de  restreindre  ce 
message  à  ce  qui  concerne  les  payeurs  de  l'inté- 
rieur de  la  République. 

Mais  si  la  mesure  n'a  dû  être  prise  que  relati- 
vement à  l'intérieur,  pourquoi  donc  les  plaintes 
qui  se  trouvent  dans  le  rapport  ,  frappent-elles 
uniquement  sur  les  chefs  militaires  et  sur  les 
paiemcns  qui  se  font  à  l'extérieur  de  la  Républi- 
que ?  Comment  s'est-on  déterminé  si  rapidement 
à  censurer  les  paiemens  faits  par  le  général  et 
les  chefs  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  quia 
si  bien  et  tant  de  fois  mérité  de  la  Patrie,  et 
par  ceux  de  l'armée  d'Italie  qui  s'est  procurée  , 
par  la  victoire  ,  tous  les  fonds  dont  elle-même  a 
eu  besoin  ,  qui  en  a  disposé  si  sagement  et  si 
utilement  pour  la  liberté  ,  qui  en  a  fourni  aux 
autres  armées  ,  et  qui  a  préparé  la  paix  ,  le  plus 
grand  et  le  plus  sûr  de  tous  les  moyens  d'éco- 
nomie. 


[  I  ]  Le  gouvetnemc«t  anj 


Lacarrïere.  Voici  les  preuves.  (  il  court  à  la  ttî- 
bune  ,   un  papier  à  la  main.) 

Le  président.  A  l'ordre  ,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'interrompre  un  orateur.    (  Bruit.  ) 

Lacarriere.  C'est  pour  un  fait. 

"Talot.  Président  ,  rappelez  donc  nominative- 
ment à  l'ordre. 

Le  président.  Aux  termes  du  règlement ,  on 
peut  demander  la  parole  pour  un  fait  ;  mais  il  faut 
attendre  que  l'orateur  ait  terminé  pour  relever  ce 
qu'il  a  avancé. 

Lamarque.  Je  le  répète  ,  des  faits  de  cette  nature 
présentés  sans  preuves  ;  (je  dis  sans  preuves  con- 
nues du  conseil.  )  dans  le  même  tems  où  le  direc- 
toire est  inculpé,  où  des  commissions  sont  cha-- 
gées  d'examiner  le  mouvement  des  troupes,  et 
la  conduite  des  armées  ;  des  faits  si  graves  ne 
sont-ils  pas  inconvenans  ?  ne  peuvent- ils  pas  , 
contre  l'intentian  de  ceux  qui  les  énoncent  , 
produire  des  mécontentemens,  des  divisions ,  et 
un  germe  de  troubles  que  nous  avons  tous  in-» 
térêt  à  étouffer,   ou  à  prévenir  ? 

Lorsque,  dans  de  pareilles  circonstances,  j'en-, 
tends  parler  du  nombre  plus  ou  moins  grand  do 
'troupes  qui  ont  été  détachées  de  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse  ,  des  parties  de  ces  troupes  quiont  o« 
n'ont  pas  rétrogradé,  e.i  des  pièces  qui,  dit-on  ,  sont 
au  pouvoir  de  ia  commission.  des\  inspecteurs  ,  et  que 
nous  ne  cennaissons  pas  encart  ;  lorsqu' après  deujt 
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Ittpports^sur  cet  objet ,  purement  exécuiif  et  mi- 
litaire ,  j'observe  que,  sur  le  même  objet  ,  oa  de- 
mande un  troisième  renvoi  aune  commissioti  spé- 
ciale ,  il  me  semble  que  ,  sans  en  avoir  Je  des- 
sein ,  l'on  tend  à  élever  un  troisième  pouvoir  , 
chargé  d'inspecter  ,  de  suivre  ,  de  modifier  ou 
de  restreindre  la  disposition  de  la  force  armée  , 
'que  l'acte  cousiitutioanel  a  pleinemeut  délégué 
au  directoire  exécutil  ,  et  dont  les  mouvemcns 
le  plus  habilement  dirigés  contre  l'ennemi  ,  seront 
entièrement  paralysés  s'ils  doivent  être  publiés 
■  et  soumis  à  une  inspection  autic  que  celle  du 
directoire. 

Sans  doute  ,  si  les  membres  du  directoire 
avaient  mérité  de  perdre  ou  de  voir  suspendre  le 
■pouvoir  et  les  droits  que  la  constitution  leur  a 
attribués  ,  il  serait  dangereux  de  leur  en  maiute- 
nir  l'exercice,  et  de  se  livrer  à  une  sécurité  in- 
sensée; mais  il  serait  indispensable  que  le  fait ,  à 
raison  duquel  ils  devraient  être  privés,  lût  régu- 
lièrement et  constitutionnellement  établi  ;  il  fau- 
drait qu'il  y  eût  contre  eux  une  dénonciation 
précise.  Alors  nous  aurions  un  objet  distinct  sur 
Iciquel  pourraient  se  fixer  et  l'attention  particu- 
lière et  l'attention  publique  ;  alors  la  vérité  pour- 
rait devenir  l'objet  de  nos  recherches  et  être  saisi 
sans  prévention  ;  mais  jusqucs-là  les  pouvoirs  et 
l'exercice  des  droits  constitutionnels,  du  direc- 
toire restent  dans  leur  plénitude.  Il  n'est  permis 
à  aucun  citoyen ,  à  aucune  commission ,  ii  né 
l'est  pas  même  aU  corps  législatif  de  les  restrein- 
dre ou  de  les  modifier  ,  ni  de  suspendre  ,  par 
quelque  raison  que  ce  soit ,  un  mouvement  mili- 
taire ,  ou  purement  administratif. 

Admettez  le  principe  ,  contraire.  Ses  consé- 
quences et  ses  suites  sont  incalculables.  Dans 
telle  circonstance  ,  et  à  telle  époque  ,  il  peut  arri- 
ver que  ce  mouvement  soit  suspendu  par  une 
opposition  utile  et  salutaire  (quoique  contraire  à 
la  constitution  )  ;  mais  dès  que  la  règle  sera 
reçue ,  dés  que  par  un  motif  allégué  de  salut 
public  ,  l'on  pourra  faire  taire  la  constitution  et 
conlondre  les  pouvoiis  ,  le  gouvernement  n'aura 
|)ius  rien  de  fixe  ,  ses  principes  seront  méconnus , 
sa  marche  arrêtée ,  et  tous  ses  moyens  de  dé- 
fense contre  l'ennemi  extérieur  et  intérieur  absolu- 
ment nuis. 

Voilà,  citoyens  représentans  ,  ce  que  le  direc- 
toire exécutif  aurait  pu  vous  dire,  dès  qu'il  a  su 
que  votre  commission  des  inspecteurs  de  la  salle 
prenait  des  renseignemens  et  des  instructions  sur 
les  mouvemens,  sur  la  marche  et  sur  le  nombre 
des  troupes ,  hors  la  limite  des  12  lieues  qui  forment 
le  rayon  constitutionnel. 

Je  dirai  franchement  que  dans  cette  occasion 
le  directoire,  à  l'égard  duquel 'on  a  parlé  de  mo- 
dération et  d'indulgence  ,  s'est  montré  sage  ,  con- 
ciliant et  modéré  ;  je  dirai  qu'en  gardant  le  silence  , 
lorsque  des  soupçons  injurieux  étaient  manifestés 
sur  sa  conduite  et  ses  inteations  ,  lorsque  ses 
droits  constitutionnels  étaient  oubliés  ,  il  a  donné 
des  gages  non  équivoques  du  désir  de  conserver 
la  paix  intérieure,  le  plusprecieux.de  tous  les 
biens  ,  et  qui  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
ne  peut  être  troublée  aujourd'hui  que  par  un 
ennemi  de  la  Patrie  et  par  le  plus  grand  des 
attentats. 

Si  toute  espèce  d'inspection  de  la  part  d'une 
commission  du  conseil  sur  le  mouvement  des 
troupes,  si  des  informations  prises  ,  si  des  dépo- 
sitions entendues  par  elle  sur  la  direction  de  la 
force  armée  ,  hors  du  rayon  constitutionnel ,  sont 
des  attiibuts  du  directoire  exérulii ,  il  en  résulte 
que  vous  ne  pouvez  occuper  une  commission  de 
cet  objet,  sans  violer  la  constitution  ;  il  en  résulte 
que  toutes  les  instructions  qui  pourront  être 
prises  par  cette  commission  ,  quelle  qu'elle  soit  . 
s-ront  irréi^ulicres  et  nulles;  que,  d'une  part, 
classeront  et  devront  être  infiniment  suspectes  , 
comme  provenant  exclusivement  d'un  parti;  et 
que  ,  de  l'autre,  eussent-elles  un  car^ictcre  incon- 
testable de  vérité  ,  elles  devront  toujours  être 
nulles  pour  nous,  parce  qu'elles  manqueront 
toujours  d'un  caractère  constitutionnel  et  légal. 

Sous  ce  rapport  seul ,  il  me  semble  démontié 
que  vous  ne  devez  renvoyer  à  aucune  commis- 
jion  le  message'  du   directoire. 

Quant  à  ce  qiri  est  relatif  aux  délibérations  des 
armées,  je  reconnaîtrai  toujours  la  sagesse  de  cet 
article  de  la  cousiituiion  où  il  est  dit  :  que  la  fone 
armée  est  essentiellement  obéissante ,  et  que  nul 
lorps  armé  ne  peut  délibérer. 

Si  les  adresses  qu'on  a  dénoncées  ,  peuvent 
être  considérées  comme  des  délibérations  pro- 
prement dites ,  au  lieu  de  l'être  seulement  comme 
des  ex^>rtssions  individuelles  d'un  sentiment  ré- 
publicain ,  d'un  amourardcnt  pour  laconstitution, 
et  d'une  détermination  terme  à  la  défendre  contre 
tous  ses  ennemis  ,  je  suis  intimement  convaincu 
que  le  directoire  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  maintenir  les  ptincipcs  et  faire  res- 
pecter la  loi. 

Jene  prononce  point  sur  cet  objet  ;  mais  je  crois 
utile  de  rappeler  au  coiiscil  les  principes  q'ii  se 
trouvent  développés  dans  le  rapport  de  notre 
collègue  Pichegru. 

"Les  soldats  français  ,  est-il   dit  dans  ce  rap- 


port ,  savent  obéir  4  leurs  chefs  ;  mais  il  y  a  des 
cas  otî  ils  doivent  connaître  les  bornes  de  leur 
obéissance.  Ils  savent  que  la  subordination  cesse 
là  on  ils  trouvent  des  ordres  contraires  à  la  cons- 
titution et  aux  lois. 

))  Comme  soldats  ,  ils  doivent  obéissance  aux 
chi-ls  supiêmes  de  l'auloriié  executive  :  comme 
ntO)<ens  ,  ils  doivent  protéger  et  maintenir  les  ins- 
titutions sociales  ,  et  conserver  l'intégralité  des 
pouvoirs   émanés  du  Peuple,  n 

Ces  principes  sont  incontestables  ;  ils  résultent 
d'un  droit  naturel  ,  imprescriptible  et  sacré. 
Ecrits  dans  la  déclaratiot!  des  droits  ,  ils  se  trou- 
vent aussi  d'une  manière  positive  dans  l'acte 
constitutionnel  ,  et  ils  sont  applicables  aux  dé- 
positaires du  pouvoir  législatif,  de  même  qu'ils  le 
sont  aux  chefs  suprêmes  de  l'autorité  executive  ; 
car  les  autorités  suprêmes  ,  soit  le  directoire,  soit 
le  corps  législatif,  n  ont  de  pouvoir  et  de  carac- 
tère que  par  l'acte  constitutionnel.  Par  l'effet  seul 
de  sa  violation  ,  ils  perdraient  ce  caractère  ,  et 
ce  serait  le  plus  absurde  comme  le  plus  atroce 
des  sophismus,  de  dire  de  la  part  d'une  autorité 
quelconque  :  >îje  viole  la  constitution  ,  et  ,  au 
nom  de  cette  constitution  même  ,  je  défens  , 
sous  peine  d'être  réputés  factieux  et  criminels  , 
je  défends  à  tous  les  citoyens  de  parler  de  cette 
violation  ,  et  je  ferai  punir  comme  conspirateurs 
tous  ceux  qui  déclareront  qu'ils  sont  prêls  à  s'y 
opposer,  et  qu'ils  veuleirt  combattre  pour  la 
constitution  et  pour  les  lois.)' 

Ce  langage  seraitévidemmetit  celui  d'un  odieux 
despotisme  ,  et  ne  pourrait  être  soutenu  que  par 
l'iiijustiee'^t  par  la  force.  Il  inspirera  toujours 
une  horreur  égale  et  au  directoire  et  au  corps  lé- 
gislatif; ces  d(-:ux  premières  autoytés  pouvant 
bien  être  divisées,  nromentanément  sut  un  objet 
particulier,  mais  étant  constamment  unies  lors- 
qu'il s'agit  de  défendre  le  gouvernçment  consti- 
tntionnel. 

je  le  dis  donc  avec  confiance  :  la  constitution 
ne  sera  pas  violée.  Ceux  qui  voudraient  nous 
déchirer  encore ,  seront  confondus  ;  et  n'y  eût-il 
d'épafgné  que  le  sang  d'un  seul  hqmme  ,  d'un 
seul  de  nos  concitoyens  qui  pourrait  périr  dans 
de  nouveaux  troubles  ,  notre  mouvement  et 
notre  adhésion  seront  unanimes  pour  toute  me- 
sure capable  de  maintenir  la  paix  et  '  l'ordre 
public. 

Je  vote  contre  la  proposition  faite  de  renvoyer 
à  une  commission  l'examen  du  rnessage  dont  il 
s'agit,  et  je  fonde  mon  opposition  sur  ce  qu'aux 
termes  de  l'acte  constitutionnel  ,  les  mouvemens 
de  la  force  armée  hors  de  la  limite  de  douze 
lieues  ,  ne  peuvent  être  dirigés  ,  inspectés  ,  mo- 
difiés ou  restreints  par  aucune  autorité  ,  autre  que 
celle  du  directoire  exécutif. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  La- 
marque. 

Taublanc  demande  la  parole  ;  elle  lui  est  ac- 
cordée. ' 

Vaublanc.  Je  ne  me  présenterais  pas  pour  ré- 
pondre sans  préparation  à  un  discours  extrême- 
ment médité  ,  si  je  n'étais  sûr  de  parler  devant  des 
hommes  qui  m'accorderont  l'attention  que  j'ai 
constamment  pour  tous  les  orateurs,  et  qui  croi- 
ront, comme  moi  ,  que  notre  devoir  n'est  pas  seu- 
lement d'écouter  attentivement  ceux  qui  pensent 
comme  nous  ,  mais  encore  d'accorder  toute  l'at-  , 
tention  dont  nous  sommes  capables  ,  aux  orateurs 
dont  les  opinions  sont  le  plus  opposées  aux 
nôtres. 

Je  vais  tâcher  de  répondre  aux  dilïérens  objets 
du  discours  dn  préopinant  ;  et  d'abord,  je  re- 
marquerai que  depuis  quelque  teras  un  système 
nouveau  s'élève  et  cherche  sans  cesse  à  diminuer 
le  pouvoir  du  corps  législatif,  et  à  augmenter 
celui  du  directoire.  C'est  ainsi  que  l'on  contestait 
au  premier  pouvoir  la  puissance  de  fermer  les 
sociétés  populaires  ,  celle  même  de  faire  une 
adresse  à  la  Nation.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  , 
l'on  prétend  que  vous  violez  l'article  qui  donne 
au  directoire  la  disposition  de  la  fojce  armée  ,  en 
fesarit  des  recherches  sur  le  mouvement  des 
troupes  qui  se  sont  avancées  vers  Paris.  Quelle 
étrange  idée  ont-ils  donc  du  corps  législatif  , 
ceux  qui  lui  contestent  ce  droit  suprême  de  sur- 
veillaitce  générale  ,  si  bien  motivé  dans  la  cons- 
titution '?  N'est-ce  pas  pour  facihter  cette  surveil- 
lance ,  que  la  constitution  ordonne  au  directoire 
de  donner  par,  écrit  au  corps  législatif  tous  les 
renseignemens  qu'il  peut  demander?  Et  quand  il 
s'est  trouvé  un  accord  entier  entre  les  deux 
pouvoiis  dans  cette  circonstanc,"  particulière  ,  ' 
entre  le  lonscil  cjui  demande  des  renseignemens 
sur  la  marche  des  troupes  ,  et  le  directoire  qui 
promet  solennellement  de  chercher  à  découvrir 
le  coupable  ,  comment  un  menibre  de  cette 
assemblée  peut-il  lui  contester  un  droit  reconnu 
par  le  directoire  même  ?  D  api  es  le  système  qu'on 
veut  établir  ,  le  corps  législatif  ne  pourrait  faire 
rpje  des  lois  ,  et  ne  pourrait  exercer  sur  toute 
l'iidmitiistration  et  sur  le  directoire  même,  cette 
surveillance  générale  et  particulière  qui  est  la  plus 
siire  garantie  qu'ait  la  Nation  de  l'exécution  de 
l'acte  constitutionnel.  Voycï   chez  nos  voisins  , 


voyez  chez  les  Américains ,  où  les  représenian» 
du  Peuple  (ont  rarement  des  lois ,  s'ils  cov.çoivent 
la  liberté  poliiiquc  sans  cette  surveillance  qui 
s  étend  même  sur  le  mon.irquc  et  ses  ministres. 

Non  ,  Ileprésentans ,  vous  ne  cesserez  point  de 
vous  attacher  à  cette  partie  importante  de  vos 
fonctions  ,  et  vous  continuerez  de  poiter  un  re- 
gard vigilant  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration; et  vous  penserez  que  quand  des  troupes 
se  dirigent  vers  le  lieu  de  votre  résidence ,  vous 
devez  vous  faire  rendre  im  compte  exact  de  la 
nature  de  ces  mouvemens  inconstitutionnels;  que 
vous  devez  chercher  à  en  connaître  le  but  et  le 
motil ,  pour  prendre  ensuite  le  parti  que  la  sa- 
gesse pourra  vous  suggérer. 

Le  préopiivant  a  prétendu  que  vous  ne  deviez 
vous  occuper  de  la  conduite  du  directoire,  que 
d'après,  iine  dénonciation  écrite  et  signée;  que 
vous  deviez  alors  discuter  le  mérite  de  la  dénoii' 
dation  ,  mais  que  la  çoiisiiiution  vous  interdisait 
toute  autre  manjie  envers  le  directoire.  Etrange 
syst";me  qui  tend  toujours  à  débarasser  le  gouver- 
nement de  toute  surveillance,  et  auquel  je  viens 
de  répondre.  Non  ,  il  n'est  point  question  d'accu- 
ser le  directoire,  mais  d'examiner  un  fait  parti- 
culier ,  un  fait  important  dont  la  connaissance 
tient  à  celle  de  l'état  actuel  de  la  France. 

Vous  voulez  ,  dit-on  ,  élever  un  pouvoir  chargé 
de  veiller  sur  la  marche  des  troupes  ,  -et  d'entra- 
ver ainsi  la  puissance  du  directoire.  Quoi!  c'est 
gêner  la  marche  des  troupes  ,  que  de  s'occuper 
d'un  mouvement  inconstitutionnel  fait  par  des 
troupes!  c'est  élever  un  pouvoir  nouveau,  que 
de  charger  une  commission  de  vous  rendre 
compte  des  renseignemens  qu'elle  peut  avoir 
recueillis  sur  une  violation  manifeste  d'un  de» 
articles  les  plus  importans  de  l'acte  constitution- 
nel !  Pré'-endrait-on  que  vous  deviez  rester  indif- 
férens  à  une  semblable  infraction  ,  et  paraître 
ignorer  ce  qui  fisait  l'entretien  de.  cette  grande 
commune  et  de  la  moidé  de  la  France?  C^st 
faire  du  corps  législatif  un  corps  passif  et  sans 
volonté,  n'ayant  aucune  impulsion  qui  lui  soit 
propre  ,  et  attendant  avec  résignation  la  fin  d'uQ 
événeméiît  très-extraordinaire  et  d'une  marche  de 
troupes  très-inconstitutionnelle.  Je  ne  pense  pa( 
qu'un  tel  avilissement  du  corps  législatif  trouva 
ici  beaucoup  de  partisans. 

Le  préopinant  vous  a  reproché  ,  représen- 
tatis  ,  d'avoir  souffert  souvent  dans  cette  en- 
ceinte des  allégations  injurieuses  contre  les 
généraux 

Pour  lui  répondre  ,  je  vous  supplie  de  vous 
rappeler  le  passé.  Je  vous  demande  si  jamai* 
un  erateur  a  parlé  à  cette  tribune  sur  un  sujet 
qui  pût  lui  permettre  ,  même  indirectement  , 
de  payer  à  nos  généraux  le  tribut  de  notre 
estime  ,  sans  que  cette  enceinte  ait  retenti  de 
leurs  louanges  ;  je  vous  rappelle  sur-tout  le  jour 
oià  celui  qui  nous  préside  aujourd  hui  ,  au  mo- 
moment  où  l'on  annonça  que  les  préliminaires 
de  la  paix  étaient  signés  avec  l'Autriche  ,  s'élança 
à  la  tribune  ,  et  par  un  discours  plein  de  cette 
éloquence  de  l'ame  qu'inspire  le  patriotisme ,  et 
à  laquelle  répondaient  nos  cœurs,  fit  tomber 
des  larmes  de  nos  yeux  ,  en  remerciant  le  Ciel 
des  bénédictions  de  la  paix,  et  en  parlant  des 
faits  d'armes  de  nos  guerriers  et  de' nos  géné- 
raux à  qui  noîis  la  devions ,  aviMttet  enthousi~asme 
auquel  notas  répondîmes  touaftr  des  acclama- 
tiotis  unanimes.  Ce  fut  une  aTgne  manière  de 
célébrer  nos  guerriers  ,  que  ce  concert  d'appro- 
bation du  discours  le  plus  éloquent  et  le  plus 
patriotique. 

On  vous  reproche  les  remarques  de  la  com- 
mission des  dépenses  ,  qui  vous  a  parlé  de 
fonds  arrêtés  dans  les  caisses  publiques  par  ordre 
des  généraux.  Sans  doute  ,  il  faut  bien  que 
tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  de  la  comptabilité  soit 
sévèrement  maintenu.  Eh!  n'est-ce  pas  là  un 
des  premiers  devoirs  du  corps  législatif?  Com- 
ment ose-t-on  vous  dire  que  des  observations 
sur  des  déplacemens  de  fonds  sont  des  alléoa- 
tions  injurieuses  contre  les  généraux  ?  Qui  "de 
nous  n'a  pas  cent  fois  rendii  justice  au  pacifi- 
cateur de  la  Vendée  ,  au  vainqueur  de  l'Italie  , 
à  la  modération  du  premier  enveis  les  Français 
égarés,  à  l'humanité  du  second  envers  ces  rnal- 
heureux  prêtres  déportés  qui  ont  trouvé  en  lui 
u,T  protecteur?  Qui  de  nous  n'a  pas  rendu  cent 
fois  justice  au  brave  et  sage  Moreau  ?  Parler  de 
déplacemens  de  fonds  faiu  à  l'armée  ,  ce  n'est 
pas  l'inculper  ;  ne  sait-on  pas  qu'un  béros  sait 
mieux  gagner  des'  batailles  ,  que  régler  des 
comptes,  et  qu'il  ne  descend  pas  aux  détail» 
mini^ticux  de  lu  comptabihtè,  quand  il  s'occupe 
à  préparer  une  victoire  ? 

Il  n'est  pas  inutile  ,  représentans  ,  de  parler 
des  calomnies  réj^andues  contre  vous  avec  affec- 
tation ;  et  quoique  remplis  du  mépris  le  plus 
profond  pour  ces  infamies  débitées  par  d'odieux 
libeUistes  et  répétées  par  des  hommes  ou  per- 
veis  ,  ou  ignorans  ,  vous  ne  pouvez  passer  sous 
silence  quelques  traits  de  ces  infâmes  discours. 
On  insinue,  par  exemple,  que  c  est  à  votre 
conduite  qu'est  due  la  persécution  suscitée  , 
<lit-on  .  contre  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. Réyoltunle  absurdité  ! 
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Tous  les  jours ,  aujourd'hui  même  ,  vous  ave2 
pris  une  résolution  relative  à  la  vente  de  ces  biens. 
C  LSt  sur  elle  que  vous  fondez  les  moyens  de 
continuer  la  guerre  et  d'assurer  la  paix  ;  et  quand 
voas  cherchez  les  meilleures  combinaisons  pour 
opérer  ces  ventes  ,  on  ose  vous  accuser  d  être 
indiffércns  à  cette  prétendue  proscription,  dirigée 
ftontre  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  !  Quelle 
absurde  accusation  ,  démende  par  le  fait  même! 
Mais  vous  demanderez  des  renseignemens  sur  cet 
objet.  Il  taui  qu'on  vous  dise  ,  où  ,  comment , 
par  qui  sont  assassinés  ces  acquéreurs  ?  quels 
moyens  on  a  pris  pour  faire  punir  les  assassins? 
s'il.^  ont  été  punis  ,  ou  soustraits  au  châtiment 
■mérité  par  leurs  crimes. 

On  se  plaint  de  la  rentrée  des  émigrés  ,  on  se 
plaint  de  leur  aiadace,  Mais  en  osant  indirecte- 
ment la  rejetter  sur  vous  ,  n'a-t-on  pas  senti  que 
cela  vous  conduisait  à  interroger  vous-mêmes  le 
•directoire  ,  et  à  lui  demander  compte  de  l'usage 
des  pouvoirs  que  vous  jvez  mis  dans  ses  mains. 
Quoi  !  vous  avez  yiolé  tous  les  principes  pour 
lui  c-onférer  ,,  sur  les  citoyens  soupçonnés  d^émi- 
sralion  ,  un  pouvoir  terrible  et  monstrueux  ;  vous 
Favez  rendu  l'arbitre  de  la  destinée  et  de  la  pro- 
priété d'un  grand  nombre  de  citoyens ,  vous  lui 
avez  donné  le  droit  de  vie  et  de  mort ,  le. droit 
d'expropriation  ,  et  l'on  vient  se  plaindre  de  la 
rentrée  des  émigrés  !  M?is  n'est-ce  pas  au  «direc- 
toire qu'il  faut  adresser  cette  plainte  ?  et  puis- 
qu'il porte  lui-même  mes  regards  sur  ce  pouvoir 
terrible  ,  contraire  à  la  constiturioti  ,  je  remplirai 
mon  devoir,  en  demandant  le  rapport  de  cette 
loi  tyrannique.  Qu'on  cherche  ,  je  ne  dis  pas 
dans  les  pays  libres  ,  mais  dans  les  contrées  où 
règne  le  plus  aflFrcux  despotisme  ,  on  ne  trouvera 
nulle  part  un  semblable  pouvoir  ;  et  quand  il 
peut  en  user  par  une  délibération  secrette  ,  sans 
appeller,  sans  entendre  les  accusés,  c'est  nous 
qu'il  accuse  de  la  rentrée  des  éaiigrés  !  N'est-ce 
pas  nous  dire  que  nous  devons  changer  de  sys- 
tème ,  abolir  la  loi  inconstitutionnelle  suivie 
jusqu'à  ce  jour ,  et  prendre  des  moyens  plus 
conformes  à  la  constitution.  Ce  sont-là  ,  nous 
dit-on  ,  les  causes  des  alarmes  de  l'armée  d'Italie, 
les  motifs  des  adresses  envoyées  par  elle  au 
directoire.  Puisque  l'occasion  s'en  pré.sente  ,  je 
manquerais  à  la  dignité  de  représentant  du  Peu- 
ple ,  si  je  ne  disais  pas  ce  que  j'en  pense. 
Presque  toutes  co_^ntieonent  des  sentimens  très- 
louables  !  elles  annoncent  le  désir  de  combattre 
indistinctement  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ;  mais  il  en  est  deux  dont  le  style  est 
menaçant ,  le  ton  injurieux  ,  et  à  qui  s'adresse 
■ce  manifeste  ?  au  corps  législatif.  Un  tel  abus  ne 
peut  se  tolérer;  il  exige  de  vous  une  mesure 
législadve  qui  puisse  réprimer  de  tels  écarts.  Je 
«je  vous  en  parle  pas  pour  exciter  votre  ressen- 
timent ,  pour  animer  votre  justice  ;  vous  mettrez 
dans  la  balance ,  à  côté  d'une  semblable  faute  , 
qui  ne  peut  désormais  se  répéter  sans  crime  ,  le 
eourage  et  la  constance  de  ces  troupes  ;  vous 
«avez  d'ailleurs  que  ces  adresses  ne  sont  l'ou- 
vrage ni  des  officiers  ,  ni  des  soldats  ,  mais  l'cflct 
de  quelques  manœuvres  infâmes  employées  pour 
allumer  les  premiers  feux  de  la  guerre  civile  -, 
tnais  ces  horribles  desseins  ne  seront  pas  ac- 
complis. Vous  saurez  trouver  dans  la  constitu- 
tion même  le'  salut  de  la  Patrie  ;  votre  marche, 
pour  être  circonspecte  ,  n'en  sera  pas  moins 
{are.  ^k 

N'oubliant  jafflBs  que  vous  êtes  non-seulement 
les  législateurs  de  la  France  ,  mais  encore  les  sur- 
veilUans  suprêmes  de  l'ensemble  et  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement  ,  appuyés  sur  la  fidélité 
inébranlable  des  bons  citoyens  ,  qui  de  toutes  les 
pailles  de  cette  vaste  République  vous  instruisent 
de  tout  avec  la  rapidité  de  l'éclair  ,  et  le  dévoue- 
ment du  patriotisme,  vous  connaîtrez  tous  tes 
complots,  et  vous  les  détruirez,  en  usant  avec 
modération  du  pouvoir  que  la  Nation  a  mis  dans 
vos  mains.  Oui ,  rcprésentans  ;  la  modération  est  la 
vraie  force  du  corps  législatif  ,mafs  il  faut  qu'elle 
soit  jointe  à  la  vigilance^  dès  recherches  ,  à  l'éner- 
gie d'une  volonté  constante  ,  inébranlable. 

~En  me  résumant,  je  demande  que  le  discours 
du  préopinant  ne  soit  pas  imprimé  ,  parce  qu'il 
contietit  une  satyre  du  corps  législatif  ,  à  laquelle 
il  est  étonnant  qu'ait  pu  se  livrer' un  représentant 
du  Peuple.  Je  demande  que  le  message  du  direc- 
toire soit  renvoyé  à  une  commission  ,  qui  vous 
proposera  les  mesures  législatives  auxquels  peut 
donner  lieu  le  récit  des  faits  qu'il  contient. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions ,  et  ordonne 
de  plus  qu'il  sera  envoyé  copie  du  message  au 
conseil  des  ancien;. 


Les  membres  qui  composeront  la  commission  , 
sont  Vaublanc  ,  Emny  ,  Thibaudeau  ,  Jourdan 
(  des  Bouchés  -  du -Rhône)  ,  Boissy  -  d'Anglas, 
Siméon  et,  Pastoret. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  entendu  un  rapport 
deTronçon-Ducoudray  ,  qui  a  proposé  d'approu- 
ver la  risolutibn  relative  aux  fugitifs  de  Toulon. 

L'impression  a  été  ordonnée  au  nombre  de  six 
exemplaires  ,  et  la  discussion  ajournée  jusqu'après 
la  distribution. 

CONSEIL     DES    CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    24   THERMIDOR. 

Un  particulier  consulte  le  conseil  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ,  si  les  acquéreurs  des  biens  na-  ' 
lionaux ,  qui  ont  emprunté  des  mandais  pour 
payer  le  moritant  de  leur  acquisition  ,  ne  doivent 
pas  être  tenus  de  rembourser  en  numéraire,  puis- 
que les  mandats  leur  en  ont  tenu  lieu  ,  ou  tout 
au  moins  de  céder  une  partie  de  leur  domaiae 
en  paiement  de  leur  créance. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale. 

Plusieurs  habitans  du  Finistère  réclament  le 
le  paiement  des  bestiaux  qui  leur  ont  été  enlevés 
pour  l'expédition  d'Irlande. 

Le  conseil  charge  sa  commission  des  finances 
d'examiner  qptte  réclamation. 

Sur  le  rapport  de  Nauguier-Malijai ,  organe  de 
la  commission  des  dépenses  ,  le  conseil  met 
666,028  francs  à  la  dispçsltlon  des  commissaires 
de  la  comptabilité  ,  poui^  les  dépenses  de  cette 
administration  pendant  1  an  5. 

Hellot.  Si  l'industrie  nationale  a  jamais  eu  besoin 
d'être  encouragée  et  défendue  contre  la  concur- 
rence étrangère  ,  c'est  au  moment  d'une  guerre 
longue  et  dispendieuse  ,  où  la  réunion  de  tous 
les  moyens  est  nécessaire  pour  obtenir  une  paix 
honorable-  C'est  cependant  dans  ce  même  mo- 
ment qu'on  voit  les  boutiques  et  les  magasins 
garnis  de  marchandises  étrangères  ;  et  ce  qui  est 
plus  révoltanr  ,  de  marchandises  anglaises.  Com- 
ment se  fait-il  que  les  lois  prohibiùves  qui  avaient 
interdit  à  nos  ennemis  le  marché  important  de 
la  France  ,  se  trouvent  aussi  impuderahaent  vio- 
lées ?  Nous  avons  repoussé  les  Aaglais  de  tous 
les  ports  où  nous  avons  porié  nos  armes  victo- 
rieuses. Nous  avions  réduit  leur  commerce  à  un 
état  de  stagnation  qui  s'est  manifesté  par  des 
symptômes  d'une  détresse  non  équivoque  ,  et 
c'est  au  moment  où  ils  avaient  été  forcés  d'adop- 
ter l'expédient  fatal  du  papier-monnaie  ,  au  mo- 
ment où  se  f^éclarait  l'impuissance  de  faire  face 
aux  dépenses  de  la  guerre  ,  que  heurs  marchan- 
dises Si:  sont  ouvert;  s  un  actes  dans  la  République. 
Elles  s'échangent  tous  les  jours  contre  l'or  de 
la  France  qui  sert  à  ranimer  leur  Crédit  ébranlé  , 
et  c'est  à  nos  dépens  qu'ils  vont  peut-être  faire 
un  dernier  efFort  pour  continuer  une  guerre  dé- 
sastreuse.- 

Tandis  que  notre  consommation  alimente  l'in- 
dustrie de  nos  ennemis  ,  qui  versent  avec  profusion 
sur  notre  territoire  leurs  étoffes  et  leurs  sucres 
raffinés,  nos  manufactures  ,  nos  raffineries  lan- 
guissent; 1rs  moyens  de  subvenir  aux  contribu- 
tions s'évanouissent ,  et  notre  faiblesse  augmente 
dans  la.  même  proportion  que  la  force  de  nos 
ennemis. 

Il  ne  dépend  pas  de  vous,  citoyens  représen- 
taiis  ,  de  faire  jouir  les  Français  du  bienfait  de  la 
paix- si  vivement  désiré.  Heureux  ceux  qui,  par 
leur  prérogative  ,  peuvent  acquérir  d'aussi  beaux 
droits  à  la  reconnaissance  nationale;  mais  au 
n;oins  en  surveillant  l'exécution  des  lois  ,  vous 
tâcherez  d'ôter  aux  ennemis  ,  des  ressources  qu  iis 
ne  trouvent  en  France  que  par  la  négligence  ,  et 
peut-être  par  la  connivence  criminelle  dequel- 
ques  agens. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire exécutif,  pour  appeler  son  attention  sur 
la  grande  quantité  de  marchandises  anglaises  qui 
sont  introduites  dans  la  République  ;  sur  environ 
3ooo  quintaux  d'étoffes  de  laine  venant  de  l'étran- 
ger ,  et  admises  en  franchise  de  tous  droits  par  les 
ports  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Dieppe. 

Tarbé.  Citr-  ens  représentans  ,  l'une  des  causes 


probables  de  l'introduction  d'une  grande  quan- 
tité d'étoffes  anglaistjs  ,  vient  de  la  permission 
accordée  par  le  gouvernement  aux  administra- 
teurs des  douanes  ,  de  laisser  entrer  par  les  ports 
du  Havre  et  de  Dieppe  36oo  quiutaux  d'étoffe» 
de  laine  ,  destinées  en  apparence  pour  l'habilic- 
meni  des  troupes  ;  mais  comme  cette  permission 
dont  je  n'ai  pas  une  connaissance  officielle  ,  tnait 
dont  je  puis  répondre,  ne  fait  mention  ni  de  la 
qualité  de  l'étoffe  ,  ni  de  sa  largeur  ,  ni  de  soi» 
aunage  ,  et  qu'elle  ne  contient  d'ailleurs  aucune 
des  précautions  que  l'on  a  coutume  de  prendre 
dans  ces  sortes  de  cas-,  pour  s'assurer  qui;  l'ou 
n'en  abusera  pasjpour  introduire  d'autres  étoffes  , 
il  a  été  possible  qu'au  lieu  d'une  étoffe  propre  à  . 
l'habillement  des  troupes,  ou  ait  introduit  des 
étoffes  de  luxe. 

Il  est  d'ailleurs  dans  cette  afTaire  une  circons- 
tance qui  mérite  également  laitention  du  corp» 
législatif;  c'est  que  les  étoffes  n'ont  payé  aucun 
droit  ;  et  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  si ,  ea 
supposant  que  le  directoire  puisse  dans  cer- 
taines circonstaiices  urgentes  s'écarter  d'une  loi 
positive  ,  il  ait  encore  le  droit  d'exempter  une 
compagnie  de  payer  les  droits;  car  il  arriverait 
de  ce  privilège  que  nos  manufactures  ne  pour- 
raient soutenir  la  concurrence  avec  cette  com- 
pagnie. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'indépendatn- 
ment  du  message  pour  lequel  je  vote  ,  cette  dé- 
nonciation soit  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission ,  pour  en  faire  un  rapport  très-inces- 
samment. 

Le  conseil  adopte  le  message  proposé  ,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde  propo- 
sition  de  Tarbé. 

La  suite  à  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  la  discussion  3  été  ouverte  sur  le 
projet  d'Emery ,  relatif  aux  parens  d'émigrés. 

Après  quelques  débals ,  il  a  été  adopté. 

En  conséquence,  les  articles  III,  IV,  V  et 
XLIII  de  la  loi  du  28  mars  lygS  ;  la  loi  du  17  fri- 
maire, an  2  ;  celles  du  3  Uoréal ,  an  3  ,  du  11  mes- 
sidor ,  an  3  ,  du  20  floréal  ,  an  4  ,  et  toutes  autres 
lois  relatives  au  séquestre  des  biens  ,  ou  au  par- 
tage des  successions  des  pères ,  mères ,  ayeux  ,  et 
autres  parens  d'émigrés,  sont  abrogées;  tous  sé- 
questres sont  levés  ;  tous  partages  faits  a«ec  la 
République  sont  réputés  non  avenus. 

Les  biens  dans  le  cas  d'être  réclamés ,  et  dont  la 
Répubhque  est  encore  en  possession  ,  seront  ren- 
dus en  nature. 

Quant  à  ceux  dont  il  a  été  disposé  dans  la 
forme  prescrite  par  les  lois,  ils  demcuront  défi- 
nitivement aliénés.  Les  propriétaires  légitimes 
recevront  une  indemnité  à  laquelle  il  sera  pourvu 
par  une  loi  ultérieure. 


■.30  jours. 
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COURS     DU      C  RA  N  C  E 

BùuTse  du  27  thermidor.  —  Efftts  commerçabier. 

Amsterdam  ...... 

Idem  courant.  .  .    . 

Hambourg 

Madrid..  . 

Idem  effectif 

Cadix  ....  ,^. 

Idem  effectif 

Gênes 

Livo-arne 

Lausanne 

Bâlc 

Londres 

Lyon i  p. 

Marseille i  p. 

Bordeaux...   i  p.    >  ^lojou». 
Montpellier..    5  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions i5  L 

fio"s  ï ^ lai.  12  s.  6  d. 

"on%  ^ 52   pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

P.ffi"-;, ..'.  io3L 

Lingot  d  argent 5o  1.  lo  ». 

^'*"f=--- • S  1,6  s. 

Quadruple • . .  .  79  i.  12  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  ].  n  s.  6  d' 

^'U'i>«e 25  I.  î  S"! 

Souverain .=Î3  1.  17  s.  §  d". 
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Wu  ne    s  aboaue  q  a  au    cojamencement    de   chaque   mois.  1  ■«  r  «^      1  ""  »  *•  p"u(    1  dunec    enticrf. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  laiccui  ,   franc  de  pou  ,  au  cit.  Aabr>',    directeur  de  ce  lournal      rue    des    Poitevins      n"    iS     ri    f,Mf  .-«m^rp^^r- .r-,-     i  1 

pays  ou  Ion  ne  çeut  aBFranchir.  Le,  lettres  de,  départemens  ,   non  aRanchies  ,    oc    se.onr  point  ré  irées  de  là   pôue'  comprendre  da-s   les  envois    le    po„   de, 

Iltaut  avoir  soin  ,  pout   plu,   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  de,  valeurs,  et  adresser  loul   ce  qui    concerne   la 
Pouevins  ,    n«   i3  ,  iepuij   neuf  heures    du   malin  jusqu'à  huil    heure,    du   loir. 


ion    de  la  feuille 


A  Paris,  do  l'impiimetie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^  329.         Nonidi,  ^g  thermidor,  tan  5  delà  République  Française  itne  et  indivisible.  (  mercredi  16  août  ijqt  ,  vieux  style.) 


P  O  L  I  T  LQU  E. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  ^6  juillet. 

*->N  assure  que  sa  majesté  l'empereur  se  rendra 
en  personne  à' Stein  am  Anger ,  pour  voir  l'armée 
hongroise  de  k-vée  ijéuéralc. 

L  ordre  vient,  dit-on,  d'être  donné  à  douze 
bataillons  de  réserve  des  troupes  qui  se  trouvent 
en  Boliême,  de  se  mettre  iucoiuinent en  marche 
pour  ILaiic. 

M.  le  général  de  Mack  est  reparti  pour  l'armée 
d'Italie. 

L'on  mande  de  Trieste  ,  en  date  du  17,  que 
leprsmierbâiiment  de  Dalmaiie,  r.oriant  pavillon 
impérial  ,  y  est  arrivé  de  Zara.  Ce  bâtiment , 
arm'é  de  huit  canons  ,  salua  le  port  de  huit 
coups  ,  et  le  château  y  repondit. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  7g  juillet. 

Le  roi  de  Prusse  et  les  personnes  de  sa  famille 
qui  l'ont  accompagné  à  Pyrmont ,  doivent  re- 
venir dans  cette  capitale  sous  peu  de  jours. 

La  nouvelle  administration  du  tabac  ,  organisée 
comme  elle  l'était  en  17S7  ,    va   être  mise  en  ac- 
tivité. Il  vient  d'être  ouvert  pour    cet   objet  u^  i 
emprunt  de  2  uiillions   de   thalers  ,"  à  un   intérêt 
de  6  pour  ccr-t,  et  remboursables  dans   i5    ans. 

De  Pyrmont ,  le  3o juillet. 

Pi.CSiEUKS  des  princes  qui  étaient  Venus  aux 
eaux ,  sont  déjà  repartis.  Le  duc  de  Mecklen- 
bourg  et  le  pririce  d'Ansjleterre  Adolphe  sont  à 
la  veille  de  leur  départ.  Il  y  aura  ici  ,  le  2  août, 
«ne  fête  brillante  à  l'occasion  du  jour  de  nais- 
sance du  prince  royai  de  Prusse.  li  paraît  que 
le  roi  son  père  restera  parmi  cous  jusqu'à  la  fan 
de  la  saison  des  eaux.'  , 

'  Lunebourg ,  le  2g  juillet. 

Le  roi  de  Suéde  ,  venant  de  Hambourg  et 
de  Straisuiid  ,  a  traversé  ce  matin  notre  ville 
dans  le  plus  grand  incognito  ,  pour  aller  à  Pyr- 
mont. Il  a  observé  cet  incognito  à  son  arrivée  à 
Stralsund  ,  le  si  au  soir,  aussi  bien  qu'à  son 
passage  par  Hambourg  ,  le  2S.  Il  n'a  avec  lui 
que    deux   gentilshommes    et   le   docteur  Rung. 

Il  est  difficile  de  croire  que  ce  voyage  entre- 
pris si  mysiéricuseraenl  ue  tienne  pas  à  quelques 
combinaisons  politiques. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  10  août. 

Le  lord  Lcvison  Gower  et  M.  Major  ,  messager 
d'Etat,  sont  arrivés  ici  ,  portant  des  dépêches 
de  lord  Malmesbury.  On  doit  former  ces  jours-ci 
un  conseil  du  cabinet',  poury  préparer  les  ins- 
tructions en  réponse  dont  sera  chargé  iord 
Gower ,  qui  doit;  repartir  immédiatement  pour 
Lille.  Il  paraît  que  la  demande  faite  par  la  France 
de  la  restitution  de  toutes  les  possessions  hol- 
landaises, est  toujours  le  grand  obstacle  à  la 
conclusion  de  la  paix. 

Les  3  pour  cent  consolidés  sont  toujours  de 
5î  à  53. 

La  flotte  hollandaise  est  toujours  à  l'ancre  dans 
le  Texel  ,  et  l'amiral  DunCata  est  retourné  à  sa 
Itation. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  24  juillet-. 

-Les  trois  bâiimens  qui  doivent  transporter  à 
Alger  les  Barbarcsques  dont  on  a  brisé  les  fers, 
mettront  à  la  voile  demain.  •■ 

La  délivrance  de  ces  esclaves  est  un  de^'traîfs" 
les  plus  intércsfans  nui  rendront  à  jamais  cétéb'rc 
la  journée  Hu  14  Juillet.  Par  cette  attion  géné- 
reuse ,  la  République  Ligurienne  a  acquis  un 
droit  à  l'esiime  de  toutes  les'NaiionS //o/îcffà  de 
l'.Europe. 

Le  gouvernement  provisoire  vient  de  recevoir 
ur>e  lettre  du  directoire  de  la  République  Cisal- 
pine ,  qui  félicite  la  Niiioh  Ligurienne  d'avoir 
tecouvié  sa  liberté  ,  et  lui  piopose  de  iratcrniser 
avec  Ict  Cisalpius. 


Le  gouvernement  provisoire  a  reçu  avec  trans- 
port cette  irivitation  qu'il  allait  faire  lui-même. 
Il  y  a  tout  lieu  de  .croire  que  cette  IraierDisatiou 
amènera  bientôt  l'union  entre  cts  deux  Répu- 
bliques. 

De  Livcurne ,   le  iÇ)  juillet. 

En  Toscane  ,  on  recrute  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité ;  mais  cet  armement  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  contenir  les  mécontens  qui  com- 
niepcent  à  se  montrer.  Le  gouvernement  a  fait 
arrêter  plusieurs  personnes  .'•uspettes  de  jacobl- 
insme  ,  et  cette  mesure  indique  aussi  sa  faiblesse 
et  ses   craintes. 

On  parle  d'une  alliance  offensive  et  défensive 
entre  la  République  de  Lucques  et  le  grand-duc 
de  Toscane. 

De  Turin  ,  le  26  juillet. 

La  communication  entre  cetft  capitale  et  les 
provinces  est  interrompue  ,  et  on  ne  peut  savoir 
que  très-irnparCaiteraent  l'état  des  choses.  Il  paraît 
que  Chiori  .  Montalieri,  Fossano  ,  Carmagnola  , 
Suluzzo  ,  Asti  ,  Vercelli  ,  etc.  sont  en  insur- 
rection. Qn  dit  que  ,  dans  quelques  endroits,  le 
Peuple  a  élevé  l'arbre  de  la  liberté  ,  et  que  les 
troupes  ont  refusé  de  faire  feu  sur  les  insur- 
ge ns. 

A  Turin  ,  le  Peuple  paraît  ne  craindre  que  les 
troupes  suisses  et  allemandes  ;  il  dit  que  les 
Piémontais  ne  feront  pas  feu  sur  leurs  compa- 
triotes. Le  gouvernement  fait  entrer  dans  la  ca- 
pitale des  renforts  qu'il  tire  des  autres  garnisons: 
on  fait  monter  à  sept  mille  hommes  le  nombre 
des  troupes  cantonnées  près  de  Turin  ;  mai^ce 
nombre  est  sans   doute  exagéré. 

Le  chevalier  de  Priocca  ,  qui  téuiiissait  le  dé- 
parttmefit  de  l'intérieur  et  celui  des  affaires  étran- 
gères ,  vient  d  êt.e  remplacé,  dans  le  premier, 
par  le  citoyen  Ceruti  ,  jadis  avocat  général.  Le 
chevalier  de  Salraour,  gouverneur  de  Turin,  à 
cause  de  son  grand  âsr,e  et  de  la  muhiplicité  des 
affaires  ,  a  obtenu  d'avoir  pour  vice-gouverneur 
M.  de  Sflint-Audré  Nizzard  ,  etc. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

LaHaye ,  le  g  août. 

Nous  connaissons  maintenant  les  membres  élus 
p.Tr  toutes  les  provinces  pour  la  nouvelle  assem- 
blée nationale  ;  en  général  les  choix  sont  bons. 
La  plus  grande  partie  des  membres  de  l'assem- 
blée  actuelle   ont   été  réélus. 

Les  asseriiblécs  primaires  de  cette  ville  ,  ainsi 
que  celles  de  toute  la  République,  ont  été 
réOnies  hier  pour  voter  sur  la  constitution.  On 
ne  connaîtra  que  dans  quelques  jo'urs  le  résultat; 
mais  ce  que  n.jus  en  savons  jusqu  à  présent  n'est 
point   rassurant. 

La  situation  actuelle  delà  France  semble  avoir 
influé,  d'une  manière  fort  défavorable,  à  l'ac- 
ceptatiori.  Quantité  de  gens  bien- intentionnés  , 
mais  qui  craignent  de  se  prononcer  lorsque 
l'avenir  leur  pataîi  incertain ,  n'ont  point  paru 
dans  les  assemblées  primaires  ,  de  sorte  qu'ici 
et  dans  les  environs  elles  ont  été  fort  peu  nom- 
breuses. Le  nombre  des  citoyens  avant  droit  de 
suffrage  à  la  Haye  ,  doit  s'élever  a-peu-piès  à 
6,000,  et  il  n'y  a  eu  qu'environ  5oo  voix  pour 
la  constitution  ,  et  800  contre.  Ce  résultat  n'est 
pas  d'un  augure  favorable  pour  l'acceptation  ; 
cependant,  il  ne  peut  servir  de  base  pour  cal- 
culer le  résultat  général  :  ainsi,  il  est  fort  incer- 
tain si  l'acceptation  aura  lieu  ou  non. 

P.  5.  On  m'assure  à  l'instant  que  la  consti- 
tution a  également  été  rejctée  à  Amsterdam. 


mis- 
er le 
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finances  l'est  plus  qu'eux.  L'orateur  conclut, 
comme  Benard-Lagravc,  à  ce  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  soient  tenus  d'info'in 
conseil,  chaque  décade,  de  /a  suite  du  p, 
intente  a  l.r  compagnie  Dijon,  et  de  rcmcluc  a 
la  commission  de  surveillance  i'élat  c^es  négocia- 
ticis  qui  auront  été  faites  dans  le  même  tcms. 

àe  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  do 

Mersan. 

Lami  donne   un  nouveau  développement  aux 
T.!  !i  "^f^  J'^baudeau  ,    et  il  vote  pour  l'adop- 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Dumolçird. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  THERMIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  Tbibaudcau,  sur  l'affaire  de  la  compagnie 
Dijon,  projet,  tendant  à  la  suspension  des  com- 
missaires de  la  trésorerie.  ,,     ,        ' 

Mersan  combat  ce  projet  comme'  iniuste  ,  en  ce 
que  les. délits  reprochés  aux  commissaires  ne  sont 
pas  suffisamment  prouvés;  comme  impoliiiqut ,  en 
ce  que ,  supposant  les  commissaires  coupables, 
ils  ne  le  sont  pas  sculj,  et  que  le  ministre  des 


lion  de  son  projet. 

Maillard  pense  comme  Mersan  ,  que  ïes'^b^ê- 
raiions  de  la  compagnie  Dijon  sont  iminrftaies  et 
criminelles  ,  mais  il  prétend  qu'elles  sont  entière- 
ment l'Ouvrage  du  directoire,  et  que  c'est  à  tort 
que  l'on  voudrait  en  rendre  responsables  les  com- 
inissaires  de  la  tiésorerie  naiionale;  il  croit  seu- 
lement que  le  corps  législatif  ne  saurait  examiner 
avec  trop  de  scrupule  les  imputations  faites  aux 
commissaires  par  le  ministre  des  finances,  par 
cela  même  qu'ils  sont  les  agens  du  corps  légis- 
latif, et  que  celui-ci  serait  véritablement  com- 
promis s  il  laissait  planer  plus  long-tems  sur  leurs 
têtes  une  accusation  aussi  grave.  Il  demande  en 
conséquence  que  la  conduite  des  commissaire» 
de  la  trésorerie,  dans  cette  sfFaire,  soit  envelop- 
pée du  même  voile  que  celle  du  ministre  des 
jnances  et  du  directoire  ,  et  que  l'on  passe  à 
I  ordre  du  jour  sur  le  projet  de  suspendre  les  ' 
commissaires. 

Thibaudeàu  ne.trouvp  point  extraordinaire  que 
des  mernbres  du  conseil  aient  été  disposés  à  traiter 
avec  indulgence  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
et  a  les  excuser  sur  les  circonstances  difficiles  dans 
lesquelles  s'est  trouvée  la  chose  publique;  mais 
je  n'aurais  pas  dû  m'attendre,  ajoute-t-il ,  que  des 
représentans  du  Peuple  descendissent  jusqu  à  faire 
des  plaidoyers  cotiiplaisans  en  faveur  de  ces  com- 
missaires. 

Thibaudeàu  se  justifie  ensuite  d"avoir  pesé 
presque  entièrement  'sur  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  et  d'avoir  peu  parlé  du  ministre  de» 
fanances  et  du  directoire. 

Je  n'ai  point  dissimulé  les  torts  du  directoire 
et  du  ministre  des  finances  ,  dit-il  ;  mes  opinions 
écrites  en  font  foi,  elles  sont  sous  les  yeux  du 
conseil  ;  mais  Je  directoire  n'était  point  accusable 
pour  cette  espèce  de  délit.  D'un  autre  côté,  et 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres, -le  conseil  ne  pouvait 
atteindre  celui  des  finances,  dont  la  poursuite, 
aux  termes  de  la  loi,  appartient  au  directoire! 
ainsi  ,  les  seuls  coupables  que  le  corps  légis- 
latif pouvait  frapper  ,  étaient  les  commissaires 
de  la  trésorerie  ;  voilà  pourquoi  j'ai  proposé 
contre  eux  la  seule  mesure  que  la  constituriotl 
nous  permet,  celle  de  la  destitution;  et  j'ai 
demandé  que  le  directoire  fût  chargé  de  pour- 
suivre ,  pardevant  les  tribunaux  ,  les  autres 
agens  de  cette  opération  funeste  à  nos  finances. 

L'orateur  reproduit  encore  une  fois  les  fait» 
relatifs  ^cette  affaire,  et  il  en  conclut  que  les 
commissaires  sont  de  la  plus  mauvaise  foi,  eri 
prétendant  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance 
du  vériiahle  objet  des  opérations  de  la  com- 
pagnie Dijon  ,  et  en  rejetiant  sur  le  ministre  le 
traité  du  5  nivôse,  ^ui  accordait  à  la  compagnie 
Dijon  une  délégation  sur  les  receveurs  de  qua- 
rante départeniens  ,  délégation  monstrueuse  et 
criminelle,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
rendre  à  la  compagnie  Dijon  40  millions  qui  lui 
étaient  dus  parla  trésorerie  nationale,  sur  100 mil- 
lions qu'elle  était  censée  lui  avoir  avancés. 

J'ai  déjà  dit,  continue  Thibaudeàu,  la  pre- 
mière lois  qu'il  a  été  question  de  laffaire  qui 
iious  occupe  ,  qu'il  en  serait  vraisemblablement 
de  cette  transaction  comme  il  en  a  toujours  été 
lorsqir'on  a  voulu  atteindre  de  grands  coupables, 
que  l'on  employerait  rbus  les  moyens  de  séduc- 
tion pour  échapper  à  la  censure,  et  rejeter  tout 
l'odieux  de  cette  dénonciation  "sur  les  représen- 
tans du  Peuple,  qui  ont  eu  le  couraTe  de 
mettre  au  jour  cette  scandaleuse  opération  :  eh 
bien!  ces  moyens  de  séduction  ont  été  em- 
ployés ;  et ,  si  j'en  avais  besoin  ,  je  pourrais 
produire  des  preuves  écrites  qui  attestent  que 
Ion  a  fait  des  propositions  de  ce  genre,  et  ces 
preuves  ,  je  les  ai  communiquées  à  pfcsieurs  de 
mes  collègues.  Au  reste,  quel  que  soit  le  rôle 
personnel  «jur;  l'on  ait  voulu  me  faire  jouer 
dans  celte  affaire,  je  pense  que  le  conseil  me 
rendra  la  justice  de  croire  que  je  n'ai  été  mû 
que  ijar  un  motif  çliintérêt  public  ,  et  j'espère- 
que  l'on  ne  donnera  pas  une  couronne  civique 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  ■ 

La  discussion  est  ajournée  à  demain ,  et  le 
conseil  se  forme  en  comité  général. 
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CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Ntmoun. 
SÉANCE   DU    24   THERMIDOR. 

Le  conseil  reçoit  copie  du  message  adressé 
hier  à  celui  des  cinq-cents  par  le  directoire 
exécutif,  en  réponse  aux  renseignemens  de- 
mandés sur  la  marche  de  troupes  vers  Paris. 

Le  conseil  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal. 

Murinais.  La  commission  des  inspecteurs  a 
quelques  comptes  à  vous  rendre  ;  mais  elle 
pense  qu'ils  sont  de  nature  à  n'être  entendus 
qu'en  comité  général.  • 

Le  conseil  se  forme  en  comité. 

A  quatre  heures  ,  la  séance  est  rendue  pu- 
blique, 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
lésolution  d'hier,  portant  que  les  vainqueurs 
au  10  août  179s  ,  ont  bien  mériié  de  la  Patrie. 

CONSEIL     DES    CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    2.5    THERMIDOR. 

GuilUmardet.  Peut-il  dépendre  de  la  volonté 
d'un  rapporteur  ou  d'une  commission  d'arrêter 
ou  de  suspendre  l'impression  d'un  rapport  ordonné 
par  la  majorité  du  conseil? 

Telle  est  la  question  que  j'ai  cru  devoir  vous 
présenter  suc  le  délai  que  le  rapporteur  do  la 
commission  des  inspecteurs  nous  lait  éprouver 
pour  l'impression  et  la  distribution  de  son  rap- 
port, et  des  pièces   qui  lui  servent  de  bases. 

Il  est  possible  que  les  circonstances  nous  for- 
cent encore  à  nous  écarter  des  règles  ordinaires 
de  nos  délibérations  ;  mais  au  moins  faudrait-il 
nous  instruire  de  ces  circonstances  ,  parce  que 
c'est  au  conseil ,  et  non  au  rapporteur  ,  à  juger 
si  elles  sont  déttfrmioantes. 

Je. ne  suis  pas  assez  injuste  pour  supposer  au 
rapporteur  l'intention  de  changer  une  seule  ligne  , 
un  seul  mot  dans  l'impression  du  discours  que 
le  conseil  s'est  approprié  -,  je  suis  convaincu  qujl 
fera  imprimer  toutes  les  pièces  qu'il  avait  en 
(es  mains  lorsqu'il  a  fait  son  rapport  ,  et  qu'il 
nous  a  indiquées  comme  lui  servant  de  bases  ; 
j'ai  l'égale  conviction  qu'il  n'en  sera  retranché 
ni  ajoute  une  seule;  et  c'est  d'après  cette  ma- 
«liere  de  voir  que  je  témoigne  mon  étonnement 
de  ce  que  l'on  n'a  pas  «ncore  obéi  à  la  volonté 
de  la  majorité,  qui  a  voulu  que  le  raj)pott  et 
les  pièces  fuss'ent  imprimées  et  distribuées ,  et 
dans  une  circonstance  surtout  où  il  était  le  plus 
urgent  d'éclairer  le  conseil  ,  loisque  l'on  a  parlé 
de  complots  ,  de  conspiraiion  contre  la  sûreté 
du  corps  législatif,  et  lorsque  l'on  fait  planer 
le  soupçon  sur  les  premières  autorités  de  la 
République.  Est-ce  à  la  commission  seule  des 
inspecteurs  qu'est  réser\ce  la  connaissance  des 
dangers  que  nous  pouvons  courir  ?  n'appartient- 
il  pas  à  chacun  de  nous  de  sonder  la  profon- 
deur dé  l'abîme    qui  peut  être  ouvert  sous  nos 

Si  le  rapporteur  trouve  qu'il  s'est  trompé  dans 
quelques  allégations  de  son  discours  ,  si  les 
pièces  qui  lui  servent  d'appui  sont  insignifiantes  , 
et  peu  dignes  d'ê;res  livrées  à  l'impression;  il 
faut  nous  le  dire  franchement  ,  et  faire  rapporter 
Farrêté  qui  en  ordonne  l'impression.  Mais  s'il  a 
existé  des  conspirations  ,  comme  l'a  dit  le  rap- 
porteur ,  et  si  les  pièces  qu'il  avait  entre  ses 
mains  sont  d'une  telle  importance  ,  qu'elles  en 
administrent  la  preuve  ,  je  le  dis  avec  franchise  , 
c'est  une  négligence  inexcusable  d  en  retarder 
l'impression ,  et  de  laisser  le  conseil  dans  une 
pareille  incertitude. 

Je  demande  en  conséquence  ,  et  pour  que 
Ton  ne  puisse  alléguer  aucun  moiif  de  retard , 
que  le  rapporteur  soit  tenu  de  faire  imprimer  . 
sans  délai  et  sans  y  rien  ajouter  ni  retrancher, 
»on  discours  et  les  pièces  qui  lui  servent  de 
base. 

Aubry.  Votre  commission  ne  cesse  de  s'occuper 
de  l'exécution  de  votre  arrêté  ;  mais  il  a  fallu 
faire  le  dépouillement  d'une  foule  de  pièces , 
ce  qui  a  dû  nécessairement  entraîner  quelques 
retards  ;  d'un  autre  côté  ,  votre  commission  a 
été  arrêtée  par  une  difficulté  que  je  vais  vous 
soumettre.  <■ 

Les  pièces  dont  il  s'agit  sont  le  résultat  des 
renseignemens  donnés  ,  soit  par  des  autorités 
constituées  ,  soit  par  de  simples  citoyens  :  devez- 
vous  ,  en  publiant  le  nom  de  ces  individus , 
vous  priver  des  renseignemens  nouveaux  dont 
vous  pouvez  encore  avoir  besoin  ?  Votre  com- 
mission ne  le  pense  pas  ;  je  vous  demande  donc 
en  son  nom  de  l'autoriser  à  ne  faire  imprimer 
que  l'extrait  des  pièces  sans  aucune  signature. 
Cette  mesure  est  nécessaire  ,  si  vous  ne  voulez 
point  exposer  une  foule  de  ciloyejis  à  des  res- 
(eutimens  dangereux. 


Aymé.  En  ordonnant  l'impression  dci  pièces , 
il  me  semble  que  le  conseil  n'a  pas  réfléchi  à 
ce  qu'il  allait  faire.  En  effet ,  pouvcz-votis  donner 
de  la  publicité  à  des  lettres  confidentielles 
que  des  administrateurs  écrivent  à  un  député  de 
leur  département ,  et  que  celui-ci  communique 
à  une  commission  ?  je  ne  le  crois  pas.  Je  pense 
que  le  conseil  doit  se  borner  à  l'impression  du 
rapport  ;  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  appuyé 
sont  à  la  commission  ;  chaque  représentant  a  le 
droit  d'en  prendre  communication. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  ordonne 
l'impression  des  pièces. 

Garan-Couton.  ]e  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  consentir  à  donner  de  la  publicité  à  un 
rapport  dans  lequel  se  trouve  des  faits  très- 
graves  ,  sans  faire  imptimer  toutes  les  pièces 
qui  l'ont  motivé.  Ce  rapport  a  fait  sur  le  public 
la  plus  forte  impression;  refuser  de  le  publier, 
c'est  rendre   suspectes   toutes   ses  assertions. 

Je  demande  ou  que  les  pièces  soient  lues  en 
comité  secret ,  ou  le  maintien  de  votre  arrêté. 

Fresscncl.  Ce  ne  peut  être  que  par  irréflexion 
qu'on  a  demandé  dans  le  tems  l'impression  des 
pièces;  elles  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont 
fournies  ,  dans  l'intime  persuasion  oià  ils  étaient 
qu'elles  n'auraient  aucune  publicité;  d'ailleurs, 
à  quoi  bon  les^mprimer  ?  il  ne  s'agit  point  ici 
d'un  procès  par  écrit  ,  ni  d'une  accusation  ,  ni 
même  d'une  dénonciation.  Dts  faits  ont  été 
communiqués  au  conseil  ;  ils  lui  ont  paru  d'une 
nature  assez  grave  pour  mériter  des  éclaircisse- 
mcns  du  directoire.  Le  rapport  n'a  fait  autre 
chose  que  de  provoquer  les  renseignemens  que 
vous  avez  enfin  obtenus  ;  toute  autre  explication 
devient  désormais  inutile. 

Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté. 

Montmayou.  La  commission  des  inspecteurs 
vous  a  fait  un  rapport  fondé  sur  des  laits  très- 
graves  ;   elle   a   parlé   de    trames  ourdies  contre 


Fauvitliers.  C'est  demander  qu'elle  n'en  fasse 
pas.  Je  demande  qu'elle  soit  eiutendue  dans  le 
plus  bref  diSlai  possible. 

Cet  avis  est  adopté. 

Willot  présente  au  conseil ,  au  noin  de  la 
Commission  militaire  ,  un  article  additionnel  à  la 
résolution  prise  le  10  de  ce  mois  sur  la  gendar- 
merie,  et  il  annonce  cet  article  comme  un  com- 
plément nécessaire  à  la  résolution  soumise  en  ce 
moment  au  conseir  des  anciens.  La  proposition 
tend  à  déclarer  compris  dans  le  licenciement 
général  du  corps  de  la  gendarmerie,  les  ofliciers 
qui  auraient  pu  être  nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  25  pluviôse  ,  sauf  ,  au  moment  de  l'organisa- 
tion nouvelle  ,  à  donner  des  indemnités  aux  offi.. 
ciers  qui  auraient  déjà  été   en  activité. 

On  demande  à   aller   aux  voix. 

Plusieurs  voix.  L'impression. 

Talot:  Je  m'oppose  à  Tadmission  de  l'article 
présenté.  Quelque  envie  que  l'on  ait  de  laisser 
les  places  de  la  gendarmerie  aux  officiers  de 
l'ancien  corps  ,  je  ne  crois,  pas  quotj  puisse  se 
plaindre  des  choix  du  directoire  -  parmi  vingt- 
cinq  mille  officiers  de  ligne  supprimés  ,  je  crois 
qu'il  n'en  a  nommé  que  trente-trois  dans  l'orga- 
nisation ,  aux  termes  de  la  loi  du  25  pluviôse  ,  cl 
encore  on  vous  propose  de  déclarer  leiu  nomi- 
nation nulle. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Aubry.  L'article  proposé  est  on  complément 
de  la  loi  du  10  thermidor;  on  attend  cet  article 
pour  faire  passer  la  résolution  au  conseil  des  an- 
ciens :  cet  article  est  tellement  conforme  au  sens 
et  à  la  lettre  de  la  loi  du  10  thermidor,  qu'il  est 
pour  ainsi  dire  inutile  ;  ce  n'est  qu'une  e'xplicatiom 
surabondante  de  cette  loi.  En  effet  ,  l'article  1'=* 
porte  le  licenciement  de  la  gendarmerie  ;  po«i 
que  le  licenciement  soit  complet  ,  il  faut  parler 
aussi  des  officiers  ,   et    des   indemnités    qui  leur 


a  représentation  nationale  :  il  est  tems  enfin   de  1  |K>nt  dues  ;  tel  est  le  but  de  la  proposition. 


connaître  la  vérité,  et  cette  vérité  ne  vous  par- 
viendra que  par  l'impression  de  tous  les  reusci- 
gifemens  qtli  ont  donné  naissance  à  ces  inquié- 
tudes. Si  votre  commission  avait  voulu  vous 
éclairer ,  aussitôt  que  fimpressioii  des  pièces  a 
été  ordonnée  ,  elle  devait  les  déposer  sur  le 
biireau  ,  lequel  les  aurait  paraphées  et  livrées  à 
l'impression. 
Je  demande  l'impression. 

Madier.  Votre  commission  des  inspecteurs  est 
chargée  de  recueillir  tous  les  renseignemens 
propres  à  maintenir  la  tranquillitédu  corps  légis- 
latif ;  ces  renseignemens  ne  peuvent  être  que  con- 
fidentiels, puisque  ce  sont  pour  la  plupart  des 
administrateurs  ou  des  militaires  qui  les  ont 
fournis.  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  livrer 
au  ressentiment  du  directoire  des  hommes  qui 
savent  qu'ils  font  partie  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique ,  et  non  de  celle  du  pouvoir  exécutif. 

J'appuie  le  rapport  de  l'arrêté. 

La  discussion  est  fermée.' 

Le  conseil  rapporte  l'arrêté  par  lequel  il  avait 
ordonné  l'impression  des   pièces. 

De  vives  réclamations  ont  lieu  contre  le  résultat 
de  la  délibération. 

Plusieurs  membres.  L'appel  nominal. 

D'autres.  Une  seconde   épreuve. 

Le  président.  Je  déclare  qu'il  n'y  a  point  de 
doute, 

Garan-Coulon.  Vous  savez  bien,  président,  que 
le  bureau  n'est  pas  infaillible.  Vous  vous  rap- 
pelez que  dernièrement,  lorsqu'il  fut  question 
d'exempter  les  prêtres  de  toute  soumission  aux 
lois  de  la  République  ,  le  bureau  aussi  déclara 
qu  il  n'y  avait  point  de  doute  :  et  cependant, 
par  le  résultat  de  l'appel  nominal  ,  la  majorité 
du  bureau  se  trouva  n  être  que  la  minorité. 

Je  demande  une   seconde  épreuve. 

Le  président  fait  une  seconde  épreuve  ,  et  le 
résultat  est  le  même  qu'à   la  première. 

Chollet.  Je  demande  que,  puisqu'on  refuse 
d  imprimer    leï    pièces  ,     on    n'imprime   pas   le 

rapport.  . 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Bourdon  de  iOisi.  Le  directoire  a  renvoyé  les 
ministres  Je  la  guerre  et  de  la  marine  ;  assurément 
il  en  avait  le  droit  ;  mais  ,  aux  termes  de  la  loi  , 
ces  ministres  doivent  des.  comptes.  Je  demande 
qu'il  soit  adressé  un  message  au  directoire  pour 
■lui  demander  si  ces  comptes  ont  été  rendus. 

Gibert  Desmolierss.  Le  directoire  vous  a  déjà 
invité  à  décréter  un  mode  uniforme ,  suivant 
lequel  les  ministres  devraient  rendre  des  comptes. 
J'ai  déjà  observé  que  ceux  du  ministre  de  la 
guerre  pourraient  servir  de  modèles  à  cet  égard. 
Je  demande  le  renvoi  des  propositions  de  Bourdon 
à  la  commission  nommée. 

Bourdon.  Et  qu'elle  fasse  son  rapport  sous  trois 
jours. 


On  demande  à  aller  aux  voix. 

Quirot.  Quoique  les  discussions  de  cette  na- 
ture ne  me  soient  pas  plus  familières  qu'à  beau- 
coup de  mes  collègues  ,  quoique  je  ne  sois  pas 
plus  militaire  que  beaucoup  de  ceux  qui  m'en- 
tendent ;  cependant  on  ne  peut  nous  contester 
le  droit  d'émettre  notre  opinion  et  de  voter  suc 
le  projet  de  lois  militaires  qui  nous  sont  sou- 
mises. Il  est  des  principes  généraux  que  nous 
possédons  comme  les  auteurs  des  projets  ;  et  pouc 
juger  du  raérile  ou  des  vices  de  leiirs  travaux  , 
il  nous  suffit  de  les  rapprocher  de  ceâ  principe* 
et  d'examiner  s'ils  y  sont  conformes.  Or,  est-il 
conforme  à  la  justice  de  déclarer  à  des  homme» 
nommés  en  vertu  de  vos  lois  ,  qui  ont  quitte 
leurs  corps  ,  qui  ont  fait  des  routes  considéra- 
bles ,  des  frais  très-dispendieux  ,  qui  ont  rcçtk 
une  place  dans  la  gendarmerie  comme  une  ré- 
compense de  leurs  nombreux  services;  est-il  con- 
forme à  la  justice  ,  dis-je  ,  de  leur  déclarer  que 
leur  nomination  est  nulle  ,  et  qu'ils  vont  être 
remplacés  ,  par  qui  ?  par  des  officiers  de  l'anciea 
légime  ,  qui  ont  pour  la  plupart  refusé  de  servir 
la  cause  de  la  liberté  ,  ou  dont  la  conduite  a  dà 
rendre   le   service  et  la  fidélité  très-suspects. 

Vous  oflrez  des  indemnités  aux  officiers  des» 
titués  ;  mais  en  avez-vous  calculé  le  montant  ?  il 
peut  être  énorme  ,  et  le  trésor  public  est  obéré; 
c'est  ainsi  que  par  de  (fausses  mesures  ,  par  dei 
dispositions  adoptées  le  jour  et  contredites  le 
lendemain ,  on  se  livre  à  la  fois  à  des  dépenses' 
inutiles  et  à  des' actes   d  injustice. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement.      .   . 

Johannet  reproduit  au  conseil  l'observaâoa 
d'Aubry. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  général  Jourdan.  Je  demande  an  moins  que 
pour  ne  pas  jeter  la  désorganisation  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie  ,  il.  soit  enjoint  aux  officiers 
de  rester  à  leur  corps  jusqu'à  la  nouvelle  orga- 
nisation. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  le  projeî 
décrète  en  ces  termes  ;  , 

Art.  I''.  Le  licenciement  prononcé  par  la  loi 
du  25  pluviôse  dernier  sur  la  gendarmeiie  na- 
tionale ,  s'étend  sur  tous  les  officiers  de  ce  corps 
nommés  depuis  cette  époque. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  faûç 
pourvoir  aux  indemnités  dont  seront  susceptibles 
les  officiers  qui  ,  en  venu  de  leur  nomination  , 
auront  fait  des  frais  de  déplacement  ;  les  officiars 
qui  ont  été  liommés  conformément  à  la  loi  da 
25  pluviôse,  et  qui  sont  en  activité  de  service, 
y  iresteront  jusqu'à  l'entière  organisation  de  la 
gendarmerie  ,  conformément  aux  lois. 

La  discussion  se  rétablit  surl'afiaire  delà  corn-- 
pagnie  Dijon. 

Leclerc  ,  de  l'Yonne  ,  dans  vm  discours  dont  (c 
conseil   ordonne  rimpressioo  ,  refuse  an  coiueiâ 


i3i5 


le  droit  H'être  indulgent  envers  dei  fonctionnaires 
dont  l'impéritie  ou  la  malversation  sont  ujou- 
vées.  Un  fonctionnaire  destitué  conformément 
anx  lois  n'est  pas  deshonoré  ;  mais  celui  là  est 
deshonoré  qui ,  malgré  l'opinion  publique  qui 
l'accuse  ,  reste  à  un  poste  dont  il  a  méiité  de 
descendre. 

Leclerc  vote  pour  l'adoption  des  conclusions 
de  Thibaudeau  contre  les  commissaires. 

Un  membre  donne  de  nouveaux  développe- 
mens  à  l'opinion  de  Maillard  ,  de  la  Somme  , 
et  conclut  comme  lui.  ^ 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Maillard.  Je  demande  l'ajournement  à  demain. 
Il  est  impossible  que  vous  prononciez  sans  avoir 
atteint  le  dernier  degré  de  la  conviction.  Il  s'agit 
ici  de  l'honneur  de  plusieurs  fonctionnaires  ,  qui 
apparemment  jouissaient  de  quelque  estime  , 
puisqu'ils  ont  été,  nommés  par  le  corps  légis- 
latif. Quant  à  moi  ,  en  prenant  la  plume  ,  en 
voulant  vous  dénoncer  tes  dilapidations  cora- 
lùises  ,  et  les  malversations  des  payeurs  des  dé- 
partemens  ,  mon  intention  première  était  aussi 
d'attaquer  les  commissaires  ;  mais  ç'gst  au  milieu 
de  mon  travail  et  de  mes  longue,  arides  et 
rebutantes  recherches  ,  que  j'ai  enfin  découvert 
les  preuves  les  plus  complettes  de  la  parfaite 
innocence  des  commissaires.  Je  finis  ;  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  membres  convaincus 
de  leur  malversation  ;  ii  es  reste  encore  peut- 
être  qu'il  faut  convaincre  de  l'innocence  de  ces 
fonctionnaires. 

Je  demanda  l'ajournement  à  demain. 

Bannières  appuie  l'ajournement  ,  en  fesant 
observer  que  le  conseil  exerce  ici  des  fonctions 
qu'on  pourrait  nommer  judiciaires  ,  et  qu'ayant 
^  prononcer,  sinon  sur  la  vie  ,  du  moins  sur 
l'honneur  de  plusieurs  citoyens ,  il  doit  y  mettre 
la  plus  scrupuleuse  circonspection. 

Le  conseil  ajourne  à  demain. 

Li' séance  est  levée'. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE  DU    25    THERMIDOR. 

Le  président  donne  connaissance  au  conseil 
d'une  lettre  du  représentant  Deranty. 

Celui-ci  dénonce  au  conseil  une  insulte  qui 
lui  a  été  faite  par  un  officier  de  la  garde  du 
corps  législatif.  Le  lo  août  ,  |)eranty  était  aux 
Champs-Elysées  ,  où  on  chantait  des  hymnes  à 
la  liberté  ,  lorsqu'on  vit  venir  une  patrouille  de 
grenadiers  du  corps  législatif,  sans  fusils  ,  mais 
avec  des  sabres,  La  garde  du  corps  législatif  n'a 
pas  de  police  à  exercer  hors  son  enceinte,  cettf 
patrouille  eut  donc  lieu  d'étonner  le  représen- 
tant Deranty.  Il  le  témoigna  à  l'officier  qui  était  à 
la  lête  ;  mais  celui-ci  ,  au  lieu  de  répondre  hon- 
nêtement ;  s'écria  :  qu'on   arrête  tous  ces  b 

de  jacobins.  Deranty  alors  montra  sa  carte  de 
député;  l'officier  méconnut  ce  signe,  et  com- 
manda denouvcauderarrêtcr,  aux  grenadiers  qui 
refusèrent.  Une  compagnie  de  volontaires  natio- 
naux qui  se  trouva  près  ,  refusa  également  d'obéir 
à  la  réquisition  qui  lui  en  fut  faite  par  cet  officier, 
qLui  en  conséquence  fut  contraint  de  relâcher  le 
leprésentant  Deranty. 

Deranty  a  fait  son  rapport  au  ministre  de  la  police, 
et  au  commandant  temporaire  de  Paris  ,  mais  il 
croit  de  son  devoir  d'instruire  le  conseil  de  cette 
insulte  ,  parce  qu'elle  retombe  sur  le  corps  légis- 
latif. 

Deranty  ,  par /lOJi-jcri/i^Mm  ,  instruit  le  conseil 
que  l'officier  qui  se  nomme  Lau,  a  fait  un  rapport 
a  son  corps  sur  le  refus  d'obéissance  du  sergent 
qui  était  sous  lui.  Ce  dernier  a  été  mis  en  prison 
pour  ce  fait  :  il  prie  le  conseil  de  prendre  cette 
aflaire  en  considération. 

Dumas.  La  commission  des  inspecteurs  s'est 
informée  si  le  commandant  de  Paris  avait  donné 
des  ordres  aux  grenadiers  de  faire  des  patrouilles 
hors  de  l'enceinte  de  la  représentation  nationale; 
elle  a  su  qu'il  n'avait  été  donné  aucun  ordre  de 
cette  espèce  ,  et  elle  s'occupe  en  ce  moment  à 
prendre  des  renseignemens  ultérieurs  sur  le  fait 
arrivé  à  notre  collègue  ,  et  dont  elle  a  eu  con- 
naissance. 

Je  demande  que  la  dénonciation  du  citoyen 
Deranty  soit  renvoyée  à  la  commission  des 
inspecteurs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  à  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale. 

(  Nous  avons  déjà  donné  la  première  partie  du 
rapport  de  Dumas  ,  lors  de  la  discussion  qui  eut 
lieu  sur  l'urgence  ;  nous  en  donnons  aujourd'hui 
la  seconde  paitie.  ) 

ilumas.  L'objet  soumis  à  votre  délibération  n'est 
lien  moins  que  la  sûreté  de  la  Nation  ,  raffcrinis- 


sement  et  la  perpétuité  de  sa  liberté  si  miraculeu-  f  c'est  la  farde  nationale.  Remontez  à  son   ori- 
gine ,    parcourez    sa    malheureuse    histoire  ;   et 


sèment  couquisc,  si  puissante  contre  ses  ennemis 
déclarés ,  si  fragile  encore  entre  les  mains  de 
ses  imprudens  amis,  si  forte  entre  les  mains  du 
corps  législaltf. 

Dans  Tesprit  de  notre  constitution ,  n*ns  sommes 
tous  engages  à  la  défense  de  chacun  par  un  acte 
de  la  volonté  générale,  et  ia  mêM  volonté 
qui  a  fait  la  loi  ,  en  assure  l'exécution  :  cette 
volonté  est  toujours  présente  et  active  ;  voilà 
pourquoi  notre  force  publique  est  une  force 
nationale.* 

Mais  comme  la  force  publique  ne  peut  être 
exercée  par  tous  à  la  fois  et  de  la  même  manière, 
la  République  institue  et  commet  une  force  qui 
est  ,  pour  ainsi  dire  ,  ia  représentation  de  la 
sienne  ,  et  agit  pour  elle  suivant  ses  lois  , 
soit  comme  force  défensive  ,  soit  comme  force 
réprimante. 

C'est  avec  raison  que  la  constitudon  a  compris, 
sous  la  dÉjjjomination  commune  de  garde  natio- 
nale ,  leHTrmées  de  terre  et  de  mer,  entretenues 
à  la  solde  delà  République,  et  les  citoyens  obligés 
de  veiller  au  maintien  de  la  société  ,  et  à  se  con- 
tenir les  uns  par  les  autres  dans  un  état  de  parfaite 
sécuiiié. 

Il  faut  conserver  précieusement  la  force  de 
cette  instituiion  qui  présume  que  tous  les  bras 
peuvent  être  réunis  ;  il  faut  même  régler  et  gra- 
duer l'exercice  decettte  obligation,  disons  mieux 
de  ce  droit  qu'ont  tous  les  Français  en  état  de 
porter  les  armes ,  de  concourir  à  la  défense  Qpni- 
rnune  :  mais  il  faut  bien  distinguer,  ainsi  que  le 
veut  la  constitution  ,  lis  deux  gardes  nationales  , 
et  se  faire  une  idée -claire  de  la  nature  et  de  la 
destination  de  l'une  et  de  l'autre. 

ia  Naiion  ne  doit  pas  plus  se  considérer 
comme  une  armée  ,  que  son  armée  ,  celle  qu'elle 
commet  et  solde  pour  sa  défense  ,  par  laquelle 
elle  se  fait  représenter  dans  les  camps  ,  ne  doit 
se  considérer  comme  la  Nation  ellt-même. 

J'emprunte  ici  les  expressions  du  rapporteur 
des  comités  militaires  et  de  constitution  de  la 
première  assemblée  nationale  ;  et  si  ,  en  les 
rappelant  devant  ses  deux  frères  nos  honorables 
collègues  les  citoyens  Rabaut  ,  je  réveille  en  eux 
de  douloureux  souvenirs  ,  j'honore  du  moins  la 
mémoire  d'une  des  plus  intéressantes  victimes  de 
la  tyrannie  :  ah  !  ce  sont  bien  les  ombres  qu'il 
convient  d'évoquer  aujourd'hui  ;  c  est  bien  d'elles 
qu'il  faut  recevoir  une  leçon  utile  ,  une  double 
leçon.  ,  •• 

Rabaut  de  Saint-Etienne  s'exprimait  ainsi  dans 
la  séance   du  21  novembre    1790: 

))  Disons -le  à  tontes  les  gardes  nationales  de 
France  :  'Vous  n  êtes  pas  des  hommes  séparés  de  la 
Nation  pour  la  déLadre  et  la  protéger  ;  vous 
êtes  la  Nation  elle-même.  Le  saint  désir  de  la 
liberté  vous  a  fait  prendre  les  armes  pour  la  con- 
quérir ;  et  vous  l'avez  obtenue,  parce  que  vous 
étiez  la  Nation  exprimant  la  volonté  générale. 
Vous  êtes  donc  à  la  fois  citoyens  et  soldats  ;  ci- 
toyens sans  armes  quand  la  société  est  tranquillei 
citoyens  armés  quand  la  société  est  en  péril  : 
vous  prenez  les  armes  quand  vous  êtes  requis  ; 
vos  aimes  reposent  quand  l'objet  de  la  réquisi- 
tion est  rempli  :  vous  n'avez  pas  pris  une  pro- 
fession ,  vous  avez  rempli  une  fonction.  L'armée 
est  une  partie  des  citoyens  en  commission  pour 
la  défense  de  lEtat;  les  gardes  nationales  sont 
la  masse  des  citoyens  prêts  à  s'armer  aussi  pour 
cette  même  défense,  n 

L'institution  dti  gardes  nationales  en  France 
est  la  racine  la  plus  profonde  de  la  liberté  ; 
car  c'est  le  principe  de  vie  de  l'égalité  politi- 
que :  et  ceux-là  le  savent  bien  ,  qui  redoutent 
son  organisation  ;  ils  ont  bien  leurs  motifs  se- 
crets ,  ceux  qui  affectent  de  la  considérer  comme 
une  origine  de  troubles  civils  ,  et  voudraient 
nous  efFiayer  de  nos  propres  armes  ;  ces  fac 
tieux,  si  pleins  d'audace  ,  ont  besoin  ,  pendant 
quelque  tems  encore  ,  que  la  mollesse  ,  les 
plaisirs,  et  l'oubli  de  nos  plus  chers  intérêts, 
nous  énervent  assez  pour  qu'il  suffise  de  quel- 
ques bêles  féroces  pour  effrayer  un  faible  trou- 
peau :  et,  d'un  autre  côté  ,  fermant  les  yeux  sur 
Ces  dangers  nouveaux  ,  sur  ces  symptômes  des 
éruptions  du  volcan  ,  les  mécontens  ,  devant 
qui  la  fortune  ,  mais  non  jamais  la  vertu  pu- 
blique ,  peut  tro^ver  graf  c  ,  jouissent  du  pré- 
tendu relâchement  de  l'esprit  public  ;  ils  ca- 
ressent leur  chimère  en  déprimant  ce  zèle  pa- 
triotique qu'ils  croient  usé  comme  son  expression; 
ils  repousseraient  volontiers  le  secours  importun 
qui  leur  rappelle  les  premiers  tems  de  la  révo- 
lution ,  qu'ils  appelcnt  nos  premiers  crimes  ; 
et ,  loin  de  redouter  et  de  prévenir  de  nouveaux 
•orages  ,  il  leur  suffit  d'une  vaine  espérance  pour 
seconder  ,  au  moins  par  leurs  vœux  insensés  , 
les  vœux  crirninels  des  anarchistes  domina- 
teurs. 

Il  est  tems  de  fixer  la  Republique  ,  qui ,  certes, 
n'est  pas  livrée  à  ces  oscillations,  comme  on 
voudiait  le  faire  entendre  ;  mais  qui  n'en  esi 
pas  garantie  d'une  manière  suffisante  et  sensible 
pour  tous  les  citoyens  ;  il  est  tems  de  planter 
la  bannière  du  repos  public;  et  cette  bannière  , 


.vous  verrez  toujours  sa  force  ou  sa  laiblesse  , 
sa  prospérité  ou  sa  diccadcncc  ,  donner  la  juste 
mesure  de  la  sécurité,  de  l'ordre,  du  respect 
des  lois  ,  du  crédit  public  ,  ou  de  la  situation 
contraire. 

Si  les  injustes  persécutions  que  les  religion» 
amies  de  l'humanité  ont  éprouvées  dans  leurs 
commencemens  en  ont  r'.ndu  les  bienfaits  plu«  ■ 
chers  ,  et  fait  révérer  la  mémoire  de  ceux  qui 
les  répandirent  aif  prix  de  leur  sang  ;  ne  doutez 
point  que  les  services  rendus  par  les  gardes 
nationales,  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  pen- 
dant cette  révolution  ,  ne  fixent  l'attention  et 
la  reconnaissance  de  la  postérité. -Eh  !  qui  pourra 
se  dé(ei)dre  de  l'intérêt  quinsplre  ce  dévoue- 
ment national  ?  qui  ne  remarquera  pas  cette 
persécution  dirigée  contre  tous  ceux  qui  s'ar- 
inerent  pour  la  liberté  ,  alois  qu'il  y  avait  quel- 
que courage  à  le  faire;  pour  qui  ce  n  était 
le  chemin  de  la  foriune  ,  mais  celui  de  l'hon- 
neur,  de  la  vertu,  hélas!  de  la  vertu  presque 
par-tout  couronnée  du  martyre  ? 

Sans  dçute  une  double  palme  sera  réservée 
nu  premier  chef  de  nos  gard.;s  nationales  ,  à 
l'infortuné  général  Lafayette  ,  et  à  ses  trois  com- 
pagnons ,  enchaînés  par  les  ennemis  de  leur 
Patrie  ,  et  souffrant  pour  sa  cause  ,  pour  avoir  , 
aux  premiers  jours  delà  révolution  ,  reconnu  les 
premiers  la  souveraineté  de  la  Nation  ;  pour 
l'avoir  ét:ib!ie,  pour  avoir  fo;mé  la  phalange 
sacrée  des  gardes  naiionalc-s  ,  auxquelles  laFiance 
dut  sa  liberté  ;  hélas  !  ils  furent  suivis  après  la 
vi.aoire  :  les  paridours  sont  venus;  ils  ont  pillé 
le  camp ,  mais  ils  n'ont  pu  flétrir  les  lauriers 
des   premiers   déftnscurs   de  la  Patrie. 

En  saisissant  Tesprit  des  articles  constitution- 
nels sur  linsiitution  et  la  distinction  de  la  force 
armée  dans  le  goi)vernement  républicain  ,  et  les 
rapprochant  de  1  état  présent  des  choses  à  cet 
égard  ,  le  corps  législatif  a  encore  à  faire  toutes 
les  lois  organiques  relatives  tant  à  la  garde  na-  , 
tionale  sédentaire  qu'à  celle  en  activité. 

Quant  à  cette  dernière,  qui  comprend  toutes 
nos  vaillantes  armées  ,  nous  attendrons  pour 
consolider  son  existence,  et  éterniser  en  elle 
notre  gloire  ,  que  le  moment  que  nos  ardens 
souhaits  n'auront  pas  ,  je  l'esperc  ,  vainement 
appelé  ,  ait  mis  un  terme  à  scS  travaux  :  c'est 
alors  que  l'officier  et  le  soldat  rice  ront  dé 
vous  ,-  comme  la  preiuiere  des  récompenses,  de 
bonnes  loii  ,  et  une  discipline  digne  d'ulie  Nation  . 
libre.  'Vous  l'établirez  ,  cette  discipline  ,  source 
de  tous  les  biens  dont  vous  puissiez  combler  vos 
soldats  républicains  ;  vous  rétablirez  en  fesant 
d'abord  plier  sous  son  jougfcalutaire  toute  la 
hiérarchie  supérieure;  et  ce  n'est  qu'ainsi  que 
vous  pourrez  conserver,  récompenser  ,  lionorer 
tous  ces  monuraens  vivans  de  gloire  nationale  , 
tous  ces  modèles  de  valeur  et  de  talens  militaires , 
et  sur  tout  parmi  ceux-ci  les  guerriers  vraiment 
citoyens  ,  ceux  que  les  séductions  de  la  fortune 
ou  les  prestiges  d'une  fausse  et  ambitieuse  in- 
dépendance ,  n'auront  pu  distraire  de  la  soumis- 
sion aux  lois. 

Cette  tâche  vous  est  réservée  au  jour  de  la  paix 
et  de  la  reconnaissance  ;  la  garde  nationale  active 
remplit  le  monde  de  l'éclat  de  ses  exploits;  elle  a 
couvert  la  République  de  ses  trophées  ;  elle  a 
rempli  vos  ■  mains  de  gages  surabo.idans  pour 
ofiiir  et  f lire  accepter  une  paix  glorieuse  et 
solide  :  elle  a  rempli  sa  mission. 

Tout  au  contraire  ,  la  garde  nationale  séden- 
taire n'a  pu  et  ne  saurait,  dans  son  état  actuel, 
alteindre  le  but  marqué  par  la  constitution  : 
affaiblie  par  les  doubles  pertes  que  lui  causaient 
le  leu  de  l'ennemi  et  le  fer  des  tyrans  ,  elle 
renaissait  de  ses  cendres  pour  être  de  nouveaa 
frappée  et  déiriite  ;  et  pendant  que  la  proscrip- 
tion écrasait  ia  tête  de  ses  brillantes  colonnes, 
supprimait  ses  troupes  d'élite  ,  elle  se  précipitait 
dans  les  rangs  des  bataillons  de  nos  défenseurs  , 
qu'elle  a  trois  fois  renouvelés. 

Hâtons-nous  donc  de  mettre  la  garde  nationale 
en  état  de  remplir  dans  l'intérieur  de  la  République 
son  importante  mission  ;  nos  armées  verront  sans  . 
doute  avec  joie  sordr  enfin  de  nos  mains,  et  plus 
solide  et  plus  brillaiite-  que  jamais,  cette  grande 
force  nationale  ,  protectrice  et  garante  de  la  liberté 
et  des  lois  républicaines. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  successivement 
les  divers  articles   de  la  résolution. 

L'article  VI  ,  dit  il  ,  dispense  de  tout  service 
personnel,  et  même  du  remplacement,  les 
citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans,  ainsi  que  les 
militaires  invalides  retirés  dans  leurs  foycis.  et 
hors  d'état  ,  par  leurs  blessures  et  leurs  infirmi- 
tés ,  de  faire  le  service.  Nous  ne  devons  pas 
craindre  que  celte  exemption  dégénère  en  abus; 
quel  vi  ux  soldat  ,  quel  téinoin  de  nos  conquêtes  , 
iiptiii  les  marais  des  B  itaves  ,  translo.itiés  en 
cités  tirillantes  ,  jusqu'aux  ruines  du  Péloponese, 
le  s'empressera,  s  il  pi  ut  euf  ore  ,  du  geste  et 
de  la  voix  ,  d'animer  notre  jeunesse  par  ses  récits 
et  ses  instructions ,  d'entrer  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale? 
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Tous  les  articles  relatifs  à  l'organisation  pro- 

Î)rement  dite ,  ou  plutôt  à  la  formation  par 
égions  ,  bataillons  et  compagnies  ,  rappellent 
Fresque  textuellement  la  formation  décrétée  par 
assemblée  constituante  ;  elle  a  même  été  sim- 
plifiée. 

Il  passe  ensuite  aux  objections  faites  contre  la 
formation  des  grenadiers  et  chasseurs. 

Ceux  qui  ne  voudraient  point  de  troupes 
d'élite  dans  les  gardes  nationales  ,  dit-il  ,  les 
considèrent  comme  contraires  à  Ihonnogénéilé  , 
à  la  parfaite  similitude  qu'ils  voudraient  y  con- 
sacrer,  et  qui  leur  paraît  être  l'image  iidelle ,  la 
Îiratiqus  même  ,  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre 
es  citoyens  armés  pour  la  cause  commune. 

Il  y  a  ici  ajous  du  principe,  et  erreur  de 
fait. 

L'organisation  d'une  troupe  n'est  que  la 
meilleure  manière  de  disposer  ,  de  préparer 
une  arme  ,  pour  qu'elle  soit  dans  la  main  de 
celui  qui  doit  la  manier  également  propre  à 
l'attaque  et  à  la  défense  ;  et  ,  tous  les  élémens 
donnés  ,  exiger  qu'ils  soient  employés  d'une 
manière  uniforme  ,  sans  égard  aux  proportions 
les  plus  favorables  au  but  qu'on  se  propose  , 
c'est  vouloir  dans  un  même  sujet  deux  choses 
qui  se  détruisent  ;  c'est  abuser  d'un  principe 
métaphysique  pour  l'appliquer  à  un  objet  pure- 
ment méchanique. 

Il  y  a  encore  erreur'  de  fait;  car  l'égalité 
consiste  ici  à  la  similitude  de  fonctions,  à 
l'égale  susceptibilité  des  disli  étions  de  grade 
conférées  par  l'élection  et  le  vœu  de  là  majorité: 
mais  elle  n'est  point  intéressée  à  telle  ou  telle 
place 'dans  les  rangs,  à  la  destination  pour  tel 
ou  tel  poste  ;  la  force  ,  la  taille  ,  l'agilité  ,  sor.t  des 
inégalités  contre  lesquelles  les  tyrans  seuls  se 
roidissent  ,  parce  qu'en  forçant  la  nature  ,  ils 
croyent  faire  plier  à  leurs  caprices  la  raison  et 
ia  vérité. 

A  cause  de  la  marche  cadencée  ,  élément  des 
manœuvres  d  infanterie,  c'est  une  chose  sage 
que  de  ne  point  mêler  dans  les  rangs  des 
hommes  de  slaiure  et  d'agiliié  trop  inégales  ; 
cela  est  bon  et  commode  pour  tous  :  nos  vail- 
lans  Français  ont  su  faire  de  cette  disposition 
un  privilège  de  danger,  de  valeur  ,  de  vertu; 
et  c'est  parce  que  les  premiers  au  champ  d'hon- 
neur veulent  totijours  donner  lin  inimitable 
exemple  ,  que  les  eompagnies  d'élite  sont  à  la 
fois  la  gloire  et  l'ornement  de  la  troupe  à 
laquelle  elles  appartiennent.  Grenadiers  français, 
vous  dont  le  nom  est  devenu  la  mesure  et 
l'expression  de  la  plus  haute  valeur,  vous  qu'on 
pe  vit  jamais  infidclles  à  vos  devoirs  ;  à  qui  on 
pe  le  rappela  jamais  vainement,,  gardez,  gardez 
dans  votre  cceur)Jce  beau  privilège  d'honneur 
et  de  vertu;  nous  saurons  vous  en  conserver 
les  signes;  et  le  corps  législatif  a  déjà,  par  un 
juste  choix  ,  prouvé  qu'il  se  plaît  à  honorer  les 
années  que  vos  exploits  ont  illustrées. 

Je  pourrais  ajouter  qu'il  est  nécessaire  d'assi- 
miler la  formation  des  bataillons  de  la  garde 
sédentaire  à  celle  de  la  garde  nationale  en  ac- 
tivité ,  non-seulement  parce  qu'il  est  possible  que 
ces  forces  agissent  ensemble  ,  surtout  dans  les 
départemens  et  dans-  les  places  fronderes  ,  mais 
encore  parce  que  c'est  un  grand  avantage  d'avoir 
sur  toute  la  surface  de  la  République  ,  des  mo- 
dèles parfaits  d'ordonnance  militaire  ,  et  d'en 
rendre  la  pratique  familière  à  tous  les  citoyens. 

Votre  commission  a  examiné  les  objections 
qui  avaient  élè  faites  contre  les  compagnies  de 
dragons  nationaux  autorisées  par  les  art.  XXVII 
et  XXVIII  de  la  résolution  ;  elle  a  reconnu  que 
la  restriction  comprise  dans  l'article  XXVIl,  que 
les  citoyens  qui  se  présenteront  au  moins  au 
nombre  de  soixante-cinq  i  toUs  montés  et  équipés 
à  leurs  frais,  soient  h^bltans  de  la  même  com- 
mune ,  prévenait  tous  les  inconvéniens  qu'on 
aurait  pu  craindre  de  la  formanon  illusoire  de 
telles  compagnies  sur  une  superficie  de  pays 
trop  étendue  ,  et  le  préjudice  qu'elle,  eût  pu 
porter  à  la  prompte  formation  des  bataillons  de 
garde  nationale. 

La  réserve  exprimée  dans  l'article  XXVIII  , 
qui  fixe  dans  tous  les  cas  la  proportion  d'une 
compagnie  de  dragons  sur  trois  bataillons  ,  enfin 
l'obhgation  de  faire  le  service  à  pied  ou  à  cheval , 
suivant  que  ces  compagnies  seront  spétialement 
requises  ,  n'ont  laissé  aucun  nuage  sur  les  avan- 
tages évidens  d'une  troupe  de  dragons  gardes 
nationaux  dans  les  grandes  communes  ,  où  cette 
arme  est  si  propre  au  maintien  de  l'ordre,  où 
tans  doute  elle  sera  rarement  requise  ,   mais  où 


sa  présence  ne  servira  pas  peu  à  rétablir  la  con- 
fiance et  la  sécurité. 

Les  mêmes  motifs  ont  fait  supprimer  ,  pour 
n'être  jamais  recréées,  sous  , quelque  prétexte 
que  ce  soit,  les  compagnies  de  cSnonniers  au- 
trefois attachées  à  quelques  bataillons  de  gardes 
nationales  :  pour  maintenir  l'ordre  dans  nos 
cités  et  (^Ds  nos  campagnes  ,  nous  n'avons  pas 
besoin  o^ces  foudres.  L'enthousiasme  de  la 
conquête,  l'ardeur  belliqueuse  qui  se  réVeillj 
tout  à  coup  dans  le  cœur  des  Français,  ce  cri 
aux  armes ,  que  des  millions  d'échos  ripétercnl, 
firent  rechercher  ,  chérir  ces  armes  inutiles  ,  dan- 
gereuses ,  déplacées  au  milieu  de  nos  paisibles 
et  riantes  habiiations  :  il  nous  suffit  que  raille 
bras  arrêtent  le  bras  du  furieux  qui  brave  les 
lois  et  ses  organes.  Que  le  canon  tonnant  quel- 
quefois dans  nos  fêles  nous  rappelle  plus  vive- 
ment les  images  de  la  guerre  ,  et  par  elle  le  sou- 
venir de  nos  victoires  ;  mais  que  jamais  la  libre 
course' des  chars  légers  de  la  ville  ,^^t  moins 
encore  le  char  du  labouretir  ,  ne  soflbt  arrêtés 
par  CCS  effrayans  et  bruyans  convois.  Laissons 
nos  lourdes  machines  de  guerre  hérisser  nos  rem- 
parts ou  réposer  dans  nos  arsenaux  ;  nous  sau- 
rons les  aller  trouver  ,  s'il  faut  les  diriger  contre 
l'ennemi. 

D  audacieux  conspirateurs  supposent  la  cons- 
titution républicaine  ébrai:!ée  ,  pour  trouver  un 
prétexte  à  la  renverser  plus  sûrement  ;  le  corps 
législatif  confond  la  calomnie,  en  apportant  à 
la  constitution  de  l'an  3  son  plus  fidèle  appui  , 
la  garde  nationale  ,  la  Nation  elle-même  qui  l'a 
acceptée   et  s'arme  pour  la  défendre. 

Que  le  directoire  manifeste  les  mêmes  .senti- 
mens  1  .ft  que  son  activité  à  armer  la  garde  na- 
lionale  ,  sa  confiance  dans  le  f,iisccau  des  bons 
ciioyens  ,  ôtc  aux  factieux  leurs  dernières  espé- 
lEnces,  leurs  espérances  si  criminelles  et  si  inju- 
rieuses à  l'autorité  chargée  de  veiller  à  1  ordre 
public  et  au  respect  des  lois. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport  Sans  repousser 
l'injurieux  soupçon  que  les  malveillans  cherthcnl 
à  répandre  sur  nos  concitoyens  ;  ils  annoncent  , 
ils  publient  que  le  dçgoût ,  la  lassitude  les  rend 
indifférens  au  rétablissi-raent  de  la  garde  natio- 
nale, et  qu'ils  négligeront  de  s'y  présenter  et  d'en 
remplir  les  devoirs. 

Oui ,  nous  le  disons  aussi  ,  la  Nation  est  fa- 
tiguée ,  les  citoyens  sont  las  :  mais  ,  certes  ,  ce 
n'est  pas  de  la  liberté  ,  comme  on  aficcte  de  le 
croire;  c'est  des  mouvemens  ,  des  déjoidres  , 
ctes  déprédations  ,  de  1  insolence  ucs  parvenus  , 
des  projets  factieux  de  ceux  qui  veulent  pjrvenir  ; 
c'est  de  voir  l'industrie  comprimée  ,  le  ton:;merce 
suspendu  ,  toutes  les  sources  de  la  prospérité 
nationale ,  ou  taries  ,  ou  ralenties  dans  leur 
cours  par  la  continuation  d'une  révolution  que 
l'établissement  de  la  constitution  aurait  dû  ter- 
miner. 

Mais  seraient-ce  la  langueur,  l'égoisrae ,  le 
découragement,  l'assoupissement  qui  pourraient 
remédier  à  ces  maux  et  ea  arrêter  les  suites  fu- 
nestes ?  Les  Français  ne  se  rappellent-ils  plus  avec 
un  doulouieux  étonnement  cette  stupeur  qui 
laissa  régner  le  crime  ,  qui  laissa  la  f.iuix  de  la 
tyrannie  moissonner  les  forts  ,  les  courageux  ,  les 
probes,  les  vertueux?  De  trop  déchiraos  sou- 
venirs ne  nous  rappellent-ils  pas  à  chaque  ins- 
tant qu'une  poignée  de  scélérats  armés  put  com- 
primer et   décimer  une  Nation  entière  .■* 

Nous  ne  subirons  pas  deux  fois  cette  honteuse 
expérience;  nous  ne  soufFnrons  plus  que  nos 
villes  soient  ravagées  ,  piilées  ,  détruites  ;  que 
nos  concitoyens  soient  égorgés  ,  noyés ,  mi- 
traillés ;  que  la  vertu  ne  trouve  plus  d'asyle  que 
dans  la  fuite  ou  dans  l'obscurité  des  bois  et  des 
cavernes. 

Rien  ne  peut  nous  rassurer  contre  le  retour  de 
pareilles  calamités  ,  que  la  présence  et  la  sainteté 
de  la  loi  qui  commande  ,  et  celle  de  la  force  civile 
qui  la  fait  respectueusement  exécuter. 

La  loi ,  sans  doute  ,  doit  être  pour  le  Peuple  , 
ainsi  que  l'a  dit  un  auteur  moderne  ,  ce  qu'était  le 
Jupiter  tonnant  pour  Phidias  ,  après  que  son  ciseau 
l'eut  créé.  I!  faut  que  le  Peuple  la  fasse,  et  qu'il  se 
prosterne  ensuite  devant  son  ouvrage. 

Il  faut  propager,  il  faut  assurer  du  moins  la 
liberté  du  culte  de  la  loi  ,  qui  peut  seul  pro- 
téger tous  les  autres  ,•  et  garantir  la  vie  et  la 
propriété  des  citoyens  :  ils  sauront  sacrifier  quel- 
ques nuits  dans  l'année  pour  assurer  le  repos 
des  autres;  ils  aimeront  mieux  veiller  que  fuir  , 
et  combattre  les  factions  qu'être  un  jour  leurs 
victimes. 


Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  d'afHigeans  sou- 
venirs se  rattachent  avec  trop  d'empire  au  dernier 
enipioi  de  la  force  civile'  dans  Paris  :  sans  doute 
la  Patrie  n'a  pu  voir  sans  douleur  le  sang  de  ses 
enfans  couler  dans  un  combat  qui  n'était  pas  livré 
pour  sa  défense  ,  et  où  elle  ne  devait  point  trouver 
d'ennemis  ;  sans  doute  la  constitution  a  pu  paraître 
en  danger  ,  quand  sur  son  berceau  on  invoquait, 
pour  la  maintenir  ,  des  moyens  qui  semblaient  être 
en  opposition  avec  les  principes  qui  lui  avaient 
donné  l'existence. 

Mais  entln  le  salut  de  l'Eiat ,  le  génie  delà 
République  ,  l'ont  einporté  :  en  jurant  le  nou-. 
veau  pacte  social  ,  la  concord.e  a  rayé  ces  jours 
de  .deuil.  Qu'elle  nous  rappelle  aujuurdhui  , 
avec  le  rétablissement  des  g.irdes  nationales  , 
des  époques  plus  dignes  d'elles  ;  les  iasîans  où 
les  premières  alarmes  de  la  liberté  naissante 
firent  paraître  ,  comme  par  l'effet  d'un  pouvoir 
magique  ,  des  bataillons  tout  armés  pour  la 
défendre  ;  où  la  sûreté  des  villes  et  des  cam- 
pagnes ,  la  libre  exportation  des  subsistances  , 
la  protection  de  tous  les  avantages  ,  de  tous 
les  droits  ,  de  tous  les  biens  qui  font  fleurir 
les  sociétés  poiidques  ,  étaient  sans  cesse  l'objet 
et  le  fruit  A,  la  sollicitude  et  des  veilles  de  la 
garde  nationale. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

La  suite  à  demain. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  28  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  différens  membres  ont  présenté  des 
vues  pour   l'amélioration  des  finances. 

Le  conseil  a  décidé  que,  tridi  prochain,  sa 
commission  des  finances  lui  f;;rait  un  rapport 
sur  l'établissement  des  contributions  indirectes. 

Fargue  a  dénoncé  l'existence  d'un  complot, 
qui  a  pour  objet  l'assassinat  de  so8  membres  du 
corps  législatif;  il  a  proposé  l'envoi  d'un  message 
au  directoire  pOLirciti'il  rendit  compte  de  la  situa- 
tion de  Paris. 

Cette  proposition  a  été  unanimement  rejetée. 

Le  consoil  s'est  formé  en  comité  général  pour 
entendre  un  rapport. 


COURS      DU      CHANGE 


Bourse  du  28  thermidor.  —  E 


Amsterdam  . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  , 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gènes 

Livourne.  .  .  . 
Lausanne  .  . . 

iJàle 

Londres  .... 


h.ts  commerçabfes. 
.30  jours. 


O  D  É  O  N. 

Dem.  3o  thermidor,  pour  l'ouverture  ,  Aiélaide 
Duguesciin  ,  trag.  de  Voltaire  ,  suivie  du  Mari 
retrouvé,    com. 

En  attendant  le  Devoir  et  la  Nature  ,  pièce 
nouvelle  en  5  actes. 

Acteurs  dans  la   tragédie.   Les  citoyens  Dottàii  ," 
Dugranti,   Adenet ,  Labussiere,  Ferville.      •''  "' 
Les  citoyennes  Vazel ,  Richard.  C 

Acteurs  dans  la  comédie.  Les  citoyens  ïTabert» 
Labussiere,    Adenet,   Baré  ,  Dirlœuvre.  ' 

Les  citoyennes  Vagel ,  Dourdé  ,   Pclissier. 

On   commencera  à  six  heures. 

Prix  des  places. 

Balcons  et  loges  d'avant-scene  , 

Premières  et  orchestre  , 

Gallerie,  loges  durez  déchaussés 

et  secondes  , 
Troisièmes    et  quatrièmes  , 
Amphithéâtre  des   troisièmes  , 
Parquet , 

S'adresser  pour  ia  location    des 
Itères,   pour  celles  au  mois  ou    à  ,  „„,,^^  ,   „,„., 
que  pour  les  abonnemens  particuliers ,  à  1  Odéon 
A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


5  liv. 
4  liv. 

3  liv. 
2  liv. 
1    liv.    10   S. 
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de  la  po" 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue'des  Poitevins,  u"  r3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^"  33o.  Décadi  ,  3o  thermidor  ,  Van  5  delà  République  Française  une  et  indixjiiible.  (jeudi  i-j  août  iTgj,  vieux  style.) 
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POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Con5tanti7iople,  le  lo  juillet. 

Les  progrès  effrayans  des  voleurs  de  la  Ro- 
mélie  inquicient  aujourd'hui  plus  que  jaipais  la 
sublime  Porte.  Depuis  la  disgrâce  dAki-Pacha 
et  le  licenciement  de  sou  aimée  ,  leur  nombre 
et  leur  audace  se  sont  tellement  accrus  quil- 
»)nt  à  présent  aux  ponts  dAndtinople  ;  tt  tel 
est  l'cUet  de  la  terreur  qu'ils  y  inspirent  ,  que 
trois  ou  quatre  mille  brigands  ont  osé  faire  des 
menaces  à  une  ville  qui  contient  i5o  mille  amcs. 
Ils  ont  incendié  un  nombre  considérable  de  vil- 
lages ,  et  entr'autres  Orta-Keccé  ,  gros  bourg 
auprès  d'Andrinople. 

Leurs  chefs  sont  Kara  -  Hassan  ,  et  Kara- 
Faisi  ,   habitans  comme  eux  des  montagnes. 

Passewand-Ouglon  ,  chef  des  révoltés  de  la 
Romélie,  ne  paraît  point  parmi  eux  ;  mais  on  croît 
qu'il  n'est  point  étranger  à  tous  ces  mouvemens. 

Dans  ces  conjectures  difficiles  ,  la  Porte  a  jette 
les  yeux  sur  Ali-Pacha,  Beglieibey  (  gouverneur) 
de  Natolic,  qui  ,  il  y  a  deux  ans  ,  avait  ete  con- 
damné à  perdre  la  tête,  pour  avoir  échoue  con- 
tre ces  mêmes  voleurs.  M  fut  remplacé  alors  par 
ce  même  Ali-Pacha  qu'il  remplace  aujourd'hui, 
et  il  aurait  été  étranglé  ,  si  ,  à  l'exemple  des 
anciens  Musulmans  ,  il  eût  baisé  avec  résigna- 
tion le  fatal  cordon  ;  mais  il  lit  banne  contenan- 
ce.  il  en  imposa  ,  il  obtint  sa  grâce,  et  c'est  lui 

u'on  appelle  aujourd'hui  pour  venir  purger  la 
jiomélie  des  brigands  qui  la  aésolcntet  qui  répau' 
dent  des  craintes  jusques  dans   la  capitale. 

Ali-Pacha  est  ici  depuis  quatre  jouis  ;  il  n'est 
absolument  question  clans  le  public  que  de  lui; 
tantôt  on  l'élevé  à  la  dignité  de  grand  -  visir  , 
tantôt  on  le  marie  avec  une  sultane;  mais  tous 
ces  bruits  sont  jusqu'à  présent  dépourvus  de  fori- 
dement.  Il  n'a  avec  lui  que  trois  ou  quatre  mille 
hommes  ;  le  reste  de  son  armée  forte  de  dix 
à  douze  mille  hommes  des  meilleures  troupes 
d'Asie  ,  traverse  l'Hellespontià  Galhpoli  ;  et  Ali- 
Pacha  doit  les   joindre  en  route. 

Il  est  naturel  de  penser  que  Mustapha-Pacha , 
gouverneur  de  Belgrade  ,  qui  après  la  disgrâce 
d  Ali-Pacha  avait  été  fait  Begherbey  de  Rome- 
lie  ,  verra  avec  quelque  jalousie  qu'on  fasse  ve- 
nir'le  Bcglierbey  de  Natolie  pour  appaiser  les 
troubles  qui  sont  déjà  dans  son  gouvernement. 

Ingé-Mehemet-Bey  ,  commandant  de  la  flottille 
sortie  il  y  deux  mois  ,  et  le  même  qui  s'empara 
l'année  dernière  de  deux  corsaires  malthois  ,  vient 
encore  d'en  prendre  un  monté  de  140  hommes 
d'équipage. 

Tout  est  tranquille  à  Smyrne  ,  mais  les  esprits 
n'y  sont  pas  encore  parfaitement  rassurés  ;  on 
y  a  souvent  des  terreurs  paniques  ,  et  l'on  n'a 
pas  commencé  encore  à  y  lebâiir. 

La  ville  d'Alexandrie  a  failli  être,  dans  le  mois 
de  mars  ,  le  théâtre  d'une  catastrophe  sembla- 
ble. Un  corsaire  malthois  avait  établi  sa  croi- 
sière entre  le  pott  et  l'embouchure  du  Nil  ,  de 
manière  qu'il  interceptait  le  cabotage  journalier 
qui  se  fait  de  Rosette  à  Alexandrie.  Les  habi- 
tans indignés  s'ameutent  contre  les  francs  ,  me- 
nacent de  détruire  leurs  établissemens  et  de  les 
massacrer;  déjà  le  commandant  de  la  ville  avait 
pris  la  fuite,  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  sur 
ses  mutins  :  heureusement  qu'un  chaik  qui  avait 
beaucoup  d'empire  sur  eux  ,  est  parvenu  à  les 
calmer.  Les  diftèrens  consuls  de  cette  échelle  , 
en  rendant  compte  de  cet  événement  ,  font  les 
plus  vives  instances  pour  que  les  corsaires  ne  s'ap- 
prochent pas  autant  des  côtes. 

ALLEMAGNE. 

Ratiibonne ,  Ze  3 1  juillet. 

L'ÉPOUSE  de  Latour  Mauboùrg  était  arrivée  ici 
dans  le  dessein  de  se  rendre  à  'Vienne  ,  pour  y 
solliciter  l'élargissement  de  son  époux  et  du  mar- 
quis deLafayette  ,  détenus  à  Olmulz  ;  mais  à  la 
réception  de  quelques  lettres  ,  elle  est  partie 
avant-hier  pour  Dresde  :  l'on  assure  ici  que  La- 
fayette  ,  ainsi  que  les  autres  prisonniers  d'Etat 
ont  été  mis  en  liberté. 

ESPAGNE. 

De   Madrid,  le  21  juillet. 

Nous  sommes  à  présent  lout-à-fait  rassurés  sur 
le  bombardement  de  Cadix  :   :out  le  monde  s'ac- 
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corde  à  convenir  que  nous  devons  cette  sécurité 
à  l'activité  de  notre  amiral  Massaredo. 

Nos  finances  sont  toujours  dans  un  grand  em- 
barras ;  pour  le  soulager  un  peu  ,  le  nouveau 
ministre  des  finances  vient  d'imaginer  un  emprunt 
de  cent  millions  de  réaux  :  c'est  une  nouvelle 
émission  de  billets  royaux  (vales  reaies),  à  cela 
près  que  cet  emprunt  coûte  plus  cher  au  gou- 
vernement ,  et  que  ses  23  mille  actions,  chacune 
de  4000  réaux  ,  sont  négociables  de  gré  à  gré  , 
mais  n'auront  pas  ,  comme  les,  vales  ,  cours  forcé 
de  monnaie. 

La  cour,  après  avoir  séjourné  ici  plus  long- 
tems  que  les  autres  Shnées  ,  est  partie  avant-hier 
pour  le  château  de  Saint-Ildephonse. 

Le  prince^  de  la  Paix  reçoit  chaque  jour  de 
nouveaux  gages  de  l'affection  de  nos  souverains  : 
il  vient  d'être  créé  reçîWor  perpétuel  de  la  ville  de 
Burgos.  Suivant  une  étiquette  ai}cienr?e  et  rigou- 
reuse, personne,  dans  les  lieux  oii  réside  la 
cour  et  sa  famille  ,  ne  doit  recevoir  les  honneurs 
militaires  :  on  vient  d'y  déroger  en  faveur  du 
prince  de  la  Paix  ;  la  troupe  a  reçu  l'ordre  de  lui 
rendre  ceux  qu'elle  rend  ailleurs  aux  capitaines 
généraux  de  1  armée. 


LITTERATURE. 

Mémoires  ou  essais  sur  la  musique ,  par  le  citoyen 
Grétry  ,  membre  de  t institut  national ,  etc.  A 
Paris.,  de  l'imprimerie  de  la  République,  an  b ,- 
3  vol.  in-8°  ,  se  trouvent  chez  l'auteur,  boule- 
vard Italien  ,  n°  340  ;  Vente,  libraire  ,  même  n°  ; 
Charles  Pougens  ,  libraire  ,  rue  Thomas-du- 
Louvre  ,  n°  246;  etPlassan,  imprimeur-libraire, 
rue  du  Cimetière  Saint-André-des-Arcs  ,  n°  10. 

Nous  remplissons  aujourd'hui  la  promesse  que 
nous  avons  faite  de  revenir  sur  cet  ouvrage  inté- 
ressant. Il  doit  être  distingué  de  cette  foule  de 
productions  dont  la  liberté  de  la  presse  et  la 
manie  d'écrire  ,  qui  s'est  accrue  en  proportion 
de  cette  liberté  ,  inondent  journelletncnt  le  pu- 
blic. Et  cette  distinction  est  d'autant  plus  méritée, 
qu'un  bon  livre  de  théorie ,  sur  un  art  quel- 
conque ,  par  un  homme  qui  excelle  dans  la 
pratique  de  cet  art,  est  une  chose  toujours  pré- 
cieuse et  qui  n'est  pasitrès-commune.  C-cl  paraîi 
extraordinaire,  et  n'est  pas  moins  vrai.  Pourquoi , 
dira-t-on  ?  C'est  que  produire  et  méditer  ou 
raisonner  sont  deux  choses  très-distinctes  ,  et 
qui  même  quelquefois  s'excluent  réciproquement. 
Les  chefs -d'oeuvre  des  arts,  en  tout  genre  ,  ont 
été  plus  souvent  le  produit  de  l'insiinct  que  celui 
du  raisonnement.  Ils  ont  précédé  les  règles. 
D'ailleurs  ,  un  grand  artiste  est  rarement  tenté 
d'abandonner  le  genre  de  travail  qui  est  devenu 
pour  lui  une  source  de  gloire  et  de  fortune  , 
pour  en  embrasser  un  autre  qui  exi^e  un  talent 
différent  et  dont  la  réussite  est  douteuse.  En 
supposant  même  ce  talent  et  la  certitude  du 
succès  ,  il  peut  en  coûter  à  l'amour  propre  de 
divulguer  des  secrets  qui  facilitent  à  des  concur- 
rens  les  moyens  de  partager  notre  gloire  ;  et 
par  ce  seul  motif,  plus  d'un  habile  artiste  a  pu 
s'abstenir  d'écrire  utileraentsurson  art.  Le  citoyen 
Grétry  s'est  mis  très-complettement  à  l'abri  d'un 
semblable  reproche  ,  en  clivulguant,  sans  réserve, 
tout  ce  que  lui  ont  appris  une  longue  pra- 
tique ,  de  profondes  méditations  et  une  grande 
lecture. 

Il  ^établit  un  principe  simple,  naturel,  inva- 
riable. La  déclamation  doit  être  la  base  de  toute 
musique  dramatique.  La  vraie  déclamation  ne 
résulte  à  son  tour  que  de  l'étude  approfondie 
des  passions  et  des  caractères ,  c'est-à-dire  du 
langage  de  l'homme  dans  ses  différentes  situations 
physiques  ,  morale  ou  politique  ;  et  1  harmonie 
et  la  mélodie  ne  sont  point  étrangères  à  ce 
langage,  puisqu'elles  en  peuv.ent  embellir  ou 
renforcer  l'expression.  Voilà  en  peu  de  mots 
toute  la  substance  de  l'ouvrage  du  citoyen  Grétry, 
ou  l'exposition  de  son  système  ,  si  l'on  peut 
appeler  système  une  doctrine  uniquement  fondée 
sur  la  Nature. 

Ce  principe  est  si  vrai  ,  qu'il  n'a  pas  été  mé- 
connu de  nos  plus  grands  musiciens  ;  mais 
LuUy  et  Rameau  en  ont  presque  restreint  l'appli- 
cation au  seul  récitatif  et  à  certains  monologues 
assez  semblables  à  Ce  qu'on  a  nommé  depuis 
récitatif  obligé.  Rameau  ,  dans  un  de  ses  ouvrages 
théoriques  ,  a  prouvé  ,  par  l'analyse  ,  aux  détrac- 
teurs de  Lully  ,  la  justesse  et  la  beauté  de  décla- 
mation d'un  célèbre  monologue  d'Armide  ;  comme 
d'Alembert  a  démontré  depuis  aux  détracteurs 
de  Rameau  la  noble  et  exacte  déclamiiion  de 
plusieurs  scènes  de  son  opéra  de  Uardanus. 
Enfin  ,  le  iritoyen  Grétry  lui-même  cite  comme 
un  modèle  en  ce  genre  le  monologue  :   Tristes 


apprêts  ,  etc.  de  Castor  et  Pollux.  On  peut  en"- 
corc  mettre  au  nombre  des  che(«  -  d'œuvrc  de 
déclamation  musicale  et  d'expression ,  la  grand* 
scène  qui  ouvre  le  cinquième  acte  du  même 
opéra  de  Castor  et  Pollux  ,  non  telle  qu'on  1:1 
donne  aujourd'hui  ,  mais  telle  que  Rameau  l'a 
faite.  Le  même  éloge  est  dû  aiix  plus  bcau^t 
endroits  du  récitatif  de  Gluck,  et  particulière*- 
ment  à  celui  d'Alceste. 

Le  premier  musicien  qui  nous  paraît  avoir 
généralisé  l'application  de  ce  même  principe  à 
route  espèce  de  musique  ,  est  le  célèbre  Pergo- 
lèsc.  La  déclamation  est  évidemment  la  base  dé 
toutes  les  compositions  de  ce  grand  maître  : 
aussi  le  citoyen  Grétry  ,  en  entrant  dans  là  car- 
rière ,  l'avait-il  d'abord  ,  et  comrne  par  une 
secrelte  sympathie  ,  choisi  pour  son  modèle  î 
mais  c'était  au  citoyen  Grèiry  lui-même  qu  il 
appartenait  d'établir  le  premier  en  théorie  genér 
raie  ,  ce  que  Pergplèze  avait  si  bien  pratiqué 
d'inspiration. 

Toute  musique  qui  s'écarte  du  principe  de  la 
déclamation  rentre  dans  un  autre  genre  de  mu- 
sique que  l'auteur  des  Essais  appelle  vague; 
telle  qu'on  la  retrouve  dans  plusieurs  chants 
suaves  de  Sacchini  ,  et  plus  généralement  dan» 
toutes  les  bonnes  compositions  instrumentales. 
On  trouve  dans  cette  musique  tout  ce  que  l'on 
veut  y  trouver,  selon  les  divers  sentimens  dont  on 
est  affecté.  L'harmonie  et  la  mélodie  y  peuvent 
sans  gêne  déployer  tous  leurs  charmes.  On 
pourrait  ,  en  quelque  sorte  ,  comparer  cette 
niusique  va^ue  ,  la  bonne  s'entend,  au  Ciel 
d'un  beau  soir  d'été ,  où  les  nuages  ,"  sur  un  fond 
d'azur,  réfléchissent  les. plus  brillantes  couleurs, 
et  présentent  à  l'œil,  en  se  grouppant,  toutes 
sortes  d'objets  fantastiques.  L'ensemble  de  ce 
spectacle  enchante  la  vue,  et  chacun  y  voit  ou 
croit  voir  ce  que  la  disposition  fugitive  de  son 
ame  lui  suggère. 

Un  traité  purement  dogmatique  sur  l'art  musi- 
cal ,  quelques  idées  neuves  qu'on  y  suppose  , 
aurait  pu  n'exciter  que  la  curiosité  des  compo- 
siteurs. 

Le  citoyen  Grétry  a  cru  ,  avec  raison  ,  rendre 
le  sien  d'un  intérêt  plus  général,  en  y  joignant  y 
suivant  le  précepte  d'Horace ,  l'agréable  à  l'utile. 
Un  précis  historique  de  sa  vie,  de  ses  voyages, 
du  succès  de  ses  pièces  ,  sert  d'introduction  et 
comme  de  véhicule  aux  préceptes  ,  aux  excel- 
lentes leçons  qu'il  donne  aux  jeunes  musiciens, 
et  qu'il  appuie  toujours  d'exemples  puisés  dans 
s;.s  propres  ouvrages  ou  dans  d'autres  composi- 
tions connues.  Il  a  voulu  surtout  les  encourager 
en  leur  montrant  ,  par  son  exemple,  qu'avec 
quelques  dispositions  naturelles  on  parvient  à 
surmonter,  par  une  application  soutenue,  par 
un  travail  corvîtant ,  tous  les  obstacles  que  la 
fortune  et  l'ineptie  des  premiers  instituteurs  peu- 
vent mettre  au  développement  du  talent  et  à 
l'avaticeraent  de  l'artiste.  C'est  la  matière  du 
premier  volume  qui  avait  paru  en  1789  :  on  l'a 
réimprimé  avec  des  améliorai:ions  et  des  addi- 
tions ;  l'exécution  typographique  en  est  très- 
supérieure  à  celle  de  la  première  édition  ;  les 
nombreiax  exemples  en  musique  qui  enrichissent 
ces  essais  approchent ,  pour  la  netteté  ,  des  pro-. 
ductions  du  burin. 

Le  livre  III ,  divisé  en  67  chapitres  ,  remplit 
le  deuxième  volume.  Il  est  entièrement  consacré 
à  l'étude  des  passions  et  des  caractères;  ils  y 
sont  décrits  d'une  manière  succinte  ,  parsemés 
de  traits  neufs  et  piquans  ,  et  le  tact  d'un  obser- 
vateur très-exercé  sy  fait  sentir  presque  partout; 
l'application  à  l'art  musical  termine  chaque  cha- 
pitre. 

I  Les  auteurs  du  journal  des  savans,  en  rendant 
d'ailleurs  justice  au  citoyen  Grétry ,  semblent 
laisser  échapper  quelques  regrets  de  ce  qu'il  a  osé 
composer  uneespece  de  traite  surles  passions  etles 
caractères  après  les  Montagne,  les  Labruyere 
les  Larochefoucault.  ,     ' 

L'auteur  des  Essais  sur  la  Musique  aurait  pu 
encourir  quelque  reproche  de  ce  genre  ,  s'il  avait 
affiché  la  prétention  de  surpasser  ces  hommes 
illustres  ;  mais  il  est  évident  qu'il  n'a  voulu  es- 
quisser les  passions  et  les  caractères  que  sous 
le  rapport  qu'ils  peuvent  avoir  avec  l'art  musi- 
cal ,  et  pour  eu  venir  à  cette  application  su^ 
laquelle   il  insiste   essentiellement. 

Il  a  si  peu  entrepris  de  lutter  contre  ces  grands 
ratiralistes  ,  que  souvent  il  s'est  contenté  de  rap- 
porter les  caractères  d'après  nos  meilleurs  poètes 
français ,  sans  rien  dire  de  plus  ;  cela  même  ajoute 
de  l'agrément  et  delà  variété  à  son  ouvrage, 
car  on  revoit  partout  avec  plaisir  des  tableaux 
de  la  main  des  Molière ,  Regnard ,  Corneille  ,  etc. 
Nous  partagerons  plus  franchement  un  autre 
doute  des  iiuieurs  du  journal  des  Savans  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  permis  en  certains 
cas  ,  de  transgresser  les    lois  fondamentales  de 
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Vharmônie  :  ih  perchentpour  la  négative- contra 
Fopnuofi  du  cftoysti  Grçtiy  et  cr-Ale  du  célèbre 
Haydcij  ,  qui,  se  met  ,  dii-on  ,  cjuelquefois  au- 
dcHSUs  des  Tcs^ie»  dans  ïss  symphonies. 

N'en  scrait-il  pas  ,  à  cet  égard  ,  de  la  musique 
coiriîue"de  la  poéii'e  ;- et*  passerait  -  on  à  Cin 
poète  ,  )»iême'  fameux  ,  de  violer  la  mesure  et  la 
filise^pour  exprimer  plus  naturellement  le  délire 
J'urJeftx  d'Oreste,  DU  le'balbuiiement  d'un  ivrogne 
en  colère?  Des  vers  estropiés  choqueraient-ils 
^iiU  i'oieille.  en  ce  cas,  que  de  faux  accords  ou 
5iVt  s<î':)S  musicaux  disparates  et  étonnés  de  se 
i-r,ui(Vi>'  ensemble  ?  Ces  licences  enhn  n'ouvri- 
raient-elles pas  la  porte  aux  abus,  à  la  corrup- 
tion des  ans  et  à  leur  anéantissement  ?  Au  sur- 
plus ,  le  citoyer^  Grétry  ,  .en  alléguant  des  raisons 
spécieuses  sur  cette  question  (  t.  I^' ,  p.  204-,  et 
t.-  III  ,  p.  233.  )  ,  avouç  que  si  l'artiste  consommé 
peut  ,  en  quelques  occasions  rares  ,  se  permettre 
des  licences  ,  elles  doivent  toujours  être  sage- 
jnent  interdites  aux  élevés. 

Dans  le  troisième  volume  ,  livres  IV  et  V ,  l'au- 
teur examine  et  discute  avec  sagacité  les  rapports 
que  peut  avoir  l'art  musical  avec  les  institutions 
politiques  et  avec  les  idée»  abstraites  et  métaplai- 
siqùes.. 

lie  sixième  livre  traite  de  la  composition  et  de 
la  partie  technique   de  la  musique. 

Le  septième  et  dernier  piésenie  des  observa» 
tions  intéressantes  sur  la  musique  des  dHFérens 
Peuples  anciens  et  modernes.  Suit  un  résumé  gé- 
néral des  applications  que  terminent  ces  mots': 

)>' Jeunes  gens  ,  je  sens  approcher  le  terme  de 
ina  darriere  ;  ce  livre  est  un  dépôt  que  je  vous 
laisse;  puissiez  vous  profiter  demes erreurs  autant 
que  des  principes  certains  que  je  vous  ai  tant 
de  fois  recommandés  ■'  Croyuz-moi  ,  vous  avez 
encore  de  nombreuses  palmes  à  ctieillir ,  par- 
fagez-les. 'Tel  qu'un  pefe  entouré  de  sa  joyeuse 
famille  ,  je  jouis  d'avaKce  du  su#.;ès  de  mes  en- 
fans  :  cette  idée  fait  ni*on  bonheur  ;  elle  me  re- 
pose ;  aile  a  poiir  moi  doubles  charmes  :  oui , 
je  me  crois  ce  voyageur  fatigué  de  sa  course 
journalière;  il  se  livre  aux  douceurs  d'urie  belle 
nuit  ;. il  espère  un  plus  beau  jour  encore.  j> 

Nous  Regrettons  que  les  bornes  de  cet  article 
nous  interdisent  de  plus  amples  citaiians  ;  on  y 
aurait  vu  combien  le  style  de  ces  Essais  est  clair , 
sirnple  ,  naïf,  spirituel,  sans  être  dénué  quel- 
quefois d'c  profoodeur.  Le'  caractère  facile  et 
doux,  la  bouté  d'ame  ,  l'esprit  agréable  et  cul- 
tivé dc'l'àuteur  s'y  peignent  nvec  vérité  ;  et  si  tant 
de  nombreuses  et  excellentes  productions  musi- 
cales le  fesaient  adrai'rér  à  ce  titre  ,  la  lecture 
de  son  livre  ne  fait  pas  moins  aimer  aujourd'hui 
sa  personne  ;  il  ne  faut  plus  chercher  oià  le  com- 
positeur dramatique  a  puisé  ces  couleurs  si  pures  , 
si.  vraies  avec  lesquelles  il  nous  a  peint  la  piété 
filiale  ,  la  bonté  paternelle  ,  la  tendresse  con- 
jugale ,  ni  dans  quel  bosquet  d'Idalie  Sa  main 
délicate  a  été  cueillir  les  roses  de  l'amour  ;  la 
palette  ,  les  pinceaux  ,  les  modèles  ,  tout  était 
en  lui-même. 

Nous  sommes  donc  persuadé^  que  cet  ouvrage  , 
par  l'agrément  ou  l'instruction  ,  intéressera  vive- 
ment diverses  classes  de  lecteurs  ;  mais  c'est  aux 
artistes  surtout  qu'il  sera  prolitab'.^  ,  et  l'on  ne 
saurait  trop  les  inviter  à  le  lire  et  à  le  méditer 
souvent.  • 

On  doit  des  éloges  à  limpression  de  ces  Essais., 
et  de  la  reconnaissance  au  gouvernement  ,  qui 
J-a  ordonnée.  Que  ne  fera-t-il  pas  quand  les 
dépenses  dabsolue  nécessité  ,  restreintes  par  le 
retour  de  la  paix  et  de  l'abondance,  lui  laisseront 
un  ple,s  aaiplu  superflu  pouf  l'encouragement  des 
beaux  ans  ?  La  correcuon  est  tiès-soignée.  Il  est 
cependant  échappé  une  faute  essentielle  ,  tome  II, 
page  44  ,  ligne  antépénultième  ,  on  a  mis  débitent' 
pour  créancier.  i  .- 

Qu'on  nous  permette,  pour  terminer ,  encore 
une  réflexion.  En  parcourant,  à  la  fin  du  troi- 
sième volume  ,  cette  liste  de  cinquante  opéras 
de  tous  genres  mis  en  musique  par  le  citoyen 
Grétry  ,  et  qui  presque  tous  ont  eu  du  succès  ; 
en  réfléchissant  sur  les  longues  méditations  et  les 
nombreuses  lectures  que  supposent  ses  Essais 
sur  la  musique  ,  nous  concevons  à  peine  com- 
ment ,  à  1  âge  d'environ  cinquante-cinq  ans  ,  il  a 
pu  terminer  seul  tant  de  travaux.  La  surprise  se 
mêle  à  l'admiration  ,  et  plus,  d'yn  lecteur  pourra 
dire  avec  nous  : 

Les  uns  font  bien  ,  d'autres  font  vite  ; 
Plus  d'un  grand  Jeseur  ne  fait  rien  ; 
Et  Grétry  seul  a  le  mérite 
De  faire  beaucoup,  vite  it  bien. 


CORPS   LÉGiSLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Dupant  de  Nemours. 

SUITE   DE   L.i   SÉANCE   DU    25    THERMIDOR. 

Baudin.  On  a  lieu  de  s'étonner  qu'entre  tant 
d'instiutioDS  crées  par  l'acte  constitutionnel  ,  et 
dont  roTganisation  a  été  ajournée  sans  murmu- 


re ,  on  élevé ,  tout-à-coup  ,  des  réclamations 
sur  le  retard  qu'a  éprouvé  le  rétablissement  de 
la  garde    nationale. 

Je  conviens  qu'il  est  nécessaire  de  créer  cette 
force  armée,  gardicnn'e  constitutionnelle  des  lois 
et  de  la  liberté  ;  mais  je  ne  pensepas  qu'elle  doive 
être  organisée  selon  le  mode  de  son  institution 
primitive  ,  qui  présentait  des  inégalités  choquan- 
tes. Ce  service  est  tout  à  la  fois  l'exercice  d'un 
droit  et  l'accomplissement  d'un  devoir:  tous  les 
citoyens  doivent  doncêtreadmis  sans  distinction  à 
exercer  ce  droit  ,  à  remplir  cette  obligation  , 
avec  le  plus  grand  respect  pour  leur  égalité  :  je 
dois  ,  à  cet  égard  ,  vous  faire  un  rapprochement 
sensible. 

Pour  voter  ,  les  citoyens  sont  divisés  par  can- 
tons ,  efléà  assemblées  trop  nombreuses  se  sub-^ 
dtvisent^  encore.  Pour  servir  comme  garde  na- 
tionale ils  se  divisent  en  bataillon  ,  composé  de 
compagnies  ;  et  comme  il  faut  toiijours  ,  lors- 
qu'un grand  nombre  d'hommes  est  réuni  ,  que 
quelqu'un  soit  chargé  de  les  diriger  ,  ils  nom- 
ment les  présidens  ,  secrétaires  de  ietirs  assem- 
blées politiques  ,  et  les  officiers  de  leurs  réunions 
rnilitaires.  La  nécessité  établit  entre  eux  ces  dis- 
tinctions qui  ,  réanraoins  ,se  concilient  fort  bien 
avec  l'égalité.  Mais  la  nécessité  exige-t-clle  ,, l'éga- 
lité permet-elle  qu'il  soit,  pour  le  même  ser- 
vice, établi  des  compagnies  particulières  ayant 
un  caractère   distinctii? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  et  c'est  pourquoi  j'atta- 
que la  formation  des  grenadiers  et  chasseurs  , 
qu'on  vous  propose.  Je  ne  rappelerai  point  ici 
ci'anciennes  divisions  ;  Je  donnerais  bien  volon- 
tiers mon  sang  pour  éteindre  celles  qui  se  ma- 
nifestent aujourd'hui  ;  mais  ie  ne'puis  cacher  que 
ces  compagnies  privilégiées  existèrent  autrefois  ; 
qu'elles  furent  toujours  chargées  d'expéditions 
particulières  ,  que  je  ne  veux  point  appré  - 
cier  ,  mais  dont  la  louange  ou  le  blâme,  au 
gré  de  divers  partis  ,  étaient  déversés  sur  elles 
seules.  Souvenez-vous  à  quelles  funestes  divisions 
elles  donnèrent  lieu  ,  et  combien  quelques-uns 
de  ceux  qui  la  composaient  payèrent  cher  ce  fatal 
honneur. 

Je  crois  doriC  que  ces  compagnies  d'élite  né- 
cessaires dans  l'armée  active,  où  il  faut  trouver 
des  armes  semblables  à  celles  de  l'ennemi  pour 
le  combattre  avec  avantage  ,  et  que  la  démago- 
gie seule  ,  dans  son  plus  grand  excès  ,  voulut 
anéantir  ,  sotit  dangereuses  dans  la  garde  natio- 
nale sédentaire  ,  dont  les  ennemis  ne  sont  que 
ceux  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
contre  lesquels  tout  citoyen  a  le  droit  de  récla- 
mer l'honneur  de  marcher.  Je  veux  enfin  que 
daps  le  danger  public  ,  on  crie  :  à  moi ,  citoyens  , 
et  non  pas  à  moi ,  chasseurs. 

La  résolution  qui  nous  est  présentée  a  encore 
beaucoup  d'autres  vices  ;  je  n'en  relèverai  quu.n 
cependant ,  parce  qu'il  me  semble  que,  joint  à 
celui  que  j'ai  déjà  relevé  ,  il  suffira  pour  faire 
rejetter  la  résolution.  En  soumettant  les  fonction- 
naires publics  au  remplacement,  le  projet  change 
l'exercice  d'un  droit  en  une  prestation  pécu- 
niaire ,  ce  qui  ,  selon  moi  ,  est  avilir  ce.  que  la 
constitution   réserve   de  plus   beau. 

Je  vote   contre  la   résdiution. 

Rossée  reproduit  les  mêmes  objections  et  ajoute 
celle-ci  :  La  résolution  porte  que  les  seules  gardes 
nationales  de  Paris  ,  Lyon  ,  Marseille  et  Bordeaux 
ne  seront  point  sous  le  commandement  d'un 
seulet  même  chef;  il  semble  ,  d'après  cette  ex- 
ception positive,  que  toutes  les  autres  villes  de 
la  République  peuvent  confier  à  un  seul  com- 
mandant la  direction  de  leur  garde  nationale; 
or  ,  cette  disposition  est  contraire  à  l'ardcie  2S4 
de  la  constitution  ,  qui  porte  :  que  le  comman- 
demeiit  de  la  garde  nationale  sédentaire  dans 
une  ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessous, 
ne  peut  être  habituellement  confié  à  un  seul 
homme. 

Dumas.  Je  vais  répondre  aux  diverses  objec- 
tions des  préopinans.  J'observerai  d'abord  que 
c'est  pour  la  garantie  de  l'acte  constitutionnel 
que  l'on  vous  présente  aujourd'hui  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale.  J'observerai  que  dans 
les  circonstances  actuelles  il  est  nécessaire  d'op- 
poser aux  factieux  la  masse  entière  de  la  Nation; 
cette  force  armée  ne  peut  jamais  porter  ombrage 
à  la  liberté  .  car  elle  n'existe  que  pour  elle  ; 
elle  ne  sera  jamais  ,  d'ailleurs  ,  à  la  disposition 
d'un  seul  chef,  qui  puisse  en  faire  un  instru- 
ment d'oppression.  Notre  collègue  Baudin  a  patu 
craindre  que  les  compagnies  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  ne  devinssent  des  élémens  de  dis- 
corde,  il  me  seinble  <jue  ses  craintes  sont  chi- 
mériques ;  ces  distinctions  ne  sont  autre  chose 
que  celtes  que  la  Nature  a  mises  entre  la  taille  , 
la  force  et  1  agiHté  des  hommes.  Ces  distinctions 
sont  nécessaires  à  l'accord  du  système  militaire; 
elles  ne  donnent  aucun  privilège  ,  mais  elles  assu- 
rent le  succès  des  expéditions.  D'ailleurs  ,  si  l'on 
s'est  blessé  une  fois  avec  une  arme  ,  est-ce  une 
raison  pour  renoncer  à  la  perfectionner  et  à 
s'en  servir.  Or.  la  garde  nationale  est  cet  arme 
salutaire  qui  garantira  la  constitution  des  attentats 
des  factieux. 


Je  réponds  ensuite  à  l'objection  faito  par  notre 
collègue  Rossée  ,  en  disant  iju'il  n'y  a  point  une 
seule  vi^e  en  France  au-dessus  de  cent  mille 
habitans  ,  qui  forme  à  elle  seule  un  canton  ;  et 
d'ailleurs  si  cela  se  trouvait  ,  il  serait  toujours 
rems  de  réclamer  l'exécution  de  la  constitu- 
tion. . 

Dec^y-Dagier.  La  dernière  réponse  du  rappor- 
teur n'est  point  du  tout  satisfesaiîte  ,  et  je  vou- 
drais que  la  loi  proposée  se  fiit  expliquée  sur 
ce  point,  afin  de  dissiper  toutes  les  '  craintes; 
ce  n'est  pas.  encore  là  le  seul  objet  qui  m'en 
Irfsse  concevoir;  je  regarde  les  compagnies  d'élite 
comme  un  sujet  de  jalousie  et  des  germas  de 
troubles.  Nous  savons  les  maux  qu'elles  ont  déjà 
faits,  ne  nous  empressons  pas  à  les  voir  renaître". 
Les  compagnies  à  cbeval  me  semblent  éirale- 
raent  dangereuses  :  les  riches  seuls  pourroti't  les 
former  ;  et  en  cela  on  accorde  à  l'opulence  un 
privilège  réprouvé  par  la  lettre  et  l'esprit  de 
nos  institutions.  Enfin  ,  la  résolution  me  semble 
i!:juste  en  assujettissant  les  fonctionnaires  public» 
au  remplacement  ;  lorsque  cette  classe  de  citoyens 
est  à  son  poste  ,  elle  ne  peut  pas  en  reniplir 
un'autre  ;  je  ne  vois  pas  alors  pour  quelle  raison 
on  la  chargerait  d'un  nouvel  impôt.  Comme  le 
rapporteur  ,  je  sens  que  la  garde  nationale  est 
iiéccssaire  ;  comme  lui  ,  je  désire  son  orga^nisa- 
tion  ,:  mais  je  désire  aussi  que  cette  organisation 
soithomogene ,  qu'on  ne  puisse  distinguer  ni' 
le  riche  ni  le  pauvre  ,  ni  le  grand  ni  le  petit; 
et  que  cette  iiisiitution  ,  loin  de  devenir  un  gerrac 
de  division-  intestine  ,  ne  serve  qu'à  maintenir 
l'ordre  et   les    lois. 

Dumas.  Je  vais  répondre  au  préopinant.  Quant 
au  remplacement  des  fonctionnaires  publics, 
je  remarque  que  la  résolution  excepte  du  ser- 
vice militaire  tous  ceux  auxquels  leurs  devoirs 
ne  permettent  pas  de  quitter  un  seul  instant 
eur  poste.  Quant  aux  autres ,  ce  n'est  point 
les  charger  d'un  nouvel  impôt  ,  que  de  leur 
laisser  l'alternative  de  se  présenter  en  personne 
ou  d'envoyer  quelqu'un  à  leur  place. 

Dedeley-Dagier.  D'après  celte  distinction ,  je  re- 
tire mon    objecnon. 

Dumas.  Je  continue,  et  je  passe  aux  objections 
fanes  contre  les  dragons  nauonaux.  Ces  compa- 
gnies feront  le  service  ,  soit  à  pied,  soit  à  cheval , 
selon  qu'elles  en  seront  requises.  'Ainsi  ,  il  n'y  a' 
ici  aucune  distinction  ;  à  la  vérité  .  le  riche  qui 
peut  servir  sa  Patrie  d'une  manière  plus  utile  ,  en' 
aura  la  faculté,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  oa 
1  empêcherait  de  lui  offrir,  outre  sou  tems  et  ses 
bras,  les  moyens  que  la  fortune  lui  a  donnés. 
Ah  !  sans  doute  ,  c'est  une  belle  aristocratie  ,  que 
Celle  qui  ne  distingue  quelques  citoyens  que  par 
leur  zèle  pour  la  Patrie.  Rendons  à  la  garde  na- 
tionale toute  son  existence  ,  ne  mutilons  point 
cette  belle  institution  ,  rendons  -  lui  tout  l'éclat 
qu'elle  avait  dans  l'origine  de  la  révolution  ; 
c'est  comme  nous  avons  commencé  qu'il  faut 
finir.  Je  suis  sûr  que  toutes  les  défiances  seraient 
dissipées  ,  SI  la  garde  nationale  de  Paris  don- 
nant la  main  à  nos  armées  ,  leur  disait  :  ne  croyez 
point  les  caloinnies  que  l'on  répand  contre  nous  ; 
r:on,  les  royalistes  ne  dominent  point  dans  l'inlé- 
ricur,  et  nous  sommes  armés,  comme  en  1780 
contre  toute  espèce  de  tyrannie.  Formons  donc 
cette  garde  nationale.  Je  le  déclare  à  ceux  qui 
pourraient  concevoir  des  soupçons,  il  n'y  a  ici' 
d  arrière  pensée  que  celle  de  finir  la  révolution. 

Le   conseil  ordonne    l'impression   de   tous  les 

discours. 

Clauzel.  Notre  collègue  Dedeley-Dagier  n'a  rien 
du  sur  la  dernière  considération  présentée  par  le 
rapporteur  pour  démontrer  la  nécessité  d'organiser 
promptement  la  garde  nationale. 

Cette  considération  ,  fondée  sur  les  circons- 
tances dans  lesquelles  on  a  prétendu  que  nous 
nous  trouvions  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  à 
raison  de  certaine  marche  de  troupes  dénoncée 
aux  cinq-cents  ,  s'anéandt  par  l'arrêté  que  vient 
de  prendre  ce  conseif  pour  rapporter  celui  qui 
ordonnait  limpression  des  pièces  sur  lesauelles 
on  avait  fondé  la  dénonciation  ;  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu  elle  n'est  qu'une  des  mille  et  une  ma- 
nœuvres de  la  malveillance. 

Creuù-Latouche.  Notre  collègue  Dumas  a  dit  un 
mot  qu  d  est  important  de  remarquer  II  faut,  a-t-il 
dit,  famr  la  révolution  comme  on  l'a  commencée 
Citoyens,-  rappelons-nous  qu'en  ii$,q  et  1700  i'i 
s  agissait  de  détruire  les  abus  profoncément  enra- 
cines ,  et  que  pour  cela  il  fallait  exciter  on  en- 
thousiasme extraordinaire  ;  il  faut  au  contraire 
aujourd  hui  maintenir  les  institutions  ,  et  pour  les 
conserver  on  a  besoin  ,  au  lieu- d'une  ardeur  ex- 
trême ,  d'un  calme  parfait. 

Creuzè-Latouche  insiste  sur  le  danger  qu'il 
aurait  d'établir  des  distinctions  entre  les  citoyens 
en  permettant  la  formation  de  compagnies  de 
grenadiers  et  de  chasseurs.  La  résolution  ,  ajouie- 
t-il,  porte  de  plus  que  le  directoire  armera  de 
suite  la  garde  nationale  ;  mais  si  le  directoire  n'a 
pas  d'armes ,  voilà  un  retard  et  une  nouvelle  source 
de  méfiance  et  de  discorde. 

Je  vote  contre  ia  résolusion. 


Paradis.  On    attaque  le    tnode    proposé  ponr 

l'organisanon  de  la  içarJe  ntfiionale  ;  mais  quuU 
sont  (loue  ses  vices  ?  ne  se  rappc!le-l-on  pas  que 
c'est  Oflui  que  préscdie  nos  armées  ?  ne  se  rap- 
peile-l-on  pas  que  c'est  avec  une  .«eniblable  or- 
ganisaiiof)  qu  elles  ont  vaincu  1  Europe  ?  Eh  bien  ! 
comme  elles  ,  et  avec  cette  organisation  les  ci- 
toyens de  l'intérieur  sauront  vaincre  d'autres 
ennemis  ;  ils  terrasseront  ceux  qui  voudraient 
troubler  l  ordre  tt  détruire  les  16is.  Ce  n'est  pas 
lorsque  l'état  de  nos  hnances  nous  a  forcés  di; 
réduire  la  <>endarnierie  .  qu'il  faut  s'opposer  à 
une  insùtulion  qui  peut  en  tenir  lieu.  Quani 
aux  défiances  que  l'on  a  exprimées  ,  ce  serait 
l'aire  injure  au  Peuple  Fiançais  qbc  de  s'y  arrêter 
un  S(-ul  instant.  Le  l'euple  a  voulu  la  République  , 
il  a  librement  accep'é  la  consiiiution  ,  il  ne  peut 
pas  vouioir  la  détruire  ;  le  corps  législatif  a  juré 
de  la  conserver  ,  il  tiendra  son  stiment  ;  il  ne  fera 
point  rétrograiler  la  révolution  ,  comme  on  se 
plaît  à  le  répandre  caloninicusement ,  mais  il  la 
terminera  en  la  maintenant. 
Je  vole  pour  la  résolution. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

/.(•/  oulli'ux.  Je  demande  rajournement.  On  vous 
a  i-'ej:i  deiiiomré  que  la  résolution  pouvait  donner 
lieu  aux  divisions  les  plus  funestes  ;  on  pourrait 
dire  aussi  qu'elle  présente  des  omissions  très- 
esscnfielles  ;  mais  il  me  semble  que  la  discussion 
p'esl  pas  mûre  ,  et  que  la  garde  nationale  existant 
déjà  par  le  fait ,  on  peut  sans  nul  inconvénient 
prendre  le  tems  nécessaire  pour  méditer  une 
lésolution   de  cette  importance. 

Brostâret.  J'appuie  l'ajburnement.  Quand  la 
garde  nationale  fut  formée  en  1789  ,  on  était 
menacé  par  les  puissances  étrangères  ;  elles  sont 
vaincues  aujourd  hui  ,  son  existence  est  donc 
moins  pressante.  Pour  faire  la  police  dans  nos 
villes  ,  il  suffit  de  la   gendarmerie. 

L'ajourneflacnt  est  mis  aux  voix  et  rejette. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  ; 

De  la  composition  de  la  garde  nationale. 

Art.  I".  La  garde  nationale  sédentaire  sera 
réoiganisée  dans  toulie  la  République,  dans  la 
décade  qui  suivra  la.  publication  de  la  présente 
loi  ,  par  les  soins  des  administrations  centrales 
et  municipales  ,  et  conlormément  aux  disposi- 
tions ci-après. 

U.  Les  corps  administratifs  rappelleront  aux 
citoyens  qu'aucun  français  ne  peut  en  exercer  les 
droits ,  s'il  n'est  inscrit  au  rôle  delà  garde  nationale 
sédentaire. 

II. sera  ouvert  à. cet  effet,  s'il  ne  l'a  déjà  été  ,  un 
registre  d'inscription  par  municipalité  ,  contenant 
les  noms,  surnoms,  âge,  demeure  et  profession 
de  chaque  citoyen.  Il  en  sera  adressé  un  double  , 
le  1*^'  vendémiaire  prochain ,  à  1  administration 
centrale  ;  l'état  des  mutations  y  survenues  ,  ainsi 
que  l'état  de  situation  lui  seront  pareillement 
adressés  chaque  année,  au  1=^  messidor,  par 
l'administration  municipale. 

III.  La  garde  nationale  sédenlaire  ne  devant 
éire  composée  que  des  citoyens  et  fils  de  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes  ,  depuis  l'âge  de  18  à 
60  ans  accomplis  ,  et  inscrits  au  rôle  de  la  garde 
nationale  ,  il  n'y  seia  adrnis  aucun  individu  qui  ne 
jûsiihe  avoir  ,   soit  par   lui-même  ,    soit  par   son 

fcre ,  les  qualités  prescrites   par  le  titre  II,  et  par 
article  2/9  de  lacté   constiluiionncl ,  pour  être 
citoyens  français. 

Seront  formellement  exclus  tous  les  individus 
qui  seraient  dans  les  cas  prévus  par  l'article  la  et 
i3  fie  la    consiirution. 

IV.  Aucune  raison  d'état,  de  profession  ,  d'âge  , 
d'infirmités,  ou  autres,  ne  dispensera  de  l'inscrip- 
tion ,  les  citoyens  qui  voudront  conserver  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  Les  individus  won  inscrits  , 
mais  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requises  par 
la  constitution  pour  être  citoyens  français  ,  se- 
ront soumis,  comme  les  autres,  au  tour  de 
service  ,  mais  ils  ne  le  feront  jamais  en  per- 
sonne ;  ils  scroîit  taxés  pat  l'administration  mu- 
nicipale pour  le  paiement  de  ceux  qui  les  sup- 
plé'iiont  dans  leur  service  :  cette  taxe  ne  pourra 
excéder  3  francs. 

V.  Ne  seront  compris  dans  l'organisation,  ni 
commandés  pour  aucun  service  ,  tant  qu'ils  seront 
en  fonctions  : 

Les  membres  du  corps  législatif; 

Ceux  du  directoire  exécutif; 

Les  fonctionnaires  publics  dont  l'élection  est 
réservée  par  la  constitution  aux  assemblées  pri- 
maires ,  communales  et  électorales  ; 

Les  minislics  ; 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale; 

Lî;s  commissaires  de  la  comptabilité; 

Les  liquidateurs  -  généraux  de  la  dette  pu- 
blique ; 

Les  archiviste  ,  srttétiirM  -  rédacteurs,  messa- 
Rcra-u'éiat  ci  l.ui>5ierb  du  cuipi  léjjiilatif; 
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Le  secrétaire-général ,  et  les  messagers  d'état 
huissiers  du  directoire   exécutif; 

Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
administrations  et  les  tribunaux; 

Les  officiers,  solilats  ,  commissaires  des  guerres 
et  de  la  marine  ,  faisant  partie  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ,  et  les  gardes  ct'jtcs; 

La  gendarmerie  nationale. 

■VI.  Seront  dispensés  de  tout  service  personngl  , 
et  même  du  remplacement ,  les  citoyens  âc;és  de 
plus  de  Co  ans  ,  ainsi  que  les  militaires  invalides 
retirés  dans  Icflts  foyers,  et  hors  d'état  par  leurs 
blessures  ou  leurs  infirmités  ,  de  faire  le  service. 

VII.  Seront,  quoique  portés  sur  les  contrôles 
des  compagnies  ,  dispensés  de  tout  service  per- 
sonnel ,  mais  tenus  au  remplacement,  les  admi- 
nistratctarsgénéraux  des  différens  services,  tant 
civils  que  militaires  ,  les  receveurs  et  payeurs  des 
départemens,  les  chefs  des  bureaux  ,du  corps 
législatif,  du  ministère,  de  la  trésorerie  et  de  la' 
comptabilité  ,  les  gardes  des  magasins  publics  ,  les 
greffiers  des  tribunaux  ,  les  concierges  des  mai- 
sons d'arrêts,  les  courriers  delà  raaileet  postillons 
de  la  poste  aux  chevaux. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile  ou  de 
lésidence  habituelle  ,  le  citoyen  inscrit  fera  aussi- 
tôt rayer  son  nom  sur  le  registre  du  canton 
oh.  il  était  établi  ,  s'inscrira  de  suite  sur  celui 
de  son  nouveau  domicile  ,  et  sera  placé  dans  une 
compagnie  ;  faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au 
service  ,  ou  au  remplacement  dans  l'une  et  l'autre 
municipalité. 

De  l'organisation. 

IX.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  can- 
ton ,  et  se  formera  en  bataillon  de  Soo  hommes 
au  plus,  et  à  raison  d'un  bataillon  au  moins  par 
canton. 

X.  Chaque  baf.aillon  sera  formé  de  dix  compa- 
gnies ,  dont  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs 
et  huit  de  fusiliers  ,  et  d'un  état-major,  composé 
d'un  chel  de  bataillon,  d'un  adjudant  -  major  , 
d'un  adjudant- sous  -  officier  ,  et  d'un  tainbour- 
miijor. 

XI.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux 
pelotons  ;  le  peloton  en  deux  sections  ,  et  la  sec- 
tion en  deux  escouades. 

XII.  Il  y  aura  par  compagnie  un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  sergent-major, 
quatre  sergens  ,  huit  caporaux  et  un  tambour. 

Chaque  peloton  sera  commandé  par  un  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant ,  chaque  section  par  un 
sergent ,  et  chaque  escouade  par  un  caporal. 

XIII.  Les  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs 
seront  de  soixante  hommes  au  plus  ,  non  com- 
piis  les  offici^TST  Les  autres  compagnies  seront 
composées  d'un  nombre  indéterminé  de  gardes 
nationales  ,  en  raison  du  plus  ou  moins  de  po- 
pulation ;  mais  elles  seront  toujours  à-peu-près 
d'égale  force. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  fourniront  plusieurs 
bataillons  ,  la  réunion  des  bataillons  du  canton 
formera  une  légion. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  Icb  can- 
tons de  Paris  ,  Lyon  ,  Bordeaux  et  Mirseille  , 
dont  les  bataillons  seront  réunis  par  municipa- 
lité ,  pour  former  une  légion. 

XV.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un 
chef  de  légion  et  d'un  adjudant-général. 

Dans  les  quatre  grandes  communes,  il  y  aura 
de  plus  quatre  adjudans  de  division  par  légion. 

XVI.  On  tirera,  ch.iquc  année,  au  sort  le  rang 
des  bataillons  ,  compagnies ,  pelotons ,  sections  et 
escouades. 

De  la  formation  des  compagnies. 

XVII.  Pour  former  dans  les  cantons  la  pre- 
mière composition  des  compagnies  de  fusiliers  , 
les  membres  de  l'administration  municipale  se 
réuniront  au  chef-lieu  de  canton  ,  et  y  apporteront 
la  liste  des  citoyens  et  fils  de  citoyens  inscrits  sur 
le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Ils  régleront  ,  en  raison  de  la  population  ,  le 
nombre  de  bataillons  à  fournir  ,  et  les  arrondis- 
semcns  qui  devront  fournir  chacune  des  huit 
compagnies  de  fusiliers  du  bataillon  ,  calculée  sur 
le  pied  de  cent  hommes  au  plus,  en  observant  de 
composer  dans  les  villes  les  compagnies  des  ci- 
toyens du  même  quartier ,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble ,  et  dans  les  campagnes  ,  de  ceux  des  com- 
munes les  plus  voisines. 

Les  arrondissemens  ainsi  déterminés  ,  l'admi- 
nistration municipale  ,  en  fera  publier  et  affi- 
cher l'état  ,  et  indiqueia  le  jour  et  le  lieu  du 
rassemblement  des  citoyens  de  chaque  arrondis- 
sement. 

XVIII.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
s'appliqueront  également  aux  quatre  grandes  com- 
munes; mais  les  opérations  prescrites  se  feront  par 
la  municipalité. 

XIX.  Au  jour  désigné  par  l'administration  mu- 
nicipale ,  It»  citoyens  de  chaque  arrondissemcu 


se  réuniront  sans  arrncç,  sons  la  présidence  d'un 
officier  municipal  ou  d'un  délégué  de  la  niuoici» 
palité,  pour  former  la  compagnie  de  fusihers  ds 
l'arrondissi-ment.  Les  citoyens  les  plus  âgés  rem- 
pliront les  fonctions  de  scrutateurs  ,  et  les  plus 
jeunes   celles  de   secrétaires. 

XX.  Il  sep  procédé  d'abord  au  choix  des  gre- 
nadÎL-rs  ;  ils  seront  nommés  par  scrutin  de  liste  ,  et 
à  la  pluralité  relative  ,  parmi  ceux  dont  la  taille 
est  la  plus  haute  ,  et  à  raison  au  moins  d'un 
homme  sur  dix  à  douze.  Les  grenadiers  é'us  par 
chacjue  arrondissement  se  réuniront  au  litu  qui 
leur   aura   été    désigné. 

Il  sera  procédé  ensuite ,  et  de  la  mêma  manière  1 
au  choix  des  chasseurs. 

XXI.  Les  compagnies  ,  tant  de  grenadiers  que 
de  lusiliers  et  chasseurs,  procéderont  ensuite  au 
choix  de  leurs  officiers  ,  en  commençant  parle 
capitaine.  Le  choix  sera  fait  par  scrutin  pour 
chaque  graile  séparément  ;  la  majorité  absolue 
sera  exigée  pour  les  officiers ,  et  la  pluralité  rela.tive 
pour  les  sous-officiers  et  caporaux. 

XXII.  Les  choix  faits ,  le  capitaine  organisera 
sa  compagnie,  la  formera  par  escouades  ,  sections 
et  pelotons',  çt  désignera  les  officiers  et  capo- 
raux qui  devront  commander  chaque  peloton  , 
section  et  escouade  :  il  aura  attention  de  placer 
ensemble  ,  autant  qu'il  sera  possible  ,  les  ci- 
toyens de  la  même  commune  ou  du  mêjne 
quartier. 

XXIII.  Les  officiers  de  chaque  compagnie  se^ 
rendront  ensuitt  au  chef-lieu  du  canton,  ;  et  là  , 
sous  la  présidence  d'un  membre  de  la  munici- 
palité, ils  éliront  entre  eux,  ait  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pluralité  absolue,  le  chef  de  bataillon, 
les  adjudans  et  le  tambour-major. 

XXIV.  Dans  les  cantons  et  municipalités  qtii 
fouiniront  plusieurs  bataillons  ,  les  chefs  de  ba- 
taillon se  réuniront  à  la  municipalité  ;  et ,  de  con- 
cert avec  elle  ,  ils  éliront,  de  la  même  manière', 
le  chef  de  légion  ,  l'adjudant  général  et  les  quatre 
adjudans  de  division,  lorsqu'il  devra  en  être 
nommé. 

XXV.  Les  emplois  vacans  par  promotion  aux 
grades  supérieurs  ,  ,ou  de  toute  autre  manière:, 
dans  le  courant  de  l'année  ,  seront  remplacés  à 
mesure  des  vacances  ,  en  observant  les  formalités 
ci-dessus  prescrites.'  ; 

XXVI.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tous 
grades  seront  élus  pour  un  an  ,  et  ne  seront  rééli- 
gibles  aux  mêmes  grades  qu'après  un  an  d'inter- 
valle :  les  élections  se  feront  aux  jours  qui  seront 
indiqués  par  l'administration  centrale  ,  du  20  au 
21    floréal. 

XXVII.  Il  sera  permis  aux  citoyens  d'une 
commune  ou  d'un  canton  déformer,  sous  l'au- 
torisation des  administrasions  municipales  ,  des 
compagriies  de  dragons  nationaux  ,  montés  et 
équipés  à  leurs  frais  ;  mais  elles  ne  pourront  être 
moindres  de  65  homnjes  ,  qui  tous  voudront  être 
habitans  de  la  même  commune  ,  et  organisés  ainsi 
qu'il   suit 

I   Capitaine  , 
1   Lieutenant  , 
I   Sous-lioutenant , 
I  Maréchal-des-logis  en  chef, 
4  Maréchaux-des-logis , 
8  Brigadiers  , 
48  Dragons  , 
I   Trompette. 
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XXVIII.  Les  compagnies  de  dragons  dont  la 
formation  est  autorisée  par  l'article  précédent , 
ne  pourront  excéder  la  proportion  dune  com- 
pagnie   sur  trois  btitailloiis. 

Ces  compagnies  feront  le  service  à  pied  ou  à 
cheval  ,  suivant  qu'elles  en  seront  spécialement 
requises  ;  elles  seront  sous  les  ordres  immédiats 
du  chef  de  légion  et  de  l'adjudant-général. 

XXIX.  Les  compagies  de  canonniers  formées 
dans  quelques  communes,  sont  supprimées  ;  il 
ne  pourra  en  être  créé  de  nouvelles  ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

Toutes  colonnes  mobiles  tirées  de  la  garde  na- 
tionale sont  également  supprimées  ;  il  ne  pourra 
en  être  formé  que  lorsqu'elles  seront  ordonnées 
par  une  loi.  . 

XXX.  L'uniforme  et  les  drapeaux  de  la  garda 
nationale  à  pietl  resteront  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
par  les  lois  antérieures. 

Les  dragons  porteront  l'uniforme  national  avec 
une  veste  et  culotte  chamois  ;  l'aiguillette  ds 
même  couleur  ,  et  seront  coëffés  d'un  casque 
de  (;uivrc. 

XXXI.  Toute  marque  distinctive  de  grade 
dans  la  garde  nationale  est;  interdite  à  ceux  quî 
ne  seront  pas    revêtus   de  ers  grades. 

XXXII.  Le  directoire  exécutif  fera  armer  sans 
délai  la  garde  nationale  ér.s  quatre  grandes  com- 
munes ,  en  commençant  parles   compagnies  de 

i  greaa«lieis  et   chasseurs. 
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Les  Communes  demeureront  responsable»  des 
armes  qui  leur  auront  été  remises  ,  et  chargées 
de  leur  entretien  et  rc-mplaccineni.  Le  direc- 
toire exécutif  est  autorisé  à  taire  a  cet  égard  les 
régiemens  nécessaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Préiidence  de  Dumolard- 

SÉANCE   DU    26    THERMIDOR. 

Bourdon  de.  l'Oise  Dans  les  circonstances  ac- 
«uelifs ,  rien  ne  doit  nous  paraître  indifférent. 
L  expérience  nous  a  appris  que  les  pins  petits 
moyens  ont  souvent  été  utilement  employés  pour 
produire  de  très-grands  résuliats.  Aujourd'hui  , 
voici  ce  que  l'on  lait.  Des  soldats  passant""  en 
troupe  sur  le  boulevard  ,  se  sont  jetés  sur  des 
citoyens  pour  leur  arracher  quelques  parties  de 
leur  costume  ,  des  collets  d'une  certaine  couleur. 
Vous  savez  qu'on  a  déjà  préludé  ainsi  à  des  mou- 
vemens  très-sérieux  ;  il  faut  prévenir  le  mal  dans 
îa  source.  Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  ines- 
sage  au  directoire  ,  à  l'effet  de  lui  demander 
quelles  mesures  il  a  prises  pour  empêcher  que 
les  citoyens  ne  soient  inquiétés  sous  prétexte  de 
Lur  costume. 
.    L'envoi  du  message  est  ordonné. 

Siméoii  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
tendant  à  réprimer  les  évasions  multipliées  des 
détenus.  On  a  fait  disparaître  de  cette  résolution 
■tous  les  défauts  qui  avaient  déterminé. le  conseil 
des  anciens  à  rejeter  la  précédente. 

La_ discussion  se  rétablit  sur  l'aff'aiie  de  la  com- 
pagnie Dijon. 

tietle  prononce  un  discours  très-étendu  ,  dans 
lefjutlil  rappelle  toutes  les  circonstances  de  cette 
affaire  ,  pour  en  faire  porter  la  responsabilité  sur 
if  s  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Il  fait 
là  tableau  le  plus  hideux  des  opérations  et  de  la 
dévorante  industrie  de  la  compagnie  Dijon  ;  il 
la  nomme  une  Vendée  armée  contre  le  trésor 
national.  Il  soutient  que  si  la  contre-révolution 
est  jamais  ou  possible  ou  à  craindre  ,  c'est  en 
tolérant  les  affreuses  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  , 
en  autorisant  à  en  comiiiettte  de  nouvelles  par 
l'impunité  qu'on  accordera  aux  anciennes.  Dans 
le  cours  de  son  opinion  ,  Piette  a  vivement  in- 
culpé les  receveurs  de  département  ,  et  a  an- 
noncé qu'un  d'eux,  fidelle  à  ses  (devoirs,  résis- 
tant aux  promesses  corruptrices  de  la  compagnie 
Dijon  ,  avait  été  destitué. 

Piette  prend  la  même  conclusion  que  Thi- 
baudean. 

Dvfresne.  Comme  membre  de  votre  commis- 
sion de  surveillance  ,  j'ai  eu  occasion  de  voir 
souvent  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale., et  d'examiner  leur  moralité.  Je  puis  dire 
véritablement  que  je  n'ai  encore  rien,  découvert 
-qui  puisse  me  donner  d'eux  une  mauvaise  opi- 
nion. Je  leur  ai  trouvé  du  zèle  ,  de  l'honnêteté , 
et  beaucoup  d'habitude  dans  le  genre  de  travail 
dont  ils  sont  occupés  [ce  qui  ne  le  remplace  que 
Irès-difficiiemenl.  )  Il  m'a  paru  qu'ils  font  de  bonne 
foi  tout  ce  qui  leur  est  possible  ,  pour  que  rien 
ne  souffre  dans  ia  multitude  de  détails  embar- 
rassans  dont  l'organisation  actuelle  de  la  tréso- 
rerie est  composée. 

Je  n'ai  fait  que  parcourir  les  mémoires  de  la 
compagnie  Dijon  ;  mais  ils  rn'ont  semblé  pré- 
senter des  preuves  évidentes  de  la  plus  insigne 
mauvaise  foi  de  sa  part  :  elle  a  employé  des 
moyens  très-coupables  de  séduction  auprès  des 
receveurs  des  départemens  ;  et  de  son  côté  ,  le 
ministre  des  finauces  a  porté  trop  loin  les  faci- 
lités qu'elle  lui  a  demandées  ;  enfin  ,  je  suis 
persuadé  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
n'ont  à  se  reprocher  dans   cette  affaire   que  de 

l'imprévoyance  et  de   la   faibleffe (  Dufresne 

est  interrompu.  ) 
Plusieurs  voix.  Cela  est  bien  assez. 
Dufresne.   Ciiœus,  notre  ancieti  collègue,  dont 
,vous  connaissez,  l'inflexible  sévérité  ,  pense  abso- 
lument comme  moi  à  cet  égard. 

'  Il  serait ,  je  crois ,  citoyens  représentans  ,  peu 
conforme  à  la  justice,  de  faire  dépendre  leur 
jsort  des  fautes  qu'on  leui;  impute  dans  cette 
occasion.-  Il  faut  exarpinej-  leur  conduite  toute 
entière  dans  radministration  de  la  trésorerie  ;  et 
vous  êtes  trop  sages  pour  les  condamner  avec 
précipitation. 

Déjà  presque  flétris  par  l'opinion  de  Thibau- 
deau,  n'est-il  pas  à  ciaindre  que  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire  Dijori ,  ne  l^réjuge  la  suspension  des 
commissaires,  et  que  sa  décision  n'en  soit  in- 
fluencée d'une  manière  très-préjudiciable  aux  in- 
térêts de  la  République  ? 

Je  voas  proposerais  donc  ,  comme  une  injus- 
tice qu'on  ne  peu!  rai.'ionnablement  leur  refuser  , 
de  permettre  qu'ils  viennent  à  la  barre  du 
conseil ,  se  justilier  des  inculpations  dont  on  les 
charge. 

Plusieurs  membres.   Appuyé  ,  Appuyé. 

Betz.  Je  combats  la  proposition  du  préopinant; 

vous  ne  faites  point  ici  un  acte  judiciaire  ,  mais 

Un   acte    de     suïvcillante    administrative;     c'est 

Fatti:  d'un  -  propriétaire  ijui;    mécoateijf  dp  son- 


receveur  ,  lui  retirç  sa  corifiance  et  en  prend  (m 
autre.  Qui   pourrait  vous  refuser  ce  droit  ? 

Quant  à  l'affaire  en  elle-même ,  je  ne  crois 
pas  qu'un  seul  de  vous  veuille  transiger  avec  ses 
devoirs  ,  avec  son  honneur.  Eh  quoi  !  auricz-vous 
le  droit  de  couvrir  d'un  voile  complaisant  ks 
auteurs  d'une  déprédation  très-notable  de  fonds 
publics  ?  avez-vous  le  droit  de  laisser  des  cou- 
pables impunis  ?  Non  ;  il  n'est  pas  de  moyen 
terme  entre  le  vice  et  la  vertu.  Ne  donnez  point 
au::  autorités  l'exemple  funeste  de  la  condescen- 
dance pour  le  crime.  On  a  cru  devoir  jeter  un 
voile  sur  cette  affaire  ;  je  crois  ,  moi  ,  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  me  joindre  à  ceux  qui  se 
lèvent  avec  franchise. 

Betz  passe  à  un  nouvel  exposé  de  l'affaire  ;  il 
voit  partout  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie sont  auteurs  des  traités  désastreux  ,  et  signa- 
taires des  autorisations  qui  ont  causé  les  dila- 
pidations. Si  une  autorité  autre  que  les  commis- 
saires a  prévariqué,  cette  autorité  ,  qui  ne  peut 
être  que  le  ministre  des  linanccs  ,  ne  peut  être 
accusé  par  le  corps  législatif,  et  le  conseil  doit 
se  borner  à  ordonner  la  poursuite  des  coupables 
quels   qu'ils  soient  ,   devant  les  tribunaux. 

Betz  appuie  aussi  les  conclusions  de  Thi- 
baudeau. 

L'impression  est  ordonnée. 
On  demande  de  nouveau  et  de  toutes  parts  la 
clôture  de  la  discussion. 
La  discussion  est  fermée. 

J!^a!7/a?-(i.  J'avais  demandé  la  parole  contre  la 
clôture;  il  est  impossible  que  vous  n'entendiez 
pas  des  répliques  aux  discours  prononcés.  Trois 
opinions  deThibaudeau  ont  étéimpiimées  ;  on  n'a 
cessé  de  parler  contre  les  commissaires  ;  permettez 
donc  qu'on  parle  en  leur  faveur. 

Une  foule  de  voix.  La  discussion  est  fermée. 
Le  président.  On  a  proposé  d'entendre  les  com- 
missaires à  la  barre.. .  . 

Une  foule  de  voix.    L'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  la  presqu' una- 
nimité. 

Thibaudèau,  et  quelques  autres  membres  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  émis  des  opinions  contre 
les  commissaires,  se  lèvent  seuls  pour  l'audition  à 
la  barre. 

On  appelle  Thibaudèau  à  la  tribune  pour  y 
donner  lecture  de  son  projet. 

Thibaudèau  fait  cette  lecture.  Le  projet ,  motivé 
sur  les  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  l'administration 
de  la  trésorerie  ,  tend  à  la  suspension  des  com- 
inissaircs  et  à  leur  remplacement  ;  un  second  ar- 
ticle ordonne  au  directoire  de  faire  pour.^uivre 
devant  les  tribunaux  tous  ceux  qui  dans  cette 
affaire  paraîtront  coupables  de  fraude  et  de  mal- 
versation. 

Madier.  Votre  considérant  est  un  jugement  ;  il 
le  faut  retrancher. 

Crassous.  Vous  allez  prononcer ,  citoyens  , 
sur  l'honneur  de  quatre  citoyens  ;  il  n'y  a  qu'une 
manière  de  prouver  votre  impartialité ,  c'est  de 
ne  point  mettre  de  précipitation  dans  votre  dé- 
cision. Qu'est-ce  qu  on  vous  propose  ?  Une 
suspension  provisoire  et  un  remplacement  défi- 
nitif ;  mais  cela  implique  contradiction.  Si  l'on 
vous  proposait  la   clestitution.... 

Une  foule  de  voix.  Oui  ,  oui  ,  la  destitution. 

Crassous.  Mais  alors  vous  avez  surpris  le  vœu 
de  ceux  qui  ont  rejeté  l'admission  à  la  barre. 
Si  vous  voulez  destituer  ,  comme  c'est  vérila 
blement  juger ,  je  demande  l'admission  à  la 
barre. 

Mar-Curtin.  Puisqu'il  s'agit  du  sort  et  de 
l'honneur  des  Citoyens  ,  permettez-moi  de  vous 
prouver  qu'une  autorité  supérieure  à  celle  de  la 
trésorerie ,  a  elle-même  favorisé  les  dilapida- 
tions. 

L'opinant  lit  un  ordre  donné  à  l'un  des  pré- 
posés de  la  trésorerie  ,  à  l'effet  d'aller  s'emparer 
de  tous  les  fonds  existans  dans  le  département 
de  la  Vienne.  Cet  ordre  fait  mention  de  l'auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  finances  ,  et 
confirmée  par  le  directoire. 

Plusieurs  voix.  Mais  nous  savons  cela. 

Pastoret.  Je  demEnde  le  rapport  de  l'arrêté  qui 
a  refusé  aux  commissaires  de  la  trésorerie  l'entrée 
de  votre  barre.  Je  ne  prétends  ici  ni  les  inculper 
ni  les  justifier;  mais  plus  le  délit  est  grave,  plus  je 
désire  les  entendre  ,  plus  je  désire  qu'ils  se  justi- 
fient. Pourquoi  ne  pas  leur  accorder  la  même  fa- 
cilite de  se  défendre  que  vous  iavez  accordée 
au  bureau  central  de  Paris  et  air  juge  de  paix 
Lemonnier  ?  La  constitution  vous  permet  cet  acte 
de  justice. 

•  Je  vote  pour  l'admission  à  la  barre. 
Cet  avis  est  fortement  appuyé. 
Siméou.  Je  viens  combattre  l'avis  de  Pastoret , 
et  ses    propres   argumens   me    serviront  pour   le 
réfuter.   La  constitution   a   prévu  le  cas   on  vous 
pouviez  entendre  des  fonctionnaires  à  votre  barre. 
1-.ÇS  cas  sont,  ceux  d'une    dénonciation    en   for- 
laiture  faite   contre   un  juge  par  le    tribunal  de 
cassation,  ou  la  dénonciation  admise  contre  un 
membre  du  directoire.  Mais  le  cas  alors  indique 
lui-même  ia  nécessité  de  l'audition  ,    puisque  le 
tesultat    de  votre,  délibération  peut  être  un  jé 


cret  d'accusaiion.  Ici  il  n'en  est  pas  de  même; 
vous  n'avez  point  d'accusation  à  poner ,  point 
d'acte  judiciaire  à  exerCer  ;  c'est  simplement  un 
acte  administraiif.  La  constitution  ,  direz -vous, 
ne  permet  pas  au  corps  législatif  d'administrer? 
cela  est  vrai  ;  mais  cependant  la  trésorerie  na- 
tionale fait  exception.  C'est  le  corps  législatif  qui 
l'administre  véritablement  ,  qui  nomme  ou  des- 
titue les  commissaires  qui  doivent  la  régir,  et  les 
commissaires  pris  dans  son  sein  qui  doivent  la 
surveiller. 

Ces  premiers  commissaires  sont  véritablement 
vos  ministres  ;  en  les  renvoyant  comme  le  direc- 
toire fait  les  siens  ,  vous  n'avez  aucun  motif  à 
déduire  ;  ils  avaient  votre  confiance  ,  ils  ne  l'ont 
plus  !  voilà  à  quoi  peut  se  réduire  le  compte  que 
vous  rendez  à  cet  égard  à  l'opinion  publique. 
Le  directoire  n'en  rend  pas  un  autre  quand  il 
destitue  un  ministre  ou  même  un  élu  du  Peuple, 
un  administrateur  :  si  par  suite  de  la  destitution  , 
le  direcioire  croit  devoir  le  traduire  devant  les 
tribunaux,  seraient  ^  ils  absous  ,  ils  ne  rentrent 
pas  de  dioit  dans  leurs  places.  Tel  est  le  vœu 
de  nos  lois. 

Quant  au  cas  particulier  où  nous  nous  trou- 
vons ,  il  est  faux  de  dire  que  les  coram.issaires 
n'aient  pas  été  entendus  ;  ils  ont  distribué  plu- 
sieurs mémoires  ;  vous  avez  entendu  des  dis-" 
cours  qui  leur  étaient  favorables.  Je  crois  que 
cette  affaire  est  bien  éclaircie  ,  et  que  l'auditioa 
à  la  barre  serait  et  inconstitutionnelle  et  sure-' 
rogatoire. 

Boissy.  Ce  n'est  pas  à  vous  faire  exercer  un 
acte  judiciaire  ,  ce  n  est  pas  à  interroger  ces  com- 
missaires que  teud  la  propositioti  de  Dufresne  ; 
elle  (end  uniquement  a  cfonner  à  ces  accusés 
le  moyen  de  se  justilier,  pouvez-vous  le  leur 
refuser? 

Je  demande   le  rapport  de  l'arrêté. 

La  discussion  est  de  nouveau  fermée  ,  et  Je 
conseil  maip.tient  son  arrêté. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

Maillard.  Eh  bien!  ne  soyez  donc  pas  justes  à 
demi  ;  ne  ravissez  pas  à  la  fois  et  l'honneur  et  les 
moyens  de  défen.se  aux  citoyens  dont  il  est  ques- 
tion. L'accusation  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie vous  appartient  :  peut  -  être  le  membre  qui 
vient  de  sortir  ,  a-t-il  été  le  seul  coupable  ;  peut- 
être  les  quatre  que  vou^  conservez  ,  sont-ils  les 
seuls  innoccns. 

Je  demande  la  mise  en  jugement  des  cinq  com-r 
missaires  de  la  trésorerie  en  fonctions  lors  de 
l'affaire  de  la  compagnie  Dijon. ..  .  (  La  plus  vive 
opposition    se  manifeste. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

La  proposition   de  Maillard  n'a  pas  de  suite. 

Thibaudèau  relit  le  projet. 

On  demande  qu'au  mot  iUi/i«»Jîûm  ,  on  substi- 
tue le  mot  destitution. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

I)uprat.}c  demande  que  les  quatre  commissaires 
soient  inis  en  jugement.. . 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Thibaudèau  lit  l'article  qui  ordonne  des  pour- 
suites. -     Il  est  adopté. 

Thibaudèau.  Je  crois  inutile  de  faire  remarquer 
que  cet  article  ne  peut  regarder  les  commissaires 
de  la  trésorerie  ;  vous  auriez  ordonné  nomina- 
tivement leur  poursuite  ,  si  vous  aviez  cru  devoir 
le  faire  ;  votre  silence  prouvera  assez  que  l'arucle 
ne  peut  concerner  que  le  ministre  des  finances, 
et  les  membres  de  la  compagnie  Dijon. 

N.. ..  Rédigez  l'article  de  manière  que  cela  soit 
positif. ... 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  inutile.. . .  Cela  est 
clair. ... 

Berenger.  Un  moyen  Ae  manifester  votre  inten- 
tion est  de  faire  une  résolution  séparée  de  l'ar- 
ticle IL 

Plusieurs  voix.  Non  ,  non  ,  cela  est  inutile. 

La  proposition  est  rejetée. 

JV. . . .  Il  faut  ,  dans  la  résolution  ,  nommer  les 
quatre  commissaires. 

Plusieurs  voix.  La  résolution  est  adoptée  ,  sauf 
rédaction. 

Mar-Curtin.  Vous  ne  pouvez  confondre  un 
innocent  avec  ceux  que  vous  croyez  ne  pas  l'être. 
Lemonnier  n'a  rien  signé  ;  il  doit  être    exempté. 

Faire  ,  de  l'Aude.  Il  est  remarquable  avec  quel 
soin  on  veut  embrouiller  la  chose  la  plus  claire  , 
en  fesant  naître  tous  les  incidens  imaginables.  Le- 
monnier a  signé  le   traité  du  18  frimaire. 

L'avis  de  Mar-Curtin  est  rejeté. 

Le  projet  de  Thibaudèau  est  défiai tiven^ent 
adopté  ,   sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  sg  ,  le  conseil  des. 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  sur  les  poudres 
et  salpêtres. 

Il  a  adopté  plusieurs  résolutions  relatives  à  la 
révision  des  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette 
des  émigrés. 

Il  s'est  ensuite  formé  en  comité  général. 

A.  JotjRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  <2'&  juillet. 

JVl  •  le  marquis  de  Gallo  est  ici  depuis  quel- 
ques jours  :  mais  il  se  dispose  déjà  à  repartir 
pour  Udine.  Ce  négociateur  eit  chargé,  dii-on  , 
d'insister  sur  l'entier  et  absolu  accomplissement 
des  préliminaires  de  la  paix,  ;.t  cndu  que  notre 
Çfiur  est  résolue- de  ne  se  désister  sur  aucu;i  point. 
yi.  le  général  de  Mceifeldt  et  M.  le  baron  de 
|iombo,UFg  sont  toujours  à  Udine. 

En  attendant  l'issue  de  celte  mission  et  des 
autres  réi;oc 'allons  qui  doivent  conduire  à  la 
paix  générale  ,  nos  armées  du  Rhin  et  d'Iialie 
sont  continuellement  renforcées.  Les  transporis 
de  farine  et  d'avoine  par  le  Danube  et  sur  des 
chariots  vers  ces  deux  contrées  ,  sont  plus  fré 
quens  que  jamsis  :  1  on  a  enrôlé  de  nouveau 
beaucoup  de  bateliers  qui  avaient  é;é  congé- 
diés. 

Le  général  d'artillerie  ,  baron  de  Beaulieu  , 
après  avoir  passé  deux  rinois  dans  la  capitale  , 
ou  il  a  reçu  l'accueil  le  plus  flatteur  de  la  cour 
et  du  public,  se  dispose  à  retourner  à  Lirnz  , 
cià  il  faisait  son  séjour  avant  1  invasion  des  Fran- 
çais dans  les  provinces  héréditaires. 

Le  prince  "de  Grave  et  son  épouse  ont  quitié 
Vienne  pour  retourner  dans  la  Belgique.  Beau- 
coup de  Belges  se  disposent  à  en  faire  autant, 
sur-tout  ceux  qui  avaient  des  propriétés  dans  ce 
pays  pu  qui  y  avaient  leurs  familles.  Quant  à 
ceux  qui  n'avaient  d'autre  fortttne  .que  leurs  em- 
plois ,  l'empereur  vient  de  les  ■  recommander 
çncçre  à  ses  ministres  ,  pour  les'  places  qui 
viendront  à  vaquer  ,  et  auxquelles  ils  seront 
propres. 

Le  prince Pignatelli ,  l'un  des  premiers  seigneurs 
de  Naples  ,  d'où  il  s'est  enfui  récemment  comnie 
lin  des  chefs  de  la  révolution  qu'il  voulait  y 
faire  éclater ,  et  qui  sert  aujourd'hui  en  qualité 
de  soldat  dans  la  légion  lombarde  ,  est  bien 
coBnu  ici;  il  était  en  17S1  ,  •  du  nombre  des 
s5  officiers  que  la  cour  des  Deax-Slciles  avait 
envoyés  à  Vienne  pour  y  apprendre  la  tactique  de 
nos  armées. 

Les  médailles  de  distinction  frappées  pour  les 
sujets  de  la  Basse-Autriche  ,  sont  au  nombre  de 
trois  cents  soixante-douze  mille  ,  la  valeur  intrin- 
sèque de  chacune  est  d'un  florin  et  trente-six 
kreutzers  ;  ce  qui  fait  cinq  cents  quatre-vingt- 
qiiinze  mille  florins.  On  va  en  frapper  actuelle- 
ment pour  les  Tyroliens  ,  mais  sur  un  autre  mo- 
dèle ,  et  avec  une  nouvelle  inscription. 

Une  malversation  au  sujet  des  finances  fait 
beaucoup  de  bruit.  On  assure  que  cttte  crimi- 
nelle manœuvre  afait  tortà  l'état  de  quinze  millions 
de  florins  au  moins.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
punisable  ,  c'est  que  des  personnages  qui  étaient 
destinés  par  leurs  places  à  punir^  la  plus  peiite 
jnfidéliié  ,  n'ont  pas  eu  honte  d'y  participer.  On 
croit  que  l'examen  de  cette  affaire  donnera  de 
grandes  lumières  sur  la  conduite  de  nos  adminis- 
trateurs financiers. 

ITALIE. 

De  Modcnc  ,  /e  i  8  juillet. 
De  l'aristocratie  de  Lurques.     . 

Dès  le  commencement  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  les  aristocrates  de  Lucques  ont  employé 
tous  les  moyens  de  leur  inlâme  politique  pour 
inspirer  au  Peuple  de  la  haine  contre  nos  libé- 
rateurs ,  en  les  représentant  sous  les  couleurs 
les  plus  odieuses.  Tous  les  papiers  français  fu- 
rent proscrits  ,  et  on  prit  toutes  les  mesures 
possibles  pour  entretenir  une  profonde  igno- 
rance sur  les  événemens  publics.  On  créa  une 
magistrature  inquisitoriale  pour  sévir  contre  ceux 
qui  auraient  montré  îe  moindre  atiachement  à  la 
République  Française  ,  et  rjui  auraient  osé  dé- 
fendre leur  conduite  ou  Iturs  maximes.  Quan- 
tité de  personnes  furent  pcrsécuiées  sous  ce 
prétexte.  Les  unes  turent  destituées  ,  d'anires 
«.Tiprisonncr?  ou  condamnées  i  l'exil.  Les  Fran- 
,çais  qui  passèrent  ou  séjournèrent  à  Lucques 
pour  des  affaires  de  commerce  ,  ne  furent  pas 
a  l'abri  de  ces   persécuiior>8. 

A  l'entrée  des  Français  en  Lombardie  ,  les 
tyrans  de  Lurqucs  ,  justement  alarmés  à  cause 
de  leur  conduite  antérieure  ,  employèrent  tous 
les  moyens  de  la  perfidie  aristoraiique  pour 
tromper   Buonaparte  ,    cl    lui   faire   Croire    qu'ils 


s'étaient  toujours  conduits  comme  amis  sincères 
des  Français.  Tandis  quils  lésaient  ces  protes- 
lalions  d  amitié  ,  ils  redoublaient  leurs  i  lions 
pour  abuser  le  Peuplej  ,  lui  faiie  abhorrer  nos 
libérateurs  ,  et  inspirer  de  la  terreur  à  leurs  amis 
qui  n'osaient  pas  même  parler  de  leurs  vic- 
lolres. 

Pour  comb'e  de  perfidie  ,  dans  le  tenis  même 
qu'ils  rendait'nt  loiiies  sortes  d'honneurs  à  la 
lunme  du  général  B,aon:;paite  ,  ils  lésaient  ré- 
paridre-que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'ils 
étaient  obligés  de  s'abaisser  devant  les  nouveaux 
baillâtes^  et  ils  annonçaient  ci.mme  très  -  Drc- 
chaine  ,  la  ruine  et  la  luite  "ies  hordes  jran- 
qaises. 

Afin  que  le  Peuple  ne  songe  pas  à  nous 
irailcr  et  à  s'unir  à  nous  'pour  secDucr  le  joii<i 
de  fer  sous  lequel  ils  l'oppriment,  ils  nous  ont 
auiS!  représvn'.és  comme  les  ennemis  d-.;  to'^t.s 
les  lois  divines  et  humaines,  comme  aut  mt  de 
btii^ands,  dignes  sectateurs  des  Français.  Si  des 
Italiens  libres  os.iient  mettre  le  pied  sur  ce  sol 
aristocratique  ,  ils  disparaîtraient  bientôt  dévorés 
par  le  monstre  dont  il  est  le  repaire. 

Les  aristocrates  de  Lucques  se  flitient  d'avoir 
trompé  le 'général  Buonaparte  par  K'urs  fausses 
déiiionstraiions  et  par  leu:s  luses.  Ils  comptent 
aussi  sur  la  p  otection  du  directoire  exécutif  , 
auprès  de  qui  ils  o:U  fait  agir  le  ministre  d'une 
grande  puissance.  Mais  esl-ii  possible  que  le 
direcioire  et  le  général  Bjonnpjrte  s'intéressçnt 
à  l'existence  de  l'arislocrane  de  Lucques  et  pro- 
tègent sa  tyrannie  ?  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  , 
c  est  de  ne  ]j3s  1  apercevoir;  ils  n'empêch.-ront 
jamais  que  le  Peuple  ne  rompe  de  lui-n.êrae  le 
joug  sous  lequel  il  gémit  ,  et  ne  reprenne  l'exer- 
cice de   ses  droiis. 

Depuis  la  révolution  de  Gênes,  le  besoin  d'un 
nouvel  ordre  de  choses  se  fait  généralement 
sentir.  Le  Peuple  n'est  plus  dupe  des  caresses 
intéressées  des  aristocrates  ;  etles  arres'atioasarbi- 
traires  et  violentes  qu'on  fait  tous  les  jours,  achè- 
vent de  le  décider.  Il  profitera  de  la  première 
occcasion  pour  se  déclarer  libre.  Les  grandes 
liaisons  qu'il  a  toujours  eues  avec  les  Génois  ,  lui 
feront  espérer  de  trouver  en  eux  des  amis  et  des 
alliés,  et  probablement  il  arborera  le  drapeati 
tricolor  ligurien. 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

La  Haye ,  le  lo  août. 

On  porte  à  SSyoS  le  nombre  des  votans  qui 
ont  comparu  dans  les  assemblées  primaires  ;  et 
dans  ce  nozinbre  giS3  seulement  ont  accepté  la 
constitution.  Dans  toutes  les  villes  principales  , 
telles  qu'Amsterdam  ,  Rotterdam  ,  Lihaye  ,  Leyde 
et  Harlem  ,  la  grande  majorité  à  été  négative.  On 
apprend  qu'il  en  a  été  de  même  à  Uirecht  ,  à 
Arnhem  .  dans  la  Gueldres  ,  à  Tilbourg  ,  à  Leu- 
Nvarde  ,    dans  la  Frise  et  dans  le  Brabant  L.tave. 


Le  général  Hoche  à   Monsieur  D ,   américain 

à  Paris.  —  Wetziar ,  h  24  thermidor. 

Je  rougis.  Monsieur,  des  quesiions  que  vous 
me  faites  par  votre  lettre  du  iS  courant  ;  l'asile 
que  vous  voulez  bien  m'olFrir  au  sein  de  votre 
famille,  m'est  un  gage  certain  de  votre  amitié  , 
mais  je  préfère  rester  dans  la  mienne.  Si  j'avais 
pu  être  un  instant  coupable  ,  le  momejit  d'après 
eût  vu  ma  punition.  Rappellez-vous  une  bonne 
fois,  qu'un  Français  ne  m'eût  pas  mis  dans  le  cas 
d'une  explication  aussi  prompte.  Je  réponds  , 
votre  lettre  et  le   courier  me  pressent. 

,1°.  Lorsqu'on  veut  marcher  sur  une  ville,  on 
prerid  le  chemin  le  plus  direct  ;  on  ne  divise 
pas   ses   troupes  ,   on   reste  avec  elles. 

2°.  J'ai  ordonné  aux  troupes  (  d'après  les  or- 
dres: du  gouvernement  ,  car  sans  doute  il  ne 
voulait  pas  que  je  m'embarquasse  seul  ,  )  de 
marcher  sur  Brest,  Alençon  et  Chartres.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  été  oRîciellement  instruit 
tlu  mouvement.  Je  défie  qui  que  ce^oit  de  sou- 
tenir le  contraire  devant  les  tribunaux. 

3°.  Je  n'ai  jamais  plus  songé  à  Saini-Denis  ,  à 
Eiampes  ,  qia'au  citoyen  Delarue.  Je  défie  qui 
que  ce  soit  de  montrer  un  ordre  de  moi  de 
marcher  vers  l'une  de  ces  villes 

4°.  Les  faux  frais  ont  tellement  pu  épuiser 
les  caisses  des  départemens  ,  que  nulle  part  la 
solde  n'a  été  faite;  il  est  dû  deux  mois  de  prêt 
à  l'armée. 

5°.  Au  sujet  des  contributions,  les  comptes 
vont  être  livrés  à  l'impression;  ils  paraîtront  im- 
médiatement après  les  ordres  de  marche  donnés 
aux  troupes. 


6°.  Je  vous  ai  quitié  le  8  au  matin  ,  je  vous  ai 
écrit  If  12  de  Cologne. 

7".  Le  même  jour  8  ,  le  direcinire  a  pris  un 
atrêlé  confimiatif  de  nia  conduite.  C'est  moi  qui 
ai  artêté  les  lioupes  dans  les  départemens  fron- 
tières. Je  délie  de  faire  voir  un  ordre  du  diri-c- 
loire  qui  ordonne,  je  ne  dis  pas  de  les  faire 
létrogradcr,   mais   seulement  de  les  arrêter. 

8".  Si  vous  étiez  miliiaire  ,  ou  seulement  Ff.ln- 
çais,  je  me  moiiuerais  de  vous.  Nos  régimcris 
de  IrtTupes  à  eh-.-val  ,  lonju'ils  sont  au  conH'lel, 
sont  de  neuf  cents  hommes. 

Quatre  régiinens  formcot  donc  36no  ;  mais 
apiè<  six  ans  de  guerre  ,  i  s  u'cffrent  qu'untoial 
de  1800  chevaux. 

Quatre  demi-bngades  forment  un  icial  de  sept 
à  huit  mille  hon-.iiies.  ^ 

Cinq-cents  canonuiers  à  pied  n'en  peuvent 
taire  six. 

Tiois  corripagnies  d'acjillerie  à  cheval  dof\ienl; 
un  total  de  cent  quatre-vingts  hommes  au  pKiS. 

Tout  cela  fait-il  vingi-sept  mille  hnmmfs  ? 
Mes  braves  ennemis  devraient  bien  être  plus  c.r.n- 
séquens. 

tj°.  L'armée  deSambreel  Meuse  se  débande!... 
De<  soldats  frar.çais  réu::is  ne  forment  .pas 
dfs  bandits  ;  ils  ne  quittent  leurs  rangs  que  pur 
ordre  du  gouvernement L'armée  se  dé- 
bande !.' 

io".  Piût  au  ciel  que  l'étal-raajor  de  l'arritie 
eût  6oo,u()o  !iv.  à  sa  disposition  ;  les  Gffici^rrs  qui 
!e  composent  auraient  des  chevaux  ,  et  ne  fe- 
raient pas  des  dettes  pour  servir  une  patrie  in- 
grate. 

11°.  On  est  si  bien  en  France,  pourquoi  aller 
en  Suisse  ?  Au  surplus  ,  j'ai  demandé  à  eue  jugé  ; 
j'espère  qu'enfin  la  nation  liançaise  va  conniître 
ses  véritables  ennemis.  Je  vais  lui  faire  connaître 
quels  sont  les  imposteurs  ;  pourquoi  on  cherche 
aies  eflrayer;  d'où  et  de  qui  ils  doivent  attendre 
des  secours. 

12°.  Je  ne  répondrai  pas  à  votre  dernière 
question  ;  l'armée  que  je  commande  est  répu- 
blicaine. 

Adieu  mon  cher  B ;  ma  santé  esttiès-bonne, 

je  travaille  comme  à  l'ordinaire  ,  je  tiens  à  mes 
amis  ,  et  ine  soucie  des  hurlemens  de  quelques 
mauvaises  bêtes  ,  comme  si  ellee  n'existaicni  pas. 
Mes  respects  a  madame. 

Signé  ,    L.  Hoche. 
(  Extrait  du  Journal  de  Paris.  ) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prciidence  de  Dupont  de  Nemours. 
SÉANCE  EU    26    THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Bertkereau  ,  au  nom  d'une 
coinmission  ,  le  ronseil  approuve  la  résoluiion 
qui  ouvre  un  crédit  au  minis-re  de  l'intérieur 
ponr  le  paiement  des  secours  qui  sont  dus 
aux  déportés  et  réfugiés  des  colonies. 

Dumas  ,  organe  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  ,  du  20  thermidor  « 
relative    au  service  de  la  garde  nationale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement jusqu'après  l'impression  du  rapport. 

La,  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Dumolard. 

SÉANCE    DU    27    THERMIDOR. 

Meti:  Quand  la  malveillance  met  en  usage  (eûtes 
les  manœuvres  ,  fait  jouer  tous  les  ressorts  pour 
corrompre  l'esprit  publie,  et  ravir  au  corps  Je- 
gislalif  le  premier  éléinerit  de  sa  force  ,  la  con- 
fiance du  Pi'uple  ;  quand  des  autorités  cousti- 
tiiécs  qui  doivent  diriger  l'esprit  public  ,  loin 
de  l'éclairer  ,  l'entretieilnent  par  leur  silence  dans 
de  lunestes  erreurs  ;  c'est  à  cette  tribune  que 
ces  manœuvres  doivent  être  dévoilées  ;  c'est  ici 
qu'il  faut  ,  avec  énergie ,  faire  retentir  la  voix 
de  la  vérité  pour  garantir  le  Peuple  contre  les 
insinuations-  perfides  par  lesquelK-s  on  vent  l'é- 
garer. C'est  dans  l'égarement  du  Peuple  que  ré- 
side la   principale  force  des   ennemis  de  l'ordre 
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public  ;  c'est, à  échirer  le  Peuple  sur  les  pièges 
qu  on  lui  tend  ,  que  doivent  aboutir  .  dans  les 
circor star; ces  actuelles  ,   nos  principaux  efforts. 

CVst  dans  ces  vu>.-s  que  je  vais  tixer  votre 
attention  sur  la  manœuvre  la  plus  pcrhde,  par- 
mi celies  qui  ,  dans  de  téi  ébreusts  tVaiernisa- 
ttons  ,  se  trament  dans  le  départ;  ment  du  Bas- 
Rhii!  ,    contre  la  représeiitation  nationale. 

Je  ne  parlerai  pas  àr.  ces  suggestions  insidieuses 
par  lesquelles  on  insinue  aux  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  ,  surtout  à  ceux  des  biens 
des  émigrés,  que  le  coips  législatif  est  intention- 
cé  de  faire  restituer  ces  biens  ,  tandis  que  jour- 
nellement cette  tribune  retentit  du  principe  con- 
sacré par  la  constitution,  que  les  ventes  léga- 
lemenr  faites  .sont  invioîjbks.  Je  ne  dirai  pas 
■que  des  hommes  qui  voudraient  encore  domi- 
ner dans  le  trouble  ,  sur  des  moncetiux  de  ca- 
davres ,  soufflent  le  f..u  de  la  discorde  et  du  ia- 
nstiirae,  en  inslnua^r  perfidement  aux  piotes- 
tans  I  répandus  en  grand  nombre  dans  ce  dépar- 
temont  ,que  le  torfî  léiiislaii!',  sous  prétexte  de 
lénibiir  le  libre  exercise  ucs-cultts,  veut  laire 
ressusciter,  l'ancienne  icl;,uion  domir:ante  ;  'qu'il 
a  mioie  conçu  le  prcjjci  ..irocie  de  faire  rer.ou- 
vclier  les  lior'reu.s  de  la  Saint-Bartheleuiy  et  de 
faire  as'iassiner  tous  les  protestans.  Je  ne  dirai 
pas  que  de  dangereux  agitateurs  paicourent  les 
Coravaunes  de  la  campagne  et  engagent  ,  par 
ces  moyens  insidieux  ,  les  bons  campagrjards 
Vroropés  ,  à  apposer  leurs  signatures  à  des  péti- 
tio.ns  adressées  au  directoire  exécutif,  dans  les- 
quelles, à  l'iiisu  des  signataires  qui  n«  eonnais- 
suint  pas  la  langue  française  ,  ils  se  récrient  con- 
tre la  rentrée  des  ém:grés  ;  contre  les  troubles 
•6Uicitéspar  les  fugiiiis  rentrés;  faits  dont  la  faus- 
seté ou  l'exagération  a  été  judiciairement  cons- 
t?.lée  par  les  tribunaux  ;  contre  les  tentations 
criminelles  du  fariatisroe.  Serait-ce  dans  de  pa- 
reilles pétitions  ,  surprises  et  exrorquées  aux  si- 
gnataires 1  que  le  directoire  exécutif  puise  les 
alarmes  et  l'inquiétude  répandues  par  ses  messa- 
ges dans  toute  la  République  ?  Toutes  ces  ma- 
nœuvres ,  dont  je  ne  parle  qu'en  passant,  sont 
déjouées  ,  dès  qu'elles  sont  mises  au  grand  jour. 

J.;  viens  vous  entretenir  d'ane  autre  plus  per- 
lirïe  encore  ,  et  d  autant  plus  criminelle  que  les 
tffcts  pourraient  devenir  plus  tunest.'S. 

■Votre  commission  des  dépenses  vous  a  apnoncé 
dains  le  rapport  ffu'elle  vous  (it ,  le  12  de  ce 
mois  .  par  1  organe  de  notre  collègue  Dufresne  , 
)>  qu;  les  troupes  placées  dans  quatre-vingt-seize 
Wéparttmcns  de  l'intérieur  ,  sont  régulièrement 
payées  de  leur  soidi  ;  que  les  commissaires  de 
la  t.èssrerie  ne  cessent  d'ordonner  aux  payeurs 
«lans  les  départcmens  de  préférer  constamment 
cet  objet  à  tout  autre  service,  quel  qu'il  soit; 
cju'r.u  iS  messidor,  il  était  dû  à  1  armée  de  Rhin 
et  Moselle  i,5o7,Qooliv. ,  mais  qu'on  lui  a  affecté 
la  moitié  de  toutes  Its  recettes  des  douze  dé- 
partemeus  qui  l'avoisioent,  et  qu'il  liai  a  été  en- 
voyé un  million  de  l'armée  d  Italie  ;  que  la  tré- 
sorerie ne  concevait  pas  ce  qui  pouvait  avoir 
empêché  ce  million  d  arriver  dans  la  caisse  du 
.payeur  ,  et  qu'elle  craignait  qu'on  ne  l'eût  em- 
ployé à  d'autres  objets  que  la  solde.  i> 

Eh  bien  !  des  lettres  du  Bas-Rhin  annoncent 
que  là  solde  n'est,  pas  payée;  qu'un  méconten- 
tement commence  à  se  manifester  parmi  quel- 
ques troupes  ,  et  qu'on  leur  insinue  que  le  corps 
législatif  est  la  cause  du  retard  que  le  paiement 
de   leur  solde  éprouve. 

Quoi  !  C][uar;d  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ne  cessent  d'ordonner  aux  payeurs  de  préférer 
cet  objet  à  tout  autre  service  ,  quand  la  com- 
mission des  dépenses  prend  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  faire  payer  réguhèrement  la  solde  , 
quand  enfin  cette  commission  ,  en  réglant  les 
diflèrens  objets  de  cette  dépense ,  range  toujours 
dans  la  première  classe  le  paiement  delà  solde 
des  troupes  ;  non-seulement  ce  paiement  est  re- 
lardé ,  mais  on  fait  encore  rejaillir  sur  le  corps 
législatif  la  cause  du  retard.  N'est-il  pas  sensible 
que  cette  manœuvre  tient  à  ce  système  infernal 
par  lequel  des  ennemis  de  la  République  veulent 
écraser  le  corps  législatif  ,  sous  le  poids  du 
mécontentemeut  général  qu'ils  cherchent  à  pro- 
voquer. L'événement  arrivé  récemment  à  Metz 
vient  encore  à  l'appui   de   ces   réflexions. 

Il  ost  instant ,  citoyens  rcprésentans  ,  de  faire 
effectuer  le  paiement  de  la  solde  ;  je  sais  que 
la  commission  des  dépenses  ,  dont  le  zèle  in- 
fatigable mérite  nos  justes  éloges  ,  vient  de  pren- 
dre encore  de  nouvelles  mesures  pour  accélérer 
les  paiemens  ;  que  les  défenseurs  de  la  Patrie 
apprennent  donc  que  le  corps  législatif ,  si  indi- 
gnement calomnié,  auquel  des  agitateurs  crimi- 
nels imputent  les  retards  ,  ne  cesse  de  s'oc- 
cuper de  leurs  besoin^:  ,  et  de  pourvoi'r  à  ce 
qu  ils  soient  satisfaits.  Il  est  instant  de  faire  dé- 
mentir les  bruits  calomnieux  répandus  à  ce 
suj.t  contre  le  corps  législatif  ;  il  est  instant  enfin, 
qtie  les  véritables  causes  du  retard  que  ce  paie- 
rn  nt  a  éprouvé  ,  soient  connues  et  appré- 
ciées. 

Je  vous  propose  de  faire  un  message  au  di- 
recKjiire  exécutif,  pour  lui  demander  quelles  sont 
les  causes  du  retard  que  ce  paiement  a  éprouvé. 


Je  votis  propose  eti  outre  d'ordocner  que  ces 
observations  soient  renvoyées  à  votre  commission 
chargée  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  message 
du  directoire  exécutif  ,  du  23  de  ce  mois. 

Le  conseil  adopte  ces  propositions. 
La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'Aubry  , 
relatif  aux  destitutions  militaires. 

Portes.  En  traitant  la  question  relative  aux  desti- 
tutions militaires  ,  on  a  posé  un  principe  faux  et 
dangereux,  qu'il  importe  essentiellement  de  rele- 
ver, pour  y  substituer  les  vrais  principes  conser- 
vateurs de  l'ordre  de  la  République  et  de  la 
liberté;  ce  principe  fdangcreux  qui  ne  manquerait 
pas  de  nous  conduire  au  régime  militaire,  est 
l'idée  de  propriété  attachée  à  l'activité  de  service. 
J'ai  pensé  que  nous  serions  tous  d'accord  ,  quand 
revenant  un  instant  sur  cette  matière  ,  nous  au- 
rions posé  les  questions  principales  dont  la  solu- 
tion est?  dictée  par  la  justice  et  la  politique. 

Et  d'abord  ,  je-  me  demande  ce  que  c'est  que  la 
destitution  ?  la  destitution ,  selon  moi  ,  porte  avec 
elle  un  caractère  flétrissant  ;  elle  enlevé  en  outre 
à  celui  contre  qui  elle  est  prononcée  ,  et  le  grade 
et  les  appointemens  qui  y  sont  attachés;  elle  est 
donc  une  peine  ,  elle  suppose  un  délit  commis  ; 
d'où  je  conclus  que  la  destitution  doit  être  néces- 
sairement le  résultat  d'un  jugement  prononcé  par 
un  tribunal  compétent  ,  et  que  ,  hors  de  ces  cas 
prévus  et  indiqués  par  l'acte  constitutionnel  ,  la 
destitution  ne  peut  entrer  dans  les  attributions  du 
directoire. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  suspension  ?  non 
sans  doute  ;  je  suis  bien  de  f'avis  de  mes  collègues, 
qui  ont  soutenu  que  les  militaires  qui  ont  si  bien 
servi  la  Patrie  ,  et  qui  la  servt-nt  encore  ,  ont  acquis 
des  droits  réels  à  la  reconijaissance  et  aux  bienfaits 
de  la  Nation  ;  je  pense  même  que  ce  grade  qu'ils 
ont  obtenu  pat  leurs  services  ,  ainsi  que  les  ap- 
pointemens ,  tant  qu'ils  sont  en  activité  ,  sont  une 
véritable  propriété  ;  mais  ce  que  je  ne  regarderai 
jamais  comme  une  propriété  ,  c'est  l'activité  de 
service  ;  l'économie  autant  que  la  politique  ont 
sagement  rejette  dans  tous  les  gouverncmens  un 
pareil  système.  L'économie  commande  souvent 
au  législateur  des  su^ipressions  qui  ne  sont  que 
des  véritables  suspensi  jns  ,  puisque  l'officier  sup- 
primé conserve  le  droit  et  l'tspoir  d'êire  appelé  à 
son  tour  ,  et  remis  en  activité  de  Service  ;  la  saine 
pol-tique  exige  aussi  qn'un  gouvernement  quel- 
conque ait  le  droit  d'employer  les  généraux  qu'il 
juge  les  plus  dignes  de  sa  confiance;  celui-là  doit 
particulièrement  jouir  de  cette  faculté  qui  répond 
de  la  sûreté  intérieure  et  exiétieure  de  l'Etat. 
Cette  prérogative,  dont  usent  tous  les  gouverne- 
raens  ,  est  fondée  ici  sur  la  responsabilité  même 
du  directoire;  ainsi  le  directoire  a  le  droit  d'em- 
ployer les  généraux  qu'il  juge  convenables  ,  de 
suspendre  leur  activité  ,  et  de  la  leur  rendre. 

S'il  en  était  autrement,  et  que  vous  pussiez 
regarder  l'activité  de  service  comme  une  pro- 
priété inhérente  à  la  personne  du  militaire  élevé  à 
un  grade  quelconque,  que  répondriez  vous  ,  je 
vousprie  ,  à  c5,ooo  officiers  supprimés  ou  réformés 
en  vertu  des  lois  du  corps  législatif,  qui  viendraient 
vous  demander  de  leur  rendre  l'acuvité  que  vous 
leur  avez  enlevée?  Que  ditiez-vous  à  trois  ou 
([uitre  mille  officiers  suspendus  en  vertu  d'arrêtés  , 
soit  du  comité  de  salut  public  ,  soit  d'une  infinité 
de  rcp'iîentans  du  Peuple  ,  soit  du  directoire  ; 
enfin  ,  si  un  pareil  système  pouvait  être  arlopté  , 
comment  le  concilieriez-vous  avec  les  nouvelles 
suppressions  que  vous  serez  forcés  de  prononcer 
quand  vous  organiserez  l'armée  sur  le  pied  de 
paix? 

L'embarras  que  présentent  de  pareilles  ques- 
tions ,  l'impossibilité  d'employer  tant  de  braves 
que  je  regrette  comme  vous  ,  justifient  cette 
vérité  que  lactiviié  du  service  n'est  pas  une 
propriété  ;  que  le  législateur ,  suivant  les  cir- 
constances de  la  guerre  ou  de  la  paix  ,  peut 
l'étendre  ou  la  restreindre  à  un  plus  grand  ou 
à  un  plus  petit  nombre  d  individus,  et  que  le 
gouvernement  responsable  de  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  République  ,  a  le  droit  de 
ne  pas  employer  ou  de  suspendre,  ce  qui  est 
la  même  chose  ,  ceux  des  officiers  généraux 
qui  ne  lui  paraissent  pas  propres  à  remplir  ce 
but  désirable.  J'aime  d'ailleurs  à  me  persuader 
que  le  directoire  n'abusera  pas  de  cette  préro- 
gative ,  et  qu'il  se  convaincra  que  c'est  en  l'em- 
ployant toujours  avec  sagesse  ,  discernement  et 
impartialité  ,i qu'il  maintiendra  le  militaire  dans 
le  cercle  de  ses  devoirs  ,  et  qu'il  dissipera 
également  Jes  craintes  qu'inspire  un  régime  seu- 
lement retk>tj|tè. 

Représentans  du  Peuple  ,  l'ittlérèt  que  vous 
mettez  à  tout  ce  qui  regarde  les  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  me  ramené  à  un  principe  de  justice 
que  vous  aurez  plaisir  à  consacrer  ;  il  consiste 
à  leur  assurer  les  récompenses  qu'ils  ont  si 
dignement  gagnées.  Ainsi  ,  soit  que  vous  sup- 
primiez ,  soit  que  le  directoire  suspende  quelque 
militaire,  il  est  toujours  de  votre  dignité  d  as- 
surer aux  uns  et  aux  autres  une  existence  honorable 
pendant  la  durée  de  leur  repos.  Ce  sentiment 
est  si  lortement  gravé  dans  vos  cœurs  ,  que  ce 
serait  vous  faire  outrage  d'entrer  dans  une  pa- 


reille discussion  ,  et  blesser  la  délicatessfc  des 
militaires,  que  deproduii^e  en  leur  faveur  d'autres 
titres  que  les  Iqis  que  vous  avez  rendues,  et  qui 
ont  déclaré  si  souvent  qu'ils  avaient  bien  mérité 
de  la  Patrie. 

Du  reste  ,  je  ne  chercherai  pas  à  approfondit 
quel  a  été  le  mobile  qui  a  conduit  toujours  les 
défenseurs  de  là  Patrie  dans  le  chemin  de  la 
victoire.  Mais  ce  que  je  sais,  et  que  je  me  fai» 
un  devoir  de  dire  et  de  proclamer ,  c'est  que 
l'honneur  leur  est  plus  cher  que  la  vie,  que 
ce  sentiVnent  brûle  dans  leur  cOïur  comme 
dans  celui  des  militaires  de  toutes  les  Nations; 
mais,  il  faut  le  dire  aussi,  nos  guerriers,  outre 
ce  sentiinent,  étaient  encore  animés  de  l'amour 
sacré  de  la  Patrie  et  de  la  liberté  ;  s'il  faut  en 
juger  par  les  effets,  on  conviendra  ,  sans  peine, 
que  1  honneur  des  soldats  de  la  République  , 
est  bien  au-dessus  de  l'honneur  des  soldats  des 
rois. 

Je  demande  qu'à  dater  de  la  publication  da 
a  ;irpsente  loi,  aucun  ofliciir  de^  troupes  delà 
République  ne  puisse  être  destitué  qu'en  vertu 
d'un  jugement  légal  ,  suivant  les  formes  et  dans 
les  cas  qui  seront  prescrits  par  la  loi  ,  et  que 
les  etficiers  de  tout  grade  encore  supprimés  ou 
suspendus  par  des  arrêiès  du  directoire  ,  jouiront 
pendant  la  durée  de  leur  inactivité  du  quart  de 
leurs  appointemens  ,  conformément  à  la  loi  du 
23  floréal  dernier. 

L'impression  est  ordonnée. 

Lenormand ,  en  appuyant  l'avis  de  la  commis- 
sion, se  livre  à  la  réfutation  des  principes  de 
Boullay  de  la  Meurthe  sur  l'honneur,  et  soutient 
que  ce  sentiment  n'est  pas  plus  inhérent  aux 
monarchies  qu'aux  Républiques;  qu'il  entre  dans 
les  ames  de  tous  les  hommes  dignes  de  servir 
leur  pays  ,  et  fidelles  à  leur  devoir  ;  qu'il  animait 
les  Son  Spartiates  aux  Thermopyles,  comme  la 
brigade  de  Rampon  à  Montésimo  ,  comme  les 
Français  qui  aidèrent  les  Américaiis  à  conquérir 
leur  liberté  ,  ou  comme  les  vainqueurs  de  Fon- 
tenoi.  Passant  à  la  discussion  du  projet,  Lenor- 
mand ne  croit  pas  qu'on  puisse  payer  les  mili- 
taires de  leurs  longs  et  honorables  services  ,  en 
les  plaçairt  sous  le  joug  des  destitutions  arbi- 
traires. 

L'impression  est  ordonnée. 

DouUet.  La  commission  a  annoncé  des  amen- 
demcns  au  projet,  qui  pourraient  concilier  toutes 
les  opinions.  Je  demande  que  le  rapporteur  nous 
donne  lecture  de  ces  amendemens  avant  de 
continuer  plus  longtems  une  discussion  qui 
devient  inutile  ,  si  on  est  d'accord.    • 

Aubry  fait  lecture  de  ces  amendemens. 

Le  conseil  ordonne  une  nouvelle  impression. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'Emery , 
relatif  aux  lois  de  séquestre  sur  les  biens  de  pères 

et  mercs  d'émigrés. 

(  Voyez  le  rapport  au  numéro  289,  séance  du 
12  messidor.  ) 

Ponsard  émet,  à  l'appui  du  rapport  et  du 
projet,  uue  opinion  dans  laquelle  il  s'attache  à 
démontrer  combien  les  lois  dont  il  s  agit  portent 
les  caractères  injustes  et  tyranniques  du  tems 
malheureux  qui   les  a  vu  naître. 

Il  appuie  vivement  le  projet  de  résolution  ; 
mais  il  attaque  un  article  qu'il  ne  croit  pas  con- 
forme aux  principes  de  justice  et  d'équité  qui 
ont  dicté  le  travail  de  la  commission. 

Vous  vendez  ,  dit-il  ,  leurs  biens  en  nature 
aux  propriétaires  pour  lesquels  le  séquestre  ou 
le  partage  n'ont  pas  été  suivis  d'une  vente. 
Qu'offre-l-on  aux  propriétaires  dont  les  biens  ont 
été  vendus  en  vertu  d'une  législation  qu'on  re- 
connaît pour  immorale  et  inconstitutionnelle  ? 
une  indemnité  sur  le  grand  livre.  Ainsi  donc  le 
véritable  propriétaire  est  dépouillé  ;  ainsi  il  s'élève 
une  classe  nouvelle  de  privilégiés ,  hommes  placés 
au-dessus  des  lois,  pour  lesquels  les  principes 
de  la  propriété  sont  méconnus  ,  pour  lesquet* 
de  vrais  possesseurs  sont  dépouillés  ,  qui  ont  ac- 
quis à  vil  prix  ,  et  dont  le  titre  paraît  aujounl'hui 
plus  sacré  que  celui  de  lancien  propriétaire.  C'est 
pour  cette  classe  qu'il  semble  que  la  restitution 
ait  été  faite  ;  pour  celle  que  l'on  semble  ne  pas 
oser  attaquer  les  contrats  les  plus  onéreux  et  les 
dilapidations  les  plus  scandaleuses.  I'.  eut  été 
cependant  possible  de  concilier  les  principes 
avec  la  justice.  Si  la  constitution  parle  effecti- 
vement, je  dois  lui  sacrifier  mon  opinion  ;  mais 
est-il  bien  vrai  qu'elle  commande  l'article  que 
je  combats  ?  Si  l'on  écoulait  quelques  hommes  , 
la  constitution  ne  paraîtrait  parmi  nous  que 
comme  un  géaie  malfaisant,  muet  pour  le  bien. 
Les  dispositions  seraient  claires  ,  précises  et 'irré- 
vocables ,  lorsqu'il  s'agirait  d'une  violation  de 
principes  ,  d'une  spoliation  ,  d'une  vexation  quel- 
conque. Une  telle  interprétation  ne  sera  pas  celle 
que  vous  donnerez  à  l'article  constitutionnel.  Que 
dit  la  constitution  ?  elle  dit  que  les  ventes  légales 
sont  maintenues  ;  mais  pour  qu'une  vente  soit 
légale  ,  il  ne  suffit  pas  sans  doute  que  les  formes 
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aient  éiè  obioivées ,  il  faut  encore  qu'on  ait  eu 
le  droit  de  la  l.ure.  Si  chucui)  de  vous  voyail 
vendre  son  parrimoine  ,  avec  louUs  les  formes 
légales  possibles  ,  croyez  vous  tjue  lu  constitution 
serait  invoquée  ]>out  assurer  le  maintien  de  telles 
Vences.  Loriqu'im  domaine  non  national  a  été 
vendu  ,  il  est  révoltant  de  dire  que  ce  soit  le 
véritable  propriétaire  qui  doive  êire  indemnisé  ; 
l'acquéreur  seuî  peut  l'être  sanS'  se  plaindre.  La 
lesti'.uiion  de  la  somme  ,  souvent  très  -  faible  , 
■  ^u'il  aura  don^iée  ,  est  T-Ute  la  *usilice  qu'il  a 
droit  d'attendre  ;  c'est  en  ce  sens  que  j'amende  le 
|>roj.-t  présenté  par  Emery  ,  doBt  j'appuie  d'ail- 
leurs toutes   les  dispositions. 

l-'imprcssion  est  ordonnée. 

Le  pTesident.  D*uchez-Darriis  a  la  parole. 

PlusicuTS  vois.  Est-ce  pour  le  projet  ? 

Le  pjésidenl.  Tout  le  monde  est  inscrit  pour. 
*0n   rit.  ) 

Une  foulé  de  membres.  Eh  bien  !  aux  voix. 

J  t:.  président.  ]e  mets  aux  voix  l'urgence. 

L'urgence  est  déclarée. 

L.'s  premiers  articles   du   projet  sont  adoptés- 

Plusieurs  membres  rappellent  l'amendement  de 
Fousard.  i 

Emery.  Un  tel  amendement  est  inadmissible. 
C'est  dans  de  tels  cas  rjus^l  on  peut  dire  que  l'ex- 
trême justice  est  une  iniusiice  extrême  ;  il  faut 
donner  beaucoup  à  la  jusiice  duc  aux  individus  ,  j 
mais  il  est  aussi  une  justice  d'Etat  que  vous  ne 
pouvez  méconnaître. 

Rouzet.  La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

JV". ...  Si  fait.  Je  l'appuie  en  l'amendant.  Il  est 
des  parées  qui  ont  voulu  profiler  de  l'article  de 
la  loi  qui  leur  perm»tiait  de  racheter  les  biens 
de  leurs  erifans  ;  si  ces  parens  ont  fait  devant 
les  administrations  dépanera=ntales  les  déclara- 
tions présentes  par  la  loi  ,  les  administrations 
n'ont  pas  pu  vendre  ;  et  je  réclame  en  ce  sens, 
l'application   de   l'ami^ndement  de  Fonsard. 

Emery.  Nous  ce  pouvons  décider  ici  la  foule 
de  cas  particuliers  sur  lesquels  les  tribunaux  seuls 
p<uvent  prononcer.  Ce  qui  est  légal  est  légal  ; 
V)us  n'avez  pas  besci.i  cfe  iléclarer  ce  princip.£  , 
les  tribunaux  sauront  l'appliquer. 

L'amendement  est  rejette. 

Ruiizet..'  Ce  qui  engage  ,  soit  les  propriétaires 
dépouillés  ,  soit  les  acquéreurs'  dépossédés  à  re- 
pousser 1  idée  de  recevoir  une  indumnité  ,  c'est 
Ja  difficulié  que  l'on  éprouve  pour  recevoir  cette 
indemnité  dont  le  mode  n  est  point  définiiivc- 
ment  arrêté.  Cet  objet  est  ires-p.essani  ;  ji;  de- 
mande que  les  commissions  de  Hnanccs  s'en 
occupent. 

Emery.  On  peut  en  parler   dans  la  loi. 

Cet  avi«  est  adopté. 

Descordes  ,  de  ta  Charente  ,.  Je  ne  propo- 
serai pas  i  arnendemenl  que  j  ai  à  vous  soumettre 
sans  renouvellsr  ici  celte  prufc>sion  de  foy  que 
le  respect  le  plus  absolu  esi  dû  aux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ,  que  leurs  litres  de  pro- 
priété reposent  sur  la  constiiution  ,  et  qu'on  ne 
peut  l'anéantir  sans  déchirer  une  pafie  de  notre 
pacte  social  ;  je  ne  viens  donc  vous  proposer 
lien  qui  attente  à  la  propriété  oes  acquéreurs  de 
biens  naiionaux  ;  mais  je  présente  un  exemple 
particulier. 

Beaucoup  de  pcres  ctmercs,  en  dotant  ob  en 
établissant  leurs  enfans  ,  leur  ont  donné  leurs 
biens  en  s'en  réservant  l'usufruit.  Les  biens  oni 
été  acquis  aux  termes  de  la  loi  du  g  floréal  , 
et  la  conséquence  de  celle  loi  que  vous  venez 
de  déclarer  immorale  et  inconsiiiuiionneile  ,  est 
de  réduire  au  plus  affreux  dénuement  où  à  rece- 
voir de  1  Etal  une  rente  viagère,  qu'on  ne  peut 
mainicnani  acquiter  en  totalité,  un  vieillard  qui 
aura  la  cwuleur  de  voir  l'acquéreur  de  son  do- 
maine vivre  dans  l'aisance  ,  en  en  recueillant  leS 
fruits.  Je  pense  que  vous  pourriez  statuer  que 
dans  les  cas  oii  il  aurait  éié  lormé  opposiiion 
pour  la  jouissance  de  l'usufruit  ,  l'acquéreur 
conservarv.  la  nue  propriété  ,  sera  tenu  de  donner 
l'usufruit  au  propriétaire. 

Cet  amendement  est  appuyé. 

Emery.  Il  est  dur  ,  il  est  bien  dur  d'être  obligé 
de  paraître  à  la  tribune  pour  repousser  de  tels 
amendemens.  Nul  de  nous  ne  peut  en  contester 
la  justice  ,  mais  il  faut  être  constitutionnel  et  je 
le  suis.  Les  acquéreurs  de  domaines  nadonaux 
ont  acquis  sans  charges,  sans  hypothèque,  sans 
clause   <1  usufruit 

thilippe  Delville.   Cela  n'est  pas  appuyé. 
Laniendcmriit  esi  rejette. 
Le  projet  d  Emery  est  adopté. 
N'us   le    donrieroris   apics    sa    rédaction   défi- 
nit'V. 

La  »éance  wt  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     27     THEKMIDOR. 

Le  conseil  des  anciens  a  entendu  un  rapport 
de  l'ortalis,  quia  proposé  de  rejetter  la  résolution 
relative  au  divorce  pour  cause  dincoinpalibililé 
d'humeur,   comme  incompleite  et  insuflisante. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 


SEANCE    DU    28     THERMIDOR. 

Fressenet.  Je  viens  vous  entretenir  des  finances  ; 
mais  je  dois  convenir  avant  tout,  qu'à  peu  prés 
novice  sur  cette  matière  ,  je  suis  loin  d'avoir  la 
prétention  de  vous  apporter  des  plans  mieux  com- 
binés ,  Cl  des  moyens  plus  cificaces  que  ceux  que 
vous  présentera  sans  doute,  votre  commission, 
composée  de  législateurs  éclairés;  de  manière 
qu'à  parler  exactement  mon  but  est  de  vous 
engager  à  vous  occuper  des  finances  sous  un  cer- 
tain point  de  vue,  plutôt  encore  que  de  vous  en 
occupe!  moi-même  aujourd'hui. 

La  lutte  qui  s'est  établie  entre  les  autorités  supé- 
rieures ,  la  inéliance  et  l'aigreur  que  lesraalveillans 
sont  parvenus  à  répandre  sur  leurs  démarches  ré- 
ciproques__,  l'inquiétude  qui  s'est  emparée  de 
presque  tous  les  esprits,  les  coupables  projets 
de  i;OS  ennemis  iniérieur»,  peui-êire  même  quel- 
ques obstacles  à  la  paix  générale  ;  tous  ces  maux 
du  moment  sont,  à  mon  avis  ,  le  fruit ,  je  ne  dirai 
pas  du  défaut  de  ressources  en  finances  ,  mais  du 
défaut  d'emploi  ,  du  défaut  d'organisation  des 
ressources  puissantes  qu'a  encore  la  République. 
Supposons  cftectivement  que  tous  les  moyens 
qui  nous  restent  soient  mis  en  activité,  et  qu'ils 
le  soient  suivant  un  ordre  sagement  établi;  hé 
bien  ,  je  ne  doute  pas  ,  dans  cette  hypothèse  ,  que 
le  service  ne  se  fasse  en  entier ,  et  qu'il  ne  se  fasse 
d'une  manière  soutenue;  et  dans  ce  cas  encore, 
je  ne  doute  pas  que  les  causes  d'iriquiétudes ,  que 
les  élémens  de  discorde  ,  que  les  prétextes  de  la 
malveillance,  qui  empêchent  le  concert  des  au- 
torités et  la  réunioa  des  opinions,  ue  se  dissipent 
entièrement.  / 

Alors,  CD  effet,  le  corps  législatif,  sûr  d'un 
ordre  constant  et  économique  ,  ne  craindra  plus 
le  retour  des  dilapidations  énormes  qui  l'ont  si 
justement  rendu  défiant  ci  précautionneux.  Alors, 
le  directoire  ,  sans  appréhension  pour  la  cessation 
du  service  ,  n'aura  plus  l'air  de  se  mettre  en  cons- 
piration pour  avoir  de  l'argent ,  ni  de  participer  à 
aette  atroce  calomnie  ,  si  perfidement  mise  en 
circulation  dans  nos  armées,  savoir  que  le  corps 
législatif  refuse  les  fonds  nécessaires  pour  pou- 
voir appuyer  ,  par  une  contenance  forte  et  me- 
naçante ,  les  conditions  d'une  paix  honorable. 
A. ors  ,  les  défenseurs  de  la  Patrie  ne  craindront 
plus  pour  leur  solde  ,  ni  pour  les  récompenses 
qu  ils  ont  si  glorieuserncnt  méritées  ;  et  on  ne 
parviendra  plus  à  les  égarer,  au  point  de  leur 
iiire  croire  ,  contre  lévidence  des  faits  ,  que 
le  conseil  des  cinq  cents  ,  qui  s'est  dans  toutes 
les  occasions  signalé  pour  le  maintien  de  la  cons- 
titution et  le  règne  de  la  justice  ,  ne  s'occupe  qu'à 
faire  succéder  des  tois  liberticides  à  des  lois  tiberticides. 

Alors  les  acquéreurs  de  biens  naiionaux  ne 
craindront  point  que,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  l'Etat  ,  on  exerce  quelque  retour  sur  leurs 
acquisitions  ;  et  on  ne  les  verra  plus  se  faire 
presque  Jacobins  pour  conserver  le  fruit  de  leurs 
lucratives  spéculations.  Alors  les  fonctionnaires 
publics  et  les  créanciers  de  i  Etat  ,  tranquilles  sur 
le  paiement  de  leur  traitement  et  de  leurs  rentes 
ne  seront  plus  tourmentés  par  la  crainte  de 
mouiir  d'indigence  ;  et  ils  ne  flétriront  plus  , 
par  de  justes  gemissemens  ,  la  prospérité  de  notre 
nouveau  gouvernement.  Alors  les  fournisseurs 
pouaont  compter  sur  leur  paiement  ,  et  on  ne 
passera  plus  avec  eux  des  marchés  ruineux  ,  pour 
compenser  les  risques  qu'ils  courent  de  n'être 
pas  pîiyés  ,  ou  de  ne  l'être  que  par  attermoye- 
ment.  Alors  enfin  les  anarchistes  eux-mêmes, 
qui  ne  peuvent  vivre  partout  où  il  y  a  de  l'ordre, 
seroniobligés  de  renoncer  à  leurs  voraccs  spécular 
lions  sur  le  désordre  public  ,  et  ils  s'accoutume- 
ront peui-êire  à  ne  plus  désirer,  ni  faire  le  mal 
de   leur    Patrie. 

Il  faut  dort  s'occuper  de  rétablir  l'équilibre 
enire  les  recettes  et  les  dépenses  ;  et  il  est  à 
remarquer  que  quand  la  paix  se  conclurait  in- 
cessamment ,  vous  ne  pouvez  vous  limiter  ,  avant 
un  certain  terme,  de  rétablir  cet  équilibre,  en 
faisant ,  par  des  économies  ,  descendre  les  dé- 
penses au  niveau  ue  la  recette.  Car  ,  et  c'est  un 
point  reconTiu  ,  la  première  année  après  la  paix 
exige  au  moins  les  mêmes  dépenses  qu'une  année 
de  guerre  ,  de  sorte  qu  il  faut  inévitablement 
faire  monter  la  recelte  à  la  hauteur  de  la  dé- 
pense. 

Or  ,  pour  atteindre  ce  but  ,  et  l'atteindre  assez 
prclmpiement ,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 


vous  dispenser  de  recott^ir  aux  impôts  îndireClSi 
Il  est  en  elfet  reconnu  que  les  contribution* 
directes  sont  exoibitanles  ,  et  qu'il  faul  s'occuper 
de  les  diminuer. 

Je  sais  bien  que  les  impôts  indirects  ,  soit 
par  les  frais  de  leur  perception  ,  soit  par  le* 
différentes  entraves  quelle  produit,  présentent 
les  plus  grands  inconvcniens  ;  mais  je  sais  aussi 
que  le  besoin  d'éviter  un  plus  grand  mal  ,  qui! 
la  nécessité  les  autorisent,  les  commandent  même', 
et  c'est  ici  une  vérité  douloureuse  qu'il  faut  pour- 
tant avoir  le  courage  de  dire  :  Votre  situation 
vous  réduit  à  ne  pouvoir  faire  mieux,  dans  le 
moment,  que  choisir,  parmi  ces  impôts,  ceux 
qui  sont  les  moins  onéreux. 

De  ce  nombre  est,  à  mon  avis,  un  impôt 
modéré  Sur  le  sel  à  son  extraction  ;  ci  sans  en- 
trer dans  les  détails  qui  seraient  superflus  u'ob- 
serverai  que  cet  impôt  n'exigera  ri  une  mutti-' 
tude  d'employés  ,  ni  des  barrières  ,  ni  des  re- 
cherches ou  visites  domiciliaires;  qu'il  n'entra- 
vera point  le  commerce  ;  que  les  f.ais  de  per- 
ception arriveront  à  peine  à  deux  pour  cent  , 
tandis  qu'il  rendra  au  moins  3o  millions  par 
année;  j'observerai  enfin  (jue  cet  impôt  peut 
être  assis  sans  frais  préliminaires  et  peiçu  très- 
incessamment. 

Vous  avez  de  plus  les  loteries  ,  un  impôt 
additionnel  sur  le  tabac  et  la  bonificatiou  du 
droit  d'enregistrement ,  bonification  qui  résultera, 
d'ailleurs  de  la  renaissance  du  crédit  public  , 
parce  que  les  immeubles  reprendraient  leur  va* 
leur  ,  et  qu'il  s'en  fera  un  plus  grand  nombre  de 
ventes. 

Il  est  tems  ,  d'un  autre  côté ,  de  saisir  les 
moyens  de  faite  payer  à  la  commune  de  Paris 
les  frais  extraordinaires  que  le  trésor  public  a 
toujours  supportés  pour  elle  ,  malgré  la  juste  récla- 
mation des  départemens. 

Il  faut  enfin  accélérer  vos  résolutions  ,  tant 
pour  le  régime  hypothécaire,  que  pour  les  postes 
et  messageries.  Ces  moyens  ménagés  et  sagernent 
combinés  éleverotit  immanquablement  la  recette 
au  niveau  de  la  dépense  jusqu'au  moment  où 
vous  pourrez  beaucoup  réduire  celle-ci;  ils  doi- 
vent même  vous  meure  en  état  d'alléger  le  poids 
des  contributions  directes;  mais  ne  vous  dissimu- 
lez pas  ,  que  pour  relever  le  créditnational  ,  votre 
situation  exige  davantage  ;  vous  avez  une  det^e 
publique  considérable  ,  et  il  faut  chercher  à  eii 
diminuer  la  masse  ;  il  faul  trouver  un  mode 
simple  et  régulier  d'en  payer  les  arrérages. 

Vous  venez  de  remplir  une  partie  du  premie 
objet,  en  reproduisant  la  résolution  sur  la  con- 
tinuation de  la  vente  des  biens  naiionaux,  et 
particulièrement  de  ceux  de  la  Belgique  :  Vous 
en  avez  fait  disparaître  ce  qui  l'avait  fait  rejeter 
aux  anciens  ,  et  elle  n'éprouvera  vraisemblable- 
mentplus  de  retard.  J'observerai  seulement  qu'il 
eût  peut-être  été  plus  convenable  de  substituer 
des  créances  sur  1  Etat ,  aux  cédules  ou  obliga- 
tions à  terme  ,  qui  d''ici  à  long-tems  seront  des 
objets  peu  négociables. 

D'un  autre  côté  ,  des  hommes  auxquels  on  ne 
peut  refuser  ni  lumières  ni  bonnes  intentions  , 
ont  démontré,  ce  me  semble, 'que  la  conser- 
vation des  foiêts  par  la  République  ,  ne  tendait 
qu'à  les  détruire  ;  que  le  seul  moyen  de  les  con- 
server ,  serait  de  les  aliéner  sous  des  conditions 
telles  que  leur  amélioration  en  fût  une  suite  i7iévi-' 
t^able  ;  que  rexpérierv:e  a  prouvé  dans  tous  les 
tems  et  dans  tous  les  pays  ,  que  les  fforêts  appai-  " 
tenant  à  des  particuliers  étaient  mieux  entretenues 
que  celles  de  1  Etat. 

Il  serait  tems  ,  sans  doute  ,  qu'après  avoir  mis 
de  côté  des  préjugés  qui  ,  pour  être  invétérés  , 
n'en  sont  pas  moins  des  préjugés,  on' s'occupa* 
de  cette  aliénation  en  fesant  payer  un  cinquième 
du  prix  en  argent  ;  elle  suffirait  pour  éteindre 
la  plus  grande  partie  de  la  dette  publique;  js 
ne  parle  pas  de  l'accroissement  considérable  q!ii 
en  reviendrait  au  produit  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Pourquoi  ne  mettrait-on  pas,  afin  d'accélérer 
l'exécution  de  la  dette  publique  ,  un  impôt  sur  le»' 
successions  collatérales  ,  impôt  établi  depuis  un 
tems  immémorial  en  Hollande  ,  un  des  pays  les 
plus  comraeiçans  de  lEurope  ;  impôt  qui  se 
paie  au  moment  de  la  jouissance  sur  un  bénéfi  e 
absolument  éventuel  auquel  l'héritier  pouvait 
bien  s'attendre  ,  mais  sur  lequel  il  ne  pouvait 
compter  comme   sur  une  propriété  acquise. 

Pourquoi  ne  créérait-on  pas  une  caisse  d'amor- 
tissement à  laqelle  on  affecterait  un  vingtiems 
de  toutes  les  recettes,  qui  servirait  à  acheter  des 
créances  sur  l'Etat  portant  intérêts  ?  Pourquoi 
n'emprunteriez-vous  pas  de  vos  voisins  un  éta- 
blissement aussi  sage  ,  et  dont  les  effets  chez 
nous  seraient  bien  plus  sensibles  ? 

Enfin  ,  après  avoir  fixé  l'amélioration  ,  que  les 
circonstances  pourront  permettre  de  faire  au  sort 
des  rentiers  ,  je  crois  qu  il  serait  essentiel,  pour 
le  crédit  public  ,  de  faire  effectuer  le  paiement 
cle  leur  quote-part  provisoire  par  une  caisse  par- 
ticulière ,  à  laquelle  on  assignerait ,  soit  des  im- 
pôts particuliers  ,  soit  une  partie  proportionnelle 
de  tous  les  impôts  cxistans  ,  aJn«i  que  vous  1'» 
sagement  propojé   notre  collcguï  Vaubknc. 


Mais  ,  cuoyrus  ,  toutes  ces  mssurcs  4°"'  3*; 
vous  ai  patié  ,  pour  vous  les  indi(]uer  plutôt 
encore  que  pour  vous  les  conseiller  ;  loutcs  ces 
mesures,  dis  je  ,  et  loutei  celles  qu'on  pourrai! 
imaginer  pour  relever  le  cié^lit  national  ,  échoue- 
raient si  le  crédit  public  n'a  la  conviction  in- 
time cjue  vous  cifS  fermement  déterminés  à 
remplir  scrupuleusement  vos  cngagemens  envers 
les  cré»ncicis  de  lElai.  Je  crois  qui  T  faut  que 
vous  en  exprimiez  solennellement  la  volonié  ; 
car  je  ne  puis  pcrjscr  que  la  Nation  ait  le 
droit  de  réduire  arbitrairement  le  montant  de 
sa   dette. 

E,':Hn  je  vous  dirais  qu'il  faut  vous  prononcer 
avec  la  même  franchise  sur  l'irrévocabilité  des 
ventes  des  domaines  nationaux  ,  si  déjà  ,  par 
votre  résolution  sur  les  aliénations  des  presby- 
tères,  vous  n  aviez  manilesié  d'une  manière 
éclatante  ,  vos  principes  à  cet  égard  ;  puisque 
vous  avez  coiiliriuo  des  aliénations  qu'on  avaii 
quelque  raison  de  regarder  comme  non  légiild- 
ment  Jdites  :  Si  déjà,  enfin,  vous  n'avii-z  mani- 
festé vos  principes  à  cet  égard  par  votre  réso- 
lution toute  nouvelle  sur  les  percs  et  mercs 
d'ér.iigiés  ;  puisque  dans  la  concurrence  du  pro- 
priétaire légitime  et  de  l'acquéreur  national  ,  vous 
avez  nccordc  la  préfère  i:ce  à  celui-ci.  Sans  doute 
Ce  sont  là  des  répons'.s  bien  victorieuses  aux 
insinuatioi;s  pei(i<li.s  de  ceux  qui  vous  prêtent 
des  vut-s  contraires  aux  inléiêis  des  acquéreurs 
de  domaines  nationaux. 

Je'dcmande  que  votre  commissioir  des  finances 
S-iit  chargée  de  vous  prés^'nter  ,  dans  le  plus 
court  délai  ,  un  pian  d'anjélioration  générale  des 
fitianccs  de  la  R^piiblirpii.  et  tel  que,  même  en 
recourant  aux  impôts  indirects  ,  il  établisse  le 
niveau  .entre  la  dépense  et  la  recette  ,  et  dans 
le  cas  oià  Ses  grandes  occupations  ne  lui  per- 
mettraient pas  de  vous  piésenter  incessamment 
ce  travail  .  je  demande  que  les  membres  du 
conseil  ,  <jui  ont  des  vues  particulières  sur  cet 
objït,  soient  autorisés  à  vous  les  exposer  tridi 
prochain. 

Le  conseil   ordonne  l'impression. 

Gibert  saisit  cette  occasion  pour  faire  un  rapport 
sut  le  message  du  directoire,  du  14  de  ce  mois, 
et  le  mémoire  ministériel  y  annexé.  Le  rapporteur 
suit ,  dans  sa  division,  le  mémoire  du  ministre  des 
finances,  ctdontie,  article  par  article  ,  les  répons.es 
de  la  commission.  En  voici  l'analyse: 

1°.  Les  contributions  directes  :  on  s'en  occupe 
pour  1  an  6.  La  contribution  foncière  sera  réduite 
à  23o  millions  pOur  l'an  3  ;  les  3  cinquièmes  ont  dû 
être  perçus  sur  les  rôles 'de  l'an  4.  Quand  la  loi 
eût  été  rendue  plu  ôt ,  la  perception  n'eût  pas  été 
plus  active  ,  pi^isquil  y  a  encore  un  arriéré. 

2°.  L'enregistrement  :  le  ministre  croit  que  , 
pour  eri  assurer  le  p  oduit,  il  faudrait  admettre 
l'expertise;  c'est  une  mesure  rigoureuse  que  les 
circonstances  ne  vous  permettent  pas.  Les  biens 
n'ont  pas  eh  ce^moment  leur  véritable  valeur  ;  et 
la  concurrence  des  domaines  nationaux  contribue 
à  la  faire  baisser.  'Votre  commission  se  bornera  à 
préseracr  quelques  améliorations  ,  en  fesant  ob- 
-server  qu'au  conseil  des  anciens  ,  relativement  à 
cette  pjrtie  ,  on  s'est  livré  ,  sur  la  valeur  des  do- 
maines et  les  chances  de  la  mortalité  ,  à  des  spé- 
cuiatiotis  idéales  qui  n'ont  rien  de  positif. 

3".  Le  tmibre  :  i!  n'est  point  question  de  chan- 
gement. Un  taux  modéré  est  plus  productif  qu'un 
taux  force  :  seulement  on  pourra  étendre  le  timbre 
à  d  autres  objets  que  ceux  qui  sont  atteints  anjoui- 
d'hui;  pLUt-être  aussi  ae|ait-il  convenable  de 
rétablir  les  parchemins  ,  branche  de  commerce 
essentielle. 

4°.  Les  hypothèques  :  un  plan  simple  et  uni- 
forme est  ar:êté  dans  les  bureaux  du  ministre;  on 
pciurra  le  concilier  avec  le  travail  de  votre  com- 
mission spéciale. 

5".  Les  droits  de  greffe  :  la  régie  de  l'enre- 
gistrerxient  a  présenté  un  liavail  imparfait.  Votre 
comiiiission  en  prépare  un  autre  ;  mais  il  est 
difficile  de  rien  .assujettir  à  cç  droit  des  actes 
dont  un  code  régulier  ne' règle  ni  la  nature  ,  ni 
le   nombre. 

6°.  Les  patentes  :tout  est  réglé  pour  l'an  6<'. 
La  répartition  sera  plus  juste  et  plus  convenable; 
elles  pourront  être  perçues  au  mois  de  vendé- 
miaire prochain. 

7°.  Les  doi^anes  :  il  faut  conserver  l'état  actuel  , 
eri  supprimant  quelques  prohibitions  absolues 
irès-riuisibies  ,  pour  lesquelles  on  obtient  des 
cxcepnons  qui  dounent  lieu  à  de  graves  soup- 
çons de  corruption.  ^ 
■■■8''._Les  postes  et  messageries  :  un  nouveau 
travail  se  prépare. 

g".  Les  poudres  et  salpêtres  :  le  nouveau 
proj.-t  conccru^  dans  les  cornuiissions  réunies  est 
distribué. 

■  10°.  Les  droits  de  marque  :  l'objet  est  peu 
productif,  mais  intéressant  pour  la  sûreté  du 
caiinriErcc.  Le  rappoilcur  s'engage  à  repioduire 
le  travail  des  rapporteurs  précéJens  sortis  du 
con.'îeil. 

il".  Les  domaines  nationaux  :  une  résolution 
est  .soumise  aux  anciens  ,  elle  ne  doitpas  éprouver 
de.  dii'Kcu'tes  ,  le  ministre  croit  trouver  dans  les 
fion3.aincs  engagés  ,  une  ressource  de  3o  millions  ; 
le   calcul  est  exagéré. 


i324 

12°.  Les  rentes,  non  féoda'es  et  fonci-res  :1e 
projet  est  à  la  discussion  ,  et  si  quelques  hommes 
peu  instruits  y  croyaient  voir  le  rétablissement 
d'une  institution  de  I  aricien  légiiiie  ,  il  faudrait 
leur  lépotidre  que  le  Directoire  lui-même  propose 
Celte  mesure. 

10".  Le  droit  de  passe  :  le  conseil  des  anciens 
a   urre  résolution    depuis  quatre  mois. 

14°.  Les  droits  d'octrois  ;  plusieurs  communes 
paraissent  les  réclamer.  Une  commisjion  a  eu  des 
conférences  avec  des  hommes  très-instruits  dans 
cette  partie  ;  un  travail  se  préj)are;  mais  r^uand 
on  gouverne  paternellement  ,  il  (  '.ut  se  garder 
des  cnfans  qui  heurtent  trop  violemment  l'opi- 
nion publique. 

i5°.  L'impôt  sur  le  sel  :  la  commission  regarde 
le  plan  du  ministre  comme  un  vrai  lélabiisnemeiit 
de  la  ghbelle.  EUe  a  rejtlié  ce  plan  à  l'unani- 
niiié;  elle  préfère  un  impôt  sur  le  tabac,  en 
établissant  une  manufacture  nationale  et  un  droit 
de  douane  sur  les  tabacs  en  foule  venant  de 
l'étianger. 

16°.  Les  lotteries  :  le  ministre  atteste  que  le 
numéraire  va  se  perdic  dans  les  lotteries  étran- 
gères ;  majs  le  té!égra])he  existe  aujourd'hui  , 
et  si  ,  sur  les  derniers  leros  de  la  lotttrie  ,  on 
fraudait  par  le  moyen  des  couriers  extraordi- 
naires ,  comment  empêcher  la  corruption  de  faire 
connaître  au  loin  les  numéros  sortans  par  la 
\  oie  du  télégraphe  ,  avant  la  clôture  des  re- 
^  gisires. 

Voilà  les  objets  dont  la  com.T.ission  s'occupe 
sans  relâche;  ces  projets  seront  incessamment 
prési  ijiés  ;  mais  avant  de  faire  rentrer  des  re- 
dites nouvelles  ,  elle  a  dû  assurer  Tordre  dans 
l.s  dépenses,  enjpêcher  les  négociations,  les 
anticipal'ons  ,  et  les  dilapidations  qui  eu  oirt  étt 
la  suite. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression. 
Béranger.  Je  suis  bien  éloigné  de  ne  pas 
rendre  a  votre  commission  des  financet,  au  zèle 
et  aux  talens  de  ceux  qui  la  composent ,  toute 
la  justice  qui  leur  est  due  ;  ils  ont  rendu  un 
grand  service  à  la  chose  publique,  en  régula- 
risant les  dépenses  publiques  ,  et  en  assurant  un 
juste  emploi  des  tonds  :  cependant,  il  serait 
inijtile  de  régler  aussi  strictement  l'ordre  des 
paicmens  ,  si  dans  le  fait  la  trésorerie  n'avait 
rien  avec  quoi  elle  puisse  payer  :  à  cet  égard  , 
je  remarque  que  de  très-beaux  discours  nous  sont 
présentés  ,  que_  des  rapports  très-lumineux  nous 
sont  faits  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'i!s  aient  beau- 
coup de  lois  utiles  pour  résultat.  Vo:re  premier 
besoin  est  de  donnerau  gouverncmentics  moyens 
de  se.  maintenir  ;  il  faut  que  le  service  soit  ac- 
quitté ,  et  sur-tout  qu'il  le  soit  sans  avoir  besoin 
de  recoujir  à  ces  mesures  d'exaction  ,  à  ces  acres 
arbitraires  qui  tourmentent  et  vexent  les  citoyens 
sans  rapporter  des  produits  réels  nu  trésor  pu- 
blic ;  il  faut  que  notre  état  actuel  soit  bien  connu, 
que  la  plaie  des  finances  de  l'Etat  soit  sondée 
avec  courage,  qu'on  nous  dise  avec  franchise  si 
l'on  peut  sauver  les  finances  de  la  République , 
et  dans  ce  cas  qu'on  ne_  se  borne  pas  à  des 
comptes  stériles,  à  des  promesses  illusoires,  à 
des  calculs  chimériques  ;  mais  qu'on  nous  pré- 
sente des  intérêts-positifs  et  d'utiles  projets. 

Tarbé  deroandcTque  la  commission  des  finances 
présente  les  étais  de  i  arriéré  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'an  5  ,  afin  d'ouvrir  des  comptes 
absolument  nouveaux  pour  l'an  6. 

Garnier  ,  de  Saintes  ,  demande  qu'il  s'ouvre  , 
primedi  prochain  ,    une   discussion  à  ce  sujet. 

Vanblanc.  L'ordre  commence  à  renaître  par 
l'ejBet  des  mesures  que  vous  avez  prises  ;  je  crois 
que  tout  ce  qui  vous  reste  à  faire  actuellement 
c'est  de  vous  occuper  des  moyens  d  augmenter 
la  recette.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  des  impôts 
indirects  sont  nécessaires  ;  et  malgré  l'opposilloti 
de  la  commission  ,  je  crois  qu'un  impôt  sur  l'ex- 
traction du  sel  serait  très-avantageux;  qu'il  pro- 
duirait 3o  millions  ,  et  que  le  Peuple  F.ançais  le 
verrait  levé  avec  satisfaciion  ,  s'il  était  sûr  que 
son  produit  versé  dans  une  caisse  particulière  , 
comme  je  l'ai  proposé',  dût  servir  à  acquitter  la 
dette  de  lEiat   envers  les  rentiers. 

Je  demande  que  le  conseil  se  borne  à  ou- 
vrir sa  discussion  sur  la  question  des  impôts 
indirects. 

Crassous  appuie  cet  avis  ,  et  le  conseil 
l'adopte. 

Le  prisiAent.  Jç  préviens  le  conseil  qu'il  doit 
se  former  en  comité  général  ,  pour  entendre  un 
rapport  qui  ne  pçut  lui  être  fait  qu'en' comité  ; 
mais  Fargues  demande  la  p.irole  pour  une  motion 
d'ordre  sur  la  situation  de  Piris.  Le  conseil  veut- 
il  accorder  la  parole  à  Kargues 

Plusieurs  voix.  Oui  ,   oui. 

D'autres.  Non  ,  non.  En  conseil   général. 

Fargues.  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  si 
j'etis-se  cru  que  ce  que  j'ai  à  dire  au  conseil  eût 
besbin  du  secret  d'un  comité  général.  Mon  in- 
tention est  d'appeller  l'attention  du  conseil  et 
des  Citoyens  ,  sur  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment. . .  . 

Un   ariêté  accorde  la  parole  à  Fargues. 


FargHCS.  Accoutumé  à  braver  les  ùangfrs  ; 
fort  de  la  conscieriee  de  nus  devoirs,  j'avoue 
que  si  je  ii'avats  à  m'oCcuper  que  de  ma  sûreté 
personnelle,  j'eusse  préléié  garderie  silence  à 
jeter  1  alarme  ;  mais  quand  de  plus  grands  iri- 
térêts  que  ceux  de  notre  liouservation  indivi- 
duelle ;  quand  l'inléiêt  de  la  patrie  commande 
impérieusement  la  promulgation  des  complots 
ourdis  contre  la  sûreté  et  !  indépendance  du 
Corps  législatif;  quand  de  cette  sûreté  et  de  cette 
indépendance  dépend'  ,•  la  tranquiiiié  etic  bon- 
heur du  Peuple  Franij.is,  il  est  du  devoir  de 
chacun  de  nous  de  donner  un  éveil  salutaire 
aux  bons  et  même  aux  mauvais  citoyens. 

Vous  n'êtes  pas  à  vous  appercevoir  ,  mes  col- 
lègues ,  que  depuis  environ  deux  mois  Paris  est 
plus  parliculieicment  devenu  le  réceptable  de  ce. 
que  nos  départemens  renfermaient  cU  plus  itn- 
purs. 

^  Mais  vous  ne  savez  peut-être  pas  que  si  déjà  ils 
vj  ont  point  tenié  de  eomm.tire  l'attentat  le  pliiî 
sacrilège  ;  cjue  si  vous  dcllieiez  encore  ,  c'est  [.irit  - 
cipalement  a  l'embarras  du  choix  des.plans  que 
iriéditent  vos  bourreaux,  que  vous  le  devez. 
Serez-vous  investis  dans  le  lieu  de  vos  séances? 
Serez-vous  égorgés  à  domicile  ?  Voilà  le  seul 
piobiêine  qui  reste  à  résoudre.  Les  hommes,  les 
armes,  1  argent,  rien  ne  manque  ;  tout  est  prêt , 
sauf  que  la  priorité  à  accorder  à  l'un  des  deux 
projets,  n'est  point  encore  résolue. 

J'ai  averti  les  deux  commissions  des  inspecteurs 
la  nuit  dernière,  du  da.Tger  qui  menaçait  la  Patrie 
dans  la  personne  de  ses  représenlans.  ' 

Cependant,  mes.  collègues  ,  je  vous  invite  à 
ne  pas  vous  exagérer  le  danger;  nous  ne  sommes 
pas  tous  destinés  à  périr  ;  stoS  membres  des  deux 
conseils  suHiront  ,  du  moins  quant  à  présent,  et 
vrjrsemblubleraent  jusqu'à  un  plus  ample  informé 
sur  la  condui'e  et  les  principes  de  'chacun  de 
nous  ,  à  l'expiation  des  crimes  qui  ont  été  com- 
mis par  le  corps  législatif;  il  est  vrai  que  si, 
lomme  je  le  pense  ;  chacun  de  nous  s'empresse 
d  implorer  l'honneur  d  être  inscrit  sur  la  liste 
des  208;  que  s»  tous,  nous  sommes  décidés  à 
périr  mille  fois  plu'ôt  que  de  survivre  à  l'hu- 
milialion  et  à  l'esclavage  de  notre  Pairie  ,  il 
arrivera  qu'au  lieu  de  10&  victimes  ,  la  totalité 
des  rçprésentans    du  Peuple  sera  immolée. 

Je    demaidc   qu'il  soit  fait  un   message  au  d'à-, 
rectoircpour  lui  demander  de  vous  rendre  compta 
de  1  état  de  Paris    dans   la   séance  ds  (iemaiii. 
Une  foule  de  voix.  Appuyé. 
O.T  demande  l'impression. 

Bérenger.  Je  m'oppose  et  à  l'impression  et  à 
l'envoi  du  message  proposé.  Je  ne  doute  pas, 
que  les  projets  les  plus  odieux  n'existent  contre 
la  représentation  nationale  ;  je  ne  doute  point  . 
de  l'existence  d'un  parti  de  factieux.  Il  est  im- 
possible qu  après  une  longue  révolution  ce  part» 
n'existe  pas.  Les  auteurs  des  révolutions,  en 
effet,  se  divisent  aussitôt  que  le  but  est  atteint; 
les  uns  se  tiennent  fortement  attachés  à  leur 
ouvrage  ;  les  autres  veulent  continuer  à  révolu- 
tionner encore  ,  parce  qu'ils  ne  trouvent  que  dïins 
les  troubles  civils  les  moyens  d'existence  qu'ils 
n'ont  pas  par  eux-mêmes.  iMais  en  rcconnaissarit 
que  le  parti  dont  je  parle  existe  ,  et  existera 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  soit  parfaitement 
ctinsoHdé  dans  toutesses  parties,  je  nepuis  m'em- 
pêcher  de  remarquer  qu;  les  faits  qui  viennent 
d'être  alléguïs  sont  enliércment  dénués  de 
preuves  ,  ott  du  moins  qu'on  n'en  dortne  aucune. 
Je  ne  puis  croire  que  les  lois  soient  violées, 
et  que  les  pouvoirs  institués  abandonnent  le  corps 
législatif;  mais  cnfi.-r  ,  s'il  en  était  ainsi  ,  s'il  était 
réduit  à  se  défendre  lui-même  ,  il  rentrerait  dan» 
les  droits  naturels  ;  sa  garantie  reposerait  sur  si 
garde  fidelle  ,  sur  les  bons  citoyens  qui  voleraient 
à  sa  défense  ;  enfin,  la  sauvegarde  de  chacun  de 
nous  consisterait  aussi  dans  nos  propres  armes. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement,  et  sans 
rèclara.ation  ,   adopté. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  pour 
entendr-e  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  traité  de  paix  coaciu  avec  le 
p.  rlugal. 

Les  spectateurs   se  retirent. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3o  ,  du  conseil  des 
cinq  cents,  on  a  repris  la  discussion  sur  le* 
desiilutions  militaires. 

Après  avoir  entendu  différens  membres',  le  con- 
s'eil  a  décidé  qu'à  l'aveniraucun  officia  rdes  troupes 
de  laRépuhliquc  ,  soit  de  terre  ,  soit  de  mer,  aucuR 
commissaire  des  guerres  ,  ne  pourra  être  destitué 
de  son  emploi,  qu  en  venu  d'un  jugemenlié;<al,  et 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  ° 

Le  conseil  des  anciens  a  rejette  la  résolution 
du  10  thermidor,  qui  iiccnclait  de  nouveau  le 
corps  de  la  gendarmerie  organisé  en  exécutioa 
de  la  loi  du  2J  pluviôse  dernier 


O  D  E  O  N. 

Auiourd'hui  i"  fructidor  ,  le  Barbier  de  SévilU 
a\\  iii précaution  inutile;  suiviidc  Crispin rivai  de  la'i 
maître.  ■  '  - 
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Duodi  ,  '2  fructidor  ,  Tare  5  delà  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  ig  août  I797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  8  août. 

xJn  prétend  qu'une  partie  de  la  Bavière  sera 
cédée  à  la  maison  d'Autriche  ;  le  duc  des  Deux- 
Fonts  ,  qui  aurait  le  plus  grand  iiitéiêt  à  em- 
Î lécher  cet  arrangement  ,  paraît  avoir  abandonné 
e  sysfême  politique  qu'il  a  suivi  jusqu'à  ce  jour  : 
il  recherche  la  faveur  de  l'a  cour  de  Vienne  ;  on 
lui  a  donne  un  grade  et  un  corps  dans  l'armée 
de  l'empereur  ;  il  par;age  les  plaisirs  et  les  hon- 
neurs dofit  jouit  l'archiduc  Charles  ,  au  quartier 
général  de  Schwetzingen. 

On  vient  de  donner  de  la  publicité  aux  deux 
pièces  suivantes  : 

Lettre  de   S.  M.  le  roi  de   la    Grande-Bretagne , 
comme  électeur  d'Hanovie  ,  à  S.  M.  l'empereur. 

La  lettre  que  votre  majesté  impériale  a  bien 
voulu  m'écrire  ,  en  date  du  7  septembre  de  l'an- 
née dernière,  relativement  à  l'occupation  du 
territoire  de  la  ville  impériale  de  Nuremberg, 
des  dépendances  de  l'évêché  dEichstadt  et  de 
l'ordre  équestre  immédiat  en  Franconie,  est 
pour  moi  un  monument  précieux  des  sentimens 
de  justice  et  de  la  sollicitude  paternelle  par  les- 
quels V.  M.  donne  à  connaître  combien  elle  a 
à  cœur  la  conservation  de  la  constitution  de 
l'Empire  ,  et  l'exacte  observation  de  sa  capitu- 
lation d'élection  ;  ce  qui  ne  peut  que  contribuer 
à  sa  plus  grande  gloire.  J'ai  reçu  cette  lettre 
avec  un  sentiment  de  vénération  égal  à  la  re- 
connaissance qu'a  excitée  en  moi  la  confiance 
bienveillante  dont  votre  majesté  impériale  m'a 
donné  par-là  une  preuve.  Et ,  d'après  cela  ,  je 
n'ai  pu  que  fixer  mon  attention  la  plus  scrupu- 
leuse sur  l'objet  qui  y  est  mendonné  ,  et  le  peser 
avec  le  soin  du  plus  vif  intérêt.  Votre  majesté 
tonnait  sûrement  les  principes  que  je  professe 
lelativement  au  maintien  du  système  de  l'Em- 
pire et  de  la  considération  due  à  ses  lois  ,  ainsi 
que  les  disposidons  invariablçs  qui  m'y  feront 
constamment  contribuer  en  tout  ce  qui  dépendra 
de  moi.  Je  n'ai  pu  nullement  me  cacher  l'im- 
portance el  les  conséquences  étendues  attachées 
aux  événemens  dont  il  s'agit,  et  je  ne  peux 
qu'applaudir  à  la  haute  sagesse  des  mesures  que 
votre  majesté  a  prises. 

V.  M.  a  voulu  savoir  nion  avis  et  ma  façon  de 
penser  i  ce  sujet ,  et  elle  a  désiré  mon  intervention 
pré»  du  roi  de  Prusse.  Je  crois  en  eflet  que  cette 
intervention  d-emandée  par  V.  M.  de  tous  les 
électeurs  de  l'Empire  près  de  S.  M.Prussienne, 
est  dans  la  circonstance  actuelle  la  chose  la  plus 
convenable ,  vu  que,  pleins  de  eonfiance  dans 
la  façon  de  penser  et  les  seniimens  de  ce  mo- 
narque, ils  sont  fondés  à  espérer  que  sadite 
majesté  laissera  à  la  justice  son  libre  cours,  el 
préférera  avant  tout  que  les  possesseurs  légitimes 
soient  maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs 
droits.  Je  suis  donc  persuadé  de  remplir  les  in 
tentions  de  V.  M.  Impériale  ,  en  envoyant  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  la  lettre  dont  je  n'hésite 
point  de  joindreici  copie.  Rien  ne  me  sera  jamais 
plus  agréable  que  de  pouvoir  prouver  dans  tou- 
tes les  occasions  à  V.  M.  Impériale  ,  l'entière  et 
sincère  confiance  que  j'ai  en  elle  ,  et  de  lui 
témoigner  par  là  la  haute  estime  avec  laquelle  je 
suis  constamment ,   etc. 

Saint-James  ,  le  7  février  1797. 

De  votre  majesté  impériale  ,  etc. 
Georges  roi. 

Lettre  du  roi  d' Angleterre  au  roi  de  Prusse. 

L'entière  confiance  que  j'ai  dans  les  sentiniens 

?atriotiqucs  de  votre  majesté  ,  ainsi  que  dans 
amitié  que  je  me  flatte  qu'elle  a  pour  moi ,  fait 
que  je  n'hésite  point  de  lui  manifester  que  S.  M. 
l'empereur  s'est  adressée  à  moi  ,  comme  élec- 
teur ,  dans  une  lettre  particulière  et  détaillée, 
relativement  à  la  prise  de  possession  du  terri- 
toire de  la  ville  impériale  cfe  Nuremberg  ,  des 
dépendances  d'Eichstadt  et  de  l'ordre  équestre 
immédiat  ,  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  de  la 
part  de  votre  majesté  à  cause  de  ses  principautés 
de  Brandebourg  en  Franconie.  S.  M.  impériale 
a  voulu  connaître  ma  fiçon  de  penser  sur  ces 
cvéneraens  ,  et  en  même  tems  elle  a  demandé 
mon  intervention  près  de  votre  majesté. 

Comme  S.  M.  I.  ,  dans  les  différens  survenus 
à  ce  sujet,  chercha  à  remplir  ce  que  lui  prescrit 
sa  capitulation  d'élection  ,  d'une  manière  qui 
ne  peut  tourner  qu'à  sa  très  grande  gloire  ,  et  en 
même  tcms  à  mauilcsier  la  haute   considération 


qu'elle  a  pour  votre  majesté  ;  en  conséquence  j'ai 
cru  ,  en  ma  qualité  d'électeur  ,  et  conformément 
à  n^'S  obligations,  ne  pouvoir  ni  ne  devoir  me 
refuser  à  la  demande  de  S.  M.  I. 

Je  suis  ,  au  reste  ,  bien  éloigné  de  vouloir  ju- 
ger de  la  légitimité  des  prétendons  que  V.  M. 
peut  avoir  ,  ou  de  vouloir  seulement  entrer  dans 
une  discussion  de  ses  piincipe».  Je  me  conten- 
terai de  me  rrposer  sur  la  sagesse  et  sur  les  lu- 
mières de  V.  M.  ,  à  qui  il  n'échappe  sûrement 
lien  de  tout  ce  qui  tient  au  système  et  à  la  cons- 
titution de  l'empire  d'Allemagne  ,  à  la  conserva- 
tion desquels  elle  s'est  principalement  chargée 
de  veiller,  et  je  m'en  riippnrteiai  aux  sentimens 
noble  et  généreux  que  V.  M.  a  voulu  elle-même 
se  prescrire  pour  règle  dans  1  instruction  pu- 
bliée le  17  mars  1792  pour  les  régences  d'Ans- 
pach  et  Baireurh  ,  notamment  au  sujet  des  pré- 
tentions et  ditféiends  entre  voisins,  qui  pourraient 
naître  dans  Lsdites  principautés. 

Ces  sentimens  et  manifestations  de  V.  M.  ne 
me  permettent  pas  de  douter  qu'elle  ne  soit  in- 
tentionnée de  soutooir  uniquement  par  les  voies 
constitutionnelles  ses  prétentions  sur  ses  voisins 
en  Ftam.onie  ;  et  qu'en  conséquence  ,  elle  ne 
laisse  ses  co-états  moins  puissans  et  autres  pro- 
priétaires de  I  Empire,  dans  la  jouissance  de  ce 
que  les  lois  leur  assurent,  et  de  ce  qu'elle  accorde 
à  SCS  propres  sujets  contre  elle-même,  savoir  ,  le 
maintien  et  le  rétablissement  dans  une  possession 
légitime  et  incontestable. 

En  témoignant  par  là  avec  plaisir  ma  confiance 
entière  à  V.  M.  ,  je  profite  en  même-tems  de 
l'occasion  de  lui  renouveller  les  assurances  de  la 
parfaite  estime  avec  laquelle  je  suis,  etc. 

Saint-James ,  le  7  février  J797.         Georges  roi. 

RÉPUBLIQ^UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i^r fructidor. 
Arrêté  du  directoire  exécutif  du  a8  thermidor  un  5. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police  sur  les  démarches  faites  par 
les  citoyens  Trudon  et  Popolin  ,  membres  du 
département  de  la  Seine,  aujirès  de  quelques- 
unes  des  administrations  municipales  du  canton 
de  Paris  ,  relativement  au  piojet  d'organisadon 
de  la  garde  nationale; 

Considérant  qu'il  est  constant ,  par  les  lettres 
des  administrations  municipales  des  premier  , 
deuxième,  troisième  et  quatrième  arrondissemens 
de  Paris  ,  que  IfS  citoyens  Trudon  el  Popelin  ont 
proposé  à  chacune  d'elles  d  engager  dix  ou  douze 
citoyens /iro6(;j  et  honnêtes  à  se- rendre  à  la  séance 
du  conseil  des  anciens  pour  y  entendre  le  rap- 
poït  et  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
garde  nationale  ,  et  inviter  leurs  concitoyens  à 
ne  plus  montrer  tant  de  tiédeur  dans  l'enrôle- 
ment de  la  garde  nationale  ordonnée  parla  cons- 
titution ; 

Qu'il  est  également  constant  qu'ils  ont  déli- 
béré avec  ces  municipalités  sur  les  moyens  d'in- 
troduire lesdits  citoyens  dans  la  salle  des  séances  . 
et  qu'ils  ont  proposé  de  leur  délivrer  des  bil- 
lets portant  le  u"  de  leurs  municipalités  ,  où  de 
leur  prescrire  de  demander  la  dépulation  de  Pa- 
ris ,  ce  que  les  administrateurs  municipaux'ont 
unanimement  refusé  ; 

Considérant  qu'une  semblable  démarche  ,  et  la 
volonté  manifestée  de  garnir  les  tribunes  du  corps 
législatif  de  partisans  d'une  loi  qui  n'existe  pas 
encore  ,  indique  le  projet  formel  d'influencer  ses 
délibérations; 

Considérant  que  la  confection  d'ime  loi  est 
d'un  intérêt  général  pour  la  République  ,  et  que 
les  citoyens  Popelin  et  Trudon  ont  évidemment 
provoqué  une  délibération  sur  des  mesures  ten- 
dantes à  influencer  l'opinion  du  conseil  des 
anciens  ,  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ;  ■ 

Considérant  que  par  cette  conduite  les  ci- 
toyens Trudon  et  Popelin  ont  violé  l'article  19g 
de  la  constitution  ,  portant  que  "  les  adminis- 
tions  ,  soit  de  département  ,  soit  de  canton  ,  ne 
peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur  les 
affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  ,  et  non 
sur  les  intérêts  généraux  de  l'a  République  ,  )), 

Arrête    ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  citoyens  Trudon  et  Popelin  , 
membres  du  département  de  la  Seine  ,  sont 
des!  tu's. 

II.  Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  188  de  l'acte 
constitutionnel' 

III.  Il  sera  écrit  une  lettre  approbative  de  leur 
conduite  aux  administrations  municipales  qui  otit 
déclaré  qu'elles  n  ont  point  adhéré  aux  propo- 
sitions qui  leur  ont  été  faites  ,  et  à  celles  qui 
ont  également  déclaré  qu'elles  s'y  seraient  refu- 
sées si  elles  leur  eussent  été  faites- 


Le  directoire  exécutif  a  nommé  le  général 
Domraarli  I  ,  employé  à  l'armée  d  Italie  ,  pour 
commander  l'aitillerie  de  la  17=  division  mili- 
taire ,  (  Pjris  et  départemens  environnans)  à  la 
place  du  général  Duitubie  ;  et  le  citoyf-r  Ver- 
dicre  ,  généial  de  brigade  ,  éi^aleraent  employé  à 
I  armée  d  Italie,  pour  comm-tudant  temporaire  de 
Paris ,  à  la  place  du  citoyen  Chancz. 

Le  directoire  a  chargé  le  ministre  de  la  guerre 
d'écrire  aux  généraux  Dartubie  et  Chanez,pour 
leur  témoigner  sa  satisfaction  des  services  par 
eux  rendus  à  la  République,  et  de  lui  présenter 
les  moyens  de  continuer  à  les  employer  dans  leurs 
grades. 

Le  directoire  a  admis  à  la  pension  d'officiers 
réformés,  plusieurs  oKiciers  suspendus.  Dans  le 
nombre  ,  on  remarque  le  général  Servan  et  le 
général  Duplessis. 

Le  citoyen  Mathitu  ,  ex-conventionnel ,  a  été 
nommé  à  la  place  de  commissaire  du  directoire 
près  l'adminlhralion  ceTtrale  de  la  Seine,  vacante 
par  l'entrée  du  citoyen  Sottin  au  ministère  de  la 
police. 

Les  membres  de  cette  administration  ont  pro- 
cédé ,  conformément  à  l'article  i88  de  la  cons- 
titution ,  au  remplacement  de  leurs  deux  col- 
lègues ,  les  citoyens  Trudon  et  Popelin  ,  desti- 
tués par  le  directoire.  Leur  choix  s'est  fixé  sur 
les  citoyens  Germain  Gatnier  et  Demaulort , 
anciens  administrateurs  du  département  de  Paris. 

Pltjsieurs  citoyens  ayant  été  insultés  ces  jours 
derniers  ,  parce  qu'ils  portaient  des  collets  noirs 
à  leurs  habits  ,  le  généial  Augereau  ,  commandant 
la  I7«  division  militaire  ,  a  donné  ,  le  27  thermi- 
dor ,  l'ordre  suivant  : 

Plusieurs  rapports  ont  informé  le  général  que 
les  militaires  de  sa  division  avaient  insulté  des 
citoyens  ,  parce  que  quelque  partie  de  leur  ha- 
billement leur  déplaisait;  il  rappelle  à  ses  frerts 
d'armes  que  la  force  armée  est  piincipalement 
instituée  pour  assurer  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés  ;  il  les  prévient  qu'il  ■éploiera 
toute  la  sévérité  des  lois  contre  ceux  qui  y  por- 
teraient atteinte.  Il  invite  les  chefs  des  corps  à 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
ordre.  , 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dupont  de  Nemours. 
8ÉANOE    DU    28    THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Fontenay ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  ï3  thermidor  ,  qui 
autorise  la  commune  de  Falaise  à  percevoir 
cette  année  ,  sur  les  magasins  ,  loges  et  auberges 
de  la  foire  de^  Guibray  ,  une  somme  de  mflle 
francs,  pour  être  employée  aux  réparations  et 
entretien  de  la  citerne  ,  ustensiles  ,  ab;euvoir,  etc. 

Saligny  fait  approuver  une  résolution  du  8 
thermidor,  qui  rapporte  l'article  8  de  la  loi  du 
!7  septembre  1792,  concernant  la  marinV  ,  et 
autorise  le  directoire  à  prononcer  sur  les  récla- 
mations des  officiers  de  marine  qui  auraient  été 
dans  l'impossibilité  physique  de  satisfaire  à  la 
loi  du  12  février  1792. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  10  thermidor,  relative  à  une  nou- 
velle organisation  de-Ja  gendarmerie. 

Vaici  l'analyse  du  rapport  qui  a  été  fait  dans 
la  séance  du  17  ,  par  Jarry-  des  Loges. 

Parle  licenciement,  tel  qu'il  est  prononcé  par 
la  loi  du  25  pluviôse,  dit-il,  un  très-grand 
nombre  d'officiers  de  gendarmerie ,  pour  la 
plupart  intéressans  par  de  longs  services,  pères 
de  famille  ,  sans  autre  ressource  que  leur  état 
amis  de  la  révolution  ,  dont  ils  ont  poursuivi 
les  ennemis,  soit  extérieurs,  soit  intérieurs;  arra- 
chés aux  dangers  des  comljats  ou  aux  crises  dé 
l'anarchie  et  du  désordre  ,  contre  lesquels  ils 
ont  eu  sans  cesse  à  lutter  ,  n'auront  donc 
échappé  aux  orages  révolutionnaires  que  pour 
se  voir  condamnés  à  l'inaction  et  à  l'indigence  la 
plus  alHigeante  ! 

Cette  mesure  du  licenciement,  devenue  né- 
cessaire par  les  abus  résultans  des  lois  révolu- 
tionnaires, par  la  supcrfétation  révoltante  d'offi- 
ciers de  tout  grade,  dont  il  était  indispensable 
d'anéantir  les  prétentions  pour  arriver  à  une 
formation  utile,  pouvait  être  adoucie  par  la 
réserve  expresse  de  tous  les  emplois  du  nouveau 
corps  pour  les  officiers  de  l'ancien  ;  cependant 
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la  loi  du  25  pluvigss  ,  en  confiant  au  directoire 
la  nomination  à  tous  les  emplois  ,  lui  laissait 
une  latiluce  illimitée  pour  les  choisir  dans  foutes 
les  armes  :  cette  disposition  contrariait  à  la  fois 
et  la  justice  naturelle  et  l'intérêt  du  service. 
Elle  mettait  dans  le  cas  de  craindre  que  la 
gendarmerie ,  dont  les  fonctions  ne  peuvent 
être  avantageuses  qu'autant  quelles  sont  con- 
fiées à  des  hommes  éclairés  par  l'expérience  , 
mûris  par  la  réflexion  ,  devenus  prudcns  par 
l'âge  et  par  la  connaissance  des  hommes  ,  ne 
fût  coûiposée  d'élémens  presque  tous  nouveaux, 
et  dont  l'inexpérience  entraînerait  les  plus  fu- 
nestes conséquences.  Cette  crainte  se  trouve  jus- 
tifiée par  le  choix  fait  par  le  directoire  de  près 
de  la  moitié  des  officiers  supérieurs  parmi  les 
officiers  des  troupes  de  ligne,  et  par  la  nécessité 
cil  seraientlesjurVsd'appelerégalement  delaligne 
le  plus  grand  nombre  aes  maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  et  gendarmes,  ceux  actuellement  en 
activité  ne  pouvant  satisfaire  aux  conditions  im- 
posées   par   la  loi  du  sS  pluviôse. 

Qu'il  rae  soit  permis  de  rendre  ici  l'hommage 
de  ma  reconnaissance  et  de  mon  estime  distin- 
guée pour  les  héros  défenseurs  de  la  liberté  et 
vainqueurs  de  l'Europe  coalisée  contre  la  Répu- 
blique ! 

Admirateur  de  leur  courage  ,  de  Ifur  intrépi- 
dité ,  je  ne  balance  point  à  croire  que  1  habitude 
qu'ils  ont  contractée  de  ne  point  rencontrer  d'obs- 
tacles invincibles  ,  de  suivre  avec  enthousiasme 
les  mouvemens  de   leur  belliqueuse  ardeur  ,   se 

Îjlierait  aux  actes  de  circonspection,  de  conci- 
jaiion  qu'exigent  la  police  intérieure,  et  la  ré- 
pression des  délits  habituels  contre  lesquels  l'em- 
ploi de  la  force  serait  un  nouveau  malheur  : 
mais  toujours  est  -  il  vrai  que  l'expérience  du 
service  de  la  gendarmerie  et  des  formes  qui  l'ac- 
compagnent ,  doit  avoir  la  préférence. 

A  ces  inconvéniens  de  la  loi  du  25  pluviôse  , 
ajoutons  encore  celui  qui  résulte  de  l'impossi- 
bilité d'y  annexer  le  système  de  rétrogradation  de 
grade  à  grade  ,  selon  la  capacité  ,  la  nature  du 
service  des  individus  ;  impossibilité  qui  entraîne 
la  multiplication  des  réformes  et  des  pensions 
de  retraite  qui  ,  pour  le  trésor  public  déjà  trop 
obéré  ,  deviendraient  une-  charge  bien  onéreuse  , 
si  ion  voulait  assurer  à  tous  ces  militaires  sans 
fortune  lés  sommes  nécessaires  pour  les  soustraire, 
ainsi  que  leurs  fainilles  ,  à  la  plus  cxtiême  itf- 
digence. 

Je  crois  vous  avoir  démontré  combien  la   loi  du 
sS   pluviôse  a  dû  produire     d'efTjis   fâcheux    et 
.  même  injuste»  ,  par  la  possibilité  d'une  exécution 

<  absolument  coritraire  aux  vœux  des   législateurs 

qui  l'ont  rédigée.  Pour  vous  en  coiivaincre  da- 
vantage ,  et  vous  faire  connaître  le  danger  d'a;- 
tiibuer  au  directoire  une  faculté  illimitée  de 
nomination  ,  écoutez  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  cinq  cents  ,  au  moment  où  il  dévc- 
loppeles  principesquidoiventdéterminer  le  mode 
des  nominations. 

n  Or ,  la  faculté  trop  étendue  des  nominations 
et  des  destitutions  dans  un  pareil  corps  {  disait 
le  représentant  Richard,  rapporteur)  conduit  na- 
turellement ses  membres  à  l'obéissance  absolue 
pour  l'autorité  qui  peut  disposer  ainsi  de  leur 
état  :  il  importe  donc  de  n'accorder  au  gouver- 
nement l'exercice  d'un  pareil  pouvoir  sur  la  gen- 
darmerie,que  dans  les  cas  où  il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  l'en  priver,  d 

Ces  réflexions  fort  sages  précédèrent  la  discus- 
sion de  la  loi  du  2,5  pluviôse  •,  et  le  corps  législatif 
montra  une  telle  confiance  dans  le  pouv.oir  exécu- 
tif, qu'il  laissa  au  directoire  la  nomination  de  tous 
'  les  emplois  ,  sans  même  prescrire  les  conditions 
pour  la  déterminer. 

Vous  applaudirez  donc ,  rcprésentans  du  Peuple, 
au  zèle  du  conseil  des  cinq  cents ,  qui  n'a  pas  ba- 
lancé de  revenir  sur  une  loi  donc  l'exécution  pré- 
sentait des  abus  affligeanspour  les  amis  de  la  jus- 
tice ,  et  donnait  lieu  aux  craintes  les  plus  fondées 
pour  les  amis  de  l'ordre  et  de  la' tranquillité  pu- 
blique. 

La  résolution  qui  vous  est  présentée  offre-t-elle 
d'aussi  nombreux  inconvéniens  ?  l'examen  de  ses 
dispositions  vous  assurera  du  contraire.  Confor- 
mément au  vœu  de  la  constitution,  qui  attribue 
au  directoire  la  nomination  aux  emplois  supé- 
ijeuis  de  la  force  armée  ,  celle  des  chefs  de  di- 
vision et  d'escadron  lui  est  confiée  à  des  con- 
ditions qui  ,  en  réparant  les  effets  du  licencie- 
ment ,  donneront  à  la  gendarmerie  des  chefs , 
de  la  capacité  ,  de  la  moralité  et  de  l'expérience 
desquels  il  ne  sera  pas  permis  de  douter.  Si  le 

Frincipe  de  l'admission  des  chefs  étrangers  à 
arme  pouvait  être  nuisible  par  une  trop  grande 
extension  ,  en  le  consacrant  pour  un  dixième 
seulement  des  places  d'officiers  supérieurs ,  c'est 
honorer  la  gendarmerie  ,  y  faire  germer  l'esprit 
militaire,  que  d'y  admettre  en  petit  nombre  des 
officiers  supérieurs  de  la  ligne  ;  c'est  associer  à 
leur  gloire  tous  U-s  membres  du  corps  empressés 
à  les  accueillir.  Mais ,  n'en  doutons  pas  ,  si  l'hon- 
neur et  le  courage  national  les  ont  guidés  dans 
les  combats  ,  ce  même  honneur  ,  la  justice  qui 
raccompagne  toujours ,  leur  défendraient  de  ravir 


à  leurs  frères  d'armes  la  récompense  due  à  leurs 
anciens  services  ,  et  ,  sous  ce  rapport ,  c'est  avec 
sagesse  que  l'article  III  de  la  résolution  rend  sus- 
ceptibles d'un  avancement  bien  ihériié  les  chefs 
d'escadron  et  capitaines  ayant  six  années  effectives 
de  service  en  ces  grades. 

Après  avoir  consacré  les  droits  du  directoire  par 
cette  attribution  ,  la  résolution  ne  veut  pas  lui 
laisser  aucun  regret  sur  l'exercice  qu'il  en  pourra 
faire  ,  puisqu'elle  l'autorise  à  revenir  sur#Ses 
choix  dans  un  tems  déterminé  ;  elle  a  de  plus 
cherché  à  concilier  l'existence  militaire  de  la 
gendarmerie  avec  la  partie  civile  de  ses  fonc- 
tions ,  en  confiant  à  un  jury  la  piésentaiion  des 
officiers  des  grades  du  second  ordre,  rjui,  ap- 
pelés à  les  exercer  par  des  rapports  habituels  avec 
les  administrations  et  les  tiibuuaiix,  se  irouverom 
investis  de  leur  confiance  par  l'acte  préliminaire  à 
leur  nomination. 

Votre  commission  a  remarqué  avec  le  plus 
grand  intérêt  avec  quelle  sollicitude  le  conseil 
des  cinq  cents  a  cherché  à  défendre  ,  par  les 
mesures  législatives,  les  droits  sacrés  acquis  à 
1  ancienneté  de  service  ,  en  fcsant  au  directoire 
un  devoir  de  lui  donner  la  prélérence  à  mérite 
égal. 

Représentans  du  Peuple,  si  l'on  peut  calculer 
le  mérite  des  lois  et  des  insiiiutions  politiques 
par  le  succès  qu'elles  ont  obtenu  ,  je  vous  ierais 
remarquer  que  la  loi  du  28  avril  177S  porta  la 
ci-devant  maréchaussée  à  cette  perfection  dont  il 
sera  difficile  de  retrouver  le  terme. 

L'avancement  acco.dé  à  l'ancienneté  ,  lorsque 
le  inéritc  justifiait  son  droit  ,  était  sans  doute 
une  des  dispositions  les  plus  sages  de  cette  loi  qui 
lait  encore  auiourd'Uui  la  règle  de  conduite  de  la 
gendarmerie,  et  dont  long-tems  on  admirera  l'en- 
semble. 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  elle  ne  doit 
pas  vous  dissimuler  Ic.s  objections  qui  lui  ont  été 
laites  ,  et  celles  que  le  message  du  directoire  , 
du  2g  .messidor  ,    lui   ont   paru  présenter. 

Il  Déjà  ,  lui  a-t-on  dit  ,  la  gendarmerie  est 
formée  sur-les  bases  de  la  loi  du  25  pluviôse; 
les  officiers  nommés  en  vertu  de  cette  loi  sont 
a  leur  poste.  La  résolution  n'a  pas  prévenu  cet 
inconvénient  ;  comment  répondre  à  l'eifet  ré 
troactif  qu'elle  présente  ?  n 

La  réponse  à  cette  objection  résulte  du  message 
du  directoire  du  24  prairial  ,  qui  demande  au 
conseil  des  cinq  cents  de  l'autoriser  à  ne  regar- 
der comme  définitives  les  nominations  qu  il  vient 
de  faire  ,  que  quatre  mois  après  leur  date.  Ce 
n'était  donc  que  provisoirement  que  ces  officiers 
étaient  nommés  ;  ils  ne  pouvaient  être  réputés  of- 
ficiels de  gendarmerie,  etne  devaient  être  mis 
en  fonction  qu'après  la  décision  du  corps  légis- 
latif à  cet  égard.  A  i'cpoque  de  ce  message  ils 
n  avaient  aucun  ordre  de  service  ;  en  ce  moment 
même  ,  malgré  la  précipitation  du  directoire  , 
dont  je  ne  chercherai  point  à  empoisonner  les 
intentions  ,  ils  n'ûrlt  encore  exercé  aucune  d.-s 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi  ,  et 
c'est  près  du  directoire  seul  qu'ils  pourront  ré- 
clamer et  le  retour  à  leurs  précédens  emplois  , 
et  les  indemnités  que  la  justice  réclame  pour  leur 
déplacement  inutile. 

)5  L'article  III ,  nous  a-t-on  dit  ,  exclut  les  of 
ficieis  de  la  ligne  et  de  la  gendarmerie  parvenus 
au  grade  d'officiers  ,  pendant  la  guerre  de  la 
liberté  ,  par  leur  courage  ,  leurs  talens  ,  ou  des 
actions  d'éclat.   ?> 

Ce   reproche  est  peu  fondé. 

1°.  Les  officiers  de  la  ligne  admissibles  dans 
la  gendarmerie  sont  renvoyés  aux  conditions 
prescrites  par  la  loi    du  25  pluviôse  ; 

Ceux  de  la  gendarmerie  qui  ne  pourraient  sa- 
tisfaire aux  règles  d'admissibilité  indiquées  par 
la  résolution  ,  sont  ,  pour  la  plupart  ,  arrivés  aux 
grades  par  suite  des  lois  révolutionnaires  ,  des 
nominations  des  proconsuls  ,  ou  par  des  moyens 
qui  niéritent  peu  l'intérêt  des  législateurs. 

!>  La  condition  de  quatre  années  de  service 
d'officier  pour  le  grade  de  capitaine  a  paru  for- 
cée ,  lorsqu'on  n'exige  que  trois  ans  pour  le  grade 
de  chef  ae  division  ou   d'escadron,  u 

Sous  le  rapport  militaire  ,  cette  objection  a 
piru  fondée;  mais  lorsque  votre  commission  a 
reconnu  que  les  fonctions  des  capitaines  étaient 
plus  administratives  que  militaires  ,  qu'ils  étaient 
chargés  de  la  direcdon  journalière  du  service  de 
la  présidence  du  conseil  d'administration  ,  des 
rapports  de  détail  avec  les  alministrations  civiles 
et  judiciaires,  elle  a  bien  senti  que,  pour  être  pro- 
pre à  ces  tonctions  ,  une  longue  habitude  du 
service,  de  la  gendarmerie  dans  les  grades  infé- 
rieurs, devenait  indispensable. 

Pour  ne  pas  abuser  de  vos  momens  ,  je  ne  vous 
retracerai  point  les  réponses  qu'on  pourrait  faire 
au  message  dq  directoire  du  29  messidor.  Le  gé- 
néral Wiilotles  a  développées  victorieusement 
dans  son  rapport  du  10  thermidor,  qui  sans  doute 
est  sous  vos  jeux.  J;  m'applaudirai  seulement 
avec  le  conseil  que  ce  représentant  ait  porté  dans 
cette   discussion    des  lumières    dont  chacun   de 


nous  s'empressera  de  profiter  pour  fixer  son  opi- 
nion. 

Votre  commission  vous  propose  d'approurcr 
la  résolution.  ■ 

Dugué-Ddssé  combs^lla.  résolution,  qu'il  nomme 
uésorganisatrice.  Il  soutient  qu'elle  n'a  d'autTC 
but  que  de  contrarier  le  direcioire  même,  lors- 
qu'il exécute  les  lois;  qu'on  a  voulu,  en  la  pro- 
posant ,  composer  la  ge'ndarmerie  uniquement 
des  anciens  officiers  de  maréchaussée  ,  qui  n'ont 
rien  fait  pour  la  révuluiioa  ,  dont  la  plus  grande 
partie  même  désire  ouvertement  le  rcînur  de 
l'ancien  régime  ;  qu  en  a  voulu  écarter  des  places 
d'officiers  de  gendarmerie  tous  les  défenseurs 
de   la  liberté. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  veut  la  consti- 
tution, ajoute  Dugué-Dassé  ,  il  laut  encore  frire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  maintenir,  et 
pour  prouver  qu'on  lui  est  attaché.  Il  faut  sur- 
tout se  garder  bien  soigneusement  de  flatter  ,  par 
des  projets  au  moins  irréfléchis  ,  les  desseins  de 
ceux  qui   veulent   la  renveiser. 

Ce  motif  seul  aurait  dû  retarder  au  moins  ia 
proposition  de  la  résolution  ,  car  00  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  royalisme  relevé  audacicuse- 
ment  la  tête  ;  que  le  titre  de  citoyen  ,  le  plus  beau 
qu'on  puisse  porter  ,  est  partout  proscrit  ;  qu'on 
y  substitue  ceux  de  monsieur ,  de  marqiais  ,  de 
comte,  de  baron,  etc.  ;  que  des  journalistes 
osent  mettre  en  question  si  l'on  rétablira  la 
monarchie  ;  que  les  commissaires  du  directoire  , 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  et  tous 
les  fonctionnaires  publtcs  sont  persécutés  ;  que 
les  caisses  publiques  sont  volées  ;  que  la  cocarde 
nationale  est  méprisée  et  ioulée  aux  pieds.  Oa 
ne  peut  se  dissimuler  ,  d  un  autre  côté  ,  que 
l'arkarchistc  n'espère  beaucoup  des  mouvemens 
que  le  royaliste  prépare  ;  il  épie  ,  il  guette  l'oc- 
casion pour  recommencer  ses  vengeances  et  dé- 
soler la  France  par  ses  fureurs  ;  et  c'est  dans  ce 
moment  qu'on  s'occupe  de  mortifier  ,  d  humi- 
lier le  directoire  ,  c'est  dans  ce  moment  qu'on 
lui  ôte  un  grand  moyen  de  gouvernement  ,  ea 
déversant  sur  lui  la  déconsidération.  Pourquoi 
ne  pas  l'accuser  franchement  s  il  est  coupable? 
Je  serais  le  premier  à  voter  contre  lui  si  je  lui 
reconnaissais  des  torts;  mais  je  ne  puis  soi:ffrir 
qu'on  le  harcelé  ,  qu'on  le  vexe  sans  cesse;  ce 
n'est  pas  que  je  tienne  aux  directeurs ',  mais  je 
tiens  au  directoire. 

Il  s'agit  ici  de  la  création  de  chefs  qui ,  dans  leur 
partie  sont  vraiment  généraux  ,  et  Ion  veut  ravir 
la  faculté  de  les  nommer  au  directoire  ,  à  qui 
laconstitutionaaltribué  la  nomination  des  officiers 
généraux  ;  on  veut  le  forcer  à  se  servir  de  gens 
qu'il  ne  connaît  pas  ,  ou  dont  il  peut  suspecter  les 
intentions  en  faveur  de  la  liberté. 

Les  nouveaux  officiers  que  le  directoire  a  nom- 
més ,  et  tous  ceux  de  la  ligne .  quels  que  soient  les 
services  (ju'ils  ont  rendus  à  la  République  ,  n'onr 
pas  l'habitude  du  service  de  la  gendarmerie,  ni 
les  formes  qui  l'accompagnent,  dit-on  ;  c'est  pour 
cela  que  les  anciens  officiers  de  gendarmerie  mé- 
ritent la  préférence  sur  eux.  Est-il  possible  de 
croire  que  ce  soit  sur  de  pareils  motifs  c^u'od  pro- 
pose de  priver  les  défenseurs  de  la  liberté  des 
jilaces  qui  leur  étaient  dues,  pour  indemnité  de 
leurs  périls  et  de  leurs  fatigues,  et  qu'on  veuille 
les  donner  à  des  hommes  qui  n'ont  jamais  eu  , 
pour  la  Patrie  ,  d'autre  sentiment  que  celui  de  sa 
ruine?  Ainsi,  avec  un  pureil  rrisonrjement  ,  ni 
Pichegru,  ni  Jourdan  ,  niFerrand,  ni  Willot, 
ni  Lacuée  ,  t'i  Moreau  ,  ni  Massena,  ni  Buona- 
parte  ,  ne  seraient  pas  capables  d'être  lieutenan» 
de  gendarmerie,  parce  que  ,  suivant  le  rappor- 
teur ,  ils  n'auraient  pas  l'habitude  de  ce  service  , 
ni  les  formes  qui  l'accompagnent  ?  Que  peut-on 
répondre  à  de  si  absurdes  et  de  si  décourageantes 
supposisions  ? 

Dugué  Dassé  trouve  ensuite  que  la  résolution 
proposée  contient  un  eflTet rétroactif ,  en  ce  qu'elle 
destitue  des  officiers  qui  ont  été  nommés  en  vertu 
d'une  loi  antérieure. 

Il  vote  contre  la  résolution. 

Chateauvieux  reproduit ,  en  faveur  de  la  résolu- 
tion ,   les  raisonnemens    du  rapporteur.. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ-GENÎF. 

Présidence  de  Dimolard. 

SÉANCE    DU    29    THERMIDOR. 

Garn?e7-iifiSflï7î(w,  par  motion  d'ordre  ,  dénonce 
l'ariêté  du  bureau  central,  par  lequel  il  défend 
l'exposiiion  de  la  viande  dans  les  lieux  ou  les  tr.ar- 
clunds  lorains  avaient  coutume  de  1  éia'er.  Si  vji.js 
tolérez  ,  dit-il  .  un  pareil  arrêté,  bientôt  le  bureau 
centr.<l  interdira  la  vente  du  pain  qui  se  i.ï\i  Jj.s 
les  marchés,  el  le'  malheureuK  qui  vont  s'y  apoio- 
visionner  à  un  prix  plus  bas  que  chez  les  bou- 
langers ,    vieudioot    vous   porter    leurs  plaintes. 


Je  denoande  qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
pour  lui  dénoncer  cet  arrêté. 

Plusieurs  membres  observent  que  cet  objet  regarde 
la  police.  Ils  demandent  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  dii  jour  est  adopté. 

Après  avoir  entendu  Jard-I'anvilliers ,  le  conseil 
adopte  .sept  projets  relaiifs  à  la  revision  des  lois  sur 
la  liquidation  de  la  dette  dos  émigrés. 

Le  premier  est  relatif  à  rexécution  de  l'article  II 
du  litre  1=^'  de  la  loi  du  i'^''  floréal. 

Le  second  ,  levé  les  difficuliés  qui  sont  survenues 
sur  rexécution  Ces  articles  VII ,  VI'U  ,  IX  etX  du 
titre  1='  de  la  loi  du  i  =  '  floréal  ,  an  3. 

Le  troisième  détermine  le  mode  à  suivre  pour 
suppléer  aux  titres  perdus. 

Le  quairicnic  porte  que  ce  sera  par  arbitrage 
qu'on  siatuera  sur  les  contestations  élcvésj  entre 
les  émigrés  et  leurs  créanciers. 

Le  cinquième  coutient  quelques  additions  aux 
ariicles  3g,  44  et  ia5  de  la  loi  du  i5  floréal, 
an  3. 

Le  sixième  coraplette  la  loi  du  i^'  floréal  an  3  , 
sur  les  baiix  indivis, 

Par  le  septième  on  fixe  de  quelle  manière  se- 
ront payées  les  rentes  qui  l'ont  été  jusquici  en 
papier. 

(  Nous  donnerons  ces  résolutions  après  qu'elles 
auront  été  approuvées  par  le  conseil  des  anciens.  ) 

Des  agens  du  directoire  exécutif  à  Saint-Do- 
mingue rendent  compte  de  la  situation-  de  la 
colonie  ,  qu'ils  disent  être  satisfesante  ,  et  témoi- 
gnent leurs  regrets  de  ce  que  les  députés  , 
nommés  par  les  assemblées  électorales  de  l'île  , 
.  n'ont  point  été  admis  au  coirps  législatif. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des  colo- 
nies pour  la  prerniere  partie  ,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour  à  l'égard  de  la  deuxietne  ,  motivé  sur  la 
loi  rendue. 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Saône  demandent  au  conseil  la  permission 
de  poursuivre  un  député  journaliste,  (  Pouitier 
dans  l  Ami  des  lois]  ,  r|ui  les  a  calomniés  de  la.ma- 
niere  laplus  atroce  ,  et  à  le  traduire  pardevant  les 
tribunaux. 

Duplantier.  La  condamnation  prononcée  ,  l'.an- 
née  dernière  ,  contre  Louvet  pour  un  pareil  fait  , 
indique  assez  quelle  conduite  peuvent  tenir  les 
adminislraleiiis. 

Je  demande  l'ordre  du  jour, 

Il  est  adopté. 

Prieur,  delà  Côte  d'or  reproduit  son  projet  sur 
les  poudres  et  salpêtres  ,  avec  les  raodihcations 
et  les  cbangemens  qu'il  a  fubi  en  passant  par 
l'examen  de  la  commission  des  finances  ,  et  de 
deux  autres  commissions  chargées  de  préparer 
cet  çbjet. 

Le  plus  remarquable  est  celui  qui  supprime  la 
condition  par- laquelle  on  exigeait  des  salpêtrieis 
un  salpêtre  qui  ne  cionrâi  pas  plus  de  oix  pour 
cent  de  déchet;  au  lieu  d  un  commissaire  géné- 
ral, il  y  aura  trnis  régisseurs  ou  ailministrateurs 
généraux.  Ainsi  1  exploitation  des  salpêtres  con- 
tinuera d'être  faite  et  régie  pour  le  compte 
de  la  République  ,  et  ne  pourra  l'être  que 
sous  l'inspection  et  avei,  i  autorisation  du  gou- 
vememtpt. 

Les  piropriétaires  qui  voudront  faire  démolir  , 
seront  tenus  d'en  prévenir  le  salpêtrier  de  leur 
arrondissement  un  mois  d'avance  ,  sous  peine 
d'une  aroende  ég'le  à  la  contribution  mobilière 
imposée  sur  le  bâtiment,  et  double  pour  ceux 
qui  auraient  détourné  ou  employé  des  matériaux 
8-ilpêlrés  ,  ou  qui  se  seraient  opposés  à  leur  en- 
lèvement. 

Presque  tous  les  articles  de  ce  décret  qui  a  été 
adopié,  sont  réglémeetaircs  ;  ils  concernent  les 
conditions  à  remplir  par  les  salpêtriers  lors  de 
1  extraction.  La  vente  et  le  prix  tles  diflérens  sal- 
pêtres ,  la  défense  de  les  impoiter  et  de  les  expor- 
ter ,  et  les  peines  auxqclles  seront  soumis  les 
contrevenans. 

Le  conseil  ajourne  à  trois  jours  le  second  projet 
But  l'organisation  de  l'administration  des  poudres 
et  salpêtres. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  ,  pour 
entendre  la  lecture  de  la  rédaction  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  dans  celui  d'hier. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

efeANCE  DU   Î29  t'hermidor. 

Sur  le  rapport  dé  B.irreau  ,  le  conseil  approuve 
tine  résolution  du  17  de  ce  mois,  qui  annulle 
la  (loubie  élection  du  juge  de  paix  dans  le 
canton  d  Haubourdin  ,  département  du  Nord. 

Paradis  propose  d  approuver  deux  resolutions 
du  18  thermidor  ;  l'une  relative  aux  obligations 
autéiicures    à    la   dépréciation   du    papicr-mon- 
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l'autre     relative    aux    obligations,     qui,     ligne,  qui   n'ont   pas  la   Cotinaissaneé    de*    |ô»8 


nuoic]ue  coritratlées  pendant  la  ùépiéciatioii  du 
papier-monnaie  ,  ont  néanmoins  une  origine 
antéiieure. 


Le  conseil  a  ajourné  sa  discussion  jusqu'après 
l'impression. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  comirjuation  de  la 
discussion  sur  une  nouvelle  organisation  de  la 
gendarmerie. 

Girot  -  Pouzol  attaque  la  résolution.  La  gen- 
darmerie s'organisait  ,  dit-il  ,  en  vertu  de  la  loi 
du  25  pluviôse  ,  approuvée  ici  à  la  presqu'una- 
nimité  ,  et  l'on  veut  aujourd'hui  tout  changer. 
Trente-im  officiers  des  troupes  de  ligne  y  ont 
été  légalement  placés  ;  on  les  comble  d'éloges 
et  l'on  veut  leur  ravir  leur  état.  Si  le  nouveau 
licenciement  proposé  laissait  aux  officiers  nom- 
més d'après  la  loi  du  25  pluviôse  l'expectative 
d'être  employés  dans  leur  grade  ,  il  n'y  aurait 
point  tant  de  réclamations;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi. 

Ces  officiers  n'ont  pas  le  tems  de  service 
suffisant,  dit-on;  eh!  qu'importe  s'ils  ont  fran- 
chi l'intervalle  par  des  actions  de  bravoure  ,  si 
leur  valeur  a  suppléé  à  l'expérience.  Le  gouver- 
nement avait  fait  l'organisation  de  ce  corps  con- 
formément .à  la  loi  ,  tout  était  consomme  ,  et 
c'est  lorsqu  on  était  prêt  à  jouir  des  avantages  de 
cette  organisation  que  l'on  vient  détruire.  Sur  365 
officiers  qui  composent  ce  corps,  3i  seulement 
ont  été  pris  dans  l'armée;  la  nouvelle  résolution 
permet  seulement  d'v  -faire  entrer  un  dixième  des 
officiers  de  l'armée.  Maisia  rigueur  des  conditions 
d'éligibilité  qu'on  impose  est  si  grande,  qu'il  est 
impossible  que  les  officiers  de  l'armée  puissent  les 
remplir.  C'est  un  moyen  de  réserver  les  places 
uniquement  aux  anciens  officiers  du  corps. 

Mais  si  ,  dans  une  année  ,  il  a  été  livré  à  l'armée 
d'Italie  ,  ou  à  celle  du  Rhin  ,  autant  de  combats 
qu'on  en  livrait  autrefois  en  dix  années  de 
guerre  ,  peut  -  on  regarder  comme  vicieuse  ,  la 
disposiiion  de  la  loi  du  25  pluviôse  qui  comp- 
tait pour  double  chaque  année  de  ca:iipagne  de 
guerre?  D'après  la  résolution  proposée ,  la  plus 
grande  partie  des  généraux  en  chef  des  armées 
de  la  République,  de  ces  généraux  qui  ont  déve- 
loppé de  si  tjrauds  talens ,  ne  pourraient  pas 
être  simples  chefs  d'escadrons  de  gendarmerie  , 
parce  c^u'ils  n'auraient  pas  le  tems  de  service  qu'on 
exige. 

La  résolution  est  encore  vicieure  ,  parce  qu'elle 
exige  que  les  officiers  de  gendarmerie  soient  plus 
avancés  en  âge  que  les  administrateurs  civils.  Il 
faudra  qu'ils  aient  45  ans ,  tandis  que  la  nature  de 
leur  service  ,  l'activité  qu'il  demande  ,  l'audace 
qu'il  exige  ,  les  dangers  auxquels  il  expose,  néces- 
siteraient plutôt  qu'ils  eussent  toute  la  vigueur  de 
la  jeunesse. 

Je  le  dis  avec  franchise  ,  ajoute  l'opinant ,  ce 
sont  des  passions  particulières  qui  ont  donné 
naissance  à  la  résolution  :  c'est  parce  qu'on  n'est 
pas  content  des  nominations  d  officiers  que  le 
directoire  a  faites  ,  qu'on  a  proposé  de  rapporter 
la  lei  du  25  pluviôse.  La  commission  des  cinq 
cents  n'a  pas  o^é  accuser  la  puissance  executive  , 
mais  elle  a  proposé  de  lui  ôter  le  pouvoii^  que  la 
loi  lui  avait  conté;é 

Girot  cite,  à  l'appuie  de  celte  partie  de  son 
opinion  ,  diverses  phrases  du  rapport  de  la  com- 
mission des  cinq  cents;  puis  il  termine  en  voyini 
contre  la  résolution. 

On  demande  l'impression  de  son   disconrs. 

Warbé-Marbois.  ]e  m'oppose  à  l'impression.  Je 
suis  de  l'avis  du  préopinant  sur  la  résolution  ; 
m».is  je  pense  que  sosi  discours  ne  doit  pas  être 
imprimé.  'Vous  vous  appliqu.  z  à  maintenir  une 
sage  harmonie  entre  les  deux  conseils.  Nous  avons 
entendu  tranquillement  le  discours  de  notre 
collègue  ;  mais  nous  ne  pourrions  en  ordonner 
l'impression  sans  paraître  approuver  la  censure 
qu'il  contient  des  opérations  de  l'autre  conseil. 
Jamais  il  ne  nous  a  donné  l'exemple  de  nous 
communiquer,  par  la  voie  de  l'impression  ,  les 
observations  peu  mesurées  que  des  orateurs  trop 
ardens  pouvaitjnt  faire  entendre.  N'épargnons  rien 
pour  maintenir  cet  accord  précieux. 


irninches  ,  qui  est  inJiïpensable  pOUi-  biett 
remplir  ces  places  ;  cnfia  ,  il  soutient  que  li 
résoluMon  sera  agréable  même  au  directoire  ,  ett 
ce  qu'elle  le  décharge  des  nominations  qui 
étaient  pour  lui  une  cipét.rtion  extrêmement  ait* 
ficile  et  désagréable,  et  dont  il  s'est  plus  d'une 
lois  plaint  d'être  chargé. 

La  discussion  est  continuée  a  demain. 


GiVoi  répond  qu'il  n'a  fait  que  copier  les 
expressions  du  rapport  des  cinq  cents  ,  pour  faire 
connaître  les  motifs  qui  l'avaicut  inspiré. 

Legrand  parle  encore  pour  l'impression  ,  et 
Creuzé-LcUoiiche,  contre. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression. 

Laméthérie  prend  la  défense  de  la  résolufion  ; 
il  soutient  qu'elle  est  juste  en  ce  qu'elle  rend 
aux  officiers  .i.nciens  de  la  gcndarmeri'e  ,  qui  sont 
pour  la  plupart  d'tvs  pères  de  famille  ,  le  liroitct 
lés  moyens  d'existence  dont  la  loi'  du  25  plu- 
viôse les  avai'-nt  privés  ;  qu'elle  est  avantageuse 
à  l'intérêt  public,  en  ce  qu*L-lle  resiirue  a  des 
lonciioiis  des  hommes  capables  de  les  exercer 
par  l'habitude  qu  ils  en  ont,  avantage  qu'on  n'au- 
rait pas    pu    attendre    des   olhciers   pus   dans  la 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    3o    THERMIDOR. 

Emery  fait  adopter  la  rédaction  suivante  de  là 
résolution  relative  aux  pères  ,  mères  ,  ascendans 
et  autres  parcns   d'émigiés. 

Art.  I.  Les  articles  III  ,  IV  ,  V  et  XLIX  de  la 
loi  du  28  mars  lygS  ,  la  loi  du  17  frimuiri;  an  2  , 
celles  du  9  floréal  an  3  ,  du  11  messidor  an  3  , 
du  20  floréal  an  4  ,  et  toutes  autres  lois  ou  dispo- 
sitions de  lois  relatives  au  séquestre  des  bienâ 
ou  au  partage  des  successions  des  pères ,  mères  » 
a'ieux  et  autres  parens  d'émigrés  ,  sont  abrogées? 
tous  séquestres  sont  levés  ;  tous  partages  fait» 
avec  la  République  sont  réputés  non  avenus. 

II.  Les  émigrés  sont  incapables  de  tous  efFetJ 
civils  ,  à  compter  du  décret  du  23  octobre  1792  t 
qui  a  prononcé  leur  bannissement  à  perpétuité  , 
ou  du  jour  de  leur  émigration  ,  si  elle  est  posté- 
rieure à   ce  décret. 

III.  Les  subsiitutions  dont  les  émigrés  étaient 
grevés  ,  et  qui  n'ont  point  été  consolidées  sur 
leur  tête  par  la  loi  du  25  octobre  1792  ,  sont 
ouvertes ,  par  leur  mort  civile  ,  au  profit  de  ceu* 
i^ui   y  sont  apperes. 

IV.  Le  s  successions  directes  ou  tollatérales  , 
auxquellïS  les  émigrés  auraient  eu  droit  sans 
leur  émigration  ,  et  qui  sont  ouvertes  depuis  le 
23  octobre  1792,  sont  échues  et  doivent  éire  ré- 
glées de  la  même  manière  qu'elles  l'eussent  été 
e.-^  cas  de  mort  naturelle  des  émigrés  ,  aniérieure 
à  l'ouverture' de  ces  successions. 

V.  Les  biens  dani  le  cas  d'être  réclamés  en 
vertu  des  deux  ariicles  précéJeus  ,  et  dont  la 
République  est  encore  en  possession  ,  serontren- 
dus  en  nature  aux  légitimes  propiiétaires.  Quant 
à  ceux  dont  il  a  été  disposé  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  lois ,  ils  demeurenr  définitivement 
aliénés.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  ultérieure  à 
l'indemnité  des  anciens  propriétaires. 

VI.  Ils  sont  autorisés  à  retenir  parleurs  mains 
ce  qu'ils  peuvent  devoiv  à  la  nation  sur  le  pris 
de  leurs  biens  ,  dans  le  cas  où  eux-mêmes  s'en 
seraient  rendus  adjudicat:iireS  ,  et  à  recevoir  des 
tiers  acquéreurs  desdiis  biens,  aux  term.;S  et  de 
la  manière  déterminée  par  les  contrats  de  vente, 
les  sommes  que  ceux-ci  peuvent  redevoir  sur  le 
prix  de  leur  acquisition  ,  le  tout  à  coaipte  ,  et  eu 
tant  inoins  de  1  indemnité  ciui   Sera  réglée. 

VII.  Les  fruits  et  revenus  des  biens  aans  le  cas 
d'être  réclamés  en  veriu  des  articles  Illel  IV  ,  ainsi  ' 
que  les  intérêts  du  prixd'iceux,  demeurent  acquis 
à  la  Nation  pour  tout  ce  qui  en  a  été  perçu  avant 
la  main  levée  du  s-iquïstre  provisoire  ou  tléfiuilif, 
par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  obtenu  ,  et  pout  tout 
ce  qui  en  a  éié  perçu  avant  le  1"  prai:ia!  dernier  i 
par  rapport  à  ceux  aor;t,  les  biens  sont  encore  sous 
le  séquestre  ,  ils  demeurent  compensés  ,  1°  avec 
les  frais  de  séquestre  ,  d'administration  et  d'entre- 
tien ;  2°  avec  les  contributions ,  arrérages  de  rentes, 
pensions  et  ùuires  prestations  dues  par  les  séques- 
trés ,  et  échues  pemiant  la  durée  des  séquestres  ; 
3°  avec  les  secours  tourids  en  exécution  de  la  loi 
du  23  nivôse,  an  3  ;  et  4"  avec  la  contribution 
pour  habillement  et  solde  de  deux  hoimnes  de 
guerre  jusqu'à  la  paix  générale  ,  établie  par  la  loi 
du  12  septembre  1792  ,  de  laquelle  les  pères  et 
mères  d'émigiés  demeurent  à  ce  moyen  définitive 
ment  quittes  et  déchargés. 

VIII.  Les  biens  d'émigrés,  chargés  de  jouissance 
et  d  usuhuits  au  profil  de  leurs  pères  et  mercs  as- 
cendans, et  autres  parens  ,  et  quinc  sont  pas  en- 
core vendus,  ne  pourront  l'être  désormais  qu'à 
la  charge  desdits  .droits.  Il  sera  pourvu  ,  par  une 
loi  ultérieure,  a  l'indemnité  de  ceux  destins  usu- 
fruitiers dont  les  jouissances  et  usuttuits  étaient 
aflPcctés  sur  des  biens  déjà  vendus- 
Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  correspon- 
dance. Il  aniionce  une  réponse  de  l'administra- 
tion départementala  du  Rhône  ,  au  général 
Bcrthicr. 


On  demande  la  lecture. 

Voici   cette  lettre  : 

J.yon  ,  le  2S  thermidor. 

Vous  nous  avez  envoyé  ,  citoyen  général  ,  le* 
délails  dé  la  fête  célébrée  par  l'armée  d'Iialie  ,  eii 
commémoration  ilu  14  'juillet  lyiJg.  Vous  y  Kvez 
joint  les  adtssses  faites  par  l'ctai-uiajor  et  par  les 
dilîérerites  divisions  de  tetti  armée  ,  soit  au  di- 
rccloire  exécuiil ,  soit'aux  armées  de  lintérieur  ; 
et  vous   nous    engagez   à   l'aire   connaître   À  no* 
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concitoyens   le    vo^u    énoncé    dans    toutes    ces 

adresses. 

Vous  n'attendiez  de  nous ,  citoyen  général  , 
que  le  langage  dfs  lois  et  de  la  vérité  :  daignez 
le  faire  erïtendre  aux  autres  commandaos  des  di- 
visions de  l'armée  d'Italie  ,  et  à  votre  général  en 
cbtf ,  trop  grand  sans  doute  pour  donner  accès 
dans  son  amc  aux  illusions  de  la  puissance  et  de 
la  gloire  dont  il  est  environné. 

D'iniâmes-  journalistes  ,  et  des  fonctionnaires 
publics  plus  infâmes  encore  ,  se  sont  permis  , 
quoique  notoirement  démentis  par  les  faits  ,  de 
publier  que  la  France  était  livrée  aux  horreurs 
de  l'anarchie;  que  les  prêtres  fanatiques,  réunis 
aux  royalistes  et  aux  émigrés  ,  y  égorgeaient  les 
républicains  ;  que  le  gouvernement  était  sans 
force  ,  et  la  législature  uniquement  appliquée  à 
l'avilir.  L'ambition  ,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme ,  s'est  avidement  emparée  de  cette  impos- 
ture ;  elle  s'est  empressée  de  la  répandre  parmi 
les  rangs  d'une  armée  vicloticuse,  dans  la  vue  de 
diriger  contre  la  patrie  les  mêmes  armes  qui  ont 
défendu  ses  intérêts  avec  tant  de  succès  et  de 
gloire. 

Une  fête  patriotique  a  servi  de  prétexte  pour 
t)firir  à  l'imagination  des  soldats  de  chimériques 
dangers  ,  et  pour  égarer  leur  courage.  Ils  ont 
prodigué  leur  sang  pour  la  liberté  de  Ta  France  ; 
comment  ne  seraient-ils  pas  enflammés  du  désir  de 
la  sauver  ,  lorsqu'on  la  leur  peint  dans  un  état  de 
péril  ?  On  a  porté  publiquement  des  santés  au 
directoire  exéculif  et  au  conseil  des  anciens  ;  on 
a  affecté  de  ne  pas  parler  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  ou  plutôt  on  n'en  a  fait  mention  qu'en 
comparant  le  conseil  des  anciens  à  un  rocher 
destiné  à  s'opposer  ,  comme  une  digue  insur- 
montable ,  à  des  projets  contre-révolutionnaires 
qui  ne  pouvaient  être  conçus  que  par  l'autre 
conseil.  _ 

Quel  effet  la  magie  de  ce  tableau  n'a-t-elle  pas 
dû  produire  sur  une  jeunesse  ardente  ,  et  vrai- 
semblablement déjà  préparée  à  recevoir  toutes 
les  impressions  qu'on  voulait  lui  communiquer  ! 
Avec  quel  empressement  l'armée  n'a-t-elle  pas 
dû ,  au  mépris  de  ses  premiers  devoirs  ,  qu'elle 
croyait  suivre  à  l'instant  même  où  elle  les  vio- 
lait, consigner  dans  des  adresses  rédigées  d'a- 
vance pqr  des  factieux  ,  son  indignation  contre 
des  piojcls  que  la  calomnie  seule  inventa  ,  mais 
qui ,  réels  à  ses  yeax  ,  lui  montrant  de  nouveaux 
eii'.iemis  dans  ses  concitoyens  eux-mêmes  ,  lui 
faisaient  tourner  contre  leur  sein  le  fer  qui  lui  fraya 
si  souvent  le  chemin  de  la  victoire  ! 

Seraient-ce  de  pareilles  adresses  que  vous 
voudriez,  citoyen  général,  que  nous  rendissions 
publiques  ?  exigeriez  -  vous  de  nous  que  nous 
affligeassions  nos  concitoyens  par  le  récit  des 
dégoûians  mensonges  que  les  factieux  débitent 
dans  les  camps  ?  Non  ,  citoyen  général ,  notre 
respect  potir  la  vérité ,  notre  attachement  à  nos 
devoirs  ,  notre  admiration  pour  les  succès  éton- 
nais des  armées  ,  nous  imposent  le  devoir  de 
vous  détromper  ,  l'obligation 'de  ne  pas  cléférer 
à  votre  invitation. 

Notre  respect  pour  la  vérité:  Pourriez -vous 
Vignorer  ,  Citoyen  général  ?  l'état-major  tout  en- 
tîi-T  pourrait-il  ne  pas  savoir  que  la  véritable  si- 
tuation de  l'intérieur  de  la  République  est  com- 
plètement opposée  au  tableau  qu'on  en  a  tracé  , 
et  dans  le  dessein  perfide  d'en  imposer  à  la  cré- 
dulité du  soldat,  si  facile  è  surprendre  loin  de 
ses  loyers  .  et  dans  une  terre  étrangère  ?  Oui  , 
la  France  n'a  maintenant  d'aure  dangers  à  cou- 
rir ,  que  celui  dont  elle  est  menacée  par  qua- 
tre-vingt nîille.  de  ses  enfans  ,  qui  ,  dans  l'er- 
reur que  suggéra  la  calomnie  ,  ont  osé  parler 
de  repasser  les  Alpes  ,  pour  allumer  les  torches 
de  la  guerre  civile  ,  pour  plonger  leurs  armes 
dans  le  sein  de  leurs  concitoyens  et  de  leurs 
proches.  Cotriment  répéicrions-nous  les  impos- 
tures qui  ont  servi  de  base  à  ccS  adresses  ,  sans 
mentir  à  notre  propre  conviction  ,  sans  crain- 
dre d'être  accables  des  reproches  de  tous  les 
Français? 

Notre  attachement  à  nos  devoirs  :  ils  sont  tracés 
dans  la  constitution.  Là,  nous  lisons  ces  expres- 
sions, qui  sont  le  garant  de  notre  liberté  :  La 
force  publique  est  esseniieliement  obéissante  ; 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  Aucune  partie 
de  la  garde  nationale  sédentaire,  ni  de  la  garde 
nationale  en  activité  ,  c'est-à-dire  ,  l'armée  ,  ne 
peut  agir  pour  le  service  intérieur  de  la  Répu- 
blique ,  que  sur  la  réquisition  par  écrit  de  l'au- 
torité civile.  Là  nous  trouvons  la  garantie  de 
l'inviolabiHté  dn  corps  législatif,  conti-e  lequel  les 
menaces  semblent  particulièrement  dirigées. 


Pourrions-nous  ,  sans  devenir  coupables  ,  em- 
ployer l'autorité  dont  le  Peuple  nous  a  investis  , 
à  donner  un  caractère  légal  et  public  aux  délibé- 
rations prises  par  les  divisions  de  l'armée  d'Ita- 
he  ?  Pourrions-nous  ,  sans  partager  le  crime  d'une 
violation  manifeste  à  la  constitution  ,  autheniiquer 
des  adresses  délibérées  par  la  force  armée  ,  et 
inspirera  nos  concitoyens,  par  cette  dangereuse 
déférence  ,  le  mépris  de  leurs  premiers  devoirs? 
Si  nous  nous  dégradions  jusqu'à  cet  excès  cri- 
minel de  complaisance  ,  vous  -  même  ,  citoyen 
général  ',  revenu  avec  tous  vos  braves  compa- 
gnons d'armes ,  à  la  vérité  qu'on  vous  a  dégui- 
sée, indigné  des  pièges  qu'on  a  tendus  à  votre  cou- 
rage et  à  la  valeur  ,  vous  nous  regarderiez  comme 
traîtres  à  Patrie  ;  et  la  perte  del'estime  des  gens  de 
bien,  de  la  vôtre,  de  celle  des  armées,  serait,  après 
de  terribles  remords  ,  notre  première  punition. 
Notre  admiration  pour  les  succès  étonnans  des 
armées  :  Non  ,  nous  ne  profanerons  pas  ce  sen- 
timent si  juste  ,  en  supposant  que  des  soldais 
français  se  pussent  laisser  guider  par  une  lureur 
aveugle  et  sanguinaire  ;  qu'ils  pussent  menacer 
de  la  mort  ceux  qui ,  s  empressant  à  leur  dé- 
cerner le  laurier  de  la  victoire,  leur  offriraient 
et  la  douce  hospitalité  ,  et  le  retour  plus  doux 
encore  des  ssntjrnens  qui  doivent  unit  tous  les 
enfans  de  la  Patrie.  Plus  rapide  que  les  rayons 
de  la  lumière  ,  qui  franchissent  l'immensiié  des 
cieux  ,  la  vérilé  saura  pénétrer  le  cœur  des 
héros  que  vous  conduisez  ,  avant  qu'ils  aient 
une  seconde  fois  gravi  les  Alpes  qui  nous  sépa- 
rent. Reverraient-ils  sans  émotion  leur  terre  na- 
tale? Leur  ame  ,  ouverte  aux  plus  douces  affec- 
tions ,  ne  les  précipiterait-elle  pis  dans  nos  bras  , 
dans  les  bras  de  leurs  pères  ,  de  leurs  épouses 
et  de  leurs  enfans  ?  Détrompés  ,  ils  accuseraient 
leurs  chefs  d'avoir  égaré  leur  confiance  par  de 
fausses  alarmes;  de  les  avoir  exposés  à  devenir 
parricides,  en  les  excitant  à  délibérer  entre  eux, 
à  se  liguer  avec  les  autres  armées  ,  tandis  que 
le  premier  devoir  de  ces  mêmes  chefs  eût  été 
de  prévenir  ou  de  réprimer  cette  infraction  à 
la  discipline  militaire  ,  si  l'idée  en  avait  pu  naître 
dans   l'esprit    du  soldat. 

Nous  nous  garderons  encore  de  croire,  citoyen 
général  ,  que  vous  ayez  pu  penser  que  c'est  la 
liberté  même  qu'il  faut  sauver  au  prix  de  la  cons- 
titution. L'expérience  de  l'histoire  nous  apprend 
que  si  l'énergie  des  Peuples  fonda  la  liberté  ,  une 
armée  qui  marche  et  veut  agir  en  son  nom  ,  ne 
peut  que  la  détruire.  Ce  fut  en  combattant  pour 
la  liberté  des  Romains ,  que  Jules-César  parvint 
à  les  asservir.  Alors  l'armée,  par  nne  usurpation 
monstrueuse  de  pouvoir ,  devient  maîtresse  de 
tout  ;  et  ne  pouvant  exister  que  par  le  maintien 
de  la  discipline  et  par  l'obéissance  à  un  seul 
chef,  ce  chef  se  trouve  nécessairement  maître 
absolu  de  l'Etat ,  et  substituerait  bientôt  le  des 
potisme  du  gouvernement  militaire  à  l'empire 
des  lois, 

Telles  seraient ,  citoyen  général  ,  les  consé- 
quences de  la  démarche  dans  laquelle  on  n'a 
pas  craint  d'engager  l'armée  d  Italie  ,  et  dans  la- 
quelle on  s'est  efforcé  d'entraîner  les  autres  ar- 
mées de  la  République.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  renverser  la  constitution  ,  sous  prétexte 
de  la  défendre;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  plonger  la  patrie  dans  tous  les  maux  de  la 
guerre  civile  ,  et  d'élever  le  trône  du  despo- 
tisme sur  le  tombeau  de  la  liberté.  Eclairer 
cet  abîme  ,  et  en  détourner  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie ;  telle  est  l'obligation  des  administrateurs , 
que  la  constitution  elle-même  a  chargés  de  son 
dépôîsacré. 

SigTic  Deyrieu  .  président;  Girardon,  Gwze 
aîné  ,  et  Noyel  ,  administrateurs. 

On  réclame  l'impression. 

Quatremere.  Je  l'appuie  d'autant  plus  que  cette 
pièce  renferme  des  principes  qu'il  est  très-im- 
portant de  publier  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 


sont  Jourdan    de   la  Haute-Vienne  ,  Johannet  , 
Dufresne  et  Jard-Panvilliers. 

Le  conseil  des  anciens  a  élu  pour  son  pré- 
sident ,  Lafond  Ladebat  ;  les  secrétaires  sont 
Liborel  ,  Ghassiron ,  Lebreton  cl  Ledanois. 


L'impression  est  décrétée. 


l  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  Dans  la  séance  du  i"^  fructidor  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  repris  la  discussion  sur 
les  destitutions  militaires.  Après  avoir  entendu  les 
observations  d'Emery ,  le  conseil  a  renvoyé  tout 
le  projet  à  un  nouvel  examen  de  la  commission 
à  laquelle  Emery  a  été  adjoint. 

On  a  procédé  au  renouvellement  du  bureau. 
Siméon   a  été  nommé  président  ;  les   secrétaires 


AVIS. 

Maison  d'éducation  pour  les  jeunes  demoiselles  , 
rue  de  Sèves  ,  n°  iiio  ,.|Vis-à-vis  le  cadran  de 
l'hospice  des  Petites-Maisons  ,   faub.  Germain. 

Cette  maison  est  située  en  bon  air;  elle  est  dans 
une  exposition  salubrç  :  il  y  a  un  beau  jardin. 

Le  plan  d'instruction  réunit  l'enseignement  iit- 
léraire,  l'étude  desarts,  et  le  goût  des  occupations 
utiles. 

1°.  L'enseignement  littéraire  :  il  comprend 
l'étude  de  la  langue  française,  de  l'écriture,  de 
l'arithmétique  et  des.  élémens  de  géographie, 
d  histoire  et  deJittérature. 

i°.  L'étude  des  arts  :  elle  renferme  le  dessin, 
la  musique  vocale  et  instrumentale  ,  et  la  danse. 

3».  Le  goût  des  occupations  utiles  :  il  sera 
régulièrement  cultivé  par  de  petits  ouvrages  de 
broderie  et  d'aiguille.  » 

Des  maîtres  ,  dont  l'habileté  et  l'expérience 
sont  reconnues  ,  dirigeront  ,  chacun  dans  sa 
partie  ,  la  totalité  de  l'instruction. 


COURS     DU      CHA  N  G  E. 

Bourse  du  i"fruciidor.  — Effets  commerçabUs. 

«Sojou 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. ,  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bâle 

Londres 
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io3 

101  1 
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sb  2  6 

ï5  i5 

Lyon au  p. 

Marseille.. .  au  p. 
Bordeaux  ...  1  p. 
Montpellier,  au  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions. i5L 

Bons  i II  L  2  s.  6  d.  3  s. 

Bons  i 5ï   pour  cent  pertes 

Cours  des   espèces. 

Orfin ioSL 

Lingot  d'argent 5o  I.  iS  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  3  d- 

Quadruple 79  1.  i5  s. 

Uucat  d'Hollande 1 1  1.  7  s.  6  d. 

Guinée î5  1.  ï  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 40  4s  g. 

Idem  Saint-Domingue »  38  40  1. 

Sucre  d'Orléans 40  42  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  46  s. 

Savon  de  Marseille 14  s.  9  d. 


O  D  E  O  N. 

Aujourd'hui  2  fructidor,  le  Dissipateur.,  cotn. 
en  5  actes  ,  suiv.  de  l'Epreuve  nouvelle. 

En  attendant  le  Devoir  et  la  Nature  ,  pièce 
nouvelle  en  5  actes.  <• 

Trix  des  places. 

Balcons  et  loges  d'avant-scene  ,  5  liv. 

Premières  et  orchestre  ,  4  liv. 
Gallerie,  loges  durez  déchaussée 

et  secondes  ,  3  liv. 

Troisièmes   et  quatrièmes  ,  2  liv- 

Amphithéâtre  des  troisièmes  ,     '  1  liv.  10  s. 

Parquet ,  i  liv. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  journa- 
lières ,  pour  celles  au  mois  ou  ?'  l'année  ,  ainsi 
que  pour  les  abonnemens  particuliers,  àl'Odéon. 


L•ab^nne 
GuHC    sab. 

Il  faut  ad 
pays  où  ru 

Il  faut  av 
Foilcvias  , 


s  fai 


Poitevins  ,  11°  18.    Le  priic   est  de    so   liv.   po 
cit.  Anbry,    directeur  d 


er  les   lettres   et  l'ai^^eut,    franc  de  poit  ,  aucit.  Anbry,    directeur  de  ce  jou 
e  peut'aff'ranchir.  Les  let:ies  des  dépanemens  ,   non  à^'taachies  ,    ne    seront  point 
soin  ,  pour    plu!   de   sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  de»  valeurs.,  et  adrt 
i3,  depuis    neuf  heures    du   matin   jusqu'à  huit    heures   du    soir. 


tirées  de  la  posl 
er  tout  ce  qui   c 


ire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'année  entière.' 
n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  dct 
:etne  la    rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,   rue   des 


A  Paris  ,  de  rimprimerle  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


S"  55S. 


Tridi ,  3  JriLctidor ,  tan  3  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  {  dimanche  2  '-»  août  1797,  visux  slyle.  ) 


POLITIQUE. 

— .^ 

ALLEMAGNE, 

Hambourg,  le  2  août. 

JNous  apprenons  de  Stockholm  que  le  voyage 
du  roi  de  Sueie,  sur  lequel  s'cxcicc  l'esprit 
conjectural  de  nos  politiques  ,  ne  doit  durer  que 
sixsemaines.  Les  personnes  qui  tiennent  encore 
aux  graves  formalités  de  l'éliqueite  ont  été  tiès- 
scandaliséesdsla  simplicitéavecl:iqueliece  voyage 
se  fait.  Le  jeune  Gustave  a  réduit  sa  suite  au  plus 
indispensable  nécessaire  ,  et  n'est  accompagné 
que  du  comte  de  Piper  et  de  M.  de  Mocllers- 
v/ard.  Pendant  son  absence  ,  qui  ne  doit  durer 
que  six  semaines  ,  le  gouvernement  est  entre  les 
mains  de  cinq  personnes  ,  le  président  comte  de 
Waihtmeister  ,  le  chancelier  baron  de  Sparrc  , 
le  baron  d'Ugias  ,  qui  doit  remplir  la  place  de 
commandant  en  chef  de  Stockholm,  le  baron  de 
Mœrner  ,  adjudant  de  l'armée  do  terre  ,  et  M. 
de  Ctomstedt ,  adjudant-général  des  deux  flottes. 
On  croit  que  les  négociations  pour  le  mariage 
du  roi  de  Suéde  avec  une  des  grandes-duchesses 
de  Russie  vont  être  reprises.  C  est  le  baron  de 
KHpgsporrn  ,  commandantenFinJande  ,  qui  doit 
en. être  chargé  ;  et  l'on  assure  qu'il  est  parti  pour 
P^tersbourg. 

■  Les  députés  assemblés  à  la  dernière  dicte  des 
Etats  de  Livonie  et  d'Ostonie  ,  ont  unanimement 
résolu  d'abolir  la  servitude  personnelle  ,  et  d'in- 
former l'empereur  de  Russie  de  cette  honorable 
lésoluiion  ,  suppliant  S.  M.  d'y  donner  son  as- 
sentiment et  de  permettre  qu'on  prenne  des  me- 
sures pour  effectuer  cette  résolution  :  ils  ajoutent 
qu'ils  sont  prêts  à  y  renoncer  si  elle  contrarie  les 
intentions  du  gouvernement. 

De  Fyrmont ,  le  5  août. 

M.  DOHM  est  arrivé  le  1^'  août  de  Hildesheitn. 
On  a  tenu  sur-le-champ  conseil,  et  il  a  été 
décidé  que  le  roi  partirait  le  10  ,  malgré  les 
arrangemens  qu'on  avait  faitspour  rester  jusqu'au 
21.  Je  trouve  sa  majesté  très-faible  ,  malgré  tout 
ce  qu'on  a  dit  sur  sa  convalescence;  elle  a  été 
très-affectée  des  causes  qui  forcent  son  retour  ; 
aaais  personne  ici  n'en   sait  le   vrai  motif. 

Il  est  arrivé  deux  couriers  deNaremberg  ,  qui 
donnent  bien  à  penser. 
Le  roi  de  Suedese  Uo\ive\c\incognito  depuis  hier. 

•RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La-Haye ,  le  i3  août. 

Le  citoyen  'Vandergoes  ,  ci-devant  ministre  à 
Madrid,  vient  dêire  nommé  par  la  commission 
diplomatique  à  la  place  du  citoyen  Lestevcnon  , 
lequel  avait  été  nommé  un  deS'  commissaires 
bataves  pour  assister  aux  négociations  avec  1  An- 
gleterre ,  et  qui  vient  de  douiier  sa  démission. 
Le  citoyen  Vjudergoes  s'est  mis  hier  en  roule 
pour  se  rendre  à   Paris. 

Il  est  à-pcu-près  certain  que  le  projet  de 
constitution  est  rejeté  par  la  majorité  de  la  Nation. 
On  ne  compte  qu'un  très-p'  tit  nombre  d'endroits 
on  il  ait  été  accepté.  La  bonne  composition  de 
la  nouvelle  assemblée  ne  laisse  pas  à  craindre 
qiie  ce  rejet  puisse  amener  des  desordres  dans 
1  intérieur,  quoiqu'on  doive  s'attendre  que  la 
minorité  de  l'assemblée  actuelle  ,  forte  du  triom- 
phe qu'elle  vient  d'obtenir  ,  deviendra  très-exi- 
geante dans  la  nouvelle  assemblée  nationale. 
Puisse  ce  rejet  ne  pas  avoir  pour  la  République 
batave  des  suites  désavantageuses  dans  les  né- 
gociations avec  l'Angleterre  !  Il  me  semble  qu'il 
y  avait  une  rare  imprévoyance  à  ne  lepas  craindre; 
cependant  le  parti  qui  a  si  fort  travaillé  à  faire 
rejeter  le  projet  de  constitution ,  n'avait  ,  à  ce 
qu  il  assure  ,    en  vue  que  l'inléiêt  général. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ,  k  1  "fructidor. 

Par  arrêté  du  directoire  exécutif,  le  citoyen 
Dubreuil  ,  ex-général  de  brigade  provisoire  ;  le 
général  de  brigade  Ricard  ;  'Vves  Lemarois  , 
chct  de  bataillon  ;  le  citoyen  Roch  ,  sous-lieute- 
nant de  chasseurs  de  la  Martinique  ,  ex-aide  de 
camp  du  général  Rochambean  ;  le  citoyen  Jarry  , 
eit-adjudant-général ,  chef  de  baiaillonprovisoire  ; 
Charles  Pcrrin  ,  adju'lant-général  ,  ci-devant  em- 
ployé à  l'armée  de  Kliin  et  Moselle;  Gauche, 
chef  de  bataillon  ,  ci-devant  commandant  amo- 
vible de  la  Ciotat ,  sont  admis  à  jouir  du  traite- 
incat  d'oilicicm  réformés. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  Je  Dumolard. 

SUITE    DE    LA    SÉANCE    DU    5o   IHEKMIDOR. 

Siméon.  Tout  a  été  dit  depuis  long-tems  sur  la 
liberté  de  la  presse  ,  et  je  ne  serai  pas  soupçonné 
de  l'attaquer  ,  lorsqu'il  la  suite  de  ses  plus  ardens 
défenseurs  je  viendrai  reconnnaîire  qu'elle  esi 
illimi:ée,  indépendante  de  toute  Cvrisure  piéa- 
lablc;  muis  aucun  de  ceux  qui  l'ont  déftjnduc-  n'a 
prétendu  que  S1.S  excès  ne  pussent  p.is  être  punis. 
Boissy  et  Pastoret  avaient  demandé  une  loi 
lépressive  de  la  calomnie  ,  et  si  nous  n'avons  pu 
encore  y  réussir,  c'est  ui;iquement  par  la  dilli- 
cullé  de  la  faire  ,  et  non  que  l'on  n'ait  osé  douter 
qu'il  n'y  ait  point  de  responsabilité  pour  la  calom- 
nie et  pour  les  provocations  imprimées ,  quand  il 
y  en  a  pour  l'injure  verbale  et  peut  les  discours 
séditieux. 

Deux  choses  me  paraissent  maiçitenant  ame- 
ner cette  loi  à  sa  maturité;  d'abord  les  efforts  qui 
ont  été  faitsT  pour  la  produire  ,  ils  ont  fixé  les 
principes  ,  marqué  les  écueils  ,  et  je  crois  entre- 
voir dans  le  rapport  qui  fut  fait  îi.ux  anciens 
pour  le  rejet  de  notre  dernière  résoludon  ,  tous 
lis  germes  même  assez  développés  d'une  bonne 
loi. 

La  nécessité  nous  commande  de  nous  saisir  de 
ces  élémens  ;  il  est  tems  ou  jamais  de  mettre  à 
couvert  le  corps  législatif  et  le  gouvernement  et 
les  autorités  civiles  et  militaires  de  cette  grêle 
d'injures  atroces  et  absurdes  qui  les  assaillent 
dans  tous  les  sens.  •' 

La  liberté  de  publier  sa  pensée  ,  de  disserter 
sur  les  questions  politiques  ,  ne  peut  être  celle 
d'avilir  tout  ce  qui  constitue  un  gouvernement  ,  et 
d'établir  pour  ou  contre  les  div:rses  autorités  ,  une 
cuerre  scandaleuse  de  pamphlets  et  de  placards. 
Dans  quelle  Nation  ,  jalouse  de  se  respecter 
elle-même,  peut-on  souftfir  que  l'on  proc  aroe  , 
ici  les  crimes  du  général  Buonaparte  ,  et  l'acrusa- 
tion  des  généraux  ;  là  ,  une  conspiration  du  direc- 
toire; d'un  autre  côté  ,  celle  du  corps  législatij  , 
et  ses  projets  contre-révolutionaires-  ?  Sans  doute 
des  particuliers  peuvent  mépri  ijv  d'?bsuidcs 
calomnies  ,  mais  le  législateur  doit  les  répri- 
mer ;  c'est  une  partie  de  la  sf.reté  qu'il  doit 
aux  citoyens  ,  c'est  un  des  soins  les  plus  impor- 
(ans  que  lui  impose  le  maintien  de  lEtat. 
Quel  est  le  gouvernement  qui  petit  subsister 
SI  l'on  couvre  d'opprobres  et  de  calomnies  cha- 
cune des  autorités  qui  le  constituent  et  les 
hommes  qui  le  servent  ;  si  l'on  enkve  à  cha- 
cun cette  confiance  et  ce  respect  au  moins 
extérieur  ,  sans  lesquels  il  est  impossible  de 
gouverner  ? 

Les  excès  de  la  liberté  de  la  presse  au  point 
oii  ils  en  sont ,  ressemblent  à  cette  liberté  que 
des  hommes  atroces  croient  devoir  nourrir  de 
victimes  humaines.  La  presse  dévore  les  réputa- 
tions ,  et  dans  son  ivresse  ,  elle  prépare  les 
dissentioni  et  appelle  la  guerre  civile. 

Nous  avons  des  lois  pour  punir  les  meurtres  et 
les  conspirations.  Pourquoi  n'en  aurions-nous 
pas  pour  poursuivre  les  assassinats  de  la  calomnie, 
et  les  manifestes  ou  les  provocations  des  cons- 
pirateurs  de  tous  les   partis. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission 
pour  nous  présenter,  sous  le  plus  court  délai  , 
une  résolution  répressive  des  délits  de  la 
presse. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  le  conseil 
ordonne  l'impression   du    discours. 

Dufresne,  au  nom  des  commissions  des  dépenses 
et  des  hnances  ,  soumet  un  travail  relatif  aux 
moyens  d'élever  les  rentrées  ordinaires  de  l'an  6, 
à  480  millions  ,  en  réduisant  les  dépenses  à  437 
millions. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

La  discussion ,  se  rétablit  sur  le  projet  d'Aubry , 
relatif  aux  dustitutioiîs  militaires. 

Audottin.  La  question  qui  nous  occupe  m'avait 
paru  eue  du  nombre  de  celles  que  la  sagesse  du 
législateur  n'aurait  dû  traiter  qu'après  la  paix  géné- 
rale ;  mais  vous  pensez  que  la  constitution  a  subi 
ses  plus  terribles  épreuves;  que  vous  pouvez  sans 
péril  discuter  les  matières  les  plus  délicates  ,  et 
qui  tiennent  le  plus  prés  à  la  liberté  publique. 
J  examine  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  la 
commission  chargée  de  la  révision  des  lois  sur  les 
armées ,  et  je  rappelle  quelques  maximes  non 
douteuses. 


Les  corps  militaires  sont  sous   l'inspection   de 
l'autorité  executive  ;   leiiiS  chefs  sur-tout  doivent 
attirer  sur  eux  sa  surveillance;   leu  s   f.nciions,  • 
par  leur  nature  même  ,   sont    suboiilonnéf s  au 
pouvoir  qui  les  met  en  action;   s  ils  ne  répondent  . 
pas  à  ci.-t.te  action  du  gouvernemeni,  l'ex;rcice  de 
î'.ur  emploi  est  suspendu  pour  eux  ,    quelquefois 
i's    en   sont  totalement  privés.    Cette  suspci.sioti ,' 
celte    destitution  ,    ne    prennent   et  ne   sauraient 
prendre  le  caractère  d'uue  procédure  ;  elles  sont 
le.  résultat  du  défaut  de  conliance   de  la  part   de     ' 
1  autorité  supérieure  ,    et  aucune   loi  ne  peut  en- 
joindre à  cette  autorité  de  conserver  sa  tODhancc' 
a  ceux  qu'elle  en  croit  indignes  ;  aucun  tribunal, 
aucu  i  jury,    ne  pourraient  l'y  contraindre. 

Mais,  en    suspendant  un  officier,'  en   le  desti-  ■ 
tuant  ,  on  ne  suspend  pas  ,  on  ne  destitue  pas  son 
honneur  :   je    repousse    l'assertion   contraire  ;  je  . 
repousse  également   cette   autre   assertion   qu'oa 
nous  a    piésentée  ,   et  qui   tendrait  à  étîbhr   en 
principe  qu'un  grade  dans  les  armées  est  la  pro- 
priété de  celui  qui  en  est  revêtti  ;  toutes  les  fonc- 
tions soiU  temporaires  :  reptésenlans  ,  directeurs  , 
jug?s,  administrateurs,  tous  ne  sont  honorés  t^us  ; 
temporairement  de  ces  diverses  dignités;   ce  n'est  , 
même  que   dans   cette   rotation   continuelle    de»  , 
fonctionnaires  que  consiste  le  gouvernement  ré-  : 
publicaiu  ;  la  force  armée  n'est  point  aff.anchie 
de    la   loi   commune   :  1rs   officiers  de   la   gaide 
nationale    sédentaire,    dit    la    constitution  ,  sont  : 
élus  à  tetns  ,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  ! 
un    intervalle  ;   les  distinctions  de  grade  n'y  sub- 
sistent  que  relativement  au  service  ,  et  pendant  ■ 
sa   durée.    Tout   est   temporaiie  ,   et  des    consé- 
quenccs    vraies   dériveront    aisément  d'es  mêmes 
principes  existans  pour  la  garde  nationale  en  acti- 
vité ;  les  corarnaridans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  , 
reçoivent  du  direcoire  exécudf  des  commissions  . 
révocables  à  volonté.  Pourquoi  reçoivent-ils  des 
commissions?   parce  qu  ■    la  force  armée  est  ins-,- 
tituée    pour    détendre     l'Etat,    et     parce    que   le. 
directoire  est  obligé  de  pourvoir  à  la  deicnse  de  . 
l'Etat. 

Pourquoi  les  commissions  sont-elles  révoca- 
bles à  volonté?  p^rce  que  le  directoire  étant, 
obligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  Républi- 
que ,  en  disposant  de  la  force  armée  sans  pou- 
voir la  commander  lui-même  ,  doit  avoir  la 
faculté  de  retirer  à  l'homme  qui  ne  remplit  pas 
ses  intentions,  un  grade  qui  deviendrait  funeste 
et  au  gouvernement  et  à  la  Patrie.  Toutes  ces 
idées  rac  semblent  liées  étroitetnent  et  sans  effort. 
Je  demande  où  serait  la  sûreté  _de  l'Etat  ,  si  le 
pouvoir,  qui  doit  y  veiller  ,  n'avait  pas ,  outre 
li^  droit  de  choisir  ceux  qui  com.nandent  la 
force  pour  la  défense  commune  ,  la  faculté  de 
rectifier  ses  choix  s'il  s'est  trompé  ,  ou  si  ceux  . 
qui  Te  méritaient  lors  de  leur  nomination,  vien- 
nent à  s'en  montrer  indignes  ? 

On   les   jugera,  me    direz-vous.  Je   crois  bien 
qu'on   les  jugera   s'ils   se   rendent  coupables    de 
délits  matériels  ,   de  ces  délits  prévus  par  le  code 
pénal   militaire  ,   de    ces    délits  authentiques  qui 
frappent    tous  les   regards.   Mais   combien  de  cas 
se  présentent  qu'un  tribunal  ou  un  jury  ne  sau- 
raient atteindre  ,  et  qui    pourtant    doivent    fixer 
l'attention  du  gouvernement?  Ce  sera  un  officier 
dont    la    molle    insou-iance     laissera    dé'endre 
peu  à  peu  le  ressort  de  la    discipline  ,   ou   dont 
la  sévérité  ,  ressemblant  à  la  tyrannie  ,  imprimera 
le  dégoût   dans  lame'de   ceux   qui  lui  sont  su- i 
bordonnés  ;    c'en   sera  un  dont  les    mœurs   dis-, 
solues     iniulteront     à    la  pudeur     de    Ses    frère.» 
cfermes  ,  et  ne  seront  point  regardées  comme  des 
crimes    par  ses    arris   qui   partageront  ,    hors    le 
tems  du   service  ,   sa   conduite  et  ses  désordres  ;  . 
c'en   sera  un   dont   les  sentiraens  républicains  se  ' 
seront  évanouis   dans   les   sociétés   otî  le   besoin  ' 
du   changement  fait  maudire    la  révolution  fran- 
çaise. De   tels  officiers    pourront    très  bien    s'ar- 
ranger de  sorte    à   ne  pas  être   frappés    par   un  ; 
jugement  ;  mais  je   vous  prie  de  me  répondre  ,  ' 
le    gouvernement  pourrait-il   se  fier  à  eux  ?  non  ;' 
et   cependant    vous,  voulez   qu'il    ne   puisse  le? 
destituer. 

Vous   voulez   en    même   tems    qu'il    ne    cesse  ; 
de  pourvoir  à  la  sûreté   de   l'Etat.  Il  ne  saurait  ■ 
y  pourvoir   qu'en  employant  la  force  armée  ,   et 
il  faudra  que  la  force   aimée  soit  conduite  par  ■ 
des  hommes   indignes  de  la  confiance   de  l'au- 
loiité  qui  la  fait  agir.  Et  cette  autorité  ,  pourtant  : 
est  responsable  !    et    on    nomme    ce    chaos   tin 
gouvernement!  et  on  ne  songe  pas  qu'on  rendra' 
par  le   fait  permanentes  les  fonctions  militaires     • 
sous  un  régime  où   les   emplois  ne  peuvent  tou- 
jours rester  dans  les    niêrnes    mains  ;    je   n'invo- 
querai jamais  pour  le  pouvoir  exécutif  cette  cof-  ■ 
tiance  criminelle   qui  s  assoupit  et  qui  dort  -.  mais 
je  m'élèverai  contre  cette  perpétuelle  inquiétude 
qui  semble   ne   croire   ni   à  la   probité  ni  à  l'in- 
téiêt   des   premiers   administrateurs   de  la   Repu-  . 
blique  ,  par  cela  même  qu'ils  sùut   ses  premier» 
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administrateurs.  Exigeons  que  cette  autorité  rem- 
plisse tous  les  devoirs  que  lui  impose  ta  cous- 
titulion  ,  mais  gardons-nous  de  la  iraittr  comme 
si  elle  devait  devenir  nécessairement  conspira- 
trice. Songeons  quelquefois  à  la  position  péiis- 
ble  ,  aux  périlleuses  circonstances  dans  lesquelles 
cette  autorité  aussi  se  trouve  placée  assez  sou- 
-vent. 

Il  ne  faut  pas  qu'une  défiance  sans  bornes 
produise  la  dégradation  des  exécuteurs  de  la 
loi  ,  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  nous  ne 
maîtriôions  les  élans  d'un  zèle  imprudemment 
civique  ,  qui  nous  emporterait  malgré  nous  au- 
delà  de  nos  desseins  ;  si  nous  avions  l'esprit 
frappé  trop  fortement  delà  fatale  idée  qu'un  de  ses 
premiers  pouvoirs,  puisse  par  de  coupables  caprices, 
par  d'abominables  sentimens  d'animosité  ,  par 
la  stupide  tyrannie  de  la  peur  ,  ou  par  l'espoir 
d'une  popularité  parricide  ,  travailler  ,  ennemi 
de  sa  propre  sûreté  ,  à  amener  un  système  de 
désorganisation  sociale  ,  qui  ne  produirait  a 
ses  auteurs  que  la  ruine  et  un  immortel  op- 
probre. 

Je  m'élevc  à  dé  plus  hautes  considérations.  Je 
conçois  que  si  nous  existions  soas  le  régime  de 
91  ,  la  mesure  qu'on  vous  propose  pourrait  ne 
pas  éprouver  beaucoup  d'opposition  ,  parce  l'am- 
biiion  d'un  monarque  qu'on  a  privé  cl'une  partie 
de  ses  spoliations  ,  étant  de  recouvrer  le  plus 
complet  despotisrne  ,  cherche  à  s'appuyer  sur  la 
puissance  militaire  ,  et  ne  considère  pas  s'il  en 
deviendra  lui-même  l'esclave.  Il  veut  se  venger 
des  lois  qui  ont  limité  son  pouvoir  ;  mais  à  mon 
avis  on  se  tromperait  étiangement  si  l'on  adaptait 
à  notre  régime  républicain  la  même  conduite 
législative.  L'autorité  executive  n"a  point  été  dé- 
possédée ,  elle  a  acquis  par  la  création  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  opérer  le  bien  ,  et  son 
organisation  ,  ses  élémens  ,  le*  mutations  an- 
nuelles ,  la  surveillance  du  corps  législatif ,  les 
regards  des  citoyens  sans  cesse  fixés  sur  elle  , 
tout  concourt  à  empêcher  qu'elle  ne  devienne 
aussi  dangereuse  pour  la  liberté  publique  ;  oui  , 
cette  autorité  ,  par  patriotisme  ,  par  philantropie , 
par  intérêt,  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
ce  grand  mobile  des  actions  des  hommes  ,' ne 
pourra  user  que  des  moyens  consacrés  par  la 
constitution.  Des  membres  revêtus  de  cette  ma- 
gistrature seront  toujours  trop  instruits  pour  ap- 
peler à  leur  secours  une  force  extraordinaire 
qui,  après  les  âvoii:  servis  momentanément ,  de- 
viendrait leur  maîtresse  absolue.  La  nature  de 
leurs  fonctions ,  la  Connaissance  des  passions  hu- 
maines ,  les  leçons  de  l'expérience  ,  la  diversité 
dé  leur  caractère  les  condamneront  à  l'heureuse 
nécessité  de  ne  point  faire  intervenir  dans  le 
gôuvernctnent  de  la  République  une  puissance 
qui  ,  danc  mus  li-s  téms  ,  dans  tous  les  pays  , 
sous  tous  les  régimes  ,  a  asservi  l'autorité  qu'elle 
a  d'abord  protégé?  et  défendue ,  a  livré  ensuite 
les  états  à  d!épouvantables  déchiremenj  ,  lesquels 
ont  constamment  fini  par  asseoir  le  despotisme 
siir  le  tombeau  des  tyrannies, partictilieres.  Ainsi 
la  faculté  que  l'on  conteste  au  pouvoir  exécudf 
dans  cette  cirfcmistance ,  sera  dans  ses  mains, 
je^  le  crois  ainsi  ,  l'arme  la  plus  sure  pour  em- 
pêcher que  quelques  hommes  d'une  ambition 
effrénée,  ne  parviennent  un  jour  à  faire  payer  à 
la  Patrie  bien  chèrement  les  services  qu'elle  en 
aurait  reçus. 

Prenez  garde  ,  citoyens  "représentans ,  en  vou- 
lant trop  resserrer  l'auiorité  exécurive  ,  de  lui 
imprimer  les  caractères  de  la  faiblesse.  Cette  fai- 
blesse amené  l'avilissement  ,  et  la  chute  n'est 
pas  loin.  Alors  il  n'est  pas  difficile  de  livrer  les 
citoyens  aux  choix  des  partis  dans  lesquels  cha- 
cun cherche  une  sûreté  qu'il  ne  trouve  pas  dans 
le  gouvernement  ,  et  c'est  ainsi  que  la  liberté 
disparait  des  empires  ,  pour  ne  renaî;re  qu'après 
une  longue  suite  de  siècles. 
^  Mais  on  craint  le  gouvernement  militaire  ,  suivi 
tôt  où  tard  de  la  tyrannie  royale  ,  si  on  n'adopte 
pas  le  projet  qu'on  vous  propose  ;  et  moi  je  le 
redoute  ce  gouvernement  ,   si  vous   adoptez  ce 

Frojet.  Vous  devez  avoir  aperçu  cette  crainte  dans 
exposition  d'une  partie  de  ma  pensée  ;  elle  n'est 
pas  entière  ,  parce  qu'un  esprit  de  réserve  ne  me 
permet  pas  de  la  développer  ,  parce  que  l'esprit 
de  {)arti  qui  abuse  de  tout,  empoisonne  les  vé 
rites  non  encore  mûres  pour  tout  le  mondei  Je 
dirai  cependant  quelques  mots  sur  les  destitu- 
tions arbitraires  ;  je  suis  très-éloigné  d'en  nier 
l'existence,  puisqu'on  l'a  affirmée  à  cette  tribune, 
et  même  pour  les  excuser  en  quelque  sorte.  Je  ne 
rne  permettrai  pas  d'observer  que  les  actes  de  l'auto- 
rité sont  regardés  souvent  par  ceux  qu'elle  frappe, 
comme  le  résultat  du  caprice  et  de  la  partialité  ; 
mais  je  remarquerai  que  l'autorité  exécudve  n'a 
pas  le  p'us  léger  intérêt  à  écarter  des  hommes 
dignes  ,  sous  tous  les  rapports  ,  de  marcher  àla 
tête  des  phalanges  républicaines.  La  sûreté  de 
l'Etat  ,  le  ir.ainrien  de  la  discipline  ,  la  majesté 
de  la  Nation  ,  le  désir  des  succès  ,  le  sentiment 
de  sa  propre  gloire  ,  tout  lui  impose  le  devoir 
heureux  de  se  prémunir  contre  les  erreurs  ,  et 
encore  plus  contre  l'injustice  ;  mais  je  répéterai 
qiae  dans  un  Etat  libre  .  il  me  paraît  de  toute 
néecsiiié  que  la  puissaoce  executive  ait  ït  droit 


de  retirer  1ë  comrnandemént  à  l'officier  qui  lui 
fait  justement-ombrage.  Le  principe  contraire  me 
semble  destructif  du  gouvernement.  César  se 
serait-il  renidu  maître  de  Rome  ;  Agaihocle  au- 
rait-il soumis  Syracuse;  Marius  et  Sylla  auraient- 
ils  tourné  leurs  armes  contre  leur  patrie  ;  Crom- 
wel  aurait-il  conquis  l'Angleterre,  si  un  pouvoir 
supérieur  avait  été  investi  du  droit  de  les  arracher 
dès  les  premiers  pas  à  leurs  fonctions  ?  Je  vous 
demande  quel  jury  pris  parmi  leurs  pairs  se  se- 
rait décidé  contre  eux  ?  Je!  vous  demande  s'il  est 
nécessaire  d'être  général  en  chef  pour  se  pré- 
senter et  pour  jouer  le  rôle  d'un  Cromwel  ,  d'un 
César  ou  d'un  Marins  ?  Je  vOus  demande  quel 
jury  se  déclarerait  contre  un  officier  qui  aurait 
de  ces  usiirpàtcurs  et  les  talens  et  l'audace  ?  Une 
destitution  subite,  prononcée  par  la  puissance 
executive  ,  anéantirait  ses  desseins  pervers  ,  en 
empêcherait  l'explosion  ;  car  il  est  dans  la  na- 
ture de  notre  gouvernement  ,  il  est  de  la  sûreté 
des  gouvemans  d'arrêter  toute  entreprise  mili- 
taire  qui  aurait  le  signe  d'une  faction. 

La  raison  et  la  justice  nous  ordonnent  d'ho- 
norernos  guerriers  ,  de  récompenser  leur  valeur  ; 
mais  qu'Userait  impoliiique  d'ouvrir  l'accès  à 
l'inégalité  qtiè  je  combats,  en  les  plaçant  quant 
aux  emplois  qui  leur  sont  confiés  ,  au-dessus  de 

firesque  tous  le»  autres  fonctionnaires  v-par  des 
ois  de  préférence  qui  ne  peuvent  être  adoptées 
si  l'on  connaît  bien  notre  organisation  sociale  , 
et  qui  ne  le  seraient  qu'avec  de  très-grands  périls 
pour  la  liberté  publique;  les  causes  les  plus  in- 
difiérentes  en  apparence ,  même  les  plus  éloi- 
gnées ,  amènent  souvent  les  plus  funestes  résul- 
tats ,  si  sur-tout  ces  causes  pouvaient  être  jamais 
le  produit  de  quelques  réminiscences  rancunières 
couvertes  du  voile  de  l'intérêt  p'ublic.  Ainsi  , 
dans  mon  opinion  et  en  la  résumant  ,  toutes  les 
fonctions  attribuées  parle  Peuple  et  par  son  gou- 
vernement ,  sont  temporaires  ;  aucun  de  ceux 
qui  les  exercent ,  ne  saurait  prétendre  aux  pri- 
vilèges qui  sont  la  mort  des  pays  libres  par  les 
abus   qu'ils  introduisent. 

L'autorité  executive  a  le  droit  de  destituer  les 
divers  agens  qui  concourent  sous  ses  ordres  a 
la  sûreté  de  l'Etat  :  sans  ce  droit,  elle  n'est  plus 
qu'un  fantôme  d'autorité.  Le  directoire  exécutif 
de  la  République  est  tellement  organisé  par  la 
constitution  ,  qu'il  ne  saurait  en  matière  de  gou- 
vernement appeler  la  puissance  militaire  ;  son 
propre  intérêt  repousse  une  pareille  démarche  ; 
son  but  ne  doit  êlre  que  de  s'opposer  à  l'in- 
fluence que  quelques  hommes  voudraient  ac- 
quérir ,  par  les  armées  ,  dans  les  affaires  de  la 
République  ;  car  de  tels  hommes  peuvent  un  jour 
se  placer  sur  les  rangs.  'Vous  ne  travaillez  point 
pour  les  circonstances  actuelles  ;  votre  prévoyance 
doit  se  porter  sur  l'avenir  ;  des  destitutions  ar- 
bitraires sont  Sans  doute  un  grand  mal.  Le  gou- 
vernement doit  aussi  se  garantir  des  excès  de  la 
mutabilité  ;  mais  les  inconvéniens  attachés  aux 
institutions  humaines  ne  pousseront  jamais  le 
législateurà  sanctionner  la  ruine  ou  l'impuissance 
de  ses  institutions.  Enfin  il  faut  que  la  muni- 
ficence nationale  suive  par-tbut  les  vainqueurs  de 
lEurope  ;  mais  il  faut  aussi  que  leurs  lauriers 
soient  toujours  purs.  Il  faut  que  ceux  qui  n'au- 
lont  pas  vaincu  comme  eux  ,  ne  puissent  en 
quelque  sorte  couvrir  leur  gloire  d'un  crêpe 
funèbre  ,  et  rendre  leur  triomphe  bien  plus  fu- 
neste qu'utile  ,.  ta  trouvant  dans  une  de  vos  lois 
une  idée  de  supériorité  ,  qui  leur  inspirerait 
inévitablement  le  projet  d'enfanter  une  révo- 
lution. 

Je  demande  ,  d'après  ces  motifs  et  beaucoup 
d'autres  que  vous  devez  sentir  ,  que  T?  conseil 
rtjette  le  principe  proposé  par  votre  commission. 
J'abandonne  les  autres  articles  du  projet  à  l'examen 
de  nos  collègues  qui  ont  signalé  leur  courage  sous 
les  étendards  de  la  liberté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Vaublanc.  Faut-il  que  !e  directoire  prisse  des- 
tituer à  son  gré  les  officiers  de  l'armée,  ou  éta- 
blira-t-on,des  formes  légales  pour  prononcer  les 
destitutions  ? 

Plus  l'armée  doit  être  dépendante  de  ses  chefs, 
et  ses  chefs  du  directoire,  plus  il  faut  mettre 
ces  chefs  à  l'abri  des  destituions  arbitraires  ; 
par  elles  en  effet  le  directoire  pourrait  changer  et 
diriger  à  son  gré  l'esprit  de  l'armée  ;  bientôt  elle 
ne  serait  plus  nationale. 

Le  directoire,  jouissant  déjà  d'un  degré  de  pou- 
voir si  éminent  ,  doit  êire  balancé  par  l'autorité 
des  lois,  qui  intervient  entre  le  directoire  et 
l'arrnée.  Le  directcfire  règle  tous  les  mouvemens 
de  l'arnaée  ,  mais  ne  la  constitue  pas  ;  il  la  cons- 
tituerait s'il  pouvait  à  son  gré  changer  le  corps 
des  officiers  ;  car  ta  constitution  de  l'armée  com- 
prend deux  choses  :  les  lois  de  son  organisation, 
le  choix  des  hommes  qui  la  composent;  et  j'en- 
tends le  choix  des  soldats  comme  celui  des 
offiiiers;  car  il  doit  y  avoir  aussi  de  certaines 
règles  pour  le  renvoi  d'un  soldat  ;  sans  cela  , 
l'arméebientôt  serait  pour  la  Nation  un  instrument 
dangereux  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'auraient 
fortnée  déiémens  fsivorables  àlcûfsprojets.Ilsuffi- 


rait'de  composer  ainsi,  non'pas  l'armée  entière,  mais 
tels  corps  ,  et  d'en  régler  ensuite  les  inonvemeas 
pour  être  lej  maître  d'ébranler  violemment  1* 
constitution  ,  et  même  de  la  détruire. 

L'officier  ne  doit  donc  être  privé  de  son  gtadft 
que  dans  les  formes  prévues  par  la  loi.  La  con- 
fiance du  directoire  se  donne  ou  se  retire  au  gré 
de  ce  pouvoir;  mais  le  grade  a  clé  donné  en  vertu 
de  laloi;  le  directoire  ne  peut  le  jayir  arbitraire- 
ment ;  autrement  les  grades  ,  qui  sont  en  effet 
des  récompenses  nationales,  seraient  régardés  non 
comme  telles,  mais  comme  les  bienfaits  delà 
majorité  du  directoire  de  telle  ou  de  telle  année; 
ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  iuite  et  de 
fixité  qu'on  a  voulu  conserver  au  milieu  des  renou- 
vellement successifs  des  pouvoirs. 

L'armée  française  est  nationale  ,  créée,  augmen- 
tée ,  diminuée  ,  modifiée  ,  licentiée  ,  soldée  par 
le  pouvoir  exécutif.  Si  l'on  n'altère  point  son 
caractère  essentiel  ,  terrible  à  nos  ennemis,  jamais 
elle  ne  sera  dangereuse  pour  ses  concitoyens. 
La  constitution  la  nomme  garde  nafionalt  en 
activité  ;  cette  dénomination  justifie  et  les  prin- 
cipes que  j'établis  ,  et  les  conséqueocea  qui  eo 
dérivent. 

On  prétend  que  cette  fixité  que  je  demande, 
transforme  un  grade  militaire  en  propriété.  Oa 
n'est  propriétaire  que  de  ce  que  l'on  peut  acquérir 
ou  céder;  on  ne  lest  point  d'un  grade  acquis  par 
ses  services.  On  l'obtient  par  une  conduite  hono- 
rable ;  on  ne  peut  le  perdre  sans  avoir  forfait 
à  l'honneur.  La  véritable  propriété  c'est  l'opinion 
honorable  attachée  à  la  jouissance  du  grade. 

Je  sais  qu'un  patriotisme  inquiet  peut  te  de- 
mander pourquoi  ,  dans  cette  mutation  codiIt 
nuelle  des  emplois  administratifs  et  judiciaires  , 
le  militaire  reste  seul  inébranlable  ,  voit  tout 
changer  autour  de  lui  et  conserve  le  privilège 
d'être  toujours  le  même.  On  rcut  craindre  qu'une 
telle  armée  ne  prenne  dts  intérêts  de  corps  , 
qu'elle  ne  les  défende  avec  chaleur  ,  qu'elle  ne 
prenne  ses  vœux  pour  des  droits  .  et  ne  soit 
un  pouvoir  dans  l'Etat.  Ces  réflexions  ne  pour- 
raient être  méprisées  que  par  un  esprit  inattentif  ; 
j'en  suis  frappé  moi-même  ;  aussi  trois-je  que 
les  plus  solides  méditations  doivent  se  porler' 
sur  l'organisation  de  l'armée  en  tems  de  paix. 
Le  problême  à  résoudre  alors  sera  d'avoir  des 
cadres  de  corps  militaires  qui  puisseiU,  au  mo- 
ment de  la  guerre  ,  recevoir  de  nombreuses 
recrues  dans  leur  organisation  déjà  établie  ;  pour 
cette  combinaison ,  on  trouvera  peu  de  Secours 
dans  les  instiiutioilt  de  l'antiquité.  Nous  avons 
déjà  fait  trop  de  fautes  par  un  esprit  d'imita- 
tion mal  entendue  .  et  ce  sera  sur-tot|t  danS 
l'organisation  de  l'armée  qu'il  ne  faudra  pas 
oublier  que  nous  sommes  Français  ,  boulllans  , 
impétueux,  aimant  la  guerre,  et  tout  ce  qui  la 
rappelle.  Enflammés  par  les  jeux  qui  en  retracent 
l'image  ,  par  les  jours  belliqueux  qui  excitent  le 
courage  ;  en  un  mot  ,  disposés  peut-être  à  mé- 
priser l'esprit  de  cité  ,  pour  prendre  l'esprit 
absolument  militaire  ,  ce  défaut  tiouve  hturev- 
semeut  son  remède  avec  lui  ;  le  Français  ptenxl 
l'esprit  et  les  habitudes  guerrières  avec  une  telle 
facilité  ,  saisit  avec  tant  de  rapidité  les  élémens 
de  la  tactique  ,  son  ame  adopte  avec  tant  d'ar- 
deur les  maximes  de  l'honneur  militaire  ,  que  ' 
lui-même  a  peut-être  créé  dans  l'Europe  mo- 
derne ;  enfin  ,  le  Français  est  si  propre  au  mé- 
tier des  armes  ,  qu'en  tems  de  paix  ,  votre  état 
militaire  ,  hors  de  proportion  avec  la  ma&sc 
nationale,  ne  peut  être  allarmant  pour  la  liberté 
publique.  A  côté  de  vos  cadres  de  garde  na- 
tionale en  activité  ,  toujours  prêts  à  recevoir 
votre  bouillante  jeunesse  ,  vous  trouverez  une 
garde  nationale  sédentaire  ,  familiarisée  avec  les 
armes  quoique  rarement  armée  ,  et  conservant 
au  degré  convenable  parmi  la  masse  des  ci- 
toyens ,  l'esprit  militaire  qui  peut  les  rendre 
propres  à  former  rapidement  ime  ariliée  for- 
midable. 

On  fait  ce  raisonnement  :  le  directoire  peut 
destituer  les  administrateurs  élus  par  le  peuple, 
à  plus  forte  raison  doit-il  pouvoir  destituer  des 
militaires  qu'il  a  nommés.  Je  réponds  d'abord 
qu'il  n'y  a  là  aucune  analogie  ,  et  qu'ensuite  , 
puisque  la  constitution  s'est  expliquée  à  l'égaril 
des  destitutions  civiles,  son  silence  à  l'égard  des 
destitutions  militaires  est  une  preuve  qu'elle  n'a 
pas  voulu  que  ces  destitutions  fussent  possibles  , 
j'entends  abandonnées  à  l'arbitraire. 

J'ai  montré  le  danger  de  ces  destitutions  ,  in- 
diqué le  moyen  de  diminuer  les  inconvéniens  de 
la  fixité  du  grade  militaire.  Comme  votre  com- 
mission ,  je  pense  qu'il  faut  dès  formes  légale» 
pour  les  prononcer. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  s'ouvrira  devant 
vous  à  l'époque  de  cette  paix  tant  désirée  ,  qus 
nos  vœux  bâtent  tous  les  jours  ,  d'une  paix  qui 
ne  peut  manqner  si  les  ministres  des  différentes 
puissances  conçoivent  des  pensées  grandes  et 
libérales  ,  si  l'on  ne  sacrifi';  pas  le  bon'ncur  des 
peuples  à  des  prétentions  humiliantes  pour  une 
Nation  plus  qu  honorables  pour  un  autre.  Puiir 
sent  les  gouvernemeus.  ne  pas.  oublier  que  les 
négociations  tôt  ou  tard  seront  connues  de  l'Eu- 
rope ,  que  leur  conduite  sera  sévéreuient  jugée  , 
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que  l'aniour  et  les  bénédictions  des  peuples  at- 
tendent le  gouvernement  dont  la  sagesse  et  ]a 
franchise  auront  loyalement  cherche  la  paix  ,  et 
que  le  mépris  ,  accontpagné  de  l'horreur  ,  la 
infllcdii.iion  menaçante  ,  attendent  celui  qui  , 
par  des  demandes  inadmissibles  ,  par  les  préien- 
iions  de  l'orgueil  et  non  de  la  vraie  grandeur  ,  au- 
rait rendu  ia  paix  impossible.  Plus  elle  est  con- 
nue  la  profonde  politique  du  minisere  anglais  , 
plus  s'est  manii^cstée  sa  haine  pour  noire  révo- 
lution ,  plus  il  a  étéramectle  soutien  de  cette 
ligue  vamcue  par  nos  armées  ,  plus  il  envie  no- 
tre gloire  et  craint  nos  ressources  ,  plus  le  direc- 
toire doit  s'attacher  à  montrer  dans  les  négocia- 
tions cette  véritable  dignité  qui  naît  du  sentin^ent 
de  sa  propre  force  ,  cette  graad.;ur  d'une  nation 
qui  id'a  besoin  d'en  humilier  aucune  ,  parce 
qu'elle  est  grande  par  elle-même ,  et  non  par 
aucune  comparaison  indigne  d'elle  ,  cette  fran- 
chise,  cette  loyauté  du  caractère  français  ,  afin 
quel  Europe  et  la  postérité  puissent  dire  :  A 
l'aurore  de  sa  liberté  ,  le  Peuple  Français  fut  aussi 
loyal  dans  ia  paix  que  terrible  dans  les  combats. 
Je  Vote  pour  k-  projet  de.  la  commission. 

Dubois  Dubais  parle  contre  le  projet  ,  et 
établit  que  le  maintien  de  la  discipline  et  sou- 
vent le  salut  de  l'Etat  ,  peuvent  dépendre  du 
droit  qu'il  iaiporte  de  conserver  au  directoire  , 
de  destituer  sur  le  champ  un  officier  qui  aurait 
jietdu  Sa  confiance.  Dans  le  cours  de  son  opi- 
nion ,  Dubois  s'étonne  de  ce  que  le  rapporteur 
qui  a  proposé  d'ôtérau  directoire  te  droit  de  desti- 
tution ,  ait  semblé  réserver  ce  droit  à  la  com- 
mission des  inspecteurs  dans  son  projet  sur  la 
garde  du  corps  législatif. 

Avbîy.  Je  d:ois  relever  cette  erreur  de  l'opi' 
oant.  La  résolution  relative  à  la.  garde  du  corps 
législatil  1  porte  expressément  que  celte  garde 
sera  Soumise  aux  lois  militaires  ;  or ,  la  loi  dont 
vous  vous  occupez  est  bien  une  loi  militaire 
qQi  assurera  une   garantie  aux  oiEciers  de  votre 

farde  ,  conime  à  tous  les  autres  oiEciers  de 
armée.  La  commission  ne  vous  a  proposé  de 
lui  laisser  un  droit  de  remplacement ,  que  sur  les 
simples  grenadiers  ,  ce  qui  est  très-csseuliel  à  la 
discipfiue  dii  corps  ;  mais  il  n'est  point  ques- 
tion dans  la  résolution  du  droit  de  remplacer 
cet  oiiiciers.' 

La  discussion  continue. 

Vauvilliers.  La  constitution  repose  sur  la  sou- 
veraineté du  Peuple.  Le  Peuple  est  représenté 
ici  '.  donc  la  représentation  nationale  ,  image 
fidèle  et  résultat  de  la  souveraineté  dn  Peuple 
est  supérieure  à  toutes  les  autres  autorités  ,  ne 
dépend  d'aucune  d'elles  ,  et  les  a  toutes  aU 
contraire  sous  sa  dépendante  ;  nulle  part  dans 
la  constitution  vous  ne  voyez  que  le  directoire 
ne  soit  pas  subordonné  au  corps  législatif.  Le 
directoire  veut-il  envoyer  des  agcns  aux  colo- 
nies ,  il  faat  qu'il  demande  une  autorisation  au 
corps  législatif  ;  il  est  donc  subordonné.  Le  di" 
tcctoi:e  demande  des  fonds,  il  est  tenu  d'eu 
Tendre  compte;  à  qui  il  au  corps  législatif;  il 
est  donc  subordonné.  11  ne  peut  faire  la  guerre  , 
la  paix  ,  les  traités  de  commerce  ou  d'alliance 
«ans  lu  confirmation  du  corps  législadf;  il  est 
donc  subordonné.  Il  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  des  troupes  dans  tel^  rayon  du  lieu  de 
votre  enceinte  ,  sans  votre  autorisation  ;  il  est 
donc  subordonné.  Il  entretieut  seul  des  rela- 
tions politiques  au-dehors  ;  ce  qui  prouve  qu'il 
n'est  pas  le  seul  qui  puisse  en  entretenir  au-de- 
dans {  Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieun  voin.  A  la  question. 

Je  veux  prouver ,  Keprésentans  ,  que  la  cons- 
titution qui  a  établi  une  République  ,  n'a  pas 
Voulu  la  composer  des  éléraens  qui  sont  naturels 
au  despotisme  ,  et  que  partout  elle  a  placé  l'auto- 
rlié  exétuiive  sous  le  joug  salutaire  des  lois  et 
sOus  la  dépendance  de  l'autorité  créatrice  de 
là  loi.  Par  exemple  ,  elle  donne  au  directoire 
le  droit  de  disposer  de  la  force  armée;  mais  sans 
doute  c'est  en  ttms  de  guerre  ,  sur  le  cordon  de 
nos  frontières  ,  partout  où  la  présence  de  nos 
troupes  est  nécessaire  pour  contenir  et  repousser 
l'ennemi  ;  mais ,  je  le  dettiande  ,  Etanipes  , 
Chartres  ,  ont-ils  quelque  rappwrt  avec  1  élat  de 
suefre  ?  et  le  directoire  peut-il  abu«er  du  droit 
de  direction  de  la  force  armée  ?  . , . .  (  Des  mur- 
mures interrompent  de  nouveau.  )Je  déclare  que 
jé  ne  fait  aucune  application  de  ce  que  dis,  aux 
individus  ;  je  parle  des  principes  et  absolument 
en  thcsi*  générale.  Il  serait  bien  étonnant  qu'on 
prétendît  refuser  au  corps  léjjislatifaive  le  droit  de 
surveiller  le  raduvcment  des  troupes  qui  ont  lieu 
autour  de  lui.  On  me  dira  qu'il  e8_l  investi  d'un 
rayon  constitutionnel  ,  d'une  ligne  de  démarca- 
tion sacrée  ,  qui  ne  peut  être  franchie  sans  sot> 
autorisation  ;  mais  ceci  même  prouve  que  le 
corps  Iéj;i4l:itif  peut  à  cfr  égard  prendre  toUteS 
les  inforniatioDS  nécessaires  pour  savoir  si  effec- 
tivement cette  ligne  de  sàrcté  est  respectée  par 
l'autorité  executive..  . . 

Vnt  f»\Ut  à»   veiK.  Mais  parlez  donc   sur  la 
question. 


Le  prhidinl.  Je  rappelle  à  l'opînan  t  que  la  dis- 
cussion est  établie  sur  les  destitutions  militaires.... 

Vauvilliers  passe  à  là  partie  de  son  discours  uni- 
quement consacrée  à  la  discussion  du  projet 
d'Aubry.  Il  reconnaît  bien  qu'un  grade  militaire 
n'est  point  une  propriété  telle  que  celle  d'une 
maison  ou  d'un  champ,  puisqu'on  ne  peut  l'alié- 
ner ,  le  céder,  ni  l'acquérir  à  son  gré;  mais  le 
grade  ,  dit-il  ,  a  été  acquis  par  le  plus  glorieux 
dévonmcnt ,  par  d'honorables  blessures ,  par  de 
longs  services  ;  la  loi  l'a  conféré  au  nom  de  la 
Nation.  Est-il  un  pouvoir  qui  doive  le  ravir  arbi- 
trairement? L'e*crcice  d'un  tel  pouvoir  ne  serait-il 
pas  destructeur  de  l'émulation  et  du  courage? 
Ne  substituerait-il  pas  l'eslavagc  et  l'asservisse- 
ment à  l'obéissance  raispnnée  ,  à  l'indépendance 
que  doit  conserver  notre  armée  nationale,  créée 
pour  maintenir  nos  lois,  et  non  pour  seconder 
les  projets  d  un  pouvoir  qui  voudrait  s'aggrandir 
aux  dépens  d'un  autre  et  au  mépris  de  la  consti- 
tution. 

L'orateur  ouvre  l'histoire  ancienne  ,  il  ne  voit 
le  droit  de  destitution  arbitraire  exercé  dans 
aucune  République.  Les  dictateurs  seuls  le 
possédèrent  ;  mais  sans  doute  ce  n'est  pas  dans 
leur  règne  sur  les  Romains  que  nous  avons  des 
exemples  à  puiser.  Les  Peuplés  vraiment  libres 
et  républicains  ne  connurent  point  ce  droit , 
et  leurs  sages  législateurs  ne  l'avaient  point  con- 
sacré. 

Un  Grec  n'ayant  pas  été  choisi  pour  être  un 
des  3oo  Spartiates  qui  se  sacrifiaient  pour  leur 
pays,  se  téjouissait  de  ce  que  Lacédémône  eût 
trouvé  3oo  citoyens  plus  dignes  de  le  servir  que 
lui  ;  mais  ce  Spartiate  n'avait  point  été  destitué. 
J  eusse  désiré  ,  ajoute  Vauvilliers  ,  entendre  son 
langage  ,  si  après  de  longs  services  ,  il  eût  reçu 
pour  récompense  une  destitution  arbitraire. 

Je  conclus  en  demandant  que  les  destitutions 
ne  puissent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment légal. 

Chabot  établit  que  le  droiti^e  destitution  d'un  offi- 
cier qui  a  perdu  la  confiance  dudirecîoire  .  est  une 
des  prérogatives  essentielles  que  le  directoire  a 
reçues  de  la  constitution.  Mais  la  loi  doit  pré- 
voir les  cas  où  les  destitutions  peuvent  être 
prononcées  par  le  directoire;  tel  est  l'objet  de 
la  loi  qui  se  prépare  en  ce  moment  à  la  com- 
mission ;  loi  qui  réglera  les  défits  et  les  peines 
militaires. 

L'opinant  demande  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion ,  jusqu'au  moment  où  ce  projet  sera 
présenté. 

Villaret-Joyeuse.  La  questiori  qui  vous  occupe 
me  paraît  si  simple  ,  qu'il  suffit  pour  la  résoudre 
de  la  bien  poser. 

Qu'est-ce  qu'une  destitution  pour  un  militaire  ? 
C'est  la  pertK  de  Son  état  :  c'est  une  peine.  Il 
faut  donc  établir  des  forines  pour  appliquer 
Cette  peine.  Mais  par  qui  sera-t  elle  le  plus  juste- 
ment appliquée?  Sera-ce  par  le  directoire  ou  par 
un  jury  composé  de  militaires? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  prouver  que  le 
directoire  n'est  pas  juge  ,  parce  qu'on  peut  me 
nier  que  ce  soit"  ici  un  procès  '  uiais  je  soutiens 
que  personne  n'est  moins  capable  que  le  direc- 
toire de  prononcer  avec  discernement  sur  les 
motifs  de  distitution  d'un  militaire  placé  presque 
toujours  à  de  longues  distances,  et  agissant  loin 
de  ses  regards.  Les  motifs  ordinaires  de  ces 
destitutions  sont  ou  l'incapacité  présumée  ,  ou 
l'inconduite  ,  ou  les  fautes  contre  la  discipline  , 
ou  la  défection  dans  un  jour  de  bataille.  Or, 
comment  le  directoire  peut-il  peser  les  reproches 
adressés  à  cet  égard  à  des  officiers  employés  ,  par 
exemple  ,  dans  l'armée  d'Italie  ,  ou-  dans  celle 
de  Sambre  et  Meuse,  ou  en  pleine  mer?  N'estril 
pas  exposé  à  être  sans  cesse  trompé  par  de  faux 
renseignemcns  ?  Fera -t -il  venir  aupiès  de  lui 
l'officier  inculpé  ?  Quel  déplacement  !  quelles 
dépenses  !  Le  condamnera-t-il  sans  l'entendre  ? 
Que  d'erreurs  alors  présuraables  ?  Qui  est-ce  qui 
lui  exposera  une  foule  de  circonstances  fugitives 
qui  ,  receuillies  avec  soin  eussent  suffi  pour  jus- 
tifier entièrement  l'accusé  ?  Faites- le  ,  au  contraire, 
comparaître  devant  ses  pairs  ,  devant  ses  compa- 
gnons d'armes  ;  que  ceux  qui  Ont  été  témoins  de 
sa  conduite  en  soient  les  examinateuis ,  qu'ils 
l'absolvent  ou  le  condamrietit  suivant  leur  con- 
science ,  et  d'après  l'exacte  t-'onnàissance  des 
lois.  Tel  est  le  système  dé  votre  commission. 
Telle  est  la  marche  tracée  par  la  raison.  N'est-il 
pas  plus  sage  de  la  suivre  que  de  livrer  le  sort  de 
cinquante  raille  officiers  aux  caprices  de  quelques 
commis  subalternes  ?  car  ce  sont  presque  toujours 
eux  qui  ,  par  leurs  rapports  plus  ou  moins  par- 
tiaux ,  décident  en  pareille  matière.  Ne  cioyez 
pas  que  les  chefs  du  gouvcrnerneiit  accablés  sous 
le  poids  de  tant  d  autres  objets  majeurs  ,  ayent  le 
tems  de  descendre  à  de  pareils  détails. 

Cependant  il  est  des  cas  où  la  lenteur  de  ces 
formes  peut  être  nuisible  ;  il  est  des  momens 
où  il  faut  frapper  vite  pour  frapper  à  propos. 
Un  corps  est  sotilevé  par  les  peihdes  sugges- 
tions d'un   de    ses  chcli  ;  UU   autre  partage  la 


peur  qu'un  officier  montte  à  l'appioche  du  cona» 
bai  :  un  exemple  est  nécessaire  là  comme  dsti» 
mille  autres  circonstances  ;  votre  commission  l'a 
senti  ;  aussi  accordc-t-elle  le  droit  de  suspension 
provisoire  ,  tant  au  directoire  qu'au  général  J 
mais  lorsque  le  danger  est  passé  ,  lorst^ue  le  di- 
rectoire ou  le  général  a  frappé  un  premier  cotip, 
qui  peut  avoir  donné  à  faux,  votre  commission 
rouvre  la  porte  à  un  examen  réfléchi.  Eh  !  qUel 
inconvénient  peut-il  y  avoir  alors  ?  Si  la  suspen- 
sion provisoire  est  méritée  ,  le  jury  la  confirmera  ; 
si  elle  ne  l'est  pas  ,   pourquoi  subsisterait-elle? 

Ce  n'est  pas  sans  doute  sérieusement  qu'on  a 
allégué  contre  la  création  de  ce  jury  l'article  de 
la  constitution  ,  qui  défend  aux  armées  de  dé- 
libérer. Peut-on  de  bonne-foi  confondre  les  déli- 
bérations d'un  jury  militaire  avec  les  délibéra- 
tions d'un  corps  armé  ?  La  constitution  défen- 
drait donc  aussi  les  conseils  de  guerre  sous  pré- 
texte qu'on  y  délibère.  Non  ,  ce  que  la  consti- 
tution défend  ce  sont  les  actes  arbitraires  ;  et 
vous  les  multiplieriez  à  l'infini  si ,  affranchissant 
le  directoire  de  toute  règle  ,  vous  lui  permettiez 
plus  long-tems  de  destituer  ,  par  son  bon  plaisir, 
les  efliciers  les  plus  utiles. 

Quoi  !  la  révolution  a  été  opérée  pour  reti- 
verser  un  régime  arbitraire  ,  et  l'un  de  ses  ré- 
sultats serait  de  le  consacrer  dans  ces  mêmes 
armées  qui,  -pour  faire  triompher  la  liberté  ,  ont 
étonné  l'Europe  par  tant  de  prodiges  ! 

Quelle  étrange  idée  auraient  de  nous  nos  dé- 
fenseurs ,  si,  pendant  que  nous  nous  montrons 
en  quelque  sorte  prodigues  de  justice  envers 
tous  les  Français  ,  nous  en  étions  avares  pour 
eux  et  leurs  chefs  ?  C'est  alors  que  nos  ennemis 
colporteraient  avec  une  nouvelle  fureur  dans 
nos  camps  ces  calomnies  qu'ils  y  ont  déjà  ré- 
pandues contre  nous  ;  c'est  alors  qu'ils  accuse- 
raient notre  indifférence,  et  qu'ils_nous  ren- 
dhiient  responsables  ,  aux  yeux  des  oiEciers  , 
de  ces  destitutions  sans  cause  et  sans  motif, 
qu'une  loi  aurait  pu  empêcher  ,  et  que  nous 
aurions  tolérées  par  un  respect  superstitieux  poiir 
de  prétendus  droits  que  la  constitution  n'a  jamais 
accordés  au  directoire.  Ah!  c'est  le  servir  bien 
mal  que  de  réclamer  sans  cesse  pour  lui  le  pri- 
vilège d'être  injuste  et  de  braver  l'opinion  pu- 
blique. Ce  n'est  pas  le  défaut  de  puissance  ,  c'est 
l'excès  de  la  puissance  mal  dirigée  ,  qui  a  si  sou- 
vent compromis  le  directoire  ;  il  n'y  a  de  puis-  ' 
sauce  solide  et  durable  que  ceUe  qui  est  assise 
sur  la  justice  et  circonscrite  par  les  lois. 

On  a  attaque  aussi  le  projet  de  votre  goiW- 
Eoission,  comme  contraire  aux  principes  républi- 
cains ,  en  ce  qu'il  tend  à  donner  de  la  stabilité 
à  l'état  des  officiers ,  et  à  les  mettre  à  l'abri  de 
ces  mutations  continuelles  si  propres  à  les  dé- 
goûter ,  et  à  les  privet'de  toutes  les  leçons  de 
lexpérience.  J'aurais  cru  que  c'était  là  un  sujet 
d'approbation  bien  plus  que  de  ctilique  :  je  me 
suis  demandé  souvent  où  certaines  personnes 
allaient  puiser  les  bizarres  théories  qu'elles  dé- 
veloppent sur  la  nature  du  gouvcrneraeût  répu- 
blicain. Où  a-t-on  trouvé  que' tout ,  sous  ce  gou- 
vernement,  devait  être  variable,  précaire,  in- 
certain ?  Pourquoi  la  sécurité  dans  un  grade  obtenu 
à  force  de  service  ,  serait-elle  un  privilège  monar- 
chique ?  Cette  sécurité  est  encourageante.  Ou  se 
livre  avec  plus  de  plaisir  à  une  profession  qu'on  a 
la  juste  espérance  de  pouvoir  exercer  long-tems. 
On  ne  craint  pas  d'avoir  perdu  le  tems  employé  a 
amasser  péniblement  les  connaissances  qu'elle 
exige.  Pourquoi  ne  nous  emparerions-nous  pas 
de  ces  avantages?  Imitons  les  Romains  qui  allaient 
chercher  jusque  chez  leurs  ennemis  ce  qu'ils 
appercevaient  d'utile.  Approprions  -  nous  _  de 
même  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'avantageux  ,  même 
dans  les  usages  monarchiques.  Enrichissons-en 
notre  gouvernement  ;  et  qu'on  ne  confonde  pluS 
la  République  telle  qu'elle  doit  être  avec  la  Ré- 
publique telle  qu'elle  a  été  sous  Robespierre  , 
telle  qu'elle  était  même  sur  la  place  publique  de 
Rome  ,  au  tems  des  Gracques  ,  des  Marius  ,  des 
Sylla  !  Là  ,  tout  était  tumulte  ,  orage  ,  révolution. 
Parmi  nous  tout  doit  être  tranquillité,  ordre,  conser- 
vation. La  République  représentative  ,  heureuse- 
ment organisée  par  la  constitution  de  l'an  3  ,  n'a 
rien  de  commun  avec  la  tyrannie  populaciere  de 
1793  ,  ni  même  avec  l'anarchie  populaire  du 
forum. 

Une  autre  objection  a  été  faite  ;  et  c'est  la  plus 
spécieuse. 

Pourquoi ,  ont  observé  quelques  préopinans , 
refuser  au  directoire  le  droit  de  destituer  arbitrai- 
rement les  officiers  comme  il  destitue  les  admi- 
nistrateurs ?  Pourquoi  ?  la  raison  en  est  simple  t 
elle  Soft  de  là  constitution  même.  La  constitution 
lui  donne  ce  droit  pour  les  administrateurs  ,  et 
n'eti  dit  pas  un  mot  pour  les  officiers.  Ce  silence 
est  assez  expressif  :  car  pour  ctahlir  un  droit  aussi 
important,  la  stipulation  expresse  aurait  été  né- 
cessaire. Veut-on  au  reste  connaître  les  molilsde 
cette  différence  ?  les  places  administratives  ne 
ressemblent  en  tien  aux  grades  militaires.  Ce  n'est 
p»s  à  travers  le  feu  ,  les  combats  et  les  dangers 
de  mille  morts  qu'on  arrive  aux  premières  ;  les 
secondes  sont  irès-souvcnte  le  prix  de  sou  sang 
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répandu.  Plus    il    en    conte  pour  y   parvenir,, 
moins  on  doit  en  être  privé  légèrement. 

Le  peuple  confie  à  qui  il  lui  plaît  les  fonctions 
administratives  ,  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas 
d'épreuves  préalables.  Il  peut  se  tromper  dans 
le  choix  des  élus  qu'il  donne  pour  cooperateurs 
au  directoire  :  celui-ci  alors  les  change  ;  et  si 
c'est  à  tort,  le  Peuple  a  d'autres  places  auxquelles 
il  peut  reporter  ceux  que  le  directoire  a  desti- 
tues :  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  profession  des 
armes  ;  on  ne  s'y  avance  que  par  degrés  et  par 
des  preuves  de  capacité.  Le  peuple  n'y  peut 
exercer  aucune  influence;  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  celle  du  directoire  y  soit  sans  bornes,  puisque 
là  ses  torts  seraient  sans  remède. 
'  Il  n'est  pas  d'ailleurs  fort  dangereux  pour  la 
Iberté  que  les  •  administrateurs  soient  dévoués  au 
diiectoire  ;  les  bornes  de  leurs  fonctions  sont 
sévérenienttracées;  leurs  rapports  continuels  avec 
leurs  co"citoyens,  les  avertissent  assez  de  ne  pas 
les  sacrifier  à  un  pouvoir  qui  les  opprimerait  eux- 
mêmes  en  même  tems. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  armées.  Si  leurs 
chefs  dépendaient  entièrement  des  caprices,  du 
pouvoir  exécutif,  celui-ci  pourrait  les  forcer  à 
un  dévouement  servile  ,  sous  peine  de  leur  enle- 
ver 5à  chaque  instant  et  sans  motif  un  grade  qui 
est  souveut  leur  unique  propriété  :  quels  eflorts 
pourraient  arrêter  une  si  funeste  coalition  .'  C'en 
serait  fait  de  la  liberté  ,  si  le  pouvoir  exécutif  était 
plus  que  la  loi  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  la  force 
en  main. 

Ces  considérations  ne  suffisent-elles  pas  pour 
prouver  que  les  officiers,  dont  l'un  des  premiers 
devoirs  est  l'obéissance  aux  ordres  du  directoire, 
ne  doivent  cependant  pas  être  mis  dans  son  ab- 
solue dépendance  ?  Les  prétentions  élevées  à  cet 
égard  sont ,  quoi  qu'on  en  dise  ,  bien  plus  du 
domaine  des  monarchies  que  des  gouverneraens 
républicains. 

A  Constantiaople  ,  le  sultan  est  le  maître  de 
l'armée.  Parmi  nous  ,  le  directoire  n'en  doit  être 
que  le  régulateur  ;  ce  qui  distingue  un  Etat  ab- 
solu ,  c'est  que  les  hommes  y  ploient  entièrement 
sous  la  volonté  d'un  ou  de  quelques  -hommes  ; 
ce  qui  caractérise  la  République ,  c'est  que  tous 
y  ploient  seulement  sous  la  loi  ,  dont  les  magis- 
trats ne  sont  que  les  organes.  Or  ici  ,  c'est  nous 
qui  demandons  l'empire  de  la  loi  ,  et  on  nous 
propose  l'empire  dés  hommes  :  jugez  maintenant 
lequel  des  deux  systèmes  est  le  plus  conforme  aux 
principes  de  notre  constitution  essentiellement 
républicaine. 

Je  suis  loin  d'accuser  les  intentions  de  ceux  que 
jecombats;  mais  je  dois  continuer,  pouréciaircr 
et  accélérer  voire  décision,  à  vous  montrer  leurs 
erreurs.  Combien  est  grave  celle  dans  laquelle 
ils  sont  encore  tombés  ,  en  interprêtant  mal  le 
mot  d'un'  grand  homme  !  Montesquieu  ,  il  est 
vrai  ,  a  impiimé  que  l'honneur  était,  le  grand 
moteur  des  monarchies;  mais  il  n'a  pas  fait  aux 
Républiques  l'injure  de  leur  refuser  le  même  prin- 
cipe ;  il  y  a  seulement  joint  un  autre  principe 
plus  noble  encore  et  plus  épuré,  la  vertu.  Il  se- 
rait difficile  ,  peut-être  ,  de  remarquer  une  dif- 
férence bien  réelle  entre  i'honneur  et  la  vertu. 
Il  est  plus  politique  de  les  associer  que  de  les 
séparer  par  une  métaphysique  beaucoup  trop 
déliée  pour  le  vulgaire  des  hommes.  Aussi  les  Ro- 
,mains  qai  connaissaient  si  bien  l'art  de  parler 
aux  ycux  et  à  l'imagination ,  avaient-ils  fait  de 
l'honneur   uue    divinité. 

Gardons-nous  de  le  calomnier  ,  cet  honneur  ; 
il  fut  le  guide  des  Bayard  ,  des  Condé,  des  Tu- 
renne  ;  il  fut  aussi  le  guide  des  rivaux  de  ces 
grands  hommes.  J'en  appelle  à  vous  ,  héros  de 
la  liberté  ,  qui  avez  reproduit  et  comme  resserré 
dans  le  cercle  de  cinq  années  tous  les  miracles 
qui  ont  illustré  les  époques  les  plus  éclatantes 
de  l'histoire  !  J'en  appelle  à  vous  ,  vainqueurs 
de  tant  de  rois,  à  vous  que  je  n'ose  nommer, 
parce  que  vous  siégez  dans  cefte  enceinte  ,  et 
que  mes  éloges  feraient  rougir  votre  modestie  ! 

Ne  renonçons  pas  à  ce  bel  héritage  de  gloire 
que  nos  ancêtres  nous  ont  légué  ,  et  que  la  Ré- 
publique a  si  honorablement  centuple.  Les  Ro- 
mains constitués,  en  République  n'abjurèrent  ni 
la  gloire  de  Romulus ,  ni  les  vertus  de  Numa. 
Eloufl'ons  ce  fanatisme  ridiculement  révolution- 
naire ,  qui  nous  eiripêcheralt  de  convenir  qu^ 
dans  tous  les  tems  l'honneur  fut  le  principal 
aiguillon  du  soldat  français ,  et  bénissons  le  génie 
de  la  liberté,  qui  est  venu  donner  une  nouvelle 
activité  à  ce  principe  toujours  si  fécond  parmi 
nous  en  traits  héroïques. 


C'est  sur-tout  dans  les  républir^es  ,  trop  sou- 
vent menacées  par  la  force  armée  ,  que  celle- 
ci  doit  être  soumise  à  des  lois  invariables;  sinon 
elle  est  ou  l'instrument  du  despqnsme  dans  les 
mains  du  pouvoir  qui  l'asservit  à  ses  caprices, 
ou  un  moyen  d'anaichie  dans  les  mains  des  lac- 
lions  qui  s'en  emparent  tour-à-tour. 

Si  le  sort  des  officiers  d'est  pas  fixé  par  les 
lois,  ils  deviennent,  pour  conserver  leur  état, 
les  esclaves  des  partis  qui  se  succèdent  ;  ils  se 
divisent  entre  ses  partis  ;  ils  livrent  leurs  trou- 
pes aux  uns  ou  aux  autres  ,  et  de  là  la  guêtre 
civile. 

■Vous  faut-il  des  exemples  ?  Aujourd'hui  même 
une  pariie  des  dangers  qui  vous  entourent  n'est- 
elle  pas  la  suite  de  ces  destitutions  arbitraires 
qui  se  sont  multipliées  à  l'infini?  Ne  semble-t-il 
pas  qu'on  se  soit  plu  à  augmenter  chaque  jour 
le  nombre  des  injustices,  pour  avoir  le  triste 
plaisir  de  vous  en  accuser  ?  Avcz-vous  oublié 
cette  armée  mystérieuse  d'officiers  destitués  ,  dont 
on  a  essayé  de  vous  faire  peur?  j'aime  à  croire 
qu'on  a  calomnié  la  plupart  d'entre  eux  ,  et  qu'ils 
ne  seraient  pas  aussi  disposés  qu'on  le  croit  a 
chercher,  dans  un  bouleversement  nouveau, une 
chance  de  plus  pour  leur  réintégration  :  mais, 
quoi  qu'il  en  soit  ,  la  loi  qu'on  vous  propose 
dissipera  cette  phalange  sur  laquelle  comptent 
vos  ennemis  ,  et  empêchera  du  moins  qu'elle 
ne  se  grossisse  chaque  jour.  On  ne  verra  plus 
les  partis,  à  mesure  qu'ils  se  culbutent,  ren- 
voyer tous  les  officiers  qui  leur  déplaisent,  et 
rassembler  ainsi  d'éternels  élémens  de  troubles 
et  de  révolutions. 

J'appuie  le  projet  de  votre  commission  ,  y 
joignant  quelques  amendemens  ,  et  je  demande 
qu'il  soit  étendu  ,  pour  ce  qui  concerne  les 
destitutions  ,  aux  armées  navales  comme  à  celles 
de  terre  ;  car  c'est  surtout  sur  la  marine  qu'ont 
porté  ces  coups  d'autorité.  C'est  là  qu'on  a  vu 
lin  officier  général  ,  estimé  de  tout  son  corps  , 
cassé  sans  aucun  jugement  après  de  longs  ser- 
vices ;  et  cela  pour  en  imposer  à  l'opinion  sur 
la  folie  d'une  expédition  que  son  zèle  et  ses 
lalens  eussent  fait  réussir  si  elle  eût  été  prati- 
cable. 

Je  vote,  dis -je,  pour  le  projet,  sauf  quel- 
ques amendemens  de  détail  ,  et  vous  pouvez 
l'adopter  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  qu  il 
a  été  préparé  et  concerté  dans  tine  commis- 
sion oiî  vous  avez  placé  de  grands  maîtres  de 
l'art. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

L'urgence  est  déclarée. 

Savary.  Je   demande  la  parole  sur  la  manière 
de  poser  la  question  :  i°  les  destitutions  seront- 
prononcées    par  un    jugement  militaire   ? 


Je  demande  que  les  articles  soient  rais  atist 
voix ,  sauf  les  amendemens  dont  ils  peuvent 
être  susceptibles. 

Xa  proposition   est  unanimement  adoptée. 

L'article  I'^'^   du   projet  portant  >>  que  nul  offi- 
cier de  terre  ou   de    mer  ne  peut   être   destitué  , 
de  son    emploi   sans  un  jugement  légal  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi"  est  adopté. 

Le  conseil  .renypje  à  demain  la  suite  de  ceWs 
discussion.     ,....,  .' 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  pris  une  résolution  qui  charge  spé- 
cialement les  commissaires,  de  la  trésorerie  d'aî- 
surer  le  paiement  des  subsistances  et  autres  four- 
nitures des  armées  ,  pour  les  mois  de  fructidor 
et  de  vendémiaire,  sur  les  recouvremens  des 
contributions   directes  de  l'an  5. 

On  a  renouvelé  la  commission  des  inspecteurs; 
les  membres  qui  composent  maintenant  cette 
commission,  sont  les' citoyens  PichcgrUiVaublanc, 
Thibaudeau  ,  Emery  et  Delarue. 


C'est  par  erreur  que  nous  avons  annoncé  dans 
le  n°  d'hier  que  les  citoyens  Germain  Gamîcr 
et  Dcmautort  venaient  d'être  nommés  membre» 
de  l'administration  du  département  de  la  Seine, 
à  la  place  des  citoyens  Popelio  et  Trudon  ;  ce 
remplacement  n'a  pas  encore  eu  lieu. 


îlles 

2°  Le  jury  militaire  prononcera-t-il  les  destitu 
tions  avant  qu'on  ait  rendu  la  loi  qui  doit  en 
préciser  les  cas  ?  S'il  n'y  a  aucune  loi  on  retombe 
dans  l'arbitraire. 

"Jouràan  ,  le  général.  Comme  on  a  paru  pen- 
ser que  dans  cette  discussion  les  membres  de 
la  commission  militaire  étaient  juges  et  parties  , 
je  me  suis  abstenu  de  parler  en  faveur  du  pro- 
jet ;  mais  actuellement  que  l'urgence  est  décla- 
rée ,  je  demande  qu'on  accorde  la  priorité  à 
ce  projet.  Je  sais  bien  qu'en  attendant  la  mise 
en  activité  dn  code  pénal  militaire  que  le  di- 
rectoire ou  qu'un  jury  prononce  ,  il  y  aura  de 
l'arbitraire  ;  je  sais  bien  aussi  que  le  code  pénal 
ne  pourra  être  mis  en  activité  avant  six  mois  ; 
mais  enfin  ,  vaut-il  mieux  laisser  l'arbitraire 
même  au  directoire  ,  qu'à  un  juiy  ?  Je  ne  le 
pense  pas  ,  le  directoire  ne  peut  connaître 
d'une  manière  exacte  ni  les  hommes  ,  ni  les 
choses,  ni  les  faits. 

Gomme  on  vous  l'a  déjà  dit,  il  est  obligé  de 
s'en  rapporter  à  des  renseigneraens  étrangers  , 
souvent  au  travail  de  ses  bureaux  ,  à  des  témoi- 
gnages dont  la  véracité  peut  être  suspecte.  Loin 
des  lieux  et  des  faits  ,  il  faut  qu'il  prononce  , 
et  certes  l'arbitraire  en  est  bien  dangereux  : 
devant  un  jury  militaire  ,  au  contraire  ,  l'officier 
prévenu  paraît  aux  yeux  de  ses  pairs  ,  des  té- 
moins de  sa  conduite  ,  et  de  ceux  qui  ,  ayant 
vu  les  faits  et  les  lieux,  sont  beaucoup  plus  à 
portée  de  juger  sainement.  En  un  mot,  le  direc- 
toire serait  lorcé  souvent  de  juger  par  ses  com- 
mis ;  le  jury  ne  jugera  que  d'après  sa  conscience. 


COURS     DU      CHANGE 


Bourse  du  i  fructidor. 


Effets  commerçahlt! 

j  30  jours.  ..i  90  .jo 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne.  . . . , 
Lausanne  .  .  .  . 

Bâle 

Londres 
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au  p 
26  2  6 
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Lyon au  p 

Marseille. .  .  au  p 
Bordeaux  ...  j  p 
Montpellier,  au  p 


>  à  10  joti 


Effets  publics. 


Inscriptions 14I.  I«  i.. 

Bons  i ni.  5  s.  7  s.  b  d. 

Bons  i 52   pour  cent  perte. 


Cours  des   espèces. 


Or  fin. 


io3î- 

Lingot  d'argent 5o  1.  1  S  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  3  d. 

Quadruple ygl.  li  3. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  7  s.  6  d. 

Guinée •  g.S  1.  as. 

Souverain 33 1.  17  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 40  42  s. 

/rfem Saint-Domingue 38  40  ». 

Sucre  d'Orléans 40  42  s. 

Sucrô   d'Hambourg 42  46  s. 

Savon  de  Marseille 14  s.  9  d. 

Huile  d'olive 21   22  s. 

Colon  du  Levant 34  à  48  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  I. 

Esprit  l 5oo  Soi  î. 

Eiu-de-vie  22  degrés Sgo  420  1. 

Sel 5  1.  10  s.  le  cent. 


O  D  É  O  N. 

Aujourd.  3,  la  reprise  de  Tom-Jones  à  Londres, 
com.  en  5  actes  ,  suiv.  de  Crispin  rival  de  son 
TUaître. 

En  attendant  le  Devoir  et  la  Nature  ,  pièce 
nouvelle  en  5  actes. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef . 


Le  p^ix   est  de    «o    liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  40  llv.  pour  six  mois  ,  et    Sa  liv.  pour   T: 


L'abitvnement  ss  fait  à  Paria  ,    rue    dei  Poitevins  , 
3u  ac    s'abonne  q  a'au    commencement   de   ctiaque  ù 

Ilfaut  adiesscr  les   lettres -et  l'aifcnt  ,    franc  depoti,  au  cit.  Aubry,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    11°   18.   Il   faut  comprendre  daas  les  envois    le    port  de» 
pays  où  l'on  ne  ^eut  affranchir.  Les  lettres  des  de'partemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirée»  de  la  poste. 

Il  taut  avoir  soin  ,  pour   plus   de  sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  toul  ce  qui    concerne  la    rédaction  de  la  feuille   au  Rédacteur  ,    ru<   d« 
Poitevins  ,    n'*   l3  ,  «Icpuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimeiie  du  citoyen  Agasse,  propriéiaire  du  Moniteur,  r^ie  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M°  334.  Qjiartidi    4^  fructidor  ,  fan  5  delà  République  Française  une  d  indiviiible.  (lundi  9.1  août  ij  g],  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Ralisbonne ,  le  4  août. 

XjES  actes  présentés  au  directoire  de  Mayence 
par  les  niinisires  des  cours  de  Vienne  ,  de  Péters- 
bourg  et  de  Berlin  ,  relativement  au  partage  l'ait 
entre  elles  de  la  Pâiogiie  ,  n'ont  pas  encore  pu 
cire  communiques  aux  autres  minisires  de  la 
diète,  l'impressian  n'en  étant  pas  achevée.  Pour 
y  suppléer,  le  directoire  leur  a  certifié  la  reinise 
<}ui  lui  en  a  été  taitc. 

Le  cercle  du  Hjut-RUin  a  remis  à  M.  Stakel- 
bei  g,  ministre  de  Russie,  une  note  en  date  du 
sy  juin  ,  par  laquelle  ce  cercle  sollicite  la  mé- 
oiation  de  l'empereur  de  Russie  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix  de  lErapire.  Il  y  est  dit, 
^'à  la  vérité  dans  les  préliminaires  de  paix  , 
1  intégrité  de  l'Empire  a  été  stipulée;  mais  que 
dans  les  circonstances  p;ésentes  il  peut  survenir, 
à  ce  sujet  ,  diftérentes  collisions  que  le  chef  de 
1  Empire  lui-même  aurait  de  la  peine  à  démêler, 
et  qu'en  conséquence  le'  cercle  désirerait  que 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  voulût  interposer  sa 
puissante  piotectioa  ,  en  intervenant  dans  le  con- 
grès de  pacilicaiion. 

Dans  nos  environs  nous  remarquons  chaque 
jour  de  nouveaux  préparatifs' de  guerre.  M.  de 
Molitor,  colonel  auttichien  ,  est  arrivé  ici  avec 
l'ordre  d'établir  son  quartier  militaire  dans  notre 
ville;  il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  de  troupes  avec 
lui  ,  mais  on  parle  beaucoup  d'un  camp  de 
10,000  Autrichiens  ,   qui  sera  dans  nos  environs. 

Vienne,  /ê  2  août. 

On  a  découvert  en  Moravie  un  club  composé 
en  grande  partie  d'ecclésiastiques  et  d'employés  au- 
trichiens à  Iglau  ,  à  Ncustœdtcl  et  autres  endroits 
voisins  des  frontières  de  la  Bohême.  Tous  les 
membres  de  cette  association   ont  été  arrêtés. 

La  Turquie  n'est  pas  à  l'abri  des  mouvcmens 
lévolutionnaires.  Il  commenceià  en  éclater  sur 
les  confins  des  provinces  qui  nous  avoisinent  , 
«t ,  comme  on  devait  s  y  attendre,  c'est  parmi 
les  Grecs  ,  qui  forment  la  plus  forte  population 
de  cet  Empire  en  Europe  ,  et  qui  depuis  long- 
lems  sont  fatigués    de  son  joug. 

La  Porte  est  en  même  tems  menacée  de  dan- 
gers d'un  autre  genre  :  sans  parler  des  hor- 
des de  brigands  qui  infestent  Ja  Romélie  ,  deux 
autres  provinces  ,  la  Syrie  et  1?  Palestine,  viennent 
d'être  envahies  par  le  pacha  Kuschuk-Aly  ,  qui 
est  en   révolte  ouverte. 

Les  rassemblemens  des  Polonais  armés  ont  aussi 
causé  de  telles  alarmes  au  gouvernement  turc  , 
«jue  rhospodar  de  Moldavie  et  le  pacha  de  Choc- 
zim  vont  être  punis  de  mort  pour  les  avoir  fa- 
vorisés :  déjà  leurs  successeurs  sont  arrivés. 

ANGLETERRE. 

Londrei  ,  /«  14  août. 

On  vient  de  publier  l'état  suivant  de  la  flotte 
qui  croise  à  la  hauteur  de  Brest  ,  sous  le  com- 
mandement de  l'amiral  lord  Bridport.  —  Trois 
vaisseaux  de  100  canons  chacun  ;  quatre  de  9S; 
un  de  90  ;  douze  de  74  ,  outre  plusieurs  frégates  , 
sloops  ,  etc. 

La  flotte  hollandaise  est  toujours  dans  le  Texel. 
L'amiral  Duncan  s'en  est  procuré  teusles  signaux. 

ITALIE 

De  JVaples  ,  le  20  juillet. 

Le  Peuple  eonamencc  à  connaître  ses  vrais  in- 
térêts ,  et  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  laisse  gémir 
dans  les  prisons  tant  d'infortunés  dont  personne 
ne  connaîtles  délits.  On  ne  craint  plus  de  se  mon- 
trer en  public  ,  et  de  parler  ouyeitement  de  lé- 
volution.  Les  nouvelles  impositions  qu  on  vient 
de  mettre,  les  levées  forcées  p;ir  lesquelles  on 
enlevé  tous  les  jours  des  individus  nécessaires 
à  la  subsistance  de  leurs  familles  tîr.t  augmenté 
le  nombre  des  mér ontens.  La  relue  et  Acion 
cherchent  par  toute  sorte  de  uir.yeiis  à  prévenir 
une  explosion  qui  serait  plus  terriLl.:  que  celle  du 
'Vésuve,  et  qye  Yavipouh  de  Saint-Janvier  et  se.s 
niiracles  à  répciition  ne  pourraient  ariêier.  Le  roi 
caresse  avec  plu«  de  soin  que  jamais  les  lazzaroni , 
ce»  (ligne»  soulieps  du  trûnc  ;  mai?  ils  ne  (ont  plus 
entendre  eii  sa  pr6eiice  ces  bruyantes  clameuis 


par  lesquelles  ils  avaient  coutume  de  manifester 
leur  attachement.  C'est  ici  sur-tout  qixc  le  iilaice 
du  Peuple  est  la  leçon  des  rois. 

En  Sicile,  l'esprit  de  liberté  a  fait  encore  plus 
de  pro;jr;'S  ;  si  la  révolution  éclate  ,  c'es!  proba- 
blement dans  cette  isle  qu'elle  comminccia.  Les 
siciliens,  comme  presque  tous  les  insulairi.s  ,  ne 
manquent  pas  d'énergie,  et  lt:s  grands  proprié- 
taires dépendent  moins  servilement  de  la  cour  , 
que  ceux  du  royaume  de  Naples. 

Un  ordre  du  roi  congédie  Icsvolontaires  nobles, 
qui  conserveront  cependant  le  grade  d'enseigne 
dans  les  armées  royales  ,  et  seront  décorés  en  ré- 
cotiîpense  de  leur  lidélilé  ,  d'une  médiiille  d'ot 
qu'ils  porteront  sur  leur  poitrine  ,  et  qui  sera  Irans- 
missible  à  leurs  enfaris  et  pctiis-enlans  ,  s'ils  se 
rendent  dignes  de  cet  honneur  en  suivant  l'exem- 
ple de  leurs  pères.  L?s  volontaires  distingués  du 
second  ordre  porteront  aussi  une  sembliible  mé- 
daille d'argent  ;  les  volontaires  du  Peuple  ,  qui 
étaient  soldés,  ont  éié  également  licenciés  par 
une  dépêche  honorifique  .  qui  leur  assure  ,  leur 
vie  durant ,  la  jouissance  du  tribunal  militaire  , 
et  tous  les  privilèges   qui  y   sont  attachés. 

De  Commachio  ,  le  20  juillet. 

Cette  ville  vient  de  rentrer  dans  la  librp  jouis- 
sance des  vallées  dont  elle,  avait  été  dépouillée  par 
la  plus  criante  des  usurpations.  Elle  ne  pouvait 
recevoir  un  plus  grand  bienfait  de  la  Naiion  fran- 
çaise et  du  général  Buonaparte.  Commachio  , 
menacée  d'une  destruction  prochaine  par  l'incul- 
ture de  ses  vallées  ,  s'élèvera  bientôt  au  plus  haut 
degré    de  prospérité. 

Notre  député  Bonafede,  en  nous  annonçant  ce 
grand  événement,  a  employé  tous  les  grands 
mots  de  la  rhétorique  la  plus  collégiale.  On  di- 
rait qu'il  n'a  jamais  lu  les  ouvrages  Je  son  oncle 
Appien  Bonafede  ,  un  des  meilleurs  prosateurs 
qu  ait  eu  en  ce  siècle  1  Italie  ,  formé  à  l'école  de 
Montesquieu  et  de  Rousseau  ,  et  digne  d'être 
connu  et  traduit  en  France,  '^'oyez  son  Histoire 
philosophique  du  suicide  .  son  Essai  sur  les  conquUes 
célèbres,  son  Histoire  de  la  philosophie  ,  etc. 

Milan  ,  le  26  juillet. 

Au  nom  de  la  République  Cisnlpim  ,.-iine  et  indivi- 
sible ,  Testi ,  ministre  des  affaires  étrangères  ,  an:-: 
citoyens  composant  le  gouvernement  provisoire  de 
Gènes. 

Citoyens,  c'est  avec  toute  la  joie  d'un  cœur 
embrasé  par  l'amotir  de  la  liberté,  que  je  m'ac- 
quitte envers  vous  du  devoir  de  ma  place,  en 
vous  fesant  part,  au  nom  du  directoire  exécutif, 
del'existence  de  la  République  Cisalpine  et  de  sa 
liberté  ,  proclamée  le  jour  mémorable  du  qi  messi- 
dor. L'invincible  Nation  française,  avec  une  gé- 
nérosité dont  ne  sont  capables  que  les  âmes  libres , 
a  usé  du  droit  de  conquête  d'une  manière  jusqu'à 
présent  inconnue  dans  l'histoire  du  genre-humain. 
En  donnant  à  la  Nation  cisalpine  une  constiiulion 
démocratique  ,  elle  a  élevé  un  monument  de 
gloire-  pour  elle-même  ,  et  de  félicité  pour  ses 
Peuples  ,  qui  ne  périra  jamais  dans  la  mémoire 
des  hommes. 

Puisse  l'antique  génie  de  cette  belle  partie  d." 
l'Europe,  se  réveiller  parmi  nous  ,  et  ramt-uer  l  âge 
heureux  des  Scipions  et  des  Fabius  !  Puissent  )ts 
heureux  destins  de  1  Italie,  couronner  de  si  beaux 
commencemers  ,  et  en  rendant  aux  hommes 
l'exercice  de  leurs  droits,  fonder  parmi  eux  l'em- 
pire des  lois  et  de  la  vertu  ,  le  seul  légitime  dans 
la  société  civile! 

La  République  Cisalpine  met  au  rang  de  ses 
premiers  devoirs  celui  de  conserver  une  intime 
liaison  avec  les  Peuples  libres  d  Italie,  et  en 
particulier  avec  le  gotivernement  provisoire  de 
Gênes,  dont  la  loyauté,  lui  assure  un  parfait 
retour. 

En  vous  exprimant  les  sentiraens  sincères  du 
gouvernement  cisalpin,  permettez-moi ,  citoyens, 
d'y  joindre  ceux  de  la  haute  considération  que 
j'ai  pour  vous. 

Salut  et  fraternité. 

Du   27  juillet. 

On  a  découvert  ici  un  complot  dont  l'objet 
était  de  faire  rentrer  la  Lombardie  sous  la  domi- 
nation de  l'Autriche.  Plusieurs  personnes  ont  été 
arrêtées.  Le  chef  est  un  abbé  en  correspondance 
avec  un  club  étranger.  Le  directoire  agit  avec 
énergie  et  s'occupe  à  former  l'esprit  public.  Nous 
espérons  qu'il  fera  bientôt  rouvrir  la  société 
d'instruction  dont  on  a  éprouvé  l'utile  influence. 

Dimanche  dernier  le  directoire  Cisalpin  tint 
sa  prtmit-re  séance  publique  ,  dans  laquelle  le 
citoyen   Visconti ,    élu  ministre  plénipotentiaire 


auprès  de  la  République  Française  ,  reçut  ses 
lettres  de  créance.  Il  fut  présenté  au  direcioire 
psr  le  mirristre  des  relaiions  extérieures  ,  Testi , 
qui  le  (éliciia  d'être  chargé,  le  premier,  de 
porter  les  sentimens  de  reconnaissance,  d'amitié 
et  de  foi  inviolable  que  les  Cisalpins  ont  pour  la 
Nation  libératrice. 

Le  citoyen  Visconti  fit  un  discours  très-rao-' 
desle  ,  auquel  le  président  répondit  en  louant  le 
patriotisme  et  le  zèle  que  le  citoyen  'Visconti  a 
montré  dans  les  tems  les  plus  critiques. 

Une  proclamation  du  ministre  de  police  ordonne 
ce  qui  suit  : 

1°.  Aucun  Piémontais,  excepté  ceux  qui  seront 

munis  d'une  carte  signée  par  le  ministre  de  police 
générale  ,  ne  pourra  venir  sur  le  territoire  de  la 
République   Cisalpine  jusqu'à  nouvel  ordre. 

!!°.  Tous  les  Piémontais  qui  sont  ariivés  depui» 
le  5  tiicrrmidor  inclusivement,  (  îS  juillet  )  seront 
obligés  d^  sortir  dans  vingt-quatre  heures  de  la 
ville  df  Milan  ,  et  dans  trots  jouts  du  territoire  de 
la  République. 

3°-  Tous  les  au'oergisics  et  autres  particuliers 
qui  logeront  des  Piémonlais,  seront  arrêtés  s'ils 
ne  notifie:: l  p.ns  au  dicasiere  central  de  la  ville  de 
Mdan  et  aux  municipalités  respectives  dans  les 
autres  communes  de  la  Répubhque  ,  les  Piémon- 
tais qui  arriveront  ou  qui  seront  arrivés  depuis  le 
3  thermidor  ;  comme  ii  est  exprimé  dans  l'art.  II. 
Signé,  PoRRO. 

On  ne  sait  quel  est  l'objet  de  cette  mesure  de 
|,(,lice.  R.luse-t-on  un  asyle  à  ceux  ,qui  seront 
obligés  de  se  sauver? 

De  Gênes ,  le  3  août. 

Les  deux  membres  du  gouvernement  provi- 
soire ,  qui  étaient  allés  à  Milan  pour  conférer 
avec  le  général  Buonaparte  ,  sont  de  retour  de- 
puis avant-hier.  O.o  croit  qu'ils  ont  tetminé  ce 
qui  a  rapport  aux  fiefs  impériaux  ,  iiinitrophes  ou 
ericlavés  ,  qui  demandaient  à  être  réutiis  à  la 
République  Ligurienne  :  quelques  fiefs  de  la 
Lunigiana  étaicntdans  la  même  disposition;  mais 
il  paraît  que  leur  réunion  à  la  République  Cisal- 
pine était   déjà   décidée. 

Le  général  eu  chef  a  recommandé  au  gouver- 
nement provisoire  cr'org,; 'is.v  prciMpteraet.t  sa 
force  armée,  afin  •',  è  it  eu  tU:  'le  rani.aenir  le 
bon  ordre  dans  i  rntirieur,  et  de  se  l.r.re  respecter' 
de  ses   voisins.  ' 

La  commission  législative  a  remis  au  gouver- 
nement provisoire  le  plan  de  conslituti'--i  ;  il  s'-ra 
publié  incessamment.  Oa  en  conn.iî-  déjà  piu- 
sieurs  articles,  et  les  personnes  éclairées  en  par- 
lent avec   éloge. 

Le  grand  conseil  sera  composé  de  cent  vingt 
membres  ,  et  celui  des  anciens  de  soixante.  Le 
directoire  sera  co-mposé  de  quinze  membres  ,  et 
aura  quatre  mini.-tres. 

Pour  les  six  premières  années  ,  les  députés 
seront  pris  dans   le  district  même  quileséii.a. 

1}  y  aura  trente  districts;  mais  le  corps  léo-is-' 
latif  aura  la  faculté  de  les  réunir  en  déparieine^ns. 
Les  anciennes  habitudes  et  jalousies  n'ont  pas 
permis  de  fiire  dès-à-piésent  ces  réunions  néces- 
saires. Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ancien  gou- 
vernement n'était  occupé  qu'à  diviser. 

Aujourd'hui  on  fusille  un  criminel  qui  a  com- 
mis trois  homicides;  il  était  depuis  long-terns 
dans  les  prisons ,  cl  sans  la  révolution  ,  il  en  serait 
sorti._  Dans  l'espatie  de  quinze  ans  ,  il  n'y  a  eu 
à    Gênes  que  deux  exécutions  à  mort. 

Il  paraît  que  l'insurrection  du  Piémont  a  été 
fort  rxjgérée.  Les  troupes  ont  battu  les  insurgeas 
presque  par-tout  ,  et  ont  repris  le  châîeau 
d  Asti. 

On  dit  que  beaucoup  de  ceux  c^ui  ont  été  pris 
les  armes  à  la  main  ,  ont  été  fusillés  sur  le 
champ  ,  etc. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parii  ,  le  3  fructidor. 
MINISTERE    DEjLA    MARINE. 

L'aviso  de  la  République  la  Loyauté ,  com- 
mandé par  le  cit.  Dolabarats,  lieutenant  de-vais- 
seau  ,  a  saisi  et  envoyé  à  Bordeaux  le  brick, 
américain  le  Washington,  de  200  tonne:iux,  chariiéi 
de  charbon  dir  terre  ,  allant  de  Cork  à  Ncw-'k'ork  ' 
avec  trente-cinq  (..issagers  Irlandais  fuyant  les 
troubles  de  leur  pays. 

Le  corsaire,  de  Bayonne,  l'Hunna  ,  capitaine. 
Larregny  ,   a  pris  et  fait  entrer  „u   port  dejacoa 
lanostraSenora  de   la  conception,  bâtiment  amé- 1 
rieain  ,  vcnaat  ds  Fctnambuc  avec  une  cargaisoa 
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consistant  en  23o8  arrobes  de  sucre  ,  200  balles 
de  coton  ,  el[8oo  cuirs  secs. 

Lt  corsaire  l'Oiieau  ,  de  Nantes  ,  a  envoyé 
dans  la  rivière  de  Nantes  UJouph  ,  brick  anglais  , 
se  rendant  de  la  baie  d'Hudson  à  Pool  ,  chargé 
dhuile  de  poisson  ,  de  peaux  de  veaux  marins 
et  de  castors. 

Le  même  corsaire  a  saisi  et  fait  entrer  à  Minden 
un  navire  à  trois  mats ,  du  port  de  3oo  tonneaux  , 
se  disant  Américain  et  allant  de  New  -  York  à 
Hambourg ,  chargé  de  sucre  ,  café ,  tabac  et 
peaux  de   daims. 

Le  corsaire  h  Vengeur,  capitaine  Allemes  ,  a 
pris  dans  les  mers  du  Nord  trois  bâtiraens  anglais, 
dont  un  nommé  the  Jana  ;  il  est  entré  dans  le  port 
de  Brank. 

Le  corsaire  l'Hyenna  ,  de  Bayonne  ,  capitaine 
Larregny ,  a  conduit  au  port  du  Passage  quatre 
prises  portugaises  venant  du  Brésil ,  chargées  de 
sucre  ,  coton  et  cuirs  apprêtés  ,  formant  entre 
eux  une  cargaison  de  2000  tonneaux  ,  évaluée  à 
4  millions. 

Le  même  corsaire  a  envoyé  à  Saint  -  Ander  un 
bâtiment  anglais  chargé  de  sucre. 


MELANGES. 

Extrait  d'une  lettre  d'Allemagne ,  écrite  à  un  repré- 
sentant du  Peuple  du  conseil  des  anciens. 

J'ai  eu  occasion  ,  Citoyen  ,  de  faire  beaucoup 
d'observations  sur  l'esprit  public  de  1  Allemagne  , 
ainsi  que  sur  la  conduite  et  les  principes  de  son 
gouvernement  :  ces  derniers  ne  cessent  de  mar- 
cher dans  le  sens  inveise  de  ce  qu  il  faudrait 
qu'ils  fissent  pour  éviter  le  bouleversement  géné- 
ral dont  ils  sont  menacés. 

Une  [partie  des  émigrés,  atterrés  par  le  mal- 
heur, sont  ,'  en  général ,  revenus  de  leurs  erreurs. 
Les  émigrés  de  la  cour  sont  restés  les  mêmes  , 
et  ne  changeront  jamais  ;  ils  pourront  bien  mo- 
difier les  formes  ,  mais  le  fond  et  les  principes 
resteront  invariables.  Les  prêtres  seront  de  nou- 
veaux sujets  de  trouble.  Somme  tout  ;  je  vois 
dans  la  France  un  salut  assuré  si  toutes  les  au- 
torités se  rallient  de  bonne  foi  à  la  constitu- 
tion actuelle  qui  ,  par  ce  moyen  ,  sera  ,  dans  tous 
les  cas  ,  assez  forte  pour  dompter  tous  1-,'S  partis , 
et  résister  à  toutes  les  tentatives  ostensibles  et 
sourdes  des  gouvernenicns  étrangers  ,  lesquels 
seront  toujours  des  ennemis  irréconciliables  de 
la  France  républicaine.  Les  armées  françaises  sont 
parvenues,  à  concentrer  la  haine  de  ces  gouver- 
nemens  et  à  en  arrêter  les  effets  ;  mais  elles  l'ont 
réellement  accrue  ;  elle  sera  active  quoique  ca- 
chée^, et  je  pense  que  la  France  aura  encore 
besoin  d'avoir,  pendant  plusieurs  années,  des 
armées  nombreuses  sur  pied  pour  aflFermir  ses 
triomphes  et  fixer  à  jamais  la  prééminence  qu'elle 
a  acquise  sur  l'Europe  entière  ,  je  dirai  même 
sur  l'univers.  Arrachons  quelques  feuillets  de 
votre  révolution  ;  effaçons  ,  par  beaucoup  de  ver- 
tus ,  les  actes  d'une  barbarie  sans  exemple  ,  qui 
l'ont  erisanglantée  ,  et  que  l'on  ne  peut  attribuer 
qu'à  quelques  individus  ,  et  rien  n'égalera  le  litre 
de  citoyen  Français. 

Voilà,  Citoyen  ,  quelle  est  mon  opinion;  c'est 
celle  de  lAUcmagne  entière  ,  (  j'entends  1  Alle- 
magne qui  raisonne,  et  c'est  cent  têtes  contre  une  ) 
voilà   l'opinion  de  tous  les  étrangers. 

Si  la  justice  succède  à  toutes  vos  secousses, 
SI  tous  actes  révolutionnaires  sont  à  jamais  ban- 
nis du  sol  français,  si  enfin  la  loi  rétablit  ,  main- 
tient la  sûreté  des  hommes  et  des  propriétés  ,  il 
n'y  a  pas  un  Peuple  en  Europe  qui  ne  voudrait 
vous  imiter  ;  et ,  ne  vous  y  trompez  pas,  l'opinion 
des  Peuples  étrangers  sur  la  France  sera ,  dans 
tous  les  tems  ,  le  plus  actif  et  le  plus  efficace 
défenseur  des  tentatives  de  leurs  gouvermens 
contre  elle. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Préiidence  de  Dumolard. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    3o   THERMIDOR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Citoyens  législateurs , 

Il  vous  a  été  fait  un  rapport ,  au  nom  de  vos 
commissions  de  surveillance  et  des  dépenses 
réunies  ,  sur  la  situation  des  finances.  Parmi  dif- 
férentes inexactitudes  qui  y  existent  et  que  le 
directoire  se  réserve  de  relever,  la  plus  pres- 
sante à  détruire  est  celle  dans  laquelle  votre 
commission  est  tombée  ,  en  vous  dtsant  :  n  Le 
pain  des  prisonniers  et  le  service  des  hôpitaux 
ne  manqueront  pas.  n     . 


Ce  rapport  impritpé  i  çté  affiché  dans  Paris  ; 
cette  même  phrase  s'y  remarque  en  lettres  ita- 
liques. 

Votre  sollicitude  ,  la  sollicitude  publique  ont 
dû  trouver  leur  sécurité  dans  l'assurance  que 
vous  a  donné  votre  commission. 

Cependant  ,  le  ministre  d.e  l'intérieur  vient  de 
rious  laire  un  rapport  alarmant  sur  la  situation 
économique  des  prisons  et  des  hôpitaux.  Toutes 
les  parties  du  service  sont  prêtes  à  manquer  , 
faute  de  fonds. 

Ct;  rapport  est  appuyé  d'états  certifiés  par  les 
administrateurs  ,  et  il  ne  peut  rester  aucun  doute 
sur  leur  véracité  ;  vous  trouverez  les  pièces  ci- 
jointes. 

Le  directoire  exécutif  a  fait  ,  sur  les  fonds 
qu'il  distribue  chaque  décade  ,  tout  ce  qu'il  lui 
était  possible  de  faire  en  faveur  de  ces  établis- 
semens  ;  il  accorderait,  sans  succès,  de  plus 
fortes  sommes  ,  parce  que  la  décision  qu'il  porte 
est  illusoire  quand  il  ny  a  pas  de  fonds  à  la 
trésorerie,  et  que  c'est  ce  défaut  de  fonds  qui 
est  le  mal  auquel  il  importe  de  remédier ,  puis- 
que les  autres  parties  du  service  même  les  plus 
essentielles  au  maintien  de  l'ordre  social  et  à  la 
conservation  du  corps  politique  ,  sont  également 
en  souffrance. 

Votre  commission  a  sûrement  recrnnu  les 
moyens  qu'elle  pouvait  employer  pour  laire  ren- 
trer des  fonds  au  trésor ,  lorsqu'elle  vous  a  dit 
avec  confiance  que  le  pain  des  prisons  et  les  be- 
soins des  hospices  étaient  assurés. 

Le  conseil  croira  peut-être  devoir  lui  renvoyer 
ce  message. 

Le  directoire  exécutif  n'a  pas  besoin  d'appeler 
l'attentioh  du  conseil  sur  un  objet  aussi'  inté- 
ressant. Le  remède  doit  être  prompt,  et  le  moindre 
retard  serait  funeste  à  des  asyles  où  la  bienfesance 
nationale  se  plaît  à  s'exercer  ,  et  causerait  le  plus 
grand  désordre  dans  les  prisons. 

Rouzet.  Je  vous  avoue,  citoyens  représentans  , 
qu'il  m'est  difhcile  de  concevoir  le  but  de  ct 
niessage.  Vous  savez  tous  que  le  directoire  s'est 
réservé  par  un  arrêté  ,  de  faire  la  distribution 
des  tonds,  qui  ont  été  remis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  et  cela  d'après  le  degré 
d'urgence  des  besoins.  Certes  ,  si  le  directoire 
avait  placé  en  première  ligne  les  besoins  des 
hôpitaux  ,  les  fonds  ne  leur  manqueraient  pas. 
Si  les  tonds  n'étaient  pas  sulfisaus  ,  il  faut  qu'on 
le  prouve;  si  des  objets  moins  urgens  ont  ob- 
tenu la  préférence  ,  le  directoire  ,  pour  éclairer 
votre  religion  ,  aurait  dû  vous  en  donner  le 
tableau. 

Je  demande  le  renvoi  du  message  à  la  commis- 
sion des  finances. 

Boissj!.]e  demande  l'impression  de  ce  que  vient 
de  dire  Rouzet. 

Plusieurs  voix.  Cela  n'est  pas  écrit. 

Eudes.  Je  m'oppose  à  l'impression.  Un  arrêié 
porte  quil  ne  sera  rien  imprimé  qui  n'ait  été 
écrit. 

Bourdon.  J'appuie  l'impression  du  message  et 
de  ce  que  vient  de  dire  Rouzet.  J'observe  que  dès 
demain  un  journal  demi-officiel  le  répandra  dans 
1»  public.  Il  a  cour  but  de  rejetter  sur  vous 
la  pénurie  des  hôpitaux  et  des  autres  parties  du 
service  public  ;  je  demande  qu'il  soit  imprimé, 
et  que  les  réponses  de  Rouzet  soient  imprimées 
a  la  suite. 

Duchatel-Bertelin.  Je  viens  de  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  les  pièces  à  l'appui  du  message  ,  et 
j'y  trouve  un  rapport  fait  au  directoire  par  le 
minisire  de  l'intérieur  ,  en  date  du  29  messidor 
dernier.  Le  ministre  annonce  au  directoire  qu'il 
a  été  surpris  de  voir  affiché  par-tout  le  rapport 
de  la  commission  des  dépenses  ,  portant  que 
le  pain  des  prisonniers  est  assuré  ,  tandis  que 
les  administrateurs  de  ce  service  lui  témoignaient 
les  plus  vives  inquiétudes,  et  déclaraient  que  le 
service  était  prêt  à  manquer.  Le  ministre  ajoute 
que  la  commission  ^es  dépenses  nomma  le  ci- 
toyen Doumer  un  de  ses  membres  ,  pour  s'abou- 
cher avec  lui.  Ce  dernier  déclara  au  ministre 
que  la  commission  n'avait  aucune  part  à  l'affi- 
che du  rapport  dont  il  est  question  ;  qu'elle  n'a- 
vait même  aucun  fonds  ni  aucun  pouvoir  à 
cet  effet.  Quant  au  service  des  hôpitaux  ,  il 
fut  convenu  que  le  ministre  les  comprendrait 
pour  une  somme  suffisante  dans  la  répartition  de 
la  décade. 

Telle  est  l'assertion  contenue  au  rapport  que 
le  niinistre  fait  au  directoire  ;  cette  affaire  étant 
lermitiée  ,  et  le  ministre  ayant  trouvé  le  moyen 
de  faire  les  fonds  nécessaires ,  je  ne  vois  pas 
dans  quelle  intention  on  vous  a  envoyé  un  mes- 
sage de' cette  nature. 

Je  demande    le    renvoi    à  la  commission   des 

dépenses. 

Bourdon. ]e  demande  également  l'impression  de 
ce  que  vient  de  dire  Duchatel  ct  de  la  pièce 
qu'il  a  indiquée  ,  à  la  suite  et  en  réponse  du 
message   du    directoire. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  IXupont  de  Nemours. 

SÉANCE    DU    3o    THERMIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Girod  ,  de  l'Aisne  ,  le  con- 
seil approuve  une  résolution  du  «3  thermidor  , 
qui  fixe  la  totalité  des  dépenses  de  la  compta- 
bilité nationale  pour  l'an   5  ,  à  66,828  liv. 

Muraire  ,  au  nom  d'une  commission  ,  prépose 
d'approuver  la  résolution  dn  17  thcrmitlor  ,  qui 
abroge  le  décret  du  7  septembre  1793,  relatif  ju 
mariage  des  enfans  mineuts  ,  et  ordonne  l'exé- 
cution de  la  loi  du  20    septembre  I7Q'2. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  gendarmerie. 

Lacombe  Saint-Michtl  parle  contre  la  résolution; 
il  la  trouve  injuste  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions  ,  nuisible  à  la  tranquillité  publique 
parle  relard  qu'occasionnerait  une  nouvelle  for- 
mation du  seul  corps  fait  pour  l'assurer  ;  il  pense 
que  cette  résolution  pprterait  le  découragement 
dans  ceux  qui  composent  ce  corps  ,  par  les 
craintes  qu'elle  leur  inspirerait  sur  la  stabilité  de 
leur  état;  qu'elle  n'apporterait  aucun  changement 
avantageux  à  la  loi  du  23  pluviôse  ,  enfin  qu'elle 
est  inexécutable,  m  Cette  rélLxion  contient  des 
dispositions  injustes  ,  dit-il  ,  après  une  formation 
faite  en  vertu  d'une  loi  solennelle  ,  et  déjà  exé- 
cutée. Sans  aucune  raison  nouvelle  ,  vous  licen- 
ciez  une  seconds  fois  la  gendarmerie  déjà  licen- 
ciée ,  et  recréée  par  la  loi  du  25  pluviôse  ;  qui  la 
garantira  d'un  troisième  ,  d'un  quatrième  licen- 
ciement ?  Cette  nouvelle  osganisalion  n'est  de- 
mandée que  purccque  le  résultat  des  nomina- 
tions n'a  pas  satisfait  tels  ou  tels  membres  du 
corps  législatif  ;  qui  nous  répondra  que  le  ré- 
sultat à  venir  ne  déplaira  pas  à  tels  et  tels  au- 
tres ,  qui  pourront  aussi  nous  présenter  une  nou- 
velle organisation  de  la  gendarmerie  ?  L'opinant, 
après  avoir  réfuté  ceux  qui  soutenaient  que  l'or- 
ganisation du  il>  pluviôse  n'était  que  pr&visoire 
après  avtjir  soutenu  que  toute  loi  quelconque 
ne  cessait  pas  d'être  loi  ,  quoiqu'elle  fût  atta- 
quée ,  discutée  ,  révoquée  même  par  une  réso- 
liition  des  cinq  cents  ,  rentre  dans  son  sujet  ;  il 
dit  que  cette  nouvelle  organisation  laisserait  les 
deux  tiers  des  officiers  sans  emploi  ,  et  laisse- 
rait par  conséquent  sans  existence  des  individus 
qui  ont  fait  à  la  patrie  le  sacrifice  (de  leurs  plus, 
belles  années  et  de  leurs  facultés  physiques. 
"  Quelle  affreuse  perspective  ,  dit-il  ,  nous  pré- 
pareiions  aux  défenseurs  de  la  patrie  ,  quel  dé- 
couragement ne  jeterions-nous  pas  parmi  eux? 
Qu'on  ne  dise  pas  que  l'article  27  de  la  première 
résolution  a  pourvu  à  leur  existence.  Oui  ,  l'arti- 
cle 27  promettait  effectivement  des  retraites  ou 
des  traitenaens  provisoires  à  ceux  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  l'organisation  nouvelle  ;  mais 
comment  les  paycra-t-on  ?  Législateurs  ,  nom 
n'ignorons  pas  que  les  armées  sont  arriérées  de 
plusieurs  mois  de  paye  ,  et  que  les  défendeurs  de 
la  patrie  ,  mutilés  et  retirés  dans  leurs  commu- 
nes ,  y  sont  à  la  merci  de  la  charité  publique; 
que  deviennent  donc  toutes  vos  promesses  ?ij 
Lacombe  Saint-Michel  s'attache  ensuite  à  prouver 
que  cette  résolution  est  d'une  exécution  impos- 
sible :  les  conditions  ,  les  années  de  servie» 
qu'elle  exige  pour  léligibiliié  des  officiers  supé- 
rieurs et  autres  de  tout  grade ,  excluent  la  pres- 
que totalité  des  officiers  actuellement  en  activité 
dans  la  gendarmerie  ,  et  ne  laissent  aucun  moyen 
d  en  avoir  d'étrangers  à  ce  corps  ;  il  observe  que 
la  résolution  nouvelle  cherche  les  moyens  de 
sortir  de    cet  embarras. 

jiEUe  restreint,  dit-il  ,  l'exclusion  donnée  par 
a  loi  du  25  pluviôse  à  ceux  qui  avaient  donné 
leur  démission  depuis  le  14  juillet  1789  ,  et  n»  li 
fait  plus  porter  que  sur  ceux  qui  i  ont  donnée 
depuis  le  10  âout  1792.  Mais  d'où  vient  ce  chan- 
gemetit  ?  N'est-ce  pas  au  14  juillet  qu'a  com- 
mencé notre  révolution,  n'est-ce  pas  à  cette 
époque  que  la  liberté  a  été  établie  en  France? 
n'est-ce  pas  alors  que  les  partisans  du  despotisme 
se  sont  ouvertement  séparés  des  amis  de  la  li- 
berté ?  Le  10  août  n'est  qu'un  événement  de  la 
révoluuon  ,  mais  son  époque  est  irrévocablement 
fixée  au  14  juillet  89.  Et  par  quelle  fatalité 
quand  d'un  côté  cette  tribune  rete.uit  sans  cesse 
des  éloges  mérités  des  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  se  fait-il  de  l'autre  que  toutes  les  dis^ 
positions  de  nos  lois  tendent  à  les  priver  des 
avantages  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leur 
service  ? 

L'orateur  expose  que  la  loi  nouvelle  retarde 
une  organisation  de  laquelle  dépend  la  tranquil- 
lité publique.  Il  tait  remarquer  que  la  loi  du  «5 
pluviôse  éiait  précédée  d'un  considérant  portant 
que  la  prompte  organisation  est  une  des  mesu- 
res les  plus  propres  à  faire  cesser  les  vols  et  lej 
brigandages  ;  que  cette  organisation  urgente  n'a 
pu  être  terminée  depuis  six  mois,  et  il  «'étonne 
qu'à  présent  qu'elle  est  achevée  ,  l'on  vienne  pré- 
senter  encore  une  nouvelle  organisation  qui  ne 
pourra  avoir  son  exécution  que  dans  six  mois , 
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à  laquelle  on  en  substituera  peut-être  encore  unt 
autre.  '1  Législateuis  .  ajou'c-t-il  ,  la  versaillité  des 
lois  est  la  ruine  des  lois.  Faut-il  ,  truies  Itrs  an- 
nées ,  sur  une  motion  d'ordre  ,  refaire  loutes  les 
]ois  militaires  ?.  .  .  .  Soyons  avarc-s  de  changc- 
iHens  dans  les  lais  :  le  respect  s'attache  à  leur 
antiquité  ,  et  leur  bonne  exécution  en  dépend 
plus  qu'on  ne  pense.  Frédéric  II  ,  qu  on  peut 
toujours  citer  en    législanoa  raili|aire  ,  avait  pour 

Friricipe  la  stabilité  des  ordonnances  ;  aussi  de 
habitude  d'un  ordre  constant  et  toujours  le 
même  avait-il  obtenu  des  résultats  parfaittment 
ordonnés,  qui  firent  et  font  encore  l'cronnement 
et  l'admiration  de  I  Europe  entière;  la  stabilité 
dans  les  ordonnances  était  \  la  fois  un  encoura- 
gement à  tout  travail  et  un  frein  à  toute  ambition. 

Je  vote  contre  la  résolution.  | 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Jarri  des  Loges  défend  la  résolution.  L'état  des 
finances  de  la  République,  dit-il,  nous  a  obli;;és 
de  réduire  la  force  luaiériclle  de  la  gendarmeiie  ; 
cependant  la  feiraentation  intérieure  de  la  France, 
les  vols,  les  brigandages  qui  s'y  commettent  font 
sentir  la  nécessité  d  un  corps  nombreux.  Il  n'y  a 
qu  un  moyen  de  suppléer  à  la  force  physique 
par  la  force  morale  ,  c'est  de  cooscrvcr  le  plus 
qu'il  sera  possible  des  anciens  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  dont  les  connaissances 
locales  et  morales  remplaceront  pour  ainsi  dire 
le  nombre  des  individus  qui  leur  manquera. 
C  est-!à  un  avantage  que  l'on  ne  pourrait  point 
trouver  dans  d'autres  officiers  qui,  malgré  qu'ils 
fussent  remplis  de  talens,,  n'auraient  point  ces 
connaissances  qu'on  n'acquierre  que  par  l'habi- 
tude des  fonctions  et  la  résidence  dans  le  lieu  où 
on  les   exerce. 

Belacoste  parle  en  faveur  de  la  résolution. 

Btirbé-Marbois  pense  qu'elle  ne  produirait  que 
désordre ,  confusion  et  bouleversement ,  sans 
aucune  utilité  pour  le  service  public.  En  exécu- 
tion de  la  loi  du  23  pluviôse  ,  le  directoire  a 
nommé  à  la  plupart  des  places  ;  les  officiers  sont 
déjà  <;isiii'oués  dans  plusieurs  départtmens.  Ils 
ont  fait  des  dépenses  poilr  se  monter  ,  se  vêtir, 
s'établir  ;  ne  seiait-il  pas  injuste  de"  les  destituer 
à  présent  ?  ne  serait-ce  pas  leur  faire  perdre  toutes 
leurs  dépenses? 

On  a  déjà  vu  avec  inquiétude  ,  ajoute  l'o- 
pinant  ,  dans  les  departemcns  ,  qu  un  change- 
ment étant  à  peine  consommé  ,  on  vous  en  pro- 
pose un  nouveau.  Il  peut  y  avoir  eu  de  mauvais 
choix ,  mais  la  résolution  ne  les  rendrait  pas 
ïneilleurs  ,  car  les  élémens  sefaisnt  toujours  les 
mêmes  ,  et  les  coimmissaires  du  directoire  n'en 
auraient  pas  moins  d'influence  sur  les  présenta- 
tions. Enfin  la  constitution  qui  a  attribué  au 
Peuple  la  nomination  des  fonctionnaires  admi- 
nistraiils  et  judiciaires-,  a  réservé  au  directoire  la 
plus  grande  pariie  des  emplois  militaires.  L'usage 
immodéré  et  même  arbitraire  qu'il  ferait  ou  qu  il 
aurait  fait  du  droit  de  destitution  que  la  consti- 
tution lui  donne  sur  les  élus  du  Peuple  ,  ne  serait 
pas  un  motif  pour  le  corps  législatif  d'user  de 
représailles  pour  les  nominations  que  le  conseil 
aurait  faites.  Il  n'y  a  de  salut  pour  la  constifjtion 
que  dans  le  maintien  aux  divers  pouvoirs  qu'elle 
a  institués  ,  des  attributions  qu'elle  leur  donne. 
Je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette  à  vme  très-grande  majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CrNQ.-CENTS 

sIaNCZ    du     1er  FRU  CTIDO  r. 

Le  bureau  propose  pour  composer  la  com- 
mission chirgéc  de  présenter  un  projet  répressif 
de  la  licence  de  la  presse,  Siméon  ,  Boissy  . 
Pastoret  ,  Lcclerc  de  lYonne  et  Henry  la  Ri- 
vière. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  en 
léponsc  à  celui  par  lequel  le  conseil  lui  avait 
dénoncé  un  article  du  journal  officiel  ,  intitulé  le 
Rédacteur  ^  article  qui  avait  été  déuoncé  par  le 
lepiéscntant  du  Peuple  Pastoret. 

Le  directoire  envoie  à  cet  égard  un  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  et  joint  à  ce  rapport 
des  observations  du  même  ministre  sur  la  né- 
cessité de  rendre  une  loi  répressive  de  la  licence 
toujours  croissante  de  la  presse. 

On  demande  la  lecture  4u  rapport  du  mi- 
nistre. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
qui  vient  d'être  nommée. 

Le  renvoi  est  adopté. 

bovis.  L'article  129  de  la  constitution  t'st  ainsi 
COI. eu  :  ' 

)i  Le   directoire  exécutif  fait  sceller  et  promul- 
euer  dans  le  jour  l';s  lois  et  actes  du  corps  lég'" 
Util    ,    qui    &oc<t 
geuce.  )• 


La  loi  SUT  l'organisation  de  la  garde  nationale 
a  éié  approuvée  par  le  corseil  des  aiicieus  ,  le  2i 
iherr.iidordernier;  elle  a  dûétrepoiléc  successive- 
ment au  pouvoir  exécutif  ,  pour  être  scellée  et 
promulguée  d.ins  les  formes  et  les  délais  prescrits 
par  l'acte  constitutionnel;  il  ne  conste  nulle  part 
que  celte  proraiilg.ition  ait  été  faite.  Est-ce  né- 
gligence ou  le  désir  d'en  éluder  l'exécution  ? 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  il  aurait  trahi 
ses  devoirs  ,  et  nous  ne  devons  pas  le  supposer. 
Craindrait-il  la  réunion  de  cette  garde  .'  Mais 
cette  réunion  est  celle  de  la  grande  famille  des 
Français  ;  son  objet  est  de  Servir  de  boulevard 
à  la  liberté  rju'ils  ont  conquise  au  prix  rie  tant 
de  sacrifices  ;  elle  ne  peut  conséquemmcnt  cau- 
ser de  l'ombrage  qu'à  la  tyrannie  ,  et  alors  c'est 
la  fjtate  du  gouvernement  et  non  celle  de  la  loi. 
La  constitution  qui  en  a  prévu  la  nécessité  ,  a 
prescrit  à  tous  les  citoyens  d'en  être  membres  ; 
la  loi  qui  détermine  le  mode  de  son  organisa- 
tion est  laite  ;  elle  doit  être  exécutée  ,  et  il  n'ap- 
partient à  aucune  autorité]  d'en  retarder  l'exé- 
cution. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  direc- 
toire exécutif  pour  l'inviter  à  vous  rendre  compte, 
séance  tenante  ,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  exécuter  cette  loi. 

Rouche.  Il  est  inutile  sans  doute  que  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  garde  nationale  soit  exécutée  ; 
mais  on  sent  qu'elle  n'a  pu  l'être  du  moment  de 
sa  promulgation. 

C-.'tte  exécution  exige  nécessairement  des  me- 
sures telle»-,  qu'il  faut  du  teras  pour  les  mûrir  et 
les  exécuter.  Ainsi  il  est  ridicule  ,5après  cinq  jours 
stulement  d'existence  de  la  loi  ,  de  venir  se 
plaindre  à  cette  tribune  de  son  inexécution  ,  et 
de  proposer  que  le  directoire  en  rende  compte 
séance  tenante  ;  une  pareille  démarche  annon- 
cerait de  la  défiance  contre  le  directoire  ,  et  par 
là  même  elle   serait  injurieuse  au  conseil. 

Je   demande  Tordre  du  jour. 

Vidalot.  Si  la  loi  n'a  pas  été  promulguée  ,  vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  d'envoyer  un  message  ; 
si  elle  la  été  .  le  directoire  vous  répondra  en 
envoyant  son  arrêté  de  promulgation.  Mais  si  le 
directoire  n'avait  pas  promulgué  la  loi,  s'il  re- 
tardait un 'jour  ,  dix  jours,  dix  ans  de  le  faire  , 
quelles  m.esures  prendriez-vous  ?  La  constitution 
et  la  loi  sont  muettes  à  cet  égard. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  chargée 
de  proposer  les  peines  à  infliger  au  directoire  en 
pareille  circonstance. 

Couppé  ,  des  côtes  du  Nord.  La  question  préala- 
ble ,   cent  Ibis  la  question  préalable. 

GuHlemardet.  Si  notre  collègue  a  la  certitude  que 
le  directoire  n'a  paspromulgué  la  loi  ,  jene  m'op- 
pose pas  au  message  ;  mais  s  il  y  a  des  doutes  ,  ce 
n'est  pas  le  cas  de  prendre  cette  mesure.  A-t-on  fait 
des  messages  sur  chaque  loi  rendue  ?  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  sur  le  message  et  sur  la 
commission.  1 

Bovis.  Je  me  suis  adressé  aux  municipalités  , 
pour  avoir  des  renseignemens  sut  l'exécution 
de  la  loi  qui^^/ganise  la  gardenat  onale  ;  elles  n'en 
ont  aucune  C'  iinaissance. 

JV. .  .  .  Il  fallait  aller  au  département. 

Phitippe-Dellevilte.  Si  on  argumente  ainsi ,  jamais 
on  Dc  finira.  Notre  collègue  Bovis  a  dit,  qu'il 
savait  que  la  loi  dont  on  parle  n'était  pas  exécutée  ; 
et  il  a  demandé  l'envoi  d'un  m«ssagc  au  direc- 
toire ,  pour  qu'il  en  rendit  compte  séance  tenante. 
Dans  ce  moment,  il  change  d'hypothèse  ,  et  il  se 
contente  de  nous  dire  qu'il  s'tst  adressé  aux  mu- 
nicipalités ,  qui  ont  répondu  qu-elles  ne  connais- 
saient pas  celte  loi  ;  mais  il  ny  a  là  rien  d'éton- 
nant :  car  elle  a  dû  être  d'abord  envoyée  au 
département,  qui  lui-même  la  transmet  aux 
municipalités  ;  ainsi  ,  au  lieu  de  1  ordre  du  jour  , 
je  demande  l'ajournement  à  deux  jours,  et  d'ici 
a  cette  époque  ,  la  loi  sera  exécutée. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Le  conseil  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  renvoi  à  une  commissioti  demandée  par 
Vidalot. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'Aubry, 
relatif  aux  destitutions  militaires.' 

Les  premiers  articles,  amendés  par  Picbegru  , 
Jourdan  ,  Normand  ,  Quirot  ,  et  plusieurs  autres 
membres,  sont  adoptes. 

L'article  'V  ,  portant  que  pour  des  fautes  non 
prévues  par  le  code  pénal  ,  le  directoire  peut  tra- 
duire à  un  iury  mililairre  un  officier  piéveot»  de 
destitution  ,   est   mis  aux  voix. 

ThibaulleaU.  Cet  àitlcle  me  paraît  ofl'rir  un  prin- 
cipe intohéieDl,  et  contiadictoite  avec  le  reste  de 
la  loi.  Les  premiers  articles  poitent  qu'on  ne  perd 
sou  grade  ijuo  par  U'i  jugement  légal  ,  cl  dans  les 
cas  prévus  par  la   loi  ;   et  actuellerni-nt  ,   voilà  un 

,_^  ,.,,^  _., |,,  .^^...       nouvel  article  q:'i  parle    de   destitutiuti  ,  quoique 

précédé*-    d'tt»    décret    d  uf-     vous  ne  vouliez  plus  en  reconnaître,  et  qui  l'admet 
1  dans  des  cirs  non  picvus  par  U.  loi  ;  aiusi,  d'une 


part,  on  Ole  au  directoire  le  droit  dc  destitution 
pour  soumettre  l'officier  au  jugement  légal ,  et 
de  l'autre,  ou  autorise  ce  jury  à  prononcer  sur 
des  délits  non  caractérisés  par  la  loi  ;  il  faut  donc 
que  ce  jury  prononce  arbitrairement;  ce  qui  est 
monstrueux.  Je  demande  la  question  préalable, 
et  qu'on  s'en  tienne  à  la  distinction  lumineuse 
qui  a  été  faite  ,  c'est-à-dire,  à  laisser  au  directoire 
le  droit  dc  ne  pas  employer  ,  et  à  ne  doancr  le 
droit  dc  destitution  qu'à  un  jury  qui  ne  prononcera 
que  sur  les  délits  prévus  par  la  loi. 

Normand.  Il  cstimpossible.de  restreindre  ainsi 
le  jury  militaire;  il  est  mille  cas  non  prévus  par 
fa  loi  ,  et  sur  lesquels  ce  jury  aura  à  piononcer; 
le  code  pénal  n'a  pu  prévoir  la  conduite'  d'un 
officier  dans  lattaque  d'un  fort  ,  dans  la  surprise 
d'un  camp  ,  dans  la  direction  d'une  colonne.  Ett 
Angleterre,  tt  dans  tous  les  pays  où  la  législation 
militaire  est  poussée  à  un  certain  dégié  de  per- 
fection ,  les  cours  martiales  ont  une  latitude  rair 
sonnables.  Il  est  constant  qu'il  est  des  délits  non 
prévus  par  la  loi .  qui  peuvent  être  commis  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  trouver  un  moyen  de  lis  té- 
primcr. 
Je  vote  pour  l'article. 

Emfy.^c  me  rappelle  d'avoir  été  pendant  deux 
ans  et  quelques  mois  rtiembre  du  comité  mili- 
taire de  rassemblée  constituante  ;  et  je  vous  avoue 
que  je  n'ai  jamais  entendu  réunir  dans  une  même 
loi  les  idées  disparates  et  contradictoires  que  je 
remarque  dans  ce  projet.  Avant  d'en  adopter 
d'autres  articles  ,  il  faut  s'entendre  sur  les  défi- 
nitions ,  et  sur  les  expressions  dont  on  se 
sert. 

Qu'est-ce  qu'une  destitution  ?  c'est  l'acte  par 
lequel  ,  en  vertu  d'un  jugement  légal  ,  un  mili- 
taire est  privé  de  son  grade.  Ce  jugement  doit 
être  rendu  d'après  des  lois  positives  ;  tout  arbi- 
traire doit  en  être  écarté;  car  qu'il -vienne  du 
directoire  ou  d'un  jury  ,  l'arbitraire  ne  doit  pas 
être  la  récompense  du  plus  généreux  dévoue- 
ment ,  et  des  services  les  plus  signalés  ;  sans  une 
garantie  contre  larbitraire  ,  le  militaire  frappe 
dans  son  honneur  par  une  destitution  ,  blesse 
dins  un  sentiment  qui  ,  quoiqu'on  puisse  en 
dire  ,  jette  de  plus  profondes  racines  dans  lé 
cœur  des  militaires  que  dans  celui  de  la  masse 
commune  des  autres  citoyens  ,  serait  de  pire  con"- 
diiion  que  le  dernier  îles  hommes  ,  et  çréfére- 
rait  la  mort  même  à  létat  humiliant  ai/quel  il 
serait  réduit. 

Mais  l'article  dit  :  le  directoire  ne  pourra  des- 
tituer de  son  emploi.  Ici  je  ne  vous  entends 
plus  ;  le  grade  n'est  pas  l'emploi.  Selon  votre 
article  ,  et  en  l'interprétant  littéralement,  le  di- 
rectoire ne  pourra  ,  sans  un  jugement  ,  ôter  à  un 
officier  le  commandement  de  telle  place  ,  de  telle 
armée,  de  telle  division.  Pour  cela  cependant  il 
est  impossible  de  soutenir  qu'il  y  ait  besoin  d'un 
jugement  légal  ;  la  confiance  de  l'autorité  supé- 
rieure a  donné  l'emploi;  elle  peut  cesser,  et 
l'emploi  doit  à  l'instant  cesser  avec  elle;  mais  ce 
n'est  pas  là  une  destitution  :  l'emploi  est  momen- 
tanément perdu  ,  le  grade  est, conservé  ;  ces  mois 
destitution  de  l'emploi-  sont  donc  inconciliables  i 
et  sous  ce  rapport  j  attaque  l'atiicle  premier  déjà, 
décrété. 

Autre  contradiction  :  vous  dites  dans  uti  article 
suivant  que  les  lettres  de  service  (  c'est-à-dire 
l'emploi  )  peuvent  être  données  et  révoquées  à 
volonté  par  le  directoire.  S'il  en  est  ainsi  ,  l'ar- 
ticle premier  est  inutile  ,  puisqu'il  porte  que  là 
destitution  de  1  emploi  ne  sera  faite  que  par  un 
jugement  légal.  t-j.i.i    • 

11  en  est  de  même  d'un  autre  article  'où"  Ytih 
accorde  au  directoire  le  droit  de  donner  aux  of- 
ficiers des  retraites  forcées  ;  ce  qui  veut  dire 
destituez-vous  vous-mêmes.  ■•   I 

De  ces  observations  je  cor  dus  qu'il  est  impos- 
sible d'adopter  le  projet  tel  qu'il  est  ;  je  dcsirb 
qu'il  soit  refondu  .  et  qu'adoptant  les  idéts  déjà 
émises  par  Thibaudeau  ,  on  s'arrête  aux, principes 
suivans. 

1".  S'agit-il  de  destitution  du  grade  ?  Un  juge- 
ment légal  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ,  et  selon 
les  crimes  déterminés  par  elle. 

2°.  S'agit-il  d'ôter  à  un  officier  l'emploi  qu'il 
occupe  dans  telle  ou  telle  place  ,  telle  ou  telle 
armée  ?  A  cet  égard  pleine  et  entière  liberté  don- 
née à  l'autorité  executive  ,  directrice  suprême 
des  mouvemens   delà  force  armée. 

3°.  Enfin  institution  d'un  jury  provisoire  et 
spécial  ,  destiné  à  prononcer  sur  les  desritutions  , 
en  attendant  que  l'on  an  établi  le  code  pénal  mi- 
litaire. 

Une  foute  de  mènibres.  Appuyé  !  appuyé  !  aux 
voix!  ,    .       , 

Philifpe  -  Dellevitle.  Les  observations  d'Enf^vy 
nous  uoivent  déterminer  à  renvoyer  le  Cotit  à 
la  commission  ,  et  à  lui  adjoiiidic  lîmery  lui- 
même.  ... 

Aubry.Je  demande  à  être  entendu. 

Plusieurs  voix.  Mais  cela  est  inutile... .  Le  projet 
ne  petit  être  adopté  tel  qu'il  est. 
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Vidalot.  J'appuie  la  proposition  de  Philippe- 
Dtilleville. 

Aubry  insiste. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

J-e  renvoi  et  l'adjonction  d'Etnery  à  la  commii- 
sion   sont   décrétés. 

Le  conseil  procède  au  renouvellement  du  bu- 
reau. 

Sur  354  votans  ,  Siméon  réunit  228  suffrages. 

Jourdan,  de.  la  Haute  Vienne,  Johannet,  Ûu- 
fresne  et  Jard-Panvilliers ,  sont  nommés  secré- 
taires. 

Le  conseil' procède  également  au  scrutin  pour 
la  nomination  d'une  commission  chargée  d  exa- 
miner la  demande  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés  ,  formée  par  le  représentant  Lavie  ,  mem- 
bre du  conseil  dcfS  anciens. 

Cette  commisssion  sera  composée  des  repré- 
ïcntans  Bailly  ,  Saladin  ,  Corbin  ,  Jarry  ,  Henry 
de  Longuéves. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  s'est  formé  en  cotnité 
général  pour  entendre  la  lecture  d'une  résolution 
du  conseil  des  cinq  cents  ,  relative  au  traité  de 
paix  avec  le  Portugal. 

Il  a  procédé  au  renouvellement  de  son  bureau. 
Laftbnd-Ladebat  a  été  nommé  président  ;  et 
Chassiron  ,  Liborel,  Lebreton  et  Ledanois ,  se- 
ciétaircs. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Slfnéon. 
SÉANCE    DU    2    FRUCTIDOR. 

Les  négocians  ,  armateurs  et  marins- de  la  com- 
mune de  l'Orient ,  présentent  au  conseil  une 
pétition  dans  laquelle  ils  demandent  que  le  corps 
législatif  fasse  disparaître,  par  des  applications 
claires  et  positives ,  les  incertitudes  qui  existent 
dans  les  places  et'tribu'nayx  de  commerce  sur  le 
véritable  sens  des  lois  relatives  à  la  neutralité  des 
étrangers  .  et  spécialement  sur  les  difficultés  qui 
se  sont  élevées  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ,  relativement  à  l'obligation  où  sont 
leurs  vaisseaux  d'avoir  ,  comme  ceux  des  autres 
Nations  maritimes  ,  leur  rôle  d'équipage. 

i>  Nous  avions,  disent-ils,  la  certitude,  et  le 
gouvernement  en  a  présentement  la  preuve  ,  que 
le  Américains  ,  dès  1794  ,  exigeaient  des  Français 
la  représentation  de  leur  rôle  d'équipage.  Où 
serait  la  réciprocité ,  si  vous  nous  défendiez  de 
demander  la  leur  ? 

Pour  ajouter  à  cette  assertion  ,  nous  vous  trans- 
mettons un  collationné  du  certificat  du  capitaine 
de  frégate  ,  Bertrand  ,  qui  justifie  qu'ayant  ré- 
clamé auprès  du  maire  de  New-Yorck  un  homme 
xle  son  équipage  ,  comme  Français,  les  officiers 
publics  Américains  exigèrent  de  lui  la  représen- 
tation de  son  rôle  d'équipage  ,  et  ne  donnèrent  la 
liberté  au  Frar.çais  détenu  ,  qu'après  qu'il  eût  été 
justifié  qu'il  était  inscrit  sur  le  rôle. 

L'obligation  du  rôle  était  .donc  bien  entendupar 
ies  Etats-Unis  en  général;  et,  parce  que  quelques 
particuliers  ia  méconnaissent  aujourd'hui,  il  fau- 
drait nous  plier  sous  les  interpiétations  naons- 
trU;Ct)s,es  et  forcées  qu'ils  donnent  aux  articles  25 
et  2?  du  pacte  qu'ils  invoquent. 
.  Tout  nous  commande  donc  de  vous  inviter  à 
faite  cesser  les  inceriitudts  factices  dont  on  nous 
rend  les  victimes  ,  et  à  continuer  de  punir  ,  par  le 
maintien  des  lois  subsistantes  ,  les  haudes  et  les 
abus  qu'elles  ont  pour  o'ojet  de'prévenir.  71 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  une  commission. 

Tabre  ,  de  l'Aude,  obtient  la  parole  pour  une 
motion  sur  l'état  du  trésor  public. 

L'état  de  gêne  où  se  trouve  le  trésor  public  ,  dit 
l'orateur,  provient  de  deux  causes.  La  première 
coi'isisté  dans  !a  lenteur  des  rentrées;  la  seconde 
dans  le  dificit  que  présente  récllemcui  la  balance 
des  recettes  et  dépenses.  ... 

Il  résulte  de  l'apperçu  général  de  toutes  les  re- 
cettes, que  l'adminisiiaiion  de  la  postç  aux  lettres 
a  versé  atr  trésor  public ,  dans  le  mois  de  germinal , 
2o3,i74  liv.  ;  dans  celui  de  floréal,  2op.,385  ;   dans 


celui  de  prairial  ,  427,805  ,   et  dans  celui  de  mes- 
sidor, 270,000  iiv. 

Le  versement  aurait  dû  être  chaque  mois  d'en- 
viron 417,000  liv.  ,  puisque  le  revenu  act  annuel 
est  de  5,000,000. 

Le  retard  dans  les  versemens  provient  de  ce  que 
les  directeurs  des  postes  aux  lettres  retiennent  sur 
leurs  recettes,  non-seulement  leurs  traitemens  et 
celui  de  leurs  employés,  mais  encore  les  dépenses 
présumées  de  leurs  bureaux  ;  il  faut  régulariser 
ces  retenues  de  manière  que  sous  ce  prétexte  les 
directeurs  ne  retieiinent  point  des  fonds  qui  doi- 
vent être  versés  au  trésor  public. 

Fabre  observe  ensuite  que  la  commission  des 
finances  aurait  dû  faire  un  rapport  sur  le  message 
du  directoire  exécutif,  relatif  à  la  situation  des 
finances,  et  à  la  répartition  des  fonds  disponibles 
pendant  la  troisième  décade  du  mois  de  ther- 
midor. Il  y  avait  à  payetdans  cetie  décade  ,  1°  pour 
la  solde  des  troupes;  2°  pour  les  subsistauces  ; 
3°  pour  les  fentes  sur  l'Etat  (  au  quart  )  ;  4"  pour 
les  traitemens  constituiionnels  ;  5"  pour  los  tr.ii- 
temeus  et  salaires  des  employés,  y  compris  l'ar- 
riéié  ,  11421,730  liv. 

Les  hôpitaux  ,  les  chemins,  l'instruction  pu- 
blique ,  etc.  présentaient  une  dépense  urgente 
de  plus  de  3i, 000, 000  liv.  ,  en  tout  [42  millions 
42t,73o  liv. 

Qu'avait-on  pour  faire  face  à  ces  dépenses  de 
la  troisième  décade  de   thermidor  ? 

Un  million  à  la  trésorerie  ,  six  millions  présu- 
més dans  les  caisses  des  départemeas  ,  et  trois 
millions  à  prendre  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  et  les  coupes  de  bois  ,  objets  très-in- 
ceitains. 

Le  ministre  de  l'intérieur  qui  a  été  le  plus  fa 
votisé  ,  n'a  été  compris  dans  la  distribution  que 
pour  25o,ooo  liv.  ,  sur  lesquelles  il  a  eu  à  déduire 
200,000  liv.  pour  les  dépenses  de  la  commune  de 
Paris. 

Il  est  impossible  que  cet  état  de  chose  sub- 
siste plus  long-tems  ;  le  corps  législatif  doit  enfin 
extirper  tous  les  abus  qui  retardent  la  rentrée  des 
fonds  au  trésor  public  ,  se  faire  représenter  un 
état  exact  des  dépenses  ,  et  couvrir  par  l'établis- 
sement des  contributions  indirectes  ,  le  déficit 
qui  va  toujours  croissant  ,  et  menace  de  para- 
lyser  en  entier  le  gouvernement. 

L'opinant  demande  en  conséquence  ,  1°.  que 
la  commission  des  dépenses  fasse  impriiner  et 
distribuer  l'état  des  dépenses  ordinaires  à  la  char- 
ge de  l'Etat  pour  l'an  6  ,  et  l'aperçu  des  dé- 
penses extraordinaires  pour  la  même  année  ,  en 
lui  indiquant  en  marge  des  états  ,  les  dates  des 
lois  qui  les  ont  ordonnées  ,  ou  des  résolutions 
soumises  à  la  sanction  des  anciens  ; 

2°.  Que  la  commission  des  postes  et  messa- 
geries tasse  ,  dans  trois  jours  ,  un  rapport  sur  les 
moyens  de  régulariser  les  retenues  que  sont  au- 
torisés à  faire  les  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Gibert-DesmoUieres.  Notre  collègue  Dufresne 
vous  a  fuit  un  rapport,  à  la  suit,;  <iuquel  il  a 
présenté  un  projet  tendant  à  dounor  les  four- 
nitures de  la  République  par  adjudication  au 
rabais.  Sans  doute  vous  adopterez  ce  mode 
très-utile  et  très-avantageux  ;  mais  il  exigera  du 
tems  ;  avant  qu'il  soit  adopté  dans  les  deux 
conseils  tt  mis  à  exécution  ,  il  s'écoulera  peut- 
être  deux  mois  ;  en  attendant ,  il  faut  veiller 
soigneusement  à  ce  que  le  service  des  fourni- 
tures  et   les  paiemens  ne   manquent  pas. 

Les  trois  commissions  des  finances  ont  eu  ce 
matin  avec  le  miuiitre  une  conférence  ,  et  il  a 
été  convenu  unaniment  de-  vous  présenter  le 
projet  dont  je  vais  donner  lecture  ,  en  vous  pres- 
sant de  l'adopter  de  suite. 

Gilbert  lit  le  projet. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  est  à  l'ins- 
tant et   unanimement   adopté    dans     les     termes 

suivans  : 

Art.  1='.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
spécialement  autorisés  à  assurer  le  paiement  des 
subsistances  et  autres  fournitures  des  armées  de 
terre  et  de -mer  pour  le  présent  mois  de  fruc- 
tidor et  pour  vendémiaire  prochain  ,  sur  les 
recouvremcns  des  contributions  directes  de 
l'an    5. 

't  II.  Ils  pourront  à  cet  effet  délivrer  des  res- 
criptions  aux  ditférens  fournisseurs  poiteurs 
des  ordonnances  des  ministres  ,  jusqu'à  concùi- 


rence  de  25  millions,  sur  le  tiers  des  recettes- 
qui  seront  effectuées  dans  les  départeœcns  sur 
lesquels  ils  assigneront. ces  paiemens  ,  et  dont  le 
nombre   sera  déterminé. 

III.  Les  sommes  ainsi  assignées  seront  impu- 
tées sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  de  U 
guerre  et  de  la  marine. 

/  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  chargé  sa  commission  des  finance» 
de  lui  présenter  tiès-incessamment  l'état-générat 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République. 
La  di'cussion  s'ouvrira  ensuite  sur  les  moyens  de 
couvrir  les  recettes  par  les  dépenses. 

Divers  objets  ont  occupé  le  reste  de  la 
séance. 

Dans  la  séance  du  aonsei!  des  anciens ,  Tronçon- 
Ducoudray  a  fait  un  rapport  sur  le  message  du  di- 
rectoire ,  relatif  à  la  marche  des  troupes  ,  et  aux 
adresses  des  aimées.  Il  a  analysé  ce  message,» 
trouvé  qu'il  ne  répondait  point  à  plusieurs  des 
qi.!estions  qui  avaient  été  faites  au  directoire;  a 
blâmé  cetre  autorité  de  n'avoir  pas  réprimé  les 
aimées  au  moment  où  elles  ont  délibéré  pour  faire 
des  adresses:  puis  .passant  aux  motiis  par  lesquels 
le  directoire  a  voulu  les  excuser  ,, il  a  remarqué 
que  le  directoire  avait  commis  lui-même  une  auue 
imprudence  en  paraissant  ,  par  ses  excuses,  im- 
pliquer la  représentation  nationale  ;  il  a  répondu 
aux  reproches  que  celui-ci  a  paru  ,  a  dit  Tronçon, 
adresser  au  corps  législanf;  puis  il  a  conclu,  en 
invitant  le  conseil  des  anciens,  que  la  constitu-- 
lion  a  ciéé  le  modérateur  du  conseil  des  cinq 
cents,  à  s  interposer  entre  lui  et  le  directoire, 
pour  rétablir  l'accord  et  l'union  entré  ces  dewc 
autorités. 

Le  rapport  sera  imprimé  à  six  exemplaîrei. 


LIVRES       DIVERS. 

Mémoire  militaire  surKehl,  contenant  la  relatioa 
du  passage  du  Rhin  par  l'armée  deRhinetMo- 
sclle,  sous  le  commandement  du  général  Moreau  , 
et  celle  du  siège  deKchl ,  par  un  officier  supérieur 
de  l'armée;  in-8°,  avec  une  carte  gravée  enlu- 
minée ,  représentant  le  siège  deKehI. 

Prix  ,   4S   sous  ,   et  3  liv.  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Fuchs ,  libraire ,  maison  de  Cluny., 
rue  des  Mathurins ,  et  de  Latynna,  cloitre  Honoréj 
et  à  Strasbourg,  chez  Levrault ,  libiaire. 

Tableau  en  forme  de  livret  des  principales  vilùs  de 
l'Europe  ,  où  l'on  trouve  ,  par  une  seule  inspec- 
tion ,  la  distance  de  chacune  d'elles  à  toutes  les 
autres,  en  une  feuille  gravée.  Prix,  40  sous. 

Mêmes  adresses. 


C  O  U  R  S     DU      CHANGE. 

Bourse  du  3  fructidor.  —  Effets  commerçables. 

30  jours,     à  90J, 

Amstéïdam  . 
Idem  courant 
Hambourg.  . 

Madrid. I 

Idtm  effectif. 
Cadix  ...... 

Idem  effectif. 

Gènes 

Livourne.  . . . 
Lausanne  . . . 

Bâle 

Londres  .... 


55-i 


944 
io3  J 


I  b. 

26  2 


36| 

i3 

14  17  6 

i3 

14  17  6 

102  s 


25  li 


Lyon 

Marseille.. 
Bordeaux  . 
Montpellie 


Effets  publics. 


Inscriptions 14I.  10  j. 

Bons  i Il  1.  8  s.  9  d..i3s. 

Bons  ^  . 54  pour  cent  perte. 

O  D  É  Ô  N. 

Aujourd.  4,  la  reprise  de  Tom-Jones  à  Londres, 
com.    en  5  actes  ,  suiv.   du  Mari  retrouvé. 

En  attendant  le  Devoir  et  la  Nature  ,  pièce 
nouvelle  en  5  actes.    ' 

A.  Jo'ÙrdXn  ,  rédacteur  en  chef.  ■ 


L'abopuc 


et    80   liv.  pour    V: 


f'"  *  ^'"''  •    ■■"=    '^"   Poitevins  ,   11°  18.    Le  prix   est-  de    -îo    liv.   pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  40  hv.  pour 
Ou  ne    «abonne   q  i  .-lu    corttraencctnçnt    de    cljaqiie    mois.  :  .*  f 

Il  faut  adresser  le;    lettres   eil'^a^|.em,    fr,y.c  de  po.t^  ap  cit.  Aubrf ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poitevins,    n°    tS.   Il    faut  comprendre  dans   le.  envois    le    port  d« 

.  _      .  rr-        ,-  ront  point   retirées  delà  poste. 


ou  1  on  ne  ^leut  afrtanci.ir.   Les  Ictires  des  dcpaneraens  ,   non  affranchies  , 


Po 


Il  laut  avoir  -soi-ii  ,   pôul    plu.<    de    sûreté  ,  d  e  charge 

,    n"   i3,  depuis   neuf  heures    du   m.-itin   j'usqu'i  huit    heur 


ent  des  valeurs,  ■ 


ion   de  la  feuille 


Red  a 


A  Paris  ,  de  l'iraprimerte  cjw  citoyea  AgasSS,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^  335. 


Ouintidl ,  b  fructidor  y  tan  5  de  la  République  Française  ^me  et  indivisible,  (mardi  22  anal  i]  g] ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  2  août. 

Aj'empEREUR  partira  le  8  de  ce  mois  pour  la 
Hongrie,  où  il  visitera  l'armée  hongroise  de  levée 
générale.  Delà  S.  M.  se  rendra  à  Baden  pour 
f  prendre  les  eaux,  et  ensuite  elle  reviendra  à 
Laxembourg  ,  où  la  famille  impériale  passera  le 
reste  de  la  belle   saison. 

Le  secrétaire  du  général  français  C!arke  est 
arrivé  ici,  le  29 ,  à  l'improviste  ,  d'Udinc.  Les 
dépéckes  qu'il  a  apportées  doivent  être  de  la 
nature  la  plus  agréable  ;  notre  coaraparu  très- 
Satisfaite. 

M.  le  marquis  de  Gallo  repartira  incessamment 
pour  Udine  ,  afin  de  mettre  la  dernière  main  au 
traité,  et  dérégler  tous  les  objets  accessoires  qui 
doivent  former  le  complément  de  ce  grand  œuvre. 

M.  le  comte  de  Cobenzel ,  notre  ministre  à 
Pétersbourg ,  qui  est  attendu  ici  d'un  moment 
à  l'autre,  doit  aussi  concourir  à  cet  objet  im- 
portant. 

Le  5  août  ,  le  secrétaire  du  général  français 
Clarke  est  reparti  pour  l'Italie.  Quelques  heures 
après  son  départ,  le  secrétaire  de  légation  na- 
politaine s'est  mis  en  route  pour  Paris  avec  des 
dépêches  relatives  à  la  paix. 

ESP  A  G  N  E. 

De   Madrid,  le  7  août. 

Il  vient  d'être  défendu  au  tribunal  du  saint- 
office  d'admonester,  de  punir,  de  tourmenter 
aucun  étranger  pour  cause  de  religion  ,  attendu  , 
est-il  dit  dans  l'ordre  qui  lui  a  été  intimé  ,  que 
S.  M.  a  fait  enjoindre  à  tous  ses  consuls  dans 
les  pays  étrangers ,  de  faire  connaître  à  leurs 
habitans  qu'ils  auront  désormais  la  liberté  d'en- 
trer dans  ses  Etats  ,  d'y  séjourner  ,  de  s'y  éiablir 
sans  avoir  à  <:raindre  d'y  éprouver  la  moindre 
gêne  pour  leur  consc  ence.         ' 

Mais  en  même  tems  que  notre  gouvernement 
paraît  vouloir  mettre  des  bornes   à  l'inquisition 

Vient  de  faire  arrêter  quelqueè  la'piiftii'iiK  tt 
d'autres  personnes  réputées  leurs  complices  :  le 
crime  de  l'un  d'eux,  Quiroga  .  est  sur -tout 
d'avoir  imprimé  ,  dit-on  ,  tes  Ruines  ,  ouvrage 
philosophique  de  M.  de  "Volney  ,  et  un  écrit  inti- 
tulé :  le  Peuple  heureux  sans- roi. 

On  nous  mande  de  Cadix  que  l'on  continue 
à  y  être  tranquille  pour  le  moment  .  grâces  aux 
mesures  qu'à  prises  l'amiral  Massaredo.  Ou  craint 
cependant  que  les  Anglais,  après  avoir  réparé 
leurs  bombardes  ,  et  en  avoir  construit  trois 
autres  à  Gibraltar  ,  ainsi  que  que-lques  chaloupes 
canonnières  ,  ne  se  disposent  à  uue  nouvelle 
attaque. 

Nous  apprenons  par  les  dernières  nouvelles 
du  Pérou  ,  qu'il  y  a  eu  à  Quito  un  tremblement 
de  terre  qui  a  duré  quaio.ze  jours,  avec  plus  ou 
moins  de  violence.  Ses  résultats  ont  été  épcîu- 
vantables;  mais  on  en  ignore  encore  les  détails. 

ITALIE. 

Mila?i  ,  le  3i  juillet. 

Les  députés  de  Bologne  et  de  Ferrare  ,  de  re- 
tour à  Milan  ,  ayant  demandé  l'union  à  la  Ré- 
publique Cisalpine  .sans  aucune  restriction  ,  elle 
a  été  formellement  acceptée,  et  il  a  été  déclaré 
que  les  Peuples  de  la  Romagne  ,  du  Ferrarois  et 
du  Bolonais  font  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique. 

Le  citoyen  Contaïni  ,  de  Ferrare  ,  vient  d'être 
nommé  cinquième  directeur.  Les  conseils  légis- 
latifs  seront  installés  bientôt. 

Les  sept  légions  cisalpines  ,  donj  quatre  sont 
italiennes  et  trois  polonaises  ,  sont  toutes  en 
marche  pour  les  frontières.  La  troisième  légion  , 
commandée  par  Daniel  Spinola,  s'embarquera  à 
Ancône  pour  aller  à  Venise. 

De  Lucques ,  /e  27  jmllct. 

Les  inquisiteurs  d'Etat  ouvrent  toutes  les  lettres, 
et  font  emprisonner  tous  ceux  qui  osent  écrire 
sur  les  aHaires  politiques.  J'ai  été  obligé  d'atten- 
dre une  occasion  parliculii  le ,  pour  pouvoir  vous 
donner  une  idée  de  l'anstocmlie  lutciuoise  et  de 
ta  tyrannie. 


Le  Peuple  de  Lucques  a  acheté  des  empereurs 
la  souveraineté  ,  ou  plutôt  l'indépendance  de 
lEtat.  Le  gouvernement  a  été  démocradque  jus- 
(Iti'en  i556.  Lorsque  les  nobles  usurpèrent  toute 
l'autorité  et  la  concentrèrent  dans  i5o  tyran- 
neaux, une  inhnité  de  tribunaux  et  de  lois  qu'ils 
augmentent  tous  les  jours  ,  et  qu'ils  changent 
scion  leur  caprice  et  Icurintérêt  ,  ne  parurcntpas 
leur  suffire  pour  tyranniser  le  Peuple;  ils  créè- 
rent aussi  trois  inquisitions  d'Etat  ,  qui  ,  sans 
forme  de  procès  ,  sans  aucune  procédure  légale  , 
sans  alléguer  aucune  preuve  de  délits  .  empri- 
sonnenl ,  exilent  ou  condamnent  à  m  on.  Tout  cela 
n'est  que  pour  le  Peuple  ,  puisqu'il  n'existe  pas 
pour  les  nobles  de  tribunal  qui  pui.sso  les  punir 
ou  les  corriger.  Dans  le  cas  où  quelque  noble  se 
rendrait  coupable  contre  l'aristocratie,  il  estjugé 
par  elle. 

Parmi  une  foule  de  lois  tyranniques  ,  il  en  est 
une  qui  n  a  jamais  souffert  la  moindre  altération, 
et  qui  mérite  d'être  connue.  En  vertu  de  Cette 
loi  ,  tout  noble  qui  recourt  à  quelque  tribunal  , 
et  qui  assure  qu'on  lui  a  manqué  de  respect  ,  sa 
l'éposition  ne  peut  être  déiiuite  par  aucun  autre 
témoignage  ,  quand  même  tout  le  Peuple  de 
Lucrjues  témoignerait  le  contraire  ,  et  il  obtient 
toujours  la  satisfaction  qu'il  demande.  Il  arrive 
souvent  que  de  nobles  débiteurs  font  mettre  en 
prison  leurs  créanciers  pour  s'en  débarrasser  , 
sous  prétexte  qu'ils  leur  ont  manqué  de  res- 
pect. 

Il  est  naturel  que  le  Peuple  de  Lucques  ,  op- 
primé par  line  si  cruelle  tyrannie  ,  ait  vu  avec 
plaisir  plusieurs  Peuples  voisins  recouvrer  leur 
liberté  ,  et  qu'il  ait  elesiré  d'avoir  le  même 
bonheur.  Il  espérait  pouvoir  opérer  sa  régénéra- 
tion par  les  voies  de  la  doucfeur  ;  il  se  bornait  à 
émettre  son  vœu  par  des  affiches  ,  par  des  dis- 
cours ,  et  il  cherchait  à  se  procurer  de  l'appui 
parmi  les  officiers  et  ageïis  français;  il  croyait 
trouver  cette  protection  généreuse  qui  n'a  été  re- 
fusée à  aucun  Peuple  opprimé  ,  et  c'est  cette  con- 
fiance qui  l'a  perdu. 

Le  bruit  s'étant  répandu  ici  que  le  généra] 
Chaboz  devait  passer  avec  un  détachement ,  les 
patriotes  résolurent  d'envoyer  à  Massa  un  député 
pour  représenter  au  général  le  véritable  état  de 
Lucques.  Ua  concours  de  circonstances  n'ayant 
pas  permis  au  député  de  parler  tout  de  suite  au 
général  ,  il  crut  pouvoir  se  confier  au  citoyen 
Merlin  ,  commandant  delà  Gorfas:'"ane^^fluLv'Ot 
mit  de  tout  communiquer  au  g^"*''^  foire  obtenir 
au  Peuple  de  Lucques  le  redressement  (ie  ses 
a,viefs.  On  ne  vit  aucun  effet  des'  promesses  du 
c  -'ramandant  ;  il  parut  même  ,  aux  mesures  que 
prit  le  gouvernement  ,  qu'il  était  prévenu  de  ce 
qui  se  préparait.  I!  plaça  et  multiplia  ses  satellites 
Jans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  pour  inspirer 
la  terreur. 

A  l'arrivée  du  général  ,  sous  prétexte  de  lui 
donner  une  garde  d'honneur  ,  on  plaça  à  son 
.mbcrge  un  détachement  nombreux  pour  écarter 
le  Peuple  qui  se  présentait  en  foule  ,  et  voulait 
réclamer  contre  ses  oppresseurs.  Le  général  fut 
entouré  et  comine  gardé  par  plusieurs  nobles 
pendant  le  peu  de  tems  qu'il  séjourna  à  Lucques. 
C  est  ce  qu'iis  font  toutes  les  fois  qu'il  passe 
[uelqu'officier  ou  agent  français  ;  sous  prétexte 
Je  leur  rendre  des  honneurs,  ils  les  empêchent 
de  communiquer  avec  le  Peuple  et  d'entendre  ses 
justes  plaintes. 

Les  patriotes  n'ayant  pu  avoir  accès  auprès  du 
général  Chaboz  ,  prirent  la  résolution  de  re- 
mettre au  commandant  Merlin  un  mémoire  pour 
le  général  en  chef.  Ils  exposaient  dans  ce  nié- 
moue  ,  signé  par  nombre  de  patriotes  ,  la  justice 
de  leur  cause  ;  ils  demandaient  à  rentrer  dans 
les  droits  dont  leurs  ancêtres  ont  joui.  On  ne 
sait  par  quel  accident  ce  mémoire  est  tombé 
dans  les  mains  des  secrétaires  dEtat.  Depuis  , 
presque  tous  ceux  qui  l'ont  signé  ont  été  jetés 
dans  les  prisons  ;  tous  les  jours  on  arrête  les 
meilleurs  citoyens  ,  et  les  femmes  même  ne  sont 
pas   exemptes  de  la  persécution. 

On  est  d  autant  plus  affligé  de  ces  événemens  , 
qu'on  ne  devait  pas  s'y  attendre.  Après  la  chute 
des  aristocrates  de  'Venise  et  de  Gênes  ,  ceux  de 
Lucques  paraissaient  se  résigner  au  même  sort. 
Ils  disaient  même  que  si  le  peuple  désirait  un 
changement  de  système  ,  ils  abdiqueraient  vo- 
lontairement leur  autorité.  Des  causes  innprévues 
ont  tout  à  coup  changé  leurs  dispositioiis  ,  et 
lanimé  leurs  espérances.  On  commence  à  con- 
naître ces  causes  et  bientôt  elles  seront  au  grand 
jour ,  etc. 

De  Rome ,  le  ^S  juillet. 

Le  cardinal  Lorenzana  et  les  deux  prélats  es- 
pagnols ont  fait  un  présent  de  grand  prix  à  S.  S. 
En  se  mettant  à  table  ,  elle  a  ttoiivé  un  jour  sous 


sa  seiviciie  un  plat  d'or ,  avec  un  couvert  ,  et  un 
pain  également  d'or  ;  près  du  plat  étaient  plu- 
sieurs pains  de  sucre  du  même  mctai.  Le  saint- 
pere  parut  agréablement  surpris ,  ei  ordonna  qu'oa 
portât  le  tout  à  son  ragazzo  (  c'est  ainsi  qu'il  ap- 
pelle le  duc  Braschi  son  neveu.  )  Ce  qui  lut  exé- 
cuté sur  le  champ. 

Ici  on  conlir.ue  à  parler  très-librement  sur  le» 
affaires  polititjues  ,  sur  le  système  de  liberté  , 
d'égalité,  démocratie,  etc.  et  le  gouvernement 
tolère  tout  ,  de  peur  d'augmenter  le  nombre  des 
mécontens. 

On  dit  que  ks  difficultés  relatives  à  la  contri- 
bution à  payer  auxFrançjis  ,  ont  été  levées.  Les 
agcns  du  directoire  ont  proposé  au  pape  de  re- 
prendre les  diamans  et  autres  effets  estimés  onze 
millions  ,  et  de  donner  à  la  place  9  raillions  en 
argent  comptant.  La  proposition  a  été  acceptée, 
et  on  a  passé  le  contrat  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  le 
remplir. 

Lis  commissaires  français  ayant  terminé  tout  ce 
qui  était  relatif  à  la  consig;ne  et  à  l'expédition  des 
statues,  des  tableaux,  etc.  sont  paitis  de  Rome 
pour  se  rendre  à  'Venise. 

Un  Courier  arrivé  de  la  Marche  a  beaucoup 
alarmé  le  gouvernement.  La  municipalité  d'An- 
cone  a  supprimé  iS  couvens  ,  depuis  qu'elle  a 
publié  son  acte  d'union  avec  la  République  Ci- 
salpine. Parmi  les  couvens  supprimés  est  com- 
prise une  abbaye  de  5o  mille  écus  romains  de 
rente  ,  dont  les  fonds  ont  été  déclarés  appartenir 
à  la  Nation.  On  dit  que  les  Anconitains  ,  sous 
prétexte  de  la  loire  ,  ont  mis  gurnison  à  Siniga - 
glia  ,  et  qu'ils  ont  demandé  l  évacuation  de  Pe- 
saro  ,  en  menaçant  de  le  prendre  à  main  armée. 
Le  gouvernement  est  d'autant  |plus  inquie.t ,  qu'il 
ne  peut  compter  sur  la  fidélité  des  troupes  ,  qui 
désertent  pour  s'enrôler  dans  les  légions  cis- 
padanes. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   ^.fructidor. 

MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

Extrait  d'une  lettre  du  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine aux  Sables  ,  écrite  au  ministre  de  ce  dépar- 

La  corvette  la  Réolaise  ,  commandée  par  le 
citoyen  Tanaïs  ,  et  chargée  de  vin  pour  l'Orient, 
sortait  de  Bordeaux  avec  un  assez  grand  notnbre 
de  chasse-marées  et  autres  bâtimens  ,  lorsqu'elle 
a  eu  connaissance  de  la  division  de  sir  ?etievf  , 
composée  d'un  vaisseau  rasé  ,  de  trois  frégates 
et  d'un  brick.  Cette  corvette  ,  à  laquelle  venait 
de  se  joindre  la  canonnière  la  Subtile  ,  prit  le 
parti,  pour  sauver  son  convoi  ,  de  gagner  cette 
rade,  où  elle  fut  suivie  par  Tennemi.  Le  général 
Travot  avait  fait  garnir  le  fort  ,  et  les  comman- 
dans  des  bâtimens  qui  se  trouvaient  dans  le 
port,  s'étaient  empressés  d'y  faire  passer  leurs 
équipages  Lorsque  l'ennemi  fut  à  portée  des 
batteries,  elles  l'accueillirent,  ainsi  que  la  Réo- 
laise et  la  Subtile ,  d'un  feu  roulant.  Le  brick 
anglais,  ponant  du  12  et  deux  canons  de  36  par 
son  milieu  ,  fut  mis  le  premier  hors  de  combat. 
Après  environ  deux  heures  d'un  feu  terrible  de 
part  et  d'autre,  la  division  anglaise  ioyant  qu'elle 
ne  pouvait  exécuter  son  projet  de  couler  nos 
bâtimens  sur  rade  ,  profila  d'une  légère  brise 
pour  s'éloigner.  Le  feu  s'était  mis  un  instant  sur 
le  gaillard  du  vaisseau  rasé  ,  et  trois  de  ses  voiles 
avaient  été  percées  ;  une  des  frégates  avait  perdu 
son  mât  d'artimon  ,  et  selon  toutes  les  appa- 
rences ,  elle  a  dû  perdre  du  monde.  Le  dora- 
mage  de  la  Réolaise  et  de  la  Subtile  se  réduit 
heureusement  à  quelques  manœuvres  coupées  , 
quoique  plus  de  3oo  boulets  du  cahbre  de  12  à 
36  aient  été  lan<:és  contre  elles.  Les  équipages  , 
ainsi  que  le  fort ,  ont  montré  pendant  toute  l'ac- 
tion un  courage  et  un  sang  froid  dignes  des  plus 
grands  éloges. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparte  ,  général  en  chef  de  tarmée  d'Italie  ,  ai* 
directoire  exécutif.  —  Au  quartier  -  général  dt 
Mtlan  ,  le  22  thermidor.,  l'an  5  de  la  République 
Française  une  et  indivisible. 

Citoyens  directeurs. 

Je  vous  ai  annoncé  ,  après  la  bataille  de  Rivoli , 
ïi  drapeaux;  je  ne  vous  en  ai  envoyé  que  i3  à  16. 
Je  vous  envoie  par  le  général  Bernadotte  les 
autres  ,  qui  avaient  été  laisses  par  mégarde  à 
Peschiéra. 
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Cet  excellenf  général,  qui  a  fait  sa  réputation 
sur  In  rive  du  Rhin  ,  est  aujourd'hui  un  des  oHiciers 
Içs  plus  cssfiuiels  à  la  gloire  de  l'armée  d'iialie.  Il 
commande  les  trois  divisions  qui  sont  sur  les  Iron- 
tieres  d'Allemagne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
l'envoyer  à  l'armée  dlialie  le  plutôt  possible. 

Je  ne  dois  pas  laisser  passer  cette  occasion  ,  sans 
payer  à  sa  brave  division ,  et  aux  troupes  qui ,  l'an- 
née dernière  ,  sont  venues  du  Rhin  ,  et  de  Sambre 
et  IMeuse  ,  à  l'armée  d'Italie  ,  le  tribut  d'éloges  que 
je  dois  à  leurs  services. 

Daiis  toutes  les  occasions  elles  ont  culbuté  ce 
qui  était  devant  elles  :  au  passage  du  Tagliaraento, 
comme  à  l'attaque  de  Gradisca,  elles  ont  rnontre 
ce  courage  et  ce  zèle  ardent  pour  la  gloire  na- 
tionale, qui  distinguent  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Vous  voyez  dans  le  général  Bernadette  un  des 
amis  les  plus  solides  de  "la  République ,  incapable 
par  principes  ,  comme  par  caractère  ,  de  capituler 
avec  les  ennemis  de  la  liberté,  pas  plus  qu'avec 
l'honneur. 

Signé,   BUONAPARTE. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    2    FRUCTIDOR. 

Bufresne  paraît  à  la  tribune  et  soumet  son  projet 
relatif  aux  fournitures  des  armées.  Il  le  fait  pré- 
céder d'un  rapport  dans  lequel  il  expose  les  abus 
qui  se  commettent  dans  les  fournitures  des  armées. 
En  voici  un  exemple,  dit-il,  qui  a  été  extrait  d'un 
mémoire  signé  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  munitionnaires  généraux  des  subsistances 
des  armées  et  divisions  de  l'Est  ,  connus  sous  le 
ijom  de  compagnie  Godart,  se  plaignent  sans  cesse 
des  avances  énormes  dans  lesquelles  ils  disent  se 
trouver  ,  et  menacent,  à  tout  moment,  d'aban- 
donner le  service,  si  le  trésor  public  ne  va  promp- 
tement  et  puissamment  à  leur  secours. 

l's  ont  prétendu  qu'ils  étaient  en  avance  de 
16,464,000  Irancs.'Le  minisire  de  la  guerre  leur 
en  a  demandé  la  preuve  :  ils  lui  ont  apporté 
pour  i3  millions  de  pièces  qu'il  a  examinées  ,  et 
n'a  pas  jugées  admissibles  ;  ils  lui  en  ont  ensuite 
apporté  d  autres  qui  n'ont  pas  été  trouvées  plus 
régulières  :  et  enfin  le  ministre  ,  ne  pouvant  , 
d'après  eux  ,  se  faire  une  idée  juste  de  leur  véri- 
table situation  ,  a  formé  ,  sur  des  renseignémens 

L'armée  de  Rhih  et  Moselle  ,  et  celle  de  S»nbre 
et  M^use  ,  en  y  comprenant  les  divisions  qui  en 
dépendent ,  sont  fortes  d'environ  deux  cents  mille 
hommes  et  quarante  mille  chevaux. 

Eu  calculant  les  rations  de  pain  ,  de  viande  , 
de  vin  ,  de  légumes  secs  ,  de  sel  ,  qui  sont  né- 
cessaires aux  deux  cents  mille  hommes  ,  et  les 
fourages  qu'ont  pu  consommer  les  40  mille  che- 
vaux pendant  six  mois  et  demi  de  campagne  ,  le 
ministre  a  reconnu  que  la  compagnie  Godart  a 
pu  avancer  (  déduction  faite  d'environ  5  millions 
pour  des  denrées  ,  effets  ,  équipages  ,  chevaux, 
et  ustensiles  qui  lui  ont  été  fournis  au  commen- 
cement de  son  entreprise  ,  des  magasins  de  la 
République  ,  et  qui  lui  ont  été  d'un  si  grand  se- 
cours ,  )  environ 21,340,000  1. 

Sur  quoi  il  lui  a  été  délivré  , 
indépendamment  de  ces  5  millions 
d'effets  ;   savoir  : 

En  ordonnances  sur  les  caisses 
de  la  trésorerie  ,  dont  la  plupart 
ont  été  payées. .    .    .    i6,3oo,ooo  1. 

En  unnantisscment 
d'environ  22  millions 
de  rescriptions  bata- 
ves  ,  qui  n'est  affecté 
seulement  qu'à  gar 
rantir  dans -ses  mains 
une  somme  de  .  .    .     5,5oo,ooo  1. 


Voilà 


21,800,000  1. 


Pourcouvrirla  four- 
niture probable   des  21,840,000  1. 


Comment  donc  expliquer  la  prétendue  avance 
de  16,467,000  francs,  dans  laquelle  la  com- 
pagnie Godart  prétend  se  trouver?  Elle  l'établit 
sur  de  simples  assenions  ,  qui  sont  démenties  , 
les  unes  par  le  témoignage  positif  du  général 
Hoche  ;  et  les  autres  par  l'examen  très-réfléchi 
du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  en  prouve  l'exagé- 
radon  et  l'infidélité.  Voïci  ce  qu'il  dit  à  cet 
égard  : 

1°.  Dans  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  les  mu- 
nitionnaires oni  été  un  mois  sans  faire  le  service 
de  la  manutention  ;  et  le  général  Hoche  a  marqué 


qu'il  n'y  avait  aucune  fourniture  de  denrées 
à  leur  payer,  attendu  que  celles  qui  avaient  été 
consommées  pendant  ce  mois -là  provenaient 
toutes  de  réquisiiions  ; 

2°.  La  compagnie  compte  sept  mois  de  four- 
nitures ,  et  il  n'y  en  a  que  six  et  demi  ; 

3°.  Elle  compte  sur  210  mille  hommes  con- 
sommateurs ,  et  il  n'y  en  a  que  200  mille  ; 

40.  Elle  compte  en  entier  la  fourniture  du  riz  , 
des  légumes  et  du  sel  ,  tandis  qu'elle  a  reçu  des 
magasins  de  la  République  ,  14,000  quintaux  de 
riz  ,  4,400  quintaux  de  légumes  secs  ,  et  48,088 
quintaux  de  sel,  qui  suffitaient  à  200  mille  hom- 
mes pendant  deux  ans  ; 

5°.  Elle  ne  compte  les  denrées  qu'elle  a  re- 
çues du  gouvernement  que  pour  les  neuf  ving- 
tièmes de  sa  fourniture  en  pain  ,  et  il  y  en  a 
réellement  trois  cinquièmes  ;  les  fourrages  que 
pour  un  sixième  ,    et  il  y  en  a  un  quart  ; 

6"  Enfin  elle  compte  sur  76,000  chevaux  ,  et 
il  li'y  en  a  que  40,000.  On  a  remarqué  qu'elle 
comprenait  dans  cet  article-ci  la  consommation 
de  ses  propres  chevaux. 

Votre  commission  a  cru  ,  citoyens  rcprésen- 
tans ,  devoir  placer  ce  tableau  sous  vos  yeux  , 
pour  que  vous  puissiez  connaître  jusqu'à  quel 
point  on  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  four- 
nisseurs. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  excès  que  la 
commission  vous  propose  de  statuer  qu'à  comp- 
ter du  i"^  vendémiaire  prochain  ,  toutes  les 
fournitures  nécessaires  aux  armées  et  aux  autres 
services  ptiblics  ,  seront  données  par  adjudica- 
tions au  rabais ,  et  annoncées  un  mois  à  l'avance 
dans  toute  l'étendue  de  la  République  ,  et  que 
les  fournitures  qui  ne  seront  pas  jugées  suscep- 
tibles de  la  forme  d'une  adjudication  ,  seront 
assurées  par  des   marchés  particuliers. 

Vilters.  Il  est  tems ,  citoyens  ,  de  mettre  un 
terme  aux  dilapidations  excessives  et  scandaleu- 
ses qui  ont  dévoré  nos  finances  ;_  mais  croit-on 
que  ces  dilapidations  tiennent  à  l'insuffisance 
des  lois  actuelles  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Si  le  di- 
rectoire a"  dans  les  lois  actuelles  des  moyens 
sûrs  de  réprimer  ces  dilapidations  ,  devez-vous 
adopter  une  loi  nouvelle?  Celle  qui  vous  est 
présentée  meparait  insignifiante  etnulle.  En  effet  , 
elle  ne  donne  au  directoire  ni  une  faculté  limi- 
tée ni  une  faculté  étendue  ;  elle  donne  au  di- 
rectoire un  droit  qu'il  exerce  en  ce  moment  par 
le  fait ,  et  même  par  le  droit  :  ceci  ,  du  moins  , 
pourrait  être  démontré   dans  la  discussion. 

J'aurais  désiré  que  le  rapport  de  Dufresne  eût 
développé  les  motifs  du  projet;  mais  il  n'en  dit 
pas  un  mot  :  il  contient  cependant  des  faits  tiès- 
précieux  ,   et  Sur  lesquels  vous  ne  pouvez  rester 

L'affaire  de  la  compagnie  Godart  est  révol- 
tante. ' 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au 
directoire  pour  demander  quelles  mesures  il  a 
prises  pour  punir  les  dilapidations  ,  dont  cette 
compagnie  s'est  rendue  coupable,  d'après  le  rap- 
port même    de  votre  commissiou. 

Laurence.  L'opinant  vient  de  demander  ,  indi- 
rectement,  la  question  préalable  sur  le  projet  ; 
cependant  puisqu'il  veut  prévenir  les  dilapida- 
tions ,  il  devrait  reconnaître,  que  le  projet  tend 
à  ce  but.  Il  est  vrai  que  le  projet  étant  facul- 
tatif ,  et  le  directoire  pouvant  adjuger  ou  ne 
pas  adjuger  telle  ou  telle  fourniture  ,  la  loi  est 
à  peu-près  illusoire.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  ,  et  qu'elle  présente  un  projet  pré- 
cis  et  limitadf. 

Bourdon.  Je  ne  suis  pas  plus  que  Villers  le 
défenseur  des  foiirnisseurs,  et  des  voleurs  de  la 
République  ;  mais  il  me  semble  qu'avant  de  se 
livrer  à  de  telles  diatribes  ,  au  seiri  du  corps 
législatif ,  il  faudrait  avoir  des  preuves  de  ce 
qu'on  avance.  Je  sais  bien  que  les  faits  sont  dans 
le  rapport  ;  mais  on  m'assure  que  les  trois  quarts 
ne   Sont  pas   vrais. 

Fahre,  de  [Aude.  Le  projet  qui  nous  est  pré- 
senté contient  des  additions  et  des  amendemêns 
au  premier  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux. 
Je  demande  qu'il  soit  de  nouveau  imprimé  et 
ajourné. 

En  second  lieu  :  comme  les  dénonciations  qoi 
se  font  à  cette  tribune  retentissent  avec  éclat 
dans  toute  la  République,  et  que  celle-ci  va  ac- 
quérir un  degré  de  publicité  très-marquant  ,  je 
crois  qu'il  est  de  votre  sagesse  d'ordonner  à 
votre  commission  de  vous  faire  un  rapport  sur 
cette   affaire. 

Dufresne.  Les  faits  contenus  dans  mon  rapport 
sont  la  copie  exacte  du  mémoire  du  ministre  de  la 
guerre  ;  depuis  rimpre.<ision  de  ce  mémoire,  cette 
affaire  a  été  traitée  à  la  commission  des  finances  , 
et  il  paraît  que  la  compagnie  n'a  pas  de  torts  aussi 
graves  qu'on  l'a  cru (Des  murmures  s'é- 
lèvent. ) 

Plusieurs  voix.  Il  faut  donc  le  dire. 


Tahrt.  Ceci  est  une  raison  de  plus  pour  exiger 
un  rapport.  On  vous  dit  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  le  premier  dénoncé  la  compagnie;  je.  le 
crois  bien  ,  puisque  cette  compagnie,  prétendant 
qu'il  lui  était  dû  6  à  7  millions ,  a  tout-àcoup  cessé 
le  service,  et  que,  dans  le  département  de  îa 
Meurthe  ,  .et  autres  environnans ,  les  fournitures 
ayant  cessé  ,  il  a  fallu  recourir  aux  réquisitions  ,  et 
enlever  les  caisses  des  payeurs  généraux.  Voilà  à 
quels  faits  on  doit  le  désordre  qui  a  existé  dans 
quelques  corps.  Ces  fàiis  sont  constans ,  on  en  est 
convenu  en  pleine  commission  des  finïuiccs  ,  et 
devant<moi. 

Je  demande. un  rapport. 

Telot.  Le  gouvernement  a  traité  avec  des  com- 
pagnies ,  c'est  lui  qui  est  responsable  des  événe- 
mcns  ,  et  des  résultats  de  ses  négociations.  Je  ne 
veux  pas  vous  engager  à  fermer  les  yeux  sur  ces 
objets  ,  j'appelle  au  contraire  votre  surveillance  à 
cet  égard  ;  mais  comme  nous  sommes  inviolables 
à  cette  tribune  ,  et  comme  ce  que  nous  y  disons 
retentit  au  loin  ,  et  peut  porter  le  coup  le  plus 
funeste  au  crédit  des  citoyens  ,  je  crois  qu'on 
devrait  ne  pas  se  permettre  de  telles  imputations. 
Nous  ne  sommes  point  ici  un  tribunal;  c'est  au 
gouverncineiit  ,  ou  contre  le  gouvernement  ,  que 
les  plaintes  doivent  être  portées. 

Gibert-Desmolieres.  Après  un  examen  appro- 
fondi, il  paraît  constarit  qu'il  n'y  a  ici  de  la 
faute  de  personne.  Le  ministre  de  la  guerre,  en 
arrivant  au  ministère  ,  a  cru  que  les  sommes  payées 
à  la  compagnie  Godart ,  étaient  valeurs  réelles  , 
tandis  qu'elles  l'avaient  été  valeur  nominale. 

Pison-du-Galand.  Ceci  est  une  excuse  admissible 
pour  la  nature  des  paiemcns  ;  mais  les  10,000 
hommes,  les  35, 000  chevaux  de  plus  qu'il  n'en 
existait,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  différence 
qui  existe  entre  les  valeurs  nominales  et  les  valeurs 
réelles.   (  On  rit.  ) 

Bourdon.  Cette  discussion  vous  prouve  combien 
il  est  dangereux  de  se  permettre  à  la  tribune  des 
imputations  dont  on  n'a  point  la  preuve.  Le 
gouvernement  est  saisi  de  l'afiaire  ,  je  demande 
qu'on  lui  laisse  continuer  sa  marche  ,  qui  d'ailleurs 
est  surveillée  par  vos  commissions. 

Quirot.  La  dénonciation  va  retentir  dans  toute 
la  France.  Pour  l'honneur  même  et  le  crédit  de  la 
compagnie  Godart  ,  et  pour  assurer  aux  assertions 
de  notre  commission  la  confiauee  qui  leur  est  duc , 
je  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  cette 
affaire.  On  a  ouvert  sur  celle  de  la  compagnie 
Dijon  une  discussion  très-solennelle  ;  cette  afiàite- 
ci  ne  me  paraît  pas  moins  scandaleuse. 

Crassous.  Je  ne  pense  pas  que  parce  que  cette 
tribune  a  retenti  d'une  inculpation  indiscrelte  ,  et 
même  fausse,  vous  deviez  établir  une  discussion 

â'èraiis  sur^'dê  veritabTes  objets  d'administration- 
qui  ne  vous  concernent  pas  ;  il  faudrait  alors  s'em- 
parer de  l'affaire  :  et  que  deviendrait  dans  ce  cas 
et  l'action  et  la  responsabilité  du  gouvernement? 
Bourdoii  a  sagement  établi  que  le  gouvernement 
était  saisi  de  l'affaire  ,  et  qu'il  fallait  le  laisser  agir. 
C'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  poité  la  pre- 
mière dénonciation  :  il  la  suivra  sans  doute ,  rendra 
justice  ou  fera  punir.  Dans  cette  circonstance, 
que  demanderiez-vous  au  directoire  ?  des  ren- 
seignetnens  sur  des  détails  administratifs  ?  mais  il 

pourrait  vous    les    refuser (Des  murmures 

s'élèvent.  )  Je  sais  bien  que  par  déférence  ,  et  à 
titre  de  confiance  ,  il  les  donnerait  ;  mais  il  aurait 


le  droit  de  les  refuser  ,  parce  que  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  les  lui  demander  ;  c'est  son  administra- 
tion que  vous  devez  juger,  et  non  les  détails  d'une 
opération  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore  prononcé 
lui-même.  Jusqu'à  ce  que  le  ministre  et  le  gou- 
yertiement  aient  fait  leur  devoir  ,  vous  n'ayez  rien 
à  faire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est   adopté. 

Le  projet  de  Dufresne  est  ajourné. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  sa  commission  des  inspecteurs. 

Pichegru  ,  Vaublanc  ,  Thibaudeau  ,  Emery  et 
Delarue,  sont  nommés  membres  de  cette  com- 
mission. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lajond-Ladebat. 

SÉANCE   DU    2    FRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Régnier  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  23  thermidor ,  rela- 
tive à  la  vente  des  biens  nationaux.  Celte  ré- 
solution est  la  même  que  celle  qui  avait  d'abord 
été  rejetée  ;  on  y  a  ajouté  l'admission  des  bons 
de  trois  quarts  et  ordonnances  des  ministres  en 
paiemens  de  ces  biens  :  l'omission  de  cette 
disposition  avait  déterminé  le  rejet  de  la  précé- 
dente résolution.  '  - 


iSBg 


Sur  le>rapport  de  Mellian  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  7  prairial  ,  qui  autorise  les 
■régisseurs  des  octrois  de  la  ci-dtvant  province 
de  Bourgogne  ,  à  compter  de  clerc  à  niaîirc. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  lonctions  ,  à  l'ordre  de 
service  et  à  la  discipline  de  la  garde  nationale. 

Voici  l'analyse  du  rapport  qui  fut  fait  par 
Dumas  sur  cette  résolution  ,  datis  une  précédente 
séance. 

Nos  collègues  du  conseil  des  cinq-cents  ,  a- 
f-il  dit  ,  ne  nous  ont  laissé  cette  fois  qu'une 
tâche  facile  à  rerinplir.  L'examen  que  vous  nous 
avez  confié  s'est  presque  borné  a  une  lecture 
attentive  des  articles  dans  lesquels  la  nature  des 
fondions  est  définie  et  prescrite  conlormémcnt 
à  la  loi  constitutionnelle  ,  et  d'apiès  celles  ren- 
dues par  l'assemblée  constituante  ,  partaitemcnt 
semblables  sur  ce  point  à  nôtre  constitution  de 
l'an  3. 

Il  en  est  de  même  de  l'ordre  de  service  et  de 
la  discipline.  Aucune  des  vues  sages  rcnlerraées 
dans  les  réglemens  antérieurs  n'a  été  négligée  ,  et 
ou  reconnaît ,  dans  la  prévoyance  et  l'exactitude 
des  détails  ,  la  main  des  généraux  exercés  à  con- 
duire les  soldats  de  la  liberté  dans  la  garde 
nationale  active  ,  et  dignes  de  préparer  pour  eux 
des  lois  qui  assurent  leur  bonheur  ,  comme  aussi 
le  fruit  de  leurs  victoires,  en  réglant  le  service  de 
la  garde  nationale  sédentaire. 

Le  rapporteur,  a  relu  ensuite  les  principaux  ar- 
ticles de  la  résolution  ,  en  rappellant  les  ob- 
servations que  la  commission  avait  faites  sut  cha- 
cun d  eux. 

L'article  XII  donne  évidemment  les  moyens 
de  maintenir  une  force  suffisante  pour  maintenir 
l'ordre  et  l'obéissance  aux  lois  dans  toutes  les 
parties  de  la  République  ;  car  tous  les  citoyens 
étant  soumis  à  un  tour  de  service ,  il  sera  rare 
sans  doute  ;  et ,  quant  à  la  faculté  de  s'en  abs- 
tenir,  nos  concitoyens  sentiront  mieux  que  nous 
ne  pouvons  l'exprimer  ,  la  nécessité  de  n'en  user 
que  lorsque  leur  santé  ou  des  affaires  graves  les 
caipêchcraient  de  remplir  ce  devoir. 

Il  a  fallu  marcher  ici  entre  deux  inconvéniens  : 
celui  d  obliger  tous  les  citoyens  à  faire  dans  tous 
les  cas  leur  service  en  personne  ,  etpar-là  leur 
imposer  une  gêne  non-seulement  nuisible  à  leurs 
afiaires  particulières  ,  mais  encore  au  bien  com- 
mun de  la  société  ,  qui  retire  de  1  industrie-  de 
chacun  le  produit  le  plus  évident  ,  le  produit 
dont  le  partage.égal  favorise  le  plus,  par  l'entière 
liberté  ,  par  l'emploi  libre  du  tems  et  des  forces, 
l'établissement  et  la  durée  d,es  principes  et  des 
effets  de  la  liberté  politique. 

Le  second  inconvénient  était ,  ainsi  que  plu- 
sieurs de  nos  colléaues  l'ont  sagement  redouté, 
de  taire  dégénérer  1  obligation  de  service  en  une 
prestation  pécuniaire  qui  n'eût  pas  tardé  à  cor- 
rompre cette  institution  civique  et  militaire,  à 
laquelle  est  désormais  attachée  la  durée  de  la 
République. 

•  Votre  commission  a  pensé  que  les  dispositions 
prescrites  parla  résolution  à  l'égard  du  service 
personnel  ,  et  de  celui  du  remplacement  ,  at- 
teignent le  but  raisonnable  entre  ces  deux  ex- 
trêmes. 

Suivant  l'article  XIII  ,  aucun  remplacement 
n'est  admis  pour  le  cas  de  réquisition  extraor- 
dinaire ,  et  par-là  le  principe  est  conservé  dans 
toute  sa  pureté  -,  la  couttibution  de  la  lorce  per- 
sonnelle ,  réclamée  de  chacun  au  nom  de  la 
République,  n'admet  ni  dispense,  ni  délai,  ni 
modification. 

On  sait  à  présent ,  on  se  convaincra  de  plus 
en  plus  que  l'on  n'est  citoyen  dans  cette  Répu- 
blique ,  qu'en  s'engageaoi  à  remplir  iin  devoir 
commun  ,  celui  de  concourir  au  maintien  de 
l'ordre  pour   tous. 

Ceci  ne  s'accorde  point  avec  les  vues  de  ceux 
qui  ne  trouvent  de  nerf  dans  un  gouvernement 
quelconque  ,  que  dans  le  silence  indiffèrent, 
1  absence  morale  d>  s  gouvernés  ,  et  par  consé- 
quent l'entière  irresponsabilité  de  ceux  qui  gou- 
vernent ,  qui  les  expose  eux-mêmes  à  soufirir 
les  maux  qu'ont  produits  leurs  propres  caprices. 

Les  égoïstes  ,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  de 
vie  morale  ,  et  bien  moins  encore  d  existence 
politique,  blâmeront  cette  disposition,  la  diront 
vexatoire  ;  ils  s'accommoderaient  volontiers  de 
toute  espèce  de  tyrannie,  parce  qu'incapables 
de  sentir  le  mal  que  fait  à  l'aine  la  présence 
du  despotisme  et  de  la  servitude,  il  laut  que 
,es  effets  physiques  ,  ses  eff'els  désastreux  attei- 
gnent leurs  insipides  jouissances  ,  pour  quils 
songent  à  s'en  plaindre. 

Mais  il  n'est  pas  ,  ie  ne  dis  point  seulement 
tin  patriote  ,  mais  un  homme  tant  sou  peu  rai- 
•oniiable  qui  n'approuve  la  rigueur  salutaire  de 
cette  loi  ,  et  qui  ne  sente  bien  que  celui  qui 
cherche  à  s  y  soustraire,  est  criminel  envers  la 
.ociéié,  imprudent  et  peu  sage  ,  pat  rapport  a 
les  propres  inteiëts. 

Ouaut  au  service  ordinaire  qui  ,  je  le  répète  , 
»era  tiès-iare ,  il  ne  pcut-Êitc  considère  que  comme 


une  obligation  fort  légère  ,   si  les  tôles  sciit  faits 
exactement  et  scrupuleusement  suivis. 

Quel  que  soit  le  prix  du  tems  et  du  travail  , 
il  faut  aussi  considérer  que  ce  prix  s'augmente 
par  la  paix  et  la  sécurité  :  ce  sont  de  terribles 
et  chères  distractions  que  celles  des  moindres 
troubles  civils  ;  et  la  meilleure  opération  des 
finances  publiques  et  pariiculieres  est  de  mettre 
un  terme  aux  anxiétés  de  la  classe  sage  et  labo- 
rieuse qui  produit  et  régénère  la  sulostance  du 
corps  politique. 

Il  fallait  donc  laisser  au  zèle  des  citoyens  le 
soin  de  se  présenter  eux-mêmes  toutes  les  fois 
qu'ils  le  pourraient  ;  mais  il  fallait  aussi  leur 
garantir  qu'aucun,  d'entr'cux  ne  pourrait  se  faire 
remplacer  par  un  citoyeu  étranger  .î  la  famille  , 
et  dont  la  moralité  fat  inconnue  au  milieu  de  ses 
compagnons  d'armes.  Aussi  la  loi  exige-t-elle  que 
le  reriiplaçant  ,  soit  qu  il  ait  été  choisi  par  le 
citoyen  qu'il  supplée  ,  soit  qu'il  fait  été  cl'office 
par  l'administration  municipale  ,  appartienne  au 
bataillon  dans  lequel  est  inscrit  le  citoyen  qui 
ne  se  présente  pas  lui-même. 

Non-seulement  cette  précaution  est  suffisante  , 
mais  elle  donne  occasion  aux  municipalités  de 
choisir  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  le  lôle  des 
gardes  nationales  sédentaires  ceux  à  qui  leurs 
occupations  journalières  peuvent  permettre  de 
rechercher  un  petit  avantage  dans  le  salaire  d'un 
service  plus  fréquent. 

Qu'il  me  soit  permis  d'indiquer  aux  autorités 
constituées  le  bon  usage  qu'elles  peuvent  taire 
de  ces  remplaccmens  d'office  ,  en  y  appelant  par- 
ticulièrement ceux  de  nos  défenseurs  qui ,  en  se 
retirant  des  armées  avecle  goût  des  armes  et  le 
souvetNr  de  leurs  exploits  ,  trouveraient  dans  la 
douce  fonction  de  veiller  à  la  tranquillité  pu- 
blique un  surcroît  de  récompense  bien  mérité  , 
ethonoreraientlagardenationale  sédentaire,  après 
avoir  illustré  la  garde  nationale  active. 

C'est  bien  en  achevant  de  remplir  notre  tâche 
qu'il  BOUS  coiivient  de  renouveler  nos  vœux  et 
nos  pressantes  exhortations  ,  pour  que  nos  con- 
citoyens se  préservent  des  pièges  qui  leur  sont 
tendus  ,  et  ne  souffrent  point  [que  la  calomnie 
parvienne  à  empoisonner  les  effets  de  leur  em- 
pressement tout  civique  :  c'est  parce  que  les  en- 
nemis du  repos  national  dans  le  gouvernement 
républicain  cherchent  et  osent  marquer  dans  les 
rangs  de  ses  plus  fidelles  défenseurs  ceux|qu'ils 
supposent  séparés  de  la  cause  commune  par  l'in- 
térêt d'un  vain  orgueil  ,  que  tous  les  citoyens 
doivent  montrer  cette  touchante  égalité  si  incom- 
patible avec  les  prétendues  distinctions  mili- 
itaires. 

Non  ,  non  ,  ce  n'est  point  dans  des  jours  de 
discorde  ,    c'est  au  contraire  ai.  -v-c  .  .'  r'eu 

irc  sagesse  5  nitcipuoc  ciii»e  les  aenancc»  ,  u  cai 
au  moment  où  vous  vous  obstinez  à  ne  voir  que 
l'excès  du  zèle  et  la  pureté  de  ses  motits  dans  les 
éclats  qui  vous  affligent  ,  dans  les  écarts  que  quel- 
quefois la  prudence  humaine  ne  saurait  préve- 
nir :  il  y  a  dans  l'enfance  des  gouvernemens  des 
crises  effrayantes  au  premier  aspect ,  mais  elles 
ne  portent  pas  toujours  un  caractère  alarmant 
aux  yeux  de  celui  que  les  orages  de  l'étabhsse- 
ment  de  la  liberté  ont  éprouvé  et  éclairé  sur  ses 
véritables  dangers  :  on  en  peut  même  quelquefois 
espérer  de  ces  crises  ,  de  ces  grands  balance- 
mcns,  quand  on  laisse  agir  la  nature  et  la  force 
de  la  constitution  ,  un  plus  grand  degré  de  vi- 
gueur et  de  fixité  dans  les  lois.  C'est  le  but  que 
vous  poursuivez,  et  non ,  je  puis  le  dire,  sans 
espoir  de  succès  ;  c'est  aussi  celui  qui  a  fixe  cons- 
tamment les  regards  de  votre  commission  dans 
le  travail  qu'elle  a  terminé  aujourd'hui ,  en  vous 
proposant  d'approuver  sa  résolution. 


C'est  parte  qu'il  h'y  avait  eii  15S9  '^UUtttt 
opinion  dotTiiiiantc  dans  la  France  ,  que  la  gardti 
nationale  offrit  alors  le  plus  beau  sjJCCtacle  qu'utt 
grand  Peuple  ait  pcuk  être  présente  à  lUnivers  i 
une  unité  de  volonté  et  une  soumission  entière 
aux  autorités  nouvelles  ,  créées  par  l'effet  de  ce 
grand  mouvement.  C'est  donc  ce  sentiment  una- 
nime qui  fit  alors  un  grand  tout  de  ces  arme- 
mens  individuels  disséminés  sur  la  surface  de  la 
France;  c'est  ce  sentiment  universel  qui  ,  plus 
particulièrement,  donna  à  la  garde  nationale  de 
Paris  cet  aspect  et  ce  pouvoir  imposant ,  qui  con- 
tint et  réduisit  même  au  silence  les  cunemis  du 
nouvel  ordre  de  choses  que  l'immense  pluralité 
des  Français  voulait  établir.  Mais  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'hoBiogénité  de  la  garde  na- 
tionale commença  à  s'alièrer  lorsque  les  ir.stuu-^ 
lions  civiles,  créées  successivement  par  1  assem- 
blée constituante  ,  eurent  obtenu  dans  l'exécution 
paisible  de  la  loi  qui  leur  était  confiée  ,  la  seule 
force  qui  peut  leur  appartenir  ,  le  respect  des  jus- 
ticiables. On  vit  alors  les  citoyens  dédaigner  un 
service  qui  n'avait  plus  pour  objet  ces  grands  mou- 
vemens  qui  ont  lit u  dans  les  révolutions  ,  et  dont 
l'éclat,  je  dirai  même  les  illusions,  doivent  au- 
jourd'hui disparaître  devant  une  constitution 
établie.  ,  ■ 

Vous  devez  vous  rappeler  qu'au  moment  ou  la 
garde  nationale  n'eutpluspourobjetque  le  service 
journalier  qu'on  appelle  la  police  de  sûreté,  des 
remplacemens  tolérés  et  non  autorisés  par  la  loi 
opérèrent  sur  la  garde  nationale  une  vraie  désor- 
ganisation. Bientôt  on  regarda  comme  une  ser- 
vitude presqu'humiliante  un  service  qui  n'avait 
plus  pour  objet  des  dangers  imminens.  Ce  sen- 
timent si  défavorable  à  l'institution  de  la  garde 
nadonale  lui  porta  un  coup  encore  plus  destruc- 
tif,  lorsqu'il  lut  permis  en  payant  de  faire  faire 
son  service.  L'esprit  public  qui  était  propre  a 
cette  institution  qui  l'îAiimait ,  et  qui  ,  bien  plu» 
que  les  lois  ,  devait  et  pouvait  soutenir  cet  éta- 
blissement i  fut  alors  anéanti. 

C'est  donc  du  moment  que  l'usage  de  ces  rem- 
placemens à  prix  d'argent  fut  introduit  daiis  le 
service  de  la  garde  nationale  ,  qu'il  cessa  d'être 
honorable-,  l'exercice  de  ce-devoir  parut  bientôt 
une  sorte  de  déclaration  de  la  médiocrité  de  sa 
fortune  ,  ou  de  l'infériorité  de  son  état  ;  et  dès-- 
lors  il  fut  insensiblement  abandonné  à  ceux  qui 
avaient  le  moins  d'intérêt  à  conserver  la  chose 
publique. 

Ce  fut  donc  la  continuité  d'un  service  qui  sem- 
blait n'avoir  plus  pour  objet  que  les  soins  dune 
policé  d'administration  et  de  sûreté  ,  qui  en  dé» 
goûtèrent  non  insensiblement ,  mais  avec  une  ra- 
pidité étonnante  ,  la  généralité  des  citoyens  ,  mais 
plus  encore  la  classe  de  ceux  qui  croyaient  que 
leur  fortune  ]^eur  avait_  acquisfe  droit  insolent , 
fût  détruite  fa  gîmre  'de  la  garde  nationale  ;  dès-^ 
lors  elle  cessa  d'être  utile  ;  dès-lors  elle  devint 
une  institution  dangereuse  ;  enfin  ,  elle  ne  tut 
plus  qu'un  moyen  de  force  et  de  violence  mal- 
heureusement trop  puissant  entre  les  mains  des 
agitateurs  ,  une  sorte  de  tourbe  armée  ,  qui ,  ne- 
tant  pas  soumise  à  la  discipline  militaire  ,  ne 
reconnut  de  lois  que  celles  qui  lui  plaisaient-,  elle 
ne  tarda  pas  à  résister  aux  ordres  de  ses  supérieurs, 
et  d'insubordination  en  insubordination  ,  elle  passa 
de  main  en  main  aux  ordres  des  factieux  de  toutes 
les  couleurs. 

Ce  furent  donc  l'insouciance  ou  l'orgueil  qui 

créèrent  les  remplacemens   à  prix   d'argent  ;    ce 

furent  les  moyens  destructifs  de  tout  association 

ilitaire,  qui   ne   tardèrent  pas  à  détruire  cette 


Ucouteulx.  Citoyens  representans  ,  je  ne  me 
dissimule  pas  l'espèce  de  délaveur  que  peut  avoir 
jette  ,  sur  les  adversaires  de  la  résolution  qui  est 
soumise  à  vo\re  examen  ,  le  rapporteur  de  votre 
commission  ;  défaveur  dont  il  a  cru  devoir  frap- 
per d'avance  ses  contradicteurs.  Ce  n'était  que 
dans  la  discussion  qu'il  pouvait  connaître  leurs 
motifs  ou  leurs  raisons;  mais  il  les  a  présumées. 
Nous  lui  dirons  :  Vous  avez  frappé,  actuellement 
écoutez. 

Lorsque  j'ai  demandé  l'ajournement  de  la  ré- 
solution pour  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale, j'ai  dit  qu'il  me  paraissait  difficile  de  se 
former  une  opinion  sur  cette  réorganisation  ,  si 
l'on  ne  discutait  pas  en  même  tems  le  service 
que  devait  remplir  cette  garde.  J'ai  donne  c^cpuis 
toute  mon  attention  à  l'examen  de  la  tesolution 
qui  détermine  ce  service  ,  ■  et  cet  examen  rn  a 
convaincu  que  j'étais  bien  fondé  a  demander 
l'ajournement  que  j'ai  invoque-,  car  il  m  est  au- 
jourd'hui bien  évident  que  la  seule  vraie  reor- 
ganisation d'une  garde  nationale  est  détruite  par 
la  résolution  qui  vous  est  proposée  pour  déter- 
miner la  naiure  du  service  et  des  fonctions  de 
cette  garde.  Cette  résolution  est  dans  ses  prin- 
cipales diposiiions  ,  absolument  contraires  aux 
vues  qu'on  vous  a  présentées.  Je  crois  qu  il  tne 
sera  facile  de  vous  convaincre  de  la  vente  de 
ces  asscitions  précises. 


garde  nationale  que  Ion  a  dépouillée  a  deux 
aiverses  fois  de  ses  armes  ,  et  que  l'on  va  réorga- 
niser pour  la  troisième;  la  résolution  qui  vous 
est  présentée  porte  dans  cette  réorganisation  un 
germe  de  sa  destruction ,  parce  que  ,  outre  le» 
distinctions  qu'elle  admet,  elle  sanctionne  le 
droit  de  se  dispenser  à  tout  prix  du  service  de  la 
garde  nationale. 

Mais ,  vous  dit-on',  cette  résolution  n'a  essen- 
tiellement d'autre  but  que  de  donner  un  mouve-^ 
ment  subit  à  cette  conscription  générale  ,  une  im- 
pulsion telle  ,  qu'aux  premières  alarmes  elle  fasse 
paraître,  comme  par  feffet  d'un  pouvoir  magique, 
des  bataillons  tout  armés.  N'avez-vous  pas  observé, 
me  dira-t-on ,  l'indifférence  de  la  résolution  sur  le 
service  journalier  ,  et  que  sa  seule  disposition 
impérative  sur  le  service  personnel  ,  est  celle 
de  l'ardcle  XIII  ,  qui  ordonne  que  le  rempla- 
cement n'ait  jamais  lieu  lorsqu'on  battra  la  gêné-, 
raie  :  tous  lés  citoyens  ,  dit  l'article  ,  à  l'exceptioii 
de  ceux  désignés  aux  articles  VI  et  Vil  de  la  loi 
sur  l'oraanisatioH  de  la  garde  nationale  ,  seront 
alors  tenus  au  service  personnel. 

Peut-on  de  bonne  fois  nous  persuader  que 
c'est  au  son  du  tocsin  (  car  le  battement  de  U 
générale  dans  nos  foyers  n'est-il  pas  un  véritable 
tocsin?  )  que  c'est ,  dis-je  ,  au  son  du  tocsin  qu'on 
peut  créer  une  force  publique  assez  disciplinée 
pour  contenir  ceux  qui  voudraient  renverser  no-- 
trc  constitution.  Ce  n'est  point  par  une  puissance 
si  précaire  que  peut  exister  un  gouvernement  ;il 
n'y  a  point  de  gouvernement  sans  une  force  pu- 
blique bien  ^disciplinée  ,  et^  il  n'y.  a  point  de 
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cipline  lorsque  tous  les  citoyens  sont  ainsi  ap- 
pelés aux  armes  ,  comme  on  les'  appelle  à  un  in- 
cendie. Ils  ne  sont  plus  alors  ,  je  le  répète  ,  qu'une 
tourbe  armée,  qui  ne  reconnaît  de  lois  que  celles 
qui  lui  plaisent  ,  n'obéit  que  quand  elle  veut  ou 
selon  la  volonté  de  ses  différens  chefs,  qui  for- 
cément la  rendent  délibérante  ,  et  conséquem- 
ment  la  divisent  d'opinions. 

Non ,  jamais  ,  on  ose  le  croire  ,  on  n'eût  traîné 
à  l'échsfaud  cette  foule  immense  de  citoyens  ,  si 
les  classes  de  ceux  qu'on  aégorgés,n'eussentlong- 
tems  auparavant  abandonné  à  des  remplaçans  le 
soin  de  défendre  leurs  vies  et  leurs  propriétés. 

Mais  on  va  me  répondre  ,  et  déjà  on  nous  a 
répondu  :  n  Le  retour  heureux  des  citoyens  à  des 
occupations  utiles  exige  qu'on  ne  leur  impose 
pas  une  gêne  non  -  seulement  nuisible  à  leurs 
affaires  particu'Jieres  ,  (Je  me  sers  des  expressions 
du  rapporteur.  )  mais  encore  au  bien  commun 
de  la  société  ,  qui  retire  de  l'industrie  de. chacun 
le  produit  dont  le  partage  égal  favorise  le  plus 
par  l'entière  liberté  ,  par  l'emploi  libre  du  tems 
et  du-s  forces  ,  l'établissement  et  la  durée  des  prin- 
cipes et  des  effets  delà  liberté  politique. '> 

Oui  ,  sans  doute  ,  il  faut  être  avare  du  tems 
et  des  forces  que  les  citoyens  emploient  à  des. 
trsvaux  utiles  ,  aux  reproductions  du  sol  et  de 
l'industrie  ;  et  c'est  en  sentant  comme  vous  la 
gravité  de  ces  inconvéniens  ,  celui  d'obliger  tous 
les  citoyens  à  faire  dans  tous  les  cas  leur  service 
en  personne  ;  mais  aussi  c'est  en  ne  me  dissimu- 
lant pas  celui  qu'à  mon  grand  étonnement  les 
militaires  qui  se  sont  occupés  des  deux  résolu- 
tions sur  la  garde  nationale  ,  n'ont  pas  prévu  ,  je 
veux  dire  l'inconvénient  d'appeller  inopinément 
au  son  de  la  générale  des  citoyens  qui  verraient 
alors  ponr  la  première  fois  les  drapeaux  sous 
lesquels  se  rassemblent  les  officiers  qui  vont  les 
commander  ;  c'est  ,  dis-je  ,  eu  me  pénétrant  des 
c  'iiséquences  de  ces  deux  inconvéniens ,  que  je 
nie  demande  quelle  est  de  bonne  foi  la  nature 
du  service  que  ,  dans  les  circonstances  oti  nous 
nous  trouvons  ,  on  attend  de  la  garde  natio- 
nale ? 

Je  sais  que  la  véritable  force  d'un  état  consiste 
toujours  dans  l'obligation  que.  chaque,  citoyen  a 
contractée  en  naissant,  de  servir  sa  Patrie  et  de 
la  défendre  ;  ce  devoir  est  le  lien  de  la  société  , 
et  ce  concours  pour  la  défense  commune  est 
une  des  premières  vues  de  toute  association  pq- 
litique.  Mais  lEtat  auquel  il  faut  continuellement 
des  magistrats,  des  laboureurs  et  des  artisans  , 
n'a  pas  toujours  besoin  de  se  défendre  ,  parce 
qu'il  n'est  pas  toujours  attaqué  et  en  péril. 

Non,  ce  n'est  point  sur  la  garde  nationale 
qu'on  veut  'se  reposer  des  soins  d'une  surveil- 
lance de  police  et  de  sûreté;  ce  n'est  point  dans 
la  garde  nationale  qu'on  veut  trouver  la  force 
IiT6tîU''t^ne'^qu{  OoTt*  ass"urFr'Ta"  renîr"èe  dc's'^im"- 
posiiions.  J'en  trouve  la  preuve  dans  les  deux 
rapports  mêmes  de  votre  commission  ;  ce  qu'on 
veut,  ce  qu  on  se  propose  ,  c'est  de  créer  une 
force  de  résistance  contre  l'envahissement  éven- 
tuel des  droits  du  Peuple.  Certes,  je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  subiront  dans  un  silence  indiffèrent 
toute  espèce  de  tyrannie ,  et  je  sais  que  les 
droits  du  Peuple,  considérés  en  eux-mêmes  ,  ne 
sont  qu^  de  faibles  armes  contre  les  forces 
réelles  de  ceux  qui  gouvernent.  Ainsi  je  con- 
viens que  la  ressource  du  Peuple  dans  le  cas  où 
les  gouvernans  s'affranchiraient  subitement  de 
tout  lien  ,  et  se  jettant  pour  ainsi  dire  hors  de  la 
constitution,  ne  respecteraient  plus  ni  la  per- 
sonne ,  ni  la  propriété  du  citoyen  ,  et  voudraient 
gouverner  saris  le  corps  législatif,  ou  le  forcer 
de  souscrire  à  leurs  volontés  ,  ce  serait  d'user  de 
son  droit  de  résistance  ;  mais  est  ce  dans  un  pays 
qui  jouit  du  bienfait  d'une  constitution  établie  , 
que  le  droit  de  résistance  doit  s'exercer  en  cou- 
rant aux  armes ,  mais  seulement  au  son  de  la 
générale,  que  c'est  à  ce  seul  signal  qu'on  est 
tenu  de  payer  de  sa  personne. 

Voyons  sur  ce  droit  de  résistance  si  important 
à  conserver  ,  mais  qui  exige  tant  de  prudence 
dans  l'usage  qu'on  en  doit  faire  ,  quels  sont  les 
principes  que  nos  voisins  ont  adoptés  ,  lorsqu'il 
s'agit  enfin  de  réclamer  formellement  contre  les 
abus  du  pouvoir.  Voici  comment  s'exprime  le 
juge  Blackstone  dans  ses  commentaires  sur  les 
lois  d'Angleterre  : 

)>  Et  pour  la  défense  de  ces  droits ,  quand  ils 
sont  violés  ou  attaqués  ,  les  sujets  du  roi  d'An- 
gleterre sont  entiirés  ,  i*  à  l'administration  et  au 
libre  cours  de  la  justice  dans  les  tribunaux  de 
la  loi  ;  2°  au  droit  de  présenter  des  pétitions  au 


roi  ou  au  parlement  ,  et  enfin  au  droit  d'avoir 
et  d'employer  des  armes  pour  leur  défense.  >i  Mais 
c'est  dans  ce  dernier  moyen  d'exercer  le  droit 
de  résistance  ,  qu'il  faut  remarquer  l'erreur  de 
ceux  qui  ne  voient  la  liberté  du  Peuple  que  dans 
sa  puissance  ,  ne  voient  sa  puissance  que  dans 
son  action. 

La  puissance  du  Peuple  n'est  plus  lorsqu'il 
frappe  ;  mais  lorsqu'il  en  impose  ,  c'est  quand  il 
peut  tout  renverser ,  qu'il  est  bientôt  entraîné 
hors  de  tout  ordre  légal  ,  et  qu'il  se  trouve  tout- 
à-coup  soumis  à  un  petit  nombre  de  chefs  d'au- 
tant plus  absolus  que  leur  titre  n'est  point  éclairci: 
c'est  là  où  naît  l'anarchie  qui ,  bientôt  à  travers 
des  flots  de  sang  ,  entraîne  ce  même  Peuple 
sous  le  joug  désastreux  de  la  plus  affreuse  ty- 
rannie. En  un  mot .  le  grand  nombre  ne  pouvant 
agir  que  pour  être  soumis  oU  pour  détruire  ,  la 
seule  part  avantageuse  que  peut  avoir  le  Peuple 
dans  l'exercice  du  droit  de  résistance  ,  doit  être 
non  pas  d'intervenir  ,  mais  d'influer  ,  de  pouvoir 
agir  ,  mais  non  pas  d'agir.  S'il  me  fallait  vous 
donner  ici  des  preuves  à  l'appui  de  ces  grandes 
et  solides  vérités  ,  Français  ,  je  vous  rappelle- 
rais à  votre  propre  expérience  répétée  plu- 
sieurs fois  dans  le  court  espace  de  cinq  années  ; 
je  vous  rappellerai  plus  particulièrement  l'é- 
poque du  3r  mai  où  la  garde  nationale  aussi 
rassemblée  au  son  de  la  générale  ,  par  ce  mou- 
vement de  terreur' qui  dans  une  grande  cité  est 
le  signal  d'un  grand  danger  ,  et  porte  dans 
toutes  les  âmes  l'agitation  de  toutes  les  passions  ; 
cette  garde  nationale  alors  consomma  peut  être 
sans  le  savoir  ,  mais  sans  hésiter,  la  perte  des 
vrais  amis  de  la  liberté  ,  qui  étaient  devenus 
l'unique  espoir  des  citoyens  paisibles  et  amis  de 
l'ordre  ,  et  elle  les  livra  elle-même  aux  chefs 
d'une  faction  justement  exécrée  ,  et  dont  elle  ne 
redoutait  déjà  que  trop  les  fureurs.  J'attendais 
dans  la  résolution  qui  est  relative  aux  fonctions  , 
à  l'ordre  de  service  et  à  la  discipline  de  la  garde 
nationale  des  dispositions  conformes  aux  prin- 
cipes que  je  viens  de  vous  développer;  celles 
enfin  qui  sont  adoptées  dans  les  pays  amis  de  la 
liberté  et  ennemis  de  toute  espèce  de  tyrannie  , 
mais  également  ennemis  de  ces  grands  mouve- 
mens  où  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés et  l'ordre  social  en  entier  sont  livrés  au  sort 
d'une  mêlée.  Je  devais  me  persuader  que  les 
militaires  qui  ont  concouru  au  travail  qui  nous 
est  présenté  sur  la  garde  nationale  auraient  eu 
sous  les  yeux  les  réglemens  adoptés  en  Angle- 
terre et  dans  les  cantons  helvétiques  pour  les 
milices  ,  (  auxquelles  on  peut  bien  donner  aussi  le 
nom  de  gardes  nationales  )  pour  les  milices  vé- 
ritablement constitutionnelles  destinées  à  marcher 
en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  ,  ou  à  être 
employées  dans  chaque  canton  ou  dans  chaque 

comté  lors  d'un  péril  imminent  des  personnes  et 
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dispositions  qui  règlent  leurs  fonctions  ,  leurordre 
de  service  et  leur  discipline  ,  ils  y  ont  vu  des 
dispositions  pareilles  à  celles  de  l'article  XIII  de 
la  résolution  soumise  à  votre  examen  ,  qui  n'as- 
sujettit les  citoyens  au  service  personnel  que 
lorsqu'on  battera  la  générale-,  et  celles  del'arttcle 
XI  et  XII  qui  les  dispense  de  toute  présence  aux 
drapeaux,  à  prix  d'argent. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  pays  fortement  consti- 
tués, la  police  de^sureté  ,  la  garde  journalière  des 
propriétés ,  mais  particulièrement  la  perception 
des  impôts  ne  reposent  pas  sur  la  milice  consti- 
tutionnelle; mais  lorsque  lé  service  de  cette  mi- 
lice est  eri  activité,  soit  pour  des  exeicices  ,  soit 
pour  en  imposer,  car  c'est  alors ,  je  le  répète, 
que  la  force  du  Peuple  est  plus  dans  le  pouvoir 
d'agir  que  dans  son  action,  je  leur  demande  si 
l'on  croirait  y  obtenir  les  effets  qu'on  se  propose 
tant  pour  l'ordre  légal  et  régulier  de  ces  associa- 
tions militaires  ,  de  ces  honorables  conscriptions  , 
en  permettant  aux  citoyens  de  se  faire  remplacer,' 
je  demande  si  on  y  admettrait  la  défaite  de  votre 
rapporteur  sur  les  remplacemens  ,  lorsqu'il  nous 
dit  que  dans  les  grandes  communes  il  y  a.'  un 
assez  bon  nombre  de  citoyens  pour  qui  le  service 
est  devenu  une  ressource  précieuse.  Je  le  répète 
les  articles  .XI,  XII  et  XIII  de  la  résolution  sur  le 
service  et  les  fonctions  de  la  garde  nationale 
me  paraissent  porter  en  eux  le  germe  de  la  dé- 
sorganisation et  même  celui  de  l'ordre  social , 
parce  que  l'un  de  ces  articles  dispense  du  ser- 
vice à  prix  d'argent,  et  que  l'autre  détermine 
que  cependant  ceux  qui  ainsi  se  seront  soustraits 
a  la  discipline  de  leurs  bataillons,  en  méconnaî- 
tront la  discipline  et  les  officiers,  seront  cepen- 
dant appelés,  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  ,   à  se  ranger ,  ou  ,  pour  mieux  peindre  le 


concours  de  ces   citoyens  taxés  ,  à  se  gtouppcr 
sous  les  drapeaux. 

Je  vote  pour  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne 
peut  adopter  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Humas.  Le  préopinant  a  cru  justifier  l'insistance 
avec  laquelle  il  a  cru  devoir  demander  l'ajour- 
nement de  la  première  résolution  sur  la  garde 
nationale  ,  en  trouvant  dans  celle  qui  vous  est 
soumise  aujourd'hui  des  contradictions  qui  dé- 
truisent l'effet  de  celle  que  vous  avez  rendue. 
Cette  assertion  mérite  d'être  examinée  avaat 
d'en  venir  à  l'article  XIII  qui  est  le  point  de  la 
difficulté.  Le  préopinant  a  voulu  vous  préparer 
à  sentir  les  contradictions  qu'il  a  cru  apercevoir, 
en  vous  rappcllant  la  grande  différence  qu'il  y 
aurait  entre  la  garde  nationale  formée  actuelle- 
ment 1  et  la  garde  nationale  des  premiers  tems  de 
la  révolution.  Je  ne  retrouve  plus,  a-t-il  dit, 
l'homogénéité  de  cette  garde  nationale.  Sans 
doute  nous  ne  voyons  p'us  aujourd'hui  datis  la 
garde  nationale,  et  j'espère  que  les  circonstances 
ne  rendront  pas  nécessaires  que  nous  y  retrou- 
vions cette  étincelle  électrique  ,  qui ,  enlevant 
spontanément  et  par  un  seul  élan  le  peuple  Iran- 
çais  à  ses  occupatiens  habituelles  ,  le  porta  â 
prendre  les  armes  ;  mais  cela  n'empêche  point 
que  la  garde  nationale  ne  puisse  être  organisée  de 
manière  à  faire  un  bon  service.  Le  préopinant 
a  dit  que  cette  homogénéité  avait  été  troublée  par 
la  réquisition  des  autorités  constituées  elles-mê- 
mes ;  il  a  dit  qu'on  courait  toujours  aux  arme* 
en  tumulte  ,  et  qu'au  lieu  d'une  garde  nationale 
on  n'aurait  plus  qu'une  tourbe  armée.  Je  dois 
relever  toutes  ces  erreurs. 

Quand  la  garde  nationale  se  dé  goûta- t-elle 
du  service  ?  ce  fut  lorsqu'on  cessa  de  voir  ce 
mouvement  spontané,  cet  enthousiasme  patrio- 
tique ;  ce  fut  quand  ,  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression d'un  ennemi  de  la  liberté,  ce  ne  iat 
pas  un  vain  délire. . . .  (  Murmures.  ) 

Lecoutmlx.  L'opinant  répond  là  à  tout  ce  que 
je  n'ai  pas  dit. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Thibaudtau  a  fait  un  rapport  sur  Je 
message  du  directoire  relatif  à  la  marche  des 
troupes  ,  et  aux  adresses  des  a'.mées  ,  d'après 
les  rcnseignemens  pris  par  la  commission  sur  Is 
moralité  du  général  Richepahse  et  stu:  celle  da 
commissaire  des  guerres  ,  auteur  et  exécuteur  de 
l'ordre  de  route  à  tenir  par  les  troupes  qui  de- 
vaient se  rendre  à  Brest.  Il  a  été  reconnu  qu'une 
inadvertance  seule  avait  fait  violer  à  cet  é.gat«l 
l'acte  constitutionnel. 

Quant  aux  adresses  Je  l'armée  d'Italie,  T!h- 
baudeau  ainsi  que  Tronçon  Ducoudray,  a  blâmé 
le  directoire  de  n'avoir  nas.iéDrimé  les  arméex 
au  moment  ou  elles  ont  délibère  ces  adresses. 
Il  a  ensuite  réfuté  les  motifs  par  lequel  le  di- 
rectoire a  cherché  à  les  excuser,  et  il  a  concla 
en  proposant  un  projet  de  résolution  dont  l'objet 
est  de  déterminer  les  peines  qu'auront  encourues 
les  soldats  qui  ,  au  mépris  de  l'article  275  de  la 
constitution  ,  se  réuniraient  pour  délibérer. 

I^e  rapport  sera  imprimé  à   six  exemplaires. 


COURS     DU      CHANCE. 


Bourse  du  4  fructidor. 


Effets  commerçahtet. 

3  jours. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg. . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne.  . . . 
Lausanne  .  . . 

Bile 

Londres  . . . . 

Lyon au  p 

Marseille.. .  au  p. 
Bordeaux  ...  5  p 
Montpellier,  au  p 


il 


à  i5  jours. 


O  D  É  O  N. 

AujouTd,  Hypermnestre  ,  trag.  en  5  actes,  suîv- 
de  Crispin  médecin,  com.    en  3  actes. 

En  attendant  le  Devoir  et  la  Nature ,  pièce 
nouvelle  en  5  actes. 


a°^l8.    Le  prix   «t  de    20   liv.   pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  40  llv.  pour  «ix  moi.  ,  et    80  li 


.  pour   l'année   enticce. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    rue   de»  Poitevin 
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pou 
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Poitevin»,    n«   i3,  depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heur 


du 


Rédacteur  ,    rue    d* 


A  Pâtis  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agas^e,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'^  336.  Sextidi    ^fructidor  ,  tan  5  delà  République  Française  une  et  indivisible.  ( mercredi 22  août  1797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 


Hambourg,  le  2  août. 

vy  N  nous  mande  de  Czernowitz  que  les 
Polonais  qui  out  élé  faits  prisonniers  dans  la 
Bukowine  viennent  Je  subir  leur  sort.  Le  lo  ,  ils 
ont  été  interrogés  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  spectateurs  :  l'interrogatoire  dura  toute  la  nuit 
cl  une  grande  partie  du  jour  suivant ,  et  ils  furent 
condamnés  à  la  mort.  Un  boulanger  de  Moldavie, 
qui  leur  avait  servi  de  guide,  a  été  pendu  le 
premier;  après  lui  six  d'entre  eux;  enfin  un 
anglais  appelé  Milfort  ,  uiî  de  leurs  chefs  ,  ci- 
devant  olKcier  dç  la  couronne  en  Pologne.  Celui- 
ci  avait  dans  sa  poche  un  ordre  du  chef  principal 
Denisko  ,  qui  lui  enjoignait  de  faire  mourir  ,  dans 
le  pays  qu'il  allait  conquérir  ,  tous  les  allemands 
qui  y  étaient  employés  ,  et  de  les  remplacer.  Cette 
découverte  n'a  pas  laissé  de  diminuer  l'intérêt  que 
l'on  éiait  disposé  à  prendre  au  sort  de  ces  malheu- 
reux.Leur  exécution  ne  s'est  pas  faite  à  Czernowitz, 
mais  à  Dobronouz  ,  ori  s'était  passée  la  principale 
action  cjui  ait  eu  lieu  entre  les  insurgés  et  les  trou- 
pes impériales.  Ceux  qui  n'ont  pas  accompagné 
Denisko  dans  sa  fuite,  sesonteniiéremcntdispersés. 

Vienne  ,  le  5  août.' 

L'on  continue  de  faire  passer  des  renforts  nom- 
breux aux  armées.  Une  partie  de  notre  garnison 
vient  de  recevoir  ordre  de  s'y  rendre  ,  et  déjà  le 
bataillon  de  Deutschmeister  s'est  mis  en  marche 
avant-hier  ;  il  sera  suivi  aujourd'hui  par  le  premier 
bataillon  du  régiment  de  Klebeck  ;  leur  destina- 
tion est  pour  lltalie.  Cependant  une  partie  de 
notre  corpsd'ingénieurs,  qui  devait  aussi  prendre 
la  même  route,  a  reçu  contre-ordre  aussitôt  après 
l'arrivée  du  secrétaire  du  général  Clarcke. 

Il  a  été  publié  dans  cette  résidence  ,  et  dans  les 
«nvirons ,  qile  tous  ceux  qui  voudront  faire  le 
commerce  de  vins  ,  grains  et'autres  comestibles 
pour  l'armée  d  Italie,  seront  affranchis  de  tous 
droits  d'entrée  et  de  sortie  ,  et  jouiront  de  toutes 
les  facilités  possibles. 

Les  troupes  de  notre  garnison  qui  se  sont  mises 
en  marche  pour  Mtalie  ,  ont  été  aussitôt  remplacées 
par  d'autres  venues  des  frontières  de  la  Pologne  et 
de  la  Hongrie- 

Il  a  été  porté  de  nouvelles  plaintes  au  tribunal 
suprême  de  l'Empire  ,  par  le  chapitre  d'Eichstadt 
et  k  ville  impériale  de  'Weissenbourg  contre  le 
roi  de  Prusse,  au  sujet  des  invasions  et  autres  vio- 
lences qu'ils  ont  éprouvées  ;  Je  tribunal  en  a  donné 
communication  à  ce  soviverain  ,  ahn  qu'il  y  ré- 
ponde. ;   jr-j  ■•■'I 

I   T  A'i^  Ev 
De  Bologne  ,  le  2g  juilltt. 

Nous  sommes  Cisalpins;  les  intrigues  de  l'é- 
go'isuie ,  de  l'imposture  et  du  fanatisme  ont  élé 
déjouées.  Les  habitans  de  ces  belles  contrées  ne 
seront  plus  dans  l'incertitude  de  leur  sort;  ils  ne 
gémiront  plus  sous  le  joug  d'autorités  précaires  , 
qui,  tous  les  jours  ,  devenaient  plus  arbitraires  et 
enchaînaient  jusqu'à  la  pensée.  Ils   ont  été  les  vic- 


times de  l'ancienne  oligarchie  ,  qui  ,  en  leur 
prêtant  son  langage  ,  les  avait  rendus  suspects 
aux  Peuples  libies  de  1  Italie  régénérée  :  mais 
aujourd'hui  que  leurs  vœux  sont  exaucés  .  et  qu'ils 
n'auront  plus  a  craindre  l'influence  perfide  des 
prêtres  et  des  nobles  ,  ils  ne  tarderont  pas  à 
prouver  à  la, République  Cisalpine  que  Bologne 
conserve  la  priorité  des  lumières,  et  mérite  d'être 
l'école  des  liépublicains. 

Un  Courier,  arrivé  ce  matin  ,  a  apporté  l'icte 
d'union  de  la  République  ci-devant  Cispadane  à 
la  République  Cisalpine.  Les  membres  du  comité 
central  se  transporteront  à  Milan.  En  attendant , 
l'administration  centrale  de  ce  département  est 
chargée  de  maintenir  le  bon  ordre  et  de  gou- 
verner provisoirement. 

l,xtra!tdes  registres  du  directoire  exécutif .  —  Séance 
du  g  thermidor ,  an  i. 

V  Le  directoire  exécutif  de  la  république  Ci- 
«alpine  ,  convaincu  ainsi  que  le  Peuple  de  Bo- 
logne ,  de  Fcrrarc  et  de  la  Romagne  ,  que 
l'avantage  commun  et  l'intérêt  de  la  liberté  exi- 
gvnt  l'union  en  une  seule  et  même  famille  ,  ac; 
çcpte  l'oUfc  de  la  réunion.  —  Dès  ce  moment, 


Igs  Peuples  de  Bologne  ,  de  Ferrare  et  de  la 
Romagne  feront  partie  de  la  République  Cisal- 
pine. )> 

G.  G.  Serbelloni  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

SoMM.wiv.A. ,  secrétaire-général. 

De  Venise  ,  le  S2  juillet. 

Lundi  dernier  arriva  ici  un  ofEcicr  autrichien 
de  l'état-major ,  envoyé  par  le  général  Boccarina, 
sur  un  bâtiment  avec  900  hommes  de  troupes 
vénitiennes  et  italiennes  qui  étaient  de  garnison 
à  Zara.  Il  les  remit  au  général  Baraguey  d'Hil- 
liers,  en  demandant  qu'ils  fussent  renvoyés  chez 
eux  dans  la  Terre-ftruie  ,  ou  qu'ils  lussent  con- 
duits à  Trieste  ,  d'oii  ils  pourraient  retourner  par 
tçtre  dans  leur  patrie.  L  ofhcier  autrichien  a  an- 
noncé que  le  général  Boccarina  s'avançait  avec 
un  corps   de   tioupes  vers  Cattaro. 

Le  comité  de  marine  et  de  l'arsenal  a  ordonné  , 
par  une  proclamaiion  ,  que  tous  les  bâdmcns  vi- 
nilicns  arborent  l'ancien  pavillon  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public  ,  la 
municipalité  a  décrété  que  l'ex-procurateur  Pe- 
saro  .  émtgré  ,  n'ayant  pas  comparu  ,  quoiqu'il 
ait  été  rappelé  ,  est  déclaté  ennsmi  de  la  patrie, 
et  que  ses  biens  sont  confisqués  au  profit  de  la 
Nation. 

La  municipalité,  sur  le  rapport  du  comité 
militaire  ,  a  ordonné  que  personne  ne  puisse 
porter  l'uniforme  militaire  ,  sans  être  dans  la  garde 
nationale,  ou  dans  quelque  corps  de  troupes  de 
ligne. 

On  mande  d'Udine  que  le  marquis  de  Gallo 
partit  de  cette  ville  ,  le  18  ,  pour  se  rendre  à 
Vienne  ;  mais  quêtant  à  peine  arrivé  à  Vipacco, 
il  fut  rejoint  par  uu  courier  qui  lui  remit  des  dé- 
pêches ,  et  que  ce  ministre  retourna  aussi-tôt  sur 
ses   pas. 

RÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  fructidor. 

Les  citoyens  Desmeuniers,  ancien  membre  de 
l'assemblée  constituante  ,  et  juge  actuel ,  et  Pinon- 
Ducoudray ,  ancien  secrétaire  de  l'intendance  de 
Paris  ,  ont  été  nommés  pour  remplacer  les  citoyens 
Trudon  et  Popelin  ,  dans  l'administration  dépar- 
tementale dé  la  Seine. 


Le  général  Augereau  vient  d'adresser  la  pro- 
clamation suivante  aux  troupes  de  la  dix-septieme 
division  : 

"  Citoyens  ,  l'amour  de  l'ordre  et  l'attache- 
ment à  vos  devoirs  m'étaient  un  snr  garant  que 
vous  n'auriez  pas  été  sourds  à  la  voix  de  vos 
supérieurs  que  la  loi  vous  oblige  de  respecter, 
et  auxquels  vous  devez  obéir  en  tout  ce  qui 
est  conforme  à  la  discipline  militaire  et  au  bien 
du  service.  Cependant  des  plaintes  me  sont  par- 
venues contre  certains  militaires  stationnés  dans 
Paris  ;  elles  sont  une  preuve  constante  de  l'ou- 
bli des  principes  de  l'a  part  de  quelques  indi- 
vidus qui  font  partie  de   la  force  armée. 

)>  Mes  camarades  ,  écoutez  ce  que  mon  devoir 
et  l'attachement  que  je  vous  ai  voué  ,  me  pres- 
crivent de  vous  dire  :  la  force  armée  doit  pro- 
téger les  personnes  et  faire  respecter  les  pro- 
priétés. Tel  est  le  but  de  son  iustituribn  ;  c'est 
la  base  du  pacte  social  auquel  vous  êtes 
attachés  comme  citoyens  ,  et  que  avez  juré  de  J 
maintenir  ,  comme  défenseurs  de  la  liberté  ;  c'est 
le  langage  d'un  sincère  ami  des  lois  et  de  l'ordre  ; 
c'est  l'expression  du  général  qui  s'honore  de  com- 
mander à  des  hommes  libre*  et  dignes  de  l'être. 
Souvenez-vous  que  V honneur ,  ce  guide  lidele 
dii  soldat  français  ,  perdrait  de  soii  prix  ,  si  ces 
principes  n  étaient  point  la  règle  de  votre  con- 
duite ;  il  ne  serait  j>as  exclusivement  votre  par- 
taee  ,  si  vous  souffriez  parmi  vous  des  hom- 
mes susceptibles  de  se  laisser  conduire  par  des 
conseillers  perfides  qui  n'aspirent  qu'à  vous  met- 
tre en  opposition  avec  le  paisible  citoyen  pour 
entretenir  des  divisions  fatales  à  la  liberté  et  à  fa 
sûreté  publiqus.  L'égarement  d'un  seul  individu 
peut  compromettre  l'honneur  d'une  demi  -  bri- 
gade ,  d'un  régiment  ,  déverser  une  défaveur  ,  et 
produire  des  préventions  contre  1  habit  militaire. 
Vous  n'ignorez  pas  que  des  scélérats  ont  affecté 
de  s'en  revêtir  pour  commettre  des  crimes 
que  la  malveillance  a  perfidement  attribués  au 
soldat. 

))  Pour  éviter  dorénavant  qu'aucun  militaire 
puisse  être  accusé  par  passion  ,  et  pour  laisser 
aux  conspirateurs  la  honte  du  crime  et  l'insuc- 


cès de  leurs  trames  perfides  ,  il  est  ordonné  à 
tous  les  chefs  des  corps  de  faire  faire  des 
appels  et  contre-appels  dans  les  quartiers  res- 
pectifs ,  parles  officiers  et  sous  olliciers  ,  de  faire 
veiller  et  de  veiller  eux-mêmes  à  ce  que  la  dis- 
ciplirie  militaire  soit  rigoureusement  obscivée. 
Celui  des  militaires  ,  qui,  après  la  retraite  bat- 
tue ,  serait  trouvé  manquer  à  l'appel ,  ou  saisi 
hors  du  quartier  ou  de  la  caserne  ,  sera  arrêté 
sur-le-champ  ,  mis  en  prison  ,  et  traduit  devant 
le  conseil  militaire  de  la  division  ,  pour  y  être 
jugé   conformément  à   la  loi. 

))  Les  chefs  des   corps    sont   personnellement 
responsables  de  l'exécution  du  présent  ordre.  !> 

Le  général  commandant  en  chef  , 

Signé ,  Augereau. 


Le  général  L.    Hoche,    commandant    en    chef  de 

I  armée  de  Sambre  et  M^use  .au  directoire  exécutif. 
—  Wetilar ,   te  ig  thermidor. 

Vous  avez  dû  être  invités ,  citoyens  directeurs , 
par  un  message  du  conseil  des  cinq-ccnis  .  de 
traduire  pardcvant  les  tribunaux  les  signataire» 
•des  ordr;;s  donnés  aux  troupes  pourleurniarche 
vers  l'intérieur.  C:tte  ;'ois  iM. 'VVillot  a  été  ,  sans 
s  cri  dotuer  ,  mon  organe  près  de  la  repràseiitatloii 
nationale  et  de  vous. 

Permettez-moi  donc  de  vous  supplier  de  m'in- 
diquer  le  tribunal  auquel  je  dois  m'adresser , 
pour  obtenir  un  lin  la  justice  qui  m'est  due.  II 
est  temps  que  le  Peuple  français  connaisse  l'atro- 
cité des  accusations  réitéiées  contre" raoi  par  des 
hommes  qui  ,  étant  mes  eanrmis  particuliers  , 
devraient  au  moins  faire  parler  leurs  .;m's ,  ou 
plutôt  leurs  patrons  ,  dans  une  cause  qui  leur  est 
personnelle. 

II  est  temps  que  les  habitans  de  Paris  sur-tout;, 
connaissent  ce  qu'on  entend  par  l'investissernent- 
d'un  rayon  ;  qu'on  leur  explique  comment  g , 
12  ,  je  suppose  même  i2,5oo  hommes  pourraient 
faire  le  blocus  d'une  ville  qui,  au  premier  bruit 
du  tambour  (  ou  de  cloche  ,  si  on  l'aime  mieux) 
mettrait  i5o,ooo  citoyens  sous  les  armes  pour  la 
défense  de  leurs  propriétés  et  de  ses  lois, 

Il  est  bon  aussi ,  qu'un  M.  Charon  s'explique 
sur  la  présence  de  i3.ooo  hommes  dans  son 
département ,  oci  pas  un  soldat  d  infanterie  n'a 
mis  le  pied  (  la  légion  des  francs  ,  qui  formait 
l'avant-garde  de  la  colonne  ,  n'a  pas  dépassé  le 
Chêne-le-Pouilteux).  Le  reste  d'-s  troupes  est  encore- 
et  n'a  pas  sorti  des  départemens  réunis. 

Enfin  ,  je  vous  demande  uïi  tribunal,  afin  d'ob- 
tenir pour  mes  frères  d'arm?  s  et  moi  ,  la  juste 
réparation  qu'on  nous  doit.  On  m'a  peint  comme 
un  séditieux,  ils  ont  été  traités  etaccueiliis  tomme 
des  brigands.  Nos  accusateurs  doivent  prouver 
nos  crimes  ,  non  par  les  ouï  dire  de  M.  Charon, 
qui  ne  veut  pas  que  je  passe  à  Rheims  pour  ma 
rendre  à  Cologne,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre 
route;  mais  par  des  pièces  authentiques  et  irré- 
futables. Toutes  celles  que  j'ai  signées  vont  pa- 
raître ,  elles  sont  à  l'impression.  Si  quelques 
soldats  ont  témoigné  leur  indignation  de  la  ma- 
nière dont  ils  étaient  accueilis  en  rentrant  chez. 
eux,  on  verra  que'j'y  ai  moins  participé  qucs 
ceux  que  quatre  régimens  de  chasseurs  ont  tant 
fait  trembler. 

Depuis  longtems  je  suis  en  possession  de 
l'estime  publique^,  non  à  la  manière  de  quelques 
égorgeurs  révolutionnaires  ,  devenus  ,  ou  plutôt 
reconnus  les  agens  en  chef  de  Louis  XVIII  ;, 
mais  ainsi  qu'un  homme  de  bien  peut  y  préJ 
tendre.  On  doit  donc  s'attendre  que  je  n'y, re- 
noncerai pas ,  pour  l'amour  de  quelques  Eros-[ 
trates  parvenus  depuis  un  moment  sur  la  scéna, 
de  la  révolution,  et  qui  ne  sont  encore  connus 
que  par  des  déclamations  insignifiantes  ,  et  le^ 
projets  les  plus  destructifs  de  toute  espèce  d'ordre 
et  de  gouverjfément. 

•"  '"  .'    ■        Sig>ié  ,  L.  Hoche. 


ARMEE  'DE  SAMBRE  ET  MEUSE. 

Célébration  de  f anniversaire  du  lo  août , 
aîi  quartier-général ,  à  Wetzlar. 

Le  s3  thermidor  ,  à  trois  heures  du  matin  ,' 
une  décharge  ^é  icrale  d'artillerie  annonça  la  fêté 
que  1  armée  allait  célébrer  :  une  deuxième  dé- 
charge eut  lieu  à  cinq  heures  ,  et  la  troisième  . 
qui  se  fit  entendre  à  neuf,  indirjua  la  réunion 
des  troupes  ,  qui  prirent  les  armes  et  se  portè- 
rent en  avant  du  camp.  Les  adjudans-généraux  , 
Daultanne  et  Simon  ,  étaient  chargés  de  placer 
les  corps  suivant  leur  ordre  de  bataille.  Ils  en 
formectnt  un  quarté  autour  du  monument  élevé 


sur  le  platran  qai   ie    trouvé   derrière   l'abbaye 

d'Alti-iiberg.  C'était  une  pyramide  octogone,  s^éle- 
vant  sur  une  base  tjuarrée,et  eensaerée  aux  mânes 
des  délenseurs  de  la  Pallie. 

Surruiie  des  faces  on  lisait  :  Aux  mânes  des  Itéras 
morts  en  dijendant  la  Patrit  et  la  lihertt  ; 

Sur  la  seconde  :  A  la  République  triomphante  ; 

Sur  la  troisième  :  A  la  fidélité  républicaine  ,• 

Su '■  la  quatrième  :  Au  coufags  Français  et  à  la 
victoire  qui  l'accompagne. 

Les  huit  pans  égaux  de  la  pyramide  ,  affectés 
clueun  à  une  des  divisions  de  l'armée  ,  portaient 
les  inscriptions   suivantes  : 

1°.  Division  de  Lefebvre  :  Comm(  tes  légions  de 
labius  ,  lelle  afmt  et  rempli  le  s'ennfnt  ic  vaincre. 

t°.  Division  de  Grenier  :  Elle  a  dû  ses  nombreux 
succès  à  son  courage  et  à  sa  prudence. 

3°.  Division  de  Championne!  :  Elle  s  informe  du 
lieu  où  iont  les  ennemis  ,  et  jamais  de  leur  nombre. 

4°.  Arrillf  ri-.'  ei  Génie.  Pour  la  première.  Tel  que 
le  maitre  des  Dieux  ,  elle  est  dépositaire  ds  foudres 
vengeresses  ; 

Pour  1  ■  second  :  Par  lui  les  forteresses  s'anéan- 
tisslnt ,  et  ses  tal'ens  suppléent  au  nombre. 

5".  Cavalerie  :  Elle  ne  s'ébranle  que  pour  vaincre. 

6".  Hussards  :  On  lés  trouve  toujours  dans  les  sen- 
tiers de  l'honneur 

7°.  Dragons  :  Quimportent  les  dangers  ,  ils  n'en 
connaissent  pas. 

S°.  Chasseurs  à  cheval  :  Leur  présence  suffit  pour 
h  gain  des  batailles. 

La  basé  et  la  pyramide  étaient  peinteS  en 
marbre  de  différentes  ceuleulrs  ,  et  surmontées 
d'un  bonhet  de  la  liberté  trlcolor  et  de  deux 
pieds  de  haut.  Les  bustes  de  Marceau,  de  Sten^el, 
de  Dugommier  ,  de  la  Harpe,  de  Bonneau  ,  de 
Dabois ,  Se  voyaient  au-desstis  des  inscrijpiions. 

Aussitôt  qu'on  eut  donné  le  dernier  signal , 
les  bfficiets-généraux  ;  réunis  à  Veizlar  ,  en  sor- 
tirent accompagnés  d'une  musique  gueiriere  , 
jouant  des  airs  patriotiques  ;  toutes  les  autres 
mus'ques  s'étaient  rendues  au  camp  ,■  où  elles 
étaient  placées  derricrfc  le  corpS  auquel  elles  ap- 
partenaient. 

Le  général  en  chef.  Hoche  ,  prononça  un 
discours  ,  dont  voicr  un  fragment  : 

»î  Amis  ,  je  île  dois  pas  vous  le  dissimïilei-  , 
vous  lie  dcveï  pas  ericoire  vous  dessaisir  de  ces 
armes  terribles  avec  lesquelles  vous  avez  tant  de 
f-ois  fixé  la  victoire.  Avant  de  le  faire,  peut-être 
aurons-nous  à  assurer  la  tranquillité  de  l'inté- 
rieur que  des  fanatiques  et  des  rebelles  aux  lois 
républicaines  ,  essaient  dp  troubler.  Combien  ils 
s'abusent  ces  perfides  ennéiiiis  !  Sar^s  songer  à 
vous  ,  ils  méditent  de  rendre  la  France  à  l'es- 
clavage dont  vous  l'avez  affranchie  pour  tou- 
jours. Semblables  aux  conseillers  de  Louis  XVI, 
avant  la  journée  du  lo  août,  .ils  espèrent  nous 
redonner  des  maîtres.  Le  fanatisme  ,  l'intrigue  , 
la  corruption  ,  le  désordre  dans  les  finances  , 
l'avilissement  des  institutions  républicaines  et 
des  hommes  qui  ont  rendu  de  g,rands  services  : 
voilà  les  .armes  qu'ils  emploient  pour  arriver  à 
une  dissolution  sociale  ,  qu'ils  diront  être  l'effet 
des   circonstances. 

Nous  leur  opposerons  la  loyauté  ,  lé  courage  , 
le  désiniéresse.Tient  ,  l'atnour  des  vertus  dont  ils 
ne  connaissent  que  le  nom  ,  et  ils  seront  vaincus. 
Mais  j'en  suis  certain  ,  votre  présence  et  la  fer- 
meté du  gonvernement  sutîiroât  au  maintien  de 
l'a  constitution  ,  que  je  -jure  avec  vous  de  main- 
tet.ir  dans  toute   sa   pureté.)) 

Immédiatement  après  ,  les  troupes ,  jpartaèées 
en  deux  corps  ,  comiiiencerent  un  -siriitjlacre  a'at- 
taque  et  de  défense,  sur  le  rnême  terrain  où, 
lots  de  la  retraite  de  l'armée  de  Sambrc  et  Mèùse  , 
le  brave  Lefebvre  ,  à  la  tête  de"  six  raille  hoiïimes  , 
au  plus  ,  arrêta  vingt-cinq  mille  Autrichiens  qui 
l"e  regardaient  déjà  coinme  leur  proie.  L'attaque 
était  commandée  par  le  même  général  ;  le  poste 
était  défendu  par  les  généraux  Championnêt  et 
Greinier. 

Ensuite  les  troupes  entrèrent  au  camp  et  d«ins 
leurs  cantonncmens  ;  on  leur  fit  distribuer  des 
rafraîchissemens.  Les  officiers  suivirent  le  général 
en  chef  à  l'abbaye  d'Altenberg,  où  l'on  avait 
préparé  un  dîner  abondant  ,  mais  sans  faste.  La 
plus  touchante  concorde  ,  l'unanimité  des  sen- 
timens  la  plus  effrayante  pour  les  ennemis  de 
la  République ,  la  gaî'é  la  plus  franche  et  la 
plus  pure  en  Irent  un  spectacle  intéressant  , 
même  pour  les  étrangers  qui  étaient  accourus  à 
la  lêie  ,  où  l'on  vit  confondus  avec  les  Français 
des  Hanovriens  ,  des  Autrichiens ,  des  Hessois , 
et  jusqu  à  des  Danois. 

Au   dessert  furent  portés  les  toasts  suivans  : 

Le  général  en  'chef  :  A  la  République  !  Qne 
ttDujoiira  ses  anciens  défenseurs  lui  soient  fidèles  .' 
Puisse  leur  courage  ,  qui  a  triomphé  des  en- 
nemis extérieurs  ,  anéanirr  au-dedans  toute»  It's 
factio'ns  ! 
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ie  général  te/elwre  :  A  la  haine  des  ennemis 
de  la  ïlepublique  !  Feu  de  file  sur  les  coquins  qui 
souillent  le   sol    de  la   liberté. 

Le  général  Championnêt.  A  l'armée  d'Italie  !  Nous 
vous  avons  entendus  ,  .feraves  cariiarâdeS,  et  nous 
maicherons  de  Iront  avec  vous. 

Le  général  Grenier  :  A  la  tranquillité  publique  ! 
aux  meiiibres  du  conseil  des  tiiiq  cents  qui  veu- 
lent le  maintien  de  la  constitiition  !  Périssent 
les  conspirateurs  ,  quel  que  soit  leur  carac- 
tère ! 

.  Le  général  Dcbelle,  commandant  en  chef  l'artil- 
lerie !  Au  directoire  exécutif!  Que,  semblable 
aux  foudres  républicaines  qui  ont  pulvérisé  les 
ennemis  de  la  Patrie  y  il  écrase  lès  traîtres  et  les 
conspirateurs  ! 

Le  général  de  cavalerie  Dhautpoul  :  Au*  défen- 
seurs de  la  patrie  !  Qu'ils  trouvent  en  rentrant 
dans  leurs  foyers  les  égards  et  la  reconnaissance 
qu'ils  méritent  ! 

Le  général  Chérin  ,  chef  de  l'état-raajor  :  Aux 
membres  du  gouvernement  qui  ,  par  des  mesures 
énergiques  et  sages  .feront  respecter  la  République 
au-dehors  ,  étoufferont  les  factions  royalistes  et 
rétabliront  la  concorde  dans  l'intérieur  ! 

Le  général  Klein  ,  commandant  les  dragons  : 
A  l'armée  du  Rhin  et  Moselle  !  Notre  émule  en 
bravoure  ,  elle  ne  nous  cédera  pas  en  pa- 
triotisme ! 

Le  général  Ney  ,  commandant  les  hussards  :  Au 
maintien  de  la  République  !  Grands  politiques  de 
Clichy ,  daignez  ne  pas  nous  forcer  à  faire  sonner 
la  charge  \ 

Le  général  Legrand  :  Au  lo  août  !  Que  cette 
alorieuse  époque  soit  toujours  sacrée  pour  les 
Français  ! 

Le  général  Svttltz  ,  l'adjudant-gintral  Beb'illy  ,  et 
plusieurs  antres  ojjiciers  :  Au  général  Jourdan  . 
membre  fidelle  et  pur  du  conseil  des  cinq-cents  ! 
Puisse-t-il  nous  donner  d'aussi  bonnes  lois  , 
comme  législateur  ,  qu'il  nous  a  donné  de  grands 
exemples  ,  comme  général ,  et  opposer  le  même 
courage  aux  ennemis  du  dedans  ,  qu'il  en  a  mon- 
tré à  ceux  du  dehors  ! 

L'.idjndant-générai  Chasseloup  :  AoxjournaHstes 
patriotes  !  Périssent  sous  le  bâton  les  écrivailleurs 
soudoyés  de  Blankenbourg  et  de  Clicby  ! 

V adjudant-général  Ducheiron  :  A  tous  les  répu- 
blicains de  l'iiitérieur  !  Que  les  dégoûts  dont  on 
les  abreuve  ne  fassent  qu'augmenter  leur  énergie; 
qu'ils  se  rappellent  que  les  défenseurs  de  la 
patrie  sont  leurs  amis  et  leurs  incorruptibles 
soutiens  ! 

Vn  chef  de  brigade  de  cavalerie  :  Aux  gardes 
nationales  ?  Nous  sommes  sûrs  de  n'y  lioùvér 
que  des   frères. 

Un  chef  de  brigade  d'infanterie  :  Au  conseil  des 
anciens  !  Notre  espoir  est  dans  sa  sagesse. 

Un  commissaire  des  guerres  :  A  la  coalition 
légitime  de  l'armée  d'Italie  ,  de  celle  de  Sambre 
et  Meuse  ,  et  de  toutes  les  armées  de  la  Répu- 
blique ,  pour  le  maintien  de  ta  constitution  de 
lan  III  !  Que  les  ennemis  de  nos  lois  frémissent 
de  leur  union  ,  et  qu'ils  tremblent  en  regardant  ce 
qu'ils  sont  et  ce  que  nous  sommes  ! 

Le  citoyen  Souhait  ,  chef  de  bataillon  du  génie  : 
Aux  mâiies  des  généreux  Marceau  ,  Bonneau,  et 
de  tous  lés  braves  qui  ont  péri  dans  les  champs 
de  la  gloire ,  et  cimenté  de  leur  sang  notre  liberté 
et  notre  constitution  ! 

Un  chef  d'escadron  :  Aux  patriotes  des  cinq- 
cents  !  Le  nombre  et  les  cris  ne.  les  intimide- 
ront pas  ;  ils  savent  quels  sont  et  où  sont  leurs' 
amis. 

Un  capitaine  des  grenadiers  et  beaucoup  d'autres 
officiers  :  A  la  puissance  des  bayonnettes  !  Elles 
ont  mis  en  fuite  les  ennenais  du  dehors,  elles 
ne  sont  point  émoussées  pour  les  brigands  de 
l'intérieur.  ,  .    j,.  . 

Un  vétéran  :  A  l'afferinijs'eitient  dé  la  liberté  et 
de  l'égaltté  !  Nous  retrouverons  la  vigueur  de  la 
jetaniess'e  pour  voler  aa  secoiirs  des  lois  dé  la 
patrie. 

Après  les  toasts.,  qui  ne  forent  interrompus 
que  par  les  airs  républicains  qu'y  entremêlait  une 
musique  nombreuse  ,  furent  chantés  plusieurs 
couplets  analogues  aux  circonstances. 

A  cinq  heures  ,  le  général  en  chef ,  avec  le 
cortège  ,  se  rendit  sur  lé  plateau  ,  près  la  pyra- 
mide ,  et  bien-tôt  comihèncerent  les  courses  à 
pied  et  à  cheval ,  sous  la  direction  de  i'adjudaflt- 
général  Simon. 

A  neuf  heures  du  soir  ,  fut  .tiré  un  feu  d'arti- 
fice en  avant  du  camp  ;  on  y  lisait  ces  mots  en 
lettres  de  feu  :  La   liberté  ou  la  mort. 

La  fête  se  teriiiina  par  un  bal  pvfblic. 

Fait  au  quartier  général  de  Ve.tzlar  ,  le  24 
thermidor,  an  3"=  de  la  République  Fiaiiçaise. 

Le  général ,  chej  de  l'état-major  de  [armée , 

G  H  'i  R  I  N. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidenre  de  Lafond-Ladebat. 

SUtTE    DR  LA   SÉANGB   DU    i    FKÛCTIDOR. 

Dumas.  Je  n'insinue  rien  ,  et  je  ne  laisserai  rien 
insinuer  par  des  murmures.  {Ou  murmure  de 
nouveau.  ) 

Lecouteulx.  Je  voudrais  que  l'opinant  prît  mon 
manuscrit  ;  il  me  répondrait  alors  positivement, 
et  ne   me  ferait  pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

Dumas.  J'abandonne  une  querelle  de  mots. 
Le  ptéopinant  a  dit  que  lorsque  la  garde  natio- 
nale ne  fut  plus  employée  qu'à  urt  service  dé 
sûreté,  elle  se  divisa,  et  il  a  rattaché  cette  idée 
à  l'homogénéité  de  cette  garde  qui  ,  a-t-il  dit  , 
fut  troublée  par  les  autorités  constitutionnelles. 
Si  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  dit  le  préopinant ,  je 
le  prie  de  rétablir  ses  idées. 

Lecouteulx.  Je  n'ai  point  du  tout  dit  cela  ;  je  n'ai 
pas  ditque  les  réquisitions  des  autorités  constituées 
eussent  désorganisé  la  garde  nationale  ;  j'ai  dit  que 
l'on  commença  à  se  dégoûter  dç  ce  service, 
lorque  les  institutions  créées  par  la  constitution 
de  1791  ,  furent  mises  en  activité;  ces  institutions, 
qui  avaient  obtenu  la  confiance  du  Peuple;  ce» 
institutions,  qui  marchaient  ,  avaient  réduit  le 
service  de  la  garde  nationale  à  celui  de  la  siinple 
police  de  sûreté;  alors  on  crut  la  constitution 
établie,  parce  qu'elle  était  écrite;  alors,  on  vit 
les  citoyens  qui  crurent ,  par  leur  fortune  ,  avoir 
"acquis  le  droit  de  se  dispenser  de  ce  service  ,  le 
faire  faire  pour  de  l'argent  ;  alors  ,  on  le  dédaigna 
parce  qu'il  n'avait  plus  l'éclat  des  premiers  tenis  ; 
alors  il  fut  abandonné  par  ceux-là  même  qui  de- 
vaient y  être  lé  plus  attachés  ;  alors  ,  on  confia  la 
défense  des  personnes  et  des  propriétés  aux  mains 
qui  avaient  le  rnoins  d'intérêt  à  les  cous'erVer  ; 
voilà  ce  que  j'ai  dit. 

Dumas.  L'époque  â  laquelle  on  se  dégoûta  du 
service  de  la  garde  nationale  ,  ne  fut  point  celte 
où  on  la  réduisit  à  là  conservaliori  des  per- 
sonnes et  au  maintien  des  propriétés  ;  on  se 
rappelle  assez  avec  quel  zèle  et  quelle  patience 
les  citoyens  firent  leur  service  pendant  tous  le» 
orages  de  la  première  révolution.  La  garde  na- 
tionale fui  désorganisée  après  l'établissement  de 
la  première  constitution  ,  j'en  i:oh'vienB  ;  mais  ce 
ne  fut  pas  parce  qu'on  y  introduisit  d«s  rem* 
pîâçans  ,  ce  fut  parce  qu'on  y  sema  «les  prin^" 
cipes  de  désordres  ;  ce  fut  lorsqu'on  osa  diro 
qu'on  se  trouvait  ,  pour  la  garde  nationale  et 
son  emploi  ,  entre  l'opinion  et  la  loi.  A  dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  faire  ici  de  sanglans  repro- 
ches ;  je  ne  veux  point  relever  les  fàiites  des 
individus  ,  je  ne  veux  que  faire  remarquer  l'er- 
reur dans  latjuèllfe  est  tombé  notre  collègue.  Je 
viens  maintenant  à  la  résolution  ,ét  je  ne  crôfs 
pas  qu'elle  porte  en  feUe-même ,  comme  )'a  dit 
le  préopinant,  le  germe  de  destruction  de  la  gardftf 
nationale. 

Que  dit  l'article  i3  contre  l'eqtièl  il  s'est  élevé  ? 
que,  lorsqu'un  citbvji  aura  des  raisons  Valable^ 
de  ne  pas  faire  son  service  ,  raisons  dont  il 
faut  laisser  les  citoyens  juges  ,  à  moins  qtre  ii  atU 
tenter  à  leur  liberté,!. il  pourrit  se  faire  rem- 
placer ;  mais  il  ne  permet  point  ce  remplace- 
ment à  prix  d'argent,  lorsque  la  garde  nationale 
est  appelée  dans  -des  iViomcns  de  troubles.  Pen- 
dant les  trois  premières  années  delà  révolution, 
pendant  les  trois  plus  belles  ahrrées  de  là  garde 
nationale ,  on  a  toujours  admis  des  •remplace'- 
mens;  eh  bien  !  la  résolution  ne  change  tien 
à  l'ancienne  organisation  ;  au  contraire  ,  l'arti- 
cle i3  y  ajoute  la  prohibition  du  remplacement 
dans  le  cas  où  la  générale  est  battue. 

Le  préop'inarlt  a  dit  que  la  garde  ftàtiona'é 
riè  serait  qu'une  tombe  armée.  Qiloi  !  Vous  vehei 
d'organiser  cette  garde  ,  et  l'on  prétend  qu'oit 
ri'arnvcra  aux  drapeaux  que  dans  le  plias  grand 
désordre  !  quoi  !  l'on  viendra  de  nottimer  ses 
officiers  ,  et  l'on  prétend  que  quelques  citoyenS 
au^tquels  leurs  occupations  ou  leurs  foîictionfe 
n'auront  pas  pertnis  de  monter  létir  garde  ,  nfc 
les  cônnaîtrcm't  paS  !  Il  me  semble  qu'il  y  à  lâ- 
dedans  beaucoup  d'exagération  ,  et  qa'fen  eiii»- 
ployàrit  le  mot  de  tourbe  armée  ,  pour  désigner 
le  rassemblement  de  la  garde  nationale  ,  le 
préopinant  lui  a  ,  sans  le  vouloir ,  fait  une  in"- 
jure. 

Le  préopinant  à  rappelé  les  lois  anglaises  :  cela 
me  fournira  l'occasion  de  vous  faire  remarquier 
comhien  les  vôtres  sont  plus  sages  que  celles  de 
vos  voisins. 

Les  lois  anglaises  donnent  vaguemer>t  au  Peu- 
ple le  droit  de  résistance  ;  vo-us ,  v.ius  réglez  l'ap- 
plication ,  l'usage  de  ce  droit  ,  parce  que  vous 
êtes  arrivés  à  cette  plénitude  de  liberté  ,  â  Cet 
usage  d'indépendstice  qui  deViendtaitpérilleuse, 
si  vous  ne  leur  posiez  des  bornes.  G  est  pjrcfe 
qu'il  y  a  dins  la  r'ëvolutitfh  beauconp  de  eora-- 
Jnoiiohs  oràgétisés  ,  beaucofup -d'e  prises  «l'aranA 


dont  uns  seule  a  été  utile  ,  qu'il  ha',  empêcher 
quil  n'y  en  ait  encore  ;  car  elle  poutiai!  liétiiiire 
Va  libei'-é  pub'ique  :  bienlôt  notre  aarde  ijatio- 
nale  ne  sera  plus  qu'une  digue  qui  airciera  les 
les  elFoiis  de  tous  ceux  qui  voudraient  troubler 
li  franquilliié.  Aujourd'hui  tout  remue  ,  tout  est 
vivant  dans  le  colosse  du  Peuple  français-,  mais 
bientôt  son  activité  devra  cesser.  Il  n'est  que  trop 
;)^mé  pour  son  repos. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  les  objections  du  prcb- 
■piiiant  ,  je  voudrais  qu'il  nie  lût  permis  ,  sans 
rappeler  des  souvenirs  dangereux  et  trop  lécens 
^our  eue  dits  à  cette  tribune  ,  de  venger  la  garde 
nationale  du  reproche  qu'on  lui  a  fait  d'avoir 
participé  à  l'attentat  du3i  mai.  Non  ,  elle  n'exis- 
tait plus  à  cette  époque  ,  cette  garde  nationale  ; 
elle  avait  été  mutilée  ,  dispersée  :  on  y  avait  in- 
troduit des. hommes  ,  le  rebut  de  toute  l'Europe  ; 
elle  fut  dans  celte  occasion  une  nouvelle  preuve 
de  Cette  vérité  ,  qu'on  regarde  comme  un  para- 
doxe que  l'on  peut  être  enchaîné  ,  quniqu'arnié. 
Vous  l'avez  été  aussi  ,  vous  .  courageux  Képubli- 
caiiis  ,  voiîs  l'avez  été  dans  vos  chaises  curules. 
Vous  y  avez  été  attachés  d'abord  avec  un  chev-u, 
au  nom  de  la  loi  ,  ensuite  avec  un  lien  plus  fort; 
enhn  vous  y  avez  été  enchaînés,  avec  des  IlTS. 
ïclle  fut  la  garde  nationale  au  3i  mai  ;  fasse  le 
ciel  que  des  tems  aussi  affreux  ne  reviennent 
plus  !  Je  l'espère  ,  j'en  accepte  l'augure  ,  et  je  suis 
convaincu  que  la  garde  naiiorsale  se  formant  au- 
jourd'hui, reprendra  ce  zèle  que  les  circonstances 
aciucHes  sont  peut-être  assez  graves  pour  lui  ten- 
dre ,  mais  qui  lui  sera  bien  plus  inspiré  par  le 
désir  de  conserver  ce  qu'elle  a  acquis  ,  la  liberté 
publique. 

Votre  commission  persisteà  vous  proposer  d'ap- 
prouver la  résolution. 

Dvgiié-d'Assé.  Je  veux  l'égalité.  Je  ne  puis 
approuver  dès-lors  une  résolution  qui  exempte- 
rait pour  de  l'argent  les  marchands  ,  négocians  , 
banquiers ,  de  faire  lent  service  dans  la  garde 
nationale.  Il  faut  que-icus  les  citoyens  le  fassent 
personnellement ,   et   qu'ils  ne  puissent  se    dis- 

Îienser  de  Ce  devoir ,  moyennant^  finance  ;  d'ail- 
eurs  ,  c'est  ue.e  grande  gloire  .'que  d'être  à  côté 
de  son  Cordonnier  ,  de  son  savetier  et  de  son 
perruquier,  lorsqu'on  défend  sa  pairie.  Je  cro  s 
donc  que  le  cons.'il  doit  rejetter  une  résolution 
qui  permettrait  aux  ciioyens  ,  moyennant  finance  , 
lie  lie  se  présenter  pour  faire  le  service  de.b 
gaide  nationale,  que  iorsqu'on  sonnerait  le  tocsin 
ou  qu'on  batteraii  la  générale. 

Deiddy-â'Aghr.  Je  dépouille  la  discussion  de 
tous  les  moyens  oratoires  qui'ne  l'éclairent^oini 
du  tout ,  et  j'espère  prouver  que  l'organisation 
proposée  deviendra  inutile  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public,  si  tous  les  citoyens  peuvent  s'exem- 
plef  de  faire  leuf  service.  Qui  plus  que  ceux  qui 
ent  des  piopriétés  ,  tiennent  à  une  famille  , 
ont  intérêt  à  ce  que  la  traiiquillité  ne  soit  point 
troublée.  Pourquoi  he  les  appellez-vous  pas  z 
maintertit  etix-taêilï'es  cette  tramiuiliité.  Si  vous 
favorisez  à  cet  égard  leur  indiflérence  ou  leurs 
dédains  ,  vous  désofgàniset  plr  cela  même  la 
garde  nationale  ,  vous  manquez  le  arand  but 
que  vous  vous  étiez  proposé  en  l'instituant  ,  celui 
de  la  tranquillité  publique  ,  car  vous  ne  pourre2 
pjs  vous  reposer  alors  sur  les  éléracns  qui  là 
coruposcroui  •,  rieti  ne  peut  vous  répondre  que 
des  ^lottirties  qui  n'auront  rien  à  défendre  veuiilehl 
vous' conserver.  Il  me  semble  que  ce  sont  au- 
tant de  motifs  pour  ne  nous  permettre  les  rfctnpiâ- 
ceraens ,  que  dans  les  cas  indispensables.  Je  vote 
contre  la  resolution. 

Sur  la  proposition  de  Rabaut  jeune  <,  le  con- 
seil ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  trois 
jours. 

Sur  le  fàpptirt  de  Lâunoy  ,  lé  conseil  approuve 
Ulife  téstbiution  du  23  therrnidor  ,  qui  permet 
l'exportation  de  bois  en  Hollande  par  la  rivière 
dt  Safte. 

Sur  celui  d'un  autre  membre  ,  il  approuve 
Également  une  autre  résolutioti  du  lo  thermidor  , 
relative  à  l'élection  d'un  juge  de  paix  du  canton 

d'Ëllezelles. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Pfisid^ce  de  Siméôn. 
SÉANCE    DU    3    FRUCTIDOR. 

Pl«WÎeo*»  dtbyetis  dti  département  de  Seine  et 
Matnc^  ifivitetlt  le  conseil  à  statuer  enhn  sur  la 
formule  de  la  déclaration  â  exiger  des  prêtres. 

On  réclame  le  renvoi  à  une  commission  pOur 
faire  un  râfjpôrl  dans  cinq  jours. 

Onittïmâfâel.  Vous  avez  ariêté  en  principe  que 
_,  '.et  ptêires  f.  r  ienc  une  df'clatàlion  ;  une  loi  exis- 
tante en  a  déterminé  la  formule ,  il  n'est  donc  pas 
bctoiii   d'en   établir   une   nouvelle;    «nUc  qui  B 


riéjà   été  prescrite   devant  être   ex'icutéc,  je   de- 
maiide  l'ordre  du  jour. 

Pérès ,  de  là  Haute-Garonne.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  silence  de  la  commission  autorise 
en  quelque  Sorte  la  rentrée  de»  prêtres  déportés, 
et  empêche  ceux  qui  n'ont  point  quitté  la  France 
de  se  soumettre  au  gouvernement  existant.  Je 
demande  que  la  commission  présente  lin  projet 
rie  résolution  qui  fasse  Cesser  cette  incertitude. 


Camille  Jordan.  La  commission  n'a  pas  cru 
devoir  jusrju'ict  vous  faire  un  rapport  sur  la  dé- 
claration à  exiger  des  ministres  des  cultes  ,  parce 
que  des  objets  plus  importans  occupaient  le  con- 
seil, et  que,  tntlirtié  l'a  dit  notre  CoHégilé  Guil- 
Icmardet,  la  déclaration  devait  être  laite  confor- 
raéraent  à  la  loi  existante  ,  qui  doit  continuer 
d'être  exécutée  ,  puisqu'elle  n  est  point  rapportée. 
Du  reste  ,  je  ne  m'oppose  poifit  au  renvoi  ,  et  la 
commission  fera  incessamment  son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 


Lficriù..  DU  bora  d'un»  commission',  prol)d<t 
de  lejeter  c- Ile  du  S8  Ihèi'midor  ,  relitit'd  à  là 
solde  des  olhcicis  ieformés,  parce  qu'elle  en- 
traîne dans  son  exécution  dés  délais  considérable^ 
qui  ne  se  concilient  pas  avec  les  besoins  pressani 
de  Ces  officiers  .,  et  qu'elle  accorde  auli  cbin- 
missaires-ordoiinateurs  et  aux  coinmissaiies  des 
guerres  un  traitement  beaucoup  trop  considé- 
rable, par  rapp«i)tt  aux  traitemeas  atuibués  au* 
officiai  s. 


Laconihe^Saint-Michet.  lîcprésentans  du  Peuple  , 
je  hs  le  rapport,  le  3  prairial  ,  de  la  même  réso- 
lution qu'on  vous  présenté  aujourdhui  ;  le  rap- 
porteur actuel,  mon  collègue  Lacuce  vient  dé 
reU'ver  le  même  vice  que  la  comniission  d'alors'  jr 
trouva,  celui  de  donner  dans  l'état  de  réformé 
ilh  traiiertient  plus  fort  aux  commissaires-ordon- 
nateurs et  aux  commissaires  ordinaires  des  guerres, 
qu'aux  chefs  de  brii';!ide  et  capitaines  qui,  poul- 
ie tr.dtemtnt ,  leur  correspondent  du'.is  le  service 
d'activité;  comme  ni  les  uns  ni  les  autres  n'o.Tt 
des  frais  de  bureau  dans  l'état  de  réforiiie  ,  le 
rapporteur  actuel  vient  dé  Vous  prouver  quil 
n'est  pas  juSte  qu'il  y  ait  une  dlftércnce  (Jans  leurS 
traitemens  respectifs.  Je  passe  donc  à  des  dispo- 
sitions plus  importafitcs  contenues  dans  celte  ré- 
solution ,  dispositions  majeures  que  je  vais  exa- 
riiiner. 

L'article  II  de  la  résolution  exige  que  les  offi- 
ciers aillent   se  faire    paytr   dans  le  lieu  de  leur 
domicile  habituel  ;  elle  dit  que  ,  dafjs  aucun  cas , 
I  leur  paiement  ne  sera  fait  à  Paris,  à  moins  d'un 
I  dorhicile  habituel  dar^  cette  commune  aniérieur 
Le  consEil  ordonne  l'impression  de  cette  adresse     ^  i"  vendémiaire  ier^ltt.  Je   cherche  en  vain 


L'administration  centrale  du  Lot  défiOnce  , 
comme  inconstitulîohnel  ,  l'envoi  qui  lui  a  été 
fait  de  plusieurs  adrcssÉ^'dfe  l'arrhéé  d'Italie  ,  par 
le  chef  de  rétat-major  dii  trè'tte  armée.  Elle  a  pris 
unar:êié,  portant  que  la  IWti'e  d'envoi  d  Alexandre 
Berthier,  sera  transmise  en  original  au  conseil  des 
cinq  cents,  comme  une  preuve  de  l'attachement 
des  administrateurs  à  la  Constitution  de  l'an  3  ,  et 
que  les  exemplaires  des  adresses  lui  seront  éga- 
lement etivoyés ,  munis  du  ne  variétWr  du  pré- 
sident. 


et  la  mention  au  procès-verbal 

Un  Secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  commissaire  des  guerres  employé  à  iarmée  de 
Sûmbre  et  Meuse  ^  et  chargé  de  la  police  dé  la 
division  de  chasseurs  commandée  par  le  général 
Richepanse ,  aux  représentons  du  Peuple  composant 
le  conseil  des  cinq  cents. 

J'ai  refusé  de  croire  âu«  extraits  plus  où  moins 
fidels  que  les  journaux  rtie  présentaient  du  rapport 
du  ciioyen  Delatue  ,  sur  le  mouvemetit  des 
troupes;  il  eSt  enfin  itiipritné  ce  rapport,  tel  que 
son  auteur  l'avoue. 

Le  ci.oyen  Delarue  est  le  premier  ,  et  le  seul, 
qui  suppose  que  j'ai  eu  une  part  essentielle  aux 
mesures  prises  (je  le  co\)\t:)  pour  la  direction  sur 
Paris  ,  des  corps  de  troupes  détachés  de  l'armée  de 
Samhre  et  Meuse. 

D'abord  je  n'avais  sous  ma  police  que  les  quatre 
régimens  de  chasseurs  commandés  par  le  général 
Richepanse;  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les 
autres  corps  de  l'armée  et  moi. 

Ea  secoijd  liue  ,  il  ne  faut  pas  être  militaire 
pour  reconnaître  l'impuissance  d'un  commissaire 
de:  guerres  pour  imprimer  le  mouvement  ,  même 
au  plus  faible  détachement. 

Eu  troisième  lien ,  ma  déclaration  au  ministre 
de  la  guerre  ,  consignée  dans  le  message  du 
directoire  exécuiij ,  du  23  therrnidor  ,  est  connue 
de  toute  lu  Fi-ance  ;  je  porte  le  deli  le  pius  formel 
au  citoyen  Delarue  ,  comme  à  tout  autre,  de  la 
contredire  en  quoique -ce  soit. 

Le  citoyen  Delarue  avance  /jue  j'étais  à  Paris  le 
1'^'  thermidor':  ce  f.rit  ,  d'ailleurs  irniiHertnt  ,  n'est 
pas  exact.  Le  seul  voyage  cjue  j'ai  l'ait  à  Paris 
depuis  dix  inoi.s  qtie  je  suis  pàni  pour  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse  ,  est  celui  que  ma  ordonné 
le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  reçu  ses  ordres  le  i3 
thermidor  ,  à  nËUf  heures  et  demie  du  soir,  jetais 
à  son  hôtel  le  i6  a  deux  heures  après-midi. 

Le  citoyen  Delarue  cite  ma  lettre  du  24  mes- 
sidor ;  j'en  joins   ici    copie. 

Je  n'ajoure  point  d'autres  réIlex'onS  ;  celles-ci 
JB  les  devais  à  mon  cariictere  ,  je  les  devais  au  nom 
que  je  porte  ,  à  ce  notn  sans  tache  qui  rappelle  de 
grands  malfaeiirs. 

Signé ,  LeSAge. 

On  demande  l'impression  €t  le  renvoi  à  la 
commission. 

Le  renvoi  Seulcst  ordonné. 

Aux  termes  d'un  arrêté  précédent ,  l'ordre  du 
jour  âppeliit  irné  discussion  générale  sur  les 
finances  ;  mais  aucune  base  n'ayant  été  présentée 
Jjàr  la  commis.çion  ,  et  les  vues  des  Orateurs  ne  se 
portapt  sur  aucun  Objet  détciniiné,  le  conseil  a 
décidé  ,  sur  la  Jjroposition  de  Taibé ,  que  la  com- 
ttlissiofi  des  finances  présenterait  incessamment  un 
tableau  en  detix  colonnes  des  dépenses  ofdinaires 
et  des  recettbs  Ofdinâires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

s  t:  ANGE    DU    3    KRUCTIDOR. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  d'hier,  qui  autorise  la  trésorerie 
nationale  à  pourvoir  sur  le  produit  des  contribu- 
tions diiectes,  auSi  dépenses  de  l'armée  pour  les 
mois  di  fructidor  et  de  vendémiaire.  ' 


ce  qui   pourrait   môwVer  une    disposition   de   ce 
genre.  Avons-nous  le  droit,   nous  ,  corps  légis- 
latif,  d'imposer  une   pareille  condition   aux  offi- 
ciers qui  ,  après  avoir  si  bien  servi  ,  reçoivent  de 
la  Patrie  reconnaissante  une  pension  alimentaire 
i^u'ils  ont  si  bien    gagnée?  On  voudrait   la  leur 
faire  acheter  par  un  exil  ,  en  leur  imposant  la  loi 
d'aller  se  faire  payer    dans  le  li;u   habituel  de 
leur  résidence?  Mais  la  plupart  de  ces  défenseurs 
de  la  Patrie  sortent  de  la  cksse  laborieuse  et  inté- 
ressante des  ouvriers  utiles.  A  la  voix  de  la  Paine 
en  danger  ,   ils  ont  âba'iidohné  leurs  ateliers ,  ils 
oui  vendu  ce  qu'ils  avaient  pour  voler  aux  Itou- 
tieres  ;   leur  niouveuieiit   n'a   pa.";    éle    le    résultat 
d'un  calcul  d'intérêt,  il  a  été  iefli-tde  ce  mouvc- 
raeiit  spontané  des  gratides  allies   qui  ne   riiiretît 
jamais  en   regard  leur  intérêt  petsonliei  avec  les 
dangers  de  la  Patrie.  Ces  hommes  vraiment  Fran- 
çais marchèrent  comrne  simples  volontaires  ;  s'ils 
sont  devenus  officiers  ,  c'est  par  le  choix  de  leurs 
camarades  -,  et  la  renommée  a  assez  répété  ,  par  le 
récit  de  tant  de  victoires  ,  s'ils  ont  justifié  le  choii 
de  leurs  compagnons,  d'armes  ;  l'Europe  vaincue 
leur  rend    cet    éclatant   témoignage.    Cette  con- 
duite vraiment  patriotiiiue   met  sans   doute   un* 
bien  grande  diflérence   entre  eux   et  ces  officiels 
qiji  ,  après  avoir  été  soldés  long-tems  par  1  Etat , 
l'abandonnèrent  au  moment  de   son   danger  ;   et 
cependant  ceux-ci  jouissent   tranquillement,    et 
où  ils  veulent,  de  la  pension  qu'ils  Qiu  obtenue, 
et  ce  sont  ceux  qui  ont  iiiu  toute  la  guerre  de  la 
Hbersé   qu'on  veut  gêner    dans  le   choix  de  leur 
dornicile  ,  qu'on    prétend   forcer   d'aller    Se  fair^ 
payer  dans   le  lieu    habituel   de   Iru;-    résidence,; 
nilis  depuis  six  ans  les  camps  ont  été  leur  doiijir 
cile.   Un  giand  nombre  d'entre  eux  habitait  prc- 
cédemmem  des  villes- éloignées  de  leur  jiayâ,'où 
ils  n  ont  peut-être   aujourd'hui  aucune   connais- 
sance ;  d'autres  né  pourraient  aller  que   dans  le 
lieii  de  leur  naissance  ,  où  des  parens  peu  for'- 
lunés  ne  pourraient  leur  oflrir  aucune  ressource. 
Plusieurs  ont  donc  été  tovcés  de  se  fixer  dahs  les 
lie.ux  ou  d(!s  âu;is ,  ou  des  ionnaissances  ,  ou  dc^i 
liaisons  de  danger  partagé  et  de  gloire  commune.', 
ont  pu  leur  oflrir  des  secours    qui  pussent  sliri- 
pléer  au  retard  et  à  l'incertitude  des   p.aiemeri-l 
Aujourd'hui  ,  par  les  dispositions  de  l'article  11, 
vous  les  exposeriez  à  des  déplacemens-quc  leuis 
moyens    nd   leur    peri:neltent  pas,   et  que   vous 
n'avei  pas  droit  d'exiger  d'eux. 

Les  articles  lU  ,  IV  et  V  exigent  des  formalités 
qui  ne  seront  pas  remplies  dans  six  mois  d'ici  ; 
vous  demandez  des  étais,  aux  didérens  rainistreSi 
pour  fixer  le  traitement  définitif  des  officiers  ré- 
formés; ei  voilà  trois  mois  de  suite  que  vous 
décrétez  le  traitefticnt  provisoire  ,  parce  que  vous 
avez  senti  qu'il  fallait  donner  aux  ministres  un 
laps  de  tems  considérable  pour  établir  ces  états 
dont  l'exaclitude  exige  Ip  travail  le  plus  long,  le 
plus  assidu  et  le  plus  minutieux  ;  et  aujourd  Uui  , 
par  des  ardcles  ajoutes  à  la  mêrhe  loi  que'vou.} 
avez  déjà  rendue.  Deux  mois  de  suite  ,  1  0:i  Vôuî' 
propose  des  dispositions  nouvelles  qui  sont  ineslé- 
cutables  dans  l'espace  d'un  mois;  Ion  dissémine 
les  paiemens  sur  différentes  caisse'; .  corrune  si 
l'on  y  payait  toujouis  à  vue  ,  tamiis  qu'.i  est  mora- 
lement sûr  qu'il  n'y  aura  aucuns  fonup  ,  tandis  q'.'C 
nous  savons  tous  quelle  est  la  pénurie  du  ireM.r 
public  ,  et  que  ce  n'est  qu'à  force  de  fjire  des 
reviremens  de  parties,  que  l'on  solde  une  portion 
du  service  le  plus  prrtssé.  Il  est  donc  clair,  il  est 
donc  évident,  que  votw  forceriez  la  plupart  de» 
officiers  à  un  déplawiÂient  onéreux  pour  êtr* 
raelns  exactena  ont  pajrts  que  là  oti  ils  sont  actuel- 
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îemen't ,  ne  serait-ce  pas  leur  dîre  ,  ett  d'autres 
termes,  qu'on  ne  veut  pas  les  payer?  et  ce 
t'est  sûrement  pas  riiitcntian  du  corps  législatif; 
mais  il  ne  suffit  pas  de  décréter  des  dépenses  ,  il 
faut  en  faire  les  tonds;  le  corps  législatif  ne  peut 
pas  rejctter  le  non  -  paiement ,. sur  le  pouvoir 
exécutif. 

je  passe  à  de  plus  importantes  considérations. 

De  quel  droit  le  corps  législatif  gênecait-il  la 
liberté  des  citoyens  ?  à-a  quel  droit  les  rattachcrait- 
il  de  nouveau  a  la  glcbe,  en  fesant  dépendre  leur 
fortune  de  Ihabiiation  sur  tel  ou  tel  territoire  ? 
Objectera-l-op-  que  ce  traitement  accordé  n'est  pas 
une  propiiété  ?  il  n'en  est  pcs  de  plus  réelle  et 
de  plus  sacrée  ;  elle  a  éié  payée  cette  propriété  , 
non  pas  avec  qutlque  peu  d'or  ou  d'argent ,  mais 
avKC  des  flots  de  sang  répandu  pour  sauver  la 
Patrie,  et  je  pense  que'ce  litre  peut  valoir  tous  les 
auïres.  Je  me  rappelle  ,  il  est  vrai  ,  que  dans  des 
circonstances  orageuses  ,  de  Semblables  mesures 
■ont  éié  employées  ;  je  sais  que,  sous  le  règne  delà 
terreur,  telle  ou  telle  caste  ,  telle  ou  telle  profes- 
sion ,  n'avaient  le  droit  de  respirer  que  dans  tel  ou 
tjl  lieu;  je  sais  même  que  depuis ,  le  corps  législa- 
tif revenant  à  ces  idées  révolutionnaires,  a  cru 
devoir  interdire  le  séjour  de  telle  ou  telle  com- 
nAine  à  telle  ou  telle  classe  de  citoyens  ;  niais 
■bientôt  rappelé  aux  principes  de  justice  ,  il  s'est 
empressé  d  abroger  toutes  ces  lois.  Cependant, 
il  faut  le  dire  ,  elles  avaient  au  moins  un  pré- 
t.-xte  plausible  ,  le  corps  législaiif  croyait  par  ces 
moyenspourvoiràla  sûreté  commune,  et  défendre 
la  scciéié  eniiere  coiitre  quelques  individus  qu'il 
soui;çonnait  disposés  à  la  troubler;  mais  ici  ,  sur 
qui  porte  cette  loi  ?  sur  qui  paraîtrait  toinber,  sur 
qui  loniberair  en  effet  le  soupçon  qui  seul  pourrait 
le  motiver?  Serait-ce  sut  des  émigrés,  sur  des 
prêtres  réfraclaires  ,  sur  des  royalistes  connus? 
Non  ;  ce  serait  sur  ceux-f*  même  qui  ,  au  prix  de 
leur  sang,  et  malgré  la  coalition  îles  rois  ,  ont 
fondé,  soutenu,  a:>grandi  la  Réptiblique  ;  ce 
serait  sur  ceux-là  même  aux  travaux  et  aux  ex- 
ploits desquels  nous  devons  de  siéger  aujoui- 
d'iuii  ûans  cette  enceinte  ,  et  de  pouvoir  ordon- 
ner de  leur  sort. 

Non,  législateurs,  vous  n'adopterez,  pas  cette 
résolution  qui  gênerait  la  libené  des  véritables 
fonditiurs  de  notre  liberté,  et  qui,  sous  le  règne 
de  la  constitution  ,  traiterait  les  défenseurs  de  la 
Patrie  comme  tîans  le  tems  de  la  révolution  on  S£ 
crut  obligé  de  traiter  ses  plus  cruels  euncmis. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

La  résolution  est  rejetée. 


tronson-  Ducovdray.  Des  événemens  sinistres 
tiennent  la  Nation  dans  l'inquiétude  ;  l'Eui^ope 
est  attentive  ;  la  destinée  de  la  révolution  fran- 
çiisc  semble  y  être  attachée. 

Nous  combattons  depuis  huit  ans  pour  la  liber- 
té ;  au-dtdans  nous  avons  souffert  d'horribles 
malheurs  ,  et  ces  malheurs  ne  nous  ont  pas 
Jassés  ;  au- dehors  1  Europe  s'est  armée  contre 
nous  ,  et  nous  avons  vaincu  l'Europe  !  La  liberté 
pourtant  paraît  encore  menacée  ,  un  régime  des- 
potique semble  s'approcher. 

Ce  n'est  pas  celui  que  la  France  a  voulu  dé- 
truire ;  c'en  serait  pluôt  un  autre.  Au  nom  de  la 
liLerié  ,  quelques  ambitieux  lavaient  mise  sous  le 
joug  il  y  a  trois  ans  ;  au  nom  de  la  liberté  vou- 
di'ait-on  encore  l'y  remÊ:tre?  ,    , 

■Voilà  l'objet  des  questions  et  des  alarmes  gé- 
nérales. 

,.;  tXp  message  envoyé  par  lé  directoire  au  conseil 
Ses.  cinq  cents ,  nous  est  communiqué  par  celui-ci  ; 
ce  message  jorte  sur  une  grande  partie  des  événe- 
nicns  qui  sont  l'objet  de  l'inquiétude  publique  ; 
nous  scmmcs  saisis  uliiciellement  de  la  question  , 
quelle  sefd  1  opinion  du  conseil  des  anciens? 

VoUt  avez  chargé  une  commission  d'examiner 
le  message  ;  je  \ous'appoite  ie  résultat  de  son 
travail.'    - 

■  Pùissê-'je  ,  organe  de  sa.  pensée  ,  et  j'ose  le 
croire  ,  interprète  de  la  vôtre  dans  cette  raétno- 
rable  circonstance  ,  ne  rien  dire  qui  ne  soit  digne 

^  d'elle  et  de  vous  ! 
.    La  sagesse  peut  sauver  l'Etat;  puissé-je  conser- 
ver par-tout  la  mesure  et  la  circonspection  de  la 
sagesse  !  ■  ■     .        ' 

■  Le  corps  législatif  est  accusé  ;  il  l'est  d'atten- 
lais-àla  liberté.  Puissé-je -conserver  le  caractère 
de  dignité  ,  de  fermeté  qui  vous  convient  ! 
'  Le  rapporteur  retrace  ici  tout  ce  qui  s'est  passé 
clèpuis  rétablissement  de  la  constitution  jusqu  au 
i  =  '  prairial  dernier,  où  les.dern'.ers  éluS  du  Peuple 
sd,îit, entrés  dans  Je  corps  législatif. 

..L'ardeur de. cor solider  la  liberté  ,  en  exécutant 
la  coustitutioti,  di;-il  ,"l'arrteur  de  faire  jouir  le 
Peuple  de  ses  vériiàbles  bieiifaits  ;  l'ardeur  de 
prouver  aux.  partis  que  la  révolution  n'avait  pas 
besoin  de  moyens  violens  ,' encore  ntioins  de  lois 
arbitraires  ou  injustes ,- voilà  le  sentiment'  qui  a 
signalé  nos  nouveaux  co'opérateur».  Ce  n'est  pas 
à  nous  à  examiner  si  le  zèle  de  quelques-uns  a 
exprimé  quelq'Jjelquerois  avec  trop  de  vivacité  , 
ks  plus  honorables  seniimcnj  ;  si  des  disciissioiis 
doat  Je  but  était  éyidcmraeftt  pur  ,    ont  été  quel- 


quefois trop  ardentes  ;  si  même  quelques-unes 
étaient  prématurées.  Il  n'est  personne  de  nous  , 
parmi  ceux  que  l'expérience  a  instruits  ,  qui  , 
dans  une  carrière  si  diflicile  ,  ne  se  souvienne 
aussi  ,  pour  son  compte  ,  de  quelques  fautes  ; 
plus  d'hjbiiude  des  hommes  et  des  choses  , 
nous  a  donné  bientôt  l'utile  instruction  de  la 
prudence. 

Une  disparate  accidentelle  ,  fugitive  pour  ainsi 
dire  ,  n'accusait  donc  personne  ;  elle  pouvait  seu- 
lement justifier  ,  de  la  part  des  gens  impartiaux  , 
le  vœu  de  cette  sagesse  que  donne  l'expérience 
aux  hommes  droits. 

Qu'cs:-il  arrivé  pourtant  ? 

Le  nouveau  tiers  s'est  vu  tout-à-coup  accusé 
de  vouloir  ramener  l'ancien  régime;  et  cette  ac- 
cusation ,  étendue  bientôt  à  la  majorité  du  corps 
législatif,  a  été  portée  devant  cette  classe  de  ci- 
toyens qui  est  armée  pour  la  liberté,  dont  l'es- 
jeii^cWc  obligation  est  d'obéir,  mais  dont  la  bouil- 
lante valeur  peut  être  facilement  égarée,  Icrsquou 
leur  persuade  t^ue  la  liberté  même  ,  le  prix  de 
leur  sang,   est  menacée. 

D'un  côté,  le  gouvernement  usant  sans  doute 
de  sa  prérogative  ,  m<^s^,épondant  peu  à  l'aitente 
publique  ,  renvoya  topl-g-coup  du  ministère  des 
hommes  connus  par  k^ifi  amour  potir  la  révolu- 
tion, autant  que  parleur  capacité  ;  des  hommes 
qui  avaient  des  droits  à  l'estime  nationale  ,  et 
même  à  sa  reconnaissance.  Il  en  garda  d'autres, 
dont  quelques-uns  peut-être  n  avaient  pas  réussi 
encore  à  obtenir  le  préjugé  favorable  de  l'oi/i- 
nion. 

Cet  acte  remarquable  du  pouvoir  exécutif,  l'a 
été  plus  encore  ,  ainsi  que  vous  l'a  dit  quelques 
iours  après  notre  collègue  Laussat  ,  par  ce  carac- 
tère de  combinaison  et  d'ensemble  qui  annonce 
moins  un  acte  préicnt  de  la  volonté,  qu'un  plan 
médité. 

Au  même  moment,  une  nouvelle  bien  plus 
étrange  se  répand.  Parmi  les  nouveaux  ministres, 
on  remarquait  des  homrnes  de  talens  ,  mais  on 
remarquait  sur-tout  ce  jeune  général  ,  qui  après 
avoir  pacifié  la  "Vendée  ,  a  couru  à  une  gloire 
moins  douce  ,  mais  plus  éclatante.  On  apprend 
que  des  tégimcns  de  son  armée  s'avancent  vers 
Paris  ;  des  lettres  arrivent  de  toutes  parts  ;  elles 
annoncent  que  les  soldats  disent  qu'ils  marchent 
contre  les  deux  conseils  ,  qu'on  leur  assure  qi.ie 
le  corps  législatif  est  en  contre-révolution  ,  q  i  ils 
vont  venger  la  liberté.  Déjà  des  ordres  sont 
donnés  pour  le  passage  des  troupes  dans  une 
commune  qui  se  trouve  en-dedans  de  la  limite 
consiitutioiinelle. 

En  mêmc-tems  arrivent  des  adresses  des  di- 
verses divisions  de  l'armée  d'Italie  ,  toutes  brû- 
lantes de  patriotisme  ,  mais  presque  toutes  me- 
naçant la  représentation  nationale,  ou  en  termes 
précis,  ou  sous  des  désignations  aussi  injurieuses 
que  faciles  à  saisir. 

Interrogé  pat  le  conseil  des  cinq  cents  sur  les 
motifs  del'arrivée  des  troupes  ,  sur  les  ordres  qui 
les  ont  amenées,  le  directoire  ne  répond  rien  de 
précis.  Le  problème  reste  to.ujours  ce  qu'il  était. 
Il  explique  peut-être  la  destination  de  quelques 
régimens  ,  mais  non  pas  les  cris  de  guerre  des 
soldats  ,  mais  non  pas  ce  mouvement  brusque  , 
hostile  eu  apparence  ,  fait  sans  le  concours  du 
ministre  de  la  guerre  ,  et  à  l  insçu  du  directoire 
lui-même  ,  mais  non  pas  ces  apparences  d  un  plus 
grand  ébranlement  çie  troupes  ,  puisqu'en  effet  , 
suivant  la  notoriété ,  une  partie  a  rétrogradé 
ensuite.  ' .,  i  . 

Interrogé  par  l'opinion  sur  la  coïncidence  de 
tous  les  événemens  sinistres  qui  l'alarmerit  ,  il 
semble  qu'il  devait  l'éclairer:  au  contraire  il 
attache  à  son  silence  les  apparences  de  l'iuten- 
tion. 

Cependant  de  toutes  parts  les  bruits  se  répan- 
dent que  l'ordre  public  est  sur  le  point  u  être 
troublé  ,  que  la  représentation  nationale  particu- 
lièrement est  menacée;  Il  n'est  presque  aucun 
de  nous  qui  ne  reçoive  des  avis  plus  o'o  irfMns 
vraisemblables. 

Dés  placards  incendiaires  couvrent  les  murs 
de  Paris  ;  des  libelles  se  multiplient  ;  ils  se  pré- 
sentent sous  toutes  les  formes  :  les  un?  par  le  titre 
paraissent  accuser  les  individus  ,  ils_  les  justifient  ; 
les  aut(its  paraissent  les  justifier,  ils  les  calom- 
nient. 

En  même  tems  des.  citoyens  armés  insultent 
des  citoyens  qui  ne  le  sont  pas  ;  on  suppose 
qu'un  costume  est  un  signe  de  ralliement;  on 
se  permet  des  violences  contre  ceux  qui  le 
portent  ;■  quelques-uns   sont  blessés. 

En  uri  mot ,  tous  les  signes  précurseurs  d'un 
mouvement  se  réunissent,  le  jour  même  est  in- 
diqué ,  et  le  résultat  de  tous  les  bruits  est  qu'il 
est  très-prochain. 

On  a  présent  à  l'imâgipation  ces  tumultes  po- 
pulaires ,  que  des  factieux  ont  excités  à  quelques 
époques  de  la  révolutioa  ,  et  qu'ils  ont  appelés 
insurrection  ;  la  prévoyance  ou  la  terreur  y  joint 
l'idée  du  despotisme  militaire. 
Voilà  les  faits. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'est  arrivé  le 
message^  du  directoire.   Il  répoBÛ  à  la  question 


que  lui  a  faite  une   seconde  fois  le  conseil  des 

cinq  cents    sur   l'approche  des    troupes  ,  à   celle 

"l    lui    a   faite    concernant   les   adresse*     de» 


qui 

armées. 

Au  milieu  de  l'agitation  et  l'inquiétude  uni- 
verselles ,  il  serait  à  désirer  que  sa  réponse  lût 
salisfesante  :  l'est-elle  ? 

Voilà  la  première  question  qu'a  examiné  votre 
commission. 

Elle  ne  veut  pas  interpréter  les  intentions  : 
Elle  ne  veut  pas  justifier*' les  soupçons  en  accu- 
sant  les    apparences. 

Elle  trouve  de  l'imperfection  dans  nos  lois 
suc  la  responsabilité  des  ministres  ,  sur  le  chois 
des  agens  auxquels  le  directoire  doit  transmettre 
ses  ordres  ;  elle  croit  que  l'inquiétude  publique 
a  ajouté  à  la  réalité  ,  mais  elle  doit  aussi  appré- 
cier les  réponses  du  directoire,  puisque  c'est  là 
sa  rnission. 

Des  corps  rVarmée  se  sont  ébranlés  ;  ils  s'ap- 
prochaient de  Paris  ,  les  soldats  menaçaient  de 
toutes  parts  le  corps  législatif.  Voilà  ce  que  la 
notoriété  atteste  ;  une  foule  de  renseigaemens 
ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  tait. 
Que  répond  le  directoire. 

Il  transcrit  une  déclaration  du  commissaire  des 
guerres  Lesage  ,  dont  k -résumé  est  qu'il  a  reçu 
ces  ordres  et  un  itinéraire  du  général  Richepancc 
pour  le  logement  et  la  subsistance  de  quatre 
régimens  ;  qu'il  a  cru  que  la  Ferté-Alais  était 
dans  la  distance  constitutio mellc  ;  qu'il  a  expédié 
les  roules;  qu'il  n'a  entendu  dans  le  cours  de  sa 
marche  aucun  militaire  s'entretenir  du  but  de  leur 
voyage  ,  et  qu'il  a  entendu  dite  à  Bonn  et  à 
Durea  que  cette  division  était  destinée  à  un  em- 
barquement à  Brest. 

Le  directoire  cite  encore  la  déclaration  du 
gétiéral  RIchcpance,  qui  dit  avoir  reçu  du  géiiéral 
Hoche  l'ordre  de  se  tendre  à  Brest  avec  les  quatre 
régimens  de  sa  division. 

Le  général  Richepiince  ajoute  qu'il  ignorait  la 
loi  des  limites  constitutionnelles,  et  qu'il  était  de 
si  bonne  foi  à  cet  égard  ,  qu'il  aurait  fait  passer 
par  Pans  les  quatre  régimens  ,  s  il  n'eût  été  ariêié 
par  la  difficulté  de  maintenir  l'ordre. 

La  déclaration  du  général  Riehcpance  paraît 
sincère;  elle  porte  un  caractère  de  l'ianchise  mi-* 
lii.dre  ;  cUa  a  de  la  loyauté  et  même  de  la  cau- 
diur. 
Mais  voici  ce  que  n'explique  pas  le  directoire. 
Qui  a  autorisé  le  général  Floche  à  faire  marcher 
la  division  du  général  Richepancc  ?  Est-ce  le 
ministre  de  la  guerre?  Si  ce  n'est  pas  lui,  s'ila 
igno;é  ce  mouvement,  que  penser  de  la  supposi^ 
tion  que  la  division  allait  à  Brest? 

Voilà  ce  que  n'explique  pas  encore  le  direc- 
toire. 

D'autres  corps  ont  paru  se  mettre  en  mouve^ 
ment,  qui  n'étaient  pas  la  division  du  général 
Richepance  ;  il  y  a  eu  pour  quelques  troupes  aa 
moins  des  ordres  de  rétrograder  ;  si  l'opinioa 
a  exagété  ,  des  apparences  lâcheuse^  re»tent  e«- 
pendant. 

Voilà  enfin  ce  que  n'explique  pas  encore  le 
directoire.  ,    ;  .  • 

Ces  cris  de  guerre,  ces  menaces  contre  le 
corps  législatif,  ces  cris  ;  nous  allons  mettre  à  la 
rais,on  tes  conseils ,  chasser  les  royalistes^  etc.  Ce» 
cris  attestés  par  une  foule  de  lettres  des  départe- 
raens  où  ont  passé  ces  troupes  ,  il  semble  que  le 
directoire  qui  n'ignorait  pas  ces  scandales,  dcVait 
au  moins  parler  :  il  se  tait. 
Il  se  tait  sur  ie  reste. 

Avoi--  analysé  le  message  en  cette  partie  ,  avoir 
remarqué  des  lacunes  qui  y  subsistent,  avoir 
rappelé  par  là  le  directoire  à  plus  d'exactitude 
et  de  mesure  ,  lui  avoir  observé  les  prétextes 
qu'il  peut  donner  à  la  calomnie  ,  vous  paraîtra 
peut  être  une  réponse  suffisante  ,  et  telle  au  moiftj 
qu'il  Convient  a  votre   sagesse. 

Mais  il  est  dans  le  message  une  autre  partie  suï 
laquelle  votre  honneur  et  fintétêl  de  la  Patrie 
appellent  de  votre  parti  une  critique  plus'sévere; 
c'est  la  réponse  du  directoire  concernant  les 
adresses  des  armées  . 

Votre  commission  croit  qu'il  est  d'abord  con- 
veriable  de  vous  lire  quelques  extraits  des  adres- 
ses :  vous  jugez  aisément  d'avance  que  ces 
adresses  écrites  par  la  calomnie  ,  colportées  .par 
la  raalveilLince  ,  ont  été-signécs  !a  plupart  de  con'« 
haute  par  le  patriotisme  impétueux  et  égaré. 

(  Le  rapporteur  donne  lecture  de  ces  adresses 
qui  se  trouvent  dans  les  numéros  SaS  et  3q6  du 
Moniteur.  J 

(La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
ont  présenté  l'état  des  jugemens  rendus  par  ce 
tribunal  pendant  l'année  ;   ils  s'élèvent  à  4-246. 

Divers  objets  ont  occupé  le  reste  de  la  séance. 


P  D  É  O  N. 

Aujourd.    le  Tartuffe.,   com.  en  5  actes,  suiv, 
dar^Spf'uve  ,  coca,    en  i^n  acte. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Véjone  ,   le  10  juillet. 

Aja  municipalité  de  Vérone  a  protesté  contre 
la  protestation  de  Venise  ,  au  sujet  de  l'invasion 
de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie. 

»  La  municipalité  de  Vérone  ,  constante  dans 
les  principes  qui  torraent  la  base  de  l'existence 
politique  du  Peuple  qu'elle  représente  ,  déclare  , 
en  son  nom  ,  à  l'Italie  et  à  toute  l'Europe  ,  ne 
vouloir  adhérer  à  aucune  protestation  contre 
l'occupation  des  provinces  de  I  Istrie  et  de  la 
Dalmatie  ;  elle  proteste  solennellement  contre  tout 
acte  qui  tendrait  à  s'unir  avec  tout  autre  Peuple 
que  la  République  Cisalpine  ,  une  et  indivisible  , 
conformément  au  vœu  exprimé  ,  et  qui  sera  pré- 
senté ,  par  une  députation  ,  au  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie  ,  Buonaparte.  u 

(  Véronne  ,  iS  messidor  ,  an  i"  de  la  République 
Cisalpine.  ) 

Il  paraît  que  la  municipalité  de  Vérone  n'a 
entendu  ni  l'esprit ,  ni  la  lettre  de  la  protestation 
vénitienne  ;  par  sa  contreprotebtalion  ,  elle  au- 
torise l'invasion  autrichienne  ,  au  lieu  de  recon- 
naître les  droits  de  Venise  sur  ces  deux  provin- 
ces ,  et  elle  méconnaît  It^  droits  du  Peuple 
•ouverain  ,  etc.  Si  cette  protestation  a  été  faite 
librement ,   on  a  droit  d'en  être  siarpris. 

De  Gênes ,  le  6  août. 

L'esprit  public  se  maintient  toujours  à  ce  degré 
d'énergie  qui  est  nécessaire  dans  un  teras  de  ré- 
volution ,  et  qui  annonce  le  vœu  national.  Si 
quelques  citoyens  inquiets  et  mécontens  tentent 
de  troubler  notre  tranquillité  ,  tout  rentre  bientôt 
dans  l'ordre.  Il  semble  que  le  génie  de  la  liberté 
veille  d'une  manière  particulière  sur  la  Nation 
génoise. 

Le  3i  juillet,  un  rassemblement  de  deux  à 
trois  cents  personnes  se  porta  en  tumulte  à  l'hôtel 
de  l'envoyé  de  France  ,  et  lui  demanda  la  des- 
titution de  quelqaes  officiers  de  la  force  armée  , 
dont  le  patriotisme  est  au  moins  douteux. 

Le  sage  ministre  ,  loin  de.  se  prêter  à  cette 
demande  illégale  ,  la  désapprouva  hautement ,  et 
rappela  à  cette  fraction  du  Peuple  que  la  seule 
voie  légale  était  de  présenter  une  pétition  au 
gouvernement. 

Ce  qui  avait  entraîné  à  cette  démarche  irrégu- 
lîere  des  personnes  dont  les  intentions  sont  pu- 
les  ,  c'est  que  les  choix  desapprouvés  ayant  été 
faits  par  le  gouvernement  provisoire  lui-même  , 
elles  n'espéraient  pas  en  obtenir  ,  par  une  sim- 
ple pétition  .  qu'ils  fussent  révoqués.  Les  émis- 
saires de  l'aristocratie,  toujours  attentifs  à  saisir 
toutes  les  occasions  de  faire  naître  des  troubles, 
étaient  les  instigateurs  de  cette  démarche.  On  y 
a  remarqué  celui  qui ,  dans  la  journée  du  22  mai , 
contribu.1  à  faire  éclater  le  mouvement  ,  en  dic- 
tant à  quelques  jeunes  gens  exaltés  des  discours 
împrudens  ,  et  en  leur  conseillant  de  fausses  dé- 
jmarches.  On  lesoupçonna  dès-lors  d'être  émissaire 
de  l'oligarchie  :  on  a  depuis  observé  sa  conduite, 
et  on  a  acquis  assez  de  preuves  contre  lui  pour 
le  mettre   en  prison  ,  et  lui  faire  son  procès. 

Au  reste  ,  quand  on  n'aurait  pas  de  preuves 
légales  que  les  mouvemefis  du  22  mai  furent  pro- 
voqués et  préparés  par  l'oligarchie  ,  il  n'en  serait 
pas  moins  évident  pour  tout  homme  de  bonne 
foi,  que  les  patriote  n'eurentjatnaislcprojet  d'em- 
ployer la  force  pour  obtenir  la  réformé  du  gou- 
vernement. 

Le  plan  de  la  constitution  à  proposer  ♦  l'ac- 
ceptation du  Peuple  ,  va  paraître.  On  s  attend 
que  la  convocation  des  assemblées  primaires  sera 
précédée  de  quelque  fermentation.  Il  est  impos- 
sible que  rétablissement  d'un  nouvel  ordre  de 
choses  ,  qui  a  pour  base  l'égalité  ,  ne  blesse  des 
intérêts  particuliers  ,  comme  il  est  impossible 
que  des  fois  fondées  sur  les  droits  de  l'homme 
ne   choquent  des  préjugés  itivé:érés. 

Des  prêtres  fanatiques  se  préparent  à  crier  que 
la  religion  est  perdue,  parce  que  la  constitution 
accorde  la  tolérance  ;  cfes  négocians  égoïstes  di- 
ront que  Gênes  est  ruinée  ,  parce  que  les  ri- 
vières seront  aussi  déclarées  port  franc,  etjoui- 
Xoni  de  la  liberté  du  commerce  ;  de  riches  ca- 
pitalistes verront  l'anéaniisst-ment  de  la  République 
(dans  la  suppression  de  la  maison  Saint-George  , 
établissement  à  qui  l'aristocratie  avait  aliéné  pres- 
que tous  le»  revenu»  de  l'Etat ,  et  qui  ne  lui 
laissait  aucun  moyen  de  payer  la  d'itte  publique  , 
etc.  Mais  quelle  que  soit  1  opposition  des  inié- 
jêts  particuliers  ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  vécu 
de  U  majorité  sera  en  faveur  d  une  constitution 
qui  a  pour  base  l'égalité  di:s  dioits. 


REPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  i]  août. 

Dans  les  séances  de  l'assemblée  nationale  ,  des 
14  et  16,  il  a  été  donné  lecture  de  plusieurs 
requêtes  présentées  par  des  citoyens  de  dlHérens 
endioils  de  la  Frise  ,  contre  un  arrêté  de  la  di- 
rection provinciale  qui  a  exigé  que  tous  les 
citoyens  qui  ont  voulu  être  admis  aux  assem- 
blées primaires,  le  8  août,  signassent  la  décla- 
ration qui  devait  simplement  y  être  prononcée  ; 
d'où  il  est  non-seulement  arrivé  que  beaucoup 
de  citoyens  n'ont  point  paru  au>  assemblées 
primaires  ,  mais  encore  que  dans  jMusicurs  il  a 
été  exercé  des  violences  contre  cc'^x  qui  ,  con- 
sentant à  prononcer  la  déclaration  ,  ont  refusé 
de  la  signer.  Un  nommé  Siimema  s'est  même 
plaint  d'avoir  été  arrêté  ,  garotté  et  conduit  en 
prison  par  les  officiers  de  la  cour  de  justice  , 
pour  s'y  être  refusé,  en  ajoutant  qu'il  venait  d'être 
intenté  contre  lui  une  procédure  criminelle. 
L'assemblée  a  sur-le-champ  accordé  un  sursis  à 
ce  citoyen  ,  et  a  décrété  que  la  direction  de 
Frise  serait  tenue  de  faire  un  rapport  sur  Cette 
affaire  ,  dans  l'espate  de  huit  jours  après  la  ré- 
ception de   la  lettre  de  l'assemblée. 

Au  rester  toutes  ces  requêtes  ont  donné  lieu  à 
de  violens  débats.  Plusieurs  membres  se  sont  for- 
tement élevés  contre  la  conduite  illégale  et  ar- 
bitraire des  autorités  constituées  de  la  Frise  ; 
quelques  autres  ont  pris  leur  défense.  Mais 
enfin  ces  requêtes  ont  été  renvoyées  à  une  com- 
mission qui  doit  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 
Il  y  a  apparence  que  les  citoyens  n'ayant  pu 
émettre  librement  leur  vœu  dans  les  assemblées 
primaires  de  Frise  sur  le  projet  de  constitution  , 
et  plusieurs  en  ayant  même  été  expulsés  par 
violence,  le  vote  de  cette  province  sera  déclaré 
nul.  Il  est  contraire  au  projet  de  constitution  ; 
mais  on  doit  observer  que  par  suite  des  violences 
dont  il  vient  d'être  question,  il  y  a  eu  plusieurs 
assemblées  primaires  qui  ontétéàpeine  composées 
de  dix  votans. 


AU      REDACTEUR. 

Paris  ,  le  6  fructidor. 

Citoy'en,  les  journaux  qui  ont  parlé  de 
ce  qui  est  passé  entre  le  citoyen  Malo  et  le 
citoyen  Revellierc-Lépeaux  ,  ne  paraissent  pas 
l'avoir  fait  avec  une  parfaite  exactitude.  Gomme 
cette  petite  scène  a  été  entendue  tant  par  les 
domestiques  que  par  les  personnes  qui  étaient  dans 
la  cour,  les  portes  et  fenêtres  étant  ouvertes  à 
cause  de  la  chaleur ,  nous  avons  été  à  même  de  la 
recueillir  d'une  manière  assez  exacte. 

Le  1"  fructidor,  le  citoyen  Révelliere-Lépeaux 
rentrant  chez  lui  avec  sa  famille  ,  sur  les  g  heures 
du  soir,  trouva  dans  son  salon  le  citoyen  Malo  , 
chef  de  brigade  commandant  le  21'  régiment  de 
dragons.  Ce  citoyen  lui  exprima  le  chagrin  qu'il 
avait  d'être  privé  du  commandement  de  ce  régi- 
ment ,  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif;  il  solli- 
cita sa  remise  en  activité  ,  sans  laquelle  il  se 
regardait  comme  un  homme  deshonoré ,  idée 
sur  laquelle  il  insista  beaucoup.  Le  citoyen  Ré- 
velliere-Lépeaux lui  répondit  avec  la  plus  grande 
douceur,  et  les  plus  grands  ménagemens,  afin 
de  ne  pas  augmenter  par  des  duretés  ,  ou  même 
par  une  sécheresse  inutile  ,  l'espèce  de  disgrâce 
dont  Malo  se  plaignait  :  il  lui  représenta  qu'on 
ne  pouvait  être  deshonoré  que  par  un  jugement 
régulier  ,  et  que  lorsque  des  autorités  supérieures 
usent  de  la  faculté  qu'elles  ont  de  retirer  telle  ou 
telle  fonction  des  mains  d'un  citoyen,  cela  ne  peut 
le  deshonorer  ,  1°  parce  que  l'erreur  peut  être 
du  côté  de  l'autorité  supérieure  ,  2°  parce  que 
des  considérations  ou  locales,  ou  générales,  ou 
politiques  ,  etc.  peuvent  obliger  à  déplacer  des 
citoyens  qui  méritent  ,  et  qui  possèdent  l'estime 
de  ceux  qui  usent  de  cette  mesure  ;  et  il  lui  de- 
rnanda  s'il  croyait  que  la  révocation  des  ministres 
en  éôt  déshonoré  aucun  ?  il  lui  représenta  enfin  , 
que  son  grade  et  un  traitement  lui  étaient  con- 
servés ,  et  que  s'il  n'était  pas  employé  actuelle- 
ment ,  il  pouvait  l'être  dans  un  autre  instant;  il 
ajouta  ,  qu'il  était  au  sutplus  si  éloigné  d'être 
dirigé  contre  lui  par  aucun  genre  de  passion, 
qu'il  allait  le  mettre  à  même  de  nier  et  faire 
tomber  un  propos  qu'on  lui  attribuait  publi- 
quement ,  savoir  :  que  le  directeur  Rsvetliere  lui 
avait  de  grandes  obligations  pour  les  services  impor- 
taiis  quil  lui  avait  rendus  au  3i  mai  ^  celui  entre 
autres  d'une  somme  de  Tb  louis  ,  prêtés  par  lui  Malo , 
et  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  rendus  ;  le  citoyen 
li-jvelliere  lui  observa  qu'il  savait  bisn  qu'il  ne 
l'avait   jamais   connu  avant   qu'il   coininaodàt  lu 


21'  régiment  de  dragons,  que  lui  citoyen  Ré- 
vc'liere  n'a-ait  jamais  mis  le  pied  dans  le  Calva- 
dos ,  où  était  le  citoyen  Malo  à  l'époque  uu  3t 
mai  ;  qu'au  surplus  il  n'était  sorti  de  la  conven- 
tion ,  et  n'avait  été  proscrit  que  long-iems  après 
le  3i  mai;  que  ces  faits  étaient  notoires,  et 
qu'en  conséquence  il  était  bien  persuadé  que 
le  citoyen  Malo  n'avait  pu  tenir  un  semblable 
discours,  et  qu'il  n'avait  besoin  que  d'une  simple 
dénégation  de  sa  part  pour  en  rester  convaincu. 

Le  citoyen  Malo  nia  en  ellet  ;  tout  fut  fini  sur  cet 
objet.  Il  recommença  alors  ses  plaintes ,  et  le 
citoyen  Revelliere  observa  les  mêmes  ména- 
gemens. 

Tout-à-coup  ,  prenant  sans  doute pourl  timidité 
et  crainte  de  se  compromettre,  la  modération 
que  le  directeur  avait  mis  dans  la  conversation  , 
le  citoyen  Malo  changea  de  ton  :  —  Au  surplus' 
je  m'en  moque  ,  dit-il.  —  Eh  m<ais  ,  et  moi  aussi, 
répondit  le  citoyen  RévcUierc.  A  l'instant  ,  le 
citoyen  Malo  s'appuie  d'un  air  menaçant  sur  la' 
garde  de  son  sabre,  passe  d'une  manière  insul- 
tante devant  le  citoyen  Révelliere-Lépeaux,  en' 
disant  :  "  Ce  n'est  pas  au  surplus  un  pareil  trium- 
virat qui  m'cnlt'vera  mon  honneur  et  mon  état  :  il 
ne  sera  bientôt  plus  à  même  de  faire  des  actes 
arbitraires  ,  son  règne  ne  tardera  pas  à  finir,  u 

Le  citoyen  Révelliere-Lépeaux  s'approcha  de 
lui  en  le  fixant  avec  fermeté  ,  et  le  poussant  dan? 
son  anti- chambre  :  u  Eh  quoi  !  miséjable  ,  lui 
dit-il,  parce  que  je  vous  ai  parlé  avec  la  plus 
grande  douceur  et  les  plus  grands  égards  ,  vous 
avez  l'insolence  de  me  menacer  chez  moi  les 
armes  à  la  main  ;  vous  ne  savez  donc  pas  que  les  ' 
sabres  et  les  épaulettes  ne  m'épouvantent  pas  ,  et 
que  je  n'ai  qu'une  seule  crainte  au  monde  ,  celle 
de  mal  faire.  Allez  dire  à  toux  ceux  qui  vous 
ressemblent  ,  et  qui  veulent  renverser  la  Répu- 
blique ;  allez  dire  sur-tout  à  vos  généraux,  et 
vous  savez  de  qui  js  veux  parler  ,  que  je  me. . .  , 
d'eux  comme  de  vous  ,  qu  ils  ne  sont  pas  ca- 
pables de  m'intimider,  car  on  ne  parvient  pas 
aisément  à  détourner  de  ses  devoirs  celui  qui 
ne  craint  ni  la  mort,  ni  la  misère!  Quant  à 
vous,  malheureux!  vous  mériteriez  que  je  vous 
fisse  arrêter  sur  le  champ  ,  pour  vous  apprendre 
à  venir  porter  l'insulte  et  la  menace  chez  l'un  des 
premiers  magistrats  de  la  République.  Je  veux 
bien  cependant  user  encore  d'indulgence  avec 
vous;  mais  retirez  -  vous  sur  le  champ,  et  ne 
remettez  jamais  les  pieds  chez  moi.  Et  sur-tout, 
je  vous  le  répète,  ne  manquez  pas  de  dire  à  vos 
généraux  que  je  ne  les  crains  pas  plus  que  vous  ; 
que  rien  ne  me  détournera  du  vœu  que  j'ai  fait  de 
m'exposer  à  tout  pour  sauver  la  République  ,  on 
périr  glorieusement  avec  elle.  Sortez,  et  gardez- 
vous  de  jamais  revenir!  u 

Le   citoyen  Malo  ne  se  le  fit  pas   répéter  ;   il 
remonta  à  cheval  ,  et  partit  au  galop  ,  sans  même 
attendre  l'ordonnance  dont  il  était  accompagné. 
M.     G-M-T. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Lafoûd-Ladebat. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   3   FRt/CTlDOR. 

Suite  du   discours  déTronson-Ducoudray. 

Sans  doute  ,  si  toutes  les  adresses  eussent  été 
de  ce  style  ,  (  celles  des  6'  et  7'  division  de 
l'armée  d  Italie  )  vous  ne  pourriez  qu'applaudir 
aux  sentimens  qu'elles  renferment ,  et  au  fangagd 
dans  lequel  sont  exprimés  ces  sentimens  ;  mais 
elles  auraient  toujours  le  vice  essentiel  d'êtrii 
contraires  à  la  constitution  et  à  l'ordre  public. 

Il  s'agit  ,  au  reste  ,  d'apprécier  la  répdnsç 
que  fait  le  directoire  au  sujet  de  ces  adresses  cii 
général. 

Dépositaire  de  l'autorité  executive  dans  la  Ré- 
publique ,  chargé  spécialement  du  maintien  de 
la  constitution  ,  le  directoire  devait  à  l'instant 
vsrseï'  le  blâme  sur  une  violation  si  ouverte 
et  si  dangereuse  des  premiers  principes  consti- 
tutionnels. V 

Une  force  armée  délibérant  dans  une  Répu^ 
blique  !  une  force  armée  signant  collectiveipent 
des  adresses  !  une  force  armée  jugeant  icstiii. 
bunaux  !  une  force  armée  correspondant  avec 
lès  administrations  1  une  force  atraéa  censurant 
le  corps  législatif!  une  force  arméj  le^  mttlSf». 
çant  I  ': 

Les  intentions  de  l'armée  s6tit  'pures  ,Sàié9 
doute  ;   héros   par    la    valeur ,   amans   passioné» 
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de  ]a  /a  liberté,  amis  sincères  de  l'égalité,  tout 
est  généreux  ,  tout  est  vrai  ,  tout  est  grand 
dans  ces  anjc-s  simples.  Mais  quel  ex.-mple  le 
dlrectoiie  a  autorisé  ,  s'il  n'a  pas  à  l'instant  lap- 
pelé  sévèrement  les  généraux  et  les  soldats  à  leur 
devoir .'  , 

Le  directoire  ne  trouve  point  ,  dit-il  ,  un  sens 
assez  clair  au  mot  délibéier.. Esi-\\  question,  dans 
iiii  moment  aussi  grave  ,  de  disputes  gramma- 
ticales ?  délibérer  ne  veut-il  pas  dire  consulter  en- 
-iemhU  ;  et  qu'est-ce  donc  qu'un  acte  qui  énonce 
l'opinion  des  soldats,  et  qui  est  signé  de  tous? 
N'est-ce  pas  une  délibération,  ou  n'en  est-ce  pas 
le  résultat  7  San»  doute  le  ton  grossier  ,  les  ca- 
lomnies qui  sont  le  caractère  de  ces  adresses, 
n'appartiennent  pas  à  l'armée.  Ce  style  déclama- 
toiie  ,  fanatique  ,  sanguinaire  ,  jargon  usé  d  une 
faction  abhorrée  ,  est  trop  opposé  à  ce  ton  simple 
et  vrai  ,  qui  caractérise  la  franchise  militaire. 
Mai*  la  forme  extérieure  deé  adresses  ,  les  signa- 
tures collectives  attestent  ou  supposent  une  déli- 
bération. 

L'article  275   est  donc  manifestement  violé. 

Un  autre  article,  l'article  364  ne  l'cst-il  pas 
évidemment  aussi?  Nulle  association  ne  peut  pré- 
senter de  pétitions  collectives.  La  plupart  de  ces 
adresses  envoyées  ,  écrites  au  directoire  ,  ne  sont- 
elles  pas  des  pétitions  collectives  ?  L'appareace 
seule  d'une  infraction  à  notre  charte  devait  aussi- 
tôt être  signalée  par  le  directoire.  Et  la  première 
sentinelle  de  la  constitution  se  tait  lorsque  le 
poste  est  attaqué  ! 

■  Que  dis-je  ?  elle  se  tait  !  elle  excuse  au  con- 
traiie.  Que  dis-je?  elle  excuse  !  elle  justihe 
et  la  nature  même  ,  et  les  expressions  des 
a Iressts. 

Elle  lait  pis  ,  elle  accuse  le  corps  législatif 
par  l'espèce  des  griefs  qu'elle  suppose  ,  et  le 
message  devenu  public  va  redire,  répéter  aax 
arraéesj  égarées  piétisément  les  mêmes  repro- 
ches que  la  malveillance  les  a  engagés  à  vous 
faire. 

Conseil  des  anciens  !  consentez  à  croire  que 
le  zèle  du  directoire  pour  la  République ,  dans 
un  moment  ovi  ,  en  effet  ,  ses  ennemis  inté- 
rieuis  s'agitent  pour  l'ébranler  ,  a  pu  l'em- 
porter à  cet  excès  ;  mais  vous  devez  'à  la  Nation 
de  qualifier  ici  l'imprudence  comme  elle  doit 
1  être. 

Plus  de  liberté  ,  si  une  fois  les  armées  déli- 
bèrent. ,  .  ' 

La  force  armée  est  essentiellement  oëÉissante, 
a  dit  la  constitution  ;  elle  ne  peut  pas  délibÉkf.r. 

Et  en  efiet  ,  l'ardeur,  l'enthousiasme,  un  mou- 
vement de  trame  dont  se  compose  le  couraac 
militaire  ,  l'habitude  de  suivre  des  ch.-fs  valeu- 
reux et  bouiUans  ,  dont  l'exemple  les  anime  , 
dont  la  voix  les  entraîne  ;  le  tumulte  des  camp«  ' 
livresse  de  la  victoire,  l'orgueil  de  ses  tro- 
phées ;  toutes  ces  causes  si  puissantes  sur  lima- 
gmation  ,  font  du  soldat  un  agent  essenii.'llement 
piîssvonne  et  impétueux;  inhabile  par  conséquent 
-T  de'iberer,  violent  quand  il  discute,  em- 
porté quand  il  décide.  Accoutume  à  en  appeler 
à  son  epée  ,  il  est  ,  sans  le  savoir  ,  entraîné  à 
-  la.prencre  pour  juge.  Un  chef  habile,  éloquent 
harangue  ces  hommes  ardens  :  les  têtes  s'enflam- 
tneniî.à  l'instant  les  bras  sont  armés. 
-C'est  ainsi  ,que  dans  toutes  les  Républiques  la 
liberté  a  péri  ;  c'est  ainsi  que  dans  presque  tous 
les  gouvernemens  des  bouleverscmens  sont  arri- 
vés ;  c'est  ainsi  qu'à  Rome  des  factions  o-it  amené 
le  gouvernement  n-iliiaire;  c'est  ainsi  que  le  chef 
djs  soldats  est  devenu  em'pfcrcur  pour  les  citoyens  ; 
c^est  amsi  que  les  empereurs  eux-mêmes  ont  bien- 
tôt été  victimes  des  armées;  c'est  ainsi  qu'élevés 
et  renveisés  tour-à-tour  par  elles,  leur  sort  et 
celui  de  l'Eiat  dépendent  du  tumulte  des  camps 
et  de  la  vénalité  des  gardes  prétoriennes. 

Il  est  sans  doute  entre  cette  époque  et  la  nôtre 
entre  CCS  armées  et  nos  armées  ,  l'immense  diffé- 
reiicedel  amour  naissant  de  la  liberté  à  l'habi- 
tude ancietine  de, l'esclavage,  des  sentimens  géné- 
reux et  désintéressés  aux  sentimens  serviles  et 
feroc^es;  mais  eVst  toujours  ainsi  que  commencent 
les  abus  ;  rarement  1  orii.ine  en  est-elle  criminelle  ■ 
un.  excès  arrive,  la  cause  en  est  pure  ;  maisii 
devient  un  cxu-mple  ;  l'ambition  le  remarque  elle 
en  piobte;  bientôt  elle  le>rcnouvelle',  elle  dirige 
limpression  ,  elle  en  abuse.  ° 

■  Celui-ci  est  d'autant  plus  alarmant ,  représen- 
tas du  Peuple,  que  l'exemple  est  donné  au  mo- 
ment même  ,  pour  ainsi  dire,  où  s'étabhc  la  Ré 
publique. 

Représentatis  du  Peuple,  j'ai  urre  trop  haute 
Idée  des  armées  républicaines  pour  ne  pas  croire 
que  notre  courageuse  censure,  loin  de  les  blcs 
_ser,  ne  les  honore  à  leurs  propres  yeux. 
:  Quand  la  coirsritution  défend  aîax  armées  de 
.deJiteerer,  elle  k  lait  pour  la  sûreté  du  pacte 
social.  Si  donc  elleenchaîne  le  soltir.t,  cPe  éUve 
XP  lui  le  citoyen  ;  elle  lui  dit  :  ,,  Tu  es  ciiovcn 
■avant  d  être  soldat,  et  tu  n'es  soldat  que  parce 
que  tu  es  citoyen;  c'est  ce  sentiment  qui  \e  rend  s, 
.grand^et  HJcdautablc  ;  voilà  pourquoi  cette  im- 


mense différence  entre  les  soldats  (lu  despotisme 
et  les  soldats  de  la' liberté  ;  v«ilà  pourquoi  les 
uns  sont  vaincus. et  les  autres  invincibles. 

'>  L'obéissance  pour  toi  n'est  donc  plus  l'aveu 
gle-  docilité  de  l'esclavage  ;  c'est  le  sentiment 
éclairé  de  l'homme  libre.  Tu  as  dit  en  signant  le 
pacte  scicial  :  Mul  ne  mettra  son  épée  entre  l'autorité 
et  la  loi.  Tu  las  dit;  paice  que  tu  as  voulu  la 
liberté. 

)i  Aussi,  plus  lues  soumis,  plus  tu  es  grand;  plus 
tu  es  souinis ,  plus  tu  connais  ta  dignité.  L'esclave 
qui  désobéit  s'élève  à  tes'yeux  ,  ca"r  il  reprend  ses 
droits;  le  citoyen  au  contraire  s'avilit,  cnr  il  re- 
nonce aux  siens  :  il  se   dégrade  lui-même  11. 

Braves  armées  !  voilà  pour  vous  la  vraie  doc- 
trine; car,  vous  le  voyez,  c'est  la  base  de  votre 
gloire. 

Aussi  ne  vous  y  trompez  pas  ,  représentans  du 
Peuple  ,  il  n'est  que  trop  probable  que  celte 
trame  perfide  qui  a  égaré  nos  armées  ,  a  été 
ourdie  par  les  ennemis  de  la  France. 

Desjongledrs  politiques  ont  long-tenas,  à  cette 
tribune  ,  attaché  à  leurs  déclamanons  et  crimi- 
nelles harangues ,  ce  refrein  ridicule  ,  que  les 
agens  de  l'étranger  étaient  d'accord  avec  ce  qu'ils 
appelaient  alors  des  conspirateurs.  M^is  aujour- 
el'hui  ,  vaincus  de  tous  '  côtés  par  noS  soldats  , 
l'ennemi  n'a  plus  de  ressources  que  de  chercher 
à  détruire  la  République  parla  République  même, 
que  d'armer  par  la  discorde  ces  bras  redoutables  , 
arnriés  jusqu'ici  pour  la  patrie.  Non,  je  ne  puis 
croire  que  des  Français  aient  égaré  à  ce  point 
nos  amis,  nos  frères,  nos  enfitis,  apnelé  hautement 
la  guerre  civile  ,  et  tenté  de  déchiier  ainsi  noire 
patrie  de  nos  propres  mains. 

Et  qui  ne  voit  pas  d'un  coup-d'œll  le  torrent 
des  calamités  rj^u'un  pareil  appel  peut  amener  sur 
nos  têtes  ?  Qui  ne  l'entend  pas  gronder  d'avance  ? 
qtii  ne  le  voit  pas  accourir  et  fondre  sur  celle 
terre  désolée  ? 

J'entends  ,  j'entends  par-tout  des  cris  de  guerre 
se  confondre  avec  les  cris  de  liberté.  Je  vois 
chaque  parti  lever  l'étendard,  des  hommes  am- 
bitieux se  mettre  à  leur  tête,  des  hommes  violers 
mêler  leiir  querelle  à  la  nôtre;  ici  c'est  pour  la 
constitution  qu'on  croit  combattre  ;  là  ,  c'est  en- 
core pour  la  constitution.  Ici  Ion  crie  au  roya- 
lisme ,  là,  on  crie  à   l'oppression. 

l)a-is  ce  tumulte  ,  les  anachistes  fuiieux  res- 
saissisent  leurs_  poignards;  furieux  à  leur  tour, 
les  citoyens  s'élancent  de  toutes  parts  sur  des 
hommes  dont  ils  n'attendent  que  la  mort  ,  en- 
flammés par  de  cruels  souvenirs,  tout-à-coup  leur 
imag-naiion  leur  représente  les  échafauds  ,  les 
assassinats  ,  les  brigandages.  On  s'arme  pour  se 
venger;  on  s'arme  pour  se  défendre  ;  on  s'arme 
pour  exterminer. 

Ainis  de  la  révolution  ,  amis  sincères  de  la  ,li- 
bcne  ,  que  devenez-vous  au  milieu  de  ce  clioc 
tumulluux  ,  sanglant,  des  haines  et  des  ven- 
geances? la  voix  de  la  raison  ,  de  la  sagesse  n'est 
plus  entendue;  la  liberté  éploré:  fuit  ;  elle,  fuit 
ces  climats  qui  n'étaient  pas  f.iits  pour  elle.  Le 
d.spotistiie  est  tout  ce  qui  nous  reste  :  il  reste  . 
dis-je-  ,  je  ne  sais  sous  quels  noms  ;  mais  ii 
reste  ? 

Directoire  !  avez  vous  pu  vous  dissimuler  tous 
ces  dangers?  vous  n'avez  vu  dans  les  armées 
quun  sentiment  généreux  ,  un  élan  patriotique; 
mais  quelles  peuvent ,  quelles  doivent  être  les 
suites  eie  leur  erreur  ?  voilà  ce  qu'il  fallait  voir 
aussi.  L  armée  unacime  aujourd'hui,  parce  qu'elle 
est  égarée  ,  ne  le  serait  plus  demain.  Ce  ne  sont 
pas  ici  ces  mercenaires  qui  prêtent  leurs  bras  au 
paiti  qui  les  paie;  ce  ne  sont  pas  ces  agens  de 
destiuction  qui  font  leur  métier  sans  examiner  la 
cause  qu'ils  servent.  Eclairés  la  plupart  comme 
nous  le  sommes  ,  accoutumés  à  raisonner  sur 
les  choses  et  sur  les  hommes,  ils  peuvent  être 
trompés  ,  mais  non  pas  aveuglés.  Ils  ont  laissé 
parmi  rious  des  amis  ,  une" famille  ;  ils  les  enten- 
dront. Les  idées  .  les  aflections  des  leurs,  ils  les 
partageroiu  bien-tôt  ;  la  division  d'opinion  s'éta- 
blira cntr'eux  ;  une  partie  désabusée  verra  les 
dangers  de  la  patrie  ou  ils  sont  ;  une  aut.c  croira 
les  trouver  ailleurs.  'Voilà  donc  des  partis  se  pré- 
cipitant les  uns  contre  les  autres;  voilà  les  armées 
marchant  contre  les  armées  ;  voilà  toutes  les 
rurcurs  des  guerres  civiles,  et  après  de  désolans 
triomphes,' voilà  les  généraux  vainqueurs  s'einpa- 
rant  du  pouvoir  ;  voilà  le  despotisme  militaire. 

Directeurs  imprudens  !  votre  zèle  pour  la  liberté 
vous  a  égarés,  sans  doute  :  jvoilà  ce  que  vous 
navez   pas   vu. 

Et  votre  propre  danger  à  vous-mêmes,  com- 
ment ne  l'avcz-vous  pas  aperçu  ?  avez-vous  relu 
les  pages  de  l'histoire?  avez-vous  songé  au  prix 
'  qu  ont  recueilli  de  tout  tems  les  hommes  qui  ont 
lait  ou  laissé  intervenir  les  armées  aans  leurs 
causes?  marres  un  jour,  le  lendemain  ils  ont 
ceise  de  lëîre  ;  triomphans  d  abord  ,,  victime» 
quelque  tems  après  ;  et  de  quelque  part  qu  ai  ri- 
vai votre  perte,  sans  doute  .  voes  avez  dévoué 
votre  vie  a  la  liberté;  mats  la  douleur  d'avoir 
par  une  fausse  démarche  ,  allumé  de  votre  maià 
le  flambeau  d*s  discordes  civiles;  mais  le  sang 


de  vos  concitoyens  qui  sit  mêleraif  an  vôtre;  mais 
le  désespoir* de  laifier  un  nom  odieux  à  la  patrie  , 
voilà  ce  qu'a  de  déplorable  alors  la  destinée  de 
1  ho'iinie  qui  sort  de  la  vie. 

Dans  ces  tems  difficiles  ,  nous  connaissons  aussi 
les  dangers  qui  nous  menacent,  mais  nous  les 
voyons  de  sang-froiu.  Un  nom  honoré  de  la 
latrie  reconnaissante;  une  conscience  irrépro- 
chable, voilà  notre  espoir  à  notre  dernier  terme; 
tranquilles  ,  parce  que  n'appréciant  la  vie  que  ce 
qu'elle  vaut  ,  nous  la  quittons  avec  honneur. 
^  Je  passe  à  l'examen  des  motifs  jiar  lesquels  le 
"directoire  excite  l'imprudence  des  '..rmées. 

Ici,  représentant  duPeuple,  le  directoire  en 
commet  une  autre  iui-mènie;  car  par  ses  excuses 
il  inculpe  directement  le  corps  législatif. 

Je  reprends  rapidement  ,  et  à  la  fois,  les  re- 
proches tels  que  les  présentent  les  adresses  et  le 
message  qui  en  est  l'analyse. 

Des  lois  liberticides  ,  dit-on!  conseil  des  an- 
ciens ,  est-ce  bien  vous  à  qui  ce  reproche 
s  adresse  ?  Il  ne  put  jamais  appartenir  à  aucun 
des  conseils;  mais  si  quelque  imprudence  avait 
échappé  au  conseil  des  cinq  cents  ,  vingt  mois 
de  sagesse  et  de  fidélité  à  la  constitmion  ne 
vous  juslifienl-i!s  pas  d'avance  ?  Combien  de  fois, 
pour  le  mainden  de  la  constitution  ,  n' avez-vous 
pas  exercé  l'utile  prérogative  que  vous  donne  la 
loi  ? 

^  De  son  côté ,  qu'a  fait  fe  conseil  des  cinq  cents? 
Constamment  fixé  à  la  sienne,  et  dédaignant  lc$ 
rivalités  de  l'amour-propre ,  il  a  cru  à  son  erreur, 
la  où  quelquefois  il  pouvait  supposer  la  nôirc' 
A-t-on  remarqué  ,  comme  on  le  devait  ,  ce  phé- 
nomène si  remarquable  pour  nous,  dans  un 
tems  d'agitation  ,  dans  un  tems  où  les  passions 
étaient  encore  eflFcrvescentes  ? 


D«  lois  liberticidis  l  votre  dogme  ,  représen- 
tans du  Peuple ,  est  de  soutenir  la  République 
par  des  lois  justes  et  humaines  ;  celles  qui  ne-  le 
sont  pas  ,  voilà  les  lois  liberiicides  !  vous  en  avez 
rapporté  de  ce  genre  ;  vous  auriez  eu  horreur 
d  en  adopter,  si-le  conseil  des  cinq  cents  n'avait 
pas  eu  lui  -  même  horreur  de  vous  en  pro- 
poser. 

Des  lois  liberiicides  !  la  passion  qui  s'inquiète 
sans  cesse,  qui  sirute  toujours,  qui  court  sans 
cesse  aux  moyens  violens  ,  voilà  le  sentiment 
liberticide  !  mais  la  sagesse  n'écoute  pas  la  pas- 
sion ;  elle  l'éclaire.,  si  elle  le  peut;  elle  ne  la 
suit  jamais. 

Vous  le  répéterez  sans  cesse  :  faire  aimer  la 
République  est  le  seul  moyen  de  l'aflàrraer  ;  faire 
des  lois  justes  est  le  seul  moyen  de  la  faire 
aimer. 

Les  émigrés  rentrent ,  dit-on  ,  ils  rentrent  de 
toutes  parts. 

Est-ce  bien  à  vous  que  s'adresse  ce  reproche? 
Une  legislanou  contre  les  émigrés  existe  ;  est- 
elle  assez  sévère  ,  et  que  veut-on  y  aioutrr  en- 
core? Et  comment,  lorsque  le  pouvoir  iégislaiiiP 
n  a  plus  rien  à  faire  ,  est-ce  lui  qui  est  ac- 
cusé ? 

Les  pûlres  soujtent   le  feu  de  la   discorde! 

Et  à  qui  appartient  la  surveillance  de  l'ordre? 
qui  en  aie  droit  etlts  moyen.s?  n'est-cepas  le  di- 
rectoire ?  tous  les  factieux,  quels  qu'ils  soient', 
n  est  ce  pas  à  lui  à  les  enchaîner  ,  à  les  dénon- 
cer ,  a  les  accuser  ? 

Mais  on  parait   les  favoriser  ! 

Par  quelles  lois?  quels  actes  de  la  législation 
cite-t-on  en  ce  genre  ? 

Des  discussions  étendues  ont  eu  lieu  sur  les 
prêtres  ;  on  a  proposé  de  les  affranchir  de  toute 
déclaration  ;  l'a-t-on  fait  ?  Et  feûi-on  fait,  élail- 
ce  encourager  de  leur  pan  la  rébellion  ?  Le  lé- 
gislateur prudent  ne  peut-il  pas  craindre  de  pro- 
poser des  lois  de  rigueur  ,  ne  peut-il  pas  croire 
qu9  c  est  mal  servir  la  liberté  ,  que  c'est  rallumer 
le  fanatisme  ? 

On  n  paru  plaindre  les  prêtres  ;  la  discussion  leur 
était   i.'iorable. 

Plaindre  ceux  qui  ,  pour  des  opinions  ,  out  été 
persécutes  ,  était  un  devoir  ;  dénoncer  ,  signaler 
ceux  qui  veulent  bouleverser  en  était  un  aussi - 
on   a  rempli  l'un   et  l'autre.  ' 

Quant  aux  indiscrétions  du  zèle  ,  Où  est  dore 
la  liberté  ,  si  dans  une  assemblée  délibérante  lout 
ce  qui  n'est  pas  mesuré ,  est  toujours  criminel  ? 

On  poursuit,  on  laisse  diffamer,    avilir  les   ac- 
quéreurs de  domaine!  nationaux  ,  lesfonctionuaira 
les  amis  de  la  République;    on  laisse  assassiner  les 
patriotes. 

Représentans  du  Peuple,  je  suis  fidèle  à  la 
promesse  de  vous  respecter  en  répondant  sans 
aigreur  ;  mais  il  est  bien  étrange  que  des  désor- 
dres liont  la  repression  appartient  tellement  au  pou- 
voir executif,  quîl  se  plaindrait  à  vous-mêmes 
devous  les  voir  atteindre  par  l'action  de  votre  pou- 
voir,  ,1  rs.  bieu  étrange  dis-je,  que  ce  son  àvous 
quil  les  rripj.elle  avec  I  accent  du  reproche. 

Si  les  tribunaux  ne  font  pas  leur  devoir,  à 
qui  appartient  le  droit    de   'les  poursuivre  ?  1.$ 


acquittent  volontalrcrticnt  des,  assassitis  ?  Où  sont 
les  tonclionnaircs  criminels  qni  eux-iiiciiics- assas- 
sinent ainsi  la  Patrie  :' AU  !  qu  on  If  s  poursuive, 
qu'on  les  livre  à  touie  la  ri^iit-ur   des  lois  ! 

Si  l'expérience  indique  des  vices  dans  la  Icgis- 
laiion  à  cet  égard  ,  qu'on  nous  en  prévienne  , 
et  nous  nous  liâtcrons  de  les  faire  disparaître  ; 
mais  que  de  l'imperfcctiou  des  lois  on  laisse  à 
conclure  l'iusoutiancc  du  lés^islaieur  ,  voilà  ce 
qui  doit  nous  étonner^ 

Je  ne  dirai  point  que  les  faiis'  sont  vagues  et 
sans  précision.  Votre  corainissiou  croit  sans  peine, 
'quoi  qu'avec  douleur  ,  à  une  punie  des  scandales 
qu'on  veut  dénoncer  ;  mais  elle  voudrait  que 
jamais  un  gouvernement  ,  dont  le  langage  doit 
toujours  être  simple  et  juste  ,  n'employai  pas  celui 
de  l'exagération. 

Il  est  un  autre  grief  que  vous  devez  ,  repré- 
sentans  du  Peuple  ,  vous  étonner  bien  plus  de 
trouver,  et- dans  las  adresses  dictées  aux  années, 
et  dans  le  message  du  directoire  ,  c'est  1  éloigne- 
mt-nt  de  la  paix. 

Eh  !  qui  plus  que  vous  a  tonstammcnt  et  hauie- 
im-iji  demandé  un  terme  à  la  guerre  ?  "Vingt  l'ois 
on  a  accusé  ,  à  cet  égard  ,  votre  zèle  d'indrscré- 
lion.  Il  y  a  six  mois  ,  c'était  encore  un  crime 
d'en  parler  ;  c'était  ,  disait-on  ,  lais&er  voir  aux 
gouverneinens  étrangers  le  besoin  que  nous  en 
avions. 

Vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  éloigner  la 
paix  !  eh  !  vos  cœurs  sont  déchirés  par  l'image 
tics  maux  publics  ;  les  rentiers  ,  les  pensionnaires 
de  1  Etat  sont  réduits  à  l'indigence  ,  la  plupart 
des  fonctionnaires  ne  sont  pas  payés ,  le  service 
cesse  dans  une  foule  de  parties  ,  le  ccramerce 
est  anéanti  ,  tous  les  canaux  de  la  prospérité 
■publique  sont  fermés  ;  le  courage  de  la  résignation 
cationâle  ,  au  milieu  de  tant  de  maux  ,  est  un 
prodige  .  et  l'on  vous  accuse  d'éloigner  la  paix  ! 
vous  !  vous  I  vous  qui  ,  lorsque  le  héros  de  l'Italie 
en  a  fait  souscrire  ,  dans  !e  chanap  de  la  vic- 
toire ,  les  conditions  préliminaires  ,  avez  éclaié 
à  cette  tribune  par  des  acciens  de  joie  et  de 
reconnaissance  !  Quels  sont  donc  les  artisans  de 
discorde  qui  ont  fuit  tracer  au  directoire  des 
lignes   si  notoirement   calomnieuses? 

Peuple  Français  .'  non  ,  tu  ne  croiras  pas  à  ce 
crime  de  les  mandataires! 

Mais  le  défaut  de  re-tienus  publics  ,  s'écrie  le  di- 
rectoire ,  laisse  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion dans  une  situation  déplorable  ;  souvent  il 
prive  de  leur  solde  et  de  leui  subsistance  les  dé- 
fenseurs de   la  Patrie. 

A  de  si  cruelles  suppositions  il  faut  ,  repré- 
sentans du  Peuple  ,  se  contenter  d'opposer  les 
-faits.  , 

Vous  allez  vou'.-raêmes  être  étonnés  du  tableau 
des  ressources  que  vous  avez  mises  ou  laissées  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 

Déjà  un  de  nos  collègues  ,  dont  l'austère  exac- 
titude est  connue  autant  que  les  lumières  ,  vous, 
avait  dit  à  cette  tribune  :  )i  Jamais  nulle  puis- 
sance n'a  eu ,  pour  taire  la  guerre  ,  autant  cle 
moyens  que  nous  en  avons  mis  à  la  disposiiion 
du  pouvoir  exécutif. 

En  voici  l'aperçu  depuis  vingt-un  mois  ;  et  sans 
pouvoir  le  jusiiber  en  ce  moment  dans  tous  ses 
détails,  vous  croirez  aisément,  représentans  du 
Peuple,  que  ce  n'est  pas-  s:;ns  autorité  et  saris 
preuves  que  nous  vous  présentons  ce  calcul. 
"  Je  saisaussi  que  ,  dans  tine  matière  naturelle- 
ment  susceptible  de  ccriiiadictions  ,  sur- tout 
quand  c'est  la  passion  qui  contredit  ,  on  peut 
contester  toute  espèce  de  calculs  ;  mais  qu'on 
établisse  claircmeni  et  sur  pièces  les  valeurs  dé- 
crétées ou  leçues  ,  il  restera  toujours  un  milliard 
d'cflcctif.        '  , 

En  21  mois  donc  ,  plus  de  i,,oooioo,ooo  liv. 
valeur  métallique  ont  été  mises  à  la  disposition 
du  directoire. 

Les  crédits  ouverts,  aux  ministres  montent  à 
67t),ooo,aoo  liv.  ;  mais  en  considérant  le  taux  au- 
quel les  paiemcus  ont  été  faits ,  en  ajoutant  les 
fonds  dont  les  aduiiDistfations  de  département 
ont  eu  indirectement  la  disposition  ,  et  ceux 
dont  la  trésorerie  a.  été  autorisée  à  faire 
l'avance  ,  cet  a-'ticle  peut  se  porter  sins  exagé- 
ration.    .     à     .      .      ,      .      .      .       S5o, 000, pool 

Les  contributions  levées  en 
Italie  et  en  Allemagne  peuvent 
être  évaluées  -à  une  somme  de 
36o,ooo  ,000 1.  et  eu  supposant  que 
la  trésorerie  en  ait  reçu  moitié, 
ce  qui  est  peu  probable,  il  reste..       iSo, 000,000 

Les  diamans  évalués  16,000,000 1. 
mais  dont  une  partie  a  été  enga- 
gée ,  nous  les  pprtoiis  seulement..         10,000,000 

Les  ventes  des  bois  et  dom.ii- 
nes  de  la  B-îlgiq're,  qui  étaient 
hors  du  crédit  du  rainisicrc  ,  ont 
dû  produire  au  moins 20,000,000 

Voilà  en  vingt-un  mois i  ,ci6n,ooo,ooo 

Voilà  au  moioB  un  milliard. 
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Et  il  y  a"fncorB  des  recettes  îndVoCteS  ,  dont 
le  résultat  est  inconnu  .  telles  que  la  vente 
d'une  partie  des  grains  apportés  dans  le  Midi  ; 
52.000,000  en  mand.ïts  ont  été  accordes  au  direc- 
toire pour  des  dépenses  secreties  ,  et  dans  un 
tems  oii  ce  papier  avait  la  valeur  la  plus  élevée 
qu'il  ait  jamais  eue;  les  domaiiits  nationaux  mis 
a  sa  disposition  par  vos  lois  ne  sont  point  ,  à 
beaucoup  près ,   consommés. 

Sans  doute,  malgré  tous  ces  capitaux  ,  la  dé- 
pense a  dû  surpasser  encore  celle  rei.eitei  mais 
qu'on  songe  à  cet  autre  malfreur  des  tems  ,  le 
paiement  presque  idéal  des  renii'.'rs  et  des  pen- 
sionnaires :  les  fonds  qui  leur  élaieiit  destinés 
n'ont-ils  pas  eu  nécessairement  aiileuis  un  enr- 
ploi  '? 

Ah  !  s'il  était  question  de  chercher  les  causes' 
qui  ont_  diminué  celle  immense  recette,  nous  eh 
trouverions  fans  doute  plusieurs  dans  l'embarras 
des  eirçoustances;  mais  ne  les  rrouvetiurjs-nous 
donc  que  là?  et  n'est-il  pas  un  autre  Irésor  dont 
je  m'étonr,e  qu'on  ne,  .parle  jamais,  l'économie, 
la  sévérité  contre  les  lelilapidaieurs  ,  l'activité  dt. 
la  surveillance  dans  l'intérieur  et  dans  les  armées, 
le  soin  de  prévenir  ou  de  ne  pus  multijdier  les  opé- 
rations forcées  ,  l'ordre  enhu  ,  principe  de  toute 
lionne  administration  ? 

Nous  ne  devons  point,  au  reste,  juger  trop 
sévèrement  à  cet  égard  le  pouvoir  exécutil  :  dans 
un  élat  de  choses  si  difficile  ,  il  est  plus  aisé  de 
remarquer  les  abus  que  de  les  empêcher. 

Mars  nous  devons  au  moins  répondre  à  la  ca- 
lomrne  ,  et  il  serait  trop  facile  de  prouver  qu'il  y 
a  eu  en  capitaux  dissipés  le  double  des  valeurs 
que  nous  aurions  pu  ajouter  aux  impôts. 

Quant  R  la  solde  des  troupes  ,  comme  laisse-t- 
on ignorer  aux  armées  que  dïs  décrets  l'ont 
asurée  autant  qu'il  était  en  notre  pouvoir  ?  La 
solde  est  privilégiée  ;  c'est  une  dépense  qui  doit 
passer  avant  toutes  les  dépenses.  Que  pouvions- 
nous  f-ire  de  plus  ?  et  même  dans  I  intérieur  puis 
de  la  moitié  des  recettes  de  quelques  départe- 
mens  est  versée  dans, les  caisses  des  payeurs  de 
l'armée,  S  il  y  a  des  désotdrts  par  les  déplace- 
niens,  les  mouvemens  imprévus  ''ies  troupes,  est- 
ce  au  pouvoir  législatif  à  en  répondre? 

Quoi  !  en  résultat  la  solde  monle  peut-être  à 
70,000,000  liv.  ;  nous  avons  ordonné  rjn'elle  pas- 
serait avant  tout;  depuis  vingt-un  mois  ,  il  y  a 
eu  treize  lois  cette  valeur  dans  les  niains  du  di- 
recroire  ,  et  ce  serait  le  corps  législatif  qui  aurait 
privé  les  troupes  de  leur  solde  ! 

Encore  une  fois  nous  n'accusons  point  ;  mais 
il  est  bien  étrange  qu'on  ose  nous  accuser  nous- 
mêmes.  Il  est  sans  doute  quelques  projets  de 
détail  pour  l'amélioration  de  nos  recettes  ordi- 
naiics,  dont  on  peut  encore  s'occuper,  et  l'on 
s'en  occupe.  Mais  de  bonne  foi,  (et  c'est  à  cet 
aspect  qu'il  faut  s'arrêter  )  est-ce  l'absence  d'un 
secours  annuel  de  20  millions  au  plus  ,  secours 
qui  ,  de  quelque  manière  qu'on  s'y  pienne,  sera 
très-onéreux  au  Peuple  ;  est-ce  l'absence  de  ce 
Secours  qui  explique  la  désorganisation  ou  l'im- 
niobiliié  politique  dont  se  plaint  le  directoire  ? 
Quel  c.n  l'homme  de  sens  qui  puisse  attacher 
ae  si  déplori'blés  et  de  si  vastes  désordres  à  une 
cause  si  légère  ,'  et  à  peine  perceptible  dans  la 
niasse  de  nos  revenus? 

Veut-on,  au  reste  ,  que  nous  rendions  le  nou- 
veaurégime  odieux ,  en  rétablissant  la  multitude 
et  l'espcce  dimpôis  qui  ont  amené  la  destruc- 
tion de  l'ancien  .■'Veut-on  que  ,  dans  l'état  d  abat- 
tement ,  d'épuisement  où  est  leco'rps  social ,  nous 
exigions  encore  d'immenses  saciihces  ? 

La  paix  !  voilà  le  secret  actuel  de  nos  financés  ; 
il  n'en  est  point  d'autre. 

Et  si  l'on  nous  renvoie  encore  ce  refrain  ,  que 
les  finances  sont  aussi  le  moyen  d'arriver  à  la 
paix  ,  je  rappelle  le  tableau  des  ressources  que 
nous  avons  prodiguées  pour  l'obtenir. 

Quand  la  raison  a  tout  dit,  il  n'y  a  plius  rien 
à  répondre.  En  faire  plus,  c'est  lutter,  avec  lés 
passions  ,  et  vous  ne  le  voulez  pas. 

Les  autres  griefs  du  directoire  se  réunissent  en 
un  seul  ,  l'avilissement  des  institutions  républi- 
caines et  des  amis  fie  la  République  par  la  licence 
de  la  presse  ;  mais  ils  en  amènent  un  autre  qui 
a  dû  ,  représentans  du  Peuple ,  pénétrer  vos  araes 
d'une  profonde  douleur.  On  paraît  supposer  que 
l'éclat  des  lauriçrs  dont  sont  couverts  les  héros 
de  la  liberté  vous  est  importun,  que  vous  applau- 
dissez aux  mt-rcenair-es  satyres  de  quelques  follicu- 
caires  ,  et  que  vous  versez  le  blâme  sur  quelques- 
uns  de  nos  généraux. 

Je  dis  d'abord  un  mot  sur  la  licence  de  la 
presse.  Sans  doute  elle  est  arrivée  au  dernier 
terme  du  scandale  :  ce  n'est  plus  mênrs  la  maN- 
gniié  qui.  écrit  ;.  c'est  le  mensonge  ,  c'est  la  ca- 
lomnie" ,  c'est  l'audace.  Ce  poison  journniier  qui 
.tue  les  mœurs  pub'iqucs  ,  qui  tue  les  réputations, 
•qui  tue  les  insiituiions  ,  i]ui  tue.  les  gouverne- 
ynenS,  est  tin  désordre  le  plus  terrible  de  tous  ; 
et  il  est  vrai  encore  qu'np, es  avoir  long-tems 
autorisé  ou  toléré  la  licence  de  la  presse  pour 
l'inléiêt  d'une  l'action  ,  on  voit  aujourd'hui 
une  faction    anti- républicaine    m    servir  à   son 


tour  de  la  même  atme  ,  cl  avé£  ti'fij 'Ife'  hft* 

Mais  qu'on  redise  donc  à  tios  conciibyehD  Ici 
cflo.'ts'  que  le  corps  législatif  a  laiis  pour  arriver 
enfin  à  une  bonne  loi  sur  la  plus  dittîeile  dvi 
questions.  Vous  avez  encore  présent  à  l''e.sprit,_ 
teprésentaits  du  Peuple  ,  ce  bcati  ,  ce  llimifluûrf 
rappoii  de  natie  collégae  Portalis  sur'la  libitté 
de  la'  presse.  Avec  quel  plaisir  n'avci-vrjus  \)M 
vu  cet  embarrassant  problème  presqtic  résolu'iiiH' 
les  (irincipes  sagis  ,  et, Us  distinciioris  h-'UreUseS 
qu'il  a  établies  !  Et ,  à  quclcjucs  movlili'aticins 
près,  ii'êies-voiis  pas  tous  disposés  ;\' a'ldpi.c»:, 
une  loi  faite  sur  le  plan  qui  vous  a  été  pié- 
sente  ?  Aux  cinq  cents  ,  une  commission  est 
nommée  pour  s'occuper  de  ce  travail,  'et  sans 
doute  il  sera  bierriôt  terminé.  M  ris  comment  pa- 
raîi-on  ignorer  que  l'exiiême  difficulté  d'une  loi 
arrête  long-tcins  les  législateurs?  Depuis  tjuinze 
mois  nous  nous  occupons  d  une  des  parties  les 
plus  importantes. de  la  législation,  celle  concer- 
nant les  transactions.  Celle-là  sans  doutit,  était 
urgente;  notre  lerrieu;-  peut  »  ell:;  être  .accusée  ? 
Nous  avons  préféré  des  inconvé.jiens  passagers 
aux  vices  durables  et  funestes  dune  luauvaisa 
loi. 

Des  discussions  ,  des  travaux  multipliés  sur  la 
question  de  la  presse  l'ont  enfin  éclaircie.  Nous 
allons  établir  des  règles  qui  ,  en  conservant  la 
liberté  de  la  presse  ,  etr  arrêteront  la  licence  i 
les  détracteurs  du  gouvernement  seront  livrés  à 
la  justice,  ainsi  que  les  calomniateurs  des  ci- 
toyens :  des  peines  proportionnées  aux  délits 
en  assureront  d'autant  mieux  la  punition.  Sans 
doule  ,  il  n'est  aucun,  ordre  social  qui  puisse 
subsister  au  milieu  de  ces  tribunaux  d'opinion  oîi 
siègent  la  calomnie  et  la  satyre  ;  mais  quel  rap  • 
porta  cette  licence  avec  des  législateurs  qui  eux-- 
niêmes  y  sont  tous  les, jours  exposés,  e,t  don'  le 
respect  seul  de  la  liberté  a  pu  jusqu'ici  suspendre 
une  décision  à  cet  égard  ? 

Et  sur-tout  quel  rapport  ont  avec  vous,,  Rer 
présentans  du  Peuple,  avec  vos  sentrmens ,  avts 
votre  condulic  ,  ces  calomnies  dont  on  assiire; 
que  nos  défenseurs  et  leurs  généraux  sont  1  objet  ?. 
Btaves  armées,  que  n'étiez-vous  témoins  de  np,a 
transports  ,  de  notre  bonheur ,  lo(Sc|ue  la  riouvelli; 
nous  arrivait  de  vos  éelaians  iriumph^^,  et  des 
prodiges  de  valeur  qui  les  avaient  r,;ssuttv  !  Ott 
sont-ils  les  barbares  calomniateurs  qui  d.it  pii 
accuser  auprès  de  vous  nos  scntiiuer'S  a  ces  mé- 
morables époque*  ?  Quand  mille  fois  nous  noua 
sommes  levés  pour  déclarer  que  veus  aviez  bien 
niéiirédela  patri,  ,  ah!  qu'u  était  aisé  de  voir 
que  nos  cœurs,  plu'Ot  que  nos  décrets,  vous 
ciéccrnaieni   tons  la  couronne  civique  '. 

Un  héros  qui  toui-a-coup  s  est  oistingué  par 
les  talens  du  négociateur,  après  avoir  éga'é  en 
huit  mois  les  Sommes  les  plus  illustres  da.js  l'ait 
militaire,  a  faitqvielques  opérations  politiques  qui 
ont    attiré  1  arieniiori  de  l'Europe.  < 

Un  orateur  aux  cinq  ceiits  s'est  exprimé  à  ce 
sujet  avec  1  austérité  ,  non  pas  d  un  censeur,  mais 
d  un  législateur  sévere.  La  payé  en  même  t.-ms 
au  grand  homme  le  tribut  d'honrmag, s  qui  lui  est 
dû.  Est-ce  là  le  diffamer ,  l'avilir  ?  Et  où  est  dcii^c, 
je  le  répète  ,  la  liberté  républicaine  ,  si  dans  1  en- 
ceLnte  même  où  siège  le  sénat  français  ,  des  pa- 
roles sont  toujours  des  crimes  ,  si  l'txpressionr 
d'un  zcle  austère  est  uiic  satyre  ,  et  si  jamais  , 
dans  une  grande  assemiilée  ,  on  ne  veut  voir  ses 
résultats,  ccst-à-dire,  les  véuiiableà  àUcs  du  lé- 
gislateur. ...        : 

Représentans  du  Pjuple  ,  une  pensée  impor- 
tante va  peut-être  enfin  répondre, à  des  accusationti 
de  part  et  d'autre  ,  et'p'iacer  dans  toui-teci'-la 
question  où  elle  est.  '  ■• 

Il  en  est  de  ces  grandes  querelles  auxquelles 
s'attache  la  destinée  des  Empires  ,  conmie  d« 
de  loijtes  celles  qui  ,  pour  des  intérêts  privés  -l 
débattent  h  s  passions;  des  préventions  ,  des  mal- 
entendus Sont  presque  toujours  une  partie  de 
l'explication.  .    '.  ^ 

Je  vois  qu'ici  le  directoire,  jaloux  comme  if 
doit  Têife  dé  sa  prérfagarive  ,"  'n'a  pas  féflé'thi.s'ui; 
les  bases  de  notre  orgairisàiion  à  ncus-mêir,es  ,' 
n'a  pas  apprécié  ,  comme  il  le  doit  ,  la  prérogative 
particulière  du  conseil  ,  qui  paraît  lui  donner  de 
l'ombrage. 

La  consdtution  a  placé  dans  une  section  f^u. 
corps  législatif  cinq  cents  hommes  ,  dont  le  nom- 
bre et  les  attributions  sont  uu  principe  nécessaire 
d'agitation  et  d'effervescence.  Si  notre  inarehe  à 
nous  est  plus  mesurée  ,,  ncjus  le  devons  moins 
encore  à  la  maturité  de  1  âge  qu'à  la  diliérence 
du  nombre  et  de  la  prérogative.  Moins  nombreux,' 
les  passions  ont  parmi  nous  un  foyer  moins  actif; 
privés  de  l'initiative  ,  nous  n'avons  pas  ,  comme 
nos  collègues  ,  à  craindre  l'erreur  d'une  pre- 
mière pensée  ,  ni  la  chaleur  d'un  prerafer  seri-, 
tirnent. 

Le  conseil  des  cjnq-cents  d'ailleurs  est  le.cth- 
sèur  actif,  et  même  inquiet ,  que  la  constitution 
a  voulu  donner  au  gouvernement  ;  il  doit  totj- 
jours  être  sévère  ;  il  doit  même  être  ardent  et 
ombrageux,  voilà  son  essence:. et  cette  impé- 
tuosité dont  ^'alarme  le  diixcloire  n'est  pas  seule- 


i35q 


ment  expliquée  par  les  élémens  mêmes  qui  le 
composent  ;  elle  est  supposée  par  la  constitution  , 
elle  est  voulue  par  elle. 

Dans  des  lems  plus  tranquilles  ,  on  s'apperce- 
vra  sans  peine  qu'elle  est  la  première  sauve-garde 
de  la  libercé.  Que  deviendrait-elle  ,  si  le  pouvoir 
à  qui  toute  la  force  de  l'Etat  est  confiée  n'avait 
à  côté  de  lui  un  pouvoir  enclin  ,  par  sa  nature 
même,  à  cette  opposition  qui  lui  est  importune  ? 
Qu'enfin  l'on  s'accoutume  à  juger  les  hommes  par 
les  choses  ;  qu'on  réfléchisse  à  ce  qui  doit  être  , 
pour  bien  apprécier  ce  qui  est  :  eh  !  que  sommes- 
nous  tous  dans  l'ordre  général  de  la  nature  ? 
N  obéissons-nous  pas  sacs  le  savoir  à  dts  lois 
qui  donnent  le  mouvement  à  toutes  nos  affections 
phys^iques'et  morales  ?  l'art  du  créateur  n'est-il  pas 
d'avoir  rendu  l'action  de  ces  lois  indépendante  de 
noire  volonté  même  ?  , 

Quittons  donc  une  bonne  fois,  brisons  enfin  le 
prisme  des  passidns,  et  nous  ne  donnerons  plus 
aux  objets  les  couleurs  qu'un  intermédiaire  trom- 
peur peut  seul  leur  prêter. 

Le  conseil  des  anciens ,  moins  intéressé  en 
apparence  à  cette  lutte  affligeante  qui  inquiète  la 
Nation,  consentira,  s'il  le  faut,  à  s'isoler  un 
instant  pour  la  juger.  Il  s'honorera  toujours  de 
ne  faire  qu'un  avec  le  conseil  des  cinq  cents  ; 
ses  intérêts  sont  les  mêmes  ;  sa  ifaarche/plus  grave  , 
comme  elle  doit  lêire  ,  n'est  ni  plus  constitution- 
nelle ni  plus  pure  :  mais  si  la  dignité  de  sa  préro- 
gative ,  si  la  manière  dont  il  y  a  répondu  ,  si  la 
réputation  de  sagesse  qui  s'attache  naturellement 
à  ses  fonctions,  et  qu'il  n'a  pas  démentie,  donnent 
ça  ce  moment  que'qu'importance  à  son  suffrage 
aux  yeux  de  la  Nation  ,  que  l'impartialité  de 
son  jugement  dans  ce  grand  procès  en  soit  enfin 
le  terme. 

Modérateur  du  conseil  des  cinq  cents  parle  vœu 
de  la  constitution  ,  il  le  devient  aujourd'hui  ,  par 
k  vœu  de  l'opinion  ,  entre  les  deux  autorités  au 
milieu  desquelles  il  se  trouve  placé. 

L'une,  jalouse  de  sa  puissance,  croit  lavoir 
attaquée  ;  l'autre  use  de  la  sienne  avec  droiture  , 
mais  avec  l'ardeur  qui  tient  à  son  organisation.  De 
cette  lutte  sont  résultés  d'affligeans  ,  de  menaçans 
débals  ;  la  France  est  alarmée  ;  les  cœurs  se  serrent 
d'effroi  ;  des  maux  incalculables  s'approchent;  les 
deux  pouvoirs  semblent  en  présence. 

Eh  bien  !  sénateurs  vénérables  ,  sages  éprouvés  , 
jetez-vous  ici  entre  eux  ;  parlez  ,  parlez  ,  au  nom 
de  la  Patrie  ,  au  nom  de  la  liberté  :  sa  flamme  est 
dans  les  cœurs;  vous  serez  entendus. 

Dites  à  un  pouvoir  ombrageux  ,  et  qui  a  failli  : 
«'  Soyez  vigilans  et  non  inquiets.  Vous  craignez  , 
dites-vous,  pour  la  constitution,  et  vous  l'avez 
laissé  violer  !  Vous  défendez  la  Patrie,  et  vous 
semblez  la  menacer  !  directeurs  l  la  Patrie  vous 
censure.  >> 

Dites  à  un  pouvoir  dont  l'activité  inquiète  les 
dépositaires  de  la  force  :  k  Accordez  à  des 
républicains  ardens,  que  des  désordres  réels 
peuvent  effrayer  ,  accordez  -  leur  plus  de  con- 
fiance ,  et  une  critique  moins  sévère  et  plus 
calme.  >» 

Dites  à  tous  les  fonctionnaires ,  quels  qu'ils 
soient;  disons  -  nous  à  nous-mêmes  :  «(Nous 
avons  voulu  et  juré  la  constitution  républicaine; 
voulons-nous  qu'on  doute  un  instant  de  la  sincé- 
rité de  notre  serment?  Le  patriotisme  et  l'hon- 
neur, n'est-ce  pas  là  notre  caution  aux  uns  et 
aux  autres-?  Groii-on  que,  pour  de  vaines  pré- 
ventions ,  nous  mettions  au  hasard  notre  pays 
et  notre  réputation,  les  destinées  de  la  Répu- 
blique et  les  nôtres  ?  Son-geons  ,  songeons  que 
laFrance,  que  lEurope  nous  jugent.  Onpardonne 
aux.horames  vulgaires,  aux  individus  obscurs  ,  les 
préjugés,  1  humeur  ,  l'aigreur  des  passions  ;  on  ne 
les  pardonne  pas  aux  hommes  élevés  en  dignité  , 
aux  magistrats.  ïj 

Après  huit  ans  de  malheurs,  le  Peuple  s'est 
enfin  reposé  dans  une  constitution  :  elle  lui  plaît 
comme  un  asyle  ;  elle  lui  plaît ,  parce  qu'il  y  trouve 
.  le  dépôt  de  la  liberté. 

Et  déjà,  dira-t-il,  les  pouvoirs  qu'elle  a 
créés  sont  eu  guerre  !  et  au  lieu  de  cette 
union  intime  qui  seule  peut  la  conserver,  déjà 
des  défiances  arrivexit,  déjà  des  luttes  s'éta- 
blissent. 

Peu  importe  à  la  Nation  -de  quel  côté  est  l'er- 
ïeur  ;  le  scandale  existe  ;  c'est  le  scandale  qu'elle 
juge.  Il  n'est  pas  question  des  torts  :  il  est  ques- 
tion du  bonheur  de  la  Fran.ce  ,  il  est  question 
de  sa  gloire. 

Ah  !  mes  collègues  ,  ne  nous  le  dissimulons 
pas  ,   la  source  de   nos'  maux  est   ce  funeste  es- 


prit de  parti  ,  cette  opiniâtre  ,  cette  inconci- 
liable prévention  ,  source  de  peurs  et  de  mé- 
fiances réciproques  ;  tout  est  piège  ,  tout  est  per- 
fidie :  de  tous  côtés  on  s'accuse  d'arrieres-pcn- 
sées  ;  de  tous  côtés  on  s'observe,  on  se  craint, 
on  se  calomnie  ;  de  tous  côtés  je  cherche  l'éten- 
dard de  la  République  ,  et  je  ne  vois  bientôt  plus 
que  celui  des  partis.  Quelle  est  donc  cette  do- 
mination de  l'orgueil  qui  flétrit  toute  opinion 
qui  n'est  pas  notre  opinion ,  tout  système  qui 
n'est  pas  notre  système  ,  toute  conduite  qui  n'est 
pas  notre  conduite  ?  Celui  qui  nest  pas  pour 
nous,  est  contre  nous  :  je  reconnais  bien  dans  ce 
mot  le  cri  des  sectes  religieuses  et  politiques  ; 
je  n'y  reconnais   pas  le  langage  du  patriotisme. 

C'est  ainsi  que  les  cœurs  s'ulcèrent  de  plus 
en  plus;  c'est  ainsi  qu'ils  se  ferment  à  la  per- 
suasion. La  raison  ,  le  sentiment  semblent  bientôt 
n'avoir  plus  de  prise. 

Sait-on  que  ce  sont  là  les  momens  oh.  l'ambi- 
tion observe  les  empires  ?:sait-on  qu'alors  ,  dans 
une  République  surtout  ,  d'une  main  active  elle 
mine  Sourdement  sous  lèiirs  bases  ,  et  bientôt 
que  ,  d'une  main  puissante  ,  elle  les  secoue  et 
les  ébranle?...  On  apperçojt  enfin  le  danger; 
il  n'est  plus  tems  :  la  commotion  arrive  ;  tout  se 
décompose,  les  appuis  chancellent  ;  lesautorités 
se  précipitent,  elles  tombent  les  unes  sur  les 
ai)tres  ,  l'édifice  n'est  plus  ,  et  la  liberté  reste 
sous  les  ruines. 

Démentons  ,  mes  collègues  ,  de  si  funestes 
présages.  Rappelons  ,  rappelons  la  concorde  ; 
qu'un  accord  sincère  cimente  tous  les  pouvoirs  ; 
sacrifions  tous  nos  ressenlimenS  ,  et  déposons- 
les  tous  sur  l'autel  de  la  Patrie. 

Répétons  alors  avec  enthousiasme  le  serment 
de  nos  braves  armées  ;  jurons  ,  comme  elles  , 
sous  ces  drapeaux  : 

Guerre  implacable  aux  ennemis  de  la  République 
et  de  la  constitution  de  l'an  3  (ij. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 

La  séance   est  levée. 


jV.  B,  Dans  la  séance  du  6  ,  du  conseil  des 
cinq  cents ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  Boissy- 
d'Anglas  a  proposé  d'arrêter  que  nul  citoyen 
ne  peut  alHcher  aucun  écrit  manuscrit  ou  im- 
primé ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  ceux 
qui   exercent  la  police. 

Cette  proposition  ,  quoique  combattue  comme 
inconstitutionnelle  par  plusieurs  membres,  a  été 
renvoyée  à  la  commission  existante. 

Une  autre  motion  d'ordre  ,  faite  par  Jourdan  de 
la  Haute-Vienne  ,  a  eu  pour  objet  une  lettre 
écrite  à  la  commission  des  inspecteurs  ,  par  le 
commandant  de  la  garde  du  corps  législatif  , 
dans  laquelle  celui-ci  représente  que  les  inquié- 
tudes manifestées  par  plusieurs  représentans  du 
Peuple  ,  sur  les  véritables  sentimens  des  gre- 
nadiers du  corps  législatif ,' pourraient  produire 
les  plus  mauvais  effets  dans  les  circonstances 
présentes. 

Cette  lettre  ,  a  dit  Jourdan  ,  tend  à  faire  croire 
qu'il  existe  dans  le  conseil  des  hommes  qui  veulent 
renverser  le  gouvernement.  Il  a  demandé  ,  et 
le  conseil  a  arrêté  que  ses  inspecteurs  lui  feraient 
connaître  les  motifs  de  la  lettre  dn  commandant 
Ramel. 

Divers  objets   ont  terminé   la  séance. 


AVIS. 

Le  citoyen  Tripet ,  fleuriste  à  Paris  ,  barrière  de 
Cllichy  ,  derrière  la  Maison-Blanche  ,  possède  en 
oignons  de  fleurs,  notamment  en  tulipes  pana- 
chées ,  la  plus  riche  collection  quil  y  ait  en 
Europe. 

11  offre  aux  amateurs  français  et  étrangers  ces 
divers  objets  à  un  prix  modéré  ;  il  ne  désire  que 
moitié  comptant  :  quand  à  l'autre  moitié  ,  elle 
ne  sera  exigible  qu  à  la  fin  de  floréal  ,  et  après 
avoir  vu   le  tout  en  pleine  fleur. 


(t)  Serment  de  l'armée  d'Italie  ,  prêté  le  14  juillet 
et  imprimé  page  8  du  recueil  des  adresses. 


LIVRES     DIVERS. 

Epitre  aux  Français  Républicains  ,  à  l'occasioik 
de  la  fête  de  la  Reconnaissance  et  des  Victoires  ^ 
par  l'adjudant- général  Boisson-Quency. 

Ce  petit  ouvrage  ,  écrit  en  vers  ,  offre  l'analyse 
des  travaux  du  gouvernement  ,  avec  le  précis 
de  nos  victoires  dépuis  le  siège  de  Toulon  jus- 
qu'à celui  de  Mantoue.  Ce  cadre  a  fourni  à 
l'auteur  le  moyen  de  présenter  à  la  reconnaissance 
publique,  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  c'est- 
à-dire  ,  en  peignant  leurs  actions  ,  les  héros  qui 
ont  défendu  et  illustré  la  Liberté  Française.  Oa 
trouve  dans  cet  opuscule  beaucoup  de  vers  heu- 
reux ;  mais  on  remarque  quelquefois  que  la 
précipitation  du  zèle  a  nui  à  la  perfection  de 
l'ouvrage.  On  n'en  doit  pas  moins  savoir  gré  à 
l'auteur  de  la  pureté  de  ses  motifs.  Sans  flatter 
personne ,  il  a  su  rendre  justice  à  tous  ceux 
dont  il  a  chanté  les  faits  héroiques. 

Les  trois  femmes  ,  nouvelle  de  M.  l'abbé  de 
Latour,  publiées  par  l'auteur  de  Caliste. 

A  Paris ,  chez  Mouret  et  Pinparé  ,  libraires, 
rue  de  1  Hirondelle  ,  n"  3o. 

Instruction  sommaire  sur  l'art  des  pansemens  ^à, 
l'usage  des  étudians  en  chirurgie  des  hôpitaUK 
militaires,  par  Lombard,  chirurgien  en  chef  et 
professeur  à  l'hôpital  militaire  de  Strasbourg 
et  membre  de  l'institut  national,  in-S*".  Prix  40  s. 

A  Paris ,  chez  Barrois ,  libraire,  rue  Hautefeuîlte 
n°  22  ,  et  de  Latynna,  cloître  Honoré  ;  et  à  Strass 
bourg,  chez  Levrault,  libraire. 

Elémens  d'hygiène,  ou  de  l'influence  des  chose» 
physiques  et  morales  sur  l'homttie  ,  par  Courtelle, 
piofesseur  d'hygiène  à  l'école  de  santé  de  Strai- 
bourg  ,  2  vol.  in-8°.  Prix,  6  liv.  et  7  liv.  S  s. 
franc  de  port. 

Mêmes  adresses. 


COURS     pu 

Bourse  du  6  fructidor.  - 


CHANGE 

-  Effets  commerçnbles. 

à  3o  jours,  fà  go  jours. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid , 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bâle 

Londres 


2   17  6 


14  17  < 
12  17  ( 
14  17  < 

loiî 
i  • 

1  ^  p. 
85  i5 


Lyon au  p. 

Marseille...   au  p.   \    .     r- 
ni  ,    "^     >  a  13  jours. 

Bordeaux  . .  .   :^  p.    ' 

Montpellier,  au  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions 16 1.  10  Si 

Bous  ^ 14  1.  10  s.  i3 1.  3  &i 

Bons  4 5s   pour  cent  pêne. 

Cours  des   espèces. 

Orfin loSli. 

Lina;ot  d'argent 5o  1.  iS  «. 

Pias'tre 5  1.  5  s.  3  d- 

Quadruple 79  1.  i5' s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  10 s, 

Guinée «.SI.  5  S. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique. ... 40  42  s. 

Wem  Saint-Domingue Sg  40  s. 

Sucre  d'Orléans 4,0  42  s. 

Sucre   d'Hambourg 42  46  «.; 

Savon  de  Marseille 14  s.  g  d. 

Huile  d'olive 21  22  Sd 

Coton  du  I  evant 34  à  48  s. 

Coton  des  Iles S4  s.  à  3  L 

Esprit  I 620  525  h 

Eau-de-vie  22  degrés 3go  420  1. 

Sel 5  1.  10  s.  le  centi 

O  D  É  O  N. 

Auj.  te  Roi  Théodore  à  Venise  ,  op.  en  3  acte»,' 
suiv.  des  Faux  Mendians ,  en  s  actes. 

En  attendant  le  Devoir  et  la  Natwre  ,  piecei 
nouvelle  en  5  actes. 


L'abop^etncnt  se  fai  t  à  l'a 


Le  prix   est  c 
it.  Aubrv,   dj 


liv.  pour  trois  mois  , 


ire  ,  40  liv.  pour  six  l 


11  faut  adresser  les   lettres  et  l'aipcur  ,   franc  depoi 
p.iys  O'j  l'on  ne  ipeut  affranchir.  Les  letcies^dca  dépanomens  ,  non  aff 

m^ut.  avoir  soin  ,  pour   plnjs   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  rec 
Poitevins,    n**   i3,.  «iepuis   neuf  heures    du   matin   jusqu'à  huit    heu 


,  et    80  liv.  pour  l'année  eacierc. 


recteur  de  ce  journal  ,   rue   des   Poitevins,    u°   18.  Il   faut  compiandre  dans  les  envois    le   port  des 

es  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

nt  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  q.ui   concerne  la    rédaction  de  là  feuille   au  Rédacteur,    rue   d«s 


A  Paris  ,  de  .l'imprimerie,  dui^citoyen  Ag  as  se,  proptiétajra. du  Moniteui,  r^e  des  Poitevins,  xi"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  ^338. 


Oclidi ,  8  fructidor ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  25  août  1797, 7jieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  4  août. 
De  la  réunion  de  Gînes  à  la  République  Cisalpine. 

IVl  ALGRÉ  les  fausses  idées  que  les  ennemis  de 
la  liberté  s'efiorccni  de  répandre,  on  reconnaî' 
généralcmenl  que  riniérc'.  de  la  France,  la  sureié 
tle  la  paix  et  la  IranquiHilé  de  l'Europe  exigent 
rétablissement  d'une  grande  république  démo- 
cratique dans  l'Italie  septentrionale.  Déjà  les  dé- 
partcmens  de  la  ci-devav;t  cispadane  se  sont  réu- 
liis  à  la  République  Cisalpine.  Venise  et  la  terre- 
ferme  ont  émis  leur  vœu  pour  la  réunion  ,  et  sans 
doute  leur  vœu  sera  rempli.  Les  Génois  qui  vien- 
nent de  recouvrer  leurs  droits  et  peuvent  les  exer- 
cer librement,  resteront-ils  isolés  ou  feront-ils 
partie  de  la  République  Cisalpine?  Pour  répondre 
à  cette  question  ,  il  suffira  d'examiner  quels  sont 
leurs  véritables  intérêts. 

De  tous  les  Peuples  de  lltalie ,  les  Génois  sont 
peut- être  celui  qui  aie  plus  souffert  delà  division 
de  cette  contiée  en  plusieurs  petits  Etats.  Déchirés 
tour-à-tour  par  les  partis ,  par  la  rivalité  des  puis- 
sances voisines  par  l'influence  étrangère  ,  ils  n'ont 
pu,  malgré  leur  énergie  et  une  constitution  démo- 
cratique, conserver  leur  liberté  ,  et  ils  ont  gé.iii 
pendant  plus  de  deux  siècles  sous  le  joug  de  la 
tyrannie.  Quel  serait  le  sort  de  Gênes,  placée 
«ntre  la  République  Française  ,  la  République 
Cisalpine  et  le  rtji  de  Sardaigne?  Elle  ne  forme- 
laitqu'un  Etat  faible  dont  les  iriiérêts  seraient  sans 
«esse  sacrifiés  à  ceux  de  ses  voisins,  dont  la  li- 
terté  et  l'indépendance  seraient  sans  ctsse  me- 
nacées. Ses  ennemis  intérieurs  trouveraient  dans 
le  despote  voisin  un  constant  appui  pour  occa- 
sionner des  troubles  et  ramener  peut-être  le  gou- 
•vernement  aristocratique.  Ils  pourraient  du  moins 
faire  des  tentatives,  /es  renouveller  souvent  e,t 
troubler  ainsi  sa  tranquillité.  Les  Républicains 
Jialiens  eux-mêmes  inquiéteraient  sans  cesse 
Gênes,  faible  et  isolée.  Intéressés  à  s  aggrandir 
peur  mieux  assurer  leur  liberté  et  leur  ind'^F™ 
«lance  ,  ils  s'entendraient  avec  le'parti  qui  deman- 
<lerait  !a  réunion  ;  et  si  la  majorité  s'y  refusait , 
51s  pourraient  aisément  détacher  de  Gênes  la  plus 
jxrande  partie  de  la  Rivière  de  Levant  ;  ce  pays , 
aujourd'hui  le  plus  pauvre  ,  parce  qu'il  était  sacri- 
fié à  la  capitale  ,  sent  que  pour  lui  la  réunion  à  la 
République  Cisalpine  a  des  avantages  immenses, 
«t  il  n'est  point  douteux  qu'il  la  désire  ,  et  qu'il 
profitera  des  premières  circonstances  favorables 
pour  l'obtenir. 

Gènes  en  restant  isolée  ne  peut  être  vraiment 
libre  et  indépendante;  j'ajoute  qu'elle  ne  peut 
être  heureuse  et  florissante.  Le  Peuple  Génois, 
placé  sur  les  sommets  stériles  des  Appennins  ,  ne 
peut  vivre  des  seules  productions  de  son  sol  ; 
jnanquant  de  grains  et  d'antres  denrées  de  pre- 
mière nécessité  ,  il  est  forcé  de  les  chercher  ail- 
leurs ,  et  l'importation  qu'il  en  fait  n'est  jamais 
Îroportionnée  à  l'exportation  de  ses  produits, 
l  est  donc  obligé  de  subsister  par  le  seul  moyen 
d'un  commerce  fondé  sur  l'industrie  ,  c'est-à- 
dire  d'un  commerce  toujours  précaire ,  et  en 
dernière  analyse,  toujours  passif.  C'est  la  mer  qui 
a  fait  sa  richesse.  L'Italie  supérieure  ,  divisée  en 
plusieurs  Etats ,  n'ayant  pas  de  pott  plus  com- 
mode ,  a  dû  profiter  du  port  franc  de  Gênes.  C  est 
là  ce  qui  fesait  de  cette  ville  le  centre  de  très- 
grands  intérêts.  Les  Génois  avaient  non-seuleroent 
les  moyens  de  débiter  cette  immense  quantité  de 
marchandises  qui  étaient  introduites  dans  leurs 
ports  ,  mais  ils  établissaient  des  communications 
faciles  avec  la  même  partie  de  l'Italie  ,  pour  en 
tirer  des  grains  et  d'autres  objets  nécessaires  à 
leur  subsistance. 

Maintenant  que  l'Italie  supérieure  va  former 
une  vaste  République  qui  s'étendra  d'une  mer  à 
l'autre  ,  elle  éiabliia  son  propre  commerce  mari- 
time ,  sans  avoir  plus  besoin  de  dépendre  d'un 
Peuple  séparé  d'elle  ,  pour  en  recevoir  médiate- 
ment  et  à  grands   frais  les   marchandises  qu'elle 

1)ourra  se  procurer  directement  et  avec  avantage. 
lans  cet  état  de  choses,  le  commerce  actif  de 
iGênes  ferait  des  perles  immenses  ,  et  son  com- 
merce passif  deviendrait  onéreux  en  proportion. 
Si  à  ces  pertes  se  joignait  celle  d'un  ciépartement 
maritime  qui,  en  s'unissant  à  la  République  Cisal- 
pine, lui  donnerait  un  des  plus  beaux  poris  de  la 
Méditenanéc  (le  golfe  de  la  Spezzia)  ,  quel  serait 
alors  le  sort  de  Gênes  ? 

Le  seul  moyen  qu'aient  les  Génois  d'intéresser 
riialie  supérieure  à  leur  prospérité  ,  c'est  de  se 
icunii   à  11  République  Cisalpine.    Le   port  de 


Gênes  ,  par  son  heureuse  situation  ,  deviendrait 
le  premier  et  le  plus  important  de  la  Républiqtie  , 
qui  ne  songerait  plus  alors  à  établir  un  autre  port 
Iranc  dans  le  voisinage.  Les  Génois  continue- 
raient non-seulement  à  fournir  des  marchandises 
à  l'Italie  supérieure  ,  mais  ils  étendraient  leur 
commerce  à  tous  ces  pays  qui  ont  été  réunis  .à  la 
République  Cisalpine;  Gênes  et  les  rivières  de- 
vieridr;iicnt  le  principal  débouché  des  productions 
d'un  territoire  vaste  et  riche  ,  et  leur  commerce 
passif  serait  aussi  facile  que  peu  onéreux.  Le 
pavillon  génois  devenant  celui  d'une  grande 
puissance  ,  serait  alors  pavillon  franc  ;  les  Génois 
feraient  un  commerce  indépendant  et  immédiat 
avec  le  Levant  et  d'autres  pays  ,  et  introduiraient 
des  marchandises  étrangères  de  la  première  main. 
Les  départemens  liguriens  seraient  aussi  le  centre 
principal  de  la  marine  militaire  de  la  République  , 
et  profiteraient  des  dépenses  d'un  grand  établis- 
sement :  ils  auraient  à  cet  égard  de  grands  avan- 
tages sur  les  départemens  vénitiens  ,  par  reten- 
due de  leurs  côtes ,  le  nombre  des  matelots  et  la 
bonté  des  ports  ,  etc. 

L'intérêt  de  la  Nation  Génoise  exige  sa  réunion 
à  la  République  Cisalpine.  C'est  en  vain  que  l'in- 
térêt particulier  rente  de  s'y  opposer  en  se  cou- 
vrant du  masque  du  patriotisme.  Le  Peuple  ne 
sera  pas  égaie  par  d'anciennes  habitudes  ,  et  ne 
tardera  pas  "à  émettre  son  vœu. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS 

Présidence  de  Siméon. 
SÉANCE    DU    4    FRUCTIDOR. 

La  citoyenne  Marceau  ,  mère  du  général  de 
ce  nom,  tué  à  Altenkirchen ,  retirée  à  Chartres 
et  privée  dé  l'appui  de  son  fils  ,  adresse  au  corps 
législatif  une  pétition  ,  dans  laquelle  elle  ex- 
pose qu'elle  est  réduite  à  éprouver  le  besoin  de 
secours.  Les  mères  ou  veuves  de  reprèsentans 
du  Peuple  morts  virjimps  dp  la  tyrannie  ont  reçu 
de.  ^....luus  du  trésor  public  ;  pourrait-on  en 
refuser  une  a  la  mère  d  un  général  tué  au  champ 
d  honneur  ?  -     "^ 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Le  président.  La  parole  est  à  Jourdan  de  la 
Haute-Vienne. 

Jourdan  de  la  Haute  -  Vienne.  Si  la  Républi- 
que Française  existe  ,  c  est  parce  que  ses 
vrais  défenseurs  ,  étrangers  à  toutes  les  factions 
qui  l'ont  déchirée  de  tant  de  manières  penriant 
le  cours  de  la  révolution  ,  ont  forcé  ,  par  leur 
valeur  ,  les  puissances  étrangères  à  abandonner 
un  système  d'opposition  et  de  partage  qui  les 
avait  armées  contre  le  Peuple  français,  qui  vou- 
lait être  libre.  Tels  sont  les  titres  qui  donnent 
aux  défenseurs  de  la  Patrie  des  droits  à  la  recon- 
naissance nationale. 

Je  viens  appuyer  la  pétition  dont  on  vous  a 
fait  lecture. 

Marceau  fut  mon  ami  ,  Marceau  fut  mon  com- 
pagnon d'armes  ;  je  fus  le  chef  de  Marceau.  Bien 
loin  de  chercher  à  me  couronner  des  lauriers 
que  lui  et  tous  les  généraux  de  l'armée  de  Sam- 
bre  et  Meuse  ,  plus  mes  camarades  que  mes 
subordonnés,  ont  cueillis  sous  mes  ordres,  il 
me  tarde  au  contraire  d'arriver  au  moment  ovi  les 
circonstances  me  permettront  défaire  rejaillir  sur 
eux  la  gloire  qui  leur  appartient ,  et  qu'ils  ont 
acquis  par  leurs  talens  militaires  ,  leur  courage 
et  leur  attachement  au  gouvernement  républi- 
cain. 

En  attendant  cet  instant  si  désiré,  qu'il  me  soit 
permis  ,  reprèsentans  du  Peuple  ,  de  jeter  quel- 
ques fleurs  sur  la  tombe  d'un  ami  ,  d'un  frère 
d'armes  ,  d'un  des  plus  dignes  guerriers  qui 
aient  mené  à  la  victoire  les  défenseurs  de  la 
Patrie. 

Il  y  a  bientôt  un  an  qu'une  mort  glorieuse  , 
enlevant  Marceau  au  milieu  de  sa  carrière  ,  arra- 
cha des  larmes  à  toute  l'armée  ,  et  excita  les  re- 
grets les  plus  touchans  de  l'ennemi  même. 

Il  avait  à  peine  27  ans  ,  et  déjà  plusieurs  ba- 
tailles gagnées  dans  la  Vendée  ;  sa  conduite 
couiagcuse  à  la  bataille  de  Fleurus  ,  où  il  com- 
mandait la  division  de  la  droite  de  l'armée  ;  l'in- 
trépidité et  les  talens  qu'il  a  déployés  à  la  bataille 
de  rOurte  et  celle  de  la  Roer,  où  il  comman- 
dait l'avant-garde  de  l'aile  droite  sous  les  ordres 
du  général  Schcrer  ;  son  zèle  ,  son  activité  et  la 
sagesse  de  ses  dispositions  pendant  deux  cam- 
pagnes ,    où  il    a   commandé   l'aîle  droite   de 


l'armée  dans  le  Mondstuch  ,  pays  de  chicane 
et  dans  lequil  ''"r  ;;ecjii  a  toujours  eu  des  forces 
supérieures  aux  noires  ;  son  grand  courage  et  son 
sang-lroid,  lorsque  forcé  par  le  nombre  des  en- 
nemis et  les  circonstances  difficiles  où  l'armée 
se  trouvait,  il  a  éprouvé  de»  revers;  tous  ces 
hauts  faits  avaient  assigné  à  Marceau  un  rang 
éniinent  parmi  les  premiers  capitaines. 

Mais  une  circonstance  bien  malheureuse  enleva 
à  la  République  un  capitaine  distingué  et  m» 
priva   d'un   ami. 

Marceau  était  chargé  de  conduire  la  marche 
de  l'armée  ,  lorsque  fesant  sa  retraite  ,  la  cam- 
pagne dernière  ,  elle  était  obligée  de  passer  le 
deffilé  d'Alteiikirchen  en  présence  de  l'ennemi. 
Ce  brave  général  croyant  plus  avantageux  d'atta- 
quer l'avant-garde  de  l'armée  autrichienne  qui 
arrivait  sur  lui  ,  que  de  se  laisser  attaquer  , 
s  avance  avec  un  officier  et  quelques  ordon- 
nances pour  reconnaître  les  dispositions  de 
l'ennemi.  Un  chasseur  tyrolien  ,  caché  derriei-e 
un  arbre  ,  le  reconnaît  aux  marques  distinclives 
de  son  grade  ,  l'ajuste  et  lui  tire  un  coup  de 
carabine   au   travers  du  corps. 

Marceau  se  retire  lentement,  ordonne  à  ses' 
officiers  de  cacher  à  la  troupe  qu'il  commande  , 
le  coup  fatal  qui  vient  de  le  frapper  ,  me  l'ait 
prévenir  et  donne  quelques  ordres  ;  enfin,  il  sert 
encore  s:î  Patrie  quoique  la  pâleur  de  la  mort 
soit  sur  son  front.  Marceau  est  transporté  par  des 
grenadiers  à  Altenkirchen.  J'accours  au-devant 
de  lui  accompagné  de  mon  état-major.  Nous 
répandons  des  larmes  ;  Marceau  seul  conserve 
sa  tranquillité  ,  il  nous  dit  :  ))  Général ,  mes  amis , 
pourquîji  versez-vous  des  larmes  ?  Je  _suis  hsu- 
reux  de  moui'ir  pour  mon  pays.  Général ,  je  vous 
recommande  ,  au  nom  de  l'arnitié  qui  nous  unit  , 
les  officiers  qui  ont  servi  près  de  moi,  et  ma 
famille.  !> 

Je  m'arrête  ,  Reprèsentans  ,  ce  tableau  émeut 
votre  sensibilité  ,  et  cela  n'est  pas  nécessaire  pour 
obtenir  votre  justice. 

Permettez-moi,  mes  collègues  ,  de  vous  retra- 
cer en  peu  de  mots  la  conduite  des  autrichiens  à 
l'égard  du  général  Marceau,  que  je  fus  obligé 
de  laisser  à  Altenkirchen  ;  vous  y  trouverez  une 
preuve  certaine  du  mérite  de  ce  militaire  ,  et 
il  rae  sera  doux  de  rendre  justice  à  la  loyauté 
et  à  l'humanité  des  ennemis  que  j'ai  si  souvent 
combattus.  Aussi-tôt  que  l' avant-garde  ennemie 
Ûnr?àuv^gtë-é''Va"  gkeHPiWifeài^l^  ÇÇvpja 
ensuite  lui  offrir  ses  soins  et  ses  secours.  Le  général 
Kray  ,  ce  vieux  guerrier  qui  avait  combattu  Mar- 
ceau pendant  deux  campagnes  ,  se  retidit  près 
de  lui;  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux,  et. 
tenant  la  main  de  Marceau  dans  la  sienne  pen- 
dant une  heure  ,  son  profond  silence  et  sa 
douleur  tirent  l'éloge  du   général  Français. 

Le  prince  Charles  envoya  près  de  lui  son  pre- 
mier chirurgien  ,  qui"  lui  prodigua  ses  soins  ; 
mais  le  cinquième  jûur  complémentaire  ,  les  ac- 
cidens  devinrent  plus  graves  ,  sa  tête  s'appesantit 
et  il  expira  à  six  heures. 

Déjà  les  régimens  autrichiens  de  Barco  et  de 
Blanteinstein  qui  avaient  connu  Marceau  sur  le 
champ  de  bataille  ,  qui  avaient  admiré  sa  valeur 
à  la  tête  de  nos  escadrons  ,  se  disputaient  l'hon- 
neur de  lui  rendre  les  derniers  devoirs  ;  mais 
les  ofiiciers  français  qui  étaient  restés  près  de  lui  , 
s'étaient  rendus  auprès  du  prince  Charles  ,  et 
avaient  demandé  que  son  corps  fût  remis  à  seî 
frères  d'armes. 

Le  prince  y  consentit  ,  et  ce  dépôt  précieux 
fut  escorté  par  un  gros  détachement  de  cava- 
lerie autrichienne  ,  à  la  tête  duquel  marchait 
le  général  Kray  ,  jusqu'à  la  lête  du  pont  de 
Neuwied  ,  où  il  fut  remis  aux  troupes  fran- 
çaises. 

Le  corps  de  Marceau  a  été  enterré  dans  le 
camp  retranché  de  Cobleniz  au  bruit  de  l'artil- 
lerie ;  l'armée  a  élevé  sur  son  tombeau  un  mo- 
nument qui  retracera  à  la  postérité  que  là  re- 
posent les  cendres  d'un  héros  français  qui  ,  à 
l'âge  de  27  ans,  avait  rendu  des  services  signaléa 
à  la  Patrie  ,  avait  mérité  1  estime  de  ses  ennemis, 
l'amitié  de  ses  camarades  ,  et  l'attachement  de 
ses  subordonnés. 

Reprèsentans  du  Peuple  ,  l'instant  viendra  où 
les  lois  me  permettront  de  réclamer  des  témoi- 
gnages éclatans  de  la  reconnaissance  nationale 
en  faveur  de  la  mémoire  de  Marceau  ;  ses  cen- 
dres reposent  au  camp  retranché  de  Cobleiitz  , 
j'cspere  qu'elles  reposeront  un  jour  au  Pan- 
théon. Je  me  bornerai  ,  dans  ce  moment,  à  fixe t 
votre  attention  sur  la  situation  de  sa  mère. 

Témoin  des  derniers  soupirs  de  Mjrceau  , 
comme  je  l'avais  été  de  sa  gloire  ,  cet  à  moi 
qu'il  appartient  do  lui  rendre  un  devoir  aussi 
sacré  ,  en    vous    entretenant   de  ce    qui  lui    lui 
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cher.  Pui«a  son  omhre  applaudir  aux  derniers 
témoignages  d'amitié  que  lui  donae  i^n  ancien 
cajnarade. 

Le  général  Marceau  a  laissé  une  mère  que  l'âge 
et  les  besoins  accablent.  C'est  à  elle  que  je 
viens  vous  inviter  de  dQnner  un  gage  de  la  re- 
connaissance nationale  \  laquelle  son  fils  avait 
acquis  tant  de  droits.  Certes  ,  les  parens  des 
représentans  du  Peuple  morts  victimes  des  orages 
révolutionnaires  n'avaient  pas  plus  de  titres  à  la 
munificence  publique,  que  la  mère  d'un  général 
mort  aux  champs  de  l'honneur  ,  d'un  générai 
qui  a  fait  activement  et  glorieusement  toute  la 
guerre  ,  d'un  général  que  la  calomnie  même  n'a 
pu  atteindre  ,  et  que  des  regrets  universels  et 
unanimes  ont  accompagné  dans  la  tombe  :  ce 
que  vous  avez  fait  pour  ceux-là  ,  je  viens  le  récla- 
mer pour  elle.' 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  ne  cesse  de 
de  vous  accuser  d'oublier  les  défenseurs  de 
la  P.itrie  ,  de  payer  d'ingratitude  les  services  de 
leurs  dignes  généraux;  ce  n'est  pas  en  ce  mo- 
ment que  vous  balancerez  daccueillir  ma  de- 
mande ;  elle  est  juste  ;  elle  est  conforme  à  vos 
principes.  La  gloire  du  général  Marceau  est 
incontestée;  les  besoins  de  sa  mère  infortunée 
ne  sont  pas  moins  réels  ;  je  vous  en  offre  les 
certificats  ;  ils  ne  vous  laisseront  aucun  doute 
sur  l'état  de  détresse  où  est  plongée  cette  mère 
respectable. 

S'il  est  beau  pour  un  général  qui  a  commandé 
cinq  années  de  mourir  dans  une  honorable  indi- 
gence,  c'est  un  devoir  pour  les  représentans  du 
Peuple  d^  venir  au  sc-cours  d'une  mère  dont  il 
était  le  soutien  et  l'espoir. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
spéciale  ,qui  sera  cKargée  de  vousprésenter,  sous 
le  plus  bref  délai  ,  un  projet  de  résolution  ,  ten- 
dant à  accorder  à  la  mcrc  du  général  Marceau , 
une  pension  égale  à.  celles  qui  sont  accordées 
aux  parens  des  représentans  du  Peuple  morts 
victimes  des  orages  révolutionnaires. 

Un  cri  unanime  s'élève.  Appuyé  ,  appuyé. 

Une  foute  de  voix.  L'impression  à  six  exem- 
plaires. 

'  L  impression  de  la  motion  de  Jourdan  ,  est 
ainsi   décrétée. 

Le  conseil  arrête  la  .  fojjmation  d'une  com'- 
mission. 

Vidaîot.  Sans  doute  la  gloire  des  enfans  est 
la  récompense  la  plus  douce  deleurs parens.  Mais 
donncrez-vous  toujours,  aux  parens  de  vos  braves 
détenseurs,  des  promesses  infructueuses,  et  de 
stériles  larmes  ?  Il  est  juste  ,  sans  doute  ,  de  ve- 
nir^aù  jecours  _d'une^  m^er^e^çm  a,  aftfjfit  Hf^^'-j'-'^j 
ne  faut  oublier  ni  les  autres  officiers  ,  ni  les 
soldats  ,  morts  comme  lui  au  champ  d'honneur. 
Nous  avons-  des  lois  qui  accordent  des  secours 
a  leurs  parens  ;  pourquoi  ne  sont-elle  pas  exé- 
cutées ?  pourquoi  sembl<jnt-elle  tombées  en  dé- 
suétude ?  pourqiioi  n'a  t-ori  pas  mU  ,  à  cet  effet  , 
des   fonds  à  la  disposition  du  ministre? 

Je  demande  que  la  commission  des  finances 
nous  fasse  un  rapport  à  ce  sujet. 

Cet  avis  est  adopté.  . 

BfntaboUe.  J'applaudis  au  mouvement  de  re- 
connaissance qui  vous  anime  en  faveur  de  la  merc 
d  un  de  vos  plus  illustres  eéjiéraux;  mais  il  faut 
prouver  a  l'Europe  et  à  l'Uaivers  que  votre  re- 
connaissance s'étend  indistinctement  sur  tous  vos 
défenseurs. 

Au   nom  de'  la  Nation,  une  récompense  leur 
a   ete  promise:   un  milliard    doit  être,   en  vertu 
de  vos  lois  ,  réservé  aux  défenseurs  de  la  Patrie 
qui  auront  achevé  la  guerre  de    la  liberté. 

O.T  objecterait  vainement  l'état  de  nos  finances. 
Les  émigrés,  que  nos  soldais  ontcorabattus,  avaient 
ici  sous  e  séquestre  la  portion  de  biens  qui 
devaient  leur  revenir  un  jour  ;' ces  biens  pou- 
vaient être  consacrés  à  acquitter  votre  promesse  • 
vous  les  avez  rendus  .aux  parens  des  émigrés 
vous  avez  suivi  un  mouvement  dhuraanité  je 
ne  puis  le  blâmer  ;  mais  puisque  vous  avez  cru 

potrvoir  vous  depouillerde&igoo millions  dilbiens 
naiionaux  ,  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  plus 
objecter  1  état  des  finances  pour  acquitter  la  dette 
la  plus  sacrée.  Je  demande  qu'une  commission 
deja  nommée  sur  cet  objet  ,  fasse  très-incessam- 
ment son  rapport  :  il  est  instant  de  ne  plus  lais- 
ser hotter  1  opinion  à  cet  égard  ,  et  de  dé- 
clarer franchement  si  vous  pouvez  ,  ■  ou  si  vous 
ne  pouvez  pas  ,  acquitter  votre  promesse. 
Cette  proposidon  est  adoptée. 

Bord ,    au   nom    dune   commission  spéciale 
lait   un   rapport  sur  la    péddon  de  trois  citoyens 
a'.sassmes   dans   la  commune   dAuxerre       le    lo 
a  lat    1792.  •  y 

Le  19  août  1792  ,  dit-il,  la  garde  nationale  de  la 
commune  dAuxerre  et  la  gendarmerie  s'étalent 
réunies  sur  la  place  de  la  Fédération  pour  y  prct-r 
le  serment  qui  avait  été  prononcé  peu  de  jours 


avant  ,  dans  le  sein  de  l'assemblée  léc^islative.  Ce 
serment  fut  prêté  par  tous  les  mcmbies  de  la 
municipalité,  delà  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie, et  fut  accompagné  des  démonstrations 
de  la  joie  et  de  la  plus  intime  fraternité  entre  tous 
les  assistans.  Cet  acte  civique  consommé ,  plu- 
sieurs citoyens  de  la  garde  naticralc  se  retirèrent. 
Trois  d'entre  eux  ,  les  citoyens  Duché  ,  Potherat 
et  Royneau  ,  suivirent  cet  exemple,  après  avoir 
pris  la  précaution  de  demander  la  permission  à 
leurs  officiers.  Pendant  qu'ils  s'éloig-jaient  tous 
les  trois  ,  l'un  d'eux  fut  accusé  d'avoir  tait  un  geste 
insultant  pour  la  garde  nationale  ;  il  s'en  est 
défendu  vivement  ,  et  a  expliqué  le  mouvement 
qui  avait  été  remarqué.  Néanmoins  à  l'instant  tous 
les  trois  furent  poursuivis,  arrêtés  par  que!cj[ues 
hommes,  conduits  d'abord  vers  la  prison,  puis 
traînés  à  la  maison  commune  ;  et  là  ,  après  une 
résistance  vaine  de  la  part  de  la  garde  ,  deux 
d'entre  eux,  les  citoyens  Duché  et  Poiheiat  , 
furent  frappes  de  mort  sous  les  yeux  de  la  muni- 
cipalité, et  les  citoyens  Royneau,  Mernt  apo;hi 
caire,  et  les  commandant  et  adjudaiu  de  la  garde 
nat  onale  furent  blessés.  Les  assassins  se  livrèrent 
ensuite  à  des  actes  de  barbarie  tellement  atroce. 
que  je  n'ai  pu  me  décidera  vous  en  offrir  le  hideux 
tableau  :  qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que  ces 
scènes  de  cannibales  paraissent  avoir  été  plus  hor- 
ribles qu'aucune  de  celles  dont  la  révolution  a 
fourni  le  déplo;able  exemple. 

L'assemblée  législative  fut  instruite  de  ces  mas- 
sacres ,  le  24  août  1792  ,  par  le  conseil  général  du 
département  de  1  Yonne  :  elle  décréta,  le  2i  , 
que  l'instruction  du  crime  commis  dans  les  per- 
sonnes des  ciioyens  Duché  et  Poiherat,  serai' 
attribuée  au  directeur  du  jury  dejoigny....  ei 
qu'en  cas  d'accusation  ,  les  prévenus  sciaient 
transférés  en  la  maison  de  justice  de  l'un  des 
tribunaux  criminels  des  deux  dépaTtemcns  les 
plus  voisins. 

Les  événemens  de  l'année  1798  ,  et  de  partie  dr 
l'an  2  ,  expliquent  suffisamment  les  délais  qu'é- 
prouva cette  instruction  pendant  un  assez  long 
intervalle  :  elle  fut  reprise  après  le  g  theimidor. 
Elle  se  suivait  ;  l'acte  d'accusation  avait  éié  rédigé 
le  19  vendé'miïirc  de  l'an  4  ,  lorsqn'intervmt  l'ar- 
rêté du  comité  de  sûreté  générale  ,  du  i3  brumaire 
an  4  ,  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer. 

Le  premier  objet  qui  doit  fixer  votre  attention 
dans  cet  arrêté,  c'est  sa  date  du  i3  brumaire  de 
l  an  4.  'Vous  vous  rappelez  sûrement  les  dates  p.é 
cises  des  organisations  successives  de  toutes  les 
parties  du  gouvernement  constitutionnel.  L  accep- 
tation de  la  constitution  de  l'an  3  avait  été  pro- 
clamée dès  le  1'^  vendémiaire  de  l'an  4.  Jesuppose 
que  celte  époque"'»''  r"'  »'°  '»  '«inu-  de  l'auturité 
indéfinie  de  la  convention  nationale  ;  n  esi  au 
moins  hors  A-  tout  Houre  que  c'est  aussitôt  après 
[organisation  des  pouvoiis  constitutionnels  que 
devait  cesser  toute  autorilé  d,s  comités  de  la 
convention  nationale.  La  loi  du  5  fructidor  fixaii 
ce  terme.  A  dater  du  jour  de  fiiistaHation  du 
directoire,  porte  l'art.  II  du  titre  III  de  cette 
loi  ,  les  comités  ne  pourront  prendre  ni  signer  aucun 
arrêté. 

C'est  le  10  brumaire  qu'a  été  consommée  la  no- 
niin.;i:ion  du  directoire  exécutif  par  le  conseil  des 
anciens.  Dès  le  11^  le  gouvernement  en  fut  ins- 
truit par  un  extrait  du  procès-verbal  du  consei: 
des  anciens.  Le  12  brum.aire  ,  le  directoire  exécutjt 
nomma  son  président,  etprit  cinqarrêlés  qui  sont 
rapportés  sous  cette  date  dans  le  bulletin  des  lois. 
Cest  donc  au  plus  tard  le  12  brumaire,  an  4  , 
que  devaient  cesser  les  délibérations  des  comités 
de  gouvernement.  Cependant,  c'est  le  i3  bru- 
maire que  le  comité  de  sûreté  générale  prend  l'ar- 
rêté qui  vous  est  dénoncé. 

■Votre  commission  s'est  assurée  que  les  registres 
du  comité  de  sûreté  générale  déposés  au  directoire 
exécutif  ne  font  aucune  mention  de  cet  arrêté.  Le 
comité,  en  effet,  devait  être  dissous  dès  le  12  : 
tous  ses  actes,  d'une  date  postérieure,  étaient 
donc  irréguliers  et  nuls.  Mais  je  passe  rapidement 
sur  ces  vices  de  forme,  pour  fixer  toute  votre 
attention  sur  les  questions  que  présente  le  fond  de 
la  décision  du  comité  dé'sureté  générale.  Il  arrête 
que  /a  loi  du  4  brumaire,  portant  amnistie,  est 
applicable  aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Anxerrc  ; 
quen  conséquence  la  procédure  ,  ainsi  que  tous  là 
actes  qui  la  constituent ,  sont  et  demeurent  annuités  , 
et  que  les  prévenus  seront  mis  sur  le  champ  en 
liberté. 

Ici  se  présentent  deux  questions. 

Quelle  est  la  limite  de  l'amnistie  du  4  bru- 
maire ? 

Quelle  autorilé  est  chargée  d'en  prononcer 
1  application  ? 

Ces  questions  ont  été  la  matière  d'une  dis- 
cussion solennelle  ,  continuée  pendant  deux  mois 
dans^  le  cours  de  la  dernière  session.  Il  s'est 
élevé  peu  de  doutes  quant  aux  princi  es  qui 
devaient  résoudre  la  seconde  de  ces  questions. 
Apprécier  la  nature  d'un  lait  ,  appllq.ier  la  ri- 
gueur ou  le- bienfait  du  le  loi  à  des  individus 
prévenus  de  crimes ,  sont  des  actes  du  pouvoir 
judiciaire  :  aussi  la  commission  dont  notre  cs'i 
œablc  collègue  Camus  fut  l'organe  dans  le  mois  de 


floréal  de  l'an  4  ,  et  tous  )es  orateurs  qui  ont  admis 
l'irrévocabilité  de  l'amnistie,  sont-ils  ton^bés  d'ac- 
cord sur  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
pour  son  application. 

Mais  la  discussion  sur  la  première  de  ces  ques- 
tions fit  iiaîire  et  laissa  subsister  de  graii des  in- 
certitudes. Votre  commission' n'a  pu  se  dissi- 
muler que  la  loi  du  4  brumaire  cffrait  des  im- 
perfections qu'il  serait  désirable  de  faire  dispa- 
raître. La  marche  des  tri'ounaux  sera  toujours 
incertaine  tant  que  vous  n'aurez  pas  posé  d'une 
manière  plus  claire  le  sens  des  expressions  , 
délits  purement  relatifs  à  is  révolution  ,  dont  l'ar- 
ticle III  de  la  loi  du  4  brumaire  -commande 
l'oubli  ,  ei  délits  prévus  par  le  cède  pénal,  dont,, 
par  l'article  IV  ,  elle  réserve  la  pouisuiro.  Cts 
expressions  ,  coiisidéiécs  isolément  les  unes  des 
autres  ,  présentent  une  espèce  de  contradic- 
tion qu'il  appardent  au  légisiatcuj  seul  de  faire 
cesser. 

Cependant  quelque  étendue  qu'on  donne  â  la 
première  de  ces  expressions  ,  il  n'est  pas  possi- 
ble d'attribuer  à  la  disposition  qui  les  comprend 
le  caractère  d'amnistie  généiaje.  Ce  n  est' point 
l  impunité  du  vol  et  du  mfurtre  que  nous  vous  de- 
mandons ,  disait,  le  rapporteur  de  la  commission 
des  onze,  lorsque  nous  venon;  vous  proposer 
d  effacer  .  par  une  arnisùc  nécessaire  ,  le  souvenir 
des  erreurs  et  des  faute:  qui  ont  été  commises 
pendant^  la  révolution.  Ou  on  demande  compte  à 
t  assassin  du  San;;  qu  it  a  vrrsé  ,  ce  nest  pas  nous 
qui  prendrons  sa  défense.  Lorsqu'à  la  suite  de 
cette  déclaration  de  l'a  commission  ,  nous  voyons 
adopter  ,  sans  aucun  changement  de  rédaciion  , 
l'ariicle  proposé  par  elle  ,  qui  prononce  que  les 
délits  commis  pendant  la  révolution  .  et  prévus  par. 
le  code  pénal  ,  seront  punis  de  la  peine  quil  a 
indiquée  ,  ii'esi-il  pas  permis  de  douier  que  les 
nieurtres,  les  assa.ïsinats  aient  été  placés  dans  la 
série  des  etiiiies  impardonnés  et  impardoniia- 
ble-s  ?  Existe- t-il  des  délits  plus  formellement 
prévus  par  le  code  .pénal  que  l'assassinat  et  le 
meurtre  ? 

Mais  ,  peut-on  objecter  ,  si  l'amnistie  n'est  pas 
générale,  au  moins  doit-elle  s'appliquera  ceux 
des  délits  qui  ,  quoique  prévus  pat  le  code  pénal, 
sont  purement  relatifs  à  la  révolution:  autie- 
ment  la  loi  d'amnistie  n'aurait  plus  d'objets. 
Or,  les  délits  com-uis  dans  la  commune  d'Auxcrre 
sont  purement  relatifs  à  la  révolution. 

Il_  y  a  ,  daus  cette  objeciion  ,  deux  choses 
à  distinguer  :  d'abord  la  nature  de  l'aranisiie 
décrétée  le  4  brumaire.  Ici  votre  commission 
se  saisissant  d'un  arsumeut  élevé  contre  toute 
extension  de  l'amnistie  ,  et  se  livrant  à  l'indi- 
o-oa-mn  naturelle  qu'inspirent  des  crimes  aussi 
iiroces;  votre  commission  ,  dis-je  ,  pouvaitvous 
demander  s  il  existe  dans  fUnivers  une  autorité 
qui  puisse  étouffer  les  cris  des  veuves  et  des 
enfans  auxquels  on  a  arraché  un  époux  ua 
père  innocent.  Elle  aurait  pu  examiner  si  la 
soaété  qui  peut  jeter  un  voile  ofiicieux  sur  les 
délits  généraux  et  publics  ,  sur  les  lévolies,  1-s 
desordres  qui  ont  blessé  ses  intéiêls;  «i  fe  lé- 
gislateurs ,  organes  de  la  seule  vnlonié  géné- 
rale ,  ont  pu  vouloir  étendre  l'oubli  sur'''  des 
de  us  prives  ,  commis  isoiémcht  par  des  irjdi- 
vidus  conire  d'autres  individus.  Jamais  la  société 
n  abanaonnera,  a  des  particuliers  le  soin  de  ver  i;er 
It-urs  injures  peisooneiles.EÏI.- a  donc  dû  lai<séc 
al  autorité  légal..  1  action  nécessaire  pour  leur 
repression.  ^ 

Le  fait  que  les  délits  commis  dans  la  com- 
mi^ne  dAuxerre  Sont  purement  relatifs  à  la  lé- 
volution,  a  p.aru  à  voire  commi-sion  susc^^pti, 
ble  de  quelque  contradiciion.  Elle  n'a  ou  an- 
precier  ,  ,,ans  de  plus  amples  renseii^nêmenf 
quil  ne  lui  appartenait  pas  de  recucIlTir,  si  d-s 
haines  des  vengeances  personnelles  n'ont  pas 
dirige  les  poignards  des  assassins. 

Mais  d'ailleurs,  mais  c'est  moins  d'après  la 
naiure  des  délits  commis  dans  la  commune 
dAuxerre,  que  d'après  1  msuflisance  des  pou- 
volts  dii^  comité  ,  que  votre  commission  s'est 
déterminée  pour  le  projet  qu'elle  vous  pro- 
pose. ^ 

En  effet  comment  le  comùé  de  sûreté  gé- 
nérale a-t  d  pu  se  charger  de  prononcer  sur 
la  nature  d  un  .lelit  non  encore  légalement  cons- 
tate, puLique  linstrucnon  n'était  pas  terrrdnée? 
Comment  a-t-d  pu  ,  sans  débats  „  sans  audition 
,des  prévenus,  étudier  les  circonstances  de  --ri- 
rjres.qu.  font  horreur,  q-ai  portent  l'empreinte 
de  a  name  la  plus  furieuse,  de  la  venJ^eance 
la  plus  noire?  et  comment  a-f-il  pu,  à  d'aussi 
grandes  distances  des  lieux  et  des  peisonues 
reconnaître  les  signes  certains  de  cette  errei-r 
momentanée,  de  ces -passions  excusables  que 
l  amnistie  veut  couvrir  ?  Les  pouvoirs  du  comité 
n  étaient   pas    plus    étendus  ,   ne    pouvaient   pa* 

io^?  r/n"''"'  'î"'-:  «'^''  ^^  '^  conven.ioa 
nationale.  Elle  ne  se  fût  pas,  sans  doute,  cons- 
tituée en  tnutmal,  le  4  brumaifé.  ap:ès  l'adop- 
tion de  1  amnistie,  pour  déclarer  nu^-  tel  ou  t-1 
délit  était  purement  relatif  à  la  révolution  .  ou 
place  dans  la  classe  de  ceux  dont  la  punition 
eiaitieservee  aux  tribunaux;  les  délits  mixtes 
«*r.>!»ient   etrtf  poursuivis  par  eux,  suivant  i'ar- 
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iicleVldela  loi  du  4  brtimaire  ;  Seuls,  ils  pou- 
vaient donc  apprécier  la  nature  ots  délirs  ,  et 
leur  appliquer  le  bienlait  de  l'amnistie  du  4 
brumaire. 

Ce  que  la  convention  nationale  n'eût  pas 
prononcé  ,  le  comité  de  sûreté  générale  ,  chargé 
provisoirement  des  fonctions  de  gouvcrnenient 
avec  le  comité  de  salut  public  ,  ne  pouvait  ni 
ne  devait  le  prononcer. 

L'impunité  tut  trop  long-tem'S  ,  pendant  le  cours 
de  la  révolution,  le  prix  d'un  uilérêt  politique 
apparent.  Il  faut  que,  tous  les  jours  ,  nous  pro- 
noncions avec  contiance  à  celte  tribune  ,  qu'il  ne 
peut  exister  de  crimes  utiles  ,  et  quil  n'en  exis- 
tera pius  d'impunis. 

Boiel  présente  le  projet  suivant  : 

Art.  1"^'.  L'arrêté  du  comité  d.e  sûreté  géné- 
lalc  .  du  i3  biumaire  'de  l'an  4  .  relatif  aux 
assassinais  commis  dans  la  commune  <i  Aux'jrre  , 
le  19  août  i/Qî  ,  est  déclaré  nul  et  comme  non 
avenu. 

II.  La  poursuite  de  ces  délits  ,  ou  l'application 
de  l'amnistie  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sont  renvoyées  aux 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

Guillemardet.  Mon  intention  n'est  pas  de  pren- 
dre ici  le  caractère  de  défenseur  officieux  de 
quelques  misérables  ,  qui  ont  souillé  la  plus  belle 
des  causes  ;  leur  intérêt  n'est  rien  pour  l'homme 
qui  les  méprise  -,  m.iis  je  défendrai  quelques 
principes  à  la  conservation  desquels  tiennent  es- 
sentiellement la  sûreté  et  la  tranquillité  de  mon 
pays. 

Il  s'agit  de  conseive.r  l'intégralité  de  l'amnistie 

Îirononcée  à  diverses  époques  en  faveur  des  dé- 
its  relatifs  à  la  révoiulion.  Ici  la  commission  s'est 
proposée  deux  questions.  Avant  de  les  examiner  , 
il  est  bon  de  s'expliquer  sur  le  sens  de  l'amnistie 
ainsi  que  sur  son  application  ;  et  d'abord  je  crois 
devoir  écarter  l'opinion  du  rapporteur  ,  qui,  en 
nous  rappelant uti  passage  du  rapport  de  la  com- 
mission des  onze,  nous  dit  que  l'amnistie  n'a 
pu  être  proposée  que  pour  effacer  le  souvenir  des 
erreurs  et  des  fautes  qui  ont  été  commises  pen- 
dant la  révolution. 

Dés  etreuts  et  des  fautes  !  Mjis  est-il  besoin 
d'amrijstie  pour  pardonner  des  erreurs  et  des 
fautes  ;  la  loi  ne  connaît  pas  plus  les  uns  que  les 
autres  •,  il  n'est  devant  la  loi  que  des  crimes  et 
des  délits  ;  l'amnistie  n'est  donc  aufre  chose  que 
le  pardon  de  déHis  et  de  crimes  qui  ,  devant  la 
loi  ,  étaient  punissables  ,  et  non  d'erreurs  et  de 
fautes  que  la  loi  ne  peut  atteindre.  Ici  se  pré- 
sente la  première  question  du  rapporteur  :  quelle 
doit  être  la  limite  de  l'arartslie  du  4  brumaire  ? 
Cette  limite  est  fixée  dans  les  disposidons  même 
de  cette  loi.  Les  ciimes  et  les  délits  purement 
relatifs  à  la  révolution  sont  amnistiés  ;  ici  se  borne 
le  pardon. 

Les  crimes  et  les  délits  commis  pendant  la 
révolution  ,  mais  qui  ne  sont  pas  purement  re- 
latifs à  la  révolution  ,  doivent  êtic  punis  de  la 
peine  que  le  code  pénal  indique.  Là,  la  jusdce 
reprend  son  cours  ordinaire. 

Que  des  hommes  égalés  par  le  f.inalisine 
sacerdotal  et  royaliste  se  soient  déclarés  en  lé- 
volte  contre  l'autorité  légitime  ,  se  soient  armés 
'contre  la  liberté  et  la  République,  aient  porté  le 
fer  et  la  flamme  sur  qtJielques  points  de  notre 
pays  ,  qu'ils  y  aient  organisé  le  bri^^aiidage  et 
l'assassinat  contre  les  Répûblicaitis  et  les  défen- 
seurs de  la  Patrie,  voilà  des  crimes  et  des  déllis 
effroyables  sans  doute  ,  mais  qui  étant  relatif* 
à  la  révolution  ,  sont  susceptibles  de  l'app^icaiïion 
de  l'amnistie. 

Qu'au  milieu  de  ces  inouvemcns  enfantés  par 
la  lureur  plutôt  que  par  la  chaleur  révolution- 
naire, pendant  I  absence  des  lois,  et  sous  le 
règne  de  l'aibitraire  ,  des  hommes  en  délire  et 
fanaliscs  par  la  muliiiutle,  aient  porté  Ictus  mains 
coupables  sur  le  sein  de  leurs  semblables ,  voilà 
encore  des  délits  et  des  ciimcs  qui  saisissent 
d'effroi  .  mais  qui  étant  relatifs  à  ia  révolution  , 
soiit  susceptibles  tl'être  amnistiés. 

Mais  rpic  pendant  ia  révolution  un  malfaiteur 
entre  dans  le  domicile  d'un  citoyen  ,  et  lui 
enlevé  ce  qu'il  possède  ,  qn'un  assassin  prémédité 
l'attende  sur  une  route,  qn  il- attente  à  ses  jours 
après  l'avoir  dévalisé  ,  voilà  des  crimes  et  des 
délits  qui  ,  quoique  commis  pendant  la  révo- 
lution ,  n'y  torjt  pas  relatifs,  et  doivent  être  punis 
des  peini  s  indiquées  par  le  code  péi:al. 

D  après  ces  exemples  ,  je  pense  (|u'il  est  facile 
de  remaii[uer.  la  iiniile  qui.-  la  loi  ijU4biumaite 
a  fixée  dans  rapplicaiion  de  l'amnistie  :  je  ne 
m'arrêterai  donc  pas  plus  long-ttms  sur  celte 
première   question. 

Sur  celle  de  savoir  quelle  est  l'autorité  chargée 
de  prononcer  l'applicatien  ,  j'observe  que  celle 
question  est  résf;liie  par  le  lait  ,  ainsi  que  ptn 
les  dispositions  des  lois  :  ainsi  je  ne  m'y  arrêterai 
point.  ^ 

Reste  à  examiner  si  le  comité  de  surc.té  géné- 
laJe  de- la  couvént'on  nationale  a  pu  l'.nre  l'ap- 
plication  de  r>miii:>i.ie   du  4  brumaire  ,    et  si  a 


répoc(Ue  oîi  il  l'a  faite  ,    il    en    avait  encore  le 

drr.jt. 

Le  rapporteur  est  dans  l'erreur  sur  deux  faits  ; 
il  votis  a  ilit  (jue  l'anété  particulier  dont  il  eSi 
question  avait  été  pris  après  la  notification  de 
linstallation  du  directoire  exécutif,  et  quil 
n'existait  pas  de  trace  de  cet  arrêté  sUr  les  re- 
gistres du  comité.  La  vé.ificaiion  de  ces  registres 
Jîrouvera  qu'il  s'est  irompé  sur  fexiste/ice  de 
l'arrêté  ,  comme  sur  l'époque  de  sa  date  ,  t\u'\ 
est  auiéricure  à  l'installafioa  do  directoire  ;  ce 
sont  deux  points  de  fait  qu'il  t: es  facile  de 
constate. 

Mais  je  m'éloigne  de  mon  objet  ,  en  m'oc- 
cupant  du  l'ait  particulier  quia  donné  lieu  au 
rapport  que  nous  discutons  ;  mon  intention  n'a 
pas  été  de  prendre  la  défense  de  quejques 
hornmes  que  l'indignation  publique  repousse  avec 
justice  ,  mais  d'exandner  si  rintcrêt  général  de 
la  société  n'exige  pas  que  l'on  nnucilieniie  l'ap- 
plieaiion  de  l'rininisiie  dms  loiiie  bon  étendue. 
Je  conviens  avec  le  rapport-. ur  qu'il  n'rxisle  dans 
1  Univers  aucune  auioiilc  qui  f.ui;,se  étouffer  les 
cris  des  veuves  et  des  enlaiis ,  auxquels  on  a 
arraché  un  époux  ,  un  pcre  innocent.  Je-  sais 
que  nous  leur  devons  deS  consolations  ;  mais  je 
rue  refuse  à  croire  que  ce  soit  du  sang  qu'elles 
nous  demantlent.  Eh  quoi  .'  faudrait-il  du  sang 
et  du  sang  encore  pour  appaiser  les  mânes  des 
m.alheureuses  victimes  de  ces  brigands  armes 
par  la  superstition  et  la  tyrannie  ,  ainsi  que  par 
ie  fanatisme  révolutionnaire?  f-Iàtoiis-nous  plu- 
tôt de  mêler  l'olivier  de  la  paix  aux  cipiès  qui 
couvrent  leur  sépulture  ;  et  loin  de  nous  livrer 
a  cette  -impulsion  de  vengeances  réciproques  , 
qui  ne  peuvent  que  perpétuer  le  cours  des 
désastres  qui  déchirent  depuis  si  long-tems  notre 
malheureuse  Patrie,  étouffons  ,  au  contraire,  les 
dernières  traces  des  souvenirs  qui  tendent  à  les 
exciter. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  prpjet 
de  la  Cûi-nmission. 

Lcclerc  de  tYonne  et  VilUtard  parlent  successi- 
vement; le  premier  en  faveur  du  projet  ,  en 
donnant  de  nouveaux  détails  de  ré\'éncment  , 
conformes  à  ceux  attestés  par  le  rapj^orteur  ;  le 
second  ,  en  établissant  que  le  crime  dont  il 
s'agit  et  qu'il  disait  être  loin  d'excuse  ,  est  du 
nombre  c\e  ceux  qui  ,  purerncnt  relatifs  à  la 
révolution  ,  sont  couverts  du  voile  de  1  ara- 
nlbtie. 

Pe;x'i  ,  du  Gers  ,  ajoute  en  réponse  au  rapport  , 
que  les  comités  de  gouvernement  étaient  encore 
autorité  compétente  ,  le  i3  brumaire  ,  puiique  le 
directoire  n  a  donné  avis  de  Son  installaiion  que 
le   14  de   ce   mois. 

Tarbé  réplique  que  depuis  Tacceptation  de  la 
constitution,  et  en  attendant  rinsiallation  liu  di- 
rectoire ,  les  comités  de  la  convention  n'ont  pu 
avoir  que  la  puissance  executive,  et  non  celle 
judiciaire  qui  consiste  à  l'application  des  lois. 

L'urgence  est  déclarée,,  et  le  projet  adopté  à 
la  picsqu'unanimité.  , 

Guillemardet.  Puisque  vous  croyez  que  l'am- 
nistie n'est  pas  applicable  à  des  délits  de  cette 
nature,  je  demande  au  moins  que  pour  éclairer 
la  religion  des  tribunaux  ,  une  loi  formelle  pré- 
cise quels  sont  les  délits  qui  ,  aux  termes  de  la 
loi  damnisne,  doivent  être  considérés  comme 
relatifs  à  la  révolution. 

Crassous.   Une  commission  est  nommée. 

Guillemardet.   Eh  bien  .'  le  renvoi. 

Dumolard.  Je  m'oppose  au  renvoi.  Déjà  l'am- 
tiistis  a  é;é  appliquée  ,  on  peut  le  dire  ,  à  des 
hommes  qui  ne  la  méritaient  pas.  Ce  n'est  que 
par  une  juste  application  de  cette  loi  que  vous 
pouvez,  selon  moi  ,  éviter  des  troubles  tiés- 
dangereux.  Or  je  ne  vois  ,  ni  dans  l'esprit,  ni 
dans  la  lettre  de  la  loi  ,  qu'elle  couvre  de  son 
voile  les  assassins.  Je  rappelle  une  circonstance 
bien  douloureuse  sans  doute.  L-s  prévenus  des 
.rssassinais  de  septembre  ont  été  traduits  aux 
tribunaux.  Ils  ont  été  absous  ;  je  resjiccte  la 
décision  du  jury  ;  mais  enfin  est-il  vrai  qu'on 
reconnût  alors  que  l'amnistie  ne  leur  était  point 
applicable.  Ainsi  ni  au  tribunal,  ni  au  sein'du 
corps  législatif  ,  ni  au  sein  de  la  convention 
nationale  ,  il  n'a  passé  en  principe  que  la  loi 
rl'amiiisîie  couvrît  des  assafsiiis.  Eh  !  plût  à 
Dieu  que  par-tout ,  et  quelle  que  fût  sa  bannière, 
lassassin  ennemi  de  tout  gouverneinetit  ,  des- 
tiucteur  d^  tous  piincipes  eut  été  puni  !  S  ils  ne 
sont  pas  atteints  par  une  justice  légale  ,  jamais 
on  n'aura  la  paix  en  France. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Philipfie-Delleville.  Ce  n'est  pas  appuyer  ,  ce 
n'est-la   (|U  une   escobardeiie. 

GiiiHcntardel  demande  la  parole. 

Rouelle.  La  h-,  d'amnistié  existe  ;  mais  si  elle 
excepte  les  déiifj  portés  au  code  pénal  ,  je  de- 
mande à  quoi  elle  est  applicable  ,  puisque  la 
loi  ne  punit  pas  les  erreurs.  Dans  cette  suppo- 


sition ,  il  n'y  a  point  d'iimiilsirc  ;  l'ôfiiriânt  a  A\i  ■ 

que  c'était  un  très-graud  mal  que  d'éparguef  de8 
■assassins  i,  eh  bien  !  le  mal  existe  par  la  loi» 
Moi-même  étant  président  d'un  tribunal  criraineU' 
j'ai  condanané  fassassin  d'un  président  de  comité 
révolutionnaire.  Le  tribunal  de  cassation  a  cassé 
le  jugement  ;  l'accusé  a  été  renvoyé  à  un  autre 
tribunal  ,  et  a  reçu  l'applicilion  de  l'amnistie» 
Je  demande  que  la  commission  dont  a  paris 
Crassous  ,  et  qui  doit  faire  un  rapport  sur  ur  e 
quesiion  à  laquelle  se  rattache  celle  que  nous 
traitons  ,  le  fasse  incessamment. 

Cet  avis  est  adopté. 

Thibaudeau.  'Vous  avez  chargé  la  commission 
don;  je  suis  l'organe  ,  de  vous  piésenter  des  me- 
sures législatives  sur  les  dittérens  objets  contenus 
dans  le  message  que  le  diicctoire  exécutif  vous  a 
envcîyé  le  22   iheimidor. 

'Votre  commis.don  a  cru  devoir,  avant  tout  , 
appeler  volie  attention  sur  notre  situadon  pré- 
sente. 

La  République  s'avançait  rapidement  vers  ses 
glorieuses  destinées;  elle  allait  donner  la  paix  à 
I  Europe,   et  se  reposer  sur  ses  trophées. 

Quel  génie  maifesant  e^t  venu  l'arrêter  dans 
sa  marche  ,  porter  la  division  dans  les  pouvoirs  , 
susciter  des  rivalités  ,  appeler  des  soupçons  , 
créer  des  terreurs,  exhumer  des  haines  ,  exas- 
pérer (es  passions  ,  rallumer  les  diss;;ntioiis  ci^ 
viles,  menacer  de  la  gueire  au-dehois,  et  jeter 
l'épouvante  parmi  les  citoyens? 

Il  est  tems  de  faire  cesser  les  inquiétudes  qui 
agitent  la  N.ition  ,  d'éclairer  les  citoyens  égaies,, 
de  rassurer  ceux  auxquels  on  s'efiorcc  d'inspirer 
des  craintes  ,  d'efiiayerlcs  hommes  pervers,  lie 
rnettre  un  terme  aux  vaines  espérances  de  nos 
ennemis,  de  mnintenir  le  corps  législatif  au  rang 
que  la  consliiuiibn  lui  a  assigné,  et  de  replacer 
chacun  des  pouvoirs  constitués  dans  les  limues  de 
ses  attributions. 

Il  est  tems  de  rappeler  la  sécurité  et  la  con- 
fiance ,  de  relever  le  crédit  public,  de  ranimer 
le  conimeree  ,  et  d;.  poiter  la  consoliUon  dans 
l'ariie  des  ge:.>s  de  biii;. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  représentant  ,  réta- 
blissez vos  commiinii  adons  avec  le  Peuple  ,  et 
parlez  lui  solennelicment,  le  langage  de  la  véiité 
et  de   la   p.iix. 

Il  est  digne  de  vous  d'en  faire  retentir  les  accens 
d  (.elle  trlbu;:e  ,  au  moment  même  où  vous  ma- 
nilestez  le  \ceu  loinici  de  faire  reSueCter  l'indé- 
pendance du  coriis  législatif,  comme  la  première 
garantie  de  la  liberté. 

C'est  avec  cet  esprit  de  paix  et  d'impartialité 
dans  lequel  consiste  la  véritable  dignité,  que  votre 
COiumisaluiJ  i'r  M  1 .  v  1  ce  .i  l'exam en  du  i^ittsJ gi;  Aff. 
directoire.  Coi:va;ncue  que  jjmais  il  ne  se  pré^ 
Senta  de  ciicor-stances  plus  graves  et  plus  diffi- 
ciles ;  que  la  paix  de  ia  France  ,  celle  de  rEiw 
rofie  ,  le  fort  de  la  liberté,  dépendaient  aciu  1- 
leraent  de  vos  délibérations  ;  mais  cncourjgée 
par  le  sentiment  du  bien  immense  que  ceitt; 
grande  occasion  devait  produire  ,  elle  a  dû 
chercher  votre  pensée  ,  et  s'en  constituer  l'in- 
terprète. 

Le  message  du  directoire  exécutif  se  divise 
en  plusieurs  objets  ,  que  nous  allons  traiter  sé- 
parément. 

Un  changement  inattendu  dans  le  ministère  ,  un 
mouvement  de  troupes  dans  l'intérieur,  des  ordres 
de  route  tracés  dans  la  limite  cons'itutionneile  ; 
cette  léunion  de  circonstances  imprévues  et  d'évé- 
nemeiis  qui  paraissaient  combinés ,  avait  fixé  toute 
l'attention  du  corps  législatif  -,  ils  étaient  clignes  d'e 
sa  sollicitude.  En  exprimant  des  regrels  sur  ie 
renvoi  des  ministres  ,  et  des  ailarmes  sur  l'ariivée; 
des  troupes  ,  on  ne  coiiirstait  point  sans  doute  au 
directoire  exécuiil  le  diuit  que  la  constjlulion  lui 
donne  de  changer  les  miiiistres ,  et  de  disposer  de: 
la  force  année  ;  mais  il  était  ptriiiis,  et  c'était  votrji 
flevoir  ,  de  dema'-;dcr  compte  au  directoire  de  la 
violation  de  la  limite  constiiutionnelie.  Il  répondit 
par  son  message  du  2  theimiiloi  :  "  Que  qtiatri. 
régirnens  de  cha.sseurs  à  cheval  de  I  armée  de 
Sanibr'-  et  iM.iise  devaient  passer,  les  i3,  14, 
ri  et  if.  de  ce  mois  ,  à  la  Ferié-Alais  ,  distant  oe 
onze  heues  de  P.'ris  ,  pour  ^e  ren'Ireà  une  desti- 
nation éloignée;  ipi  i!  avrnt  donné  les  ordres  né- 
cessaires  pour  einpc-cher  ce  passaae;  qu'il  cioyait 
que  la  malveillance  n'avidt  eu  aucune  part  à  cet 
ordre  de  toute  ,  qu'il  ntnibuait  à  la  simple  Inad- 
veiOnce  d'un  commissaire  des  guerres  ;  (ju'il  s'oc- 
cupait néanmoins  à  recueillir  sur  cet  objet  les  reo- 
seigneineiis  les  plus  positils  ,  et  qu'il  ferait  punir 
les  coupables  s'il  en  découvrait,   n 

Vous  renvoyâtes  ce  message  à  une  commission 
spéciale.  Celte  commission,  pour  me  servir  de  la 
sage  expression  du  rapport<-ur  Pichegru  ,  s'attacha 
moins  à  trouver  dans  ce  fait  lespreuvcs-d'un  délit  qi{f. 
les  moyens  de  le  prévenir:  en  con.'.équence  ,  eUe; 
vous  pioposa  deux  projets  de  résolution  pour 
l  avenir  ,  que  vous  adoptâtes  ,  et  qui  turent  con- 
vertis en  lois  par  le  conseil  des  anciens. 

Sur  une  motion  d'ordre  relative  à  cet  objet, 
vous  chargeâtes  votre  commission  des  inspecteur» 
de  vous  laire  un  nouveau  rapport. 


Un  grand  événement  partageait,  à  cette  époque, 
Votre  aitention  :  c'ètaieiit  les  adresses  de  l'armée 
d  Italie.  Le  rapport  qui  vous  fut  fait  portait  sur  ce 
point,  et  sur  le  passage  des  troupes  oans  la  limite 
constitutionnelle  :  il  fut  terminé  par  un  message 
dans  lequel  on  demandait  de  nouveaux  éclaircis- 
semens  au  directoire  sur  le  premier  objet;  et 
quant  au  second  ,  quelles  mesures  il  avait 
prises  pour  faire  exécuter  l'article  lyS  de  la 
constituuon. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  répondu  le  22 
thermidor  :  il  résulte  de  son  message,  que  le 
commissaire  des  guerres  Lesage  avait  reçu  du 
général  Richepanse  l'ordre  de  route  pour  la 
Ferté-Alais  ;  que  le  général  Richepanse  avait 
reçu  du  général  Hoche  un  ordre  pur  et  simple 
de  se  rendre  à  Brest  avec  sa  division  de  chas- 
seurs à  cheval  ,  en  passant  par  Chartres  et 
Alcnçon. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  directoire  exécutif 
vous  eût  envoyé  plutôt  ces  éclaircissemens  s'il  eût 
pu  se  les  procurer.    1 

Nous  ne  chercherons  point  à  deviner  les  inten- 
tions qiii  ont  dirigé  ce  mouvement  de  troupes,  et 
l'ébranlement  de  corps  militaires  considérables  sur 
l'intérieur  ;  un  jour  l'on  en  connaîtra  sans  doute  le 
véritable  but.  Nous  n'avons  eu  à  nous  occuper 
que  de  ce  qui  concernait  la  limite  constitu- 
tionnelle. 

Il  est  donc  constant  que  c'est  le  général  Riche- 
panse qui  a  tracé  l'ordre  de  route  :  il  l'avoue  lui- 
même  ,  et  dit  en  même  tems  qu'ayarit ,  depuis 
quatre  ans,  commandé  l'avant-garde  de  la  Cava- 
lerie de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse ,  il  ignorait  la 
disposition  de  la  constitution  à  cet  égard. 

Une  excuse  de  cette  espèce  ne  justifierait  point 
aux  yeux  des  lois  et  des  tribunaux;  mais  ,  d'après 
les  renseignemens  qui  sont  parvenus  à  votre  com- 
mission sur  la  moralité  de  cet  officier,  ainsi  que 
sur  celle  du  commissaire  des  guerres  Lesage,  elle 
croit  devoir  vous  déclarer  qu'elle  n'a  point  apperçu 
d'intentions  criminelles  dans  leur  conduite  ;  elle  a 
pensé  que  l'éclat  qu'avait  eu  cette  affaire  ,  les  lois 
solen  nellcs  rendues  à  ce  sujet ,  préviendraient  de 
pareilles  erreurs  pour  l'avenir,  et  que  le  corps 
législatif  devait  s'en  tenir  à  ces  mesures  ,  les  seules 
que  l'état  alors  existant  dans  la  législation  lui  per- 
mettait de  prendre. 

Nous  passons  à  un  objet  beaucoup  plus  im- 
portant que  contient  le  message  du  directoire. 
Il  s'agit  du  mainti&n  de  l'article  275  de  la  cons- 
titution ;  il  porte  que  la  force  publique  est  essen- 
tiellement obéissante  ,  que  nul  corps  armé  ne  peut 
délibérer.  La  violation  d«  cet  article  est  un  des 
plus  grands  attentats  que  l'on  puisse  com- 
mettre contre  le,  corps  social  ;  car  c'est  dans  cet 
article  que  repose  sa  plus  sûre  garantie  contre 
]  oppression. 

Que  deviennent  tous  les  pouvoirs  et  les  ma- 
gisiiaiures  les  plus  élevées,  si  ceux  auxquels  la 
Patrie  a  confié  des  armes  pour  sa  défense  ,  in- 
terviennent dans  les  affaires  civiles  ?  n'est-il  pas 
évident  alors  que  l'autorité  et  l'influence  des  corps 
dont  le  gouvernement  se  compose  ,  augmente  et 
s'afijiblit   à  leur   gré? 

'Vous  connaissez  ,  représcntans  du  Peuple  ,  le 
recueil  des  adresses  lattes  par  toutes  les  divi- 
sions de  l'armée  d'Italie  ;  ces  adresses  où  l'on 
voit  ,  à  côté  de  l'expression  de  tous  les  senti- 
mens  généreux  qu'inspire  l'amour  de  la  liberté 
et  de  la  République  ,  des  prétentions  absur- 
des ,  des  opinions  exagérées  et  des  projets  cri- 
minels. 

Les  premiers  sentimens  appartiennent  aux  dé- 
fenseurs de  la  Patrie,  à  l'armée  toute  entière  ; 
ils  ont  été  la  source  de  sa  gloire  ,  ils  en  seront 
les  conservateurs.  Les  autres  appartiennent  à 
quelques  misérables  factieux  ,  au  génie  mslfe- 
sant  de  l'étranger  qui  a  osé  espérer  qu'à  l'aide 
de  calomnies  artificieuses  il  dirigerait  contre  la 
République  les  bras  victorieux  de  ses  défenseurs  , 
et  qu'il  aurait  l'affreux  plaisir  de  voir  souiller 
dn  sang  des  Français,  des  armes  encore  teintes 
du  sang  des  ennemis,  et  illustrées  par  tant  de 
triomphes. 

Non  ,  ce  ne  sont  pas  nos  braves  guerriers  , 
mais  des  monstres  féroces  ,  ceux  qui  n'ont  pas 
rougi  d'offrir  aux  factions  les  bras  que  le  Peuple 
avait  armés  contre  elles ,  ceux  qui  ont  couçu 
l'horrible  projet  de  livrer  à  l'étranger  le  prix  de 
la  valeur  Je  nos  soldats,  leurs  conquêtes  ,  i'in- 
dépendance  des  Peuples  ,  et  la  paix  de  l'Europe  ; 
de  les  ramener  contre  leurs  familles  ,  sous  les 
drapeaux  de  la  rébellion  ,  et  d'élever  un  monu- 
ment de  trahison  et  dinlamie  sur  les  débris  de 
leurs   glorieux   trophées. 

N'avez-vous  pas  ftémi  d'indignation  ,  représcn- 
tans du  Peuple  ,  lorsque  vous  avez  lu  dans  l'une 
de  ces  adresses  ,  qu'on  suivait  exactement  dans  la 
législature  l'exé  ution  d'un  plan  combiné  pour  réta- 
blir le  trône  ?  et  l'audacieux  dont  la  main  a 
tracé  cette  phrase  impie,  existe  encore  !  et  les 
lois  gardent  le  silence  !  et  les  directeurs  cons- 
titutionnels de  la  force  armée  n'ont  pas  pour- 
suivi cet  attentat .'  et  vous  vous  dites  libres  et 
républicains  !  et  l'on  peut  concevoir  l'existcuce 
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d'un  corps  législatif,  d'un  directoire  exécutif, 
d'une  magistrature  civile,  dans  un  pays  où  un 
chef  militaire  peut  faire  ou  laisser  signer  à  ses 
soldats  et  circuler  impunément  de  tels  blas- 
phèmes! 

Ah  !  si  de  pareils  attentats  devaient  se  renou- 
veler et  rester  impunis  ,  il  faudrait  se  dévouer 
à  la  mort. sur  les  ruines  de  la  liberté  ,  plutôt  que 
de  consentir  à  vivre  dans  la  plus  odieiise  de 
toutes  les  servitudes. 

Aujourd'hui  ces  adresses  sont  dirigées  contre 
le  corps  législatif  :  Directeurs  de  la  République  , 
elles  le  feront  demain  contre  vous.  Ici  notre 
garantie  est  commune  ;  et  celui  des  pouvoirs 
qui  la  laisse  violer  par  une  coupable  faiblesse  , 
doit  en  être  tôt  ou  tard  la  victime.  Malheur 
à  l'autorité  qui  fonde  son  empire  sur  la  puis- 
sance tles  bayonnettes  !  elles  finissent  par  oppri- 
mer pour  toujours  celui  qu'elles  ont  un  instant 
protégé. 

Abandonncrai-je  d'aussi  grands  intérêts  pour 
examiner  sérieusement  aVec  le  directoire  si  les 
écrits  dont  je  vous  parle  sont  des  délibérations 
ou  des  adresses  individuelles. 

Ces   actes  sont  intitulés  :  Adresses  des    citoyens 

composant   les  d'ivisions  de  l'armée  dltalie 

Elles  sont  certifiées  conformes  par  le  chef  de 
l'état-major;  il  les  a  envoyées  officiellement  aux 
administrations  de  département  ,  avec  recom- 
mandation de  les  faire  connaître  à  leurs  administrés. 
Il  y  a  de  ces  adresses  faites  pour  les  militaires 
qui  sont  dans  l'intérieur  de  la  République. 

Ce  n'est  pas  une   délibération Non  ,  sans 

doute  ;  car  si  l'armée  eût  discuté  et  délibéré  sur 
ces  adresses,  il  se  serait  élevé  dans  le  camp  une 
foule  de  soldats-citoyens  qui  eussent  défendu  les 

droits   de  la   constitution Tous  les   soldats 

ont-ils  lu  les  adresses  avant  de  les  signer?  cela 
est  impossible....  Les  ont-ils  signées  sans  les 
lire  ?  ce  n'est  donc  pas  leur  vœu  qu'elles  ex- 
priment. 

Comment  un  chef  d'état-major  a-t-il  pu  s'arro- 
ger le  droit  de  correspondre  avec  des  adminis- 
trations départementales  ?  La  constitution  interdit 
aux  administrations  de  se  réunir  aux  assemblées 
électorales^  de  recevoir  aucune  adresse,  pétition 
ou  dépuration;  elle  porte  (art.  364)  qu'aucune 
association  ne  peut  présenter  de  pétitions  collec- 
tives ,  et  l'on  tolérerait  qu'une  armée  pût  envoyer 
une  adresse  à  une  autre  armée  !  et  l'on  tolérerait 
que,  soit  sous  la  forme  de  délibération  ou 
d'adresse  individuelle  ,  ou  sous  tout  autre  pré- 
texte ,  les  chefs  des  armées  pussent  influencer 
l'action  du  gouvernement  par  l'expression  du 
vœu  de  400  mille  hommes  qu'ils  commandent , 
et  auxquels  ils  ont  fait  déclarer  qu'ils  sont  dans 
l'intention  d'appuyer  leur  adresse  par  leurs  armes  ! 
Concevez-vous,  représcntans  du  Peuple,  qu'au- 
cun gouvernement  puisse  se  maintenir  avec  de 
telles  libertés  ? 

Plus  vos  généraux  et  vos  armées  ont  rendu  de 
services  à  la  Patrie,  plus  vous  devez  déployer 
de  sévérité  contre  les  premiers  symptômes  de  ces 
entreprises.  Vous  ne  pouvez  pas  même  être  ras- 
surés par  leurs  sentimens  et  leurs  vertus  ;  elles 
ne  résisteraient  point  à  la  séduction  du  pouvoir  , 
cette  maladie  éternelle  de  l'homme,  qui  est  bien- 
tôt fatigué  d'obéir  dès  qu'il  entrevoit  le  moyen 
de  commander. 

Ne  permettez  pas  que  dans  une  République 
naissante  les  militaires  ,  forts  de  leurs  services  , 
de  leurs  victoires  et  de  la  reconnaissance  natio- 
nale ,  se  conduisent  comme  s'ils  n'avaient 
vaincu  que  pour  eux,  pour  leur  propre  intérêt  , 
pour  leur  propre  gloire.  Nous  verrions  bieniô) 
alors  se  renouveler  ces  tems  malheureux  de  l'an- 
cienne Rome  où  les  armées ,  n'ayant  que  des 
généraux  et  plus  de  Patrie  ,  étaient  toujours  por- 
tés à  seconder  toutes  les  factions. 

Scrait-il  vrai  que  les  ennemis  de  la  France  au- 
raient compté  sur  la  mort  ou  l'exil  des  plus  braves 
généraux  .  et  sur  la  dispersion  et  la  perte  des 
armées?  Sur  quel  fondement  repose  cette  ridi- 
cule espérance  de  nos. ennemis?  Où  sont  les 
atteintes  portées  à  la  sûreté  et  à  la  gloire  de  nos 
généraux?  dans  les  feuilles  abominables  de  quel- 
ques écrivains  déboutés.  Mais  qu'y  a-t-il  de  com- 
mun entre  ces  vils  apôtres  du  pouvoir  absolu  , 
et  les  représcntans  du  Peuple  ?  n'ont-ils  pas  saisi 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  payer 
aux  armées,  et  à  leurs  chefs  le  juste  tribut  d'élo- 
ges qui  leur  était  dû  ?  et  l'on  voudrait  faire  croire 
aux  vainqueurs  de  1  Italie  que  leurs  lauriers  sont 
flétris  par  les  ealomnies  de  quelques  follicu- 
laires ;  qu'il  existe  contre  eux  un  système  de  pros- 
,cription  !  Les  proscrire  !  qui  l'oserait?  qui  le  pou- 
rait?  Quelle  voix  ne  prendrait  pas  leur  défense.^ 
quel  républicain  ne  s  honorerait  pas  de  s'unira 
eux  dans  cette  honorable  proscription  ?  quel 
cœur  français  ne  palpite  pas  au  récit  de  tant 
d'actions  héroïques  qui  consolent  la  patrie  ,  for- 
cent l'admiration  ,  appellent  la  reconnaissance, 
et  suffiraient  seules  pour  justifier  la  révolution  ? 

Miis  la  haute  estime  que  nous  avons  poij^r  nos 
détïnseurs ,  Its  pouvoirs  que  nous  tenons  du 
Peuple ,  nous  donnent  le  droit  de  leur  parler 
avec  sévérité.  Ne  pas  les  éclairer  sur  l'égarement 


dans  lequel  on  cherche  à  les  entraîner,  ce  serait 
trahir  nos  devoirs;  ce  serait' violer  leurs  droits. 
Ils  étaient  citoyens  avant  d'être  soldats  ,  ils  ces- 
seront d'être  soldats  pour  redevenir  citoyens,  et 
ils  vous  accuseraient  alors,  avec  raison,  d'avoir 
sacritié  ,  par  une  coupable  tolérance  ,  les  droit* 
de  la  cité  aux  prétentions  militaires. 

Le  directoire  vous  a  répondu  qu'il  avait  arrêté 
la  circulation  de  ces  adresses,  et  qu'il  avait  éga- 
lement arrêté  d'écrire  au  général  en  chef  qu'il 
déplorait  les  circonstances  qui  avaient  porté  les 
braves  soldats  républicains  à  des  actes  qui-pou- 
vaient  paraître  irréguliers  ;  ensuite  il  indique  lei 
causes  de  la  démarche  des  défenseurs  de  la. 
Patrie. 

Votre  commission  croit  devoir  vous  dire ., 
avec  cette  franchise  qu'elle  a  constamment  ap- 
portée dans  son  travail  ,  que  la  réponse  équi- 
voque du  directoire  sur  ce  point  lui  a  para 
indigne  de  son  caractère  ,  de  sa  puissance  ,  et 
du  rang  auquel  la  constitution  l'a  élevé.  Si  ua 
corps  armé  écrivait  et  publiait  que  l'on  suit  dans 
le  directoire  un  système  pour  le  rctahlisscmenl  du 
trône  ,  le  directoire  serait  coupable  d'en  excuser 
les  auteurs  :  l'outrage  Serait-il  plus  permis  contre 
le  corps  législatif? 

-Déplorer  des  circonstances  qui  auraient  amené 
une  violation  de  la  constitution  ,  est  un  senti- 
ment très-louable  chez  un  simple  citoyen;  mais 
c'est  la  violation  elle-même  que  le  magistrat  doit 
déplorer  quand  il  n'a  pu  l'empêcher,  ou  lorsqu'il 
est  obligé  de  la  punir.  . 

"Voyez  ,  représentans  du  Peuple,  quels  progrès 
ont  faits  depuis  ces  dangereux  exemples,  cl 
comme  l'esprit  de  faction  cherche  à  s'introduire 
dans  les  camps  :  il  y  a  déjà  porté  le  style  dé- 
goûtant de  l'anarchie  ,  sinistre  avant-coureur  de 
ses  excès;  il  va  jusques  dans  ces  retraites  que -la 
reconnaissance  nationale  a  consacrées  à  nos  dé- 
fenseurs blessés  dans  les  combats  ,  pour  en  troa- 
bler  la  paix  ;  il  dicte  des  adresses  ,  il  en  fa- 
brique ,  il  en  suppose ,  il  irrite  les  esprits ,  il 
aigrit  tous  les  cœurs  ,  il  attise  les  discordes  ,  51 
désorganise  nos  armées  ;  il  porte  par-tout  le 
germe  de  la  dissolution  et  de  la  mort  ;  et  la 
gouvernement  s'endort  sur  cet  abîme i  Veillez, 
législateurs,  veillez  pour  vous  et  pour  lui;  le 
péril  est  pressant ,  il  menace  ,  il  effraie  la  Patrie. 
Vos  ennemis  disent  que  vous  craignez  les  ar- 
mées ;  le  Peuple  répond  :  C'est  moi  qui  les  ai 
redoutées  pour  le  gouvernement;  j'ai  voulu  que 
l'autorité  civile  fût  sans  armes ,  et  la  force  mili- 
taire obéissante  :  c'est  moi  qui  les  ai  redoutées 
pour  le  corps  législatif  ;  j'ai  tracé  autour  àa 
lieu  de  ses  séances  une  enceinte  sacrée.  Direc- 
teurs ,  généraux  ,  soldats,  fléchissez  devant  3a 
volonté  dir  Peuple  ;  ses  représentans  ne  transi- 
geront point  avec  elle  sur  un  point  aussi  grave 
et  qui  touche  de  si  près  à  la  liberté  pu- 
blique. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  La  séance  du  7  ,  du  conseil  des  cinq 
cents ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discui- 
sion  d'un  projet  présenté  par  Dufresne  pour  la 
fourniture  des  armées. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  rêsolutîoa 
qui  rapporte  les  lois  pénales  ,  relatives  aux  ptëtra 
insermentés. 


LIVRES       DIVEJIS. 

isj  Châteaux  d'Athlin  et  de  Dunbayne  ,  histoire 
arrivée  dans  les  montagnes  d'Ecosse  ;  par  Anne 
RadclifFe  ,  traduite  de  l'anglais  ,  2  vol.  in  -  it>. 
Prix  ,   broché  ,  2  liv. 

A  Paris,  chez  Testu  ,  imprimeur,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  14;  Delalain  jeune,  libraire  ,  rue 
Jacques  ,  n°  12. 


Effets  publics. 

Inscriptions. ,6].  j^  ^ 

^OQS  i 14  1.  10  s.  i3  1.  5  «, 

^oa%  4 52   pour  cent  perle. 

Cours  des   espèces. 

Offi°---, io3L 

Lingot  d  argent 50  1.  jS,, 

P'""^--; 5  1.6  s.  3  d. 

Quadruple 79  1.  i5  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  I.  10  s- 

Guinée ï5  1.  5  s. 

Souverain.... 331.  17  s.ScL 


O  D  É  O  N. 

Auj.   Tom-Jones  à  Londres ,   cora.  en  3   actes 
suiv.   du  Consentement  forcé. 

En   attendant  le  Devoir  et  (a  Nature  ,    pièce 
nouvelle  eu  5  actes. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A«  339. 


Nonidi ,  g  fructidor ,  Tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  526  août  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

HONGRIE. 


Bude  ,  le  2  août. 

XjA  prise  de  possession  de  la  Dalmatie  véni- 
tienne par  les  troupes  impériales  ,  a  tjit  la  plus 
grande  sensation  sur  les  habiians  de  la  Bosnie  , 
tant  Turcs  que  Chrétiens.  Fatigués  du  joug  sous 
lequel  ils  gémissent  depuis  si  iong-tems ,  ils  for- 
ment actuellement  le  dessein  de  se  réunir  à  la 
Dalmatie,  et  d'exécuter  ainsi  un  plan  qu'ils  avaient 
conçu  depuis  iong-tems.  Ls  pacha  de  Drawnik 
se  trouve  dans  le  plus  grand  embarras  et  n'ose 
plus  se  hasarder  à  quitter  la  ville  ;  l'on  refuse 
déjà  d'exécuter  ses    ordres. 

_  Les  nouvelles  les  plus  récentes  de  Constan- 
tinople  ,  annoncent  que  les  manœuvres  françaises  , 
qui  avaient  été  introduites  parmi  les  troupes 
turques  ,  viennent  d'être  supprimées  ;  que  près 
de  quinze  cents  Français  ont  été  obligés  de 
quitter  la  ville  ,  et  que  l'ambassadeur  français 
ne  pourra  garder  auprès  de  lui  que  les  person- 
nes dont  il  a  un  besoin  indispensable. 

Le  pacha  de  Belgrade.,  qui  était  en  route  pour 
la  Romélie,  a  été  attaqué  et  battu  par  un  corps 
de  rebelles  ,  dans  les  environs  de  Bosna-Seraï  ; 
six  cents  hommes  de  son  escorte  sont  restés  sur 
le  champ  de  bataille.  On  dit  que  le  pacha  s'est 
rcdré  à  Philippopoli  ,  où  il  se  propose  de  ras- 
sembler de  nouvelles  troupes  €t  démarcher  en- 
suite contre  les  rebelles. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le   iS  août. 

On  apprend  de  Leipsick  que  le  roi  de  Suéde  y  a 

Î)assé  quatre  jours  ,  et  qu'il  a  été  deux  fois  visiter 
a  plaine  de  Lutzen,  oii  1  un  de  ses  prédécesseurs, 
'3e  grand  Gustave  Adolphe,  est  mort  en  combat- 
4ant  à  la  têïe  de  son  armée,  en  défense  de  la 
liberté  des  opinions  religieuses.  On  assure  que 
'le  jeune  roi  a  l'intention  d'élever  un  monu- 
ment sut  ce   fameux  champ  c|e  bataille  ,  et'  qu'il 

^    fait  ries  délT'=""'"hf  s  pniir  rarqm'sifinn  riii  t^r^^in 

Le  bruit  se  soutient  que  de  Leipsick  il  s'en 
•retourne  encore  à  Carlsruhe  ,  et  qu'il  est  forte- 
ment question  de  son  mariage  avec  la  princesse 
de  Bade. 

GRECE. 

De  Corfou ,   le  7  juillet. 

Nous  sommes  arrivés ,  et  la  réputation  de  l'ar- 
/  mée  française  avait  préparé  notre  réception.  Nous 
1  ne  savons  si  nous  sommes  sur  un  pays  national 
ou  allié.  Les  Gorfiotes  paraissent  vivement  desi- 
ler  leur  réunion  à  la  France.  Ils  sont  armés  jus- 
<ju'aux  dents  et  fort  jaloux  de  leurs  femmes.  Leur 
inquiétude  sur  la  galanterie  française  était  ex- 
trême :  on  avait  aussi  cherché  à  leur  faire  croire 
que  la  chute  de  leur  culte  suivrait  de  près  notre 
arrivée;  mais  une  proclamation  en  français,  en 
grec  et  en  italien  ,  les  a  rassurés.  Les  acclamations 
de  la  joie  ont  succédé  au  silence  de  la  crainte. 

Les  lumières  ne  sont  pas  très-répandues  parmi 
les  Grecs  modernes.  Hors  des  villes,  on  trouve 
difficilement  des  gens  qui  sachent  lire  et  écrire. 
'Les  papas  ou  prêtres  sont  les  seuls  qui  aient  de 
l'instruction  :  leur  crédit  sur  l'esprit  des  Peuples 
est  immense  ;  heureusement  ils  nous  sont  dé- 
voués. Par-tout  la  superstition  va  de  pair  avec 
l'ignorance.  Ici  Dieu  ne  joue  pas  un  si  beau 
lôle  que  saint  Spiridion  ,  enchâssé  dans  de  l'ar- 
gent et  éclairé  parSo  lampes  de  même  métal.  Nos 
soldats  n'ont  pas  les  yeux  assez  grands  pour  ad- 
mirer ce  riche  mobilier  auquel  on  ne  touche 
pas. 

Les  Maniotcs ,  descendans  des  Spartiates ,  qui 
occupent  la  presqu'île  Matapan  ,  ont  envoyé  une 
députation  pour  engager  les  Français  à  fréquenter 
leurs  ports. 

Il  parait  que  l'occupation  des  îles  de  Zante  et 
de  Céphalonie  ne  souffrira  pas  plus  de  difficultés 
que  celle  de  Corfou.  Avant  l'arrivée  des  Français 
dans  cette  île  ,  on  avait  arboré  à  Zante  le  pavillon 
lusse  ;  mais  à  présent  l'opinion  des  Zaniiottes  a 
changé. 

Les  Grecs  sont  dans  le  premier  enthousiasme 
de  la  liberté  recouvrée. 

Des  ouvriers  imprimeurs  sont  arrivés  avec  une 
imprimerie  bien  fournie. 


ESPAGNE. 

De   Madrid,  le  7  août. 

Un  Courier  arrivé  de  la  Havanne,  en  3i  jours, 
a  apporté  la  malheureuse  nouvelle  d'un  tremble- 
ment de  terre  des  plus  terribles ,  que  vient  d'éprou- 
ver l'A^iérique  Espagnol»;.  Aucun  détail  bien 
exact  n'a  encore   transpiré  sur  cet   événement. 

On  sait  que  les  secousses  qui  se  sont  répé- 
tées plusieurs  jours  de  suite  ,  et  ont  duré  plusieurs 
secondes  ,  se  sont  princiialemenl  fuit  sentir 
depuis  Santa-Fé  jusqu  à  Panama  ,  et  ont  porté  la 
désolation  dans  ces  provinces.  Plusieurs  villes  ont 
été  abîmées;  il  a  péri,  les  uns  disent  40  mille 
personnes  ,  les  autres  trente  mille  ,  quelques-uns 
vingt  mille  ;  perte  efîrayante  pour  une  région 
aussi  peu  peuplée. 

Les  secousses  continuaient  encore  au  départ 
du  Courier  ,  et  semblaient  même  devenir  plus 
violentes  :  Quito  était  menacé.  On  parle  de  mon- 
tagnes qui  se  sont  rapprochées  ,  de  fleuves  qui 
ont  changé  de  cours  ,  de  plusieurs  volcans  qui 
ont  fait  éruption. 

Puissent  tous  ces  récits  être  exagérés  par  ces  pre- 
iniers  momens  de  trouble  qu'inspirent  toujours 
d'aussi   cruels  désastres.' 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  fructidor. 

Quelques  journaux  annoncent  que  les  Anglais, 
après  avoir  brûlé  l'escadre  espagnole  dans  la 
rade  de  Cadix,  sont' entrés  dans  le  port,  et 
après  un  court  bombardement ,  se  sont  emparés 
de  la  ville. 

Ils  datent  cette  nouvelle  de  Venise  ,  le  5  août  ; 
elle  y  était  parvenue,  disent- ils  ,de  Livourne.  Pour 
aller  de  Cadix  à  Livourne ,  et  de  Livourne  à 
Venise,  il  faut  au  moins  quinze  jours.  Ce  serait 
donc  à  ce  compte,  le  21  juillet,  que  Cadix 
aurait  été  pris  parles  Anglais;  or,  les  dernières 
nouvelles  que  nous  avons  reçues  de  Cadix  étaient 
sous  la  date  du  même  jour,  21  juillet;  et  voici 
ce  que  nous  mandait  notre  correspondant. 

L'escadre  anglaise  est  conslamm —  -'-  ,'- 
rio  c:^dl,.,  «»;=  i  «„»  .^lle  distance,  qu  elle  ne 
peut  rien  tenter  contre  là  ville.  Malgré  l'éloigne- 
ment  des  ennemis  ,  les  préparatifs  de  guerre  qui 
se  fesaient  contre  eux  ne  discontinuent  pas.  Le 
nombre  des  chaloupes  canonnières  est  tel  ,  que  si 
les  Anglais  fesaient  une  nouvelle  tentative  ,  ils 
seraient  infailliblement  repoussés  ,  et  forcés  peut- 
être  à  lever  totalement  Ce  blocus. 

Ce  rapprochement  nous  laisse  l'espoir  que  la 
prise  de  Cadix  est  une  fausse  nouvelle. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE   DU   4  FRUCTIDOR. 

Suite  du  rapport  de  Tkibaudeau. 

Votre  commission  vous  proposera  donc  un  pro- 
jet de  loi  pour  garantir  l'exécution  de  l'article  lyS 
de  la  constitution. 

Nous  croirions  blesser  ce  sentiment  naturel  de 
fierté  qui  doit  animer  les  premiers  délégués  d'un 
Peuple  libre  ,  si  nous  descendions  dans  la  réfuta- 
tion de  toutes  les  calomnies  absurdes  que  répètent 
contre  vous,  depuis  quelque  tems  ,  les  ennemis 
de  la  République  :  un  corps  législatif  qui  n'est 
point  accusable  ,  ne  doit  point  se  justifier;  ses 
actes  parlent  pour  lui ,  c'est  pat  eux  qu'on  le 
juge. 

Mais  nous  devons  au  Peuple  que  nous  repré- 
sentons ,  au  Peuple  qu'on  veut  égarer  et  sur 
nos  intentions  et  sur  nos  actes  ,  de  fixer  vos 
regards  sur  cette  partie  du  message  du  directoire 
exécutif,  dans  laquelle  il  vous  présente  les  causes 
di's  inquiétudes  ,  des  divisions  et  des  troubles  qui 
affligent  la  Patrie  :  il  est  persuadé  que  vous  trou- 
verez dans  votre  sagesse  les  moyens  de  les  faire 
cesser. 

Il  faut  donc  examiner  de  bonne  foi  si  ces  causes 
existent  ,  de  quelle  nature  elles  sont,  et  quels  re- 
mèdes elles  exigent. 

Vous  appercevez  déjà  toute  l'étendue  de  la 
tâche  que  vous  tjous  avez  imposée.  Persuadés 
que  tous  les  pouvoirs  dont  le  gouvernenipnt  se 


compose  n'ont  qu'un  intérêt ,  nous  avons  dû  ne 
chercher  que  la  vérité.  Nous  la  dirons  au  direc- 
toire,  à  vous,  au  Peuple.  G  est  dans  cette  fran- 
chise que  se  trouve  désormais  son  salut ,  le  nôtre  ,' 
celui  de  la  République  et  de  la  liberté. 

On  vpus  dénonce  "  l'insolence  des  émigrés  et 
des  prêtres  réfiactaires  ,  rappelés  et  favorisés  ou- 
vertement M. 

Quant  aux  prêtres,,  regrette-t-on  leur  pros- 
cription en  masse?  Veut-on  déshonorer  encore 
la  liberté  par  des  hécatombes  ?  N'a-t-on  pa» 
sous  les  yeux  le  sanglant  produit  des  persécu- 
tions  religieuses  ?  ; 

Liberté  de  conscience,  égale  protection  de 
tous  les  cultes  ,  déclaration  qui  garantisse  la 
soumission  de  leurs  ministres  au  gouvernement  : 
voilà  les  ptincipes  professés  par  tous  les  philo- 
sophes ,  consacrés  par  la  constitution  ,  et  main- 
tenus par  le  conseil  des  cinq  cents  ,  en  dépit 
de  l'esprit  de  patti  et  des  prétentions  renais- 
santes d'un  culte  autrefois  dominant.  Nous  n  in- 
sisterons pas  davantage  sur  ce  point  ;  nous  ob- 
serverons seulement  au  conseil  qu'il  nous  a 
paru  convenable  de  s'occuper  de  la  rédaction 
de  cette  déclaration  ,  sur  la  nécessité  de  laquelle 
un  plus  long  silence  du  corps  législatif  accré- 
diterait des  espérances  et  des  inqjiétudcs  di- 
verses. 

Quant  aux  é'x.igrés  ,  qui  les  rappelle?  qui  le» 
favorise  donc  ouvertement  ?  Soni-ce  les  lois  ? 
Mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  corps  législatif 
de  taire  de  nouvelles  exceptions  ;  et  l'on  ne 
cor;sidéréra  pas  comme  telles  ,  sans  doute,  les 
lois  rendues  pour  ascurer  aux  fugitifs  de  Toulon 
et  des  départcmens  du  Rhin  la  justice  que  la  con- 
vention nationale  leur  avait  elle-même  rendue  pat 
ses  décrets. 

La  législation  sur  les  émigrés  ne  subsiste-t-elle 
pas  toute  entière?  Ne  remet-elle  pas  entre  les 
mains  du  directoire  les  moyens  les  plus  actifs, 
les  plus  puissaris  ,  les  plus  arbitraires  même  , 
pour  les  repousser  de  notre  territoire  ?  et  cepen- 
dant il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'entende  dire 
chaque  jour  qu'ils  affluent  dans  la  République, 
à  Paris  ;  on  cite  des  noms  fameux;  leurs  demeures 
sont  connues  :  et  c'est  au  corps  législatif  qu'on  se 
plaint  de  ces  abus!  Mais  que  fait  la  police  ?  Pour- 
^ïï2L>r.?-.lFJ  ^m'  :  S'i?qJl,¥  IxRenà-àn'dné ,  'fd 
contraire  ,  que  l'on  spécule  dans  les  bureaux 
sur  les  passeports  et  sur  les  radiations  ,  et  que 
dans  toute  l'Europe  on  trafique  des  certificats  de 
résidence  ? 

C'est  nous  qui  devons  demander  au  directoire 
des  éclaircissemenssur  tous  ces  abus,  et  la  cessa- 
tion de  tant  de  scandales. 

Le  directoire  vous  dénonce  u  les  assassinat» 
exercés  sur  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  , 
sur  les  fonctionnaires  publics,  sur  les  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  et,  pour  mieux  dire,  sur  tous  ceux 
qui  ont  osé  se  montrer  amis  de  la  République  ; 
il  vous  dénonce  l'impunité  du  crime  ,  et  la  par- 
tialité de  certains  tribunaux.  )> 

Nous  pensons  que  le  directoire  a  '  oujjlié  , 
dans  cette  circonstance  ,  la  nature  et  l'étchdue 
de  ses  pouvoirs  ,  et  nous  croyons  seconder 
ses  vues  en  saisissant  cette  occasion  de  les  lui 
rappeler. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler ,  en  effet  , 
qu'il  est  plusieurs  contrées  de  la  République 
où  le  sang  français  coule  depuis  plusieurs  an- 
nées sous  les  poignards  de  tous  les  partis.  Ces 
crimes  sont  le  résulsat  exécrable  de  cette  doctrine; 
meurtrière  qui  excuse  les  violences  par  les  violen- 
ces ,  les  fureurs  par  les  fureurs ,  les  assassinats  par 
les   assassinats. 

Le  cœur  se  brise  lorsqu'on  voit  le  sang-froid 
horrible  avec  lequel  des  écrivains  ,  qui  se  di- 
sent les  défenseurs  de  l'humanité  ,  conseillent 
le  meurtre  et  en  font  l'apologie  ;  il  faut  dé- 
serter un  pays  où  l'on  trouve  des  hommes  qui 
sourient  à  l'aspect  d'un  cadavre  percé  de 
coups. 

Représentans  du  Peuple  ,  le  remède  à  ce 
fléau  dévastateur ,  nous  devons  vous  le  dire,  est 
moins  dans  la  législation  que  dans  la  sagesse 
et  l'impartialité  des  opinions  ,  dans  l'exemple 
du  législateur.  Une  multitude  égarée  se  portait 
à  des  excès  ,1a  loi  était  impuissante;  quelques 
hommes  de  bien  se  présentent ,  ils  se  dévouent, 
ils  parlent ,  le  calme  se  rétablit.  Il  y  a  des  passion» 
plus  fortes  que  les  lois  ;  il  n'y  en  a  point  qui 
résistent  à  l'ascendant  de  la  vertu,  de  la  raison  , 
aux  doux  accens  de  la  véritable  humanité  ,  lors- 
qu'ils se  font  entendre  unanimement  à  la  tribune 
nationale. 

Cependant  si  les  assassinats  dont  parle  le  direc- 
toire sont  des  événemens  isolés  ,  il  y  a  des  lois  sé- 
vères contre  lt;s  assassins ,  et  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  les  faire  exécuter. 
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S'il  est  vrai  que  quelques  tribunaux  aient  montré 
de  la  partialité  ,  c'est  un  malheur  qui  tient  à  la 
iwture  de  l'homme  ;  il  ne  faut  point  1  attribueraux 
lois.  Si  cette  partialité  a  un  caractère  criminel  que 
la  loi  puisse  ou  doive  atteindre  ,  c'est  au  direc- 
toire à  faire  dénoncer  les  juges  prévaricateurs  ,  ou 
à  vous  prévenir  de  rimperfeciion  de  la  loi.  Dans 
tous  les  cas  ,  des  abus  particuliers,  des  injustices 
même  ,  ne  sont  point  un  motif  pour  désespérer  de 
la  justice  ,  et  pour  s  abandonner  à  un  funeste  dé- 
çourag'.'iticnt. 

Eli  quoi  !  parce  que  les  passions  des  hommes 
^ont  si  diversement  modifiées  qu'elles  se  jouent 
souvent  des  lois  ,  faut-il  que  le  législateur  dé- 
sespère de  les  contenir  et  sV  condamne  au  silence  ? 
Non  ,  sans  doute. 

.Ainsi,  parceique  les  crimes  se  multiplient  , 
j>à^«c  que  quelques  coupables  ont  échappé  à  la 
Vengeance  des  lois  ,  il  faut  laisser  violer  les  lois 
et  ouvrir  une  plus  vaste  carrière  aux  crimes  ! 
P>('est-ce  pas  alors  ,  au  contraire  ,  que  l'autorité 
èKécm'tve  doit  redoubler  de  surveillance  et  d'ac- 
tivité? 

■  Sî  le  directoire  parle  de  ces  assassinats  qui  pré- 
sfententun  caractère  plus  eflrayant  que  ces  crimes 
particuliers  qui  affligent  toutes  les  sociétés  ;  s'ils 
tiennent  à  d'autres  causes  particulières  à  ce  pays,; 
si  les  lois  ordinaires  sont  insuffisantes;  que  le 
directoire  donne  au  corps  législatif  des  eclair- 
cissemens  sur  le  mal  ,  sur  les  causes  ,  et  ses 
Vues  sur  le  moyen  d'y  remédier  ;  il  ne  trouvera 
parmi  les  représentans  du  Peuple  qu'un  seul  sen- 
timent ,  celui  de  l'horreur  et  de  l'indignation 
pour  le  crime. 

Eh!  n'a-t-il  pas  trop  coulé  pendant  la  révolu- 
tion ,  le  sang  de  ses  amis  et  de  ses  ennemis  ,  le 
sang  des  Français?  Est-il  ici  un  seul  homme  qui 
eût  eu  l'impudeur  d'accepter  les  fonctions  de  re- 
présentant du  Peuple  ,  s'il  n'eût  été  résolu  de  se 
jéler  comme  un  médiateur  entre  les  partis  qui  me- 
saçaieat  la  République  ? 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  évi- 
dent que  c'est  au  directoire  seul  qu'on  peut 
demander  compte  des  poursuites  qu'il  a  laites  , 
et  des  njesures  qu'il  a  prises  pou  réprimer  les 
brigandages  et  les  assassinats  ,  quelles  qu'en  aient 
été  lesviciimes;  par-tout  où  se  commet  un  crime, 
la  société  peut  en  demander  au  pouvoir  exécutif 
la  punition  ,  ou  la  preuve  qu  il  a  employé  tous 
ses  tocyens  pour  y  parvenir  :  c'est  pour  cela  que 
la  constitution  a  donné  au  diiectoire  des  agens 
de  son  choix  près  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées. Le  corps  législatif  ne  peut  pas  ,  ne  doit 
pas  s'occuper  de  faiis  particuliers. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  la  protection 
acquéreurs  de  doTOa"iiier'"uatîon'aux~:""leurs"pèr- 
sonnes  et  leurs  propriétés  doivent  être  sous  la 
sauve-garde  de  la  loi  commune.  Quant  aux  ques- 
tions particulières  qui  s'élèvent  sur  la  validité  de 
leurs  titres,  elles  sont  actuellement  de  la  com- 
pétence des  administrations  et  duciircctoire  exé- 
cutif en  dernier  ressort.  Quant  à  la  législation  , 
la  coristiiuiion  lui  a  tracé  des  bornes  ;  elle  a 
garanti  les  ventes  des  biens  nationaux  légalement 
tajtes. 

Le  corps  législatif  ne  peut  pas  s'écarter  de  ce 
principe  ,  et  il  vient  de  donner  un  exemple  écla- 
tant de- son  respect  pour  la  constitution  et  pour 
ks  titres  des  acquéreurs  ,  par  la  loi  rendue  pour 
maintenir   la  vente  des  presbytères. 

Que  signifient  donc  ces  éternelles  déclama- 
tiO;is  démenties  par  des  faits  aussi  authentiques  , 
et  cette  afteciaiion  d'attribuer  une  grande  im- 
portance à  des  opinions  individuelîes ,  de  les 
ériger,  pour  ainsi  dire,  en  loi,  afin  de  les 
reproduire  ensuite  comme  l'opinion  du  corps 
législatif?  ^ 

-  Si  l'assemblée  des  représentans  du  Peuple 
cessait  un  seul  instant  d'être  l'asyle' Sacré  de  la 
liberté  des  opinions  ;  si  on  y  était  réservé  par 
peur,  sage  par  contrainte  ,  modéré  par  complai- 
sance ,  cène  serait  plus  qu'un  fauiôme  de  représen- 
tatiori  nationale  ,_ce  ne  serait  p'usqu'uneassemblée 
deselaves  :  ce  n  est  qu'à  ses  écarts  que  je  recon- 
nais ICI  la  liberté  ;  et  s'il  n'y  avait  point  d'erreurs, 
pourquoi  aiinerau-on  la  sagesse  ?  à  quoi  servirait 
la  votre  ?        . 

Le  directoire  vous  dénonce  „  les  journaux 
dont  les  armées  sont  inondées  comme  1  intérieur- 
ces  feuilles  qui  ne  prêchent  que  le  meurtre  des 
soutiens  de  la  liberté  ,  qui  avilissent  toutes  les 
msututions  républicaines  ,  qui  appellent  sans  mé- 
nagement et  sans  pudeur  la  royauté  et  les  institu- 
tions oppressives.  )j 

Il  est  certain  que  le  débordement  des  pam- 
phlets, des  libelles,  des  journaux,  et  la  licence 
eitrenee  des  écrivains  ,  ne  laissent  plus  aux 
citoyens  paiîibles  un  seul  point  sur  lequel  ils 
puissent  reposer  leur  esprit,  au  milieu  de  cet 
océan  d  opinions  extravagantes  et  factieuses. 

Il  est  certain  qu'un  gouvernement  populaire 
dont  la  puissance  et  la  force  consistent  tout 
entières  dans  l'opinion  ,  ne  peut  pas  abandorn-t 
aux  factions  le  droit  illimité  de  l'égarer  et  de 
le  corrompre.  C'est  une  dérision  que  de  vouloir 
quua  tel  gouvernement  fasse  respecter  les  per- 


sonnes ,  les  propriétés,  et  maintienne  l'ordre  , 
lorsqu'on  peut  avilir  impunément  dans  l'opinion 
les  premières  autorités  ,  et  qu'elles  n'ont  aucune 
garantie.  Il  est  bien  tems  d'abandonner  ces  sys- 
tèmes métaphysiques  ,  qui  sont  le  renversement 
de  tout  ordre  social  ;  mais  il  serait  absurde  de 
croire  que;  le  corps  législatif  favorisât  ce  moyen 
de  dissolution,  et  travaillât  ainsi  lui-même  à  se 
détruire. 

Cette  matière  a  été  tant  de  fois  discutée,  que 
les  difficultés  sont  presque  toutes  résolues;  il  ne 
s'agit  plus  de  tout  permettre,  ni  de  tout  em- 
pêcher ,  mais  de  concilier  l'exercice  d'un  droit 
du  citoyen  avec  la  sûreté  du  gouvernement.  Les 
élémens  d'uric  bonne  loi  existent;  il  ne  faut  que 
les  rassembler  :  vous  avez  nommé  une  commis- 
sion pour  cet  objet  ;  elle  vous  présentera  inces- 
samment son  travail. 

Ceci  nous  amené  à  examiner  Sous  un  autre 
rapport  ,  sous  le  rapport  de  la  juridiction  ,  in 
garantie  du  gouvcrnelnent  ,  c'est-à-dire  des  deux 
premiers  pouvoirs.  La  constitution  a  établi  un 
tribunal  spécial  pour  connaître  des  attentat? 
commis  par  les  représentans  du  Peuple  et  par 
les  membres  du  directoire  ,  c'est  la  haute-cour 
de  justice  ;  elle  présente  une  double  garantie  à  la 
Nation  d'abord  contre  ses  premiers  délégués, 
et  contre  les  tentatives  de  l'ordre  judiciaire  en- 
vers  l'indépendance  de  ces  délégués. 

Mais  lorsqu'un  attentat  est  commis  contre  la 
sûreté,  contre  la  dignité  du  gouvernement ,  quel 
est  son  vengeur?  Quelle  est  la  partie  publique 
chargée  de  la  poursuite  ?  Quel  est  le  tribunal 
qui  doit  juger  ?  Il  n'y  a  ici  rien  de  précis  ,  de 
spécial  ;  la  garantie  est  illusoire  ,  puisqu'elle  est 
répandue  entre  quatre-vingt-seize  tribunaux  de 
département.  'Voiià  la  cause  principale  de  l'im- 
punité des  délits  de  cette  espèce  ,  et  de  l'audace 
des  ennemis  du  gouvernement.  'Votre  commission 
vous  présentera  un  projet  de  loi  à  cet  égard.' 

))  Le  défaut  de  revenus  publics  laisse  ,  dit-on  , 
toutes  les  parties  de  l'administration  dans  \z 
situation  la  plus  déplorable  ,  et  prive  souvent  de 
leur  solde  et  de  leur  subsistance  des  hommes 
qui  ,  depuis  des  aniiéts  ,  ont  versé  leur  sang 
et  ruiné  leur  santé  pour  servir  la  Képublique.  n 

Nous  ne  dissimulerons  point  que  l'insuifisance 
des  revenus,  l'incurie  des  percepteurs,  les  vices 
d'une  administration  trop  compliquée  pour  la 
surveillance  ,  ou  trop  multipliée  pour  l'éco- 
nomie, concourent  à  la  situation  de  nos  finances. 
Mais  la  portion  armée  de  la  Nation  a-t-elle 
des  reproches  à  faire  au  corps  législatil  ?  Une 
seule    réponse   détruirait  l'inculpation.   A  quelle 

épOQUe  ,  dans  quels  termes  ^vez-vous  refusé  , 
avez  vous   uiav.i   1,.  c I.    „^;    ^^     ,,,    i^      .„,.      . 

et  demandés  pour  elle?  Non  contens  de  les 
avoir  votés  avec  urgence  ,  vous  avez  ordonné 
que  les  autres  parties" du  service  pubHc  restassent 
immobiles  jusqu'au  moment  oià  celui  des  armées 
serait  rempli.  Cette  prime  de  préférence  était 
due  saris  doute  à  la  Patrie  ,  aux  vainqueurs  ré- 
publicains ;  mais  les  rentiers  ne  l.eur  abandonnent- 
ils  pas  !e  pain  de  leur  misère?  Les  magistrats  ne  sa- 
crinent-ils  pas  tous  leurs  besoins  au  besoin  de  la 
justice?  les  agens  administratifs  ne  sont-ils  pas 
privilégiés  pt  ur  les  privations  et  les  souffrances? 
Quel  donc  !  tous  les  revenus  de  la  France  , 
tout  le  produir  de  ses  impôts  ,  l'emprunt  forcé, 
les  mandats,  les  domaines  ,  les  contiibulions  en 
pays  ennemis,  les  réquisitions  rie  l^ut  genre,  ce 
capital  immense  dont  les  seuls  intérêts 'surpasse- 
raient le  revenu  des  Nations  les  plus  riches, 
sera-t-il  donc  insuffisant  pour  solder  nos  vic- 
toires ? 

Disons  plutôt  que  la    source  la  plus  féconde 
s'évapore  lorsqu'on  la  divise   en    canaux  super- 
que    l'ordre  ,     condition    première    de     la 
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lichessc  ,  la  conserve  et  l'accum'ule  ,  tandis  que 
le  désordre,  en  créant  des  valeurs  mensongères, 
dissipt-  et  consomme  plus  de  valeurs  réelles  qu'il 
ne  peut  en  suppléer. 

Aujourd'hui  même,  ce  mouvement  de  troupes 
dont  nous  sommes  occupés  .  ce  mouvement  ma! 
conçu  ,  ou  du  moins  mal  dirigé  ,  qtiel  que  soit 
son  objet,  a  fait  transporter  la  solde  de  l'une 
a  l'autre  armée,  a  épuisé'des  caisses  civiles  pour 
un  service  exiraordinairement  militaire  ;  des 
caisses  qui ,  ayant  rempli  tous  leurs  devoirs  envers 
l'armée,  devaient  leur  faible  contingent  aux 
citoyens.  — • 

Vous  vous  êtes  appliqués  sans  relâche  à  ré- 
gialariser  tous  les  fonds  et  leur  emploi.  Il  faut 
nécessairement  que  vos  commissions  préparent 
incessamoient  tous  les  moyens  d'augmenter  les 
revenus  ;  il  faut  braver  les  préjugés  attachés  aux 
impôts  indirects,  assurer  les  dépenses  des  grandes 
.communes  et  en  décharger  le  trésor  public  ;  il 
faut  que  ces  moyens  soient  tous  les  jours  à  l'ordre 
de  vos  délibérations. 

Mais  il  est  des  obstacles  qui  tiennent  à  la 
rotation  rapide  des  événemtns  ,  et  l'expérience 
a  marché  plus  vite  encore  que  la  raison.  Le 
papier  représentatif  des  métaux  ,  s'il  eut  été  créé 
dans  des  propo. lions  rigo-uieuses  ,  devait  sauver 
eu  peu  de  tems  la  liben^'é  ;  jeté  presque  au  hasard 
et  s«ns  mesure,   il  a  servi   toutes  les  tyrannies,  | 


et  sa  valeur  a  fini  par  ne  plus  représenter  mê.-né 
le  prix  de  sa  matière.  Ne  croyez  pas  ,  repiésc  - 
tans  du  Peuple  ,  qu'il  soit  inutile  de  ressassirr 
aujourd'hui  ces  idées  ;  elles  appartiennent  plu» 
qu'on  ne  croit,  elles  appartiennent  tout  à  fait  à 
notre  situation  pécuniaire  ,  aux  opérations  da 
trésor. 

Les  dépenses  les  plus  fortes  de  l'Etat  sont  les 
fournitures  de  la  marine  et  de  îa  guerre  <  les 
paiemens  s'en  font  avec  des  ordonnances  sur  les 
caisses  de  dépaitemenl  ,  avec  des  obligations  sur 
les  domaines  :  eh  bien  !  nous  voilà  retombes 
dans  les  papiers  monétaires  ,  et  remarquez  que 
leur  dépréciation  est  dans  les  Inaiiis  des  seul» 
hommes  auxquels  le  trésor  public  les  délivre  Bt 
les  confie  ,  de  manière  que  ce  n'est  pas  nbtrk 
situation  politique,  ce  n  est  pas  la  coi'fisncé 
nationale  .  ou  la  défiance  étrangère  ,  qui  sert  de 
thermomètre  à  ces  vuleuis  ;  c'est  le  lournisseut 
lui-même  qui  vend  à  l'Etat  ,  en  raison  de  l'em» 
ploi  cju'il  peut  laire  de  ce  mode  de  paiement  , 
base  de  ses  marchés. 

Que  résu!tf-t-il  de  ces  faits  ?  c'est  qrl'cn  sachant 
ce  qu'on  acheté  ,  on  ne  sait  jamais  positivement 
ce  que  l'on  paie.  Partout  exagération  ,  partout 
incertitude.  Exagération  dans  les  prix  apparens  , 
et  de  là  dans  les  prix  effectifs  :  incertitude  dins 
l'exécution  des  marchés  les  plus  scandaleux,  au 
premier  coup-d'œll  ,  parce  que  les  valeurs  sont 
soumises  à  des  vaiiaiions  de  circonstances  .  parc« 
que  les  gages  donnés  sur  une  rentrée  assurée  « 
mais  lointaine  ,  s'avilissent  eux-racmés  ,  en  ajou- 
tant dms  la  même  monnaie  les  intérêts  du 
retard. 

De  là  la  multiplication  des  effets  parles  causes, 
de  là  le  discréiiit  ,  qui  devient  lui  même  le  motif 
des  embarras  progressifs  ;  de  là  enhi)  le  terme  c^ù 
le  pouvoir  qui  hxe  les  dépenses  et  les  fonds  croit 
avoir  tout  ordonné  ,  tandis  que  le  pouvoir  qui, 
distribue  ne  peut  tout  percevoir,  ne  peut  tout 
acquitter.  Ajoutons  qu'une  foule  de  circoiîstanccs 
interviennent  entre  I  époque  de  la  fixation  t^eS 
londs  et  Icpogue  de  leur  rentrée  :  que  des  cal- 
culs chiffrés  éprouvent  par  de»  calculs  moraux 
ou  politiques  deS  soustractions  inévitables  ;  que 
l'ordre  de  paiement  est  un  mot  unique ,  absolu  , 
positif,  cl.  que  la  recette  se  corap:\se  de  dé:ails 
iiifinis  :  que  le  moment  de  la  perception  ne  se 
coordonne  pas  prétisémeiit  avec  celur  du  besoili, 
que  le  tems  des  gran.is  travaux  ,  par  exemple  v 
des  grandes  récoltes  rurales,  n'est  pas  celui  des 
moyens  de'  l'agricole  ;  et  tju'ei;Hn,  daas  tout  sys- 
tème fiscal  ,  il  faut  faire  la  part  des  contradic- 
tions insurmontables. 

Une  législation  sévere  d'économie  politique  était 
peut-être  incompaiible  avec  l'immensité  de  nos 
ui'suiiis.  Maia  i.cjiciitiai;i  ,  sjounicrlea  principes,' 
voguer  toujours  sans  boussole  ,  n'est-ce  pas  méri- 
ter le  naufrage?  Ce  n'est  plus  par  des  pajliaiils., 
par  des  dispositions  journalières  ,  par  des  Inij 
iroccasicm ,  que  nous  pouvons  'ordonner  les 
finance-s. 

Des  milliards  de  biens  immeubles  ont  été  absor- 
bés sans  que  vous  puissiez  être  instruits,  même 
à  peu  près,  des  quotité».  Vous  ordonnez  que  des 
titres  écrits  soient  reçus  en  puierneiu  dr  ce  qui 
vous  en  reste  :  vous  na  savez  pas  encore  quel  Scia. 
leur  produit  métallique  ,  puisque  vous  ne  rcceves 
que  des  valeurs  mobiles.  D  oii  provient;  tou'  ce- 
chaos  ,  cet  embarras  de  tous  les  jours  ?  de  l'ignn-. 
rance  éternelle  où  vous  êtes  du  vrai  montant  da 
vos  richesses,  de  la  défiance  du  Peuple,  suite 
nécessaire  de  son  igno'iance  et  de  la  vôtre. 
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es  causes,  que  1  inexpérience  et  la  paiesse 
veulent  bien  regarder  comme  une  nécessité  mal- 
heureuse ,  mais  qui  ne  le  seront  jamais  pour  la. 
méditation  et  le  travail  ,  ajoutons  les  moiifs  doMt 
tous  les  vrais  républicains  so!;t  consternés  ,  l'é.'oi-- 
gnement  de  la  paix  au  dehors  ,  les  dissentions 
au-dedans  ,  et  nous  verro.is  que  tons  nos  maux- 
viennent  des  hommes  yius  que  dos  choses  ;  que 
tous  nos  maux  sont  dans  notre  es.prit,  et  tous  les 
biens  dans  notre  coeur  et  dans  nos  mains  ;  que  la 
premier  nnoyen 'd'obtenir  les  deux  paix,  c'est  de 
les  vouloir';  que  nous  l'accoiJer  à  nous  mêmes, 
c'est  la  dicter  à  nos  ennemis,  c'est  l'ordonner  à. 
l'Europe. 

Combien  ils  seraient  coupables  envers  le 
corps  législatif,  ceux  qui  l'accuseraient  de  la 
retarder ,  cette  paix  que  tous  les  Français  ont  si 
bien  méiitéepar  leurs  triomphes  et  par  le'urs  sacri- 
fices! Non,  représentans  du  Peuple,  ce  n'est 
point  à  vous  que  s'adresse  cette  espèce  de  diatribe 
qui  remplit  une  grande  partie  du  message  ;  mais 
devait-elle  se  trouver  dans  un  éciit  rédigé  pour 
vous  seuls  ?  Certes  ,  le  gouvernement  anglais  ,  la 
cour  autrichienne  ,  seront  bien  étonnés  de  l'intérêt 
que  les  Français  sont  supposés  prendre  à  leur  gloire 
et  à  leur  prosiiérité. 

Sans  doute  il  est  encore  des  insensés  qui  nout- 
ris.'icnt  l'espoir  audacieux  et>'criminel  de'''détruirc 
la  République;  sans  doute  il  est  des  lâches  sou- 
doyés pour  la  calomnie  ,  pour  l'égorgente.it  et  la 
pillage.  Les  misérables  !  ils  pensent  accroître  nos 
éiangeis  par  notre  eflroi  ,  enflammer  nos  passions 
par  leurs  menaces  ;  ils  paient  l'or  des  ennemi.';  en 
leur  exagérant  tous  les  maux  qu'ils  uous  causent  •' 
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irais  su  tin  qui  doî!  !cssùrveiller?q(ui  doit  entourer 
la  Nation  rie  ses  yeux,  vigilans  et  de  sa  l'orcc 
dét'etisivt  ?  Quoi  !  il  est  des  tr;;îlres  .'  et  pourquoi 
sont-ils  impunis  ?  Il  est  des  conspirateurs  !  et  pour- 
quoi restent-ils  inconnus  ?  11  est  des  lois  .'  pour- 
quoi ne  sont-elles  pas  exéculéts  ?  Non ,  non, 
jamais  les  soldats  français  ne  croiront  que  leurs 
représentans  soient  daas  le  système  afircux  de  la 
guerre.  La  guerre  de  la  liberté  était  nécessaire 
a  la  paix  de  la  liberté  ;  mais,  lorsque  la  victoire 
eti'honneiir  ont  sanctionné  la  constitution  répu- 
blicaine, lorsque  l'agriculture,  le  commerce  et 
les  ails  aiii.>clii'ui  à  giands  cris  la  paix  et  le  bon- 
heur, quel  génie  de  misère  et  de  sang  voudrait 
prolonger  tous  nos  fléaux? 

Peut-être  convient  i!  de  réserver  à  l'histoire  une 
recherclie  approfondie  sur  la  conduite  civile  et 
aiilitaire  de  «pouvoirs  qui  ont  opéré  les  révolutions 
de  I  l'.alie  ?  Pcui-être  la  concurrjnce  des  causes 
nous  détobe-t-elle  aujourd'hui  l'espiit  qui  les  a 
faitnaîlre,  et  dont  on  a  voulu  prohier  ?  peut-être 
les  monarques  peiisci]t-ils;ustilier  à  Icuis  propres 
yeux  les  retards  de  la  paix  par  l'eflroi  qu'ils  éprou- 
vent, en  voyant  la  F;ance  agrandie  par  le  sysiêiue 
contemporain  de  tant  de  Peuples  ,  1. 1  p-,ir  la  con- 
fraternité de  leurs  Kouvernemcns  ?  Est -il  tcms 
d''.xa miner  à  quel  point  la  situation  de  nos 
armées  tt  tous  nos  intérêts  combinés  exigeaient 
l'alliance  de  ces  Nûtinns  affranchies  ,  et  la  soli- 
darité de  nos  armes?  Cet  examen  produirait-il 
autre  chose  ,  en  résultat,  que  l'imposiibiiité  phy- 
sirjue  et  politique  de  lien  changer  par  des  lois  a  ces 
innovations  de'  convenance  ou  de  r.écessité  ?  La 
France  peut  -  elle  accuser  ses  généraux  de  la 
iiberié  de  plusieurs  millions  d  hommes?  Peut-elle 
accuser  les  Peuples  eux-mêmes  d'avoir  brisé  leurs 
fers?  Et  lorsqu'une  fois  ils  sont  libres,  n'est-ce 
pas  de  leur  bonheur  ,  n'est-ce  pas  de  nos  bienfaits 
envers  eux  ,  de  leur  devoir  envers  nous',  de  notre 
union,  des  intérêts  communs,  qu'il  faut  nous 
OiCuper  ? 

Votre  comiïiis-sion  ,  Représentans  du  Peuple  , 
est  cependant  bien  éloignée  de  vous  proposer 
l'approbation  ou  même  le  silence  sur  des  évé- 
nemens  aussi  nouveaux.  Oui  ,  le  directoire  a 
outrepassé  ses  pouvoirs  ,  tous  ceux  qu'il  suppo- 
serait dans  un  gouvernement  naissant  ori  la  consii- 
tution  n'aurait  placé,  pour  ainsi  dire,  que  des  murs 
«éparatifs  ,  sans  distribuer  les  détails  de  cet  iin- 
iTiense  édIHce.  Le  pouvoir  exécutif  a  fait  plus  : 
il  a  affecté  d'approuver  des  actes  politiques  et 
militaires,  en  les  confondant  dans  dts  opérations 
très-distinctes.  Le  choix  du  moment  pour  les  rati- 
fier ,  la  séclieressÉ  et  la  forme  isolée  de  Sa  sanc- 
«iort  ,  qui  pourrait  être  regardée  comme  la  cen- 
sure mal  déguiséÈ'  de  votrg,  surveillance ,  tout 
dans  la  conduite  du  directoire  ,  à  cet  égard  , 
mériterait  au  moins  l'improbation  et  le  reproche. 
En  eff .-t ,  représ;;ntans  du  Peuple,  si  la  guerre 
à  été  faite  aux  E-ais  d  Italie  ,  qui  a  pu  la  déclarer 
sans  votre  aveu?  Si  c'est  un  traité  de  subsides, 
de  paix  ou  de  commerce  que  l'on  a  rédigé,  qui  a 
pu  le  contracter  ou  le  faire  exécuter  sans  une  loi? 
Des  invasions  chez  des  Peuples  neutres  ,  des  taxes 
imposées,  des  traités  de  protection  ou  de  tran- 
quillité ,  la  disaoluiion  subite  d'anciens  gouver- 
nemens  ,  des  créations  corrstiimivcs  ,  tout  cela 
serait-il  donc  l'ouvrage  de  cet;e  seule  portion  de 
Français  qui  n'a  point  d'autre  mission  nationale 
quL- celle  delà  force  et  de  la  gloire?  N  en  dou- 
tez point,  les  soldats  sont  d.ins  un  état  d'excep- 
tion ;  rhais  leur  tâche  n'est-elle  pas  assez  belle  ? 
Sauveurs  de  la  Patrie  ,  conquéra.^s  de  la  libei;té  , 
tous  leurs  dangers  sont  des  bienfaiis  ,  tous  leurs 
succès  sont  des  titres;  mais  la  socicié  entière  a-t- 
elle  donc  perdu  ses  autres  droits  ,  lorscpa'elle  a 
conlété  tous  ceux  de  sa  délensc?  L:-s  législa- 
teurs, ces  représentans  de  tous  les  citoyens  dans 
foules  les  fonctions,  dans  tous  les  âg' s ,  ne  sont- 
ifs  pas  les  premiers,  les  vrais  déposiiaires  de  la 
■vo'onic  nationale  ,  que  la  constilulion ,  que  le 
P.uple  Français  ont  voulu  constater  par  notre 
organe  ? 

Ces  vérités  doivent  être  solennellement  procla- 
mées à  nos  nouveaux  amis  ;  cette  publication  est 
nécessaire  à  leur  tranquillité.  Ils  ne  seront  les 
alliés  de  la  France  que  par  la  consécration  de  ses 
représentans  :  leur  siiuatiou  sera  précaire  ,  leur 
existence  incertaine,  leur  gouvernemetn  équivo- 
que, leur  liberté  sans  appui  ,  tant  que  Cette  en- 
ceinte n'aura  pas  entendu  les  conditions  de  nos 
traités ,  tant  que  la  République  n'aura  pas  répété  , 
par  votre  bouche,  qu'un  homme  libre  sur  la  terre 
est  un  ami  de  plus  pour  les  Français. 

Voiis  jugez  bien  ,  représentans  du  Peuple  ,  que 
Je  but  de  ces  réfleîtions  générales  n'est  point  de 
répondre  à  des  inculpations  qui  vous  sont  étran- 
gères; mais  au  moins  la  franchise  avec  laquelle 
»ous  les  présentons  à  \i  Nation  doit  prouver  à 
quel  point  vous  desirez  maintenir  toute  1  harmo- 
nie des  deux  pouvoirs  ,  en  convenant  sans  dé- 
tour ,  des  difticuliés  qui  s  interposent  cntfe  la 
volonié  du  corps  légiïlatif  et  l'èxécti'.iori  dont  eât 
chargé  le  directoire. 

Après  la  mise  en  activité  de  la  consritulion  ,  la 
marche  des  pouvoirs,  sur-tout  celle  du  directoire 
exécutif,  demeura  encore  révolutionnaire;  il  fal- 
lait lomprcptogiessivcmcut  de  vieilles  h..biiu'des, 


et  en  contracter  de  nouvelles.  îl  ne  potivalt  être 
subit,  ce  passage  d'un  ordre  de  tlioèesdont  le 
Peuple  Français  était  Ir.iigué,  à  l'ordre  ccmstitii- 
tionnel  où  il  espéiait  trouver  le  repos  et  !a  sûreté  : 
ainsi  pendant  dix  huit  mois  le  directoire  exécuiil 
exerça  un  grand  pouvoir  ,  un  pouvoir  non  con- 
tredit, un  pouvoir  quelquefois  excessif  de  ses 
attributions. 

Mais,  .i  mesure  que  le  tems  consolidait  la  conii- 
litutiori  ,  qu'il  la  fcsait  connaître  et  la  rendait 
chcre  à  tous  les  Français  ,  on  voyait  se  dévelop- 
per insensiblement  toutes  les  insdiuiions  qu'elle 
avait  établies ,  cl  on  espérait  jouir  enfin  de  tous 
ses   bienfaits. 

^  Ce  développement  devait  amener  quelques 
jalousies  entre  les  pouvoirs  ;  cl'cs  succédèrent 
à  cette  harmonie  qui  ressemblait  un  pru  tfop 
à  la  subordination  et  à  la  dépendance  pour 
avoir  une  plus  longue  durée.  De  là  les  préten- 
tions respcciives  ,  la  surveillance  ,  les  coniradic- 
,  lions  et  la  censure.  Il  n'y  avait  dans  ce  change- 
ment rien  d'effrayant  pour  quiconque  ,  connais- 
sant le  mouvement  naiurel  des  in' tituticins  5b- 
ciaies,  avait  attendu  celui  de  la  cônslitiilion  , 
prévu  ses  résultats  et  ks  acitations  par  fnis  re- 
naissantes chez  une  Nation  nouvellement  libre. 

Mais  on  a  craint  que  le  directoire  ne  fùt'ac- 
cusé  ,  et  que  le  corps  législatif  ne  lût  attaqué. 

L'accusation  du  directoire  est  un  droit  que  la 
constitution  a  donné  au  corps  législatif....  S'il 
découvrait  dans  la  conduite  du  directoire  des 
causes  assez  graves  pour  motiver  l'exercice  de 
cette  prérogative  ,  sa  sévérité  ne  fléchirait  devant 
aucune  considération,  devant  aucune  menace, 
devant  jrucun  danger. 

Le  directoire  n'a  point  été  accusé  :  donc  le 
corps  législatif  n'a  point  eu  de  motif  de  le  faire  ; 
donc  il  ne  l'a  pas  voulu. 

Attaquer  le  corps  législatif  dans  son  indépen- 
dance ,  dans  son  intégralité  ,  dans  ss  sûreté  ,  c'est 
un  crime,  un  crime  que  la  constitution  n'a  pas 
P^j-^n'a  pas  dû  prévoir. ...  Elle  n'a  donc  pas  pu 
ni  dû  prévoir  non  plus  les  liioycns  que  le  corps 
législatif  emploierait  alors  pour  sa  défense.  C  est 
assez  en  faire  connaître   toute  l'étendue. 

M,Jis  qui  pouvait  vous  attaquer?  qtrelques  bri- 
gands souJoyés  par  les  efcihemis  de  la  Répu- 
blique ? 

Le  souvenir  de  leurs  fréquentes  défections  est 
là  pour  votre  conduite  ,  pour  cellti  du  directoire 
et  pour  leur  effroi. 

Les  soldats?  Jamais  ils  ne  se  porteront  à  cet 
horrible  attentat  ;  ils  se  sont  touiours  ralliés  à  la 
représentation  nationale  ;  jamais  on  ne  les  a  vus 
marcher  sous  l'étendard  des  assassins  et  dts  ré- 
belles. 

Le  directoire?  Cette  idée  fait  frémir;  nous 
n  avons  pas  dû  nous  y  arrêter  un  instant.  Le 
directoire  ne  peut  pas  vouloir  anéantir  la  source 
de  sa  puissance  ,  ternir  sa  gloire  ,  se  vouer  à  un 
éternel  opprobre  et  à  l'exécration  du  Peuple 
Français. 

R..'présentans  du  Peuple  ,  vous  trouveriez  d'ail- 
leurs dans  votre  cpurage  des  ressourcés  extraor- 
dinaires pour  les  événemens  imprévus. 

Directeurs,  législateurs,  que  les  vaines  ter- 
reurs ,  que  les  soupçons  exagérés  cessent  donc 
de  nous  agiter;  ayons  plus  de  confiance  et  de 
générosité  ;  ces  sentimcn.s  n'excluent  ni  la  dignité, 
ni  la  lorce  ,  ni  les  justes  précautions. 

Les  divisions  dans  le  gouvernement  ne  peu- 
vent tourner  qu'au  prolit  des  factions  et  à  la 
ruine  de  la  Républiqu.'. 

Vous  ne  pouvez  pias  vous  dissimuler  que  depuis 
qu'on  a  apjjerçu  des  dissentiraens  entre  lés  pou- 
voirs ,  tous  les  partis  se  sont  mis  en  mouvement. 
Les  uns  ont  dit:  exterminez  tous  les  royalistes; 
les  autres  ,  exterminez  tous  les  terroristes.  Et  l'on 
sait  bien  que  si  ceS  vœux  criminels  étaient  ac- 
complis, la  proscription  embrasserait  tous  les 
habitans  de  la  France  ;  car  c'est  le  propre  de  tous 
les  partis  de  supposer  contre  eux  tout  ce  qui 
n'est  pas  pour  eux. 

Ainsi  les  amis  de  la  constitution  de  l'an  3  , 
qui  déplaît  autant  aux  ennemis  de  toute  consti- 
tution qu'aux  partisans  du  pouvoir  absolu  ,  sont 
proscrits  par  tous  les  partis.  Si  les  prerriiers  pou- 
voirs de  la  République  ne  marchaient  plus  en- 
semble enire  les  factions  ;  si  chacun  de  ces  pou- 
voirs ,  au  lieu  de  les  repousser,  semblait  les 
appeler  à  son  aide  ;  si  l'on  croyait  pouvoir  fon- 
der la  paix  intérieure  sur  je  ne  sais  quel  système 
d'équilibre  ou  de  contre-poids  qui  renforce  les 
partis  ,  qui  affaiblit  la  Nation,  qui  jette  dans  son 
sein  et  dans  les  pouvoirs  le  goût  et  l'habitude 
de  l'esprit  tle  fiction  ;  si  I  on  ne  demeurait  pas 
unanimement  convaincu  que  les  menaces  de 
l'anarchie  nous  mènent  à  la  royauté  ,  et  les  me- 
naces de  la  royauté  à  l'anarchie,  il  n'y  aurait 
plus  aucun  espoir  de  salut  ;  on  serait  forcé  de 
chercher  un  refuge  dans  les  hasards  de  la  plus 
épouv.i'itable  guerre  civile. 

Représentans  du  Peuple  ,  directeurs  ,  regardez 
quels  sont  les  hommes  qui  flittent  vos  passions  , 
qui  entretiennent  vos  préventions,  qui  vous 
poussent  vers  une  explosion  ;  ce  sont  les  exa- 
gérés de  tous  les  partis.  Ils  désirent ,  ils  appellent 
cette  catastrophe  qui  doit  vous  engloutir  tous  , 
tt  ouvrir  la  sanglante  carrière  de  leurs  fureurs.      , 
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i  ori  cc.s.se  de  le  toiiriiienter  en  tous  sens  par  1* 
crainte  des  excès  qui  ont  souillé  la  révolution  ',  ^ud 
les  hommes  absous  par  les  lois  ne  soient  plus  op- 
primés sous  le  poids  d'une  proscription  arbitraire! 
que  la  justice  rendueaux  victimes  de  la  proscrip* 
non  ne  devienne  pas  rians  leurs  mains  une  occa- 
sion de  proscription  nouvelle  ;  que  le  gouvïrntV 
ment  montre  ,  par  des  actes  formels  ,  une  volonté 
bien  prononcée  de  faire  respecter  la  consiiiuiioii'i 
de  protéger  également  loys  les  citoyens,  et  d  ar- 
rêter Celte  licence  effrénée  qui  se  déborde  impil--' 
nement  sur  les  personnes  et  sur  les  ihsliiuiiinis, -j 
qUt  tous  les  efforts  des  pouvoirs  constitutionnels 
tendent  à  rétablir  I  honnêteté  dans  les  mœurs  et  là 
décence  dans  les  opinions;  que  l'on  n'en  soit  plus 
réduit  à  regarder  ,  comme  un  parti  ,  celui  de  la 
République  et  de  la  liberté  :  alors  ,  n'en  doutez 
pas,  vous  anéantirez  les  factions  ,  vous  rassurerez 
tous  les  arnis  de  1  ordre  ,  et  vous  ferez  aimer  Ib 
gouvernement  lépublicain. 

Ces  nroyens  Sont  ,  en  grande  partie  ,  dans  vos 
mâins  i  représentans  du  Peuple.  Le  directoire  vous 
secondera  sans  doute  :  car  c'est  son  intérêt  comme 
le  vôtre  :  il  ne  peut  trouver  grâce  auprès  des  fac- 
tions; il  les  a  toutes  combattues. 

Représentans  du  Peuple  ^  en  replaçant  successi- 
vement sous  vos  yeux  tout  ce  que  le  message  du 
directoire  a  d'inconvénient  dans  son  ensemble  , 
d'exagéré  dans  ses  détails  ,  d'amer  dans  son  style 
et  dahs  ses  applications  ,  votre  commission  ne 
dontiéra  point  aux  ennemis  de  tous  les  pouvoirs  ^ 
aux  pcrturbateuis  de  tout  ordre  social,  le  spec- 
tacle de  la  division  qu'ils  attendent  :  vous  oppo- 
serez toujouis  aux  événemens ,  ainsi  qu'aux  détrac- 
teurs, la  résignation  du  devoir  et  la  dignité  de 
la  conduite.  L  homme  delà  loin'est  point  1  homm'e 
des  passioris.  Celle  même  de  la  liberté  ne  pourra 
plus  nous  égarer  ;  nous  n'avons  plus  besoin  de  soi» 
délire.  .  ,  -  ' 

Non,  la  République  Française  ne  disparaîtra 
point  à  la  voi).  de  quelques  esclaves  indignés 
d'être  libres ,  ni  de  ces  màuouvtiers  de  révoluuoa 
qui  ne  savent  calculer  que  les  produits  du  crime  , 
et  que  la  loi  protège  encore  lorsque  leur  cons- 
cience les  tourmente  et  les  trahit.  Non ,  la  Répu- 
blique Française  n'est  plus  à  la  portée  de  la  géné-^ 
ration  présente  ;  elle  appartient  à  j  avenir  ,  elle  ft 
vieilli  dans  les  dangers,  elle  s'est  fortilice  dans  se's 
racines  et  étendue  dans  ses  ramt  aux.  L'essai  même 
qu'elle  lait  auj  uid'hui  de  ses  forces,  ces  inquié- 
tudes respecuves  ,  ces  observations  de  soupçons 
et  d'alarmes,  toute  cette  agitation  qui  présage  un 
événeirient  sinistre  ,  n'aura  servi  qu'à  nous  eiu 
garantir;  chaque  pouvoir  restera  dans  sa  place;  et 
si  quelques  hommes  ont  essayé  d'étendre  ou  de 
changer  celle  où  la  constitution  les  a  mis  ,  ils  y- 
Beront  reportés,  ils  y  seront  fixés  parle  choc  même 
qui  pouvait  les  ébratiler. 

Représentans  du  Peuple,  vous  zvei  marqué  du 
scea^  dé  là  République  la  barrière  où  devait 
s'arrêter  la  force  armée.  Le  délit  était  réel,  les 
circonstances  en  aggravaient  les  apperçus. 
Croyons  et  pardonnons  à  l'erreur,  elle  est  dé- 
sormais impossible;  mais  elles  ne  sont  point 
perdues  pour  la  Nation  ,  ces  grandes  circons-' 
tances  où  vous  devez  lui  reneire  compte  de  sa 
situation  politique  :  c'est  alors  que  le  recueille- 
ment de  la  prudence  et  le  genre  de  courage  qu;i 
vous  est  personne!  ;  c'est  alors  que  vos  opinions , 
élevées  au  rang  des  lois  ,  prennent  d'avance  le 
caractère  majestueux  de  la  raison  et  de  là 
liberté. 

Vous,  citoyens  so'dats,  vous  qu'il  faut  cen- 
surer aujourdhui  ,  mais  qu'il  laut  admirer  tou- 
jours ;  vous  les  défenseurs  et  les  garans  '  de  la 
liberté^,  croyez  qu'elle  a  des  a'iiis  aussi  passion- 
nés que  vous  dans  celte  enceinte;  croyez  que 
nous  saurons  la  conserver  par  les  lois;  comme 
vous  l'avez  assurée  p:r  les  armes  ;  croyez  que  les 
ennemis  de  la  République  sont  ceux  qui  vous, 
ont  condamnés  au  malheur  d'en  douter,  à  l'inV 
justice  de  verser  sur  la  majorité  de  vos  conci- 
toyens le  soupçon  outrageant  d'une  opinion  hon- 
teuse et  criminelle.  Le  corps  législatif  est  la  cita- 
delle de  la  constitution  ;  vous  voulez  mourir  pou'r 
elle,  et  vous  alliez  l'asslégar.  Ah  !  plutôt  qu'elle 
nous  serve  à  tous  de  rempart  et  d'asyle.  C'est  là 
que  vos  pères,  vos  compatriotes  et  vos  amis, 
ont  déposé  la  République;  c'est  là  que  vous  la 
retroirverez  glorieuse  de  Vos  triomphes,  et  ti'- 
mentée  par  votre   sang. 

Thibaudeau  termine  ,  en  proposant  deux  pro- 
jets de  résolution. 

Le  premier  charge  d'office  l'accusateur-publio 
du  département  où  siège  le  corps  législatif,  de 
poursuivre  tous  complots  machinations,  atten- 
tats, et  en  général  tous  délits  contre  la  constitu- 
tion ,  le  corps  législatif,  le  directoire  exécutif, 
et  chacun  des  membres  qui  les  co.nposent. 

Le  second  porte  des  peines  contre  les  militairrs     , 
qui  délibéreraient  ou  feraient  des  actes  collectifs. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  |à 
six  exemplaires,  et  ajourne  la  discussion  de* 
projets. 

Li  séance   est  levée. 
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Citaiella  obtient  la  parole  pour  une  naotion 
d'ordre  ,  que  la  faiblesse  de  son  organe  et  son 
accent  ne  nous  ont  pas  permis  d'entendre  toute 
entière.  Il  justifie  le  directoire  du  reproche  qu'on 
lui  a  fait  d'avoir  voulu  attenter  à  la  constitution  , 
en  disant  que  son  intérêt  seul  l'aurait  empêché 
de  commettre  celle  violation  -,  car  hors  la  cons- 
titution ,  point  de  directoire;  Il  est  prouvé  , 
ajoute-t-il ,  que  les  troupes  qui  se  sont  mises  en 
marche  ,  ne  venaient  point  sur  Paris  ,  mais 
qu'elles  allaient  à  Brest.  Convenons  que  nous 
avons  pris  trop  légèrement  l'alarme,  et  que  l'on 
a  répandu  mal-r,-propos  la  défaveur  sur  le  direc- 
toire, qui  a  donné  des  preuves  de  son  zèle  en 
éloignant  les  troupes  dts  limites  consiitutioii- 
nelles,  et  en  répondant  de  la  manière  qu'il  l'a 
fait  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées. 
On  est  convaincu  que  ce  n'est  pas  de  nos  jours 
ijue  les  enfans  de  la  révolution  pourront  aspirer 
à  la  tyrannie.  Si  le  directoire  avait  eu  les  pro- 
jets qu'on  lui  suppose,  aurait-il  donné  une  expli- 
cation aussi  franche  de  sa  conduite?  Aurait-il 
«lanifesté  d'une  manière  aussi  loyale  ses  inquié- 
tudes sur  la  situation  de  la  République  ?  Com- 
parez sa  marche  à  celle  de  ceux  qui  l'accusent; 
vous  verrez  que  ceux-ci  veulent  des  cloches  , 
qu'ils  jettent  des  inquiétudes  sur  la  légitimité  des 
acquisitions  de  biens  nationaux  ;  qu'ils  paralysent 
les  lois  sur  les  presbytères  ;  que  l'on  veut  une 
leligion  qui  nous  a  donné  la  S.  Barthélémy  ,  la 
■guerre  des  huguenots  et  des  Albigeois  ;  qu'on 
organise,  à  grands  frais,  une  garde  nationale, 
comme  si (De  violées  murmures  éclatent.  ) 

Murairt ,  Gonpil ,  Detorcy  ,  Larmagnac  ,  de- 
mandent que  l'opinant  toit  rappelé  à  l'ordre  , 
attendu  qu'il  parle  contre  la  loi  qui  réorganise 
la  garde  nationale, 

CitadMa.  La  résolution  qui  réorganise  la  garde 
nationale  n'est  pas  encore  approuvée. 

Plusieurs  voix.  Si ,  si. 

Citadella.  Je  ne  le  savais  point.  —  On  rappelle 
de  toutes  parts  les  émigrés.. . . 

Plusieurs  voix.  Qui  les  rappelle? 

Lacombe- Saint-Michel.  Président ,  maintenez  la 
parole  à  l'opinant. 

Ciladella.  y^i  Sâh  en  commençant  la  déclara- 
tion tolennuUe  que  je  n'accusais  point  le  conseil 
des  anciens. 

Pluiieurs  voix.  N'accusez  pas  non  plus  celui  des     gade. 


Citadella.  Il  est  des  hommes  qui  fomentent 
chez  nous  des  divisions  intestines  ,  afin  que  la 
maison  d'Autriche  et  l'Angleterre  puissent  en  pro- 
fiter ,  afin  de  nous  forcer  à  faire  une  paix  désavan- 
tageuse; mais  nous  sommes  tous  bien  convaincus 
qu'une  pacification  qui  livrerait  à  l'ennemi  tout 
le  fruit  de  nos  victoires ,  ne  pourrait  être  durable. 
On  sait  bien  qu'en  politique  les  termes  moyens 
n'ont  jamais  produit  aucuns  bons  effets  ,  et  qu'ils 
ont  de  tous  tems  causé  la  ruine  des  Etats. 

Je  finis  en  témoignant  le  désir  de  voir  rétablir 
l'union  entre  les  conseils  et  le  directoire.  Nous 
ne  voulons  point  le  renversement  de  la  coris- 
titution  ;  entendons  -  nous  donc  pour  la  taire 
marcher. 

Quelques  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

On  observe  que  ,  personne  ne  fesant  aucune 
proposition  contraire  à  l'ordre  du  jour,  il  est 
inutile  de  le  mettre  aux  voix. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  27 
messidor ,  sur  le  mode  de  jugement  des  offi- 
ciers généraux;  une  précédente  résolution  avait 
été  proposée  sur  le  même  sujet  et  rejelfée  ,  parce 
qu'elle  contenait  beaucoup  de  vices.  Celle-ci  les 
a  tous  réformés. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En    voici   le    texte  : 

Art.  I«^  Lorsqu'un  général  d'armée  sera  pré- 
venu d'un  délit  spécifié  au  code  pénal  militaire, 
le  directoire  exécutif  le  fera  traduire  ,  dans  le 
délai  de  dix  jours ,  par  le  minisire  delà  guerre, 
devant  un  conseil  de  guerre  ,  pour  y  être  jugé 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  dû  i3 
brumaire  dernier  ,  portant  établissement  de  con- 
seils de  guerre  par  toutes  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

II.  Le  conseil  de  guerre  ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent  ,  sera  composé  d'un  gé- 
néral ,  ayant  commandé  en  chef  les  armées  de 
la  République  ,  de  trois  généraux  de  division 
et  de  trois  généraux  de  brigade ,  d'un  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  et  d'un  rappor- 
teur. Le  plus  ancien  général  de  division  pré- 
sidera. 

m.  Les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  seront  remplies  par  un  commissaire- 
ordonnateur  :  le  rapporteur  sera  au  choix  du 
président,  qui  ne  pourra  le  prendre  que  parmi 
les   adjudans    généraux    où     Us    chefs     de    bri- 


cinq-cents. 

Citadella.  Quand  je  parle  d'émigrés ,  ce  sont 
de  ceux  de  Toulon  et  du  Bas-Rhin  ,  que  l'on 
tappelle  sous  le  nom  de  fugitifs. 

Plusieurs  voix.  Eh  bien!  ce  ne  sont  pas  des 
émigrés,  ce  sont  des  fugitifs. 

Citadella.  Des  fugidfs ,  si  vous  voulez.  Malgré 
tous  les  désordres  qui  noijS  menacent,  je  ne 
désespère  pas  du  salut  <iu  Peuple  ;  je  me 
plais  à  croire  que  par  une  marche  imposante  et 
réfléchie  ,  le  conseil  des  anciens  se  conciliera 
l'opinion  publique.  (  Violens  murmures.  ) 

MafmonM/.  Ne  l'a-t-il  pas  déjà? 

Lhomont.  Je  demande  que  le  conseil  soit  con- 
sulté pour  savoir  si  l'opinant  continuera. 

Muraire  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Kervelegan  ,  Clauzel ,  Lacombe-Saint- Michel  , 
Dngué  -  Dassé  ,  Gevardot  .  Fombelle  demandent 
qu'elle  soit  inaintenue  à  Citadella. 

Barbé-Marbois  la  demande  également  pour  une 
lîiotion  d'ordre. 

Le  président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
l'opinant  continue  ,  se  lèvent. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Cela  ne  peut  pas 
être  mis  aux  voix. 

Clauul.  'Vous  ne  pouvez  pas  refuser  de  l'en- 
tendre ;  il  répond  à.  Tronçon  que  vous  avez  en- 
tendu hier  tout  du  long. 

Le  président  veut  recommencer  l'épreuve.  Le 
bruit  augmente. 

Muraire  descend  de  la  tribune,  et  la  laisse  à 
Citadella  qui  continue. 

Citadella.  J'espère  qu'à  la  fin  de  mon  opinion 
vous  porterez  de  moi  un  jugement  plus  l'avorable 
que  celui  que  vous  en  portez  dans  le  moment 
actuel.  Je  me  plais  à  croire  que,  par  une  marche 
imposante  et  réfléchie  ,  le  conseil  des  anciens  ,  je 
ne  dis  pas  se  conciliera,  puisque  cette  expression- 
a  excité  tant  de  murmures,  mais  se  conservera 
l'opinion  publique  ,  et  qu'il  forcera  les  Nitions 
étrangères  à  nous  donner  la  paix  à  laquelle  nous 
rnettons  nous-mêmes  des  entraves;  car  il  ne  faut 
pas  nous  le  dissimuler;  il  est  des  hommes  dont 
les  projets  tendent  à  ôter  au  directoire  les  moyens 
de  faire  cette  paix  ,  en  lui  refusant  ceux  de  con- 
tinuer la  guerre. 

Barbé-Marbois,.  Quels  sont  ces  hommes  ? 


IV.  Aucun  des  membres  du  conseil  de  guerre  , 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  I'',  ne  pourra  être  pris 
parmi  les  officiers  généraux  employés  sous  le  com- 
mandement du  prévenu. 

V.  Les  officiers  généraux  qui ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  I",  devront  faire  partie  du  conseil 
de  guerre  ,  ainsi  que  celui  d'entre  eux  qui  devra 
le  présider,  seront  désignés  par  le  ministre  de 
la  guerre  ,  qui  ne  pourra  les  prendre  qu'à  tour 
de  rôle  et  par  ordre  d'ancienneté  de  grade  sur 
le  tableau  des  officiers  généraux  employés  dans 
l'armée  et  dans  les  divisions  militaires  de  l'inté- 
rieur les  plus  à  portée.  Le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  sera  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

VT.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'en- 
voyer au  plus  ancien  officier  général  employé 
dans  l'armée  ou  dans  les  divisions  militaires  de 
l'intérieur  ,  d'ovi  il  aura  tiré  les  membres  du  con- 
seil ,  le  tableau  par  ordre  d'ancienneté  de  grade  . 
des  officiers  généraux  employés  dans  lesdites 
armées  ou  divisions  ,  avec  l'indication  en  marge 
de  ceux  qu'il  aura  désignés  pour  composer  le 
conseil  de  guerre,  ainsi  que  de  celui  qui  devra 
le  présider,  et  du  lieu  où  ils  devront  s'assem- 
bler. En  cas  d'erreur  ou  omission  dans  la  dési- 
gnation des  membres  ,  l'officier  général  auquel 
l'état  aura  été  envoyé  ,  en  préviendra  le  miriistre, 
qui  sera  tenu  de  le  rectifier  aussitôt;  il  en  prévien- 
dra également  le  président,  qui  surseoira  à  la 
convocation  du  conseil  jusqu'à  ce  que  sa  com- 
position ait  été  faite  conformément  à  la  loi. 

VII.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  ,  dans 
l'armée  ou  dans  l'une  des  divisions  militaires  de 
l'intérieur  la  plus  à  portée  du  prévenu  (  hors 
l'étendue  de  son  commandement)  ,  le  lieu  qui 
présentera  le  plus  de  facilités  pour  la  réunion 
des  membres  du  conseil  ,  afin  que  le  service  o- 
dinaire  éprouve  le  moins  d'interruption  pos- 
sible. Cette  indication  par  le  ministre  sera  noti- 
fiée à  chacun  des  membres  désignés  ,  avec  ordre 
de  s'y  rendre  à  jour  fixe  et  dans  le  plus  court 
délai. 

VIII.  Le  plus  ancien  général  de  division  dé- 
signé membre  du  conseil,  et  devant  le  présider, 
fera  choix  aussitôt  d'un  rapporteur  ,  conformé- 
ment à  l'article  III;  il  lui  ordonnera  de  se  rendre 
de  suite  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  du  conseil  , 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée , 
de  commencer  l'information  confcurmément  à  la 
loi  du  i3  brumaire  dernier.  L'information  faite  , 

?  le  président  convoquera  le  conseil  pour  procéder 
i  à  1  instruction  et  au  jugement. 


IX.  le  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  à 
l'avance  le  prévenu  au  lieu  indiqué  pour  la  rhu- 
nion  des  membres  du  conseil  de  guerre. 

X.  Lorsqu'un  général  de  division  ou  un  géné- 
ral de  brigade  sera  prévenu  d'un  délit  militaire, 
il  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  par  ordre  du 
généra!  ou  commandant  en  chef  de  l'armée.  Dans 
ce  cas  ,  le  lieutenant  ,  le  sous-licutenant  et  le 
sous-officier  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire dernier  ,  font  partie  du  conseil  de  guerre 
permanent  ,  seront  remplacés  par  trois  officiers 
généraux  du  grade  du  prévenu  :  ces  trois  officier* 
seront  désignés  par  le  général  ou  commandant 
en  chef  de  l'armée  ,  et  pris  à  tour  de  rôle  par 
ancienneté  de  grade  dan»  toute  l'armée  ou  dans 
tout  le  commandement  (  la  division  du  prévenu 
exceptée.  )  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  pai 
le  p'us  ancien  officier  général;  les  fonctions  de, 
rapporteur  seront  remplies  par  un  chef  de  bauil^ 
Ion  ou  d'escadron.  ' 

XI.  Aucun  officier  général  prévenu  d'un  délit 
militaire  ne  pourra  être  traduit  qu'au  conseil  de 
guerre  de  la  division  d'armée  ou  division miliiaire 
de  l'intérieur  la  plus  à  portée  de  celle  à  laquelle  il 
est  attaché. 

XII.  Lorsqu'un  adjudant-général  ,  un  chef  de 
brigade,  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  sera 
prévenu  d'un  délit  militaire  ,  il  sera  traduit,  par 
ordre  du  général  ou  commandant  en  chef  de  la 
division  à  laquelle  il  est  attaché  ,  au  conseil  de 
guerre  de  la  même  divisioi:.  Dans  ce  cas, le  sons- 
lieutenant  et  le  sous-officier  qui,  aux  termes  de 
laloi  dui3  brumaire  dernier,  font  partie  ducoa- 
seil  de  guerre  permanent  seront  remplaces  par 
deux  officiers  Supérieurs  du  grade  du  prévenu;  • 
cts  officiers  seront  désignés  par  le  général-  oa 
commandant  en  chef  de  la  division  ,  et  pris  à  toai 
de  rôle  par  ancienneté  de  grade  dans  toute  la 
division.  Le  conseil  sera  présidé  parle  plus  an- 
cien  chef  de  brigade. 

XIII.  Dans  le  cas  où  un  commissaire-ordonna- 
teur serait  prévenu  d'un  délit  prévu  par  le  code 
pénal  militaire,  il  sera  traduit,  par  ordre  du  gé- 
néral ou  commandant  en  chef  de  l'armée,  aa 
conseil  de  guerre  le  plus  à  portée;  le  lieutenant, 
le  sous-lieutenant  et  le  sbus-officier  faisant  parltc- 
de  ce  conseil,  seiont  remplacés  par  un  commis- 
saire-ordonnateur et  deux  commissaires  ordinai- 
res des  guerres,  lesquels  seront  désignés  par  le 
général  ou  commandant  en  chef  de  l  armée,  et 
pris  à  tour  de  rôle,  pïT  ancienneté  de  grade  pour 
le  général  de  brigade  ,  et  par  ancienneté  de  com- 
mission pour  les  commissaires  des  guerres.  Le 
conseil  sera  présidé  par  le  général  de  brigade. 

XIV.  Lorsqu'un  commissaire  ordinaire  de« 
guerres  sera  dans  le  cas  de  prévention  d'un  délit 
militaire,  il  sera  traduit  au. conseil  de  guerre 
de  la  division  à  laquelle  il  est  attaché  ,  par  le  gé- 
néral ou  commandant  en  chef  de  la  même  divi- 
sion. Dans  ce  cas  ,  le  lieutenant ,  le  sous-lieutc- 
nant  et  le  sous-officier  seront  remplacés  par  deux 
commissaires  ordinaires  de  première  classe  et 
un  de  deuxième  classe,  qui  seront  désignés  par 
le  général  ou  commandant  en  chef  de  la  division, 
et  pris  à  tour  de  rôle,  en  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté de  commission.  En  cas  d'insuffisatice  de 
commissaires  des  guerres  dans  sa  division  ,  le 
général  ou  commandant  en  chef  demeure  autorisé 
à  y  suppléer  par  des  commissaires  pris  dans  le» 
divisions  les  plus  à  portée. 

XV.  Lorsqu'un  officier  général  ,  un  officier  su- 
périeur ou  un  commissaire  des  guerres,  prévenu 
d'un  délit  militaire ,  se  trouvera  dans  l'intérieur 
de  la  République  ,  8t  qu'il  n'y  aura  pas  de  pos- 
sibilité de  réunir  un  nombre  suffisant  de  grades 
correspondans  pour  composer  le  conseil  de 
guerre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  le  fera  traduire  au  conseil  de 
guerre  d'une  division  d'armée  la  plus  à  portée 
du  prévenu  ;  dans  ce  cas  ,  le  conseil  de  guerre 
sera  convoqué  par  le  général  ou  commandant  de 
la  divis  on  où  sera  traduit  le  prévenu  ;  cet  officier 
général  ordonnera  dans  le  conseil  les  remplac-e- 
mens  prescrits  par  la  présente  résolution  ^  -coo- 
forménient  au  grade  et  à  la  qualité  du  prévenu. 

XVI.  Les  dispositions  de  l'art.  VI  du  titre  I"^dc 
la  loi  du  i3  brumaire  dernier,  sont  applicables  â 
tous  les  membres  qui  doivent  composer  le  conseil 
de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  réso- 
lution. 

XVII.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
résolution,  les  prévenus  seront  poursuivis  et  ju- 
gés conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
i3  brumaire  dernier. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Descordes  a  fait  une  motion  d'ordre-,  dont 
l'objet  était  de  charger  une  commission  de  pré- 
senter un  projet  de  résolution  pour  régulariser 
les  dts'itutions  que  prononce  le  directoire  contre 
les  administrateurs. 

Cette  proposiuon  a  été  combattue  comme  in- 
constitutionnelle pair  Thibaudeau  ,  Pison  du 
Galand  et  Dumolard;  et  le  conseil  la  rejette  par 
la  question  préalable. 

O  D  É  O  N-  ■ 

Auj.  Mélanide  ,  comédie  en  cinq  actes;  sui^Jc 
de  Crispin  médecin ,  en  trois  actss. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


A'*'  340.      Décadi ,  10  fructidor  ,  fa7i  5  delà  République  Française  une  'et  indivisible.  ( dimanche  11  août  1797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  iS  juillet. 

V-/N  a  anêîé  depuis  quelques  jours  en  cette 
ville  ,  par  ordre  du  gouvernement  ,  un  nommé 
M.  Zc^ras  ,  ou  Zcgrcs  ,  qui  avait  clé  autrv.l'ois 
agrnf  de  la  cour  dEsp^ignu  dans  le  M.iroc  ,  et 
(jui  élaii  ici  depuis  quelqut-  lems  clans  une  ruaisoii 
de  campagne  tout  près  de  Lisbonne  ,  oii  il  a  été 
pris  avec  toute  sa  tjmille.  Cet  horame  fut  trouvé 
mort  le  lendemain  dans  son  cachot;  et  tau  pré- 
tend qu'il  s  est  égorgé  lui-méine  avec  un  rasoir 
qu'on  dit  avoir  trouvé  près  de  son  corps.  Le 
bruit  est  général  ici  que  le  gouvernement  a 
découvert  une  correspondance  dangereuse  pour 
le  Portugal,  que  cet  homme  tenait  avec  le  mi- 
nistère espagnol.  Cet  empiisonnemeni  a  été  cause 
qu'on  a  arrêté  plusieurs  autres  personnes  qu'on 
croit  avoir  eu  des  relations  avec  ce  M.  Zegras  ; 
et  dans  ce  nombre  se  trouvent  deux  Français  , 
et  leur  famille  ,  Rolland  ,  libraire  ,  ei  Valtmann  , 
musicien  et  marchand  de  musique  :  on  dit  même 
qu  il  y  a  encore  beaucoup  de  geus  désignés  pour 
être  ariêtés. 

KÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 
Paris  ,  le  g  fructidor. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  cit.  Carnot 
étant  expiiés  ie  7  (luclldor,  le  cit.  Revcilicre- 
L;pt:aL!X  a  été  proclamé  Piésidt:r.t  .lu  Uirccioire 
cx-écutit  ,   et  la  remise  i'i;s  sceaux  lui  a  éié  Uite. 

Le  chef  des  mouvemens  maritimes  du  port  de 
Matseillc  ,  a  écrit  au  ministre  de  la  marine  qu'il 
était  entré  dans  ce  port,  le  3o  ih.;imiL!or,  -ui 
convoi  composé  de  treize  tdruncs  ,  pirti  de 
Livourne  le  21  ,  et  escorté  pat  quatre  bitimens 
de  guerre.  Ce  convoi  est  chargé  d'objets  pré 
cieux  pour  le  Muséum  des  ajts  ,   à  Paris. 

Le  cit.  J.  B.  Louvet,  ex-mcnibre  de  la  conven- 
tion ,  est  mort  avant  -  hier  ,  à  la  suite  d'une 
njaiadic  qui  l'affaiblissait  depuis  lorg-.ems.  San 
épouse  ,  ne  %'oulant  peint  lui  survivre  ,  a  avj,ié  de 
l'opium  :  elle  vit  encore  ,  mais  elle  refuse  tous 
les  ictovus  qu'on  veut  lui  donner. 

L  affaire  de  la  trompagnie  Dijon  ,  qui  a  occupé 
si  long-fems  et  Its  tribunaux  et  le  public  ,  vieul 
enfin  de  recevoir  sa  décision,  le  o  de  et  mois. 
La  trésorerie  a  gagné  son  procès  ;  le  résultat  du 
jitgeraent  fera  rentrer  au  trésor  public  environ 
4  millions  dont  la  compagnie  contestait  la  resti- 
tution. 


ToiJT  le  monde  sait  qu'une  épizootie  désastreuse 
rav3ge  les  départemeiis  du  Nord  et  de  lEst  , 
et  m;.n.ice  même  ù  envahir  les  autres  parties  de 
la  République  ;  mais  il  est  important  qu  on  sache 
qu'il  suffit  dune  surveillance  exacte  pour  l'ar- 
rêter dans  le  lieu  oii  elle  existe  ,  et  pour  l'y 
étcindie. 

L'administration  centrale  du  déparlement  de 
la  Somme  vient  d  en  fournir  une  preuve  qu  on 
ne  saurait  rendre  trop  publique  ,  afia  de  con- 
vaincre les  particuliers,  ain:i  que  les  adminis- 
trations, de  l'vlhcacité  des  moyens  prescrits  par 
le  gouvernement ,  dans  le  n"  i33  du  Bulletin  des 
lois. 

Une  épizootie  ,  semblable  à  celle  des  départe- 
jncns  limitrophes  du  >Rhin  ,  s'était  déclarée  ,  en 
lluréal  dernier  .  sur  les  bêles  à  cornis  de  la 
commune  de  Monsures.  52  vacies  avaient  déjà 
péri  dans  l'espace  d'un  rnois. 

L'administration  centrale  ne  voyant  que  l'intérêt 
général  et  la  nécessité  de  lui  subordonner  tout 
intérêt  particulici  ,  s'est  empressée  d'exiger  l'exé- 
cution des  mesures  indiquées  par  le  gouverne- 
ment. Leur  <  ff'.-t  a  été  aussi  prompt  qu'assuré.  La 
inaladi'.-  a  été  concentrée  dans  la  commune,  etn|a 
pas  même  atteint  les  troupcauxd'une  vallée  qui  en 
fait  partie. 

Six  décades  se  sont  écoulées  depuis  la  cessa- 
tion du  fléau  ;  et  .  d  après  le  rapport  et  l'avis 
des  eupefH  vétérinaire^  ,  ceile  aduiinisiration 
a  eu  la  satisfaciioci  de  voir  sa  fermeté  couroii- 
rée  du  succès  ,  et  de  réïablir  ,  dans  la  com- 
mune affligée  ,  la  libeité  du  pâturage  et  du  cora- 
merce. 


ARMEE    DE    RHIN    ET    MOSELLE. 

Des  officiers  e.t  soldats  de  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle, au  directoire  exécutif  de  la  République 
Jrançaise.  —  Le  24  thermidor,  cinquième  armée 
de  la  République  une  et  indivisible. 

'Vivre    libre    ou   mourir. 

Citoyens  directeurs  ,  profondément  affligée  des 
maux, qui  couvrent  la  République  et  des  pro- 
grès du  royalisme,  l'armée  d'Italie  vous  a  pré- 
senté des  adresses  pour  vous  su,:pl)er  de  prendre 
les  mesures  proprç.E  à  affermir  la  constitution  , 
ébranlée  jusque  dans  Ses  londemens.  Témoins 
et  en  quelque  sorte  victimes  des  assassinais  com- 
mis par  les  égorgeurs  du  Midi  ,  les  vainqueurs 
de  Lody  ,  d'Aicole  ,  vous  suppliaient  d'aller  au 
secours  de  leurs  parens  immolés  chaque  jqur  par 
le  fer  des  brigands  atroces  qu'arment  les  prêtres 
et    les  suppôts  de  l'ancien  régime. 

Plus  patiente  ,  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  ne 
vous  a  point  encore  fait  part  de  la  douleur  qu'elle 
ressent  ;  mais  ,  citoyens  dirscteurs ,  chaque  chose 
a  un  terme  ,  la  mesure  est  à  son  comble.  Nous 
avons  entendu  l'appel  que  nous  ont  hiv  les  di- 
visions Angereau  et  Joubert  ,  etc.  ,  nous  souf- 
frons comme  elles  ;  et  si  ,  fortement  émue  par 
les  dangers  de  la  Patrie  ,  elles  sont  prêtes  à  se 
porter  dans  l'intérieur  de  la  République  pour 
arrêter  l'tflusion  du  sang  qui  l'inonde  ,  vous  de- 
vez croire  que  nous  ne  resterons  pas  spectateurs 
oisifs  de  leurs  travaux. 

Nous  vous  supplions  ,  avec  le  respect  dû  aux 
premiers  magistrats  d'un  Peuple  libre  ,  de  faire 
droit  à  nos  réclamations  ,  do  les  faire  connaître 
aux  membres  patriotes  des  deux  conseils  ,  afin 
que  ,  de  concert  avec  vous  ,  ils  avisent  au  re- 
iiiedi.-  qu'il  convient  d'employer  dans  le  plus  bref 

Qui  l'eût  osé  penser?....  Nous  avons  vaincu 
les  deux  tiers  de  1  Europe  militaire  ,  et  pour- 
tant nos  ennemis  ont  gain  de  cause:  il  ont  ob- 
tenu en  grande  partie  ,  ce  qu'ils  demandaient. . . . 
E"core  quelque  tems  ,  et  la  monarchie  est  ré- 
tablie !  Quel  affreux  avenir  nous  présagent  les 
premiers  travaux  de  la  législature  actuelle  ! 

Citoyens  directeurs  ,  tnalgré  vos  sollie4tudes 
paierceiL-s  ,  les  «.nfans  ,  les  soutiens  de  la  Ré- 
publiqU'j,  vilipendés  dans  l'intéiieur  ,  manquent 
de  loui  sur  les  nouvelles  frontières  que  leur  seul 
cpuiage  a  données  à  la  Patrie.  Ce  qui  devait 
le  plus  fixer  l'attention  de  nos  législateurs  ,  a 
été  écarté  ;  et  loin  de  suivre  leurs  mandats  , 
qui  leur  prescrivaient  le  bonheur  du  Peuple,  ils 
se  sont  ariêlés  à  des  objets  futiles;  plusieurs  se 
sont  exclusivement  occupés  d  assouvir  des  pas- 
sions haineuses....  Le  bien  public  dtvait  être 
à  l'ordre  du  jcur,  il  a  été  remphcé  par  la 
soif  de  la  vengeance  ;  tout  ce  rjui  portait  le 
caractère  des  assemblées  précédentes  a  été  anéanti. 
La  constitution  et  les  droits  sacrés  du  Peuple 
n'ont  pas  été  plus  respectés..  .  Qui  sait  si  ,  un  de 
ces  jours,  on  ne  nous  fera  pas  aller  à  la  messe? 
déjà  nous  jeûnons. 

Nos  finances  ,  absorbées  par  les  dilapidations 
de  tous  genres  ,  étaient  obérées  ;  la  guerre 
civile  ,  à  peine  éteinte  à  l'Ouest  ,  recommençait 
au  Midi;  les  agens  de  l'étranger  travaillaient  en 
tout  sens  l'esprit  public  pour  l'anéantir  :  qu'a- 
t-on  lait  pour  remédier  à  tant  de  maux  ? 
Vingt  et  quelques  séances  du  conseil  des  cinq-eents 
ont  été  occupées  à  entendre  des  rapports  sur  les 
pràres  ,  Us  cloches  et  les  émigrés.  Les  émigrés  et 
les  ptéires  !  ceux  qui  out  livré  Toulon  aux 
Anglais  et  l'Alsace  aux  Lnpériaux  ;  ceux  qui  ont 
attiié  sur  nous    la    guerre  et  ses  fléaux   ont   été 

rappelés  par  décret,   accueillis,   fêtés! Les 

cloches  doivent  être  rétablies  ,  et  cependant 
aucun  plan  de  finance  na  éié  sdopté,  et  cepen- 
dant les  défenseurs  de  la  Patrie  manquent  du 
plus  strict  nécessaire  ;  dans  toutes  les  armées  ,  le 
prêt  est  arriéré  de  plusieurs  mois,  aucuns  vête- 
mens  n'ont  été  délivrés.  Nos  hôpitaux  sont  dé- 
pourvus :  nos  frères  d'armes  malades  ou  blessés 
meurent  f,fute  de  secours.  Les  hôpitaux  civils 
sont-ils  mieux- traités  ?....  Que  nous  importent 
les  cloches  ! 

Les  vainqueurs  sont  nus  .  et  la  défaite  n'a  été 
prohtable  qu'aux  vaincus.  Sur  plusieurs  points  , 
les  subs  siances  ont  contioutliemenl  et  totalement 
manqué  :  si  les  troupes  ont  vêtu,  ce  n'a  été  qu'en 
privant  les  habiians  des  conirées  oii  elles  se 
Pouvaient,  des  dt'iiïéVs  nécessaius  à  leur  exis- 
tence.... Que  serait-ce  donc  si  nous  parlions  du 
milliard  pimnis  avec  tar.t  d'emphase,  lorsqu'on 
avait  besoin  de  nos  services  !  Aucun  de  nous 
n'y  doit  plus  compter  ,  et  même  il  paraît  que 
l'on  nous  réserve,  pour  récompense,  la  houte 
ec  le  mépris. 


Mais  lintéiêt  particulier  se  tairait  encore  ,  si 
l'honneur  n'était  compromis.  Comment ,  dans 
Vintérinir,_  les  défenseurs  de  la  République  ont- 
ils  été  traités  '  Plus  mal  que  ne  l'eussent  éié  les 
soldats  de  Condé  ,  qu'ils  ont  combattus  ;  ici  , 
vilipendés,  là  proscrits,  plus  loin  assassinés, 
par-tout  baffoues  ,  lorsqu'ils  étaient  revêtus  du 
plus  respectable  des  uniformes.  Non  ,  citoyeijs 
directeijis  ,  nous  n'avons  pas  renoncé  à  l'hon- 
neur d  être  citoyens  français  ;  nous  connaissons 
ce  qui  rious  est  dn  d'égards  :  la  dégradation 
n'est  point  faite  pour  notre  caractère.  Cepen- 
dant, le  corps  législatif  lui-même,  en  di.tcutant 
pendant  cinq  jours,  sur  u«  passage  de  troupes 
qui  devait  avoir  lieu  à  i2  lieues  moins  'xbt>  toises 
de  lui  ,  rioias  a  prouvé  qu'il  ne  nous  voyait 
(ju'avec  effroi,  nous  disons  même  avec  horreur  !... 
Sommes-nous  donc  des  étrangers  ,  des  ennemis 
de  la  liberté  publique  pour  qu'on  nous  repousse 
avec  autant  de  dureté?  Nous  l'avons  fondée  et 
maintenue  cette  liberté  ;  rien  au  monde  ne  pourra 
nous  l'arracher.  Mais  devons-nous  être  étonnés 
de  voir  déclamer  contre  nous  à  la  tribune 
nationale  ,  lorsqu'un  émigré  ,  soi-disant  repré- 
sentant d'un  Peuple  qu'il  déteste  ,  a  la  pa- 
role? 

La  terreur  royale  a  été  substituée  à  la  terreur 
anarchique  dont  nous  sommes  également  les  en- 
nemis :  tels  sont  ses  effets  que  par-tout  les  tri- 
bunaux acquittent  les  assassins  et  les  conspira- 
teurs ,  alors  qu'ils  frappent  sans  pitié  tout  ce 
qui  est  soupçonné  patriote,  acquéreur  de  biens 
nationaux  ,  ou  seulement  ami  rbodéré  de  la  cons- 
titution. Nous  citons  ,  à  l'appui  de,ce  que  nous 
avançons  ,  les  jugemens  rendus  en  faveur  des 
conspirateurs  Brottier  ,  Dnnan  et  LavilUheurnoy  , 
agens  connus  de  Louis  XVllI ,  celui  du  prêtre 
Poule  ,  assassin  du  représentant  du  Peuple 
Syeyes. 

Par-toiit  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont 
dépoiiiliés,  tandis  que  les  émigrés,  rappelés  par 
les  lois  nouvelles  ,  remplissent ,  en  grande  partie  , 
les  fonctions  publiques.  Enfin,  FetFroi  est  tel 
que,  lors  de  la  présentation  au  conseil  des  an- 
ciens de  la  loi  inconstitutionnelle  sur  les  réunions 
politiques  et  littéraires  ,  elle  passa  ^ans  que  les 
formes  voulues  ,  fussent  observées  :  un  seul 
membre  ,  voulant  réclamer  contre  cette  violation, 
ne  put  se  faire  entendre.  Oh!  certes,  ils  n'ap- 
partenait qu  à  ce  tems-ci  de  produire  de  pareilles 
choses.. . . 

Dix  mille  oflSciers  qui  n'ont  ,  pour  prix  d.; 
leurs  services,  que  les  blessures  dont  il?  sont  cou- 
verts ,  languissent  dans  l'intérienr  ,  sans  appui  , 
sans  secours  !  —  Quel  sort  doivent  attendre  ceux 
que  leur  zèle  a  retenus  jusqu'à  ce  jour  sous  1-s 
drapeaux  de  la  liberté  ?  Déjà  ,  nous  en  sommes 
convaincus  ,  plusieurs  ont  éié  remplacés  par  des 
hommes  qui  ne  so;;t  point  connus  dans  les  ar- 
mées républicaines  ,  bientôt  les  autres  le  seroat 
par  les  mêmes  émigrés  qu'ils  ont  combattus.  Nos 
ennemis  ne  dissimulent  plus  ce  prejct  qu'ils  ont 
commencé  à  .effectuer.  N'avons  -  nous  pas  en- 
tendu ,  lors  delà  discussion  sur  la  gendarmerie, 
plusieurs  membres  des  cinq  cents  s'écrier  qu'il 
iallait  replacer  ,  à  la  tête  d.;  ce  corps  ,  tous  les 
officiers  qui  y  servaient  avant  la  révolution  ,  sans 
égard  à  la  différence  des  opinions  ?  Kjus  allons 
donc  voir  replacer  les  aristocrates,  les  raonar- 
chiens  ,  ceux  qui  furent  dans  les  cours  de  lEu- 
rope  mendier  des  ennemis  à  leur  pat-'ie  ,  ceux 
enfin  que  nous  combattot.s  depuis  six  ans  !  Ou 
vient  de  dire  à  la  tribune  des  anciens  que  tout 
ce  qui  avait  des  talens  ,  des  vertus  ,  n'attendait 
que  l'instant  propice  pour  rentrer  au  service.  Que 
possédons-nous  donc  ,  nous  ?  des  blessures.  .. 
Ah  !  il  nous  manque  la  naissance  ,  l'or  et  l'amour 
des  rois  ,  et  ce  n'est  point  à  nous  à  jouir  des 
bienfaits  de  la  paix  ;  de  nobles  faquins  qui  se  sont 
cachés  pendant  la  guerre  ,  vont  bientôt  nous 
remplacer. 

Nous  avions  lieu  d'attendre,  du  sang  français 
répandu  tant  de  fois  et  des  sacJifices  que  nous 
avous  faits  à  la  Patrie,  une  paix  solide  et  glorieuse; 
mais  quels  ennemis  traiteront  avec  nous  lorsqu'ls 
se  verront  appelei;  par  .une  faction  puissante  , 
qu'ils  seront  certains  qu'on  vous  prive  de  tout 
raoyeii  de  continuer  la  guerre  ,  qu'on  nous  avilit , 
et  enfin  qu'on  veut  livrer  nos  ftoutieres  à  leurs 
cohortes;  lorsque  désormais  vous  jie  pourrez 
former  un  projet  ,  sans  qu'où  en  discute  l'utilité 
à  la  tribune  ?  Non,  nous  n'aurons  pas  la  paix.... 
Ces  niissicurs,  nous  n'en  pouvons  douter,  veu- 
lent que  le  dernier  de  nous  reste  à  la  fiomiore  , 
et  expie  (1)  par  sa  mort  le  crime  d'avoir  vaincu 


(i)  Quel  espoir  pouvons-nous  conserver  d'ob- 
tenir la  paix  ,  lorsque  l'empereur  exige  que  le 
lieu  des  négociations  soit  changé,  qu'il  exige 
qu'on  aille  traiter  à  UUi»e  ,   c'cst^à-dirc ,  à  pluj 
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les  rois ,  leurs  protecteurs.  O  Patrie  !  ô  défen- 
seurs de  la  République  !  vous  allez  donc  être 
livrés  ,  par  des  êtres  affreux  ,  aux  satellites  de  la 
tyrannie. 

Les  mêmes  despotes  que  vous  avez  humiliés 
tant  de  fois,  vont  donc  appesantir  leur  joug  de 
fer  sur  vos  fronts  généreux  et  couverts  de  tant  de 
lauriers. ...  Les  perfides!  ils  protestent  de  leur 
attachement  à  la  constitution  ,  et  ils  la  morcel- 
lent ,  ils  la  déchirent  feuille  à  feuille  en  l'invo- 
quant touiours....  Non,  citoyens  directeurs  , 
nous  ne  le  souffrirons  pas  ;  il  nous  faut  d'autres 
gages  que  des  protestations  hypocrites  ;  nous 
sommes  fadgûés  de  vaines  promesses. 

{Suivent  les  signatures.) 


CORPS   LEGISLATIF. 

eONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 
SÉANCE    DU   5  FRUCTIDOR. 

DeUrue.  Aucun  membre  de  la  commission  des 
inspecteurs  n'était  à  la  séance  à  l'instant  où  a 
été  lue  la  lettre  du  commissaire  des  guerres  , 
Lesage.  Ce  n'est  qu'hier  qu'elle  en  a  eu  connais- 
sance. Elle  doit  au  conseil  les  observations  que 
cette  lettre  provoque  ;  la  commission  était  assu- 
rément très- éloignée  de  vouloir  en  affaiblir  le 
contenu  ,  si  elle  n'était  plutôt  une  censure  qu'une 
justification.  Personne  ne  désire  plus  qu'elle  qu'il 
reste  démontré  que  la  marche  irréguliere  des 
troupes  n'est  que  l'effet  de  l'erreur  ;  mais  il  lui 
est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  au 
conseil  que  les  deux  circonstances  qui  nous  ont 
le  plus  frappé  dans  les  renseignemens  que  nous 
avons  reçus  sur  la  conduite  du  citoyen  Lesage  , 
sont  positivement  celles  que  confirme  sa  lettre. 

La  première  est  son  arrivée  précipitée  de  Charle- 
ville  à  Chartres  :  dire  qu'il  n'y  était  pas  précisé- 
ment le  I"  thermidor  ,  c'est  convenir  qu'il  y 
était  les  jours  suivans  ;  et  son  frère  ,  qui  l'ac- 
compagnait n'a  pu  le  nier  à  des  membres  de  la 
commission.  Lui-même  avoue  dans  sa  lettre  que 
c  est  de  là  qu'il  est  parti  pour  se  rendre  auprès 
du  ministre.  On  avait  donc  bien  instruit  la  commis- 
sion en  lui  annonçant  ce  fait. 

La  seconde  circonstance  est  l'ordre  donné  par 
Jui  de  préparer  des  logemens  et  des  vivres  pour 
tenir  en  garnison  à  Chartres  des  régimcns  que 
l'on  prétendait ,  d'autre  part ,  devoir  se  rendre  , 
à  marches  forcées  ,  siir  les  côtes  de  Brest.  Ce 
fait  est  encore  avoué  complettement  par  Ce  com- 
missaire. 

Votre  commission  ne  se  livrera  à  aucune  ré- 
flexion sur  ces  contradictions  ;  c'est  même  à 
regret  qu'elle  s'est  vue  forcée  de  vous  les  mettre 
sous  les  yeux  ;  mais  elle  n'a  pu ,  elle  n'a  pas 
dû  garder  le  silence  sur  un  énoncé  aussi  sin- 
guUer  que  celui  du  citoyen  Lesage,  qu'elle  aime 
cependant  à  croire  purement  passif  dans  cette 
affaire.  Son  vœu  ,  je  le  répète  ,  est  bien  de  n'y 
trouver  que  des  écarts  involontaires  ,  mais  elle 
dmnande  l'insertion  au  procès-verbal  de  cette  dé- 
claration. 

Plusieurs  voix.  L'impression 

D'autres.  L'ordre  du  jour.' 

Delarue.  Je  demande  moi-même  l'ordre  du  jour 
sur  l'impression  ,  en  rappelant  au  conseil  qu'il 
n'a  point  fait  imprimer  la  lettre  du  commissaire 
Lesage. 

.   Le  conseil  se  borne  à  ordonner  l'insertion  au 
procès- verbal. 

L'administration  centrale  du  Pas-de-Calais  et 
les  officiers  municipaux  d'Orléans  transmettent 
la  réptînse  qu'ils  ont  faite  aux  adresses  de  l'ar- 
mée d'Italie  ,  qui  leur  ont  été  envoyées  par  le  gé- 
néral Beithier. 

On  demande  l'impression  et  la  mention  au  pro- 
cès-verbal. 

j  Coupé.  Si  les  adresses  de  l'armée  d'Italie  étaient 
ir.coDStitutionnelles  ,  celles  des  administracions 
aux  armées  ne  le  sont  pas  moins  ,  puisque  la 
constitution  interdit  aux  uns  et  aux  autres  de 
correspondre  en  nom  collectif  ;  je  crois  qu'il  n'est 
nullement  utile  d'entretenir  cette  petite  guerre 
entre  les  administrations  et  les  armées. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 


de  cent  lieues  de  Montebello   qu'on  avait  choisi 
d'abord. 

Le  roi  d'Angleterre  %'ient  aussi  de  déclarer  à 
son  parlement  nue  le  succès  des  négociations  de 
Lille  éiaii  fort  incertain ,  qu'il  n'avait  pas  tenu  à 
lui  qu'elles  fussent  terminées  ;  ce  qui  signifie  , 
jen  termes  français,  vous  ne  devez  pas  espérer  la 
paix  ;  on  vous  demande  des  restitutions  ,  atten- 
dez un  peu  .vous  n'aurez  pas  besoin  d'en 
faire.' 


JoA^nnsf.  J'observe  au  conseil ,  que  loin  d'avoir 
violé  la  constitution  en  correspondant  avec  les 
armées  ,  les  administrations  ont  ,  au  contraire  , 
déclaré  qu'elles  ne  voulaient  point  correspon- 
dre. En  fesant  connaître  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  le  véritable  vœu  du  Peuple  ,  elles  leur  ont 
découvert  le  piège  dans  lequel  on  les  a  en- 
traînés. 

J  appuie  l'impression. 

Guillemardet.  Je  n'examinerai  point  dans  quel 
sens  sont  les  adresses  ,  ni  quel  est  l'esprit  qui 
les  a  dictées  ;  à  cet  égard  ,  je  pense  que  le  con- 
seil n'aurait  qu'à  louer  les  administrations  de  leur 
zèle  ;  icais  je  pense  que  votre  intention  n'est 
pas  de  faire  revivre  le  bulletin  de  la  conven- 
tion ,  dans  lequel  on  insérait  les  adresses  de 
quelques  sociétés  jacobites  qui  fesaient  passer 
leurs  vœux  ;  rappelons-nous  les  maux  qu'occa- 
sionna alors  ces  trop  faciles  approbations  ,  et 
gardons-nous  bien  de  rappeler  ce  tems  désas- 
treux. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Pliiltppe-Delleville.  Et  moi  i'appuie  l'impression 
et  1  insertion  au  procès-verbal  ;  je  n'airae  pas  plus 
les  frondeurs  que  les  flagorneurs  du  gouverne- 
ment :  mais  ces  adresses  qui  vous  sont  envoyées 
condennent  quelques  sentimens  qui  animent  tous 
les   amis  (de   la   constitution. 

En  effet,  elles  repoussent  comme  illégales  les 
adresses  de  l'armée  d'Italia.  Ne  croyez  pas,  au 
surplus  ,  que  ces  adresses  soient  le  résultat  du 
vœu  des  soldats;  j'ai  la  preuve  certaine  que  beau- 
coup d'entr'eux  ne  les  ont  signées,  que  parce 
qu'on  leur  a  fait  accroire  qu'il  s'agissait  d'une 
augmentation  de  paye.  Les  administrations  éclai- 
rent, par  leurs  adresses ,  les  défenseurs  de  la  Pa- 
trie sur  les  intentions  de  ceux  qui  les  poussent  à 
ces  excès  ;  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  d'en 
ordonner  l'impression. 

Doulcet.  Arrêter  l'impression  de  ces  adresses, 
ce  serait  en  quelque  sorte  ordonner  qu'elles  se 
muhipliassent  à  l'infini  ;  car  les  administrations  , 
pour  n'être  point  soupçonnées  d'incivisme,  s'em- 
presseraient d'imiter  l'exemple  de  celles  dont 
vous  auriez  accueilli  les  adresses  ;  bien  que  ces 
adresses  ne  soient  que  des  réponses  à  celles  de 
l'armée  d'Italie  ,  elles  n'en  sont  pas  moins  ,  à  mes 
yeux,  inconstitutionnelles,  puisquelafconstitution 
interdit  aux  administrations  de  correspondre  pour 
des  objets  autres  que  ceux  relatifs  à  leurs  admi- 
nistrés. Nous  n'avons  pas  besoin  d'être  loués  ;  si 
nous  fesons  le  bien  ,  notre  récompense  est  dans 
le  bien  même  dont  nous  serons  les  auteurs. 

Je  demande  que  le  conseil  se  borne  à  ordon- 
ner l'insertion  de  ces  adresses  au  procès-verbal  , 
et  la  question  préalable  sur  l'impression. 

Cette  ptoppsition  est  adoptée. 

Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est 
admise  à  la  barre.  Le  citoyen  Chabroud  qui  porte 
la  parole  s'exprime  en  ces  termes  : 

Chabroud-  Citoyens  représentans,  c'est  au  nom 
du  tribunal  de  cassation  que  nous  paraissons 
devant  vous;  nous  vous  apportons  l'état  des  juge- 
mens  qu  il  a  rendus  depuis  Ici"  germina,l  de  l'an  4 
jusqu'au  3o  floréal  dernier.  Nous  obéissons  à 
l'article  267  de  l'acte  consiitùtionnel  ;  le  corps 
législatif  verra  que  la  première  section  a  rendu 
quinze  cents  quarante-sept  jugemens  ,  que  la 
seconde  en  a  rendu  six  cents  sept,  et  la  troi- 
sième deux  mille  quatre-vingt-douze  ,  en  tout 
quatre  mille  deux  cents  quarante-six. 

Citoyens  représentans  ,  aujourd'hui  cette  obli- 
gation que  la  constitution  nous  impose  ,  nous 
semble  plutôt  une  faveur  que  nous  obtenons 
d'elle.  Lorsque  des  magistrats  ont  à  produire 
devant  les  représentans  du  Peuple  les  preuves 
de  leur  fiiéliié  ,  ce  n'est  pas  sans  quelque  sen- 
timent de  fierté  qu'ils  en  déroulent  ks  titres. 

Il  fut  un  tems  ,  nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
où  notre  carrière  fut  semée  des  épines  du  dé- 
goût :  si  la  justice  est  pour  les  législateurs  tou- 
jours elle-même  ,  pour  les  juges  c'est  la  législa- 
tion qui  est  la  justice  ,  et  souvent  ,  par  cet  intei- 
médiaire  ,  elle  nous  parvient  incertaine  et  défi- 
gurée. 

A  mesure  que  vos  mains  réparent ,  parmi  des 
décombres  épais  ,  l'héritage  désolé  que  vous  a 
laissé  l'anarchie  ,  l'édifice  de  la  législation  s'affer- 
mit sur  ses  bases  ,  et  nos  devoirs  sont  remis  en 
harmonie  avec  nos  affections. 

Recevez,  citoyens,  notre  hommage;  il  est 
pur  ,  il  a  des  droits  à  votre  bienveillance  :  nous 
sommes  ,  comme  vous  ,  les  amis  de  la  justice  , 
les  serviteurs  de  la  République  ,  les  irréfragables 
défenseurs  de  la  constitution. 

Le  corps  législatif  permettra-t-il  que  nous  lui 
rappellions  les  lois  qui  ,  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  tribunal  de  cassation  ,  ont  assimilé  le 
traitement  de  ses  membres  à  l'indemnité  des 
représentans  du  Peuple,  et  que  nous  l'invitions 
à  examiner  dans  sa  sagesse  jusqu  à  quel  point 
il  peut  dépendre  du  ministre  de  la  justice  d'élu- 
der cette  identité,  d'en  différer  les  effets. 


Lt  président.  L'hommage  que  vous  faites  an- 
nuellement de  yos  travaux  au  corps  législatif 
est  une  des  plus  sages  institutions  du  gouverne- 
ment français.  Vous  nous  apportez  les  preuves 
de  votre  vigilance  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés et  de  la  liberté  individuelle  ,  première 
base  de  la  liberté  publique. 

Vous  nous  indiquez  les  triomphes  que  vous 
avez  remportés  sur  les  erreurs ,  les  fanaux  que 
vous  avez  placés  dans  les  routes  inévitablemerit 
compliquées  de  la  justice  civile  et  criminelle, 
à  force  de  signaler  toutes  les  contraventions  qui 
échappent  à  des  juges  éclairés  ,  mais  sujets  à  se 
tromper  parce  qu'ils  sont  hommes  ,  et  entourés 
d'hommes  intéressés  à  les  égarer.  Vous  parvien- 
drez sans  doute  à  diminuer  le  nombre  des  juge- 
mens irréguliers.  La  continuité  de  vos  efforts 
ne  doit  pas  tarder  à  amener  un  tems  où  vous 
n'aurez  à  nous  rendre  compte  que  des  refus  de 
cassation  que  vous  aurez  prononcés  ;  c'est  alors 
que  nous  pourrons  nous  applaudir  ,  sinon  d'avoix 
les  meilleures  lois  ,  du  moins  la  jurisprudence 
la  plus  uniforme  et  les  juges  les  plus  instruits. 

Il  vous  appartient  aussi  d'avertir  le  corps  lé- 
gislatif des  omissions  et  des  lacunes  que  peuveai 
présenter  les  lois  :  surveillans  journaliers  de  leur 
application  ,  vous  pouvez  nous  éclairer  sur  l'in- 
suffisance  et  les  défauts  de  nos  théories. 

C'est  par  cette  utile  communication  que  nous 
pouvons  nous  flater  d'arriver  à  une  législatioa 
qui  ,  plus  parfaite  que  celle  de  l'ancienne  Rome, 
méritera,  comme  la  sienne,  d'être  adoptée  par 
les  Nations.  Ainsi  ,  quand  nous  les  avons  vain- 
cues par  la  force  de  nos  armes  ,  nous  pouvons, 
espérer  de  les  voir  un  jour  se  soumettre  volon- 
lairemsnt  au  joug  plus  doux  de  nos  instiiutions, 
et  rendre  à  la  sagesse  de  la  Nation  l'homniage 
qu'elles  ont  été  obligées  de  rendre  à  sa  valeur. 

Le  conseil  s'occupera  sérieusement  de  tout  ce 
qui  tendra  à  assurer  votre  indépendance  parla 
certitude  de  votre  traitement. 

Continuez  vos  utiles  travaux  ,  bien  assurés 
que  vous  devez  être  qu'ils  vous  mériteront  l'es- 
time du  corps  législatif  et  la  reconnaissance  de 
la  Nation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  compte 
rendu  et  du  discours  ,  et  renvoie  la  demande 
à   la  commission  des  dépenses. 

Xormand.  Il  n'est  point  de  jeunes  militaires, 
quelques  légers  qu'on  les  suppose,  qui  ne  fixent 
avec  vénération  un  regard  curieux  sur  les  der- 
niers instans  de  la  vie  des  hommes  qui  en  ont 
consacré  la  plus  belle  portion  à  Ja  défense  de  la 
Patrie.  Il  importe  donc  aux  législateurs  de  répan- 
dre tous  les  charmes  d'une  vie  douce  et  aisée  sur 
la  vieillesse  de  nos  vétérans,  afin  d'exciter  dans 
les  jeunes  cœurs  l'amour  des  armes  et  le  respect 
pour  les  vieux  guerriers.  Ce  sont-là  les  réflexions 
qui  occupaient  votre  commission  militaire,  lors- 
qu'elle reçut  le  message  du  directoire  ,  «n  date 
du  9  prtirial ,  par  lequel  il  vous  invite  à  admetrre 
un  capitaine  en  second  et  un  lieutenant  en  second 
dans  chacune  des  trois  cents  compagnies  de  vété- 
rans nationaux. 

Votre  commission  a  vu  avec  intérêt  que  le  di- 
rectoire ,  par  cette  demande  ,  allait  au-devant  de 
vos  vœi'.xj  elle  s'empresse  de  vouï  proposer  de 
créer  instantanément,  quelques  retraites  actives  et 
utiles  que  le  pouvoir  exécutif  réservera  sans 
doute  exclusivement  aux  militaires  qui ,  par  l'an- 
cienneté de  l'exercice  ou  par  des  blessures  bien 
constatées  ,  ne  pourraient  plus  faire  partie  de  l'ar-  ■ 
mée.  A  cet  égard  ,  votre  commission  rappelle 
toute  la  sévérité  de  la  loi  du  16  mai  1798. 

Lorsque  le  département  de  la  guerre  consomme 
à  lui  seul  les  neuf  dixièmes  de  vos  revenus,  votre 
commission  se  croirait  indigne  de  votre  con- 
fiance ,  si  toutes  ses  vues  ,  si  tous  les  projets 
qu'elle  vous  présente  ne  tendaient  à  l'économie 
que  les  circonstances  commandent  d'une  ma- 
nière si  impérieuse.  Elle  a  donc  pensé  que  la 
dépense  dé  870,000  livres  par  an  qu'occasionnera 
la  création  de  ces  six  cents  places  ,  devait  se  re- 
trouver en  partie  par  la  réduction  de  la  solde  ex- 
cessive accordée  à  ces  officiers  ,  par  la  loi  du  aS 
floréal  dernier.  1 

Avant  la  révolution  ,  les  capitaines  de  vétérans 
n'avaient  que  1,000  liv.  et  les  lieutenins  540  ;  en 
r79i ,  ils  furent  portés  ,  les  premiers  à  i,5oo  liv., 
et  les  seconds  à  gSo.  L'article  XVI  du  titre  Ilf  de 
la  loi  du  16  mai  1792  confirma  cette  dernière  dis- 
posiiion,  en  assimilant  les  capitaines  de  vétérans 
à  ceux  de  cinquième  classe  dans  l'infanterie,  et 
les  lieuienans  à  ceux  de  deuxième  classe.  La  loi 
du  23  floréal  ,  au  contraire  ,  assimile  les  capi- 
taines de  vétérans  à  ceux  de  deuxième  classe,  et 
les  lieuteiians  à  ceux  de  première.  Il  en  résulte 
que  les  capitaines  ont  2,000  liv.  au  lieu  de  1,500 
qu'ils  avaient,  et  les  licutenans  i,25o  liv.  au  lieu 
de  g5o.  Cetiç  proportion  ne  peut  exister  entre  les 
officiers  de  l'armée  et  ceux  des  vétérans,  qui  ne 
font  qu'un  service  très-doux ,  et  qui  n'éprouvent 
aucun  déplacement.  Votre  commission  a  cru  ne 
pouvoir  considérer  ces  palaces  que  comme  d*s 
retraites  honoiables. 

Il  existe  actuellement  huit  à  neuf  cents  ofircicis 
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attachés  à,  la  suite  des  compagnies  de  vétérans ,  tt 
qui  en  touchent  la  solde  comme  ceux  en  activité, 
quoi  qu'aucune  loi  n'ait  autorisé  cette  dépense, 
votre  commission  a  pensé  que  les  places  que 
vous  allez  créer,  ayant  pour  objet  essentiel  d  as- 
surer la  subsistance  de  ces  officiers  ,  devaient  leur 
être  plus  particulièrement  affectées  ,  et  s'éteindre 
avec  eux  ;  mais  qu'il  ne  fallait  plus  permettre  qu'à 
l'avenir  il  en  fût  replacé  à  la  suite. 

En  conséquence  vous  proposer  de  réduire  les 
capitaines  actuels  à  i,5oo  livres ,  et  d'en  faire  une 
•  seconde  classe  à  1,200  livres  ;  de  réduire  les  lieu- 
nans  actuels  à  1,000  livres,  et  d'en  faire  une  se- 
conde classe  à  goo  ,  c'est  ne  vous  présenter  pour 
i,î0o  officiers  qu'une  dépense  de  i,38o,ooo  liv. , 
tandis  que  pïir  l'ancienne  organisation  elle  se 
montait  pour  600  officiers  seulement  à  gyS.ooo  1. 
La  différence  n'est  donc  que  de  405,000  livres  ; 
mais  eomipe  vous  auriez  une  somme  plus  forte  à 
payer  à  ces  officiers  à  litre  de  pension  de  retraite , 
il  en  résulte  réellement  moins  de  dépense  pour 
le  trésor  public  ,  et  cette  dépense  sera  viagère, 
if  cbajme  le  serait  celle  des  pensions.  C'est  ainsi 
que  ,  jSar  une  exacte  répartition  de  ses  bienfaits  , 
une  grande  Nation  marche  à  Técocomie. 

Normand  présente  un  projet  de  résolution  dont 
voici  les  principales  dispositions. 

Art.  \".  Il  sera  attaché  provisoirement  à  cha- 
cune des  trois  cents  compagnies  de  vétérans  na- 
tionaux,  créées  par  les  lois  précédentes,  un  capi- 
taine en  second  ,  et  un  lieutenant  en  second. 

II.  Ces  officiers  seront  pris  parmi  ceux  du 
même  grade  à  la  suite  dafidiies  compagnies,  ou 
a  défaut  parmi  les  officiers  des  troupes  qui 
présenteront  les  conditions  d'admissibililé  ci- 
:après  prescrites. 

III.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  vétérans. qu'après 
vingt-quatre  ans  de  service  dans  les  troupes;  six 
mois  de  campagne  compteront  pour  une  année 
de  service  ;  cependant  les  officiers  ,  sous-officiers 
et  soldats  qui ,  pat  d.es  blessures  ou  des  infirmités 
constatées ,  seraient  hors  d'état  de  continuer  leur 
service  dans  les  troupes ,  et  seraient  cependant 
encore  en  état  de  servir  comme  vétérans  ,  pour- 
ront y  être  admis. 

Toute  admission  contraire  à  ces  principes  est 
annultçe. 

1"V.  Nul  ne  sera  admis  que  dans  le  gradedont  il 
aura  rempli  les  fonctions  pctidant  deux  ans;  à 
défaut  de  quoi ,  il  sera  admis  au  grade  infériSur. 
Les  sous-lieutenant  seront  admis  comme  lieute- 
nans  en  second ,  s'ils  ont  deux  ans  de  service 
comme  officiers. 

Ce  projet  est  adopté.  ' 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lafond-Ladehat. 

SÉANCE    DU    3    FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  au  remplacement 
provisoire  des  assesseurs  des  juges  de  paix  dans 
les  neuf  départemens  réunis. 

Picault  regarde  comme  dangereuse  la  faculté 
donnée  par  la  résolution  aux  juges  de  paix  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  assesseurs. 

S'il  en  était  ainsi  ,  dit-il ,  les  jugemens ,  au 
lieu  d'être  ceux  de  plusieurs  juges  ,  ne  seraient 
plus  rendus  que  par  le  juge  de  paix  seul,  parce 
qu'il  aurait  soin  de  s'adjoindre  des  hommes  qui 
lui  seraient  entièrement  dévoués.  Le  pouvoir  de 
choisir  les  assesseurs  provisoires  ne  peut  pas  être 
attribué  aux  juges  du  tribunal  civil  ;  d  abord  , 
parce  que  la  constitution  s'oppose  à  ce  que  les 
magistrats  inférieurs  tiennent  leur  nomination 
des  magistrats  supérieurs;  ensuite,  parce  que 
ces  juges  ne  peuvent  pas  connaître  quels  sont 
les  citoyens  cies  divers  cantons  qui  ont  le  tems 
et  la  capacité  nécessaires  pour  être  assesseurs. 
La  constitution  ne  permet  pas  davantage  que 
ces  nominations  soient  faites  par  le  corps  légis- 
latif, par  le  directoire  exécutif,  par  les  admi- 
nistrations centrales  ;  enfin  elle  ne  permet  pas 
que  les  assemblées  de  canton  puissent  être  réu- 
nies pour  pourvoir  au  remplacement.  Il  faut  donc 
choisir  un  autre  mode. 

Voici  celui  que  je  proposerais  ;  ce  serait  que 
le  juge  de  paix  s'adjoignit  d'abord  un  premier 
assesseur,  (]Ue  cet  assesseur,  concurremment 
avec  le  juge,  en  appelassent  un  second;  que 
les  deux  assesseurs  et  le  juge  en  ctioisissent  un 
troisième  ;  enfin  ,  que  le  juge  et  les  trois  asses- 
seurs nommassent  le  quatrième. 

Laruée  iicnse  que  la  résolution  doit  être  rejetée  , 
parce  qu  elle  «lontic  ,  pour  l'élection  aux  juges 
du  tribunal  civil  ,  une  latitude  trop  grande  ,  lati- 
tude qu'elle  aurait  dâ  restreindre,  en  désignant 
Fancieu  fonctionnaire  au  choix  des  électeurs  ;  il 


pense  qu'elle  doit  être  rcjeiéc  ,  parce  qu'elle  con-f 
fere  aux  juges  de  paix  un  droit  que  nul  ne  peut 
leur  donner.  Il  croit  que  c'est  aux  assemblées 
communales  à  nommer  aux  places  d'assesseurs 
qui  seraient  vacantes  ;  il  croit  que  ces  assemblées 
peuvent  être  convoquées  dans  le  courant  de 
l'année  sans  blesser  la  constitution  ,  qui  ,  en 
disant  que  les  assemblées  primaires  ne  peuvent 
se  réunir  qu'une  fois  l'an  ,  et  ne  comprenant 
pas  les  assemblées  communales  dans  cette  ex- 
ception prohibitive,  leur  a  nécessairement  permis 
de  se  réunir  quand  elles  le  voudraient. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

Le  trtbunal  de  cassation  vient,  en  exécution 
de  l'article  25;  de  la  constitution  ,  présenter  l'état 
des  jugemens  qu'il  a  rendus  depuis  le  1"  ger- 
minal de  l'an  4  jusqu'au  3o  floréal  dernier.  La  pre- 
mière section  a  rendu  1647  jugemens  ,  la  se- 
conde 607  ,   et  la  troisième  209S  ,  en  tout  4246. 

Citoyens,  ajoute  le  citoyen  Chabroud  ,  qui 
porte  la  parole  ,  il  n'y  a  qu'une  jusiice  ,  elle 
vient  de  la  nature  ,  et  ses  maximes  sont  immua- 
bles ;  la  législation  est  le  bien  des  hommes ,  elle 
change  comme  eux  ;  par  vous  elle  résiste  à  sa 
propre  iucoustance  ,  et  lorsque  la  loi  vous  a  été 
soumise  elle  a  subi  l'épreuve  de  la  pierre  de 
touche  qui  assure  sa  pureté.  Nous  ne  sortirons 
pas  d'ici  sans  vous  exprimer  notre  respectueuse 
affection  pour  les  conservateurs  de  la  cité  ,  et  les 
modérateurs  dont  la  sagesse  donne  de  si  précieux 
exemples  aux  juges. 

Le  président.  C'est  par  l'exercice  de  la  justice 
que  la  liberté  s'affermit  :  magistrats  du  tribunal 
de  cassation  ,  continuez  à  la  rendre  avec  zèle 
et  fidélité  à  la  constitution  ,  et  vous  trouverez 
votre  récompense  dans  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Le  dis«ours  et  la  réponse  seront  imprimés. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

SÉANCE    BU    6    PRUCTIDOR. 

Boissy.  Vous  avez  chargé  une  commission  ré- 
pressive des  délits  de  la  presse  ;  je  ne  viens 
point  m'élever  contre  cet  arrêté ,  ni  combattre 
la  motion  qui  l'a  provoqué.  Ardent  et  constant 
défenseur  de  la  liberté  de, la  presse,  convaincu 
qu'elle  seule  peut  garantir  les  Peuples  de  l'usur- 
pation des  gouvernemens  ,  je  ne  la  confondrai 
jamais  avec  la  licence  de  ces  écrivains  séditieux 
ou  calomniateurs  ,  qui  ne  respirent  que  pour  le 
mensonge,  et  n'existent  que  pour  le  scandale; 
qui  prêchent  avec  impudeur.te  désordre  et  pro- 
voquent audacieusement  à  tous  les  crimes  ,  dont 
le  but  coupable  est  le  renversement  et  la  des- 
truction de  toute  espèce  de  hberté  ;  êtres  mal- 
fesans  et  destructeurs  ,  qui  se  nourrissent  de  fiel 
et  s'abreuvent  d'infamie  ,  et  qui  sont  au  corps 
social  ce  que  sont  au  monde  physique  ces  ani- 
maux venimeux  dont  on  est  quelquefois  ttnié 
de  reprocher  l'existence  à  la  nature  :  mais  je 
combattrai  de  toutes  mes  forces  ,  pour  que, 
sous  prétexte  de  poursuivre  des  délits  qui  ne 
sont  que  l'abus  de  la  liberté  ,  on  enchaîne  ou 
on  comprime  cette  liberté  ,  pour  que  ,  dans  un 
gouvernement  représentatif  comme  le  nôtre  ,  on 
empêche  cette  censure  qui  est  tout  à  la  fois  de 
droit  naturel  et  la  sauve-garde  du  Peuple  ,  et  qui 
dérive  nécessairement  des  principes  mêmes  de  la 
constitution. 

Ah  !  sans  doate  ,  laissons  à  des  fcmctionnaires 
avilis  par  leur  conduite  ,  bien  plus  que  parles 
attaques  dont  ils  sont  l'objet,  le ,  tort  de  con- 
fondre cette  censure  salutaire  et  juste  ,  qui  a  le 
droit  de  s'attacher  aux  actes  du  gouvernement 
et  de  la  législation  ,  comme  aux  hommes  qui 
en  sont  les  organes  ,  avec  ces  déclamations  in- 
cendiaires et  provocatrices  qui  ne  tendent  qu'à 
anéantir  ce  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  Fran- 
çais de  conserver  ;  et  nous  ,  en  nous  élevant  tous 
ensemble  à  la  hauteur  de  nos  augustes  fonc- 
tions ,  persuadons-nous  bien  que  l  nonneur  du 
corps  législatif  et  de  ses  membres  ,  du  gouver- 
nement et  de  ses  agens  ,  est  au-dessus  des  at- 
teintes de  quelques  misérables  sdpendiés  par  nos 
ennemis  ;  qu'il  n'y  a  de  honte  en  dernière  ana- 
lyse que  pour  ceux  qui  la  méritent  ;  que  la 
France  et  que  la  postérité  qui  nous  jugeront  ne 
le  feront  pas  sur  les  injurus  qu'auront  écrit  de 
nous  tel  ou  tel  calomniateur  débouté,  eût-il 
même  été  ,  par  l'erreur  du  Peuple  ,  honoré  d'un 
caractère  auguste  ;  mais  sur  nos  actes  ,  mais  sur 
ce  que  nous  aurons  fait  ou  dit  pour  le  bonheur 
de  nos  concitoyens,  en  faveur  de  la  justice  et 
de  l'humanité  ,  de  la  morale  et  de  la  vertu. 

J'ai  cru  devoir  rappeler  ces  principes  au  mo- 
ment où  je  viens  attirer  vos  regards  sur  un  des 
abus  de  notre  police  ,  le  plus  dangereux  peut- 
être  et  le  plus  impuni  ,  et  sur  lequel  il  est  peut- 
être  étrange  que  le  gouvernement  demeure  im- 
mobile ,  et  que  la  législation  soit  muette  ;  sur  un 
abus  dont  les  auteurs  cherchent  à  s'environner 
de  la  protection  qui  doit  être  accordée  à  la 
liberté   do  la  presse  ,   parce    qti'il  en  emprunte 


une  partie  de  ses  moyens  ',  sur  un  abus  ,  enfiti  , 
qui  n'est  à  cette  liberté  que  ce  qu'est  à  la  liberté 
de  la  parole  les  réunions  d'hommes  s'occupant 
d'objets  politiques  sagement  proscrites  par  vos 
loij  ;  je  veux  parler  des  affiches  et  des  placard» 
manuscrits  ou  imprimés  ,  à  l'aide  desquels  ,  de- 
puis quelques  jours  sur-tout,  on  se  flatte  d'égarer 
le  Peuple  ,  et  de  le  porter  à  des  mouvcmens. 
Il  est  un  principe  constant  ,  c'est  que  toute  pro- 
clamation publique  est  un  acte  subordonné  à  l'au- 
torité qui  gouverne  ;  jvous  l'avez  senti  lorsque 
vous  arez  défendu  par  une  loi  de  proclamer  la 
sommaire  des  journaux  et  autres  écrits  rais  eik 
vente.  Une  affiche  n'est  autre  chose  qu'une  pro- 
clamation permanente  ,  et  comme  telle  elle  ne 
peut  appartenir  qu'à  l'autorité  publique.  L'auto- 
rité publique  ,  elle  seule  ,  a  le  droit  de  rassem- 
bler des  citoyens  et  de  leur  tenir  un  langage 
quelconque  ;  que  ce  langage  soit  écrit  ou  par,!^^ 
le  prinaipe  demeure  le  même  On  ne  peut  cop^ 
voquerle  Peuple  et  lui  patltr  que  par  ordre  ouay,eÇ 
la  permission  du  gouvernement.  L'exposition 
d'une  affiche  fait  l'un  et  l'autre  ,  c'est  d'aboia 
une  convocation  autour  d'elle  ,  et  ensuite  un 
discours. 

La  liberté  de  la  presse  autorise  à  écrire  ou/ 
à  imprimer  ce  que  l'on  veut  ;  l'explosion  d'une 
affiche  ne  tient  pas  à  cette  liberté  ,  mais  à  l'usage 
que  l'on  fait  de  la  chose  que  ctitc  liberté  per- 
met de  produire',  l'abw-i  n'est  pas  dans  1  im- 
pression et  la  disiribuiiou  de  ce  qu'on  a  écrit, 
il  esi  iliitu  r.iilichc  de  son  discours  ,  c'est  là 
où  cit  i  usurpation  sur  l'autorité  publique. 
Je  pourrais  ,  sans  doute  ,  après  avoir  rappelé 
I  ces  principes  ,  et  au  lieu  de  me  borner  à  en 
invoquer  les  conséquences  ,  vous  faire  sentir 
tous  les  dangers  qui  résulteraient  de  leur  viola- 
tion. Je  pourrais  vous  montrer  tout  le  mal  que 
peut  produire  une  affiche  incendiaire  exposés 
pendant  quelques  instans  à  la  lettùre  d'un  grand 
nombre  d'hommes.  L'esprit  séditieux  qui  l'a 
dictée  se  communiquant  rapidemeiû  à  ses  lec- 
teurs rassemblés  autour  d'elle  ;  ses  expressions 
circulant  de  bouche  en  bouche  ,  et  1  ijfFerves- 
cence  qu'elle  a  voulu  produire  s'actroissant 
encore  par  les  discours  auxquels  elle  donne  lieu  , 
je  pourrais  vous  montrer  la  calomnie,  lui  de- 
vant le  succès  inévitable  des  blessures  qu'on  ne 
peut  guérir,  et  des  effets  trop  prompts,  pour 
pouvoir  être  prévenus  ;  je  pourrais  m'appuyer 
sur  les  circonstances  actuelles  ,  sur  ce  qui  vient 
de  se  passer  sous  vos  yeux  ,  sur  ces  outrages 
faits  à  votre  dignité  ,  sur  ces  nombreuses  pro- 
vocations à  la  désobéissance  à  vos  lois.  Mais 
j'aime  mieux  demander  s'il  est  quelques  avan- 
tages qui  puissent  compenser  :  dira-t-on  une 
affiche  est  souvent  nécessaire  pour  faire  connaître 
prompteraént  la  vérité  ?  Oui  ;  mais  c'est  lorsque 
le  mensonge  s'est  propagé  par  la  même  voie; 
sans  cela  ,  l'impression  ,  la  distribution  de  l'écrit 
qui  la  renferme  doit  suffire.  Mais  encore  ,  et 
dans  ce  cas  là  même  ,  deuianderai-je  ia  prohi- 
bition des  affichçs  ?  Non  ;  mais  li  nécessité  d'y 
recourir  pour  en  appeller  à  1  autorité  du  magis 
trat.  Il  ne  s'agit  point  ici  seulemen;  de  la  publi- 
cation d'une  pensée  ,  de  la  manifestadon  d'une 
opinion  ,  il  s'agit  d'un  acte  public  ,  et  tout  acte 
public  est  sous  la  surveillance  de  L'autorilé  qui 
gouverne;  il  faut  que  cette  autoiité  puisse  dé- 
cider si  vous  pouvez  ou  nou  \  sans  jnconvénient 
pour  la  chose  publique  ,  rassembler  tous  les 
citoyens  d'une  commune  à  la  fois  ,  et  en  plu- 
sieurs lieux  ,  pour  leur  tenir  un  langage  quel- 
conque; il  faut  que  ,  s'il  peut  y  avoir  du  danger  , 
elle  en  soit  avertie  et  puisse  le  prévenir,  en  en 
fesant  cesser  la  cause.  Vous  ne  pouvez  ,  cela  est 
évident  ,  rassembler  les  citoyens  que  de  son 
aveu  :  il  faut  donc  qu'elle  sache  d'avance  l'objet 
pour  lequel  vous  les  convoquez  ,  et  qu'elle  puisse 
empêcher  la  convocation,  si  la  tranquillité  publi- 
que peut  en  être  troublée.  On  a  voulu  plus  d'une 
fois  prévenir  les  incouvéoiens  de  l'abus  dont  je 
me  plains  ,  en  exigeant  que  les  affiches  fussent 
signées ,  et  qu'il  y  eût  le  nom  de  leur  imprimeur  ; 
mais  ces  dispositions  sont  insuffisantes  ;  elles 
sont  facilement  éludées ,  puisqu'on  peut  mettre 
un  nom  supposé  ,  et  que  l'effet  de  l'affiche  est 
produit ,  quand  la  violation  de  la  Icii  est  recon- 
nue; elles  sont  sur-tout  contraires  aux  véritables 
principes  ,  puisqu'on  soumet  ce  qui  a  rapport  à 
l'apposition  des  affiches  à  des  règles  qui  n'ont 
été  prescrites  que  pour  prévenir  les  délits  de  la 
presse. 

Je  demande  donc  que  le  conseil  arrête  et! 
principe  que  nul  citoyen  ne  peut  afficher  aucun 
écrit,  manuscrit  ou  imprimé  ,  sans  en  avoirobtenu 
la  permission  de  ceux  qu'exercent  la  police  dont 
il  sera  fait  mention  sur  i'alfiche  ,  à  peine,  pour 
les  contrevenans  ,  de  telle  punition  qu'il  aibi- 
trera  ,  et  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour 
présenter,  séance  tenante ,'  la  rédaction  de  la 
résolution. 

Couppé.  Il  existe  une  commission  qui  est  char- 
gée de  vous  présenter  un  projet  de  résolution 
contre  les  abus  de  la  presse  ;  sans  doute  que  seJ 
regards  se  portaient  aussi  sur  les  moyens  de  ré- 
primer ces  affiches  incendiaires  qui  ,  d-jpuis  quel- 
que tems  ,    tapissent  les  murs  de  cette  commune. 
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Boissy  vous  a  dit  qu'il  fallait  ernpêEber  qu'aurun 
ciîciye«  ne  paisse  faire  placarder  une  «fficlie  , 
sans  en  avoir  obtenu  une  permission  lorruelle  du 
gouvernement.  Sous  l'ancien  régime  aussi  ,  il 
fallait  une  permission  des  censeurs  loyaux  pour 
faire  imprimer  les  pensées  même  les  pius  utiles  ; 
tout  gouvernement  tend  par  son  essence  à  accroître 
son  autorité  :  craignez  ,  si  vous  lui  donnez  au- 
jourd'hui un  droit  quelconijue  sur  la  publication 
des  éciiis  ,  que  bientôt  il  ne  parvienne  a  encliaincr 
la  liberté  du  Peuple. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
qui  vous  est  faite. 

Dumolard.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  ;  ce 
n'est  pas  que  je  veuille  qu  on  adopte  sur  le  champ 
ta  proposiiion  de  Boissy  ;  je  pense  ,  au  contraire  , 
que  celte  proposition  a  besoit,-  d'être  mûrie.  Per- 
sonne de  nous  ce  veut  attenter  à  la  liberté  de  la 
çtesse  ;  nous  ne  voulons  qu'en  arrêter  les  abus. 
'Nets  ne  voulons  point  qu'au  moyen  d'un  pla- 
'fcatd  séditieux  ,  des  brigands  puissent  se  réunir 
il  causer  des  troubles  ,  sur-tout  dans  la  commune 
où  siège  le  corps  législatif.  Je  pense  avec  Boissy 
qu'un  placard  est  une  véritable  proclamation  ; 
une  afifiche  parle  à  la  multitude  ;  elle  produit  les 
mêmes  efléts  que  la  parole;  et  lorsqu'elle  est  in- 
cendiaire ,  on  ne  peut  calculer  les  effets  qu'el'e 
Î)eu(  produire  ;  un  écrit  ,  au  contraire  ,  parie  aux 
lomme»  isolés ,  et  n'a  d'influence  que  sut  la 
réflexion,- 

Il  existe  une  commission  que  vous  avez  chargée 
de  vous  présenter  ses  vues  sur  les  abus  de  la 
presse.  Je  demande  que  la  proposition  de  Boissy 
lui  soit  renvoyée. 

Talot.  Alors  qu'on  marche  entre  deux  écueils  i 
il  est  étonnant  qu'on  ne  veuille  voir  les  dangers 
que  d'un  seul  côté  ;  je  ne  suis  pas  plus  le  patisan 
de  celui  qui  pljic^rde  pour  égarer  la  multitude  , 
que  de  celuiqui  ilait  courir  la  poste  à  des  écrits 
séditieux  qui  sèment  le  trouble  et  les  divisions 
dans  les  départemens.  Cessons  donc  enfin  d'être 
les  représenians  de  la  seule  commune  de  Paris 
Pour  moi  je  suis  las  de  cette  foule  de  journaux 
qui  ne  cessent  d'appeler  sur  leur  Patrie  toutes  les 
horreurs  deia  guerre  civile.  Le  Peuple  a  voulu 
la  constitution  de  l'an  3  ;  quiconque  fait  des 
efforts  pour  la  renverser  est  coupable  envers  le 
Pijuple  ;  il  doit  être  puni. 

Des  hommes  sages  parlent  d'un  rapproclje- 
m.  nt  entre  les  auiorités  qui  gouvernent  la  Répu- 
blique ;  personne  plus  que  moi  ne  le  désire;  mais 
si  vous  vouUz  qu'il  soit  sincère  et  que  ces  résul- 
tais amènent  la  paix  et  l'union  ,  imposez  silence, à 
tous  CCS  malveillans  qui  se  jouent  de  la  réputation 
et  de  l'honneur  des  magislrais  du  Peuple  ;  je  de- 
mande le  renvoi  ae  toutes  ces  propositions  à  la 
commission  existante,  avec  injonction  de  présen- 
ter ,  djns  le  plus  bref  délai  ,  le  travail  dont  elle  a 
été  chargée. 

Hardy.  Je  ne  viens  point  réclamer  en  faveur 
de  ceux  qui  calomnient ,  soit  le  gouverr  emetit  , 
soit  le  corps  lé:.',islailf  :  mon.opinion  à  cet  égard 
est  connue;  mais  jt  viens  faire  va'oir  les  droits 
du  Peuple.  L'article  355  de  la  constitution  porte 
qu'aucun  ciioyen  ne  peut  être  empêché  d'émettre 
son  opinion  ;  or ,  le  placard  est  UD  moyen  de 
publier  sa  pensée  ,  personne  ne  peut  donc  le 
limiter.  Je  co/^çois  qu'il  est  utile  de  mettre  un 
frein  aux  abus  des  affiches  ;  mais  il  ne  faut  pas 
;iour  cela  les  soumettre  à  la  censure  du  gouvcr- 
pement.  Si  celte  manière  d'émettre  son  opinion 
présente  des  dangers  plus  graves  que  les  écrits 
colportés ,  prononcez  aussi  des  peines  plus 
graves. 

Je  demande  que  vous  chargiez  seulement  la 
commission  de  vous  présenter  des  moyens  de 
réprimer  les  abus  qui  peuvent  résulter  de  la 
liberté  d'émettre  sa  pensée  par  voies,  d'affiches. 

L::  conseil  ferme  la  discussion,  et  renvoie  à 
la  commission  existante  les  propositions  de  Boissy 
et  de  Talot. 

Jourdan  .  g-c'ne'JY(/,  Je  ne' suis  poiiTt  surpris  de 
voir  quelques  écrivains  calomnier  les  représentans 
du  Peup'c,  diffamer  les  premières  autorités  delà 
Fiépublique  ;  mettre  en  doute  si  ia  République 
peut  exister ,  faire  des  vœux  pour  le  retour  de 
la  royauté  ,  proclamer  la  liste  des  Républicains 
qu'ils  cicsirent  voir  petit  sur  l'échalaud  ,  sonner 
u  trompette  de  la  guerre  civile  ;  ces  hommes 
incapables  de  connaître  le  prix  de  la  liberté  , 
sont  sans  doute  payés  par  l'étianger  ou  par  la 
cour  de  Blankembourg  ,  et  ils  veulent  mériter  le 
salaire  qui  leur  est  promis.  Mais ,  Représentans  , 
•'ai  lieu    d'être  frappé    d'étonnemenf   lorsque   le 


chef  de  la  garde  du  corps  législatif  se  permet 
décrire  ,  de  faire  imprimer,  de  faire  distribuer 
la  lettre  suivante  qu'il  a  écrite  aux  inspecteurs  de 
la  salle  ,   le  3  de  ce  mois. 

Citoyens  législateurs  , 

"Je  dois  à  ma  place,  je  dois  aux  braves  gre- 
nadiers que  j'ai  l'honneur  de  commander,  de 
vous  donner  la  mesure  de  mes  sentimens  et  de 
leurs  principes.  L'intiigue  s'agite  de  tous  côtés 
paur  faire  de  nous  des  hommes  de  parti  ,  quansl 
nous  avons  jous  juré  de  défendre  et  de  mourir 
pour  la  constitution  de  l'an  3  ;  quand  c'est  la  seule 
bannière  autour  de  laquelle  nous  voulons  rester 
constamment  ralliés. 

!)  Je  le  dis  avec  peine  ,  citoyens  inspecteurs  , 
c'est  dans  votre  sein  que  je  viens  déposer  mes 
sollicitudes  ,  les  inquiétudes  de  quelques  dé- 
putés ,  les  différentes  interpellations  qu'ils  font 
trop  souvent  aux  grenadiers  ;  les  craintes  qu'ils 
manifestent  stir  les  intentions  qui  les  animent  , 
ne  peuvent  que  produire  le  pius  mauvais  effet, 
et  amener  des  résultats  quil  est  impossible  de 
calculer  :  impassibles  comme  la  loi  qu'ils  ché- 
rissent ,  les  grenadiers  et  leurs  chefs  ne  transi- 
geront jamais  avec  leur  devoir  ;  les  sentimens 
qui  les  animent  doivent  vous  être  un  sûr  garant 
que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  sépareront  leur 
cause  de  celle  des  vrais  Républicains.  )i 
Signio  J.  P.  Ramel. 

"Vous  voyez  ,  représentans  du  Peuple  ,  que  le 
citoyen  Ramel  fait  sa  profession  de  loi  :  il  vous 
dit  qu'il  a  juté  de  défeiidre  et  de  mourir  pour  la 
constitution  del'anS;  et  certes. on  nepuut  qu'ap 
plaudir  à  ce  sentiment  :  mais  il  ajoute  >>  qu'on 
veut  faire  des  militaires  qui  composent  votre 
garde  ,  des  hommes  de  parti,  et  que  les  inquié- 
ludes  de  quelques  députés  ,  les  différentes  inter- 
pellations qu'ils  font  trop  souvent  aux  grena- 
diers ,  les  craintes  qu'ils  manifestent  sur  les 
intentions  rjui  les  animent  ,  ne  peuvent  que 
produire  le  plus  mauvais  effet  ,  et  amener  des 
résultats  qu'il  est  impossible  de  calculer,  ji  C'est 
dire  ,  en  d'autres  termes  ,  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  députés  qui  veulent  renverser  la 
constiiution ,  et  qui  cherchent  à  entraîner  dans 
leur  parti  les  troupes  qui  composent  la  garde 
du  corps  législatif. 

Représentans  du  Peuple  ,  si  quelqu'un  connaît 
parmi  nous  des  hommes  qui  ,  sous  la  bannière 
du  royalisme  ou  celle  de  l'anarchie,  veulent 
renverser  cette  constitution  à  laquelle  le  Peuple 
Français  est  attaché  ,  à  raison  des  sacrifices  et 
du  sang  qu'elle  lui,  a  coûté  ,  qu'il  monte  à  cette 
tribune,  qu'il  vienne,  à  la  barre  ,  qu'il  présente 
une  dénonciation  conforme  à  la  constitution  , 
et  le  Peuple  Français  verra  si  les  factieux  onl 
des  protecteurs  dans  cette  enceinte. 

Mais,  représentaps  ,  chercher  à  persuader  par 
un  écrit  astucieux  qu'il  existe  dans  le  corps  lé- 
gislatif un  parti  qui  veut  renverser  la  constitu- 
tion, répandre  cet  écrit  parmi  les  troupes  de 
votre  garde  ,  n'est-ce  pas  les  préparer  à  regarder, 
à  traiter  comme  des  factieux  tels  ou  tels  députés 
qui  leur  «ont  désignés  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance ;  et  où  serait  donc  l'indépendance  du 
corps  législatif?  où  serait  la  garantie  de  la  sûreté 
individuelle  de  chaque  député,  si  les  miliiaires 
qui  sont  chargés  d'assurer  l'une  et  de  protéger 
1  autre  ,  pouvaient  penser,  pouvaient  dire,  d'après 
les  d:fférentes  impressions  qu'ils  auraient  reçues , 
voilà  un  royaliste  ,  voilà  un  anarchiste  ,  voilà  un 
factieux  qui  veut  renverser  la  coiiStitution  ?  Certes 
je  n'ai  jauiais  dénoncé  personne  ,  je  ne  connais 
pas  le  citoyen  Ramel;  mais  je  ne  peux  trr'em- 
pêcher  de  dire  qu'il  a  commis  au  moins  une 
imprudence   de  la  plus  haute  conséquence. 

Je  pense,  citoyens  représentans  ,  que  la  com- 
mission à  laquelle  le  citoyen  Ramel  a  adressé 
cette  lettre  aurait  dû  lui  représenter  qu'il  n'appar- 
tient à  personne  ,  et  encore  moins  au  chef  de 
votre  garde,  de  répandre  dans  le  pubhc  des  dé- 
nonciations vagues  sur  une  partie  du  corps  lé- 
gislatif, l'inviter  à  être  plus  circonspect  ,  et  lui 
taire  sentir  que  par  sa  conduite  inconsidérée  il 
servait  les  ennemis  de  la  Répubhque  ,  qui  cher- 
chent à  exciter  les  passions  ,  aigrir  les  esprits  , 
perpétuer  les  ressentimens  ,  et  éloigner  le  retour 
du  calme  et  de  l'harmonie  qui  doivent  présider 
à  vos  délibérations. 

Je  ne  sais  ,  représentans  du  Peuple  ,  quel  est 
le  génie  malfesant  qui  s'agite  autour  de  nous. 
Y  aurait-il  quelque  main  invisible  qui  voudrait 
nous  pousser  vers  le  précipice  du  royalisme  ou 
vers  celui  de  l'anarchie  ?  Malheur  à  elle,  nous 
I  la  découvrirons  tôt  ou  tard  ,  si  elle  existe  ,   et.  le 


glaive   de  la  loi   frappera  la  tête  qui   l'aura    di- 
rigée. 

Et  vous  ,  braves  grenadiers  ,  à  qui  vos  cama- 
rades ont  confié  l'honneur  de  garder  la  repré- 
sentation nationale  ;  vous  qui  n'avez  obtenu  cette 
faveur  que  parce  que  vous  vous  en  êtes  rendu» 
dignes  par  vos  exploits,  par  votre  bonne  conduite, 
par  votre  attachement  à  la  constitution  ,  rappeiez- 
vous  que  vous  êtes  ici  pour  assurer  l'indépendance 
du  corpslégislatifPDans  uneassemblée  délibérante 
il  y  a  presque  toujours  diversité  d'opinions;  mai* 
repoussez  loin  de  vous  et  avec  indignation  ceux 
qui  voudraient  vous  persuader  que  c'est  l'esprit 
de  parti  qui  la  produit.  Il  n'y  a  ici  qu'un  parti,, 
celui  de  la  République  :  nous  voulons  tous  main- 
tenir la  constitution,  nous  ne  sommes  divisés  que 
sur  les  moyens  ;  et  le  génie  de  la  liberté  qui  noua 
a  aidé  à  abattre  la  royauté,  qui  nous  a  arrêtés  au 
bord  du  gouffre  de  l'anarchie,  reprendra  sans 
doute  bientôt  ,  dans  cette  enceinte,  son  souffle 
bienfcsant ,  qui  dissipera  les  nuages  dont  la  dis- 
corde a  voulu  nous  envelopper. 

Je  demande  que  lacommission  des.inspecteuM 
de  la  salle  soit  chargée  d'examiner  les  motifs  qiâ 
ont  engagé  le  citoyen  Ramel  à  écrire  ,  faire  im- 
primer et  distribuer  la  lettre  dont  je  vous  ai  donné 
lecture  ,  et  qu'elle  soit  tenue  de  vous  faite  uo 
rapport  à  cet  égard. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES      DIVERS. 

Œuvres  completies  de  Berquin  ,  par  ordre  de 
matières,  ibvol,  in-i8,  nouvelle  et  belle  éditioa 
ornée  de  plus  de  6o  figures.  Cet  ouvrage  est 
tiop  connu  pour  qu'il  soit  besoin  d  en  faire  l'éloge. 
Prix,    i5    liv.  ,  et  i8  liv.  franc  de  port. 

On  vend  séparément  les  Œuvres  choisies  de 
cet  auteur  ,  c'est-à-dire  ,  ses  plus  jolis  contes  ,  à 
1  usage  des  enfans  et  des  adolesceus  ,  4  vol.  avec 
fig.  Prix  ,   4  liv..,   et   6  liv.   franc   de   port. 

Œuvres  completies  d'Helvetius  ,  10  vol,  in-iî  , 
jolie  édition.  Prix,  9  liv.  ,  et  12  liv.  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Dufart ,  imj)rimeur  -  libraire  , 
rue  des  Noyers  ,  n°  S2. 
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Il  p. 
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Amsterdam 

Idem  courant.  .  .    . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gènes 

Livourne 

Lausanne 

3âle 

Londres 

Lyon au  p. 

Marseille. .  .  au  p. 
Bordeaux  ...  ç  p. 
Montpellier..  î  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions , 17  L 

Bons  i i3  1.  r5  s.  i3s.  6  d. 

Bons  ^ ,. ..    pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin io3  1. 

Lingot  d'argent 5o  1.  i5  ». 

Piastre 5  1.  6  s.  3  d. 

Quadruple 7g  1.  i5  «. 

Ducat  d  Hollande 1 1  1.  10  s> 

Guinée «5  I.  5  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 40  42  j. 

/(iemSaint-Domingue 39  40  ti 

Sucre  d'Orléans 40  42  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  46  s. 

Savon  de  Marseille , i5  s. 

O  D  É  O  N. 
Auj.    Mérope  ,    trag.   en  cinq    actes  ,   suiv.  des 

Fourberies  de  Scapin. 


L'abor.nemriit  se  fan  à  ï 
abo,-.n=  q 


18,    Le  prix   est  de    20   liv.   pour  trois  mois  ,   en  numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et    80  liv.  pour   l'année    entière. 

Ilfaut  adiesser  Us    lellTci   ei  1  aipeiir  ,    franc  de  noi'.  ,   au  cit,  A'ibr;',    directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poilevins  ,    n"    i8.   Il   faut  comprendre  da«!   les  envois    le    port  de» 
ajs   G.,  l'o»  ne  r,e>,.  affranchtr.  Les  lettres  des  dépar.emeus  ,   non  a:t..inchi  =  s  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

■  ser  tout   ce  qui    couceine  la     rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur  ,   rue    des 


Illaiil  .ivoii    iOiu  ,   pour    plus    de   sûreté,  d  e  charger  celles    qui   renferment   des  valeurs, 
epuis   neuf  heures    du   matin   jusqu'à   hui't    heures    du    soir. 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   me  des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A*"  341. 


Primedi ,  1 1  fructidor ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  28  août  1797,  w?eux  style.  )' 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  le  10  aoûtt 

Vy  N  vient  de  publier  par  la  voie  de  l'impres- 
sion ,  le  recueil  des  pièces  relatives  au  partage 
final  de  la  Pologne  : 

Viclaration  uniforme  ,  signée  par  les  minisires  des 
trois  cours  à  la  diète  générale  de  l'Empire. 

Les  derniers  événcmens  qui  ont  amené  la  dis- 
soluiiou  du  royaume  de  Pologne  ,  sont  trop 
lécens  et  trop  connus  ,  pour  qu'il  soit  besoin 
de  retracer  ici  toutes  les  considérations  ,  puisées 
dans  la  nécessité  des  circonstances  qui  ont  dé- 
lerniiné  les  deux  cours  impériales  et  sa  majesté 
le  roi  de  Prusse  à  concourir  à  l'anéantissement  de 
ce  corps  politique.  Les  tiois  cours  ,  eu  notifiant 
a  la  dieie  de  l'Empire  cet  événement  et  l'incor- 
poration qui  s'en  est  suivie  des  terres  et  domaines 
de  cette  république  à  leurs  souverainetés  res- 
pectives ,  se  persuadent  qu'elle  ne  pourra  qu'ap- 
plaudir à  des  vues  ainsi  combinées  et  conduites 
à  Kur  fin  ,  à  l'aide  des  succès  dont  la  provi- 
dente  a  couronné  leurs  efforts. 

Acte  d'abdication  de  S.  M.  h  roi  de  Pologne. 

Nous ,  Stanislas  Auguste  ,  par  la  grâce  de  Dieu 
toi  de  Pologne  ,  grand-duc  de  Lithuauie  ,  etc. 

N'ayant  jamais  euvisHgé  dans  la  possessiea  du 
trône,  d'autre  avantage,  ni  d'autre  but,  quele 
moyen  de  devetjir  plus  utile  à  notre  patrie  ,  nous 
avons  eu  la  pensée  de  le  quitter  dan»  toutes  les 
circonstances  où  nous  avons  cru  que  notre 
éloignement  pourrait  contiibuer  à  augmenter  le 
tonheur  de  nos  compatriotes,  ou  du  moins  à 
dimii'.uer  leurs  intotiuncs.  Convaincu  actuclle- 
ment  que  nos  soins  ne  sauraient  plus  être  utile.-,  à 
notre  pairie,  ap;ès  que  la  malheureuse  insurrec- 
tion qui  y  est  arrivée  ,  l'a  plongée  dans  le  ren- 
versement où  elle  se  trouve  ;  considérant  de  plus, 
que  les  mesures  sur  le  sort  futur  de  la  Pologne, 
nécessitées  par  l'urgence  des  circonstances  ,  aux- 
quelles S.  M.  1  impératrice  de  toutes  les  Russies  , 
auisi  que  les  autres  puissances  limitrophes  ont 
eu  recours  ,  sont  les  seules  qui  peuvent  procu- 
rer la  paix  et  le  ri  pos  à  nos  concitoyens  ,  dont 
le  bonheur  a  toujours  été  l'objet  le  plus  cher  à 
notre  solliciluëe  ;  nous  avons  résolii  en  consé- 
quence ,  par  amour  pour  la  tranquillité  publique  , 
de  déclarer,  coniiue  nous  déclaions  par  cet  acte, 
de  la  manière  !a  plus  authentique  que  faire  se 
peut,  que  nous  renonçons  librement  et  volon- 
tairement à  tous  nos  dioits  sans  exception  quel- 
conque ,  à  la  couronne  de  Pologne  ,  au  grand 
duché  de  Lithuanie  ,  et  à  toutes  leurs  dépen- 
dances ,  de  même  qu'à  toutes  possessions  et 
appartenances  dans  lesdits  Etats. 

Nous  remettons  cet  acte  solemnel  de  renon- 
ciation à  la  couronne  et  au  gouvernement  de 
Pologne  ,  entre  les  mains  de  S.  M.  l'impératrice 
de  toutes  les  RussiiS,  voioulairement  et  avec  la 
même  droiture  qui  a  guidé  la  conduite  de  notre 
vie  entière.  En  descendant  du  trône  ,  nous  nous 
acquittons  du  dernier  devoir  de  notre  royauté  , 
en  conjurant  S.  M.  l'impératrice  d'accorder  ses 
bontés  maternelles  a  tous  ceux  dont  nous  avons 
été  roi  ,  et  qu'elle  communique  cet  efl-t  de  sa 
grandeur  dame  à  ses  hauts  aidés.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  le  présent  acte  ,  et  l'avons  fait 
zaunir  de  notre  sceau. 

Donné  à  Grodno  ,  ce  14  (  «5  )  novembre  lygS  , 
et  de  notre  règne  la  32'.  année. 

Signé ,  Stanislas  Auguste  ,  roi. 
Signé,  kuiAZ  DE  K.OZIELSK.  PwzYNA  ,    Secrétaire 
du  cabinet  dé  sa  majesté. 

Stutgard  ,   Z«  1 4  août. 

C'est  à  tort  qu'on  a  inséré  dans  quelques 
journaux  qu'il  y  avait  dans  l'assembiée  des  Etats 
qui  se  lient  ici,  une  scission,  relativement  à 
la  répartition  des  contributions  destinées  à  payer 
les  dommages  de  la  guerre.  La  vérité  est  qu'il 
r^gne  ,  à  cet  égard  ,  la  meilleure  intelligence 
fmre  le  duc  et  les  P>ats  ;  que  son  altesse  s'est 
déjà   exécutée    elle-même     en  payant  sa  quote- 

fiait  de  ces  contributions,  en  y  lésant  concourir 
es  revenus  mêmes  des  bien»  qu'elle  a  achetés 
bots  du  territoire  du  duché.  Il  ne  s'agit  plus  que 
de  fix;-r  les  sommes  que  doivent  payer  les  deux 
duchesses  douairières,  lune  veuve  du  duc  Char- 
les ,  I  autre  ,  du  'tcrnier  ilur  ,  roiinu  auparavant 
tout  le  nom   de  prince  Louis  dt  Wirtemberg.  Ce» 


deux  princesses  ont  près  de  80,000  florins  de 
douaire  chacune,  pris  sur  la  caisse  '  de  l'Etat; 
et  il  paraît  juste  qu'elles  supportent  une  portion 
du  fardeau ^que  nous  ont  imposé  de  fâcheuses 
circonstances'.  Les  Etats  sont  d'ailleurs  très-bien 
d'accord  entre  eux  ,  et  malgré  les  réclamations 
de  quelques-unes  des  soixante  et  quatre  villes 
ou  communautés  qui  ont  droit  d'y  siéger,  récla- 
mations dictées  ou  par  l'ignorance,  ou  par  une 
économie  mal  entendue  ,  notre  petit  congrès 
restera  rassemblé  ,  tant  que  les  objets  impoiians 
de  sa  convocation  n'auront  pas  été  entièrement 
remplis. 

Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  aux  bruits  qui 
se  sont  répandus  d'une  mésintelligence  entre  le 
duc  et  les  Etats  ,  c'est  que  le  miniure  de  son 
altesse  ,  M.  Spittler ,  qui  a  été  appelle  de  Got- 
tingue,  où  il  était  professeur  de  théologie,  dé- 
ploie, dans  la  pratique,  dç»  maximes  politiques 
qui  contrastent  un  peu  avec  celles  que  respi- 
raient ses  écrits  et  ses  leçons  avant  sa  promotion 
au  ministère;   d  autres,  tems  •,  dmttres  soins. 

I  T  A  L  I  E. 

,     De  Venise  ,  le  4  août. 

Les  circonstances  (Critiques  où  se  trouve  Venise, 
donnent  aux  partisans  de  la  ci -devant  aristo- 
cratie les  moyens  de  tramer  des  complots  et 
d'occasionner  des  troubles. 

Depuis  quelque  tems  on  répandait  âes  feuilles 
incendiaires  qui  prêchaient  la  désobéissance  aux 
autorités  constituées  ;  on  affichait  les  armes  de 
l'ancien  gouvernement  aux  coins  des  rues  ;  et 
les  cris  d'insurrection  ,  vive  Saint-Marc  !  se  fe- 
saient  entendre.  Le  mal  atigmeniait  tous  les  jours 
et  fcsait  craindre  quelque  explosion.  La  munici- 
palité ,  pour  la  prévenir,  a  public  une  procla- 
mation qui  défend,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères ,  les  attroupemens  ,  les  cris  d'insurrection  , 
les  affiches  et  écrits  contre-révolutionnaires  ,  ect. 

On  attend  ici  avec  impatience  la  décision  de 
la  paix  ou  de  la  continuatiou  de  la  guerre. 

On  craint  que  ,  dans  tous  les  cas ,  Venise  ne 
perde  deux  provinces  maritimes ,  l'Istrie  et  la 
Dalmatie  ,  ties  -  importantes  ,  à  la  vérité  ,  pour 
elle ,  mais  hors  de  l'Italie  et  très-difficiles  à  dé- 
fendre contre  l'empereur.  Probablement  elles 
seront  sacrifiées  au  grand  intérêt  de  conclure 
la  paix  et  de  prévenir  des  guerres  à  l'avenir. 

Si  l'empereur  reste  entièrement  exclus  de  l'Italie, 
comme  on  l'espère ,  nouj  sommes  dédommagés 
de  cette  perte  ,  etc. 

De  Livourne ,  le  4  août. 

Nous  étions  surpris  de  la  bonne  intelligence 
qui  règne  depuis  quelque  tems  entre  la  Répu- 
blique de  Lucques  et  la  cour  de  Toscane  ,  et 
de  la  faveur  particulière  dont  le  ministre Lucquois 
Santini  jouit  auprès  du  grand  duc.  Nous  savons 
aujourd'hui  que  ces  deux  puissances  sont  réelle- 
ment coalisées  et  agissent  de  concert  pour  leur 
conservation. 

Les  arrestations  et  les  recherches  inquisito- 
riales  ont  commencé  en  même  tems  dans  les 
deux  pays  ,  immédiatement  après  le  retour  de 
Spenditori ,  officier  de  la  porte  de  Florence  ,  en- 
voyé à  Buonapatte.  On  prétend  que  ce  général 
a  assuré  les  deux  gouvernemens  que  les  Fran- 
çais n'entendent  point  protéger  les  patriotes  ,  et 
qu'il  les  a  exhortés  à  employer  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  maintenir  le  système  actuel. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  des  détails  sur  les  per- 
sécutions de  Lucques.  On  y  a  arrêté  ,  non-seu- 
leraent  des  hommes  qui  vivaient  extrêmement 
retirés,  mais  même  des  femmes.  Les  Sbires  en- 
trent par  les  fenêtres  ,  afin  d'être  plus  sûrs  de 
saisir  les  prétendus  criminels  dEtat. 

Si  la  crainte  de  quelque  événement  probable 
ne  retient  la  tyrannie  aristocratique,  on  renou- 
vellera à  Lucques  ces  atrocités  obscures  ,  com- 
mises à  des  époques  peu  éloignées  ,  et  qui  ren- 
diont  à  jamais  exécrables  les  aristocrates  luc- 
quois. 

Quelques  patriotes  prétendent  que  Buonaparte 
accorde  une  protection  marquée  à  la  République 
de  Lucques  ,  depuis  son  entrevue  avec  le  ministre 
Lucchesini ,  etc.  ;  mais  ,  certes  ,  je  ne  ferai  pas  à 
ce  général  l'injure  de  croire  que  des  motifs  par- 
ticuliers puissent  influer  sur  sa  conduite  ,  comme 
principal  agent  du  gouvernement  français  en 
Italie. 

Les  Toscans  ne  sont  pas  moins  malheureux 
que  les  Lucquois.  L-e  gouvernement  qui  s'était 
jusqu'ici  piqué  de  modération  et  de  douceur  , 
rétablit  le  systèraï  d'espionnage  adopté  par 
Léopold. 


Les  directeurs  des  postes  ont  ordre  d'arrêter 
les  papiers  étrangers  et  d'ouvrir  les  lettres  ,  el  le» 
officiers  des  tribunaux  de  veiller  sur  ta  conduite  des 
pailisans  de  la  démocratie. 

Les  arrestations  continuent  et  se  mulriplient 
avec  plus  de  rapidité.  On  ne  conçoit  pas  quelle» 
peuvent  être  les  vues  du  gouvcrneraeut.  11  n'y 
a  personne  en  Toscane  qui  ne  soit  convaincu 
que  si  la  paix  a  lieu  ,  le  grand  duc  n'a  pas  à 
craindre  de  révolution  ,  et  par  conséquent  Ua 
régime  tyrannique  est  inutile  ;  mais  si  la  guerre 
continue,  c'est  envain  qu'il  se  flatte  de  conserver 
sa  petite  monarchie.  Le  système  de  persécu- 
tion qu'il  adopte  ne  fera  qu'accélérer  sa  chute. 

Les  patriotes  Toscans  croient  aussi  avoir  à  se 
plaindre  de  Buonaparte  ;  ils  disent  qu'après  s'être 
opposé  seul  à  la  révolution  de  la  Toscane  ,  il 
y  a  onze  mois  ,  lorsque  tous  les  autres  agena 
français  la  jugeaient  aussi  avantageuse  que  facile, 
il  abandonne  aujourd'hui  à  la  vengeance  minis- 
térielle et  aristocratique  ceux  qui  ,  par  leurs  vœux 
et  leurs  opinions,  se  sont  montrés  les  amis  de  la 
France ,  ect.  Ils  prétendent  expliquer  cette  con- 
duiLe  par  l'accueil  que  la  cour  de  Toscane  a  fait 
au  général  et  à  sa  femme  ,  et  par  les  honneurs 
accordés  à  son  oncle  .  etc.  Vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  juger  de  pareils  reproches  ,  et  à  recon- 
naître que  le  malheur  ren4  injuste,    ect. 

De  Turin,  le  6  août.  •• 

Tous  les  observateurs  impartiaux  avaient 
jugé  que  l'insurrection  qui  venait  d'éclater  dans 
le  Piémont,  et  qui  comprenait  les-  habilans  de» 
campagnes ,  devait  entraîner  la  destruction  de  la 
monarchie  sarde.  Elle  a  été  sauvée  par  une  es- 
pèce de  miracle  ,  et  ce  miracle  c'est  Buonaparte 
qni  l'a  fait.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  pu- 
blierpar  le  directoire  cisalpin  une  proclamation 
par  laquelle  il  était  enjoint  à  tous  les  Piémontaîs 
de  sortir  du  territoire  de  la  République  ,  et  de 
leur  ôter  par  là  même  l'espérance  de  trouver  des 
secours;  il  a  donné  les  ordres  les  plus  formels 
à  tous  les  commandans  français  dans  le  Piémont 
de  s'opposer  à  toute  innovation  et  de  prêter 
main-forte  aux  autorités  piémontaises. 

A  Tortone  ,  toute  la  garnison  française  a  été 
long-tems  sous  les  armes  ,  pour  empêcher  qu'on 
ne  plantât  l'arbre  de  la  liberté. 

A  Voghera  ,  un  détachement  français  a  contenu 
les  insurgeas. 

A  Alexandrie  ,  malgré  une  garnison  piémoti'* 
taise  de  deux  raille  hommes  ,  l'insurrecdon  au- 
rait éclaté  et  aurait  entraîné  celle  de  tout  le 
territoire  ,  si  les  Français  qui  occupent  la  cita- 
delle ,  n'avaient  annoncé  qu'ils  soutiendraient  (a 
garnison  et  tireraient  sur  la  ville. 

On  assure  qu'à  Coni  les  Français  ont  agi  contre 
les  insurgens  ,  et  que,  dans  quelques  endroits, 
ils  ont  relevé  les  troupes  piémontaises  ,  afin  q^u'oii 
pût  les  en^ployer  ailleurs ,  etc.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant que  la  cour  de  Turin  ,  sure  d  être  ap- 
puyée par  les  Français  ,  ait  traité  avec  beaucoup 
de  rigueur  les  insurgens  qui  ont  été  arrêtés  ,  et 
qu'elle  fait  fusiller  même  des  femmes  et  des  prê- 
tres. Ces  exécutions  ont  eu  lieu  à  Asti,  àMont- 
caheri  et  à  Casai. 

Le  saulevement  du  Piémont  est  presqu'entié- 
reraent  appaisé  ;  i)  n'y  a  plus  que  Saluces  ,  Biella 
etRevello  qui  résistent  encore;  mais  On-  a  en- 
voyé contre  ces  deux  pays  des  forces  considéra- 
bles ,  et  ils  ne  larderont  pas  à  être  soumis-  La 
cour  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  Peuple  de  la 
campagne  prenait  part  à  l'insurrection  ;  asssi 
n'a-t-elle  pas  hésité  de  faire  elle-même  une  es- 
pèce de  révolution  ,  en  supprimant  entièrement 
les  droits  féodaux,  et  en  ne  laissant  aux  seigneurs 
que  les  titres.  Celte  mesure  est  certainement  fair# 
pour  plaire  au  Peuple  ,  mais  elle  mécontente  les 
nobles.  , 

Le  roi  s'occnpe  d'autres  réformes  non  moina 
importantes  ,  telles  que  l'abolition  de  la  dîme 
qui  n'est  nullement  propre  à  lui  concilier  le 
clergé;  et  en  Piémont  comme  ailleurs,  l'aristo- 
cratie nobiiere  et  cléricale  a  favorisé  le  système 
delà  guerre -pour  conserver  leurs  privilèges,  et 
elle  les  perd  par  un  effet  nécessaire  de  la  gucrt» 
même,  etc. 

RÉPUBLIQ^UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  lo  friKtidor. 

Nous  avons  déjà  fait  dans  un  de  nos  précéden» 
numéros  ,  des  rapprochemens  de  dates  pour 
prouver  qu'il  était  au  moins  très-douteux  que 
Cadix  eût  été  pris  par  les  Anglais  ,  le  21  juillet, 
comme  l'ont  annoncé  quelques  journaux.  Nou» 
ajoutons  aujourd'hui  que  de«  lettres  que  nou» 
recevons  de  Madrid,  datée»  du  sB  thermidoir 
(10  août  )  ,  ne  patient  en  aucune  manicie  de  cet 
événement. 


MINISTERE   DE    LA    MARINE. 

(' 

Le  corsaire  la  Portuiic  ,  capitaine  Joseph  Blan- 
chart  ,  de  la  Ciotat ,  a  saisi  et  amené  à  Barcelone 
xm  navire- américain  nommé  /«  Chatam,  chargé 
d'eau-de-vie  pour  Newyorçk  ,  et  dont  les  papiers 
n'éiaient  point  en  règle. 

L'aviso  de  la  République /«  Fn'miîîVe  ,  capitaine 
Supply,  a  arrêié  et  conduit  à  Venise  un  bri- 
gantin  danois  allant  de  Tricste  à  Londres  avec 
de   fausses  expéditions   pour  Hambourg. 

Le  corsaire  l' Epervier  ,  capitaine  Dancy  ,  a  fait 
entrera  Bordeaux,  une  prise  portugaise  ,  chargée 
'de  sucre  et  café  ,  estimée  i,Soo,coo  fr. 

Le  corsaire  le  Tiercelet ,  de  Roclicfort  ,  a  pris 
et,  envoyé  à  Bordeaux  un  navire  anglais  nommé 
.  The  Friends  ,  .chargé  de  salaisons  et  marchandises 
sèches. 

Le  corsaire  le  Thésée  ,  du  Havre  ,  capitaine 
Hjvet,  a  pris  et  emmené  à  Christiansand ,  deux 
bâiimens  anglais  sou-;  pavillon  étranger. 

Le  corsaire  le  Lion,  capitaine  Cardon  ,  a  capturé 
et  envoyé  à  Berghsn  un  navire  anglais  sur  son 
l.st.  On  a  la  nouvelle  que  cette  prise  a  été  suivie 
:  de  trois  autres. 

Le  corsaire  l'Intrépide  ,  .capitaine  Delatre  ,  vierit 
de  faire  dans  une  nouvelle  croisière  ,  au  nord  , 
plusieurs  prises  dont  une  chargée  de  grains  ,  est 
-  entrée  à  Berghen. 

Le  corsaire  le  Vengeur  ,  capitaine  Allemest  ,  s'est 
emparé  ,  dans  les  mers  du  nord  ,  d'un  navire 
angt.iis  chargé  de  planches  ,  et  d'un  second  de 
5  à  600  touneaux  ,  chargé  de  bois  ;  tous  les  deux 
sont  entrés  à  Berghen. 

Plus,  deux  autres  prises  doivent  avoir  été  con- 
duites par  des  corsaires  français  et  bataves ,  dans 
les  ports  du  départemeot  de  Christiansand.  On 
sait  qu'un  petit  corsaire  batave  a  relâché  à  Berghen, 
'ayant  avec  lui  deux  a;rands  bâtimens  anglais,  char- 
gés de  bois  venant  de  la  Baltique. 


ARMEE  DE  SAMBRE  ET  MEUSE. 

Le  général  Hoche  ,  au  citoyen  Diifresne  ,  membre  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  rapporteur  de  la  commission 
de  suri)eillance  de  la  Iréiorcrie.  —  Wetzlar ,  le  26 
thermidor ,  l'an  5  de  la  République  Française,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  , 

Je  lis  dans  le  n°  16S2  d'un  journal  intitulé  : 
le  Républicain  Français  ,  qu'en  rendant  compte 
des  abus  de  pouvoirs  que  se  sont  permis,  dites- 
vous  ,  des  autorités  militaires ,  vous  osez  avancer 
;  çç.ci  :, 

"  30.  Le  général  de  l'armée  de  Satnbre  et  Meuse 

.a  impesé  une  contribution  de  3,7a5,ooo  francs  , 
dont  219,400  francs  seulement  ont  été  versés  dans 
la  caisse  du  payeur  de  la  trésorerie;  736,600  francs 
ont  disparu  dans  les  mains  de  l.'état-major,  le  reste 
a  été  versé  dans  la  caisse  d'un  agent  particulier  sur 
lequel  le  général  a  donné  des  délégations  à  divers 

.fournisseurs,  j»       „ 
.Je; suis   ce  général  que  vous  osez  peindre  à  la 

^tribune  nationale  comme  un  homme  qui  ,  non- 
seulement  est  contrevenu  aux  lois  ,  mais  encore 
comme  un  fripon  qui  a  privé  ses  frcresd'armes 
de  la  solde  qu  on  leur  doit.  Comme  tel ,   je  dois 

-être  puni.  . .  n  ;• 

Avant  de  m'afficher  ?  ainsi  que  vous  le  faites  , 
parce  que  je  ne  puis  vous  répondce  du  niême  lieu, 
n'auriez-vous  pas  dû  éclaircir  les  faits?  Avant  de 
compromettre  tout  un  étattmajor  qui  a  combattu 
pouj.la    République,    que    vous   commencez  à 

.servir  ,,.n'auti-.:z-vcus' pas  dû  prendre  des  ren- 
seignemens  sur  la   moralité  que  je  professe,  sur 

xtlle  des  officiers  qui  composent  cet  éiat-major? 
Eies-vous  trompé  ou  trompeur  ?  Etes-  vous 
l'agent  de  la  faction  qui- poursuit  touttce  qui 
s'est  comporté  avec  honnetu  à  la  têie  des  arniécs  , 
©u  seulement^  |a  dupe  de  quelques  fripions  ?  C  est 

^à  quoi  vous  répondrez  sans  doute  ;  en  attendant , 

ji'oici;,l,çs  faits  :  -,■  -,• 

_  .Lorsque  je  suis  arrivée,  cette  armée,  la  solde 
éiait  arriérée  de  plusieurs  mois  ;  il  fallait  pourvoir 
■à  'une  infinité  de  dépenses  ,  sans  lesquelles  nous  ne 
pouvions  ouvrir  la  campagne.  J'y  ai  pourvia 
avec  des  londs  dont  j  éiais  dépositaire  ,  et 
j'organisai  de  suite  le  pays  conquis  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,-  de  manière  à  ce  qiie  nous 
pussions  en  tirer  nos  sulMÎstâàces  et  une  partie 
.de  la  solde.  ...      -  H    i-    • 

^  Après  la  signature  des  préliminaires  de  paix  , 
raiméc  victorieuse -se  trouvait  sur  .les  bords  de 
la  Nidda  et  du  Mein  ,  occvjpànt  un  pays  '  assez 
mauvais  et  appauvri  paf  le  séjour  que  les  troupes 
des  puissances  belligérantes  y  oti't  fait  depuis  six 
ans.  Par  un  arrêté  fris  le  10  floéal  ,  j'imposai  ^Jne 
contribution  de  3,726,0(30  francs.  Mais  ,  -sur  les 
représentations  des  habitans  obligés  de -;nourrir 
l'armée,  et  de  réparer  uije  partie  de.  l'habille- 
ment  et  de  l'équipement  du  soldat  ,3  que  l'ad- 
.iiiinistra(io.n^laissaiL^nuaï,  oui,  Monsieur,  abso- 
?SP^S!V'J^''sï'^..^'  Jîf:jççîQisë  aux.  CQnlirji)ua'Die&  du 
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cinquième.  La  somme  de  2,980,000  fr.  restait  donc 
à  percevoir.    . 

J'ai  peu  de  papiers  avec  moi  ;  jamais  je  n'ai 
pu  obtenir  du  payeur  la  note  exacte  de  ce  qu'il 
avait  reçu.  Je  puis  prouver  cependant  que  , 
jusqu'au  20  thermidor ,  il  a  été  versé  dans  sa 
caisse  : 

Par  la  commission  intermédiaire   chargée  d'ad- 
ministrer le  pays   sur  la  rive 
gaucbe  du  Rhin 962, 3o3     4     6 

Que  cette  commission  tient 
à  sa   disposition 100,000 

Des     contributions     de    la 
rive    droite 1,778.659     5     11 

Tirés  du  pays  ,   en   quatre  '  , 

mois   et  demi 2,840,962  10     5 

Il  resterait  donc  à  verser  à  peu  près  douze  cent 
mille  livres. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  si  vous 
pensez  que  toutes  les  contributions  imposées 
peuvent  être  acquittées  sur  le  champ  ,  dans  une 
saison  sur-tout  où  la  moisson  est  encore  sur 
pied,  dans  un  pays  dépouillé  ,  dont  ,  dans  plu- 
sieurs contrées ,  les  habitans  excédés,  ruinés  ,  sont 
en  fuije. 

J'ai,  dites-vous,  une  caisse  particulière?  Où 
est-elle?  Qui  la  tient?  Faites-'e  moi  connaître.' 
Vou!f  dites  que  j'ai  donné  sur  elle  des  déléga- 
tions à  des  fournisseurs  !  Nommez-en  un  ,  un  seul 
auquel  j'aie  fait  donner  un  écu?  Pouvez  vous 
i.gnortr  que  ce  sont  les  fournisseurs  qui  ont  le 
V'ius  crié  contre  ma  nomination  au  ministère  ? 
Devez  -  vous  ignorer  que  depuis  trois  mois  et 
demi  je  fais  vivre  io.ooo  hommes  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ,  sans  qu'il  ait  été  délivré  ,  je 
ne  dis  pas  de  l'argent ,  mais  des  bons  aux  four- 
nisseurs ?  Et  voilà  quelle  est  la  récompense 
des  économies  que  j'ai  faites  .'  J'ai  poursuivi, 
l'agiotage  ,  les  fripons  :  et  c'est  moi  qu'on  ose 
accuser  !  Justes  dieux  ! 

Mes  comptes  eussent  été  remis  au  ministre  delà 
guerre  ,  sans  les  persécutions  que  j'ai  éprouvées  à 
mon  voyage  de  Paris;  maintenant  je  vais  les  rendre 
à  la  Nation  ;  ils  sont  sous  presse. 

J'attends  de  votre  loyauté  que  vous  voudrez 
bien  répondre  à  la  présente  que  je  fais  imnii- 
mer.  Si  les  faits  avancés  par  vous  sont  vrais  ,  je 
dois  être  potirsuivi  pardevers  les  tribunaux.  Dans 
le  cas  contraire  ,'  vous  me  devez  une  réparation 
publique. 

Signé  ,   L.  Hoche. 


LITTERATURE. 

SOCRATE    ET    GLAUCON. 

DIALOGUE      TIRÉ     DE     XÉNOPHON. 

Memorabiliuni  Socratis',  lib.  3  ,  cap.  8. 

Toi  qui  fus  en  ton  lems  le  plus  sage  des  hommes, 
Tu  le  serais  eucor  daus  le  tems  où  nous  sommes  , 

Le  seul  sage  ,  au  milieu  d'une  bande  de  fous. 
Hclas  !  que  dira-is-tu  du  bon  Peuple  de  France  ? 
Qnc  de  celui  d'Athene  il  a  bien  l'inconstance; 
Qu'avec  fureur  toujours  embrassant  chaque  excès. 
L'exagération  est  le  vrai  mal  français  ; 
Mais  n'allons  pas  du  siècle  entamer  la  satyre  ; 
Elle  serait  trop  longue,   et  j'aurais  trop  à  dire  j 
Voyons  comment  Socrate  instruisit  certain  fat 
Qui  voulait  s'emparei  du  timo'a  de  l'Etat. 

Glaucon  avait  trente  ans  ,  bon  air ,  belle  figure  j 
.Mais  parmi  les  présens  que  lui  fit  la  narure  , 
Elle  avait  oublié  celui  du  jugement. 
Glaucon  se  croyait  fait  pour  le  gouvernement. 
Pour  avoir  eu  jadis  un  prix  de  rhé.torique. 
Il  s'estimait  au  monde  un  personnage  unique  ; 
Sitôt  qu'à  la  tribune  il  s'était  accroché, 
Aircun  effort  humain  ne  l'en  eût  détaché. 
Palier  à  tout  propos  était'  sa  maladie. 

Socrate  l'abordaçit  :  Plu5  je  vousctndie. 
Plus  je  vois,  lui  dit-il,  le  but  où  vous  visez. 
Votre  projet  est  beau  ,    s'il  n'est  des  pins  aisés. 
Vous  voulez  gouverner  ;  vous  desirez  qu'Athènes 
De  l'Etat  en  vos  mains  remette  un  j  our  les  rênes  ? 
^  je  1  avoue.  —  Et  sans  doute  à  vos  concitoyens 
Vous  pairez  cet  honneur  ,  en  les  comblant  de  bleus  ? 

—  C'est  là  tout  mon  désir.  —  Il  est  louable ,  et  j  aime 
Que  l'on  serve  à  la  fois  sa  Patrie  et  soi-même. 

A  ce  pian,  dès  long-Cems  vous  avez  dû  pc'nscr  ; 

■Par  où  dbiic^îs'il  -vùMi  plaît ,  comptez -vous  commence] 

—  Glaucon  reste   muet,  contre    son  ordirraire. 

U  cherchait  sa  réponse.  —  Un  très-grand  bien  à  faire  , 
Ce  serait  ,  dit.  Socrate  ,  en  ce  besoin  urgent, 
Dans  le  trt'sor  public  d'amener  de  l'argent. 


Si  vous  pouviee  d'abord  rétablir  nos  finances. 
Grossir  les  revenus,  retrancher  des.dépenscs*' 

—  Oui  ,  ce  sera  bien  là  le  premier  de  mes  soins. 

—  Il  faut  recevo.ir  plus  ,  il  faut  dépcn.'.er  moins. 
Vous  avez  ,  à  coup  sur  ,  calculant  nos  ressources  , 
Des  richesses  d'Athene  approfondi  les  sources.' 
Vous  savez   quels  objets   forment  nos  revenus  ? 

—  Au  contraire;  ils  me  sont  presque  tous  inconuus- 

—  Vous  êtes  plus  au  fait  ,  je  crois  ,  du  militaire  .» 

—  Fort  bien.  Vous  .saurez  donc,  de  uos  braves  guertica» 
Pari  vos  vastes  piojcts  préparer  les  l.iuriers  i' 


Vou 


ubsi: 


énioire  écrit  , 

. —  Tant  pis.  Vous  ra*. 


Par  quels  soins   elle  doit   être 

-Je  n'ai  pas  ces  détails  très- 

-  Vons  avez  là-dessus  quelqu 

j'entends.* —   Mais.  .  .  .  non. 

l'auriez  fait  lire, 
j'en  aurais  profité.  Du  moins  vons  pouvez  dire  , 
Si   payant  nos  travaux  par  des  dons  sulfisans  , 
L'Attique  peut  nourrir  ses  nombreux  habitauî; 
Picnéz-y  garde  au  moins,  une   erreur  indiscicttc. 
Une  mauvaise  loi  produirait  la  disette. 
Sur  ce  point  important,  qn'avez-vous  su  prévoir? 
—  En  véiité  ,   Socrate  ,  ou  ne  peut  tout  savoir. 
■ —  Pourquoi  donc  parlez-vous  sur  toutes  les  matières? 
Je  suis  un  homme   simple  ,  et  j'ai  peu  de  lumières; 
Mais  reteircz  de  moi  ce  salutaire  avis  : 
Pour  "savoir  quelque  chose  ,  il  faut  l'avoir  appris. 
De  régir  les'Etats  ,  la  profonde  scieocc 
Vient-clle  sans  étude   et  sans  expérience  ? 
Qui   veut  parler  sur  tout  ,  souvent  parle  au  hasard- 
Ou  se  croit  Démostkene  ,  ou  n'est  que  lablUard   i). 
Allez  ,  iiistrtiisez-vous  ;  et  quelque  jour  p'eut-étrc 
Vous  nous  gouvernerez.  —  Glaucon  sut  seconnaâtre; 
Il  devint  raisorrnahle  ,  et  depuis  ce  jour-là 
Il  écouta,  dit-on,  bieu-plus  qu'il  ne  .parla. 
Chez  le  doux  Xénophon,  l'élevé  de  S-ocrate  , 
Son  ami  ,  son  vengeur,  au  sein  d'Athene  ingrate, 
j'ai  lu  ce  trait  d'histoire  ,  et  je  vous  le  Iradui  ; 
Puisse-t-il  corriger  les   Glaucon  d'aujourd'hui- 

Far  le   citoytn  Akdsueck. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS. 

Préiidence  de  Simêon. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE    DU    6   FRUCTITJOa. 

Dttmoiarti.  J'applaudis  au  sentiment  qui  a  dicté 
la  motion  de  notre  collègue  Jourdan  ^  il  a' er- 
primé  ceux  de  toute  l'assemblée  ;  ce  n'est  donc 
pas  pour  combattre  cette  motion  rjue  je  snii 
monté  à  la  tribune  ,  c'est  seulement  pour  faire 
observera  l'opinant  qu'il  uae  paraît  s'être  trompé 
sur  les  intentions  de  l'auteur  de  la  lettre  ,  et 
sur  l'esprit  même  de  cette  letlrp.  Le  seul  toit 
que  je  puiss'.-  recoenaître  dans  la  conduite  dtt 
sig!i:jtairi^  de  la  lettre,  c'est  de  l'avoir  fait  im- 
primer. Mais  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention  de 
désigner  certaii;S  membres  de  la  représentation 
nationale  comme  tenant  à  un  parti  ,  c'est  une 
erreur  qu'il   faut  s'empresser  de   relever. 

(  Dutnolard  fait  une  seconde  lecture  de  Iz 
lettre.  )  Le  passage  qui  paraît  le  plus  remarquable 
dans  cette  lettre ,  est  en  quelque  sorte  justifié 
par  des  insinuations  réitérées  de  quelques  mal- 
veillans  ;  plusieurs  d'entre-nous  n'ont-ils  pas  reçu 
des  avis,  en  apparence,  officieux,  ce  qui  ten- 
dait à  nous  faire  regarder  comme  suspects  les 
principes  d'une  parjie  du  corps  des  grena- 
die.s. 

Dès-lors  ,  si  quelques  interpellations  ont  été 
fii:es  à  des  grenadiers  par  des  représentans  dà 
Peuple  ,  elles  étaient  «n  quelque  sorte  jUttî- 
tiées;  mais,  de  son  côté,  le  commandant  a  dft 
craindre  pour  la  discipline  de  son  corps,  et 
pour  l'impassibilité  qu'il  doit  garder,  les  effets 
résultans  de  la  méfiance  manifestée  par  quelques 
députés. 

Je  le  répète  ,  je  regarde  comme  un  tort  Tioi- 
piession  de  la  lettre  ,  mais  non  la  lettre  elle- 
même.  Nous  devons  à  la  justice  st  auxéininens 
scrvic-s  de  TofEtitr  dçnt  je  parle  ,  de  ne  pas 
doti-:er  à  sa  lettre  un  sens  lorcé  ,  mais  ao 
contraiie  d'apprécier  et  ses  intentions  et  sa  coa- 
duite.  —      •  •' 

Je  vote  ,  au  surplus  ,  pour  la  propdsiBbia  dfé 
Jourdan.  '    "     ■' 


savant  ,  qu'il  y  a  ici  anachronisc 
des  personnages   venus   long-ten 


ne  peur  citer 
i.  l)imouhnx 
rs    de    i'cxac.. 


Lidc  historique  ,  pourtour  substituer  ce  vers-ci 
Ou  se  croit  orateur  ;   on  n'est  que  babillard. 
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Hardj/.Je  ne  viens  point  chercher  à  jetfer  des 
seupçons  sur  l'auteur  de  laltllrc;  mais  exprimer 
mon  étonnement  sur  ses  iuqaiéuides  maniicsiéts 
'  dans  celle  lettre.  Dcptjis  que  Its  assemblées  natio- 
nales existent  ,  les  rcprésenians  du  Peuple  ont 
contracté  l'habitude  fort  natuielle  de  parler  avec 
les  grenadiers,  ou  devant  les  grenadiers,  sans 
léserve  et  sans  contrainte  ;  tous  les  jours  les  gre- 
nadiets  nous  entendent  nous  expliquer  souvent, 
même  très-vivement  ,  sur  des  questions  à  l'égard 
desquelles  nos  opinions  diflerent  ;  ils  nous  en- 
tendent nous  reprocher  réciproquement  ,  et  nos 
opinions  ,  et  notre  manière  d'envisager  les 
hommes,  les  choses,  les  partis;  leur  présence 
à  CCS  débats  fimiliers  n'a  jamais  eu  d'incon- 
vénient ;  jamais  il  ne  s'est  élevé  la  moindre 
plainte;  aujourd  hui  même,  je  ne  vois  rien  de 
nouveau  autour  dç  nous ,  rien  qui  puisse  jus.ificr 
les  c^aintesdu  commandant,  rien  (jui  motive  les 
inquiétudes  que  le  commandant  dépose  dans  le 
icin  des  inspecteurs,  et  que  biiniôt  il  dépose 
dans  le  sein  de  tout  le  monde  ,  eu  fesant  impri- 
mer sa  lettre. 

Mais  je  dois  dire  que  je  crois  la  connaissance  d.- 
quelques  députés  fc«t  nuisible  à  plusieuis  grena- 
diers. Voici  un  fait  qui  le  prouve.  Je  ne  sais 
pnurquoi  Ramel  ht  dernièrement  ariêter  un 
grenadier. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour  ,  cela  ne 
nous  regarde  pas.  ^ 

Hardy.  J'ai  la  parole  pour  un  fait.  Ce  gre- 
nadier ,  jeune  homme  élevé  chez  notre  collègue 
Lecoutculx  ,  où  il  a  reçu  la  meilleure  éducation  , 
est  mandé  chez  Rrmel.  Quel  est  ton  nom  ?  de 
quel  pays  es  -  tu  ?  —  De  Rouen.  —  De  Rouen  ? 
connais-tu  le  député  Hardy  ?.  .  .  .  (  Mouvemeiît 
de  surprise  d.ins  l'assemblée.)  Oui,  je  cor.  lais 
ce  député.  — Oui?  suis  moi  aux  inspecteurs..  .  ■ 
Là ,  le  jeune  grenadier  reçoit  du  commandant  une 
très-forte  réprimande.  Ce  dernier  paraissait  très- 
en  colère,  et  ajouta  au  jeune  homme  :  N'es-tu 
point  un  mitrailleur  de.  Rouen  ?  Ce  jeune  homme 
ne  pouvait  savoir  Ce  que  son  commaiidant  vou- 
lait lui  dire  :  car  vous  saurez,  rcprèsentans  ,  que 
la  révolution  ,  dans  les  grandes  catastrophes 
qu'elle  a  occasionnées ,  a  ^mblé  respecter  le 
département  de  la  Seine  inférieure.  Grâce  au 
ciel ,  et  à  la  sagesse  de  mes  concitoyens ,  à  Rouen 
on  n'a  jamais  connu  ni  la  mitraille  ,  ni  les  mouve- 
mens  révolutionnaires.  Ce  fait  vous  annonce 
qu'il  y  a  des  grenadiers  vexés  précisément  ,  parce 
qu'ils  connaissent  tels  ou  tels  députés....  (De 
nouveaux  murmures  s'élèvent.  )  Président  ,  im- 
posez donc  silence,  n'y  en  a-t-il  ici  que  pour 
quelques  membres....  (Nouveaux  murmures.) 
Je  demande  que  la  lettre  de  Ramel  soit  renvoyée  à 
une  commistion  spéciale ,  et  non  à  la  commission 
•des  inspecteurs,  qui  est  juge  et  partie....  (Les 
murmures  redoublent.  )  Mais  ne  peut-on  ici  dire 
^on  opinion  ;  c'est  comme  du  tems  de  Robet- 
pierre 4  (Nouvelle  interruption.  ) 

Hardy  descend  de  la  tribune. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  de  Jourdan. 

La  discussion  de  quelques  objets  particuliers 
termine  la  séance. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lafond-Ladebat. 
SÉANCE    DU    6    FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  déclare  valables  les  opérations  de 
l'assemblée  électorales  du  Gers. 

Le  rapport  avait  été  fait  par  Ferrand-Vaillant , 
dans  la  séance  du  22  thermidor.  Il  a  d'abord 
rendu  compte  des  faits  qui  sont  extrêmement 
nombreux  et  compliqués.  Le  principal  ,  celui 
qui  a  motivé  la  décision  du  conseil  ,  était  le 
reiet  que  le  corps  électoral  s'était  permis  de 
faire  de  plusieurs  électeurs  ,  sous  le  prétexte  quii 
les  assemblées  primaires  ,  dont  ils  tenaient  leurs 
pouvoirs  ,  n'avaient  pas  légalement  opéré. 

La  commission  a  proposé  le  rejet  de  la  réso- 
lution ,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  que 
le  droit  de  vérifier  les  pouvoirs  n'autorise  les 
assemblées  électorales  qu'a  s'assurer  si  le  nombre 
des  électeurs  que  chaque  assemblée  primaire  a 
nommés  n'excède  pas  celui  fixé  par  la  consti- 
tijtion. 

Elles  doivent  donc  n'examiner  les  procès- 
verbaux  que  pour  comparer  le  nombre  des  élec- 
teurs au  nombre  des  votans  ;  et  si  elles  aper- 
çoivent de  la  disproportion  ,  elles  doivent  rejeter 
les  derniers  électeurs  nomtrjés  :  mais  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires  ;  la  cons- 
titution n'autorise  que  le  corps  législatif  à  les 
juger. 

Comme  l'assemblée  électorale  du  Gers  ne  s'est 
pas  conformée  à  ces  règles  ,  le  rapporteur  a  con- 
clut à  ce  que  le  conseil  déclarât  qu'il  ne  pouvait 
adopter  la   résolution. 


Ballard  et  Boisrot  ont  partagé  l'avis  de  la  com- 

miïsion. 

Périsse,  Paradis  et  Goupil-Préfdn  ont  soutenu 
que  d  ap:ès  les  articles  aa.et  23  de  la  constiiu- 
lion  ,  les  assemblées  électorales  ne  pouvaient 
jamais  prononcer  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  primaires  ,  si  ce  n'est  dans  deux 
cas,  et  seulement  par  provision: 

1°.  C.lui  où  il  y  a  eu  scission  dans  l'assemblée 
primaire  et  double  nomination  d'électeurs  ; 
alors  le  corps  élecoral  règle  provisoirement 
quel»  sont  ceux  de  ces  électeurs  qui  doivent 
remplir  leurs  fonctions. 

2°.  Le  cas  où  un  électeur  après  sa  nomination  , 
a  été  mis  en  accusation  ;  alors  l'assemblée  élec- 
torale rejette  de  son  sein  .  ces  électeurs  aux- 
quels la  constitution  refuse  par  l'art.  XIII  le  pou- 
voir de  faire  aucun  acte  de  cité. 

La    résolution   est   mise    aux    voix.    L'épreuve 
paraissant  douteuse  ,  on  fait  l'appel  nominal. 
Sur  161  voix  ,  80  ont  été  pour  ,    et  81   contre. 
La  résolution  est  rejettée. 
La  séaiice  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

SÉANCE    DU    7    FRUCTIDOR. 

Une  commune  provoque  l'établissement  dans 
son  sein  d'une  section  du  tribunal  civil  de  son 
départemeirt  ,  parce  qu'elle  est  trop  éloignée  du 
ehtf-lieu. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  à  la 
couiniission  existante. 

Dnrrarq.  Mais  le  conseil  a  rejeté  avant-hier  une 
pareille  pétition  par  l'ordre  du  jour. 

JV.  Cet  ordre  du  jour  a  été  rapporté  hier. 

Darracq.  J'en  demande  le  maintien.  La  cons- 
titution n'a  voulu  qu'un  seul  tribunal  civil  par  dé- 
partement. Voudrait-on  ressusciter  les  tribunaux 
de  districts  si  sagement  ptocrits  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Je  persiste  dans  ma  motion. 

Un  membre  croit  que  le  conseil  ne  peut  se  dis- 
pensei>  d'examiner  l.)  question  très-importante  de 
savoir  si  la  constitution  s'oppose  aussi  formelle- 
ment qu'on  le  dit  à  ce  que  l'on  répartisse  ,  dans 
les  communes  éloignées  ,  les  sections  des  tribu- 
naux civils.  Il  veut  donc  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Dumolard  parle  dans  le  sens  de  Darracq.  I! 
pense  que  la  constitution  est  précise  et  claire  , 
autant  que  possible  ,  à  cet  égard  ,  et  qu'il  faut 
empêcher  les  abus  de  Se  reproduire.  Il  s'oppose 
au  renvoi  et  il  demande  que  l'on  attende,  pour 
prononcer  sur  cet  objet,  que  le  conseil  soit  en 
nombre  compétent. 

Le  conseil  adopte  son  avis. 

Une  commission  propose  de  casser  un  arrête 
d'Aristide  Couthon  qui  ,  lors  de  sa  mission  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme  ,  sa  patrie  ,  a 
dépossédé  un  acquéreur  de  biens  nationaux  de 
première   origine. 

Quelques  membres  demandent  l'imptession  et 
Ttijournement. 

Philippe  Delleville..  Si ,  pour  le  malheur  de  mon 
pays  ,  Couthon  vivait  encore,  il  crierait  haro  con- 
tre ceux  qui  oseraient  annuller  les  ventes  des  do- 
maines nationaux,  il  jetcrait  feu  et  flamme.  Ce- 
pendant ,  c'est  ce  misérable  qui  est  pris  la  main 
dans  le  sac. 

Pourriez-vous  donc  hésiter  à  adopter  le  projet 
qui  vous  est  présenté.  Sachez  que  Couthon 
avait  un  intérêt  palpable  pour  motif  de  sa  con- 
duite. 

Ou  rit  beaucoup  et  le  projet  est  adopté. 

Une  commission  propose  ,  et  le  conseil  adopte 
un  projet  de  résolution  ,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
imposé  une  contribution  annuelle  de 40,000  francs 
sur  les  propriétaires  des  cantons  riverains  des  ca- 
naux de  la  Flandre  ,  pour  leur  réparation. 

A  la  suite  d'un  long  rapport  ,  Saladin  pro- 
pose de  déclarer  que  les  communautés  des  juifs 
de  Metz  et  d'Avignon  fesaient  partie  des  corpo- 
rations supprimées  par  les  lois  ,  et  qu'en  con- 
séquence ,  les  lois  rendues  sur  les  biens  des 
autres  corporations  leur  sont  applicables. 

Dnmolard  annonce  que  l'actif  des  juifs  de 
Metz  n'est  que  de  Sa  mille  livres,  et  leur  passif 
de  90  mjlle  livres  de  rentes.  Il  s'étonne  de  la  pro- 
position faite  par  la  commission  ,  puisrju'il  est 
tacile  de  prouver  que  jamais  les  juifs  n'ont  formé 
de  corporation  ;  que  l'oj^  veut  ruiner  leurs  créan- 
ciers ,  et  augmenter  le  nombre  déjà  trop  grand 
des   créanciers   de  l'Etat. 

Maillard  soutient  que  les  juifs  ,  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  cité,  ne  peuvent  être  considé;és 
comme  ayant  formé  des  corporations. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Dnfresne  reproduit  son  projet  sur  les  adjudi- 
cations au  rabais  de  toutes  les  fournitures  pour 
les  aimées. 

Gau  ,  Tarbé ,  Douche  et  plusieurs  autres  mem- 
bres apjjo'ftcm  des  amendemens  a  ce  projet  ,'  dont 
le  principe  est  ainsi  adopté. 

A  compter  du  i''  vendémiaire  prochain,  toutes 
les  fournitures  nécessaires  aux  armées  ,  et  autres 
services  publics  ,  seront  données  par  adjudica- 
tion au  rabais,  et  annoncées  un  mois  à  l'avance. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

8  É  ANGE    DU    7     FRUCTIDOR. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille, 
dont  la  rédaction  est  approuvée  ,  le  conseil  prend 
un  arrêté  dont  le  projet  ini  avait  été  soumis  par 
Lacuée,  au  nom  de  la  commi5.>ion  des  inspec- 
teurs ,  et  qui  Hxe  toutes  ses  ué^ieiises  pour  1  an  6' 
à  deux  millions  et  quelque  c;;iu  miile  livres. 

Muraire  prend  ensuite  la  parole  ^u  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  de  la  résolution 
qui  rappoite  toutes  les  lois  pénales  portées  contre 
les  prêtres  insermentés. 

Après  en  avoir  fait  reconnaître  l'urgence  ,  il 
déclare  que  ,  pénétré  -des  priaçipes  les  plus  siirs 
sur  cette  matière  ,  il  se  serait  abstenu  d'appelldr 
prêtres  une  collection  d'individus,  si  les  lois  ne 
lui  eussent  donné  ce  r!om  ;  que  sachant  aussi 
coui'oien  est  grandie  respect  que  doit  le  législa- 
teur à  l'indépendance  de  l'opinion  ,  de  la  pen- 
sée ,  de  la  conscience  ,  il  évitera  tout  amalgame 
de  discussion  religieuse  avec  cette  discussion  po- 
lirique;  la  ccnstitutio;)  ne  reconnaissant  que  des 
citoyens  sous  son  empire ,  la  commission  n'a  vu 
aussi  que  des  citoyens. 

Il  est  un  autre  point  préliminaire  qu'elle  a  dd 
éclaircir  d'avance.  On  paraissait  désirer  <jue  la 
résolution  dont  il  s  agit  ne  fût  examinée  que 
lorsque  le  conseil  dès  cinq  cenis  aurait  cora- 
pletté  et  envoyé  celle  sur  l'acte  de  soumission 
des  ministres  des  cultes.  La  commission  n  a  vu 
entr'elles  aucune  liaison  nécessaire  ,•  et  trouvant 
au  contraire  que  les  lois  dont  on  propose  le 
rapport  sont  injustes  ,  barbares  ,  en  opposition 
avec  la  constitution  ,  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fiât 
permis  au  conseil  de  les  laisser  subsister  un  sei.1 
jour  ,  la  justice  étant  pour  lai  un  aevoir  absolu^, 
et  de  tous  les  instans.  . 

Ici  le  rapporteur  a  fait  une  analyse  rapide  dt(S 
lois  rendues  en  cette  matière  ;  et  après  avoir  re- 
marqué comment  les  dispositions  siinples  et  de 
pure  précaution  sous  l'assemblée  constituante", 
étaient  devenues  multipliées  et  afflictives  sous 
l'assemblée  législative  ,  iniques  et  barbares  sous 
la  convention  ,  il  a  dit  :  Ce  jugement  vrai  et  sûr 
que  produit  la  première  palpitation  de  l'ame  ,  et 
indépendamment  de  tout  travail  de  l'esprit ,  ce 
sentiment  intime  ,  cette  notion  innée  du  juste  et 
de  l'injuste  ,  est  déjà  porté  sur  l'ensemble  de  cette 
législation;  et  ce  n'est  pas  devant  le  conseil  des 
anciens  ,  après  la  belle  discussion  qui  a  tu  lieu  ,  il 
y  a  aujourd  hui  une  année  ,  sur  la  résolution  du 
14  floréal  ,  qu'il  faudra  prouver  combien  son 
existence  est  contraire  à  la  justice  ,  à  l'humanité, 
à  la  constitution. 

D.rs  lois  d'exil  et  de  mort  portées  contre  des 
hommes  collectivement  et  en  masse  ,  sans  dis- 
tinction ,  sans  jugement  ,  sur  la  dénonciation  dé 
six  personnes  et  l'attestation  de  deux  témoins  :  des 
lois  d'exil  et  de  mort  pour  des  faits  qui  n'étaient 
pas  déclarés  criminels  et  qui  ne  pouvaient  pas 
l'être  par  lei^r  nature,  car  la  prestation  et  la  ré- 
tractation d'uti  serment  ont  toujours  été,  des  actes 
parfaitement  libre?  ,  et  dont  le  défaut  n'a  pu  en- 
traîner aucune  peine  !  Des  lois  d'exil  et  de  mort 
rétroactivement  appliquées  à  des  faits  passés  ,  à 
des  faits  remis  ,  effacés  par  la  force  des  choses 
et  des  événernenns  ;  car  la  non  prestation  de 
serment  cl'obéissance  à  la  constitution  civile  dii 
clergé  aé'lé  le  prétexte  de  ces  lois  ,  et  cette 
constitution  n'existait  plus  ,  il  n'y  avait  plus  ni 
culte  ,  ni  prêtres  ,  ni  clergé  !  Des  lois  d'exil  et 
de  mort  portées  sur  des  faits  non  précis  ,  sans  ac- 
cusation, ni  jugement  !  Des  lois  d'exil  et  de  mort 
portées  contre  ceux  qui  donneraieniThospitaliié 
aux  ecclésiastiques  ,  contré  ceux  qui  les  auraient 
soustraits  à  la  persécution  !  Où  donc  est  la  ga- 
rantie donnée  par  la  constitution  aux  citoyens  de 
n'être  poursuivis  que  jp our  des  délits  personnels  , 
précisés,  constatés,  sur  une  accusation  ,  admise 
par  le  jury.  Non  ,  citoyens  ,  vous  ne  laisserez  pas 
subsister  de  pareilles  lois.  '   ■'' 

Elles  sont  déjà  abrogées  par  le  fait.  Leur  abroj 
gation  est  une  conséquence  nécessaire,  de  ieu^ 
opposition  avec  les  principes  de  noire  pacte  so- 
cial ;  et  c'est  un  principe  sc^Jennellei^nçnt  proclamé 
à  cette  tribune  ,  que  toute  loi  antérieure  à  la  cnns- 
fitution  ,  et  qui  lui  est^  contraire  ,  est  nulle.  Ce» 
lois  sont  encore  abrogées  par-hr  loi  du  7  ventôse 
au,  4  ,    IM ,   déûniijsant    tous    les    cas    de   délits 


i366 


dont  des  ministres  du  culte  peuvfot  se  rendre 
coupables  ,  et  y  appliquaot  une  peine  ,  a  fixé  le 
dernier  eut  de  la  législation  à  cet  égard.  Ces 
lois  sont  abrogées  par  le  rejet  que  vous  avez 
prononcé  de  la  résolution  du  14  iioiéal ,  où  l'on 
voulait  les  faire  revivre.  Ces  loi'  sont  abrogées 
par  l'anéantissement  de  1«  loi  du  3  brumaire,  qui 
ordonnait  leur  exécution  dans  24  heures. 

Maintenant  vous  pcindrai-je  l'excès  de  la  bar- 
barie avec  laquelle  elles  ont  éié  exécutées  ?  Non  ; 
mais  je  vous  dirai  :  déiiezvous  ,  représentans  du 
Peuple  ,  de  ces  fausses  insinuations  ,  que  tout 
est  perdu  sans  des  mesures  extraordinaires.  Mais 
je  vous  dirai  :  tout  est^ perdu,  si  on  blesse  la 
justice  ou  la  constitution. 

Cette  dernière  garantit  la  liberté  des  cultes  ; 
par  quelle  fatalité  les  ministres  d'un  culte  seraient- 
ils  l'objet  des  lois  particulières?  Que  les  piètres 
soient  surveillés  et  punis  s'ils  se  rendent  coupa- 
bl;s.  Sans  doute  la  perturbation  doit  être  d'autant 
plus  sévèrement  reprimée,  que  la  cause  en  est 
plus  dangereuse.  Mais  que  l'innocent  ne  soit  pas 
confondu  avec  le  coupable  ,  que  la  justice  ne  soit 
pas  confondue  avec  la  persécution. 

Muraire  fait  ensuite  observer  que  l'on  avait  cru 
trouver  dans  cette  dernière  les  moyens  d'éteindre 

.le  fanatisme  ,  et  qu'on  n'a  fait  que  lui  fournir  un 
nouvel  aliment  ;  qu'il  faut  donc  en  revenir  à  la 
première  ,  sans  s'effrayer  des  reproches  aujour- 
d'hui si  prodigués  que  chaque  pas  vers  la  justice 
est  un  pas  vers  la  contre-révolution. 

Il  faut  ,  dit-il  ,  et  cette  vérité  émanée  de  cette 
tribune  sera  sentie  et  reconnue;  il  faut  répondre 
que  c'est  parce  que  nous  voulons   consolider  la 

'révolution,  que  );ous  voulons  être  juitcs  ;  parce 
que  nous  voulons  affermir  la  constitution  ,  que 
nous  voulons  être  justes  ;  parce  que  nous  aimons 
la  République  çt  que  nous  voulons  qu'elle  soit 
aimée,  que  nous  voulons  être  justes. 

Et  vous  qui  allez  être  rappelés  dans  la  giande 
famille,  et  rétablis  dans  tous  vos  droits  ,  n'ou- 
bliez jamais  que  ce  retour  dans  votre  Patrie  est 
un  bienfait  delà  constitution  ;  que  devant  elle, 
se  sont;  évanouies  les  préventions  et  les  craintes  ; 
que  c'est  pat  elle  que  vous  êtes  libres  tt  que  vous 
serez  protégés.  Que  ce  souvenir  reste  seul  dans 
vos  âmes  ,  qu'il  y  remplace  ceux  que  le  poids 
de  rinjusiicc  et  du  malheur  aurait  pu  y  graver. 
N  oubliez  jamais  la  soumission  au  gouvernement, 
recommandée  par  Dieu  même.  Ainsi  ,  vous  j,us- 
tifierez  l'acte  solennel  •  de  justice  que  le  conseil 
éfi  anciens  va  consacrer  en  adoptant  ,  d'après 
ll'avis  unanime  de  la  commission  ,  la  résolution 
qui  vous  concerne. 

On  demande  de  toutes  part  l'impressisn  de  ce 
rapport. 

Quelques  membres  voulaient  qu'il  fût  distribué 
à  six  exemplaires  ;  mais  le  conseil  se  borne  à  l'or- 
donner à  trois  exemplaires. 

Quelques  voix  se  sont  élevées  pour  demander 
l'ajournement. 

Il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Après  une  seconde  lecture  de  la  résolution  ,  le 
conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte. 

Art.  1"^.  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de 
déportation  ou  de  réclusion  contre  les  ecclésias- 
tiques qui  étaient  assujettis  à  des  sermens  ou  à 
des  déclarations  ,  ou  qui  avaient  été  condamnés 
par  des  arrêtés  ou  des  jugemens  ,  comme  réfrac- 
taires  ou  pour  cause  d'incivisme  ,  et  contre  ceux 
qui  avaient  donné  retraite. à  des  prêtres  insermen- 
tés ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

II.  Les  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés  aux 
émigrés,  sont  également  rapportées. 

III.  Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois 
centrent  dans  tous  les  droits  de  citoyens  fran- 
çais ,  en  remplissant  les  conditions  prescrites 
-pur  la  consdtution  ,  pour  jouir  de  la  susdite 
qualité. 

L'ordre  du  jour  appelle,  la  discussion  sur  la  ré- 
solution du  19  messidor  ,  relative  aux  fugitifs  du 
Haut  et  Bas-Rhin. 

Harmand ,  de  ta  Meuse ,  :  Avant  d'entrer  dans 
l'examen  particulier  des  questions  que  fait  naître 
1â  résolution  ,  votre  comc£iission  doit  au  conseil  , 
"et  se  doit  à  elle-même  ,  de  déclarer  une  fois  pour 
toutes  ,  que  ,  loyalement  et  fidèlement  attachée 
à  la  constitution  sous  l'empire  de  laquelle  nous 
■vivons  ,  elle  ne  vous  proposera  rien ,  non-seu- 
lement qui  y  soit  contraire  ,  mais  qui  ne  soit  cen- 
forme  à  l'esprit  de  justice,  d'humanité  et  de  poli- 
tique qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  à  l'acceptation 
du  Peuple. 

Elle  doit  encore  déclarer  que  si  les  circonstances 
lui  ont  imposé  le  pénible  devoir  de  rappeler  au 
conseil  des  faits  dont  l'oubli  ,  impossible  peut- 
être ,  fait  cependant  l'objet  des  vœux  de  tous  les 
amis  de  la  paix  et  de  la  -République  ,  elle  ne  nous 
«  point  appelés  pour  flatter  une  partie  ni  pour  en 


aigrir  une  autre  ;  elle  n'a  voulu  ni  ôtér  aux  uns 
l'espérance  de  cet  oubli  ,  ni  indiquer  aux 
autres  des  objets  nouveaux  ou  éternels  de  ven- 
geance. 

Le  goût  et  l'attachement  heureux  pourles  moeurs 
simples  et  antiques  ,  les  habitudes  «louccs  et 
héréditaires  du  devoir,  une  loyauté  caractéris- 
tique transmise  de  génération  en  génération  ,  et 
aussi  inaliénable  que  l'héritage  paternel  ,  l'amour 
du  travail  et  de  l'ordre  ,  une  industrie  utile  et 
probe  ,  une  aversion  profonde  pour  les  vices 
brillans  de  la  doctrine  moderne  ,  le  respect 
pour  les  personnes  et  les  propriétés  ,  non  celui 
seul  que  la  loi  commande  et  que  tant  d'hommes 
violent  lorsqu'ils  croient  pouvoir  le  faire  impu- 
nément ,  et  que  la  conscience  garantit  :  telles 
étaient  les  qualités  et  les  affections  que  les  bons 
et  sensibles  habitans  des  départemens  du  Haut 
et  Bas-Rhin  croyaient  pouvoir  concilier  avec  la 
liberté  politique. 

Heureuse  la  patrie  qui  ne  compterait  que  de 
tels  citoyens;  !  et  quelle  fatalité  a  pu  en  sépa- 
rer  ceux   desquels  nous  vous  entretenons  ! 

La  position  géographique  et  limitrophe  des 
départemens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  fut  la  cause 
première  des  malheurs  de  ce  beau  pays  ,  et  la 
similitude  de  son  idiome  avec  celui  d'outre- 
Rhin,  la  bonne  foi  hospitalière  de  ses  habi- 
tans  ,  achevererit  leur  perte. 

L'Allemagne  vomit  sur  ce  beau  territoire  tous 
les  intrigans  qui  ,  apiès  avoir  calculé  les  trou- 
bles inévitablis  et  les  chances  d'une  grande  ré- 
volution, vinrent  s'y  présenter  comme  victimes 
de  leur  attachement  à  nos  principes  ,  et  de  la 
tyrannie  qu'ils  disaient  fuir. 

Ceux  qui  connaissent  par  l'histoire  des  siècles 
passés  et  parcelle  du  trône,  quelle  facile  et  fu- 
neste influence  les  étrangers  obtinrent  toujours 
en  France,  ne  seront  point  étonnés  de  celle 
dont  quelques  transfuges  hypocrites  se  sont  em- 
parés au  milieu  de  nos  dissentions  politiques  et 
des  querelles  de  l'envie  et  de  l'intéiêt  :  la  persé- 
cution mensongère  dont  on  les  croyait  victimes  , 
lorsqu'ils  ne  fuyaient  que  le  châtiment  dû  à  leurs 
crimes,  l'impartialité  dont  leur  qualité  d'étran- 
gers lès  faisaient  croire  revêtus  ,  tandis  qu'ils 
soufflaient  par-tout  le  feu  de  la  discorde  et  la 
sédition  ;  tout  concourrait  d'a\utant  plus  à  en 
faire  ,  pour  ainsi  dire,  des  chifs  de  parti,  que 
lintéiêt  qu'ils  inspiraient  était  plus  vrai. 

Il  m  est  deux  sur-tout  qui  ,  pour  le  Funeste 
ascendant  que  tant  de  circonstances  réunies  leur 
procurèrent  bientôt  dans  la  ville  de  Strasbourg  , 
ont  laissé  leur  mémoire  écrite  en  traits  ineffaçables 
de  sang  et  de  mort. 

L'un  ,  moine  apostat  et  prêtre  sacrilège  ,  était 
sorti  de  l'Allemagne;  l'autre,  jeune  homme  rempli 
d'audace  et  d'ambition  ,  sortait  des  montagnes  de 
la  Savoie  :  Schneider  et  Monet. 

Les  catastrophes  successives  de  la  révolution  , 
et  ses  caractères  progressifs  et  inattendus  pour 
tant  d'hommes  qui ,  loin  du  théâtre  dcsévéneracns, 
ne  pouvaient  pas  plus  en  prévoir  les  résultais  qu  ils 
n'en  connaissaient  la  cause,  accrurent  la  puissance 
de  ces  deux  hommes  par  les  fluctuations  momen- 
tanées de  l'opinion. 

Plus  la  patience  des  habitans  des  départemens 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  fut  grande  ,  plus  lent  sou- 
mission aux  loi^  fut  constante  ,  plus  leurs  oppres- 
seurs ,  aigris  du  spectacle  de  tant  de  vertus  , 
devinrent  lurieux.  Comme  Néron  ,  ils  fesaient 
►e  vœu  atroce  qu'on  leur  apportât  la  nouvelle  de 
quelque  révolte  ou  de  quelque  résistance  ,  afin 
d'avoir  un  prétexte  pour  se  livrer  à  leur  inaltéra- 
ble soif  du  sang  humain  ;  leurs  vœux  impies 
n'ayant  point  été  exaucés  ,  ils  accusèrent  la  gé- 
nérale obéissance  aux  lois  d'une  générale  cons- 
piration ,  et  ils  votèrent  pour  que  la  tête  du 
Peuple  de  ces  tristes  contrées  pût  tomber  d'un 
seul  coup. 

))  Strasboursg  ,  (  s'écriait  Monet  que  j'ai  nom- 
mé ,  alors  maire  de  cette  commune)  ,  Strasbourg 
n'est  pas  fait  pour  la  liberté  ;  Strasbourg,  par  son 
idiome,  par  ses  mœurs  ,  par  ses  relations,  par 
les  liens  du-  voisinage  ,  tient  à  l'Empire  ;  Stras- 
bourg ne  peut  être  que  le  partisan  de  l'Autriche 
et.  de  la  tyrannie  ;  il  ne  peut  être  peuplé  que 
d'aristocrates  ;  il  faut  régénéreir  cette  partie  de  la 
France ,  (  ajoutait-il  en  parlant  de  la  ci-devant 
Alsace)  ;  il  faut  y  transplanter  une  colonie  de 
patriotes  ,  et  réléguer  dans  l'intérieur  des  terres 
ces  âmes  faibles  qui  ne  savent  pas  se  mettre  à 
la  hauteur  de  la  révolution  ,  et  qui  ,  sous  le  mas- 
que hypocrite  d'un  dévouement  aux  lois  ,  cachent 
leur  attachement  auxjprincipes  destructifs  de  toute 
égalité  sociale.  >i 

Quels  tyrans  tinrent  jamais  un  langage  plus 
atroce  !  Criminels  si  vous  désobéissez  ,  coupables 
si  vous  obéissez  ,  telle  étoit  l'alternative  dans  la- 
(Juelle  ceux  de  1793  plaçaient  les  habitans  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  'Tyrans  !  que  falloit-il  donc 
faire  ? 

Les  tyrans  du  département  du  Haut  etBas  Rhin, 
après  s'être  beaucoup  occupés  des  moyens  de 
transfusion  ou  de  transmigration  dont  ils  ne  ces- 
soient  de  menacer  les  habitans  de  ces  départe- 


mens ,  arrêtés  dans  l'çx'iculion  de  leurs  prcjols, 
soit  parce  qu  ils  ne  su ffisai dut  point  à  leur  îurc.ir 'it 
à  leur  vengeance  ,  soit  parce  qu'une  volonté  su- 
périeure s'y  est  opposée,  cherchèrent  et  trouvè- 
rent dans  des  piûscriptions  plus  ou  moins  col- 
lectives d'individus  ,  et  dans  des  actes  d'oppres- 
sion individuelle,  l'indemnité  don:  leur  ardente 
soif  des  pleurs  et  du  sang  avoit  besoin. 

Pourrez  -  vous  ,  Législateurs,  pourrez  -  vous, 
vous  ,  amis  sincères  de  la  République  et  de  l'hu- 
manité,  entendre,  sans  frémir  d'indignation ,  le 
récit  trop  fidèle  que  je  dois  faire  au  conseil  de» 
faits  et  attentats  inouis  qui  ont  établi  le  fatal  em- 
pire de  la  terreur  dans,  les  départemens  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  ,  et  qui  n'ont  laissé  à  leursmalheu- 
reux  habitans  que  lalternative  de  la  fuite  ou  de 
la  mort  ? 

C'est  à  vous  sur-tout,  vous,  victimes  hono- 
rables  des  journées  du  3i  mai  et  du  ii  juin  .  qui 
siégez  encore  au  corps  législatif,  et  qui  avez  trop 
long-tems  éprouvé  cette  cruelle  alternative  ;  c'est 
à  vous  à  prononcer  sur  les  réclamations  des  fugi- 
tifs des  départemens  du  Hiut  et  du  Bas-Rhin; 
c'est  à  vous  à  nous  dire  ce  qu'est  l'horiime  dans 
cette  alternative,  et  s'il  est  coupable  de  fuir. 

Mais,  a-t-ondit,  vous  n'êtes  point  allés  chercher 
un  asile  chez  l'étranger,  ou  vous  ne  l'avez  pas 
choisi  chez  l'ennemi  de  la  France. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  sans  doute  que  cette 
objection  a  été  faite  ;  car  qu'y  a-t-il  de  commun 
dans  les  moyens  ,  entre  soixante-treize  individus 
qui,  espérant  encore  sur  l'effet  deleur  caractère 
et  de  la  belle  cause  qu'ils  soutenaient  ,  pouvaient 
se  disséminer  sur  le  vaste  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  y  trouver  des  amis  et  le  secret  ,  et  entre 
cinquante  mille  fugitifs  cherchant  en  foule  ua 
abri  contre  la  mort  ?  Si  vous  eûtes  tant  de  peines  , 
xous  qui  avez  échappé  à  vos  persécuteurs  ,  à  vous 
soustraire  à  leur  coups  et  à  trouver  une  retraite  ., 
étant  en  aussi  petit  nombre;  si  plu.«ieurs  d'entre 
vous  y  ont  succombé  ,  dites  ,  dites  que  pouvaietit 
espérer ,  que  pouvaient  faire  cinquante  mille  irv- 
dividus  fuyant  comme  vous  ,  et  pour  la  mêmie 
cause. 

Rester  chez  enx  !  l'instrument  fatal  de  la  mort 
les  attendoit  sur  le  seuil  de  leur  porte  :  rentrer 
dans  l'intérieur  !  mais  iltf'seraient  venus  au-devant 
de  leurs  ennemis  ;  ils  se  seroient  livrés  eux-mêmt* 
à  leurs  bourreaux;  et  qtiand  cela  ne  seroit  point 
arrivé  ,  dans  r^uels  lieux,  dans  quelle  viUe  ,  dans 
quelles  forêts  ,  dans  quels  antres  eût-on  pu  receler 
cinquatitc  mille  hommes?  qui  les  eût  nourris.,^ 
vêtus?  qui  eût  pris  soin  des  vieillards,  des  femraes, 
des   enlans  ? 

Les  cavernes  ,  les  puits  ,  les  souterrains  ,  qui 
offrirent  un  asyle  à  quelques  victimes  honorables 
du  3i  mai  ,  n'eussent  pas  pu  le  procurer  sans 
danger  aux  soixante-treize  fugitifs  réunis  :  oà 
donc  pouvaient  se  retirer  des  milliers  de  femmes., 
d'enfans  et  de  vieillards. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  10  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  en  réponse  à  la  lettre  du  général  Hoche 
insérée  dans  notre  numéro  d'aujourd'hui  ,  Du- 
fresne  a  déclaré  que  les  termes  dont  il  s'etaiç 
servi  dans  son  rapport,  et  tout  ce  qu'il  avait  djr 
de  relatif  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  étaient 
textuellement  copiés  d  une  lettre  éciite  par,  les  . 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  à  la  com- 
mission des  dépenses. 

Dufresne  a  proposé  l'envoi  d'un  message  au 
directoire  ,  pour  1  ii  viter  à  faire  rentrer  au  trésor 
public  toutes  les  sommes  appartenant  à  la  Répu- 
blique ,  à  l'effet  d'assurer  enfin  et  la  comptabilité 
et  le  service  des  armées. 

Après  quelques  débats ,  la  proposition  de 
Dutresne  a  été  renvoyée  à  la  commission  des 
finances. 

Dubruel  a  proposé  le  projet  de  déclaration  à 
exii;er  des  ministres  du  culte.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

)i  Je  promets  soumission  au  gouvernement  de 
la  Republique  Française.  >> 

L'impression  a  été  ordonnée. 

Le  projet  qui  interdit  la  violation  du  secret  des 
lettres  a  été  adopté.  ^ 

LIVRES       DIVERS. 

Histoire  de  la  révolution  de  France,  précédée  de 
l'exposé  rapide  des  administrations  successives 
qui  ont  précédé  cette  révolution  mémorable  ,  par 
deux  amis  de  la  Hberté.  Les  tomes  8  et  9  de 
l'édinon  in-8°,  correspondante  aux  tomes  7  et  8 
de  l'édition  in-i8.  Prix,  6  liv.  et  8  liv.  10  s. 
franc  de   port. 

A  Paris  ,  chez  Bidault ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n"  10. 

Le  prix  des  huit  volumes  in-18  ,  est  de  12  liv. 
et  16  liv.   10   s.  franc  de   port. 

Les  quatre  derniers  volumes  ,  de  l'un  et  dç 
l'autre  format ,  paraîtront  incessamment. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  Eugénie  ,  "drame  en  cinq  actes  ,   suiv.  do 

l'Epreuve  nouvelle. 


A  Paris  ,  de  rimpriraerie  du. citoyen  Aoasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  de»  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 
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342.  Duodi ,  i<2fmc(idor  ,  fan  5  delà  République  Française  une  et  indivisible.  (mdriiÏ2g.apûLiTgT,vieiixslylc.j:. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le   5  août. 


o. 


'n  a  éprouvé  ici.  de  si  bons  effets  des  prédica- 
tions faites  par  des  ecciésias.iques  palriotes,  que 
le  gouvernement  provisoire  a  pris  la  résolirtion 
d'envoyer  des  missionnaires  nationaux  dans  toute 
la  République.  Quarante  ecclésiastiques,  connus 
par  leurs  lumiL-res  et  leur  patriotisme,  se  sont 
chargés  d'aller  instruire  leuis  conciioytns  dans  les 
principes  de  la  démocratie,  et  de  les  préparer  à 
Teccvoir  la  nouvelle  constitution,  lis  suivent  dans 
celte  importante  mission  un  plan  dinstiuction 
uniforme  qu'ils  ont  eux-méme  rédigé  ,  et  que  le 
gouvernement  a  sanctionné  de  son  appiobation. 
Ils  sont  aussi  munis  de  tous  les  pouvoirs  spiri- 
tuels que  les  évêques  ont  coutume  d'accorder 
aux  missionnaires. 

Voici  une  courte  notice  du  plan  qu'ils  sui- 
vent : 

Le  Peuple  est  rassemblé  au  son  de  la  cloche  à 
l'heure  la  plus  compatible  avec  ses  travaux  ordi- 
naires. Après  une  prière  analogue,  deux  mission- 
naires expliquent  en  forme  de  dialogue  un  des 
sujets  suivans  traités  en  peu  de  mots  dans  le 
plan  : 

1°.  De   la  religion  ; 

2°.  Du  caractère  du  gouvernement  démocra- 
tique ; 

3°.  De  l'analogie  du  gouvernement  démocra- 
tique avec  les  principes  de  la  religion  catho- 
lique ; 

4°.  Des  injustices  et  des  maux  de  l'ancien  gou 
vemement ,   et   avantages  du  nouveau  ; 


a  ranimé  l'émulation  deséîevcs,  affermi  la  con- 
liance  des  familles  ,  réjoui  les  amis  des  lettres 
et  saiislait  le  gouvernement. 

On  a  remarqué  dans  cette  distribution  que  les 
boursiers  conservent  leur  antique  supériorité.  Le 
plus  grand  nombre  des  prix  de  l'école  du  Pan- 
théon, dont  ils  suivent  les  cours,  a  été  pour 
eux.  O;'  sait  que  cette  belle  instiiuiion  a  été  sauvée 
du  naulrage  révoluiionnaire  ;  que  la  convention 
nationale  ayant  décrété  que  les  boi-tses  seraient 
conservées,  et  que  les  boursiers  continueraient 
dêtre  nourris  aux  dépens  de  l'Etat,  ils  ont  été 
reui.is  dans  le  ci-devant  collepe  Louis-le-Grand  , 
aujourd  hui  collège  de  l'Egali'^é  ;  que  le  gouver- 
nement constituiionnel  depuis  son  éiablissemcnt 
s'est  particulièrement  occupé  de  cette  maison  , 
dans  laquelle  sont  maintenant  près  de  3oo  élevés 
de  ia  Patrie;  qu'enfin,  par  une  loi  récente  ,  les 
biens  aflectés_  aux  fondations  des  bourses  ,  ont 
été  assimiles  à  ceux  des  étabiissemcns  de  charité 
et  rendus  à  leur  première  destination. 

Le  corps  législatif  peut  se  féliciter  de  cet  acte 
de  bicnfesancc  et  de  justice.  L'insiitut  des  bour- 
siers est  d_ès-à-prcsent ,  et  sera  bien  plus  encore 
dans  la  suite,  le  centre,  la  pépinière  ,  la  métro- 
pole des  études  françaises. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  ,  François 
de  Neu*châ:eau,  dont  la  nomination  a  donné 
de  si  grandes  espérances  à  l'instruction  publique  , 
vient  de  prouver  que  ces  espérances  ne  serout 
point  vaincs,  et  que  cette  maison  sur-tout  excite 
sa  sollicitude  et  appelle  tout  son  intéiêt.  Il  a 
voulu  présider  à  la  distribution  des  prix,  en- 
courager par  sa  présence  tes  maîtres  et  les  dis- 
ciples ,  et  donner  aux  couronnés  ,  en  les  distri- 
buant lui-même  ,  tout  le  prix  qu'elles  doivent 
avoir  dans  un  établissement  républicain  et  litté- 
raire ,  présentées  par  un  ministre  ami  de  la  Ré- 
publique et  ami  des   lettres. 

Il  relevait  à  peine  d'une  forte  attaque  de  goutté  ; 


5°.  Des  em.blèmes  de  la  liberté  ,  des  fêtes  patrio-     '^  ^""  *^  première  sortie  ;  il  a  paru  marchant  en- 


tiques,  et  des  fêtes  religieuses; 

6°.  Des  contributions  publiques  ; 

7°.  Des  représentans  de  la  Nation  ,  et  des  autres 
fonctionnaires  publics. 

Après  cette  instruction  caihéchistique  ,  qui  doit 
être  à  la  portée  de  la  classe  la  plus  ignorante  du 
Peuple  ,  un  des  missionnaires  fait  un  prône  sur 
un  des  sujets  suivans  ,  indiqués   dans  le   plan  : 

1°.  De  la  concorde  entre  les  citoyens  ,  et  de  la 
lenonciation  aux  vengeances  particulières  ; 

2°.  De  la  tranquillité  publique  ,  et  de  la  con- 
fiance dans  le  gouvernement; 

3°.  De  1  amour  de  la  Patrie,  et  de  la  bienfe- 
sance  envers  ses  concitoyens; 

4°.  Des  vices  opposés  au  véritable  patriotisme, 
de  l'oisiveté  ,.  de  l'égo'isme,  de  l'ambition,  des 
violences  ,  etc.  ; 

5°.  De  l'obéissance  religieuse  aux  lois  de  la 
République  ; 

6°.  Exhortation  sur  l'élection  des  fonctionnaires 
publics  ,  terminée  par  le  seyucnt  de  ne  point  se 
laisser  corrompre  psr  liTS  intrigues  ,  et  de  choisir 
des  hommes  patriotes  et  probes. 
.  Chaque  séance  est  terminée  par  des  prières  pour 
Iheureuxsptémation  de  la  République  ligurienne  , 
et  par  la  bénédiction. 

Quelques  bons  chrétiens  de  nouvelle  date  seront 
scandalisés  de  cette  propagande  patriotico- 
Xeligieuse  :  ils  aimeraient  mieux  une  propagande 
contre-révolutionnaire,  ptêchaut  la  vengeance, 
la  discorde,  la  guerre  civile,  popr  la  plus  grande 
gloire  de  dieu  et  de  sa  sainte  religion  ;  mais  que 
diront-ils,  lorsqu'ils  siuront  que  l'évêque  de 
Noli  ,  un  des  prélats  les  plus  éc. aires  et  les  plus 
vertueux  de  l'Italie  ,  a  publié  une  lettre  pasto- 
rale par  laquelle  il  invite  tous  les  curés  de  son 
diocèse  à  s  unir  efHcaceracnt  aux  missionnaires 
nationaux  ,  et  à  instiuite  les  Peuples  dans  les  vrais 
principes  de  la  démocratie  ,  conformes  aiix 
maximes   de  l'évangile,   etc.   Cette   lettre,    dans 


core  avec  effort,  et  cet  eff'ort  même  était  une 
preuve  touchante  de  l'importance  qu'il  attache  à 
ces  intéressantes  cérémonies.  Il  était  accompagné 
du  directeur  général  de  l'instruction  publique.  Une 
dépuration  assez  nombreuse   de   trois  classes  de 

I  institut  national  de  France  ,  et  plusieurs  députés 
des  deux  conseils  assistaient  à  la  fête  :  les  di- 
recteurs,  les  surveillans,  les  professeurs  en  lé- 
saient en  quelque  sorte  les  honneurs  aux  parcns  , 

devaient  être  couronnés. 

Lé'  citoyen  Champagne,  directeur,  a  déve- 
loppé ,  dans  un  discours  étendu  ,-  le  système 
d  instruction  suivi  dans  la  maison  ,.les  degrés  par 
lesqu'jls  elle  s'est  relevée  d'une  destruction  pres- 
que totale  à  ce  eoramencement  de  prospérité  , 
et  eiilin  les  fruits  que  la  Patrie  doit  en  attendre, 
et  les   devoirs  imposés   à  ceux  qui  y    sont  ^dmis. 

II  avaiifait  un  juste  éloge  du  soin  p:;rticulier  que 
le  citoyen  Bcnezech  en  a  pris  pendant  son  liii- 
nistere. 

François  de  Neufchâteeu  ,  dans  une  réponse 
improvisée  et  pleine  de  justesse,  d'élégance  et 
de  sensibilité  ,  s'est  plu  à  répéter  cet  eioge  ;  il 
s'est  engagé  à  prendre  les  mêmes  soins,  et  à  tenir 
tout  ce  que  son  prédécesseur  a  promis. 

On  a  procédé  ensuite  à  la  distributiori  des  prix. 
Mathématiques  ,  histoire  naturelle  ,  grammaire  , 
larigues  anciennes,  écriture,  dessin  ,  telles  ont 
été  les  branches  d'enseignement  mises  air  con- 
cours ;  et  pour  chacune,  il  y  a  eu  de  premières 
et  de  secondes  couronnes,  des  accessit,  des 
mentions  ,  les  unes  honorables  ,  et  les  autres 
csntenant  une  censure  ;  celles-ci  faites  avec  me- 
sure et  ménagement  ,  propres  à  ranimer  et  à  re- 
lever le  courage  ,  non  à  l'abattre  et  à  l'avilir. 

Les  dessins  qui  avaient  obtenu  le  prix  et  ceux 
qui  eu  avaient  approché  le  plus  ,  étaient  exposés 
dans  la  salle.  lis  prouvent  des  disposidons  mar- 
quées et  de  très-bonnes  études  ;  et  si  ,  dans  les 
3[Mesfiicultés  ,  les  élevés  font  à  proportion  d'aussi 
grands  progrès  ,   la  République  peut  fonder  sur 


députés  républicains  ,  voulut,  en  5e  frappitrte 
lui-même  ,  riiourir  de  la  main  d'un  homme  iibrej 
et  le  fils  de  ce  vertueux  Phelippeaux  qui  paya  de 
sa  tête  le  courage  de  diie  ,  le  premier,  la  vérité 
sur  I  horrible  guerre  de  la  Vendée.  ' 

En  entendant  le  nom  du  premier,  le  ministre  dis 
l'iniérieur  s'est  écrié  :  Ah!  son  père  était  moii 
camarade  de  captivité  à  la  Force.  Mon  enfant', 
lui  a-t-il  dit,  en  le  serrant  dans  ses  bras^j^ai 
tendrement  aimé  votre  malheureux  pete;  j'ai  été 
témoin  de  son  courage  et  de  ses  souHrlinces.  Qije 
DU  *"'^  <:^'atmé  de  l'être  des  succès  de  son  fils'! 
Phelippeaux,  beaucoup  plus  jeune,  1  a  encore  plu'â 
vivenuenl  ému.  Il  l'a  tenu  long-tems  serré  conue  sk 
poitrine,  et  il  a  fondu  en  larmes.  Cette  sccné 
aitendiissante  a  prolondément  touché  toute  l'as- 
semblée ,  et  quelques  pleurs  ont  du  moins  honoré 
la  mémoire  de  1  homme  de  bien. 

Parmi  les  membres  de  1  Institut  national  ,  était 
le  respectable  Vien  ,  le  restaurateur  du  bon  goût 
et  de  la  vraie  peinture  en  France  ,  et  qui  ,  plus 
îu  octogénaire,  cons;'rve  toute  sa  chaleur  poux 
Ce  qui  intéresse  le  progrès  des  arts. 

Le  ministre,  après  avoir  couronné  celui  des 
élevés  qui  a  obtenu  le  premier  prix  de  dessin,  lui 
a  montre  ce  patriarche  de  la  peinture  :  Allez,  lui 
at-il  du  ,  mcu  enfant  .allez  demander  au  citoyen 
Vien  la  permission  de  l'embrasser,  cela  vous 
portera  bonheur. 

Ceux  qiu  se  souviennent  encore  qu'il  y  a  eu  un 
ancien  régime,  assurent  que  les  ministres  ne 
savaient  point   alors    dire  ae  ces  choses   là. 

Celui-d  pour  achever  dignement  la  journée  , 
â  invite  a  dîner  les  citoyens  Hébert  etChamr.agne, 
et  ceux  des  élevés  couronnés  dont  ils  avaient  a 
totasegardsle  plus  heu  d'être  contens.  La  fran- 
chise et  la  cordialité  ont  présidé  à  ce  repas  ,  et 
il  a  été  permis  aux  jeunes  convives  d'être  enfàus  , 
au  milieu  des  encouragemens  qui  doivent  les  ai'deï 
a  devenir  des  hommes. 

L'existence  rendue  aux  biens  de  cette  maison 
des  boursiers  ,  engagera  peut-être  à  y  échafaudtr' 
une  administration  plus  ostentatoire  que  celle 
sous  laquelle  elle  a  été  conservée  ,  s'est  accrue 
et  commence  à  refleurir;  mais  nous  doutons  que 
1  on  fasse  rien  de  iriieux  pour  y  régénérer  l'étoma- 
tion,  1  instruction,  le  patriotisme  etlesmceurs. 


un  très-petit  nombre  de  pages  ,   contient  le  plan  1  cet  établissement  les  plus  gra'ndcs   espérances 
d  instruction  religieuse    qu  il   convient  de   suivre' 
dans  ce  nouvel  ordre   de  choses.  Le  gouverne- 
ment provisoire   en  ayant  reconnu  la   sagi-sse  et 
l'utilité,  a  chargé  un   de  seS  comités   d  en  trans- 
mettre une  copie  à  tous   les  curés  de  lEtat. 


REPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  il  fructidor. 
INSTRUCTIO  N  '■  P  U  3  L  I  Q,U  E. 

On  d'apperçoit  enfin  de  la'  renaissance  drs 
études;  lus  soleranilés  scolaires  reprennent  de 
l'éclat  ;  la  distribution  publique  des  prix  des  éco- 
les centrales  de  Pari»  ,  l.f.n;  i'i  I  école  du  Panthéon 
par  l'administration  du  députteiuvat  de  la  Seine  , 


Le  ministre  embrassait  et  couronnait  chacun 
des  vainqueurs  ,  qui  traversaient  la  salle  au  milieu 
des  applaudissemens  de  leurs  camarades.  Heu- 
reux âge  où  l'on  est  applaudi  sincèrement  par 
ses  rivaux ,  même  lorsqu'on  les  a  vaincus-  La 
jilupart  de  ces  enfans  ont  les  figures  les  plus  heu- 
reuses et  un  ton  de  bonne  éducation  et  de  mo- 
destie qui  fait  l'éloge  de  leurs  maîtres.  Plusieurs 
portent  des  wom's  chers' à  la  Patrie  ,  et  qui  ,  à  la 
honte  des  patriotes  ,  ne  S0!;t  pius  prononcés  avec 
gloire  que  dans  les  triomphes  scolastiques  des 
enfans,  tandis  qu'ils  devraient  l'être  d^ns  des 
Ictcs  solennelles ,  consacrées  à  la  njémoire  des 
pères.  .       ■  , 

Do  ce  nombre  ,  sont  le  jeune 'Valazé  ,  fils  de 
celui  qui ,  condamné  à  moit  avcc^l.cs  vingt-deux 


CONSEIL    DES    ANCIENS.., 
Présidence  de  Lafond-Ladebat. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    7    FR  U  GT  lll)  O  R. 

Suite  du  rapport  Je  Haimand,  de  la  Meute.-  ;.  ', 

Ecoutez  ,  législateurs  ,  ce  que  deux  hornmej! 
sortis  du  sein  de  la  Convention  nationale  ,  ,ct 
dont  le  mandat  originaire  était  de  faire  respecter 
les  lois  ,  les  personnes  et  les  propriétés  ,  écri- 
vaient,  contraii'emeni  à  ce' mandat  et .  à  l'objet' 
de  leur  mission  particulière,  au  connté  de  sur-' 
veillancc  du  département  du  Bas-Rhin,  le  i8' 
brumaire  an  II. 

'(  Nous  vous  invitons  ,  citoyens  ,  à  nous  rendre 
compte  du  résultat  de  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  papieis  des  notaires  ,  banquiers  , 
iagens-d_e-change  ,  et  autres  scélérats  que  vous' 
avez  fait  arrêter ,  afin  de  faire  alimenter  la  guii-,' 
loiine  par  la  chute  de  leurs  têtes  ,  et  de  donner 
par  là  l'exemple  terrible  de  la  vengeance  natio-" 
nale  dont  tous  les  conspirateurs  vont  ê"trc  bientôt 
latteints  ,  et  afin  de  faire  porter  à  la  Gpnverjtion' 
nationale  tous  leurs  trésors.  >> 

C'est  ainsi  qu'au  projet  frénétique  de  trar}splan-, 
lation  et  de  transmigration  de  la  population  en-' 
tiere  de  ces  départemens  ,  on  vit  succédej  un 
plan  de  proscription  collective  ,  et  que  des.  classes  ' 
entières  de  citoyens  étaient  proscrites  saxis' excep- 
tion ,  recevaient  la  qualification  de  scélérats,  ut 
étaient  condamnés  à  porter  leurs  lêtcs  sur  lécha-, 
(aud.  Et  quel  était  le  crime  de  ces  citoyens,? 
Ils  étaient  iiotaires ,  banquiers  ,  agens-de-chano-e  ; 
ils  étaient  riches  ou  supposés  tels;  donc  ils  étaient 
Coupables  :  quelle  atroce  conséquence  ! 

Tant  de  grands  criminels  ont  voulu  ,  depuis,  le. 
9  thermidor  an  3  ,  se  décharger  de  leurs  crimes' 
sur  la  tombe  des  morts  ,  que  je  dois  m'emprcsser  ' 
de  déclarer  au  conseil  que  1  ordre  sanguinaire, 
dont  je  viens  de  lui  faire  lecture,  n  est  pi  dp,! 
Saint-Just  ,  ni  de  Lcbas  ;  il  est  de  MiUiaud  et'de  ' 
Guyaidin. 

Mais  quelle   que   soit  la  main  qui  ait  signé  cet  ■■ 
ordre   barbare  ,  c'est   l'effet  qu'il  a   dû  produire  , 
c'est  l'effet   qu'il  a   produit  que  le  conseil   doit 
considérer. 
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Ouel  est  le  notaire  ,  quel  est  le  banqurer  ,  quel 
est"i'agent  de  change  ,  quel  est  l'homme  iiche  sur 
lequel  cet  arrêté  a  porté  ,  qui  ,  s'il  eût  ete  libre  , 
n'eût  à  l'instant  même  quitté  un  pays  ou  les  tonc- 
tions  des  citoyens,  leur  état  et  leur  fortune  étaient 
des  crimes  ,  et  conduisaient  à  l'échafaud  .■"  tt  si 
quelques-uns  d'entr'cux  ont  été  assez  heureux 
pour  fuir  ,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  retraite  , 
leur  fera-t-on  aujourd'hui  un  crime  d'avoir  sauve 
leur  vie  ?  Peut-on  les  accuser  d'avoir  émigré  ,  et 
peut-on  les  traiter  comme  tels  ,  lorsque  sur  la 
place  de  Rome  livrée  à  des  tyrans  moins  *ejOFes 
peut-être  que  ceux  du  département  du  Bas-Khin  , 
Quintus  Aurélius  vit  son  nom  inscrit  sur  la  liste 
fatale,  à  cause  de  sa  belle  maison  d  Albe  :"  eut- 
il  été  criminel  de  fuir ,  et  de  dérriber  sa  tête  a 
l'anarchique  tyrannie  qui  dévorait  Rome  a  cette 
époque  ?  ,  ,       . 

De  la  ville,  le  même  système  de  persécution  se 
répandit  bientôt  dans  les  campagnes.  Quand  Mil- 
haud  et  Guyardin  signaient  larrêié  que  ]  ai  lu  au 
conseil  ,  une  armée  révolutionnaire  ,  marchant 
sur  leurs  ordres  et  sur  ceux  de  Ruarops,  parcou- 
rait les  campagnes  ,  saisissait  les  chevanx,  les  bes- 
tiaux et  les  denrées  que  les  cheis  de  cette  armée 
prétendaient  inutiles  à  l'agriculture  d  une  année  , 
taisait  transporter  le  tout  à  Strasbourg;  et  les  com- 
missaires Tisserant  et  Neslin  ,  employés  comme 
juges  par  les  représentans  du  Peuple  près  de  cette 
armée,  dressaient  procès-verbal  de  ces  faits,  et 
y  ajoutaient  qu'ils  av-ient  ordonné  de  nombreuses 
arrestations,  saisies,  séquestres  et  impositions. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal  ,  on  ht  un 
arrêté  des  mêmes  représentans  ,  qui  approuve  les 
opérations  de  l'armée  révolutionnaire  ,  et  qui  or- 
donne que  les  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes qui  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustraire 
à  l'arrestation ,  et  ne  rentreront  pas  dans  la  dé- 
cade ,  seront  déclarés  émigrés  par  le  tribunal 
lévolulionnaire ,  et  leurs  biens  confisquésetvendus 
ate  profit  de  la  République. 

Ainsi  ,  nulle  alternative  entre  la  mort  ,  dont 
l'arrestation  n'était  que  l'agonie  plus  ou  moins 
longue,  ou  la  proscription  suivie  de  la  mort 
civile  comme  émigré  ,  si  je  me  suis  soustrait  par 
la  fuite,  aux  coups  meurtriers  de  mes  oppresseurs  ; 
et  c'est  là  ,  représentans  du  Peuple  ,  la  législation 
dont  quelques  hommes  ,  mal  instruits  sans  doute  , 
ou  trop  faciles  à  alarnier,ne  craignent  pas  de  vous 
proposer  la  confirmation  ! 

Saint-Just  et  Lebas  avaient  imposé  un  einprunt 
de  9  millions  sur  les  citoyens  de  la  ville  de 
Strasbourg  ,  dont -la  liste  était  jointe  a  leur 
arrêté;  ils  avaient  cru  que  les  réquisitions  en 
hommes  ,  en  denrées  ,  en  chevaux  et  en  voi- 
tures,  étaient  un  contingent  suffisant  pour  les 
habitans  de  la  campagne  :  eh  bien  !  la  commission 
dont  je  viens  de  parler  ,  disait  encore  à  la  même 
époque,  dans  un  procès-verbal  approbatif  des 
mesures  révoluùonnairpc^  e^^ercées^danj^les^  wm- 

a\iS;e"pretre  de  l'Allemagne. 

))  Considérant  que  les  aristocrates  de  la  ville 
de  Strasbourg  ont  été  taxés  par  les  représentans 
du  Peuple  ;  considérant  que  c'est  aussi  aux  aris- 
tocrates de  la  campagne  à  supporter  lé  fléau  de 
la  guerre  ,  et  à  partager  le  sort  de  leurs  con- 
frères de  la  ville  ,  arrête  en  séance  publique  , 
qu'elle  approuve  la  taxe  imposée  aux  aristocrates 
des  communes  ,  et  que  celte  taxe  sera  payée  dans 
un  espace  de  huit  jours ,  sous  peine  d'être  regardé 
comme  émigré,  n 

Quels  éiaicnt  les  aristocrates  de  la  campagne 
que  l'on  persécutaitainsi  ?  le  nourricier  de  lEtat , 
le  cultivateur  aisé  et  paisible  ,  celui  que  les  lois 
protègent  spécialement  dans  tous  les  gouverne- 
niens  où  la  justice  et  la  liberté  sont  connues  ; 
voilà  les  hommes  que  des  tyrans  subalternes  pla- 
çaient entre  la  spoliation  et  la  mort  !  Quelle  place 
eiit  été  tenable  enire  ces  deux  excès,  et  quel 
séjour  n'eût  pas  été  préférable  à  celui  Cfù  l'on  se 
jouait  ainsi  de  la  justice,  de  la  liberté  ,  des  pro- 
priétés et  de  la  vie  des  citoyens  ,  et  où  la  bourse 
ou  la  frétaient  les  seuls  cris  répétés  par  les  échos 
lévolulionnaires  ,  répandus  sur  toute  la  surface  de 
la  République  ,  et  particulièrement  dans  les  dé 
partemens  du  Haut  et  du  Bàs-Rhia  ? 

Déjà  les  maisons  destiaées  à  contenir  les  ci- 
toyens ariêlés  ,  quelques  vastes  et  nombreuses 
quelles  fussent,  ne  pouvaient  plus  suffire  aux 
arrestations  suc<:essives  qui  se  lésaient  chaque 
jour  ,  et  les  listes  fatales  "se  multipliaient  sans 
mesure  ;  des  milliers  de  citoyens  avaient  été 
transportés  ,  chargés  des  chaînes  du  crime  ,  dans 
plusieurs  villes  de  l'intérieur  ,  quand  enfin  les 
tyrans  s'occupèrent  de  leurs  destinées. 

Ce  fut  le  27  vendémiaire  de  l'an  2  que  la/iro- 
pagande  révolutionnaire  tint  sa  première  séance , 
sous  la  présidence  de  Monnet  ;  cette  monstrueuse 
institution  était  composée  des  émissaires  de  di- 
verses sociétés  populaires  de  dix  à  douze  dé- 
partemens  ,  appelés  et  désignés  par  les  représen- 
tans du  Peuple  en  mission  dans  le  département 
du  Bas-Rhin  et  aux  armées  ;  et  dans  les  soixante 
membres  ou  environ  qui  la  formaient ,  on  comp- 
tait à  peine  trois  ou  quatre  individus  chez  lesquels 
l'amour  de  l'humanité  n  était  pas  éteint ,  et  que  les 
ckcoustances  avaient  placés  là. 


Dans  le  même  tems  Schneider,  déjà  acctjsa- 
teur  public  près  du  tribunal  criminel,  était  com- 
missaire civil  à  la  tête  de  l'armée  révolutionnaire  , 
et  membre  de  cette  propagande. 

Je  n'eritretiendrai  pas  le  conseil  ni  du  début  , 
ni  du  costuriae  extraordinaire  ,  ni  des  dépenses  , 
ni  du  luxe  ,  ni  de  la  garde  et  des  réquisitions  de 
ce  tribunal ,  de  la  forme  et  de  l'épouvantable 
appareil,  duquel  on  ne  peut  se  faire  une  idée 
qu'en  se  rappelant  ce  que  ion  a  écrit  de  Celui 
de  l'inquisition  dans  les  tems  où  la  superstition 
et  l'intolérance  y  présidaient.  Je  me  Isornerai 
à  citer  au  conseil  quelques-unes  des  maximes  des 
propagandistes  ,  et  quelqu'un  des  arrêtés  qui  y 
ont  été  pris  ,  et  la  France  saura  lesquels  turent 
les  plus  coupables;  ou  des  malheureux  qui 
ont  fui  ,  ou  de  ceux  qui  les  forcèrent  à  fuir  , 
et  lesquels  seront  les  plus  justes  et  les  plus 
amis  de  I  humanité  ,  de  ceux  qui  leur  tendent 
en  ce  moment  les  bras ,  ou  de  ceux  qui  les  re- 
poussent. 

Marat  n'avait  demandé  que  deux  cents  mille 
têtes;  inais  fussent-ils  un  million  ,  disait  Baudot 
dans  la' séance  du  19  frimaire  de  l'an  a;  fussein- 
ils  un  million  ,  détruisons-les  entièrement  ,  fe- 
sons-les  disparaître  d'un  sol  qu'ils  ont  souillé  ; 
leurs  propriétés  ne  sont  plus  à  eux  ;  il  faut , 
ajoutait-il  ,  presser  la  convention  nationale  de 
les  faire  disparaître  du  sol  de  la  République  , 
dans  un  seul  instant  et  d'un  seul  coup. 

Le  23  du  même  mois  ,  dans  le  même  lieu  , 
un  orateur  dont  le  nom  ne  m'est  pas  connu  , 
s'écriait  ,  en  parlant  des  dètcnu^s  et  des  suspects, 
,)  Hèrode  ne  fit-il  pas  massacrer  tous  les  enfans 
qui  étaient  dans  ses  Etats  ?  Oui  ,  la  mesure  d'ex- 
terminer les  gens  suspects  est  nécessaire  et  vi- 
goureuse  "  et  les  applaudisscmens  le  con- 
duisent à  sa  place.  Ainsi,  dans  les  jeux  sanglans 
des  animaux  féroces  ,  on  excite  le  tigre  ou  la 
panthère. 

Plusieurs  lui  succèdent ,  parlent  dans  le  même 
sens  ,  et  en  d'autres  termes  développent  les 
mêmes    principes. 

Quelques  autres  rappellent  ce  qu'ils  osent 
nommer  l'acte  de  justice  nationale  du  2  sep- 
tembre 1792  ,  et  le  proposent  comme  un  exemple 
à   suivre. 

Heureusement ,  l'embarras  du  choix  dans  les 
moyens  d'exécution  suspendit  la  délibération  , 
et  elle  fut  ajournée  ,  afin,  dit  un  mcnribre ,  de 
préparer  le  Peuple  sur  une  matière  aussi  impor- 
tante. 

Mais  quelle  dût  être  ,  à  la  suite  de  ces  hor- 
ribles propositions  ,  la  situation  des  détenus, 
de  leurs  parens  ,  de  leurs  amis  ?  Quelle  dût  être 
celle  de  tous  les  habitans  des  départemens  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  dont  la  dépopulation  en 
masse  avait  été  projetée  ,  et  qui  ,  individuelle- 
mer»  «-  .-,-:-='  y^"-^"  ■^^-^^-.■■^^•~>  ..-•  aes 
listes  journalières  de  proscription  .'' 

L'ajournement  des  propositions  homicides  dont 
je  viens  de  parler  au  conseil  ,  ne  fut  pas  long  ; 
le  lendemain  ,  24  ,  la  discussion  est  ouverte 
sur  les  détenus  et  les  suspects,  et  elle  finit  par 
un  appel  nominal  sur  le  sort  de  ces  malheureux  ; 
et  ce  que  la  France  ,  ce  que  la  postérité  auront 
peine  à  croire  ,  tous  les  membres  prèsens  ,  à 
l'exception  de  trois  ,  votèrent  individuellement 
la  mort ,  les  uns  sans  jugement  préalable  ,  et  ce 
fut  le  plus  grand  nombre  ,  les  autres  avec  un 
jugement  :  telle  fut  la  seule  distinction  dans  les 
votes  et  dans  le  sort  préparé  aux  infortunés  que  la 
calomnie  traînait  de  jour  en  jour  dans  les  prisons , 
ou  qu'elle  portait  sur  des  listes  que  l'on  appelait 
de  suspects.. 

Le  29  ,  ceux  qui  n'avaient  pas  voté  dans  la 
séance  du  24  ,  reclament  l'honneur  exécrable  de 
voter;  et  le  premier  qui  paraît  à  la  tribune  est 
Delàtre,  de  Metz  ;  il  vote  la  mort  de  tous  les 
gens  suspects.  Ce  chef  de  file  ,  qui ,  peu  de  jours 
avant  ,  avait  fait  la  proposition  d'entrer  de  nuit 
chez  tous  les  citoyens  ,  et  d'enlever  leurs  sou- 
liers,  quoique,  quelques  jours  auparavant,  les 
habitans  de  Strasbourg  en  eus°ent  fourni  vingt 
mille  paires  à  l'armée  du  Rhin  ;  ce  chef  de  file, 
qui  ,■  dans  la  même  réunion  ,  avait  osé  ,  au  rai- 
lieu  d'un  Peuple  sectateur  de  la  religion  de 
Jésus  ,  dire  que  ce  fondateur  immortel  de  la 
morale  chrétienne  ,  qui  prêchait  le  pardon  des 
injures  et  l'amour  de  ses  semblables  ,  et  qui 
en  donnait  l'exemple  ,  était  le  plus  grand  char- 
latan qui  eût  existé  ;  ce  chef  de  file  ,  enfin  ,  qui , 
depuis  sans  doute,  pour  la  propagation  de  ses 
principes  et  de  ses  maximes ,  a  été  nommé  pro- 
fesseur de  législation  dans  la  ville  de  Metz  , 
fut  suivi  de  vingt-trois  autres  votans  ;  et  tous  , 
à  l'exception  de  trois  ,  qui  désirèrent  seule- 
ment qu'il  fût  fait  une  distinction  et  un  triage 
entre  les  suspects  ,  votèrent  leur  mort. 

Il  est  difficile  de  concevoir  quelle  destinée 
heurense  sauva  tant  d'infortunés  de  la  conspira- 
tion sanglante  de  l'anarchie  ;  mais  si  le  massacre 
général  ne  fut  pas  exécuté ,  00  ne  le  doit  sans 
doute  qu'à  l'horreur  que  cette  proposition  ins- 
pira au  Peuple  vertueux  et  généreux  de  Stras- 
bourg ,  que  let  prQpagaMdistes,  trop  lâches  pour 


s'exposer  eux-mêmo«  à  quelques  dangers  ,  vo«- 
laient  associer  à  leurs  crimes,  ou  par  lequel  ils 
voulaient  le  faire  consommer. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  ce  coup  ayant  mantjué , 
les  brigands  ne  renoncèrent  point  à  leurs  prdjcts: 
il  leur  fallait  du  sang;  et  si  la  jouis.<ance  de  le 
verser  à  flots  leur  fut  enlevée  ,  ils  s'indemriise- 
rent  en  le  versant  en  détail  :  Schneider  ,  à  la 
tête  de  l'armée  révolutiotinaite  ,  promenait  l'ins- 
trument de  mort  dans,  les  villes  et  les  campa- 
gnes ;  et  comme  les  bêtes  féroces  ,  dont  le  pa.'î- 
sage  est  marqué  par  le  sang  et  les  cadavres, 
celui  de  Schneider  est  resté  tracé  parla  dèsolalioa 
et  la  moit. 

Nous  ne  suivrons  pas  cet  homme ,  ou  plutôt 
ce  monstre  ,  auquel  nul  autre  n'est  comparable 
dans,  l'histoire  des  tyrans  ancitjns  et  modernes, 
ni  son  odieux  tribunal  dans -toutes  leurs  excuf- 
sions  révolutionnaires;  il  suffira  au  conseil  de 
quelques  traits  pris  au  hasard  entre  mille  autres  , 
pour  être  convaincu  de  la  scélératesse  des  tyrans 
des  départehaens  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  et  de 
la  terreur  inouie  qui  a  fait  déserter  ces  malheu- 
reux   départemens. 

Un  malheureux  ayant  une  jambe  de  bois, 
était  devant  le  tribunal  de  Schneider  ;  son  in- 
nocence est  certaine;  on  la  lui  démontre ,  et  il 
ne  la  conteste  pas  ;  mais  ,  aj'outa-t-il  ,  avec  cette 
ironie  exécrable  ,  qui  depuis  a  été  répétée  dans 
le  tribunal  de  Fouquier-Tinville  :  Cet  lomme  <M 
peut  plus  servir  la  République  ,  et  il  est  conduit  À 
l  échafaud. 

A  Schéîestat ,  une  femme  enceinte  est  devant 
le  même  tribunal;  son  état  demandait,  quel  que 
lût  son  crime  ,  que  le  terme  de  sa  vie  lût  pro- 
longé :  mais  elle  était  suspecte,  et  le  ntême  coup 
trancha  sa  vie  et  celle  de  l'êtie  heureusement  in- 
sensible qu'elle  portait  dans  son  sein.  (  Oa 
frémit.  ) 

Un  capitaine  de  gendarmerie  avait  refusé  se^ 
chevaux  et  ses  pistolets  à  Schneider  ;  celui-ci 
l'envoie  à  l'échalaud  ,  et  se  saisit  des  chevaux 
et  des  pistolets  de  sa   victime. 

Un  propriétaire  de  maison  demande  une  aug- 
mentation de  loyer  à  ses  locataires  ;  il  est|  coa- 
damné  comme  dépréciateur  des  assignats  ,|et  .sa 
maison  rasée  par  jugement  du  tribunal. 

Un  boulanger  est  accusé  d'avoir  cuit  du  pain 
pendant  la  nuit  :  on  suppose  que  c'est  pour  ses 
riches  pratiques;  il  est  déclaré  ennemi  des  hommes, 
condamné  à  la  détention  jusqu'à  la  paix  ,  à  quatre 
heures  d'exposition  ,  et  à  3o,ooo  liv.  d'amende. 

Dans  la  commune  de  Grispolzheim  ,  huit  pcre* 
de  famille  ,  huit  malheureux  cultivateurs  accusés 
d'avoir  corrompu  leur  commune  par  leur  con- 
duite anti-révolutionnaire  ,  sont  envoyés  à  l'écha- 
faud. 

Dans  la  commnni"  dp  .Creoowillcs  ,  un  I<iboarcur 
âgé  de  64  ans  ,  périt  du  même  supplice,  comme 
séducteur  de  ses  concitoyens. 

Dans  celle  d'Epfig ,  un  garde  forestier  ,  dans 
celle  de  Scherv/illcs  ,  deux  vignerons  sont  assas- 
sinés de  même  ,  et  pour  la  même  accusation  ; 
dans  celle  de  Barr ,  l'agent  national  de  celle  de. 
Dambach  fut  condamne  à  mort  pour  avoir  dit 
que  l'ennemi  ne  manquerait  pas  de  pénétrer  jus- 
qu'à nous  ;  et ,  avant  de  subir  ce  jugement  ini- 
que ,  il  fut  traîné  de  rue  en  rue  avec  l'appareil 
de  la  mort  et  du  supplice,  précédé  d'un  tam  bouc 
dont  chaque  son  fesait  retentir  dans  l'ame  de  ce' 
malheuretix  le  coup  fatal  qui  allait  le  frapper. 

Dans  la  même  commune,  Schneider  fait  passer, 
par  l'intermédiaire  du  Juge  de  paix  ,  l'ordre  à  la 
municipalité  de  lui  livrer  cinq  têtes. 

Schneider  s'arrête  un  jour  avec  l'instrument 
de  la  mort  dans  la  commune  d'Epfig  ;  il  se  pré- 
sente chez  le  citoyen  Kuhn; ,  juge  de  paix  de 
ce  canton  ,  destitué  par  ses  agens  :  il  était  l'heure 
de  dîner  ;  Kuhn  était  à  table  avec  sa  famille  et 
quelques  amis.  La  visite  de  Schneider  jette  d'abord 
l'alarme  dans  toute  la  maison  ,  et  elle  n'était  que 
trop  bien  fondée.  Cependant  le  monstre  sourit 
à  la  vue  de  la  table;  à  son  aspect  tous  les  con- 
vives se  lèvent ,  la  place  d'honneur  lui  est  of- 
ferte ;  if  l'accepte,  et  on  se  croit  sauvé;  les 
soins  redoublent  ;  les  attentions  ,  les  prévenances 
sont  toutes  pour  lui  ;  père  ,  mère  ,  enfans  ,  amis  ,  ' 
les  domestiques ,  tout  le  monde  s'empresse  comme 
en  un  jour  de  salut  etde  gloire  ;le  meilleur  vin  est 
apporté  ;  la  conversation  ,  d'abord  contrainte 
devient  plus  libre  ;  Schneider  lui-même  y  prenait 
part  avec  l'air  de  l'intérêt  et  de  la  reconnais- 
sance, quand  tout  à  coup  ,  en  adressant  la  parole' 
au  maître  de  la  maison,  il  lui  demande  s'il  a 
encore  beaucoup  de  vin  de  la  qualité  que  celui 
qu'on  lui  avait  servi?  Kuhn  lui  répond  qu'il  ea 
a  encore  quelques  bouteilles  à  son  service.  Eh 
bien!  répliqua  le  monstre,  hâte -toi  d'en  faire, 
servir  encore  une  bouteille ,  parce  que  dans 
trois  quarts  d'heure  tu  n  en  opiras  plus.  (  Le 
conseil  frémit   d'horreur.  ) 

Achèverai  -  je  ,  représentans  du  Peuple  ;  et 
pourrez-vous  entendre  ce  que  ma  main  a  tremble 
d'écrire  ,  ce  que  ma  bouche  n'ose  encore  vou« 
répéter  qu'en  frémissant?  Oui  ,  il  faut  l'avoir, 
ce  terrible  courage.   Eh    bien .'  l'instant  d'aprêi 
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K.ulm  avait  vécu;  ses  enfans ,  sa  fertime-,  sfS  atniS 
l'avaient^  vu  pour  la  dernière  fois;  le  scélérat, 
le  monstre  Schneider  ,  de  la  table  de  cet  intor- 
tnné  ,  ordonna  son  supplice  ;  l'instrument  de  la 
more  entre  dans  la  cour  de  la  maison  ;  et  là  , 
»ous  les  yeux  de  cette  femme,  de  ces  enfans 
et  de  ces  amis  à  ses  pieds  ,  et  quil  força  d'y 
assister. . .  Ici  ,  législateurs .  la  plume  m'est  tombée 
des  mains.  (  Nouveaux  mouvemcns  d'horreur.) 

Le  crime  de  Kuhn  était  d'avoir  été  receveur  du 
cardinal  de   Rohan. 

Jusqu'ici ,  législateurs  ,  vous  n''ave2  vu  que 
Schneider  agissant  personnellement  ;  mais  le  scé- 
lérat ne  pouvait  suffire  par  lui  même  à  sa  dévo- 
rante antropophagid  :  il  avait  des  délégués  aussi 
féroces  que  lui  ;  et  la  plupart,  la  honte  et  l'op- 
probre du  sacerdoce  ,  tels  qu'un  Tassin  ,  un 
rrobst  ,  un  Berghancr  ,  un  Sjhilœender ,  un 
Clauer  et  plusieurs  autres  ,  tous  étrangeis  et 
tous  prêtres,  ce  qui  est  très-remarquable,  et  tous 
agcns  et  exécuteuis  des  ordres  et  des  assassinats 
qu'il  ne  pouvait  exécuter  lui-même. 

Entre  ces  difFérens  ordres ,  je  demande  au  con- 
seil la  permission  de  lui  lire  celui-ci  ;  il  prouve 
jusqu'à  quel  point  le  monstre  était  ennemi  de 
l'espèce  humaine  : 

5)  Guerre  aux  accapareurs ,  aux  modérés ,  aux 
traîtres. 

Aux  citoyens  Gerst  et  Wetzel^  commissaires  à  l'armée 
révolutionnaire.  —  Strasbourg  ,  22  brumaire  . 
ian  2  de  la  République. 

J'approuve  toutes  vos  mesures.  Si ,  dans  ma 
dernière  lettre,  j'ai  désiré  que  les  biens  de  ceux 
qui  se  sont  soustraits  aux,  arrestations  ,  soient  in- 
ventoriés ,  il  ne  fallait  y  comprendre  que  les  im 
meubles.  Les  grains,  bestiaux,  fourrages,  etc., 
doivent  incessamment  être  transportés  à  Stras- 
bourg. Vous  pouvez  lever  provisoirement  l'em- 
prunt de  10,000  liv.  contre  quittance  ;  mais  en 
même-tems  repartir  et  lever  pareils  emprunts  sur 
tous  les  riches  paysans.  L'épouse  de  Fischer  peut 
rester  en  liberté.  Continuez  toujours;  mais  sur- 
tout ne  ménagez  pas  les  f«mmes  contre  lequelles 
il  y  a  des  dépositions. 

Signé  ,  Euloge  Schneider. 

Le  conseil  conçoit  assez  pourquoi  Schneider 
donnait  l'ordre  de  ne  pas  inventorier  le  mobilier, 
et  de  le  faire  transférer  à  Strasbourg  dans  cet  état  : 
je  ne  ferai  aussi  aucune  réflexion  sur  l'injonc- 
lioa  relative  aux  femmes  ;  l'ennemi  de  Ihuma 
'nité  devait  nécessairement  ha'ir  l'intéressante  et 
belle  partie  qui  la  console  des  maux  qui  y'  sont 
attachés  ,  et  qui  donne  si  souvent  aux  hommes  des 
leçons  de  courage  et  de. vertu.' 

Mais  voici  le  dernier  trait,  non  de  ceux  qui 
ont  éié  commis  par  ce  brigand  ,  mais  de  ceux  que 
j'ai  pris  dans  raille  autres. 

Schneider  était  dans  la  commune  de  Bart  ;  un 
prêtre,  appelé  Funck,  vint  faire  son  abjuration. 
Je  dois  dire  que  les  témoignages  de  sa  commune 
assurent  qu'il  céda  à  la  crainte  d'un  danger  réel 
et  imminent. 

))  Je  suis  étonné,  dit  Schneider  aux  femmes  et 
aux  lilles  de  la  commune  présentifS  à  cette  céré- 
monie, qu'aucune  de  vous  ne  se  présenie  pour 
oSrir  sa  main  au  citoyen  Funck.  Je  déclare  que 
toutes  celles  qui  la  lui  refuseront  seiont  traitées 
comme  suspectes.  >' 

Ainsi  donc  rien  n'était  sacré  pour  ce  féroce 
ennemi  de  l'humainté  et  des  mœurs;  et  cela  ne 
vous  surprendra  pas ,  représentans  du  Peuple , 
quand  vous  saurez  que  ce  même  mons;re  est 
accusé  d  avoir  mis  des  femmes  et  des  hllcs  en 
réquisition  pour  être  victimes  de  ses  débauches. 

Quel  père,  quel  maii,  quel  fils,  quel  frère, 
quel  citoyen  vertueux  pouvait  habiter  plus  long- 
tems  un  sol  où  lien  n'était  plus  respecté? 

Au  retour  de  l'une  de  ses  incursions  révolulior- 
■naires  ,  Schneider  osa  se  faire  préparer  ,  dans 
■Strasbourji .  un  triomphe  duquel  il  avait  fait  le 
prélude  à  Schélestat.  Un  carrosse  à  six  chevaux  , 
une  garde  à  cheval  le  sabre  nxi  à  la  main  ,  des 
coureurs  qui  précédaient ,  venaient  de  mettre  le 
comble  à  1  ivresse  de  ce  biigand,  lorsque  Sainl- 
Just  et  Lebas  le  firent  arrêicr  ;  et  après  l'avoir  fait 
exposer  au  pied  de  l'échataud  de  la  guillotine,  il 
fut  conduit  par  leur  ordre  au  tribunal  révolution- 
naire à  Paris  ,  ûù  il  trouva  enfin  la  peine  qu'il 
avait  trop  méritée,  et  le  supplice  trop  court  de 
ses  forfaits. 

Vous  nommer  ces  derniers  commissaires,  et 
vous  dire  que  long-tems  après  encore  ils  séjour- 
Titrent  dans  le  département  du  Baix^-Rhin  ,  que 
l'armée  révolutionnaire  continua  ses  désolantes 
excursions  ,  que  les  commissions  et  le  tribunal 
révolutionnaire  restèrent  en  pleine  activité  ,  c'est 
vous  dire  assez  que  la  situation  des  habilans  de 
CCS  départcraens  ne  changea  pas  ;  que  par  le  sup- 
plice de  Schneider  ils  n'eurent  d'autre  avantage 
que  de  pouvoir  compter  un  ennemi  de  moins  , 
et  que  la  terreur  ne  fat  qu'y  changer  de  foroie  et 
4u  main*. 
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Ici,  c'est  un  arrêté  du  comité  révolutionnaire  , 
qui  ordonne  l'arrestation  de  tous  les- baillis,  icce- 
vcurs  et  pré\ô^s  des  ci-dcvrnit  seigneurs,  des 
huissiers  ,  des  forestiers  et  des  plus  riches  aristo- 
crates des  campagnes  ;  celle  des  maî'res  d  école 
et  des  servantes  et  domestiques  des  (i-devant 
prêtres;  et  qui.  pour  débarrasser  les  prisons,  porte 
ce  même  ariêié  .  envoie  quatre  détenus  devant  la 
commission  miiiiaire  de  l'aimée  du  Rhin  ,  et  or- 
donne la  déportation  collective  d  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  parmi  lesquels  ou  compte  des 
cordonniers  ,  des  bouchers  ,  des  perruquiers  ,  des 
tapissiers  et  plusieurs  femmes. 

Là,  c'est  un  autre  arrêté  'lu  17  octobre  I7g3, 
qui  ordonne  que  les  gens  riches  de  la  campagne 
seront  saisis  pour  servir  i'ôta-e  Schneider  en  avait 
fait  la  proposition  six  mois  auparavant. 

Un  troisi.me  ordonne  la  démo'iiion  dfs  mai- 
sons des  citoyens  qui  auront  vendu  au-delà  du 
maximum  ,  et  cet  arrêté  a  été  exécuté. 

Un  autre  s'explique  ainsi  : 

îi  Dix  lignes  suffisent  et  au-delà  pour  chaque 
objet  de  pétition  ;  ceux  qui  en  écriront  davantage 
seront  suspectés  de  vouloir  mettre  des  longueurs 
à  la  révolution. 

Signé  ,  Baudot  et  Léman. 

Quels  apôtres  de  la  liberté,  quels  ministres  de 
la  jubtice  que  ceux  sous  l'apostolat ,  sous  ladmi- 
nistiation  desquels  c'était  un  crime  capital  d  avoir 
une  opinion  politique  ou  religieuss  différente  de 
la  leur  ,  on  il  fallait  penser  comme  eux  ,  et  oii 
quelques  mots  et  quelques  lignes  de  plus  ou  de 
moins  fesaient  d'un  citoyen  un  ennemi  ou  un 
ami  delà  révolution,  et  où  la  justice  se  mesurait 
sur  le  nornbre  des  syllabes  .' 

Je  laisse  à  la  réflexion  de  tous  ceux  qui  liront 
ces  arrêtés  ,  à  en  mesurer  les  conséquences  et 
à  en  calculer  les   cflets  et  les  résultats. 

Je  ne  parle  pas  de  mille  autres  jugeraens  de 
mort  plus  atroces  les  uns  que  les  autres,  rendus 
contre  les  hommes  que  ces  monstres  appelaient 
suspects  ,  et  contre  un  nombre  infini  d'habitans 
de  la  campagne  ,  à  raison  de  la  loi  du  maximum  ; 
je  ne  parle  pas  de  mille  faits  de  concussion,  de 
spoliation  ,  et  de  la  plus  révoltante  immoralité  ; 
de  mille  autres  jugemens  de  déportation  ;  de  ces 
réquisitions  forcées  en  subsistances  ,  denrées  et 
habilleraens  ,  qui  ne  laissaient  aux  habitans  de 
ces  contrées  jadis  si  florissantes ,  que  les  larmes 
et  le  désespoir  ;  de  celles  en  hommes  ,  en  che- 
vaux ,  qui  privaient  l'agriculture  de  ses  premiers 
moyens;  de  ces  taxes  révolutionnaires  ,  dont  les 
lyrar.s  employaient  le  produit  à  satisfaire  ^leur 
luxe  et  leur  intempérance,  ni  enfin  de  ccS  listes 
de  proscriptions  dont  on  ferait  un  gros  volume  , 
ni  de  ces  arrestations  sans  nombre  qui  dépeu- 
plèrent les  manufactures  ,  les  ateliers  ,  les  villes 
et  les  campagnes.  J  ai  tu  encore  le  plan  des 
bateaux  à  soupape  ,  celui  des  noyades ,  des  mi- 
traillades, dont  les  rives  sanglantes  de  la  Loire 
et  du  Rtiône  avaient  vu  la  première  et  déplora- 
ble expérience  ;  enfin  ,  j'ai  tu  le  vandalisme  ,  dont 
nulle  horde  baibare  n'avait  encore  donné 
l'exemple. 

Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  l'université  de  Stras- 
bourg déclarée  fédéraliste,  tous  ses  professeurs 
arrêtés,  les  régers,  les  maîtres  d'école  et  tous 
'es  instituteurs  publics  et  particuli.-rs  jetés  dans 
Il  s  cachots;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  la  biblio- 
thèque publique  f  rmée  ,  •.  t  lui  magasin  de  four- 
rages formé  dans  son  enceinte  ;  je  ne  vous  ai 
~|ias  fait  voir  tous  les  monum^'^s  des  arts  tom- 
bant sous  la  pioche  et  la  hache  de  ces  Goihs 
modernes  ;  je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  des  régi- 
mens  entiers  dénoncés  et  mis  en  surveillance 
par  quelques  lâches  brigands  du  comité  révolu- 
tionnaire ,  dit  àiii  Jacobins  de  Strasbouig  ,  dat.s 
leur  séance  du  3o  mats  ,  an  2  ,  et  l'héioïstne  ainsi 
accusé  par  de  vils  assassins.  J'ai  laissé  à  1  histoire 
à  dire  à  la  postérité  comment  on  foiça  ,  par 
toutes  les  tortures  de  la  crainte  et  de  la  poli- 
tique,  les  infortunés  habitans  du  Haut  et  tiu  Bas- 
Rn:n  à  renoncer  à  leurs  moeurs  ,  à  leurs  cou- 
tumes et  à  leur  langage;  comment  une  autorité 
cons'ituée  osa  exiger  d'une  Nation  qui  semble 
porter  sur  el!e  ,  chez  toutes  les  autres  ,  un  carac- 
tère ineffaçable  de  proscription  ,  la  renonciation 
à  ses  usages ,  à  son  langage  et  à  son  culte  ; 
comment  on  ordonna  que  tous  les  sectateurs  de 
ce  culte  seraient  rasés  et  leuis  livres  brûlés  ,  et 
comment  ils  imprimèrent  ainsi  à  la  révolution  de 
la  France  la  honte  et  l'ignominie  de  quelques 
brigands  de  l'antiquité. 

Mais  si  tous  ces  faits  se  sont  passés  sous  nos 
yeux  ,  tous  incontestables  ,  éiait-ellc  habitable  la 
t  r.c  ma  heureuse  où  ils  se  sont  commis  avec 
tant  d'audace  et  d'impunité  ?  Esi-il  étonnant  que 
le  désespoir  ait  arraché  à  quelques  malheureux 
des  vœux  que  le  fond  du  cœur  uésavouaii .'' 

C'est  quand  ces  horreurs  se  commettaient  , 
c'est  quand  le  département  du  Bas-Rhin  était 
inondé  du  sang  des  échafauds  ,  que  les  armées 
(le  la  République  éprouvèrent  l'échec  momen- 
tané et  si  glorieusement  réparé  depuis  par  elles  , 
qui  permit  aux  soldats  do  lAlIcmagne  ei  à  ceux 
des  émigrés  de  pénétrer  jusqu'aux  portes  de  Stras- 


bourg ,     et    dans    les     forêts     du     revers    des 

Vosges. 

Si  la  calomnieuse  accusation  d'intelligence  avec 
les  etinemis  de  la  France  avait  précédé  ,  contre 
les  hibitans  des  ilcpartemens  du  Haut  et  du 
Bas-lihiu  ,  l'invasion  de  ces  mêmes  etinemis  ;  si 
cette  accusation  iniuste  avait  donné  lieu  à  tant 
de  crimes  et  de  vexations,  que  pouvaient  espé- 
rer ces  malheureux  habitans  après  la  retraite  , 
quelle  qu  elle  ait  pu  être  ,  de  ces  ennemis  ,  lors- 
ijue  l'ildspitalité  foicée  piis^  par  un  vainqueur 
pouvait  être  prise  pour  un  ciiniinel  accueil  ,  lors- 
()ue  les  vivres  ,  les  fourages  enlevés  par  le  même 
vainqueur  pouvaient,  aux  yeux  des  tyrans  de 
Ces  dcpartemcns  ,  être  accusés  d'être  le  don  ou 
l'offrande  de  la  trahison  ? 

Ah  !  le  passé  prouvait  trop  à  ces  malheureux 
combien  leurs  iiuluciioiis  et  leuis  craintes  étaient 
iondci;s.  Et  on  ose  les  accuser  d'avoir  éinigré  ,  et 
on  veut  leur  faire  partager  le  ciimc  de  ces  hom- 
mes qui,  jouets  de  leur  oigueil  et  de  leur  ven- 
geance ,  sont  allés  solliciter  les  armes  de  l  étran- 
ger contre  leur  Patrie  ,  et  qui  ont  osé  les  prendre 
eux-mêmes  ! 

Quoi  !  des  hommes  qui  fuient  la  persécution 
et  la  mort;  quoi!  des  hommes  qui  s'arrachent 
à  leurs  foyers,  que  la  terreur  poutsuit,  qui 
abandonnent  tout  ,  qui  partent  déijués  de  tout, 
épuisés  par  les  entieinis  du  dedans  et  par  ceux 
du  dthois  ;  quoi  !  des  cultivateuis  paisibles,  des 
artisans  laborieux  ,  des  chi  fs  u  atelier  ,  des  com- 
mis de  manufacture,  sans  secours  ,  sans  moyens 
et  sans  aimes,  seraient  considérés  comme  émi- 
grés ,  patce  qu'ils  ont  fui  la  min  !  Non  ,  législa- 
teurs, vous  ne  It-s  coudamner-z  pas  à  ce  supplice 
il, juste  et  insuppoitable  à  leur  cœur  :  certes,  ceux 
qui  suivent  une  armée  vaincue  ne  cherchent  ni 
le  combat  ni  la  victoire  ,  et  cette  dcsiiuéc  ne  peut 
être  que  celle  de  l  excès  du  malh.ur  et  du  dé- 
sespoir. E  qu  y  a-t-il  de  commun  entre  les  emi- 
giés  et  les  fugitifs  du  département  du  Rhin  ?  quelle 
analogie  y  a  t-il  entre  leur  position -re.-peciiv/e  ? 
Les  premiers  sont  allés  ch.z  1  étranger,  moins 
pour  y  cheiiher  un  asyle  que  pour  le  susciter 
contre  leur  Patrie  ;  eux-mêmes  n'ont  pis  craint 
de  prendre  les  armes  contre  elle.  L  s  autres  ont 
moins  fui  leur  Patrie  que  la  mort  nui  1,  s  y  atten- 
dait ;  ils  n  ont  point  pris  les  armes  contre  elle  , 
ils  n'ont  ch.Tché  qu'un  asyle  passager,  cju'un  abri 
momentané  pour  se  garantir  de  1  otage  et  delà 
foudre  qr,i  giondait  au-dessus  de  leur  lête. 

La  con\  cation  ,  continue  Harmand ,  a  saisi 
cette  différence.  Un  de  ses  membres  ,  le  repré- 
sentant UU  Peuple  Bar,  a  été  envoyé  pour  faire 
rentrer  les  fugitifs  du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Par  la  loi  du  22  nivôse  de  l'an  3  ,  elle  les  a  rap- 
pelés ,  {el  elle  a  fixé  le  délai  de  leur  retour  :  ce 
délai  a  été  juorogé  par  la  loi  du  quatrième  jour 
complémentaire.  Mais  le  plus  grand  nombre  de 
ces  fugitifs  n'a  pas  connucet  acte  de  jusnce  ,  et 
par  cette  raison  n'a  pu  en  profiter.  Ils  ont  été 
forcés  ,  pour  éviter  la  rencontre  des  armées  vic- 
torieuses de  la  République  ,  de  s'enfoncer  dans 
l'Allemagne  et  jusques  d.»ns  la  Forêt-Noire  ,  çà 
i's  ont  vécu  dans  lignorance  la  plus  entière  de  ce 
qui  se  passait  en  France.  11  a  été  même  un  moment 
où  les  circonstances  ont  obligé  les  représentans 
du  Peuple  et  les  généraux  de  leur  interdire  le 
passage  par  certains  points  du  fleuve  ;  et  tandis 
qu'ils  couraient  chercher  une  autre  roule  ,  le 
délai  était  déjà  expiré.  D'ailleurs  ,  des  hommes 
cupides  ,  profitant  de  leur  situation  ,  mettaient 
à  leur  tiaospoit  un  prix  que  la  plupart  de  ces 
tugitits  ne  pouvaient  atteindre.  Beaucoup  d  entre 
eux  ont  été  rcterius  par  des  maladies,  effets  natu- 
rels de  la  misère  et  du  ehangeineot  de  climat. 

Il  serait  donc  injuste  de  prono-  cer  contre  ces 
citoyens  une  déchéance  ,  que  des  obstacles  insur- 
montables les  ont  empêches  d  éviter. 

Au  surplus  ,  le  corps  législatif,  en  prolongeant 
le  délai  qui  leur  était  a'-cordé ,  n'établit  pas  en 
leur  faveur  une  de  ces  (xceptio.s  qu'interdit  l'acte- 
constitutionnel  ;  il  se  borne  à  prendre  les  moyens 
nécessaiies  pour  appliquer  les  exceptions  consa- 
crées par  les  lois  existantes  ;  exceptions  qui  sans 
Ces  moyens  demeureraient  sans  eft  t. 

Le  rapporteur  examine  ensite  si  l'interprétation 
que  l'an.  II  de  la  résolution  donne  de  la  loi  du 
22   nivôse,    doit  être  accueillie. 

Il  croit  d'abord  qu'une  interprétation  est  indis- 
pensable. La  diversité  même  des  opinions  sur  le 
sens  de  la  loi  lui  semble  en  prouver  la  néces- 
sité :  elle  est  justifiée  encore  par  la  manière  oppo- 
sée dont  les  autorités  ont  entendu  et  appliqué  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  nivôie. 

Mais  cette  interprétation  est-elle  exacte  ? 
On  n'en  peut  douter  :  tout  homme  qui  travaillp 
est  compris  dans  la  dénomination  géaéiique 
d'ouvrier  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  quel- 
qu'importance  à  la  distinction  aristocratique  en- 
tre les  arts  et  les  métiers.  D'ailleurs,  la  convention 
qui  ,  par  son  décict  du  22  nivôse ,  à  voulu  rappe- 
ler les  individus  dont  le  travail  devait  raviver  les 
manufactures  françaises  ,  n'a  pas  pu  concevoir 
(lu'il  existât  des  manufactures  sans  chefs  et  San* 
eomrais  ,  ni  des  fabriques  sans  direcieuis  qui  elon- 
natteat  le  mouvcKieiil  aux  ateliers.  Elle  a  donc  dd 


nécessairement  comprendre  les  chefs  etlcscommis 
clans  la  désignation  û'ouviicrs. 

Il  sérail  contre  ious  les  principes  d'étendre  par 

.    Bnalogie  une  loi  rigoureuse  au-delà  de  la  resiric- 

tion  que  son  texte  lui  donne  :  or ,  l'exception   de 

la  loi  du  22  nivôse  n'en  admet  que  pour  les  nobles 

et  pour  les  prêirts. 

■  On  a  voull^  alarmer  le  corps  législatif  et  le  di- 
rectoire exécutif  bur  les  résuit.as  du  grand  acte  de 
JT.istice  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ,  ajoute 
Haricand.  Les  imaginations  effrayées  de  quelques 
hommes  ,  estimables  par  les  motils  u.émes  de 
leurs  craintes  ,  n'ont  vu  dans  la  loi  qui  vous  est 
proposée  qtie  la  rentrée  des  émigrés  et  des  ennemis 
de  la  République  ;  ils  n  y  ont  vu  que  le  trouble 
porté  dans  les  acquisitions  des  domaines  vendus 
au  nom  de  la  Nation  ,  et  les  acquéreurs  victimes 
de  leur  confiance  dans  le  gouvernement;  ils  n'y 
ont  vu  enfin  qu'une  source  nouvelle  de  dissen- 
tions domestiques  et  de  querelles  intestines  ;  mais 
nous  ne  craigiions  point  de  le  dire  ,  on  a  exagéré 
les  craintes  à  cet  égard  ;  on  a  même  supposé 
des  f:iits  pour  en  imposer  à  quelques  représenlans 
du  Peuple  et  au  directoire  exécutif.  Mais  que  les 
uns  et  les  autres  se  rassurent  ;  des  administrations 
sages  et  républicaines  existent  maintenant  dans 
l'un  et  l'autre  département  du  Rhin  ;  elles  ne 
souffriront  jamais  ni  le  retour  des  émigrés ,  ni 
la  violation  des  engagemens  de  la  Nation  confiés 
à  leurs  soins  et  à  leur  surveillance  :  c'est  le  vœu 
de  ces  administrations  ,  représenians  du  Peuple  , 
que  je  vous  transmets. 

Et  vous  ,  victirnes  infortunées  d'une  tyrannie  et 
dune  persécution  sans  exemple  ,  si  le  .cœur  d'un 
Français  bat  encore  dans  votre  sein,  si  de  trop 
longues  vexations  ne  vous  ont  point  fait  perdre 
les  affections  .des  âmes  généreuses  ,  si  la  Patrie 
vous  est  chère  encore  ,  déposez  sur  le  rivage 
étranger  vos  resseniimens  et  tous  les  projets  de 
vengeance  que  les  injustices  que  vous  avez  éprou- 
vées ont  pu  vous  faire  concevoir  ;  ne  rapportez 
dans  vos  foyers  que  le  désir  et  l'amour  de  l'or- 
dre et  de  la  paix.  Vous  avez  souffert  de  grands 
maux  ;  il  vous  en  reste  encore  peut-être  ae  très- 
grands  à  souffrir  ;  mais  si  la  tyrannie  vous  les 
causa  ,  la  Patrie  vous  en  demande  aujourd  tiui  le 
sacrifice  :  votre  repos  tient  à  celui  dont  elle  jouira 
elle-même.  La  République  veut  réparer,  autant 
<|u'il  esten  elle  ,  les  injustices  dont  vous  fûtes  les 
victimes  ;  mais  respectez  les  engagemens  contrac- 
tés tn  son  nom.  Sf  le  pacte  social  s'est  fait  sans 
vous  ,  souvenez-vous  qu'en  derua'iidant  à  reutrer 
dans  vos  foyers  ,  vous  prenez  l'engagement  de 
respecter  ce  pacte  sacré  ,  et  de  vivre  soumis  à  ses 
lois. 

La  commission  propose  l'approbation. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DÈS  CINq-CENTS 

Présidence  de  Siméon. 
SÉANCE    DU    8    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  des  anciens  ayant  rejeté  la  résolu- 
tien  relative  aux  élections  du  département  du 
Gers,  le  conseil  forme  une  nouvelle  commission. 

Rouzée  fait 'adopter  un- projet  portant  que  les 
jugemens  rendus  sur  les  instances  dans  lesquelles 
l'agent  du  trésor  public  aura  été  partie  ,  soit  en 
d;raandant  ,  soit  en  défendant  ,  auront  leur 
exécution  par  provision. 

IL  L'exécution  provisoire  n'aura  lieu  en  faveur 
des  particuliers  qui  voudront  en  user,  qu'après 
avoir  fourni  bonne  et  suffisante  caution  dans  les 
foimes   ordinaires. 

Maysuvre,  organe  d'une.commission  spéciale, 
présente  un  projet  tendant  à  attacher  une  chaire 
de'  dessin  et  une  de  mathématiques  ,  à  l'école 
centrale  du  départerrient  du  Rhône  ,  à  Lyon. 

JLe  conseil  ordonne  l'impressioa  et  l'ajourne- 
ment. 

-Le  président  Descordes  à  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Descordes.  La  France  était  accablée  par  les 
malheurs  d'une  longue  révolution  et  par  tous  les 
fléaux  de  l'anarchie  ,  lorsque  la  constitution  ,  qui 
fixe  aujourd'hui  ses  destinées  ,  lui  fut  offerte.  Son 
empressement  à  l'accepter  attesta  du  moins  le 
besoin  quelle  éprouvait  de  mettre  un  terme  à 
ses  agitaiions  politiques. 

La  République  Française  uniquement  fondée 
siir  la  souveraineté  du  Peuple  ,  ne  reconnut 
d'autre  gouvernement  q,ue  le  gouvernement  re- 
présentatif; en  sorte  que  si  la -constitution  déter- 
mfna  la  durée, de  l'exercice  de  cette  souveraineté. 


c'est  moins  pour  consacrer  l'impossibililé  où  se 
trouveiait  le'  Peuple  d'en  fjire  lui-même  et  à 
chaque  inslaiït  tous  les  actes  ,  que  pour  lui  en 
éviter  la  peine  et  les  dangers. 

Nous  devons  donc  par  respect  pour  les  prin- 
cipes constitutionnels,  par  nspectpour  la  sou- 
veraineté du  Peuple  ,  écarter  toute  idée  de  supré- 
matie exclusive  de  la  part  du  directoire  sur  les 
magistrats  qui  ne  rendent  jioint  la  justice  en  son 
nom,  mais  au  nom  du  Puuplc;  sur  les  adminis- 
trateurs qui  ne  sont  point  choisis  par  le  directoire, 
mais  uniquement  par  le  Peuple. 

Cette  dernière  réflexion  amené  naturellemeni 
l'objet  que  j'ai  cru  susceptible  de  fixer  votre 
atientioiijj^ 

Les  destitutions  civiles  prononcées  par  le  di- 
rectoire doivent-elles  être  inévocables  ,  et  ne  leur 
faut-il  que  le  sceau  de  la  volonté  ? 

Représenlans  du  Peuple  ,  cette  question  est 
cxtrêrnementimportante;  elle  l'est  par  elle  seule  , 
elle  n'a  besoin  d'aucune  coasidéraiion  étrangère. 

La  constitution  ne  peut  être  formée  que  par 
des  principes  généraux  sur  lesquels  viennent  se 
poser  ensuite  toutes  les  lois  qui  en  découlent. 
Il  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  une  constitution  ,  il 
faut  encore  avoir  les  lois  qui  lui  donnent  la  vie 
et  le  mouvement. 

Je  viens  vous  proposer  de  régulariser  le  droit 
de  dcsiitution  que  la  constitution  accorde  au  pou- 
voir exécutif. 

Et  d'abord  je  dois  répondre  à  une  objection 
qui  se  présente  naturellement ,  que  l'on  ne  man- 
quera pas  de  me  faire  ,  et  que  je  me  suis  faite 
à  moi-même.  On  .me  dira  :  votre  proposiiion 
porte  avec  elle  la  preuve  de  son  inutilité  ;  vous 
reconnaissez  que  le  droit  de  destituer  est  accordé 
au  pouvoir  exécutif  par  la  constitution  ;  vous 
vouiez  donc  changer,  du  moins  dans  cette  par- 
tie ,  la  constitution. 

Représentans  du  Peuple  ,  ouvrons  la  constitu- 
tion ;  c'est  avec  elle ,  c'est  par  elle  que  je  prou- 
verai combien  je  la  respecte. 

Les  articles  ig3,  rg4 ,  igS  et  196  établissent 
la  subordination  des  administrations  mutjicipales 
envers  les  administrations  centrales  ,  et  de  celles- 
ci  envers  les  ministres  et  le  directoire  :  cette  hié- 
rarchie de  pouvoirs  ,  cette  gradation  d'autorités 
était  naturelle  ;  on  pourrait  même  ajouter  que 
ce   n'est  point  là  une  institution  nouvelle. 

Il  résulte  de  cette  subordination  respective  , 
que  si  les  actes  des  administrations  municipales 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  auto- 
rités supérieures  ,  les  administrations  centrales 
peuvent  les  annuller  ,  et  peuvent  même  suspen- 
dre les  officiers  municipaux,  et  que  les  ministres 
ont  le  même  droit  envers  les  administrateurs  de 
département. 

L'article  196  porte  que  le  directoire  peut  ausîi 
annuUcr  immédiatement  les  actes  des  admir.is- 
trations  départementales  ou  municipales  ;  qu'il 
peut  suspendre  oti  destituer  imracdiatement , 
lorsqu'il  le  croit  nécessairL- ,  les  administrations, 
soit  de  département,  soit  de  canton  .  et  les  en- 
voyer de'-ant  les  tribunaux  de  département,  lors- 
qu  il  y  a  lieu. 

Si  la  constitution  s'était  arrêtée  là  ,  on  pourrait 
trouver  dans  la  question  que  je  propose  au  con- 
seil plus  de  difficultés. 

Mais  lisons  encore  la  constitution  :  larticle 
197  doit  à  lui  seul  résoudre  la  question.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

)!  'Tout  arrêté  portant  cassation  d'actes  ,  sus- 
pension ou  destitudon  d'administrateurs  ,  doit  être 
motive.  )5 

N'est-ce  qu'une  vaine  formalité  qu'a  voulu  con- 
sacrer la  constitution  ,  en  imposant  l'obliaiation 
de  donner  les  motifs  sur  lesquels  sont  destitués 
des  administrateurs?...  Citoyens  représentans  , 
il  est  de  notre  dignité  ,  du  respect  que  vous  devez 
à  la  souveraineté  du  Peuple,  de  traiter  cette 
question  en  principes  ,  et  d'en  écarter  ces  vaines 
subtiliiés  qui  n'appartiennent  qu'à  des  discussions 
scholastiques. 

Les  juges  nommés ,  comme  tous  les  autres 
fonctionnaires  publics,  par  lé  Peuple  ,  ne  peuvent 
être  destitués  que  pour  forfaiture  légalement  ju- 
gée, ni  suspendus  que  paruue  accusation  admise. 
Art.   206-. 

La  même  garantie'  existe  sans  doute  dans  le 
droit- pour  tous  les  autre<  élus  du  Peuple;  et  si 
son  application  éprouve  par  le  fait  quelque  diffé- 
rence ,  le  principe  n'en  reste  pas  moins  le  même  ; 
ii  doit  être  inviolable. 

Eo  effet  ,  les  administrations  sont,  comme  les 
tribunaux  ,  subordonnés  à  la  loi  ;  mais  elles  le 
sont  encore  à  des  autorités  supérieures.  Les 
ordres  qu'elles  reçoivent  d'elles,  régularisent 
l'article  dont  a  besoin  l'administration  d'un  grand 
Etat  ;  ils  sont  des  rayons  de  lumière  qui  par-tout 
portent  les  germes  d'une  active  féconuité.  Ainsi 
les   administrateurs  qui   violent  les  lois  de  l'Etat , 


j  qui  rt-fusent  d'exécuter  ,  ou.  qui  exécutent  mal 
les  ordics  qui  leur  sont  adressés  par  le  gouver- 
nement ,    sont  coupables. 

Le  directoire  a  le  droit  de  les  desiliuer  ,  mais 
nous  avons  vu  que  la  constitution  lui  ordonuail 
d'en  fixer  les  motifs. 

Qui  doit  juger  de  la  validité  de  ces  motifs  ?.  . . 
Est-ce  le  directoire  seul  ?.  .  .  .^citoyens  représen- 
tans ,  si  telle  po/ivait  être  votre  décision  ,  je  dbis 
le  dire  avec  franchise  ,  et  svec  douleur  ,  c'en 
serait  fait  do  la  souveraineté  du  Peuple  ,  vous 
n'auriez, plus  de  constitution. 

Mais  cherchons  ,  même  dans  les  attributions 
du  directoire ,  dis  rapprochemons  qui  puissent 
jeter  quelque   jour  ;ur  cette  question. 

Le  directoire  exécutif  destitue  ,  quand  il 
lui  plaît  et  sans  donner  des  motils  ,  les  mi- 
nistres et  les  commissaires  qu'il  a  auprès 
des  tribunaux  et  des  administrations.  Ptr-^ 
sonne  ne  lui  cii  conteste  le  droit ,  personne  l'ié 
peut  le  lui  contester.  Quelle  en  est  la  raison  ?. . . 
C'est  que  lui  seul  nomme  les  ministres  ,  et  les 
commissaires  ,  c'est  que  les  uns  et  les,  astres  na 
sont  aux  yeux  de  la  loi  que  ses  coopérateurs  ,. 
qu'ils  ne  tiennent  en  aucune  manière  leurs  fonc-i 
ti-ons  de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  et  qu  il  est 
naturel  que  te  directoire  n'attende  l'assentiment 
d'aucune  autorité  pour  leur  retirer  sa  confiance. 
En  peut-il  être  de  même  à  l'égard  des  élus  du 
Peuple  ? 

J'ai  reconnu  que  le  droit  ,1e  destituer  les  admi- 
nistrateurs était  nécessaire  ,  mais  je  crois  avoic 
prouvé  en  même  tems  qu'il  ne  pouvait  pas  êlru 
destructif  de  la  souveraineté  du  Peuple.  .  • 

Il  le  deviendrait  cependant  destructif  de  cette 
souveraineté  ,  devant  laquelle  toutes  les  autorité* 
doivent  fléchir,  si  le  pouvoir  exécutif,  pou* 
s'assurer  l'exercice  de  ce  droit,  n'a\ait  besoin  dé 
remplir  qu'une  vaine  formalité. 

Je  ne  parle  pas  de  l'opinion  qu'il  pourrait  sup- 
poser à  tels  ou  à  tels  administrateurs,  des  confi-i 
dences  qu'il  pourrait  leur  reprocher,  des  conseils" 
qu'il  pourrait  trouver  mauvais  quils  eussent  don- 
nés ;  je  n'ai  besoin  de  supposer  aliCtine  hypo" 
thèse,  de  citer  aucun  fait;  il  suffirait  qit'il' ne  fâ8 
comptable  envers  personne  de  ses  moiifs  de 
destitution,  pour  que  l'on  en  tirât  la  conséquence 
naturelle  que  les  motifs  les  plus  chiraériquas, 
les  plus  destitués  de  fondement  pourraient  servir 
de  base  à  ses  décisions.  Ainsi  ,  le  lendemain 
qu'une  assemblée  électorale  ,  organe  du  , voeu  du- 
Peuple  ,  aurait  investi  de  sa  conliance  des  hommes'' 
dont  les  lumières  et  la  moralité  seraient  généra- 
lementreconnuse,  on  pourrait  leur  voir  s.ubsistuet' 
à  l'aide  d'une  destitution  motivée ,  si  l'on  veut ,. 
mais  non  moins  arbitraire  ,  d'autres  hommes  qui 
n'auraient  pas  la  confiance  du  Peuple- 

Régularisons  le  droit  terrible  des  destitutions, 
et  nous  aurons  fait  beaucoup  ,  je  ne  dis  pas  pour' 
la  liberté,  puisque  nous  lavons  acquise,  mais- 
pour  l'affermissement  de  la  constitution  ;  car  ne 
perdons  pas  de  vue  qu'il  y  a  une  distance  imaienstr 
entre  faire  des  lois  et  les  observer,  et  q.ae  c'est 
toujours  leur  inexécution  qui  entraîne  la- chute 
des  empires. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  d'étendue  aux  réflexions 
que  je  viens  de  vous  soumettre  ;  j'aurais  désiré 
qu'il  m'eût  été  possible  de  vous  indiquer  quel- 
ques-unes des  bases  sur  lesquelles  on  pourrait  or-' 
ganiser  le  droit  de  destitution  dont  je  viens  de 
vous  entretenir.  Mais  ce  travail  eût  été  peut-être 
au-dessus  de  mes  forces  ;  et  en  m'y  livrant  d'ail-' 
leurs ,  c'eût  été  anticiper  sur  les  vues  qu'il  appar- 
tiendra à  la  commission  ,  que  vous  nommerez  , 
de  vous  proposer. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  formé  une  com- 
mission de  cinq  membres  qui  sera  chargée  de 
vous  proposer  un  projet  de  résolution-  sur  les 
destitutions  des  administrateurs  civiles  ,.  et.  sur 
les  moyens  de  reconnaître  la  validité  dés  motifs 
qui  auront  été  donnés  à  ces   destitutions. 

On  demande  d'un  côté  ja  question  préalable 
et  de  l'autre  l'impression. 

(  La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  n  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  la  discussion  s'est  engagée  sur  un 
projet  de  résolution  relatif  à  la  solde  des  officiers 
réformés.  L'article  'VI  de  ce  projet  portait  que 
ces  officiers  ne  pourraient  recevoir  leur  solde 
dans  la  commune  oii  siège  le  corps  législatif. 

Cet  article  a  éprouvé  beaucoup  d'opposition. 
Après  d'assez  longs  débats,  le  conseil  a  passé  à 
l'appel  nominal  sur  la  question)  de  savoir  si  l'ar- 
ticle VI  serait  adopté. 

Il  y  avait  352  votans  ,  196  ont  voté  pour  ,  et 
i56  contre.  L'article  a  été  adopté. 


O  D  E  O  N. 

Auj.   l'Ecole  des  Pères  ,  com.  en  5  actes,   suiv. 
de   la  Feinte  par  amour. 


A-Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  "  3i3. 


Tridi ,  \  3  fructidor ,  fan  5  de  ia  République  Française  une  et  indivisible.  (  mcrcr  di  3o  août  1797 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  st  août. 


U^ 


'i\  de  nos  papiers  s'exprime  aujourd'hui  en 
ces  tcini'.-.s  :  )>  Ouel  trisu-  speciaclc  offre  en  ce 
moœetit  I  Auglelti're  aux  puissances  cionnces  de 
l'Europe  !  Aptes  nous  êlre  précipiiés  nous-mêmes 
par  DOS  intrigues  dans  ceite  guerre  ruineuse  ; 
apièî  avoir  tour  à  tour  menacé  ou  séduit  les  puis- 
suuccs  contincrtales  ,  pour  lus  faire  tombi'r  dans 
le  même  abîme  ;  après  les  y  avoir  retenues  par 
des  moyens  qui  ont  mis  en  pétil  la  sareié  de 
notre  pays,  nous  nous  voyons  maintenant  aban- 
dotyiés  par  ces  fidells'S  alliés  :  nous  les  voyons 
s'échapper  l'un  après  l'autre  ;  ils  nous  laissent 
seuls  soutenir  le  poids  de  cette  terrible  lutte  avec 
des  lorces  presque  détruites  ,  des  ressources  épui- 
sées ,  et  témoins  impuissans  de  la  propagation 
de  principes  que  nulle  force  humaine  ne  peut 
afiaiblir  ,  que  nulle  politique  ne  peut  plus  dé- 
truire ,  et  qui  menacent  d'une  destrucuon  iné- 
viiable  tous  les  gouvernemens  qui  ont  voulu  s'y 
opposer.  !J 

Les  3  pour  cent  étaient  aujourd'hui  à  5i  cinq 
huitièmes.  i 

On  vient  d'envoyer  de  Lisbonne  en  Irlande  six 
tonneaux  de  monnaies  d'argent  pour  le  .  paiement 
de  l'année  qui  est  distribuée  dans  ce  royaume  , 
tt  que  la  rareté  de  notre  numéraire  ne  nous 
permet  pas  de  payer  nous-mêmes.  Cette  somme 
est  apparemment  destinée  à  nous  rembourser  en 
partie  des  60  mille  liv.  sterling  en  munitions  de 
guerre  que  notre  gouvercement  ïT  envoyées  der- 
nièrement à  Lisbonne  ,  et  qui  sont  jusqu'à  pré- 
sent tout  ce  qui  a  été  envoyé  des  sr.o  luille  liv. 
volées  par  le  parlement  pour  la  cour  de  Por- 
tugal. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  23  août. 

Nous  connaissons  enlin  le  résultat  général  des 
votes  émis  dans  les  assemblées  primaires  de  toute 
la  République  sur  le  projet  de  constitution.  Le 
voici  : 

Pour.  Contre. 

En  Hollande 14,60g  voix.  42,454. 

Frise...... 2,6o5  5,710. 

Gucldre 2,3og  i2,83o. 

Gfoningue i,6gi  i^gS;. 

Oveiyssel 3,!67  io,38i. 

U.recht.. 75o  3,460. 

Zélande 96g  777. 

Bradant  Batave. . .      571  27,223. 

Pays  de  Dienthe..       374  2,173. 

Ainsi  ce  projet  de  constitution  préparé,  médité 
et  discuté  dmant  un  si  long  espace  de  tcms ,  et 
apiis  lequel  i.i  Nation  entière  semblait  devoir 
aspiier,  est  acMicllcinrnt  rejette  à  une  immense 
jiiajoriié.  Uieii  des  gens  en  concluront,  peut-être 
sans  lavoir  lu,  coaima  les  trois  (juarts  de  ceux 
qui  l'ont  rcjeliè,  qu'il  est  détestable.  Pour  moi  je 
n'en  coiuJus  autre  chose  ,  sinon  que  1  acceptation 
d'une  tonsliititioii  quelconque  seia  extrêmement 
difticile  à  obtenir  en  et  pays ,  parce  que  chacune 
des  piovirces  ont  dus  intérêts  pariicu  iers  qu'elles 
répugneront  toujours  à  sacriher  à  l'intérêt  géné- 
ral, comme  il  est  arrivé  en  cette  circonstance; 
■  ar ,  quoique  le  parti  ultra- révoluiionndre  aii 
beaucoup  contribué  au  rejet  de  la  constitution  , 
ce  n'est  pas  à  lui  seul  qu'il  faut  l'attribuer;  les 
piètres  catholiques  ont  été  pour  lui  de  puissans 
auxiliaires.  Mécontens  de  n  être  pas  aussi  avanta- 
geusement traités  par  la  constitution  que  les  mi- 
nistres protestans  ,  et  d'être  comme  eux  exclus 
des  (onctions  législatives,  ils  ont  mis  à  travailler 
contre  cette  constitution  toute  l'ardeur  qu'on  leur 
connaît,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  leurs  propres 
jniéiêts. 

Dans  quelques  provinces  c'est  l'unité  ,  et  sur- 
tout la-malgame  qui  ont  déplu  ;  quelques-unes 
ont  trouvé  l'autoriié  du  corjsuil  dEiat  trop  éten- 
due ,  et  auraient  voulu  que  le  pouvoir  exécutif 
fût  composé  de  diverses  comtiiissions.  Je  ne  fini- 
lais  point  si  je  voulaij  vous  détailler  1rs  motifs  . 
presque  tous  opposés  les  uns  aux  autres  ,  qui  ont 
concouru  au  rrj.-i  île  notre  cunstiiuiion  ;  je  n'en 
ajouterai  plus  qu'un  ,  c'est  qa'il  est  ici  des  gens 
aux  yeux  desquels  nulle  constitut  on  ne  sera 
bonne,  si  elle  n'est  basée  su:  lus  principes  de  la 
démocratie  la  plus  outrée,  et  qui  niLtiront  en 
usage  tous  les  moyens  possibles  pour  en  avoir 
uuc  dans  eu  leus. 


La  flotte  batavc  reste  toujours  à  l'ancre  auTexel. 
11  faut  cependant  qu'on  n'ait  point  encore  renoncé 
critléremcnt  à  l'expédition  pio !eiée  ,  car  aucune» 
des  troupes  n'ont  été  débarquées.  Le  long  séjour 
qu'elles  ont  fait  à  bord  est  cause  que  des  mala- 
dies commencent  à  s'y  matiifesier  ;  ot;  doit  en 
conséquence  préaumpr  que  si  la  sortie  ne  peut 
avoir  lieu  sous  peu  ,  il  faudra  renoncer  à  t'ex- 
pédition. 

Tiois  frégates  et  quatre  bricks  qui  étaient  sortis 
de  la  rade  du  Texvil  ,  le  i5  de  ce  inois,  y  sont 
rentrés  le  19.  L'escadre  anglaise  croise  toujours 
à  une  certaine  distance  de  ce  port.  Les  mauvais 
tems  l'avaient  forcée  à  s'en  éloigner  pendantquel- 
ques  jours. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Pans  ,  le  \i  fructidor. 

Le  directoire  a  donné  hier  l'audience  de 
congé  au  citoyen  Fédele-Sopranzi ,  ex  -  député 
de  iSlilan  ;  il  a  ensuite  reçu  le  citoyen  'Visconti  , 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique Cisalpine  ,  près  la  République  Fran- 
çaise. 

Voici  la  réponse  que  le  président  du  directoire  a 
faite  au  jjiscours  du  citoyen   Visconti  : 

I)  Qu'il  est  grand  pour  la  République  Française 
le  jour  011  elle  reçoit  l'envoyé  d'un  Peuple  de- 
venu libre  par  elle ,  d'un  Peuple  qui  se  place 
au  rang  des  puissances  ,  et  au  nombre  de  ses 
alliés,  malgré  les  sourdes  menées  et  le  dépit 
mal  déguisé  de  ceux  qui  ont  tant  fait  pour 
qu'on  l'abandonnât  aux  fers  et  aux  vengeances  de 
ses  anciens  maîires  ! 

11  Non,  la  République  Cisalpine  n'est  point 
précaire  !  Elle  subsistera  avec  gloire,  et  elle  sera 
l'alliée  de  la  France.  Les  peuples  qui  la  compo- 
sent peuvent  y  compter. 

51  Des  hommes,  il  est  vrai,  qui  abusent  lâ- 
chement de  leur  position  pour  tout  caloinuier 
sans  craindre  que  le  mensonge  soit  immédiate- 
ment suivi  du  démenti  ,  ou  que  la  défense  n'ob- 
tienue  pas  la  même  solennité  qu;  l'attaque  ,  ont 
fait  entendre  leur  censure  !....  Semblables  au 
serpent  caché  sous  les  fleurs  ,  au  milieu  des 
louanges  arrachées  par  la  crainte  et  dictées  par 
l'astuce  ,  jls  ont  osé  glisser  des  doutes  empoi- 
sonnés sur  la  légitimité  de  la  conduite  du  gé- 
néral ,  et  sur  le  résultat  de.  opérations  de  son 
intrépide  armée  ;  jeltant  cnsùilç  une  partie  du 
ma.5que  dont  ils  s'étaient  couverts  ,  ils  ont  eu 
l'insolence  de  vOus  déclarer  que  vous  ne  pou- 
viez être  libres  que  par  leur  volonté  !.... .  Les 
insensés  ! la  liberté  est  le  droit  et  le  de- 
voir de  tous  les  Peuples  ;  et  lorsqu'ils  ont  voulu 
se  saisir  de  leur  droit  et  remplir  leur  devoir, 
quelle  est  donc  la  puissance  au  monde  qui  croi- 
rait avoir  une  autorité  légitime  pour  leur  accor- 
der ou  leur  refuser  sa  sanction  ?  De  pareils  dis- 
cours paraîtraient  le  comble  du  délire  ,  si  tout 
ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ne  nous  donnait 
l'affligeante  certitude  que  ces  traits  épars  tiennent 
à  un  système  lié  pour  détruire  la  liberté  sur  le 
globe  ,  pour  anéantir  la  République  Française  , 
et  par  conséquent  tout  ce  qui  peut  l'atlermir  et 
Ihonorer. 

Eh  .!  quoi  de  plus  propre  ,  en  effet  ,  à  remplir 
ce  double  but  ,  que  d'avoir  à  côié  d'elle  une  po- 
pulation nombreuse  régie  par  des  principes  iden- 
tiques, et  qui  participant  aux  mêmes  résultats  sans 
les  avoir  achetés  par  les  mêmes  inlortunes  ,  prou- 
vera par  les  faits,  que  nos.  calamités  passées 
tiennent  à  une  révolution  ,  c'est-à-dire,  à  l'abse.ice 
momentanée  de  tout  gouvernement  ,  et  non  au 
gouvernement  républicain  ! 

N'est-il  pas  ,  au  surplus  ,  bien  étrange  que  cer- 
tains hommes  ,  dans  notre  République  .  jettent 
de  la  défaveur  sur  des  résultats  que  les  ministres 
les  plus  éclairés  de  nos  rois  les  plus  despotes, 
rc-garderent  comme  un  chef-d  œuvre  de  poli- 
tique aussi  intéressant  pour  l'humanité  en  géné- 
ral ,  que  pour  la  France  et  l'Italie  en  particu- 
lier ;  résultats  qui  ,  s'ils  eussent  été  plutôt  apper- 
çiis  ,  auraient  épargné  trois  ou  quatre  siècles  de 
guerre  ,  et  d'innoiubrables  malheurs. 

))  Non  ,  guerriers  immortels  ,  vous  n'aurez  pas 
opéré  tant  de  prodiges  en  Italie,  sans  y  laisser 
un  monument  durable  de  votre  gloire  ,  un  Etat 
libre  et  des  alliés  fidelles  à  votre  Patrie  !  Non  , 
Peuples  de  la  Cisalpine  ,  vous  n'aurez  point 
goûté  les  premiers  fruits  de  l'indépendance  pour 
retomber  tîans  les  fers  !  qucifi'ies  misérables  in- 
itigui-s  diiigées  par  des  fauteurs  connus  du  dcs- 
poiisnie,  ou  les  discours  plus  ou  moins  équi- 
voijuys  de  ces  hommes  q.i'on  a  vu  se  jeter  dans 
tous  les  partis  ,  ne  régleront  point  vos  destinées. 
L'envieux  surpent  bris;rd  ses  dents  sur  la  lime  , 
et  des  pigTiéus  lie  détruiront  poiut  l'ouvrage  des 
géans  I 


'iL'armée  d'Italie  est  toujours  là,  ses  illustres 
chels  sont  prêts  à  diriger  son  courage  ,  et  Bjô- 
naparte  «st  encore  à  sa  tête.  Et  m.ilgré  les  em- 
barras qu'on  lui  suscite  ,  et  les  crimes  qu'on  eSt 
toujours  prêts  à  lui  supposer,  le  directoire  exé- 
cutif soutiendra  de  tous  ses  efforis  la  liberté  de 
la  Cisalpine. 

I)  Votre  gouvernement  et  votre  Nation  ,  ci- 
toyen ministre  ,  peuvent  donc  se  reposer  sur  la 
grandeur  et  la  loyauté  de  la  Nation  française,  sut 
le  courage  et  l'habileté  de  ses  gucrrieis,  sur  la 
droiture  et  la  constance  du  directoire  exécutif. 
Son  vœu  le  plus  ardent  ,  comme  sa  volonté  1^ 
plus  feime  ,   est  que  vous  soyez  heureux  et  libres^ 

1)  Qu'il  soit  en  même-teras  permis  à  des  ami» 
sincères,  vos  aînés  en  révolution ,  de  vous  offrir 
le  résultat  d'une  longue  et  pénible  expérietice  , 
et  de  vous  indiquer  avec  franchise  le  moyen  qui 
leur  paraît  le  plus  puissant  pour  vous  faire  at-t 
teinclre  ce  double  objet.  Ce  moyen  ,  c'est  la  mo- 
dération ;  non  pas  cette  pusillanimité  de  caractère  , 
Cette  molle  insouciance  ,  cette  timide  réserva 
qui  n'ose  attaquer  le  vice  de  front  et  défendre 
courageusement  la  vertu  ;  non  pas  ce  défaut  de 
vue  qui  vous  empêche  de  saisir  les  choses  dans 
leur  ensemble  ,  et  cette  faiblesse  du  cœur  qui 
vous  fait  sacrifier  des  milliers  d'hommes  ,  et  queU 
qucfois  l'Etat  entier  ,  à  des  intérêts  partiels  ;  cette 
prétendue  modération  que  l'on  a  trop  vantée  ^ 
fit  presque  toujours  ,  dans  les  révolutions  ,  autant 
de  mal  que  le  crime.  La  qualité  précieuse  dont 
nous  parions  naît  également  ,  et  de  l'élévalioii 
de  l'esprit  ,  et  de  la  force  de  l'ame.  Elle  se  com- 
pose ,  et  de  cette  rectitude  de  jugement  qui  vous 
fait  saisir  en  tout  le  point  précis  et'  vous  dirige 
Sans  déviation  dans  un  juste  milieu  ;  et  en  même 
tems  de  cette  véritable  énergie  et  de  cet  indom- 
ptable courage  qui  vous  maintiennent  inébtan- 
lables  sur  la  ligne  que  vous  vous  êtes  tiacée  ,  sans 
jamais  céder  ni  aux  menaces  des  rois,  ni  aux 
tourmentes  populaires.  C'est  là  cette  modération, 
vertu  des  grandes  ames  ,  qui  seule  écarte  dei 
Peuples  et  des  gouverneraens  la  coriuption  et 
la  terreur,  qui  seule  place  les  individus  corame 
les  Etats  dans  leur  véritable  assiette  ,  en  les  éloiJ 
gnaiît  également  de  l'exagération  qui  brise  toui 
sans  rien  produire  que  des  ruines  et  des  haines, 
et  de  la  faiblesse  qui  laisse  tout  périr  sans  rien 
animer  et  sans  enfanter  autre  chose  que  le  dé-» 
goût  et  le  mépris.  En&n  ,  c'est  elle  qui  seule  fait 
régner  au  sein  des  Nauons ,  dans  la  plus  touchante 
harmonie  ,  la  liberté  ,  la  paix  et  le  bonheur. 

))  Veuillez  bien  ,  citoyen  ministre  ,  transmettre 
à  votre  gouvernement  et  à  votre  Nation,  les 
témoignages  de  notre  sincère  attachement  ,  et 
nos  vœux  pour  leur  prospérité.  Quant  à  moi  , 
je  puis  vous  le  dire  avec  vérité  ,  un  des  jourS 
qui  aura  répandu  le  plus  de  charmes  sur  ma  vie,' 
est  celui  012  j'aurai  été  assez  heureux  pour  porter 
moi-même  la  parole  ,  au  nom  du  gouvernement 
français  ,  au  premier  envoyé  d  un  Peuple  qui 
vient  de  briser  son   joug. 

j)  Recevez  particulièrement ,  citoyen  ministre 
plénipotentiaire  ,  les  témoignages  de  satisfactiori 
qu'éprouve  le  directoire  exécudf  en  vous  voyant 
désigné  pour  résider  auprès  du  gouvernement. 
Il  ne  doute  pas  que  dans  votre  séjour  ici  ,  voui 
ne  vous  acquerriuz  l'estime  des  Français  ,  commi 
vous  avez  obtenu  depuis  long-tems  celle  de  vos 
concitoyens.  » 

Le  général  Bernadotte  ,  envoyé  par  Buonay 
parte,  a  remis  plusieurs  drapeaux,'  restant  dç 
ceux  conquis  par  l'armée  d'iialie. 

11  Dépositaires  suprêmes  des  lois  ,  a  dit  le 
généial  Bjruadotte  ,  certains  du  respect  et  de 
I  obéissance  consiitutiorinelle  des  soldats  de  la 
Pairie,  continuez  d'exciter  l'admiration  île  lEur 
rope  ;  comprimez  les  factions  et  les  factieux  ; 
tcriTiinez  le  grand  ouvrage  de  la  paix  ,  l'humanité 
la  lèclame  ,  elle  désire  qu'il  ne  soit  plus  veisé  de 
flots  de  sang  ;  mais  si ,  comptant  sur  nos  divisions 
domestiques;  si,  comptant  plus  encore  sur  leurs 
liaisons  avec  les  déserteurs  de  la  cause  de  la  li- 
berté; si  ,  dis-je  ,  nos  ennemis  foimaient  des 
prétentions  exagérées  ,  nous  reprendrons  l«s  ar- 
mes ,  et  nous  marcherons  au  combat  avec  l'ap- 
pareil menaçant  qui  suit  les  armées  ;  mais  nous 
marcherons  assurés  de  la  justice  de  notre  cause  , 
précédés  par  l'augure   de  la  victoire  >>. 

Le  président  a  répondu  : 
Brave  général  , 

)>  C'est  en  vain  que  les  éternels  ennemis  de 
la  liberté  ftançiise  redoublent  défions  poiir  la 
renverser  ;  c'est  en  vain  que  ,  pour  les  Si'conder  , 
de  lâches  déserteurs  de  la  cause  républicaine 
ont,  par  un  pacte  honteux  ,  vendu  à  l'étranger 
et  à  la  race  des  Bourbons  ,  et  leur  honneur  ,  et 
leur  Patrie  ;  que  chaque  jour  leurs  mains  crimi- 
nelles sappeni  l'édihce  de  tïiiit^:  Iqis, ,  c!t  que  leut 
bouche  impure  essaie  d«'ieiuir  l'éclat  dea,_|)luj 
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élonnaBS  ,  des  plus  nobles,  des  plus  touchans 
icsuliais  de  la  forme  de  notre  gouvernement  et  du 
triomphe  de  nos  armées  ;  c'est  en  vain  qu'ils  ten- 
tent tout  pour  armer  las  citoyens  (  naguère  si 
paisibles  )  les  uns  contre  les  autres  ,  qu'ils  veulent 
rallumer  le  fljmbeaii  des  guerres  civiles  ,  afin  de 
dévorer  la  République  ,  et  de  relever  la  monar- 
chie sur  ses  sanglans  débris  ;  que  sans  cesse  ils 
énervent  l'action  executive  ,  et  déversent  l'intainia 
sur  ceux  qui  la  dirigent,  d'abord  ,  afin  de  pou- 
voir dire  que  le  gouvernement  républicain  est 
trop  faible  pour  maintenir  la  paix  et  l'ordre  pu- 
blic, et  en  second  lieu,  pour  trouver  moins 
d'opposition  à  leurs  projets  subversifs  ;  c'est  en 
vain  qu'on  jette  au  milieu  de  nous  ,  le  levain  de 
la  plus  dangereuse  fermentation  et  les  brandons 
d'une  éternelle  discorde,  en  rappellant  par  nom- 
breuses bandes  ,  au  sein  de  la  France  ,  les  sup- 
pôts du  fanatisme  et  ceux  de  l'aristocratie  ,  et  cela 
lorsque  le  tems  n'a  pas  encore  donné  au  gourver- 
nciTient  cette  stabilité  ,  et  aux  lois  celte  vigueur 
qui  ne  s'acquièrent  que  par  la  pratique  et  par 
1  habiiude  ;  qu'au  lieu  de  faire  prospérer  le  ré- 
gime républicain  et  de  fortifier  la  constitution  pat 
lout  ce  qui  peut  lui  donner  de  la  splendeur  et 
du  nerf,  on  n'agit  en  tout  que  pour  l'affaiblir  et 
la  détii^urer  ,  et  n'en  plus  faire  qu'un  simulacre 
informe  sans  consistance  et  sans  couleur  ;  c'est 
eh  vain  que,  loin  de  s'occuper  à  mettre  les  âmes 
et  les  esprits  d'accord  avec  la  forme  du  gouverne- 
ment ,  on  a  constamment  travaillé  à  éteindre  l'es- 
prit public  ,  tellement  qu'on  est  paivenu  à  dé- 
grader une  jeunesse  naturellement  ardente  et 
généreuse,  une  jeunesse  qui,  suivînt  l'impul- 
sion de  son  âge  et  ks  nobles  élans  d'une  ame 
élevée  ,  se  montra  si  sensible  aux  premiers  ac- 
ccns  de  la  libci  lé  ,  on  est  parvenu  {  ta  postérilé  le 
croira-t-elle  !  )  à  lui  faire  appeller  un  maître  et 
demander  des  fers  !. .  . .  Des  fers  pour  des  mains 
qui  peuvent  rester  libres  ! 

iiEpfin,  c'est  en  vain  ,  que  la  plus  affligeante 
pénurie  ,  prolongée  depuis  si  long-tems ,  et  Te  pre- 
mier fruit  de  tout  cet  affreux  système  ,  vient  en- 
core augmenter  la  difficulté  des  circonstances  , 
semblable  à  Hercule  ,  la  République  naissante 
étouficra  tous  les  serpens  qui  assiègent  son 
berceau  ! 

)«  Non  ,  généreux  soldats  ,  le  fruit  de  tant  de 
triomphes  dont  on  nous  présente  encore  ici-de 
nouveaux  monumens  ,  ne  sera  pas  perdu  .'  les 
tentatives  des  ennemis  ouverts  ,  seront  vaines  , 
et  iceuvre  de  ténèbres  de  ces  hommes  qui  invo- 
quent sans  cesse  Ta  coiistitulion  ,  en  la  violant 
sans  pudeur,  ne  sera  point  consomniée  ,  elle  re- 
tombera sur  ses  auteurs  ! 

)5  Déjà  l'ardeur  des  républicains  ,  toujours 
ilourrie  par  la  vue  de  vos  glorieux  trophées  et  le 
récit  de  vos  incroyables  exploits  ,  s'est  réveillée  , 
et  chaque  instant  verra  croître  leurs  phalanges  ! 
déjà  ceux-là  même  qui  avaient  jeté  des  regrets 
sur  l'ancien  régime ,  ramenés  à  des  idées  plus 
saines  par  l'établissement  d'un  gouvernement  qui 
assurait  leur  repos  ,  se  demandent  avec  inquié- 
tude :  quel  était  notre  éiat  ,  lorsque  le  gouver- 
nement était  tespecié  ,  et.  qu  il  s'affermissait 
chaque  jour  ?  Quel  est-il  maintenant  ,  depuis 
que  de  perfides  et  imprudens  novateurs  l'atta- 
quBnt  sans  cesse  ,  et  font  tant  d'efforts  pour 
l'ébranler  ?. . . .  Et  leurs  cœurs  centristes  par  une 
différence  aussi  affligeante  entre  le  moment  pré- 
sent ,  et  ceux  qui  viennent  de  s'écouler  ,  forment 
des  vœux  ardcns  pour  la  stabilité  de  la  Répu- 
blique ,  dont  le  renversement  ne  leur  présage 
avec  certitude  ,  •jue  de  longues  et  cruelles  an- 
g.issesî'. 

Ainsi  ,  les  amis  ardens  de  la  liberté  ,  et  les 
amis  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publique 
ont  senti  qu'un  intérêt  commun  devait  les  unir 
étroitement,  pOur  conserver  un  ordre  de  choses  , 
sar.s  lequel  Itur  salut  et  leurs  jouissances  sont  éga- 
lement menacés. 

Le  directoire  exécutif  bravera  tout  pour  assurer 
aux  Français  leur  liberté  ,  leur  constitution  , 
leurs  propriétés  ,  leur  repos  et  leur  gloire  ,  fruits 
•trop  icérités  de  sept  ans  de.travaux  et  de  malheurs 
et  a  une  suite  inouïe  des  plus  étonnantes  victoi- 
,res;  il  ne  pactisera  point  avec  les  ennemis  de 
la  République  pour  en  faire  un  honteux  trafic. 
SeS  devoirs  seuls  seront  sa  règle  :  ilne  se  laissera 
point  effrayer  par  les  dangers  les  plus  réels,  non 
ilus  qne  séduire  par  de  trompeuses  promesses- 
l  ne  reconnaîtra  d'autorités  que  celles  que  la 
constitution  a  créées  ,  et  il  ne  les  reconnaîtra 
•que  dans  la  ligne  qu'elle  leur  a  tracée.  Il  n'ou- 
bliera pas  qu'elle  doit  régner  également  sur  tous, 
et  que  l'autorité  qui  se  place  au-dessus  d'elles  , 
a  ,  par-là  même  ,  cessé  d'être  légitime.  Il  se  rap- 
pellera toujours  que  nul  des  pouvoirs  institués  par 
la  constitution  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble,  ni  dans  aucune  de  ses  parties  (Art.  S-jb.  ) , 
et  que  le  Peuple  Franqais  remet  le  dépôt  de  la  pré- 
sente constitution  ,  noa-seulement  à  toutes  les  au- 
torités constiuiées ,  mais  même  à  la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aux  épouses  ,  aux  mer  es  ,  à  i'aj- 
fection  des  jeunes  citoyens  ,  etc.-  (  A\t.  3/6.  )  Et 
certes  le  directoire  executif  regardera  comme  son 
premier  devoir  de  garantir  de  la  plus  légère  at- 
J.eipLe  cette  constitution,  qu'au  simple  cituy>ïaa  le 


droit  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  défendre  avec 
vigilance  et  fermeté.  Le  nombre  ou  l'espèce  de 
SCS  ennemis  ne  l'épouvantera  pas  ,  et  s'il  devait 
périr  dans  une  entreprise  aussi  sacrée  et  avec 
des  intentions  aussi  pures  ,  eh  bien  !  il  participe- 
rait à  la  gloire  des  héros  morts  à  la  défense  de 
la  Patrie  ,  puisqu'il  aurait  péri  pour  la  sauver  , 
tandis  que  ses  ennemis  ,  même  vainqueurs  ,  par- 
tageraient l'opprobre  qui  accompagne  toujours 
dans  la  postéiiié  le  nona  des  esclaves  volontaires 
et  celui  des  traîtres. 

11  Tels  sont  ,  brave  général  ,  les  sentimens  qui 
animent  le  directoire  exécutif.  La  vue  des  tro- 
phées que  vous  lui  présentez,  arrachés  aux  enne- 
mis par  les  armes  républicaines  ,  l'élevé  aux  plus 
sublimes  idées  ,  et  redouble  encore  son  énergie  -, 
il  en  jure  par  la  volonté  nationale  et  la  valeur 
de  nos  guerriers  ,  la  République  sera  sauvée  ; 
la  République  sera  puissante  ,  glorieuse  et  tran- 
quille. 

j>  Qu'il  est  en  même-temB  agréable  pour  le 
directoire  exécutif  d'avoir  pour  interprête  entre 
lui  et  l,es  défense-urs  de  la  Patrie  ,  un  de  ces 
illustres  généraux  qui  les  conduisirent  si  souvent 
à  la  victoire,  et  dont  le  nom  s'est  également 
illustré  et  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  les  rives 
du  Tagliamento  !  Qu'il  est  doux  aussi  pour  moi 
d'être  l'organe  de  mes  collègues  dans  l'expression 
He  leur  reconnaissance  et  de  leur  admiration  pour 
tous  vos  intrépides  camarades  et  pour  vous ,  et  de 
pouvoir  en  ce  moment  presser  sur  mon  cœur  le 
brave  général  Bernadote  n. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE   DU    8    FRUCTIDOR. 

Pison-du-Galand.  Je  demande  la  parole  contre 
l'impression. 

Le  président.  Thibaudeau  a  la  parole  contre 
la  proposition.. 

Quelques  voix.  Eh  bien,  l'impression.... 

Le  président  à  Thibaudeau.  Parlez-vous  contre 
l'impression  ? 

Thibaudeau.  Je  parle  contre  la  motion,  et  non 
contre  l'impression  ;  je  ne  m'opposerai  jamais  à 
ce  qu'on  imprime  ;  la  publication  des  opinions 
des  membres  du  conseil  ne  peut  qu'éclairer  l'as- 
semblée.... 

Un--  fo\ile  de  vfix-   La  qitestion  préalable. 

Le  président.  Parlez  sur  le  fond  ;  le  conseil 
prononcera  ensuite   sur  l'impression. 

Thibaudeau.  ]e  v.iens  combattre  la  proposition 
qui  vous  est  faite.  La  constitution  ne  laisse  rien 
à  désirer  sur  l'objet  qui  est  mis  en  délibération  : 
ses  dispositions  sont  claires  ,  positives  ,  lor 
melles;  l'admission  de  la  proposition  tendrait 
au  renversement  de  notre  constitution  et  de 
notre  pacte  social  :  noire  pouvoir  exécutif 
étant  responsable  ,  doit  avoir  ,  pour  ainsi  dire 
dans  sa  main  ,  tous  les  agens  d'exécution  :  leur 
entière  dépendance  est  nécessaire  à  l'action  de 
ce  pouvoir  ;  et  je  ne  conçois  pas  sa  liberté  ,  s'il 

n'a   le  droit  de  révoquer  à  son  gré  ses  agens 

(  Quelques  murmures  s'élèvent)  Je  m'explique; 
il  doit  avoir  le  droit  de  ne  se  pas  servir  d'a- 
gens  qui  n'ont  pas  sa  confiance  ;  si  sa  liberté  est 
entravée  sous  ce  rapport ,  sa  responsabilité  est 
nulle   par  le  fait. 

Lorsque  l'acte  constitutionnel  fut  soumis  à  la  dis- 
cussion ,  il  fut  reconnu  en  piincipe ,  à  la  tri- 
bune de  la  convention  nationale  ,  que  si  on  vou- 
lait donner  à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif 
toute  la  force  nécessaire  ,  il  fallait  lui  laisser  le 
choix  de  tous  les  agens  d'exécution.  Cependant 
onreconnut  que  dans  une  République  aussi  forte 
que  la  nôtre  ,  il  était  impossible  que  le  direc- 
toire ,  n'étant  pas  sur  les  lieux  ,  fît  de  bons  choix 
pour  les  administrations  centrales  et  municipales  ; 
on  jugea  à  propos  de  laisser  au  Peuple  le  soin 
de  nommer  les  agens  que  le  pouvoir  exécutif 
devait  avoir  sous  sa  dépendance  ;  quoiqu'élus 
par  le  Peuple  ces  agens  ne  reçurent  aucun  pou- 
voir ,  et  sous  aucun  rapport  ils  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  juges  ;  notre  constitution  ne  re- 
connaît que  trois  pouvoirs  ;  je  n'ai  pas  besoin 
de   les  définir  ici. 

On  a  fait  un  pouvoir  de  l'ordre  judiciaire  ; 
on  l'a  rendu  indépendant,  parce  qu'à,  cette  in- 
dépendance sont  attachées  et  la  liberté  et  la  sûreté 
des  citoyens  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  corps 
admiuislraiifs  ;  leur  influence  n'est  pas  la  même  ; 
leur  indépendance  serait  contraire  à  notre  état 
social. 

Le  directoire  a  le  droit  sans  doute  de  casser 
los  actes  des  autorités.  Eh  bien  ,  y  a-t-il  un 
tribunal  d'appel  pour  ses   àécisions  à  cet  égard? 


NoiT  sans  doute  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  d'avati- 
tage  pour  les  dédiions  par  lesquelles  il  suspend 
ou  destitue  un  adrainistrateur. 

Quel  serait  le  résultat  de  la  proposition  faite? 
Ce  serait  de  faire  rester,' en  place,  malgré  l'au- 
torité executive  suprême  ,  les  agens  de  cette 
autorité,  des  hommes  qui,  quoiqu'élus  par  le 
Peuple  ,  peuvent  prév^ariquer  ,  ne  pas  exécuter  , 
ou  ,  comme  on  l'a  dit  ,  exécuter  mai  la  loi , 
enfin  perdre  la  confiance  du  gouvernement. 

Mais  remarquez  les  termes  mêmes  de  la  consti- 
tution; elle  donne  au  directoire  le  droit  illimité 
de  destituer  arbitrairement ,  et  sans  motif,  les 
cotumissaires  qu'il  anornmés,  les  ministres  qu'il 
a  choisis  ;  ces  derniers  cependant  ont  un  carac- 
tère bien  reconnu  àe  fonctionnaires  publics  ;  ils 
sont  les  hommes  de  la  nation ,  non  moins  qu« 
ceux  du  gouvernement.  ,. 

Mais  s'agit-il  des  administrateurs?  Comme  un 
caractère  d'élection  populaire  repose  sur  leur 
tête,  la  constitution  leur  a  donné  une  garantie 
particulière-,  elle  a  laissé  les  droits  du  ditectoiije 
pleins  et  absolus,  quant  à  la  destitution,  ruais 
elle  lui  impose  l'obligation  de  motiver  soa  arrêté; 
elle  a  voulu  uniquement  instituer  urTe  sorte  d  ap- 
pel à  l'opinion  ,  de  la  décision  du  directoire  ,  tout 
en  déclarant  cette  décision  irrévocable^  et  inat- 
taquable. 

Actuellement  dire  que  la  constitution  a  voula 
faire  juger  les  motifs  puisqu'elle  en  a  exigé,  c'est 
interpréter  son  silence  d'Une  manière  bien  extra-- 
ordinaire  ;  je  pense  au  contraire  que  ce  Silence 
doit  être  entendu  et  respecté  ,  que  la  gradation 
observée  par  la  constitution  prouve  bien  qu'elle 
eût  dit  davantage ,  si  son  intention  eût  été  d'or- 
donner plus. 

Je  déclare  donc  que  je  regarde  la  proposition 
de  Descordes  comme  tendante  à  sapptr  l'autorité 
executive  dans  ses  fondemens.  Je  pense  que  si 
on  voulait  s'élever  au-dessus  des  circonstances, 
ne  pas  voir  le  présent ,  et-  surtout  les  hommes  , 
mais  bien  la  chose  ,  et  la  marche  de  notre  gou- 
vernement dans  lavenir,  on  éloignerait  avec  soin 
toute  idée  dont  le  résultat  pût  être  d'entraver  le 
pouvoir  exécutif,  et  de  le  tenir  dans  la  dépen- 
dance d'un  autre  pouvoir  quel  qu'il  soit. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Un  cri  prcsqup  unanime  s'élève  :  Appuyé  , 
appuyé. 

Maillard  de  la  Somme.  Je  ne  viens  point  vous 
proposer  doter  au  directoire  une  de  ses  préroga- 
tives coDStitutiounelles,  mais  appuyer  une  motioa 
dont  le  but  est  de  le  forcer  à  être  juste.  Lr.  ques- 
tion est  d'une  haute  importance ,  et  on  ne  peut 
se  refuser  à  l'examen  d'une  commission. 

Une  foule  de  voix.  La  question  préalable. 

Maillard.  Puisqu'on  s'y  oppose  j'entrerai  à  l'ini- 
tant  dans  quelques  développcmens  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

On  reconnaît  une  grande  différence  entre  les 
commissaires,  les  ministres  élus  par  le  directoire, 
et  des  administrateurs  élus  par  le  Peuple;  puisque 
pour  la  destitution  d'un  administrateur  la  consti- 
tution a  voulu  que  le  directoire  donnât  un  motif, 
elle  a  donc  voulu  que  ce  motif  pût  être  jugé; 
autrement  pourquoi  le  demander? 

Un  motif  dont  on  ne  doit  compte  à  personne  , 
et  qu'il  suffit  de  donner,  ressemble  beaucoup -à 
l'arbitraire  et  y  prête  singulièrement  i  en  voici  ua 
exemple: 

L'année  dernière  ,  les  administrateurs  de  1» 
Somme  et  les  municipaux  d  Amiens  sont  deslï- 
tués  sous  le  plus  frivole  prétexte.  Des  réclama- 
tions s'élèvent  auprès  du  directoire  :  un  des  récla- 
mans  ex-constituant,  et  qui  à  ce  titre  pouvait 
s'expliquer  plus  librement  avec  le  ministre  Merlin, 
le  presse  sur  les  moiifs  de  la  destitution ,  en 
prouve  l'injustice:  Quellefutla  réponse  deMeilJn? 
la  voici  ;  ))  Nous  savons  bien  que  vous  êtes  joit 
innocens,  et  que  vous  ne  méritez  pas  la  destitu- 
tion; mais   voulez-vous  que  je  vous   dise  le  fia 

mot?  c'est  que  vous  ne  convenez  pas? 

Représentans  ,  si  on  n'appelle  pas  un  tel  acte, 
l'arbitraire  le  plus  absolu,  le  plus  tyrannique  ,  je 
ne  sais  pas  quel  nom  lui  donner  ;  je  conclus  d'un 
tel  fait,  qu'un  arrêté  de  destitution  devant  être 
motivé ,  cette  garantie  est  illusoire  ,  si  nul  pou- 
voir n'est  déclaré  juge  du  mérite  des  motils  de 
destitution. 

Mais  bientôt  vous  allez  reconnaître  combien  vos 
lois  sont  sévères,  et  combien  elles  punissent  l'acte 
arbitraire  dont  les  administrations  pourraient  être 
victimes.  Voici  l'article  du  code  des  délits  et  de^ 
peines  : 

!>  Toute  machination  tendant  à  empêcher  la 
réunion  ,  ou  opérer  la  dissolution  d'une  adminis- 
tration publique  ,  est  punie  de  douze  années 
de  gêne  ji. 

Une  foule  de  membres  rient  aux  éclats. 
N.  .  ..  Fort  bien  ;  le  directoire  aux  galères  !. .. 
D'autres.  Va  acte  de  destitution  est-il  une  ma- 
chiaaliou ? (On  rit  de  nouveau. ) 
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Maillard.  Un  moment;  écoutez  la  fio  de  l'ar- 
ûcle  :  ))  Tout  membre  du  directoire  ,  tout  mi- 
nistre ^e  rendant  coupable  du  délit  ci-dessus 
mentionné  subira  la  peine  indiquée  ji. 

Les  mêmes  membres  laissent  échapper  de  nou- 
veaux éclats  de  rire. 

Maillard.  Vous  voyez  bien  que  la  loi  punit  la 
dissolution  directe  ,  tt  vdus  croyez  devoir  laisser 
impunie  la  dissolution  indirecte  !  une  telle  disso- 
lution ne  serait-elle  pas  une  machination  telle 
qu'elle  est  désignée  au  code  pénal  ?. . . .  (  On  rit 
de  nouveau.  )  Je  demande  la  formation  d'une 
commission. 

Pison-duGaland.  Quand  une  proposition  est 
évidemment  inconstitutionnelle  ,  on  doit  s'oppo- 
ser et  à  la  tormation  d'une  commission  ,  et 
même  à  l'impression  de  l'opinion  qui  l'a  précédée. 
Ji  me  permets  de  qualiher  d'inconstitutionnelle 
l'opinion  que  nous  avons  entendue  ,  parce  que  la 
constitution  a  prononcé  trois  lois  très-positivement 
sur  la  question. 

L'article  196  donne  au  directoire  le  droit  de 
destitution  ,  quand  il  le  croit  nécessaire.  Elle  n'éta- 
blit personne  pour  juge  du  cas  de  nécessité  ;  elle 
s'eii  rapporte  purement  et  simplement  au  direc- 
toire. 

"  Le  directoire  ,  ajoute-t-elle  ,  pourvoit  au  rem- 
placement jusqu'aux  élections  prochaines.  j> 

La  constitution,  en  lui  donnant  ce  droit  ,  n'a 
donc  pas  entendu  que  l'acte  du  directoire  pût 
être  jugé  ,  et  que  le  destitué  pût  reprendre  sa 
place. 

Enfin,  un  autre  article  dit  que  les  destitutions 
seront  motivées  ,  et  ne  dil  que  cela  ;  mais  dit-on  , 
il  faut  que  quelqu'un  jugé  ces  motifs.. . . 

JV.....  Sans  doute,  ou  ils  ne  servent  à  rien. 

Fison.  Si  la  constitution  1  eût  voulu  ,  elle  n'eût 
pas  gardé  le  silence.  J'observe  d'ailleurs  ,  par 
similitude,  que  les  tribunaux,  soit  de  première 
instance  ,  soit  d'appel ,  motivent  leurs  jugemens  , 
mais  que  nul  pouvoir  n'en  apprécie  le  mérite  ;  les 
magistrats  ne  sont  responsables  de  leur  prononcé 
qu'à  leur  conscietrce ,  et  ne  doivent  avoir  de  régu- 
lateur que  la  loi. 

A  qui  donner  d'ailleurs  la  révision  des  actes  de 
destitution  du  directoire.  La  constitution  de  1791 
donnait  ce  droit  an  corps  législatif;  mais  je  n'ai 
pas  besoin  de  faire  sentir  la  différence  qui  existe 
sous  le  rapport  de  la  division  des  pouvoirs  entre 
Ces  deux  constitutions. 

Je  demande  la  question  préalable. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Fiette,  Je  demande  la  parold  pour  un  fait  ,  et 
Contre   la    clôture   de,  la   discussion  ;  des  motifs 

filncfpaux  n'ont  pas  encore  été  présentés  à 
appui  de  la  motion. 
Le  directoire  ,  quoique  revêtu  de  l'autorité  exe- 
cutive ,  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  nommer 
fous  les  fonctionnaires.  La  constitution  a  créé  un 
pouvoir  administratif....  (Des  murmure.-  unanimes 
s'élèvent.  ) 

Doulcet  et  Bourdon  réclament  la  parole. 

Fiette.  Elle  a  créé  des  corps  administratifs,  donc 
les  membres  reçoivent  leur  mission  des  suffrages 
du  Peuple.,  Le  directoire  ne  peut  les  nommer  ; 
peut-il  leur  ôter  arbitrairement  le  caractère  dont 
le  Peuple  les  a  revêtus? 

Un  fait  à  l'appui  de  cette  réflexion  :  les  admi- 
nistrateurs   de    la    Sarthe......     (Des    murmures 

s  élèvent.  ) 

JV. . . .   Ah  !  voilà  où  l'on  en  voulait  venir. 

Fiette.  Les  administrateurs  delà  Sarthe  viennent 
d'être  destitués  pour  un  acte  auquel  deux  d'entre 
tux  sont  étrangers  ,  pour  un  acte  que  vous  avez 
confirmé  par  une  loi  :  ils  s'étaient  opposés  à  ce 
qu'un  certain  particulier  s'emparât  d'un  bâtiment 
ci-devant  occupé  par  des  religieuses  ,  et  qui  était 
le  seul  que  pût  occuper  le  tribunal  du  départe- 
ment. Ce  particulier  ayant  des  protections  puis- 
santes auprès  du  ministre  des  finances  ,  s'est  fait 
maintenir  en  possession;  et  le  jour  même  où  vous 
preniez  une  décision  contraire  dans  cette  affaire  , 
les  administrateurs  étaient  destitués  par  le  direc- 
toire. 

Hardy.  Il  a  bien  fait. 

Fiette.  J'appuie  la  formation  de  la  commission. 

Dumolard.  Lorsqu'il  s'agit  des  principes,  et  des 
principes  constitutionnels  les  plus  positifs  ,  je 
pense  qu'il  faut  écarter  coDjrac  inutiles,  et  tout 
à  fait  étrangères  ,  toutes  considérations  de  circons- 
tances. Je  sais  cependant  que  si  nous  n'étions 
unanimement  déterminés  à  maintenir  les  principes 
constitutionnels  dans  leur  intégrité  ,  on  pourrait 
obtcrjirquelqucs  sullrages  en  faveur  de  la  motion  , 
Cfi  mettant  sous  It-S  yeux  du  conseil  le  tableau  des 
nombreuses  destitutions  que  la  malveillance  paraît 
vouloir  surprendre  à  la  religion  du  directoire; 
niais  il  faut  voir  la  chose  en  elle  -  même,  le 
gouvernement  dans  l'avenir  ,  et  non  ce  qui  se 
paste  aujourd  hui  ;   votre  intention  ae  peut-être 


d'énerver  le  gouvernement  ,  ni  de  répandre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  cette  anarchie 
destructive  dont  nous  ressentirons  encore  si  long- 
tems  les  funestes  cfï'ets. 

Je  rappelerai  au  conseil  les  articles  constitu- 
tionnels sur  lesquels  l'auteur  de  la  motion  a  fondé 
son  opinion. 

Le  directoire  destitue  lorsqu'il  le  croit  néces- 
saire* —  Il  est  donc  juge  de  la  nécessité. 

Il  motive  son  arrêté. — Cet  article  seul  dé- 
montre l'impossibilité  d  établir  des  juges  du  mérite 
de  cet  arrêté.  En  effet  ,  le  directoire  ne  se  borne 
pas  à  destituer  ;  il  casse  aussi  des  actes  admi- 
nistratifs ,  et  cela-  aux  termes  du  même  ar- 
ticle. 

L'arrêté  de  cassation  est  aussi  motivé  :  or ,  y 
a-t-il  un  pouvoir  qui  puisse  connaître  des  motifs 
de  cassation  d'un  acte  adcainistratif  ?  Il  faudrait 
cependant  suivre  ,  dans  sa  plus  rigoureuse  con- 
séquence ,  les  principes  de  l'opinant.  Or ,  je 
demande  si  l'on  peut  imaginer  quelque  chose  de 
plus  monstrueux  ,  de  plus  inconstitutionnel  que 
t'creclion  d'un  pouvoir  quelconque  ,  déclaré  juge 
du  mérite  des  décisions  administratives  du  di- 
rectoire. 

La  constitution  a  tracé  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  potivoirs  ;  je  trouve  dans  la  ligne 
de  la  puissance  executive  les  administrateurs. 
Pourriez-vous  les  placer  sous  la  dépendance  du 
pouvoir  judiciaire  ,  lorsque  la  constitution  assi- 
gne leur  place  dans  la  dépendance  de  l'autoriié 
executive?  Ces  raisonnemens  sont  simples  et 
clairs)  ils  «ont ,  je  crois  ,  de  nature  à  saisir  le 
conseil  ;  il  importe  ,  je  le  répète  ,  de  ne  point 
laisser  é»erver  l'autorité  executive  ,  de  ne  point 
s'arrêter  à  quelques  abus  ,  mais  de  voir  les  choses 
en  grand  ;  et  comme  je  ne  vois  ici  que  des  hom- 
mes fortement  attachés  à  la  constitution,  je  leur 
rappelle  avec  confiance  que  la  constiliition  de 
1791  succomba  du  momentoù  l'autorité  execu- 
tive y  fut  énervée.  Un  pouvoir  ,  réduit  à  cet  état 
d'entrave ,  de  gêne  et  d'impuissance  ,  est  un 
pouvoir  bientôt  détruit.  Cette  dernière  considé- 
ration doit  effrayer  dans  ses  conséquences  tous 
les  amis  de  notre  gouvernement  ,  et  leur  démon- 
trer le  danger  de  la  proposition. 

J'aurais  appuyé  cependant  l'opinion  de  notre 
collègue,  s'il  lui  eût  donné  une  autre  direcdon  ; 
s'il  eût  respecté  le  droit  iUimité  et  absolu  que 
la  constitution  donne  au  directoire  ;  s'il  se  fût 
borné  à  réclamer  une  garantie  pour  un  adminis- 
trateur inculpé  dans  son  honneur,  accusé  d'un 
délit  caractérisé  au  code  pénal.. . .(  Une  foule  de 
voix.  Mais  ,  dans  ce  cas ,  le  directoire  doit  le 
mettre  en  jugement )  Je  crois  que  l'admi- 
nistrateur doit  avoir  le  moyen,  non  de  reprendre 
sa  place,  mais  de  laver  son  honnêuV  outragé. 

Les  mîmes  voix,  il  doit  y  avoir  un  jugement, 
si  le  délit  est  caractérisé. 

Dumolard.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  notre  collègue  Des- 
cordes.. . . 

Une  foule  de  voix.  La  clôture  de  la  discus- 
sion.... , 

Des  réclamations  s'élèvent  ;  Delarue  ,  Boissy  , 
Bonnieres  ,  Job  Aymé  et  beaucovip  d'autres  ré- 
clament contre  la  clôture  de  la  discussion.      1 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  â  la  pres- 
qu'unanimité  adopte  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Descordes. 

Rambaud ,  de  Lyon  ,  soumet  le  projet  relatif  à  la 
violation  du  secret  des  lettres. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport. 

Rambaud.  Depuis  long-tems  on  se  plaignait  de 
la  violation  du  secret  des  lettres;  depuis  long- 
teras  la  correspondance  éprouvait  des  embarras, 
des  interrupiions  ou  des  retards  également  pré- 
judiciables. Un  de  nos  collègues,  par  une  motion 
d'ordre  ,  a  fixé  l'attention  du  conseil  sur  cet  objet 
important.  Je  viens  vous  en  parler  aujourd'hui 
au  nom  de  la  commission  à  laquelle  vous  en 
avez   renvoyé  l'examen. 

Une  sorte  de  notoriété,  disais-je  tout  à  l'heure, 
nous  avait  appris  que  dans  la  plupart  des  bu- 
reaux de  la  poste  les  lettres  étaient  ouvertes. 
Cette  notoriété  est  devenue  une  certitude  légale 
par  la  communication  qu'on  vous  a  donnée  de 
l'arrêté   du  directoire  exécutif,  du  11  floréal  an  4. 

(Le  rapporteur  lit   cet  arrêté.)     , 

Il  est  donc  tout  à-la-fois  notoire  et  légalement 
constaté  que  les  lettres  sont  décachetées  dans 
les  bureaux  de  la  poste  ;  que  le  directoire  a 
ordonné  cette  mesure,  et  qu'il  l'a  confiée  à  ses 
commissaires.  Votre  commission  ,  jalouse  d'éloi- 
gner du  gouvernement  tout  reproche  mal  fondé 
d'entreprise  arbitraire,  se  bâte  de  vous  dire  que 
le  directoire  a  pu  se  croire  autorisé  ,  en  vertu 
d'une  disposition  législative  ,  à  ordonner  ,  à  ré- 
gler la  mesure  dont  il  s'agit.  La  loi  qui  contient 
celte  disposition  ,  est  le  code  des  délits  et 
des  peines  ,  du  3  brumaire  de  l'an  4,  1.  III  , 
tit.  III,  chap.  des  crimes  et  attentats  (çntre  la 
constitution. 


C'est  par  forme  d'cxceptioh  plutôt  que  car  une 
volonté  positive  ,  qu'un  droit  de  suryeiHanec 
très-étcndu  ,  et  d'autant  plus  délicat  qu'il  touche 
de  plus  près  à  la  liberté,  est  reconnu  en  faveuï 
du  directoire,  sans  lui  êtreattribué formellement. 
C'est  dans  un  article  qui  détermine  les  peitiCi 
à  infliger  à  tout  individu,  à  tout  fonctionnaire 
public,  agent  du  dirWtoice,  ou  membre  da 
directoire  lui-même  ,  "qui  se  serait  permis  tie 
violer  le  secret  des  lettres  ,  c]est  daiYs  cet  article 
que  se  trouve  une  disposition  négative,  de 
laquelle  on  peut  conclure  que  le  directoire 
exécutif  a  le  droit  de  surveiller  à  beaucoup 
d'égards  la  correspondance,  et  .  par  une  consé- 
quence inévitable,  celui  de  violet  le  secret  des 
lettres. 

Mais  quelle  que  soit  la  bizarrerie  d'une  sern- 
blablc  disposition  ,  qui  de  nous  serait  assez  sé- 
vère pour  faire  un  crime  au  directoire  executif 
d'en  avoir  inféré  que  BOa  droit  n'était  pas 
équivoque  ? 

C'est  à  vous,  citoyens  représentans ,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  rectifier  les  erreurs  de 
la  législation  ,  et  de  ramener  ainsi  le  gouver- 
nement dans  ses  justes  limites. 

(Ici  le  rapporteur  rappelle  la  conduite  de  l'as- 
semblée constituante  dans  des  circonstances  où 
le  secret  des  lettres  avait  été  violé;  ses  décrets 
dans  l'affaire  de  l'abbé  de  Blignieres  et  de  la 
municipalité  d'Angoulême  ;  celui  du  10  août  1790 
à  l'égard  de  la  municipalité  de  Saint-Aubin  ,  qui 
avait  ouvert  un  paquet  adressé  au  ministre  de  la 
cour  de  Madrid  ;  celui  du  26  août  1790  ;  enfiu 
celui  du  20  juillet  1791,  rendu  lorsqu'aptès  la 
fuite  du  roi  ,  quelques  autorités  ,  se  méprenant 
sur  le  sens  du  décret  du  ar  juin  ,  se  permirent 
l'ouverture  de  quelques  lettres  ;  enfin  le  décret 
de  la  convention  nationale  ,  en  date  du  19  fri- 
maire ,  an  3.  ) 

On  aura  beau  alléguer,  dit-il  ,  que  l'intérêt 
public  l'exige  ,  que  l'usage  de  plus  d'un  gouver- 
nement consacre  le  droit  dont  il  s'agit.  L'intérêt 
pub'ic  ,  répondrais-je  ,  l'intérêt  public  bien  en- 
tendu ,  n'exige,  n'admet  rien  d'absurde  et  de 
contraire  aux  plus  simples  notions  de  la  morale. 
L'usage  d'un  gouvernement  ou  de  plusieurs  ne 
saurait  devenir  un  titre  pour  un  autre,  sur-tout, 
lorsque  cet  usage  est  lyrannique  et  scandaleux.  II 
y  a  des  gouverntmens  qui  s'environnent  de  toutes 
les  formes  les  plus  inquisilionncllçs ,  et  ne  s'en 
préservent  pas  mieux  de  ces  catastrophes  iié;io- 
diques  que  le  tems  amené  inévitablement.  Est-ce 
là  ce  que  nous  voudrions  imiter  d'eux  ,  ce  que 
nous  pourrions  leur  envier?  Un  gouvernernent 
démocratique  prendra-t-il  les  allures  de  l'aristo- 
cratie ou  du  despôdsme?  Et  comment  ne  voit-on 
pas  d'ailleurs  que  tel  usage  qui  s'allie  avec  le» 
maximes  d'un  pays  où  les  institutions  publiques 
sont  regardées  comme  autant  de  bienfaits  du 
prince  ou  du  monarque  ,  où  tout  émane  du  chef, 
et  va  de  lui  au  Peuple ,  serait  inconciliable  avec 
lesmaximts  d'une  République  dans  laquelle 
toutes  les  institutions  sont  empreintes  d'un  ca- 
ractère vraiment  national,  dans  laquelle  tout 
émane  du  Peuple,  et  va  de  lui  à  ceux  qui  le 
représentent  ou  qui  le  gouvernent  ?ll  résulte  même 
de  cette  différence  que  l'usage  donlil  s'agit,  mau- 
vais par-iout  ,  l'est  moins  dans  les  pays  où  le 
pouvoir  est  plus  concentré  ,  parce  que  ce  même 
pouvoir,  fesant  la  loi  qu'il  exécute  ,  doit  mettre 
tout  à  la  fois  dans  ses  mesures  plus  de  secret  , 
plus  de  ménagement,  plus  de  célérité  ,  et  une 
sorte  de  pudeur  qui  s'étudie  à  voiler  ce  qu'elles 
ont  de  plus  révoltant  :  cet  abus  y  est  plus  pro- 
fitable ,  et  y  paraît  moins  odieux. 

Nous  avons  dit  encore  que  le  droit  de  sur- 
veillance sur  les  lettres  était  inadmissible  et  inex- 
plicable ,  même  dans  le  sysiêrae  de  ceux  qui  le 
voudraient  avec  des  modifications.  Et  en  effet , 
de  quelle  manière  le  limitera-t-on  ?  ne  sera-t-ii 
toléré  que  pour  les  tems  de  guerre  et  de  trou- 
bles ?  Mais  c'est  essentiellement  pour  prévenir 
les  troubles  et  la  guerre  qu'il  pQurràit  être  utile. 
Ne  sera-t-il  reconnu  légitime  ou  nécessaire  qu'en- 
vers une  certaine  classe  d'hommes  ?  Mais  on  em- 
pruntera le  nom  d'autrui  ,  ou  l'on  s'écrira  sous 
des  noms  supposés.  N'aura-t-il  lieu  que  pour  la 
correspondance  avec  les  pays  ennemis  ?  Mais  si 
le  pouvoir  exécutif  respecte  les  bornes  queivous, 
lui  aurez  prescrites  ,  n'est-il  pas  aisé  de  conce- 
voir que  tout  homnie  qui  voudra  soustraire  sa 
correspondance  à  lœil  du  gouvernement  ,  en 
sera  .quitte  pour  prendre  une  voie  détournée  ? 
Aura-t-il  lieu  en  tout  tems  pour  tous  les  pays 
étrangers  ,  sur  toutes  les  frontières  ?  Mais  alors 
que  deviendra  le  commerce  ?  car  il  a  besoin  sur- 
tout de  liberté;  il  ne  se  familiarise  point  avec 
la  contrainte  :  et  toute  précaution  humiliante  ,, 
toute  mesure  qui  donne  prise  à  1  arbitraire  , 
l'effjrouche  ,  le  rebute  ,  le  décourage  ,  et  le  force 
à  s'éloigner.  Et  puis  est-ce  bien  véritablement 
du  dehors  qu'il  y  a  le  plus  à  craindre  ?  N  est  ce 
pas  au  dedans  que  peuvent  se  tramer  avec  le  plus 
de  secret  les  complots  les  plus  dangereux? 

Que  si  le  droit  de  surveillance  sur  les  lettres 
n'est  point  limité  ,  et  dans  le  fait  il  ne  saurait 
l'être,  quelques  précautions  que  Ja  loi  prenne, 
puisque  l'auloiité  chargée  exclusivement  de  i'exec-^ 


cet  peut  toujours  l'exercer  comme  il  lui  ptaît  et 
l'étendie  sans  mesure  ;  que  si  àoiic  le  tiioit  de 
surveiliance,  n'tst  point  limité  ,  il  sera  rr-oins  in- 
conséquent sans  être  beaucoup  plus  efficace. 
ÎVLiis  SLiivez-en  les  opérations  ,  les  résultats  ,  ei 
voyez-en  tous  les  dnngtts.  Ce  n'est  pas  sur  un 
point  unique  ,  et  seulement  entre  quelques  per- 
sonnes éprouvées  ,  que  f'o'péralion  a  lieU  ,  c'est 
partout  où  il  y  a  des  bureaux  ;  et  elle  cSt  livrée 
à  une  nuée  d'agcns  plus  ou  moins  inteliigens 
ou  ineptes  ,  plus  ou  moins  discrets  ou  impru- 
dens  ,  plus  ou  moins  désintéressés  Ou  corrom- 
pus. Et  les  spéculations  de  ce  négociant  tourne- 
ront à  sa  ruine,  parce  que  ses  ordres  auront  été 
retardés  de  quelques  jours  ,  ou  seulement  de 
quelques  heures  ;  et  les  projets  de  celui-là  de- 
viendront la  proie  d'un  concurrent  pour  qui  tous 
les  moyens  sont  légitimes  ;  et  les  sacrets  des 
familles,  et  les  confidences  de  l'amitié,  et  celles 
du  génie,  et  les  épanchcniens  du  malheur,  rien 
n'est  respecté.  Et  si  l'esprit  de  parti  aveugle  ou 
dirige  quelques-uns  de  ces  ag  ns  du  pouvoir  , 
ne  servironi-ils  pas  la  malveillance  aux  dépens 
de  la  bonne  foi  ?  ne  pourronl-its  jamais  seconder 
les  factieux  aux  dépens  de  la  chose  publique  ? 
et  si  quelques-uns  sont  capables  de  haine  ,  et  se 
laissent  aller  à  l'envie  de  nuire  ,  que  de  moyens 
n'auront-ils  pas  de  se  satisfairel  Tout  en  se  fesant 
auprès  du  gouvernement  un  mérite  de  l'inquié- 
tude qu'ils  lui  causeront  par  de  (aux  avis  ,  tan- 
dis que  la  vérité  échappera  ,  ils  désoleront  des 
citoyens  irréprochables  qui  se  verront  suspectés  , 
écartés  ,  persécutés  peut-êtit  ,  sans  pouvoir  jamais 
pénétrer  le  mysiere  de  ia  calomnie  qui  les  aura 
lâchement  noircis. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  droit  de  surveillance 
sur  les  lettres  ,  impossible  à  limiter  une  fois  qu'il 
Sera  reconnu,  inefficace  d'ailleurs,  et  toujours 
Infiniment  dangereux ,  soit  qu'on  le  limite  ou 
qu'on  ne  le  limite  pas  ,  également  immoral  et 
coiîtiaire  à  la  nature  même  de  l'instiiution  à 
laquelle  on  voudrait  l'appliquer  ,  l'est  aussi  à 
l'esprit  et  au  texte  de  notre  constitution  ,  qui  , 
en  permettant  à  chaque  citoyen  de  publier  ses 
opinions  ,  n'a  sans  doute  pas  défendu  de  les 
communiquer  avec  moins  d'éclat  ;  qui  ,  en  pro- 
clamant la  liberté  illimitée  de  la  presse  ,  n'a  sans 
doute  pas  voulu  interdire  la  liberté  de  penser 
en  secret;  qui,  en  constituant  fa  liberté  poli- 
tique dé  tons  ,  et  la  liberté  civile  de  chacun  , 
n'a  sans  doute  pas  eu  l'intention  de  compr/D- 
ir.ettre  l'une  et  lautre  ,'  en  les  livrant  à  la  merci 
d'un  pouvoir  ombvag'.-ux  ;  qui  ,  en  fondant  un 
gouvernement  représentatif,  n'a  sans  doute  pas 
eu  la  folie  d'élever  une  barrière  entre  les  re- 
préseiitans  et  les  représentés  ,  entre  le  Peuple 
et  ses  législateurs  ,  entre  les  départemens  et  ceux 
qu'ils  auront  choisis  comme  d  incorruptibles  or- 
ganes ;  de  notre  constitution  enfin  ,  qui  ,  en 
garantissant  les  propriétés ,  a  bien  voulu  appa- 
remment protéger  laplus  précieuse  de  toutes  ,  la 
plus  inhérente  à  chaque  individn  ,  la  plus  essen- 
tielle à  son  bonheur,  la  propriété  dé  sa  pensée  , 
dé  ses  aflections ,  de  ses  penchans  ,  de  ses  erreurs 
mêmes. 

Législateurs  ,  est-ce  pour  la  Nation  ou  con- 
tr'ellc  que  nous  devons  faire  des  lois  ?  Est-ce  au 
profit  de  l'autorité  ou  au  profit  du  Peuple  que 
nous  devons  multiplier  les  précautions  de  la  dé- 
fiai,ce?  Le  Français  est  industrieux  et  commer- 
çant ;  ne  gênons  pas  son  industrie  et  son  acti- 
vité. Le  Français  est  ouvert  et  comraunicatif , 
quelquefois  jusqu'à  1  imprudence  ;  n'espérons  pas 
pas  dénaturer  son  caractère  ,  ne  lui  envions  pas 
SCS  plaisirs  les  plus  simples  ,  ne  contrarions  pas 
ses  plus  puissantes  habitudes.  Le  Français  est  bon  , 
il  a  voulu  être  libre  ;  n'affligeons  pas  son  cœur 
par  de  continuels  soupçons,  n'irritons  pas  sa  fierté 
par  d'inutiles  entraves. 

En  politique  comme  en  morale  ,  pour  les  gou- 
vsrnemens  comme  pour  les  particuliers  ,  le 
moyen  d'inspirer  de  la  cbnfiance  n'est  pas  de  pa- 
raître toujours  en  manquer  soi-même.  C'est  un 
maUieur  sans  doute  ,  mais  un  malheur  attaché 
à  la  faiblesse  humaine  ,  que  de  ne  pouvoir  pré- 
venir tous  les.  dangers  ;  vouloir  follement  préve- 
nir des  dangers  incertains  par  des  lois  sûre- 
ment funestes  ,  ce  n'est  plus  seulement  un  mal- 
heur ,  c'est  au  moins  ua  tort ,  et  c'est  peut-être 
un  crime. 

Voici  le  projet  : 

La  disposition  insérée  par  forme  d'exception 
dans  l'article  638  du  code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  4,  liv.  III,  tit.  III,  chap.  in- 
titulé :  des  crimes  et  attentats  contre  la  constitu- 
tion ;   ladite  disposition  conçue  en  ces  termes  : 

>>  Il  n'est  porté  ,  par  le  présent  article  ,  aucune 
atteinte  à  la  surveillance  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  les  lettres  venant  des  pays 
étrangers  ,  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays.  >) 

Est  et  demeure  abrogée. 

Jean-Debry.  Je  ne  .viens  point  contester  les 
principes  exposés  dans  le  rapport  de  mon  col- 
lègue Rambaud  ;   mais  je   crois    que  l'iatérêt  de 
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l'E;at  s'oppose  à  leur  application  acttjelle.  Sans 
Joute  il  est  rigoureusement  vrai  que  le  secret  des 
lettres  doit  être'  respecté  ;  c'est  un  droit  indivi- 
duel que  chacun  peut  réclamer;  mais  aussi  il 
n'est  pas  moins  constant  qu'en  aucun  cas  le  droit 
particulier  ne  peut  nuire  au  bien  de  tous  ;  l'opi- 
nion contraire  établirait  en  système  le  renverse- 
ment de  la  société,  en  fesant  prédominer  l'intétct 
d'un  seul  sur  les  avantages  communs. 

Que  faut-il  donc  faire  dans  des  questions  de 
cette  nature  ?  fixer  d'une  manière  précise  le  point 
où  l'intérêt  général  permet  aux  intérêts  particuliers 
de  réclamer  ,  et  celui  où  le  droit  ir\dividuel  doit 
se  subordonner  au  maintien  des  droits  généraux  ; 
alors  aucun  principe  n'est  blessé  ,  l'ordre  de  leur 
action  est  réglé  :  le  bonheur  relatif,  le  seul  que 
puissent  comporter  les  associations  humaines, 
n'est  point  sacrifié  à  l'idée  d'une  'perfection 
absoliae  et  chimérique,  et  l'on  n'est  point  con- 
duit à  dire  ,  périssent  dix  mille  hommes  plutôt 
qu'un  principe. 

C'est  <  selon  moi ,  la  connaissance  et  la  pratique 
de  ces  vérités,  qui  font  qtie  toute  Naiion  repose 
sur  un  droit  civil  et  sur  un  droit  politique. 

L'on  s'exposerait  à  tomber  dans  les  plus  graves 
inconvéniens  si  l'on  confondait  ces  deux  situa- 
tions ;  il  en  arriverait  que  tantôt  le  prétexte  du 
Sitlut  de  l'Etat  enchaînerait  les  droits  des  associés  , 
tantôt  l'exigence  de  ces  derniers  détruirait  le  gou- 
vernement, et  dissoudrait  la  Nation. 

Sous  le  rapport  du  droit  civil ,  les  lois ,  princi- 
palement dans  un  Etat  républicain  ,  doivent  avoir 
la  plus  grande  douceur,  la  mansuétude  la  plus 
étendue;  l'on  ne  doit  en  quelque  façon  sentir 
de  leur  puissance  que  l'action  protectrice  :  c'est 
à  ce  caractère  précieux  ,  qui  rendait  la  Patrie  si 
chère  aux  anciens  Peuples  ,  qui  la  divinisait  en 
quelque  sorte  ,  au  point  que  dans  les  affaires 
capitales  on  laissait  le  choix  de  l'exil  au  coupable 
qui  pouvait  se,  résoudre  à  vivre  après  l'avoir 
perdue. 

Sous  le  rapport  du  droit  politique  ,  la  nature 
des  lois  n'est  plus  la  même  :  ce  n'est  plus  l  indi- 
vidu ,  c'est  la  société  entière  qu'elles  doivent 
envisager  ;•  et  il  peut  survenir  telle  circonstance 
où  une  extrême  sévérité  leur  soit  nécessaire  pourla 
conservation  de  tous  :  un  Romain  ne  pouvait  être 
battu  de  verges  ,  et  Maniius  fait  conduire  au 
sUDplicc  son  fils  victorieux,  malgré  ses  ordres. 

Ces  considérations  me  paraissent  démontrées  , 
je  viens  à  leur  application. 

Quelle  est  notre  situation  :  le  rapporteur  vous 
a  parlé  des  lois  rendues  sur  la  question  par  l'as- 
semblée constituante  dans  les  momens  de  crise  ; 
il  vous  a  fait  voir  combien  ces  lois  portaient  de 
respect  et  d'égards  aux  droits  des  citoyens.  Mais 
alors  nous  n'ëtibns  pas  en  guerre  avec  l'Europe  , 
les  triomphes  dé  nos  défenseurs  immortels  n'exis- 
taient pas  encore  ,  et  n'avaient  pas  réduit  nos 
ennemis  au  désespoir  d'anéantir  no:re  liberté 
autrement  que  par  des  troubles  intérieurs.  Des 
hommes  nés  en  France  ,  mais  "aux  yeux  desquels 
la  Nation  n'était  qu'un  troupeau  devillains,  nés 
pour  l'esclavage  ,  avaient  bien  fui  la  terre  de  la 
liberté  ,  mais  ils  n'étaient  pas  armés  ,  enrégi- 
mentés ,  pour  venir  ensanglanter  leur  Patrie  ;  ils 
n'avaient  point  encore  pour  gage  de  leur  philo- 
sophie .  de  leur  humanité  ,  de  leur  amour  pour 
les  Français  ,  incendié  nos  possessions  et  mutilé 
nos  soldats  ;  on  pouvait  espérer  enfin  ,  qu'au  mo- 
ment décisif,  ils  auraient  mieux  aimé  profiter  de 
l'indulgence  que  les  lois  leur  offraient  ,  que  d'ac- 
courir à  la  dévastation  de  nos  campagnes. 

Cet  éiat  de  choses  est  changé  ,  ils, se  sont  mis 
en  guerre  avec  nous  ;  de  menaçantes^  les  lois  sont 
devenues  sévères,  terribles  :  ils  ont  tiré  le  glaive  , 
ils  ont  été  vaincus.  De  Landrecies  et  des  bords  de 
la  Sambre  chassés  jusqu'au  fond  de  l'Allemagne 
quelle  ressource  leur  restait  ?  L'horrible  ressource 
de  la  guerre  civile  ;  celle  d'abuser  de  nos  lois  , 
pour  les  réclamer  contre  la  Nation  qu'ils  veulent 
déchirer  ;  celle  de  paraître  ,  la  torche  à  la  main  , 
au  milieu  de  nous  ,  après  avoir  acheté  ou  extor- 
qué des  certificats  de  résidence  qui  leur  sont  en- 
voyés par  leurs  correipondans  de  l'intérieur.  Je 
ne  dis  rien  que  vous  ne  puissiez  vérifier  dans  les 
bureaux  de  la  police  ;  vous  y  apprendrez  que 
l'article  de  la  loi  que  1  on  veut  abroger  a  donné 
lieu  à  découvrir  des  faux  certificats  de  résidence 
adressés  ainsi  à  des  émigrés;  vous  saurez  que  par- 
là  des  trames  ,  dont  les  fils  ,  tendus  sur  la  Répu- 
blique ,  vont  se  rattachera  Blankerabourg,  ont 
été  dévoilées. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  elles  ne  l'auraient 
point  été  ,  que  la  possibilité  seule  de  les  arrêter 
par  ce  moyen  ,  serait  une  raison  suffisante  pour 
que  vous  mainteniez  la  disposition  de  la  foi  , 
tant  que  l'état  des  choses  actuelles  ne  s'améliorera 
pas  ;  car  ,  de  ce  que  certaines  précautions  peu- 
vent ne  pas  pourvoira  tout,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  faille  n'en  prendre  aucune.  On  les  prend 
en  tems  de  troubles  et  de  guerre  pour  les  étouffer 
ces  troubles  ,  pour  en  diminuer  les  alimens  ,  pour 
faire  cesser  la   guerre. 


Peut-être  serait-il  convenable  de  donnera  l'ar- 
ticle une  latitude  mains  vaste  ,  et  certes  j  appuye- 
rai  de  toutes  mes  forces  tout  de  qui  aura  pour 
but  de  rectifier  des  lois  existantes  et  d'en  écarter 
l'arbitraire  ;  mais  l'abroger  en  ce  moment ,  quand 
à  côié  de  vous  ,  un  homme  qui  se  dit  roi 
de  France  ,  entretient  des  dissensions  in- 
testines ,  quand  ses  exécrables  ageus  ne  dissimu- 
lent plus  leurs  projets  de  renverser  la  République 
et  de  rétablir  le  trône,  dût-il  nager  dans  le  sang 
d'un  million  d'hommes  !  Non  ,  citoyens  ,  vous  ne 
leur  dontiercz  pas  ce  triomphe  ;  et  co:i(0iidant 
ainsi  le  droit  politique  avec  le  droit  civil ,  vous 
n'accorderez  pas  aux  ennemis  de  la  République 
les  avantages  que  les  lois  ne  doivent  accorder 
qu'à  ceux  qui   les  aiment  et  qui  les   défendent. 

Je  ne  doute  point  de  la  force  de  lEtat  français  , 
je  sais  ,  et  les  événemens  l'ont  assez  prouvé  ,  que 
toutes  les  fois  que  la  perfidie  l'a  approché  du  pen- 
chant de  l'abîme,  jamais  cette  Nation,  qui  n'a 
plus  de  détracteurs  que  dans  son  sein  ,  né  déploya 
un  plus  haut  caractère  ,  et  que  toujours  elle  a  fait 
retomber  la  trahison  sur  le  traître  ;  mais  non-seu- 
lement il  ne  nous  appartient  pas  de  provoquer  de 
pareilles  chances  ,  il  est  encore  de  notre  devoir 
de  tout  faire  pour  que  ces  crises  ne  se  renouvellent 
pas;  et  j'ose  dire  que  dans  ces  jours  où  tout 
doit  être  employé  à  donner  des  racines  à  notre 
constitution  ,  à  faire  respirer  enfin  cette  Nation, 
fatiguée  de  révolutions  ,  et  où  les  législateurs  se- 
rontjugés  notamment  d'après  ce  qu'ils  auront  fait 
pour  en  prévenir  le  retour,  nous  ne  sommes  pas 
seulement,  nous  ,  représentans  du  Peuple  sous 
un  régime  républicain  ,  mais  nous  sommes  encore 
chargés  de  le  maintenir  ,  et ,  s'il  le  faut ,  de  nous 
sacrifier  pour  sa  conservation. 

C'est  un  très-louable  sentiment  que  celui  qui 
a  dicté  le  rapport  que  je  combats;  et  moi  aussi 
je  voudrais  la  liberté  dans  toute  sa  plénitude,  si 
l'intérêt  même  de  cette  liberté  ne  me  disait  que 
la  raison  de  sûreté  dEtat  doit  la  précéder.  La 
défiance  que  peuvent  exciter  les  abus  du  pouvoir 
chargé  d'exécuter  peut  aussi  être  une  garantit) 
pour  la  liberté  ;  mais  si  cette  défiance  allait  trop 
loin  ,  si  ce  pouvoir ,  jadis  cotnme  le  pouvoir 
royal ,  était  toujoursprésumé  essentiellementabusif 
et  usurpateur  ,  jamais  alors  nous  n'aurions  de 
gouvernement ,  et  il  n'y  aurait  de  repos  pour  le 
Peuple  que  le  court  intervalle  d'une  convulsion 
à  une  autre  ;  ce  n'est  pas  sans  motif  que  la  loi  que 
l'on  combat  a  établi  1  exception  dont  on  demarrde 
le  rapport.  11  me  semble  à  moi  que  ce  motif 
subsiste  plus  fortement  que  jamais.  Si  d'autres 
ont  une  opinion  contraire,  il  est  facile  déjuger 
où  se  trouvent  la  vérité  et  l'intérêt  de  l'Etat. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  projet  soit 
renvoyé  à  la  même  commission,  qui  vous  présen- 
tera les  moyens  de  régulariser  la  disposition  de 
l'art.  638  du  code  des  dcliis  et  Uc»  ptintaî  m»;» 
que  préalablement  il  soit  adressé  un  message  ati 
directoire  exécutif ,  pour  qu'il  fasse  connaître  au 
conseil  ce  que  l'intérêt  national  exige  encore  de 
surveillance  relativement  aux  lettres  qui  viennent 
de  l'étranger  ,  ou  qui  y  sont  adressées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  le  renvoi 
à  la  commission. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est   levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  rapporté  le  décret  de  la  convention, 
qui  mettait  hors  la  loi  ceux  qui  auraient  accepté 
des  fonctions  publiques  dans  les  places  occupées 
par  l'ennemi. 

Ou  a  entamé  la  discussion  sur  les  prbjèts  pré- 
sentés par  Thibaudeau ,  à  la  suite  de  son  rapport 
sur  les  messages  du  directoire  relatifs  à  la  mar- 
che des  troupes. 

Boulay  de  la  Meurthe  ,  a  attaqué  le  premier 
de  ces  projets  ,  qui  attribue  la  connaissance  des 
crimes  de  conspiration  au  tribunal  criminel  du 
département  où  siège  le  corps  législatif ,  comme 
contraire  à  la  constitution  qui  ne  permet  pas  que 
les  citoyens  soient  distraits  de  leurs  juges  na- 
turels. 

La  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  à  l'appel  no- 
minal ,  par  ii2  suffrages  contre  go ,  la  résolution 
relative  aux  fugitifs  du  Rhin. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  Hypermnestre  ,  trag.  en  5  actes ,   suiv.  de. 

Crispin  médecin. 

En    attendant  h  Devoir  et  la   Nature  ,    pièce 
nouvelle  en  5  actes. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


,A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n»  i3. 
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N"  344,  QjiarUdi  .  14^  fructidor  ,  ran  5  delà  République  Françaiic  une  et  indivmbk.  (jiudiSi  août  ijgj,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Veniie  ,  le  3o  juillet. 

J— lE  vaisseau  le  Laharfie  de  74  canons  ,  et  la 
iiégatf  la  Mufron  ,  dont  le  gouvertu'mcut  véni- 
tifn  a  l'ait  présent  à  la  République  Française  ,  ont 
été  dernièrement  lancés  à  la  mer.  Les  utux  vais- 
seaux le  Beirand  et  le  Stengel .  et  la  frégate  la 
tiircne ,  qui  oui  également  éié  donirés  à  la  Répu- 
blique ,  seront  piéts  à  être  lancés  dans  peu  de 
jours. 

Lt-s  nouvelles  de  la  Dalmatie  ne  sont  point 
Consolantes.  Les  Autrichiens  ont  commis  toutes 
sortes  de  cruautés  dans  l'invasion  de  cette  pro- 
vince. A  SpaLtlio  le  Peuple  s'est  mis  en  insur- 
lection,  et  ne  veut  en  aucune  manière  souffrir  le 
joug  des  Hongrois.  Cet  esprit  qui  règne  généra- 
lement dans  toute  la  Dalmatie  ,  ne  peut  manquer 
de  produite  les  conséquences  les  plus  lâcheuses. 

De  Rume ,  le  5  août. 

Il  semble  que  le  saint  père  veuille  mettre  de 
nouveau  ses  troupes  sur  le  pied  de  guerre  ,  puis- 
qui;  a  ordonné  la  levée  de  8  mille  hommes.  On 
ne  sait  si  son  objet  est  de  renforcer  son  armée 
affaiblie  par  les  désertions,  ou  s'il  veut  faire  une 
expédition  contre  Ancône  ,  pour  remettre  cette 
ville  sous  le  joug  papal.  S.  S.  serait  alors  en 
guerre  avec  la  République  Cisalpine  ,  qui  a  ac-^ 
cepté  la  réunion  d  Ancônc.  Quelques  personnes 
prétendent  que  la  cour  de  Rome  a  coi:clu  un 
traité  avec  le  roi  de  Naples  ,  et  que  les  deux 
puissances  sont  convenues  de  se  garantir  leurs 
Etats  contre  les  insurrections  des  Peuples  oppri- 
més. On  ajoute  que  le  roi  de  Naples  forme  un 
camp  de  5  raille  liommes  à  Arpino. 

L'anecdote  suivante  donnera  une  idée  d'e  la 
prodigalité  du  chef  de  l'Eglise,  et  du  brigandage 
tle  ses  agens  et  ministres.  Le  comte  Moroni ,  ins- 
pecteur de  cavalerie,  présetîta  à  la  congrégaiion 
militaire  un  compte  de  yS  mijle  écus  pour  en  être 
lemboursé.  La  congrégation  crut  ne  pouvoir  lui 
accorder  plus  de  10  mille  écus  ,  après  avoir  fait 
examiner  par  des  experts  les  mémoires  du  comte. 
Mais  celui-ci  s'étant  adressé  diretleroert  au  pape  , 
S.  S.  ordonna  qu'il  fût  pajé  sur  le  cbainp  d'après 
SCS  mémoires. 

La  congrégation  économique  était  devenue  nn 
champ  de  bataille  ,  où  chaque  cardinal  combat- 
tait pour  son  projet,  c'est-à-dire,  pour  sts  extra- 
vagat;ces.  Comme  il  était  impossible  de  les  mettre 
d'accord  ,  le  pape  a  pris  le  parti  de  leur  imposer 
silence,  et  a  résolu  d'artêier  lui-inêiue  ce  plan 
avec  le  conseil  des  deux  ministres ,  le  cardinal 
Csrandini  et  l'avocat  fiscal  Berlolucci  ,  tous  deux 
liès-habiles  en  économie  et  en  finances ,  puisqu'ils 
le  sont  prodigieusement  enrichis. 

Le  saint-pere  a  accordé  au  banquier  Turlonia  , 
agent  de  son  neveu  ,  la  permission  de  faire 
expo.rtcv  des  denrées  pour  la  valeur  d'un  dcml- 
niillion  déçus  ;  c'est-à-dire,  en  cflet  ,  pour  trois 
ou  quatre  mirions.  C'est  aitisi  qu  à  la  laveur  du 
privilège  de  foire  exporter  les  t)lîs  des  marais 
pontins ,  et  de  Cistio  et  RoncigHone  ,  le  neveu 
faiulssime  fuit  soair  do  1  Etat  le  blé  de  toutes 
i'.s  provinces.  Pie  'VI  se  persuiide  que  l'cxpor- 
tatioii  des  denrées  fait  entrer  beaucoup  d  argent 
dans  un  pays  rempli  de  panicr-monnjie  ;  mais 
il  aurait  dû  s'apercevoir  qu'elle  ne  lait  qu'enrichir 
quelques  individus  ,  en  augmentant  la  misère  du 
Peuple  et  la  disette. 

Il  n'est  pas  surprenant  qtx'un  pareil  gouverne- 
ment ait  s.ms  cesse  à  craindre  quelque  insurrec- 
tion ;  les  précautions  qu'il  prend  peuvent  retarder 
«a  chute  ,  mais  nen^a  prévenir.  Le  château  Saint- 
Ange  a  été  approvisiont:é  et  mis  en  éiat  de 
ïicgc.  Les por:ts  sont  toujours  levés.  On  tiavaille 
avec  beaucoup  d  activité  a  faire  des  piépaatifs  de 
gueire  ,  qui  ne  sont  probablement  destinés  que 
contre   les  mécor.tens. 

RÉPUBLIQ.UE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  10  août. 

Le  directoire  cisalpin  a  fait  publier  les  dispo- 
sitions piiscs  par  le  comité  de  constitution 
consuliaiit  et  approuvées  par  le  général  en  chef, 
sur  les  registres  des  naissances ,  des  mariages  , 
d(  j  morts  et  des  citoyens  actifs.  Toutes  ces  dis- 
pcisitions  tendent  à  assurer  de  plus  en  plus  l'ordre 
public  et  la  liberté  des  citoyens.  Les  registres 


seront  gardés  par  les  municipalités  respectives. 
Les  prêtres  perdront  l'espéiance  de  recouvrer 
leurs  droits  chéris  d'étole ,  puisque  ,  pour  être 
mis  au  nombre  dos  citoyens  et  jouir  de  touj  les 
droiis  civiques  ,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'être 
itiscrtt  sur  le  livre  des  baptisés  ,  m;iis  il  suffira 
d'être   enregistré    dans  le  livre  municipal. 

Les  mariages  ,  même  sans  la  bénédiction  du 
curé  ,  seroiit  iégiiimcs  ,  pourvu  que  les  conirac- 
tans  se  présentent  à  la  municipaiié  ,  et  (iécla- 
rent  par  devant  témoins  qu'ils  veulent  contracter 
les   liens   du   mariage. 

Les  jeunes  gens  ne  pourront  être  inscrits  sur 
le  registre  des  citoyens  actils  ,  s'ils  ne  paraissent 
munis  d'un  fusil  et  d'une  gibcrue  ,  et  3  ils  ne 
produisent  un  certificat  de  leur  cipitaine,  qui 
atteste   qu'ils   savent  faire  l'exerce  militaire. 

De  Bologne  ,  le  8  août. 

On  a  célébré  ici  ,  par  des  fêtes  ,  notre  heu- 
reuse réunion  à  la  République  Cisalpine,  Un 
'  nouvel  arbre  de  la  liberté  a  été  planté  dans  la 
place  du  cours  ,  qu'on  appelle  ajoùrd'hui  place 
de  la  Démocratie. 

Le  ccunmandant  de  la  place  ,  la  raunicipa- 
:ité  ,  la  garde  civique,  le  bataillon  de  i'Espé- 
r.iDce  assistèrent  à  la  cérémonie.  Le  citoyen 
Greppi  fit  un  discours  plein  d'éloquence  ,  sur 
les  avantages  de  l'union.  Le  citoyen  Salvaterra  , 
commandant  du  bataillon  de  l'Espérance  ,  et 
aussi  jeune  que  la  plupart  de  ses  frères  d'armes  , 
excita  aussi  le  plus  vif  enthousiasme  par  un 
discours  énergique.  Il  le  termina  par  le  serment 
de  vivre  libre  ou  de  mourir,  que  tous  les  spec- 
tatetirs  répétèrent  avec  transpott.  Le  soir  la  place 
fut  illuminée  .  et  le  Peuple  dansa  toute  la  nuit 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Dans  cette  occa- 
sion ,  plusieurs  citoyens  ,  et  pardculiéremeut  le 
citoyen  Lambertini  ,  ont  fait  distribuer  aux  pau- 
vres d'abondantes  aumônes  ,  afin  qu'ils  pussent 
prendre   part  à  la  joie  publique. 

L'aristocratie  et  le  prîtrisme  ,  qui  agissent  de 
'^p'^cen,  parce  qu'ils  ont  les  mêmes  moteurs, 
Vamhition  eiVintérît,  se  sont  efforcés  de  détourner 
le  Peuple  Bolonais  de  la  grande  union.  Se  voyant 
trompés  dans  leurs  espérances  ,  ils  tâchent  au- 
jourd'hui de  l'alarmer  ,  en  lui  fesant  croire  que 
de  cette  union  doivent  naître  tous  les  maux  mo- 
raux et  poli  iquis. 

L'administration  centrale  de  ce  départernent  , 
pour  confondre  ces  ennemis  de  leur  Patrie,  a 
publié  un.'  proclamadon  ,  par  laquelle  elle  prouve 
que  l'unio-.i,  non-seulement  est  utile  ,  mais  qu'elle 
était  indispensable  et  nécessaire;  elle  fait  voii 
tous  les  avantages   qui  doivent  en  résulter. 


ECONOMIE      POLIT!  Q_UE. 

Commerce  de  la  France  avec  le  Portugal. 

Au  moment  où  un  nouveau  traité  de  paix  et  de 
commerce  vient  d'être  conclu  entre  la  France  et 
le  Portugal,  nos  lecteurs  verront  peut  êire  avec 
intérêt  quel  était  avant  la  révolution  létat  de  ce 
commeiCe.  Nous  allons  en  off.ir  ici  le  tableau, 
que  l'on  trouve  dans  l'excellent  ouvrage  de  la 
Balance  du  commerce  de  la  France^  rédigé  en  1792  , 
d'après  les  tables  et  notes  authentiques  du  bureau 
de  la  balance  du  commerce  ,  par  le  citoyen 
Arnou'd  ,  ancien  chef  de  ce  bureau,  et  qui  se 
vend  chrz  Buisson,  hbraire.  2  vol.  in-S"  et  i  vol. 
in-4°  de  tableaux. 

Nos  importations  en  Portugal  étaient,  en  1787  , 
de  3,gg5,ooo  liv. ,  savoir  : 

En  grains  ,  légumes  de  toute  sorte  ,  jambons  , 
ci 1,612,000  liv. 

Coton  de  renvoi <,  85, 000 

Eiofifes  et  bonneterie  de  laine  , 
étottes  ,  dentelles  et  rubans  de 
soie  ,  papiers ,  cuirs  et  peaux  ap- 
prêtés ,  mercerie,  glaces,  librairie,     s, 298,000 

Total 5,gy5,ooo"liv. 

Les  exportations  de  Portugal  en  France  étaient 
à  cette  époque  de  10,468,000  liv.  ;  savoir  : 

Huile  d'olive  ,  cacao  ,  citrons  , 
oranges ,  vins  de  liqueurs ,  canelle , 
poivre,   girofle  ,  elc  .. 2  ,756,000  liv. 

Coton  en  laine  ,  yvoire  ,  peaux 
(le  chèvre  non  apprêtées  ,  indigo, 
bois  de  teinture  et  de  marqueterie.     5,i53,ooo 

Toile  de  coton  des  Indes ,  tabac 
du  Brésil  fabriqué 2, 55g, 000 

Total 10,468,000  liv. 


Balance  en  argent  payée  par  la 
France  au  Portugal...., 6,400,000  livi 

I!   faut  remarquer  qu'en   17 16   les  exportationâ 
du  Portugal   en   Fiance   n'étaient 
qu'î  <^^ • 343,000  liv. 

Et  les  importations  de  France  en 
Portugal  étaient  de 743,000  liv. 

Balance  en  faveur  de  la  France..        400,000  liv. 

Les    exportations   du    Portugal    consistaient   à 
cette  époque  ,       . 

En  vins ,  huile ^'olive ,   sucre, 

cacao  ,  fruits  secs  ,  pour  la  somme 

^ 195,000  liv. 

Cuirs  en  poils 99,000 

Tabac  du  Brésil,  en  poudre 49.000 

Total 343,000  liv. 

Les  importations  de  France  en  Portugal  con- 
sistaient : 

En  vins,  eaux-de-vm,  elc 45.000  liv. 

Bray  ,  fer  en  barres SgS.ooo 

Lainage,  toilerie,  quincaillerie, 
P^P>=''="'= 300,000 

Total 743,000  liv. 


CORPS   LÉGISL-ATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lafond-Ladebat. 

SÉANCE    DU    8    FRUCTIDOR. 

Gou/«t'i;  propose  d'apprt^uver  une  résolution  du 
i5  thermidor,  concernant  la  rectification  d'er- 
reurs de  noms  inscrits  sur  le  grand  livre.  Cette 
resolutioii  avait  déjà  été  présentée  et  rejetée  , 
parce  qu'elle  attribuait  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Le 
conseil  des  cinq  cents  a  fait  disparaître  ce  vice 
dans  la  nouvelle  rédaction  qu'il  propose  ,  et  la 
la   commission  est  d'avis  qu'elle  soit  approuvés'. 

Lr  conseil  l'approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  fugitifs  duBas-Rhin. 

Lacuée  trouve  que  des  sept  conditions  exigées 
par  la  loi  du  za  nivôse  ,  pour  être  admis  à  ren- 
trer en  France  ,  la  résolution  n'en  conserve  que 
deux  i  toutes  les  autres  sont  changées ,  modifiées, 
augmentées. 

Lacuée  ne  pense  pas  que  l'article  373  de  la 
constitution  permette  d'approuver  ces  nouvelles 
exceptions  aux  lois  rendues  contie  les  ém'- 
grés. 

Himbert.  Défendre  les  fugitifs  des  départemens 
du  Rliin  ,  c'est  plaider  la  cause  d'une  portion  du 
Peuple  devant  le  Peuple  assemblé  ;  parler  en 
leur  ^faveur,  c'est  parier  contre  l'émigration  ; 
car  être  juste  envers  l'innocent  ,  c'est  annoncer 
qu'on  veut  être  inexorable  envers  le  coupable. 

Dix  mille  chefs  de  familles  plébéiennes  de 
mandent  à  rentrer  sous  leurs  toits  domestiques. 
La  cause  de  leur  fuite  ,  trois  ans  de  persécutions 
et  de  malheurs  légitimaient  leur  retour;  mais  un 
abus  de  mots  ,  une  fausse  application  des  lois  sur 
l'émigration  semblent  rendre  ,  en  ce  moment  , 
tous  leurs  droits  incertains. 

On  veut  placer  au  rang  des  lois  sur  l'émigration 
toutes  celles  que  la  convention  nationale  a  ren- 
dues ,  pour  reconnaître  la  non  émigration,  et  de 
là  vient  la  discu.sion  qui  s'élève. 

L  orateur ,  après  avoir  parcouru  rapidement  les 
f^itsqui  donnèrent  lieu  à  la  loi  du  22  nivôse  ,  pose 
ainsi  les  questions  : 

i>  Il  faut  interprêter  Ta  loi  du  2«  nivôse  ;  car 
autrement  elle  blesserait  Ja  déclaration  des 
droits. 

!>  On  peut  modifier  la  loi  du  22  nivôse;  car 
elle  n'est  pas  une  loi  d'émigraticrn.  >> 

.Sur  la  première,  il  prouve  que  l'article  3  de 
la  déclaration  des  droits  serait  violé,  si  le  conseil 
rejetlait  la  résolution. 

La  loi  serait-elle  égale  ,  si  rappelant  au  sein 
de  la  République  les  citoyens  qui  l'ont  abandonnée 
après  les  événemens  du  3i  mai ,  vous  en  repou;.- 
siez  les  fugitifs  du  Rhin  ?  Leurs  titres  ne  sont-i,j 
pas  les  mêmes  ?  leurs  motifs  étaient  -  ils  moins 
impérieux  ?  ['époque  ne  ful-clle  pas  la  même  ? 
Vous  le  savez  ,  U  fuite    des  un»  et  des   autres 
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n'eut  qu'une  seule     et    même    cause  ,    la 
reur. 

La  loi  serait-elle  égale  si  lorsqu'elle  rend  aux 
rebelles  de  la  Vendée  leurs  biens  et  leur  patrie  , 
les  fugitifs  du  Rhin  ,  dont  les  champs  ont  été  ra- 
vagés par  k  guerre  ,  dont  les  enfans  sont  morts 
pour  la  République  ,  et  qui  l'ont  eux-mêmes  dé- 
tendue ,  en  étaient  à  jamais  bannis  ?  Et  pour 
justifier  cet  arrêt  de  mort,  car  c'en  est  ""  1  0° 
dirait  qu'il  est  écrit  dans  la  constituuon.  Ah  ! 
l'article  SyS  n'est  pas  ce  que  vous  pensez  :  mais 
n'anticipons  pas  sur  ceite  partie  de  ma  dis- 
cussion. 

La  loi  serait-elle  égale  ,  si  lorsque  l'amnistie 
protège  au  milieu  de  nous  les  amis,  les  compa- 
enans  de  Schneider,  les.  sectaires  de  lattreuse 
propagande  ,  vous  fermiez  impitoyablement  tout 
retour  à  leurs  iiialheureuses  victimes. 

Quoi  !  vous  les  condamneriez  à  languir  dans 
une  misère  profonde  ,  sous  un  ciel  étranger  ,  au 
milieu  d'un  Peuple  ennemi,  rft  leurs  bourreaux 
vivraient  paisiblement  parmi  nous  !  Rassurez- 
Vous  ,  infortunés  ,  pour  qui  j'élève  ici  la  voix  ; 
pounicz-vous  ne  pas  obtenir  justice  ?  vos  assas- 
sins ont  trouvé  grâce. 

L'orateur  établit  ensuite  que  la  loi  du  22 
nivôse  n'est  pas  une  loi  d'émigration  ,  il  n  en 
cor.nait  que  deux  de  cette  espèce  ;  la  première 
rendue  le  28  mars  ,  qui  n'existe  plus  ,  et  la  se- 
conde ,  le  25  brumaire  :  cette  dt-rniere  est,  dit- 
il  "la  seule  qui  doive  aujourd'hui  s'appeler  de 
■ce' nom,  parce  qu'elle  sei^e  définit  le  délit  pour 
lequel  elle  est  faite;  parce  qu'elle  porte  les  dis- 
positions pénales  contre  le  délit,  et  parce  quelle 
lenlerme  ces  exceptions  qu'on  veut-  toujours 
voir  ailleurs  ,  ces  exceptions  auxquelli-s  l'anicle 
373  de  la  constitution  vous  défend  de  rien 
changer. 

Toutes  les  autres  lois  qu'on  cherche  à  lui 
assimiler  désignent- elles  de  nouveaux  émigrés  ? 
non  •  prononcent-elles  de  nouv<elles  peines  ?  non  ; 
elles  ne  sont  donc  pas  des  lois  démigration? 
elles  sont  au  contrait;e  des  lois  de  non-émigra- 
tion ;  loi  de  non-émigration  en  faveur  des  ci- 
toyens accuses  de  fédéralisme  ;  loi  de  non-émi- 
sration  en  faveur  des  individus  sortis  de  la  Ré- 
publique par  suite  des  événémens  du  3i  mai  ; 
foi  de  non-émigration  en  faveur  des  mis  hors 
la  loi-,  loi  de  non -émigration  en  faveur  des 
rebelles  de  la  Vendée;  loi  de  non-émigration 
en  faveur  des  fugitifs  de  Toulon;  loi  de^ non 
émigration 


ter-  )  mais  qu'on   doive  y  ranger  la  fuite   des  habitans  ]  payer  aux  pensionriaires  non  liquidés  ^pour  le? 
du  Rhin;  qu'on  l'appelle  émigration  si  l'on  veut  '         -  -    -  - -"   '      "  "   ° 


en  faveur  des  fugitifs  du  Rhin  ; 
donnons"  à  ces  fugitifs  le  nom  qui  leur  con- 
vient ,  ne  leur  en  donnons  pas  un  autre  pour 
avoir  le  droit  de  les  puiiir.  On  aura  beau  faire  , 
on  ne  confondra  jamais  un  fugitif  avec  un  émi- 
sié  :  ce  dernier  mot  préseiltera  toujours  lidée 
du  crime  ,  l'autre  ne  présentera  que  l'idée  du 
malheur. 

Aorès  avoir  examiné  l'article  SyS  de  la  cons- 
■  Iti  n  a  rps  ^-^'•-  -i>v..viiC  le  uut  que  S  y, 
propose'  le' législateur  ,  l'orateur  passe  à  la  défi- 
nition du  mot  émigration. 

L'émi"tation  ,  dit-il ,  est  le-ctime  d'un  citoyen 
qui  abandonne  la  cité  quand  la  cité  l'appelle  , 
qui  l'abandonne  quand  elle  a  besoin  de  lui  , 
en  haine  de  ses  lois  ou  pour  lui  susciter  des 
ennemis  :  reconnaissez-vous  à  ces  traits  les  fugitifs 
du  Rhin  ? 

Est-ce  en  haine  de  ses  lois  ,  est-ce  par  amour 
de  l'esclavage  ,  est-ce  avec  des  projets  hostiles 
que  lifS  fugitifs  du  Rhin  ont  passé  les  rives  de 
ce  flsuve  ?  non  ;  car  on  n'en  vit  jamais  dans  les 
rangs  ennemis  ;  car  ils  accourent  des  forêts  de 
l'Allemagne  pour  revoir  leur  Patrie  ;  car  ils  quit- 
tent le  pays  de  la  servitude  pour  celui  de  la 
liberté. 

Encore  un  coup  ,  c'est  un  crime  que  la  cons- 
titution a  voulu  punir  ,  c'est  un  crime  qu'elle 
a  voulu  rendre  irrémissible  ;  pat-tout  où  je  ne 
vois  pas  ce  crime,  je  ne  vois  pas  de  lois  de 
l'espèce  de  celle  qu'elle  a  voulu  désigner  par  son 
article  SyS  ,  et  qu'elle  a  voulu  rendre  im- 
muable. 

Où  serait  ici  le  crime  des  fugitifs  ? 
Leur  acte  n'est-il  "pas  celui  de  l'habitant  qui 
vit  aux  pieds  d'un  volcan  ,  et  qui  s'éloigne  de 
sa  demeure  au  moment  où  le  volcan  bouillonne. 
Croit- on  qu'un  boulversément  dans  l'ordre  so- 
cial Soit  moins  dangereux  ou  moins  effrayant  ? 

Leur  acte  n'est-il 4)as  celui  de  ces  naviga- 
teurs qui  ,  pour  échapper  aux  flammes,  dont  leur 
vaisseau  est  erabiâsé,  se  jettent  àla  mer.  Que 
diriez-vous  du  reste  de  l'escadre  qui  refuserait  de 
les  accueillir  à  son  bord  ? 

Je  le  répète  ;  où  serait  ici  le  crime  des  fugi- 
tifs ?  Il  y  avait  crime  de  la  part  des  émigrés  , 
lorsque  sourds  à  la  voix  de  la  Patrie  qui  les 
appellait  à  son  secours  ,  ils  s'armaient  pour  la 
combattre  ;  il  y  avait  crime  de  la  part  des  émi- 
grés ,  lorsqu'indifiércns  aux  malheurs  comme 
aux  dangers  de  la  République ,  ils  se  tenaient 
éloignés  d'elle  au  lieu  de  la  défendre. 

Dans  ces  deux  émigrations  ,  je  reconnais  celle 
dont  parle  l'article   373  ,    mais  je  ne  croirai  ja- 


que m'importe.  Le  mot  ne  fera  pas  le  crime  ,  pas 
plus  que  l'échjffaud  ne  fait  la  honte. 

Et  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ,  lorsque  je 
rappelle  à  l'assemblée  la  cause  horrible  ,  épou- 
vantable pour  laquelle  trente  mille  habitans  ont 
fui  sur  les  pas  de  l'ennemi  ;  quel  est  celui  de 
vous  qui  oserait  me  répondre  et  dire  ,  non  , 
ils  ne  fuyaient  pas  ,  ils  émigraient  :  au  silence 
qui  règne  dans  cette  assemblée  ,  je  le  vois  ,  vous 
reconnaissez  la  vérité  de  ma  réflexion. 

Non  ,  trente  mille  habitans  du  Rhin  n'ont  pas 
émigré  ,  trente  mille  habitans  ont  fui  ,  et  que 
fuyaient-ils  ?  la  mort.  Et  l'homme  qui  fuit  la 
mort  peul-il  être  criminel  ?  Ah  !  s'il  peut  jaiTiais 
l'être  ,  ce  n'est  qu'aux  yeux  de  celui  qui  veut 
l'assassiner  ;  mais  aux  yeux  de  la  consiitution  , 
il  est  toujours  unjcitoyen  protégé  et  non  proscrit 
par  elle. 

L'orateur  répond  ensuite  aux  objections  faites 
par  les  adversaires  de  la  résolution  ,  il  termine 
ainsi. 

Enfin  ,  un  orateur  a  dit  ,  craignez  le  retour 
des  bannis  ,  et  il  s'est  appuvé  sur  l'histoire  : 
craignez  le  retour  des  bannis  ?  Mais  où  sont-ils  , 
quelle  est  cette  expression  nouvelle?  Quand  je 
réfléchis  sur  la  variété  de  ces  dénouiioations 
perfides  ,  je  l'avoue  ,  je  suis  effrayé.  La  parole 
alors  me  semble  être  dans  la  bouche  de  l'ora- 
teur ,  ce  qu'était  la  baguette  magique  dans  les 
mains  de  Circé.  Heureusement  qu'à  l'aide  d'un 
synonyme  ,  pn  ne  parvient  plus  aussi  facilement- 
à  donner  à  l'innocence  les  traits  et  la  laideur  ; 
les  fugitifs  du  Rhin  ne  sont  pas  plus  des  bannis 
que  des  émigrés  ;  vous  qui  ne  voulez  pas  les 
secourir  ,  plaignez  du  irroii^s  leur  sort  et  ne  les 
flétrissez  pas.  Au  reste  ,  si  vous  persistez  à  voir 
en  eux  des  bannis  ,  eh  bien  I  je  ferai  coi-nme 
vous  ,  et  m'appuyant  aussi  sur  Ihistoire  ,  je 
dirai  ,    ils   sont  tous  du  parti  de  Thrasybule. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long-tems  à  peser 
ces  considérations  politiques  ,  ces  motifs  de 
circonstances  ,  ces  raisons  d'Etat  ;  moyens  im- 
puissans  auprès  de  vous ,  et  qui ,  s'ils  servent  à 
l'attaque  ,  -peuvent  également  servir  à  la  dé- 
fense et  vous  allez  vous  en  convaincre. 

Pour  combattre  la  résolution  ,  on  vous  a  parlé 
de  raison  d'Etat.  L'intérêt  général  n'est  il  pas  de 
rappeller  promptement  au  milieu  de  nous  dix 
mille  familles  industrieuses.  Les  repousser ,  ne 
serait-ce  pas  enrichir  nos  voisins  de  leurs  capi- 
taux et  de  leurs  talens. 

On  a  parlé  de  circonstances ,  mais  dans  quel 
tcms  une  grande  Nation  doit-elle  se  mettre  au- 
dessus  d'elle,  et  les  maîtriser,  si  ce  n'est  dans 
les  jours  de  sa  gloire. 

0.1  a  parlé  de  considérations  politiques  ,  en 
est-il  de  plu^  pressantes  que  de  donner  à  nos 
ennemis  une  haute  idée  de  la  sagesse  du  corps 
législatif ,  et  le  jjlus  siir  moyen  de  nous  mon- 
trer grands,  n'est-il  pas  denous  montrer  justes. 

Sans  la  justice  ,  vous  ne  finirez  pas  la  révolu- 
tion ;  elle  est  faite  dans  le  gouvernement,  elle 
ne  l'est  pas  dans  tous  les  esprits  ;  c'est  à  vous 
qu'est  remis  l-e  soin  ,  qu'est  réservé  l'honneur 
d'achever  cette  partie  de  notre  révolution.  La 
convention  nationale  fut  chargée  de  la  plus 
difficile  ,  elle  a  rempli  ses  eng--gemens  ,  elle  a 
donné  la  République  ,  il  s'agit  aujourd  hui  de 
l'affermir;  s'il  est  plus  d'un  moyen  de  renverser 
un  gouvernement ,  il  n'en  est  qu'un  pour  assurer 
celui  qu  on  lui  substitue  ,  il  n'en  est  qu'un 
pour  le  rendre  durable  ,  il  n'en  est  qu'un  pour 
le  faire  aimer,  et  ce  moyen  ,  c'est  la   justice. 

Représentans  du  Peuple  ,  n'écoutez  ,  ne  sui- 
vez ,  ne  voyez  que  la  justice  ,  comme  la  con- 
vention nationale  ne  vit  que  la  liberté. 

Vengez  la  de  l'outrage  qu'on  veut  lui  faire  , 
en  déaaturant  les  intentions. 


Défendez  la  déclaration  des  droits  ,  qu'on 
paraît  oublier. 

Conservez  à  la  constitution  !a  sûreté  qu'on 
voudrait  souiller  par  des  applications  iniques. 

Rendez  éternellement  hommage  aux  principes , 
et  vous  mettant  au-dessu!,  des  vains  scrupules  , 
comme  la  convention  nationale  se  mit  au-dessus 
de  la  crainte  :  fondez  le  règne  de  la  justice  , 
comme  ellie  a  fondé  celui  de  la  liberté.  Il  vote 
pour  l'adoption  de  la  résolution. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS 

Présidence  de  Siméon. 

SÉANCE    DU    g    FRUCTIDOR. 

Au  nom  d'tuic  commission  spéciale  ,  Rouzet 
fait  adopter  le  projet  de    résolution  suivant  : 

"  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  vendémiaire 
an  5  ,     telativensïïnt  aux  secours   provisoires    à 


Icrniets  mors  de  l'an  4  ,  et  de  celle  du  aS 
prairial  ,  an  5  ,  relativement  -aux  mêmes  secours 
pour  les  six  premiers  mois  de  l'an  5  ,  sont  ap- 
plicables aux  pensions  et'  secours  non  liquidés 
qui  se  payaient' ou  devaient,  se  layer  à  la  tré- 
sorerie nationale  ,  sur  les  mandais  du  miriistic 
de  l'intérieur  ,  en  rapportant ,  par  ceux  qui  onl 
droit  a  ces  pensions  ou  secours  ,  le  CL-riificat 
prescrit  par  l'article  II  de  la  loi  du  22  vendé- 
miaire au  5.  . 

Sur  le  rapport  de  Henry  Longueve,  le  projet 
de  résolution   suivant  est   adopté. 

Art.  I'^  L'article  XX  de  la  loi  du  19  ven- 
démiaire an  4  ,  qui  veut  que  deux  juges  pas- 
sent d'une  section  dans  une  autre  tous  les  qua- 
tre  mois  ,  est  rapporté. 

II.  Ce  passage  n'aura  lieu  à  l'avenir  que  deux 
fois  par  an,  les  i5.  floréal  ei  i5  brumaire;  il 
aura  lieu  pour  la  première  fois  le  i3  brumaire 
prochain. 

Au  nom  d'une  commission  d'instruction  pu- 
blique ,  Quatremere  fait  un  rapport  sur  le  mo- 
de d'administration  des  biens  alTt-ctés  aux  bovrr- 
siers  des  ci-devant  collèges  de  Paris-;  il  pro- 
pose de  la  confier  à  cinq  administrateurs  qui 
seront  pris,  un  dans  le  tribunal  de  cassaiion , 
un  dans  le  tribunal  civil ,  un  parmi  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  ,  un  pjrrai  ceux  de  la 
comptabilité  ,  un  parmi  les  membres  de  l'admi- 
nistration  départementale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

LecUrc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  par  motion  cror4r€. 
Thibaudeau  vous  a  parlé  dans  son  dernier  rap- 
port de  la  nécessité  d'arrêter  eufin  la  rédaction 
de  la  déclaration  que  vous  exigerez  des  minislre-s 
du  culte.  Vous  avez  renvoyé  à  une  commissioii 
pour  en  déterminer  la  formule.  C'est  une  espèce  • 
de  garautie  ;  mais  elle  sera  toujours  insuffisante, 
si  elle  n'est  soutenue  de  celle  qui  doit  préc-ë- 
der  l'établissement  d'une  religion  fondamentale  ', 
qui  se  rattachant  à  tous  les  autres  cultes ,  et  les 
ramenant  à  elle  par  la  vérité  et  clarté  de  ses 
dogmes  ,  ou,  plutôt  de  ses  principes  ,  pris  dan* 
la  reconnaissance  de  lEtre  suprême  ,  de  l'im- 
mortalité de  l'ame  ,  de  son  immatérialité  ,  de 
la  certitude  d'une  vie  à  venir  ,  etc.  les  contien- 
dra tous  et  les  empêchera  de  s'écarter  des  ma- 
ximes   de   la  sociabilité. 

Les  institutions  civiles  saisissent  l'homme  dans 
ses  rapports  avec  la  société.  Ces  rapports,  éta- 
blis dès  la  naissance  ,  consolidés  par  l'instruc- 
tion publique  ,  rendus  plus  intimes  par  le  mariage, 
et  entretenus  durant  le  cours  de  la  vie  par  les 
fêtes  nationales  ,  existent  encore  à  la  mort  de 
chaque  citoyen. 

En  effet,  le  respect  des  ayeux,  la  mémoire 
des  parens  et  des  amis  ,  la  vénération  que  com- 
mande le  souvenir  de  ceux  qui  se  sont  illustrés 
par  des  actions  chères  à  la  Patrie ,  sont  aussi  des 
sentimens  trop  utiles  à  la  morale  publique  ,  pour 
que  le  législateur  les  abandonne  exclusivemenî 
au  hasard  des  divers  principes  religieux.  Ces  sen- 
timens, réunis  à  ceux  que  les  institutions  civiles 
dont  j'ai  parlé  ,  sont  destinés  à  inspirer  et  ali- 
menter, forment  donc  ,  avec  le  dogme  de  l'exis- 
tence de  Dieu  ,  adopté  par  le  Peuple  Français 
dans  le  préambule  de  sa  déclaration  des  droits., 
une  sorte  de  religion  civile  qui  lie  tous  les  cultes 
enïr'eux  par  une  comniunion  fondamentale.  -Elle 
établit  une  chaîne  de  sociabilité  dont  les  deuK 
extrémités  se  joignent  dans  la  main  du  gouver- 
nement ,  et  entretiennent  l'unité  dans  laquelle 
repose  la  durée  de  la  paix  intérieure  de  l'Etat. 
Rompez  cette  unité,  montrez  aux  citoyens  qu'ils 
n'ont  entr'eux  que  des  rapports  terrestres  et  pas- 
sagers :  présentez-leur  continuellement  devant 
les  ytux  limage  d'une  séparation  éternelle-,  vous 
augmentez  sensiblement  la  tendance  que  les  sectes 
ont  naturellement  à  s'isoler  les  unes  des  autres. 
Vous  semez  des  germes  d'intolérance;  vous  jetez 
les  premiers  fondemens  du  mur  d'airain  qui  s'éie- 
vera  dans  la  suite  entre  tel  ou  tel  culte  ,  toutes 
les  affections  se  montrent  dans  quelques  cote- 
lies,  au  lieu  de  vivifier  l'universalité  des  citoyens. 
Au  lieu  d'une  grande  famille  ,  vous  en  avez  plu- 
sieurs jalouses  les  unes  'des  autres,  et  vous  êtes 
obligés  de  consacrer  à  les  maintenir  en  paix  tour 
le  teras  que  vous  auriez  pu  donner  à  la  prospérité 
publique. 

Cette  appréhension  déjà  raisonnable  chez  un 
Peuple  qui  commencerait  son  pacte  social,  com- 
bien ne  t'est-elle  pas  davantage  dans  un  pays  oà 
les  plaies  occasionnées  par  une  longue  suite  de 
disposiuons  religieuses,  ne  sont  pas  encore  cica- 
trisées. 

Citoyens  représentans  ,  heureux  le  législateur 
qui  peut  trouver  dans  ses  lois  une  digue  à  oppose^ 
aux  querelles  de  religion  ,  et  fonder  l'union  pu- 
blique sur  les  objet^  mêmes  qui  servirent  autrefois 
de  prétextes  aux  divisions. 

Et  que  faut-il  ,  citoyens  législateurs  ,  pour  arri- 
ver à  cet  état  de  choses  si  désirable  ;  consacrer  ua 
principe  que  je  n'ai  fait  encore  qu'indiquer  ,  et 
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flnr  lequel  je  me  plais  à  revenir  ,  parce  qu'il  est 
l'inaltérable  base  delà  moiale  publique  ,  que  nous 
avons  une  religion  civile  ayant  son  dogme  ,  ses 
pratiques  et  ses  prêtres. 

Son  dogme,  c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit  , 
l'existence  de  Dieu  reconnue  par  la  déciaraiion 
des  droits  ;  ses  pratiques  seront  ses  institutions 
lorsque  vous  les  aurez  ordonnées  d'une  manière 
digne  de  leur  objet  ;  ses  piètres  enfin  sont  les  offi- 
ciers  civils. 

La  réunion  de  tou»  cçs  objets  forme  une  reli- 
gion raere  ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  de  la- 
quelle dérivent  toutes  les  autres  religious;  ef  je 
m'étonne  que  l'on  ait  si  long-tenis  négligé  ce 
principe  conciliateur,  cette  belle  et  vaste  pensée 
dont  l'application  établit  l'unité  sociale  jusqucs 
dans  les  consciences  qu'on  croirait  les  plus  op- 
posées ,  cette  tolérance  pratique  ,  ce  principe 
sacré  ,  ce  problême  politique  dont  la  solution  a 
tant  coulé  d'tftons  ,  et  qui  se  réduit  à  ces  termes 
simples  :  une  religion  fondanuntaîe  ,  unique  , 
ayant  pour  les  grandes  époques  de  )a  vie  des 
pratiques  universelles  ,  qui,  sans  être  en  oppo- 
sition avec  les  pratiques  journalières  de  toutes  les 
croyances  ,  garantissent  lEtat  contre  l'usurpation 
des  sectes. 

Mais  ,  pour  que  cette  gsrantie  soit  efficace  , 
ïl  faut  que  le  législateur  donne  aux  institutions 
civiles  la  solennité  qu'elles  méritent  ;  c'est  ce  que 
Bousn'avons  pas  encore  lait.  Je  ne  sais  par  quelle 
fatalité  tous  les  ressorts  qui  donnaient  une  di- 
rection salutaire  à  nos  afiections  ont  été  déten- 
dues comme  à  dessein.  On  a  perverti  l'opioion 
publique  de  telle  sorte  que  les  innovations  les 
plus  incontestablement  utrles  ont  été  reçues  avec 
froideur,  pour  ne  pas  dire  rejetées  avec  mépris. 
L'instruction  publique ,  semblable  à  la  toile  de 
Péuéiopc  ,  est  défaite  à  mesure  que  le  tiïsu  pa- 
raît s'avancer.  Au  lieu  de  cette  pompe  morale 
et  religieuse  qui  devrait  honorer  la  naissance 
des  citoyens  ,  l'union  sacrée  des  deux  sexes  et 
l'éternelle  séparation  des  pères  ,  des  enfans  ,  des 
amis;  les  actes  sont  encore  abandonnés  au  vuide 
de  quelques  formalités  ridicules  ;  des  lois  révo- 
lutionnaires ,  d'un  intérêt  moins  général  et  peut- 
être  moins  funeste  ,  sont  rapportées  tous  les  jours, 
et  ces  objets  les  plus  urgens  et  les  plus  impor- 
tans  restent  dafts  l'oubli  !  Les  fêtes  nationales 
elles-mêmes  qui  sont  avec  les  autres  institutions 
civiles  ,  les  liens  les  plus  propres  à  resserrer  les 
noeuds  de  la  grande  famille  sont  frappées  d'une 
sorte  de  proscription. 

L'opinant  entre  dans  le  développement  des 
moyens  de  rétablir  la  morale  sur  les  fondcmens 
qu'il  vient  de  poser,  et  il  termine  en  proposant 
de  charger  la  commission  d'instruction  publique 
de  présenter,  dans  six  jours  ,  un  rapport,  i"  sur 
la  paiiie  morale  de  l'enseignement;  2°  sur  les 
bases  législatives  de  l'organisation  morale  et  po- 
litique des  institutions  civiles  relatives  à  la  nais- 
sance ,  aux  mariages  ,  aux  sépultures  et  aux  fêtes 
nationales. 

On    demande   l'impression. 

Bérenger.  Si  le  préopinant  avait  mis  plus  d'ordrc 
ct  de  clarté  dans  ses  idées  ,  il  serait  plus  facile 
d'analyser  son  discours.  Cependant,  je  vais  essayer 
de  répondre  à  quelques-uns  des  principes  qu  il  a 
mis  en  avant.  L'opinant  s'est  beaucoup  éicndu  sui 
l'intoiérince  d'un  culte  ,  et  cependant  il  a  ter 
miné  par  vous  proposer  eu  quelque  sorte  un 
culte  dominan!.  Ce  n'est  poi.t  par  des  idées 
abstraites  qu'on  conduit  les  hommes ,  el  qu'on  les 
lend  meilleurs  ;  il  laut  des  pratiques  ,  et  sous  ce 
rapport,  je  pense  que  nous  avons  besoiu  diiisti- 
luiions  sociales. 

Mais  il  est  visible  que  l'objet  de  la  motioi  est  de 
vous  faire  consacrer  I  établissement  du  culte  ihéo- 

Fhilantropique  ;  c'est  une  religion  nouvelle  que 
on  veut  faire  rivaliser  avec  les  autres;  elle  n'est 
fondée  que  sur  l'idée  majestueuse  d'un  Dieu  ; 
mais  à  quoi  sert  cette  idée  détachée  de  tout  autie 
dogme.  Adoptez  les  vues  de  l'orateur ,  eî  vous 
faites  du  culte  thcophilantropique  une  religion 
dominante  !  ce  qui  serait  couiraire  à  la  consti- 
tution. D'ailleurs  ,  ce  n'est  pas  sur  les  idées 
inystiques  des  docteurs  théophilantropes ,  que 
vous  jiouvez  baser  vos  institutions  sociales  ,  elles 
ne  leur  serviraient  qu'à  faire  des  français  un  Peuple 
corilemplaiif. 

Je  demande  l'ordre  du  jour ,  et  sur  l'impression 
du  discouis  de  Leclerc  ,  et  sur  la  proposition  qu'il 
nous  a  faite. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,  appuyé. 

Hardy.  Je  demande  l'impression.  Depuis  long- 
tems  je  n'ai  entendu  d'écrit  aussi  sage,  aussi 
bien  fait.  On  a  prétendu  que  Leclerc  avait  pro- 
fessé  des  principes  nouveaux;  c'est  une  erreur; 
il  n'a  fait  que  meirrc  au  jour  des  principes  depuis 
long-tems  établis  par  J.  J.  Rousseau  ;  ce  philo- 
sophe dit  formellement  dans  son  Contrat-Social  , 
qu  il  faut  qu'il  y  ait  dans  u.i  Etat  une  rclii»ion  dont 
tous  les  dogmes  soient  adopiés  par  tous  les  raem- 
bies  du  corps  politique.  Leclerc  ,  en  appuyant  ces 

fitincipcs,  les  a  appliqués  aux  circonilances  ,  et 
e  discours  qu'il  a  prononcé  est  digne  de  la 
Inédiiaiioij  des  philosophes.  Ainsi  ,  sans  m'ariêler 


à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  culte  des  théophi- 
lantropes, je  liic  contenterai  d'observer  qu'on 
imprime  si  souvent  tant  d'écrits  inutiles,  qu'il 
est  Impossible  de  s'opposer  à  la  publication 
d'un  écrit  qui  peut  produire  les  plus  heureux 
tff'ets. 

Dumolard.  C'est  précisément  parce  que  le 
discours  de  Lecleic  ne  lend  à  rien  moins  qu'à 
nous  faire  établir  une  religion  polilique  privi- 
légiée- ,  que  je  demande  1  ordre  du  jour.  La 
coiisiiiution  ne  reconnaît  aucune  religion  ;  elle 
admet  tous  les  cultes ,  et  vous  ne  pouvez  adopter 
celui  des  thcophilaulropcs  ,  sans  attaquer  les 
autres  ;  ce  privilège  troublerait  la  tranquiliié 
publique.  Votre  devoir  est  de  rester  da/js  le 
cercle  de  vos  fondions  ,  de  maintenir  toutes 
les  religions  sous  le  niveau  de  la  loi  ,  d'exiger  de 
leurs  ministres  une  garanlie  de  leur  fidélité,  dans 
une  déclaration  de  soumission  à  la  République. 
Bornons-nous  à  faire  une  loi  de  police  commune 
à  tous  les  cultes  ;  mais  gardons-nous  de  nous 
prononcer  sur  aucune.  R.ippeloiis-nous  les  maux 
incalculables  qu'ont  causés  aux  différcns  Peuples 
les  querelles  religieuses,  et  ne  deshouoions  pas 
le  dix-huitiemc  siècle  par  une  guerre  de  religion. 
Que  la  commission  d'instruction  publique  s'oc- 
cupe ,  et  au  plutôt  ,  de  la  forme  à  donner  aux 
institutions  républicaines  ,  de  l'orgar.isaiion  de 
l'instruction  publique;  mais  prenons  garde  de  la 
lier  en  aucune  manière  aux  institutions  religieuses  ; 
rendons-laindépendante,  afin  que  chaque  sectaire 
puisse  y  envoyer  ses  enfans  puiser  les  principes 
des  sciences  et  des  mœurs,  qui  sont  les  mêmes 
dans  toutes  les  religions. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'im- 
pression. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  un 
projet  présenté  le  14  floiéal  dernier  ,  par  Obelin  , 
sur  les  moyens  de  ceniraliser  la  liquidation  de  la 
comptabilité  arriérée. 

Après  avoir  entendu  j\''u|'uej  ,  contre  le  projet, 
le  conseil  prononce  l'ajournement. 

Xauguier- Malijai  ,  organe  de  la  commission 
des  dépenses  ,  fait  adopter  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  î^'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale sont  autorisés  à  vendre  à  forfait,  les  res- 
criptions  bataves  qui  appartiennent  à  la  Répu- 
blique Française  ,  et  qui  forment  ensemble  une 
sommme  de  32  millions  de  florins,  poui'vu  néan- 
moins qu'ils  n'en  disposent  pas  au-dessous  de  5o 
pour  100. 

II.  Lesdits  commissaires  sont  également  auto- 
risés à  prendre  tous  les  arrangemeus  coctvenablcs 
et  nécessaires  avec  les  différentes  personnes  qui  se 
trouvent  maintenant  nanties  desdites  rescriptions , 
afiri  de  les  dégager  et  de  les  retirer  de  leurs 
mains. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


SEANCE    DU    9    FRUCTIDOR. 

Malleville  fait  un  rapport  sur  les  résolutions  des 
16  et  26  thermidor,  relatives  aux  fermages.  Il 
analyse  les  diverses  dispositions  de  ces  résolutions, 
et  déclare  que  la  conimission  dont  il  est  l'organe 
n'a  pas  trouvé  qu'elles  fussent  susceptibles  d'aucune 
o'bjeciion.  I!  engage  le  conseil  à  les  adopîer  de 
suite  ;  elles  doivent  ,  dit-il  ,  faire  rentrer  au  trésor 
public  25  millions  ,  dont  il  a  le  plus  grand  besoin  , 
et  le  ministre  des  finances  m'a  écrit  pour  me  prier 
de  presser  la  décision  du  conseil. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  ces  résolu- 
tions ,  et  elles  sont  approuvées. 

En  voici  le  texte  : 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  charnée 
d'examiner  s'il  tie  conviendrait  pas  de  réunir  les 
lois  reHiives  aux  fermages  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser,  en  le 
simplifiant,  le  mode  de  liquidation  et  de  paiement 
des  fermages  encore  dus  pour  l'an  3  ,  l'an  4  ,  et 
années  aniérieures  ; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit,  pour  y  parvenir , 
que  d'appliquer  aux  dispositions  déjà  consacrées 
par  les  lois  précédentes  ,  le  mode  de  léauclion 
en  valeur  métallique  ,  établi  par  la  loi  du  5 
messidor  courant,  pour  les  transactions  en 
général  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  aussi  instant  que 
juste  de  déterminer  par  une  loi  générale  ,  sur  cet 
objet  important ,  le  véritable  sens  de  celles  qui  ont 
pu  juscju  à  ce  jour  présenter  quelqu  incertiuule  ,  el 
de  lever  par  là  les  difficultés  qui  arrêtent  encore 
nombre  cfe  citoyens  dans  la  jouissance  d'une  por- 
tion essentielle  de  leuis  revenus  , 

Déclare  quïl  y  a  urgence  ,  et  résout  ce  qui 
suit: 


PARAGRAPHE        PREMIER. 

Du  paiement  des  fermtges  encore  dus  ,   et  de  ceux 
à  étheoir. 

Art.  l'^  Les  lois  précédemment  rendues  sur  le 
paiement  des  fermages  de  l'an  3  ont  pou:  objet 
ceux  desdils  fermages  qui,  nonobstant  l  échéance 
des  termes  convenus  pour  le  paiement ,  sont  le 
prix  des  récoltes  faites ,  ou  des  jouissnnces  qui  ont 

eu  flieu   depuis  le nivôse,  an  3  [  i"  janvier 

t7g5  ,  vieux  style  )  ,   jusqu'au  t  2  nivôse  ,  an  4. 

II.  Les  fermages  de  l'an  4  s'entendent  de  ceux 
qui  sont  le  prix  des  lécoltes  faites  .  ou  des  jouis- 
sances qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  nivôse  an  4, 
jusqu  au  12  nivôse  dernier., 

III.  A  compter  de  cette  époque  ,  le  mode  et  les 
termes  de  paiemens  n'auront  d'autres  règles  que 
les  cl.iuses  insérées  dans  les  baux. 

IV.  L.;s  fermages  ou  portions  de  fermages  de 
baux  stipules,  à  prix  d'argent  ,  qui  se  trouvaient 
encore  dus  ;  savoir  :  pour  l'an  3  et  années  anté- 
rieures ,  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  18 
(ruciidor,  an  4  ,  et  pour  l'an  4  au  i^'  fructidor 
même  mois  ,  -n'ont  pu  respectivement  et  depuis 
ces  époques  ,  être  payés  qu'en  nuinéraire  métal- 
lique ou  mandats  au  cours  ,  et  le  seront  désor- 
mais  seuls  en  numéraire   métallique. 

V.  Les  objets  menliopnés"  aux  articles  III  et  IV 
ci-dessus  :  seront  payés  sans  réduction  ,  si  le  bail 
est  d'une  date  antérieure  au  i"  janvier  1792, 
ou  postérieure  à  la  publication  de  la  loi  du  5 
thermidor,  an  4,  relative  aux  transactions  entre 
citoyens. 

VI.  Si  le  bail  a  été  passé  entre  la  publication  de 
la  loi  du  4  nivôse  au  3  ,  portant  suppression  du 
maximum  et  celle  de  la  loi  précitée  du  5  thermidor 
an  4,  le  prix  doit  en  être  réduit  à  celui  du  bail 
existant  en  1790. 

A  défaut  de  bail  existant  à  cette 'époque  ,  ou 
dans  le  cas  où  l'objet  dont  il  s'agit  aurait  été  affer- 
mé alors  avec  d'autres  ,  cumulativeœent  et  sans 
distinction  de  prix,  le  prix  du  nouveau  bail  sera 
réglé  par  expert  ,  valeur  de  1790. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  le  prix  ainsi 
réduit  ou  réglé,  sera  payé  ,  tant  pour  les  termes  ' 
encore  dus  que  pour  ceux  à  éeheoir,  comme 
aurait  dû  ou  devrait  lêtre  celui  d'un  bail  passé  en 
1790. 

'VII.  Seront  dans  l'un  et  l'autre  cas  compris  dans 
le  prix  ou  l'évaluation  du  prix  de  1790,  la  valeur 
des  dîmes  et  autres  charges  supprimées  par  la  loi 
du  10  avril  1791  et  autres,  et  dont  étaient  tenus 
les  fermiers  ;  ainsi  que  les  sommes  qui ,  promises  , 
soit  à  titre  de  pot-de-vin  ,  soit  par  contre-lettres  , 
soit  de  toute  autre  manière ,  seront  reconnues 
avoir  fait,  dans  le  tems  ,  partie  desdits  prix. 

VïlI.  La  même  réducdon  peut-être  demandée 
par  le  fermier  pour  les  baux  passés  entre  le  i'^^ 
janvier  1792  et  la  publication  de  la  loi  du  4  ni- 
vôse an  3  ,  portant  suppression  du  maximum  , 
qu'il  ail  ou  non  existé  en  1790  nn  bail  distinct 
et  particulier  des  mêmes  objets  ;  mais  dans  le  cas 
seulement  où  ,  soit  le  piix  dudit  bail,  soit  ,  à 
défaut?  de  bail  ,  le  prix  estimé  comme  il  est  dans 
les  deux  articles  précédens ,  aurait  été,  dans  le 
nouveau  bail  ,  augmenté  de  plus  d'un  cin- 
quième. 

IX.  Les  baux,  soit  à  ferme  ,  soit  à  portion  de 
fruits  ,  dont  une  partie  du  loyer  a  été  stijiulée  à. 
prix  d  argent,  sont  soumis  pour  cette  paitie  du 
prix  ,  et  suivant  le  cas  ,  aux  dispositions  des  cinq 
précédens  articles. 

La  somme  stipulée  en  argent  dans  le  nouveau 
bail  sera  réduite  à  celle  ponée  dans  le  bail  exis- 
tant en  1790,  augmentée  de  la  valeur  des  objets 
mentionnes  en  l'article  Vil  ,  si  la  quantité  de 
fruits  ou  denrées  promise  est  la  même  dans  l'un 
et  dans  l'autre. 

Dans  le  cas  contraire  ,  ou  s'il  n'existait  pas  en 
1790  de  bail  particulier  à  l'objet  dont  il  s'agit ,  les 
experts  détermineront  la  somme  à  payer  en  argent, 
en  déduisant  du  prix  total ,  évalué  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus  ,  le  montant  en  même  valeur  de 
1790  ,  de  la  quantité  de  fruits  ou  denrées  pro- 
mise. 

Dans  aucun  cas  ,  la  quantité  de  fruits  ou  den- 
rées promise  dans  le  bail  ,  ne  pourra  être  ré- 
duite. 

X.  Ceux  des  fermiers  qui  ayant,  d'après  les 
articles  précédens,  droit  à,  la  réduction  du  prix 
de  leur  bail  ,  ne  l'auraient  pas  encore  demandée 
ou  obtenue  ,  seront  tenus  ,  à  peine  d'en  être 
déchus,  de  la  demander  par  écrit  ,  dans  le  mois 
qui   suivra   la  publication  de  la  présente. 

XI.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus  ,  et  à 
quelque  époque  que  la  demande  enait  élé  faite 
le  propriétaire  aura  ,  en  avertissant  par  écrit  son 
fermier,  dans  les  deux  mois  de  la  publicalioa 
de  la  présente  pour  tout  délai,  la  lacuité  de 
résilier  à  l'expiration  de  l'année  de  jouissance 
commencée  ;  laquelle  année  de  jouissance  doit 
s'entendre  uniquement  de  celle  indiquée  par  les 
clauses  du  bail  et  par  la  date  même  de  l'entrée 
du  fermier   en   possession   de  la   terme. 

La  faculté  de  résiher  ne  peut  plus  être 
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par  îe  fermier ,  qu'autant  qu'il  aurait  averti  le 
piopriétaire  par  éciit  ,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blicatioti   de  la' loi   du  i8  fructidor,  an  4. 

XII.  Dans  le  cas  de  résiliation  ci-dessus  ,  le 
propriétaire  remboursera  ou  tiendra  en  compte 
au  fermier  ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  sommes  avancées  à 
titre  de  pot-de-vin  ,  ou  de  toute  autre  manière 
équivalente  ,  daiis  la  proportion  du  nombre  d'an- 
nées du  bail  qui  restaient  à  courir. 

Xm.  Les  articles  VI ,  VII ,  VIII,  IX,  X,  XI  et 
XII  ci-dessus  relatifs  à  la  réduction  de  prix  et  ré- 
sii'.ation  des  baux  .'  ferme  ,  ne  s'appliquent  point 
aux  baux  passés  par  anticipaiion  ,  dont  le  fermier 
ou  preneur  ne  serait  pas  encore  entré  en  jouis- 
sance ,  aux  baux  à  vie,  aux  baux  à  longues  an- 
nées, c'est-à-dire  ,  dont  la  durée  excède  neuf  ans  ; 
fti  aux  baux  passés  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
ïeur  en  fcsant  condition  de  la  vente,  sur  lesquels 
il  sera  statué  incessamment  et  par  une  loi  parti- 
culière. 

XIV.  I!  n'est  rien  innové  aux  arrarif-emens  défi- 
nitifs,  pris  de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  et 
fermiers  ,  sur  l'exécution  des  lois  des  2  thermidor 
an  3  ,  3  brumaire,  i3  frimaire,  i5  germinal,  et 
18  fructidor  ,  an  4,  relativement  aux  IVrmagcs  de 
l'an  3,  etg,  21  raej.sidor  et  22  thermidor  derniers  , 
concernant  les  fermages  de  l'an  4. 

XV.  Les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de 
leurs  fermages  ,  soit  ^e  l'an  4,  soit  de  l'an  3  et 
anr.ées  antérieures  ,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes ,  atix  époques  des  paiemens ,  en  sont  vala- 
blement libérés  ,  quelques  réserves  qui  aient  pu 
être  insérées  aux  quittances ,  de  revenir  ultérieu- 
rement à  compte  d'après  les  lois  qui  pourraient 
su  venir.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  fait 
des  offres  et  consignations  valables  et  suffisantes 
aux  termes  des  lois  existantes  à  l'époque  desdites 
consignations. 

XVI.  Les  paiemens  d'un  ou  plusieurs  termes, 
faits  par  aniicipation  et  avant  la  publication  de  la 
loi  du  2  thermidor  an  3  ,  soit  en  vertu  des  clauses 
du  bail  ,  soit  volontairement  ,  soit  par  suite  de 
conventioris  particulières  ,  ne  sont  pas  réputés 
définitifs  ;  ils  seront  considérés  comme  de  simples 
a-comptes  ,  et  à  ce  titre  ,  impijiés  comme  il  sera 
dit  ci-après. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent , 
suivant  les  cas ,  à  tous  baux  ,  soit  à  terme  ,  soit  à 
portion  cie  fruits ,  soit  mixtes  ,  de  biens  ruraux-, 
moulins  à  grains  et  âulies',  usines; 

Aux  ventes  de  fruits  pen dans  par  racines, set  de 
touptfs  et  reiailles  de  bois  sur  pied  ,  faites  pour 
«ne  ou  plusieurs  années  ; 

Aux  baux  et  ventes  du  croit  et  utilité  des  fonds 
de  bétail,  convenus  à  sommes  fixes; 

Et  généralement  à  toutes  propriétés  et  exploita- 
tions rurales  ,  sous  la  seule  exception  des  maisons 
servantuniquement  à  l'habitation  ,  pour  lesquelles 
il  existe  des  lois  particulières. 

§.    IL 

De  la    liquidation    et  imputation   des  paiemens 
à- compte. 

XVIII.  A  l'égard  des  fermages  de  l'an  3  et  luu 
4  ,  qui  ne  seraient  pas  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  articles  XIV  tt  XV  ci-dessus  ,  les  paiemens 
fans,  à  quelque  époque  et  de  quelque  manière 
qui'is  l'aient  été,  seront  considérés  comme  des  à 
Comptes  du  prix  tolal  ,  et  imputés  sur  ce  prix 
d  après  les  règles  suivantes. 

XiX.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  3  sera  , 
dans  la  liquidation  à  faire  desdits  fermages,  pour 
lirnputauon  des  acomptes  payés  avant  la  publi- 
cation de  la  loi  du  18  fructiàor  an  4  ,  repré- 
senté d'abord  par  une  moitié  en  numéraire  mé- 
tdliqae  du  prix  convenu  dans  le  bail,  si  ce  bail 
est  ancien,  ou  de  ce  prix  réduit  conformément 
aux  ariicles  VI ,  VII  et  VlII  ci-dessus  ,  dans  les 
cas  prévus  par  ces  trois  articles  ;  et  de  plus  '  par 
1  autre  moiiié  de  son  même  prix  ,  réduite  en  nu- 
méraire métallique,  suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation du  papier-monnaie,  aux  époques  fixées 
pour  1  échéance  des  paiemens. 

XX.  Les  à-comptes,  contributions  de  l'an  3,  et 
généralement  toutes  sommes  payées  et  livraisons 
en  nature  ,  faites  avant  la  publication  de  la  loi  du 
iSfcuciidor,  an  4,  soit  au  propriétaire  lui-même, 
'  soit  à  sa  décharge  ,  par  son  ordre  ou  conformé- 
ment à  la  loi,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé  , 
comme  il  vient  d'être  dit  ;   savoir: 

Ceux  payés  en  numéraire  métallique ,  franc 
pour  franc  ; 

Ceux  payés  en  papier-monnaie  ,  pour  leur  va- 


leur réduite  en  numéraire  métallique  ,  suivant 
le  tableau,  de  dépréciation  du  papier-monnaie  à 
l'époque  où  le  paiem-nt  en  a  été  fait  ; 

Et  Ceux  payés  en  grains  ,  f.'ancpour  franc  ,  pour 
la  somme  qu'ils  représentaient  en  numéraire  mé- 
tallique ,  valeur  de  1790. 

XXI.  S'il  a  été  fourni  des  à-comptes  postérieu- 
rement à  la  publication  de  la  loi  du  i5  germinal, 
an  4  ,  ces.à-coraptes  seront  iaiputés  sur  la  partie 
du  prix  restée  due  à  cette  époque  ,  évaluée  de 
nouveau  moitié  en  numéraire  métallique  sans 
réduction  ,  et  moitié  avec  réduction  ,  suivant  k' 
tableau  de  dépréciation  des  mandats  à  l'époque 
où  Icsdiis   à-comptes  ont  été  payés. 

La  portion  du  prix  représenté  ,  comme  il  csi 
dit  aux  articles  XIX  et  XXI  ci-dessus  ,  qui ,  après 
la  liquidation  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  se  trou- 
vait encore  due  lors  de  la  publication  de  la  loi 
du  18  fcùciidor,  an  4 ,  déterminera  par  compa- 
raison celle  du  prix  réel  et  cfFeciif  du  bail  resi.ce 
à  la  même  époque  ,  exigible  en  numéraire  mé- 
tallique ou  mandais  au  cours  i  de  sorte  ,  par 
exemple  ,  que  si  le  feimier  d'un  bail  de  6000  liv- 
représenté  ,  conformément  aux  articles  XIX  et 
XXI  ci-dessus  ,  par 3ooo  liv.  d'une  part,  ctCo  liv. 
de  l'autre,  ensemble  3o6o  liv. ,  a  payé  avant  la 
publication  de  la  loi  du  10  fructidor  ,  an  4 ,  des 
à-comptcs  évalués  à  la  somme  de  1020  livres  , 
c'est-à-dire  ,  au  tiers  du  pilxainsi  représenté  ,  il 
est  resté  débiteur  à  la  même  époque  en  numéraire 
métallique  ou  mandats  au  cours  ,  de  4000  liv. 
formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  effectif  de 
son  bail. 

XXIII.  Les  à-comptes  fournis  depuis  cette 
époque  seront  succe'sivement  imputés .  sinsi  qu  il 
est  dit  en  l'article  XX  ,  s'ils  ont  été  fournis  en 
numéraire  métallique  ou  denrées  ,  et  «i'après  le 
dernier  cours  publié  par  le  directoire  exécutif, 
à  l'époque  du  paiement ,  s'ils  ont  été  payés  en 
mandais. 

La  somme  restée  due  après  l'entière  liquidation, 
sera  payée  en  numéraire  métallique. 

XXIV.  Les  dispositions  comprises  aux  six  pré- 
cédens  articles  s'appliquent  à  tous  les  objets  énon- 
cés en  l'article  XVIl ,  à  l'exception  des  usines 
aulre.?  que  moulins  à  airains,  auxquelles  les  a  iti- 
cks  XVHI  ,  XIX  ,  XX  ,  XXI  et  XXII  ne  sont 
pas  applicables  ,  le  prix  ayant  pu  ,  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  8  fructidor,  an  4  ,  en  êde 
payé  en  assignats  ou  mandais  valeur  nominal.'  , 
cor;forraément  aux  lois  des  2  thermidor  ,  an  3  , 
et  i5  germinal  ,  an  4. 

XXV.  Le  montant  des  fermages  de  l'an  4  sera  , 
dans  la  liquidation  à  faire  desdits  fermages  , 
pour  l'imputation  des  à-comptes  payés  avant  le 
I''  fructidor  an  4  ,  représentés  d'abord  par  un 
quart  en  numéraire  métallique  de  leur  prix  ,  tel 
qu'il  résulte  du  bail  ,  si,ce  bail  est  ancien  ,  ou  de 
ce  prix  réduit  ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  VI , 
Vil  et  VlII  ci-dessus  ,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
trois  artick-s  ,  et  déplus  par  une  somme  en  man- 
dats égale  à  huit  fois  le  raontunt  des  trois  autres 
quaus  ,  réduite  en  numéraire  métailique  ,  suivant 
le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  au 
cours  moyen  du  mois  de  thermidor,  an  4. 

XXVI.  Les  à-comples ,  contributions  de  l'an  4  , 
et  généralement  toutes  sommes  payées  ,  et  livrai- 
sons en  nature,  faites,  soit  au  propriétaire  lui- 
même,  soit  à  sa  décharge  ,  d'après  son  ordre: 
ou  confonnément  à  la  loi  ,  avant  la  même  épo- 
que du  1"^  fructidor  ,  an  4  ,  seront  imputés  sur 
le  prix  réglé  comme  il  vient  d'être  dit ,  de  la 
manière  indiquée  dans  l'article  XX  ci-dessus. 

XX VII.  La  portion  du  prix  représenté  ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  XXV  ci-dessus  ,  qui  ,  après 
la  liquidation  dont  il  vient  d'être  parlé,  se  trou- 
vait encore  due  au  i'"^  fructidor  ,  an  4  ,  déter- 
minera par  comparaison  ,  aussi  et  de  la  mnnic.rc 
qu'il  est  expliqué  pour  l'an  3  en  l'article  XXII  , 
celle'du  prix  téel  et  effectif  du  bail  resté  exi- 
gible à  la  mê.Tie  é.poque  ,  en  numéraire  métal- 
lique ou  mandats    au   cours. 

Les  à-comptes  fournis  depuis  cette  époque  se- 
ront impuiés  ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  XXII , 
pour  l'an  2  ;  cl  la  somme  restée  due  après  l'en- 
liere  liquidation  ,  payée  en  numéraire  métal- 
lique. 

XXVIII.  Les  dispositions  des  trois  précédens 
ardcics  s'appliquent,  sans  exception  pour  l'an  4, 
à  tous  les  objets  compris  dans  l'article  XVII. 

XXIX.  A  l'égard  des  fermages  antérieurs  à 
l'an  3  ,  et  qui  ne  seront  pas  définitivement  soldés , 
les  à-cotn'pres  payés  en  assignats  antérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  i5  germinal,  an  4 ,  ei 
en  mandatseatre  la  publication  de  ladite  loi  et  celle 


de  la  loi  du  18  fructidor  suivant  ,    seront  imputés 
liane  pour  franc  et  valeur  noiuioale. 
.     Ceux  payés  depuis  cette  époq'i':  seront  imputés- 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l.rrticle  XXIII. 

La  somme  restée  due  après  cette  imputation 
sera  payée   en   valeur  métallique. 

Disposition  gé?iérate. 

XXX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précé- 
dcrste  ,  contraire  à  la  pvé.:édenic  résolution  ,  de- 
meure abrogée. 

[  La  suite  demain.  )r 

X.  B.  Dans  la  séance  du  i3,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  pris  une,  résolution  portant  que 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République, 
serait  célébré  dans  toute  la  République. 

Une  autre  résolution  a  rapporté  les  décrets 
des  7  et  17  septembre  (j3  ,  qui  mettaient  différens 
citoyens  hors  de  la  loi' 

Duprat  a  dénoncé  un  écrit  de  Baiileul,.  qu'il  a 
dit  être  dirigé  contre  quelques  membres  du  corps 
législatif.  Dans  cet  écrit  ,  Baiileul  s'est  attaché  ^ 
démontrer  l'existence  d'une  faction  dont  le  but  est 
di  nous  ramener  à  la  royauté. 

Duprat  a  proposé  la  formation  d'une  commis- 
sion ,  pour  examiner  l'écrit  dénoncé  et  présenter 
t'es  mesures. 

Hardy  ,  Dumolard  et  Thibaudeau  se  sont  op- 
posés à  la  formation   d'une  commission. 

Tallien  auquel  Dumolard  avait  indirectement 
adressé  quelques  reproches,  s'est  justifié,  e:  le 
conseil  a  passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du  jour. 


LlVRliS      DIVERS. 

La  France  illustre ,  ou  le  Plutarque  français , 
contenant  I  hisioire  des  généraux  et  grands  capi- 
taines ,  des  ministres  d'Etat,  et  des  principaux 
magistrats  de  la  nation  française  ,  au  nombre  de 
quarante-huit ,  depuis  la  fondation  de  cette  nation 
jusqu'au  règne  de  Louis  XVI,  par  ïuipin,  4 
vol.  in-4°  ,  enrichis  de  48  magnifiques  prsitraits, 
graves  par  les  plus  habiles  artistes  aux  frais  de 
chacune  des  familles.  Prix  ,  80  liv'.  rcl.  en  canon, 
franc  de  porl. 

Le  tome  IV  et  dernier ,  qui  n'a  pas  encore 
été  livré  aiix  souscripteurs,  se  vend  séparément. 
Prix,    24  liv. 

Elémens  d'Histoire  naturelle  et  de  Chimie ,  par 
Fourcroy  ,  5  vol.  in-S",  ciiiquicme  édinou  ,  très- 
soignée  tant  pour  la  bonne  correction  que  pour 
la  belle  exécution  typographique.  Prix  ,  3o  liv. 
br.  et  36  liv.  rel.  en  veau  ,   franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Dufart ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
des  Noyers  ,  n°  2-i. 

Le  cit.  Dufart  ,  ayant  acquis  la  propriété  de 
ces  deux  ouvrages,  c'est  à  lui  que  les  libraires 
doivent  s'adresser  directement  pour  se  les  procurer. 
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O  D  É  O  N. 

Auj.   Dupuis  et  Desronais  ,    en   3  actes  ,    suiv. 
des  Jeux  de   i' Amour  et  du  Hazard  ,  en  3  actes. 


L'abonnement  se  fait  à  ïsris  ,   rue    de»  Poitevins,  u°  18.    Le  prix   est  de    so    liv.  pour  trois  mois  ,  en  nun 
GW  ne    «'abonne  q  a'au    cominenccment   de   c^iaqiie   mois. 

Il  faut  adresser  les   le:trcs  et  l'airenr  ,    franc  déport,   au  cil.  A.ibrv,   directeur  de  ce  journal  ,    rue    des    Poi 
pays  où  l'on  ne  ^eul  afftancliir.  Les  Ictaes  de»  dépariemens  ,   non  affiaucbics  ,    ne    serout  point  retirées  de  la 

Il  tant  avoir  soin  ,  pou!   plus   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  renferi'nent  des  valeurs,  et  adresser  tout   ce 
Po.itcvins  ,    n*^   i3  ,  depuis   neuf  heures    du   matin   jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


re  ,  40  liv.  po'jr  six  mois  ,  et  80  liv.  pour  l'anne'e  entière 
s  ,  u°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
concerne   la     rédaciioa  de  la  feuille   au   Rédacteur,    rue    de 


A'Pavis  ,  d-e  l'imprimétié  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N°  345.     Qiiintidi    ib  fructidor ,  Van  5  delà  République  Française  une  et  indiimible.  (vendredi  i^^  septembre  i-j^t  ,  vieux  style.) 


POLIT  I  QU  E. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbonne ,  /c  1 7  août. 


Vc 


OlCl  le  texie  précis  de  l'adresse  à  sa  majesté 
impériale,  arrêtée  Jans  la  séance  du  ii  de  ce 
mois. 

Le  décret  de  commission  impériale  du  18 
juin  ,  ayant  é;é  pris  en  délîbéraiion  dans  les 
liois  collèges  de  1  Empire  ,  il  a  été  convenu  et 
arrêté  , 

1".  D'adresser  itérativcirient  de  très  -  humbles 
remerciemens  à  sa  maies;é  itopériale  pour  les 
démarches  qu'elle  a  faites  avec  tant  de  sagesse 
et  une  sollicitude  vraiment  paternelle  ,  à  l'effet 
de  procurer  à  l'Empire  une  paix  générale,  et  en 
iTièmc  tcms  pour  la  manière  énergique  avec  la- 
quelle elle  est  intervenue  derechef ,  afin  de  faire 
cesser  ,  dans  lés  pays  de  1  Empire  occupés  par 
les  Français,  toutes  les  hostilités,  contributions, 
réquisitions  ,  démolitions  ,  etc.  dont  la  suspension 
avait  déjà  été  arrêtée  dans  les  préliminaires  de  la 
paix. 

2°.  De  témoigner  à  sa  majesté  impériale  que 
lEmpire  ,  se  confiant  entièrement  dans  les  soins 
dé  son  chef  suprême  ,  constamment  consacrés  au 
bien-être  de  1  Allemagne,  eût  désiré  qu'elle  eût 
voulu  achever  l'œuvre  de  la  paix  si  heureuse- 
ment commencé,  et  se  charger  à  cet  iflFot.  des 
pleins  pouvoirs  de  I  Empire  ,  conformément  à 
ce  qui  s'est  pratiqué  dans  d'autres  tems  en  pa- 
reil cas. 

3".  Vu  cependant  la  résolution  suprême  ,  ma- 
nifestée dans  le  décret  de  commission  impériale  , 
de  faire  intervenir  aux  négociations  de  paix  la 
députation  de  j'Empire  qui  a  été  nommée  ,  d'as- 
surer en  conséquence  la  plus  scrupuleuse  des 
décisions  de  la  dietc  émanées  à  ce  sujet  ;  et  con- 
formément'à  ces  décisions,  d'expédier  l'instruc- 
tion et  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  à  ladite 
députation  ,  lesquels  ont  déjà  été  arrêtés  et  n'ont 
besoin  d'aucune  addition  ;  de  recommander  de- 
rechef aux  Etals  le  bien-être  général  cfe  tout  ce 
3ui  pourra  contribuer  à  accélérer  la  conclusion 
e  la  paix  ;  enfin  d'avoir  en  eux  la  confiance  la 
plus  illimitée ,  avec  l'attente  que,  du  moment  où  la 
diète  sera  instruite  du  lieu  de  la  tenue  du 
congrès  et  de  l'époque  de  son  ouverture  ,  ils 
y  enverront  aussi  -  tôt  leurs  dépu'és  convena- 
blement instruits  ,  et  que  ,  de  concert  avec  le 
chef  suprême  ,  ils  procureront  à  la  Patrie  une 
paix  juste,  Convenable,  et  fondée  sur  l'intégrité 
de  1  Empire  et  de  sa  constitution. 

Cette  adresse  est  entièrement  confortne  au 
conclusum  émané  du  collège  des  princes.  La 
décision  prise  dars  le  collège  des  éli;cteurs  ,  dif- 
fère de  ce  dernier  en  ce  que  l'ariicle  II  porte 
uniquement  que  les  pleins  pouvoirs  et  instruc- 
tions pour  la  députation  ayant  été  fixés  d'une 
manière  précise  ,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  ad- 
dition. 

Dans  le  conclusum  du  collège  des  villes  ,  on 
recommande  à  la  protection  puissante  de  sa  ma- 
jesté impériale  et  à  l'attention  de  l'Empire  ,  les 
villes  de  Cologne  ,  Aix-la-Chapelle,  Worms  et 
Spire  ,  déjà  mentionnées  dans  la  décision  du  5 
octobre  t7Q5  ,  ainsi  que  les  villes  de  Nuremberg  , 
Francfort ,  Vetzlar  ,  Schwinfurt,  Bib-rach  ,  Rotn- 
wcil  et  'Weyl ,  qui  ont  adressé  successivement  des 
doléances  à  sa  majesté  impériale  et  à  la  diète  , 
pour  ê're  affranchies  de  ce  qui  leur  reste  encore 
a  acquitter. 

RÉPUBLIQ,UE   CISALPINE. 

De  Ferrare  ,  le  2  août. 

On  a  vendu  dernièrement  une  pièce  curieuse 
d'un  prix  inesiimable  ,  bien  digne  de  figurer 
dans  un  Musée,  à  côté  des  idoles  égyptiennes; 
c'est  le  diable  du  saint-office  de  Ferrare  ,  espèce 
de  maiionnette  à  ressort,  qui  agissait  selon  l'im- 
pulsion d'un  père  inquisiteur. 

L'anecdote  suivante  vous  fera  mieux  connaître 
à  quel  usage  s -rvait  cefantoccio  : 

«i  Un  pâtissier  de  Ferrare  ,  connu  de  tout  le 
inonde  ,  lut  cité  au  tribunal  de  la  sainte-inquisi- 
tion ,  pour  avoir  avancé  ,  sans  s'en  douter  ,  des 
propositions  hétérodoxes.  Après  qu'il  eut  «émi 
quelques  jours  dans  un  cachot  obscur  ,  le  R.  P. 
inquisiteur  suivant  un  mouvement  de  gourman- 
<ii«e  et  d'humanité,  le  fit  sortir  de  sa  piison,  et  le 


condamna  à  travailler  pendant  quelques  jours 
dans  sa  cuisine.  Le  pâtissier,  reconnaissatU  ,  ne 
négligea  rien  pour  satisfaire  le  goût  dé'icat  du 
père  inquisiteur,  et  réussit  si  bien  ,  qu'il  obtint 
la  liberté  de  se  prcmcner  dans  le  cloître.  Un 
jour,  en  traversant  un  corridor,  il  s'appciçut 
qu'une  des  chnmbies  du  saihl-ollice  était  ouverte. 
Il  ne  put  résister  à  sa  curiosité  :  il  porta  un  pied 
téméraire  dans  ce  lieu  redoutable  ,  ei  à  peine 
eut-il  tjit  quelques  pas  ,  et  marclié  sur  une  pierre 
quarrée  ,  qu'il  vit  derrière  lui  sortir  de  terre  la 
figure  (lu  diable.  Tout  autre  serait  mort  de  peur  ; 
ma'S  le  pâtissier,  véritable  esprit  Ipit  ,  reconnut 
quela  pression  de  li  pierre^  avait  causé  l'apparition 
(■iaboliq'.ie;  ce  dont  il  S'.a.ssura  ,  en  posant  de 
nouveau  le  pied  S'ir  la  pierre  q'iarrée.  Pendant 
qu  il  s'amusait  à  fnire  jouer  cette  mcchir;  -  mr.- 
nacale  ,  le  véritable  diable  ,  je  veux  dire  le 
père  inquisiteur,  parut  :  ce  fut  alors  que  le 
pauvre  pâtissier  fiiliit  mourir  de  peur  ,  et  se 
crut  perdu  sans  ressource.  Il  fût  en  clFL-t  traîné 
dans  son  cachot  ,  où  il  aurait  fini  ses  jours  , 
s'il  n'avait  eu  le  bonheur  de  rencontrer  un  inqui- 
siteur si  humain.  Le  bon  père  se  contenta  de  lui 
faire  expier  son  crime  par  plusieurs  mois  de 
prison  ,  de  prière  ,  de  jeiîne  et  de  discipline 
involontaire,  et  après  lui  avoir  fait  prêter  mille 
sermens";  qu'il  ne  parlerait  point  de  ce  qu'il  avait 
vu,  et  l'avoir.assuré  qu'il  Serait  revêtu  du  san- 
benitto  ,  s'il  y  manquait,  l'inquisiteur  le  frappa  de 
sa  verge  magique  ,  et  le  ren  \'<  atiX  vivans.  i> 

On  peut  bien  croire  ..  »;  le  pâtissier  a  reli- 
gieusement observé  sa  y-  ./inesse  ,  tant  que  le 
tribunal  incendiaire  a  exii*  ;  il  a  depuis  raconté 
son  histoire  ;  on  a  fait  di  grandes  recherches 
pour  trouver  le  diable  ,  et  lia  été  enfin  heureuse- 
ment déterré. 

De  Gênes ,  le  12  août. 

Les  habjtans  des  fiefs  impériaux  enclavés  dans 
le  territoire  de  Gênes,  ou  limitrophes ,  après 
avoir  émis  leur  voeu  unanime  pour  leur  réunion  à 
la  République  ,  ont  envoyé  leurs  députés  au  gou- 
vernement provisoire  pour  la  demander.  Ces 
députés  ,  au  nombre  de  plus  de  40,  et  accompa- 
gnés de  beaucoup  de  leurs  compatriotes  ,  ont  fait 
leur  entrée  ,  et  se  sont  présentés  en  corps  au 
gouvernement  provisoire.  Ils  ont  reçu  un  accueil 
vraiment  fraternel.  Pendant  tiois  jours  ily  a  eu  des 
fêtes  pour  célébrer  cette  réunion.  Ces  fiefs,  au 
nombre  de  3^  ,  quoique  presque  tous  dans  un 
pays  tiès-montueux  ,  contiennent  une  population 
de  plus  de  80  mille  âmes. 

Deux  membres  du-  gouvernemetit  provisoire 
ayant  donné  leur  démission  ,  parcs  qu'ils  Ont  été 
élus  chefs  de  bataillon  des  troupes  Je  ligne  ,  ont 
été  remplacés  par  deux  autres  citoyens  .  dont  l'un 
est  habitant  des  fiefs.  On  ne  pouvait  donner  une 
plus  grande  preuve  de  confiance  et  de  fraternité 
au  pays  nouvellement  déclaré  partie  intégrante  de 
la  République  Ligurienne. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  /<r  1 4  fructidor. 

L'Historien  a  dit,  et  ceux  des  autres  journaux 
que  1  on  connaît  si  empressés  à  saisir  tout  ce 
qui  peut  jeter  de  la  défaveur  ,■  de  l'odieux  ou 
du  ri  Jicule  sur  le  gouvernement  rt  ses  minis- 
tres ,  ont  répété  que  François ,  de  Neufchâteau  , 
u  vient  d'écrire  une  circulaire  secrette  aux  com- 
missaires du  directoire  exécutif  près  les  admi- 
nistrations centrales  de  départetnent  ,  dans  la- 
quelle il  leur  demande  les  détails  Us  plus  étendus 
sur  les  membres  des  administrations  départe-  ' 
mentales  ,  leurs  qualités  morales  et  politiques  , 
des  notions  sur  leurs  opinions ,  et  sur-tout  l'his- 
torique de  ce  qu  ils  ont  fait  depuis  la  révolu- 
tion. Il  leur  dit  qu'ils  peuvent  se  liyrer  sans  crainte 
à  toutes  les  observations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables ,  parce  que  leur  correspondance  sera 
tenue  absolument  secrette.  >>  L'objet  de  cette 
correspondance,  ajoute  VHistorien  ,  est  de  fournir 
des   maiéiiaux  au  bureau   de.  destitution. 

Au  ton  affirmatif  de  cette  -annonce  ,  aux  dé- 
tails circonstanciés  qu'elle  renferme  ,  ne  dirait- 
on  pas  que  la  circulaire  secrette  , -dont  il  s'agit, 
a  déjà  cessé  de  l'être  ;  que  VHistorien  la  vue  . 
lue  ,  et  a  pu  en  copier  les  propres  expressions  ? 
Eh  bien  !  nous  pouvons  assurer  que  cei'le  lettre 
n'existe  point,  et  que  le  ministre  de  linlérieur 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  l'écrire.  Il  paraît  dé- 
terminé à  donner  à  toutes  les  opérations  la  plus 
grande  publicité  ;  et  le  bureau  de  destitution  n'a 
pas  plus  d'existence  que  la  circulaire  secrette. 
Ce  n'est  pas  quand  les  ennemis  de  la  République 
marchent  à  découvert  ,  que  ses  atuis  doivest 
craindre  de  se  mouiier. 


SCIENCES. 

Invitation  aux  savans  nationaux  et  étrangers. 

Don  Augustin  de  Pedrayes  ,  professeur  de 
inathémaliqiies  à  Madiid  ,  invite  les  savans  de 
s'occuper  de  la  solution  d'un  problême  de  géo- 
métrie supérieure. 

On  désirerait  savoir,  s'il  est  possible  de  le 
résoudre  au  moyen  de  quclqui.'S-unes  des  mé- 
'h/'des  découvertes  depuis  l'invention  du  calcul 
diU'creniiel,  et  si  quelque  géomètre,  en  s'occu- 
pant  de  sernblables  recherches  ,  a  pu  parvenir  à 
résoudre  d'autres  problêmes  de  même  nature  , 
et  àtrouver  ,  d'après  la  méthode  qu'il  aurait 
suivie ,  des  théories  qui  puissent  accélérer  les 
progrès   de  la  haute  géométrie. 

Don  Augustin  de  Pedrayes  croit  avoir  trouvé 
depi.iis  lon^-tcras  une  méthode  pour  la  solution 
dudit  problème  et  de  tout  autre  de  même  nature. 
Cette  question  ne  lui  paraît  pas  un  objet  de  pure 
curiosité!  il  pense  au  contraire  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  fkire  naître  -tm  grand  nombre  d'ap- 
plicaiioiis  importantes.  Avant  de  la  publier,  il 
désirerait  connaître  tout  ce  qui  a  pu  être  fait 
sur  cette  matière  ,  afin  de  soumettre  ensuite  sa 
méthode  ,  ainsi  que  les  diverses  applications  qu'il 
en  a  laites  ,  au  jugement  des  savans  de  1  Europe. 

Sa  majesté  catholique  s'est  empressée  d'encou- 
rager ceux  des  sa varis  qui  seraient  dans  l'intentioa 
d^e  faire  une  pareille  tentative,  en  chargeant  aussi- 
tôt M.  le  Marquis  del  Campo  ,  son  ambassadeur 
à  Pans  ,  de  proposer  un  prix  de  cinquante  louis 
a  celui  qui,  je  premier,  d'après  lé  jugement  de 
l'instittit  national  de  France  ,  aura  présenté  la 
solution  du  problême  énoncé. 

Le  délai  sera  d'un  an,  à  commencer  du  i^'' août 
1797  (14  thermidor,  an  5  )  au  1»'  août  1798, 
après   lequel   terme  le  concours  sera  fermé. 

Ceux  qui  voudront  s'occuper  de  la  solution 
de  ce  problême  ,  pourront  s'adresser  au  citoyen 
Ch_.  Pougens,  membre  de  plusieurs  académies , 
et  imprimeur-libraire  ,  à  Paris  ,  rue  Thomas  du 
Louvre,  n°246,  chargé  de  déhvrcr  les  exc-mplaires 
du  Programme  ,   qui  seront  distribués  graf/j. 

On  pourra  s'adresser  par  écrit  audit  citoyen 
Ch.  Pougens,  en  ayant  soin  d'affranchir  les  lettres 
ou  paquets. 

Les  mémoires  ou  pièces  relatives  à  !a_ solution 
dudit  problême  devant  être  soumis  à  l'exa- 
men de  l'institut  nanonal  chargé  de  décerner 
le  prix,  doivent  être  adressés  dans  les  loriues 
usitées  ,  au  citoyen  Lacepede  ,  ou  au  cit,oycri 
Prony  ,  secrétaires  de  l'institut  ,  à  l'institut  natio- 
nal ,  à  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présiderice  de  Lafond-Ladebat. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE    DH   g   FRUCTIDOR. 

Suite  des  résolutions  présentées  par  MallevUle. 
Seconde   résolution.  -tJ-i  ' 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  réunir  lès 
lois  relatives  aux  fermages  ; 

Considérant  que  c'est  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi  du  98  thermidor  an  2,  et  de  l'ar- 
ticle XIII  de  celle  du  2  thermidor  an  3  ,  que  les 
fermiers  de  biens  nationaux  se  sont  refusés,  pour 
le  paiement  des  baux  stipulés  à  prix  d'argent,  au 
mode  établi  par  la  loi  du  2  thermidor  ari  3  ,  et 
autres  lois  subséquentes;  et  que  plusieurs  d'ciitre 
eux  ont  payé  en  assignats  ou  mandats  valeur  no- 
minale ,  des  prix  de  feriùc  qu'ils  devaient  acquit- 
ter en  fruits  ou  denrées  ,  conformément  aux 
clauses  et  stipulations  de  leurs  baux;  d'où  est 
résulté,  pour  la  Nation  ,  une  lésion  considérable 
que  la  justice  et  les  besoins  du  trésor  public  ne 
permettent  pas  de  dissimuler  ;  .^  7 

Considérant,  d'autre  part ,  que  le  paiement  en 
nature  ordonné  par  la  loi  du  i6  brumaire  an  2 
pour  les  fermages  des  biens  nationaux  ,  "n'étant 
plus  aujourd'hui  commandé  par  les  mêmes  tir- 
constances  ,  le  mainteùir  plus  long-tems  serait  ' 
exposer  sans  motif  le  trésor  public  aux  pertes  et 
aux  embarras  qu'entraîne  après  lui  ce  mtjde  de 
perception,  et  que  ne  composeraient  plus  86» 
précédens  avantages  ; 
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Considérant  enfin  qu'il  ne  saurait  être  pris  de 
mesures  trop  promptes  pour  assurer  à  la  Naiion 
l'entier  recouvrement  de  sommes  depuis  lorig- 
teras  dues  ,  et  le  parfait  rétablissement  de  1  ordre 
dans  la  perception  et  la  comptabilité  d'une  bran- 
che aussi  essentielle  de  ses  revenus , 


Déclare  qu'il  y  a  urgence. 
Le   conseil  ,    après   avoir     déclaré    l'ur  Jcnce  , 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I".  Le  mode  de  paiement  des  fermaees  de 
biens  ruraux  stipulés  à  prix  d'argent ,  établi  par 
la  loi  du  2  thermidor  an  3 ,  a  dû  s'appliquer  aux 
fermages  des  biens  nationaux  et  autres  régis  ou 
administrés  comme  tels,  ainsi  et  de  la  même  rna- 
niere  qu'il  s'appliquait  aux  fermages  des  proprié- 
tés privées. 

n.  La  loi  du  qS  thermidor  an  2  ,  portant  »  que 
les  fermiers  de  biens  nationaux,  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  celle  du  i6  brumaire 
concernant  le  paiement  en  nature,  pourront  se 
libérer  en  assignais  j'  ,  n'a  dû  s'entendre  que  de 
ceux  desdits  fermiers  dont  les  baux  étaient  con- 
venus à  prix  d'argent  et  moyennant  une  somme 
fixe. 

Ceux  dont  les  baux  avaient  été,  soit  par  suite 
de  la  loi  du  i6  brumaire  an  2  ,  soit  antérieurement 
à  ladite  loi  ,  stipulés  pour  une  portion  de  fruits 
ou  une  quantité  fixe  de  denrées  ,  n'ont  pu  se  li- 
bérer qu'en  représentant  la  quantité  de  detirées 
procnise  ,  ou  ,  à  défaut  d'elles  ,  une  somme  équi- 
valente au  prix  courant  ,  à  l'époque  déterminée 
pour  l'échéarice  des  paiemens. 

IlL  La  loi  du  t6  brumaire,  an  2  ,  portant  •<  que 
les  baux  de  biens  nationaux  produisant  des  grains, 
du  foin  ou  des  légumes  à  gousse ,  seront  désor- 
mais payés  en  nature  ,  i>  est  et  demeure  abrogée. 

iV.  En  conséquence  des  articles  ci-dessus  ,  la 
l'orme  des  baux  a  ferme  de  biens  nationaux ,  et 
leur  paiement  ,  tant  pour  leurs  termes  encore  dus 
que  pour  ceux  à  échoir ,  seront  à  l'avenir  réglés  de 
la  manière  suivante  ; 

V.  Les  fermages  de  biens  nationaux  stipulés  à 
prix  d'argent ,  dont  le  prix  pour  l'an  3  n'aurait 
pas  été  acquitté  en  totalité,  conformémerit  aux 
fois  des  2  thermidor  an  3  ,  3  brumaire ,  i3  frimaire 
et  i5  germinal  an  4,  seront,  quelle  que  soit  la 
quotité  des  paiemens  faits  ,  et  la  forme  des  quit- 
tances délivrées  ,  réglés  de  nouveau  dans  les  pro- 
portions fixées  par_  lesdites  lois  ,  et  sauf  l'im- 
putation des  sommés  ou  autres  valeurs  reçues. 

VL  La  liquidation  à  faire  desdits  fermages, 
cil  conséquence  et  dans 'le  cas  de  l'article  précé- 
dent ,  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

VII.  Le  montant  du  fermage  sera  calculé  en 
valeur  métallique  ,  d'abord  pour  une  moitié  du 
prix  du  bail ,  sans  réduction  ,  et  de  plus  pour 
f  autre  moitié  de  ce  même  prix,  réduite  suivant  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  aux 
époques  fixées  pour  les  échéances  des  paiemens. 

VIII.  Les  paiemens  de  toute  nature,  faits  à  valoir 
sur  l'an  3  ,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé  ,  comme 
il  vient  d'être  dit ,  savoir  : 

Ctux  faits  en  numéraire  métallique,  franc  pour 
franc  ; 

Ceux  en  grains ,  pour  la  somme  qu'ils  re- 
présentaient en  numéraire  métallique  ,  valeur 
de  1790  -,  • 

Et  ceux  en  assignats  ou  mandats  pour  leur 
valeur  ,  réduite  suivant  le  tableau  de  dépréciation 
du  papier-monnaie,  à  l'époque  ou  le  paiement 
en  a  été  fait ,  s'il  a  éié  fait  avant  la  publication 
de  la  loi  du  i8  fructidor,  an  4-,  et  dans  le  cas 
contraire ,  d'après  le  dernier  cours  publié  par 
le  directoire  .exécutif ,  à  l'époque  du  paie- 
ment. 

IX.  La  portion  du  prix  calculé ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  VU  ci-dessus  ,  restée  due  après  la 
liquidation  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  sera  ac- 
quittée en  numéraire  métaUique  ,  de  telle  sorte 
que  si  le  fermier  d'un  bail  de  6000  liv.  ,  repré- 
senté par  3oo  liv.  dune  part  ,  et  60  liv.  de  l'autre, 
ensemble  3o6o  liv.  ,  a  payé  differens  à-comptes 
évalués  à  1020  liv.  ,  il  devra  pour  solde  de  compte 
et  en  numéraire  métallique,  une  somme  de 
2040  francs. 

X.  Les  fermiers  de  biens  nationaux  dont  les 
baux  étaient ,  par  suite  de~  la  loi  du  16  brumaire 
an  2  ,  ou  antérieurement  à  ladite  loi  stipulés  , 
moyennant  une  portion  de  fruits  ou  une  quantité 
déterminée  de  denrées  ,  et  qui  ,  sous  prétexte  de 
.  la  loi  du  28  thermidor ,  an  2  ,  ou  par  d'autres 
motifs,  n'ont  remis  en  paiement  que  des  assignats 
ou  mandats  valeur  nominale  ,  seront  tenus  de 
compter  de  nouveau  des  mêmes  objets  de  la  ma- 
nière suivante. 

1:  XI%  Les  grains  ou  denrées  qu'ils  devaient  four- 
nir serontestimés  d'après  leur  valeur  aux  époques 
fixées  pour  les  livraisoos,régléessur  les  mercuriales 
du  département,  de  l'ancien  district  ou  du  canton, 
adoptées   dans  le  tribunal  le  plus  voisin  ,    ou  ,  à 
défaut  d'elles  ,  à  dire  d'experts  ,  la  sopame  en  as- 
"     signais  ou  en  mandats  représentant  lesdits  grains  , 
sera  réduite   en  numéraire  métallique  ,  d'après  le 
.tableau  de  dépréciation  du  papier-njonnaie  aux 
,  mêmes  époques. 


XII.  Il  sera  fait  déduction  ,  sur  le  montant  de  I 
cette  évaluation  ,    des  paiemens  faits  en  assignais  ' 
ou  mandats  préalablement  réduits  en  valeur  mé- 
tallique ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

XIII.  Ce  qui  restera  dû  d'après  la  liquidation 
dont  il  vitnt  d'être  parlé  ,  sera  payé  en  numéraire 
métallique. 

XIV.  Les  articles  X,  XI ,  XII  et  XIII  ci-dessus 
ne  s  appliquent  point  aux  baux  qui  ,  stipulés 
moyennant  une  somme  fixe  avant  ou  après  la  loi 
du  t6  brumaire,  an  2,  ont  été  ,  par  suite  de  la- 
dite loi,  déclarés  payables  en  grains  ou  autres 
denrées  ,  et  qui  rentrent  dans  la  classe  générale 
des  baux  stipulés  à  prix  d'argent  ,  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  ci- 
dessus  ,  ni  à  ceux  dont  la  redevance  ,  consistant 
en  une  quantité  fixe  de  denrées  ,  aurait  été  acquit- 
tée en  nature  en  totalité. 

XV.  Les  bestiaux  ,  grains  ou  autres  objets  que 
les  fermiers  auraient  tournis  en  vertu  des  réqui- 
sitions faites  pour  le  compte  du  gouvernement , 
seront  évalués  ainsi  qu^il  est  dit  en  l'article  XI  , 
et  admis  comme  paiemens  ,  à  la  charge  par  les- 
dits fermiers  de  précompter  sur  le  prix  desdites 
réquisitions  ,  les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir 
déjà  reçues ,  et  de  rapporter  les  bons  qui  leur 
auraient  été  déliviés. 

XVI.  Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une 
portion  de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de  den- 
rées ,  seront  désormais  acquittés  en  numéraire 
métallique  ,  d'après  le  prix  desdites  denrées  , 
aux  époques  déterminées  pour  les  livraisons. 

XVII.  Les  lois  relatives  aux  fermages  dus  à 
des  particuliers  ,  s'appliquent  aux  fermages  des 
biens  nationaux  ,  suivant  les  cas  ,  et  en  tout  ce 
à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XVIII.  La  présente  résolution  est  commune 
aux  propriétaires  réintégrés  dans  leurs  biens  ci- 
devant  réputés  nationaux  ,  ou  administrés 
comme     tels. 

XIX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précé- 
dente ,  contraire  à  la  présente  résolution  ,  est  et 
deraeiire  abiogée. 


Troisième  résolution. 

Le  conseil  des  cinq-cents ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  chargée  de  l'examen 
des  lois  relatives  aux  fermages  ; 

Considérant  qu'en  autorisant  la  réduction  du 
prix  des  baux  passés  postérieurement  au  i"  jan- 
vier tyga  ,  jusqu'à  concurrence  du  prix  des 
mêmes  objets  en  1790,  et  dans  le  cas  seulement 
où  ce  prix  aurait  été  ,  dans  le  nouveau  bail  , 
augmenté  de  plus  d'un  cinquième  ,  la  loi  du  18 
fructidor  an  4 ,  n'a  eu  en  vue  que  les  objets 
dont  le  produit  et  la  vraie  valeur  n'auraient  pas 
sensiblement  varié  entre  l'époque  de  l'ancien  et 
celle  du  nouveau  bail. 

Qu'il  n'en  saurait  être  de  même  des  cas  où 
l'objet  affermé  aurait ,  par  des  circonstances  parti- 
culières ,  éprouvé  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
bail  ,  une  augmentation  ou  diminution  de  pro- 
duit réelle  et  indépendante  de  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  ; 

Et  qu'il  est  instant  d'établir  ,  à  l'égard  de  ces 
derniers  baux  ,  une  exception  qui  assure  dans 
tous  les  cas ,  une  justice  égale  aux  propriétaires 
et  aux  fermiers. 

Déclare  qu'il  y  a  urge^ice  ,  et  résout  ce  qui 
suit. 

Art.  1='^.  Le  prix  des  baux  postérieurs  au  1" 
janvier  1792  ,  pourra  être  réduit,  quoi  que  n'excé- 
dant pas  de  plus  d'un  cinquième  le  prix  de  l'an- 
cien bail ,  ou  celui  qui  serait  réglé  par  experts  , 
des  mêmes  objets  en  valeur  de  1790,  si  le  fer- 
mier prétend  ,  et  s'il  résulte  de  l'expertise  qui 
en  sera  faite,  en  cas  de  contestation  ,  que  le 
produit  réel  de  l'objet  affermé  avait  diminué  lui- 
même  de  plus  d'un  cinquième  entre  l'époque  de 
l'ancien  et  celle  du  nouveau  bail. 

II.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  prix 
sera  réduit,  à  dire  d'experts,  et  payé,  tant  pour 
les. années  encore  dues  que  pour  celles  à  échoir, 
d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  ,  eu  égard  à 
l'état  et  au  produit  réel  de  l'objet  affermé  ,  à  l'é- 
poque du  nouveau  bail. 

III.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  l'article 
précédent  ,  pourra  également  être  invoqué  par 
le  propriétaire,  lorsqu'il. prétendra  ,  et  qu'il  ré- 
sultera de  l'expertise  qui  en  sera  faite  en  cas  de 
contestation  que  le  produit  de  l'objet  affermé 
avait  éprouvé  ,  entre  l'époque  de  l'ancien  et  celle 
du  nouveau  bail,>une  augmentation  réelle  de  plus 
d'un  cinquième.    " 

rV.  Les  autres  dispositions  des  lois  relatives  aux 
fermages  s'appliquent  aux  cas  prévus  dans  la  pré- 
sente résolution. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  fugitifs  du 
Bas-Rhin. 


Baudin  ,  des  Ardennes.  Ce  ne  sont  point  les 
atrocités  révolutionnaires  que  je  viens  défendre  , 
c'est  la  constitution  que  je  viens  réclamer.  Je 
viens  examiner  si  la  résolution  qu'on  nous  pro 


délibérations;  et  comme  on  a  beaucoup  insisté 
sur  des  considérations  touchantes  ,  je  crois  df-voir 
ajouter  à  la  discussion  quelques  réfiey.ions  sur  la 
nature  et  l'étendue  du  respect  que  nous  devons  , 
comme  autorité  constituée  à  la  loi  foadamentalc 
de  la  République. 

Quand  l'article  373  de  la  constitution  dit  en 
terme  si  clairs  et  si  positifs  :  '■>  La  Nation  Fran- 
çaise déclare  qu'en  aucun  cas  elle  ne  souffrira  le 
retour  des  Français  qui  ,  ayant  abandonné  leur 
patrie  depuis  le  i5  juillet  178g  ,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues 
contre  les  émigrés  ,  et  elle  interdit  au  corps  lé- 
gislatif de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce 
point.  1)  je  ne  suppose  pas  que  personne  ait 
l'audace  de  substituer  sa  volonté  personnelle  à 
cette  solennelle  déclaration  de  la  volonté  natio- 
nale. Si  l'on  me  parle  de  l'intérêt  que  l'on  doit 
au  malheur  ,  de  la  clémence  qui  sied  si  bien  après 
la  victoire  ,  j'ose  répondre  que  mon  cœur  n'at- 
tend pas  qu'elle  soit  assurée  pour  compatir  aux 
maux  de  celui-mêrae  dont  les  atteintes  sont  en- 
core à  redouter.;  Quand  je  sais  qu  il  est  mon 
semblable  et  qu'il  souffre  ,  je  n'ai  pas  le  courage 
d'examiner  s'il  est  coupable  ou  dangereux.  Non, 
je  ne  connais  point  cette  pitié  cuirassée  de  re- 
cherches et  de  lenteurs  ,  qui  discute  des  torts 
pour  se  dispenser  de  plaindre  l'infortune  ,  et 
commence  par  adresser  des  reproches  ,  au  lieu 
d'accorder  des  consolations.  Pourquoi  faut-il  que 
dans  la  circonstance  où  nous  sommes  ,-  je  me 
trouve  enchaîné  par  mes  devoirs  ,  car  je  ne  sais 
ni  me  les  dissimuler ,  ni  les  éluder,  ni  compo- 
ser avec  eux. 

Renoncez,    nous   dit- on,   à  votre  rigorisme: 
serait-ce   pour    lui   préférer  le  relâchement  ,    les 
variations  ,  l'incertitude   d'une  conduite  équivo- 
que et  molle,  qui  peut  ,  avec  les  intentions  les 
plus  pures  ,  nous   engager  ,  à  notre  insu  ,   dans 
de  fausses  routes  ,  et  nous  conduire  ensuite  à  pas 
précipités  vers  le  but  contraire  à  celui  que  nous 
nous  étions  proposé  ?  Et  depuis  quand  l'attache- 
ment  à  la  constitution  est-il  donc   taxé  de  rigo- 
risme !  Le  conseil    tout  entier  s'est  donc    aussi 
montré  rigoriste  ,  lorsqu'on  invoquait ,  il  y  a  pett 
de  jours,  l'article   275  de  la  constitution,  celui 
qui  défend   à  la  force   armée    de  délibérer.  Ne 
vous  êtes-vous  pas  unanimement  prononcés  pour 
le  maintien   de    cette  disposition  ?  quelqu'un  a- 
t-il   essayé  de  la  faire  fléchir  devant  les   consi- 
dérations ,  les  convenances ,  les  ssouvenirs  qu'on 
pouvait  alléguer  aussi  ,  peut-être  sans  beaucoup 
de   favear  ,  et  peut-être  néanmoins  avec  quelque 
fondement  !  Est-il  donc   dans  la  constitution  des 
articles  favoris  et  des  articles  disgraciés  ?  chacua 
pourra-t-il  y  choisir  à  spn  gré  les  objets  de  soa 
attachement  et  ceux  de  sa  résistance  ?  Non ,  elle 
est  indivisible  comme  la  République  :  la  consti- 
tution est  un   dépôt  sacré  dont  nous  ne  devons 
point  souffrir  qu'aucune  partie  s'altère  entre   nos 
mains  ,   et  mes  engagemens  envers  elle    sont  à 
mes  yeux  un  lien  indissoluble,  qui  n'est  point 
susceptible  de  divorce  ,  et  qui  ne  permet  aucune 
infidélité.  Tout  ce  qui  ne  portera  point  ce  carac- 
tère ,  tout   ce  qu'elle  né  m  a  point  interdit  ,   de- 
mandez -  le   au  nom  de     la    bienfesance  ;    moa 
cœur,   loin  de    s'y  refuser,   vous  aura  prévenu. 
Ainsi ,  veut  on  abolir  la  peine  de  mort  à  l'égard 
des   émigrés  rentrés ,   pour  y  substituer   celle   de 
la  déportation  ;  j'entends  une  déportation  telle, 
qu'eux  et   nous   soyons   préservés     d'un  second 
retour  •,  il  ne  m'appartient  pas  de  faire  cette  pro- 
'position  ;   mais  je  dédire  que  j'y    souscris    d'a- 
vance ,   et  d'autant  plus  volontiers  ,  que  dans  les 
moyens  d'exécution  on  aura  poussé  plus  loin  les 
égards  que  la  société  doit  même  à  ses  ennemis. 
Sans  sortir  de  la  question  qui  nous  occupe ,  l'ar- 
ticle  1"   de  la  résolution   accorde  un  nouveau 
délai  qu'on  dit  nécessaire  pour  la  rentrée  de  ceux 
qu'avait   rappelles  la   loi  du  22   nivôse  ,    de  ces 
dix    raille  Français   dont  on    vous  a  parlé    saris 
cesse  ,  en  confondant  avec  eux  ceux  à   qui  l'pn 
veut  étendre   et   l'intérêt  que  les  premiers  vous 
inspirent,  et  le  rappel  qui  ne  fut  accordé  que  pou 
eux  ;  car  enfin  c'est  toujours  au  nom  de  ces   dix 
mille   oiivriers  et    laboureurs    qu'on  vous    parle , 
comme  s'il  était  quelqu'un  qui  les  repoussât  ;  eC 
toujours   à  l'abri  de  cette  équivoque  on  vous  en- 
tretient  des  chefs  et   commis  de  manufactures  , 
qui  ne  sont  pas  apparemment  au  nombre  de  dii 
mille.  Quant  au  délai  ,  supposé  qu'il  soit  restreint 
à  ceux  qu'avait    désignés  une  première  loi ,  j'ai 
sondé  ma  conscience  ;   je  me  suis  demandé  si  j'y 
pouvais  accéder  ,  sans    créer  une   exception  nou- 
velle ;  je    n'en  apperçois  aucune  ,    et  j'y  donne 
mon  suffrage  ,  comme  à  tout  adoucissement  qui 
ne  sera  pas  hors  de  la  limite  de  nos  pouvoirs., 

L'article  TV  de  la  loi  du  22  nivôse  an  3  ,  rendue 
à  l'occasion  des  Haut  et  Bas-Rhin  ,  s'exprime  ainsi. 
)>  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  et 
lïboureur*  ,  non  ex-nobles  ou  prêtres  ,  travaillant 
habituellement  de  leurs  mains  aux  ateliers  ,  aux 
fabriques,  aux  manufactures' ou  à  la  terre  ,  et 
vivant  de  leur  travail  journalier  ;  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  au-dessous  de  iS  ans  ,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  sortis  du  territoire  de  la  Répu- 
blique que  depuis  le  1^'  mai  1793  ,  qu'ils  ren- 
trent en  France  avant  le  i'^  germinal  prochain  , 


pose  ,  ne  courbe  pas  cette  règle  inflexible  de  nos  1  et  que  dans  le  mois  suivant  ils  produisent  de vaiit 
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le  directoire  du  district  de  leur  dernière  rési- 
dence ane  attestation  de  huit  témoins  ,  certi- 
fiée par  le  conseil  général  de  lelir  commune  et 
par  le  comité  révolutionnaire  ,  constatant  la  pro- 
fession qu'ils  exerçaient  avant  leur  sortie  de 
France  ,   ainsi  que  l'époque  de  cotte  sortie. 

Sans  me  livrer  inutilement  à  l'analyse  gramma- 
ticale du  texte  ,  il  est  évident  que  ^  quoique  le 
mot  d''ouvriers  soit  quelquefois  adjectif ,  il  est 
dans  cette  phrase  joint  à  celui  4e  laboureurs  pour 
former  le  nominatif  commun ,  et  que  les  parti- 
cipes qui  suivent  travaillans  ,  vivons ,  sont  autant 
d'adjectifs  qui  se  rapportent  aux  deux  substantifs 
principaux  ,  moins  pour  les-  expliquer  que  pour 
en  limiter  la  signification. 

II  est  également  manifeste  que  dans  ces  mots  : 
et  vivans  de  leur  travail  journalier  ,  la  conjonc- 
tion et  détermine  une  lelation  nécessaire  avec 
ce  qui  précède ,  qu'on  ne  peut ,  sans  blesser  la 
constitution,  trsuver  ici  une  proposition  isolée 
et  absolue  ;  je  dis  plus ,  ce  serait  tomber  dans 
l'absurdité.  Une  loi  d'exception  faite  pour  plu- 
sieurs ,  en  quelque  nombre  qu'on  les  suppose  , 
ne  s'applique  point  à  tous ,  et  si  l'on  prétend 
que  celle-ci  comprend  sans  distinction  quicon- 
que vit  de  son  travail  journalier  ,  il  n'est  pas 
jusqu'aux  voleurs  que  cette  expression  n'ait  em- 
brassé. 

Pourquoi ,  lorsque  les  termes  dHouvriers  et  de 
laboureurs  sont  si  connus  ,  d'une  acception  si 
commune  et  si  populaire  ,  la  loi  semble-t-elle 
accumuler  des  pléonasmes  par  ce  grand  nom-, 
"bre  de  développemens  surabondans  ?  Ils  ne  le 
sont  pas  :  c'étaient  autant  d'actes  de  prévoyance 
contre  les  raisonnemens  qu'on  fait  aujourd'hui  , 
le  législateur  s'appliquait  visiblement  à  prévenir 
les  extentions  qu'on  voudrait  un  jour  donner 
au  texte;  et  ce  n'est  pas  sans  dessein  qu'il  s'épuise 
à  fixer  le  sens  de  ceux  mots  auxquels  chacun 
attache  d'abord  la  même  idée  ,  il  (allait  se  pré- 
cautionner contre  la  glose  des  passions  et  de 
l'intérêt^  Ainsi  ,  l'on  n'est  point  ouvrier  pour 
avoir  quelquefois  ,  par  amusement.,  tourne  un 
louet  ou  une  tabatière;  on  n'est  point  laboureur 
pour  avoir,  par  régime  ©u  par  goût,  bêché  de 
tems  en  tems  une  platte-bande  et  cultivé  des 
tulipes.  Il  faut  travailler  habituellement.  Com- 
ment !  sera-ce  par  les  conceptions  de  l'esprit, 
pour  se  livrer  à  des  spéculations  commerciales  ? 
non  ;  c'est  de  ses  mains  qu'il  s'agit  d'opérer.  Où  ? 
dans  les  bureaux  et  les  cabinets  !  point  du  tout  : 
dans  les  ateliers  ou  à  la  terre.  Il  n'est  pas  là  ques- 
tion de  correspondances  ni  d'écritures. 

Comment  donc  est-il  possible  qu'une  loi  dans 
laquelle  on  a  sacriEé ,  en  quelque  sorte ,  la  con- 
cision à  la  clarté  ,  se  trouve  avoir  besoin  d'inter- 
prétation ? 

Voyons  néanmoins  quel  est  le  commentaire 
qu'on   nous  propose. 

Il  La  dénomination  d'ouvriers  travaillant  habi- 
tuellement de  leurs  mains  ,  portée  par  l'art.  ÏV 
de  la  loi  du  22  nivôse  ,  s'applique  aux  chefs 
d'ateliers  ,  de  manufactures  et  fabriques  ,  aux 
commis  qui  y  donnaient  habituellement  leurs 
soins  ,  et  généralement  à  tous  individus  exerçant 
une  profession  mécanique  ou  mercantile  ,  ainsi 
qu'à  leurs  femmes  et  enfans.  f) 

J'observe  d'abord  que  si  cet  article  ne  contient 
point  une  exception  nouvelle  ,  il  est  complette- 
ment  inutile  ;  mais  je  ne  m'en  tiens  pas  à  cette 
preuve  générale ,  sa  rédaction  démontre  qu'il 
a  pour  but  de  créer  l'exception.  Qu'est  -  il  en 
efiEet  ?  est-ce  une  définition  ou  une  disposition 
législative? 

La  définition  qu'on  nous  présente  est  vicieuse  , 
si  elle  porte  sur  le  mol  ;  car  je  suppose  que 
le  jour  du  paiement  des  salaires  arrive  ,  et  que 
le  propriétaire  de  la  manufacture  essaie  de  dire 
à  ses  chefs  d'atelier  et  à  ses  commis  :  la  loi  vous 
applique  la  dénomination  d'ouvrier ,  c'est  à  ce 
titre  qu'elle  vous  rappelle  ;  je  vais  vous  payer 
au  même  prix;  la  bonne  foi  des  ouvriers  eux- 
mêmes  repousserait  cet  abus  des  termes  dans 
lesquels  ils  ne  verraient  que  ce  qu'ils  sont  en 
effet ,  c'est-à-dire  une  fiction  passagère. 

Si  la  définition  porte  sur  la  chose  ,  elle  blesse 
les  règles  les  plus  communes  ;  t°  en  ce  qu'elle 
dénature  l'essence  de  la  chose  définie  ,  quoique 
l'essence  soit  inaltérable  ;  8°  parce  qu'on  ne  peut 
jamais  établir  une  définition  de  cette  seconde 
espèce  en  principe ,  sans  commencer  par  la  dé- 
montrer. Ces  notions  sont  tellement  élémentaires , 
qu'il  serait  cupetflu  de  les  appuyer  d'aucune 
autorité. 

Si  l'article  que  j'examine  ne  contient  pas  une 
définition  ,  je  n'y  trouve  pas  d'avantage'  une  dis- 
position législative.  La  loi  ordonne  ,  défend  , 
permet ,  étaolit;  et  celle  qu'on  nous  propose  se 
téduit  à  nous  apprendre  qu'une  dénomination 
s'applique.  Ah  !  si  l'on  eût  dit  :  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  nivôse  sont  étendues  et  appli- 
quées aux  chefs  d'ateliers  et  aux  commis  des 
manufactures  ,  on  eût  parlé  en  termes  véritable- 
ment législatifs  et  fort  intelligibles ,  seulement 
l'exception  aurait  été  plut  sensible  ,  et  l'on  a  cru 
qu  il  fallait  s'envelopper  et  s'obscurcir.  Au  lieu 
d'appliquer  une  loi  précédemment  rendue  à  des 


hommes  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  compris ,  on 
veut  ,  par  un  tour  de  force ,  nous  persuader 
que  c'est  d'eux  aussi  qu'elle  parlait,  «I  alors  on 
ne  crée  point  d'exception  nouvelle  ;  puis-je  ,  à  ces 
embarras  d'un  langage  péniblement  recherché  , 
reconnaître  la  majesté  de  la  loi  !  c'est  trop  la 
dégrader  que  de  laisser  introduire  dans  sa  ré- 
daction l'ambiguité  des  oracles  ,  la  subtilité  de 
l'école  ,  ou  la  fausseté  du  jargon  des  courti- 
sans. 

J'entends  qu'on  va  me  dire  :  Pouvez-vous  sé- 
parer d'une  manufacture  les  chefs  qui  la  sur- 
veillent, et  les  commis  qui  la  dirigent?  Qu'y 
a-t-il  de  plus  intéressant  que  de  raviver  le  com- 
merce et  l'industrie  nationale  ?  et  quels  hommes 
sont  plus  intéressans  et  plus  favorables  que  ceux 
qu'on  a  l'intention  de  rappeler?  Je  demande  à 
mon  tour  s'il  y  a  quelque  chose  de  plus  né- 
cessaire et  de  plus  urgent  que  d'observer  la 
consdtution  ,  et  si  nos  devoirs  envers  elle  se 
bornent  à  des  protestations  de  respect  ou  nous 
engagent  à  l'obéissance  ?  Que  sprt  d  étaler  pour 
elle  un  zèle  qui  s'évapore  en  paVoles  ?  Croit-on 
s'acquitter  envers  la  République  ,  en  parlant 
comme  ses  amis  ?  elld  demande  des  gages  plus 
certains  de  nos  sentimens.  Sachons  nous  déclarer 
les  ennemis  de  la  royauté  ,  non  par  la  décla- 
mation et  le  sarcasme  ,  mais  par  des  principes 
inflexibles  et  par  urie   conduite  soutenue. 

(  Baudin  termine  en  ces  termes.  ) 

Hommes  pervers  qui  méditez  et  qui  provo- 
quez ma  résolution  nouvelle  ;  et  vous  hommes 
imprudens  qui  la  favorisez  ,  vous  qu'égarent  la 
vanité  ,  IsT  légèreté ,  l'ambition  ,  quel  est  votre 
aveuglement  !  Qui  peut  vous  assurer  que  les 
chaînes  que  vous  forgez  ne  chargeront  pas  vos 
mains  qui  s'avilissent  à  les  préparer,  que  ce  fer 
aiguisé  par  vous  ,  ne  sera  point  essayé  sur 
vous-mêmes.  Profitez  du  moins  de  la  terrible 
leçon  queVous  ont  donné  les  forfaits  de  l'anarchie, 
et  rendez  utile  pour  vous-mêmes  cet  affreux  ta- 
bleau que  vous  retracez  sans  cesse  pour  allumer 
les  passions  ;  souvenez-vous  que  les  faux  apôtres  dt 
la  liberté  immolèrent  indistinctement  et  ceux  qui 
s'étaient  déclarés  contre  elle  ,  et  ceux  qui  furent 
accusés  de  l'avoir  trop  facilement  défendue.  Les 
services  que  vous  croyez  rendre  au  despotisme  , 
et  dont  vous  calculez  déjà  la  récompense  ,  s  - 
ront  à  ses  yeux  ou  trop  tardifs  ou  trop  équi- 
voques ,  ou  trop  jau-dessous  de  ce  que  vous 
pouviez  faire  pour  sa  cause  :  il  vous  rtprochera 
votre  silence  et  vos  paroles  ,  vos  démarches  et 
votre  inaction.  Vous  aurez  trop  attendu  pour 
vous  déclarer  ,  ou  vous  aurez  compromis  le  suc- 
cès de  ses  desseins  par  votre  précipitation  ;  une 
foule  de  concurrens  avides  ,  aujourd'hui  vos 
complices  ,  seront  intéressez  à  vous  écarter.  Avcz- 
vous  oublié  ce  qu'étaient  les  intrigues  des  cours  et 
l'activité  de  la  calomnie  pour  y  supplanter  ses 
rivaux  ?  Quand  la  délation  sera  provoquée  de 
toutes\  parts  et  que  l'autorité  ne  croira  pouvoir 
s'établir  qu'à  l'aide  des  proscriptions  ,  insensez 
que  vous  êtes  ,  vous  vous  flattez  de  vous  y 
soustraire  !  Vous  disposez  tout  pour  un  embra- 
sement général  et  vous  vous  persuadez  que  les 
flammes  yous  épargneront  ;  vous  prétendez  que 
les  passions  furieuses  dont  vous  aurez  excité  le 
déchaînement  ,  ne  se  tourneront  point  contre 
vous ,  que  toujours  vous  les  dirigerez  à  voire 
gré  selon  vos  intérêts  ;  nouveaux  Samsons,  vous 
allez  saisir  les  colonnes  de  l'édifice  ,  et  vous 
confiant  assez  à  vos  forces  pour  croire  que  vous 
leur  imprimerez  une  secousse  qui  le  renverse  , 
vous  pensez  n'être  pas  écrasés  sous  les  débris  ! 
Je  ne  vous  dis  rien  des  malheurs  publics  dont 
vous  seriez  les  auteurs  ;  je  sais  trop  bien  d'après 
le  souvenir  récent  du  passé,  que  ceux  qu'enivre 
le  fanatisme  révolutionnaire  sont  inaccessibles 
à  toute  pitié  ;  que  loin  d'être  effrayés  du  nom- 
bre de  leurs  victimes  ils  en  font  gloire,  et  que 
les  crimes  qu'ils  commettent  aujourd'hui  ,  ne 
font  qu'allumer  en  eux  le  désir  d'enchérir  le 
lendemain  sur  les  fureurs  de  la  veille  :  je  ne 
vous  parle  que  du  seul  objet  qui  puisse  vous 
toucher ,  c'est-à-dire  ,  de  vous-mêmes  et  du 
sort  qui  vous  attend  ;  ah  !  croyez-en  ceux  qui  , 
en  traversant  aujourd'hui  vos  desseins  insensés 
et  parricides  ,  veulent  assurer  votre  salut  aussi 
bien   que  celui  de  la   République. 

Oui  ,  croyez-en  les  hommes  qu'un  respect 
inaltérable  pour  la  morale  et  une  profonde 
sensibilité  rendit  étrangers  ,  non  pas  seulement 
à  tous  les  crimes,  mais  à  toute  violence;  qu'on 
accusa  de  manquer  d'énergie  parce  qu'ils  étaient 
humains  ,  qu'on  soupçonna  d'être  ennemis  du 
gouvernement  républicain  ,  parce  qu'ils  s'indi- 
gnaient des  proscriptions  ,  et  de  s'opposer  aux  ré- 
formes les  plus  salutaires  ,  parce  qu'ils  voulaient 
qu'elles  s'opérassent  sans  déioger  aux  maximes 
d'une  exacte  et  impartiale  justice.  Placés  au  mi- 
lieu des  débris  et  des  ruines ,  ces  hotnmes  à 
qui  l'on  faisait  l'étrange  reproche  de  ne  savoir 
rien  abattre  ,  conçurent  le  projet  de  mettre  fin 
au  chaos  par  la  création.  Ils  avaient  concouru  à 
terrasser  l'anarchie  au  fort  de  sa  puissance  ,  ce 
qui  était  moins  facile  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui 
de  déclamer  contre  elle  ;  et  au  moment  où  elle 
se  relevait  avec  le   plus  d'audace  et  de  furie 


où  elle  souillait  ce  sanctuaire  par  le  meurtre 
d'un  représentant  du  Peuple  ,  où  elle  prenait  , 
non  pjs  seulement  pour  cri  de  ralliement ,  mais 
pour  cri  de  guerre  ,  la  constitution  de  ijgS  ; 
en  ce  monu'ijt  même'  il  se  trouva  des  hommes 
qui  ,  btavint  tous  les  périls,  posèrent  les  bases 
d'un  gouvernement  préservateur  de  la  tyrannie 
des  tribuns  et  de  celle  des  rois.  Ce  gouverne- 
ment, il  est  consacré  par  l'autorité  supérieure 
du  Peuple  ,  aftermi  par  les  victoires  de  nos 
armées  ,  reconnu  par  les  puissances  coalisées 
contre  lui  ;  envié  des  Nations,  justifié  par  d'im- 
menses succès  ;  ceux  qui  le  proposèrent  sont 
encore  prêts  à  se  sacrifier  pour  résister  aux  en- 
treprises des  Gracques  ,  et  pour  repousser  les 
tentatives  des  Tarquins.  Je  conclus  ,  en  con.-é- 
quence ,  à  ce  que  le  conseil  déclare  qu'il  ne 
peut  adopter. 

On  demande  l'impression  à  trois  exemplaires. 

Baudin.  Je  ne  dois  ni  combattre  ni  appuyer 
l'impression  ,  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  du 
conseil  ;  j'ai  seulement  quelques  observations  à 
lui  soumettresur  la  demande  de  trois  exemplaires. 
Lorsque  la  presque  unanimité  des  suffrages  pa- 
raît se  réunir  sur  une  question  développée  avec 
beaucoup  de  talent,  ce  qui  doit  arriver  sans 
doute  dans  ce  conseil  ,  je  conçois  qu'on  peut 
alors  multipli  r  la  distribution  ;  mais  quand  les, 
esprits  se  partagent  et  qu'une  opinion  est  con- 
troveisée  ,  qu'arrive-t-il  ?  En  l'impiiinant  à  plu- 
sieurs exemplaires,  vous  faites  à  ceux  qui  ne  la 
partagent  pas  un  présent  inutile  pour  eux,  et 
dont  la  République  suppoite  les  frais  ;  tar  vous 
ne  ptésumerez  pas  que  personne  s'empresse  de 
communiquer  à  ses  amis  ou  d'envoyer  à  ses 
corresponilans  une  opinion  qu'il  n'admet  pas. 
A  l'égard  de  ceux  qui  s'y  rallient  ,  ne  sait-on  pas 
que  le  prix  d'une  opinion  varie  depuis  2  ou  3 
sous  jijsquà  9  ou  10  sous  ,  jelon  son  étendue  , 
depuis  le  quart  de  feuille  jusqu'à  la  feuille 
doublé.  Il  est  donc  très-peu  coûteux  d'acheter 
lieux  exemplaires  d'une  opinion  qu'on  veut  faire 
circuler.  Je  demande  en  conséquence  que  le 
conseil  se  borne  à  délibérer  sur  l'impression  pure 
et  simple. 

Le  conseil ,  sans  avoir  égard'  à  l'observation 
de  Bcjudin  ,  ordonne  limpression  de  son  discours 
à  trois  exemplaires. 

Becker  déclare  que  c'est  lui  qui,  le  premier  , 
a  sollicité  dans  la  convention  nationale  le  retour 
des  fugiiils  du  Rhin  ;  et  quand  je  fus  envoyé  en 
mission  dans  les  départemens  limitrophes  de  ce 
fleuve  ,  dit-il  ,  je  fus  obligé  de  suspendre  l'exé- 
cution de  la  loi  que  j'avais  moi-même  provoquée. 
L'ennemi  avait  indiqué  aux  fugitifs  pour  le  pas- 
sage du  Rhin  deux  points  aux  deux  extrémités 
de  la  place  de  Landau  ,  dont  les  fordfications 
offraient  alors  une  brèche  de  25  toises  occa- 
sionnée par  l'explosion  de  l'arsenal  :  de  sorte 
que  si  le  passage  s'était  effectué  comme  l'ennemi 
le  voulait  ,  il  aurait  pu  faire  passer  des  émigrés 
sous  le  nom  de  fugitifs ,  cerner  entièrement  la 
place,  et  y  entrer  sans  la  moindre  difficulté.  Je 
ne  m'aveugle  pas,  ajoute-il,  sur  ce  titre  de  lu- 
gmfs  que  prennent  tous  les  émigrés  qui  sont 
rentrés  ;  car  je  sais  qu'il  en  est  un  q  i  vit  à 
l-andau  très-tranquillement  depuis  deux  ans  ,  qui 
s  était  échappé  de  cette  place  pendant  qu'elle 
était  bloquée,  qui  a  même  servi  d'espion  à  l'en- 
nemi ,  et  qui  a  eu  l'impudence  d'écrire  au 
représentant  du  Peuple  qui  se  trouvait  dans  la 
forteresse  ,  pour  lui  offrir  70,000  liv.  s'il  voulait 
la  rendre  aux  Autrichiens. 

Quoiqu'il  en  soit,  Becker  déclare  que  les  vé- 
ritables lugiîifs  n'orjt  pas  eu  assez  de  temps 
pour  re.iuer;  il  trouve  les  dispositions  de  la  ré- 
solution conformes  à  la  justice  et  à  l'humanité  , 
et  il  vote  pour  qu'elle  soit  approuvée. 

Le   conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  ,  en  exé- 
cudon  de  l'article  162  de  la  constitution  ,  et  des 
lois  des  7  vendémiaite,  9  et  22  thermidor  ,  an  5  , 
font  passer  l'état  par  appercu  des  dépenses  de 
la  comptabilité  pour  l'an  6. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

Présidence  de  Sirnéon. 

SÉANCE     DU    10    FRUCTIDOR. 

Du/rêne.  Dans  un  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  au  conseil  ,  le  1  î  messidor  dernier  ,'  j'ai 
dit  que  le  généial  de  l'armée  de  Ssmbre  et  Meuse 
avait  imposé  une  contribution  de  3,725,000  liv. 
sur  laquelle  il  n'était  entré  que  219,400  liv.  dans 
la  caisse  du  payeur  de  la  trésorerie  ;  ijue  736, 606 
liv.  avaient  disparu  dans  l'état-major  ,  et  que  Iç 
reste  avait  été  versé  dans  la  caisse  d'un  agent  pai- 
ticulier  ,  sur  lequel  le  général  avait  donné  dé» 
délégations  à  divers  fournisseurs. 

Ces  mots  ont  été  extraits  littéralement  d'une 
,N^«.Vtte  que  les  commissaires  de  U  ttésor'ètic  na- 
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tîonale  avaient  écrite  à  votre  commission  de  sur- 
veillance ,  par  laquelle  ils  la  prévenaient  qu'ils  en 
adressaient  iinc  toute  semblable  au  ministre  de 
la  guerre. 

Par  un  ménagement  que  voscommissions  avaient 
cru  devoir  à  la  personne  et  au  rang  du  général 
Hoche  ,  elles  avaient  gardé  le  silence  sur  d'au- 
tres plaintes  que  les  mêmes  commissaires  de  la 
trésorerie  leur  avaient  adressées  ;  persuaciés  d'ail- 
leurs que  le  ministre  de.  la  guerre  aurait  donné 
à  ce  sujet  les  ordres  convenables. 

Je  vous  prie ,  citoyens  représentans  ,  de  me  per- 
mettre aujourd'hui  de  vous  faire  lecture  de  la 
lettre  que  le  général  Hoche  m'a  écrite  ,  comme 
ayant  été  le  rapporteur  des  deux  commissions. 
J'avais  d'abord  voulu  garder  le  silence  à  ce  su- 
jet ,  présumant  que  cette  lettre ,  échappée  au 
général  d'ans  un  moment  de  vivacité  ,  serait  peut- 
être  rétractée  par  lui  ,  lorsqu'il  aurait  eu  le  tems 
de  réfléchir  sur  l'inconvenance  de  la  publier  ,  et 
désirant  surtout  éviter  une  sorte  de  lutte  avec 
le  général  Hoche;  mais  la  lettre  ayant  été  impri- 
mée dans  le  journal  de  Paris  ,  votre  commission 
a  pensé  qu'elle  pourrait  laisser  des  doutes  dans 
votre  opinion  et  dans  l'opinion  publique  sur 
l'exactitude  du  rapport  qu'elle  vous  a  déjà  fait, 
et  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  rendre  un 
compte  entier  des  renseignemeris  certains  qu'elle 
s'est  procurés   depuis. 

(Dufrêne  lit  ici  la  lettre  du  général  ,  insérée 
dans  ie  n°  341  du  Moniteur.  ) 

Lorsque  le  général  Hoche  ,  dit-il  ,  a  imposé 
les  contributions  sur  les  pays  situés  entre  la  Sieg, 
la  Nidda,  le  Mein  ,  la  Roër  et  la  ligne  de  dé- 
marcation au-delà  du  Rhin  ,  il  a  annoncé  par  l'ar- 
ticle VI  du  traité  que  tous  tes  fonds  en  seraient 
versés  dans  la  caisse  du  payeur  général  de  l  armée. 

Cependant,  sur  un  million  payé  en  espèces 
par  les  Etats  du  landgrave  de  Darmstadt ,  on 
n'avait  réellement  versé  ,  lorsque  je  l'ai  dft  ,  que 
919,409  iiv.  dans  la  caisse  de  ce  payeur ,  quoi- 
que le  citoyen  Cherin  ,  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  de  Sambre  cl  Meuse  ,  eût  délivré  ,  dès  le 
7  prairial  ,  sa  quittance  finale  du   million. 

C'est  donc  avec  raison  que  vos  commissions 
ont  dit  ,  d'après  l'assertion  jposiiive  des  commis- 
saires de  la  trésorerie ,  que  le  surplus  était  resté 
dans  les  mains  de  l'état-major. 

Il  est  également  certain  que  le  général  en  chef 
a  établi  à  Bonn-,  en  vertu  des  ordres  du  direc- 
toire ,  une  commission  pour  l'administration 
générale  des  pays  conquis  ,  et  qu'un  nommé 
t)als:on  ,  âgé  de  18  ans  ,  a  été  nommé  receveur- 
payeur  de  la  commission. 

Les  contributions  imposées  aux  pays  situés  entre 
la  rive  gauche  en-deçà  du  Rhin  sont  de  12  mil- 
lions ,  dont  4  millions  comptant  et  8  milUons  en 
denrées. 

Les  deux  premiers  tiers  de  ces  quatre  millions 
étaient  payables  au  i5  messidor,,  un  sixième 
en  thermidor,  et  le  dernier  sixième  en  fruc- 
tidor. 

Enfin  les  contributions  imposées  sur  la  rive 
droite  au-delà  du  Rhin  ont  été  définitivement 
réduites  à  la  somme  de  3,604,000  Iiv.  qui  ,  selon 
toute  apparence  a  été  payée  en  eiitier. 

I!  résulte  donc  que  le  payeur  général  aurait  dû 
recevoir  : 

Sur  la  contribution  en  -  deçà  du  Rhin  , 
au    i5    messidor  ,     an    5  ,    jour     quatre    sixie- 


au   i5   thermidor,  pour  tin  sixiè- 
me , .  .  .   . 

et  sur  celle  3u-delà  du  Rhin,  .  .  . 


2,666,000  iiv. 

667,000 
3,604,000 


Ensemble, 6  937,000 


On  ne  compte  point,  ici  les  coupes  de  bois 
ordonnées  par  la  commission  de  Bonn  dans  le 
duché  de  Bergh  ,  dont  la  partie  recouvrée  jiis- 
qu'à  présent  est  également  entrée  dans  la  caisse 
de  cette  commission. 

Votre  commission  vous  observe  ,  représentans, 
que  les  contributions  imposées  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ont  été  levées  par  divers  généraux  et 
officiers  de  l'état-major  ,  que  le  général  en  chef 
en  avait  chargés.  Le  général  Chérin  a  écrit  au 
payeur  de  l'armée ,  que  sur  la  somme  de  ces 
contributions  il  a  été  fait  plusieurs  paiemens 
d'après  les  ordres  de  ce  même  général  en 
chef. 

Enfin ,  le  général  Hoche  a  défendu  à  la  com- 
rnissiorj  de  Bonn  de  verser  ses  fonds  à  la  caisse 
du  payeur  de  l  armée  ;  et  voici  les  termes  de  cet 
ordre  : 

Aujourd'hui  ,  18  messidor,  que  le  payeur  de 
l'armée  vous  somme  de  payer  à  sa  caisse  les 
fonds  que  vous  avez,  jef  vous  défends,  moi  , 
d'obtempérer  à  sa  réquisition,  et  je  "ous  dé- 
clare tormellement  que  vous  devenez  person- 
nellement responsable  des  infractions  au  pré- 
sent. Vous  déclarant,  au  Surplus,  que  la  somme 
dont   peut    être    dépositaire    votre    caisse  ,  doit 


servir  â  la  solde  d'une  colonne  noriibreuse  qui 
sort  de  cette  armée  pendant  les  deux  mois 
qu'elle  mettra  à  faire  la  route  qu'on  entre- 
prend. 

Dans  le  moment  oii  votre  commission  des  dé- 
penses s'occupait  à  recueillir  ces  renseignemens , 
est  arrivé  à  Paris  le  citoyen  Vuillaunie  ,  payeur- 
général  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse.  Plein  de 
zèle  pour  le  service  auquel  il  est  atfaché  ,  il  a 
accouru  pour  prévenir  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ,  que  la  solde  de  cette  armée  est 
arriérée  d'un  mois  et  demi,  et  pour  solliciter 
vivement  des  secours,  attendu  que  les  caisses 
des  neuf  dépattemens  de  la  Belgique ,  qu'on  lui  a 
affectées  ,  et  les  autres  pays  conquis ,  n'ont  produit 
que  700,000  fr.  dans  tout  le  mois  de  thermidor. 
Les  commissaires  lui  ont  objecté  qu'il  avait  dû 
recevoir  ,  par  les  contributions  imposées  en- 
deça  et  au-delà  du  Rhin  ,  une  somme  plus  que 
suffisante  pour  faire  face  à  la  solde ,  et  l'ont  pressé 
de  s'expliquer  sur  cet  objet.  Enfin  ,  malgié  ses 
ménagemens  p<;^ur  le  général  Hoche,  il  a  été 
forcé  de  convenir  que  tous  les  renseignemeiis 
dont  je  viens  de  rendre  compte  au  conseil  sont 
d'une  parfaite  exactitude,  et  que  les  contributions 
qui  ont  été  levées  jusques  au  3o  thermidor , 
en-deça  et  au-delà  du  Rhin  ,  ont  dû  certainement 
produire  la  somme  de  6,937,000  fr. ,  dues  en 
fructidor,  pour  le  dernier  sixième  de  la  con- 
tribution de  4  millions  sur  les  pays  en-dcça  du 
Rhin. 

Le  conseil  aura  sûrement  remarqué  les  con- 
tradictions qui  se  trouvent  entre  la  lettré  du 
général  Hoche  et  l'aveu  positif  du  payeur  général 
de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  qui  au  reste 
est  appuyé  de  pièces  qui  ne  permettent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Votre  commission  croit  devoir  vous  propo- 
ser ,  citoyen  représentant  ,  d'inviter  le  directoire 
exécutif  par  un  message  ,  à  donner  des  ordres 
sévères  pour  que  tous  les  fonds  ,  sans  exception  , 
qui  appartiennent  à  la  République  ,  soient  versés 
dans  les  caisses  des  agens  de  la  trésorerie  ;  et 
que  ce  soient,  eux  seuls  ,  qui  paient  les  dé- 
penses ,  apiès  que  les  formes  prescrites  par  les 
lois   auront  été   exactement  remplies. 

Sans  cette  disposition  nécessaire  ,  il  devien- 
drait impossible  d'assurer  le  service  des  armées, 
parce  que  la  trésoreiie  serait  toujours  dans  l'igno- 
rance des  sommes  qui  se  trouvent  dans  les 
caisses  de  ses  payeurs,  et  que  d'ailleurs  elle  ne 
pourrait  se  conformer  aux  règles  comptables 
auxquelles  elle  est  assujettie  par  la  loi. 

Plusieurs  voix.   Appuyé  l'impression. 

L'impression  est  ordonnée. 

D'autres,  Aux  voix  le  message. 

ChoUet.  Je  n'entre  point  dans  la  discussion 
des  faits  ,  ni  dans  celle  du  mérite  de  la  lettre 
du  général  Hoche  ;  assurément  on  y  trouverait 
des  expressions  peu  convenables  ,  si  Ion  ne 
considérait  pas  la  position  d'un  militaire  distin- 
gué ,  qui  voit  son  hoi^neur  et  sa  réputation 
compromis. 

Quant  à  la  proposition  de  la  commission  ,  je 
la  crois  bonne  et  conforme  aux  principes  d'une 
sage  administration  :  mais  pouvez-vous  par  un 
message  inviter  le  directoire  à  faire  ce  que  la 
loi  ne  lui  prescrit  pas?  Il  existe  une  loi  pour 
les  conti;ibu  ijns  intérieures  ;  il  n'en  existe  pas 
pour  celles  levées  en  pays  ennemi.  C'est  pour 
cela  que  je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  finances,  pour  qu'elle  nous  présente  un  pro- 
jet de  résolution  à  cet  égard. 

Darracq.  Que  les  contributions  soient  levées 
chez  l'étranger  ou  dans  l'intérieur  ,  elles  le  sont 
toujours  pour  le  compte  de  la  République.  Elles 
doivent  entrer  au  trésor  public.  J  appuie  le 
message. 

Le  général  Jourdan.  J'appuierais  moi-même  la 
proposition  ,  si  l'ordre  Jetait  bien  établi ,  les  paie- 
me  is  régulièrement  faits  ,  l'armée  exactement 
entretenue  et  nourrie  aux  dépens  du  trésor  pu- 
blic. Quand  vous  aurez  atteint  ce  but  ,  exigez 
que  tout  rentre  au  trésor  public  ,  j'y  consens  ; 
mais  je  vous  déclare  que  si  vos  soldats  ne  sont 
pas  nuds  ,  que  s'ils  ont  été  nourris  ,  s'ils  exis- 
tent ,  c'est  aux  contributions  sur  l'ennemi  que 
le  devez.  Soit  pénurie  du  trésor  public  ,  soit 
effet  de  la  malveillance  ,  les  armées  ont  si  peu 
reçu  des  deniers  de  la  République  ,  que  pour 
faire  vivre  leurs  troupes,  les  généraux  ont  été 
obligés  de  se^mettre  à  la  place  de  la  loi.  Je  sais 
que  pour  éloigner  d'eux  jusqu'à  l'idée  du  foup- 
çon ,  vous  devex  exiger  les  comptes  les  plus 
scrupuleux.  Mais  éloignés  du  théâtre  de  la  guerre, 
vous  ignorez  ,  vous  ne  pouvez  vous  figurer  la 
pénurie  dans  laquelle  trop  souvent  le  trésor  pu- 
blic a  laissé  l'armée.  EUe  a  été  sauvée  par  les 
mesures  prises  pae  les  chefs  :  es-ce  là  le  cas  de 
jeter  sur  leur  conduite  le  coup  d  œ'I  de  la  dé- 
fiance ?  L^  directoire  les  surveille  ;  mais  ,  pour  le 
salut    de  l'armée  ,  n'allez   pas     ôier   précipit:>m- 


ment  à  ses    chefs   des  moyens  que   vous   ivêtcs 
pas  sûrs  de  remplacer. 

Pendant  deux  ans  j'ai  commande  i5o  mille 
hommes  ,  eh  bien  !  je  n'ai  jamais  reçu  plus  de 
dix  mille  rations  par  jour.  J'étais  forcé  de  procurer 
le  reste  à  l'armée  sur  le  pays  où  elle  vivait ,  et  ce- 
pendant la  trésorerie  a  constamment  payé  les 
1 5o  raille  rations.  Entre  les  mains  de  qui  passaient- 
elles  ?  entre  les  mains  des  sangïues  publiques  ,  des 
vampires  qtii  dévorent  la  substance  du  Peuple  , 
et  dont  les  fortunes  excessives  et  le  luxe  scanda- 
leux attestent  l'infamie.  C'est  de  tels  hommes  que 
vousvous  exposez  à  gorger  de  nouvelles  richesses. 
La  trésorerie  s'épuisera  pour  payer  ;  l'armée  ne 
recevra  pas  :  et  ses  chefs  n'auront  pas  de  moyen* 
de  réprimer  de  tels  abus  IJe  demande  quant  à 
présent  l'ordre  du  jour. 

ChoUet.  Je  combats  l'une  et  l'autre  proposition. 
L'envoi  du  message  n'est  pas  admissible;  l'ordre 
du  jour  ne  l'est  pas  non  plus.  Il  faut  enfin  cesser 
de  riager  dans  le  vague  ,  et  assurer  la  comptabi- 
lité. Je  demande  un  rapport  de  la  commission. 

Johannet.  L'ordre  de  choses  actuelles  entraîne 
des  abus  ;  d  un  autre  côté  ,  Jourdan  vous  ea 
a  fait  craindre  de  bien  réels.  Le  fait  qu'il  a  ciié 
m'a  frappé.  Faut-il  s'étonner  et  des  fortunes  ,  de» 
dilapidations  ,  et  de  l'état  de  nos  finances  ,  si 
140  mille  rations  par  jour  ont  été  volées  pendant 
près   de   deux  ans  ? 

Je    demande  le   renvoi   à   la    commission. 

Gibert-Desmolieres.  J'appuie  le  renvoi ,  en  ob- 
servant que  l'abus  Jénoncé  par  Jourdan  a  pu. 
exister  ,  mais  qu'il  est  aujourd'hui  réprimé.  Il  de- 
vait principalement  sa  source  à  la  difficulté 
d'éclairer  une  comptabilité  composée  de  paie- 
mens faits  en  papier-monnaie  de  diverses  valeurs. 
Quant  au  projet  tendant  à  faire  venir  les  fond» 
à  Paris  ,  que  Jourdan  se  rassure  ;  l'intention 
n'est  point  d'ôter  ces  fonds  des  mains  du  général  , 
de  faire  venir  les  écus  à  Paris  ,  mais  seulement 
de  les  faire  venir  en  papier  ,  de  les  faire  placer 
en  ligne  de  compte  sur  les  registres  ,  de  faire 
ordonner  les  paiemens  par  sa  trésorerie ,  afin 
que  la  trésorerie  sache  ce  qu'elle  reçoit  et  ce 
qu'elle  peut  donner  ,  et  que  le  service  entier 
d'une  année  ne  lui  soit  pas  un  objet  totalement 
étranger. 

J'appuie  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Dubruel  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  déclara- 
tion à  exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes.  La 
commission  propose  la  formule  suivante  : 

"  Je  promets  soumission  au  gouvernement  de 
la  République  Française.  )» 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 
(  i.a  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des 
cinq-cents,  otj  a  repris  la  discussion  sur  les  pro- 
jets présentés  par  Thibaudeau  ,  à  la  suite  de  son 
rapport  sur  la  marche  et  les  délibérations  des 
armées, 

Mersan  a  parlé  en  faveur  des  projets. 

Talot  les   a  combattus. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain.  ' 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolution 
relative  aux  transactions  qui  ,  quoique  posté- 
rieures au  i^'  janvier  1791,  lont  cependant  une 
origine  antérieure. 


ANNONCES. 

Catalogue  des  livres  coti^posant  la  bibliotheqnc 
de  N.  Rhull  ,  ancien  conseiller  de  S.  A.  le 
prince  de  Linange,  et  député  à  la  convention 
nationale. 

Cette  bibliothèque  est  composée  de  plus  de 
8000  articles  et  des  éditions  les  plus  précieuses 
des  auteurs  grecs  et  latins,  toiites  bien  reliées 
et    de  la  meilleure  condition. 

Laventes'en  feraàStrasbourg  ,  le  r"novèmbreji 
1797  ;  et  le  catalogue  se  distribue  ,  à  Paris  ,  chez  ~ 
Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Mathurins  ;  deLatynna, 
libraire,  cloître  Saint-Honoré;  et  à  Strasbourg, 
chez  Levrauit ,  imprimeur  -  libraire.  Les  même» 
libraires  sont  autorisés  à  recevoir  les  commissions 
des  amateurs. 


Effets  publics. 

Inscriptions "5  L  10  s. 

Boas  J •  •  i3  I. 

Bons  A pour  cent  perte. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  les  Faux  Monnayeurs ,  opéra  en  3  actes. 
Djm.   la  r*'' repr.  du  Devoir  et  de  la  Nature  , 
pièce  nouvelle  en  5  acides. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  AcASSS,  propriétaire   du  Monit^ui 


:'es  Poitevins,  n*  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

A"  346.  SexUdi .  16  fructidor .  l.an  5  delà  République  Française  une  et  indivisible.  ( samtdi  2  septembre  1797,  xdcux style.) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinopk ,  le  25  juillet. 

J-iA  Porte  a  clé  informée  par  un  courler  ex- 
traorciio^ire  ,  txpéJié  par  l'Hospotlar  de  Mol- 
davie,  que  malgré  les  conseils  qu-:  celui  ci  avait 
donnés  à  une  peiite  légion  de  Polonais  ,  cette 
légion  avait  pris  le  p.irii  d'assaillir  les  frontières 
de  la  maison  d'Autriche  ,  entre  Czernowitz  et 
Choczim  ,  d'y  pénétrer  et  d'obtenir  d  abord  quel- 
que avantage  ;  mais  qtie  les  Autrichiens  ayant 
leçu  des  renforts  ,  avaient  battu  et  dispersé  les 
Polonais  ;  de  sorte  qu'il  n'y  avait  que  les  débris 
de  la  légion  qui  étaient  rentrés  sur  le  territoire 
ottoman. 

La  lettre  de  l'hospodar  tend  ,  dit-on  ,  à  per- 
suader la  Porte  que  ni  lui  ni  le  pacha  de 
Choczim  n'avaient  favorisé  en  rien  les  desseins 
de  ces  malheureux.  Polonais.  On  prétend  qu'avant 
celle  attaque  ,  la  même  troupe  avait  insulté  les 
limites  russes  -,  mais  qu'elle  avait  été  forcée  de 
iciournerJ  précipitamment  sur  ses  pas.  Ou  est 
curieux  maintenant  de  voir  si  la  maison  d'Au- 
triche et  la  Russie  prétendront  quelque  satisfac- 
tion de  la  Porte,  dont  les  conimandatis  parais- 
sent avoir  mis  un  peu  trop  de  moUe'sse  dans 
cette  ïlFaire ,  et  même,  selon  d'autres  avis  ,  on; 
assisté  avec  de  l'argent  et  des  tnuoiiions  ds  tout 
genre  ,  la  légion  polonaise. 

L'internonce  a  eu  dernièrement  une  assez 
longue  conférence  avec  le  K'.-rs  EfTendi  ,  au  sujci 
de  la  marche  d'uu  corps  d'armée,  autrichienne  en 
Ualmatie,  près  des  limites  de  r.-rapire  ottoman. 
On  prétend  que  le  Reis-Eflendi  a  fait  sentir  à 
J'interuonce  ,  que  ces  sortes  de  dém.irches  exi- 
geaient beaucoup  de  considérations  de  part  et 
(l'autre. 

ALLEMAGNE. 

Des  bords  du  Mein  ,  '  le  ig   août. 

Les  fiançailles  du  roi  de  Suéde  avec  la  prin- 
cesse Frédetique  de  Baden  ont  eu  lieu,  le  12 
de  ce  mois  ,  à  Erford.  De  là  S.  M.  est  retournée 
à  Leipsick ,  d'où  elle  reprendra  la  route  de  ses 
Etats. 

L'on  croit  que  la  cérémonie  du  mariage  aura  lieu 
sous  peu. 

Va  grand  nombre  de  prêtres  français  déportés 
croyant  pouvoir  profiter  du  décret  rendu  par  le 
conseil  des  cinq  cents  ,  ont  quitté  leurs  domi- 
ciles pour  rentrer  dans  leur  Patrie  ;  mais  sui- 
vr.nt  les  rapports  que  l'on  reçoit  de  difFérens 
endroits,  iis  éprouvent  des  obstacles  inatten- 
dus ;  plu.';icuis  ont  été  arrêtes  du  côté  de  'Wetzlar, 
ainsi  qu'à  Cobleniz  ,  et  après  une  dé»eï>tion 
de  quelques  jours  ,  on  les  a  conduits  au- 
delà  de  la  ligne  qij'oçcupeiit  les  troupes  fran- 
çaises. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  ir  24  août. 

Lts  directeurs  de  la  compagnie  des  Lidf  s  vien- 
nciît:  de  recevoir  des  dépêches  de  Bombay ,  qui 
aitériuent  un  peu  les  derniers  rapports  que  nous 
avons  reçus.  Ce  qu'il  y  a  aujourd  hui  de  cons- 
tant à  ce  sujet  ,  c'est  que  ,  par  suite  d'une  dis- 
pute élevée  entre  Tippo  -  S./ib  et  le  rajah  de 
Cotiotc  relativement  à  des  éléphans  ,  un  dé- 
tachement de  troupes  anglaises  composé  de  mille 
hommes  ,  et  commandé  par  le  colonel  Dow  ,  a 
marché  vers  la  province  de  Cotiote  ,  dans  le 
dessein  de  terminer  cette  dispute  ,  ou  par  un 
tiaiié  ,  ou  par  la  voie  des  armes  ;  mais  en  passant 
de  'WynaaJ  dans  le  Cotiote  ,  ces  troupes  ont 
été  attaquées  par  le  rajah  Pyche.  Le  colonel  Dow 
ayant  lait  retraite  ,  le  major  Caraeron  qui  avait 
pris  le  comrnandcment  après  une  vigoureuse  ré- 
sistance ,  a  éié  lué  à  la  tète  de  sa  troupe.  Nous 
avons  piidu  dans  celte  affaire  3oo  hommes  et 
une  grande  parité  de  nos  munitions.  —  Duncan  , 
après  ce  niallicureux  cvérunient,  est  allé  d<:  Bom- 
bay a  Tidiichcriv  pour  conférer  à  ce  sujet  avec 
les  minrsttcs  de    f'.ppoo. 

Il  réstilie  de  l'état  de  notre  flotse,  qui  vient 
d'être  public,  que  nnus  avons  ,  1°  dans  le 
canal  ,  une  Hotte  de  3i  vaisseaux  ,  depuis  112  ca- 
non» jusqu'à  74  inclusivement.  —  2°.  La  flotte  de 
l'aoiiial  Duucan   est  de  2i  vaisseaux  ,  dtpuis  74 


jusqu'à  5o.  —  3°.  La  flotte  du  lord  S.iint-Vincent 
est  de  aS  ,  depuis  112  jusriu'n  5o.  —  4°.  Lj  Hotte 
des  Indes  occidentales  de  la  Jamaïque  ,  d'Amé- 
rique ,  de  Terre-Neuve  est  de  20,  depuis  98  jus- 
qu'à 5o.  —  5°.  La  flotte  des  Indes  orientales  et 
(lu  cap  de  Bonne-Espérance  est  dç  li  ,  di^puis 
74  jusqu'à  5o.  —  6".  Les  vaisseaux  qui  sont  ren- 
trés dans  les  ports  ,  ou  qui  sont  employés  à  un 
service  temporaire,  sont  de  i3  ,  depuis  98  jus- 
qir'à  54.  —  Total  ,  128  vaisseaux  depus  ri 8  canons 
jusqu'à  5o. 

Les'côies  du  Nord  sont  couvertes  de  corsaires 
français  qui  exercent  les  plus  grandes  dépréda- 
tions sur  notre  commerce. 

On  évalue  à  100  raille  liv.  sterling  par  mois  les 
dépenses  faites  par  notre  |j;ouvcrnement  poitr 
le  paiement  des  troupes  d'Irlande  et  la  construc- 
tion des  ouvranes  militaires  ,  nécessaires  pour 
assurer  la  tranquillité  r^u  pays.  Diux  ou  trois 
bonnes  lois  seraient  un  moyen  beaucoup  meil- 
leur et  plus  économique.  La  justice  est  toujours 
le  moyen  de  gouverrienjçnt  le  plus  sôr  et  le  moins 
cher. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le  «o  août. 

Les  troubles  du  pays  de  Saint-Gai!  sont  enfin 
appaisés.  Les  quatre  cantons  protecteurs  ont  pro- 
noncé ,  à  la  satisfaction  du  Peuple  ,  beaucoup 
plus  qu'à  celle  du  prince-abbé  ,  qui  prenait  bien 
mal  son  tems  pour  énoncer  ses  prétentions  des- 
potiques. 

Le  Peuple  obtient  un  conseil  provincial  qui 
doit  Veiller  sur  le  maintien  de  ses  droits  ;  chaque 
commune  a  proposé  quelques  personnes  ,  parmi 
lesquelles  les  bourgeois  ,  rasséiphlés  à  Roscach 
au  nombre  de  quatre  mille  ,  ont  élu  ,  le  i3  ,  les 
membres  de  ce  conseil.  Cette  assemblée  a  pré- 
senté une  scène  intéressiaote  :  un  des  candidats 
désignés  par  la  voix  publique  a  employé  les  ins- 
tances ,  les  larmes  même  ,  pour  se  soustraire  à 
l'honorable  confiance  dont  il  était  l'objet.  Sa 
modeste  résistance  a  été  inutile  :  il  a  été  élu  à 
l'unanimité  et  aux  acclamations  de  l'endiousiasme. 
Un  de  ses  concutrens,  au  conlr.iire  ,  qui  avait 
tour  à  tour  ménagé  les  deux  partis  ,  et  n'avait 
par  conséquent  inspiré  que  de  la  méfiance  à  1  un 
.^f  à  l'autra  ,  n  prp  pcondait  avec  des  formes 
mortifiantes  pour  son  amour  -  propre  ,  et  a 
donné  ,  malgré  lui  ,  une  leçon  salutaire  aux  lâ- 
ches intrigaus. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

Présidence  de  Siméon. 

SUITF.    DE   LA   SÉANCE    DO    10   FRUCTIDOR. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif 
à  la  violation   du   secret   des  lettres. 

Lemérer.  Je  combats  l'opinion  émise  par  Jeaii- 
Debry;je  ne  crois  pas  que  les  moyens  employés 
par  un  gouvernement  républicain  ,  doivent  être 
les  mêmes  que  cl'ux  pris  par  les  gouvcrnemens 
tyranniqucs.  En  1789  ,  une  autre  discussion  s'é- 
leva contre  la  violation  du  secret  des  lettres  , 
et  les  décrets  de  l'assemblée  constituante  obéirent 
à  ce  cri  de  l'opinion  pubhque.  La  conven- 
tion ,  dominée  par  une  exécrable  faction  ,  or- 
donna cette  violation  ,  et  c'est  un  de  ses  actes 
les  plus  odieux  qu'il  faut  s'empresser  d'annuller. 
Je  termine  par  dire  qu'en  commençant  par  ou- 
vrir les  lettres  venant  de  l'étranger  ,  bientôt  on 
demandera  la  faculté  d'ouvrir  celles  de  l'in- 
térieur. 

Roze.  En  entendant  parler  dans  celte  enceinte 
en  faveur  du  droit  que  le  gouvernement  a  cru 
trouver  dans  une  loi  existante,  de  violer'le  se- 
cret des  lettres  ,  il  m'a  semblé  ,  je  l'avoue  , 
assister  au  conseil  de  Robespierre  ,  ou  siéger  parmi 
les  membres  d'un  comiié  révolutionnaire.  Notre 
gouvernement  est  libre  ;  et  sous  un  tel  régime  , 
les  secrets  de  fanaille  ,  les  épançhemens  d; 
l'amitié  ,  les  spéculations  commerciales  ,  les  né- 
gociations de  particulier  à  particulier  ,  pnnrraient 
être  impunément  soumises  à  un  œil  iiiquisi'.o- 
lial.  Je  ne  craii;s  pi.s  ile  dire  que  l'exercice  d'un 
droit  ausii  raonsirueux  dcshonoce  le  gouverne- 
ment qui  se  l'attribue  :  on  me  parlera  peut-être 
de  circonstance  pour  justifier  ce  droit;  mais  je 
répondrai  ,  l'assemblée  constituante  ,  aussi  ,  se 
trouva  dans  des  crises  très-difliciles  ,  dans  des 
positions  uès-embariassantcs  ,  et  tous  ces  décrets 


consacrent  ce  principe  que  le  respect  le  plus  ab- 
solu est  diâ  au  secret  des  lettres. 

Si  on  me  parle  de  l'intéiêt  général  ;  je  deman- 
derai oti  l'on  place  cet  intérêt  général  ,  où  oa 
le  voit  établi  et  respecté  ,  lorsque  lorrs  les  in- 
térêts particuliers  sont  méconnus  et  ioulés  aux 
pieds  i  je  dirai  qu'en  scrutant  ainsi  la  pensée  , 
on  manifeste  l'intention  bien  plus  excusable  dé 
scruter  les  plus  innocentes  actions  ,  et  de  por- 
ter l'œil  de  l'inquision  jusques  dans  le  secret 
des  familles.  Si  l'on  m'objecte  le  danger  de  lais- 
ser circuler  ,  dans  la  République  ,  la  correspon- 
dance que  I  on  y  suppose  entretenue  par  le 
loi  de  Blankerabourg  ;  je  demanderai  si  c'est  de 
bonne  loi  qu'au  nom  de  ce  fugttif  abandonné, 
on  veut  nous  inspirer  de  tel.cs  terreurs,  et  si, 
en'les  partageant  avec  ceux  qui  les  affectent  ,  nous 
ne  ressemblerions  pas  à  Ciomwel  ,  dont  le  sortir 
mcil  était  sans  cesse  troublé  pat  des  phantômes 
que   créait  son  imagination. 

Je  n'sppuie  cependant  pas  le  projet  ;  j'en  trouve 
la  rédaction  trop  peu  positive;  je  demande  pure- 
ment et  simplement  le  rapport  de  la  loi  qui  a 
donné  au  directoire  le  droit  contre  lequel  je 
m'élève  aujourd'hui. 

Chollet.  Je  donne  l'adhésion  la  plus  entière 
aux  principes  émis  dans  le  rapport  ,  mais  il 
me  semble  que  leur  application  serait  prématu- 
rée ,  et  que  des  considération  puissantes  eu  em- 
pêchent l'adoption  en  ce  moment. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  Répu- 
blique Française  ,  il  faut  qu'elle  se  serve  d'autres 
moyens  que  ceux  employés  dans  les  rems  et  dans 
les  guerres  ordinaires.  Cinquante  raille  émigrés 
nous  cernent  de  toutes  pans  :  correspondrons- 
ils  librement  avec  les  ennemis  de  la  République 
qui  ,  plus  lâches  qu'eux  ,  sont  restés  dans  l'in- 
térieur? Les  lois  qui  défendent  de  correspondre 
avec  les  émigrés  ne  sont  pas  rapportées  :  com- 
ment le  directoire  pourra-t-il  surveiller  cette 
correspondance  ?  Les  pères  et  raeres  d'émigrés 
auxquels  vous  venez  de  tendre  leurs  biens  ,  pour- 
ront-ils en  faire  pas.«er  le  produit  àieurs  enfans ,  et 
alimenter  leuis  cspérauces  ?  Les  prélats  émigrés 
pourront-ils  en  toute  liberté  répandre  leurs  pré- 
tendues pastorales  ,  leurs  fanatiques  mandemens? 
Enfin  ,  les  correspondances  des  espions  de  l'é- 
tranger seront-elles  mises  à  l'abri  de  toute  sur- 
veillai-c?    Je  Jom»„JoA    toulUo„m.    A^     bon». 

foi ,  sommes-nous  dans  un  lems  assez  calme  pour 
oser  braver  de  tels  dangers  ?  J  en  atteste  les 
alarmes  qui  viennent  de  s'élever  ,|  l'effroi  qui 
a  serré  le  cœur  des  bons  citoyens  ,  psrté  le  trou- 
ble dans  le  commo:rce  ,  anéanti  le  crédit,  et 
éloigné  les  espérances  de  la  paix. 

Ces   alarmes   sont ,  je    l'avoue  ,    un    peu    calr 


mées  ;  chaque  jour  vos  s'eances  sont  marquées 
par  quelque  délibération  ,  qui  porte  la  conso- 
lation dons  l'ame  des  amis  de  la  République  ; 
chaque  jour  la  circonspection  et  la  prudence 
qui  président  à  vos  décisions  ,  brisent  dans 
les  mains  de  la  calomnie  ,  les  traits  qu'elle 
lançait  contre  vous.  Mais  ,  craignez  de  lui  fournir 
de  nouvelles  armes  ;  ils  en  font  un  cruel  usage. 
Les  effets  de  la  loi  qu'on  vous  propose  vous 
seront  imputés  ,  et  vptre  intention  ue  sera  point 
appréciée. 

Observez  que  la  loi  qu'op  vous  propose  de 
rapporter  ,  n'appartient  point  à  ces  tems  dé- 
sasireux 

Baissy.  Elle  est  du  3  brumaire. 

Chollet.  Oui  ,  mais  ce  n'est  point  la  fameuse 
commission  des  cinq  ;  c'est  la  commission  char- 
gée de  rédiger  le  code  pénal  qui  la  présenta  , 
et  c'est  après  l'acceptation  de  la  constitution  , 
qu'elle  fut  adoptée. 

Cependant  la  résolution  proposée  aujourd'hui 
est  trop  fondée  en  principes  ,  pour  être  rcjettée. 
Saisissons  donc  un  moyen  indiqué  par  la  cons- 
titution ;  soumettons  le  projet  aux  formes  cons- 
titutionnelles ,  et  prononçons  qu  il  y.  a  lieu  à 
ajouriiement  ;  la  prudence  ainsi  peut  s'allier  avec 
les  principes. 

Assez  d'autres  obj-ets  importans  fixent  votre 
attention  :  les  finances  ,  le  choix  d'impQls  in- 
directs ,  les  transactions  ,  le  régime  hypothé- 
caire ,  l'instruction  pubhque  ,  le  divorce  ,  le 
code  civil  ;  voilà  des  objets  sur  lesquels  U 
France  attend  votre  décision  ;  que  ces  utiles 
discussions  remplacent  désormais  ces  débats  im- 
tempestifs  ,  qui  le  plus  SQuveut  ne  servent  qu'^ 
exciter   les   p.issions. 

Et  cju'il  me  soit  permis  à  cette  occasion  d'in- 
viter ceux  de  mes  collègues  ,  qu'un  z-,le  iirp 
ardent  peut  enga;^er  à  porter  de  semblables 
motions,  à  réfléchir  sur  le  tort  qu'ils  portent  à 
la  sociéié  par  le  tems  qu'ils  'vous  font  |ierdre  ; 
flu'ils  veuillent  aUjsj  considérer  combien  csi 
pénible  le  rôle  qu'ils*font  jouer  à  leurs  collègues, 
pénétrés  comme  eux;  de  la  justice  de  leurpro- 


position,  mais  qui  néanmoins  se  voycnt  forcés 
par  amour  pour  le  bien  public  ,  à  en  faire 
éloigner  l'adoption  ,  lorsque  les  avantages  que 
l'on  peut  en  espérer  ,  ne  leur  paraissent  pas 
compenser  le  danger  que  l'on  peut  en  craindre. 

Telle  est  la  proposition  qui  nons  occupe  ; 
elle  est  juste  en  principe  ,  ainsi  les  débats  ne 
peuvent  plus  rouler  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  circonstances  actuelles  permettent 
de  l'adopter;  or  ces  débats  seraient  dangereux 
et  impolitiques.  Je  demande  l'ajournement. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 
Tavie ,  de  l'Eure,  est  entendu. 
Prendre  la  défense  du  projet ,  dit-i!  ,  c'est  vou- 
loir inutilement  répéter  ce  que  tous  les  publi- 
cistcs  ont  reconnu  ;  c'es  faire  une  véritable  injure 
aux  principes  du  conseil  ;  c'est  heurter  de  front 
les  principes  que  la  Nation  consacra  unanimernent 
en  1789,  et  faire  prévaJoir  ceux  adoptés  par  la 
Xjonvention  nationale  ,  le  9  mars  I7g3. 

Pavie  ,  en  rappellant  ce  dernier  décret ,  rap- 
pelle aussi  les  actes  tyranniques  auxquels  il  donna 
lieu  ,  après  l'envoi  des  membres  de  la  Conven- 
tion en  mission  dans  les  départemcns  ;  il  cite 
de  nombreuses  victimes  envoyées  à  la  mort  , 
parce  que  le  secret  des  lettres  avait  été  violé., 
et  qu'on  avait  vu,  ou  cru  voir ,  ou  voulu  voir 
des  motifs  de  suspic  o  1  contre  ces  infortunés.  Les 
commissaires  avaient  destitué  la  plupart  des  an- 
ciens directeurs  de  poste  ,  et  les  nouveaux  élus 
étant  encore  en  place  en  ce  moment ,  l'opinant 
déclare  que  ces  derniers  secondent  avec  une 
facilité  alarmante  pour  la  sécurité  et  la  liberté 
publique ,  l'inquisition  exercée  par  les  commissai- 
res du  directoire. 

A  cet  égard  il  cite  quelques  correspondances 
de  l'un  de  ces  commissaires  ;  celui  de  1  Eure  : 
))  Prenez  tous  les  renseignemens  possibles  sur  les 
émigrés,  écrit  ce  dernier  aux  commissaires  près 
les  municipalités  ;  assistez  à  la  poste  à  l'ouver- 
ture des  paquets  ,  visitez  les  lettres  suspectées  , 
mettez  à  profit  les  moindres  incidens  ,  ils  peu- 
vent conduire  à  la  découverte  de  la  vérité.  >> 

Dans  le  département  de  la  Manche  ,  ou  or- 
donne aussi  la  visite  de  tous  les  paquets  venant 
ou  adressés  à  la  presque  totalité  des  départe- 
mens  dé  l'Ouest  ,  et  en  outre  à  quelques  -  uns 
du  Midi  ',  tel  que  celui  de  la  Haute-Loire. 

Une  lettre  citée,  par  l'opinant  ,  annonce  que 
Jusqu'à  présent  cette  opération  a  eu  lieu  secrçt- 
tement  ,  et  sous  les  yeux  de  patriotes  distingués 
mais  on  craint  qu'elle  ne  se  découvre  ,  et  que 
ceux  qui  y  ont  participé  n'éprouvent  les  effets 
de  la  vindicte  puolique,  u 

Après  ces  citaîtious ,  Pavic  termine  par  ce  raî- 

Je  suppose  que  dans  une  lettre  surprise  ,  dit- 
il  ,  on  trouve  quelque  charge  contre  un  indi- 
vidu ,  un  gouvernement  généreux  ,  loyal ,  plein 
de  respect  pour  la  morale  publique  et  pour  les 
principes  de  la  liberté  ,  pourrait-il  faire  usage 
d'une  aime  de  cette  nature-?  Je  vote  pour  le 
projet. 

L  impression  est  ordonnée. 

Chollet.ie  renouvelle  la  proposition  et  l'ajour- 
nement. 

Dumolard.  Je  viens  combattre  l'ajournement 
proposé.  L'attentian  du  conseil,  scion  moi  ,  ne 
s'est  pas  suftisamment  fixée  sur  l'arrêté  du  direc- 
toire. Ce  n'est  pas  seulement  aux  bureaux  des 
frontières  ,  mais  dans  toute  la  République  ,  ex- 
cepté au  bureau  de  Paris,,  que  l'ouverture  des 
lettres  est  autorisée  ;  c'est  dans  toute  la  Répu- 
blique que  lés  eommissaires  du  directoire  sont 
investis  d'un  témoignage  de  confiance  ,  je  dois 
dire  de  la  latitude  du  pouvoir  le  plus  absulu  , 
si  ion  décide  que  les  lettres  venant  de  l'étran- 
ger pourront  continuer  à  être  ouvertes.  Je  de- 
mande quel  moyen  légal  vous  avez  pour  em- 
pêcher qu'on  n'abuse  de  la  loi  ,  et  qu'on  n'ou- 
vre aussi  celles  de  l'intérieur.  Ainsi  donc  vous 
livrez  à  l'arbitraire  les  secrets  des  familles  et  les 
plus  intimes  communications  ?  Quant  à  moi 
malgré  le  caractère  dont  je  suis  revêtu  ,  j'ai  reçu 
des  lettres  d'affaires  ou  de  famille  manifestement 
décachetées. 

Une  foule  me  membres.  Et  moi  aussi; 

Dumolard.  J'ai  porté  mes  plaintes  à  l'adminis- 
tration des  postes.  On  m'a  répondu  :  ce  n'est 
pas  notre  faute  ,  mais  celle  d'une  autorité  supé- 
nieure  à  la  nôtre  ,  celles  des  commissaires  du  di- 
lectoire. 

Voilà  donc  la  correspondance  des  citoyens  et 
celle  même  des  représentans du  peuple  a  la  dis- 
crétion du  commissaire  du  directoire  ,  d'une  mu- 
nicipalilé.  Un  abus  aussi  monstrueux  peut- il. W 
concevoir,  peut-il  se  soutenir  ?  Je  ne  reproche 
pas  néanmoins  au  directoire  l'arrêté  qu'il  a  pris  ; 
il  avait  la  loi  sous  les  yeux  ;  mais  quand  une 
telle  loi  existe,  et  que  d'inévitables  abus  en  ré- 
s.ultent  ,  la  taute  en  es;  aux  représentans  du  peu- 
ple qui  la  toU-rent ,  et  ne  la  rapportent  pas. 
Un  autre  raisonnement  prouve  que  la  loi  laisse 


exister  nn  abus  monstrueux  san!  aucune  espèce 
d'utilité.  L'arrêté  du  directoire  a  été  publié  ;  il 
fst  connu  dans  toute  l'Europe  ;  croit-on  d'après 
cela  que  des_  projets  bien  importans  soient  con^ 
fies  a  la  poste  ?.  Ridicules  conspirateurs  sans 
doute,  que  ceux  qui  donneraient  eux-mêmes 
leurs  correspondances,  à  examiner.  Qui  donc 
souffre  de  l'existence  de  cet  abus?  de  simples 
particuliers  ,  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de 
la  République  ,  les  commerçans  qui  ont  tout  à 
redouter  des  inimitiés  des  passions  locales  ;  donc 
le  secret  divulgué  peut  compromettre  le  crédit  ; 
donc  une  soustraction  possible  peut  détera-iiner 
la  rtaine  ;  qui  en  souffre  encore  ?  c'est  le  trésor 
public  lui-même  ,  qui  retire  d'autant  moins  de 
bénéfice  de  la  poste  ,  qu'on  a  moins  de  con- 
fiance dans  son  administration  ;  qui  en  souffre 
enfin  ?  ce  sont  les  représentans  du  Peuple  eux- 
rneraes  ,  dont  «n  ose  intercepter  une  correspon- 
'^^^uv  qi^eie  t^ois  appeler  sacrée  ,  puisqu'elle  est 
eiabhe_  entre  le  Peuple  et  ses  élus  ,  et  que  son 
but  uiiique  est  la  recherche  det  moyens  de  main- 
tenir l'ôrdrect  la  tranquillité  ,  et  d'affermir  la  pros- 
périté publique. 

Lemerer  a  rappelé  à  cet  égard  les  vrais  prin- 
cipes ;_  il  a  prouvé  qu'un  gouvernement  libre  ne 
pouvait  prendre  .comme  garant  de  sa  sûreté  des 
mesures  violatrices  de  la  morale  publique.  Il  croit 
inutile  d'insister  davantage. 

Il  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix. 

La  discussion  est  fermée, l'urgence  est  déclarée, 
et  le  projet  est  adopté  à  une  forte  majorité  dans  les 
termes  suivans  : 

Art.  1".  La  disposition  insérée  par  forme  d'ex- 
ception dans  l'atticle  638  du  code  des  délits  i-t  des 
peines  ,  du  3  brumaire  ,  an  4  ,  livre  lll ,  litn-  lil , 
chapitre  intiiulé  i.Dex  envies  et  attenta-s  contre  la 
constitution  ;  ladite  disposition  conçue  en  cïs 
termes  : 

<t  II  n'est  porté  ,  par  le  présent  anicle  ,  aucune 
atteinte  à  la  surveillance  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  les  lettres  venant  des  pays  éiran- 
gcrs  ou  destinées  pour  ces  mêmes  pays.  » 

Est  et  demeure  abrogée. 

Favie.  J'ai  demandé  à  la  suite  de  mon  opi- 
nion ,  que  les  directeurs  de  poste  destitués  par 
les  proconsuls  ,  et  remplacés  aujourd'hui  par  les 
créatures  de  ces  proconsuls  ,   fussent   rendues  à 

leurs  fonctions (Des    murmures   sele- 

vent.  ) 

Une  foule  dâ  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

Lî  proposition  n'a  pas   de  suite. 

Gibert-Desmolieres  fait  un  rapport  sur  l'emploi 
des  coupons  de  l'emprunt  forcé;  il  propoie  de 
les  admettre  en  paiement  des  contributions  di- 
rectes de  1  ai^  4  et  5  ,  et  d'ouvrir  pour  le  reste 
une  lotterie  dont  il  soumet  le  plan. 

L'impression  est  ordonnée. 

Jard-Panvillier  demande  ,  par  motion  d'ordre  , 

1°.  Le  renvoi  à  la  commission  des  finances  de 
1  état  gênerai  qu'il  présente  des  pertes  que  le  dé- 
partement des  Deux-Sèvres  a  éprouvées  p.-ir  l'effet 
de  la  guerre  intérieure  ,  et  de  la  pétition  en  dé- 
greveinent  formée  par  l'administration  munici- 
pale de  la  commune  de  Bressuire.  C-ne  mal- 
heureuse commune  a  donné,  dit-il,  de  grandes 
preuves  de  dévouement  à  la  République  ,  et  elle- 
a  tant  souffert  que  ,  suivant  fétat  envoyé  par 
1  administration  centrale  du  département,  sa  po 
pulat.on  est  réduite  au  5=  de  ce  qu'elle  était  en 
1790. 

2».  Que  la  commission  propose,  dans  le  cou- 
l^f  TV  ^  ''^,"^^.'  ""  "'0'^=  d  exécution  de  l'ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  9  germinal  dernier  ,  qui 
alfecte  quinze  trente-sixièmes  de  la  masse  des 
cenuraes  additionnels  aux  indemnités  et  dé- 
charges ducs  aux  cantons  dévastés  par  (a  sue-re 
la  grêle  ou  tout  autre  accident  ,  afin  qae'l^s 
citoyens  qUi  ont  souffert  de  ces  fléaux  ,  éprou- 
vent au  moins,  le  plutôt  possible,  toutes  les 
consolations  et  s-oulagemens  qu'il  est  au  pouvoir 
Qu  corps  législatif  de  leur  donner.  1^""^°" 

Le  renvoi  est  arrêté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Lajond-Ladebat.     . 

SÉANCE     DU    10    FRUCTIDOR. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  fueitifs  du 
Hhin.  " 

Creuzé-Latouche.  Je  commencerai  ce  discours 
en  vous  rappelant  le  principe  que  l'immortel, 
auteur  de  1  Esprit  de»  Lois  a  mis  en  tête  de  son 
ouvrage  ; 


"  Les  lois  ,  dans  la  signification  la  plus  ëtendue., 
sont  lc.s  rapports  néi;essaircs  q'^ii  déi'r.aA  de  la 
nature  des  choses,  n 

S'il  semble  d'abord  qué  la  faculté  de  f.tire  des 
lois,  c'est-à-dire,  de  déterminer  les  droit.s  it-s- 
pectils  des  particuliers ,  et  de  régler  les  dL-siiné.î 
des  Peuples  soit  ic  dernier  terme  "de  la  puissa:,ice 
des  hommes  ,  il  ne  faut  pas  croire  cependant  que 
cette  puissance  soit  elle-même  sans  limites  ,  ni 
que  le  législateur  puisse  la  réclamer  indistincte- 
ment pour  toutes  les  illusions  de  son  esprit  et 
de  son  cœur.  Si  son  premier  devoir  est  de  se 
trouver  toujours  d'accoi;d  avec  sa  .propre  cons- 
cience ,  il  en  est  pour  lui  un  antre  non  moins 
impérieux  :  c'est  de  se  placer  aussi  dans  la  cons- 
cience publique;  je  ■  veux  dire,  de  consulter 
attentivement  cette  universalité  de  rapporrs  ,  ds 
convenance,  et  .d'intéiêts  généraux  ,  qiii,indé- 
pendammisnt  de  ses  affccàons  personnelles  , 
l'àssujéiissent  lui-même  dans  Ks  liL-ns  duu  autre 
puissance  supérieure  à  la  sienne. 

Dans  toutes  les  circonstances  où  les  lois  fonda- 
nientales  se  sont  textuellement  expliquées  ,  le  ma- 
gistrat dépositaire  de  la  puissance  législative, 
perd  toute  l'indépendance  de  ses  conceptions, 
et  il  S3  trouve  comme  les  moindres  fonction- 
naires, renfermé  dans  un  cercle  visiblement  et 
rriatéricliement  circonscrit,  il  n'est  plus  qu'un 
simple  juge  devant  la  loi  écrite  ;  il  ne  peut  ni 
la_  changer,  ni  la  inodifier  ,  ni  l'enfreindre  :  il 
lai  doit,  comme  à  une  divinité  présente,  et 
coriime  à  une  puissance  supérieure  à  tout,  l'abné- 
gation de  ses  pei3chans  naturels,  de  ses  oninionî 
et  de  ses  sentimeus.  Telle  est  dabord  la  dificrence. 
entre  les  juges  et  les  législateurs  dans  les  cas 
ordinaires  ;  m.iis  telle  est  aussi  l'identité  parfaite 
■les  obligations  des  juges  et  des  législateurs  devant 
la  constitution. 

C'est  d'apiès  ces  principes  que  je  vais  exa- 
miner la  qutistion  sur  laquelle  nous  avons  à 
prononcer. 

Je  ne  vous  dirai  lîen  qui  puisse  atténuer  l'hor 
reur  des  cruautés  exercées  sur  de  malheureuic' 
iLibitans  du  Rhin  ,  à  compter  du  mois  de  juin 
1793.  La  convenuoa  nauouale  ,  dès  qu'eue  eut 
repris  sou  existence  ,  et  qu'elle  eut  été  rendue  à' 
elle  -  merne  ,  ne  (ut  révoltée.  Le  28  frimaire  de 
lan  J,  elle  envoya  un  commissaire  afin  de  re 
cueillir  des  renseignemens  sur  l'émigration  forcée 
dune  muliilude  de  ces  infortunés.  D'après  leï 
informations  qui  lui  furent  envoyées,  elle  rendit 
un  décret  le  22  nivÔse  ,  an  3  ,  qui  exceptait 
des  lois  générales  contre  les  émigrés,  tous  le* 
habitans  de  ces  départemcns  :  u  ouvriers  et  la 
boureurs  ,  travaillant  habituellement  de  leurs 
mains  ,  aux  ateliers  ,  aux  fabriques  ,  aux  manu- 
bctures,  ou  a  la  terre  ,  et  vivans  de  leur  travail 

journalier  avec   leurs   fcin.ucj    cl   leurs    enfans   au- 

dessus  de  18  ans.  „   Cette  loi  leur  prescrivait  ua 
délai  fatal  au  i<='  germinal  suivant;    mais   par  ua 
autre  décret  du  4=  jour  complémentaire  de  l'an  3 
un  nouveau  délai  leur  fut  accordé.  ' 

Cependant ,  ces  citoyens  n'ont  pu  profiter  du. 
bénéfice  de  ces  deux  lois.  On  n'est  point  d'accord 
sur  leur  nombre  :  il  n'importe;  n'y  eût-il  qu'un 
seul  homme  il  ne  faudrait  pas  négliger  «a 
moyen  légal  de  le  rendre  à  sa  famille  et  à  sa 
Patrie. 

Je  coriçois  qu'en  s'occupant  de  cette  question 
le  consfii   des    cinq   cents   eût  pu  proposer  une 
nouvelle   prorogation  de   délai  pour  fexécutioa 
de  la  loi  du  22  nivose  „  relativement  aux  habitans 
de  ces  deux  departemens  :  car,  comme  vous  l'a 
dit  le    rapporteur    de   votre    commission  ,    cette 
mesure  ,   loin  de  contenir  une  nouvelle   excen- 
iion    prohibée    par  notre    acte  constitutionnel 
eut  pu  n  être  ,   suivant  moi  ,   qu'un  moyen  d'ef- 
fectuer dans   toute  sa  plénitude  ,    un   exceptioa 
an  erieurement  consacrée.  Et  ,   s'il  y   eût  eu  sur 
cela  quelque  doute,  c'eût  été  le  cas  d'appliquer 
le  principe  qu  il  faut  étendre   les  lois  favorables 
et  restrc-mdre  dans  leurs  termes  précis  celles  oui 
sont  np,otircus..s;mais  encore  une  fois  ce  princine 
ne  peut  aller  jusqu  a  violer  ouvertement  les  loil 
en  choquant  les  notioi.s  les  plus  communes    et 
dans  cette  affaire  pardculiere  ,  on  pouvait  aile'r  au 
ipeme  but  en  respectant  tout  ce  qui  doitêtre  essen- 
tiellement respecté,  e  csien- 
.  On  voit  clairement  dans  l'article  373  de  la  cons 
titution     la   confirmation   de    l'exception   poné^ 
dans  la  loi  du  22  nivose,   en  faveur  des  ouvri^s 
et  laboureurs_  des  départemcns  du  Rhin  ;  mais  oa 
y  voit  aussi  évidemment  que  la  résolution  du  18 
messidor  viole  ouvertement  les  obligations  impo- 
sées au  corps  législatif.  ^ 

La  loi  du  22  nivôse  n'excepte  que  les  ouvriers  et 
les  laboureurs  ;  définissant  ensuite  ces  deux  termel 
atin  de  ne  laisser  aucune  ambiguïté,  e'ie  regarde 
comme  ouvriers  tous  les  hommes  travaiUant\ahl 
tiiellemcnt  de  leurs  mams  aux  ateliers  ,  auxfabriaues 
aux  manufactures ,  et  vivant  de   leur  travail  jour 
nalier;    et  coma^^  laboureurs  ,   tous  les  hommes 
traoaillant  habituellement  à  la.  terre  :   ces  défini 
tions    étaient    conformes    à    toutes    les    notion^ 
reçues.  ""oas 

La  résolution   du  18   messidor  franchit  le  Mas 
d  une    extension    formelle  ;    maii  pour  couvrir 
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cette  extension  ,  elle  compose  un  nouveau  voca- 
bulaire ,  suivant  letiutl  elle  classe  arbitiairenient 
dans  le  genre  des  laboureurs  et  des  ouvriers 
travaillant  de  leurs  mains  ,  les  chefs  d'ateliers  et 
de  manufactures,  les  commis,  et  généralement, 
dit-elle  ,  tous  les  individus  exerçant  une projession 
mécanique  ou  mercantile.  Aiesi  ,  suivant  cette 
singulière  explication  ,  un  banquier  et  un  mar- 
chand en  gros  avec  100,000  liv.  de  rente  ne 
sont  autre  chose  que  de  simples  ouvriers. 

Je  rends  justice,  je  le  répète,  aux  motifs 
respectables  qui  ont  donné  l'idée  de  ce  projet; 
mais  en  le  considérant  dans  sa  rédaction  ,  il 
serait  difficile  de  voir  enfreindre  une  loi  avec 
plus  d'affectation  et  malheureusement  avec  plus 
de  'lidicule. 

11  me  semble  que  les  efforts  pénibles  du 
rapporteur  pour  sauver  cette  difficulté  ,  n'ont  fait 
que  mettre  ce  vice  de  la  résolution  dans  un 
plus  grand  jour  ;  et  rien  en  tfict  ne  raontre 
mieux  coinbieu  le  sysiême  de  la  résolution  est 
insoutenable  ,  que  les  conséquences  absurdes 
dans  lesquelles  s'est  engac;é,  comrrie  malgré  lui , 
le  rapporteur ,  en  voulant  la  défendre  :  il  lui  a 
Jalla  soutenir  que  les  hommes  de  loi  et  les  gens 
de  lettres  étaient  des  ouvriers ,  parce  qu'ils  se 
servaient  de  leur  main  pour  écrire. 

Je  crois  qu'on  peut  se  donner  beaucoup  moins 
de  peines  pour  trouver  la  vérité  que  nous  cher- 
chons ,  dans  les  idées  les  plus  simples  et  les  plus 
naturelles. 

La  loi  du  -22  nivôse  n'avait  pas  donné  la  défi- 
nition proprement  dite  des  mots  laboureurs  et 
ouvriers  :  mais  ce  qui  revenait  au  même  ,  elle 
avait  placé  à  la  suite  de  cts  leimcs  l'énumé- 
raiion  des  divers  genres  de  travaux  qu'on  de- 
vait leur  atti'.buer-,  et  cette  ér.umérjtion  é'ait 
tiïée  des  no'.ions  les  plus  exactes  et  les  moins 
équivoques.  Cette  précaution  était  un  acte  né- 
cessaire dans  le  système  des  excepiions  ;  elle 
l'était  aussi  dans  le  système  d'une  autre  dispo- 
sition de  la  loi  ,  dont  j'aurai  bientôt  à  vous 
entretenir. 

-  Mais  voulez-vous  substituer  à  l'énumération 
précise  de  la  loi  du  22  nivôse  ,  une  définition 
grammaticale  en  forme?  Vous  trouverez  que, 
suivant  toutes  les  idées  reçues  ,  tous  les  usages  , 
toutes  les  habitudes  du  jugement  et  du  langage, 
on  appelle  ouvriers  tous  tes  individus  dont  les 
travaux  salariés  consistent  plus  dans  l'exercice  du 
corps  ,  que  dans  l'application  de  l'esprit.  Avec  cette 
distinction,  aussi  juste  que  simple ,  vous  résou- 
drez sans  difficulté  un  problême  qui  a  paru 
jeter  quelque  trouble  dans  les  idées  du  rappor- 
teur •,  vous  ne  confondrez  p^s  avec  un  ouvrier  , 
un  savant  ou  un  artiste  ,  lors  même  qu'ils 
emploient  les  mêmes  itistnimens  :  vous  rernn- 
naîirez  qu'un  profond  maihématicien  n'est  point 
un  ouvrier,  quoiqu'il  manie  la  règle  et  le  com- 
pas ;  et  vous  serez  assurés  qu'un  sculpteur  et 
un  peintre  en  histoire  sopt  des  artistes  ,  tandis 
qu'un  tailleur  de  piene  et  un  peintre  en  bâtiment 
sont  des  ouvriers. 

Rien  n'est  assurément  plus  manifestement  con- 
traire aux  vérités  les  plus  coonucs  ,  que  le  sys- 
tème de  la  résolution  qui  affirme  conUe  la  cons- 
cience univcrscllle  ,  que  des  directeur  de  ma- 
tiulaciurts  ,  des  banquiers  et  des  marchands, 
sans  distinction  ,  sont  des  ouvriers.  Il  ne  peut 
pas  être  permis  de  faire  même  le  bien  ,  en  se 
jouant  ainsi  de  la  foi  publique.  ,Si  la  résolution 
ordonne  simplement  de  nouvelles  exceptions  à 
la  loi  du  22  nivôse,  comme  cela  est  évident  , 
elle  excède  les  pouvoirs  du  corps  législatif;  la 
constitution  est  violée.  Si  l'on  cnerche  à  éluder 
la  loi  par  la  hardiesse  d'une  extension  cho- 
quante ou  d'une  définition  manifestement  fausse  , 
ce-t  artifice  grossier  est  pour  la  Nation  entière 
un  scandale  que  vous  devez  lui  épargner  ;  il 
devient  d'ailleurs  un  cri  d'alarme  et  un  signal 
d'agitation  dont  nos  circonstances  difficiles  ont 
dû  nous  faire  sentir  tout  la  danger. 

Je    trouve   dans    la   résolution    un    autre  vice 
<jui ,  s'il  n'attaque  pas  aussi  directement  la  con 
litutlon,  présente  cependant  les  inconvéniens  les 
plus  graves. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  par  l'extension 
donnée  par  la  résolution  à  la  loi  du  22  nivôse  , 
on  propose  de  considérer  comme  ouvriers  ,  toutes 
les  personnes  ayant  exercé  une  profession  méca- 
jiique  ou  mercantile  ;  la  preuve  de  cet  exercice 
doit  consister  seulement  dans  un  écrit  signé  de 
huit  témoins. 

Considérez  d'abord  ce  que  renferme  de  vague 
et  d'indéfini  le  mot  profession  mercantile,  puis- 
qu'il suffit  d'avoir  spéculé  comme  propriétaire  de 
terres  ,  sur  ses  propres  denrées  ,  ou  d'en  avoir 
vendu  ostensiblement  quelques  parties ,  et  à  plus 
forle  raison  d'avoir  acheté  et  recédé  quelques 
objets  ,  sans  avoir  l'habitude  du  commerce,  pour 
étfc  censé  ,  selon  les  témoins  les  plus  coraplai- 
saiis  ,  avoir  fait  des  actes  mercantiles.  Il  est  une 
inanicre  d'être  dans  la  société  qui  se  prête  aussi 
facilement  au  mot  profession  mécanique  ,  pour 
quiconque  n'a  pas  1  attention  de  distinguer  les 
(hoics  et  les  idées  :  c'est  l'état  de  propriétaire 
de  terict ,  auquel  tous    les    hommet   tiiiés   ont 


ajouté  la  qualité  de  cultivateur  ,  lorsqu'il*  ont 
vu  d'avance  que  ce  titre  pourrait  leur  être  utile. 
Cependant  ,  le  mot  cultivateur  renferme  deux 
idées  difiérentes. 

Ou  peut  être  cultivateur  conime  les  journa- 
liers et  les  petits  fermiers  ,  en  travaillant  soi- 
mêriie  à  la  terre  ;  et  c'est-là  qu'est  l'oeuvre  mé- 
canique. Mais  il  n'y  a  point  de  travail  mé- 
caniq'ie  dans  le  propriétaire  d'un  domaine  de 
20  mille  livres  de  rentes  ,  qui  le  surveille  ou 
le  fait  exploiter  par  des  domestiques  et  des 
ouvriers.  Cepcndaut,  comme  le  terme  de  cul- 
tivateur peut  s'appliquer  confusément  aux  pau- 
vres travailleurs  et  aux  opulens  propriétaires  , 
aucun  de  cerix  ci  ne  manquera  de  se  faire  don- 
ner la  qualiié  de  cultivateur  dans  le  sens  d'une 
profession  mécanique  :  et  l'on  peut  croire  que 
la  séduction  ne  réussira  que  trop  aisément  à 
écarter  les  scrupules  ,    et  à  lever  les   doutes. 

Du  moins  la  ioi  d'i  22  nivcse  n'avidi  pa  t  ndu 
ce  piège  à  la  _i'dible:se  ou  à  l'ignorance  des  té- 
moins. En  spécifiant  clairement  c«  qu'elle  en 
tendait  par  les  mots  laboureur  et  ouvriers  tra- 
vaillant habituellement  de  leurs  mains  ,  aux  atel- 
liers  ,  aux  fabriques  ,  aux  manufactures  ,  ou  à  In 
terre  ,  et  vivant  de  leur  travail  journalier.  Citte 
loi  n'avait  laissé  aucun  équivoque.  Elle  lésait 
porter  les  témoignages  sur  des  actes  précis  ,  habi- 
tuels, notoires,  d'une  cathégorie  spéciale  et  facile 
à  distinguer,  à  reconnaître  et  à  certifier  en  pleine 
connaissance  de  cause  pour  les  hommes  les  plus 
simples. 

Mais  la  résolution  ne  renferme  aucune  précau- 
tion contre  la  mauvaise  foi  et  la  corruption  ,  ni 
même  cOntre  l'eireur  ;  elle  n'exige  qu'un  acte 
signé  de  huit  témoins  ,  qui  attestent  et  la  profes- 
sion et  la  résidence  jusqu'au  i^"'  mai  lygS.  Ces 
huit  témoins  ne  sont  point  obligés  de  paraître 
devant  le  magistrat,  iii  en  aucun  tribunal;  pas 
seulement  d'écrire  eux-mêmes  un  si  important 
témoignage  ;  il  suffit  donc  d'engager  quelques 
malheureux  dans  le  besoin  à  donner  leurs  signa- 
tures. La  séduction  ,  l'erreur  ou  d'autres  motifs 
peuvent  les  y  porter  sans  qu'ils  aient  vu  la  per- 
sonne ,  même  sans  qu'ils  la  connaissent.  lis  n'ont 
plus  à  répondre  de  leur  acte  ;  aucune  autorité 
n'a  de  questions  à  leur  faire  ,  et  comme  l'on  sait 
le  papier  ne  rougit  point. 

Je  demande,  comme  vous  tous  ,  que  l'on  soit 
juste  envers  les  innocens  ;  mais  encore  ne  faut-il 
pas  favoriser  une  dépravation  générale  et  faire 
des  lois  dérisoires  ,  afin  d'ouvrir  imprudemment 
notre  pays  à  tous  les  traîtres  qui  ne  cachent  même 
pas  leurs  vœux  pour  le  voir  de  nouveau  trahi  et 
bouleversé.  Malheureusement  on  ne  peut  ni  lais- 
ser sans  révision  la  législature  sur. les  émigrés,  ni 
aborder  cette  révision  sans  se  trouver  environné 
d'abimes  et  d'écueiis.  J'en  fais  ici  l'observation, 
pour  que  l'on  prenne  du  moins  dans  cette  ma- 
tière difficile,  toutes  les  précautions  que  la  sa- 
gesse humaine  pourra  suggérer,  et  la  résolution 
me  paraît  porter  un  caractère  trop  frappant  de 
négligence  à  cet  égard. 

Après  tant  d'horribles  tempêtes  et  de  si  grandes 
calamités ,  et  lorsque  des  divisions  alarmantes 
nous  tourmentent  encore,  il  me  sera  permis 
peut-être  de  vous  rappeler  qu'en  matière  de  lé- 
gislation et  de  gouvernement  (je  prends  ici  ce 
mot  dans  son  acception  la  plus  étendue)  le  choix 
et  la  préparation  des  circonstances  ,  et  toutes  les 
mesures  de  la  prudence  qui  importent  à  la  sûreté  , 
à  l'existence,  à  la  conservation  du  corps  social  , 
font  partie  in'égrante  de  la  justice.  Je  regarde 
avec  Rousseau,  et  avec  tout  homme  de  bien, 
comme  exécrable  toute  conséquence  que  l'on 
voudrait  tirer  de  cette  doctrine,  pour  sacrifier 
des  victimes  humaines  aux  passions  ou  aux  fan- 
taisies d'un  gouvernement  arbitraire. 

Mais  la  différence  est  immense  en  droit  politi- 
que ,  entre  agir  et  s'abstenir  momentanément  ; 
entre  préparer  les  moyens  de  faire  le  bien  sans 
secousse  ,  et  risquer  la  vie  de  la  société  entière 
par  une  indiscrette  précipitation. 

Voulez-vous  un  exemple  irrécusable  de  cette 
obligation  de  choisir  les  circonstances  ?  vous  le 
trouverez  dans  l'histoire  désastreuse  et  sanglante 
d'une  des  plus  importantes  pordons  de  nos  co- 
lonies. On  ne  peut  nier  que  l'injustice  de  leur 
ancien  état  ne  fût  criante  ,  affreuse,  impardonna- 
ble pour  les  hommes  et  pour  les  lois  ;  mais  une 
proposition  adoptée  trop  brusquement  ,  quoi- 
qu'incontestablemcnt  fondée  sur  les  principes  les 
plus  sacrés  de  la  justice  ,  n'en  eut  pas  moins  les 
plus  épouvantables  suites.  Ce  fut  un  singulies 
spectacle  de  voir  le  crime  bu  la  folie  emprunter 
tous  les  raisonnemens  de  la  sensibilité  la  plus 
profonde  ;  et  laissant  à  la  probité  et  à  la  sagesse 
toute  la  défaveur,  se  donner  publiquemeutl'avan- 
tage  du  dévoument  le  plus  héroïque  et  de  la  plus 
intrépide  vertu.  Nous  avons  senti  depuis  ce  que 
devait  coûter  à  l'humanité  ce  zèle  ou  faux  ou 
sincère  ,  mais  toujours  aveugle  et  fatal  pour  ses 
propres  intérêts. 

Qu'on  ne  croie  pas  néanmoins  qu'en  m'expli- 
quant  ainsi  sur  ce  sujet  ,  je  sois  d'avis  de  retour- 
ner en  arrière  et  de  révoquer  le  passé.  Je  ue 
verrais  dans  cet  acte  qu'une  extravagance  atroce  , 
et  un  oulrage  purement  gratuif  envers  la  jus- 
J  tice  et  l'hunianiié. 


Creuzé -Latouche  jette  un  regard  sur  lOlJt  te 
qui  se  passe  autour  de  nous  ,  et  il  ne  voit  pas 
que  les  événemens  actuels  perrnctreiit  encore  de 
renoncer  aux  mesures  de  sûreté.  Il  voit  par-tout 
les  passioi:s  exaspérées  préparer  de  nouveaux 
déchiremens  ,  et  nulle  part  il  .ne  voit  la  pré- 
voyance s'occuper  de  -faire  aller  le  gouverne- 
ment. 

"  On  sait  pu'll  a  besoin  de  finances  ,  et  l'on 
s'occupe  de  dénonciations  ;  on  dit  ,  pour  s'excu- 
ser, qu'on  n'imagine  aucun  moyen  de  lui  four- 
nir de  l'argent,  et  l'on  ne  pense  pas  même  à 
empêcher  la  dévastation  des  forêts  nationales  qui 
peuvent  iire  d'un  si  grand  secours.  De  toss  les 
cotés  on  dit  qu'il  faut  améliorer  la  législation  ', 
cela  ne  veut  dire  autre  chose  ,  si  ce  n'est  qu'il 
faut  la  composer  au  gré  des  divers  partis  ,  voire 
naême  des  émigrés  ,  qui  tour  à  tour  élèvent  des 
léclamations. 

11  On  se  plait  à  décrier  les  loix  et  les  institu- 
tions actuelles ,  en  disant  qu'elles  sont  nées  sous 
le  régime  révolutionnaire  ,  en  attendant  qu'on 
puisse  dire  sans  nul  déguisement  qu'il  faut  aussi 
détruire  la  constitution  ,  et  renoncer  à  la  Répu- 
blique ,  parce  qu'elles  sont  nées  dans  le  même 
tcuis.  j) 

Creuzé-Latouche  se  résume  ,  et  vote  Contre  la 
résolution. 

Richoux  la  défend.  Il  soutient  que  les  fugitifs 
y", Bas-Rhin  n'ont  jamais  été  considérés  commj 
émigrés  par  la  Convention  nationale  ,'  mais  seu- 
lement comme  fugitifs  ;  il  soutient  qu'on  ne  peut 
dès'lors  leur  oppcs.-r  l'article  SyS  de  la  consti- 
tution ,  qui  déietid  de  faire  de  nouvelles  excep- 
tions en  faveur  des  émigrés  ,  en  permettant  à 
tous  ceux  dont  il  est  parlé  dans  la  résolution, 
de  rentrer  sur  le  territoire  français  ,  puisqu'ils  ne 
sont  point  émigrés. 

La  discussion  est  Continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE    DU    1  1    FRUCTIDOR. 

Rouzet  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
reproduit  le  projet  relatif  aux  substitutions,  et 
tendant  à  la  réforme  des  décrets  de  l'assemblée 
législative  qui  ont  proscrit  les  substitutions. 

Debonnieres  présente  un  nouveau  travail  sur 
cette  madère  ;  le  conseil  en  ordonne  l'im- 
pression. 

_  r.alni.  Noire  collét^ue  Rouget  a  été  l'otgane 
d'une  commission  spéciale  ;  notre  colJégue^Dc-' 
bonnieres  était  aussi  l'organe  d'une  commission  ; 
mais  voyant  que  Rouzet  présentait  son  travail, 
il  n'a  soumis  le  sien  qii'en  son  nom  particulier. 
Je  demande  que  les  deux  commissions  soient 
réunies  ,  et  qu'elles  nous  présentent  un  travail 
concerté  entre  elles. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion des  projets  de  Thibaudeau  ;  mais  Fabre 
a  demandé  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
sur  les  impôts  indirects. 

Aubry.  Je  demande  que  Normand  soit  entendu 
pour  présenter  une  nouvelle  résolution  sur  Id 
traitement  des   officiers  réformés. 

T^ormand  se  dispose  à  lire  le  rapport. 

Plusieurs  voix.  Le  projet,   le  projet. 

Normand  donne  la  lecture  du  projet. 

Quirot.  Je  remarque  dans  le  projet  présenté 
des  dispositions  qui  opt  déjà  fait  rejeter  au  conseil 
des  anciens  la  première  résolution.  C'est  l'article 
VI;  il  porte  )>  que  les  militaires  réformés  ne  tou- 
cheront leur  traitement  qu'à  leur  domicile  ,  et 
que  le  lieu  de  ce  domicile  ne  pourra  être  la 
cotnmune  où  siège  le  gouvernement  ,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  eu  leur  résidence  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  u  Je  demande  à  quel 
titre  et  sous  quel  motif  on  Veut  porter  une  telle 
loi  d'exclusion  contre  de  braves  militaires.  Je 
demande  comment  on  peut  ériger  en  suspects 
des  hommes  qui  ont  versé  leur  sans  pour  la 
défense  de  la  Patrie  ?  Craindriez-vous  que  les 
factions  ne  s'emparassent  de  ces  officiers  ?  Eit 
avez-vous  oublié  que  c'est  pour  la  liberté  qu'ils 
ont  combattu  ?  Les  motifs  donnés  précédem- 
ment par  la  commission  ne  sont  point  admis- 
sibles ;  ce  n'est  f)as  par  une  loi  d'exclusion, 
une  loi  de  suspicion  ,  aussi  injuste  qu'inconsti- 
tutionnelle ,  que  vous  devez  payer  les  services  et 
les  exploits  des  défenseurs  de  la  Patrie. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ar- 
licle. 

Normand.  Si  le  conseil  n'eût  pas  été  pressé  de 
porter  son  attention  sur  un  autre  objet  ;  (.'il  eût 
voulu  entendre  le  rapport  de  sa  commission  , 
l'opinant  n'eût  pas  fait  son  objection.  Je  demande 
au  conseil  la  permission  de  lire  la  partie  du  rap- 
port relative  à  l'article. 
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Ecoutez  le  rappor'eur  du  cpnseil  des  anciens  , 

le  utoycii  Lac.uée  :  »  C'csi  Mriç  pensée  irès-mo- 
laie,  nép-s'ci^t- ,  irès-j.oiiilqne  ,  dit-il  ,  cjue  d'cn- 
gayer  les  miUtr.ires  retaimes  à  rentrer  dans  le  sein 
de  leurs  familles,  j) 

Dans  un  autre  passage  ,  il  dit  encore  :  >;  Ainsi 
le  législateur  doit  pour  leur  iniéièt  Ils  engager  à 
se  tendre  sur  leurs  foyers  pateir:cis  ,  ou  à  se  Hxer 
dnns  quelque  commune  moins  chère,  moins  po- 
puleuse qu-;  Celle  de  Paris.  >> 

Dois-je  joindie  mes  idées  à  celle  du  rappor- 
tïui  des  ancicKS  ?  dois-je  vous  peindre  kos 
dçlenseuFS  revoyant  leurs  pénates,  leurs  peïes  ,  la 
chaumière  qui  les  a  vu  naiire  .  les  compagnons 
de  leur  enfance  suspendant  leuis  armes  et  goûtant 
le  repos  assuré  à  l'homme  étranger  aux  factions  , 
qui  n'a  servi  que  la  République. 

Répandus  dans  tous  les  départemens  ,  les  sol- 
dats- de  la  liberté  la  prêcheront ,  la  feront  aimer  : 
ils  ne  flatteront  point  l'insensé  qu'un  vain  espoir 
du  retour  au  rlespotisme  berce  encore  ;  ils  auront 
horreur  de  I  homme  de  sang  et  du  conspirateur; 
à  la  vue  de  leurs  larges  cicatrices  ,  au  récit  de 
leurs  exploits,  on  sauia  ce  qu'a  coûté  la  Répu- 
blique, elle  deviendra  sacrée.  Plaies  au  milieu 
des  gardes  nationales  sédentaires  ,  ils  guideront 
les  pas  iphabiles  de  !©uis  conciioyens  ,  et  ren- 
dront respectable  cette  instiiutioii  qui  fonda,  et 
doit  maintenir  la  liberté  ;  ils  seront  le  lisn  du 
citoyen  et  de  l'armée,  ils  seront  les  plus  fermes 
remparts  de  la  liberté  publique  ,  contre  les  entre- 
prises des  nouveaux  Catilinats. 

La  commission  a  pensé  d'ailleurs  qu'il  n'était 
pas  juste  de  réunir  dans  uue  même  viile  tous  les. 
consommateurs;  qu'il  iniporiaii  de  ne  pas  laisser 
invt-stir  le  gouvernement  par  de  trop  nombreux 
solliciteurs,  et  de  ne  pas  tratisformer  en  courtisan 
un  brave  guerrier. 

La  comtiiission  insiste  pour  l'adoption  de 
l'article. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
Le  Conseil  ordonne  l'impressioii  du  rapport. 
Jonrdan-,  de  la  Haute-Vienne.  Je  commence  par 
lcco;i:)aître  avec  la  commission  que. le  militaire 
'réformé  étant  soldé  par  le  gouvcrueracnt  ,  doit 
eue  à  s«  disposition,  et, que  son  domicile  doit 
être  connu  _;  je  conviens  aussi  qu'il  serait  à  désirer 
que  CCS  militaires  rentrassent  au  sein  de  leurs 
familles;  mais  ce, ne  peut  être  une  raison  dt 
porter  contre  eux  une  loi  d'exclusion.  Ne  savons- 
nous  psts  qu'ils  ne  poiirrair.it  pas  tous  rentrer 
dans  kurs  foyers  ,  puisqu'il  est  des  communes  où 
îl  suffit  d'a\oir  posté  l'fiabit  de  garde  nationale, 
pour. .  .  .  (  Ue  violens  murmures  s'élèvent.  ) 
Plusieurs  voix.  Où  ,  oîi  ?  cela  est  faux. 
D'unties.  Rippelcz  à  J'ordre. 
L'agiiaiion  continue,  et  des  altercations  vives 
t'élevent  cuire  divers  membres, 
jourdin.  Si  le  conseil  ne  veut  pas  m'entendre.  . 
Une  foule,  de  voix.  Continuez,  continuez. 
Jourdan.  Gs  ne  sont  point  les  murmures  de 
quelquijs  membres  qui  m'empêcheront  de  dire 
ma  pensée  ,  je  puis  donner  des  preuves  de  ce 
■que  j'avance.  Je  reviens  à  la  question,  et  j.- 
demande  à  la  commission  pourquoi  elle  ne  veut 
pas  {permettre  à  un  militaire  réformé  de  prendre 
son  domicile  à  Paris  ?  Certes  ,  qu'un  militaire 
réside  à  Paris  ou  dans  sa  commune  ,  il  n'y  à 
point  à  craindre  qu'il  soit  payé  deux  fois  ;  la 
connaissance  de  sou  domicile  est  seule  néces- 
saire. Et  d'ailleuis  discutons  ce  principe  :  sommes- 
nous  donc  encore  dans  les  tems  révolutionnaires  . 
et  n'est-ce  p.is  une  nouveila  loi  du  3  brumaire 
qu'on  nous  p.opose  i'  Eh  quoi  '.  après  avoir  oros- 
crit  injustement  plusieurs  classes  de  citoyerîs  , 
voudrons-nous  eu  proscrire  uue  autre  ?  Je  crois 
que  nul  de  nous  ne  voudra  consentir  à  l'injus- 
tice marquée  qu'on  nous  propose.  Ce  n'est  point 
ici  telle  ou  telle  circotistancc  ,  tels  ou  .tels 
hommes  qu'il  faut  considérer,  c'est  la  chose  en 
elle-même  ,  ce  sont  les  principes.  Je  ne  puis  dis- 
convenir qu'il  y  a  dans  Paris,  parmi  \cs  offi- 
ciers réformés  .  quelques  hommes  que  j'aimerais 
mieux  voir  dans  leurs  communes ,  qu'ici  ;  mais 
enfin  pour  quelques  individus  ,  fsut-il  faire  une 
loi  générale  et  injuste  ?  Pouvez-vous  dire  à  un 
militaire  qui  a  bien  servi  :  '<  Tu  n'iras  pas  à  Paris, 
ou  tu  mourras  de  faim....  !> 
Je  demande  la  question  préalable. 
Cette  proposition  est  très-  fortement  appuyée. 
Yidalat.  J'ai  entendu  avec  douleur  l'assertion 
échappée  à  notre  collègue  Jourdan^  Je  dois  y  ré- 
pondre par  un  fait.  Lorsque  je  vins  du  fond  des 
Pyjrénées  pour  me  rendre  à  mon  poste  ,  on  exa- 
gérait beaucoup  à  mes  yeux  iles  dangers  de  la 
route  ;  je  pris  mon  habit  d'uniforme  et  mon  sa- 
bre ,  ,et  j'éprouvai  pendant  tout  le  voyage  qu'il 
n'y  avait  pas  de  meilleure  sauvegarde  ,  ni  d'habit 
plus  respecté. 

Une  foule  de  voix  Cela  est  vrai. 
Savary.  Si  au  fait  ciié.  il  fallait  répondre  par 
d'aunes  faiis  ,  je  ne  manquerais  ni  d'exemples^ïi 
l'appui  de  ce  qu'a  dit  Jourdan  ,  ni  de  pr.;uves..''.. 
(  Des  murmures  interrompent.  )  Je  les  apporterai 
si  1  on  veut. 

J'examine    les  motifi  de   la  commission  :   elle 
piét«ad  que  les   militaires,  ne  peuvent    vivre    à 


Paris  à  bon  compte.;  d'abord  ce  calcul  ne  nous 

rogaidi' p.is  ;  et\  outre  ceci  est  uue  erreur  ,  cai^ 
nulle  pari  le  militaire  ne  vivra  à  meilleur  mar- 
ché qii  à  Palis.  La  co.-rimission  veut  qnc  le  gou- 
veriitmciu  sache  le  domicile  :  d'accord  ;  mais  si 
ce  domicile  est  à  Paris,  ,  le  gouvernement  ne 
1  ignorera  pas.  Enlin  ,  elle  croit  assurer  la  comp- 
tabilité ,  comme  si  un  donàcile  plutôt  qu'un 
autre  pouvait  justifier  les  doubles  emplois.  De 
tels  motifs  ne  sont  jr.is  recevables  ,  et  ne  peu 
vent  dissimuler  au  conseil  cette  vérité  ,  que  l'ar- 
ticle tend  à  former  des  militaires  réformés  une 
classe  de  suspects. 

Anbr).  Je  ne  répondrai  point  à  ce  dernier  trait , 
dout  le  conseil  a  déjà  apprécié  la  force  ,  et  je 
me  contenterai  de  placer  les  opposans  à  l'atti- 
cie  en  contradiction  avec  eux-mêmes.  Naguère  ils 
dcmai:daieiit  que  len  peihionnaires  ,  que  les  mi- 
litaires fussent  tous  payés  dans  leurs  foyers  ei  à 
domicile.... 

JV.  .  .  .  Eh  bien  ,  si  Paris  est  leur  domicile... 

>4!ii?j'.  Et  aujourd'hui  ils  veulent  que  ces  mili 
tairesquittent  leur  domicile  habituel  pour  venir 
à  Pads.  Il  est  bien  étrange  d'ailleurs  qu'on  con- 
teste au  gouvernement  qui  paie  un  militaire  ,  le 
droit  de  iui  dire  dans  quel  lieu  il  ne  peut  pas  le 
payer  ,  d'exiger  de  lui  une  résidence  connus  et 
hxe  ,  où  on  puisse  le  trouver  si  on  a  besoin  de 
lui.  D'ailleUis  ,  convenons  qu'il  est  instant  de 
débarrasser  le  gouvernement  de  la  foule  de  sol- 
liciteurs qui  l'assiègent  ,  et  de  la  nuée  d'offi- 
ciers qui  ne  cessent  de  porter  à  l'administration 
des  réclamations  sans  fondement.  Votre  réscilu- 
lion  peut  servir  de  base  à  l'avenir.  Aujourd  hui 
H  y  a  peut-être  i5oo  ofEciers  à  Paris  ,  deiiiain  il 
pourra  y  en  avoir  2  mille  ,  ensuite  20  mille. 

J'appuie  l'article. 

Gaudin.  Je  pourrais  citer  beaucoup  de  jeunes 
militaires  lelormés  qui  sont  à  Paris  pouf  achever 

leur  éducation .'(Quelques  membres  rient)  . 

qui  suivent  des  cours  de  dessin  ,  de  raathéma- 
iiques,  et  tous  ciux  nécessaires  pour  prendre 
larme  du  géuie.  Si  vous  les  empêchez  de  suivre 
ces  cours 

^J^' Oui  ,  au  Palais-Royal  ?  (  Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Btltegarde.  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
celui  qui  vieut  de  parler  de  Pjlais-Royai  ;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  insulter  de  braves  mili- 
taires d'une  manière  aussi  indécente. 

Gaudin.  En  vérité,  à  entendre  quelques  riiem 
bres  on  dirait  que  tous  les  militaires  réformés 
sont  des  libertins  et  de  mauvais  sujets.  Je  vous  ai 

du    UU  fait  vrai.  J-c  demande   la  c^i^^ù^a  préalable 

sur  l'article. 

Coiippé,  des  câtes  du  Kord.  Permettez-mot  de 
vous  raj. peler  qu'on  a  trouvé  fort  juste,  fort 
constitutionnel  de  rapporter  la  loi  qui  banuissa-lt 
de  Paris  les  amnistiés,  ex-conventionnels  et  au- 
tres, et  qui!  est  bien  étonnaiit  qu'on  veuille  réta- 
blir une  telle  loi  à  l'égard  des  niilitaires  destitués. 
Est-ce  parce  qu'ils  sont  pensionnaires  ?  Mais  en  ce 
cas  ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  exclure  de  Paris  ,  il 
faut  on  bannir  tous  ceux  qui  ont  des  fonds  à 
toucher  ,  parce  qu'eux  aussi  assiègent  le  gouver^ 
nement  et  le  sollicitent. 

Craindtait-on  ,  et  alors  il  faudrait  peut-être  le 
dire  de  bonne  foi  ,  que  les  mili. ires  lélormés 
deviennent  les  insirun:eas  d'une  faction  ?  Je  de- 
manderai alors  comment  on  conccvrti  que  des 
hommes  qui  ,  depuis  cinq  ans  ,  se  battent  pour 
la  liberté,  aillent  s'aimer  pour  une  factioa  qui 
en  serait  l'ennemie. 
Je  demande  la  question  préalable. 

Tabre.  J'ai  à  fsire  une  observation  bien  simple. 
Si  la  loi  est  juste  il  faut  qu'elle  soit  générale, 
qu'elle  atteigne  les  rentiers  et  les  pensionnaires  , 
et  noii  les  militaires  particulièrement ,  ce  qui  est 
une  injustice. 

VmwiUiers.  Comme  on  a  S'OUtenu  que  l'article 
était  inconstitutionnel ,  je  m'attacherai  à  établir 
l'opinion  contraire,  et  à  prouver  que  la' loi 
qu'on  propose  était  dictée  d'avance  par  lacons- 
tiiution  ;  et,  d'abord  je  réponds  à  une  obj-.-ctioo 
qu'on  ne  manquera  pas  de  faire.  Vous  vous  dé- 
liez donc  des  miliiaires?  dira-t-on  ;  je  réponds  , 
non.  On  ne  se  défie  jamais  de  ceux  sous  l'appui 
desquels  an  a  reposé  en  paix  au  sein  de  ses 
propriétés  ,  derrière  lesquels  on  a  paisiblement 
recueilli  des  moissons  menacées  du  fer  ennemi, 
avec  lesquels  on  a  parcouru  les  champs  de  l'hon- 
neur et  de  la  victoire.  Assurément  on  ne  pré- 
tendra pas  que  la  constitution  se  soit  défiée  de 
la  tidèiiié  des  défenseurs  de  la  Patrie  ;  eh  bien! 
c'est  son  autorité  ,  ce  sont  ses  dispositions  con- 
servatiices  que  j'invoque  ici  en  faveur  de  l'ar- 
ticle. La  cccstumion  n'a  pas  voulu  que  sans 
lauiorisitiOQ  ,4u  coips  législatif,  le  moindre 
corps  de  troupes  pùi  franchir  le  rayon  des  li- 
mites qu  elle  a  marquées  ;  comment  peut-on  con- 
cevoir que  la  constitution  ait  entendu  ouvrir  ces 
hmiics  à  un  nombre  illimité  d'hommes  réformés 
de  1  armée  ,    mais  attendaui:  d  être  remis  ea  ae- 


tivité,  et  qu'elle  ait  permis  au  gouvernemen  f- 
de  les  appeler  tous  ,  et  au  même  moment,  autour 
de   lui —   (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  foule  de  vcix.  C'est  bien  diffèrent  ! 

JV.  ....Ils  sont  isolés,  et  ne  forment  point  de 
corps 

D'autres.  Maintenez  la  parole  à  l'orateur  ,  il  a 
raison 

Vauvilliers .  Je  répète  que  je  suis  loin  de  me 
défier  des  hommes  dont  je  parle;  mais  je  parle 
en  faveur  des  vrais  principes  de  la  libellé,  et 
de  ceux  qui  conservent  les  Républiques.  L  épée 
est  facile  à  tourner  contre  la  loi  ;  ce  n'est  pas 
aujourd  hui  ,  ce  n'est  pas  demain  que  je  puis 
redouter  cet  abus  de,  la  force  publique  ;  c'est 
dans  l'avenir  sur  lequel  le  législateur  doit  cons- 
tamment avoir  les  yeux  ouverts.  Les  Kçons  de 
l'histoire  et  de  l'expérience  viennent  à  mon 
appui  ,  en  me  rappelant  qu'à  Rome  ,  les 
soldats  ,  enfans  de  Rome  même  ,  finirent  par 
donner  des  fers  et  des  empereurs  à  leur  P-ttrie. 
Je  m'oppose  donc  à  ce  qu'on  coidonde  le  mili- 
taire payé  par  le  gouvernement  avec  les  autres 
citoyens  ,  et  qu'on  lui  abandonne  le  mêaie 
degré  de  liberté.  Il  est  impossible  qu'un  gou- 
vernement permette  à  une  armée  d'offlciert 
rétormès  de  s'aglomerer  autour  de  lui.  Il  ne 
peuvent  être  les  maîtres  dy  affluer  à  la  fois, 
sans  quelque  danger  pour  l'indépendance  du 
gouvernement  ,  et  pour  la  liberté  publique. 
J  appuie  l'article. 

La   discussion    est  fermée. 

Normand.  J'obseive  qu'on  confond  ici  les 
pensionnaires  de  l'Etat  avec  un  militaire  recevant 
un  traitement,  et  attendant  le  moment  d'être 
remis  en  activiié. 

Une  foule  de  voix.  La  discussion  est  fermée. 

Sur  lirivitation  de  son  président  ,  le  conseil 
déclare  l'urgence  ,  et  adopte  les  cinq  premiers 
articles  du  projet. 

Normand  lit  l'article  VI,  objet  de  la  dis- 
cussion. 

Ou  rèlame  à  grands  cris  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  ,  mise  aux  voix,  n'est 
point  adoptée. 

Le  projet   est  rais   aux  voix. 

Le  président  prononce  l'adoption. — Les  plu» 
vives  réclamations  s'élèvent. 

Une  seconde  épreuve  à  lieu. 

Le  président,  d'après  l'avis  du  bureau,  pro- 
nonce de  nouveau  que  l'article  est  adopté. 

Une  foule  de  voix.   L'appel  nominal. 

Chambord.  Les  épreuves  successives  qui  oirt  eu 
lieu  ,  prouvent  bien  qu'il  y  a   eu   du   doute. 

Je  demande  l'appel  nominal. 

Normand.    Article    VII ('Les    cris    inter- 

ro^p..,..  ) 

Normand  répète  souvent  ces  mots,  et  est  aussi 
souvent  interrompus  par  les  cris  ;  L'appel  no- 
minai! 

Un  membre  se  levé  ,  et  gesticule  avec  violence 
contre  Normand  ,  en  parlairt  dans  le  bruit. 

Normand.  Je  prie  le  membre  qui  s'adresse  à 
moi,  sans  que  je  puisse  l'entendre  ,  de  vouloir 
bien  s'approcheJ  de  la  tribune. 

Le  président  à  Normand.  Ce  n'est  pas  à  vous  à 
répondre  ;  je  rappelle  à  l'ordre  tous  les  inter- 
rupteurs. 

Oudot.  Les  lois  que  nous  donnons  à  la  France 
doivent  être  le  résultat  du  vœu  d'une  majoiiié 
incontestable;  or,  il  faut  ici  que  lu  majorité  se 
prononce.  Déjà  il  y  a  eu  un  appel  nominal  dans 
une  question  importïnie  ,  et  son  résultat  a  été 
contraire  à  la   déclaration  du  bureau. 

Gayvernon.  C'est  vrai. 

laibé.  Non  ,  ce  n'était  pas  la  même  assem- 
blée ;  c  était  le  lendemain,  c'éiait  bien  difîèrei!'.. 

Oudot.  Il  me  semble  que  si  la  majorité  existe 
réellement,  elle  n'a  rien  à  craindre,  et  qu'il  est 
de  sa  délicatesse  de  consentir  à  l'appel  nominal 
demandé  par  la  minorité  ,  s  il  est  vrai  que  ce  soit 
la  minorité  qui  le  demande. 

Poullain  -  Grandpré.  En  cas  de  doute  sur  les 
épreuves  ,  l'appel  nominal  dojt  avoir  lieu.  Tel 
est  le  règlement  suivi  aux  deux  conseils  :  or, 
ici  il  y  a  du  doute (  Les  cris  oui  et  non  s'élè- 
vent à  la  fois.)  Il  y  a  du  doute  ,  puisqu'on  a  été 
obligé  de  faire  successivement  plusieurs  épreuves. 

N....  Le  résultat  a  été  le  même. . .    - 

Aiibry.  Nous  ne  devons  point,  ce  me  semble  , 
refuser  l'appel  nominal  ,  lorsqu'il  est  réclamé  par 
uue  forte  partie  de  l'assemblée.  Je  demande  moi- 
même   l'appel  nominal. 

Jourdan  ,  secrétaire  ,  fait  l'appel. 

Le  président  pxochtne  ,  apiès  le  dépouillement 
des  suft'ragcs  ,  le  résultat  suivant  : 

I!  y  avait  352  votans  ,  ig6  r.!présentans.  ont 
volé  pour  l'article  VI  du  projet,  i56  ont  voté 
contre;  en  conséquence,  à  une  majorité  de  4a 
voix  l'article  est  adopté. 

La  suit-;  du   proÇ.'t  est  ajournée  à   demain. 

La  séance  est  levée. 


O  D  E  O  N. 

Auj.   la  1°"=  repr.  du  Devoir  et  de  la  Nature  , 
pièce  nouv'elle  en  5  actes  ,  suiv-  du  Mari  retrouvé ■ 
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POLIT  IQU  E. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  14  août. 


-Lie  coinitr  franc  lis  arrivé  ici  dimanche  der- 
nier (le  Paris,  a  apjiorté  enti'autros  ilcs  dépêclies 
iclativts  au  j;C'iéral  Lafayette  ,  ainsi  qu'aux  autres 
prisonniers  d'Etat  français  détenus  à  Olmutz , 
et  en  Javeur  desquels  le  gouvernement  français 
inicrccLle  de  nouveau.  L'on  assure  que  natrecour 
n'a  point  refusé  leur  élargissement ,  et  l'on  croit 
en  eoriScquc.'ice  qu'ils  seront  bientôt  rais  en  li- 
berté. L.- maïquis  de  Châîeler  ,  quartier  maître- 
général  de  l'aruiée  d'Italie,  avait  été  envoyé  pré- 
céJemmL'nt  en  Moravie,  chargé  d'une  mission 
particulie;e  ,  qui,  à  ce  que  Ion  suppose  ,  avait 
pour  objet  l'examen  de  la  situatioQ  des  prison- 
niers d'Etat  à  Olmutz. 

Le  même  Courier  f  ançais  apporta  en  même- 
tcius  des  fiépêches  relatives  aux  négociations  de 
.paix  en  Italie. 

On  mande  de  Semliri  qut  tous  les  voyageurs 
«jui  reviennent  de  Constùntinople  ,  disent  una- 
nimement que  les  sujets  turcs  ,  surtout  ceux  de 
la  capitale  ,  manifestent  un  très-grand  méconten- 
tement ,  et  s'emportent  aux  plus  violens  mur- 
mures contre  le  Graiici-Seignt ur  :  ils  l'accusent 
de  se  laisser  mener  par  ses  ministres  ,  qui  op- 
priment les  gens  de  mérite  ,  commettent  les  plus 
insoutenables  extorsions  ,  vendent  la  justice  et 
'élèvent  aux  plus  hautes  dignités  des  sujets  de  la 
plus  basse  extraction  :  a^ssi  ne  faucirait-il  -pas 
sétomur,  disent-ils,  si  Ion  apprenait  la  nou- 
velle d'une  révolution  à  Gonstautmople. 

11  règne  dans  la  Piomélie  une  dangereuse  épi- 
démie ;  elle  s'est  communiquée  à  une  partie  de 
la  Seivie  ;  on  en  a  même  senti  qnelqaes  atteintes 
à  Belgrade.  La  quarantaine  est  prolongée  à  Sem- 
lin  de  quatre  semaines  ;  le  coiumeice  soufï;e 
isinguliércmcnt  de  cette  uouvelle  gêne. 

£  S  P  A  G'N  E. 
De  Cadix  ,  le    11    août. 

JustHJ  ICI  notre  tranquillité  n'a  pas  encore  été 
tïôu'bl'ee.  Nous  avions  craint  une  nouve'le  attaque 
de  la  jpârt  des  Anglais  :  ils  attendaient  quelques 
bombardes  de  Gibraltar  vils  ne  les  ont  pas  re'çues, 
quoique  le  vent  d  E'.t  qui  a  soufflé  ces  jours  der- 
ïiie]S,evit  pu. favoriser  leur  arrivée.  On  attribue 
cette  suspension  aux  apparences  d'une  paix  très- 
prochaine  :  l'aiî-.ira!  anglais  sritible  en  eftet  la 
regarder  comme  infaillible  ,  ti  on  doit  s'en  rafi- 
porter  à  ce  qu'il  a  fait  dire  récemment  à  notre 
zmiral  Massaredo  parla  voie  d  un  parlementaire. 
Nous  la  desirons  cette  paix  avec  le  reste  de  l'Eu- 
rope; mais  nous  espérons  qu'elle  ne  se  fera  pas 
à  nos  dépens.  On  assure  que  noite  gouverne- 
ment a  ér;or.cé  des  prétentions  exagérées  ;  qu'on 
les  repousse  ,  mais  qu'on  ne  regatCe  p;s  comme 
telle  notre  préienion  de  sortir  tout-à-laii  indemnes 
d'une  guerre  oatjs  laquelle  nous  avo:is  été  en- 
Iraines  bien  plus  par  notre  scrupuleuse  hJélilé 
à  nos  engagemens  ,  que  par  nos  rcsscntimen: 
particuliers. 

RÉPUBLiqUE    batave. 

LaHaye ,  le  'i]  août. 

pLUSiiit'RS  membres  de  l'assemblée  nationale, 
réélus  pour  celle  qui  Vi  Itii  succéder,  ont  de- 
mandé leur  démission  dar.s  les  dernières  séances; 
il  serait  d'autant  plus  fâcheux  qu'ils  irsistâsSent 
pour  l'obrenir  ,  et  qu'elle  leur  fût  accordée  ,  que 
p^rnii  ces  démissionnaires  il  y  en  a  plusieurs  dont 
on  estime  les  lalens  et  le  patriotisme  ,  mais  en  qui 
on  désirerait  plus  de  fermeté  ;  car  c'est  faire 
preuve  dune  étrange  faibleSSe  que  de  se  retirer 
précisément  au  rr.oment  oij  il  laudrait  que  touj 
les  bons  citoyens  se  réunissent  pour  s'opposer 
aux  ijitrigues  et 'aux  ennemis  de  l'ordre,  qui  fe- 
ront tous  leurs  eflbrts  pour  qu'il  nous  sou  impos- 
sible de  parvenir  à  avoir  enfin  une  constitution. 

Le  coniité  de  'Surveillance  de  Hnihhdè  a  fait 
artèier  ici,  il  y  a  deux  jours,  un  H-dlàVidàrs  , 
-noirirnc  B;::uktlman  ,  qui  est  accusé  d'avbir  fait 
comitierce  de  f.ux  passeports  pour  faire  rentrer 
<lc8  éitiigrés  en  France.  C-  peisontiage  jouait  ici 
defjuis  long  lems  un  rôie  fort  .suspect;  mais  et 
qui  augmente  les  soupçon?  ,  c'cji  fju'il  a  fait  uri; 
voyage  en  Angleterre,  qu'il  y  a  des  correspon- 
dances. Cet  hotuinii  s'éiant  aperçu   au  moiTi'.;ni 


011  il  a  été  arrêté  avec  sa  femfoe  et  son  domes- 
tique, qu'on  s'était  saisi  d'une  cassette  contenant 
beaucoup  de  papiers ,  entra  en  fureur,  fit  beau- 
coup de  tapage  .  vomit  toutes  sortes  d'injures 
contre  lies  autorités  coristituées  ,  tandis  que  ,  d'un 
autre  côté,  sa  lemtne  feignit  de  se  trouver  mal. 
Quelqu'un  piofita  de  la  confusion  que  cela  occa- 
sjonna  pour  faire  disparaître  la  cassette,  et  il  a 
e"té  impossible  de  la  retrouver. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    A  N  G  I  K  N  S. 

Présidence  de  Lafond-Ladehat. 
SÉANCE    DU     11     FRUCTIDOR. 

Lacombe-St. -Michel.  Représentans  ,  un.  de  nos 
collègues  a  f  tit  entendre  ,  le  25  du  mois  dernier  , 
à  cette  tribune  ,  une  plainte  qui  vous  a  été  encore 
distribuée  par  la  voie  de  l'impression  ,  de  laquelle 
il  résulte  qu'il  a  été  insulté  et  même  frappé  par  un 
officier  des  grenadiers  du  corps  législatif  ,  fesant 
une  patrouille  dans  les  Champs-Elysées.  Dans  le 
moment  qu'un  secrétaire  lisait  cette  plainte,  un 
des  inspecteurs  de  votre  salle  vint  vous  dire  que 
la  commission  des  inspecteurs  recevait  à  l'ins- 
tant la  dénonciation  de  ce  fait  ;  vous  vous  déter- 
minâtes à  lui  renvoyer  la  connaissance  de  cette 
aflaire  potir  qu'il  vous  en  fût  fait  un  rapport  le 
pliitôt  possible  ;  il  y  a  quinze  jours  que  le  ren- 
voi est  fait  ,  et  la  commission  n'a  pas  fait  de 
rapport;  je  pense  même  qu'elle  ne  peut  pas  vous 
en  laire  ,  parce  qu'elle  n'est  pas  autorité  com- 
pétente :  l'affaire  que  vous  lui  avez  renvoyée  est 
essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  qui  , 
seuls  ,  ont  droit  d'en  connaîire.  'Votre  commis- 
sion peut  s.ins  doute  prendre  des  renseignemens  , 
mais  les  tribunaux  seuls  peuvent  recevoir  des 
dépositions;  elle  peut  vous  dire  son  sentiment 
comme  je  puis  énoncer  mon  opinion  :  et  voici 
ce    que  je  pense  à   cet  égard. 

Si  déjà  nos  collègues  d,-  la  commission  des 
inspecteurs  n'avaient  déclaré  individuellement 
qu'ils  étaient  étrangers  à  tout  ordre  donné  à  l'of- 
hcicr  qui  commandait  la  patrouille  ,  je  me  serais 
demandé  comment  il  s'est  faitque  cette  patrouille 
ait  été  au-delà  de  l'enceinte  déterminée  pour  la 
police  du  corps  législatif  ;  chacun  de  nous  sait 
tort  bien  que  cette  enceinte  ne  comprend  pas 
la  place  de  la  RévoluUon  ,  encore  moins  les 
Champs-Elysées. 

Mais  ici  ce  n'est  pas  même  une  patrouille  ; 
c'est  un  officier  de  l,i  garde  du  corps  législatif 
qui  ,  abusant  de  l'autorité  que  lui  donne  son 
grade,  rassemble  plusieurs  grenadiers,  se  met 
à  leur  tête  ,  et  va  ,  soi-disant ,  faire  la  police  dans 
un  lieu  où  il  n'est  pas  commandé;  il  va  insulter 
des  hommes  paisibles.  C'est  donc  ici  une  vio- 
lation de  la  loi  ,  c'est  l'anarchie  la  plus  complette; 
et  où  en  serions-nous  ,  Citoyens  ,  si  des  hommes 
armés  par  la  Patrie  se  servaient  de  leurs  armes 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  ,  sous  pré- 
texte d'exercer  la  police  ?  Ne  verriez-vous  pas 
bientôt  les  malveillans  ,  quelle  que  soit  leur  li- 
vrée ,  se  former  en  troupes  ,  et  vexer  les  citoyens 
ilans  tous  les  lieux  publics  et  peut-être  dans 
leur  do.'uicile  ? 

Lorsque  la  constitution  a  créé  une  iFcrce  âriïiée 
elle  a  voulu   centraliser  ses  mouvert^e'ns  ;  elle  a 
établi  la  hiérarchie  des  pouvoirs  afin  d'avoir  tou- 
jours une  responsabihté  assurée. 

L'article  23 1  ds  la  constitiilion  defermime  le 
délit  de  détention  arbitraire;  ici  l'officier  Blau 
vient  ,  de  son  propre  mouvement ,  faire  une  po- 
lice étrangère  au  corps  des  grenadiers  ;  un  ci- 
toyeii  ,  le  voyant  aux  prises  avec  un  autre,  lui 
re  résetite  qu'il  n'a  aucun  droit  de  faire  la  po- 
lice aux  Champs-Elysées,  à  l'instant  l'officier  Blau 
l'insulte,  et  donne  ord'rc  aux  grenadiers  de  l'ar- 
rêter. Si  l'officier  Blau  n'a  pas  reçu  Un  oi-dre  supé- 
rieur ,  il  est  coupable  du  crimé'de  détention  af- 
bitrairé  ,  et  je  provoquerais  c'ontre  lui  toute  la 
rigueur  de  la  loi  pour  ce  seul  fait;  mais  ce  n''e'st 
pas  un  citoyen  ordinaire  que  l'officier  Blau  a  in- 
sulté, maltraité,  frappé';  c'est  un  représentant  du 
peuple  ,  an, es  que  celui-ci  s'est  fait  connaître  en 
celte  qualité.  Oo  est  ici  la  sûreté  de  la  représen- 
tation naiioliale  ? 

J'ouvre  l'acte  co'nStilutionnel  ,  et  je  lis  ,  arti- 
cle 112  :  tes  'Aeihhrei  du  corps  Ugislhlif  peuvent , 
pour  .farts  crminets  ,  être  saisis  en  Jlagrant  délit.... 
Oii  est  ici  If  flagrant  délit  ,  où  est  même  l'appa- 
rence du  délit  r"  Qiroi  ,  un  repirésénlànt  du  peu- 
ple est  témoin  des  vexations  occasionnées  par 
tiuelqucs  individus   de  la  garde  des  conseils  ,  il 


représente  à  celui  qui  paraît  en 'être  le  chef,  l'oubli 
de  ses  devoirs,  se  fait  connaître  pour  repiéseu- 
tant  dii  peuple  ,  et  il  est  maltraité  ,  frappé  ,  son 
habit  déchiré  ;  quelle  distance  y  a-t-il  de  là  à  être 
assassiné  ? 

L  officier  Blau  a  voulu  conduire  le  représentant 
du  peuple  Uerenti  aux  inspecteurs  de  la  salle  5 
mais  les  inspecteurs  d'e  la  salle  n'ont  aucune  po- 
lice au-delà  du  jardin  national  ;  ils  ne  peuvent, 
je  pense,  dans  aucun  cas  ,  faire  traduire  devant 
eux  des  représentans  du  peuple  ;  je  ne  vois  dan's 
la  constitution  ni  dans  vos  réglemens  aucun  titré 
qui  les  autorise  à  exercer  une  juridiction  quel- 
conque sur  aucun  de  nous  :  j'en  tire  la  consé- 
quence que  si  l'oBicicr  Biau  s'est  appuyé  f-tussc 
ment  d'une  autorité  qu'il  devait  ri;specter  ,  >l 
en  est  d'autant  plus  coupable. 

J'ai  prouvé  que  l'autorité  légale  qui  arrêterait 
un  représentant  du  peuple  autrement  qu'en  Ôa- 
grant  délit .  violerait  les  droits  du  peuple  dans  là 
représentation  nationale  ,  et  mériterait  une  pu- 
nition exemplaire.  Comment  qualifier  le  délit  de 
celui  qui  ,  chargé  personnellement  de  défendre 
la  représentation  nationale  ,  en  insulte  ,  en  atta- 
que les  membres  'qui  la  composent  ?  Suffit-  il, 
pour  justifier  une  violence  commise  envers  un  re- 
présentant du  peuple  ,  de  dire  ,  ces}  un  jacoVm, 
ces-tun  royaliste,  phrases  malveillantes  ,  qu  on 
apphqijeindtsùncteme'nt  à  celui  qu'o'n  veut  per- 
dre dans  l'opinion  ,  pour  le  massacrer  ensuite 
plus  aisément.  Si  une  pareille  violation  n'était 
severentient  réprimée  ,  songez  aux  cônséqvences  , 
aux  suites  qui  pourraient  en  résulter.  Il  n'est  pas 
un  denous  qui  ne  puisse  ,  sous  ce  prétexte,  être 
bafoué,  arrêté,  incarcéré  et  mjssacré.  Législa- 
teurs ,  nous  marchons  sans  armes  ;  notre  sûreté 
nous  est  garantie  par  le  respect  qui  doit  envi- 
ronner un  représentarit  du  peuple;  c'est  lui  qui 
nous  force  à  nous  respecter  nous-mêmes;  cha- 
cun de  nous  n'est  pas  un  simple  particulier,  c'est 
It;  représentant  de  3o  millions  d'hommes,  je  le 
répète  ,  si  la  punition  la  plus  sévère  n'arrête  de 
pareils  atti;nlais  ,  je  déclare  hautement'  à  cette 
tribune  qu'il  n'existe  plus  de  hberté  au  Sein  dte 
la  représentation  nadonâle. 

Je  ferai  encore  une  réflexion  que  je  tirerai  d'uij 
faillie  citoyen  Desraoulin  ,  sergent  -  major  de'» 
grenadiers,  qui  était  du  nombre  de  ceux  que 
commandait  l'officier  Blau,  voulut  lui  fdirc  quel- 
ques^ représentations  sur  sa  violence  envers  un 
représentant  du  peuple,  et  ce  même  Desmoulin 
était  en  prison  le  24  ,  par  ordre  du  chef  de  ba- 
taillon Ponsard  ,  pour  propos  tenus  à  un  officier , 
en  voici  la  preuve.  (  Il  a  été  lu  l'extrait  du  rele- 
vé de  la  géole.  )  J'ajouterai  qu'il  m'a  été  assuré 
quen  envoyant  en  prison  le  citoyen  Desmoulin-, 
on  lui  avait  signihé  de  faire  son  sac  ,  qu'il  allait 
être  chassé  du   corps  ;  je  ne  sais  cela  que  verba- 


leme-.;t  ;  mais  comment  se   fait-il 


qu'une    afî"a;re 


aussi  majeure  ,  qui  a  fait  tant  de  bruit  ,  qui  s  est 
passée  le  23  ,  n'ait  été  connue  que  le  25  ,  tandis 
que  le  sergent  Desmoulin  a  été  mis  en  prison  le 
24,  et  peut-être  le  23  ,  pour  suite  de  cette  af- 
faire ?  Cependant  le  commandant  de  ce  corps 
rend  compte  tous  les  jours  à  la  commission  des 
inspecteurs  de  îétat  de  situation  ,  et  de  ce  qu'il 
y  a  de  nouveau  ;  aurait-il  par  hasard  oublié  lin- 
sulte  faite  à  un  repré;;entant,  du  peuple  ,  et  de- 
vait-oh  attendre  que  ce  représentant ,  trois  jouf's 
après  ,  vous  dem-.ndât  justice  d'un  pareil  attentât 
sur  la  représentation  nati'onale  ? 

J'ai  entendu  dire  autour  de  moi  ^lie  cette  aî- 
faire  devait  être  pardonnëe  par  celui  qu'elle  inté- 
resse personnellement,  et  assoupie  par  le  con- 
seil. Je  sijis  loin  .  je  l'avoue  ,  de  partager  cet  avis. 
Notre  collègue  Derenti  n'a  pas  le  drou  de  rciiict- 
tre  une  injure  faite  en  sa  personne  au  corps  lé- 
gislatif; le  corps  législatif  n'a  pas  plus  qu-  lui 
le  droit  de  remettre  I  i.njure  fahe  à  la  représen- 
tation nationale  :  cette  injure  doit  être  vengée, 
non  pour  notre  collègue  qui  pourrait  la  pardon- 
hèr,  non  pour  le  corps  législatif  qu'elle  ne  sau- 
rait atteindre,  mais  pour  la  Nadon  entière  dont 
la  rtiajeste  est  blessée. 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  fait  Un  message  au 
directoire  exécutif,  pour  qu'il  nous  fasse  con- 
naître quelles  suites  if  a  été  donné  à  la  plainte 
gbve  qui  lui  a  été  portée  par  notre  collègue 
Uereiiti  sur  l'insulte  qu'il  a  reçue  dans  un  lieu 
hors  la  police  du  corps  législatif. 

On  demande  l'impression. 

Dumas.  Je  m'y  oppose.  Quelques  individus  de 
ce  corps  ont  pu  se  rendre  coupables,  mais  le 
corps  entier  mérite  les  plus  grands  éloges.  Etran- 
gers aux  factions  et  à  toutes  leurs  sédutltions  ,  hs 
grenadiers  ne  s'occupent  qu'à  maintenir  l'ordre 
dans  1  enceinte  confiée  à  leur  surveillance.  Il  ne 
manque  presque  jamais  personne  à  l'appel  ;  c'est 
assez  en  dire  en  laveur  d'une  troupe  en  quartier  à 
Paris. 


Lacombe-Saint-Michel.  Je  n'ai  point  inculpé  les 
grenadiers. 

Dumas.  Exprimant  maintenant  mon  opinion  sur 
le  tOid  de  la  motion  ,  j'ajouterai  que  je  ne  crois 
pas  qu'on  doive  donner  à  ceuc  affaire  un  éclat  qui 
ne  peut  que  troubler  d'avaniage  l'harmonie  et 
accroîrre  les  divisions.  On  devrait  au  contraire 
l'étoufFer  ,  parce  qu'elle  n'attaque  en  rien_  la  repré- 
sentation naûonale  ,  et  que  ce  n'est  qu  une  rixe 
particulière.  Si  I  on  veut  ,  au  surplus  ,  lui  donner 
une  suite  ,  je  pense  que  l'on  doit  nommer  une 
commission  de  cinq  membres  à  laquelle  o"  fe" 
mettra  les  renseignemens  qui  ont  déji  été  recueillis, 
elle  entendra  Derenty,  et  fera  son  rapport  en  co- 
mité secret. 

Lacombe-Saint-Michel. ]esu\a  bien  loin  de  croire 
que  mon  coUcgue    Dumas  ait  voulu  m'inculper 
dans  la  sortie  pleine  de  feu  ,  qu'il  vient   de  laire 
sur  une  motion  a'çrdre  très-simple,  et  dans  laquelle 
j>-  ne  me  suis  permis  aucun  mouvement  d'aigreur. 
Mais  comme    les    termes    de  la  langue  ont  une 
sisçuificaiion  usitée  et  positive  ,  comme  mon  col- 
lègue Dumas  n'a  pas  réfuté  ce  que  j  ai  dit,  mais 
biSn  ce  que  je   n'ai   pas    dit  ,    il    est    riécessane 
que  je  lui  réponde  :  j'ai  demande  que  le  conseil 
des   anciens   prît  un  moyen  pour  assurer  justice 
au  représentant  du  Peuple  Dererity  ;  j  ai  dit  que 
je  trouvais  étonnant    qu  une   affaire    aussi   scari- 
dakuse  ,  qui  s'était  passée  le  aS  ,  entre  un  repré- 
sentant du  Peuple  et  un  officier  du  corps  légis- 
latif,  n'ait  été   connue   de  nos   inspecteurs   qije 
le   25  à  midi  ;   tandis   que    le    clief    de   brigade 
commandant  ce   corps  ,   rend   compte  .tous    les 
jouis  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  nouveau  :  ]us- 
queslà  je  ne   fais   que  présumer  une    faute   de 
la  part  de   ce  commandant.  Pourquoi  donc  mon 
collègue  suppose-t-il  gratuitement  qu'on  attaqiie 
les  armées  et  le   corps    des    grenadiers  dont  je 
n'ai  pas  parlé  ?   et   qu'a   de    commun    ce   corps 
avec  la   conduite   de  son  chef?  et  qui,   mieux 
que  moi  ,  est  à  même   de  rendre  justice  au  bon 
esprit  qui  y  règne,   puisque    j  ai    été    six   mois 
inspecteur  de  votre  salle?  Ni  mes  collègues,  dans 
cette  commission,  ni  les  gienadiers  eux;memes  , 
n'ignorent  que  ce  n'est  pas  ma  faute  s  il  ri  a  pas 
été'  fait  droit   sur  le   champ  aux   justes    plaintes 
nu'une   grande  partie  d'entre  eux  portait  contre 
liur  chef?  Qu'on  cesse  donc  de  présenter  comme 
une  plainte  portée  contre  tout  un  corps  dont  le 
patriotisme  et  les  bons  services  me  sont  connus  , 
la  réclamation  fondée  que  je  viens  de  faire  contre 
un  officier  dont  !a  conduite  est  en  contradiction 
directe  avec  le  bon  esprit  qui  anime   ce  corps  , 
ainsi    que    mes    observations  sur    la  négligence 
du  chef   qui    aurait    dtî    rendre   immédiatement 
compte  de    ce    délit.  Aptes   ces  éclaircissemens 
nécessaires,  il  me  suffi:  d'observer  que  la  ques- 
tion reste  entière  ,  puisque  mon  collègue  Dumas 
n'a  fait   autre  chose  que  de  supposer  ce  que  je 
n'ai  pas  dit ,  et  n'a  rien  répondu  a  ce  que  j  ai  dit 
en  effet. 
Je  persiste  dans  ma  demaijde.   ■ 
Dueué-Dassé.  Si  Derenty  a  tort,  il  faut  le  dke 
franchement  ;  s'il  n'a  point  eu  tort ,  la  représen- 
tation  rationale  ,  qui  a  été  outragée  en  sa  per- 
sonne ,  doit  être   vefigée.  Ce  n'est  point  ici  une 
rixe  particulière  ,  comme  l'a  dit  Dumas ,  c  est  une 
insulte  à  la  représentation  ;  car,  dès  qtie   notre 
collègue  a  eu  montré  sa  carte   de  représentant, 
on  devait  ,  en  supposant  même   qu'il  ait  eu  tort 
auparavant,  on  devait  cesser  de  le  maltraiter. 

Je  demande  l'impression  de  la  motion  d'ordre 
de  notre  collègue  Lacombe-Saint-Michel;  je  de- 
mande ègalem^-nt  l'impression  des  pièces  que  la 
commission  des  inspecteurs  a  dû  recueillir,  ahn 
qu'on  ne  dise  pas  ,  comme  Saint-Just,  tes  pièces 
sent  au  comité  de  salut  public. 

Marbot  appuie  la  proposition  de  nommer  une 
commission  poursuivre  cette  affaire  qui  intéresse, 
dit-il ,  la  représentation  nationale. 

Dalphonse  annonce  qu'avant  '  que  Derenty  eût 
écrit  au  conseil  pour  se  plaindre  de  ce  qui  lui 
était  airivé,  la  commission  des  inspecteurs  ,  sur 
la  demande  d'un  membre  du  conseil ,  avait  or- 
donné au  commandant  du,  corps  des  grenadiers 
de  lui- faire  un  rapport  sur-  cette  affaire;  elle  avait 
même  recueilli  des  renseignemens  de  tous  ceux 
qui  en  avaient  été  témoins.  Elle  a  cru  que  sa  mis- 
sion devait  se  borner  à  soumettre  au  conseil  les 
faits  qu'elle  aurait  recueillis  ;  mais  elle  a  pensé 
qu'elle  ce  devait  le  faire  que  dans  une  circons- 
Unce  favorable.  Voilà  ce  qui  l'a  retenue  jusqu'à 
présent   de  faire   son   rapport.  - 

Dumas.  J'ai  dit  et  je  répète  que  c^  ne  fut 
nu'une  rixe  particulière  ,  parce  que  tant  que  le 
citoyen  Derenty  n'a  pas  eu  montré  sa  carte  de 
député  à  une  autorite  quelconque,  fût-elle  mili- 
taire ,  il  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
particulier.  Les  citoyens  ne  sont  pas   censés  con 


Derenty  demande  vivement  à  répondre. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Dereniy.  Il  ne  faut  pas  donner  de  torts  aux  re- 
présenians  ,  quand  ils  n'en  ont  pas.  \ 

Dalphonse.  Les  grenadiers  n'en  ont  pas  non 
plus. 

Durent;^.   Si.  .  .  . 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression ,  et  arrête  la  formation  d'une  comniis- 
sion  qui  sera  composée  des  citoyens  Baudin  , 
Régnier,  Creuzé-Latouche  ,  Picault  elf  Fieurieu. 

Châteauvieux  fait  approuver  la  résolution  du 
a  1  thermidor  ,  relative  à  à  la  mise  en  état  de  siège 
des  communes  de  l'intérieur. 

Le  conseil  approuve,  sur  le  rapport  de  Lebrun, 
une  résolution  du  g  fructidor,  qui  autorise  la 
trésorerie  à  négocier  les  rescriptions  bataves  , 
pourvu  que  la  perte  n'excède  pas  cinquante  pour 
cent. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
autre  résolution  du  g  ,  qui  rapporte  l'article 
XX  de  la  loi  du  ig  vendémiaire  ,  an  4,  qui 
veut  que  deux  juges  passent  d'une  section  dans 
une  autre  tous  les  quatre  mois  ,  et  ordonne 
que  ce  passage  n'aura  lieu  à  l'avenir  que  deux 
fois  par  an,  le  i5  floréal  et  le  i5  brumaire;  il 
aura  lieu  pour  la  première  fois  le  i5  brumaire 
prochain. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  fugitifs  du 
Bas-Rhin. , 

Delacoste  soutient  que  la  résolution ,  par  l'exten- 
sion qu'elle  donne  à  la  loi  du  32  nivôse  ,  est  in- 
constitutionnelle. 

Ferrant  répond  que  cette  loi  a  entendu  faire 
exception  de  ceux  dont/il  est  parlé  dans  la  résolu- 
tion ;  ainsi ,  dit-il  ,  il  n'y  a  point  d'exceptions  nou- 
velles aux  lois  contre  les  émigrés,  et  la  résolution 
doit  être  approuvée. 


Detorcy  soutient  que  cette  résolution  n'est 
point  une  extension  de  la  loi  du  22  nivôse. 
Celte  loi  ne  regarde  en  rien  les  fugitifs  du  Bas- 
Rhin  ;  c'est  une  loi  générale  rendue  non  contre 
les  fugitifs ,  mais  contre  les  émigiés  de  toute  la 
République ,  auxquels  elle  fixe  un  délai  pour 
sortir  du  territoire  français.  Elle  a  fait  une  excep- 
tion pour  quelques-uns  de  ces  émigrés  qui  étaient 
ouvriers  ;  et  il  est  si  vrai  que  c'est  des  émigrés 
qu'elle  a  entendu  parler,  qu'elle  dit  qu'à  l'égard 
de  ceux  de  ces  émigrés  auxquels  elle  a  permis 
de  rentrer ,  et  dOnt  les  propriétés  auraient  été 
vendues ,  que  le  prix  leur  en  sera  remis  à  titre 
de  secours.  Or  ,  ie  vous  demande,  ditDetorcy, 
si  l'on  eût  rendu  aux  fugitifs  le  prix  de  leurs 
propriétés  à  titre  de  secours  ;  c'est  une  dette 
qu  il  faut  acquitter  envers  eux  et  non  un  secours 
dont  il  faut  les  gratifier. 

Si  donc  la  loi  du  22  nivôse  ne  s'applique 
point  aux  fugitifs  du  Bas-Rhin  ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  résolution  soit  une  extension  de  cette 
loi;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ajoute,  contre 
la  défense  de  la  constitution  ,  de  nouvelles 
exceptions  aux  lois  portées  contre  les  émigrés. 
Les  lois  qui  sont  applicables  aux  fugitifs  sont 
celles  des  s3  germinal  et  5  prairial.  Or,  ces  lois 
ne  se  sont  jamais  opposées  à  la  rentrée  d'aucune 
espèce  de  fugitifs;  elles  n'ont  point  créé  de 
castes  pour  les  favoriser,  comme  la  loi  du  22 
nivôse  l'a  fait  à  l'égard  de  certains  émigrés  :  tous 
les  fugitifs  sont  également  malheureux  et  éga- 
lement recommandables  à  leurs  yeux  :  ils  peu- 
vent rentrer  dans  tous  les  tems.  La  résolution 
qui  consacre  cette  faculté ,  ne  peut  donc  être 
rejetée. 
Je  vote  pour  qu'elle  soit  approuvée. 

Marbot.  Il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  la  loi 
du  22  nivôse  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'on  nous  propose  des  extensions  à  cette  loi. 
Si  l'on  obtient  cette  mesure  anti-consdtutionnelle  , 
on  ne  la  bornera  pas  aux  départeraens  du  Rhin  ; 
on  s'empressera  de  l'étendre  à  tous  les  dépar- 
temens  de  la  République  :  nous  ne  pouvons  nous 
en  rapporter  là-dessus  aux  amis  des  émigrés  ; 
ils  auront  soin  d'en  faire  la  proposition  au 
conseil  des  cinq-cents (H  s'élève  der  mur- 
mures. ) 

Je  demande  du  silence  ,  s'écrie  Marbot  ;  j'é- 
nonce mon   opinion  à  la  tribune;  personn»  ici 

n'a  le  droit   de  m'interrompre Voulez-vous 

la  République?  (Oui,  répond  le  conseil.)  Voulez- 
vous  la  liberté?  (Oui,  oui.)  Eh  bien!  il  ne 
suffit  pas  au  conseil  de  répondre  oui  à  l'unani- 
mité. Ce  n'est  point  par  des  protestations  ver- 
bales qUe  vous  le  prouverez  ;  c'est  par  vos 
_^^ ^  actions  ,   par  vos    actes    législatifs  ;  c'est  en   re- 

naître le  signe  particulier  aux  députés;  ce  ne  J  poussant  les  propositions  anti-constitutionnelles 
sont  que  les  autorités  qui  sont  tenues  de  le  recon-  qui  vous  viennent  du  conseil  des  cinq-cents, 
naître.  (Des  murmuies  s'élèvent.)  Au  surplus.  Je  le  dis  à  cette  tribune,  et  ma  déclaration 
notre  collègue  Derenty  a  regretté  lui-même  que  retentira  dans  toute  la  République  ,  la  contre- 
cette  affaire  ait  eu  tant  de  publicité  ,  quand  il  a  vu 
la  tournure 


A  l'ordre  ,  à  l'ordre  ,  s'écrietit  tous  les 
membres. 

Le  président  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 

Marbot.  Je  m'y  rappelle  moi-même;  mais  je 
conserve  le  droit  de  dire  la  vérité  :  oui,  je  le 
répète,  la  contre-révolution  est  dans  le   conseil 

des  cinq-cents 

A  l'ordre  .,  à  l'ordre,  s'écrie-t-on  de  nouveau. 

Marbot.  Je  m'y  rappelle  moi-même,  vous  dis- 

je  ,  et  ce  rappel  à  l'ordre  sera  un  monument  élevé 

à  mon  patriotisme.   Représenlans   du  Peuple  i  je 

continue. 

Marbot  reprend  la  suite  de  son  opinion.  11 
invoque  l'exécution  de  l'article  SyS  de  la  cons- 
titution qui  bannit  les  émigrés,  et  de  la  loi  du  sa 
nivôse  qui  n'a  point  compris  sous  le  nom  d'ot- 
vricrs  les  chefs  d'ateliers,  marchands,  hommes 
de  loi,  prêtres,  cj-devant  nobles  et  autres  vèr'- 
tables  émigrés. 

Il  invite  le  conseil  des  anciens  à  sauver  la 
Pairie  par  sa  sagesse  ,  et  sa  fidélité  à  la  constitu- 
tion. Empêchez,  dit-il  ,  qu'on  ne  jette  au  militu 
de  vous  de  nouveaux  germes  de  discorde  ; 
écartez  de  cette  tiibune  ces  déclamations  contre 
le  gouvernement  qui  tendent  à  l'avilir;  mettez 
un  terme  à  ces  délibérations  qui  ont  pour  objet 
de  rappeler  dans  le  sein  de  la  Répubhque  ses 
ennemis  les  plus  acharnés. 

Marbot  non-seulement  vote  contre  la  résolu- 
tion ,  mais  il  proteste  formellement  contre  l'ar- 
ticle Il  ,  afin  ,  dit-il  ,  que  si  cette  résolution 
est  approuvée  ,  nos  commettans  sachent  que  je 
n'ai  point  participé  à  cette  violation  de  la  consti- 
tution. 

Quelques  membres  demandent  l'impression. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Molin,  député  des  départemens  du  Rhin, 
défend  la  resolution  ;  il  rappelle  les  horribles 
persécutions  exercées  contre  les  fugitifs,  et  pense- 
que  l'on  ne  doit  point  ajourner  la  justice,  la 
première  et  la  plus  indispensable  des  vertus 
sociales. 


Dupont  de  Nemours.  Je  n'occuperai  que  très-peu 
de  niomcns  l'attenticin  du  conseil,  je  commen- 
cerai par  mettre  sous  ses  yeux  notre  législation 
actuelle  ,  relaiivcmcnt  à  l  objet  dontil  s'agit.  J'exa- 
minerai ensuite  celle  à  laquelle  on  veut  nous 
reporter  ,  celle  que  l'on  nous  propose,  et  peut-être 
établirai-je  que  dans  la  discussion  à  laquelle  elles 
ont  donné  lieu,  on  n'a  pas  saisi  le  point  de  ia 
question. 

Lorsque  la  convention  eut  échappé  aux  orages 
révolutionnaires  ,  travaillant  avec  un  courage  suivi, 
à  dissipir  leur  funeste  influence  ,  elle  fit  d'abord 
la  loi  du  22  nivôse,  revivifiée  dans  la  résoludoa 
qui  nous  occupe. 

La  convention  nationale  n'avait  pas  encore  en- 
tièrement brisé  ses  fers  et  les  nôtres.  Elle  ne  pou- 
vait se  permettre  une  coraplelte  justice.  En  rap- 
pelant les  fugitifs  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  elle 
n'osa  pas  les  désigner  par  leur  véritable  nom; 
elle  en  parla  comme  s'ils  eussent  été  émigrés;  elle 
ne  se  crut  pas  maîtresse  de  comprendre  dans  la  loi 
qu'elle  lésait  en  leur  faveur,  les  autres  citoyens, 
aussi  malheureux  et  non  pas  plus  coupables,  qui 
auraient  eu  avant  la  révolution  quelque  distinction 
de  profession  ou  de  naissance. 

11  Ne  seront  pas  réputés  émigrés,  dit-elle, 
article  IV  de  la  loi  du  22  nivôse,  les  ouvriers  et 
laboureurs  ,  non  ex-nobles  ou  prêtres,  travaillant 

habituellement  de  leurs  mains )»Je  ne  vous 

répéterai  pas  la  suite  de  l'article  que  vous  aver 
déjà  entendu  une  vingtaine  de  fois  de  la  bouche 
des  orateurs  qui  m'ont  précédé. 

Les  progrès  de  la  raison  ,  de  l'équité  ,  de  l'hu- 
manité, étaient  alors  très-rapides  dans  la  conven- 
don  nationale.  Le  52  germinal  suivant,  elle  fit 
deux  autres  lois  justement  remarquables  ,  et  oà 
se  trouvent  les  principes  et  le  texte  de  la  législa- 
tion applicable  aux  citoyens  dont  on  nous  parle 
depuis  plusieurs  jours. 

La  première  de  ces  lois  rapporte,  article  I^', 
Il  tous  les  décrcis  qui  mettent  des  citoyens  hors 
de  la  loi ,  par  suite  ou  à  1  occasion  des  événeinens 
des  3i  mai,  i^^et  2  juin,  jî 

Elle  ordonne  ,  article  II  :  "  que  tout  jugement 
rendu  en  conformité  ou  exécuiion  des  dits  décrets, 
tous  mandats  d'arrêt,  arrêtés,  actes,  procédure» 
et  poursuites  donnés  ou  dirigés  contre  lesdits 
citoyens  ,  sont  et  demeurent  annuliés.  » 

L'article  III   prononce   :   «'    que   ceux  desdils 
citoyens   qui  se   sont  soustraits ,   par  la  fuite  ,  à 
l'effet  desdits  décrets  ,  mandats  et  arrêtés ,  sont 
autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers,  m 
Cette  loi  est  très-connue. 

La  seconde  loi  ,  rendue  le  même  jour,  ne  l'est 
pas  tout  à  fait  autant;  mais  est  bien  aussi  digne 
de  l'être  ,  et  aussi  honorable  pour  la  convention 
nationale. 

Après  un  préambule  plein  déraison  et  d'équité, 
révolution  est  dans  le  conseil 'des  einq-cents.  j  qui  met  à  leur  juste  place  les  exj&r<ji!fini  ïiag-.'ifj  «i 
(  De  violen»  murmures  éclaleut.  ),  |  non  précisées  des  lois  révolutionnaires  qui  ouvraiei<< 


ane  vaste  latitude  à  t arbitraire  le  plus  dangereux  ,  ne 
voulant  laisser  subsister  dans  les  lois  au"cunt:  dis- 
position qui  puisse  allurmer  ou  compromettre  les 
bons  citoyens  ,  l'article  I""  "  rapporte  le  décret  du 
27  mars  1798  ,  qui  mettait  en  masse  hors  de  la  loi 
tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  et  celui  du  23 
Ventôse  de  l'an  a  ,  qui  ordonnait  de  regarder  et  de 
punir  comme  leurs  complices  tous  ceux  qui  les 
auraient  recelés,  et  qui  n'auraient  pas  découvert 
1=  lieu  dj  leur  retraite.  )i 

L'article  II  de  la  même  loi  ajoute  :  i<  que  tous 
ceux  qui ,  par  suite  de  ces  lois  ,  out  été  poursuivis  , 
ou  se  sont  soustraits  aux  poursuites  exercées  contre 
eux,  sont  réintégrés  dans  leurs  biens  et  droits  ; 
que  toutes  procédures  et  poursuites  faites  contre 
eux  sont  cassées  ,  et  demeurent  comme  non 
avenues  ;  que  tous  jugeraens  et  confiscations  par 
suite  d'iceux  sont  et  demeurent  révoqués  et  de 
nul  effet;  qu'en  conséquence,  tous  scellés  et 
séquestres  seront  levés  ,  et  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  rendus ,  ou  le  piix  d'iceux.  n 

Enfin  ,  le  22  prairial  de  l'an  3  ,  la  convention 
nationale  rendit  une  dernière  loi  dont  les  six  pre- 
niiers  articles  regardent  les  fugitifs  par  suite  des 
ëvénemens  des  3i  mai,  i  "^  et  2  juin  ,  et  dont  le 
septième  article  concerne  les  fugitifs  désignés  dans 
la  seconde  loi  du  22  germinal .  qui  par  une  dispo- 
sition vague  du  décret  du  27  mars  I7g3  ,  etde  celui 
du  23  ventôse ,  avaient  été  mis  hors  la  loi.  L'article 
ordonne  envers  eux  u  l'exécution  de  la  seconde 
loi  du  22  germinal  ,  avec  cette  modification  , 
que  ceux  qui  n'avaient  pas  été  nommément  et 
collectivement,  comme  membres  d'un  corps, 
mis  hors  de  la  loi  ,  s'ils  ont  été  compris  dans 
une  liste  d'émigrés  postérieurement  au  27  mars 
1793  ,  (remarquez  cette  date)  ne  pourront  ot'tenir 
leur  radiation  qu'en  se  conformant  aux  articles 
m  ,  IV  ,  V  et  VI  du  même  décret  ;  d  c'est-à-dire , 
en  prouvait  les  persécutions  qu'ils  ont  essuyées  , 
ou  les  justes  motifs  de  crainte  qu'ils  ont  eu  ,  et  en 
déposant  leur  réclamation  dans  cinq  décades ,  à 
compter  de' la  publication  de  la  loi. 

Oes  lois  portaient  des  délais  qui  ont  été  pro- 
rogés et  soumis  à  quelques  formalités  par  la  loi 
du  4'  jour  complémentaire. 

Mais  quant  ^ux  fugitifs  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  , 
et  à  ceux  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  ,  qui  étaient 
répandus  dans  diverses  parties  de  l'Allemagne,  le 
délai  ce  s'est  pas  trouvé  suffisant.  I^s  n'en  ont  eu 
connaissance  que  peu  de  jours  avant  son  expira- 
tion. Notre  collègue  Béker  nous  a  déclaré  à  cette 
tribune  qu'il  avait  été  obligé  de  s'opposer  à  ce 
qu'ils  en  profitassent,  parce  qu'ils  se  présentèrent 
sur  le  bord  du  Rhin,  vis-à-vis  de  Landau,  dans 
un  moment  où  cette  place  avait  une  brèche  de 
125  toises,  occasiontiée  par  l'explosion  de  l'arsc- 
rial,  et  qu'il  craignit  qu'à  la  faveur  du  passage  , 
des  Autrichiens  déguisés  en  fugitifs  ne  surprissent 
la  forteresse  ,  et  ne  s'en  emparassent. 

On  les  renvoya  au  pont  de  Kehl ,  et  là  nos  col- 
lègues Richoux  et  Bailly  dont  l'humanité  n'est  pas 
douteuse  ,  furent  obligés  de  les  repousser  encore 
par  d'autres  raisons  militaires. 

On  leur  fit  remonter  la  rive  droite  du  Rhin 
jusqu'à  Huningue  ;  mais  quand  ils  y  arrivèrent  le 
délai  était  expiié. 

Qu'y  a-t-il  à  faire  de  notre  part  dans  cette  cir- 
cotjstance  ?  Que  demandent  la  raison  ,  la  justice  , 
l'humanité  ,  l'intérêt  public  ,  envers  des  citoyens 
qui  nous  sont  utiles,  qui  sont  innocens  ,  et  que 
de  simples  raisons  militaires  ont  empêché  de  pro- 
fiter des  délais  qui  leur  avaient  été  accordés  par 
quatre  lois  solennelles  ?  Il  faut  les  relever  de  la 
déchéance,  et  proroger  les  délais;  et  c'est  un 
point  qui  a  été  lormellemcnt  réclamé  par  les  ora- 
teurs les  plus  opposés  à  la  résolution.  C'est  un 
point  sur  lequel  nous  sommes  unanimes  dans  le 
conseil ,  sur  lequel  on  sera  certainement  unanime 
dans  le  conseil  des  cinq  cents. 

Ce  délai  par  rapport  auquel  nous  sommes  tous 
d'accord,  et  que  dans  la  position  donnée,  nous 
ne  pourrions  refuser  sans  une  atroce  iniquité  , 
n'apportera  aucune  exception  nouvelle  ,  ni  le 
prétexte  de  dire  que  l'on  a  fait  des  exceptions 
nouvelles  aux  lois  relatives  à  l'émigration. 

Il  sera  l'exécution  très-sage  et  irréfusable  ,  non 
pas  seulement  de  la  loi  du  22  nivôse ,  qui  est  en- 
core mêlée  d'un  nuage  révolutionnaire  ,  mais  des 
deux  lois  du  22  germinal ,  de  celle  du  22  prairial , 
et  de  celle  du  4°  jour  complémentaire ,  toutes 
confirmées  par  l'article  373  de  la  constitution. 

Venons  maintenant  à  la  résolution  qu'on  nous 
propose. 

Elle  ne  nous  reporte  pas  aux  deux  lois  du  22 
germinal,  du  22  prairial  et  du  4=  jour  complé- 
mentaire, dont  nous  voulons  tous  la  confirma- 
tion ,  en  y  ajoutant  un  juste  délai  ;  mais  aux  tems 
Biiicricurs ,  où  les  principes  de  justice  étaient  moins 
liardirnent  professés,  où  la  convention  nationale 
était  plus  près  de  l'époque  de  son  oppression  et 
de  la  nôtre  ,  où  «a  logique  n'était  pas  encore  de- 
venue exacte ,  où  ses  louables  intentions  n'avaient 
pas  reçu  tout  leur  développement.  Elle  nous  re- 
place à  l'cpoquc  de  la  loi  du  22  nivôse. 

Celte  loi  du  22  nivôse,  dont  on  nous  propose 
«lans  l'aniclc  Vl  de  la  présente  résolution  de  con- 
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firmer  la  disposition  la  plus  déraisonnable  et  la 
plus  injuste  ,  et  la  résolution  exijlicative  que  l'on 
nous  soumet,  conl'otidtni  deux  idées  absolument 
disparates,  inipossibirs  à  faire  entrer  à-la-fois 
dans  une  législation  philosophique ,  juste  et  cons- 
tituiionnellc.  Elles  confondent  le  malheur  de  la 
lutte  et  le  délit  de  1  étnigration  :  elles  en  décident, 
non  point  par  les  circonstances  du  fait,  mais  par 
le  hasard  de  la  naissance  ou  de  la  profession  des 
prévenus. 

Elles  disent  à  deux  hommes  partis  ensemble 
de  la  même  manufacture ,  dans  la  même  charette  , 
appuyés  sur  le  bras  l'un  de  l'autre  :  Toi,  tu  étais 
noble  ;  donc  tu  es  émigré  :  et  toi,  tu  étais  roturier; 
donc  tu  n'es  que  fugitif. 

I  II  n'y  a  pas  moyen  de  faire  violence  aux  faits  , 
et  de  briser  avec  une  telle  indécence  les  prin- 
cipes de  la  législation. 

On  est  émigré  ,  ou  on  ne  l'est  pas  :  on  est  fugi- 
tif,  ou  on  ne  l'est  pas. 

Si  l'on  est  émigré  ,  fût-on  né  roturier  comme 
les  hommes  de  Poe; ,  ci-devant  serfs  des  moines 
du  Mont-Jura,  il  faut  plier  la  tête  et  subir  les 
peines  prononcées  contre  l'émigration. 
^  N'cst-on  que  fugitil  ?  on  aurait  été  noble  comme 
l'étaient  ci-devant  les  Montmorency,  on  doit  être 
exempt  de  toute  peine. 

Non  ,  le  corps  législatif  constitutionnel  et  son 
conseil  des  anciens  ne  consentiront  jamais  à  réta- 
blir ainsi  des  castes,  des  privilèges  pour  des 
castes,  des  punitions  pour  des  castes,  indépen- 
d^imm.ent  des  faits,  malgré  la  similitude  des  faits, 
et  coiitre' toutes  les  lois  de  l'égalité.  )>  La  loi  est 
la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse,  ii 

Cette  législation  serait  d'autant  plus  absurde 
dans  la  circonstance  présente  ,  et  par  rapport  aux 
hommes  dont  il  s'agit ,  que  dans  le  Haut  et  dans 
le  Bas-Rhin  il  y  avait  plusieurs  manufactures  de 
verrerie  ,  où  des  ouvriers  travaillant  à  la  journée  et 
de  leurs  mains ,  soufïlant  des  bouteilles  et  moulant 
des  crystaux ,  étaient  des  gentilshommes  verriers  , 
si  jaloux  en  leur  tems  de  leur  fragile  noblesse, 
qu'ils  n'auraient  pas  souff'ert  qu'un  roturier  mît  la 
main  à  la  canne  à  feu. 

C;s  ouvriers  ex  -  nobles  ,  ci  -  devant  gentils- 
hommes ,  sont  partis  avec  les  autres  ouvriers 
des  mêmes  manufactures  qui  polissaient  le  verre, 
qui  le  gravaient,  qui  le  doraient;  je  vous  demande 
si  le  corps  législatif  et  le  conseil  des  anciens 
pourront  jamais  se  déterminer  ,  comme  le  pro- 
posent les  articles  II  et  VI  de  la  résolution  ,  à 
traiter  l'un  de  ces  hommes  comme  fugitif,  parce 
qu'il  n'a  pas  de  renseignemens  sur  s.a  famille  ,  et 
l'autre  comme  émigré,  parce  qu'on  a  quelque 
souvenir  qu'il  eut  autrefois  une  généalogie  et  un 
blason  sur  des  parchemins  qui  ne  sont  plus. 

II  est  donc  visible  que  dans  la  loi  du  22  nivôse  , 
et  dans  la  résolution  qui  en  dérive  et  que  nous 
avons  à  juger,  on  ii'a  pas  porté  des  idées  suffisam- 
ment éclaircies,  et  que  les  orateurs  qui  nous  ont 
entretenu  jusqu'à  présent  n'ont  pas  saisi  le  point 
de  la  question. 

Ce  point  de  la  question  est  de  savoir  ,  si  les 
citoyens  par  rapport  auxquels  nons  avons  à  pro- 
noncer,  sont  émigrés  oa  fugitifs  ? 

Nous  devons  tout  respect  aux  fugitifs  ,  et  si  on 
ne  le  leur  eût  pas  rendu  en  toute  occasion  ,  notre 
conseil  ne  serait  pas  complet  ;  nos  collègues  Ver- 
nier  et  Meillan  ne  nous  donneraient  pas  le  se- 
cours,  qui  nous  est  si  souvent  précieux  ,  de  leurs 
lumières. 

Nou  sommes  entièrement  d'accord  sur  l'utilité 
et  la  sagesse  des  deux  lois  de  germinal  ,  de  celle 
de  prairial  ,  et  de  celle  du  quatrième  jour  com- 
plémentaire. Nous  ne  voudrions  pas  nous  charger 
de  sanctionner  les  dispositions  incohérentes  et 
révolutionnaires  de  celle  du  22  nivôse.  Nous 
nous  trouvons  donc  conduits  ,  comme  par  la 
main  ,  à  désirer  un  délai  pour  l'exécution  des 
lois  de  germinal  et  de  prairial,  et  nous  sommes 
certains  ,  par  une  expérience  heureuse  et  multi- 
pliée ,  que  notre  vœu  ,  qui  n'est  pas  ,  vis-à-vis  du 
conseil  des  cinq  cents,  une  initiative,  concourt 
ordinairement  à  ses  résolutions  comme  une 
lumière. 

Le  délai  unanimementproposé  au  conseil  des  cinq 
cents,  unanimement  adopté  par  nous ,  remplira 
dans  toute  son  étendue  l'objet  qui  nous  occupe  , 
sans  que  personne  puisse  supposer  que  nous 
fassions  de  nouvelles  exceptions  aux  lois  an- 
ciennes ,  tandis  que  d'autres  prétendraient  que 
nous  n'en  donnons  qu'une  explication. 

Je  m'en  l'apporte  à  la  sagesse  du  conseil. 

Le   conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

Le  conseil,  sur  le  rapport  de  deux  commissions, 
approuve  deux  résolutions  :  l'une  du  8  de  ce  mois  , 
cjui  porte  que  les  jugetnens  rendus  dans  les  actions 
interiiées  entre  l'agent  du  trésor  public  et  des  par- 
ticuliers ,  seront  provisoirement  exécutés;  l'autre, 
qui  transfère  à  Moulle  l'administration  municipale 
rlEperlegues  ,  département  du  Pas-de-Calais. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  ,  le  conseil  rejette 
la  résolution  du   20   thermidor,  qui  rapporte  la 


loi  qui  prononce  une  amende  Contre  IcS  AéhU 
leurs  en  retard  du  paiement  du  droit  de  patente, 
et  ordonne  le  remboursement  des  amendes  qui 
ont  été  payées  : 

;°.  P.irceque  les  contribuables  en  retard  seraient 
traités  plus  favorablement  que  ceux  qui  ont  été 
exacts  ; 

2°.  Parce  qu'elle  entraverait  la  perception  des 
contributions; 

3".  Parce  que  le  trésor  public  n'est  pas  en  état 
de  rembourser  Soo.ooo  fr.  ,  produit  des  amende» 
qui  ont  été  déjà  payées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINq^CENTS. 

Frésidence  de  Sirnéon. 
SÉANCE     DO    12    FRUCTIDOR. 

Sur    la    proposition    de    Rouzet ,    le    conseil 

arrête  que  les  projets  de  Sirnéon  ,  relatifs  aux 
droits  successifs  des  enfans  naturels,  seront  mis  à 
la  discussion  sexiidi  prochain. 

Vasse  ,  organe  d'une  commission  spéciale  ,  pré-' 
sente  un  projet  relatif  à  la  pétition  du  citoyen 
IJesmarets,  habitant  de  la  commune  de  Valcn- 
ciennes  ,  qui  ayant  été  mis  hors  la  loi  ,  pour 
avoir  accepté  des  fonctions  publiques  ,  pendant 
I  occupation  de  Valenciennes  par  les  ennemis  , 
demandait  à  être  autorisé  à  se  pourvoir  en  radia- 
tion de  la  liste  des  émigrés. 

JV. II  me  semble  que  la  proposition  ,  très- 
juste  en  elle-même  ,  le  serait  davantage  ,  si  elle 
était  appliquée  généralement  à  tous  les'individuS 
qui  sont  dans  le  même  cas.  Je  fais  la  proposition 
de  rendre  Ja  loi  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

,  .fj"^  ^^''  ensuite  une  motion  d'ordre  ,  tendanl 
alatloption  d'une  résolution  conforme  à  diverses 
peinions  adressées  au  corps  législatif  par  plu- 
sietors  clépartemens  ;  ces  pétitions  ont  pour  but 
cl  obtenir  une  loi  qui  permette  aux  diverses  sec- 
tions des  tribunaux  civils  de  département  ,  de 
se  diviser  pour  rendse  la  justice  dans  les  com- 
munes du  département  où  la  multiplicité  des 
affaires  rend  leur  présence  plus  nécessaire.  Vasse 
appuie  cette  idée,  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
rapprocher  des  justiciables  les  autorités  étabhes  , 
pour  statuer  sur  leurs  intérêts  et  leurs  contes- 
tations. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe ,  s'élève  avec  force 
contre  cette  proposition  ;  il  étabht  d'abord  qu'elle 
est  subversive  des  principes  de  notre  ordre  judi- 
ciaire ;  qu  elle  tendrait  à  décomposer  les  tribu- 
naux ,  et  à  les  scinder  en  diverses  partie/,  au- 
près desquelles  il  faudrait  attacher  des  commis- 
saires du  directoire  ,  dont  le  nombre  deviendrait 
excessif. 

Boullay  demande  !a  question  préalable  sur 
la  proposition  ,  et  le  rapport  des  divers  arrêtés 
par  lesquels  les  pétitions  dont  il  est  question  ont 
été  renvoyées  à  des  commissions  spéciales. 

La  proposition  de  Boullay  est  adoptée. 

JN''..'. .  Puisque  le  conseil,  à  une  tiès-srtande 
majorité,  a  rejeté  la  proposiiion ,  je  demande 
que  tres-inccssamment  une  commission  existante 
lasse  un  rapport  sur  la  compétence  des  juges 
de  paix.  '' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Philippe    DellevUle    fait  hommage   au   conseil 
au   nom    des    citoyens  Bernard    et    Plassan  ,  de 
i  ouvrage  intitulé  :  Campagne  de  Buonabarte  en  Italie, 
pendant  l  an  4  et  l'an  5. 

Le  conseil  ordonne  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque (i). 

Fabre  ohûsnl  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
sur  les  finances. 

Fflirf.  Chacun  est  aujourd'hui  convaincu  de 
cette  vente  ,  que  les  recettes  actuelles  ne  suffisent 
point  pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  indis-' 
pensables,  et  qu'il  est  eécessaire  de  recourir  à 
des  impots  indirects. 

Mais  en  quoi  consiste  le  déficit  ,  et  quels  sont 
les  impôts  indirects  qu'il  faut  établir  de  préfé- 
i_ence  pour  atteindre  au  niveau  des  recettes  eC 
des  dépenses  ? 

Pour  connaître  le  déficit  ,  il  faut  d'abord  avoir' 
une  connaissance  exacte  des  dépenses  ordinaires  éi' 


(i)  Cet  ouvrage  est  celui  d'un  officier  généra!" 
tres-distingue  qui  a  éié  témoin  de  la  plupart' 
des  fans  qu  il  raconte,  et  que  ses  lalens  ren- 
daient bien  digne  d'apprécier  ceux  du  héros 
de  I  Italie.  L  ouvrage  se  vend  à  Paris  ,  chez  Brr-' 
riard  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  3?  ;  Plassan  ,  rue 
du  Cimetière  baïut-Andrè-des-Arts,  n"  10  3  Ijy 
12  sous ,  4  liv.  12  sous  ,  franc  port.Nous  revien- 
drons sur  cet  ouvrage  intéressant  et  tiés-détaillé. 


extràordînaires  ,    et    des    résSoùrcVs    que    nous 
avoiis  pour  y    pourvoir. 

Nous  exarninerons  ensuite  de  quelle  arr.éliora- 
tion  dans  leurs  produits  sont  susceptibles  les  con- 
tributions existantes  ,  et  entin  quelles  sont  celles 
qu'il  est  indispensable  d'établir. 

Le  représentant  du  peuple  DuFresne  ,  à  la  suite 
d'un  'rapport  du  3o  mcrrtiidor  dernier  ,  fait  au 
nom  des  commissions  des  dépenses  et  de  sur- 
yeiiiance  de  la  trésorerie,  a  donné  un  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  eittraordinalres.  Le 
jour  même  qu'il  fut  délivré  au  conseil  ,  j'obtins 
la  parole  pour  eu  démontrer  l'inexactitude  ;  j'al- 
lais relever  des  omissions  graves  ,  mais  un  mem- 
bre de  la  commission  des  finances  annonça  un 
tableau  plus  détaillé  ,  et  sur  Itqut-l  la  discubsion 
pourrait  s'établir.  Ce  tableau  a  été  en  efi;t  im- 
primé et  distribué  ;  il  m'a  paru  ,  je  dois  le  dire 
sans  détour ,  que  le  travail  de  la  commission 
était  incomplet  et  inexact. 

Iiico'mp'let  ,  car  la  commission  ne  donne  point 
l'état  des  dépenses  extraordinaires  et  des  moyens 
d'y  pourvoir  ,  quoique  le  conseil  l'eût  ainsi  or- 
donné, sur  l'amendement  que  je  fis  à  la  motion 
de  fno'h  collègue  Tàrbé. 

Inexact;  car  la  commission  ne  porte  point  dans 
lé  chapitre  de  là  dép'jnse,  i°  l'indcmniié  des  élec- 
teurs ,  qui  est  posée  sur  les  caisses  des  receveurs 
de  l'éntegistrement ,  et  qui  lait  prir  approxima- 
tion une   dépense  annuelle   de  725,260  f. 

2°Letraitement  dss  ministres 
et  de  l'archiviste   du  corps  lé- 
gislatif, qui  s'élèvent  à.     .     .        55g, gSG    f.  72  c. 
calculé  d  aptes  le  trimestre  de 
messidor. 

3°  Les  dépenses  delà  direc- 
tion générale  de  la  liquidation 
oui  sont  fixées  par  la  loi  du  2g 
nôréal  dernier  a      .     .     .     . 

4°  Les   eiuployés   des  mon- 


3Sg,8oo 

320,000 


5"  Ceux  de  la  régie  des  pou- 
dres et  sa  péires,  uclials  de  sal- 
pêtres ,  charbons  ,  moulins  , 
■bâtirhens  ,    etc 1,060,000 

Les  omraissioDs,s'éleVent  â  2,gg4,986  f.  72  c. 

Mais  discutons  le  tableau  de  la'  comnhission 
tel  iju'il  e'st  rédigé  ;  les  dépenses  du  corps  lé- 
gislatif ,  des .  archives  nationales  et  des  archives 
domaniales ,  formant  les  trois  premiers  articles, 
'sont  portées  en  total  à  6,719,345  francs. 

D'après  l'état  en  détail  que  j'en  ai  dressé  ,  elles 
â'éleventà  7,240,655  fr.  ,  c  est-à-dire',  à  52i,3io  fr. 
de  plus  que  ne  le  dit  la  commission. 

Le  4^  article  porte  i,5oo,o6ofr.  pour  les  dépenses 
du  directoire  exécutif. 

Le  5'  ,  55,260,000  fr.  pour  les  dépensés  du 
ministère  de  l'intérieur  ;  mais  la  commission  ob- 
serve en  marge  qu'il  y  a  '2  millions  de  trop  pour 
les  prisons  ,  et  qu'en  outre  il  doit  y  avoir  10  mil- 
lions de  réduction  ,  en  rejeitant  la  dépense  des 
hospices  de  Paris  sur  des  droits  d'octroi. 

La  loi  du  10  prairial  dernier  porte  :  les  dé- 
penses ordinaires  du  ministère  de  l'Intérieur , 
sai^s  y  comprendre  le  traitement  du  ministre  ,  à 
55  61 5. 000  fr. 

On  n'a  compris  dans  cette  somme  que  5,ooo,oûo  f. 
pour  les  hospices  généraux  de  Paris,  c'est-à-dire 
ceux  qu'il  a  paru  juste  de  laisser  à  la  charge  du 
trésor  public,  et  dont  les  dépenses  ne  pourront 
j.^mais  êtie  acquittées  sur  le  produit  des  octrois 
qui  ne  doivent,  par  leur  nature,  être  employés 
qu'à  solder  la  partie  des  dépenses  communales 
auxquelles  les  sous  additionnels  ne  peuvent 
SnHirc. 

'Ôfi  traite  dans  ces  hospices  généraux  des  ma- 
ladies particulières  dont  la  gucrisoa  est  plus  dil- 
ficiic  ;  on  y  fait  des  opérations  chirurgicales  qui 
demandent  les  plus  habiles  maîtres.  Les  malades 
de  tous  les  départeniens  y  sont  admis  gratuite- 
ihent  ,  et  ces  hospices  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  hospices  ordinaires  ,  consaciés  aux  ha- 
bitans  de  Pans.  Je  ne  souffrirai  pas  ,  pour  mon 
compte  ,  que  las  départemens  soient  plus  lotig- 
tems  chargés  des  dépenses  locales  de  Paris  ;  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  rejetter  sur  cette  com- 
mune des  dépenses  générales  qui  doivent  de- 
meurer à  la  charge  du  trésor  public. 
.  Comment ,  d'ailleurs  ,  la  commission  pourrait- 
elle  retrancher  pour  ces  hospices  10  millions 
de  55,6i5,ooo  fr.  accordés  au  ministre  de  l'in- 
téritur  ,  par  la  loi  du  10  prairial  dernier ,  tandis 
qù'iTs  n'y  sont  compris  que  pour  5  ?  Cette  ques- 
tion pourra  être  plu's  particulièrement  examinée  , 
lorsqu'il  s'attira  de  l'établissement  d'un  droit 
d'entrée  à  Pans  ,  pour  subvenir  aux  dépenses 
locales. 

Quant   à   la   redùàion   de    2    millions   sur    les 
prisons  .  je   la   crois  également  impossible. 
Nous  pensons  doncque  la  somme  die55,'6i5,ooo  f. 
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accordée  au  ministre  de  l'intérieur  ,  par  la  loi  du  ] 
10  prairial  dernier,  n'est  point  susceptible  de  ré- 
duction ,  et  qu'il  faut  y  ajouter  le  traitsment  ilu 
ministre  ,  cva'.ué  à  65,874  fr.  96  c.  ,  d'après  les 
bases  adoptées  pour  le  trimestre  de  messidor, 
et  celui  des  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  les  administrations  centrales  de  département 
et  les  municipalités  ,  en  tout  ,  57,678,674  fr.  , 
g5  centimes. 

Le  6^^  article  de  l'état  de  la  commission  des 
tinanccs  porte  à  g5, 000, 000  les  dépenses  ordi- 
naires  du    ministcre   de   la   guerre. 

La  loi  du  16  thermidor  dernier  les  fixe  à 
g4,g5o,ooo  fr.  ,  à  quoi  il  faut  joindre  65.874  fr. 
pouric  traite  ment  du  ministre,  en  tout,g5,ot5,874  1. 
g6  centimes. 

L'article  VII  de  l'état  de  la  commission  porte 
à  2,600,000  francs  les  dépenses  du  ministère  de  la 
police  générale. 

Elles  n'ont  été  fixées  par  une  résolution  du 
27  floréal  dernitr ,  qu  à  2,546,000  fr. ,  et  je  pcnJe 
que  celte  somme  est  plus  que  suffisante  ;  mais 
il  'faut  y  ajouter  65,8/4,  '■■•  96  e.  ,  pour  le  traite- 
ment du  ministre -,  en  tout '2,611,874  fr.  g6  c. 

L'article  VIII  de  l'état  de  la  commission  porte 
à  364,056  fr.  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  ,  non  compris  la  dépense  de  l'ordre  judi- 
ciaire imputée  sur  les  sous  additionnels. 

L'article  iX  de  l'état  de  la  commission  porte 
à  3  millions  les  dépenses  ordinaires  du  ministère 
des  relations  extérieures  ,  non  compris  le  trai- 
tement  du  ministre  qui   s'élève  à  98,81  2  fr.  44  c. 

Le  ministre  actuel  demande  3,5oo,oco  fr.  ,  ei 
je  crois  cette  somme  rigoureusement  nécessaire  ; 
car  à  mesure  qu'on  fait  la  paix  avec  quelque 
puissance  ,  Ik  dépense  de  ce  département  s'ac- 
croît, puisqu'il  faut  envoyer  chez  l'étranger  des 
agens  qu  il  est  indispensable  d'indcnitnser  :  en 
ajoutant  à  ces  3,5oo,ooo  Ir.  le  traitement  du 
ministre  ,  on  tiouve  un  total  de  3,598,812  IV. 
44.   cen. 

L'anicleX  de  la  commission  ■porte  à  445,298  fr. 
les  dépenses  du  ministère  des  Hna^jces  pour  ses 
bureaux  seulement. 

Il  est  impossible  de  faire  le  service  avec  une 
somme  aussi  modique.  Les  difficultés  et  les  cou- 
testations  que  font  naître  les  perceptions  des 
contributions  de  toute  espcce  ,  l'administration 
des  revenus  et  les  ventes  tles  domaines  natio- 
naux, sont  si  multipliées  ,  qu'il  n'est  aucun  mi- 
nistère ,  celui  de  la  guerre  excepté  ,  qui  soit  , 
à  beaucoup  près  ,  autant  surcharge  que  celui  des 
linances  :  la  somme  de  798,638  fr.  accordée  par 
une  loi  rendue  seulement  depuis  2  mois  ,  a  été 
rt;connue  insuffisante  ,  et  l'on  propose  aujour- 
d'hui de  la  réduire  de  près  de  moitié.  Je  pense 
au  contraire  qu'il  faudrait  la  porter,  pour  l'an  6  , 
à  environ  cent  mille  liv.  de  plus  ,  c'est-à-dire  ,  à 
900,000  fr. 

Il  faut  de  plus  ajouter,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  ,  le  traitement  des  cm.ployés  des  monnaies  , 
les  dépenses  de  la  régie  des  poudres  et  salpê- 
tres ei  le  traitement  du  ministre  ,  en  tout 
2,275,874  fr.  96  c.  ' 

L'article  XI  de  l'état  de  la  commission  porte 
la  dépense  du  ministère  de  la  marine  à  £0  mil- 
lions. 

Mais  il  faufy  ajouter  le  traitement  du  ministre; 
en  tout  50.065,874  fr.  96  c. 

L'article  Xllporte  les  dépenser  ordinaires  de 
la  trésorerie  nationale  à  2,918,000  fr. 

La  loi  du  28  prairial  dernier  fixe  les  dépenses 
à  2,8g2.5;5  fr.  76  c.  ,  c'est-à-dire  à  25,42'4  fr  24  c. 
de  moins  ;  je  ne  vois  auctin  motif  pour  les  aug- 
menter ,  sur-tout  dès  que  la  coratnission  des 
finances  observe  que  l'a  sorhme  qu'elle  déterinine 
est  susceptible  de  réduction. 

L'article  XIII  porte  les  dépenses  de  la  comp- 
tabilité nationale  à  440,176  fr.  ;  Dufresne  les  por- 
tait â  675.000  fr.  Je  donne  la  préférence  à  cette 
dernière  fixation  pour  ran'6;  car  il  importe  que 
les  travaux  de  la  comptabilité  soient  le  plutôt 
possible'mis  au  courant. 

L'article  XIV  porte  à  477.391  fr.  les  dépenses 
du  tribunal  de  cassation;  nous  en  avons  fait  le 
calcul  le  plus  exact, 'elles  s'éleveDt  à  504,270  fr. 
et  il  n'y  a  l'ien  à  l'etranch'er  ,  ces  dépenses  sont 
fixées  par  l"a  loi  du  17   floréal  dernier. 

L'article  XV  porte  à  100,000  fr.  les  frais  de 
l'imprimerie  de  la  République. 

La  commission  a  voulu  parler  des  dépenses  du 
fonds  d'établissement  de  l'imprimerie,  fixées  à 
cette  sommç  par  une  résolution  du  18  germinal  : 
car  tés  frais  d'itnpréssion  du  bulletin  dés  lois,  et 
des  impressions  fies  bureaux  du  ministre  de  la 
justice  ,  de  celui  de  l'envoi  des  lois  ,  et  du  tribu-; 
nal  de  cassation  ,  sont  fixés  à  i5o,ooo  fr.  ,  par  la 
loi    du    17    floréal. 

L'article  XVI  porte  à  102.000  fr.  les  dépenses 
du  bijrcau  de  l'envoi  des  lois. 

Elles  sont  fixées  par  la  mêaie  loi  à  io3,5o7  fr. 


L'article  XVII  porte  les  traitemens  des  comihis- 

saires  du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux  y 
et  autres,  à  3,245,3oo  fr. 

Et  l'article  XVllI  porte  à  2  VnillionS  les  traité- 
mens  des  commissaires  piès  les  adminiStràtiors 
centrales  et  départementales  ;  en  tout  5,i!4^'3oo  f. 

Ces  deux  aiticles  présentent  une  erreur  de 
1,984,900  fr. 

Caries  trsitemcns  des  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  pfès  les  tribunaux  civils  .  criminels 
et  correctionnels  ne  s'éle'vent  qu'à  1,262.600  fr. 
d'apiès  léiat  détaillé  du  ministre  de  la  justice  ,  le 
travail  de  la  commission  des  dépenses  et  la  loi 
du  17  fioiéal  an  5.  Pouquni  clone  s'obstine-l-on 
à  les  porter   à  2,245;3<jo  ir.  ? 

Les  traiteraens  des  commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales  s'élèvent  à  241,000,  au  lieu 
de  2  millions  ;  et  ceux  des  corainissaires  près  les 
municipalités,  don' on  ne  pa  île  point,  à  1,756,800; 
total  3,260,400,  au  lieu  de  5, 245,300. 

L'article  XIX  porte  à  5  millions  les  frais  de» 
procédures  ciiminellcs  .  que  nous  n'avons  dû 
comprendre  que  pour  4,5oo,noo  daiiS  les  dépenses 
du  min'stere  de  la  justice  ;  parce  qu'il  est  cer^ 
tain  qu  <;IleS  n'excéderont  pas  cette  somme,  ainsi 
que  la  commission  des  finances  en  est  elle-mêiue 
convenue. 

Enfin  l'article  XX  porte  10  millions  potit  lei 
dépenses  imprévues. 

Résultat  général. 

1°.  Corps  législatif,  archives  na- 
tionales et  domaines 7,240.655  fr. 

2°.  Directoire  exécutif i,5oo,ooo 

3°.  Indemnité  des  électeurs....  726, 25o 

4".  Ministère  de  là  justice 7,o5o,3o7 

5°. de  la  gutrre. 95,015,874 

6°. de  la  marine 50,065.874 

7». des  relations  e.'ilér.  3,598,812 

S". des  fi'-.a.iccs 2.275,874 

g". de  l.i  jiOlice  gêner.  2,611,874 

10". de   l'iniérieur,    y 

compris  les   ccm'missaircs    du  di- 
rectoire   57,678.674 

11".  Trésorerie  nationale.''.....  2,892,575 

12°.  Comptabilité 675,"ooo 

i3".  Direction  génértde  de  la  li- 
quidation   389,800 

14°.  Dépenses  imprévues , .  J  0.000,000 

241,720,569  fr. 
Voilà  pour  la  1'^  partie  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'an  6  ;  il  faut 
ajouter  : 

1°.  Les  rentes  perpétuelles io6.83i,8o5 

2°.  Les  rentes  viagères 71,203,589 

3°.  Les  pensions. 70.000,000        \ 

4°.  Les  intérêts  du  prix  des  ven- 
tes des  bi.ens  des  parens  d'émigrés.     10.000,000 

Total 499,755.963. fr. 

(  La  iuite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du'  i5  ,  le  co'nséil  des 
cinq-cents  ,  après  une  longue  tliscusfioh  ,  S  re- 
jeté la  proposition  qui  lui  a  été  fai  le  de  rénoù- 
vr.lier  la  commission  des  finances. 

Le  reste  île  la  séance  a  été  consacré  à  ht  dis- 
cussion des  projets  de  Thibaud:;au. 

Le  16  ,  Choilet  ,  par  motion  d'ordre  ,  a  pro'- 
posé  de  renvoyer  les  projets  de  Thibaudeatz  it 
un  nouvel  txamen  de  la  commission  ,  à  ■là'qâellè 
serait  adjoititc  celle  (ie  la  révision  des  lois  mili- 
taires. 

Cette  proposition  a  été  rejetée  ,  et  le  conseil 
s'est  l'orme  en  comité  secret  sur  la  demande  de 
la  commission  des  dépenses. 

Dumas  a  donné  au  conseil  des  anciens  des  ex- 
plications sur  un  placard  affiché  aujourd'hui  con- 
tre lui  ,  et  iotiîulé  :  Conseils  aux  émigrés.  En 
avouant  la  lettre  rapportée  dans  ce  placard  ,  il 
a  dit  qu  elle  n'avait  point  été  adressée  à  un 
émigré  :  que  M.  de  Serionne  ,  auq'^el  elle  avait 
été  écrite  ,  était  un  savant  sorti  de  France  avant 
178g,  qui  n'avait  jamais  été  porté  sur  aucurje 
liste  d'éuiigrés,  qui  se  trouvait  daïi'S  le's  excep- 
tions   des   lois  portées    contre  eux. 

Quant  à  madame  de  M:remont,  dont  il  est 
question  dans  la  lettre  ,  elle  voyageait  aussi 
corrtme  cultivant  les  s'ciences  'et  les  atts^  A  li 
vérité  ,  elle  avait  été  inscrite  sur  la  liste  des  émi- 
grés mal-à-propos ,  et  l'administration  de  son 
département  l'avait  déjà  provisoirement  rayée  de 
la  liste. 

.   O  D  É  O  N. 

Aûj.  To'm.  Joties  à  Londres  ,  corn. -en  cinq  actes  ; 
'  smv'ie  des  Fourberies  de  Scapin  ,  en  (rois  actes. 


A  Paris,;de  limprimeris  du  citoyen  Agasse,  propriétaire    da   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n°   i3. 
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Oclidi ,  I  8  Jnutidur ,  Can  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  ^septembre  1797 ,  vieux  style. j 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Vienne,  le  2 1  août. 

JJepuis  Is  départ  Me  M.  le  baron  de  Degel- 
maiin  pourUdine,  les  espérar.cts  de  la  paix  ont 
piis  ici  beaucoup  de  corsisiance  ;  et  les  bruits 
qui  S'-  répandent  sur  les  mouvemens  prochains 
de  notre  armée  en  Suabc  ,  concourent  encore  à 
les  fortifier. 

Le  i"^  septembre  ,  dix-sept  bataillons  et  douze 
compagnitsd'infanterie,  ainsrque  q'jûrante-quatre 
escadrons  de  cavalerie  ,  doivent,  di:-on,  pren- 
dre leurs  cantonnemens  dans  les  villages  d'Al- 
dingen  et  de  Neckagroëningen.  Une  autre  partie 
de  iarméc  qui  occupe  la  Suabe  ,  se  campe- 
rait en  même  tcms  dans  les  environs  de  Swet- 
xingen. 

M.  de  Cobentzel  n'est  point  encore  parti  pour 
Lille,  et  ce  retard  causerait  bien  quelques  in- 
quiétudes, si  ses  ftéquentes  conlérences  avec  M. 
le  baron  de  Thugut  ,  ne  fesaicnt  présumer  que 
les  instructions  dont  i!  sera  muni ,  sont  d'une  na- 
ture aussi  délicate  qu  importante.  On  prétend  mê- 
me qu'il  ne  partira  qu.  après  avoir  reçu  des  dépêches 
de  M.   de  Dcgelmann. 

En  attendant  le  dénouement  de  cette  intrigue 
diplomatique  ,  les  préparatifs  guerriers  se  poussent 
avec  une  activité  qui  ,  en  d'autres  circonstances, 
paraîtrait  très-allarmantc. 

L'ambassadeur  ottoman  a  présenté  une  note  à 
notre  cour  ,  relativement  aux  projets  de  ccUe-ci 
sur  i'Istrie  et  la  Dalmatie.  La  Porte  ne  voit  pas 
de  très-bon  œil  que  ces  provinces  passent  sous 
la  domination  autrichienne  ,  dont  le  voisinage  lui 
paraît  dangereux. 

On  dit  que  l'ambassadeur  de  sa  Hautesse 
à  Paris  a  ordre  de  demander  une  pareille  expli- 
cation au  directoire  exécutif. 

On  prétend  que  notre  cour  a  enfin  consenti 
à  l'élargissement  des  prisonniers  d'Olmutz  ,  mais 
sous  la  condition  expresse  que  M.  de  la  Fayette 
se  rendra  en  Amérique.  Eji  conséquence  ,  le 
Courier  français  ,  venu  ici  pour  cet  objet  ,  serait 
reparti  pour  Hambourg  ,  à  l'ciiet  de  prendre  avec 
le  chargé  d'afiaires  des  Etats-Unis  ,  les  mesures 
nécessaire?. 

Nous  recevons  des  lettres  confirmatives  de  l'in- 
cendie arrivé' à  Rosenberg.  Cette  jolie  ville  de 
Hongrie  vient  d'être  presqu'cntiérement  réduite 
en  cendrr-s.  Le  fsu  n'a  épargné  que  dix -huit 
maisons.  Beaucoup  de  personnes  ont  perdu  la 
vie  au  milieu  des  llammes.  Les  malheureux 
liabitatiS  de  cette  cité  n'ont  pu  riefi  sauver  de 
leurs  eifets.  On  porte  à  des  sommes  très-consi- 
dérables les  pertes  qu  ils  ont  faites  daus  cet 
événement. 

Extrait  d^ne  lettre  de  Leipsic  ,   du  16  août. 

Le  3  aoôt,  au  soir,  le  loi  de  Suéde  airiva  en 
celle  viilc ,  accompagné  des  comtes  as  Morncr 
et  de  Piper,  ainsi  que  d'une  suite  très-peu  nom- 
breuse. Il  descendit  à  1  hôtel  de  S.ixe  et  séjourna 
ici  jusqu'au  g  au  matin-  Dans  l'intervalle  qu'il 
employa  à  votr  tout  ce  que  Leipsic  et  les  environs 
offrent  de  remarquable  ,  il  reçut  deux  courriers 
de  la  Suéde. 

Le  jour  même  de  son  arrivée  il  alla  à  cheval  , 
avec  les  deux  compagnons  de  voyage  que  nous 
venons  de  nommer  ,  visiter  le  champ  de  bataille  , 
près  de  Lutzen  ,  où  le  grand  roi  de  Suéde  , 
Gustave- Adolphe ,  perdit  la  vie,  et  où  l'endroit 
de  la  découverte  de  son  cadavre  ,  au  milieu  des 
morts  et  des  mourans  ,  est  marqué  par  une  simple 
pierre  ,  portant  pour  inscription  la  date  de  cet 
événement  mémorable. 

Le  jeune  monarque  suédois  n'a  point  accepté 
ici  ni  rendu  de  visite  ,  gardant  le  plus  rigoureux 
incognito  sous  le  nom  de  comte  d  Eckebladt , 
ainsi  que  les  comtes  de  Motner  et  de  Piper  ,  sous 
les  noms  de  lieutenant-colonel  de  SaiiofF  et  de 
lieutenant  de  Berger. 

Le  g  ,  au  matin,  il  partit  pour  Dresde,  et  de-là 
il  a  continué  son  voyage  pour  Weimar.' ll-y  a 
trouvé  le  prince  héréditaire  de  Bàden  avec  la 
princesse  ,  son  épouse  ,  sœur  de  madame  la  du- 
chesse de  Saxt-W'jimar  ,  ■■■t  les  deux  princesses 
Frédéririui-Dorothée  et  Guillclminc-Maric  ,  leurs 
filles. 

On  sait  que'  l'objet  de  celte  entrevue  est  le 
prochain  mariage  de  S.  M.  Suédoise  avec  la 
prioccMC  FrédéiiqUe-Dtfiothée  Ue  Baden,  actuel- 


lement âgée  de  17  ans  ,  et  sœur  de  la  princesse  , 
épouse  de  l'héritier  présomptif  du  troue  de  Russie. 
C'est  le  lieutenant-général  baron  de  Tauben,  qui 
a  été  chargé  de  négocier  cette  alliance  à  la  cour 
de  Carlsruhe.  Un  courrier ,  qu'il  avait  expédié 
de  cette  résidence-Lî  pour  'Weimar  ,  est  arrivé 
ici  aujourd  hui  ,  pour  annoncer  à  l'hôtel  de  Saxe 
le  retour  du  comte  d'Eckebladt ,  qui  l'a  suivi  peu 
après. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Pans  ,  U  ij  fructidor. 


On  dit  que  le  directoi>'5  a  appelé  à  Paris  le 
général Moreau,  pour  se  concerter  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  pourvoir  efficacement  aux  besoins 
de  l'armée  de  Rhin  etMoselle. 

Le  général  Hoche  prend  par  intérim  le  com- 
mandement de  cette  armée  ,  qui  est  réunie  pro- 
visoirement à  celle  de  Sambre  et  Meuse. 

(  Extrait  du  Rédacteur.  } 

Le  général  Pouget  remplace  Canuel  dans  le 
'coramanJemcnt  de  Lyon  et  du  département  du 
Rhône.  Le  général  Hacquin  est  remplacépar  le 
général  Guillaume  ,  dans  le  commandement  de  la 
g=  division  (  Hérault ,  etc  )  ;  et  Leraer  ,  par  Morlot, 
dans  le  commandement  de  la  10=  (Aude  ,  Pyré- 
nées-Orientales ,  etc.) 

Le  commandement  du  territoire  composant  la 
8^  division  militaire  (Rhône  ,  Lyon  ,  Vaucluse, 
Bouches-du-Rhône  ,  Var ,  Basses-Alpes  et  Alpes 
maritimes  )  est  réuni  au  commandement  de 
l'armée  d'Italie.  Kellerman  commandera  la  7^^ 
division  militaire  (  Isère  ,  Urôme  ,  Mont-Blanc, 
Hautes-Alpes  )  à  la  place  du  général  Freisag  , 
qui  passe   à  l'armée. 

Lachevardiere  est  nommé  secrétaire-général  du 
ministère  de  la  police.  Germain  est  nommé  com- 
missai-re  du  directoire  prés  l'administration  cen- 
trale de  Seine  et  Oise. 

Chéiin  ,  chef  de  l'état -major  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  ,  est  nommé  général  de  brigade 
et  commandant  en  chef  de  la  garde  constitu- 
tionnelle   du   directoire. 

Les  administrations  centrales  des  départemens 
du  Tarn,  de  l'Allier  et  du  Pas-de-Calais ,  etc., 
sont  destituées. 


L'administration  gétiérale  des  postes  et  messa- 
geries ,  section  des  lettres  ,  prévient  ses  conci- 
toyens qu'ainsi  qu'il  s'estpratiqué  l'année  dernière, 
et  pour  ne  point  intervertir  l'ordre  actuel  du  dé- 
part des  couriers  de  deux  jours  l'un  ,  elle  a  ,  par 
suite  de  cette  mesure  déjà  autorisée,  arrêté  de 
supprimer  le  départ  du  cinquième  jour  complé- 
mentaire de  la  présente  année  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  ,  lequel  départ  aura  lieu  le 
lendemain  1"  vendémiaire  an  6. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    I«    FRUCTIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Fabre. 

Je  passe  maintenant  au  chapitre  des  recettes 
ordinaires;  je  parlerai  ensuite  des  améliorations 
dont  elles  sont  susceptibles,  et  des  projets  de 
nouveaux  impôts. 

1°.  Les  forêts  ,  salines  et  canaux  sont  portés 
à  3o, 000, 000;  la  commission  des  finances  pense 
qu'il  laut  laisser  ce  produit  dans  les  revenus 
ordinaires  ;  nous  sommes  de  son  avis  ,  à  moins 
qu'il  ne  faille  nécessairement  prendre  sur  les  re- 
cettes ordinaires  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  extraordinaires. 

2°'  Contribution  foncière  ,  280,000,000. 
.Quelque  fondées  que  soient  les  plaintes  des 
propriétaires  de  biens  fonds  ,  quelque  justice  qu'il 
y  eût  à  réduire,  pour  l'an  6  ,  à  -200  millions  la 
contribution  foncière  ,  puisque  les 'produits  im- 
posables ont  sensiblement  dimiiiué  par  le  ren- 
chérissement excessif  de  la  main  d  œuvre  ,  et 
Us  dévastations  de  la  guerre  ;  néanmoins  la  com- 
mission des  finances  pense  que  cette  réduction 
doit  être  ajournée  aptes  la  paix,  et  qu'il  faudra 
imposer ,  sur  les  propriétaires  ,  les  23o  millions 
qu'elle  croit  être  nécessaires  au  service  de  l'an  6  ; 
je  pencherais  assez  à  croire  qu'en  augmentant 
le  droit  d'entrée  de  tabac  qui  n'est  dans  ce  mo- 
ment que  de  18  à  83  fr.  le  quintal  ,  en  fesant 


quelriues  autres  améliorations  qu'il  serait  facile 
d'indiquer  ,  et  en  forçant  un  peu  l'article  des 
impôts  indirects  que  j'ai  à  proposer  ,  le  conseil, 
si  tel  est  son  vœu  ,  pourrait  effectuer  ,  a  compter 
de  l'année  prochaine,  la  réduction  à  200  mil- 
lions  de   l'impôt  foncier. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  ;  les  23o 
millions,  en  supposant  qu'ils  fussent  décrétés,  n'en- 
treraient pas  en  entier  au  trésor  public. 

La  régie  des  domaines  nationaux  paie  cette 
contribution  ,  pour  le  compte  de  la  République , 
en  ceitificats  de  possession  ;  c'est  au  moins  25 
millions  à  distraire  ;  car  la  régie  et  le  ministre 
des  finances  évaluent  de  25  à  3o  millions  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  les  dbmaiucs  na* 
tionaux. 

On  a  rejeté  ,  à  Paris ,  une  partie  de  la  contri- 
bution jusques  sur  les  places  publiques  et  les  pro- 
menades ;  de  tels  abus  devraient ,  depuis  long- 
tems  ,   être   réformés. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  guère  compter  , 
pour  l'an  6  ,  que  sur  un  produit  de  3o5  mil- 
lions ,  en  supposant  que  la  contribution  foncière 
soit  réglée   à  23o  millions. 

3°.  La  commission  des  finances  propose  de 
de  fixer  la  contribution  personnelle,  mobiliaire 
et  somptuaire  ,  à   5o   raillions. 

4°.  L'enregistrement  du  droit  de  contrôle  pro- 
duit  tout  au  plus   5o   millions. 

5°.   Le  timbre,   11    millions. 

6°.  Les  hypothèques  ,  1,700,000  liv. 

7°.    Les   patentes  ,    17  millions  au  lieu  de   i5. 

8°.  Les  droits  de  greiFe. ,  40,000  liv.  ;  on  n'eit 
perçoit  ,  pour  le  compte  au  trésor  public,  qu'au 
tribunal  de  cassation,  en  vertu  du  tarif  de  1739. 

9°.  Les  douanes  produisent  8  millions  au  lieu 
de   7. 

10°.  Les  postes  et  messageries  ne  donnent, 
dans  l'état  actuel  ,  gueres  plus  de  5, 000, 000. 

11°.  Les  poudres  et  salpêtres ,  i  million. 

12°.  Les  droits  de  marque  sur  l'or  et  l'argent, 
zéro. 

iS".  Les  monnaies,  zéro. 

Résultat  généraV. 

1".  Forêts,  salines  et  canaux.  .  3o,ooo,ooo  fr. 

2°.   Contribution  foncière  .   .   .  2o5,ooo,0(>b 

3°. mobiliiire  .  .  5o, 000,000 

4°.  Enregistrement.   ......  5o, 000, 000 

5°.  Timbre. 11,000,000 

6°.' Hypothèque ,     1,700,000 

7°.  Patentes.  . 17,000,000 

8°.  Droits   de   greffe 40,000 

g".  Douanes 8,000,000 

10°.  Postes ,  .  .   .       5.000,000 

II".  Poudres  et  salpêtres  .  .  .  .        1,000,000 


Total .  378,740,000  fr. 


Les  dépenses  ordinaires  ,  sans 
y  comprendre  la  dette  publique  , 
s'élèvent  à 241,720,569  fr. 

Et  les  recettes  à 378,740-009 

Excédent 137,020,569 

La  totalité  des  rentes  et  pensions 
s'élévant   à 25S,o35,3g4 

Et  la  somme  excé- 
dant les  dépenses  à.  .    187, 090, 56g 

Il  y  aurait  un  déficit 
de 121,014,825 

Et  vous  n'auiiez  rien  réservé 
pour  suppléer  au  déficit  des  res- 
sources extraordinaires. 

Mais  si  vous  ne  payiez  jusqu'a- 
près la  paix  que  le  tiers  des  ren- 
tes et  pensions  ,  ce  ti.ers  s'élé- 
vant à 86,011,798  fr. 


Vous  auriez  un  résidu  de.....     51,008.671 

Du  reste  le  tiers  dû  pour  l'an  6 
aux  rentiers  er  pensionnaires,  leur 
serait  payé  quitte  de  toute  retenue  ; 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  si  vous  pouviez  leur  payer  la 
totalité  ,  ils  supporteraient  la  re- 
tenue  du  quart. 

Indépendamment  du  résidu  de 
51,008671  fr.  ,  pour  suppléer  à 
l'insurtiance  des  ressources  extraor- 
dinaires ,  OB  peut  faire  quelques 
améliorations  qui  seraient  égale- 
ment appliquées  aux  dépense» 
extraordinaires. 


iSga 


1°.  La  commission  des  finances 
s'occupe  d'un  projet  d'améliora- 
tion du  droit  d'enregistrement,  qui 
frapperait  en  grande  partie  sur  des 
actes  de  procédure  ,  et  tiendrait 
lieu  de  droit  de  greffe  ;  c'est  un 
objet  qu'on  peut  évaluer  à 6,000,000  fr. 

2°.  Dans  son  rapport  au  direc- 
toire exécutif,  joint  au  message 
du  14  thermidor  ,  le  ministre  des 
finances  indique  les  améliorations 
à  faire  sur  le  droit  de  timbre; 
elles  produiraient  une  augmenta- 
tion de  3  millions ,  ci 3,000,000 

3°.  Sur  les  hypothèques 6,000,000 

4°.  Les  postes  et  messageries 
produisaient  à  peu-près  12  mil- 
lions avant  la  révolution  ,  elles 
n'en  donnent  actuellement  que 
cinq;  il  faut  supprimer  les  fran- 
chises et  contre-seing  ,  faire  des 
abonnemens^vec  les  membres  des 
conseils,  le  directoire  ,  les  minis- 
tres et  autres  autotités  qui  jouissent 
de  la  franchise  et  la  communi- 
quent :  notre  terriioire  est  aug- 
menté de  plus  d'un  huitième  ;  on 
pourrait  aussi  établir  des  paque- 
bots pour  les  îles  ,  à  l'instar  de 
l'Angleterre  ;  je  puis  assurer  que 
le  produit  excéderait  14  millions  , 
quitte  de  toutes  dépenses  et  des 
abonncmens  ;  ce  serait  donner  une 
amélioration  de 9,000,000 

5°.  Si  votre  résolution  sur  les 
poudres  et  salpêtres  est  approuvée 
par  le  conseil  des  anciens  ,  il  en 
résultera  une  bonification  de. .. .  5oo,ooo 

6°.  Enfin  ,  l'intérêt  de  l'orfè- 
vrerie et  de  la  jouaillerie  française 
réclame  une  loi  sur  le  droit  de 
rnarquc  d'or  et  d'argent  ;  elle  . 
pourrait  donner  un  revenu  annuel 
de 5oo,ooo 

Total 25,000,000 

Qui  joint  au  résidu  de. 51,008,671 

Présentent   un    total   de 76,008,671     . 

Je  passe  maintenant  aUx  dépenses  et  aux  re- 
cettes extraordinaires. 

1°.  Dans  un  rapport  fait  au  conseil  des  anciens , 
le  2  thermidor,  notre  collègue  Lacuée  porte  les 
dépenses  extraordinaires  les  plus  urgentes,  de 
ce   conseil  pour  l'an. 6,  à  la 

somme  de • 200,800 /r.      c. 

Les  frais  de  costume  y  sont 
compris  pour  80,000  fr. 
Frais  de  costume  du  conseil 

des  tinq  cents 160,000 

■Voitures 4,000 

Pour  achever  la  nouvelle 
salle  ,  ou  pour  frais  de  chan- 
gement   i5o,ooo 

Poui  continuation  des  répa- 
rations du  palais  directorial..  3oo,ooo 

La  loi.  du  16  thermidor  an  5  , 
fixe  les  dépenses  extraordi- 
naires du  ministre  de  la  guerre 

à 245,773,528       74 

Les  dépenses  extraordinai-  ■ 
res  du  ministre  de  la  marine 
paraissent  s'élever,  d'après  le 
rapport  de  l'ancienne  com- 
mission des  dépenses  ,  à 
62,316,807  f.  ;  quelque  réduc- 
tion qu'un  veuille  faire ,  la 
marine  française  est  dans  un 
tel  état,  qu'on  ne  pourra  se 
dispenser  d'accorder  au  mi- 
nistre, pour  cet  objet  ,  une 

somme  de 3û, 000,000 

Une  résolution  du  8  thermi- 
dor a  accordé  au  ministre  des 
finances  ,  pour  le  dernier  se- 
mestre de  ses  dépenses  extraor- 
dinr:ires  de  l'anS  ,  3,547, iiSf. 
Cette  dépense  est  relative 
aux  restitutions  des  biens  illé- 
galement conhsqués ,  et  .aux 
dépenses  de  bureaux  établis 
près  les  administrations  de  dé- 
partement ,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'aliénation  des  domai- 
nes nationaux£t  laliquidation 
du  passif  de  ces  domaines. On 
.  pourrait  consacrer  à  tous  ces 
objetspourran6unesommede     4^000,000 

Les  dépenses  extraordinaires 
du  ministre  de  l'intérieur  sont 
fixées ,  par  la  loi  du  10  prairial 

de  l'an  5,  à •. ...       6,973,427       i2 

Enfin  les  dépenses  extraor- 
dinaires dé  la  trésorerie  natio- 
nale sont  fixées  par  la  loi  du 
10  prairial  dernier  à  la  somme 
de 1,791,624       25 

Total  de  l'extraordinaire- •   289,353,3So/r.  11  c 


Recettes  extraordinaires. 

1°.  Contribution  de  puis- 
sance inconnue,  ci 10,000,000 /r. 

2".  Revenus  des  biens  na- 
tionaux        20,000,000 

3°.  Rentes  foncières i5,ooxi.,oao 

4°.  Ventes  des  biens  natio- 
naux pour  la  partie  en  numé- 
raire qui  pourra  être  vendue 
en  l'an  6 • 20,000,000 

5°.  Rachats  de  rentes  fon- 
cières pour  la  partie  qui  sera 
rachetée  en  l'an  6 ,  et  payée  en 
numéraire 10,000,000 

Total 75,000,000 

Excédent  des  recettes  ordi- 
naires. .'. i 51,008,671 

Améliorations  sur  les  con- 
tributions  existantes 25, 000, 000 

Il  reste  à  recouvrer  sur  les 
conlribuiibns  foncières  et  mp- 
biliairesdcl'anS,  20omillions; 
si  l'on  tient  compte  aux  rede- 
vables d'un  coupon  de  l'em- 
prunt forcé  ,  c'est  3i  millions 
à  distraire;  restera  169  mi  liions 
dont  je  consacre  71  raillions 
seulement  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'an  6  ,  ci 71,000,000 

S22-,oo8,67i/r.  ))  c. 

En  distraisant  de 289,353,380       11 

la  somme  de. 222,008,671 

Il  reste  toujours  un  déficit  de     67,344,7 19/r.  11  c. 

Comment  est-il  possible  de  couvrir  ce  déficit, 
sans  grever  le  Peuple  de  nouveaux  impôts  ? 

J'avais  d'abord  désiré  qu'il  eût  été  ppssiblc  de 
le  faire  au-moye'n  d'un  emprunt  à  l'intérêt  du- 
quel on  auraitspécialement  affecté  le  preduit  d'une 
légère  contribution  indirecte  ;  mais  l'inceriitude 
du  succès  de  l'emprunt  dans  les  circonstances 
piésentes   a  dû  écarter  cette  première   idée 

Il  est  donc  nécessaire  de  recourir  à  quelque^ 
impôts  indirects  pour  terminer  enfin  la  guerre  , 
et  éteindre  la  dette  publique. 

De  tous  les  genresjde  contributions,  il  n'en  est 
point  qui  ait  moins  de  censeurs  dans  la  masse 
du  Peuple  tt  plus  de  partisans,  qu'une  loterie 
nationale.  On  est  atteint  ,  bon  gré  mal  gré  ,  par 
les  autres  impôts  ;  il  est  libre  à  chacun  de  ne 
point  contribuer  à  celui-ci. 

La  suppression  de  la  loterie  nationale  a  fait 
perdre  à  FEtat  un  revenu  de  12  milhons ,  et  l'é- 
tranger s'est  approprié  cette  branche  de  nos  res 
sources. 

Les  loteries  de  Cologne  et  autres  ont  établi 
des  bureaux  en  France  ,  et  la  masse  de  notre 
numéraire  déjà  très-affaiblie  par  l'émigration  , 
s'écoule  encore  par  ces  canaux  toujours  ouverts. 
Voilà  pourquoi  notre  commerce  ne  reprend 
point  son  activité  ,  et  les  contributions  sont  mal 
posées. 

Je  sais  qu'on  a  fait  beaucoup  d'objections  con- 
tre le  rétablissement  des  loteries  ;  mais  elles  sont 
mal  fondées  ,  et  je  ne  doute  point  que  le  corps 
législatif  ne  cède  ,  à  cet  égard,  au  vœu  forte- 
ment prononcé  de  la  presqu'unanimilé  des  Fran- 
çais. On  peut  évaluer  à  12  raillions  cette  branche 
de  revenu. 

Le  dtoitde  passe  dont  le  principe  a  été  décrété , 
pourra  produire  3o  millions. 

Enfin  je  vous  propose  un  impôt  sur  le  sel  , 
perçu  à  l'extraction  des  salines  et  marais  salins  , 
et  qui  ,  à  raison  d'un  sou  six  deniers  par  livre  , 
rapporterait  3o  millions. 

Il  ne  s'agit  point  de  rétablir  la  gabe'le ,  la 
vente  exclusive  du  sel  ,  les  fouilles  et  les  vexa- 
tions que  nous  avons  justement  proscrites. 

La  perception  se  fera  à  l'extraction  ;  le  Peuple 
s'appercevra  à  peine  de  l'impôt  ;  car  le  droit  sera 
si  modique,  qu'il  n'influera  que  très-faiblement 
sur  l'augmentation  de  cette  denrée  ,  dont  l'usage 
se  réduit  à  peu  de  chose  pour  la  consommation 
individuelle. 

Représentans  du  Peuple ,  je  viens  de  vous 
présenter  ,  d'après  les  renseignemens  les  plus  sûrs, 
le  tableau  des  dépenses  générales  de  l'an  6  ,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  et  les  moyens 
d'y  pourvoir  ,  soit  en  améliorant  les  impôts  exis- 
tans  ,  soit  en  établissant  des  contributions  indi- 
rectes ,  compatibles  avec  la  hberté  et  la  protection 
due  au  commerce. 

Une  réflexion  consolai^te  ne  vous  aura  pas  sans 
doute  échappé.  Le,s  mesures  q.e  vous  allez 
prendre  ,  doivent  nécessairement  produire  l'effet 
d'accélérer  la  paix  ,  cette  paix  tant  désirée  ,  mais 
que  nous  voulons  tous  glorieuse  et  durable; 
d  éteindre  dans  peu  d'années  la  dette  publique  , 
et  de  réduire  nos  dépenses  générales  à  une  somme 
I  de   23o  à  240   millions ,  qu'il  sera  possible    de 


couvrir  avec   la   mtjîtic    des   contributions  exis- 
tantes. 

je  demande  ,  1°  que  la  commission  des  dé- 
penses présente  ,  dans  la  décade  prochaine  ,  utt 
ou  plusieurs  projets  de  résoluiion  ,  tendant  à 
fixer  les  dépenses   générales  de  l'an  '6. 

2°.  Que  la  commis'sion  des  finances  fasse  Hn^ 
cessamment  un  rapport  sur  les  améliorations 
dont  sont  susceptibles  l'enregistrement  ,  le  tim- 
bre et  les  hypothèques. 

3°.  Que  la  commission  spéciale  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  la  contribution  foncière  de 
fan  6  ,  présente  son  projet  le  20  de  ce  mois. 

4°.  Que  la  commission  des  postes  et  messa- 
geries présente,  sous  trois  jours  ,  ses  projets.,  tant 
sur  l'organisation  de  ces  établissemens  elles  droits 
à  percevoir  ,  que  sur  les  moyens  d'obvier  à  l'abiJS 
des  franchises  et  contre  -  seing  par  des  aboiine- 
mens  ou  autrement. 

5".  Que  le  projet  d'organisation  sur  le  droit  et 
l'entreiien  des  grandes  routes  soit  mis  à  la  dis- 
cussion demain  ,  et  qu'une  commission  spéciale 
soit  chargée  de  présenter  incessarameut  le  tarif 
de  ce  droit. 

6".  Que  le  projet  de  résolution  surle  droit  de 
marque  d'or  et  d'argent ,  dont  le  conseil  a  en- 
tendu les  dei;x  lectures  ,  soit  discuté  primedi 
prochain. 

7".  Enfin  qu'il  soit  nommé  trois  commission* 
spéciales  pour  faire  incessamment  un  rapport,: 
l'une  sur  la  contribution  personnelle  mobiliaire 
et  somptuaire  de  l'an  6  ;  l'autre  ,  sur  l'établisse- 
ment d'une  loterie  nationale  ;  et  la  troiseme ,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  conviendrait  d'établir 
un  impôt  sur.le  sel  à  l'extraction  des  salines  et  de» 
marais  salins. 

On  demande  l'impression. 

Elle  est  ordontjèe. 

Gibert.  je  demande  la  parole  pour  rectifier 
quelques  erreurs  de  calcul  échappées  à  l'opi- 
nant. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  inutile.  L'impres- 
sion est  ordonnée  ,  on  jugera. 

Fabre  et  Gibert  descendent  de  la  tribune. 

Rouzet.  Je  demande  que  la  commission  exis- 
tante ,  chargée  de  présenter  une  des  vues  sur  le» 
impôts  indirects  ,  fasse  son  rapport  dans  trois 
jours. 

Gandin.  Je  m'oppose  avant  tout  à  ce  que  ce&s 
commission  soit  chargée'  de  s'occuper  d'un  im- 
pôt sur  le  sel.  Cet  impôt  ne  produirait  rien  avaal 
deux  ans,  et  c'est  à  l'instant  que  vous  avez  hc~. 
soin  des  rentrées. 

Jghannet.  Avant  qu'une  commission  soit  char- 
gée de  présenter  un  projet  sur  l'impôt  du  sel,  il 
me  semblé  que  nous  devons  être  très  -  circons- 
pects ,  puisqu'il  s'agit  cle  rétablir  un  impôt  dont 
le  souvenir  seul  est  odieux  au  peuple  ,  et  dont 
les  effets  désastreux  ont  été  une  des  causes  le* 
plus  actives  du  renversement  de  l'ancien  gou- 
vernement ;  rappelons  -  nous  que  le  sel  est  une 
denrée  de  première  nécessité  ,  et  que  le  peuple 
des  campagnes  particulièrement  se  trouve  singu- 
lièrement grevé  ;  il  consentirait  cependant  à  ce 
nouveau  sacrifice  ,  si  l'impôt  était  productif  pour 
le  trésor  public  ,  mais  il  n'en  est  rien-  De  nom- 
breuses compagnies  financières  ont  fait  d'itnmeo- 
ses  accaparemens  de  sel  ,  et  le  tiennent  en  ma- 
gasin ,  il  y  en  a  au  moins  pour  deux  ans  de  con- 
sommation. Or  ,  si  vous  mettez  un  impôt  sur  îe 
sel  à  l'extraction  ,  il  est  bien  sensible  qu  on  n'en 
ira  pas  prendre  tant  que  les  magasins  des  par- 
ticuliers en  fourniront  ;  ceux-ci  cependant  aug- 
menteront le  prix  de  cette  denrée  ,  et  le  béné- 
fice sera  pour  eux  seuls  ,  et  non  pour  le  trésoc 
public.  J'ai  cru  nécessaire  de  faire  ces  observa- 
tions préalables. 

J'appuie  au  reste  la  proposition  d'entendre  Sa 
commission  sous  trois  jours. 

La  proposition  est  adoptée. 

On  lit  le  message  suivant,  du  directoire  esc- 
cutif. 

Citoyens  représentans  , 

Vous  avez  demandé  au  directoire  exécutif,  par 
votre  message  du  18  floréal  dernier,  l'état  dès- 
dépenses  arriérées  dans  l'intervalle  du  5  bru- 
maire ,  an  4  ,  au  i'^^  vendémiaire  ,  an  5  ,  avec 
l'exposidon  des  causes  de  ces  dépenses  ,  <ies 
valeurs  dans  lesquelles  elles  étaient  dues,  et  leur 
réduction  en  numéraire.  Le  directoire  s'est  occujjé 
depuis  lors  de  satisfaire  à  votre  message  ;  mais 
les  dilBcultès  sans  nombre  que  présentait  la 
réunion  des  matériaux  nécessaires  à  ce  travail  , 
ne  lui  ont  pas  permis  de  vous  présenter  plutôt 
les   résultats    qu'il  a  pu  obtenir. 

Il  vous  adresse  aujourd'hui,  i".  l'état  des  dé- 
penses arriérées  antérieures  au  5  brumaire  ,  an  4  , 
époque  de  l'éiablissement  du  régime  constitu- 
lutionnel,  montant  à  238,491,750  fr.  83  centimes; 
2".  celui  des  dépenses  arriérées  dans  l'intervalle 
du  5  brumaire  ,  an  4  ,  au  1"  vendémiaire  ,  aa  5, 
montant  à  134,876,978  fr.  26  c. 


(Jhacun  de  ces  tableaux  est  appuyé  des  états 
partiels  fournis  par  les  naioistres  et  par  K-s  clief's 
des  établissemens  chargés  de  la  liquidation  des 
comptes  des  administrations  supprimées  ,  qui 
présentent  ,  ainsi  que  l'exigeait  le  message  du 
conseil ,  du  i8  floréal  ,  l'exposé  de  la  nature  et 
des  causes  des  dépens:-*  ,  clés  différentes  valeurs 
dans  lesquelles  elles  étaient  ducs  primitivement, 
et  leur  réduction  en  numéraire.' 

■  .  P°  y  a  distingué,  en  outre  ,  autant  qu'il  a 
été  possible  ,  l'arriéré  dont  la  liquidation  est 
faite  ,  et  dont  la  quotité  est  fixée  ;  celui  qui  ré- 
sulte des  réclamations  faites  jusqu'à  ce  j'our , 
mais  qui  ii'ont  point  encore  été  réglées  déFini- 
tiraent  ,  et  qui  sont  par  conséquent  suscepti- 
bles de  réduction;  enlin  ,  celui  dont  on  ne  pou- 
vait donner  que  l'apetçu,  soit  par  les  déi'auis  de 
réunion  des  pièces  disséminées  aux  armjes  et 
dans  diflérens  points  de  la  République  ,  soit  par 
le  défaut  de  règlement  des  comptes  ,  dont  la 
solde  ne  peut  encore  être  calculée  sur  des  bases 
Certaines. 

Le  directoire  a  pensé  que  cette  distinction 
contribuerait  à  fixer  les  idées  sur  les  degrés  de 
Certitude  que  présente  chaque  partie  des  résul- 
tats qu'il  vous  transmet.  Il  ne  se  dissimule  pas 
d'ailleurs  qu'on  pourra  y  relever  des  inexacti- 
tudes ;  il  va  ordonner  lui-même  de  nouvelles 
vérifications  :  si  elles  donnent  sur  quelques  par- 
tics  ,  des  calculs  plus  certains  ,  des  évalua- 
tions mieux  assurées  ,  il  vous  les  fera  con- 
naître. 

Le  directoire  exécutif  doit  vous  observer  que 
les  deux  états  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  com- 
prennent sculemcntlcs  dépenses  arriérées  àordon- 
nancer  ;  que  pour  complettcr  le  tableau  général 
de  l'arriéré  ,  il  fallait  y  ajouter  l'état  de  "ce  qui 
reste  dû  sur  les  dépenses  déjà  ordonnancées  , 
tant  pour  ce  qui  a  précédé  le  régime  consti- 
tutionnel ,  que  pour  ce  qui  a  suivi  depuis  le 
5  brumaire  jusqu'au  i^'  vendémiaire  ,  ainsi  que 
le  montant  des  bons  ,  lettres  de  change  et  autres 
créances  ,  dont  le  remboursement  est  dû  par  la 
trésorerie  nationale. 

Le  directoire  eût  désiré  vous  présenter  un 
résultat  dans  les  formes  ,  et  avec  les  distinctions 
exigées  par  votre  message  :  mais  la  trésorerie 
nationale  ,  qui  seule  pouvait  fournir  les  ren- 
seignemens  et  matériaux  indispensables  à  ce  tr^- 
■vail ,  n'ayant  pu  satislaire.  exactement  aux  de- 
mandes qui  lui  ont  été  faites  ,  il  ne  peut  que 
vous  offrir  un  aperçu  formé  d'après  des  calculs 
approximatifs  de  cet  arrêté  ,  dont  l'état  ci-contre 
monte  à  104,658,877  fr.  ,  et  ce',  non  compris  les 
arrérages  des  rentes  et  pensions  échus  jusqu'au 
deuxième  semestre  de  l'an  4  ,  restant  à  acquitter  , 
lesquels  s'élèvent  à  249,342,072  fr. 

Le  directoire  n'a  point  cru  qu'il  fût  inutile 
de  joindre  au  tableau  du  passif  exigible  de  la 
République  ,  un  aperçu  des  recouvremens  que 
promet  la  liquidation  des  comptes  des  anciennes 
commissions  et  agences  supprimées  ;  ils  sont  indi- 
qués dans  un  autre  état  ci-joint,  appuyé  des  états 
partiels  fournis  par  dés  agens  de  cette  liquidadon  , 
montant  à  114,416,683  fr.  §0  c. 

Cet  aperçu  vous  démontre  la  nécessité  de 
donner  incessamment  aux  établissemens  chargés 
de  mettre  en  ordre  la  comptabilité  des  com- 
missions supprimées  ,  lorganisation  depuis  si 
long-tems  demandée  ,  sans  laquelle  ils  ne  peu- 
vent agir  efficacement  contre  les  préposés  ,  four- 
nisseurs et  pardculiers  détenteurs  des  deniers  pu- 
blics. 

Cet  objet  est  depuis  long-tems  soumis  à  l'at- 
tention du  conseil  :  en  attendant  que  ses  tra- 
vaux importans  lui  permettent  de  s'en  occuper 
détinitivement  ,  le  directoire  va  prendre  des  me- 
sures provisoires  pour  donner  ,  quaat  à  présent  , 
autant  d'activité  et  d'ensemble  quil  est  possible 
à  cette  opération. 

En  demandant  l'état  de  l'arriéré  ,  vous  avez 
manifesté  ,  citoyens  législateurs  ,  l'intention  de 
pourvoir  à  son  acquit  ;  rien  en  efl"et  ne  solli- 
cite plus  instamment  votre  justice  et  votre  hu- 
manité. 


Le  directoire  insiste  de  nouveau  auprès  de 
vous,  cuoyens  législa;euis  ,  pour  que  vous  pre- 
niez un  parti  définitif  sur  l'orgai.'isaiion  de  1  éta- 
blissement qui  doit  remplacer  les  commissions  de 
luniiJaiion  existantes  ,  et  centraliser  toutes  leurs 
opérations  :  il  lui  paraît  qu'il  serait  utile  d'y  réunir 
la  liquidation  de  tout  ce  qui  est  dû  pour  une 
cause  antérietrre  à  l'établissement  du  régime  cons- 
titutionnel ,  d'en  dcgi:ger  par  conséquent  les  diffé- 
rens  départemens  du  ministère,  à  la  charge  toute- 
lois  ,  en  ce  cas  comme  dans  les  autres  ,'de  faire 
rcvêlir  des  formes  constitutionnelles  le  résultat  de 
ce  travail  par  le  ministre  des  finances  ,  qui  en 
arrêterait  les  tableaux  .  les  viserait  et  ordonnan- 
cerait dans  la  forme  ordinaire. 

l.e  directoire  exécutif  vous  invite  ,  citoyens  lé- 
gislateurs ,  à  prendre  cet  objet  en  promute  con- 
sidération. , 

Ce  message  est  renvoyé  à  îa  commission  des 
nuances. 

La  discussion  s'établit  sur  les  projets  présentés 
par  Thibaudeau. 

Voici  le  texte  du  premier  projet  : 

Art.  1='.^  Tous  les  complots,  machinations, 
et  en  général  tous  délits  contre  la  constitution  , 
le  corps  législatif,  le  directoire  exécutif,  et  cha- 
cun des  membres  qui  les  composent,  sont  delà 
ctjimpélence  du  tribunal  criminel  du  départem.ent 
où  siège  le  corps  législatif,  quels  que  soient  le 
liomicile  et  l'état  des  prévenus  ,  et  dans  quelque 
lieu  que  le  délit  ait  été  préparé  ou  consommé. 

II.  L'accusateur  public  du  département  où  siège 
le  corps  législatif,  est  chargé  de  dénoncer  d'office 
au  directeur  du  jury  les  délits  mentionnés  en 
l'article  précédent.  Le  djrect!;ur  du  jury  est  tenu 
de  poursuivre  immédiatement  les  prévenus. 

III.  Les  prévenus  peuvent,  jusqu'à  l'ouverture 
des  débaB  ,  demander  leur  renvoi  pardevant  tel 
autre  directeur  de  jury  ,  ou  pardevant  tel  autre 
tribunal  criminel  que  le  tribunal  de  cassation 
jugera  à  propos  d'indiquer,  ce  qui  ne  peut  leur 
être  refusé. 

IV.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  dé- 
lit ,  le  renvoi  sera  prononcé  ,  encore  qu'il  n'ait 
éié  demandé  que  par  un  seul;  sauf  aux  autres 
à  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu ,  leurs  moyens  de 
suspicion  légitime  contre  le  directeur  du  jury  , 
ou  contre  le  tribunal  criminel  pardevant  lequel 
le  renvoi  a  été  ordonné;  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  faire  par  voie  d'opposition  ,  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  à  eux  faite  du  jugement 
de  renvoi. 

Boidlay  ,  de  la  Meurthe.  Je  viens  combattre  le 
projet  de  votre  commission  ,  comme  contraire 
aux  premiers  principes  de  notre  jurisprudence  , 
à  celui  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses 
juges  naturels  ,  et  que  le  délit  soit  puni  là  où  il 
a  été  commis.  Ces  principes  ont  été  admis  chez 
tous  les  peuples  policés  ,  n'ont  été  méconnus  que 
par  la  tyrannie  :  être  traduit  devant  ses  juges 
naturels  est  un  droit  sacré  ;  il  assure  à  l'accusé 
la  possibilité  de  voir  sa  famille  ,  ses  amis  ,  de 
faire  entendre  tous  ks  témoins  à  sa  déchar<i'e  , 
d'avoir  pour  juges  des  hommes  qui  l'ont  connu. 
La  punition  sur  le  lieu  du  délit  est  plus  efficace, 
l'innocence  plus  sûre  de  son  triomphe;  le  crime 
n'y  peut  éviter  le  châtiment,  exemple  salutaire 
pour  la  société  ,  pour  l'intérêt  de  laquelle  les 
peines  ont  été  inventées. 

Or,  notre  constitution  a  assigné  à  chacun  ses 
iuges  naturels  ,  et  fixé  l'attribution  de  chacun  des 
juges.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connî:ître 
que  de  la  forme  ,  le  fonds  appaitient  tout  entier 
aux  juges  naturels. 


porteur,  bonne  en  soi  ,  est  déjà  réalisée  parmi 
nous.  Si  l'on  parle  de  la  nature  des  délits  doiitil 
est  qucsiion  ,  je  dirai  qu'il  n'est  pas  un  délit  qui 
n  attaque  la  sociéiè  entière  ,  que  les  peines  seules 
peuvent  être  iiroportionnécs  aux  délits;  mais  que 
e  mode  d'ujsttuction  et  la  forme  de  procéder, 
la  compétence  et  l'attribution  des  juges  doivent 
rester  les  .mêmes  ,  quel  que  soit  le  délit. 

Et  d'ailleurs,  la  nature  des  délits  dont  il  s'agit 
ne  donne-t-clle  pas  lieu  de  présumer  qu'ils  doi- 
vent le  plus  souvent  être  connus  dans  le  lieu  de' 
la  résidence  du  gouvernement.  Le  tribunal  qui 
y  existe  s'en  empare  alors  de  droit,  et  il  n  est 
pas  besoin  d'une  loi  d'attribution. 

îepiojet  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  l'érection 
d  un  tribur.al  i-xlrioidinaire  ,  je  pourrais  même 
clire,  révolutionnaire  ,  puisque  sa  juridiction 
s'étendrait  sur  toute  la  République,  sur  les  pays 
conquis  ,  sur  les  co'onies  ,  et  s»  s  attributions  sur 
tous  comptes  ,  macliinatinn  ,  attentat  contre  la 
cOi-stiiutiOM  et  les  premières  autorités.  D'ailleurs, 
j'ai  déjà  prouvé  ([ue  les  délits  de  cette  nature 
ou  seraient  de  la  compétence  du  tribunal  du 
département  où  siégerait  le  gouvernement,  ou 
bi'm  qu'ils  seraient  de  la  compétence  de  la 
haute-cour;  car  l'expérience  nous  apprend  que 
de  tels  délits  ,  pour  avoir  quelqu'espéiance  de 
succès  ,  doivent  être  partagés  par  quelques  mem- 
bres du  gouvernement  lui-même.  Ainsi  ,  sous 
Ces   deux    rappons ,   le   projet  est  donc  inutile. 

r  "^  2"tfe  côié  ,  quoi  de  plus  vague  que  la 
définition  dep  délits  dont  il  est  parlé  au  premier 
article!  L'esprit  de  faction  et  de  malveillance 
peut  s'en  servir  contre  les  plus  paisibles  ci- 
toyens ;'  dès-lors  ,  aux  termes  de  l'article  II  , 
l'accusateur  public  du  seul  tribunal  de  la  Seine, 
puisqu'aujourd'hui  le  goaverr^ement  réside  dans 
le  département  ,  devia  faire  venir  les  prévenus 
des  exirémités  de  la  République  ,  et  les  éloi- 
gnera, dts_  lieux,  des  circonstances,  des  témoi- 
gnages même  qui  auraient  pu  faire  éclater  leur 
innocence  aux  yeux  de  leurs  juges  naturels. 
Vous  connaiss  z  toute  létendue  du  pouvoir  d'un 
accusateur  public  ;  c'est  lui  qui  met  en  mouve- 
nient  toutes  les  parties  de  la  puissance  judi- 
ciaire au  criminel.  Or,  quel  nom  donnez-vous 
àj'accusaieur  public  dé  Paris,  dont  le  pouvoir 
s  étendra  sur  toute  la  France  ,  si  ce  n'est  celui  de 
grand  incfuisiteur  ? 


Chaque  jour  des  réclamations  nombreuses  se 
font  entendre  de  la  part  des  citoyens  dont  le 
paiement  est  suspendu  :  les  uns  font  valoir  les 
motifs  de  la  créance  la  plus  sacrée  et  la  plus 
légitime  ;  les  autres  intéressent  en  leur  faveur 
par  le  tableau  de  leurs  besoins  et  de  leur  posi- 
tion  malheureuse. 

Le  directoire  exécutif  ne  peut  leur  offrir  aucun 
secours ,  parce  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucun 
fonds  pour  cet  objet,  pas  même  les  faire  profiter 
de»  moyens  de  libération  que  présentent  les  lois 
»ur  la  vente  des  domaines  nationaux,  parce  qu'au- 
cun crédit  n'a  été  ouvert  pour  1  imputation  des  or- 
donnances qui  sont  encore  nécessaires  pour  ce 
mode  de  paiement. 

Le  directoire  vous  invite,  citoyens  législateurs  , 
à  prendre  en  considération  le  sort  des  créanciers 
de  l'arriéré,  et  à  prononcer  sur  le  mode  et  les  épo- 
ques de  leurs  paiemens  ,  et  à  assigner  les  fonds  ou 
les  crédits  suc  lesquels  ces paieracns  sctout  ordon- 
nancés. 


Un  tribunal  extraordiniire  existe  ,  c'est  la  haute 
cour  ;  mais  dans  cette  grande  exception  à  l'or- 
dre judiciaire  ,  on  retrouve  encore  l'application 
du  principe  que  je  réclame  ;  la  constitution  a 
rendu  les  membres  de  la  haute-cour  juges  natu- 
rels des  représentans  et  des  membres  du  direc- 
toire. 

Or  ,  le  projet  de  votre  commission  me  paraît 
contraire  à  tout  ce  système  constitutionnel.  La 
constitution  ,  il  est  vrai  ,  porte  que  ,  par  une  toi 
antérieure  ,  uh  citoyen  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels  ;  mais  à  quoi  serviraient  et  la  ga- 
rantie établie  ,  et  les  circonscriptions  tracées  ,  et 
l'ordre  des  juridictions  ,  si,  on  pouvait  les  anéan- 
tir par  des  attributions  extraordinaires  ,  crées  à 
volonté. 

L'orateur  se  livre  ici  à  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet.  Le  premier  article  est  motivé  sur 
cette  partie  du  rapport  ,  où  il  est  dit  que  la  pour- 
suite des  délits  dont  il  s'agit,  étant  confiée  à  g6 
départemens  ,  n'appartient  en  effet  à  aucun  ,  et 
qu'il  faut  établir  un  centre  commun  pour  de 
telles  poursuites. 

Mais  ce  but  est  rempli  par  ce  qui  existe  ,  dit 
il  ;  le  centre  commun  est  établi  ,  c'est  le  lieu  du 
délit  ;  tout  s'y  rapporte  ,  les  hommes  et  les  cho- 
ses ,  tout  doit  s'y  réunir  pour  éclairer  la  pour- 
suite du  tribunal  qui  y  est  établi.  L'idée  du  r»p- 


Tout  est  réglé  ,  tout  est  prévu  par  notre  code 
crinainel  actuel.  Les  dénonciations  et  les  plaintes 
particulières  se  joignent  à  la  dénonciation  de  la 
partie  publique.  Dans  son  ressort,  l'accusatour 
public  a  un  pouvoir  suffisant.  Si  vo;re  projet  ne 
tend  à  rien  de  plus,  il  est  inutile;  s'il  excède 
ces  limites  posées  par  nos  lois  ,  il  est  effrayant 
pour  la  liberté. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  par  l'article  III  les  prévenus 
ont  le  droit  de  demander  leur  renvoi  devant  un 
autre  directeur  de  jury  ,  et  an  autre  tribunal  cri- 
mmei. 

Boulray  trace  ci  le  tableau  de  la  procédure" 
criminelle  actuelle  ,  et  établit  que  le  droit  de 
récusation  serait  illusoire  ,  puisque  l'article  per- 
met la  récusation  jusqu'à  l'ouverture  des  débats  i 
et  que  les  débats  ne  s'ouvrent  qu-:  lorsque  Tac'-' 
ctisé  est  devant  le  tribunal.  Si  par  ouverture  des 
débats  ,  ajoute-l-il  ,  vous  entendez  l'ouverture  de' 
la  procédure,  dans  ce  cas  ,  pourquoi  rendre  le 
tnbtjnal  de  cassation  juge  de  la  demande  ?  La  loi 
a  prévu  le  cas  de  récusation. 

Ainsi  donc  entendez-vous  vous-mêmes  sur  le 
déclii.atoire  que  vous  réservez  à  l'accusé  ,  décli-' 
natoire  qui,  s'il  est  employé,  renverse  le  projet 
par  sa  base  ,  puisqu'il  donne  au  prévenu  le  moyen 
de  se  soustraire  aux  juges  d'attribution  que  le 
projet  tend  a  lui    donner. 

Ainsi,  en  résumant,  ou  le  projet  est  inutile, 
ou  il  introduit  un  pouvoir  qui  peut  devenir  fu- 
neste à  la  liberté.  L'expérience  terrible  du  passé 
doit  nous  servir  de  leçon.  Le  tributial  Tévolu-  ' 
tionnaire  fut  créé  sous  ie  nom  de  tribtiual  cxlra- 
ordmaire  ;  il  était  aussi  un  tribunal  pour  Jtoute 
la  République  ,  destiné  à  juger  les  complots,  et 
machinations;  son  accusateur  public  était  aussii 
privilégié,  et  poursuivait  tous  les  délits  contre- 
révolutionnaires.  Des  motifs  assez  Semblables  à. 
ceux  d'aujourd'hui  furent  alors  donnés.  Il  fallait) 
aussi  resserrer  l'action  du  gouvernement ,  et  ra-; 
mener  à  une  autre  commune  la  répression  de»> 
délits  contre  l'Etat. 

Je  vote  contre  le  projet  de  résolution. 

L'impression  est  ordonnée.  '  -  " 

Talot.   Je    demande    à  motiver  à   l'instant  la 
question  piéalable. 


pre 


Mersan ,   du  Loiret.  Je  viens  appuyer  le  projet 


Une  foute  de  voix.  A  demain. 
Le  conseil  ajourne  à  demain. 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL    DÈS    ANCIENS. 
Présidence  de  Lafond-Ladebal. 

SÉANCE     DU     12    FRUCTIDOR. 

Dupont ,  de  Hémours  ,  fait  hommage  au  con- 
seil, au  nom  du  citoyen  Pougins,  dune  nou- 
velle édition  ,  en  7  vol.  in-S»  ,  des  Œuvres  cgm- 
plettes  di  Dumanais  (i)  ,  de  cet  homme  célèbre 
qui  le  premier  a  porté  le  flambeau  de  la  philo- 
sophie dans  la  grammaire.  Cette  édition  est  pré- 
cédée de  l'éloge  de  Duraarsais  par  d  Alembert. 
Le  conseil  ordonne  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque. 

Le  conseil  ,  sur  le  rapport  de  Richou  ,  rejette 
une  résolution  du  8  thermidor  ,  qui  ouvre  au 
ministre  des  finances  un  crédit  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires  de  son  ministère  pendant  le 
dernier  semestre  de  l'an  5  ,  attendu  que  la  de- 
mande de  fonds  n'est  point  accompagnée  «le 
pièces  à  l'appui. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  fugitifs  du 
Rhin. 

Rabaut  jeune  parle  contre  la  résolution  ;  il  s'at- 
tache à  prouver  par  la  discussion  qui  eut  lieu 
lors  de  la  loi  du  22  nivôse  ,  que  la  Conven- 
tion nationale  n'a  jamais  considère  les  tugitils 
du  Rhin  comme  des  émigrés  ,  mais  seulement 
comme  des  fugitifs.  Duhem  disait  alocs  :  je  n  en- 
tends pas  comprendre  au  nombre  des  émigrés 
ces  malheureux  hommes  et  ces  malheureuses 
femmes  ,  que  l'ennemi  a  entraînés  après  les  avoir 
roués  de  coups. 

Après  la  retraite  des  Prussiens  ,  disait  Benta- 
boie  ,  Saint-Jast  et  Lebas  répandirent  la  terreur 
dans  les  départemens  du  Rhin  à  un  point  que 
les  malheureux  habiians  se  disaient  :  Si  iious  ren- 
trons ,  nous  serons  guillotinés.  Trente  mille  s  en- 
fuirent avec  l'armée  ennemie  :  sur  3o  mille  fugi- 
tifs ,  disait  Fousscdoire  ,  on  compterait  a  peme 
dix  cantre-révolutionnaires. 

Si  CCS  malheureux  n'ont  jamais  été  considérés 
que  comme  des  fugitifs  par  ces  hommes  dont 
je  viens  de  parler  ,  et  dont  il  n'est  pas  possible 
de  suspecter  la  complaisance,  pouvez  -  vous  , 
vous  dont  la  justice  est  connue  ,  dont  l'équita- 
ble saucsse  attire  chaque  jour  les  bénédictions 
de  la  France,  pouvcz-vous  les  regarder  comme 
émigrés  ?  Non  ,  ce  ne  sont  que  des  fugitifs  ,  et 
coiiséquemment  ils  peuvent  rentrer  dans  tous  les 
tems  ;  il  n'y  a  point  pour  eux  de   délai  fatal. 

Rabaut  s'attache  ensuite  à  prouver  que  l'in- 
terptéiation  que  la  résolution  doone  à  la  loi  du 
S2  nivôse  ,  est  vicieuse  ,  en  ce  qu'elle  tend  à 
donner  de  l'extension  aux  exceptions  déjà  faites 
et  permises  par  la  constitution  aux'  lois  contre 
les  émigrés. 

Il  vote  contre  la  résolution. 
Desiain,  de  la  Marne  parle  pour  la  résolution. 
Il  prétend  que  l'explication  qu'elle  donne  de  la 
loi  du  22  nivôse  n'étend  pas  ses  dispositions  ; 
qu'une  loi  qui  explique  «ine  autre  loi  doit  em- 
ployer d'autres  expressions  ,  que  '  sans  cela  il  n'y 
aurait  pas  d'explicadon  -,  que  les  usages  ,  les  habi- 
tudes ,  l'idiome  et  le  langage  des  habitans  du 
Rhia  ont  rendu  nécessaires  celles  que  contient  la 
résolution.  Il  prétend  en  outre  que  la  résoluùon 
et  l'article  SyS  de  la  coristitution  n'ont  rien  de 
commun  entr'eux:  la  résoiudonn'est  relative  qu'à 
des  fugitifs  ;  l'article'  SyS  n  est  relatif  qu'à  des 
émigrés  ,  ne  reconnaît  pour  émigrés  que  ceux  qui 
ont  abandontàéleur  Patrie.  Or,  est-ce  avoir  aban- 
donné sa  Patrie,  ajoute-t-il,  que  d'avoir  fui  la 
inort  ? 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
La  discussion  est  ferrhée. 
■  La  résolution  est  mise  aux' voix. 

Après  la  contre  épreuve  ,  plusieurs  membres 
s'écxient  que  la  résolution  est  rejettée. 


•  (1)  Cette  édition  présente  tous  les  ouvrages 
de  Dumarsais  ,  qu'on  n'avait  point  encore  réunis. 
Elle  contient  plusieurs  morceaux  qui  n'avaient 
pas  été  imprimés.  Les  5  premiers  volumes  appar- 
tiennent à  la  grammaire  ;  on  y  trouve  les  tropes, 
chef-d'œuvre  de  logique  et  de  précision  ,  sa  Mé- 
thode ra'uonnée  pour  apprendre  la  langue  latine  , 
ouvrage  si  estimé  de  d' Alembert  et  de  Fonte- 
nelle.  Les  deux  derniers  renferment  ses  ouvrages 
philosophiques.  Prix  21  liv. ,  et  3o  liv.  franc  de 
port.  A  Paris ,  chez  Pougins  ,  rue  des  Pères  ,• 
ji"  6i. 
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Xe/imirfmf  consulte  les  secrétaires  surle  résul- 
tat de  la  délibération,  et  il  annonce  que  l'épreuve 
ayant  paru  douteuse  au  bureau  ,  on  va  procéder 
à  l'appel  nominal. 

On  y  procède  en  effet  :  sur  202  votans  ,  90  ont 
voté  pour  la  résolution  ,  et  112  l'ont  rejettée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  G1NQ.-CENTS, 

SÉANCE    DU    l3    FRUCTIDOR. 

Le  prince  de  Carignan  expose  qu'il  est  héritier 
de  madame  de  Lamballe,  assassinée  à  la  Force. 
Il  demande,,  en  exécution  du  traité  d'alliance  qui 
lie  la  République  Française  avec  sa  majesté  sarde  , 
la  restitution  des  biens  dont  il  s'agit.  Les  tribu- 
naux devantlesquels  il  s'est  pourvu  n'ont  pas  voulu 
prononcer,  parce  qu'il  s'agit  d'interpréter  un 
traité  ;  ce  qui  n'est  pas  de  leur  compétence. 

Dumolard  pense  qu'avant  de  rien  statuer  sur 
cet  objet  ,  il  faut  demander  au  directoire  des 
renseignemens  sur  le  traité  dont  le  prince  de 
Carigiian  réclame  l'exécurion. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au 
directoire  exécutif  sur  cet  objet. 

Bernard^.  L'époque  de  la  fête  de  la  fondation 
de  ia  République  approche;  vous  avez  chargé 
votre  commission  d'instruction  publique  de  vous 
indiquer  l'ordre  et  le  mode  suivant  lesquels  elle 
doit  être  célébrée.  Organe  de  cette  commission, 
je  viens  remplir  vos  intentions.  La  fondation  tie 
Il  République  est  la  première  des.  fêtes  de  la 
Nation  Française  ;  et  ce  qui  la  distingue  d'une 
naaniere  bien  remarquable  de  la  plupart  de 
celles  auxquelles  la  révolution  a  doiiné  lieu  , 
c'est  que  l'éclat  des  faits  glorieux  qu'elle  rap- 
pelle n'est  point  terni  parle  souvenir  de  l'efFusion 
du  Isang  français.  Quel  jour  celui  où  par  un  élan 
généreux  un  Peuple  qui  préludait  depuis  quel- 
ques années  au  grand  ouvrage  de  la  liberté  , 
osa  en  poser  les  fbndemens  sur  les  débris  du 
trône  qu'il  venait  de  renverser!  Quels  prodiges 
signalent  celte  République  naissante  !  Il  semble 
dès-loTS  que  sa  destinée  soit  de  vaincre  et  d  hu- 
milier les  rois.  Une  coalition  redoutable  s'était 
formée  parmi  eux.  Déjà  ils  avaient  osé  dépasser 
les  limites  de  son  territoire.  La  victoire  semblait 
chancelante.  Le  génie  de  la  République  parait  ; 
il  s'empare  de  la  victoire,  et  la  fixe  sous  ses 
drapeaux.  Les  satellites  des  rois  sont  mis  en 
fuite  ;  que  dis-je  ?  Les  exploits  des  Républicains 
vont  bientôt  les  glacer  d  eflroi  sur  leurs  trônes 
ébranlés  :  la  France  républicaine  fait  plus  daris 
trois  ans  que  Roine  libre  n'ayait  fait  dans  trois 
siècles. 

Une  lutte  plus  terrible  encore  était  réservée 
à  la  République  ;  l'anarchie  ,  aussi  ennemie  de 
la  liberté  que  le  despotisnie  ,  tente  de  l'asservir  ; 
elle  y  réussit  pendant  quelque  tems  ,  mais  la 
République  triomphe  encore  de  ses  efforts  ,  et 
la  constitution  de  l'an  3  l'asseoit  sur  des  bases 
inébranlables.  Tel  esr  le  précis  rapide  des  faits  que 
nous  rappelé  la  fête  de  la  fondation  de  la  K;- 
publique.  Que  de  devoirs  aussi  elle  nous  impose  .' 
Lorsque  les  romains  célébraient  le  jour  qu'ils 
croyaient  être  celui  de  la  naissance  de  leurs 
villes  ,  ce  n'était  pas  seulement  pour  retracer  à 
leur  mémoire  ses  glorieuses  destinées  ,  c'était 
encore  pour  ranimer  dans  tous  les  cœurs  l'amour 
sacré  de  la  Patiie.  L'amour  de  la  Pacrie  !  quel 
sentiaient  sublime  et  généreux  !  Puisse  la  lête 
de  la  foildation  de  la  République  embraser  de 
ce  feu  céleste  le  cœur  de  tous  les  Français  ! 
puisse-t-elle  ,  dans  le  seul  bien  de  la  Patrie  , 
confondre  tous  les  intérêts  et  toutes  les  affec- 
tions particulières  1  puisse-t-elle  ,  enfin,  persuader 
aux  hommes  de  tous  les  partis  qu'il  n'y  a  de 
bonheur  pour  eux  que  dans  celui  de  la  Patrie  , 
et  qu'ils  seraient,  tôt  ou  tard,  les  victimes  de 
l'incendie  qu'ils  auraient  allumé  dans  son  sein. 

Votre  commission  aurait  voulu  vous  présenter 
un  plan  détaillé  de  la  fête  sur  laquelle  vous 
l'avez  chargée  ae  vous  faire  un  rapport  ;  mais 
ne  connaissant  point  la  somme  dont  le  trésor 
public  pourrait  disposer  pour  cette  solennité  , 
elle  s'est  contentée  de  vous  proposer  de  la  dé- 
créter ,  et  de  laisser  le  soin  d'en  prescrire  les 
détails  au  directoire  exécutif.  C'est  ainsi  que 
vous  en  usâtes  l'année  dernière  ,  quoiqu'un  de 
nos  collègues  vous  eût  présenté  à  ce  sujet'  des 
mesures  très-étendues  ,  que  vous  ne  jugeâtes  pas 
à  propos   d  adopter. 

A  la  suite   de   ce  rapport  ,  le    conseil  adopte 
I  le  projet  de  résolution  suivant  : 


Art.  I"'.  La   fondation,  de  la  Répub'  .;  •. 
célébrée   le  i^'  vendémiaire  ,   dans   toute   '<   ■ 
publique. 

II  Le  directoire  est  chargé  de  prendre  des  me- 
sures pour  donner  à  cette  solennité  tout  l'éclat- 
dont  elle  est  susceptible. 

III.  Le  corps  législatif  vaquera  ce  jour-là.  A 
l'issue  de  la  séance  de  la  veille  ,  le  président 
de  chaque  conseil  prononcera  un  discours  ana- 
logue  à  la  fête. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  on  a  lu  un  rapport  fait  hier  pat 
Dufresne  en  comité  général  ,  sur  les  entraves 
qu'éprouve  l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne 
la  vente  des  rescriptions  bataves.  Plusieurs^  de 
ces  rescriptions  ayant  été  engagées,  les  particu- 
liers entre  les  mains  desquels  elles  sont  ,  refusent 
de  les  rapporter  à  la  trésorerie,  malgré  l'offre 
qui  leur  a  été  laite  de  ri;mbouiser  les  sommes 
qui  leur  sont  dues  ;  de  ce  nombre  est  la  com- 
pagnie  Godard. 

Ici  le  rapporteur  a  parlé  des  sommes  immense* 
mises  à  la  disposition  de  cette  compagnie,  qiit 
insiste  encore  pour  avoir  de  nouveaux  fonds  ;  il 
a  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au  directoire  , 
pour  avoir  des  renseignemens  sur  l'état  dans  le- 
quel se  trouve  la  République  à  l'égard  de -cette 
compagnie  ,  et  s'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à 
lui  fournir  les  rescriptions  qu'elle  demande  sur 
les  départemens. 

Une  commission  composée  des  citoyens  Jour- 
dan,  Dufresne  ,  Pichegru,  Betz,  Tarbé,  CrassoUS 
et 'Villaret-Joyeuse  .  est  chargée  de  proposer  des 
mesures  pour  mettre  enfin  un  terme  aux  dilapi- 
dations des  deniers  publics. 

Gibert-Desmoliercs  a  f.iit  adopter  un  projet  de 
résolution  sur  la  liquidation  de  la  dette  dç  la 
ci-devant  Belgique. 


COURS     DU 
Bourse  du  17  fructidor. 


CHANGE. 
-  Effets  r.vminer<;ahles. 


a  10  jours. 


Amsterdam 

Idun  courant 

Hambourg 

Madrid..'. 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bâle 

Londres 

Lyon au  p. 

Marseille. .  .  au  p. 
Bordeaux  ...  ï  p. 
Montpellier..  ;  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions 14  I. 

Bons  i 11  I.  10  s. 

Bons  ^  . .  . 53  l.   pour  cent  perle. 

Cours  des    espèces. 

Or  &n i 1 04  1 .  10  8. 

Lingot  d'argent 5i  I. 

Piastre b  i .  6  s.  g  d. 

Quadruple » 7g  1.  j  3  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  10  s. 

Guinée 95  i.  5  s. 

Souverain 33  i.  17  s.  3  d. 

Cours  des  marchandises. 

C^fé  Martinique 40  42  s. 

Wcjn Saint-Domingue ^g  40  s. 

Sucre  d'Orléans 38  41  s. 

Sucre   d'Hambourg 41   46  s. 

Savon  de  Marseille , i5   s. 

Huile  d'olive 21  sS  s. 

Coton  du  Levant. " 34  à  5o  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1. 

Esprit  l 540  54.5  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 400  425  1. 

Sel 5  i.  le  cent. 


.     O  D  E  O  N. 

Auj.  la  2'  représ,  du  Devoir  et  de  la  Nature  . 
drame  en  5  actes,  sujv.  de  la  Nouvelle  Epreuve. 


L'ab^naemtnt  se  fait  à  Paris,    rue   de»  Poitevins,  u° 
On  ne    s'abotine  qu'au    commencenent   de   ctiaque   mois 

Il  faut  adresser  les    lentes    et  l'aifeur  ,    franc  de  poi  i  , 
pa/s   ou  Ton  ne  çeiit  affranchir.  Les  leutes  des  dépanerci 

Il  taut  avoir  soin-,  poui    plus   de  sûreté,  de  ciiaiger  et 
Poitevins,    n"   l3  ,   Jepuis   neuf 'heures    du   matin  jusqu 


8.    Le  prix   est  de    20    liv.  pour  trois  mois 

lu  cit.  Aiibrf,    directeur  de  ce  journal  ,    rue 


numéraire  ,  40  liv.  pour  six  mois  ,  et    80  li' 
Poitevins  ,    a»    18.   Il    faut  comprendre  daas 
me  la     rédaction   de  la  feuille 


de  la   p< 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  **  349.  JVonidi ,  1 9  frudidur ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  5  septembre  1797,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Bologne  ,  le  ï5  août. 

X-»' ADMINISTRATION  centrale  d'e  Bologne  a  publié 
Ci.3  jours  derniws  piusieu:s  proclamations  sur  des 
objets  dune  grande  inipoitance.  Par  la  première, 
elle  supprime  toutes  les  entraves  iju  on  avait 
mises  a  l'exercice  de  lindustrie  des  arts  et  du 
commerce,  et  donne  des  réglemcns  sur  Us  pto- 
l'cssio;  6  qui  intéreSient  les  ti:œurs  publiques  , 
la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens. 

La  seconde  pioclamation  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'abus  que  les  plus  riches  bénélices  soient 

Î>ossédés  par  des  étrangers  qui  en  consomment 
e  revenu  hors  de  1  Etat:  elle  déclare  que  ces 
bénéhces  sont  dévolus  à  la  Patrie. 

La  troisième  proclamation  remet  en  vigueur 
Celte  maxime  fondament<:le  ,  qu'aucun  citoyen 
ne  doit  se  soustraire  au  juge  ou  au  tribunal  , 
quelle  que  soit  la  profession  du  citoyen  ,  et  de 
quelle  nature  que  soit  la  cause.  Elle  n'excepte 
que  les  causes  spirituelles  qui  appartiennent  à 
1  ordinaire.  La  proclamation  finit  par  ces  mots  : 
quj  chacun  reconnaisse  dans  cet  établissement 
les  justes  limites  des  deux  puissances  ,  du  Peuple 
souverain  et  de  l'église  ;  qu'il  sache  que  les  ec- 
clésiastiques ,  comme  citoyens  et  dans  leurs  rap- 
ports avec  1  état. politique  ,  ne  peuvent  pas  être 
traités  différemment  que  les  autres  ;  qu'ils  se  rap- 
pellentcjis  mois  de  J.  C.  :  Homo,  quis  me  constituit 
judicem  ,  aut  divisorem  super  vos  ;  et  que  depuis 
celte  grande  lumière  de  i  église  ,  saint  Bernard, 
dans  une  lettre  écrite  au  pape  Eugène  III,  dit 
avec  une  liberté  digne  de  nos  jours':  Stctisse  npos- 
tolos  lego  judiiandos  ,judicasse  non  tego. 

L'administration  centrale  ,  occupée  de  nous 
Tendre  l'exercice  de  nos  droits  ,  déclarera  sans 
doute  quelles  sont  les  causes  spirituelles.  Il  serait 
très-dangereux  de  laisser  cette  déclaration  à  l'ai- 
bitrc  de  ceux  qui  spiti.ualisaient  jusqu'aux  actions 
corporelles. 

L'administration  centrale  a  aïrêté  la  suppression 
des  couvens  de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-Michel 
in  Bosco  et  de  plusieurs  autres. 

Les  faux  dévots  "ne  manquent  pas  d'annoncer 
la  suppression  de  tous  les  réguliers  ,  comme  si 
elle  pouvait  être  nuisible  à  la  religion  dans  un 
pays  où  il  y  a  tant  de  prêtres  sans  fonctions  : 
lQut<s  ces  réformes  sont  une  conséquence  de 
notre  réunion  à  la  République  Cisalpine,  et  ex- 
pliquent pourquoi  les  moines  s'y  opposaient  par 
toutes  sortes  de  moyens. 

De  Venise  ,  le  8  août. 

Beaucoup  d'émigrés  (  émigré  et  noble  en  géné- 
ral signifient  la  n:ême  chose  )  ne  se  sont  pas  sou- 
ciés de  rentrer  dans  leur  Patrie.  Le  gouverne- 
ment,  pour  les  y  forcer,  a  décrété  qu'en  cas  de 
refus  ul'.érieur,  leurs  biens  seraient  confisqués  ; 
les  enfans  auiont  dioit  à  leur  légiiiriie  ,  les  filles 
à  une  dot,  et  les  créancie.'S  au  paiement  de 
leuis  créances. 

Le  gouvernement  vient  de  fixer  la  taxe  im- 
posée sur  le  commerce  pour  subvcsiir  aux  be- 
soir:s  urgens  de  i  Etat.  Les  négocians  nationaux 
donneront  une  somme  de  700  mille  ducats  ,  et  les 
étrangers  3oo  raille. 

Nos  vœux  pour  la  réunion  à  la  République 
Cisalpine  sont  peui-étre  à  la  veille  d'être  remplis. 
Le  général  Buonaparte  a  remis  les  signatures 
patriotiques  au  directoire  exécutif ,  qui  les  a,  dit- 
on  ,  r<  çues  avec  satisfaction. 

Mercredi  dernier  arrivèrent  ici  1400  Cispadans, 
avec  leurs  officiers;  ils  sont  probablement  des- 
tinés à  renforcer  la  garnison  ,  dans  le  cas  que  les 
Français  quittent  cette  ville. 

De  Turin  ,  le  12  août. 

L'exemple  récent  des  vallées  de  Bergame  ,  des 
plaines  de  Brescia  et  de  Vérone  se  renouvelle 
dans  le  Piémont.  A  l'empressement  cruel  ,  à 
l'activité  brutale  avec  laquelle  le  Peuple  des  cam- 

Ïiagncs  court  arrêter  et  fusiller  les  patriotes  qui 
ui  sont  désignés  par  1  aristocratie  ,  on  dirait  qu  il 
Cft  question  de  punir  ses  plus  cruels  ennemis  , 
de  défendre  cl  d'assurer  ses  droits  ;  et  cepen- 
dant rien  n'est  plus  évident  que  le  Peuple  doit 
à  ce»  mêmes  patiiolejpoursuivis  comme  des  bêtes 
féroces  ,  la  suppression  de  tous  Us  dtuiis  féo- 
daux ,  l'aboliiion  des  primoiiéiiitures  et  des  fidéi- 
commii ,  qui  lui  asiurcrt  Us  moyens  d'être  pnyés 
parles  nobles,  deux  iéiorin:s  qui  éijuivalent  à 
une  demie-révolurioa ,  et  dont  les  effets  sont 
iocalcuUblca. 


Si  le  gouvernement  est  sorti  de  sa  coupable 
iédiaru,ie;  si  ,  reconnaissant  que  la  chrrté  exiiême 
des  vivres  était  un  effet  de  la  prodigieuse  quan- 
tité d'assignais  qu'il  a  mis  en  ciieulation  ;  il  a 
pris  des  mesures  eHiiaces  pour  en  retirer  urie 
gande  partie:  si  ,  pour  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  urgens  ,  il  ht  immtdiatcnient  dis'ribucr 
à  bas  prix  plusieurs  milliers  de  sacs  de  blé  qu'il 
avait  lui-même  payés  fort  chers ,  à  qui  le  Peuple 
doit-il  ces  avantages  ?  à  ces  mentes  patriotes  dont 
il  lécompense  si  mal  la  bonne  volonté  et  le  zèle 
généreux.  Sont-ce  les  plaintes  et  les  larmes  des 
indigens?  sont-ce  les  humbles  remontrances  des 
sujets  qui  ont  induit  S.  M.  S.  à  chercher  les 
moyens  de  diminuer  le  prix  <;a  pain  ,  et  à  abolir 
tant  de  droits  onéreux  que  la  phi'osophie  et  la 
bonne  politique  avaient  inutilement  côudamnés 
depuis  plus  d'un  siècle  .■' 

L'insurrection  a  produit  ce  bien  ,  et  l'insur- 
rection en  produira  d'autres  ,  si  le  gouverne- 
ment ne  f.tit  volontairement  lui-même,  ce  qu'il 
sera  tôt  ou  tard  forcé  de  faire.  Le  bas  Peuple 
ne  tardera  pas  à  ouvrir  les  yeux  ;  le  fanatisme 
qui  fait  agir  ces  hommes  contre  leurs  propres 
intérêts  ne  peut  durer  long^tems.  Les  paysans 
ont  senti.leur  force;  ils  auront  envie  d'en  faire 
bientôt  un  usage  plus  utile  et  plus  naturel.  En 
attendant  ,  ils  s'accoutument  à  l'exercice  de  l'au- 
torité ,  et  dans  ce  moment  ils  sont  plus  que 
libres  ;  ils  sont  souverains  ,  puisqu'ils  ont  la  fa- 
culté d'arrêter  ,  de  juger  et  de  fusiller  qui  il 
leur  plaît.  Le  moment  où  l'on  voudra  les  faire 
rentrer  dans  leur  état  passif ,  sera  un  moment  inté- 
ressant.Il  semble  que  le  gouverncmentprévoie  tout 
le  danger,  puisqu'il  n'ose  pas  le  hâter,  quoi- 
que la  politique  machiavélique  conseille  aux 
ryrans  de  ne  se  servir  du  bras  national  que 
dans  le  cas  de  la  plus  absolue  nécessité  ,"etc. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 

SUITE    DE    LA    StANCE    DU    l3    FRUCTIDOR. 

Duprat.  On  vend  à  la  porte  des  deux  con- 
seils un  écrit  dans  lequel  on  lit  les  passages 
suivans-  : 

Page  3.  )!  Je  n'irai  point  à  une  tribune  dont 
toute  liberté  est  bannie  au  milieu  des  délibé- 
rations 'qui  ne  sont  plus  qu'un  jeu  cruel,  une 
atroce  dérision  ,  recueillir  l'outrage  ,  et  offrir  à 
des  intenupteurs  ,  à  des  conjurés  ,  sans  honte 
comme  sans  remords  ,  des  discours  qui,  quoique 
bien  ménagés  ,  bien  élagués ,  bien  adoucis  , 
offrent  encore  trop  de  vérités  pour  qu'ils  puissent 
les  entendre. 

))  C'est  aux  citoyens  français  ,  c'est  à  la  Nation 
entière  que  jï  m'adresse  :  je  dirai  toute  ma 
pensée  ,  sans  ménagement  et  sans  crainte,  ji 

Page  5.  V  II  est  vrai  de  dire  que,  quelle  que 
soit  la  complaisance  avec  laquelle  des  conjurés 
ou  quelques-uns  de  leurs  imbécillcs  sectaires 
viennent  à  la  tribune  vanter  leur  justice  et  leur 
humanité ,  se  plaindre  des  calomnies  que  l'on 
vomit  ,  disent-ils  .  chaque  jour  contre  le  corps 
législatif  et  le  conseil  des  cinq-cents  ,  il  est  vrai 
de  dire  que  le  corps  lègislatil  ,  et  notamment 
le  conseil  des  cinq-cents  ,  sont  en  exécration  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  sensé,  non-seulement  en 
France  ,  mais  en  Europe.  On  sent  toutefois  que 
parmi  les  membres  des  deux  conseils  il  y  a 
d'honorables  exceptions,  ji 

Page  9.  "  Ceux  des  conjurés  qu  les  contre- 
révolutionnaires  qui  étaient  entrés  dans  le  sein 
du  corps  législatif,  foits  des  malheurs  qui  avaient 
inondé  le  berceau  de  la  République,  curent 
4'abord  trop  d'influence.  >> 

Page  18.  >'  Relisez  le  projet  présenté  dernière- 
ment au  conseil  des  cinq-cenis  ,  et  cjue  l'on  y 
remaitiue  Cette  combinaison  d'après  laquelle  on 
ne  peut  employer  aucun  officier  de  la  révo- 
lution. Quand  Monk  préparait-  la  contre-révo- 
luiion  en  Angleterre  ,  une  des  premières  pré- 
cautions qu'il  prit  avant  la  convocation  du 
nouveau  parlement,  dont  les  choix  avaient  été 
aussi  dirigés  par  de  bons  amis  de  la  Répu- 
blique pour  la  loyau'.é  ,  ce  fut  de  replacer 
insensiblement  tous  les  anciens  officiers  connus 
|)Our  êire  dévoués  au  roi.  Le  projet  dernièrement 
présenté  ressemble  un  peu  à  cela.  >i 

Piige  20.  Par-tout  df'S  royalistes  déhontés ,  des 
chefs  jde  chouans,     des    émigrés,     des  protec- 


teurs de  l'assassinat,  voilà  ce  qui  compose  en 
paitic  les  choix  qui  ontéié  faits  sous  les  auspices 
des  agens  royaux.  Toutefois  il  est  des  départe» 
[Tiens  où  la  vigueur  des  Républicains  a  conjuré 
l'orage  et  neutralisé  les  trames  des  conjuiés,  et  des 
noms  honor.ibU-s  et  chers  aux  Républicains  se 
trouvent  encore  ,  malgré  le  crime,  sur  la  liste  de» 
derniers    élus.  >> 

Page  ssS.  )>  Mais  si  les  secrets  de  la  conjuration 
n'étaient  pas  révélés,  la  conduite  des  conjurés  ou 
de  leurs  agens  ne  parlerait-elle  pas  assez  haut  ? 
Les  tribunaux  ,  sans  parler  de  celui  de  cassation 
qui  leur  est  dévoué  et  qui  s'est  rendu  leur  vil 
instrument ,  ne  souff'rent  pas  seulement  le  crime 
par  leur  inaction  ,  ils  autorisent  l'assassinat  en 
l'acquittant.  C'esl  ainsi  que  les  tribunaux,  quand 
ils  sont  composés  d'ames  vénales,  corrompues, 
ou  d'ennemis  du  gouvernement,  peuvent  seuls 
donner  lieu  à  une  révolution. 

)>  Les  administrations  .'  que  n'ont-elles  pas  fait 
en  faveur  des  émigrés  et  des  prêtres  insoumis  ? 
Le  moindre  de  leurs  crimes  est  de  répondre  aux: 
acquéreurs  de  bijns  nationaux,  qui  se  plaignent 
des  persécutions  qu'on  leur  fait  éprouver.  Pour- 
quoi achetiez-vous  de  ces  biens  ? 

Page  s6.  1)  Mais  si  de  tels  magistrats  sont  cou- 
pables ,  quel  nom  donner  à  ces  hommes  qui  , 
revêtus  de  fonciions  suprêmes  ,  oi^t  eu  l'audace 
d'excuser  à  la  tribune  nationale  la  révolte  ,  l'asf 
sassinat  ,  et  qui  ont  en  même  tems  donné  le  signal 
du  bouleversement  et  du  carnage  ?  Les  infâmes  ! 
tout  ce  qui  a  voulu  la  République  ,'  tout  ce  qui 
l'a  souffsrte  ,   ils  l'ont  mis  hors  laloi.!> 

!>En  effet  ,  parcourez  le  texte  des  procès-ver- 
baux de  leurs  séances ,  y  a-t-ii  un  mot  qui  ne  soiç 
un  rnolif  d'allarrae  pour  les  Républicains?  y 
a-t-il  un  mot  qui  ne  SOU  un  encouragement  po,u^ 
les  royalistes  ?  d 

Cet  écrit  est  signé  Bailleul  ,  membre  du  conseil 
des    cinq  cents. 

Malgré  cette  signature  ,  je  ne  puis  me  persuader 
qu  il  soit  1  ouvrage  d'un  représentant  du  Peuple. 
J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il  puisse  se  trouver 
parmi  nous  um  h(>mme  assez  lâche  pour  dénoncer 
à  la  Fracce  ,  à  I  Europe  ,  une  partie  de  ses  col- 
lègues ,  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  nommer ,  pouf 
des  conspirateurs  royaux;  un  homme  assez  mé- 
chant pour  tromper  ainsi  là  Nation  ,  désigner 
aux  poignards  des  assassins  les  premiers  élus 
du  Peuple;  provoquer  la  dissolution  de  la  repié- 
sentation  nationale  ;  sonner  enfin  la  première 
heure  de  l'anarchie  et  de  toiis  les  désordre» 
qu'elle  entraîne   avec   elle. 

Cependant,  il  importe  d'éclaircir  ce  fait  :  ii 
importe  de  corinaître  la  main  perfide  qui  a  tracé 
les  lignes  sanglantes  que  je  viens  de  mettre  sous 
vos  yeux. 

Car  ,  si  elles  appartiennent  au  représentant 
du  Peuple  dont  elles  portent  le  nom  ,  vous 
croirez  nécessaire  sans  doute  ,  je  ne  dis  pas  de 
vous  justifier,  votre  justification  est  écrite  depuis 
longtems  dans  le  cœur  de  tous  les  gens  de  bien, 
mais  de  sévir  contre  l'audacieux  qui  s'est  livré  à 
de  pareils  écarts. 

Je  sais  qu'en  général  l'homme  public,  le  légis- 
lateur principalement,  qui  n'a  marqué  sa  carrière 
politique  que  par  les  actes  de  la  plus  éclatante 
justice,  doit  mépriser  les  calomniateurs,  et  ne 
leur  répondre  qu'en  continuant  de  faire  le 
bien  ;  mais  lorsque  le  corps  législatif  est  accusé 
de  haute  trahison  ,  loisqu'il  e.st  accusé  de  cons- 
pirer contre  la  Patrie,  de  travailler  à  préparer  des 
fers  à  ses  concitoyens  ,  d'étouff^er  la  liberté  nais-, 
santc,  d'être  vendu  à  la  royauté,  de  travailler 
journelleinent  au  retour  du  despotisme  ;  lorsque 
cette  accusaiion  est  faite  ,  est  écrite  ,  est  publiée 
par  un  membre  du  corps  législatif  lui-même, 
lorsqu'elle  est  fjite  à  une  époque  où  on  a  cherchéi 
à  faire  d'une  armée  de  héros,  des  bandes  de; 
factieux  et  d'assassins  ;  à  une  époque  où  des 
hommes  puissans  ont  osé  pu'Dliquement  élever 
des  doutes  sut  la  puteié  do  vos  seniimens  en- 
vers la  brave  armée  d  Italie  et  son  illustre  général  ; 
à  une  époque  où  ces  mêmes  hommes  ,  oubliant 
tout  à  la  fois  et  la  dignité  de  leur  caractère  ,  et  les' 
premières  règles  de  la  bienséance  ,  et  la  recon- 
naissance qu'ils  vous  doivent  pour  les  avoir  tirés 
de  la  poussière,  et  élevés  aux  premières  loric- 
tions  de  l'Etat,  n'ont  pas  rougi  devons  traiter 
vous-inêmes  de  calomniateurs  et  de  lâches,  et  de 
vous  dénoncer  au  Peuple,  à  l'Europe,  et  parti- 
culièrement à  une  Nation  alliée  de  la  Fiance  ,  et 
qui  U.i  doit  sa  liberté  ,  comme  travaillant  Je  vos 
propres  mains  à  renvetser  l'édifice  de  la  Répu- 
blique ,  et  voulant  disposer  de  la  liberté  comme 
un  bien  qui  vous  appartient  exclusivement  ,  et 
que  vous  prétendez  donner  ou  enlever  à  vo-. 
loiité  ;  lorsqu'enhn  cette  accuiiation  est  faite  dan» 
un  moment  où  toutes  les  pasi,ions  sont  en  feu  ,  oit 
l'on  prêche  de  toutes  piits  la  discoïde  et  la  guérie 


civile ,  où  l'on  emploie  les  plus  viles  intrigues  ,  les 
plus  basses  niacliinations  ,  pour  amener  un  boule- 
versement; alors  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
vous  taire  ;  le  silence  que  vous  garderiez  serait 
le  premier  témoin  qui  déposerait  contre  vous  ? 

La  dignité  de  vos  fonctions,  la  nature  de  la 
calomnie  ,  les  circonstances  du  tems  ,  du  lieu  , 
la  personne  du  diiiamateur  ,  tout  vous  commande 
d'autres  mesures  que  le  simple  mépris  ;  tout  vous 
fait  un  devoir  de  ne  pas  laisser  impuni  un  pareil 
scandale. 

Malheur  à  nous  ,  si  nous  souffrons  quS  nos  pro- 
pres collègues  déversent  impunément  sur  nous  la 
diffamation  et  l'outrage  ! 

Eh!  qui  nous  respectera  ,  si  nous  ne  nous  res- 
pectons pas  r.o.us-mêmes  !  Qui  croira  à  la  pureté 
de  nos  sentimens  ,  à  la  sincérité  de  noire  amour 
pour  la  Patrie,  à  la  constance  de  nos  travaux  pour 
la  félicité  publique  ,  si  un  représentant  du  Peuple 
a  le  droit  de  nous  traiter  d'ennemis  de  l'Etat  ,  de 
fauteurs  de  la  tyrannie  de  conjurés  en  un  mot  ? 

Ah!  gardons- nous  de  tomber  dans  ce  degré 
d'avilissement  qui  amena  à  Rome  la  chute  de  la 
liberté. 

Que  l'on  ne  dise  pas  de  nous  ce  que  Tacite  a 
dit  des  consuls  ,  des  chcval'îers  ,  des  sénateurs 
Romains  ,■  que  nous  nous  sommes  précipités 
d-".ns  la  servitude  par  nctre  faiblesse  ,  par  notre 
lâchetés  ? 

Ce  n'est  pas  assez  de  porter  avec  soi  une 
conscience  pure  et  irréprochable  ;  ce  sentiment 
peut  bien  suffire  à  Ihorama  vertueux,  au  simple 
particulier  qui  ne  doit  compte  de  ses  actions  , 
qu'à  lui-même.  ' 

_  Mais,  1  homme  public  qui  a  d'autres  obliga- 
tions à  remplir  ,  doit  joindre  au  témoignage  de 
sa  conscience  le  courage  de  proclamer  le  bien 
qu'il  a  fait  ,  d'empêcher  le  mal  qu'on  veut  faire  , 
et  de  mettre  à  nud  les  misérables  qui  ,  sous  le 
manteau  du  patriotisme  ,  suent  nuit  et  jour  la 
mort  et  l'assassinat  des  meilleurs  citoyens. 

Je  n'analyserai  pas  l'écrit  dont  je  me  suis 
contenté  de  vous  lire  quelques  fragmens  ;  je  ne 
vous  dirai  pas  de  ce  libelle  ce  qu'un  homme 
en  place  disait  si  faussement  ces  jours  derniers, 
de  deux  discours  qu'il  a  feint  de  ne  pas  en- 
tendre pour  avoir  le  droit  de  les  qualifier  à  sa 
manière  ,  j>  ce  serait  le  comble  du  délire  ,  'si 
tout  ce  qui  se  passe  au  tour  de  nous  ne  nous 
donnait  l'affligeante  certitude  que  ces  traits 
épars  tiennent  à  un  système  lié  pour  détruire  la 
liberté  sur  le  globe  ,  anéantir  la  République 
Française  ,  et  par  conséquent ,  tout  ce  qiii  peut 
l'affermir  et  l'honorer.  )> 

-  J'observerai  seulement  que  cet  écrit ,  abstrac- 
tion faite  du  style  dégoûtant  dans  lequel  il  est 
rédigé  ,  est  un  véritable  manifeste  adressé  à  la 
Nation  contre  ses  représentans  ;  puisqu'à  pres- 
que toutes  les  pages  ils  y  sont  traités  d'apôtres  du 
royalisme  ,   de  conspirateurs  ,  de  conjurés. 

Représentans  du  Peuple,  ou  vous  méritez  ces 
reproches  ,  ou  vous  ne  les  méritez  pas. 

Si  vous  les  méritez  ,  hâtez-vous  de  descendre 
de  vos  chaises  curules  ,  renoncez  à  des  fonc- 
tions q^ue  vous  êtes  indignes  de  remplir,  cour- 
rez cacher  votre  honte  et  vos  remords  au  fonds 
d'une  retraite  obscure,  et  félicitez  -  vous  qu'on 
vous  donne  assez  de  tems  pour  vous  soustraire  à 
la  vengeance  des  lois. 

•  Mais  El  vous  ne  les  méritez  pas  ,  si  vous  avez 
fait  tout  ce  qu'il 'était  possible  de  faire  pour  l'af- 
fermissement de  la  République  ,  si  par  votre 
sagesse  ,  par  votre  fermeté  ,  vous  avez  déjoué 
les  complots  ourdis  contre  la  hberté  ,  s'il  n'est 
aucuns  de  vos  actions  dont  vous  ne  puissiez- 
vous  honorer  aux  yeux  mêmes  du  censeur  le 
plus  sévEre  ,  ces  reproches  ne  sont  pas  seulement 
une  injure  personnelle  ,  un  outrage  ,  une  diffa- 
Biatioa  ,  ils  sont  un  crime  public  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous-mêmes  ,  sans  crime  ,  laisser 
impuni.  •         ■ 

Vous  devez- à  la  Nation  que  vous  avez  l'hon- 
neur de  représenter  ,  vous  devez  à  l'Europe  qui  a 
les  yeux  fixés  sur  vous  ,  et  dont  les  destinées 
sont  attachées  aux  vôtres  ,  vous  vous  devez  à 
vous-mêmes  d'ii;H!ger  une-punition  exemplaire  à 
celui  de  vos  collègues  ,  qui  s'est  avili  jusqu'à 
se  rendre  coupable  d'un  pareil  crime. 

La  constitution  ,  en  accordant  aux  deux  con- 
seils le  droit  de  police  sur  chacun  de  ses  mem- 
bres ,  vous  indique  assez  le  parti  qu-e  vous  avez 
â  prendre. 

.  'Vous  ne  balancerez  donc  pas ,  et  par  une  cou- 
pable indulgence  ,  par  une  fausse  modération  , 
vous  ne  partagerez  pas  la  honte  et  l'ignominie 
dont  on  veut  vous  abreuver. 

Je  demande  que  l'écrit  que  je  dépose  sur  le 
bureau  ,  soit  renvoyé  à  une  commission  com- 
posée de  sept  membres  ,  qui  sera  char'>ée  de 
Vous  présenter  les  mesures  qu'elle  jugera  con- 
venables. 

Hardy.  Il  exista  dans  la  convention  nationale 
une  faction  puissante  qui  voulut  s'emparer  de' 
tous  les  pouvoirs  ,   diriger  toutes  les  opérations  : 
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cette  faction  fut  dénoncée  par  le  courageux 
Logvet  ;  mais  Robespierre,  qui  en  était  le  chef, 
piéiendit  aussi  avoir  été  calomnié..  Il  argumenta 
des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  Patrie  ,  et  la 
voix  de  Louvct  et  celle  de  Bailleul,  qui  s'étaient 
également  élevés  pour  démasquer  les  traîtres, 
lurent  étouffées,  et  bientôt  la  proscription  devint 
leur  partiige.  Dans  ce  moment  la  France  entière 
retentit  du  bruit  qu'une  faction  désorganisatrice 
tend  à  renverser  le  gouvernement  et  la  consti- 
tution qui  l'a  créé  ,  et  certes  ,  au  milieu  de  ces 
inquiétudes  et  de  ces  alarmes  généralement  ré- 
pandues ,  il  est  permis  à  un  représentant  du 
Peuple  de  proclamer  les  siennes.  Oui  ,  je  le  dis 
avec  l'intime  conviction  de  la  vérité,  nous  som- 
me? dans  les  mêmes  circonstances  oà  nous 
étions  lorsque  Louvet  dénonça  Robespierre.  Au- 
jourd'hui on  agite  à  cette  tribune  la  question 
de  savoir  si  l'ofa  créera  à  Paris  un  nouveau  tri- 
bunal révolutionnaire.  A  la  suite  d'un  rapport 
fallacieux,  on  a  eu  l'impudeur  de  vous  proposer 
de  faire  traîner  à  Paris  des  citoyens,  de  les 
arracher  à  leurs  familles  ,  à  leurs  juges  naturels, 
pour  les  livrer  aux  mains  des  nouveaux  Fouqiiier- 
Tinville  ;  et  on  ne  veut  pas  que  les  vrais  répu- 
blicains ,  'ceux  qui  ont  dénoncé  Robespierre  ,  qui 
l'ont  combattu  ,  qui  ont  su  résister  .i  son  despo- 
tisme ,  tassent  entendre  leurs  réclamations.  Au- 
jourd'hui un  mouvement  réactionnaire  nous  en- 
traîne à  la  contre-révolution.  Je  réclame  ,  pour/ 
dire  sa  pensée  par  écrit  ,  une  liberté  qu'on  n'a 
plus  à  cette  tribune  ;  car  dernièrement  encore 
notre  collègue  Lamarque  ,  qui  a  tant  souffert 
pour  la  liberté  ,  a  été  interrompu  par  des  mem- 
bres qui  lui  ont  dit  qu'il  n'était  pas  leur  col- 
lègue. 

Vne  foule  de  membres.  C'est  vrai. 

De  violens  murmures  éclatent  dans  une  partie 
de  la  salle. 

Tallien  ,  Bentabolle  ,  Jean  Debry  et  plusieurs 
autres  membres  se_  lèvent  ,  et  commencent ,  avec 
plijsieurs  de  leurs  collègues,  des  débats  très- 
animés. 

Job  Aymé'  demande  qu'on  les  rappelle  à  l'ordre. 

Tallien  (  s'adressant  à  Job  Aymé  et  à  André  de 
la  Lozère,  j  Je  méprise  vos  murmures  et  vos  cla- 
meurs ;   vous  ne  m'en   imposerez  pas. 

Bentabelle.  Nous  vous  ferons  entendre  la  vérité 
à  vous ,  et  à  la  France  entière. 

L'agitation  se  propage  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle. 

Le  président  se   couvre.  » 

Après  quelques  instans  ,  le  calme  renait  ,  et 
Hardy   continue  son    opinion. 

Hardy.  Bailleul  vous  a  dit  qu'il  existait  dans 
cette  enceinte  une  faction  qui  voulait  renverser  le 
gouvernement ,  je  le  pense  aussi.  (  Violens  mur- 
mures. ) 

Plusieurs  membres.  Nommez  les  factieux. 

Vnevoi-x  des  tribunes.  A  bas  les  brigands. 

Aces  mots,  l'agitation  recommence  dans  la 
partie  inférieure  de  la  salle. 

Tallien^  Bentabolle  ,  Villetard ,  se  lèvent,  et 
menacent  du  geste  celui  qui  s'est  permis  un  tel 
props. 

Jean-Debry.  Président,  faites  sortir  de  la  tri- 
bune celui  qui  a  eu  l'audace  de  nous  traiter  de 
brigands. 

Plusieurs  citoyens  des  tribunes  le  désignent,  et 
un  huissier  le  fait  sortir. 

Le  calme  renaît. 

Hardy.  ]c  disais  qu'il  existe  dans  cette  enceinte 
des  hommes  qui  veulent  renverser  le  gouver- 
nement ;  mais  gardez-vous  de  croire  que  i'at- 
ttibue  ce  projet  atroce  aux  membres  du  premier 
tiers  ,  moins  encore  à  ceux  du  second.  La  Faction 
que  je  désigne  a  pris  naissance  dans  la  convention 
nationale.  Oui,  ce  sont  des  membres  de  la  con- 
vention nationale. . . . 

Job  Aymé.  Nommez-les. 

Henri  Lariviere.  Je  demande  li  parole. 

Hardy.  Je  les  nommerai  lorsqu'il  en  sera  tems. 
Je  le  répète,  je  suis  convaincu  qu'il  existe  une 
faction  désorganisatrice  du  gouvernement,  qui 
veut  le  renverser  pour  se  mettre  a  sa  place. 
Cette  faction  existe  depuis  plus  de  deux  ans  ; 
mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment,  et  je  reviens  à  Bailleul.  La  constitution 
a  voulu  qu'un  représentant  du  Peuple  eût  la 
liberté  de  dire  ou  d'écrire  tout  ce  qu'il  croirait 
.1  Ses  commettans;  le  priver  aujourd'hui  de  ce 
droit ,  ou  le  censurer  pour  en  avoir  usé  ,  serait  le 
renversement  de  tous  les  principes.  Louvet  ne  fut 
point  censuré  lorsqu'ileut  le  courage  de  dénoncer 
et  Marat  et  Robespierre  ,  et-  cependant  nous 
étions  en  minorité.  Si  Bailleul  a  avancé  des  faits 
I  rux  ,  s'il  vous  a  même  calomniés  ,  répondez-lui , 
mais  ne  lui  fermez  pas  la  bouche  lorsqu'il  éclaire 


la  France  entière  S'ur  des  projets  désastreux  -do-nt 
l'existence  m'est  démontrée.  Je  ne  m'oppose  pas 
à  ce  que  vous  ordonniez  l'impression  de  la  dénon- 
ciation de  Duprai;  mais  je  m'oppose  à  toute  for- 
mation d'une  commission  ,  dont  on  coiinak 
d'avance  l'opinion,  car  depuis  long-tems  toutes 
celles  qui  sont  nommées,  sont  loi  niées  dans  le 
même  esprit.  Il  existe  5o  comiTiissions  com- 
posées seulement  de  i3o  membres.  Si  vous 
respectez  la  volonté  du  souverain  ,  vous  passe- 
rez à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vous 
a  été  faite. 

Dumolard.  Tout  ce  que  vient  de  dire  le  préo- 
pinant est  une  preuve  irréfragable  de  la  liberté 
qui  règne  ici  dans  les  opinions.  En  effet,  il  éi;.Jt 
difficile  d'attaquir  avec  plus  d'audace  la  majorité 
respectable  de  celte  assemblée.  L'orateur  a  répéiê 
jusqu'à  satiété  les  calomnies  répandues  contre 
vous  dans  le  pamphlet  de  Bailleul.  Je  crois  que 
c'est  là  user  de  la  liberté  des  opinions. 

Ou  a  parlé  d'un  système  pour  nous  ramener 
à  la  royauté  ;  il  existe  ce  sysiêrne.  On  a  parlé 
de  conspiation  ;  elle  existe  aussi.  (  Une  Joute  de 
membres.  Oui  ,  oui.  )  Elle  existe  cette  conspira- 
tion contre  vous,  contre  le  Peuple,  contre  la 
constitution.  Que  quelques  malheureux  soupiretst 
dar.s  le  silence  après  un  tiône  ,  je  le  conçois; 
mais  qu'on  ait  voulu  donner  quelque  consis- 
tcnce  au  projet  chimérique  de  ees  insansésv 
qu'on  vous  désigne  sur-tout  comme  associés  à 
leurs  coupables  desseins,  c'est  là  le  comble  de 
l'audace;  c'est  là  la  calomnie  la  plus  atroce- Oa 
veut  perdre  la  représentation  nationale;  oia 
veut  perdre  la  liberté  ,  et  ou  n'espère  en  vcnjr 
à  bout  qu'en  vous  accusant  de  royalisme.  Oa 
parle  sans  cesse  au  Peuple  de  royalistes  ,  eh  bien  î 
oui  ,  il  existe  un  parti  qui  veut  rétablir  le  trône, 
c'est  le  p.irti  d'Orléans.  {  Plusieurs  voix.  Oui, 
oui.)  Nous  connaissons  les  projets  ,  les  ressour- 
ces ,  les  moyens  de  ce  parti.  Ne  vous  y  trompez 
pas  ,  cit.  Représentans  ,  les  divisions  qui  régnent 
ici  sont  1  ouvrage  de  ces  factieux;  ce  sont  eux 
qui  les  excitent,  qui  les  étendent  ,  ils  en  onl 
besoin.  Q:e  desiroas-nous  tous?  La  paix  inté- 
rieure et  extérieure  ,  l'affermissement  du  gora- 
vernement  :  nous  avons  l'un  et  l'autre  avec  la 
constitution.  Mais  qui  sont  ceux  qui  ne  veulent 
ni  paix,  ni  constitution?  Ce  sont  ceux  qui, 
tourmentés  par  les  remords  et  par  la  longue 
suite  de  forfaits  qu'ils  ont  commis  ,  cherclieat 
encore  à  verser  sur  la  France  de  nouveaux 
malheurs.  (  Plusieurs  membres.  Oui,  oui.  )  Fraa-, 
çais ,  on  veut  vous  égarer;  on  vous  trompe 
quand  on  convertit  en  factions  opposées  les 
nuances  d'opinions  qui  existent  dans  cette  en- 
ceinte. Cette  divergence  d'idées  est  nécessaire 
dans  une  grande  assemblée  ;  elle  éclaire  la  di-s- 
cussion  et  fait  jaillir  la  vérité  des  débats  les  plus 
contradictoires. 

Au  lieu  donc  de  vous  arrêter  aux  calomnies 
de  ces  hommes  ,  jugez  leur  moralité  ,  réfléchissez 
à  leur  situation  avant  la  révolution  ,  comparez-la 
avec  leur  situation  actuelle.  Quand  je  parcours 
les  rues  de  Paris  ,  je  vois  ces  misérables  ^orpés 
d'or  et  d'argent  ,  s'appitoyant  avec  hypocrisie  mi 
le  sort  malheureux  des  rentiers  et  des  pension-- 
naires  de  l'Etat  ;  ils  parlent  de  leur  patriotisme, 
de  leur  désintéressement,  et  cependant  ils  éta- 
lent un  luxe  insolent,  eux  qui  nngueres  encore 
ne  possédaient  pas -un  sou.  {  Quelques  voix.  C'est 
Tallien.  )  Et  oià  donc  les  ont-ils  prises  ces  richesses 
qui  déposent  sans  cesse  contr'eux  ?  Où  ils  les  ont 
prises,  citoyens  !  rappelez-vous  les  tems  désastreux 
où  la  guillotine  enrichissait  les  exécrables  sup- 
pôts de  la  terreur  ;  c'est  là  où  ces  monstres  , 
heureux  par  les  massacres  de  septembre  et  les 
èchal'auds  qu'ils  ont  fait  dresser  à  Bordeaux  ,  ont 
trouvé  la  source  de  leurs  jouissances  et  du  luxe 
quils  étalent  aujourd'hui.  Voilà  les  vèritabl-es 
ennemis  de  la  République  :  voilà  ceux  qui  cher- 
chent à  entraîner  les  détenseurs  delà  Patrie,  afin 
de  renverser  plus  sûrement  la  constitution  ,  et  de 
ramener  l'anarchie.  Voilà  les  motifs  pour  lesquei» 
on  cherche  à  vous  diviser  ;  voilà  pourquoi  on 
ffatte  quelques  chefs  du  gouvernement,  qui  ce- 
pendant seraient  la  victime  de  ces  scélérats  ,  s'ils 
parvenaient  à  réussir. 

Pardonnez-moi,  citoyens,  la  véhémence  avec 
laquelle  j'ai  parlé.  J'ai  dû  mettre  cette  chaleur, 
en  repoussant  des  calomnies  dirigées  contre  le 
corps  législatif  par  des  hommes  dont  les  inteii-- 
lions  sont  connues. 

PeriTiettez-moi  maintenant  de  répondre  à  une 
calomnie  qui  m'est  personnelle. 

Dans  toutes  les  adresses  des  armées  ,  dans  tous' 
les  pamphlets  qui  circulent  avec  profusion  ,  oa 
répand  que  le  conseil  des  cinq  cents  a  été  insen- 
sible aux  assassinats  commis  à  Vérone  siir  les 
Français.  On  va  même  jusqu'à  dire  que  j'ai  ap- 
plaudi à  ces  scènes  sanglantes.  Voici  ma  réponse  : 
au  moment  où  l'ut  lu  dans  cette  enceinte  le  ma- 
nifeste de  Buonaparte  ,  annonçant  les  crimes 
commis  dans  les  états  de  Venise  ,  quel  est  le 
membre;  qui  .is'élançant  à  cette  tribune,  s'y  mon- 
tra l'organe  de  l'indignation  de  l'assemblée?  Cs 
fut  moi.  Le  discours  que  je  prononçai ,  quoique 
n'étant  pas  préparé,  fut  imprimé;  il  existe  en- 
core ,,  on  peut  le  consulter. 


On  a  dit  que  le  conseil  avait  accueilli  une 
dénonciation  que  j'ai  faite  conire  l'armée  d  Ita- 
lie et  contre  son  chef.  Si  le  fait  éiait  vrai  ,  je  ne 
le  désavouerais  pas.  Je  respecte,  j'honore,  j'ad- 
mire les  travaux  immortels  des  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  et  plus  d'une  fois  ,  sur  ma  proposition  , 
le  conseil  leur  a  payé  le  juste  tiibut  de  la  re- 
eonnaissance  nationale  ;  mais  lorsque  je  fis  ma 
motion  d'ordre  ,  non  sur  l'armée  d'Italie  ,  mais 
sur  les  relations  constitutionnelles  qui  doivent 
exister  entre  le  corps  législatif  et  le  directoire  , 
j'ai  dit  qu'après  avoir  pris  les  mesures  permises 
par  la  constitution  ,  pour  venger  le  sang  Fran- 
çais qui  avait  coulé  à  Vécon'nc  ,  le  directoire 
devait  rendre  compte  des  motifs  d'une  guerre 
qui  paraissait  se  prolonger;  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  conclure  aucun  traité  sans  la  participa- 
tion constitutionnelle  du  corps  législatif,  que 
l'envahissement  des  Etats  de  Venise  devait  être 
officiellement  annoncé  aux  deux  conseils.  Voilà 
ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai  dû  dire  pour  le 
luaintieii  des  principes  de  la  constitution.  Je 
proposai  l'envoi  d'un  message  au  directoire  , 
mais  sur  les  sages  observations  de  Thibaudeau  , 
le  conseil  ordonna  le  renvoi  de  ma  motion  ,  à 
l'examen  d'une  commission. 

Voilà  les  motifs  des  calomnies  qu'on  dirige 
contre  vous  ,  et  bien  plus  encore  contre  les 
armées  ,  qu'on  a  égarées  au  point  de  les  fiire 
délibérer  quoique  la  constitution  le  défendît  for- 
mellement. On  a  fait  plus,  chi  a  voulu  les  faire 
rentrer  dans  1  intérieur  et  les  mettre  aux  prises 
avec  leurs  frères  de  la  garde  nationale  sédentaire  et 
les  faire  é,:;orger  les  uns  par  les  autres.  Ce 
trime  a  été  tenté  ,  et  jamais  |Robespietre  n'en  a 
commis  d'aussi  exécrable. 

Les  tentatives  des  malveillans  seront  déjouées 
par  votre  attitude  ferme  ,  par  votre  modération. 
Envain  cette  conduite  est  elle  taxée  de  faiblesse 
par  quelques-uns  ,  elle  est  à  nos  yeux  la  véri- 
table force.  Nous  répondrons  à  nos  ennemis  par  les 
lois  sages  que  nous  donnerons  à  la  France.  Le 
tems  n'est  pas  éloigné  ,  où  les  préventions  tom- 
beront ,  et  011  les  membres  du  directoire  ,  malgré 
les  suggestions  perfides  de  ceux  qui  les  entou- 
rent, se  rapprocheront.  La  paix  se  fera  au-dedans 
etau-dehors;  le  crédit  se  raffermira,  les  mal- 
veillans  ont  beau  jelter  parmi  nous  des  flam- 
beaux de  discorde  ,  nous  saurons  les  éteindre 
en  ne  leur  donnant  aucun  aliment.  Ils  ont  beau 
jeter  dans  cette  enceinte  le  gand  du  combat  , 
nous  ne  le  ramasserons  qu'autant  que  la  cons- 
titution ou  notre  existence  politique  serait  me- 
nacée ,  et  par  cette  conduite,  nous  donnerons 
à  la  Nation  le  plus  sûr  gage  cjc  notre  confiance 
en  elle  ,  et  de  notre  amour  pour  la  paix.  Je  re- 
viens au  véritable  objet  de  la  discussion. 

Je  m'oppose  à  la  formation  de  la  commission 
proposée  ;  et  à  cet  égard  ,  je  professe  la  même 
opinion  que  notre  collègue  Hardy.  Toutes  les  lois 
qij'un  représentant  du  Peuple  parle  à  cette  tri- 
bune, ou  qu'il  écrit  à  ses  commettans,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes de  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions  , 
de  lui  faire  un  crime  de  ce  qu'il  a  dit.  S  il  s'est 
trompé,  ou  s'il  a  calomnié  quelqu'un,  on  aie 
droit  de  lui  répondre.  Je  sais  que  la  constitution 
vous  donne  le  droit  de  police  sur  vos  membres  , 
et  que  vous  poijvez  les  censurer  lorsqu'ils  ont 
mérité  cette  peine  ,  en  proférant  des  calomnies 
à  la  tribune  ;  mais  vous  n'avez  aucun  droit  sur 
les  écrits  qu'il  publie  hors  de  cette  enceinte  ; 
je  crois  donc  que  vous  devez  vous  borner  à 
demander  des  renseignemens  à  notre  collègue 
Bailleul ,  actuellement  absent  par  congé,  sur 
J'écrit  qu'on  lui  attribue  ,  et  que  j'aime  à  croire 
n'être  pas   de  lui. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Tallien  ,  Thibaudeau,  Bentabolle  et  Henry- 
Lariviere  demandent  la  parole.  —  Thibaudeau 
lobtient. 

_  Thibaudeau.  Si  je  connaissais  dans  cette  enceinte 
un  factieux  ou  une  faction  ,  je  les  dénoncerais  à 
cette  tribune  ;  il  n'y  a  qu'un  lâche  cjui  puisse 
dénoncer  cjans  un  pamphlet  ce  qu'il  n'a  pas  le 
courage  de  dire  à  la  tribune.  En  vain  discuieriez- 
vous  pendant  plusieurs  jours  sur  l'objet  qui  vous 
occupe,  vous  ne  parviendriez  pas  à  changer  la 
nature  des  choses  ;  s'il  y  a  dans  cette  enceinte 
des  royalistes ,  ce  n'est  pas  en  discutant  longue- 
ment que  vous  parviendrez  à  les  corriger  ;  de 
même  que  s  il  s'y  trouve  encore  quelques  héritiers 
de  Robespierre  ,  tous  les  raisonnemens  que  vous 
pourriez  taire  ne  parviendraient  point  à  leur  faire 
changer  de  système  ;  je  l'ai  déjà  dit  ,  et  je  le 
lépete  ,  le  corps  législatif  n'est  jugé  que  par  ses 
actes. 

Quelles  que  soient  les  diatribes  qu'on  débite 
contre  vous  ,  si  vous  faites  de  bonnes  lois  ,  la 
masse  du  Peuple  qui  toujours  impartiale  n'appié- 
çie  que  les  résultats  ,  vous  saura  gré  de  vos  eflorts 
et  des  jouissances  que  vous  lui  aurez  procurées. 
Il  ne  s'agit  donc  point  ici  de  justifier  la  majorité 
du  corps  législatif. 
On  prétend  que  je  suis  un  de  ces  conspirateurs 
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fallacieuï  et  perfide  ,  j'ai  proposé  l'établissement 
d  un   tribunal  révolutionnaire. 

Beniabolle,  Hardj  ,  Villetard  et  plusieurs  autres. 
Oui  ,  c'est  vrai. 

^  Thibaudeau  Si  je  n'étais  rassuré  par  ma  cons- 
cifiice  ,  je  serais  tenté  de  c.oire  qu'en  effet  j'ai 
heu  de  craindre  uiie  pareille  accusation  :  quand 
je  vois,  sur-tout  ,  qu'elle  m'est  faite  par  des 
hommes  qui  se  connaissent  paifaitenjent  en  tri- 
bunaux révolutionnaires. 

Hardy.  Est  -  ce  de  moi  dont  vous  entendez 
parler  P 

Thibaudeau.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu 
parier  de  notre   collègue  Haidy. 

Bentabolle.    C'est  sans  doute  da  moi. 

Thibaudeau.  Il  est  sans  doute  possible  nue  plu- 
sieurs membres  se  recoiinaissetit  à  ce  que  je 
dis.  Au  reste  ,  je  déclare  que  s'il  y  a  quelque 
chose  de  fallacieux  dans  mon  rapport  ,  il  m'ap- 
partient ;  mais  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  ,  de 
généreux  et  de  digne  ds  la  représentation  na- 
tionale ,  appartient  à  la  commission  et  à  l'as- 
semblée. 

Quant  au  projet  qu'on  discute  ,  et  auquel  on 
semble  attacher  plus  d'importance  que  je  n'en 
ai  mis  moi-même  ,  je  prouverai  ,  quand  il  en  sera 
teras  ,  qu'il  ne  renferme  rien  d'inco!;siitutionnel 
ni  de   révolutionnaire. 

Relativement  au  second  de  ces  projets  ,  je  dé- 
,  montrerai^qu'à  moins  de  se  montrer  itidignes  de 
leur  mission  ,  les  repiésentans  du  Peuple  français 
ne  peuvent  ,  sans  creuser  un  abîme  sous  leurs 
pas  »  refuser  de  l'adopter  ;  je  reviens   à  Bailleul. 

Il  s'agit  de  l'écrit  d'un  représentant  du  Peuple , 
dont  l'indépendance  est  garantie  par  la  constitu- 
tion :  je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  sur 
cet  objet  discuter  aussi  long-tems.  Je  combats  la 
proposiiion  qui  vous  a  été  faite  de  créer  une 
commission  pour  examiner  cet  écrit.  Bailleul  a 
pu  dénoncer  une  faction  royaliste  ;  de  même 
un  autre  représentant  du  Peuple  aura  la  liberté 
et  cela  sera  peut-être  utile  ,  de  dénoncer  une 
autre  faction  non  moins  dangereuse  et  non 
moins  coupable  Au  reste  ,  et  ne  l'oublions  ja- 
mais, le  but  de  nos  ennemis  communs  est  de 
diviser  les  amis  de  la  République  ,  afin  de  les 
isoler  et  de  les  assassiner  les  uns  par  les  autres  ; 
c'est  là  l'espoir  des  factieux  et  dis  contre-révo- 
lutionnaires ;  mais  quelles  que  soient  leurs  espé- 
rances ,  je  le  déclare  à  cette  tribune  ,  le  parti 
qui  triomphera  par  la  force  des  armes  ne 
me   verra  jamais  rangé  sous  ses  éiendarts. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  une 
proposition  qui  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  de  faire  valoir  l'ouvrage  de  Bailleul. 

Tallien.  Je  demande  /au  conseil  la  permission 
de  l'entretenir  quelques  instans  de  ce  qui  m'est 
personnel. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Tallien  Dumob.rd  m'a  inculpé  à  cette  tribune  ; 
il  y  aurait  de  votre  part  de  l'injustice  à  ne  pas 
entendre  ma  justification.  (Use  fait  un  profond 
silence.  ) 

Je  commence  d'abord  ,par  me  plaindre  des 
petsonnalités  qui,  sans  cesse,  sont  dirigées  contre 
moi  ;  et  je  demande  à  celui  qui  ,  tout  à  l'heure 
encore  ,  m'a  désigné  de  la  manière  la  plus  ou- 
trageante ,  si  lui  ou  quelqu'un  de  mes  collègues 
ont,  depuis  l'installation  du  corps  législatif ,  à  se 
plaindre  d'avoir  été  calomniés  par  moi. 

Madier.  Vous  m'avez  calomnié.  (  Bruit.  ] 

Tallien.  Je  demande  au  conseil  la  permission 
de  donner  quelque  étendue  à  ma  réponse  ;  je 
remercie  Dumolard  de  m'avoir  fourni  l'occasion 
de  me  justifier  enhri  des  imputations  odieuses  qui 
me  sont  laites  ,  et  j'espère  qu'après  m'avoir  en- 
tendu ,  le  conseil  sera  pleinement  convaincu  de 
la  fausseté  des  assertions  qu'on  débite  sans  cesse 
contre   moi. 

J'ai  toujours  cru  inutile  de  repousser  les  faits 
calomnieux  que  des  milliers  de  libellistes  accu- 
mulaient chaque  jour  sur  moi  ;  je  respecte  la 
liberté  de  la  presse  jusques  dans  ses  excès,  et 
je  suis  persuadé  que  le  jour  où  il  lui  sera  porté 
la  moindre  atteinte  ,  sera  pour  la  liberté  publi- 
que l'époque   la   plus  funeste. 

Mais  si  j'ai  consenti  à  mépriser  les  calomnies 
de  quelques  écrivains  stipendiés  ,  je  serais  cou- 
pable si  je  gardais  le  silence  lorsque  ces  mêmes 
calomnies  sont  répétées  à  cette  tribune  par.  un 
représentant  du  Peuple. 

Pendant  le  cours  de  la  révolution  ,  je  me  suis 
trouvé  dans  des  circonstances  tellement  diffi- 
ciles ,  qu'avec  les  meilleures  intentions  ,  l'homme 
qui  aurait  eu  le  plus  d'expériencf  ,  a  urait  commis 
des   fautes.  ' 

A  l'époque  du  to  août  ,  au  moment  oih  le 
Peuple  renversait  le  trône  ,  et  que  le  canon 
républicain  grondait  encore  ,  je  fus  appelé  à  la 
commune  de  Paris (Quelques  murmures. 


royaux,  (On  nt.  )  et  qu'à  la  suite  d'un  rapport  I  Je  prie  le  conseil  de  remarquer  qu.- je  ne  lus  jamais 


membre  du  conseil  général  de  cette  commune; 
que  je  n'ai  rempli  auprès  d'elle  que  les  fonc-  , 
lions  de  secrétaire-greffier ,  qu'ainsi  lous  les  actes 
qui  sont  émanés  de  cette  autorité  ,  me  sonf  ab- 
solument étrangers.  J'acceptai  les  fonctions  que 
I  on  me  confia ,  parce  qu'il  y  avait  quelque  danger 
A  couiir  et  quelque  bien  à  l'aire. 

Depuis  le  to  août  jiiscju'au  i  septembre  ,  ja 
me  livrai  tout  entier  aux  nombreux  et  pénibles 
travaux  qu.'  Ie«  circonstances  avaient  attribués 
a  l.a  pbce  que  j'occupais  ;  vihgt  jours  et  vingt 
nuits  y  luieiic  '  ntiércnieiit  consacres.  Le  i"^  sep- 
tembre je  me  retire  pour  la  première  fois  daus 
mou  domicile  ,  assez  éloigné  de  la  comrnune 
pour  y  prendre  du  repos.  Le  2  septembre  ,  à 
onze  heures,  je  suis  éveillé  par  le  tocsin  de 
cette  journée  à  jamjis  déplorable  ;  j'en  ignorais 
la  cause.  Je  rnc  rendis  à  niofi  poste  ,  c'était  mon 
'X"'^'  '''  conseil  général  de  la  commune  évAt 
déjà  scpaié  ;  les  actes  fiits  pariui  dans  la  mati- 
née de  ce  jour  ne  portent  pas  ma  signature. 

J  apprends  par  la  voie  publique  qu'il  se  com- 
met des  massacres  dans  les  prisons  ;  le  premier, 
et  sans  avoir  aucun  caractère  légal  pour  le  faire, 
je  deiasnde  que  l'on  prenne  dès  mesures  pour 
les  arréier  ;  je  pailais  encore  lorsqu'une  compa- 
gnie de  canonnicrs  entra  dans  la. salle  des  séances 
du  conseil  .  en  demandant  à  grands  cris  la  tête 
de  Louis  XVI  détenu  au  temple.  Je  me  jetai  au 
milieu  de  ces  furieux  ;  je  leur  parle  avec  énei- 
gie  ;  je  suis  blâmé  par  une  partie  des  membres  ; 
on  m'entraîne  dans  mon  bure-m  ,  mais  mon  dis- 
cours avait  produit  son  cff'et.  J'étais  parvenu  à 
désarmer  ces  lurieu.x  et  à  épargner  ainsi  un  crime 
atroce  qui  eût  retombé   sur  toute  la  Nation. 

Cette  conduite  me  rendit  suspect  aux  yeux 
de  la  commun^;  ,  et  surtout^  à  ceux  de  Robes- 
pierre ,  qui ,  caché  au  moment  du  combat,  s'éraii: 
depuis  rendu  le  dominateur  du  conseil.  J  appris 
que  des  brigands  se  pointaient  à  Orléàris  pour  en 
massacrer_  les  prisonniers  ;  aussiiôt  je  demandai 
une  autorisation  spéciale  pour  empêcher  ce  no- - 
veau  forfait;  elle  me  fut  reiusée  ,  ainsi  qu'un 
passeport.  Néanmoins  ,  ne  consultant  que  mon  ' 
zèle  ,  je  me  rnis  à  la  poursuite  des  assassin.':, 
que  j'atteignis  à  Lonjumeau.  Je  leur  représentai 
toute  l'horreur  du  ptoj;t  qu'ils  avaient  conçu, 
et  je  lâchai  de  leur  faire  abandonnçr  .leur  réso- , 
lutiôn  :  ce  fut  inutilement;  je  fus  renversé  de 
mon  cheval  ,  et  je  ne  dûs  la  vie  qu'à  une  espèce 
de  miracle. 

Je  revins  à  Paris  ,  où  les  massacres  continuaient 
encore  :  j'invitai  plusieurs  membres  du  conseil 
dont  je  connaissais  l'humanité  ,  à  se  rendre  dans 
les  prisons  ,  et  j'eus  ,  par  ce  moyen ,  le  bonheur 
d'arracher  à  une  mort  affreuse  une  foule  d'indi- 
vidus qui  existent  encore  aujourd'hui  ,  et  dont 
les  noms  ne  sont  pas  présetis  à  m.a  mémoire; 
je  citerai  cependant  mesdariies  de  Saint-Brice  et 
deTourzel,le  notaire  Guillaume,  Hue  ,  valet 
de  chambre  de  Louis  XVI.  Deux  prêtres  réfrac- 
taires  trouvèrent  un  asyle  dans  .  mon  cabinet , 
je  les  cachai  pendant  vingt-quatre  heures  sous 
le  tapis  qui  couvrait  mon  bureau. 

Quelque  tems  après  cette  époque  ,  Manuel  se 
retira  momentané.Tient  de  la  commune  ,  et  je 
lus  nommé  pour  remplir  ,  à  sa  place  ,  les  fonc- 
tions de  procureur  général.  Pendant  que  je  les 
exerçais,  le  bru;t  d  un  nouveau  massacre  se  ré- 
pandit ;  craigr.ant  qu'il  vînt  à  ss  réaliser,  je  par- 
courus les  diverses  prisons  de  Paris  ,  et  j'en  fis 
sortir  une_  foule  de  citoyens  qui  avaient  été  de 
nouveau  incarcérés  ;  l'un  d'eux  siège  dans  cette 
enceinte;   il  peut  attester  ce  que  j  avance. 

Debonnieres.  Le  fait  est  vrai  ;  c'est  moi  que 
Tallien  fit  sortir  de  prison. 

Quant  à  la  phrase  insérée  dans    une    pétition' 
que  j'ai  lu  à  la  barre  de  l'assemblée  législative, 
au  nom    de  sa  commune,   et  dont  on  m'a  £ouw_ 
vent   fait  un    crime  ,    je  pourrais    me    contenter' 
d'observer  _  qu'étant  un   être    absolument  passif  , 
je  devais  lire  lés  délibérations   du   conseil   telles' 
qu'elles   avaient  été  prises.    Cependant  ,    j'expli-' 
qtierai  cette  phrase  d'une  manière  qui  vouspâ-"" 
raîtra  sans    doute   satisfesante.    Le  ministre  Roi-', 
land  ,    dont  tout  le  monde  a   connu    les    vertus' 
et    la    sage   administration    ,     m'ayant    écrit    une 
lettre   que  je  possède   encore,  et   dans  laquelle 
il  me  prévenait  que  dés   navires  étaient  préparcs 
à  Bordeaux  et  dans  d'autres  ports  de  la  France 
pour   recevoir    les    prêtres  .qui  ,   d'après   les   dé-' 
crets  de  l'assemblée  législative  ,  devaient  être  dë-^- 
portéi  ,    les  rédacteurs  de  l'adresse  ont  pu  d'ire',, 
d'après  cet  avertissement,  que  bientôt  les  prêtres' 
ne    souilleraient  plus  le  sol  de  la  France.       "     i" 

Citoyens  représentans  ,  j'ai  eu  le  courage  4'at-' 
taquer  en  face  Robespierre  lorsqu'il  était,  ^ssis" 
sur  le  trône  que  lui  avait  éhvé  la  commune  ; 
J  ai  (ail  plus  ,  .i'ai  fait  cassgr  et  apposer  les  scellés^ 
sur  ce  fameux  comité  de  iiirv.uîllarico  de  la  mairie 
qui  ,  sans  aucune  autpiisation  ,  s'était  adjoins 
Marat.^  C'était  cet  être  atroce  qui,  apr.è^.  avoin 
éloignéqu.lques  hommes  probes  en  dirigeait  avec 
Robespierre  toutes  les  opeuittiuis  ,  et  lU'  lu  i;Ù5i- 
prcmiere  de  toutes  les  borri-uis. 

je  défendis  à  cette  époqiie  ChcTiier, -arCdSTé 
de  inodéraniisine    ,    et   lu    Maiifc  ,     condamne 


depuis  ,  lors  de  la  conspiration  de  vendémiaire  , 
et  plusieurs  autres. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  l'as- 
semblée électorale  de  Paris  s'ouvre;  j'ensuis 
nommé  membre.  A  la  seconde  séance  ,  3 «  suis 
dénoncé  par  Robespierre  à  la  tribune  ,  par  Marat 
dans  des  placards  comme  modéré  et  fayenste  , 
et  sur-tout  comme  ayant  favorisé  l'évasion  de 
plusieurs  prisonniers.  J'eus  ainsi  l'honneur  d  être 
exclus  de  la  dépuration  de  Paris.  C-j  fut  le  dé- 
partement de  Seine  et  Oise  qui  me  nomma  a  la 
convention  nationale. 

Personne  plus  que  moi  n'a  gérni  sur  les  malheu- 
reuses dissentions  qui  ont  conduit  successivement 
à  léchafiaud  tant  de  membres  de  cette  conven- 
tion ;  où  les  hommes  da  tous  les  partis  ont  tour- 
à-rour  été  frappés  ;  et  nous  ne  pouvoris  que  dé- 
plorer l'aveuglement  qui  porta  la  représentation 
nationale  à  se  mutiler  de  ses  propres  mains.  C  est 
un  malheur  sans  doute  d'être  né  dans  un  tems 
de  révolution  ,  puisque  trop  souvent  entraîne  par 
les  circonstances  ,  il  est  impossible  de  suivre 
l'impulsion  de  son  cœur  et  les  conseils  "^  ,',^ 
sagesse.  Je  dois  donc  pleurer  sur  ces  tems  dé- 
sastreux ,  puisque  j'ai  peut-être  contribué  à  les 
faire  naître  par  l'exaspération  de  quelques-unes 
de  mes  opinions. 

Mais  je  proteste  ici  que  les  intentions  les  plus 
pures  m'ont  toujours  animé  ;  j'ai  pu  errer  dans 
un  tems  où  la  vérité  était  couverte  par  les  pas- 
sions et  par  les  ressentimens  d'un  voile  tellement 
épais  ,  qu'il  était  difficile  de  la  reconnaître  ;  mais 
l'erreur  n'est  pas  un  crime  ;  et  qui  serait  assés  vain 
pour  affirmer  qu'il  a  toujours  jugé  avec  sagesse 
les  événcmcns  de  notre  étonnante  révolution.'' 

Relativement  à  la  fortune  qu'on  roc  reproche  , 
tout  le  monde  sait  que  les  malheureux  tems  de 
la  terreur  m'ont  rapproché  d'une  femme  dont 
la  fortune  est  connue  ;  ce  que  je  possède 
est  à  elle  ;  je  déclare  que  je  n'ai  pas  un  sou 
de  propriété  soit  patrimoniale,  soit  nationale  ; 
et  je  fais  l'abandon  de  tous  mes  biens  à  ceux 
qui  pourront  m'en   découvrir. 

On  a  parlé  de  Bordeaux  ;  c'est  m'imposer  la 
nécessité  de  donner  des  explications  sur  la  mis- 
sion qui  m'y  fût  donnée;  elle  fut  malheureuse 
sans  doute  ,  puisqu'elle  appartient  à  la  plus  dé- 
sastreuse époque  de  la  Tévoluiion  ;  sans  doute 
nos  premières  démarches  furent  le  résultat  des  sé- 
duciions  des  hommes  pervers  donmousnous  vîmes 
entourés  ;  mais  enfi:;  éclairé  ,  je  pris  moi-même 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  efteis 
d'une  plus  longue  erreur  :  et  pour  arrêter  ce  sys- 
tème dévastateur  ,  je  fis  arrêter  l'homme  qui  fe- 
sait  le  plus  de  mal  ,  et  que  l'on  pourrait  appel- 
1er  le  Marat  de  Bordeaux  ;  je  destituai  et  fis 
incarcérer  le  comilé  tévoluiionnaire  ,  la  commis- 
sion militaire  :  je  nommai  une  commission 
spéciale  pour  examiner  les  causes  de  toutes  les 
détentions  ;  je  me  rendis  dans  les  maisons  d'ar- 
lêt  ;  j'en  fis  sortir  une  foul^  de  citoyens  ;  j  ac- 
courus à  Paris  pour  éclairer  le  gouvernement; 
mais  dès-lors  je  lui  devins  suspect  ,  et  je  pos- 
sède des  lettres  du  comité  de  salut  public  d'alors, 
situées.,  non-seulement  des  membres  qui  ne  sont 
plus,  mais  encore  de  ceux  mêmes  qui  occupent 
encore    des    places    éminentes  ,    où    mon   mo- 
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On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Dyprar,  sur  celle  d'imprimer 
la  motion  ,  et  enfin  sur  celle  de  Dumolard. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  unaiiimémeut. 

La  séance  est  levée. 


encore     ues    picicca     ciuiuctitto   ,    wt*    lu^u    i^aw- 
détantisme   m  est  vivement  reproché  ,  et   où  on     peuple 


Paris ,  le  iS  fructidor. 

La  nuit  dernière  ,  à  trois  heures  du  matin  ,  le 
canon  d'allarmc  a  été  tiré  ,  le  lieu  des  séances 
des  deux  conseils  investi,  les  barrières  lermecs. 
A  sept  heures  ,  le  commandant  des  grenadurs 
du  corps  législatif  a  été  destitué  .  arrêté  .  et  les 
grenadiers,  aux  cris  de  vive  la  République  !  oui 
suivi  le  général  Augereau  qui  les  a  conduits 
près  du  quartier  -  général  de  la  dix  -  sep- 
tième division  militaire.  Les  troupes  occu- 
paient le' Pont-au-change  ,  le  Pont-neuf,  ceux 
des  Tuileries  et  de  b  Révolution.  Plusieurs  pie- 
ces  de  canon  défendaient  le  passage  de  chacun 
de  ces  ponts. 

Des  placards  affichés  dans  toutes  les  rues  con- 
tenaient des  lettres  attribuées  à  Pichegru  ,  et  dans 
lesquelles  celui-ci  différait  d'avis  avec  les  agens 
de  Louis  XVIII  et  le  prince  de  Condé  lui-mé,i;e  , 
sur  les  moyens  de  placer  le  prétendant  sur  le 
trône. 

Ces  lettres  ,  d'après  les  détails  qu'elles  renfer- 
ment ,  paraissent  avoir  été  écrites  dans  le  tems 
où  Pichegru  était  à  la  tête  de  l'armée;  car 
il  proposait  de  passer  le  Rhin  au  point  qu'on  lui 
indiquerait  ,  avec  le  nombre  de  trou^^es  que 
l'on  voudrait  ,  de  se  joindre  au  prince  de  Condé  , 
de  marcher  ensemble  sur  Paris  ,  après  avoir  rais 
garnison  autrichienne  dans  Huningue  et  autres 
places  fortes   de  la  France. 

D'autres  lettres  aussi  placardées  et  adressées  à 
Imbcrt  -  Colonies  ,  membre  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  le  désignent  comme  trésorier  du  rot  de 
Blankembourg  dans  la  ville  de  Lyon. 

Près  de  ces  placards  on  lisait  encore  la  pro- 
clamation du  directoire  aux  babitaiis  de  Paris  , 
dont  nous  allons   donner  le  texte. 

Le  directoire  exécutif  aux  citoyens  de  Puris.  ~~. 
Ce  18  fructidor  ,  an  5  de  la  Rélmbliquc  Fran- 
çaiie  ,  une  et  indivisible ,  deux  licures  du  matin. 

Citoyens  , 

Le  roy.ilisme  ,  par  un  noyvcl  attentat  ,  vient 
de  menacer  la  constitution  ;  après  avoir  ,  depuis 
un  an  ,  ébranlé  ,  par  des  manoeuvres  ténébreuses  , 
toutes  les  bases  de  la  République  ,  il  s'est  cru 
assez  fort  pour  en  consommer  la  ruine.  li  s'est 
cru,  sur-tout,  assez  protégé  pour  oser  diriger 
ses  premiers  coups 'conrre  les  déposiiaites  su- 
prêmes de  l'autoriié  cxécuiive.  Des  atmes  étaient 
distribuées  journellement  aux  conjurés  :  et  tout 
Paris  sait  que'l'un  des  dis'ributeurs  a  été  arrêté 
avec  un  grand  nombre  de  bons  sur  lesquels  il 
avait  déjà  délivré  beaucoup  de  fusils;  des  cartjs 
timbrées  corps  législatif,  et  marquées  dune  iî ,  ont 
été  répandues  pour  servir  de  signes  de  recon- 
naissance aux  conjurés  chargés  de  poignarder  U- 
directoire  ,  et  les  députés   fidèles  à   la  cause  du 


l'on  me  dit  que  l'aristocratie  mercantile  et  le 
négociantisme  existe  encore  à  Bordeaux;  en 
cO;:séquence  ,  l'on  casse  tous  mes  arrêtés  ,  et  l'on 
rétablit  le  comité  révolutionnaire  et  la  commis- 
sion militaire.  C'est  à  cette  mission  principale- 
ment que  cornmence  la  persécution  quej'ai  éprou- 
vée aussi  ,  moi  ,  de  la  part  de  la  tyrannie  dé- 
cemvirale  ,  et  qui  m'aurait  sans  doute  cenduit 
à  l'échafFaud   sans   le  9  termidor. 

Voilà  ,  représentans ,  la  réponse  que  j'avais  à 
faire  en  ce  moment;  elle  doit  nécessairement  se 
ressentir  de  l'impression  vive  que  j'éprouve  ,  et  du 
peu  d'instans  quej'ai  eu  pour  rassembler  quelques 
îaiis  déjà  loin  de  ma  mémoire.  Un  jour  je  don- 
nerai à  ce  réciit  les  développemens  dont  il  est  sus- 
ceptible,  et  que  je  dois  à  mes  commettans,  et  à 
l'honneur  indignement  outragé.  Voilà  quelle  a 
été  ma  conduite,  non  pas  exempte  d'erreurs  sans 
doute,  mais  expiées  peuVêtre  par  l'aveu  sincère 
que  j'en  fais  ici.  Puissent-elles  également  mériter 
l'indulgence'que  je  reclame  ,  et  la  mériter  parle 
même  moyen  ;  bien  des  hommes  que  j'ai  vu 
partager  tous  les  excès  de  la  révolutioii ,  s'asseoir 
plus  piès  que  moi  de  Robespierre,  ne  l'aban- 
donner que  lorsque  j'eus  contribué  à  le  rsnverser, 
le  louer  de  la  manière  la  plus  dégoûtante ,  au 
jhomentoù  il  envoyait  par  centaine  les  citoyens  à 
l'échafaud  ;  puissent-ils  ,  reprenant  la  mémoire  de' 
leurs  fautes  personnelles  ,  être  moins  achar- 
nés à  rappeler  celles  de  leurs  collègues  ,  peut  être 
itioins  coupables  qu'eux  ,  et  n'oublier  jamais  qu'au 
sortir  d'une  longue  révolution  ,  il  est  odieux  de 
veir  ceux  qui  s  y  sont  îendus  coupables,  moins 
portés  à  l'indulgence,  que  ceux  même  qui  n'en  ont 
été  que  les  innocentes  victimes. 
Tallien  descend  de  la  tribune. 


Un  grand  nombre  d'émigrés,  d'égorgeurs  de 
Lyon  ,  de  brigands  de  la  Vendée ,  attirés  ici 
par  les  intrigues  du  royalisme  ,  et  le  tendre  in- 
térêt qu'on  ne  craignait  pas  de  leur  prodiguer 
publiquement  ,  ont  attaqué  les  postes  qui  en- 
vironnaient le  directoire  exécutif;  mais  la  vi- 
gilance du  gouvernement,  et  des  chefs  de  la 
force  armée  ,  a  rendu  nuls  leurs  criminels 
elForts. 

Le  directoire  exécutif  va  placer  sous  les  yeux 
de  la  Nauon  les  renseignemens  authentiques  qu'il 
a  recueillis  sur  les  manœuvres  du  royalisme.  Vous 
frémirez,  citoyens,  des  complots  tramés  contre 
la  sûreté  de  chacun  de  vous ,  contre  vos  pro- 
priétés,  contre  vos  droits  les  plus  chers,  contre 
vos  possessions  les  plus  sacrées  ,  et  vous  pourrez 
mesurer  l'étendue  des  calamités  dont  le  maintien 
de  votre  constitution  actuelle  peut  seul  vous  pré- 
server désormais. 

Tant  de  triomphes  avaient  déjà  couronné  l'éta 
blissement  de  cette  constitution.  Vos  généreux 
et  intrépides  défenseurs  l'avaient  entourée  de 
leurs  trophées  immortels  :  au  bruit  de  leurs  vic- 
toires ,  l'agriculture  et  le  commerce  reprenaient 
leur  activité  ,  le  crédit  public  se  ranimait  par 
degrés ,  la  conjfiance  et  la  sécurité  commençaient 
à  renaître  daiis  tous  les  coeurs  ;  et  tels  sont  les 
momens  que  l'on  a  choisis  pour  rallumer  toutes 
les  haines,  pour  propager  la  superstition,  pour 
réorganiser  la  puissance  du  fanatisme,  pour  semer 
par-tout  l'incertitude  et  l'effroi  en  ouvrant  de 
nouvelles  portes  aux  émigrés  ,  pour  ébranler  la 
garantie  des  contrats  publics  ,  pour  donner  le 
signal  de' la  guerre  civile,  et  pour  retarder,  par 
les  espérances  que  l'on  inspire  à  l'étranger,  la 
conclusion  si  désirée  d'une  paix  extéiieure,  hono- 


rable et  solide,  digne  des  triomphes  du  Peuple 
Français   et  de  sa   générosité. 

Non,  vous  ne  perdrez  point  le  fruit  de  vos 
longs  sacrifices  ;  vous  vous  lèverez  contre  ces 
lâches  émigrés  ,  auteurs  de  tous  nos  maux  ,  de 
toutes  nos  agitations,  de  toutes  nos  souffrances  ; 
vous  vous  armerez  pour  arrêter  leurs  projets  , 
et  pour  défendre  contre  leurs  attaques  vos  per- 
sonnes ,  vos  propriétés  et  vos  droits.  Mais  re- 
doutez les  agitations.  Ne  deshonorez  pas  la  plu» 
belle  des  causes  par  les  excès  d  une  anarchie 
justement  abhorrée.  Respectez  les  propriétés. 
Qu'un  élan  patriotique  mal  dirigé  ne  vous 
jette  pas  dans  une  luneste  confusion. 

N'obéissirz  qu'à  la  voix  des  chefs  avoués  par  le 
■louveruemenl.  Reposez -vous  sur  la  vigilance 
de  vos  magistrats,  et  sur  les  travaux  dt's  lé^tis- 
lateurs  restés  fidèles  à  la  cause  du  Peuple.  Le 
patriotisme  reprendra  toute  son  énergie;  la  cons- 
titution ,  toute  sa  lorce  ;  la  N.ition  ,  toute  sa  gloire; 
et  chaque  citoyen  jouira  ,  dans  toute  son  éten- 
due ,  de  sa  liberté  ,  de  sou  bor.licur  et  de  spa 
repos. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé ,  Revelliere-Lepeaux  , 

Par  le  directoire  exécutif. 

Pour  le  secrétaire  général ,  P.  B.\rras. 

Enfin  ,  une  autre  proclamation  portail  que  tout 
individu  qui  rappellerait  la  royauté  ,  la  constitu- 
tion de  1793  ou  d'Orléans,  serait  à  l'instant  fusillé 
aux  termes  de  la  loi  :  la  même  proclamation 
contient  des  peines  non  moins  sévères  contre 
tous  ceux  qui  attenteraient  aux  personnes  ou  aux. 
propriétés. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  deux  con- 
seils se  sont  réunis  ,  .savoir  ,  ceux  du  conseil  des 
anciens  dans  l'ampliiihcâtre  de  l'école  de  mé- 
decine ,  sous  la  présidence  de  Rogci-Ducos  ,  et 
ceux  du  co;iseil  des  cinq  cents  dans  la  salle  de 
l'Odéon  ,  sous  la  présidence  de  Larnarque. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  fait  un  message 
au  directoire,  pour  lui  deniander  des  rerstigne- 
mens  sur  les  événemens  qui  ont  nécessité  la 
clôture  du  lieu  ordinaire  des  séances  ,  et  les 
autres  raesurt'S  extraordinaires  prises  la  nuit  dct- 
niere.  Une  commission  composée  de  PouUain- 
Gtandpré  ,  Cliazal  ,  Villers  ,  Syeyes  et  Boullay 
de  la  Meu:the,  a  été  chargée  de  présenter  des 
mesures  pour  assurer  la  sûreté  et  la  liberté  du 
corps  législatif  et  du  directoire  ,  et  pour  garantir 
la  constitution  de  l'an  3  des  attaques  de  ses 
ennemis. 

Sur  la  proposition  de  Porte  ,  le  conseil  a  au- 
torisé le  directoire  à  faire  entrer  dans  le  layon 
prescrit  par  l'article  6g  de  la  constitution,  et  à 
Faire  arriver  à  Paris  ,  le  plus  tôt  possible  ,  le 
nombre  de  troupes  (ju'il  jugera  nécessaire  pour 
maintenir  la  trauquiilité  publique  ,^  défendre  la 
constitution  de  I  an  3  et  la  République  contre 
les  attaques  du  royalisme  et  de  l'anarchie  ,  et 
assurer  le  respect  des  personties  et  le  œaintiea 
des  propriétés. 

Le  conseil  des  anciens  ,  sur  le  rapport  de 
Baudin  ,  a  approuvé   cette  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  formé  une  nouvelle 
commission  des  inspecteurs  :  elle  est, composée 
des  citoyens  Talot ,  Calés  ,  Jacomin  ,  Martinet  et 
Laa. 

Les  deux  conseils  se  sont  déclarés  en  perma- 
nence. 


On  assure  que  presque  tous  les  membres  des 
deux  anciennes  commissions  d'inspecteurs  ont  été 
arrêtés,  ainsi  que  quelques  autres  membres  des 
deux  conseils.  Dans  le  nombre  de  ceux  dont  on 
annonce  l'arrestation  .  on  compte  Pichegru  ,  qui 
a  été  arrêté  par  le  général  Augereau,  'VVillot, 
Aubry  ,  Dumas,  Boissy  .  Perée  de  la  Manche  , 
Lametherie  ,  Tupinier  ,  Jarry-des-Loges  ,  Gibert- 
Desmolieres  ,  Rovere  ,  Descourtis  -  Mirlemont  , 
Delarue,  Camille  Jordan  ,  Bourdon  de  l'Oise, 
Dauchy  de  1  Oise  ,  Cadroy  ,  Lemerer  ,  Fayolie  , 
Grégoire  Derumare  ,  etc.  etc.  On  ne  sait  point 
précisément  quel  en  est  le  total.  Ils  ont  tous  été 
conduits  au  Temple. 

Carnot ,  membre  du  directoire,  a  pris  la  fuite 
pendant  la  nuit  ;  Barthélémy  est  gardé  à  vas  dan« 
son  appartement. 

On  a  aussi  arrêté  Dossonville,  ex -inspecteur 
de  police  ,  et  Raffet,  ancien  commandant  du  ba- 
taillon de   la  B'.itte-des-Moulins. 

L'administration  centrale  de  la  Seine  ,  et  le» 
douze  municipalités  de  Paris  sont  suspendues. 
Le  bureau   central  est  seul   en  activité. 

La  proclamation  du  directoire ,  qui  recom- 
mande le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  a  éié  par-;out  strictement  dxécutée.  La 
iranquillité  la  plus  parfaite  règne  dans  Paris. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n" 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A  "  35o.        Décadi ,  20  fructidor .  Can  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  6  septembre  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

-ITALIE. 

De  Venise  ,  le  g  août. 

JU'entkée  des  Autrichien»  dans  la  Dalmatie  a 
été  précédée  d'un  massacre  concerté  avec  les 
esclavons. 

A  Sébenico  ,  le  consul  Français  a  été  assassiné 
après  les  plus  cruels  traitemcns. 

On  lit  dans  li  Moniteur  Vénitien  une  procîama- 
tîon  de  l'empcrtur,  par  laquelle  il  pciinct  l'entrée 
de  ses  Eiats  aux  nobles  vénitiens  ,  aux  proprié- 
taires ,  et  aux  ouvriers  habiles  et  d'une  morale 
connue  ;  mais  il  excepte  lis  spéculateuis  ,  les 
lettrés  ,  et  sur-tout  les  avocats.  Pour  ces  der- 
niers ,  il  n'y  a  pas  grand  mal  ;  il  n'y  en  a  sans 
doute  que  trop  dans  les  Etats  de  S.  M.  I.  ;  mais 
repousser  les  gens  de  lettres  ,  c'est  prouver  que 
l'on  craint  les  lumières  dans  les  monarchies.  Les 
Républiques  doivent  apprendre  de  leurs  ennemis 
mêmes  .  que  l'instruction  publique  est  la  Seule 
cause  conservatrice  de  la  liberté. 

RÉPUBLIQ,UE     CISALPINE. 

Milati ,  le  16  août. 

Lïs  habitans  de  la  terre  ferme  de  Venise  s'occu- 
paient de  leur  liberté  et  de  leur  union  à  la  Répu- 
blique Cisalpitie  ,  dans  le  tems  que  par  les  soins 
du  gêné,  al  Buonaparte  on  organisait  à  Milan  un 
gouvernement  constitutionnel.  Les  députés  de 
chaque  province  chargés  de  discuter  de  si  grands 
intérêts ,  se  trouvèrent  réunis  à  Bassano  vers  la 
fin  de  juillet  ;  (  ceux  de  Seltre  et  de  Belluno  ,  de 
Cadore  ,  de  Treviso  ,  de  Conegliano ,  de  Padoue, 
de  la  Polesine  ,  de  Rovigo  et  d'Adria  ,  de  Vicence 
et  Bassano ,  de  Veronne,  de  Cologne  et  Le- 
gnago.  )  Ils  décidèrent  à  l'unanimité  la  réunion 
de  toutes  ces  provinces  ,  formant  une  population 
de  1,200,000  amesà  la  République  Cisalpine  une 
et  indivisible.  Ils  élurent,  pour  exprimer  le 
résul'atdesvœuxuniversels,  Pierre  Paul Franceschi 
de  Véronne  ,  et  Pierre  Stechini  de  Bassano.  Ils  les 
revêtirent  des  plus  amples  pouvoirs ,  et  les  char- 
gèrent d'insister  pour  obtenir  la  réunion  la  plus 
prompte  et  la  plus  solennelle  à  la  République 
Cisalpine ,  auprès  du  général  Buooaparté ,  du 
directoire  de  Milan,  et  de  celui  de  Paris.  Les 
députés  d'Udine  ne  purent  assister  au  congrès, 
parce  qu'ayant  demandé  le  consentement  du 
général  Bcfrnadotte  ,  celui-ci  répotidit  que  le 
gouvernement  central  n'avait  pas  cette  faculté, 
et  qu'il  n'avait  été  créé  que  pour  les  réquisitions 
de  l'armée  lïançaise.  Le  procès -verbal  envoyé 
par  les  habitans  d'Udine  ,  prouve  la  vérité  du 
faii.  Les  députés  de  Brcscia  et  de  Venise  ont 
aussi  manqué,  mais  ce  n'est  point  une  preuve 
d'opposition  ,  puisque  Cfs  deux  villes  ont  déjà 
vrévenu  les  autres  ,  en  demandant  la  réunion. 
Ainsi  ,  tout  lancien  état  de  Venise  a  exprimé  son 
vœu  de  former  avec  les  Cisalpins  une  République 
une  et  indivisible.  Qui  pourra  contredire  ce 
vœu ,  après  tant  de  déclarations  solennelles , 
que  les  Peuples  sont  libres  de  se  choisir  le 
gouvernement  qui  leur  plaît? 

De  Gênes ,  le  ig  août. 


La  réunion  des  ci-devant  6cf?  impériaux  de  la 
Scrivia  à  la  République  Ligurienne,  est  un  évé- 
nement assez  intéressant  pour  mériter  d'être  rap- 
porté dans  quelque  détail.  La  tyrannie  féodale 
pesait  d'autant  plus  sur  ce  malheureux  pays,  que 
les  Scrivetais  éiant  éloignés,  les  sujets  nepouvaient 
lui  porter  leurs  plaintes  contre  leurs  seigneurs. 
Ces  petits  despotes  ne  connaissaient  d'autres  lois 
que  leurs  volontés  et  leurs  caprices  ,  et  n'éprou- 
vaient d'autres  obstacles  que  ceux  que  leur  op- 
posait quelquefois  le  désespoir  et  le  malheur. 
Dès  que  les  Français  eurent  conquis  la  Lombar- 
die  ,  le  cri  de  la  liberté  se  lit  entendre  sur  les 
sommets  et  dans  les  vallées  des  Apennins,  et  les 
malheureux  habitans  des  licfs  conçurent  l'espé- 
rance de  briser  leurs  fers.  En  vain  les  satellites 
des  comtes  ,  des  marquis  ,  des  princes  qui  les 
opprimaient  ,  s'efforcèrent  d'étouffer  les  cris  de 
liberté  ;  en  vain  ils  employèrent  l'intrigue  ,  la 
séJuction  ,  le  mensonge  et  la  violence  pour  re- 
tenir les  fiels  dans  l'esclavage  :  tous  leurs  eftbrts 
lurent  inutiles,  et  les  fiefs  se  déclarèrent  libres. 
Il  ne  restait  plus  aux  ci-devant  seigneurs  ,  pour 
conserver  au  moins  une  partie  de  leur  autorité,  que 
tl'nnpêcher  la  réunion  drs  ficfi  à  la  Kcpubliquc 
Li^'iriennc;  mais  leurs  effoiis  om  été  également 
inutiles. 


Toutes  les  communautés  des  fiefs  ont  émis  en 
même  tems  leur  vœu  unanime  pour  la  réunion  , 
et  élu  des  députés  pour  venir  la  demander  à  la 
Nation  génoise. 

Ces  députés ,  au  nombre  de  48  ,  escortés  par 
beaucoup  de  leurs  compatriotes,  firent  leur  en- 
trée en  corps  dans  la  ville  de  Gènes.  Beaucoup 
de  ciioyens  et  les  députés  des  autorités  consti- 
tuées allèrent  à  leur  rencontre.  Ils  furent  con- 
duits au  palais  naiional,  au  milieu  des  applau- 
dissemens  d'une  foule  immense  de  spectateurs. 
'Vendries,  commissaire  français  dans  les  fiifs  , 
présenta  au  gouvernement  provisoire  Us  députés 
qui  déclareront ,  au  nom  de  ients  concitoyens , 
vouloir  former'  un  seul  PeujJli;  avec  les  Ligu- 
riens. 

Le  vice-président  fit  une  réponse  favorable  tt 
énergique  à  leur  déclaration,  et  proposa  d'appeler 
à  l'avenir  les  ci-devant  fiefs  monts  liguriens;  ce 
qui  fut  décréié  au  milieu  de»  plus  vifs  applau- 
dissemens.  Plusieurs  députés  exprimèrent  la  re- 
connaissance de  leurs  concitoyens  ,  étions  reçu- 
rent la  cocarde  tricolore  et  l'accolade  frater- 
nelle. 

Il  y  a  eu  pendant  trois  jours  illumination  gé- 
nérale ,  pour  célébrer  cette  heureuse  réunion  des 
fiefs  à  leur  ancienne  patrie,  dont  ils  avaient  été 
séparés  depuis  plusieurs  siècles.  Dix  années  de 
guerre  n'auraient  pas  suffi  peut-être  pour  engager 
les  nouveaux  Républicains  à  accepter  les  lois  de 
l'ancien  gouvernement.  Ces  deux  paroles  liberté 
et  égalité ,  paroles  si  chères  aux  Peuples  et  si  ter- 
ribles aux  tyrans ,  les  ont  décidés  à  venir  volon- 
tairement fraterniser  avec  notre  République  ré- 
générée. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lafond-Ladebat. 

SÉANCE     DU    l3   FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la-reprise  de  ht  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  au  service  de  la 
garde  nationale  ,  discussion  qui  avait  été  ajournée 
dans  la  séance  du  -i  fructidor. 

Rabaut ,  jeune ,  soutient  qu'il  n'y  a  que  deux 
occasions  où  l'on  puisse  sefaire  remplacer,  celle 
de  maladie  Ou  d'une  absence  légalement  cons- 
tatée. Etendre  la  faculté  du  remplacement  aussi 
indéfiniment  que  le  fait  la  résolution  ,  c'est  favo- 
riser la  paresse  ,  amener  l'indifférence  ,  et  finir  par 
inspirer  le  dégoût. 

Il  attaque  encore  l'article  de  la  résolution ,  re- 
latif à  la  composition  des  détachemens.  Il  pense 
que  les  détachemens  devraient  être  pris  dans  une 
seule  compagnie,  et  nonpoint  par  partie  sur  toutes 
les  compagnies.  En  suivant  le  mode  que  je 
propose  ,  dit  Rabaut ,  on  contentera  davantage 
les  citoyens  ,  parce  qu'on  rassemblera  alors  toutes 
personnes  du  même  quartier  ,  qui  se  connaîtront 
toutes  ,  et  qui  seront  plus  disposées  à  se  rendre 
des  services  pécuniaires. 

Il  vote  contre  la   résolution. 

Launoy  pense  que  toutes  les  attaques  qui  ont 
été  dirigées  contre  la  résolution  n'ont  été  que 
des  prétextes  dont  on  s'est  servi  pour  cacher  ses 
véritables  intentions. 

Le  vrai  point  de  mire,  dit-il,  est  la  loi  du  33 
thermidor  qui  rétablit  la  garde  nationale;  c'est 
cette  loi  que  l'on  voudrait  faire  rapporter,  parce 
qu'on  redoute  les  forces  insurmontables  qu'elle 
opposera  aux  projets  des  factieux  On  l'a  attaquée 
ouvertement  ici  cette  loi  ;  mais  lorsqu'on  s'est  vu 
rappeler  à  l'ordre  ,  on  a  prétendu  qu'on  n'en 
avait  point  connaissance;  pour  s'épargner  une 
seconde  censure  ,  on  a  pris  une  marche  plus 
oblique,  mais  dont  on  ne  s'est  pas  promis  moins 
de  succès. 

Launoy  soutient  ensuite  que  l'égalité  ne  sera 
point  blessée,  parce  que  la  loi  accordera  aux 
citoyens  la  faculté  de  se  faire  remplacer  dans  le 
service  de  la  garde  nationale.  Quoi ,  dit-il  ,  parce 
qu'un  citoyen  aura  plus  d'aisance  qu'un  autre  ,  il 
ne  pourra  pas  en  profiter  pour  se  faire  remplacer 
dans  un  service  qu'il  ne  pourra  pas  faire.  Cela  me 
rappelle  l'égalité  de  Marat  et  celle  des  comités 
révolutionnaires. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Porcher  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
,  rapport  sur  la  résolution  du  2  fructidor  ,  relative 


à  l'exploitation  ,  fabrication  ,  emploi  et  vente  des 
salpêtres  et  poudres.  C'est  pour  la  troisième  (ois 
que  celte  résolution  est  présentée  ;  tes  vices  qui 
avaient  fait  rcjetter  les  deux  premières,  ne  se 
trouvant  plus  dans  celle-ci ,  la  cooimission  piO- 
pose  de  l'approuver. 

,  Le  conseil  l'approuve  ,    en  voici  le  texte. 
TITRE    PREMIER. 

lie  lu  récolte  in  satpîtrt. 

Art.  I'^  L'exploitation  des  salpêtres  otmtinuera 
d'être  faite  et  régie  pour  le  compte  de  la  Ré- 
publique ,  ou  ne  pourra  l'être  que  sous  l'inspection 
et  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 

IL  Les  salpêiriers  commissionnés  en  vertu  de» 
lois  précédentes,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir, 
continueront  d'enlever  ,  dans  les  arrondissemens 
qui  leur  sont  ou  seront  déteiminés  ,  les  matériaux 
de  démolition  salpêtres.  A  cet  effet  ,  les  proprié- 
taires qui  voudront  faire  démolir,  ou  ceux  qui 
en  seront  chargés  par  eux  ,  ne  le  pourront  qu'a- 
près en  avoir  prévenu  leur  municipalité  ou  l'agent 
mur>icipal  de  leur  commune  ,  afin  que  le  salpê- 
trier  puisse  en  prendre  connaissance. 

Cet  avertissement  devra  précéder  d'une  décade  . 
au  moins  la  démolition  ;  et  ceux  qui  ,  sans  avoir 
saiislait  à  cette  condition  ,  commenceraient  à 
démolir  ,  ou  ■qui  le  feront  faire  ,  seront  con- 
damnés solidairement  à  une  amende  égale  à  la 
contribuion  mobilière  du  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  du  bâ  iment. 

Cette  amende  sera  double  pour  ceux  qui  au-, 
raient  détourné,  employé  ou  déiérioré  ,  en  tout 
ou  en  partie  ,  les  matériaux  provenans  de  leur 
démolition ,  ou  qui  s'oposeraient  à  leur  enlève- 
ment. 

III.  Il  ne  sera  rien  payé  par  le  salpêtrier  pour 
raison  des  matériaux  de  démolition  salpêtres  qu'il 
aura  enlevés  ;  mais  dans  le  cas  où  lé  propriétaire 
l'exigerait,  le  salpêtrier  sera  tenu  de  lui  rendre  avt 
même  lieu ,  une  quantité  de  matériaux  d'un  même 
volume. 

IV.  En  attendant  que  les  circonstances  per- 
mettent de  renoncer  entièrement  aux  produits  de 
la  fouille,  les  salpêttiers  commissionnés  continue- 
ront également  de  prendre  ,  comme  par  le  passé  , 
les  terres  et  matériaux  salpêtres  qui  se  trouvent 
dans  les  granges ,  écuries .  bergeries,  remises' et. 
autres  lieux  couvert»,  à  l'exception  de  ceiix  ser- 
vant d'habitation  personnelle,  et  des  caves  et 
celliers  contenant  du  vin  ,  des  boissons  ou  des' 
marchandises  ,  et  des  ?iire$  de  grange  en  argile 
ou  glaise. 

V.  Les  salpêtriers  ,  en  fesant  les  fouilles ,  ne 
pourront  treuser  à  plus  de  onze  centimètres  ,  ou 
quatre  pouces  de  profondeur,  contre  les  s:uils  , 
poteaux  et  autres  ouvrages  en  bois  ,  et  à  plus 
de  vingt-deux  centimètres  ,  ou  huit  pouces  , 
contre  les  murs.  Dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
des  terres  salpétrées  plus  bas  ,  ils  seront  obligés 
de  se  retirer  de  soixante-sept  centimètres ,  ou  deux 
pieds  ,  tant  destiits  seuils  et  poteaux  que  des  fon- 
dations des  murs. 

Les  salpêtriers  seront  tenus  en  outre  de  remet- 
tre en  place  les  terres  qu'ils  auront  lessivées ,  et 
seront  responsables  des  dégradations  et  accidens 
qu'ils  auront  occasionnés. 

Ceux  qui  s'opposeraient  à  ce  que  le,  salpêtrier 
pût  exercer  la  fouille  conformément  à  la  loi  ,  en- 
courront une  amende  égale  au  double  de  l'impo- 
sition mobilière  du  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire. 

VI.  Le  salpêtrier  qui  serait  convaincu  d'avoir 
reçu  de  l'argent  ou  une  rétribution  quelconque 
pour  affranchir  de  la  recherche  et  enlèvement  des 
matières  salpétrées,  sera  condamoéàune  amende 
de  soo  francs. 

VII.  L'époque  des  fouilles  et  l'ordre  à  suivre 
entre  les  communes  où  elles  doivent  être  faites  , 
seront  déterminés  par  les  préposés  des  poudres  , 
avec  l'attache  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement; et  à  l'égard  des  maisons  d'une  même 
commune,  avec  l'attache  de  la  municipalité. 

Ces  autorités  protégeront  ce  service  et  veilleront 
en  même  tems  à  ce  qu'il  ne  soit  exercé  aucune 
vexation  contre  les  citoyens. 

VIII.  Le  citoyen  chez  lequel  se  fera  la  fouille 
pourra,  avant  tout,  faire  examiner  et  constater 
l'état  des  lieux  ,  en  présence  du  salpêtrier  ,  par 
dés  hommes  d'art.  Le  salpêtrier  aura  la  même 
faculté. 

IX.  Le  salpêtrier  qui  ne  serait  pas  domicilié 
dans  la  commune  où  il  travaille,  ne  pourra  trans- 
porter ailleurs  ses  ustensiles  ,  avant  qu  il  soit 
constaté  quil  n'y  a  aucune  réclamation  contre 
lui. 

X.  Si  le  citoyen  chez  lequel  on  aura  fouillé  9 
quelque  plainte  à  porter  contre  le  5a:pêtricr  ,  polir 
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cause  de  dégradation  ou  autres  abus  ,  il  s'àdres- 
jera  iu  juge  de  paix  ,  qui  connaiira  des  contes- 
taiioiiS  ,  et  ordonnera  les  réparaiions  et  indem- 
nités convenables  ,  sauf  le  recours  de  droit  aux 
tribuuauK  supérieurs. 

Dans  ce  cas  ,  le  salpêtrier  fournira  une  caution 
suffisante  ,  à  défaut  de  laquelle  ses  meubles  et 
usticiisilcs  pourront  être  saisis  pour  répondre  de 
sa  ïOivabililé  ;  et  au  besoin  ,  il  sera  fait  opposition 
au  paiement  de  ce  qui  lui  seroil  dû  par  l  adminis- 
iriiiion  des  poudres. 

XL  Le  directoire  exécutif  arrêtera  le  modèle 
des  commissions  à  délivrer  aux  salpêtriets.  Il  dé- 
tWminera  l'arrondissement  dans  lequel  ils  pour- 
ront ,  chacun  respectivement ,  exploiter  les  ma- 
tériaux salpêtres  ,  le  minimum  de  la  quantité 
qu'ils  devront  fournir;  le  mode  de  réception  et 
d'épreuve  de  salpêtres  ,  qui  aura  toujours  lieu  en 
présence  des  parties  et  contradictoirement  ;  enfin 
toutes  les  autres  conditions  auxquelles  il  sgra  utile 
d'assujettir  les  salpêtriers  dans  leur  service. 

XIL  Les  salpêtriers  devant  porter,  dans  les  ma- 
gasins nationaux  ,  tout  le  salpêtre  qu'ils  exploi- 
lepl ,  de  la  manière  et  aux  époques  qui  leur  se- 
ront prescrites  ;  ceux  qui  se  permettraient  d'en 
disposer  autrement,  de  le  vendre  ou  donner  en 
échange  à  qui  que  ce  soit  ,  seront  dénoncés  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et  cncour^ 
ront  ,  outre  l'abolition  de  leur  attelier  ,  la  con- 
fiscation des  matières  déiournées  j  et  une  amende 
de  5oo  francs. 

ÎCIIL  Le  salpêtre  brut  sera  payé  aux  salpêtriers 
par  1  administration  des  poudres  ,  en  raison  de  la 
quantité  de  salpêtre  pur  que  la  masse  livrée  con- 
tiendra ,  et  d'après  les  prix  qui  seront  déterminés 
chaque  année  par  le  corps  législatif. 

Le  minimum  des  prix  du  salpêtre  sera  ,  pour 
l'année  actuelle  et  l'an  6 ,  de  s  francs  2J  centimes 
par  kilogramme  (  ou  22  sous  par  livre.  ) 

Le  salpêtrier  recevra  .de  plus  un  décime  par 
kilogramme!  ou  un  sou  par  livre)  de  salpêtre 
qu'il  fournira  en  sus  de  son  contingent  obligé. 

XIV.  Les  possesseurs  de  nitriere?  existantes  , 
et  ceux  qui  voudront  en  former  de  nouvelles  , 
sont  autorisés  à  les  exploiter  ,  à  la  condition 
expresse  d'en  délivrer  tout  le  salpêtre  dans  les 
magasins  de  la  République.  Ce  salpêtre  ser*  payé 
au  prix  le  plus  haut  accordé  aux  salpêtriers  ,  et 
sera  reçu  d'ailleurs  aux  mëmjs  conditions.  Il  sera 
payé  en  outre  un  décime  par  kilogramme  (  ou  un 
sou  par  livre  )  comme  prime  d'encouragement, 
si  ce  sel  ne  provient  ni  de  terre  de  fouille  ,  ni  de 
«natériaux  réservés  aux  salpêtriers  commissionnés. 

XV.  Tout  citoyen  qui  exploitera,  sans  l'autori- 
sation spéciale  du  gouvernement  ,  des  matériaux 
ùlpêtrés  naturellement,  ou  par  des  nitrieres  arti- 
ficielles,, encourra  la  conHscation  de  matières  et 
ustensiles  qu'il  y  emploie  ;  et  en  cas  de  récidive  , 
il  sera  condamné  à  une  amende  de  3oo  francs. 

TITRE    IL 

De    ta-  fabrication    des  poudres ,     et    de     leur 
distribution. 

XVI.  Les  poudres  continueront  d'être  fabri- 
quées pour  le  compte'  de  la  République  ,  et  ne 
pourront  l'être  que  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  1  administration,  chargée  de  cette 
partie. 

Le  directoire  exécutif  prescrira  le  dosage  des 
m.itieres  et  Iss  procédés  de  fabrication. 

XVII.  Il  déterminera  au  commencement  de 
chaque  année  ,  la  quantité  et  l'espèce  de  poudre 
qu'il  jugera  nécessaire  aux  approvisionncraens 
des  arsenaux  de  terre  et  de  mer.  Il  fixera  aussi 
le  mode  d'épreuve  qui  doit  en  constater  la  qua- 
lité et  précéder  la  réception. 

XVIII.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine feiont  prendre  livraison  des  poudres  de^ti- 
oécs  à  leur  service  ,  dans  l'es  poudreries  ovi  elles 
sont  préalablement  éprouvées  ;  ils  les  paieront 
comptant,  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  , 
à  raison  de  deux  francs  cinquante-six  centimes 
le  kilogramme  (ou  vingt-cinq  sous  la  livre), 
barillage  compris. 

XIX.  Lorsque  les  poudres  des  arsenaux  de 
terre  et  de  mer  seront  détériorées  et  recor-nues 
telles  d'après  un  procès-verb.il  de  vérification  , 
elles  seront  renvoyées  dans  les  poudreries  le 
plus  à  proximité  ,  et  la  quantité  de  salpêtre  qu'elles 
contiendront  ,  sera  remplacée  en  poudre  neuve 
de  bonne  qualité. 

XX.  Les  armateurs  et  corsaires  continueront 
d'être  approvisionnés  par  l'administration  des 
poudres  ,  en  raison  de  la  quantité  de  leurs  armes 
à  feu  ,  et  sur  des  états  certifiés  par  le  commis- 
saire de  la  marine  du  lieu  de  l'armement. 

XXI.  La  loi  du  11  rhars  I/QS  (vieux  style  ) 
est  rapportée.  En  conséquence  ,  il  est  défendu  à 
qui  que  ce  soit  d'introduire  aucunes  poudres 
étrangères  dans  la  République,  sous  peine  de 
conh;c3iion  de  la  poudre  ,  des  chevaux  et  voi- 
tures qui  en  seraient  chargés ,  et  d'une  amende 
de  vingt  francs  quarantt-qaatre  centimes  par  kilo- 
gramlne  de  poudre  (  ou  dix  francs  par  livre.  ) 


S!  l'entrée  en  fraude  est  faite  par  la  voie  de 
la  mer,  l'amende  sera  double,  en  outre  de  la 
confiscation  de  la  poudre. 

XXII.  L'importation  et  l'exportation  des  sal- 
pêtres sont  également  prehi'oées.  La  conrraven- 
lion  sera  punie  des  mêmes  peines  que  lorsque 
les  poudres  sont  la  matière  du  délit. 

Il  sera  cependant  permis  d'entreposer  des  sal- 
pêtres dans  les  ports  de  France,  pour  les  réex- 
porter ensuite  ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  sur  l'entrepôt. 

XXin.  Les  poudres  ou  salpêtres  saisis  par  les 
employés  des  douanes  seront  pnr  eux  déposés  au 
magasin  national  le  plus  prochain ,  afi^cté  à  ces 
matières  ;  la  moitié  de  la  valeur  de  tous  les  objets 
confisqués  et  des  amendes  prononcées  ,  appar- 
tiendra aux  saisissiins  ,  et  sera  partagé  entre 
eux. 

XXIV,.  La  fabrication;  et  la  vente  des  poudres 
continueront  d'être  interdites  à  tous  les  ciioyeos 
autres  que  ceux  qui  y  seront  autorisés  par  une 
commission  spéciale  de  l'administration  natio- 
nale des  poudres. 

Il  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n'y 
seraient  pas  autorisés  ,  de  conserver  chez  eux 
de  la  poudre  au-delà  de  la  quantité  de  cinq 
kilogrammes  (  environ  dix  livres  un  quart.  ) 

La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiée 
aux  administrations  départementales  et  munici- 
pales ,  aux  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  d'elles  ,    et  aux  officiers  de  police. 

XXV.  Lorsque  l'une  de  ces  autorités,  ou  les 
préposés  de  l'administration  des  poudres  auront 
connaissance  d'une  violation  au  précédent  article, 
ils  requerront  la  municipalité  du  lieu  de  prendre 
des  moyens  nécessaires  pour  constater  le  délit. 

XXVI.  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer 
à  celte  réquisition.  En  conséquence  elle  fera  pro- 
céder à  une  visite  dans  la  maison  désignée  ,  si 
les  circonstances  du  lait  l'exigent.  Cjtte  visite 
ne  pourra  s'exécuter  que  par  deux  officiers  mu- 
nicipaux ,  accompagnés-  d'un  oflrcier  de  police, 
en  plein  jour  ,  et  seulement  pour  l'objet  énoncé 
en  la  présente  loi  ,  conformément  à  l'article  jig 
de  la  constitution. 

Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  muni- 
cipalité ,  cette  visite  sera  faite  par  l'agent  muni- 
cipal et  son  adjoint  ,  lesquels  se  feront  assister 
de  deux  citoyens  du  voisinage. 

Dans  le  cas  de  conviction  ,  l'affaire  sera  ren* 
voyée  aux  tribunaux  ,  qui  feront  la  poursuite  sui- 
vant les  lois. 

XXVII.  Ceux  qui  feront  fabriquer  illicitemcnt 
de  la  poudre  ,  seront  condamnés  à  3ooo  livres 
d'amende.  La  poudre,  les  matières  et  ustensiles 
servant  à  leur  confection  ,  seront  confisqués  ,  et 
les  ouvriers  eruployés  à  leur  fabiicaiion  seront 
détenus  pendar;t  trois  mois  ,  pour  la  première 
lois  ,  et  pendant  Un  an  en  cas  de  réciaive.  Le 
tiers  des  amendes  appartiendra  au  riénoiiciateur  , 
le  surplus  ,  ainsi  que  l=s  objets  confisqués  ,  se- 
ront versés  au  trésor  public  et  dans  les  maga- 
sins nationaux. 

XXVIII.  Tout  citoyen  qui  vendrait  de  la  pou- 
dre sans  y  être  autorisé  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle XIX  ,  sera  condamné  à  une  amende  de  3oo 
francs  ,  et  celui  qui  en  conserverait  chez  lui  plus 
de  cinq  kilogrammes  (  ou  environ  10  livres  un 
quart)   à  une   amende  de   100  francs.  ' 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  poudres  seront 
confisquées  et  déposées  dans  les  magasins  na- 
tionaux. 

XXIX.  Il  est  aussi  défendu  aux  gardes  des 
arsenaux  de  terre  et  de  mer,  à  tous  militaires  et 
ouvriers  ,  et  employés  dans  les  poudreries  ,  de 
vendre,  donner  ou  échanger  aucunepoudre  ,  sous 
peine  de  destitution  et  d'une  détention  qui  sera 
de  trois  mois  pour  les  gardes-magasins  et  mili- 
taires ,  et  d'un  an  pour  les  ouvriers  et  employés 
des   poudreries. 

Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  natio- 
naux de  salpêire  qui  en  détourneraient  les  pro- 
duits ,  encourront  les  mêmes  peines  que  les  ou- 
vriers des  poudreries  en   pareil  cas. 

XXX.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voi- 
tures qui  iranspor  tera  plus  de  5  kilogrammes  (  ou 
10  livres  un  quart  )  de  poudre  ,  sans  pouvoir 
jusiifier  letir  destination  par  Un  passeport  de 
l'autorité  compétente  ,  revêtu  du  visa  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  départ  ,  ser.T,  arrêté  et  con- 
damné à  une  amende  de  vingt  francs  44  centi- 
mes par  kilogramme  de  poudre  saisie  (  ou  dix 
francs  par  livre  )  avec  confiscation  de  la  poudre 
et  des  chevaux  et  voitures  ;  mais  si  le  conduc- 
teur n'a  paB  eu  connaissance  de  la  nature  du 
chargement ,  il  aura  son  recours  contre  le  char- 
geur qui  l'aurait  trompé  ,  et  qui  sera  tepu  de 
l'indemniser. 

Ncaomoins  ,  dans  la  distance  de  deux  lieues 
des  frontières  ,  les  citoyens  resteront  sonnais  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  ,  pour  la 
circulation   dans  ceiie  étendue. 

XXXI.  Les  capitaines  de  navire  ,  de  quelque 
lieu  qu'ils  viennent  ,   à  leur  entrée   dans   un  des 

1  ports  maritimes ,  seront  obligés  dans  les  24  heu- 


res de  fajie  au  bureau  des  douanes  ,  <?u  à  dé- 
faut, au  commissaire  de  'la  marine,  la  iléclara- 
lion  des  poudres  qu'ils  auront  à  bord  ,  et  de 
les  déposer  ,  dans  le  jour  suivant  ,  dans  les  ma- 
gasins nationaux  .  sous  peine  de  5oo  francs  d'a- 
mende :  ces  poudres  leur  seront  rendues  à  leur 
sortie  desdiis  ports. 

XXXII.  Les  poudres  prises  sur  l'ennemi 
par  les  vaisseaux  ou  bâiimens^de  mer,  seront, 
à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  la  République, 
déposées  dans  les  magasins  de  la  marine,  si  elles 
sont  bonnes  à  être  employées  pour  ce  service  : 
et  dans  ce  cas  ,  le  ministre  de  ce  département 
les  fera  payer  au  même  prix  que  ceiles  qu'il  re- 
çoit de  l'administration  nationale  des  poudres. 
Mais  si  les  potjdres  de  prise  ,  après  vérificatioa 
contradictoirement  faite,  ne  sont  pas  admissi- 
bles pour  le  service  de  la  marine  ,  elles  seront 
versées  dans  les  magasins  de  l'administration  des 
poudres .  qui  les  payera  en  raison  de  la  quantité 
de  salpêtre  qu'elles  contiennent,  et  au  .prix  au-, 
quel  est  fixé  celui  des  salpêtriers. 

TITRE    III. 

Dispositions  générales, 

XXXIII.  La  vente  des  salpêtres  et  poudres  se 
fera  pour  le  compte  de  la  République  ,  soit  dans 
les  magasins  nationaux  ,  soit  par  des  débitans 
pourvus  de  commissions  de  l'a.iministralion  des 
poudres. 

Le  directoire  exécutif  prescrira  les  condi- 
tions de  détail  relatives  à  ces  ventes  ,  afin  d'en 
écarter  les  abus. 

XXXIV.  Les  salpêtres  et  poudres  vendus  en 
venu  de  l'article  précédent  ,  seront  payés  ,  potit 
la  présente  année  ,   d'après  le  prix  ci-aptès  ; 

Savoir: 


Le  salpêtre  brUt  donnant 
i5  pour  cent  de  déchet 
au  raffinage. 


Le  salpêtre  raffiné. 


La  poudre  de  mine. 


Lapoudrede  guerre  pour 
les  armateurs  et  les  cor 


La  poudre  de  chasse  pour 
les  débitans. 

Idem  pour  les  autres 
toyens. 


francs  56'  cent,  'le 
kiiogr.  (  ou  I  fr.  sS 
décimes   la  liv.  ) 

3  francs  7  centimes  le 
kiiogr.  (  ou  1  fr.  5 
décimes  la  liv.  ) 

limes  le 
5 


times  le 
,  5 

) 

me» 
fr. 

) 


[ 
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f  3  francs  7  centimei 

<  kilog.   (  ou  I  fr 
^       décimes  la  liv.) 

r  j   3  francs  7  centime; 

-   \       kiiogr.  (ou  I    fr. 

'       décimes  la  liv-  ) 

(  5  francs    11  cenlim 

<  le  kiiogr.  (  ou  ï 
(       7  décimes  la  liv. 

ci-  \  6  francs  l3  centime» 
\  .  le  kiiogr.  (  ou  3  fr. 
{       la  liv.  ) 

r  8  francs  18  centimes. 
La  poudre  superfine.  <       le  kiiogr.  (  ou4lr. 

l      la  liv.  ) 

XXXV.  Les  débitans  ne  pouront  vendre  auX' 
citoyens  la  poudre  do  ch.isse  au-delà   du  prix   de 
6  ff.  i3  centimes  le  kilogramme  (  ou  3  fr.  la  liv.  ) , 
sous  peine   de  révocation  de  leur  commission  , 
et  d'une  amende  de   cent  francs. 

XXXVI.  Si  un  débitant  était  convaincu  dp. 
tenir  en  dépôt  ou  vendre  de  la  poudre  de  contre- 
bande ,  il  encourrait  .  outre  la  révocation  de  sa 
commission  ,  la  confiscaiion  des  matières  pro- 
hibées ,   et  une  amende  de  mille  francs. 

XXXVII.  Dans  les  cas  de  contravention  à  la 
présente  loi,  toutes  les  demandes  et  poursuites' 
pouvant  donner  lieu  à  la  condamnation,  seront 
faites  pardcvant  le  juge-de-paix  ouïe  tribunal  de 
police  correctionnelle,  suivant  l'étendue  de  leur 
compétence,  et  sauf l'appel- 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINq-CENTS. 

Préiidimce  de  Siméon. 
SÉANCE    DU    14    FRUCTIDOR. 

Des  veuves  de  volontaires  de  la  commune  de 
Versailles  ,    se  plaignent  de  rester  sans  secours. 

Le  conseil   renvoie   à  sa  commission  militaire. 

Un  citoyen  ,  arrêté  à  la  frontière  de  Genève  , 
parce  qu'il  avait  sur  lui  dix  montres  qu'on  a  pré- 
sumé être  anglaises,  qui  a  été  condamné  a  !.:;:« 
amende,  conlormément  à  la  loi  du  10  brumaire  , 
et  dor:t  les  objets  ont  été  confisqués,  adresse  à 
cet    effet    une  pétition  au    corps  legisiatit. 

T.irbé  fait  prononcer  le  renvoi  à  la  commis- 
sion cliaroie  de  présenter!  ses  vues  sur  ia  mo- 
dification de    la    loi    du    10   brumaire. 

Sur  la  réclamation  de  Boullay,  de  la  Meurthe  , 


le  conseil  renvoie  au  directoire  les  réclamations 
de  plusieurs  citoyens  du  (ici^artcment  de  l'Aisne, 
qui  réclament  leur  mise  en  possession  des  biens 
naiion:iux   t]u'ils    ont   achetés. 

GttiUemankt.  Sans  examiner  jusqu'à  quel  point 
une  commission  peut  se  permettre  de  suspendre, 
ce  à  plus  forte  raison  d'arrêter  la  discussion  d'une 
lésolution  qu'elle  a  soumise  au  conseil  ,  et  dont 
ii  à  ordonné  l'impression  et  la  distribution  à 
chacun  de  ses  membres  ,  je  ne  devrais  peut-être 
qu'applaudir  aux  vues  de  polilique  et  de  pru- 
dence qui  ont  engaj^é  deux  rapporteurs  à  sous- 
traire à  l'ordre  du  jour  cUs  projets  de  révolu- 
>tion  qui  ne  pouvaient  qu'a'aimer  les  amis  sin- 
cères de  la  constitution  et  de  la  liberté  ;  mais 
puisque  la  discussion  seule  de  ces  projets  serait 
dangereuse  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  ,  il  ne  suffit  pas  de  les  ajouroer  ;  il  est 
du  devoir,  il  est  de  la  sagesse  du  conseil  de 
les  écarter  par  la  question  préalable. 

Voici  les  faits  : 

Le  7  messidor  il  nous  a  été  fait  un  rapport 
et  présenté  un  projet  de  résolution  ,  sur  la  pé- 
lition  d'une  veuve  Fagcac. ,  tendant  à  l'aire  rayer 
son  li's  de  la  liste  des  émigrés  ;  et  à  la  suite 
de  son  discours  le  rapporteur,  Cardonuel  ,  con- 
clut à  un  ordre  du  jour  motivé  ,  par  lequel  il 
établit  de  tels  principes  sur  la  législation  des 
émigrés  ,  qu'il  n'est  aucun  d'eux  qui  ne  puisse 
être  relevé  de  la  déchéance  ,  et  conserver  l'es- 
poir de  Sa  radiation  définitive. 

Le  23  thermidor  le  rapporteur  P'avie  ,  sur  la 
pétition  de  quelques  soi-disans  habitans  de  la 
Vendée  ,  ou  département  de  1  Ouest  .,  nous  a 
présenté  un  projet  de  résolution  dans  lequel  il 
établit  en  question  si  l'amnistie  accordée  aux 
habitans  insurgés  de.  ces  départemens  doit  être 
appliquée  aux  émigrés  ;  et  il  conclut  par  l'a- 
firmaiive,  en  proposant  certaines  conditions  qu'il 
serait  assez  facile   de   remplir. 

La  discussion  de  ces  deux  projets  était  annoncée 
sur  la  feuille  d'ordre  du  jour  depuis  très  lonig- 
lems  ;  mais  l'on  a  j  ugé  à  piopos  de  s  y  soustraire  , 
et  je  pense  que  ceUc  détermination  est  le  résultat 
de  la  réflexion  de  vos  comiulssious  q'j: ,  mieux 
éclairées  sur  le  but  manifeste  de  ces  projets ',  les 
ont  jugés  indignes  d'être  discutés  par  cette 
assemblée.  Mais  ,  citoyens  collègues  ,  ces  pro- 
jets ont  été  imprimés  ;  les  feuilles  périodiques  les 
ont  publiés  dans  tous  les  départemens  ;  ils  y  ont 
excité  linquiéiude  des  amis  de  la  constitution  et 
de  la  liberté  ,  comme  l'espoir  des  ennemis  de  la 
République  ;  ils  ont  donné  lieu  à  des  imputaticns 
qu  il  est  de  votre  sagesse  de  contredire;  il  ne 
suffit  pas  quune  commission  les  ajourne  de  son 
propre  mouvement  f  vous  annoncerez  hautement 
au  Peuple  français  que  vous  ne  voulez  pas  qu'on 
les  reproduise  à  la  discutsioti  ;  vous  ne  souffri- 
rez pas  que  Ion  attende  des  circonstances  un 
moment  plus  favorable  pour  les  présenter,  car 
il  faut  croire  qu'à  qut-lquépoque  que  l'on  eût 
l'intention  de  les  reproduire  dans  cette  enceinte  , 
il  s'y  trouvera,  toujours  des  amis  sincères  de  la 
co.nstiiu;ion  r.t  de  la  République  ,  qui  s'élèveront 
avec  énergie  contre  des  pro:.>osii.ior;s  qui  ,  en 
favorisait  la  rentrée  des  tniiics  qui  ont  iâche- 
meut  trahi  leur  Patrie  ,  livreraient  encore  la 
République  à  des  disseniions  civiles,  rjui  en  opé- 
reraient tôt  ou  tard  la  dissolution  :  je  demande  , 
en  coiiséqucnce  ,  la  question  préalable  sur  les  pro- 
jets de  résolution  (]ui  ont  été  préseniés  l'un  par 
Cardonnel  ,  l'un  le  7  uiessidor  dernier ,  et  l'autre 
par   Pavie ,    le    23    messidor. 

Cnrdonntl.  Je  suis  très-loin  de  penser  que  le 
projet  <jue  j'ai  souuiis  au  const.il  ait  les  caractères 
tlt  léprobaiion  .indiqués  par  Guillcmardei.  Ce 
projet  n'est  relatif  qu  à  la  pétition  d'une  famille 
inl'otlunée  ,  et  à  linicrprétaiton  fies  'ois  sur  l'émi- 
gration. Il  ne  s'agit  que  d'exécuter  l'article  363 
de  la  constitution  ;  au  surplus ,  le  rapport  et  le 
piojet  ont  été  imprimés  et  distribuée  ;  chaque 
membre  aura  lors  de  la  discussion  le  droit  d  en 
relever  les  vices;  mais  loin  de  le  retirer,  je 
demande  moi-même  la  parole  pour  le  présenter 
d-main. 

Uni  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé. 

Pavie.  Je  viens  faire  la  même  observation  rela- 
tivement au  projet  que  j'ai  pré;senlé.  Il  n'est  qu'une 
ioierprétaiion  des  lois  relatives  à  la  pacihcation 
des  départemens  de  l'Ouest.  Je  demande  aussi 
que  te  projet  soit  mis  à  l'ordre  du  jour. 

Vumolard.  Je  commencerai  par  relever  une 
expression  échappée  àl'auti'ur  delamotio  nd'ordre; 
non,  il  n'est  point  rf^  circonstance  plus  favorable , 
point  de  moment  que  Ion  attende  pour  pré- 
senter avec  ])lu5  d'assurance  de  succès  tels  ou 
tels  prcijels  ;  la  justice  et  la  constitution  seront 
respectées  dans  cette  enci-inte  pendant  tous  les 
iosians  de  voire  session.  Quelle  que  soit  l'audac-j 
C«  le  nombri:  de  vos  caUimnialeurs  .  vous  mar- 
cherez d  tui  pas  cu;al  et  siir  dans  la  cairiere  que 
vous  vou«  êtes  tracée  ;  voui  ne  rétrtigraderez  pas, 
piree  que  vous  n'avez  uen  lait  que  de  justj. 
Vous  maintiendrez  sévèrement  les  lois  tendues 
couire  les  cmigrcs ,   et  vous  assurerez  aussi  aux 
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citoyens  la  garantie  qui  est  donnée  à  l'innocence 
par  la  constitution  ;  vous  saisirez  l'occasion  d'ap- 
pliquer les  articles  qui  jieimettcnt  de  distinguer 
l'innocent  ,  du  coupable.  Votre  unique  politique  , 
votre  unique  prudence  seront  dans  une  obser- 
vance exact  des  principes  constitutionnels.  La 
discussion  qui  s'ouvrira  sur  les  projets  qu'on 
atiariue,  en  anticipant  sur  le  moment  de  leur 
discu'^sion  ,  prouvera  ce  que  j'avance.  Si  les 
projets  sont  vicieux  ,  ils  seront  rejeics  ;  s'ils  sont 
susceptibles  d'être  amcmlcs,  on  les  rectifiera.  Je 
me  borne  à  demander  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  d'ordre  ,  et  que  les  projets  soient  mis  a 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La- discussion  se  rétablit  sur  les  projets  de 
Tliibaudcau. 

Mersan  prononce  une  opinion  favorable  à  ces 
projets,  et  les  appuie  par  des  considérations 
générales  sur  les  événtmens  qui  ont  eu  lieu,  et 
sur  la  conduite  du  gouvernement  11  attaque 
piincipnlement  le  discours  prononcé  par  le  pré- 
sident du  directoire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Talot.  Les  principes  qui  sont  contenus  au  rap- 
port me  paraissent  bons  et  conformes  à  la  cons- 
titution ,  mais  il  ne  me  semble  pas  que  les  projets 
présentés  en  soient  la  conséquence  ;  ils  me  pa- 
raissent inconstitutionnels  et  subversifs  de  tout 
principe  ,  tendant  à  exciter  le  mécontcment  des 
départemens   contre  Parif. 

Votre  mission  est  belle  ,  sans  doute  ,  mais  pour 
la  bien  remplir,  gardez-vous  de  l'enthousiasme 
dp  la  précipitation  ,  souvenez-vous  que  les  bonnes 
'ois  ne  s'improvisent  pas.  Huit|années  se  sont 
écoulées  ,  et  nous  gémissons  sous  une  masse 
énorme  de  lois  dont  quelques  parties  sont  inco- 
hérentes. Et  voyez  avec  quelle  facilité  on  nous 
entraine  à  faire  et  à  défaire  ;  il  y  a  un  moment, 
nous  rapportions  des  lois  révolutionnaires  ,  et 
aujourd'hui  la  plus  révolutionnaire  de  toutes  les 
lois,  vous  estproposée. 

Comment  concilierle  premier  projetprésentéavec 
l'art,  de  la  constitution,  portant  qu'il  y  a  un  tribunal 
criminel  par  département  ;  que  nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  ,  'et  qu'il  n'y  a 
qu'un  tribunal  d'attribution  extraordinaire  ,  la 
haute  cour  de  justice.  Les  mêmes  moyens  con- 
duisent au  même  but.  Non  ,  jamais  on  ne  vous 
arrachera  une  loi  qui  représente  l'afFreuse  image 
du  tribunal  révolutionnaire.  Pourriez-vous  arra- 
cher un  prévenu  à  ses  pairs  ,  aux  témoins  de 
faits  et  de  sa  conduite,  aux  juges  naturels  de  sa 
moralité  ,  aux  lieux  qui  ont  vu  commettre  le 
délit  s'il  existe  ,  et  qui  doivent  être  aussi  les 
témoins  du  châtiment? 

L'orateur  discute  successivement  les  articles 
subséquens  du  premier  projet ,  et  établit  que  tout 
étant  prévu  par  le  code  pénal  ,  une  loi  nouvelle 
est  inutile. 

Je  passe  au  second  projet,  dit-il,  relatif  aux 
réunions  et  délibérations  des  militaires,  et  je  le 
trouve  aussi  inconstitutionnel  que  le  premier. 

Quoi,  une  réunion  qui  n'aura  produit  aucun  résul- 
tat ,  sera  punie  comme  si  elle  en  avait  obtenu  un  ! 
Que  feriez-vous  de  plus,  si  le  délit  av:;it  eu  lieu? 
Des  militaires  peuvent  être  un  moment  égarés  , 
l'erreur  se  communique,  et  au  lieu  de  les 
éclairer  .  vous  voudriez  les  punir  !  Cependant 
le  malfaiteur  qui  pressé  par  le  remord  n'a  pas 
commis  le  crime  qu'il  était  sur  le  point  d'exé- 
cuter ,  n'est  pas  puni  ,  et  la  loi  est  juste. 

La  force  armée  ne  peut  délibérer  ;  elle  est 
essentiellement  obéissante  ;  voilà  des  princi- 
pes conervateurs  ,  mais  dans  ce  cas  même 
tout  est-il  délit  ,  n'y  a-t-il  rien  à  l'erreur,  n'y  a-t 
-il    rien  à    la  vertu  ? 

Abscn's  depuis  sept  années  de  tous  les  objets 
qui  leur  sont  chers,  touchant  au  moment  d'une 
paix  gloiieuse  ,  écoutant  des  récits  plus  ou  inoins 
exacts  sur  notre  situation  intérieure  ,  entendant 
dire  que  tout  va  de  mal  en  pis  dans  la  Répu- 
blique ,  et  que  le  prix  de  leur  travaux  est  prêt 
à  leur  échapper  ,  ils  ne  voient  que  la  Patrie  en 
danger  ,  et  ne  consultent  que  leur  haine  pour 
ses  ennemis  ;  c'est  la  dernière  feuille  de  chêne 
qu'ils  veulent  ajouter  à  leur  coûï-onne  civique. 

Eh  quoi  !  les  plus  vils  des  hornmes  ,  des  folli- 
culaires trafiquant  du  mensonge  ',  et  colportant 
la  calomnie  ,  sont  protégés  par  nos  lois  ;  leurs 
vœux  impies  pour  la  royauté  sotit  impunis  ,  et 
ceux  qui  s'élèvent  pour  la  République  seraient 
un  crime  ! 

Rappelons-nous  ces  belles  paroles  de  mon  col- 
lègue Jourdan  ,  des  Bouches-du-Rhônc  ;  la  plus 
belle  partie  de  la  science  législative  est  la  con- 
naissance des  lois  qu'il  ne  faut  pas  fiire...  L'oc- 
casion était  hïurcuse  ;  une  grande  idée  pouvait 
saisir  la  commiss'on ,  et  iip.ès  son  rapport  ,  j'eusse 
désiré  l'entendie  proposer  l'ordre  du  jour  sur  le 
message  du  directoire. 

L'orattur  s'attathe  ici  à  combattre  les  divers 
articles  du  projet  relatif  aux  délibérations  des  ar- 
mées, ceux  qui  tendent  à  punir  les  officier», 
fussunt-ils  absens  lors  de  la  délibération,    ceux 


qui  portent  une  ptîne  contre  la  vingtième  patttfe 
d;s  signataires. 

En  comparant  le  deuxième  et  le  premier  pro- 
jet ,  il  y  voit  l'intention  d'cnlevei  les  raiiiraires  à 
leuis  juges  naturels  ,  et  demande  d'abord  la  ques- 
tion préalable  sur  les  deux  projets  ;  il  demande 
en  outre  que  la  commission  militaire  présente 
un  projet  de  loi  pour  prévenir  les  infraciioos  de 

I  article   275   de  la   constitution ,  qui   détend  aux 
troupes  de  délibérer. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Rouche.  L'importance  et  le  degré  d'intérêt  des 
projets  présentés  m'engagent  à  prendre  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Comme  il  n'y  a  riea 
de  commun  entre  ces  deux  projets,  je  demande 
leur  division. 

Boullay ,  de  la  Meurthe.  Je  demande  à  ré- 
pondre. 

Rouche.  Il  faut  nécessairement  borner  son  atlen-' 
lion  à  1 1411  des  projets;  elle  ne  peut  être  ainsi 
distraite  de  passer  de  l'un  à  l'autre. 

On  ne  peut  scinder  ainsi  la  marche  des  idées  : 
une  question  de  compétence  ne  peut  se  bec 
avec  la  répression  d'uo  délit  teilitaire  ;  une  ques- 
tion d'évocaiion  ne  peut  être  traitée  en  même^ 
tems  que  les  moyens  d'exécution  d'un  article 
constitutionnel  absolument  étranger.  Je  demande 
la  division. 

Jourdan  ,.  le  géîural.  Je   m'oppose  à  la  division.- 

II  est  lacile  de  deiiiontrer  que  les  deux  projets  ' 
ont  beaucoup  de  rapport  .  et  que  le  premier  ne 
donne  au  tribunal  de  la  Seine  l'attribuiion  ex-, 
traordinaire  dont  il  y  est  question  ,  que  pour  y 
laire  juger  les  militaires  prévenus  du  délit  raen- 
tionué  dans  le  second  projet;  ^(  Quelques  mur- 
mures. ) 

Plusieurs  voix.  C'est  cela  même. 

Jourdan.  Il  sera  facile  de  prouver  que  le  pre-- 
mier  étant  rejeté,  l'autre  est  également  inutile  , 
et  que  les  deux  conseils  de  guerre  doivent  être 
seuls  chargé';  de  la  poursuite  des  délits  commis 
par  des  militaires.  Je  demande  à  traiter  les  deux, 
questions  à  la  lois  ;  elles  se  lient  parfaitement, 
et  sont  dépendantes  l'une  de  l'autre. 

Enieiy.  Il  est,  je  crois ,  im.possible  de  rre  pa» 
diviser.  On  a  la  tête  remplie  du  premier  pro-' 
jet  ,  peut  on  suivre  avec  fruit  l'orateur  qui  passe 
à  la  discussion  du  second  ,  et  n'est-ce  pas  bou-^ 
leverser  l'ordre  des  idées  que  de  vouloir  qu'on 
en   confonde  d'aussi  différens. 

Votre  commission  fut  chargée  de  voua  pré- 
senter des  vues  législatives  par  le  message  du 
directoire,  et  relatives  aux  circonstances  ,  vous 
le  deviez  ;  mais  notre  tâche  n'étoit  point  facile. 
Cependant  deux   grandes  idées  nous  saisirent. 

D'abord  la  nécessité  de  réprimer,  même  avant^ 
qu'on  puisse  les  réali.ser  ,  les  complots ,  cons- 
pirations et  attentats  dont  nous  entendons  éter- 
nellement parler  ,  nous  avons  reconnu  que  la 
répression  étant  partout  ,  n'était  nulle  part  ,  ,et 
qu  il  fallait  la  rattacher  à  un  Centre  cdmiiiud  ,• 
placé  lui-même  près  de  vous.' 

En  effet,  je  supposé  qu'une  conspiration  soiti 
ourdie  à  dix  lieues  d'ici  ,  et  on  en  en  a  vu  venin  i 
de  plus  loin  ;  (  On  rit.  )  le  rassemblement ,  les> 
propos  des  chefs  et  la  marche  indiquée  est  con- 
nue ,  aitendrez-vous  qu'il  soient  sur  vous  ?  Non 
sans  cloute.  L'accusateur  du  lieu  cependant  ne. 
poursuit  pas,  prrce  qu'il  craint  de  s'exposer-; 
1  accusateur  du  département  voisin  ne  poursuit 
pas  davantage  ,  et  ainsi  le  complot  peut  se 
réaliser.  Donnez  au  contraire  à  un  accusateur 
spécial  le  droit  seulement  de  donner  le  mandat, 
d'amener  au  moment  oii  on  a  connaissance  de 
la  machination  ,  le  fil  en  est  rompu,  et  la  sûreté, 
publique  n'est  point  compromise.  Et  ce  droit  ,  re- 
marquez-le  bien  ,  est  la  seule  base  du  projet. 

D  après  cela  on  devrait  se  reprocher  d'avoir  jeté 
sur  le  projet  l'accusation  d'une  ressemblance  chi- 
mérique avec  un  tribunal  révolutionnaire;  ici 
vous  avez  uue  coustituiion  ,  des  juges,  des  jurés 
élus  par  le  Peuple.  Quel  point  de  comparaison 
peuvent  donc  trouver  ei-ux  qui  n'ont  pas  l'inten- 
tion de  rendre  la  chose  odieuse,,  en  jettant 
un  soupçon  odieux  ,  faute  de  présenter  des 
raisonnemens  ? 

Quant  au  second  projet,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire.  Si  nous  n'avions  à  considérer  clans 
nos  braves  défenseurs  que  leurs  exploiis  héroï- 
ques et  leur  dévouement  sans  bornes  ,  nous  n  au- 
rions pas  assez  de  couronnes  à  leur  offrir  ;  mais 
enfin  les  héros  de  la  République  sont  des  hom- 
mes ,  ont  des  passions  ;  leur  enthousiasme  ,  le 
sentiment  de  leur  courage  même  ,  peut  les  ren- 
dre faciles  à  égarer.  La  malveillance  peut  leur 
surprendre  quelqu'acte  repréhensible  ;  la  liberté 
publique  et  la  constitution  ne  permettent  pas 
qu'il  soit  impuni  ;  elles'  veulent  même  qu'on  la 
prévienne. 

Au  surplus ,  voici  les  projets  :  discutez  -  les  , 
amendez-les  ,  rejetez-les  ,  renvoyez-les  à  la  com- 
mission ;   miis  au  moins  permettez  qu'on  les  dis- 
cute.   J'iinsiste  sur  la  nécessité  de  la  division  dy» 
\  deux  projets. 
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Le  conseil  arrête  que  le!  deux  projets  seront 
discutés  séparément. 

Savary.  Je  demsnde  la  priorité  pour  le  renvoi 
du  premier  projet  à  la  commission,  et  le  renvoi 
du  second  à  la  commission  militaire. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    14    FRUCTIDOR. 

Tentau  fait  approuver  une  résolution  du  3o 
thermidor,  qui  annulle  comme  illégales  les  élec- 
tk)(is  des  deuA  juges  de  paix  dans  le  canton  de 
Bourbriac. 

Ckatiy-Lafûsse  fait  approuver  une  résolution 
du  9  fructidor  ,  qui  porte  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  vendémiaire  ,  an  3  ,  relativement 
aux  secours  provisoires  à  payer  aux  pensionnai- 
res non  liquidés  pour  les  derniers  six  mois  de 
Vna  4,  et  de  celle  du  23  prairial  ,  an  5  ,  rela- 
tivement aux  mêmes  secours  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  l'an  5  ,  sont  applicables  aux  pen- 
sions et  secours  non  liquidés  qui  se  payaient 
ou  devaient  Se  payer  à  la  trésorciie  nationale  , 
sur  les  mandais  du  ministre  de  l'intérieur  ,  en 
rapportant,  par  ceux  qui  ont  droit  à  ces  pen- 
sions ou  secours  ,  le  certificat  prescrit  par  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  2a  vendémiaire  ,  "aa  5. 

'  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  obligations  qui ,  quoique 
postérieures  au  i"  janvier  1791,  ont  néanmoins 
une  origine  antérieure. 

-  Boirot  combat  cette  résolution  ;  il  ne  perse 
pas  qu'on  doive  autoriser  le  créancier  à  prouver 
que  sa  créance  a  urie  date  autre  que  celle  con- 
tenue dans  l'oblifiation.  WuUe  puissance,  dit-il, 
na  le  droit  de  changer  la  date  d'un  acte  ;  tant 
pis  pour  le  créancier  ,  s'il  a  négligé  de  rap- 
peler dans  le  nouveau  contrat  la  date  de  l'ancien. 
On  a  rejeté  la  précédente  résolution  ,  parce 
qu'elle  permettait  cette  preuve  :  celle-ci  le  per- 
met encore  :  à  la  vérité  elle  rédnitla  latitude  dçs 
preuves  que  l'on  pouvait  administrer  ;  mais  elles 
n'en  admet  pas  moins  le  principe  qu'on  peut 
remonter  à  l'origine  des  créances. 

Quand  cette  origine  serait  bien  prouvée  cela 
Dc  suiSrait  pas  pour  obliger  le  débiteur  à  payer 
en  numéraire  le  montant  de  la  dette  ;  toutes  les 
fois  que  le  titre  aura  été  renouvelé  pendant  le 
régne  du  papier-monnaie  ,  l'écrit  du  débiteur  , 
ion  aj^eufmême  ,  n'y  pourrait  rien  [faire,  car  il 
y  a  eu  novation.  Ce  n'est  plus  la  même  créance  , 
c'en  est  une  nouvelle  ;  la  précédente  a  été  soldée , 
et  cette  nouvelle  ne  peut  être  acquittée  qu'avec 
la  monnaie  dont  on  est  convenu  dans  l'obliga- 
tion ,  ou  bien  avec  celle  qui'  avait  cours  lorsque 
l'obligation  a  été  souscrite  ,  si  l'on  n'en  ajpas  for- 
mellement désigné  une  autre,  ou  bien,  enlin  , 
CD  réduisant  la  somme  suivant  l'échelle  de  dé- 
préciation du  papier-monnaie. 

Paradis.  Nulle  puissance  n'a  le  droit  de  reporter 
les  titres  à  une  autre  date  que  celle  que  les  par- 
ties lui  ont  donnée.  Mais  il  ne  s'agit  point  de 
Ranger  les  dates  ;  il  s'agit  seulement  de  prou- 
V(^  que  le  titre  a  une  autre  date  que  celle  que 
lui  donne  le  débiteur.  Lors  de  la  discussion  sur  la 
résolution  que  vous  avez  déjà  rejetée  ,  vous  votis 
décidâtes  à  prendre  ce  parti  ,  moins  parce  qu'elle 
permettait  de  faire  preuve  qu'une  créance  avait 
une  autre  date  que  celle  contenue  dans  le  der- 
nier titre ,  qu'à  cause  du  genre  de  preuve  qu'elle 
admettait. 

Depuis  ,  le  corps  législatif  s'est  occupéplusieurs 
fois  des  transacrions  ,  etpersonnen'ajamais  donné 
au  mot  novatien  une  signification  aussi  étrange 
que  celle  que  vient  de  lui  donner  notre  collègue 
Boisrot.  Par  novation  ,  on  entend  l'amonisscment 
d'un  tîti'c  antérieur  auquel  on  en  substitue  un 
nouveau.  A  l'instant  de  cette  substitution ,  le 
créancier  pprd  tous  les  droits  accessoires  résultant 
du  titre  primirif;  ces  droits  sont  le  privilège  qui 
résulte  de  la  nature  de  la  créance  et  de  la  date  de 
l'hypotèque  ;  mais  il  ne  perd  pas  le  droit  prin- 
cipal ,  celui  de  réclamer  la  valeur  entière  con- 
tenue dans  l'acte.  Par  exemple,  un  particulier 
s'est  engagé  ,  il  y  a  un  an  ,  à  me  fournir ,  à  l'épo- 
que actuelle,  cent  septiers  de  bled:  aujourd'hui 
il  se  trouve  embarrassé  pour  remplir  son  enga- 
gement ,  et  il  me  propose  2,400  liv.  en  place.  J'y 
souscris  :  nous  annulions  la  première  obligation 
des  cent  septiers  de  bled ,  et  nous  y  substituons 
celle  des  2,400  liv.  Je  perds  à  l'instant  l'hypo- 
thèque de  ma  première  obligation,  mais  je  ne 
perds  rien  de  ma  créance.  Il  n'y  a  novation  que 
dans  le  mode  de  paiement.  Je  n'aurai  pas  les  cent 
septiers  de  bled  ,  mais  j'aurai  les  2,400  liv.  ;  et  si 
le  débiteur  venait  mî  proposer  de  réduire  ma 
créance  à  800  liv.  ,  je  lui  dirois  :  mes  2,400  liv. 
sont  la  valeur  de  la  première  obligation,   le  prix 


des  cent  septiers  de  bled  ;  vous  devez  donc  me 
la  payer  entière.  Je  devrais  être  admis  à  prouver 
ce  fait.  C'est  cette  preuve  qu'on  vous  propose 
d'autoriser  aujourd'hui  ,  vous  ne  pouvez  le  re- 
fuser ,  .car  la  novation  ne  peut  avoir  l'effet  dc 
dépouiller  le  créancier  pour  enrichir  le  dé- 
biteur. 

Si  l'idée  de  la  novarion  à  l'aide  de  laquelle 
on  veut  vous  faire  rejetter  la  résolution  était  ad- 
mise ,  voyez  combien  la  résolution  serait  inhu- 
maine. La  plupart  des  obligadons  antérieures  à 
1791  ont  été  remboursées  pendant  le  règne  du 
papier-monnaie ,  et  probablement  vous  décla- 
rerez tous  ces  remboursemens  définitifs ,  malgré 
toutes  les  objections  que  l'on  pourra  faire  pour 
vous  en  détourner.  Eh  bien  !  le  malheureux  qui  a 
échappé  du.naufrage  quelque  partie  de  sa  fortune 
n'enserait  pas  plus  avancé,  car  il  faudrait  aujourd'hui 
qu'il  reçut  le  remboursement  de  cette  portion  sau- 
vée de  forage,  suivant  l'échelle  de  dépréciation. 
Ainsi  tous  les  malheurs  du  papier-monnaie  pèse- 
raient sur  la  tête  du  créancier,  tandis  que  toutes 
les  chances  avantageuses  auraient  été  pour  le 
débiteur. 

Quelle  plainte  celui-ci  pourra  élever  lorsqu'on 
lui  prouvera,  par  un  écrit  de  sa  main  ,  ou  par  son 
aveu  ,  que  la  créance  dont  il  ofFre  le  rembourse- 
ment en  assignats  ,  a  une  cause  et  une  origine 
antérieures  au  tems  des  assignats  ?  Je  passe  main- 
tenant auxjdifficuhés  d'exécution  qu'on  a  trouvés 
dans  la  résolution.  , 

Quant  aux  effets  de  commerce  ,  elle  n'est  pas 
praticable  ,  dit-on.  Celui  qui  est  porteur  d'une 
lettre  de  change  ne  peut  s'adresser  qu'à  celui  sur 
lequel  elle  est  tirée.  J'observe  d'abord  qu'il  n'a 
presque  pas  été  souscrit  de  lettres  de  change  sous 
le  règne  du  papier-monnaie;  les  assignats  avaient 
fait  disparaître  les  effets  de  commerce ,  et  au- 
jourd'hui que  le  numéraire  a  reparu  ,  on  ne 
voit  encore  que  trés-peu  de  ces  effets.  Ensuite  ,  je 
réponds  que  le  créancier  qui,  ayant  une  créance 
antérieure  au  i"  janvier  1791  ,  a  accepté,  pen- 
dant la  circulanoQ  du  papier  •  monnaie  ,  une 
délégation  sur  un  tiers ,  a  consenti  à  changer  de 
débiteur.  Ce  n'est  donc  plus  au  débiteur  anté- 
rieur à  1791  qu'il  doit  s'adresser  ;  c'est  au  nouveau 
débiteur. 

A  l'égard  des  cautions,  il  faut  distinguer  celles 
qui  ont  depuis  1791  garanti  la  solidité  des  actes 
antérieurs  à  1791  ,  et  celles  qui  ne  l'ont  pas 
garantie.  Celles  qni  ont  donné  cette  garantie 
doivent  être  solidaires  avec  le  débiteur  ;  cela  ne 
fait  pas  le  moindre  doute.  Quant  à  celles  qui  , 
après  s'être  rendues  solidaires  en  1791 ,  n'ont  pas 
contracté  le  même  engagement  lors  du  renou- 
vellement du  titre  ,  le  créancier  ne  peut  plus  les 
regarder  comme  ses  obligées  ;  car  du  moment 
qu'il  n'a  pas  réclamé  d'elles  un  engagement  au- 
quel elles  s'étaient  soumises  auparavant ,  il  y  a 
renoncé. 

La  suite  demain. 


Paris  ,  le  ig  fructidor. 

Les  deux  conseils  ont  toujours  été  réunis  la 
nuit  dernière  et  pendant  cette  jouroée-ci  ,  l'un  à 
l'Ecole  de  Santé  et  l'autre  à  l'Odéon. 

Dans  la  nuit  du  18  au  ig  ,  le  conseil  des  cinq 
cents  a  pris  une  résolution  qui  a  été  approuvée 
aujourd'hui  par  •celui  des  anciens,  par  laquelle 
considérant  que  les  ennemis  de  la  République  ont 
constamment  suivi  le  plan  et  les  instructions  saisies 
sur  Duverne  de  Presles  et  Broihier,  en  dirigeant 
les  choix  des  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales  ;  que  tous  les  derniers  choix  ont 
porté  sur  les  partisans  de  la  royauté  ,  et  fait  entrer 
dans  le  corps  législatif  des  émigrés  et  des  rebelles; 
qu'il  est  important  de  prévenir  la  guerre  civile  et 
l'effusion  du  sang,  et  de  réparer  les  atteintes  qui 
ont  été  portées  à  la  constitution  depuis  le  1"  prai- 
rial dernier  ;  il  a  été  arrêté  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires,  communales  et  électorales 
des  départemens  de  l'Ain  ,  dc  l'Aisne  ,  etc.  ,  etc. , 
(  quarante-huit  départemens  )  sont  déclarées  illégi- 
times et  nulles.  Les  opérations  des  assemblées 
électorales  des  Deux-Nethes  et  du  Lot  qui  ont  été 
rejettées  par  les  précédentes  sorit  déclarés  vala- 
bles ,  et  celles  que  ces  lois  avaient  validées  , 
seront  annuliés. . 

Le  directoire  exécutif  nommera  aux  places  de 
juges  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  au  1"  geiminal 
de  l'an  6  ,  et  cçs  juges  exerceront  aussi  long- 
tems  que  s'ils  avaieni  été  nommés  par  le  Peuple. 
Les  lois  qui  ont  rappelé  dans  le  corps  législatif 
Mersan  ,  Ferrand  -  'Vaillant  et  Polissard  ,  sont  rap- 
portées. Les  articles  I ,  II ,  III ,  IV  ,  V  et  'VI  de 
la  loi  du  3  brumaire  sont  remis  en  vigueur,  et 
pendant  les  quatre  années  qui  suivront  la  paix 
générale  ,  aucun  parent  d'émigrés  ne  pourra  être 
admis  à  voter,  ni  être  nommé  électeur  ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dans  l'une  des  exceptions  portées 
par  cette,  loi.  L!article  premier  de  la  loi  du  9 
messidor  dernier  ,  en  ce  qui  concerne  les  chefs 
des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans  ,  est 
r  ippoitée. 


Les    nommés    Aubry  ,  Job   Aymé  ,    Favart  ,' 

Boissy-d'Anglas  ,  Bornes  ,  Bourdon  de  lOise  , 
Cadroy  ,  Couchery ,  Delahayc  (de  la  Seine  in- 
férieure), Blain  (  des  Bouches-du-Rhône  )  ,  De- 
larue  ,  Doumcre  ,  Dumolard  ,  Diiplantier  ,  Du- 
piai  .  .Gibert-Desmolierts  ,  Henry  Lariviere  , 
Imbert-Colomés  ,  Camille-Jordan  ,  Jourdan  [  des 
Bouches-du-Rhôiie  )  Gau  ,  Lacaniere  ,  Lcmar- 
chand-Gomicourt ,  Lemerer  ,  Meisan  Madierf, 
Maillard  (des  cinq  cents  )  Noaillps  ,  André  (de 
la  Lozère  )  ,  Maycuvre  ,.  Pavie  ,  Pastorcf,  Pi- 
chegru  ,  Polissart ,  Febvrier-Darradon  ,  Quatre- 
mere  ,  Saladin  ,  Siméon  ,  Vauvilliers  ,  Vau- 
blanc  ,  Villaret  -  Joyeuse  ,  Willot  ,  Barbé-- 
Marbois  ,  Dumas  ,  Ferrant-Vaillant  ,  Laffonl- 
Ladebat,  Lauraoni ,  Mutaire,  Murinais  ,  Paradis, 
Portails  ,  Rovere  ,  Tronçon-Ducoudray  ,  les  di- 
recteurs Carnotet  Barthélémy,  Bottier,  Lavilleur- 
noy  ,  Duverne  de  Prcsle  ,  Cochon  ,  ex-ministre  , 
Dossonville  ,  inspecteur  ,  Miranda,  ex-général  , 
Morgan  ,  Suard  journaliste?,  Mailhe,  idem.  Ramtl,  ' 
commandant  les  grenadiers  ducorps  législatif,  se- 
ront déportés- dans  le  lieu  que  le  directoire  ju- 
gera à  propos  de  déterminer. 

Le  directoire  est  autorisé  à  leur  donner  les 
moyens  de  pourvoi?  à  leurs  besoins  les  plus  ut" 
gens.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  de» 
émigrés  ,  et  qui  n'ont  pas  obtenu  leur  radiatioa 
définitive,  sont  tenus  de  sortir  de  Paris  et  des, 
communes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  dans  ks, 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la  loi^. 
et  de  la  République  dans  quinze  jouts;  pawé  ce 
tems  tout  individu  inscrit  sur  la  iist«  d:s  émi- 
o;ré5,  et  qui  n'aura  pis  obtenu  sa  radiation  dé- 
finitive ,  sera  ariêté  et  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  ,  qui  sera  composée  de  sept 
membres  ,  choisis  par  le  général  de  la  division 
dans  laquelle  ils  auront  été  arrêtés.  Cette  com- 
mission jugera  sans  appel  ,  et  ses  jugemens  seront 
exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  émigré 
rentré  en  France  ,  dont  le  nom  n'aurait  pas  été 
inscrit  sur  la  liste  ;  les  émigrés  actuellement- 
détenus  seront  déportés.  Ceux  qui  ont  été  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés  ,  et  qui  ont  réclame 
avant  le  25  floréal  ,  pourront  correspondre  avec 
leurs  parens  pour  l'objet  de  leur  radiation  seule- 
ment :  toute  autrecorrespondance  pour  tout  autre 
objet  est  sévèrement  défendue.  Les  lois  qui  rayeac 
Grégoire  de  Rumare  et  Imbert  Colomès  de  la 
liste  des  émigrés  sont  rapportées;  celle  qui 
rappelle  les  prêtres  déportés  est  également  rap- 
portée. La  loi  du  26  vendémiaire  ,  an  4 ,  sur  la 
police  des  cultes,  sera  exécutée;  on  substituera 
au  serment  qu'elle  ordonne  celui  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie ,  attachement  et  fidélité  à  la 
République  «ta  la  constitution  de  l'an  3.  Ti  ul- 
fonctionnaire  public,  civil  ou  militaire  ,  qui  ne 
fera  pas  exécuter  ponctuellement  les  dispositions 
ci-dessus  à  l'égard  des  prêtres  et  des  émigrés ,  sera 
puni.de  deux  ans  de  fers. 

La  loi  qui  proroge  pour  quatre  années  le» 
pouvoirs  des  membres  du  triburial  de  cassation 
qui  n'avaient  été  élus  que  pour  2  ans ,  est  rap- 
portée ;  le  directoire  pourvoira  au  remplacement 
des  membres  dont  les  pouvoirs  sont  cessés  ,  et» 
leur  choisissant  des  successeurs  parmi  les  mem- 
bres déjà  sortis  du  tribunal.  Aucun  juré  ne'poarra 
remplir  ses  fonctions  qu'aptes  avoir  prêté  le  sef- 
ment  de  haine  à  la  rayauié  et  à  l'anarchie  ,  de 
fidélité  et  d'attachement  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  l'an  3.  Les  jurés  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  réunion  ,  ne  pourront 
voter  pour  ou  contre  qu'à  l'unanimité  ;  si  ,  après 
ce  délai  ,  ils  n'ont  pu  prendre  un  parti  ,  ils  se 
décideront  alors  à  la  majorité.    . 

Les  décrets  qui  expulsent  de  France  la  famille 
des  Bourbons  ,  même  la  veuve  de  Philippe 
d'Orléans  ,  seront  exécutés  ;  en  conséquence  , 
tous  ces  individus  seront  déportés.  Le  directoire 
est  autorisé  à  leur  fournir  sur  leurs  biens  de  quoi 
subveiiir  à  leurs  besoins.  Les  journaux  ,  feuilles 
périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment  sone 
mis  pendant  un  an  sous  l'inspection  de  I4  police, 
qui  néanmoins  ne  pourra  les  défendre  ,  confor-, 
mement  à  la  constitution. 

Toute  société  politique  où  l'on  professerait  des 
principes  contraires  à  la  constitution  de  l'an  3, 
sera  fermée  ,  et  ses  membres  punis.  Les  lois  re- 
latives à  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  , 
et  au  mode  de  son  service  ,  sont  rapportées.  Le 
droit  de  mettreles  communes  de  l'intérieur  en  état' 
de  siège  ,  est  rendu  au  directoire. 

On  a  lu  les  pièces  de  la  conspiration  publiées 
par  le  directoire.  Elles  consistent  dans  des  pa- 
piers saisis  à  Venise  dans  le  porte-feuille  de  d'An- 
traigues  ,  et  dans  une  longue  déclaration  de  Du- 
verne dc  Presles  ,  qui  indique  la  marche  des 
conjurés. 

La  tranquillité  n'a  pas  été  troublée  un  ins- 
tant. 

A.  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef. 


-         ^ / 

A  Parii,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rt»e  des  Poitevins,  n" 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A°  35 1.         Primedi ,  21  fructidor,  tan  b  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (  jeudi  T  seplembre  i]  g-; ,  vieux  style.) 


REPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  /f  20  fructidor. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

X-jE  directoire  exécutif  arrête  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 145  de  l'acte  constilutionncl  ,  qu'il  est  or- 
donné à  tous  exccutcuis  des  mandemcns  de 
justics  ,  de  conduire  dans  la  maison  d'arrêt 
de  la  Force,  les  individus  ci-après  nommés; 
savoir  : 

Les  auteurs  et  imprimeurs  des  journaux  intitulés  : 
Courier  des  départemens  ;  Courier  républicain  ;  Jour- 
nal de  Perict  ;  Mercure  français  ;  l  Eclair  ;  le 
Messager  du  soir;  la  Quotidienne  ;  le  Censeur  des 
Journaux  ;  l'Auditeur  national;  Gazette  Jr'incaisc  ; 
Gazette  universelle;  te  Véridique  ;  le  Postillon  des 
armées  ;  le  Précurseur  ;  Journal  général  de  France  ; 
[Accusateur  public  ;  les  Rapsodies  ;  la  Tribune  ou 
Journal  des  élections;  le  Grondeur  ;  Journal  des 
Colonies  ;  Journal  des  spectacles  ;  le  Di[jeûner  ; 
l Europe  littéraire;  la  Correspondance;  le  Thé; 
le  Mémorial  ;  Annales  universelles  ;  le  Miroir; 
les  Nouvelles  Politiques;  les  Actes  des  Apôtres; 
l  Aurore  ;   l'Etoile. 

Tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République  ,  spécia- 
lement de  provocations  au  rétablissement  de  L 
Toyauié ,  et  a  la  dissolution  du  gouvernement 
républicain. 

Pour  être  poursuivis  et  jugés  comme  -tels  , 
conformément  à  la  loi  du  28  germinal  au  4. 

Mande  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
Force  ,  de  les  recevoir  ;  le  tout  en  se  confor- 
mant à  la  loi. 

Ordonne  à  tous  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique ,  auxquels  le  présent  mandat  d'arrêt  sera 
notifié  ,  de  piêter  main-foite  pour  son  exécution 
en  cas  de  nécessité. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la 
justice  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne arrêté,  qui  sera  irfséré  au  bulletin  des 
lois  ,   et  affiché  dans  la  commune  de  Paiis. 


Autre  arrêté  du  ig  fructidor. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  c'est 
par  erreur  de  copiste  que  l'auteur  et  limprimeur 
du  Mercure  français  ont  été  compris  dans  l'arrêté 
d'hier,  contenant  mandat  d'arrêt  contre  plusieurs 
journalistes  dévoués  au  parti  du  royalisme,  et  que 
l'intention  du  directoire  exécutif  a  été  de  faire 
tomber  le  mandat  d'arrêt  dont  il  s'agit  ,  sur  les 
auteur  et  imprimeur  du  Mercure  universel  ; 

Arrête   ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  L'arrêté  d'hier,  ci-dessus  mentionné  . 
est  rapporté  en  ce  qui  concerne  l'auteur  et  l'im 
primeur  du  Mercure  Français. 

IL  Ledit  mandat  d'arrêt  aura  son  effet  à  l'égard 
de  F.  Babié  ,  auteur,  et  Cussac  ,  imprimeur  du 
Mercure  universel .,   rue  Hoaoré  ,    n"   68. 

III.  Li-s  ministre  de  la  police  générale  et  de  la 
justice  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  co.i 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
»era  imprimé. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé  ,  Revelliere-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lafond-Ladcbat. 

SIIITP,    DR    LA   siANCR    DU    14    FRUCTIDOR. 

Paradis  se  résume  et  persiste  dans  la  proposi- 
tion d'approuver  la  résolution. 

Bedeley.  ]t:  suppose  qu'un  créancier  trouvant , 
en  1793  ,  une  occasion  avantageuse  de  placer  ses 
assignats  ,  ait  demandé  à  son  débiteur  de  le  rem- 
bourser; que  celui-ci  s'y  soit  refusé  ,  et  qu'il  ait 
fallu  renouveler  le  litre,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'alors  le  créancier  doit  être  admis  à  prouver 
que  la  créance  dont  il  doit  recevoir  aujourd'hui 
le  remboursement,  est  ia  même  que  celle  qui 
devait  lui  être  payée  en  1793,  et  pour  laquelle 


i!  a  été  obligé  d'accorder  de  nouveaux  délais. 
Mais  si,  au  contraire  ,  le  débiteur  a  proposé  ,  en 
I7g3  ,  à  son  créancier,  de  le  rembourser,  et 
que  celui-ci,  ne  sachant  que  faire  de  ses  assi- 
gnats, ait  proposé  alors  de  renouveler  le  titre, 
le  débiteur  ne  doit-il  pas  être  admis  à  répondre 
dans  ce  cas  au  créancier  qui  prétendrait  prouver 
que  son  titre  a  une  origine  antérieure  à  1791  , 
que  ce  titre  n'a  été  renouvelé  que  parce  que  le 
Ciéancier  n'a  point  voulu  recevoir  son  rembour- 
sement ;  et  que  lui ,  débiteur,  na  consenti  au 
renouvellement  qu'à  la  condition  de  rembourser 
à  telle  époque  que  ce  soit  avec  la  même  mon- 
naie dont  il  se  serait  servi  pour  rembourser  lors 
de   l'échéance  du  premier  titre  ? 

Paradis.  Si  le  débiteur  convient  que  sa  dette  a 
une  origine  antérieure  à  lygi  ,  mais  s  il  ajoute  en 
même  tems  qu'il  n'a  consetili  au  renouvellement 
du  titre  qu'à  condition  de  se  libérer  en  tout  tems 
e,n  assignats ,  on  doit  alors  prendre  sa  déclaration 
toute  entière  :  parce  qu'il  est  de  principe  que 
les  déclarations  sont  indivisibles  en  matière 
civile  ;  dc-là  vient  alors  la  matière  d'un  débat 
devant  le  tribunal  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur.  , 

Bordas.  Je  suppose  qu'un  débiteur  ait  souscrit 
seul  en  1790  une  obligation  qu'il  a  renouvelléc 
"en  1793  ;  et  qu'à  cette  dernière  époque  il  soilin- 
tervet!u  une  caution  qui  ait  garanti  la  soli  larité 
de  la  créance  ;  cette  caution  qui  s'est  engagée 
dans  un  tcms  oîi  il  n'y  avait  que  des  assignats  ,  qui 
n'a  pu  entendre  contracter  en  autre  monndie 
qu'en  assignats,  sera-t-elle  néanmoins,  à  défaut 
de  débiteur  principal  ,  obligée  de  payer  en  écus 
cette  obligation  ,  parce  qu'il  sera  prouvé  par  un 
écrit  ou  par  l'aveu  du  débiteur  qu'elle  fait  suite 
à  une  obligation  primitive  contractée  en  écus? 
(  Non  !  non  !  s'écrie-t-on  ).  Cependant  s'il  est  vrai , 
comme  tous  les  principes  l'attestent,  que  le  sort 
de  la  caution  est  le  même  que  celui  du  débiteur  , 
^  oilà  cette  caution  obligée  de  payer  en  écus  ce 
qu'elle  n'avait  promis  de  payer  qu'en  assignats  , 
parce  que  l'obligation  qu'elle  a  contractée  avait 
unî  origine  antérieure  à  179t. 

Bosrot.  Je  réponds  au  rapporteur  que  ce  n'est 
point  parce  que  la  précédente  résolution  donnait 
une  trop  grande  latitude  pour  le  genre  de  preu- 
ves qu'elle  a  été  rejettée  ,  mais  ,  c'est  parce 
qe'elle  admettait  le  principe  de  sa  preuve  contre 
la^  date  des  actes.  Plusieurs  de  mes  collègues 
m  ont  attesté  que  c'est  pour-  cette  raison  que  les 
quatorze  membres  chargés  d'examiner  cette  réso- 
lution avaient  été  d'avis  unanime  de  la  rejeter. 

Je  conviens  avec  le  rapporteur,  que  souvent 
une  novation  peut  n'intéresser  qu'un  tiers  sans 
rien  changer  à  la  position  respective  du  créan- 
cier ni  du  débiteur;  mais  il  n'en  -st  pas  de  même 
lorsque  le  créancier  rend  le  premier  litre  à  son 
débiteur  ,  et  qu'il  en  re'çoit  une  autre  ,  causé 
pour  une  autre  valeur.  Ainsi  ,  pour  me  servir  de 
la  comparaison  du  rapporteur ,  au  lieu  de  bled  , 
je  consens  à  ne  recevoir  que  de  l'argent.  Eh  bien  ! 
il  y  a  ici  novation;  la  première  créance,  celle 
des  cent  septiets  de  bled  est  réputée  soldée  pour 
fai.e  place  à  une  dette  nouvelle  ,  celle  des  2,400 
livres  :  c'est  le  sentiment  de  Dornut.  yoye?  les 
lo  s   civiles. 

Régnier.  J'espère  ,  par  une  seul?  observation  . 
■répondre  à  toutes  ces  objections.  J  observerai 
d'abord  que  ce  n'est  point  dans  des  hypothèses 
qu'il  faut  placer  la  question  ;  elle  réside  toute  en- 
tière dans  les  principes ,  et  ce  sont  eux  seuls  qui 
doivent  la  déterminer. 

Sans  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  tous  les  emprunteurs  ,  même  ceux 
qui  ont  emprunté  lorsque  ce  papier  était  dans 
son  plus  grand  discrédit  ,  eussent  été  obligés  de 
rendre  en  écus  la  somme  qu  ils  avaient  reçue  en 
assignats.  Le  corps  législatif  a  senti  qu  il  était 
(équitable  que  les  débiteurs  lie  payassent  pas  au- 
de  à  de  ce  <ju'ils  avaient  reçu  ,  et  c  est  pour  cela 
cju  il  a  ordonné  que  les  créances  coniractéiS  en 
assignats  seraient  réduites  suivant  l'échelle  de 
dépiéciailon.  SI  le  corps  législatif  n'a  pas  voulu 
que  le  débiteur  tût  lésé  par  le  créancier,  il  ne 
peut  pas  vouloir  davantage  que  le  créancier  soit 
lésé  par  le  débiteur.  Dès  <juil  sera  prouvé  par 
les  écrits  ,  ou  par  l'aveu  de  celui-ci  qu'il  a  reçu 
des  écus  ,  il  devra  rendie  des  écus  ;  car  ,  la  Toi 
de  dépréciation  n'a  été  pas  faite  pour  les  débi- 
teurs ,  auxquels  il  a  été  prêté  des  écus ,  mais  pour 
ceuïL.  auxquels  il   a  été  prêté  du  papier. 

L:-  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
la  lésolution.  En  voici  le   texte. 

Art.  I'^  Seront  acquittées  en  numéraire  métal- 
lique ,  et  sans  réduction  ,  les  obligations  dont 
le  titre  proiluit,  aurait  une  date  postérieure  au 
i"  iaovier  1791 ,  oià  à  1  intro.luciiou  des  assignats 
et  mandats  dans  les  pays  réunis  ,  la  Corse  et 
les  Colonies ,  lorsque  ce  titre  rappellera  l'origine 


de  la  créance  ,  ou  Un  titre  antérieur  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  époques  ,  ou  qu'il  sera  dit  sans 
novation. 

II.  Il  en  sera  de  inême  s'il  est  prouvé  par 
d'autres  écrits  émanés  du  débiteur  ,  («u  par  soa 
interrogatoire  sur  laits  et 'articles,  que  le  titre 
est  relatif  à  une  obligation  contractée  avant  le 
i^'  janvier  1791. 

Cretet  fait  approuver  la  résolution  du  8  fruc- 
tidor, relative  aux  jugemens  rendus  sur  les  ins- 
tances dans  lesquell^s  l'agent  du  trésor  public 
auiTfCié  parti;  . 

Celte  résolution  a  paru  à  la  commission  pro- 
pre à  assurer  le  recouvtement  des  sommes  due» 
au  trésor  public. 

Rallier,  organe  d'une  autre  commission,  fait 
approuver  une  résolution  du  7  f.u  tidpr  ,  qui 
autorise  l'administration  du  département  du  Nord 
à  lever  un  impôt  pour  l'entretien  des  canaux 
de  dessèchement  de   ce,  département. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  deux 
résolutions  d'hier  ,  là  première  relative  à  la  cé- 
lébration de  la  fête  de  la  République.  Voici  le 
texte  de  la  seconde  : 

îjTous  les  décrets  de  la  convention  nationale, 
ainsi  que  tous  arrêtés  des  représentans  du  P-uple 
et  autres ,  qui  ont  prononcé  des  mises  hors  dt  ia 
loi  contre  des  citoyens  ,  soit  en  masse  ,  soit  in- 
dividuellement ,  sont  ânnullés  et  .«eront  regardés 
comme  non  avenus  ;  en  conséquence  ,  nul  ne 
pourra  être  poursuivi  ,  arrêté  ou  traduit  en  jus- 
tice, à  raison  des  délits  qui  pourraient  avoir 
donné  lieu  aux  décrets  ou  arrêtés ,  que  dans  les 
cas  déterminés  par  ia  loi  et  dans  les  fuîmes 
qu'elle  a  prescrites. 

La  séance   est  levée. 

CONSEIL  DES  GINQ.-CENTS. 
Présidcnu  de  Siméon. 

SÉANCE     DU    l5    FRUCTIDOR. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Boyer  pré- 
sente un  projet  tendant  à  modérer  le  droit  à 
exiger  sur  les  toiles  de  coton  venant  du  Levant 
et  des  Indes  orientales. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  directoire  avait  demandé   dans  un   message 
d  être  autorisé  à    traiter  avec  la  veuve  Anisson-  ■ 
Duperron  ,  de  la   propriété    de    tous  les  effets   , 
meubles    et    ustensiles    appartenant  à   son    mari 
dans  l'imprimerie  du  Louvre. 

Sur  le  rapport  de  Vauvilliers  ,  l'autorisation  est 
accordée. 

Philippe  Delleville.  Sms  blâmer  le  sentiment 
d  indignadon  qui  porta  notre  collègue  Duprat  a  la 
tribune  ,  et  qui  lui  dicta  sa  nio.ion  de  tndi  à 
I  occasion  des  outrages  laits  au  Peuple  et  à  sa 
représentation  par  un  représentant  même  ou  sous 
son  nom  ,  cependai.tje  partageai  les  regrets  du. 
Conseil  sur  le  tems  p.erdu  dans  li  discussion  qui  ' 
suivit,  et  je  votai  avec  l'Immense  majorité  pour 
l'ordre  du  jour  adopté  ,  moins  encore  en  raison 
de  la  liberté  consiituiionnelle  de  tout  législateur, 
déparier,  d'écrire  et  d'imprimer  sa  pensée  ,  que 
par  la  considération  décisive  que  la  poice  lIu 
conseil  ne  peut  avoir  lieu  (jue  pourlcs  délits  qui 
se  commettent  dans  le  heu  de  ses  séances  ou  dans 
son  enceinte  ,  et  dont  la  punition  se  réduit  à  la 
censure  ,    aux   arrêts   ou    à  la   piison. 

Les  autres  déiits  et  les  crimes  dont  un  repré- 
sentant du  Peuple  peut  se  rendre  coupable  .  sont 
soumis  à  des  formes  et  à  un  tribunal  suprême  , 
institué  par  la  constitution. 

Mais  je  ne  voh  nulle  part  de  mesures  prises 
pour  réprimer  ou  du  moins  enchaîner  la  folie 
dont  un  représentant  peut  ,  comme  un  autre  ci- 
toyen ,  être  atteint  ,  puisqu  il  est  homme  ;  et  ce- 
pendant comme  un  repré,,entant  en  démence  peut 
se  livrera  des  excès  de  fureur  autant  et  plus  dan- 
gereux que  ceux  d'un  particulier  ,  il  m.;  semble 
que  le  légl.s'ateur  doit  s'occuper  d'une  loi  sa- 
gement réfléchie  et  propre  à  parer  à  ce  malheur 
tare  sans  doute,  mais  qui  n'est  que  trop  pos- 
sible. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  une  commission 
de  sept  membres  l'exam  -n   de  cette   question. 

Dins  le  cas  oti  un  membre  dg.  corps  législatif 
OB  du  directoire  .serait  atteint  d;  déuieuce  ,  telle 
qu'il  y  eût  danger  imminent  ou  seulement  me- 
naçant, quelle  mesure  lè^lslitive  doii-on  pre  idre 
pour  constater  cette  dé'iience  ,  et  pouvair  arrêter 
ou  en  aeutralisei:  les  câtets  dangereux  ? 
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Vous  sentct ,  citoyens  collègues ,  qu'il  serait 
bien  tard  de  vous  occuper  de  celte  question  , 
s'il  se  présentait  des  c:4«  où  vous  auriez  besoin 
•d'une  loi  qui  ne  serait   pas  faite.  ; 

Si  la  motion  que  je  fais  est  appuyée,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise   aux  voix. 

Appuyé,  appuyé,  s'écrient  plusieurs  membres. 

Bourdon.  Je  n'ai  pas  cru  que  la  motion  fôt  faite 
sérieusement. 

Philippe  Dellemiie.  Si  fait. 

Bourdon:  ]c  ce  crois  pas  davantage  à  la  sin- 
cérité de  ceux  qui  .ont  dit  en  riant  qu  ils  l'ap- 
J)uyaient.  SI  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons  ,  quelque  chose  pouvait  être  pro- 
posé de  plus  dérisoire,  c'est  cette  motion.  Car 
il  faut  l'avouer  ,  c'est  une  dérision  d'accuser  de 
folie  un  individu  qui  abuse  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  c'est  tiop  insister  sur  un  objet  aussi 
lidiculc. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Thilippe  DelUvilte.  Quand  un  citoyen  estaccusé 
dé  folie  ou  de  démence  ,  il  est  traduit  pardevant 
le  juge  de  paix  ou  un  conseil  de  famille.  Or, 
j'observe  qu'aucune  loi  ne  Hxe  la  marche  à  suivre 
à  l'égard  d'un  représentant  du  Peuple  qui  est 
dans  ce  cas. 

Une  foule  de  voix.  La  motion  n'est  pas  appuyée; 
la  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Vaublanc  reproduit  la  motion  qu'il  a  faite  de- 
puis long-tcms  ,  d'établir  une  caisse  particulière  , 
chargée  de  payer  aux  rentiers  la  somme  que  la 
loi  leur  accorde,  à  compte  de  ce  qui  leur  est 
dû  ;  ilpropose  un  projet,  dontle  conseil  ordonne 
le  renvoi  à  la  commission  des  finances. 

Ëerenger.  J'appuie  le  projet  de  Vaublanc  ;  mais 
,  je.  demande  que  ta  commisstou  des  hnances  soit 
renouvcUée.  Depuis , trois  mois  elle  est  nommée; 
mais  accablée  sous  le  poids  d'une  multitude  de 
pétitions  et  de  travaux  ,  elle  n'a  pu  répondre  à 
votre  confiance  ;  elle  est  constamment  restée  au- 
dessous  de  sa  mission  ,  et  dernièrement  encore 
elle  a  montré  son  embarras,  lorsqu'au  lieu  de 
vous  présenter  des  projets  de  finances  ,  elle  s'est 
bornée  à  vous  proposer  un  message  au  direc- 
toire, pour  lui  demander  quels  sont  les  impôts 
indirects  qu'il  juge  convenable  d'établir.  En  re- 
noQvellant  la  commission  ,  vous  trouverez  des 
idées  nouvelles.  Je  réclame  ce  icnouvcUement. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Philippe  Delleville.  Par  moitié. 

Coupé  ,  des  Côtes  du  Nord.  Si  les  travaux  finan- 
ciers sont  dilhçiles  pour  les  membres  actuels  de 
la  commission  ,  ils  le  seroiit  bien  davantage  pour 
des  membres  novices.  Au  reste  ,  on  a  tort  de  se 
plaindre  d'elle.  Ce  n'est  pas  et)  créant  de  nouveaux 
impôts  ,  qu'on  fera  venir  de  l'argent  dans  les 
coffres  ,  mais  en  fesant  rentrer  les  contributions 
pubhques ,  et  ceci  regarde  le  directoire. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Debonnieres.  De  tous  les  plans  qui  vous  ont  été 
proposés  ,  un  seul  m'a  paru  être  adapté  aux  cir- 
constances ,  c'est  celui  de  Dufresne.  La  cause 
de  la  pénurie  du  trésor  public  est  dans  l'arriéré. 
Tant  qu'il  n'y  aura  aucune  démarcation  entre  cet 
arriéré  et  le  courant  ,  vos  finances  seront  dans 
un  désordre  épouvantable.  D'après  les  calculs  de 
Dufresne ,  le  montant  de  l'arriéré  est  de  800 
millions  ,  il  faut  le  dire  ,  il  est  d'un  milliard  ,  ce 
qui  excède  deux  années  de  vos  revenus  ordi- 
naires. Qu'a  proposé  Dufresne?  Des  fonds  d'amor- 
tissement :  je  ne  crois  pas  que  ce  moyen  soit  le 
meilleur  ,  mais  c'est  le  stul  qui  ait  été  présenté. 

Je  demande  qu'on  le  discute,  et  que  l'on  passe 
à  Tordre  du  jour  sur  la  mation  du  renouvel- 
lement. 


Tarhé:  Oo  se  plaint ,  et  avec  raison  ,  de  l'iné- 
galité qui  existe  entre  les  recettes  et  les  dépenses  , 
de  l'arriéré  considérable  qui  surcharge  le  trésor 
national  ,  du  non  paiement  des  rentiers.  Mais  ces 
maux  ne  peuvent  être  attribués  à  la  commission 
actuelle  ;  ils  ont  une  source  ancienne.  La  com- 
irjission  a  eu  la  lâche  d'en  sonder  la  profondeur 
et  de  vous  en  indiquer  le  remède.  Ou  lui  a 
demandé  le  tableau  des  chc.rgçs  et  des  ressources, 
elle  l'a  fait ,  et  elle  a  invilé  les  membres  à  pré 
senter  leurs  vues,  et  je  ne  sache  pas  que  per- 
sonne ait  répondu  à  cette  invitation  ;  ainsi  la 
commission  n'a  aucun  reproche   à  se  faire. 

On  a  proposé  des  impôts  sur  le  sel  ,  sur  l'enre- 
gistrement ,  sur  les  tabacs  ,  mais  ces  ressources 
ne  suffisent  pas  pour  couvrir  le  déficit.  Il  faut 
consulter  le  directoire,  et  savoir  de  lui  quelles 
seront  les  dépenses  extraordinaires  de  l'an  6  , 
ainsi  que  les  ressources  qu'il  croit  propres  à  y 
faire  face.  Sans  ces  renseignemens  ,  vous  ne  pou- 
vez rien  statuer  sur  les  impôts  indirects.  Quant 
à^m^oi  ,  je  le  déclare  ,  je  ne  voterai  jamais  pour 
un  impôt  sur  le  sel.  Ce  serait  fournir  à  la  mal- 
veillance une  arme  redoutable  contre  nous.  Au 
lêste  ,  comme  une  nouvelle  commission  serait 
novice  ,  qu'il  lui  faudrait  un  mois  au  moins  pour 


se  mettre  au  fait  ,  et  que  cet  intervalle  serait 
perdu  jiour  la  chose  publique  ,  je  demande  la 
question  préalable. 

Fahre,  de  l'Aude.  Il  existe  ici  un  plan  de  que- 
reller tous  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont 
des  vues  à  proposer  sur  les  impôts  indirects. 
Depuis  quelques  mois  ,  tout  ce  que  l'on  présente 
à  cet  égard  ,  quoique  bien  différent  de  ce  qui 
se  pratiquait  sous  l'ancien  régime  ,  est  repoussé 
avec  dédain  ,  et  même  avec  une  sorte  de  fureur. 
Quant  à  moi  ,  j'étais  membre  de  la  commission 
cliargcc:  de  pourvoir  aux  besoins  des  grandes 
communes  ;  le  seul  moyen  d'y  faire  face  était 
dans  l'établissement  des  octrois  ,  mon  rapport 
était  prêt  ;  mais  comme  on  a  prétendu  que  j  étais 
lin  contre-révolulionnaire  ,  en  proposant  cet  im- 
pôt, je   renonce   à  faire   mon  rapport. 

Tlubaudeau.  Il  serait  bien  à  désirer  que  c°tte 
séance  ae-  se  terminât  pas  sans  résultat  ,  comme 
tant  d'autres  où  l'on  a  traité  les  finances.  Il  esi 
impossible  que  le  corps  législatif  s'endorme  plus 
lopg-tems  dans  une  fausse  sécurité  ,  et  qu'il  par- 
tage ce  sysiême  d'inertie  qu'on  lui  fait  suivre  depuis 
quelques  mois.  Comme  membre  de  la  commission 
de  surveillance  ,  je  connais  l'embarras  des  cir- 
constances; mais  il  faut  secouer  les  préjugés  que 
l'on  a  contre  tous  impôts  indirects.  A  tort  on 
prétend  qu'ils  sont  contraires  à  la  liberté  ;  tout 
ce  que  je  sais  ,  c'est  qu'ils  le  sont  à  la  bourse. 
Mais  il  faut  braver  ces  craintes  ,  et  s'occuper 
enfin  de  fournir  aux  besoins  pressans  du  trésor 
public. 

Il  n'est  aucun  membre  de  cette  assemblée 
qui  ,  appelle  à  la  commission  des  finances  ,  ne 
soit  allarmé  de  l'état  effrayant  où  se  trouve  la  tré- 
sorerie. La  situation  de  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle est  affreuse  ;  cette  brave  armée  ,  qui  est 
restée  immobile  au  milieu  des  passions  diverses 
qui  fermentent  autour  d'elle  ,  éprouve  un  arriéré 
de  3  mois  dans  la  solde.  Les  commissaires  de 
la  trésorerie  en  sont  instruits  ;  nous  l'avons  dit 
à  la  commission  des  finances  ;  nous  lui  avons 
transmis  une  lettre  du  général  en  chef  de  cette 
armée  ,  et  une  autre  du  ministre  de  la  guerre  , 
qui  nous  peienent  le  danger  imminent  que  court 
la  chose  publique.  Les  besoins  sont  tels  que  pour 
y  faire  face  ,  l'on  a  été  obligé  de  faire  des  ré- 
quisitions dans  les  départeraens  du  Rhin  ;  ainsi 
l'on  grève,  l'on  ruine  les  citoyens,  on  les  met 
dans  1  impossibilité  de  payer  leurs  contributions  , 
et  les  bons  que  l'on  reçoit  d'eux  en  paiement , 
sont  des  valeurs  mortes  pour  le  trésor  public. 
Cependant  il  fallait  faire  vivre  l'armée ,  sans  cela 
les  soldats  se  seraient  débandés  ,  faute  de  solde  et 
de  nourriture. 

■Vous  avez  ordonné  la  vente  des  rescriptions 
bataves  pour  fournir  aux  besoins  des  troupes. 
Certes  ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  géinir  sur  ce 
qu'une  nation  aussi  puissante  est  obligée  de  veri- 
dre  à  5o  pour  100  de  perte  des  efTets  aussi  pré- 
cieux,  et  i^ui  auraient  dû  être  pour  elle  de  l'or 
en  barre.  Et  remarquez  que  cette  ressource  est 
encore  illusoire  ;  car  une  partie  de  ces  rescrip- 
tions est  absorbée  ,  et  cependant  on  s'endort 
sur  le  précipice  ,  on  rejette  les  impôts  indirects, 
on  aime  mieux  voir  toutes  les  branches  du  service 
public  manquer  ,  et  s'exposer  à  périr  sous  l'écrou- 
lement de  la  machine  politique. 

Oui  ;  il  faut  le  dire  ,  il  y  a  dans  la  commission 
des  finances  une  habitude  de  sécurité  ,  qui  est 
inexplicable  au  milieu  des  besoins  qui  nous 
pressent;  et  des  préjugés  contre  les  impôts  indi- 
rects ,  qui  ne  lui  permettent  pas  d'en  proposer 
l'établissement.  Cependant  elle  reste  muette  ;  elle 
ne  propose  aucune  autre  ressource  ,  elle  croit 
qu'en  s'eri dormant  de  la  sotte  ,  les  affaires  s'arran- 
geront d'elles-mêmes. 

Non  ,  il  est  impossible  qu'un  pareil  état  de 
choses  subsiste  plus  loug-tems  ,  et  il  est  de  la 
dernière  urgence  que  vos  commissions  soient  re- 
nouvellées.   , 

Vos  ressources  ,  pour  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  sont  nulles  ,  1°.  par  le  retard 
des  mesures  prises  pour  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  ;  2°.  par  la  tiédeur  que  les  citoyens 
montrent  à  eti  acquérir. 

D'une  autre  part  ,  il  est  impossible  que  les 
dépenses  extraordinaires  soient  payées  par  les 
recettes  ordinaires.  Il  faut  donc  créer  des  res- 
sources nouvelles  ;  et  comme  la  commission  de- 
meure muette  à  cet  égard  ,  j'en  demande  le  re- 
nouvellement,  ainsi  que  de  celles  des  dépenses 
et  de  la  surveillance  de  la  trésorerie  ;  car  il  faut 
que  chacun  des  membres  de  cette  assemblée, 
supporte  à  son  tour  la  responsabilité. 

Gibert  présente  un  résumé  des  travaux  de  la 
commission  sur  les  hypothèques  ,  les  patentes  , 
le  timbre  et  l'enregistrement.  Il  annonce  qu'une 
compagnie  de  traitans  a  offert  de  fournir  à  l'Etat 
un  revenu  de  142  millions  eu  impôts  indirects  ; 
savoir  : 

1°.  43  millions  en  octrois  à  l'entrée  des  villes  ;' 

2°.  32  millions  sur  les  boissons  ; 

3°.  ao  millions  sur  les  bestiaux  ;  et  le  reste  sur 


Gibert  réclame  au  reste  le  reçiouyellement  de  la 
commission. 

Julien  Souhait.  Je  m'oppose  au  renouvelle- 
ment, llest  vrai  que  la  commission  des  finances 
s'est  d'abord  livrée  à  des  personnalités  contre  le 
gouvernement  ;  mais  ensuite  elle  est  revenue  à 
de  meilleurs  idées  ,  et  elle  s'est  occupée  sérieu- 
sement des  importans  objets  qui  lui  étaient  con- 
fiés. 

Les  travaux  qu'elle  a  faits , .  ont  été  concertés 
entr'elle  et  le  ministre  des  finances  ;  et  vous  en 
perdriez  le  fruit  ,  si  vous  la  renouveliiez  en  ce 
moment. 

Je  demande  l'ajournement  à  quelques  jours. 

On  réclame  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
renouveller  la  commission. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Thi- 
baudeau. 

■  Bovis  obtient  la  parole  ,  et  reproduit  l'histo- 
rique des  événemens  qui  ont  précédé  et  motivé 
le  rapport  de  la  commission.  11  établit  que  des  , 
complots  metiaçans  ont  été  formés  contre  la 
sûreté  ,  contre  l'indépendance  du  corps  législa- 
tif,  et  il  en  cite  pour  preuve  l'état  de  tranquil- 
lité dont  jouissait  la  France  auparavant  cette  , 
convulsion  subite  qui  a  failli  bouleverser  ^'or- 
dre social.  Il  ne  peut  attribuer  ce  mouve- 
ment au  hasard  ;  il  u  a  pu  être  que  le  plan  com- 
biné d'un  attentat  contre  les  représentans  du 
Peuple. 

L'orateur  rappelle  à  l'appui  de  ces  assertions 
lès  divers  faits  cités  au  rapport. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  ,  dit-il ,  de  ces  discours 
prononcés  par  un  magistrat  qui  ,  oubliant  la  di- 
gnité de  ses  fonctions  ,  s'est  permis  d'insulter 
audacieusement  à  nos  opinions  ,  lorsqu'elles 
étaient  fondées  sur  le  droit  public  et  politique 
des  nations,  ni  de  tel  écrit  adressé  à  des  com- 
mettans  ,  et  qui  n'est  que  le  fruit  de  l'absurdité 
et  du  délire  ;  nous  ne  devons  pas  nous  débattre 
entre  la  sottise  et  l'orgueil. 

L'or.^teur  passe  à  la  discussion  du  projet  rela- 
tif à  l'attribution  qu'on  propose  de  donner  au 
tribunal  de  la  Seine.  Il  éloigne  toute  idée  de 
comparaison  entre  cette  attribution  et  l'institution 
d'un  tribunal  révolutionnaire.  Il  fait  remarquer 
que  la  prérogative  ,  les  droits  du  tribunal  et  les 
formes  juridiques  demeureront  les  mêmes  que 
celles  des  autres  tribunaux  ;  que  les  juges  ,  que 
les  jurés  en  seront  nommés  par  le  Peuple  ,  que 
le  prévenu  conserve  la  faculté  dé  récuser  ,  et 
qu'ainsi  toute  crainte  d'usurpation  et  de  tyrannie 
est  véritablement  chimérique. 
Il  appuie  le  projet  présenté. 
L'impression  est  ordonnée. 

Dubois-Dubay  succède  à  la  tribune.  L'orateur 
fait  aussi  le  tableau  de  la  situation  dans  la- 
quelle se  trouvait  la  République ,  avant  que  des 
plans  hostiles  ,  des  prétentions  inconstitution- 
nelles et  de  funestes  divisions  eussent  pris  nais- 
sance. L'opinant  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'il  at- 
tribue ce  changement  d'état  que  la  France  a 
éprouvé ,  aux  alarmes  conçues  par  les  amis  de 
la  liberté  ,  alarmes  qu'a  dû  occasionner  le- spec- 
tacle des  débats  du  conseil  des  cinq  cents  parti- 
culièrement. C'est  là  en  effet  que  ,  soit  intention 
directe  ,  soit  justice  mal  entendue  ,  soit  fausse 
politique  ,  les  délibérations  ont  pris  une  direc- 
tion telle  ,  que  les  intérêts  des  ennemis  de  la 
patrie  paraissent  seuls  y  être  à  l'ordre  du  jour .; 
c'est  là  que  des  craintes  exagérées  ont  été  ré- 
pandues ,  que  des  dangers  chimériques  ont  été 
inventés,  que  les  dénonciations  ,  les  accusations 
les  plus  dénuées  de  preuves  ont  éié  avancées  , 
que  les  ennemis  les  plus  cruels  du  gouverne- 
ment ont  obtenu  des  dispositions  législatives  très- 
favorables  ;  que  des  prétentions  se  sont  mani- 
festées pour  le  rétablissement  d'un  culte  domi- 
nant; que  des  seniimens  de  méfiance  sur  les  armées 
orit  éclaté  ;  que  des  griefs  articulés  contre  quel- 
ques généraux  ont  retenti  ;  c'est  enfin  là  qu'on 
n'a  cessé  et  qu'on  ne  cesse  encore  d'enlever  cha- 
que jour  au  directoire  une  de  ses  attributions 
constitutionnelles. 

Pastoret.  Tout  cela  est  faux.  Je  demande  que 
l'orateur  soit  rappelé   à  l'ordre. 

Hardy.  Silence  à  l'orateurv,  il  a  raison. 

L'orateur  continue.  Quels  prétextes  ,  quels  mo- 
tifs ont  pu  vous  déterminer  à  ordonner  aussi  su- 
bitement une  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. .  .  . 

Une  Joule  de  voix.  A  l'ordre.  Respecta  la  loi. 

L'orateur.  Est-ce  à  l'abri  d'une  constitution  sage 
que  vous  devez  faire  de  la  France  un  vaste 
camp  ,  toujours  sous  les  armes  ?  Avec  de  telles 
lois,  craignez  de  rendre  la  liberté  plus  fatiguante, 
plus  onéreuse  qtie  le  plus  odieux  despotisme  , 
et  hârez-vous ,  en  seccmdant  les  efforts  du  gou- 
vernement pour  la  paix ,   de  rendre  à  la  France 
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le  sel  et  le  tabac  ;  mais  la  commission  s'est  op-  1  son  attitude   constitutionnelle  et  tranquille  ,   de 
posée  à  tous  ces  impôts.  1  rappeller  au  secours  du  commerce  ,  des  arts  en 


N«  35 1; 


Ho5 


décadence  ,  de  l'industrie  ,  de  l'agriculture  ,  les 
bras  dont  elles  ont  besoin  ;  n'imprimez  point  à 
la  France  un  mouvement  tellement  général  ,  que 
Jes  circonstances  les  plus  périlleuses  de  la  révo- 
lution n'en  offrent  point  un  semblable.  Crain- 
dricz-vous  les  défenseurs  de  la  Patrie  j"  ah  ,  je  ne 
puis  le  croire. 

Philippe  Dellevilte.  Je  renouvelle  rna  motion 
d'ordre  de  ce  matin.  (On  rit  beaucoup.  ) 

Dubois  •  Dubay .  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne 
fèVont  jamais  redoutables  que  pour  srs  ennemis; 
leurs  -armes  serviront  certainement  la  République 
et  la  liberté. 

Philippe  DelUville.  Vous  sentirez  la  nécessité  de 
la  loi  que  vous  voulez  rejettèr. 

JV". . . .  Laissez  donc  parler. 

Plusieurs  membres  à  l'orateur.  Ala  question. 

Dubois-Dubay  se  dispose  à  passer  quelques  par- 
ties de  son  opinion. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non ,  non  ,  lisez 
tout. 

ï)ubQ.is-Dubay.  On  m'interrompt  à  chaque  i'j";- 
tant.  Aux  actes  impolitiques  dont  j'ai  parlé  ,  ne 
puis-je  pas  joindre  la  dénonciation  sur  la  conduite 
du  général  Buonaparte (  Les  murmures  in- 
terrompent. ) 

JV.  Mais  parlez  donc  de  la  question. 

Dubois fDubay.  Je  discute  le  rapport  de  votre 
commission.  Quant  à  son  projet  relatif  au  tri- 
bfunal ,  je  ne  puis  m'empêcher  de  déclarer  que  je 
vois  renaître  dans  la  même  forme  et  à-peu-près 
dans  les  mêmes  termes ,  l'abominable  loi  du  22 
prairial.  (  Nouvelle  interruption.  )  J'y  trouve  le 
niême  vague  dans  ses  définitions  ,  le  même  arbi- 
traire dans  l'applicadon.  J'y  vois  ,  sous  d'autres 
noms,  prévoir  ses  sanguinaires  complots  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  ;  enfin 
toutes  ces  parties  tendent  à  une  dictature  judi- 
ciaire ,  pour  laquelle  il  ne  faut  plus  que  trouver 
un  Fouquier-Tinville  et  ses  affreux  jurés  ,  prêts  à 
sacrifier  toutes  les  victimes  désignées  par  le  parti , 
par  la  faction  dominante.  Je  repousse  loin  de  nous 
un  pareil  projet  qui  ne  pourrait  appartenir  qu'aux 
plus  cruelles  époques  de  la  révolution.  La  Con- 
vention asservie  ,  livrée  à  tous  les  dangers  ,  pût 
être  forcée  d'adopter  une  loi  atroce  et  révolution- 
naire ;  mais  vous ,  vous  êtes  libres ,  indépendans  , 
constitutionnellement  réunis  ;  où  serait  votre 
excuse  ? 

Des  considérations  générales  sur  la  nécessité  de 
rétablir  une  prompte  harmonie  entre  les  pouvoirs, 
et  d'assurer  leur  indépendance  ,  terminent  ce 
discours. 

On  demande  l'impression. 

Dumolard.  Assurément  si  l'orateur  s'était  borné 
à  la  discussion  du  projet  présenté  ,  projet  qu'il  est 
possible  de  combattre  comme  inutile  et  comme 
dangereux  ,  projet  contre  lequel  je  m'élèverai 
•peut-être  moi-même  ,  je  voterais  l'impression  de 
son  discours.  Mais  il  y  a  joint  des  assertions  qu'il 
importe  de  relever.  Je  lui  demande  quand  on  a 
'  ôlé  au  directoire  une  de  ses  prérogatives  constitu- 
tionnelles ,  quand  on  a  fait  cette  injure  au  Peuple 
Français  qui  a  voulu  la  Constitution  ,  dont  toutes 
les  dispositions  sont  son  patrimoine?  Loin  de-là  . 
si  nous  jetions  nos  regards  en  arrière,  on  nous 
verra  saisir  toutes  les  circonstances  oîi  nous  pour- 
tions  prouver  notre  respect  pour  la  séparation  et 
la  limite  des  pouvoirs  ,  et  plût  à  dieu  que  toutes 
■les  autorités  constituées  eussent  eu  la  même  ré- 
fetve,  la  même  circonspection  que  vous. 

On  ose  vous  dire  que  vous  craignez  l'armée. 
Vous  ,  craindre  les  soldats  de  la  liberté  !  Jamais , 
non  japnais  ;  fussent-ils  même  égaies  par  des  per- 
fides instigateurs.  Que  ne  peuvent-ils  être  les 
témoins  de  vos  travaux  ?  être  spectateurs  de  vo^ 
débats  ?  Ils  jugeraisnt  vos  calomniateurs  ,  ils  ap- 
prendraient que  votre  estime  pour  eux  est  pro- 
fonde et  votre  reconnaissance  éternelle  ,  et  que 
bientôt  vous  le  prouverez  ,  non  pas  par  de  vaines 
paroles  ,  mais  par  des  actes  positifs. 

On  a  parlé  des  dangers  qui  vous  ont  me- 
nacé ,  comme  de  dangers  chimériques  ;  je  ne  suis 
pas  ami  des  terreurs  exagérées  ,  mais  aussi  je 
suis  loin  de  vous  conseiller  une  fausse  et  trom- 
peuse sécurité  :  je  vous  demande  au  contraire 
une  surveillance  assidue. 

Qu'elle  soit  sans  cesse  dirigée  contre  un  parti 
royaliste  ,  qui ,  s'il  venait  à  triompher  ,  répandrait 
autant  de  sang  que  les  jacobins  ;  qu'elle  se  di- 
rige contre  Blankembourg,  mais  aussi  contre  cette 
faction  d'Orléans  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  contre 
cette  fjction  qui  s'est  emparée  des  premiers  mo- 
mens  de  la  révolution  ,  pour_  la  souiller  par  des 
excès ,  et  qui  depuis  a  été  présente  et  active  dans 
tous  les  événemcns. 

C'est  elle ,  ce  sont  ses  agcns  qui  soufflent  parmi 
nous  la  haine  et  la  désunion  ;  par-tout  ils  jettent 
des  brandons  de  discorde.  Aux  conseils  ,  ils 
disent  :  prenez  garde  ,  vous  serez  attaqués  ;  au 
directoire  ,  ils  disent  :  prenez  garde  ,  vous  serez 
accusés;  ils  ont  été  jusqu'à  oser  dire  que  l'assas- 


sinat était  organisé  contre  le  directoire....  Et  les 
premières  autorités  de  la  République  ,  constitu- 
tionnelles par  sentiment  !  Et  je  dirai  par  intérêt  , 
par  nécessité,  seraient  la  dupe  d'un  aussi  odieux 
rnachiavélisme  ,  et  le  sifflement  importun  des  di- 
viseurs ,  serait  écoulé  plus  qije  la  voix  sincère 
des  amis  de  la  Patrie ,  ci  nous  servirions  d'ins- 
trumens  à  la  faction  détestable  qui  attend  le 
choc  ,  et  qui  le  presse  afin  de  n'avoir  plus  à 
lutter  que  contre  l'autorité  victorieuse  ,  et  à  placer 
sur  les   débris  de  l'une   et    de  l'autre  ,  un  trône 

de  boue  et  de  sang! Et  nous  fermerions  les 

yeux  sur  les  projets  d'une  telle  faction  ,  quand 
nous  savons  que  ,  non  loin  d'ici ,  a  paru  l'aîné 
des  fils  de  Philippe (  Mouvemens  de  sur- 
prise) 

Représentans  ,  voilà  vos  dangers  ,  voilà  vos 
plus  redoutables  ennemis  signalés  ;  réunissons 
nos  efforts  contre  eux,  et  sur-iout  qu'on  n'en- 
tende plus  du  sein  du  corps  législatif  même  , 
sortir  des  accusations  si  souvent  hasardées  tt-si 
souvent  démenties  par  les  actes  du  corps  légis- 
latif lui-même. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. . . . 

Hardy.  L'orateur  qui,  heureusement  pour  nous , 
paraît  si  souvent  à  cette  tribune  ,  a  oublié  ,  sans 
doute ,  que  le  discours  précédent  ,  prononcé 
par  Bovis  ,  et  qui  contenait  des  reproches  san- 
glans  de  la  conduite  du  directoire  ,  reproches 
irès-éiraiigers  à  la  question  ,  a  été  envoyé  à  l'im- 
pression'. , 

Je  demande  aussi  Fimpression  du  discours 
de  Dubois-Dubay  ;  il  faut  être  juste  et  imprimer 
dans  tous  les  sens  ,  afin  que  la  vérité  soit  con- 
nue. Quant  à  moi  ,  je  me  joins  à  Dubois  pour 
déclarer  que  depuis  trois  mois  on  ne  fait  autre 
chose  que  d'allaquer  les  prérogatives  du  direc- 
toire ,  et  de  miner  son  autorité....  (  De  viôlens 
murmures  s'élèvent.  )  Je  le  démontrerai  quand  il 
en  sera  tems..  . . 

Une  foule  de  voix.  Tout  de  suite. 

Hardy.  Eh  bien  !  je  m'en  vais  le  prouver  sur 
le  champ.. . . 

les  voix.  Ah  !  à  la  bonne  heure. 


Il  se  fait  un   grand  silence. 

Hardy.  Je  dis  que  ,  de  toutes  les  manières  pos- 
sibles ,  on  a  cherché  à  énerver  le  directoire  , 
afin  que,  manquant  d'autorité  et  de  moyens  de 
gouverner ,  tout  tombât  dans  la  dissolution  ,  que 
le  gouvernement  républicain  fût  détesté  ,  et  enfin 
anéanti.. . . 

Une  foule  de  voix.  La  preuve  !  la  preuve  !. . . 

Hardy.  Les  services  ne  manquent -ils  pas  de 
toutes  parts  ;  et  je  demande  à  ceux  qui  disent  la 
preuve,  si  les  choses  allaient  de  cette  manière, 
il  y  a  quatre  mois  ?.  . . 

Des  murmures  et  des  éclats  de  rire  s'élcvent 
parmi  quelques  membres  ,  désignés  par  le  geste 
de  Hardy. 

Le  président.  Je  rappelle  à  l'opinant  que  la  ques- 
tion est   de  savoir 

Quirot ,  et  unefoule  d'autres.  Dumolard  a  été  en- 
tendu ;   laissez  répondre 

Hardy.  Dumolard  a  parlé  de  la  faction  d'Or- 
léans ;  c'est-à-dire  d'une  faction  auquel  on  ne 
peut  plus  supposer  d'existence  actuelle  ,  si  ce  n'est 
dans  le  dessein  très-visible  de  masquer  les  pro- 
grès alarmans  de  la  faction  de  Blaokerabourg. . .  . 
(  Quelques  membres  rient  aux  éclats  )  Vous  avez 
beau  rire  ,  il  n'y  a  rien  de  plaisant  là  dedans  , 
et  vous  n'empêcherez  pas  que  ce  que  je  dis  soit 
exact. 

Je  reviens  à  l'objet  principal.  Si ,  comme  vous 
le  dites  ,  vous  voulez  étouffer  les  haines  et  les  di- 
visions, n'affectez  point  de  partialité  pour  telle  ou 
telle  opinion  ;  dans  celle  de  Bovis  et  dans  celle  de 
Dubois-Dubay  il  peut  se  trouver  des  choses  déso- 
bligeantes. 

Dnmolard.  Qu'on  n'en  imprime  aucun. 

Hardy.  Je  saisis  avec  empressement  cette  idée 
de  Dumolard  ;  oui  ,  n'imprimons  rien  .  rien  de 
ce  qui  est  relatif  au  projet  le  plus  contre-révolu- 
tionnaire ,  le,plus  odieux  qu'on  ait  jamais  irnaginé, 
à  un  projet  calqué  sur  la  loi  du  22  prairial  ,  à  un 
projet  enfin  qui  rappelle  à  mon  esprit  toute  l'éten- 
due des  affreux  dangers  que  je  prévoyais ,  lorsque 
dans  la  terrible  nuit  du  10  mars  je  luttai  jusqu'à 
trois  heures  du  matin  contre  l'institution  du  tribu- 
nal ,  qu'on  ne  nommait  encore  que  tribunal  ex- 
traordinaire. 

Dumolard.  Tous  les  moyens  de  conciliation 
doivent  être  saisis  ;  je  demande  qu'on  n'imprime 
aucun  des  deux  discours. 

Quirot.  J'écarte  par  amendement  la  demande 
de  ne  pas  imprimer  le  discours  prononcé  hier  par 
Mersao  ,  dacs  lequel  on  inculpe  d'une  manière 
offensante  la  présidence  du  directoire  exécutif..... 

Mersan.  Je  demande  la  parole. 

Quirot.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire.  Il  y 
ia  très-long- tems    que    l'on   parte   de  la  faction 


d  Orléans  ;  à  mon  arrivée  à  Paiis  ,  Je  fus  con« 
vaincti  de  son  existence.  Les  prétentions  du  fils 
de  Philippe  ,  rjui  n'était  point  à  l'armée  de  Du- 
mourier  par  l'effet  du  hazard  ,  étaient  très-visibles  ; 
il  est  donc  possible  de  croire  encore  à  l'existence 
et  aux  projets  de  cette  faction.  Si  elle  a  dcj 
protecteurs  et  des  appuis  dans  cette  enceinte  ,  il 
faut  les  connaître  ;  leurs  actes  peuvent  les  décou» 
vrir.  Sans  doute  ceux-là  ne  sont  pas  de  la  fac- 
tion qui  ont  voté  pour  qu'on  ne  lui  laissât  aucun 
moyen  pécuniaire.  Après  cela,  je  demande  par 
forme  d  explication  ,  quelle  est  la  partie  de  cette 
assemblée  qui  a  vole  avec  empressement  pour 
qu'on  rendit  i6  millions  de  bieni  à  la  famille 
d'Orléans. 

Quelques  voix.  Bravo  ,  c'est  cela. 

D'autres  membres  rient  beaucoup. 

Hardy.  Riez  ;  mais  cela  est  positif. 

Rouzée  et  liasse  demandent  la  parole. 

Quirot.  Je  demande  que  la  commission  dont 
Vasse  a  été  l'organe  ,  soit  tenue  d'examiier  si!; 
parmi  ks  biens  restitués  à  la  famille  dOrléanBà'' 
on  n'a  pas   compris  des  parties  appanageres.    'j' 

Routée.  Non  ,  sans   doute.  '  ' 

Quirot.  Cela  est  vraisemblable  ,  puisqu'on  ^ 
reridu  16  millions  ;  d'après  cela  ,  comment  ceux 
qui  ont  rendu  à  une  telle  famille  de  telles 
richesses,  peuvent  -  ils  venir  déelarer  à  cette 
tribune  que  la  faction  d'Orléans  est  sur  le  point 
d'éclater  ;  s'il  est  ainsi  ,  c'est  vous  qui  soldez  ses 
partisans. 

Rouzée.  L'opinant  est  dans  l'erreur  ;  on  n'a  point 
rendu  les  biens  à  la  famille  d'Orléans;  mais  le  biea 
appartenan'.  à  madame  d'Orléans. 

Quirot.  Eh  bien  oui,  à  M""=  d'Orléans,  à  la 
mère  de  celui  qu'on  veut  faire  roi.... 

Rouzée.  Mais  ce  n'est  point  une  d'Orléans  , 
elle  est  née  Penlhievre  ;  et  d'ailleurs  ,  Quirot 
doit_  savoir  que  dans  ces  biens  il  n'y  a  pas  pour 
un  écu  d'appanage,  puisque  les  appanages  ont 
été  supprimes  par  décret  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  et  remplacés  par  une  petision.  Si  dans 
la  restitution  faite  ,  i  1  y  a  quelques  parties  de 
domaines  engagés  ,  concédés ,  ou  autres  ,  c'est 
au  directoire,  aux  termes  de  la  loi,  à  en  pour- 
suivre la  remise  aux  mains  de  la  Nation. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position. 

La  questiori  préalable  est  unanimement  adop- 
tée, moins  trois  ou  quatre  membres. 

Hardy  ,  Quirot ,  en  rejoignant  leur  place  ,  et 
beaucoup  d'autres  membres,  rient  de  cet  in- 
cident. 

Le  président  rappelle  les  propositions  relatives 
a  l'impression. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  maintient 
les  arrêtés  qui  ordonnent  des  impressions. 

Hardy.  En  ce  cas  soyez  juste,  et  imprimez  le 
discours  de  Dubois-Dubay. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  no  passe  pas  à  l'ordre  du  jour. 

L'impression  est  mise  aux  voix ,  mais  elle  est 
rejettée  à  line  faible  majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU     l5   FRUCTIDOR. 

L'objet  du  jour  appelle  la  discussion  «ur  la 
resolution  du  9  thermidor,  relative  aux  transac- 
tions faites  entre  particuliers  avant  le  cours  du 
papier  monnaie. 

Dupont  de  Nemours.  Citoyens  collègues  ie  bp 
combats  que  l'article  VIII  de  la  résolution  qui 
vous  est  soumise.  Mais  je  le  combats  parce  aue 
ses  rédacteurs  ,  qui  ont  entrevu  et  indiqué  le 
principe^  de  1  eqtiité  réciproque  sur  la  matière 
dont  il  s  agissait,  1  ont  abandonné  au  moment  où 
Il  aiaraitéte  nécessaire  qu'ils  l'appliquassent;  parce 
quils  ont  méconnu  las'  bornes  de  la  possibilité 
auxquelles  toute  loi  doit  proportionner  ses  in- 
jonctions ;  parce  que  l'article  ne  remplit  pas  le 
but  qiae  nos  co-législ?teurs  se  proposaient,  celui 
de  faire  justice  au  créancier  et  d'assurer  la  con- 
servation ,  la  restituiion  de  son  capital  ,  sans  faire 
injustice  au  débiteur,  et  sans  provoquer  sa  ruine 
non   méritée.  >"»"& 

Les  obligations  pécuniaires  embrassent  deux  ob- 
jets ,    les  intérêts  et   les  capitaux. 

Les  capitaux  sont  précieux  en  raison  des  in- 
térêts quils  produisent,  de  la  rente  ,  '  is  pro- 
. curent.  Ces  intérêls  ,  cette  rente  sont  I,  ur  vcri- 
(Me  propriété  usuelle;  car  personne,  ou  du  moins 
personne  de  raisonnable,  n'a  dessein  '  de  con- 
sumer de  son  capital  :  tout  le  monde  au  contrauc 
cherche  al  accroître.  Mais  chacun  veut  vivre  de 


son  revenu,  veut  se  procurer  des  jouissances 
avec  son  revenu  ,  et  prise  très-justement  son  capi- 
tal à  proportion  du  revenu  qu'il  en  tire  pour  ses 
plaisirs  journaliers  ou  ses   besoin  annuels 

Dans  un  pays  oii  l'intérêt  de  l'argent  est  à  4 
pour  100  ,  le  propriétaire  de  cent  mille  Irancs  de 
capital  est  au-dessus  de  la  pauvreté  absolue  , 
mais  il  n'est  pas  riche.  Dans  un  pays  ou  1  in- 
térêt de  l'argent  est  à  douze  pour  cent ,  le  pro- 
priétaire de  cent  raille  francs  de  capital  jouit 
d'une  srande  aisa.nce  ;  il  peut  satisfaire  a  environ 
trois  fois  autant  de  besoins  ou  de  désirs  que 
l'autre  ;  car  le  prix  des  productions  et  des  ser- 
vices n'est  jamais  proportionné  à  l'abondance  ou 
à  la  rareté  des  capitaux,  mais  seulement  a  la 
distribution   des   récoltes   et   des  revenus 

ïl  fst  évident  que  cent  mille  francs  ,  aujour- 
d'hui ,  ne  sont  pas  usuellement  ,  en  capital  ,  la 
même  somme  qu'étaient  cent  mille  francs  ,  il  y 
a  dix  atis.  Les  cent  mille  francs  de  capital  ,  au- 
jourd'hui ,  sont  visiblement  d'uce  beaucoup  plus 
giarids  valeur.         , 

1  La  différence  entre  les  revenus  n'est  pas  la 
|nême.  Elle  suit  une  autrç  loi.  Car  nos  récoltes 
"èe  sont  pas-sensiblement  diminuées;  et  peut-être 
t'doit-on  reiparquer  que  la  suppression  de  la  dime 
;;'et  des  droits  féodaux,  et  la  nullité  ou  l'illusion 
du  paiement  des  contributions  et  des  fermages  , 
pendant  plusieurs  années  ,  ont  soutenu  l'opu- 
lence rurale  et  les  produits  annuels.  Le  bétail  rouge 
et  le  bétail  blanc  sont  augmentés  ;  les  récoltes 
en  grains  et  en  fourrages  ne  sont  pas  diminuées; 
la  culture  des  vignes  s'est  considérablement  éten- 
due ,  par  la  suppression  des  aides.  On  trouve 
partout  des  coteaux  ci-devant  arides  et  sans  pro- 
duit ,  aujourd  hui  plantés  en  bonnes  vignes.  Mais 
le  sol  qui  porte  ces  richesses  annuelles  ,  ces  heu- 
reuses sources  de  revenu  ,  ne  présente  plus  le 
même  capital;  il  ne  présente  qu'un  capital  plus 
.faible  des  deux  tiers  , 'peut-être  i  ou  au  moins 
rf«  moitié. 

'  Vous  voyez  par-là  ,  citoyens  collegtics,  que  les 
propriétaires  débiteurs  en  France  doivent  pou- 
voir en  masse  payer  leurs  rentes  ,  même  à  la 
,va!eur  métallique,  car  il  ont  le  revenu  ;  mais  qu'ils 
'sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  rembourser 
les  capitaux  ,  car  les  capitaux  n'y  sont  pas  ;  la 
guerre   et  les  dilapidations  les  ont  emportés. 

La   France  entière,   si  elle  était   vendue,    ne 
payerait  pas    les  dettes.de  la  France. 

La  France  toute  entière  ,  si  elle  était  aban- 
donnée aux  créanciers  qui  ont  sur  elle  une  hy- 
pothèque ,  ne  leur  fournirait  pas  le  capital  mé- 
tallique énoncé  dans  leurs  titres  de  créances  , 
quoique  les  revenus  puissent  faire  face  aux  inté- 
rêts ,  c'est  à-dire  ,  aux  droits  annuels  et  légiti- 
mes ,  aux  -besoins  réels  et  journaliers  de  chacun. 
Cet  état  de  choses  est  arrivé  accidentellement 
par  une  suite  de  malheurs.  Il  est  et  sera  pas- 
sager de  sa  nature  ,  il  changera  :  le  niveau  se 
létabHra  par  l'effet  du  travail  et  de  l'économie 
dans  l'intérieur,  par  les  secours  que  nous  don- 
neront pour  leiir  propre  intérêt  les  riches  de 
de  l'extérieur ,  ceux  qui  le  sont  devenus  de  nos 
dépouilles. 

Nous  pouvons  prévoir  avec  certitude  qu'après 
la  paix  ,  les  propriétés  étant  aussi  assurées  en 
France  que  partout  ailleurs  ,  et  1  intérêt  des  ca- 
pitaux y  étant  beaucoup  ,  plus  cher  ,  les  capi- 
talistes de  toute  1  Europe,  anglais,  bataves  ,  suisses, 
allemands  ,  italiens  ,  français  même,  qui  se  sont 
enrichis  par  les  fournitures  faites  à  toutes  les 
puissances  belligérantes  ,  et  par  les  pillages  de 
toute  espèce  auxquïls  une  longue  guerre  donne 
lieu,  placeront  en  France,  tant  en  acquisition 
de  terres  qu'en  etjlreprises  d'agriculture  ,  de  ma- 
nufactures ou  de  commerce  ,  tous  les  capitaux 
qu'ils  auront  librrs  ,  et  qu'ils  le  feront  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  des  capitaux,  soit  baissé  parmi 
nous  au  même  taux  que  chez  les  nations  qui 
jouiront  d'une  égale  sûreté,  c'est-à-dire,  au 
moins  au  même  taux  qui  existait  avant  la  révo- 
lution ,  et  ,  dans  la  très-grande  vraisemblance  , 
à   un  taux  plus  avantageux  encore. 

Nous  sommes  donc  certains  qu'après  la  paix 
il  viendra  un  tems  où  cent  mille  francs  de  ca- 
pital en  France  seront  une  richesse  précisément 
égale  à  cclke  que  formaient  cent  mille  francs  de 
capital,  il  y  a   dix  ans. 

A  cette  époque  ,  cent  mille  francs  d'alors 
pourront  être  rigouseusement  exigés  pour  cent 
mille  francs  d'il  y  a  dix  ans  ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte tort  ni  injustice  envers  personne. 

Mais  cette  époque  arrivera-t-elle  dans  uu  an? 
Vous  voyez  bien  que  non.  Nous  espérons  la 
paix  ;  nous  y  concourons  de  nos  vœux  et  de 
nos  efiorts  ;  elle  n'esj:  pas  faite.  Et  il  est  clair 
que  ce  ne  sera  que  du  jour  de  la  paix  que  pourra 
commencer  la  marche  du  retour  des.  capitaux. 
La  paix   sera  leur  point  de  partance. 

Si  l'empereur  nous  avait  tromfé^-,  si  l'Angleterre 
cherchait  à  nous  arouser  ,  si  nous  étions  obliges 
de  proionger  la  guerre,,  et  de  prodiguer  eiicorc 
perjdaut  un  an  nos  itésors  ,  nous  le    ferions  sans 
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nous .  seraient  pluj,  pénibles  :  mais  il  est  évident 
que  notre  position  néanmoins  serait  empiree  : 
que  les  nouveaux  capitaux  qu'il  nous  faudrait 
verser    à  la    guerre  ,  manqueiaient  encore  plur 


dans  l'intérieur  ;  que  ces  capitaux  devenus   plus 


rares  augmenteraient  encore  de  prix  relativement 
aux  intérêts;  et  qUe, la  possibilité  des  rembour- 
semens  ,  après  une  nouvelle  année  de  guerre  et 
de  calamités  ,  serait  beaucoup  moindre  encore 
qu'aujourd'hui  :  qu'aujourd'hui  qu'elle  n'existe 
pas,'  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  conseil  des 
cinq  cents  ,  qui  a  en  conséquence  jugé  nécessaire 
d'autoriser  un  délai  :  ce  dont  vous  êtes  certaine- 
ment aussi  convaincus  que  lui. 

Un  an  de  délai  ,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi,  est  donc  nne  époque  abso- 
lumeui  inadmissible  ,  lorsque  nous  ignorons  pro- 
fondément si  cette  année  s'écoiilera  en  guerre 
ou  en  paix  ,  ou  dans  la  restauration  de  nos 
richesses  ,  ou  l'accroissement  progressif  de  notre 
pauvreté. 

Quelque  terme  de  crédit  que  le  corps  législatif 
croye  devoir  autoriser  ,  il  est  inconli-siable  à  vos 
yeux  ,  il  sera  manifeste  à  ceux  du  conseil  des 
cinq  ce,nts  ,  que  ce  terme  ne  doit  courir  qu'à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix. 

Autant  que  l'on  en  peut  juger  par  l'habitude 
des  calculs  politiques,  il  y  a  lieu  de  croire  que 
ce  sera  dans  la  troisième  ou  quatrième  année  au 
plus  tard  ,  aptes  la  paix  ,  que  l'ancienne  propor- 
tion entre  les  capitaux  et  les  intérêts  sera  rétablie  , 
ou  même  outrepassée  en  mieux.  Si  donc  le  con- 
seil des  cinq  cents  nous  tm  proposé  d'autoriser 
les  tribunaux  à  donner  pour  les  reilibouisemeiis 
des  délais  jusqu'à  la  concurrence  de  trois  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  de 
la  paix  ,  je  crois  que  nous  aurions  pu  adopter  sa 
résolution. 

Si  ,  au  contraire  ,  vous  ordonniez  de  payer  ou 
maintenant ,  ce  que  le  conseil  des  cinq  cents  ne 
trouve  pas  juste  ,  ou  dans  un  an  ,  ce  qui  seqa 
plus  injuste  encore  si  la  guerre  dure  ,  ce  qui  ne 
sera  que  de  trèspeu  plus  juste  si  elle  est  finie, 
car  il  est  reconnu  que  la  picmiere  année  de  paix 
diffère  peu  d'une  année  de  guêtre  pour  les  em- 
barras et  pour  la  déperdition  des  capitaux  en  dé- 
penses extraordinaires,  quarrivuiait-il  ?  Que  les 
créanciers  qui  le  sont  encore  ,  iiuraient  triplé 
leur  fortune  ,  tandis  que  les  créanciers  qui  ont 
cessé  de  l'être  l'année  dernière  ,  ont  été  com- 
plettemcnt  ruinés. 

On  dit  :  les  créanciers  ont  éprouvé  beaucoup 
de  pertes  ,  il  faut  bien  à  présent  leur  donner 
quelques  profits  ,  et  frapper  sur  les  débiteurs  à 
leur  tour. 

On  semble  croire  qu'il  y  a  dans  la  République 
de  certains  personnages  nommés  créanciers  ,  et 
d'autres  personnages  appelés  débiteurs  ,  qui  sont 
toujours  les  mêmes  ,  et  dont  on  peut  balancer 
un  compte  par  l'autre  ,  compenser  le.s  intétêts 
par  des  faveurs  successives  accordées  tantôt  aux 
débiteurs  et  tantôt  aux  créanciers. 

Mais  les  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs 
sont  transmissives  et  fugitives.  Ce  ne  sont  au- 
jourd'hui ni  les  mêmes  créanciers  ni  les  mêmes 
débiteurs  qui  ont  gagné  ou  perdu  par  les  lois 
précédentes.  Ceux  qui  furent  créanciers  alois  oni 
vu  leur  fortune  détruite  ,  et  n'oni  plus  que  des 
dettes.  Ceux  qui  étaient  débiteurs  ont  cessé  de 
l'être ,  et  sont  devenus  créanciers  aussi  impi- 
toyables quils  ont  été  précédemment  débiteurs 
frauduleux. 

Ainsi  ce  seraient  toujours  les  mêmes  gens  ;  et 
quelles  gens  ?  ce  seraient  les  jripons  que  vous 
eniichiricz,  contre  toute  justice  :  ce  seraient  tou- 
jouis  les  mêmes  gen«  ,  les  hommes  probes  que 
vous  ruineriez,  contre  toute  huçnanité. 

Votre  fonction  ,  mes  collègues  ,  n'est  pas  de 
donner  à  personne  le  bien  d'autrui  ,  ni.iis  de  con- 
server à  chacun  le  sien  :  jus  suum  çuique  tri- 
buendi- 

Uu  homme  aura  ,  il  y  a  dix  ans  ,  acheté  une 
terre  de  cent  mille  francs,  et  pour  en  completter 
le  paiement  ,  aura  emprunté  sur  elle  cinquante 
mille  liv.  Le  piêteur  était  propriétaire  sur  cette 
terre  d'une  lente  de  deux  mille  cinq  cents  liv. 
soumise  à  la  retenue  des  impositions,  et  d'un 
capital  qui  valait  la  moitié  de  l'héritage.  Si  vous 
obligez  de  payei  les  cinquante  mille  livres  ,  ou 
à  présent  ,  ou  dans  un  an  ,  le  propriétaire  ne 
pourrait  trouver  à  les  emprunter  qu'à  un  inté- 
rêt qui  absorberait  et  au-delà  tous  ses  revenus.  Il 
sera  dépossédé.  S'il  est  poursuivi ,  il  mettra  la 
terre  en  vente.  Mais  cent  mille  autres  seront,  dans 
le  mêrne  cas  :  toutes  ces  otlrcs  de  vente  se 
déprécieront  l'une  l'autre.  Il  ne  pourra  trouver 
de  son  bien  quarante  mille  francs  ;  le  créancier 
ne  se  tiendra  pas  pour  soldé  ,  quoiqu'il  ait  doublé 
son  revenu ,  et  même  réellement  son  capital. 
Le  propriétaire  et  sa  famille  seront  ruinés  de 
fond  en  comble  ,  et  de  plus  ils  seront  faillis. 

Ayez  égard  à  cette  considér.iiioa  :  il  ne  s  agit 
pas  seulement  de  ruiner  d-s  hpmmes  ,  qui  ne 
seraient  pas  débiteurs  s'ils  n'eussent  eu  beau- 
coup  de  probité    et   de  délicatesse;    il    faut   de 


Remarquez  bien  .qu'en  donnant  un  délai  trop 
court ,  et  à  partir  de  l'époque  de  votre  loi  ,  vous 
mettriez  en  vente  à-la-fois  presque  tous  les  biens- 
fonds  patrimoniaux  ;  vous  venez  de  voir  que 
cette  multitude  d'ofires  de  ventes  en  avilirait  tota- 
lement le  prix  ;  ce  qui  produirait  presqu'autanl 
de  faillis   qu'il  y  a   de  propriétaires. 

Songez  encore  que  vous  ns  pourriez  mettre 
en  vente  un  grand  nombre  de  biens  patrimoniaux 
et  en  faire  baisser  le  prix  ,  sans  que  celui  de» 
domaines  nationaux  ne  baissât  encore  davantage  ; 
(.ar  nous  ne  pouvons  résister  à  l'opinion  q'ji  at- 
tache plus  de  valeur  aux  domaines  pLitrinioniaux 
qu'aux  domaines  t:aiionaux  ,  quand  elle  ne  serait 
fondée  que  sur  ce  que  l'es  domaines  patrimoniaux 
ont  été  en  général  mieux  administrés  ,  sont 
par  conséquent  moins  dégrades  et  en  ruciik-ur 
état. 

Pour  avoir  donc  été  injustes  envers  les  débir 
leurs,  pour  leur  avoir  dcmàmié  une  chose  im- 
possible et  déraisonnable  ,  pour  avoir  exige  qu'il» 
payassent  dans  un  terme  trop  court  plus  qu'ils  ne 
doivent,  qu'ils  se  dépouillassent  de  tout  ,  et  que 
cependant  ils  ne  fussent  pas  quittes  ,  V'US  détrui- 
riez entre  vos  mains  la  principale  et  la  plus  impo- 
sante ressource  de  nos  finances  ,  la  valeur  de» 
d'tmaines   nationaux- 

Le  corps  législatif  sera  juste  ,  en  disant  au  dé- 
biteur :  !'  de  la  même  manrere  que  tu  jouis  de 
ton  revenu  ,  paye  à  ton  créancier  le  revenu  qu'l, 
a  hypothéqué  sur  le  tien,  u 

Le  corps  législatif  sera  juste  envers  le  créancier  , 
en  lui  disant  :  n  ton  capital  ny  est  pas,  mais 
il  est  dans  sa  nature  de  revenir,  et  il  reviendra. 
Jouis  de  ton  revenu,  car  il  y  est;  et  dès  que  le 
CEpital  proportionnel  sera  rétabli  ,  on- obligera 
ton  débiteur  à  te  le  rendre,  u 

Vous  voyez,  citoyens  collègues  ,  que  telle» 
S'"!nt  les  lois  de  l'équité  ,  de  la  moralité,,  de  ta 
conseivation  des  propriétés,  de  la  bonne  admi- 
nistration des  biens  ■  fonds  ,  du  rehaussement 
successif  et  progressif  de  la  valeur  des  terres, 
et  sur-tout  de   celles  des  douzaines  nationaux. 

Vous  avez  rerparqué  que  le  conseil  des  cinq 
cents  avait  eu  une  légère  idée  de  ces  principes 
et  de  ces  faits  ;  qu'il  a  eu  une  velléité  dy  avoir 
égard  ,  puisqu'il  a  reconnu  la  nécessité  d'un  délai, 
et  qu'il  a  voulu  autoriser  les  tribunaux  à  l'ac- 
corder. Miis  il  vous  a  été  démonité  en  même 
tems  que  le  délai  fixé  à  nn  au  ,  iût-ce  niê-me  à 
ia  première  année  de  paix,  qui  rcsseinble  tant 
à  une  année  de  guriie  ,  serait  manifestement 
trop   court. 

A  plus  forte  raison  screz-vous  convaincij  que 
le  délai  ,  à  partir  du  jour  de  la  publication  de 
votre  loi  ,  et  à  durer  un  an  ,  qui  peut  s'écouler 
dans  une  continustion  d'hostilités  et  dans  une 
augmentation  généralede  détresse ,  serait  totaie- 
meut  contraire  à  (intention  du  conseil  des  cinij 
cents  et  à'  la  vôtre  ,  à  la  sagesse  des  principes 
que  vous  et  lui  avez  reconnus  et  solcnneilemenî 
déclarés. 

C'est  ce  qui  vous  empêchera,  sans  doute  , 
d'approuver  la  résolution. 

Gomcry  demande  si  1  article  de  la  résolution 
qui  parle  des  départemens  réunis  ,  entend  com- 
prendre ceux  du  Mont-Blanc  ,  du  Mont-Terrible, 
des  Alpes  mari'inies,  et  il  fait  observer  quelle 
injustice  il  y  aurait  à  exiger  dans  ces  pays  le 
paiement  en  numéraite  ,  puisque  les  assignats  y 
ont  eu  cours. 


doute  avec    gloire  et  avec   de    tiouveaux   succès     plus  Us  ilétiir  ,  et  les  rayer  du  livre  civique  eux 
d'autant  plus  redcutablci  à  aos  «anemis   qu'ils  |  et  leurs  enfaus. 


Paradis.  D'après  ce  que  vient  de  dire  notre  col- 
lègue Dupont  on  seroit  tenté  de  croire  que  le» 
capitaux  ne  valent  pas  ce  qu  ils  valaient  en  1790. 
Eh  bien  ,  je  soutiens  qu'à  l'cxcepnon  des  maisons, 
encore  n  est-ce  que  dans  quelques  villes,  les  fouds 
ont  la  même  valeur  qu'en  1790  ;  la  preuve  en  est 
que  les  denrées  qui  sont  le  produit  de  ces  fonds 
sont  exttêmem-jnt  augmentées.  Mais  en  supposat.t 
que  ces  fonds  n'eussent  pas  leur  ancienne  valeur; 
si  le  législateur  voulait  attendre  qu'ils  l'eussent  re- 
couvrée ,  je  vous  demande  quel  serait  le  terme  de 
l'anxiété  des  créancieis,  qui  depuis  quatre  anné-es 
attcn\dcnt  le  remboursement  de  leurs  capitaux.  Le 
créaticier  dont  l'obligation  est  échue  depuis  le 
moment  où  l'on  a  suspendu  les  remboursemens , 
c'est-à-dire  depuis  iS  mois  ,  peut-il  être  contraint 
à  ajourner  encore  à  quatre  années  le  terme  de  son. 
paiement?  Le  corps  législatif  a  déjà  beaucoup 
pris  sur  lui  en  étendant  à  une  année  pour  le  débi- 
teur la  faculté  de  se  libérer  ;  car  s'il  ordonnait  une 
surséance  aussi  grande  que  celle  qu'on  lui  pro- 
pose ,  il  atteuterait  vraiment  à  la  propriété  en  pri- 
vant les  créanciers  d'en  disposer  pendant  un  aussi 
long  délai.  Depuis  dix-huit  mois  que  les  rembour- 
semens sont  suspendus,  les  débiteurs  ont  dû  s'at- 
tendre que  cette  suspension  serait  levée  d'un  jour 
à  l'autre  ,  ils  ont  donc  dû  préparer  leurs  fonds.  Us 
ne  peuvent  pas  se  plaindre  qu  on  les  presse  trop  , 
car  en  ajoutant  à  ces  dix-huit  mois  l'année  qu'on 
leur  propose,  ils  auront  eu  ,  outre  le  délai  accorcjé 
par  l'obligaiiori ,  deux  annévs  et  deniie  pour  l'ac- 
quitter. 

Je  réponds  inaintenant  à  la  question  faite  par 
notre  collègue  Gomery  Par  le  mot  départemens 
réunis  on  n'a  jamais  entendu  parler  que  de  ceux 
de  la  Belgique.  La  commission  dont  je  suis  mem- 
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bre  m'ivait  chargé  de  prendre  auprès  de  celle  des 
cinq-cents ,  qui  a  proposé  la  résolution  ,  des  ren- 
seignemeiis  sur  le  véritable  sens  qu'clli;  avait 
donné  à  ces  rnois  ,  et  il  m'a  été  répondu  qu'il  n'a- 
vait jamais  été  question  d'autres  cféparlenjcns  que 
de  ceux  de  la  Belgique  :  on  a  même  ajouté  que 
la  disposition  de  l'art.  VI  qui. a  donné  lieu  à  la 
question  ,  n'avoit  été  insérée  dans  la  résolution 
que  sur  la  demande  expresse  des  dépijiés  de  la 
ci-devanl  Belgique  ;  et  qu'au  surplus  les  biens  du 
clergé  des  départemens  du  Mont  -  Blanc  et  des 
Alpes  maritimes  avaient  été  mis  à  la  disposition  de 
la  nation,  olès  l'gS  ;  que  dès-lors  ils  ont  seryi  à 
rembourser  une  partie  des  assignais  ,  tandis  que 
les  biens  nationaux  de  la  Belgique  n'ont  été  mis 
en  vente  qu'après  l'extinction  des  assignats. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  on  fait  une  se- 
conde lecture  de  la  lésolution  et  elle  est  approu- 
vée. En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  La  suspension  des  remboursemens  et 
paiemens,  résultante  de  la  loi  du  29  messidor 
an  4  ,  ou  d'ariêtés  de  rcprésentans  du  Peuple 
en  mission  dans  les  pays  réunis  ,  est  levée  par 
rapport  aux  obligaiious  désignées  ci-après. 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au 
l"^  janvier  1791  (vieux  style),  seront  acquittées 
en  numéraire  métallique  ,  sans  réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  pays 
réunis  par  différentes  lois  à  l'ancien  territoire  de 
]a  République  Française  ,  ainsi  que  dans  ceux  de 
l'île  de  Corse  et  dans  les  colonies  ,  avant  l'intro- 
duction dans  CCS  pays  des  assignats  et  des  man- 
dats ,  seront  également  acquittées  en  numéraire 
métallique. 

IV.  L'époque  où  le  papier-monnaie  a  eu  cours 
forcé  au  pair  ,  dans,  chacun  de  ces  pays  ,  sera 
fixée  par  l'administration  centrale  ,  dans  les  dé- 

Îiartemens  où  il  y  en  a  d'établies,  et  dans  les 
ieux  où  il  ne  s'en  trouve  pas  ,  par  le  directoire 
exécutif  ou  par  ses  agens. 

V.  Tous  traités  i  accords  ou  -transactions  faits 
depuis  le  1"  janvier  1791  (  v.  s.  )  ou  depuis  les 
époques  indiquées  dans  1  art.  Ill,  contenant  fixa- 
tion en  numéraire  métallique  ,  réduction  ou  aiter- 
moiement  d'une  créance  ,  résultante  d'un  autre 
titre  ,  quelle  qu'en  soit  la  date  ou  quelle  que  soit 
la  valeur  exprimée  dans  ces  nouveaux  actes  ,  au- 
ront leur  pleine  et  entière  exécution. 

VI.  Seront  aussi  exécutées  de  la  même  manière 
les  ebligations  expressément  stipulées  ,  payables 
en  numéraire  métallique  ,  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  été  consenties.  ' 

Seront  également  acquittées  de  la  même  ma- 
nière les  obligations  contractées  dans  les  départe- 
mens réunis  qui  ne  contiennent  pas  la  stipulation 
expresse  d'être  payables  en  assignats. 

VII.  Il  en  sera  de  même  des  obligations  par 
lesquelles  on  aura  promis  de  faire  des  délivrances 
en  grains  ,  denrées  ,  matières  d'or,  ou  d'argent  , 
ou  autres  marchandises. 

.  VIII.  Les  trjbunaux  ,  tant  de  première  instance 
que  de  cause  d'appel  ,  pourront  accorder  aux  dé- 
biteurs dont  l'obligation  est  antérieure  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  5  thermidor  an  4  ,  un  délai  qui 
ne  pourra  excéder  un  an  ,  et  qui  courra  ,  pour 
toutes  les  obligations  échues  ou  à  écheoir  indis- 
tinctement ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi  ;  mais  à  la  charge  par  le  débiteur  de 
payer  l'intérêt  de  sa  dette  pendant  la  durée  du 
délai. 

IX.  Il  ne  sera  point  accordé  de  délai  pour 
totnmes  dues  par  les  dépositaires  ,  séquestres  ou 
mandataires. 

X.  Les  tribunaux  pourront  aussi  ,  suivant  les 
circonstances  ,  .adjuger  des  provisions  aux  créan- 
ciers en  attendant  le  jugement  du  fond  ,  et  il  sera 
passé  outre  à  l'exécution  du  jugement  provisoire  , 
nonobstant  l'appel  comme  en  matières  sommaires. 

XI.  La  présente  résolution  n'est  point  applica- 
«jle  aux  loyers  et  fermages. 

Dupont  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  pre- 
mier Iructidor  ,  qui  fixe  le  montant  des  dépenses 
du  département  des  relations  cxtéiieurcs  pour 
l'an  5.  Il  ne  dissimule  pas  que  ces  dépenses  sont 
énormes  ;  niais  elles  sont  faites  ,  dit-il;  elles  ont 
été  laites  sur  la  foi  que  la  Nation  les  acquitterait. 
Nous  sommes  réduits  au  lôle  d'un  père  de  famille 
qui  paye  les  dettes  et  les  profusions  de  son  fils  , 
pour  ne  pas  deshonorer  son  nom  ;  iTiais  qui  n'en 
est  pas  plus  content  pour  cela. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
tion.  , 

Le   conseil  l'approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution relative  à  la  garde  du  corps  législatif. 

Rossée  combat  cette  résolution.  La  délivrance 
des  congés  ,  le  remplacement  des  oHiciers  et  des 
soldats  ,  la  faculté  de  donner  des  ordres  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  dos  mouvcmcns  dans 
l'intérieur,  sont,  dit-il,  iuiant  de  fonctions  exe- 
cutives que  dès-lors  la  Consiitution  relire  au  corps 
légisiaiit.  Ctte  résoluiioii  spolie  le'directoiro  des 
attributions  que  la  Constitution  lui  a  exclusive- 
rotnt  donnée»  ,  pour  les  irinsmettic  aux  commis- 
lions   des  inspectuurt    det    deux    cous«iU.    KUv 


soumet  le  ministre  de  la  guerre  à  rautorité  de  ces 
deux  commissions  qui  ne  peuvent  point,  je  ne  dis 
pas  donner  des  ordres,  mais  exercer  aucun  pou- 
voir sur  les  agens  du  directoire.  Si  ces  commis- 
sions représentent  les  deux  conseils  ,  elles  ne 
peuvent  faire  aucunes  fonctions  executives.  Si 
elles  ne  les  représentent  pas,  elles  ne  sont  rien, 
elles  ne  peuvent  donner  aucun  ordre. 

Les  commissions  ne  peuvent  pas  plus  faire  de 
nomination  .  ni  de  remplacemens  d'oHiciers  et  de 
soldais  dans  ce  corps  ;  car  cette  garde  n'est  que 
provisoire  et  pour  attenalre  la  garde  départe- 
mentale que  la  Constitution  nous  donne.  Or ,  si 
nous  avions  la  garde  départementale  ,  nous  n'au- 
rions pas  le  droit  d'y  nommer  ,  je  ne  dis  pas  un 
officier,  mais  un  tambour;  car  elle  serait  envoyée 
ici  toute  organisée.  Or,  comment  poutiion.s-nous 
faire  dans  notre  garde  provisoire  ce  que  la  Cons- 
titution nous  interdit  de  faire  dans  notre  garde 
définitive  ? 

Un  membre  des  cinq  cents  a  parlé  de  dangers  , 
et  il  a  paru  appuier  sur  ces  dangers  prétendus 
l'opinion  qu'il  a  émise  en  faveur  de  la  résolution. 
Quels  sont  ces  dangers  ?  d'où  viennent-ils  ?  des 
anarchistes....  Mais,  s'ils  osaient  se  montrer,  il 
n'est  pas  un  seul  citoyen  qui  ne  fut  prêt  à  leur 
courir  sus.  Viennent-ils  des  royalistes?. ..  .  Mais 
le  gouvernement  ne  les  stirveille-t-il  pas?  et  n'a-t-ii 
pas  déjà  prouvé  qu'il  ne  souflrirait  point  qu'ils 
accomplissent  leurs  odieux  desseins  ? 

PréteniJrait-on  que  les  dangers  viennent  de  la 
part  du  gouvernement  lui-même  ?  Mais  je  vous 
le  demand.e  ,  quel  but  ,  quel  intérêt  peuvent  avoir 
les  cinq  membres  du  directoire  ?  N  ont-ils  pas  in- 
téièt  de  bien  vivre  avec  le  corps  législatif?  de 
le  défendre  en  cas  d'attaque  ,  pour  leur  propre 
conservation  ?  L'existence  politique  du  gouver- 
nement n'est-elle  pas  intimement  liée  avec  celle 
du  corps  légi.'Iïtif  ?  Il  n'y  a  donc  nulle 
raison  de  craindre  une  autorité  que  vous  avez 
établie,  que  vous  vivifiez  ,  et  qui  n'a  d'existence 
que  par  vous. 

Au  surplus  ,  y  aurait-il  de  sa  part  autant  de 
dangers  que  j'en  vois  peu  ,  je  n'en  connaîtrais 
pas  alors  de  plus  grand  que  celui  de  violer 
notre  serment  en  violant  notre  consiitution.  Mais 
non  ,  le  gouvernement  ,  le  corps  législatif  ,  la 
force  armée  ne  forment  qu'un  tout  indivisible  , 
un  tout  que  rien  ne  pourra  jamais  diviser.  Dis- 
sipons ces  soupçons  de  mésintelligence  dont  la 
maiiirnité  s'empare;  conjurons  l'orage  qui  nous 
menace  ,  et  qu'une  réunion  franche  ôte  tout 
espoir  aux  factieux.  Pour  premier  gage  de  cette 
paix  intérieure  que  nous  devons  donner  à  nos 
concitoyens  ,  je  vote  contre  U  résolutiop. 

Laussac.  Je  la  combats  aussi  parce  qu'elle  est 
inconstitutionnelle. 

Ou  craint  le  directoire  ,  dit-il  ,  mais  la  consti- 
tution ne  trous  fournit-elle  pas  les  moyens  de 
l'arrêter  du  moment  qu'il  peut  devenir,  je  ne  dis 
pas  dangereux  ,  mais  stulemcnt  inquiétant  ,  tandis 
qu'elle  ne  lui  donne  à  lui  aucun  pouvoir  de 
s'opposer   à  nos  usurpations. 

Que  prétendons  nous  ,  que  ferons-nous  avec 
nos  grenadiers  ,  nos  canonniers  ,  nos  dragons  ? 
Nous  ne  vouions  sûrement  pas  rivaliser  de  force 
avec  un  pouvoir  dont  la  force  est  le  principal 
attribut.  Nous  voulons  donc  nous  garantir  contre 
un  premier  coup  ;  en  ce  cas  nous  supposons  que 
ce  coup  partira  de  cette  autorité  ;  car  sans  ce/a, 
nous  nous  en  remettrions  à  elle  ciu  Soin  de  nous 
en  préserver,  d'autant  plus  que  la  constituiion 
lui  eu  donne  les  pouvoirs  et  les  moyens.  Alors 
nous  prononçons  la  condamnation  de  notre 
charte  constitutionnelle  ,  car  elle  devient  vicieuse 
et  méprisable;  ensuite  nous  compromettons  notre 
défense  en  employant  des  moyens  qui  ne  nous 
sont  pas  permis  ,  nous  nous  exposons  à  ce  qu'on 
résiste  à  nos  ordres  ,  et  enfin  nous  livrons  au  sort 
des  combats,  celui  de  la  principale  autorité  de 
la  République. 

Mais  on  craint  des  complots  de  la  part  du 
directoire.  Des  complots  de  la  part  du  direc- 
toire !  n'avorteraient  ils  pas  par  la  jalousie  ou 
l'indiscrétion  de  l'un  des  cinq  ,  quand  ils  auraient 
été  assez  coupables  ou  assez  insensés  pour  en 
former  ?  Nous  avons  donc  des  gages  de  notre 
sûreté  dans  le  directoire  lui-même  ,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  recourir  à  une  garde  qui 
ne  peut  être   que  dangereuse  entre  nos  mains. 

Prenez  garde  que  si  vous  adoptez  la  résolu- 
tion ,  vous  aurez  prononcé  dans  le  même  mois 
que  la  garde  nationale  sédentaire  ne  peut  point 
avoir  de  canons  ,  et  vous  en  aurez  accordé  à  la 
garde  du  corps  législatif  qui ,  d'après  la  consti- 
tution ,  doit  faire  partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

La  constitution  n'attribue  au  corps  législatif 
que  la  nomination  des  membres  du  directoire  , 
les  conimis.iaires  de  la  trésorerie  et  ceux  de  la 
coniptabiliié  ;  tous  ces  fonctionnaires  sont  tem- 
poraires ;  la  résoluiion  lui  attribue  la  nomination 
U  un  général  qui  pourra  exercer  toute  la  vie.  La 
constitution  uéfeiid  aux  deux  conseils  de  jamais 
se  réunir  pour  délibérer  ensemble  ;  la  résolution 
riécessiie  la  réunion  journalière  des  commissions 
diiispecteuis  qui  reptésenteui  les  deux  conseils 


pour  U  police  de  leur  enceinte  ,  afin  de  dîrigisTle 
service  du  corps  de  troupes  dont  il  <sst  question. 
La  constitution  met  toutes  les  troupes  sous  les 
ordres  du  directoire  ;  la  résolution  en  met  une 
partie  sous  les  ordres  du  corps  législatif.  Le  pré- 
sident du  conseil  des  anciens  est  transforme  en 
président  réel  des  deux  conseils  ,  lorsqu'il  est 
investi  ,  par  une  résolution  ,  de  donner  le  mot 
d'ordre  pour  les  deux  conseils  ;  le  mot  d'ordre 
attribue  la  puissance  executive.  Cs  mot  ne  sera 
pas  communiqué  au  directoire  ,  mais  le  direc- 
toire  sera  obligé  de  comtnuniqucr  le  sien.  Quelle 
étrange  rçHtjxion  cette  disposition  ne  su^gtre-t- 
clle  pas  ! 

Quel  est  ce  corps  incohérent  où  il  y  aura  trois 
espèces  d'armes  ,  et  où  il  n'y  aura  qu'un  conseil 
d  administration  et  qu'un  trésor  ;  où  l'on  trouvera 
un  général  qui  ne  sera  point  général  en  chef, 
car  pour  l'être  ,  il  faudrait  que  ,  suivant  la  cons- 
titution ,  il  fut  nommé  par  le  directoire  ,  et  qui 
ne  Sera  pas  non  plus  un  général  subordonne  * 
Des  hommes  adroits  ne  tenteront-ils  pas  de 
s'emparer  de  cette  garde  pour  asservir  vos  suf- 
frages ;  et  ne  redoutez-vous  rien  de  ce  général 
que  vous  ne  pourrez  révoquer  qu'avec  la  lenteur: 
qu'exige  la  forme  de  vos  délibérations  ,  de  sotte 
que  vous  serez  à  sa  merci  pendant  le  moment 
du    péril  ? 

La  constitution  autorise  les  deux  conseils  à 
déterminer  leur  enceinte  extéiieure  ;  qui  vous 
garantira  que  quelque  jour  oti  ne  comprendra 
point  Paris  dans  celte  enceinte  ?  Paris  sous  l'ins- 
pection des  deux  commissions  et  sous  les  ordres 
d'un  général  qui  sera  le.  maître  de  tous  les  mou- 
vem;ns  ,  qui  pourra  tout  faire  mouvoir  ,  tout 
ordonrier  ou  tout  défendre  ;  quelle  chance  pour 
l'ambition  !  Si  ce  général  est  un  héros  ,  s'il  a 
rendu  des  services  à  sa  Patrie,  si  ^on  nom  est 
cher  aux  soldats  ,  cher  aux  citoyens  ,  si  sa  répu- 
tation est  plus  grande  que  son  désiniéressement , 
si  si's  talens  sont  plus  grands  que  sa  réputation  , 
ne  craignez-vous  pas  de  voir  en  lui  umlMarius  ou 
un   Sylla  ? 

Je  vote   contre  la  résolution. 

Le   conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   0U    16  FRUCTIDOR. 

.,  Un  citoyen  dénonce  l'attentat  commis  aux  In- 
valides sur  un  jeune  homme  porteur  d'un  habit 
à  collet  noir.  Le  pétitionnaire  demande  que  le, 
corjseil  invite  le  directoire  à  faire  une  procla- 
mation  à  ce  sujet. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire. 

•Job  Aymé.  S'il  est  un  attentat  qui  doive  être 
sévèrement  puni  ,  c'est  celui  commis  sur  le  jeune 
homme  dont  il  est  question.  Mais  les  lois  exis- 
tent ,les  tribt^naux  dôiv  :tit  poursuivre.  Si  le  jeune 
homme  a  des  parens  ,  ils  doivent  agir;  dans  le 
cas  contraire  ,  la  partie  publique  doit  provoquer 
la  punition  des  assassins.  Je  demande  ,  sur  la 
proposition  du  renvoi  au  directoire  ,  l'ordre  du 
jour. 

Emery.  Je  serais  de  l'avis  de  Job  Aymé  .si  les 
provocations  é;aierit  seuleinentparticulieres  ;  mais 
comme  ces  faits  paraissent  s'être  multipliés  d'une 
manière  effrayante  ,  et  que  l'on  est  en  droit  d'en' 
craindre  des  suites  funestes-,  je  demande  le  ren- 
voi  au  directoire. 

F«ntciut.  J'appuie  le  revoi.  Sans  doute  le  direc- 
toire s'empressera  de  faire  une  proclamation 
pour  que  les  citoyens  ne  soient  pas  inquiétés  à. 
raison  de  leur  costume  ,  et  potw  poursuivre  le» 
coupables. 

Savary.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  main 
un  message  est  inutile.-^. 

£mer)'.  J'y  consens. 

Le  renvoi  pur  et  simple  est  ordonné. 

Pastoret  fait  adopter  le  projet  suivant. 

Art.  1='.  Aussitôt  après,  la  publication  de  la  pré- 
sente loi  ,  ils  sera  ouvert  dans  les  trois  écoles  de 
Paris  ,  Montpellier  et  Strasbourg  ,  des  examens, 
publics  pour  tous  les  élèves  qui  ont  suivi  ou  qui 
suivent  les  écoles ,  ou  pour  tous  les  autres  qui  i'y, 
présenteront. 

II.  Les  examens  seront  provisoirement  difté- 
rens  ,  selon  la  parde  de  l'art  de  guérir  que  le'can-' 
didat  déclarera  vouloir  embrasser. 

III.  Ceux  qui  se  destinent  à  la  médecine  ,  su- 
biront trois  examens  :  le  premier,  sur  l'anatoraie 
et  la  physiologie;  le  second  ,  sur  la  maMcre  mé- 
dicinale ;  le  troisième  ,  sur  l'histoire  des  mala- 
dies internes  et  externes. 

Ceux  qui  se  destinent  à  la  chirurgie  seront 
examinés,  1°  sur  l'anatoraie;  a", sur  les  opéra- 
tions et  les  pansemens  ;  3°  sur  la  matière  medico- 
chirurgicale. 

Les  élcvei  en  pharmacie  le  seront,  1"  sut  la 
coniiaissance     botanique  des  Iplauies  usuallet  f 


«"^(sut  la  préparation  à-ts  médicamens,  tant  sim- 
plcs'que  composés. 

IV.  Il  sera  formé  au.ssi  ,  immédiatement  après 
la  publication  de  la  présente  loi  ,  un  jury  dVxa- 
men  tians  les  vini^t  communes  ci-après  désignées  , 
Angers  ,  Bordeaux  ,  Caen  ,  Clermoot  ,  Dijon  , 
Douay  ,  Grenoble  ,  Limoges  ,  Louvain  ,  Lyon  , 
Marseille  ,  Metz  ,  Nice  ,  Orléans  ,  Perpignan  , 
Poitiers  ,  Rennes  ,   Reims ,  Rouen  et  Toulouse. 

V.  Ce  jury  sera  composé  de  cinq  personnes  ; 
deux  médecins  ,  deux  chirurgiens  ,  un  pharma- 
cien. Il  sera  nommé  par  i'admmistration  centrale 
du   département. 

VI.  Tous  ceux  qui  exercent  actuellement  l'art 
de  guérir,  sans  avoir  été  légalement  reçus  dans 
les  formes  prescrites  parles  anciennes  lois,  se- 
ront tenus  de  se  présenter  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  , 
devant  un  des  jurys  ou  une  des  écoles  de  Pans  , 
Montpellier  et  Strasbourg  ,  pour  y  subir  les  exa- 
mens déterminés  par  l'art.  III. 

Bernardy  fait  un  rapport  sur  le  mode  de  red- 
dition de  comptes  de  la  part  des  administrateurs 
de  bureaux  centraux  et   des   hospices    civils. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Fressenel  soumet  relativement  à  diverses  ques- 
tions judiciaires  ,  restées  jusqu*à  ce  jour  sans  so- 
lution ,  ua  rapport  très-étendu  dont  l'impression 
est  ordonnée. 

Il  propose  d'accorder  aux  contumaces  con 
nés  sous  l'ancien  régime  ,  la  faculté  de  rec 
en  cassation. 


dam- 
recourir 


■    i4p6_ 

Rapprochons  cette  phrase  des  explication»  dans 
lesquelles  notre  collègue  Emery  entra ,  à  cet 
égard,  dans  la  séance  d'avantfhier.Il  nous  dit 
positivement  que  les  deux  projets  étaient  inti- 
mement liés  ;  que  l'un  présentait  la  partie  pénale 


qui  me  surprend,  c'est  que  quand  on  parle  duti 
projet  tendant  à  réprimer  des  machinations  et  des 
complots,  on  jette  les  yeux  sur  les  militaires,  sur 
les  défenseurs  de  la  République.  Ignore-t-on  U 

.-u r  différence  qu'il  y  a  entre  les  militaires  et  les  cons- 

cônrrV'ic's''déli'is"VubTic''s"~'de"iâ"fo"rc^e  armée,  et  pirateurs?  Les  premiers  se  fcattent  et  ne  conspi- 
•  •  •■  -  -  •  -  '—  rentpas-,  les  seconds  conspuent  ,  mais  ne  se  tjat- 
tent  pas [On  rit  beaucoup-  N Grande  vé- 
rité !  )  Mais  il  importe  à  certaines  personnes  de 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  projet  et  sur  ses  auteurs; 
et  l'on  se  dit  à  soi-même  :  "  calomnions  toujours, 
calonanions  sans  mesure  et  sans  pudeur  ,  il  en  ré- 
sultera toujours  quelque  chose.  5)  Cependant  c  est 
à  la  calomnie  qu'on  doit  les  plus  grands  malheurs 
de  la  révolution.  Après. le  3i  mai,  n'est-ce  pas 
sous  les  traits  de  la  calomnie  que  succombèrent 


L'ajournement  est  prononce. 

Doucher.,  d'Arras ,  obtient  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  croit  que  les  séances  qui  ont 
eu  lieu  depuis  tiuelques  jours  au  conseil  .ren- 
dent nécessaire  ta  prompte  révision  du  règle- 
ment -,  et  après  quelques  considérations  sur  1  avan- 
tage qui  résulterait  pour  la  tranquillité  publiqtie 
de  l'ordre  et  de  la  décence  des  séances  du 
conseil,  il  conclut  à  ce  que  lés  articles  des  ré- 
glemens  devenus  plus  sévères  ,  préviennent  dé- 
sormais tous  écarts  de  la  part  des  membres  de 
l'assemblée. 

Fhilippe-Dilleville.  La  Commission  chargée  de 
ce  travail  est  prête  à  le  présenter  ;  mais  il  s'adapte 
plus  particulièrement  aux  dispositions  de  la  nou- 
velle salle.  La  loi  qui  ordonne  que  nous  ayons 
•un  costume  étant  alors  exécutée  ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  régnera  dans  nos  séances  plus 
de  décence  et  de  tranquillité. 

Je  demande ,  quant  à  présent  ,  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté^ 
'  La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Thi- 
baudeau. 

Chollet.  On  a  perdu  de  vue  l'objet  des  deux 
résolutions  dont  les  projets  vous  ont  été  pré- 
sentés par  notre  collègue  Thibaudeau  ,  ainsi  que 
les  faits  et  les  circonstances  qui  y  ont  donne 
lieu;  on  les  a  séparées;  on  a  pris  la  première 
dans  ses  termes  généraux  ,  d'une  manière  abs- 
traite, et  sans  relation  avec  la  seconde. 
'  Ainsi  isolée  ,  il  n'était  pas  étonnant  qu'elle 
présentât  une  loi  effrayante  contre  les  citoyens  ; 
que  les  amis  de  la  liberté  y  vissent  la  création 
d'un  pouvoir  extraordinaire  et  inquisitorial ,  qui. 
siéeeant  dans  la  même  commune  où  résident 
les  premières  autorités  de  la  République ,  serait 
exposé  à  l'influence  de  toutes  les  factions  qui 
s'agitent  autour  d'elles;  qui  pouvant  faire  traîner 
devant  lui  les  citoyens  de  toutes  les  parties  de 
la  République,  opprimerait  peut-être  un  jour 
tous  les  hommes  courageux  qui  oseraient  élever 
la  voix  ,  soit  pour  s'opposer  aux  projets  désas- 
treux de  quelque  faction  .puissante  ,  soit  pour 
dévoiler  des  manœuvres  criminelles  ,  des  mal- 
versations ,  des  abus  d'autorité  ,  en  un  mot ,  tout 
ce  que  les  hommes  revêtus  d'un  grand  pouvoir 
ceuvent  se  perroetre  contre  les  droits  de  la  so- 
ciété ,  et  dont  le  reproche  leur  paraît  une  insulte 
et  un  délit  contre  leur  dignité. 

le  suis  convaincu  que  les  auteurs  des  projets 
oui  vous  sont  présentés  ne  les  avaient  nullement 
envisagés  sous  ce  point  de  vue  ;  j'ai  recueilli  a 
f  et  éeard  deux  aveux  bien  précieux  ,  dans  les 
discours  improvisés  de  deux  de  nos  collègues, 
membres  de  la  commission.  Le  premier  est  celui 
de  notre  collègue  Thibaudeau  ,  dans  la  discus- 
sion qui  s'éleva  dans  la  séance  du  i3  de  ce 
jnois  ,  relilivement  à  l'écrit  de  BaïUeul  ,  lorsque  , 
repoussant  les  imputations  dirigées  contre  le 
conseil,  il  rappela  celle  qui  lui  était ^  faite  de 
vouloir  établir  un  nouveau  tribunal  révolution- 
naire •,  certes  dit  Thibaudeau .  on'aattaché  auprojet 
nue.  nous  avons  présenté  ,  une  importance  et  une 
étendue  que  la\commission  était  bien  éloignée  de  vou- 
loir lui  donner. 


que  l'objet  ,de  l'autre  était  d'arrêter  à  t;ms  les 
entreprises  criminelles  des  coramandans  militaires, 
qui  oseraient  diriger  contre  les  autoiités  ctsns- 
tituées  de  la  République  ,  les  troupes  qui  seraient 
sous  leurs  ordres  ,  et  qui  ne  fcsait  que  tra- 
verser dans  les  départemens,  ne  pourraient  être 
atteintes  par  la  justice  ordinaire. 

La  commission  a  eu  tort  de  ne  pas  sentir 
qu'ayant  elle-même  présenté  deux  projets  dis- 
tincts et  séparés  ,  la  division  était   de  droit  ,   et  ,  cj  i     a  t  , ^^io  r,Tc  rnm- 

qu'en  imposant  l'adoption  de  l'un  et  de  l'autre,     des  representatis  fidèles  ?  Je  ne  ÇpnÇf'f^P^f^^f  ^'^ 
ils  formeraient  deux  lois  ,  dont  la  première  pour- 
rait devcn  r  un  jour  dans  les  mains  d'une  faction 
puissante  un   moyen   d'exercer  la   plus   affreuse 
tyrannie.  - 

Ce  tort  que  je  lui  reproche  ,  j'ose  dire  que  la 
commission  l'a  senti  elle-même  :  aussi  notre  col- 
lègue |Emery  finit  avant-hier  ,  en  demandant  le 
renvoi  des  deux  projets  à  un  nouvel  examen  de 
la  commissien.  C  était  un  aveu  bien  formel  que 
tels  qu  ils  étaient  présentés  ,  ils  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'une  plus  longue  discussion. 

Il  est  étonnant  que  le  conseil  n'ait  pas  adopté 
sur  le  champ  cette  proposition  ;  il  se  serait  épar- 
gné ces  lâcheux  et  inutiles  débats  qui  eurent  lieu 
dans  la  séance  d'hier. 

Il  faut  nécessairement  revenir  avec  quelque 
modification  à  la  proposition   faite  par  Eramery. 

Je  demande  donc  que  le  rapport  de  Thibati- 
deau  ,  les  deux  projets  de  résolutions  qu'il  a  pré- 
sentés, elles  discours  des  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  celle  discussion,  soient  renvoyés  à  un  nou- 
vel examen  de  la  commission  spéciale  ,  au  nom 
de  laquelle  le  rapport  a  été  fait  ,  réunie  à  celle 
chargée  de  la  révision  des  lois  militaires  ,  pour 
présenter  un  nouveau  projet  de   résolution. 

On  demaqde  l'ordre  du  jour. 

Couppé.  J'appuie  la  proposition.  Je  ne  sais  pas  si 
le  nom  de  révolutionnaire  convient  au  projet 
présenté  ,  si  on  doit  l'appeler  projet  d'exception  , 
d'attribution  ou  autrement;  quoiqu'il  en  soit,  la 
discussion  n'a  pas  été  semée  de  traits  désagréables 
parce  qu'on  ne  s'entendait  pas  ,  mais  au  contraire 
parce  qu'on  s'entendait  trop  bien.  J'avoue  que 
je  suis  bien  étonné  d'avoir  vu  de  tels  projets 
émanés  d'une  commission  composée  d'hommes 
sages. 

Je  vote  pour  le  renvoi. 

Plusieurs  voin.  Appuyé.... 

Bsrenger.  Avant  de  renvoyer,  il  faut  discuter  : 
or,  je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  ; 
personne  n'a  traité  la   question.... 

Plusieurs  voix.  Talot  ?  Boulay  de  la  Meutthe  ? 


Bérenger.  Vous  n'appellerez  pas  sans  doute  dis- 
cussion ce  que  vous  avez  entendu  :  on  a  calom- 
nié le  corps  législatif  ,  ja  commission  ,  le  projet  ; 
mais  on  n'a  point  attaqué  le  projet  ;  on  l'a  dit 
inconstitutionnel  sans  le  prouver  ,  et  seulement 
comme  pour  jetter  de  la  défaveur  sur  ses 
auteurs-. 

Boullay.  Je  demande  la  parole. 

Bérenger.  On  l'a  dit  révolutionnaire  ,  et  moi  je 
le  soutiens  constitutionnel....  (Des  murmures 
interrompent.  )  Criez  tant  que  vous  voudrez  ,  je 
sais  bien  que  les  cris  sont  les  moyens  employés 
par  ceux  qui    nom    pas    de    bonnes   raisons    à 

donner Le   projet  ne    distrait  les   citoyens 

de  leurs  juges  naturels  que  par  une  loi  antérieure , 
et  cela  est  constitutionnel.. . . 

JV'. . . . .  Mais  vous  discutez  le  fond. 

Bérenger.  Il  le  faut  bien  ,  pour  prouver  qu'on 
ne  l'a  pas  discuté.  Au  surplus ,  si  vous  voulez  que 
j'abandonnfe  la  discussion  du  projet,  pour  me 
livrer  à  un  autre  objet,  je  vous  dirai  quii 
existe  deux  factions  ,  qui ,  sous  deux  bannières  , 
veulent  toutes  deux  la  royauté  ,  et  nous  y  con- 
duisent ;  je  parlerai  de  leurs  couleurs  différentes  , 
et  du  but  auxquelles  elles  tendent. . . 

Une  foule  de  voix.  Mais  parlez  donc  sur  la 
motion   d'ordre. 


Bérenger.  Mais  laissez -moi  donc  parler;  au 
surplus  ,  en  attaquant  ainsi  deux  factions ,  et 
en  annonçant  que  j'allais  les  définir  ,  je  devais 
m'attendre  à  être  interrompu..  .  .    (  On  rit.  ) 

Je  reviens  au  projet  puisque  vous  le  voulez  :  il 
n'y  a  rien  de  révolutionnaire  dans  le  projet  ;  les 
juges  sont  nommés  par  le  peuple  ,  et  d'ailleurs  il 
y  a  la  faculté  de  les  récuser. 

.    JV.....  Eh  bien  ,  le  projet  est  donc  inutile  ? 

Bérenger.  On  a  feint  de  croire  que  le  projet  étoit 
uniquement  fait  pour  atteindre  les  militaires.  Ce 


ment  après  avoir  été  les  témoins  et  les  victimes  de 
semblables  malheurs  ,  on  peut  suivre  suns  eftroi 
la  même  marche  !  Jusqu'à  quand  se  -permettra-t- 
on ,  sans  preuves  et  sans  motifs,  les  plus  ridicules 
et  les  plus  vagues  imputations  ?  11  me  semble 
qu'on  devrait  conserver  plus  de  respect  pour  soi- 
même  ,  plus  de  décence....  (Des  murmures -s'é- 
lèvent ).  Quelques  voix  :  A  l'ordre.  D'autres  à  l'ora- 
teur :  Conservez-en  yous  -  même A  qui  von» 

adressez-vous?...  Plusieurs  membres  demandent 
la  parole. 

Bérenger.  Je  demande  avant  tout  quele  rappor- 
teur soit  entendu  ,  après  cela  vous  renverrez  ic 
projet  û  vous  voulez  ,  vous  nommerez  une  autre 
commission,  vous  doublerez  celle-ci,  vous  1« 
morcellerez,  vous  en  ferez  ce  qu'il  vous  plaira; 
mais  au  moins  on  aura  répondu  aux  repcochef 
injustes,  et  repoussé  la  calomnie. 

Debonnieres.  Je  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Chollet  est 
adopté,  et  la  discussion  du  projet  est  renvoyée  à 
demain. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  secret  pour  en- 
tendre sa  commission  des  dépenses- 

Les  spectateurs  se  retirent. 

N.  B.  Le  ig  au  soir  ,  le  conseil  des  cinq  cens 
a  reçu  un  message  du  directoire  ,  qui  l'invitait  à 
s'occuper  des  finances.  Le  plus  sûr  moyen  de  rem- 
plir le  trésor  public  et  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat  est  de  rétablir  la  loterie  nationale  ,  les  droits 
de  péage  ,  d'améliorer  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  ,  de  mettre  en  ferme  les  po^te» 
et  messageries  ,  et  de  faciliter  le  recouvrement 
de  l'arriéré  de  la  contribution  de  l'an  S ,  et 
d'asseoir  promptement  celle  de  l'an  6.  Le  direc- 
toire invite  le  corps  législatif  à  poser  les  prin- 
cipes et  à  lui  laisser  les  détails  de  l'exécution. 

Ce  message  a  été  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

Le  2o.  un  nouveau  message  du  directoire  a 
invité  le  conseil  à  nommer  aux  deux  places  va- 
cantes dans  son  sein  par  la  déportation  de  Gar- 
not  et  Barthélémy, 

Sur  la  proposition  de  Poulain-Grandpré  ,  le 
conseil  a  décidé  que  demain  il  formerait  une  liste 
de  candidats  pour  le  remplacement  de  Carnot ,  et 
le  lendemain  une  autre  liste  pour  le  remplacement 
de  Barthélémy. 

jcan-Debiy  a  fait  adopter  une  adresse  aux 
Français  sur  les  événemeas  du    i8. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  un  projet  pré- 
senté ,  il  y  a  quelques  mois  ,  par  Lamarquc  , 
sur  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

Un  message  du  directoire  annonce  de  nouvelles 
pièces  à  la  charge  dImbert-Colomès. 

Le  20  ,  au  matin  ,  le  conseil  des  anciens  a 
élu  Marbot ,  président. 

Lacombe-Saint-Michel  a  fait  rejeter  la  résolu- 
tion du  12  ,  qui  obligeait  les  officiers  réformés  k 
s'éloigner  de  Paris.  Il  a  saisi  cette  occasion  pour 
donner  quelques  nouveaux  détails  de  la  conspi- 
ration royale. 

Il  a  dit  que  les  conjurés  avaient  dilapidé  dîs 
fonds  considérables  ,  fait  des  enrôlemens  ,  dis- 
tribué des  armes  ,  et  qu'ils  étaient  sur  le  point 
d'exécuter  leurs  projets  contre-révolutionnaires, 
lorsqu'un  général  de  l'armée  d  Italie  ,  secondé 
par  les  braves  soldats ,  a  déjoué  la  conspiratioa 
sans  verser  une  seule  goutte  de  sang. 

Il  paraît  ,  d'après  ce  qu'a  dit  Lacombe-Saint- 
Michel  ,  que  les  députés  mis  en  arrestation  seront 
déportés  sur  la  côte  d'Afrique. 

On  a  renouvelle  la  commission  des  inspec- 
teurs. » 


On  apprend  à  l'instant  que  Bouille  est  arrêté  5 
que  Dumourier  ,  près  de  l'être  ,  s'est  jeté  par 
la  fenêtre.  Nous  ne  garantissons  point  cette 
nouvelle. 

C'est  par  erreur  que  nous  avons  placé  au 
nombre  des  déportés  les  représentans  Favard  et 
Mayeuvre.  Toutes  les  fautes  qui  auraient  pu  se 
glisser  à  cet  égard  seront  rectifiées  par  la  réso^r 
lution  dont  nous  donnerons  demain  le  texte. 


A  Paris,  de  l'impvimetie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;;  *  35-2.       Duodi ,  ■2'2  fructidor ,  Van  5  de  la  République  Française  une  ci-  indiviiiblc.  (vchdrcdi  8  sej.tembre  1797,  vieuxstyle.) 


P  O  L  I  T  î  Q  U  E. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  8  août. 

\Ji\  parlait  ici,  depuis  quelques  jours,  d'une 
lévolution  prochaine.  Le  Peuple  l'attendait  avec 
jniiifférence.  Le  gouvernement,  inquiet ,  garnis- 
sait le  château  de  munitions  et  de  vivres.  Le 
j"  août  au  matin  on  vit  renforcer  les  quartiers  , 
doubler  les  patrouilles  ,  et  on  apprit  l'arrestation 
«l'Angelucci,  des  deux  Bouchard  et  d'Ascarelli. 
Toute  la  ville  était  sous  les  armes.  Le  soir  toutes 
les  troupes  campèrent  sur  les  places  avec  leurs 
canons  :  ces  dispositions  militaires  ont  continué 
jusqu'à  présent.  Les  dernières  arrestations  qui  ont 
eu  lieu  sont  celles  du  marquis  "Vivaldi  et  de 
Camillone  Transteverin.  Ce  qui  a  causé  beaucoup 
de  surprise,  c'est  qu'Angelucci  et  Bouchard  ex- 
hibèrent des  patentes  françaises  ,  et  qu'on  n'en 
tint  aucun  compte  :  on  sut ,  au  contraire  ,  que  le 
ministre  Cacault  était  resté  jusqu'à  deux  heures 
iiprcs-midi  ,  et  on  crut  qu'il  avait  permis  qu'on  les 
o.riêlâi  ;  quelques  personnis  cependant  prétendent 
qu'il  n'en  a  pas  été  prévenu  ,  parce  que  le  pape 
conna  lui-même  lesorJres  pour  l'arrestation  quel- 
ques heures  après  la  conférence  du  ministre  avec 
Id  secrétaire  d  Etat.  Dans  ce  cas  ,  on  aurait  eu 
peu  d'égard  pour  le  caractère  de  représentant. 
Quoi  qu  il  en  soit,  les  prisonniers  ont  été  aussi- 
tôt transférés  à  Civita-Vecchia. 

On  ne  conçoit  pas  comment ,  dans  une  conju- 
ration qu'on  dit  si  étendue  ,  on  n'a  trouvé  ri 
papiers  ,  ni  armes  ,  ni  cocardes  ,  et  qu'il  n'y  ait 
que  six  personnes  d'arrêtées  et  un  petit  nombre 
de  fugitifs.  Il  est  probable  que  c'est  une  trame 
de  quelque  ministre  de  S.  S.,  qui  veut  se  dé- 
barrasser des  partisans  des  Français  ,  et  avoir  un 
prétexte  pour  ne  pas  mettre  en  liberté  les  patriotes 
détenus  ,  etc. 

De  Gêna ,  le  12  août. 

Le  gouverneinent  provisoire  ,  par  un  décret 
du  i5  ,  renvoie  tous  les  moines  étrangers  ;  cette 
mesure  facilite  la  suppression  des,  couvens  ,  qui 
est  déjà  commencée.  Selon  le  tableau  de  popu- 
lation publié  par  le  comité  des  finances  ,  il  y  a 
aujourd'hui  à  Gènes  six  cents  ecclésiastiques  ré- 
guliers, dont  plus  d'un  tiers  est  étranger. 
-  Les  religieuses  sont  encore  plus  nombreuses  , 
{634);  ce  nombre  n'est  cependant  que  le  tiers 
de  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  deux  cents  ans  ;  ce 
qui  prouve ,  non  que  la  population  est  diminuée , 
mais  que  la  vie  monastique  avait  tous  les  jours 
moins  de  partisans.  On  a  déjà  supprimé  plusieurs 
couvens  de  religieuses  ;  on  leur  laisse  la  liberté 
de  retourner  dans  leur  famille  ,  ou  d'entrer  dans 
un  autre  couvent  du  même  ordre  ,  et  on  leur 
assure  une  pension  de  900  livres.  Ces  suppres- 
sions vont  aggrandir  et  embellir  la  ville.  L  an- 
cien gouvernement  en  avait  reconnu  la  nécessité 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  mais  comme  les  prêtres 
et  les  moines  étaient  son  plus  ferme  soutien  ,  il 
n'a  jamais  osé  porter  la  réforme,  etc 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lajond-Ladebat. 

SÉANCE    DU    16    FRUCTIDOR. 

Lacombe-Saint-MUhet  fait  approuver  une  réso- 
lution du  5  fructidor  ,  portant  création  de  3oo 
places  de  capitaines  en  second  et  d'un  pareil 
.nombre  de  lieutenans  en  second  dans  les  com- 
'paguirs  de  vétérans  nationaux.  La  commission 
'a  pensé  qu'il  était  convenable  d'etnployer  les 
officiers  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent 
hors  d'ciat  de  continuer  Irurs  services  à  l'armée. 
■  Efj  alouiant  très  peu  de  chose  à  leurs  pensions  , 
h  République  au.a  des  déf-nseurs  qui  lui  coutc- 
t.ient  bcaucoiip  plus  cher,  si  elle  ne  prenait 
point  ce  parti. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  garde  du  Corps 
législaiit. 

Lamétherie  défend  la  résolution  ,  et  répond 
aux  objections  qui  ont  été  faites,  hier,  par 
Laussac. 

On  a  soutenu  ,  dit-il  ,  que  notre  garde  était 
une  garde  d'honneur  :  alors  clic  ne  fait  plus  par- 
lie  de  la  force  armée  et  coniéquemrnent  clic  ne 


doit  pas  être  soumise  à  l'autorité  du  directoire. 
Alors  en  nommant  le  commandani  de  cette 
gitde  ,  le  Corps  législaslf  ne  no.ti-  aucune  at- 
teinte au  droit  que  la  cons'itulion  a  réservé  au 
Directoire  de  nommer  l.-s  conjnia.-ui.ins  des  forces 
de  terre  et  de  mer.  Si  le  commandant  de  la 
garde  du  corps  législatif  étuit  nonmié  par  le  di- 
rectoire ,  il  Serait  nécessairtiiieni  dai.s  la  dépen- 
dance de  celui-ci;  que  devieiilrïii  alors  l'atiicle 
71  de  la  constitution  ,  qui  dit  que  le  Corps  lé- 
gislatif détermine  le  mode  de  service  de  sa  garde 
et  sa  durée  ? 

On  a  dit  que  les  ordres  que  les  commissions 
des  inspecteurs  donneraient  à  ce  commandant 
seraient  une  émanation  du  corps  législatif  que  ces 
Commissions  représentent  ,  et  tjue  la  Constitution 
nenous  permet  point  de  donner  des  ordres  aux 
troupes.  Mais  on  n'a  point  fiit  attention  que  la 
Constituuon  nous  donne  le  droit  de  police  dans 
cette  enceinte ,  que  ce  qui  peut  la  maintenir ,  c'est 
notre  garde  ,  et  que  le  corps  législatif  ,  pris  en 
masse  ,  ne  peut  diriger  cette  ijanle.  Il  ne  peut 
se  mêler  de  tous  les  détails  qu'exige  la  direction 
de  cette  troupe  ,  ni  le  maintien  de  l'ordic  dans 
son  enceinte.  Il  n'a  point  le  tei'ips  d.- le  faire  ,  et 
il  serait  contraire  à  sa  di};niié  de,  s'en  occuper. 
D'ailleurs  les  commissions  des  .ibijccuuis  qui  sont 
chargées  de  et:  soin,  ont  été  ciéces  paria  Cons- 
titution  uniquement  pour    cela. 

On  a  dit  qu'en  réunissant  les  deux  comrnis- 
sions  pour  diriger  cette  troi;\)e  ,  ou  contreve- 
nait à  l'article  de  la  Consiituiion  qui  défend  aux 
deux  conseils  de  jamais  délibérer  ensemble.  Mais 
la  constitution  qui  donne  une  garde  au  corps  lé- 
gislatif ne  l'a  point  divisée  entre  les  deux  conseils. 
11  faut  donc  que  les  deux  commissions  lui  don- 
nent concurremment  des  ordres  ;  mais  pour  cela 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  deux  conseils  ,  ni  que 
les  deux  commissions  qui  les  représentent ,  déli- 
bèrent ensemble. 

Oa  a  voulu  nous  inspirer  des  craintes  sur  l'u- 
sage que  les  commissions  des  inspecteurs  pour- 
ront faire  du  pouvoirque  la  résoluiiisn  leur  confie; 
mais  ces  commissions  ne  peuvent  pas  être  com- 
parées au  comité  de  salut  public.  Nous  vivons 
sous  un  gouvernement  libre ,  tandis  que  le  comité 
de  salut  public  était  lui-même  un  gouvernement 
atroce. 

Je  pense  que  le  conseil  doit  approuver  la  réso- 
lution ,  sans  crainte  de  blesser  la  constitution  et 
:.  as  nulle  autre  crainte.  Les  menaces  indécentes 
ne  pourront  rien  contre  le  corps  législatif;  il  ne 
composera  point  avec  son  devoir.  L'heure  de  la 
justice  a  sonné  ;  elle  a  été  entendue.  La  Républi- 
que Française  sera  éternelle  :  car  elle  reposera  sur 
les  bases  de  la  justice  et  de  la  vertu. 

Je  vole  pour  la  résolution, 

Marbot  pense  que  le  corps  législatif  ne  peut 
pas  ajouter  un  homme  à  sa  garde  sans  le  prcndie 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  ;  car  la  cons- 
litution  (lit  positivement  que  la  garde  du  corps 
égislatif  est  composée  de  citoyens  pris  dans  la 
garde  nationale  sédentaire. 

La  résolution  n'est  point  conforme  à  cet  ar- 
:icle  constiiu'ionnel  ,  c  est  déjà  un  premier  mo- 
tif pour  la  rejeter. 

Je  me  demande  ensuite,  ajoute  Marbot,  si  les 
comnrissions  des  inspecteurs  peuvent  exercer  des 
fonctions  de  la  même  nature  que  celles  du  pou- 
voir exécutif.  J  ouvre  la  consii;ution  ,  et  elle  me 
répond  :  non.  L'article  XXII  de  la  déclaration 
des  droiis  porte  que  la  garantie  sociale  ne  peut 
exister  sans  la  division  des  pouvoirs.  L'art.  XLll 
de  la  constitution  détend  au  corps  législatif  d'exer- 
cer ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  des  délégués, 
le  pouvoir  executif.  Aiusi  le  corps  législatif  ne 
peut  déléguer  à  ses  commissions  des  inspec- 
teurs ,  que  des  fonctions  législadves.  Or ,  reste  à 
savoir  si  celle  que  la  résoludon  attribue  aux  ins- 
pecteurs sont  de  la  nature  des  fonctions  execu- 
tives ;  c'est  ce  quil  ne  me  sera  pas  difKcile  de 
prouver, 

L'article  Vil  de  cette  résolution  dit  que  les 
inspecteurs  prononceront  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  et  l'avancement.  Quelle  est 
l'autorité  qui  ,  dans  Ifs  troupes  ,  prononce  sur  la 
discipline  tt  l'avancement  ?  ce  sont  les  généraux 
qui  tiennent  leurs  pouvoirs  du  directoire  exécu- 
tif. Donc  ces  fonctions  sont  exécuiives. 

L'article  II  donne  aux  commissions  des  inspec- 
teurs le  droit  de  choisir  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers ,  et  de  former  deux  escadrons  de  dragons. 
Choisir  des  officiers  ,  former  des  corps  de  trou- 
pes ,  n'est-ce  pas  exercer  leypouvoir  exécutif?  Je 
prie  ceux  qui  défendent  la  résolution  de  me  dire 
avec  franchise  de  quelle  nature  sont  ces  fonc- 
tions. 

L'article  XV  attribue  aux  commissions  les  no- 
minnii<-i  -i  xf'-.-r\-j-c''  p3r  It  l'il  'il  14  'jïrmiiial  au 
pircciojre  exécutif.  Au,  directoire  exécutif,  vous 


l'entendez.  Ici  la  résolution  me  dispense  eile- 
mêrtic  de  prcavcr  qjc  ces  fonctions  appartien- 
nent à  la  puif  sance  executive  ,  car  elle  le  dit. 

Enfin  ,^  l'ariicie  XVII  tend  à  faire  exercer  aux 
commissions  des  insjjccleuis  le  pouvoir  judiciaire 
en  leur  donnant  le  dioit  de  pro.ioncer  sur  les 
destitutions  que  le  généial  aura  faites. 

Je  me  demande  eu  second  lieu  si  les  commis- 
sions peuvent  prenJre  des  arrêtés  pour  régler  le 
service  de  la  garde  du  corps  législatif. 

L'article  LXXI  de  la  constitution  porte  que  le 
corps  législatif  détermine  le  mode  de  service  de 
sa  gardeet  sa  durée.  Il  n'y  a  donc  que  le  coips  Ic- 
pislatif  qui  puisse  statuer  à  cet  égard;  et  d'ailleurs 
1  article  XLV  de  la  constitution  ajoute  qu'il  ne 
peut  déléguer  à  aucun  de  ses  membres  les  poii- 
yous  qu'elle  lui  confie.  Les  commissions  des 
inspecteurs  ne  peuvent  donc  prendre  d'anêf^s 
pour  régler  le  service  de  la  garde  du  corui  lé- 
gislatif. 

Je  me  demande  en  troisième  lieu  si  un  soldat 
peut  perdre  son  état  par  la  seule  volonté  d'u-i 
commandant  de  corps  ?  On  discute  en  ce  mo- 
ment au  conseil  des  cirjq  cents  la  question  i.ï.jiur- 
tante  de  savoir  si  un  officier  peut  être  destitué 
sans  jugement,  et_  perdre  son  état  par  la  seul» 
volonié  du  pouvoir  exécutif;  pensez-vous  que 
si  vous  décidez  qu'un  officier  ne  pourra  être  det- 
tiiué  que  par  un  jugement  légal,  il  sera  bi-'n 
juste  qu'un  soldat  ,  qu'un  grenadier  (  ce  titre 
annonce  la  réunion  de  toutes  les  vertus  mili- 
taires )  perde  sa  place  par  la  seule  volonté  du 
commandant  de  son  corps  ,  confirmée  par  vos 
mspecteurs  ?  Le  soldat  ne  mérite-t-il  pas-  autant 
d'égards  qu'un  officier;  l'égalité  ne  consiste-t-elle 
pas  en  ce  que  la  loi  soit  la  même  pour  tous  ? 

On  dit  que  le  grenadier  qui  sera  renvoyé  ren- 
trera dans  son  ancien  corps  ,  et  moi  je  dis  qu'il 
n  y  lemrera  pns.  Ce  n'est  pas  à  un  militaire  qu'on 
P'TiSuadeia  qui.  d-,  s  s;icnadiers  français  consen- 
tiront à  placer  au  milieu  d'eux  un  citoyen  qui 
aura  été  renvoyé  d  un  autre  corps. 
,  Je  yofe  contre  la  résolution;  mais,  je  désire- 
rais que  le  conseil  n'alla;  aux  voix  qu'après  l'im- 
pression de  l'i'xcellent  discouis  que  notre  collè- 
gue Laussat  nous  a  fait  hier  ;  car  ,  il  n'a  pas  pu 
faire  à  une  simple  lecture  ,  toute  l'impression  qu'il 
est  susceptible  de  produire  ,  et  il  a  besoin  d'être 
médité.  On  verra  ,  en  l'examinant  ,  qu'il  est  im- 
possible de  lui  répondre. 

Goupil.  Il  est  impossible  de  traiter  la  question 
qui  nous  occupe  sans  jetter  un  regard  sur  la 
situation  où  nous  sommes.  Je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  pénible  en  traitant  cet 
objet  ,  mais  cependant  la  voix  impérieuse  du 
besoin  me  force  d'entrer  dans  cette  digres- 
sion. 

Depuis  le  mois  de  messidor  notre  horison  po- 
litique était  couvert  de  nuages.  Les  deux  con- 
seils ont  entendu  deux  rapports  sur  la  situation 
de  la  République.  Ces  discours  ,  inspires  par 
l'amour  devla  patrie  ,  dirigés  par  une  sagesse  éclai- 
rée ,  exprimés  avec  une  éloquence  remarquable  , 
semblaient  de  voir  mettre  un  terme  à  toutes  les 
ir.quiétudes.  Jamais  on  ne  fit  un  plus  bel  usage  de 
la  parole.  Le  public  avait  reçu  cesdiscours  comme 
un  gage  assuié  du  mainden  de  la  tranquillité  qu'il 
désire. 

Je  ne  veux  point  retracer  l'affligeant  tableau 
de  tout  ce  qui  ,  depuis  cette  époque  ,  est  venu 
troubler  la  sércniié  de  la  perspective  qui  s'offrait 
à  nous  ;  mais  je  suis  convaincu  que  vous  n'avez 
pas  pu  fermer  les  yeux  sur  l'état  présent  des 
choses  ,  que  vous  avez  remarqué  l'aflectation  avec 
laquelle  ,  dans  ces  derniers  jours  ,  on  a  placardé 
dans  les  rues  de  Paris  ,  deux  discours  ,  qui  font 
un  pitoyable  contraste  avec  ceux  où  l'on  avait 
consigné  les  dispositions  sages  et  pacifiques  du 
corps  législatif;  cependant,  il  ne  faut  pohit 
donner  a  cet  incident  plus  d'importance  qu'il 
ne  lui  en  appartient.  Si  c'est  l'amour-propre  qui 
a  suggéré  ces  placards  ,  il  faut  lui  pardonner; 
si  c'est  l'orgueil  ,  il  fjut  lui  pardonner  encore  , 
car  il  a  été  puni  par  les  propres  pioyeiis  qu'il 
avait  employés  pour  se  montrer;  personne  n'y 
a  fait  attention. 

Vous  avez  fait,  par  deux  lois  sur  la  garde  na- 
tion.de  ,  un  granu  pas  vers  l'afiermisseiueiit  de 
l'ordre  public  ;  vous  n'en  voudrez  pas  faire  un 
rétiograde  djns  la   circonstance  présente. 

Ici  ,  Goupil  exaini.ie  les  objections  faites  con- 
tre la  résûluiioii  ,  et  reproduit,  les  réponses  do 
Lameihciic. 

On  dit  ,  ajouto-t-il  ,  que  notre  garde  n'est 
qu'une  garde  d'honneur  ;  mais  on  n  a  donc  pas 
tait  attention  que  la  résolution  dit  qu'elle  ne 
peut  pas  être  moindre  de  i5oo  hommes,  et  l'on 
prétend  qu'une  garde  de  i5uo  hnmmos  est  u^.  e 
garde  d'ho.kiicui  !  Voul;z-vous  un  exemple  d'une 


ïgatdc  d'honneur  ?  c'est  celle  du  directoire  ;  elle  i      Si   le    citoyen 
m'est  composée  que  de  240  hommes.  1  d'émigrés  ,  il  lir 

le  vote  pour  la  résolution.  l  <^«  '5  Présenter 


Je  vote  pour  la  résolution. 

La.  discussion  a  éié  ajourtiée  à  demain. 

Dumas  demande  la  parole» 

On  demande  la  contiauadon  à  demain. 

Dumas.  Soit  que  vous  m'entendiez  aujourd'hui , 
■ou  que, je  doive  vous  présenter  demiiin  la  dé- 
fense de  la  résolution  qui  vous  occupa  ,  souf- 
frez que  je  vous  entreuenne  un  instant  dune 
imputation  calomnieuse  qui  ,  pour  m'être  per- 
sonnelle ,  n'est  cepL-nJant  poiiit  étraiigire  au 
conseil.  Je  crois  devoir  la  repousser  du  haut  de 
cette  tribune  ,  parce  qite  j:  pousse  jusqu'au  scru- 
pule le  soin  de  me  conserver  digne  de  toute 
voue  esûme  ,  et  parce  qu'au  moment  de  P-yl^r 
devant  vous  de  choses  importantes  à  la  Répu- 
blique ,  je  sens  plus  vivement  le  besoin  d'ccartor 
de  moi  les  nuages  de  soupçons  dans  lesquels 
les  ennemis  de  la  nation  s'efforcent  d'envelopper 
«es  représentans  les  plus  fidèles. 

iJn  placard  affiché  la  nuit  dernière ,  ayec  la 
fîlu»  grande  profusion  ,  est  ainsi  conçu  ■: 

Conseils  aux    émigrés. 

Extraits  d'une  lettre  de  sa  grandeur  monseigneur 
Mathieu  Dumas  ,  ministre  de  la  guerre  désigné 
par  Louis  XVllI ,  tt  se  disant  représentant  du 
Peuple  au  conseil  des  Anciens. 

[  On  se  rappelle  que  le  représentant  Dumas 
est  désigné  comme  niinisire  de  la  guerre  ,  sous 
Louis  XVIII  ,  dans  la  conspiiaiioa  royale  de  la 
Villcheuinois  et  Brottier). 

Mathieu  Dumas  ,  membre  du  conseil  des  Anciens , 
à  M.  de  Sérionne.  —  Paris,  te  i".  messidor. 


«t  J'ai  reçu  ,  mon  cher  ami ,  votre  lettre  datée 
d'Arolsen  ,  par  Wesel  ,  le  3o  mai  ,  et  j'ai  été 
empêché  de  vous  répondre  aussi  prompteraent 
nue  l'exige  votre  situation  .  par  une  esquinancic  , 
a  laquelle  je  n'ai  échappé  qu'au  prix  des  plus 
vives  douleurs.  J'ni  communiqué  à  ma  charmante 
famille  votre  leitri  pleine  de  choses  aimables 
pour  nous  tous ,  mais  d'insensées  perplexités 
pour  ce  qui  vous  concerne  ,  vous  et  madame 
de  Rdiremont  ;  je  vais,  i'éspere  ,  résoudre  vos 
doutes  et  vous  déterminer. 

î)  1°.  Quant  à  Vous ,  i!  faut  que  vous  preniez 
le  passeport  que  vous  ofire  le  ministre  de  la 
République  :  je  ne  suis  pas  surpris  de  sa  loyale 
justice,  connaissant  sa  réputation  et  son  carac- 
tère. Ne  balancez  donc  pas  plus  long-tcms  ,  ar- 
rivez ici ,  de  votre  personne  ,  et  même  en  vous 
séparant  de  madame  de  Miremont ,  si  ce  que 
je  vais  ajouter  pour  elle  ne  peut  la  satisfaire  plei- 
nement. 

«1  Je  vous  présenterai  moi-même  au  ministre 
de  la  police  ;  si  vous  voulez  arrêter  chez  votre 
tante  ,  vous  m'enveriez  votre  passeport ,  et  je 
vous  mettrai  en  règle  comme  si  vous  étiei  présent. 
Ainsi ,  il  n'y  a  plus  'rien  à  dire  ,  ni  à  faire. 
Venez. 

)>  2°.  Quant  à  madame  de  Miremont  ,  aux 
termes  de  ces  lois  également  barbares  et  incohé- 
rentes ,  elle  pourra  être  reconnue  ici.  L'admi' 
nistration  la  luettra  C7t  possession  pravisoire  de  ses 
biens ,  et  le  définitif  viendra  avec  une  loi  géné- 
rale ;  elle  obtiendra  un  passeport  chez  elle  ,  et 
viendra  à  Paris  voir  ses  amis ,  et  traiter  elle-même 
ses  afiaires.   Cela  est-il  clair  ? 

î>  Me  consultez-vous  comme  càsuiste  ?  Ellepeut 
obtenir  un  passeport  ;  n'eu  obtiéndra-t-elle  pas  ? 
eh  bien  !  qu'elle  arrive  étrangère  prétendus.  En- 
TïNDEZ  -  vous  qUe  rien  n'est  plus  niais  que  Ja  diffi- 
culté qui  vous  arrête,  comme  rien  n'est  plus  cer- 
tain que  mon  inaltéiablc  amitié  pour  vous.  Vale  , 
veni.  I» 

Signé ,  Mathieu  Dumas. 

«(Républicains,  soldats,  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  voilà  un  de  Cvs  hoinmes  qui  donnent 
des  lois  à  la  France  ;  ab  uno  disce  omnes.  Jugez  du 
topt  par  l'échantillon.  >> 

Cc'.te  lettre  est  bien  de  moi,  écrite  de  ma 
main  tt  signée;  elle  a  en  effet  étéjadressée  à 
M.  de  Sérionne  ,  pour  lui  et  pour  notre  vieille 
et  respectable  amie  ,  madame  de  Miremont.  Ma 
mémoire  ne  me  sert  pas  assez  bien  pour  que 
j'afErrce  que  la  copie  est  exacte.  La  lettre  me 
paraît  tronquée;  quoiqu'il  eu  soit,  j'en  avoue  le 
contenu  ;  je  relèverai  tout  à  1  heure  moi-même 
les  expressions  qui  sont  distinguées  dans  le  pla- 
card par  des  caractères  italii^ucs  ;  on  peut  s'en 
lier  à  la  malvtil.ance  de  ncs  chimistes  de  ca- 
lomnie pour  n'avoir  pas  laissé  échapper  au  lec- 
fjuT  un  Seul  mot  équivoque  dans  cette  lettre  ; 
elle  a  été  écrite  avec  l'eihision  et  la  sécurité  de 
l'auiitté  ,  avec  la  bonne-foi  qui  compte  sur  la  foi 
publique  et  dédaigne  le  mystère. — Elle  a  été 
écrite,  non  à  un  émigré  ,  mais  à  un  citoyen  fran- 
çais ,  et  l'uu  des  hommes  de  lettres  les  plus  ca- 
pables d'honorer  la  Nation,  et  de  conservera 
J3  postérité  le  souvenir  des  triomphes  de  la  Ré- 
jjublique. 
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Sérionne  était  sur  une  liste 
lui  suffirait  ,  comme  je  luî  disais  , 
de  se  préseiiter  de  sa  personne  ,  parce  que  l'ex- 
ception de  la  loi  est  claire  ,  et  lui  serait  néces- 
sairement appliquée;  mais  il  n'a  jamais  été  sur 
aucune  liste  d'émigrés,  et  le  tems  est  passé  où 
tous  les  Français  étaient  en  prévention  de  crime  , 
aux  yeux  des   tyrans  chargés  de  crimes. 

La  citoyenne  Miremont  ,  infirme  et  plus  que 
sexagénaire  ,  est  connue  depuis  long-tcms  ,  n 
rangée  dans  la  classe  des  écrivains  ;  elle  s  y  est 
distinguée  par  un  long  traité  sur  l'éducation.  Je 
parle  devant  des  savans  et  des  hommes  lettrés  , 
qui  ont  pu  avoir ,  avant  la  révolution  ,  des  rela- 
tions académiques  avec  elle. 

Dussaulx.  J'atteste  ces  faits. 

Damas.  La  citoyenne  Miremont  et  son  ami 
sortaient  l'un  et  l'autre  de  l'académie  de  Florence, 
y  avaient  été  "attirés  dès  avant  la  révolution  par 
leur  ami  commun  ,  le  célèbre  comte  Alficti.  La 
citoyenne  Miremont  ayant  été  fort  injustement 
inscrite  sur  la  liste  des  émigrés  ,  a  réclamé  ; 
elle  a  produit  ses  titres  ,  et  ceux-là  sont  irrécusa- 
bles :  de  longs  travaux  entrepris  pourpetfeciionner 
l'éducation  ;  sa  fortune  consumée  dans  des  voyages 
d'instruction  ,  et  réparée  par  les  productions  de  sa 
plume.  Nos  collègues  ,  députés  du  département 
de  l'Aisne,  ont  reconnu  la  justice  de  cette  récla- 
mation ,  et  l'ont  recommandée  à  la  vigilance  des 
administrateurs  du  département. 

Ceux-ci  n'ont  prononcé  la  radiation  provisoire 
qu'après  avoir  consulté  le  ministre  de  la  po'icc. 
L'aSaire  en  était  à  ce  point,  lorsque  j'ai  écrit  à 
Sérionne,  qui  se  défendait  du  plaisir  ds  vc- ir 
revoit  et  enrichir  sa  Patrie  du  fruit  de  sts  médi- 
tations ,  des  traductions  si  rares  tt  si  précieuses 
de  la  haute  littérature  allemande  ,  pour  attendre 
qu'une  irijuste  proscription  cessât  de  flétrir  les 
derniers  jours  de  son  amie ,  et  qu'il  pût  la 
ramener. 

Voilà  les  crimes, de  ces  prétendus  soldats  de 
l'armée  de  Condé,  avec  lesquels  je  suis  en  corre;- 
pondancQ  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Après  cette  déclaration ,  Dumas  déchire  le 
placard  ,  et  le  laisse  tomber  au  pied  de  la 
tribune. 


Le     conseil    ordonne     l'impression    de    cette 
déclaration. 
La  séance   çst  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Siméon. 
SÉANCB     do    17    FRUCTIDOR. 

Organe  d'une  commission  spéciale ,  Sainthorent 
fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
citoyens  dont  les  propriétés  ont  souffert  des 
intempéries  des  saisons  pendant  l'an  5  ;  les  an- 
ciennes lois  reiulaes  à  ce  sujet  ,  avaient  fixé 
ces  indemnités  en  assignats ,  la  seule  monnaie 
alors  courante;  le  retour  du  numéraire  nécessite 
des  mesures  nouvelles  ;  le  rapporteur  les  pro- 
pose dans  un  projet  divisé  en  plusieurs  titres. 

Deux  millions  seront  consacrés  aux  épizooties, 
et  quatre  millions  pour  les  cantons  ravagés  par 
la  guerre  ,  la  grêle  ou  l'incendie. 

Le  reste  du  projet  est  consacré  à  fixer  le  mode 
de  répartition. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajoutne- 
ment. 

Organe  de  la  commission  d'instruction  publi- 
que ,  Bailly  fait  un  rapport  sur  l'état  actuel  de 
cette  instruction.  La  constitution  veut  que  tous 
les  Français  sachent  lire  et  écrire ,  et  l'intérêt 
général  exige  que  l'étude  des  sciences  et  des 
beaux  arts  soit  mise  à  la  portée  de  tous.  Néan- 
moins rien  à  cet  égard  n'est  encore  organisé  ; 
les  écoles  primaires  attendent  des  instituteurs  et 
Un  local;  les  écoles  centrales  ont  des  professeurs, 
mais  point  d'élevés.  Il  faut  pour  que  les  jeunes 
gens  puissent  profiter  des  instructions  plus  rele- 
vées qu'on  donne  dans  ces  dernières  écoles  , 
que  l'on  établisse  ou  du  moins  que  l'on  favorise 
des  écoles  intermédiaires.  Les  anciens  collèges 
ont  paru  à  la  commission  proprés  à  remplir  ce 
but  ;  en  conséquence  ,  elle  propose  de  les  r'ou- 
vrir;  et  d'ordonner  qu'il  sera  sursis  à  la  vente 
des  édifices  connus  sous  le  nom  de  coUéi^es  , 
maisons  d'école  ,  servant  ou  ayant  servi  à  Tins- 
tructioa  publique. 

Le  projet  est  adopté  avec  urgence. 

Boissy.  La  publicité  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  et  de  nos  délibérations  :  la  constitution  a 
fixé  les  cas  on  les  comités  secrets  doivent  avoir 
lieu  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  multiplier  sans 
raodfs.  Nous  avons  besoin  de  la  confiance  pu- 
blique ;  le  seul  moyen  de  l'obtenir  est  de  nous 
exposer  au  grand  jour.  Dans  le  comité  secret 
d'hier  ,  on  a  discuté  des  objets  qui  l'ont  déjà  éié 
en  séance  ptiblique.  On  a  fait  un  rapport  sur  la 
compagnie  Godard. 

Je  demande  qu'il  soit  relu  aujourd'hui. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Un  secréiaite  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
Par  la  loi  du  10  de  ce  mois,  vous  avez  auto- 
risé les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
à  vendre  lesrescriptiôns  bataves  qui  appartiennent 
à  la  République  Française  .  et  qui  forment  une 
somme  de  3a  millions  de  florins. 

Les  commissaires  se  sont  occupés  sur  le  champ 
des  moyens  de  procurer  cette  vente  ;  ils  étaient 
parvenus  à  trouver  des  acquéreurs  très-solva- 
bles  qui  offraient  de  tes  payer  dans  le  courant 
de  six  mois  ,  sur  le  pied  de  4opour  100  comptant 
en  espèces ,  et  5o  pour  100  en  tffets  publics  por- 
tant rente  ,  ensorte  que  ce  marché  aurait  procuré 
à  la  Nation  Sa  millions  en  écus  et  32  million» 
d'effets  qui  auraient  déchargé  la  Nation  de  seize 
cents  raille  livres  de  rentes  perpétuelles. 

Pour  se  mettre  en  état  de  réaliser  cette  vente, 
les  commissaires  ont  demandé  .aux  difFérens  par- 
ticuliers auxquels  les  rescriptions  ont  été  enga- 
gées ,  de  les  rapporter  à  la  trésorerie  ,  en  pro» 
mettant  de  leur  payer  les  sommes  stipulées  par 
les  traités  passés  avec -eux.  Quelques-uns  ont  ré- 
pondu qu'ils  ne  le  pouvaient  pas  ,  parce  qu'ils 
ont  pris  de  leur  côté  des  arrangemens  dont  cet 
effets  sont  devenus  le  gage. 

Dans  le  nombre  de  ces  particuliers  se  trouve 
la  compagnie  Godard  ,  à  laquelle  il  a  été  remis 
pour  i3  millions  de  florins  d'inscriptions  ,  équi- 
valens  à  26  millions  tournois.  Elle  ne  s'est  obligée 
par  son  traité  avec  le  gouvernement,  à  ne  tenir 
compte  sur  cette  somme  ,  que  de  celle  de  5  mil- 
lions 5r.o  mille  1. ,  à  valoir  sur  ses  fournitures  pour 
1rs  armées.  Il  leur  a  été  accordé  ,  on  ne  sait 
poui-n.,oi ,  9  pour  cent  d'intérêt  sur  cette  sonlme 
de  5,500.000  liv. 

Au  reste  .  les  commissaires  de  la  trésnrerit 
ont  requis  la  compagnie  de  rapporter  les  26  mil- 
lions de  rescriptions  ,  en  lui  offrant  de  réaliser 
rn  espèces  sonnantes  le  paiement  des  5.5oo,oooI. 
convenues.  La  compagnie  répond  qu'ayant  en- 
gagé les  rescriptions  pour  son  profit  à  une  somme 
beaucoup  plus  forte  ,  elle  ne  peut  les  retirer. 

II  est  dcc  clair  que  les  prétendues  avance! 
dans  lesquelles  la  compagnie  Godard  disait  ss 
trouver  pour  les  fournitures  aux  armées  ,  n'ont 
été  faites  riu'avec  les  fonds  que  ces  rescriptions 
lui  ont  procurées ,  et  les  autres  moyeiu  que  lui 
a  procurés  le  gouvernement.  1 

L'açent  6e  la  trésorerie  emploiera  les  moyens 
judiciaires  que  la  loi  permet  pour  obliger  fout 
dépositaire  des  rescriptions  bataves  à  exécuter 
les  marchés  qu'ils  ont  souscrits  ,  c'est-à-dire  ,  i 
rapporter  ces  rescriptions- au  trésor  public,  à  la 
charge  de  leur  payer  les  sommes  pour  lesquelles 
elles  sont  engagées. 

Dans  ces  circonstances ,  la  trésorerie  a  reçu 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui  lui  an- 
nonce que  ,  sur  les  sS, 000, 000  que  le  conseil  lui 
a  délégués  par  son  décret  du  i6  de  ce  mois, 
pour  la  subsistance  des  troupes ,  pendant  fruc- 
tidor et  vendémiaire  ,  il  en  a  destiné  sept  pour 
la  compagnie  Godard  ,  à  compte  desquels  elle  en 
réclame  un  très-vivement. 

Votre  commission  doit  mettre  sous  vos  yeux 
l'état  dans  lequel  se  trouve  la  compagnie  Godard 
avec  la  trésorerie  ; 

I».  Elle  a  reçu  en  effets  tirés  des  magasins  de 
la  République  5. 000, 000  ; 

2°.  Il  lui  a  été  payé  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  guerre  12,100,000  1.; 

3°.  Elle  est  convenue  de  tenir  compte,  sur  les 
rescripiions  bataves  .  de  5,5oo,ooo  1.  ; 

4°.  On  doit  ajouter  à  ces  5,5oo,ooo  l.une  somme 
de  7,5oo,ooo  I.  pour  completter  les  5o  pour  cent 
qu'offrent  aujourd'hui  les  personnes  qui  veulent 
acquérir  les  rescriptions  ,  et  que  la  cornpagnie 
Godard  s'est  sûrement  procurés  sur  ces  effets  ; 

5°.  La  part  que  vient  de  lui  accorder  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  les  85, 000,000  à  lui  délé- 
gués sur  les  départemens,  7,000,000. 

On  ne  compte  pas  ce  que  doivent  raisonnable- 
ment procurer  en  écus  Tes  5o  pour  cent  d'effets 
publics  que  la  trésorerie  obtiendrait,  en  vendant 
les  i3, 000, 000  de  florins  qui  sont  entre  les  maint 
de  la  compagnie.  Voilà  en  total  37,100,000  1. 

J'observe  que  le  général  Hoche  ,  dans  sa  lettre^ 
assure  que  depuis  cinq  mois  il  fait  vivre  l'armée 
de  Sambre  et  Meuse ,  dans  le  pays  où  elle  est  , 
sans  que  la  compagnie  Godard  lui  ait  rien 
fourni. 

Il  résulte  donc  que  si  l'on  ne  retirait  pas  les 
rescriptions  bataves  des  mains  de  cette  compai' 
gnie  ,  et  qu'on  lui  délivrât  les  7,000,000  sur  les 
départemens  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  a 
assignés,  elle  se  trouverait  réunir  dans  ses  mains 
une  somme  énorme  ,  qui  peut  se  trouver  fort 
supérieure  à  celle  que  la  République  lui  doit. 
Le  -ministre  de  la  guerre  peut  seul  connaître  le 
véritable  état  des  choses  à  ce  sujet. 

Il  insiste  aujourd'hui  pour  que  la  trésorerie 
délivre  à  la  compagnie  Godard  des  rescriptions 
sur  les  départemens  ,  et  cette  compagnie  menace 
de  cesser  son  service  si  on  les  lui  refuse. 

Voilà  donc  la  trésorerie  placée  entre  le  double 
inconvénient ,  ou  de  porter  trop  loin  ses  avances 
à  la  compagnie  Godard  ,  ou  d'exposer  le  servie; 
à  manquer. 
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La  commission  propose  d'Inviter  le  directoire 
par  uix  message  ,  a  vous  rendre  compte  de  l'état 
dans  lequel  est  la  compagnie  Godard  ,  relative- 
ment à  ses  fournitures  et  aux  fonds  qu'elle  a 
reçus  ,  et  si  la  trésorerie  peut ,  sani  danger  ,  lui 
délivrer  les  rescriptions  qu'elle  demande  sur  les 
départemens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bernard-Lagrave  propose  un  article  addition- 
nel conçu  en  ces  termes  :  Les  ministres  qui,  en 
vertu  de  la  loi  du  ... ,  passeront  des  marchés  ,  en 
remettront  au  directoire  copie  signée  d'eux,  ainsi 
que  les  actes  de  cautionnement  fournis  par  les 
entrepreneurs.  Ces  pièces  seront  envoyées  au 
corps  législatif. 

Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Johannet.  Il  est  bon  de  rappeler  ce  qui  a  été 
dit  hier  en  coroifé  secret  par  notre  collègue 
Jourdan,de  la  Haute-Vienne.  Il  nous  a  assuré 
pue  pendant  deux  ans  qu'il  a  commandé  l'armée 
de  Sambrc  et  Meuse,  sur  i5o  mille  rations  qu'il 
fallait  par  jour,  les  fournisseurs  n'en  ont  fourni  1 
que  10  ;  et  qu'il  sait  d'une  manière  certaine  , 
que  les  140  autres  mille  rations  ont  été  payées 
par  la  trésorerie.  En  les  évaluant  à  3  liv.  ,  l'tine 
portant  l'autre ,  quelle  énorme  dilapidation  en 
est  résultée  !  S 

•Mais  il  est  probable  que  la  même  conduite  a 
été  tenue  dans  les  autres  armées,  et  déjà  le 
général  Hoche  s'est  plaint  de  ce  que  depuis  trois 
mois  la  compagnie  Godard  ne  lui  a  rien  fourni  , 
et  qu'il  a  été  obligé  de  nourrir  son  armée  aux 
dépens  du  pays  ennemi.  Un  membre  des  dénar- 
temens  du  Rhin  nous'  a  déclaré  qu'il  en  était 
de  même  de  l'armée  de  Rbin  et  Moselle,  et  que 
celle-ci  ne  vivait  que  du  produit  des  réquisitions 
faites  dans  ces  département. 

Il  résulte  de  tous  ces  faits ,  que  les  fournisseufs 
ont  reçu  beaucoup  d'argent,  et  qu'ils  n'ont  rien 
fourni.  Il  est  tems  enfin  de  leur  faire  rendre  e;oTge 
et  de  punir  tous  les  dilapidateurs.  Je  demande 
qu'une  commission  de  sept  membres  soit  chargée 
de  vous  présenter  un  projet  à  cet  égard. 


VEmilîe  ,  ni  des  prises,  sur-tont  dans  une  circons- 
tance où  VEmilie  ne  les  avait  faites  que  pour  évi- 
ter d'être  prise  elle-même. 

La  commission  propose  à  l'unanimité  d'approu- 
ver la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve  et  ordonne  l'impression 
à  trois  exemplaires. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résblulion  re- 
lative à  la  garde  du  corps  législatif. 

Dumas.  J'entreprends  de  prouver  au'  conseil 
que  cette  resolution  est  juste  ,  sage  ,  et  qu'elle 
n'estpoint  contraire  aux  attributions  que  la  cons- 
titution a  données  aux  commissions  des  inspec- 
teurs des  deux  conseils. 

On  a  dit  que  cette  résolution  était  une  exten- 
sion de  l'article  70  de  la  constitution  ;  mais  je 
demande  si  nous  fesons  une  chose  nouvelle, 
lorsque  ,  ne  pouvant  point  organker  la  garde  que 
nous  dopne  la  constitution  ,  nous  complétions 
notre  gaîde  provisoire  ,  en  la  portant  au  mmimum 
des^  forces  que  l'acte  constitutionnel  veut  que 
nous  ayons  toujours  auprès  de  nous. 

On  a  dit  que  notre  garde  n'était  qu'une  garde 
d'honneur.  Sans  doute  c'est  une  garde  d'hon- 
neur ,  puisqu'elle  est  composée  de  grenadiers  ; 
sans  doute  ,  la  constitution  a  donné  une  ^arde 
au  corps  législatif  pour  l'environner  de  splen- 
peur  :  c'est  pour  cela  aussi  qu'elle  lui  a  donné 
un  costume  ;  mais  elle  a  voulu  aussi  vous  donner 
une  garde  de  sûreté.  Celle  que  vous  avez  est 
chargée  de  garantir  votre  police  :  or  je  vous  de- 
mande si  la  garantie  de  la  police  n'est  pas  la 
garantie  de  la  sûreté.  , 

On  a  dit  qu'il  n'existait  point  de  garantie  so- 
ciale sans  la  division  des  pouvoirs;  mais  en  quoi 
cette  division  est-eile  blessée  jusqu'ici  ?  où  est  la 
confusion  ? 

On  prétend  que  ce  que  nous  ajoutons  à  cette 
garantie  domestique ,  est  au-delà  de  nos  pou- 
voirs ;  mais  assurer  la  police  de  notre  enceinte  , 
c'est  assuror  notre  défense  légitime  ,  et  sa  dé- 
fense légitime  est  -  elle  un  état  de  guerre  ? 
Non  ,  c'est  un  état  de  paix  et  de  sécurité  par- 
faites. 


La  proposition  est  adoptée,  et  sur  l.i  présenta- 
tion du  bureau  ,  le  conseil  nomme  pour  former 
cette  commission,  les  citoyens  Jourdan  f  de  la 
Haute  -  Vienne)  ,  Dnfresne  .  Pichegru  ,  Beyts , 
Tarbé  ,  Crassous  et  Villaret-Joyeuse. 

Les  anciens  ont  rejette  une  résolution  relative 
au  droit  d'enregistrement.  Duchâtel ,  de  la  Gi- 
ronde ,  en  présente  -un  nouveau. 

Impression  et  ajournement. 

Gibert-Desmolkres  fait  adopter  un  projet  re- 
latif à  la  liquidation  delà  dette  de  la  ci- devant 
Belgique. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 
SÉANCE    DU    17    FRUCTIDOR. 

Cretet  fait  rejeter  la  résolution  du  18  floréal  , 
relative  aux  intérêts  et  arrérages  de  rentes  entre 
particuliers  ,  attendu  que  IfS  dispositions  de  cette 
résolution  qui  sont  relatives  à  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  ,  ne  sont  conformes  en  rien  à  la 
foi  qui  a  été  depuis  rendue  sur  cet  objet ,  que 
plusieurs  des  articles  de  la  résolution  sont  inexé- 
cutables ,  et  que  d'autres  Supposent  l'adoption 
des  autres  résolutions  du  18  floréal  sur  les  tran- 
sactions entre  particuliers  ;  résolutions  qui  ont 
été  rejetées. 

Fleurieu  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  prises  faites  par  le  navire  VEmilie  dans  les 
mers  de  l'Inde. 

11  rappelle  d'abord  les  faits  qui  attestent  l'hé- 
roisrae  de  Surkouf,  jeune  capiiaire  âgé  de  22  ans, 
qui  commandoit  ce  bâtiment.  Parti  pour  une  ex- 
pédition de  commerce  ,  il  échappe  à  trois  vais- 
«eaux  anglais  ,  les  prend  ensuite  ,  monte  sur  un 
bateau  armé  de  deux  petits  canons ,  et  s'empare 
d'un  quatrième  vaisseau  appartenant  à  la  coropa-, 
gnie  anglaise  des  Indes  ;  ce  vaisseau  ,  du  port  de 
1,000  tonneaux,  monté  de  26  canons  et  i5o  euro- 
péans ,  muni  de  menues  armes  en  proportion  de 
son  équipage,  se  rend  à  un  bateau  armé  de  deux 
petits  canons,  et  monté  par  20  hommes;  mais 
ces  20  hommes  étoient  des  Français  ,  et  avaient  à 
leur  tête  Surkouf. 

Le  tribunal  de  l'île  de  France  avait  déclaré  bien 
et  duement  faites  les  prises  du  capitaine  Suikouf  ; 
mais  il  les  avait  confisciuées  au  profit  de  la  Répu- 
blique ,  parce  que  Surtouf  était  parti  de  l'île  de 
France  avec  un  congé  de  commerce  ,  et  non  avec 
des  lettres  de  marque  pour  faire  des  prises.  La 
commission  a  examiné  les  diverses  lois  sur  les- 
quelles le  tribunal  de  l'île  de  France  a  appuyé  son 
Jugement ,  et  elle  a  trouvé  qu'aucune  d  elles  ne 
prononçait  la  confiscation  des  prises  faites  parles 
navires  qui  n'étaient  pas  pourvus  de  lettres  de 
marque.  On  ne  pouvait  donc  confisquer  le  navire 


Les  pouvoirs ,  a-t-on  dit ,  sont  séparés  ;  mais 
ils  doivent  être  liés  ensemble.  Oui  ,  ils  doivent 
être  liés  ensemble  ;  mais  quel  est  et  doit  être  ce 
lien  ?  c'est  l'exécuùon  franche  ,  fidelle  et  surveil- 
lante de  nos  lois. 

La  constitution  ,  a-t-on  dit ,  nous  donne  les 
moyens  de  prévenir  le  despotisme  du  pouvoir 
exécutif,  et  en  cela  sans  doute  on  a  entendu 
parler  de  la  terrible  arme  du  décret  d'accusation  ; 
mais  elle  ne  lui  a  donné  aucun  poiivoir  contre 
nos  usurpations  ;  mais  on  n'a  point  fait  attention 
qu'il  y  a  dans  la  constitution  une  garantie  suffi- 
sante contre  les  usurpations  du  corps  législatif  ; 
c'est  la  formation  ,  c'est  l'existence  même  de  ce 
corps  ,  c'est  son  renouvellement  partiel  ,  c'est 
l'impossibilité  d'un  grand  suicide  national  ;  c'est 
la  séparation  des  deux  conseils  ;  c'est  cette  es- 
j)ece  de  censure  morale  qui  ,  pour  n'être  pas 
attribuée  à  un  conseil  sur  l'autre  ,  n'en  existe  pas 
moins.  I 

\  Après  avoir  écarté  les  principaux  reproches 
d'inconsdtuiioanaliré  ,  j'examine  en  quoi  la  ré- 
solution pourrait  être  dangereuse  par  ses  effets. 

On  a  raisonné  comme  si  le  corps  législatif  avait 
à  combattre  le  directoire  exécutif,  et  l'on  a  dit 
notre  force  est  toute  morale  ;  c'est  dans  nos 
chaises  curules  que  nous  devons  faire  et  attend. e 
les  destinées  de  la  République.  C  est  là  ,  a-t-on 
ajouté  ,  que  nous  devons  attendre  les  dangers  , 
s'il  y  en  a  ;  mais  avons-nous  donc  envie  de  livrer 
quelque  chose  au  Tiasard  des  combats  ?  Non  : 
nous  voulons  pourvoir  à  la  sûreté  du  corps  lé- 
gislatif, et  rien  de  plu<.  Si  l'on  pouvait  s'arrêter 
un  instant  à  l'horrible  supposition  d'une  attaque 
à  force  ouverte,  voyez  combien  la  partie  serait 
inégale  entre  la  garde  du  directoire  et  celle  du 
corps  législatif. 

Rejetions  donc  les  vues  qu'on  nous  prête  ,  et 
ne  pensons  pas  davantage  que  le  directoire  ait 
des  vues  hostiles  contre  nous.  A  dieu  ne  plaise 
que  je  puisse  croire  qu'une  telle  pensée  soit  ap- 
prochée de  son  esprit  !  Je  dirai  de  lui  à  l'égard  de 
nous  ,  ce  que  je  disais  tout-à-l'heure  de  nous  à 
l'égard  de  lui  :  Il  est  impossible  qu'il  veuille  com- 
meltie  ce  grand  suicide  politique. 

Que  voulons-nous  avec  nos  grenadiers,  a-t-on 
dit  ?  Nous  voulons  que  notre  garde  soit  organisée 
telle  qu'elle  doit  l'être  ,  pour  remplir  le  mieux 
possible  le  double  service  de  garde  de  sûreté  et 
de  garde  d'honneur.  Nous  voulons  ce  mélange 
d'armes  difîérentes  qui  est  nécessaire  pour  écono- 
miser les  hommes. 

Nous  sommes  placés  ici  entre  deux  écueils  : 
entre  le  besoin  religieux  de  défendre  l'indépen- 
dance du  corps  législatif  ,  et  les  craintes  que 
nous  avons  sur  l'indépendance  de  notre  force  ar- 
mée. Opposerons-nous  la  seule  force  morale  à 
les   tentatives  ennemies  ?    Voyez  quelle  respon 


répandra  parmi  les  troupes  que  nous  nous  méfions 
d'elles  ;  on  appellera  les  haine!  qu'un  génie  mal- 
faisant se  plait  a  répandre.  Non  ,  notre  garde  ne 
peut  jamais  être  une  force  hostile.  Non  ,  nous  ne 
voulons  point  d'hostilités.  La  preuve  en  est  que 
nous  n'avons  janiiis  censuré  le  directoire  ,  et  que 
nous  n'avons  opposé  que  notre  bonne  conte- 
nance à  une  censure  indiscreitc,  on  pourrait  peu  - 
être  dire  inconstitutionnelle. 

Sans  doute  l'équilibre  doit  être  m.iintcnu  entre 
les  deux  pouvoirs  ;  eh  bien  !  c'est  pour  cela  que 
nous  devons  être  Indépendans  de  la  protection  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  impossible  qu'il  souffic 
des  désordres  dans  la  commune  où  nous  siégeon.s; 
je  sais  que  notre  sécurité  doit  être  entière  ,  qu'il 
empêchera  qu'il  ne  soit  porté  aucune  attein  e 
à  notre  liberté  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'un  torrent  de  calomnies  parcourt  les  rangs  des 
armées.  Je  ne  veux  pas  scruter  les  motifs  qui 
ont  fait  répandre  ces  calomnies  ;  je  me  plais  à 
croire  qu'on  n'a  voulu  que  rétablir  l'ordie  ,  et 
rien  de  plus,  Ccpeudant  il  est  possible  que  ces 
calomnies  appellent  les  poignards  sur  le  corps 
législatif ,  et  il  doit  pouvoir  empêcher  qu'ils  ne 
parviennent  jusqu'à   lui. 

Notre  défaite ,  a-t-on  dit  ,  justifierait  notre 
imprudence.  Quelle  imprudence  commettons- 
nous  donc?  Ah!  nous  eu  coramettiions  une 
bien  grande  si  ,  lorsque  nous  sommes  menacés 
par  des  hommes  égarés  ,  lorsqu'on  insulte  notre 
majorité  ,  nous  nous  endormions  sans  nous  oc- 
cuper de  dissiper  les  mensonges  qu'on  répand 
parmi  les  soldats  de  l'armée  ,  qui  ne  peuvent 
point  s'éclairer  parce  qu'ils  ne  connaissent  ni 
nos  actes  ni  nos  discussioas  II  est  bien  juste  , 
sans  doute  ,  qu'avant  un  choc  ,  que  je  ne  puis 
croire  probable  ,  notre  dévouement  soit  biert 
connu   des  armées.  ,  . 

Si  ,  mieux  instruites  dessenlimens  àelaNation, 
les  armées  se  fusstnt  indignées  contre  le  direc- 
toire ,  n'aurions-nous  pas  ,  dans  nos  discours  , 
cherché  à  dissiper  tous  les  nuages  qu'on  aurait 
élevés  contre  lui  ?  N'avons-nous  pas  quelque  su- 
jet de  nous  plaindre  qu'on  n'en  ait  point  usé  de 
même  à  notre  égard? 

On  a  fait  des  objections  contre  la  nomination  du 
général;  mais  lorsqu'on  veut  avoir  une  troupe 
composée  de  différentes  armes,  il  faut  bien  mettre 
à- la  tête  un  homme  qui  ne  soit  pas  uniquement 
propre  à  une  seule  ,  mais  qui  les  connaisse  toutes. 
Si  ,  d'un  autre  côté ,  votre  garde  doit  être  indé- 
pendante du  directoire ,  il  faut  bien  que  ce 
général  soit  nommé  par  vous  ;  et  j'avoue  que  le 
mode  de  sa  nomination  me  parait  le  meilleur 
possible,  le  plus  confornie  à  la  constitution. 

Quant  auy  dangers  prétendus  de  l'inamovibilité 
de  ce  général  ,  je  répondrai  que  puisque  le  corps 
législatif  concourt  à  la  nomination  de  cet  otti- 
cier,  il  doit  de  même  concourir  à  sa  destitution.  • 
Ce  n'est  donc  pas  son  inamovibilité  ,  mais  son 
amovibilité  ,  que  consacre  la  résolution. 

Ne  craignons  point  que  le  commandant  de  notre 
garde  soit  jamais  un  Marins  ni  un  Sylla.  Quelque 
talent  qu'on  lui  suppose  ,  il  ne  pourra  jamais 
parvenir  ,  dans  notre  République  ,  à  asservir  le 
sénat  par  la  violence,  ni  à  établir  la  dictature 
parce  qu'il  abuserait  de  la  reconnaissance  que 
ses  services  auraient  inspirée.  Le  préopinant  qui 
a  hasardé  cette  comparaison,  est,  je  suis  sûr, 
trop  instruit  de  l'histoixe  de  Rome  ,  pourrie  pas 
sei^tir  qu'il  nepeut  pas  plus  être  établi  de  parallèle 
entre  la  République  Romaine  et  la  République 
Française,  qu'il  n'en  peut  être  établi  entre  les 
deux  âges  ,  où  l'une  a  existé ,  et  où  l'autre 
existe. 
Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

Terrât  soutient  que  le  corps  législatif  ne  peut 
exercer,  par  ses  commissions  d'inspecteurs,  un 
pouvoir  absolu  sur  sa  garde. 

Quelques  membres  demandentque  la  discussion 
soit  fermée  ,  et  qu'on  aille  aux  voix. 

D'autres  demandent  la  KOntinuation  à  demain. 

Après  quelques  débats  ,  la  discussion  est  con- 
tinuée à  demain.  • 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 
SÉANCE   DU    18   FRUCTIDOR. 

Plusieurs  membres  du  conseil  des  cinq  cents 
sont  réunis  dans   la  salle  de  l'Odéon. 

La  séance-  s'ouvre  à  onze  heures  ,  sous  la  pré- 
sidence de   Lamarque. 

Une  foule  de  citoyens  remplissent  les  loges  de 
la  salle. 

Toullain-Grandpré.  Les  mesures  qui  ont  été 
prises,  le  local  que  nous  occupons,  tout  an- 
nonce que  la  Patrie  a  couru  de  grands  dangers» 
et  que  nous  en  courons  encore  ;  rendons  grâces 


sabiliié  nous  encourrions  ?  Dirons-nous  que  nous     au  directoire,   c'est  à  lui    que   nous    devons  le 
ne  devons  pas  être  entourés  de  foicc  ?  alors  on  j  salut  de  la  Patrie  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  que 
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le  directoire  veille  ,  il  est  aussi  de  notre  devoir 
de  prendre  des  mesures  capables  d'assurer  le  salut 
publk  ,  et  la  conservation  de  la  constitution  de 
Van  3.  A  cet  effet,  je  demande  la  formation  d'une 
commission  de  cinq  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  Syeyes, 
Poullain-Grandpré  ,  Villers ,  Chazal  ,  BouUay,  de 
laMeurthe. 

Chaial.  Je  propose  d'adresser  un  message  au 
conseil  des  anciens  et  au  directoire  ,  pour  l'ins- 
truire de  la  réunion  à  l'Odéon  du  conseil  des  cinq 
cents. 

ChoUet.  Je  pense  qu'avant  tout ,  il  faut  qu'un 
message  soit  envoyé  au  directoire  pour  lui  deman- 
der compte  des  motifs  de  la  réunion.  Pour  moi, 
je  ne  sais  rien  encore;  je  ne  sais  pourquoi  nous 
aVons  quitté  l'ancienne  salle  pour  nous  réunir  à 
celle-ci. 

Salicetti..  Aussitôt  que  le  directoire  sera  informé 
de  la  réunion  des  représenlans  du  peuple  à  l'O- 
déon ,  îlne  manquera  pas  de  lui  rendre  compte 
ds  la  situation  de  Paris  et  de  ce  qui  s'est  passé. 

Boullaj/.Je  ferai  observer  que  le  conseil  ne  peut 
adresser  de  message  au  cpnseil  des  anciens ,  qu'au 
préalable  il  n'ait  été  instruit  par  le  directoire  de  la 
réunion  de  ce  conseil. 

A" Vous  êtes  ici  en  vertu  d'un  arrêté  du 

directoire;  il  faut  que  vous  connaissiez  incessa- 
ment  et  les  motifs  de  cet  arrêté  ,  et  ce  qui  a  né- 
cessité votre  sortie  ds  l'ancienne  salle. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  au 
directoire  et  au  conseil  des  anciens  :  le  premier  , 
pour  avoir  des  renseignemens  sur  ce  qui  se  passe, 
le  second  ,  pour  informer  le  conseil  des  anciens 
de  la  réunion  de  celui  des  cinq  cents. 

Porte.  Les  circonstances  impérieuses oiinousnous 
trouvons  exigent  qu'il  soit  accordé  au  directoire 
exécutif  l'autorisation  dont  il  a  besoin  ,  d'après 
l'article  6g  de  la  constitixtion  ,  pour  faire  entrer 
^ans  le  rayon  de  12  lieues  moyennes  des  troupes 
pour  protéger  la  sûreté  du  corps  législatif  et  sa 
propre  défense;  je  viens  vous  proposer  de  l'ac- 
corder. 

Les  amis  de  la  République  sont  les  amis  de  ses 
défenseurs  ;  bien  loin  de  trembler  à  l'aspect  de 
ses  bataiiIlor\s  invincibles  et  redoutables  aux  seuls 
royalistes  ,  leurs  araes  s'épanouissent  en  contem- 
plant ces  dignes  Français  couverts  la  plupart  de 
bUssures  honorables  ,  décorés  du  souvenir  de 
leurs  exploits  ,  et  portant  dans  l'expression  de 
leurs  rega.tds  la  ooble  fierté  qui  ne  convient  qu'à 
des  héros  républicains.  Combien  même  n'y  en 
a-t-il  pas  parmi  nous  qui  ont  eu  l'honneur  de 
s'associer  à  leurs  triomphes,  de  les  diriger  dans 
las  champs  de  la  gloire ,  et  de  partager  leur  péril 
et  leurs  lauriers. 

Soldats  d«  la  patrie  ,  vous  êtes  nos  frères  d'ar- 
mes ,  nos  amis  ,  nos  défenseurs  ,  nous  brûlons  de 
vous  voir,  de  vous  embrasser;  nous  ne  connais- 
sons pour  vous  que  deux  semimens  ,  celui  de 
l'amitié  et  de  l'admiration  ;  nous  laissons  aux  es- 
claves des  rois  celui  de  la  crainte.  Braves  guer- 
riers, ce  n'est  point,  n'en  doutez  pas,  par  le 
motif  d'une  défense  injurieuse  que  la  cans|itution 
a  déterminé  les  limites. qui  vous  séparent  des  re- 
piésentans  de  la  iistion  ,  et  que  vous  ne  pourrez 
fianchir  qu'avec  son  autorisation. 

La  constitution  n'a  eu  pour  but  que  d'empêcher 
que  vous  ne  fussiez  trop  habituellement  éloignés 
du  théâtre  de  votre  gloire  ;  mais  elle  a  laissé  au 
corps  législatif  le  soin  de  déterminer  les  circons- 
tances oîi  votre  gloire  et  son  intérêt  vous  appel- 
leraient auprès  de  lui. 

Rcprésentans  du  peuple  ,  les  citconstances  sont 
telles  aujourd'hui  qu'il  me  paraît  nécessaire  d'a- 
baisser devant  les  soldats  de  la  patrie  la  barrière 
coijstitutionnelle.  Je  pense  que  vous  pouvez  sans 
danger  ,  que  vous  devez  même  pour  l'utilité  pu- 
blique ,  peimettre  au  directoire  exécutif,  et  même 
le  requérir  ,  de  faire  entrer  dans  le  rayon  consti- 
tutionnel le  nombre  de  troupes  qui  lui  paraîtra 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  peur  la 
défense  de  la  constitution. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Boula]/ ,  de  la  Meurthe.  Vous  avez  chargé  une 
commission  de  vous  présenter  des  mesures  ;  il  me 
Semble  que  vous  devez  lui  renvoyer  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite. 

PrusieuTS  membres.  Non  ,  non  ,  aux  voix. 

Merlin  ,  de  Thionville.  Dans  un  tems  ordinaire 
renvoyer  à  une  commission  ,  serait  agir  sagement  ; 
rnais  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  toute 
■lenteur  peut  être  nuisible.  Je  suis  vieux  en  révo- 
lution ;  vous  n'avez  qu'un  moyen  à  prendre  ,  c'est 
de  fiapper  sur-le-champ  vps  ennemis ,  ou  demain 
vous  n'existerez  plus.  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez à  l'instant  la  mesure  qui  vous  est  proposée. 

-ChoUet,  Vous  ne  pouvez  prendre  de  mesures 
sans  avoir  des  renseignemens  exacts  sur  ce  qui 
s'est  passé.  Attendons  que  le  directoire  ait  adressé 
\t^  pièces  relatives  à  l'état  actuel  des  choses. 


Merlin.  Les  pièces  qui  viennent  d'être  publiées, 
soni  dans  le  public.  Mais  ,  citoyens ,  nous  n'avons 
pas  seulement  à  nous  défendre  contre  les  roya- 
listes ,  il  faut  encore  combattre  _  les  agens  d'une 
autre  faction 

Un  cri  s'élève.  Oui,  oui. 

C'est  l'intendon  de  tous  les  membres  ,  dit  le 
président. 

Merlin.  Il  faut  empêcher  cette  seconde  faction 
de  profiter  de  la  victoire  que  nous  avons  rem- 
portée. Je  demande  que  la  rédaction  de  la  réso- 
lution porte  également  contre  tous  les  ennemis 
de  la  constitution  de  l'an  3. 

Cet  amendement  et  la  proposition  de  Perte 
sont  adoptés. 

Une  CGonmission  provisoire  des  inspecteurs  est 
formée-  sur  la  .présentation  de  Duhot. 

Les  mernbres  de  cette  commission  sontTalot, 
Calés  ,  Jaconjin  ,  MirUnet  ,  Laa. 

Forte.'  Beaucoup  de  nos  collègues  sont  ab- 
sens  et  en  congé  ;  rien  ne  peut  plus  justifier  leijr 
absence  ;je  demande  que  nos  collègues  en  congé 
soient  tenus   de  rejoindre  leur  poste  sans  délai. 

La  proposition  est  adoptée. 

Villers.  Votre  commission  des  cinq  s'occupe 
de  lobjet  de  sa  nomination  ;  mais  elle  n'a 
pu  encore  pièparer  sou  travail  ;  il  faut  ,  avant 
tout  ,  que  le  conseil  ait  reçu  le  message  qu'il 
attend  du  directoire.  En  attendant  ,  elle  vous  in- 
vite à  déclarer  votre   permanence. 

Cet   avis  est  unanimement  adopté. 

Pomme.  Je  demande  qu'un  message  soit  en- 
voyé aux  anciens  pour  les  instruire. 

L'amendement  est  adopté. 

Chazal.  Vous  n'aurez  qu  à  6  heures  le  message 
du  directoire.  Je  suis  chargé  de  vous  en  pré- 
venir. 

Le  président  déclare  la  parmanence.  Les  tri- 
bunes applaudissent. 

Dutnure  rappelle  aux  citoyens  le  règlement  et 
la  constitution.  Le  silence  se  rétablit. 

Une  lettre  de  quatre  citoyens  députés  de  Saint- 
Domingue  est  adressée  au  conseil.  Les  signa- 
taires annoncent  qu'élus  par  cette  colonie  ,  ils 
désirent  être  admis' ,  et  partager  les  dangers  et  la 
gloire  qui  sont  en  ce  moment  le  partage  du 
conseil. 

Cette  lettre  est  renvoyée  â  une  commission  de 
neuf  membres  ,  savoir  :  Grégoire  ,  Eschassériàux. 
Lyons  ,  Bergouen,  Dabriy  ,  Pèrèz  ,  Saiuthoreni  , 
Salicetti  ;  Porte. 

Pomme  et  Bellegarde  demandent  qu'on  s'oc- 
cupe des  élections  du  Lot  et  du  Gers. 

Ce  sont  des  affaires  pa.liculieres  ,  dit-on  :  l'a- 
journement. 

La  séance  reste  suspendue. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÈANOK    DU     18    FRUCTIDOR. 

A  une  heure,  les  membres  du  conseil  des 
anciens  qui  ie  trouvaient  dans  l'Ecole  de  Méde- 
cine ,  ovi  le  bruit  public  avait  répandu  que  le 
conseil  s'était  réuni  ,  s'assemblent  dans  l'umphi- 
théâtrc  de  lEcole. 

On  est  pendant  quelque  tems  embarrassé,  pour 
savoir  qui  occupera  le  bureau  ;  Roger-Ducos  , 
cx  président  ,  prend  le  fauteuil  ;  LebrelOn  ,  se- 
crétaire ,  Jev.ardot  -  Fombelle,  Harraand  de  la 
Meuse  et  Delacosie  ,  ex-secrétaires  ,  occupent  ie 
bureau  ;  les  grenadie'rs  ,  sans  armes  ,  et  quelques 
citoyens ,  sont  placés  sur  les  bancs  supérieurs  à 
ceux  où  sont  assis  les  reprèsentans. 

Un  messager  d'Etat  du  conseil  des  cinq  cents 
entre  dans  la  salle. 

Laussat  prend  la  parole. 

haussât.  Je  demande  si  nous  sommes  ici  le 
conseil  des  anciens  :  il  n'y  a  qu'une  loi  rendue 
dans  les  formes  que  la  constitution  a  prescrites 
comme  indispensables  ,  qui  puisse  changer  le 
lieu  des  séances  des  conseils.  Le  Peuple  ,  qui 
m'a  envoyé  au  corps  législatif  pour  défendre 
la  constitution ,  m'a  chargé  de  la  préserver  éga- 
lement des  attaques  des  royalistes ,  et  de  celles 
des  anarchistes  ;  je  m'acquitterai  courageusement 
de  ce  devoir.  Je  demande  d'abord  ,  avant  de 
rien  faire,  que  l'on  constate  si  nous  sommes  ici 
is6  membres  ,  et  s'il  a  été  pris  un  arrêté  qui 
transporte  ici  le  lieu  de  nos  séances. 

Marbot.  Sans  doute  la  constitution  a  donné  au 
conseil  des  anciens  le  droit  de  transférer  le  lieu 
des  séances  du  corps  législatif;  mais  elle  a  aussi 
prévu  les  circonstances  extraordinaires  pareilles  à 
celle  où  nous  sommes,  et  elle  a  dit  que  là  où 
se  trouvait  la  majorité  ,  là  était  le  corps  lé- 
gislatif. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 


Girot-Pouzol.  J'appuie  l'ordre  du  jour.  C'est 
notre  attachement  à  la  constitution  qui  nous  a 
réunis  ici  ,  nous  l'y  manifesterons  tout  aussi  biei» 
(ju'ailleurs.  Une  conspiration  formée  contre  la 
liberté  publique,  ne  nous  permet  point  d'aller 
dans  le  lieu  OÙ  devait  éclater  la  conspirauon;  il 
laut  donc  que  nous  nous  réunissions  ailleurs. 
Nous  n'attaquerons  point  la  constitution  en  dé- 
libérant ici,  et  nous  en  compromettrions  peut- 
être  le  saliit  ,  si  ,  dans  l'ignorance  où  nous 
sommes  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  , 
nous  perdions  le  tems  en  «aines  formalités.  Je 
demande  que  nous  délibérions  ici  jusqu'à  ce  que 
les  circonstances  nous  permettent  de  retourner 
dans  notre  local  ordinaire.  ' 

JV". Pour   éviter   qu'il  y    ait  à  là   fois  deux 

conseils  des  anciens  ,  je  demande  que  l'on  cons- 
tate si  nous  Sommes  la  majorité.  I    ' 

JV. . . .  J'appuie  cette  proposition ,  et  je  demande 
'  que  ceux  de-  nos  collègues  qui  ne  sont  point  ici , 
soient  instruits  par  une  lettre  envoyée  à  leur  do- 
micile ,  du  lieu  de  notre  réunion. , 

Lebreton.  Lorsque  l'assemblée  constituante  se 
réunit  au  Jeu  de-Paume  ,'elle  ne  se  livra  point  à 
d'inutiles  formalités  ,  elle  sauva  la  Patrie.  Sou- 
venons-nous de  sa  conduite,  iriii  tons-la  ,  et  sau> 
vons  encore  uoe  fois  notre  pays. 

Legrand.  Nous  serions  tous  d'accord  si  l'on  cons- 
tatait le  nombre  auquel  nous  sommes  réunis  :  car, 
là  où  est  la  majorité  ,  là  est  le  conseil  des  anciens. 

Girot-Pouzol.  Nous  sommes  à  peine  à  l'heure 
à  laquelle  notre  séance  commence  ordinairement; 
il  me  semble  qu'il  faudrait  donner  le  tems  à 
nos  collègues  de  se  rendre  ici  :  cela  me  sem- 
ble d'autant  plus  nécessaire  que  plusieurs  de 
nos  collègues  ne  savent  point  le  lieu  de  notre 
réunion.  Mais  comme  ,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes  ,  il  pourrait  être  dangereux  de 
retarder  la  connaissance  des  renseignemens  qui 
peuvent  nous  parvenir  ,  je  demande  que  les  mes- 
sages soient  lus. 

On  les  lit.  Le  premier  est  une  copie  d'un  mes- 
sage adressé  au  directoire.  Il  porte  que  le  con- 
seil des  cinq-cents ,  provisoirement  réuniài'Oiieon, 
attendu  la  clôture  de,  la  salle  ordinaire  de  ses 
séances  ,  clôture  nécessitée  par  l'èvéneraent  qui 
a  eu  lieu  cette  nuit  ,  demande  au  directoire 
des  renseignemens  sur  les  èvènemcns  .qui  ont 
nécessité  les  mesures  extraordinaires  prises  la 
nuit  dernière  ,  et  avertit  le  conseil  àei  as- 
iciens  qu'il  tient  provisoirement  ses  séances  à 
lOdéon. 

Le  second  message  est  une  résolution  qui  au- 
torise le  directoire  à  faire  entrer  sans  délai  dan» 
le  rayon  constitutionnel,  età  faire  arriver  à  Paris,         ^ 
le  plutôt  possible,    le  nombre  de  troupes  qu'il         H 
croira   convenable  pour  maintenir  le  respect  dô  M 

à  la  constitution  ,  aux  personnes  et  aux  pro- 
priétés. 

Girot-Ppuzol.  Cette  résolution  est  très-impor- 
tante pour  la  tranq'jillité  publique.  Cependant 
je  ne  demande  pas  qu'on  aille  aux  voix  dé  suite  , 
mais  qu  il  soit  nommé  une  commission  qui  fera 
son  rapport  séance  tenante. 

Régnier.  Je  demande  qu'avant  tout  il  soit  fiit 
un  appel  nominal  ,  et  que  si  nous  ne  somme» 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  on  fasse 
avertir  nos   collègues  absens. 

Marbot.  Je  fais  une  question  :  je  demande  si 
de  grands  événemens ,  si  de  grands  malheurs, 
privaient  le  conseil  de  la  majorité  de  ses  mem- 
bres ,  il  devrait  ,  pour  cela  ,  être  paralysé  ,  s'il 
devrait  ne  plus  rendre  de  lois  ,  et  abandonner 
la  France  à  l'anarchie.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  une   commission. 

Régnier.  Si  nous  étions  dans  la  circonstance 
dont  le  préopinant  vient  de  parler  ,  on  prendrait 
les  mesures  quiseiaient|convcfnables  ;  mais  si  nos 
collègues  absens  vienneht  ici ,  il  ne  sera  pas  be- 
soin de  penser  à  ces  rnesures  ;  s'ils  n  y  viennent 
pas  ,  il  sera  toujours  tems  de   les  prendre. 

.Laussat  demande  de  nouveau  qu'on  fasse  un 
appel  nominal  ,  pour  constater  si  la  majorité  des 
membres  du  conseil  est  présente. 

Baudin.  Il  me  semble  qu'on  est  d'avis  d'écrire 
aux  membres  absens  ,  et  dès-lors  il  serait  con- 
venable d'attendre  que  les  lettres  aient  pu  arrivée 
à  leur  destination.  Je  pense,  d'un  autre  côté, 
que  ce  serait  faire  une  injure  gratuite  à  nos  col- 
lègues absens  que  de  procédera  l'appel  nomi- 
nal ,  d'autant  mieux  qu'ils  ne  savent  peut-être  pas 
où  nous  sommes. 

On  arrête  seulement  d'écrire  aux  membres  ab- 
sens. 

Delacoste  lit  le  procès-verbal  d'hier, 

La   rédaction  en  est  approuvée. 

Le  bureau  propose  ,  pour  composer  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  résolution  qui  vient 
d'être  apportée  ,  les  citoyens  Lacuée  ,  Laussit  . 
Picault ,  Biudin  et  Régnier.    Ils   se  retirent. 

Clauzel.  Je  demande  que  le  conseil  demande 
à  celui  des  cinq  cents  communication  de    la  ré-  I 

ponse  qu'il  recevra  du  directoire,  on  qu'il  soit 
fait  au  directoire  un  pareil  message  à  celui  du 
conseil  des  cinq  cents.  , 
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Ltcoutenlx.  Je  pense  que  nous  ne  pouvons  dè- 
Kbéter  ,\;n  qualité  de  conseil  des  anciens' ,  avant 
que  ies  lettres  qui  ont  été  écrites  à  nos  collègues 
abse^s  aient  été  reçues. 

Harmand  ,  de  la  Meuse.  On  avait  proposé 
de  faire  l'appel  nominal  pour  savoir  quels  Sont 
les  membres  présens  ;  je  pense  qu'il  serait  plus 
simple  d'ouvrir  une  liste  sur  laquelle  chacun 
viendra  écrire   son  nom. 

Girot-Pouzol.  J'appuie  cette  .  proposition  ,  car 
nous  sommes  peut-être  en  majorité  sans  le  savoir  , 
surtout  si  l'on  compte  nos  collègues  qui  se  pro- 
mènent dans  la  cour. 

On  ouvre  la  liste  ,  et  les  membres  vont  s'ins- 
crire. 

Marbot.  La  commission  chargée  de  l'examen 
du  traité  de  paix  avec  le  Portugal  ,  retarde,  de- 
puis long-tems  son  rapport.  Cependant  rien  n'est 
si  instant  que  de  témoigner  aux  nations  étran- 
gères combien  la  nation  française  désire  la  tran- 
quillité de  l  Europe.  Je  demanderais  que  l'on  exa- 
minât si  les  membres  de  cette  commission  sont 
présens,  et  s'ils  ne  le  sont  pas  ,  qu'ils  tussent 
remplacés  ,  pour  que  le  rapport  piit  être  fait  de- 
main. Il  me  semble  convenable  qu'une  des  pre- 
mières séances  que  nous  tiendrons  ,  après  l'évé- 
nement qui  s'est  passé  cette  nuit  ,  soit  marquée 
par  la  ratification  d'un  traité  de  paix. 

.  Blareau.  Nous  ne  pouvons  délibérer  sur,  au- 
cune proposition  ,  car  nous  ne  sommes  pas  en 
noipbre  suffisant. 

Martel.  Je  me  suis  trouvé  ce  matin  avec  des 
membres  de  la  commission,  et  ils  m'ont  dit 

Lecouleutx.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'opinant 
continue.... 

.  Le  président.  Vous  n'avez  paj  Je  droit  d'inter- 
rompre. 

Lecouteulx.  La  constitution  ne  permet  point  de 
rien  traiter  de  relatif  à  la  paix  ou  à  la  guerre  , 
SI  ce  n'est  en  comité  secret. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur   le  tout. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  suspendue  pendant  une  heure. 

Lacombe  Saint  -  Michel.  Je  demande  que  nous 
délibéiions  ,  nous  sommes  plus  que  la  majorité. 
11  y  a  plus  de  cent  membres  inscrits  ,  26  absens 
par  congé  ,  et  i3  qui  ne  sont  pas  présens;  tout 
c«]a   fait  plus  de  126. 

On  reçoit  un  message  du  conseil  des  cinq  cents, 
^ui  instruit  celui  des  anciens  q^u  il  s'est  déclaré  eu 
permanence. 

Poultier.  Il  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  d'in- 
convénient à  ce  que  le  conseil  des  anciens  se 
déclarât  aussi  permanent  ;  il  ne  faut  point  pour 
cela  rendre  une  loi  ,  ce  n'est  qu'un  simple  ar- 
rêté de  police  intérieure  pour  lequel  je  pense  que 
nous  sommes  compètens. 

Le  conseil  se  déclare  en  permanence. 

La  séance  est  de  nouveau  suspendue.  Au  bout 
d'une  demi-heure  Marbot  obtient  la  parole. 

Marbet.  Le  tems  presse  ;  il  s'agit  de  sauver  la 
liberté.  J'ai  la  presque  certitude  qu'il  y  a  au  moins 
158  noms  inscrits  sur  la  liste.  Je  demande  au  pré- 
sident de  vérifier  si  nous  sommes  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer  ,  car  il  faut  en  finir. 

•  Le  président  fait  la  vérification  demandée  ,  et 
déclare  qu'il  n'y  aura  la  majorité  qu-  lorsque 
quelques-uns  des  membres  auxquels  l'on  a  écrit, 
ssront  arrivés. 

Baudin.  Le  conseil  des  cinq-cents  vous  propose 
une  résoluliotï  pour  autoriser  le  Directoire  exé- 
cutif à  faire  entrer  sans  délai  dans  le  rayon  fixé 
par  l'article  69  de  la  constitution  ,  et  à  faire  ar- 
river à  Paris  ,  le  plutôt  possible  ,  les  corps  de 
troupes  qu'il  jugera  nécessaires  pour  défendre  la 
République  et  la  constitution  de  l'an  3  contre  les 
attaques  des  agens  du  royalisme  et  de  l'anarchie  , 
maintenir  la  tranquilité  publique  ,  et  le  respect  dû 
aux  persormes  et  aux  propriétés. 

Un  pareil  dispositif  suppose  nécessairement  une 
déclaration  d'urgence  ;  celle  qui  précède  la  réso- 
lution est  ainsi  conçue  : 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  tranquil- 
lité publique  par  tous  les  moyens  prescrits  par  la 
constitution  ,  et  que  l'emploi  des  moyens  ne  peut 
dans  les  circonstances  actuelles  souiF.irle  moindre 
retard  ,   déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Aucune  circonstance  ne  fera  fléchir  votre  cou- 
rage ;  ce  n'est  point  sous  l'empire  de  la  force 
ni  des  circonstances  que  vous  coc/sentirez  jamais  à 
délibérer.  Kéuni»  régulièrement  pour  émettre  vos 
suftragcs  avec  une  entière  liberté  ,  votre  i'assem- 
bUment  volontaire  dans  un  local  qui  n'est  pas 
c<lui  de  vos  séances  journalières  ,  atteste  avec 
évidence  que  des  mesures  pressantes  et  foites 
sont  indispensables.  A  l'égard  des  événcmcns  qui 
les  motivent ,  vous  trouvez  la  preuve  qu'ils  exis- 
tent dans  l'énoncé  du  conseil  des  Ciuq-cenis  ; 


le  préambule  que  vous  avez  entendu  ,  est  pour 
vous  une  garantie  légale  qui  ajoute  à  celle  de  la 
notoriété. 

Votre  commission  vous  proposera  donc  de  re- 
reconnaitre  l'urgence  ,  et  d'en  adopter  les  mo- 
tifs. 

Le  conseil  reconnaît  l'urgence. 

Baudin.  Ne  perdons  pas  un  instant  à  donner 
au  Pouvoir  exécutif  les  moyens  de  défendre  la 
République  et  la  constitution  ,  la  République  in- 
séparable de  la  constitution  votre  unique  point 
de  lalliement. 

Que  des  forces  soient  mises  à  la  disposition 
du  Directoire  pour  réprimer  et  sur-tout  prévenir 
les  attentats  du  royalisme  et  de  l'anarchie  ;  que 
la  sûreté  des  personnes  et  celles  de  ptopriétés 
soient  maintenues  ;  qu'aucun  factieux  n'ose  pré- 
sumer l'i.iipunité  -.voilà  ce  que  le  Directoire  doit 
opérer.  La  confiance  du  Corps  législatif  est  in- 
définie ;  il  ne  limite  point  le  nombre  des  troupes 
qui  pourront  être  appellées.' Que  le  Directoire 
voie  dans  cette  latitude  celle  de  ses  obligations 
et  de  sa  responsabilité  :  aucun  obstacle  ne  peut 
l'excuser  quand  il  est  investi  des  moyens  de  les 
vaincre  tous.  Que  ,  dans  cette  harmonie  des  pou- 
voirs'constitutes  ,  les  bons  citoyens  voient  aussi 
le  gage  de  leur  sûreté  ,  du  dévonment  de  leurs 
représcntans  et  des  directeurs  à  défendre  la 
constitution  et,  par  elle,  la  République! 

Votre  commission  ,  composée  de  nos  collè- 
gues Régnier  ,  Lacuée  ,  Picault  ,  Laussat  et  moi  , 
vous  propose  à  l'unanimité  d'approuver  ta  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  à 
trois  exemplaires  ,  et  approuve  unaniment  la  réso- 
lution. 

Poultier.  Le  conseil  des  Cinq-cents  est  instruit 
que  le  directoire  ne  répondra  à  son  message  qu'a 
six  heures  ;  il  est  ajourné  jusqu«s-là  ;  je  pense 
que  nous  pouvons  nous  ajourner  de  même. 

Le  conseil  suspend  sa  séance  et  s'ajourne  à  six 
heures.  Il  en  est  trois. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SÉANCE    DU    18    AU     SOIR. 

Un  secrétaire  donne  lecture  des  messages  et 
des  pièces  qui  suivent  : 

Le  directoire  exe'cuti/au  conseil  des  cinq  cents. 
Citoyens  législateurs  , 

Le  directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  faire 
part  des  mesures  qu'il  a  étéi  forcé  de  prendre 
pour  le  salut  de  la  Patrie  et  le  maintien  de  la 
constitution.  Il  vous  transmet  ,  à  cet  effet ,  toutes 
les  pièces  qu'il  a  réunies,  et  celles  qu'il  a  fait 
publier  avant  que  vous  fussiez  rassemblés.  S  il 
eût  tardé  un  jour  de  plus  ,  la  République  était  li- 
vrée à  ses  ennetr.is.  Les  lieux  mêmes  de  vos 
séances  étaient  le  point  de  réunion  des  conjurés. 
C  était  delà  qu'ils  distribuaient  hier  leurs  cartes 
et  les  bons  pour  délivrance  d  armes  ;  c'est  de  là 
qu'ils  correspondaient  cette  nuit  avec  leurs  com- 
plices ;  c'est  là  enfin,  ou  dans  Ks  environs  , 
qu'ils  essaient  encore  des  rassftmblemens  clandes- 
tins et  séditieux  .,  qu'en  ce  moment  même  la 
police  s'occupe  de  dissiper.  C'eût  été  compro- 
mettre la  sûreté  publique  et  celle  des  repré- 
scntans fidèle*  ,  que  de  les  laisser  confondus 
avec  les  ennemis  de  la  Patrie,  dans  l'antre  des 
conspirations. 

Vous  veircz  ,  citoyens  repiésenlans  ,  que  la 
conduite  du  directoire  était  tracée  par  la  néces- 
sité instante  de  prévenir  ces  conspirateurs  qui 
tuaient  le  gouvernement  ,  qui  voulaient  priver 
les  Français  du  fruit  de  leurs  triomphes,  et  cour- 
ber de  nouveau  cette  Nation  magnanime  aux 
pieds  des  rois  qu'elle  a  vaincus.  En  matière 
d'Etat  ,  les  mesures  extrêmes  ne  sont  appréciées 
que   par  les  circonstances. 

Vous  jugerez  de  celles  qui  ont  déterminé  le 
directoire  exécutif,  et  qui  ont  amené  le  résultat 
le  plus  heureux. 

Le  18  fructidor  sera  un  jour  célèbre  dans  les 
annales   de  la  France. 

Il  est  d'jUtant  pi  us  mémorable,  qu'il  vous  met  à  por- 
tée de  fixer  à  jamais  les  destinées  de  la  République. 
Saisissez  cette  occasion  ,  citoyens  Représcntans  ; 
faites-en  une  grande  époque  ,  ranimez  le  patrio- 
tisme ,  ressuscitez  l'esprit  public  ,  et  hâiez-vous 
de  refermer  l'abîme  oiî  les  amis  des  rois  s'étaient 
flattés  d'ensevelir  jusquau  souvenir  de  notre  li- 
berté. 

Le  directoire  exécutif  aux  Français  ,  du  iSfructidor  , 
an  5; 
Citoyens  , 

Le  directoire  exécutif  place  sous  vos  yeux  quel- 
ques-unes des  pièces  relatives  à  la  cotispiration 
royaliste. 

Ces  écrits  ,  d'une  auihenlicilé  incontestable  , 
racontent  les  complots  ,  nomment  les  concpira- 
tcuri  et  développent  le  fil  des  trahisons.  Cei  textes 


sont  trop  positifs  pour  avoir  besoin  it  tômttieti-' 
laircs.  Il  suffit  au  directoire  de  vous  retracer  en 
peu  de  mots  les  événemens  auxquels  ces  écrits  s* 
rattachent. 

Il  est  des  faits  si  éclatans  qu'aucune  impostuie 
ne  peut  parvenir  à  les  déguiser  aux  yeux  des 
peuples  :  telle  est  la  conspiration  de  vendémiaire. 
En  vain  ,  des  tribunaux  qui  d'abord  n'en  contes- 
taient pas  l'existence  ,  ont  osé  déclarer  depuis  , 
qu  il  n  y  avait  point  eu  de  révolte  ou  de  sédition  ; 
le  royalisme  ,  lui-même  ,  a  rougi  de  ce  mensonge. 
Toutes  les  circonstances  de  cet  événement  en 
avaient  trop  sensiblement  proclamé  le  but  ,  la 
nature  ,  Us  caractères  ,  et  l'opinion  de  1  Europe 
eût  eneore  été  invariablement  décidée  ,  à  eel 
égard  ,  quand  même  on  n'eût  pas  découvert,  dans 
la  co,rrespondance  de  Lemaîcre  ,  dans  les  papiers 
de  l'émigré  Gélio  ,  les  preuves  convaincantes  et 
palpables  des  relations  que  les  principaux  agita-» 
teurs,  meneurs  et  libellistcs  de  vendémiaire,  entre* 
tenaient  avec  les  royalistes  du  dehors. 

Cependant  ,  une  importante  circonstance  de 
cette  époque  nous  a  éié  long-temps  cachée  ;  et 
nous  remplissons  ,  en  vous  dévoilant ,  un  devoir 
pénible,  puisqu'il  s'agit  de  vous  dénoncer  un 
traître  dans  un  homme  qui  avait  quelquefois  con- 
duit vos  défenseurs  à  la  victoire. 

Tandis  qu'on  tramait  à  Paris  la  dissolution  de  la 
convention  nationale  ,  et  que  des  factieux  cher- 
chaient à  s'emparer  de  l'autorité  suprême  ;  au  Rhin  , 
Pichegru  recevait  les  propositions  de  Condé  ,  et  y 
répondait  par  des  plans  d'invasion  et  de  royalisme. 
Si  le  drapeau  blanc  n'apas  été  arboré  dans  le  camp 
français  ;  si  le  Rhin  n'a  point  été  repassé  avec 
l'armée  ennemie  ;  si  vos  places  fortes  n'ont  pas  été 
livrées  et  gardées  au  nom  du  roi  par  les  troupes 
impériales  ;  si  Pichegru  n'a  point  marché  sur  Paris  ; 
s'il  n'y  est  point  venu  en  quatorze  jours  ;  citoyens , 
il  est  horrible  de  vous  l'annoncer  ,  c'est  Condé 
qui  s'est  refusé  à  l'exécution  de  ce  projet  de  Pi- 
chegru :  mais  non.  Ce  projet  n'eût  été  qu  entrepris  ; 
jamais  les  braves  soldats  que  le  géuétal  ose  insul- 
ter^ n'eussent  permis  qu  il  lût  consommé  ;  ils 
ntjjslivent  qu'obéir  à  la  voix  du  patriotisme;  ils 
eussent  repoussé  et  vaincu  la  trahison. 

"Je  ne  ferai  rien  d'incomplet  disait  Pichegru; 
"je  ne  veux  pas   être  le    troisième   toine   de  La- 

5>  fayctte  et  de  Dumûuriez  i) Il  veut  bien 

leur  ressembler  par  la  perfidie,  mais  il  veut  les 
surpasser  par  le  succès  et  par  le  complet  du  crime. 

Voilà  jdonc  le  secret  de  cette  faveur  que  lu 
royalisme  n'a»  cessé  d'accorder  depuis  à  Pichegru; 
voilà  pourquoi  il  a  été  élu  ,  le  premier  ,  piesiaeuc 
du  conseil  des  cinq  Cc-nts  ,  api  es  la  rentrée  du 
nouveau  tiers  ,  au  premier  prairial  ;  voilà  1  expli- 
cation des  calomnies  dont  le  directoire  exécutif 
fut  l'objet  ,  lorsqu'il  ne  fit  pourtant  qu'accepter 
la  démission  de  ce  général ,  dont  il  commençait  à 
peine  d'entrevoir  ou  de  soupçonner  1  infidélité. 

Vaincu  le  i3  vendémiaire,  le  royalisme  parut 
un  instant  céder  à  l'orage  ;  il  ne  se  montra  ,  du 
moins  pendant  quelques  mois,  quet,ous  les  traits 
hideux  du  terroristne  ,  bien  sûr  de  profiter  pres- 
que également ,  ou  du  succès  ou  de  la  lépressioii 
de  ce  nouveau  genre  de  manœuvre  ;  car  tel  est  t 
citoyens  ,  les  dangers  de  l'anarchie  .  que  si  elle- 
triomphe  ,  elle  ramené  à  la  royauté  à  travers  les 
calamités  et  les  crimes  ,  et  qu'elle  na  coutume 
de  succomber  qu'en  faisant  prendre  aux  auto^ 
rites  publiques  une  attitude  toujours  plus  ou  moins 
favorable   aux   partisans  du  despotisme. 

Cette  dernière  maxime  ne  s'est  qi^e  trop  vé- 
rifiée depuis  quinze  mois  ;  et  fort  ac  la  défaite 
de  quelques  brigands  dont  il  avait  pu  lui-même 
organiser  le  délire  ou  diriger  les  tentatives  ,  le 
royalisme  eût  fait  depuis  lors  des  progrés  sinon 
plus  étendus  ,  du  moins  plus  rapides  ,  si  l'un 
de  SCS  orateurs  ne  se  fût  trop  hâ'é  de  marquer 
le  but  qu'on  se   promettait  d'atteindre. 

Cet  orateur  est  le  nommé  Lemerer  ,  avoué 
ainsi  que  Mersan  par  Duverne  de  Presle  ,  comme 
intermédiaire  connu  et  habituel  entré  une  por- 
tion du  corps  législatif  et  les  agens  du  préten- 
dant. Quand  au  mois  de  fructidor  de  l'an  4  , 
Lemerer  eut  osé  ,  à  l'une  des  tribunes  nationales  , 
désigner  la  constitution  de  lygr  ,  comme  l'ob- 
jet des  regrets  de  son  parti  ;  quand  il  eut  témé- 
rairement insulié  au  triomphe  que  la  liberté  rem- 
porta le  10  août  1792  ,  les  yeux  de  tous  les  dé- 
put  ;s  (ideles  à  la  Republique,  furent  à  l'instant  dessil- 
lés ;  et  depuis  lorsjùsquau  i''.  prairial  dernier , 
ils  ne  cessèrent  d'opposer  aux  propositions  con- 
tre -  révolutionnaires  ,  leur  zèle  ,  leur  dévoire- 
ment  et  leur  majorité. 

Forcé  d'ajourner  à  ce  i'^  prairial  l'époque  de 
son  empire  législatif,  le  royalisme  donna  d'autres 
directions  à  ses  efforts  :  il  enveloppa  plus  étroi- 
temeiit  que  jamais  l'enceinte  de  la  République; 
et  se  créant  partout  des  agens  ,  des  centurions  ^ 
des  émissaires;  organisant  leurs  rehtio.TS  ,  leur 
subordination  ,  leur  correspondance  ;  constituant 
en  quelque  sorte  la  contre-révolution  dans  ch  - 
que  département  ,  dans  chaque  commune  ,  il 
travailla  tout-à-la-fois  ,  et  à  préparer  les  élec- 
tions ,  et  à  s'assurer  d'une  force  militaire  qu'il 
pût  montrer  et  développer  au  besoin. 

Telle  était ,  citoyens,  dès  le  moi«  de  pluviôse, 
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la  puisante  du  royatîsme  ,  que  la  diécouverte  de 
la  conspiration  Brottier  ,  Dunan  et  Villeurnois 
ry  fit  qu'accroître  son  audace  et  fortifier  ses 
moyens  par  leuï  manifesiation  même.  Jamais  des 
conspirateurs  plus  convaincus  par  leurs  écrits  et 
par  leurs  aveux,  ne  trouvèrent  plus  d'apologistes, 
di  soutiens  et  de  protecteurs-,  on  ne  craignit 
pas  de  laisser  apperr.evoir  toute  la  vivacité  de 
l'intérêt  que  l'on  prenait  à  leur  cause  ,^  et  l'on 
trouva  plus  utile  .que  dangereux  de  déployer, 
eh  les  servant  ,  toute  l'étendue  de  ressources 
diverses  du  parti  auquel  on  appartenait  sous 
^ûx. 

■Que  dans  la  plupart  des  départemens  les  élec- 
tions aient  été  l'ouvrage  de  ce  parti  ,  on  ne  peut 
eh  douter  ,  citoyens,  ni  lorsqu'on  parcourt  les 
débats  du  tribunal  militaire,  ni  lorsqu'oti  lit  les 
deux  déclarations  que  Duvernede  Fresle  a  déposées 
entre  nos  mainS ,  et  que  nous  publions  aujour- 
d'hui ;  enfin  ,  ni  lorsque  Ton  considère  les  sen;i- 
mens  et  la  conduite  des  nouveaux  fonctionnaires 
que  l'intrigue  et  la  corruption  ont  donnés  à  la  Ré- 
publique. Les  émigrés  inondant  de  plus  en  plus 
Paris  et  les  départemens;  les  républicains  égor- 
gés ou  forcés  de  fuir  loit»  de  leurs  foyers  ;  la  su- 
perstition et  le  fanatisme  rappelés  par  ceux-là 
mêmes  qui ,  sous  la  monarchie,  avaierit  contribué 
à  les  proscrire  ;  les  institutions  patriotiques  aban- 
données ou  insultées  ;  les  symboles  du  royalisme 
étalés  avec  impudence;  la  licence  de  la  presse 
portée  à  un  excès  dont  l'exemple  n'existe  nulle 
part  ;  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  menacés, 
ou  déjà  même  dépouillés  de  leurs  propriétés  ;  le 
crédit  public  presqu  anéanti  vie  commerce  para- 
lysé ;  l'industrie  incertaine  ;  les  transactions  parti- 
culières sans  règle  et  sans  garantie;  le  trésor  na- 
tional laissé  sans  ressource  au  milieu  de  ses  nom- 
breux et  urgens  besoins  ;  tous  les  mécontente- 
mens  exaltés  -,  toutes  les  discordes  ranimées  ;  les 
défenseurs  de.  la  patrie  récorripensés  de  leurs 
triomphes  ,  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  bles- 
sures,  par  des  outrages  et  des  proscriptions  ;  la 
paix  extérieure  enfin  ,  retardée  par  l'annonce  des 
innovations  intérieures  :  tel  est,  citoyens,  le  ta- 
bleau que  présente  la  République  ;  et  c'est  Jinsi 
que  se  dissipe  chaque  jour  l'espoir  qu'avait  ins- 
piré et  accru  ,  durant  plusieurs  mois ,  l'établisse- 
ment de  l'acte  constitutionnel. 

Non  ,  ce  n'est  point  ppur  letourncr  à  tant  de 
misère  et  d'opprobre  que  vous  avez  traversé  les 
périls  d'une  révolution.  Vos  enfans,  vos  frères , 
vos  amis  ,  n'auront  pas  en  vain  dissi]j,é,les#iTOées 
des  rois  ,  et  conquis  l'admiration  des  peuples.  Il 
n'appartiendra  point  à  des  factieux  tic  renverser 
l'ouvrage  de  la  volonté  nationale  ;  la  constitution 
de  l'an  3  ne  vous  sera,  point  ravie. 

Des  élus  de  B'ankembourg,  usurpant  le  nom 
d'élus  du  Peuple  ,  des  émigrés  ,  des  chefs  de 
chouans  ,  des  chefs  de  conspiration  ,  des  hom- 
mes ,  enfin  ,  qui  ont  constamment  trahi  leur 
devoir  dans  les  fonctions  les  plus  éràinentes  , 
ne  vous  enlèveront  point  le  fruit  de  vos  tra- 
vaux. 

Le  corps  législatif  en  saura  faire  sans  doute 
une  sage  distincdon.  C'est  sur  son  patriotisme 
et  ses  lumières  que  vous  devez  vous  reposer  pour 
opérer  ce  grand  acte  de  justice  et  de  nécessité. 
Ayez  confiance  dans  le  corps  législatif,  et  lais- 
sez agir  la  loi  ;  sans  quoi  votre  élan  généreux 
prenant-  une  marche  irréguliere  et  mal  assurée  , 
et  se  dirigeant  au  milieu  du  tumulte  vers  un  but 
nialapperçu,  vousenperdreztout  le  fruit,  si  même 
vous  n'en  éprouvez  les  plus  tristes  conséquences  , 
comme  vous  l'avez  éprouvé  jant  de  fois.  N'ou- 
bliez jamais,  citoyens  ,  que  nous  sommes  entre 
deux  périls  également  grands  ;  celui  de  laisser 
encore  des  germes  à  un  mal  qui  nous  amènerait 
infailliblement  de  nouvelles  secousses  ,  et  celui 
de  périr  par  l'excès  dufremede. 

Signé  ,  Revelliere-Lepeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

L.4GARDE  ,  secrétaire-général. 


4°.  Et  enfin  que  M.  Imbert-Colomès  n'est  point 
républicain  ,  et  ne  peut  en  conséquence  siéger 
au  corps  législatif,  comme  représentant  du  peuple 
français  ,  pas  plus  que  Mathieu  Dumas  ,  Lémar- 
chand-Gomitourt  ,  erc.  etc.  et  tant  d'autres  ,  du 
royalisme  desijuels  nous  nous  réservons  de  donner 
des  preuves  incontestables.  Le  peuple  prononcera 
sur  ce  que  peuvent  mériter  de  pareils  services. 


Lt  prince  de  Condé  à  M.  Imbert-Cotomcs  ,  ancien 
échevin  de  Lyon  ,  principal  agent  de  Louis  XVIII  ^ 
à  Lyon  ;  rayé  de  la  liste  des  émigrés  ,  par  un  décret 
du  premier  prairial  ,  an  b  ,  et  se  disant  en  consé- 
quence membre  du  conseil  des  cinq  cents. 

il  Le  roi  a  jugé  à  propos  d'envoyer  M.  de  Besignan 
à  Lyon;  je  vous  invite  ,  monsieur,  à  le  recevoir 
avec  tous  les  égards  dus  à  un  homme  honoré  de 
la  confiance  de  sa  majesté.  Je  profite  de  cette  occa- 
sion pour  vous  renouveller  les  assurances  de  la 
satisfaction  de  sa  majesté  ,  et  de  rnon  sincère  atta- 
chement 51. 

11  résulte  de  celte  lettre,  i°  que  M.  Imbert- 
Colomès  était  l'agent  du  roi  à  Lvon  ; 

2°.  Que  sa  majeslé  Louis  XVIII  était  trés-con- 
tenie  de  ses  services  ; 

3°-  Que  M.  Imbert  -  Colomès  iouissait  du  plus 
grand  crédit  auprès  de  son  maître  ,  puisque  M. 
Besignan  mettait  tant  d'importance  à  obtenir  cette 
lettre-  {  Voyez  la  correspondance  ci-après.  ) 


Pièce  trouvée  à  Venise  dans  le  porte-feuille 
de  d'Antraigues.,  et  écrite  eiitiértmcnt  de 
sa  main. 

Ma  conversation  [i]  avec  M,  le  comte  de  Mont- 
gaillard^  le  4  décembre  1796,  à  six  heures 
après-midi  jusqu'à  mimât. 

Le  conrite  deMontgaillard  était  à  Venise  depuis 
le  mois  de  septembre;  je  le  savais  par  le  bruit 
public  ,  maisSans  l'avoir  jamais  vu  ,  ni  sans  avoir 
ouï  parler  de  lui.  M!  l'abbé  Damontel,  son  ami  ,  '. 
estveriu  chez  mai ,  il  y  a  six  semaines,  me  voir  de 
sa  part,  me  faireses  excuses  de  ce  que  les  raisons 
les  plus  graves  l'obligeaient  à  nemepasvenirvoir  , 
qu'il  me  les  expliquerait  lui-même  au  moment 
qu'il  le  pourrait. 

Le  (s)  je  reçus  une  lettre  de  Fauche-Borel, 
de  Neufchâtel  ,  qui  me  priait  de  remettre  600  1. 
tournois  à  M.  de  Montgaillard ,  et  de  l'engager  à  se 
rendre  sur  le  champ  à  Bâle  auprès  de  lui. 

Je  fis  avertir  .M.  de  Montgaillard.  Il  me  renvoie 
l'abbé  Dumontcl ,  ne  veut  pas  d'abord  les  600  liv. 
quinze  jours  après  envoie  les  rechercher,  me  de- 
mande un  rendez-vous  pour  le  i"  décembre  , 
remit  ensuite  au  4 ,  et  enfin  est  venu  hier  4  à  six' 
heures  du  soir  avec  l'abbé  Dumontcl. 

Après  m'avoir  parlé^avec  détail  de  son, évasion  , 
de  sa  course  en  Angleterre  ,  de  son  retour  à 

de  ses  querelles  avec  la  canaille  de 
l'émigration,  qui ,  par-tout  pays,  ne  veut  ni  faire  , 
ni  laisser  faire ,  et  qui  a  plus  de  démocratie 
jacobine  dans  sa  misère,  ou  manie,  que  n'en 
avait  le  club  des  Jacobins  au  milieu  de  ses 
triomphes.  ,  •   '■ 

Après  m'avoir  parlé  de  tout  cela ,  je  lui  dis  :  mais 
enfin,  à  présent,  que  faites-vous?  —  C'est,  me 
dit-il  ,  pour  vous  en  instruire  ,  que  je  suis  venu 
chez  vous;  mais  il  fatitprendre  les  choses  d'un  peu 
plus  loin. 

Au  mois  d'août  1795  ,  je  me  trouvais  à  Bâle. 
J'avais  quitté  précéd-emment  la  Hollande  ,  après 
avoir  reçu  l'ordre  àé  partir,  et  l'offre  du  lord 
Saint-Hélène  d'y  rester  ,  si  je  voulais  promettre 
de  ne  plus  écrire;  ce  que  je  refusai.  J'avais  eu 
avant  une  conversation  avec  le  ministre  de 
Dannemarck.  Il  me  demandait  ce  que  je  pensais 
de  la  révolution.  Je  ne  disais  que  des  choses 
générales,  quand  i^ m'interrompit  pour 

me  dire,  je  vais  voiis  parler  plus  franchement.  Je 
regarde  les  rois  coalisés  comme  des  filous  qui  se 
volent  dans  les  poches ,  tandis  qu'on  les  mené 
à  la  potence. 

Ce  fut  après  mon  voyage,  à  la  Haye  que  j'allai 
d'abord  à  Neufchâtel  ,  puis  à  Bâle. 

!VI.  le  prince  de  Condé  m'appela  à  Mulheim  , 
et  connaissant  toutes  les  relations  que  j'avais  en 
France,  il  me  proposa  de  sonder  le  générai 
Pichegru  ,  qui  avait  son  quarder- général  à 
Altkirch. 

Le  général  Pichegru  y  était  alors  environné 
de  quatre  rcprésentans  conventionnels. 

Je  me  rendis  aussi  avec  quatre  ou  cinq  cents 
louis  à  Neufchâtel;  je  jetai  les  yeux  pour  faire 
les  premières  ouvertures  sur'  Fauche-Borel ,  im- 
primeur du  roi  à  Neufchâtel  ,  votre  imprimeur 
et  le  mien  ;  homrnç  fanatique  de  la  royauté , 
plein  de  courage  ,  de  zèle  ,  d'enthousiasme  , 
ayantpeu  d'esprit  ,  mais  y  suppléant  par  de  la 
sûreté  et  de  la  probité.  Je  hii  associai  M.  Cou- 
rant,  Neufchâtelois,  jadis  pendant  quatorze  ans 
au  service  du  grand  Frédéric  ,  en  qualité  de 
son  homme  d'exécutioti 

à  ressource  ,  d'un  sàog-froid  imperturbable,  qui 
a  bien  plus  quede  la  valeur.  Il  a  la  plus  impertur- 
bable intrépidité. 

Je  leur  persuadai  de  se  charger  de  la  commis- 
sion; je  les  munjs  d'instructions  ,  de  passeports. 
Ils  étaient  étrangers.  Je  leur  fournis  tous  les  pré- 
textes pour  voyager  en  France  comme  étrangers, 
négoelans,  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Quand 
je  les  'f  rus  bienleslés,'jï:  les  recommandai  à  Ofeu , 
et  je  pards  pour  aller^attèndre  de  leurs  nouvelles 
.à  Bâle.  '    '. 

Le  i3  août.  1795  ,  Fauche  et  Courant  partirent 
pour  se  rendre  au  quarder-général  d' Altkirch  ;  ils 

(t)  C'est  d'Aniraigiies  qui  écrit. 

(2)  Les  inots  laissés  en  blanc  dans  le  cours  de 
cette  pièce  sont  illisibles  dans  le  manuscrit  de 
d'Antraigues. 


y  restèrent  huit  jours  ;  voyant  le  général  Pichegru 
environné  de  rcprésentans  et  de  généraux  ,  sans 
pouvoir  lui  parler.  Pourtant  Pichegru  les  remar- 
qua ,  surtout  Fauche  ;  et  les  voyant  assidus  sur 
totas  les  lieux  où  il  passait,  il  devina  que  cet  ' 
homme  avait  quelque  chose  à  lui  dire  ,  et  dit 
tout  h.iut  devant  lui  en  passant ,  je  vais  me  rendre  ■ 
à  Huningue  ;  aussitôt  Fauche  part  et  s'y  rend; 
Pichegru  y  était  arrivé  avec  les  quatre  représcntacs  ■ 
et  sept  généraux. 

Fauche  trouva  le  moyen  de  se  présenter  à  son 
passage  au  fond  d'un  corridor.  Pichegru  le  re- 
marque ,  le  hxe ,  et  quoi  qu'il  plût  à  torrent, il 
dit  tout  haut,  je  vais  dîner  chez  madame  de 
Salomon.  Le  château  est  à  trois  lieues  d'Huniti- 
gue  ,  et  cette  madame  de  Salo'mon  est  la  maîtresse 
de  Pichegru.  Fauche  part  aussitôt  ,  se  rend  dans' 
le  village  ,  monte  au' château  après  dîner,  et  de- 
mande le  général  Pichfgru.  Celui-ci  le  reçoit  dans 
un  corridor  en  prenant  du  café. 

Fauche  alors  lui  dit  que  possesseur  d'un  ma- 
nuscrit de  J.  J.  Rousseau  ,  il  veut  le  lui  dédier.^— 
Fort  bien,  dit  Pichegru,  mais  je  veux  le  lire 
avant  ,  car  ce  Rousseau  a  des  principes  de  liberté 
tjui  ne  sont  pas  les  miens ',  et  où  je  serais  très- 
fâché  d'attacher  mon  nom. — Mais,  lui  dit  Fauche, 
j'ai  autre  chose  à  vous  dire. —  Et  quoi?  Et  de  la 
part  de  qui  ? —  De  la  part  de  M.  le  prince  de 
Condé.  —  Taisez-vous  et  attendez-moi. ..  Alors 
il  le  conduisit  seul  dans  un  cabinet  reculé.  Et 
alors,  tête  à  tête,  il  lui  dit  :  Expliquez-vous  ; 
que  me  veut  monseigneur  le  prince  de  Condé? 

Fauche  embarrassé  ,  et  à  qui  les  expressions 
ne  venaient  pas  en  ce  moment  ,  balbutia  ,  hé- 
sita. —  Rassurez-vous  ,  lui  dit  Pichegru  ,  je  pense 
comme  M.  le  prince  de  Condé;  que  veut-il  de 
moi  ?  .  .  .  Fauche  ,  encouragé  ,  lui  dit  alors  :  M. 
le  prince  de  Condé   désire  se  à  vous, 

il  compte  sur  vous  ,  il  veut  s'unir  à  vous.  — 
Ce  sont  là  des  choses  vagues  et  inutiles  ,  lut 
dit  Pichegru,  cela  ne  veut  rien  dire;  retournez 
demander  des  instructions  écrites  ,  et  revenez 
dans  trois  jours  à  mon  quartier  général  à  Alt- 
kirch ,  vous  me  trouverez  seul  à  6  heures  pré- 
cises du  soir. 

Aussitôt  Fauche  partit ,  arrive  à  Bâle ,  court  chez 
moi ,  et  transporté  d'aise ,  me  rend  compte  de  tout. 

La  suite  à  demain. 


N.  B.  Le  conseil  des  cinq  cents  a  pris  une  résola» 
tion  portant  que  les  propriétaires ,  entrepreneur», 
directeurs  ,  auteurs  ,  rédacteurs  des  journaux 
intitulés  :1e  Mémorial;  le  Messager  du  soir;  le 
Miroir;  les  Nouvelles  Politiques  !  l'Observateur 
de  l'Europe  ,  imprimé  à  Rouen  ;  Perlet  ;  le  Petit 
Gautier;  le  Postillon  des  Armées  ;  le  Précurseur; 
la  Quotidienne  ;  les  Rapsodies  du  Jour;  le.Spec- 
tateur  du  Nord,;  le  Tableau  de  Paris  ;  le  Thé; 
la  Tribune  Publique  ;  le  Véridique  ;  l'Argus  ; 
les  Annales  Catholiques  ;  les  Actes  des  Apô- 
tres ;  l'Accusateur  Public  ;  l'Anti-Tcrroriste  de 
Toulouse  ;  l'Aurore  ;  le  Censeur  des  Journaux  ; 
le  Courier  de  Lyon  ;  le  Courier  extraordinaire; 
l«  Courier  Républicain;  le  Cri  Public  ou  Frères 
et  Amis  ;  le  Défenseur  des  vieilles  institutions  ; 
le  Déjeûner  ;  lEcho;  l'Eclair;  l'Europe  Litté- 
raire ;  la  Gazette  Française  ;  la  Gazette  Univer- 
selle ;  le  Grondeur  ;  llmpartial  Bruxellois  ,  à 
Bruxelles  ;  l'Impartial  Européan  ,  par  Morne- 
weck,  à  Bruxelles  ;  llnvariable  ;  le  Journal  des 
Journaux  ;  à  Bordeaux  ;  le  Journal  des  Colonies; 
le  Journal  général  de  France  ,  ou  le  Gardien  de 
la  Constitution  ;  l'Abbréviateur  universel ,  seroat 
sans  retard  déportés. 

Le  directoire  est  autorisé  ,  pour  l'exécution  de 
cette  mesure  ,  à  faire  des  visites  domiciliaires. 

Le  conseil  des  anciens  a  renvoyé  cette  résolu- 
tion à  une  commission  composée  des  citoyens 
Creuzé-Latouche ,  Bordas,  Rossée,  Clauzel  et 
Topsent. 

Le  Directoire  exécutif  s'est  plaint  par  un  mes- 
sage de  ce  que  la  trésorerie  nationale  ,  entravait 
toutes  ses  opérations  ,  sur-tout  depuis  que  le 
citoyen  Dcfermont  avait  été  nommé  l'un  des 
commissaires.  Ce  message  a  été  renvoyé  à  une 
commission. 

Le  conseil  des  Cinq-cents  a  procédé  à  la  for- 
mation d'une  liste  vingtuple  de  candidats  pouri 
remplacer  Carnot  et  Barthélemi  au  Directoire. 
Le  dépouillement  du  scrutin  n'est  point  encore 
achevé.  Ceux  qui  paraissent  avoir  réuni  le  plu* 
de  voix  sont  les  citoyens  Merlin  ,  ministre  de 
la_  justice.  Garât,  François  (  de  Neufchâteau  i. 
n>inistre  de  l'intérieur,  le  général  Augcreau,  Mas- 
sena  ,  Monge  ,  Gohier  ,,  ex-ministre  de  la  justice  , 
etc.  etc. 


A.  JouEDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Pari»,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AcASss,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  "Poitevins ,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  ûb3.  Tridi ,  i3  fructidor,  Un  5  de  la  République  Françaiseunc  d  indivisible,  (samedi  9  septembre- 1 -j gj ,vieitx style.) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE   LA   SEANCE    DU    l8   AU    SOIR. 

Suite  de  la  pièce  trouvée  à  Venise  dans  le  portefeuille 
de  d'Antraigues ,  et  écrite  entièrement  de  sa  main. 

Je  passai  la  nuit  à  rédiger  une  lettre  au  général 
Pichegru.  M.  le  prince  de  Condé,  muni  de  tous 
les  pouvoirs  du  roi  Louis  XVIII,  excepté  celui 
d'accorder  des  cordons  bleus  ,  m'avait,  par  écrit 
de  sa  main  ,  revêtu  de  tous  ses  pouvoirs  ,  à  l'efiet 
d'entamer  une  négociation  avec  le  général  Pi- 
chegru. 

Ce  fut  en  conséquence  que  j'écrivis  au  général. 
Je  lui  dis  d'abord  tout  ce  qui  pouvait  réveiller  en 
iui  le  noble  sentiment  du  véritable  orgueil ,  qui 
est  l'instinct  des  grandes  âmes  ;  et  après  lui  avoir 
fait  voir  tout  le  bien  qu'il  pouvait  faire  ,  je  lui  par- 
lai de  la  reconnaissance  du  roi  pour  le  bien  qu'il 
ferait  à  sa  patrie  en  y  rétablissant  la  royauté  ;  je  lui 
dis  que  sa  majesté  voulait  le   créer  (i) 

maréchal  de  France  ,  gouverneur  d'Alsace  :  nul 
ne  pouvant  mieux  la  gouverner  que  celui  qui 
l'avait  si  vaillamment  défendue. 

Qu'on  lui  «ccorderaitle  cordon  rouge,  le  châ- 
teau de  Chambort  avec  son  parc  et  12  pièces  de 
canon  enlevées  aux  Autrichiens,  un  million  d'ar- 
gent comptant ,  200  mille  livres  de  rente  ,  un  hôtel 
à  Paris  ,  la  d'Arbois  ,  patrie  du  général ,  por- 

terait le  nom  de  Pichegru  ,  et  serait  exempte  de 
tout  impôt  pendant  i5  ans.  La  pension  de  200 
taille  livres  réversible  par  moitié  à  sa  femme  ,  et 
5o  mille  livres  à  ses  enfans  ,  à  perpétuité  ,  jusqu'à 
extinction  de  sa  race. 

Telles  furent  les  offres  faites ,  au  nom  du  roi ,  au 
général  Pichegru. 

Pour  son  armée,  je  lui  offrais  ,  au  nom  du  roi , 
la  confirmation  de  tous  ses  ofKciers  dans  leurs 
grades  ;  un  avancement  pour  tous  ceux  qu'il  re- 
commanderait ;  un  traitement  pour  tout  comman- 
dant de  place  qui  livrera/s  sa  place,  et  une  exemp- 
tion d'impôt  pouf  toute  ville  qui  ouvrirait  ses  por- 
tes, ^uantau  peuple  de  tout  état,  amnistie  entière 
et  sans  réserve.  J'ajoutai  que  M.  le  prince  deCondé 
désirerait  qu'ilproclamât  le  roi  dans  ses  camps  ,  et 
lui  livrât  la  ville  de  Huningue  ,  se  réunît  à  lui  pour 
marcher  sur  Paris. 

Pichegru  ,  après  avoir  lu  toute  cette  lettre  avec 
la  plus  grande  attention  ,  dit  à  Fauche  :  C'est  fort 
bien  ;  mais  qui  est  ce  M.  de  Montgaillard  qui  se 
dit  ainsi  autorisé,  jç  ne  le  connais  ni  lui,  ni 
sa  signature  ?  Est  -  ce  l'auteur?  — Oui,  lui  dit 
Fauche.  —  Mais,  dit  Pichegru,  je  désire  avant 
toute  autre  ouverture  de  ma  part,  être  assuré  que 
M.  le  prince  de  Condé ,  dont  je  me  rappelle  très- 
bien  l'écriture  ,  ait  approuvé  tout  ce  qui  m'a  été 
écrit  en  son  nom  par  M.  de  Montgaillard  ;  retour- 
nez tout  de  suite  auprès  de  M.  de  Montgaillard , 
et  qu'il  instruise  M.  le  prince  de  Conde  de  ma 
léponse. 

Aussitôt  Fauche  partit,  laissa  M.  Courant  près 
de  Pichegru ,  et  revint  auprès  de  moi. 

Arrivé  à  Bâle  à  g  heures  du  soir  ,  il  me  rend 
compte  de  sa  mission.  A  l'instant  je  v.iis  à  Mul- 
heim  ,  quartier-général  du  prince  de  Condé  ;  et 
j'y  arrive  à  minuit  et  demi  ;  le  prince  étant  cou- 
ché ,  je  le  fais  éveiller  ;  il  me  fait  asseoir  tout  à 
côté  de  lui ,  sur  son  lit ,  et  ce  fut  alors  que  com- 
mença notre  conférence. 

Il  s'agissait  seulement,  après  avoir  instruit  le 
prince  de  Condé  de  l'état  des  choses ,  de  l'engager 
à  écrire  an  général  Pichegru  ,  pour  lui  confirmer 
le  vérité  de  tout  ce  qui  lui  avait  été  dit  en  son 
nom. 

Cette  négociation  ,  si  simple  dans  son  objet,  si 
nécessaire,  si  peu  susceptible  d'obstacles,  dura 
néanmoins  toute  la  nuit. 

M.  le  prince  ,  aussi  brave  qu'il  est  possible  de 
l'être  ,  du  grand  Condé  que 

de  son  imperturbable  intrépidité. 

Sur  tout  le  reste,  c'est  le  plus  petit  des  hom- 
mes. Sans  moyens  comme  sans  caractère  ,  envi- 
ronné des  hommes  les  plus  médiocres  ,  les  plus 
vils  ,  quclques-UTis  les  plus  pervers  ,  les  con- 
naissant bien  et  s'en  laissant  dominer. 

Ces  gens-là  sont  comnae  la  plupart  des  émigrés 
marquans  ,  ils  veulent  faire  de  la  révolution  une 
mine  à  exploiter  ,    et  du  prince  un  moyen  de  ren- 

(i)  Les  mots  laissés  en  blanc  dans  le  cours  de 
celte  pièce  sont  illisiblss  dans  le  manaicrit  de 
d'Antraigues. 


dre  l'exploitation  meilleure.  Ces  gens  -  là  ,  tels 
que  M.  de  Montesson  ,  lajair  ,  Bouthllier,  sont 
des  gens  sans  aucun  moyen  que  cc-lui  de  la  ser- 
vilité auprès  du  prince;  mais  ils  l'enlourcnt  ,  et 
se  rendent  toute  justice  sur  leur  iwcapacité  to- 
tale ;  ils  n'ont  que  deux  mobiles  dans  toute  leur 
conduite.  S'il  se  présente  un  homme  d'un  vrai 
talent  qui  présente  des  projets  d'une  vaste  étendue 
et  d'une  grande  diflicuité,  ils  le  laissent  commen- 
cer l'affaire,   se  hasarder  et  la  suivre. 

Pendant  son  absence  ,  ils  s'attachent  à  éloigner 
le  prince  de  lui  ,  à  le  faire  craindre  ,  à  le  faire 
ha'ir  ,  afin  que  le  du  serviteur  utile  , 

déplaisant  ,  ils  aient  toute  facilité  à  reconduire 
lorsque  sa  besogne  achevée  elle  n'otîrira  plus 
de  difficultés  ;  alors  ils  soi  gcnt  à  s'en  emparer 
et  à  perdre  l'auteur  du  travail  :  c'est  ce  qu'on 
appelle  ,  sur-tout  en  France  ,  le  véritable  talent 
des  courtisans  ,  qui  rient  de  pitié  en  voyant 
se  dévouer  à  un  maître 
dont  ils  sont  sûrs  qu'on  obtient  plus  par  des 
bassesses  que  par  des  services ,  et  dont  il  vaut 
mieux  être  le  cuisinier  ou  le  maquereau,  que  le 
ministre  ou  le   général.  ' 

L'autre  mobile   de  tous  les  du 

roi  ou  des  princes  ,  est  d'empêcher  toute  contre- 
révelution  qui  ne  se  ferait  pas  à  leur  profit,  et 
à  préférer  l'état  actuel  à  tout  autre  état  qui 
ne  les  comblerait  pas  de  biens  de  tous  genres. 

Tels  sont  les  systèmes  du  roi  ou  du  prince  de 
Condé. 

Je  ne  puis  me  refuser  à  un  trait  qui  fait  bien 
connaître  leur  stupidité  ,  leur  bassesse.  Mont- 
mor  ,  qui  ne  quitte  Jamais  le  prince  de  Condé  , 
est  un  petit  homme  contrefit  d'esprit  comme  de 
corps  ,  bossu  .  bègue  et  le  plus  intrépide  des 
bavards.  Un  jour  ,  que  monseigneur  tenait  con- 
seil sur  ma  lettre  dePichegru, 
il  dit  à  M.  de  Montgaillard  qui  allait  partir  pour 
se  rapprocher  d'Altkirch  ,  quartier  -  général  de 
Pichegru  :  Monsieur  ,  vous  passerez  à  Stoupach  ? 
—  Je  n'en  sais  rien. — Mjis  ,  monsieur,  vous 
y  passerez.  —  Cela  se  peut.  —  Mais  savez  -  vous 
une  histoire  singulière  de  Sioupach?  —  Je  ne 
connais  ni  les  lieux,  ni  les  habitans  ,  ni  leurs  his- 
toires. —  Mais  ,  monsieur  ,  les  gens  de  Stoupach 
détestent  les  gens  d'une  ville  voisine  ,  et  les  ha- 
bitans de  la  ville  voisine  prétendent  qu'il  n'y  a 
pas  à  Stoupach  une  poule  avec  la  queue. —  Ah  ! 
ah  ^  ah!  — Et  cela,  jarce  que  si  les  poules  y 
avalent  une  queue  ,  elles  ne  pourraient  pas  se 
retourner  dans  les  rues  de  Stoupach.  —  Ah  !  ah  ! 
ah!   monsieur,   cela  est  tiès-piaisant. 

Après  cet  épisode  ,  on  reprit  l'alfiire.  Et  il 
s'agissait  du  salut  de  la  France  f  Hommes  à 
talens  ,  voilà  votre  sort.  Avant  d'arriver  à  ces 
princes  ,  que  vous  voulez  servir  ,  vous  avez  à 
essuyer    un    travail   pius  que  ce- 

lui dHerculc.   Celui-ci  au  moins 

dangers  ,    mais   en  ces   tems    modernes  , 
c'est  Une      _  de  fumier  de  cette 

écurie,  qu'il  faut  passer  et  pour 

servir  couronnés  de  nos 

princes. 

Revenons  à  nos  faits  ,  et  laissons  narrer  par  le 
comte  de  Montgaillard  lui-même. 

M.  le  prince  de  Condé,  obsédé  par  ces  insec- 
tes,  s'en  laissait  dévorer  sans  les  éloigner. 

Ces  gens-là  ont  un  défaut  énorme  ,  ils  n'ont 
ni  assez  de  moyens  ,  ni  assez  d'étendue  dans 
l'esprit  pour  saisir  un  grand  ensemble  ,  aperce- 
voir le  vrai  but  d'une  grande  affaire,  dévorer 
tous  les  détails  qui  n'en  sont  que  l'échafaudage. 
Ils  ont  encore  moins  ce  Courage  d'esprit  ,  qui 
fait  qu'un  homme  de  talent  n'aperçoit  que  le  but, 
et  ne  s'apesanlit  sur  aucun  d^-s  moyens  nom- 
breux qui  doivent  ly  conduire. 

Si  ces  moyens  ont  des  inconvéniens  ,  un  coup- 
d'œil  les  lui  fait  _  du  grand  but 

qu'il  se  propose.  C'est  à  cette  balance 

qui  les  compare.  Il  fait  dans  toutes  les  entrepri- 
ses la  part  du  hasard.  Il  confie  ses  ressources  à 
l'avenir  ,  il  veut  arriver  au  but ,  ne  voit  que  lui  , 
et  y  marche  à  travers  les  ronces  ,  sans  s'apperce- 
voir  des  épines. 

Les  hommes  médiocres ,  et  les  favoris  des  rois 
de  la  médiocrité  , 
de  l'impudence  et  de  la  nullité.  Les  hommes  mé- 
diocres ,  incapables  de  saisir  l'ensemble  ,  veulent 
pourtant  faire,  parler,  donner  un  avis;  que 
font-ils?  ils  s'attachent  à  des  détails,  en  font  le 
principal  de  l'affaire  ,  s'y  incorporent  ,  et  quand 
leur  maître  est  faible,  ils  le  forcent  à  s'en  occu- 
per. C'est  ainsi  que  manquent  la  plupart  des  af- 
faires ,  qu'on  éloigne  ceux  qui  les  ont  conçues  , 
qu'on  les  aigrit.  Les  grandes  entreprises  confiées 
à  de  petites  âmes  ,  me  représentent  ces  grandes 
et  superbes  étoffes  sortant  du  métier  ,  exposées 
aux  mites  ,  elles  en  sont  dévorées  ,  et  ces  insectes 
si  petits  et  ii  vils  les  réduisent  pourtant  ea  pous- 


sière. M.  le  prince  de  Condé  ,  obsédé  par  ses 
alentours  ,  avait  rétréci  ses  idées  sur  leurs  idées  , 
et  étant  devenu  aussi  timide  pour  les  minuties 
qu'il  l'est  peu  dans  les  batailles  ,  il  craignait  au- 
tant les  petites  choses  qu'ils  aiment  peu  le  canon. 
Il  fallut  neuf  heures  de  travail ,  assis  sur  son  lit, 
a  cuté  de  lui  ,  pour  lui  faire  écrire  au  général  Pi- 
chegru une  lettre  de  neuf  hgnes.,Tdniôt  il  ne 
voulait  pas  qu'elle  fat  de  sa  main ,  puis  il  ne  vou- 
lait pas  la  dater,  puis  il  ne  voulait  pas  l'appeler 
général  Pichegru  de  peur  de  reconnaître  la  Repu-, 
blique  en  lui  donnant  ce  titre  ;  puis  il  ne  voulait 
pas  y  mettre  l'adresse  ,  puis  y  refusait  d'y  mettre 
ses  armes ,  enfin  il  combattit  pour  éviter  d'y  pla- 
cer son  cachet. 

Il  se  rendit  à  tout  enfin  ,  et  lui  écrivit  qu'il  de- 
vait ajouter  pleine  confiance  aux  lettres  que  le 
comte  de  Montgaillard  lui  avait  écrites  écrit  en  son 
nom  et  de  sa  part. 

Cela  fait,  autre  difficulté;  le  prince  voulait 
reclamer  sa  lettre.  Il  fallut  lui  persuader  que  c'é- 
tait en  ne  la  réclamant  pas  qu'elle  lui  serait  ren- 
due ,  après  avoir  produit  tout  l'effet  qu'il  en  de- 
vait attendre  ;  il  se  rendit  avec  peine.  Enfin  ,  à 
la  pointe  du  jour  je  repartis  pour  Bâle  ,  d'où  je 
dépêchai  Fauche  à  Altkirck  au  général  Pichegru. 

Le  général  ,  en  ouvrant  la  lettre  à  huit  lignes  , 
du  prince  ,  et  reconnaissant  le  caractère  et  la  si- 
gnature ,  la  lut ,  et  aussitôt  la  remit  à  Fauche  ea 
lui  disant  :  j'ai  vu  la  signature  et  cela  me  suffit.  ' 
La  parole  du  prince  est  un  gage  dont  tout  Fran- 
çais doit  se  contenter.  Repportez-lui  sa  lettre. 

Alors  il  fut  question  de  ce  que  voulait  le  prince. 
Fauche  expliqua  qu'il  desirait ,  1°.  que  Pichegru 
proclamât  le  roi  dans  son  armée  et  arborât  le 
drapeau  blanc. 

2°.  Qu'il  livrât  Huningue  au  prince. 

Pichegru  s'y  refusa.  —Je  ne  ferai  rien  d'incom- 
plet,  dn-il,  je  ne  veux  pas  être  le  troisième  tome 
de    la  Fayette   et  de  Dumourier  ;  je  connais  mes 
moyens,  ils  sont  aussi  sûrs  que' vastes.  Ils  ont  leurs 
racines  non-seulement  dans  mon  armée  ,  mais  à  ' 
Paris,  dans  la  convention  ,  dans  les  départemens 
dans  les  armées   de    ceux    des  généraux  mes  coi-  ' 
lègues  qui  pensent  comme  moi.  Je  ne  veux  rien 
laire  de  partiel  ;  il  faut  en  finir,  la  France  ne  peut 
exister  en  République,. il  lui  faut  un   roi,  il  faut 
Louis  XVllI.  Mais  il  ne  faut  commencer  la  contre- 
revoiution  que  lorsqu'on  sera  sûr  de  l'opérer  sure- 
merit    et    promptement.     Voilà     quelle   est    ma 
devise. 

Le  plan  du  prince  ne  mené  à  rien;  il  serait 
cliassede  Huningue  en  quat,re  jours,  et  je  me 
perdrais  en  quinze  jours.  Mon  armée  est  com- 
poiee  de  braves  genâ  et  de  coquins.  Il  faut  sé- 
parer les  uns  des  autres  et  aider  tellement  les 
premiers  ,  par  une  grande  déinaiche  qu'ils 
n  aient  plus  la  possibilité  de  reculer  ,  et  ne  voient 
plus  leur  salut  que  dans  le  succès. 

Pour  y  parvenir  ,  j'offre  de  passer  le  Rhin  où 
Ion  me  désignera,  le  jour  et  à  l'heure  tixée  et 
avec  la  quantité  de  soldats  et  de  toutes  les  armes 
que  1  on  me  désignera. 

Avant,  je  placerai  dans  les  places  fortes  des 
olhciers  surs  et  pensant  comme  moi. 

J'éloignerai  les  coquins  et  les  placerai  dans 
des  lieux  ou  i;s  ne  peuvent  nuire  ,  et  où  leur 
position  sera  telle  qu'ils  ne  pourront  se  réunir 
Cela  lait,  des  que  je  serai  de  l'autre  côté  du 
du  Rhin  je  proclame  le  roi.  J'arbore  le  drapeau 
blanc  ,  le  corps  de  Condé  et  l'armée  de  IVm 
pereursunit  a  nous,  aussinôt  je  repasse  le  RHn 
et  je  rentre  eti  France.  Les  places  fortes  seront 
livrées  et  gardées  au  nom  du  roi  par  les  trounes 
impériales.  ' 

Réuni  à   l'armée   de  Condé  ,   je  marche   sur- 
le-cliamp   en  avant  ;     tous    mes   moyens   se   dé- 
p  oyeront  alors    de   toutes   parts  ,   et  nous  mai-  ' 
chons  sur  Pans  ,    et  nous  y  serons  en  quatorze 
jours.  .       .j         .it 

Mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  pour  le  soldat 
français  la  royauté  est  au  fond  du  gôzier.  Il  faut 
en    criant   vive  le  roi,   lui  donner  du  vin  et  un 
ecu  dans  la  main.  ' 

Il  faut  que  rien  ne  lui  manque  en  ce  premier 
moment.  '^ 

Il  faut  solder  mon  armée  jusques  à  sa  nua- 
trieme  ou  cinquième  marche  sur  le  territoire  fran- 
çais. " 

Allez  rapporter  tout  cela  au  prince  ,  écrit  de  ma 
main  ,  et  donnez-moi  ses  réponses. 

Pendant  toutes  ces  conférences  ,  Picheçru  était 
environne  de  quatre    représentans    du    pcunle 
a   la  tête  desquels  était  M-rlin  ,    de  Thionville  ' 
le  plus  insolent  et  le  plus  farouche  des  inouïs'' 
tours.  ^ 

Ces  gens-là,  munis  des  ordres  du  comité,  nres- 
saient  Pichegru  de  passer  le  Rhin  et  d'alier  as- 
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siéger  Manhcim  ,  en  Merlin  avait  conservé  de 
DOmbrcuscs  inteiliiicnccs.  Ainsi,  si  d'une  part 
'le  comité  lui-même  prêiniipar  ses  ordres  al  exé- 
cution du  plan  de  Pichcgru  ;  de  l'autre  ,  il  ny 
avait  pas  de  moment  à  perdre  ,  car  -différer  de 
se  rendre  au  desir  des  quatre  représentans  ,  c'était 
se   déclarer  suspect. 

Ainsi  ,  tout  imposait  au  prince  de  Condé  la 
loi  de  se  déc»ier  ,  et  de  se  décider  prompte- 
ment. 

De  plus  ,  le  bon  sens  lui  imposait  une  autre 
loi  ,  celle  d'examiner  sans  passion  quel  homme 
était  Pithegru,  quel  était  son  abandon  ,  quelles 
étaient  Si-s   proposiiiois. 

L'£ur:jpc  annonç.iit  ses  talens  ,  et  il  avait 
mis  le  prince  bien"  en  état  de  juger  sa  bpnne 
foi. 

Ue  plus  sa  dérn;irclie,  son  plan  en  étaient  de 
nouvelLrs  preuves.  En  passant  le  Rhin  ,  se  mettant 
au  milieu  des  aimées  de  Condé  et  de  Wurmser  , 
il  rendait  sa  désertion  impossible;  et  si  le  succès 
ne  répondait  pas  à  son  attente  ,  il  se  rendait  lui- 
même  émigré.  ,  ;      , 

Il  laissait  à  ses  féroces  eiinemis  sa  femme  ,  son 
père  ,  Ses  enl'ans  ,  tout  répondait  de  sa  loi  ,  ses 
talens  répondaient  à  son  génie  ,  son  génie  à  ses 
moyens,  et  les  gages  qu'il  laissait ,  s'il  échouait , 
assuraient  qu'il  était  sûr  du  succès. 

Quelle  stupide  prétention  que  de  prétendre 
mieiiK  connaître  l'armée  de  Pichegru  ,  que  Pi- 
chegru  lui-même  ;  de  croire  mieux  connaître  les 
provinces  Frontières  que  Pichegru  qui  les  com- 
mandait ,  et  qui  y  avait  placé  pour  commandans 
de  viile  ses  amis  ! 

Cette  prétention  pourtant  perdit  la  monarchie 
cette  fois  connuie  taiU  d'autres.  M.  le  prince  de 
Condé  ,    en  lisant  ce  plan  ,  le  rejeta  en  totalité. 

Il  fallait,  pour  son  succès  ,  en  faire  part  aux 
Autrichiens.  Pich/gru  l'exigeait.  M.  le  prince 
de  Condé  ne  le  voulait  pas  absolument  ,  pour 
avoir  à  lui  seul  ia  gloire  de-  faire  la  contre- 
révolution. 

Il  répondit  à  Pichegru  par  des  observations  , 
et  la  conclusion  de  sa  réponse  était  de  revenir 
à  son  premier  plan  ; 

Que  Pichegru  proclamât  le  roi  sans  passer  le 
Rhin  ,  qu'il  remît  Huningue  ,  et  qu'alors  l'armée 
de  Condé  seule,  et  sans  en  rien  participer  aux 
aux  Allemands  ,  irait   le  rejoindre  : 

Qu'en  ce  cas  il  pouv.iit  promettre  Cent  mille 
écus  en  louis,  qu  il  avait  à  ISâie  ,  et  1400  mille 
liv.  qu'il  avait  en  excellentes  lettres  de  change 
payables  sur  le  champ. 

Aucun  moyen  ,  aucune  ialée  n'eut  de  prise  sur 
M.  de  Condé  ;  l'idée  de  communiquer  son  plan 
à  Wurmser  ,  d'en  partager  la  gloiie  avec  lui  le 
rendait  aveugle   et    sourd. 

Il  fallut  rapporter  ces  observations  à  Piche- 
gru ,  et  M.  Courant  en  fut  charge  ji. 

Je  ceriific  que  ce  cahier  a  été  trouvé  dans  le 
portefeuille  de  M,  d'Antraigues  ,  ouvert'  en  pré- 
sence du  général  en  chef  Buouaparte  ,  et  du  général 
CUnke,  et  cotté  et  paraphé  par  moi. 

Montebello-  ,  le  5  prairial  ,  an  5  de  la  Répu- 
blique. 

Le  gênerai  divisionnaire  chef  de  tètat-major  gc- 
neral.  Sisné  Berthier. 


Déclarations  (le  Duveme-Duprcsle  ou  Dunant  , 
annexées  au  registre  secret  du  directoire  exécutif; 
le  11  ventôse,  0.71  5. 

PREMIERE      DÉCLARATION. 

Citoyen  ,  je  ne  me  dissimule  point,  encom- 
mençint  cet  écrit,  que  c'est  l'acte  de  ma  con- 
d?.mnaiioH  que  je  vais  remettre  entre  vos  mains. 
M  lis  quoique  je  sois  loin  d'être  insensible  à  mon 
intérêt  personnel  ,  je  me  suis  teU.cmeat  persuadé 
que  c'est  un  tout  autre  motif  qui  m'a  déterminé  à 
une  démarche  bien  facile  à  mésinterpréter ,  que 
je  n'hésiterais  point  à  l'entreprendre  ,  lors  même 
que  je  n'aurais  pas  pour  me  rassurer  l'engagement 
que  vous  aurez  pris  avec  moi. 

Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  depuis 
la  lé'.'olution  pour  relever  le  trône.  Toiitcs  ont 
échoué,  mais  la  plupart  ont  conté  la  vie  à  un 
grand  nombre  d'hommes  de  l'un  ou  de  l'autre 
parti.  Rien  n'a  découragé  les  royahstes  ;  et  il  y  a 
eu  jusqu'à  ce  moment  tant  de  raisons  pour  justifier 
leurs  espérances  ,  qu'on  ne  doit  pas  être  étonné 
qu'à  côté  d'une  conspiration  éteinte  ,  il  s'en  relevé 
une  nouvelle  d'autant  plus  dangireuse  .  qu'à  ses 
propres  ressources  elle  ajoute  l'expérience  des 
fautes  qui  ont  entraîné  la  ruine  des  autres.  Je 
dis  dangereuse,  non  que  je  pense  qu'aucune 
puisse  désormais  renverser  le  gouvernement  éta- 
bli ,  mais  parce  que  je  crois  qil'il  peut  s'en  former 
quelqu'une  qui  réunisse  assez  de.  moyens  pour 
oser  l'attaquer  ,  même  à  force  ouverte  ;  et  alors 
le  sang  français  cotilerait  encore  à  flots  ,  versé  par 
des  mains  françaises.  C'est  pour  empêcher,  autant 
qu  ii  est  en  moi ,  le  retour  de  ce_^s  scènes  de  déso- 
lation ,  que  j'ai  formé  le  projet  de  faire  connaître 


tousles'fils  de  là  conspiration  à  la  tête  delaquel'e 
je  me  trouve  ,  de  mettre  sur  la  trace  de  celUs  qui 
lui  succéderont  ,  enfin  ,  de  disperser  de  telle 
manière  tous  les  moyens  des  royalistes  ,  qu'ils  se 
trouvent  forcés  de  renoncer  même  à  leurs  espé- 
rances. Je  trahis  la  cause  de  la  royauté  ,  je  le  suis; 
mais  je  crois  servir  les  Français  i]vii  la  désirent ,  en 
détruisatit  les  fondemens  de  Uurs  chimériques 
espérances  ;  et ,  si  je  ne  me  fais  pas  illusion  ,  cette 
conduite  de  ma  part  ne  m'ôiera  aucun  titre  à  l'es- 
time cic  ceux  qui  la  jugeront  sans  passion. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  par  un  plus 
long  préambule.  Je  n'ai  écrit  celui-ci  que  pour  me 
justifier  à  moi-même  une  action  que  j  ose  croire 
courageuse  ,  et  qui  sera  pourtant  regardée  géné- 
ralement comme  une  lâcheté.  J'entre  en  matière  , 
et  vais  parler  comme  si  j'étais  l'unique  agent  du 
roi  à  Paris.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que  je  me  suis 
chargé  de  ses  intérêts.  Dès  cette  époque  ,  je  sentis 
que  les  royalistes  n'auraient  une  [véritable  consis- 
tance que  lorsque  ,  réunis  autour  d'un  centre 
commun  ,  ils  n'agiraient  que  par  des  raouvemens 
d'ensemble. 

Dès  cette  époque  ,  je  fis  tous  mes  efforts  pour 
amener  à  ce  genre  d'unité  tous  ces  chels  de  la 
■Vendée  et  de  la  Bretagne  ,  tous  ces  agens  ré 
partis  dans  les  divers  dépariemens  ,  que  je  pus 
découvrir  ,  lesquels  prétendaient  tous  agir  pour 
la  même  fin  ,  et  qui ,  pourtant  ,  y  tendaient  tous 
par  des  moyens  contradictoires.  J'allai  dans  la 
Bretagne  ,  dans  la  'Vendée  ;  j'allai  en  Suisse  ,  oià 
réside  un  ministre  anglais  qui  était  spécialement 
chargé  de  seconder  les  royalistes  ;  j'allai  à  l'ar- 
mée du  prince  de  Condé,  je  vis  le  roi  ;  en  Ri  , 
ie  viens  de  faire  un  voyage  en  Angleierre  ,  dans 
lequel  je  me  suis  expliqué  avec  le  comte  d'Ar- 
tois et  avec  les  ministres  '  anglais,.  Il  ne  lallail 
pas  moins  que  toutes  ces  courses  ,  pour  f.irc 
renoncer  chacun  de  ceux  auprès  de  qui  elles 
étaient  dirigées  ,  au  plan  particulier  quil  avait 
adopté  ,  et  pour  faire  ajourner  les  haines  ,  les 
divisions  qui  existaient  dans  le  parti,  et,  à  ce 
dernier  égard  ,  je  -n'aurais  jamais  eu  un  succès 
durable  dans  la  Bretagne  et  ia  'Vendée  ;  aussi  , 
ai-jc  été  loin  de  -regarder  comme  un  événement 
malheureux  la  soumission  des  pays  insurgés. 
Elle  nous  servait  ,  parce  qu'elle  nous  donnait 
la  facilité  de  développer  entièrement  un  plan 
plus  sage  que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  , 
par  cette  seule  raison  qu'il  embrassait  en  même 
teœs  toute  la  France  ,  et  qu'il  excluait  tout  autie 
mouvement  partiel  que  celui  qui  nous  aurait 
rendus  ra.itres  de  Paris,  en  lenversant  le  gou- 
vernement. 

■Voici  le  plàtî  ^ui  a  été  approuvé  parle  pré- 
tendant ,  qui  seul  in  a  connu  la  totalité.  Le 
ministre  anglais  ,  les  princes  français  ont  égale- 
ment adopté  ce  qii'on  leur  a  montré  de  ce  plan. 
0.1  a  cherché  à  faire  marcher  de  concert  les 
mesures  politiques  et  les  mesures  militaires. 
La  France  sera  divisée  en  deux  agences. 
L'une  ,  qui  comprend  les  provinces  de  Fran- 
che-Comté ,  Lyonnais  ,  Forêt ,  Auvergne  ,  et  tout 
le  Midi  ,  sera  confiée  à  M.  de  Précy  ;  l'autre  , 
qui  s  étend  sur  le  reste  de  la  France  ,  sera  di- 
ligée  par  les  agens  de  Paris.  Ces  deux  agences 
s'informeront  réciproquement  de  leur  situation  , 
par  une  correspondance  régulière  et  active.  Au- 
cun mouvement  ne  sera  entrepris  par  l'un  si 
l'autre  n'en  est  prévenu  d'avance  ,  et  si  elle  n'est 
en   mesure    de  la   seconder. 

Les  deux  agences  auront  une  correspondance 
directe  avec  le  roi  et  avec  les  agens  du  gou- 
vernement britannique.  Cette  dernière  n'ayant  que 
deux  objets:  le  premier,  la  demande  des  se- 
couis  ;  et  pour  leur  emploi  les  agens  devront 
se  rendre  toujours  indépendans  des  instructions 
que  pourraient  leur  donner  les  Angais.  Le  second 
objet  de  la  correspondance  anglaise  sera  de  leur 
donner  toutes  intellig  nces  qui  tend  n:  au  ser- 
vice de  l:i  cause  ,  mais  jamais  celle  dont  le  résultat 
pourrait  être  de  leur  friciliter  la  prise  de  quel- 
ques-unes de  nos  places  maritimes  ,  et  en  géné- 
ral aucunes  qui  n'auraient  d'utilité  que  pour  eux; 
le  roi  et  son  conseil  n  ayant  jamais  cessé  de  penser 
que  les  .services  des  Anglais  sont  des  services  per- 
fides qui  nont  pour  but  que  l'entière  ruine  de  la 
France. 

Les  agens  municipaux  subdiviseront  l'étendue 
dont  la  direction  leur  est  donnée  ,  en  autant  de 
commandemens  militaires  q^  i  s  le  jugeront  con- 
venable ;  ils  soumettront  leur  travail  au  roi  ,  et 
lui  proposeront  les  personnes  qu'ils  croiront  pou- 
voir remplir  avec  intelligence  et  tid-ilité  les  pla- 
ces de  commandans  en  chef  des  divers  arron- 
dissemens.  Les  commandans  recevront  leurs  pou- 
voirs du  roi  ,  mais  ils  ne  correspondront  direc- 
tement qu'avec  les  agens  supérieurs  de  leur  parti. 
Les  agens  principaux,  et  surtout  ceux  de  Paris  , 
n'épargneront  rien  pour  ramener  au  parti  du  roi 
tous  les  membres  des  autorités  constituées.  Ils 
peuvent  promettre  atout  individu  les  avantages 
personnels  que  son  importiùice  peut  le  mettre 
en  drt  it  de  désirer  ,  sans  exception  de  personne  , 
pas  même  des  lÀ'imbres  de  la  convention  qui 
ont  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ;  mais  ils  ne  pren- 
diont  jamais  aucun  engagement  qui  pourrait 
.aisset  croiie  qnc  l'intention  du  roi  est  de  réta- 


blir la  monarchie  sur  des  bases  nouvelles.  Le  ' 
roi  fjia  tout  pour  réformer  les  abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  le  régime,  mais  rien  ne  pourra 
le  décider  à  changer  la  constitution  ;  dans  le 
cas  où  un  parti  puissant  dans  les  conseils  propo- 
serait dé  reconnaître  le  roi  à  des  conditions ,  les 
agens  de  Paris  engageraient  ce  parti  à  députer 
auprès, de  sa  majesté  un  fondé  de  pouvoirs  ,  avec 
lequel  elle  discuterait  elle-même  les  vrais  intérêts 
de   la  France. 

Le  but  que  l'on  se  propose  ,  est  le  renverse- 
ment du  gouvernement  actuel,  mais  en  évitant, 
autant  que  possible  ,  que  le  changement  d'ordre 
soit  marqué  par  l'eftusion  du  sang.  C'est  dans  la 
constitution  actuelle  elle-même  que  l'on  peut 
trouver  le  moyen  de  la  détruire  sans  grande 
secousse.  Les  fiéquentes  élections  offrent  la  possi- 
bilité de  porter  en  majorité  les  royalistes  aux 
places  du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  royalistes  n'ont  su  tirer 
aucun  parti  de  leur  nombre  ;  la  pusillanimité  les 
a  éloignés  des  assemblées  primaires,  ou,  s'ils  y 
ont  porté  des  votes,  ils  l'ont  fait  sans  concert  piéa- 
lable,  et  leurs  voix  se  sont  perdues  sur  les  sujets 
que  chacun  préférait  en  son  particulier.  Pour  ob- 
tenir la  majorité  des  suffrages  dans  les  assemblées 
primaires',  il  faut  trois  choses ,  1°  forcer  les  roya- 
listes d'y  aller  ;  2°  les  forcer  de  réunir  leurs  suf- 
fiages  sur  di;s  individus  désignés  ;  3°  faire  voter 
dans  le  même  sens  qu'eux  cette  classe  d'hommes 
qui  ,  sans  attachement  à  un  gouvernement  plutôt 
qu'à  un  autre  ,  aiment  l'ordre  qui  garantit  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés.  Afin  de  parvenir  à 
ce  triple  but ,  il  sera  formé  deux  associations  : 
l'une  composée  de  royalistes  éprouvés,  l'autre 
des  royalistes  timides  ,  des  égo'istcs  ,  des  indif- 
lércns. 

Il  est  inutile  que  j'entre  à  cet  égard  dans  aucuns 
détails,  puisque  vous  avez  les  réglemens  de  ces 
instituts. 

Ces  deux  associations  seront  établies  dans  toute 
la  République.  Les  agens  ue  doivent  pas  se  laisser 
tromper  par  l'idée  qu'il  y  a  des  parties  où  les  dis- 
positions sont  telles,  que  cet  établissement  est 
superflu.  Partout  il  y  a  des  tiédes  et  des  peu- 
reux auxquels  l'institut  philantropique  convient. 

Pour  en  tirer  le  parti  qu'on  se  propose,  le» 
commandans  de  chaque  arrondissement  s'atta- 
cheront à  connaître  le  caractère  et  les  opi- 
nions de  tous  les  individus  de  leur  canton  ; 
chose  facile.  La  révolution  a  prononcé  dans  les 
départemens  le  caractère  de*  chaque  individu  de 
manière  à  ce  que  chacun  peut  hardiment  juger 
son  voisin. 

Ils  choisiront  les  royalistes  les  plus  courageux 
et  en  formeront  des  compagnies  dont  la  quan- 
tité et  le  nombre  seront  proportionnés  aux 
moyens  pécuniaires  que  les  agens  pourront  des- 
tiner à  ce  service.  Ils  leur  fourniront  des  armes 
et  des  munitions.  ; 

Ces  compagnies  seront  toujour"  piêtes  à  se  ras- 
sembler ;  elles  le  seront  suitoui  tans  le  tems  des 
assemblées  primaires.  A  cette  époque  ,  elles  auront 
pour  objet  de  repousser  tout  autre  parti,  armé 
ou  non  armé,  qui  voudrait  s'opposer  à  la  liberté 
des  élections  ;  bien  entendu  qu'elles  ne  prendront 
jamais  les  armes  les  premières,  et  quelles  ne  se 
montreront  qu'avec  les  couleurs  républicaines. 
Elles  auront  encore  un  autre  objet,  celui  de 
forcer,  par  les  menaces  ou  autrement ,  les  mem- 
bres de  l'institut  philantropique  à  se  rendre  aux 
assemblées  primaires. 

Ceux-ci  et  leurs  autres  agens  s'attacheront  à 
gagner  des  chefs  de  corps  ou  des  corps  entiers ,  et 
alors  ces  compagnies  resteront  à  leurs  drapeaux, 
ou  à  faciliter  et  encourager-  la  désertion.  Ils 
retiendront  les  soldats  déserteurs  dans  les  cam- 
pagnes ,  sous  prétexte  de  les  employer  aux  tra- 
vaux de  1  agriculture  ,  et  ne  les  enrôleront  qu'au 
besoin. 

D.ins  les  provinces  011  des  insurrections  ont 
ex  s  é  ,  les  commandans  ne  négligeront  rien  pour 
y  cor  ssrver  ,  y  augmenter  l'esprit  royaliste  ;  on 
y  préparera  les  paysans  à  un  nouveau  soulève- 
ment ;  mjis  nulle  part  on  n'en  excitera  que 
d  après  les  ordres  formels  des  agens  supé- 
rieurs. 

S'il  arrivait  que  le  succès  des  préparatifs  mi- 
litaires fût  tel  ,  que  l'on  pourrait  raisonnablement 
se  flatter  de  renverser  immédiatement  le  gou- 
vernement,  alors  on  renoncerait  au  moyen  des 
assemblées  primaires  ,  et  l'on  profiterait  du  mo- 
ment favorable  pour  arriver  directement  au  but 
que  l'on  se  propose  ,  le  rétablissement  pur  et 
simple  de  la  monarchie.  C'est  aux  agens  à  juger 
dans  quels  cas  il  peut  être  convenable  d'employer  " 
ce  moyen.  Enfin,  dès  que  les  agens  de  Paris  se 
croiront  assurés  que  le  roi  ne  peut  tarder  d'être 
proclamé  ,  soit  par  suite  des  mesures  que  prer  - 
dront  les  conseils  dans  lesquels  il  y  aura  des 
partisans  en  majorité  ,  soit  par  les  moyens  mili- 
taires ,  ils  lui  enverront  sur  le  champ  un  roya- 
hste  sûr  pour  lui  en  donner  avis  ,  et  pour  ra- 
mener immédiatement  un  prince  du  sang  ,  afin 
que  dès  le  premier  jour,  s'il  est  possible,  les 
royalistes  aient  un  chef  qui  fasse  taire  toutes  les 
jalousies  et  les  ambitions  particuliares. 
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»»Pour  préparer  et  développer  ce  plan  ,  il  fallait 
des  fonds ,  et  l'Angleterre  seule  pouvait  les 
fournir. 

M.  de  Précy  a  obtenu  ,  par  l'agence  dont 
il  est  chargé,  la  permission  de  tirer  sur  M. 
Wickham  ,  ministre  d'Angleterre  en  Suisse  ,  les 
fonds  qu'il  jugerait  lui  êire  nécessaires  ,  sauf  l'ap- 
piobation  de  M.  Wickham. 

Et  moi  j'ai  obtenu  60,000  livres  sterling  pour 
nos  dépenses  préparatoires.  L'assurance  d'une 
somme  de  3o,ooo  livres  sterling  ,  qui  devait 
m'étre  payée  dans  le  mois  de  la  proclamation 
du  roi ,  a  condition  ,  pourtant,  que  nous  n'agirions 
pas  avant  les  élections;  i5,ooo  liv.  sterling  pour 
achats  d'habits  blancs,  pour  fournir  à  rhabiilemeiit 
de  quelques  corps  ,  payables  sur  la  présentation 
d'un  marché  à  la  même  époque  de  la  proclama- 
tion du  roi. 

Enfin  ,  on  devait  faire  passer  par  nos  mains  des 
fonds  dont  la  quotité  n'était  pas  eticore  déter- 
minée,  pour  transmettre  à  MM.  de  Puisaye  et 
'  de  Frotté  ,  dont  la  position  exige  des  dépenses 
plus  considérables  que  celles  de  nos  autres  arrùn- 
dissemens. 

Quoique  le  plan  n'ait  été  définitivement  adopté 
que  très-récemment  ,  quoique  nulle  partie  des 
londs  que  j'ai  obtenus  ne  fût  encore  arrivée  , 
il  ne  faut  pas  croire  pourtant  qu'il  ne  fût  qu'à 
son  ébauche.  Tous  les  anciens  élémens  étaient  ras- 
semblés ,  et  voici  notre  position. 

M.  de  Puisaye  ,  qui  se  croit  en  mesure  de  faire 
seul  la  contre-révolution  ,  veut  depuis  long-tems 
se  déclarer.  Nous  l'en  avons  empêché  jusquà 
ce  moment.  Il  étend  ses  intelligences  depuis 
Brest  jusqu'à  Laval.  Je  crois  qu'il  compte  sur 
plusieurs  des  corps  qui  sont  employés  dans  cette 
partie. 

^L  de  Frotté  se  trouvait  encore  à  Londres  à 
l'époque  de  mon  départ  -,  mais  il  comptait  se 
rendre  immédiatemeût  en  Normandie  ,  où  il  a 
laissé  les  officiers  qui  servaient  jadis  sous  ses 
ordres.  A  en  juger  par  leurs  lettres  ,  les  dispo- 
sitions du  pays  étaient  très  favorables.  Ils  deman- 
daient le  retour  de  leur  chef;  ils  le  pressaient 
vivement;  car  les  royalistes  qui  sont  assurés  d'un 
canton  croient  tous  qu'ils  n  ont  qu'à  se  déclarer 
et  que  la  contre-révolution  est  faite,  M.  de  Froité  a 
du  jugement  ,  du  talent;  c'est  un  de  nos  meilleurs 
chefs. 

M.  de  Rochecot ,  qui  est  chargé  dp  préparer  le 
Maine' ,  le  Perche  et  le  pays  Chartrain  ,  était 
dernièrement  à  Paris.  C'est  un  jeune  hoinme 
très-actif,  très-intelligent.  Son  organisation  mili- 
taire n'est  que  de  quelques  cents  hommes  ,  mais 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  eu  assez  d'argent 
pour  s'en  attacher  davantage.  Il  nous  assurait 
que  dans  sa  partie  tout  le  inonde  passait  au- 
delà  de  l'institut  philanttopique  ,  et  voulait  être 
de  celui  des  fidèles.  M.  de  Rochecot  entretient 
ies  intelligences  avec  les  corps  répartis  dans  le 
Maine  ;  il  en  a  même  à  Caen.  (  Il  y  a  ,  relativement 
à  lui ,  trois  choses  que  je  ne  veux  vous  dire  que 
verbalement.  ) 

M.  de  Bourmont  ne  fait  que  commencer  ses 
fonctions  depuis  l'Orient  jusqu  à  Paris.  Dans  cette 

Îiartie  il  y  a  beaucoup  de  philantropes.  Les  roya- 
istes  sont  plus  rares. 

M.  \'lallet  ,  ancien  aide-major  de  Château- 
Vieux  ,  est  chargé  de  la  haute  Nornandie  et  de 
)'Isle-de-France  jusquà  Paris  ;  car  tous  nos  ar- 
rondissemens  ,  jusqu  à  5o  lieues  ,  forment  un 
triangle  dont  un  angle  s'appuie  sur  Paris.  Il  est 
tout-à-fait  organisé ,  aura  des  hommes  tant  qu'il 
voudra  avec  de  largent.  //  est  le  plus  en  mesure 
pour  les  élections. 

Dans  l'Orléanais  est  employé  un  M.  de  Juglatz  ; 
je  ne  connais  pas  la  mesure  dans  laquelle  il  se 
trouve  ;  je  le  crois  assez  avancé. 

Le  côté  de  la  Picardie  ,  celui  du  Senonais  et 
de  la  B.ie  sont  encore  sans  chefs  ,  et  par  con- 
séquent sans  organisation.  Nous  attendions  un 
M.  Buttes  ,  qui  nous  est  annoncé  comme  ayant 
de  puissantes  intelligences  dans  la  première  de 
ces  provinces. 

Nous  nous  occupions  de  renouer  des  intelli- 
gences dans  la  Vendée.  Nous  étions  assurés  du 
succès  dans  le  haut  Poitou.  Un  chevalier  de  Pallu 
Duparc  a  commencé  une  oruanisation  ;  il  assure 
avoir  des  intelligences  jusqu'à  Rochefort,  à  Bor- 
deaux; allait  se  rendre  en  Angleterre  le  duc  de 
Loiges  pour  organiser  ce  pays  sous  notre  di- 
rection. 

A  Paris  il  y  a  deux  compagnies  de  formées  : 
une  d'elles  est  aux  ordres  de  M.  de  Ftinville  ,  je 
crois;  je  ne  connais  pàs  le  commandant  de  l'au- 
tre. Paris  ,  comme  vous  l'imaginez  bien  ,  est  le 
foyer  de  nos  intelligences.  JtiSqu'à  présent  nous 
n'avions  pas  essayé  de  conompre  à  prix  d'ar- 
gent; nous  l'aurions  tenié  maintenant  ,  afin  de 
nous  procurer  des  données  sûres  sur  les  projets 
du  gouvernement.  Je  vous  ai  dit  que  j'avais  entre 
les  mains  le  plan  dé  descente  en  Irlande,  ou  plutôt 
U  Tttjijidït  dr.  Carnot  relatif  à  ce  plan.  Je  sais  bien 
fOmmnU  onntel'ajirocuié,  mais  je  ne  sais  pas  qui. 
"Je  pourrais  aisément   le  savoir. 

Nous  mettions  beaucoup  d'importance  à  ga- 
gner la  police  ;  nous  étions  Irèj-peu  avancés  à  cet 


égard  ;  mais  vous  savez  que  nous  avions  déjà 
fait  lin  premier  pas.  Nous  tirions  aussi  toutes  les 
semaines  iin  extrait  du  rapport  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  sijr  la  situation  de  l'opi- 
nion dans  les  départeméns. 

Je  ne  sais  d'où  nous  venait  l'opinion  que  le 
ministre  de  la  police  ne  .serait  pas  éloigné  lui- 
même  de  nous  servir  ,  peut-être  uniquement  de 
ce  qu'il  passe  pour  modéré  ,  et  de  la  guerre  que 
lui  fesaient  les  jactjbinj. 

Nous  pensions  de  même  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  et  sans  doute  par  la  même  raison. 

r4ais  c'est  dans  les  conseils  que  nous  avons 
trouvé  plus  de  facilités.  Dès  le  mois  de  juin  de 
l'année  dernière,  il  nous  fut  fait  des  propositions 
au  nom  d'un  parti  qui  se  disait  très-puissant.  Nous 
les  transmîmes  au  roi.  On  offrait  de  le  servir  ,  à 
condition  qu'il  n'y  aurait  d'autre  changement  à 
la  constituiion  actuelle  ,  que  la  concentration  du 
pouvoir  exécutif  dans  sa  personne.  Le  roi  ac- 
cepta le  service  ,  mais  voulut  discuter  la  condi- 
tion^ Il  demanda  en  conséquence  qu'on  lui  en- 
voyât un  fondé  de  pouvoir.  Depuis  lors  il  n'a 
cessé  de  le  demander  ;  mais  le  parti  étant  beau- 
coup plus  faible  qu'il  ne  s'était  annoncé  ,  a  re- 
lâché ses  prétentions  ,  sans  poijrtant  y  renoncer 
entièrement.  De  notre  côté,  pensant  à  relever  le 
trône  ,  par  le  moyen  même  des  deux  conseils  , 
nous  avons  jugé  qu'ils  resteraient  les  maîttes  d'im- 
poser au  roi  leurs  conditions  ,  et  nous  n'avons 
pas  insisté  sur  l'envoi.  Il  est  parti,  il  y  a  environ 
deux  mois  ,  quelqu'un  qui ,  à  ce  que  je  crois  ,  a 
porté  au  roi  la  liste  des  membres  qui  désirent  la 
monarchie,  et  dont  le  nombre  s'élève  à  1S4.  Je 
n'affirme  rien  sur  ce  fait.  La  veille  ou  l'avant- 
veille  de'  notre  arrestation  ,  une  personne  était 
venue  proposer  de  donner  encore  au  roi  une 
.îoixanlaine  de  membret.  Elle  s'engageait  à  obtenir 
une  déclaration  formelle  de  la  part  du  fils  du  duc 
d0.rléans,  portant  qu'il  ne  prétend  ni  ne  pré- 
tendra jamais  au  trône.  On  l'en'^ag-ait  de  plus  à 
envoyer  le  jeune  prince  auprès  du  roi  ,  msis  on 
exigeait  une  foule  de  conditions.  Vous  serjtez 
que  nous  écoutions  tout  ,  que  nous  promettions 
tout ,  sans  prendre  pourtant  d'engagement  formel. 

L'importance  dont  il  pouvait  être  pour  nous 
Ae  gagner  les  corp.s  attachés  aux  dilïérens  ser- 
vices à  Paris,  ne  nous  avait  pas  permis  de  né- 
gliger cette  mesure.  Nous  avions  eu  queltiu? 
succès  d'un  cô'é  ,  et  il  faut  que  nous  nous  fla- 
tassions  d'un  plus  grand  ,  puisque  c'est  à  l'occasion 
des  démarches  où  cet  espoir  nous  a  entraînés  , 
que  nous  avons  été  arrêtés.  Plusieurs  de  nos 
agens  s'occupaient  des  administrations  particu- 
lières. Un  d'eux  même  m'a  dit  être  sûr  que  dix 
présidens  d'administrations  municipales  étaient 
gagnés  ;  mais  il  ne  faut  pas  ajouter  une  foi 
entière  à  ce  dire  ;  les  royalistes  se  sont  toujours 
fait  illusion  sur  le  nombre  de  leurs  partisans. 

"  Vous  sentez  que  nous  avons  payé  plus  d  une 
brochure ,  que  nous  avons  donné  des  articles  à 
insérer  dans  plus  d'un  journal  ,  et  donné  plus 
d'une  fois  de  l'argent  à  des  journalistes.  >)  A  en 
croire  les  rapports  d'un  grand  nombre  de  ces 
feuilles,  à  en  juger  par  les  notes  que  nouf  nous 
procurions  de  la  police  ,  nous  avions  pour  nous 
un  grand  avantage  d'opinion  dans  les  départe- 
méns. Vous  ne  pouvez  douter  qu'avec  l'argent 
que  nous  allions  avoir  ,  nous  n'eussions  donné 
un  grand  développement  à  nos  moyens.  J'en 
borne  ici  l'énumération  ,  je  puis  en  oublier  quel- 
quts-uns;  il  est  quelques  faits  particuliers  aussi , 
que  je  ne  veux  dire  que  verbalement. 

L'agence  de  M.  de  Précy  ,  est  dans  un  état  très- 
différent  de  la  nôtre.  Jusqu'à  présent,  ses  prépa- 
ratifs n'ont  guercs  éré  que  militaires  ,  et  ce  n'est 
que  dernièrement  qu'il  vient  d'adopter  nos  me- 
sures politiques.  Il  est  dans  ce  moment  à  Berne  , 
d  où  il  reçoit  continuellement  les  comptes  que 
lui  rendent  les  agens  particuliers.  Il  en  a  dans 
tout  le  midi.  Dès  I  année  dernière  ,  il  avait  beau- 
coup de  peine  à  arrêter  l'ardeur  d'une  partie 
d'cntr'eux  ,  qui  voulaient  à  toute  force  se  sou- 
lever. C'est  à  Lyon  qu'il  a  le  plus  de  partisans. 
Son  grand  objet  est  de  s'assurer  de  quelque 
ville  forte  ,  pour  ménager  l'entrée  en  France  de 
l'armée  deCondé.  Je  suis  sûr  qu'il  a  des  intelli- 
gences à  Besançon.  Je  n'avais  pas  encore  eu  le 
lems  de  reprendre  ma  correspondance  avec  lui  , 
et  je  ne  puis  savoir  rien  de  plus  précis  sur  sa 
position.  \ 

Au  nom  près  de  quelques  individus  ,  vous 
voilà  aussi  instruit  que  moi-même  dans  le  secret 
de  la  conjuration.  Pour  la  déjouer  ,  je  suis  très- 
convaincu  qu'il  suffirait  de  publier  ma  lettre  et 
les  réglemens  des  deux  associations.  A  cette 
leclutti,  vous  verriez  tous  les  royalistes  rentrer 
sous  terre  ,  et  pour  ce  moment  vous  pourriez 
être  bien  tranquille  sur  leurs  entreprises  ;  mais  il  ne 
.luffit  pas  qu'ils  y  renoncent  pour  un  moment. 
Il  faut  bien  en  ôter  pour  toujours  |la  pensée. 
Il  faut  faire  tourner  à  l'avantage  du  gouverne- 
ment ,  la  découverte  du  complot  actuel  ,  et  lui 
mettre  entre  les  mains  les  fils  sur  lesquels  on 
pourra  en  tramer  dautres.  Je  vais  développer 
cette  dernière  partie  ,  et  je  dirai  ensuite  mon 
opinion  sur  l'autre. 

Il  va  arriver  deux  choses.  La  première,  que  les 
royalistes  qui  pensent  que  le  gouvernement  ce 


tient  que  les  chefs  de  la  conspiration  ,  et  rien  du 
tout  de  la  conspiration  même  ,  et  qui  en  même- 
tems  sont  attachés  aux  principes  de  modération 
sur  lesquels  est  fondé  notre  plan  ,  vont  vouloir  le 
continuer.  En  conséquence,  ils  proposeront  au 
roi  et  aux  Anglais ,  d'envoyer  tout  uniment  ui» 
ou  plusieurs  nouveaux  agens  pour  nous  rempla- 
cer ,  en  marchant  sur  nos  traces  ,  mais  avec  plu» 
de  précauiions  encore.  L'autre  chose,  c'est  qu'un 
parti  royaliste  ,  qui  croit  qu'il  est  impossible  do 
renverser  le  gouvernement  autrement  que  par  les 
excès  ,  fort  de  notre  Anauvais  succès,  va  se  pré- 
senter à  Londres  et  à  Blai^kembourg  ,  pour  de- 
mander qu'on  lui  remette  des  moyens  dont  nous 
allions  faire  un  si  mauvais  uSagç  ,  promettant  que 
par  l'alliance  qu'il  contractera  avec  les  jacobins  , 
ces  hommes  énergiques,  il  ramènera  eti  France 
la  terreur,  à  la  suite  de  la  terreur,  le  rétablisse- 
ment du  trône.  Ce  parti  serait  repou,?sé  à  Lon- 
dres ;  s'il  l'était  à  Blankembourg  ;  mais  il  n'est  pas 
sûr  qu'il  le  soit  dans  cette  dernière  cour ,  et  alors 
le  ministère  anglais  ,  pour  ne  pas  paraître  instruit 
sur  les  moyens  ,  laissera  faire. 

A  cette  longue  explication  ,  j'ai  encore  un  mot 
à  ajouter.  Il  existe  un  parti  extérieur,  qui  compte 
sur  l'appui  futur  de  I  Espagne.  A  la  tête  de  ce 
parti  sont  MM.  de  la  Vuuguyon  et  d  Antraigues. 
Je  donnerai  leurs  moyens  de  correspondance 
avec  l'intérieur.  Ce  parti  croit  avoir  pour  lui  le 
roi  d  Espagne,  et  entr'autres  particuliers,  le  mar- 
quis de  Las-Casas.  .      ' 

Pour  copie  conforme.  Signé  ,  LiMODi.M 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  delà  police  générale  ,  Signé  ,  Cochon. 

.Deuxième     déc  l  aration. 

l.A.  personne  qui  nous  est  connue  sous  le  notii 
de  Thebau  est  un  nommé  Despomeiles  ,  qui  éiait 
maréchal- de  camp  avant  la  révolution,  et  mem- 
bre ,  je  crois,  du  conseil  de  la  guerre.  Il  a  eu 
de  grands  rapports  avec  Lemaitre.  C'est  lui  qui  a 
fait  le  règlement  des  instituts  et  des  divisions  mili- 
taires ;  il  est  très-possible  qu'il  se  soit  chargé  de 
nous  remplacer  provisoirement,  mais  provisoi- 
rement ,  car  il  est  trop  prudent  pour  vouloir 
rester  chargé  d'une  pareille  et  si  périlleuse  be- 
sogne. Il  demeure  dans  une  campa-^ne  du  côté 
du  bourg  de  1  Egalité ,  et  venait  assez  rarement 
en  ville.  I!  se  disait  très-lié  avec  MM.  de  Ségur, 
et  nous  assurait  qu'eux  et  leur  parti  nous  secon- 
deraient. 

Je  n'ai  jimais  entendu  parler  de  la  veuve  Joye 
avant  mon  interrogatoire  ;  c'est  sûrement  un  nota 
de  guerre  ,  et  la  personne  qui  le  prend  ne  doit 
pas  avoir  eu  des  rcla-ions  avec  nous,  mais  vrai- 
semblablement avec  Lcmaifre  ,  dont  Dutheil ,  moti 
correspondant  de  Londres  ,  était  aussi  le  cotrcs'- 
pondant. 

Duval  est  le  nom  que  j'avais  pris  en  Angleterre, 
ayant  la  coutume  d'en  prendre  un  nouveau  dans 
chaque  voyage  que  je  faisais. 
_  Nous  ne  connaissons  pas  les  membres  du  corpjs 
législatif  qui  sont  de  notre  parti.  Lemerer  etMer- 
san ,  étaient  nos  seuls  intermédiaires;  mais  les 
a^utres  sont  les  membres  de  la  réunion  de  la,  rue 
de  Clichi,  ou  du  moihs  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  la  forment.  L'individu  qui  nous  a  pro- 
curé le  rapport  de  Cirnot  sur  le  projet  de  des- 
cente en  Irlande  ,  doit  être  employé  au  dépôt  des 
places  et  cartes  appelé  peut-êiro  bureau  des  hidro- 
graphes  ou  topographes  ;  je  n'avais  pas  eu  le  tenis 
de  connaître  ni  lui  ,  ni  celui  auquel  il  a  r(;mis  ie 
rapport.  Je  crois  quece  n'est  pas  le  chef  de  bu- 
reau ,  mais  que  la  pièce  a  été  enlevée  pendant 
une  absence  qu'a  dû  faire  le  chef  dans  le  cours 
du  mois  de  frimaire. 

L'Angleterre  payait  ici  un  nommé  Hardemberg; 
celui-ci  avait  des  rapports  directs  avec  Saladin. 

Elle  paie  également  un  nommé  Vincent.  Le 
ministre  de  la  police  doit  ie  connaître  ;  du  moirïs 
il  a  souvent  donné  des  renseignemens  qu'il  assu- 
rait avoir  adroitement  tités  de  ce  ministre  dans 
des  repas  où  il  se  trouvait  avec  lui.  J'ai  toujours 
pensé  que  ce  jeune  homme,  car  on  m'a  dit  qufe 
c'en  était  un  ,  avait  été  la  dupe  de  ce  ministre.  ,' 

Une  correspondance  qui  ne  nous  est  pas  tout-Or 
fait  étrangère  est  -celle  de  M.  d'Antraigves  avec  M. 
Sourdat  père.  Voici  la  chance  qu'elle  suit  :  Sourdat 
écrit,  soit  à  un  abbé  André,  qui  se  fait  nomuur 
Lamarre,  soit  à  un  M.  de  Valdené  ,  bien  connu 
pour  l'aftaire  de  imoî^re.  Ces  deux  messieurs 
sont  àLausane  ou  à  Vêvay  ;  ceux-ci  transmettent 
les  lettres  à  un  abbé  de  la  Renne,  à  Bellir,zous' 
sous  le  couvert  ,  je  crois  ,  du  directeur  des  postes 
de  cet  endroit  ,  et  ce  dernier  ,  je  crois  ,  envoie  à 
Venise  ,  où  se  tient  d  Antraigues. 

De  Venise  les  détails  vont  à  M.  de  la  Vauguyoïï' 
et  en  Espagne,  car  1  Espagne  veuttoujours  savoir 
ou  en  sont  les  royahstes.  Sourd.u  écrit  aussi  di- 
rectement à  Bellinzons  ,  tantôt  à  l'abbé  de  Le- 
renne  ,  sous  le  nom  de  Grégoire  Lttoni  ,  tantôt \ 
Marco  Philiberti,  ou  même  d'autres  noms.  Il  y  à 
encore  une  correspondance  directe  avec  Venise- 
les  autres  sont  adressées  à  Maico  Philibeni  ,  ch.  2 
Cornu.,  banquier  de  Bavière.  La  correspondance 
qui  vient  de  l  intétieui  est  sans  intéiêt  quelconque  ; 
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ton!  ce  qui  peut  en  avoir  est  envoyé  par  l'Angle- 
tfne  j  le. reste  QGCuseîimiilcmetu  la  técepTioù  des 
lettres. 

PpBi'  copie  conforme  ,   etc. 

Signé  LiMODiN. 
Pour  copie  cou  forme. 
Signé  le  ministre  de  ta  folict  générale  ,  GopitWJ. 

Extrait  des  pièces  relatyes  à  ta  conspiration  de 
ïhmant ,  Brptiier  et.de  .la  Villeiirnoy  ,  décm- 
verte  If  jî  pluviôse,  in^primé  j>ar  ordre  du 
corps  législatif. 

N»  V.  ■■ 

Cdpie. — A  Véronne  ,   le  ^  février  ï^gS. 

Je  suis  fort  aise  ,  messieurs  ,  que  les  circons- 
tances ,  en  vous  mettant  à  portée  de  rendre  votre 
^Zele  de  plus  en  plus  utile  à  mon  service  ,  me 
donnent  aijssi  le  moyen  de  vous  prouver  davan- 
tage ma  confiance. 

M.  d'Aiurjigues  la  partage  avec  vous  :  i'ap- 
f  couve  qu'il  continue  à  être  le  canal  de  votre 
•corr^gpondincic  avec  moi  ;  il  conservera .  vos 
originaux  ,  et  vous  pourrez  être  tranquilles  sur 
lusa^e  que  je  ferai  de  votre  correspondance. 

MM  l'abbé  Brotiei  «t  le  chevalier  Duverne  de 
Presle. 

Signé,  Louis  etBRoriEiR. 

PlECÎ      NOTÉi      VI. 

£i)pie  jigurée. 

Affaires  étrangères. ...  M.  Hénin  ,  ancien  pre- 
siier  co^mmis. 

L'intérieur,  laisser  Bénézech. 

Lamarine,  M.dcfleurieu. 

Là  justice  ,  M.  Siméon  ou  Baresseux. 

Les  finances  ,  M.  Bi;rnignot  de  Grange  ,  rue 
Saint  -  Florentin  ,  vis-à-vis  l'hôtel  de  l'Infan- 
'tado. 

'Un  Barbé^arbois  qui  a  des  talens  ,  de  l'ins- 
ttuction  ,  qui  a  été  intendant  à  Saint-Domingue  , 
'et  qui  passe  pour  honnête. 

Pon  ts  et  chaussées  ,  M.  de  la  Millicre. 

Subsistances,  M.  de 'Vaiivilliers. 

Commissaire-général  des  prisons  ,   M.  S.ourdas. 

Police  .   laisser  Cochon*.  On  y   remettra  Poi- 
talis  ou  Siméon  ,  si  Bare.sseux  est  à  la  JMStice. 
,N»  VI,  paraphé  B. 

*  Cochon  ayant  voté  la  mort  du  roi  ,  effarou- 
cherait trop  les  royalistes  ,  et  n'attirerait  pas  leur 
-cantiaace. 

Signée  DE  LA  Vit-LEURNOY  ,  et  paraphé  par  le 
jcawmissaite  de  pohce  du  Pont-Neuf. 

N°    V.III. 

L^  rai  a  appris  ,  avec  la  .plus  grarule  satisfac- 
tion, que  ses  agens.àParJs  ,  en  s'occupant  effi- 
cacement 4fts  .moyens  de  .rallier  à  lui  les  mem- 
bres des  deux  conseils  et  de  l'administration  ac- 
tuelle ,  n'ont  jamais  cessé  dlavoir  en  vue  le  grand 
'but  vers  lequel  doivent  se  réunir  tous  les  intérêts 
'bien  entendus  ,  et  qu'ils  se  (littent  d'y  donner 
^entièrement  ceux  dont  ils  ont  transmis  les  âen- 
'timens. 

-  Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'infliience 
du  parti  dont  les  a.gtns  du  roi  entretiennent  et 
-extiteni  les  discours  ,  il  en  est  trois  pùncipaux  : 

Ecarter  efficacement  de  l'administration  les  ré- 
■gicides  ,  leurs   chefs  et  ceux  des  jacobins  ; 

Travailler  à  assurer  les  succès  des  nouvelles 
«If^ctions  ; 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il 
■sera  possible  des  membres  du  parti  connu  aujour- 
d  hui  ,  sous  là  dénomination  du  Ventre. 

Lts  plus  récentes  notions  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  deux  conseils  ,  rendent  ce  troisième 
cpoliït  bien  iraportant  ;  et  le  roi  croit  devoir  ajou- 
ter cette  nouvelle  instruction  à  toutes  les  précé- 
dentes qu'il  confirme  ,  ainsi  que  celles  dont  vous 
trouverez  à  Londres,  entre  les  mains  de  M.  le 
duc  dHarcourt ,. les. copies  signées  et  approuvées 
.par  Sîi  majesté. 

Le  roi  voudrait  que  vous  lui  fissiez  parvenir; 
des  écla'ircissemens  plus  étendus  sur  la  consis- 
tance du  parti  dont  vous  exposez  les  intentions , 
■particulièrement  sur  la  connexion  que  vous  avez 
annoncée  dans  la  lettre  du  25  mai  ,  avec  une  des 
deirx  armées, et  sur  raJiûciaiio7i(i) qui. parait  formée! 
"depuis  peu  ,  et  que  .vous  ne  faites  qu!iudiquer 
•âans  votre  nouvelle  lettre.  .Sa  majesté  continuei 
'à 'désirer  l'envoi  du  député  qui  paraît  .être  en 
-mesure  de    se  rendre  auprès  ou   à  portée   d^elle.! 

A  Blankembourg ,  le  84 novembre  179S.  | 

J'approuve  le  contenu  de  cette  instruction  , 
que  :M.  le  tihevalier  Duvernay  transmettra  à  ces 
iiaessieuts. 

Signé,  Loins. 

Bureau  central  du  canton  de  Paris .  —  Paris  ,  le' 
12  pluviôse,  an  5  delà  République  Française,, 
une  et  indivisible. 

Nous,  administrateurs  du  bureau  central ,  avons 
Tait  txtrHire  de  la  ch.imbre  du  dépôt  ,  et  com- 
paraître pardevant  nous  un  individu  y  consigne  , 
.et  t'avons  interrp^gè  ainsi  .qu'il  suit  : 

,(i)  Gdcby.  i 


p.  Vos  noiiis  ,  prénoms  ,  âs;e  ,  pays  de  nais- 
sance ,   profession  ci  demeure  ? 

R.  André-Charles  Brotier  ,  mathématicien,  cx- 
prêtre  ,  âgé  de  quarante  -  six  ans  ,  natif  de 
Tannay  ,  département  de  la  Nièvre  ,  .demeurant 
à  Paris ,  rue  de  l'Egalité  ,  n"  4  ,  division  du 
Luxembourg. 

D.  Avez  -  vous  connaissance  de  la  liste  des 
différentes  personnes  désignées  dans  La  note  q,ue 
nous  vous  présentons  ,  comme  devant  être  em- 
ployées à  tjtre  de  ministres  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses  que  votre  plan  avait  pour  objet? 

R.  Je  connais  la  note  que  vous  venez  de  me 
représenter  ;  elle  a  été  lue  en  ma  présence  chez  le 
citoyen  Malo  ;  on  y  a  déchiré  le  nom  de  Dumas  , 
député  au  conseil  des  anciens ,  qui  était  en  tête  , 
et  te  ,   à  la  prière  du  citoyen  Malo. 

Pour  copie  conforme , 

Signé.,  LiMODiN. 
,  Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,   Cochon  ,  minisire  de  la  police  générale. 

Extrait  de  la  correspondance  saisie  chez  Lemaîlre  , 
et  dont  la  Convention  a  ordonné  l'impression. 

M.  JSa/hrd,  envoyé  d'Angleterre. 

M.  Bayard  ,  porteur  da  présent ,  est  envoyé 
par  l'ambassadeur  d'.'Vngletcrre  ;  mais  ayez  toute 
confiance  en  lui  comme  en  moi  ;  aidez-le  de  vos 
conseils  et  de  vos  moyens  ,  c'est  pour  la  bonne 
cause  ,  et  M.  Bayard  est  un  vrai  et  loyal  royaliste. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  E.  D.  V. 

Maréchal  de  Castries  et  Flachlanden  ,  à  Kéromie. 

On  me  mande  de  Véronne  le  8  ,  mais  ce  n'est 
personne  du  conseil  ,  que  le  roi  en  partira  bien- 
tôt; le  maréchal  de  Castries  et  M.  de  Flachlanden 
ne  me  disent  rien. 

Les  prêtres  colportent ,  et  le -tout  pour  l'amour  de 
Dieu.  >Ce  corps  est  devenu  singulièrement  désinté- 
ressé. 

Bar.thékrfty.Rerfierds. Demandé  permission  de.le  tàter. 

Les  prêtres  colportent ,  et  le  tout  pour  l'amour  de 
Dieu  ;  ce  corps  est  devenu  j.in'gutierc7neut  désintéress.é ; 
je  serais  bien  lâché  quel  intrigue  qui  se  renou- 
velle pour  madame  royale  eût  son  effet.  En  cas 
d  événement  on  veut  avoir  un  ôiaee  :  c'est-là  ma 
cramte  ,  et  cest  ce  qui  ma  tait  insister  pour  que 
49  restât  toujours  libre.  Barthélémy  est  malade , 
fort  mélancolique,  et  je  ne  serais  pas  étonné  que 
le  remord  n'agisse  sur  lui.  J'avais  mandé  que  si  on 
voulait,  je  le  tâterais  pour  savoir  s'il  obéirait  à  un 
ordre  du  roi'iqui  lui  ordonnerait  de  quitter  la  place  , 
et  de  remettre  en  main  indiquée  tous  les  papiers  de 
de  l  ambassadequi  auraient  donné  tes  éclflircissemens. 
On  n  a  pas  répondu  ,  parce  que  l'on  ne  répond 
jamais.  Yate  ;  cras. 

Cours  de  Véronne  et  Anglaise  se  taxent  deperjidie, 

L'opinion  du  roi,  des  princes  dans  l'intérieur  , 
etc.  îout  cela  ,  comme  vous  sentez  bien  ,  doii 
être  lû;  Sur  toute  chose  ne  parlons  pas  de  la  perfidie 
anglaise,  de  celte  de  Pitt  ,  etc.  ,  mais  seulement 
quelques  légères  improbations  ou  conseils-,  tout 
le  reste  de  la  politique  pourra  être  mis  à  décou- 
vert ;  intrigues  de  Vienne  ,  «i/«  de  Doulcet,  etc.  , 
tout  peut  se  dire. 

Allécher  les  meneurs.  îayer  les  entours. 

Vous  me  demandez  .beaucoup  de  choses  ;  sans 
doute  vous  voulez  établir  une  correspondance 
avec  les  armées  de  la  côte,  et  vous  voudriez  sa- 
voir ce  qui  se  trame  et  se  passe  d-ins  Jes 
comités  çt  aux  armées  :  cela. est  fort  bien  ;  voilà 
un  grand  ouvrage  :  ce  né  serait  rien,  si  ,  pour 
.faire  ,  il  nefajlait  plus  dcmoyens  que  les  miens... 
j'y  mettrai  mus  moyens,  travail,  etc,  ;  mais  que 
je.vous  <lise  une  chose  .  et  vos  commettans  le  fe- 
ront sûrement  ,  c'csf  jqu'on  n'obiient  rien  de  la 
part  des  mene,urs  qu'en  les  nUéchant  ;  les  invitant , 
en.pa.yant  les  entours  ,, etc. 

Si  l'em.pcreur  entre  ,   cela  ^0^rrait  porter  un  grand 
■  coup  AUX  assemblées  prijtiair.es.  Donner  de  la  force 
à  la  Convention. 

L'empereur  entrera-t-.il  en  Alsace  en  conquérant  , 
ou  entrera.-t-il pour  soumettre  pour  te  roi  de  France  ? 
Je  vous  avoue  que  je  n'en  crois  rien.  Car,  pour 
disposer  des  esprits  ,  il  fallait  annoncer  son  .plan 
d'avance'X-,  mais  on  tient  toujours  à  se  dédom-j 
mager  par  soi-même  ,  et  ce  système  bien  ipapo- 
litigue  peut  non-seulement  faire  manquer  la  cam-  ! 
pagne  ,  inais  porter  ungrand  coup  aux  dispositions , 
des  assemblées  primaires;  et  l'ennemi  entrant  sur  te, 
territoire  de  la  République ,  la  convention  détournera 
tout  cequi  est  relatif  au  bien  que  pourraient  Jaire  tes 
assemblées,  pour  leur  persuader  que  te  grani  iiilént. 
est  de  s'occuper  d'abord  Je  repousser  t  ennemi.  Qui 
peut  nous  répondre  d  ailleurs  que  la  cour  de 
Vienne  ,  qui  cor.n.iit  les  dispositions  de  l'intirietir,; 
ne  soit  intéressée  à  l'cmpêchiir  de  se  manifester 
d  une  manière  qui  pourrait  être  contraire  .à  sesi 
vues?  ' 


.Bartldlemj  n'est  pas  .content ,. prédit  qui  cda  finira 
m(it. 

Soyer  nous  a  écrit  hier  :  je  sais  quejîarthéjemy 
n'est  pas  cofitent ,  et  à  écrit  à  un  ami  confidem,- 
ment ,  que  tout  cela  finirait  mal.  Vale. 

Vintrigue-Doulcet. 

4  towt  cela  .on  .ne  -répond  rien,;  floftig  9/1  .veut 
savoir  le  fil  de  l'imtrig^e-Doulcet ,  ejt  po.ur  cel»  o» 
m'a  remis  plus  de  c-nt  louis  po.ur  vous  fairje 
passer;  c'est  votre  affaire;  ditejS-moi  co^mest 
vous  voulez  que  j'en  ^isposs. 

.yy.ic^am  ne.vfiy.tpai  qjion  nhute  If  s  cAnstituanf. 

'M.yVickam  .n  est  pas  content  de  ce  qu'fln  r^iute  ks 
constituons  ;  tous  les  gens  ici  y  tiennent,. et  sovpwx- 
vous ,  si  la  quatrième  légis leture  es I  mfn.êe  par  epx^ 
guette  ait  un  peu  d  à-plomb  ;  on  s,era  forf  ai.si  de 
traiter  avec  eux  ,  de  proposer  au  roi  d  .accepter ,  .Si,M^ 
Ç^UA  NON.  Avcz-vous  vu  un  ouvra.ge  de  iJiipo.ia- 
rier,  qui  fait  fortune?  Il  appelle  ta  constitiUmn 
de  gi  ,  atterre  le  roi  ,  en  disant  matheur.tusgmnt 
des    vérités.   Je    n'en    ai    vu    que  des  fragpaens- 

Marmontel  complice  d'émigré.  Appelé  te  cher  M«r- 
me»tel. 

)»  4».  Si,  sans  te  gêner  ,  tu  peux  apportierje» 
Eléraens  de  Bezout  sur  les  Mjthématiqyes  ,  ,et  l=s 
Elémens  de.  littérature  du  cher  Marmontel .  en  48  , 
tu  nous  feras  le  plus  grand  plaisir;  apporte-nous 
des  nouvelles  de  ce  dernier  ,  si  tu  le  peux  sans  te 
compromettre  ;  mon  oncle  lui  a  écritpar  le  dernier 
courrier,  n 

Bessot ,  lieutenant  de  volontaires.  It  paraît  qu'il  y 
a  beaucoup  de  lettres  de.  ce  Bessot,  contre-révolu- 
tionnaire et  espion.  —  D'Huningue.  le  quatrième 
jour  supplémentaire  1795  ,  correspondant  au  36 
septembre. 

Quand  on  aura  qweilque  nouvelle  sûre  de  JJ. 
on  vous  le  mandera  .tout  de  suite,;  il  a  éié  droit 
à  Londres  où  nous  savons  fju'ilestarrivéjen.qaa- 
rante-huit  heures. 

Tu  te  moques  de  moi  ,  mon  cher  camarade, 
d'après  ce  que  j'ai  vu  par  ta  lettte  dii  ra  ;  sois 
tranquille  ,  nous  aurons  notre  tour  comme  t'armée 
de  :K|eber,  nous  passerons  ici  le  Siiin  ,  à  ce 
que  l'an  espère  ,  npus  sommes  tous  'bien  dis- 
posés ;  il  dait  nous  arriver  des  troupes  d'ici  à 
peu  de  teras  .  à  ce  que  Ton  assure  ;  je  te  man- 
derai ce  que  nous  ferons ,, mais  ce  qui  me  fiche 
■fort,  c'est  de  ne  pas  avoir  le  sou  pour-fiire  .cam- 
•pagne  :  vois  mon  beau-'frcre,  et  l^che  qu'il  m'en- 
voie quelque  chose  ,  entr'autrts  ,, trois  chemises  , 
s'il  le  peut ,  a,vec  deux  ou  trois  paires  de  b^s , 
tu  me  rendras  un -service  d'ami  :  je  suis  sâr  que 
Goujon 'l'emploiera  pour  moi,  s'il  le  peut.  Tu 
sais  que  nous  sommes  dans  Manheim  depi<is 
quelques  jours,  nous  en  attendons  des-  noti- 
velles  ;  mes  complimens  à  tous  Jios  amis,  que 
jespe-reenibrasser  bientôt  :  adieu  .mon. cher  .cama- 
rade ,  je  t'embrasse  amicalement. 

Signé  Bezot,  'L.t  de -V;"».     ' 

Avez-vous  reçu  .200  liv.  q«e  Voldspéi.i'est 
chargé  de  vous  faircipasser  ?, De  gjioi  diable  i»ie 
parlez-vous,  si  Wutmser  est  venu.vojrjj.?  il  y 
est  venu,  ils  vont  très-bien  tjnsembic ,  ,e,t  djx 
prisonnier^,  il  en  viendra,  mais  ce  i&at  d«8 
misères  à  vous  dire  tout  cela. 

Voldené  arrive  dé  vVienne ,  il  vous  mettra  au 
fait    de    bien    des   choses  ,  à   ce  ^tje  je  ipense. 

Sections  de  Taris.  Les  ennernis  jcflmptenf  .sifr  zllti. 

Vous  pouvez. être  sâr  que  jj.  enrage,  suriout 
voyant  que  l'intérieur  va  bien  ;  il  fait  ce  qu'il  peut, 
et  profitera  du  premier  jour  qu'il  eiitrev.erta , 
soyez  en  suret  très-sûr. 

La  VENDÉE  V^  .BIEN  !    F..  .Y. EST. 

Maynaud  Pancemont,  curé  c^e  Saint-Sulpicje  ,  con- 
vient avoir  reçu  de  l'argent,  -r-'  Ce  sS  septemkre 
1795. 

Oui ,  assurément ,  Monsieur  ,  je  me  rappelle 
parfaitement  les  différentes  sommes  qui  me  "sont 
parvenues  par  vos  mains  ,  et  qui  ont  été  em- 
ployées selon  vos  vues  ;  j'ai  reçu  inclus  dans 
votre  lettre  les  10,000  liv.  en  billets  de  2,000  I., 
et  j'agirai  conformément  à  vos  intentions.  Je  vous 
eu  fais,  au  nom  de  ta  religion,  les  plus  sincères 
remercîmens  ,  en  attendaiit  que  les  circonstances 
me  mettent  à  même  de  les  faire  de  vive  voix. 
J'espère,  et  j'cspere  fermement  que  ce  jour 
viendra  pour  notre  consoladon  réciproque. 

Je  suis,  -Monsieur,  avec  respect,  votre  très- 
humble  et  obéissant  serviteur.  Signé  -Mayn.aitd 
Pancemont,  curé  de  Saint-Sulpice. 

La  Roche.    Ratel ,  sectionnaire ,  écrivain,  espion. 

On  vient  d'écrire  .à  la  Roche  pour  .Ratel ,  .et  ia 
lettre  le  presse  .-àhàt.er  l'.entreviie  :  aous.Y,ert;o.ijs,  s'ii 
est  docile  a.ax.  invitations. 
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j'ai  été  hier  à  I?  Koche  pfiur  trouvRr  ^att.l ,  et 
conférer  avec  iui  sur  l'objet  pçur  lecjurl  votic 
dernière  était  dirigée.  Il  est  parti  pour  Mantes  , 
où  il  avait  été  mandé  la  veille  par  des  électeurs  ; 
on  rn'a  promis  qu'il  serait  instruit  de  ma  visite  , 
et  qu'il  viendrait  nous  voir  aussitôt. 

Au  moment  de  cacheter  cette  présente  ,  nous 
en  recevons  une  de  la  façon  de  R'itd,  pai  laquelle 
il  nous  mande  qu'il  part  mercriNli  ou  joudi  pour 
Paris  ,  pour  y  porter  encore  un  plat  de  sa  ,fa- 
çon  ,  ainsi  vous  le  verrez  avant  nous. 

Sections    de  Paris   auront  pour  elles  ,    coalition  , 
opinion  ,   départemens  ,  armées. 

Un  autre  dédpmma;îement  éventuel  serait  en- 
core celui  d'avoir  à  sa  disposition  madame  Royale  ; 
tt  ccst  aux  SECTIONS  DE  Paris  ,  À  la  France  entière  , 
à  juger  le  coup  ,  et  à  ne  pas  se  laisser  dessaisir  du 
reste  infortuné  de  la  famille. 

Lacretelle  ,  dit-on  ,  inene  la  section  Lepe,llelifr; 
c"est-là  ,  ce  me  semble  ,  1?  coropa,gDie  de  gre- 
nadiers. 

Nous  n'avons  pu  voir  encore  le  citoyen  Ratet , 
quoique  requis  deux  fois  de  venir  ici  recevoir  le 
téinoignage  de  votr.e  gjnitié  «t  de  Votre  souvenir,  i 


Laharpe ,  Lacretelle ,  Richer-Sérizy  ,  trois  ch^s  de 
Sections. 

Il  convient  , que  ,<(?«(;f  If  s  sfictioifS  sont  menées] 
par  dix  ou  douze  personnes  ;  mais  que  les  prin 
(ipay.^  sont  Laharpe  ,  Lflc.retetU  et  Richer-Sérizy 
Mais  comment,  lui  ai-je  dit,  tout  cela  serait-il 
possible  ?  .car  nous  croyons  ,  nous  ,  que  ces  trois 
ch,ef3  ne  sopt  pas  Républicains  ;  et  ne  l'étant  pas  , 
comment  pourraient-ils  mener  ceux  qui  le  sent  ? 

Sourdat ,  agent  de  Véronne  ,  nommé  dans  plusiewr.s 
autres  endroits  :  le  même  que  dans  la  conspiration 
3rotiier. 

S)  M-  So%r<iafi  de  nouveaux  numéros  du  ven- 
triloque ,  Cela  £era  d.es  mcTveiUes.;  il  n'y  a  pas  de 
Jems  à,  ptrdre  :  le  gçij^darmc  pourra  porrer  le  pa- 
quet à  k  .diligence  qui  est. contre  le  Luxembourg. 
Saiut. 

Ratel ,  Larcc^ ,  Lambert .,  Barail. 

Il  est  fâcheux  de  ne  pouvoir  s'aboucher  avec 
RaieJ.  -On  ne  -l'a  pu  v&ir.  Il  a  toujours  éié  par 
voies  et  chemins  ,  sans  paraître  dans  ce  pays  ,  et 
nous  n'avons  pas  plus  de  cotoraunication  avec 
Laroche  que  vous  ;  d'ailleurs  je  ja'ai  personti*  à 
mes  ordres  pour  envoyer  dau-s  ce  pays-là.  Cepen- 
dant je  yeux  risq.uer  à  lui  écrire  par  l'entremise 
de  iOJi  .ami  Lambert  ,  et  nous  ne  savons  si  cela 
réussira.  Il  a  dû  ré:oindre  Barail  à  Nantes,  et  allex 
ensemble  à  Versailles  par  la  voie  de  la  galiote. 

Lettre  d  S''^traigUes.  Antràigues  parle  de  pardon 
pour  ceux  qui  ont  voté  la  mort  ,  s'ils  rendent 
4es  services:  ' 

11  s'agit  des  communications  que  l'on  a  main- 
tenant a  me  faire  au  sujet  des  dispositions  d'une 
partie  de  l'amnistie.  Pour  revenir  à  4g  ,  je  ne  crois 
pas  que  le  roi  puisse  ,  par  un  acte  public  ,  c'est-à-dire  , 
par  une-  n  oui  Me  déclaration  ,  pardonner  aux  juges 
qui  ont  voté  la  mort  du  roi  ;  .mais  le  roi  rej>arde 
comme  une  chose  très-différerue  de  cette  décla- 
ration ,  le  pardon  à  accorder  à  ceux  qui  ayant 
commis  ce  crime,  rendraient  de  si  grande  ser- 
vices ,  que  ce  serait  À  le.urs  forces  et  à  leurs 
actions  que  le  roi  devrait  le  rétab'isstfraent  de 
la  Bjonatchje  :  en  ce  cas  ,  on  aurait  bien  des 
moyeni  dont  on  pourrait  convenir  pour  assurer 
l'exjsten.ce  de  .c^ux  .qui  auraient  rendu  un  pareil 
service,  et  je  ne  ciois__pas  que  personne  dé- 
pasprouvât  le  roi  en  cela  ;  ce  ne  serait  pas  moi  , 
au  moins  ;  mais  VORS  sentez  que  pour  une  pa- 
reille chose  il  faut  d.es  failis  ,  même  pour  la  justih- 
cation   du  roi.,  et  des  !«rs  tels  que  la  grandeur 

du   service    fût    à-la-fob  la et  l'excuse  du 

loi. 

Preuve   <jue  Lemaître  avait  copie  du  traité  sur-et 
avec  la  Hollande. 

Art.    V L 

Leu  ports  du  G-  de Br Colombe,Trinquema1e, 

çt^v^ns  eux  vaisieaux   £ranç.:is  comme  aux  vais- 
tea^^  des  P^roviac^Â-UrJes ,  et  mêmes  condition*. 

9i0i(6y  associé  di  Mûrat.  3i  décembre,  Barthélémy 
écrivit  :  La  nouvelle  aunéc  verra  tumbet  le« 
régicides. 

Boissy   associé  de  Morat. 

3i  décembre  ,  Barthélémy  écrivit,  la  nouvella 
année  verra  tomber  les  régicid.  périr  déf.  les 
rcryal.  la  constiiut-on  dcgl. 

J.  C.   Boissy   écrivait    cyi^'il  écrirait   contre   les 
royaliiles  j).'  mieux  servir,  qu'il  fallait   Mallet ., . 
Montesq.    afRch.    royal."'   et  Malouet  ,   Staël  , 
Naiboime  coDstit.<;>^ 


10  et  13  aoât ,  Boiiiay  il  faut  un  R.  .consti.  ;  au 
muli  un  ne  peut  sp  fier  a.UX,Anfilais ,  qui  vev(le^t 
ana,ri.hic. 

Laumont ,    bon;  Henri-LflTiviere  ,  bon. 
Lautnont. ........ .  Ancien  avocat,  à  Caen.  Bon. 

Hcnri-Lariviere.  Avocat  ^  çl  Falo^ise.  Bon. 

M.  Butt  à  Taris.  (  Il  y  est  à  présent  ,  3  fruc- 
tidor). I 

Le  conseil  «irclonne  l'inppressioo  de  ces  pièces 
au  nombre  deisix  .exerriplaires. 

Le  président.  La  commission  des  cinq  a  I9 
parole. 

Boullay ,  de  la  Moirtlu.  Citoyens  représentans  , 
dans  une  position  aussi  extraordinaire,  et  aussi 
pressante  que  celle  oii  nous  jious  trouvons  ,  les 
longs  discours  ne  sont  pas  de  saison;  il  faut 
igir  et  agir  promptement  ,  vigoureusement  et 
sagement. 

11  est  imppssible  de  nous  livter  à  des  discus- 
sions lentes  ,  méthodiques  et  péniblement  appro- 
fon.dies.  Uu  grfind  niouvement  yicnt  de  s'opérer 
Le  directoire  cxéculif  s'est  vu  forcé  d'indiqué 
^.ux  çleUiX  cO;n.seils  d'autrc^s  .locaux  que  ceux  oti 
ils  délibèrent  habituellement.  ;NoD-seulement  la 
force  armée  est  déployée  dans  le  plus  gr.and 
appareil  pour  assurer  la  tranquillité  publique, 
mais  le  Petiple  entier  est  çlebput,,  et  demàudc 
ayec  empressement  un  résultat  qui  assure  enfin  et 
sa  lilierté-et  son  booheyr. 

Tout  vous  indique  donc  la  nécessité  d'adopter 
sur  le  champ  les  mesures  qui  vous  paraîtront  né- 
cessaires. 

Il  faut,  citoyens,  que  ces  mesures  soient  vi- 
goureuses. Considérez  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  la  chose  publique:  il  y  a  quelques 
mois  ,  la  paix  paraissait  assurée  ;  le  Peuple  Fran- 
çais l'avait  en  quelque  sorte  proclamée  par  les 
transports  de  joie  avec  lesquels  il  en  avait  reçit 
la  nouvelle.  Le  commerce  se  ranimait  par-tout  ; 
tous  les  genresd'indusitirie  commen^ajenti  6e  dé- 
ployer; la  Républiqj^e  triflnjiphap-te  ,  fl.u -.dehors  , 
par  Ja  force  de  ses  arm^s  ,  aljait  exerce/  sur  les 
Peuples  un  a.utre  genr_e  de  coaqjiête  ,  par  le  specr 
tacle  de  sa  féli.cité. 

Tout  est  changé,  renversé;  la  paiix  a,v.ec  les 
puissances  bc-lligérantes  paraît  éloignée ,;  ^u-de- 
dans  ,  tous  les  esprits  sont  dans  l'alarme  et  l'agi- 
tation ;  tout  présente  l'image  d'une  guerre  intes- 
tine. iQue  di8-je  1  la  guerre  exiwe  réellement,  et 
quelle  guerre?  une  guerre  aussi  .f'ata-le  à  la  Ré- 
publique que  l,a^iuej/e  extérieure  lui  a  été  avan. 
tageuse.  Là  le  nom  de  républicain  imprime  à 
toute  l'Europe  l'admiration  et  l'effroi  ;  ici  ce 
nom  est  telierij.enr  avili  ,  qji'.on  ose  à  peine  le 
prononcer  ;  tous  ceux  qui  ont  donné  à  la  liberté 
des  marques  d'attachement,  semblent  être  pros- 
crits. 

Tout  cela  ,  citoyens  représentans  ,  «sst  l'eu- 
yrage  d'.une  vaste  conspiration  ,  dot)t  l'objet  est 
d'anéantir  la  République  tt  la  liberté  ,  et  de 
rétablir  le  trône  ,  la  famille  royale  ,  la  noblesse, 
le  clergé,  la  féodalité  et  tous  les  atùs  de  l'ancien 
go.avernement.  g  ; 

Cette  conspiration  est  prouvé*  matériellement 
par  les  pièces  que  le  directoire  exécutif  a  mises 
sous  vos  yeux.  Si  un  tribunal  av.ait  à  la  juger  dans 
les  formes  ordinaires  ,  il  ne  pourrait  pas  s'em- 
pêcher d'en  prononcer  l'existence  ,  d'en  punir  les 
autjeurs. 

Non-seulement  le  but  ,  mais  les  moyens  et 
tout  le  dével,pipp,ement  de  cette  conspiration  sont 
mis  en  évidence;  les  agens  en  sont  répandus  et 
organisés  daos  t>oute  Ja  République.  Mais,  citoyens 
représentans  ,  ce  qu'il  faut  vous  dire,  et  certes 
c'est  avec  douleur  que  nous  vous  le  disons,. un 
des  grands  foyers  de  cette  conspiration  ,  celui 
dans  lequel  lelie  paraissait  mettre  sa  principale 
espérance  ,  était  dans  le  corps  législa-tif.  Jl  ne 
faut  pas  croire  que  ce  ftit  dans  la  majorité  '• 
non  ,  cette  majorité  est  bonne  ,  elle  est  amie  de 
la  liberté  ,  de  la  constitution  ;  elle  veut  le  bon- 
heur du  Peuple.  Nous  croyons  donc  même  qu'il 
n'y  a  qu'un  très-petit  nombre  de  nos  collègues 
qui  seivissent  la  conspiration;  mais  ils  formaient 
dans  le  corps  législatif  un  parti  qui  avait  sou- 
vent obtenu  la  majorité  :  vous  conijaissez  tous 
les  moyens  et  les  intrigues  qu^e  ce  parti  em- 
ployait. Il  concertait  toutes  les  mesures  qui  sont 
dans  SOI)  seiii  !  il  'les  proposait  ensuite  avec  un 
ton  lyrannique  et  révolutionnaire.  Et  à  quoi  ten- 
daient ces  mesures  ?  A  ilonifeer  le  parti  des  en- 
nemis de  la  République  ,  et  à  paralyser  la  marche 
du  gouvernement. 

Citoyens  représentans ,  une  vérité  doit  vous 
être  déinontrée  à  tous  ,  c'est  que  la  constitu- 
tion françd'ise  est  teWe  que  le  gouvernement  ne 
peut  aiirch^r  qu'aycc  I  jppui ,  je  dirai  presgue 
avec  la  bienveillance  du  corps  içgis  atlf.  Qr  ,  le 
parti  dont  je  parle  s'étudiait  sanf  Cl'Ssc  à  le  con- 
trarier ,  à  le  déconsidérer  ,  à  lui  ôter  tous  les 
moyens  m,oraux  t't  fonstitudotmels  xiont  il  avait 
besoin  pour  rrmpltr  la  mission  importante  qui 
iiui  je«t  couËic,  Il  <3Jit  ccrtato  que  '!«  but'des  shefj 


de  Ce  parti  était  de  lui  ôter  successivement  toute» 
ses  attributions,  de  le  garoter ,  et  de  le  faire  périr. 
D'ijà  les  mesures  éiaicut  piisi-s  ,  les  rôU;a  ùtaient 
distribués  ,  et  les  grands  coups  allaient  être  portés, 
quand  la  sagesse  et  l'activité  du  directoire  ont  tout 
déjoué. 

Dans  cette  position  ,  citoyens  représentans , 
il  est  évident  qu'il  faut  une  grande  et  vigou- 
reuse mesure  ;  il  faut  bien  vous  pénétrer  de 
cette  vérité,  que  nous  sommes  dans  un  état  de 
guerre  ,  et  en  quelque  sorte  sur  le  champ  de 
bataille. 

D  un  côté  sont  les  ennemis  de  la  libellé  , 
de  la  République  ,  du  Peuple  Français  ;  de 
l'autre  se  trouvent  ses  amis.  Là  se  trouvept  leè 
agens  de  la  conspiration  ;  ici  sont  la  inàjofiié 
du  corps  législatif  ,  et  celle  du  directoire  :  ij. 
n'y  a  pas  de  tems  à  perdre  ,  il  faut  sauver  là 
chose  publique  ;  il  faut  par  conséquent  mettre  ses 
ennemis  dans  l'impuissance  de  lui  nuire,  il  faut 
les  désarmer  ,  et  les  éloigner  à  jamais  de  cette  Ré- 
publique qui  leur  est  si  odieuse  ,  et  dont  ils  avaient 
juié  la  .perte, 

Enfin  ,  citoyens  représentans  ,  il  faut  que  le* 
mesurer  que  vous  adopt:;rez  soient  non  -seule- 
ment promptes  et  vigoureuses  ,  mais  encpr# 
avouées  par  la  sagesse  et  la  véritable  politique. 

D'abord  i!  faut  proclamer  cette  grande  vériji^ 
capable  de  rassurer  tous  les  esprits  :  c'est  que  le 
triomphe  des  républicains  ne  sera  souillé  pat 
aucune  .gouHe  de  sang.  Malheur  à  celui  qui  dans 
.cett.e  grande  circonstauce  songerait  à  rétablir  lo# 
échafauds  !  Les  propriétés  ,  les  personnes  ,  toiy 
sera  respecté.  Il  c'est  pas  question  ici  de  ven- 
geance, mais  de  salut  public.  Jusqu'à  présentie 
grand  mouvement  qui  nous  environne  ,  s'sst  fait 
régulièrement ,  paisi'blement  ,  il  faut  qu'il  s'aChevc 
de  même.  De  quoi  s  agii-il?  de  terminer  irrévo- 
cslpleijagjit  1^ guerre  iutestiae  ,  <ie  l'empêcher  spr- 
tput  de  devenir  sanglante  ;  car,  nevpusy  trpm- 
pcz  pai,,  citoyens  représentans ,  bientôt  il  aurait 
fallu  en  venir  aux  mains  ;  la  France  allait  deve- 
nir une  yaste  Vendée  ,  et  bientôt  n'aurait  plu« 
offert  qu'un  las  de  cadavres  et  de  ruim-s.  Voilà  , 
voilà  surtout  ce  qu'il  faut  empêcher. -Or ,  le  seul 
moyen  de  le  f^irè  était  de  surprendre  les  enne- 
mis de  la  République  ,  les  agens  de  la  conspira- 
tion au  moment  où  ils  allaient  éclater.  Ils  sont 
prévenus,  ils  sont  ou  seront  anêiés.  Que  faut-il 
en  faire  ?  li  faut  les  éloigner  du  corps  législatif  , 
de  toutes  les  autorités  constituées  ;  et  ceux  qui 
paraissent  les  plus  dangereux  ,  il  faut  les  dc.- 
pocter. 

La  déportation  doit  être  dcsorraîis  le  grand 
moyen  de  salut  pour  la  chose  publique  :  c'est  la 
peine  qu'il  faut  faire  sïtbir  à  tous  les  ennemis 
irrécojieihables  de  la  liberté  et  de  laRèputlique. 
Cette  mesure  est  commandée  par  la  politique  , 
elle  est  autorisée  par  la  justice  ,  avouée  par  l'hu- 
manité. Il  faut  déterminer  tfa  ligu  pii  seront  trans- 
portés tous  ceux  cUnt  les  p.réjugés  ,  les  préten- 
tions, dont  l'existence  ,  en  un  mot  ,  est  incom- 
patible avec  celle  du  gouvernement  républicain. 
Nous  ne  fesoiîs  dans  ce  moment  que  vous  indi- 
qu.pr  ce  moyen  ;  mais  ii  faut  que  le  corps  légis- 
Utif,  de  concert  .avec  le  directoire  ,  s'empresse 
de  le  réaliser  le  plus  tôt  ppssiblc  :  c'est  par  là 
qfie  .nous  v,ien(irO!:;s  à  bout  .de  .nous  débarrassej; 
des  émigrés  ,  des  prêtres  qui  ne  veulect  pas  .du 
régime  de  la  liberté.  Les  émigrés  sont  bannis  à 
perpétuité  ;  tous  ceux  qui  rentreront  serontirans- 
portés  dans  un  lieu  qui  sera  indiqué  par  le  gou- 
vernement; ils  y  seront  en  quelque  sorte  colo- 
nisés ;  et  ceues  la  Nation  Française  ,  toujoyir» 
grande  et  généreuse  ,  fera  volontiers  un  sacrifice 
\>Oixc  les  mettre  en  situation  de  s'établir  en  ce 
fipH- 

C'est-là  qu'il  faudra  5i,ussi  transférer  tous  les 
prêtres  qui  ne  voudront  pas  se  soumettre  franche- 
chementà  la  République.  Il  ne  faut  point  ,  à  cet 
égard  ,  de  proscription  en  masse  ;  i!  ne  s'agit  pa» 
de  reriouvcL-r  les  lois  de  1792  et  lygS.  Il  a  ète  ar- 
rêté <ju'il  serait  proposé  aux  ministres  des  culte» 
une  déclaration  à  faite  :  ceux  qui  la  feront,  et  y 
seront  Èdclcs  ,  doivent  lêtre  protégés  par  le  gou- 
vernement; mais  ceux  qui  s'y  refuseront  ,  ou  la 
violeront  aptes  l'avoir  faite,  doivent  quitter  un.« 
terre  sur  laquelle  ils  ne  veulent  pas  vivre  soumis 
aux  Ipis  qui  la  gpuvexnent. 

Il  est  impossible  que  la  justice  et  l'hssmanité 
dèsavo.ient  une  mesure  que  les  principes  fonda- 
mentaux de  tout  gouvernement  commandent,  et 
qui  s'est  pratiquée  dans  tous  les  tems  par  les  peu- 
ples les  plus  sages.  Il  faut  nécessairement  prendre 
ce  parti.,  .ou  bietj  se  résoudre  à  être  toujours  en 
guerre ,  à  se  déchirer  les  uns  et  les  autr.eis.  À'nsi  1 
citoyens  représentants  ,  loiu  de  .vpus  laisser  abattre 
dans  cette  circpnstance  ,  il  faut  vpus  élever  à  des 
sentimens  nobles  et  courageux,  à  des  idées  gran- 
des et  vraiment  politiques  ;  il  faut  chercher  ce  qui 
peut  sauver  la  constitution  ,  la  libellé  ,  la  Répu- 
blique. La  déportation  contre  ses  ennemis  recon- 
nus ,  cpntie  les  agens.de  la  i^ojnspirati.pn  qui  vtjius 
est  dénoncée  ,  et  qui  n'est  que  irop  réelle ,  la  dé- 
pprtation  a  paru  à  votre  commissipn  le  moyen  le 
pliH  prompt,  le  plus  énergique,  le  plus  salutaire, 
le  plus  conforme  à  la  justice  uationalc  :  et  c'est 
celui    que    nous    vous    proposons.    Au    re^ts  , 
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citoyens ,  vous  d^vez  sentir  que  les  formes  leptes  et 
purement  judiciaires  ne  peuvent  pas  avoir  lieu 
dans  ce  moment  contre  les  conspirateurs  recon- 
nus. Il  n'y  a  pas,  je  le  répète  encore,  un  seul 
moment  à  perdre.  Vous  êtes  vainqueurs  aujour- 
d'hui i  si  vous  n'usez  pas  de  la  victoire  ,  demam 
le  combat  recommencera  ,  mais  il  sera  sanglant  et 
terrible.  Hâtons-nous  donc  de  rasseoir  la  consti- 
tution sur  ses  bases  ,  de  rendre  au  peuple  le  calme 
et  la  tranquillité.  Frappons  les  coups  nécessaires  ; 
après  cela,  reprenons  le  cours  de  nos  fonctions 
législatives  ;  rétablissons  l'harmonie  entre  nous  et 
le  directoire  ;  ravivons  le  crédit  public  ;  remet- 
tons l'ordre  dans  nos  finances  ,  bientôt  tous  nos 
maux  seront  oubliés  ;  les  inquiétudes  si  légitimes 
de  nos  armées  ,  ces  inquiétudes  dont  on  a  voulu 
transformer  la  manifestation  en  crime.  Seront  dis- 
sipées ;  leur  sang  n'aura  pas  été  versé  en  vain  ; 
leurs  victoires  ne  seront  pas  inutiles  ;  la  paix  , 
cette  paix  si  désirée  ,  comblera  enfin  et  leurs 
vœux  et  les  nôtres  -,  la  liberté  ,  ia  constitution  , 
seront  à  jamais  affermies,  et  le  bonheur  public 
couronnera  les  efforts  elles  sacrifices  de  la  nation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  au  nombre  de 
six  exemplaires. 

Vitlers  et  Poullain-Grandplé  présentent  succesi- 
vement  divers  articles  d'un  projet  de  résolution 
dont  les  dispositions  sont  connues  et  insérées 
dans  la  notice  du  n°  35o. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

CholUt.  Cela  est  impossible  ;  un  délai  de  douze 
heures  nous  est  nécessaire  pour  juger  l'ensemble 
et  les  détails  de  ce  travail. 

Je  demande  l'impression  et  l'ajournement  à 
demain. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ;  aux  voix. 

L'urgence  est  déclarée. 

On  met  aux  voix  l'article  relatif  aux  élections. 

Lauseac.]e  suis  élu  par  le  département  de  Lot  et 
6aronne.  Si  l'élection  est  déclarée  nulle,  mon 
collègue  et  moi  devons  quitter  nos  fonctions. 
Cependant,  pourrais-je  faire  valoir  en  faveur  de 
mon  collègue  ,  et  sans  blesser  sa  modestie  ,  les 
titres  incontestés  de  patriote  sans  reproche  ,  et 
d'excellent  citoyen  ;  son  nom  est  Laptade-Bourj^ ,. 
sa  vie  est  un  tissu  de  bonnes  actions ,  sa  con- 
duite un  vrai  modèle. 

Si  je  puis  ensuite  parler  de  moi ,  je  vous  de- 
manderai la  permission  de  vous  rappeler  les  té- 
moignages d'estime  et  de  confiance  que  in'ont 
donné  les  gardes  nationales  de  plusieurs  dépar- 
temens  du  Midi ,  dans  plusieurs  circonstances 
dangereuses  pour  la  liberté.  A  Bordeaux  ,  lorsque 
la  convention  fut  opprimée ,  après  leSi  mai ,  je  fas 
un  de  ceux  qui  tirent  le  plus  d'efforts  en  sa  faveur; 
je  fus  membre  de  la  commission  populaire.  Je 
prends  ChoUet  à  témoin  de  ma  conduite. 

ChoUet  se  levé. 

Les  élections  de  Lot  et  Garonne  sont  main- 
tenues. 

Desmolins.  La  commission  propose  de  déclarer 
bonnes  les  élections  du  Gers.  Elles  n'ont  pas 
besoin  de  cette  circonstance  et  d'un  décret  gé- 
néral -,  on  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'on  a  pro- 
fité de  ce  moment (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

L'article  est  maintenu. 

Bailleul.  Il  serait  peut-être  convenable  de  ren- 
voyer à  la  commission  les  opinions  des  membres 
sur  les  élections  de  leurs  dépanemens. 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

L'article  relatif  aux  élections  est  adopté. 

L'article  relatif  aux  reprèsentans  que  la  com- 
mission propose  de  déporter  est  mis  aux  voix. 

Savary.  Le  nom  du  jeune  Normand  est  sur  la 
liste,  et  cependant  il  a  fait;  la  guerre  de  la  Vendée, 
et  a  été  un  de  nos  plus  intrépides  défenseurs;  il  s'est 
bien  ba^tu  à  Qaiberon  ,  et  beaucoup  de  militaires 
ici  présens  l'attesteront;  c'est  un  jeune  homme 
dont  la  tête  est  exaltée  ,  qui  a  de  l'amour  propre, 
et  qui  a  été  séduit  par  dçs  hommes  qui  ont  abusé 
de  son  inexpérience.  Je  demande  qu'il  soit  /ayé. 

Boullay.  J'appuie  :  tout  le  monde  sait  que 
Normand  ,  ayant  l'organe  très-avaniageux  ,  était 
souvent  chargé  des  rapports  des, autres. 

Tallien.  Si  mon  témoignage  peut  être  de  quel- 
que poids  ,  je  dirai  qu'à  Quiberon  ,  Normand 
s'est  conduit  parfaitement. 

Merlin.  Il  a  déployé  le  plus  gratid  courage  dans 
la  Vendée. 

Le  nom  de  Normand  est  rayé. 

Boullay.  Une  grande  idée  doit  saisir  le  conseil, 
il  faut  que  cette  liste  ïoit  la  plus  courte  possible, 
qu'elle  frappe  les  chefs  de  la  tyrannie  sous 
laquelle  nous  avons  été   depuis  le  i"  prairial. 

Hardf.  Depuis  deux  ans. 


Boullay.  Vous  devez  frapper  un  petit  nombre 
de  meneurs  ;  le  reste  a  pu  être  égaré  et  tr'ompé. 
Je  viens  vous  parler  d'un  homme  que  je  crois 
très-attaché  à  la  liberté  ,  c'est  Thibaudtau.  Il  a 
commis  quelques  erreurs  dans  son  dernier  rap- 
port.. .  .  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Je  crois  que 
dans  cette  circonstance  une  grande  latitude  doit 
être  donnée  à  la  liberté  des  opinions.  Je  dirai 
franchement  mon  avis  ;  je  ne  crois  pas  me 
tromper,  quoique  nouvellement  arrivé,  en  décla- 
rant que  je  regarde  Thibaudeau  comme  très- 
attaché  à  la  révolution.  Depuis  le  i''  prairial  ,  qui 
a  le  mieux  arrêté  et  soutenu  le  mouvement 
rapide  de  réaction  par  lequel  on  nous  entraînait? 
c'est  Thibaudeau.  Dans  son  rapport  la  plupart 
des  opinions  sont  celles  de  la  commission  ;  il 
s'était  opposé  aux  projets  ;  il  avait  voté  contre 
la  loi  relative  aux  fugitifs  du  Bas-Rhin.  Ce  qu'il 
y  a  de  bon  dans  le  rapport,  la  fin  principale- 
ment, *st  son  ouvrage. 

Je  demande  que  son  nom  soit  rayé. 

Hardy.  Je  ne  parle  ni  pour  ni  contre. 

Thibaudeau.  Vous  n'entendez  pas  condamner 
un  homme  pour,  ses  opinions.  Dans  des  circons- 
tances semblables  ,  la  convention  votait  sur  le 
sort  de  ses  membres,  en  les  séparant,  et  en  pro- 
nonçant séparément  sur  chacun  d'eux.  Je  demande 
qu'on  fasse  de  même. 

Cet  avis  est  adopté. 

PA.  J)umon£.  Doulcetest  sur  la  liste;  je  demande 
la  parole.  Vous  ne  voulez  pas  faire  le  procès  aux 
opinions  ;  je  laisse  à  Doulcet  le  soin  de  justifier 
les  siennes.  Mais  je  vous  parlerai  de  sa  con- 
duite particulière  ;  depuis  six  ans  son  nom  est 
comme  le  mien  en  tête  de  la  liste  de  proscription 
formée  par  les  royalistes  de  lOuest.  S'il  est  ici 
condamné,  ce  sera  un  jour  de  fête  cl  d'allégresse 
pour  les  royalistes  de  son  département.  Jaroais 
Doulcet  n'a  fréquenté  aucune  réuaion;  il  n'a 
point  été  à  Clichy  ,  on  ne  peut  rien  lui  repro- 
cher. Il  est  républicain  et  fidelle  ami  de  la  cons- 
titution. Je  demande  que  son  nom  soit  rayé. 

Hardy.  Vous  devez  vous  rappeler  que  si  le 
nom  de  Doulcet  est  prononcé  dans  les  pièces  de 
Leraaitre  ,  Doulcet  s  était  pleinement  justifié  dans 
la  convention  nationale.  D'ailleurs ,  Reprèsentans, 
il  a  été  un  des  députés  proscrits. 

Dubois-Dubay.  Je  connais  ses  vues  politiques  ; 
je  le  déclare  républicain. 

Dûment.  Il  est  proscrit  dans  son  pays  pour 
avoir  contribué  à  former  un  bataillon  qui  marcha 
le  10  août. 

Bdlegardt.  Je  ne  parle  pas  de  ce  que  Doulcet 
a  pu  faire  depuis  le  i'^  prairial  ;  j'ai  été  cinq 
mois  en  mission  avec  lui  à  l'armée  du  Nord  ;  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  se  mieux  comporter. 

La  radiation  de  Doulcet  est  prononcée. 

Chambord.  Polissart  est  sur  la  liste  ,  cependant 
vous  cassez  son  élection  ;  dès-lors  il  devient 
citoyen ,  et  n'est  plus  dangereux.  Je  demande 
qu'il  soit  rayé. 

Cet  avis  est  rejette. 

Tallien.  Des  membres  des  anciens  ,  assez  près 
de  moi ,  m'attestent  que  le  citoyen  Crécy  qui 
est  sur  la  liste ,  est  un  homme  nul  ,  et  qu'on 
connaît  à  peine.  Je  demande  sa  radiation. 

La  radiation  est  adoptée.  , 

Ferei  de  la  Haute-Garonne.  Detorcy  est  sur  la 
liste.  Je  demande  sa  radiation. 

Quelques  voix.  Motivez  l'ordre  du  jour. 

Tirez.  Que  ceux  qui  demandent  l'ordre  du 
jour  le  motivent. 

La  radiation   est  ordonnée. 

,Dumont.  Je  demande  la  radiation  de  Richoux. 

Eudes.  J'appuie  cette  proposition  ;  on  n'a  rien 
à  lui  reprocher.  , 

La  radiation  de  Richoux  est  prononcée. 

Bontoux.  Je  demande  la  radiation  de  Bovis  : 
il  a  fait  l'autre  jour  une  diatribe  contre  le  direc- 
toire ,  et  cependant  il  avait  la  preuve  de  la  faus- 
seté de  ces  assertions  ;  mais  Bovis  est  un  imbé- 
cille.  ■ .  .  (  Des  murmures  s'élèvent.  )  Et  d'ailleurs  , 
reprèsentans  ,   il   s'est  très-bien   battu   à    l'armée 

des  Alpes  ,   et  déplus  il  a  14  enfans Oui, 

14  enfans  ,  pourriezvous  prononcer  ? 

La  radiation  est  prononcée. 

Enjubaud.    J'ignore    pourquoi   on  veut   placer 

sur  ia  liste  Noguier-Malijai (Des  murmures 

s'élèvent.  ) 

Le  conseil  maintient  ce  nom  sur  la  liste. 

Des  réclamations  s'élèvent  en  faveur  de  Blain  , 
des  Bouches-du-Rhône. 


Pomme.  Dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  Blain  avec  'Willota  concouru  à  organiser 
n'assassinât  de  milliers  de  Républicains. 

La  radiation  de  Blain  est  rejetée. 

Bontoux.  Remusot  a  5o  ans  passés  ;  je  de- 
mande sa  radiation. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  suite  demain. 

N.  B.  Dins  leur  séance  dn  22,  sur  le  l'apport 
delà  commission  des  inspecteurs,  les  deux  con- 
seils ont  arrêté  que  demain  ils  retourneront  occu- 
per leurs  salles  ordinaires. 

Le  conseil  des  cinq  cents  a  procédé  à  l'appel 
nominal  pour  la  formation  de  la  seconde  liste 
décuple  à  présenter  au  coristil  des  anciens  ,  poui 
la  nomination  d'un  directeur  à  ia  place  de  Carnot. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolutiou 
qui  ordonne  la  déportation  des  auteurs  de  jour- 
naux dont  nous  avons  rapporté  les  noms  hier. 

11  a  nommé  Merlin  ,  de  Douai  ,  pour  directeur, 
en  remplacement  de  Barthélémy. 


Des  avis  certains  annoncent  que  ie  dir,ectoîre 
exécutif  a  n.çu  du  général  Moreau  une  dépêche 
dans  laquelle  ce  dernier  déclare  qu'il  vient  à  l'ins- 
tant de  découvrir  des  preuves  matérielles  de  la 
trahison  de  Pichegru. 


IIVRES       DIVERS. 

La  Coritagion  Sacrée  ,  ou, Histoire  naturelle  de  la 
Superstition  ,  ouvrage  traduit  de  l'anglais  ,  avec  des 
notes  relatives  aux  circonstances.  Deux  parties  en 
un  volume  in-S°  de  370  pages.  Prix,  3  liv.  ,  et  4  L 
franc  de  port  par  la  poste. 

AParis ,  chez  Lemaire ,  imprimeur,  rue  d'Enfer, 
n*"  141.  ,         '    , 

La  réimpression  de  cet  ouvrage,  attribué  au 
célèbre  baron  dHolbach,  ne  petit  qu'être  très- 
utile  dans  un  moment  où  les  ennemis  de  la  hbevté 
appellent  à  eux  to-ç  les  secours  de  la  superstitioa 
pour  détruire  la  République.  C'est  à  l'infatigable 
baron  d'Holbach,  que  l'on  est  red«ïvable  d'une 
foule  de  productions  estimables  ,  qai  ont  paru 
dans  le  ttms  sans  nom  d'auteur  ;  t.ellc;s  que  la 
Morale  Universelle  ,  le  Système  Social ,  le  Bon  Sens, 
td  Politique  Naturelle,  etc. 


COURS     DU      CHANGE. 


Bourse  du  a  fructidor. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 

Bâle 

Londres  ,  . . .  . 

Lyon.  ..... 

Marseille.. . 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 


Effets  commerqables . 
la  30  jour 
58  î    • 


-56, 
ig3 


94 
102  I 
au  p. 
au  p. 

26  5 


au  p. 

au  p. 

î  p. 

.  i  p. 


Effets  publics. 


58  i 

«9' 
12  i5 
14  i5 
12  iS 
14  i5 
gïigS 

ICI  5 

Il  p. 

lîP- 
25  17  6 


ri  1.  iS^s. 


Inscnptions ..  .,  „ 

Bons  i 9  I.  10  s.  11  J, 

'^ous  ^ 53  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin-  '-^ ■ 104  1.  10  s- 

Lingot  d'argent 5i  [. 

Piastre ,  5  [_  -  j_ 

Quadruple 79  I.  i5  s! 

Ducat  d'Hollande 11  !.  10  s. 

Guinée «5  i.  5  s! 

Souveram S3  1.  1-  5.6  d. 

Cours  des  tnàrchandises. 

Café  Martinique. ... 3q  42  j. 

/(iem Saint-Domingue '. ', . .   3q  aq  j. 

Sucre  d'Orléans Sg  41  j. 

Sucre  d'Hambourg 41  45  j.  g  d. 

Savon  de  Marseille |5  g.- 

Huile  d'olive 21  sS  s. 

Coton  du  Levant..  ; 34  à  5o  s.î 

Coton  des  Iles 5o  s.  à  3  1. 

Esprit  I 525  t. 

Eau-de-vie  22  degrés 385  420  1. 

Sel 5  I.  le  cent. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef . 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  AcASSB,  propriétaire   du  Moniteur ,■. rue   des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


J\'°  354.      Qjiartidi],  ^î^  fructidor,  tan  5  delà  République  Françaiieum  et  indiviiiblc.  (dimanche  10  icplembre  i"]  g-] , vieux  style. 


AVIS. 

'  Les  souscripteurs  donl  l'ahonnement  expire  à 
la  fin  de  ce  mois  ,  sont  invités  à  le  renouveller 
incessamment  pour  ne  pas  éprouver  d'interruption 
dans  les  envois.  Il  faut  s'adresser  directement  au 
citoyen  AuBRY,.  rue  des  Poitevins,  n°  i8,-  Les  voies 
intermédiaires  entraînant  souvent  des  lenteurs  ,  et 
quelquefois  des  mépnses  qui  retardent  la  jouiseance 
du  souscripteur. 

Le  prix  de  l'abonnement,  est  de  20  francs  ,  pour 
trois  mois  ;  ^o  francs  pour  sik  mois  ,  et  80  francs 
four  l'année  entière.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et 
l  argent ,  et  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs. 


POLIT  I  QU  E. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  8  août. 


J-iE  cardinal-vicaire  vient  de  publier  deux  cdits, 
dont  l'objet  est  de  pourvoir  au  maintien  de  la 
religion  et  des   bonnes  mœurs. 

Il  est  ordonné,  par  le  premier,  que  le  saint 
sacrifice  de  la  messe  dure  au  moins  vingt  minutes; 
les  transgresseurs  encourront  la  peine  de  suspen- 
sion et  d'une  amende  péciiniaire. 

En  vertu  du  second  édit ,  on  arrêtera  dans  les 
églises  mêmes  les  personnes  qui  ne  se  mettront 
pas  à  genoux  pendant  l'élévation  du  très-saint 
dans  la  messe  ,  et  à  la  bénédiction  du  tfès-auguste 
sacrement.  Ainsi  on  verra,  des  sbires  en  faction 
dans  les  églises ,  qui  continueront  cependant  à 
servir  d'asyle  inviolable  aux  voleurs  et  aux 
assassins. 

Enfin  ,  la  plus  absolue  nécessité  et  la  crainte 
d'un  bouleversement -total  ont  engagé  le  saint- 
pere  à  faire  usage  de  la  seule  ressource  qui  lui 
leste  ,  à  faire  un  emprunt  forcé  sur  les  biens 
ecclésiastiques. 

Le  cardinal  Rezzonico  ,  capierlingue  de  la 
sainte  église  vient  de  publier  un  édit  sur  le  prêt 
que  le  clergé  séculier  et  régulier  de  l'Etat  du 
pape  doit  faire  à  la  révérende  chambre  aposto- 
lique pour  l'extinction  des  cédules.  Voici  le 
préambule  de  cet  édit. 

))  La  stagnation  du  numéraire  ,  causée  par  l'ex- 
cessive diffusion  du  papier-monnaie  ,  a  été  la 
cause  de  son  discrédit  ,  et  ensuite  de  l'agiotage 
«t  de  la  perte  des  changes.  Pour  arrêter  les  pro- 
■giès  de  si  giands  maux  ,  on  n'a  trouvé  d'autre 
leméde  réel  que  da  diminuer  notablement  l'exor- 
bitante masse  de  cédules  ,  et  de  rétablir  ainsi 
l'équilibre  entre  cette  monnaie  de  représentation 
et  le  numéraire  réel  représenté  par  elle.  S.  S.  , 
convaincue  de  la  constante  disposition  de  toutes 
3es  classes  de  son  religieux  clergé  séculier  et 
régulier  de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  ce 
grand  objet  de  salut  public  ,  et  voulant  en  con- 
séquence faire  supporter  par  les  biens  ecclésias- 
tiques une  grande  partie  du  poids  de  ces  mesu- 
res nécessaires  ,  sans  cependant  négliger  ensuite 
de  le  faire  partager  aux  possesseurs  laïcs  ,  en 
épargnant  la  classe  la  plus  indigente  de  ses  su- 
jets ;  S.  S.  aadopté  le  projet  d'un  prêt  que  les 
ecclésiastiques  feront  au  trésor  public  ,  en  raison 
de  leurs  biens,  et  dont  le  produit  sera  consacré 
à  l'extinction  des  cédules.  n 

Selon  les  dispositions  de  cet  édit  ,  tous  les  pos- 
sesseurs de  biens  ecdésiasliqucs  doivent  ,  1°  dé- 
clarer, dans  l'espace  de  deux  mois,  leurs  pos- 
sessions actives  et  des  capitaux  portant  intérêt  ; 
î"  ils  feront  à  la  chambre  apostolique  un  prêt  en 
cédules  du  sixième  de  la  valeur  ries  possessions 
et  capitaux  actifs  ,  dans  le  terme  de  six  mois  ; 
3°  tous  les  fonds  et  capitaux  restent  hypotéqués 
pour  la  sûreté  des  prêteurs.  Tous  les  biens  ecclé- 
siastiques et  ceux  du  prince  garantiront  subsi- 
diaifementla  dette;  4"  la  chambre  payera  l'intérêt 
des  sommes  prêtées  en  raison  de  3  pour  100 ,  etc. 
On  voit  par  cet  édit  que  S.  S.  n'ose  pas  exi- 
ger du  clergé  une  contribution  forcée  ,  et  encore 
moins  disposer  des  biens  ecclésiastiques.  Ainsi 
cette  opération  ,  en  supposant  qu'elle  produisit 
la  brûlure  de  12  millions  déçus  en  papier  ,  conci- 
mc  on  s'en  llatte  ,  n'apportera  qu'un  avantage 
momentané  ,  et  ne  fera  qu'accroître  la  dette  pu- 
blique. 

Afin  que  la  chambre  ne  soit  plus  dans  le  cas 
d'émettre  du  papier  ,  on  a  prétendu  pat  un  autre 
édit  équilibrer  la  recette  et  la  dépense,  et  l'on 
a  établi  de  nouvelles  taxes  ,  les  unes  permanentes 
et  leB  autres  provisoires  ;  les  premières  portent 
(ur  le  S'  1  ,  la  mouture  et  d'autres  objets  déjà 
ntrâmcment  ctiers.  Par  Us  secondes ,  le  prince 


exige  qu'on  cède  à  la  chambre  un  bimcstre  des 
refîtes  des  lieux  de  mont  ,  que  les  rentiers  étrangers 
qui  ne  payent  pas  les  susdites  gabelles  ,  cèdent 
en  compensation  la  cinquième  partie  des  rentes 
annuelles  ,  etc. 

Voilà  le  résultat  des  grandes  discussions  de  la 
congrégation  économique  et  des  finances  romai- 
nes. On  espère  qu'il  sauvera  la  chose  publique  ; 
mais  probablement  le  remcde  sera  insuffisant  et 
tardif.      . 

Turin,  le    16  août. 

Hier  on  a  publié  un  manifeste,  par  lequel 
le  roi  accorde  une  amnistie  générale  à  ceux  qui 
ont  été  entraînés  dans  la  révolte  ;  mais  les  ex- 
ceptions de  cette  amnistie  sont  si  multipliées 
qu^elle  se  réduit  presque  à  tien  ;  c'est  à  une  note 
officielle  que  le  ministre  de  la  République  Fran- 
çaise a  remise  au  chevalier  Priocca  ,  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  et  à  la  crainte  que  la  cour 
a  d'une  réaction  terrible  ,  ijue  l'on  doit  cette 
mesure   de  clémence. 

Il  s'est  élevé  de  nouveaux  troubles  à  Racco- 
nigi  et  à  Savigliano.  Les  habitans  de  la  vallée 
de  Lucerna  sont  ôussi  dans  une  grande  fermen- 
tation :  ils  demandent  l'abolition  des  péages  ,  la 
faculté  de  se  nommer  des  juges  ,  et  que  les  pro- 
testans  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  catho- 
liques. 

Malgré  les  grandes  réformes  que  le  gouver- 
nement a  été  obligé  défaire,  le  mécontentement 
existe  toujours  ;  la  noblesse  est  généralement 
détestée  ;  le  déficit  dans  les  finances  est  énorme  ; 
les  billets  dont  on  n'a  pu  retirer  qu'une  petite 
partie  font  augmenter  d'une  manière  effrayante 
toutes  les  denrées  de  première  nécessité.  Les 
fusillades  qu'on  a  exercées  sur  tant  de  victimes 
innocentes  qui  ont  été  compromises  dans  les 
émeutes  populaires  ,  ont  fait  une  profonde  im- 
pression ,  et  produiront  tôt  ou  tard  une  réaction 
terrible  ,  etc. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye,  le  Si  août. 

M.  BoSSEL  vient  d'être ''accrédité  près  cette 
Répubhque  par  le  Landgrave  de  Hessc-Cassel  , 
en   qualité   de  ministre  résident. 

Sur  un  rapport  fait  par  le  cit.  Demist,  dans 
la  séance  du  28  ,  l'asseniblée  nationale  a  fixé  au 
3o  septembre  ,  le  terme  après  lequel  les  provin- 
ces qui  n'auront  point  acquitté  leur  quota  dans 
la  pétition  de  40  millions  ,  seront  mises  à  exécu- 
tion. Peut-être  ne  deviendra-t-ii  pas  nécessaire 
de  faire  usage  de  cette  mesure  de  rigueur;  car 
les  citoyens  trouvant  des  avantages  à  payer  par 
anticipation,  s'empressent  de  le  faire  avant  l'épo- 
que après  laquelle  ils  y  seraient  contraints  par 
exécution. 

Il  V  a  eu  le  2g  ,  dans  la  séance  du  soir  ,  une 
discussion  fort  orageuse  relativement  à  l'affaire 
des  anciens  de  Frise-  Enfin,  malgré  une  vive  op- 
position ,  il  a  été  décrété  qu'il  serait  écrit  à  la 
direction  provinciale  de  Frise,  afin  qu'elle  ait  à 
obtempérer  au  décret  de  sursis  ,  déjà  prononcé 
par  l'assemblée. 

Une  commission  ayant  fait  hier  un  rapport  sur 
le  refus  fait  par  cette  même  direction  ,  d'obéir 
au  sursis  accordé  dans  l'affaire  du  nommé  Sinnema, 
l'assemblée  a  décrété  qu'elle  y  persistait  et  que 
son  intention  était  qu'if  fût  maintenu.  Nous  ver- 
rons si  la  direction  se  désistera  enfin  de  ses 
poursuites  arbitraires. 

Le  représentant  NieuholF  a  fait  dans  cette 
même  séance,  un  rapport  concernant  le  recen- 
sement général  des  votes  émis  sur  le  projet  de 
constitution.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  eu  So,8o6  voix 
de  plus  pour  le  rejet  que  pour  l'acceptation. 

.  L'état  général  des  votes  que  je  vous  ai  envoyé, 
il  y  a  quelques  jours  ,  n'est  point  exact  en  ce 
qui  concerne  la  Zélandc;  il  y  a  eu  dans  cette 
province  1791  voix  pour  l'acceptation ,  et  2271, 
contre.  Ainsi  ,  il  n'est  pas  une  seule  province 
qui  ait  accepté. 

Plusieurs  citoyens  élus  menibres  de  la  seconde 
assemblée  nationale  ont  encore  demandé  leur 
démission  ;  mais  ,  jusqu'à  présent,  le  cit.  Luiken, 
membre  de  l'assemblée  qui  a  terminé  aujourd'hui 
sa  session ,  est  le  seul  qui  l'ait  obtenue. 

C'est  demain  que  se  fait  l'ouverture  de  la 
nouvelle  assemblée.  Les  membres  qui  doivent  la 
composer  se  sont  déjà  réunis  aujourd'hui  ,  pour 
faire  la  déclaration  requise  et  procéder  à  l'élec- 
tion du  président.  Le  cit.  Pasteur  ,  connu  parla 
mission  qu'il  a  rempli  près  le  gouvernement 
français ,  est  celui  qui  a  réuni  la  aiajorité  des 
suffrages. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  3i  août. 

Après  la  révision  du  procès-verbal ,  le  pré- 
sident invite  les  membres  éius  à  !a  seconde 
assemblée  nationale  ,  à  se  rendre  dans  l'anti- 
salle  pour  y  tirer  les  numéros  de  leurs  places.  Les 
membres  non-réélus  se  rangent  sur  les  premiers 
bancs  ,  et  peu  àjnès  ,  les  membres  de  la  se- 
conde assemblée  nationale  entrent  précédés  des 
secrétaires  et  de  l'agent  ,  et  prennent  place. 

Le  secrétaire  donne  alors  lecture  de  la  dé- 
claration ,  et  le  président  Van-de-Kastecle  de- 
mande individuellement  aux  membres  s'ils  sont 
prêts  à  la  faire  ;  les  citoyens  Ram  ,  Lcdeboer  , 
Dcleeuw  et  Schemmelpcnninck  s'y  refusent  ;  ce 
dernier  dit  en  substance  :  qu'il  avait  avoué  les 
principes  que  contient  la  déclaration  dans  uu 
terns  où  il  y  avait  plus  de  danger  à  le  faire 
qu  actuellement  ,  et  qu'il  les  avouait  encore, 
quoique  l'ignorance  et  layméchanceté  les, eussent 
continuellement  avilis  ,  mais  que  des  considé- 
rations d'une  autre  nature  l'obligeaient  à  refuser 
de  faire  la  déclaration  et  de  prendre  séance 
dans  la  nouvelle  assemblée.  Je  ne  peux  ,  pour- 
suit-il ,  promettre  de  me  conformer  ponctuelle- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement ,  parce 
que  l'expérience  m'a  intimement  convaincu  que 
le  mode  fixé  par  ce  règlement  pour  donner  au 
Peuple  Batave  une  bonne  constitution  ,  est  en- 
tièrement impolitique  et  mal  calculé. 

J'ajoute,  que  persuadé  comme  je  le  "Suis  ,  que 
l'opinion  de  la  Nation  ,  au  moins  celle  de  la 
majorité  qui  prend  part  aux  affaires  publiques  , 
ne  s'accordera  jamais  avec  ma' manière  de 
penser,  je  ne  puis  coopérer  à  un  travail  qu'il 
me  semble  impossible  de  faire  ,  à  la  fois  ,  de 
manière  à  contenter  mes  commettans ,  et  ré- 
poiidre  à  mes  idées  et  à  ma  propre  conviction. 
_  On  procède  ensuite  à  la  nomination  d'un  pré- 
sident pour  en  exercer  les  fonctions  dans  la 
séance  de  demain.  Le  citoyen  Pasteur  obtient  la 
majorité. 

Séance  du  premier  septembre: 

Le  citoyen  Pasteur  ouvre  l'assemblée  en  lui 
adressant  un  discours.  Il  propose  ensuite  de 
remplacer  provisoirement  les  secrétaires  dont 
les  fonctions  viennent  de  cesser,  par  des  mem- 
bres de  l'assemblée.  Après  quelques  débals  ,  leS' 
citoyens  Ploos-van-Amsicl  ,  Kantelaar  ,  C.  L. 
van  Beyma  ,  et  Desitter  sont  nommés  à  cet 
effet. 

pifférens  fonctionnaires  publics,  viennent  en- 
suite prêter  serment  à  l'assemblée  ,  ou  faire  la 
déclaration. 

On  nomme  une  commission  pour  revoir  le 
règlement  d'ordre  de  l'assemblée  ,  et  une  autre 
pour  examiner  les  lettres  de  créance. 

Plusieurs  membres  qui  ne  s'étaient  point  trouvés 
a  la  séance  d'hier  ,  sont  introduits  dans  la  salle 
et  font  la  déclaration.  Les  citoyens  de  Rhoer  et 
Ketjen  s'y  refusant ,  le  président  les  invite  à  quitter 
1  assemblée. 

Le  cit.  Pasteur  est  confirmé  dans  la  présidence 
pour  la  quinzaine  prochaine  ,  par  une  majorité 
de  60  voix  sur  91. 

L'assemblée  s'ajourne  à  lundi. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Lamarque, 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    iS   AO   SOIR. 

Ponlain-Grandpré.  Je  n'aime  point  à  faire  des 
pcoposiiions  rigoureuses  ;  mais  vous  oubliez  de 
tous  les  hommes  <  peut-être  le  plus  dangereux  , 
c'est  Rame!  le  commandant  des  grenadiers. 

Lg  conseil  arrête  la  déportatàon  de  Ramel. 

On  demande  une  seconde  lecture  de  la  liste 
de  déportation. 

Jean  de  Bry.  Quoique  la  clémence  soit  dans 
mon  cœur  ,  et  que  ce  sentiment  m'éloigne  des 
mesures  de  sévérité,  cependant  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  l'intérêt  public  peut  être 
éminemment  blessé  ,  si  vous  vous  exposez  aux 
chances  qae  la  haine  et  la  vengeance  peuvent 
vous  préparer  un  jour.  Vous  avez  triomphé , 
grâces  au  courage  de  vos  défenseurs  ,  à  la  con- 
duite des  citoyens ,  à  l'énergie  ,  à  la  vigueur  du 


Î42« 


•âirectoue  executif.  Achersz  votre  ouvrage  ;  je 
-demaïade  que  Jes  individus  ,  pour  la  radiation 
tlesquels  j'ai  voté  moi-même,  ne  puissent  plus 
^être  admis  au  coips  législatif, 

Flaskurs  vois.  Non,  non. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour- 

Garnier  de  Saintes.  Je  suis  bien  étonn«  de 
■voir  -«jue  la  commission  ait  paru  oublier  les 
«lauvais  journalistes.  Ce  sont  euK  qui  ont  com- 
promis la  liberté,  qui  ont  porté  la  désolation 
dans  toutes  les  s:0ciétés..,. .  Ils  vous  ont  causé 
trop  de  noaux.. 

Je  demande  la  déportation  des  rédacteurs  du 
Thé,  du  Censeur,   du  Miroir,  du  Messager. .  • 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 

.D'autres.  Le  renvoi  à   la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Merlin  de  Thionville.  Quand  vous  triomphez 
^u  royalisme  conspirateur ,  je  ne  crois  pas  que 
vous  deviez  fermer  les  yeux  sur  d'autres  cons- 
pirateurs non  moins  dangereux  ,  qui  travaillent 
dans  l'ombre  et  depuis  si  long-tems  à  nous  livrer 
aux  horreurs  de  l'anarchie.  Félix  Lepelletier  , 
Amar  ,  Antonelle  ,  n'ont  cessé  de  conspirer  ; 
montrez  que  vous  voulez  frapper  également  les 
deux   factions. 

Je  demande  qu'ils  soient  déportés  ,  ou  du 
moins  le  renvoi  de  ma  proposition  à  la  com- 
mission. (Des  murmures  s'élèvent,  ) 

•  Bentabolle.  Je  ne  suis  pas  peu  surpris  d'entendre 
faire  une  proposition.. .  elle  n'est  pas  appuyée, 
dit-on.... 

Le  conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Villetard.  Je  demande  qu'on  fasse  des  résolu- 
tions partielles  de  toutes  les  résolutions  de  dé- 
portation. 

Cet  avis  est  adopté. 

XDn  demande  une  seconde  lecture  de  la  liste. 

Malès.  'Vous  voulez  punir  les  meneurs  et  non 
les  menés;  or,  Bailly  est  un  de  ces  derniers, 
prêtre  assermenté ,  persécuté  pour  n'avoir  pas 
retracté  le  serment.  Je  demande  sa  radiation., 

La  radiation  est  prononcée. 

Malès.  J'ai  une  autre  bbsetvation  à  faire  :  je 
demande  que  les  élections  de  la  Correze  soient 
maintenues,  et  que  je  sois  entendu  à  la  com- 
mission. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi-  à  sa  com- 
mission. , 

Labrouste.  Duprat  est  encore  sur  la  liste.  Je 
dois  à  la  vérité  de  dire  que  je  n'ai  jamais  vu  en 
lui  de  principes  anti-républicains...;  (  Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

Bergoeng.  Je  suis  fâché  d'être  sévère,  mais  il 
faut  être  franc.  Duprat  est  un  des  hommes  les 
plus  dangereux  du  parti;  il  ne  cessait  de  cor- 
respondre avec  les  réfractaires  de  son  dépar- 
tement. 

Le  président.  La  proposition  est-elle  appuyée? 

Une  foule  di  voix.  Non,  non. 

Le  président.  Duprat  est  maintenu  sur  la  liste. 

Hardy.  Je  demande  la  parole  pour  Tarbé  ,  dé- 
p^uté  de  l'Yonne;  il  m'est  venu  voir,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  ait  trempé  en  rien  dans  les  complots 
royalistes.  D'ailleurs  ,  son  élection  étant  cassée  , 
il  sort  du  corps  législatif. 

Le  président  met  la  radiation  aUx  voix;  une 
première  épreuve  est  douteuse. 

Lauseac.  Un  mot  sur  Tarbé 

Plvnfurs  voix.  On  ne -parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

'  Irtiuea^.  Représentans ,  il  s'agit  d'un"  homme 
et  vous  voulez  être  justes.  Dans  différentes  com- 
missions oii  je  me  suis  trouvé  avec  Tarbé,  je 
puis  protester  que  jamais  -je  ne  l'ai  vu  au-dessous 
du  rôle  de  représentant  du  peuple  st  de  bon 
républicain. 

La  radiation  de  Tarbé  est  prononcée. 

Grégoire.  Je  connais  peu  Siméon  ,■  mais  dans 
diverses  circonstances  il  a  émis  des  idées  favora- 
bles à  la  liberté.  (  Murmures  )  On  le  cite  comme 
ayant  acquis-  beaucoup  de  biens  nationaux. 

Bonite.  Il  a  ététhoisi  dernièrement  pour  prési- 
dent à  la  très-grande  majorité  des  suffrages.  (Nou- 
veaux murmures  ) 

Salicetti.  Je  demande. la  parole  pour  un  fait: 
Siméon  est  émigré  ,  et  a  passé  avec  les  Anglais  ; 
il  est  resté  un  an  à  Livourne. 

Siméon  est  maintenu  sur  la  hste. 

Villetard.  Je  suis  forcé  de  revenir  sur  un  fadmme 
envers  lequel  vous  avez  été  indulgens  ,  mais  que 
vous   ne  pouvez  laisser  irnpuni.   Doulcet  a  été 


proscrit,  ilcstvr:-!,  mais  il  cherchait  sans  cesse 
au  sein  du  conseil  à  affaiblir  le  parti  républicain 
et  à  grossir  le  parti  royaliste.  Je  demande  qu'il 
soit  maintenu  sur  la  liste. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non  ,  l'ordre  du  jour. 

Gauthier,  du  Calvados.  La  conduite  de  Doulcet, 
on  vous  l'a  déjà  dit ,  est  irréprochable  sous  le 
rapport  politique.  Ce  ne  sont  point  ici  des  opi- 
nions qu'il  faut  juger;  Doulcet  est  l'objet  de  l'exé- 
cration des  ajistocrates  de  son  département. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Ph.  Durhont  veut  parler. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  liste  de  déportation  est  définitivement 
adoptée. 

Lauseac.  Danis  le  projet  vous  donnez  au  direc- 
toire, le  droit  de  déportation  sur  les  prêtres  dé- 
portés   perturbateurs C'est    usurper    ici    le 

pouvoir  judiciaire.  .^^ '(Des  murmures  s'élèvent.) 
Tous  les  articles  de  la  résolution  sont  adoptés. 

Le  conseil  entend  une  seconde  lecture;  en 
voici  le  texte. 

Le  conseil  des  cinq-cents,  considérant  que  les 
ennemis  de  la  République  ont  constamment  suivi 
le  plan -qui  leur  a  été  tracé  par  les  instructions 
saisies  sur  Brottier ,  Berthelot-de-Lavillcurnoy  et 
Duverne-de-Presle  ,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par 
une  foule  d'émissaires  royaux,  disséminés  sur  tous 
les  points  de  la  France  ; 

Considérant  qu'il  a  été  spécialement  recom- 
mandé à  ces  agens  de  diriger  les  opérations  et  les 
choix  des  dernières  assemblées  primaires  ,  com- 
munales et  électorales,  et  de  faire  tomber  tous 
ces  choix  sur  les  partisans    de  la  royauté; 

Qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
mens  où  l'énergie  des  républicains  les  a  neutralisés, 
les  élections  ont  porté  aux  fonctions  publiques,  et' 
fait  entrer  jusques  dans  le  sein  du  corps  législatif, 
des  émigrés ,  des  chefs  de  rébelles  et  des  royalistes 
prononcè's  ; 

Considérant  que  la  constitution  se  trouvant  atta- 
quée par  une  partie  de  ceux-là  mêmes  qu'elle  avait 
spécialement  appelés  à  la  défendre  ,  et  contre  qui 
elle  ne  s'était  pas  précautionnée  ,  il  ne  serait  pas 
possible  de  la  maintenir  sans  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires  ; 

Considérant  enfin  ,  que  pour  étouffer  la  conspi- 
ration existante  ,  prévenir  la  guerre  civile  et 
l'efiusion  générale  du  sang  qui  allait  en  être  la 
suite  inévitable  ,  rien,  n'est  plus  instant  que  de 
réparer  les  ait^intes  portées  à  l'acte  constitutionnel, 
depuis  le  i^' prairial  dernier,  et  de  prendre  des 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  qu'à  lavenir 
la  liberté,  le  repos  et  le  bonheur  du  Peuple  ,  ne 
soient  encore  exposés  à  des  dangers  , 

Déclare  qu  il  y  a  urgence. 

Le  conseil  ,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  P'.  Les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires ,  communales  et  électorales  des  départe- 
mens  de  l'Ain  ,  l'Ardêche  ,  l'Arriége  ,  l'Aube  , 
l'Aveyron  ,  Bouches-du-Rhône  ,  Calvados  ,  Cha- 
rente ,  Cher,  Côtes  -  d  Or  ,  Côtes  -  du  -  Nord  , 
Dordogne  ,  lEure  ,  E-arc  -et-  Loir  ,  Gironde  , 
Hérault ,  Isle-'.'t-Villaine  ,  Indre-et-Loire,  Loire, 
Haute-Loire  ,  Loire-Inférieure  ,  Loiret ,  Manche  , 
Marne  ,  Mayenne  ,  Mont  -  Blanc  ,  Morbihan  , 
Moselle  ,  les  Deux-Nethes  ,  Nord  ,  Oise  ,  Orne  , 
Pas-de-Calais  ,  Puy-de-Dôme  ,  Bas-Rhin  ,  Haut- 
Rhin  ,  Rhône,  Haute- Saône  ,  Saone-et-Loire  , 
Sarthe  ,  S.ine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise  ,  Sonime  ,  Tarn  ,  Var  ,  Vauclme  , 
Yonne  ,  sont  déclarées  illégitimes  et  nulles. 

II.  Celles  de  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement du  Gers  ,  sont  déclarées  légitimes  et 
valables  ; 

En  conséquence  ,  le  citoyen  DulFau  est  admis 
auconseil.  des  anciens,  et  les  citoyens  Carriere- 
Lagarriere  et  Sauran  ,  sont  admis  au  conseil  des 
cinq  cents.  ^ 

Les  administrateurs. .et  les  juges  ,  nommés  par 
cette  assemblée ,  entreront  incessamment  en 
fonctions. 

Le  haut-juré  ,  nommé  par  la  même  assemblée  , 
remplira  les  fonctions  attachées  à  cette  qualité. 

III.  La  loi  du  2  2  prairial  dernier,  relative  aux 
opérations  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment du  Lot,  est  rapportée. 

Les  opérations  dç  l'assemblée  tenue  dans  la 
.maison  de  la  Palônie  ,  sont  déclarées  nulles  ; 
celles  de  l'assemblée  tenue  dans  la  ci  -  devant 
église  du  collège  de  Cahors ,  sont  déclarées 
valables. 

En  conséquence ,  le  citoyen  Lachieze ,  élu 
membre  du  conseil  des  anciens,  et  les  citoyens 
Poncet  etD.elbrel  ,  élus  ipembres  du  conseil  des 
cinq   cents  ,    prendront  leur  place. 

IV.  Les  individus  nommés  à  des  fonctions 
publiques  par.  les  assemblées  primaires  ,  com- 
niiinales  et  électorales,  sans  exception  de  ceux 
û  aminés  au  corps  législatif  des  départemens  cités 


dans  l'article  !"■ ,  cesseront  toutes  fonctions  à 
l'instant  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  VI  de  la  cinquième 
section  du  titre  I^'  delà  seconde  partie  du  code 
pénal. 

V.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer 
aux  places  qui  deviennent  vacantes,  dans  les 
tribunaux,  en  vertu  des  articles  précédens  ,  ainsi 
que  celles  qui  viendraient  à  vaquer  par  démission 
ou  autrement  ,  avant  les  élections  du  mois  de  ger- 
minal de  l'an  S. 

VI.  Les  nominations  faites  par  le  directoire 
exécutif  ,  en  vertu  de  l'article  précédent  ,  auront , 
en  tous  points,  le  même  effet  et  la  même  durée 
que  si  elles  avaient  été  faites   par  les  assemblées 

'primaires  et  électorales. 

VII.  La  loi  du  i^"^  prairial  dernier  ,  qui ,  en  con- 
travention à  l'article  78  de  l'acte  constitutionnel, 
rappelle  dans  le  corpS  législatif  les  citoyens  Aimé  , 
Mersan  ,  Ferrand- Vaillant ,  Gau  et  Polissart ,  est 
rapportée. 

VIII.  Est  pareillement  rapporté  l'article  1"  de  la 
loi  du  9  messidor  dernier  ,  portant,  au  mépris  du 
même  article  de  l'acte  constitutionnel  ,  révocation 
des  articles  I ,  II  ,  III  ,  IV ,  V  et  VI  de  la  loi  du  3 
brutnaire  an  IV,  relatifs  aux  parens  d'émigrés,  etc. 

IX.  Les  articles  I ,  II ,  III ,  IV ,  V  et  VI  de  ladite 
loi  clu  3  brumaire  an  4,  sont  rétablis  ,  et  resteront 
en  vigueur  pendant  les  quatrç,années  qui  suivront 
la  publication  de  la  paix  générale. 

X.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  degré 
déterminé  par  larlicle  II  de  ladite  loi  ,  ne  sera 
admis  ,  pendant  le  même  espace  de  tems ,  à  voter 
dins  les  assemblées  primaires,  et  ne  pourra  être 
nommé  électeur  ,  s'il  n'est  compris  dans  l'une  des 
exceptions  portées  par  larticle  IV  de  la  même  loi. 

XI.  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à  voter  dans  les 
assemblés  primaires  et  électorales  ,  s'il  n'a  préala-. 
blement  prêté  devant  l'assemblée  dont  il  sera 
membre  ,  entre  les  mains  du  président ,  le  serment 
individuel  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie ,  de' 
fidélité  et  attachement  à  la  République  et  à  la  cons-* 
titutionde  l'an  3. 

XII.  L'article  II  de  la  loi  du  9  messidor  der- 
nier est  également  rapporté  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans  , 
auxquels  ,  en  conséquence ,  la  disposition  de 
l'article  de  la  présente  loi  ,  demeure  commune. 

Sont  à  cet  égard  réputés  chefs  des  rebelles  de  la" 
Vendée  et  de  chouans,  ceux  qui  sont  désignés 
comme  tels  par  la  loi  du  5  juillet  1793. 

XIII.  Les  individus  ci-après  nommés, 

Du  conseil  des  cinq  cents.  Aubry  ;  J.  J.  Aimé, 
dit  Job  Aimé;  Bayard  ;  Blain,  des  Bouches-du- 
Rhône  ;  Boissi-d'Ànglas  ;  Borne  ;  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ;  Cadroi;  Couchery;  Delahaye,  de  la  Seine- 
inférieure  ;  Dclarue;  Doumere  ;  Dumolard;  Du- 
plantier  ;  Duprat;  Gibert-Desmolieres  ;  Henry- 
Lariviere  ;  Imbert  -  Colomès  ;  Camille  Jordan  ; 
A.  J.  Jourdan,  des  Bouches-du-Rhône;  Gau;' 
Lacarriere;  Lemarchant  -  Gomicourt  ;  Lemeter  ; 
Mersan;  Madier  ;  Maillard  ;  Noailles  ;  André  ,  de 
la  Lozère  ;  Mac  -  Curtain  ;  Pavie  ;  Pastoret , 
Pichegru  ;  Polissart  ;  Praire-Montaud  ;  Quatre- 
mere-Quincy;  Saladin  ;  Siméon;  Vauvilljers  ; 
Vienot-Vaublanc;  Villaret-Joyeuse  ;  Willot. 

Du  conseil  des  anciens.  Barbé-Marbois  ;  Dumas; 
Ferrant- Vaillant;  Lafond  -  Ladcbat  ;  Laumont - 
Muraire;  Murinais  ;  Paradis;  Portails;  Rovere  • 
Tronçon-Ducoudray. 

Carnot,  directeur;  Barthélémy,  directeur- 
Brottier,  ex-abbé;  Lavilheurnoy  ,  ex  -  maoistrat  ; 
Duverne  -  Dupresle,  dit  Dunan  ;  Cochon,  ex- 
ministre  de  la  police  ;  Dossonville  ,  ex-employé 
à  la  police  ;  Miranda  ,  général  ;  Morgan  ,  général  • 
Suard  ,  journaliste;  Mailhe  ,  ex-conventionnel; 
Ratnel,  commandant  des  grenadiers  du  corps 
législatif,  seront,  sans  retard,  déportés  dans 
le  lieu  qui  sera  déterminé  par  le  directoire 
exécutif. 

Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après  la 
pubhcation  de  la  présente  loi ,  et  main-levée  ne 
l=ur  en  sera  accordée  que  sur  la  preuve  authen- 
dque  de  leur  arrivée  au  heu  fixé  pour  leur  dé- 
portation. 

XIV.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  leur 
procurer  provisoirement  ,  sur  leurs  biens  ,  les 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  secours  les  plus 
urgens. 

X'V.  Tous  les  indivitius  inscrits  sur  la  hste 
des  émigrés,  et  non  rayés  définitivement,  sont 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République  • 
savoir,  de  Paris  et  de  toute  autre  commune  dont 
la  population  est  de  20,000  habitans  et  au-dessus 
dans  les  24  heures  qui  suivront  la  publication  de' 
la  présente  loi;  et  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vrorit  cette  même  publication  ,  de  toutes  les  autres 
parties  de  la  République. 

Xyi.  Passé  les  délais  respectifs  prescrits  par 
l'article  précédent,  tout  individu  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  ,  et  non  rayé  définitivement ,  qui. 
sera  arrêté  dans  le  territoire  de  la  République , 
sera  traduit  devant  une  commission  militaire  ' 
pour  y  être  jugé  dans  les  24  heures,  d'après  l'art.  Il- 
du  titre  IV  de  la  loi  du  «5  brumaire  an  3,  relative- 
aux  émigrés. 
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XVII.  Cette  commission  sera  composée  de  sept 
membres,  qui  seront  nommes  par  le  i;énéral  com- 
mandant la  division  luiliiairc  dans  l'éienduc  de 
laquelle  l'individu  inscrit  sur  la  liste  des  crnigiés, 
cl  non  rayé  définitivcmeiit ,  aura  été  arrêté. 

Lesjugemens  ne  pourront  être  attaqués  par  re- 
cours à  aucun  autre  tribunal  ,  et  seront  exécutés 
dans  les  24  heures  de  leur  prononciation. 

XVIII.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  individus  qui  ,  ayant  émigré  ,  sont 
rentrés  en  France  ,  quoiqu'ils  ne  soient  inscrits  sur 
aucune  liste  d'émigrés. 

XIX.  Les  émigrés  actuellement  détenus  seront 
déportés  ,  et  ceux  d'entr'eux  qui  resteront  en 
France  seront  jugés  et  punis  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit parles  articles  XVI  et XVII  delà  présente. 

XX.  Les  individus  inscrits  sur  la  liste  de«  émi- 
grés ,  et  non  rajés  définitivement  ,  qui  ont  ré- 
clamé contre  leur  inscription  avant  le  26  floréal 
an  3  ,  pourront  correspondre  des  pays  étran- 
gers avec  Iturs  parens  ,  amis  ,  ou  to:idés  de  pou- 
voirs ,  résidens  en  France  ,  mais  seulement  pour 
tout  ce  qui  sera  relatif  à  leur  demande  en  radia- 
tion  déhnitive. 

XXI.  Toute  correspondance  pour  d'autres  ob- 
jets ,  quels  qu'ils  foicnt  ,  avec  des  individus, 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  est  interdite  ;  tt 
tout  individu  domicilié  ou  séjournant  dans  le 
territoire  de  la  République  ,  qui  en  sera  con- 
vaincu ,  sera ,  comme  complice  d'émigré  ,  puni 
des  peines  portées  par  l'article  VI  du  titre  IV  de 
ta  loi  du  23  brumaire  an  3. 

XXII.  Les  lois  des  22  et  3o  prairial  dernier, 
qui  raient  définiiivement  de  la  liste  des  émigrés 
les  noms  de  François-Grégoire  de  Rumare  ,  et 
de  Jacques-Imben  Colomès  ,  sont  rapportées. 

XXIII.  La  loi  du  7  de  ce  mois  qui  rappelle  des 
ptèires  déportés  ,   est  révoquée. 

XXiV.  Le  directoire  exéctjtif  est  investi  du 
pouvoir  de  déporter  ,  par  des  ariêiés  individuels 
motivés,  les  piètres  qui  troublemeut  dans  l'in- 
térieur la  tranquillité  publique. 

XXV.  La  loi  du  7  vendémiaire  an  4,  sur  la  po- 
lice des  cultes  ,  continuera  d  être  exécutée  à  l'é- 
gard des  ecclésiastiques  autorisés  à  demeurer  dans 
le  territoire  de  la  République,  saut  qu'au  lieu  de 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  VI  de  ladite 
Joî ,  ils  seront  tenus  de  prêter  le  serment-  de 
haine  à  la  rbyauié  et  à  l'anarchie  ,  d'attachement 
et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  consiittuion 
de  l'an  3. 

XXVI.  Tout  administrateur,,  officier  de  police 
judiciaire,  accusateur  public,  juge,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  officier  ou  membre  de  la  gen- 
darmerie nationale ,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponc- 
tuellement, en  ce  qui  le  concerne,  les  disposi- 
tions ci-dessus  relatives  aux  émigrés  et  aux  mi- 
nistres des  cultes  ,  ou  qui  en  empêchera  ou  en- 
travera l'exécution  ,  sera  puni  de  deux  années  de 
leis  ,  à  l'eflet  de  quoi  le  directoire  exécutif  est 
autorisé  à  décerner  tous  les  mandats  d'ariêt  né- 
cessaires. 

XXVII.  Les  dispositions  des  lois  des  2  vendé- 
miaire et  24  messidor  an  4  ,  qui  provoquent  l'exer- 
cice des  membres  du  tribunal  de  cassation  élus 
pour  4  années  seulement  en  1791  ,  sont,  rap- 
portées. 

En  conséquence  ,  chaque  membre  du  tribu- 
nal de  cassation,  élu  en  1791  ,  cessera  ses  fonc- 
tions aussitôt  qu'il  sera  remplacé. 

XXVIII.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 
nommer  les  rcmplaçans. 

XXIX.  Les  dix  juges  qui  ,  d'après  l'article  aSg 
de  lacté  constitutionnel ,  doivent  sortir  tous  les 
ans  du  tribunal  de  cassation  ,  seront  pris  au  mois 
de  prairial  an  6  ,  parmi  les  juges  nommés  en  ven- 
démiaire an  4. 

XXX.  Le  cinquième  sortant  en  prairial  an  7  , 
sera  composé  du  restant  des  membres  élus  en 
vendémiaire  an  4  ,  et  supplélivement  des  mem- 
bres nommés  pdr  le  directoire  exécutif ,  en  exé- 
cution de  la  présente  loi. 

XXXI.  Li;  cinquième  sortant  en  prairial  an  8  , 
Sera  pris  pirmi  les  membres  nommés  par  le  di- 
rectoire exécutif ,  en  exécution  de  la  présente  loi  , 
et  ainsi  successivement  d'année  en  année  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  tous  sortis. 

XXXII.  Aucun  juré  ordinaire  ,  spécial  ou  haut 
juré,  ne  pourra  exercer  de  fonctions  avant  d  a- 
voir  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  ,  à 
l'anarchie  ,de  fidélité  et  d'attachement  à  la  Répu- 
blique et  à  la  consiitution  de  l'an  3. 

XXXIII.  Les  jurés  ne  pourront ,  dail»  les  24 
heures  de  leur  réunion  ,  voter  pour  ou  contre 
qu'à  l'unanimité  :  ils  seront  pendant  ce  tem«  ex- 
clu» de  toute  communication  extérieure.  Si  après 
ce  délai  ils  déclarent  qu'ils  n'ont  pu  s'accorder 
pour  émettre  un  vœu  unanime  ,  ils  se  réuniront 
derechef,  et  la  déclaration  se  fera  à  la  majorité 
absolue. 

XXXIV.  Les  décrets  du  1"  aofit  et  17  sep- 
t:mbre  1793  ,  et  21  piairial  ,  an  3  ,  qui  ordon- 
nent l'expulsion  des  Bourbons  ,  y  compris  la 
veuve  de  Philippe-Joseph  d  Orléans  ,  et  la  con- 
fiscation de  leurs  biens  ,  seront  exécutés  ,  et  il 
t»t  dérogé  à  toutes   dispositions  contraires. 
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Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  désigner 
le  lieu  de  leur  déportation  ,  et  de  leur  assigner  , 
sur  le  produit  de  leurs  biens  ,  les  secours  néces- 
saires à  leur  existence. 

XXXV.  Les  journaux,  les  autres  feuilles  pé- 
ritjdiques  ,  et  les  presses  qui  les  impriment,  sont 
mis ,  pendant  un  an  ,  sous  l'inS|)«ction  de  la 
police  ,  qui  pouna  les  prohiber,  aux  termes  de 
l'art.  355  de  l'acte  constitutionnel. 

^XXyi.  La  loi  du  7  thermidor  dernier,  relative 
aux  sociétés  particulières  s'occupant  des  questions 
politiques  ,  est  rapportée. 

XXXVII.  Toute  société  particulière ,  s'occupant 
de  'juc-stions  politiques,  dans  laquelle  il  serait  pro- 
fesse des  principes  contraires  à  la  constitution  de 
1  an  3,,  acceptée  par  le  Peuple  Français ,  sera  fer- 
mée; el  ceux  de  ses  Membres  qui  auraient  pro- 
lessé  ces  principes ,  seront  poursuivis  et  punis  con- 
formément à  la  loi  du  27  germinal  ,  an  4. 

XXXylII.  Les  lois  du  25  thermidor  dernier  et 
i3  fructidor  présent  mois  .  r.laiives  à  l'organisa- 
tion et  au  service  de  la  garde  nationale  ,  sont  rap- 
portées. 

XXXIX.  Le  pouvoir  de  mettre  une  commune 
en  état  de  siège  est  rendu  au  directoire. 

Tallien.  On  a  proposé  de  faire  de  cette  réso- 
lution des  résolutions  particulières  ;  jfc  m'y  op- 
pose. Si  vous  laissez  à  l'opinion  le  teras  de  di- 
vagtier  et  de  s'éloigaer  du  but  ,  la  tranquillité 
pubiifjue  peut  être  compromise,  et  vous  seriez 
vous-mêrHcs  responsables  des  évéuemens. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  à  l'instant 
envoyée  au  conseil^^des  aiicieos. 

Jean  Uebry.  J'appuie  cette  proposition.  Vous 
voulez  porter  des  coups  rapides  et  sors  :  votre 
position  est  extraordinaire  ;  elle  exige  des  me- 
sures extraordinaires  comme  elle.  Il  faut  prendre 
les  résolutions  les  plus  propres  à  atteindre  notre 
but ,  qui  est  d'assurer  la  paix  ,  le  règne  de  la 
constitution  ,  et  d'éviter  la  guerre  civile.  Jus- 
qu  ici  nous  avons  évité  tout  ce  qui  aurait  pu  rendre 
funeste  le  grand  mouvement  qui  a  eu  lieu.  Je 
demande  que  nOus  nous  donnions  à  nous-mêmes 
iine  garantie  de  notre  propre  succès  ,  et  qu'à 
l'instant  la  résolntion  soit  envoyée  aux  an- 
ciens. 

JV....  J'ai  un  amendement  à  faire  ;  les  élec- 
tions de  l'Escaut  sont  irréprochables  ;  j'ignore 
pourquoi  on  les  annuUe.  Niil  dépatlepient  n'est 
plus  républicain. 

Pérès.  Cela  est  vrai<  :  mon  eoHégue  Portier  at- 
testera avec  moi  le  patriotisme  des  dépaitémens 
delEscaut,    de  l'Ourthe  et  de Jemmappe. 

J'appuie  la  proposition. 

La  proposition  est  arrêtée. 

Tallien.  J'ai  un  amendement  à  faire  relativement 
aux  prévei.us  d'émigration.  Depuis  germinal  , 
an  4  ,  une  foule  de  Républicains  ,  victroies  de  la 
réaction  ,  ont  été  obligés  de  fuir  leurs  foyers  , 
et  ont  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés.  Un  ci- 
toyen qui  n'a  pas  paru  au  tribunal  de  Vendôme, 
a  été  mis  sur  une  liste  d  éthigrés  ,  et  c'est  là  sans 
doute  une  des  horreurs  qui  ne  pouvaient  avo 
lieu  que  sous  Robespierre.  Vous  ne  voulez  pas 
que  les  Républicains  demeurent  victimes  inuo- 
centes  de  votre  loi.  Je  demande  une  exception 
en  leur  faveur. 

Bentabotle.  Pendant  qu'on  organisait  le  massa- 
cre dans  le  Midi  ,  qu'on  assassinait  au  fortjran 
et  à  Tarascon  ,  les  citoyens  auxquels  on  donnait 
indistinctement  le  nom  de -terroristes ,  ont  fu 
Les  administrations  réactionnaires  les  ont  mis  sur 
des  listes  d'émigrés.  Ces  faits  me  sont  certifiés 
pour  les  départemens  du  Gard  ,  du  Var  et  des 
Bouches  du-Rhône. 

Je  demande  une  exception  en  faveur  de  ces 
patriotes. 

On  demande  le  renvpi  à  la  commission. 

VUUts.  Votre  commission  a  terminé  son  travail  ; 
elle  désire  que  vous  en  soyez  satisfaits.  Elle  vous 
déclare  que  sa  mission  est  finie  ;  une  plus  lon- 
gue existence  pourrait  donner  de  l'inquiétude 
aux  citoyens. 

Je  demande  que  le  conseil  Veuille  bien  décla- 
rer que  la  mission  de  sa  commission  est  ter- 
minée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CAaza(.  Vous  ne  terminerez  pas  cette  mémorable 
journée  ,  sans  rendre  un  témoignage  de  recon- 
naissance aux  citoyens  -  soldats  et  aux  soldats- 
citoyens  ,  au  brave  général  qui  les  a  com- 
mandés.. .  . 

Plusieurs  voix.  Et  au  directoire. 

Chazal.  Sans  doute  ,  le  directoire  a  donné 
une  preuve  éclatante  d'énergie  ,  de  courage  et 
de  dévouement  :  mais  la  consiitution  ne  vous 
permet  pas  de  déclarer  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Je  demande  que  vous  adoptiez  cette  déclara- 
tion en  faveur  du  btave  général  de  l'armée  de 


l'intérieur,   et  des   soldat»   républicain»     qui  oa 
marche  sous  ses  ordres. 

La  proposition  est  unanimement  appuyée. 

Viltetard.  Je  demande  que  la  séance  ne  soit  pal 
encore  suspendue.  Pendant  la  nuit,  le  directoire 
peut  avoir  besoin  de  mesures  législatives.... 

Vue  foule  de  voix.  Non  ,  non..  - . 

Une  lettre  du  président  du  conseil  des  anciens 

acinnn''<j  s  il  il  at  attendre  plus  long-tcms  l'envai 
'lu    iiij,,i;gj    de  celui  des  cinq  cents. 

La  résolution  prise  sur  la  proposition  de  la 
commission  est  à  l'instant  envoyée. 

La  séance  est  suspendue  à  minuit. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 
SÉANCE     DU    18    AU     SOIR. 
La  séance  reprend  à  huit  heures  du  soir. 
Bernard-Saint-Afrique  occupe  le  fauteuil. 

Lebreton,  Liborel .,  C/janfron  ,  secrétaires  ,  et 
Jevardot  - Fombelle  ,  ex- secrétaire,  occupent  le 
bureau. 

Boisset.  Je  demande  la  parole  pour  faire  au 
t:onscil  une  observation  qui  m'intéresse  cssen- 
iielleiiient.  0,i  vend  dans  Paris  un  pamphlet 
intitule  :  Détails  circonstanciés  de  la  conspiration 
qui  devait  éclater  cette  nuit.  A  la  suite  de  ce» 
détails  on  trouve  une  liste  des  conspirateurs  qui 
ont  ete  mis  en  état  d'attestation.  Je  suis  très- 
etonné  de  lire  mon  nom  dans  cette  liste  ;  vous 
savez  bien  ,  mes  collègues  ,  tjue  je"  ne  suis  pas 
arrête  ,  puisque  je  suis  depuis  ce  matin  parmi 
vous.  (Ou  rit.  ) 

Cette  réclamation  n'a  point  de  suite, 

Le  conseil  reste  inactif  dans  l'attente  des  mes- 
sages de  celui  des  cinq  cents. 

A  minuit  l'on  apporte  la  résolution  de  ce  jour 
sur  les  mesures  extraordinaires  à  prendre  pour 
sauver  la  Patrie,  et  la  préserver  des  nouvelles 
attaques  de  ses  ennemis. 

On  demande  la  nomination  d'une  commission., 
Lacombe-Saint-Michel.  J'y  consens ,  mais  à  con- 
dition qu  elle  fera  son  rapport ,  séance  tenante.' 
Il  f.iut  donner  au  directoire  les  moyens  de  com-' 
primer  la  conspiradon  royale  qui  vient  d'être 
découverte  ,  et  qui  n'est  plus  une  chimère  pour 
personne.  La  Patrie  est  en  danger  ;  je  demande 
que  nous  passions  une  partie  de  la  nuit  ,  afin  de 
prendre  une  détermination  sans  délai.  Nous  pas- 
sâmes sept  nuits  de  suite  après  le  10  août. 

Le  conseil  nomme  pour  commissaires  Cretet 
Baudm,   Girot-Pouzol ,  Creuzé-Latouche  ,    Le- 
brun ,  Régnier  et  Rabaud  jeune,  et  les  charge  de 
taire  leur  rapport  séance  tenante. 

Le  directoire  adresse  un  message  au  conseil  ' 
pour  lui  faire  part  des  mesures  qSil  a  été  oblieé' 
de  prendre  dans  1rs  circonstances  critiques  où  se. 
trouvait  Iwer  la  République.  Ce  messa<xe  est  le- 
même  qui  a  été  lu  au  conseil  des  cinq  cents  ea 
réponse  a  celui  que  ce  conseil  avait  adresse  cei 
matin  au  directoire. 

A  ce  message  sont  jointes  les  pièces  qui  ont 
ete  lues  au  conseil  des  cinq  cents. 

Un  secrétaire  en  donne  lecture.  -> 

La  séance  est  suspendue. 
A  sept  heures  elle  est  reprise. 

Girot-Pouzol.  La  commission  que  vous  avez 
chargée  d  examiner  la  résolution  du  conseil  des 
cmq  cents  sur  les  mesures  extraordinaires  à' 
prendre  pour  sauver  la  Patrie  ,  et  la  préserver  des- 
nouvelles attaques  de  ses  ennemis  ,  vous  préseote 
par  m(3n  organe  ,  les  réflexions  qu'elle  a  faites  sur 
cette  resolution. 

La  commission  n'a  pu  se  procurer  les  piecjj! 
originales  qui  servent  de  preuves,  contre  les  cons^ 
pirateurs;  elle  n'en  a  reçu  d'autres  que  celle»'' 
qui  vous  ont  ete  lues  ici.  Cependant  elle  pense- 
que  la  situation  où  se  trouve  la  République-  ■ 
exige  de  votre  part  une  prompte  délibération!; 
La  reso  ution  contient  deux  dispositions  princi-' 
pales  ;  lune  annulle  les  élections  de  48  dépai- 
témens ;  l'autre  ordonne  la  déportation  de  plu-f 
sieurs  itidividus.  La  commission  ,  a  pensé  que' 
pour  prononcer  sur  l'une  et  l'autre  de  ces  dis-' 
positions  ,  il  fallait  avoir  des  connaissances  de» 
lieux  et  des  personnes  ,  que  ses  mcm^bfeï  ne  Pos-i 
sedent  pas  :  c'est  dans  le  conseil,  où  l'on  trouve 
des  députes  de  divers  départemens ,  dont  on  pro-' 
pose  dannuller  les  élections,  que  l'on  pourra 
avoir  d(;s  renseignemens  qui  mettro  a  portée 
de  juger  quel  parti  l'on  doit  prendre  à  I  éeard 
de  chacune  de  ClS  élections.  C'est  dans  le  conseil 
ou  Ion  trouve  des  membres  qui  connaissent 
plus  particulièrement  que  nous ,  tous  ceux  dontèA 
propose  la  depottalLon  ,  que  l'op  pouua  le  miiiux 
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sure  de  rigueur  est  juste  i  Rcg^nier.  Je  n'insiste  pas  moins  a  demander  la 
'eux!  Je  viens  de  vous  ex-  ]  suspension  de  la  séance  iustju  a  midi.  Je  ne  nie 
ommission  a  pensé  ;  s'il  point  l'existence  de  la  conspiration  ;  r-  ne  "'= 
point  qu'il  y  ait  eu  des  projets  sinisties  contre 
la  chose  publique  ;  et  si  les  dangers  étaient  d  une 
telle  imminence  qu'on  ne  pût  point  retarder  d  un 
instant ,  je  dirais  :  Allons  aux  voix  tout  de  suite. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  cet  eiat  de  de- 
tresse  qui  ne  permet  aucun  délai.  Le  gouverne- 
ment  dispose  d'une  force  qui  garantit  con're 
tous  les  dangers;  je  vous  demande,  dc.pies  cela, 
s'il  n'est  pas  de  votre  sagesse  d  accorder  le  délai 
que  je  vous  propose.  Quant  à  moi  ,  je  le  déclare  , 
je  ne  suis  pas  en  état  de  délibérer  en  ce  rnoment 
avec  toute  la  sagacité  dont  je  serais  capable  dans 
un  autre  instaut. 


apprécier   si    cette   mesure 
3  i'éi'ard  de  chacun  d'eux 
poser  ce  que    votre   commission   a   pense 
m'est  ensuite  permis  de  vous  soumettre  mon  opi- 
nion ,  ;o  dirai  qu'il   me  semble   très-important, 
dans  Iss    circonstances   périlleuses  où  se    trouve 
la  République  ,  d'ouvrir  la  discussion  et  de  pren- 
dre  promptement  un  parti  sur  la  résolution  ,  car 
les   niomens  sont  précieux. 

Lecouteulx.  On  sollicite  notre  opinion  sur  les 
individus  qu'on  propose  de  déporter.  Il  me  sem- 
ble quL-  pour  que  nous  puissions  nous  en  for- 
mer une  ,  il  faut  examiner  s'il  y  a  des  pièces  ; 
çt  j'avoue  que  je  n'en  vois  aucune  qui  puisse 
faire  comprendre  beaucoup  de  ces  individus  dans 
la  mesure  de  déportation.  Devrons-nous  leur  jn- 
ili£>er  cette  peine  à  canse  des.  opinions  que  nous 
leur  avons  jsntendu  émetre?  M;is  la  déportation 
est' une  peine  terrible;  et,  quoique  je  me  plaise 
à  rendre  hommage  aux  intentions  bien  mani- 
festées que  l'on  a  de  ne  point  faire  couler  le 
sang,  je  n'en  dirai  pas  moins  que  la  peine  qui 
arrache  un  citoyen  à  sa  femme  ,  à  ses  enfans  , 
à  toate  sa  famille  ,  pour  le  bannir  à  trois  ou 
quatre  mille  lieues  de  son  pays  ,  est  une  pcmé 
aussi  terrible  que  la  mort.  Je  ne  vois  rien  dans 
ce  qu'on  présente  qui  puisse  nous  mener  à  pren- 
dre une  détermination. 

Marbot.  La  question  est  peu  susceptible  de 
discussion;  il  ne  s'agit  point  de  prononcer  d'après 
les  opinions  des  individus.  Jamais  l'opinion  des 
représentans  du  Peuple  ne  peut  devenir  l'objet 
d'un  examen  dans  une  assemblée  ni  dans  un 
tribunal.  Ainsi  cela  ne  peut  influer  en  rien  sur 
votre  détermination.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la 
vaste  conjuration  d'une  faction  qui  voulait  mettre 
l'a  royauté  à  la  place  de  la  République  ;  vous 
devez  prendre  une  graride  mesure  ,  vous  devez 
séparer  de  vous  les  chefs  de  vos  ennemis.  Eh  bien  ! 
ces  chefs,  ce  sont  les  hommes  compris  dans  la 
liste  qui  vous  est  proposée.  Il  ne  s'agit  poiiit 
d'accumuler  des  opinions  qu'ils  ont  eu  le  droit 
d'émettre  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir  si  vous 
pensez  en  conscience  que  ces  individus  étaient 
chefs  de  la  conspiration.  Si  vous  le  pensez ,  vous 
ne  dtvez.  pas  balancer  à  prononcer  leur  dépor- 
tation ,  car  il  faut  sauver  la  République.  Je  de- 
mande que  si  quelqu'un  de  nous  a  des  rensei- 
gnemens  à  donner  sur  quelqu'un  de  ces  individus  , 
i)  les  donne. 

Quant  à  la  disposition  de  la  résulution  qui 
annulle  une  paitie  des  dernières  élections,  il  me 
suffit  de  vous  tappeller  quelques  laits  pour  vous 
en  faire  sentir  la  justice.  Vous  vous  souvenez 
combien  le  royalisme  a  travaillé  les  dernières 
assemblées  primaires  dans  toute  la  République. 
Il  ii'y  a  que  la  minorité  du  nouveau  tiers  qui  soit 
bonne.  On  ne  propose  d'annuller  que  les  élec- 
tions de  qviarante-buit  départeraens  seulement, 
ce  n'est  point  approcher  du  maximum  des  mau- 
vaises élections.  Je  demande  que  la  résolution 
soit  mise  aux  voix. 

Ktgnier.  Dans  la  perplexité  où  se  trouve  main- 
tenant le  conseil  des  anciens  ,  je  crois  qu  il  serait 
de  sa  sagesse  de  suspendre  sa  séance  pendant 
quelques  heures  ,  aûo  d'aviser  aux  moyens  d'ê!rc 
ùs  Sages.  Nos  espriis  sont  fatigués  de  la  veillée 
2  la  nuit.  Quelques  heures  de  délai  ne  préju- 
diciefonl  à  rien,  et  nous  permettront  d'examiner 
lai  question  sous  toutes  ses  laces.  Je  vous  con 
juTc  ,  au  nom  de  la  Patrie  ,  au  nom  de  votre 
honneur  dont  vous  devez  être  jaloux,  de  suspendre 
votre  séance  jusqu'à  njidi. 

•■  Lacomhi-Saint-M.uhd.  Quoiqu'il  soit  pénible 
pour  chacun  de  nous  de  délibérer  sur  de  pareils 
objets,  je  n'eu  dirai  pas  moins  mon  opinion  avec 
courage. 

J  ai  entendu  la  lecture  des  pièces  ,  et  je  déclare 
que  j'y  ai  vu  un  projet  de  conspiration  qui  ne 
doit  plus  être  douteux  pour  personne,  un  projet 
de  conspiration  qui  n'est  pas  nouveau,  car  il  fut 
dévoilé  lors  de  1  arrestation  de  Brotier  et  Lavil- 
leurnoy;,et  je  m'étonne  qu'on  ait  attendu  si 
lt)rig-tems  pour  en  prévenir  les  funestes  effets. 
Nous  savons  combien  les  choix  ont  été  mauvais 
dans  les  dépaîrtemens  ,  nous  savons  que  les  assas- 
sinats y  sont  organisés.  Le  directoire  vous  offre 
un  moyeri  de  réparer  tous  ces  maux  et  de  sauver 
la: Patrie  ;  si  Vous  né  voulez  pas  le  seconder,  il 
1^  Sauvera  seule.  Oui,  je  le  déclare,  la  conspi- 
ration de  Pichegtu  est  évidente;  il  ne  s'est  fait 
n,ommer  de  la  comrnission  des  inspecteurs  que 
p.our  mieux  accomplir  ses  projets.  Il  a  beaucoup 
de  complices  ,  car  nous  étions  hier  en  très-grand 
nombre  ici,  et  nous  ne  sommes  plus  que  très- 
peu  ce  malin.  Je  le  répète  ,  il  est  pénible  pour 
igoi  d'avoir  à  délibérer  sur  le  sort  de  cent  de 
mes  collègues;  mais  il  ne  s'agit  point  de  cent 
ipdivijus  V  il  s'agit  du  salut  de  la  France  entière. 
N'ayons  point  de  faible'sse  ,  Citoyens  ,  songeons 
à:,  nos  devoirs  ,  songeons  aux  obligations  que 
nous  impose  la  circonstance  actuelle.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

Régnier.  Je  ne  sais  pourquoi  le  préopinant  m'a 
taxé  de  taiblesse..  . . 

'  LacombiSaint-Michel.  Je  ne  m'adressais  point  à 
vous.' 
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Lacombe-Saint-Michel.  Sans  doute  le  pouvoir 
exécutif  a  les -moyens  de  tnaintcnir  la  tranquillité 
dans  Paris  où  il  va  arriver  des  troupes  ;  mais  en 
est-il  de  même  dans  les  départemcns ,  cù  la  nou- 
velle de  ce  qui  vient  de  se  passer  ici  va  exas- 
pérer les  amis  des  conspirateurs?  Cependant  je 
ne  m'oppose  pas  au  délai  demandé  ,  mais  je  dé- 
clare que  je  le  regarde  conime  inutile. 

Le  conseil  ajourne  sa  séance  jusqu'à  midi. 

Il  est  huit  heures  ,  le  ig. 

CONSEIL    DES  CINQ,  CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  —  DU  ig. 

Le  bruit  se  répand  que  le  conseil  dés  an.'iens 
a  approuvé  la  résolution  prise  dans  la  nuit.  (  Des 
applaudissemens  éclatent.  ) 

Le  conseil  des  anciens  adresse  deux  mes- 
sages; le  premier  annonce  l'approbation  de  la 
résolutio»  relative  à  l'entrée  des  troupes  dans 
Paris; 

Le  second  annonce  l'approbation  de  la  réso- 
lution qui  déclare  que  le  général  Augereau  et 
les  divers  corps  de  troupes  qui  l'ont  secondé ,  ont 
bien  mérité  de  la  Patrie ,  dans  la  séance  du  i8  fruc- 
tidor. 

Chazal.  J'ai  une  proposiiion  nouvelle  à  faire. 
Ce  n'est  pas  seulemout  au  courage  et  à  l'énergie 
des  troupes  qui  vous  environ;  ent  qu'est  dû  le 
succès  de  la  mémorable  journée  du  i8  fruc- 
tidor ;  toutes  les  armées,  sans  exci  plioi.  ,  1  avaient 
appelée  par"  leurs  vœux  et  par  Irurs  adre.-.sos  ; 
elles  or.t  invité  leurs  frères  rTarmes  à  se  li-vei 
à  la  voix  de  l'autorité  républicaiiiO.  La  journée 
d'hier  leur  appartient  toute  euti-jre  ;  malheur  aux 
factieux  qui  voudraient  l'attaquer. 

Je  demande  que  les  adresses  des  armées 
soient  réimprimées  ;  qu'on  insère  à  la  suite  le 
décret  de  bien  mérité  de  la  Patrie,  et  que  ce 
reciieil  soit  envoyé  aux  départeraens  et  aux 
aimées. 

Plusimrs  voix.  Il  faut  charger  le  directoire  de 
l'envoi. 
Pomme.  Le  directoire  seul  peut  les  envoyer. 

PorU.  On  a  demandé  que  les  adresses  fussent 
envoyées  aux  départemeus;  nous  ne  le  pouvons 
pas  ;  je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au 
directoire  ,  pour  lui  demander  qu'il  fasse  im- 
primer les  adresses  et  les  envois  aux  départc- 
ruens, 

Chinier.  li  est  un  moyen  d'atteindre  indirec- 
tement le  même  but  ;  je  demande  que  nous 
ordonnions  l'impression  de  ces  adresses  à  six 
exemplaires. 

Cet  avis   est  adopté. 

Baillml.  'Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  .  sans 
doute  ,  les  propositions  relatives  aux  journa- 
listes ,  qui  vous  ont  été  faites  hier.  Je  n'entre- 
prendrai pas  de  prouver  quiis  nous  ont  conduit 
sur  le  bord  de  l'abime  ,  et  qu'ils  sont  peut-être  les 
auteurs  principaux  des  maux  qui  ont  affligé  la 
France  ;  c'est  aujourd'hui  une  vérité  reconnue  ; 
mais  il  faut  empêcher  qi*e  ces  excès  se  renou- 
vellent. 

JV.  .  .  .  Il  y  a  un  arrêté  du  directoire. 

Bailleul.  Hier  vous  avez  chargé  votre  commis- 
sion des  cinq  d'un  rapport  à  cet  égard,  mais 
vous  avez  agréé  la  demande  qu'elle  vous  a  faite  de 
se  dissoutlre. 

Je  demande  que  le  conseil  adresse  un  mes- 
sage au  directoire  ,  pour  lui  demander  les  noins 
des.  différens  journaux  ,  de  leurs  auteurs  et  rédac- 
teurs ,  et  que  la  liste  en  soit  renvoyée  à  une  com- 
mission  spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bailleul.  Hier  vous  avez  pris  une  résolution  qui 
faisant  revivre  quelques  dispositions  de  la  loi  ■.'-! 
3  brumaire  porte ,  que  les  parens  d'émigrés  ne 
pourront'  exercer  de  fonctions  publiques  qui; 
quatre  ans  aptes  la  paix;  si  celle  mesure  était 
indispensable  ,  il  faudiait  aussi  l'appliquer  à 
d'autres  individus. 

Contre  qui  la  révolution  a-t-el!e  été  faite  et 
dirigée  ?  contre  les  privilèges.  £h  bien!   ce  som 


les  hommes  autrefoii  revêtus  de  privilèges ,  et 
qui  les  regrettent  encore  que  je  dois  redouter. 
N'est-ce  pas  une  chose  c-^onnante,  que  de  voir 
des  comtes  ,  des  ducs  et  des  marquis  ,  se  tenir 
dans  l'obscurité  pendant  qu'il  fut  question  do 
combattre  pour  la  liberté  .  et  venir  aujourd'hui 
recueillir  ce  que  d'autres  ont  semé  ;  venir  usurper 
les  fonctions  civiles,  les  magistratures  populaires  , 
les  emplois;  aujourd'hui  que  la  constitution  en 
a  assigné  ,  et  les  limites  et  les  prérogatives  ,  un 
tel  abus  ne  peut  exister  plus  long-tems.  Les 
dernières  éleciions  doivent  êlie  une  leçon  ;  vous 
vous  rappelez  que  se  tenant  sou»  le  bias  ec 
parcourant  la  ville  où  ils  étaient  rassemblés  ,  ils 
dirigeaient  les  élections  en  leur  faveur  <  par  tous 
les  moyens  de  séduction  ou  de  terreur  ,  se  pro- 
diguaient avec  orgueil  les  titres  proscrits  de 
ducs  ;  de  marquis  et  de  comtes.  Dans  leur  bouche 
sacrilège,  le  mot  de  républicain  et  de  patriote 
représentait  celui  de  tiers-état  et  de  villaiii  i  et 
nous  nous  exposerions  à  la  uominHtiiin  d'honiines 
qui  n'ont  poiiit  l'ait  à  l'hurnanilé  l'amende  hono- 
rable d'une  trop  longue  inji^re?  La  révolution 
doit  êire  entin  fermée.  Le  Fiançais  doit  chfia 
jouir  en  paix  du  fruit  de  ses  longs  et  nombreux 
sacrifices.  Je  demande  qu  une  commission  exa- 
mine s'il  ne  convient  pas  d'exclure  des  fonctions 
publiques  les  ci-devant  nobles  titrés  qui  n'ont 
point  rempli  de  fonctions  publiques  dans  la  révo- 
lution. 

Une  commission  est  nommée. 

Le  bureau  y  appelle  Villetard ,   et  deux  autre* 
membres. 


Villetard.^  Je  dois  me  récuser  ,  j'ai  ici  le  mal- 
heur d  être  de  la  caste  contre  laquelle  la  propo- 
sition est  laite. 

JV... ..  Qu'importe  ,  Barras  était  noble,  et  il 
vient  de   contribuer  au  salut  public. 

JV". ...   Et  Larweillere  ? 

Cet  incident  n'a  pas  de  suite. 

La  commission  relative  aux  journalistes  sera 
composée  de  Taloi,  Garnier  de  Saintes  ,  Belle- 
garde,  Roger-Martin  ei  ti;.illeul. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  au  conseil  le  mes- 
sage suivant. 

i«  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Ciuq-cents. 

Citoyens  législateurs  , 
Le  iS  fructiior  a  dû  sauver  la  République  et 
vous  ;  le  peuple  s'y  attend  :  vous  avez  Vu  hier 
sa  tranquillité  et  sa  joie.  C'est  aujourd'hiîi  le  19 
fructidor  ,  et  le  peuple  demande  où  en  est  la 
République,  ci  ce  que  le  Corps  législatif  a  fait 
pour  la  consolider?  L'œ.l  de  la  patrie  est  ouvert 
sur  vous  ,  citoyens  ;  le  moment  est  décisif  :  si 
vous  le  laissez  échapper  ,  si  vous  hésitez  sut 
les  mesures  à  prendre  ,  si  vous  tardez  une  minute 
à  vous  prononcer,  c  en  est  fait,  vous  vous  jieritez 
avec  la  Républiriue.  Les  conspirateurs  ont  veillé  , 
votre  silenc'e  leur  a  rendu  le  courage  et  l'audace  ; 
ils  renouent  leurs  intrigues  ,  ils  égarent  l'ojiiiiioii 
par  d'ii;tames  libelles.  Les  journalisies  de  Blan- 
keinbourg  et  de  Lon  1res  coriiinuent  a  distribuer 
leurs  poisons;  tous  ces  conjurés  ne  dissimulent 
pas  qu'ils  comptent  sur  leurs  intelligences  jusque* 
dans  le  sein  du  corps  législatif  ;  ils  parlent  déjà 
de  punir  les  républicains  du  commencement  de 
triomphe  qu'ils  croieat  avoir  obtenu  ;  et  l'on 
peut  liésitcr  encore  de  purger  le  solde  la  France  , 
du  très-petit  nombre  des  chels  connus  et  signalé» 
de  ces  conspirateurs  royaux  qui  n'attendeut  que 
le  moment  de  déchirer  la  République  et  de  vous 
dévorer  vous-mêmes  !  Vous  êies  au  bord  du 
volcan,  il  va  vous  engloutir;  vous  pouvez  le. 
fermer,  et  vous  délibérez!  demain  il  ne  ser* 
plus  tems  ;  la  moindre  incertitude  est  la  mort 
de  la  République. 

On  vous  parlera  des  principes  ,  on  cherchera 
les  formes ,  on  inventera  dos  excuses  ,  on  vou- 
dra des  délais  ,  on  gagnera  du  tems  ;  on  assassi* 
nera  la  consiitulion  en  ayant  l'air  de  l'invoquer* 
cette  commisération  qu'on  implore  pour  certaine 
hommes  ,  à  quoi  va-i-elle  vous  conduire  ?  à, voir 
ces  mêmes  hommes  reprendre  de  vos  propret 
mains  le  til  de  leurs  trames  coupables  ,  et  ramasser 
dans  votre  sein  les  horribles  brandons  de  la 
guerre  civile  pour  incendier  la  Patrie.  Quelle 
pitié  mal  entendue  !  quel  sentiment  funeste  ! 
quelles  vues  retrécies  concentreraient  l'attention 
du  corps  législatif  sur  des  individus,  et  pourraient 
balancer  entre  le  sort  de  quelques  hommes  et  le 
sort  de  la  République  ! 

Le  directoire  exécutif  s'est  dévoué  pour  vous 
donner  les  moyens  de  sauver  la  France  ;  mais  i!  a 
dû  compter  que  vous  les  saisiriez.  Le  directoire 
exécuiif  a  cru  que  vous  vouliez  sincèrement  la- 
liberté  ,  la  République  ,  et  que  les  conséquences. 
de  ce  premier  principe  ne  devaient  pas  vous 
effrayer  :  il  vous  les  remet  sous  les  yeux;  il  est 
obligé  de  vous  dire  que  vous  êtes  placés  da.is- 
une  circonstance  unique  ,  et  qu'on  ne  saurait  ap- 
pliquer les  règles  ordinaires  à  un  cas  ex-raordi^ 
naire  ,  à  moins  que  de  vouloir  se  livrer  à  se» 
ennemis.  Si  les  amis  des  rois  trouvent  d.;s  amis 
parmi  vous  ;  si  les  esclaves  peuvent  y  rencontrée 
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des  protf?cf<>urs  ;  si  vous  attendez  un  instant,  il 
itiut  citsjspérer  du  saiut  de  la  F.anee  ,  former  la 
cousiiLuion  ,  et  dire  aux  patriotes  que  1  heure  de 
\n  roy.uiîe  est  sonnée  dans  la  République.  Mais  si , 
conri.ui;  n'en  doute  pas  le  directoire  exécutif ,  si 
vette  idée  affreuse  vous  centriste  et  vous  frappe, 
connaissez  le  prix  du  moment ,  saisissez-le  ,  soyez 
les  libérateurs  de  votre  pays  ,  et  fondez  à /amais 
•on  bonheur  et  sa  gloire. 

Lamarque  ,  président.  J'apprends  à  l'instant 
par  des  .-nerabies  du  conseil  des  anciens,  que 
la  résolution  de  la  nuit  a  été  approuvée. 

Plusieurs  voix.  Cela  n'est  pas  officiel. 

Audouin.  Je  demande  que  ce  message  soit  à 
l'instant  envoyé  au  conseil  des  anciens. 

Porte.  Sans  doute  quand  le  directoire  vous 
adressait  ce  message  ,  il  ignorait  que  vous  aviez 
pris  dans  la  nuit  les  mesuras  législatives  que  le 
conseil  des  anciens  vient  d'adopter;  je  demande 
qu'en  réponse  nu  message  du  directoire  ,  on  lui 
envoie  la  loi  qui  vient  d'être  rendue  ,  avec  invi- 
tation de  la  mettre  à  exécution  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Poullain  Grandpré.  Cela  est  inutile.  Je  demande 
l'ordre  du  jour 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Bailleul.  Je  sais  loin  de  courir  après  une  vaine 
popularité.  Mais  j'ai  à  faire  une  proposition  ira- 
portaiile.  Les  défenseurs  de  la  Patrie  ont  des 
droits  sacrés  à  des  récompenses  ,  à  des  hon- 
neurs ,  à  des  monumens  qui  attestent  leur  gloire. 
Déjà  vous  aviez  rendu  aux  parens  d'émigrés  les 
biens  qui  étaient  le  gage  spécial  de  la  promesse 
'jaite  à  vos  défenseurs.  Ces  biens  vous  offrent 
un  moyen  d'acquitter  la  dette  la  plus  sacrée  ,  et 
d'ôter  à  nos  ennemis  une  resseurce  qui  alimente 
leurs  ciiraiaelles  espérances.  Il  est  une  mesure 
politique  et  juste  à  prendre  à  cet  égard  ;  je  de- 
mande la  formation  d'une  connmission. 

Quant  aux  monumens  ,  on  verra  ,  dirait-  on  , 
que  la  reconnaissance  est  élevée  dans  nos  cœurs  ; 
cet:e  vérité  ne  suffit  pas  ,  il  faut  faire  impiession 
sur  les  yeux  des  citoyens  -,  c'est  un  devoir  sacré 
g^ue  de  parier  de  la  République  ,  que  d  eu  parler 
à  tous  ,   et  d  en  parler   sans   cesse. 

J'insiste  sur-tout  sur  ma  première  proposition  ; 
je  ne  Sdrai  jamais  satisfiit  tant  que  je  ne  verrai  pas 
le  défenseur  de  la  Patiie  qui  a  perdu  sts 
membres  en  combattant  ,  pasiblement  assis  dans 
une  petite  propriété.  , 

Une  foule  de  voix.  Appuyé. 

Le  message  du  directoire  et  la  proposidon  de 
Bailleul  sont  renvoyées  à  une  commission  com- 
posée de  Sieyes ,  Jean  Djbry  ,  C'nazaI  ,  Eschassé- 
riaux  ,  Boullay ,  Poulai:)-Graadpré  ,  Bailleul. 

Bailleul.  On  avait  fait  adopter  un  prcjet  qui 
permettait  1  exportation  du  maïs  et  des  légumes 
secs;  déjà  quatre  départemens  se  ressentent  des 
lésullats  tunestes  de  ce  décret. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission. 

Cet  avis  est  adopté. 

■  Boullay  ,  de  la  Meurihe.  Nous  avons  à  nous  oc- 
cuper diS  finances  sans  délai.  Je  pense  que  les  der- 
rjers  événemer.s  ont  dcsor^^ar/ibé  la  commission 
ciistanie;  j-j  demande  qu',elle  soit  recomposée  sur  le 
champ  ;  mais  pour  qu  elle  ne  le  soit  pas  par  des 
homraes  nctifs  ,  je  demande  qu'on  la  lotme  des 
membres  doot  elle  était  composée  avant  le 
1"  prairial. 

GuilUmardU.  La  proposition  de  Biilleul  tendait 
évidemment  à  ce  but.  Vous  savez  que  1  ancienne 
conimission  des  finances  nous  enuoimait  sur  le 
bprd  de  l'abî.Tie  ;  chaq're  jour  on  criait  que  les 
rentiers  ,  les  fonctiojinaires  mouraient  de  laim  ; 
on  lésait  de  beaux  rapports  ,  et  en  résultat  on 
ne  ptésentait  rien  ,  absolument  rien  ;  aujourd  hui 
il  faut  que  les  promesses  ce'Sint  d'être  illu- 
soires ,  et  que  des  moyens  léels  soient  donnés 
au  gouvernement. 

J  appuie  la  proposition  de  renouveler  les  trois 
commissions  des  fi.ianccs  ,  des  dépenses  et  de 
ii;itveillaQCQ  de  la  trésorerie. 

Prieur  ,  de  la  côte  d  Or.  Je  ne  sais  pourquoi  on 
veut  conserver  ainsi  une  commission  des  dé- 
penses et  une  des  finances  ,  conaïue  si  leur  tra- 
vâildevait  être  distinct,  comme  si  celle  qui  com- 
bine les  ressources  ne  devait  pas  connaîlre  les 
dispenses.  Il  n'y  a  qu'un  ministre  des  finances  ,  je 
demande  aussi  qu  il  ti'y  ait  qu  une  commission 
des  finances. 

Culte  proposition   eit  adoptée. 

La  commission  sera  composée  de  Bertrand  , 
du  Rliin  ,  Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne  ,  Lamai- 
que,F.ibrc.  de  l'Aude,  Viilers  ,  Prieur,  de  la 
Cpte-u  Or ,  Monnol ,  Dubois  ,  des  Vosges ,  Joseph 
Martin. 

"Jourdan.  Dans  les  circonstances  actuelles  ,  il 
est  essentiel  de  recuiillir  tous  les  lails  qui  hono- 
rent les  délenseuis  de  la  patrie.  Le  général  Au- 
gcrcau  vient  de  me  faire  leioeUM  uae  lettre  dci 


invalides ,  lesquels  remettent  une  somme  de  102  1. 
qui  leur  avait  été  accordée  pour  indemnité  des 
vivres  qui   n'ont  pu  leur  être  fournis. 

Je  demande  l'impression  de  la  lettre  de  ces 
braves  militaires  ,   et  la  mention  honorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Boullay.  de  la  Meurthe.  Tout  le  monde  saitl'in- 
commodiié  du  local  que  i)0U3  occupons.  11  me 
semble  que  le  but  du  conseil  est  reii.pli  ,  que  le 
mouvement  est  entièrement  leiminé  ,  et  que  nous 
devons  reprendre  paisiblement  le  cours  de  nos 
travaux  législaiifs. 

Je  demande  que  nous  adressions  un  message 
au  direcioirc  ,  a  l'iAfet  de  l'eng.iger  à  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  nous  retournions  dans 
notre  salle  ordinaire. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix- 

D'autres  membres.   L'ajournement. 

Le  président  met  l'ajournement  aux  voix. — Il 
est   adopté.  , 

Bellegardt.  Le  tyran  Ramel  avait  chaste  du  corps 
des  braves  grenadiers  une  infinité  de  braves  pa- 
triotes. 

Je  demande  qu'ils  soient  rappelés  à  ce  corps. 

Pomme.  J'appuie  cette  idée  ;  il  faut  de  plus 
que  les  troupes  et  les  citoyens  sachent  pourquoi 
ce  Ramel  ,  vrai  tyran ,  a  chassé  du  corps  le  nommé 
Leclerc  , -patriote  recommandable.  Les  circons- 
tances de  cette  afîaire  allumeraient  l'indignation 
publique. 

Je  demande  que  la  commission  des  inspecteurs, 
s'intéressant  à  ce  grenadier',  le  récompense  de  la 
persécution  qu'il  a  éprouvée. . . . 

On  demande  le  renvoi. 

Quirot.  Non  ,  non  ,  on  ne  peut  garder  le  si- 
lence à  cet  égard  ;  il  faut  dire  et  publier  qu'on  a 
-poussé  l'audace  jusqu'à  donner  des  cartouches 
jaunes  à  des  grenadiers  sous  les  plus  vains  pré- 
textes ,  et  à  les  renvoyer  ainsi  arbitrairement, 
jourdan  ,  qui  conaait  si  bien  les  principes  de 
I  honneur  militaire  ,  s'éleva  vainement  coinie  ceue 
atrocité;  mais  on  voulait  suivre  le  sysême  de 
1791  ;  expulser  des  corps  tous  ceux  qui  oseraient 
s  y   montrer  dévoués  à  la   cause  patriotique. 

Ainsi  ,  pendant  que  des  conjurés  hypocrites 
voulaient  ôter  au  directoire  le  droit  de  suspen- 
dre ou  de  destituer  des  militaires  ;  ici  ,  sous  les 
plus  vains  prétextes  ,  et  sous  vas  yeux  ,  on  ar- 
rachait des  soldats  au  corps  dont  ils  O.saient  pai- 
tie.  Je  demande  le  renvoi  de  la  prcposilion  de 
Bellcgarde  à  la   commission    des   inspecteurs. 

Chaxal.  Il  était  -anc  autre  loi  de  suspicion  ^et 
de  sang,  portée  contre  les  biaves  miluaires  ré- 
formés,  qui  les  excluait,  de  Paris  ,  et  leur  in- 
terdisait la.  faculté  d'y  recevoir  leur  traitement. 
Je  demande  aussi  la  formation  d'une  commission. 

Jourdan.  J'appuie  cette  idée;  je  combattais  l'ar- 
ticle VI  de  tout  mon  pouvoir  ,  et  une  partie  de 
l'article  V  ;  mais  ce  fut   vainement. 

Quirot.  Ne  perdons  pas  de  vue  la  forme  cons- 
titutionnelle :  j'ai  aussi  vainement  combattu  pour 
que  la  loi  lut  réjeitée.  Tandis  que  les  émigrés  ,  et 
les  prévenus  d'émigration  ,■  étaient  appelés  à  Paris  , 
on  en  chassait  les  braves  militaires  qui  avaient 
versé  leur  sang  pour  la  Patrie.  M.<!S  j'observe  qu  il 
n'y  a  encore,  à  cet  égard,  qu'une  résolution. 
Cependant  comme  il  faut  assurer  aux  militaires 
le  paiement  de  leur  traitement ,  je  demande  qu'on 
se  borne  à  rapporter  l'article  VI  de  larésolution. 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  urgence 
Porte.  Notre  collègue  Derniau  ,  retenu  chez 
lui  par  une  chute  grave  ,  me  charge  d'annon- 
cer au  conseil  qu'il  partage  ses  travaux  de  cœur 
et  d'esprit  ;  il  le  prie  d'agréer  les  motifs  de  son 
absence. 

Une  lettre  du  citoyen  Laloue  ,  du  Puy-de- 
Dôme  ,  contient  un  semblable  motif  dabsen.cc. 

VUlers.  Parmi  les  moyens  dont  on  se  servait, 
frappant  l'opinion  publique  par  des  impressions 
royalistes  ,  il  en  esc  un  dont  on  a  le  plus  par- 
ticulicrem-nt  abusé;  il  consistait  à  faire,  à  la 
tribune  ,  les  proporitions  les  plus  inconstitution- 
nelles ,  et  à  les  faire  renvoyer  à  des  commis- 
sions. Ces  renvois  jettaient  de  l'incertitude  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  ,  et  en  re- 
lâchaient tous  les  ressorts  ;  au  nombre  de  ceS 
propositions  sont  le  projet  préseaié  par  Pavie , 
et  au  moyen  duquel  on  tranlormait  en  rebelles 
amnistiés,  les  émigrés  des  départemens  de  l'Ouest  : 
l'autre  était  celui  de  Cardonel  ,  relatif  à  la  ra- 
diation d  un  émigré,  piétendu  savant,  qui  était 
le  fils  d  un  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse. Vous  savez  que  ce  Pavie  avait  été  chef 
de  brigands  ,  et  s'était  glissé  ,  au  moyen  des  der- 
nières élections  ,  au  sein  du  corps  législatif.  Guil- 
leiuardct  vous  a  déjà  entretenu  de  cet  objet. 
Je  demande  la  question  ptéalablc  aur  les  deux 
projets. 

Poullain-Grandpré:  J'appuie  cette  propoiition. 


Il  est  aussi  une  commission  nommée  pour  t'esea* 
m-n  d'une  riucslion  qui  ferait  à  elle  seule  rcti* 
trer  Louis  X'VllI  lui-même  ,  le  ci-devant  Monsieur. 
C'est  la  question  relative  aux  contumaces!  elle  a 
été  élevée  à  l'occasion  de  Duportail  ,  et  tendrait 
à  faire  rentrer  une  foule  d'émigrés  dans  le  ta» 
de  Lafayettc  ,  de  Duportail  ,  et  de  tous  ceu* 
qui   ont  été  mis   en  état  d'accusation. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nomtnée 
pour  examiner  toutes  les  propositions  incon»titvi« 
tionnelles  qui  ont  été  faites.  '    ',' 

Cet  avis  est  adopté. 

La  commission  sera  composée  d'Eschassénaux 
jeune,  Laloi ,  PouUain-Grandpré  ,  Viilers,  Mi» 
choud. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  Bailleul,  relative  aux  monumens  à  élever 
à  la  gloire  des  armées  ,  sera  composée  de  Tallien, 
Guillemardet  ,  Pons  de  Verdun. 

Guiliemafdet  reproduit  ses  observation»  contre 
les  projets  de  Pavie  et  de  Cardonel,  et  les  nw- 
sonnemens  par  lesquels  il  les  avait  combattus  dans 
la  séance  du  14  fiuctidor.il  demande  de  nouveau 
la  question  préalable. 

Il  est  vivement  appuyé  par  Garnier ,  de  Saintes. 

La  question  préalable  est  adoptée  ,  sur  les  pro- 
jets présentés  par  Pavie  et  Cardonel. 

Une  lettre  des  députés  de  Saint-Domingue  , 
dont  l'élection  avait  été  déclarée  nulle,  est  adressée 
au  conseil  ;  ils  accusent  une  faction  ennemie  et 
conspiiatrice  de  s  être  opposée  à  leur  admission; 
il  suffirait  ,  disent-ils  ,  de  rappeler  leurs  noms  pour 
prouver  qu  on  a  voulu  enlever  à  la  France  et  à 
la  colonie,  des  repiésentaos  vrais  amis  de  la 
libeité. 

On  demande  le  renvoi  à  une  commission  déjà 

nommée. 

Le  renvoi  est   décrété. 

Tallien,.  Il  est  d'autres  élections  pour  lesquelles 
il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  sç  livrer  à  un  exa- 
men nouveau  ;  on  ne  les  a  point  rejcttées ,  par  vue 
de  (orme,  pour  cause  d'illégalité  „  mais  unique- 
ment parce  qu'elLs  appelaient  ici  dç-s  hommes 
qui  ne  ploisaient  pas  au  parti  dominant.  Je  de- 
mande ,  par  exemple  ,  qu  on  s  occupe  des  élec- 
tions de  la  Guyanne  ;  on  y  trouvera  des  hommes 
dévoilés  à  la  cause  républicaine  ,  plus  librement 
élus  que  ceux  qui  doivent,  leur  nomination  aux 
poignards  levés  sur  les  patriotes.  Je  demande 
aussi  le  renvoi  de  mon  observation  à  la  com- 
mission. '  "    ' 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERM.4NENTE.  DU  Ig, 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  dont 
Gîrot-Pouzol  avait  fait  le   rapport  ce  matin.  - 

Creuzé-Latouche.  Les  circonstances  terribles  00 
nous  nous  trouvons,  ne  nous  laissent  poitit  le 
teras  de  suivre  de  longs  débats.  La  Patrie  est 
dans  le  plus  grand  péril  ;  nos  ennemis  cherchent 
à  se  rallier  encore  en  ce  moment  niêaie  Nou» 
somrnes  sur  le  bord  d'un  abîme;  nous  n'avons, 
qu'un  instant  pour  nous  empêcher  d'y  tomber, 
et  d'entraîner  la  perte  de  la  France  entière  avec 
nous.  Nous  ne  pouvons  jtiger  ni  condamner;  il' 
s'agit  de  mesures  extraordinaires  et  urgentes  de 
salut  public;  et  qui  oit  mesures  extraordinaires, 
dit  dçs  raesutes  hors  des  formes  accoutumées. 
Il  n'y  a  que  ce  moyen  de  prévenir  uns  irnmense 
et  atroce  conspiration  ,  et  d'arrêter  tous  les  mal- 
hetxrs  que  trop  de  délais  pourraient  amener. 
Rerld'ons  grâce  à  la  providence  ,  rendons  '«frace 
à  la  sagesse  du  directoire ,  rendons  grâce  à  la 
magnanimité  de  nos  généraux,  à  tous  nos  guer- 
riers ,  ces  enfatis  de  la  Patrie,  qui  font  si  souvent 
couverte  de  g'oire,  et  en  qui  les  sentimens  de 
l'humanité  sont  inséparables  de  la  valeur.  Pas  une  ' 
goutte  de  sang  n'a  coulé  ,  aucun  excès  n'a  souillé  , 
ni  ne  souillera  un  si  grand  événement.  Mais  les 
momens  pressent,  des  dcmi-mcsures  lie  peuvent 
que  tout  perdre  sans  ressource.  On  ne  propose 
que  d'écarter  des  hommes  dangereux;  on  leur 
conserve  leurs  biens  ,  ils  seront  traites  avec  tous 
les  égards  dns  à  l'humanité  ;  quelque  pénible  que 
soit  cet  acte  pour  nos  (.ceins,  la  Patrie  ne  voit 
de  salut  que  dans  ce  sacrifice  ;  un  instant  perdu 
ne  pourra  plusse  réparer,  la  foudre  est  sur  nos 
têtes.  Nous  n  avons  point  le  choix  des  moyens  , 
ce  choix  nous  est  absolument  impossible;  il  faut 
prendre  le  parti  qu'on  nous  propo.se  ou  péril, 
je  demande  que  l'on  se  hâte,  et  je  vote  pour  la 
résolution. 

Appuyé  ,  appuyé  ,  s'écrient  beaucoup  de  mem- 
bres. 

Un  secrétaire  donne  une  seconde  lecture  de 
cette  résolution. 

LecouUulK,  Quoique  je  sois  très-persoadé  de  Im 


nécessité  d'une  sévère  et  forte  mesure  dans  les 
circonstances  on  nous  nous  trouvons;  quoique  je 
n'aie  aucun  doute  de  la  conspiration  qui  se  tra- 
mait contre  le  gouvernenient  républicain  ,  et  tout 
en  rendant  hommage  à  l'éloignement ,  même  à 
l'horreur  que  les  républicains  auraierit  dans  la 
circonstance  actuelle  pour  toute  effusion  de 
sang,  je  dirai  de  nouveau  qu'il  ne  peut  convenir 
au  conseil  des  ancieas  de  délibérer  en  masse  sur 
les  députations  qu'on  annulle  et  sur  les  indivi- 
dus qu'on  déporte  ;  je  ne  répéterai  pas  à  cet  égard 
ce  que  j'ai  dit  ce  matin,  mais  je  demande  une 
discussion  individuelle  ,  je  la  crois  même  très- 
politique.  Je  vois  bien  que  le  gotivernement  esi 
ici  en  mesure  et  en  force  ;  il  ne  m'est  pas  évident 
qu'il  le  soit  de  même  dans  les  départemens  ,  dont 
les  députations  sont  anéanries  ,  et  dans  un  pre- 
i&ier  mouvement  irréfléchi,  le  sang  peut  y  couler. 

Brival  et  I s  ah  eau  rappellent  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouve  la  République,  et  la  né- 
cessité de  prendre  sans  retard  des  mesures  qui 
puissent  empêcher  les  ennemis  de  la  République 
de  renouveller  leurs  complots. 
1R.egnier.  La  résolution  qui  vous  est  soumise  me 
araît  présenter  un  inconvénient  fort  grave  ;  elle 
prononce  en  masse  contre  tous  les  individus 
dont  elle  ordonne  la  déportation  ,  tandis  que  , 
selon  moi ,  le  conseil  des  cinq  cents  eût  dû 
prendre  une  résolution  particulière  sur  chacun 
d'eux.  Il  peut  être ,  en  effet ,  qu'au  nombre  des 
condamnés  il  y  en  ait  quelques-uns  que  plusieurs 
d'entre  nous  croient  non-seulement  n'être  point 
coupables  ,  mais  même  n'être  nullement  dange- 
r:eux.  Toutefois  étant  obligés  d'adopter  ou  de 
rejeter  les  résolutions  purement  et  simplement, 
nous  sommes  exposés  à  nous  voir  froissés  entre 
la  nécessité  d'approuver  des  mesures  comman- 
dées par  la  gravité  des  circonstances,  et  la  crainte 
de  mentir  à  notre  conscience.  Le  conseil  des 
cinq  cents  n'a  point  été  placé  dans  cette  situation 
pénible ,  puisqu'on  assuré  qu'il  a  discuté  et  déli- 
béré séparément  sur  chaque  individu  dont  la 
déportation  Ini  a  été  demandée.  Je  sais  que  le 
tems  presse  ,  et  que  dans  les  grandes  crises  poli- 
tiques souvent  les  lenteurs  peuvent  devenir  fu- 
nestes ;  inais  je  me  rassure  dans  cette  occur- 
rence ,  en  envisageant  les  mesures  fermes  et 
vigoureuses  que  le  gouvernement  a  prises  ,  et 
que  sans  doute  il  connnuera  de  prendre  tant 
qu'il  croira  que  le  salut  public  les  lui  commande. 

Je  demande  donc  que  la  résolution  soit  rejet- 
tée ,  bien  persuadé  que  nos  collègues  des  cinq 
cents  nous  enverront  dans  le  jour  les  résolu- 
tions individuelles  que  je  crois  indispensables  , 
et  que  le  conseil ,  de  son  côté  ,  y  prononcera  avec 
toute  la  célérité  qu'exigent  les  circonstances. 

Borda  s.  Le  massacre  des  Républicains  était  ré 
solu  ;  d'infâmes  conspirateurs  négociaient  depuis 
long-tems  de  votre  vie  ,  de  votre  liberté  ,  de 
l'honneur  national  ,  et  ils  accusaient  de  leurs  cri- 
mes tous  ceux  sur  lesquels  ils  appelaient  la  mort 
et  l'infamie.  Au  signal  de  la  royauté ,  ces  bêtes 
féroces  attaquaient,  chaque  jour  ,  déchiraient  et 
dévotaient  de  nouvelles  victimes.  Il  leur  fallait 
éteindre  tous  les  fanaux  de  la  liberté.  Les  assas- 
sinats partiels  étaient  une  mesure  trop  lente  ;  les 
superbes  courtisans  de  Blankerabourg  sont  pres- 
sés de  jouir.  Les  promesses  des  égorgeurs  étaient 
à  leur  échéance  :  c'est  par  le  massacre  général 
des  ennemis  de  toute  tyrannie  qu'ils  devaient 
se  libérer  ;  l'tievlre  était  sur  le  point  de  sonner. 
Déjà  les  assassins  étaient  armés  par  les  agens  des 
brigands  couronnés.  Ils  avaient  pour  uni- 
forme le  ciêpe  qui  devait  voiler  leurs  crimes. 
Le  renvoi  de  quelques  ministres  non  moins  scé- 
lérats a  mis  à  nu  ces  hommes  attro(;es.  A  leurs 
larmes  chacun  de  vous  en  a  signalé  'les  chefs. 
Leur  désespoir  a  hâté  leur  chute.  C'est  le  der- 
nier pas  qu'ils  n'ont  pu  franchir,  parce  que  c'é- 
tait la  que  le  gouvernement  les  attendait  :  sa 
surveillance  a  sauvé  la  République  ;  c'est  à  vous 
de  la  consolider.  Qui  douterait  après  ce  der- 
nier essai.que  le  génie  delà  France  est  immortel  ? 
Frappé  par  des  traîtres  ,  il  peut  fléchir  ;  nulle 
puissance  ne  saurait  l'anéantir. 

Souffririons-nous  que  la  postérité  nous  accuse 
nous  aussi  ou  de  faiblesse  ou  de  trahison  ?  O  vous, 
mes  collègues  ,  qui  conservez  des  cœurs  fran- 
çais ,  sauvez-vous  de  l'opprobre  d'avoir  laissé 
violer  le  dépôt  delà  liberté!  elle  est  le  patri- 
moine national.  A  ce  mot  ,  réunis  par  sentiment , 
pourrions-nous   être  divisés  d'opinion  ? 

Que  le  i3  vendémiaire  ,  qu*  le* coiïtre- révolu- 
tionnaires ont  si  lâchement  calomnié  ,  soit  une 
leçon  pour  nous  et  pour  le  gouvernement;  cette 
journée  de  mort  pour  les  représentans  du  Peuple , 
a  failli  dévorer  la  liberté.  Commenousils  obtinrent 
alors  la  victoire ,  et  bientôt  elle  ne  fut  plus  utile 
qu'aux  conspirateurs.  II.  est  des  âmes  qui  se  roi- 
dissent  contre  les  revers  :  le  royalisme  éhonté 
vous  en  est  une  preuve  ;  ses  principes  ,  ses  é!é- 
mens  ,  sa  marche  sont  toujours  les  mêmes.  Re- 
mettez l'injure   qui  vous  est  personnelle  :  mais  il 
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n'est  pat  en  votre  pouvoir  de  pardonner  à  l'en- 
nemi de  votre  pays.  Soyez  humains  ;  mais  réflé- 
chissez aussi  que  la  véritable  humanité  est  là  où  , 
n'ayant  à  regretter  qu'un  petit  mal ,  vous  arrêtez 
des  ruisseaux  de  sang  près  de  couler.  Evitons 
dans  cette  occasion  ,  et  puisse-t-elle  être  la 
dernière!  évitonsle  célèbre  reproche  fait  au  héros 
de  Carthage.  '<  Tu  sais  vaincre ,  Annibal  ;  mais  tu 
ne  sais  pas  profiter  de  ta  victoire.  )>  Assurons  par 
notre  prévoyance  le  sort  de  la  République  ;  ôtons , 
ôtons  au  père  dénaturé  qui  empoisonne  successi- 
vement ses  enfans  ,  non-seulement  l'exercice  de 
l'autorité  paternelle  ,  mais  arrachons  encore  de 
ses  coffres  les  poisons  qu'ils  renferment.  Ne  nous 
occupons  pas  de  faibles  égratignures  ,  donnons 
tous  nos  soins  à  l'abcès  qui  est  à  la  tête  :  ne  ver- 
rioris-nous  pas  qu'on  voudrait  aujourd'hui  nous 
endormir  pour  nous  égorger  demain  ?  Ce  n'est 
pas  dans  les  cris  des  opprimés  ,  c'est  dans  les  at- 
tentats des  oppresseurs,  qu'existe  la  cause  de 
notre  trop   pénible  agonie. 

La  liberté  ne  se  marchande  pas;  la  constitu- 
tion qui  l'établit,  ne  peut  porter  en  elle  le  vice 
de  sa  destruction  :  le  crime  a  lui  seul  ce  prin- 
cipe ;  il  ne  faut  point  ici  de  palliatif;  c'est  un 
dépuratif  qu'il  faut  appliquer.  Que  la  honte  ac- 
compagne les  coupables  vaincus  ,  comme  le 
meurtre  eût  suivi  leur  triomphe.  Nous  avons  dé- 
couvert les  serpens  cachés  sous  les  fleurs  ;  c'est  à 
nous  de  les  étouffer. 

Et  vous  qui  n'attaquez  cette  résolution  que 
par  humanité  ,  que  parce  que  vous  savez  que 
les  Peuples  libres  pardonnent  à  leurs  plus  cruels 
ennemis  quand  le  danger  est  passé  ,  que  n'étiez- 
vous  dans  le  sénat  de  Rome  lorsque  Cicéron 
dénonça  la  conjuration  de  Catilina  ?  Sans  doute 
vous  lui  eussiez  aussi  demandé  des  délais ,  des 
formes,  des  preuves?  et  l'orateur  romain  confondu 
par  votre  éloquence  ,  Rome  eût  été  pillée  ,  et 
Catilinai  et  ses  cbmplices  eussent  régné  sur  ses 
ruines.. 

Représentans  du  Peuple  ,  nous  renaissons  à  la 
liberté  ,  nous  lui  devons  un  nouvel  ho.Tiraage. 
C'est  son  génie  qui  nous  a  arrachés  aux  horreurs 
d'une  autre  Saint-Bartheleruy.  Songeons  à  réparer 
les  calamités  passées ,  et  à  rendre  leur  retour 
impossible;  rendons  au  Peuple  ses  droits  usurpés  : 
il  est  digne  d'en  jouir.  Sourd  aux  cris  de  la 
rage  ,  de  l'orgueil  et  du  fanatisme  ,  il  ne  recon- 
naît plus  pour  guide  que  le  sentiment  de  1  hu- 
manité ,  de  l'honneur,  et  la  soumission  profonde 
à  la  loi.  Donnons-lui  un  témoignage  certain  de 
notre  fidélité  ;  prouvons  à  lEurope  que  les  at- 
tentats de  tous  les  conjurés  seront  à  jamais  la 
pitoyable  parodie  de  l'entreprise  des  Titans , 
hasardées  par  des  pigmées  en  délire. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution.        ' 

La  discussion  est  fermét. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  un  message  du  directoire  , 
déjà  lu  aux  cinq  cents,  et  commençant  par  Ces 
mots  :  La  journée  du  i8  fructidor  a  dû  sauver  la 
République ,  etc.    . 

Le  conseil. a  ordoiiné  la  mention  au  procès- 
verbal. 

La  séance  est  ajournée  à  six  heures  du  soir. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  —  DU  ig  AU  SOIR. 

La  séance  est  reprise  à  8  heures. 

Le  général  Jourdan.  Le  Peuple  Français  et  les 
armées  veulent  la  République  ,  vous  la'  voulez  , 
le  gouvernement  la  VéUt  ,  et  la  résolution  que 
vous  avez,  prise  hier  et  qui  a  été  sanctionnée  au- 
jourd'hui par  le  conseil  des  Anciens  ,  en  donnant 
la  mesure  de  votre  modération  ,  démontre  à 
tous  les  amis  de  la  patrie  la  ferme  résolution 
oii  vous  êtes  de  faire  triompher  la  liberté  ,  ou 
de  périr  avec   elle. 

Il  vous  reste,  représentans,  une  tâche  à  rem- 
plir. Les  ennemis  de  la  République  chercheront 
sans  doute  à  répandre  de  la  défaveur  sur  l'im- 
mortelle journée  du  18  fructidor  ;  ils  cherche- 
ront à  faire  croire  au  bon  peuple  des  campagnes  , 
que  la  liberté  a  été  opprimée.  Ils  feront  plus  , 
représentans  ,  ils  chercheront  à  leurs  persuader 
que  ce  mouvement  s'est  opéré  contre  le  vœu 
du  Corps  législatif,  et  que  vous  n'êtes  pas  libres. 
Eh  bien  !  mes  collègues  ,  je  vais  vous  proposer 
un  moyen  capable  de  faire  connaître  votre  véri- 
table position  ,  vos  vrais  sentimens  au  Peuple 
Français  et  aux  armées.  Il  faut  que  par  une  adresse 
rédigée  dans  ce  conseil ,  et  approuvée  par  celui 
des  Anciens,  vous  vous  attribuiez  li  portion  de 
gloire  que  vous  avez  méritée  par  votre  conduite 
terme  ,  courageuse  et  prudente  ;  il  faut  que  par 
cette  adresse  vous  fassiez  connaître  à  tous  les  amis 
de  la  liberré  les  crimes  des  conspirateurs  dont 
vous  venez  de  faire  justice. 


Peut-être  que  des  hommes  qui  veulent  per- 
suader à  leurs  concitoyens'  qu'il  peut  exister  une 
République  sans  Républicains  ,  dts  hoinmis  qui 
voulaient  détruire  la  constitaiion  de  l'an  iii  , 
en  faisant  continuellement  l'éloge  de  cette  cons- 
titution ,  vous  accuseront  de  vous  être  écartés  , 
dans  cette  circonstance  difficile  et  extraordinaire, 
des  règles  qu'elle  prescrit  :  représentans  ,  votre 
réponse  ,  la  voici  : 

Vous  et  vos  amis  conspiriez  contre  la  liberté 
du  peuple;  vous  étiez  nos  ennemis  ,  vous  nou» 
avez  forcés  de  prendre  les  armes  ;  vous  avez  été 
vaincus  sans  combattre.  Nous  avions  la  plus 
grande  latitude  d'user,  envers  vous  des  droiis- 
que  donne  la  victoire  ,  et  nous  ne  voulons  pas 
voir  couler  votre  sang  :  cependant  un  de  vous 
reprochait  au  conseil,  il  y  a  quelques  jours, 
l'existence  d'un  général  de  l'armée  a'Ilalie,  qui  avait 
témoigné  ,  avec  ses  frères  d'armes  ,  au  directoire 
exécutif  son  indignation  sur  la  conspiration  qui 
menaçait  la  liberté. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commis- 
sion ,  qui  sera  chargée  de  vous  présenter  ,  sous 
trois  jours ,  un  projet  d'adresse  au  Peuple  Français 
et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  le  discours  de 
lourdan  sera  imprimé. 

BentahoHe.  C'est  dans  ce  moment  sur-tout  qu'il 
faut  rattacher  tous  les  Français  à  la  République. 
Non  seulement  il  faut  rendre  une  justice  prompte 
aux  patriotes,  iriais  il  faut  encore  la  faire  à  la 
Nation  elle-même. 

Depuis  long-tems  les  véritables  amis  de  la  Ré- 
publique se  sont  élevés  contre  les  fortunes  scan- 
daleuses de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  l'emploi  des  deniers  de  l'Eiat.  Il  est 
tems  enfin  de  remonter  à  la  source  de  ces  for- 
tunes ,  et  de  faire  rendre  gorge  à  tous  ceux  qui, 
ayant  eu  en  leur  pouvoir  les  deniers  de  l'Eut , 
les  ont  dilapidés.  Loin  de  moi  l'idée  de  dorjner 
aux  citoyens  des  inquiétudes  sur  leur  propriété; 
il  n'est  question  ici  que  des  voleurs  publics.  Je 
demande  qu'une  commission  soit  chargée  de 
vous  présenter  les  moyens  de  faire  rendre  les 
comptes  à  tous  ceux  qui ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  République  ,  ont  eu  en  leijr  pouvoir 
les  deniers  de  1  Etat. 

Poulain-Grandpré.  Il  existe  une  commission  qui 
s'occupe  des  moyens  d'organiser  la  comptabilité 
intermédiaire. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Bentabolie 
soit  renvoyée  à  cette  commission. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  23  ,  les  deux  conseils  ont  siégé  dans 
leur  local   ordinaire,. 

Dans  la  séance  du  .conseil  des  cinq  cents, 
G_ayvernpn  a  prbposé  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale  ,  un  projet  de  résolution,  qaî 
porte  : 

Aucun  ci-devant  noble    ne    peut  exercer  les 
fonctions  législatives  ,  administratives  ,  judiciaires 
et  de  haut-juré  ,  que  quatre  ans  après  la  conclusion  : 
définitive  de  la  paix. 

Tout  ci-devant  noble  ,  qui  exercerait  une  des 
fonctions  désignées  dans  l'article"  précédent  ,  sera 
tenu  d'y  renoncer  dans  les  vingt- quatre  heures 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi. 

Celui  qui  continuerait  de  les  exercer  après  le 
délai  prescrit,  sera  banni,  et  ses  biens  séques-. 
très.  Le  séqUesire  ne  sera  levé  qu'après  qull. 
aura  donné  connaissance  du  lieu  quil  aura  choisi 
pour  sa  retraite. 

Ceux  qui,  après  avoir  été  bannis  ,  rentreraient . 
sur  le  territoire   de  la  République ,  seront  traités 
comme  émigrés. 

Sont  exceptés  des  disposidons  de  la  présente, 
ceux  des  ci-devant  nobles  qui  ont  été  membres 
de  la  première  législature  ou  de  la  convention' 
nationale  ,  ou  qui  ont  exercé  des  fonctions  pu- 
bliques avant  U  i"  vendémiaire,  an  4  ,  ou  qui 
ont  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  ia 
liberté. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce 
proiet. 

Le  conseil  a  également   ordonné  1  impression 
d'un  projet  portant  que  le  18  fructidor  sera  ce- • 
lébré  chaque  année  dans  toute  la  République  , 
et  qu'il  sera  élevé  un  monument ,  dans  la  com- 
mune de  Paris  ,  pourimmorta'iser  cette  époque.  ■ 

Le  conseil  a  levé  la  permanence  de  ses  séances. 

Le    conseil   des  anciens  a    nommé    le  citoyea  . 
François  (  de  Neufchâteau)  ministre  de  l'intérieur,  . 
pour  remplacer  Carnot  ,  dans  le  directoire  exé- 
cutif. 

Le  conseil  des  anciens  a  levé  sa  permanence. 

ERRATUM. 

C'est  par  erreur  que  dans  le  n°353  ,  pag.  1418, 
on  «a  tait  parler  Thibaudeau  ;  il  faut  supprimer 
l'alinéa  et  lire  de  suite  :  Hardy.  Jzue  ■parie  ni  pour 
ni  contre  Thibaudeau  ,   etc. 

O  D  É  O  N.        '  • 

Auj.  Nanitie  ,  com.  en  3  actes  ,  suiv.  du  Barbier 
de  Séville  ,  com.  en  4  actes. 


A  Paris;  Te  l'iroprimetio  du  citoyen  Aoasse,  propriétaire  du  Monitçur,  rue  des  Poitevins,  n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

A*  355.         (hiintidi ,  ib  fructidor ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (lundi  n  septembre  i"]  g"] ,  vieux  style.) 


AVIS. 

Les  souscripteurs  dont  Cabonnemtnt  expire  à 
ta  fin  de.  ce  mois  ,  sont  irivités  à  le  renouveUer 
inussamment  pour  ne  pas  éprouver  d'interruption 
dans  Us  envois.  IL  faut  s'adresser  directement  au 
citoyen  AuBRY,  rue  des  Poitevins,  n°  18;  .les  voies 
intermédiaires  entraînant  souvent  des  lenteurs  ,  et 
quelquefois  des  méprises  qui  retardent  ia  jouissance 
du  souscripteur. 

Le  pria  de  l'abonnement  est  de  zo francs,  pour 
trois  mois  ;  ^o  francs  pour  six  mois  ,  et  80  francs 
pour  l'année  entière.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et 
l'argent,  et  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs. 


PO  LIT!  QU  E. 

PRUSSE. 

De  Potzdam  ,  le  ^5  aoilt, 

X_iE  roi  de  Suéde  a  été  ici  le  so  ,  a  dîné  chez 
le  roi  et  est  reparti  le  même  jour  pour  Berlin  i 
d'où  il  est  parti  le  2i' pour  Stralsund  ,  où  une 
fiégJte  l'attend  pour  le  reconduire  en  Suéde.  Ce 
jeune  roi  est  pour  ainsi  dire  passé  par  tout  sans 
s'arrêter  ,  et  sans  rien  voir,  et  on  croit  que  la 
politique  a  plus  de  part  à  son  voyage  [que  son 
Siaiiage  avec  une  princesse  de  Baden. 

ITALIE. 

-     De  Venise,  /e  18  août. 

Le  citoyen  Battaglia  ,  ministre  du  gouverne- 
iDent  provisoire  vénitien  ,  a  fait  au  directoire 
cisalpin  la  demande  officielle  de  la  réunion.  La 
léponse  qu'il  en  a  reçue  par  le  canal  du  citoyen 
Testi ,  ministre  des  affaires  étrangères,  est  très- 
satisfesante  ,  et  ne  permet  guère  de  douter  du 
succès. 

'Voici  l'extrait  des  registres  du  directoire  exé- 
cutif : 

Au  ministre  des  affaires  étrangères. 

j)  Le  directoire  exécutif  de  la  République  Ci- 
salpine a  rsçu  avec  satisfaction  les  très-nombreuses 
signatures  de  la  municipalité  de  Venise.  Vous 
notifierez  au  ministre  plénipotentiaire  de  cette 
municipalité ,  que  le  directoire  applaudit  aux 
vœux  des  Peuples  libres  d'Italie  ,  qui  ,  pour  le 
bien  et  l'aggrandissement  commun  ,  ont  demandé 
]a  réunion  en  une  seule  famille  républicaine  ,  et 
qu'il  s'occupera  sérieusement  de  l'important  objet 
des  pétitions  susdites  pour  écarter  de  son  côté 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  l'ac- 
cçtioplissement  des  désirs  communs.  >) 

De   Cor/ou  ,  le  10  juillet. 

Entrait  d^une  lettre  écrite  par  un  officier  français. 

Vous  savez  déjà  notre  arrivée  dans  cette  île  ; 
la  réputation  de  l'armée  française  avait  déjà  dis- 
posé les  habitans  à  nous  accueillir  favorable- 
ment. Nous  ne  savons  si  nous  sommes  dans  un 
pays  national  ou  allié.  Ses  habitans  demandent 
instamment  leur  réunion  à  la  France.  Les  mœurs 
du  Peuple  de  ce  pays  Sf>nt  telles  qu'elles  doivent 
l'être  dans  un  état  d'esclavage.  La  faiblesse  et  le 
mépris  y  ont  presque  conduit  les  hommes  à  l'avi- 
lissement. Les  habiians  marchent  toujours  bien 
armés,  et  sont  très-jaloux  de  leurs  femmes.  Avant 
notre  arrivée,  ils  étaient  dans  une  grande  inquié- 
tude ,  à  cause  de  la  galanterie  qu  on  a  souvent 
reprochée  aux  Français  ;  on  avait  aussi  cherché 
à  leur  faire  croire  que  nous  détruirions  leur 
culte  ,  mais  une  proclamation  en  français  ,  en 
grec  et  en  Italien,  lés  a  rassurés.  Les  acclama- 
tions de  la  joie  succédèrent  au  silence  de  la 
terreur  :  ce  Peuple  «e  peut  que  tirer  de  grands 
avantages  de  la  révolution  ,  parce  qu'il  n'y  en 
a  point  qui  fût  plus  éloigné  de  la  liberté. 

Lrs  lumières  ne  sont  gueres  étendues  parmi 
les  Grecs  modernes.  Hors  de  la  ville,  on  trouve 
rarement  des  hommes  qui  sacheiit  lire  et  écrire. 
Les  papas  ou  prêtres  sont  presque  les  seuls  avec 
lesquels  nos  auiorités  puissent  correspondre';  leur 
influence  sur  le  Peuple  est  immense  ;  heiireu- 
•ement  ils  sont  pour  nous. 

La  superstition  est   égale  à  l'ignorance  :  Dieu 
disparaît  ^  côté  de  Saint-Spiridion  ,  enchâssé  dans 
l'argent  et  éclairé    par  quatre-vi^gt   lampes   du 
même  métal. 
Ou  a  fait  tiaosportcr  ici  une  imprimerie. 


De  Livourne ,   le   ao  aoîit. 

Les  Françiis  ont  aussi  occupé  Cjphalonie  et 
Zante.  Quelque  tems  avant  que  les  Français  arri- 
vassent dans  cette  seconde  île ,  on  y  avait  arboré 
le  drapeau  russe  ;  mais  il  fut  bientôt  abattu ,  et 
les  Grecs  semblent  reprendre  leur  ancien  enthou- 
siasme pour  la  liberté. 

On  mande  de  Rome  ,  qu'Angelucci  ,  arrêté 
comme  un  des  chefs  des  insurgeas  ,  a  été  déli- 
vré par  le  Peuple  tandis  qu'.on  le  conduisait  à 
Civita-Vecchia.  ,   ,. 

Quelques  lettres  portent  que  le'iieveu  de  S.  S. 
a  été  attaqué  et  blessé  à  la  cfuisse. 

Le  saint-pere  a  ordonné  qu'on  fasse  lin  oc- 
tuaire  à  la  sainte  Vierge  ,  de  ce  qu'elle  a  délivré 
encore  une  fois  l'Etat  du  danger  d'une  révo- 
lution. 

En  Toscane  ,  les  arrestations  arbitraires  et  les 
recherches  inquisitoriales  continuent  ;  nous  re- 
gretterons bientôt  le  régime  de  Léopold.  Nous 
sommes  réduits  à  désirer  la  continuation  de  la 
guerre,  comme  devant  meure  un  terme  au  ter- 
rorisme ministériel  et  affranchir  la  Toscane.  Il 
paraît  cependant  que  le  grand-duc  espère  con- 
server ss  souveraineté  ,  quand  même  il  y  aurait 
une  nouvelle  rupture  entre  son  frère  et  la  Ré- 
publique Française. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  //  24  fructidor. 

Les  députés  qui  furent  enlevés,  le  18  fructi- 
dor, à  six  heures  du  matin  ,'de  la  commission 
des  inspecteurs  du  conseil  des  anciens  ,  et  tra- 
duits au  Temple  ,  étaient  au  nombre  de  treize  ; 
savoir  : 

Du  conseil  des  anciens..  —  Rovere  ,  du  dépar- 
tement de  Vaùcluse  II  était  membre  de  la  com- 
mission ;  Perrée  ,  de  la  Manche  ;  Tupinier  ,  de 
Saône  et  Loire;  Jarry-des-Loges  ,  de  la  Mayenne  ; 
Delaméthcrie  ,  du  Cher  ;  Dsscourtils-de-Metle- 
mont ,   dèlOise.  - 

Du  conseil  des  cinq-cents.  — ?ichegru ,  du  Jura  ; 
Willot,  des  Bouches-du-Rhôge  ;  Delarue,  delà 
Nièvre.  Ils  étaientmembrcs  déjà  commission  des 
inspecteurs  ;  Dauchy  ,  de  l'Oike  ;  Derupiarc  ,  de 
la  Seine  inférieure  ;  Fayolle  ,  de  la  Drôme  ;  Bour- 
don ,   de  l'Oise. 

Ces  treize  députés  ont  trouvé  au  Temple  Ra- 
mel,  commandant  delà  garde  du  corps  législatif, 
et  son  frère  qui  l'avait  suivi  par  amitié. 

Sont  etisuite  entrés  au  Temple  :  Aubry  ,  mem- 
bre des  cinq-cents,  et  les  huit  membres  des  an- 
ciens dont  les  noms  suivent  :  LafFon-Ladebat , 
président  au  17  fructidor  ;  Barbé-Marbois;  Tron- 
çon -  Ducoudray  ;  Goupil  -  Préfein  ;  Maillard  ; 
Launois;  Piédoue-d'Héritot;  Murinais-d'Auberjac. 

Un  arrêté  du  directoire  exécutif  ,  du  19  ,  a 
ordonné  la  mise  en  liberté  des  membres  ci-après  : 
Goupil-Préfeln  ;  Tupinier;  Perrée,  de  la  Manche; 
Jatry-des-Loges  ;  Delaméthcrie  ;  Dauchy  ;  Dcru- 
mare  ;  FayoUc  ,   et  Piédoue-d  Héritot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Priiidenee  de  Lamarqne. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  —  DU  19  AU  SOIR. 

Bentabote.  Les  fouriiisseurs  dpnt  je  me  plains 
ont  déjà  rendu  des  comptes  ;  mai's  au  moyen  de 
quelque  somme  donnée  aux  corntais  qui  étaient 
chargés  de  les  recevoi.r,-  cesfcôînpies  inndellee  ont 
été  admis  comme  exacts.  Je  persiste  donc  dans 
ma  proposition  ,  et  je-  demande  que  tous  ceux 
qui  ont  rempli  des  missions  Iq^i-konques ,  soient 
tenus  de  rendre  des  comptes. 

Bergoing.  Si  je  voulais  faire  sortir  de  France  le 
peu  d'or  qu'on  y  trouve  encore  ,  je  proposerais 
une  comptabilité  aussi  difficile  à  établir  que  celle 
qui  vous  a  été  demandée  par  le  préopinant.  Je 
crois  qu'il  est  inutile  d'entrer  dans  de  plus  longs 
détails  sur  cet  objet. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Portier,  de  l'Oise.  Notre  collègue  Nugue  vous 
a  présenté  c<is  jours  derniers  un  projet  .de  réso- 
lution qui  remplit  parfaitement  les  vues  de  no- 
,  tre  collègue  Bogitabolle.  Je  deinàndc  donc  que 


ce  projet  soit  discuté  primedi  ,  et  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  de  Bentabolle. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Audouin.  Les  circonstances  périlleuses  dans 
lesquelles  se  trouve  la  patrie,  nxint point  ébranlé 
h  courage  des  amis  de  la  liberté  ;  il  s'est  accru 
en  raison  des  obstacles  qu'ils  ont  à  vaincre.  La 
journée  mémorable  du  18  fructidor  sera  placée 
aij  nonibre  des  plus  glorieuses  époques  de  notre 
révolution.  Un  gouvernement  ,  dont  l'existence 
a  été  sanctionnée  par  le  peuple  ,  a  prouvé  so- 
leranelleraent  que  les  destinées  de  la  République 
n'ont  pas  été  confiées  en  vain  i  son  énergique 
sagesse.  Les  fidèles  représentans  de  la  nation  ont 
connu  toute  la  grandeur  de  leurs  fonctions  :  il» 
se  sont  pénétrés  de  cette  vérité,  qu'une  bonne 
constitutioii  n'est  autre  chose  que  la  garantie  de 
la  liberté  publique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  brisé  la  trame  de 
la  conjuration  qui  devait  avoir  pour  résultat  la 
proscription  entière  et  regorgement  des  patriotes 
qui  ont  combattu  la  monarcnie ,  et  dans  l'inté- 
rieur ,  et  dans  les  camps  ;  il  ne  suffit  pas  d'é- 
loigner de  la  terre  libre  les  partisans  audacieux 
ou  hypocrites  des  rois  ;  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
triomphé  des  conspirateurs  par  la  présence  de 
nos  guerriers,  et  par  les  suffrages  des  vrais  ci- 
toyens ;  il  ne  suffit  pas  de  décerner  des  récom- 
penses aux  braves  qui  ont  versé  leur  sang  aux 
frontières  pour  la  plus  juste  des  causes,  en 
même-tems  qu'on  s'occupera  sérieusement  cette 
fois  du  sort  des  pensionnaires  et  des  rentiers  ; 
il  ne  suffit  pas  de  rapporter  les  lois  grosses  de 
coiure-révolution  ,  d'écarter  de  l'administration 
des  affaires  tous  ceux  dont  les  intérêts  et  les  sen- 
timens  connus  sont  en  opposition  directe  avec 
le  régime  actuel  ;  il  ne  suffit  pas  d'être  fort  pen- 
dant quelques' jours  ,  pour  retomber  bientôt  dans 
cette  sécurité  ,  dans  cette  apathie  qui  déjà  ont 
produit  tant  d'oscillations  ,  de  déchiremens  ; 
prenez  garde  ,  représentans  ,  si ,  de  concert  avec' 
l'autorité  executive  ,  vous  n'employez  pas  tous 
vos  soins  à  former  une  véritable  opinion  pu- 
blique ,  vous  n'aurez  fait  que  du  bruit  pendant 
quelques  heures,,  et  vous  n'aurez  pas  affranchi 
les  Républicains  des  horreurs  d  une  réacdoa  qui 
serait  la  dernière. 

Nous  n'avons  existé  que  trop  long  -  tems  au 
niilieu  d'une  opinion  factice  :  qu'enfin  une  opi- 
nion vraie ,  puissante,  s'élève  et  demeure.  Cette 
opitiion  ,  on  la  formera  en  ne  dirigeant  tous  les 
choix  que  sur  les  amis  éprouvés  de  li  Répuhliqiie  : 
on  la  lormeraen  ne  rendant  que  des  lois  Confqr- 
mes  à  l'esprit  de  la  liberté  :  on  la  formera  sur-tout 
en  ciéant  des  insututions  républicaines  qui  fassent 
oubligr  à  jamais  les  habitudss  et  les  préjugés  mo- 
narchiqnes.  Les  lois  d'une  République  passent 
comnae  l'éclair ,  quand  elles  sont  reçues  par  des 
hommes  indignes  de  leur  obéir,  et  incapables 
de  les  prendre  poiar  la  règle  de  leur  conduite  ; 
de  tels  hommes  existeront  tant  que  vous  n'aurez 
pas  établi,  mulùphé  des  institutions  qui  présentent 
par-tout ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  à  chaque  instant ,  la 
liberté  ,  la  gloire  ,  le  patriotisme,  toutes  les  vertus 
lépubhcaines.  Je  demande  qu'une  commission  de 
cinq  membres  soit  chargée  de  vous  présenter  un 
travail  sur  les  institutions  qui  doivent  garantir  la 
durée  de  la  République  ,  en  faisant  chaque  jour 
sanctionner  son  existence  par  tous  les  cœurs. 
C'est  ici  que  peuvent  s'appliquer  ces  mois  :  n  II 
ne  suffit  pas  de  vaincre ,  il  faut  savoir  mettre  à 
profit  la  victoire,  d  Or ,  je  vous  le  prédis,  elle 
vous  échappera  pour  jamais. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Il  sera  créé  une  commission. 

Le  directoire  exécutif  adresse  le  message  sui- 
vant. • 

La  plaie  la  j^lus  invétérée  ,  la  plus  mortelle  de 
lEtat  ,  c'était  l'embarras  des  finances  ,  et  les  cons- 
pirateurs royaux  avaient  travaillé  sans  relâche  à 
la  rendre  incurable.  Depuis  deux  ans ,  vous  le 
savez  ,  le  directoire  exécutif  ne  cc»sait  d'indi- 
quer le  mal  et  le  remède  ,  et  ce  mal  était  de  na- 
ture a  s'aggraver  encorepar  la  pubhcité.  Quand 
on  ne  voulait  pas  appliquer  le  remède  ,  la  résis- 
tance ouverte  ou  la  destructive  inertie  que  les 
conspirateurs  opposaient  constamment  aux  de- 
mandes du  directoire  ,  avaient  trop  rempli  leur 
objet  d'anéanur  tous  les  services  ,  de  paralyser 
le  crédit  ,  d'aigrir  les  malheureux  créanciers  , 
renners,  employés;  d'irriter  tous  les  citoyens. 
La  conjuration  royale  s'est  surtout  trahie  elle- 
même  par  cette  adresse  à  dépouiller  de  toutes 
ses  ressources  le  régime  républicain.  Aujourd'hui, 
citoyens  représentans  ,  que  vos  entraves  sont  bri- 
sées ,  voulez-vous  ^out-à-fait  guérir  la  profonde 
blesstite  faite  a  la  République  ?  voulez-vous  ins- 
pirer 1  espérance  aux  fonctionnaires  et  aux  sala- 
ries ,  la  confiance  au  Peuple ,  l'effroi  à  tous  vos 


i  4^6 


«naemis  ?  voulez-vouî   rittacher    au    gouverne- 
ment les  esprits  les  plus  opposée   ?    vouiez  ■  vous 
assurer  la  paix  intérieure  ,   et   dicter   la  paix  au- 
dehon  î  voulez-vous  ,  en  un  mot ,  jecueillir  sur- 
■le champ   le  fruit  de  la  victoire   si  heortusement 
Tçinportée   sur  les  saieiliies  «oyaux  qui   s'éiaient 
«mparés  des  cligniiés  répisblicaines  ?  Démontrez 
«vos  inrentioiis  au  srjït  d'-.  finances  ,  annoncez  à 
3a  France-,    prouvez  au  Monde  entier  que    vous 
•vouleï   la  »ep«ibli(xue  ,  en    l«i   rendant  le  nerf  , 
«n   lui  donnant  U    vie    dont   on   l'avait   pt'vee  ; 
-c'est  l'objet  de*  instaivce*  du  directoire  exécutif. 
Il  se  borne  à  vous  présenter    dans   un  petit 
nombre  de  lignes  la  liste  des  premiers  objets  qui 
.«.ommcncetont  nos   ressources,    et  qui   doivent 
d'abord  attirer  votre  attention  relativement  aux 
.finances-,   mais  il  csjpere  en  même  tenis  qu'étant 
^ien  convaincus  de  l'intét^t  et  de   l'ardeur  qu  il 
^jnet  à  faire  aller  le  service  public  ,  vous  serez 
Jistc.^  grands  pour  n'enl'er«ner  dans  votre  loi  que 
les  principes  et  les  traits  vrainient  législatifs ,  et 
•iui  abandonner   les    détails   d'exécution  ,    celte 
«artie  .réglementaire ,   ces  accessoires  <iui  com- 
Tpliciuent  souvent  les  résolutions  au  point  de  l«s 
jendre  inutiles,  le  directoire  exécutif  vous  rendra 
compte   des   mesurci   qu'il  prendra  successive- 
œnent  pour  remplir   vos  intentions.   Les  erreurs 
des  premiers  e«ais  seront  bientôt  rectihees  par  le 
tems  et  l'expérience.  Ce  mode  sera  bien  plus  siir, 
«lus  digne  de  la  majesté  du  corps  législatif,  i)lus 
propre  à  affermir  lamarche  executive  et  le  crédit 
national.   .Ce    n'est  pas  un   accroissement   d  ir- 
■fluence  et  d'autorité  que  le  pouvoir  executif  vous 
demande  aujourd'hui;  c'est  pour  lui  au  contraire 
un  surcroît  de  travail  :  il  le  sent,  il  voit  les  obs- 
tacles-;   mais  son  zèle  les  vaincra   tous.   Il  ose 
■insiuer  seulement  sur  une  vérité  qui  ne  doit  pas 
vous  échapper  ;  c'est  qu'on, ne  pourra  croire  a  la 
41-publique,    c'est   que    la    liberté  ne    compteia 
sur  le  triomphe  quelle  vient  d'obtenir,  c'est  qu  en 
un  mot  la  France  ne  sera  sûrement  sauvée ,  qu  au- 
tant qu'on  verra  le  corpi  législatif  s'occuper  sans 
jélai  de  létat  des  finances. 

Ce  ne  sont  pai  de  vains  tableaux  ,  c'est  un 
résultat  positif  1  prompt  et  immédiat .,  que  le  pu- 
blic attend  avec  impatience.  'Voici  donc  le  pre- 
mier moyen  que  le  directoire  propose  -.  il  con- 
«istewit,  1°  à  régler  sur  le  ch»mp  les  contribu- 
tions directes   de  l'an  6  ; 

s«.  Jixigerdes  receveurs  et  de  leuft  préposés 
dts  soumissions  pour  le  paiement  des  impositions 
dont  le  ttcouviewent  leur  est  conte; 

3».  Modifier  le  droit  d'enregistrement  dû  sur 
les  «lutaiions  ,  et  l'augmenter  surks  successielis 
collatérales .; 

4*.  Ordonner  que  U  poste  aux  lettres  et    les 
mes'asç-rit^  de  terre  et  d'eau  seront  affermées  , 
et  tous  les  contre-seings  supprimés  ; 
jo.  Rétablir  la  loterie  nationale  : 
6°.    Admettre    le    droit    d'etitreticn    sur    les 
routes  i 

7».  Etablir  un  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  judiciaires  ,  dont  le  produit  puisse  suffire 
aux  frais   de  la  justice  civile  et  criminelle  ; 

8».  Etablir  un  droit  d'un  centime  sur  chaque 
feuille  de  papier  ou  carton  fabriqués  en  France  , 
et  du  double  sur  celui  qui  sera  importé  ; 

q».  Mobiliser  to»te  la  dette  publique  déjà  re- 
connue ou  encore  à  liquider,  et  l'admettre  en 
paiement  de  tous  les  domaines  nationaux. 

10".  Autoriser  le  directoire  à  prendre  toutes 
■  ks  mesures  nécessaires  pour  assurer  les  parties 
du  service  ,  même  par  voie  dé  délégation  ,  sur 
les  contributions  non  recouvrées,  de  manière 
que  la  dépense  de  la  campagne  soit  assurée  ,  au 
cas  que  la  paix  ne  soit  pas  conclue. 

Le  directoire  exécufli^f  joint  à  ce  message  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  à  ce  sujet  par  le  ministre  des 
finances. 

Rapport  au  direcioiri  executif. 

Citoyens  directeurs  , 
Vous  m'avez  demandé  de  présenter  dans  un 
exposé  sommaire  les  moyens  jptoptes  à  employer 
pour  retirer  les  finances  de  létat  pénible  dans 
lequel  elles  se  trouvent  ,  et  obvier  aux  maux 
qui  en  résultent.  Le  directoire  a  senti  avec  raison 
qu'on  ne  pouvoit  obtenir  ce  résultat  que  d'un 
ensemble  qui  se  correspondît  dans  toutes  sas 
parties,  et  que  des  mesures  partielles  n'opére- 
roient  aucun  tffet.  -On  ne  fait  point  en  un  instant 
toutes  les  lois  financières  que  les  difiérenfes  par- 
ties du  service  d'une  giande  ration  peuvent 
exiger;  mais  la  posidon  de  la  République  est 
telle  qu'en  léunissant  dans  un  même  cadre  les 
moyens  les  plus  disponibles,  on  peut  à-la-fois 
relever  le  crédit  public  et  prouver  aux  ennemis 
que  la  France  peut  les-  contraindre  par  la  force 
des  armes  à  tendre  la  paix  à  1  Europe  ,  s'ils  refu- 
sent d'accepter  les  offres  qu'elle  leur  feit  au  milieu 
du  cours  de  ses  victoires. 

somme  nécessaire  pour  le  service  de  l'an  6  ,  .  cartons 
desianée  dans  le  message  que  vous  enverrez     lement 


mander  les  fonds  de  cette  même  année  ;  on 
peut  provisoirement  les  considérer  comme  devant 
se  porter  à  6oo  millions ,  afin  d'être  en  mesure 
de  soutenir  la  gloire  des  armes  de  la  Républi- 
que pendant  la  prochaine  campagne,  si  on  y  est 
obligé. 

Deux  choses  sont  également  importantes  dan? 
le  œomeqi  actuel  :  l'une  consiste  à  assurer  le 
service  ,  et  l'autre  à  manifester  l'intention  irré- 
vocable d'employer  pour  cela  tous  les  moyens 
nécessaires.  Les  recettes  ne  s'effectuent  pas  ,  sans 
doute  ,  le  jour  même  de  la  date  de  la  loi  qui 
les  ordonne  ;  mais  l'existence  de  la  loi  elle- 
même  donne  du  crédit  :  on  pourra  compter  sur 
son  rétablissement  du  moment  que  le  corps 
légisiaiil  se  prononcera  sur  la  restauration  des 
finances. 

Les  circonstances  ne  donnant  point  le  tems 
nécessaire  pour  rappeler  ici  lout  ce  qui  a  été 
dit  dans  le  cours  de  vos  délibérations  sur  l'exa- 
men des' ressources  dont  on  peut  faire  usage, 
je  vais  présenter  celles  -  ci ,  afin  d'être  plus 
précis 'sur  la  rédaction  des  sommaires  que  j  en 
ai  pris. 
Les   voici  : 

i".  Les  lois  rendues  pour  la  répartition  ,  l'as- 
siette et  le  recouvrement  des  contributions  fon- 
cière et  personnelle  de  l'an  5  ,  seront  considé- 
rées comme  réglant  les  contributions  directes  de 
l'an  6.  \ 

2°.  Les  rôles  seront  achevés  avant  le  i='  fri- 
maire i  le  quart  de  leur  montant  sera  acquitte 
dans  les  trente  jours  suivant  ,  et  le  surplus  par 
portions  égales  dans  les  neuf  mois  suivans. 

3".  Les  contributions  directes  de  l'an  5  seront 
perçues  sur  les  tôles  provisoir'  s  des  ciuquienus 
ordonnés  ,  et  ce  ,  par  doublement  des  dçux 
premiers  ;  il  est  fait  remise  du  dernier  aux  con- 
tribuables. 

4*.  Les  neuf  départemens  de  la  ci'devantB  1- 
gique  imposeront  ,  sur  les  rôl.-s  provisoirrs  , 
les  quatre  cinquièmes  du  mûntai.'t  du  corjiin- 
gent  qui  leur  est  assigné  par  les  lois  rendurs 
pour  régler"  les  contributions  diiecies  de  l'itri  b\ 
ils  y  ajouteront  trois  sous  pour  livre  pour  la 
contribution  foncière  ,  et  cinq  sous  pour  .'a  con- 
tribution soraptuaire  :  il  leur  est  la;t  rem's.  Ju 
surplus  pour  l'an  5,  en  considération  de  i  aban- 
don du  dernier  cinquième  pour  les  autres  dépar- 
temens. 

5°.  Les  sommes  dues  pour  les  contiibutious 
de  l'an  5  ,  et  les  exe  c  cts  aité. leurs  ,  scroni 
soldées  dans  le  mois  de  vcndéniiaire  ;  les  rece- 
veurs et  les  peiceptcuis  en  sont  déclarés  res- 
ponsables sur  leuis  biens  et  sur  ceux  de  leuis 
cautions. 

6°.  Les  receveurs  et  leurs  préposés  sousctironi, 
pour  le  montant  des  sommes  dont  le  rccouvte- 
ment  leur  est  corfié,  des  obligations  payabics 
dans  le  mois  qui  suivra  les  échéances  déterminées 
pat  la  loi. 

7°.  Les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  mu 
talions  par  vente  ,  seront  fixés  ,  pour  l'avenir  . 
sur  le  pied  de  deux  et  demi  pour  cent  du 
prix  stipulé  ;  les  droits  sur  les  successions  en 
ligne  collatérale  .  seront  fixés  à  dix  pour  cent. 

8°.  La  régie  de  l'enregistrement  pourra  faire 
procéder  par  experts  à  l'estimation  de  tous  les 
biens  acquis  ou  obtenus  à  titre  gratuit,  lorsque 
la  déclaration  lui  paraîtra  iniétieure  à  la  véri- 
table valeur  ;  le  receveur  du  droit  et  la  partie 
intéressée  choisiront  chacun  un  expert  ;  le  tiers, 
en  cas  de  discotd,  sera  nommé  pat  le  juge  de  paix 
de  canton. 

g".  Il  sera  établi  un  droit  d'enregistrement  sur 
les  actes  judiciaires  qui  s'expédient  dans  les 
greffes  xles  tribunaux  ,  tel  que  son  produit  pré- 
sumé soit  égal  aux  frais  de  l'ordic  judiciaire,  civil 
et  criminel. 

10°.  Il  sera  établi  un  droit  de  passe  sur  les 
grands  chemins  ,  suffisant  pour  assurer  leur  entre- 
tien et  leur  reconstruction. 

II.  Le  droit  de  passe  sera  perçu  sur  chaque 
distance  moyenne  de  deux  ou  trois  lieues  ; 
il  sera  prélevé  sur  les  animaux  de  trait  et  de 
transport ,  et  sur  les  charrettes  et  voitures  rou- 
lantes. 

xî.  Le  droit  sera  fixé  à  cinq  centimes  par 
chaque  cheval ,  mulet,  pu  autres  bêtes  de  somme  ; 
à  dix  centimes  pour  chacune  des  deux  premières 
d'attelage  ,  au  double  pour  chacune  des  deux 
secondes  .  au  triple  pour  chacune  des  autres ,  à 
dix  centimes  par  chaque  roue  de  voiture  :  ce 
dernier  droit  sefa  réduit  de  moitié  lorsque  les 
jantes  Ou  les  courbes  seront  de  deux  décimètres 
de  largeur. 

iS".  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  le 
passage  des  bêtes  de  somme  et  de  transport, 
et  cTcs  charrettes  servant  à  l'exploitation  et  à 
la  culture  des  terres  dans  la  commune  de  leur 
situation. 

14".  H  sera  établi  sur  tous  les  papiers  ou 
fabriqués  à  l'avenir  ,  ou  qui  sont  actuel- 
existans   dans   les  manufactures   et   dans 


mercc ,  un  droit  d'un  ceatîme  par  feuille  de 
vingt-cinq  décimètres  carrés  et  au-dessous  ,  et 
de  deux  centimes  sur  celles  d'une  dimension  sii- 
pétieure.  Les  redevables  de  ce  droit  seront  admis 


îacessamment  au  corps  ■  législatif  pour   lui  de-  l  les  dépôts  et  magasins  de  ceux  qui  e;i  foKt  com- 


à  l'acquitter  en  billets  payables  à  l'ordre  du 
receveur  du  département,  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

Il  sera  perçu  un.  droit  double  de  celui  ci-des- 
sus mentionné  sur  les  papiers  et  cartons  venant 
de  l'étranger. 

Le  cas  de  contravention  sera  puni  d'uneamende 
triple  du  droit  non  acquitté,  de  la  confiscation 
des  objets  soustraits ,  et  des  voitures  et  des 
chevaux. 

14  bis.  La  poste  aux  lettres  et  les  messageries 
seront  affermées  ;  l'usage  du  contre-seing  et  de 
la  franchise  seront  supprimés  ,  sauf  les  indem- 
nités à  accorder. 

iS».  La  ci-devant  loterie  nationale  de  France 
est  rétablie  sur  les  bases  de  son  administration 
et  régime  à  l'époque  de  son  abolition  :  le  pro- 
duit en  sera  particulièrement  employé  au  secours 
des  hospices  et  des  indigens. 

16.  La  dette  publique  déjà  reconnue  ,  ou  à 
liquider  ,  Fera  admise  sans  distinction  du  numé- 
raire ,  en  paiement  des  domaines  nationaux  de 
toute  nature  à  vendre  ;  elle  sera  en  conséquence  , 
convertie  en  effets  aux  porteurs  ,  et  ,  atltant  que 
faire  se  pourra, de  5o  1.  de  rente  représentant  loool. 
de  capital.  Les  créanciers  qui  préféreront  remet- 
tre directement  leurs  inscriptions  ou  bordereaux 
de  liquidation  en  paiement  des  biens  acquis  eii 
exécution  de  ce  nouveau  mode,  y  seront  admis. 
17".  Les  redevables  de  renies  foncières  non 
léodales  établies  pour  prix  de  la  concession  du 
lontls  ou  la  représentation  des  intérêts  d'une 
summe  piêtéc.  seiont  tenus  de  les  acquitter,  même 
pour  les  termes  qui  seront  échus  dans  l'an  5  , 
no  obsiant  les  dispositions  de  la  loi  du  mois  de 
iuillct  1793,  vieux  style,  qui  demeu'e ,  quant 
a  ce  ,  abiogée.  Ceux  qui  les  doivent  à  la  Républi- 
que seront  admis  à  s'en  racheter  dans  le  courant 
.le  1  an  6  ,  moyennant  le  paiement  effectif  en 
numéraire  ,. 'ou  en  dette  publique,  de  quinze 
loI>   le   montant   de  la  rente. 

i&°.  Le  directoire  exécutif  prendra  les  mesu- 
res nécessaires  pour  l'exécution  des  moyens  ci- 
dessus  indiqués  ,  et  pour  assurer  toutes  les  par- 
lifS  du  service,  et  notamment  Jcs  dépenses  du 
département  de  la  guerre,  n-ême  par  dé'égalion 
sur  ks  contributions  échu. s  et  non  recouvrées, 
de  manière  à  être  en  m;  sure  peur  faire  une  nou- 
velle campagne  ,  au  cas  que  la  paix  ne  soit  pas 
conclue. 

Le  message  et  le  rapport  sont  renvoyés  à  la 
eomnii'  sion  drS  finances ,  qui  sera  composée  de 
Lamarque  ,  B.rtiaiid,  Fabre  ,  de  I  Aude  ,  Mar- 
tin ,   Villets,  Mouiiot  et  Dubois,  des  Vosges. 

Garnier  ^  de  Saintes .,  demande  que,  pour  ras- 
surer ks  acqueituis  de  biens  nationaux  ,  on  dis- 
cute dem.ii>i  le  rapport  de  Lamarque  ,  sur  la  sus? 
pension  de  la  vente  de  ces  biens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain  neuf 
heures. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  — DU  19AUSOIR. 

La  séance  reprend  à  sept  heures. 

Tlusieurs  membres  observent  que  la  plupart  des 
commissions  chargées  précédemment  d'examiner 
des  résolutions  sont  incomplettes  ;  ils  proposent 
de  les  renouveller. 

Cette  proposition  est  adoptée- 
Un  membre  remarque  que  depuis  deux  jour» 
Lafond-Ladebat  ,  qui  n'est  ni  mort  ,   ni   malade , 
ni  en  arrestation  ,  n'a  point  paru  à  son  poste.  Il 
demande  quil  soit  remplacé  à  la  présidence. 

Clauzel.  Je  demande  que  l'on  attende  l'époque 
du  renouvellement  consiitu  ionnel,  et  que  jus- 
qu'à ce  tems  ,  les  ex  *  préiidens  occupent  le 
fauteuil. 

Briard.  Cette  proposition  serait  la  plus  conforme 
aux  principes,  si  le  président  était  absent  pour 
cause  de  maladie;  mais  Lafond-Ladebat  est 
absent  en  vertu  d'une  loi  ;  il  a  cessé  d'être 
président. 

Je  demande  qu'il  soit  remplacé. 

Merlino.  Je  demande  que  l'on  remplace  égale- 
ment Lcdanois,  secrétaire  du  conseil  ,  qui  semble 
avoir  abandonné  son  poste  :  car  il  n'a  point  encore 
paru  ici ,  quoiqu'il  ne  soit  ni  arrêté  ,  ni  malade. 

Girot-Peuzol.  II  me  semWe  que  l'on  doit  atten- 
dre la  fin  du  mois  pour  renouveller  le  bureau. 
Cette  proposition  me  parsit  être  la  plus  consii* 
tutionaelle. 
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Rousseau.  Le  procès -vetbal  du  conseil  porte 
eu  tête  cette  notice  :  Fie'sidaice  de  Lafond-Ladeb^t. 
Puistju'en  vertu  d'une  loi  Latond  n'est  plus  pré- 
sident, on  ne  peut  continuer  d'inscrire  cette 
notice  sur  le  procès  -  verbal  ;  d'un  autre  côté 
le  conseil  ne  peut  demeurer  sans  président  en 
litre. 

Je  demande  le  renouvellement. 

Bréard.  Pour  déterminer  le  conseil  ,  je  cite  un 
exemple  :  lorsqu'au  commencement  de  l:i  session, 
Larevelliere  ,  alors  président  du  conseil  ,  fut  élu 
directeur,  on  procéda  sur  le  champ  à  son  rem- 
placement. 

Le  conseil  décide  qu'il  nommera  demain  un 
nouveau  présider'  ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Merlino. 

^  Lacombe-Saint-Michel.  Je  demande  aussi  que 
l'on  renouvelle  demain  la  commission  des  ins- 
pectru:s  ,  et  qu'elle  soit  chargée  de  présenter  an 
travail  sur  le  complément  des  autres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rojje'i;.  Je  demande  que  notre  président  soit 
chargé  d'écrire  à  celui  du.  conseil  des  cinq-cenrs, 
pour  savoir  s'il  est  nécessaire  que  nous  tious  te- 
nions en  permanence. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  reçoit,  par  1  intermédiaire  de  celui 
des  cinq  cents,  le  message  du  directoire  qui 
lui  avait  été  directement  adressé  ce  luatin  ,  sur 
la  nécessité  d'adopter  de  promptes  mesures  pour 
le   salut  de  la  liépublique. 

Le  tor.seil  s'appercevant  que  c'est  le  même 
message  ,  en  interrompt  la  lecture ,  et  s'ajourne  à 
demain  midi.  , 

Il  est  neuf  heures  du  soir. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENT&. 

■   SUITE  DE  LA  SEANCE  PERMANENTE.  DU'  20. 

Le  directoire  exécutif  envoie-  le  message  sui- 
vant : 

ti  D'après  les  mesures  que  vous  avez  adoptées 
pour  sauver  la  République  et  assurer  son  repos, 
deux  places  se  trouventvacantes  dans  le  direcroire 
exécutif.  Nous  vous  invitons  ,  citoyens  représen- 
tans  ,  à  vous  occuper  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  membres  qui  ont  cessé  d'en  faire  partie, 
ia  constitution  le  commande  „  et  tout  doit  prouver 
qtt'ici  le  corps  législatif  et  le  directoire  n'ont  rien 
lait  et  ne  feront  rien  que  pour  la  sauver.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  plus  longues  obserivations  : 
déjà  vous  avez  senti  combien  il  importe  que  vous 
■vous  occupiez  promptement  de  cet  objet  pour 
maintenir  le  repos  de  la  République ,  inspirer  la 
confiance  à  tous  les  citoyens ,  et  fermer  la  bouche 
à  tous  les  partis. 

>)  Nous  le  demandons  avec  empressement  , 
parce  qu'incapables  d'être  aveug'és  par  les  éga- 
Temens  d'une  ambition  qui  nous  fut  toujours  étran- 
gère, non*  sentons  tous  tout  le  poids  du  tardeau 
dont  nous  sonimes  charges.  >i 

Poulain-Grandpré.  ]a  ne  reviendrai  pointstirles 
causes  qui  ont  fait  vaquer  deux  places  dans  le 
directoire  ;  je  vous  inviterai  seulement  à  vous 
occuper  promptement  de  l'objet  du  message  dor;t 
vous  venez  d'entendre  la  lecture. 

L'un  des  deux  membres  que  vous  devez  rem- 
placer ,  Carnot ,  pouvait  sortir  du  directoire  l'année 
prochaine  ;  Barthélémy  ,  au  contraire,  avait  été 
nommé  pour  cinq  ans.  Il  me  semble  donc  que 
vous  devez  d'abord  présenter  aux  anciens  une 
liste  décuple  pour  la  nomination  du  successeur  de 
Barthélémy  ;  ensuite  vous  procéderez  au  rempla- 
cement de  Carnot. 

Je  demande  que  vous  formiez  demain  la  pre- 
mière liste   décuple. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Villers.  La  commission  qui  vous  a  présenté  le 
projet  de  résolution  que  vous  avez  adopté  dans 
la  nuit  du  18  ,  n'existe  plus  ,  aussi  n'est-ce  pas 
en  son  nom  que  je  prends  la  parole  ;  mais  vous 
me  permettrez  sans  doute  de  vous  soumettre 
deux  articles  en  rectifications  d'crreuis  qui  se  sont 
glissés  dans  cette  résolution  :  ces  erreurs  sont 
relatives  air  tiibunal  de  cassation. 

Voici  les  deux  articles  que  je  vous  propose. 

Art.  I".  L'article  XXX  de  la  loi  du  ig  de  ce 
mois,  demeure  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cinquième  ,  sortant  en  prairial  an  7  ,  sera 
composé  du  restant  des  membres  élus  en  vendé- 
miaire an  4  ,  et  supplétivcmcnt  des  membres  élus 
en  germinal  an  5  ,  en  suivant  l'ordre  alphabétique 
des  départemens  qui  les  ont  nommés. 

II.  L'article  XXXI  de  la  même  loi  demeure 
rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  cinquième,  sortant  en  prairial  an  8,  sera 
composé  du  rrsti.'ji  des  membres  élus  en  germinal 
an    5  ,   et  iupplélivemcnl  des  membres  nommés 
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par  le  directoire  exécutif  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Le  cinquième,  sortant  en  prairial  an  9,  sera 
prispaimi  les  membres  nommés  parle  directoire 
exécutif  ,  en  exécution  de  la  présente  loi  ,  et  ainsi 
successivement  d'ai-i!:ée  en  année ,  jusqu'à  ce 
qu'ils    soient  tous  sortis. 

Sur  la  proposition  de  Poulain-Grandpré  ,  le 
conseil  charge  une  commission  spéciale  de  réviser 
la  loi  du  25  pluviôse,  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  ,  et  il  autorise  provisoirement  le 
directoire  à  rectilier  les  mauvais  choix  qu'il 
aurait  pu  faire. 

Lamarque  (  i  ).  Lps  ôcquéreurs  des  domaines 
nationaux  forment  ,  dans  la  masse  des  citoyens 
répandus  sur  notre  territoire,  une  patrie  si  essen- 
tielle de  la  population  ;  ils  se  trouvent  tenir  à  un 
si  grand  nombre  de  lamilies,  qu'il  serait  aussi  im- 
politique qu'injuste  de  méconnaître  ou  de  violer 
leurs  droits. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  si  ces  sortes  d'ac- 
quisitions ont  eu  pour  mobile  unique  l'intérêt 
personnel  ,  ou  s'il  faut  les  attribuer  à  un  pur  élan 
de,  patriotisme  ,  ou  enlîn  si  elles  résultent,  ainsi 
que  toutes  les  actions  vraiment  bonnes  et  utiles, 
d'une  heureuse  combinaison  de  l'intérêt  particu- 
lier avec  l'iuiéiét  général. 

Ce  que  nous  savons  tous,  et  ce  qui  seul  mérite 
ici  l'attention  du  corps  législatif,  c'est  que  l'alié- 
nat'On  des  doinaincs  nationaux  fut  une  mesure 
grande,  juste  et  salutaire  ,  soit  en  politique,  soit 
en  finanTe  ,  soit  en  administration  -,  c'est  qu'elle  a 
puissamment  concouru  à  l'étab-iissiment  et  au 
maintien  de  la  République. 

Ce  que  nous  s-ivons  également ,  c'est  que  la 
eonstitution  a  garanti  le  titre  ,  li.s  droits  et  la  pos- 
session des  acquéreurs ,  et  qu'aucun  pouvoir 
consiiiué  n'a  pu  y  porter  atteinte. 

Telle  est  la  garantie  sacrée  sur  laquelle  chaque 
citoyen  a  cru  qii'il  lui  était  permis  de  se  reposer , 
après  avoir  légalement  employé  son  travail  ,  ses 
espérances,  ses  fonds,  et  souvent  les  plus  pié- 
cieuses  parties  de  son  patrimoine. 

La  confisnce  qui  résultait  d'un  titre  si  puissant 
commençait  à  revivifier  dars  nos  campagnes  le 
commerce,  l'agriculture  et  tous  les  genres  d'in- 
dustrie; elle  attachait  au  gouvernement ,  parce 
seul  intérêt,  toutes  les  classes  de  citoyens,  elle 
multipliait  nos  ressources  ,  donnait  une  nouvelle 
vie  à  nos  finances  ,  déconcertait  les  plans  de 
destruction  et  de  ruine  conçus  par  nos  enneiris  ; 
lorsque  tout-à-coup  l'erreur  ou  l'inattention  la 
plus  funeste  des  agens  dexé^iition  est  venue  pa- 
ralyser les  ventes  commencées  ,  frapper  d'un  vice 
radical  la  loi  qui  en  promet  de  nouvelles ,  et  par 
cela  seul  porter  une  atteinte  mortelle  au  crédit 
national  ,  et  jeter  dans  la  République  ,  qui  a  si 
grand  besoin  de  confiance  ,  de  calme  et  de  paix, 
de  nouveaux  germes  de  mécontenteraens,  de  dis- 
sentions et  de  troubles. 

C'était  au  corps  législatif,  premier  dépositaire 
de  l'acte  constitutionnel ,  et  seul  interprète  des  lois, 
qu'il  appartenait  de  réparer  ces  désordres.  Aussi 
de  toutes  les  parties  de  la  France  une  foule  de 
citoyens  lui  ont  adressé  leurs  plaintes  ,  et  ont 
vivement  sollicité  l'exécution  de  la  constitution 
et  des  lois. 

Vous  avez  cru  ,  citoyens  représentans  ,  que  ces 
réclamations  fortes  et  multipliées  étaient  dignes 
de  vous  occuper;  et  après  en  avcir  fait  l'objet 
d'une  grave  et  importante  délibération  ,  vous 
avez  chargé  une  commission  de  vous  faire  un 
rapport  sur  les  suspensions  ou  annuUations  qui 
vous  étaient  dénoncées. 

Je  viens,  au  nom  de  cette  commission  ,  vous 
proposer  la  mesure  qui  lui  a  paru  la  plus  propre 
à  maintenir  le  respect  dû  aux  lois  ,  et  à  dissiper 
l'inquiétude  et  la  méfiance  qui  ont  dû  nécessaire- 
ment résulter  de  leur  inexécution. 

La  commission  m'a  chargé  de  mettre  d'abord 
sons  vos  yeux  le  précis  des  lois  qui  existent  sur 
cette  matière  ,  ensuite  le  tableau  des  faits  qui  ont 
été  présentés  comme  des  infractions  plus  ou 
moins  fortes  ,  plus  ou  moins  directes  ,  à  ces  lois; 
enfin  elle  a  pensé  que  vous  deviez  cherch».?  dans 
l'acte  constitutionnel  le  moyen  de  rappeler  les 
autorités  constituées  au  véritable  esprit  de  ces 
mêmes  lois,  ou  de  les  ramener  dans  les  limites 
de  leurs  pouvoirs,  sans  excéder  vous-mêmes 
ceux  que  la  constitution  vous  a  délégués. 

PREMIERE     PARTIE. 

Tableau  de  la  législation  relative  à  l' aliénation  des 
domaines  nationaux. 

Je  ne  retracerai  point  ici  les  premières  lois  de 
l'assemblée  constiliiatite. 

Mais  je  crois  devoir  vous  rappeler  une  circons- 
tance qui  fut  remarquée  ,  à  cette  époque  ,  par 
tous  les  amis  de  la  liberté ,  et  qn'il  n'est  peut-être 
pas  indifférent  de  rapprocher  des  circonstances 
oti  nous  nous  trouvons  :  c'est  qu'à  l'instant  même 

(  1  )  Ce  rapport  avait  été  fait  dans  la  séance  du 
20  pluviôse  an  5. 


on  les  domaines  de  la  couronne  et  ceux  du' 
cierge  furent  déclarés  nationaux  et  aiiéiiables  , 
tous  les  partisans.de  la  tyrannie  et  des  abus  meur- 
triers du  régime  ancien  sentirent  quil  en  résul- 
lait,  pour  les  succès  de  la  révolution  ,  un  accrois- 
sement prodigieux  de  moyens  et  de  forces,  et 
que  ,  par  ce  Scuf  coup ,  tous  leurs  plans  de  contrt- 
revolulion  intérieure  étaient  renversés,  .^kussi  jetc- 
rerit-ils  dès-lors  ce  cri  de  fureur  et  de  guerre  ex- 
terietirc  qui  a  agité  lEurope  ,  et  que  ,  malgré  nos 
victoires  et  notre  énergie  ,  nous  n'avons  pu  encora 
entièrement  étouffer. 

Les  difficultés  et  les  sopliismes  s'élevèrent  aussi 
de  toutes  pans,  et  un  système  de  contradictions 
partielles  et  renouvelées  chaque  jour  fut  auda- 
cicusement  soutenu  et  publié. 

Mais  l'as.scmblce  constituante  prit  des  mesures 
vij;oureuses,  et  la  loi  lut  exécutée. 

Toiat  le  monde  sait  quels  fttrcnt  les  fruits  de 
ces  grandes  et  sages  mesures.  L., Nation  Française, 
attaquée  par  une  coalition  formidable,  a  déployé 
des  ressources  et  des  moyens  de  défense  qui  ont 
paru  miraculeux;  et  sach;iut  les  employer  avec 
un  courage  et  une  activité  non  moins  étonnans  , 
elle  a  liioiiiphé  de  la  politique  des  cours,  de 
jor  des  Anglais,  et  vaincu  toutes  les  foiCes  de 
1  Europe. 

Cette  glorieuse  mais  pénible  destination  n'aviiit 
cependant  pas  été,  dans  l'origine,  celle  que 
I  asseir.blée^  ccnstituar.tc  avait  projetée.  Sa  pre-' 
rniore  pensée  et  son  premier  vœu  furent  d'em-' 
ployer  le  produit  des  biens  nationaux  à  l'extinc- 
tion de  la  ,i-.-tirr  publique,  à  f amélioration  de 
I  agriculuire  et  du  commerce.,  et  à  des  établisse- 
mens  d'utiliié  cation.-ie;  emploi  qui,  en  dimi- 
nuant de  plus  de  moitié  .'es  contributions  ordi- 
naires, et  distribuant  dans  une  t'oule  de  familles 
plus  de  trois  milliards  de  propriétés  territoriales, 
devenait  une  source  abondcntc  de  p'ro^i.érilé  pu- 
blique et  individuelle  ,  et  fesiit  bénir  à'jamais  le' 
gouvcrnenient  constitutionnel. 

Mais  il  était  écrit  dans  les  destinées  de  la  nation 
française  qu'elle  ne  pourrait  s'asseoir  et  se  re- 
poser sur  une  consdtution  calme,  paisible  et 
tiiorophante  ,  qu'après  avoir  essuyé  les  plus  ter- 
iibies  orages  ,  et  ces  orages  lui  étaient  préparés 
p;r  quciques-uns  de  ses,  propres  en-fans.  C'étaient 
eux  qui,  de  concert  avec  le  cabinet  de  Londres 
et  celui  de  Vienne  ,  ourdissaient  ces  trames  pro- 
fondes de  perfidies  ,  de  trahisons  ,  de  meurtres 
et  de  guerres  sanglantes  qui  ont  éclaté  d-puis 
avec  tant  de  fureur  ,  et  qui ,  en  lançant  ,  pour 
ainsi  dire  ,  toutes  les  âmes  au-delà  des  concep- 
tions ordinaires  ,  soit  pour  le  bien  soit  pour  le 
mal  ,  otit  produit  à-la-fois  l'excès  de  l'héroïsme 
et  celui  du  crime  ,  et  ont  semblé  menacer 
lEurope  d'un  bouleversement  général.        ,         ; 

Tous  les  préparatifs  de  cette  guerre  qui  devait 
consommer  le  ptodmt  entier  des  biens  nationaux  de 
première  onguie  ,  se  manifestèrent,  dèi  l'année 
wgi  ,  par  des  .signes  alarmans.  Tous  annonc-rent 
les  projets  désastreux  de  ces  Français  émiorés 
qui  ,  en  se  perdant  eux-mêmes  .  ont  voulu  percire 
eur  Patnc  ;  cette  même  Parie  qui  ,  oubliant 
leurs  lurtuis  ,  les  a  rappelles  tant  de  fois  comme 

_  La  première  mesure  pri.-»  par  l'assemblée  cons- 
tituante  iut  marquée   éminemment  par  ce  grand 
caractère  oe  générosité  et  de  modération  patcr-  ' 
teinelle  qui  convient  à  une  grande  .nation. 

A  l'instant  même  où  il  fallait  o:do;;"er  le  ras- 
semblement et  les  dépenses  d'une  arm»»  de  400 
raille  hommes  ,  pour  défendre  les  fVomic'res 
cotitre  leurs  aUentats  ;  au  moment  oti  des  récla 
mations  de  toutes  les  parties  de  la  France  aBnon- 
çaient  une  indignation  générale  ,  l'assemblée 
par  son  décret  du  i"  août  1791  ,  ordonna  seulel 
ment  que  tous  les  Français  qui  ne  rentreraient 
pas  dans  le  délai  d  un  mots  ,  paieMient,  fiar  forme 
d'indemnité  du  service  personnec  que  chaque  citoyeA 
doit  a  Ihtat,  une  triple  contribution.  • 

Voilà  l'unique  disposition  prise  à  cette  époque 
pour  indemniser  la  nation  des  fonds  imrneiiscs 
dotit  les  complots  de  ses  ennemis  intérieurs 
avaient  déjà  dévoré  le  produit. 

Et,  bientôt  après  ,  cette  même  assemblée 
trompée  par  le  machiavélisme  des  cours  et  cir- 
convenue par  toutes  les  factions  qui  l'agitaient', 
se  livrant  a  une  fausse  sécurité  ,  tévoqu^  la  loi 
précédente  ,  et  décréta  qu'il  ne  serait  plus  cxicé 
aucun  passeport ,  m  apporté  aucun  obstacl-  au 
droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  libre- 
ment dans  l'intérieur  ,  et  d'en  sortir  à  volonté.  ' 
(  14  septembre  179t.) 

Tel  fut,  à  cette  époque  ,  l'enthousiasme  impru- 
dent de  quelques  âmes  généreuses  ,  qu'il  ne  tirit 
prcsqua  rieti. qu'on  ne  décrciai  que  les  pensions 
et  rcnlss  cas  émigrés  leur  s.raicnt  payées  en 
Allemagne,  au.  milieu  même  des  armées  de  CAu 
'triche.  La  motion  lut  faite  de  continuer  les  paie- 
iriens  ,  nonobstant  l'émigration  ,  par  nn  homme 
dune  grande  réputation  et  d'ua  t  ai.^rotliime 
connu  ;  et  si  celte  motion  ne  fut  pas  accrui  illie  , 
on  le  dut  a  la  lassitude  plutôt  qu'à  l'imprO- 
bation.  '^    . 

Le  sourirt:    du  dédain    et    l'opiniâtrelé   de  la 


1428 


révolte  accueillirent  seuls  cette  irréfléchie  et  fausse 
mssufe.   Nos    F'Jnds  con[inu;re;U    à    s  employer 


contrs  noas 


lac:.";  nos  revs 


,  ,  on  vu  de  tout 

et  nos  capitaux  sortir  du  territoire  ,  soit  par  des 
liquidations  et  rembourseaieas  prématurés  ,  soit 
par  une  foule  de  venijes  si"nnlé«;s.  Las  dons  raêmi-s 
et  les  contributions  pittrioiiques  ,  ces  gages  sacrés 
de  dévoûment  et  d'hpnneur  ,  fuîent  enfouis  ou 
détournés  par  des  mains  sacrikges,  et  Ion  fil 
servir  à  alimenter  les  plans  de  contre-révolution 
ce  qui  avait  étç  destiné  à  défendre  la  liberté  et 
la  Pairie. 

Telles  étaient  à-peuprès  la  situation  politique 
du  gouvernenaent  ,  et  celle  de  nos  finances  , 
lorsque  l'assemblée  constituante  fut  rentplîtcée 
par  l'assemblée  législative.  Le  premier  ap- 
pefçu  de  cette  seconde  assemblée  sur  l'einploi 
du  produit  des  biens  nationaux  lui  démontra 
«e  qui  avait  déjà  frappé  vivement  l'assemblée 
constituante. 

Çlle  vit  quç  l'on  était  près  de  consommer  , 
pour  se  détendre  des  attentats  dos  émigrés  et 
de  leurs  complices,  les  fonds  immenses  qu'on 
avait  cru  pouvoir  consacrer  à  1  extinction  de  la 
dette  nationale  et  au  soulagement  du  Peuple. 
Elle  sçntit  qu'il  eût  été  également  insensé  et  cou- 
pable de  se  refuser  à  une  indemnité  que  récla- 
jpaieui  les  boris  citoyens  ,  et  que  commandaient 
impérieusement  la  politique  ,  la  justice  et  l'hon- 
neur. ' 

Par  deux  décrets  succcffifs  des  g  février  et  8 
avril  179s,  elle  déclara  k  que  les  biens  d^f  (W- 
grés  étaient  affectés  à  Vind(mnit(  due  à,  la  nation  , 
et  que  toutes  dispositions  de  propriété  ,  d-'ûsufruit 
et  de  revenu  de  ces  biens  ,  postérietires  à  la 
promulgation  du  décret  du  9  février  ,  étaient 
nulles,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites  par  la  suite.  »» 

Mais  ,  par  le  décret  du  8  avril  ,  l'assemblée 
législative  régla  avec  soin  les  moyens  d'exécu- 
tion de  cette  main-inise ,  et  les  exceptions  que  la 
justice   ou   l'humanité  prescrivaient. 

Et  à  la  suite  de  ce  sage  règlement  ,  ouvrant 
encore  une  voie  salutaire  à  tous  ceux  dont  l'ame 
aérait  susceptible  de  remords  ,  elle  ordonna  que 
les  émi.îrès  qui  rentreraient  dans  le  mois  de  la 
publication  .,  seraient  réintégrés  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens  ,  et  que  ceux  même  qui  ne  reo- 
îrecaient  qu'après  ce  délai  ,  obliendraicnt  aus«i 
cette  jouissance  ,  après  que  ^indemnité  nationale 
aurait  été  arrêtée  ,  répartie  et  payée. 

Ciitte  voie  ai  conciliation  ,  cette  nouvelle 
proposition  d'amnislie  furent  méprisées  encore. 
L?s  irxtaes  ourdies  dans  l'intérieur  tirirent  une 
nouvelle  force  ;  les  mouvemens  cfe  l'enriemi 
eî^térieur  devinrent  plus  sensibles  et  plus  actifs  ; 
enfin  11  nation  française,  après  avoir  vainement 
«puisé  tous  les  moyens  qui  pouvaient  amener  Isi. 
paix  ,  se  vit  forcée  de  déclarer  à  TEurope  qu'elle 
allait  soutenir,  pour  défendre  ses  droits,  les 
dépenses  et  les  efforts  de  cette  mêtne  guerre 
que  la  perfidie  des  émigrés  ,  l'ambition  de  l'Au- 
triche ,  et  l'avarice  insolente  et  lâche  du  gou- 
vernement anglais  ,  lui  faisaient  déjà  depuis 
long-tcras  ,  sans  l'avoir  déclarée. 

L'événeoftent  justi&a  cette  conduite  franche  et 
loyale. 

Le  so-  août  vint  sauver  la  France  ;  et  en  dé- 
chirant la  voile  qui  couvrait  des  complots  bien 
F  lus  grands  et  plus  dvsgereux  encore  qu'on  ne 
avait  soupçonné  ,  en  signalant  à  nos  portes  deux 
cent  mille  étrangers  que  nous  n  avions  point 
offensés  ,  et  que  la  tyrannie  et  le  fanatisme  ar- 
maient contre  nous  ,  il  nous  montra  les  émigrés 
guidant  ces  satellites  féroces  ,  respirant  le  sang  et 
Ta  vengeance  ^  m^ijaçaiit  de  dévaster  nos  cam- 
pa-^nes  et  de  porter  dans  nos  villes  la  flamme 
et  le  f-.r. 

Le  coijr^ge  du  français  libre  triompha  de  tout  : 
mais  si  sa  gloire  fut  grande  ,  si  eÛe  lui  mérita 
l'imaiortalité  dans  les  siècles  à  venir,  ses  travaux 
furent  immenses  ,  ses  privations  pénibles  ,  quoi- 
que généreusement  supportées  v  et  ses  dépenses 
et  ses  pertes  ,  pccasiDr.nécs  par  l'obstination  des 
émigrés  ,   surpassèrent  toute  mesure. 

Frappée  de  cette  puissante  et  décisive  consi- 
(dératipn  ,  l'assemblée  législative  ,  par  une  loi  du 
S  septembre  179Î  ,  rendue  sur  ces  motifs  formel- 
lement exprimés  ,  décréta  u  que  les  biens  tant 
0  mobiliers  qu'immobiliers  séquestrés  ou  devant 
u  l'être  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  précé- 
u  dent  ,  seraient  dès-lors  acquis  et  confisqués  à  la 
j>  nation  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'indemnité  réservée 
ij  par  l'art.  XXVII  de  ladite  loi.  >> 

La  convention  nationale  développa  cette  dis- 
position générale  par  une  seconde  loi  rendue  le 
"3  juin  1793,  et  fixa  le  mode  d'exécution  ,  ainsi 
que  les  Uroits  des  fermiers  ,  des  créanciers  ou  co- 
propriétaires. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  présenter  à  |a  déci- 
sion du  conseil  les  difficultés  ou  les  doute?  élevés 
sur  quelques  articles  de  celte  loi  ;  mai?  il  est 
utile  de  fixer  son  attendon  sur  l'article  dernier, 
conçu  en  ces  t',Tnies  : 

îj  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  biens 
possi'dés  dans  le  territoire  de  la  République  pur 
fes  princes  étrangers  quj  sont  en  guerre  centre  elle  ou 
au'service  de  ses  enrumis.  i* 


J'ai  dit  qu'il  était  utile  que  le  cotiseil  ne  perdit 
pas  de  vue  cette  disposition  particulière;  et  vous 
i:n  serez  convaincus,  citoyens  représerJtans ,  lors- 
que vqus  saurez  que  l'es  débats  qui  ont  eu  lieu 
entre  les  agens  d'exécution  et  les  parties  inté- 
ressées ,  au  sujet  de  cet  article  ,  ont  élevé  une 
question  constitutionnelle  et  politique  de  la  plus 
haute  importance. 

J'y  reviendrai  dans  un  moment  :  il  faut  saisir 
avant  tout  l'ensemble  des  lois. 

Celle  du  i3  septembre  1798,  dont  le  principal 
objet  fut  d'accélérer  la  vente  des  biens  des  çmi- 
grés  ,  et  de  faciliter  aux  dtfenseurs  de  la  Patrie 
les  moyens  d'en  acquérir,  contient  aujsi ,  en 
thèse  générale  ,  deux  dispositions  qu'il  n'est  pas 
indifférent  de  remarquer. 

Par  l'article  VIII,  elle  veut  que  les  propriétés 
indivises  avec  les  émigrés  ,  reconnues  non  par- 
tageables par  les  directoires  de  district ,  soient 
vendues  en  totalité  ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de 
payer  au'  propriétaire  le  prix  relalit  à  la  quotité 
pour  laquelle  il  a  droit. 

Et  elle  décide,  dans  l'article  IX,  que  les  biens 
mêmes  partageables,  possédés  par  indivis  avec 
des  émigrés  ,  dont  les  propriétaires  n'auront  pas 
produit  au  district  les  titres  qui  assurent  la  quo- 
tué  qui  leur  appartient  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  publication  ,  seront  vendus  en  totalité  , 
à  la  même  condition. 

11  y  eut  ,  en  vertu  des  deux  lois  dont  je  viens 
de  parler  ,  quelques  ventes  consommées  ;  mais 
bientôt  la  dépréciation  presque  absolue  du  signe 
monétaire  força  de  les  renvoyer  à  un  moment 
plus  opportun. 

Je  ne  parlerai  ni  de  la  loi  du  lo  fritnairean  %  , 
qui,  quoique  fort  étendue,  nç  s'applique  qu  à 
un  seul  objet  ,  les  aliénitions  et  engagemeiis  des 
domaines  et  droits  domaniaux  ,  dont  elle  ordonne 
la  révocation  ,  pour  faire  entrer  ces  sortes  de 
domaines  dans  la  masse  générale  des  biens  natio- 
naux ,  ni  de  celle  du  17  du  mêine  mois  ,  qui  or- 
donne le  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés,  loi  révolutionnaire  qui  a  pu  être  jus- 
tifiée par  les  circonstances  qu'on  était  alors  forcé 
de  consulter,  mais  qui,  dans  dos  tems  moins 
oragiïux,  a  été  remplacée  par  une  loi  plus  sage  , 
et  plus  conforme  aux  principes. 

Je  n'arrêterai  pas  non  plus  l'attention  du  con- 
seil sur  celle  liu  25  brumaire  an  3  ,  qui  ,  relative 
à  l'état  (.les  émigrés  et  aux  peines  portées  contre 
eux  ,  ne  donne  aucune  lumière  sur  les  quesiions 
qui  ont  pour  objet  la  confiscation  et  l'aliénation 
ae  leurs  biens. 

Je  parlerai  peu  de  c'elle  du  9  floréal,  an  3 
qui  assujettit  les  pères  et  mères  d'é.-nigrés  et  autres  ' 
ascendatis  à  une  déclaration  de  leurs  biens,  fixe 
les  droits  qui  leur  sont  reconnus  ,  et  indique  le 
mode  de  levée  du  séquesirc.  Je  reviendrai  sur 
les  dispositions  de  cette  loi ,  en  examin^uit  les 
difficultés  auxquelles  son  exécution  ou  son  inter- 
prétatiou  plus  ou  moins  exacte  ont  pu  donner 
lieu. 

Mais  j'inviterai  le  conseil  'à  ne  pas  perdre  de 
vue  la  loi  du  i"  floréal  ,  an  3  ,  et  notamment 
l'article  96  et  l'article  109  dont  j'aurai  lieu  dans  un 
moment  de  faire  l'application. 

Pourquoi  ,  au  surplus  ,  s'appesantir  sur  des 
lois  réglementaires,  lorsquune  loi  fondamentale 
et  sacrée  ,  au-dessus  de  toutes  les  autorités  , 
lorsque  l'acte  constitutionnel  même  offre  une 
disposition  formelle  et  impérative  qui  a  prévu  et 
qui  décide  d'avance  toutes  les  difficiiltcs  qu'on  a 
élevées  ? 

Nous  avons  tous  présent  l'art.  374  de  la  consti- 
tution ,  conçu  en  ces  termes  : 

jiLa  Nation  Française  proclame,  comme  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  qu'après  une  adjudica- 
tion légalement  consomm-ée  de  biens  nationaux  , 
quelle  qu'en  soit  l'origine  .  l'acquéreur  légitime  ne 
peut  en  être  dépossédé  ,  sauf  au  tiers  réclamant  à 
e'tre .,  s'il  y  a   ieu  ,  indemnisé  par  la  Nation,  is 

G  est  ce,  principe  qui  a  servi  et  dû  servir  de 
base  à  la  loi  du  28  ventôse  et  à  celle  du  6 
floréal  ,  qiii  ont  ordppné  Je?  dernières  ventes. 
Ces  deux  lois  n'ont  pas  nne  disposition  qui  n'y 
soit  (yinlorme,  et  qui  ne  tende  à  le  développer  ou 
à  l'expliquer 

La  loi  du  sa  prairial  de  l'an  4  est  venue  à 
l'appui  de  ces  deux  premières  ;  et  en  manifes- 
tant de  nouveau  l'intention  du  corps  législatif , 
elle  a  donné  plus  de  force  encore  au  titre  de 
proptiété  des  acquéreurs  ,  titre  résultant  de  l'acte 
même  de  leur  soumission  et  de  la  consignation 
d'une  partie  du  prip:. 

Il  sera  très-iqaportant  de  tçniarquer  les  disposi- 
tions de  ces  dernières  lois. 

Mais  ,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions 
inutiles  ,  je  vais  en  suspendre  la  discussion  ou 
l'analyse,  qu>  se  présenteraient  ici  sous  un  rap- 
port général  ,  et  qup  je  ne  pourrais  me  dispenser 
de  rçprpdijire  dans  I  ex.imen  des  questions  parti- 
culières qui  s'appliqupnt  aux  divc,rs;;s  rÊclaniations 
dont  nous  sommes  occupés. 


dues,  et  quelle  est  la  mesure  qu'il  .convient   de 

prendre  pour  faciliter  aux  auttjriiés  coiistituées  I» 
réparation  des  désordres  ou  des  injustices  qii'unsj 
foule  de  réclamations  ont  dénoncées  au  corps 
législatif. 


SECONDE    PARTIE. 

Tableau  des  actes  d'exécution  ou  d'administration 
qui  ont  suspendu  ou  annullé  des  ventes  de  biens 
nationaux. 

Ce  serait  un  travail  inimensç  et  çupçiflu  df 
présenter  ici  la  série  des  pétitions  oti  des  plainttj 
particulières  qui  eut  dénoncé  au  corps  législatif 
ou  au  directoire  des  suspensions  ou  annulations 
de  ventes  de  biens  nationaux. 

Le  nombre  de  ces  suspendions  est  si  grand, 
que  leur  énumération  seule  pourrait  remplir  plu- 
sieurs séances  ;  et  quand  t>icn  roêiRe  il  n'y  en 
aurait  pas  60  mille  ,  ainsi  qii'on  l'a  ïlnnQnçç  , 
ce  nombre  pût-il  se  réduire  à  quelques  Tnillf  , 
cette  réduciion  ,  qi;i  présenterait  ,  sous  le  raj-V 
port  administratif  et  politique  ,  un  vice  égaletnçiit 
monstrueux,  nous  jetterait  dans  une  discussion 
de  fajis  dont  les  détails  seraient  irès-longs,  et  dpnl 
la  nature  "ne  convient  niillemem  9ux  trayau» 
législatifs, 

"Votre  commission  a  pensé  qu'au  lieu  de  traiter 
isolément  chaque  quçstipn  particulière  ,  elle  de- 
vait placer  dans  un  seul  cadre  toutes  celles  qui 
s'appliqueraient  ati  même  principe  ,  et  f  tire  stu- 
lernent  autant  de  division^  OU  de  classes  génér 
raies  qu  il  y  aurait  d'espects  essentiellement  dif^-  \ 
férentes  :  méthode  de  laquelle  if  est  lésulté  que 
toutes  les  suspensions  ou  annullations  de  ventes, 
quelque  multipliées  qu'el/'c«  scient  ,  ont  pu  et 
peuvent  être  distinguées  par  l'exposé  de  quelque^ 
principes  et  par  l'examen  d'un  ttès-pciit  nombrç 
de  questions  législatives  ,  auxquelles  la  violation 
plus  ou  moins  directe  dç  ces  principes  a  pu 
donner  lieu. 

Ces  classes  générales  ,  dont  chacune  présente 
une  question  di,stincte  ,  peuvent  se  réduire  à 
cinq.  L'ordre  dç  leur  discussion  çsl  absolument 
indifférent. 

En  voici  le  tableau. 

Des  soumissionnaires  se  sont  plaints  que  le* 
ventes  d'un  grand  nombre  de  maisons  nationa- 
les avaient  été  suspendues  sur  Iç  seul  motif  dç 
convenance  ,  ou  d'utiiité  de  ces  maisons  natio- 
nales pour  le  service  public.  La  question  est  de 
savoir  si ,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  loi  particu- 
lière qui  eût  destiné  tel  bâtiment  ou  autre  im- 
meuble national  à  un  service  public  ,  les  agen» 
d'exécution  ont  pu  ,  sous  prétexte  de  conve- 
nance ou  d'utilité  ,  l'excepter  de  la  loi  généraîç 
des  ventes. 

Une  seconde  classe  de  péiitiops  a  donné  lie^i 
à  examiner  quvl  était  Icpiincipe  et  lesens  de  la  loi 
relativement  aux  ventes  de  biens  nationaux  qui 
avaient  appartenu  aux  ci  -  devant  chevaliers  dç 
Malte. 

Dans  iine  troisième  classe,  et  c'est  la  plus  éten- 
due ,  beaucoup  de  soumissionnaires  ont  cjtposç 
qu'après  leiir  acte  de  soumissiori  et  le  paiem^n? 
par  eux  fait  des  trois  premiers  quarts  ,  çt  d'une 
partie  plus  ou  moins  considérable  dtt  quslrie^i; 
quart  en  numéraire  ,  leurs  ventes  avaient  été  sus- 
pendues ,  et  quelquefois  même  le  contrat  annullé, 
sur  les  péiitions  de  tiers  récl.imans  ,  motivéeï  sac 
de  prétendus  droits  de  propriété  ou  de  copropriété  , 
ou  sur  celle  d  individus  inscrits  sur  U  liste  de» 
émigiés  ,  et  réclamant  leur  radiation. 

La  quatrième  classe  comprend  l'examen  de» 
suspensions  qui  auraient  été  motivées  sur  des  irré- 
gularités ou  vices  de  forme  qui  proviendraient 
du  fait  des  administrations  ,  et  non  de  celui  des 
acquéreurs. 

Enfin  ,  une  cinquième  classç  de  suspension  ji 
élevé  cette  question  si  importante  sous  le  r4p.- 
port  constitutionnel  et  sous  le  rapport  politique  : 
la  loi  ayant  déclaré  nationaux  et  aliénables  le» 
biens- possédés  dans  le  territoire  de  la  Républi- 
que/lar  les  princes  étrangers  qui  se  trouvaient  m 
guerre  contre  elle  ,  ou  au  service  de  ses  ennemis , 
a-t-on  pu  suspendre  les  ventes  sur  des  considé- 
rations politiques  ,  -et  sous  prétexte  de  négocia- 
tions plus  ou  moins  avantageuses  avec  ces  princei 
étrangers  ? 

Déjà  ,  dans  la  première  partiç  de  ce  rapport , 
nous  ayons  rappçlé  les  |pis  et  exposé  le?  prin- 
cipes qui  doiveut  servir  dç  reglp  fi  tovitef  ips  au- 
torités constituées  dans  l'examen  de  ces  grandes 
questions. 

Il  stifiira ,  pour  leur  développement ,  de  rap- 
procher ces  principes  et  ces  lois  du  système 
d'exécution  qui  ?e  trouve  dans  le  conipte  qtip  le 
ministre  des  finances  a  rendu  au  directoire  exé- 
cutif, et  que  \ç  directoire  a  transipis  au  conseji 
par  un  message  du  22  nivôse  dprnjer  ,  ^n  déclê- 
ranl  qu.il  se  rtffrait  à  sçr^  contenu. 

Nous  ne  doutpris  pas,  citovi-ns  représçntjps  , 
que  vous  ne  sentiez  la  nécessité  d'une  mesure 
prompte  et  d  une  Ipi  interprétative  ,  lorsque  vou» 


C'est   donc  le   motnent  d'examiner  s'il  est  yrai  )  appeicevrez   la  contrariété  |ra^pante   et  absplae 
qu'en  effet  ces  lois  aient  été  violées   ou  suspen-  I  qui  se    trpiJYç  çatre   1^    mpàe  ,  QU  pltiiôt  l'g^.^ 
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senco   de  l'exécution  actuelle  et  le  texie    ou  le 
»çns  inconlestablç  4es  lois  existantes.  .  .  . 

Relativement  à  la  preiniere- question  ,  K'  miiiistrï 
oljserve  (jur  ,  ii  çLun  côté  il  est  responsuble  de. 
l'exécution  de  la  toi ,  de  Ccmtre  il  est  chargé  de  veiller 
4  la  conservation  des  .intérêts  de  la  Réjmbli/jue  ,  et 
fle  consulter  en  même  teras  ,'es  principes  qui 
doivent  dirigsr  un  gouvernement  économe  ci 
prévoyant.  De.là  il  tire  la  conséquence  qu'il  a 
aâ  anêier  la  vente  des  domaines  nationaux  qui 
lui  ont  pant  propres  ou  nécessaires  à  des  élablisse- 
mens  publics  ,  et  dont  il  a  pensé  que  la  Ilcpublique 
serait  obtigri  défaire  le  rachat  ,  si  elle  se  déterni 
nait  à  les  vendre. 

Je  loue  les  intentions  du  ministre  ,  dont  j'ai 
toujouis  estimé  le  caractère  ,  le  patriotisme  et  les 
taleps  ;  mais  jç  dois  obstkver ,  au  notn  de  la 
commission  ,  que  le  système  et  la  mode  d'exé- 
çuliop  présentés  dans  son  mémoire,  sont  en  coc- 
tradiction  précise  et  formelle  avec  la  loi. 

Ep  eliet ,  citoyens  représenlans ,  la  loi  n'a  pas 
dit  que  le  ministre  ouïe  directoire  exécutif  sciaient 
autorisés  à  excepter  ou  distraire  des  ventes  les 
maisons  ou  édifices  guiU  jugeraient  propres  à  un 
service  public,  mais  sculenaent  les  maisons  et 
édifices  qu'une  loi  particulière  y  aurait  destinés. 
Qu'a  dope  pu  et  dû  l'aire  le  pouvoir  exécutif, 
lorsque  des  édifices  nationaux  lui  ont  paru  devoir 
être  exceptés  des  ventes  comme  propres  au  ser- 
vice public  ?  il  a  pu  et  dû  adresser  uu  message  au 
co.'ips  législatif  pour  demander  une  loi  qui  au- 
torisât celte  destination  ;  mais  il  n'a  pas  pu 
anticiper  sur  cette  loi  ,  ni  contrarier  celle  qui 
existait. 

L'un  des  plys  grands  dangers  politiques  serait 
d'examiner  si  1  idée  du  minisire  a  été  sage  et  bieia 
conçue  relativement  à  tgl  ou  tel  objet.  Ce  n'est 
pas  là  ce  qu'il  importe,  ou  même  ce  qu'il  est 
permis  de  discuter  :.  il  faut  voir  seulement  si 
la  loi  a  été  exécutée ,  ou  si  elle  a  été  sus- 
pendue. 

Le  législîiteijr  a  si  peu  voulu  que  la  sagesse  ou 
la  prévoyance  plus  ou  moins  grande  des  auto- 
rités constituées  pût  balancer  le  texte  ou  l'esprit 
4e  la  loi  ,  qu'il  a  dit,  en  termes  exprès,  quon 
ne  pourrait  opposer  aux  soumissionnaires  aucune 
exception  autre  q<e  celle  portée  darps  la  loi  du  28 
ventôse,  et  dans  celle  du  6  floréal. 

Et  quand  il  n'y  auiait  pas  à  cet  égard  de  dispo- 
sitions particulières,  le  principe  n  en  serait  pas 
xnoi^is  certain,  puisqu'il  est  consacré  par  l'acte 
COnS'.itutionnel  et  par  la  nature  du  (gouvernement , 
qui  n  accorde  au  pouvoir  exécutif  ou  à  ses  mi- 
nistres que  le  droit  d'agir  d'après  les  lois,  le 
droit  de  faire  des  proclamaiioVis  conformes  aux 
lois,  et  pour  leur  exécution,  mais  qu'  leur  in- 
terdit toute  espèce  d'acte  arbitraire  ,  et  qui  ,  saus 
qu'on  ait  besoin  d'examiner  si  cet  acte  est  sage 
çn  lui-mêraç  ,  le  déclare  vicieux  et  nul  par  cela 
seul  qu'il  se  trouverait  au-delà  ou  eu  deçà  de 
la  loi. 

C'est  donc  par  une  erreur  politique  que  le 
ministre  des  finances  nous  dit,  dans  son  mémoire, 
f^'outre  sa  responsabilité  pour  l'cxécuiion  de  la 
loi  ,  i-l  a  en  outre  la  charge  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  intiuls  de  la  République.  L  nu  d  autie 
«harge  qug  celle  de  faire  exécuier  les  luis,  et 
fouiautie  soin  est  rigoureusement  interdit ,  non- 
Seulement  à  lui,  mais  à  toute  espèce  d'agent, 
d'exécution. 

Ici  il  est  universellement  reconnii  que  parpii 
les  maisons  nationales ,  la  loi  du  28  ventôse  et 
celle  du  6  Horéal  n'ont  excepté  des  vent-s  que 
les  tnaisons  Ou  édihces  qu'une  loi  particulière  avait 
précédemment  destinés  a  un  service  public,  et 
que ,  d'un  autre  côté ,  elles  ont  prohibé  toute 
^xccptioo  qu'elles  n'auraient  pas  faite.  Il  est  donc 
évident  que  toutes  suspensions  de  ventes  de 
maisons  ou  autres  immeubles  nationaux  ,  ordonnées 
SUT  le  seul  motif  d utilité  publique  non  reconnue  par 
une  loi,  sont  inCOTSliluiionnelles  ;  et  que  con^é- 
qucmmcnt  le  corps  législatif  doit  rendre  une  loi 
iptcrprétative  ,  qui  rameçe  les  autorités  consti- 
tuées au  vrai  ssns  des  lois  existantes,  dont  l'exé- 
cuiioa  leur  était  confiée,  et  qu'elles  auraient 
ipéconuucs. 

'Votre  commission,  citoyens  collègues,  n'a  pas 
pensé  qu'il  lût  un  seul  membre  du  conseil  pour 
qui  cette  première  question  pût  paraître  un  seul 
instant  problématique. 

La  deuxième  question  offre  la  même  simplicité, 
c'est-à-dire  que  la  nullité  des  suspensions  qui  s  y 
réfèrent,  résulte  également  du  lexte  formel  et 
des  dispositions  précise?  des  lois.  Il  s  agit  ici  des 
suspension»  relatives  ftux  biens  nationaux  qui  ont 
appaitenu  aux  émigrés  français  résidant  4  MaZ/c  , 
tomme  chevaliers  de  cet  ordre. 

Dans  le  compte  du  ministre  des  finances  adopté 
par  11  directoire  ,  et  transmis  au  conseil  par  le 
message  du  22  nivôje  ,  le  rninistre  déclare  qu'il 
a  donné  ordre  aux  rlépartcmuns  de  nepoint  per- 
mettre Vtliènatign  def  bii'ns  des  individus  attachés  a 
l'ordre  de  Malte  avant  la  rcvçlulion  ;  il  dit  que  le 
corps  Ugislatij  ne  s'élant  pas  exjiliqué  à  cet  égard  , 
il  n'a  dû  rien  préjuger  sur  une  question  de 
Celle  importaitcs  ,  et  sur  laquelle  on  est  en  ré- 
clamation. 


Bjns  1  examen  de  la  question  précédente,  vous 
:iV"Z  vu  une  erreur  de  pimcipe  des  plus  graves  et 
des  [jliis  dangereuses  sous  le  rapport  politique  , 
ceHc  qui  ailribuerait  aux  agens  du  pouvoir 
exécutif  la  charge  de  veiller  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique autrement  que  par  l'exécution  des  lois  :  ici 
le  vii,e  de  l'observation  porte  sur  un^:  erreur  de 
fait  non  moins  remarquable. 

L'on  se  trompe  essentiellement  ,  lorsqu'on  dit 
que  le  corps  léjjisl.itif  ne  s  est  pas  expliqué  relati- 
vement aux  biens  des  individus  attaches  à  l'ordre 
de  Malte. 

Sans  parler  ici  de  la  loi  du  19  septembre  1792  , 
qui  porte  (art.  1"='.)  que  les  biens  dont  l'ordre 
de_ Malte  jouit  en  Fiance  .  Seront  vendus  dans  la 
meule  forme  et  aux  mêmes  conditions  qne  les 
autres  domaines  nationaux  ;  sans  fiire  l'upplica- 
lion  de  cette  loi  qui  a  pour  objet  les  biens  de  l'or- 
dre, et  non  ceux  des  individus  :  il  suffira,  pour  êlre 
convaincu  que  ces  derniers  même  n'ont  pas  pu 
être  exceptes  des  ventes,  de  se  (appeler  la  loi  du 
28  mjrs  1793,  qui,  en  renouvelant  et  contir- 
ijiaut  1rs  aisposiiions  des  lois  aiiténeures  sur 
l'aliénabililé  des  domaines  nationaux  ,  notam- 
ment sur  ceux  <les  émigrés  ,  et  eu  spécifiant  les 
caractères  de  l'émig.ation  ,  dit  expressémeni 
)>  qu  oir  ne  pourra  opposer  comme  excuse  ou 
prétexte  d'absence  la  résidence  à  Malte  ou  sur 
toute  autre  territoire  qui  ,  quoique  limitrophe 
ou  allié  par  des  traités  et  relauons  de  commerce  , 
ne  lait  pas  partie  intégrante  de  la  France.  » 

Comment  concevoir  ,  d'après  cela  ,  qu'on  ait 
pupensei»que  le  corps  législatif  nç  s  éiait  pas 
ejipliqué  à  cet  égard  ,  et  que  la  question  ,  se 
trouvait  indécise  ? 

Le  corps  législatif  s'est  formellement  expliqué  ; 
puisqu'il  ïi  déclaré  par  une  loi  solen  nelle  qu'il 
réputait  émigrés  les  individus  absens  attachés  à 
l'ordre  de  Malte  ,  et  qi;'il  les  a  frappés  des  mêmes 
peines  que  les  autres  eniigrés. 

Le  corps  législatif  s'est  expliqué  sans  équivoque, 
puisqu'il  a  ordonné  le  scqueUre  ,  ï affiche  et  la 
ventf  des  bien?  de  tous  les  individus  attachés  à 
l'ordre  de  Malte  qui  ue  se  trouveraient  pas  rentrés 
aux  époques  fijiécs  par  les  lois. 

Il  est  vrai  qu  une  commission  Spéciale  vient  de 
faire  un  nouveau  rapport  relativement  aux  biens 
des  Fiançais  résiJans  à  Malte  et  attachés  à  cet 
ordre  ,  et  qu'elle  propose  de  modilier  et  de 
changer  les  lois  existantes.  Je  ne  veux  rien  pré- 
iugec  sur  la  délibération  que  vous  devez  prendre 
à  cet  égard.  Miis  ,  en  me  renfermant  dans  les 
principes  les  plus  rigoureux  et  les  plus  importans 
de  h  législaiion  ,  je  dois  observer  que  ,  dans 
l'hypolhese  d'un  changement  ou  d'une  modifica- 
tion quelconque  ,  la  loi  ultérieure  qui  intervien- 
drait ne  pourrait  point  avoir  d'effet  rétroactif,  ni 
porter  atiiiote  aux  droits  des  acquéreurs  établis  et 
exercés  avant  cette  loi.  J'observe  que  puisqu'elle 
n'existait  pas  à  l'époque  des  soumissions,  puisque 
les  soumissionnaires  avaient  alors  pour  garantie  les 
lois  ixistantes  et  l'iicte  cons'itulionne-l  ,  ii  n'a  point 
pu  être  ordonné  de  suspension  ,  sous  prétexte  qu'li 
pourrait  inte-^venir  une  loi  contraire  à  celle  <]ai 
existait.  Si  une  expectative  de  cette  na.urc  suffi- 
sait pour  suspendre  les  lois  existantes  ,  il  n'y  au- 
rait plus  dans  le  gouvernement  qu'inceriiiude  , 
confusion  ,  anarchie  ,  au  lieu  d'ordre  ,  de  prin- 
cipes et  de   lois. 

D'ailleurs,  si  un  acfe  lui^ctii// pouvait  s'appli- 
quer à  une  loi  (  ce  que  votre  comaiission  est  loin 
dépenser),  cet  acte  ne  pourrait  émaner  que  du 
corps  législatif,  et  jainais  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  à  qui  la  constitution  n'accorde  aucune 
espèce  àcveto  ,  à  qui  elle  ordonne  au  contra, re 
de  publier  et  de  faire  exécuter  toutes  les  lois  , 
celles-là  seules  exceptées,  dont  le  préambule  n'at- 
fesierait  pas  ou  la  déclaration  d'urgence  ,  ou  l'ob- 
servation des  formes  prescrites  par  les  ardcles  77 
etgt  de  l'acte  constuiionnel. 

Il  est  donc  impossible  ,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  examine  la  question  ,  de  justifier 
les  suspensions  avouées  par  le  ministre  des  ti- 
nances  ,  et  ordonnées  contre  les  dispositions  des 
iois  ,  relativement  aux  biens  des  individus  atta- 
chés à  l'ordre  de  Malte  et  réputés  émigrés. 

Il  faut  qu'une  interprétation  claire  et  précise 
des  lois  existantes  facilite  auxauiorités  constituées 
elles-mêmes  le  rapport  de  ces  sortes  d'actes  ad- 
ministratifs et  le  maintien  des  ventes  ,  sauf,  dans 
le  cas  où  une  loi  nouvelle  attribuerait  aux  indi- 
vidus dont  il  est  question  des  droits  quelcon- 
ques sur  les  biens  qu'ils  pos.^édaient  ancienne- 
ment ,  et  qui  avaient  éié  déclarés  nationaux  , 
sauf,  dis-je  ,  en  pareil  ca  .  l  indemnité  garaniie 
par  l'acte  consiituiionnel  ;  garantie  qui  ne  doit 
pas  être  illusoire  ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un 
droit  légalement  établi  ,  mais  qui  iip  peut  jamais 
être  à  la  charge  des  acquéreurs  de  bonne  foi  , 
ni  aijioiisçr   leur  dépossession. 

Je  (lasse  à  la  troisième  question  ,  celle  où  nous 
devons  examiner  jes  suspensions  ou  annullations 
de  ventes  motivées  sur  les  droits  de  propriétés  ou  de 
co-prapriété  ,  prétendus  par  des  tiers  reclamaus  , 
au  préjudice  des  acquéreurs. 

Cctie  question  çs(  iiç  ^avoH  l>  1  cn  pareil  cas, 


les  bureaux  du  rainistre  des  finances  c'ioient  au- 
torisés à  examiner  les  tltr:s  et  les  qucsiio.is  de 
ptopiiéiés  et  a  déposséder  les  acquéreurs ,  ou  s  ils 
pouvaient  Seuleiiieut  lenvoyet  les  tiers  réclainans 
devant  les  autorités  compétentes  ,  pour  y  rece- 
voir ,  si  leur  prétention  se  trouvait  fondée  ,  la 
juste  indemnité  qui  leur  est  garantie  par  la  cons- 
titution et  par  la  loi. 

Dans  le  compte  rendu  par  le  ministre,  et  adopié 
par  le  directoire  ,  l'on  part  d'un  principe  très-juste 
en  lui-même  ,  et  dont  l'admission  en  thèse  géné- 
rale ne  saurait  élre  contestée. 

5)  La  République  ,  nous  dit-on  ,  a  voulu  ven- 
dre les  doinaines  nationaux  ,  mais  elle  na  voulu 
aliéner  que  ceux  qui  l'étaient  véritablement  ;  elle  a 
entendu  disposer  de  ses  propriétés  ,  et  non  de 
celles  des  particuliers.  " 

Jusque  -  là  ,  nous  ne  voyons  qu'une  maxime' 
vraie  ,  incontestable  et  salutaire  ;  mais  l'on  en 
conclut  que  le  rainistre  a  pu  juger  les  questions 
de  propiitté  ,  et  déposséder  les  acquéreurs  ;  et  c'esf 
cette  conséquence  qui  est  fausse,  et  qui  contrarie 
directement  la  constitution  et  les  lois. 

Pour  cn  être  convaincu  ,  citoyens  représenians  , 
et  pour  saisir  sans  équivoque  le  vrai  point  de  dé- 
cision ,'  je  vous  prie  de  vous  rappeler  qu  il  y  a  tu 
deux  époques  cl  deux  espèces  de  ventés  de  biens' 
nationaux  de  seconde  origine  ,  savoir  :  les  ventes 
par  adjudication  aux  enchères  ,  aniérieurcs  à  la 
consiitution  ,  et  les  ventes  faites  depuis  la  session 
du  corps  législatif  actuel  ,  en  vertu  des  loi»  de» 
28  veutôse  et  6  floréal  de  l'an  4. 

Je  vous  ai  déjà  annoncé  ,  relativement  à  la  pre- 
mière épocjue  ,  deux  dispositions  très  -  positives 
de  la  loi  du  1=''  fljréalan  3.  Je  vais  vous  les  retracer 
ici;  et  chaque  membre  du  conseil  pouria  juger  , 
non  par  des  conjectures  ou  des  probabilités  plus 
ou  moins  fortes ,  mais  par  le  texte  précis  et  non 
équivoque  de  la  loi  ,  qu'il  n'a  pas -pu  s'élever 
l'ombre  même  d  un  doute  sur  le  titre  e(  le  droit 
de  propriété  incommutable  que  ta  Nation  a  trans- 
rois  aux  acquéreurs. 

L'article  g@  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

>)  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  seia 
tenu  de  justifier  de  sa  qualité  ou  de  produire  ses 
titres  de  propriété. .  .  . ,  dans  le  délai  de  trois  mois  < 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  ; 
et  à  l'avenir  dar.s  le  mêiiie  délai,  apiès  l'ouve:- 
ture  des  droits  de  ia  nation  dans  lesoiis  biens ... , 
faute  de  quoi  les  biens  seront  vendus  eri  totalité,  sauf 
les  droits  du  co-piopriétaire  dans  te  prix  de  lu 
vente.  >» 

'Voici  les  dispositions  de  l'article  109.  (  C'est 
celui-ci  surtout  qu'il  est  important  Ue  rcipat- 
quer.  ) 

!>  Les  ventes  déjà  e^ectuées  seront  maintenues  , 
u  ainsi  que  leç  clai^scs  de  ces  mêmes  ventes  j 
Il  néanmojps  les  co-pifopriéti^iies  seront  pyés  d(^ 
>i  leur  portion  par  les  receveurs  des  domaines  natio- 
)i  naux  ,  aux  époques  où  tes  acquéreurs  feront  leur 
Tjveisement,  sur'  les  mandais  d^s  directoires  di 
))  district,  n  i  •  ' 

Quant  aux  ventes  4e  la  secondp  époque,  out)-e 
les  lois  dts  Si^  veniosç  ,  §  floréal  et  autres  sub-' 
séquentes  ,  j  ai  déjà  parlé  de  l'arpcle  374  de  l'acte,' 
constitutionnel,  qui,  s'appliquant  à  toutes  les, 
époques  et  à  toutes  Jes  ventts  ,  >!  proclame  comme 
)>  garantie  de  la  loi  publique  ,  qu'apiès  uv.&-adj^- 
)7  diçqtion  légalement  corsummèe  de  biens  iiatio-' 
Diiaux,  quelle  qu  en  soit  i  origine,  lacquérput' 
)>  légitime  ne  peut  eu  être  dépossédé  ,  sauf  a^/i 
>)  tiers  réclamans  à  être,  s'il  y  a  lieu,  indetjinisés 
)î  par  la  nation,  n 

C  est  cependant  au  inépris  de  ces  dispositions 
si  claires ,  si  positive?  et  si  respectables  ,qu'unç 
infinité  de  ventes  ont  été  s%spenducs  ou  tiéclaiécs 
nulles  ,  sur  le  fondement  de  dioits  de  propriéie 
ou  de  co-prppriété  des  ticrs-réclamans  ;  et  ces 
questions  de  piopriété,  qui,  dans  le  cas  même 
où  il  eût  été  permis  de  les  agiter  entre  les  pré- 
tendans  et  les  acquéreurs ,  étaient  si  importantes  , 
si  difficiles  ,  et  eussent  exigé  une  discussion  pu- 
blique et  contradictoire  ,  des  agens  subalternes 
d'exécution  s'en  sont  prétendus  les  juges  dans 
le  secret  des  bureaux,  sur  des  réclamations  non- 
contredilcs;  et  lorsque  la  constitution  et  la  loi 
disaient  expressément  que  ceux  mêmes  qui 
avaient  des  droits  incontestables  de  propriété  Ou 
de  co-propriété  sur  les  objets  vendus ,  ne  pt/uvaient 
réclamer  que  le  prix  de  la  vente  ,  et  non  la  nature 
inême  des  objets,  ces  bureaux,  en  trompsnr.  1« 
ministre  et  ie  directoire  ,  ont  méprise  ia  consti- 
tution et  la  loi  ,  et  dépossédé  les  acquéreurs. 

Il  est  vrai  que  les  tiers-iéclamans  ont  piétendu 
qu'il  n'y  avait  point  d'adjudiciition  légalement 
consommée  ,  dés  qu'ils  viendraient  à  établir  que 
l'adjudication  avait  éié  faite  au  piéjudice  de  Icviri 
droits  :  mais  cet  argiiment  est  directement  çop' 
tpire  à  l'expression  liitérale  de  l'article  co:istit,Ui. 
lionnel,  pui(ique  cet  ariicl.e  porte  qu; ,  si  les  tiess-., 
réclamans  se  ttouvei.'  avoir  ijes  dioits  sui  l'o'bj.i 
vendu  ,  ils. doivent  être  indemnisés  j/gir  lanalf^ni, 
il  est  donc  viai  que  ,  même  dans  ce  cas  ['  il  y  a 
adjudication  légalement  consommée  ,  et  que  ce 
que  le  tiers-réclainant  peut  prétendre,  n'est  pas 
la  dépossession  de  l'acquéieur,  mais  sculewent 
le  prix  QU  le  montai»!  de  «et  dioits. 
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La  loi  du  aS  ventôse ,  «»  affectant  aux  mandats 
fous  Us  domaines  nationaux  situés  dans  l  étendue  de 
la  République,  n'a  voulu  aliéner,  sans  doute  ,  qUe 
ceux  qui  étaient  véritablement  nationaux  ;  ce 
principe,  sur  lequel  on  voudrait  appuyer  ce  sys- 
tème de  suspensions  et  dannullations,  est  d'une 
vérité  incontestable. 

Mais,  pour  en  faire  l'application  indiquée  par 
la  constitution  et  par  la  loi ,  il  faut  répondre  a 
cette  question  bien  simple  ,  et  cependant  dé- 
cisive. 

■  Quels  domaines  sont  réputés  nationaux,  et  a 
quels  signes  a-i-on  pu  et  dû  les  reconnaître?  Etait- 
oe  aux  particuliers  à  fixer  l'opinion  et  à  courir 
les  risques  d'une  erreur ,  d'une  classification 
inexacte  ?  Nota  ,  sans  doute.  C'était  aux  a<lmi- 
nistraiions  centrales  à  dresser  les  états  particu- 
liers dans  chaque  département,  et  c'est  sur  ces 
étais  que  s'est  formé  le  tableau  général. qui  ,  aux 
ti;rmes  de  l'article  i3  de  la  loi  du  28  ventôse  ,  a 
dû  être  annexé  à-  la  loi ,  comme  le  gng^e  oitcnsil/le 
des  mandats. 

Dès  que  cette  formalité  a  été  remplie  ,  et  que 
l'acquéreur  a  satissfait  aux  conditions  prescrites 

Ïiar  li  loi  ,   son  acquisition  est  inattaquable  ,   et 
a  Nation  a  dû  la  lui  garantir,   de  même  qu'elle 
est  demeilTée   chargée  d'indemniser  ,  s'il  y  avait 
lieu  ,  tous  les  tiers-réclamans. 
'Voilà  le  principe  général. 

Il  y  a  eu  des  exceptions  à  ce  principe  ,  mais 
elles  sont  exprimées  dans  la  loi  ;  et  par  cela 
même  que  la  loi  les  spécifie,  il  n'est  pas  permis 
aux  agens  d'exécution  d'en  établir  ou  .d'en  sup- 
poser de  nouvelles. 

La  loi  du  2§  ventôse  et  celle  du  6  floréal  ont 
excepté  les  domaioes  présumés  nationaux  à  la 
vente  desquels  il  y  aurait  des  oppositions  ;  mais 
èîlcs  n'oDt  voulu  que  ces  oppositions  pussent 
êtie  reçues,  qu  autant  que  les  opposans  préten- 
draient qu'un  domaine  présumé  national  était  leur 
propriété  patrimoniale  ;  et ,  en  ce  cas  ,  il  a  fallu 
que  l'administration  prondnçât  dans  la  décade. 

Ces  mêmes  lois  portent  que  les  biens  indivis 
seront  vendus  en  totalité,  si  le  prétendant  droit 
ri  a  pas  formé  sa  réclamation  dans   les'  délais   que 

la  loi  lui   avait  prescrits  , et    qu'il  sseroiit 

aliénés  pour  la  portiou  appartenante  à  la  Républi- 
que ,  si  les  droits  de  co-propriétaire  ont  été  récla- 
mes et  reconnus. 

Mais  une  disposition  décisive  à  cet  égard  ,  c'est 
celle  qui  se  trouve  à  la  fin  du  ^  premier  de  l'ins- 
truction du  6  floréal  ,c  et  dans,  laquelle  ,  immé- 
diatement après  l'énoncé  des  conditions  pres- 
crites par  la  loi,,  il  est  dit,  en  termes  exprès  , 
que  ,  par  cela  même  ,  les  porteurs  de  mandats  pour- 
ront, facilement_reçannaître  les  domaines  nationaux 
stiT  lesquels  leurs  soumissions  peuvent  être  faites  , 
et  qu'on  ne  pourra  leur  opposer  aucune  'exception 
autre  que  celles  prescrites  dans  la  loi  du  28  ventôse 
'tt  dans  l'instruction  duditjour  6  Jloréal. 
'  Ainsi ,  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  ttacer  la  règle 
générale  et  à  spécifier  les  exceptions;  ce  qui  eût 
suffit  cependant  pour  que  ,  par  la  force  seule 
du  principe,  elles  ne  pus-ent  pas  être  étendues  : 
elle  l'a  dit  en  termes  formels  ;  elle  a  prohibé 
impérativement  toute  exception  autre  que  celle 
portée  par  la  loi  du,  28  ventôse  ou  par  celle  du 
6  floréal.  Et  dans  le  cas  de  ces  exceptions  clairç- 
ment  exprimées  ,  elle  a  voulu  que  les  administra 
t\oai  fussent  tenues  de  prononcer  sur  le  rejet  ou  l'ad- 
mission des  soumissions  ,  dans  la  décade  au  plus  taid 
de  leur  date. 

L'on  a  prétendu  que  toutes  les  fois  que  quel- 
ques formalités  avaient  été  omises  ,  1  adjudication 
ne  pouvait  plus  être  considérée  com«ii: /f'^tî/e  ,  et 
qu'alors  il  n  était  pas  permis  d'invoquer  l'article 
3-'4  de  l'acte  consiitutionnel ,  qui  n'attribue  le  ca- 
ractère d'irrévocabilité  qu'à  l'adjudication  légale- 
ment faite. 

Mais  dans  quel  chaos  ne  jetterait-on  pas  .cette 
partie  de  nos  finances  ,  s'il  était  permis  aux  ad- 
ministrations de  violer  impunément  quelques  for- 
malités ,  et  de  se  servir  ensuite  de  cette  viola- 
tion même  qui  serait  de  leur  fait  ,  pour  révo- 
quer les  adjudications  et  déposséder  les- acqué- 
reurs ! Qui   n'aperçoit  qu'il    eu   résulterait 

une  incertitude  générale .  et  un  diAcrédit  ab- 
solu ? 

Si  l'omission  de  quelques  formes  que  la  loi 
n'a  pas  prescrites  à  peine  ds  nullité  ,  était  an  motif 
suffisant  pour  autoriser  les  administrations  à  sus- 
pendre les  ventes  ,  ou  à  les  déclarer  nulles  ,  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  conservât  le  carac- 
tère d'irrévocabilité  ,  parce  qu'il  n'en  est  pas  une 
stule  que  l'intrigue  ,  la  chicane  ,  la  corruption  , 
travaillant  dans  le  secret  des  bureaux ,  ne  pus- 
sent présenter  comme  manquant  de  quelque  for- 
malité. 

■  Le  législateur  n'a' point  voulu  qu'un  arbitraire 
si  funeste  pût  modifier  ou  anéantir  à  son  gré  les 
o'pérations  les  plus  essentielks ,  et  porter  ainsi  une 
atteinte  irréparable  à  la  confiance  publique  et  au 
crédit   national. 


Les  lois  de  ventôse  et  de  floréal  ont  distingué 
avec  soin  ,  et  clairement  exprimé  les  conditions 
imposées  aux  soutnissionii.iires  ,  et  les  formalités 
qui  les  concernent  directement.  C'est  de  ces  for- 
malités et  de  ces  conditions  seulement  qu'ils  ont 
dû  répondre.  Or ,  il  n'en  est  d'autres  que  de 
consigner  le  quart  du  prix  présumé  des  objets 
qu'ils  ont  voulu  soumissionner  ,  de  payer  en- 
suite ,  soit  les  frais  de  l'acte  et  estimation  ,  soit 
le  restant  du  prix  de  leurs  acquisitions  à  cha-' 
cune  des  époques  fixées  par  le  contrat;  et  c'est 
dans  le  cas  seulement  de  non-paiement  à  ces 
époques  fixes  ,  que  la  loi  a  prononcé  la  dé- 
chéance. 

Tout  le  reste  est  étranger  aux  soumissionnaires 
et  ne  peut  leur  être  opposé  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  vol  ou  violence  de  leur  part.  Telle  est  la 
conséquence  qui  non-seulement  lésulte  dut  prin- 
cipe posé  par  les  lois,  de  ventôse  et  de  floréal  , 
mais  qui  est  exprimé  et  développé  par  ces  lois 
mêmes  tie   matiiere  à  écarter  tous  les  doutes. 

Une  loi  subséquente  est  venue  donner  plus  de 
force  encore  au  titre  de  propriété  des  soumis- 
sionnaires résultant  de  l'acte  mêi-ne  de  leur  sou- 
mission ,  et  de  la  consignation  d'une  partie  du 
prix  :  c'est  la  loi  du  22  prairial  an  4. 

Il  est  très-important  d'en  remarquer  L'S  dispo- 
sitions. La  loi  du  28  ventôse  et  celle  du  6  floréal 
obligeaient  les  soumissionnaires  à  consigner  le 
qiiart  du  prix  présumé  ,  pour  donner  à  la  Répu- 
blique (suivant  les  expressions  mêmes  de  la  loi 
du  6  floréal  )  une  garantie  de  l'exécution  des  sou- 
missions, ce  qui  annonçait  déjà  la  translation 
de  propriété  .,  d  autant  moins  douteuse,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  ventôse  (art.  4)  le  sou- 
missionnaire était  assujetti  à  payer  le  second 
quart  dans  la  première  décade  du  contrat  de 
vente  ,  et  l'autre  moitié  dans  trois  mois.  En  con- 
séquence l'administration  devait  s'occuper,  dès 
que  la  soumission  était  enregistrée,  de  l estimation 
de  l'objet  soumissionné  ,  el  il  fallait  que  le  contrat 
Jùt  passé  dans  la  décade ,  au  plus  tard  ,  du  jour 
de  la  clôture  de  l'estimation. 

Mais  comme  la  multiplicité  des  soumissions 
n'avait  pas  permis  que  les  estimations  fassent 
faites  et  les  contrats  passés  dans  le  délai  de  dix 
jours  ,  pour  montrer  que  ces  obstacles  de  fait 
ne  changeaient  rien  ni  au  droit  de  propriété  , 
ni  aux  obligations  des.  acquéreurs  ,  le  coips  lé- 
gislatif a  déclaré  ,  par  la  loi  du  22  prairial  ,  pre- 
mièrement, que  ceux  qui,  conformément  aux 
lois  de  ventôse  et  de  floréal  ,  auraient  soumis- 
sionné des  biens  nationaux  ,  et  au  yxo^i  desquels 
il  n'aurait  pas  été  passé  contrat  ,  seraient  tenus 
néanmoins  d'acquitter  dans  les  dix  jours  le  second 
quart  du  prix  cie  l'objet  dont  ils  se  seraient  portés 
acquéreurs.  —  Deuxièmement  ,  que  ceiix  qui 
soumissionneraient  à  l'avenir  ,  seraient  obligés  de 
faire  le  paiement  du  second  quart,  dans  les  dix 
jours  de  l'admission  de  leur  soumission ,  sans  égard 
à  la  passation  du  contrat;  enfin  ,  que  la  quittance 
des  paiemens  du  second  quart  serait  enregistrée 
à  présentation  ,  et  que  la  date  de  cet  enregistrement 
déterminerait  l  entrée  en  jouissance  de  i acquéreur, 
lorsque  le  contrat  de  vente  à  son  profit  ne  serai] 
passé  que  postérieurement  ;  sans  que  néanmoins 
ces  dispositions  pussent  être  opposées  à  l'ac- 
quéreur pour  retarder  la  délivrance  du  contrat  , 
dans  Il;S  délais  et  les  lormes  prescrites  par  les 
lois  des  28  ventôse  et  6  floréal. 

Il  est  impossible  d'imaginer  rien  de  plus  clair 
et   de  plus   décisif. 

La  loi  prescrivait  impérieusement  la  passation 
du  contrat  dans  la  décade  du  jour  de  l'estimation  : 
mais  dès  qu'il  s'est  trouvé  à  cet  égard  des  obs- 
tacles de  fait  insurmontables  ,  elle  s'est  expliquée 
sur  le  vrai  titre  des  acquéreurs  ;  elle  a  dit  que 
l'obligation  de  payer  le  second  quart  compterait  , 
non  de  la  passation  du  contrat  ,  mais  du  jour  que 
la  soumission  aurait  été  admise  ,  et  que  la  quittance 
de  ce  second  quart  ,  que  l'administration  serait 
tenue  d  enregistrer  à  vue  ,  suffirait  pour  l  entrée  en 
jouissance  et  possession  des  objets  soumissionnés. 

■Je  ne  relèverai  point  à  cet  égard  une  réflexion 
qui  se  trouve  dans  le  mémoire  du  ministre  ,  et 
de  laquelle  on  semble  vouloir  inférer  que  puis- 
que i acquéreur  a  la  jaculté  de  revenir  de  son  con- 
trat en  tombant  dans  la  déchéance,  la  Nation  peut 
aussi  avoir  le  droit  de  le  révoquer,  comme  contrat 
synallagmatique. 

Qui  se  serait  attendu  que  la  déchéance  même  , 
que  tout  homme  de  bonne  foi  n'a  pu  regarder 
que  comme  uriè  condition  rigoureuse  imposée  aux 
acquéreurs  par  la  force  des  circonstances  et  contre 
leur  gré  ,  dût  être  présentée  un  jour  comme  une 
faculté  qui  letir  serait  avantageuse  ,  et  qui  ,  par 
une  conséquence  de  la  réciprocité  inhérente  aux 
contrats  synallagmatiques,  devrait  produire  contre 
eux  la  faculté  de  résilier  le  contrat  ? 

Je  laisse  à  la  sagesse  du  conseil  le  soin  d'appré- 
cier cç  système  ,  et  je  me  borne  à  répondre  qu'aux 
termes  de  la  loi ,  la  soumission, admise  et  la  con- 
signation du  premier  quart  ont  suffi  pour  sup- 
pléer au  contrat  de  vente  ,  et  oiit  produit , 


i".  L'obligation  de  payer  le  second  quart-, 

2".  Le  droit  d'entrer  en  possession  et  de  re- 
ccvpir  les  loyers,  et  fermages  échus. 

Il  est  donc  évident,  d'iprès  les  principes  in- 
variablement reconnus  sur  la  nature  des  vêtîtes, 
que  ta  soumission  et  consignation  du  premier 
quart ,  dans  le  cas  oii  la  soumission  a  été  admise  , 
et  lors  même  que  le  contrat  de  vente  n'a  pas  été 
p^ssé  dans  la  décade  ,  ont  été  pour  les  acquéreurs 
te  titre  vraiment  translatif  de  propriété ,  et  essentiel- 
lement obligatoire  ,  soit  pour  les  soumission- 
naires ,  soit  pour  la  Nation. 

Ce  n'est  pas  une  opinion  particulière  qui 
énonce  cette  vérité  ,  c'est  la  disposition  claire  , 
précise  et  impérative  de  la  loi  du  22  prairiil. 

La  suite  à  demain- 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24,  du  conseil  des 
cinq  cents,  'Villcrs  a  fait  un  rapportau  nom  de 
la  commission  des  finances  ,  dans  lequel  ,  em- 
brassant toutes  les  parties  du  service  public  et 
toutes  les  ressources  de  l'Etat,  il  a  indiqué  les 
mesures  à  prendre  pour  la  restauration  des  fi- 
nances. Voici  les  principales  propositions  de  la 
commission  ,  qui  évalue  à  616  millions  les  dé- 
penses oïdinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6. 

Il  sera  prélevé  100  millions  sur  les  contributions 
directes  de  l'an  6  ,  lesquelles  seront  perçues  d'après 
les  lois  existantes. 

La  contribution  foncière  sera  réduite  à  228  mil- 
lions. 

Le  droit  d'enregistrement  sera  amélioré  et  ap- 
pliqué   aux    actes    judiciaires     qui     eu     étaient 

exempts.  .  . 

Le  timbre  sera  appliqué  aux  mémoires,  péti- 
tions ,  jourDaux,   feuilles  périodiques  et   affiches. 

Le  code  hypothécaire  sera  mis  en  activité. 

Les  mtssagerii  s  natienales  seroi;t  supprimées  ; 
un  droit  de. dixième  sera  perçu,  sur  les  places' 
des  messageries  patticulicres.  La  poste  aux  let- 
tres  sera  mise  en  ferme. 

Le  contre-seing  supprimé  ,  sauf  indemnité  par 
abonnemens  ,   aux  fonctionnaires  pubiics. 

Le  droit  de  passe  et  d'entretien  sera  perçu. 

La  loterie  nationale  sera  rétablie. 

Les  droits  de  patentes   maintenus. 

Les  rentes  foncières  rétablies. 

Le^s  cgupons  de  l'emprunt  fore  é  seront  reçus, 
savoir  ,.  les  deux  premiers  dixièmes  en  contri- 
butions' échues  ;  les  huit  derniers  dixièmes  en 
paiement  des  domaines  nationaux. 

La  dette  publique  liquidée  ,  ou  à  liquider  ,'6era 
remboursée  ,  pour  les  deux  tiers  ,  en  bons  au  por- 
teur, recfevables  pour  numéraire  ,'en  paiement  de 
domaines  nationaux;  le  troisième  tiers  sera  ac-' 
quitté  annuellement  sans  imposition  ni  retenue. 

Le  remboursement  des  deux  tiers  aura  lieu  pour 
le  perpétuel  sur  le  pied  du  denier  vingt,  pour  ic 
viager  sur  le  pied  du  denier  dix. 

Les  pensions  et  traitemens  n'éprouveront  point 
d  innovation. 

Le  directoire  a  transmis  une  lettre  écrite  par 
le  général  Moreau  au  directeur  Barthelemi  , 
datée  de  Strasbourg,  le  i3  fructidor,  qui  cou- 
firme  la  trahison    de  Pichegru. 

Le  directoire  a  envoyé  au  conseil  des  an- 
ciens l'acceptation  faite  par  les  citoyens  Merlin 
et  François  (  deNeufchâieau)  ,  des  fonctions  de 
directeurs   auxquelles   ils   ont  été  nommés. 

Il  a  aussi  fait  passer  aux  deux  conseils  une 
lettre  adressée  par  le  général  Moreau  au  direc- 
teur Barthélémy;  lettre  datée  de  Strasbourg, 
le  19  fructidor  ,  et  dans  laquelle  Moreau  annonce 
qu'il  a  trouvé  dans  la  correspondance  du  gé- 
néral Kinglin  ,  prise  lors  du  dernier  passage  du 
Rhin  ,  des  pièces  qui  prouvent  que  Pichegru' 
travaillait  à  mettre  le  prétcndaat  sur  le  trône. 
C'était  au  commencement  de  l'an  4  que  le  raoïa- 
vement  devait  s'exécuter  :  on  comptait  que  l'ar- 
mée du  Rhin  aurait  des  revers  sous  Moreau,- 
et  qu'elle  redemanderait  son  ancien  chef.  On 
devait  profiter  de   ce'  moment. 

Pichegru  avait  reçu  900  louis  pour  le  voyage 
qu'il  fit  à  Paris  après  avoir  donné  sa  démission. 
Il  devait  tout  y  disposer  pour  les  projets  dans 
lesquels  il  entrait,  et  ce  fut  là  la  cause  de  son' 
refus   de  l'ambassade  de  Suéde. 

Le  conseil  a  approuvé  la  résolution  qui  éta- 
blit un  droit  de  passe  pour  l'entretien  des 
routes  ;  il  a  rejeté  celle  relative  aux  fugitifs  de. 
T,oulon.  , 


O  D  É  O  N. 

Auj.  Nanine  ,  com.  en  3  actes  ;  suiv.  du  Barbier 
de  Séville  ,  com.  en  4  actes, 


.A.Paris,   de  l'impucnefie  du  citoyen   Asasse,  propriétaire   du   Monitetir,  rue   des  Poitevins,  n"    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A«  356. 


Sextidi,  <2^  fructidor,  ran  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (mardi  12  septembre  itqt  ,  vieux  siylc.  ) 


AVIS.      > 

•Les  souscripteurs  dont  f abonnement  expire  à 
la  fin  de  ce  mois  ,  sont  invités  à  le  renouveller 
incessamment  pour  ne  pas  éprouver  d'interruption 
dans  lestnvois.  Il  faut  s'adresser  directement  au 
citoyen  AuBRY,  rue  des  Poitevins,  n"  i8;  les  voies 
intermédiaires  entraînant  souvent  des  lenteurs  ,  et 
quelquefois  des  méprises  qui  retardent  la  jouissance 
du  souscripteur. 

Le  prix  de  l'abonnement  es(  de  io  francs  ,  pour 
trois  mois  ;  i^o  francs  pour  six  mois  ,  et  8o  francs 
four  l'année  entière.  Il  faut  affranchir  les  lettres  et 
[argent ,  et  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ^  le  5  septembre, 

\\Jn  de  nos  papiers  donne  l'état»  suivant  de 
potrc  dette  ,  et  de  l'intérêt  annuel  depuis  le  com- 
juencement  de  la  guêtre. 

liv.  sterling,  intérêt-an. 

{1793.  241,988,844  9,801,648. 

1794.  250,433,848  10,255,148. 

1795.  297,i58,6o5  12,245,715. 

1796.  338,3o8,268  13.642,863. 

1797-  4091665,570  16,272,597. 

.  Il  résulte  de  cgi  état  que  ,  dans  l'espace  de 
quatre  ans  ,  nous  avons  presque  doublé  notre 
dette  nationale  ;  car  il  faut  se  rappeller  que  le 
dernier  emprunt  n'entre  pas  dans  l'état  du  5  juillet 
Jernier.  —  La  dette  au  5  janvier  prochain  sera 
d'environ  430,000,000  liv.  sterl. 

■  L'émission  des  billets  de  l'échiquier  a  été  arrêtée 
jusqu'au  mois  d'octobre  prochain. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  l^  août. 

Il,  vient  d'arriver  ici  deux  ambassadeurs  en- 

'  voyés  parle  pacha  de  Scutari  ,  au   directoire  de 

la  République  Cisalpine.   On   dit  qu'ils  viennent 

pour   concerter  avec  lui  une   grande   opération 

;  pohiique',  de  laquelle  dépend  peut-être  la  liberté 

de  la  Grèce  et  de  plusieurs  autres  Peuples  orien- 

:  taux.   Ces   ambassadeurs  ,   ajoute-t-on  ,   ont  des 

I  plans   très-raisonnés  ,   et  entendent  les  maximes 

I  révolutionnaires  ,  de  manière  à  faire  croire  qu'ils 

\  ont    long-tems   médité   sur  la   liberté  et  sur  la 

i  République. 

Queltjues  personnes  prétendent  que  l'objet  de 
I  leur  mission  est  l'invasion  de  l'Istrie  et  de  la 
!  Dalmatie  par  les  troupes  de  l'empereur,  etc. 

IIIÉPUBLIQ.UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  25  fructidor. 

1  Extrait  cTune  lettre  envoyée  au  ministre  de  la  po- 
lice générale  ,  datée  de  la  Haye,  le  là  fructidor , 
an  5  de  la  République  Française ,  par  le  citoyen 
Noël ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  ,  près  la  République  Batave. 

Une  claose  singulière  que  j'ai  apprise  d'abord 
du  maréchal  de  Broglie  et  qui  ma  été  ensuite 
confirmée  à  Brunswick  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes dignes  de  foi  ,  ce  qui  m'a  encore  été 
lépété  à  Volfenbutel ,  c'est  que  Louis  XVIII  a 
fait  chercher  à.  Gotha  ses  équipages  de  cam. 
pagne  ,  et  qu'on  travaille  avec  activité  à  les 
mettre  en  état  de  servir.  Le  maréchal  croit 
que  jamais  les  espérances  du  roi  n'ont  été  mieux 
londées.  Il  croit  qu'il  sera  rappelle.  Vous  n'avez 
pas  d'idée  du  langage  de  ces  émigrés  à  Bruns- 
wick ;  tant  il  y  a  que  je  crois  toujours  pour 
certain  que  ce  Louis  XVIII  entretient  des  cor- 
lespondances  en  France  ,  et  qu'on  ferait  bien 
d'y  veiller. 

28  août.  '  Je  dois  vous  dire  que  tout  ce  que 
je  vois  des  intrigues  me  fait  beaucoup  de 
peine  ;  l'on  y  fait  trop  peu  d'attention.  Ils  font 
accroire  à  beaucoup  de  monde  que  Louis  XVIII 
a  un  grand  parti  parmi  le  conseil  des  cinq- 
cenis  ,  et  qu  il  va  être  rappelle  trés-incessam- 
ment  par  eux  en  France. 

Le  major  de  Mirabeau  ,  M.  Seguier ,  dont 
3e  vous  ai  parlé  il  y  a  quatre  mois  et  sur  lequel 
j'ai  averti  dans  le  raême-tems  Caillard  ,  a  enfin 
obtenu  des  passeports.  Je  crois  qn'ils  viennent 


de  la  fabrique  du  comte  d'Harcourt  et  du  colonel 
Donn  ,  a  Brème  ,  sur  laquelle  je  vous  ai  donné 
une  note.  Il  est  à  Paris  ,  et  a  écrit  ici  plusieurs 
lettres  a  madame  Nadaillac  ,  au  comte  d'Escars 
et  a  Saint-Maixant  ,  dans  lesquelles  il  fait  un 
tableau  de  Paris  ,  du  directoire  et  des  conseils 
qui  rehausse  prodigieusement  l'js  espérances  des 
émigrés  et  des  prêtres.  La  Nadaillac  remet  ces 
lettres  a  madame  de  Rietze  ,  qui  les  fait  lire  au 
roi  ;  il  me.  les  a  montrées  aussi,  et  l'abbé  Delà, 
les  débite  comme  des  reliques  à  tous  les  croyàns 
contfe-revolutionnaires  :  cela  fait  le  plus  grand 
effet,  excepté  sur  Haugwitz  ,  qui  en  hausse  les 
épaules.  Le  prince  de  Hcsse-Cassel  ,  à  qui  on  en 
a  donné  copie  à  Pyrmont  ,  a  dit  que  cela  venait 
de  quelques  gueux  d'émigrés  ,  qui  méritaient  des 
coups  de  bâton.  Il  serait  bon  que  la  police  de 
Paris  veillât  un  peu  mieux  sur  ces  messieurs  les 
arrivans,  qui  sont  positivement  payés  par  le  gou- 
vernement anglais  ,  pour  aller  intriguer  à  Paris. 

Je  sais  que  madame  de  Nesbiih  est  allée  en 
buisse  pour  chercher  des  gens  pour  envoyer  à 
Pans  :  elle  m'a  demandé  des  adresses  et  des 
renseignemens  sur  cela  à  Pyrmont.  De  la  façon 
dont  elle  y  va^,  il  y  a  de  l'argtnt  à  gagner  avec 

Depuis  que  les  ministres  Caillard  et  d'Anadia 
se  voient  depuis  la  paix  avec  le  Portugal  ,  Anadia 
prédit  la  paix  avec  l'Angleterre  par  un  des  pre- 
miers couners  ;  mais  ce  que  je  sais  de  madame 
Nesbith,  de  l'évêque  de  Derry  ,  de  lord  Elgine 
et  autres ,  ne  me  laisse  aucun  espoir  ;  je  suis 
convaincu  que  les  négociations  ne  sont  qu'un 
jeu;  jai  la  dessus  des  preuves  que  j'aurais  bien 
désire  pouvoir  vous  dire  verbalement  ,  si  l'on 
avxit  juge  à  propos  de  me  laisser  venir  ;  ce  n'est 
point  présentement  que  les  Anglais  veulent  la 
paix;  ils  comptent  trop  positivement  sur  une 
prochaine  dissolution  du  gouvernement  frarçais , 
et  font  encore  de  très-grands  sacrifices  pour 
cela.  *^ 


mens  militaires  ,   ont  été  arrêtés  par  le  directoire 
le  21  fructidor. 

Le  général  de  division  Montigni ,  commandant 
des  Invalides,  est  réformé,  et  sera  remplacé  par 
Bsrruyer. 

Le  général  Salm  est  destitué. 

Le  général  Liébert,  commandant  les  i"'  et  16' 
divisions  militaires  (Lille  et  Valencienncs  ,  le  Pas- 
de-Calais  .^  Arras ,  )  esi  réformé  ,  et  sera  remplacé 
par  le  gênerai  de  division  Bessieres. 

Le  général  de  brigade  Bonnet,  et  l'adjudant- 
genéral  David,  employés  dans  la  9=  division  m-- 
itaire  (  le  Gard  ,  l'Hérault,  la  Lozère  ,  I  Ardêche  , 
le  Tarn  et  lAveyron.  )  sont  réformés. 

Les   généraux  de  division  Pujct  -  Barbantane  , 

Lapoype    et   Châteauneuf  -  Randon  ,   sont   r.-mis 

^"1,^/"^',!^  P"""^  ^"^  employés  à  l'armée  de  Rhin 
et  Moselle. 

Le  général  Vernier  ,  commandant  la  place  de 
itrasbourg  ,  cessera  ses  fonctions.  Le  comman- 
dant de  la  division  (  Strasbourg  )  renouvellera 
le  conseil  de  guerr, . 


Extrait  dune  lettre  écrite  deSoleure,  le  3  juin  1707 
timbrée  Bâle  ,  et  adressée  à  M.  de  Sartine  ,  i 
Tarragone ,  par  Barcelone  en  Espagne. 

La  politique  s'embrouille  sur  toutes  les  paix 
que  la  France  a  faites  et  contraint  de  faire  et 
plus  on  réfléchit ,  plus  on  est  ,  comme  vous  di'tes 
desoriente  sur  l'armée  ,  sur  la  résidence  du  roi 
de  France  et  celle  de  son  frère.  On  divague  w 
ce  qui  devra  se  passer  a  Paris  ;  on  se  berce  despé- 
rances;  mais  on  languit  à  force  d'impatience. 

Les  émigrés  rentrent  ;  ils  espèrent ,  ils  paraissent 

ne  plus  craindre Pour  moi  je  reste  où  je  suis  • 

jattentls  et  j  attendrai ,  dussé-ie  ne  jamais  voir 
venir.  Mon  sort  est  hé  et  cons.icré  à  celui  que  la 
providence  a  marqué  mon  souverain  et  mon 
maure  ;  et  quoique  son  étoile  ne  soii  pas  apr -çne 
et  qu  elle  ne  semble  pas  venir  de  ^'O.ient,  ji  n'en 
suivrai  pas  d'autre  dès  qu'elle  paraîtra. 

Je  vois  partir  d'ici  et  passer  ici  beaucoup  de 
î^^^""  '"'  se  flattent  de  ^revoir  leurs  dieux  pénates. 
M.  Dammécour  plus  vieux  que  moi  de  douze  à 
quinze,  ans,  me   dit  y  avoir  renoncé. 

Bientôt  les  curés  ,  vicaires  et  les  ecclésiastiques 
sortis  et  déportés  de  la  France  auront  quitte  les 
pays  étrangers ,  rappelés  qu'ils  sont  par  leurs  pa- 
roissiens et  par  !e  cri  de  la  religion.  On  entend 
moins  celui  pour  la  monarchie  ,  pour  le  roi  lé^i- 
tirae  ,  et  ré.ii, moins  on  nous  annonce  qu'à  Blan- 
kembourg  on  est  content,  et  que  le  changement  des 
esprits  dans  l  intérieur ,  ramènera  tout  bientôt  dans 
tordre  accoutumé.  Dieu  le  veuille!  Je  ne  manque 
pas  de  foi;  mais  la  crédulité  se  bâtit  souvent  sur 
du  sable  mouvant.  Nos  parens  sont  encore  dans 
le  silence  et  dans  une  sorte  de  terreur. 

On  dit  que  Montesquiou  sera  ambassadeur  à 
Soleure  à  la  place  de  Barthélémy.  La  différence 
de  nos  opinions  avait  fait  cesser  entre  nous  toute 
relation.  De  cruels  souvenirs  me  déchirent,  et 
l'une  des  peines  les  plus  sensibl.-s  est  d  ignorer 
ce  qui  pourrait  nourrir  et  entretenir  sa  douleur. 


Le  directoire  exécutif  a  lancé  un  mandat  d'arrêt 
contre  l'auteur  d'un  journal  intitulé  :  Le  Défenseur 
des  Principes ;\o\jiXD3\  dans  lequel  on  ttouvait  cette 
phrase  :  u  Et  vous  ,  vils  bourreaux  de  Grenelle  ! 
"juges-assassins  de  Vendôme!  tremblez!  vous 
"  êtes  voués  à  la  mort...,  etc.  etc.  >) 

Les  députés  condamnés  à  la  déportation,  ainsi 
que  Barthélémy  ,  sont  partis  de  celte  ville  dans  la 
nuit  du  22  au  23,  entourés  d'une  nombreuse 
escorte.  Ils  ont  pris  la  route  d'Orléans. 

Les  deux  nouveaux  directeurs  ,  les  citoyens 
Merlin  de  Douai,  et  François  de  Neufchâteau, 
ont  ete  installes  hier  au  bruit  de  l'artillerie. 

Les  ehangeraetis  suivans   'dan»  Ut  comraande- 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  le  t5  fructidor 
une  circulaire  aux  administrations  centrales  et 
municipales  ,  pour  demander  raison  à  un  grand 
nombre  dentr  elles  des  troubles  et  des  cmne» 
qui  semblent  se  multiplier  avec  impunité. 

'n^'  ''j^  quelques  mois  que  la  Patrie  éta'it  tran-' 
quille  dit-il;  la  paix  nous  souriait;  le  vaisseau 
de  la  Kepubhque  était  près  de  surgir  au  port  : 
d  ou  viennent  ces  tempêtes  élevées  pour  l'en 
éloigner?  quel  esprit  ennemi  souffle  dans  vinet 
departeraens  la  discorde  et  le  briganda^re  ?  quelle 
tune  a  secoué  ses  torches  sur  la  France  ? 

»  Et  vous ,  organes  de  la  loi ,  vous ,  chargés  spé- 
cialement de  l'important  dépôt  de  la  tranquillité 
pubhque,  quavez-vous  fait  pour  son  maititien  ? 
ou  sont  vos  arrêtés,  vos  circulaires,  vos  dé'- 
raarches,  vos  moyens  d'assurer  la  paix  et  le 
repos  de  vos  administrés,  de  faire  rentrer  les 
impots,  de  soutenir  1  esprit  public?  Et  quand 
cet  esprit  scrable  éteint  ,  quand  le  trésor  public 
attend  vainement  vos  subsides ,  quand  tout  lan.uit 
par  votre  faute,  quavez-vous  à  me  dire  pour 
votre  apologie?  et  quand  la  renommée  est  lasse 
de  raconter  les  meurtres  et  les  assassinats  qui  se 
commettent  sous  vos  yeux  ,  comment  vous  justi- 
h.-rez-vous   de  n'avoir  pu    les  prévenir,    ou   de 

n  avoir  pas  même  osé  les  faire  constater  ? 

..  Un  grand  homme  l'a  dit  :  Le  pire  des  abus 
consiste  dans  l  obéissance  apparente  qu  on  feint  de 
porter  a  la  loi  pour  t  enfreindre  plus  sûrement: 
cest  le  plus  hav.t  degré  de  la  corruption  (i).  T^;lé 
est  ,  Il  est  trop  vrai  ,  la  c,ian„cll.  hvpocrLe  m:i 
paraît  diriger  plusieurs  élus  du  Peuple. 

"  En  m'empressant  de  pub  i-r  les  actes  coura- 
geux des  administrateurs  fidèles  ,  je  rempliiaiavec 
plaisir  un  devoir  qui  m'est  cher  ,  je  m'enorgueil- 
lirai de  rendre  hommage  à  leur  vertu  ;  mais  aussi , 
sans  faiblesse  comme  sans  passion  ,  je  mettrai 
sous  les  yeux  du  directoire  exécuiif,  j'offdrai  à  la 
f  ran  ce  entière  une  analyse  impartiale  des  actes 
criminels  ou  de  l'inaction  coupable  des  magistrats 
du  feuple  qui  violeraient  leurs  devoirs  ,  ou  qui 
n  oseraient  les  remplir.  Que  les  lâches  ou  les 
perhdes  n  espèrent  pas  soustraire  leurs  né<Hi..ences 
ou  leurs  crimes  à  l'œil  toujours  ouveit  de  la  sur- 
veillance légale  confiée  à  mon  ministère.  Il  est 
un  moyen  sûr  d'apprécier  l'usage  qu'ils  font  de 
leur  pouvoir;  il  surfira  de  comparer  la  situation 
politique  et  morale  des  différens  départemens 
suivant  qu  ils  sont  administrés  d'après  les  lois 
repubhcaines,  ou  contre  l'esprit  de  ces  lois. 

"Que  Ton  considère,  en  e£Fa ,  ces  pays 
fortunes  .  dont  les  administrations  bravent  fous 
les  ettorts  que  font  nos  ennemis  pour  ravir  aux 
l^rançais  leur  repos  et  leur  gloire  !  Là,  ne  sont 
point  accrédités  les  mensonges  quotidiens  des 
vils  foliicu  aires  stipendiés  par  l'étranger  pour 
corrompre  I  espritpubhc  ,  insulter  la  philosophie. 
calomnier  la  liberté,  et  outrager  ses  déicnsru, s 
ses  fondateurs  et  ses  appuis.  Là,  les  abus  et  les 
lorfaits  du  régime  royal  ne  sont  point  oubliés.  Là 
ne  se  trouvent  point  d'esclaves  qui  rei^rettent 
leurs  fers  ,  point  d'émigrés  qui  souillent  le  ter- 
ritoire de  la  France  ,  point  d'imposteurs  sacrés 
qtii  prêchent  la  sédition,  qui  sanctifient  l'ho- 
micide ,  qui  vendent,  à  celui  qui  tue  le  pré- 
tendu pardon  du  Dieu  qui  a  dit  :  Tu  ne  tueras 
point.  La,  est  en  pleine  activité  le  régime  ré- 
pubhcam;  a  loi  seule  domine,  et  domine  sut 
ttpus.  La,  es  propriétés,  la  vie,  l'honneur  des 
citoyens  de  tous  les  citoyens  ,  sont  sacrés  et 
inviolables.    La,    ceux  qui    ont  lié  leur  fortune 


(i)  J.  J.    Rousseau,    Discours    sur    l'Economie 

politique. 


à  !a  République  p|ir 'l'aciuisition    des    domaines 
..ailonaas  ,  en  sont' l'-'S  possesseurs  paiîibles  ,   cl 

ont  en  même    te  m 
publique. 


un  droit  de  pius  a 
me  puDiique.  i-i  ,  luuCuq  jouit  en  effet  de 
réuiblisstjnicîU  des  i;;i3  constitutionnelles  ,  chacun 
ainîe  à  s'y  conlovmer  ;  Il-s  coiuributious  y  sont 
èxactemcai  payées;  les  iustitutions  et  les  têtes 
vévubiicainesy  sont  chéries  et  célébrées  ;  il  règne 
une  heureuse  harmonie  entre  les  corps  constitues- 
Là  ,  toutes  les  autoùtés  sont  dignes  de- la  confiance 
du  Peuple  qui  les  a  nommées;  les  hommes  revêtus 
de  ces  litres  sacres  de  juges  et  d'administrateiirs, 
sont  tous  républicains. 

1)  Ce  n'est  point  ici  un  portrait  que  je  trace  de 
fantsio-.c.  Je  viens  de  passer  vingt-un  mois  dans  le 
départ^rnent  des  Vosges  ;  j'ai  vu  pendant  vingt-un 
mois  ce  que  je  vi^ns  de  peindre.  Les  dernières 
r-lLC\ljiiS  n'ont  f-îit  qu'y  ajouter  encore  ,  et  je  sais 
nuil  existe  quelques  autres  départemens  ou  le 
même  patriotisme  obtient  les  mêmes  résultats. 

)j  Mais  en  est-il  ainsi  de  ces  malheureuses  con- 
tré- s  que  l'on  a  laissé  infester  par  un  graudnombre 
d'échappés  de  l'armée  de  C-.ndé  ,  par  ces  bandes 
iéroces  d'assassins  catholiques  et  de  brigands 
j-oyaux  qui  pillent  et  qui  volent  ,  en  prêchant 
le  respect  dû  aux  propriétés  ;  qui  trient  et  qui 
massacrent,  , en  invoquant  l'humanité  ;  qui  ap- 
pellent la  servitude  ,  en  criant  à  la  liberté  ?  Non 
sans  doute  ,  non,  citoyens.  Par-tout  où  sont  sans 
force  les  lois  républicaines,  où  l'assassinat  s'or- 
fiiAise  sous  l'œil  même  du  ra'agisirat  nommé  pour 
"révcoiv  ou.pour.punir  le  crime  ,  où  le  nom  seul 
de  paillote  esl  un  brevet  de  mort  ,  un  titre  de 
.prQS'-ripli-on ,  où  les  républicains  sont  égorgés 
£ans  que  leur  mort  éveille  les  lois  assoupies  , 
on  ne  sr.urait  voir  dans  les  membres  des  corps 
constitués  que  des  ennemis  de  la  France  ,  ou 
des'iaches  "trop  incapables  de  servir  leur  pays; 
des  hojii'uies  ,  en  un  mot ,  non  élus  par  le  Peuple  , 
mats  appelés  contre,  le  Peuple  par,  des  commis- 
saires royaux  ,  ou  so'us  leur  influence. 

Eh  !  quel  est  ,  en  effet ,  le  fonctionnaire  public 
di'r.e,  d'un  si  beau  nona  ,  qui  ne  couvrirait  pas 
de°  toute  la  force  des  lois  le  citoyen  quelconque 
qu'il  croirait  £:.(josè  au  poignard  des  sicaires  ? 
quel  est  le  œagi^■trat  qui  ne  s'empresserait  de 
proclamer,  de  "rappeler  à  ses  concitoyens  cette 
responsabilité  terrible,  inévitable,  qui  doit  re- 
tomber ,  tôt  ou  tard ,  sur  les  communes  où  la  vie 
et  l;s  propriétés  ont  cessé  d'être  respectées  .'  que! 
'est  le  magistrat  qui  verrait  égorger  un  homme 
sans  lui  f'sire  un  rempart  de  son  autorité  et  de 
son  propre  corps  ?  quel  est  le  magistrat  qui 
n'ayant  pu  ,  malgré  son  zèle  ,  malgré  son  dévoue- 
rac'iU  ,  préi-e;;ir  ces  foitaits  horribles,  n'en  ef- 
frayerait pas  les  auteurs  par  une  poursuite  écla- 
tante ,  que  .la  punition  pouirait  setile  faire 
cesser.? 

•  îOa  a  remarqué  dès  long-tems  ,  que  les  lois 
«rArsit  terre  avaient  rendu  jadis  les  assassinats 
bien  "^pius  rares  ,  par  l'ai-nendc  excessive  i:r:pcsée 
aux  cciumunes  où  le  crime  s'était  commis.  Les 
lois  de  la  Chine,  plus  sages  ,  déposent  et  dégra- 
dent lés  Mandarins  d'une  province  qui  a  été  souillée 
d'un  meurtre. 

1)  Nos  lois  ont. adopté  ces  dispositions  ,  en  les 
modifiant. 

•  îi  Celle  du  10  vendémiaire  rend  les  communes 
■responsables  des  crimes  et  des  violences  qu'elles 
auraient  pu  empêcher  ;  cette  loi  recevra  son 
application.  Là  justice  éternelle  ne  peut  être  élu- 
dée ,  son  jour  arrivera  :  et  quel  recours  terrible 
•les  citoyens  de  ces  communes  n'exerceront -ils 
pas  alors  contre  les  administrateurs  qui  devaient 
prévenir  cette  destruction  de  l'ordre  social  ,  et 
qui  ,  loin  de  s'y  opposer  de  toute  leur  puis- 
sance ,  semblent  l'avoir  favorisée  ou  y  avoir  par- 

«cipé  ?  _      .  .       j.  •„ 

îiNotre  constitution  a  sagement  prévu  d  ailleurs, 

que  le  Peuple  ,  trompé  par  une  faction  ennemie 
■de  la  liberté,  pourrait  s'égarer  dans  ses  choix  , 
•et  placer  à  la  tête  des  etîiplois  les  plus  inipor- 
rtans  ,  ses  plus,  perhdes  adversaires.  Pour  y  re'- 
>mé'dier  ,  la  loi  fondamentale  charge  les  inagis- 
trats  supiêmcs  ,  non-seulement  de  surveiller  les 
corps  constitués  ,  mais  de  retirer  leurs  pouvoirs  I 
aux  administrateurs  qui  ne  rempliraient  pas  di-  1 
;;aement  leur  mandat  ,  et  de  substituer  à  ces 
hommes  pervers  ou  faibles,  des  citoyens  vraiment 
attachés  à  la  République. 

u  Le  respect  qu'inspire  toujours  au  directoire 
exécutif  la  volonté  du  Peuple  ,  ne  lui  a  pas 
permis  d'user  à  cet  égard  de  toute  son  autorité  , 
comme  il  pouvait  le  faire  à  l'instant  des  élec- 
.  rions.  Le  directoire  a  mieux  aimé  s'éclairer  sur 
ces  choix  par  une  lente  expérience  ,  que  de 
céder  d'abord  à  la  prévention.  Il  a  désiré  que 
les  hommes  qui  venaient  d'être  élus  ,  fissent  con- 
naître eux-mêmes  quels  services  la  République 
pouvait  attendre  d'eux,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à 
les  laisser  en  place. 

îi  Mais  aujourd'hui  qu'est  dévoilé  le  plan  de  ces 
Français  ennemis  de  la  France,  que  leurs  chefs 
■  ont  jeté  le  masque  ,  que  leurs  agens  sont  signa- 
lés .  qu'ils  ont  annoncé  leur  projet  de  renverser 
îaRépublique ,  toutrotard  qui  prolongerait  l'anxiété 
ot  la  détresse  dans  laquelle  gémissent  tant  de  dé- 
pïitemens ,  serait  ua  crime  impardonnable. 


)>  Ainsi  donc  ,  ma.gistrats  du  Peuple ,  dont  aucun  ' 
titre  ne  saurait  justifier  sa  confiance  ,  dont  la  con- 
duite ne  lui  offre  aucune  garantie  depui.^  votre 
ptoiuotion  ,  qui  n'avez  pas  la  volonté  de  défendre 
ses  droits ,  pu  qui,  avec  la  volonté,  n'avez  pas 
le  courage  sans  lequel  elle  est  impuissante,  cédtz 
vos  places  usurpées  à  des  républicains  plus  dignes 
de  les  occuper. 

;;  M-iis  vous  qui  savez  voi  devoirs  et  n'en  êtes 
pas  effrayés  ;  vous  qui  aimez  la  République  et 
qui  voulez  qu'elle  triomphe  de  tous  ses  ennemis  ; 
vous  qui  êtes  persuadés  que  le  plus  gratid  bien 
pour  un  Peuple,  c'est  de  garder  sa  liberté;  vous 
qui  croyez  ,  avec  un  écrivain  célèbre  ,  qu'un 
gouvernement  patriote  doit  voir  dans,  le  droit 
de  défendre  et  maintenir  la  liberté,  ,  le  plus 
sacré  de  ses  devoirs  (i);  vous  qui  êtes  bien  con- 
vaincus qu'au  seul  patriotisme  sont  ■  attachés  la 
gloire  ,  la  conservation  ,  le  bonheur  des  E,ia[s  : 
ô  digues  collaborateurs  !  unissez  vos  efforts  aux 
nôtres  ;  demeurez  au  poste  honorable  où  vous  a 
mis  le  choix  du  Peuple  ;  justifiez  de  plus  en  plus 
cette  confiance  flatteuse,  et  méritez-en  par  la  suite 
de  plus  éclatans  témoignages. 

51  Citoyens  ,  je  verrai,  par  votre  réponse  à  rna 
lettre  ,  la  part  que  votre  conscience  se  sera  laite 
à  elle-même  dans  l'éloge  ou  le  blâme  que  j'ai 
dti  vous  y  adiesser.  On  n'est  point  blessé  des 
reproches  qu'on  ne  mérite  pas.  Si  vous  aimez 
la  République,  je  dois  être  un  de  vos  amis; 
si  vous  la  trahissez,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
entendre.  " 
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Suite  du  rapport  de  Lamarque. 

En  résumant  ce  qui  ,  dans  l'ensemble  des  lois 
sur  cette  matière  ,  est  lelatif  soit  à  l'essence  de 
l'acte  d'aliénation  ,  soit  à  l'aliénabililé  des  objets, 
vous  voyez  donc  ,,  citoyens  représentans  ,  que  , 
sous  le  premier  rapport  ,  la  vente  n'a  pu  être  ni 
annullée  ni  suspendue  dès  qu'il  y  a  eu  consigna- 
tion du  premier  quart ,  acte  de  soumission  et  paie- 
ment du  second  quart  dans  la  décade  de  [admission 
de  la  soumission  ;  '  et  sous  le  second  rapport 
[l'aliénab.lué  des  objets),  vous  voyez  aussi  clai- 
rement que  pour  que  l'acquisition  fût  légale,  il  a 
suffi  à  1  acquéreur  de  faire' porter  sa  soumission 
sur  un  objet  xé^vii  national  ;  attribution  qui  n'a 
pas  été  de  son  fait  ,  mais  du  fait  des  autorités 
constituées  qui  avaient  séquestré  les  biens  ,  du 
fait  des  receveurs  qui  ont  fourni  «u  directoire 
exécutif  les  états  dévaluation  ,  et  du  fait  du  légis- 
lateur ,  qui  ,  à  la  vue  de  ces  états  transmis  par 
le  directoire  ,  en  en  a  tracé  le  tableau  pour 
chaque  département  ,  et  a  ordonné  ,  par  un 
article  formel  de  la  loi  du  28  ventôse  ,  que  ce 
tableau  y  serait  aiiiiexé. 

Dès  que  ces  conditions  ont  été  remplies  ,  l'ad- 
juuication  {  soit  que  le  contrat  fût  passé  ,  soit 
qu'il  ne  le  fût  pas  )  a  été  légalement  consommée  ; 
d'où  il  résulte  ,  par  une  conséquence  aussi  claire 
que  le  jour  ,  que  s'il  y  a  eu  des  réclamations, 
ces  réclamations  (  dans  le  cas  même  où  elles  se 
trouveraient  fondées  aujourd'hui  )  n'ont  pas  pii 
donner  lieu  à  la  dépossession  des  acquéreurs,  à 
la  suspension  ou  annuUation  des  ventes  ,  mais 
seulement  à  une  indemnité  ,  c'est-à-dire  ,  au 
versenjent  du  prix  des  objets  vendus  dans  les 
mains  de  ceux  qui  établiraient  que  leurs  droits 
ont  été  lésés. 

Il  a  f  diu  nécessairement  ,  en  pareil  cas  ,  que 
la  Nation  indemnisât  ou  le  tiers  réclamant,  ou 
l'acquéreur'  de  'Bonne  foi  :  or  ,  les  lois  et  la  cons- 
titution ont  dit  en  termes  exprès  ,  que  l'acqué- 
reur ne  pouvait  être  dépossédé  ;  _  qui\  garderait 
l'objet  vendu,  et  que  l'indemnité,  s'il  y  avait 
lieu  ,  serait  accordée  aux  tiers  réclamans. 

"Voilà  le  principe  fondamental  sur  lequel  repose 
le  litre  des  acquéreurs  ;  principe  de  la  plus  haute 
importance,  4P' p'^s  grand  intérêt,  et  rans  lequel 
on  verrait  bientôt  la  chicane  ,  la  vénalité ,  et ,  plus 
que  tout  le  reste  encore,  l'esprit  de  contre-révo- 
lution ,  attaquer  toutes  les  ventes  ,  apercevoir  par- 
tout ou  des  vices  de  fond  ou  des  nullités  de 
formes,  créer  par  la  corruption  de  faux  titres  de 
propriété  ,  rendre  problématiques  les  règles  les 
plus  sacrées,  et  élever,  soit  dans  l'ordre  jtidi- 
ciaire  ,  soit  dans  l'ordre, administratif ,  et  sur  tious 
les  points  de  la  République  ,  des  contestations 
interminables;  contèstanotis  qui,  en  violant  à 
l'égard  des  acquéreurs  la  foi  nationale  ,  anéanti- 
raient le  crédit  public,  et  seraient  une  nouvelle' 
source  de  troubles  et  de  dissentions. 

C'est  ce  que  la  convention  nationale  a  prévu 


[i)Jaucourt ,  article  gouvernement. 


suf  la  fin  de  son  orageuse  et  pénible  session  ; 
c'est  ce  qu'elle  a  voulu  prévenir  par  une  loi  claire 
et  précise;  et  afin  que  cette  loi  fût  permanente  , 
et  que  les  autorités  constituées  eussent  une  grande 
facilité  pour  la  maintenir,  et  se  trouvassent  dans 
l'impossibilité  d'y  porter  atteinte  ,  elle  en  a  fait 
un  article  constitutionnel ,  contre  lequel  doivent  se 
biiser  les  efforts  de  toutes  les  factions. 

J'arrive  maintenant  à  la  cinquième  et  dernière 
classe  de  suspensions  ,  celles  qui  ont  pour  objet 
les  biens  possédés  dans  le  territoire  de  la  Répur 
blique  par  les  princes  étrangers  qui  se  sont 
trouvés  en  guerre  contre  elle  ou  au  service  de 
ses  ennemis. 

Dans  le  compte  qui  nous  a  été  transmis  par  le 
message  du  22  nivôse  ,  le  ministre  des  finances 
déclare  qu'î/  a  écrit  à  l'administration  du  Bas-Rhin 
que  ces  sortes  de  ventes  devaient  être  ajournées,  et 
quon  ne  devait  recevoir  aucune  soumission. 

Il  motive  Cette  déclaration  sur  des  considérations 
politiques  et  sur  des  négociations  entamées  par  le 
gouvernement  avec  quelques  princes  des  bords 
du  Rhin. 

Il  observe  que  ces  négociations  ayant  varié  un 
moment,  il  a  été  autorisé  par  le' directoire  à 
lever  les  suspensions  contre  lesquelles  récla- 
maient les  soumissionnaires  ,  mais  que  bientôt 
après  ,  et  sur  des  nouvelles  ultérieures ,  les  sus- 
pensions ont  été  rétablies  et  constamment  main- 
tenues. 

Il  termine  par  cette  réflexion  adressée  au  direc- 
toire :  Vous  navez  jatuais  élevé  de  doute  sur  la 
question  de  propriété  ;  mais  vous  avez  pensé  que 
ze  plan  adopté  pour  l'ordre  des  négociations  devait 
vous  engager  à  laisser  la  question  comme  indécise.... 
et.  vos  décisions  ont  été  conformes  à  l'intérêt 
national. 

Votre  commission ,  citoyens  collègues ,  n'a 
reconnu  dans  ce  système  ni  le  vrai  sens  de  la  loi, 
ni  les  principes  constitutionnels  ,  et  elle  a  pensé 
qu'il  serait  extrêmement  dangereux  d'en  dissi- 
muler ou  d'en  tolérer  les  conséquences. 

Des  considérations  politiques  ou  des  négo- 
ciations entamées  par  le  gouvernement  n'ont 
certainement  pas  pu  autoriser  l'ajournement  de 
l'exécution  des  lois  ;  et  l'organisation  des  gouver- 
nemens  voisins  ne  doit  point  régler  l'administra- 
tion intérieure  du  gouvernement  fiançais. 

Quelque  bien  intentionnés  que  soient  les  ageni 
du  pouvoir  exécutif,  queUjue  sage  que  puisse 
leurpaïaître  une  opération  politique  ou  admi- 
nistrative ,  jamais ,  dans,  un  gouvernement  repré- 
sentatif et  constitué,  ils  ne  peuvent  se  la  per- 
mettre si  elle  se  trouve  contraire  à  la  constitution 
ou  aux  lois  ;  et  puisqu'il  faut  s'expliquer  ici  sur  le 
caractère  de  la  vérisable  sagesse  politique  ,  votre 
commission  n'hésitera  point  à  soutenir  que  le 
fonctionnaire  public  qui  fait  religi-usement  exé- 
cuter la  loi  ,  même  lorsqu'il  ne  la  croit  pas  bonne, 
est  plus  sage  cpe  celui  qui  en  suspend  l'exécu- 
tion ,  même  par  de  bons  motifs  ,  et  qui  substitue 
son  opinion  à  celle  du  législateur  ,  et  son  autorité 
à  la  force  de  la  loi. 

Dira-t-on  qu'il  n'existait  pas ,  à  cet  égard,  des 
lois  positives  ?  Ce  serait  une  erreur  de  fait  trop 
essentielle  et  trop  majétirepourqne  nous  puissions 
la  supposer. 

La  loi  du  28  ventôse  afi^ecte  aux  mandats  et  aux 
soumissions  tous-les  domaines  réputés  nationaux 
d'après  lés'lois  antérieures  ;  et,  dans  le  nombre  de 
celles-ci  ,  il  s'en  trouve  deux  qui  ont  eu  pour 
objet  direct  et  spécial  les  immeubles  dont  il  est 
question. 
Je  vais  les  remettre  sous  les  yeux  du  conseil. 
La  loi  du  14  mai  lygS  porte  "  que  les  terres  des 
princes  possessionnés  en  France,  et  qui  n'ont  pas 
protesté  contre  le  conclusum  de  la  diète  de  Raiis- 
bonne ,  qui  déclare  l'Empire  en  guerre  avec  la 
France  ,  seront  séquestrées  au  profit  de  la  République, 
quand  bien  même  ces  princes  n'auraient  pas  fait 
rharcher  des  troupes  contre  elle.  !'  Elle  porte  en 
outre,  "  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
seront  tenus  de  rendre  compte ,  dans  le  plus 
bref  délai  des  diligences  qu'ils  auront  faites 
pour  que  ces  terres  soient  séquestrées  sans  aucune 
exception,  jj 

Et  la  loi  du  3  juin  lygS  ,  qui  ordonne  la  vente  à 
l'enchete  de  tous  les  biens  immeubles  des  émi- 
grés ,  précédemment  séquestrés  ,  dit  expressément- 
que  cette  disposition  est  déclarée  commune  aux  biens 
possédés  dans  le  territoire  de  la  République  par  Us 
princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  contre  elle  ou  ai 
service  de  ses  ennemis. 

Supposons  pour  un  moment  que  ces  lois  pré- 
sentassent quelqu'inconvénient  ,  et  que  ,  dans  la 
situation  où  l'on  s'est  trouvé,  et  d'après  l'orga- 
nisation des' gouvernemens  voisins  ,  il  fût  utile  d'en 
suspendre  l'exécution  :  quel  était  sur  ce  point 
le  juge  suprême  de  l'intérêt  national  ?  C'était  le 
corpis  législatif.  C'est  à  lui  qu'il  fallait  s'adresse)c 
par  un  message  ,  soit  en  séance  publique  ,  soit  eu 
comité  général. 

C'est  par  ce  moyen  légal  et  constitutionnel  que 
les  intérêts  respectifs  pouvaient  être  pesés  et  ré- 
gulièrement discutés  ,  et  qu'ils  peuvent  l'être  en- 
core ;  mais  au  corps  législatif  seul  appartenait  le 
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droit  de  modifier  ou  de  rapporter  h  loi.  Toute 
t."raif  ^'^i°""= ."""»""  .  tant  que  la  loi  subsis- 
terait ,  était  rigoureuseraeiat  astreinte  à  s'y  ren- 
ternner.  L  opération  la  plus  conforme  en  ell'-- 
nieme  a  imetet  national  ,  y  devenait  contraire 
de^  qu  elle  s  opposait  à  la  loi  ;  et  lors  même  que 
cette  opération  était   commandée  par  des  hora- 

nÂ'  elf"';  ■  '  ^°"^''  ^  '^^'  ^â™^  bien  intention- 
nés ,  elle  était  dangereuse  et  futieste  ,  parce  qu'en 
donnant  1  exemple  de  la  violation  ou  de  la  fausse 

â"e'nT"d"?,  ''^  ''t'"''  ^"^-  =""'°"''^"  d'autres 
agens  ,  dont  les  motifs  ne  seraient  pas  aussi  purs  , 
a  la  VIO  er  ou  a  la  méconnaître  à  leur  tour  /pour 
nuire  a  la  Républiçiue  sous  p.étexte  de  la  ^e^vir 
parce  qu  enhn  ,1  n  y  a  d'ordre  ,  de  gouvernement, 
de  bien  public ,  d  utilité  bien  entendue  ,  que  dan 
1  exécution  des  lois. 

yoilà ,  citoyens  représenfans  ,  des  principes 
qui  doivent  oemontrer  à  tous  les  esprits  que  , 
»ous  les  rapports  multipliés  que  votre  commission 
Vient  de  vous  présenter,  les  lois  et  la  constitution 
ont  souftcrt,  soit  par  des  erreurs  de  fait ,  soit  par 
une  fausse  interprétation,  une  atteinte  réelle  ,  dans 
cette  foule  immense  de  suspensions  ou  d'annulla- 
tions  de  biens  natiouaux  qu'on  vous  a  dénoncées 


la  cÔh'su'Îm?;^*"'  '^^'S'*  "«=  S"^""''^  naturelle  , 
la  consiitu  ion  a  oigneusement  limité  l«  pouvoir 
du  corps  legisla  if ,  elle  a  donc  dû  auss      et  pi 

oouvorr''"'  H"  "'.^°-'  «-"r  \^Z::J'": 

armée,  f '"  °!^'^<=-P^ssçr  ,  et  qui  dirigeantes 
rièures'. h-  "'""",.'  '"  "^^^^''^'ions  exté- 
rieures,   et  disposant  d'une  in finîté  de  places  ,  a 

ni  à7o?K''"'="-P'"^'^'--  ™°^'="«  pourpar^e- 
desirer  r  "''  ''''""'"  ''  ^"''  capable  de  le 
penser).'        ■'^"'    "°"'   *°""""    ''''=°   *°'"    ''^ 

r,.,?n;  V?^  "'  '•  '•«gu'ateur  suprême  sur  lequel 
reposent  1  exécution   des    lois  et  la    marcl.e  du 

i-euple  Français  a  nommé  premier  dépositaire  de 
la  constitution  et  son  premier  défenseur  T dit 
était  attaquée  ou  méconnue.  '  ^ 


Maintenant  quelle  est  la  mesure  que  doit  pren- 
dre le  corps  législatif  pour  réparer  ces  desordres  , 
pour  ranimer  Ta  confiance,  et  soutenir  le  crédit 
public  attaché  à  la  solidité  des  ventes  de  biens 
nationaux  ? 

Doit-il  prononcer  sur  les  arrêtés  des  autorités 
constituées  relatifs  à  telle  suspension  plus  ou 
™°'"S  illégale  ,  plus  ou  moins  inconstitution- 
nelle? Pcut-il  s'occuper  du  titre  ou  du  droit 
individuel  des  soumissionnaires  qui  lui  ont  adressé 
leurs  réclamations  ?  Votre  commission  a  pensé 
que  le  corps  législatif  ne  devait,  pas  entrer  dans 
l'examen  de  ces  questions  particulières  qui  tien- 
nent aux. attributions  du  pouvoir  exécutif;  et  il 
n'est  pas  un  membre  du  conseil  ,  qui  ne  con- 
naisse et  ne  respecte  l'article  46  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  où  il  est  dit  :  a  Que  le  corps  législatif 
»  nepeul  exercer  par  tui-mcme  ,  ni  par  des  délégués , 
»  le  pouvoir  exécutif,  ni  te  pouvoir  judiciaire  n. 
I'  "'5°,  "'  P^s  un  qui  voulût,  souffrir  qu'on 
portât  à  ce  principe  fondamental  et  sacré  la  plus 
légère  atteinte. 

_  Mais  en  continuaiit  de  lire  cette  même  cons- 
titution ,  l'on  y  trouve  aussi  que  les  juges ,  les 
ministres  et  le  directoire  lui-même  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif, 
et  qu'ils  sont  responsables  de  la  suspension  où 
inexécution  des  lois. 

Et  cette  seconde  règle  fondamentale  tenant  au 
même  principe  de  la  division  cfes  pouvoirs ,  doit 
être  conservée  non  moins  religieusement  que  la 
première,  peut-être  même  avec  uni-  ,>-«>v...ii-....c 
.plus  attentive,  parce  qu  11  est  dans  la  nature  et 
dans  l'essEnce  du  gouvernement  représentatif, 
qu'une  grande  as3ca;blée  ,  délibérant  sous  Iceil 
"de  la;  nation  entière  et  sous  la  censure  de  toutes  ' 
les  opinions  ,  soit  beaucoup  moins  exfOîée  à 
tomber  dans  l'arbitraire  ,  qu'un  pouvoir  exécutif 
qui  délibère  en  secret  sur  le  rapport  de  ses  agens 
médiats  ou  immédiats  ,  lesquels  travaillent  aussi 
en  secret ,  sont  circonvenus  d'objets  multipliés 
souvent  au-dessus  de  leurs  forces  ,  et  exposés  à 
tous  les  genres  de  séduction. 

Parce  qu'enfin  l'expérience  nous  démontre  que 
ïi  dans  les  précédentes  assemblées  l'on  a  vu  des 
actes  arbitraires  qui  aientyroduit  des  dissentions 
et  des  troubles  civils,  ces  actes  sont  constamment 
émanés  de  cette  partie  de  l'assemblée,  qui  était 
charj;ée  du  gouvernement  et  exerçait  le  pouvoir 
exécutif. 

Réflexions  qui  ne  s'appliquent  à  aucun  indi- 
vidu ,  mais  seulement  à  l'organisation  et  à  l'es- 
sence des  pouvoirs  politiques. 

Telle  est  leur  marche  naturelle  ,  reconnue  par 
les  plus  célèbres  écrivains  et  par  les  législateurs 
les  plus  sages.  Supposez  les  mêmes  principes  , 
les  mêmes  mœurs,  aux  hommes  qui  exerceront 
le  pouvoir  exécutif,  et  à  ceux  qui  dans  une 
assemblée  nationale  s'occuperont  de  législation  ; 
les  premiers  prendront  nécessairement  ,  même 
avec  les  intentions  les  plus  pures  ,  ce  caractère 
actif  et  décidé  qui  les  pousse  au-delà  de  leurs 
limites  :  les  législateurs,  au  contraire ,  soit  par 
un  principe  scciet  d'attachement  à  leur  propre 
ouvrage  ,  soit  par  la  nature  de  leurs  travaux  , 
soit  par  le  caractère  inhérent  à  la  représentation 
nationale  ,  et  surtout  par  la  publicité  de  leurs 
délibérations  ,  tendront  plus  constamment  à  con- 
server le»  principes  et  a  maintenir  le  respect  du 
aux  lois.  , 

C'est  ici ,  malgré  les  cflorts  des  factions  pour 
y  réunir  des  élémens  contraires  ,  c'est  dans  le 
»ein  de  la  représentation  nationale  ,  que  seront 
toujours  mieux  connu»  ,  mieux  développés  ,  et 
plus  couragcment  défendus ,  les  véritables  droits 
du  Peuple  et  l'inviolabilité  de  l'acte  constitu- 
tionnel. . 

C'est  cette  tribune  qui  doit  être  1  egide  iropé- 
nitrablc  ,  le  vrai  palladium  de  notre  liberté  poli- 
tique et  civile  ;  et  c'est  d'elle  que  sortiront  , 
pour  se  répandre  dans  toutes  les  parties  du  ter- 
ritoire français  ,  les  élémens  qui  doivent  vivifier 
l'esprit  public  et  soutenir  l'énergie  et  la  pureté 
du  gouvctncinent  républicain. 


es  anêtés  dont 


accuser 
rêiés   se 


Mais  enfin,  me  dira-t-on  ,,  si  1 
■'  s  agit ,    et  qui   présentent  des   erre'ur3"'ou    dp 
fausses  interprétations  ,  appartiennent  au  pouvoi' 
executif ,  et  si  le  corps  législatif  ne   peut  ^exercé 
ce  pouvoir  m  par  lui-même  ni  par  des  déléauc's 
quelle  mesure  prendicz-vous  ?  Faudra-t-il 
tous  les   agens  d'exécution  ,   dont   les  ar 
couveront  contraires  ou  à  la  constitution  ou  aux 

Cette  idée  imprudente  et  désorganisatrice  a  paru 
ftxer  1  attention  de  quelques  esprits  ;  Ou  accusez, 
nous  clit-on  ,  ou  ne  réformezpas. 

Nous  ne  voulons  ni  accuser  ,  ni  même  réfor- 
mer ;  mau  nous  voulons  ,  par  une  loi  interpréta- 
tive ,  maintenir  la  constitution  et  les  lois  exis- 
tantes ,  sans  passer  nos  pouvoirs. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  tout  acte  irréeulier 
au  inauvais  en  lui-même  soit  produit  par  uiie  in- 
tention criminelle  ! 

Loin  de  nous  ces  tems  désastreux  où  l'on  sem- 
blait avoir  banni  de  notre  sol  toute  idée  de  vertu 
ou  1  on  voyait  par-tout  des  coupables  ,  et  où  l'oi^ 
proscrivait  et  frappait  sans  cesse,  non  pour  l'inté 
ret  des  mœurs  et  des  lois  ,  mais  pour  sacrifier  à 
des  intérêts  de  parti  ,  et  satisfaire  les  passions  et 
les  vengeances  ! 

Le  grand  soin  du  corps  législatif,  celui  du  di- 
rectoire et  de  toutes  les  autorités  constituées 
doit  être  aujourd'hui  de  faire  oublier  ce  moment 
de  dépravation  par  un  régime  doux  ,  sage  et  mo- 
ral ;  et  l'un  des  principes  les  plus  essentiels  de  la 
morale  est  de  ne  voir  de  délit  que  là  où  il  y  a  eu 
intention  de  le  commettre  ,  et  de  np  '-^yr-  ■  " 
puter  crime  ce  qui  a  pu  être  re,ff''%.         "'""^  " 

d'où  il  ne  suit   pas    ce^-g,  ^J".  ^"'^".'^'   en 

pareil  ca,  .  „'  i'".';»?^'  ^"^  rectifiée  ,  mais  seu- 

r ..i  qu  elle  doit  1  être  par  une  mesure  qui  ne 

soit  point  nuisible  on  injurieuse  aux  fonctionnaires 
publics  et  aux  citoyens  qui  ont  paru  se  laisser 
ég.'.uer. 

Tel  est  le  principe  qui  a  guidé  votre  com- 
mission dans  l'examen  des  suspensions  de  ventes 
qu'elle  a  reconnues  contraires  à  la  constitution  et 
aux  lois.  Elle  n'a  point  vu  de  délit;  mais  elle  a 
vu  des  erreurs  ,  des  irrégularités  majeures  et  de 
fausses  iiiterpréiations  de  la  loi  qu'il  est  impos- 
sible de  laisser  subsister. 

Elle  vous  proposera  donc  une  mesure  générale 
et  législative  ,  d'après  laquelle  ,'  par  la  force  des 
lois  existantes  (  reconnues  et  interprétées  en  tant 
que  de  besoin  par  une  nouvelle  loi  )  ,  toutes  ces 
suspensions,  qui  ne  sont  qije  des  actes  adminis- 
tratifs ,  pourront  être  rapportées  par  les  autorités 
mêmes  de  qui  elles  sont  émanées  ,  ou  rectifiées 
par  les  autorités  supérieures  ,  de  manière  que 
tont  sera  réparé  ,  et  qu'il  n'y  aura  ni  confusion 
de  pouvoirs  ,  ni  irrégularité  ,  ni  inculpation. 

Pour  vous  montrer  la  nécessité  de  cette  mesure 
salutaire  qu'on  réclame  de  toutes  les  parties  de  la 
France  ,  et  dont  tous  les  amis  du  gouvernement 
républicain  attendent  impatiemment  les  résultats  , 
je  vous  ai  parlé  de  l'intérêt  de  plus  de  600  mille 
familles  qui  ont  traité  avec  la  Nation  Sur  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique  ;  j'ai  rappelé  les  prin- 
cipes de  justice  distributive  qui  parlent  ici  avec 
tant  de  force;  je  finis  par  une  observation  poli- 
tique que  j'ose  croire  n'être  pas  superflue. 

L'orgueil  de  la  cour  de  Vienne  et  l'ambition  du 
ministre  Fitt  ont  osé  ,  malgré  nos  victoires  et  nos 
alliances  ,  se  prononcer  encore  pour  la  conti- 
nuadon  de  la  guerre  ;  et  l'on  n'a  pas  craint  d'in- 
suiter  par  les  plus  outrageantes  propositions  à  la 
République  triomphante  et  modérée. 

Quelles  ont  été  les  causes  et  les  secrets  motifs 
de  cette  conduite  politiqtie  qui  à  dû  exciter  le 
mécontentement ,  et  peut-être  l'indignation  de 
l'Europe  entière  ? 

Il  n'est  pas  un  Français  ,  ami  de  sa  Patrie  ,  qui 
puisse  se  le  dissimuler  un  instant.  Tous  les  nou- 
veaux plans  conçus  par  nos  ennemis  ,  sont  ré- 
sultés des  instructions  de  cet  ambassadeur  anglais, 
qui  n'est  venu  au  milieu  de  nous  ,  et  n'a  parlé 
un  moment  de  paix  ,  que  pour  être  plus  à  portée 
d'alimenter  la  guerre  ,  et  qui  ,  en  soudoyant  dans 
quelques  grandes  communes  de  notre  territoire 
l'espionnage  et  la  corruption  ,  oubliant  l'immense 
majorité  des  Républicains  ,  et  prenant  pour  le 
caractère  national  les  caprices  et  l'immorahié  de  I 


quelques  inttigans  vendus  à  tous  les  partis    » 

jcttr  uai  s  la  République  un  nouveau  svstêm-  de 
comrc-revokition,  dont  les  brauch,-,  rŒuées 
se  rapportaient  a  trois  objets  principaux     ^ 

le  premier  euh  ,   sans  doute  ,    la    désorMni 
sa,.ou  de  nos  armées  ,  et  une  délaite,  sur^-Z",; 

le  second  ,  une  conspiration   intérieure    n,,; 

g^^r^'c;;"::^"-^-'^'---.  ^^z^Tù 

l^^/e^n^r^^^l-'Cil^J^ÈT 

vernement,   et  amener  une  paix  Solide  et  lîo. 

Voilà  ,  mes  collègues  ,  quel  a  été  le  calc.,1  ri» 
nos  ennemis  ;  mais  le  aétn,-  de  1^  Ki^  ur  °^ 
veille  encore  ,  et  c'est  luiVurenveer;cë''c'ri 
par^tine^conception   plus^age  ,  XV^Ld^J 

trifwn'f  ^'V".'^.'^  P"''<=  du  plan  anglais  et  au- 
dôm  le  ."n'éÏr^JLVf  .ir"'^  ""'^  réplblictl'e", 
dans    le    rableau    /.n  1^"'  '"""'^^  '     "Af» 

î"  cr  »!'.''''''"  "  •""■''  ■*^«"i™  "^ 

et  des  lois.  'iui'euple  ,  de  la  constituiica 

Cette  armée  de  vrais  rt  ^';„   •     •!  1       . 
et  nos   braves  armées  de  Samh^!^' '"°''^"'' 
Rhin  et  Moselle™'alementTvid'.,".^ï"'^  "  ^" 
liberté  ,  ont  ponéle  pt^mi:;'coup  '  ^^°'"  ^'  ^= 

coiïiS«ut^^^;;::^t-«^^ouant,a 

ie^ï^r:;r^;;rp:;T=-jj^"t 

nances,    dont  la  principale  fo  ce  en   "  " 

est  dans  le  produit  des  LnsnatLau.      '^°"'^°' 

qu^oTa'sspVr'^""  d.ue.,„,,j-àe  ces  bien7:. 
qui  oiit.a^^pj-er  xa  constitution  ;  et  dès-lors  ce  qui 
reste  a  payer  du  dernier  quart  des  biens  déjà 
vendus  sera  plus  que  suffisant  pour  soutenir  ou 
pour  prévenir  la  prochaine  campagne  ,  et  celui 
des  biens  qui  restent  à  vendre  offrira  pour  l'ave- 
nir des  ressources  solides  et  immenses  pour  le 
soutien  du  gouvernement. 

Voici  le  supplément  à  ce  rapport,  qui  fut  nré- 
sente  par  le  même  membre  dans  la  séance  du  q3 
ventôse  suivant.  ^■' 

.  Si  j'ai  désiré  d'être  entendu  ,  lorsque  je  pouvais 
imprimer  es  nouvelles  vues  que  j'avais  à  priseu^ér 
auconsed  sur  les  suspensions  de  ventef  de  d" 
ma.nes  nationaux  c  est  parce  que  j'ai  pensé  qu'une 
eule  Idée  énoncée  a  cette  tribune  ,  publiée  dan! 
les  departemens  et  tendant  à  la  consolidation 
des  ventes  ,  était  beaucoup  plus  propre  à  ranimer 
la  coaha.çe  et  a  accélérer  le  paiement  des  somme, 
destinées  a  1  entretien  de  nos  armées,  que  ne  le 
seraient  beaucoup  de  discours  ,  même  excellens 
que  vous  feriez  imprimer  et  distribuer,  mais  ,juà 
personne  ne  lirait  que  nous.  * 

Il  ne  tiendra  pas  à  votre  commission  que  cette 
branche  SI  essentielle  du  crédit  public  ne  reprenne 
toute  sa  vigueur.  i"t.iuc 

La  première  question  nouvelle,  (en  ce  sèna 
quelle  ne  se  trouve  point  dans  le  premier  rap. 
port  )  esc  celle  de  savoir  si  dans  l'aliénation  gen^" 

r  î  ^J°n'"  iP"  *^  ^°'  '^"  =8  ventôse  et  par 
ce  le  du  6  floréal  ,  sont  compris  les  biens  re^u^tél 
nationaux  et  séquestrés ,  mais  dont  la  vente  avait 
ete  suspendue  par  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
pubhc  ou  de  législation.  --T 

Sur  cette  difficulté  particulière,  votre  commis- 
lon  a  pen,.e  qu'elle  devait  se  renfermer  dans Ts 
termes  de  I  article  VI  de  son  projet .  qui  rappeUe 
et  consacre  de  nouveau  lexception  appUcable  à 
tous  les  domaines  nationaux  qu'une  loi  aurait 
exceptée  des  ventes.  ;         1        "=  '"«   aurait 

Si  les  anêtés  dont  on  argumente  peuvent  être 
envisages  comme  lois,  et  avoir  le  même  elFet 
1  exception  est  de  droit ,  et  1  adjudication  u'a  pas 
pu  se  consommer.  "<»pas 

Si  ces  arrêtés  ne  sont  pas  des  lois,  alors  il  faut 
revemraux  termes  exptès  de  la  loi  du  «8  ven-t 
tose,  qui  a  du  être  l'unique  règle  des  autorftés. 
constituées.  "uiurucs 

A-2']  ''°^'i"'°"  ''"  ^°"seil  ne  sera  pas  sans  doute 
difficile  a  fixer  sur  le  point  de  savoir  si  les  arrê!' 
tes  des  comités  de    egislatiou  ou  de  salut  pubHc 
ont   le   caractère   législatif,   ou  sils   ne  doiven 
être  considères  que  comme  de», actes  d'adminis- 
iraiion.  •  '""lu- 

Le  second  objet  d'examen  est  relatif  aux  vente, 
de  domaines  nationaux  ci-devant  engage». 


Plusieurs  de  nos  collègues  ont  paru  désirer  un 
article  spécial  qui,  contenant  uîic  disposition 
précise  sur  les  ventes  des  domaines  nationaux 
engap,és,  ne  laissât  pas  un  aliment  à  l'erreur,  pas 
un  prétexte  à  la  mauvaise  foi. 

Quelques  autres  ont  semblé  avoir  l'opinion  que 
les  domaines  ci-devaiit  engagés  n'étaient  point 
aliénables  ,  et  que  conséquemmeut  h-s  autorités 
constituées  avaient  pu  et  dû  suspendre  les  sou- 
missions ou  adjudications  de  cette  espèce  de 
biens  nationaux;  ils  se  sont  fondés  sur  la  loi  du 
sa  frinnaire  de  l'an  3  ,  qu'ils  on:  présentée  comme 
suspendant  celle  du  lo  frimaire  de  l'année  pré- 
cédj:nte. 

Je  vais  retracer  au  conseil  les  principales  dis- 
positions de  ces  deux  lois. 

Celle  du  10  frimaire  de  l'an  a  révoque  formel- 
lement toutes  les  aliénations  et  engagcrnens  des 
domaines  et  droits  domaniaux  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  la  République,  à  quelque  titre  que 
ce  soii{i)s  les  inféodatioiis  et  acei.seracns  de 
terres  vagues,  et  les  sous-aliénations  d'une  cer- 
taine rature  ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet 
1789  ,  sont  seules  exceptées  (  2  )  ;  elle  porte  >>  que 
tQUs  les  biens  et  droits  domaniaux  dans  la  posses- 
sion desquels  la  République  rentrera  en  vertu  de 
Cette  même  loi  ,  seront  administrés  ,  régis  et  vendus 
comme  les  autres  dvihaincs  nationaux  (3  ).  n 

Etifin  ,  par  une  disposition  formelle,  elle  ré- 
voque toutes  les  lois  aniérieures,  relatives  aux 
domaines  aliénés  ou  engagés,  et  fixe  le  mode 
d'instruction  et  de  jugement  pour  toutes  les  con- 
testations indécises. 

En  vertu  de  cette  loi ,  la  République  est  rentrée 
dans  la  possession  d'un  très-grand  nombre  de 
domaines  engagés,  et  presque  tous  ont  été  aliénés 
ou  soumissionnés  ;  quelques  engagistes  eux- 
mêmes  se  sont  rendus  adjudicataires  et  ont  cou- 
vert le  vice  de  leur  possession  par  un  nouveau 
titre  légal. 

Tel  était  l'état  des  chcTses  ,  lorsqu'il  s'éleva  des 
téclamaliont  sur  le  tnode  d'exécution  de  la  loi 
du  10  frimaire.  La  convention  natiotiale  s'en  oc- 
cupa ,  et  rendit,  le  ît  frimaire  de  l'an  3,  un 
décret  conçu  en  ces  termes  ; 

;  n  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
un  rapport  fait  par  un  de  ses  membres  au  nom 
du  comité  des  finances,  qui  propose  un  projet 
de  dicret  sur  les  réclamations  élevées  contre  la 
^iittlM.in  frimaire  de  l'an  2  ,  renvoie  au  comité  des 
projet  présenté,  et  des  obs'ervalwAs'jmilS yÇelui  du 
rens  menthes^;  charge  ce  comité  de  présenter  un  nou- 
veau  projet  de  loi  sur  Us  domaines  aliénés ,  et  suspend 
[.exécution  de  celle  du  to  frimaire,  u 
-  L'on  aperçoit  dans  cette  disposition  deux  ca- 
xacterês  qu'il  est  bien  essentiel  de  saisir. 

Le  premier,  c'est  que  l'exécution  de  la  loi  est 
suspendue  ,  mais  que  les  aliénations  précédem- 
ment faites  né  sont  point  révoquées. 

Le  second  ,  c'est  qu'il  s'agit  non  d'abroger  la 
loi ,  mais  de  la  reproduire  sous  un  nouveau 
mode,  en  conservant  le  piincipe  de  l'aliénation 
des  domainrs  engagés.  La  convention  charei  le 
comité  des  finances  de  présenter  un  nouveau  projet 
de   loi  sur  celte  sorte  de  domaines.         * 

Il  donc  avidcnt,  d'une  part,  que  la  propriété 
nationale  subsiste;  et.,  d'un  autre  côté,  que  la 
convention  ,  aux  terme»  de  la  loi  du  sa  fri- 
maire ,  loin  de  prohiber  l'aliénation ,  désire  et 
prescrit  à  son  comité  de  lui  présenter  un  nou- 
veau mode  d'exécution  ,  un  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  domaines  aliénés.  Il  est  vrai  que  ce 
comité  ne  put  pas  s'en  occuper,  et  que  la  con- 
vention n'a  rien  prononcé  à  cet  égard  ;  mais  ce 
que  la  convention  voulait  faire  ,  et  ce  qu'une 
Joule  de  circonstances  extraordinaires  ont  éloi- 
gne, le  corps  législatif  actuel  l'a  fait  dune  ma- 
Biere  générale  ,  réguli:'re  et  compUttc  ,  par  les 
lois  du  isventose  et  du  SforéaL 

La  première  affecte  aux  mandais  territoriaux 
ïvec  prmiege  et.'  délégation  spéciale  ,  tous  les 
domaines  nqttonauK^  situés  dans  toute  l'étendue  de 
la  République,  de  qiielque  nature  qu'ils  soient  et 
elle  n  excepte  point  les  domaines  engagés  ;  elle 
détermine  le  mode  d'exécution  qui  manquait  à 
la  loi  du  10  frimaire-',  et  celle  du  6  floréal  dit 
expressénaent  qu'on  ne  pourra  opposer  aux  sou- 
missionnaires ou  acquéreurs  aucune  autre  exception 
que  celles piortées  dans  ta  loi  du  iS  ventôse,  et  dans 
l  instruction  dudit  jour  (tjloréal. 

Les  domaines  engagés ,  qui  n'avaient  jamais 
perdu  le  caractère  de  domaines  nationaux ,  ont 
donc  pu  erre  soumissionnés  gj  vendus,  puisque 
tous  les  domaines  nationaux  devaient  l'être. 

C'est  donc  par  une  fausse  interprétation  de  la 
loi  du  22  frimaire  de  l'an  3 ,  et  par  une  erreur 
essentielle  sur  le  vri.  sens  de  celle  du  10  fri- 
maire de  1  an  2  ,  et  de  .celles  des  28  ventôse  et 
6  floréal  dernier ,  qu'on  a  cru  pouvoir  arrêter 
les  soumissions  et  suspendre  les  ventes  de   ces 

(  1  )  Art.  I  et  II. 
(s)  An.  m  etV. 
(3)Art.XXXJV. 
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sortes  de  domaines  ;  suspensions  également  con- 
trai rt.-s  ,  et  à  l'esprit  de  la  loi,  et  au  motif  qui 
avait  déterminé  la  convention  ;  car  les  engagist.  s 
eux-mêmes  se  plaignent  aujourd'hai  qu'on  ait 
arrêté  leurs  soumissions ,  et  qu'on  ne  leur  ait  pas 
pas  permis  d'acquérir  légalement  les  objets  qu  ils 
possédaient  au  titre  ancien  d'engagistes: 

■Votre  commission  a  pensé  qu'un  article  inter- 
prétatif additionnel  lèverait  toux  difficulté. 

Elle  vous  proposera  aussi  de  nouvelles  dispo- 
sitions relativement  aux  biens  nationaux  qui  se 
sont  trouvés  ,  postérieurement  aux  baux  ou  à  la 
fixation  de  l'impôt  foncier,  essentiellement  dé- 
gradés. 

Ellj  présentera  un  article  positif  sur  le  sens  de 
la  loi  ,  appliqué  à  des  adjudications  faites  par 
erreur  de  biens  non  séquestrés  ,  et  à  la  vente 
desquels.  Faute  de  publications  et  d'affiches, 
les  propriétair.-s  absens  n'auraient  pas  pu  s'op- 
poser.   ' 

Enfin  ,  elle  fixera  l'attention  du  conseil  sur 
d  autres  difficultés  qui  seront  expliquées  et  réso- 
lu: s  dans  la  discussion  qui  va  s'ouviir. 

Mais  de  tous  les  objets  ,  le  plus  important, 
celui  auquel  est  subordonné  peut-être  le  système 
entier  de  la  consolidation  des  ventes,  et  le  main- 
tien du  crédit  public  ,  est  l'examen  de  cette 
question  fondamentale  ,  qui  n'a  été  qu'indiquée 
dans  le  rapport  et  qui  doit  recevoir,  dans  la  dis- 
cussion ,  de  nouveaux  développemens. 

Lorsque  l'acquéreur  et  le  tiers  réclamant  ayant 
des  droits  établis  sur  lobjct  vendu  ,  le  premier 
se  trouve  avoir  rempli  1rs  conditions  de  la  loi," 
et  que  le  dernier  ne  s'est  p,is  pourvu  dans  les 
délais  que  cette  même  loi  lui  avait  prescrits  , 
mais  que  cependant  il  établit  postérieurement 
la  réaiiié  de  ses  droits  ,  faudra-t-il  déposséder 
l'acquéreur  et  I  iiidcmnistr ,  ou  bien  maintenir 
l'acquisition  et  indemniser  le  tiers  réclamant? 

La  commision  laissera  à  ceux  de  nos  collègues 
qui  partagent  son  opinion  ,  le  soin  d'approfondir 
les  principes  qui  doivent  nous  diriger  à  cet 
égard,  et  qui  présentent  le  plus  grand  intérêt,  soit 
qu  on  les  considère  sous  le  simple  rapport  du 
droit  civil  ,  soit  qu'on  IvS  applique  au  droit  poli- 
tique et  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  tiouvons. 

j'observerai  seulement  que  dansl'application  soit 
du  droit  civil ,  soit  du  droit  politique  ,'k  celte  ques- 
tion majeure,  il  se  trouve  deux  rapports  très-dis- 
tincts qui  ont  paru  à  votre  commission  parfaitement 
cssentié'nâe  iffi*'?  1"^'    dans  tous  les  cas ,  il  sera 

I  .         '^ ,        —fondre. 

Le  premier  présente  uniquei..^_ 
générale  ,    les    principes    et    les    cons5cfe'rau5u'; 
d'équité  ,   abstraction  faite  des  lois  positives. 

Est-il  juste,  sous  ce  premier  point  de  vue  ,  de 
maintenir  la  possession  d'un  acquéreur ,  au  pré- 
judice d'un  tieis  qui ,  postérieurement  à  l'acqui- 
sition ,  établit  que  tout  ou  partie  de  l'objet  vendu 
était  sa  propriété  ? 

Si  l'on  considère  cette  question  isolément,  et 
dans  le  stul  intéiêt  de  deux  individus  ,  d'un  tl,;rs 
réclamant  et  d'un  acquéreur  ,  l'on  n'hésitera  point 
a  se  décider  pour  la  négative  ;  ca',  en  thcs- 
générale  ,  nul  homme  juste  ne  peut  penser  qu'uri 
individu  quelconque  ,  au  lieu  de  recouvrer  la 
propriété  qu'il  a  perdue,  doive  recevoir  seule- 
ment une  indemnité  ,  et  ceci  n'a  pas  lieu  en  effet 
dans  les  règles  ordinaires  du  droit  civil. 

Mais  si  ,  en  examinant  la  difliculté  sous  toutes 
ses  faces  ,  l'on  observe  que  c'est  par  le  défaut  de 
réclamation  du  propriétaire  ou  co-propriétaire 
que  le  bien  a  été  réputé  national,  et  vendit 
comme  tel  ;  que  le  séquestre  était  pour  la  nation 
un  ut:e  apparent,  qui  donnait  à  tout  citoyen  se 
prétendant  propriétaire  ,  l'obligation  et  la  facilité 
de  reclamer;  si  l'on  considère  surtout,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  très-petit  nombre  d'individus  , 
qui  eiabiissant  leur  propriété  ou  co-propriété  sur 
des  biens  vendus  comme  nationaux,  souffrent 
une.  sorte  de  lésion,  s'ils  ne  reçoivent  qu'une 
inocmniie  au  lieu  de  l'objet  même  qu'ils  récla- 
ment en  nature,  et  que  si ,  au  contraire,  la  loi 
les  admet,  dans  tous  les  tems ,  à  réclamer  la 
deivrance  de  l'objet,  en  attribuant  l'indemnité 
a  lacquereur,  dès  ce  moment  la  défiance  est 
jetée  dans  plus  de  600  mille  familles,  et  toutes 
les  ventes  fuites  ou  à  faire  sont  paralysées  par  ce 
seul  coup. 

Si  l'on  réfléchit  que  cette  dernière  maxime 
ouvre  la  voie  à  des  contestations  interminables, 
et  remet  en  mouvement,  au  grand  préjudice  de 
!?  P'v?  .1"^  '  non-seulement  l'intérêt  particulier 
des  individus  attachés  à  une  propriété  quel- 
conque, mais  encore  le  grand  intérêt  politique 
oe  tous  les  ennemis  du  gouvernement  ,  qui 
acquièrent,  par  cela  seul,  la  facilité  d'essayer 
tous  les  moyens  de  désordre  et  de  corruption, 
et  dareanlir  nos  finances  parle  discrédit  absolu 
des  objets  qui  peuvent  et  doivent  les  alimenter; 
enhn  81  Ion  se  pénètre  de  ce  principe,  puisé 
dans  la  nature  et  consacré  dans  toutes  les  lé<>is- 
ations  ,  qu  entre  deux  inconvéniens  il  faut  chotsir 
le  momdre,  et  faire  toujours  céder,  pour  le 
bien  commun  ,  pour  l'avantage  mime  de  ceux  qui  J 


'n  souffrent  momentanément,  l'intérêt  général  à 
l'intérêt  particulier ,  l'on  n!hésitera  point  à  recon- 
naître que  la  raison  et  la  justice  indiquaient  à 
tous  les  bons  esprits  la  mesure  qui  a  été  consacrée 
par  l'acte  constitutionnel  et  par  la  loi,  je  veux 
dire  la  conservation  de  propriété  pour  les  acqué- 
reurs légitimes ,  et  une  indemnité  réelle  et  non  illu- 
soire pour  le  tris-petit  nombre  de  réclamons  qui 
justifieraient  de  leurs  droits  après  l'adjudication. 

VoWk  le  premier  point  de  vue  sous  lequel  se 
présentera  la  question.  Le  second  me  semble  plus 
décisif  encore. 

Il  est  permis  en  effet  de  n'être  pas  d'gccord  sur 
les  règles  abstraites  du  juste  et  die  l'injuste  dan» 
leur  application  à  un  fait  particulier  ;  mais  il  ne 
l'est  pas  de  différer  sur  le  respect  dû  à  notre  droit 
positif,  à  notre  constitution  et  à  nos  lois. 

Si  quelques  personnes  regardent  comme  con- 
traire à  l'écpité  le  maintien  de  la  possession  des 
acquéreurs,  et  si  d'autres  soutiennent  que  la 
maxime  contraire  serait  beaucoup  moins  juste  * 
jusques-tà  l'on  peut  craindre  que  les  en.bairas  et 
les  difficultés  ne  se  multiplient. 

Mais  entre  ces  deux  opipions,  ces  deux  sys- 
tèmes opposés ,  l'acte  constitutionnel  s'élève,  et 
dit  expressément  (art.  874 j  n  que  l'acquéreur 
Illégitime  ne  peut  être  dépossédé,  et  que  te  tiers 
11  réclamant ,  s'il  y  a  lieu  (  c'est-à-dire  s'il  justifie 
11  de  son  droit ,  )  sera  indemnisé  par  la  nation.  »» 

Dès  lors ,  ce  me  semble  ,  la  discussion  doit 
être  facile  sur  ce  point ,  et  il  serait  également 
téméraire  et  injuste  d'opposer  des  considérations 
d'équité  (  dont  la  vérité  est  contestée  )  aux  dispo- 
sitions textuelles  et  impérativcs  de  l'acte  consti- 
tutionnel. Chacun  ,  suivant  son  intérêt,  a  sa  jus- 
tice et  sa  raison;  mais  la  constitution  et  la  lot 
sont  la  justice  et  la  raison  de  tous. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  nous  ont  fait 
part  d'une  difficulté  particulière  ,  sur  laquelle  la 
commission  croit  devoir  s'expliquer  hautement 
et  solemnellement  avant  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. 

L'on  a^  demandé  si.  l'aliénabililé  générale 
portée  par  la  loi  du  28  ventôse  s'appliquait  aux 
propriétés  des  défenseurs  de  la  Patrie,  qui,  pré- 
sens aux  drapeaux,  faits  prisonniers  ou  morts 
dans  les  combats  ,  ont  été  mal  à  propos  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés. 

L'idée  seule  de  la  possibilité  d'une  extetisioti 
si  révoltante  serait  une  injtire  pour  le  corps  lé- 
gislatif,  et  pour  tous  les  amis  au  gouvernement 
républicain. 

N'y  eût-il  pas  une  loi  positive  à  cet  égard  ,  le 
sentiment  profond  de  la  reconnaissance  que  nous 
'<i=vons  à  Ceux  de  nos  frères  qui  défendent  depuis 
cinq  ans  la  r-„..:.   _,   u  1  :k....L     .    œ     :.  1 

1  .        .      •••-     -1     lo    I  .ko».  ,   ouH-.ralt    pour    la 

garantie  inviolable  de  leurs  propriétés  et  de  leurs 
droits. 

Mais  il  existe  une  loi  formelle  qui ,  en  relevant 
de  la  déchéance  les  défenseurs  de  la  Patrie  ins- 
crits sur  une  liste  d'émigrés  ,  porte  également 
qu  II  doit  être  sursis  a  la  vente  de  leurs  biens,  aux 
conditions  prescrites  par  cette  loi. 

C'est  celle  dtj.  .  .  ffuctidor  dernier.  Il  suffira  de 
déclarer  qu  il  n  est  point  dérogé  à  cette  loi ,  qu'ella 
est  au  contraire  maintenue  dans  toutes  ses  dis- 
positions. 

Soyez  donc  tranquilles  f  courageux  citoyens  qui 
composez  nos  armées  cépublicaines  ;  éloignez  de 
vos  âmes  généreuses  toute  espèce  de  défiance 
ou  de  soupçon  :  nous  savons  bien  que  la  seule 
expression  de  la  reconnaissance  nationale  est  pour 
vous  la  plus  précieuse  des  récompenses  comme 
te  plus  beau  titre  de  gloire  ;  nous  savons  que 
le  sentiment  qui  vous  attache  à  la  liberté,  et  vous 
porte  a  combattre  et  à  mouiir  pour  elle  ,  est  de 
tous  les  scntimens  le  plus  honorable  et  le  plus 
doux  :  mais  plus  vous  êtes  désintéressés  ,  plu, 
lai-atrie  dtjit  être  reconnaissante,  et  elle  garan- 
tira vos  droits  comme  vous  avez  défendu  les  siens. 
Non-seulement  vos  anciennes  propriétés  seront 
conservées  et  cultivées  avec  soin  par  ceux  de 
vos  frères  qiai  n'oiît  pas  été  appelés  aux  corn- 
bats  contre  1  étranger  ;  mais  une  propriété  nou- 
velle dun  uiilhard  de  biens  nationaux!  vouj 
est  garantie  par  des  lois  positives  dont  le  mode 
d  exécution  va  être  définivement  arrêté  ,  et  bien- 
tôt vous  allez  jouir  d'une  autre  propriété  plu» 
précieuse  encore,  de  la  liberté  et  de  la  paix 
que  vous  aurez  conquises  ,  de  la  reconnaissance 
et  de  1  amour  de  vos  concitoyens  ,  et  de  la  cer- 
titude de  lauser  à  vos  enfans  et  à  la.  postérité 
des  montimens  immortels  de  vos  travaux  et  de 
votre  gloire. 

Je  n'ai  pu  me  défendre,  citoyens  représentâos 
de  ce  mouvement  de  sensibilité ,  lorsque  j'ai  vu 
d  uti  cote  le  mente  des  défenseurs  de  la  patrie 
et  de  1  autre  ,  la  crainte  que  les  représentans  de 
la  Nation  pussent  être  soupçonnés  un  seul 
instant  de  cesser  de  le  reconnaître  et  de  l'ap- 
précier. José  croire  n'avoir  pas  méconnu  les 
seniimens  qui  animent  à  cet  égard  tous  les  mem- 
bres du  corps  législatif. 

Il  ne  me  reste  qu'à  déclarer  au  conseil  que  votre 
commission  ,  profondément  pénétrée  du  désir 
de  conciher  dans  son  projet  les  droiu  de»  ia- 
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dlvidus  avec  rinférêt  delà  République,  a  unanime- 
ment pciisé  qu'il  fallait  déterraiiicr  le  mode  d'in- 
demnité quu-  la  constitution  garantit  aux  tiers 
réclamans  ,  lorsque  ceux-ci  ne-s'étant  pas  pourvus 
clans  le  délai  prescrit  par  Ivs  lois  ,  ne  sont  point 
autorisée  à  demander  la  dépo&session  de  l'acqué- 
reur. 

Eu  conséquence  ,  elle  vous  proposera  un  ar- 
ticle qui  fixe  cette  indemnité',  uc  maiàcre  qu'elle 
ne  soii  point  illusoire  ,  mais  réelle  et  effective  , 
telle  ,  en  un  mot  ,  qu  clic  convient  à  une  Nation 
puissante  et  juste. 

C'est  sur  ces  bases  que  je  vais  soumettre  à  la 
Hiscussioo  du  conseil  le  piojct  de  résolution  qui 
a  déjà  été  lu  ,  mais  qui  contient  aujourd'hui  des 
«mendeniens  et  des  articles  additionnels. 

Laraarquc  lit  ce  projet. 

Laloi  qui  parle  sur  celle  question  ,  s'attache 
pariicu  iéremcnt  à  fe  qui  cor.cerne  les  bit;iis  •■'.es 
ci-dcvaut  chevaliers  de  Malthe.  Ces  chevaliers 
doivent  ils  être  coiisiilérés  comme  étrangers  et 
traités  comme  tels  ?  t'est-à-diic  ,  la  nacoii  doit- 
elle  croire  qiie  leurs  biens  ont  un  autre  caractère 
que  les  domaines  àflcctés  aux  ordres  mor.asiiqu;5 
dont  elle  s  est  restitué  la  propriété  ?  Non.  Les 
chevaliers  de  Malthe  sont  Français  ,  ils  ont  pris 
même  une  part  active  à  la  révolution  ;  plusieurs 
d'eulr'cux  ont  été  députés  à  l'assemblée  consti- 
tuante. 

Ceux  qui  ont  sorti  de  France  doivent-ils  être 
considérés  comme  émigrés  ?  Cette  question  se 
trouve  résolue  par  la  solution  de  la  première. 

Laloi  a  demandé  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  déclarer  que  les  biens  de  l'ordre  de 
Malthe  ne  ibnt  pas  partie   des   biens  nationaux. 

Le  discours  de  Laloi  ,  dont  le  conseil  a  or- 
donné i  impression  ,  a  été  renvoyé  à  la  com- 
tnission. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sUi- 
V8nt  : 

Le  directoire  exécutif  vous  transmet  les  pièces 
qu'il  vous  a  annoncées  dans  son  message  dhier, 
comme  prouvant  qulnibert  Colonies  a  eié  à 
Lyon  le  principal  agent  de  celui  que  les  émigrés 
et  leurs  infâm.s  partisans  qualilient  de  toi. 

Ces  pièces  font  partie  de  celles  qui  ont  éic 
saisies  en  brumaire  ,  an  4  ,  sur  les  frontières  du 
dépailemeut  de  1  Ain  ,  et  que  le  marquis  de 
iPésignan  faisait  introduire  en  France  par  un  enfant 
qu'il  suivait  à  So  pas. 

Vous  remarquerez  qu'lmbert  Colomès  n'y  est 
désigné  que  par  le  simple  nom  de  M.  Imbert. 
IVfais  la  preuve  que  le  nom  s  applique  à  imbert 
Colomès  lui-même  ,  c'est  qu'il  s  est  trouvé  dans 
le  porte-  feuille  qui  contenait  ces  pièces  ,  une  note 
qui  qualifie  lïancitn  échevin  de  Lj/on  ,  ce  M.  Im- 
bert avec  irquel  Bésignan  cherchait  à  établir  ses 
felatioos.  Imbert  Colomès  a  été  ,  en  tiFct  , 
échevin  de  Lyon  ,  f  t  1  on  ne  conujît  aucun  autre 
individu  de  ce  nom  qui  1  ait  é;é. 

Le  directoire  exécutif  croit  devoir  joindre  à 
CCS  picccs,  une  lettre  écrite  à  Bésignan  ,  et  dans 
laquelle  en  est  insérée  une  autre  de  l'étnigré 
Flachlandcn  ,  adressée  au  même  ,  le  10  aoiit 
1795. 

Cette  pièce  est  remattiuable  en  ce  qu'elle  ma- 
nifeste le  plan  qu'avaient  dès-lois  conçu  les  chefs 
des  royalistes  ,  de  diriger  toutes  leurs  uiaiiceuvies 
trers  la  corruption  de  lesprit  public  ,  in  la  pré- 
férant même  à  la  force  ouverte  que  Bisignan 
avait  cherché  à  déployer  dan»  les  départcrnens 
qui  enviionnent  Lyon. 

Le  président  annonce  que  la  lecture  des 
pièces  durera  deux  ou  trois  heures  ;  en  consé- 
quence ,  elle  est  renvoyée  à  la  séance  de  ce 
soir  qui  s'ouvrira  à  6   heures. 

Jean-Debry  fait  lecture  de  l'adresse  aux  Frap- 
pais ,  sur  la  journée  du  18  fructidor. 

Elle  est  adoptée  au  milieu  des  plus  grands  ap- 
plaudissemens.  Elle  sera  imprimée  au  nombre 
de  18   exemplaires. 

La  voici    : 

Adresse  du  corps  législatif  auK  départemens  et  aux 
armées. 
Français, 
Nous  vous  devons  la  vérité ,  nous  allons  vous 
la  dite- 
Une  conspiration  qui  a  pour  objet  de  rétablir 
en  France  un  ttône  ,  des  priviic^ts  et  des  vexa- 
tions mille  fois  plus   odieuses  que  celles  qui  ont 
été  abolies  par  votre  volonté  \  une  conspiration 
toujours  dévoilée  et  jamais  lictruitc  .  avait  amené 
de  nouveau  la  République  siu  le  bord  de  Tabime  : 
le  gouvernement  ,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté  , 
en  a  déconcerté  l'action  au  moment  où  elle  allait 
éclater.   Encore    une  nuit,    et   un   deuil  éternel 
couvrait   notre  Patrie;    encore   une  nuit,  et   le 
despotisme   arbitraire  levait   sa   tête  hideuse  ,    et 
asseyait  sans  retour  son  usurpation  sur  les  cada- 
vres Ue  tout  ce  qui  avait  plus  ou  moins  servi  la 
cause  de  la  liberté. 


Des  hommes  qui  n'avaient  ambitionné  le 
pouvoir  populaire  que  pour  en  user  contre  le 
Peuple,  travaillaient  depuis  long-tems  à  l'exécu- 
tion de  cet  exécrable  projet  :  la  plupart ,  chefs 
des  révoltés  de  vendémiaire  ,  enhardis  par  l'im- 
punité ,  avaient  repris  le  fii  de  leurs  trames  ;  ils 
correspondaient  plus  audacieusemcnt  que  jamais 
avec  les  agens  du  prétendu  Loui/  XVIII;  les 
aveux  de  l'un  de  ces  agens  royaux  (  Duverne  de 
Presle  )  en  font  lf)i.  Ltprs  lettres  surprises  à 
"Venise,  leurs  intelligences  avec  les  émigrés  et 
les  principaux  rebi.-lles  ,  le  prouvent  :  toutes  les 
pièces  sont  tendues  publiqui;}.  Leurs  moyens 
étaient , 

1°.  L'anéantissement  de  tout  esprit  public 
national  ; 

2°.  L'assassinat  de  tout  ce  qu'ils  appelaient 
suip'ôcts  de  patriotisme  ,  et  l'impunité  accordée  aux 
assHsins  par  des  tribunaux  vendus  au  royalisme; 

3".  L'extinction  des  ressources  iinancicres  dé 
l'Etat; 

4°.  L'avilissement  du  gouvernement  et  des 
in-t!!a;ions  républicaines  ; 

5".  La  gufrre  civile  alluinée  sur  divers  points 
de  \à  République; 

6°.  La  surcié  intérieure  détruite  et  les  routes 
interceptées  ; 

7°.  La  ruisere  du  rentier,  de  l'ouvrier,  du 
soldat; 

8".  E:;fin  l'active  fabrication  de  toutes  les  lois 
éversives  de  la  constitution. 

Ce  but  et  ces  moyens  ne  veus  étonnèrent 
point,  lorsque  vous  apprendrez  par  ks  pièces 
authentiques  trouvées,  que  leurs  nominations, 
ordonnées  d'avance  et  réglées  par  des  bureaux 
particuliers  de  contre-révolution  dans  presque 
tous  les  départemens,  déiivaieiit  d'un  plan 
général  ,  formé,  organisé  sous  le  nom  de  société 
des  fils  légitimes  ;  société  dont  une  des  règles  était 
le  plus  absolu  ,  le  plus  aveugle  dévoûment  de  ses 
mcmbrt  s  aux  ordres  que  leur  donnaient  des  chefs 
incorrnus. 

C  est  par  ce  moyen  ,  citoyens  français ,  que 
vous  avez  vu  sortir  tout-à-coiip  du  sein  de  vos 
assemblées  primaires  et  électorales  ,  cette  foule 
de  délégués  ignorésjusqu'aiors  dans  la  révolution, 
ou  connus  sculementpar  l'incivisme  le  plus  révol- 
tant ;  c'est  par-là  que  s'est  formée,  dans  presque 
tou;es  les  places ,  une  majorité  d'horaoïcs  séduits  , 
vendus  ou  égarés,  qui,  parlant  sans  cesse  de 
mandat  spécial ,  et  ne  s'occupant  que  du  renver- 
sement de  la  République  et  de  la  constitution  , 
faisaient  douter  si  leurs  commettans  étaient  en 
France  ou  siégeaient  à  Blankembourg;  c'est  ainsi 
que  le  vote  des  vrais  citoyens  s'est  trouvé  de  nul 
compte  dans  les  éiecdonsi  et  qii'à  l'exception 
d'un  petit  nombre  d'assemblées  où  leurs  voix 
Ont  pu  se  faire  entendre,  presque  partout  la  voix 
du  crime  et  de  lintriguc  royale  a  prévalu.  On 
cotîçoit  comment  ensuite  s'établissant  eux-mêmes 
les  jugts  de  leurs  prcfpres  élections,  ils  se. sont 
empressés  de  les  déclarer  bonnes  ou  mauvaises, 
suivant  qu'il  leur  convenait  :  tantôt  argumentant 
de  la  majorité  des  votans,  pour  couvur  les  vio- 
lencs  ,  les  dénis  de  justice  ,  les  inconstitution- 
nalités  de  ces  assemblées  ;  tantôt  opposant  des 
protestations  obscures  et  sans  e..ractere  au  vœu 
formel  d'une  majorité  républicaine.  Certes,  on 
peut  s'étonner  qu'avec  tant  de  moyens  de  cor- 
ruption et  d'influence  destructive,  quelques  nomi- 
nations, que  dis-je ,  une  seule  place  leur  soit 
échappée  :  comme  après  un  vaste  incendie  l'on 
voit  avec  étounement  quelques  bâtimens  épars 
respectés  par  les  flammes. 

Nous  ne  vous  rappelerons  pas.  Citoyens,  quel 
a  été  le  déplorable  succès  de  ces  atroces  combi- 
naisons. En  floréal,  la  paix  ,  honorable  et  solide 
souriait  à  nos  vœux  ;.elle  s'est  éloignée.  Pouv.iit- 
elle  s'asseoir  sur  une  terre  en  convulsion ,  prête 
à  se  cûuviir  de  sang  et  de  décombres?  Le  crédit 
national  prenait  de  la  consistance  ;  le  rentier  allait 
être  payé  ;  la  solde  était  au  courant  :  tout-à-coup 
la  misère  ,  la  péturie  reviennent  fondre  sur  la 
France;  le  rentier  se  désespère;  les  inscriptions 
de  40  liv.  descendent  à  10  liv.  ;  les  armées  sans 
solde,  sans  vêtemens  ;  les  armées  triomphantes 
de  l'Europe  ,  ô  honte  !  ô  douleur  !  sont  obligées 
de  vivre  ou  de  réquisition  ,  ou  du  produit  de 
leur  courage  :  et  cependant  un  rire  affreux  s'é- 
chappe des  lèvres  des  ouvriers  de  la  contre- 
révolution  ;  chîque  jour  ils  voient  l'embarras  du 
gouvernement  augmenter,  chaque  jour  ils  l'ac- 
croiisent  encore  :  les  interprétations  les  plus 
forcées  ,  la  mauvaise  foi  la  plus  impudente  ,  tout 
leur  est  bon ,  pourvu  qu'ils  atteignent  le  but 
désiré.  Les  artisans  du  fanatisme  sont  rappelés  : 
un  trafic  honteux  et  public  de  radiations  demi 
grés  ,  est  affiché;  les  citoyens  effrayés  se  rassem- 
blent; le  droit  leur  en  est  interdit.  On  rédaine  ; 
on  est  traité  de  séditieux  ,  d  égorgeur.  On  parle 
des  m.ilhcureux  assas5ir;és ,  on  vous  objecie  la 
légitimité,  de  la  vengeance,  et  le  crime  est 
érigé  en  sjslême  :  une  nouvelle  révolution  ,  mille 
fois  plus  sanglante  que  la  première  ,  eoU  par  tous 
les  pores  du  corps  politique  ;  des  indiscrétions  , 
des  signes  de  joie  prématurée  trahissent  les  con- 
jurés; on  s  honore  d'être  royaliste;  une  sépara- 
tion, avant- coutierc  de  l'égoigeoient ,  e$t  élevée 


entre  les  proscripteurs  et  les  proscrits  5  les  pte 
micrs  s'intitulent  les  vrais  représtntans  :  déjà  les 
iatres  ne  sont  plus  leurs  collègues;  ils  sont  jugés  ; 
ils  sont  républicains.  Des  armes  sont  distribuées  ; 
des  poignards  fabriqués  ;  plusieurs  sont  saisis 
avec  des  cartes  de  ralliement  ;  des  registres  d'eri- 

rôlement  sont  ouverts O  Patrie  .^  ô  doux  et 

noble  sentiment  de  la  liberté  ;  élans  généreux  de 
l'honneur,  de  l'orgueil  national,  qu'êteS-vous 
devenus  ?  Noms  tant  profanés  de  justice  ,  de 
morale,  d'humanité  :  vertus  sociales  et  publi- 
ques ,  où  êtes-vous  réfugiées  ?...».  elles  viviïnt 

AUX    ARMÉES. 

Cette  intrépide  avant-garde  d'une  nation  dont 
des  monstres  ont  juré  la  perte,  fidelle  à  ses 
sermens,  sonne  l'alarme  ;  ses  cris  sont  entendus 
dans  toute  la  France  ;  ils  retentissent  dans  le 
camp  ennemi  ;  ils  ont  refoulé  l'épouvante  dans 
l'ame  des  traîtres  ;  alors  leur  plan  change  :  sans 
être  moins  actifs ,  ils  feignent  une  modération 
extérieure  pour  atténuer  les  mesures  de  résis- 
tance qu'ils  redoutent.  Mais  c'en  était  fait,  l'éveîl 
était  donné  ,  le  gouvernement,  long-teros  trom- 
pé ,  s'était  souvenu  que  lui  aussi  était  déposi- 
taire de  la  constitution,  et  garant  des  destinées 
de  la  République.  Dans  les  deux  conseils,  une 
minorité  courageuse  et  clair-voyante  ,  luttant 
sans  cesse  ctni.tre  un  parti  démasqué,  ne  déses- 
pérait plus  de  ramener  à  elle  ceux  des  membres 
intègres  que  ce_  parti  s'était  associés  en  les  trom- 
pant; elle  sentait  que  la  constiution  ,  en  ne  pré- 
voyant point  le  cas  où  une  faction  de  législateurs 
la  renverserait  en  s'environnant  de  l'apparence 
des  formes,  laissait  par  cela  même  à  crux  qui 
voudraient  la  sauver  alors  ,  le  droit  d'employer 
tous  les  moyens  ,  et  qu'il  était  absurde  de  pré- 
tendre que  si  une  majorité  perverse  ou  trompée 
décrétait  Tabrogation  de  la  République  ,  tous  les 
pouvoirs  institués  jiar  la  constitution  dussent  fer- 
mer Jes  yeux  et  exécuter  le  décret.. 

L'événement,  Français,  ne  trompa  point  leurs 
espérances  ;  et  cette  fois  encore,  comme  au  jeu 
de  paulme  ,  la  providence ,  conservatrice  des 
lumières,  des  vertus  et  de  la  liberté,  défendit 
la  République.  Vous- connaissez  le  résultat  de  la 
mémorable  journée  du  iS  fructidor  :  les  conspi- 
rateurs ont  été  arrêtés  :  le  corps  législatif,  dégagé 
de  l'oppression  ,  éclairé  sur  les  manœuvres  rei- 
térées des  coupables,  sentant  sa  dignité  et  ses 
devoirs  ,  n'a  pas  manqué  à  l'une  ,  et  a  rempli 
les  autres  avec  courage.  Il  n'a  pas  mis  ,  il  n'a 
pas  dû  mettre  des  considérations  quelconques 
dans  cette  circonstance  impérieuse,  en  balance 
avec  le  salut  de  la  Patrie  et  de  la  constitution  ; 
mais  en  frappant  des  conspirateurs  ,  il  n'a  point 
oublié  qu'il  reçjrèsentait  une  Nation  sensible  et 
grande,  et'quil  devaii  en  conserver  le  carac- 
tère :  ces  hommes  évideminent  coupables  du 
plus  grand  "  des  crimes  ,  ces  hommes  qui  par- 
laient dhumatiité  en  méditant  des  assassinats  , 
ces  homtnes  qui  n'eussent  épargnéla  vie  d'aucun 
républicain  ,  iront  traîner  la:  leur  loin  de  nous 
avec  les  remords  et  l'opprobre  ;  ils  sont  dépor- 
tés.-Aucune  tache  de  sang,  aucun  acte  de  vio- 
'  lence  du  de  désordre  n'a  souillé  cette  journée  ; 
aussi  cette  attitude  imposante  et  sage  des  Fran- 
çais, et  notamment  de  nos  frères  d'armes  ,  dans 
cette  terrible  occasion,  en  complettant  leur  éloge, 
atteste  la  bassesse  et  l'infamie  de  celui  qui  ,  dans' 
sa  criminelle  correspondance  ;  de  ceux  qui,  dan< 
leurs  audacieuses  diatribes  ,  ont  osé  les  peindre 
comme  des  pillards  et  des  scélérats  :  la  consti- 
tution est  leur  bien,  ils  l'ont  scellée  de  leur 
sang  ;  Us  ne  souffriront  point  qu'on  y  porte 
atteinte  ;  tous  les  Français  l'ont  placée  entre  la 
royauté  et  l'anarchie  ,  ils  sauront  l'y  maintenir. 

O  vous  ,  pères  ,  mères  ,  épouses ,  enfans  que 
le  souvenir  des  malheurs  et  des  désastres  de  la 
révolution  irritait,  considérez  avec  effroi  quelle 
épouvantable  révolution  l'on  vous  préparait  de 
nouveau  ,  et  que  ce  sentiment  éloigne  enfin  do 
vos  cœurs  ces  haines  barbares ,  ces  oppositions' 
meurtrières  qui  dissolveiit  une  Nation  et  préci- 
pitent sur  elle  un  déluge  de  calainités  !  Appré- 
ciez la  conduite  de  ceux  qui  avaient  surpris 
votre  confiance  ,  et  dont  la  perversité  n'a  point 
reculé  à  l'aspect  du  sang  et  des  larmes  qu'il»; 
allaient  faire  verser  :  que  cette  considération  vous 
remette  devant  les  yeux  l'article  constitutionnel' 
qui  vous  avertit  que  la  stabilité  de  la  constitution 
et  votre  bonheur,  dépendent  de  laibonté  et  de  la; 
sagesse  de  vos  choix.  .  j 

Citoyens,  la  méchanceté  dévoilée  tentera  saïi» 
doute  de  nous  calomnier  et  de  vous  armer  les 
uns.  contre  les  autres  ;  ses  (Talomnies ,  nous  le? 
bravons;  mais  votre  péril  ,iious  ne  le  bravons  ; 
pas.  Nous  vous  avons  dit  la  vérité  ;  examinez 
l'iptérêt  de  ceux  qui  vous  parlent  différemmcnt;- 
le  corps  législatif  vous  en  conjure  ;  repoussez 
loi^  de  vous  toute  insinuadoh  perfide;  que 
l.Angleterre  et  l'Autiiche  ne  vous  arrachent  point  " 
les  fruits  de  cette  dernière  victoire  qui  ferme 
enfin  la  révolution.  Serrons-nous  tous  autour  de 
la  constitution  ,  songeons  que  son  esprit  et  sa 
lettre  ne  doivent  point  être  séparés.  Ah  !  si  après 
vingt  ans  de  cetie  guerre  civile  qu'on  voulait 
npus  doriner,  et  les  affreuses  catastrophes  qui  en 
etiSseni  été  la  suite .  un  génie  bienfesant  fût  venu 
nous  l'apportefrcetlcconitituiion  de  l'an  3,  avec. 
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qnels  transports  nous  Teustions  reçue  !  Quelles 
larmes  de  recpnnaissance  elle  nous  eût  fait  verser! 
Quelles  douces  espérances  elle  eût  rappelé  dans 
des  familles  désolées!  Eh  bien!  nous  l'avons, 
nous  la  possédons  ,  sachons  la  conserver. 

Quant  à  vous  ,  Français,  c'est  à  votre  union, 
c'est  à  votre  confiance  à  nous  servir  d'encoata- 
gement.  Rendus  bientôt  à  nos  tiavaux  ordinaires, 
tous  nos  soins  vont  être  de  fermer  les  plaies 
que  nos  ennemis  s'occupaient  d'aggrandir  :  la 
restauration  des  finances  ,  du  commerce  ,  de 
I  industrie  ,  de  l'agriculture  ;  le  soulagement  de 
la  claSiSe'  indigente  ,  des  hôpitaux  ,  des  rentiers  , 
la  dette  de  nos  immortels  défenseurs  appelleront 
nos  premiers  regards  :  la  paix  aussi,  cette  paix 
consolatrice,  conquise  parla  victoire  ,  viendra  , 
noustf'en  avons  i  espoir,  consolider  tous  nos 
triomphes  et  réparer  toutes  nos  pertes.  Si  ,  au 
contraire  ,  l'ennemi  s'obstine  à  précipiter  sa  propre 
destruction ,  que  l'union  de  tous  les  bons  ci- 
tclyens,  que  leur  attachement  au  gouvernement 
et  à  la  constitution  de  l'an  3 ,  soient  sod  désespoir 
et  le  gage  de  sa  ruine  prochaine. 

Magistrats  ,  administrateurs ,  fonctionnaires ,  la 
voix  de  la  Patrie  vous  appelle  à  vos  postes  : 
,par-tout  dans  une  République  on  est  au  champ 
d'honneur  quand  on  se  conduit  en  républicain. 
Hommes  de  lettres  ,  vous  que  le  despotisme  de 
la  .calomnie  réduisait  au  silence  ,  reprenez  votre 
première  énergie  ;  commencez  Tinstruction  répu- 
.b'icaine  ;  faites  lougirles  lâches  apologistes  de  1  es- 
clavage ,  et  les  déhontés  fauteurs  de  la  licence  : 
v6us  aussi  ,  aidez  au  corps  législatif  et  au  gou-  , 
vernement  ;    foimez   les  mœurs   de  la  Nation. 

Français,  l'unité  d'action  est  rétablie  entre  les 
deux  grands  pouvoirs ,  non  pas  celle  qui  résul- 
terait de  la  dépendance  de  lun  d'eux  ,  mais  celle 
que  produit  l'harmonie  des  volontés  réciproques. 
■Nous  vous  avons  exposé  notre  conduite  et  nos 
■principes  :  notre  vie  toute  entière  est  vouée  au 
maintien  de  la  République;  nous  ne  vous  dirons 
pas  que  nous  sommes  prêts  à  la  perdre  pour 
combattre  toutes  les  factFons  ;  mais  nous  jurons 
entre  vos  mains  de  les  vaincre. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE  PERM.\NENTE.  —  DU    gO 

La  séance  reprend  à  une  heure  après  midi. 

Plusieurs  membres  ont.  écrit  que  leur  santé 
ne  leur  permettait  pas  de  se  rendre  exactement 
aux  séances. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  et  procède  à 
l'élection  d'un  président. 


employé  tous  les  moyens  de  persuasion  ;  il  m'a 
constamment  refusé  de  se  réunir  au  conseil. 

Le  coiiseil  décide  qu'il  adjoindra  à  Lacuée 
quatre  autres  commissaires-inspecteurs. 

Lacombe-S.ainl- Michel  ,  organe  d'une  commis- 
sion ,  tait  un  rapport  sur  la  solde  provisoire  des 
officiers  réformés ,  dont  il  propose  le  rejet  fondé 

principalem'bnt  sur  la  disposition  injuste  qui  for- 
çait les  officiers  d'aller  se  faire  payer  dans  leur 
commune,  et  jamais  à  Paris. 

Il  ajoute  :  oui ,  braves  de  toutes  les  armées , 
vous  apprendrez  sans  doute  qu'une  faction  puis- 
sante ,  une  faction  profondément  hypocrite  vou- 
lait vous  éloioner  du  lieu  des  séances  du  corps 
législatif  ;  deviez-voùs  en  tlFet  vous  trouver  dans 
le  même  lieu  où  se  réunissaient  ,  à  la  voix  de  ses 
meneurs,  ces  transfuges  perfides  qui  ,  vous  ayant 
méprisés  jadis  ,  vaincus  aujourd'hui  par  vos  ar- 
mes ,  repoussés  de  iWttcs  parts  ,  n-vcnaienti  dans 
le  sein  de  no're  Patrie  pour  la  déchirer?  deviez- 
vous  vous  trouver  avec  ces  monstres  sacerdo- 
taux qui  tourmentent  vos  familles  .  qui  désho- 
norent la  tlivinité  quand  ils  en  font  un  instru- 
ment de  discorde  ,  avec  ces  tigres  à  face  hu- 
inaine,  qui,  après  avoir  fui  une  terre  trop  hos- 
pitalière ,  y  reviennent  pour  y  persécuter  les 
ministres  du  culte  soumis  à  la  République,  amis 
des  répubHcains  ,  qu'ils  consolèrent  dans  leurs 
peines,  dont  ils  partagèrent  la  bonne  comme  la 
mauvaise  fortune,  et  qui  aujourd'hui  partagent 
le  sort  commun  ,  en  tombant ,  comme  les  répu- 
blicains ,  sous  les  coups  des  poignards  remis  aux 
mains  des  scélérats  et  des  fanatiques  ?  Non  , 
braves  défenseurs  de  la  P.  t  i- ,  cet  état  de  choses 
ne  pouvait  pas  durer  ;  il  n'existe  plus  ;  il  était 
réservé  à  un  des  héros  de  l'armée  d'Iialie  d'arrêter 
et  de  déjouer  les  conspirateurs  sans  verser  le  sans; 
français  :  cette  circonstance  ajoute  encore,  s'il 
est  possible  ,  un  nouveau  lustre  à  sa  gloire. 

Législateurs  ,  comment  parler  de  l'époque  mé- 
morable du  i8  fructidor  de  l'an  5,  et  ne  pas 
jeter  un  coup-d'ceil  sur  ce  qui  l'environne  ?  Ce 
sera  sans  tioute  à  l'histoire  à  réunir  et  à  nous 
faire  connaître  tous  les  fils  de  cette  conjuration 
ourdie  depuis  si  long-tems  ,  dont  chacun  voyait 
depuis  si  long-tems  les  eff'cls  funestes  ,  en  se 
demandant ,  où  allons-nous?  et  par  quelles  séries 
de  calamités  passerons-nous  ? 

Avec  quel  étonnement  allez-vous  apprendre  , 

braves  armées  ,  que   cet  homme  célèbre   que   la 

France  nornmait  avec  orgueil,  qui  vous  conduisit 

tant  de  fois  à  la  victoire  ,   n'était  qu'un    traître 

qui  vendait  la  République  à  un  Bourbon  ;   cet 

homme  vil  gorgé  de  l'or  de  l'étranger  ,  ose  dire 

que  le  civisme   des    défenseurs   de  la  Patrie  est 

lection  d'urî  président.  '  *"  ''°u'  d'un  verre   dj^au-de-vie   et    d'un   écu.  Il 

c         9         .  »*    u   .      -     •       r       ,r-  ^°"^  ^  ^"'  cependant  sans  habits ,  sans  souliers  . 

Sur   i3.  vo  ans     Marbot    réunit  yS   suffrages;     sans  pain,  manquant  de  tout,  voler  au  comba 

Cretet  en  obtient  5i.  Marbot  est  proclamé  ptési 

dent  du  conseil. 


■  Il  annonce  que  l'ordre  du. jour  appelle  le 
-eomplettement  de  la  commission  des  inspec- 
teurs. 

Brival.  Je  n'attaquerai  point  les  intentions 
des  commissaires-inspecteurs;  je  les  crois  pures  , 
mais  j'observerai  qu'une  grantle  conspiration  a 
éclaté  contre  la  République  ,  et  que  ces  inspec- 
teurs que  le  conseil  avait  placés  comme  des  sen- 
tinelles pour  veiller  sans  cesse  sur  la  constitu- 
tion ,  se  sont  endormis  à  leur  poste.  Je  de- 
mande que  cette  commission  soit  renouveliée  en 
totalité. 

Bréard.  Je  pense  que  l'on  doit  se  borner  à 
rexécution  pure  et  simple  de  l'arrêté  pris  hier  ; 
cet  arrêté  porte  que  l'on  complettera  la  commis- 
sion ,    et  non  qu'on   la  renouvellera, 

Girot-Ponzot.  |J'appuie  la  proposition  de  Bri- 
val ;  et  j'observe  que  dans  les  dangers  de  la 
Patrie,  le  plus  impérieux  des  devoirs  pour  cha- 
cun des  membres  de  ce  conseil  ,  était  de  se 
rendre  à  son  poste  :  Dalphonse  a  refusé  de  sc 
réunir  -à  nous  ;  il  a  dit  que  le  tems  n'en  était 
pas  encore  venu.  Je  vous  le  demande,  est-il 
prudent  de  maintenir  un  tel  membre  dans  les 
fonctions  d'inspecteur ,  et  de  lui  laisser  en  partie 
la  disposition  de  votre  garde  ? 

Baudin.  Nous  devons  à  la  justice  de  nous 
spuveiiir  que  Lacuée,  membre  de  cette  même 
commission  ,  n'a  point  abandonné  son  poste. 

Plusieurs  voix.  Nous  voulons  l'y  maintenir. 

VenUel.  Je  déclare  qu'hier  j'ai  rencontré  Dal- 
phonse dans  la  tue  de  1  Université  ;  j'ai  vainement 


sans  murmurer  ,  au  cri  de  vive  la  République  ! 
que  Fichegru  ,  que  ses  complices  soient  bannis 
du  sol  de  la  liberté  ,  qu'ils  aillent  respirer  sous 
le  climat  brûlant  de  l'Afrique  ;  ils  étaient  nés 
pour  être  esclaves. 

Grâces  vous  soient  rendues  ,  membres  du  gou- 
vernement ,  qui  avez  eu  le  courage  de  prendre 
sur  votre  responsabilité  le  résultat  d'événe- 
mens  qui  pouvaient  êfre  terribles  ;  qui  avez  osé 
arracher  les  agens  du  crime  jusques  dans  l'asyle 
sacré  dont  ils  avaient  fait  un  antre  de  conspi- 
ration. La  confiance  publique  sourit  à  vos  pre 
micrs  efforts ,  ju^ez-eh  par  la  hausse  des  effets 
publics  ;  la  confiance  s'attache  à  l'homme  d'Etat 
qui  réunit  l'audace  à  la  sagesse  ;  elle  fuit  sans 
retour  l'homme  pusillanime  qui  ne  songe  qu'à 
sa  responsabilité. 

Directeurs  ,  achevez  votre  ouvrage  ,  purgez  le 
sol  de  la  liberié  des  insectes  venimeux  qui  la 
désolent;  n  oubliez  pas  que  les  conjurés  royalistes 
cèdent  dans  ce  moment  à  l'orage  .  miis  qu'ils 
reparaîtront  encore  sous  de  nouvelles  forrnes  ; 
observez-les  ,  ils  sont  connus  ,  les  méprises  ne 
sont  plus  à  craindre  ;  ramenez  le  calme  parmi 
les  hommes  timides  ,  assurez  le  respect  des  pro- 
priétés, que  l'industrie  reprenne  toute  son  acti- 
vité ;  c'est  à  présent  que  vous  pouvez  nous  donner 
la  paix,  les  Français  la  désirent,  leur  bonheur 
sera  votre  récompense. 

Et  vous,  Législateurs,  vous  venez  de  rendre 
un  hommage  solennel  à  la  liberté  des  citoyens 
en  rapportant  le  décret  qui  suspendait  les  réu- 
nions politiques  ;  vous  vous  êtes  élevés  à  la 
hauteur  des  grandes, destinées  de  la  République  , 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  d'être  ses  repré- 
sentaiis  ;  vous  n'avez  point  ici  rempli  les  fonctions 
d'un  juge  Ordinaire  ,  vous  avez  pris  une  grande 


mesure  de  salut  public  ;  si  la  constitution  vous 
a  dégagés  de  toute  responsabilité  individuelle  , 
vous  êtes  collectivement  responsables  du  salut 
de  la  Patrie  ,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu2  la 
postérité  vous  jugera.  Il  vous  reste  encore  de 
grandes  mesures  à  prendre  ;  vous  vous  occu- 
perez des  malheureux  rentiers  ,  vous  vous  occu- 
perez cnliu  des  finances  ,  vous  donnerez  le 
milliard  tant  promis  aux  défenseurs  de  la  Patrie, 
E!us  du  Peuple  ,  vous  êtes  ici  par  lui  et  pour  lui 
seul ,  soD'gez  qu'il  vous  jugera  non  par  des  pa- 
roles ,  mais  par  les  bonnes  lois  que  vous  ferez. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

On  passe  à  l'appel  nominal  pour  le  complé- 
ment de  la  commission  des  inspecteurs. 

La  majorité  des  suffrages  se  réunit  sur  les 
rcprésentans  Lacombe-Saint- Michel  ,  Lepaige  , 
Niou  et  Cornudet  ;  ils  sont  proclamés  inspec- 
teurf. 

La  séance  est  ajourtxée  à  7   heures   du  soir. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  aS,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Poulain-Graodpré  a  proposé  le  rap- 
port de  la  loi  du  3o  messidor  ,  qui  autorisait 
les  administrateurs  à  s'adjoindre  le  nombre  de 
membres  nécessaires  pour  se  completter  ,  quand 
mêrne  ils  ne  seraient  pas  demeurés  en  majorité. 

L'impression  et  l'ajournement  à  24  heures  ont 
été  ordonnés. 

EschasseriauK  a  proposé  de  rapporter  les  lois 
qui  ont  déclaré  nulles  les  dernières  élections  faites 
à  Saint-Domingue,  et  d'admettre  les  députés  de 
cette  colonie  ,  nommés  dans  l'an  4  et  dans  l'an  5, 
par  l'assemblée  électorale  du  dp-Français. 

L  impression  et  l' ajournement  ont  été  pro- 
noncés. ^ 

Le  projet  de  Villers  sur  les  'finances  a  été  mis  k 
la  discussion.  Plusieurs  articles  ont  é;é  adoptés. 

Les  dépenses  de  l'an  6  sont  fixés  à  616  initiions. 

La  contribution  foncière  réduite  à  2o5  millions, 
déduction  faite  de  celle  assise  sur  les  domaines 
naiionaux. 

Outre  les  branches  du  revenu  déjà  connues, 
l'établissement  d'une  loterie  ,  le  rachat  des  rentes 
non  féodales  ,  le  droit  d'enregistrement  amélioré, 
et  le  droit  de  timbre  étendu ,  sont  portés  en 
ligne  de  compte  dans  le  tableau  des  recettes 
dont  le  total  est  aussi  arrêté'  à  la  somme  de 
616  millions. 

D'ici  au  I"  nivôse  prochain  loo  millions  de 
la  contribution  foncière  devront  être  acquiiiés  , 
sous  la  responsabilité  des  administrateurs,  re- 
ceveurs et  inspecteurs. 

La   suite  du  projet  a  été  ajourné. 

Le  directoire  a  adressé  un  message  tendant  au 
rapport  de  la  loi  qui  a  ordonné  la  translation 
en  pays  neutre  de  52  émigrés  naufragés  à  Calais^ 
C'est  seulement  contre  la  disposidon  de  la  tcans- 
'ïi.t'oii  en  pays  neutre  ,  que  le  message  paraît  être 
dirigé. 

Le  directoire  rappelle  la  loi  qui  lui  donne  fa 
faculté  de  déporter  les  conspirateurs  royaux  ,  et 
propose  d'ajjpliquer  cette  faculté  au  cas  partict;- 
lier  de  ces  émigrés. 

Le  message  a  été  renvoyé  à  une  commission. 


AVIS. 

Paris  ,  hbrkirg  ,  annonce  au  public  qaW  vient 
de  former  deux  établissemens  ,  l'un  dans  la  rqc 
des  Mathurins,  n°  454,  l'autre  au  jardin  de» 
Plantes  ;  on  trouvera  dans  chacun  d'eux  ;  1".  ua 
dépôt  des  lois  ,  où  l'on  peut  consulter  le  réper- 
toire ou  la  table  par  ordre  des  matières  de  toutes 
les  lois  et  des  actes  publics  des  pouvoirs  lé^is^ 
latif  et  exécutif,  depuis  1789  jusqu'à  -ce  jour,°et 
les  divers  recueils  de  législation  utiles  aux  hommes 
de  loi  ,  aux  ^ens  d'affaires  ,  etc.  ;  2".  un  cabinet 
de  lecture  ,  où  les  personnes  qui  ne  veulent  point 
acheter  les  ouvrages  nécessaires  à  leur  instruc- 
tion ou  à  leur  amusement  ,  peuvent  louer  leute» 
sortes  de  livres  ,  à  tant  le  volume  ,  ou  s'abonner 
au  mois.  Le  citoyen  Paris  fournira  à  ces  condi- 
tions des  livres  de  médecine  ,  scieiices  et  arts. 
L'abonnement  au  mois  est  de  40  sous,  et  6  liv. 
pour  le  dépôt.  Il  fait  le  commerce  de  la  librairie 
tant  ancienne  que  moderne  ,  et  fournit  des  col- 
lections complettes  ou  des  parties  séparées  du 
Moniteur ,  et  de  tous  les  autres  journaux.  Il  tient 
aussi  des  assortimens  de  papier,  encre,  plumes 
et  autres  choses  nécessaires  dans  les  bureaux. 

A.  JovKDAN,  rédacteur  en  ibtf. 


L>b,^nem.nt  .e  fa.,  i  P,ri. ,    rue   de.  Poitevin,,  „o  .g.    Le  prix  «t  de    ,0   liv,  pour  trois  moi. 
©Q  ne    saboane  q  a  .la    tommeiicement   de    chaque   moi..  puur  irois  moi.  , 

Il  faut  adresser  les   letties   et  l'ai  peut      fnnc  Ap -nn^t      ^..  ..;,    a    u  j- 

p.|.  o..oaoe,eo.aff.„.Hi.  L^^^l'^e!^^:  d^^^^ti^::    'no^^^^nc    r'::e':e"  "°   '^' 

Il  faut  avoir  soin,  poul    plus    de   sûreté     de  chanrrr  r,ll-.  „„;  ..    r  j  "eiuut  poiui   rciireet  ae  1^  poste. 

roitevin.  ,    n.   .S  ,  .c^ui.    n^'euf  heureTdV  lUo",tV;u-"  h^?t"  Ve"  eV""'.' ".  "'""  *  "  '""""  '""  "  ""'   ""'"""   '* 


,  40  liv.  pour  six  moi!  ,  et    80  liv.  pour  l'aïuie'e  caticT<,i 

S.  Il   faut  compieudre  daa.  Ici  eovois    le    port  de* 

rédaclioa  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  dc« 


A  Paris  .  de  l'imprimeri.  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  dU  Moniteur,  rue  de»  Poitevins,  n"  t3. 


dAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


S"  357.     Scptidi,  iT  fructidor,  fan  5  de  la  République  Fratiçaise  une  et  indivisible,  (mercredi  \S  seplembre  ijgj ,  vieux  sh'fe.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  26  fructidor. 

-Le  portefeuille  de  la  juslicc  est  provisoire- 
ment confié  au  ministre  dé  la  marine  ;  et  celui 
■de  l'intérieur ,  au  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

Lrs  citoyens  Tieilhard  etBonnier,  ex-conven- 
tionnels ,  sont  nommés  mcmbrts  de  la  légation 
à  Lille,  pour  traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre, 
tn  remplacement  de  Lctoumeur  et  Maret  qui 
sont   rappelés. 

Les  choyens  Blanc,  Dumas  et  Jciubert  sont 
nommés  administrateurs  du  département  de  la 
S.ine.  Le  citoyen  Mathieu  (  de  la  convention  )  , 
est  nommé  commissaire  du  directoire  aupiès  de 
Cette  administration. 

Liste  des  juges  nommés  au  tribunal  de  cassation  , 
en  remplnrement  des  Juges  nommés  en  1791  ,  aux 
termes  de  la  toi  du  19  fructidor. 

Lebrun  ,  remplacé  par  Gammont  ;  Chabroud  , 
par  Botto  ;  B.izenncrie,  par  Auger  ;  Reignier  , 
par  Pépin  ;  Veruier  ,  par  TreilliaVd  ;  SchWenz  , 
par  Saint-Martin  ,  de  l'Ardeche  ;  le  Coiiite  ,  par 
le  Got  ;  Lions,  par  Bïrlier  ;  Lalondé  ,  parDe- 
launay  ,  d'Angers  ;  le  Maire  ,  par  Gobier  ;  Bou- 
cher, parMourre  ;  Bailly  ,  par  Bi,iuzat  ;  Giiaudet  , 
par  Rudler  ;  Cochard  ,  par  Guillon  ;  Massillon, 
par  Andiieux  ;  Dubourg  ,  par  Lombard  ;  Riolz  , 
par  lui-même  ;  Coffinal  ,  par  Albert. 

Le  citoyen  Bézard  a  été  nommé  en  qualité  de 
quatrième  substitut. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CIÎsfQ,  CENTS. 

Présidence  de  Lamarque, 

SDITEDE  LA  SEANCE  PERMANENTE.  —  DU  20  AU  SOIR. 

Le  président.  La  commission  à  laquelle  vous 
avez  renvoyé  la  dénonciation  faite  contre  les 
journalistes  ,  complices  de  la  conspiration  royale  , 
demande  à  faire  son  rapport. 

Bailleul.  Représentans  du  Peuple  ,  lorsque  la 
France  était  constituée  ,  et  que  ,  couverte  de 
gloire  ,  elle  marchait  avec  calme  à  une  paix 
générale  et  au  bonheur  ,  lui  avoir  ravi  en  un 
instant  tant  d'espérances  ,  et  l'avoir  jeitée  dans 
les  secousses  d'une  révolution  qui  finira  bien  , 
lions  l'espérons ,  pour  la  liberté  ,  mais  qui  pouvait 
avoir  des  suites  si  funestes  ,  c'est-là  un  de  ces 
crimes  qu'on  ne  peut  caractériser  par  des  ex- 
pressions. 

Sans  doute  les  chefs  de  l'horrible  conjura- 
tion que  nous  sommes  occupés  à  déjouer  sont 
bien  atroces  ,  bien  coupables  ;  mais  il  est  des 
hommes  dont  ils  se  sont  servis  ,  qui  ,  en  inspirant 
la  même  horreur  ,  laissent  dans  l'ame  un  senti 
raent  encore  plus  pénible  s'il  est  possible.  Leur 
existence  accuse  la  nature  :  il  a  fallu  avoir  le 
malheur  d  en  être  le  témoin  pour  y  croire.  Elle 
compromet  l'espèce  humaine.  En  y  pensant  , 
l'homme  honnête  voudrait  fuir  ses  semblables  ; 
il  voudrait  en  quelque  sorte  s'échapper  à  lui- 
même  :  vous  entendez  que  je  veux  parler  des 
journalistes  complices  de  la  conspiration. 

II.  sont  coupables  de  trahison  envers  la  Patrie; 
ils  en  ont  été  les  instrumens  ks  plus  actifs  ,  les 
plu»  dangereux.  Ils  ont  constamment  été  le  fléau 
de  la  République  ;  ils  ont  attaqué  son  existence 
dans  l'ame  des  Français  ,  dans  leur  cœur  ,  dans 
leur  pensée. 

L'insubordination  ,  le  mépris  des  lois  ,  l'alté- 
ration de  la  morale  publique,  la  résurrection  des 
préjugés  les  plus  humilians  et  les  plus  contraires 
à  la  tranquillité  et  aux  bonheur  des  citoyens;  les 
réputations  les  mieux  méritées  ,  llétries  ;  toutes 
les  actions  dénaturées  ;  to^it  ce  qu'il  y  a  de  bon  , 
du'ile  ,  de  généreux  ,  couvert  d'un  ridicule 
atroce,  on  du  déshonneur;  l'amour  de  la  li- 
berté cl  de  l'ordre  ,  détruit  ;  les  haines  ,  les  ven- 
geances ,  inoculées  dans  tous  les  cœurs  ;  une 
alliance  soutenue  et  manifestée  avec  les  chefs 
des  cenjnrés  siégeans  dans  le  corps  législatif; 
enfin  la  dissolution  prochaine  de  l'ordre  social  : 
voilà  leurs  crimes  ;  voilà  les  résultats  de  leurs 
coupables  cdorts.  Leur  audace  a  été  telle  dans 


ces  derniers  (enis  ,  qu'on  est  aussi  certain  de  ne 
pas  oublier  un  coupable  que  de  ne  pas  frapper 
un  innocent. 

Cependant  aux  preuves  qu'ils  ont  fournies 
chaque  joijr  contre  eux,  j  ajouterai  le  témoi- 
gnage de  run_  des  agens  royaux  (  Duvcrne  de 
i  resie  1  ,  consigné  dans  sa  déclaration  annexée 
au  rcgiire  du  directoire  exécutif,  le  ji  ventôse 
an  5   (i). 

"Vous  sentez  ,  dit-il,  que  nous  avons  paye 
plus  d  une  brochure  ,  que  nous  avons  donné 
des  articles  .i  insérer  à  plus  d'un  jonmal  et 
donne  plus  d'une  fois  de  l'argent  à  des  journa- 
listes. )) 

Des  crimes  aussi  notoires  méritent  châtiment. 
Sans  doute  que  ,  pour  assurer  l'impunité  dé 
leurs  auteurs  ,  des  factieux  ,  des  conjurés  ,  ne 
viendront  plus  ,  d'un  ton  hypocrite  ,  confondre 
la  faculté  de  dire  loyalement  sa  pensée  avec 
des  entreprises  et  un  système  sur  lesquels  de- 
puis long-tems  il  est  impossible  à  un  homme 
tant  soit  peu  sensé  de   se   faire  illusion. 

Dïs  crimes  aussi  certains  méritent  châ'iraent,  et 
un  châtiment  prompt  ;  mais  quel  stu-t-il ,  et  qui  le 
prononcera  ? 

Ces  qt*cstions  ,  d'après  les  premières  mesures 
que  vous  avez  prises ,  ne  doivent  point  souffrir  de 
difficulté.  Votre  position  et  la  nature  des  choses 
V013S  imposent  le  devoir  de  purger,  avec  la  rapi- 
dité de  l'éclair ,  le  sol  de  la  liberté  des  ennemis  dé- 
clarés qui  1  infestent. 

C'est  une  étrange  erreur  de  croire  que  c'est 
maintenant  et  par  de  telles  mesures  que  vous 
êtes  sortis  de  la  constitution  .  et  je  prie  que  l'on 
fasse  bien  attention  à  ces  réflexions.  La  consti- 
tution ,  dppuis  trois  mois  ,  est  impudemment 
violée;  presque  tous  les  actes  des  corjspiiateurs 
l'attestent  ;  et  au  moment  où  nous  sommes ,  après 
avoir  enrôlé  tous  les  royalistes  ,  s'êire  environnés 
de  compagnons  àc  Jésus  et  du  Sokil ,  lisez  les  dé- 
clarations de  Duverne  de  Prcsle  et  ce  qui  con- 
cerne Pichegru  ;  ils  allaient  en  anéantir  jusqu'au 
nom,  jusquà  l'apparence.  En  déjouant  d'aussi 
horribles  complots  ,  en  frappant  les  coupables, 
et  en  les  frappant  par  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs  ,  quelle  que  soit  la  main  qui  porte 
les  coups,  ce  n'est  pas  la  constitution  que  vous 
violez  ,  c'est  au  contraire  la  constitution  que 
vous  reconquérez;  et  à  travers  des  dangers,  des 
précipices  et  des  brigands  qui  nous  l'avalent  arra- 
chée ,  vous  la  ressaisissez  pour  la  présenter  aux 
Français  ,  indépendante  des  mains  qui  s'en  étaient 
emparées  pour  la  dévorer.  Loin  que  vous  l'ayez 
violée  ,  vous  avez  rempli  le  devoir  qu'elle  vous 
imposait  ;  car  ce  dépôt  jacré  est  remis  à  la  fidélité 
du  corps  législatif ,  du  directoire  exécutif  et  des 
citoyens. 

Je  répéterai  sans  cesse  que  nous  ne  devons 
reconnaître  de  principes  que  ceux  qui  conser- 
vent ;  qu'avant  de  parler  de  principes  il  faut 
(connaître  les  faits,  et  que  c'est  par  les  faits  qu'il 
faut  se  déterminer  sur  les  principes.  Or  ,  ici  la 
constitution  a  été  attaquée  ,  violée  ,  anéantie  : 
une  vaste  conspiration  a  étendu  ses  branches 
sur  toute  la  Répiiblique  ;  il  n'y  a  de  moyens  légi- 
times ,  de  piincipes  raisonnables  ,  que  ceux  par 
lesquels  on  anéantira  les  conspirateurs  ,  que  ceux 
par  lesquels  on  rétablira  la  constitution  dans  toute 
sa  vigueur  et  sa  pureté. 

■Tout  est  tranquille  autour  de  vous  ,  parce 
qu'une  force  redoutable  est  sur  pied  et  veille  : 
mais  le  crime  s'agite  dans  l'ombre  ;  il  ose  même 
menacer  ;  il  vous  écrasera  si  vous  lui  laissez  ses 
instrumens.  'Vous  ne  devez  pas  toujours  être  en- 
tourés d'une  année  :  ne  perdez  donc  pas  un  ins- 
tatit  ,  frappez  le  crime  ,  et  rendez  aux  républi- 
cains le   repos  et  la  sécurité. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

Art.  I".  Les  propriéfaires  entrepreneurs ,  les  di- 
recteuis ,  auteurs  ,  rédacteurs  et  collaborateurs 
des  journaux  dont  les  noms  suivent,  (  il  y  en  a 
cinquante-quatre)  seront  déportés  dans  le  lieu  qui 
sera  désigné  par  le  directoire. 

II.  Leurs  biens  seront  séquestrés,  et  la  main-levée 
du  séquestre  ne  leur  sera  accordée  qu'à  la  nouvelle 
authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, 

III.  Le  directoire  est  autorisé  à  leur  fournix  des 
secours. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix. 
_  Salicetti.  La  mesure  qu'op  vous  propose  serait 
incomplette  et  inutile  si  le  gpuvernement  n'a  pas 
le  droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
atteindre  les  coupables,  fe  demande  que  ce  droit 
lui  soit  accordé. 

Toulain-Grandpré.  J'appuie  la  proposition  de 
mon  collègue  Salicetti,   mais  je  demande,    par 
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amendement  ,  que  les  visites  domiciliaires  se 
fassent  aux  termes  de  la  constitudou  ,  qui  per- 
met cette  mesure. 

Julien  Souhait.  Je  Crois  la  question  extrême- 
ment .iniportatjte.  Sans  doute  le  conseil  adroit, 
aux  termes  de  la  constitution.,  de  prononCef 
qu'il  sera  fiit  des  ivisites  domiciliaires  ,  m.iii' il 
me  semble  que  sa  sagesse  doit  le  dctoiimer  dd 
prendre  cette  mesure  qui  pourrait  jeter  l'allarme 
parmi  les  citoyens;  au  moins  ne  doit^il  pas.sy 
déterminer  avant  de  connaître  à  éet  égard  l'opi- 
nion du  gouvernement;  (Il  s'éltve  quelques  mur- 
m  ires.  )  si  lui-même  sollicitait  cett.;  disposiiio?^  ^• 
vous  pourii-z  la  décréter,  mais  puisqu'il  ne  youç 
a  lait  aucune  proposition  à  cet  égaid  ,  je  c'ro'is 
que  nous  devons  passtr  à  l'ordre  du  jour. ,_ 

Talol.  Jehe  sais  pas  ce  que,  c'est  que  de»  ^P^ 
préscntans  qui  croiraient 'devoir  être  menés  par 
■  a  main.  Est-ce  que  vous  avez  besoin  que  lei|oui- 
verncment  vous  trace  jusqu'aux  moinare  d'étaiU 
•'■e  vos  opérations  ?  Sans  la  mesure  demandée  pat 
Salicetti  ,  la  disposition  pritidipalc  devl.-nt  inutile 
et  illusoire;  il  s'agit,  d'hotnmcs.  qui  Onf.  faille 
plus  de  mal  à,  la  chose  publique.  Le  joup.iea 
enfin  venu  de  les  punir  ;  entendez  les  nikaai 
plaintives  de  tant  de  patri.otcs  égorgés. par:  suita 
des  suggestions  perfides  des  journat;x  ;  voyez. le» 
fonctionnaires  lideles.  et  dévoués  au  raaintiet^-de 
la  République,  abreuvés  d''amerturne  ,' rassasiés 
d'outrages  et  souvent  massacrés  en.  re.mplissknt 
leurs  devoirs.  Est-ce  ici  le  moment  de  ra-.sonnet 
comme  des  juges  de  paix  ?  et  pour  qui  vous  de- 
mande-t-on  des  ménagemens  ?  pour  dis  scélérats 
qiii  n'ont  eu  dans  le  cœur  que  haine  pour'  la 
République,  et  dans  la  bouche  que  ces  ra.otj 
féroces  :  Mort  aux  Républicains.  Vous  tenez  enfin 
une  constitution  sage  ,  ne  la  laissez  point 
échapper  ,  l'indulgence  pour  ses  plus  cruels  en- 
nemis serait  un  crime  ;  si  on  le  tolère  ,  on  le 
partage.  (Murmures.)  Dès  que  Içs  journalistes 
pourront  se  soustraire  aux  justes  poursuites  du 
gouvernement ,  à  quoi  servira  la  loi  qui  ordonne 
la  déportation  ? 

Je  demande  que  la  question  accessoire  ne  soit 
point  séparée  de  la  mesure  principale. 

Il  y  z  encore  des  hommes  qui  se  meuvent 
pour  tâcher  d'exciter  des  désordres  et  nous  ravir 
le  fruit  de  votre  victoire  ;  cependant  le;  Peuple 
est  las  de  révolutions  ;  on  n'a  cessé  de  dire  que 
c'était  aux  dépens  des  rentiers  que  l'on  fesait 
la  guerre;  je  déclare  ,  moi  ,  que  c'est  aux  dépens 
du  Peuple  (  Vifs  applaudissemens  des  tribunes  )  ^ 
enfin  ,  qui  veut  que  le  gouvernement  ne  soit  plus, 
entravé  dans  sa  marche. 

Si  nos  ennemis  étaient  parvenus  à  exécuter 
leuirs  complots  ,  tous  nous  eussions  péri  par  la 
corde  ou  sur  l'échalaud  ;  moins  cruels,  ce  n'est 
pas  leur  sang  que  nous  voulons  ;  mais  fcsous 
du  inoins. que  la  peine  due  à  ceux  qui  ont  tramé 
la  ruine  de  la  République  leur  soit  infailliblement 
appliquée.  (  FJ,.-  vifs  applaudissemens  pai:tent  de 
toutes  les  tribunes.  ) 

Le  conseil  arrête  que  pour  l'exécution  du  pre- 
mier article,  il  sera  fuit  des  visites  domiciliaires 
aux  termes  de  la  constitution.  ' 

Gandin.  La  séi^  des  journaux  compris  dans  la 
disposition  du  preinier  article  ,  me  paraît  un  peu 
forte  ,  il  est  impossible  d'en  retenir  les  noms  à  une 
première  lecture.  Je  demande  qu'on  en  fasse  une 
seconde,  et  qu'on  aille  successivement  aux  voix 
sur  chacun  d'eux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  nomme  le  Journal  du  soir  ,  par 
les  frères   Ghaigneau. 

Plusieurs  membres  déclarent  qu'ils  n'ont  point 
reconnu  que_  cette  feuille  fût  composée  dans  un 
mauvais  esprit. 

Elle  est  effacée  de  la  liste. 

Desmolins.  Je  trouve  uu  vague  singulier  dans  la 
rédaction  du  premier  article.  Qu'entend  on  ,  par 
exemple  ,_  put  b  mot  collaborateurs  ?  ce  mot ,  rais 
dans  la  loi  ,  doit  entraîner ,  selon  moi ,  la  dépor- 
tation de  tous  ceux  qui  concourent  à  un  journal  , 
comme  le  prote,  les  ouvriers  imprimeurs ,  etc.. . .' 
J'entends  crier  des  tribunes  tant , mieux  ,  et  moi  je 
dis  tant  pis  ;  car  nous  ne  devons  punir  que  les 
coupables.  De  plus,  la  longue  énumération  de; 
jouinaux  qu'on  nous  présente  ,  suppose  que  tous, 
ont  été  payés,  qu'ils  sont  tous  contre-révolalion- 
naires.  La  commission  sans  doute  le  sait  ;  rnai^ 
quand  a  moi  je  n'en  ai  aucune  preuve,  et  je  dé- 
clare qu'il  m'est  impossible  de  prendre  paît  à  la 
délibération. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  commis- 
sion. (  On  murmure.  ) 

Woussen.  L'article  I"  ne  remplit  point  le  but 
que  vous  VOUS  proposez  ;  le  terme  de  collaborateur 


s'applique  à  unç  infinité  d-e  personnes;  »1  n'y 
a  p-s  jusqu'au  tniarcliand  de  papier  qui  ne  se 
trouvii't  compris  dans  la  peine  terrible  de  la  dé- 
portation [Il  i'élevc  quelques  murmures).  J-tMie 
vui;s  ai  cité  cet  extrême  ,  que  pour  vous  fiire  sen- 
tit le  ridicule  et  i'arbiteaiië  ou  terme  employé-, 
mais  ,  par  exemple,  les  preneurs  de  notes  qui 
lecueilieBt  vos  séances  n'ont  aucune  part  aux 
autres  articles,  cei'endaat  ils  seront  déportés 
jJs.-CE  qu'ils  sont  collaborateurs. 

-'"■\  '•'  .    . 

JV.  .  . . .  Ce  sont  aussi  des  coquins. 

.  Wû!«îe/».  Etnn'unissant  à  vo^lS  pour  punir  ceux 
qui  ont  corrompu  l'opinion  publique,  je  désire 
que  k  loi  n'atteigne  que  les  vrais  coupables.  Il 
est  donc  nécessaire  de  restreindre  1  article  à  des 
termes  qui  nous  mettent  à  même  de  prononcer 
sans  incertitude. 

EhgCTrand.  Pour  simplifier  la  rédaction ,  je 
pense  qu'il  faut  absolument  retrancher  le  mot 
collaborateurs.  Ceux  qui  auraient  fourni  de  mau- 
vais articles  sont  couriables ,  ils  doivent  être 
punis  -,  mais  il  en  est  qui  ont  fourni  des  morceaux 
précieux,  ceux-là  sont  dignes  d'estiaje  et  non  de 
punition.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  rédacteurs 
qui  ont  reçu  et  distribué  le  poison  ,  qui  ont  tou- 
ché des  sommes  pour  le  faire  circuler  dans  toute 
la  République.  Je  demande  la  radiation  du  mot 
collaborateurs. 


Plusieurs  voix.  Appuyé.... 

Le  rapporteur.  Votre  commission  n'a  entendu 
comprendre  dans  la  disposition  de  ra.riicle  que 
les  collaborateurs  qui  auraient  fourni  de  mau- 
vais articles  ;  il  faut  lui  supposer  un  peu  de  bon 
*eiis 

JV Les  lois  doivent  être  claires. 

.Bailleul.  Eh  bien  ,  je  demande  moi-même  la 
radiation  du  mot'  éoliaborateurs. 

Ce'  mot  est  retranché  de  l'article. 

Bailleul  continue  de  Sommer  les  journaux  les 
ons  après  les  autres. 

^..■Ti/d/à.  J'entends  nommer  le  'Répullirdinfrarxqais, 
je  demande  si  c'est  celui  d'un  gt.^iid  format  ,  qui 
est  signé.  Brossclard  et  Cliazot.  (  Une  voix  :  Oui.  1 
ifen  ce  cas,  comme  j'<<i  lu  très-souvent  dans  cette 
'feuille  d'exceliciis  articles  ,  j'en  demande  le  ren- 
voi à  la  commission.     ' 

Talot.  Autant  j'ai  mis  de  chaleur  à  poursuivre 
les  journalistes  pervers  ,  autant  je  montrerai  d'em- 
pressement à  défendre  les  botK. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  ce  journal,  car 
enfin  il  n'est  pas  mauvais. 

Le  Républicain  Français  eSt  effacé  de  la  liste. 

BaiWeu/ nomme  le  Mercure  Univer<el. 

Gommaire.  Si  l'on  a  inséré  quelques  mauvais 
articles  dans  ce  journal,  je  dois  dire  que  Cussac  , 
chez  lequel  il  s'imprime ,  n'y  a  eu  aucune  part. 
C'est  un  homme  simple  ,  presque  idiot ,  qui  même 
ne  sait  pas  lire. 

Je  demande  l'ordre  du   jour. 

Quiro't.  J'ai  à  citer  un  fait  extraordinaire  qui 
jettera  un  grand  jour  sur  la  question  reladve  aux 
journalistes.  Il  n'est  point  de  journaux  plus  op- 
posés en  principes  que  le  Mercure  universel  et  le 
Révélateur  ;  cependant  tous  deux  ontle  même  bul- 
Ittlin  des  séances,  ils  se  copient  les  uns  les  autres. 

Femme.  Il  n'y  a  rien  là  d'extraordinaire  ;  ceux 
qui  viennent  fci^  -prendre  des  notes  en  fournis- 
sent à  plusieurs  journaux  à  la  fois  ,  ensuite  le 
irédacteur  en  chef  les  accommode  à  l'esprit  de 
son  journal  :  au  reste  ,  je  connais  Cussac  ,  c'est 
un  imbécile  ,  mais  un  hoiinête  homrnc. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  ,  et  le  Mercure  Uni- 
versel efiacé  de  la  liste. 

On  continue  la  lecture.  . 

Tnllien.  Je  viens  d'entendre  nommer  le  journal 
des  Spectacles  :  je  ne  le  connais  pas  ;  mais  il 
faut  que  nous  sachions  s'il  reuferme  des  articles 
contre-révolutionnaires. 

Le  rappojteur.je  déclare  que  je  ne  l'ai  point  lu. 

Tallien.  Dans  ce  cas ,  j'en  demande  le  renvoi 
à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Quirot.  Je  demande  la  parole.  Il  est  évident 
que  les  mesures  qu'on  vous  propose  sont  injustes 
et  forcées.  Comment  veut-on  que  nous  nous 
décidions  à  proscrire  en  masse  quatre-vingts 
journalistes  ;  je  suis  bien  convaincu  qu'il  peut 
y  en  avoir  à-peu-près  dix  que  les  Anglais  salarient , 
tels  que  Suard,  par  exemple.  Quant  à  cette  foule 
de  folliculaires,  qui  font  de  leur  travail  un  moyen 
d'existence  ,  ce  ne  sont  que  des  espèces  de  ma- 
fiœuvres ,  et  c'est  en  vérité  leur  luire  trop  d'hon- 
neur que  de  les  comprendre  dans  une  mesure 
de  stîruté  générale.  Prenez  garde  de  favoriser  les 
journalistes  coupables  ,  en  donnant  trop  d'tx- 
tetision  a  votre  sévérité,  en  mettant  des  écrivains 
perfides  à  même  de  se  sauver  dans  la  foule  des 
ignorans.  [  Murmures.  )     ' 
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Une  voix.  Ce  sont  tous  de  véritables  coquins. 

Quito  t.  ie  déclare  qiî'if  est  peu  d'hommes  en 
France  qui  aient  plus  à  se  plaindre,  que  moi  de 
ta  raalveillancc  des  jouriialistes  ;  mais  je  pense 
que  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  emporter 
par  nos  passions.  Je  le  répète,  l'article  paraîtra 
injuste. 

Je  demande  une  mesure  juste,  sage  et  ferme  , 
et  que  l'on  choisisse  dans  le  nombre  des  jour- 
naux ceux  que  Daverne  de  Presle  payait  pour 
aider  à  la  contre-révolution. 

Gaudin  appuie  ces  observations  ,  et  demande 
le  renvoi  à  la  commission  ,  afin  qu'elle  fasse  un 
triage  des  quitize  plus  mauvais. 

Bonlny.  Dans  la  nomenclature  considérable  qui 
nous  est  présentée  ,  je  ne  connais  bien  que  deux 
ou  trois  journaux  ;  je  ne  puis  voter  pour  les 
autres.  Et  dans  une  peine  aussi  grave  que  ccUe- 
que  nous  avons  à  prononcer  ,  la  plus  petite 
erreur  ne  doit-elle  pas  nous  cfFrayer  ?  Sachons  , 
citoyens  représentans  ,  nous  élever  aux  véritables 
idées  de  liberté.  Qui  a  fait  sordr  le  plus  grand 
nombre  des  journalistes  de  la  ligne  qu'ils  de- 
vaient suivre  en  bous  citoyens  ?  n'est-ce  pas  la 
situation  désastreuse  dans  laquelle  nos  ennemis 
avaient  su  nous  placer  par  leurs  intrigues  ?  Mais 
tout  va  changer  ,  le  corps  législatif  aura  une  saine 
majorité  ;  l'esprit  public  aura  une  toute  autre 
direction  ;  les  journaux  rentreront  dans  la  ligue 
qu'ils  ont  été  forcés  de  quitter  ;  punissons  les 
véritables  agcns  des  conspirateurs.  Mais  il  est 
impossible  que  l'Angleterre  ait  pu  payer  tous 
ceux  qui  sont  désignés  dans  le  projet  de  réso- 
lution. Nous  passerions  pour  des  vatidales,  si 
nous  ne  fcsions  pas  les  ixceptions  qu'exigent  à  la 
lois  la  justice  et  l'humanité. 

Le  rapporteur.  Si  la  commission  a  placé  dans 
son  proiet  tous  les  journaux  dont  je  vous  ai 
présenté  la  liste  ,  c'est  parce  que  l'examen  qu'elle 
en  a  .  fait  lui  a  prouvé  qu'ils  étaient  tous  rédigé^ 
dans  un  esprit  plus  ou  moins  propre  à  servir 
les  projets,"tles  contre-révolutionnaires. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  renvoi 
de  la  liste  à  la  commission. 

Dlad.  Beaucoup  de  nos  collegurs  disent  qu'ils 
ne  veulent  pas  voter  sans  connaissance  de  cause  : 
je  demande  que  la  liste  soit  imprimée,  et  ciis- 
cutte  vingt-quatre  heures  après  la  distribution. 
Pendant  ce  délai  les  journalistes  n.-  hront  pas 
grand  mal,  et  la  peine  qu'on  propose  de  leur 
infliger  est  assez  grave  pour  qu  on  y  réfléchisse 
sérieusement. 

Cette  proposition  est  écartée  par  l'ordre  du 
jour. 

Bailleul  continue  la  lecture  de  la  liste  et  nomme 
l'Historien. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,   aux  vo'x. 

D  autres  demandent  le  renvoi  à  la  commission. 

Bell'garde.  Si  on  renvoie  celui-là  .  il  faut  les 
renvoyer  tous  ,    car  c'est  le    plus   rasuvais. 

Boulay.  Il  est  possible  que  je  sois  dans  l'er- 
reur ;  mais  j'ai  des  observations  à  fjire  au  con- 
seil sur  iHistorien.  (  Quelques  murmures.  )  J; 
prie  mes  collègues  de  vouloir  bien  m'cntendre. 
Dans  le  très-grand  nombre  de  journaux  qui  pa 
raissent  ,  j'ai  lu  plus  partisulierenient  I  Histo- 
rien ,  et  j'y  ai  remarqué,  t,ès-souvcnt  ,  d'excel- 
lens  articles  sur  la  'ibené  des  cultes,  et  contre 
l'intolérance  des  piètres.  En  général ,  la  rédaction 
de  cette  feuille  ma  paru  ,  je  l'avoue  ,  un  peu 
épigramraatique  ;  mais  déportcrons-r.ous  un  écri- 
vain pour  des  épigrammes  ?  J'ajouterai  que  j'ai 
lu  aussi  dans  l'Historien  un  grand  nombre  de 
morceaux  relatils  au  choc  qui  a  eu  lieu  entre 
les  premières  autorités  constituées  ;  et  ces  arti- 
cles m'ont  paru  faits  dans  les  bons  principes  , 
et  dictés  par  un  espiit  de  justice  et  de  concilia- 
don  ;  plusieurs  même  étaient  particulièrement 
favor-bies  au  directoire.  Mais  j'ai  encore  une  ob- 
servation plus  importante  à  vous'  présenter.  C: 
n'est  point  par  quelques  traits  épûrs  qu'il  faut 
juger  les  hommes  ;  mais  par  leur  vie  entière  : 
c'est  la  philosophie  qui  ,  en  répaadant  la  lumière 
dans  les  esprits,  a  déterminé  la  révolution;  or, 
vous  savez  tous  combien  Dupont,  de  Nemours, 
a  contribué  à  cette  crise  salutaire  par  ses  recher- 
ches sur  1  économie  politique,  et  par  son  ex- 
cellent ouvrage  des  Ephémérides  du  Citoyert  :  de 
tels  hommes  ,  citoyens  représentans  ,  doivent  vous 
paraître  iuliniment  recommandables  :  les  consi- 
dérations que  je  vous  ai  présentées  compassent 
'  bien  sans  doute  le  tort  de  quelques  épigrammes. 
D'ailleurs  il  s'agit  ici  de  la  déportation  ,  et  vous 
ne  voudrez  pas    en   frapper   un  vieillard   de    70 


Je  demande  que  IHistorien  soit  rayé  de  la 
liste. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Tallien.  S  il  ne  s'agissait  ici  que  de  ces  jourraux 
iusignifians  ,  dont  plusieurs  grossissent  la  liste 
qu'on  vient   de  nous  lire  ,  je  ne  prtadrais  point 


la  parole  pour  m'opposer  à  la  radiation  deraan-' 
dée.  On  "connaît  mon  opinion  sur  la  liberté  de 
la  presse,  et  l'on  ne  m'accusera  pas  d  être  l'enfant 
gâté  des  journalistes  ■,  ils  ne  m'ont  pas  traité  ass^z 
favorablement,  pour  que  mon  indulgence  poisse 
être  intéressée.  Mais  ,  par  rapport  à  l'Historien  , 
il  me  paraît  mériter  plus  d'attention  que  les  jour- 
naux vulgaires.  C  est  un  de  ceux  qui  ont -iait  le 
plus  de  mal,  parce  qu'il  est  rédigé  avec  beau- 
coup d'esprit,  et  que  cet  espiit  s'est  immiscé 
par-tout  pour  verser  le  sarcasme  et  le  ridicule  sur 
les  institutions  républicaines.  Son  ir.flucûce  a  été 
prodigieuse.  Je  ne  conteste  point  à  son  auteur 
le  talent  de  la  discussion  ,  mais  il  n'en  a  été  que 
plus  pernicieux  à  l'esprit  public.  C'est  cet  homme 
tlont  Turgot  disait  qu'à  60  ans,  ce  serait  encore 
un  jeune  homme  de  la  plus  haute  espérance.  Il 
n  a  rien  rctpecté  ,  ni  les  insti'utiors  ,  ni  les  pti- 
sonnes  ,  il  a  tout  foulé  aux  pieds  ;  c'est  l'hoinm»; 
qui  a  travaille  le  plus  opiniâtrement  à  rétablir 
l'ancien  régime  :  voilà  l'homme  que  l'en  veut 
excepter.  Je  ne  parle  f-as  du  compte  qui  est  rendu 
des  séances  dans  l'Historien  ;  co  travail  est  celui  de 
citoyens  estimables  à  tous  égards,  et  que  je  mc- 
donnerai  bien  de  garde  de  confondre  avec  Dupont. 
Mais  je  ne  conçois  pas  ,  lorsque  vous  comprenez 
dans  une  mesure  aussi  rigoureuse  une  foule  de 
journaux  aussi  insignifians,  comment  vous  pouvez 
faire  grâce  à  l'Historien. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  radiation  de 
la  liste. 

Chenicr.  J'appuie  les  observations  faites  par 
mon  collègue  Boulay  ;  non  que  je  veuille  atté- 
nuer les  torts  de  l'Historien,  je  suis  fort  loia  de 
ne  pas  convenir  que  ces  opinions  ont  fait  beau- 
coup de  mal  à  la  chose  publique  ;  mais  il  faut 
considérer  ,  d'un  autre  côté  ,  que  Dupont  est  du 
petit  nombre  des  gens  de  lettres  qui  se  sont  le 
mieux  soutenus  pendant  la  tourmente  léi-olution- 
iiaire  ;  il  n'a.jamais  abandonné  les  vrais  piincipes 
de  la  philosophie ,  et  je  citerai  pour  exeuij)ie 
tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  les  opinions  religieuses. 
Je  n'excuserai  point  sa  conduite  politique  ;  mais 
devons-nous  juger  avec  la  même  rigueur  des 
hommes  qui  ont  commis  quchiues  fautes,  quel- 
(jut  s  erreurs  ,  et  ceux  tjui  ont  constamment  prê- 
ché la  contre-révolution?  Non  ,  sans  doute,  et 
vous  devez  des  égards  à  un  vieillard  de  prés  de 
So  ans  ,  ami  de  Turgot ,  et  qui  ,  dans  l'assemblée 
constituante  ,  a  soutenu  avec  courage  et  persé- 
vérance  la  cause  de   la  liberté. 

Je  demande  au  moins  le  renvoi  à  la  Com- 
mission. 

IrtZ/i'^n.  J'ajouterai  un  fait  à  ce  que  j'ai  déjà  dit 
sur  l'Historien.  Chacun  de  nous  peut  se  rappeler 
que  Dupont  a  dit  au  conseil  des  anciens  :  Xoux 
sommes  ici  le  coiipe-ttte  du  directoire. 

Le  conseil  adopte  le  reuvoi  à  la  com- 
mission. 

On  continue  la  lecture  de  la  liste. 

Chambord.  On  vous  demande  le  renvoi  de  la 
Tribune  publique  à  la  commission.  Le  maintien  de 
cette  feuille  sur  la  liste  ne  souffrira  pas  de  diffi- 
culté ,  si  l'on  fait  attention  que  c'est  elle  qji  a 
lait  les  dernières  élections. 

Le  renvoi  est  écarté  par  l'ordre  du  jour. 

On  nomme   le   Messager  du  soir. 

Sur  la  proposition  de  Tallien  ,  Lumier,  l'un  des 
signataires  de  ce  journal ,  pour  la  partie  des  séances 
seulement,  est  excepté  de  la  mesure  de  rigueur 
prononcée  à  l'égard  des  auteurs  de  feuilles  main- 
tenus sur  la   liste. 

Bailleul  répète  que  la  commission  c'a  pas  en- 
tendu comprendre  les  preneurs  d«  notes  ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  rédacteurs  de  tout  le 
journal. 

Il  sera  fait  mention  de  cette  déclaration  au 
procés-vcrbal. 

Un  membre  demande  si  la  mesure  doit  frapper 
aussi  ceux  qui  ont  signé  un  journal ,  sans  avoir 
pris  aucune  part  à  sa  rédaction,  et  sans  être 
intéressés  dans  la  propriété. 

Bailleul.  Oui,  sans  doute.  Votre  commission  a, 
pensé  que  ces  vils  prête-noms,  derrière  lesquels 
se  cachaient  des  écrivains  vendus  aux  conspira- 
teurs ,  devaient  être  punis  de  leur  lâcheté. 

Porte.  Tous  les  signataires  de  journaux  ne  sont 
pas  si  coupables  qu'on  le  pense.  Je  citerai  pour 
exemple  Isidore  Langlois,  rédacteur  du  Messager 
du  Soir  :  ce  jeune  homme  a  été  toujours  patriote, 
jusqu'au  moment  où  un  agent  de  Rovcre  le  cor- 
rompit à  force  d'argent  ;  il  ne  se  contentait  pas  de 
lui  doçner  de  l'or  pour  le  séduire  ,  il  lui  vantait 
encore  les  bonnes  qualités  de  ceux  auxquels  il  le 
pressait  de  se  dévouer.  L'excellent  hora.me  que 
Rovere  !  disait  cet  agent  à  Langlois.  Oui  ,  je  ic 
soutiens  ,  ces  jaunes  gens  qui  travaillaient  pour 
avoir  de  quoi  fournir  à  leur  existence,  éiai<"'!t 
beaucoup  moins  coupables,  que  ceux  qui  profi- 
taient de  leur  défaut  de  fortune  pour  a'empaier 
de  leur  conscience. 

Dtjmc/i'ni.  J'ajouterai  un  fait  à  l'appui  de  ce  qu« 
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vient  de  dire  mon  collègue  :  on  a  abusé  clu  nom 
de  Sicard  ,  institiutur  des  sniirds-rauets  ,  en  le 
iTicltaijt  au  bas  d'un  journal.  Si  vous  cnveioppLZ 
Cet  lioiTime  dans  la  mesure  qui  vous,  est  proposée, 
vous  allez  priver,  pour  ainsi  dire,  les  malheu- 
reux dont  il  lésait  l'éducation  des  sens  que  la 
nature  leur  a  refusés  ,  et  qu'il  leur  avait  en  partie 
rendus. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  présenté 
par  Bailleul, 

Le  conseil  l'adopte. 

,  En  voici  la  rédaction  définitive. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  , 
paiini  les  ennemis  de  la  République  et  les  com- 
plices delà  conjuration  royale  ,  les  plus  actifs  et 
les  plus  iiang,ereux  ont  été  les  journalistes  payés 
et  dirigés  par  les  agens  royaux  ; 

Considérant  que,  pour  étouffer  la  conspiration 
existante,  piévenir  la  guerre  civile  et  l'effusion 
gcnéiale  du  sang  qui  allait  en  être  la  suite  inévi- 
table, riïïn  n'est  plus  instant  que  de  purger  le  sol 
français  des  ennemis  déclarés  de  la  liberté  et  de 
la  constitution  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  propriétaires-entrepreneurs,  les  directeurs, 
auteurs,  rédacteurs  des  journaux,  ci  -  après  dé- 
signés : 

Le  Mémorial  ; 

Le  Messager  du  soir; 

Le  Miroir  ; 

Nouvelles  Politiques  nationales  et  étrangères  ; 

L'Observateur  de  l'Europe  ; 

Perlet  ; 

Le  Petit  Gautier  ou  la  Petite  Poste  ; 

Le  Postillon  des  Armées  ou  Bulletin  général  de 
France  ; 

Le  Précurseur  ; 

La  Quotidienne  ; , 

Rapsodies  du  Jour  ; 

Le  Spectateur  du  Nord  ; 

Le  Tableau  de  Paris  ; 

Le  Thé  ; 

La  Tribune  Publique  ; 

Le   Vèridiquc  ; 

L'Argus  ; 

Annales  Catholiques  ; 

Les   Actes  des  Apôtres  ; 

L'Accusateur  Public  ; 

L'Anti-Terroriste  ;  ' 

L'AuroTc  ; 

Le  Censeur   des  Journaux  5 

Le  Courier  de  Lyon  ; 

Courier  extraordinaire  ; 

Courier  Républicain  ; 

Le  Cri  Public  ou  Fiè.'es  et  Amis  ; 

Le  Défenseur  des  vieilles  institul.ions  ; 

Le  Déjeuner; 

L.Echo  ; 

L'Eclair  ; 

L'Europe  Littéraire  ; 

Gazfte  Française  ; 

Gazette  Uuiverselle  ; 
•  Le  Grondeur  ; 

L'Lïipaitiai  Bruxellois; 

Llrnpariial  Européen  ; 

L'Iùvciriable  ; 

Jo'crnal  des  Journaux; 

Le  Journal  des  Colonies  ; 

Journal  Général  de  France,  ou  le  Gardien  de 
la  Co^-stitution  ; 

L  Abréviateur  Universel  ; 
Seront,  sans  relard,  dépOrtès  dans  le  lieu  qui 
sera  déterminé  par  le  directoire  exécutif. 
'  II.  Leurs  biens  seront  séquestrés  aussitôt  après 
la  \>ijblication  de  la  présente  loi,  et  main-levée 
lie  l'.-'.ir  en  sera  accordée  que  sur  la  preuve  au- 
thentique de  leur  arrivée  au  lieu  ciéiigué  pour 
leur  déportation. 

III.  Le  directoire  executif  est  autorisé  à  leur 
piocurer  provisoirement,  sur  leurs  biens,  les 
moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus 
urgens. 

IV.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  ,  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi  ,  à  faire  des  visites 
domiciliaires  aux  termes  de  la  constitution. 

V.  Les  citoyens  connus  pour  prendre  habi- 
leellement  des  notes  dans  Us  conseils,  ne  sont 
compris  dans  la  présente  résolution. 

Lea  journaux  fuivans  ont  été  suppriniés  de  la 
la  liste  à  la  seconde  lecture  ,  l'Etoile  et  le 
Frondeur. 

Ceux  qui  ont  été  rayés  déllnilivement  sont: 
le  Républicain  Françiis,  le  Mc;rcurc  Universel, 
et  le  Journal  du  Soir  des  frères  Chaigncau. 

Ceux  renvoyés  à  la  commission  sont  :  l'His- 
toriiin  ,  lAnaîyse  des  Journaux,  11-  Journal  des 
Djmcs  .  le  Journal  des  Spectacles  ,  le  Cotjrier 
des  Dépattemens  .  la  Coirespondancc  Politique 
et  Littéraire  ,  rue  Montorgu-il  ,  le  B.-lgc  Fran- 
çais.  lAuditeur  National,  l'Abeille,  les  Annales 
Universelle» ,  U  Gazette    des    Départeracns  ,   le  ' 


PoUefeuillc,  de  Tout  un  Peu,  le  T.tbleau  de 
'^  France  et  de  l'Euiope,  le  Journal  de  France 
Politique  et  Linér;iire,  rue  de  Cliaitres,  lejour- 
nal  du  Département  de  lYonne,  celui  du  Depai- 
tement  de  l'Aube. 

Siwaiy.  Les  institutions  républicaines  sont  im- 
portantes pour  consolider  notre  nouvel  ordre 
social.  Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  représcq- 
tans  ,  l'opinion  prononcée  par  ncjire  collègue 
Lcclerc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  icftachant  la  religion 
(i\'ile  Nous  devons  favoriser  tout  ce  qui  tend 
a  fortifier  les  institutions  sociales  conformes  au 
système  républicain.  Je  demande  donc  l'im- 
pression du  discours  de  notre  ctollégue  Leclerc. 

L  impression  et  le  renvoi  à  une  commission 
existante  sont  ordonnés. 

On    demande  que  Morticr-Duparc  ,   qui  a   des 

travaux  tout  faits  et  très-intéressans  sur  fe  même 
objet  ,  soit  adjoint  à  la  commission. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Bat/Ze!*/.  J'observe  qu'en  rendant  compte  des 
projets  de  finance  contenus  au  message  d'iiier, 
les  journaux  ont  dit  que  l'on  voulait  mobiliser 
la  dette  publique.  Cette  nouvelle  a  jeté  l'alarme 
dans  les  esprits  ;  les  fonds  publies  out  baissé. 
Ou  a  cru  que  par  ce  mot  l'on  voulait  faire 
entendre  que  le  but  était  de  fait  un  nouveau 
papier-monnaie;  il  n'en  est  rien  ;  et  je  crois  qu'il 
sutlit,  pour  tranquilliser  le  public,  que  les  jour- 
naux répètent  cette  déclaration. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot.  . 

SUITE  'DE  LA  SEANCE  PERMANENTE.  —  DU  20  AU  SOIR. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  de  ce  jour, 
portant  que  l'heureuse  révolution  qui  a  sauvé  la 
République,  le  18  fructidor,  est  aussi  l'ouvrage 
des  armées  q-ui  y  ont  concouru  de  leurs  vœux, 
en  offrant  au  pouvoir  exécutif  le  secours  de 
leurs  bras  pour  maintenir  la  République  contre 
les  ennemis  du  dedans;  et  qu'en  conséquence, 
cei  armées  ont  bien  mérité  de  la  Patrie. 

VouUier.  Le  considérant  de  cette  résolution 
contient  une  erreur  qui  ne  permet  pas  de  l'adop- 
ter ;  il  met  au  nombre  des  années  agissantes 
celle  de  l'intérieur.  Il  n'y  a  pli:s  darWe  de 
l'intérieur  ,  mais  seulement  la  dix-septieme  di- 
vision militaire.  Je  demande  le  rejet  de  la  réso- 
lution. 

Rossée.  J'appuie  cette  proposition;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'une  armée  qui  n'existe  pas  ,  a  bien 
iiiérité  de  la  Patrie. 

L'examen  de  la  résolution  est  renvoyé  à  une 
commission,  qui  en  fera  son  rapport,  séance 
tenante. 

Delacoste  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait 
approuver  ia  résolution  de  ce  jour  ,  qui  rectifie 
l'erreur  qui  a  eu  lieu  relativement  aux  juges  du 
tribunal  de  cassation  ,  dans  l'article  XXX'  de  la 
i'oi  du   19  de  ce  mois. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre,  le  conseil 
approu\'e  une  résolution  du  23  thermidor  ,  qui 
aistiait  de  la  commune  de  Saint-Sernin-des-Bois  , 
canton  du  Mont-Cenis,  le  hameau  de  Hiiodhun, 
et  ie  réunit  à  la  commune  ,  chef-lieu  du  canton 
d'Antuliy. 

Baudin.  Nous  brûlons  tous  d'impatience  de 
prendre  les  mesures  piopr-cs  à  sauver  la  Patrie. 
C'est  cet  empressement  qui  a  dicté  au  conseil 
des  cinq-ceiits  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise ;  mais  c'est  ce  mêiTie  emprefSenient  ^qui  a 
empêché  le  conseil  de  remarquer  plusieurs  termes 
impropres  qui  se  sont  glissés  dans  la  rédaction 
de  !a  résolution. 

Nous  n'avons  point  fait  une  révolution  le  18 
fructidor,  mais  prévenu  une  contre' révolution. 
Une  révolution  exige  un  déplacement  de  pou- 
voirs ,  et  il  n'y  en  a  pas  eu.  Tout  est  resté  dans 
le  même  état.  Dans  la  journée  du  j8  ,  il  y  a 
eu  des  actes  rigoureux  ,*  mais  aucun  qui  eût  le 
caractère  dune  lévolution.  Les  deux  conseils 
or;t  délibéré  séparément  en  nombre  suffisant ,  et 
ils  ont  été  environnés  de  ,toiU  le  respect  qui  leur 
est  dû  ;  la  liberté  la  p!us  entière  y  a  régné; 
tout  s'est  passé  dans  l'ordre;  généraux,  soldats, 
tous  se  sont  signalés  par  leur  amour  pour  la 
Patrie.  Si  nous  avions  l'initiative  ,  nous  rectifie- 
rions cette  erreur  glissée  dans  la  résolution  ; 
mais  elle  appartient  au  conseil  des  cinq-cents, 
qui  s'empressera  de  larcctiiiei  lui-inêrae. 

Nous  ferons  encore  observer  au  conseil  qu'en 
effet,  il  n'existe  point  d  armée  de  l'intérieur;  tjue 
c'est  la  17'=  division  militaire  qui  lui  a  succédé. 
Cette  .erreur  ,  qui  est  ilaiis  le  considérant  ,  n'em- 
pêcherait pas  1  approbaiioii  de  la  résolution,  s'il 
n'y  avait  qu'elle  ,  parce  que  le  conseil  des  an- 
ciens peut  changer  un  considérant  ;  mais,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer  ,  le  dispositif  de*  la 


résolution  renferme  des  mots  impropres;  la  cnrn- 
ii)is.sion  a  cié  d'avis  unanime  de  proposer  le  njct. 
Sans  doute  cette  proposition  nous  coûte  ;  maia 
le  chagrin  que  nous  éprouvons  est  adouci  pa'c 
lidéc  que  le  conseil  des  cinq  cents  rectifiera 
tout  de  suite  celle  résblution  ,  et  nous  en  en- 
verra une  nouvelle  que  nous  adopterons  avec 
empressement. 

Rabaud-Pommitr.  Je  remarque  que  la  résoltiiion 
porte:  Les  armées  françaises  qui  combattent  1rs 
rois.  Il  faudrait  rijouiin  :' Lu!  rois  ennemis  de  Itt 
France;  car  il  n'est  pas  viai  de  dite  «jue  nos 
arrnées  combattent  les  rois  ;  elles  combattent  ceux 
qui  sont  en  guerre  avec  nous.  Nous  avons  dei 
rois  qui  sont  nos  amis,  et  nous  leur  devons  des 
égards. 

La  résolution  est  rejettée  à  l'unanimité  ,  et  la 
séance  ajournée  à  demain  midi. 

CONSEIL     DEÎi    ClNQ,-Ci£NTf!. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE  PEKIyt-tNENTE.  —   DU    2t. 

lastu  ,  des  Pyrénées  ,  compris  dans  la  loi  du 
3  brumaire  ,  réclame  en  sa  faveur  une  exception 
qu'elle  renferme. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  à  l'exaracn  d'une 
commission. 

Uri  message  des  anciens  annonce  que  la  ré- 
solution du  rS  floréal  .  sur  les  transactions  ,  a 
été   rejettéje. 

Cet  obet  est   renvoyé  à  une  commission. 

Des  militaires  détenus  à  Sainte-Pélagie  ,  expo- 
sent qu'ils  gémissent  depuis  long-tems  dans  les 
fers  pour  de  légers  délits.  Ils  sollicitent  la  révi- 
sitjn  de  leurs  jugemens  ,  afin  que  ceux  qui  seront 
mis  en  liberté  puissent  encore  sacrifier  leur  vie 
dans  les  combats  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté 

Savary  rappelle  qu'il  a  déjà  sollicité  cette  révi- 
sion de  jugemens.  Sa  motion  avait  été  renvoyés 
à  une  commission  ;  mais  quelques  personnes 
se  sont  opposées  à  ce  qu'il  fût  fait  un  rapport 
sur  cet  objet.  Il  demande  que  ce  rapport  soit 
fait  incessamment  parla  commission  militaire. 

Cette  proposition    est    adoptée. 

L'auteur  du  journal  intitulé  :  VEcho  des  cercles 
patriotiques ,  écrit  que  dans  la  nomenclature  des 
journaux  dont  les  auteurs  sont  condamnés  à  la 
déportation  ,  se  trouve  VEcho  ;  il  assure  que  celui 
qu'il  rédige  a  toujours  été  fait  dans  les  principes 
les  plus  purs. 

Un  membre  de. la  commissior»  observe  qu'il  y 
a  deux  feuilles  qui  portent  le  même  titre  ,  mais 
cjn'elle  n'a  entendu  parler  que  de  l'icAo  du  roya- 
lisme ,  bien  différent  de  VEcho  des  cercles  patrio- 
tiques. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  do  jour,  motivé  sur 
cette  explication. 

Roger-Martin.  L'un  des  principaux  résultats  de 
l'heuieuse  régénération  qui  vient  de  s'opérer,  doit 
être  l'organisation  de  1  instruction  publique.  Une 
commission  avait  t'ait  déjà  plusieurs  rapports  ,  tant 
sur  les  écoles  primaires  ,  que  sur  les  écoles  cen- 
trales ou  spéciales  :  mais  il  entrait  dans,  les  vues 
des  couspiraleuis  royaux  de  s'emparer  d.;  l'ins- 
truction publique  ;  ils  n'osèrent  pas  faire  dis- 
soudre l'ancienne  commission  ,  qui  entreprit  bien- 
tôt un  plan  général  d  ijstruction  publique. 

Je  demande  que  l'ancienne  commission  reprenna 
ses    opérationss 

La  proposition  de  Roger-Martin  est  adoptée. 

Un  secrétaire  annonce  que  le  conseil  des  an- 
ciens a  rejeté  la  résolution  relative  à  k  solde  des 
officiers   léloimés. 

Une  commission  est  nommée  pour  présenter 
un  nouveau  projet. 

On  lait  une  seconde  lecture  de  la  résolutioa 
qui  accorde  trois  mois  au  directoire  pour  rectifier 
Ses  choix  dans  la"  gendarmerie. 

Guesno.  Je  rappelle  au  conseil  que  dans  soa 
message ,  le  directoire  avait  demandé  qu'il  kii 
fût  permis  de  nommer  aux  places  de  sous-offi- 
ciers  dans  la  gendarmerie  ,  lesoHicicrs  des  troupes 
de  ligne  destitués.  Je  demande  que  cette  autorisa- 
tion soit  accordée  au  directoire. 

Cette  proposition  eSt  adoptée. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  trois  pièces 
qui  constatent  les  manœuvres  employées  à  Lyon 
par  Imberi-Colonjés  pour  opérer  ia  coutic-révo- 
lution  ;  c'est  Bésignan  lui-même  qui  ,  dans  sa 
correspondance  avec  'W^ickam  ,  ministre  d'An- 
gleterre ,  et  avec  Condé  ,  le  félicite  de  la  con- 
fiance qu'on  lui  a  accordée  pour  relever  le  trông 
et  rétablir  la  leligion  dominante.  Il  parle  .avce 
éloge  de  P.écy  ,  Chavanes  et  Inibetl. 

Le  conseil  ordonne  l'irapiessio.a.  de  es 
pièces. 

Star  la  proposititju  de  Roger-Martin  ,  la  com- 
mission d'iristtuction  publique  sera  composés 
des  rcprésentans  Morticr-Duparc  ,  Gomaire  et 
Sainthorent. 


Le  directoire  adresse  au  conseil  un  message 
dans  lequel  il  lui  expose  que  la  malveillance 
des  coriimlssaires  de  la  trésoter.e  ajoute  beau- 
coup aux  entraves  qu'éprouve  '« ,  !">',"^f  °" 
finances  :  ces  entraves  se  sont  multipliées  sur- 
tout d^uis  la  nomination  de  Defermonf,  ceux 
«ui  VO.U  demander  des  fonds  pour  le  gouverne- 
ment ,  et  même  pour  la  solde  des  troupes  ,  sont 
repoussés  par  des  invectives. 

Le  directoire  invite  le  conseil  à  prendre  les 
mesures  convenables  pour  faire  cesser  ces  dé- 
sordres. 

Le  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
fiwBnces. 

Le  conseil  procède  ensuite  à  la  formatioh  de  la 
liste  décuple  pour  le  remplacement  du  directeur 
Barthélémy. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  —  DU  21 

Ysabeau  résume  le  "pport  qu'il  avait  fait  il  y 
a  quelque  tems  sur  la   résolut.Qa  du   14  "oreal , 
relative     à    raliéaalion    du    Château-Trompette. 
'  Cette  aliénation    est  également    desiree  par     le 
gouvernement  ,   auqu.l    elle    i'^r.    x outrer   de^^ 
Siillions  ,  et  par  les  particuliers  intéresses  a  cette 
affaire,    qui   acquerront  amn    le    moyen  de  se 
libérer  et  de  faire  de  nouveaux  henehces. 
Le  conseil  approuve  la  résolution. 
Il  renvoie  à  l'examen  d'une  commission  com- 
posée  de  Bordas,    Creuzé-Latouche,    Rossée  , 
Clauzel    et  Topscnt ,    la  résolution   d  hier  ,   qui 
ordonne    la    déportation    de    plusieurs   journa- 
list'.'S. 

On  demande  que  le  rapport  en  soit  fait  ce 
soir. 

Lecouteulx.  U  demande  rajournement  du  rap- 
port à  demain  ,  attendu  que  les  nouveaux  mem- 
tres  nommés  dans  les  dlfiéremcs  commissions  , 
à  la  place  de  ceux  qui  ne  sont  plus  au  conseil , 
seront  occupés  toute  la  soirée  a  prendre  con- 
naissance des  résolutions  quils  sont  charges 
d'examiner,  et  ne  pourro.it  pas  assister  a  la 
séance.  Le  directoire  s'est  deja  assure  des  jour- 
-  nalistes  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  de  danger  a  ajourner 
à  demain.  D'ailleurs,  il  faut  que  la  commission 
puisse  se  procurer  un  exemplaire  de  chaque 
journal. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 
Crewé-Latouche.  Il  ne  peut  y  avoir  de  danger 
à  ajourner  ,   car  ceux  qui  avaient   a  disparaître 
ont  disparu.  . 

Lacombe-Saint-Michil.  Parmi  les  journalistes 
dont  on  propose  la  déportation,  il  en  est  un 
cui  a  fait  plus  de  mal  dans  le  M.d.  que  cinquante 
compagnies  de  voleurs ,  c'est  l  A,iti-TerrorisU  de 
Toulouse.  La  peste  est  moins  dangereuse  que 
cet  homme  qui  allait  semant  la  calomnie  et  1  op- 
probre sur  les  meilleurs  citoyens  ,  séparant  les 
meilleurs  amis  ,  divisant  les  familles.  La  dépor- 
tation est  une  peine  trop  douce  pour  ces  jour- 
nalistes ;  et  si  ce  n'eût  ete  e  respect  religieux 
des  citoyens  pour  les  lois  ,  plusieurs  sans  doute 
se  seraient  fait  justice  de  c^s  hommes,  d  autant 
plus  dangereux  qu'ils  avaient  mille  et  mille  bou- 
ches pour  diffamer  les  bons  citoyens.  Si  vous 
mettez  entre  la  proposition  qu  on  vous  fait 
d'éloisner  ces  écrivains  du  milieu  de  nous  ,  et 
l'adoption  de  cette  mesure ,  un  intervalle  trop 
etand  ,  vous  leur  donnerez  les  moyens  ,d  echaper. 
fe  ne  veux  pas  refuser  à  la  comrnission  huit 
'  heures  de  plus  ;  mais  je  demande  qu  elle  fasse  son 
rapport  le  plus  lot  possible. 

Creuzé-Lalouche  insiste    sur  l'ajournement ,   1' 
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rectifier  les  erreurs  qu'il  peut  avoir  commises  dans 
l'organisation  de  la  gendarmerie.  En  voici  le 
texte. 

Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que 
la  brièveté  du  délai  tixé  au  direcioire  exécuiil 
par  la  loi  du  25  pluviôse,  an  5  ,  pour  consommer 
le  choix  des  officiers  de  la  geridarmeiie  naiic - 
nale  ,  ne  lui  a  pas  permis  de  se  procurer  es 
renseignemens  nécessaires  pour  le  fixer  exclu- 
sivement sur  des  hommes  dignes  de  sa  con- 
fiance ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  constitution  , 
le  directoire  exécutif  étant  chargé  de  pourvoir 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Répu- 
blique, il  est  instant  de  lui  en  donner  les 
moyens  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence  ; 

Le  conseil  des  cinq-cents,  après  avoir  déclaré 
l'uigence  ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  rectifier 
les  choix  qu'il  a  faits  ,  en  exécution  de  la  loi  du 
25  pluviôse,  an  5  ,  reladve  à  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

DU  2  1   AU  SOIR. 


SUITE  DE  LA  SEANCE  PERMANENTE 

Villers  ,  par  motion  d'ordre,  derftande  , 

1».  Que  les  membres  du  nouveau  tiers  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie  ,  et  de  fidélité  à  la  constitution  de 
l'an  3  ,  avant  d'entrer  en  fonctions,  comme  le 
prescrivait  la  loi  du  22  nivôse  ,  an  5  ,  soient  tenus 
de  le  prêter  dans  les  24  heures  ; 

2°.  Que  les  membres  absens  par  congé,  soient 
également  tenus  de  prêter  le  même  serment  , 
dans  les    24  heures  qui  suivront  leur  retour  ; 

3°.  Que  ceux  qui  le  refuseraient  soient  censés 
démissionnaires  ,  et  que,  comme  tels  ,  ils  ne  puis- 
sent voter  dans  le  conseil. 

Ces  trois  propositions  sont  adoptées. 

Le  directoire  expose  que  la  loi  rendue  hier  , 
en  ordonnant  la  déportation  de  soixante-cinq  in- 
dividus ,  ainsi  que  celle  des  prêtres  perturbateurs , 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  ces  individus  rentreraient. 
Le  moyen  de  remédier  à  cette  omission  .  serait 
de  déclarer  qu'ils  seront  traités  en  émigiés. 

Le  directoire  invite  le  conseil  à  prendre  cet 
objet  en  considération. 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission. 

Le  président  fxodaraele  résultat  du  scrutin  pour 
la  formation  de  la  liste  décuple  à  présenter  au  con- 
seil des  anciens  pour  la  nomination  d'un  directeur 
à  la  place  de  Barthélémy. 

Il  y  avait   263  votans  ,    la   majorité    était   de 

l32.  . 

François  ,  de  Neufchateau ,  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  a  réuni  224  suffrages;  Merlin  ,  ministre 
de  la  justice,  2:4;  Massena  ,  général  ,  210  ; 
Garât ,  ex-ministre  ,  20S  ;  Gohier  ,  ex-ministre  , 
20i;Ernouf,  général,  201;  Lecarlier,  ex-cons- 
tituant ,  200  ;  Charles  Lacroix  ,  ex-ministre  ,  igS  ; 
AuTereau,  général,  igS  ;  Mongc  ,  ex-ministre, 
167! 

Gay-Vernon.  A  peine  les  conspirateurs  royaux 
se  crurent-ils  en  force  et  en  état  de  renverser 
impunément  la  République  ,  qu'ils  ne  craignirent 
pas  de  manifester,  sans  ménagement,  l'intention 
q,u'il5  avaient  de  relever  le  trône  avec  tous  ses 
accessoires  ,  de  reconstruire  l'édifice  royal  en  dé- 
njoiissant ,  pièce  à  pièce  ,  le  palais  de  la  liberté  : 
le  crime  croyait  être  assuré  de  la  victoire  -,  aussi 
ne  gardait-il  plus  aucune  mesure.  Citoyens  re- 
présentans,  ouvrez  vos  procès-verbaux,  hsez  les 
volumineux  rapports  débités  à  la  tribune      •  '  " 


le  malheureux  qui  avait  péri  trouvait  une  seconde 
mort  plus  cruelle  que  la  première  ,  puisqu'elle  lui 
enlevait  l'esiime  de  tous  les  Français.  Sfjiivcncz- 
vous  de  ces  impostures  inouïes  par  Icsqutiles  on 
rassurait  le  conseil  sur  la  situation  du  Midi,  tan- 
dis qu'il  n'oftrait  qu'une  vaste  boucherie  de  Ré- 
publicains. Nommez-moi  un  seul  de  ces  canni- 
bales qui  ait  exprimé  quelques  regrets ,  et  déploré 
avec  un  peu  de  vérité  ,  de  sentiment  et  d'énergie 
ces  atrocités  révoltantes,  et  je  ferai  la  motion 
pour  qu'il  soit  traité  avec  plus  d'indulgence  que 
les  autres;  mais  tous,  en  profanant  le  langage 
sacré  de  I  humanité  et  de  la  justice,  aiguisaient 
les  poignards  de  leurs  sicaires,  soit  par  Ictus 
discours  ,  soit  par  leur  silence  ,  soit  mêaie  par 
leurs  costumes  :  depuis  deux  ans  la  France- a  été. 
couverte,  par  leurs  intrigues,  de  deuil  et  de 
larmes.  Si  Robespierre  existait  ,  n'en  doutez  pus, 
son  nom  serait  associé  à  leurs  noms  ,  conirnG 
Bourdon  de  l  0!se  ,  Rovtre  et  Carnot  se  trouvent 
à  côté  d'eux. 

(  La  suite  dénia' n.   .1 

N.  B.  Dins  la  séance  du  26,  du  co'nseil  des 
cinq  cents  ,  à  la  suite  d'une  mo'.ion  d'ordre  sur 
nos  relations  politiques  avec  llialie  ,  le  conseii 
a  supprimé  la  commission  formée  sur  la  pro- 
position de  Dumolard  ,  pour  examiner  si  ,  dans 
sa  conduite  envers  le  gouvernement  de  'Venise  , 
le  directoire  n'avait  pas  outrepassé  les  limites 
prescrites  par  la  constitution. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  finances  ;  les 
articles  du  projet  de  Villers  ,  reladfs  à  l  amélio- 
ration du  droit  d'enregistrement,  ont  été  adoptés, 
ainsi  que  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux. 

Le  consul  des  anciens  a  approuvé  le  traité 
de  paix  conclu  avec  le  Portugal. 


''une  Ittlre  écrite  de  Rouen  jiar  un  prêtre 
à  M.  de  P à  Munster  ;  le  8  août 


Extrait 
rentié 
I797- 
Monsieur  et  cher  docteur  , 

Voyage  désorra:iis  qui  voudra  ;  pour  moi ,  j^eu 
suis  dégoûté.  Le  premier  Français  avec  lequel  j'ai 
voyagé  dequis  A. . .  .  jusqu'à  R. . .  .  ,  quoique  tout 
entier  dans  le  sens  de  la  révolution  ,  m'a  paru 
n'avoir  pas  oublié  les  services  que  vous  avez 
rendus  à  sa   famille.  ■ 

La  France  est  pour  mol  une  énigme,  un  chaos 
allreux  où  il  m'est  impossible  de  -ien  voir,  de 
rien  snisir.  Je  ne  sais  pas  encore  ce  qu'est  le 
gouvernement  actuel  :  ce  n'est  pas  pour  conjec- 
turer ce  qu'il  deviendra.  Li)  lutte  effrayante  ,  et 
qui  vient  de  s'élevi-r  entre  les  grands  pouvoirs  . 
me  jette  encore  dans  de  nouvelles  perplexités. 

En  attendant  que  la  lumière  se  fasse  ,  je  me 
bornerai  à  quelques  faits.  Il  n'y  aura  pas  de 
petits  paquets  de  réserve  à  faire  pour  lu  dime, 
La  plus  grande  confusion  règne  dans  le  gouver- 
nement ecclésiastique.  Léglise  tombe  en  quenouille. 
Chaque  femme  a  son  oratoire,  son  prêtre  parti- 
cnlies.  Il  faut  la  permission  de  madame  pour  y 
Confesser.  C'est  madame  même  qui,  quelquefois, 
répond  la  messe.  L'oratoire  est  devenu  un  objet 
de  commerce  et  de  spéculation;  on  quête  pour 
le  prêtre  ;  on  intéresse  la  sensibilité  des  assistantes, 
et  la  maîtresse  ruinée  y  trouve  son  profit  et  sa 
subsistance  ;  c'est  même  pour  quelques-unes  uix 
moyen  d'avoir  des  robes  et  de  briller.  Dans  une 
quête  faite  ici  per  domos  pour  M.  le  cardinal  , 
qu  on  supposait  être  dans  un  besoin  pressant, 
la  recette  a  été  considérable.  Je  soupçonne  que 
c'était  une  pure  supercherie. 

Ce  genre  d'existence  plaît  infiniment  à  beau- 
coup d'ecclésiastiques.  La  soumission  qu'on  de- 
mandera ,  quelque  restriction  qu'on  y  mette  , 
ne  sera  jamais  de  leur  goût.  Lorsqu'on  a  donné 
deux  églises  aux  ecclésiassiques  ,  il  s'est  trouvé 
dçs  illuminés  qui  ont  soutenu  qu'on  ne  pouvait 
pas  s'en  servir,  parce  que  c'était  un  bien  delà 
Nition. 


résolution  renfermant    une   question   delà   plus     pandus  ensuite  avec  profusion  sur  touie  la  Ft-ance: 

examinez  toutes  les  motions  des  oratcnis  ,  depuis 

quelle 


grande  importance 

Lebreton.  Cet  ajournement  est  d'autant  plus 
cécessaire  ,  qu'il  faut  que  la  commission  se  pro 
cure  des  exemplaires  des  journaux  dont  on  pro- 
pose la  déportation. 

Plusieurs  voix.  Ls   sont  connus. 
Lebreton.  Pas  de  tout  le  monde  ,  car  bien   des 
personnes  ne  les  lisaient  pas  ;  d'ailleurs  ,  plus  nous 
appuierons  notre   décision   sur  des  pièces  ,  plus 
elle  aura  de  poids. 
Le  rapport  est  ajourné  à  demain. 
Le  président.  Puisque  le   conseil   vieiit  de  pro- 
noncer l'ajournement  à  demain,  je   lui  propose 
de  fixer  l'ouverture  de  la  séance   à  neuf  heures 
du  matin. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Le  conseil    reçoit    et   approuve   de  siiite  une 


le  i^' prairial  de  l'an  5  ,  et  vous  verrez  avec  q 
constance   et  quelle  impiideur  on  a  suivi  le  sys- 
tème de  la  contre-révolution. 

Le  directoire  nous  a  envoyé  des  pièces  qui 
prouvent  matériellement  la  conjuration  ;  mais  faut- 
il  aux  amis  de  la  liberté  d'autres  preuves  que  ce 
torrent  d'opinions,  de  propositions,  de  résolu- 
tions et  de  lois  anti-républicaines  qui  nous  a 
inondés?  Fut-il  jamais  de  conjuration  plus  patente 
et  des  conjurés  plus  f^,éhontés?  Ne  frap>aient-i's 
pas  de  nullité  toutes  les  lois  populaires  ?  ne  con- 
sacraient-ils pas  la  désobéissance  à  ces  rnêmes 
lois  ?  L'affreuse  anarchie  contre  laquelle  ils  fu- 
saient de  si  fréquentes  déclamations  ,  n'était-eile 
pas  leur  ouvrage?  L'assassinat,  l'exécrable  assas- 
sinat n'a-t-il  pas  été  toléré,  excusé  et  voilé  par 
eux?  Relisez  ces  rapports  barbares  qui  fesaient 
frémir  d'indignation  les  âmes  forles,  et  pénétraient 
d'horreur  les   âmes  sensibles;  ces   rapports  bar- 


résolution    d'hier  ,    qui 


le  directoire  à  \  bircs  où  l'homicide  trouvait  son  apologie,  et  ou 
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O  D  E  O  N. 

Auj.  la  2'  représ,  du  Devoir  et  de  la  Nature  , 
drame  en  5  actes  ,  suiv.  de  la  Gageure. 


A  Paris,   de  limprimerie  du  citoyea  Agasse,  propriétaire   du   Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n»  i3. 


Gazette  nationale  ou  le  moniteur  universel. 


S"  358. 


Oclidi ,  ^2,  fructidor,  l'an  5  de  la  République  Française  une  d  indivisible,  (jeudi  14^  septembre  ng]  ,vicux  slyl 


e.) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 

De  Rome  ,  le  i3  août. 


l_lE 


iES  édits  dont  nous  étions  menacés  ont  enfin 
paru  ;  le  premier  ordonne  un  prêt  forcé  d'un 
sixième  de  leurs  capitaux  à  tous  les  «cclésiasti- 
quts  ,  pour  éteindre  autant  de  cédules.  Cctic 
mesure  est  tout  à  idit  iiisuilisansc.  Les  congrues 
des  évêqucs  et  des  curés  sont  exemptes  de  cette 
chijrge.  Les  biens  seront  en  général  estimés  fort 
au-dessous  de  leur  valeur,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes sauront  se  soustraire  à  la  contribution. 
Il  s'écoulera  huit  mois  entre  la  déclaration  des 
biens  et  la  consigne  de  l'argent.  En  attendant  , 
les  besoins  augmenteront ,  les  cédules  ,  au  lieu 
d'êire  brûlées,  seront  remises  en  circulation  ,  et 
l'Etat  se  trouvera  chargé  d'une  nouvelle  dette  , 
sans  en  avoir  tiré  aucun  proHt. 
,  Le  second  édita  pour  objet  ce  qu'on  appelé 
léquilibre  du  trésor  Caméra!.  Il  élablit  dix  nou- 
velles taxes.  Les  successions  ,  les  contrais  ,  les 
.  fonds  ,  les  lieux  de  nionts  ,  les  vacabks  ,  les 
créances  ,  les  maisons,  les  capitaux  de  commerce, 
le  sel,  la  moutare,  tout  est  taxé  deiammiere 
)i  plus  onéreuse.  On  ne  sait  si  le  produit  de 
CKS  nouveaux  impôts  est  destiné  à  combler  le 
déficit,  ou  bien  si  l'on  a  voulu  faire  des  fonds 
pour  l'augracntalioti  annuelle  des  dépenses.  Cette 
s.'conde  opinion  paraît  la  plus  probable.  Il  est  , 
au  reste  ,  très-douteux  que  «es  nouveaux  impôts 
soient  payés.  Ils  ont  augmenté  le  nombre  des  mé- 
contens  et  fait  renchérir  tou!«s  les  dentées  de  pre- 
mière nécessité. 

De  Livourne ,   le    18  août. 

Tous  les  Toscans  ,  amis  de  la  liberté  et  de 
]a  République  Française  ,  désirent  la  continuation 
.  de  la  guerre.  Ils  sont  persuadés  que  non-seu- 
lement elle  fera  cesser  la  persécution  à  laquelle 
ils  sont  exposés,  mais  qu'elle  entraînera  la  révo- 
lution de  la  Toscane  que  le^  Français  empêche- 
lent  il  y  a  un  an.  Les  arresiatioiis  se  multi- 
plient tous  les  jours.  Nous  apprenons  qu'à  Sienne 
on  a  arrêté  plusieurs  personnes  de  mérite  et  de 
talens  ,  connues  pour  avoir  souvent  démenti  les 
fables  absurdes  qu'on  répandait  ,  pour  rendre 
odieux  les  Français,  et  qui,  souvent,  étaient 
autorisées  par  le  gouvernement  même  ,  ce  soi- 
"(disant  ami  loyal  de  la  magnanime  Nation  Fran- 
r^aise. 

Lfi  8  de  ce  mois  ,  plusieurs  Français  furent 
attaqués  la  nuit  ,  à  coups  de  pierres.  Le  gouver- 
nement fait  des  recherches  pour  trouver  les  cou- 
pables. Quelques  -  uns  ont  été  arrêtés  et  seront 
Jmnis.  Mais  les  insultos  ne  tarderont  pas  à  se  re- 
rouvellet  ,  parce  que  les  véritables  auteurs  ne 
■manqueront  jamais   d'agens. 

Les  Génois  continuent  à  être  insultés  ,  quoi- 
que le  gouvernement  provisoire  ait  envoyé  un 
Tiiinistre  en  Toscane,  pour  demander  satisfaction 
au  grand-duc.  Quelques-uns  même  ont  reçu  ordre 
de  soitir  de  lÊtat  dans, le  plus  court  délai.  Il 
est  à  craindre  que  ces  violations  du  droit  des 
gens  ne  nous  attire  des  représailles  de  la  part  de 
la  République  de  Gênes. 

SUISSE. 

De  Zji-irich  ,    le   S24  août. 

Les  démêlés  qui  s  étaient  élevés  enire  les  lig!:es 
Grises  et  la  VaUeline  ,  ne  sont  pas  encore  entiè- 
rement termines ,  mais  ne  tarderont  pas  à  l'être. 
Le  général  Pianta  ,  député  des  Grisons  à  Milan  , 
conduit  cette  aflaire  auprès  de  Buonaparte  avec 
beaucoup  de  dexiéri'.é  :  les  deux  partis  ayant 
choisi  ce  général  pour  leur  arbitre  ,  soir  opinion 
est  que  la  Valieline  continue  à  être  attachée  aux 
Giisons  ,  mais  riu'clle  forme  avec  eux  un  seul 
Etat  indépendant.  Les  ligues  Grises  sont  dispo- 
sées à  adopter  cette  proposition  ;  niais  elles  vou- 
"raient  que  les  Valtelins ,  renonçant  à  leur  into- 
lérance ,  accordassent  aux  réformés  le  libre  exer- 
cice de  leur  culte  :  Buonaparte  trouve  cette  de- 
mande trcs-jusie  ,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle 
sera  acceptée. 

Arau  ,  le   24  août. 

l.FS  sujets  de  l'abbé  de  Saint  -  Gall  sont  en- 
chantés de  l'arrangement  qui  vient  de  les  arracher 
;i  l'iipprcssion.  A  (.ioslau  ,  011  l'on  s'était  élevé 
jvcc  le  plus  de  force  contre  les  prétentions  du 
petit  despote  ,  les  habitans  ont  exprimé  de  la 
iiuniere  la  plus  vive  leur  joie  aux  quatre  députés 


des  cantons  protecteurs  ».  auxquels  ils  doivent 
le_  retour  du  repos.  Ils  ont  érigé  quatre  arcs  de 
trijimphe  ,  et  ont  fait  jutter  des  fleurs  par  quatre 
jeunes  hlles  vêtues  de  blanc,  sur  les  pas  de  chacun 
des  quatre  médiateurs  ,  qui  ,  en  même-tcms  ,  ont 
reçu  de  ces  bouches  innocentes  ,  dans  de  courtes 
haranjujes  ,  l'expression  de  la  reconnaissance  des 
ùaint-GiUois. 

Kunzlin  ,  qui  passait  parmi  les  aristocrates  de 
la  buisse  pour  un  dangereux  démagogue,  paicc 
quil  défendait  avec  zèle  ks  droits  des  paysans, 
recueille  à  présent  les  remticîmens  de  ses  con- 
citoyens pour  prix  de  ses  heureux  effotts.  C  est 
un  simple  messager  de  village  ,  qui  avait  acquis 
(les  lumières  par  la  lecture  de  quelques  ouvrages 
bien  raisonnes  que  lui  prêtait  un  des  baillis  "du 
prince-abbé  :  il  joint  à  un  jug';ment  très  -  sain 
beaucoup  de  probité  ,  et  prouve  qu'une  édu- 
catiori  bien  soignée  n'est  pas  toujours  nécessaire 
au  véritable  talent.  Il  n'a  jamais  abusé  de  son 
ascendant  sur  le  peuple  ;  cependant  cet  ascen- 
dant était  tel ,  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche 
suffisait  pour  rétablir  le  calme  dans  les  momcns 
les  plus  orageux  ,  et  il  le  devait  ,  sur-tout  ,  h 
sa  présence  d'esprit,  que  rien  ne  pouvait  mettre 
en  délaiT;. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  Ze  27  fructidor. 

Proclamation  du  directoire  exécutif  aux  Français , 
du    2  3  fructidor,   an    5. 

Citoyens  , 

Le  Peuple  Français  a  remis ,  en  première  ligne, 
le  dépôt  de  sa  constitution  à  la  fidélité  du  corps 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif  (1). 

L'intégrité  de  ce  dépôt  a  été  menacée  par  un 
complot  de  royalistes  ,  Organisé  de  longue  main  , 
tissu  avec  adresse  ,  suivi  avec  constance.  Le 
directoire  exécutif  a  découvert  la  trame  ;  les 
coupables  ont  été  saisis  :  le  corps  législatif  a  pris 
sur  le  champ  les  mesures  que  commandaient  lès 
circonstances. 

Le  sang  n'a  point  coulé  :  la  sagesse  a  conduit 
la  force  ;  la  valeur  et  la  discipline  en  ont  réglé 
l'emploi.  La  justice  nationale  a  été  consacrée  par 
le  calme  du  Peuple.  If  était  évident  aux  yeux  de 
tout  le  monde  qu'on  ne  voulait  rien  déplacer, 
mais  remettre  tout  à  sa  place. 

Le  corps  législatif,  le  directoire  exécutif,  ont 
rempli  leur  devoir. 

Mais  le  Peuple  Français  a  remis  aussi  le  dépôt 
de  sa  charte  fondamentale  à  la  fidélité  des  ad- 
ministrateurs et  des  juges,  à  la  vigilance  éclairée 
des  pères  de  famille  ,  aux  épouses  et  aux  mères, 
à  l'affection  vertueuse  des  jeunes  citoyens  ,  et 
enfin  au  courage  qui  distingue  tous  les  Fran- 
çais (q). 

Administrateurs  ,  juges  ,  percs  de  famille  , 
épouses,  mères,  jeunes  citoyens,  Frati'çais  de 
tout  âge  et  de  toute  profession  ,  avez-vous  rempli 
vos  sermens  ?  Avez-vous  gardé  le  dépôt  qui  vous 
était  recommandé  ? 

Ouvrez  les  yeux.  Français;  appercevez  ,  il  en 
est  tems  ,  le  piège  qù  les  amis  des  rois  et  les 
ennemis  de  la  France  voulaient  vous  en- 
traîner. 

Pour  vous  remettre  sous  le  joug  que  vous 
avez  brisé  ,  pour  vous  y  ramener  en  quelque 
sorte  par  vous-mêmes  ,  ils  avaient  introduit  dans 
toutes  vos  magistratures  ,  des  hommes  corrom- 
pus .  mais  aussi  adroits  que  pervers  ,  habiles  à 
tourner  contre  la  liberté  du  Peuple  le  pouvoir 
qu'ils  avaient  reçu  pour  la  défendre  tt  i'af- 
termir. 

Ils  avaient  dans  vos  tribunaux  ,  des  juges  pré- 
varicateurs ,  abusant  de  l'indépendance  que  leur 
avait  donnée  la  constitution,  et  n'usant  de  leurs 
droits  que  pour  absoudre  ou  protéger  les  enne- 
mis de   la  Patrie. 

Sur-tout  ils  n'avaient  rien  omis  pour  ramener 
la  France  aux  formes  monarchiques  ,  et  replier 
au  despotisme  les  institutions  ,  les  fêtes,  les  mœurs  , 
les  usages.  Ils  savaient  bien  que  l'homme  dépend 
des  habitudes  ,  et  qu'en  changeaut  ses  habitudes 
on  le    change  lui-même. 

Les  formes  monarchiques  convenaient,  sans 
doute,  à  merveille  au  but  des  conjurés;  il  était 
important  pour  eux  de  repétrir  royalement  la 
masse  de  la  Nation  ;  mais  la  Nation  indignée  , 
les  repousse  loi»  d'elle.  La  République  a  triom- 
phé ,  et  les  lormes  républicaines  doivent  mani- 
lester  et  consolider  son  triomphe  ;  ce  doit  être 
le  signe  comme  le  fruit  de  la  victoire. 


(1)  Art.  377  de  la  constitution.  (3)  Idem. 


L'esprit  républicain  ,  la  morale  républicaine  ,  le» 
nstitutions  ,  les  usages  républicains  doivent  pré^ 
aloir  aujourd'hui  :  mais  pour  les  embrasser  ,  il 
iutles  mieux  connaître,  et  commencer  par  s'en 
nrmer  de  plus  justes  idées. 
L'esprit  républicain  rassemblant  tous  les  intérêts 
ans  le  loyer  sacré  de  l'intérêt  public ,  se  compose 
le  tç)ut  ce  qu'il  y  a  de  juste,  d'équitable  ,  de  boa 
t  d  aimable  parmi  les  hommes. 

Chez  un  Peuple  animé  de  cet  esprit  divin  ,  la 
usticc  préside  aux  relations  sociales  ;  nul  ne 
herche  à  blesser  les  intérêts  d'autrui  ;  l'égalité 
les  citoyens  les  porte  à  s'entr'aidcr.  S'il  naît  de» 
contestations,  le  droit  de  les  juger  n'est  point 
métier  lucratif  qui  inspire  l'envie  de  les 
éterniser;  la  justice  répub.icaine  est  la  sœur  de 
la  paix. 

Les  sentimens  de  la  naïute  les  plus  doux,  les 
plus  purs  ;  le  respect  pour  l'âge  avancé;  TuDioii 
conjugale  ;  la  tendresse  paternelle  et  la  piété 
hliale  ,  ho::ores  en  pubhc  ,  régnent  dans  le  sein 
des  familles,  et  lont ,  de  tous  les  nœuds  d% 
sang  des  liens  de  fraternité  ,  d'amour  et  de 
bonheur. 

Les  arts,  apportent  en  hommage  à  la  chose 
publique  ,  le  trésor  de  leurs  jouissances  et  h 
poiiipe  de  Icuis  chefs-d'œuvre.  L'éloquence  ,  la 
poésie,  la  musique,  se  réunissent  pour  exciter 
dans  tous  les  cœ.irs  l'amour  de  la  Patrie,  et 
pour  exalter  le  courage.  La  valeur,  le  o-^ni- 
sont  enhins  de  la  liberté;  le  pincew  ,  le  ciseau', 
lanob,e  architecture  ,  lui  élèvent  des  monum-ns. 
La  scène  retentit  des  oracles  de  la  morale,  des 
maximes  sacrées  de  la  philosophie  ,  des  grands 
exemples  de  vertu. 

Les  beaux  -  arts  triomphent  sur-tout  dans  les 
fêtes  nationales,  dans  ces  solennités  fraternelles 
et  populaires  ,  dans  ces  réunions  augustes  et  tou- 
chantes ,  où  un  seul  sentiment  rapproche  et  meut 
un  Peuple  immense  :  imposantes  cérëmouies 
que  1  on  ne  peut  connaître  dans  les  palais  des  rois 
et  qui  sont  un  objet  d'horreur  pour  les  fauteurs 
du  despotisme,  mais  qui  ont  un  charme  invincible 
pour  les  Répablicains. 

■  Dans  une  République  ,  les  écrivains,  les  rens 
de  lettres  ,  s'honorent  de  la  hberté  ,  professent  se» 
maximes  ,  opposent  à  l'erreur  ,  au  fanatisme 'et  au 
mensonge,  lirjsruction  et  la  lumière  ,  prêtent  au 
règne  de  la  lot  l'appui  de  leurs  talens  ,  ajoutent  à 
sa  force  le  Supplément  de  leur  génie.  lis  re- 
cherchent les  vrais  principes  des  mœurs  et  de  la 
liberté;  ils  les  inspirent,  les  propagent;  ils  ap. 
prennent  aux  citoyens  à  s'aiaicr  davantage  entra 
eux,  et  a  mieux  aimer  la  Patrie. 

C'est  là  que  doit  fleurir  l'instruction  publique  : 
cette  source  vivifiante  coule  comme  un  lait  pur 
dans  toutes  les  parties  de  la  société;  tous  'es 
parer.s  s'empressent  d'envoyer  leurs  enfans  s'y 
aorcuvcr  et  s'en  nourrir.  L'enseignement  parti- 
culier, sy  accorde  toujours  avec  l'enseignement 
public  ;  l'un  prépare  et  conduit  à  l'autre.  L'uix 
et  l'autre  sont  surveillés  rar  l'œil  des  magistrats- 
et  ces  magistrats  ,  à  leur  tour  ,  soit  par  la  lecture 
publique  de»  actes  du  gouvernement,  soit  par 
leur  soin  à  faire  circuler  les  lumières,  soit  par 
lt;ur  zeie  à  provoquer  la  célébration  des  jeux 
républicains  et  des  fêtes  nationales  ,  sur-tout  par 
l'exemple  vivant  de  leur  conduite  et  de  leurs 
mœurs,  ces  magistrats  aussi  sont  les  instituteurs 
au  Peuple. 

Enlin  ,  c'est  là  que  règne  le  plus  puissant  res- 
sort,  et  le  plus  grand  mobile  des  actions  louables 
et  des  traits  courageux  ,  cette  sainte  émulation 
qui  engage  les  citoyens  à  se  surpasser  à  l'envi  pat 
la  vertu  particulière  et  par  l'utilité  publique  le 
droit  universel  aux  premiers  emplois  de  l'État 
est;  la  première  clause  du  pacte  de  l'égalité! 
Point  oe  distincuon  de  naissance-  ou  de  privilège  • 
le  seul  mente  est  honoré;  motif  impérieux  pour 
élever  les  hommes  a  former  de  grandes  pensées 
et  a  tenter  de  grandes  choses.  .  ■  ' 

Peuple  Fiançais  ,  voilà  ce  que  tu  devrais  être  ' 
tu  le  serais  déjà  ,  si  tu  t'étais  bien  pénétré  de  l'es 
prit  de  ton  acte  constitutionnel,  si  tu  n'avais  oas 
écoute  cetix  qui  ont  diffamé  l'esprit  répubhcain 
pour  rétablir  lejoug  des  prêtres  et  des  rois. 

Ah  !  cesse  de  les  croire  ;  hâte-toi  de  sortir  dir 
chemin  qu'ils  t'avaient  tracé,  et  qui  ne  pouvait  ta 
conduire  qu'a  ta  honte  et  à  ta  ruine.  Tu  devrais 
être  le  modèle  et  l'arbitre  des  Peuples  :  ils  vou 
latent,  au  contraire  ,  t'en  faire  devenir  l'opprobre 
Vois  aussi  comme  ils  t'oii't  trompé!  vois  si  la 
République  est  le  règne  du  terrorisme  !  la  Répu- 
blique a  triomphé  ,  et  cependant  le  san»  des 
traîtres  a  été  épargiié.  Non,  ce  n'est  pas  du  .uns 
qui  cimente  les  Republiques.  Pour  le  de^potis'ue 
cl  un  seul,  il  faut  verser  du  sang;  mais  pour  fonder 
légalité,  il  ne  faut  que  des  lois.    •  •'' 

C'est  à  h  constitution  d'être 'la  règle  de  tes  mœurj 
et  la  boussole  de  ta  vie.  Fais  donc  apprendre  a  lui 


enfans  ,  retiens  et  praticjue  toi-même  la  dédaration 
des  dioiiset.4ps  di-voifS  :  reprends  avec  eiup/es- 
seinent  les  usa<;cs  républicains  qui  te  distingueront 
bientôt  entre  "les  Peuples',  et  qai  te  rendront  à 
iam:;is   l'exemple   des   Nations  libres. 

Abjure  des  abus  seivilc'S  ;  sers-toi  de  ton  ca- 
lendrier, division  du  teins  si  claire,  si  com- 
mode .  et  qui  ,  par  un  trait  admirable  des  des- 
tinée; républicaines  ,  te  rappelle  que  le  soleil 
recommence  lannte  au  jour  où  commença  la 
'Rcpu'b!ique. 

Poulies  jours  de  repos,  préfère  constamment 
,ctiix  qu'indique  la  Ici;  que  ces  jours  ramènent 
f.our  toi  ,  non-seukment  ce  doux  repos  ,  suite  et 
jjriy.  du  travail  ,  mais  la  joie  ini:occnte  ,  les  réu- 
nions de  familles  ,  la  lecture  des  lois  ,  les  fêtes  et 
les  jeux.  ^  .         ; 

•  Que  les  rendez  -  vous  de  commerce  ,  les  loircs, 
les^niarchés  soient  d'accord  désormais  avec  l'ère 
tépvblicaine.  Toutes  les  affaires  civiles  ne  doivent; 
se  régler  que  par  les  lois  civiles.  Toute  usurpa- 
tion sur  le  domaine  de  la  loi  doit  cesser  dans  la 
république.  -i  i  •   • 

Porte  le  nom  de  citoyen  avec  uri  orgueil  légi- 
time :  ce  beau  titre  a  des  droits  s  .crés  ;  nos  pères  , 
sous  le  despotisme  ,  l'ont  envié  long-tems  ;  ils  re- 
grettaient ,  ils  déploraieiit  de  n'être  pas  des  ci- 
toyens. Que  ce  nom  te  soit  cher  :  n'en  donne  ja- 
mais d'autre  ,  si  ce  n'est  par  mépris.  Que  ta  bouche 
enfin  libre  ne  se  souille  jamais  de  ces  qualités  féo- 
dales ,  de  ces  honneurs  honteux  qui  t'avilissaient 
autrefois  ,  et  dont  le  plus  modeste  même  doit  te 
blesser  encore  ,  puisqu'il    rappelle  l'esclavage. 

Que  chez  toi  désormais  l'esprit  national  se 
forme  et  s'élèN'e  au  niveau  de  tes  sublimes  des- 
tinées. Soi5  le  premier  des  peuples  libres  ,  et  que 
la  qualité  de  citoyen  fiançais  soit  le  plus  beau  de 
tous  les  titres. 

Que  le  goût  et  la  propreté  président  à  tes  vête- 
mèns  ;  que  l'aimable  simplicité  n'en  soit  jamais 
bannie-,  que  la  jeunesse  évite  le  faste  et  Taffcc- 
tàtion  ;  qu'elle  n'ait  pas  besoin  qu'on  lui  dise  de 
renoncer  à  ces  signes  de  ralliement  ,  à  ces  cos- 
tumes de  révolte  qui  sont  les  uniformes  d'une 
armée  ennemie;  que  la  beauté  douce  et  modeste  , 
parée  dé  sa  pudeur  ,  préfère,  pour  ses  ornemens, 
Ceux,  qu'ont    tissus  des   mains    françaises. 

Défends-toi  de  l'intempérance;  car  c'est  un  vice 
<;les  esclaves  :  la  frugalité  est  une  des  vertus  qui 
distinguent  les  peuples  libres. 

Suis  humain  et  coraoalissant  ;  c'est  chez  les 
peuples  libres  que  respire  l'humanité  ,  foulée  aux 
pieds  par  les  despotes  :  l'autel  de  la  miséricorde 
est  dans  le  cœur  de  l'homme   libre. 

Souviens-:oi  des  principes  que  ton  imnportel 
Montesquieu  assigne  aux  trois  gouvernemens  ;  il 
donne  au  despotismel*  fondement  de  la  terreur  : 
l'honneur  est  le  fantôme  qui  marche  à  la  suite  des 
rois  ;  mais  la  base  des  républiques  ,  leur  essence 
•  c'est  la  vertu. 

Peuple  français  !  vois  par  ce  mot  cegue  ta  cons- 
titution ,  ton  gouvernement  ,  'ta  patrie  ,  exigent 
aujourd'hui  de  toi  ;  ne  fais  pas  dire  aux  autres  ,  et 
pe  disp.'S  toi-même  ,  que  tu  n'es  pas  républicain  , 
parce  que  la  vertu  est  la  base  des  républiques  ;  ne 
te  calomnie  pas  ,  et  fais  taire  la  calomnie.  Peuple 
Irançiis  !  sois  vertueux,  aime  ta  constitution  , 
ton  anuverremcnt ,  ta  pairie  ,  et  tu  seras  lépubli- 
cain"  et  rien   n'égalera  ta  gloire  et  ton  bonheur. 

Tu  dois êtreattachéà  ton  gouveriicment,  comme 
sont  attachés   maintenant  l'un  à  Vautre  les  deux 
pouvoirs  suprêmes  institués  par  toi. 
Sois  frappé  ce  grand  de  exemple. 
Les  conspirateurs  royalistes  avaient  désuni   ces 
po  ivoits  ;  et   en  brlsaet  ce   nœud  ,  cette  clef  d_> 
ia  voiite   de  l'édifice  social  ,    ils  étaient  presque 
parvenus  à  dissoudre   la  répubUque.   Grâces  à  ta 
destinée  ,    les  conspirateurs  ne  sont  plus  ,  ni  dans 
le  directoire  ,   ni  dans  les  deux  conseils.  Les  con- 
Sfils  et  le  directoire  marchent  enfin  d'accord  ,  et 
là   république  est  sauvée, 
yive  la  république  ! 


Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  République 
Française  et  sa  majesté  très-f  délie  la  reine  de 
"Portugal. 

La  RépubUque  Française  et  sa  majesté  très- 
fîdclle  la  reine  de  Portugal  ,  désirant  réublir  les 
liaisons  de  commerce  et  d'amitié  qui  existaient 
entre  les  deux  Etats  avant  la  présente  guerrfs ,  ont 
d,onné  leurs  pleins  pouvoirs  pour  entrer  en  négo- 
ciation à  cet  effet ,  savoir  :  le  directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  République  Française,  au  citoyen 
Cliailts  Delacroix  ;  et  sa  majesté  ttès-fidelle  ,  à 
M.  le  chevalier  d'Aranjo  Dazevedo  ,  du  conseil 
de  sadite  majesté,  gennihomme  de  sa  maison  , 
chevalier  de  Tordre  de  Christ,  et  son  envoyé>x- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la 
République  Batave;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pouvoirs  respectifs  ,  ont  conclu  le  présent 
traité  de  paix. 

Art,  1".  Il  y  aura  paix ,  amiiié  et  bonne  intrl- 
lieencc  entre  la  République.  Française  et  S.  M. 
tteS'&delle  la  reine  de  Portugal. 
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n.  Toutes  hostilités  cesseront,  tant  sur  terre, 
que  sur  met;  à  compter  d«  l'échange  desrati- 
Hcalibns  du  présent  traité  ,  savoir  :  dans  i5  jours 
pour  l'Europe  et  les  mers  qui  baignent  ses  côtes, 
et  celles  de  l'Afrique  en-deçà  de  l'équateur  ;  4° 
Kjurs  après  ledit  échange  pour  les  pays  et  mers 
d'Amérique  et  de  l'Afrique  au-delà  de  l'èquateur , 
et  tiois  mois  apiès  ,  pour  les  pays  et  mers  situes  a 
l'Est  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  | 

III.  Les  ports,  villes,  places  ou  .toute  autrel 
possession  territoriale  de  l'une  des  deux  puis-] 
sances,  dans  quelque  pariie  du  Monde  que  ce 
soit,  qui  se  trouveraient  occupés  ou  conquis  parj 
les  armes  de  l'autre,  seront  réciproquement  rcs-| 
titués  ,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  aucune  corti-: 
pensation  01:  indemnité,  et  ce  dans  les  délais I 
fixés  par  l'article  précédent. 

IV.  Sa  majesté  très- fidelle  s'engage  à  observer; 
la  plus  exacte  neutralité  entre  la  République  et; 
les  autres  puissances  belligérantes.  Pareille  neu-' 
tralité  sera  observée  pour  la  République  Fran- 
çaise ,  en  cas  de  rupture  entre  le  Portugal  et 
d'autres  puissances  de  l'Europe.  En  conséquence 
aucune  des  puissances  contractantes  ,  pendant  le 
cours  de  la  présente  guerre,  ne  pourra  louriiir 
aux  ennemis  de  l'autre  ,  en  vertu  d'aucun  trané 
ou  stipulation  quelconque  (patente  ou  secrette)  , 
aucuns  secours  en  troupes,  vaisseaux,  armes, 
munitions  de  guerre,  vivres  ou  argent,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ou  sous  quelqne  dénomination 
que  ce  puisse  être. 

V.  S,  M.  très-fidelle  ne  pourra  admettre  eri- 
semble  ,  dans  ses  grands  ports  ,  plus  de  six  bâ- 
limens  armés  en  guerre,  appartenans  à  chacunes 
des  puissances  belligérantes  ,  et  plus  de  trois  dans 
les  petits.  Les  prisesfaites  par  leurs  vaisseaux  de 
guerre  ou  corsaires  respectifs  ne  pourront  ,  non 
plus  que  les  corsaires  eux-mêmes  ,  être  reçus  , 
hors  le  cas  de  tempête  et  péril  imminent  ,  daris 
les  ports  de  S.  M.  T.  F.  ;  ils  en  sortiront  aussi-tôt 
le  péril  passé.  Toute  vente  de  marchandises  ou 
vaisseaux  capturés  ,  sera  sévèrement  prohibée. 

La  République  Française  en  usera  de  iriême  à 
l'égard  des  vaisseaux  de  guerre  ,  corsaires  ou 
priles  appartenans  aux  puissances  Européannes , 
avec  lesquelles  S.  M.  T.  F.  pourrait  entrer  en 
guerre. 

■yi.  S.  M.  T.  F.  reconnaît ,  par  le  présent  traité  , 
que  toutes  les  terres  situées  au  nord  des  limites  ci- 
après  désignées  ,  entre  les  possessions  des  doux 
puissances  contractantes  ,  appartienncn'  en  toute 
propriété  et  souveraineté  à  U  République  ?■  a  nçdse; 
renonçant,  en  tant  qiJc  besoin  serait ,  tant  potir  elle 
que  pour  ses  successeurs  et  ayant  cause  ,  à  tous 
les  droits  qu'elle  pourrait  prétendre  sur  lesdiees 
terres  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  et  nocnme- 
raent  en  vertu  de  l'article  "VIIT  ,  du  traité  conclu 
à  Uirecht  ,  le  11  avril  lyiS.  Réciproquement  ,  ia 
République  Française  reconnaît  que  toutes  les 
terres  situées  au  sud  de  ladite  ligne  ,  appar- 
tiennent à  S.  M.  T.  F.  ,  en  conformité  du  même 
traité  d'Otrecht. 

VII.  Lesliniites  entre  les  deux  Guyanes  Fran- 
çaise et  Portugaise,  seront  'déterrninées  par  la 
rivière  appelée  par  les  Pottu;ais  Calmeme  ,  ei 
par  les  Français  de  Vincent  -  Pinson  ,  qui  se  jette 
dans  l'Océan  ,  au-dessus  du  Cap  Nord  ,  environ 
à  deux  dégrés  et  demi  de  latitude  septenirionale. 
Elles  suivront  ladite  rivière  jusqu'à  sa  source  , 
ensuite  une  ligne  droite  tirée  depuis  ladite  source 
vers  ItDuest ,  jusqu'au  Rio-Blanco. 

VIII.  Les  embouchures  ,  ainsi  que  le  cours  en- 
tier de  ladite  rivière  ,  Calmemc  ou  de  Vincent- 
Pinson  ,  appartiendront  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté à  la  Ripvibliquc  Française  ,  sans  toute- 
fois que  les  sujets  de  S.  M.  T.  F.  établis  dans  les 
environs  ,  au  midi  de  ladite  rivière  ,  puissent  être 
empêchés  d'user  librement  et  sans  être  assujettis  à 
aucuns  droits  de  son  embouchure  ,  de  son  cotars 
et  de  ses  eaux. 

IX.  Les  sujets  de  S.  M.  T.  F.  qui  se  trouveraient 
établis  au  nord  de  la  ligne  de  frontière  ci-dessus 
désignée  ,  seront  libres  d'y  demeurer  ,  en  se  sou- 
mettant aux  lois  de  la  République  ,  ou  de  se  re- 
tirer en  tiansponant  leurs  bien?  ,  meubles  ,  et  alié- 
nant les  terrems  qu'ils  justifieraient  leur  appartenir. 
La  faculté  de  se  retirer  en  disposant  de  leurs  biens- 
meubles  et  inameubles  ,  est  réciproquement  ré- 
servée aux  Français  qui  pourraient  se  trouver  établis 
au  midi  de  ladite  ligne  de  frontière.  L'exercice  de 
ladite  faculté  est  borné  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  à  deux  années  ,  à  compter  de  l'échauge 
des  ratifications  du  présent  traité. 

X.  Il  sera  négotyé  et  conclu  ,  le  plutôt  possi- 
ble ente  les  deux  puissances  ,  un  traité  de  com- 
merce fondé  sur  des  bases  équitables  et  récipro- 
quement avantageuses.  En  attendant  ,  il  est 
convejiu  : 

1°,  Que  les  relations  commerciales  seront  ré- 
tablies aussi-tôt  après  l'échange  des  ratifications  , 
et  que  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des  deux 
puissances  jouiront ,  dans  les  Etats  de  l'autre  , 
de  tous  les  droiis  ,  immunités  etprérogaiives  dont 
■y  jouissent  ceux  des  Nations  les  plus  favo- 
risées. 

2°.  Que  les  denrées  et  marchandises  ,  prove- 
I  nant  de  leur  sol  ou  de  leurs  manufactures  ,  se- 


ront.resppcijvejnept  .aclinis.ES  ,  si  les  deivrées  et 
marchandises  analogues  des  autres  ISaticiis  le  .«-ont 
ou  viennent  à  l'être  par  la  suite  ,  et  que  les  dittî 
denrées  et  marchandiseAie]pourrontêtreas3ujeitii:s 
à  aucune  prohibii'on  qui  né  frapperait  pas  éga- 
lement sur  les  denrées  et  marchandises  analogues, 
importées  par  d'autres  Nations. 

3".  Que  néanmoins  la  République  française  ne 
pouvant  offrir  au  Portugal  qu'un  débouché  ,  pour 
ses  vins  ,  infirtiment  médiocre  ,  et  qui  ne  peut 
pas  compenser  l'introduction  des  draps  français 
dans  ce  royaume  ,  les  choses  resteront  récipro- 
quement pour  ces  deux  articles  dans  leur  éiat 
actuel. 

4°.  Que  les  droits  de  douane  et.  autres  sur  les 
denrées  et  marchandises  du  sol  et  des  m.inufa:c- 
tures  des  deux  puissances  seront  réciproquement 
réglés  et  perçus  sur  le  pied  auquel  sont  assujetties 
les  Nations  les  plus  favorisées. 

5°.  Que  sur  les  droits  ainsi  réglés  ,  il  seta  . 
accordé  de  part  et  d'autre  une  diminution  ea 
faveur  des  marchandises  provenantes  des  manu- 
factures ou  du  sol  des  Etats  de  chacune  des  deux 
puissances  ,  pourvu  qu'elles-  sorentimportées  sur 
des  vaisseaux  nationaux,  chargées  pour  le  compte 
de  négocians  qui  leur  appartiennent ,  et  envoyée.s 
en  droiture  des  ports  en  Europe  de  l'une  d'elles, 
vers  les  poris  en  Europe  de  l'autre.  La  quotité 
de  cette  diminution  ,  ainsi  que  les  espèces  d.e 
marchandises  auxquelles  elle  sera  appliquée  , 
seront  réglées  par  le  traité  de  commerce  à  con- 
clure  entre  les   deux  puissances  ; 

6°.  Qu'au  surplus,  toutes  les  stipulations  rela- 
tives au  commerce  ,  insérées  dans  les  précéderis 
traités  conclus  entre  les  deux  puissances ,  seront 
provisoirement  exécutées,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  traité. 

XI.  S.  M.  T.  F.  admettra  dans  ses  ports  les 
vaisseaux  de  guerre  et  de  commerce  français  , 
aux  mêmes  conditions  que  les  bâti'mehs  des 
Nations  les  plus  favorisées  y  sont  admis.  Les 
bâtimens  portugais  jouiront  en  France  de  la  plu^ 
exacte  réciprocité. 

XII.  Les  consuls  et  vices-consuls  français  joui- 
ront des  privilèges,  préséances  ,,  immunités  ,  pré- 
rogatives et  juridictions  ,  dont  ils  jouissaient  avant 
la  guerre  ,  et  dont  jo^'s^en'  ceux  des  Nations  les 
plus  favorisées. 

XIII.  L'ambassadevir  ou  ministre  de  la  Répu- 
blique Française  près  la  cour  de  Portugal,  jouira 
des  mêmes  immunités,  prérogatives  et  préséances 
dont  jou  ssaîent  les  anibassadei^trs  frî(nçais  avaut  1> 
guarre   actuelle. 

XIV.  Tous  citoyens  français ,  ainsi  que  tous  les 
individus  composant  la  maison  de  l'ambassadeur 
ou  ministre  ,  des  consuls  et  autres  agens  accré- 
dités et  reconnus  de  la  République  Française, 
jouiront,  dans  les  Etats  de  S.  M.  T.  F.,  de  1^ 
même  liberté  de  cuites  dont  y  jouissent  les  Na- 
tions les  plus  favorisées  à  cet  égard. 

Le  présent  article  et  les  deux  précédens  seront 
observés  réciproquement  parla  République  Fran- 
çaise ,  à  l'égard  des  ambassadeurs,  ministres ,  con- 
suls et  autres  agens  de  S.  M.  T.  F  . 

XV.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre , 
y  compris  les  marins  et  matelots ,  seront  rendus 
dans  un  mois  .  à  compter  de  1  échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  ,  en  payant  les  dettes 
qu'ils  auraient  contractées  pendant  leur  captivité. 
Les  malades  et  blessés  continueront  d'être  soignés 
dans  les  hôpitaux  respectifs ,  ils  seront  rendus 
aussi-tôt  apiès  leur  guérison.  , 

XVI.  La  paix  et  bonne  amitié  rétablies  parle 
présent  traité  ,  entre  la  République  Française  et 
sa  majesté  très-fidele,  sont  déclarées  communes 
à  ia  République  Bitave. 

XVII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  ,  et  les  rati- 
fications échangées  dans  deux  mois  à  compter  de 
ce  jour. 

Fait,  arrêté,  conclu,  signé  et  revêtu  ,  savoir 
par  moi  ,  Charles  Delacroix  ,  du  sceau  des  rela- 
tions extérieures;  et  par  moi  chevaliL;r  d'Aranjo , 
du  cachet  de  mes  armes.  A  Paris  ,  le  23  ther- 
midor ,  an  5  de  U  République  Française  ,  ré- 
pondant au  10  août    1797  ,    vieux  style. 

Signé  Ch.  Delacroix  ,  et  Ant.  d'Aranjo- 
Daievedo. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  préseiit 
traité  de  paix  entre  sa  majesté  très-fidele  la  reine 
rie  Portugal  ,  négocié  au  nom  de  la  République 
Française,  par  le  citoyen  Charles  Delacroix, 
ministre  plénipotentiaire  ,  fondé  de  pouvoirs  à 
cet  efîet  par  arrêté  du  3o  messidor  dernier,  et 
chargé  de   ses   instructions. 

Fait  au  Palais-National  du  directoire  exécutif , 
le  24  thermidor,  an  5  de  la  République  Fi»n- 
çaise  ,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé  ,  Revelliere-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,  secrétaire-eénéral. 
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Lettre  de  MaUet-Ùapan  à  Michaud ,  rédacteur  lU  !a 
QnoMî^ieriDt- ,  (of'iée  liitéralement  sur-  l'oririi;irial , , 
et  probullenunt  il  rite  de  Genève  CH  juin  1797.  '      i 

Je  dois  compte,  Monsieur,  du  retard  que  vous 
avez  éprouvé  Lctic  semaine  passée,  durant  laquelle 
il  a  fallu  me  débattre  contre  un  orage,  qui  n'est 
pas  à  sa  fit:  ,  et  qui  en  me  préoccupant  absolu- 
ment, m'a  et'levé  le  tems  et  la  tranquillité  d'esprit 
nécessaire  pour  être  à  vous. 

M_s  premiers  essais  sont  l'origine  de  cette  per- 
sécu'ion  ,  vciuiucnt  monstrueuse.  A  deux  motions 
échouées  dans  la  gr.ind  conseil  de  cette  Répu- 
blique ,  en  a  succédé  une  troisième  ,  dont  le  ré- 
sultai a  été  ni)  décret  en  vertu  duquel  je  dois 
quitter  le  terriioirc  de  ITitat  .  attendu  que  les  con- 
jonctures ne  lui  permettent  pjs  de  tolérer  dans  son 
sej.ii  le  collaborateur  connu  ^  d'un  papier  public  de 
Piiris.  Késigné  ilepuis  7  ans  à  toutes  les  traversas  , 
aguerri  contre  les  d.mgers,  insensible  à  toutes  les 
pertes  ,  je  n'ai  élé  ni  humilié,  ni  surpris ,  ni  abaitu 
de  ce  décrci  ;  iucapalile  de  demander  grâce,  et 
de  m'avilir  à  discuter  même  un  s^'mblable  pro- 
cédé.  j'allais  chercher. un  autre  asile  sans  délai  ; 
lorsque  I  indigr- uion  de  ce  qui  reste  encore  ici 
de  virtis  républicains ,  a  fait  surpendre  et  modifier 
l'exécution  de  cette  étrange  sentence. 

Elle  est  duc  à  cette  collaboration  que  vous  avez 
annoncée  ,  qui  a  élé  le  signal  de  l'alarme  ,  qui  a 
désigné  une  suite  de  travaux,  et  dont  je  vous 
eusse  prié  de  supprimer  l'affiche  ,  si  la  pensée 
m'en  lût  venue  ;  bien  certain  des  conséquences 
qu'elle  entraînait.  Ma  signature  en  toutes  lettres 
a  été  un  autre  écueil. 

C'est  êire  assassiné  par  ses  cliens.  Nous  sommes 
également  immolés  aux  fureurs  révolutionnaires, 
et  à  la  lâcheté  'de  leurs  victimes.  Les  imbéciles 
imposteurs  qui  nous  appellent  des  rriercénaires  , 
ii.c%  esclaves.,  des  favoris  da  despotisme  ,  seraient 
uu  peu  étonnés  ,  si  je  leur  ouvrais  le  livre  de  ma 
vie  ,  ets'iis  y  voyai';Tt  le  torrent  de  persécutions, 
çle  dédains,  de  degoôls ,  d'ingratitude,  qu'il  a 
fallu  traverser  pour  détendre,  malgré  eux,  des 
gens  dont  la  politique  est  partout  d'aller  au  devant 
des  couteaux  ,  et  de  commencer  par  obtenir 
gtâce,  pour  égorger  Icuis  déft-nseurs. 

Voiià  le  spectacle  que  présente  I  Europe  d'un 
bout  à  l'autre  ;  elle  renferme  dans  tous  ses  con- 
seils ni  nombre  de  jacobins,  que  j:  nomme  ^ro- 
î>isoires  ,  et  oui  dépourvus  d'honneur,  de  senii- 
ment ,  de  principes  .  d'aucun  courage  ,  d  aucun 
pattioiisme ,  mais  riche.s ,  cherchent  leur  salut  dans 
des  complaisances  pour  le  crime,  et  lui  vendent 
leur  patrie  ,  leurs  lois,  leurs  autels,  leurs  conci- 
toyens .  dans  l'espérance  insensée  d'échapper  au 
Uélug'^. 

C'est  à  cette  classe  d'hommes  ,  et  à  l'influence 
que  leur  do.  ne  la  terreur  générale  ,  que  je  dois 
mon  cx'.l  :  il  n'est  que  différé  ,  et  il  deviendrait 
ïmuicdiat  au  premici  aiticlc  souscrit  de  mon  nom. 
C;ci  vous  peint  l'opinion  que  l'on  a  de  vos  ad- 
an'oiîitatcurs  et  de  ia  nullité  du  coi;ps  législatif.... 
On  ne  voit  au  d_-hor3  que  le  directoire  et  le 
gé.Téral  d'Italie  ;  00  connaît  leurs  desseins  ;  on  se 
voit  à  1.1  Veille  d  être  englouti  ;  on  tremble  ,  et 
les  beaux  discours  de  votre  tribune  ne  tassurcnt 
qui  que  ce  soit.  On  ne  voit,  on  ne  connaît  qu'une 
p'iissince  parmi  vous  ,  celle  qui  règne  depuis 
quatre  ans  ,  qui  bouleverse  tout  à  l'extérieur  ,  en 
attL-ndant  qu'elle  se  ttss  lisisse  du  dedans,  et  à 
cô'.é  de  laquelle  vos  députés  sont  à  peine  ap- 
peiçus. 

Le  silence  de  ceux-ci  les  rend  absolument 
cou;pr>ces  ,  et  conipiice»  bien  vils  de  toutes  les 
horr-.-urs  qu'on  exécuic  ,  et  que  l'on  machine  au 
dclior.î.  0,1  ma  ri  au  nez  ,  quand  j'ai  parlé  de 
sécurité  et  de  la  gaiantie  que  pouvait  donner  le 
corps  législatif. 

Mon  avantuse  dans  un  pays  qui  m'a  des  obli- 
gations signalées  ,  et  dont  le  datfger  trop  Certain 
«•bl  préciîétntui  celui  t:ù  ont  été  précipitées  les 
Répu'oliques  d'Italie  ,  est  une  preuve  sans  réplique 
de  l'cmpiic  absolu  que  conservent  vos  dirigeans 
et  de  Ivurs  vues.  Ou  a  craint  qu'ils  ne  vinssent 
à  requérir  ce  qu'on  vient  de  faire  par  anticipa- 
tion ;  cette  crainte  est  légitime.  Je  ne  doute  point 
qu'ils  n'ordonnassent  raa  proscription  à  leurs  f-u- 
dataircs  du  dehors;  ils  seraient  obéis  :  età  quelle 
protccdon  recourir  ?  quel  asyle  rencontrer?  jlls  se 
ferment  tous  par  les  mêmes  motifs  ;  par-tout  je 
recevrais  le  même  accueil  à  l'instant  oii  je  serais 
signalé  la  plume  à  la  .main.  Certes  ,  vos  orateurs, 
vos  honnêtes  gens  ,  vos  députés  ne  sont  pas  en 
étit  de  sauver  un  cheveu  de  raa  tête  ,  ni  de 
garantir  linviolabilité   de  mes  écrits. 

Tant  que  mon  séjour  se  prolonge  ici  ,  il  de- 
vient donc  indispensable  que  mon  nom  ne  soit 
attaché  à  aucun  ariicle. .'».  Si  je  perds  cet  aryle 
ébranlé,  je  ne  saurais  où  en  trouver  un  autre, 
sans  fuir  à  3oo  lieues  ;  notre  correspondance  de- 
viendrait impossible. 

je  vous  enverrai  quelque  chose  dans  la  se- 
maine, usez-code  la  manière  que  je  vous  indi- 
que ",  elle  n'est  pas  même  sans  danger;  je  serai 
reconnu  :  ce  déguisement  que  j  ai  eu  en  horreur 
dans  tous  le!  teras  ,  je  ne  pourrai  le  supporter 
long-temt  ;  il  n'y  a  ni  surelé  ,  ni_liberté  ,  nitra- 


vdl!  suivi  rt  convenable  de  possible  tant  que  !e 
corps  législatif  ne  mettra  pas  fin  à  cette  allarmc 
générale. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  i5;  vos  procédés  res- 
semblent à  votre  style  ;  recevez  -  en  tous  mes 
rennrcimens.  Je  vous  confie  ma  position  ;  je 
gémis  de  l'obstruction  que  l'on  met  dans  vos 
projets  et  dans  les  miens.  Nous  aurions  été  utiles. 
11  se  présentera  à  vous  une  personne  qui  m'ap- 
partient ,  et  qui  sera  charmée  de  vous  entretenir 
à  votre  convenance  :  vous  pourr:  z  lui  remettre 
le  mois  de  juin.  Si  vous  avez  quelque  voie  à 
ra'ouvrir  pour  lever  l'obstacle  qui  vient  de  s  éle- 
ver, j'y  marchrjrai  ;  mais  en  attendant,  il  faut 
cacher  sa  main. 

Si  vous  voyez  M.  Imbert  Coloroès  ,  faites-lui 
part  de  cet  incident  cl  de  ses  causes  ,  i.n  y  ajou- 
tant'mille  tendres  com'plimens  ;  rrcev-z  toutes 
mes  civilités  et  mes  excuses.  M'**. 


L'ADMiNiSTR.'iïiON  générale  des  postes  et  messa- 
geries ,  section  des  lettres  ,  prévient  ses  conci- 
toyens qu'ainsi  qu'il  s'estprauqué  l'année  dernière, 
et  pour  ne  poii;t  int-^rvertir  l'ordre  actuel  du  dé- 
part des  couriers  cie  deux  jours  l'un  ,  elle  a  ,  par 
suite  de  cette  mesure  déjà  autorisée,  arrêté  ite 
supprimer  le  départ  du  cinquième  jour  complé- 
mentaire de  la  présente  année  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  lequel  départ  aura  lieu  le 
lendemain  1^'  vendémiaire  an  6. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

.  Présidence  de  Lamarque. 

SOITEDE  LA  SÉ.ANCE  PERMANENTE. — DU  21  AU  SOIR. 

Suite  de  Vopinion  de  Gay-Vernon. 

Citoyens  représentans  ,  les  avez-vous  vus  ,  dans 
les  discussions  majeures  ,  chercher  à  être  utiles 
à  leurs  concitoyens  ?  Quand  il  s'agissait  de  lois 
urgentes,  comme  celle  des  transactions,  les 
av.z-vous  vus  paraître  à  la  tribune  y  porter  le 
tribut  de  lunaierts  cjuils  avaient  en  légis- 
lation ? 

Rien  de  ce  qui  pouvait  attirer  au  conseil  des 
cinq-cents  de  la  considération  et  la  reconnais- 
sance de  la  Nation  ,  ne  les  touchait.  Leurs  objets 
chéris,  l'objet  de .  toutes  leurs  affections  étaient 
les  émigrés,  les  pareus  d'émigrés  ,  les  déportés  , 
et  les  intérêts  de  tous  les  ennemis  de 'la  révo- 
lution. Lorsque  nos  valeureux  soldats  plantèrent 
sur  les  murs  de  Veronne  et  de  Venise  l'étendard 
de  la  liberté  ,  et  vengèrent  le  plus  épouvantable 
des  attentats  commis  sur  l»urs  i.eres  d'armes,  la 
salle  des  cinq-cents  ne  retentii-clle  pas  des  lamen- 
tations de  ces  conspirateurs  sur  la  de.itinée  du 
gouvernement  peifrcle  de  Venise  ? 

lîs  rcignai.;nr  souvent  de  poursuivre  les  dila- 
diteurs,  ils  les  dénoiiç.nenl;  mais  ce  n'était  que 
pour  dévcrs':;r  sur  le  g.ouvcriicment  1  odieux  de 
leurs  propres  ina.-iceuvres  :  car  quul  est  celui  de 
vous  qui  n'a  pjs  mille  fois  gémi  de  la  protection 
qu'ils  accordaient  aux  fripons,  aux  agioteurs  ,  et 
rjui  n'a  pas  rougi  du  jeu  infâme  de  \x  haussse 
et  de  la  baisse  qu'ils  proposaient  à  la  tiibune, 
sous  les  couleurs  les  plus  spécieus'jsct  lesp' us  sédui- 
santes ?  Ils  égorgeaient  les  rentiers,  les  pension- 
naires de  lEtai,  en  s'appitoyant  chaque  jour  sur 
leur   sort. 

Non,  jamais  l'audace ,  ou  plutôt  l'impudence, 
n'a  été  portée  aussi  loin.  Eh!  coramen.t  aurait-on 
pu  y  ajouter  quelque  degré  ?  Tous  les  excès 
étaient  froidement  et  ténébreusement  combinés 
dans  la  direction  d'une  assemblée  particulière  : 
c'était  de  cet  antre  que  sortaient  tous  les  assassi- 
n.iis  et  toutes  les  calomnies;  c'était  là  on  les 
chefs  de  la  société  se  distribuaient  en  secret  les 
rôles  d'audacieux ,  de  modérateurs  et  ,de  cor- 
rupteurs. _       '  _ 

C'est  cette  direction  royale  qui  employait  cette 
nuée  despior;s  qui  soufflaient  parmi  nous  la 
discorde,  et  suivaient  pas  à  pas  les  traces  des 
Républicains  et  des  agens  du  gouvernement ,  cette 
multitude  de  journalistes  qui  ont  éteint  le  feu 
sacré  de  la  liberté  et  frj.ppé  d'une  léthargie  mor- 
telle tout  le  corps  politique.  C'est  cette  direction 
royale  qui  distillait  un  poison  mortel  sur  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  vertueux  et  de  plus  pur 
dans  la  République  :  cette  direction  était  ce  co- 
mité autrichien  que  Brissol  et  Gensonaé  dénon- 
cèrent avec  tant  de  force  à  l'assemblée  législa- 
tive ;  les  mêmes  personnes  le  composaient. 
Dumas,  Vaublanc  ,  Pastorct  ,  Dumolard  en 
étaient  membres  ,  l'an  5  de  la  République,  comme 
d'autres  en  1791. 

Le  vertueux  et  courageux  Louvet  dénonça  , 
avant  sa  mort ,  ce  nouveau  comité  autrichien  ,  et 
l'accusa  de  tous  les  malheurs  de  la  Fiance. 
Son  accusation  prépara  l'iieurcux  événement  du 
18  fructidor. 


Que  la  'Pairie  réconnaissante  rende  liotnm'ago 
à  ses  vertus  ,  et  jette  sur  son  to.nbeat*  hi  fleuri 
dont  elle   couvre  les  cendres  de  ses  héros  ! 

Citoyens  représentâtes,  ce. que  j'ai  dit  sur  ce 
directoire  ou  sur  ce  comité  anirichi-.n  ,  ne  s'ap? 
plique nullement  à  nos  collègues  qui,  séduiis  par 
des  apparences  trompeuses,  et  iguorant  les  cym» 
plots  que  les  conjurés  ouidi»saicnt  dans  l'ombre, 
fréquentaient  celte  assemblée, 4ojut  les  seuil  ctieU 
étaient  des  conspirateurs. 

Quelfjufs  personnes  ont  voulu  atténuer  une 
parue  de  leurs  forfaits  par  la-  considération  de 
ia  liberté  des  opinions.  Pour  moi  ,  je  p.-nie 
que  cette  circonstance  aggrave  encore  leur  tra» 
hison. 
Les  rcprésentansd'unPeuplelibrc  doivent-ils  avoir 
d'autres  opinions  que  celles  qui  te^ide  l  à  sa  con» 
servatjon  et  a  sa  prospérité  ?  Tout  ce  qui  coiduîl 
évidemment  à  l'esclavage  età  la  dégradation  ,  ne 
décel(t-t-il  pas  la  perversité  du  cœur  cjui  le  prOT 
pos':  ?  Citoyens  représentans  ,  vous  av  .z  déjj 
senti  la  néce.'sité  de  réparer  le  scandale  de  toujes 
les  propositions  inconstitutionnelles  ,  renvoyées 
depuis  le  1'='^  prairial  à  des  ccimhlissions  :  vous 
avvz  chargé  quelques-uns  de  vos  membres  d-'  les 
reciteiflir  po«r  en  f.ijreune  justice  éclatante. 'Miis 
celte  mesure  ne  suffit  pas  ,  il  faut  l'étendre  sur 
d'autres  propositions  àiiçsi  funestes  à  la  chose  pu- 
blique. Les  inquiétudes  répandues  dans  la  Nation 
vous  font  un  devoir  de  les  calmer,  et  de  lui  don» 
ner  enfin  le  gage  d'un  bonheur  futur. 

Citoysnsreprésentans,  dans  les  fameuses  séances 
du  3  ,  du  4  et  du  5  d'août  1789  ,  les  dîmes  lurertt 
abolies  ,  et  le  régime  féodal  fut  ébranlé.  Lie 
10  août  1792,  le  trône  croula  avec  tous  Ses  ap-^ 
puis  ,  malgré  les  Pastoret  ,  les  Vaublanc  ,  les 
Dumas  ,  les  Dumolard  et  autres;  car,  ne  vous 
le  dissimulez  pas  ,  ce  n'est  pas  seulement  depuis 
le  1"  prairial  de  l'an  5  que  ces..hommes  oat 
conspiré;  leurs  complots  en  faveur  des  Bourbon^ 
date  de  l'époque  de  la  révolution  :  leur  cceur  ne 
fut  jamais  accessible  au  sentiment  de  la  liberté  1 
et  les  efforts  qu'ils  ont  faits,  en  dernier  lieu , 
n'ont  été  qu'une  répétition  de  ce  quils  avaient 
entrepris  en  faveur  ,  non  de  la  constitution 
de  1791  ,  mais  d'un  roi  traitie  et  parjure  comme 
eux.  ,■   •  ■• 

Dès  que  les  bataillons  de  Paris  ,  de  Marseille 
et  de  .Rennes  eurent  appris  au  lâche  tyran  quer 
l'heure  de  la  liberté  était  sonnée  pour  les  Fran- 
çais, l'assemblée  législative  frappa  .au  cœur  lia- 
tâme  royauté,  en  déttuisaut  tout  :ce  quila&ou-: 
tenait.  '-■  m   f; 

Tous  ces  droits  que  l'i-gnoranCe  ,  la  'Supersti' 
tion  et  'la  force  avaient  établis,  elle  en  délivra, 
la  Nation  ,  et  brisa  le  joug  qui  pesait  sur  elle 
depuis  tant   de  siècles. 

La  convention  nationale  ,  si  pure  en  catrio- 
tisme  ,  si  grande  ,  si  avide,  de  liberté  et  de  bon- 
heur public  ,  et  si  calomniée  par  les  conjurés  ; 
la  couventlon  nationale  ,  dont  la  gloire  ,  la  force, 
et  les  malheurs  étonneront  la  postérité  ,  dont 
les  excès  n'appaniennent  qu'aux  rois  et  à  leurs 
partisans  ,  aux  Robespierre  ,  aux  Bourdon  ,  de 
l'Oise  ,  aux  Kôvére  ,  aux  Carnot  et  a  tous  leurs 
exécrables  complices  ;  ia  convention  ,  dis  -  :,e  , 
approuva  les  décrets  de  l'assemblée  législative, 
sur  les  rentes  et  droits  féodaux,  et  y  tt  qu.-lques. 
additions.  Le  Peuple  Français  applaudit  à  1  ou-; 
vrage  de  ces  assemblées  :  le  silence  du  souve- 
rain,  qui  deux  fois  a  été  assemblé  ,' et  le  tem» 
l'on  coiifirmé;  il  ne  nous  convenait  pas  d'y  tou- 
cher, et  de  tourner  nos  regar  t*  veis  la  hideuse 
féodalité.  .  . 

Cependant,  citoyens  représentans,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  constiiuli-on  ,  ce  monstre  dé- 
guisé a  osé  plusieurs  lois  se  présenter  devant  le 
séoat  français  ,  et  n  en  a  pas  été  assez  repoussé  ; 
mais  I  époque  où  son  audace  s'est  accrue  ,  esc 
celle  cù  les  ducs  ,  les  marquis  ,  les  comtes  et 
les  barons  ont  eu  Ihonncur  de  siéger  au  corps- 
législatif  :  alors  il  s'est  montré  sans  ménagement;, 
plusieurs  commissions  ont  été  nommées  pour  lui 
ouvrir,  ainsi  qu'aux  émigrés  ,  l'entrée  du  territoire 
français. 

Citoyens  représentans  ,  les  propositions  faites 
à  votre  tribune  ,  sur  les  rentes  et  droits  féodaux, 
ont  alarmé  les  bons  habiians  des  campagnes.  Il 
est  tems  de  faire  cesser  leurs  craintes  sur  le  retour 
de  leurs  tyrans.  Il  faut  qu'ils  sachent  qu'ils  sont  à 
jamais  délivrés  du  joug  que  l'orgueil  et  la  violence 
leur  avaient  imposé. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  qu'on  attaque 
la  propriété  :  celui  qui  n'a  pas  un  respect  pro- 
fond et  religieux  pour  elle  ,  est  un  brigand  qui 
ne  veut  ni  sociélé  ni  lois  !  mais  ce  qi*i  n'a  eié' 
établi  que  p^r  la  violence  et  par  un  système 
d'oppression  ,  ne  fut  jamais  une  propriété  ;  la 
liberté  ,  la  justice  et  Iç  droit  des  Naiions  récla- 
mèrent toujours  contre  cette  usurpation.  Les  siè- 
cles n'ont  pu  la  légitimer;  les  droits  des  homme* 
sont  imprescriptibles. 

Le  message  que  le  directoire  \^us  envoie  sur 
les  finances  renferme  sur  les  rentes  un  article 
qui  mérite  un  examen  particuher ,  et  une  dijcûi' 
l  slon  approfondie. 
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Rien  ,  citoyens  représentans,  ne  doit  nous  faire 
réiiograder  dans  la  carrière  de  la  liberté  ;  la 
îorce'des  choses  et  les  événemens  sont  supérieurs 
à  nous  :  ce  sont  des  puissances  dont  les  rois  ,  les 
seigneurs,  leurs  partisans ,  leurs  conjurés  subiront 
l'impérieuse  loi. 

Je  demande  donc  ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
la  commission  ,  chargée  de  vous  offrir  le  tableau 
tle  toutes  les  propositions  inconstitutionnelles 
renvoyées  à  des  commissions,  recueille  en  même- 
tcras  toutes  celles  qui  tendraient  à  faire  revivre 
ies  rentes  et  les  droits  féodaux  ,  et  qu'elle  nous 
fasse  un  rapport  qui  fixe  irrévocablement  la  lé- 
gislation sur  cette  matière  importante,  d'après 
les  principes  établis  par  les  assemblées  législative 
et  conventionnelle. 

■  Boiillé  ,  du  Morbihan  ,  observe  que  la  résolu- 
tion sur  le  domaine  congéable  ,  est  soumise  a 
la  délibération  du  conseil  des  anciens  ;  il  dt- 
ftiande  en  conséquence  que  cet  article  soit  ex 
cepté.  Pour  le  reste,  il  appuie  la  motion 
Gay-Vernon. 
'   Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de'Marbot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE. — DU  21   AU  SOIR. 

^  Le  conseil,reç_o't  et  approuve  de  suite  uije  téso- 
ijuiion  d'aiijourdhu  ,  qai  ob!igj  les  membres  du 
nouveau  titTS  ,  qui  n'ont  point  encore  prêtéle  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anacchic  ,  ds  le 
faire  dans  les  24  heures. 

'  Lacombe-Saint-Mirhcl.  Hier  un  membre  de  ce 
i:onseil  avait  témoigné  k  désir  de  voir'se  léunir  à 
nous  ceux  de  nos  collègues  ,  qui  ,  depuis  quel- 
ques jonrs  ne  se  rendent  point  aux  séances.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  n'ont  po'int  été  sensibles  à  cette 
invitation  et  n'ont  point  encore  paru.  Je  déclare 
que  je  ne  parle  point  ici  de  ceux  auxquels  , comme 
Tronchet  etDussaûlx  ,  leur  âge  iie  permet  pas  de 
soutenir  les  fatigues  d'une  séance  permanente  , 
ni  de  ceux,  qui  sont  retenus  par  des  erapèche- 
meiis  réels  ;  mais  je  parle  de  ceux  dont  l'absence 
n'a  d'autre  excuse  que  celle  d'une  indisposition' 
prétendue.  (Murmures.  )  Je  ne  suis  point  accou- 
tumé à  porter  le  trouble  dans  cette  assemblée  ,  et 
je  demande  à  être  entendu.  Je  soutiens  qu'il  est 
indécent  de  s'absenter  des  séances  dans  le  mo- 
\  ment  oii  nrfus  sommes  ,  quand  on  n'a  pas  de  rai- 
S_o:;s  légitimes  pour  le  faire.  Je  demande  que  le 
président  écrive  demain  à  tous  les  rpembres  dii 
conseil  ,  qai  n'y  sont  pas  venus  depuis  le  18  ,  pour 
savoir  s'ils  se  regardent  encore  comme  membres 
du  corps  législitif.;  car  il  ne  faut  pas  souffrir  que 
par  des  subterfuges  et  des  ruses  suggérées  par  la 
mauvaise  foi  aucun  (le  nous  se  ménage  les  moyens 
de  dire  qu'il  n'a  point  pris  part  à  nos  actes.  Je  de- 
mande qu'à  défaut  de  réponse  de  la  part  de  ceux 
âux(juelsle  président  écrira  ,  le  coriscil  prenne  une 
détermination  dans  sa  sagesse. 

Lehretov..-  La  très-granfe  majorité  des  membres 
du  conseil  a  toujours  paru  aux  séances  depuis 
le  18.  Si  quelques  membres  sont  absens  dans  ce 
moment,  c'est  qu'ils  o  it  eu  sans  doute  des  em- 
pêchcmens  légitimes  qui  ne  leur  ont  pas  permis 
de  se  rendre  ici. 
■  Je   demande  l'ordre  du  jour. 

I,aconibc-Saint-Muhcl.  Je  demande  à  répoiidre. 

Dmtzel.  J'appuie  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition d'écrire  aux  absens.  Ils  ont  déjà  été  avertis , 
le  18  ,  par  une  première  lettre,  et  la  majorité  s'est 
toujours  trouvée  léunie.  Je,  ne  dirai  point  qu'il 
est  étonnant  que  des  membres  qui  ont  été  en- 
voyés par  le  Peuple  ,  pour  soutenir  la  République 
Française,  s'absentent  de  leur  poste;  mais  je  sou- 
tiens qu'il  est  inutile  de  leur'écrire  ,  parce  que  là 
oà  est  la  majorité,  là  est  le  corps  législatif. 

Lacortihe-Saint-lvUclicl.  Je  n'insiste  pas  sur  ma 
proposition.  Ce  serait  usî  acte  de  faiblesse  que; 
d'écrire  de  nouveau  aux  membres  absens.  Dès 
qu'on  leur  a  écrit  une  prenàiere  fois  s  le  consjii 
peut  ^:rononcer  en  ce  moment.  Les  moins  eié- 
flules  ne  .peuvent  douter  ciu'il  n'y  ait  eu  une  coûs- 
piralion.  Il  faut  que  ceux  qui  ont  partagé  les  tra- 
vaux et  les  opinions  des  conspirateurs  ,  innocem- 
ment peut-être  ,  je  veux  bien  le  croire  ,  se  rendent 
à  leur  poste.  S  ils  s'y  refusent,  je  déclare  que  je 
n'hésiterai  plus  à  ies.  regarder  comme  de  véri- 
tables complices  de  ceux  (jueiibus  avons  frappés.» 
^>t  le  coiiseil  ne  pourra  se  reluser  de  pronon- 
cer s'ils  sont  encore  ,  ou  non  ,  représemans  du 
Peuple. 

Poultier.  En  applaudissant  au  zèle  des  préopi- 
lians  ,  j'observe  que  le  conseil  des  anciens  n'a 
rinitrative  d'aucune  mesure.  Je  demande  en  con- 
s'équence  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est   adopté. 


Le  conseil  approuve  sur  !e  champ  une  adresse 
aux  Français  que  lui  fait  passer  le  conseil  des 
cinq  cents. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL     DîiSCINQ,-CENTS. 

SUITE  DE    LA  SEANCE  PERM.'iJN ENTE.  ' —   DU    22. 

Martinet,  oïg^ne  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  propose  d'accorder  aux  députés  dont  les 
nominations  ont  été  annullées  par  la  loi  du  19 
fructidor;  1°  les  passeports  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  rendre  dans  leurs  communes  ;  2°  les  in- 
demnités qui  leur  sont  dues  pour  le  mois  de 
fructidor  entier.  Comme  ce  mois  n'est  pas  encore 
lini  ,  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées, 
pour  ce  qui  en  reste  à  courir  ,  leur  seront  allouées 
comme  Irais  de  voyage. 

Couppé  des  Côtes -du-Nord.  Les  intentions  de  la 
commission  sont  bonnes  ,  mais  le  projet  ne  rem 
plit  point  toute  la  justice  qu'elle  veut  rendre.  Il 
ne  donne  que  les  mêmes  frais  de  route  aux  députés 
qui  ne  sont  éloignés  de  Paris  que  de  10  lieues ,  et 
a  ceux  qui  le  sont  de  soo  lieues. 

Je  demande  que  l'on  fasse  un  compte  à  part  des 
iLidemnités  et  des  frais  de  toute. 

Jacomin.  I!  ne  suflit  pas  de  décréter  la  remise 
des  indemnités',  il  laut  encore  savoir  si  le  trésor 
public  pourra  les  acquitter.  ]e  demande  le  renvoi 
de  cette  partie  du  projelfâ  la  commission. 

L  ?  projet  de  Martinet  est  adopté,  avec  la  propo- 
sition ne  Jacomin. 

Un  message  "du  conseil  des  anciens  annonce 
que  ce  conseil  a  approuvé  la  résolution  qui 
oblige  les  membres  du  nouveau  tiers  de  prêter 
le  serment  de  haine  à  ta  royauté  et  à  l'anarchie.^ 

On  procède  à  l'appel  nominal ,  et  les  membres 
du  nouveau  tiers  qui  se  trouvent  présens  prêtent 
ce  serment. 

Jourdan  .ajoute  :  Je  le  jure   sur  mon  sabre. 

Savary^  he  conseil  des  anciens  vient  de  rejetter 
une  résolution  relative  à  la  solde  des  officiers 
réformes.  Les  motifs  de  sa  détermination  sont 
l'iriconsiilutionnalité  et  l'injustice  de  l'article  VI  , 
qui  exclut  de  Paris  les  officiers  réformés.  La 
commission  militaire  m'a  chargé  de  vous  proposer 
en  remplacement  le  projet  suivant  : 

1°.  Le  traitement  provisoire  fixé  par  les  articles 
!'='■  et  II  de  la  loi  du  3  prairial  dernier  ,  pour  les 
officiers  réformés  des  troupes  de  terre  et  de  mer  , 
leur  est  continué. 

2°.  Le  traitement  des  commissaires  des  guerres 
est  réduit  à  2000  francs  pour  les  commissaires-or- 
donnateurs, et  à  900  pour  les  commissaires  ordi- 
naires. 

3°.  Le  traitement  des  commissaires  des  guerres 
réformés  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont  été 
réformés  par  la  loi  du  4  brum.aire,  an  4  ,  ou  par 
la  suppression  de  l'état -major  des  armées  ,  aux- 
quelles ils  appartenaient. 

4°.  La  solde  desdits  officiers  fera  partie  des 
fonds  affectés  à  la  solde  de   f  armée. 

5°.  Le  directoire  est  chargé  de  régulariser  les 
paienicns  ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  assurer. 

Talct.  Le  directoire  a  maintetiant  tous  les 
rnoyens  nécessaires  pour  garaTtir  la  sûreté  du 
corps  législatil'  :  voire  coaamission  des  inspec- 
teurs vous  propose  en  conséquence  d'arrêter  que 
vous  tiendrez  votre  séance  de  demain  dans  votre 
local  ordinaire  des  Tuileries. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Le  président  annonce  que  Merlin  de  Douai  a 
réuni  au  conseil  des  anciens  la  majorité  des  suf- 
frages ,  pour  remplacer  Barthélemi  au  direc- 
toire. 

Le  conseil  procède  à  la  formation  de  la  liste 
décuple  ,  sur  laquelle  doit  être  choisi  le  sutfccr- 
seur   de  Carnot. 

La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  PERMANENTE.  ~  DU  22. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  prestation  de  seiment 
exigé  par  la  loi  d'hier.    . 

Plusieurs  membres  du  nouveau  tiurs  prêtent  ce 
serment. 

Rossée.  Je  viens  ,  au  nom  d'une  commission 
composée  de  nos  collègues  Crcuzé- Laton^he  , 
Bortias  ,  Clauzel ,  Topsent  et  moi  ,  vous  faire  le 
lapport  que  vous  avez  demandé  sur  la  résolu- 
tion du  conseil  des  cinq  cents  ,  du  20  de  ce 
mois,  relative  aux  journaux  incendiaires  qui  ont 
si  cfticacement  préparé  et  servi  la  cause  dts  cons- 


pirateurs. Cette  tésoluliotîest  prisa  dans  les  formes 
d'urgence. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  les  moiiTs  en  sont 
cor.çus  : 

)5  Le  conseil  des  cinq  cents,  considérant  que  , 
parmi  les  ennemis  de  la  République  et  les  com- 
plices de  la  conjuration  royale,  IcS  plus  actifs  et 
les  plus  dangereux  ont  été  les  journalistes  payés  et 
dirigés  par  les  agens  royaux; 

)i  Considérant  que  ,  pour  étouffer  la  conspiration 
existante  ,  prévenir  la  guerre  civile  et  l'effusion  gé- 
nérale du  sang  qui  allait  en  être  la  suite  inévita- 
ble, rien  neit  pins  iv.stant  que  de  purger  le  sol  Finn- 
çais  des  ennemis  déclarés  de  la  liberté  tt  de  la  cousli- 
tution  , 

)i  Déclare  qu'il  y  a  urgence.)) 
Votre  commission  a  trouvé  ces  motifs  j'-'.strs, 
corrects  et  délerruinans  ,  si  ce  ir'esl  la  h,;dle  tlu 
second  considérant  ,  qui  lui  a  pa;u  prcjuger  ie 
fond  ;  en  conséquence,  elle  vous  propose  ,  par 
iiion  organe  ,  de  substituer  à  cette  terniiiiaisoa 
ia  rédaction  suivante  : 

Rien  n'est  plus  instant  que  d'arri'ler  les  efforts  des 
ennemis  déclarés  de  Ifi  liber  le  et  de  la  rcnsiiiulion,  et 
d  adopter  lurgenco  ,  tant  par  ces  considér  nions 
rju;  par  le  surp'us  de  celles  exprimées  au  préam- 
bule de  la  résolution. 

Voire  commission,  impulsé,'  par  les  plus  puis- 
sans  motifs,  a  vu  avec  regret  que  les  mesures 
vigoureuses  que  lui  commande  le  salut  du 
Peuple  ,  sont  tellement  impérieuses  ,  qu'il  luî 
est  impossible  de  céder  aux  séduciions  infini- 
ment estimables  de  la  commisération.  Dans  des 
circonstances  aussi  extraordinaires  que  le  sont 
celles  otî  nous  sommes  placés  ,  elle  a  senti  qu'une 
justice  prompte  et  sévère  était  le  seul  moyen  capa- 
ble de  sortir  de  la  crise  provoquée  par  les  ennemis 
de  la  constitution  ,  d'assurer  la  tranfiuilliié  des  ci- 
toyens français  ,  et  tout  à  la  foii  d  accélérer  l'heu- 
reux instant,  oià,  rentrant  dar.  le  cercle  qui  nous 
circonsciit,  nous  pourrons  être  assez  puissans 
coiitre  le  crime,  avec  les  aimes  que  nous  donne 
la  charte  acceptée  par  le  Peupte  ,  et  illustrée 
par   nos  immortelles  années. 

Quand  nous  avons  lu  la  résolution  qui  dé- 
porte tant  d'individus  dont  les  v.-illes  étaient 
consacrées  à  empoisonner  l'opinion  publique, 
nous  nous  sommes  rappelé  d'abord  ces  journaux 
des  iireiniers  jours  de  l.t  liberté,  qui  ta  servirent 
avec  autant  de  gloire  que  de  succès,  et  nous 
n'avons  pu  nous  défentire  de  quelque  intérêt 
envers  des  hommes  qui  pouvaient  marcher  sur 
les  traces  de  ces  apôtres  de  la  liberté  que  bé- 
niront les  générations,  heure.uscs  par  le  génie  et, 
le  courage  de  ces  vertueux  écrivains.  Quandla 
plus  brillante  carrière  était  ouverte  à  cette  magis- 
trature morale  ,  nous  avons  vu  avec  douleur  qu2 
ceux  qui  en  étaient  investis  ,  n'y  étoient  entrés 
que  pour  la  deshonorer  ;  que  ,  séduits  par  le  plus 
infâme  motif  ,  ou  entraînés  par  les  plus  crimi- 
nelles espérances  ,  ils  n  avaient  pas  rougi  de  sa- 
crifier la  gloire  à  l'or  que  leur  jeta  un  plénipo- 
tentiaire. 

Si  !e  rapprochement  de  ce  que  pouvaient  faire 
les  rédacteurs  des  mauvais  journaux,  et  de  ce  qu'ils 
n'oDt  pas  fait  ,  nous  a  attristés  ;  si  nous  avons 
vu  avec  amertume  des  Fiançais  ne  pas  remplir  les 
brillantes  espérances  que  nous  devions  attendre 
des  émules  des  journaiistes  patriotes  ;  si  nous  les 
avons  constamment  trouvés  sourds  aux  cris  de 
l'humanité  et  de  la  raison  ,  à  ceux  de  la  patrie  , 
aux  avis  ,  aux  plaintes  qui  leur  sont  parvenus  des 
tribunes  du  Corps  Législatif,  bientôt  nous  n'avons 
pu  nous  défendre  de  l'aiiimadversion  qu'inspirent 
Ces  êtres  pervers  ,  que  la  nature  ,  dans  un  mo- 
ment d'absence  ,  laisse  échapper  ,  et  qui  sont 
toutrà-la-fois  la  honte  et  le  fléau  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Nous  désignons  ceux  dotit  la  plume  dirigée  par 
la  calomnie  traçait ,  chaque  matin  ,  des  proscrip- 
tic'S  sanguinaires  ;  noi^s  désignons  ces  éternels 
et  féroces  provocateurs  à  il  :  s.jssinat  ,  ces  dégoù- 
lans  folliculaires  qui  ess.iyaient  de  f.^ire  oublier 
l'airocité  d'un  article  par  les  plus  calomnieuses  ca- 
ricatures, ces  êtres  enfin  dont  la  'oouche  sanglante 
présentait  au  lecteur  la  double  image  d'un  meur- 
trier cl  d'un  bculron.  Ah.'  q-j.e  c=ux-là  fuientle 
territoire  de  la  républicjue  :  nialh.ur  au  peuple 
chez  leciuel  ils  respireront  ! 

(Lasuite  demain.  J 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  on  a  repris  la  discussion  sur  le  projet 
deVillers;  le  droit  de  passe  elle  réiablissement 
de  la  loterie  nationale  ont  été  adoptés. 


EJJcls  publics. 

Inscriptions 1 1  1.  5  s. 

Bons  I 9  I-  7  s.  6  d. 

Bons  i 54  1.  pour  cent  perte. 

O  D  É  O  N. 
Auj.   la  2'  représ,  du  Devoir  et  de  la  Nature  , 
drame  en  5  actes  .  suiv.  de  la  Gageure. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


Uùii:t:  -.4*.  r. 


A  Paris',' de  rimprimcrie  'di*  citoyen  Agasse,  propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n»  i5 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEÏJk  UNIVERSEL? 


A  *'  35g.     Xonidi ,  29  fructidor ,  Can  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  1 5  septembre  1 7  97 ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 


Ne 


Paris  ,  /e  28  fructidor. 


lous  avons  annoncé ,  il  y  a  quelques  jours, 
le  ttembleraent  de  terre  qui  a  bouleversé  une 
partie  de  l'Amériqne  Espagi:olf  :  on  vient  de  rjous 
communiquer  des  lettres  de  Quiio  ,  qui  donnent 
des  détails  sur  ceterribleévcnemcnî.  Nrus  croyoï.s 
devoir  d'autant  plus  nous  empresser  d'en  taire 
part  à  nos  lecieuis,  que  ce  sont  les  seules  nou- 
velles que  l'on  ait  reçues  de  ce  ma  heureux  pays, 
depuis  cet  horrible  désastre  ,  sur  lequel  le  gou- 
vernement Espagnol  lui-même  a  g  rdé  le  plus 
profond  silence. 

Le  tremblement  a  commencé  le  4  février.Jer- 
DÎer  (  vieux  style  )  entre  7  à  S  heures  du  ma- 
tin. Il  paraît  que  dans  certains  cantons  on  en 
sentait  encore  des  secousses  le   20  lévrier. 

Ce  n'est  point  entre  Santa -Fé  et  Panama  , 
mais  entre  Cucnça  ,  Quito  et  S.;nta-Fé,  que  les 
plus   grands  ravages   se 'sont  ('Lii;s   sentir. 

Quito  ,  le  20  février  1797. 

L'histoire  ne  nous  fournit  point  "d'exemple 
*l'un  bouleversement  aussi  complet  que  ce!ui  que 
vicuneit  d'éprouver  ieâ  quatre  provinces  dcTacun- 
ga,  Ambato,  Rio.bamba,  Alaosi  ,  partie  de  celle  de 
Chimbo  ,  et  partie  de  celle  de  Quito.  Il  n'es! 
pas  resté  un  seul  édifice  sur  pied;  tout  s'est  ni- 
velé à  la   terre. 

On  assure  que  le  volcan  de  Macas  a  fait  une 
grande  éiuptioa  et  s'est  entr' ouvert  par  le  mi- 
lieu :  voilà  la  cause  de  ce  tremblement  qui  a 
secoué  les  montagnes  avec  une  'elle  force  qu'elles 
se  sont  renversées  en  lançant ,  les  unes  des  pierres 
et  des  tourbillons  de  poussière  •■,  les  autres  des 
torrens  de  lave,  quelques-unes  des  fleuves  d'éau. 
Ygualata  (  montagne  Mazizo  à  Sanancajas  ,  à  la 
gauche  en  allant  à  la  rivière  Bamba  )  Ygualata  , 
en  se  renversant,  a  vorai  une  rivière  immense 
de  lave  ,  surchargée  de  lam«  de  feu  ;  dans  son 
cours  elle  a  fait  disparaître  Capsipi  ,  St.-Andrès, 
Guaono  ,  Embyiès ,  Guanando  et  plusieurs  autres 
lieux.  La  montagne  de  la  Moya  s'est,  pour  ainsi 
dire,  fondue  en  eau,  et  a  englouti  Pelile  t't 
la  fameuse  terre  de  St.-I!dephonse  ,  sur  laquelle 
ont  péri  plus  de  mil'e  personnes.  Celle  de  Cuero 
est  tombée  sur  le  village  de  ce  nom,  sans  lais- 
ser un  seul  témoin  de  ce  désastre.  Celle  de 
"Vatacui  s'est  renversée  sur  Masdro  ,  cntr'nuvrant 
un  abîme  si  considérable  que  tout  a  été  eiglouti , 
maisons,  temples,  habitans  ,  excepté  deux  per- 
sonnes. Ce  lieu  s'est  transformé  en  un  lac  de 
boue  bitumineuse  qui  exhale  une  odeur  de  souf- 
fre, et  se  couvre  de  lames  de  feu.  P.-irtou'.'les  ruines 
sont  immenses  ;  et  telles  ,  que  l'Améiique  ne 
fournit  ni  assez  d'or  ni  assez  d'argent  pour  les 
réparer.  On  ne  ptut  indiquer  le  nombre  des 
moris  ;  mais  il  doit  être  considérable  :  les  pro- 
vinces de  Riobamba  ,  Ambato  et  Tacunga  sont 
celles  qui  ont  le  plus  souffert.  Tjans  la  province 
de  Tacurga  ,  braucoup  .lont  morts  de  faim  , 
et  même  de  soif,  à  cause  de  la  corruption  des 
eaux. 

Le  bruit  court  que  Ifs  Indiens  de  Cuença  se 
sont  soulevés.  Ils  ont  éprouvé  en  partie  le  mal- 
heur du  trcmbiement  de  Macas.  On  sait  que  les 
secousses  continuent  dans  ces  régions  ;  que  les 
lacs  iettent  des  feux  qui  nuisent  aux  bestiaux  ; 
particulièrement  à  Sarabagna  et  à^  Tigna  ,  en 
plusieurs  cndroi's  ,  il  s'est  formé_  de  r.ovi- 
velles  rivières  ,  une  entr'autres  au  pied  de  Mi- 
tanga. 

Les  alentours  de  Quitte  jusqu'à  Tacunga  ont 
f  ouff -rt  du  tiemblenir-nt.  Les  églises  d'Amagnar.a, 
A'duc  .  Aloasi  et  Machache  ont  été  déiiuiles. 
Le  gouvernement  a  ordonné  la  démolition  des 
murs  de  Saint-Domingue  ,  de  la  Merced  et  de 
Saint-Augustin  ,  qui   menaçaient  ruine. 

11  s'est  tenu  aujourd'hui  à  Quito  une  assem- 
blée générale  des  habiians.  Le  commissaire  du 
loi  ,  Morales  ,  a  donné  avis  que  les  pauvres 
mouraient  de  faim,  quoiçiu'il  y  eut  des  vivres 
à  Tacunga  ,  parce  qu'on  n'avait  point  d'argent 
pour  en  acheter.  L'assen-.blée  a  duré  jusqu'à 
trois  heures  de  l'après-midi  ;  tout  s'est  rédiait  à 
des  débats  ,  et  les  infortunés  n'ont  pas  été  se- 
cvuruS. 

Nous  attendons  impatiemment  des  nouvelles 
de  Cuença  -,  mais  le  couricr  ne  paraît  point 
encore. 

Des  environs  de  Riobamba  ,  le  8  février  1797. 

La  moitié  de  la  montage  de  Culsa  s'est  écroulée 
et  a  couvert  de  se»  luiues  la  ville  de  Uiobamba 


et  ses  habitans  ;  il  n'est  pas  resté  pierre  sur 
pierre;  tout  est  horreur ,  eflroi  ,  confufion  ;  les 
rues  sont  devenues  des  rivières  ,  les  places  des 
abîmes  :  tout  (  st  couvert  de  terre. 

Telle  maison  qui  se  trouvait  sur  la  cîme  d'une 
montagne  ,  se  trouve  dans  le  fond  d'uijo  vallée; 
telle  qui  était  dans  une  vallée  ,  se  trouve  au 
haut  d  une  montagne.  On  en  voit  plusieurs  qui 
ont  Clé  transi'onées  d'un  lieu  dans  un  autre  sans 
la  pcitc  d'un  seul  meuble.  Elles  subsistent  en- 
core; mais  peut-être 'n  existeront -elles  plus 
demain.  ' 

Nous  voilà  réunis  dans  la  plaine  de  Casa- 
damba  ;  quel  spectacle  !  Les  uns  ont  perdu  un 
bras  ,  les  autres  une  jsmbc.  Celui-ci  pleure  ses 
enfans  ;  ceux-là  pleurent  leurs  pères  ,  et  per- 
sonne n'ose  approcher  des  villes  à  cause  de  la 
putrélaction  des  cadavres.  On  ne  trouve  pas 
un  pain  pour  un  doublon  (  20  francs  )  ;  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  mourir. 

Ce  n'est  pas  assez  de  ces  calamités,  des  vo- 
leurs se  sont  raîsemblés,  et  enlèvent  jusqu'aux 
secours  qu'on  nous  envoie  ;  ils  pillent  de  toutes 
p?.rts  ,  sans  nulle"  pitié  pour  les  infortunés  qui 
(ont  entendre  leurs  cris  de  dessous  les  ruines. 

Pou,r  tioiuble  de  maux,  les  Indiens  se  sont 
révoltés;  ils  publient  fièrement  qu'ils  sont  libres 
des  tributs  que  leur  imposaient  les  cor'égidors 
et  les  curés  ;  ils  se  joignent  aux  voleurs  pour 
nous  piller;  ils  nous  accablent  de  reproches  ei 
de  menaces.  Les  troupes  envoyées  contre  les 
voleurs  et  les  Indiens  ne  suffisent  pas  pour  les 
contenir. 

Aujourd'hui,  dimanche  12,  nous  sommes  un 
peu  remis  ;  car  il  n'y  a  eu  que  quatorze  secousses 
la  nuit  passée. 


La  ci-devant  duchesse  d'Orléans,  le  ci-dev.  prince 
de  Conti  et  madame  de  Bourbon  ,  sont  partis 
la  nuit  dernière  pour  lEspagne  ,  où  ils  doivent 
êire  déportés.  La  première  recevra  ,  pour  elle  et 
ses  enfans ,  cent  raille  francs  ,  et  les  deux  autres 
chacun  cinquante  mille. 

Le  général  Moreau  est  arrivé  ce  matin  à 
Paris. 


Copie  d'une  lettre  du  commissaire  du  pouvoir 
exécutif .  près  l'administration  centrale  du  Rhône, 
au  ministre  de  la  police.  —  Lyon  ,"  s3  fructidor  , 
an   b. 

Les  événemens  importans  arrivés  à  Paris  fixent 
toutes  les  attendons  ;  mais  ils  n'ont  pas  troublé 
la  commune  de  Lyon  ,  encore  moins  le  dépar- 
tement. La  curiosité  ,  l'incertitude  et  l'inquiétude 
occupent  tous  les  esprits.  Le  négociant  et  le 
marchand,  un  peu  plus  clairvoyans,  espèrent 
déjà  un  ordre  de  choses  un  peu  plus  favorable 
à  leurs  intérêts  commerciaux.  La  malveillance 
très-en  minorité  ,  est  consternée  ,  effrayée,  et  se 
prononce  moins;  ses  sicaires  rendaient  depuis 
quelques  jours  leurs  excès  plus  fréquens.  Je  serai 
eyact  ,  citoyen  ministre,  dans  ces  momcns  de 
crise  ,  à  vous  informer  de  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  générale  et  individuelle. 

Certifié  conforme  , 
Signé  SoTTiN  ,   minijtre  de  lajiolice  générale. 


Le  minisire  de  la  marine  aux  ojjlciers  et  marins  de 
l'armée  navale  ,  et  aux  citoyens  de  toute  profession 
emphyés  dans  le  département  de  la  marine  ,  le 
20  fructidor. 

Depuis  long-tems  ,  citoyens,  la  liberté  publique 
était  menacée  par  des  hommes  vendus  à  la  cause 
du  royalisme  :  la  constitution  que  tous  les  Fran- 
çais Oiit  solcniiellemcnt  acceptée  ,  allait  être  ren- 
versée ,  les  patriotes  étaient,  poursuivis  ,  les  ser- 
vices des  défenseurs  de  la  Patrie  méconnus  ;  et  la 
FraVice  entière  ,  déchirée  par  des  factions  vendues 
à  l'étranger  ,  devenait  le  théâtre  de»  proscriptions 
et  de  la  guerre  civile. 

Les  dsngers  de  la  Patrie  ont  excité  toute  la 
sol'icitude  du  directoire  exécutif;  réuni  aux  re- 
présentans  fidèles  à  la  République  ,  il  est  parvenu 
à  déjouer  les  manœuvres  audacieuses  des  émi- 
grés et  de  leurs  protecteurs  ;  les  conspirateurs  ont 
été  arrêtés  ,  et  la  Patrie  a  été  sauvée,  sans  que  le 
moindre  luouvemenlait  trpublé  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  l'humanité  n'a  pas  eu  à  gémir  d'une 
seule  goutte  de  sang  répandue. 

La  journée  du  iS  fructidor  a  sauvé  la  France 
des  horreurs  de  la  contre-révolution;  elle  a  rendu 
aux  bons  citoyens  le  bonheur  que  la  constitution 
leur  garantit;  elle  vous  assure  de  nouveau  ,  ci- 
toyens ,  le  prix  de  vos  service»  et  du  vos  honora- 
bL's  bicssurji. 


En  redoublant  de  zèle  pouf  la  République',  ntf 
ccdcz  qu'àU  sentiment  qui  vous  porte  à  l'aimer  et 
à  la  défendre  ;  qu'aucun  acte  dé  violence  ne  l.iiise 
aux  rnalveil!ai.3^  J'esi^oir  de  substituer  l'anHrchie 
au  règne  des  lois.  Songez  quples  déposiia.izcsida 
1  auioriié  veillent  sans  cesse,;  qu'ils  sau.-ont  dis^ 
tingucr  l'erreur  du  crime  ,  çt  que  la  paix  gcsiéfaie 
deviendra  le  résultat  de  la  paix  intérieure.. Fîz/i  la 
République  !  , 

Signé  ,  PLEViLLE-LEi-EXF-y  ,  ministre  de  la  marine. 


ARMÉE    DE    RHIN    ET    MOSELLp,',,,', 

Le  général  en  chef,  au  directoire  executif.  -^  Ali 
quartier-général  à  Strasbourg,  le  24  Jiucîidor', 
an    3.  '  '' 

Citoyens   directeurs  ,    ' 

Je  n'ai  reçu  que  le  22  ,  très-tard  et  à  dix 
licu-s  de  Strasbourg  ,  votre  oidrc  de  me  rendre 
a  Pans. 

Il  m'a  fallu  quelques  heures  pour  préparer  mon 
départ,  assurer  la  tranquillité  de  l'armée ,  et  (aire 
arrêter  quelques  hommes  compromis  dans  une 
correspondance  intéressante  que  je  vous  remettrai 
mot-même.  • 

Je  vous  envoie  ci-joint  une  proclamation  que 
J  ai  faite  ,  et  dont  l'eflet  a  été  de  convenir  beau- 
'i?"?  d'incrédules;  et  je  vous  avoue  qu'il  était 
diHacile  de  croire  que  l'homme  qui  avait  rendu 
de  gracds  services  à  son  pays  ,  et  qui  n'avai.C 
nul  iiiiérêt  à  le  trahir,  pût  se  porter  à  une  telle 
infarnic. 

On  me  croyait  l'ami  de  Pichegru  ,  et  dès 
long-tems  je  ne  l'estime  plus;  vous"  verrez  qui 
personne  n'a  été  plus  compromis  que  moi  ;  que 
tous  les  projets  étaient  fondés  sur  le  rev  rs  de 
l'armée  que  je  commandais  ;  son  courage  a  sauvé 
la   République. 

Saîut  et  respect. 

Signé,  MoREAu. 

Le  général  en  chef,  à  l'armée  de  Rhin  et  Moselle, 
—  Au  quartier  -  général  de  Strasbourg,  le  sS 
fructidor,   an  5. 

Je  reçois  à  l'instant  la  proclamation  du  direC' 
toire  executif,  du  18  de  ce  mois,  qui  apprend 
à  W  France  ,  que  Pichegru  s'est  rendu  indigne 
de  la  confiance  qu'il  a  long-tems  inspirée  à  toute 
la  République,  et  sur-tout  aux  armées. 

Oa  m'a  également  instruit  que  plusieurs  mil!- 
laires  trop  confians  dans  le  patriotisme  de  ce  re- 
préseritant,  d'après  les  services  qu'il  a  rendus, 
doutaient  de   cette  assertion. 

Je  dois  à  rnes  frères  d'armes ,  à  mes  concitoyens , 
de  les  instruire  de  la  vérité. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a  trahi  la 
confiance  de  la  France  entière  ;  j'ai  instruit  ua 
des  membres  du  directoire  ,  le  17  de  ce  mois, 
qu'il  m'était  tombé  entre  les  mains  une  corres- 
pondance avec  Coudé  et  d'autres  agens  du  pré- 
tendant ,  qui  ne  me  laissaient  aucun  doute  sur 
cette  trahison. 

Le  directoire  vient  de  m'appelet  à  Paris ,  et  de- 
sire  stirement  des  renseignemens  plus  étendus  sur 
cette  correspondance. 

Soldats,  soyez  calmes,  et  sans  inquiétude  sut* 
les   événemens    dé    l'intérieur;     croyez     que    le 
gouvernement ,    en    comprimant   les    royalistes 
veillera   au  maintien   de   la  constitution  républi- 
caine que  vous  avez  juré  de  défendre. 

Signé  MoREAU,  général  en  chef. 

Nota.  Il  se  répand  à  Strasbourg  quelques  libelles 
sans  signatures,  sous  le  titre  d'Adnsse  de  l'armé! 
de  Rhin  et  Moselle. 

Le  général  en  chef  dédaignera  de  les  désavouer? 
ils  ne  peuvent  être  l'ouvrage  que  de  quelques 
factieux.  ^ 

La  conduite  de  l'armée  répond  à  toutes  ccl 
calomnies. 

Signé,   MoRf^^u. 


Lycée  des  Arts. 

Le  DÉCADI  3o  fructidor,  la  société  de  l'insti- 
tuuon  nationale  du  Lycée  des  Ans  .  tiendra  sa 
55'  séance  publique.  Il  y  aura  diffirens  rapports 
sur  des  inventions  nouvelles  ,  lectures  et  concert 
dans  lequel  le  cit.  Labarre  ,  premier  violon  dii 
conservatoire  de  Naples  ,  arrivant  de  cette  ville 
sera  entendu.  ' 

On  commencera  à  onzs  heures  et  demie  pré- 
cises.   M.,is  attendu  les    dégradations    du   local 
dont  le  Lycée  ne  peutobtenir  les  réparations    ciius 
le  cas  de  uès-grande  pluie  ,  la  séautc  sera  ri^iiue. 


CORPS   LÉGISLATIF.! 

S  ON_SElL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbo  t. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.  —  DU    2Ï. 

Suite  du  rapport  de  Rossée. 

La  résolution  du  conseil  des  cinq  cents ,  en 
vous  proposant  de  purger  notre  sol  de  ces  hom- 
«les  dangereux,  sert  tout-à-la-fois  et  la  morale 
et  la  liberté;  et  l'ami  des  bonnes  mœurs  ,  quelle 
que  soit  son  opinion  politique  ,  applaudira  aux 
vengeurs  d.e  la  morale  qui  les  repoussent  de  notre 
société. 

Il  en  est  qui  n'ont  pas  autant  déshonoré  l'hu- 
mauiié  ,  et  dont  la  plume  plus  décente  s'était 
consacrée  au  renversement  cfe  la  constitution  : 
ceux-là  ,  s'ils  ne  sont  pas  un  objet  d  horreur  , 
SBut  au  moins  un  objet  de  scandale  dans  une 
République.  La  coïncidence  dejleurs  déclamations 
avec  les  principes  des  conspirateurs  prouve  suffi- 
samment que  ,  s'ils  n'étaient  pas  leurs  agens  sou- 
doyés ,  ils  partageaient  avec  eux  ces  sentimens 
de  haine  pour  la  République  et  d'idolâtrie  pour 
la  royauté  qui  les  rendent  également  dangereux  , 
et  qui  doivent  les  faire  éloigner  du  point  où  leurs 
principes  peuvent  être  funestes  à   l'ordre- social. 

Nos  lois  punissent  de  mort  quiconque  appelle 
la  royauté  ,  soit  que  ce  soit  par  {l'effet  d'une  mal- 
heureuse organisation  ,  soit  que  ce  soit  par  celui 
de  la  cupidité  ou  de  l'ambition.  Les  journalistes 
que  l'on  vous  propose- de  déporter  se  sont  rendus 
coupables  de  ce  crime  :  ils  méiitent  donc  d'être 
bannis. 

Nous  nous  sommes  rappelé  la  réponse  d'un 
intâme  libeliiste  à  un  magistrat ,  et  nous  répon- 
dons à  ceux  de  nos  jours  :  Oui  ,  vous  vivrez  ; 
mais  ce  ne  sera  point  parmi  nous;  ce  sera  loin  de 
cède  Patrie  que  vous  avez  souillée  par  vos 
attentat!  ,  et  que  vous  alliez  livrer  aux  lureurs 
de  la  guerre  civile  ;  ce  ne  sont  point  vos  principes 
«^ui  vous  bannissent,  mais  leur  criminelle  mani-, 
ft:sta;ion  ;  ce  sont  nos  ennemis  mêmes  que  vous 
avez  seivis  ,  ces  ennemis  dont  |es  atroces  projets 
nous  (ofcent  à  cette  mesure  pour  sauver  notre 

E^ys- 

Tuiit  individu  ,  quels  que  soient  ses  sentimens 
politiques  ,  qui  est  soumis;  à  nos  lois  ,  et  qui  ne 
tente  point  de  pervertir  l'opinion  publique  par 
des  écrit»  incendiaires  ou  des  propos  séditieux  , 
sera  protégé;  mais  celui  qui  appelle  la  royauté, 
qui  arme  les  citoyens  contre  leuri  concitoyens  , 
qui  provoque  au  meurtre,  à  la  dissolution  du 
corps  politique,  celui-là  mérite  incontestablement 
d  être  pupi. 

Citoyens  collègues',  dans  des  tems  ordinaires, 
et  devant  un  tribunal  pénétré  de  ses  devoiis  ,  leî 
journalistes  que  l'on  vous  propose  de  dépoiler 
auraient  peut-être  subi  une  peine  plus  grave. 
Aujourd'hui  qu'à  peine  nous  sortons  du  plus 
imminent  danger;  aujourd'hui  qu'.il  faut  consoli- 
der la  victoire ,  qu'il  faut  assurer  la  tranquillité 
pntîiique  ,  préveiiir  par  des  précautions  sages  , 
mais  lermes  ,  tout  ce  qui  pourrait  l' altérer  à  l'ave- 
nir et  occasionner  de  nouvelles  secousses  ,  on 
vous  propose  1  ostracisme  contre  les  agens  les 
plus  actifs  d'une  contre-révolution  qu'ils  avaient 
préparée,  alimentée  et  étendue  pendant  dix-huil 
mois  av.  c  une  perfévérance  opiniâtre.  Votre  com- 
mission pense  qu  indépendamment  des  circons- 
tances ,  les  journalistes  désignés  dans  la  résolu- 
tion sont  les  complices  des  conspirateurs  que 
vous  avez  condamnés  à  la  déportation  ;  qu'à  ce 
titre  ils  doivent  subir  le  même  châtiment;  que 
vous  ne  pouvez  les  en  affranchir  qu'en  devenant 
inconséquens  et  en  affaiblissant  la  force  des  me- 
sures que  le  salut  de  1  Eut  vous  a  commandées. 

Hâtons-nous  de  faire  promptement  tout  ce  que 
la  position  critique  dans  laquelle  nous  ont  placés 
des  pa  ricides«exige  de  nous  ;  hâtons-nous ,  dis-je , 
d'abréger  par  noire  célérité-  les  actes  de  sévérité 
que  demande  le  salut  de  la  République  ,  afin  que  , 
rendus  bientôt  à  nos  fonctions  ordmaires  ,  à  nos 
habitudes  ,  nous  ne  répandions  sur  nos  conci- 
toyens que  les  douceurs  et  les  bienfaits  d'une 
législation  paternelle. 

Votre  commission  vous  propose,  par  son  rap- 
porteur ,  d'approuver  la  résolution. 

On  demande  l'impression  du  rapport. 

Brival.  J'y  coiisens ,  mais  à  condition  qu'on 
supprimera  le  mot  ostracisme,  qnl  ne  s'applique 
qu'à  ceux  qui  ont  trop  de  vertu. 

Le  conseil  brdonne  l'impression  et  approuve  la 
résolution. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  liste  de  candidats 
envoyés  parle  conseil  des  cinq  cents,  pour  l'élec- 
tion d'un  membre  du  .dii;ccioire  en  remplace- 
ment de  Barthélémy. 
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Sur  i3q  votans ,  Merlin  de  Douai  réunit  74  suf- 
frages; François  de  Nsuchâteau  55;  Gohier  3; 
■Ga-rat,  Augerea-u  et  Chailcs  Delacroix  chacun 
une;  il  y  a  eu  3  billets  blancs.  En  conséquence  . 
le  président  proclame  le  citoyen  Merlin  de  Douai 
membre  du  directoire  exécutif,  en  remplacement 
de  B'irthelemy. 

Sur  la  proposition  de  Creuzé-Latouche  ,  le  con- 
seil arrête  qu'il  reprendra  demain  ses  séances  au 
palais  national  des  Tuileries. 

La  séance  est  suspendue. 
CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 
Présidtnce  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE. -^  DU  2  2  AU  SOIR. 

Levallojs.  Représentans  du  Peuple,  avant  le  i8 
fructidor  ,  avant  cette  journée  à  jamais  mémo- 
rable, qui  est  une  véritable  révolution  .  la  cons- 
titution  était   comme   une  place   ouverte   et   sans 

défense Elle    avait  bien   été   mise   sous   la 

sauvegarde  des  bons  citoyens  ;  mais  elle  ne  s'était 
pas  prémunie  assez  contre  les  complots  des 
hommes  pervers.  ....  Des  traîtres  ,  de  nouveaux 
Sinons  s'étaient  introduits  jusques  dans  son  sanc- 
tuaire ,  et  fesaient  servir  son  é'j,ide  tutélaire  à  sa 
propre  destruction Qu  avez-vous  fait ,  repré- 
sentans du  Peuple,  dans  ce  cas  extraordinaire  ,  et 

tout-à-fait  irhprévu? Placés  entre  le   danger 

de  voir  périr  la  République  par  les  formes,  ou 
de  la  sauver  en  les  outrepassant ,  vous  n'avez  pus 

dû  balancer vous  êtes  sortis   de  la  ligne  de 

la  constitution  pour  la  défendre  ,  pour  l'arracher 
à  ses  ennemis,  qui  ne  l'embrassaient  que  pour 
l'étouffer;  vous  l'avez  reconquise,  vous  avez 
vaincu  et  puni  les  traîtres  qui  l'avaient  envahie, 
et  qui  conspiraient  impunément  pour  rétablir  la 

royauté Après   avoir  donné  au  Peuple  cette 

preuve  de  votre  courage  pour  sauver  sa  liberté 
menacée  ,  sa  liberté  qu'il  ne  tient  que  de  la  na- 
ture ,  sa  liberté  préexistante  à  toute  forme  de 
pacte  social ,  vous  allez  lui  donner  une  nouvelle 
preuve  de  votre  sou;iiission  à  sa  volonté  consti- 
tutionnelle ,  de  fidélité  à  votre  mandat;  vous  allez 

rentrer  dans  la  ligne  de  la  constitutiot! Les 

grandes  mesures  (jtie  vous  avez  prises  pour  la  pré- 
server de  nouvelles  atteintes  ,  les  lois  de  salut 
public  que  vous  avez  portées  ,  l'ont  environnée 
d'une  triple  enceinte  qui  la  rend  désormais  im- 
pénétrable à   ses   ennemis Il   vous  reste, 

représentans  du  Peuple  ,  une  autre  tâche  à  rem- 
plir  il  faut  frapper  les  yeux,  il  faut  frapper 

les  sens  par  des  signes  sensibles  et  matériels ,  qui 
rappellent,  chaque  anriée  ,  chaque  jour,  au 
Peuple  l'époque  mémorable  qui  l'a  délivré  des 
conspirateurs  qui  tramaient  la  perte  de  sa  lib^-rié  , 
en  même-tems  qu'elle  a  raffermi  la  République, et 
la  constitution  de  l'an  3. 

Je  propose,  i°  qui!  soit  élevé,  à  Paris,  un 
monument  pour  perpétuer  la  mémoire  du  i8  fruc- 
tidor an  5  ;  ' 

2°  Que  cette  époque  mémorable  soit  célébrée 
chaque  année,  dans  toutes  les  corÉmunes  de  la 
République  ; 

3°  Que  les  procès-verbaux  des  séances  des  i8  , 
ig,  20,  21  et  22  fructidor,  soient  imprimés  et 
distribués  au  nombre  de  six  exemplaires. 

On  demande  l'impression. 

Salicetti.  Mon  collègue  Levallois  a  dit  que  la 
journée  du  i8  fructidor  était  une  véritable  révo- 
lution ;  mais  il  n'est  pas  de  révolution  sans  chan- 
gement de  gouvernement.  Or,  le  gouvernement 
est  le  même  qu'avant  le  i8  fructidor;  loin  d'être 
changé  il  a  été  aff^ermi.  Ce  n'est  donc  point  une 
révolution  qu'a  produite  l'immortelle  journée  du 
i8,  c'est  une  conspiration  qu'elle  a  déjouée,  ce 
sont  des  traîtres  qu'elle  a  punis.  J  appuie  le  projet 
et  l'impression  ,  mais  je  demande  la  rectification 
du  mot  lévolution. 

Ltvaliois.  Je  ne  me  suis  servi  de  cette  expres- 
sion qu'au  figuré.  Au  reste,  de  crainte  de  mé- 
prise,  j'adopte  l'amendement  de  Salicetti. 

Sur  la  proposition  de  Coupé  ,  le  tout  est  ren- 
voyé à  une  commission  composée  des  représen- 
tans Levallois ,  Letellier  et  Michaud. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  formation  dé  la  liste  décuple  des  candi- 
dats ,  parmi  lesquels  doit  être  choisi  le  successeur 
de  Carnot  au   directoire.  Voici  ce  résultat. 

Le  nombre   des  votes  était  de  23S,  la  majorité 
de  120. 
François,  de  Neufchâtsau  ,  a  réuni     2o5   voix. 
Massena,  général  ,  194 

Augereau ,   général,  192 

Garât ,  ex-ministre  ,  igo 

Gohier,  ex-minisixe ,  iSg 

Ch.  Lacroix  ,  ex  ministre,  iS3 

Monge  ,  ex-ministre  ,  17g 

Lecarlier  .  tx-conveniionnel  ,  17^ 

Ernouf,  général,  175 

Ginguené  ,  chef  de  l'instruction  pu- 
blique. i55 


Doulcet  sollkite  parètrnT  tin  co'n'gé  de  8  mois  . 
pour  aller  prendre  les  eaux  en  Suisse  ,  dont  il 
a  besoin  pour  le  rétablissement  de  sa  santé. 


Le  Congé  est  accordé. 
La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL   DES    ÀNCÎ'ÉNS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE. — DU  sé  AU  SOISt, 

Le  conseil  reçoit  deux'  résolutions  ,  qu'il  ren- 
voie à  l'cxartlen  ac  deux  coriimissioriâ,  er  su'sptii'd 
sa  séance. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SUITE  DE   LA  SÉANCE  PERMANENTE.  —  DO   sS. 

La  séance  s'ouvre  dans    la  salle  ordinaire   du 

conseil  aux  Tuileries. 

Les  administrateurs  du  département  des  Latldès 
envoient  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pouf  dénoncer 
les  adresses  de  l'armée  d  Italie.  (  On  rit  beau- 
coup. ) 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  représentant  Bonaventure  adresse  une  lehre 
itérative  ,  dans  laquelle  il  justifie  son  absèn'cè 
momentanée  du  conseil,  par  l'annonce  d'une 
blessure  qui  le  retient  chez  lui. 

La  lettre  sera  insérée  au  procès-Vefbal. 

Talot.  A  l'oirverture,  de  la  séance  du  18  fruc- 
tidor ,  vous  avez  nommé  provisoirement  une 
commission  d'inspecteurs  dé  la  salle  :  cette  com- 
mission a  rempli  sa  lâthe  ;  il  reste  à  cette  co'm- 
mission  des  opérations  importantes  ,  et  notam- 
ment l'inventaire  des  papiers  de  l'ancienne  com- 
mission. 

Je  demande  qu'aux  termes  du  règlement ,  vous 
procédiez  au  renouvellement  de  la  commissioa 
provisoire  actuelle,  et  qu'il  en  soit  nommé  une 
au  scrulirf. 

Cet  avis  est  adopté. 

L'épouse  du  citoyen  Beaulieu  ,  rédacteur  dti 
Miroir,  détenu  et  condamné  à  la  déportation, 
adresse  au  conseil  une  pétition  justificative  de 
la  conduite  de  son  mari,  et  demande  sa  mise 
en  liberté. 

Lé  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

TouUam-Granrlpré.  Il  vous  reste  une  tâche  à 
remplir  ;  les  commissions  ne  sont  point  perma- 
nentes .  quand  elles  ont  fait  un  rapport  elles  sont 
uissoutes  de  droit  :  or  ,  les  comrûissions  de  sur- 
veillance de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité 
nous  ont  souvent  fait  des  rapports  sans  avoir  été 
renouvelées. 

Je  demande  ,  conformément  au  vœu  de  la  loi  , 
qu'elles  soient  renouvelées. 

Bontoux  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  ou  citoyen  Hcsinc  , 
condamné  à  la  déportation  pour  être  resté, 
malgré  la  loi  du  21  floréa! ,  dans  un  rayon  moindre 
de  dix  lieues  de  distance  de  la  commune  de 
Vendôme. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournc- 
tnent. 

PouUain-Grandpré.  Je  viens  appeler  votre  atten- 
tion sur  les  abus  nsuliant  de  la  loi  du  3o  mes- 
sidor ;  cette  loi  porte  que  les  admiriistrateurs  r<.:- 
tant  s  adjoindront  les  membres  nécessaires  pour 
se  compleitirr  ,  lorsqu'il  y  aura  des  places  vacantr-s 
dans  l'administraiioi)  :  or,  celte  faculté  doit-elle 
s'étendre  à  un  seul  administrateur  restant  ?  Je 
ne  le  crois  pas  ;  cette  faculté  serait  en  contra- 
diction avec  la  constitution  elle-même  ;  on  t:e 
peut  faire  l'adjonction  qu  en  élisant  ;  on  ne  peut 
élire  quaud  on  est  seul  ;  il  n'y  a  pas  de  scrutin 
oiî  il  n'y  a  pas  plusieurs  votans. 

Je  demade  ,  vu  les  circonstances  actuelles  et 
la  nécessité  de  prononcer  promptement  sur  cet 
objet ,  qu  une  commission  spéciale  soit  incessam- 
ment nommée. 

Cet  avis  est  adopté. 

Gay-Vernon.  Je  viens  vous  proposer,  au  nom 
de  1m  commission  spéciale  que  vous  avez  noinmée, 
un  p  oiet  de  résolution  sur  la  proposition  qui  vous' 
a  éié  faite  d'ii.uerdire  aux  ci-devant  nobles  l'exer- 
cice des  fonctions  publique  . 

Un  état  nouvellement  constitué,  et  dont  le 
pouvernement  est  sans  cesse  attaqué,  doit,  pour 
s'.iftermir  ,  sonder  la  cause  de  ses  maux  ,  et  ea 
chercher  le  remède.  Or  ,  ce  n'est  pas  votre 
comrr;ission  seule,  c'est  toute  la  Fmr;ce,  c'est 
toute  l'Europe,  qui  accuse  la  majorité  de  la  ci- 
devant  noblesse  de  tous  nos  malhturs.  Répandue 
sur  toute  la  surface  d^  la  Républiquj  ,  clic  s  iigiie 
de  toutes  les  manières  pour  reli;ver  le  :rO':c^et 
accabler  la  Nation  sous  le  poids  de  l'infortune  et 
dn  crime.  Votre  commission  a  puisé  dans  cette 
notoriété  et  dans  une  suite  non  ii^terrômpue  de 
conspirations  ,  les  motifs  ^  projet  qu'elle  vous 


prcsi-yite  contre  IfS  ci-Jev'ant  nobles  ,  et  <iuT  les 
exclut  ,  avfC  cjUi:lqui.-s  exceptions  ,  et  pendant 
nn  espaci-  lie  tcms  cléierminé  ,  de  toutes  les  fonc- 
tions )puh!iqut.'. 

Mais,  objectera -t- on  ,  vous  allez  créer,  des 
iuspccis.  Non  ,  citoyens  rcprésentans  ,  ce  proiet 
fis  crée  poiiit  de  suspects;  ceux  qu'il  atteint  sont 
déjà  su';pects  par  leurs  intrigues,,  par  leurs  corres- 
f  ondîiiices,  par  leurs  intéiêts  ,  par  leurs  préjugés  , 
•  par  1  expérience  des  siècles  ,  par  l'histoire  des 
Nati'ons. 

.  Vous  les  privez  ,  ajoutc--t-on  ,  des  droits  sacrés 
de  citoyen.  Mais  qui  doivcut-ils  en  accuser? 
n'est-ce  pas  leurs  cisposiiioiis  perverses  ,  leur 
tendance  à  la  tyrannie  tt  à  I  usurpation  ,  leur  haine 
pour  tout  ce  qui  honore  et  élevé  les  hommes  ? 
Avons-riG-us  tr;.vaiilé,  comme  eux,  à  élever  un 
inur  de  scpava.'ion  entre  la  Nation  et  leur  ci-devant 
caste  ?  Ne  les  avons-nous  pas  appelés  au  contraire 
par  nos  vœnx  ,  par  notre  indulgence,  à  vivre  en 
paix,  à  partager  IrS  avantages  d'ua  gouvernement 
sag';  ,  et  à  conrber  leur  tête  orgueilleuse  sous  le 
niveau  des  lois  républicaines  ? 

Voulez  -  vous ,  citoyens  représcntans  ,  vous 
exposer  à  voir  renouveler  les  scènes  les  plus 
désastreuses  de  la  révt^'ution  ?  rejetez  le  projet 
de  résolution  que  la  commission  vous  olFre  ; 
laissez  aux  ci-devant  nobles  la  faculté  de  s'in- 
troduire dans  les.  places  :  alors  chaque  année  il 
vous  faudra  un  i8  fructidor. 

Ea  germinal  prochain  ,  je  vous  le  prédis  , 
quoique  leui"  fmpiéié  soit  bien  reconnue  et 
constatée  ,  ils  invoqueront  la  religion  de  leurs 
pères  ;  quoique  ennemis  du  Peuple  ,  ils  se  pro- 
clameront ses  défenseurs,  et ,  par  la  corruption  , 
l'hypocrisie  ,  la  calomnie  et  des  manoeuvres  de 
toute  espèce  ,  ils  rentreront  dans  les  fonctions 
publiques  ,  et  feront  renaître   tous  les  dangers. 

11  est  tems  ,  citoyens  icprésentans  ,  que  cette 
lutte  scandaleusequi  dure  depuis  huit  ars  entre 
la  royauté  et  la  noblesse  d'une  part  ,  et  la  Nation, 
de  l'autre  ,  finisse.  Il  est  tems  qu'il  n  y  ait  plus 
deux  étuts  dans  la  République  franç:isf  ,  et  qu'd 
lî'y  ait  qu'une  voionté  ;  qu'il  n'y  règne  qu'un  es- 
prit ,  comme  il  n'y  a  qu  un  Peuple  et  une  loi.  Si 
votre  commission  vous  proposau  de  bannir  de 
la  R'^pubiique  tous  h  s  lîobies  ,  en  fesant  que'qucs 
exceptions,  il  serait  fjcile  de  justifier  celle  me- 
sure par  la  raison  et  par  des  autorités  anciennes 
et  modernes  que  vous  ne  récuseriez  pas  ;  rhais 
voire  commission  ,  pé.-'étrant  vos  inieniions  ,  s'et-t 
arrêtée  à  des  moyei.s  doux  et  clhcaces  ,  et  c^t  e 
in'odéraiion  fera  1  aj  ologie  du  gouvernement 
français.  H  pouvait  sai.s  doutic  ,  en  usant  de  sa 
puissance  et  de  ses  droits,  rejeter  de  son  sein 
tpus  ceux  que  1  Europe  et  la  co'-.science  du  Peu- 
ple accuse  de.  ses  malheurs.  Il  pouvait,  sans 
crairidre  de  tomber  dans  ui  excès  repréhensible  , 
exclure  de,  ron  associatiLn  ceux  qui  ont  cons- 
tamment refusé  d'eu  êire  sincèrement  les  mem- 
tres  ,  qui  sans  cesse  ont  correspondu  avec  nos 
ennemis  ,  qui  les  ont  appelés  pour  mettre  à  feu 
et  à  sang  r<  s  cités  et  nos  c,iraiag7.cs  ,  qui  ont  faii 
de  notre  patrie,  une  terre  ds  meurtres,  de  lai- 
ines  et  de  désolation  ;  eanu  qui  ont  préparé 
tous  les  éléraens  d'une  contre-révolution  coœ- 
p'Iette. 

Si  quelqu'un  parmi  vous  élevé  quelque  doute 
sur  les  causes  de  ta-it  de  conspirations  ,  d'assas- 
sinats et  de  persécutions  suscitées  aux  Républi- 
cains ,  qu'il  aille  dans  Ivs  bureaux  du  ministre  de 
la  police  ,  qu'il  consulte  tous  les  hr  mraes  qui 
fout  lies  voeux  pour  la  liberté  ,  qu  il  recueille 
tous  les  faits  qui  se  sont  nasses  au  Nord  ,  au  Mi- 
di ,  datis  la  Vendée  ,  à  Paris;  qu'il  se  transporte 
sur  toute  l'étendue  île  la  Républqu,-  ;  tt  tout  Ci' 
qu'il  verra  ,  tout  ce  qu  il  ay;prcnrlra  ,  tout  ce  qu  il 
lira,  déposera  contre  la  noblesse.  Par  -  tout  il 
verra  des  ducs,  des  cormes,  des  barors  et  des 
inaïquis  agissant  pour  Blankembourg.  N'ont-i,s 
pi.s  eu  laudace  dj  vous  coiiip.inier  :ci  malgré 
relie  ■  courage  ?  Avez  -  vous  eu  jiendant  quatre 
tn!)is  la  faculté  de  fair;  un  cri  pour  la  liberté, 
satis  être  insultés 'et  traiiés  de  facrieux?  Citoyens 
repiésentans  ,  hâtez-vous  d'éloigner  ,des  asscra- 
b'ées  politiques  et  des  Ibhctions  publiques  tous 
les  ci-devant  nobles  ,  alin  que  la  constitution  se 
consolide,  et  que  la  liberié  repose  sur  sa  base., 
Lii  mc'Siirc  est  juste  ,  puisqa  elle  a  pour  but  le 
salut  de  la  Piitrie.  Elle  est  humaine  ;  car  enfin 
sàvez-vous  quel  sera  le  résultat  de  ce  combat,  si 
vous  n'en  prévetiez  pas  les  lâch.-uses  suites  ?  Le 
voici  sans  déguisement.  Faites  vorre  choix.  Ce 
sera  le  malh-ur  de  cette  petite  portion  incorrigi- 
ble de  la  société  ,  qui  sera  écrasée  par  la  masse 
oli  Iç  triomphe  [ce  qui  serait  horrible)  de  cet  e 
rriême  poriion  mépiisable  qui  er.ch^îneia  la  masse. 
Evitez  cette  alternative  déplorable  ;  il  vous  est 
facile  de  la  prévenir. 

Si,  malgré  les  exceptions  que  nous  vous  pro- 
ppsonv  ,  de  bons  citoyens  ,  des  amis  de  la  liberté 
et  des  pliilosoiihes  se  trouvent  frnjipés  par  la 
lé^olutiou  ,  ils  feront  volontiers  ce  sacrihce  au 
bonheur  de  leur  pays  .  à  sa  .tranquillité  ,  au  règne 
d-rs  lois  ,  à  la  liberté.  Eti  !  quel  est  1  homme  sensi- 
ble et  ami  de  l'hutnariite  qui  n  achèterait  pas  tant 
d'Hvaniagei,  je  ne  dis  pas  au  prix  de  ses  droits  , 
mai»  au  prix  lic  sa  vie. 
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Enfin  ,  dira  quelqu'un  ,  vous  violez  la  const!,- 
tution.  Les  ci-devant  nobles  ne  sont  plus  que  des 
citoyens  français.  Or,  la  volonté  naiionali:  veut 
que  tous  les  citoyens  français  soient  égaux  et 
exercent  1rs  mêmes  droits.  Les  cas  oii  ils  doivent 
en  être  privés  ,  sont  déterminés  ))ar  la  loi.  Per- 
sonne ne  peut  méconnaître  ces  principes.  Aussi, 
citoyens  représcntans  ,  votre  commission  y  rend- 
elle  un  éclatant  hominage  ;  et,  dans  des  circons- 
tances ordinaires  ,  nulle  force  humaine  n'eiit  pu 
I  obliger  à  venir  vous  faire  des  propositons  con- 
traires ;  mais  dans  le  moment  pénible  cii  nous 
somines  ,  lorsque  nous  sommes  environnés  de 
conjurations  palpables  ,  que  les  relations  des 
conspirateurs  sont  connues,  que  leurs  aveux  dé- 
cèlent leur  syslême  destructeur  ,  qu'ils  ont  orga- 
nisé un  gouvernement  royal  dans  la  Républicjue 
même,  que  la  direction  de  tous  les  complots  est 
confiée  aux  ci-devant  nobles  ,  que  toutes  les 
vues  du  prélendaut  se  dirigent  vers  les  élections  , 
pouvez-vous  ,  sans  ê're  coupables  ,  sans  être  même 
criminels  ,  exposer  la  Nation  à  voir  siéger  dans  le 
senathançais  toutce  que  le  roy.'.lisme  aura  de  plus 
errréné  ?  pouvcz-vous  ,  sans  être  coupables  et  cri- 
minels ,  laisser  périt  la  constitution  par  ua  faux 
respect  pour  elle-même  ?  ,  . 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Guay-Vernon  présente 
Un  projet  qui  exclut  tous  les  riobl.es  des  fonc- 
tions publiques  jusqu  à  quatre  ans  après  la  paix 
générale. 

On  demande  à  aller  aux  Voix. 

D'autres^.  L'impression. 

Chollet.  Je  m'oppose  même  à  J'impression  ,  et 
je   demande  à  l'instant  la   question  préalable. 
JV". . . . .   Appuyé. 

Chollet.  Citoyens  ,  il  est  instant  de  savoir  dans 
quelle  ligne  nous  avons  à  marcher,  de  rassurer 
le  Peuple  Français  5ur  le  maintien  de  ses  droits  et 
de  sa  constitution  ;  il  faut  prouver  que  ,  forcés  un 
moment  de  sortir  des  régies  ordinaires  ,  vous 
vous  empressez  de  revenir  vous  y  soumettre  aussi- 
tôt qtae  les  dangers  , de,  la  Patrie  tjrit  cessé  de 
commander  des  mesures  extraordinaires.  Je  le 
répète  ,,il  cstinstant  de  prouver  au  Peuple  Français 
qu-_-  Ses  droits  constitutionnels  lui  sont  conservés 
tout  entiers;  s'il  vous)  voyait  une  fois  les  mécon- 
n^-ître  dans  des  mesures  législatives  ,  il  pourrait 
concevoir  de  vives  alarmes  ;  la  commission  elle- 
même  convient  que  son  p'rojet  est  inconstitution- 
nel ,  pourquoi  le  présente-t-elle  ?  Une  fois  hors 
;dcs  principes  ,  sait-elle  où  nous  pourrons  rous 
jarrêter  ?  or  les  principes  veulent  qu'on  n'établisse 
:po;nt  dans  l'Etat  une  caste  particulière  ,  qu'on  ne 
prive  aucun  citoyen  de  l'exercice  de  ses  droits. 
Assujétissrz  les  ci-devant  nobles  à  uni  déclaration 
;de  renonciation  ,  vous  le  pouvez  ;  mais  ils  sont 
citoyens  ,  vous  ne  pouvez  leur  ôter  leurs  droits. 
Je  demande  la  question  préalable. 

Oitdot.  La  constitutionnalité  du  projet  résulte 
évidemment  de  la  nécessité  irrésistible  oià  vous 
êtes  de  l'adopter.  Il  faut  que  la  caste  dont  il  est 
question  an;'a:iiisse  le  Peuple  ,  ou  que  le  Peuple 
parvienne  enfin  à  annéantir  ses  efforts  toujours 
renaissans ,  et  toujours  contre-réeoiutionnaires. 
Toutes  Ls  luttes,  tous  les'  combats,  tous  les 
maux  do:;t  on  accuse  les  républicains  ,  sont  dûs 
à  l'opposition  et  à  l'esprit  de  contre-révolution 
de  la  ci.  devant  noblesse.  N  était-ce  pas  elle  qui 
secondait  et  dirigeait  les  derniers  complots? 
n'avait-elle  pas  surpris  les  électip  'S  populaires  ? 
Oi  avait  oublié  ses  crimes,  ses  fautes,  ses  pré- 
jugés ;  elle  était  admise  dans  les  rangs  des  trop 
contians  lépublicains  ,  et  elle  s'asseyait  au  milieu 
d'eux  pour  les  égorger!  Il  est  donc  vrai  de  dire 
qu'il  sera  éternille rnent  de  l'essence  de  cette  caste 
de  remuer,  de  s'agiter,  et  .ie  conspirer  contre 
le  gouvernement  républicain  ;  eh  bien  ,  c'est 
pour  elle  ,  c'est  pour  son  salut,  que  je  vous 
parle  ici  :  anpantisscz-là  ,  ou  un  jour  vous  serez 
la  cause  que  le  Peuple  indigné  se  levra  pour 
l'anéan'ir. 
Je   vote  pour  l'urgence. 

Une  foule  de  membres.  Appuyé  ,  appuyé, 

Vilktard.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  très- 
grande  ,  partie  de  la  noblesse  est  restée  en  France 
pour  dirrai-r  les  mouvemens  favorables  à  la  cause 
de  Louis  XVIII.  An  commencement  de  la  révolur 
tien ,  vous  savez  combien  ils  méprisaient  les 
magistratures,  et  les  dignités  populaires  ;  ils  cons- 
puaient ceux  qui  enétaiciit  revêtus;  majs  depuis 
deux  ans  ses  intentions  ont  bien  changé  ;  ils 
se  sont  mêlés  parmi  les  républicains  ,  ont  sollicité, 
ont  obtenu  aies  places  ,  et  ont  cherché  à  prendre 
le  timon  du  gouverneoient ,  pour  le  diriger  plus 
sûrement  dans  le  sens  de  la  royauté.  Heureu- 
sement le  génie  de  la  République  a  encore 
triomphe. 

Vous  ne  négligerez  pas  une  proposition  à 
laqutllo  peut-être  le  salut  de  la  République  est 
attaché. 

Je  demande   l'impression. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  ordonnés. 

Vons  de  Verdun.  Grâce  aux  efforts  du  directoire  , 
au  courage  de  nos  Jéfenseuis  ,  et  à  la  Ëdélité  des 


c.!toyen»,  la  cotispiration  royale  a  été  déjtiuiÇe! 
les  pièce»  vous  ont  été  mises. sous  les  yeux;  elle! 
doivent  désiller  ceux  des  plus  incrédules.  Oa 
reconnaît  que  la  partie  principale  du  plan  él.i* 
de  s'emparer  des  élections.  On  avait  prévu 
quelque  résistance,  ef  dès-lors  une  rnauoeavre 
très-adroite  était  employée. 

Si  vous  n'êtes  pas  en  assez  forte  majorité , 
a-t-on  dit,  aux  électeurs  royalistes ,  faites  scissioa 
à  quelque  prix,  pour  quelque  cause  que  ce  soitj 
nous  Ijrons  casser  l'élection,,  et  poursuivre  ceux 
qui  auront  été  en  opposition  avec  vous.  i 

En  effet ,  sur  plusieurs  points  de  la  République  , 
des  patriotes  ont  été  traînés  dans  des  cachots  pout 
avoir  manifesté  leur  opposition  aux  élections 
royalistes;  des  procédures  sont  instruites,  contra 
eux.  Il  est  tems  que  le  gouvernement  prouve  q^ue 
la  liberté  des  élections  populaires  sera  entière  ,  c| 
que  les  citoyens ,  persécutés  pour  en  avoir  usé, 
cesserotit  de  l'être;  autrement,  aux  prochaine^ 
élections  ,  une  foule  de  citoyens  s'éloiguctaicat 
de, ces  assemblées.  , 

Je  demande  que  le  conseil  prenne  une  résolution 
pour  annuller  toutes  les , poursuites  et  procédures 
dont  j'ai  parlé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jourdan.  Je  suis  resté  seul  de  la  commissior» 
chargée  d'ex.tminer  la  pétition  de  la  mère  -du 
général  Marceau.  Je  demande  que  cette  com- 
mission soit  compltttée. 

Cette  proposition   est   adoptée. 

Grelier.  Vous  avez  renvoyé  à  une  commisstoa 
la  proposition  qui  vous  fut  faite  dajis  la  séance 
d'iiier  ,  par  notre  collègue  Levallois  ,  sur  la  mé- 
morable journée  du  28  fructidor.  Cette  com- 
mission s'est  réunie  ce  matin  ,  et  m'a  chargé  de 
vous  présenter  dans  celte  séance  le  résultat  dé 
son  travail. 

Citoyens  représcntans  ,  tous  les  peuples  librei 
ont  eu  le  plus  grand  soin  d'éterniser  par  des 
fêtes  et  des  monumens  durables  le  souvenir  deai 
événemens  qui  ont.  contribué  à  leur  bonheur  et 
à  leur  gloire  ,  de  ceux  sur-tout  qui  ont  servi  à 
l'affermissement  de  la  liberté  ,  au  renversement 
des  tyrans  ,  et  à -la  destruction  de  la  tyrannie.- 
C'est  par  les  monumens  sur-tout  que  les  géné- 
rations successives  sont  maintenues  dans  la  haine 
du  despûiisrae.ctl'horreur  pour  l'esclavage  ;  c'eso 
en  les  considérant  .que  la  jeunesse  de  laNatioct 
sentira  son  cœur  s'embraser  do  l'amour  de  la» 
Patrie  ,  qu'elle  se  rappedera  le  courage  et  les, 
vertus  de  ses  ancêtres  ;  c'est  à  leur  aspect  que. 
l'amedes  citoyens  s'élèvera  ,  et  que  chacun  d'eux, 
quelle  que  soit  sa  fortune  ou  sa  positioa ,  pré-, 
térera  le  titre  de  citoyen  français  à  tous  les  titres, 
à  tous  les  biens  du  monde. 

Le, 14  juillet  a  vu  .briser,  les  chaînes  que  nous- 
avaient  données  nos  tyrans  ;  le  10  août  a  vu  ren- 
verser, le  ti,ône  et  le  despote  qui  y  était  assis  ; 
le  9  thermidor,  furent  anéaritis  les  nouveaux  usur-;, 
pateurs  de  la  souveraineté  du  Peuple  :  mais  le: 
18  fructidor  a  afFenni  sur  bes.  bases  iuébrania-, 
blés  la  liberté,  Craiiçaisc  ;  ses  ennemis  sonti 
a.néantis.,  et  des  jours  de  paix,  de  gloire  etde. 
bonheur  s'avancent  pour  la  nation. 

Nous  avons  établi  des  fêtes  pour  célébrer  le- 
i^etour  périodique  et  annuel  dés  trois  première» 
époques  ;     la    quatrième     doit    transmettre   à  la 
mémoire  des  siècles  futurs   des  événemens  non 
imoins  intércssaris  ,   ries  succès  d'autant  plus  flat--' 
Iteurs,    que    l'effusion    du  sang  humain  n'a  pas- 
.souillé    notre    précieuse     victoire,     et    que  nos- 
ityraus  frappés   et  renversés   par  la  foudre  popu- 
ipularre   n'en   ont  pas   même  été  blessés.  Réduits 
ja  l'impuissance   de  nuire  ,  ils  seront  assez  punis  ; 
ils    verront    notre  .  gloire  ,    et    ils  sont  à   jamais 
jcouverts    d'inlaniie  ;    ils   apprendront    qiie   nous- 
ïommçs  heureux   et  libres,   et  leurs   reiKbrds  et 
leur   dégradation  rendront  leur  existence  insup- 
portable. 

;  Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suischaroé 
de  vous  présenter,  ° 

Art.  I"^"^.  Le  18  fructidor  sera  à  perpétuité  ua 
jour  de  fête  dans  la  République  française. 

IL  II  sera  élevé  ,  dans  la  commune  de  Paris , 
un  mtsnument  pour  perpétuer  la  mémoire  de  cette 
journée. 

Luminais.  Citoyens  rcprésentans,  s'il  ne  s'agis- • 
sait  ici    que    de    consacrer  par  des    monumens 
durables  la  gloire  des  généraux  républicains  qui  ■ 
ont  concouru  au  succès  de  la  mémorable   jour- 
née  du    18  fructidor,  certes,  je    serais   loin  de, 
Ui'y  opposer;   et,    sous   ce   rapport,  j'applaudis 
avec  plaisir  à  la  partie  de  la  résolution  qui  cou- 
sacre  des  monumens  à  la  mémoire  de  cette  "lo- 
ricuse  journée  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  que  v'c.us 
consacriez,  comme  fête  civique  et  |iiniveisaire, 
le  jour  du  r8  fructidor. 

Citoyens  ,  si  nous  voulons  attacher  une  grande 
Considéradon  aux  fêtes  répubUcaiues  ,  il  ne  faut 
pas  trop  les  multiplier. 

La  rareté  seule  donne  un  grand  prix  aux  choscî.  ■ 
Si  vous  les  rendez  communes  ,  dès  lots  ellus  de- 
viennent indifTérentes. 


Le  î>lus  grand  mal  que  l'on  puisse  faire  aux 
institutions  républicaines  ,  c'est  de  les  rendre 
tellement  bannates  ,  que,  l'on  n'y  attache  plus 
IVttention  du  Peuple.  L'habitude,  le  fréqui.nt 
Uîage  ,  éinousse  toutes  les  sensations  et  ne  laisse 
aucune  place  à  l'intérêt  :  on  ne  regarde  plus  avec 
attendrissement  ,  avec  admiration  ,  des  choses 
qu'on  voit  tous  les  jours. 

.  Que  les  époques  mémorables  de  la  révolution 
soient  fêtées  avec  tout  l'éclat  ,  avec  tout  l'appa- 
reil propre  à  imprimer  dans  l'ame  du  Peuple  , 
dessentimens  généreux,  de  grands  souvenirs, 
j'y  consens. 

Vous  avez  sagement  fait  de  fètcr  le  14 juillet, 
le  10  août,  le  i^'  vendémiaire  ,  le  g  thermidor  : 
à  chacune  de  .ces  beiles  époques  le  Peuple  a  fait 
un  élan  vers  une    constitution  libre  et  sage. 

Le  14  juillet  vit  former  entre  tous  les  Français 
les  premiers  nœuds  de  la  fraternité  ;  le  10  août 
vit  renverser  le  colosse  motiarchiquc  ;  le  1''  ven- 
démiaire vit  fonder  la  République;  le  g  thermidor 
anéantit  l'anarchie  ,  rappela  l'ordre  ,  et  maigre 
les  funestes  réactions  auxquelles  il  donna  heu  , 
il  prépara  la  belle  constitution  que  nous  avons 
le  bonheur  de  posséder  aujourd'hui. 

Mais  créer  une  fête  pour  célébrer  le  jour  où 
vous  avez  déjoué  une  grande  conspiration  ten- 
dante à  renverser  cette  constitution,  ce  serait 
vous  écarter  du  but  que  l'on  doit  se  proposer 
dans  les  institutions  républicaines. 

Eli  effet,  citoyens  ,  quel  but  devez-vous  avoir 
en  corjsacrant  des  fêtes  pour  des  événcmens  ? 
c'est  de  rappeler  aux  Français  ces  catastrophes 
mémorables  qui  ,  après  avoir,  pendant  le  cours 
d'une  sangbnte  révolution  ,  rempli  le  Monde  de 
leur  épouvantable  fracas  ,  ont  enfin  amené  le 
règne  de  la  justice  et  de  l'égalité  ,  le  triomphe 
de  la  liberté  sur  l'esclavage  ,  et  de  la  raison  sui 
les  préjugés. 

La  révolution  s'est  arrêtée  le  jour  où  la  cons- 
titution de  l'an  3  a  été  établie. 

Quels événemens  consacreriez-vousaujourd'hui 
en  fesant  du  18  fructidor  une  fête  anniversaire 
et  perpétuelle  ?  Vous  célébreriez  l'impuissance 
de  quelques  conjurés  ,  le  millième  succès  des 
patriotes  contre  les  amis  du  royalisme  ,  la  vic- 
toire de  nos  braves  défenseurs  sur  une  poignée 
de  factieux. 

La  victoire  les  a  mille  fois  plus  glorieusement 
couronnés  sur  les  rives  du  Rhin  ,  du  Pô  et  de 
l'Adige  ,  sur  les  frontières  d'Espagne  et  dans  les 
marais  de  la  Vendée.  Consacreriz-vous  un  jour 
de  fête  pour  chaque  victoire  ?  Mais  si  vous  le 
faites ,  toute  l'année  ne  pourra  suffire  à  célébrer 
leurs  victoires ,  et  il  ne  restera  pas  un  jour  pour 
le  travail. 

Ce  n'est  point  par  des  mesures  isolées  et  par- 
tielles qu'il. faut  établir  nos  institutions  :  il  faut 
un  plan  vaste,  approfondi,  bien  médité,  qui 
présente  un  grand  ensemble. 

Elevez  un  autel  à  la  victoire  ,  consacrez-lui 
.^une  fête;  que  ce  jour  présente,  chaque  année, 
à  la  France  reconnaissante  ,  aux  Nations  éton- 
nées ,  le  faisceau  des  inno.-nbrables  lauriers 
cueillis  par  nos  immortels  défenseurs  ;  qu'il  fasse 
asseoir  dans  l'arae  de  notre  jeunesse  ce  courage 
indomptable  ,  l'apanage  précieux  des  coeurs  fran- 
çais et  républicains. 

Je  demande  que  vous  adoptiez  les  dispositions 
de  la  résolution  ,  en  ce  qui  concerne  les  môuu- 
mens  consacrés  pour  perpétuer  la  mémoire  des 
événemens  du  18  fructidor,  et.  que  le  reste  soit 
renvoyé  à-  la  commission  des  institutions  pu- 
bliques. 

Oo  demande  ,  et  le  conseil  arrête  l'impression 
des  deux  discours. 

PouUiin-Grandpré.  Je  ne  viens  point  presser 
votre  déhbéraiion  sur  cet  objet  ,  mais  je  m'élève 
contre  la  dernière  idée  qui  a  été  émise.  S'il  est 
une  époque  dans  la  révolution"  dont  nous  de- 
vions nous  enorgueillir  ,  c'est  celle  où  l'humanité 
n'a  point  ;eu  à  gémir  ,  où  il  ne  s'est  point  répandu 
une  seule  goutte  de  sang  ;  celle-ci  est  peut-être 
la  plus,  belle  ,  la  plus  brillante  des  époques  de 
la  révolution;  elle  a  écrire,' le  triomphe  du 
gouvernement,  le  salut  de  la  constitution  ;  elle 
est  compictte  ;  le  succès  en  est  assuré  ;  le  génie 
du  royalisme  a  été  enchaîné  ,  et  nous  n'avons 
pas  une  larme  à  répandre  !  Je  m'oppose  donc  à 
ce  qu'on  laisse  dans  l'oubli  la  commémoration 
d'une  telle  journée  ;  mais  comme  il  est  possible 
d'ajouter  quelque  chose  au  projet,  et  peut-être 
de  l'amcoder  ,  je  demande  l'inapression  et  l'ajour- 
nement. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  directoire  exécutif  adresse  ,  par  un  message, 
l'état  des  dépenses  de  l'exercice  de  l'an  6  ,  con- 
formément a^  vœu  de  h.  constitution  ,  et  à  la 
lettre  de  la  loi  du  22  messidor.  Il  adresse  égale- 
ment un  rapport  du  ministre  des  finances  à  cet 
égard. 


On  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

Chollet.  J'appuie  le  renvoi ,  et  demande  qu'en 
même  tems  on  ordonne  l'impression  du  tout. 
Nous  lirons  le  rapport  du  ministre  ;  et  quand  la 
commission  des  finances  paraîtra  à  la  tribune  , 
nous  serons  préparés. 

L'impression  et  le  renvoi  sont  ordonnés. 

Chazal.  Vous  allez  nommer  une  commission 
des  inspecteurs  ;  je  demande  qu'elle  soit  chargée 
d'activer  les  travaux  de  la  nouvelle  salle  ,  et  de 
taire  travailler  aussi  au  costume  décrété.  Il  est 
ttms  que  nous  soyons  placés  dans  un  local 
convenable  ,  et  que  nous  soyotis  revêtus  des 
marques  distinctives  des  éminentes  fonctions 
auxquelles  le  Peuple  nous  a  appelés. 

Cet  avis  est' adopté. 

Audofn  lit  les  procès-verbaux  des  séances  pré- 
cédentes. 

La  rédaction  en  est  adoptée,  et  l'impression  , 
au  nombre  de  six  exemplaires,   est  décrétée. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  sa  commission  des  inspecteurs  de  la 
salle. 

Robert.^  Les  événemens  du  18  fructidor  ont  dé- 
sorganisé beaucoup  de  commissions  ;  je  demande 
qu'elles  soient  complcttées  par  le  bureau. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président.  Je  consulte  le  conseil  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  désire  lever  létal  de  la  per- 
manence. 

Une  foute   de  voix.  Oui ,   oui. 

Le  président.  La  permanence  est  levée. 

Le  conseil  se  sépare  sans  que  le  résultat  du 
scrutin  soit  connu. 

COJMSEIL    DES    ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE.— Di;  sS. 

Le  conseil  .renvoie  plusieurs  résolutions  à  des 
commissions  spéciales. 

Dumont- Lacharnaye  déclare  qu'il  s'abstiendra 
désormais  de  toutes  fonctions  législatives,  attendu 
qu'il  est  parent  d'émigré. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  déclara- 
tion au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  discussion 
sur  la  garde  du  cprps  législatif. 

Cremé-Latouche  résume  tous  les  débats  qui  ont 
déjà  eu  lieu  sur  cette  question.  Malgré  tout  ce 
qu'on  a  pu  dire  ,  les  principales  objections  ne 
sont  pas  résoliies,  dit-il,  parce  qu'elles  ne  pou- 
vaient l'être.  La  constitution  défend  au  corps  lé- 
gislatif d'exercer  par  lui  ou  par  ses  délégués  le 
pouvoir  exécutif.  Or,  la  faculté  de  nommer  un 
général  ,  de  nommer  des  ofiiciers  ,  de  les  des- 
tituer ,  de  les  remplacer,  n'est-elle  pas  une  fonc- 
tion executive ,  et  cependant  on  aitiibue  cette 
fonction  à  une  commission.  Lss  rédacteurs  de  la 
con.stitution  n'ont  pas  moins  eu  en  vue  d'empêcher 
les  désordres  et  la  tyrannie  des  comités,  que  celle 
de  toute  autre  autorité. 

Conçoit-on  combien  pourrait  être  dangereux 
un  comité  qui  aurait  dans  sa  dépendance  une  pe- 
tite armée  ,  et  qui  pourrait  dès-lors  asservir  le 
corps  législatif?  La  suiveillance  de  cette  troupe 
et  de  son  général  serait  d'autant  plus  diifiLile  , 
qu^elle  serait  partagée  entre  les  deux  conseils  , 
qui  ne  peuvent  se  consulter  qu'avec  lenteur  ,  de 
sorte  que  la  liberté  des  délibérations  serait  per- 
due avant  que  le  corps  législatif  eût  pu  s'y  op- 
poser. 

Creuzé  vote   contre  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette  à  l'unanimité,  moins  un. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  liste  de  candidats 
proposés  par  le  conseil  des  cinq  cents  pour  l'élec-- 
tioa  d'un  membre  du  directoire  à  la  place  de 
Carnot. 

Sur  146  votans  ,  François  (  de  Neufchâteau  ) 
aréuni  111  voix  :  Garât,  Augereau  ,  Massena  et 
Gmguéné  ont  eu  aussi  des  voix.  Il  y  a  eu  deux 
billets  blancs. 

Sur  la  proposition  de  Creuzé  -  Latouche  ,  la 
permanence  est  Wée  ,  et  la  séance  ajournée  à 
demain. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

8ÉANGK    DU    24    FRUCTIDOR. 

Le  directoire  exécutif  adresse  par  un  message 
les  dt-ux  lettres  qu'il  vient  de  recevoir  du  citoyen 
Merlin  de  Douai,  et  du   citoyen  François  (  de 

Neufchâteau.  ) 


Le  ministre  de  la  justice  au  d^tctoire  e.xicuti/. 

Citoyens  directeurs, 

1  Le  ministre  de  l'intéiieur  vient  de  me  trans- 
mettre par  vos  ordres  l'extrait  du  procés-verbal 
du  conseil  des  anciens,  contenant  l'acte  de  ma 
nomination  aux  fonctions  de  membre  du  direc- 
toire exécutif. 

Ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  imposantes 
où  nous  nous  trouvons  ,  qu'il  est  permis  à  ua 
citoyen  de  discuter'sa  hibhsse  et  de  la  compa- 
rer au  peste  d'honneur  où  le  corps  législatif  l'en- 
voie; une  telle  marque  de  confiance  est  un  ordre; 
mon  unique  devoir  a. dû  être  d'obéir. 

Une  réflexion  bien  consolante  est  venue  crihat- 
dir  ma  timidité,  ou  plutôt  redoubler  mon  cou- 
rage; en  portant  mes  regards  sur  les  grandes 
choses  que  vous  venez  de  faire,  j'ai  vu  s'iippianJr 
dtvcint  moi  une  route  semée  naguère  de  miiJc 
obstacles  ;  voiis  les  avez  vaincus  ,  citoyens  direc- 
teurs ,  et  j  arrive  pour  recueillir  le  fruit  de  vos 
triomphes. 

Ce  n'est  pas  que  je  me  dissimule  les  dan.^ers 
dont  la  chose  publique  est  encore  environnée. 
Les  ennemis  de  la  Patrie  fiémissent  d'avoir  vu 
leurs  complots  anéantis ,  mais  leurs  espérance» 
ne  le  sont  pas  encore  ,  et  déjà  sans  doute  ils  cou- 
certent  les  moyens  de  vous  punir  de  votre  vic- 
toire ;  en  m'associaat  à  vos  travaux  ,  j'ai  donc  dà 
calculer  que  je  m'associais  à  vos  périls;  mais  des 
périls  nouveaux  ne  seront  pour  vous  qu'une  gloire 
nouvelle. 

Je  vous  porterai  en  tribut  un  zèle  ,  un  dévon- 
menl  sans  bornes  ,  le  résultat  d'une  expérience  de 
huit  années  consacrées  toutes  entières  aux  tra- 
vaux de  la  révolution,  et  la  volonté  sincère  de 
profiter  de  vos  lumières  et  de  vos  exempts. 
1  uissé-jc  être  assez  heureux  ,  citoyens  directeurs, 
pour  obtenir  ,  à  titre  de  votre  collègue  ,  la  bien- 
veillance dont  vous  n'avez  cessé  de  m'honorer 
dans  les  deux  ministères  que  vous  m'avez  succes- 
sivement confiés  !  Vous  me  trouverez  auprès  de 
vous  tel  que  vous  m'avez  toujours  connu  ,  et  moi, 
qui  ai  eu  l'avantage  d'ftpprécier  la  sagesse  de 
vos  principes  et  de  vos  seutimcns  ,  j'ose  augurer 
qu'une  heureuse  conformité  nous  permettra  de 
marcher  ensemble  dun  pas  inébranlable,  et  avec 
une  volonté  unanime,  au  grand  but  que  voua 
vous  êtes  toujours  proposé  ,  l'affermissement  de 
la  République  ,  la  paix  et  la  félicité  de  tous  nos 
concitoyens. 

Salut  et  respect ,  Signé  Merlin. 

Le  ministre  de  l'intérieur,   au  directoire  exécutif. 
—  Paris  ,  le  24  fructidor  ,  an  5. 

Citoyens  directeurs , 

Le  ministre  de  la  justice  m'a  transmis  hier ,  pat 
vos  ordres,  l'acte  du  corps  législatif,  fesant  les 
fonctions  d'assemblée  électorale,  au  nom  de  la 
Nation  ,  qui  m'appelle  dans  votre  sein  et  m'associ<: 
a  vos  travaux.  Je  n'ai  point  cherché  cet  honneur. 
Trop  heureux  d'avoir  partagé  vos  scntimens  ee 
vos  périls,  je  bornais  mon  ambition  à  recréer 
soirs  vos  auspices  ,  celui  de  tous  les  ministereà 
qui  peut  faire  aimer  davantage  un  gouvernement 
paternel,  quand  celui  qui  l'exerce  porte  jusqu'à 
la  passion  l'amour  du  bien  p'jblic.  En  entrant  dans 
cette  carrière  ,  j'en  avais  entrevu  la  gloire,  je  la 
quitte  à  regret  ;  et  du  sommet  où  l'on  m'élevc, 
SI  je  ne  consultais  que  moi  ,  j'aspirerais  à  redesl 
cendre.  Mais  la  Nation,  parie  ,  je  ne  sais  qu'obéir. 
Vous  avez  ajouté  vous-mêmes,  citoyens  directeurs 
a  la  confiance  flatteuse  du  corps  législatif,  un  inté- 
rêt si  unanime,  si  obligeant  etsi  sincère  ,  que  moa 
cœur  en  est  pénétré  :  j'accepte  cet  heureux  auoure. 
Le  directoire  exécutif  est  le  faisceau  républicain 
Je  n'en  romprai  point  l'unité  ,  et  si  je  ne  peux  rient 
ajouter  a  sa  force  ,  je  concourrai  du  moins  à  ce 
qu  il  reste  indivisible  ,  tant  que  j'aurai  l'honneur 
de  lui  appartenir.  Voilà  mes  sentimcns.  C'est  le 
plus  digne  hommage  que  puisse  vout  offrir  cekii 
que  vous  avez  traité  moins  en  collègue  qù  la 
ami.  ^ 

Salut  et  respect , 

Signé,  FiLiNçois  (de  Neufchate.\u.  ) 


Le  conseil  ordonne 


l'impression. 

{  La  suite  demain.  J 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  rappoité  la  loi  du  3o  messidor  et 
lia  arrête  que  pour  se  completter  ,  les  membres 
diane  administrauon  devront  être  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer. 

La  loi  qui  annullait  les  élections  faites  pat 
Uaint-Domingue  a  également  été  rapportée-  les 
membres  nommés  par  l'assemblée  électorale  de 
cette  colonie  sont  admis  à  siéger  dans  le  corns 
législatif.  ■  ^ 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  finances- 
après  quelques  débats  ,  le  conseil  ,  sur  la  prol 
position  de  Fabre  ,  a  spécialement  affecte  au  paie- 
ment du  tiers  de  la  dette  publique  ,  la  totalité 
du  produit   du  droit  d'enregistreruent. 

La  proposition  faite  de  rembourser  les  dea% 
autres   tiers  a  éié  ajournée. 


A  Paris,  d,  l'imprim^ie  du  citoyen  Aoasse.  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n» 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  36o.        Décadi ,  3o  fructidor ,  tan  b  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  ,'  samedi  1 6  septembre  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  septembre. 

KJh  dit  que  les  ministres  se  proposent  d'assem- 
bler le  parlement  au  mois  d'octobre  prochain  , 
pour  soumettre  à  son  opinion  les  conditions  aux- 
quelles la  France  veut  conclure  la  paix  avec  la 
Grande-Bretagne.  Mais  si  l'on  se  rappelle  que 
le  parlement  n'est  depuis  qu:itre  ar.s  que  l'ins- 
trument aveugle  du  ministère  ,  on  ne  croira 
^ueres  que  le  ministère  soit  fort  inquiet  d'avoir 
son  opinion.  Sans  doute  le  parlement  va  êirc 
bientôt  rassemblé  ,  quel  que  soit  le  résultat  des 
iiégociationsdeLille.  Si  ces  néf^ociatiooséchouf  nt, 
le  ministre  aura  besoin  d'obtet;ir  de  nouvelles 
sommes  pour  continuer  la  guerre  ;  si  elles  ont  une 
heureuse  issue,  on  aura  besoin  de  l'exercice  de 
l'autorité  législative  pour  des  objets  d'une  grande 
importance  ,  et  sur-tout  relativement  aux  regle- 
mens  de  commerce.  Oa  conçoit  bien  par  exemple 
à  quelle  muliitude  de  dispositions  nouy^lies 
doivent  donner  lieu  des  événsraens  aussi  im- 
■poitans  que  la  cessioil  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre,  maintenues  à  la  République  Française; 
et  l'occupation  de  difïérens  ports  vénitiens  parla 
maison  d  Auttic'ne  ,  laquelle  ,  par  cet  événement, 
va  dévenir  une  puissance  maritime;  mais  ce  cjui 
£xera  sur-tout  plus  particulièrement  l'attention  du 
parlement,  c'est  le  traité  de  paix  entre  le  Por- 
tugal et  la  France  ,  qui  doit  changer  à  beaucoup 
d'égards  le  système  commercial  de.l  Europe.  Il 
faudra  faire  de  grands  changemens  dans  les  taxes 
d'importation  et  d'exportation,  et  rédiger  en 
quelque  sorte  un  nouvcaii  tarif  pour  le  régle- 
'ment  de  notre  commerce  extérieur.  Les  deux 
législatures  de  la  Grande-Bretagne  et  de  i'Irl-nde 
aurontà  cet  égard  une  lâche  très-difficile  à  remplir. 
En  attendant ,  voilà  la  négociation  reculée  jusqu'à 
une  saison  où  nos  flottes  vont  être  obligées  de 
s'éloigner  des  côtes  de  1  ennemi,  tandis  que  de 
son  côté  les  expéditions  contre  ce  pays  peuvent 
être  favorisées  par  les  longues  nuits  et  les  brouil- 
lards. 

Oa  vient  d'apprendre  officiellement  par  des 
dépêches  du  lord  Saint-'Vincent  à  l'amirauté  ,  que 
son  expédition  contre  1  isle  de  Ténétiffe  a  com- 
pletteraent  échoué  le  sS  juillet.  Les  anglais  ont  eu 
près  de  3oo  hommes  tués  ou  blessés.  L'amiral 
Nelson  ,  qui  commandait  l'expédition  a  eu  le 
bras  droit  emporté.  Le  commandant  espagnol 
de  Santa-Cruz  ,  ville  principale  de  l'isle  ,  s'est 
conduit  dans  cette  circonstance  avec  une  géné- 
losité  et  une  humanité  qui  a  excité  i'adm  ationde 
ses  ennemis  ,•  peu  accoutumés  à  ofirir  de  pareils 
exemples  ,  et  peu  capables  de  les,suivre. 

Les  3  pour  loo  consolidés  étaient  aujourd'hui 
à  52  et  demi. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE, 

La  Haye ,  le  8  septembre. 

Les  séances  de  l'assemblée  nationale  de  lundi 
et  de  mardi  ont  été   peu  intéressantes. 

Plusieurs  nouveaux  membres  sont  venus  pren- 
dre séance  et  faire  la  déclaration  prescrite  ; 
d'autres  s'y  sont  refusés.  On  a  entendu  des  ré- 
clamations sur  quelques-uns  des  choix.  Il  y  a  eu 
de  longues  discussions  sur  l'admissibilité  do  cet- 
tains  membres. 

Sur  un  rapport  de  Jordens  ,  le  cit.  Kleffens , 
de  Frise,  a  été  admis  ;  mais  l'admission  du  cit. 
de  Beere  ,  de  cette  même  province  ,  ayant  sur- 
tout éprouvé  une  vive  opposition  ,  l'assemblée 
à  prononcé  l'ajournement  de  la  discussion  à  son 
égard. 

Le  cit.  Bikker  a  annoncé  ,  au  nom  de  la  com- 
mission diplomatique  ,  que  les  Anglais  ayant 
tenté  de  s  emparer  de  Sainte-  Croix  de  Téne- 
riffe  ,  avaient  été  repoussés  avec  une  grande 
perte,  et  qu'une  pareille  attaque  .  dirigée  contre 
t'ile   de   Cuba,   avait  été  également  infructueuse. 

Ce  même  citoyen  a  ensuite  fait  part  que  le 
•3'  régiment  de  chasseurs  français  n  était  plus  à 
fa  solde  de  cette  République  ,  et  qu'il  venait  de 
passer  à  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Taris  ,  le  29  fructidor. 

extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécutif',  du  H  fructidor ,  an  b. 

le»  membres  du  directoire  et  le  secrétaire- 
cénéral  le   lont  atsembics  en  costume  pour   la 


réception  des  citoyens  Mctlin  ,  et  François  (de 
Neufcliâl';au)  nouveaux  membres  du  directoire, 
élus  en  remplacement,  le  premier,  du  citoyen 
Barthélémy,  et  le  second ,  du  citoyen  Carnot. 
Les  ministres,  aussi  en  costume,  se  sont  tendus  à 
la  même  heure  au  lieu  des  séances  du  directoire, 
pour  le  même  objet. 

Le  secrétaire-général  a  été  chargé,  ainsi  que  le 
rninistre  de  la  police  ,  de  se  rendre  chez  le  pré- 
sident du  directoire,  où  se  trouvaient  les  citoyens 
Mçrlin  et  François  (de-  Neufcliâteau  ) ,  pour  les 
prévenir  que  le  directoire  les  inviiait  à  vi-nir  se 
réunir  à  lui  :  ils  sont  sortis  précédés  de  deux 
messagers  d'Etat  et  de  quatre  huissiers. 

Arrivés  chez  le  président  du  directoire,  ils  ont 
éié  introduits  ,  et  oot  annoncé  aux  citoyens 
Merlin  et  François  [  de  Neulchâteau)  ,  que  le  di- 
rectoire était  prêt  à  les  recevoir.  Lrs  nouveaux 
directeurs  ,  accompagnés  par  eux,  se  sont  rendus 
de  suite  au  lieu  ordinaire  des  séances  ,  précédés 
des  messagers  d'Etat  et  des  huissiers  qiai  avaient 
été  errvoyés  pour  leur  coriege.  Une  dotjble  haie, 
formée  par  la  garde  du  directoire,  marquait  leur 
passage;  une  musique  militaire  antionçait  leur 
marche  ,  et  les  honneurs  supérieurs  militaires  leur 
ont  été  iendus. 

L'état-rnajor  de  la  garde  du  directoire ,  celui  de 
la  I7<=  division  militaire  ,  et  celui  de  la  place  , 
étaient  dans  la  salie  des  séances. 

Une  décharge  de  l'artilleiie  placée  dans  le  jar- 
din du  pabis  directorial  annonce  l'arrivée  des 
nouveaux  directeurs.  Les  nombreux  spectateurs 
qui  garnlssaionl  les  cours  et  les  salles  du  palais 
y  répondent  par  des  cris  réitérés  de  vive  la 
République  ! 

Les  citoyens  Merlin  et  François  (de  Neufchâ- 
teau  )  reçoivent  de  leurs  ,  nciuveaux  collègues 
l'accolade  fraternelle  ,  et  sont  installés  comme 
membres  du  directoire. 

Le  citoyen  Merlin  prononce  le  discours  suivant  : 
Citoyens  directeurs  , 

Au  moment  où  je  vais  m'associer  à  vos  travaux, 
mille  sentiriiens  confus  s'élèvent  dans  mon  ame. 
Dans  des  circonstances  ordinaires,  les  fonctions 
auxque)les  je  suis  appelé  ,  sont  si  imposantes  par 
elles-mêmes,  qu'il  est  difficile  d'en  approcher  sans 
un  frémissement  religieux  :  quel  deit  être  aujour- 
d'hui mon  cff.oi,  que  je  vais  être  obligé  de  les 
fixer  de  si  pi  es  ,  et  de  les  contempler  tout  écla- 
tantes des  rayons  de  gloire  que  vous  venez  d'y 
ajouter  ! 

Sans  doute  la  flatterie  n'approcha  jamais  l'en- 
ceinte du  directoire;  mais  quand  la  vérité  vous 
hop.ore  ,  il  doit  être  permis  de  la  dire  ,  à  celui 
qui  va  être  votre  collègue. 

Dans  les  premiers  momens  de  votre  admi- 
nistraiion  sdiprême  ,  vous  trouvâtes  la  République 
dans  l'éiat  le  plus  alarmant  ;  ses  ressources  finan- 
cières paraissaient  totalement  épuisées  ;  un  papier 
sans  valeur  représentait  la  fortune  publique  ; 
lous  les  bras  de  l'industrie  étaient  enchaînés  , 
tous  les  canaux  du  commerce  obstrués  ;  quel- 
ques puissances  avaient  é  é  détachées  de  la  coa- 
lition ;  mais  elle  olFralt  encore  un  front  redou- 
table ,  et  semblait  avoir  racheté  par  un  surcroit 
U'efîorts  extraordinaires  la  perte  de  quelques-uns 
de  ses  membres  les  plus  influens.  La  guerre  civile 
embrasait  encore  les  départemens  de  l'Ouest  ; 
dans  l'intérieur  ,  l'esprit  public  progressivement 
dégradé  ,  menaçait  d'une  ruine,  presque  assurée 
les  institutions  républicaines  ;  les  ennemis  du 
Peuple  étaient  devenus  ses  magistrats  ;  le  claive 
de  la  justice  nationale  avait  fait  place  aux  poi- 
gnards de  la  vengeance  ;  les  lois  étaient  impuis- 
santes ,  leurs  organes  étaient  muets  ;  des  émigrés , 
des  rebelles  ,  des  hommes  condamnés  à  mort  sié- 
geaient dans  le  sénat;  les  émigrés  régnaient  dans 
la  République  ;  les  républicains  étaient  forcés 
dèmigrer. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  avez 
pris  les  rênes  de  l'autorité;  et  voici  ce  que  nous 
avons  vu  :  Le  commerce  a  repris  son  activité  , 
l'industrie  s'est  ranimée  ,  la  terre  a  rendu  les 
trésors  que  la  défiance  y  avait  enfouis  ;  l'abon- 
dance a  constamment  régné  dans  nos  villes  , 
les  arts  ont  souri  aux  prémices  de  leur  régéné- 
ration ;  la  guerre  civile  a  été  éteinte  ;  sur  le 
Rhin  ,  sur  1  Adige  ,  aux  bords  de  lOglio,  nos 
armées  triomphantes  ont  conduit  par-tout  avec 
elles  la  victoire  ;  la  victoire  a  dicté  la  paix  à  la 
coalition  expirante  ;  un  souffle  heureux  a  jeté  sur 
les  contrées  voisines  les  germes  féconds  de  la 
liberté  ;  leur  reproduction  ,  leur  multiplication 
seront  votre  ouvrage.  Vous  avez  comprimé  les 
factions  ;  et  en  comparant  aux  tourmentes  passées 
l'état  dans  lequel  nous  vivons  depuis  deux  ans  , 
les  hommes  justes  ,  ceux  mêmes  qui  n'ont  pas 
encore  soumis  leurs  préjugés  à  leurs  véritables 
intérêts,  sont  forcés  de  vous  rendre  hommage, 


et  de  convenir  que  vous  avez   termiué  la  révo- 
lution. 

Cependant,  citoyens  directeurs,  vos  triomphes ', 
votre  couiage  ,  le  bien  que  vous  fesiez  et  celui 
que  vous  vous  efforciez  de  faire  ,  tout  a  failli 
échouer  devant  les  tentatives  des  conspirateurs 
que  vous  venez  de  foudroyer.  O  honte'.'  ô  infa- 
mie !  ô  comble  de  la  bassesse  et  de  la  lâcheté  ! 
Lcs^  amis  des  rois  étaient  devenus  légistat'jurs 
de  .a  Rcpubliq.ie;  des  traîtres  délibéraient  avec 
vous  ,  et  vendaient  à  l'étranger  l'honneur  de 
leur  Patrie,,  les  intérêts  de  l'Eiat  et  le  sang  de 
tous  les  patriotes;  c'en  était  fait  de  la  Républi- 
que  et  de  la  liberté;  màisvous  étiez  là  ,  la 
République  et  la  liberté  ont  été  sauvées. 

Jour  im  nortcl  du  18  fructi^o:,  tu  seras  fa- 
meux dans  les  jours  de  la  révolution  françaises 
et  c'est  à  vous  que  la  gloire  en  appartient  toute 
entière.  Que  pouvaient  ,  en  cflet  ,  sans  le  con- 
cours du  'directoire  exécutif,  et  ces  rcprésenlans 
hdf;les,  chassés  de  la  tribune  par  la  violence, 
diffamés  par  la  calomnie,  impuissans  par  l^rur 
ver'u  même?  Que  pouvaient  les  bons  citoyens, 
contre  ces  loi:  sanguinaires  et  atroces  ,  qui  leur 
défendaient  les  réunions  les  plus  pacifiques  ; 
qut  armaient,  à  leur  exclusion,  d'inlâmes  sicaires; 
qui  rappelaient  les  émigrés  sur  tous  les  points 
de  la  France;  qui  évinçaient  les  adjudicataires 
de  biens^  nano  .aux  de  leurs  acquisitions  les 
plus  légitimes  ?  Que  pouvaient  même  sans  vous, 
ces  braves  armées  ,  dont  on  égarait  le  coura.te, 
et  que  loii  cherch.iit  à  aigrir  par -le  sentiment 
des  pnvauons  ,  dont  ou  rejettait  ensuite  l'odieux 
sur  vous  seu's?  A  cet^e  lâche  conspiration,  vous 
a-,  ez  opposé  une  conjuration  sainte  ;  vous  avez 
prévenu  les  ivaitrcs ,  vous  les  ayez  frappés  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  ;  votre  enceinte  a  eié  pur- 
gée,,  le  corps  législaiif  est  devenu  libre  ;  des 
lois  républicaines  sont  venues  consoler,  rassurer, 
encouragc-r  les  citoyens  ;  aucun  désordre  ,  aucun 
acte  de  violence  n'a  souillé  votre  Victoire  ;  elle  3 
été  pure  comme  vos  intentions  ;  le  iS  fructidor  de- 
vait être  un  jour  de  combat,  il  n'a  été  qu'un  jour 
de   fête. 

Honneur  donc  à  votre  sagesse  et  à  votre  cou- 
rage !  honneur  aux  représeutans  de  la  Nation, 
qui  ont  bien  senti  qu'il  n'y  avait  aucune  diffé- 
rence entre  leur  cause  et  la  vôtre  .'  honneur  à 
vous  ,  braves  compagnons  de  Buonaparte  et  de 
Hoche  ,  Augereau  ,  Chérin  ,  noms  chers  à  la 
victoire  et  à  la  liberté;  à  vous  aussi  ,  intrépides 
soldats  si  dignes  des  chefs  qui  vous  comman- 
dent ,  si  dignes  de  leur  obéir  !  honneur  à  vous 
républicains  indomptés  ,  Peuple  vertueux  et  fier  ' 
toi  qui  as  répondu  par  tant  de  sagesse  et  de 
modération  aux  viles  calomnies  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  dignes  de  te  connaître  !  tu  as 
montré  le  calme  de  la  force  ,  le  sang-froid  de 
la  puissance  !  Non  ,  tes  ennemis  1  ont  bien 
senti  ,  tu  n'as  jamais  été  plus  terrible  pour 
eux  ,  que  dans  ce  repos  majestueux  qui  laissait 
deviner  ton  énergie,  qui  te  dispensait  de  la  dé- 
ployer. 

Il  est  bien  honorable  pour  moi  ,  citoyens  di- 
recteurs ,  d'avoir  bientôt  à  embrasser  pour  mes 
collègues  ,  ceux  que  la  Patrie  salue  dans  ce  mo- 
ment pour  ses  sauveurs  1  Et  qu'il  m'est  doux 
d'avoir  -à  rappeler  ici  les  premiers  inslans  où 
nous  avons  tau  en  commun  nos  premières  armes 
pour  la  cause.de  la  hberté  ;  oui  ,  dès  l'aurore 
de  la  rèvoluiion,  pendant  que  l'un  d'entré  vous 
préludait  par  de  généreux  sacrifices,  par  Un  noble 
désintéressement  ,  aux  destinées  qui  devaient 
l'appeller  un  jour  à  concourir  à  Ja  fondation 
de  la  Rèpubhquc  ,  et  à  devenir  un  de  ses  pre- 
miers magistrats,  j  avais  l'honneur  de  siéger  avec 
ses  deux  autres  collègues  dans  cette  assemblée 
qui  fit  tant  de  choses  sans  completter  son  ou- 
vrage ;  et  je  dois  le  dire  ici  avec  un  juste  or- 
gueil ,  le  Peuple  nous  marqua  pour  ses  amis  ,  et 
nous  avons  justifié  son  opinion  ;  nous  la  justi- 
fierons  toujours. 

Oui,  citoyens  directeurs,  je  suis  fier  de  me 
trouver  réuni  avec  vous  ;  de  pouvoir  admirer 
de  plus  près,  avec  cesquahtés  communes  qti 
vous  appartiennent  comme  magistrats  ,  les  qua- 
lités individuelles  qui  vous  disdnguent  ;'  ici  cei;'c 
douce  philantropie, fruit  de  la  culture  des  sciencis 
et  de  ces  goûts  simples  de  la  Nature  ,  apanaoe 
d'uue  ame  sensible  et  élevée;  là,  cette  fermelé 
de  caractère  ,  ce  coup-d'œil  rapide  ,  cette  ardeur 
inébranlable  ,  que  les  obstacles  n'arrêtent  j  imais 
et  qui  ne  voit  ,  dans  des  ditficultés  ,  qu'un  moyeti 
de  gloire  et  une  source  de  triomphes  ;  plus  loin 
ce  courage  brillant  et  éclairé  ,  et  ces  manières 
aff^ables  qui  tempèrent  l'usage  de  l'autoriié  .  et 
comaiandent  l'attachement  en  môrae-tcms  que  le 
respect. 

Que  vous  dirai-je  enfin,  citoyens  directeurs  'et' 
que  mettrai-je  ,  à  mon  tour  .  dans  cette  soci-té'de 
vertus  et  de  talens  ?  un  zde  ,  un  tiavaU  ,  un  dé- 
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vouement  sans  bornes,  et  des  efforts  çanstans 
pour  mériter  votre'  bienveillance  en  ItavaiTlant 
comme  vous  pour  la  République! 

République  !  que  ce  nom  sacré ,  ce  nom  que 
des  scélérats  avaient  osé  flétrir,  devienne  enfin 
l'objet  du  respect  universel  !  Que  ses  institutions 
soient  honorées  !  qu'elle  soit  chérie  de  ses  enfans 
comme  elle  est  redoutée  de  ses  ennemis  !  que 
l'union  intime  de  ses  premiers  magistrats  ,  que 
leur  concert  unanime  avec  les  législateurs  res- 
serrent le  faisceau  que  l'on  a  voulu  diviser!  et 
puisse  enfin,  par  le  concours  de  tous  les  moyens, 
de  tous  les  efforts ,  se  réaliser  ce  vosu  qui  est  dans 
l'ame  de  tous  les  hommes  de  bien  ,  celui  de  la 
tranquillité  intérieure  de  la  République,  et  d'une 
paix  extérieure  honorable  ,  solide  et  telle  que  les 
innqmbrables  trophées  dont  je  «uis  entouré,  nous 
avertissent  de  la  prescrire  ! 

Plein  de  ces  sentimens,  et  convaincu  de  la 
nécessité  d'ajouter  ici  à  la  conviction  que  vous 
avez  déjà  de  leur  sincérité,  la  garantie  d'un  ser- 
ment solennel  ,  qui  n'est  rien  pour  le  scélérat ,  qui 
devieiit  une  religion  pour  l'honnéte  homme  :  et 
pour  donner  l'exemple  de  ma  soumission  invio- 
lable aux  lois  de  la  République  , 

Je  jure  haine  à  la  royauté   et  à  l'anarchie,  atta- 

ement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  consti- 
tudon  de  l'an  3. 

Le  citoyen  François  (de  Neufchâteau)  prend 
Ctfsuitc  la  parole  et  dit  : 

Citoyens   directeurs  , 

Après  ce  que  vient  de  vous  dire  le  citoyen 
Merlin  ,  je  ne  pourrais  que  répéter,  je  craindrais 
d'affiiblir  l'expression  des  sentimens  qu'il  a  dé- 
veloppés. Ces  sentimens  sont  dans  mon  cœur 
depuis  ma  tendre  enfance.  Elevé  à  l'école  de  la 
philosophie ,  la  révolution  m'a  trouvé  prêt  à  l'em- 
prasser  et  à  la  soutenir.  Je  suis  bien  convaincu 
gu'un  citoyen  doit  vivre  et  mourir  pour  la  Répu- 
blique, qu'il  se  doit  à  la  République  tout  entier 
et  sans  réserve,  et  que  c''est  dans  la  République 
que  nous  devons  placer  et  consacrer,  en  quelque 
sorte  ,  tous  nos  vœux,  toutes  nos  pensées,  toutes 
nos  espérances.  Cette  profession  de  foi  étant  aussi 
la  vôtre,  citoyens  directeurs,  je  m'applaudis  de 
partager  vos  travaux,  comme  je  partage  vos  idées, 
comme  j'ai  partagé  vos  périls.  Il  est  flatteur  pour 
moi  de  retrouver  ici  trois,  membres  distingues  d£ 
l'assemblée  constituante  et  un  de  mes  collègues  à 
l'assemblée  législative  ,  avec  lequel  je  me  souviens 
d'avoir  couru  d'autres  dangers  ,  au  lo  août  1793. 
Je  sijis  pénétré,  comme  Vous  ,  de  ce  principe  in- 
variable (dont  la  journée  du  18  fructidor  est  une 
applicutïun  sublime),  que  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  un  gouvernement  et  de  le  rendre  stable, 
t'est  de  le  ramener  sans  cesse  aux  principes  sur 
lesquels  il  a  été  fondé.  Il  faut  donc  que  la  France 
et  son  gouvernement  reviennent  constamment 
aux  principes  républicains.  Vous  vous  y  êtes  rat- 
tachés le  18  fructidor  ,  d'une  manière  aussi  heu- 
reuse qu'éclatante.  Témoin  dç  la  pureté  de  vos 
intentions  et  de  la  grandeur  de  votre  courage  , 
admirateur  de  vos  vertus  dans  cette  grande  cir- 
constance ,  je  suis  moi-même  heureux  et  fier  du 
choix  qui  me  rapproche  du  directoire  exécutif, 
et  qui  m'unit  intimement  avec  les  sauveurs  de  ma 
Patrie.  C'est  donc  avec  joie ,  c'est  du  fond  de 
inou  cœur  que  je  prête  en  vos  mains  le  serment 
de  haine  à  la  royauté  et  à'  l'anarchie,  d'attache- 
ment inviolable  s  la  République  et  de  fidélité  à 
la  consdtution  de  l'an  3, 

Le  président  du  directoire  leur  répond  : 

Citoyens  collègues  , 

Il  est  doux  pour  moi  d'être  l'organe  du  direc- 
toire exécutif,  pour  vous  exprimer  combien  il 
est  satisfait  de  vous  voir,  au  nombre  de  ses 
membres. 

Ils  sont  enfin  passés  ces  jours  d'angoisses  ,  où 
la  méfiance  et  le  dissentiment  régnaient  dans  cette 
enceinte  !  La  plus  douce  confiance  va  s'établir 
parmi  nous,  ou  plutôt  elle  l'est  déjà,  et  rien  ne 
pourra  lai  troubler.  Quelle  que  soit  la  différence 
qui  pourrait  exister  dans  nos  goûts  et  dans  nos 
habitudes,  l'harmonie  n'en  sera  pas  moins  par- 
faite. Nous  nous  connaissons  tous  ,  et  tous  nous 
savons  que  chacun  de.  nous  veut  énergiqaement 
la  République  et  la  constituHon  de  l'an  3  ,  qui 
en  est  la  garantie  ;  que  chacun  de  nous  veut  faire 
régner  la  vertu  et  embraser  tous  les  cœurs  de 
l'amour  dé  la  Patrie  ;  que  chacun  dt--  nous  enfin 
n  a  d'autre  ambition  que  de  voir  la  France  inté- 
rieurement libre  et  heureuse  ,  et  à  l'extérieur 
gfande  et  honorée. 

.Puisse  ce  touchant  accord  servir  d'exsmple  à 
tpus  les  Français  !  puissent  tous  les  Républicains 
se  rallier  ,  et  des  nuances  d'opinion  ne  plus,  les 
reiidre  le  jouet  de  l'aristocratie  et  du  fanarisme  ! 
puisse  le  terroiisme  que  les  uns  affectent  de 
craiqdre  ,  et  que  les  autres  voudraient  en  effet 
rendre  redoutable  pour  nous  faire  jeter  dans 
les  bras  du  royahsme  ,  ne  plus  servir  de  pré- 
te'xie  pour  arrêter  les  progrès  de  l'esprit  public  ! 
pviisse  un  peu  de  confiance  environner  le  gou- 
Terneœent ,  et  les    Français    se    bien  persuader 
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qjjC  cçt  liowible  «ystême  ne  renaîtra  janjais  ! 
puissent  les  horhmes  ardens  ,  dont  les  excès  firent 
peut-être  autant  d'ennemis  à  la  révolution  que 
la  destruction  des  abus  ,  scndr  une  lois  que  l'é- 
nergie de  l'ame  et  la  vigueur  des  moyens  ex- 
cluent également  et  les  formes  oppressives  ,  et 
les  résultats  atroces!  puissent,  d'un  autre  côté , 
'es  hommes  faibles  ou  timides  cesser  désormais 
de  calomnier  les  Républicains  prononcés  !  quils 
sachent  que  la  sagesse  est  aussi  éloianée  de  la 
faiblesse  et  de  la  pusillanimité  qu'elle  l'est  de 
l'exagération  et  de  la  cruauté  I  puissent,  en  un 
mot,  tous  les  partis  se  réunir  étroitement  autour 
de  la  coristitution  ,  et  se  conduire  par  les  prin- 
cipes des  vrais  patriotes,  par  les  principes  de 
ceux  qui  savent  allier  à  une  grande  vigueur  de 
caractère  ,  une  grande  sagesse  dans  leur  con- 
duite ;  à  un  dévouement  sans  bornes  à  la  liberté  , 
une  soif  ardente  de  la  justice  ;  à  un  grand  amour 
pour  la  paix,  une.  vigilance  soutenue  et  même 
inquiète, pour  le  maintien  de  la  République  ;  à 
la  sévérité  nécessaire  pour  réprimer  le  vice  en 
général  ,  et  en  particulier  les  manœvres  des  en- 
nemis de  la  liberté  ,  une  humanité  toujours  com- 
pâiissante  ! 

C'est  par  ce  rapprochement  de  tous  les  partis  , 
par  leur  réunion  aux  amis  de  la  liberté  liont  nous 
venons  de  tracer  le  vrai  caractère  ,  et  par  la  pra- 
tique de  leurs  maximes  ,  que  nous  verrons  la 
République  se  consolider  ,  et  la  constitution  de 
l'an   3   s'affermir  d'une   manière   inébranlable. 

C'est  à  quoi  tendent  tous  nos  vœux  et  tous  nos 
travaux  ,  et  jamais  nous  ne  crûmes  nos  espérances 
mieux  fondées  que  depuis  que  nous  avoiis  connu 
les  deux  collaborateurs  sjui  nous  ont  été  associés 
parlasagèsse  du  corps  législatif. 

Une  ^nouvelle  décharge  d'artillerie  annonce 
l'installation  des  nouveaux  directeurs. 

Il  a  été  de  suite  expédié  un  message  à  chacun 
des  deux  conseils,  pour  leur  donner  avis  de  l'ins- 
tallation des  citoyens  Merlin  et  François  ,  (  de 
Neufchâteau.) 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  UES    CINQ,  CENTS. 

Préiidmet  de  Larh arque. 

SUITE    DE   LA  SÉANCE    DU    «4   FRUCTIDOR. 

Un  second  messaiçe  contient  une  lettre 
que  le  directoire  a  reçu  du  général  Moreau  , 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cette  lettre. 
La  voici  : 

Le  général  en  chej  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle , 
au  citoyen  Barthélémy,  membre  du  dirrctoiic 
exécutif  de  la  République  Française.  —  Au  quar- 
tier-général à  Strasbourg,  le  igfiuctidor ,  an  5. 

Citoyen   directeur  , 

Vous  vous  rappellerez  sûrement  qu'à  mon 
dernier  voyage  à  Bâle  ,  je  vous  instruisis  qu'au 
passage  du  Rhin  nous  avions  pris  un  fourgon 
au  général  Klinglin ,  contenant  deux  ou  trois 
cents  lettres  de  sa  correspondance  ;  celles  de 
Vittersbach  en  fesaient  partie,  mais  c'étaient  les 
moins  importantes.  Beaucoup  de  lettres  sont  en 
chiffres,  mais  nous  en  avons  trouvé  la  clé  :  l'on 
s'occupe  à  tout  déchiffrer,  ce  qui  est  très-long. 

Personne  n'y  porte  son  vrai  nom  ,  de  sorte 
que  beaucoup  de  Français  qui  correspondent 
avec  Kiinglin  ,  Condé  ,  Wickam  ,  d'Engbien  et 
autres  ,  sont  difficiles  à  découvrir.  Cependant 
nous  avons  de  telles  indications ,  que  plusieurs 
sont  déjà  connus. 

J'étais  décidé  à  ne  donner  aucune  publicité  à 
cette  correspondance ,  puisque  la  paix  étant 
présumable ,  il  n'y  avait  plus  de  dangers  pour 
la  République  ,  d'autant  que  tout  cela  ne  ferait 
preuve  que  contre  peu  de  monde,  puisque  per- 
sonne n'est  nommé. 

Mais  voyant  à  la  tête  des  partis  qui  font 
actuellement  tint  de  ma^  à  notre  pays,  et  jouis- 
sant,  dans  ■  une  place  éminenie .  de  la  plus 
grande  confiance  ,  un  homme  très-compromis  dans 
ctte  correspbndarice  et  dc-stiné  à  jouer  un  grand 
rôle  dans  le  rappel  du  prétendant  qu'elle  avait 
pour  but,  j'ai  cru  devoir  vous  en  instruire, 
pour,  que  vous  ne  soyez  pas  dupe  de  son  feint 
républicanisme;  que  vous  puissiez  faire  éclairer 
ses  démarches  ,  et  vous  opposer  aux  coups  fu- 
nestes qu'il  peut  porter  à  notre  pays  ,  puisque 
la  guerre  civile  ne  peut  qu'être  le  but  de  ses 
projets. 

Je  vous  avoue ,  citoyen  directeur ,  qu'il  m'en 
conte  infiniment  de  vous  instruire  dune  telle 
trahison  ,  d'autant  plus  que  celui  que  je  vous  fais 
connaître  a  été  mon  ami  ,  et  le  serait  sûrement 
encore  ,  s'il  ue  m'était  connu  :  je  veux  parler  du 


représentant- dn  Pe,i^îe  Pi«hegfu.  II  a  étJ  assez 
prudent  pour  ne  rien  écrire;  ilne  communiquait 
que  verbalement  avec  ceux  qui  étaient  chargés  de 
Ja  correspondance  ,  qui  fesaient  partde  s-s  projets 
et  recevaient  ses  réponses.  Il  y  est  désii',r;é  soui 
plusieurs  noms,  entr'autres  sous  celui  de  Baptiste. 
Un  chef  de  brigade,  nommé  Badouvillc  ,  lut  é'aij 
attaché  et  désigné  sous  le  nom  de  Coco  ;  il  était 
un  des  courriers  dont  il  se  servait  ,  ainsi  que  les 
autres  correspondans.  Vous  devez  l'avoir  vu  assez 
fréquemment  à  Bâ!-. 

Leur  grand  mouvement  devait  s'opérer  au  com- 
mencement de  la  campagne  de  l'an  4  :  on  comp- 
tait sur  des  revers  à  mon  arrivée  à  l'armée  ,  qui, 
mécontentfe  d'être  battue  ,  devait  redemander  son 
ancien  chef,  qui,  alors,  aurait  agi  d'après  les 
instructions  qu'il  aurait  reçues. 

Il  a  dû  recevoir  gop  louis  pour  le  voyage  qu'il 
fit  à  Paris  à  l'ép/ique  de  sa  démission,  delà  vient 
natureliemeni  son  refus  de  l'ambassade  de  Suéde, 
Je  soupçonne  la  famille  Lajolais  d'être  dans  cette 
intrigue. 

Il   n'y  a  que  la  grande   confiance  que  j'ai  en  , 
votre   patriotisme   et  en   votre  sagesse,    qui  m'a. 
déterminé  à  vous  donner  cet  avis.  Les  preuves  eo 
sont   plus   claires   que    le   jour  ,    mais   je    doute 
qu'elles  puissent  être  judiciaires. 

Je  vous  prié  ,  citoyen  directeur  ,  de  vouloir 
bien  m'éclaircT  de  vos  avis  sur  une  affaire  aussi 
épineuse;  vous  me  connaissez  assez  pour  croire 
combien  a  dû  me  coûter  cette  confidence;  il 
n'en  a  pas  moins  fallu  que  les  dangers  que  court 
mon  pays  ,  pour  vous  la  faire.  Ce  secret  est  entre 
cinq  personnes  :  les  généraux  Desaix  ,  Reignierî 
un  de  mes  aides-de-camp  et  un  officier  chargé  dç. 
la  partie  secrette  de  l'année,  qui  suit  continuelle- 
ment les  renseignemens  que  donnent  les  lettres 
qu'on  déchiffre. 

Recevez  l'assurance  de  l'estime  distinguée  et 
de  Uioa  inviolable  attachement. 

Signé  ,   MoRFAU. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 

Le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
poilr  ia  nomination  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs. 

Les  membres  élus  sont  les  mêmes  que  ceux  ayj» 
pelés  à  la  commission  provisoiie,  savoir  ;  Taiot , 
La3,Jacomin,   Martinet  et  Caiès. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  présenté  par 
.Saladin  ,  relativement  aux  élections  conimuoaf 
les  de  Toulouse  ,  pendant  l'an  4  et  pendant 
l'an  5. 

l'o?Ye  prononce  ,  contre  l'avis  de  la  commission 

dont  Saladin  avait  été  l'organe  ,  un  discours  très- 
étendu.  Il  rappelle  que  déjà,  dans  la  précédente 
session,  les  réclamations  tendant  à  casser  le» 
élections  de  Toulouse  furent  écartées  par  l'otdrà 
du  jour  ,  adopté  à  une  immense  majorité  :  ce 
sont  les  mêmes  élections  qubn  attaque  aujour* 
d  hui  ;  Cependant  les  faits  sont  restés  les  mêmes  ; 
des  moyens  de  nullité  nouveaux  n'ont  point  été 
produits.  L'opinant  ne  voit  ,  dans  les  nouvelles 
sections  qui  ont  déterminé  la  commission  ,  que 
la  haine  portée  aux  magistrats  iépublicair>s ,  élus 
par  le  Peuple  de  Touloitse.  Or  ,  le  législateur  ne 
peut  prononcer  que  sur  les  faits  et  sur  les  choses  ; 
et  si  la  rnoralité  des  individus  dont  il  est  ques- 
tion pouvait  influencer  sa  décision  ,  cutie  de» 
magistrats  de  Toulouse  ne  pourrait  donner  aux 
représentans  du  Peuple  qulun  préjugé  favorable 
I  à  ces  magistrats. 

Porte   demande  la  question  préalable   sur  cç 

projet. 

Le  président.  Aucun  membre-n'est  inscrit  poaî 
le  projet. 

La  question  préalable  est  mise   aux  voix  ,    et 

adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours,  de 
Porte. 

Le  conseil  des  anciens  annonce  par  lin  message 
avoir  rejeté  la  résolution  relative  à  l'ojganisaiioi» 
de  la  garde  du   corps  législatif. 

Savar-f.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
militaire  de  cette  observation  ,  que  le  corps  des. 
grenadiers  n'a  plus  qu  un  commandant  ,  et  que, 
la  loi  porte  qu  il  y  aura  un  commandant  en  chef, 
et  un  commandant  en  second. 
.  Le  renvoi  est  arrêté. 

Villers ,  au  nom  de  la  commission'  des  finances. 
Depuis  trois  mois  la  conspiration  royale  ne' ca- 
chait plus  sa  marché.  C'était  dans  la  commission 
des  inspecteurs  qu'elle  avait  établi  son  quartier 
général.  Mais  la  commission  des  finances  formait 
son  principal  espoir.  Les.  membres  eonspirateura. 
ne  parlaient  q't'avec  fureur,  du  directoire,  à  la 
tribune.  Le  mot  de  paix  était  coi;is;tamment  à 
leur  bouche  ,  et  ils  refusaient  au  gouveruèruent 
les   fonds  nécessaires. 

Toutes  les  décades  ,  ils  fesaient  de  longs  et 
fastidieux  discours,  et  jamais  ils  |a.ç.  ptQ|^saieat 


de  msSTjre/îpourfaire  face  au  paiement  de»  rentes  , 
des  troupes  ,  di;»  tonciiorniaircs  ,  aux  besoins 
des  hôpitaux.  Rendus  à  la  libcrié  ,  par  votre 
énergie  ,  paT  celle  du  dirt;cioire  ,  des  citoyens 
et  des  soldats,  vous  avez  mis  au  premier  de  vOs 
devoirs  celui  de  porter  des  regards  attentifs  sur 
cette  longue  série  de  lois  conquises  et  payées 
par  le  royalisme,  et  sur  les  tii;ai)Ccs.  Leur  si- 
tuation vous  est  restée  depuis  long-tems  incon- 
nue. Quand  le  directoire  vous  en  exprimait  la 
pénurie  ,  on  l'accusait  d'exagération.  Parlait-il  avec 
cette  dignité  qui  lui  convient,  c'était  de  l'audace  ; 
on  le  traitait    de    conspirateur. 

Lorsque  par  fois  on  soulevait  le  voile  qui  ca^ 
chait  léiat  affreux  de  nos  Hnances ,  on  voyait 
les  conspirateurs  sourire  à  cette  révélation,  parce 
qu'ils  y  trouvaient  un  moyen  assuré  de  parvenir 
à  l'exécution  de  leurs  projets  liberticides. 

Il  est  tems  enfin  que  le  corps  législatif  s'oc- 
cupe des  moyens  de  restaurer  les  fi-ianccs.  1!  ne 
suffi',  pas  de  vaincre  ,  il  faut  profiter  de  la  vic- 
toire. SI  les  chefs  sont  arrêtés  ,  leurs  nombreux 
complices  sont  libres  ,  ils  conspirent  dans  le  si- 
lence. Mettez-vous  en  garde  contre  eux  ;  pour 
cela  ,  prenez  en  finances  une  mesure  générale , 
proinpte  et  nécessaire  ;  toute  mesure  partielle  se- 
lait  inutile  ,  illusoire. 

Le  rappc)rteur  déclare  ensuite  que  les  dépenses 
de  l'an  6  s'élèveront  à  616  millions.  Pour  y  faire 
face ,  il  pi-opose  les  ressources  suivantes  :  con- 
tribution foncière  effective,  2o5  milliotis  ;  con- 
tribution somptuàire  ,  5o  millions  ;  droit  d'enre- 
gistrement ,  70  millions  ;  timbre  ,  x6  millions  ; 
hypothèque  ,  10  raillions  ;  patentes,  20  millions, 
droit  dépasse,  20  millions  v  mare  d'or  ,  5oo  mille 
livres  ;  poudres  et  salpêtres  ,  5oo  mille  livres  ; 
postes  ,14  millions  ;  canaux  et  lotêts  nationales  , 
36  millions;  revenus  des  domaines  nationaux  , 
ao  millions  ;  rachat  des  rentes  ,  10  millions  ;  lote- 
rie, 10  millions;  contributions  en  pays  ennemi, 
3o  millions  ,  etc.   . 

Les  pétitions,  affiches,  journaux,  seront  assu- 
jettis au  droit  de  timbre.  Les  messageries  seront 
supprimées;  et  l'on  fera  payer  à  celles  actwel- 
lement  existantes  ,  entre  les  mains  do&  particu- 
lier» ,  et  à  celles  qui  pourront  s'établir  ,  le  10'"" 
du  prix  des  places,  à  l'exception  des  marchan- 
dises. 

Les  postes  seront  affermées  ;  on  supprimera 
le  contre -seing.,  et  on  abonnera  les  lonction- 
naires  publics. 

Les  deux  uers  de  la  dette  publique  seront 
remboursés  en  bons  au  porteurs  ,  admissibles  en 
paiement  des  domaines  nationaux  ;  l'autre  tiers 
sera  payé  ,  sans  retenue  ,  à  comhiencer  du  second 
semestre  de  l'an   5. 

Le  remboursement  sera  fait  au  dernier  20  pour 
la  dette  perpétuelle  ,  et  au  dernier  10  pour  la 
deùe  viagère. 

Jusqu'à  la  paix  les  biens  nationaux  continue- 
ront à  être  vendus  d'après  les  lois  cxisTafîtës  ; 
mais  à  cette  époque  ,  les  bons  représentatifs  de 
la  dette  seront  seuls  admissibles  en  paiement  de 
ces  biens;  Si  la  vente  consommée  ,  il  reste  encore 
dft  ces  bons  en  circulation  ,  ils  seront  admissi- 
bles en  parement  des  biens  nationaux  à  vendre 
à  Saint-Domingne. 

CholUt.  Représentans  du  Peuple,  nous  voulons 
sur  un  projet  de  cette  impottaiice  prononcer  en 
connaissance  de  cause,  prononcer  dans  un  bref 
délai ,  et  de  plus-  être  certairfs-  que  notre  travail 
sera-  agréé  du  conseil  des  anciens.  Or,  le  proj-;! 
qui  nous  est  présenté  emtrasse  une  foule  de 
parties  très  -  distinctes  :  ur>e  partie  défectueuse 
pourrait  le  faire  rejetter  en  entier,  ou  bien  le 
conseil  des  anciens  serait  forcé  d  adopter  cette 
partie  défectueuse  ,  pour  ne  pas  rejetter  en  tota- 
lité un  projet  utile.  Je  demande  que  la  com- 
mission divise  elle-même  son  travail  en  autant  de 
parties  que  la  nattrre  du  projet  Us  indique  elle- 
même,  et  que  nous  prenions  par  chaque  partie 
des  résolutions  séparées. 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Fabre.  Il  ne-  faut  pas  perdre  de  vUe-  que  le 
projet  ttès^vaste  et  thè9-in)portant  qui  vous  est 
présenté  .  est  un  tableau  de  votre  Mtuation  que 
vous  offrez  à  vos  amis  et  à  vos  ennemis.  Votre 
lituation  exige  de  •  très  -  promptes  et  de  très- 
gfandcs  mesures.  Un  vou»  avait  dit  que  les 
troupes  étaient- payées  ,  et  elles  éprouvent  pour 
leur  solde,  un  arriéré-  de  trois  à  quatre  mois. 
Llarriéré  va  croissant  tous  les  jours.  Ils  est  des 
etoployés:  auxquels- il  est  dô-jusqu'à  six  mois  ;  il 
ea  est  de  même  de  -beaucoup  de  lonclionnaires 
publics  ;  et  si  nos  ennemis  ont  paru  mettre  de 
l'opposition  à  lipaix,  c'est  qu'ils  étaient  parfaite- 
ment instruits  de  notre  situation  intérieure  sous 
le  rapport  des  finances.  C.tte  situation  ,  il  faut 
l'amélioter  ,  et  nous  aurons  la  paix  au-dehors  , 
la  tranquillité- au- dedans. 

Une  grande  vue  politique   doit  vous  indiquer 
la  nécessité  délaisser  le  projet  dans  sonansemble, 
et  oftre  déjà  des  parties  qui  vous  sont  familières; 
Ce_  sont- c«Um  des    contributions.    Vous  discu- ' 
tçrez   le  projet   téparcment  ;  mais   vous  ne   le  j 
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diviserez  pas.  Votre  état  est  tel ,  qu'il  faut  vous 
hâter  de  prendre  l'es  mesures  proposées.  Je  ré- 
pète que  vos  armées  manquent  de  solde,  qu  elles 
vivent  de  réquisitions,  et  qu'il  n'est  pas  possible 
de  laisser  subsister  tant  d'abus  et  de  vexations. 
Je  demande  que  le  rapport  et  le  projet  soient  im- 
primés, et  que  la  discussion  s'ouvre  demain. 
Cet  avis  est  adopté. 

Duhot.  Maintenant  que  vos  ennemis  sont  atteints, 
qiie  de  sages  mesur.  s  sont  prises  pour  par-iliser 
désormais  leurs  projets  liberticides  ,  que  la  révo- 
lution du  18  fructidor  est  enfin  terminée  au  gré 
des  républicains  ,  il  est  tems  que  vos  travaux 
législatifs  reprennent  leur  libre  cours  ,  que  vous 
donniez  ,  dans  le  calme  de  voire  sagesse,  des 
lots  civiles  au  Peuple  Fiançais.  Il  a  s'^uif  de  ces 
lois,  comme  n'agueres  d'une  constiiviiion  libre;  la 
bigarure  des  coutumes  est  si  grande,  vos  lois  si 
nombreuses  ,  et  souvent  si  contradictoires,  celles 
des  Romains,  dont  vous  faites  encore  us/iiic  ,  si 
pcii  intelligibles  à  la  majorité  des  hommes,  .q-a'^en 
vérité  il  y  a  chaos  au  milieu  de  vos  richrsses. 
Déjà  (  et  il  y  plus  d'un  an  )  vous  aviez  fiit  ùti 
pas  vers  l'ordre,  en  laissant  à  deiî  représentans 
républicains  le  soin  de  vous  préparer  un  code; 
mais  ce  code  ne  convint  point  aux  ennemis  de  la 
liberté;  ils  vous  demandèrent  en  prairial  dernier 
perrnission  de  le  réviser,  et  une  nouvelle  com- 
mission seconda  leurs  vues. 

Dans  cet  antre  de  contre-révo'ution ,  savez- 
vous  ce  que  l'on  fit?  vous  pensez  peut-être  que 
le  système  de  vos  ennemis  était  d'accommoder 
vos  principes  aux  leurs  ;  point  du  tout  :  ils  vou- 
?.'^"'  .1  absence  .  l'anarchie  des  lois  ;  c'était  pour 
'  ^/s.tilir  qu'ils  s'étaient  réunis.  Leur  première 
décision  fut  de  ne  point  réviser  votre  code, 
de  ne  vous  en  présenter  aucun.  Ce  ne  fut 
qu'après  avoii:  senti  que  cette  incsur.^  était  im- 
politique, qu'ils  résolurent  d'en  confier  la  révi- 
sion à  un  seul  homme  ,  afin  de  le  rebuter  par 
la  pesanteur  du  fardeau  ,  ou  plutôt  pour  lui  dicter 
des  ordres  secrets  confornics  à  leurs  vues  per- 
fides. Ce  fait  m'a  été  attesté  par  un  membre  de 
la  commission  resté  fidèle  à  la  cause  du  Peuple. 

Ainsi ,  ceux  qui  dans  cette  tribune  criaient  sans 
cesse  contre  l'anarchie  ,  étaient  des  anarchistes  ; 
les  mêmes  hommes  qui  sans  cesse  osaient  vous 
parler  d'humanité  et  du  bonheur  du  Peuple  ,  en 
étaient  les  ennemis  les  plus  acharnés  et  les  plus 
dangereux.  Comblez  ,  citoyens  représentans  , 
hatez-vous  de  combler  un  pareil  abyme  ;  don- 
nez au  Peuple  des  lois  qui  assurent  sa  tran- 
quillité ,  des  lois  qui  garantissent  la  liberté 
publique. 

Je  demarlde  que  la  commission  de  la  classifi- 
cation des  lois  soit  renouvelléé  pSr  le  bureau, 
;  dans  le  plus  bref  délai  possible.   ,., 

La  proposition  de  Duhot  est  adoptée. 

Le  conseil  arrête  que  sa  commission  de  classi- 
fication des  lois  sera  complettéç. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Préiidmce  de  Marbvt. 

SÉANSE    DU    24    FRUCTIDOR. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  nou- 
vc-llc  résolution  du  conseil  des  cinq-cents  ,  qui 
déclare  que  les  événemens  du  18  fructidor  étant 
aussi  l'ouvrage  de  toutes  les  armées  françaises  , 
■elles  ont  bien  .nérité  de  la  Patrie. 

Eh   voici  le  texte  , 

Art.  1='.  Les  événemens  du  18  fructidor,  qui 
ont  sauvé  là  République  et  la  constitution  de 
l'an  3  sans  effusion  de  sang,  sont  l'ouvrage  com- 
mun de  toutes  les  armées  françaises  ,  des  bons 
citoyens  de  Paris  et  des  membres  fidèles  du  di- 
rectoire exécutif  et  du  corps  législatif. 

II.  Toutes  les  armée»  françaises  ont  bien  mérité 
de  la  République. 

Le  directoire  transmet  deiix  lettres  ;  l'une  du 
citoyen  Merlin  ,  et  l'autre  du  citoyen  François 
(  de  N'julchâieau  ).  Tous  deux  acceptent  leurs  no' 
minations  au  directoire. 

Par  un  troisième  message  ,  le  directoire  en- 
voie l'état  par  appérçu  deS  dépenses   de  l'an  6. 

Enfin  ,  dans  un  qnatrieme  message ,  le  direc- 
toire transmet  la  lettre  écrite  par  le  général 
Moreau  au  directeur  Barthélémy  ,  et  datée  de 
Strasbourg  le  19  fructidor.  (.Voyez  la  séance  du 
conseil  des   cinq  cents.  )  , 

Marragon  résume  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné à  proposer  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  au  nom 
de  la  commission  dont  il  cst  I  organe  ,  d'adopter 
la  résolution  jHu  ait  getminal  ,  qui  établit  un  droit 
de  passe  sur  les  routes.  Ces  motifs  sont  qu'il  est 
nécessaire  de  pourvoir  à  l'entretien  des  routes , 
et  qu'il  est  juste  que  ce  soient  ceux  qui  contri- 
buent à  les  dégrader,  qtii  comnbuent aussi  à  leurs 
réparations. 


La  commission  propose  de  nouveau  cl'approu* 
vtr  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuvfc. 

En  voici  le  texte  : 

>»  Il  sera  perçu  sur  toutes  les  grandes  routes 
de  la  République  une  taxe  d'entretien  ,  dont  le 
produit  sera  spécialement  et  uniquement  affecté 
aux  dépenses  de  leur  entretien  ,  réparations  et 
confections,  ainsi  qu'à  celles  de  leur  adminis- 
tration. !> 

Vernier  fait  uri  rapport  sur  la  résolution  du  10 
fructidor  ,  relative  aux  adjudications  au  rabais 
des  fournitures  des  armées.  La  commission  i 
pensé,  comme  le  conseil  des  cinq-cents,  qu'il 
était  nécessaire  de  mettre  un  terme  aux  abus 
auxquels  les  adjirdications  donnent  lieu;  et  sous 
ce  rapport,  la  résolution  ne  pouvait  manquer 
dêtre  accueillie.  Mais  la  commission  a  vu  avec 
peine  que  Ijarticle  II  de  celte  résolution  était  d'un 
vague  et  d'une  latitude  indéfinis;  qu'en  ne  pré- 
cisant point  les  cas  oii  il  pourra  être  permis  de 
faire  des  exceptions  à  la  règle  commune  ,  elle 
laisse  au  ministre  la  faculté  de  faire  ,  quand  et  tant 
'(u'il  le  voudra,  des  marchés  secrets.  Ces  excep- 
tions tuent  la  loi  ;  la  commission  propose  de  re- 
jeter la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resolution  relative  aux  fugitifs  de  Toulon. 

Voici  une  analyse  du  rapport  que  Tronçon-" 
Uucoudray  fit  sur  cette  résolution  ,  le  s3  ther- 
midor. 

Après  avoir  rappelé  les  faits  le  rapporteur  a 
examine  trois  questions. 

1°.  Les  lois  de  germinal  et  prairial,  an  3  ,  s'ap- 
pliquent-elles  aux  fugitifs  de  Toulon,,""et  les  excès 
auxquels, ils  se  sont  portés  ont-ils  été  amenés  par 
les  lo, faits  de  la  tyrannie  ? 

:  2°.  En  écartant  les  lois  de  germinal  et  prai- 
rial ,  les  lois  de  fructidor  et  vendémiaire  peu- 
I  vent-elles  subsister  ,  et  ne  sont-elles  pas  infectées 
[des  vices  qui  en  nécessitent  le  rappoit  ? 

3°.  L'amnistie  du  4  brumaire  s'appliquc-t-elle- 
iau  délit  de  Toulon  ? 

;  Après  avoir  tracé  le  tableau  des  désordres  dont' 
■les  anarchistes  couvrirent  la  France,  le  rapporteur 
i  dit.:  Dans  le  Midi  sur-tout,  et  à  l'occasion  de 
la  journée  du  3i  mai,  les  anarchistes  pillaient' 
et  massacraient.  La  scène  sanglante  qui  se  pass'â 
à  Toulon  le  28  juillet  lyqS  n'était  qu'une  suite 
des  événemens  arrivés  à  Paris  deux  mois  aupa-' 
ravant;  le  complot  d'égorger  les  propriétaires  et 
les  hommes  énergiques  en  était  également  la  con- 
séquence. 

Cepeiidant,  li  résistance  des  départemen»' 
aontre  foppression  est  vaine  ;  les  tyrans  triom- 
phent une  seconde  fois:  leurs  satellites,  devenus 
pluspuissans  ,  sont  plus  furieux;  lincendie  ,  le 
pillage ,  le  carnage  environnent  Toulon  ;  une 
armée  en  méme-tems  le  cerne  ;  une  horde  d'as- 
sassins la  suit  ;  les  cris'  de  mort  retentissent  autour 
de  ses  murs. 

C'est-là  ,  c'est  à  ce  moment  qu'il  faut  se  pla-cer 
pour  juger  les  habitans  de  Toulon.  Entendons-»' 
les,  comme  eux,  ces  cris  de  mort;  contemplons' 
comme  eux ,  du  haut  de  ces  murs  ,  les  cam- 
pagnes dévastées,  les  rOutes  ensanglantées,  les' 
communes  fumantes;  ayons  comme  eux  devant' 
les  yeux  les  maux  passés,  comme  les  dangers 
présens.  Quel  homme  de  bonne  foi  peut  con-' 
tester  que  ses  habitans  aient  alors  cédé  au  dé-' 
sespoir?  Qui  peut  supposer  que,  sans  les  crimes 
les  fureurs  de  l'anarchie,  ils  eussent  failli?  Qui 
peut  nier,  par  conséquent,  que  les  fautes  soient' 
une  conséquence  du  3  I  mai? 

Je  dirais  à  ceux  qui  auraient  encore  des  doutes  - 
[Changez  d'hypothèse  ;  supposez  ,  au  lieu  de  cette 
:longue_  série  Se  calamités,  de  cette  infatigable 
persévérance  des  anarchistes  ,  *de  ce  brigan'dage 
constamment  féroce  et  sanguinaire  ;  supposez 
dis-je,  non  pas  un  état  de  bonheur,  mais  quelque 
justice  ,  quelque  or. Ire  ,  quelq^ae  tranquillité  et 
osez  dire  qu  alors  Toulon  eût  été  infidelle  !  Tou- 
ilon  infidelle  !  Toulon  .  l'un  des  berceaux  de  la 
liberté  dans  le  Midi;  Toulon  ,  plein  d'hommes' 
impétueux  ,  impatiens  du  joug  dans  tous  les 
tems  ;  Toulon  ,  d'otl  étaient  sortis  naguère  des 
bataillons  de  défenseurs  qui  volaient  au  secours 
de  la  convention  ! 

Qui  ,  ii  a  fallu  l'excès  du  désespoir  pour  égarer 
jces  malheureux  habitans.  Les  ennemis  leur  ten- 
daient les  bras  :  mais  ces  ennemis  étaient  des 
hommes,  au  moins;  et  ils  fuyaient  des  monstres 
jilteres  de  leur  sang  !  Mourir  ,  je  le  sais  ,  était 
leur  devoir;  se  rendre,  fut  leur  délit.  Mais  il  ne 
s  agit  pas  de  justifier  leur  conduite,  il  s'agit  de 
1  apprécier. 

Elle  est ,  je  le  répète  ,  utie  suite  des  événement 
du  3i  mai  :  voila  ce  que  votre  commission  a  vu  ; 
voila  ce  que  j  avais  à  prouver. 

Si  ce  funeste  événement  s'attache  à  ceux  du  3i 
mai,  que  s'ensuit-il?  Queles  habitans  de  Toulon 


ne  pe*ent  pas  plus  être  censés  émigrés  qije 
tous  les  citoVens  qui  ont  fm  à  l'occasion  des 
mêmes  événemcns.  . 

Mais  ,  dit-on  ,  leurs  chefs  ,  maxs  les  auteurs 
de  la  trabisoD  ,  est-il  pofsible  qu'il  ny  ait  pas 
d'exception  pour  eux?  Sera-t-il  vrai  qu  on  ait 
pu  impunément  appeler  les  Anglais ,  et  proclamer 
la   royauté  ?  ,  ,  i  .- 

Je  réponds  que  l'on  n  entend  pas  la  question. 
Les  lois  de  germinal  et  prairial  abolissent  ,e 
délit  d'émigration  ,  mais  elles  laissent  subsister  le 
délit  contre-révolutionnaire.  Que  demandons- 
nous  ?  C'est  que  ks  lois  de  germinal  et  prairial 
soi^-nt  appliquées  aux  habitans  de  Toulon  ;  c  est- 
à-dire  qu'ils  ne  soient  pas  censés  émigrés  pour 
s'être  retirés   sur  l'escadre  anglaise. 

Mais  par  cela  même  que  c'est  de  1  application 
des  lois  de  germinal  et  de  prairial  qu'il  s'agit  , 
il  est  clair  que  le  délit  subsiste  ,  puisque  ces  lois 
réservent  les  délits  de  cette  nature.  A  l'égard  de 
ce  délit  même  ,  tout-à-l  heure  nous  verrons  quel 
est  l'état  actuel  de  notre  législation  à  cet  égard  ; 
mais  ,  pour  l'instant ,  et  afin  de  fixer  nettement 
les  idées  ,  tenons-nous-en  à  celle-ci  :  Point  de 
délit  d'émigration;  car  l'affaire  de  Tou  on  a  ete 
amenée  par  les  crimes  et  les  violences  relatits  aux 
événemens  du  3i  mai. 

Or,  voilà  ce  que  les  lois  de  Iructidor  et  de 
vendémiaire  semblent  méconnaître  ,  tout  en 
avouant  néanmoins  le  principe.  Elles  disent  tres- 
ciairement  que  les  décrets  concernant  le  3t  mai 
s'appliquent  à  la  défection  de  Toulon,  puis- 
;  cfu'f-lles  comprennent  dans  le  bienfait  de  ces  de- 
■  crets  plusieurs  classes  de  rfhclUs  ;  et  d'uaautre  coté 
eVessupposent  le  contraire,|puisqu'elles  en  excluent 

«"k     ieurs  autres.  .         ,       ,.  n 

On  voit  ce  qu'elles  ont  voulu  dire  :  elles  ont 
voulu  qu'il  y  eût  grâce  pour  les  uns  et  punition 
pour  les  autres.  Mais  alors  ce  n'était  plus  de 
délit  d'émigration  qvj'il  fallait  parler,  c  était  de 
délit  contre-révolutionnaire  ;  il  fallait  abolir  en 
général  le  délit  d'émigration,  et  réserver  le  délit 
contre-révolutionnaire  peur  ceux  qu'on  n'en  vou- 
lait pas  absoudre  -,  il  ne  fallait  pas  le  réserver 
^om  telles  ou  telles  classes,  car  c'est  une  préfé- 
rence, de  rigueur  qui  est  absurde  ;  d  fallait  le 
réserver  pour  les  chefs  -,  il  fallait  faire  au  moins  ce 
qu'ont   fait   les  lois   mêmes  de  germinal   et   de 

'''^En  effet,  les  lois  de  germinal  et  prairial  font- 
elles  une  distinction  entre  ceux  qui  ont  fui  à 
Toccasion  du  3i  mai,  mais  qui  n'ont  pas  com- 
mis de  délits  contre-révolutionnaires  ,  et  ceux  qui 
ont  fui  pour  le  même  motif,  mais  qui  ont  com- 
mis des  délits  contre-révolutionnaires  ?  Disent- 
elles  ,  les  premiers  ne  sont  point  émigrés ,  mais  les 
autres  Usant  ?  „,    .       .  , 

Non ,  elles  aboUssent  1  émigration  pour  tout  le 
rfionde,  mais  elles  veulent  en  même-tems  que  les 
contre-révolutionnaires  soient  punis. 

Eh  bien  !  il  fallait  en  dire  autant  des  habitans 
de  Toulon  ,  abolir  l'émigration  en  général,  parce 
qu'elle  était  le  résultat  des  crimes  du  3i  mai,  et 
ordonner  néanmoins  que  les'  coupables  seraient 
poursuivis ,  ou  plutôt  il  n'y  avait  rien  à  dire  , 
puisque  tout  était  déjà  dit  par  les  lois  de  germinal 
et  prairial.  . 

Cela. est  d  autant  plus  vrai,  que  la  plupart  de 
ces  fugitifs  sont  rentrés,  dans  la  confiance  que  les 
lois  de  germinal  et  prairial  s'appliquaient .  à  eux. 
Or ,  dans  cette  hypothèse  ,  représentans  du  Peuple, 
corinaissez  jusqu'à  quel  point  la  loi  de  frucndor 
est  barbare  envers  ces  malheuretjx.  Ils  sont  ren- 
trés :  le  décret  le  suppose  ,  il  le  dit  formellement  ; 
il  dit  :  "  Ceux  qui  ayant  fait  tel  ou  tel  acte  ,  se  sont 
retirés  sur  l'escadre  anglaise  ,  et'seraient  rentrés  en 
France  ,   sont' déclarés  émigrés  ,  et  poursuivis  comme 

tels-  .,         ,  1.     T  ,  ,  1 

Qu'arrive-t-il  de  la  ?  c  est  que  ce  n  est  plus 
comme  contre-révolutionnaires  qu'ils  vont  être 
poursuivis  ,  c'est  comme  émigrés.  Et  qu'est-ce 
qu'être  poursuivi  comme  émigré  ?  c'est  être  jugé 
adi-ninistrativement  ,  et  _  de  là  ,  sur  la  foi  de 
deux  témoins  quant  à  .  l'identité  ,  monter  à 
l'échafaud.  ,     ,     . 

L'accusé  du'  délit  contte-revolutionnaire ,  au 
contraité  ,  jouit  des  mêmes  avantages  que  tout 
autre  accusé  :  il  arrive  ,  il  est  et  il  reste  sous 
réside  de  la  loi  ;  il  passe  par  tous  les  degrés 
de  l'instruction  judiciaire";  il  défend  ,  pour  ainsi 
dire,  sa  vie  à  chaque  pas;  il  peut  n'être  pas  en 
accusation  ,  il  peut  n'être  pas  condamné  ,  il  peut 
faire  casser  sa  condamnation  ,  et  de  là  courir  une 
nouvelle  chance  ;  il  peut  reprocher  les  témoins  , 
il  peut  récuser  des  jurés  ;  il  est  protégé  par  les 
formes ,  par  la  publicité  de  l'instruction ,  par 
le  nombre  de  ses  juges  ,  par  la  clémence  an- 
ticipée de  la  loi,  qui  sur  douze  voix  lui  en 
accorde  neuf.         ^  .  ,    ,   .   ,  .        .,     , 

Ceci  posé  ,  que  fait  la  loi  du  20  tructidor.'' 
Dans  la  confianceque  les  lois  de  germinal  et  de 
prairial  s'appliquaient  à  eux ,  les  fugitifs  sont 
presque  tous  rentrés  ;  .et  •  cette  confiance  était 
fondée,  puisque  les  événemcns  du  3i  mai  s'ap- 
pliquaient aussi  naturellement  à  eux  ;  elle  l'était, 
iiisque  le  silence  de  la  convention  équivalait  à 
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une  approbation  ;  elle  l'était  enfin,  puisque  la 
loi  du  20  fructidor  elle-même  reconnaît  le  prin- 
cipe. Les  voilà  donc  rentrés  :  c'est  alors  que 
la  loi  vient  les  saisir  ,  leur  imprime  tout-à-coup 
un  caractère  de  réprobation  ,  et  les  envoie  a 
la  mort. 

Mais  nous  étions  rentrés  sur  la  foi  d'une  loi 
bienfesante,  sur  la  foi  du  législateur  lui-même  ; 
peut-il  nous  avoir  trompés  ?  Replacez-nous  au 
moins  sur  cette  limite  fatale  que  vous  nous  avez 
laissé  franchir.  —  Il  n'est  plus  tems,  vous  êtes 
émigrés  ,  vous  serez  traités  comme  tels. 

Mais  jugez  le  délit  contre-révolutionnaire  :  nous 
serons  entendus  au  moins  ;  la  loi  nousprotégera  , 
nous  nous  défendrons.  —  Vous  êtes  émigrés. 

Mais  les  anarchistes,  nos  plus  cruels  ennemis  , 
vont  nous  dénoncer  comme  coupables  d'avoir 
trahi.  Notie  vie  est  donc  dans  leurs  mains!  — 
Nul  motif  n'arrête  ,  nulle  injustice  ,  nul  danger: 
ils  sont  émigrés.  . 

Et  songez  toujours  ,  représentans  du  Peuple  ,  à 

combien    de     citoyens     la  loi   répond   ainsi 

A  cinq  ou  six  mille  :  car  nous  avons  vu  beau- 
coup de  j-ieces,  il  y  a  une  foule  de  signatures  : 
nous  sommes  instruits  de  beaucoup  de  faits.  Une 
multitude,  il  faut  le  dire,  s'est  portée  à  l'extré- 
mité du  désespoir.  Or ,  la  loi  ne  distingue  point  , 
elle  ne  désigne  pas  les  chefs;  elle  accumule  les 
délits  ,  et  en  proscrit  tous  les  auteurs  par  l'ap- 
plication de  l'émigration.  Aussi,  les  bois,  les 
fochers,  les  déserts  ,  les  asylcs  les  plus  reculés  , 
sont-ils  remplis  de  ces  malheureux  fugitifs  ;  de 
tems  en  tems  Icuis  implacables  persécuteurs  les 
découvrent ,  les  dénoncent ,  et  les  plongent  dans 
les  cachots. 

Je  passe  à  la  seconde  question. 

Des  vices  particuliers  des  décrets  de  fructidor  et  de 
vendémiaire. 

D'abord ,  obscurité  dans  la  partie  la  plus 
essentielle  ,  celle  de  la  condamnation  ,  car  c'en 
est  une. 

Faut-il  avoir  commis  tous  les  délits  énoncés  en 
l'article  I",  et  s'être  retiré  ensuite  sur  l'escadre 
anglaise  ?  ou  suftit-il  de  n'en  avoir  commis  qu'un 
seul?  Un  seul  paraît  suffire  ,  car  un  seul  est  aussi 
criminel  ;  mais  la  loi  a-t-?lle  dit  qu'un  seul  de  ces 
délits  était  nécessaire  ?  ou  bien  a-t-elle  voulu  être 
indulgente  en  accumulant  plus  de  délits,  comme 
conditions  de  l'émigration  ?  la  question  reste  in- 
décise. 
Même  objection  sur  le  second  article  : 
D'ailleurs  ,  autre  question  :  ce  second  article 
regarde  comme  un  délit  capital  l'action  d'avoir 
fui  dans  Toulon  ,  quand  les  Anglais  y  étaient. 
Cette  disposition  est  inconcevable ':  le  malheu- 
reux qui  a  fui  une  mort  certaine  ,  et  qui  n'aurait 
pas  combattu  avec  les  ennemis  ,  est-il  donc  cou- 
pable ?  l'est-il  au  moins  comme  celui  qui  a  pris 
les  armes  pour  eux  ?  Et  l'autre  délit ,  celui  d'avoir 
exercé  des  fonctions  au  nom  de  Louis  XVII  ,  si 
le  fonctionnaire  y  a  été  contraint,  n  est-il  point 
excusable  ?  Point  de  distinction  pourtant ,  même 
peine  pour  tous  ;  peine  pour  l'homme  excusable  , 
peine  pour  l'homme  innocent. 

Autre  vicç,  :  nulle  indication  sur  les  diffé- 
rens  caractères  des  délits,  sur  les  preuves  qui 
les  constateront  ,  sur  la  manière  d'administrer  ces 
preuves.  Est-ce  le  dénonciateur  qui  les  fournira  ? 
est-ce  lui  qui  prouvera  que  l'accusé  a  commis 
tel  ou  tel  délit  ?  ou  bien  l'accusé  sera-t-il  censé 
l'avoir  commis,  jusqu'à  la  preuve  contraire? 
Nulle  distinction  dans  les  nuances  du  délit.  Je 
fuis  volontairement  sur  l'escadre  ;  je  fais  dans  un 
moment  de  désordre,  de  terreur  :  le  délit  est-il  le 
même  ? 

Mais  voici  bien  plus  encore.  La  loi  du  20  fruc- 
tidor proscrivait  indistinctement  et  en  masse  tous 
habitans  qui  auraient  commis  tels  ou  tels  délits  : 
la  loi  de  vendémiaire  paraît  vouloir  rectifier 
cette  disposition  :  elle  fait  pis  ,  elle  établit  des 
distinctions  de  classes  ;  elle  excepte  de  l'arrêt  de 
mort,  les  artisans  ,  les  manœuvres  ,  les  matelots  , 
les  boulangers  ,  etc.  Ainsi  un  citoyen  est  inno- 
cent,  parce  qu'il  appartient  à  telle  classe  ;  il  est 
coupable  ,  parce  qu'il  appartient  à  telle  autre: 
ainsi  le  propriétaire  ,  le  négocimt  ,  l'homme  de 
lettres  ,  l'homme  de  loi,  le  rentier,  sont  crimi- 
nels ;  les  autres  ne  le  sont  point.  Il  y  a  caste  pri- 
vilégiée' pour  l'échafaud.  Un  seul  exemple  exis- 
tait sur  le  globe,  d'une  caste  entière ,  marquée 
du  sceau  de  l'opprobre  ;  nous  en  renouvelons 
l'exemple  ,  et  nous  en  souillons  la  législation 
même. 

Dernier  vice  et  plus  odieux  peut-être,  c'est  la 
rétroactivité  de  deux  lois. 

Quoi  .'les  lois  de  germinal  et  de  prairial  s'ap- 
pliquaient aux  événemens  de  Toulon  (  celle  de 
fructidor  le  reconnaît  même  textuellement  )  ,  et 
cependant ,  quatre  mois  après  ,  le  législateur  prive 
du  bienfait   du  décret  une  foule  de  citoyens  ;  de 


citoyens  qui  ont  cru  au  bienfait  de  la  loi  ,  qui 
s'en  sont  emparés  ,  si  j'ose  ainsi  ni'exprimer. 
Ainsi  ,  rétroactivement  Ofl  exile  ,'  rétioaciivement 
on  confisque  ,  rétroactivement  on  envoie  à  li 
mort. 

De  tout  ceci  il  résulte  qi^cn  elles-mêmes  les 
lois  de  fiuctldor  et  de  vcndémiaiie  ne  pouvaient 
pas  subsister,  et  que  les  vices  dont  clK  s  sont 
imprégnées ,  en  nécessitaient  le  rapport.  C'est 
encore  le  nouveau  point  de  vue  qui  a  frappé 
votre  commission. 

On  dit:  la  constitution,  article  373,  défend 
d'établir  de  nouvelles  exceptions  envers  les  émi- 
giés  ;  or  la  résolution  actuelle  en  établit  une , 
puisqu'elle   rappelé    lés   fugitifs   de  Toulon. 

L'objection  bien  conçue,  'se  détruit  par  cils 
même. 

De  quoi  s'agit-il?  de  confirmer  explicitement 
une  disposition  de  justice  ,  qui,  implicitement, 
mais  tièî-claiteinent ,  était  dans  les  lois  de  ger- 
minal   et   prairial. 

Ces  lois  déclarent  non-émigrés  tous  les  citoyens 
qui  Ont  lui  à  l'occasion  des  événemens  du  3l  mai; 
ti-ste  à  savoir  à  qui  cette  disposition  peut  s'ap- 
pliquer. 

Elle  s'applique  aux  habitans  de  Toulon  ,  si 
les  événemens  de  Toulon  sont  une  suite  de  ceux 
du  3i  mai  ;  ceci  est  une  question  de  fait  ;  la 
décision  affirmative  de  fait ,  ■  ne  touche  point  aux 
dispositions  de  droit  portées  dans  les  lois  sur 
les  émigiès. 

(  La  suite  demain.  } 

JV.  B.  La  séance  d-u  2g  a  été  consacrée  toute 
entière  à  la  discussion  du  projet  de  Villers  sur 
les  finances.  Apiès  quelques  débats  ,  le  conseil 
a  décidé  que  la  dette  perpétuelle  et  viagère 
serait  remboursée  pour  les  deux  tiers  ;  le  troi- 
sième tiers  sera  acquitté  annuellement  et  san» 
retenue  en  nunicraire  eficctif. 

Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  em 
bons  au  porteur  au  denier  20  ,  pour  le  pcrpè- 
tuel  ;  au  denier  10  ,  pour  le  viager.  Ces  bons 
au  porteur  seront  recevables  en  paiement  de 
biens  nationaux  ,  pour  la  partie  payable  en  pa- 
pier ,  et  pour  la  partie  payable  en  numéraire, 
en  inscriptioiiS   du  tiers  conservé. 

Après  la  paix  générale ,  les  biens  nationaux 
ne  seront  payés  qu'en  bons  au  porteur,  prove- 
nans  du  remboursement  de  la  dette  publique. 

L'extinction  sera  faite  de  manière  que  nulle 
rente  viagère  ne  puisse  descendre  au-dessous  de 
200  liv.  par  année. 

Les  produits  entiers  des  droits  perçus  par  !a 
régie  d'enregistrement  ,•  sont  spécialement  et  ex- 
clusivement affectés  ati':  paiement  du  tiers  coa- 
.servé." 

Les  dçux  conseils  ont  arrêté  qu'il  n'y  aurait  plos 
de  séances  les  iJécadis. 


COURS     DU 

Bourse  du  29  fructidor. 


C  H  A  N  G  E. 

-  Effets  comrner<;abics. 


s6  10 


a  10  jours. 


Amsterdam . 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif. ...... 

Cadix 

Idem  effectif ,. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

ijàle 

Londres 

Lyon au  p. 

Marseille.. .  au  p. 
Bordeaux  ...  J  i. 
Montpellier.,  i  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions 10  1.  5  s. 

Bons  i 7  1.  7  s.  6  d. 

Bons  ^ 56  1.  pour  cent  perle. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 104  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 4g  1.  1 5  s. 

Piastre i  1.7*. 

Quadruple 80  L 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  5  s. 

Guinée ï5  1.  5  s. 

Souverain 33  1.  17  s.  3  d. 


O  D  E  O  N. 

Auj.   la  3=  représ,  du  Devoir  et  de  la  J{ature , 
drame  en  5  actes  ,  suiv.  des  Vendanges  .cLe  Surent^ 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyea  Acasse,  propriétaire   du  Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  36i.  i^''  jour  complémentaire  ,  tan  5  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (  dimanehe  17  septembre  ijg]  ,v. st.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Lncques ,  le  23  août. 

J^  ANDis  que  la  noblesse  ,  les  titres ,  et  toutes  les 
distinctions  qui  ne  naissent  pas  du  mérite  et  de 
la  venu  ,  sont  un  objet  de  mépris  et  de  détestation 
dans  une  grande  partie  de  l'iialie  ,  le  sénat  aris- 
tocratique de  Lucqucs  ,  dans  l'espérance  de  se 
préserver  du  naufrage  ,  a  ordonné  par  un  décret 
du  II  de  ce  mois,  d'admettre  dans  l'ordre  de 
la  noblesse  plusieurs  familles  ignobles  ;  les  inqui- 
siteurs ont  la  faculté  d'examiner  les  richesses,  les 
qualités  et  le  mérite  des  individus  qui  aspireront  à 
devenir  illustres  seigneurs-,  et  à  s'asseoir  dans  le 
mauvais  coin.  (On  appelle  ainsi  un  endroit  du 
fond  de  la  salle  du  sénat ,  occupa  par  les  anciens 
nobles  pauvres  ,  et  ceux  de  nouvelle  fabrique.  ) 
Ce  décret  est  digne  des  passe  fins  de  Lucqucs  ; 
mais  jusqu'à  présent  il  n'a  produit  aucun  effet. 
Le  Peuple  continue  à  se  plaindre  cl'urr  gouverne- 
ment tyrannique  qui  l'opprime  et  l'avilit.  '  Il 
léclame  la  liberté,  qui  est,  avec  la  vertu,  sa 
véritable  noblesse. 

Bologne  ,  Ze  1 8   août. 

Lorsqu'on  apprit  ici  la  nouvelle  de  Tunion 
des  trois  ci-devant  légations  papales  à  la  Répu- 
blique Cisalpine,  les  prêtres,  les  moines,  et 
toutes  les  saintes  âmes  ,  lurent  saisies  de  con- 
vulsions ,  et  coururent  la  ville  comme  des 
Abdéritains.  Ils  tinrent  conseil  la  nuit  suivante  ; 
les  débats  y  furent  très-vifs  ,  et  les  avis  diflérens  : 
l'un  dit  (  c'était  un  enfant  de  Saint-Dominique  ) 
qu'il  valait  mieux  mettre  le  feu  à  Bologne  , 
plutôt  que  de  s'unira  uneRépublique  d'hérétiques. 
Un  autre  opinant  (  un  chanoine  fameux  par  ses 
exploits  pacifiques  )  dit  qu'il  était  plus  conve- 
nable d'inviter  le  pape  à  faire  marcher  contre 
les  trois  légations  usurpées  par  les  Français  ,  une 
partie  de  ses  armées. 

Ces  propositions  furent  victorieusement  refutées 
par  un  homme  qui  est  parvenu  aux  premières 
dignités  ecclébiastiques  ,  sans  autre  talent  que 
celui  de  l'inirigue  : 

it  C'est  à  Paris  ,  leur  dit-il ,  qu'il  faut  recourir; 
c'est  au  C.  des  C...  qu'il  faut  recommander  nos 
intérêts.  Eh  !  ne  savez-vous  pas  tout  ce  qu'on  peut 
attendre  du  zèle  de  nouveaux  convertis  ?  c'est  là, 
mes  chers  frères  en  J.  C. ,  qu'il  faut  faire  connaître 
nos  disgrâces;  de  là  seulement  nous  pouvons 
espérer  notre  salut  ,  et  un  prompt  remède  aux 
maux  qui  nous  affligent.  Dans  tous  les  cas  ,  il 
est  certain  que  nous  aurons  des  protecteurs  dans 
le   conseil   des  cinq  cents.  >> 

Le  saint  congrès  adopta  à  l'unanimité  un  avis  si 
sage  ,  et  résolut  d'envoyer  à  Paris  deux  com- 
missaires pour  conférer  avec  le  président  du 
C.  des  C  ....  et  quelques  membres  du  corps 
législitif.  Le  choix  pour  ceife  mission  importante 
tomba  sur  un  ci  -  devant  sénateur  (S.  F.  )  ,  et 
■un  ci-devant  chanoine  (J.  T.)  ;  mais  leur  départ 
a  été  différé  ,  afin  de  ,  ne  pas  inspirer  de 
soupçons. 

Lu   io. 

Le  général  en  chef,  qui  exerce  encore  l'au- 
torité législative  ,  d'après  les  vives  instances  de 
l'administration  centrale  du  département  du 
Reno  et  du  corps  de  notre  Université  ,  a  déclaré 
au  directoire  de  la  République  Cisalpine  que 
l'institut  national  devait  être  placé  à  Bologne. 
En  conséquence  de  cette  déclaration  ,  le  directoire 
a  ordonné  qu'immédiatement  on  lui  rende  compte 
de  l'étal  de  l'édifice  de  notre  institut,  du  système 
lies  professeurs  ,  des  instrucoens  pourles  sciences  , 
des  cabinets  d  histoire  naturçlle ,  etc.,  afin  de 
prendre  les  nicsures  qui  correspondent  à  la 
j;randeur  d'un  établissement  si  intéressant.  Cette 
nouvelle  a  causé  une  joie  universelle  dans  tout 
le  département.  Bologne  la  dotta  méritait  d'être 
préférée  aux  autres  villes  de  la  République  Cisal- 
pine. 

Milan  ,  /e  21  août. 

Les  députés  du  congrès  de  Bassano  ,  envoyés  au 
général  Buonaparte  ,  lui  ont  présenté  le  vœu  de  la 
ci-devant  terre  -  ferme  de  Venise.  Ce  Peuple, 
tendu  indépendant  par  les  événemens  du  mois 
d'avril  ,  veut  être  et  se  maintenir  libre  ,  et  aspire 
à  s'unir  à  une  Républicjue  qui  ,  forte  par  elle- 
même  ,  le  deviendra  encore  plus  par  la  réunion 
d'un  tctïitoirc  vaste  ,  fertile  ,  populeux  ,  et  le 
boulevard  naturel  de  llialie,  contre  les  invasions 
oc  la  tyrannie  limitrophe.  Les  habitans  de  la 
ci-devant  terre-ferme  abliorrcnt  d'autant  plus  le 
fédéralisme  ,  qu'ils  craignent  de  voir  rétablir  les 
rapports  de  dépendance  avec  Venise  ,  dont  ils 
ont  été  si  long-tems  les  victimes. 


Le  directoire  donna  hier  audience  publique  au 
citoyen  Battaglia,  ministre  plénipotentiaire  de  la 
municipalité  provisoire  de  Venise,  représentant 
le  Peuple  souverain  de  cette  ville.  La  cérétnonie 
avait  attiré  un  grand  nombre  de  spectateurs.  Peu 
de  personnes  entendirent  le  discours  de  Battaglia  , 
qui  a  un  organe  très-laible  ,  mais  il  sera  sans  doute 
imprimé.  La  réponse  du  président  pleine  d'énergie 
et  de  dignité  ,  fut  applaudie  vivem'jnt  et  suivie 
des  cris  :  Union  à  la  Cisalpine.  La  demande  de 
cette  union  avait  déjà  été  faite  précédemment ,  et 
sera  décidée  sans  doute  en  mêmc-tems  que  la 
conclusion  de  la  paix  ,  ou  la  continuation  de  la 
guerre. 

Les  députés  de  la  ci-devant  terre-ferme  seront 
admis  bientôt  à  l'audience  publique  du  directoire. 
L'accueil  fraternel  qu'ila  fait  au  député  de  Venise, 
doit  leur  faire  espérer  que  leur  taission  aura  un 
égal  succès. 

On  mande  de  Venise  que  les  Français  ont  pris  le 
commandement  absolu  de  toute  la  force  maritime 
veniùenne,  afin  de  mieux  agir  pour  l'avantage 
des  deux  Républiques  Française  et  Cisalpine,  et 
non  pour  s'en  emparer,  domme  q "elques  per- 
sonnes voudraient  le  faire  croire.  L'escadre  de 
Toulon  doit  être  entrée  dans  la  iner  Adriatique  , 
et  s'unira  tout  de  suite  avec  la  Vénitienne. 


CORPS   LEGISLATIF. 

GO^\TSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SUITE   DE   LA   SÉANC  E   DU    24   FRUCTIDOR. 

Suite  de  l'opinion  de  Tronçon-Ducoudray . 

La  loi  qui  applique  les  décrets  de  fructidor 
et  vendémiaire  aux  habitans  de  Toulon,  est  un 
véritable  jugement  et  n'est  que  cela. 

Une  exception  nouvelle  ,  une  exception  addi- 
tionnelle aux  lois  sur  l'émigration  ,  ce  serait  , 
par  exemple  ,  une  disposition  qui  permettrait 
aux  Français  non  artistes  qui  ^nt  voyagé  pour 
leur  instruction  ,  de  rentrer  en  France  ;  à  tels 
ou  tels  autres  d'y  revenir,  et  ainsi  de  suite  :  mais 
l'application  d'un  fait  à  une  exception  antérieure 
à  la  constitution  n'est  pas  et  ne- peut  être,  sous 
aucun  rappon  ,  une  exception  de  droit  ,  une 
faveur  nouvelle. 

Mais  la  loi  du  20  fructidor  les  avait  déclarés 
émigrés  ,    dit-on. 

Dabord  cette  loi  est  postérieure  à  la  consti- 
tution :  mais  surtout  elle  n'est  point  un  acte 
législatif  sur  l'émigration  en  généial  ;  elle  est 
un  jugement ,  un  mauvais  jugement ,  un  jtigc- 
ment  injuste  ,  qui  contredit  les  lois  de  germi- 
nal et  prairial  ,  et  qui  fait  d'un  délit  contre-révo- 
lutionnaire un  délit    d'émigration. 

Cîr  remarquez,  réprésentans  du  Peuple,  le 
carïctere  particulier  des  lois  de  fructidor  et  ven- 
démiaire. 

Un  émigré  est  celui  qui ,  ayartt  quitté  la  France 
et  étant  inscrit  comme  tel  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  est  rentré,  ou  qui,  sans  être  inscrit,  ne 
prouve  pas  sa  résidence.  Ici  l'émigré  est  celui  qui 
a  commis  tels  ou  tels  délits  contre-révolutioa- 
naires  ,  et  qui  ensuite  a  fui.  De  sorte  que  la  fuite, 
l'absence  .  ne  constituent  pas  l'émigration  ,  mais 
le  délit  joint  à  la  fuite  ;  et  quiconque  a  fui  sans 
trahir  n'est  pas  émigré.  Ainsi  c'est,  pour  ainsi 
dire  ,  une  émigration  pénale  que  la  loi  prononce  ; 
elle  punit  le  délit  par  la  qualité  d'émigré  qu'elle 
donne  à  celui  qui  a  trahi  ;  elle  fait  un  émigré  , 
parce  qu'elle  trouve  un  coupable.  Est-ce  là  de 
bonne  foi  une  loi  sur  l'émigration  ? 

Il  y  a  plus  ,  et  ceci  me  conduit  au  troisième 
point  de  vue  de  la  question  :  dès  l'instant  que  le 
délit  n'existe  plus  ,  il  n'y  a  plus  d'émigration  ; 
car  l'émigration  n'existe  qu'à  cause  du  délit. 

Or  le  délit  n'existe  plus  ,  et  c'est-là  un  des 
principaux  motifs  qui  déterminent  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  d'adopter  la  résolution. 

L'amnistie  du  4  brumaire  a  éteint  tous  les  délits 
relatifs  à  la  défection  de  Toulon  ;  et  ici  ,  repré- 
sentaivs  du  Peuple,  je  me  plais  à  rappeler  le  mot 
juste  et  humain  de  notre  ancien  collègue Daunou, 
dont  les  sentimens  républicains  ne  sont  pas  équi- 
voques ,  la  défection  de  Toulon  est  un  délit  effacé 
par  l'amnistie. 

Et  en  effet,  réprésentans  du  Peuple,  des  crimes 
politiques,  commis  à  la  vérité  contré  la  liberté  , 
mais  causés  évidemment  par  les  excès  de  la  ty- 
rannie, ne  sont-ils  pas  aujourd'hui  des  crimes 
pardonnes?  L'amnistie  du  4  brumaire_abolit  tous 
lc3  délits  révolutionnaires;  la  loi  du '14  frimaire 


assigne  indistinctement  l'amnistie  à  fous  les  délits 
de  ce  genre  jusqu'au  4  brumaire.  Or ,  par  cette 
désignation  ,  il  est  notoire  que  le  corps  législatif 
a  entendu  désigner  tous  les  actes  hostiles,  quel» 
qu'ils  fussent  ,  qui  avaient  leur  origine  dans  le 
choc  des  passion.s  révolutionnaires.  Que  le  délit 
anti-révolutionnaire  qui  n'a  point  été  provoqué 
par  la  tyrannie  ,  qui  est  vraiment  .«ponta.Té  ,  qui 
n'a  poijr  principe  que  la  haine  de  la  liberté;  que 
ce  délit ,  dis-je  ,  soit  excepté  ,  je  le  concevrais  ; 
encore  la  clémence  nationale  ,  ainsi  que  vous 
l'allcz  voir,  s'honore  de  ne  plus  connaître  ces 
douloureuses  exceptions  ;  mais  je  les  suppose  :  je 
dis  que  la  défection  à  l'ennemi,  quand  elle  était 
funique  sauve-garde  contre  les  poignards  de 
l'anarchie,  qu'une  défection  dont  on  peut  dire, 
sans  l'oppression  des  tyrans  révolutionnaires  ellt 
n'eût  pas  eu  /M,est  undéiittévolutionnaire,  anéanti 
par  l'amnistie. 

Eh  quoi  !  les  épouvantables  crimes  qui  Ont  pro- 
voqué celui-là  ne  sont-ils  point  pardonnes  aussi  ? 
Quelqtje  spontanés  qu'i's  soient ,  quelque  odieux 
qu»  soient  aussi  Uurs  auteurs  ,  allons-nous  ,  potir 
les  punir,  relever  les  échafauds  ?  allons -nous, 
pour  tant  de  sang  si  criminellement  prodigué  , 
demander  du  sang  aussi  ?  Eh  !  non  ,  non  !  Haine 
à  quico,-ique  veut  encore  en  répandre!  voilà  le 
cri  de  tous  les  cœurs,  et  voilà  même  celui  des 
victimes. 

Mats  ces  délits  divers  ont  été  commis  pour  la 
révolution  ,  et  la  loi  les  pardonne-  comme  délits 
purement  révolutionnaires. 

Ah  !  dieux  !  quoi  !  parce  que  la  plus  abomi- 
nable tyrannie  les  a  commis  au  nom  de  la  liberté, 
ils  en  seraient  plus  excusables  !  Groi'-on  nous 
abuser  toujours  avec  des  mots  ?Est-ce  parce  qu'au 
nom  de  la  liberté,  on  a  outragé,  anéanti,  fait 
haïr  la  liberté  même?  Eh!  à  peine,  à  force  de 
justice  ,  pouvons-nous  calmer  la  Nation  !  Il  faut, 
pour  ainsi  dire  ,  auparavant  la  couvrir  d'un  océaa 
de  bonheur.  Des  crimes  pour  la  liberté  !  Non,  je 
n'en  connais  point;  je  n'y  vois  qu  un  crime  de 
plus  ,  celui  d'une  horrible  hypocrisie,  celui  d'uae 
sacrilège  tyrannie. 

Je  respecté  la  liberté,  j'adore  cette  divinité 
des  âmes  droites  et  sensibles  ;  mais  j'ai  frémi 
d'horreur  quand  j'ai  vu  d'impies  sacrificateurs 
amonceler  autour  d'elle  les  victimes  humaines  , 
et  je  frémis  d'indignation  quand  je  vois  l'impla- 
cable génie  révolutionnaire  pardonner  si  facile- 
ment aux  bourreaux,  et  poursuivre  avec  tant  de 
fureur  des  malheureux  échappés  de  l'autel. 

Mais  admettons-la  un  instant  .  cette  étrange 
distinction  ,  eiitre  les  délits  purement  révolution- 
naires et  le  délit  de  désertion  à  l'ennemi.  N'a-t-on 
pas,  à  l'égard  de  ceiix-ci  mêmes,  pardonné  des  actes 
bien  moins  excusables  encore?  Verdun.  Loni^vy 
et  autres  forteresses  (i) ,  la  clef  de  nos  frontières  , 
n'ont-ils  pas  été  livrés  à  l'ennemi  ?  et  dans  quel 
mornent  lont-ils  été  !  Il  s'agissait  alors  ,  pour 
ainsi  dire  ,  des  destins  de  la  liberté  ;  un  pas  de 
plus,  et  elle  succombait  !....  Ou'ai-je  dit  ?  elle 
succombait  !  Non  ,  elle  ne  succombait  pas  ;  elle 
ne  succombera  jamais.  Amis  généreux  et  fiers 
qui  l'avez  voulue  (  car  un  sentiment  commun  nous 
unit  tous  )  ,  vous  qui  ,  en  détestant  les  moyens 
vils  par  lesquels  des  monstres  ont  paru  vouloir 
aecélérer  sou  triomphe  ,  le  voulez  toujours  , 
parce  que  si  les  moyens  ont  été  criminels  ,  le  but 
est  toujours  ptir  et  n'a  pas  change  ;  parce  que  les 
maux  que  la  révoludon  a  produits  sont  passés  ,  et 
que  la  liberté  reste  ;  parce  que  si  ,  en  quittant  les 
rives  du  despotime,  nous  avons  traversé  une  mer 
de  sang,  il  faudrait,  pourles  regagner,  les.  tra- 
verser encore  :  non  ,  nous  ne  reculerons  pas  ;  et 
les  nouveaux  ennemis  qui  paraissent  nous  mena- 
cer ,  ces  hommes  qui  aff>;ctent  de  gémir  sur  les 
maux  du  nou-veau  régime  ,  parce  qu'ils  regrettent 
les  abus  de  l'ancien  ;  qui ,  remplaçant  le  cour- 
rage  par  la  perfidie  ,  ont  adopté  et  suivent  ua 
système  de  dérivation  graduelle  ,  mais  qui ,  tou- 
jours maladroits,,  se  dénoncent  eux-mêmes  en  ' 
vantan)  leur  profonde  politique;  tous  ces  hom- 
mes ,  vétérans  ou  apprentis  d'intrigues  ,  n'arrive- 
ront janiais,  les  uns  qu'à  l'opprobre  .  les  autres 
qu'au  ridicule;  mais  il  fut  un  insiant  oii  ,  en 
effet,  la  liberté  courut  de  vrais  dangers  ,  et  c'est 
l'époque  dont  je  parlais.  Sans  armée  ,  pour  ainsi 
dire,  avec  des  gardes  nationales  pleines  de  cou^ 
rage,  mais  sans  expérience,  nous  avions  devant 
nous  200,000  hommes  disciplinés,  et  ;cs  rnèi'UiiUrs 
généraux  de  l'Europe  à  leur  tête.  Eh  bitjn^  "la 
déleclion  des  communes  que  je  citais  ,  a  été  «ar- 
donnée  pourtant  ;  la  reddition  de  Condé  l'a  été 
également ,  et  le  danger  de  ce  côié  était  bien  plus 
pressant  encore.  Pourquoi  donc  et  de  quel  droit 
des  exceptions  ,    et    des    exceptions    là   où    cllÀ 

(i)  Par  la  désignation  de  ces  Communes  nous 
n'entendons  point  dire  qu'en  général  les  habitans 
aient  trahi  ;  il  y  a  eu  des  hommes  coupables  ,  voilà 
ce  que  nous  voulons  dire. 
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sont  plus  injustes ,  et  Sur-tont  des  exceptions  de 
mon  ?  -VerdvtB,  L&ngwy,  Condé  ,  avaieat-ils  a 
citpr  de  longues  persécutions  ,  des  vexations 
inouies,  des  massacres,  le  pillage,  le  bri^an- 
.dage  ,  la  flamme  à  leur  pijrte  ?  disaient-ils  a  la 
Jibïrfé  ,  nous  avons  été  tes  premiers  apôtres  ?  lui 
disaient-ils  :  nous  f  avons  dépendue  contre  tes  pro- 
pres tyrans  ;  lui  disaient-ils  :  quand  nous  nous 
■sommes  jetés  dans  les  bras  de  l'ennemi  ,  nous  nous 
échappions  des  bras  .de  tes  assassins  icomme  des 
Tiôtres  ? 

Ces  délits,  en  en  mot,  pouvaient-ils  être  qua- 
Jifiés  de  délits  révolutionnaires  ,  lorsqu'aucune 
des  violences  révolutionnaires  ne  les  avait  occa- 
sionnés ?  Ceux  de  Toulon  ,  au  contraire  ,  en 
sont  évidemment  la  conséquence,  et  jarnais  les 
ennemis  des  Tqulonnais  ne  parviendront  à  déta- 
cher cet  anneau  de  la  chaîne  de-malheurs  et  d'op- 
pression à  laquelle  il  lient. 

Et  ces  contrées  si  fameuses  par  l'énergie, 
l'opiniâtreté  avec  laquelle  leurs  habitans  ont  dé- 
fendu pendant  trois  ans  la  cause  du  royalisme  ,  y 
avait  il,  lors  de  leur  première  insurrcctioii  ,  des 
excès  révolutionnaires  qui  excusassent  la  récipro- 
•C'ié  des  vengeances  ?  leurs  habitans  n'étaient-iis 
•pas  volontairement  sous  les  étendards  de  la 
royauté  ?  n'ëtaient-ils  pas  même  à  la  t'ois  les  alliés 
et  les  stipendiés  de  l'Angleterre?  ne  correspon- 
daient-ils pas  journellement  avec  elle  ? 

Quel  mal  pourtant  n'a  pas  l'ait  leur  résistance! 
quelle  plaie  au  corps  politique  !  cent  mille  répu- 
blicains ont  péri  ,  plusieurs,  départemens  sont 
■dévastés,  le  commerce  est  anéanti  ,  les  manu- 
factures détruites  ;  de  vastes  et  de  déplorables 
(ruines  semblaient  appeler  la  vengeance. 

Eh  bien  !  vous  avez  pardonné.  'Vous  avez  par- 
donné ,  dis-je  ,  parce  qu'il  est  doux  ,  parce  qu  il 
est  grand  ,  parce  qu  il  est  sage  de  pardonner  ; 
vous  avez  pardonné  ,  et  vous  ne  le  regrettez 
fas. 

Avez-vous  excepté  les  chefs  ,  comme  on  vou- 
drait que  vous  les  exceptassiez  ici  ?  Lisez  les 
■lois  ;  vous  vous  étiez  contentés  de  les  suspen- 
dre momentanértient  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques ;  voilà  votre  vengeance,  ce  n  était  qu'une 
•précaution. 

Pourquoi  donc  ,  et  à  quel  titre  distingueriez- 
Vous  eritre  les  coupables  et  les  coupables?  ces 
coljpables  sont  tous  nos  frères  ;  la  Patrie  ne 
nous  parle-t-ellc  pas  pour  eux  tous  ?  Dans  cette 
grande  famille ,  il  ne  faut  pas  de  préférence 
d'amour  ;  mais  peut-il  y  avoir  des  prélérenciîs 
de  haine  ?  Ah  !  l'union  ,  l'union  générale  est  le 
'besoin  de  tous  les  Français. 

Eippressons-nous  de  le  dire ,  représentans  du 
Peuple  ,  plus  de  coupables  en  France  ;  que  ce  cri 
_de  paix  sorte  de  tous  les  cœurs,  soit  dans  toutes 
.les  bouches  ,  retentisse  dans  tous  les  coins  de 
.la  République  ;  que  les  infortunés  à  qui  l'écho 
le  répétera  dans  les  forêts  oià  ils  se  cachent ,  en 
sortent  à  l'instant  pour  bénir  la  représentation 
nationale,  s'écrient  avec  l'accent,  les  sanglots 
de  la  reconnaissance  ,  il  ny  d  donc  plus  de  cou- 
pables. 

Si  d'ailleurs  il  fallait  encore  des  vengeances  , 
songez,  représentans  du  Peuple,  songez  aux 
■effroyables  châtimens  qui  ont  suivi  l'entrée  de 
l'armée  républicaine,  dans  Toulon;  venez  avec 
jpnoi  dans  ces  murs  ,  otî  de  touies  parts  les  écha- 
iauds  sont  dressés.  Entendez-vous  ces  hommes 
de  sang  et  de  boue  ,  qui  sedisetit  chargés  de 
la  justice  nationale  ?  Ar'ourd'hui  quatorze  tètes  , 
demain  seize  encore.  Les  ,  rihinaux',  s'ccrient-ils  , 
pont  trop  lentement  ;  il  fallait  des  commissions 
populaires. . . .  Enfin  la  justice  va  d'un  pas  rapiàe  , 
disent  les  boureaux,  et  en  effet  ,  suivant  eux- 
mêmes,  deux  cents  victimes  tombent  par  jour  ! 

En  faut-il  plus  encore  ?  entrez  avec  moi  dans 
ce  champ  de  mort ,  dans  ce  champ  oîi  ,  sur  une 
invitation  solemnelle  ,  une  foule  de  citoyens  se 
rassemblent  pour  entendre  des  paroles  de  pardon; 
■trois  mille  sont  réurjis  ;  tout  à  coup  l'airain  tonne  , 
liuit  cents  tombent  frappés  !  Une  voix  perfide 
■encourage  les  autres  à  se  relever;  l'espérance, 
dernier  sentiment  des  malheureux  ,  les  trompe 
ïtne    seconde     fois  :  ils    se  lèvent  ,  une  seconde 

•décharge  les  achève Et  je  n'ai  pas   tout  dit 

encor.^:.  De  sou  sabre  nud  ,  le  chef  de  ces  exé- 
crables assassins  va  soulever  les  victimes  pour 
Bassuier  si  elles  respirent  ;  il  écoute  dans  cet 
horrible  seiitude  s'il  échappe  au  loin  quelques 
■gémissemeiis;    il  court  où  un  soupir    l'appelle  , 

et Mais    je    m'arrête,    je    laisse  tomber  le 

!To:le. 

Je  l'e  jette,  représentans  du  Peuple,  sur  des 
détails  plus  épouvantables  encore  ;  je  ne  veux 
pas  vous  associer  sans  nécessité  atix  déchiremens 
ati5i!g[ùc!s  m'a  condatnné  pendant  plusieurs  jours 
■|^^i|s!pn  dont  j'étais  chargé. 

Et'  l'on  veut  encore  des  vengeances  !  O  tems 
déplorables  oà  celte  question  pourrait  en  faire 
ericorc  une  ! 

Implacables  accusateurs  ,  faut-il  ici  entrè-ouvrir 
;les  lo.-ab-aux?  faut-il  évoquer  ces  mânes  san- 
e'ans?  taut-it  ,o,t£„o^j.  ^.^  ombres  gémissatites  ? 
de  toutes  parts  elles  vpus  crie.nt  :  »>  N  est-çs  donc 


pas  assez  de  notre  sang.?  voulez-vous  encore 
■celui  d^e  ■nos  -.arBris.,. -«le  tios  frères  ,  de  nos  en- 
fans  ?  i> 

Représentans  du  Peuple  ,  oui  ,  vous  répéterez 
avec  rous  ,  tout  est  parrionné  ;  et  quand  vous 
appiircevriez  encore  quelques  coupables  ,  de  si 
horribifs  expiations  vous  ôteraient  la  force  d'en 
dcma,nd£J  .de  jio.uy.ellje,s  :  i'amniilie  -est  dans  vos 
cçeurs  .,  comme  elle  est  dans  la  loi. 

Sd.vcz-.vous  ,  d'ailleurs  ,  l'incalculable  nombre 
des  malheureux  qui  ont  péri  ensuite  et  à  cause 
de  Ja  détection  de  Toulon  ?  Tant  ceux  que  le 
glaive  a  meissonnés  dans  ses  murs  ,  que  ceux 
que  l'anarchie  a  poursuivis  au  dehors  ,  ceux  qui 
sont  morts  de  misère  sur  une  terre  éiraiig^.Te  ou 
parmi  nous;  le  nombre  s  en  élevé  de  quinze  à 
dix-huit    mille. 

On  chancelé  d'épouvante  devant  ces  affreux 
tableaux.  Ali  !  je  le  répète  ,  s'il  n'était  question 
encore  aujourdhui  que  d'une  seule  tête,  vous 
fiémiriez,  d'accorder  la  victime. 

Je  réponds  maintenant ,  non  plus  aux  hommes 
altérés  de  vengeance,  mais  aux  patriotes  ombra- 
geux trop  habitués  à  une  marche  violente  etirié- 
guliere  ,  et  que  notre  retour  ardent  à  lajustice  et 
a  la  clémence  paraît  alarmer. 

Il  est  trop  vrai  ,  représentans  du  Peuple  ,  et  il 
n'y  a  que  les  hommes  indifférens  à  la  liberté  à 
qui  cet  aveu  puisse  coûter  ;  il  est  trop  vrai  qu'à 
côté  des  eftoris  que  fait  le  corps  législatif  pour 
honorer  et  aff'.;rmir  la  révolution  ,  ses  ennemis 
cherchent  à  donner  à  l'opinion  une  marche  ré- 
trograde; il  est  vrai  ,  comme  je  l'ai  dit,  qu'ayant 
enfin  rencontré,  depuis  huit  ans  ,  un  plan  d'at- 
taque mieux  combiné,  ils  le  suivent,  non  pas 
avec  adresse  ,  mais  au  moins  avec  cousiance  ;  il 
est  vrai  que  les  uns  ,  insensibles  aux  charmes  de 
la  vraie  liberté  ,  insensibles  aux  malheurs  datis 
lesquels  ils  précipiteraient  notre  pays  ,  petites 
amcs  qui  ne  voient  dans  la  révolution  que  la 
perte  de  leurs  petites  dignités  ou  la  censure  de 
leurs  antiques  préjugés  ,  aff-jctent  d'oublier  les 
vices  et  les  maux  de  l'ancien  régime  ,  rcprodui 
sent  la  ridicule  réponse  de  ses  partisans  ,  qu'il 
lallait  n'en  "détruire  que  les  abus  :  comme  si  , 
sous  le  despotisme  ,  iis  ne  renaîtraient  pas  le 
lendemain!  comme  si,  quand  l'arbre  politique 
porte  un  principe  de  mort,  il  suffisait  d'en  ex- 
tirper les  branches  !  Les  autres  ,  plus  criminels 
et  j)lus  furieux,  forment  des  vœux  impies  pour 
le  renversement  de  l'ordre  ,  et,  courant  à  la  dis- 
solution du  régime  actuel  ,  sourient  à  la  discorde 
qui  secoue  ses  torches  au  milieu  des  citoyens  : 
d'autres  enfin  ,  égo'istes  méprisables  ,  indifférens 
à  tous  les  systèmes  ,  habitués  à  tous  les  rôles  , 
détracteurs  aujourd  hui  de  la  liberté ,  comme  dan» 
d'autres  tems  ils  le  seraient  du  despotisme  ,  cal- 
culent ce  qu'un  rôle  d'opposition  dans  le  monde 
peut  valoir  d'impoitance  a  leurs  noms  et  d'appui 
à  leurs  fortunes  ,  et  appellent  hautement  un  ré- 
gime oii  ils  croient  trouver  des  ressources  et  des 
protecteurs. 

Il  est  vrai  enfin  que  la  publicité  de  ces  dé- 
clamations ,  l'.îudace  de  ces  calomnies  ,  l'activité 
de  CCS  intrigues  sont  un  mal  ou  au  moins  un  scan- 
dale qui  blesse  l'ordre  public  ,  et  qui  tend  a  le 
troubler. 

Mais  c'est  précisément  à  cause  de  tous  ces  ex- 
cès qu'il  faut  chercher  avec  sagesse  les  vrais 
moyens  de  consolider  la  hbcrté  ,  ne  pas  donner 
de  prétexte  à  la  malveillance  ,  ne  pas  s'asso- 
cier aux  ennemis  de  la  révo'uiion  par  des  lois 
qui  lavilissent  ,  et  ne  pas  fivoriser  leurs  tenta- 
tives par  des  mesures  qui  répugnent  aux  cœurs 
honnêtes. 

Or,  je  ne  connais  rieti  de  pis  ,  rien  de  plus 
propre  à  accélérer  le  mouvement  rétrograde  , 
rien  qui  donne  plus  d'armes  à  l'intrigtie  que 
cette  obstination  à  soutenir  la  cause  de  la  ré- 
volution par  des  moyens  et  par  un  système  de 
rigueur. 

Il  faut  enfin  s'entendre;  s'entendre,  dis-je, 
sur  les  principes  de  conduite  ;  car  enfin  discu' 
terons-nous  les  lois  si  nous  ne  nous  accordons 
pas   sur  les  maximes. 

Je  m'explique  ;  une  grande  erreur  fut  com- 
mise il  y  a  quelques  anné';s,  c'est  qu'un  régime 
violent  était  nécessaire  pour  consolider  la  révo- 
ktion.  Ce  système  funeste  ,  imaginé  par  d'am- 
bitieux scélérats ,  et  recueilli  imp'rudemment  par 
des  hommes  impétueux  ,  qu'a-i-il  amené  ?  I(  a 
brisé  momentanément  les  résistances  ,  cela  est 
vrai.;  niais  ce  que  prévoyaient  les  patriotes  sagos  , 
est  arrivé.  La  violence  a  traîné  à  sa  suite  toutes 
les  fureurs  des  passions  ,  toute  la  perversité  du 
crime,  tous  les  scandales  qui  indignent  la  vertu  , 
toutes  les  barbaries  qui  foHt  frémir  l'humanité  , 
tous  les^  fléaux  auxquels  notre  déplorable  espèce 
puisse  être  condamnée.  Qu'en  est-il  resté?  une 
horreur  universelle  pour  le  régime-  révolmion- 
na.re  ,  une  horreur  profonde  ,  une  horreur  que 
rien  ne  vaincra  ,  une  horrtur  toute  natio- 
nale. 

Qu  y  avait-il  à  faire  ?  une  constitution  surna- 
,geait  enfin  :  elle  avait  des  vices  de  détail  ;  mais 
elle  avait  des  bases  ,  la  plupart  solides,  larges, 
et  sur  lesquelles  le  bonheur  public  pouvait  être 


assis.  Il  fallait  alor.'!  revenir  franchement  et  for- 
'lem-ent  à  la  justice  ,  la  mari-.T  sur  le  .chanp 
(passez-moi  l'expression)  à  la  liberté.  De  ctte- 
union  ,  et  ch..'z  un  Peuple  'sensible  ,  bon  ,  fatigué 
d'ailleurs  d'une  longue  convulsiorî  ,  r-ée^ultait  -un 
état  soudain  de  bonheur  qui  eût  cicatij.sé  les 
cœurs  ulcérés.  Cette  rnarchs  loyale  ,  cette  admi- 
nistration paternelle  ,  attractive  des.  âmes  ,  n'ex- 
cluait point  la  fermeté  ,  la  vigueur  toujours  si  né- 
cessaire à  tout  gouvernement. 

Qu'a-t-on  fait ,  au  contraire  ?  on  a  -voulu  gra- 
duer le  passage  du  régime  révo'uiionnaire  au 
régime  constiiurioinncl  , "comme  si  de  l'arbitraire 
à  la  loi  ,  du  désordre  à  l'ordre  ,  de  li.-.justice 
à  la  justice  ,  il  pouvait  y  avoir  un  système  de 
nuances  :  comme  si  des  mesures  demi  -  révolu- 
tionnaires ne  devaient  pas  être  pour  des  hommes 
brisés  par  les  excès  antérieurs,  ne  devaient  pas 
être,  sous  la  constitution  ,  le  système  révolu- 
tionnaire tout  entier  !  comme  si  au  moins  elles 
j  pouvaient  èir.-  a'^tre  chose  que  le  sigi,al  du  re- 
tour à  cet  exécrable,  régime  ! 

Et  l'on  a  fait  pis  encore  :  poiK  exécuter  ce 
système  demi-révolutionnaire,  on  a  choisi  des 
hommes  tout  révolutionnaires  ,  plusieurs  par 
exaltation  ,  une  parjie  par  intérêt  ,  une  partie 
qui  dégouttait  encorda  lange  saniilante  de  I  anar- 
chie. 

D'un  autre  côté  ,  au  Heu  de  voir  l'opinion 
publique  ,  je  lie  dis  pas  dans  l'opinion  factice 
des  partis  ,  mais  dans  cette  opinion  des  hommes 
sages  qui  n'ont  de  boussole'  que  la  raison  et 
l'ordre,  au  lieu  d'y  voir  un  avertissement ,  une 
censure  salutaire  ,  on  a  paiu  la  craindre  ,  la 
braver. 

Ainsi  l'on  a  fait  à  la  liberté  des  ennemis  nou- 
veaux ,  par  1,-s  nioyeos  que  l'on  a  pris  pour  con- 
tenir ou  pour  réprimer  les  véritables.  Ainsi  à 
l'indignation  on  a  ajouté  l'indignation.  Ainsi  l'on 
a  ^presque  fondu  dans  I  opinion  nationale  dcus 
ép'oques  qu'il  lallait  1x1^1^  tout  son  ait  à  dis- 
tinguer ,)  époque  révolulionriaire  ,  et  l'époque 
coiisliiutionnelle«  Ainsi  ,  après  huit  ans  de  se- 
cousses ,  de  SaCiifices  ,  de  calamités  ,  ou  tiinene  , 
on  torce  ,  pour  ainsi  dire,  ce^te  partie  de  la  Nation 
pour  qui  le  sentiment  est  tout ,  a  jeter  ses  legards 
en  arrière;  et  pour  trancher  ie  mot,  c'est  ainsi 
qu'on  fait  des  royalistes. 

L'on  exalte  par-là,  l'on  exaspère  des  hoiTimes 
justes,  m.iis  ardens  ;  bientôt  ils  coul'ondeiit  l'im- 
pétuosité avec  le  courage  ;  sans  le  savoif  ,  ils 
■lonnent  à  ^  la  vertu  la  livrée  d'un  parti  ,  à  la 
raison  un  étendard  :  ils  ne  voient  pas  que  c'est 
ffiurnir  à  1  anarchie  et  à  la  ty.'-annie  le  prétexte 
d'élever  ie  leur ,  que  les  violences  appellent  les 
violences;  et  que  des  gens  qui  en  ont  l'habi- 
tude ,  qui  s'en  croient  le  besoin  ,  qui  en  réu- 
nissent les  moyens  ,  ne  demandent  pas  mieux 
que  cette  lutte  pour  récriminer  ,  pour  calomuier  , 
pour   boulcveiS'.-r. 

Ainsi  le  gouffre  s'ouvre  sous  vos  pas  ;  et  la 
sagesse,  sages  de  la  France',  trouve  à  peine  les 
moyens  d'empêcher  l'explosion.  A'nsi  ,  quand 
nos  yeux  mouillés  de  larmes,  relisent  les  an- 
nales des  natio.is  à  d^-s  époques  semblables  ,  iis 
voient,  hélas!  que  c'est  ainsi  qu'ont  commen- 
cé  les   guerres   civiles. 

Voilà  ,  voilà  „ciioyens  représentans  du  Peuple, 
la  chaîne  des  méptises  ,  des  préventions,  des 
haines  ,  de.s  imprudences  ,  des  dangers  qu'a 
c.-itrairiés  ce  f.iux  système  de  rigueur  ,  ce  syjtêioe, 
(  je  répète  ie  mot  ,  parce  quil  exprime  Seul  m» 
pensée  )  ,  ce  système  demi-révolutionnaire. 

Et  c'est  après  ces  funestes  lésultats,  c'est  au 
milieu  des  fcrmens  de  discorde  qu'ils  ont  pro- 
duits ,  qu'on  vient  nous  d.:mander  encore  des 
rigueurs  ,  encore  des  châtimens  ,  encore  d.-s 
victimes  !  Non  ,  si  notre  prévoyante  sagesse  ne 
peut  désabuser  la  prévc-ntion  ,  nous  ne  Ia1;uivr0!is 
pas  dans  ScS  écarts.  Sous  ce  ciel  nébuleux  ,  et 
dans  cette  navigation  pénible  ,  pilotes  cxpéii- 
mentès ,  nous  savons  où  est  la  t^rrre  de  béné- 
dictiou  qui  nous  est  promise  par  les  destins  ; 
et  les  passions  ne  nous  feront  pas  faire  fauss'e 
route. 

Humanité  ,  morale  ,  union  ,  voilà  notre  cri 
désormais  ;  et  si  ,  dans  le  lêve  de  leur  ambition  , 
clés  hoiirmes  violens  s'écrient  que  le  vaisseati 
de  la  révolution  va  périr  ,  eh  bien  !  répondons 
leur  :  Les  amis  de  la  liberté  surnageront  au 
moins  sur  la  planche  impérissable  de  la  morale 
et  de  la  vertu. 

Nous  ferons  donc,  quoi  qu'il  arrive,  régner 
et:fi-iles  bons  et  sains  princif  es.  Nous  ne  soul- 
friroris  pas  qu'on  persécute,  parce  que  la  per- 
sécution est  un  attentat  à  la  liberté  ,  parce  qu'elle 
est  uii  moyen  d'aigrir  et  .d'aliéner  les  ^œurs.  Nous 
ne  laisserons  pins  subsister  des  lois  injustes  ou 
sangLiinaires  ,  parce  que  le  crime  de  les  soufijir 
sous  la  consti!u.:ion  serait  pire  que  le  crime  c'ic 
:es  avoir  arrachées  aux  législateurs  ,  avant  qu'elle 
existât.  Nous  ne  souffiiroiis  pas  des  dilap-Jations 
parce  quil  n'est  aucun  prétexte  pou:  proili.ouer  là 
sijbs'ance  et  It;  pms  pur  sang  du  Peuple?  Nons 
réclamerons  opiniâtrement  contre  les  actes  arb  - 
traires  ,  parce  que  c  est  le  forfait  le  plus  moti»- 
trueux  dans   un  gouvuaemeot  libre.  Nous  iiu'i- 
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terons^ans  relâche  les  hommes  qui  gouvernent, 
à  n'employer  que  dc-s  ageiis  esfimés  ,  parce  que 
la  force  n'est  rien  sans  ia  CDnh.i;icc,  parte  que  d: 
l'amour  des  ageiis  vertuvux  on  passe  à  l'amour 
du  gouvernement  ,  et  que  de  l'horreur  des  hora- 
ines  ,  le  Peuple  est  presque  nécessairement  en- 
traîné à  celle   des  chos;s. 

Nous  ck;rr.ariderons  enfin  ,  et  hautement  ,  et 
constamment,  un  tcime  à  la  guerre,  parce  que 
nous   savons  {  aussi   bien  que  d'autres  )    qu'une 

Eaix  glorieuse  est  dans  nos  mains  ,  et  qu'aucun 
icn  ne  nous  est  possible  saus  la  paix  ,  et  que 
nous  voulons  prodiguer  le  bien  ,  comme  on  a  pro- 
digué le  mal  ;  parce  que  la  bravoure  de  nos 
armées  ,  et  le  bonheur  qu'elles  ont  de  vivre  sur 
le  territoire  ennemi  ,  ne  nous  dispensent  pas  , 
sans  doute  ,  d'activer  les  impôts  ,  et  d'en  ajou- 
ter là  cù  ils  sont  possibles  .  mais  nous  dispensent 
au  moins  de  demander  au  Peuple  malheureux  de 
grands  sacrifices  apiès  des  sacrifices  incalculabcs. 
'Voilà  notre  profession  de  foi  ,  et  nous  ne 
la  chaugeroris  point  ;  voilà  notre  retranchement , 
ci    nous  n  en  sortirons   poir.t. 

La  commission  vous  propose  ,  à  la  majorité  , 
d'approuver  la  résolution. 


Clauzet.  La  commission  chargée  de  vous  rendre 
compte  d'une  résolution  relative  aux  fugiiifs  de 
Toulon  ,  composée  ae  cinq  membres  ,  arrêta  à 
l'unanimité  ,  dans  sa  première  sé.ince  ,  de  vous 
en  proposer  le  rejet ,  parce  qu'aptes  en  avoir  pris 
connaissance  ,  ainsi  que  des  lois  des  22^germinal  , 
S2  prairial  et  aS  fructidor  ,  an  3  ,  et  2  vendé- 
miaire ,  an  '4 ,  elle  la  trouvait  alors  aussi  con- 
traire à  l'acte  constitutionnel  ,  que  luneste  dans 
ses  conséquences.  En  chargeant  du  rapport  le 
représentant  Tronçoii-Ducouoray  ,  elle  ne  s'atten- 
dait pas  qu'il  lui  présenterait  quinze  jours  après  , 
un  trav.iil  diamétralement  opposé  aux  bases  con- 
venues. Cependant  deux  autres  membres  se  ran- 
gèrent a  l'opinion  de  ce  rapporteur  ;  de  sorte  que 
dans  notre  seconde  assemblée  ,  trois  votèrent 
pour  1  approbation  de  la  résolution  ,  et  deux  pour 
le  rejet.  Je  suis  da  ce  dernier  nombre,  quoi- 
qu'^mi  aussi  chaud  ,  aussi  zélé  que  qui  que  ce 
soit  des  principes  de  justices  et  d  humanité. 

"Voici,  législateurs,  les  motifs  principaux  qui 
m'ont  déterminé  à  ne  point  paitager  l'avis  de  la 
majorité  de  votre  commission. 

11  y  en  a  trois  :  i°.  Ritn  ne  prouve  que  les  lois 
de  prairiil  et  germinal  an  3  s'appliquent  aux 
émigrés  de  Touion -,  2".  parce  que  la  résolution 
blesse  l'article  Sy-S  de  l'acte  consiiiuiionnel  ,  qui 
interdit  au  corps  législatil  de  créer  de  nouvelles 
exceptions  aux  lois  rendues  contre  les  émigtès  ; 
3°.  parce  qu'en  supposiint  les  lois  de  germinal 
et  prairial  an  3  ,  applicables  aux  délits  de  Toulon  , 
la  résolutioa  n'en  aurait  pas  moins  des  incon- 
véniens  graves  ,  et  des  conséquences  funestes 
pour  cinq  à  six  mille  citoyens  rentrés  paisible- 
ment dans  leuis  foyers. 

Je  dis  que  rien  ne  prouve  que  les  lois  de 
germinal  et  prairial  s'appliquent  aux  émigrés  de 
Toulon  ,  ni  que  ies  excès  auxquels  ils  se  sont 
poriés  aient  été  amenés  par  la  journée  du  Si  mai. 
11  est  au  contraire  constant  que  Toulon  , 
éloigné  du  i;ein  des  orages  qu'avait  produits  cette 
journée  ,  n'éprouvait  à  cette  époque  aucun  genre 
d  oppression  :  ses  habiians  n'étaient  ni  .'Menacés , 
ri  poursuivis  ,  ni  collectivement ,  ni  iodividuel- 
leinent  ;  mais  les  principaux  d'entre  eux  suppor- 
taient difficilement  le  joug  de  l'égaliïé  ûes  droits  ; 
ils  crurent  l'occasion  lavorable  pour  le  secouer 
et  revenir  au  régime  royal  ,  qui  plus  qu'en  au- 
cune autre  partie  de  la  France  ,  était  encroûté 
et  en  honneur  dans  ce  port;  ils  pens.rent  que 
les  républicair'S  occupés  de  leuts  dissentions  iu- 
térieuris  ,  tiabis  par  Dumourier  ,  et  baiius  dans 
la  "Vendée,  forcés  dans  Valenciennes  ,  bloques 
dans  Lille  ,  ne  pourraient  résister  à  ce  dernier 
échec  :  ils  se  rendirent  aux  Anglais  ,  qui  devaient 
les  revendre  à  Louis  XVII  ,  leur  m.ûtre.  C'est 
donc  bien  librement,  bien  spontanéiiieni ,  que 
ces  chefs  livrèrent  la  ville  ,  le  port  ,  les  arse- 
naux,  les  magasins,  la  place  la  plus  lorte  de 
l'Europe  ,  la  clé  de  la  FrancR.  Voyez  leur  joie  , 
entend'-z  leurs  chants  d'allé?;resse  ,  quand  le 
complot  est  exécuté  :  ils  courent  en  fouie  dans 
les  temples  remercier  lEternel  de  les  avoir  dé- 
livrés ,  non  pas  de  leurs  oppresseurs,  mais  du 
régime  républicain.  Ce  n'est  pas  d'avoir  conquis 
la  liberté  qu'ils  se  vantent  ;  ils  se  fliittent  d'avoir 
tétabli  le  trône  ;  ils  procla<uent  qu'ils  n'ont  p-^s 
voulu  du  titre  de  républicain  ;  qu'ils  versent  des 
larmes  sur  le  tombeau  de  leur  roi  ;  quils  font 
des  vœux  pour  le  succès  des  armes  des  puissances 
coalisées.  Voilà  nos  crimes  ,  s'écrient-ils  ,  dans 
leurs  délires  ,  ou  plutôt  voilà  ,  braves  Toulon- 
nais  ,  vos  titres  de  gloire. 

Ce  n'es:  pas  seulement  de  la  convention  dont 
»e  plaignent  les  cli'.fs  des  Toulonnais,  mais  en- 
core des  assemblées  nationales  qui  l'ont  pié- 
cédée.  Ecoulons  le  commissaire  pics  le  tribunal 
martial  populaiie  de  Toulon  ,  voyons  comme  il 
parle  dans  un  discours  adressé  le  i3  novembre 
I7g3  ,  aux  bureaux  d  accusation  :  n  Une  assem- 
blée usurpatrice  ,  s'écrie-t-il  (  la  consiituante  )  , 
que  le  miaiitre  Ncckcr    rejjaiduit  comme  l'ins- 


tiument  de  son  ambition,  et  dont  il  ne  fut  lui- 
même  que  le  jouet,  rejette  insolcminent  les  dons 
et  les  siicritices  généreux  du  pouvoir  souverain. 
Dès  ce  moment,  elle  manifeste  sans  pudeur  ses 
vues  et  ses  principes  d'usurpation.  Infidelle  envers 
le  Peuple  ,  elle  méconnaît  ses  mandats  ,  et  menace 
ses  mandataires  s'ils  veulent  la  circonscrire  dans 
les  limites  qui  lui  avaient  été  ira.ées.  R-.belIc 
envers  le  monarque  ,  elle  l'oniragc  et  le  dépouille 
d'une  puissance  que  la  qualité  de  sujet  ordon- 
nait de  respecter,  ji 

Il  serait  peut-être  impassible  ,  continue  le 
traître  Villecroze  (c'est  le  nom  de  ce  commis- 
saire) ,  de  reir.icer  les  attentats  sans  nombre  de 
cette  assemblée  rebelle  et  usurpatrice.  Veut-on 
se  rappeler  dans  un  instant  tous  les  crimes  qu'elle 
a  commis,  et  tous  les  maux  qu'elle  a  pioduits? 
On  n'a  qu'à  se  rajipeler  qui  a  soulevé  le  Peuple 
Français  contre  son  monarque  ?  qui  a  spolié  le 
clergé  de  ses  possessions?  qui  a  prescrit  aux 
ministres  des  autels  un  serment  insidieux  pour 
leur  conscience  et  leur  fortune  ?  qui  a  voulu 
soulever  les  divers  Peuples  de  la  terre  contre 
leurs  souverains  '?  qui  a  autorisé  le  pillage  et 
le  massacre  des  habitans  d'Avignon  ?  qui  a  ins- 
titué les  clubs?  qui  a  enfin  consscrépar  ses  lois 
odieuses,  limmoraîité,  l'insubordination,  les 
insuirections  ,  l'ingratitude,  l'iriévérence  fi'iale  , 
l'impiété  ,  le  régicide  même  et  tous  les  crimes 
ensembli"  ?  peut-on  méconnaître  dans  les  auteurs 
de  cet  affreux  tab'eau  ,  les  membres  de  l'assem- 
blée constituante  ?  Ce  n'était  pas  assez  pour  eux 
d'avoir  donné  la  leçon  et  l'exemple  du  crime  , 
ils  ont  v£iulu  consacrer  leur  morale  et  leur  légis- 
lation corruptrices,  par  un  code  absurde  qu'ils 
ont  appelé  fo;ij«'<tii/on ,  enfant  monstrueux  de 
l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi,,  qui  n'était 
propre  qu'à  entretenir  l'esprit  de  faction  et  de 
division  ;  à  favoriser  les  intrigues  et  les  ambi- 
tieux; à  produire  la  guerre  civile  ;  à  dévouer  les 
rois  constitutionnels  aux  poignards  des  assassins 
ou  à  l'échafaud. 

"Cette  première  assemblée  (poursuit  Villecroze), 
toute  criminelle  qu'elle  fut,  renlermaic  dans  son 
sein  de  grandes  vertus  et  de  grands  talens.  Aussi 
la  faction  qui  y  domina  constamment  ne  dut  sa 
majorité  et  son  influence  (ju'à  la  terreur  et  à  la 
faiblesse.  Mais  l'assemblée  législative,  qui  la  rem- 
plaça ,  non  moins  audacieuse  ,  quoique  bien 
moins  avantageusement  composée  ,  enfanta  pres- 
que dans  l'obscurité  les  at'entais  les  p'ns  abo- 
minables dont  Ihistoire  ait  jamais  rempli  ses 
tableaux;  c'est  elle  qui  laissa  produire  à  Paris 
la  journée  sanglante  du  lo  août  ,  et  dans  les 
pt^vinces  des  massacres  continuels  ;.  c'est  elle 
qui  approuva  toutes  ces  atrocités  épouvantables; 
c  est  elle  qui  osa  dépouiller  le  roi  de  toute  sa 
puissance  et  le  jeter  dans  les  fers. 

)i  El  toi  ,  s'écrie-t-il  ,  ville  de  boue  et  de  sang  , 
toi  que  les  rois  de  France  appelaient  ,  par  une 
injuste  prédilection  ,  leur  bonne  ville  de  Paris  ;  toi 
qui  fus  dans  tous  les  tems  le  berceau  des  grands 
crimes  et  le  foyer  de  la  corruption  nationale  , 
que  fcsaieut  tes  lâches  et  fastueux  habitans  ?  que 
fesaicnt  ces  nombreuses  cohortes  ,  qui  ne  turent 
jamais  formidables  que  pour  leur  roi  ?  que  fe- 
saient  donc  ces  innombrables  et  ingrats  courti- 
sans ,  ces  favoris  subalternes  ,  ces  nombreux 
pensionnaires  de  l'Eiat ,  tous  enrichis  des  bien- 
faits de  la  cour  ,  et  versant  dans  son  sein 
les  revenus  de  leur  fortune  suspecte  ,  lorsqnc 
leur  bienfaiteur  et  leur  maiire  était  livré  à 
ceux  qui  depuis  long-tems  ,  avaient  conjuré  sa 
perte  ? 

))  S'adressant  ensuite  aux  Toulonnais  :  vos 
sections  ,  leur  dit-il  ,  braves  amis  ,  étaient  ce- 
pendant pénétrées  de  ce  principe  salutaire  ,  qUL 
la  France  ne  pouvait  erre  heureuse  que  sous  la 
monarchie  ,  et  que  le  droit  de  la  gouverner  ap- 
par'cnait  essentiellement  à  la  race  des  Bourbons. 
Aussi  ,  consultant  votre  amour  pour  le  sang  de 
vos  rois  ,  vous  avez  proclamé  pour  votre  souve- 
rain l'illustre  fils  de  Louis  XVL  Et  dans  quel 
tems  eûitcs-vOus  le  courage  de  le  proclamer  ? 
Lorsque  le  traître  Saint-Julien  ,  s'emparant  de 
votre  escadre  forte  de  quelques  mille  factieux 
qui  la  composaient  en  partie  ,  menaçait  vos  ha- 
bitations et  vos  familles.  >' 

Vous  l'entendez  ,  citoyens  législateurs  ,  les 
Toulonnais  appelés  braves  ,  hommes  à  principes 
salutaires  par  Villecroze,  tandis  que  cet  ennemi 
de  la  révolution  qualifiait  Siini-julien  de  traître, 
parce  que  cet  ofhcier,  alois  fidèle  à  son  devoir 
ainsi  qu'à  sa  Patrie,  ne  voulait  pas  que  l'escadre 
de  la  Republique  fût  livrée  aux  peifides  Anglais 
par  les  traîtres  de  Toulon. 

C  est  donc  uniquement  par  amour  pour  la 
royauté  ,  en  haine  ei-jvers  le  gouvernement  ré- 
publicain ,  et  non   à    cause    clés  événemens   du 


il  mai,  que  ces  chefs  ont  librement,  sponta- 
nément livré  Toulon  ,  ses  ports,  ses  arsenaux, 
nos  Hottes  aux  implacables  ennemis  du  nom 
franc  jis. 

J  ai  vu  Lyon  en  rébellion  :  j'ai  vu  ses  maisons 
fumantes  ;  mais  l'étendard  tricolor  flottait  en- 
core sur  ses  remparts  que  battait  la  foudre 
républicaine.    Lyon  ,   réduit  aux  abois  ,    conser- 


vait encore   un  sincère   attachement  à  la  rdere. 
patrie. 

Marseille  ,  renfermant  dans  son  sein  gra'^'i 
nombre  d'habiiar.s  poursuivis  sous  prétexte,  de' 
fédéralisme;  Marsci!  e  ,  réduite  à  la  famine  , 
rejeta,  avec  la  plus  vive  indignation,  l'invita-' 
don  que  les  Toulonnais  lui  tuent  de  s'unir  à 
eux  pour  3e  livr"r  aux  Anglais,  qui  ,  par  l'or-- 
gane  de  l'amiral  Hood  ,  ottraien.t  des  secours  en 
tout  genre  et  des  vivres  de-  toute  espèce  ,  si  elle 
voulait  arborer  le  pavillon  royaliste  :  Marseille 
frémit  d'horreur  ,  et  testa  républicaine.  U  n'ap- 
partenait qu'aux  chefs  des  Toulonnais  d  entraîner 
les  habitans  dans  une  défection  aussi  hont-juse  J 
il  n'appartenait  qu'au  tribunal  soi  -  élisant  popu- 
laire-martial de  Toulon  ,  de  condamner  à  être 
lacérée  et  brûlée  ,  par  l'exécuteur  des  jugemens  , 
une  adresse  de  la  convention  nationale  ,  sur 
un'  échafaud  dressé  dans  l'enceinte  de  cette 
cité  rebelle  ,  comme  étantjj  attentatoire  au  gow 
venuiricnt  monarchique  ,  et  injurieuse  au  Peuple 
Toulonnais. 

11  n'appartenait  qu'à  ce  tribunal  infâme  de 
condamner  à  mortjean  Baptiste  Guest  ,  vitrier  ^ 
natif  de  Toulon.  Quel  éiait  donc  son  crime  ? 
était-il  un  des  acteurs  de  la  journée  du3i  mai? 
Non  ,  citoyens  législateurs  ;  mais  Guest  fut  un 
des  héros  qui  renversèrent  le  trône  ,  et  auxquels 
lecorps  législatif  vlentde  marquer solemncUeinent 
la  reconnaissance  nationale  ,  en  déclarant  que 
ies  citoyens  qui ,  le  lo  août  1792  ,  ontcombaita 
et  vaincu  les  satellites  du  despotisme  ,  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie. 

Je  termine  là  ,  citoyens  collègues  ,  le  premier 
motif  propre  à  démontrer  que  les  lois  de  prairial 
et  de  germinal  an  3  ,  ne  s'appliquent  pas  aux 
émigrés  de  Toulon  ,  et  que  les  excès  coupables 
auxquels  ils  se  sont  livrés  ,  n'ont  pas  été  amenés 
par  la  journée  du  3i  mai. 

Le  second  motif  qui  ne  me  permet  pas  de 
voter  pour  la  résolution  ,  c'est  parce  qu'elle 
blesse  l'article  373  de  l'acte  constitutionnel  , 
portant  que  >i  la  Nation  Française  déclare  qu'en 
aucun  cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Fian-- 
çiiis  ,  qui  ayjnt- abandonné  leur  patrie  depuis  le 
i5  juillet  1789  ,  ne  sont  pas  compris  dans  les 
ex-ceptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les 
émigies  ,  et  quelle  interdit  au  corps  législatif  de 
créer  de  nouvelles  excepdons  sur  c'e  point.  >) 

En  effet ,  l'article  II  de  la  résolutioa  veut  îi  que 
les  lois  des  22  gertniual  et  21  prairial  an  3  ,  Cùri- 
certiarjt  les  piéieiidus  lédé'  aiistes ,  cjui  ,  à  la  suite  , 
ou  à  l'occasion  des  evéacïnens  du  3r  rnai  ,  i^'  et  S- 
juia  ,  auraient  disparu  pour  se  soustraire  à  l'op- 
pression ,  continuent  d  être  exécutées  per  rapport 
auK  fugitifs  de  Toulon  ,  clans  les  cas  et  délais  , 
et  suivant  les  conditions  et  les  jormes  quelles  ont 
déterminées  ,  le  tout  à  compter  de  la  publication^  de 
la  loi.  Il 

Mais  je  crois  avoir  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence, que  ce  n'est  nullement  à  cause  ni  à  la 
suite  des  évéueraens  du  3i  mai,  que  les  Tou- 
lonnais se  mirent  en  révolte  ouverte  contre  la 
France  ;  et  il  est  notoire  que  ce  ne  fut  que  pour 
conserver  ce  port  à  Louis  XVII ,  que  la  faction 
royale  ,  composée  de  la  presque  total. té  des  hsbi- 
tans  ,  appela  les  Anglais  ,  les  Naiiolitains,  les  Es- 
pagnols ,  les  Piémontais  ,  et  qu'elle  a  livré  après 
de  longues  négociations  à  ces  puissances  coalisées 
Toulon  ,  les  forts  ,  l'arsenal  ,  tes  magasins  et  les 
vaisseaux  de  la  République. 

Oii  sait  que  cette  facdon  ,  ennemie  de  la  révo- 
lution dès  qu'elle  la  vit  naitre,  loin  d'ê.ire  la  plus 
faible  et  sous  l'oppression  ,  était  au  contraire  la 
plus  forte  et  la  seule  opprimante  ,  d  accord  avec 
tous  les  ctiets  miliraircs  et  administratifs  ,  maî- 
tresse de  toutes  les  toices  de  terre  et  de  mer, 
elle  incarcéra  cinq  cens  républicains  ;  et  au  nom 
de  Louis  XVII  en  ht  pendre  quarante-deux  ,  parmi 
lesquels  se  trouva  l'infortuné  Paul  ,  maire  de  la 
commune,  âgé  de  soixante-dix  aus.  On  sait  en- 
core que  ce  n'est  que  trois  mois  après  le  3i  mai  , 
et  après  la  prise  de  possession  par  les  Anglais , 
que  la  convention  nationale,  jusqu'alors  trompée 
par  la  correspondance  perfide  des  chefs  mili- 
taires et  adm.inistratils  de  Toulon  ,  envoya  des 
armées  pour  reconquérir  cette  ville  rébelle  à  la 
République.  . 

Les  Toulonnais  encore  un  coup  ne  peuvent 
donc  pas  invoquer  les  lois  de  germinal  et  prai- 
rial ;  et  cette  extension  étant  prohibée  par  l'ar- 
ticle 373  de  la  constiturion,  le  conïeil  des  anciens , 
gardien  de  ce  pacte  social ,  ne  souHnra  pas  qu  il  y 
soit  porté  une  atteinte  aussi  manifeste. 

Mais  en  supposant  avec  la  majorité  de  la  com- 
mission ,  que  les  lois  de  germinal  et  prairial  fussent 
applicables  aux  fugitifs  de  Toulon  ,  un  troisie.me 
motif  ne  m'aurait  pas  néanmoins  déter.-.iitié  au 
rejet  de  la  résolution  ,  parce  que  son  premier 
article  rapportant  la  loi  de  vendémiaiic  an  4 , 
et  l'article  2  voulant  que  celles  de  germinal  et 
prairial  an  3  ,  continuent  d'être,  exéciitées  par  rap- 
port a  ces  lugitifs  ,  il  en  résulterait  des  incon- 
véniens  graves  ,  des  conséquences  tiès-funestes  , 
qu'il  est  de  votre  justice  comme  dans  votre  inten- 
tion de  prévenir  ,  mes  collègues. 

Effectivement ,  en  rapprochant  la  loi  <lu  2  yen- 
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démiaire  an  4  ,  on  remet  sous  le  joug  des  dispo- 
sitions de  celles  des  22  germinal  et  22  prairial, 
an  3 ,  une  fbule  de  citoyens  égarés  par  leurs  chefs  ; 
citoyens  que  la  loi  du  2  vendémiaire  absout. 
Pour  s'en  convaincre,  rappelions  l'article  II  de  la 
résolution.  Il  porte  :  "  Les  lois  des  22  germinal 
et  22  prairial  an  3 ,  concernant  les  prétendus 
fédéralistes  ,  qui  à  la  suite  ou  à  l'occasion  des 
événemens  du  3;  mai,  auraient  disparu  pour  se 
soustraire  à  l'oppression  ,  <:ontinueront  dêtre  exé- 
cutées par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon,  dans  tes 
cas  et  détais,  et  suivant  les  conditions  et  les  formes 
quelles  ont  déterminées ,  le  tout  à  compter  de  la  publi- 
cation dt  la  loi.  !> 

Si  dans  les  cas  prévus ,  les  délais  ,  les  formes , 
les  conditions  déterminés  par  la  loi  du  22  prai- 
rial ,  étaient  exécutés  ,  par  rapport  aux  fugitifs 
de  Toulon  ,  comme  l'ordonne  la  résolution  ,  en 
donnant  au  conseil  lecture  de  cette  loi  ,  je  vais  le 
mettre  à  portée  d'apprécier  les  inconvéniens  gra- 
ves qu'entraînerait  son  adoption. 

Cependant  à  peine  les  lois  des  20  fructidor  et 
a  vendémiaire  ,  que  l'article  I"  de  la  résolution 
rapporte ,  furent-elles  prononcées,  que  la  majo- 
riié  des  Toulonnais  les  regarda  comme  des  lois 
de  grâce  et  de  faveur.  Alors  une  foule  de  citoyens 
égarés  ,  d'honnêtes  artisans  pleuraient  encore 
leur  faute  ,  loin  de  leur  Patrie,  vers  laquelle  ils 
n'avaient  cessé  de  fixer  leurs  regards.  Alors  tous 
rcntretrent  ,  et  depuis  ils  ont  rendu  des  services 
à  la  République;  mais  en  accusant  hautement 
leurs  chefs  ,  comme  les  seuls  auteurs  de  leurs 
maux  ,  comme  les  stuls  coupables. 

Aussi  ,  représentans  du  Peuple ,  n'est-ce  uni- 
quement que  sur  la  tête  de  ces  grands  ciminels 
que  la  loi  du  25  fiuctidor  laisse  suspendu  le  glaive 
de  la  vindicte  nationale  ,  pour  punir  leur  émigra- 
tion ,  s'ils  osaient  revenir  souiller  le  sol  de  la 
liberté. 

Ecoutez  comment  elle  se  prononce  à  leur 
égard. 

51  Ceux  qui ,  après  avoir  livré  le  port  de  Toulon 
aux  Anglais  ,  incendié  neuf  vaisseaux  de  ligne 
et  une  partie  des  magasins  de  l'arsenal  ,  proclamé 
touis  XVn  ,  combattu  pendant  quatre  mois  de 
siège  contre  les  troupes  de  la  République,  se" 
sont  retirés  sur  l'escadre  anglaise,  et  qui  seraient 
rentrés  sur  le  territoire  français  ,  ne  sont  point 
compris  dans  les  dispositions  du  décret  en  faveur 
des  citoyens  qui  ont  quitté  leur  Patrie  par  suite 
des  événemens  dii  3i  mai.  Ils  sont  déclarés  émi- 
grés ,  et  seront  punis  comme  tels.  11 

Pensez-vous ,  mes  collègues ,  que  de  sembla- 
bles coupables ,  que  de  tels  fugitifs  doivent  ex- 
citer la  sensibilité  du  législateur  en  leur  faveur  ? 
n'a-t-il  pas  satisfait  à  ce  que  la  saine  politique 
exige ,  en  exceptant  des  dispositions  de  la  loi 
du  20  fructidor  les  ouvriers,  les  femmes,  les 
enfans  et  les  vieillards  impotens.- 

Pouvez-vous  ne  pas  frémir  à  l'aspect  du  désesr 
poir  dans  lequel  l'approbation  de  la  résolution 
jeterait  ces  milliers  d'infortunés  rentrés  sous  la 
foi  de  la  loi  salutaire  du  2  vendémiaire  ?  car  de 
deux  choses  l'urte  :  aux  termes  des  lois  de  ger- 
minal et  prairial ,  les  Toulonnais  pourront  être 
poursuivis  ,  traduits  en  jugement  ou  comme  émi- 
grés ,  conformément  aux  lois  rendues  contre  l'émi- 
gration ,  ou  comme  dûment  convaincus  des 
crimes  contre  la  révolution-  et  la  liberté  ,  con- 
formément aux  dispositions  du  code  pénal  et 
des  autres  lois  existantes  à  cet  égard. 

Alors,  peignez  vous  ,  législateurs,  les  troubles  , 
les  alarmes  que  l'adoption  d'une  semblable  mesure 
ferait  naître  dans  l'ame  de  cinq  à  six  mille  infor- 
tunés ?  Que  dis-js,  cinqàsix  mille?  cerîtuplez-en 
le  nombre,  car  celui  des  partisans  que  la  pitié 
donne  aux  malheureux  ,  surpasse  tout  calcul. 

N'iuriez-vous  aucune  inquiétude,  vos  cranites 
auraient-elles  disparu  ,  serieZ-'vous'rassurés ,  parce 
la  majorité  de  votre  commission  vous  a  dit  que 
l'amnistie  d^i  4  brumaire  s'applique  au  délit  de 
Toulon  ! 

Mais  cette  majorité  oublie  doiic  que  l'article  II 
de  la  résolution  porte  que  les  lois  de  germinal  et 
prairial  continueront  d  être  exécutées  par  rapport 
'aux  fugitifs  de  Toulon  ,  dans  les  cas  et  délais  ,  sui- 
vant les  conditions  et  les  formes  qu'elles  ont  déter- 
minées ,  le  tout  à  compter  de  la  publication  de  la 
loi. 

Vous  les  avez  entendus,  mes  collègues,  ces 
cas  ,  ces  délais  ,  ces  conditions ,  ces  formes  , 
lorsque  je  vous  3,1  donné  lecture  des  lois  de  prai- 
rial ?  Certainement  si  le  conseil  ,des  cinq-cens  eût 
pu  soupçonner  que  le  délit  de  Toulon  fût  couvert 
par  l'amnistie  du  4  brumaire  ,  il  n'aurait  pas  voulu 
remettre  en  vigueur  les  dispositions  sévères  des 
lois  précitées,  et  on  l'auraitvu  ne  présenter  à  votre 
acceptation  que  les  articles  I ,  III  et  IV  de  sa  réso- 
lution ,  puisque  le  second  exclut  toute  idée 
d'amnistie.  . 

Je  ne  puis  ici  m'empêcher  de  faire  remarquer 
quelques  arguties  de  palais,  employées  dans  le 
rapport  de  votre  commissiori. 


Lorsque  le  rapporteur  déclame  contre  les  lois 
de  fructidor  et  vendémiaire  ,  pour  établir  Ce  qu'il 
appelle  leur  injustice  envers  les  Toulonnais  ,  aux- 
quels il  veut  absolument  que  celles  de  germinal 
et  praiiial  soient  applicables  ,  afin  de  les  sous- 
traire à  la  peine  due  à  l'émigration  ,  on  le  voit 
consentir  à  ce  qu'ils  puissent  être  poursuivis  comme 
contre-révolutionnaires  ;  et  lorsqu'il  croit  avoir 
obtenu  ce  premier  succès  ,  par  les  prestiges  de 
l'éloquence  ,  ou  par  des  sophismes  ,  on  l'entend 
aussitôt  s'écrier  u  l'amnistie  du  4  brumaire  s'ap- 
)i  plique  au  délit  de  Toulon  )>  ;  mais  ce  triomphe 
éphémère  s'évanouit  à  la  simple  lecture  de  l'ar- 
ticle II  de  la  résolution  postérieure  du  21  mai  à  la 
loi  d'amnistie  ,  puisque  cet  article  II  remet  en 
vigueur  les  dispositions  des  lois  de  gerrninal  et 
prairial;  et  que  celle-ci ,  je  le  répète  ,  renverraient 
les  Toulonnais  devant  les  tribunaux  pour  y  être 
poursuivie  ,  ou  comme  émigiés  ,  s'ils  n'avaient 
pas  satisfait  aux  conditions  qu'elles  prescrivent, 
ou  comme  coupables  de  crime  contre  la  révolu- 
lion  et  la  liberté  ,  dans  les  cas  prévus  ,  tant  par  le 
code  pénal ,   que  par  les  autres  lois  existantes. 

Ce  n'est  pas  certainement  l'intention  du  conseil 
des  anciens  ,  et  celui  des  cinq  cents  doit  être 
étrangement  surpris  de  se  voir  prêter  une  sem- 
blable contradiction. 

On  voit  par  les  dispositions  de  la  résolution  ,  que 
son  objet  est  seulement  de  garantir  les  Toulonnais 
du  crime  d'émigration,  en  ne  les  classant  que 
dans  tes  cas  prévus  par  les  lois  de  germinal 
et  prairial. 

La  résolution  ne  suppose  donc  pas  que  la  loi 
d'amnistie  du  4  brumaire,  an  4,  ait  couvert  le 
délit  de  Toulon  ,  puisque  son  article  II  veut  qu'il 
puisse  être  jugé  d'après  les  lois  de  germinal  et 
prairial,  an  3;  cela  est  si  vrai,  que  par  l'ar- 
ticle III ,  la  résolution  ne  prohibe  que  les  suites 
qui  auraient  pu  être  données  aux  procédures  et 
jugemens  rendus  en  exécution  des  lois  des  20 
fructidor  an  3  ,  et  2  vendémiaire  an  4,  et  qu'elle 
n'annullenine  suspend  aucun  jugement ,  aucunes 
poursuites  qui  seraient  la  conséquence  des  lois  de 
germinal  et  prairial,  dont  elle  étend  au  contraire 
les  dispositions  au  délit  des  Toulonnais. 

Vous  voyez  bien  ,  collègues  ,  que  dans  ces 
hypothèses  ,  j'ai  raisonné  comme  si  la  résolution 
n'était  pas  inconstitutionnelle  ,  et  que  les  lois 
relatives  aux  événemens  des  3i  mai,  1'='^  et  2 
juin  ,  fussent  applicables  au  délit  de  Toulon  ; 
mais  quoique  le  contraire  me  soit  démontré  ,  bien 
loin  d'improuver  l'exception  que  fait  l'article  H  de 
ceile  du  2  vendémiaire,  en  faveur  des  matelots  , 
boulangers.,  artisans  ,  manouvriers  travaillant  de 
leurs  mains,  officiers  de  santé  employés  dans  les 
hôpitaux  militaires  ,  ouvriers  de  l'arsenal  ,  et  en 
faveur  des  femmes  ,  des  enfans  ,  des  vieillards  im- 
potens ;  j'y  applaudis  de  toute  mon  ame  -.  car  je 
sais  que  plus  le  législateur  doit  se  montrer  séve.e 
envers  les  chefs  coupables  qui  ont  égaré  la  mul- 
titude ,  et  plus  il  est  de  sa  politique  comme  de 
son  humanité  ,  je  le  répète  ,  d'excuser  les  délits 
inséparables  d'une  grande  révolution  ,  dans  les- 
quels cette  multitude  est  toujours  entraînée  par 
des  hommes  perfides  qu'il  faut  seuls  punir.  11 
ne  me  reste  qu'un  regret  ;  c'est  de  ne  pas  être 
encore  d'accord  avec  le  rapporteur  ,  qui  s'élève 
contre  cette  exception. 

Quoi  1  on  ne  chasserait  pas  de  la  France ,  ceux 
qui  sans  autre  motif  que  celui  de  renverser  le 
gouvernement  républicain  ,  pour  y  rétablir  la  mo- 
narchie ,  après  avoir  tenu  une  correspondance 
coupable  avec  l'Anglais  ,  lui  ont  livré  Toulon  ! 
On  n'ignore  pas  que  c'est  le  crime  de  12  a  i5  in- 
dividus ,  membres  du  comité  général  ,  qui  pro- 
clama Louis  XVII  roi  de  France. 

Voulez-vous  pardonner  à  la  mémoire  de  l'infâme 
Trogolf,  l'ordre  qu'il  donna  de  brûler  une  partie  de 
nos  vaisseaux,  parce  que  les  escadres  de  la  coa- 
lition n'eurent  par  le  tems  de  les  enlever  tous  en 
fuyant  vers  leurs  ports  ? 

Faut-il  que  les  assassins  de  l'infortuné  Grest  , 
n'expient  pas  loin  de  nous  leur  cruauté  atroce  ? 

Excusez  ,  législateurs ,  si  j'ai  mis  trop  souvent 
sous  vos  yeux  le  tableau  révoltant  des  crimes 
commis  par  les  Toulonnais.  Je  m'y  suis  décidé 
parce  qn'il  m'a  paru  qu'on  cherchait  presque  à 
vous  disposer  à  décerner  des  couronnes 
civiques  à  leurs  chefs ,  en  vous  parlant  sans  cesse 
des  punitions  exercées  contre  une  partie  de  ces 
grands  coupables  .  en  vous  les  dépeignant  comme 
des  êtres  infortunés ,  malheureux  ,  persécutés  ; 
ta.dis  qu'à  peine  vous  a-t-on  présenté  l'esquisse 
de  leurs  horribles  forfaits. 

Mais  poursuivons  :  que  la  résolution  soit  re- 
jetée ,  que  les  lois  des  20  fructidor  et  2  vendé- 
miaire soient  exécutées  ,  tous  les  autres  coupa- 
bles sont  pardonnes  ;  les  chefs  seuls  subiront  la 
peine. 

Pour  exciter  la  sensibilité  du  conseil  des  an- 
ciens ,  on  fait  entendre  que  cette  loi  du  20 
fructidor,  malgré  l'inicrprétation  et  les  exceptions 
de  celle   du  2a   vendémiaire  ,    frappe   sur  sept  à 


huit  mille  têtes.  Hé  bien  !  nous  serons  plus 
loyaux ,  et  sur-tout  plus  humains  :  et  pour  dé- 
jouer le  piège,  nous  ne  demanderons  que  l'é- 
loigoement  de  ceux,  qui  ont  signé  le  traité  de 
livraison  de  la  place  aux  Anglais  :  ils  sont  quatre. 
Des  membres  ,  du  conseil  général  et  du  conseil 
de  surveillance,  ils  sont  vingt-quatre  au  plus; 
des  juges  du  tribunal  martial  ,  ils  étaient  quinze  ; 
enfin,  des  capitaines  et  officiers  supérieurs  de  la 
marine   qui   ont   enlevé  nos  vaisseaux. 

Clauzel  se  résume  et  vote  pour  le  rejet  de  îa 
résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidtnce  de  Lamarque. 

SÉANCE     DU    25     IRUCTIDOR. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  22  et  s.3 
s'ont  lus  et  adoptés. 

Saint-Horent  présente  un  long  projet  de  ré- 
solution ;  relatif  aux  secours  et  indemnités  à 
accorder  aux  citoyens  qui  ont  eu  à  souffrir  deï 
ravages  occasionnés  par  la  guerre ,  la  grêle,  les 
incendies    et  l'épizoolie.    , 

La  discussion  de  ce  projet  est  ajournée  à 
demain. 

Savary  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  la  déclaration  du  représentant 
du  Peuple  Delorrae  ,  député  par  le  départe- 
ment de  Maine  et  Loire  ,  qui  se  trouve  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  II  de  la  loi  daa 
3  brumaire,  an  4,  ayant  un  beau-frere  émigré, 
et  qui,  à  ce  titre  ,  ne  pouriait  exeicer  de 
fonctions  législatives  ,  s'il  n'était  dans  le  ca» 
d'exception  de  l'article  IV  de  la  même  loi,  ainsi 
conçu   : 

"  Sont  excepiés  des  dispositions  des  articles  II 
et  111  ,  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  rutic 
des  trois  assemblées  nationales  ;  ceux  qui ,  depuis 
l'époque  de  la  révolution  ,  ont  rempli  sans  inter- 
ruption des  fonctions  publiques  .au  choix  du  Peu- 
ple ,  et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation  déti.- 
nitive  ,  ou  ceile  de  leurs  parens  ou  alliés,  it 

Le  rapporteur  expose  que  la  commission  dont 
il  est  l'organe  ,  après  avoir  examiné  les  pièces  qui 
lui  ont  été  remises  par  le  citoyen  Delorme  ,  a  re- 
connu que  ,  depuis  l'époque  de  la  révolution  ,  ils 
a  rempli  sans  interruption  des  fonctions  publique» 
au  choix  du  Peuple  ,  et  qu'il  se  trouve  consé- 
quemment  dans  le  cas  d'exception  exprimé  par 
l'article  IV  de  la  loi  du  3  brumaire.  Ces  faits  sont 
constatés  par  un  certificat  de  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Maine  et  Loire  ,  que  le 
rapporteur  met  sous  les  yeux  du  conseil. 

Le  rapporteur  ajoute  ,  qu'à  son  arrivée  au  corps 
législatif,  le  rcpréseiuani  Delorne  s'est  empressé 
de  faire  aux  archives  la  déclaration  qu'il  réitéra 
maintenant  ;  qu'au  surplus  ,  si  le  témoignage 
de  la  députation  entière  de  Maiue  et  Loire  était 
de  quelque  utilité  pour  déterminer  le  conseil  à 
donner  la  plus  grande  confiance  aux  faits  attestés 
par  l'administraiion  du  département  de  Maine  et 
Loire  ,  elle  s'empresseiait  de  rendre  au  représen- 
tant du  Peuple  Delorrne  toute  la  justice  qu'il 
mérite. 

D'après  ces  observations,  le  rapporteur  pro- 
pose au  conseil  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix  ,  est  adoptée. 
'      (  La  suite  demain.  ) 


Grande  fête  au  château  de  Samt-Cloui  ^ 
aujourd'hui  17  septembre  (v.  sL)  x^^jour 
complémentaire  de  fan  5. 


Exposition  des  jpbjets  des  manufactures  de 
Sèvres,   des  Gobenns   et  de  la, Savonnerie. 

Illumination  intérieure  et  extérieure  ,  d'après 
les  dessins  du  cit.  Peyre,  architecte  ,  et  exécutée, 
par  les  cit.  Duval. 

Feu  d'artifice,  de  la  composition  du  citoyen 
Ruggieri. 

Bal  dans  l'Orangerie.  L'orchestre  sera  conduit 
par  le  cit.  Vincent. 

Lotterie  d'objets   de  la  manufacture  de  Sèvres. 

Le  cit.  Rose  ,  restaurateur  au  château.  On  n'est 
point  obligé  de  payer  de  billets  pour  entrer 
chez   lui. 

Le  prix  du  billet  d'entrée  est  de  3  iiv.  par 
personne. 

O  D  É  O  N. 

Auj.   la  4=  représ,  du  Devoir  et  de  la  Naturt 
drame  en  5  actes  ,  suiv.  des  Vendanges  de  Surine. 


A  Fans,   de  l'imprimerie  du  siloyoïa  âgasse,  propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  Sè2.        2""' jour  complémentaire   de   l'an  5  de  la  République  Française  une  et  itidivisiblc.  (  lundi  iS  septembre  iTgT  ,v.  st.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Gênes ,  le  zb  août. 

J_iE  gouvernement  provisoire  ,  en  publiant  le 
projet  de  constitution  ,  a  donné  la  proclamation 
suivante. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

Peuple  Liguiien  ,  tçs  tyrans  ont  disparu  :  la 
pcrtidie  te  rendit  esclave  ,  ton  énergie  t'a  enfin 
lendu  libre  :  tu  as  recouvré  tes  droits  ,  tu  es 
souverain,  et  le  gouvernement  provisoire  t'invite 
à  exercer  l'acte  le  plus  solennel  de  ta  souve- 
raineté ,  en  acceptant  ou  rejettant  le  projet  de 
coastitution  qu'il  te  présente.  Il  contient  les 
lois  fondameijtiles  d'un  gouvernement  démo- 
cratique :  examine  et  décide  si  la  commission 
législative,  infatigable  dans  son  travail  et  pure 
dans  ses  intentions  ,  les  a  formées  d'après  les 
véritables  maximes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  , 
si  elles  correspondent  à  tes  droits  ,  à  ta  dignité  ; 
si  elles  tendent  à  te  faire  jouir  du  fruit  de  ta 
régénération  en  posant  les  bases  solides  de  ta 
félicité.  Peuple  Ligurien  ,  jeté  un  reg.ird  sur  le 
passé  ,  et  observe  ,  si  tu  peux  ,  sans  frémir ,  la 
misère  et  l'avilissement  dans  laquelle' l'oligar- 
chie cherche  toujours  à  te  plonger.  Tourne  tes 
regards  sur  l'avenir  ,  et  contemple  les  beaux 
jours  que  la  liberté  te  prépare.  N'écoute  pas  la 
voix  perfide  des  mal  intentionnés  qui  ,  malgré 
les  présages  les  plus  heureux  pour  toi  ,  et  malgré 
les  victoires  complettes  que  tu  as  remportées  sur 
l'imposture  dans  les  célèbres  journées  du  14 
juin  ,  du  14  juillet  et  du  8  août  ,  voudraient  en- 
core te  séduire  ,  te  tromper ,  te  diviser  ,  pour 
faire  de  nouveau  de  toi  leur  proie  ,  s'il  était 
possible.  Laisse  s'agiter  tous  ces  partis  xjui  ne 
doivent  leur  origine  qu'aux  passions  privées  ,  à 
l'égo'isme  :  le  tien  ne  doit  être  que  celui  de  la 
raison  ,  de  la  gloire  et  de  la  félicité  nationale. 
Par  ce  seul  parti  anéantis  tous  les  autres.  Con-" 
serve  toi  toujours  juste  ,  magnanime  et  digne 
de  tes  destinées  :  souviens-to,i  que  tu  fus  jadis 
•un  des  Peuples  les  plus  fameux  de  l'Italie  ,  et 
que  l'Italie  libre  ,  fut  toujours  la  mère  des  héros. 
Voici  le  projet  de  constitution  qui  doit  fixer 
ton  sort  (1).  Le  gouvernement  provisoire  se  fait  un 
devoir  de  te  le  présenter  fidèlement  ,  tel  qu'il  est 
sorti  des  mains  de  la  commission  législative. 
Considere-le  avec  les  yeux  de  la  raison  ,  et  non 
avec  ceux  des  passions  :  que  ce  ne  soit  pas 
l'intérêt  particulier  ,  mais  l'inlérêt  public  qui  te 
détermine  à  le  rejeter  ou  à  le  sanctionner  par 
ton  approbation  solennelle. 

Frédérici  ,  vice-président. 

Pâreto  ,   secrétaire. 

Le  gouvernement  provisoire  a  publié  en 
même  -  tems  un  règlement  sur  la  présentation 
de  l'acte  constitutionnel  au  Peuple  Ligurien  ; 
jeu  indiquerai  les  dispositions  principales.  Le 
14  septembre  est  le  jour  fixé  pour  la  présenta- 
tion ,,  tous  les  citoyens  âgés  déplus  de  18  ans 
se  rassembleront  dans  leurs  églises  paroissiales 
respectives  ,  ou  tans  tout  autre  lieu  ilxé  par  les 
municipalités. 

Est  considéré  comme  citoyen  ,  non-seulement 
le  natif,  mais  encore  l  étranger  domicilié  de- 
puis 10  ans  dans  le  territoire. 

Seront  exclus  des  assemblées  primaires ,  outre 
les  étrangers  ,  les  Liguriens  attachés  aux  ordres 
réguliers  ou  chevalleresques  ,  les  feudataires  ,  les 
patentés  des  puissances  étrangères  ,  les  bannis  et 
ceux  qui  sont  en  jugement. 

Chaque  assemblée  sera  présidée  par  un  cora- 
Tnissaire,  et  il  y  aura  deux  secrétaires  ,  tous  les 
trois  élus  par  les  municipalités  et  approuvés  par 
les  administrations  centrales. 

On  fera  la  lecture  de  l'acte  constitutionnel 
qu'il  faudra  accepter  ou  rejeter  en  entier. 

11  ne  sera  permis  à  personne  de  haranguer  le 
Peuple. 

Le  mode  de  voter  sera  le  suivant  :  tous 
les  citoyens  se  réuniront  à  la  droite  du  com- 
missaire. Ceux  qui  n'approuveront  pas  la  cons- 
tituiion  ,  passeront  tranquillement  du  côlê  gau- 
che. Les  secrétaires  compteront  les  uns  et  les 
autres.  On  dressera  un  procès  -  verbal  de  la 
séance  ,  «igné  par  le  commissaire  et  les  deux 
secrétaires. 

Les  procès-verbaux  seront  réunis  par  les  mu- 
nicipalités aux  administrations  centrales  ,  qui  les 
liansHjetiront  au  gouvernement. 

La  majorité  absolue  de  la  masse  totale  des  vo- 
lans  décidera  de  l'acceptation  ou  du  rejet  du  pro- 
jet de  constitution,  etc. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  l'acte  constitutionnel 
sera   accepté    par  la  grande  majorité   de   la  Na- 


{\)  Nous  le  douncions  demain. 


tion  ,  quoique  les  partisans  de  l'ancien  régime  , 
ne  négligent  rien  pour  prévenir  le  Peuple  contre 
les  lois  nouvelles.  La  constitution  qu'on  nous  pro- 
pose ,  disent-ils  ,  serait  excellente  si  elle  n'était 
contraire  à  notre  sainte  religion. 

Les  prêtres  et  les  moines  ,  fâchés  de  ce  que 
les  biens  ecclésiastiques  sont  déclarés  nationaux  , 
sont  les  plus  atdens  à  répandre  ces  calomnies. 
Ce  qui  prouve  évidemment  qu'ils  abusent  de 
l'ignor'ance  du  Peuple,  c'est  que  l'acte  consiitu- 
lionnel  quoique  plus  favorable  aux  rivières  qu'à 
la  ville  de  Gênes  ,.  trouve  plus  d'opposition  dans 
les  premières  que  dans  celle-ci.      , 

Le  gouvernement  provisoire  a  pris  des  mesures 
sages  et  vigoureuses  pour  prévenir  les  intrigues 
et  les  cabales.  Il  a  raaodé  les  curés  de  Gênes 
et  lait  dire  à  ceux  des  rivières  ,  par  le  canal 
des  évêques  ,  qu'ils  seront  responsables  des  tu- 
multes et  des  désordres  qui  arriveront  dans  leurs 
paroisses  respectives  ,  s'ils  n'emploient  pas  l'in- 
fluence de  leur  ministère  pour  les  prévenir  ou 
pour  les  appaiser. 

Le  gouvernement  provisoire  envoie  en  même- 
tems  dans  les  deux  rivières  et  dans  les  ci-de- 
vant fief^j  trois  de  ses  membres  et  plusieurs 
autres  commissaires  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pous  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quilllté. 

Le  gouvernement  provisoire,  sur  la  proposi- 
t!(jn  de J dan  Charles  Serra,  a  nommé  une  com- 
mission chargée  d'examiner  si  les  quatre  millions 
donnés  aux  français,  en  dédomagerai'nt  dç  s  pertes 
qu'ils  ont  essuyées  dans  les  ports  de  Gênes  et 
ailleurs  ,  devaient  être  payés  par  le  Peuple  ou 
par  les  membres  du  ci-devant  gouvernement,  qui 
permirent  la  violation  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. Comme  les  français,  en  demandant  ces 
indemnités  ,  ont  déclaré  qu'il  n'entendaient  pas 
que  le  P=U}'le  soufi^rît  de  la  mauvaise  conduite 
des  ipembres  du  gouvernement,  il  est  plus  que 
probable  que  ceux-ci  seront  obligés  de  payer 
seuls   cette   contribution. 

Les  ci-devant  oligarches  continuent  à  émigrer. 
Quelques  membres  du  gouvernement  voudraient 
qu'on  empêchât  cette  émigration,  d'autres  croient 
qu  il  vaut  mieux  mettre  une  forte  contribution 
sur  les  biens  des  émigrés.  La  question  sera  dé- 
cidée  lorque  l'acte  constitutionnel  sera  accepté. 

De  Venise,  le  i§  août. 

Nous  sommes  victimes  de  la  calomnie,  ou 
du  moins  d'une|injusteprévenlion.  Ilest  certain  que 
l'amour  de  la  liberté  venait  parmi  nous  après  cinq 
siècles  d'oppression  et  malgré  les  pertes  immen- 
ses que  nous  avons  faites.  Figurez-vous  une  po- 
pulation dont  les  deux  tiers  vivaient  des  profu- 
sions du  gouvernement  le  plus  prodigue  qui  ait 
jamais  existé  ,  et  que  sa  chute  réduit  à  une  ex- 
trême misère.  Cependant  il  est  détesté  :  tous 
souBf'rént  avec  patience  leur  état  actuel ,  et  peu 
voudraient  le  changer  avec  l'ancienne  opulence. 
C'est  ici  une  des  preuves  les  plus  frappantes  de 
de  l'amour  inné  de  la  liberté.  Cependant  nous 
sommes  calomniés  et  on  nous  traite  d'aristocrates. 
La  Terre  -  Ferme  ne  nous  reconnaît  en  aucune 
manière.  Touiesles  charges  de  la  Nation  eiitiire 
les  dettes  du  gouvernement  passé  ,  et  les  obli 
gâtions  contractées  avec  les  Français  ,  tom 
bent  actuellement  sur  notre  seule  ville  qui  n'a 
plus  ni  commerce  ,  ni  territoire  ,  si  ce  n'est 
celui  des  Lagunes  :  mais  nous  ne  perdons  pas 
courage  au  milieu  de  tant  de  calamités.  Notre 
vœu  pour  la  réunion  manifesté  d'une  manière 
si  éclatante  doit  dissiper  tout  doute  sur  nos  in- 
tentions :  notre  intérêt  seul  suffit  pour  prouver 
qu'elles  sont  sincères.  Si  la  guerre  recommence, 
comme  on  l'espère  ,  nous  recouvrerons  pour  nous 
et  pour  la  République  Italienne,  l'Istrie  ,  la  Dal- 
maiie ,  si  essentielles  à  son  commerce  et  à  sa 
prospérité.  Le  principal  objet  de  la  mission  de 
Sanferrao  ,  à  Paris  ,  est  de  faire  sentir  combien 
la  cession  de  ces  deux  provinces  à  l'empereur  , 
serait  funeste  à  l'Italie  et  désavantageuse  aux 
autres  puissances. 

Vous  aurez  lu  sans  doute  dans  quelques  ga- 
zettes que  ce  ministre,  a  reçu  des  instructions  se- 
crètes pour  s'opposer  à  la  réunion  de  Venise  à 
la  République  Cisalpine.  L'aveugle  prévention 
que  la  Terre-Ferme  a  contre  nous  ,  à  fait  adop- 
ter ces  bruits  absurdes  ,  démentis  par  des  dé- 
marches qui  ,  certes  ne  sont  pas  équivoques.  Si 
on  avait  la  moindre  idée  de  l'organisation  de  la 
municipalité  et  des  comités  ,  on  saurait  qu'il  est 
impossible  de  donner  des  instructions  secrètes 
à  un  agent  public  :  qui  voudrait  d'ailleurs  se  char- 
ger de  la  responsabilité  d'une  pareille  usurpation 
de   pouvoirs  ? 

Pour  sentir  l'absurdité  de  ces  rapports  il  suf- 
fit de  connaître  Satiferrao  :  à  des  lumières  en 
politique  ,  que  peu  de  ministres  égalent ,  il  joint 
une  probité  reconnue,  et  l'amour  de  la  liberté  : 
il  ne  se  serait  pas  chargé  d'une  mission  que 
cœur  et  son  esprit   désaprouveraient  égaler 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITB    DE   LA   SÉANCE    DD    sS    FRUCTIDOR. 

Poullain  Grandpré  ,  organe  d'une  commissioa 
spéciale  ,  fait  un  rapport  sur  la  question  de  sa- 
voir si  on  devra  maintenir  la  loi  du  3o  messi- 
dor, laquelle  autorise  les  administrations  cen- 
trales à  s  adjoindre  le  nombre  nécessaire  pour 
se  compléter,  même  dans  le  cas  oïi  h  s  membres 
restans  auraient  cessé  de  former  la  majonlé. 

Le  rapporteur  conclut  au  rapport  de  cette 
loi. 

On  demande   l'impression  et    l'ajournement. 

Chazal.  L'ordre  du  jour. 

Férès.   L'ajournement  à  24  heures. 

Boullay,  de  la  Meurthe.  Je  reconnais  que  l'objet 
dont  d  s'agit  est  pressant  ;  mais  plus  il  est  pres- 
sant,  plus  il  doit  être  délibéré  en  coanaissarî^ce 
de  cause.  Il  touche  d'une  manière  très-essentielle 
et  aux  prérogatives  du  directoire  ,  et  aux  prin- 
cipes constitutionnels.  La  loi  du  3o  messidor 
pouvait  être  en  opposition  avec  les  principes  • 
)  en  sms  d'accord  ,  mais  encore  faut-il  examiner 
cette  question. 

Rappelons-nous  que  depuis  quatre  mois  ,  c'est 
en  rclusant  au  conseil  toute  espèce  d'ajourne- 
ment et  d  examen  ,  qu'on  l'a  véiitablement  op- 
prime :  votas  ne  voudrez  pas  sans  doute  tenir  la 
même  conduite  que  vos  dominateurs  avant  le  18 
tructidor. 

Chazat.  Je  serai  toujours  d'avis  d'ajourner  ua 
projet,  de  l'examiner,  de  méditer  sur  ses  ré- 
sultats tant  que  de  tels  délais  ne  présenteront 
aucundanger;maisicijevois  un  danger  imminent 
Les  administrations  départememrales  sont  ,  il  faut 
I  '  j"  grande  partie  mal  composées;  il  faut 
que  le  directoire  ,  par  une  censure  rigoureuse 
et  prompte,  puisse  appeler  à  ces  importantes 
fonctions  des  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Je 
vote  1  urgence. 

Julien  Souhait.  Cette  matière  a  déjà  été  traitée 
au  conseil  ,  et  doit  nous  être  familière.  Je  vote 
pour  1  urgence. 

Le  conseil  consulté  ,  prononce  l'ajournement 
a  24  heures. 

Eschasseriaux  aîné ,  organe  d'une  commission 
spéciale,  propose  de  déclarer  valables  les  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  à  Saiat-Domingue  pendant 
lan  4  et  pendant  l'an  5. 

Philippe  Delleville.  L'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Plusieurs  membres.  Non  ,  non  ,  aux  voix. 

Philippe  Delleville.  S'il  s'agissait  ici  d'une  simpla 
proposition,  on  pourrait  dire  aux  voix;  mais  ici 
'i  ^='S'',,4^,"PP0rler  une  loi  qui  a  été  le  résultat 
delà  délibération  approfondie  des  deux  conseils 

Or,  veut-on  vous  faire  rapporter  cette  loi  A/c 
et  nunc?  je  m  y  oppose.  Je  ne  demande  pas  un 
long  délai  ;  mais  enfin  je  désire  que  nous  puissions 
examiner  les  nouveaux  motifs  qu'on  nous  présente 
al  appui  de  ces  élecuons. 

Jean  Dcbry.  Si  le  conseil  veut  absolument 
ajourner,  je  n'ai  rien  à  dire;  cependant  la  ma- 
nière dont  a  ete  délibérée  la  loi  qui  casse  les 
élections  de  Saint-Domingue  ,  est  connue  de 
nous  tous.  Il  est  tems  de  dire  dans  quelles  in- 
tentions on  repoussait  les  élus  de  Saint  -  Do- 
mingue  ,  quel  système  suivaient  les  ennemis  de 
cette  colonie  :  on  voulait  la  diviser  de  la  mé 
tropole  ,  on  suivait  le  plan  de  l'indépendance 
conçu  depuis  long-tems  ,  et  les  exécuteurs  de  ce 
plan  étaient  ici  ,  Vaublanc  et  Villaret-Joyeuse  • 
je  dois  les  nommer.  ' 

Mais  il  est  une  circonstance  favorable  à  h. 
moraUté  des  élus  de  Saint-Domingue  ,  que  vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue  ;  elle  vous  démoa'- 
trera  la  nécessite  de  leur  rendre  la  plus  prompte 
et  la  plus  entière  justice.  . 

Ces  députés  ont  adressé  à  votre  président  une 
lettre  dans  laquelle  ,  dès  le  premier  moment  de 
voire  réunion  à  l'Odéon  ,  ils  ont  demandé  là 
faveur  de  partager  vos  dangers.  Je  vote  pour 
l'urgence  :  ne  nous  dissimulons  pas  labsurdi'é 
de  ce  système  qui  depuis  long-tems  nous  éga- 
lait ;  renonçons  a  l'idée  de  fane  gouverner  la 
République  par  ses  ennemis.  Les  magistratures 
dont  sou  gouvernement  se  compose  ,  ne  doi- 
vent désormais  être  confiées  qu  à  ses  aicis  Us 
r'ius  éprouvés. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé.... 


Fhilippe-Deileville.  Je  croyais  que  Jean-Debty 
allait  nous  pjrler  des  éleccions  de  Saint-Domingue, 
de  leur  yalidité  ,  et  réfuter  lé  système  qui  les  a 
fait  déclarer  nulles  ;  mais  loin  de  là  ,  il  s'est  borné 
à  dire  que  les  députés  dont  il  s'agit  étaient  des 
patcioles  ,  et  que  ,  depuià  le  i8  fructidor,  il  fallait 
penser  à  appelc-r  des  patriotes  aux  fonctioiis 
publiques.  A  cela  je  répotids  ,  que  je  ne  connais 
ni  les  nouveaux  ni  les  vieux  députés  de  Saint- 
Dijmingùe  ,  que  je  porte  autant  d'attachement  a 
leurs  commettans  qu'aux  flliétlS  ,  et  que  cet  atta- 
chement mênif  me  commande  de  me  livrer  à  leur 
égard  au  plus  sérieux  examen  ;  c'est  pour  cette 
raison  que  je  demande  l'aiournTment.  Vingt- 
quatre  heures  de  délai  n  empêcheront  pas  l'ad- 
mission, et  donneront  à  votre  délibération  une 
teinte  raisonnable  et  réfléchie.  Rappelons-nous 
que  parce  qu'il  y  a  eu  un  mouvement  le  i8  fruc- 
tidor ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  tout  ce  qui 
sera  proposé  doit  passer  d'emblée.  Cette  journée 
a  sauvé  la  République  :  Cela  est  excellent  ;  mais 
pour  la  sauver  tout-à-fait  il  faut  que  nous  restions 
strictement  dans  la  ligne  constitutionnelle. 

Si  n«ius  sortons  de  cette  ligne  ;  c'est-à-dire,  si 
nous  fesons  nous-mêmes  ce  que  nous  repprochons 
aux  autres  d'avoir  voulu  faire  ,  qu'aurons  -  nous 
gagné  à  la  journée  du  18  fructidor  ?  le  résultat , 
dans  ce  cas,  serait  désavantageux  à  la  constitution. 
Ja  demande  l'ajournemen;. 


■Eschasseriaux.   Je  le  demande  moi-même. 

■Chazal.  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  dési- 
rerais relever  quelques  expressions  échappées  à 
Philippe-DcUeville. 

Une  foule  de  voix.  Non  ,  non. 

Le  conseil  ordottnc  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. ^ 

Xa  discussion  s'établit  sur  le  i)rojet  présenté  par 
Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances. 

l'article  1"  fixe  à  616" millions  les  dépenses  de 
l'an  6. 

Beps.  Je  voudrais  ,  avant  de  voter  ,  qu'on  nous 
îfît  connaître  sur  quoi  sont  établies  les  dépenses. 
Le  directoire  devait  en  adresser  l'état  détaillé  , 
et  la  constitution  lui  en  fait  un  devoir.  Dans  les 
6^6  millions  ,  pour  combien  compté-l-on  la  dette 
publique  ?  est-ce  pour  Iç  quart,  ouïe  tiers,  ou, 
fa  totalité  de  l'intérêt  de  cette  dette? 

Je  demande  en  outre  pourquoi  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  comptabilité  ,  on  ne  continue 
pas  à  diviser  l'ordinaire  de  l'extraordinaire? 

Villén.  Le  directoire ,  dans  les  premiers  jours  | 
<îe  tiotreTéunion  à  l'Odéon  ,a  adressé  un  message! 
contenant  l'état  dont  a  parlé  Betz.  ATégard  de  cej 
qu'il  demande  ,  il  faudrait  au  moins  un  travail  de  ; 
trois  semaines,  ;pour  reproduire  l'état  détailtedc; 
toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  ;  d'ail- i 
leurs  ,  beaucoup  de  rapports  ont  été  faits  sur  celte  ; 
teatîere  viairucnt  épuisée  ,  6t  tous  ont  eu  la  i 
même  source  ,   ou  à  peu  pïès  ,  pour  résultat.     | 

Quant  à  la  dette  ,  elle  est  fixée  pour  un  tiers , 
•et  déjà  c'est  un  objet  bien  considérable. 

'Quaftt  à  la  division  demandée  ,  elle  est  dé- 
montrée impossible  dans  un  moment  où  toutes 
Jes  parties  de  l'extraordinaire  et  d^  l'ordinaire 
ont  de  l'arriéré.  Il  est  dû  12  millions  aux  armées, 
ct;ils  ne  seront  pas  payés  si  le  projet  ne  passe 
point. 

L'article  est  adopté. 

L'article  II  réduit  la  contribution  foncière  à 
S28  raillions  ,  et  à  2o5,  déduction  faite  de  celle 
■due  par  les  domaines  nationaux. 

Beytz.  Pourquoi  cette  déduction  ?  Je  sais  bien 
'que  la  Nation  ne  se  .paye  pas  à  elle-même  ;  mais 
"étifin  si  les  domaines  sont  vendus  ,  ils  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  les  contributions.  Je  de- 
■mande  qu'on  laisse  228  millions. 

Faire.  11  vaut  beaucoup  mieux  parler  avec  fran- 
chise ,  et  dire  au  Peuple  Français  :  la  contiibution 
"foncière  était  de  240  millions  ,  nons  la  réduisons 
"àîSS;  et  ensuite  comme  les  biens  nationaux  ne 
"peuvent  payer  de  contribution  à  la  Natiou  elle- 
'inême  ,   la  réduction  présumée  n'élevé  la  totalité 
de   la   contriburion  qu  à  2o5   millions;   voilà  ce 
u'il  faut  dire  ,  parce  que  cela  est  vrai ,  et  que  le 
euple  est  déchargé, 
Julien  S ouhaii.  Encore  un  fait  bon  à  dire   sur 
.cette  réduction  :  le  revenu  des  domainesy  com-i 
,pris  les  forêts,  peut  être  de  64  millions;  le  cin- 
.quieme  de  contribution  mis  sur  les  domaines  ne; 
pEUt    s'élever  à   12   millions   du  principal   de  la 
contribution  des  domaines  ,  au  lieu  de  ne  la  por- 
ter qu'à  12.  Il  y  .a  donc   une  réduction  évidente 
de  25  millions  au  profit  du  Peuple,  sur  sa  contii- 
'bution  foncière. 

L'article  est  adopté. 

Malès.  .Bans  l'article  III,  parmi  les  ressources 
iiii.iquées  avec  le  timbre,  la  loterie,  le  droit  de 
toasse  et  autres  ,  je  vois  le  rachat  des  rentes  ;  ceci 
se  rapporte  à  une  motiondiordre  d- ,Gay-Vemon 
sur  la£|.>'<:de  ua  rapport,  doit  vaas<être  fait. 
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FiusieuTS  voitt.  L'ordre  du  jouF. 

Ga/'V»rnon.  Non  ,  cela  est  très-important. 

MaUs.  Vous  ne  demandez  pas  sûrement  l'ordre 
du  jour,  lorsqu'il  est  clair  que  l'article  peut  rame- 
ner à  la  féodalité.  Cet  article  pèserait  sur  les  cam- 
pagnes ,  irriterait  le  Peuple  et  alarmerait  les  pro- 
priétaires ;  le  jour  oîi  ces  rentes  devraient  être  ra- 
chetées serait  un  jour  de  deuil.  Je  ne  parle  ce- 
pendant pas  des  rente*  purement  foncières  et  non 
jéodaies. 

Villers.  Nous  çommes  d'accord. 

Malès.  Ces  dernières  doivent  être  respectées  ; 
mais  quand  le  Peuple  a  fait  la  révolution  ,  quand 
nos  défenseurs  se  sont  jetés  dans  les  camps  ,  que 
leur  a-t-on  promis  ?  On  leur  a  garanti  que  la  tête 
de  leurs  vieux  pères  ne  serait  point  couibée  sous 
le  joug  féodal,  que  l'ancien  régime  ne  les  vejxe- 
rait  plus.  Je  demande  qu'au  moins  à  l'article  on 
ajoute  ces  mots  ,  rachat  des  rentes  non  Jéodaies. 

Villers.  y zdo-pte  volontiers  l'amendement  ;  vous 
ne  pouvez  croire  qu'il  soit  jamais  entré  dans  une 
tête  saine  l'idée  de  rétablir  les  rentes  féodales. 

Le  conseil  adopte  l'amendement. 

Be)'tz.  On  vous  propose  de  rétablir  la  loterie  ; 
je  ne  vous  dirai  point  que  le  projet  a  déjà  été 
deux  fois  rejeté  ;  tant  d  écrivains  célèbres  et  tant 
d'esprits  sages  ont  démontré  la  profonde  immo- 
ralité d'un  tel  établissement  ,  que  je  craindrais 
d'affaiblir  ce  qu'ils  ont  dit  en  le  répéjant.  Mais 
comme  les  besoins  du  trésor  sont  grands ,  je  ne 
vous  presserai  point  de  rejeter  la  loterie ,  sans 
vous  proposer  l'établissement  d'un  droit  qui  rem- 
plira le  même  objet;  je  propose  de  le  faire 
porter  sur  les  plaideurs  incorrigibles  et  de  mau- 
vaise foi  ,  au  lieu  d'en  charger  une  classe  du 
Peuple  souÊFrante  et  crédule. 

Je  demande  qu'à  la  loterie  on  substitue  un  droit 
sur  les  grcfies  des  tribunaux. 

Fàbre.  Cela  est  fait  ;  les  droits  de  greffe  sont 
contenus  dans  la  partie  du  projet  relative  au  droit 
d'enregistrement  ;  ce  projet  atteint^  beaucoup 
d'actes  judiciaires  qui  ne  l'étaient  point  encore  , 
et  notre  collègue  Duchâtel  a  donné  à  ce  dioit 
une  très-utile  extension,  lorsque  le  code  civil 
sera  décrété,  comme  il  réglera  les  actes  judi- 
ciaires ,  alors  en  verra  quels  changeraens  devien- 
dront nécessaires   dans  cette  partie. 

Le  conseil  rejeté  l'avis  de  Beytz  ,  et  adopte 
l'article  111 ,  portant  création  du  droit  de  passe  , 
de  la  loterie  ,  de  l'affermage  des  postes  ,  et  d'un 
droit  sur  les  messageries. 


le 


L'article  IV  porte  que  cent  millions  seront  perçus 
sur  l'an  6  ,  et  prélevés  sur  les  plus  forts  contri- 
buables de  chaque  commune  d'ici  au  i'"  nivôse 
prochain. 

JV. .  .  .  D^ns  ce  cas  ,  il  faut  obliger  les  fermiers 
à  payer  les  propriétaires  dans  la  même  propoi- 
lion  et  dans  le  même  délai.- 

Villers.  Il  y  a  une  loi  sur  les  fermages. 

Malès.  Il  faut  le  rappeler  dans  la  loi. 

Enjubault.  Cela  est  inutile  ;  dès  que  la  loi  nou- 
velle que  vous  faites  n'annuUe  pas  celle  relative 
aux  fermages. 

L'amendement  n'a  pas  de  suite  ,  et  l'article  est 
adopté. 

L'article  suivant  porte  la  saisie  des  revenus 
et  biens  des  percepteurs  en  retard. 

Gaudin.  Avec  un  tel  article  vous  allez  désor- 
ganiser votre  service  ;  nul  ne  voudra  s'exposer 
à  voir  ses  biens  vendus;  il  ne  faut  point  ainsi 
alarmer  ceux  que  vous  chargez  de  l'exécution 
des  lois. 

Je  demande  qu'aux  frais  des  percepteurs  en 
rcrard  le  travail  soit  fait  d'office. 

Cet  avis  est  adopté,  et  la  discussion  du  reste 
duprojet  ajourné  à  demain. 

Le  directoire  adresse  le  message  suivant  : 

Le  directfiire  exécutif  au  coriseil  des  cinq  cents. 

Citoyens  législateuirs  , 

Au  nombre  des  lois  qui  ont  affligé  les  amis 
de  la  liberté  publique  ,  et  que  vous  vous  occupez 
de  rapporter  aujourd'hui  ,  voii«  ne  balancerez 
pas  sans  doute  à  placer  celle  du  i5  thermidor 
dernier  ,  qui  ordonne  la  translation  en  pays 
neutre  de  plusieurs  émigrés  échoués  à  Calais  le 
23  brumaire  de  l'an  4. 

Le  directoire  exécutif  croit  devoir  vous  ex- 
poser ici  les  principaux  faits  d'une  affaire  qui 
vous  est  totalement  inconnue  ,  malgi'é  les  deux 
messages  qu'il  vous  a  adressés  à  cet  égard  :  mais, 
glace  à  la  manière  dont  vos  anciens  bureaux 
ont  composé  presque  toutes  vos  cominissions  , 
grâce  aux  talens  particuliers  et  aux  dispositions 
bien    connues  de   la  plupart   des  rapponeurs  ,   il 


hommcsqni ,- dans  chacun  des  deux  conseils ,  Ont 
trompé  votre  sensibiliié\sur  la  cause  des  é.nigrés 
de  Calais  ,  sont  précisément  deux  des  homme» 
que  vous  venez  ue  frapper  de  la  déportations 
c  étaient  deux  amis  des  rois  ,  ils  devaient  l'être 
des  émigrés. 

Voici  ,  citoyens  représentans  ,  les  faits  tcU 
qu'ils  se  sont  passés  ;  les  voici  appuyés  de  pièces 
originales  ,  authentiques  ,  écrites  de  la  main  de 
ces  hommes  coupables ,  écrites  de  la  main  du 
chef  de  CeS  émigrés,  de  la  main  de  cet  homme 
dont  on  a  honte  d'èccupet  les  représentans  d'une 
grande  Nation  ,  et  qui  ,  le  premier,  a  trouvé  le 
secret  de  réunir  sur  son  nom  l'exécration  qui 
poursuit  les  parricides  ,  avec  le  ridicule  et  le 
mépris  qu'inspirent  la  faiblesse  ,  la  lâcheté  et  la 
lolie,.  ,         .■ 

Le  23  brumaire  de  l'an  4  ,  '.rois  vaisseaux  navi- 
guant sous  pavillon  danois  ,  mais  chargés  pour 
le  compte  anglais  ,  échouèrent  sur  les  côtes  de 
Calais. 

Sur  CCS  vaisseaux  se  trouvaient  les  légions  de 
Choiseul  et  de  .Louvesetin  i  composées  partie 
d  étrangers  ,  partie  de  Français  émigiés  ,  et  soir, 
dées  l'une  et  l'autre  par  l'Angleterre. 

Tous  furent  arrêtés  :  les  étiangers  furent  traités 
en  prisonniers  de  guerre  ,  et  les  émigrés  furent; 
traduits  devant  une  commission  militaire. 

Le  directoire  exécutif  vous  a  déjà  rappelé  , 
dans  son  message  du  5  vendémiaire  dernier, 
et  le  jugement  par  lequel  la  commission  militaire 
se  déclara  incompétente  ,  et  les  motifs  absurde» 
qu'elle  donna  de  sa  déclaration  ,  et  lei  vi.ceg 
dont  sa  composition  était  radicalement  frappée  , 
et  l'absence  des  pièces  principales  qui  ne  luren;: 
découvertes  ou  remises  que  long-tems  après  le 
jugement. 

Il  croit  inutile  de  vous .  retracer  encore  unç 
fois  la  partialité  monstiueuse  que  montra  à  cette 
époque  le  tribunal  de  cassation,  loisrjue  ,  saisi 
de  la  connaissance  de-  l'affaire  ,  sous  Je  rap- 
port de  l'excès  de  pouvoir  que  s'érait  permis 
la  prétendue  commission  militaire  ,  ce  tribu- 
nal déclara  que  les  jugemens  militaires  étaient 
placés  par  la  constilu:ion  hors  de  la  ligne  j..udi.. 
claire  :  il  s'agissait  alors  de  sauver  des  éinigiés 
convaincus  par  des  pièces  innombrables  d'avoij 
porté   les  armes   contre  leur  Patrie. 

Vous  avez  vu  depuis  l'opiniâtreté  de  ce  même 
tribunal  à  vouloir  conniître  de  l'affaire  de  Bro- 
tier  et  de  la  Villeheurnois ,  soumis  également  auK 
formes  d'un  jugement  militaire  ;  le  tribunal  n'avait 
pas  change  de  but,  il  n  avait  changé  que  de 
principes;  il  était  question  de  sauver  des  cons- 
pirateurs royaux. 

Cependant  sept  de  ces  individus  émigrés  ,  par 
suite  du  jugement  de  la  commission  mililaite 
de  Calais  ,  avaient  été  transférés  dans  la  maison 
de  justice  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord.  Ce  tribunal  ne  pouvait,  aux  termes 
de  la  loi  du  25  brutnaire  de  l'an  3  ,  connaitr,c 
que  de  l'infraction  du  ban  ,•  tel  n'était  point  le 
délit  sur  lequel  il  y  avait  à  prononcer.  Jamais 
le  directoire  exécutif  ,  comme  on  a  eu  l'audace 
de  l'insinuer  depuis  ,  n'avait  entendu  faire  punir 
comme  un  crime  un  événement  auquel  une  force 
majeure  avait  eu  part ,  et  absolument  indépendant 
delà  volonté  dés  individus.  Quoiqu'il  en  sait, 
le  tribunal  crivni.iel  du  département  du  Nord,  se 
jugeant  à  son  tour  iiicompéttrat ,  mais  trouvaat 
de  I  inconvenance  à  renvoyer  de  nouveau  de- 
vant une  commission  militaire  des  hotunitjs 
qu'une  commission  militaire  avait  refusé  de  juger, 
crut  devoir  vous  en  référer  et  vous  co;isulter 
sur  la  marche  qu'il  avait  à  suivre  dans  un  cas 
aussi  imprévu  par  les  lois,  et  qui  lui  paraiss-tit 
sortir  de  toutes  les  données  ordinaires. 

Ce  référé  vous  fut  transmis  avec  plusieurs  jie- 
ces  à  l'appui  ,  le  .5  vendémiaire  dernier  ,  et  par 
le  même  message  le  directoire  •exécutif  vous 
consultait  sur  quelques  autres  questions  géné- 
rales que  les  diihcultes  apportées  dans  l'espè-Cjc 
avaient  fait  naiire. 

Vous  renvoyâtes  l'objetdecemessage  aune  com- 
mission spéciale;  mais  cet  objet  lût  mis  de  côté, 
et  on  ne  commença  à  s  en  occuper  qu'après  l^e 
1='.  prairial.  Il  fallait  bien  avoir  dans  les  con- 
seils des  complices  et  des  paitisans  de  ces  paiii- 
cides  ,  pour  obtenir  en  leur  faveur  une  loi  qui 
les  arrachât  à  la  justice  ,  et  qui  ,  sous  prétexie 
de  les  punir  par  une  déportation  mitigée  ,  leur 
rendit  ,  avec  la  liberté  ,  les  moyeus  de  renouer 
le  fil  de  tous  leur  crimes,  de  correspondre  avec 
leurs  protecteurs  ,  et  de  servir  d'intermédiaires 
entre  la  cour  de  Blankembourg  et  lé  cabinet 
royal   des  inspecteurs. 

C'est  ce  qui  est  réellement  arrivé  ;  et.  telle  est 
sans  doute  la  clef  de  la  loi   du  i5  thermidor. 

Les  rapporteurs  Jourdan  (  des  Bouches  du 
Rhône)  et  Portails  ne  vous  ont  pas  dit  la  vérité, 
citoyens  représentans  :  Us  ont  supposé  que  l'on 
avait  traduit  en  justice  CcS  individus  pour  les 
punir  du  crime  d'être  rentrés  en  France  ;  et  delà 
ces   déclamations   dans  lesquelles  ils  se  sont  jetés 


n'est  pas    de    moyens    qui  n'aient    été  employés  ^  .,  . 

pour  vous  cacher  la  vé  iié  ,  pour   dénaturer   les  j  sur  les  égards  que  l'on  doit  au  malheur-,  sur  la 
■laits ,  pO:ur  surprendre  voue  bonne  foi.  Les  deux  J  pitié  qu'inspire  aux  hommes  sensibles  la  vue  de 
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)tnr«  semblables ,  viitimes  d'un  grand  événrment 
de  la  nature  ;  delà  ces  dijirihc?  tontic  la  prélcn- 
due  Jcrociié  des  magisirats  chuigcs  de  l'exécution 
de.s  lois  ;  delà  enfin  ,  en  dernier  lésuliat  ,  cette 
indulgence  cruelle  quils  vous  ont  arrachée  en 
faveur  de  ces  hommes  «jui  ne  devaient  exciter 
d'autre  sentiment  que  celui  de  l'IiOireur  et  de 
l'indignation,  comme  ils  n'éxoitcnt  que  le  mépris 
tics  nations  mêmes  auxquelles  ils  ont  vendu  leur 
panie. 

Si  des  représentans  fidèles  vous  eussent  parlé 
du  haut  de  la  iiibunc  ,  voici ,  ce  ienibic  ,  ce  que 
la  leciure  ,  des  [liècts  mises  sous  leurs  yeux  ,  les 
càt  cnga^^és  à  vous    dire  : 

La  loi  du  25  brumaire  de  J'an  III  soumet  au 
5ui;enient  dune  commission  mditaire  tous  les 
hornmei  qei  sont  pris  ayant  lait  partie  de  rassem- 
biemcns  armés  contre  la  Fiance  ;  les  émigrés  dont 
il  eit  question  ont-ils  porté  les  a  mes  contre  leur 
patrie  ?  Voici   les  pièces   et  jugez. 

Voici  un  certilicat  du  major  de  la  légion  de 
dois  .ut  ,  donné  a  un, olbcier  pour  attester  qui/ 
s  est  trouvé  dans  toutes  les  iiffaires  que  la  légion  a 
eues  contre  les  Français.  ' 

Voici  les  eniôlemeus  originaux  signés  de  la 
propre  main  des  individus  arrêtés  ,  dans  lesquels 
lis  preunejt  l'engagement  de  combattre  ,  pendant 
tout  le  cours  de  Ja  guerre  ,  contre  les  régicides 
français. 

Voici  l'état  du  mouvement  de  la  légion  ,  dans 
Jeq'-iel  sont  désignés  ,  nom  par  nom  ,  date  par 
datj  ,  les  hommes  et  les  chevaux  tués  dans  les 
divers  combais  soutenus  contire  les  troupes  de  la 
réputiiique. 

Voici  une  lettre  écrite  en  entier  de  la  main  du 
prétendu  Louis  XVIU  ,  et  signée  de  son  frère  , 
par  laquelle  ils  rcmetçient  l'un  des  chcts  de  la 
légion.,  des  services  qu'elles  a  rendus  à  la- cause 
Je  la  royauté. 

Le  crime  du  port  d'armes  contre  la  République, 
peut-il  être  plus  clairement  ,  plus  matériellement 
prouvé  ?     ' 

Le  naufrage  pcul-il  les  absoudre  de  ce  crime  ? 
Mais  quel  rapport  a  cet  événement  malheuieux 
en  lui-même  avec  un  fo.lait  de  cette  nature.^ 
Il  faudrait  donc  dire  que  le  plus  grand  scélérat 
n'est  justiciable  d'aucun  tribunal  ,  loriqtWune  cir- 
constance impiévue  ,  lorsqu  un  madieur  inat- 
tendu trahit  sot  crime,  e-t  le  remet  entre  les 
mains.de  la  justice.  H  fauJrait  donc  dire  que  si 
■un  assassin,   par   exemple,   apiès    s'être  soustrait 

Îiar  la  tuile  à  l'acdon  Ucs  'oij,  était  revomi  par 
a  tempête  sur  le  sol  qu'il  aurait  ensanglanté  , 
il  lui  ;5ufBrait  d'arguer  de  son  naulrage  pour 
éluder  les  lois  vengeresses  i  et  pour  se  remëler 
inipunéincxit  dans  la  société,  et  y  porter  de 
nouveau  le  désordre  et  le  meurtre.  La  raison  , 
l'hum.initè  ,  la  justice  et  nos  '°'^  '  '•'^"'  concoutt 
à  proscrire  un  syitêine  absurde  et  barbare  ,  qui  ne 
tendait  qu  à  favoriser  le  crime  par  l'espoir  de 
rimpuiiite. 

Si  l'on  vous  .eût  offert,  sous  ce  rapport,  ci- 
toyens rspréstntjjns,  les  faits  dont  cette-  affaire 
se  compose  ,  voire  ame  indignée  ne  vous  eût  pas 
jiermis  de  prêter  votre  assentiment  à  la  loi  du  i5 
thermidor;  vous  eussiez  tranché  ,  par  une  dispo- 
sition précise  ,  les  contradictions  appirentes  qui 
entravaient  la  iriarcbe  de  la  justice  ,  et  vous  eus- 
siez renvoyé  ces  .émigrés  ,  conlorméiTieut  aux  lois 
existantes  ,  devant  une  nouvelle  commission  mili- 
taire î  plus  régulièrement,  plus  légalement  orga- 
nisée que  la  première." 

Dans  l'état  actuel  de  cette  affaire,  peut-être 
seraii-rl  possible  dapproprier  les  niesufts  qu'elle 
coitiraaude  aux  circonstances  ovi  nous  nous  trou- 
vons. 

Vous  venez,  par  un  exemple  d'indulgence, 
mêlée  de  .'iévérité  ,  d'ordonner  la  déporia'ion  des 
principaux  chels  de  Ja  conspiration  lovalequele 
di.recioire  exécutif  a  déjouée  ;  mais  vous  avez 
lai^é  au  directoire  le  soin  de  désigner  le  mode 
et  l,e  lieu  de  cette  déportation.  La  loi  du  1 5  ther- 
midor ,  au  contraire  ,  veut  que  les  émigrés  nau- 
f.agés  à  Calais  soient  déportés  en  pays  neutre. 
C-tte  disposition  est  telle  ,  qu'arrivés  à  leur  des- 
tination ,  ces  hommes  éciiapperaient  à  toute  espèce 
de  surveillance  ,  et  auraient  la  facilité  ,  soit  de 
pénétrir  de  nouveau  dans  la  France  ,  soit  de  se 
réunir  à  leurs  complices  de  l'étranger;  et  de  se 
venger,  par  des  manœuvres  ténébreuses,  par 
des  intrigues  ,  par  des  machiitiaiions  ,  de  leur 
impuissance  de  nuire  à  force  ouverte  ;  ils  joui- 
laient  me  me.  à  proprement  parler,  d'une  impunité 
absolue.  Serait-ce  ,  en  elîvt ,  une  punition  pour 
cette  espèce  n'inrlividus  ,  que  de  ne  plus  vivre  dans 
une  Patrie  oij  la  République  est  à  jamais  consolidée.' 
Non  :  leur  élément  est  la  monarchie  ;  et  si  la  chose 
publique  n'y  courait  aucun  danger,  peu:-être  ne 
îaudraitil  pas  d^autre  peine  pour  eux  que  de  les 
forcer  à  vivre  dans  La  République,  témoins  du 
bonheur  général  et  de  la  pro.spcriié  que  la  sage,sse 
di:voi  lois  et  l'accord  de  tous  lesiiouvoirs  assurent 
éternellement  à  la  France. 

Mai»  puisrjue  le  sort  de  ces  hommes  est  de 
nuire  à  leur  Patrie  ,  soit  qu'ils  restent  dans  son 
»cin  ,  soit  que  placés  hors  de  ses  froniieres  ils  y 


jouissent  d'e  leur  libctté  ;,  puisque  ,  d'un  autre 
ccjté  ,  vous  avez  adopié,  pour  des  conspiraiouis 
encore  plus  coupables  qù  eux,  des  mesures  lon- 
dées  sur  un  système  d'une  législation  indulgente  , 
le  directoire  exécutif  vous  invite  à  examiner  si 
vous  ne  pourriez  pas  ,  sans  inconviens  ,  enve- 
lopper les  émigrés  de  Calais  dans  l'exécution  du 
même    plan. 

Le  directoire  exécutif  vous  observe  qu'eii  réa' 
lisant  l'idée  qu'il  vous  présente  ici  ,  vous  parez 
a  tous  les  dangers  ,  vous  préservez  la  Patrie  des 
coups  que  Ces  hommes  criminels  auront  tou 
jours  le  dcsir  de  lui  porter  ,  et  vous  éviterez  au 
trésor  public  un  surcroît  considérable  de  déjienscs 
que  nécessiteraient  l'armement  et  l'équipcnient 
d'un  vaisseau  destiné  à  cette  expédition  parti- 
culière. 

Signé  ,  REVELLiERE-LEPtAUX  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

L.\GARDE  ,  secrétaire-général. 

VilUtard.  Ge  message  ajoute,  s'il  est  possible, 
un  degré  de  plus  à  la  conviction  de  la  com- 
plicité des  traîtres  que  nous  avons  exclus,  avec 
nos  ennemis. 

Je  demande  l'impression  et  le  renvoi  à  une  com- 
mission spéciale. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 
SÉANCE    DU    S23     FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour    appelle    la   discussion    de  la 

résolution  relative  à  la  manière  de  disposer  des 
livres   qui  sont  dans  les  dépôis  littéraires. 

Creuzé-Latouche  répond  aux?  objections  que  Mar- 
monlcl  avait  laites  ,  il  y  a  deux  mois  ,  contre  la 
résolution.  Celui-ci  avait  reproché  à  1  institut  de 
n'avoir  pas  distingué  ,  dans  les  livres  sortis  des 
dépôis  ,  ceux  qui  appartenaient  à  des  émigrés  ou 
à  des  condamnés  ,  de  ceux  qui  appartiennent  à 
la  République  ;  de  manière  qu'on  ne  saurait  plus 
où  les  retrouver,  s'il  s'agissait  de  les  rendre  aux 
parens  des  condamnés  ,  dont  la  mémoire  au- 
rait été  réhabilitée  ,  ou  aux  émigrés  qui  auraient 
ete  rayés  de  la  liste. 

Crcuzè-Latoucbe  répond  que  l'institut  n'avait 
point  été  cha.'gé  de  rendre  compte  à  qui  appar 
tenaient  les  livres  sortis  du  dépôt.  Cet  examen 
eiit  été  une  opération  judiciaire  qui  n'était  pas 
de  sa  compétence  ,  et  qui  ne  lui  était  pas  de. 
mancée.  Sa  mission  se  bornait  à  exécuter  la 
loi  du  23  vendémiaire  ,  an  4  ;  il  l'a  remphe  en- 
tièrement et  avec  clarté  ;  car  c'est  dans  son  rap- 
port que  la  commission  a  puisé  les  objeciions 
qn  elle  a  faites. 

Quant  aux  crainies  que  l'on  a  de  ne  pouvoir 
retrouver  les  livr.;s  ap.és  leur  sortie  des  dépôts 
littéraires  ,  Creuzé-Laiouche  lépor.'d  en  lisant  une 
lettte  du  ministre  de  i  inieneur  ,  Benézech  ,  qui 
déclarait,  il  y  a  Jeux  mois  ,  que  lous  les  livres 
qui  composent  les  diverses  biblioiheques  publi- 
ques ,  nont  pas  été  pris  sur  les  seules  biblio- 
thèques de  condamnés  et  d  émigrés  ,  et  qu'on  ne 
délivre  aucuns  livres  dans  les  dépôts  que  sur  des 
récépissés  qui  indiquent  le  lieu  on  ils  doivent 
aller ,  et  où  l'on  pourra  les  retrouver  ensuite. 
G  est  par  suite  de  cet  ordre  ,  de  cette  clarté  que 
1  on  met  dans  la  disposition  des  livres  que  1  on 
a  déjà  retiiés  de  la  grande  bibliothèque  natio- 
nale, de  celle  dp  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
de  celle  de  l'Ecole  polytbecnique ,  de  celle  même 
du  corps  législatif ,  dift'érens  hvres  qui  ont  été 
remis  à  leurs  propriétaires. 

Creuzé-Latouche  pense  donc  que  lien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  Ja  résolution  soit  approuvée. 

On  demande   à  aller  aux  voix. 

I^e  président  annonce  qu'un  membre  qui  n'est 
point  présent  à  la  séance  ,  a  demandé  a  parler 
contre  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain.  , 

Le  conseil  sur  le  rapport  de  iJnon  ,  au  nom 
d'une  commission  ,  approuve  la  résoiution  du  22 
fructidor  ,  qui  accorde  des  pisse-ports  et  des  in- 
demnités aux  députés  dont  les  élections  ont  été 
annullées    par    la  loi   du   19   de  ce  mois. 

Ysabenu  ,  organe  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  une  autre  résolution  du  16  fructidor, 
qui  surseoii  à  la  vente  des  maisons  servant  à  l'ins- 
truction publiqnc.  Cette  résolution  contient  des 
disposiiions  de  précaution  et  de  prudence  ,  qui 
peuvent  é.  or.omiser  à  la  République  des  sommes 
ttcs-consiclérables-  Si  ces  maisons  étaient  ven- 
dues actuellement  ,  il  faudrait  lorsque  l'instruc- 
tion publique  sera  définiiivenient  organisée  ache- 
ter dàutres  maisons  qui  cotîietaicnt  beaucoup 
pkis  cher  que  n'auraient  été  vendues  les  pre- 
mières. 


Le  conseil  aprouve  la  rèsoluiioti. 

En  voici  le  texte  : 

"  Jusqu'à  l'organisation  définitive  du  plan  d'ins- 
truction ,  il  est  sursis  à  la  vente  de  tous  les  édilicc» 
connus  tous  le  nom  de  collèges,  maisons  d'éco- 
les ,  et  généralement  de  tous  bâ'.imens  et  dé* 
pcndanccs  .  servant  ou  ayant  servi  à  l'enseigne- 
mert  public  )i. 

Un  membre  propose  d'approuver  une''  troi* 
sièrne  résolution  du  22  fiuctidor,  qui  continue 
aux  officiers  réiormés  de  terre  et  de  mer  le  traite- 
ment provisoire,  Hxé  par  les  articles  i"^'.  et 
II  de  la  loi  du  3  prairial  dernier.  Le  conseil  avait 
oéja  reconnu  ia  justice  de  cette  disposition  lors- 
quil  délibéra  sur  la  première  résolution  qui  lui 
lut  soumise  à  ce  sujet  ;  mais  il  ne  put  1  adopter, 
parce  qu'elle  obligeait  ces  olhciers  à  se  lendrj 
dans  leurs  communes  pour  toucher  leur  traite- 
ment, parce  qu'elle  les  condamnait  indistincte- 
ment à  un  exil  de  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique, excepts  de  celle  quils  habitent  ordi- 
nairement. 

La  résolutfon  dont  il  s'agit  aujourd'hui  est  pur* 
gce  de  ce  vice.  La  commission  ne  voit  rien  qui 
puisse  en   empêcher  l'approbation. 

Le  conseil  l'approuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resolution  du  17  thermidor  ,  relative  aux  con- 
seils d'ailministration.  Personne  ne  se  présentant 
pour  la  combattre  ,  on  en  donne  une  nouvelle 
lecture  ,   et  elle  est   approuvée. 

En  voici  le   texte  : 

Composition  des  conseils  d' administration. 

Art.  I*"^.  Les  lois  des  19  et  24  ventôse  an  S 
et  toutes  autres  relatives  à  la  tenue  des  consei's 
d'administration,  cesserout  d'avoir  Jcur  effet  au 
1^'  vendémiaire  prochain. 

_  Il  sera  procédé  à  celte  époque  à  la  réorganisa- 
tion des  conseils  d'administration  des  troupes  de 
la  République  ,   ainsi   qu'il  suit. 

II.  Les  conseils  d'administration  seront  compo- 
sés ,   à  compter  de  ladite  époque  ;   savoir  ; 

Dans  U  corps  de  grenadiers  formant  la  garde  de  la 
représentation  nationale. 

Du  chef  de  brigade,  2  capitaines,  i  lieute- 
nant ,  1  sous-Hcutenant ,  i  sous-officier  ,  1  ca- 
poral ou  grenadier;  total" 7. 

Dans  la  garde  du  directoire  exécutif. 

Du  chef  de  brigade  adjudant  général,  du  chef 
de  bataillon,  du  chef  d'escadron  ,  a  un  capitaine 
de  la  gaftde  a  pied  ,  d  un  capitaine  de  la  garde  a 
cheval,  d'un  spus-oflicier  ,  a  un  garde  ;  alterna- 
tivement l'un  dans  une  arme  ,  et  l'autre  dans 
l'autre.   Total  7. 

Le  commandant  en  chef  de  la  garde  du  direc- 
toire y  remplira  les  fonctions  d'inspecteur. 

Dans  les  demi-brigades  d'infanterie. 

Du  chef  de  brigade  ,  3  capitaines,  i  lieutenant 
ou  sous-lieutenant  ,  1  sous-oliicicr ,  1  caporal  ou 
volontaire  ;   total  7. 

Dans  les  régimens,  de  troupes  à'  cheval. 

Du  chef  de  brigade  ,  3  capitaines  dans  les  régi- 
mens à  3  escadrons  ,  ei  4  dans  ceux  a  4  esca- 
drons ,  I  lieutenant  ou  sous-lieutenant  dans  Ceux 
à  3  ,  et  l'une  et  1  autre  dans  ceux  à  4  escadrons  , 
1  sous-officier,  1  brigadier  ou  volontaire  ;  total  7  , 
dans  les  régimens  a  trois  escàdious  ,  et  9  dan» 
ceux  à  4  escadrons. 

Dans  les  régimens  d'anillerie  ,   tant  à  pied  aud 
cheval. 

Du  chef  de  brigade  ,  3  capitaines  ,  i  lieute- 
nant, I  sous-officier.  i  caporal  ou  canonnier  ; 
total  7. 

Dans  les  bataillons  de  sapeurs  etpontçnnicrs. 
Du  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie  ,  suivant 
l'aime  a  laquelle  appartient  le  corps,  du  chef  de 
bataillon  ,  Ucux  capitaines  en  premier,  i  lieute- 
nant, 1  sous-olfaeier ,  i  caporal  ,  s.ipeur  ,  ou 
pontonnier  ;  total  7, 

Dans  Us  compagnies  d'ouvriers  et  mineurs  ; 

Du  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie,  suivant 
l'arme  à  laquelle  appardent  la  compagnie  ,  du 
capitaiue  en  premier,  d'un  iieutenant ,  U  un  sous- 
officicr  ,   d'un   caporal  ou  volontaire.  Total  3. 

Dans  le  corps  des  aréos tiers 

Pu  chef  de  brigade  ,  d'un  capitaine  ,  d'un 
lieutenant,  d'un  sous-oiiicier ,  d  Un  capotai  ou 
aréostier  ;  total   5. 

Dans  les  compagnies  de  vétérans  nationaux. 

Du  capitaine  ,  du  lieutenant,  d'un  sous-offi- 
cier, duu  caporal,   et  d'un  vétéran  ;  totale. 

m.  Le  cotiseil  d'administration  sera  ptésidépar 
le  chef  de  brigade,  et,  en  son  absence,  par  le  com- 
mandant du  corps  :  il  se  tiendra  chaque  décadi,  et 
plus  souvent ,  si  le  ca^  l'exige  ,  et  sur  la  conyoca- 
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tion  du  commandant  du  corps ,  chez  lequel  le 
conseil  d'administration  se  tiendra  loujours. 

La  caisse  générale  ,  le  registre  journal  général 
de  caisse  et  celui  des  délibérations,  resteront  dé- 
posés chez  Is  commandant  du  corps  ,  sans  pou- 
voir être  déplacés. 

IV.  Le  quartier-maître-trésorier  sera  tenu  d'as- 
sisier  au  conseil  d'administration  ,  mais  sans  voix 
déiibéraiive;  il  y  fera  les  foncnons  de  secrétaire  , 
excepté  lorsqu'il  y  sera  question  de  l'examen  de 
sa  gestion:  dans  ce  cas,  il  se  retirera  du  cori- 
seil  ,  et  sera  suppléé  dans  ses  fonctions  de  secré- 
taire par  un  des  membres  du   conseil. 

Le  quartiev-maître-trésorier  rendra  compte  au 
conseil  de  tous-  les  détails  relatifs  à  sa  gestion , 
et  lui  fournira  tous  les  éclaircissemens  qui  lui 
seront    demandés. 

Dans  les  compagnies  isolées  ,  et  qui  n'ont  point 
de  quartiei-maî'.re-trésorier,  le  capiiaine  en  fera 
les  fonctions  ,  et  le  caporal-fourier  celle  de  secré- 
taire  du   conseil   d'administration. 

V.  Il  sera  tenu  ,  par  chaque  conseil  d'adminis- 
tration ,  -un  registre  des  délibérations  ,  qui  sera 
coté  et  paraphe  par  le  commissaire  des  guerres. 

L-.s  décisions  seront  prises  à  la  pluralité  des 
voix  ,  transcrites  sur  le  registre  ,  et  signées  a  la 
fia  de  chaque  séance  par  tous  les  membres  du 
Conseil. 

Tous  les  membres  du  conseil  d'administration 
auront  voix  délibérative  ;  et  dans  le  cas  dépar- 
tage d'opinion  ,  chacun  des  membres  po.uiva  ins- 
crire la  sienne  motivée  sur  le  registre  des  déli- 
bérations du  conseil. 

■VL  Le  commissaire  des  guerres ,  chargé  de  la 
police  du  corps,  sera  prévenu  dp  la  tenue  de 
chaque  assemblée,  et  pourra  y  assister  quand 
il  le  jugera  nécessaire;  il  aura  voix  consultative , 
et  s'opposera  à  toute  mesure  qui  serait  contraire 
aux  lois  :  dans  le  cas  oti  le  conseil  d'administra- 
tion n'y  aurait  pas  égard  f  il  consignera  ses  ob- 
servations sur  le  registre  des  délibérations,  et 
en  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Formation  des  conseils  d'administration. 

VII.  Leconseil  d'administration  sera  renouvelé 
tous  les  ans  aussitôt  après  la  clôture  des  revues, 
du  dernier  trimestre  de  chaque  année  ,  de  ma- 
nière que  sa  gestion   embrasse  l'année  entière. 

Les  places  de  membres  du  conseil  qui  vien- 
dront a  vaquer  dans  l'intervalle,  seront  remplies 
par  les  suppléans  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle X. 

VIII.  Le  renouvellement  sera  fait  chaque  année 
en  totalité  ,  à  l'exception  du  commandant  du 
corps ,  qui  sera  toujours  membre  né  du  conseil. 

IX.  Chaque  bataillon  ou  escadron  devra  être 
représenté  au  conseil  par  un  c:apitaine  et  par  un 
lieutenant  ou  sous-licutenant ,  ou  par  un  sous- 
officier  ,  ou  par  un  volontaire;  au  moyen  de 
quoi  les  choix  devront  s'en  faire  par  bataillon  ou 
escadron. 

La  première  année,  le  premier  bataillon  nom- 
mera le  lieutenant  ou  sous-lieutenant  qui  devra 
faire  partie  du  conseil  ;  le  second  nommera  le 
sous-officier,  et  le  troisième  le  volontaire  :  l'année 
suivante  ,  le  deuxième  bataillon  nommera  le  lieu- 
tenant; le  troisième  ,  le  sous-officier,  et  le  pre- 
mier, le  volontaire  ,  ainsi  de  suite. 

X.  Le  renouvellement  se'fèra  par  élection  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  le  choix  du  volontaire  qui  devra  être 
membre  du  conseil ,  les  caporaux  et  volontaires 
de  chaque  compagnie  du  bataillon  qui  devra 
le  fournir ,  s'assembleront  et  désigneront  entre 
eux  un  individu  sachant  lire  et  écrire  couram- 
ment ,  et  les  règles  du  calcul  ;  il  sera  formé  une 
liste  générale  des  choix  des  compagnies. 

Pour  le  choix  du  sous-officier,  tous  les  sous- 
officiers  du  bataillon  ou  escadron  se  réuniront 
et  désigneront  entre  eux  trois  sujets  ,  ayant  les 
qualités  ci-dessus  prescrites. 

Pour  le  choix  du  lieutenant  ou  sous-lieutenant  ; 
tous  les  lieutenans  et  sous  lieutenans  du  bataillon 
ou  escadron  désigneront  également  trois  sujets  , 
ayant  tes  mêmes  qualités. 

Pour  le  choix  enfin  du  capitaine  ,  tous  les  capi- 
taines du  bataillon  ou  escadron  désigneront  deux 
sujets. 

Les  listes  des  candidats  seront  présentées  à 
l'assemblée  du  grade  immédiatement  supérieur  , 
qui  nommera  ,  parmi  les  individus  qui  y  seront 
portés  ,  celui  qui  devra  être  membre  du  conseil , 
et  son  suppléant  en  cas  de  vacance. 

Ainn  les  choix  définitifs   du  volontaire    et  de 
son  suppléant  seront  faits  par  tous  les  sous-offi- 
ciers du  bataillon  ou  escadron  ; 
Li  choix  du  sous-officier,    par  les  lieutenans  et 
sous-lieutenans  du  bataillon  ou  escadron  ; 

Le  choix  du  lieutenant  ou  sous-lieutenant ,  par 
Ijs  capitaines  ; 


Et  enfin  ,  celui  des  capitaines  par  rous  les  offi- 
ciers supérieurs  réunis  :  en  cas  de  partage  d'opi- 
nion, le  commandant  du  corps  aura  la  voix  pié- 
pendérante. 

Les  capitaines  seront  rééligibles  ,  mais  ne  pour- 
ront être  membres  du  conseil  plus  de  deux  ans  de 
suite. 

Les  élections  se  feront  par  scrutin  de  liste  pour 
chaque  grade  à  la  pluralité  relative  ,  pour  li  liste 
de  présentation  ,  et  à  la  majorité  absolue  ,  pour  la 
nomination  définitive. 

XI.  Ne  pourront  être  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration les  officiers  chargés  d'un  détail  d'ad- 
ministration ,  qui  les  rend  comptables. 

Fonctions  du  conseil. 

XII.  Le  conseil  d'administration  sera  chargé 
de  tous  les  détails  relatifs  à  l'administration  et 
à  la  comptabilité  du  corps  ;  mais  il  ne  pourra 
s'ingérer,  sous  aucun  prétexte,  dans  ceux  relatifs 
à  la  police ,  discipline  ,  instruction  ou  service 
militaire. 

Le  quanier-maître-trésorier  sera  comptable  au 
conseil  d'administration  ,  et  celui-ci  à  la  Répu- 
blique ,  de  tous  les  fonds  versés  dans  Ik  caisse 
du  corps  ,  pour  solde  ,  masses  et  autres  objets 
généralement  quelconqjies.  Les  membres  du  con- 
seil en  seront  personnellement  et  individuelle- 
ment  responsables.  ' 

Leconseil  d'administration  sera  égalemeint  comp- 
table de  tous  les  objets  de  fournitures  qiai  lui  au- 
ront été  remis  des  magasins  de  la  République  ,  et 
de  leurs  emploi  et  distribution. 

Enunmot,  le  conseil  devra  être  regardé  cornme 
l'économe  du  corps  dont  l'administration  lui  est 
confiée. 

XIII.  Au  i"  vendémiaire  prochain  ,  époque 
de  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  conseil 
d'administration  ,  il  sera  fait  contradictoiremént 
ensre  les  membres  sortans  et  ceux  entrans  ,une 
vérification  générale  de  la  caisse  du  corps  ;  et 
son  état  de  situation  sur  toutes  les  parties  ,  à 
cette  époque  ,  sera  constaté  par  le  ptocès-verbal 
détaillé  que  sera  tenu  d'en  faire  le  commissaire 
des  guerres ,  chargé  de  la  police  du  corps  ,  et 
qui  sera  signé  de  tous  les  membres  des  deux 
conseils. 

L'état  des  magasins  de  fournitures  sera  égale- 
ment constaté   contradictoiremént, 

L'un  et  l'autre  seront  transcrits  à  la  tête  du 
registre  des  délibérations  du  nouveau  conseil  , 
et  feront  la  première  base  de  sa  comptabi- 
lité. 

Les  commissaires  des  guerres  seront  personnel- 
lement responsables  de  1  exécution  littérale  et  ré- 
gulière  de  cet  article. 

XIV.  Il  sera  tenu  tous  les  trois  mois  ,  après 
la  clôture  de  la  reyue  ,  un  conseil  d'admistra- 
tion,  auquel  assistera  le  commissaire  des  guerres. 

La  comptabilité  des  trois  mois  révolus  y  sera 
vérifiée ,  et  la  situanon  de  la  caisse  constatée 
par  le  procès-verbal  détaillé  qu'en  dressera  le 
commissaire  des  guerres  ,  et  qui  sera  transciit  sur 
le   regitre. 

XV.  Il  sera  tenu  tous  les  ans  ,  dans  le  cou- 
rant de  vendémiaire  ,  un  conseil  extraordinaire 
auquel  ,  indépendamment  des  membres  du  con- 
seil et  du  commissaire  des  guerres  ,  assisteront 
l'officier  général  fesant  les  fonctions  d'inspec- 
teur et  le  commissaire -ordonnateur  de  la  di- 
vision. 

L'objet  de  ce  conseil  sera  l'examen  et  l'arrêté 
définiuf  de  la  comptabilité  de  l'année  révolue  ; 
il  prendra  connaissance  de  tous  les  arrêtés  pris 
pendant  le  cours  de  l'année  ,  et  sur  -  tout  de 
l'exactitude  avec  laquelle  l'article  précédent  aura 
été  exécuté  :  il  recevra  toutes  les  plaintes  et 
pétitions  qui  pourraient  lui  être  présentées 
contre  le  conseil  d'administration  ,  et  y  fera 
droit. 

Le  procès-verbal  de  ses  opérations  sera  signé 
de  tous  les  membres  du  conseil ,  et  transcrit  sur 
le   registre. 

Cette  opération  terminée,  l'officier  -  général 
annoncera  la  clôture  des  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration sortant  ,  installera  le  nouveau  qui 
devra  entrer  en  fonctions  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle vn. 

Conseils  d'administration  éventuels. 

XVI.  Il  ne  sera  formé  de  conseils  d'adtninis- 
tration  particuliers  pour  les  bataillons  ou  esca- 
drons détachés  ,  que  dans  les   cas   suivans  : 

1°.  Lorsque  le  détachemeut  sera  embarqué  ; 
•    2°.   Lorsqu'il  sera   enfermé     dans    une    place 
assiégée  ; 

3*.  Lorsqu'en  tems  de  guerre  il  se  trouvera 
dans  une  autre  armée  que  le  corps  auquel  il 
appartient  ; 

4°.  Enfin ,  lorsqu'il  sera  à  une  distance  du 
corps  ,  telle  que  la  correspondance  de  l'un  à 
l'autre  exige  un  intervalle  de  plus  de  huit  jours 
pour  obtenir  réponse. 


Dans  tout  autre  cas  de  séparation  ,  le  conseil 
d'administration  du  corps  le  sera  également  du 
détachement:  il  décidera  seulement  si  l'admi- 
nistration du  détachemeut  devra  se  faire  direc- 
tement par  lui  ou  par  les  intermédiaires  dont 
il  aura  le  choix  sous  sa  responsabilité. 

XVII.  Lorsqu'en  vertu  de  l'ariicie  précédent 
il  devra  être  formé  des  conseils  d'adrainistraticn 
particuliers  pour  les  bataillons  ou  escadrons  dé- 
tachés ,  ils  seront  compensés  de  cinq  membres; 
Savoir  :  •  . 

Du  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  d'un  ca- 
pitaine ,  d'un  lieuteuant  ou  sous  lieutenant ,  d'ua 
sous-officier  ,  et  d'un  volontaire. 

Leur  élection  auralieu dans  les  formes  désignées 
par  l'article  X. 

Le  conseil  d'administration  du  détachement 
sera  indépendant  de  celui  dii  corps. 

I!  remj^lira  les  mêmes  fonctions  et  de  la  même 
manière  ,  et  ses  comptes  seront  arrêtés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  arcles  XIV  et  XV. 

Lors  de  la  rentrée  du  détachement  au  corps, 
les  londs  existans  dans  la  caisse  du  détachement 
seront  constatés  par  l'arrêté  de  l'inspecteur  ,  et 
versés  dans  la  caisse  du  corps;  les  registres,  bor- 
dereaux et  pièces  à  l'appui  ,  setont  également, 
remis  au  conseil  d'administration  do  corps,  pour  . 
y  avoir  recours  au  besoin. 

XVIII.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  XVI,  la  sépa- 
ration d'un  bataillon  ou  escadron  nécessitera  la 
formation  d'un  conseil  d'administration  particu- 
lier ,  le  bataillon  ou  escadron  détaché  cessera 
d'avoir  au  conseil  d'administration  du  corps  les 
délégués  que  lui  attribue  l'article  IX;  niais  le 
vœu  de  la  loi  étant  qu'il  soit  toujours  nommé  ua 
sous-officier  et  un  volontaire  à  chaque  renou- 
vellement annuel ,  la  place  alfectée  dans  le  conseil 
d'administration  du  corps  ,  au  lieutenant  ou  sou.s- 
lieutenant  ,  restera  vacante  jusqu'au  retour  du 
bataillon  ou  escadron  détaché. 

Si  au  contraire  l'administration  du  bîtailion  ou 
escadron  détaché  doit  continuer  à  être  dirigée  par 
le  conseil  d'administration  du  corps  ,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  XVI,  dans  ce  cas,  les 
délégués  du  bataillon  au  conseil  d'administration 
du  corps,  continueront  à  en  faire  partie. 

XIX.  Le  directoire  exécutif  adressera  aux  corps, 
avant  le  i"^'  vendémiaire  prochain  ,  les  réglemen» 
de  détail,  instructions  et  modèle  nécessaires  pour 
établir  l'administration  intérieure  des  corps  sut 
des  bases  uniformes. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  prenuer  jour  com- 
plémentaire ,  le  conseil  des  cinq-cents  a  adopté 
plusieurs  articles  additionnels  au  projet  des  fi- 
nances. 

Il  sera  perçu  un  droit  sur  les  tabacs  impottés 
de  l'étranger. 

Les  loteries  étrangères  et  particulières  sont 
défendues. 

La  loi  qui  permettait  l'exportation  du  maïs  , 
a  été  rapportée. 


AVIS. 

L'ÉCOLE    de   médecine  de  Paris,  ouvrira  ses 
cours  le  2    vendémiaire  de  l'an  6. 


ANNONCES. 

Le  cit.  Fabre ,  chirurgien-herniaire  ,  prévient- 
ses  concitoyens  qu'il  continue  à  guérir  radicale- 
ment toutes  hernies  ou  descentes  si  invétérées 
qu'elles  soient  ;  trois  mois  suffisent  pour  guérir 
les  personnes  d'un  âge  mûr  ,  et  six  semaines  pour 
les  enfans  ;  il  guérit  par  application.  Ses  ban- 
dages ne  recellcnt  aucun  fer  ,  et  ne  gênent  point 
du  tout  les  personnes  qui  en  font  usage.  On  le 
trouve  tous  les  jours  chez  lui  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  trois  heures  de  l'après  -  midi.  Il 
prie  d'affranchir  les  lettres.  Son  domicile  est  rue 
aux  Ours  ,  a"  3i .,  à  Paris. 

Il  fait  aussi  des  envois  dans  les  départemens. 


LIVRES      DIVERS. 

De  l'intolérance  philosophique  et  de  l'intolérance 
religieuse  ,  discours  lu  à  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques  de  l'Institut  national,  par 
Creuzé-Latouche  ,  membre  de  l'Institut  national. 
Prix,  lisons,    et   18   s.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Meurer  et  Pinparé  ,  commission- 
naires en  librairie ,  rue  de  Thionville  n"  3o. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  Mélanide  ,    com.   en  5  actes  ,    suiv.    de 

l'Ecole  des  Maris. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AtiASSE,  ptoptiétaiire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  363.       3""=  jour  complémentaire  de  l'an  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  ig  septembre  iTg-j  ,v.stJ 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  le   i5  août. 

J-iE  projet  de  constitntion  sera  publié  incessam- 
ment ,  et  présenté  à  l'acceptation  du  Peuple  ;  il 
est  calqué  sur  la  constitution  IVança^se  ,  et  adapté 
aux  localités  ,  à  la-population  et  aux  circonstances 
de  la  République  Liguiienne.  Je  voudrais  pouvoir 
vous  en  donner  une  analyse  raisonnée  ;  mais 
dans  une  lecture  très- rapide ,  j'ai  pu  à  peine  re- 
marquer les  articles  dans  lesquels  le  projet 
s'éloigne  de  son  modelé  ,  et  je  me  bornerai  à 
vous  les  indiquer. 

Il  m'a  paru  que  la  déclaration  des  droits,  qui 
précède  le  plan',  établit  mieux  qu'aucune  autre 
la  souveraineté (hi  Peuple,  et  détermine  mieux  les 
devoirs  du  corps  social. 

CHAPITRE     PREMIER. 

République  Ligurienne. 

Art.  4.  La  République  Ligurienne  conservé  la 
teligion  caihoiique.  et  son  culte  public. '(  Les  dé- 
vols  sont  scandalisés  de  voir  qu'on  n'a  pas  ajouié, 
apostolique  et  romaine.  ) 

5.  Elle  ne  permet  pas  que  personne  soit  inquiété 
pour  opinions  religieuses  et  pour  l'exercice  privé 
des  autres  cultes. 

8.  Elle  conserve  et  transmet  à  la  postérité  det 
•entimens  de  reconnaissance  pour  la  République 
Française  ,  et  se  déclare  alliée  naturelle  de  tous 
les  Peuples  libres. 

CHAPITRE     IL       . 

Division  du    territoire. 

Le  territoire  de  la  République  est  divisé  en 
trente  districts ,  qui  tous  portent  le  nom  de  quel- 
que rivière  ou  montagne  ,  ou  des  productions 
les  plus  remarquables  ,  ou  de  quelque  autre  par- 
ticularité. On  a  nommé  Colombo  le  district  où 
naquit  ce  grand  homme  ,  qui  ne  put  donner  son 
nom  à  l'Amérique. 

Art.  10.  Chaque  district  est  divisé  en  communes  ; 
le  corps  législatif  pourra  les  réunir,  les  changer, 
si  le  besoin  et  lintéiêt  de  la  République  l'exige  , 
et  d'après  le  vœu  des  populations  respectives  ex- 
primé individuellement. 

CHAPITRE     III. 

Etat   politique    des     citoyens. 

Art.  17.  Seront  citoyens,  sans  autres  qualités 
requises  ,  les  étrangers  que  le  corps  législatif 
déclare  avoir  bien  mérité  de  la  République  ou  de 
l'humanité. 

21.  L'exercice  des  droits  de' citoyen  reste  sus- 
pendu par  la  profession  ou  vœu  dans  un  corps 
léguliet  ou  religieux  ;  2°.  par  l'acceptation  de 
charges ,  pensions  ,  patentes  ,  titres  ou  cocarde 
de  puissances  étrangères,  etc.;  8°.  par  l'état  de 
domestique  employé  au  service  personnel  ;  9°.  J)ar 
l'état  de  mendiant  ou  de  vagabond. 

22.  Ceux  qui  possèdent  des  fiefs  en  pays  étran- 
ger ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyen  que 
dix  ans  après  avoir  renoncé  aux  fiefs. 

CHAPITRE     IV. 

Comices  primaires. 

Art.  38.  Ils  se  rassemblent  de  droit  en  vertu  de 
la  constitution  ,  et  sans  être  convoqués  ,  le  pre- 
mier jour  de  mai  tous  les  ans  ,  et  procèdent  aux 
élections  ,  1".  des  membres  qui  doivent  composer 
les  comices  électoraux  ;  2°.  du  juge  de  paix  de 
leur  commune  ;  3°.  des  officiers  municipaux  de 
leur  commune. 

CHAPITRE      V. 

Comices  électoraux. 

Art.  44.  Les  membres  des  comices  électoraux 
«ont  renouvelés  chaque  année  ,  et  ne  peuvent 
être  réélus  qu'après  l'intervalle  d'une  année. 

45.  Ceux  qui  n'ont  pas  I  âge  de  vingt-cinq  ans  , 
qui  sont  obligés  au  célibat  ,  ou  qui  vivent  uni- 
quement d'un  salaire  journalier  ,  ne  peuvent  être 
choisis  pour  électeurs. 


CHAPITRE     VI. 

Pouvoir  législatif.  —  Dispositions  géjiérales. 

Art.  52.  Le  corps  législatif  est  divisé  en  deux 
conseils,  un  de  soixante  membres,  et  l'autre  de 
cent  vingt. 

5.J.  La  qualité  de  membre  du  corps  législatif 
est  incompatible  avec  l'exercice  d'une  autre  fonc- 
tion publique  ;  elle  est  aussi  incompatible  avec 
la  qualité  de  simple  prêtre  qui  a  charge  dames 
et  est  obligé  à  lésidence.  (  Cet  article  n'exclut 
pas  les  évêques.  ) 

61.  Chaque  année  ©n  renouvellera  un  tiers 
des  membres   des  deux  conseils. 

71.  Les  séances,  des  deux  conseils  sont  pu- 
bliques ;  cependant  les  spectateurs  ne  peuvent 
excéder  le  nombre  deux  cents  pour  chaque  con- 
seil. 

76.  Les  membres  du  conseil  législatif  reçoi- 
vent une  indemnité  annuelle  à  raison  de  lo  1. 
par  jour. 

81.  Les  élections  des  membres  du  corps  légis- 
latif qiy  doivent  se  faire  dans  chaque  district , 
nécessairement  devront  tomber  ,  pendant  les 
six  premières  années  ,  sur  des  citoyens  nés  ou 
domiciliés  depuis  dix  ans  dans  le  district  même 
ou  dans  deux  districts  les  plus  voisins. 

Conseil  des  cent'iingt. 

Art.  83.  Ponrêtre  élu  à  ce  conseil ,  il  est  néces- 
saire d'avoir  25  ans  complets  ,''et  d'être  domicilié 
depuis  deux  ans  dans  le  territoire  de  la  Répu^ 
blique. 

Conseil  des  soixante. 

Art.  91.  Pour  être  membre  de  ce  conseil,  il 
faut , 

1°.  Etre  âgé  de  3o  ans  ; 

2".  N'être  pas  obligé  au  célibat; 

3°.  Avoir  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la 
République  ,  pendant  les  trois  ans  antérieurs  à 
l'élection. 

Art.  1Q9.  Le  corps  législatif  a  la  faculté  de  chan- 
ger le  lieu  de  sa  résidence  ,  en  cas  d'urgence  ,  ou 
dans  des  circonstances  imprévues  ;  mais  l'urgence 
étant  cessée,  et  les  circonstances  changées,  il  doit 
retourner  dans  la  commune  où  il  réside  ordi- 
nairement. 

110.  Pour  les  déterminations  contenues  dans 
l'ardcle  précédent ,  il  faut  les  deux  tiers  des  voix 
dans  les  deux  coaseils. 

CHAPITRE     VIL 

Pouvoir  exécutij. 

Art.  i35.  Le  pouvoir  executif  est  délégué  à  un 
directoire  de  quinze  membres  nommés  par  le 
corps  législatif,  etc. 

Art.  137.  Les  membres  du  directoire  doivent 
avoir  3o  ans  complets,  et  n'être  pas  obligés  au 
célibat. 

i3S.  Le  directoire  est  renouvelle  par  tiers  tous 
les  ans. 

i3g.  Les  membres  qui  sortent  ne  peuvent  être 
réélus  qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

144.  Le  directoire  nomme  son  président,  qui 
doit  être  renouvelle  tous  les  deux  mois. 

145.  Le  président  a  la  signature  et  la  garde  des 
sceaux;  les  ,  lois  et  les  actes  du  corps  législatif 
sont  adressés  au  directoire  ,  dans  la  personne  de 
son  président. 

147.  Le  directoire  nomme  deux  secrétaires  entre 
ses  membres  ,  et  ils  sont  renouvelles  tous  les 
deux  mois.  Il  nomme  aussi  hors  de  son  sein 
des  secrétaires  adjoints  ,  qui  n'assistent  pas  aux 
délibérations. 

148.  Les  délibérations  du  directoire  doivent  être 
signées  par  le  président  et  par  un  des  secrétaires. 

i55.  Le  directoire  élit  hors  de  son  sein  les  mi- 
nistres ,  et  les  révoque  quant  il  le  juge  à  propos. 
Il  ne  peut  les  choisir  parmi  les  citoyens  obligés  au 
célibat,  ni  parmi  ses  parens  ,  etc. 

157.  Le  corps  législatif  détermine  les  fonctions 
et  le  nombre  des  ministres  ,  qui  ne  doivent  pas 
être  plus  de  quatre.  Ils  auront  une  indemnité  de 
10,000  liv.  par  an. 

166.  Les  membres  du  directoire  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  ne  paraîtront  qu'avec  le  cos- 
tume qui  leur  est  propre.  Ce  costume  est  déter- 
miné par  le  corps  législatif.  Il  doit  être  simple  , 
sans  luxe  ,  sans  or  et  sans  argent. 

171.  Le  président  du  directoire  ,  et  deux  de  ses 
,  membres  ,  parmi  lesquels  un  secrétaire  ,  doivent 


résider  dans  le  palais  national.  Leurs  appartemc.  » 
seront  meubles  décemment  aux  frais  du  public, 
mais  sans  luxe.  i^uuiit,- 

172-,  L'indemnité  des  membres  du  directoire 
est  hxee  a  10,000  liv.  pour  chaque.  Ceux  qui  sont 
élus  membres  du  corps  législatif,  ou  du  directoire, 
ou  ministres  ,  doivent  jurer  qu'ils  ne  sontpas  riches 
dun  million  de  hvrcs.  Il  ne  sera  pas  pertiis  cepen- 
dant de  faire  contre  eux  aucune  i.:quisition  ,  ou 
aucun  examen  ,  pour  vérifier  s'ils  ont  juré  ia 
vente.  '' 

CHAPITRE      VIII. 

Corps  administratifs  et  municipaux. 

Art.  174.  Il  y  a  dans  chaque  district  une  admi- 
mstration  centrale;  dans  cfiaque  commune  une 
municipalité;  dans  la  commune  de  Gênes-  il 
ny  a  quune  administration,  qui  est  en  même 
tems  municipalile  et  administration  centrale, 
rl.'qn'  ^'«^l^^'^'sfafio»  de  Gênes  est  composée 
nnrnm'"  1  '"  ',  1"'  °^  '^  rassemblent  que  pour 
nommer  dans  leur  sein  les  membres  des  «ix 
comités    municipaux   dans   lesquels    elle   est  di- 

176.  Si  les  membres  de  l'administration  susdite 

iir^e  rend"'P°"^  '^'^"'[^^  ""^^^'^   hors  Celui! 

Nation.      '^°'^"'=^''  coupables  du  délit  de  lèse- 

179.  Les  six  comités  (des  contnbutions ,  de 
bienfaisance  publique  ,  des  édiles  ,  des  é  ablis! 
semens  publics,  de  police  et  raihtaire  ,7  ne 
peuvent  Communiquer  entre  eux  que  i^ar  "e 
moyen  des  ministres  ,  et  rendent  compte  direc! 
tementau  gouvernement  de  leur  administration 

187.  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  même  administra- 
obVrcÏhbat"'"""'^^^^'-^'-'^'"-'-^^^ 

av|fe^J^^Ïrl:Se°ci^!t'reS:î^ 
"i^:  '  î  'f  ""^^rf^^d^^  -issLce's  marfag  : 
et  merts  ,  de  tous  les  individus  de  sa  commune. 

{  La  suite  demain.  ) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 
SÉANCE   DU    26    FRUCTIDOR. 

nouvelle  face.  Les   cadres  furent  resserrés      no! 
nombreux  bataillons  embiieadés      dlV  rlr\. 
considérables  en  furent    le'rélulrlt     Vi"'?™  o 
rn.lle  officiers  furent  contraints  de  quitter    leur1 
drapeaux  :  un  traitement  leur  est  accorde'-  ma  I 
je  ne  sais  encore  quels  obstacles  s'élèvent  e   s  on 
posent  a  ce   que  leurs  besoins  soient  sa'isfdt^ 
Je  demande  quuii    message  soit  adressé  au  di- 
rectoire ,   pour  qu'il  fasse  connaître  les  difficultés 
existantes  ,  et  les  moyens  de  les  lever.    ™'^""" 
Cet  avis  est  adopté. 

.  La  commune  de  Bethune  demande  ,  vu  le» 
circonstances,  que  le  sieirp  H»  1'-,^  .'.^"  }" 
centrale  dn  P=.c  a2  n  1  -^  ■  '  ^araiDistration 
centrale  du  Pas  -  de  -  Calais  soit  transféré  dans  soa 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Quirot  Le  vœu  delà  constitution  acceptée  par 
le  Peuple  est  de  mamtenir  l'indépendance  du 
corps  législatif,  du  pouvoir  exécutif  et  du  pou^ 
voir  judiciaire  ;  mais  cette  indépendance  n'exclud 
pas  la  responsabilité  constitutionnelle.  Le  code 
pénal  du  3  brumaire  a  déterminé  les  cas  de  a 
responsabilité  des  deux  premiers  pouvoirs  ;  mais 
il  ne  s  estpoint  explique  suffisammentsurles  délits 
de  forfaiture  qui  garantissent  la  responsabih'té  du 
pouvoir judiCL-iire.  Aticun  délit  de  ce  genre  n'est 
applicable  au  tribunal  de  cassation.  Quant  à  la 
r^intïr'  ?l"'  '"  r^°"^,"e,P"  les  trib^unaux  cri- 
minels ,  elle  se  borne  a  des  cas  purement  mé- 
taphysiques ,  et  qui  n  arriveront  presque  jamais: 
par  exemple,  le  président  d'un  tribunal  criminel 
est  soumis  a  la  forfaiture,  s'il  ne  renvoie  na  à 
la  haute-cour  de  justice  un  délit  qui  est  de  la 
compétence  de  ce  tribunal  (1)  ;  celle  de  i'accu- 
sateur   public  a  lieu  seulement  lorsqu'il  présente 

(1)  Art.  295. 


au  tribunal  des  actes  d'accusation .q»i  n'oAt  pas. 
été  adoptés  par  un  jury  (i)  ;  entn  celle  du  juge- 
de-paix  a  lieu  lorsque  ,  dans  un  mandat  d'arrêt , 
il  n'a  pas  énoncé  le  délit  qui  le  détermine  ,  et 
la  loi  du  3  brumaire  ,  en  vertu  de  laquelle  il  est 
décerné  (2)  ,  ou  bien  lorsqu'il  fait  arrêter  un  re- 
présentant du  Peuple  hors  le  cas  du  flagrant- 
délit.  Mais,  je  le  répète  ,  c«s  délits  n'arrive- 
ront presque  jamais  ,  et  on  ne  peut  supposer 
que  des  hommes  qui  connaissent  les  élémens 
de  la  procédure  criminelle,  f'en  rendent  coii- 
pables. 

Ainsi  les  tribunaux  criminels  sont  en  quelque 
sorte  irresponsables  ;  et  tandis  que  les  membres 
du  corps  législatif  et  du  gouvernement  sont  sou- 
mis à  une  responsabilité  imposante  ,  les  tribu- 
naux criminels  jouissent  d'une  inviolabilité  dan- 
gereuse. 

Supposons  ,  par  exemple  ,  qu'un  meurtre  soit 
commis  sur  la  place  publique  ,  en  présence  de 
«rente  témoins  :  si  le  juge-de-paix  et  le  directeur 
du  jury  ,  d'accord  avec  l'accusateur  publie  , 
gardent  le  silence  ,  le  crime  est  impuni,  et  la 
collusion  de  ces  fonctionnaires  n'étaut  pas  un 
délit  classé  dans  le  code  pénal,  ils  ne  peuvent 
être  attaqués. 

En  vain  le  ministre  de  la  justice  écrit  à  l'accu- 
sateur public  et  au  directeur  du  jury  :  ces  magis- 
trats ne  peuvent  être  poursuivis  que  pour  forfaiture, 
et  le  code  pénal  ne  reconnaît  de  forfaiture  que 
Celle  qu'il  a  déterminée  (3).  C'est  là  la  source  de 
l'audace  avec  laquelle  les  assassins  royaux  ont 
couverts  la  France  de  sang  et  de  deuil  ,  sans 
•qu'^aucun  d'eux  ait  été  puni  ,  parce  que  certains 
juges  de  paix  ,  des  directeurs  de  jury  et  des  ac- 
cusateurs publics  gardaient  un  silence  coupable 
sur  les  assassinats  des  républicains  ,  tandis  qu'ils 
poursuivaient  avec  fureur  des  citoyens  qui  dis- 
tribuaient les  adresses  de  la  brave  armée  d'Italie, 
comme  tendant  à  la  dissglution  de  la  représen- 
tation nationale  et  au  renversement  de  la  consti- 
tutioû  de  l'an  3.  Dans  quelques  tribunaux  cri- 
minels, ori  a  vu  même  des  magistrats  passionnés 
fermer  les  yeux  sur  des  libelles  qui  provoquaient 
ouvertcmL'nt  l'assassinat  de  trois  membres  du  di- 
rectoire sous  le  nom  de  triumvirat  ,  tandis  quils 
instruisaient  des  procédures  monstrueuses  contre, 
des  citoyens  qui  chantaient  la  Marseillaise ,  ou 
contre  des  colporteurs  d'une  chanson  où  le  pro- 
jet de  rétablir  les  cloches  était  attaqué  par  les 
armes   du  ridicule. 

On  peut  en  dire  autant  du  tribunal  de  cas- 
sation. Vous  avez  vu  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ossr  lutter  l'année  dernière  avec  le  cnrps 
législatif  en  faveur  des  commissaires  royaux  Bro- 
tier ,  la  Vilheurnois  et  Duverne  de  Presle  (4). 
Tous  CCS  abus  naissent  du  silence  du  code  pé- 
nal sur  les  délits  des  tribunaux  ;  il  est  tems  de 
mettre  un  ternie  à  ces  entreprises  dangereuses  ; 
il  est  tems  que  la  responsabilité  pesé  sur  les  agens 
du  pouvoir  judiciaire  :  en  conséfjuence  je  demande 
qu'ils  soit  nommé  une  commission  de  sept  mem- 
bres pour  déterminer  les  cas  où  le  tribunal  de 
cassation  ,  les  tribunaux  criminels,  les  directeurs 
de  jury  et  les  officiers  de  police  de  sûreté  en- 
couieiont  la   torfaitijre. 

L'impression  est  ordonnée. 

Une  commission  sera  nommée. 

Sur  la  proposition  du  même  membre  ,  une 
commission  est  chargée  de  faire  un  nouveau  rap- 
port sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Monnier  ,  de 
Toulon. 

Jea7i  Debry.  Représentans  du  Peuple  ,  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  présentée  au  conseil  des 
observations  qui  me  paraissent  importantes  sur 
nos  rapports  politiques  avec  l'Italie.  Vous  vous 
rappelez  que  dans  une  motion  d  ordre  du  5  mes- 
sidor ,  on  vous  peignit  les  opérations  du  gou- 
vernement et  de  l'armée -40US  les  couleurs  les 
plus  fausses  et  les  plus  calomnieuses  ;  je  le  sentis 
d'abord  ,  et  je  préparai  une  partie  de  la  réfutation 
que  je  viens  offrir  à  votre  méditation  ;  mais  il  en^ 
trait  dans  le  plan  de  nos  ennemis  de  lancer  de 
cttte  tribune  dqs  brandons  ,de  discorde  sur  tous 
les  points  de  la  République  ,  et  d'enchaîner  en 
même-tems  les  mains  qui  les  eussent  étouffés. 
On  laissa  donc  toute  la  latitude  possible  à  la 
calomnie  et  à  la  méchanceté  ;  l'on  renvoya  à 
une  commission  ,  qui  se  garda  bien  de  faire 
un  rapport  et  de  provoquer  une  discussion.  Le 
coup  était  porté  :  les  cent  bouches  de  l'impos- 
ture ,  répétant  l'indécente  diatribe  prononcée 
dans  le  conseil ,  avaient  porté  le  mécontentement 


(i)  Art.  279. 

(2)  Art.  644  ,  art.  3. 

(3)  Art.  56o  :  Il  n'y  a  lieu  à  la  forfaiture  que  dans 
les  cas   détermines  par  la  loi. 

(4)  L'accusateur  pub'ic  Viellard  a  osé  soutenir 
devant  le  tribunal  de  Vendôme  qu'il  n'y  avait 
point  eu  de  conspiration  en  vendémiaire:  et  ce- 
pendant une  loi  existante  avait  nommé  des  tri- 
bunaux pour  juger  les  complices  de  cette  cons- 
piration reconnue  de  toute  l'Europe. 


dans  les  armée»,  l-inquiétude  dans  l'ame  des  bons 
citoyens,  l'espérance  chez  nos  ennemis  :  c  était 
ce  que  l'on  demandait,  lé  but  était  rempli. 

Je  pourrais ,  mes  collègues  ,  me  conteiiter  de 
provoquer  la  dissolution  de  la  commission  in- 
constitutionnelle qui  a  été  créée  ;  mais  je  crois 
que  dans  une  affaire  de  cette  nature  votre  dé- 
termination doit  être  l'effet  non-seulement  de 
la  conviction  amenée  par  les  circonstances  et  les 
événemens,  mais  aussi  de,  celle  produite  parle 
raisonnement  et  l'examen  :  il  faut  que  la  France 
et  l'Europe  apprennent  que  ce  que  nous  avotis 
fait ,  nous  avons  dû  le  faire  ;  il  faut  que  nos  alliés 
et  nos  ennemis  connaissent  quel  sera  l'immuable 
caractère  de  ce  gouvernement  Français  ,  et  par 
ce  mot  j'entends  le  coips  législatif  et  le  direc- 
toire ,  de  ce  gouvernement  à  qui  peut-être  la 
postérité  reprocherait  de  n'avoir  qu'imparfaite- 
ment délivré  lltalie  ,  si ,  d'une  part ,  la  situation 
où  l'avaient  mis  des  traîtres  n'était  son  excuse  ; 
si  ,  de  l'autre  ,  il  était  possible  que  la  représenta- 
tion du  Peuple  Français  laissât  désormais  rétro- 
grader U  liberté. 

Aux  portes  de  Vienne  lious  avons  offert  la 
paix  ,  et  l'on  nous  fesait  accuser  de  prolonger 
la  guerre.  Si  la  lenteur  des  négociations  a  dû  sa 
cause  aux  espérances  que  l'on  fondait  sur  les 
royalistes  de  l'intérieur  ,  le  moment  actuel  est 
décisif  pour  les  terminer  ;  si  Ion  pense  que  l'on 
peut  sans  scrupule  être  perfide  avec  des  républi- 
cains ,  le  chemin  de  la  victoire  ne  nous  est  pas 
inconnu  ;  et  la  justice  de  notre  vengeance  en 
garantit  le,  succès.  J'entre  en  matière  ,  et  je  veux 
prouver  que  la  motion  qui  vous  a  été  faite  le  5 
messidor  est  attentatoire  à  la  constitution  et  désas- 
treuse pour  la  paix  publique. 

On  a  soutenu  d'abord  que  l'état  actuel  de 
Venise  avec  la  République  Française  accusait  le 
directoire  d'être  sorti  des  limites  de  Ses  attribu- 
tions; on  a  paru  craindre  que  si  le  corps  légis- 
latif ne  se  fesait  rendre  compte  de  notre  situa- 
tion politique  avec  cette  puissance  ,  et  ne  se 
prononçait  Contre  ce  système  de  changement  de 
gouvernement ,  la  conduite  du  directoire  ne  ral- 
lumât la  guerre  continentale  et  ne  relevât  la  coa- 
lition abattue. 

Etablissons  d'abord  que  le  directoire  n'a  point 
excédé  ses  pouvoirs  :  je  copie  l'article  328  de  la 
constitution. 

>)  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées ,  de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
contre  la  République  Française  ,  le  directoire 
exécutif  est  tenu  d'employer  pour  la  défense 
de  l'Etat  les  moyens  mis  à  sa  disposiiion  ,  à 
la  charge  d'en  prévenir  sans  délai  le  corps  lé- 
gislatif. 

))  Il  peut  même  indiquer  en  ce  cas  les  augmen- 
tations de  force  et  les  nouvelles  dispositions 
législatives  que ''les  circonstances  pourraient 
exiger  >). 

Or  je  me  demande  si  le  gouvernement  de  Ve- 
nise s'est  rais  dans  le  cas  d'être  inculpé  par  le 
nôtre  d  hostilités  imminentes  ou  commencées.  Je 
trouve  la  léponse  à  celte  qu^-stion  dans  le  mani- 
feste du  général  Buonaparte,  du  14  floréal.  Il 
est  bon  d'en  rappeler  les  expressions  ,  non- 
seulement  pour  rcnouveller  dans  vos  âmes  cette 
indignation  nationale  qu  a  excitée  sa  première 
leciure  ,  mais  encore  pour  dissiper  les  doutes 
élevés  sur  la  réalité  des  faits  qui  ont  fondé  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Manifeste. 


Pendant  que  l'armée  Française  est  engagée 
dans  les  gor^^es  de  la  Styiie  ,  ft  a  laissé  loin 
derrière  elle  lltalie  et  les  principaux  établisse- 
mens  de  l'armée  ,  où  il  ne  reste  qu'un  petit 
nombre  de  bataillons  ,  voici  la  conduite  que 
tient  le  gouvernement  de  Venise  ; 

1°.  Il  profite  de  la  semaine  sainte  pour  armer 
quarante  mille  paysans  ,  y  joint  dix  régimens 
d'Esclavons  ,  _les  organise  en  difiérens  corps 
d'armée  ,  et  les  porte  aux  diftérens  points  , 
pour  intercepter  toute  espèce  de  communica- 
tion entre  l'armée  et  ses  derrières. 

2°.  Des  commissaires  extraordinaires'  ,  des 
fusils,  des  munitions  de  toute  espèce  ,  une  grande 
quantité  de  canons  ,  sortent  de  Venise  même 
pour  achever  l'organisation  des  difféiens  corps 
d'armée. 

3".  L'on  fait  arrêter  en  Terre-Ferme  tous  ceux 
qui  nous  ont  accueillis;  l'on  comble  de  bienfaits 
et  de  toute  la  confiance  du  gouvernement  tous 
ceux  à  qui  on  connaît  une  haine  furibonde  con- 
tre le  nom  Français  ,  et  spécialement  les  quatorze 
conspirateurs,  de  Vérone  ,  que  le  provéditeur 
Prioli  avait  fait  arrêter,  il  y  a  trois  mois  ,  comme 
ayant  médité  regorgement  des  Français. 

4°.  Sur  les  places  ,  dans  les  cafés  et  autres 
lieux  publics  clc  Venise,  l'on  insulte  et  accable 
de  mauvais  traitemens  tous  les  F.ançais  ,  les 
dénommant  du  nom  de  jacobins  ,  régicides  , 
athées.  Les  Français  doivent  sortir  de  Venise  ,  et 
peu  après  il  leur  est  même  défendu  d'y  entrer. 

S».  L'on  ordonne  au  Peuple  de  Padoue  , 
Vicence ,   Vérone  ,    de    courir  aux    armes  ,   de 


^ecotïder  le,!  differeris  rorps  d'armèè  ,  et  6e.cora'- 
raencer  enfin  ces  nouvelles  vêpres  siciliennes.  Il 
appartenait  au  lion  de  Saint-M^rc  ,  disent  leà 
ofiicieis  Vénitiens  ,  de  vérifier  le -prov^-r-bé  -,  que. 
iltalie  est  le  tombeau  des  Frariçais. 

6°.  Les  prêtres  ,  en  chaire  ,  prêchent  là  croi- 
sade ;  et  les  .prêtres  ,  dans  l'état  de  Venise  ,  ne 
disent  jamais  que  ce  que  veut  le  gouvernement. 
Des  pamphlets  ,  des  proclamations  petfi.des  ,  de» 
lettres  anonymes  ,  sont  imprimés  dans  les  diffé- 
rentes villes  ,  et  commencent  à  faire  fermenter  . 
toutes  les  têtes  ;  et  ^ans  un  Etat  où  la  liberté  de 
la  presse  n'est  pas  permise  ,  dans  un  gouverne- 
ment aussi  craint  que  secretteraent  abhorré  ,  les 
imprimeurs  n'imprinient  ,  les  auteurs  ne  compo- 
sent que  ce  que  veut  le  sénat. 

7°.  Tout  sourit  d'abord  au  projet  perfide  du 
gouvernement  :  le  sang  français  coule  de  toutes 
parts  ;  sur  toutes  les  routes  on  intercepte  nos 
convois  ,  nos  couriers;, ,çt , tout  ce  qui  liept  à 
l'ansiée. 

S°.  A  Padoue  ,  un  chef  de  bataillon  et  deux 
autres  Français  sont  assassinés  ;  à  Castiglione 
di  Mori  ■,  nos  soldats  sout  désarmés  et  assassinés  ; 
sur  toutes  les  grandes  routes  de  Maotoue  à  Lt.- 
gnago  ,  de  Cassano  à  Vérone  n,ous  avons  ^plus  d« 
200  hornmes  assassinés. 

9°.  Deux  bataillons  français  voulant  rejoindre 
l'armée,  rencontrent  à  Chiari  une  division  de 
l'armée  vénitienne  qui  veut  s'opposer  à  leur  pas- 
sage :  un  combat  opiniâtre  d'abord  s'engage  ,  et 
nos  braves  soldats  se  font  passage  en  mettant  ea 
déroute  ces  perfides  ennemis. 

10°.  A  Valleggio  il  y  a  un  autre  combat  ;  à  De- 
zenzano  il  faut  encore  se  battre  :  les  Français 
sont  partout  peu  nombreux,  mais  ils  savent  bien 
qu'on  ne  compte  pas  le  nombre  des  bataillon* 
ennemis  lorsqu'ils  ne  sont  composés  que  d'as- 
sassins. , 

II.  La  seconde  fête  de  Pâques  ,  au  son  delà 
cloche  ,  tous  les  Français  sont  assassinés  dans 
Vérone  ;  l'on  ne  respecte  ni  malades  dans  les 
hôpitaux  ,  ni  ceux  qui  ,  en  convalescence  ,  se 
prsmenent  dans  les  rues,  et  qui  sont  jetés  dans 
t'Adige  ,  où  ils  meurent  percés  de  mille  coups 
de  stylets  ;  plus  de  400  Français  sont  assassinées. 

12°.  Pendant  huit, jours  l'armée  vénitietine  as- 
siège les  trois  châteaux  de  Vérone.  Les  canons 
quils  mettent  en  batterie  leur  sont  enlevés  à  la 
bayonnctte.  Le  feu  est  mis  dans  la  ville  ,  et  la 
colonne  mobile  qui  arrive  sur  cette  entrefaite  met 
ces  lâchrs  dar.s  une  déroute  coropletté  ,  en  fe- 
sant  3,000  hommes  de  troupes  ennemies  prison- 
niers, parmi  lesquels  plusieurs  généraux  vénitiens. 

i3°.  La  maison  du  conspl  français  de  Zante  est 
brûlée  dans  la  Dalmatie. 

14°.  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien  prend  sou» 
sa  protection  un  convoi  autrichien  ,  et  tire  plu- 
sieurs boulets  contre  la   corvette  la  Brune. 

ib°.  Le  libérateur  d'Italie  ,  bâtiment  de  la  Ré- 
publiijue  ,  ne  portant  que  trois  à  quatre  petite» 
pièces  de  canons  ,  et  n'ayant  que  40  hommes 
d'équipage  ,  est  coulé  à  fond  dans  le  port  même 
de  Venise,  et  par  les  ordres  dii  sénat.  Le  jeune 
et  intéressant  Laugier  ,  lieutenant  de  vaisseau  , 
commandant  ledit  bâtiment  ,  dès  qu'il  se  voit  at- 
taqué par  le  feu  du  fort  et  de  la  galère  amirale  , 
n'étant  éloigné  de  l'un  et  de  l'autre  que  d'une 
portée  de  pistolet  ,  ordonne  à  son  équipage  de 
se  mettre  à  fond  de  cale  ;  lui  seul  il  monte  sur 
le  tillac  au  milieu  d'une  grêle  de  mitraille ,  et 
cherche  par  ses  discours  à  désarmer  la  fureur  de 
ces  assasins  ,  mais  il  tornbe  roide  mort.  Son  équi(- 
page  se  jette  à  la  nage  ,  et  est  poursuivi  par  six 
chaloupes  montées  par  des  troupes  soldées  paf 
la  république  de  Venise  ,  qui  tuent  à  coups  de 
hache  plusieurs  qui  cherchent  leur  salut  dans  la 
haute  mer.  Un  contre-maître  blessé  de  plusieurs 
coups  ,  affaibli  ,  fesant  sang  de  tous  les  côtés  ,  a 
le  bonheur  de  prendre  terre  à  un  morceau  de 
bois  touchant  au  château  du  port  ;  mais  le  com- 
mandant lui  -  même  lui  coupe  le  poignet  d'un 
coup  de  hache. 

Il  me  semble  ,  citoyens  législateurs  ,  que  le» 
abominables  attentais  rappelés  dans  ce  manifeste  , 
justifient  suffisamment  les  mesures  de  répulsion 
qui  en  ont  été  la  suite.  C,'rtes  ,  les  hostilités  étaient 
ici  plus  qu'imminentes  ;  les  Français  ,  les  Français 
malades  étaient  froidement  égorgés  dans  leurs 
lits;  40  mille  paysans,  ameutés  au  son  des  clo- 
ches ,  venaient  fondre  sur  les  vainqueurs  dl- 
talie,  sur  ces  hommes  étonnans  ,  que  la  tyrannie 
ne  déteste  et  ne  poursuit  aujourd'hui  que  parce 
qu'ils  sont  les  libérateurs  de  ces  belles  contrées. 
S'ils  les  eussent  asservies  ,  le  monstre  du  despo- 
tisme eût  gardé  le  silence.  Que  lui  importe  ,  en 
effet ,  sous  quelle  bannière  on  dévore  les  peu-. 
pies  ,  pourvu  qu'on  les  dévore  ?Quel  républicain 
français  armé  ,  à  la  vue  de  ces  horreurs  exercée» 
contre  ses  frères  d'armes  ,  n'eût  pas  spontané- 
ment et  sur  le  champ  suppléé  ,  en  vertu  du  droit 
de  la  nature  ,  à  la  lacune  constitutionnelle,  si 
elle  eût  existé  ;  mais  l'article  était  formel  ?  Le  27 
floréal  ,  le  directoire  vous  instruisit  des  faits,  et 
vous  cita  l'article  de  la  constitution  qui  l'autori- 
sait à  veugei  la  Nation.  Dumolard  obdnt  la  pa- 
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rote  ,  reconnut  l'atrocité  de  l'assîtliôn  ,  la  justice 
des  mesures  prises  par  Buonaparte  et  approuvées 
par  le  gouveruement  ,  et  parut  regrctier  que  la 
cousli'ution  liât  les  mains  au  conseil  indigné  , 
pour  le  rendre  participant  de  la  vengeance  écla- 
tante due  à  l'honneui  national  et  aux  mânes  de 
DOS  soldats. 

Jusqu'ici  donc  le  gouvernement  français  est  en 
rçgle  ;  -il  a  fait  ce  que  l'honneur,  le  civisme  et  la 
constitution  lui  prescrivaient;  il  n'a  fait  que  cela. 
Bientôt  les  bataillons  victorieux,  et  pacificateurs 
descendent  des  montagnes  du  Tyrol  et  des  gorges 
de  la  Siyrie;  les  assasins  agresseurs  pâlissent;  une 
multitude  opprimée  se  soulevé  ;  plusieurs  com- 
bats sont  livrés;  la  fortune  seconde  le  courage  et 
les  droits  de  la  nature  ;  et  le  gouvernement  véni- 
tien ,  qui  avait  organisé  le  meurtre  et  ouvert  les 
tombeaux  aux  Français  ,  ne  trouve  de  ressource 
au'en  abattant  de  ses  propres  mains  l'antique  édi- 
fice d'une  puissance  à  laquelle  il  venait  de  donner 
pour  étais-  la  pc-rfidie  ,  la  trahison  et  l'assassinat. 
C'est  à  cetteépoqt^equc  s'ouvrent  Icsnégociations, 
que  sont  exigées  les  indemnités,  trop  laibies, hélas, 
quelles  qu'eJlcs  puissent  être,  pour  rendre  à  la 
patrie,  à  leurs  familles  ,  nos  défenseurs  lâche- 
ment égorgés;  mais  utiles  en  ce  point ,  qu'elles 
ouvri'nt  une  voie  plus   large  pour  consolider  la 

Faix  entre  la  France  et  l'Autiiche,  et  pour  affermir 
alliée  naturelle  de  la  République  Française,  la 
République  d'Italie  ,  fille  de  nos  triomphes  et  du 
devouemtnt  de  nos  guerriers. 

je  crois  ,  Représentans,  qu'il  Convient  de  placer 
ici  la  réponse  à  une  objection  que  l'on  a  faite. 
Comment  se  fait-il ,  a-t-on  dit,  qu'une  République 
'connue  par  une  longue  réputation  de  sagesse  et 
de  modération ,  choisisse ,  pour  attaquer,  la  France, 
le  moment  où  ses  armées  ont  triomphé  de  ses 
ennemis  ?  une  pareille  marche  n'est-elle  pas  direc- 
tement contraire  aux  intérêts  du  gouvernement 
vénitien  ? 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  ce  soupçon  porte  en 
quelque  façon  sur  le  général  Buonaparte  ,  et 
sembie  l'accuser  d'avoir  ,  de  concert  avec  le 
gouvernement  français  ,  arrangé  et  les  faits  énon- 
cés dans  son  manifeste  ,  et  ks  prétendus  souleve- 
mcns  à  l'aide  desquels  nous  devions  nous  emparer 
de  ce  qui  serait  à  notre  bienséance  dans  les  pos- 
sesions  vénitiennes. 

Si  CCS  combinaisons  d'intrigues  entraient  dans  le 
caractère  connu  d'un  général  à  qui  tant  de  fois  vous 
avez  présenté  ,  au  nom  de  laN.ition-,  la  branche  de 
chêne  ,  et  que  l'envie  elle-même  a  été  lorcée  de 
respecter;  je  dis  qu'avant  dq  les  lui  attribuer  ,  il 
faudrait  encore,  ne  iùt-ce  que  par  sentiment 
d'équité  ,  examiner  si  des  causes  plus  directes  , 
plus  prépondérantes  ,  n'ont  pas  déterminé 'a  poli- 
tique rneurtriere  du  sénat  lie  Venise  à  se  montrer. 
^'^Of  ,  ces  causes  je  les  trouve  et  dans  sa  conduite 
passée  ,  et  dans  le  choix  même  du  moment  où 
il  se  pojta  aux  barbares'  excès  qui  vous  ont  fait 
frémir.  Sa  conduite  passée  ;  je  ne  cite  qu'un  seul 
fait.  Etait-ce  bien  garder  cette  bonne  loi  et  cette 
scrujuieuse  peutraliié  dont  'Venise  se  piquait  , 
qu'auioiiser  dans  ses  Etats  le  foyer  le  plus  dange- 
reux de  la  cont.e -révolution  française,  qu'y 
admettre,  presque  à  titre  de  puissance,  cet  homme 
cruel  que  six  ans  de  guerre  extérieure  ,  que  les 
déc,hi[emcns  au-dedans  ,  que  la  plaie  encore 
ouverte  de  la  Vendée  et  de  la  chouannerie  n'ont 
point  rassasié  du  sang  des  Fiatiçais  ? 

L'histoire  maudira  Robespierre  et  la  terreur  ; 
que  dira-t-elle  du  Capet  de  Vérone  et  de  sa  dé- 
plorable persévérance  à  entasser  osseraens  sur 
ossemens  pour  servir  de  base  à  un  tione  qui  ne 
s'élève  point,  qui  ne  s'élèvera  jamais  ?  Le  moment 
de  l'attaque  des  Français  par  les  Vénitiens  :  toutes 
nos  troupes  avaient  évacué  leurs  Etals  ;  des  forces 
extraordinaires  commandées  par  l'archiduc  Charles 
attendaient  Buonaparte  non  loin  de  Vienne  ,  et 
donnaiettt  à  ce  prince  un  jjspoir  fondé  de  venger 
en  une  seule  fois  tant  de  défaites  :  déjà  la  droite 
tiu  général  ftar:çais  était  tournée  ;  la  division  de 
Joubjrt  cédait  le  terrcin  ,  et  abandonnait  la  Ca- 
linthie.  Le  bruit  se  répand  que  les  Français  fuient 
en  désordre  devant  l'arihiduc  :  c'est  alors  que  le 
lion  de  Saint-Marc  fait  entendre  ses  affreux rugis- 
leraens  ,  et  que  les  sombres  dépositaires  de  l'aris- 
tocratie européanne  se  Haut  nt  de  ne  point  laisser 
échapper  de  l'Italie  un  seul  Français.  A  quoi  a-t-il 
donc  tenu  que  ce  calcul  n'ait  réussi  ,  et  n'ait  fait 
proclamer  Venise  la  restauratrice  de  la  noblesse 
et  des  trônes  ,  n'ait  fait  bénir  sa  sage  lenteur  , 
comme  jadis  à  Rome  on  vanta  celle  du  ralentisseur 
d'Annibal?  A  quoi?  à  la  fortune,  cette  fidelie 
cotnpag'.ie  d  un  général  à  qui  il  avait  été  comme 
imposé  de  toujours  vaincre  ;  à  la  sagesse  de  ses 
dispositions,  à  ce  coup-dœil  d'aigle  qui  lui  fcsait 
prévoir  et  résoudre  loute»  les  difficultés  en  un 
instant  ;  à  liniréiudité  de,ses  braves  compagnons 
d'armes;   dirai-je  ,    oh  oui,  sans  doute  ,  à  cette 

f)rovidcnce  qui  ,  deptas  la  révoulion  ,  a  veillé  sur 
es  destinées  du  Peuple  libre. 
^u'on  ne  dise  donc  pas  que  Venise  ne  devait 
pas  nous  attaquer  alors  :  j.iinais  ,  avec  ses  prin- 
cipes ,  clic  ne  pouvait  saisir  une  circonstance 
«ui  lui  profilât  davantage  ,  cl  qui  l'exposai,  irioins.i 
Mai»  déjà  Buonaparte  ,  assuré  de  larniisticc  et 
det ptcliaiinair(.t   de  paix,  ri:dc»cend  des  mon- 


tagnes delAutriche  et  vient  demander  vengeance; 
Il  s  sujets  de  Venise  se  soulèvent  à  son  approche  , 
et  forcent  leur  gouvernement ,  effrayé  de  ses 
propres  ciiraes  ,  à  prononcer  lui-même  sa  disso- 
lution. Venise  s'était  mise  en  agression  contre  la 
France  ;  Venise  était  vaincue  ;  elle  nous  devait 
des  indemnités  :  on  entre  en  négociation  ;  et  le 
général  victorieux  stipule  à  cet  égard  ,  au  nom  du 
directoire,  en  conformité  des  articles  Sag  ,  33o 
et33i  de  la  constitution. 

Je  ne  trouve  là  ;  quant  à  moi ,  rien  que  de  juste  , 
de  régulier  ,  de  légal ,  de  conforme  aux  droits 
de  votre  pouvoir  exécutif,  droits  que  vous  ne 
pouvez  contester  ou  restreindre  sans  exposer  les 
vôtres.  L  inconstitutionnalité  :  elle  est  toute  entière 
dans  la  demande  inconsidérée  tendante  à  con- 
naître ces  négociations  avant  leur  achèvement  , 
et  que  l'autorité  qui  seule  a  le  droit  de  les  con- 
duire ,  puisse  nous  les  communiquer  sans  danger. 
Le  danger:  il  est,  et  je  le  prouverai  bientôt, 
dans  les  inquiétudes  témoignées  à  cet  égard. 

On  a  paru  aussi  révoquer  en  doute  l'insurrec- 
tion des  habiians  de  la  terre-ferme.  D  un  autre 
côté,  on  a  demandé  s'il  était  bien  vrai  que  le 
droit  de  la  guerre  allât  jusqu'à  détiuirc  les  gou- 
vernemens. 

Sur  ce  dernier  point  ,  je  professe  ,  avec  tous  les 
républicains  sincèrement  attachés  à  la  constitution 
de  l'an  3,  je  professe  tous  les  principes  de  conser- 
vation ,  d'égards  et  de  considération  pour  les 
gouveinemtns  quelconques  en  paix  avec  le  nôtre  : 
mais,  qi*ant  à  ceux  qui  nous  tont  la  guerre,  oh 
certes,je  ne  pense  pas  que  jamais  le  corps  législatif 
le  directoire  ,  les  Français,  veuillent  les  entourer 
du  mur  sacré  de  l'ir.vioiabilité. 

Le  tems  n'est  plus  de  cette  doctrine  commode 
qui  fesait  verser  le  sang  des  Peuples  pour  le  passer 
lems  ou  l'orgueil  des  chefs  :  si  ces  derniers  ne 
rnettent  point  encore  à  ce  jeu  terrible  leur  exis- 
tence comme  le  simple  soldat ,  il  est  tems  qu'ils 
sachent  que  leur  pouvoir  peut  s  y  trouver  com- 
promis ,  et  que  la  plus  sûre  garantie  du  respect 
pour  leur  autorité  est  dans  la  cessation  de  la 
guerre. 

D  ailleurs,  je  le  demande,  si  l'Anglais  était 
victorieux  ,  viendrait-il  dans  le  cœur  de  la  France 
maintenir  le  gouvernement  républicain  ?  Ne  con- 
londoTis  point  les  principes  ,  ni  l'instrument  avec 
la  mjin  qui  le  dirige  ;  regardons  comme  nos 
ennemis  ceux  qui  se  montrent  véritablement  tels  , 
et  sachons  apprécier  une  prétendue  philanthropie 
qui  ,  par  exemple  ,  dans  notre  défense  maritime  , 
ne  voudrait  point  de  corsaires  ,  sous  le  prétexte 
que  cette  institution  est  contraire  à  la  morale. 

On  a  fait  des  sophismes  de  'Cettfc  force  ,  lors- 
qu  on  a  parlé  de  Gênes,  et  l'on  a  oublié  ces 
actes  multipliés  qui  l'avaient  mise  en  guerre  avec 
nous.  Ici  il  ny  eut  aucune  attaque  hostile.  Mjis 
quoi  !  devions-nous  l'interposition  de  nos  soldats 
entre  les  Génois  fatigués  de  ia  tyrannie  ,  et  un 
gouvernement  qui,  en  ryçi,  laissa  massacrer 
dans  son  port  l'équipage  de  la  Modeste  ,  qui  deux 
lois  ravitailla  l'armée  autrichienne,  et  qui,  ré- 
cemment, laissa  occuper  par  les  Anglais  son  île 
de  Caprara  ,  pour  nous  empêcher  de  ramener  la 
Corse  à  ia  France.  Je  prouverai  ces  faits  et  beau- 
coup d'autres  ,  s  ils   s^nt  contestés. 

Ah  !  que  ces  horribles  abus  ,  nommés  droits 
de  la  guerre  ,  disparaissent  du  code  des  Nations  ; 
que  partout  l'olivier  pacificateur  remplace  les 
lauriers  ensanglantés;  qu  on  cl-sss  d'attacher  tous 
les  prix  de  la  puissance  à  la  gloire  de  détruire 
son  semblable. 

Ce  ne  sera  pas  dans  le  sénat  d'une  Nation 
connue  par  sa  sensibilité  que  ces  idées  seront 
repoussées ,  et  je  ne  serai  point  démenti  en  avan- 
çant ici  q-.ie  la  plus  douce  jouissance  des  repré- 
sentans du  Peuple  serait  de  les  réaliser,  si  la  sûreté 
de  la  Nation  ne  devait  passer  avant  son  perfec- 
tionnement, comme  le  maintien  de  l'existence 
est  le  plus  impérieux  besoin  de  l'individu. 

Mais  l'entrée  de  vos  troupes  a  fait  soulever  les 
habitans  ,  et  c'est  le  juste  cfftoi  de  la  propaga- 
tion des  idées  de  liberté  qui  a  allumé  cette 
guerre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  rende  jamais  l'apo- 
logiste de  ce  proséliiisme  insensé  qui  va  tourmen- 
tant l'esprit  des  Peuples,  comme  celui  de  certains 
missionnaires  tourmente  les  consciences  :  le  con- 
sentement formel  ou  tacite  d'une  Nation  est ,  à 
l'égard  des  Peuples  amis  ,  un  caractère  sacré  de 
garantie  pour  son  gouvernement.  Eh  !  pourquoi 
cette  vériié  préservatrice  n'â-t-elle  point  arrêté 
dès  les  commencemens  les  complots  et  les  atta- 
ques de  la  coalition  contre  le  Peuple  Français 
devenu  libre?  Si  rien  ne  nous  a  donné  le  droit 
d'aposioliser  pour  la  liberté  ,  à  queUtitre  venait- 
on  ,  armé  de  toutes  les  fureurs  de  la  guerre , 
apostoliser  chez  nous  pour  la  servitude  ?  Mais  , 
sans  aller  chercher  des  causes  éloignées  ou  in- 
juiieusts  ,  pour  lus  appliquer  à  ce  qui  s'est  passé 
en  Il.rlie  ,  et  tenter  d'en  fiétrir  les  lauriers  de  nos 
immortelles  armées  ,  pourquoi  ne  les  pas  voir  , 
ces  causes  ,  où  elles  se  trouvent  ?  Ejt-ce  bien  à 
nous  quil  convient  de  mettre  en  cloute  si  ces 
vastes  et  profonds  mouvemcns  d'un  Peuple  qui 
rompt  SU8    fers ,    si   ces  cataclysmes  pohliques  , 


sans  lesquels  auccn  de  nous  ne  siégerait  ît\  en 
ce  moment ,  ont  pu  se  reproduire  ailleurs  natu- 
rellement? E'  ne  voit-on  pas  que  ce  doute  ser- 
virait assez  bien  nos  irréconciliables  ennemi» 
pour  les  conduire  à  rechercher  par  quels  arti- 
fices aussi  le  lo  août,  le  9  thermidor  et  le  14  juillet 
ont  été  ourdis?  Ces  artifices ,  les  voici  :  ces  causcJ 
des  révolutions,  je  vais  les  dire;  elles  ont  été  , 
elles  sont  et  seront  partout  les  mêmes.  C  est  le 
sentiment  de  la  liberté  ,  l'impérieux  besoin  dû' 
tous  les  droits  que  l'homme  apporte  en  naissant, 
comme  celui  d  exister  :  c'est  là  véritablement  ce 
que  l'orateur  romain  nommait  la  loi  non  pas 
écrite  ,  mais  née  avec  nous  ;  que  nous  n'avons 
pas  reçue,  mais  qui  nous  fut  transmise  avec  le, 
sang  ;  loi  divine  ,  qui  ne  change  ni  suivant  les 
lieux  ni  suivant  les  tenjs  ;  qui  est  à  Rome  ce 
qu'elle  était  à  Athènes  ;  qui  n'est  point  empreinta 
sur  des  tables  d'airain  ,  mais  gravée  dans  le  cœur 
de  l'homme,  et  dont  la  tyrannie  peut  passagère-, 
ment  voiler  le  texte  sacré  ,~  sans  jamais  pouvoir 
en  effacer   les  immuables  caractères. 

Ce  n'est  point,  dit  Rousseau  ,  par  l'avilissement 
des  Peuples  asservis  qu'il  faut  juger  des  disposi- 
tions naturelles  de  l'homme  pour  ou  coi'itrc  la 
servitude,  mais  par  les  prodiges  qu'ont  faits  tous 
les  Peuples  pour  se  garantir  de  l'oppression.  Eh  ! 
croyez-vous  donc  que  cette  suite  non  interrompue-' 
de  triomphes  qui  ont  signalé  la  guerre  de  la  liberté' 
n'a  réveillé  nulle  part  des  âmes  généreuses  faites 
pour  elle  ,  n'ait  point  excité  avec  l'admiration  pour 
nos  braves  défenseurs,  un  vif  désir  de  les  imiter? 
Est-il  besoin  à  cet  égard  d'autre  maître  que  l'événe- 
ment, et  d'autre  leçon  que  l'exemple  :  et  d'ailleurs  , 
n'est-ce  rien  que  le  puissant  mobile  Je  loppres- 
sion  pour  réagir  avec  force  contre  l'oppresseur? 
L'homme  le  plus  doux  peut  devenir  terrible  quand 
son  indignation  ne  connaît  plus  de  bornes.  11  en' 
est  de  même  d'un  Peuple.  Quelque  "disposé  qu'il' 
soit  à  tout  sacrifier  pour  le  mainuen  de  la  paix  do- 
mestique ,  il  est  quelquefois  un  terme  a,  sa  pa- 
tience; et  ce  terme  arrive  toujours  lorsque  les' 
craintes  du  tyran  pour  la  durée  de'  la  tyrannie 
multiplient  sans  règle  ni  mesure  les  défiances  , 
les  soupçons-,  les  excès  de  l'arbitraire  avec  les- 
quels il  prétend  la  garantie.  Le  rapporteur  de  la 
commission  des  sept  s  adressant  aux  nouvelles 
Républiques  d'Italie  ,  leur  dit  qu'elles  w  seraient 
les  alliées  de  la  France  que  par  la  consécration  de  ses 
représentans  :  et  cela  est  vrai ,  c'est  un  de  nos  plus 
beaux  droits  ;  mais  il  ajoute  que  leur  situation  sera 
précaire  ,  leur  existence  incertaine ,  leur  gouverne- 
ment équivoque  ,  leur  liberté  sans  appuis  tant  que' 
cette  enceinte  ri  aura  pas  entendu  Us  conditions  ûe 
nos  traités. 

J'ai  été  surpris  ,  je  l'avoue  ,  qu'un  homme  qui 
devrait  connaître  les  droits  des  Peuples ,  ait 
avancé  une  semblable  assertion.  Eh  quoi  !  si  la 
liberté  eût  commencé  sa  course  en  Europe  ,  à 
partir  de  I  Ita!ie  ,  et  que  le  courage  de  ces  Italiens 
redevenus  Romains  eût  aidé  les  Français  à  renver- 
ser le  despotisme,  leuis  législateurs  auraient-ils  ic 
droit  de  nous  dire  que  la  stabilité  de  notre  indé- 
pendance serait  subordonnée  à  leur  volonté  ;  de- 
vraient-ils faire  craindre  à  nous  ,  faire  eVpérer  à  la 
coalition  de  nos  ennemis,  que  cettte  volonté  ne 
nous  fût  contraire  ?  Les  traités  sont  dans  les  con-- 
venances  réciproques.  Quant  aux  formes  sous 
lesquelles  un  Peuple  consent  à  vivre  en  société, 
elles  sont  moins  dans  les  délibérations  qui  les 
établissent,  ces  formes,  que  dans  les  événeinens  , 
produits  des  passions  humaines  ,  lesquels  com- 
mandent ces  délibérations. 

Lorsque  le  mani^jste  du  général  Buonaparte 
fut  lu  dans  cette  encciute  ;  lorsque  j'en  parcourus 
ces  détails  horribles  que  je  tiens  à  la  main ,  détails 
impiimés  à  Milan  ,  suf  les  pâques  de  Vérone  , 
dignes  de  figurer  avec  les  vêpres  Siciliennes  ,  ju 
me  suis  rappelé  les  paroles  mémorables  d'un  des 
membres  les  plus  distingués  du  parlement  d'An- 
gleterre,  quand  \\  reproche  au  ministre  anglais 
d'avoir  coopéré  lui-même  par  son  opiniâtreté  san-' 
guinaire  ,  à  l'affermissement  et  à  l'agrandissement 
de  notre  République. 

Ainsi  ,  me  suis-je  dit ,  enveloppé  dans  les 
filets  de  sa  tortueuse  politique  ,  le  gouverne- 
ment Vénitien  a  lui-même  préparé  sa  ruine  ;  ses 
attentats  contre  les  Français  ont  éclairé  ses  sujets 
sur  ceux  dont  ils  étaient  les  victimes.  Oh  .'  sans 
doute  ,  il  est  impossible  que  ces  changernens 
rapides  dans  la  face  des  Etats  n'amené  pas  un 
retour  de  reflexions  sérieuses  et  affligeantes  ! 
Quelle  énorme  distance  en  effet  entre  Venise 
dictant  des  lois  dans  Constaniinople,  maîtresse 
de  l'Archipel,  fesant  trembler  la  France  lors  de 
la  ligue  de  Cambrai  ,  st  ce  même  gouvernement 
se  dissolvant  soudainement  !  Ces  grands  corps 
politiques  ont  donc  ,  comme  les  individus  ,  leur 
enfance  ,  leur  jeunesse  ,  leur  virili:é  ,  leur  dé- 
crépitude !  Heureux  ceux  qui  ,  dans  les  prin- 
cipes de  leur  organisation,  trouvent  dos  res- 
sources pour  se  revivifier  .'  mais  on  ne  doit  jamais 
l'espérer  là  où  la  puissance  ne  s'appuie  cpae  sur  ia 
ruse  ou  sur  la  violence  ,  c'est-a-dirc  ,  sur  l'in- 
justice. Dès  que  les  descendans  de  ces  Venetes  , 
qui  ,  fuyant  la  tyrannie  des  barbares  ,  vinrent 
fonder  un  Etat  indépendant  dans  les  lagunes  de 
lia  mer.  adiiatique  ,  dégcuérer«a(  de   leurs    aa- 
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cêtpES ,  on  put  prédire  leur  décadence  et  leur 
chute  ;  et  quand  même  ils  n'eus^sent  commis 
aucune  hoslitiié  contre  nous  ,  ce  serait  moins  à 
nos  troupes  qu'il  faudrait  attribuer  leur  révolu- 
tion ,  qu'à  la  composition  oligarchique  d'une 
autorité  où  tous  les  droits  sont  pour  le  petit 
nombre  ,  et  où  le  grand  nombre  n'obtient  que 
celui  de  vivre  et  de  se  rassassier  quelquefois  , 
espèce  de  bonheur  semblable  à  celui  que  le  roi 
des  émigrés  réserverait  au  reste  de  la  France 
amnistiée  ,  après  l'avoir  fait  purger  de  tous  les 
républicaiiis  ,  et  en  avoir  banni  toutes  les  lu- 
mières. 

Je  sens  que  je  me  suis  un  peu  écarté  du  sujet 
de  ce  discours  ':  mais  quand  j'ai  considéré  avec 
quel  concert  d'outragts  et  d'insinuations  perHdes 
la  calomnie  accueillait  toutes  les  opérations  faites 
enl'.alie,  comment,  au  lieu  de  se  souvenir  de  Lodi, 
d'Arcole  ,  de  Castiglione  ,  de  Rivoli ,  du  jour  à 
jsmais  mémorable  où  furent  signés  les  prélimi- 
naires de  paix  entre  la  République  française  et 
l'empereur ,  et  généralement  de  ces  victoires 
i.iespérées  sur  lesquelles  la  République  a  vécu 
pendant  vingt  mois  ;  comment,  dis-je  ,  elle  af- 
fectait d'en  ternir  l'éclat  ,  en  dénaturant  leur  but  : 
avec  que!  art  mensonger  des  écrivains  merce- 
naires ,  aux  gages  de  nos  ennemis  ,  ressassaient , 
'pour  entraver  nos  négociations  sur  le  continent, 
les  plus  absurdes  inepties  contre  le  gétiéral  de 
celte  armée,  tactique  infâme  dont  l'invention, 
l'usage  et  l'affreux  succès  ne  doivent  point  être 
sortis  de  notre  mémoire  ;  tantôt  le  peignant 
coranrf'e  un  vil  spoliateur  ,  et  provoquant  son  acte 
d'accusation  ;  tantôt  lui  prêtant  des  vues  d'une 
ambition  plus  coupable  ,  et  le  représentant  avec 
malignité  pensif  aux  lieux  où  César  passa  le  Ru- 
bicon  :  alors,  dis-je  ,  j'ai  pensé  qu",il  était  juste 
et  conforme  aux  sentimens  de  la  reconnaissance 
n:;tionale  de  dorncr  quelque  étendue  à  des  dé- 
veloppemens  dont  l'objet  est  de  montrer  au  con- 
seil que  la  conduite  des  agcns  du  pouvoir  chargé 
d'exécuter  est  telle  en  Italie  ,  que  le  droit  des 
gens  et  l'intérêt  de  la  France  ,  sous  le  rapport  de 
1  accélération  de  la  paix,  peuventle  désirer  :  de 
lui  faire  sentir  enfin  que  des  alarmes  d'un  genre 
plus  réel  peut-être  que  celles  qu'on  a  manifes- 
tées ,  des  alarmes  pour  notre  sûreté  personnelle 
occuperaient  aujourd'hui  son  attention  ,  si  le' 
concours  de  toutes  les  causes  qui  ont  contribué  à 
changer  la  situation  politique  de  1  Italie  n'avait 
peint  dérangé  le  plan  de  rendre  nuls  ,  pour  l'affer- 
missement de  la  République  ,  nos  sacrifices  et 
DOS  succès.  Je  parlerai  sans  détour  ;  nous  avons 
été  attaqués ,  nous  avons  repoussé  l'ennemi  ;  il 
nous  devait  des  indemnités  ;  ces  indemnités  peu- 
vent nous  servir  de  moyens  de  compenaiion  pour 
avaucer  la  paix  et  pour  la  rendre  durable  ,  en  la 
scellant  de  l'intérêt  commun  des  contraclans. 

,  Dans  une  telle  position,  est-ce  à  nous  ou  plu- 
tôt aux  ennemis  de  la  France  à  élever  de  nou- 
velles difficultés  ,  à  nous  retirer  des  mains  le 
tage  de  la  paix  ,  le  prix  du  sang  de  nos  sol- 
ats  ,  et  à  risquer  de  voir  rompre  des  négocia- 
tions entamées ,  sans  pouvoir  même  rejeter  sur 
l'ennemi  le  reproche  de  la  mauvaise  foi  ?  Si  les 
choses  étaient  amenées  aujpoint  que  l'on  pût  nous 
dire  :  c'est  à  telles  conditions  que  j'ai  mis  bas  les 
armes  ;  et  déjà  ,  même  avant  que  ces  conditions 
soient  connues  et  examinées  ,  on  en  conteste  la 
légitimité  ;  on  m'apprend  qu'aucun  pacte  ne  peut 
être  solide  entre  vous  et  moi  ;  les  traités  ne  peu- 
vent se  maintenir  que  par  la  volonté  constante 
des  deux  parties  ,  et  votre  incertitude  ou  votre 
impuissance  ,  si  ce  n'est  votrç  infidélité  ,  dégage 
ma  parole  ;  je  ne  vois  point  d'arrangement  pos- 
sible avec  une  autorité  qui  veut  la  cessation  de 
la  guerre  sans  avoir  les  n-oyens  de  faire  la  paix. 
Qu'aurions-nous  à  répondre  ,  et  qui  de  nous  ou 
du  pouvoir  exécutif  aurait  rallumé  la  guerre  ? 
Alors  n'est-il  donc  pas  de  notre  devoir  et  de 
la  prudence  d'attendre  que  l'eiïsemble  des  con- 
ditions nous  ail:  été  conslitutionncUement  com- 
muniqué ,  avant  d«  les  attaquer  ainsi  d'une  ma- 
nière indirecte  et  partielle  ?  Comment  veut-on 
qu'aucun  traité  s'achève  ,  si  la  moindre  conjec- 
ture suffit  pour  tenter  avec  succès  d'en  discré- 
diter les  bases,  et  si  l'on  voit  le  corps  législadf 
mettre  toute  autre  sollicitude  avant  l'intérêt  de 
la  Nation  qu'il  représente  ?  En  lygS,  un  délire 
d'applanissement  égarait  toutes  les  têtes  ,  et  toute 
autorité  qui  n'était  pas  une  démocratie  parfaite  , 
devait  être  renversée  coipme  une  nionstrueuse 
tyrannie  ,  fussions-nous  en  paix  avec  cette  auto- 
rité. Sommes-  nous  donc  aujourdhui  passés 
à  l'autre  extrémité,  et  toute  autorité,  dès -lors 
qu'elle  existe  ,  doit-e  le  être  religieusement  maiti- 
tenue  par  nous  ,  fussions  -  nous  en  guerre  avec 
elle?  ' 

Dans  le  premier  cas  ,  j'en  conviens  ,  nous  nous 
établissons  arrogamment  les  précepteurs  des  peu- 
ples ;  mais  dans  le  second  ,  il  faut  l'avouer  ,  l'é- 
trange droit  des  gens  que  l'on  invoque  nous 
constitue  les  Ilotes  des  autres  gouverncmens  : 
ils  se  feront   un  devoir  d'employer  la  ruse  ,  la 


trahison  ,.  les  complots  ,  la  force  ,  l'assassinat 
pour  détruire  le  nôtre  ,  et  ils  nous  imposeront 
l'obligation  ,  si  rious  sommes  vainqueurs  ,  de 
nous  contenter  de  cette  fumée  de  gloire  ,  de 
renoncer  à  toute  conquête  ,  car  nous  l'avons 
promis  ,  et  de  nous  bien  garder  d'anéantir  un 
gouvernement  ennemi  ,  parce  qu'il  est  ancien 
dans  l'Europe  ;  de  nous  abstenir  de  déclarer  la 
guerre  aux  institutions  politiques  d'un  gouver- 
nement à  qui  ces  institutions  ont  servi  de  moyens 
pour  nous  OMtrager  ,  et  ,  vainqueurs  ,  de  refuser 
de  prendre  une  part  active  à  la  révolution  que 
les  crimes  des  uns  et  les  victoires  des  autres  ont 
fomentée  ,  et  que  l'en  prétend  cependant  n'être 
inopinée  qu'en  apparence. 

J'ajouteiai  ,  pour  completter  le  tableau  d'une 
aussi  bizarre  doctrine,  qu'en  même-tems  que  l'on 
s'indigne  de  ce  que  nous  nous  sommes  immis- 
cés par  droit  de  guerre  dans  la  forme  politique 
du  gouvernement  'Vénitien  ,  on  s'étonne  que 
dans^  un  pays  où  la  volonté  de  ta  France  est  la 
suprême  loi  ,  nous  n'ayons  pas  ,  sur  la  foi  de 
quelques  gazettes  ,  aussi  véridiques  peut-être  en 
Italie  qu'en  France  ,  déployé  notre  influence  r  our 
arrêter  les  extravagances  du  démagogisme  lombard 
qui  semble  menacer  l  Europe  de  nouvelles  con- 
vulsions. 

Mais  est-ce  que  l'on  ne  trouverait  notre  influence 
coupable  que  lorsqu  elle  porte  contre  les  gouver- 
nemens  qui  nous  font  la  guerre  ;  et  voudrait-on 
quenon-seulementnous  les  rcspectassionscomme 
des  arches  sacrées  ,  mais  encore  qu'en  tout  tems 
nous  lussions  prêts  à  réprimer  sous  leurs  ordres 
quiconque  oserait  soulever  ses  fers  ?  Pour  moi  , 
si  j'en  crois  les  k'çors  de  l'expérience,  je  pense 
que  la  République  Française  aura  signalé  ,  par  ses 
propres  malheurs,  aux  autres  Nations  libres,  les 
excès  qu'elles  doivent  éviter  ;  et  que  les  crimes 
d'un  régime  sanguinaire,  et  ceux  d'une  réaction 
plus  sanguinaire  peut-être,  leur  apprendront, 
comme  a  nous,  que  la  liberté  ne  consiste  pas 
plus  dans  la  licence  anarchique ,  que  le  repos 
ne  résulte  de  l'esclavage  ,  et  le  bonheur  de  la 
vengeance. 

A  cette  considération  véritablement  puissante  , 
j'en  ajouterai  que  je  n'irai  point  puiser  dans  une 
source  suspecte  :  c'est  la  série  des  actes  opérés 
par  l'administration  française  dans  les  parties  de 
l'Italie  où  nous  avons  vaincu  ;  partout  je  vois 
que  ces  excès  que  l'on  redoute  ont  été  réprimés 
ou  par  la  punition  ,  ou  par  le  plus  désolant  mé- 
pris ;  je  vois  que  les  opinions  religieuses  et  le 
culte  y  ont  été  scrupuleusement  respectés  ,  sans 
qu'on  ait  craint  la  redoutable  réaction  que  ces 
mêmes  opinions  ménagées  en  Italie  pouvaient 
exercer  en  France  dans  ua  moment  où  les  hom- 
mes vraiment  irehgieux  peuvent  s'étonner  avec 
raison  du  zèle  convertisseur  qui,  par  mode, 
consume  tant  de  faux  dévots,  pieux  sans  religion  , 
et  jadis  aussi  par  ton  ,  apôtres  de  l'incréuulité 
sans  philosophie. 

De  nouvelles  formes  politiques  ont  été  intro- 
duites ;  elles  seules  pouvaient  nous  garantir  le 
fruit  de  nos  succès",  éteindre  le  foyer  des  hos- 
tilités ,  empêcher  qu'aussitôt  notre  départ  de  ces 
contrées  que  nous  ne  voulons  pas  conquérir  , 
de  nouvelles  guerres  n'y  prissent  naissance  contre 
noiis  :  il  Jmportait  à  notre  sûreté  d'y  laisser  des 
amis  et  non  des  ennemis.  Depuis  quel  tems 
est-il  défendu  à  des  hommes  qui  ont  tout  sa- 
crifié pour  être  libres  ,  de  prendre  toutes  les 
précautions  que  la  victoire  ,  le  droit  des  gens 
et  celui  de  la  nature  autorisent  ,  afin  de  s'as- 
surer le  bienfait  inestimable  d'une  paix  que  les 
Nations  auront  intérêt  de  maintenir.. 

S'il  en  eût  été  autrement,  j'aurais  craint  alors 
cette  teriible  responsabilité  de  la  prolongation 
ou  du  renouvellement  de  la  guerre. 

Ce  qui  nous  reste  à  examiner  ,  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  direcioire  a  dû  jusqu  à  ce 
moment  nous  communiquer  l'état  des  négocia- 
tions pour  ce  qui  concerne  cette  partie  d'Italie. 
La  réponse  est  simple.  Si  les  négociations  ne  sont 
point  terminées  ,  si  la  décision  d  ua  point  à  fixer  , 
d'une  indemnité  à  recevoir  ,  de  limites  à  conve- 
nir ,  a  quelque  conncxité  avec  tel  autre  point 
ou  convenu  précédemment ,  ou  qui  doit  être 
traité  ensuite  dans  l'ordre  de  la  négociation  , 
quel  que  soit  le  tems  employé  pour  arriver  à  l'é- 
poque où  chaque  tout  sera  arrêté,  îl  est  évident 
que  le  corps  législatif  ne  peut  en  (demander  con- 
naissance avant  cette  époque  ;  son  droit  cons- 
titutionnel est  de  prononcer  sur  l'ensemble  du 
traité,  et  non  pas  d'intervenir  dans  les   débats. 

La  raison  de  cette  disposition  constitutionnelle 
est  claire  ;  c'est  que  dans  le  cas  contraire  une 
discussion  partielle  n'amènerait  jamais  aucun  ré- 
sultat ,  que  le  changement  d'une  seule  lettre  rom- 
prait tout  accord  ,  la  discussion  ne  pouvant  avoir 
lieu  entre  les  parties  ;  et  qu'enfin  ,  dans  cette  hy- 
pothèse ,  le  secret ,  l'ordre  et  la  suite  pour  ame- 
ner une  négociation  à  son  point  de  maturité 
seraient  évidemment  impossibles. 

La  convention  nationale  elle-même  avait  telle- 


ment senti  cettç  vérité,  qu'elle  s'était  interdit  de 
discuter  aucun  obj'^t  relatif  aux  négociatioris  poli- 
tiques ,  ni  partiellement,  ni  avant  que  le  comité 
de  saliit  public,  à  qui  elle  en  avait  délégué  le 
pouvoir ,  lui  eût  présenté  le  traité  ;  et  je  me  rap- 
pelle à  ce  stùet,  qu'à  l'occasion  de  celui  passé; 
avec  1  Espagne,  un  mcni'Drc  ayant  voulu  présenter 
des  observations  concernant  le  lieu  de  la  confé- 
rence, elles  les  jugea  indiscrettes  et  passa  à  l'ord^ 
du  jour  ;  qu'un  autre  ,  à  la  lecture  du  traité'  ayafaè 
paru  désirer  la  rectification-  d'un  point  particulier, 
elle  prononça  que  ta  discussion  dans  ces  matière» 
politiques  ,  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  que  sur  le 
tout. 

Il  serait  donc  aussi  dangereux  que  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  constitution  ,  de 
vouloir  connaître  une  négociation  avant  qu'elle 
fût  arrivé   à  son  point  de  maturité. 

L'article  3iS  de  cette  constitution,  je  lésais, 
veut  que  vous  soyez  avertis  sans  délai  des  prépa- 
ratits  hostiles;  mais  il  ne  dit  pas  et  ne  peut  (firc 
que  loisque  ces  préparatifs  sont  cessés,  ou  qii« 
des  hostilités  commencées  ont  été  repoussées  ,  U 
faut  vous  en  fai*e  connaître  les  causes  ,  aussi  sans 
délai  ;  ce  serait  une  absurdité  :  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  cet  égard,  est  parfaitement  circonj- 
crit  dans  les  articles  suivans  du  même  titre.  Pré- 
tctidre  autre  chose  ,  c'est ,  selon  moi  ,  rendre  la 
paix  impossible  ,  confoaclre  tous  les  pouvoirs 
comme  jarnais  ils  l'ont  été,  c'est-à-dire,  rcmrei 
dans  les  crises  d'une  nouvelle  révolution. 

La  suite  à  demain. 

JV.fi.  Dans  la  séance  du  a*  jour  complémen- 
taire,  le  conseil  des  cinq-cents,  sur  la  proposi- 
tion de  Porte  ,  a  accordé  une  pension  de  2000  i'u 
à  la  mère  du  général  Marceau. 

Divers  objets  ont  occupé  la  séance. 


Le  réprésentant  du  Peuple  Beursin ,  au  citsyen  rédac- 
teur du  Moniteur.  —Paris,  te  sS fructidor ,  ïanS 
de  la  République. 

Vous  avez-,  citoyen  .  par  erreur  de  nom,  attri- 
bue a  mon  collègue  Woussen ,  mon  opinioa 
insérée  dans  votre  feuille  du  27  de  ce  moi«, 
contre  l'extension  du  projet  relatif  aux  journa- 
listes. Mon  observation  suffira  pour  vous  mettre 
a  portée  de  réparer  cette  erreur. 

Salut  et  fraternité. 

G.  Bgursin. 


COURS      DU      CHANGE. 

Hourse  du    2=  jour  compl.  —  Effets  commerçabUs^ 


Amsterdam  .. 
Idem  courant, 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bâle 

Londres  , 

Lyon. 

Marse 

Bordeaux  .  -  -    ^  '•     >  ^  '°  J°"". 

Montpellie 

Effets  publics. 

Inscriptions „  j   5  j 

Bons  i ei.'Ss.  iSi' 

Bons 


•. au  p.  ^ 

eiUe.. .    au  p.   1    , 
eaux  ...   il.   >  ^ '° 
pellier. .  i  p.   ' 


58' 
56| 
192; 


102  î 
au  p. 
au  p. 
26  10 


59  i 

igii 
12   li 
14  i5 
12  iS 
14  i5 

lOI 


ijp. 
sS  5 


57  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 


?.'fi°"-, • 104  I., os. 

Lingot  d  argent .„  [.  ,3 

f'iastre 5  1.  7  s 

Quadruple 70  1.  i5  s" 

Ducat  d'Hollande ,,[    jj^ 

Guinée «5  l'  S  g 

Souverain 33  1.  17  s.  3  d! 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique Sn  41  « 

Wm Saint-Domingue '.'.   3q  40  s' 

aucre  d'Orléans 3g  ^ j  ^ 

Sucre  d'Hambourg ^i  45  ,.  q  £ 

Savon  de  Marseille ,5  j_ 


O  D  É  O  N. 

Auj.  la  4«  représ,  du  Devoir  et  de  la  Nature^ 
drame  en  5  actes ,  suiv-  de  Crispin  ,  rival  de  sea 
maître. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen 'Asassb  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  364.     /^^"jour  complémentaire  de  Van  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  20  septembre  i-jg-j  ,v.  st.)- 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  14.  septembre. 

V-i'est  dans  la  malinée  du  g  qu'on  a  eu  ici  la 
nouvelle  certaine  des  événemens  du  i8  fructidor 
(  4  de  ce  mois.)  Des  lettres  venues  de  Douvres  . 
la  veille  ,  avaient  seulement  annoncé  qu'il  y  avait 
quelque  mouvement  à  Paris  ,  et  que  les  barrières 
avaient  été  fermées.  Un  paquebot  arrivé  depuis 
quelques  jours  à  Calais  avec  un  grand  nombre  de 
passagers  qui  attendaietit  leurs  passeports  poui 
aller  à  Paris  ,  les  a  ramenés  à  Douvres. 

Toutes  nos  feuilles  sont  remplies  des  détails  de 
cet  événement  mémorable  et  d'une  partie  des 
pièces  qui  établissent  l'existence  de  la  conspira- 
tion royale  dont  la  trame  vient  d'être  coupée. 
Chacune  d'elles  ,  au  milieu  des  idées  vagues  et 
incomplettes  qu'on  a  pu  se  former  ici  jusqu'à 
présent,  cherche  à  sa  manière,  et  d'après  son 
esprit  particulier  ,  à  apprécier  la  nature  et  les  efl'ets 
de  cet  événement.  Voici  ,  par  exemple  ,  com- 
ment s'exprime  à  cet  égard  une  des  feuilles  anti- 
ministérielles  (  M«  Courier  )  qui  défend  constam- 
ment avec  le  plus  de  force  les  principes  de  la 
raison  et  de  la  liberté  ,  et  en  particulier  la  cause 
de  la  liberté  [française  : 

))  Quelle  influence  aura  cet  événement  sur  la 
négociation  actuelle  ?  Telle  est  la  question  qui 
s'élève  naturellement  dans  l'esprit  de  tout  Anglais 
qui  aime  son  pays  ,  et  qui  met  quelque  intérêt  à 
la  tranquillité  de  1  Europe.  Si  nos  ministres  étaient 
guidés  parles  principes  de  la  prudence  la  plus 
commune  ,  nous  répondriops  que  la  victoire  rem- 
portée par  le  directoire  exéeutif ,  est  de  nature  à  | 
hâter  la  conclusion  de  la  paix.  ■ 

)>  L'espérance  d'une  contre-révolution,  qu'on 
avait  nourrie  avec  tant  d'obstination  et  de  folie  , 
doit  sûrement  s'éteindre  en  ce  moment.  Le  di- 
rectoire ayant  soumis  la  faction  qui  divisait  et 
affaiblissait  les  opératisns  du  gouvernement  , 
sera  capable  maintenant  d'agir  avec  une  énergie 
nouvelle.  Mais  cela  même  peut-être  ,  loin  de 
Iiâter  cette  paix  si  désirée  ,  peut  l'éloigner  da- 
vantage ,  car  Tiotre  gouvernement  n'a  montré  en 
aucune  occasion  qu'il  était  disposé  à  profiter 
de  l'expérience  ;  il  a  au  contraire  constamment 
legardé  tout  mouvement  qui  pourrait  se  faire 
dans  Paris  comme  un  nouveau  motif  de  conti- 
nuer la  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  nous  espé- 
rons que  le  directoire  exécutif  fera  un  bon  usage 
de  sa  victoire  ,  et  se  conduira  avec  la  modéra- 
tion qui  convient  aux  premiers  magistrats  d'un 
peuple  hbre.  )> 

vCet  événement  n'a  encore  eu  aucune  influence 
»ur  l'état  de  nos  fonds  publics  :  les  3  pour  loo 
consolidés  étaient  aujouidhuià  5s  et  demi. 

ITALIE. 

Udine ,  le    28    août. 

Le  marquis  del  Gallo  ,  le  baron  Degelmanh  , 
M.  Hope  et  le  comte  de  Cobentzel  viennent 
d'arriver  ici  pour  terminer  la  négociation  avec  le 
général  Buonaparte.  On  sait  de  Vienne  que  le 
plan  est  de  gagner  du  tems  et  de  ne  pas  ré- 
pondre cathégoriqueraeat ,  afin  de  pouvoir  ex- 
pédier Courier  sur  courier  à  Vienne;  mais  Buona- 
parte ne  sera  point  dupe  des  ruses  diploma- 
tiques :  il  ne  viendrait  pas  à  Udine,  s'il  n'avait 
des  pleins  pouvoirs  pour  décider  de  la  paix  ou 
de  la  guerre  ,  etc. 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Fin  du  projet  de  constitution. 
CHAPITRE    IX. 

Pouvoir  judiciaire. 

Art.  217.  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles 
est  uniforme  dans  toute  la  République  ;  le  corps 
législatif  est  chargé  de  former  et  de  mettre  en 
exécution  ces  deux  codes  dans  le  terme  d'un  an  , 
du  jour  de  son  installation. 

218.  La  République  ne  connaît  d'autre  pou- 
voir judiciaire  que  celui  établi  par  la  constitu- 
tion ;  elle  ne  souffre  pas  qu'iucun  individu  ,  de 
quelque  autorité  qu'il  soit  revêtu  ,  exerce  le  pou- 
voir judiciaire  dans  son  territoire.  Aucune  sen- 
tence émanée  des  juges  non  constitutionnels  ne 
peut  influer  sur  l'état  civil  des  citoyens,  ni  ne  peut 
être  exécutée.  Personne  ne  peut  être  force  de 
plaider  hois  de  l'Etat. 


221.  Il  y  a  des  tribunaux  particuliers  pour  le 
commerce  de  terre  et  de  mer.  La  loi  détermine 
le  lieu  où  il  est  utile  d'en  établir  ,  et  la  valeur 
sur  laquelle  ils    peuvent  juger  sans  appel. 

223.  Il  n'y  a  point  de  chambre  ni  de  corporation 
de  commerce  ,  ou  qui  représente  en  quelque  ma- 
nière les  intérêts  du  commerce. 

Code  civil. 

Art.  258.  Les  Bdéi-coramis  de  toute  espèce  sont 
abolis  ;  ceux  qui  les  possèdent  actuellement  con- 
tinuent à  en  jouir  comme  de  biens  libres.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  générale  les  posses- 
seurs actuels  dont  Us  successeurs  immédiats  en 
fidéi-commis  sont  mariés  ou  veufs  avec  des  en- 
fans  ,  etc. 

260.  La  faculté  de  faire  testament  ou  donation 
par  cause  de  mort  ou  à  valoir  après  la  mort  ,  est 
limitée  ,  pour  ceux  qui  ont  des  descendans  ou 
ascendans  ,  au  sixième  de  leur  patrimoine  :  pour 
ceux  qui  n'ont  que  des  successeurs  collatéraux, 
jusqu'au  sixième  degré  civil. inclusivement ,  au 
quart  d_e  leur  patrimoine  :  pour  ceux  enfin  qui 
n'ont  point  de  successeurs  ni  d'ascendance  ni  de 
descendance  ,  ni  collatéraux  au  sixième  degré  , 
à  la  moitié  du  patrimoine. 

261.  Après  l'acceptation  de'la  constitution  ,  il 
n'y  aura  aucune  différence  ,  par  rapport  aux  suc-, 
cessions  ,  entre  hommes  et  femmes  ,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  mariées  avaptl'époque  du  14  juin 
dernier. 

262.  Les  veuves  ,  durant  leur  veuvage  ,  sont 
regardées  comme  un  des  enfans  ou  des  succes- 
seurs à  l'héritage  du  mari  ,  mais  seulement  quant 
à  l'usufruit  de  la  portion  héréditaire  qui  pourrait 
leur  appartenir  ,  si  on  fesait  la  division.  Le  mari 
aura  le  même  droit  dans  la  succession  de  la 
femme. 

263.  Le  droit  dit  (ïavocation  ou  de  retrait  dans 
l'aliénation  des  biens-immeubles  est  aboli. 

264.  Les  débiteurs  qui  sont  légalement  déclarés 
insolvables  ne  peuvent  être  détenus  en  prison. 

265.  Tous  les  actes  et  testaipens  seront  signés 
respectiveinent  par  les  témoins  qui  y  interviennent, 
par  les  parties  contractantes  et  par  les  testateurs. 
(  Ci-devant  ils  n'étaient  signés  que  par  les  no- 
taires. ) 

266.  Il  y  aura  une  archive  publique  centrale  de 
la  République  ,  où  tous  les  notaires  devront  en- 
voyer une  copie  authentique  de  tout  contrat  , 
testament  ou  autre  acte  public  ,  etc. 

Code  criminel. 

Art.  273.  La  question  et  toute  torture  inventée 
pour  arracher  l'aveu  du  coupable  et  la  révélation 
de  ses  complices  sont  abolies. 

274.  Les  supplices  inventés  pour,  aggraver  la 
peine  capitale  ,  comme  aussi  la  mutilation  et  l'ex- 
position des  membres  des  justiciés,  sont  défendus. 

C    H  A  P  I   T   R  E     X. 

Tribunal  de  révision. 

Art.  275.  Il  n'y  a  dans  toute  la  République  qu'un 
tribunal  de  révision  ;  il  est  composé  de  neuf 
membres,  qui  sont  élus  parle  corps  législatif  à 
la  pluralité  relative  des  voix.  Il  prononce  i"  sur  la 
demande  de  nullité  contre  les  jugemens  inappe- 
lablés  portés  par  les  tribunanx  ; 

2°.  Sur  les  demandes  de  renvoyer  un  jugement 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  motif  de  soupçon 
légirime  ou  de  sûreté  publique  ; 

3°.  Sur  les  questions  d'incompétence  ,  de  nul- 
lité dans  les  affaires  criminelles  ,  et  sur  les  actes 
d'accusation  d'un  tribunal  entier. 

278.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuller  les 
jugemens  du  tribunal  de  révision  ;  mais  il  peut 
procéder  personnellenient  contre  les  juges  qui 
auraient  prévariqué. 

C'H  A  PITRE       XL 

Haute-cour  de  justice. 

Art.  279.  Elle  est  composée  de  cinq  juges  , 
de  deux  accusateurs  nationaux  ,  et  des  hauts- 
jurés  nommés  par  les  comices  électorfiux  des 
districts. 

CHAPITRE      XII. 
De  la  force  armée. 

Art.  3o5.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne 
peut  être  introduit  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, sans  le  consentement  préalable  du  corps 
législatif. 

CHAPITRE     XIII. 
Des  contributions. 

Art.  307.  Toute  imj^osition  sur  toute  espèce 
de  grains  et  de  légumes,  sur  le  vin,  le  bois, 
le  charbon  ,  qui  se  consument  dans  le  territoire 


de  la  République  ,    est   abolie  ;    les  liqueurs    et 
les  vins   précieux   sont   exceptés. 

3og.  Le  corps  législatif  établit  tous  les  ans  une 
imposition  personnelle  ;  elle  ne  doit  pas  tomber 
sur  ceux  qui  ne  possèdent  que  le  nécessaire  ;  les 
auirrs  doivent  la  supporter  en  raison  de  leurs 
facultés. 

3io.  Le  corps  législatif  établit  les  contributions 
qu'il  juge  les  plus  convenables  ;  mais  parmi  les 
contributions  ordinaires  ,  il  doit  y  en  avoir  une 
territoriale  :  tous  les  biens  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ,  y  compris  les  biens  ecclésiastiques , 
y  sont  sujets  sans  exception. 

3ii.  Le  privilège,  dit  de  port  franc  ,  s'étend 
à  tout  le  territoire  de  la  République. 

3i8.  Il  y  a  trois  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ,  élus  par  les  conseils  ;  ils  restent  en 
place  pendant  trois  ans ,  et  peuvent  être  confirmés 
une  fois. 

322.  Le  corps  législatif  élit  hors  de  son  sein  trois 
censeurs  ,  chargés  de  vérifier  le  compte  général 
de  la  recette  et  de  la  dépense  ,  présenté  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie. 

C  H  A  P  I  T  RE      XIV. 

Instruction  publique. 

Art.  32g.  Dans  l'arrondissement  des  municipa- 
lités, il  y  a  des  écoles  primaires  «ù  les  enfans 
apprennent  à  lire  ,  à  écrire  ,  les  élémens  du  calcul., 
les  principes  de  la  morale  et  la  constitution. 

332  ,  336,  etc.  Il  y  aura  d'autres  écoles  supé- 
rieures aux  écoles  primaires ,  etc.  Il  y  a  pou* 
toute  la  République  un  seul  institut  national , 
chargé  de  recueillir  toutes  les  découvertes,  et 
de  perfectionner  les  arts  et  les  sciences,  et  prin- 
cipalement l'agriculture  et  la  navigation  ,  etc.  Il  y 
aura  trn  institut  militaire  national',  et  des  écoles 
militaires  subalternes. 

342.  Le  corps  législatif  établit  des  fêtes  nationales 
dans  toute  la  République  ,  pour  maintenir  la  fra^ 
ternité  entre  les  citoyens  ,  et  il  y  aura  une  grande 
fête  générale  le  14  juin -de  chaque  année  ,  etc. 

CHAPITRES    XV    et    XVI. 

Relations  étrangères.  —  Réforme  de  la  constitution. 

356.  Pour  la  première  fois  ,  une  seule  pro- 
posttiOQ  du  conseil  J»-»  soixante  ,  ratifiée  par 
celui  des  cent-vingt,  et  l'assemblée  de  réforme 
peut  se  convoquer  la  troisième  année  de  là 
République.  (  Il  faudra  dans  la  suite  trois  pro- 
positions faites  à  trois  années  d'intervalle.  )  Les 
membres  de  l'assemblée  de  réforme  sont  élus 
comme  ceux  du  corps  législatif.  Us  sont  au 
nombre  de  soixante;  ils  proposent  la  réformé 
dans  le  terme  de  3o  jours  au  plus  ,  et  adressent 
le  projet  aux  assemblées  primaires,  qui  l'accepnéni 
ou  le  rejettent  à  la  pluralité  des  voix,  etc. 

CHAPITRE      XVII. 

Déclarations    générales. 

Art.  38o._  Aucun  citoyen  ne  peut  renoncer  ni 
en  total  ,  ni  en  partie  ,  à  l'indemnité  ou  salaire 
qui  jui  est  accordé  par  la  loi ,  à  cause  des  fonctions 
publiques. 

3Si.  Le?  citoyens  qui  refusent  les  charges  pur 
bliqucs  ,  sans  cause  légitime  à  déclarer  au  corps 
législatif,  sont  considérés  comme  indifférens  iiu 
bien  de  la  Patrie. 

383.  Il  n'y  a  point  de  lieu  immune  des  exrér 
cutions  de  la  justice,  dans  1^  territoire  de  la 
République. 

386.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peulse 
qualifier  société  populaire. 

388.  Il  n'y  a  ni  privilège  ,  ni  maîtrise-,  ni  corpo- 
ration d'arts  ou  métiers  ,  ni  limitation  à  la  liberté 
du  commerce  ,  à  l'exercixe  des  arts  et  de  l'indus- 
trie, et  particulièrement  l'art  typographique. 

3g8.  Les  biens  ecclésiastiques  sontbiens  de  la 
Nation;  elle  les  a  destinés  aux  frais  du  culte  ,  et  à 
l'entretien  de  ses  minisires,  La  Nition  ,  en  c»s  de 
besoin,  peut  destiner  ces  biens  .'à  d'autres  us^^es., 
et  pourvoir  ,  comme  elle  le  jugera  à  propos  ,°aux 
frais  du  culte  et  à  l'entrefien  des  ministres.     ■ 

403.  La  collathan  des  bénéfices  et  emplois  ecclç. 
siastiques  dans  la  République  ,.  est  gratiiite -et 
indépendante  de  la  cour  romaine:,  et  n  è  peut 
avoir  lieu. qu'en  faveur  des  citoyens  liguriehs.    ■'. 

404.  Les  dispenses  de  mariage  ,  et  tout  p  autre 
dispense,  les  ordinations,  des  prêtres ,  sofit  indéi- 
pçndantes  de  la  cerur  romaine  ;  elles  sont  accor- 
dées gratuitement  par  les  évêques  des  dioccse» 
respectifs.  ■    .      .j,        ■  ' 

406.  Le  directoire  fera  construire  le  plutôt  pos- 
sible des  cimetières  loin  des  habitaiions ,  afia 
que  la  salubrité  de  l'air  ne  soit  point  altétée.i 


4o8.  La  dette  publique  est  une  charge  sacrée 
pour  la  Nation;  les  intérêts  annuels  des  créanciers 
seront  inviolableraent  payés  ;  toute  juridicliou 
civile  et  criminelle  de  la  banque  de  Saint-George  , 
et  la  piopriétc  et  administration  des  gabelles  qui 
lui  ont  été  cédées  par  l'ancien  gouvernement , 
sont. supprimées  comme  incompatibles  avec  l'unité 
de  la  République  ,  et  la  souveraineté  du  Peuple. 
Le  corps  législatif  détermine  l'intérêt  annual  cor- 
respondant à  l'indemnité  des  actionnaires,  en 
prinsnt  pour  terme  moyen  la  rente  de  leurs 
actions  pendant  les  dix  dernières  années.  Les 
dépôts  existans  dans  celte  banque  sont  invio- 
lables ;  les  fonds  et  les  revenus  de  la  République 
«ont  hypothéqués  pour  la  sûreté  de  tous  les  ctéan- 
çicis  delà  banque. 

411.  La  Nation  Ligurienne  abhorre  l'esclavage  , 
et  ne  le  souffre  pas  sur  son  territoire. 

P.  S.  Le  plan  de  constitution  est  suivi  du  ta- 
bleau de  la  population  des  districts  ;  celui  du 
centre  ,  c'est-à-dire  la  ville  de  Gênes  ,  non  com- 
pris Saint  Pisrte-dArena,  contient  85,  86iamcs;  et 
i(jus  les  districts  réunis  ,  53o,66o  ;  en  y  ajoutant 
les  34  fiefs  impériaux  qui  viennent  d'être  réunis 
à  la  République  Ligurienne  ,  on  a  une  population 
de  plus  de  600,000  âmes. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris ,  le  3°"  jour  complémentaire. 

Nous  venons  d'apprendre  d'une  manière  posi- 
tive que  ,  d'après  les  conditions  de  ïultimatum 
apporté  à  Lille  par  les  cit.  Treilhard  et  Bonnier  , 
nouveaux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Fiaiiçaise  ,  les  négociations  pour  la  paix 
ont  été  rompues,  et  que  le  lord  Malmesbury 
est  reparti  pour  Lon  dres. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINCi  CENTS. 

Préiidcnce  de  Lam arque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26  FRUCTIDOR. 

Suite  du  discours  de  Jean  Debry. 

Lautfur  de  la  motion  d'ordre  du  5  messidor  , 
a  repoussé  les  imputations  de  royalisme  qu'il  a 
prévues  devoir  lui  être  faites  :  c'est  au  conseil  et 
à  la  France  à  juger  maintenant  si  el!es  sont  fon- 
dées. Quant  à  moi,  je  le  pense  ;  si  des  miséra- 
PIC5  ,  0,^0,  l'opinion  commence  à  faire  justice, 
déshonorent  le  nom  fraudai» ,  je  ng  ce<ico.rai  d'être 
convaincu  que  l'immense  majorité  de  mes  con- 
citoyens, quelle  que  soit  leur  opinion,  auraient  dans 
les  occasions  périlleuses  autant  d'orgueil  national 
au  naoint,  et  d'attachement  à  leur  Patrie  ,  que  les 
matelots  insurgés  de  la  flote  anglaise.  Journées 
méraorab'es  dont  nous  avons  été  les  témoins  et 
que  hos  dcscendans  regretteront  de  pe  pas  avoir 
vue»  ,  le  feu  qui  vous  fit  briller  d'un  éclat  si 
pur  n'est  point  éteint  ;  quelles  que  soient  les  er- 
reurs où  nous  puissfons  être  entraînés  ,  on  ne 
ncus  fera  point  vous  maudire  ;  nous  sommes 
Français  :  forts  d'avoir  conquis  l'admiration  de 
l'Europe,  nous  ne  la  ferons  point  rougir  de  ses 
respecis.  Ce  droit  que  chacun  de  nous  doit  avoir 
à  sa  propre  estime  ,  je  le  réclame  pour  moi  dans 
cetie  afljire  ,  et  j'oserai  bien  dire  à  ceux  qui 
tri'accusi-iaient  ou  de  fl  terie  pour  un  général  qui 
n'a  pas  besoin  de  mes  louanges,  ou  de  servilité 
pour  un  pouvoir  qui  doit  trouver  son  appui  dans 
la  consdtution  :  Si  un  seniiment  bas  et  désho- 
norant vous  répugne  ,  à  quel  titre  m'en  jugeriez- 
vous   susceptible  ?  '         ' 

Représentans  ,■  je  n'ajouterai  plus  qu'une  ré- 
fliîxion  :  je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  vous  importe 
de  donner  au  gouvernement  de  la  République 
le  caractère  de  stabilité  qui  seul  peut  annoncer 
aux  peuples  sa  vigueur  ,  et  présager  sa  durée; 
mais  je  vous  dirai  ,  faites  toujours  en  sorte  que 
les  gouveruemens  étrangers  redoutent  d'être  en 
guerre  ,  et  trouvent  leur  intérêt  à  être  en  paix 
avec  vous.  Que  si  vos  alliés  ,  comme  nos  con- 
citoyens trouvent  dans  nos  lois  civiles  et  dai  s 
nos  actes  politiques  cette  douceur  ,  cette  fran- 
chise ,  cette  facilité  de  mœurs  qui  peuvent  leur 
faire  aimer  la  République  ;  que  nos  ennemis  , 
d'  utre  part ,  aient  toujours  à  craindre  l'ensem- 
i)le  et  la  rapidité  de  l'action  du  gouvernement  ; 
qu'ils  ne  puisseni  jamais  espérer  nous  appliquer 
ce  que  Démosthène  disait  des  Athéniens  ,  qu'ils 
|>erdiient  en  querelles  ej  en  vaines  discussions 
le  teitis  que  Philippe  employait  à  agir.  Les  dis- 
seniions  et  le?  injustices  «nt  plus  perdu  d'Etats 
que  n'en  a  renversé  le  fer  ennemi.  De  vains  et 
•tardifsjegrets  n'ont  point  rendu  la  vie  à  Miltiade  , 
a  Soctate  ,  à  Phocion  ;  mais  le  souvenir  de  l'in- 
gratitude du  Peuple  envers  ces  grands  hommes 
tu  a  eiçLnt  la  race.  Je  remercie  ,  au  nom  de  cette 
jaix  qu«  leur  satig  a  cimentée,  cei   baiaillona 
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nombreux,  enfans  delà  liberté ,  l'effroi  de  ses 
ennemis  et  l'espoir  de  la  République  ;  je  remercie  , 
au  nom  de  la  pnix  toujours  invoquée  dans  cette 
enceinte  à  la  nouvelle  d'une  victoire,  ces  chefs 
habiles  et  courageux  qui  savent  à  la  fois  vaincre 
et  assurer  le  fruit  de  leurs  triomphes  :  je  relis  les 
différens  traités  passés  depuis  vingt  mois  ,  et  dan» 
les  circonstances  les  plus  difficiles  ,  et  je  crois 
que  l'humanité  dira  que  les  difiérens  pouvoirs 
établis  par  la  constitution  de  l'an  3  n'ont  point 
démérité  d'elle.  C'est  en  vain  que  les  préjugés 
abattus  tentent  de  se  relever;  ils  ont  été  mis  à 
nud  :  et  quels  que  soient  les  futurs  événemens  ,  ils 
ne  nous  remettront  point  nos  chaînes  ,  ils  n'anéan- 
tiront plus  ni  les  annales  de  la  raison  ,  ni  les  titres 
de  notre  gloire.  Il  y  a  vingt  siècles  qu'un  guerrier 
sorti  du  fond  de  1  Italie  vint  triompher  des 
Gaules  ,  et  abolit ,  non  loin  du  lieu  où  je  parle  , 
les  saciifices  de  sang  humain,  qui,  suivant  la 
loi  des  Druides,  fesaiefat  une  partie  essentielle  du 
culte  de  nos  pères-;  nos  soldais  vainqueurs  en 
Iialie  y  ont  aboli  ces  vastes  immolations  de  gé- 
nérations toutes  enderes  au  pouvoir  arbitraire  : 
grâces  leur  en  soient  rendues  ;  la  dette  est  ac- 
quittée. 

Je  demande  qiie  la  commission  créée  le  5  mes- 
sidor ,  sur  la  motion  d'ordre  de  Dumolard  ,  soit 
à  l'instant  dissoute. 

On  demande  l'impression  à  six  exemplaires. 

Elle  est  ordonnée. 

Le  conseil  déclare  dissoute  la  commission  in- 
diquée par  Jean-Debry. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Villers. 

La  partie  relative  à  l'enregistrement  et  au  timbre 
est  adoptée  en  totalité. 

Le  droit  de  timbré  est  établi  sur  les  pétitions , 
mémoires,  journaux,  feuilles  périodiques,  affi- 
ches, etc. 

La  discussiori  de  la  suite  du  projet  et  ajournée 
à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Préiidencede  Marbot. 
SÉANCE    DU    26    fRUCTIDOR. 

Ligeret  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  14 
thermidor  qui  suspend  la  vente  des  presbyteres- 
Avant  de  discuter  la  résolution  ,  le  rapporteur 
s'attache  à  tranquilliser  ceux  qui  ont  précédem- 
ment acquis  des  presbytères.  Pour  y  parvenir  il 
examine  deux  questions;  la  première  :  Les  pres- 
bytères sont-ils  des  biens  nationaux?  et  la  se- 
conde :  En  considérant  ces  biens  comme  tels  ,  les 
ventes  qui  ont  été  légalement  faites  doivent-elles 
être  maintenues  ?  ■ 

Soit  que  l'on  considère  la  destination  des  près 
byttres,  soit  que  Ion  fasse  attention  à  toutes  les 
lois  qui  les  concernent ,  on  s'aperçoit  facilement 
que  ces  biens  sont  de  véritables  biens  nationaux. 
Ils  étaient  destinés  au  logement  des  ministres  du 
culte  ,  ils  avaient  donc  une  destination  religieuse, 
comme  tous  les  biens  qui  ont  été  vendus  par  là 
Nation  depuis  la  révolution.  Ils  étaient  dans  la 
même  classe  que  les  terres,  les  prés,  dont  les 
revenus  étaierit  destinés  à  assurer  la  subsistance 
du  pasteur.  Or,  comme  ces  biens  ne  pouvaient 
être  réclamés  par  les  curés  ,  loisque  ceux-ci  ces- 
saient de  l'être,  ou  après  leur  mort,  par  leurs 
héritiers  ,  d  s'ensuit  que  ces  biens  appartenaient 
nécessairement  à  la  Nation.  C'est  d'ailleurs  un 
principe  avoué  par  tous  les  jurisconsultes  et  con- 
Hrmé  par  lé  tenrs,  qu'un  presbytère,  eût-il  été  bâti 
par  un  particulier  ,  sur  son  bien  ,  devenait  bien 
national  à  cause  de  sa  destination  publique  ,  et 
que. du  moment  que  le  curé  n'exerçait  plus',  la 
Nation  lui  succédait.  Ainsi ,  les  presbytères  sont  , 
par  leur  nature  ,  de  véritables  biens  nationaux.' 
Cela  est  reconnu  par  la  loi  du  6  mai  1792.  Les 
acquéreurs  ,  en  les  achetant  de  la  Nation  ,  les 
dennent  doiic  d'un  propriétaire  légitime  ,  et  ils  ne 
peuvent  avoir  aucune  inquiétude  sur  la  qiialité  de 
celui  qui  leur  a  vendu. 

Ils_  ne_  doivent  pas  -en  avoir  davantage  sur  la 
légidniité  de  leur  vente.  Les  presbytères  ont  dû 
être  aliénés  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  , 
puisquils  n'étaient  pas  compris  dans  le  nombre 
des  biens  que  cette  loi  avait  exceptés  de  la  venta. 
Ils  ont  dû  être  aliénés ,  puisque  sur  la  proposition 
qui  lui  fat  faite  de'  les  déclarer  inaliénables,  le 
conseil  des  cinq-cents  passa  à  l'ordre  du  jour , 
motivé  sur  ce  qu'ils  n'étaient  pas  compris  dans  ù 
réserve  faite  ,  par  la  loi  du  2S  ventôse  ,  des  bien  s 
qui  ne  devaient  pas  être  vendus;  ces  biens  ont 
donc  pu  être  aliénés,  et  les  acquéreurs  les  ont 
bien  légitimement  acquis. 

Après  avoir  ainsi  rassuré  les  nouveaux  proprié- 
taires de  presbytères,  le  rapporteur  vient  à  la 
rétolution  ,  et  il  déclare  que  la  commission,  dont 
il  est  mcrribre  ,  a  trouvé  très-prudent  qu'on  ait 
réservé  ceux  de  ces  presbytères  qui  ne  sont  point 


encore  vendus  J  pour  loger  les  instituteurs  des 
écoles  primaires  ,  recevoir  les  élevés  pe«daiit  les 
leçons  ,  ou  pour  tout  autre  service  public. 

Il  propose  d'approuver  la  rés-olution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Laussat,  député  des  Basscs-Pyrénéés,  écrit  que, 
depuis  que  les  disposidons  de  la  loi  du  3  bru-^ 
maire  ont  été  remises  en  vigueur,  il  se  trouve 
obligé  de  s'abstenir  des  fonctions  auxquelles  le 
Peuple  l'a  appelé.  Il  croit  néanmoins  être  dans 
une  des  exceptions  de  cette  loi ,  et  il  prie  le 
conseil  de  notnmer  une  commission  à  laquelle  il 
remettra  les  pièces  justificatives  dés  faits  qu'il 
énonce  dans  le  mémoire  joint  à  sa  lettre. 

On  demande  d'un  côté  le  renvoi  aune  com- 
rnission  ,  et  de  l'autre  le  renvoi  au  conseil  des 
cinq-cents. 

Fauvre-Labrunerie  observe  que  la  nomination 
d'une  commission  serait  un  acte,  usurpatif  de 
l'initiative  qui  appartient  au  conseil  des  cinq- 
cents. 

Régnier  pense  que  ce  qu'il  faut  faire  dans  cette 
circonstance  est  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  lettre  de  Laussat  ;  ce  qui  ne  l'empêchera  point 
de  s'adresser  au  conseil  des  cinq-cents,  qui  doit 
le  premier  connaître  de  sa  demande. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  la  résolution  du  3o  floréal ,  relative  à  la 
manière  de  disposer  des  livres  qui  se  trouvent 
dans  les  dépôts  littéraires. 

Le  président  déclare  que  le  membre  qui  avait 
demandé  à  parler  contre  la  résolution  renonce  à 
la  parole  ;  en  conséquence  ,  la  résolution  est  mise 
aux  voix  et  approuvée. 

(  Elle  se  trouve  dans  le  n"  244  du  Moniteur.  )    • 

Le  conseil  se  forme  en  comité  généra!  pour 
entendre  le  rapport  du  traité  de  paix  avec  le 
Portugal. 

Ce  traité  a  été  approuvé. 

(Il  se  trouve  dans  le  n°  358  Hu  Moniteur.) 

CONSEIL     DÈS    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU    27    FRUCTIDOR. 

Le  citoyen  Cogniart ,  employé  à  la  trésorerie 
et  assesseur  du  juge  de  paix  de  la  section  de 
Bonne-nouvelle  ,  fait  don  d'une  somme  de  Soliv. 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ce  citoyen 
a  constamment  fait  le  même  don  chaque  année- 
depuis  que  la  guerre  est  commencée  ,  et  il  s'en- 
gage de  le  continuer  tant  qu'elle  durera. 

Mention   au  procès-verbal. 

Le  représentant  Rouzet  ,  de  Toulouse  ,  de- 
mande un  congé  pour  le  rétablissement  de  sa 
santé. 

Quelques  membres.  Accordé. 

D'autres.  Vziouinemem.. . . 

N. Depuis  cinq  ans  Rouzet  est  à  son  poste  ; 

son  exactitude  est  connue  ;  pendant  tout  le  cours 
de   sa   carrière   législative,   il  a  été  livré  aux  tra- 
vaux  les  plus   difficultueux  et   les   plus  étendus. 
Sa  santé  est  trèsaltérée  ;  il  a  nn  besoin  pressant  • 
d'aller  prendre  les  eaux. 

Je  demande  que  le  congé  soit  accordé. 

Villetard.. 'No^xs  avons  pris  un  arrêté  général  ; 
ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  le  rapportée 
par  des  exceptions  particulières  ;  je  demande 
l'ajournement  :  ajourner  la  demande,  n'est  pas  re- 
fuser !e  congé. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Les  républicains  de  Clermont ,  de  Chatons  et 
de  beaucoup  d'autres  communes  ,  félicitent  le 
conseil  et  applaudissent  aux  mesures  prises  dans 
la  journée  du  18  fructidor. 

Le  représentant  Laussat  ,  membre  du  conseil 
des  anciens  ,  adresse  au  conseil  des  pièces  par 
lesquelles  il  établit  qu'il  est  placé  dans  les  ex- 
ceptions portées  à  la  loi  du  3  brumaire. 

Le  conseil  nomme  une  commission  spéciale. 

Des  citoyens  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux ,  demandent  une  nouvelle  mesure  législative 
qui  garantisse  leurs  propriétés.  Ils  exposent ,  au 
nom  de  1,800  mille  français,  qui  se  sont  rendus 
adjudicataires  de  propriétés  nationales  ,  qu'une 
garantie  nouvelle  peut  être  nécessaire  pour  raf- 
fermir le  crédit  public.  Ils  ajoutent  qu'une  foule 
d'entre  eux  ,  menacés  dans  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  ont  été  contrains  par  la  force  da 
rétrocéder  les  domaines  les  plus  légitimement 
acquis  ,  et  demandent  leur  remise  en  posses- 
sion. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission 
dont  Lamarque  a  été  l'organe.  ' 
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JV. ......  obtient  la  parole  pour  une   rtiotion 

d'ordre  ,  relative  à  rorgariisaiion  de  la  gendar- 
merie naiionalc.  Il  raijpelle  qu'iiDc  divpcisicion 
de  cette  loi  exige  que  tout  geiiJarmc  sache  lire 
et  écrire  correctement.  Celle  disposition  lui  paraît 
un  peu  rigouieuse  et  injuste  à  l'égard  de  beaucoup 
de  militaires.  Pour  placer  sous  la  main  de  la 
loi  nn  séditieux  ,  un  téfraciaire  ,  un  émigré  ,  faut- 
il  ,  dit  l'opinant  ,  que  la  main  sache  habilement 
tracer  des  caractères  ? 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  mili- 
taire. 

Le  même  membre,  aussi  par  motion  d'ordre  , 
appelle  l'attention  du  conseil  sur  les  soumission- 
naires de  biens  nationaux  qui  n'acquittent  point 
aux  termes  échus  le  inom.iit  de  l<-urs  dettes.  Il 
demande  que  la  commission  des  Hnances  pté- 
»eute  incessamment  des  vues  à  cet   égard. 

Le  renvoi  est   décrété. 

fiiûTi   dc^mande    la   parole   pour  une    motion 

d'ordie. 

Une  foule  de  voix.  Les  finances ,  les  &nai>ces  ; 
Villers  a  la  parole. 

Villers  mo:ite  à  la  tribune. 

La  discussion  s'étab'it  sur  la  partie  du  projet 
de  la  commission  ,  relative  au  code  hypothé- 
caire. 

Harmand.  Je  demande-  une  explication.  Pré- 
tenJez-vous  faire  percevoir  les  droits  hypothé- 
caires par  la  régie  d'enregistrement  ,  qui  est  déjà 
établie?  je  ne  m'y  oppose  pas.  Voulcz-vous  éta- 
blir une  adminis  ration  nouvelle  ,  c'est-à-dire  de 
irès-inutiles  Irais  ?  Je  m'y  oppose  ;  ce  serait  une 
véritable  dilapidation. 

Malts.  Le  systêtne  de  la  publicité  des  hypo- 
thèques a  été  décrété  ,  et  déjà  une  partie  du  projet 
de  notre  collègue  Real  avait  été  adopté  ,  lors- 
qu'on a  élevé  beaucoup  d'oppositions:  elles  ve- 
naient surtout  de  la  parc  d'hommes  intéressés  a 
cacher  l'état  de  leurs  duttes.  L'établissement  du 
légime  hypothécaiie  doit  faire  cesser  ce  frau- 
duleux mystère.  Je  demande  l'adoptioa  de  l'ar- 
ticle. 

Tison.  L'article  ne  préjuge  rien  ;  il  porte  seu- 
lement que  les  droits  hypothécaires  produiront 
8  millions.  Bornons-nous  à  ordonner  la  per- 
ception de  ce  droit  ;  une  loi  particulière  en 
ordonnera  le  mode. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

La  suppression  des  messageries  nationales  est 
ordonnée  ,  ainsi  que  l'établissement  d'un  droit 
sur  le  prix  des  places. 

Le  droit  de  patentes  est  conservé. 

La  poste  aux  lettres  sera  affermée. 

Le  droit  de  passe  est  admis  en  principe. 

La  loterie  nationale  est  établie. 

La  discussion  s'établit  sut.  un  article  relatif  aux 
Tentes   foncières. 

Malès.  Je  reviens  sur  cet  article  ,  parce  qu'il 
est  imponant.  On  ne  cesse  de  protester  à  la 
tribune  qa'on  ne  veut  point  réiabjir  les  rentes 
féodales.  J  en  suis  très  -  persuadé  ;  mais  encore 
faut-il  le  dire. 

Gaj-Vernon.  Oui  ,  cela  est  très-essentiel. 

Malés.  Vous  rapportez  la  loi  du  17  juillet 
1793  ,  mais  cette  loi  fut  le  marteau  de  la  féo- 
dalité ;  il  ne  faut  pas  qu'il  demeure  aucune  trace 
de  Ttxistence  du  monstre.  Je  suis  complettemeiit 
de  l'avis  du  rétablisseuieal  des  rentes  purement 
foncirres -,  mais  je  demande  qu'on  ajoute  le  mot 
non-fcodaUi. 

Fabre  reproduit  à  cet  égard  une  partie  des 
observations  contenues  dans  son  dcfiiier  rap- 
port ,  sur  l'état  des  dépenses  et  de  recettes  pu- 
tiliqucs  ;  il  atteste  que  l'article  proposé  tend  à 
produire  20    millions  par   année.    Cependant  si 

Quelques    consiLlérations    politiques    paraissaient 
evoir  l'emporter  ,   la   commission  pourrait  ;jeter 
ses  vues  sur  d'autres  objets. 

Plusieurs  voix.  Non  ,   uon. 

Julien  Souhait  demande  le  renvoi  de  l'article 
â  ia  commission  ,  et  rappelle  qu'un  projet  pré- 
«ehté  par  Treilhard  ,  oflait  sur  cet  objet  une 
xidaction  qu'il  serait  rré:,-important  de  revoir. 

L'article  est  renvoyé  à  la  commission. 

Les  articles  relatifs  aux  coupuies  de  l'emprunt 
forcé ,  sont  adoptés. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  est  ajournée 
à  demain. 

Calés  ,  au  nom  de  la  commission  dis  inspecteurs 
de  la  salle.  Votie  commiision  s'est  occupée  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  que  les  re- 
présentanrs  du  Peuple  ,  auront  un  costume  par- 
ticulier. Ce  costume  devrait  consister  en  une 
lobe  longne  ,  une  toge  et  une  toque  à  peu 
près  semblable  à  celle  des  messagers  dE;dt. 
Cet  habit ,  en  putie  8ac«rdoial  ,  en  partie  orien- 


tal ,  se  rapprochant  en  outre  des  formes  an- 
tiques et  théâtrales  ,  s'éloigne  beaucoup  de  nos 
hjbitudes,  ne  s'accorde  ni  avec  notre  coëlfure  , 
ni  avec  la  cliaussure  française  ;  trop  pesant  si  on 
gaidait  ses  habits,  il  serait  beaucoup  trop  léger 
si  on  ne  les  conservait  pas.  Votre  commission 
pense  cju'il  faut  se  borner  à  prendre  un  cos- 
tume véritablement  Fiançais,  et  qui ,  par  l'esprit 
d'imitation  de  notre  Nation  ,  puisse  influer  sur 
ses  habitudes  ;  elle  vous  propose  de  former 
votre  costume  d'un  habit  Français  bleu  national, 
boutonné  sur  la  poitrine,  orné  de  broderie, 
ceint  d'une  écharpc  tricolore  ,  couvert  d'un  man- 
teau rose  pour  les  cinq-cents  ,  cramoisi  pour 
les  anciens  ,  chapeau  rond  surmonté  de  pa- 
naches.. 

On  demande  l'impression. 

Chazal.  Je  crois  que  le  costume  qui  nous  est 
présenté  serait  trop  conformée  1  habit  militaire 
et  se  rappiocherait  trop  peu  de  celui  qui  est 
donné  au  directoire  exécutif;  d'ailleurs,  nous 
ne  sortirions  pas  en  étant  revêtus  ,  il  faudrait 
ici  s'habiller  et  se  déshabiller  sans  cesse.  Je 
propose  un  costume  qui  puisse  se  placer  et  se 
détacher  très-aisément;  il  consisterait  en  une 
simarre  de  gros-dr-Tours  bleu  ,  serrée  par  une 
écharpc  tricolore  ,  un  manteau  serait  attaché 
par  une  agraphe  ,  une  toque  servirait  decoëffure. 
Les  membres  des  anciens  ,  conformément  aux 
usages  de  l'ancienne  Rome,  porteraient  un  bâton 
d  ivoire  blanc. 

Le   conseil  prononce  le  renvoi   de  ces    deux 

projets  ,  à  la  commission. 

Le  directoire  ,  par  un  message  ,'transraet  une 
lettre  dti  représentant  Dupont  de  Nemours  , 
laquelle  en  renferme  une  adressée  au  conseil 
des  anciens  ,  et  con^tenant  la  démission  de  ce 
représentant. 

Chaznl.  Je  demande  la  parole.  Pourquoi  Du- 
pont s'est-il  adressé  au  directoire  ?  Il  devait  le 
faire  au  conseil  dont  il  est  membre.  Ici  ,  d'ail- 
leurs ,  il  se  présente  une  question.  Un  seul  con- 
seil peut-il  prononcer  sur  la  démission  d'un 
membre  du  corps  législatif  ?  Je  demande  le  ren- 
voi de  citte  pièce  à  une  commission  de  trois 
membres. 

Audonin.  L'opinant  est  dans  l'erreur;  il  y  a  , 
joint  au  message,  une  lettre  Je  Dupont  au  pré- 
sident du  conseil  des  anciens,  et  une  lettre  au 
conseil  de  anciens  lui-même. 

La  voici  : 

Citoyens  collègues  ,  vous  avez  connu  mon  as- 
siduité et  mon  activité  dans  tout  Iç  tçms  où  j'ai 
cru  pouvoir  concourir  utilement  à  vos  travaux. 
'Vous  avez  vu  le  dérangement  de  ma  santé,  et 
que  tout  ce  mois  ci  je  ne  quittais  le  lit  que  pnr 
effort  de  courage  pour  me  traîner  au  conseil. 
Le  séjour  quoique  passager  que  j'ai  fait  en  prison 
dans  cet  état  de  maladie,  n'a  pu  qu'achever  de 
détruire  mes  forces.  Je  vous  prie  d'agréer  ma  dé- 
mission. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  conseil  des  anciens. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    S27    FRUCTIDOR. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  de 
la  commission  de  surveillance  de  iji  trésorerie. 

Les  membres  qui  la  compose,  ont  sontDedelav- 
d'Agier,  Grctct,  Vernier  ,  Lebrun  et  Lecoulteux. 

Porcher  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution,  du  g  frucddor,  rela- 
tive à   l'administration  des  poudres  et  salpêtres. 

Ce  rapport  consiste  en  une  analyse  des  trente- 
huit  articles  qui  composent  la  résolution.  Sur 
chacun  d'eux  ,  le  rapporteur  donne  l'avis  de  la 
commission  qui  a  pensé  que  tous  devaient  être 
admis  ,  parce  que  tous  concourent  au  but  d'éta- 
blir une  administration  bien  ordonnée,  sage, 
économe  et  propre  à  prévenir  tous  les  dangers 
que  peuvent  causer  les  matières  sur  lesquelles 
s'étendra  sa  surveillance. 

L'e  conseill'approuve.   En  voici   le   texte: 

Art.  I".  L'administration  des  salpêtres  et  pou- 
dri's  sera  exercée  par  des  agens  doAt  les  prin- 
cipales fonctions,  le  degré  d'instruction  exigé , 
le  mode  de  réception  et  d'avancement  ,  les  ap- 
pointemens  et  les  droits  de  retraite  ,  seront  réglés 
d'après  les  conditions  suivantes  : 

II.  Il  y  aura  trois  administrateurs  généraux  qui 
résideront  à  Pari»  ,  seront  sous  la  suiveillance  et 
les  ordres  du  ministre  des  finances ,  et  travailleront 
immédiatement  avec   lui. 

III.  Ils  exerceront  une  surveillance  active  sur 
toutes  les  parties  de  la  fab'icaiion  ,  distribution 
et  vente  des  salpêtres  et  poudres  ;  ils  auront 
autorité  sur  tous  les  agens  et  préposés  de  ce  ser- 
vice ;  ils  proposeront  au  ministre  les  nominations 


d'emplois,  changement  ou  destitutions  qu'ils  croi- 
ront nécessaires,  concernant  les  inspecteurs  ,  les 
commissaires  de  différentes  sortes  ou  les  élèves  , 
et  feront  de  leur  seule  autorité,  les  nominatios  , 
changemens  ou  destitutions  concernant  lej  au- 
tres agens;  ils  ordonneront  les  paiemens  d'achats 
faits  pour  le  service  des  poudres  et  salpêtres  , 
vérifieront  ,  arrêteront  et  clorront  les  comptes 
de  chaque  comptable  ,  et  poursuivront  les  reii- 
quataires. 

IV.  Ils  fourniront  chaque  mois  au  ministre  des 
finances  un  bordereau  des  recettes  et  dépenses 
en  deniers  ,  et  un  état  de  situation  des  matières  ; 
ils  lui  remettront  en  outre  chaque  année  ,  dans 
le  mois  de  fructidor  ,  au  plus  tard  ,  le  compte 
général  des  dépenses  de  l'année  précédente  ,  tant 
en  matières  qu'en  deniers,  et  qui  sera  appuyé 
de  pièces  justificatives. 

V.  Les  administrateurs  généraux  tiendront  des 
assemblées  pour  arrêter  toutes  leurs  opérations. 
Il  sera  tenu  registre  de  toutes  les  délibératior.s 
qui  y  seront  prises  ,  et  elles  seront  signées  de» 
membres  présens.  Aucun  des  administrateurs  ne 
pourra  se  dispenser  de  s'y  trouver  que  pour  cause 
de  maladie  ,  ou  en  vertu  d'une  autorisation  du 
ministre. 

La  correspondance  sera  également  transcrite 
sur  un  registre;  elle  sera  rédigée  au  nom  de 
l'administration  générale  ,  et  signée  de  deux  de 
ses  membres  au  moins. 

VI.  L'administration  générale  aura  près  d'elle  , 
et  sous  ses  ordres,  un  chef  de  correspondance  et 
un  chef  de  comptabilité,  pour  diriger  les  bureaux 
relatifs  à  ces  deux  objets  :  ces  agens  seront  choisis 
parmi  l^s  commissaires  de  première  ou  de  Seconde 
classe, 'dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  jouiront  , 
d'un  traitement  semblable  à  celui  des  commis- 
saires de  première  classe. 

VII.  Il  y  aura  trois  inspecteurs  généraux  ,  qui 
feront  dans  les  fabriques ,  raffineries  et  autres 
établissemens  ,  les  tournées  qui  leur  seront  pres- 
crites par  l'administration  générale  ;  ils  propage- 
ront les  perfectionnemens  ,  et  donneront  des 
ordres  pour  assurer  partout  la  régularité  et  l'uni- 
formité nécessaires  dans  le  service  ;  ils  arrêteront 
les  registres  des  commissaires  ,  et  .cori^tâteront 
par  inventaires  leS  deniers  et  matières  qui  se 
trouveront  dans  les  caisses  ou  magasins  ;  ils  se 
conformeront  aux  instructions  qui  leur  setont 
données  par  l'administration  générale  ,  lui  ren- 
dront compte  de  l'état  des  établissemens  ,  de  la 
conduite  des  employés  et  des  ouvriers  ,  et  lui 
présepteront  leurs  vues  sur  les  abus  à  corriger  et 
les  améliorations  à  faire. 

VIII.  Les  inspecteurs  se  réuniront  chaque  année'' 
à  Paris  ,  au  tems  qui  leur  sera  fixé  ,  pour  confét'ét . 
avec  l'administration  générale  sur  la  situation  dii' 
service  des  poudrée  et  salpêtres  dans  toute  la 
République  ,  et  concerter  les  projets  les  plus 
avantageux  pour  l'année  suivante.  Ils  n'auiont  que 
voix  consultative  dans  l'assemblée  de  l'adminis- 
tration. 

IX.  Il  sera  attaché  à  chaque  poudrerie  un 
commissaire  de  première  classe  :  chaque  raffinerie 
de  salpêtre  aura  sembfablement  un  commissaiie 
de  première  classe  ,  qui  sera  chargé  en  même 
tems  des  nitrieres  ,  des  bureaux  de  réception  ou 
Ventes  et  des  magasins  les  plus  à  proximité,  ec 
qui  seront  affectés  à  son  arrondissement. 

Ceux  de  ces  divers  établissemens  qui  ,  par  leur 
position,  ne  pourraient  être  compris  dans  l'arron- 
dissement d'une  raffinerie  ,  formeront  des  arron- 
dissemens  particuliers  ,  dans  chacun  desquels  il 
sera  placé  un  commissaire  ae  deuxième  classe. 

X.  Ces  commissaires  diiigeront  et  survcilleiont 
les  établissemens  confiés  à  leurs  soins  ;  ils  ne 
pourront  s'en- absenter  sans  congé;  ils  n'auront 
aucune  subordination  entre  eux  ,  et  seront  seule- 
ment sous  l'autorité  de  l'administration  générale 
et  des  inspecteurs  ,  quand  ils  seront  en  tournée. 

XI.  Ces  commissaires  tiendront ,  jour  pat  jour  , 
registres  de  leurs  dépenses  et  recettes,  en  compte- 
ront tous  les  mois  à  l'adtninistratioa  générale,  et 
lui  adresseront  un  compte  de  l'année  avant  le 
i^'  nivôse  de  l'année  suivante  ,  sous  peine  ,  pour 
chaque  mois  de  retard  ,  d'une  retenue  d'un  sixième 
sur  les  remises  qui  composeront  partie  de  leut 
traitement  ,  et  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

XII.  Si  les  établissemens  confiés  à  un  commis- 
saire de  première  classe  étaient  trop  <?onsidéia- 
bles  pour  être  surveillés  par  lui  seul,  il  serait 
placé  sous  ses  ordres  un  agent  pour  l'aider  , 
sous  le  titre  de  commissaire-adjoint. 

XIII.  Dans  aucun  cas  ,  le  commissaire  attaché 
à  une  poudrerie  ne  peut  être  chargé  de  la  récep- 
tion des  salpêtres  et  de  leur  raffinage,  ni  de  la 
vente  de  ces  matières  et  des  poudres.     . 

XIV.  Enfin,  il  y  aura  deux  élevés  qui  seront 
envoyés  par  l'administration  générale  dans  les 
fabriques  et  raffineries  ,  pour  y  conipletter  leur 
instruction  ;  ils  y  seront  sous  les  ordres  des  com- 
missaires ,  et  pourront  les  remplacer  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie. 

XV.  Quant  aux  autres  employés  nécessaires 
au  service  des  salpêtres  et  poudres ,  tels  que 
gardes-magasins  ,    commis    expéditionnaires    cl 


autres  artistes  ,  ouvriers  ,  etc.  ,  leur  nombre,  leur, 
salaire  et  leur  emploi  seront  déterminés  par  l'ad- 
miiistration  générale  ,  avec  l'approbation  du  gou- 
vernement, et  de  manière  à  concilier  les  besoins 
et  l'aciivité  du  service  ,  avec  la  plus  stricte  éco- 
nomie. 

XVI.  Les  traitemens  des  agens  de  l'administra- 
tion des  poudres  seront  composés  de  sommes 
fixés  et  de  remises  sur  les  produits  de  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres. 

XVII.  Les  sommes  fixçs  seront  pour  chacun  des 
agens  ;  savoir  : 

Pour  chacun  des  administrateurs  généraux  , 
6000  fr. 

Pour  chaque  inspecteur,  3,5oo  fr. 

Pour  chaque  commissaire  de  première  classe, 
3,000  fr. 

Pour  chaque  commissaire  de  seconde  classe  , 
a.orio  fr. 

Pour  chaque  commissaire-adjoint ,  1.20e  fr. 

XVIII.  Les  remises  seront  calculées  ,  pour 
chaque  agent  ,  de  manière  que  par  un  bon  tra- 
vail il  puisse  obtenir,  dans  l'année  ,  une  somme 
égale  au  traitement  fixe  qui  lui  est  accordé.  Le 
ministre  des  finances  en  déterminera  chaque  année 
les  conditions  ,  d'après  les  résultats  de  l'année 
précédente  ;  et  si  les  remises  d'une  année  vien- 
nent à  excéder  le  traitement  fixe  ,  il  sera  fait 
l'année  suivante  un  changement  dans  la  fixation 
des  bases  des  remises  ,  tel  qu'il  puisse  s'ensuivre 
une  diminution  de  produit  égale  à  l'excédent  de 
l'année  précédente. 

XIX.  Ces  remises  ayant  pour  objet  d'exciter 
le-  zèle  des  agens  ,  d'améliorer  les  fabrications  , 
de  diminuer  les  dépenses  et  d'augmenter  les  pro- 
duits ,  elles  croîtront  en  proportion; 

,1°.  De  la  quantité  de  salpêtre  brut  reçu  par  les 
commissaires  ; 

2'".  De  la  quantité  de  salin  et  potasse  provenant 
de  l'infétieur  de  la  République  ,  et  achetée  à  un 
prix  non  supérieur  à  celui  de  ces  matières  chex 
l'étranger; 

3".  De  l'excédent  de  là  portée  des  poudres  au- 
delà  du  mininum  fixé  pour  leur  réception; 

4°.  Dejs  quantité  despoudres  vendues  ; 

5°.  lîïé  fa  diminution  des  frais  de  fabrication  ; 

6°.  De  la  quantité  des  produits  nets  versés  dans 
le  trésor  public. 

XX.  Les  élèves  auront  chacun  une  somme  de 
1,200'francs  pour  tout  traitement. 

XXI.  Ils  seront  choisis  au  concours,  parmi  les 
jeunes  gens  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  ,  et. re- 
connus suffisamment  instruits  ,  par  un  examen 
qu'ils  subiront ,  avant  leur  admission  ,  sur  la 
géoaiiétric  descriptive,  la  mécanique  élémentaire, 
la  physique  et  la  chimie. 

XXII.  Les  places  de  commissaires-adjoints  qui 
viendront  à  vaquer  ,  ne  pourront  être  données 
qu'aux  élèves. 

XXIII.  Les  places  de  commissaires  de  deuxième 
classe  ne  pourront  être  données  qu'aux  commis- 
saires-adjoints, ou  aux  premiers  commis  et  vérifi- 
cateurs qui  auraient  été  élevés. 

XXIV.  Les  places  de  commissaires  de  première 
classe  ne  pourront  être  données  qu'à  ceux  de 
seconde  classe. 

XXV.  Les  inspecteurs  seront  choisis  parmi  les 
cotnmissaires  de  première  ou  deuxième  classe  ; 
qui  auroiit  au  moins  cinq  années  de  service. 

XXVI.  Les  administrateurs  généraux  ne  pour- 
ront être  nommés  que  parle  directoire  exécutif; 
ils  seront  nécessairement  choisis  entre  les  inspec- 
teurs et  les  commissaires  de  première  classe  ,  ayant 
exercé  leurs  fonctions  pendant  sixans,  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces   qualités. 

XXVII.  Les  commissaires  de  première  et  de 
seconde  classe  ,  à  raison  d.es  dtnicrs  qu'ils  auront 
entre  leurs  mains  ,  provenant  des  salpêtres  et 
poudres  ,  fourniront  un  cautioanement  en  im- 
meubles', savoir  de  la  valeur  de  i3  mille  francs 
pour  les  commissaires  de  première  classe  ,  et  de 
10  mille  francs  pour  ceux  de  seconde  classe. 

XXVUI.  Les  inspecteurs  en  tournée  seront 
remboursés  des  fiais  qu'ils  feront  pour  se  rendre 
aux  lieux  où  ils  seront  envoyés  ,  à  raison  de  cinq 
francs  par  poste. 

XXIX.  Il  sera  pris  ,  chaque  année  ,  sur  les 
produits  de  la  vente  des  poudres  et  salpêtres  ,  et 
après  que  toutes  les  charges  de  ce  service  seront 
acquittées,  une  somme  de  12,000  francs  pour 
être  distribuée  en  gratifications  ,  d'après  l'état  qui 
sera  arrêté  par  le  ministre  des  finances.  Cette 
somme  sera  répartie  ,  moitié  entre  les  inspec- 
tetirs  et  commissaires  de  première  et  seconde 
classe  un  quart  entre  les  commissaires-adjoints 
et  les  employés  des  bureaux  de  l'administration 
générale ,  l'autre  quart  entre  les  ouvriers  de  fa- 
brique. 

XXX.  Les  agens  de  l'administration  et  autres 
employés  des  poudres  auront  droit  à  des  pensions 
de  retraite  ,  en  raison  de  leur  traitement  et  de  la 
durée  de  leurs  services.    . 
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XXXI.  A  cet  effet  il  sera  formé  un  fonds  pour 
l'acquit  de  ces  pensions  ,  en  fcsaat  chaque  mois 
une  retenue  de  trois  centimes  sur  les  appointe- 
mens  fixes  des  agens  ou  employés,  et  d'un  di- 
xième sur  les  remises  qui  leur  seront  accordées. 

L'application  de  ce  fonds  et  la  quotité  des  pen- 
sions seront  déterminées  d'ailleurs  ,  d'après  les 
mêmes  règles  établies  pour  les  employés  des 
douanes ,  par  la  loi  du  23  germinal  dernier. 

XXXÎl.  Le  ministre  des  finances  ,  d'après  les 
bordereaux  de  recettes  et  dépenses  qui  lui  seront 
présentés  chaque  mois,  par  l'administration  gé- 
nérale ,  ordonnera  le  versement  à  la  trésorerie 
nationale  ou  dans  les  caisses  des  départemens,  des 
fonds  provenant  de  la  vente  des  salpêtres  et  pou- 
dres qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  l'enli'etien  de 
ce  service.  Il  autorisera  aussi  les  dépenses  pour 
cntretieûis  et  fournitures  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires qui  deviendraient  indispensîbles. 

XXXIII.  Le  directoire  exécutif  pourra  réduire 
le  nombre  des  poudreries  ,  raffineries  ou  autres 
établissemens  dépendans  des  salpêtres  et  poudres, 
autant  qu'il  le  jugera  avantageux  par  rapport  à 
l'économie  ,  au  perfectionnement  des  procédé» 
d'arts  et  aux  besoins  du  service  public  ;  mais  il 
ne  pourra  former  aucun  établissement  nouveau  , 
sans  une  autorisauon  spéciale  du  corps  législatif. 

XXXIV.  Les  agens  de  l'adminisiration  des 
poudres  qui  seront  supprimés  par  l'effet  de  la 
présente  loi  ,  et  des  réductions  successives  qui 
pourraient  avoir  lieu  dans  le  nombre  des  em- 
ployés ou  des  établissemens  ,  continueront  à  tou- 
cher leur  traitement  pendant  trois  mois  ,  si  dans 
cet  intervalle  ils  ne  sont  pas  replacés  dans  quel- 
ques emplois  publics  ,  et  conserveront  le  Jdroit 
d'être  admis  aux  places  qui  vaqueraient  ulté- 
rieurement. 

Ceux  qui ,  par  l'ancienneté  de  leurs  services  , 
auraient  droit  à  une  pension  de  retraite  ,  seront 
compris  dans  le  premier  état  proposé  pour  cet 
obi  et. 

XXXV.  -Aucun  des  agens  actuels  ne  pourra 
continuer  l'exercice  de  ses  tonciions  s'il  n'est  en 
état  de  justifier  de  son  instruction  et  capacité  pour 
les  remplir. 

XXXVI.  Le  directoire  exécutif  fera  tous  les 
réglemens  particuliers  qu'il  jugera  utiles  au  ser- 
vice des  poudres  ,  en  se  cotjlormant  aux  lois. 
Celles  du  19  octobre  1791  ,  du  10  juin  tygS  (  vieux 
style)  ,  et  du  17  germinal  an  3  ,  sont  rapportées.. 

XXXVII.  Le  directoire  adressera  aucorps  législa- 
tif, chaque  année  ,  avant  le  mois  de  prairial  ,  un 
compte  de  l'état  de  l'administration  des  poudres  , 
de  ses  travaux  ,  de  ses  produits  ;  il  fera  part  de 
ses  vues  sur  les  moyens  de  les  améliorer  ,  et  pro- 
posera les  prix  convenables  ,  tant  pour  les  salpê- 
tres que  pour  les  poudres. 

Il  joindra  à  ce  compte  copie  de  tous  les  arrêtés 
ou  réglemens  qu'il  aura  faits  sur  le  service  des 
poudres  et  salpêtres  ,  et  en  outre  l'état  du  nombre 
des  employés  de  toute  espèce,  et  de  leur  salaire  ; 
l'état  des  matières  recueillies'  ou  fabriquées  ,  celui 
des  frais  de  fabrication,  d'administration,  d'en- 
tretien d'établissemens  ,  et  de  toutes  les  dépenses 
du  service  des  poudres  ;  l'état  des  recettes  et  pen- 
sions à  accorder  ;  enfin  celui  des  sommes  versées 
au  trésor  public.  Il  soumettra  en  même  tems  les 
projets  et  devis  estimatifs  des  établissemens  nou- 
veaux qu'il  sera  utile  de  former  ,  afin  que  le  corps 
législatifpuisse autoriser,  pources  objets  , l'emploi 
d'une  partie  du  produit  des  poudres. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

SÉANCE    DU    28     FRUCTIDOR. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  Française  et  le 
Portugal. 

(  Voyez  le  n°  358  du  Moniteur.  ) 

Jourdan.  Je  viens  fixer  votre  attention  sur  une 
classe  de  citoyens  qui  "a  acquis  de  justes  droits 
à  la  reconnaissance  publique.  Je  veux  parler  des 
défenseurs  de  la  Patrie  brevetés  de  pensions  de 
retraites,  couverts  d'honorables  blessures  ,  et  hors 
d'état  de  continuer  leur  service.  Je  viens  aussi 
vous  parler  de  la  triste  situation  des  pères,  meres^ 
femmes  et  enfans  des  défenseurs  morts  au  poste 
de  l'honneur  ;  des  pères  ,  raeres  ,  femmes  et 
enfans  des  défenseurs  qui  sont  encore  aux  dra- 
peaux. La  loi  leur  accorde  des  indemnités  ,  des 
pensions  ,  mais  elle  n'est  point  exécutée  ;  il  est 
vrai  de  dire  que  ces  traitemens  ont  été  fixés  dans 
un  tems  où  l'existence  du  papier-monnaie  per- 
mettait aux  législateurs  de  suivre  le  mouvement 
d'une  généreuse  reconnaissarvce.  Il  n'est  plus  pos- 
sible aujourd'hui  de  soutenir  une  telle  dette  au 
taux  où  elle  est  portée  :  il  s'agit  de  la  réduire 
à  un  taux  raisonnable  ,  et  de  l'acquitter. 

Je  demande  que  ces  observations  soient  ren- 
voyées à  la  commission  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 


Tms  ,  de  Verdun  reproduit  rapidement  les  ob- 
servations qu'il  avait  faites  ,  reUtivemcr.t  aii(x 
arrestations,  poursuites  et  procédures  intentées 
à  l'occasion  des  troubles  et  divisions  qui  ont 
éclatté  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales de  l'an  5. 

Il  présente  le  projet  de  résolution  suivant  : 

«'  Toutes  arrestations  ,  poursuites  et  procédures 
relatives  aux  troubles  et  divisions  qui  ont  éclaté 
dans  les  assemblées  primaires  ,  électorales  et 
communales  de  l'an  5  ,  sont  déclarées  nulles  et 
comme  non  avenues. 

Ji  Les  individus  contre  lesquels  elles  ont  été 
dirigées  ,  seront  sur  le  champ  mis  en  liberté,  n 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

_  Philippe  DelleviUe.  Je  demande  l'impression  et 
l'ajournement.  "" 

Tons ,  de  Fei^^^Jene  puis  être  étonné  d'en- 
teridre  notre  cuiTe^e  demander  l'impression  et 
l'ajournernent  ;  nous  avons  l'habitude  de  l'en- 
tfndre  fréquemment  fiire  de  telles  propositions. 
Mais  lorsque  les  patriotes  sont  placés  sous  le 
couteau  des  conseils  royaux;  lorsque  dansledépai- 
tcmentde  la  Nièvre,  par  ex. ,  200  républicains  sont 
plongés  dans  les  fers ,  et  que  leur  crime  est  uni- 
quement d'avoir  tenu  tête  aux  royalistes  et  aux 
chouaiis  ,  je  ne  puis  concevoir  quelle  est  la  con- 
sidératioti  politique  pour  laquelle  on  prétendiait 
motiver  l'ajournement. 

Sautereau.  Je  demande  la  parole. 
.  Philippe  DelleviUe.  Pons ,  de  Verdun,  a  eu  !e 
plus  grand  tort  de  s'échauff'dr  dans  une  question 
sur  le  fond  de  laquelle  nous  sommes  d  accord 
Je  ne  lui  répondrai  pas  par  des  faits,  mais  par 
des  raisons.-  On  peut  pardonner  la  faiblesse 
mais  non  pas  la  lâcheté  ;  or  ,  lorsqu'on  pressé 
aussi  vivement  l'adoption  d  un  projet  ,  et  quel» 
conscience  d'un  représentant  du  Peuple  répugne 
al  adoption  de  ce  projet  ,  il  y  a  de  sa  part  îâ- 
clieie  a  se  taire  ;  je  ne  me  tairai  donc  point  et 
parlerai  à  cet  égard  avec  la  franchisé  qu'on  me 
conniiit. 

Pons  a  parlé  de  chouans,  de  royalistes,  de 
conseils  royaux,  assurément  je  ne  nie  point  leur 
existence  ;  il  a  parlé  de  persécution  de  républi- 
cains ,  je  n'ai  pas  encore  besoin  d'être  convetâ 
sur  ce  point,  et  je  sais  qu  en  ce  moment  il  y  a. 
d  excelk-ns  républicains  persécutés.  Cependant 
lorsquil  s'agit  d'une  loi  générale,  qui  peut  don- 
ner heu  a  un  assez  grand  mouvement  dans  no- 
tre état  intérieur;  quand  il  s'agit  d'annuller  des 
procédures  commencées  pour  des  troubles  sut^ 
venus  dans  des  assemblées  primaires  ,  cela  vaut 
la  peine  dy  penser  pendant  le  délai  que  je  vous 
demande.  Croyez-vous  qu'on  s'avise  de  fusiller 
beaucoup  de  républicains  ?  Mûrissons  donc  nos 
dehberauons  ,  examinons  des  faits  sur  la  véracité 
desquels  cependant  je  n'élevé  aucun  doute  ,uuiï- 
quiis  nous  sont  attestés  par  la  commission,  et 
rendons  notre  délibération  digne  de  la  sanction 
du  conseil  des  anciens.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

Sautereau.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'a- 
journement. Ce  n'est  rien  ,  dit-on  ,  qu'un  ajour- 
nement de  quelques  jours.  Cela  est.beaucouu 
citoyens,  quand  il  s'agit   de  la  liberté  ,  de  l'exis^ 
tencc  d  une  foule  de  familles. 

Dans  mon  département  ,  celui  de  la  Nièvre 
une  foule  innombrable  d'artisans  ,  de  cultivateurs' 
ont  ete,  sous  prétexte  de  quelques  rixes  dani  les 
assemblées  primaires,  arrachés  de  leurs  foyers 
nuitamment,  traînés  par  la  gendarmerie  dans  i« 
cachots  de  Montbrison, 

On  iristruit  contre  eux,  c'est-à-dire  ,  qu'on  vent 
es  punir  de  leurattachcment  à  la  République,  de 
leur  fidélité  à  la  constitution,  de  leur  résistance 
a  des  machinations  qui  trouvaient  ici  leurs  prin- 
cipaux instigateurs.  Je  respecte  beaucoup  les  in- 
tentions de  notre  collège  Philippe  Dclleville,  mais 
je  SUIS  loin  de  partager  ses  vues.  On  n'ajourne  pas 
la  liberté  dune  foule  de  patriotes  innocens.      • 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  de  la  com- 
mission est  adopté. 

(La  suite  demain.  } 

N.  B.  Dans  la  séance  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  du  3=  jour  complémentaire  ,  Talot  à 
démenti  le  bruit  répandu  depuis  quelque  tems 
que  le  corps,  législatif  allait  s'ajourner.  Il  a  de' 
mandé  que  le  conseil  déclarât  formellement  qu'il 
ne  prendrait  point  de  vacances  avant  la  conclu- 
sion définitive  de  la  paix. 

Chénier  a  observé  qu'une  simple  dénégation 
suHisait,  et  le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  qui 
tend  a  exclure  des  fonctions  publiques  les  ci- 
devant  nobles. 

Chollet  a  combattu  le  projet  de  la  commis- 
sion.  La  discussion  a  été  ajournée. 

Quelques  articles  relatifs  aux  douanes  ont  été 
adoptes. 

O  D  É  O  N.  ■ 

Auj.   r Ecole  des  Pères  ,  com.  en  5  actes  ,  suivie 

as  V  Aveugle  clâiT-voydnt, 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Ag.^sse,  propriétairs   du   Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n»  i3. 
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P  O  L  I  T  I  O  U  E. 

PORTUGAL. 

Lisbonne  ,  le  23  août. 

jLtES  Anglais  se  disposent  déjà  à  exécuter  l'ar- 
liile-  du  traité  de  paix  entre  la  République  Fran- 
^ise-et  le  Portugal ,  qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir 

rlus  de  six  vaisseaux  de  guerre  dans  le  port  de 
i»boDne. 

Ils  vont  embarquer  toutes  les  munitions  navales 
éX  de  guerre  dans  les  quatre  vaisseanx  de  ligne 
qu'ils  ont  pris  aux  Espagnols  ,  pour  les  emmener 
eti  Angleterre. 

On  assure  que  l'escadre  de  l'amiral  Jerwis  ne 
reparaîtra  plus  dans  ce  port;  elle  ne  débloquera 
Cadix  qu'au  mois  d'octobre,  lorsque  la  saison 
ne  lui  permettra  plus  d«  tenir  la  mer. 

ITALIE. 

De  Rome  ;  le  ig  aoûi. 

Les  miracles  de  l'ouverture  des  yeux  et  de  la 
bouche  de  la  Sainte-Vierge  ,.  quoiqu'ils  n'aient 
pas  sauvé  l'Etat  du  pape  de  l'invasion  des  Fran- 
çais ,  n'en  sont  pas  moins  des  miracles  ,  disaient 
les  Romains  ,  et  nous  n'en  devons  pas  moins  té- 
moigner notre  reconnaissance  à  notre  puissante 
protectrice.  En  conséquence,  le  docteur  Muf- 
chetti  et  quelques  autres  dévots  docteurs  ont 
lecueîUi  et  publié  en  un  volume  les  actes  des 
-Èrocès  faits  pour  attester  la  vérité  des  prétendus 
miracles  ,  ou  plutôt  pour  donner  à  lUnivers  un 
nouveau  monument  de  la  sottise  des  Romains  , 
et  de  la  politique  odieuse  de  la  cour  de 
Rome. 

Vous  vous  rappelez  la  démarche  éclatante  que 
fit  le  sénateur,  aa.  nom  du  Peuple  romain  :  vous 
savez  qne  le  cardinal-vicaire ,  autorisé  par  le 
saint-pere  [ex  cathedra)  ,  fit  un  décret  pour  ins- 
tituer une  fêle  annuelle  et  un  office  sous  le  titre 
de  aperitione  oculorum  ,  été.  La  célébration  de 
cette  fête  dans  les  églises  de  Rome  ,  a  piêcé 
beaucoup  aux  plaisanteries  des  incrédules ,  et 
fait  gémir  les  fidelles. 

0  altitude  !  Dieu  ,  pour  réparer  le  tort  fait  à 
la  religion  et  au  bon  sens  ,  s'est  servi  d'un  ins- 
.  trument  singulier  ;  il  a  inspiré  à  la  tourbe  des 
avocats  et  deS^  procureurs  de  réclamer  fortement 
contre  cette  léte  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  dé- 
crétée par  la  congrégation  des  riis  ;  ce  qui  est 
d'autant  plus  irrégulier ,  qu'on  leur  fait  perdre 
par-là  les  frais  de  procédure.  Les  cris  de  ces 
dévots  praticiens  ayant  fait  une  grande  impres- 
sion ,  les  chapitres  des  églises  patriarchales  onl 
ïéclamé  et  protesté  contre  le  décret  du  cardinal- 
vicaire  ,  et  les  cardinaux  des  mêmes  églises  ont 
fait  un  décret  pour  empêcher  la  tête  de  /  ouver- 
ture des  yeux. 

Dw  20  août. . 

Pie  VI  n'est  pas  sans  inquiétude  sur  les  disposi- 
tions de  la  dernière  classe  du  Peuple  :  ces  jours 
derniers  ,  en  allant  à  la  basilique  de  Saint-Pierre, 
prier  pour  le  salut  et  la  prospérité  de  tous  les 
I  souverains  de  la  Terre  et  pour  l'extermination  des 
Jacobins  ,  il  se  vit  entouié  d'une  tourbe  nom- 
'  breuse  qui  lui  cria  :  nous  voulons  du  pain  ,  et 
nondes  bénédictions  ,  et  qui  se  permit  même  de  le 
huer. 

Le  saint-pere  fut  troublé  ,  effrayé  d'une  pareille 
audace,  et  pria  ce  jour  là  plus  long-tems  qu'à 
l'ordinaire. 

A  Naples  ,  on  continue  à  faire  des  arrestations; 
bientôt  on  ne  pourra  pas  citer  un  seul  homme 
connu  pai  ses  talens  et  son  savoir  qui  ne  soit 
embastillé.  La  cour  voulant  détruire  toutes  les 
connaissances  hunaaines  dans  les  deux  Siciles  , 
protège  les  prêtres  et  les  moines,  dont  elle  était 
aulretoi»  l'ennemie  déclarée.  Il  est  dans  l'ordre 
que  le  vandalisme  accompagne  le  terrorisme. 

La  cour,  pour  jouir  des  revenus  des  biens 
ecclésiastiques  ,  avait  laissé  quarante-cinq  sièges 
vacans  ;  mais  ayant  considéré  que  ce  serait  un 
grand  moyeu  pour  seconder  ses  vues  ,  elle  les 
a  remplis  d'ecclésiastiques  aflidés  ,  qui  tous  ont 
mérité  ses  grâces  par  leur  zèle  à  la  servir.  Voici 
la  règle  qu  elle  a  suivie  dans  cette  élection  :,les 
jimple»  délateurs  cachés  ,  évêques  ;  les  espions 
et  délateurs,  archevêques;  les  espions  ,  délateurs 
et  feseurs  de  libelles  ,  archevêques  et  recora- 
tnancïés  à  sa  sainteté  Pic  VI  pour  le  chapeau  de 
cardinal. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  nouveaux  évêques 
n'ont  été  nommés  qu'après  avoir  fait  une  trati- 
taclion  pai  laquelle  ils  cèdent  à  S.  M.  la  moitié 
de  iei»r«  r:  ■  v'i'  On  demande  s'il  y  a  simonie 
dant  cet;;       "i- 


Milan  ,  le  z5  août. 

Presque  tout  l'état-major  a  suivi  le  général 
en  ch;t  à  Udine  ;  nous  sauroiris  bieniôt  si  nous 
aiirons  ia  paix  ou  la  guerre.  Quelle  que  soit  la 
décision  ,  Buotiaparte  peut  obtenir  une  paix  trés- 
avantageuse  ,  ou  continuer  la  guerre  avec  de 
nouveaux  succès.  Il  a  aux  frontières  de  l'AlIr- 
magne  une  armée  de  80  mille  Français  accoutumés 
a  vaincre  :  trente  mille  soldats  de  la  première 
réquisition  marchent  de  l'intérieur  de  la  Fiance 
vers  l'Italie,  et  dix  mille  sont  déjà  arrivés  dans 
laSavoie.  A  cette  masse  imposarite  on  peut  ajouter 
les  troupes  italiennes  ,  qui  brûlent  de  partager 
les  dangers  de  1*  victoire  avec  les  braves  répu- 
b'icains  français.  Il  n'y  a  pas  -moins  de  quarante 
mille  hommes  tant  aux  fiontieres  que  dans  l'in- 
térieur de  la  République  ,  prêts  à  se  mesurer 
avec  l'ennemi  de  la  liberté.  Tous  les  pays  qui 
ont  recouvré  leur  liberté,  sans  en  excepter  Gênes, 
contribueront  à  défendre  la  cause  commune. 

L'Allemagne  offre  àBuonaparte  un  pays  presque 
ouvert  et  sans  foiteresses,  un  pays  qu'il  a  parcouru 
en  vainqueur.  L'Italie  ,  au  contraire  ,  ofire  aux 
troupes"impériales  une  triple  chaîne  de  retran- 
chtmens  et  de  forteresses,  depuis  le  Lisonzo  jus- 
qu  à  l'Adige.  ©sopo  et  Paltpa-Nova  sont  deve- 
nues des  forteresses  respectables  ;  les  passages 
du  Tagliamento  et  de  la  Piave  sont  défendus 
par  des  retranchemens  qui  sont  les  chefs-d'œuVre 
de  l'art.  Peschiera  ,  par  les  ouvrages  qu'on  y  a 
faits  ,  est  devenue  prestjue  l'émule  de  Mantoue. 
En  un  mot  ,  les  Autrichiens  ,  pour  qui  celte 
partie  de  l'Italie  est  aujourd'hui  un  pays  ennemi', 
ne  peuvent  faire  un  pas  sans  trouver  un,  obstacle  , 
ni  faire  une  marche  sans  être  forcés  de  donner 
une  bataille. 

L?  paix  ou  la  guerre  seront  donc  ,  pour  la 
République  Française  et  pour  l'Italie  ,  conformes 
à  leur  grandeur  et  aux  intérêts  de  l'huaianilé. 

De  Gênes ,  le  3o  août. 

Les  autorités  constituées  et  tous  les  bons  ci- 
toyens sont  occupés  à  détruire  les  préventions 
qiie  les  partisans  de  l'ancien  régime  et  les  hj'po- 
crites  ont  données  au  petit  Peuple  contre  la  nou- 
velle constitution.  Il  est  d'autant  plus  difficile  d'y 
réussir  ,  que  cette  classe  dti  Peuple  ne  sait  pas 
lire.  On  lui  insinue  ,  on  lui  fait  croire  que  les 
loix  nouvelles  sont  destructives  de  tout  principe 
de  religion  et  de  morale.  Quelques  curés  ont  osé 
prêcher  des  calomnies  si  absurdes  et  si  infâmes , 
et  faire  prêter  serment  au  Peuple  de  répandre 
son  sang  pour  la  défense  de  la  religion.  De  ce 
nombre  est  le  curé  deSestri  de  Ponent ,  suppôt 
avoué  de  la  ci-devant  aristocratie  ,  et  connu  par 
les  troubles  qu'il  a  occasionnés  à  Porto-Venere  , 
d'où  il  fut  obligé  de  se  sauver.  Mandé  par  le 
comité  de  police  ,  il  a  osé  comparaître  ,  et  il  a 
été  arrêté  et  enfermé  à  la  Tour.  La  commission 
Ciiminelle  a  éié  chargée  de  faire  provisoirement 
son  procès. 

Hier,  deux  membres  du  gouvernement  provi- 
soire se  rendirent  à  Rivarolo  (  dans  la  vallée  de 
la  Polcevcra)  ,  oiî  étaient  convoqués  tous  les  curés 
de  la  vallée  ,  et  leur  signifièrent  d'employer 
toute  l'influence  de  leur  ministère,  pour  calmer 
la  fermentation  du  Peuple  occasionnée  par  les 
bruits  calomnieux  ,  répandus  par  fies  gens  mal 
intentionnés  ;  ils  les  rendirent  responsables  des 
désordres  qui  pourraient  arriver  Ce  qui  prouve 
les  mauvaises  intentions  de  ces  curés  ,  c'est  l'im- 
pudence avec  laquelle  ils  soutinrent  qu'ils  n'ont 
pas  d  ascendant  sur  le  Peuple,  Le  gouvernement 
provisoire  a  résolu  de  faire  usage  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  pour  maintenir 
le  bon  ordre  et  assurer  l'indépendance  des  as- 
semblées primaires. 

On  organise  les  légions  liguriennes  avec  toute 
l'aciivité  possible;  si  la  guerre  recommence  , 
Gêncs ,  comme  tous  les  pays  libres  d'Italie  , 
combattra  pour  la  cause   commune. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye,  /«  14  septembre. 

Dans  la  séance  de  l'assemblée  nationale  de 
lundi  II  ,  le  président  a  donné  communication 
d'une  lettre  du  citoyen  M^yer  ,  où  il  annonçait 
le  tiiomphe  obtenu  par  les  républicains  dans  la 
journée  du  18  fructidor  ,  contre  les  conspirateurs 
royaux.  Il  a  été  décrété  que  ce  ministre  serait, 
chargé  de  féliciter  le  gouvernement  français  sur 
cet  heureux  événement  qui  a  répandu  la  joie  ici 
parmi  les  patriotes  français  et  bataves  ,  et  il  a 
été  célébré  par  des  illuminations  et  des  bals  , 
dont  le  citoyen  Noël  ,  ministre  de  la  République 
Française  ,  a  donné  l'exemple. 

Le  rapport  par  lequel  Nieuliofl  avait  proposé 
d'annuller  le  vole  de  la  Ftise  sur  le  plan  de 
constitution  ,  a  été  rejeté. 


Dans  la  séance  du  12,  il  a  été  décrété  qu'on 
procéderait  vendredi  prochain  à  la  nor^iinatioa 
d  une  nouvelle  commission  de  constitution. 

Hier  |3,  Ockerse  a  fait  le  rapport  définitif  sur 
le  rejet  de  la  constitution  ;  il  a  été  décrété  qu'il 
en  serait  donné  connaissance  au  Peuple  par  une- 
proclamation. 

On  a  continué  ,  dans  ces  dernières  séances ,  la 
discussion  de  la  proposition  de  van  Lockerst , 
sur  un  changement  à  faire  au  règlement  ;  mai» 
1  assemblée  n'a  point  encore  pris  de  décision. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidtmce  de  Lamarque.     •      '  ' 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU    q8    FRUCTIDOR.    ' 

Eschassériaux  aîné,  reproduit  le  projet  relatif 
aux  élections  de  St.-Domiugue.  Voici  le  rapport 
dont  il   est  précédé  : 

Eschassériaux  ,  aîné.  Vous  avez  demandé  à  une 
commission  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  loi 
qui  a<>aitannullé  les  élections  de  Saint-Domingue 
pourl'an4,  etsurla  dernière  députaiion  c^ue  vient 
d'envoyer  cette  colouie  au  corj^s" législatif.  Là 
colonie  de  Saint-Domingue  a-t-el!e  pu  nommer 
une  députati'on  à  la  représentation  nadonale  ?  , 
Les  formes  exigées  par  la  loi  pour  Opérer  les  élec- 
tions valides  ont  -r  elles  été  remplies  ?  Voilà 
les  deux  questions  qui  se  présentent  aujour- 
d'hui au  conseil  ,  et  sur  lesquelles  vous  .avez  à 
prononcer  ;  questions  qui  s'agrandissent  encore 
de  tout  l'intérêt  des  circonstancçs,  du  salut  des 
colonies  ,  et  de  toute  la  puissance  que  doit  re- 
cevoir la  République  par  le  rétablisseniL'nt  d'une 
de  ses  parties  la  plus  précieuse.  G  est  dans  le 
cercle  de  ces  deux  questions  que  nous  allons 
nous  renfermer.  Nous  approfondirons  ensuite  les 
raisons  politiques  qui  doivent  déterminer  la  'dé- 
cision ou  conseil. 

Les  deux  dépuiaiions  sur  lesquelles  vous  avez 
à  prononcer  ont  été  formées  des  mêiïies  élémens , 
et  se  présentent  à  vous  avec  les  mêmes  titres  : 
si  vous  admettez  l'une ,  l'autre  entre  de  plein 
droit  dans  le  conseil  ;  si  vous  la  rejetez  ,  le  droit 
d'admission  des  deux  députations  est  détruit  , 
et  la  colonie  de  Saint-Domingue  n'a  plus  de 
députés  qui  la  représentent.  Examinons  donc  la 
justice   ou  l'illégalité  des  droits  qu'elle  réclame. 

L'article  6  de   la   constitution   dit  : 
"  Les.colonies  françaises  sont  parties  intégran- 
tes de  la  République  ,  et  sont  soumises  à  ia  rnême 
loi  constitudonnelle.  d 

L'article  7  ditrti  Elles  sont  divisées  eu  dépar- 
teraens    aitisi  qu'il   suit  : 

1)  L'Isle  de  Saint-Domingue  ,  dont  le  corps 
législatif  déterminera  la  division  en  quatre  dé- 
partemens  au  moins  ,   et  en  six  au  plus,  etc.  >» 

L'article   4g   dit-iu   chaque  département  con- 
court ,   à   raison   de    sa  population   seulement 
à    la   nomination   des    membres   du   conseil   des 
anciens  ,   et  des  membres  du  conseil   des   cinq- 
cents.  Il 

Voilà  ,  représentans  ,  les  titres  avec  lesquels 
les  députés  des  colonies  se  présentent  devant 
vous  ,  et  vous  demandent  de  consacrer  leur 
admission  ;  c'est  en  vain  qu'en  forçant  le  sens 
de  laconstitution  on  voudrait  détruire  ou  mé- 
connaître les  droits  des  colonies  ,  ils,  sont  in- 
contestables ;  il  faut  enfin  que  les  idées  si.-nples, 
trop,  |ong-tems  étouflées  par  l'esprit  et  l'intérêt 
des  factions  ,  se  fasse  entendre  ,  et  que  les  vrai» 
'principes  soient  proclamés. 

Les  coloni-es  françaises  font  partie  de  la  Répu- 
blique. Il  faut  donc  du  déchirer  cet  article  delà 
constitution  ,  ou  leur  accorder  les  mêmes  avan- 
tages dont  jouissent  toutes  les  autres  parties  de 
la  République.  Or,  leur  plus  belle  préiogative  est 
celle  d'avoir  leurs  représentans. 

Le  territoire  des  colonies  a  été  divisé  en  dépar- 
temcns  ;  chariuc  département  concourt,  à  raison 
de  sa  population ,  à  la  nomination  dos  députés  au 
corps  législatif:  aucune  loi  positive  n'a  enlevé  aux 
colonies  le  droit  d'avoirdesdépntés.  Ce  droit  n'au- 
rait pu  leur  être  ôté  que  par  un  article  positif  de  la 
constitution.  Sl.-Dominguea  dçnc  pu  nommer  à 
l'un  et  à  l'autre  consci'..La  conslitution  a  été  pro- 
clamée dans  cette  colonie.  Les  citoyens  de  cette 
partie  de  la  République  ont  donc  pu  ,  ils  ont  do 
même  exercer  leur  droit  de  souveraineté  comme 
les  citoyens  des  autres  dénaitcmens  ,  fiuisque  la 
constitution  leur  en  prescrivait  U  devoir. 


C'est  ici  qu'il  faut  développer  encore,  les  prin- 
cipes en  détruisant  les  objections  et  les  vains  so- 
phismes  sur  lesquels  on  a  fondé  la  loi  qui  a  fait 
rejeter  du  corps  législatif  la  dépulation  de  l'an 
4  ;  loi  dont  votre  commission  vous  demandera 
le  rapport,  parce  que  la  politique  et  la  justice  le 
commandent. 

Le  croirez-vous ,  représenfans  ?  c'est  en  vertu 
de  la  constitution  ,  et  par  elle  ,  qu'on  a  voulu 
vous  prouver  que  Saint-Domingue  ne  devait  pas 
jouir  de  la  constitution  ,  et  qu'une  loi  sortie  des 
mille  faux  raisonnemens  qu'on  lit  dans  le  tems  à 
la  tribune  des  deux  conseils  ,  est  venue  "enlever  à 
cette  colonie  la'députation  qu'elle  avait  envoyée 
au  corps  législatif  pour  l'an  4. 

L'article  i35  de  la  constitution  s'exprime  ainsi  : 

M  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  co- 
lonies françaises  seront  nommés  par  le  directoire 
exécutif  jusqu'à  la  paix.  >> 

Et  ,  c'est  de  cet  article  que  l'on  a  conclu  que 
Ict  colonies  ne  devaient  point  nommer  de  repré- 
sentans  au  corps  législatif.  ' 

Quel  étrange  abus  de  la  constitution  et  de  la 
faculté  de  raisonner  !  quelles  conséquences  on  a 
voulu  tirer  de  son  texte  .' 

Corùment  a-t-on  pu  supposer  aux  législateurs  , 
etvoirdansla  constitution  l'idéeabsurdc  de  donner 
au  directoire  exécutif  la  faculté  de  nommer  des 
ï«présentans  du  Peuple  .' 

Comment  a-t-on  pu  assimiler  et  comparer  aux 
représentans  du  Peuple  les  fonctionnaires  publics, 
les  administrateurs  et  les  juges  placés  par  la  cons- 
titution dans  les  colonies?  En  parlant  de  ces 
fonctionnaires  publics ,  comment  a-t-on  pu  tor- 
turer la  constitution  au  point  de  lui  faire  désigner 
sous  ce  nom  les  représentans  du  Peuple  qu  elle 
ne  désignait  pas,  et, tirer  la  fausse  conséquence 
que  les  colonies  ne  devaient  pas  avoir  de  repré- 
sentation nationale  jusques  à  la  paix? 

Certes  ,  il  ne  faut  pas  un  raisonnement  bien 
délié  pour  détruire  une  interprétation  si'  peu  na- 
turelle ,  et  de  si  fausses  conséquences! 

On  a  cru  trouver  une  cause  de  nullité  bien 
grave  ,  et  elle  a  paru  un  des  grands  motifs  aux 
n  paorteurs  ex  aux  conseils  pour  rejeter  la  dépu-' 
taiiou  de  l'an  4.  C'est  le  délaut  de  division  cons- 
titiiiionnelle  du  territoire  des  colonies.  Il  faut  dé- 
truire cette  objection  que  la  députation  de  l'an  5 
aurait  contre  elle  encore. 

Eh  quoi  !  peut-on  faire  un  crime  aux  colonies 
de  ce  que  leur  territoire  n'est  pas  encore  divisé  ? 
ont-elles  pu  faire  seules  la  division  prescrite  par 
f  acte  constitutionnel  ?  et  si  le  vœu  et  leS  diposi- 
tions;  de  la  constitution  n'ont  pas  été  remplis  , 
li' est-ce  pas  le  corps  législatif  qu'il  faut  en  accuser? 
et  ne  serait-ce  pas  une  injustice  de  les  rendre  vic- 
times d'un  retard  auquel  elles  n'ont  pas  le  droit 
de  remédier  elles  -  mêmes  ?  Quel  serait  donc  le 
terme  auquel  elles  pourraient  espérer  d'avoir  des 
représentans ,  s'il  plaisait  au  corps  législatif  d'a- 
journer toujours  leur  division  constitutionnelle  ? 
et  ne  pourraient-elles  pas  être  éternellement  ainsi 
privées  de  leur  droit  de  représentation  ? 

Mais  il  est  une  loi  qui  a  consacré  la  légalité  des 
élections  de  Saint  -  Domingue  ;  cette  loi  n'avait 
pas  été  abrogée  ,  elle  a  pu  recevoir  toute  son 
exécution  :  c'est  la  loi  du  10  juillet  1791.  Que 
dit  cette  loi  ?  Elle  dit  que'  Saint-Domingue  ne 
forme  qu'un  seul  département  ;  elle  dit  que  les 
paroisses  sont  provisoirement  assimilées,  aux  can- 
tons. Elle  a  doric  pu  servir  de  base  aux  élections 
en  vertu  de  l'article  VI  du  titre  1=',  qui  dit  que 
les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuel- 
les. Les  citoyens  de  Saint-Domingue  ont  donc  pu 
se  réunir  en  une  seule  assemblée  électorale  ;  les 
députations  formées  en  vertu  de  cette  loi  ont 
donc  le  caractère  et  les  formalités  légales  :  vous 
devez  donc  reconnaître  les  litres-  de  leur  admis- 
sion ,   et  les  recevoir  dans  les  conseils. 

Mais  il  s'.est  élevé  une  autre  objection  à  laquelle 
on  a  attaché  uue  importance  décisive.  On  a  dit  : 
les  colonies  ont-elles  pu  ,  dans  l'an  4  ,  nommer 
des  députés  au  corps  législatif  ?  Cette  élection 
n'est-elle  pas  contraire  à  la  loi  du  i3  fructidor  , 
qui  dit  quil  ne  sera  pas  tenu  d'assemblée  primaire 
pendant  l'an  4. 

C'est  ici  que  l'on  a  fait  de  nouveaux  sophismes , 
forcé  le  sens  et  l'esprit  de  la  constitution. 

Sans  doute  la  loi  a  fait  défense  aux  assemblées 
primaires  de  se  réunir  dans  le  cours  de  l'an  4; 
mais  cette  loi  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  ont 
consoinmé  leur  élection  avant  la  tin  de  l'an  3  <  et 
ne  doit  jamais  s'étendre  à  celles  des  colonies  , 
qui  à  peine  à  cette  époque  avaient  connaissance 
de  la  constitution  elle-même  ,  et  qui  devaient 
députer  au  corps  législatif,  d'après  le  mode  dé- 
terminé par  la  constitution. 

Pour  anéantir  les  élections  de  Saint-Domin- 
gue, et  taire  exclure  ses  dépuiés  ,  les  rapporteurs 
ont  tracé  des  tableaux  d'anarchie  ,  et  ont  fait 
entendre  au  corps  législatif  que  cette  colonie, 
dans  la  situation  où  elle  était  plongée  ,  ne  pou- 
vait nommer  à  la  représentation  nationale  :  d'a- 
berd  cette  assertion  est  fondée  sur  des  époques 
que  l'on  a  confondues  ,   et  porte   sur  des  laits 
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faux.  La  révolte  des  Cayes  éclata  beaucoup  de 
jours  après  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires ,  celle  du  Port-de-Paix  un  mois  au  moins 
après  les  élections  :  le  danger  qui  avait  menacé 
la  partie  du  nord  ,  était  passé,  lorsque  les  agens 
convoquèrent  les  assemblées  primaires.  La  situa- 
tion plus  calme  alors  de  la  colonie  pouvait  -  elle 
les  empêcher  de  procéder  à  la  convocation  , 
dont  l'acte  constitutionnel  de  leurs  instructions 
particulières  leur  en  avait  imposé  limpérieu^e 
loi  ?  Quelques  troubles  d'ailleurs  ,  quelques  lé- 
gères insurrections  dans  une  contrée  de  la  colo- 
nie ,  quelques  dangers  même  dont  elle  é(ait  me- 
nacée ,  pouvaient-ils  interdire  aux  citoyens  l'exer- 
cice de  leurs  droits  politiques  ?  N'est-ce  pas  au 
milieu  des  horreurs  auxquelles  elle  étaitlivrée  que 
la  Vendée  ,  à  la  même  époque  ,  a  convoqué  , 
en  vertu, de  la  loi  générale  ,  ses  assemblées  pri- 
maires ,  a  formé  sa  représentation  au  corps  légis- 
latif? Avons-nous  déclaré  ses  élections  nulles,  et 
rejeté  ses  députations  ?  Le  Peuple  Français  n'a- 
t-il  pas  exercé  sa  ibuveraineté?  dans  ses  assem- 
blées ,  en  présence  de  toute  l'Europe  armée 
contre  lui  ,  lorsque  le  bruit  de  la  Patrie  en  dan- 
ger retentissait  dans  toute  la  France  ,  lorsque  des 
parties  de  son  territoire  étaint  envahies  par  l'en- 
nemi ,  lorsqu'il_  élisait  ,  au  bruit  du  canon  ,  les 
députés  courageux  qui  devaient  fonder  la  Répu- 
blique ?  Jamais  y  a-t-il  un  plus  bean  moment 
pour  un  Peuple  Itbre  et  courageux  d'exercer  les 
droits  de  sa  souveraineté  ,  que  celui  où  elle  est 
menacée  ?  La  situation  où  était  Saint-Domingue 
n'est  donc  pas  un  motif  raisonnable  pour  annul- 
1er  et  faire  rejeter  sa  députation.  Le  corps  légis- 
latif doit  plutôt  honorer  le  courage  des  citoyens 
de  cette  colonie  ,  qui  ,  au  milieu  des  dangers 
de  leur  Patrie  ,  se  sont  réunis  dans  leurs  assem- 
blées primaires. 

Enfin,  citoyens  représentans,  je  me  résume: 
les  droits  des  colonies  françaises  ont  paru  incon- 
testables à  votre  commission  pour  députer  en 
l'an  4  et  en  l'an  5  au  Corps  législatif;  et  les  formes 
requises  par  la  loi  pour  valider  leurs  élections  lui 
paraissent  avoir  été  remplies.  La  constitution  avait 
été  proclamée  à  Saiui-Domingue. 

Suivant  la  constitution,  les  colonies  françaises 
font  parties  intégrantes  de  la  République.  Elles 
avaient  le  droit  sacré  de  nommer  les  représentans 
du  Peuple  dont  elles  font  partie. 

Les  assemblées  primaires  se  réunissent  de  plein 
droit  le  1''  germinal  de  chaque  année  ,  suivant 
l'art.  II  du  titre  III  de  l'acte  constitutionnel.  ' 

Au^cume  autorité,  aucune  loi  ,  aucun  agent  du 
gouvernement  ne  pouvait  lui  enlever  ce  droit 
incontestable. 

Les  tableaux  organiques  des  élections"^  annexés 
par  décret  exprès  de  la  convention  â  l'acte  cons- 
titutionelqui  a  servi  à  diriger  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  de  Saint-Domingue,  le 
nouveau  tableau  des  élections  où  le  nombre 
des  députés  (se  trouve  rédv(it  de  vingt-deux  à 
treize,  l'exemple  de  la  Corse  qui  a  nommé 
ses  députés  en  vertu  de  la  loi  du  6  pluviôse  der- 
nier ;  totit  prouve  que  la  constitution,  que  le 
corps  législatif  ont  consacré  le  droit  imprescrip- 
tible des  colonies  d'élire  leurs  représentans.  Tout 
démontre  qu'elles  ont  pu  concourir  ,  avec  toutes 
les  autres  parties  de  la  République  ,  à  la  formation 
des  deux  conseils. 

Votre  commission,  représentans  ,  a  approfondi 
toutes  [les  illégalités  avec  lesquelles  on  avait  re- 
poussé la  députation  de  l'an  4,  avec  lesquelles  on 
pourrait  combattre  encore  celles  de  l'an  5. 

Les  rapporteurs  ont  ardculé  contre  la  première 
quelques  excès  et  quelques  violences  infiniment 
exagérés  ;  elles  ne  sont  tien  ,  nous  pouvons  vous 
le  dire  ,  à  côté  de  celles  qui  ont  éclaté'  dans  le 
cours  de  là  révolution,  dans  quelques  assemblées 
électorales  de  France.  Les  assemblées  d'un  Peuple 
libre  ressemblent  quelquefois  aux  flots  de  la  mer 
qu'un  instant  élevé  ,  qu'un  autre  instant  voit  câl- 
iner.' Celles  de  Saint-Domingue  sont  demeurées 
libres  au  milieu  de  quelques  agitations  passagères. 
Une  légère  scission  de  quelques  votans  s'est  opé- 
rée dans  celle  tenue  en  l'an  5  ;  mais  cet  ouvrage 
de  l'intrigue  ou  de  l'ambition  n'a  point  ébranlé  ni 
entraînera  presque  unanimité  de  l'assemblée.  Les 
assemblées  de  Saint-Domingue  ont  été  assez  tran- 
quilles ;  les  formes  ont  été  suivies  avec  autant 
d'exactitude  que  pouvaient  le  permettre  les  cir- 
constances. 

Je  citerai  ici  les  réflexions  d'un  de  nos  collègues 
des  anciens  à  cet  égard  :  ii  L  éloignemcnt  des 
colonies  de  la  France,,  la  dispaiité  du  régime  in- 
térieur et  du  climat  les  empêchent  d'être  assu- 
jetties à  une  exécution  aussi  littérale,  aussi  pré- 
cise de  certaines  lois  ,  que  les  départemens  con- 
tinentaux. Vouloir  les  astreindre  à  des  formes 
aussi  sévères  ,  aussi  rigoureuses  ,  ce  serait  entre- 
prendre de  forcer  la  nature  elle-même,  u 

Représentans ,  c'est  ici  qu'il  faut  s'élever  à  de 
plus  grandes  vues  encore  :  le  législateur  qui  cons- 
titue ou  for)de  un  Eiat ,  qui  a  besoin  de  soulever  , 
de  déplacer  ,  de  consolider  des  masses  ,  doit 
souventf.riuer  les  yeux  sur  des  irrégularités  qui 
résisteraient, s'il voulaitlcscorriger,  à  Ihabileté  de 
son  génie.  La  justesse  et  la  perfection  n'appar- 
tient pas  aux  tems  des  révolutions  :  c'est  la  con-  , 


viitlon'  profonde  de  cette  vérité  qui  inspira  à 
l'Assemblée  constituante,  toujours  pleine  des 
grandes  idées  de  politique  ,  d'admettre  les  dépu- 
tés des  colonies ,  quoiqu'ils  eussent  été  nommés 
à  Paris'dans  la  séance  immortelle  du  Jeu  de 
Paume,  et  quoiqu'elle  n'eût  point  çoiupris  les 
colonies  dans  la  constitution  qu'elle  donnait  à 
la  France.  Le  besoin  de  créer  un  Etat  robjiiste 
que  l'étranger  voulait  diyiseret  désunir ,  èé  de 
lormer  une  grande  puissance  dans  les  deux 
Mondes  ,  lui  lit  sentir  la  nécessité  de  resserrer 
promptement  toutes  les  parties  de  l'Empire  Fran- 
çais. Elle  était  pénétrée  de  cette  maxime  ,  que  la 
représentation  politique  est  un  moyen  plus  assuré 
que  la  conquête  pour  spumettre  un  Etat. 

L'île  de  Saint  Domingue ,  qui  respire  à  peins 
des  longs  malheurs  où  l'ont  plongée  les  crises  dtf 
la  révolution  ;  Saint-Domingue,  dans  le  sein  do 
laquelle  un  ennemi  ambitieux  a  jeté  tant  d'idéëc 
de  soulèvement  et  d'indépendance;  que  tant  d'in^ 
fortunes  ont  aigrie  ;  que  tant  de  fausses  opinions 
ont  égarée  ;  qui  a  été  violemment  lancée  à  la 
liberté  ;  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  les  juste*, 
bornes  d'un  état  politique  fixe,  se  troilve  ,  à  pei) 
de  circonstances  près  ,  dans  la  même  situation 
qu'à  la  mémprable  époque  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Elle  réclame  pour  sa  tranquillité  ,  pour 
sa  prospérité  ,  un  lien  puissant  qui  1  attache  invin- 
ciblement à  la  mère-patrie.  Far  quel  lien  plus  fort 
pouvez-vous  unir  vos  colonies  à  vous ,  que  par 
l'admission  de  leurs  députés  dans  cette  enceinte? 
N'affaiblissez-vous  pas  ,  ne  rompez-vous  pas  ce 
lien  en  méconnaissant  sans  cesse  leurs  choix?  Ne 
prêtez-vous  pas  à  vos  ennemis  adroits  les  moyens 
de  jeter,  parmi  les  esprits  crédules  des  noirs,  des 
interprétations  cruelles  de  vos  intentions,  et  de 
provoquer  à  la  désobéissance  ou  à  la  révolte  des 
hommes  que  l'on  vous  a  peints  à  cette  tribuùe  si 
féroces  ;  ou  ne  réveillez-vous  pas  naturellement 
dans  l'ame  des  habitans  des  colonies  des  soupçons 
ou  des  méliances  sur  la  liberté  ,  que  des  décrets 
politiques  et  humains  leur  ont  rendue?  Ne  risquez- 
vous  pas  de  rallumer  les  aSreuse' divisions' qui 
ont  failli  opérer  la  perte  d'une  de  vos  possessions 
In  plus  précieuse,  divisions  que  votre  sagesse  peut 
à  jamais  éteindre  ?  Ah  !  si  le  génie  de  l'étranger, 
ce  génie  toujours  envieux  de  votre  puissance , 
avait  présidé  dans  cette  assemblée  ,  il  vous  eût 
dicté  les  lois  qui  eussent  toujours  repoussé  les 
députations  des  colonies.  Par  quelle  fatalité  les 
passions  ou  l'intérêt  étaient-ils  parvenus  a  vous 
faire  oublier  les  idées  les  plus  simples  de  Con- 
corde et  de  politique  avec  elles  ,  pour  vous  faire 
adopter  des  moyens  irritans ,  irréconcilians  de 
despotisme  et  d'anarchie  ?  , 

Comment  voudriez-vous  persuader  à  vos  co- 
lonies que  vous  avez  le  désir  de  voir  la  fin, de 
leurs  malheurs  ,  et  de  les  voir  à  jamais  unies  à 
vous ,  si  vous  rejetiez  sans  cesse  les  députés 
qu'elles  vous  envoient  ?  A  quelle  puissance  po- 
litique penseriez-vous  prouver  votre  amitié , 
votre  bonne  intelligence,  en  repoussant  de  votre 
s=in  les  ambassadeurs  ou  les  envoyés  qui  les  re- 
présentent? Je  sais  qu'ici  la  simihtude  n'est  pas 
tout  à  fait  exacte  :  mais  les  mêmes  aiFections  , 
représentans ,  déterminent  les  puissances  ,  les 
Peuples  comme  les  particuliers.  On  a  invoqué 
souvent  la  justice  et  l  humanité  dans  les  mesures 
que  l'on  vous  a  présentées  pour  les  colonies. 
Nous  les  invoquerons  aussi  pour  tous  les  citoyens 
fidèles  à  leur  Patrie,  qui  ont  essuyé  des  mal- 
heurs dans  ces  contrées  ,  pour  toutes  les  vic- 
times de  l'arbitraire  ;  mais  nous  ne  permettrons 
pas  que  ces  beaux  noms  servent  à  déguiser  et  à  cou- 
vrir les  projets  perfides  des  factions  ou  des  intérêts 
particuliers  :  nous  ne  permettrons  pas  qu'une  co- 
lonie qni  a  lutté  avec  tant  de  courage  contre  ses 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  ,  sort  livrée  en- 
core à  une  législation  provisoire  et  arbitraire  s 
nous  ne  permettrons  pas  que  l'ambition,  la 
haine  et,  la  vengeance  des  panis  qui  ont  si  long- 
tems  ensanglanté  une  terre  malheureuse  ,  y  re- 
produisent leurs  crimes  dévastateurs  ,  lorsqu'elle 
renaît  déjà  de  toutes  parts  à  la  culture  et  à  Is 
prospérité. 

Oui ,  la  liberté  traversera  les  mers  ,  non  pas , 
comme  oii  vous  l'a  dit  ,  accompagnée  de  l'anar- 
chie ,  mais  de  la  constîturion  et  de  toutes  les  lois 
et  des  principes  qui  conviennent  à  un  Peuple 
libre.  Jusqu'ici  le  système  colonial  s'est  rattaché 
toujours  à  la  faction  dominante  en  Europe.  Il  ne 
doit  plus  être  fondé  que  sur  l'acte  constitutionnel. 
Voilà  désormais  son  régulateur.  Il  est  tems  enfin 
que  les  colonies  jouissent  de  leurs  droits.  Elles  né 
se  seraient  pas  arrachées  avec  tant  d'efforts  et  de 
sacrifices  d'un  état  d'esclavage  pour  retomber 
encore  sous  un  régime  despotique.  Au  moment 
où  vous  ailez  leur  présenter  l'acte  constitutionnel 
pour  gage  de  leur  union  avec  vous  .  leur  refuse» 
rez-vous  le  plus  beau  des  droits  que  là  constitii- 
tion  leur  garantit  ? 

Votre    commission  unanime  vous   propose   le 

projet  de  résolution  suivant  : 

Fremif  projet  de  résolution. 

Art.  \".  La  loi  qui  déclare  nulles  les  élections 
faites  par  l'assemblée  électorale  tenue  an  Cap- 
Français  pour  l'an  4  ,   est  rapportée  ;  en  consé- 
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qoence,  soirt  admis  au  corpi  législatif,  et  pren- 
dront place  au  conseil  des  anciens,  lescitoyens 
Brottier  ,  Lavaux  ;  et  au  conseil  des  cinq-cents  , 
les  citoyens  Thomani  ,  Sonthonax  ,  Pétiniaud  et 
Boiion  jeune. 

n.  Les  nominations  faites  par, ladite  assemblée 
Rectorale  ,  en  vertu  du  titre  I"  de  la  loi  du  5 
fructidor ,  et  des  articles  I ,  III  et  IV  de  celle 
du  i3  ,  sont ,  conformément  à  l'article  XVIII 
de  la  loi  du  so  nivôse  an  5  ,  regardées  comme 
non  avenues. 

Second  projet  de  résolution. 

Les  élections  faites  par  l'assemblée  électorale, 
tenue  au.  Cap,  le  20  germinal  de  l'an  5  de  la 
République  ,  sont  déclarées  valables  jusqu'à  la 
concurrence  des  quatre  membres  à  élire  par 
Saini-Domingue  ,  suivant  le  dernier  tableau  du 
Botnbre  des  députés  assignés  à  chaque  départe- 
ment. En  conséquence,  sont  déclarés  membres 
du  corps  législatif  ,  et  prendront  place  au  conseil 
des  anciens,  les  citoyens  Etienne  Mentor  et  Jac- 
ques Tonnelier;  et  au  conseil  des  cinq-cents, 
ks  citoyens  Pierre-Joseph  Leborgne  ,  et  Guil- 
laume-Henri  Vergniaud.  ' 

Philippe  Delleville.  Permettçz-moi  de  faire  une 
motion  d'ordre  sur  la  discussion.  Il  y  a  à  pro- 
noncer sur  deux  élections;  les  premières  ont  été 
annuUées  par  une  loi  qu'il  faut  aapporter.  Je 
demande  qu'on  commence  par  savoir  si  cette  loi 
devra  être  rapportée  ,  et  par  discuter  séparément 
la  première  partie  du  projet. 

Eschasseriaux.  Les  deux  parties  du  projet  n'ont 
rien  de  distinct  ni  de  séparé  ;  ces  élections  ont 
la  même  source. 

Jourdan.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  faut  d'abord 
statuer  sur  les  élections  de  l'an  4  ;  les  élections 
de  l'an  5  n'en  sont  qu'une  conséquence. 

Philippe  Delleville.  On  dit  que  les  élections  ont 
eu  la  mçme  source  ,  je  le  crois  ,  elles  ont  été 
toutes  deux  faites  à  Saint-Domingue  ;  rnais  je 
dois  relever  un  fait  qu'on  n'a  pu  avancer  que 
par  erreur  :  on  a  dit  que  la  loi  qui  a  cassé  les 
premières  élections  de  Saint-Domingue ,  avait 
été  rendue  dans  un  tems  où  le  nouveau  tiers 
était  très  -  influant  ;  cela  est  faux  ,  la  loi  a  été 
Tendue  en  vcniôse;,  trois  mois  avant  l'arrivée  du 
nouveau  tiers.  J'insiste  sur  la  division  des  deux 
projets. 

La  proposition  de  Jourclan  est  rappelée  et 
adoptée. 

La  première  partie  du  projet ,  relative  aux 
élections  de  l'an  4  ,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  la  partie  relative  aux 
élections  de  l'an  5. 

Philippe  Delleville.  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  seconde  parue.  Il  y  a  fort  loin  d'ici  à  Saint- 
Domingue  ,  citoyens  collègues  ,  . . . .  (  On  rit.  ) 
et  il  ne  nous  est  pas  possible  de  prendre  tous  les 
lenseignemens  nécessaires  sur  la  moralité  et  les 
qualités  des  élus  de  la  colonie.. . 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Philippe  Delleville.  Par  exemple  ,  pour  être  ad- 
mis aux  anciens  ,  il  faut  être  veuf  ou  marié  ;  eh 
bien!  des  Français  qui  connaissent  Saint-Domin- 
gue et  des  colons  ,  m'ont  déclaré  que  le  citoyen 
Tonnelier  n'était  point  marié.  Il  est  un  autre  fait 
plus  grave  ,  et  que  je  n'avancerai  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection  ;  je  ne  l'assure  ni  ne  le  ccr- 
titie  ;  on  rne  l'a  donné  pour  certain  ,  on  m'a  dit 
que  notre  collègue  Fourniolles  le  savait  «pourrait 
l'attester. 

Voici  ce  fait  prétendu  ;  c'est  que  le  citoyen 
Mentor  qu'on  vous  piopose  d'admettre  ,  a  éié 
condamné  à  être  pendu  à  la  Martinique,  eu  1789  , 
par  jugement  de  la  sénéchaussée  :  cela  vaut  la 
peine  d'être  examiné. 

Jourdan.  Je  ne  connais  nullement  les  députés 
qui  Ont  été  nommés  à  Saint-Domingue;  mais  l'as- 
semblée qui  les  a  élus ,  devait  avoir  sous  les  yeux 
la  loi  sur  les  conditions  exigées  pour  être 
représentant  du  Peuple.  Le  procès-verbal  doit 
constater  que  ces  qualités  ont  été  vérifiées  ;  ici 
Vous  ne  pouvez  voir  que  les  procès  -  verbaux 
d'élection  ,  leur  légalité  .  et  non  les  individus. 
Vous  n'avez  rien  à  leur  demander  que  lorsqu'ils 
•eront  devant  vous;  alors  il  faudra  apporter,  non 
de  vagues  allégations ,  mais  des  faits  ,  mais  des 

Fleuves  ;  alors  ils  pourront  se  justifier.  Mais  si 
avis  de  Dellevilleéiait  suivi ,  il  n'y  aurait  pas  un 
député  qui  pût  compter  sur  son  admission  ;  il 
snftlrait  d'une  inimitié  personnelle  pour  exciter 
ici  une  dénonciation  qui  empêcherait  son  intro- 
duction  aux  conseils. 

Fourniolles.  Je  n'étais  pas  en   1789  à   la  Marti- 
nique ;   mais  je  suis   député  de  cette    colonie  , 
et  je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  jugement.  .  .  . 
Philippe  Delleville  demande  la    paiole.    (  Des 
piurmurcs  s'élèvent.) 

Chaial.  Ce  n'est  que  pour  avilir  la  représenta- 
tion nationale. . . . 


Plusieurs  ofitres  membres  interpellent  Philippe 
Delleville. 

Philippe  Delleville.  Je  me  suis  expliqué  avec 
franchise;  je  n'ai  dénoncé  ni  accusé  ;  j'ai  cité  un 
fait  qui  mérite  d'être  vérifié. . . . 

Chaial.  Mai»  ce  n'est  pas  un  fait ,    c'est  une 

allégation. 

Philippe  Delleville.  Croyez  que  si  j'en  avais  la 
certitude  ,  je  ne  viendrais  pas  citer  l'autorité  d'un 
autre  ;  j'eusse  déclaré  le  fait  positivement  ,  et  je 
l'eusse  signé  et  soutenu.  Je  répète  que  je  n'ai 
point  voulu  avancer  un  fait  faux.  Je  ne  souillerai 
point ,  par  une  bassesse  ,  une  vie  sans  reproches 
et  cinq  anS  de  législature.  J'ai  dit  ce  qui  m'avait 
été  dit  ;  Fourniolles  ne  nie  pas  le  fait  ;  il  mérite 
d'être  examiné. 

Soin*  -  Horent ,  membre  de  la  commission.  J'ai 
un  fait  à  citer.  Le  citoyen  Mentor  est  général  de 
brigade  au  service  de  la  République.  Il  est  éton- 
nant qu'un  homme  qui  a  très:bien  servi  l'Etat, 
soit  ici  suspecté  dans  sa  moralité;  mais  il  est  bon 
de  vous  prévenir  qu'il  est  noir,  c'est-à-dire  de  la 
caste  proscrite  par  les  ennemis  de  la  République 
à  Saint-Domingue.  Il  ne  faudrait  point  vous 
étonner  qu'il  eût  été  condamné  non  à  être  pendu  , 
mais  à  être  rompu  ,  comme  beaucoup  d'autres  , 
dont  le  crime  avait  été  de  prendre  les  armes 
pour  la  liberté  ;  et  Mentor  fut  un  des  premiers  à 
embrasser  ce  parti  généreux.  Il  est  possible  que 
des  conciliabules  dirigés  par  les  riches  colons, 
et  l'esprit  de  faction,  aient  dirigé  des  persécu- 
tions contre  le  citoyen  Mentor;  mais  il  se  justi- 
fiera sans  doute  d'une  allégation  sans  fondement. 
Pour  vous  ,  vous  ne  pouvez  connaître  que  l'acte 
de  nomination,  le  titre  d'élection.  Vous  devez 
reconnaître  combien  il  y  a  loin  d'une  assertion  à 
la  vérité. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'ajotirnement. 

Jean-Debry.  J'aurai  fort  peu  de  choses  à  ajouter 
•à  ce  que  vient  de  dire  Saint-Horent  ;  mais  il  est 
bon  de  relever  des  imputations  qui  ,  quoique 
dénuées  de  preuves ,  tendent  cependant  à  flétrir 
un  élu  du  Peuple  ,  et  par  suite  à  faire  rejaillir 
son  avilissement  et  sa  honte  sur  la  représentation 
nationale. 


du  gouvernement ,  qui  s'étalent  renforcés  du  fi«- 
meux  Bourdon  ,  de  l'Oise  ,  qu'il  suffit  de  n«)m» 
mer,  et  que  tout  le  monde  connaît.  Cette  com" 
mission,  pour  remplir  dignement  sa  mission  ,  au 
gré  de  la  nouvelle. coterie  desphilantropes  royaux, 
au  mépris  de  l'art.  67  de  la  constitution ,  s'est 
perpétuée  pendant  loS  jours  sans  demander  de 
renouvellement ,  et  elle  serait  encore  permanente, 
si  le  iS  ftuqtidor  n'avait  fait  justice  de  tous  ses 
membres. 

Cette  dernière  commission  ne  voulait  pas  qUS 
vous  fussiez  instruits  de  la  vérité  ,  et  surtout  que, 
iVOus  pussiez,  juger  du  présent  par  les  événe» 
mens  passés  ;  elle  a  voulu  anéantir  IcS  travaux  de 
la  première  commission  qui  s'est  occupée  pen- 
dant 18  janois  des  affaires  des  colonies  ;  elle  s'est 
emparée  de  tous  ses  papiers  et  de  toutes  les  pie-; 
ces  qui  avaient  été  mises  sous  ses  yeux  ,  a  pro'. 
posé  d'interrompre  l'impression  déjà  commencéd, 
du  rapport  qu'avait  fait  la  première  commission  \ 
et  quoiqu'il  y  eût  un  volume  de  distribué  ,  et  ua 
tout  imprimé  ,  la  dernière  commission  Vaublanc 
a  décidé  que  ce  dernier  volume  ne  verrait  pal 
le  jour  ,  et  ne  vous  serait  point  distribué. 

Aujourd'hui  que  ces  tyrans  sont  détrônés  ,  et 
que  le  règne  de  la  justice  doit  recommencer  et 
se  maintenir ,  je  demande  la  recherche  et  la  re- 
mise à  la  commission  actuelle  des  colonies  ,  de* 
pièces  qui  ont  été  soustraites  ,  que  le  premier  tra- 
vail de  l'ancienne  commission  ,  rédigé  par  Ga- 
ran-Coulon  ,  continue  à  être  imprimé  ,  et  que 
ce  qui  l'esi  déjà  vous  soit  distribué. 

Je  demande  aussi  que  Garan-Coulon  soit  auto» 
risé  à  remettre  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  soa 
rapport  aux  archives  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  après  en  avoir  fait  faire  l'inventaire  qui 
constate  la  renmise  et  le  dépôt. 

Cet  avis  est  adopté. 

Poulain-Grandpré  reproduit  le  projet  relatif  à  la 
loi  du  3o  messidor.  Voici  le  rapport  dont  la  lec- 
ture de  ce  projet  avait  été  précédée. 

Après  avçir  sauvé  l'édifice  constitutionnel  du 
péril  imminent  dont  il  était  menacé  ,  il  était  de 
votre  devoir  -de  réparer  les  brèches  qui  lui  ont 
été  faites  pendant  près  de  quatre  mpis. 

Vous  avez  chargé  une  commission  spéciale  de 
vous  en  indiquer  les  moyens  ;  elle  se  livrait  à  se 
travail  ,  lorsque  vous  lui  avez  renvoyé  l'examea 
de  la  proposition  qui  vous  a  été  soumise  de 
rapporter  la  loi  du|3o  messidor  dernier. 

Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

sj.Le  directoire  exécutif  n'a  le  droit  de  nommer 
des  administrateurs  provisoires  ,  soit  de  départe- 
ment, soit  de  canton  ,  que  dans  le  cas  où  une 
administration  a  perdu  tous  les  membres  qui  la 
composaient.  »» 

Vous  avez   ordonné  qu'il  serait  fait  isolément 
un  prompt  rapport  sur  la  proposition  de  rapporter  , 
cette  loi ,  qu'on  vous  à  présentée  comme  incons- 
titutionnelle. 

Je  viens  vous  offrir  le  résultat  du  travail  de  votre 
commission. 

Elle  s'est  convaincue  que  ,  dans  des  questions 
de  cette  nature,  le  texte  seul  de  la  constitutioa 
devait  vous  déterminer  :  elle  s'est  bornée,  à  le 
rapprocher  des  dispositions  de  la  loi,  et  à  mettre 
sous  vos  yeux  l'application  dont  elle  l'a  crue 
susceptible. 

Lorsque  la  vérité  est  si  éclatante  que  ses  enne- 
mis seuls  ont  le  droit  de  la  méconnaître  ,  elle 
aime  à  paraître  nue  ;  le  plus  léger  ornement  la 
dépare.  C'est  dans  cette  circonstance  surtout  que 
votre  commission  a  senti  la  nécessité  de  ne  pas 
l'obscurcir  par  des  formes  oratoires  :  elle  va  vous 
rendre  cotnpie  de  l'état  de  la  question  sans  art  , 
mais  avec  une  bonne  foi  dont  les  partisans  de 
la  loi  du  3o  messidor  ne  pourront  se  dispenser 
de  lui  savoir  gré  ,  puisqu'elle  s'est  attachée  ,  dans 
le  rapport  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  faire  ,  à 
vous  présenter  dans  toute  sa  force  la  seule  objec- 
ùon  qui  puisse  lui  être, opposée  ,  et  à  la  réfuter 
avec  loyauté. 

),  La  constitution  a  voulu  que  ,  dans  le  cas  oà 
une  administration  départementale  ou  munici- 
pale perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
par  mort,  démission  ou  autrement,  les  admi- 
nistrateurs restans  pussent  s'adjoindre  ,  en  rem- 
placement, des  administrateurs  temporaires.  )i 
C'est  le  texte  exact  de  l'art.   188- 

L'article  i.g,8  est  kinsi  conçu  : 

n  Lorsque  les  cinq  membres  d'une  adminis- 
tration départementale  sont  destitués,  le  direc- 
toire exécutif  pourvoit  à  leur  remplacement  jus- 
qu'à l'élection  suivante  ;  oiais  il  ne  peu^  choisir 
leurs  suppléans  provisoires  que  parmi  les  anciens 
administrateurs  du  même  cfépartement. 

De  ces  dernières  dispositions  on  a  conclu  que 
le  directoire  exécutif  ne  pouvait  nommer  aux 
places  vacantes  dans  les  administrations  que  dan» 
le  cas  où  elles  le  seraient  toutes  ;  on  a  conclu 
que  dans  tous  les  autres  cas  ,  n'y  restât-il  qu'ua 
administrateur ,  il  avait  seul  le  droit  de  s'adjoin- 
dre des  administrateurs  temporaires. 


Qu'avez-vous  à  examiner?  le  droit  que  la  co- 
lonie avait  de  nommer?  elle  l'avait;  la  légalité 
des  procès  -  verbaux  ?  ils  sont  réguliers. _  Les 
individus  nommés  ont-ils  les  qualités  requises? 
oui.  Y  a-t-il  des  pièces  qui  prouvent  le  fdit  cité 
.par  Delleville?  non.  L'accusé  est-il  dans  l'assem- 
blée pour  répondre  ?  non.  Vou'i  devez  agir  à  son 
égard  comme  à  celui  d'un  membre  qui,  absent, 
serait  accusé  d'être  atteint  par  la  loi  du  3 
brumaire. 

Dans  ce  qu'a  dit  Philippe  Delleville  je  ne. vois 
point  un  fait ,  point  une  pièce  probante  ,  pas  une 
présomption.  Vous  pourriez  vous  arrêter  à  cet 
incident ,  si  la  déclaration  était  positive  et  signée. 
On  dit  que  Mentor  a  été  condamné  à  être 
pendu.  S  il  est  vrai  qu'il  sort  de  la  caste  noire  , 
je  n'en  doute  nullement  ;  les  princes  colons 
n'avaient-ils  pas  inventé  des  supplices  pour  ics 
malheureux  nègres  qui  avaient  voulu  la  liberté  ? 
Ogé  n'a-t-il  pas  été  leur  première  victime ,  n'a- 
t-il  pas  été  condamné  et  rompu  vif?  Plût  à  Dieu 
qu'il  eût  échappé  à  ses  assassins  ,  peut-être  le  vœu 
de  ses  frères  d'armes  le  placerait  parmi  nous  ,  et 
nul,  je  crois,  ne  luifcraitun  crime  de  lacondam- 
nalion  qui  1  immortalise. 

Et  vous-mêmes  ,  représentans  ,  quel  est  votre 
état  ?  n'êtes-vous  pas  condamnés  aussi  par  la  cour 
deBlankembourg  ?  votre  arrêt  n'est-il  pas  porté  , 
et  en  est-il  un  parmi  vous  que  cette  cour  cruelle 
voulût  excepter?  et  si  le  18  fructidor  eût  été  ta- 
tal  aux  amis  de  la  liberté  ,  si  les  conspirateurs 
eussent  triomphé  ,  je  vous  le  demande  ,  leur  liste 
de  proscription  n'était-elle  pas  prête  ?  J'aiti)e  à 
croire  que  nul  de  vous  n'eût  été  excepté.  Je 
demande  l'urgence. 
L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  adppté. 
Dufay.  Citoyens  représentans ,  il  a  existé  du 
tems  de  la  Convention  nationale  une  commis- 
sion des  colonies  dans  laquelle  sont  entrés  suc- 
cessivement vingt  ou  vingt-cinq  membres  ,  qui  , 
certes,  n'étaient  pas  des  hommes  de  parti,  ni  peut- 
être  tous  de  même  opinion. 

Le  travail  de  cette  commission  a  duré  environ 
18  mois.  Le  résultat  devait  procurer  une  histoire 
compleite ,  fidelle  ,  impartiale  de  tous  les  événe- 
mens  de  la  révolution  dans  les  colonies.  On  avait 
ordonné  l'impression  de  ce  travail  précieux  ,  et 
déjà  une  partie  nous  avait  été  distribuée. 

La  dernière  commission  a  été  formée  par  Vau- 
blanc ,  alors  secrétaire.  11  était  lui-même  colon  , 
parent  d'émigré,  et  avait  toujours  été  du  parti  de 
fopposidon  qui  a  causé  tous  les  malheurs  des 
colonies,  et  qui  aujourd'hui  fraternise  avec  les 
Anglais  en  combattant  contre  la  France  et  assas- 
sinant les  républicains  ;  il  voulait  êt-e  juge  et 
partie  dans  une  cause  qu'il  était  chargé  de  dé- 
fendre au  nom  des  royalistes  et  des  émigrés  ;  il 
n'a  pas  eu  honte  de  se  nommer  lui-même  ,  et  le  _ 
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3o  messidor  a  été  le  résultat  de  ce  raisonne- 
ment. 

Votre  commission ,  particulièrement  chargée  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  incousiitutionnalités  qui 
vicient  un  grand  nombre  d'arrêtés  ,  de  résolu- 
tions et  de  lois-commandées  paf  la  faction  qui 
dominait  alors  le  corps  législatif,  s'est  attachée 
d'abord  à  reconnaître  si  la  loi-  du  3o  messidor 
est  en  harmonie  avec  la  constitution ,  et  elle 
s'est  convaincue  que  le  texte  Itii  est  entièrement 
opposé. 

Elle  a  ensuite  envisagé  la  question  sous  le  rap 
port  de  la  législation  existante  ^  et  elle  a  égale 
ment  trouvé  l'impossibilité  de  l'accorder  avec  les 
disposftionà  dé  la  loi  du  3o  messidor. 

L'article  i88  de  la  constitution  veut  que,  dans 
le  cas  où  une  administration  municipale  perdrai 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  ,  les  adminis- 
trateurs restans  puissent  s'adjoindre  des  admi 
nistrateurs  temporaires.  Une  disposition  aussi 
précise  est  inconciliable  avec  la  loi  du  3o  mes 
sidor  ,  qui  autorise  implicitement  un  seul  admi 
nistrateur  à  s'adjoindre  dés  administrateurs  tcm 
j>oraircs  :  la  constitution  exige  que  cette  adjone 
tion  soit  l'ouvrage  de  plusieurs;  on  n'a  pu  arbi- 
trairement investir  un  seul  homme  d'un  auss 
grand  pouvoir  sans  violer  l'acte  constitutionnel. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'article  ig8  n'autorise  le  direc- 
toire à  pourvoir  au  remplacement  d'une  adminis 
tration  qu'autant  que  les  cinq  membres  seraient 
destitués.  ,  . 

Que  résulte-t-il  de  cette  disposition  unique  ? 
C'est  que  la  constitution  n'a  pas  prévu  le  cas 
d'une  vacance  presque  totale  qui  réduirait  l'ad- 
ministration à  un  seul  individu,  et  que  la  légis 
lation  doit  pourvoir  à  ce  silence  en  s'appuyant 
sur  les  bases  inébranlables  de  la  constitution. 

Si  la  constitution  avait  ,  par  une  disposidon 
négative,  borné  l'attributian  du  "directoire  au  seul 
cas  d'une  vacance  totale  ,  elle  aurait  posé  des 
bornes  que  votre  commission  ne  vous  propose 
rait  pas  de  franchir  ;  mais  cette  charte  ,  en  lésant 
un  devoir  au  directoire  ds  noiumer  des  suppléans 
dans  le  cas  d'une  destiturion  totale  ,  ne  défend 
pas  d'y  procéder  dans  d'autres  circonstances. 

Si  l'on  résistait  à  cette  disdnction  que  présente 
naturellement  la  lecture  de  l'anicle  198,  votre 
commission  la  justifierait  par  la  loi  du  3o  mes- 
sidor elle-même  ;  elle  prouverait  que  ses  auteurs 
n'ont  pas  envisagé  1  article  igS  comme  prohibitif, 
et  qu'ils  ont  été  convaincus  qu'il  pouvait  y  être 
suppléé  par  une  disposition  législative. 

Il  sufEt,  pour  se  pénétrer  de  cette  vérité  ,  de 
rapprocher  l'article  198  de  la  loi  du  3o  mes 
sidor. 

r  L'article  198  de  la  constitution  borne  l'obli 
gation  du  directoire  de  nommer  des  adminis 
trateurs  provisoires  au  seul  cas  d'une  deSutution 
totale. 

.  Cejpendant  la  loi  du  3o  messidor  l'étend  à 
tous  les  cas  oii  une  administration  aurait  perdu 
la  totalité  des  membres   qui  la  composaient. 

Cette  disposition  générale  embrasse  îes  vacances 
par  mort  et  par  démission  ,  comme  les  vacances 
résultantes  des  destitutions. 

Il  a  donc  été  reconnu,  parles  plus  grands  ad- 
versaires des  attributions  du  directoire  ,  qu'elles 
n'étaient  pas  tellement  circonscrites  par  l'art.  igS 
de  la  constitution,  qu'ellesne  pussent  être  éten- 
dues par  une  loi  positive  à  des  cas  qui  n'étaient 
pas  prévus  par  cet  article  :  ils  ont  donc  rendu 
hommage  à  cette  véiité,  que  la  constitution' ne 
s'oppose pai  à  cette  extension. 

Elle  s'oppose,  au  contraire,  à  ce  qu'un  seul 
administrateur  puisse  s'en  adjoindre  d'autres.  La 
loi  du  3o  messidor  dernier,  qui  l'y  autorise  im- 
plicitement, est  donc  ine'onstitutionnelle. 

Elle  est  également  eu  discordarjce  avec  la  légis- 
lation actuelle;  il  suffit  pour  "s'en  convaincre 
d'établir  ce  dilemme  :  ou  l'adjonction  d'un  ou  de 
plusieurs  .administrateurs  par  les  membres  restans 
d'une  administration  est  une  élection  faite  par 
un  corps  administratif,  ou  elle  est  une  opération 
ordinaire  de  l'adi-inistration. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'article  III  dn  titre  IV 
de  la  loi  du  25  fructidor  an  4,  relative  aux 
élections  ,  prescrit  aux  administrateurs  l'obliga- 
tion de  se  conformer  aux  articles  VII  ,  VIII 
IX  ,  X  ,  XI  ,  XII  et  XIII  du  titre  III  de  là 
même  loi  ;  et  ces  articles  déterminent  le  mode 
bien  connu  des  élections  ,  d'abord  à  la  majorité 
absolue  ,  et  subsidiairement  à  la  majorité  rela- 
tive, sur  une  liste  décuple. 

Cette  opération  ne  peut  être  ,  ni  celle  d'un  seul 
votant ,  ni  même  celle  de  deux  individus. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  majorité  absolue  lorsqu'il  y 
a  moins  de  trois  votans  dans  une  assemblée.  Dans 
le  second  cas  ,  c'est-à-dire  ,  si  l'adjonction  d'un 
membre  peut  être  considérée  comme  le  résultat 
d'une  délibération  ,  l'ardde  XVI  du  titre  III  de 
la  loi  du  5  frucddor  ne  reconnaît  de  valables  que 
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celles  auxquelles  aurait  concouru  la  moitié,  plus 
un  ,  des  membres  de  l'administration,  ecnous  re- 
trouvons encore  le  nombre  trois. 

La  constitution  est  donc  en  opposition  avec  la 
loi  du  3o  messidor  ,  en  ce  que  celle-ci  donne 
implicitement  le  droit  à  un  seul  membre  restant 
dans  une  administration  de  s'adjoindre  d'autres 
membres,  tandis  que,  la  constitution  exige  pour 
cette  opérauon  le  concours  de  plusieurs. 

La  législadon  prescrit  les  cas  où  cette  adjonc- 
tion doit  avoir  lieu  de  la  part  des  membres  d'une 
administration.  ' 

La  constitution  ,  la  législation  ,  la  nature  même 
•des  choses  ,  appellent  le  directoire  à  pourvoir 
aux  remplacemens ,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
faits  par  les  membres  restans  d'une  adminis- 
tration. 

Votre  commission  ,  pénétrée  de  ces  vérités 
dont  ejle  croit  vous  avoir  fait  partager  la  con- 
vicrion  ,  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet 
de  résolution  suivant  : 

Art.  I"^.  La  loi  du  3o  messidor  dernier,  qui 
restreint  la  faculté  du  directoire  exécutif  de 
nommer  des  adnainistrateurs  provisoires  au  seul 
cas  où  une  administration  auiait  perdn  tous  les 
membres  qui  la  composaient  ,  est  rapportée. 

II.  Les  administrateurs  restans  d'une  adminis- 
tration dans  laquelle  il  y  aura  une  ou  plusieurs 
places  vacantes  ,  ne   pourront  s'adjoindre    d  ad- 

.ministrateurs  temporaires  qu'autant  qu'ils  seront 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

III.  Dans  le  cas  ou  les  administrateurs  seraient 
réduits  à  un  nombre  inférieur  à  celui  prescrit  par 
la  loi  pour  délibérer  ,  le  directoire  pourvoira  aux 
remplacemens  nécessaires. 

Aholin.  Ce  n'est  pas  tant  sur  la  constitution 
que  sur  les  dispostions  de  la  loi  du  si  fructidor 
que  votre  commission  fonde  son  projet  ,  elle  en 
trouve  les  dispolitions  inconciliables  avec  celles 
de  la  loi  dij  3o  thermidor  ;  elle  vous  fait  ce 
dilemme  :  ou  l'adjonction  parler  administrateurs 
restans  est  une  élection  ou  un  acte  de  l'admi- 
nistration ;■  dans  le  premier  cas  ,  lorsqu'il  reste 
moins -de  trois  administrateurs  ,  il  est  impossible 
qu'ils  puissentse  conformerauxregles  qui  leur  sont 
prescrites  pour  les  élections  par  l'article  111  du 
titre  IV  de  la  loi  du  ai  fructidor.  Dans  le  second, 
ils  ne  peuvent  pas  prendre  de  délibération  ,  aux 
termes  de   l'art  XVI. 

Je  puis  d'abord  lui  répondre  que  dans  l'hypo- 
tese  qu'elle  présente,  s  il  n'y  a  plus  d'adminis- 
tradon  ,  il  y  a  du  moins  encore  des  administra- 
teurs qui  sont  seuls  appelles  par  l'art  1S8  de  la 
constitution  à  s'adjoindre  des  suppléans  ,  que 
l'actp  d'adjonction  n'est  pas  une  délibération  , 
mais  un  moyen  constitutionnel  de  recréer  l'ad- 
ministration ,  et  par  suite  de  recouvrer  le  droit 
de  délibérer.^ 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  décisif ,  c'est  que 
l'interprétation  donnée  à  l'art.  i6  de  ila  loi  du  21 
fructidor  ,  est  évidemment  forcé  ;  il  porte  que 
Il  nulle  délibération  ne  ser»  valable  que  lorsque 
la  moitié  ,  plus  un  des  membres  de  l'adminis- 
tration ,  y  aura  concouru.  )>  D'où  votre  commis- 
sion a  conclu  qu'une  administration  départe- 
mentale ne  pouvait  délibérer  qu'autant  qu'elle 
resterait  composée  de  trois  membies. 

S'il  en  était  ainsi  ,  cet  article  entraînerait  les 
plus  grands  inconvéniens  ;  en  effet  ,  toutes  les 
fois  qu'une  administration  viendrait  à  perdre 
trois  de  ses  membres  ,  l'action  administrative 
serait  suspendue  au  moins  un  mois ,  si  le  di- 
rectoire ?.vait  à  remplacer  les  adminitrateurs  de 
l'un  des  départemens  fronderes  du  Midi  de  la 
République  ,  car  ce  tems  lui  est  bien  nécessaire  , 
pour  être  prévenu  de  la  vacance  ,  prendre  les  ren- 
seignemens  convenables  pour  le  renplacement  et 
faire  parvenir  sa  décision  sur  les  lieux. 

Non,  citoyens  collègues,  tel  ne  me  paraît  pas 
l'esprit  de  celte  loi  :  elle  n'a  pas  voulu  paralyser 
air;si  l'exécution  des  lois  ,  priver  le  gouvernement 
des  agens  ,  des  instrumens  que  la  constitution 
lui  donne  dans  des  circonstances  plus  ou  moins 
cridques.  Il  est  plus  simple  ,  plus  naturel  de 
penser  que  cet  article  n'a  d'autre  but  que  d'as- 
sirrer  l'assiduité  des  membres  des  administrations, 
d'empêcher  que  la  minorité  d'entre  eux  ne  déli- 
bère en  l'absence  de  la  majorité  ,  et  cette  majo- 
irité  qu'il  exige  ne  peut  être  sainement  entendue 
que  des  membres  composant  l'administration  à 
1  époque  où  la  délibération  est  prise. 

Et  Certes,  je  me  forufie  dans  ma  façon  de 
penser,  lorsque  je  vois  que  l'article  l§8  de  la 
consntution  laisse  à  la  prudence  des  adminis- 
trateurs restans  ,  dé'  juger  de  la  nécessité  de 
l'^adjonction.  Il  est  purement  facultatif.  Peuvent 
s'adjoindre.,  dit-il,  des  administrateurs  temporaires  ; 
et  s';ls  usent  de  cette  faculté  ,  ce  ne  doit  être 
que  dans  le  cas  où  il  leur  serait  impossible  de 
suffire  à  tout  le  travail,  ou  bien  lorsque  l'époque 
des  élections  du  Peuple  serait  éloignée  de  plu- 
sieurs mois. 

Déjà,  l'an  dernier,  le  directoire  exécutif  avait 
mis  le  conseil  dans  le  cas  de  s'occuper  de  la 
question    que  je   discute  ;  IVxamen   eo    fut  ren- 


voyé à  une  cpmmiuion  ,  qni  fit  son  rapport  le 
10  prairikl  ,  an  4  ,  par  l'organe  de  notre  àrtcjen 
collègue  Daunou  ,  qui  vous  proposa  la  loi  du 
3o  thermidor.  ■ 

Loin  de  la  trouver  inconstitutionnelle  ,  inco- 
hérente à  la  législation  existante  ,  elle  me  paraît 
conforme  v  non-seulemei|t  à  la  lettre  ,  à  1  esprit 
de  la  constitution  ,  mais  encore  d'accord  avec  li 
législadon  de  la  Répilblique. 

Je  propose  au  conseil  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  de  sa  commission. 

BouUay  de  la  Meurthe.  La  loi  du  3o  messidor 
n'est  point  du  nombre  de  celles  que  le  conseil 
peut  se  pUindre  d'avoir  vu  commandées  par  urne 
majorité  oppressive.  Deux  fois  un  des  membres 
de  la  commission  des  orae  ,  Daunou  ,  a  fait  utt 
rapport  sur  la  quesdon  que  présente  cette  loi  V 
et  que  yout  discutez  aujourd'hui  ,  et  deuijt  fçU 
il  a  opiné  dans  le  même  sens.  Soii  autorité,' 
selon  moi  ,  a  beaucoup  de  poids  dans  cette  ,mi(- 
tiere  ,  et  on  se  trompe  en  confondant  l'éle'cdçjai 
avec  la  déhbération  ;  pour  délibérer  ,  il  faut  êtfe 
en  majorité  ,  et  une  majorité  n'est  pas  une  con- 
dition néce-ssaire  pour  élire  ;  un  administrateur 
s'adj©int_  un  collègue  ;  les  deiix  s'en  adjoignent 
un  troisième  ;  les  trois  réunis  élisent  ainsi  jus- 
qu'au cinquième.  Observez  que  dételles  qwes-. 
tiobs  ne  doivent  jamais  être  résolues  en  considé- 
ration des  hommes  et  des  circonstances  ,  mai» 
uniquement  _  par  les  principes.  Il  ne  faut  pa» 
donner  au  directoire  d'aujourdhui  un  droit  donï 
un  aiitre  directoire  voudrait  et  pourrait  abuser, 
et  qu'alors  vous  voudriez  liiièter.  je  crois  que.- 
le  projet  est  entièrement  contraire  à  l'csprk  «ie 
la  constitution.  '  -, 

J'ajoute  que  s'il  fallait  attendre  que  les  iàmiiiisr- 
tratcuvs  tussent  en  majorité  pour  se  completter  ' 
une  adrniiiistrûtiqn  placée^  à  200  lieues,  d'ici' 
pourrait  être  deux  mois  sans  acdvité.  Jedeujanoàè 
la  question  préalable.  ,  ,•, 

Guillemardet.  La  constitution  n'a  pu  vouloir  rins 
chose  impossible  :  deux  ou  un  administrateurs 
restans  ne  peuvent  faiie  un  choix;  car  sils  sont 
deux,  et  qu'il  y  ait 'différence  d'opinion,  il  faut 
bien  qu'un  troisième  donne  la  majorité  ^  un  seul 
ne  peut  élire,  car  une  élection  ne  se  compose 
que  de  la  majorité  des  sufl'iages  donnés  ;  d'ail- 
leurs la  consiitudon  a  dir  ;  les  "administraUHrs  ra- 
tant. Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Poullain-Grandpré  donne  de  nouveaux  dévt- 
loppnmens    aux    modfs  énoncés   au  rapport. 

L'urgence  est  déclarée  ,   et  le  projet  adopté. 
/  La  suite  demain.  )  ~ 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3=  jour  complémen- 
taire ,  du  conseil  des  cinq-cents,  on  avait  faiéi' 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  cOas-; 
missions  de  la  surveillance  de  la  trésorerie  et  dp 
la  comptabilité;  on  en  a  aujourd'hui  proclamé 
le  résultat.  Les  membres  qui  composent  la'  pre- 
mière commission  sont  les  citoyens  Fabre 
Casablanca,  Engerrand  ,  Boullé.  du  Morbihan  ; 
et  Villetard. 

•  La  commissipn  de  la  comptabilité  est  composée 
des  citoyens  Poulain-Grandprè,  Ludot  G-s- 
lier,  Poruer,  de  lOise  ,  et  Boullay  ,  de  U 
Meurthe,  . 

Dans  la    séance    du   4*  ,    la  discussion   a  été 
ouverte  sur     un   projet    présenté    par   Grelier 
tendant  a  créer   une  fête    commémorative  de  il 
journée  du  18  fructidor. 

Audouin  a  parié  en  faveur  du  projet;  Boullé, 
du  Morbihan,  la   combattu. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

Jean  Debry  a  soumis  quelques  articles  addi- 
tionnels a  la  loi  qui  rétabht  la  contrainte  par 
corps.  , 


L    I    V    RE   s       D    I    V    E    K   s. 

De  rinftuence  de  la  religion  surlesmœurs  .  par  A. 
J.  B.  Chapuis,  instituteur  de  l'Ecole  Théophi- 
lantropique  ;  Discours  prononcé  aux  temples  dc« 
Theophilantropes ,    le  20  frucddor.  ^         ^ 

A  Paris,  chez  l'auteur  ,  à  l'Ecole  Théophilan- 
tropique,  place   du   parc  d'artillerie,    ci-devant 
royale  ,  n"  276;     au    bureau  du   couricr  de   la 
librairie     rue  Neuve-Euenne-l'Estrapade     n»  sS 
et  chez  Levacher,lib.,rueduHurepoix     n»  ig* 


■         O  D  É  O  N. 

Auj.   la  Femme  jalouse,  com.  en  3  actes  ,   suiv, 

de  Utspin  ,   rival  de  son  maître. 


auî;urs  l??  '°^  '^^  ^^/""'  '"Vite  les  artistes, 
au  eurs  et  les  amateurs  donataires  des  bustes 
qui  décorent  e  grand  foyer  de  ce  théâtre  ,  â  r 
jouir  des  entrées  telles  qu'ils  les  avaient.  Elle  1 J 
prie  de  se  faire  connaître. 


A  Paris,   de  l'imprimerie,  du  citoy«o  Acasse,  propriétaire   du 


Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  1 .      PrimecU  ,   i  -''  vendémiaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  22  septembre  1797,  vieux  style.  ) 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  25  aoîit. 


^^ 'est  uns  chose  intéressante,  même  pour  les 
j/arties  méridionales  de  lEfiopc  ,  que  l'état  des 
récoltes  dans  les  pays  du  Nord  ;  d'apièsles  rap- 
ports envoyés  au  comité  des  blés  ,  érabli  dans 
cette  capitale  ,  la  moisson  a  été  abondante  dans 
nos  provinces  du  midi  ;  mais  dans  celles  du 
Nord  et  en  Frnlande  ,  elle  a  été  très-médiocre  , 
à  cause  des  nuits  trés-froidcs    du  printems. 

ITALIE. 

Turin,  le  ib  août. 

Parmi  les  infortunés  qui  ont  été  fusillés  der- 
uiértmcnt  en  Piéraent  ,  on  regrette  surtout  Char- 
les Tcnivelli,  homme  de  lettres  connu  par  diflé- 
rens  ouvrages  historiques,  et  principalement  par 
sa  biographie  piémontaise  ,  qui  coniieut ,  en  six 
voli:racs  ,  les  vies  des  hommes  illustres  de  celte 
partie  de  l'ilalie.  Il  était  élevé  du  célèbre  De- 
nina,  à  la  gloire  de  qui  on  doit  dire  que  la  plu- 
part de  ses  élevés  Se  distinguent  parmi  les  patrio- 
tes ,  parleurs  talens  et   leurs  principes  hbéraux. 

Trnivclli  avait  été  plusieurs  années  professeur 
de  belles-lettres  à  Montcalieri  ;  mais  s'étant  ma- 
rié ,  i!  fut  aussitôt  .  par  une  barbarie  digne  à 
peine  du  li'^  siècle  ,  privé  de  son  emploi  ,  comme 
si  un  bon  mari  ,  un  bon  père  de  famille  ,  n'était 
pas  plus  propre  à  diriger  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ,  qu'un  célibataire  placé  sans  c*»;e  eture 
le   scandale  et  l'hypocrisie. 

I.a  qualité  d'homme  de  lettres  et  d'écrivain  ne 
lui  fousnissant  pas  des  moyens  de  subsistance 
dans  un  pays  d'où  tous  ceux  qui  ont  cultivé  les 
lettres  et  les  sciences  avec  quelque  succès  ,  ont 
dû  s'exiler  volontairement ,  (  Il  suffit  de  citer  La- 
grange  et  Denina.  )  Tetiivelli  obtint  avec  peine 
•un  petit  emploi  de  commis  dans  le  département 
économique  de  l'armée.  Il  vivait  content  avec  ce 
rainée  salaire,  se  consolant,  par  l'étude,  de  sa  pau- 
vreté ,  lorsque  l'extrême  cherté  des  vivres  fit 
insurger  presqu'en  même  tems  tout  le  Piémont , 
et  particulièrement  Montcalieri  ,  distante  de  3 
milles  de  la  capitale.  Tenivelli  s'y  rendit  plutôt 
par  la  curiosité  de  voir  de  quelle  nature  étaii 
c;tte  insurrection  ,  et  ce  que  pouvait  en  espérer 
la  liberté  du  Piémont  ,  qu'avec  le  dessein  dé- 
terminé d'y  prendre  part  et  de  s'appuyer  de  son 
éloquence  populaire.  Arrivé  au  moment  où  une 
foule  nombreuse  d'insurgens  allait  piller  les  ma- 
gasins à  blés  ,  et  violer  les  propriétés  des  parti- 
culiers accusés  de  monopole  ,  il  hésita  un  moment 
«ntre  le  parti  de  s'en  retourner  et  celui  plus  gé- 
néreux de  profiter  de  la  connaissance  qu  il  avait 
du  Peuple  de  Montcalieri  ,  pour  le  détourner  ds 
ces  coupables  excès.  11  eut  le  malheur  de  céder 
à  ce  dernier  mouvement  ;  il  se  jeta  au  milieu  de 
la  foulé ,  et  lui  fit  un  discours  dont  l'objet 
était  de  détourner  les  insurgens  de  toute  vio- 
lence ,  et  de  les  engager  à  porter  leurs  plaintes 
et  leurs  réclamations  au  gouvernement.  Teni- 
velli  n'avait  part  à  aucun  projet  de  révoluiion  : 
îl  se  croyait  si  peu  coupable  ,  qu'il  n'a  pas  cher- 
ché à  se  sauver. 

On  a  fait  grâce  à  des  voleurs  ,  à  des  assassins 
reconnus  ,  et  il  a  été  fusillé  !  par  un  Liffinement 
de  cruauté  on  lui  signifia  sa  condamnation  plu- 
sieurs heures  avant  l'exécution.  Il  passa  tout  ce 
tems  à  lire  et  à  écrire  avec  la  plus  grande  tran- 
quillité ,  et  il  alla  à  la  mort  sans  faible.sse  et  sans 
ostentation  de  courage.  Son  visage  ét.iit  serein  , 
tout  respirait  en  lui  l'innocence.  La  conscience 
d'avoir  fait  son  devoir,  et  l'espérance  que  son 
«ang  ne  serait  pas  perdu  pour  la  cause  de  la  li- 
berté ,  l'ont  sans  doute  consolé  dans  ses  derniers 
momens. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Pain  ,  le  b'^'  jour  complémentaire. 

Frogramme  de  la  fùe  de  la  fandation  de  ta   Répu- 
blique. , 

Pendant  toute  la  matinée  du  i"  vendémiaire, 
des  salves  d'aitillrrie  se  feront  entendre  de  deux 
heures  en   deux  h.ures. 

A  midi,  le  dirtcioirc  exécutif  accompagné  des 
ministres,  de  létal-major  de  la  17"=  division,/ 
et  de  sa  garde  ,  soriira  du  palais  national  du 
directoire  ,  suivra  la  rue  de  'Vauuirard  ,  et  se 
rendra  ,  par  les  boulevard»  ,  à  l  hôtel  national 
des  layalidct  ,  où  il  «nireia  par  la  porte  du 
tud. 


Tous  les  militaires  blessés  seront  réunis  dans 
la  ci-devant  église  des  Invalides.  Une  musique 
nnilitaire  placée  dansla  tribune  du  fond  ,  jouera  des 
airs   patriotiques. 

Le  directoire  exécutif  se  placerasur  une  estrade  : 
le  président  prononcera  un  discours.;  la  musique 
exécutera  un  chant  de  victoire. 

Les  militaires  blessés  auront  précédemmant  élu 
trois  de  leurs  camarades  qui  ,  paç  des  actions 
d'éclat  dans  plusieurs  batailles  ,  pat  leur  patrio- 
tisme et  leur  bonne  conduite  dans  la  maison  qu'ils 
habitent ,  auront  mérité  de  recevoir  pour  le  corps 
entier  ,  les  témoignages  de  la  reco-inaissance  na- 
tionale. 

Ces  trois  militaires  seront  présentés  nu  direc- 
toire exécutif,  par  le  commandant  des  invahdcs , 
qui  proclamera  à  haute  voix  leurs  noms  et  celui 
des  années  où  ils  ont  servi.  Le  président  du  di- 
rectoire leur  donnern  l'accolade  ;  il  leur  offrira, 
au  nom  du  Peuple  Français  ,  une  couronne  de 
laurier  et  une  .médaille  d'argent.  Sur  1  un  des 
côtés  de  la  médaille  seront  écrits  ces  mots  :  La 
République  française  à  ses  défenseurs  ;  l'autre  côié 
portera  la  figure  de  la.  Répubhque ,  présentant 
une  couronne  de  laurier. 

Le  directoire  exécutif  ira  reprendre  ses  voi- 
tures ,  à  la  même  porte  par  laquelle  il  sera  entré  , 
et  se  rendra  au  Champ-de-Mars.' 

Une  voiture  sera  préparée  pour  les  trois  mili- 
taires couronnés.  Un  détachement  d'invalides 
marchera  à  la  suite. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  l'arrivée  du 
directoire  exécutif  et  du  cortège  au  Champ-de- 
Mars. 

Les  élevés  de  l'école  des  trompettes  attendront 
le  directoire  et  le  cortège  à  la  porte  du  Champ- 
de-Mars  ,  et  les  précéderont  dans  leur  marche 
vers  le  tertre. 

Le  directoire  exécutif  montera  sur  l'estrade 
placée  aux  pieds  de  la  statue  de  la  liberté. 

Les  ministres  et  l'état-major  se  rangeront  autour 
de  lui. 

Des  places  seront  réservées  pour  le  corps  diplo- 
matique. 

Les  autorités  constituées  ,  l'institut  national  , 
les  professeurs  des  écoles  centrales  ,  seront  des 
deux  côtés  du  tertre. 

Les  militaires  blessés  ,  un  grouppe  de  per.'S  et 
de  mères  de  défenseurs  de  la  Patrie  ,  morts  les 
ariTies  à  la  main  ,  défileront  devant  le  directoire 
exécutif,  et  viendront  occuper  une  enceinte  placée 
à  l'un  des  côtés  du  tertre.  Les  trois  invalides  cou- 
ronnés y  auront  une  place  d'honneur. 

Plusieurs  trophées  seront  élevés  des  deux  côtés 
du  tertre. 

L'un  portera  ,  pour  inscription  :  Aux  braves  qui 
sont  morts  pour  la  République  ; 

L'autre  :  A  nos  intrépides  armées  ; 

Un  troisième  :  Aux  législateurs  de  la  République; 

Un  quatrième  :  Aux  magistrats  de  la  République  ; 

Un  cinquième  :  Aux  écrivain! patriotes  ; 

Un  sixième  :  Aux  vrais  amis  de  la  constitution  de 
l'an  3. 

Le  conservatoire  de  musique  jouera  une  sim- 
phonie. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un 
discours. 

L-s  élevés  du  conservatoire  chanteront  un  hymne 
analogue  à  la  fête. 

La  force  armée  exécutera  des  manœuvres  et 
évolutions  militaires. 

Le  conservatoire  de  musique  exécutera  un  chant 
patriotique. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fin  des  céré- 
monies. 

Les  troupes  se  rangeront  sur  deux  files  au  milieu 
dcsiiueiles  le  directoire,  exécutif  passera  pour  se 
rendre  à  1  Ecole  militaire. 

Les  membres  du  bureau  central  seront  juges 
des  jeux. 

Courses  à  pied. 

A  un  signal  donné  par  les  tambours  ,  les  con- 
currens  partiront  par  pelotons  de  25  hommes  , 
d'une  barrière  située  près  des  deux  thermes  qui 
forment  la  porte   du  Champ-de-Mars, 

Le  but  de  la  course  sera  placé  prée  du  tertre 
dn  milieu.  * 

Les  deux  concurrens  qni  arriveront  les  premiers 
de  leur  peloton,  recevront  chacun,  des  mains 
des  juges  ,  une  plume  qu  ils  attacheront  à  leur 
chape.'iu. 

Lo;sque  tous  les  pelotons  auront  couru,  les 
vainqueurs  dans  ces  courses  d'essai,  redescendront 
précédés  des  trompettes ,  vers  la  barrière  du  dé- 
part, pour  fournit  la  course  décisive. 


Les  prix  appartiendront  aux  vainqueurs  dans 
cette  dernière  course. 

Course  à  cheval. 

Les  juges  des  jeux,  précédés  d'une  musique 
militaire  ,  viendront  se  placer  sur  une  estrade 
près  du  iherme  de  la  course  à  cheval,  à  droite 
de  l'entrée  du  cirque. 

Les  concurrens  partiront  à  un  signal  donne  pat 
les  trompettes,  d  urje  tente  placée  à  gauche  de 
l'entrée  du  cirque  :  ils  en  parcourront  toute 
l'arène  entre  le  t  dus  et  le  rang  de  peupliers,  et  après, 
avoir  achevé  le  tour  entier  ,  ils  le  doubleront  jus- 
qu'à l'estrade  des  juges. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  course  à  cheval ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  plus  de  six  concurrens. 

Courses  iur  des  chars. 

Il  y  aura  autant  de  courses  .d' essai  qu'il  y  aura  de 
fois  deux  coureurs. 

S'ils  se  trouvent  en  nomjjre  impair,  le  dernier 
inscrit  sera  exclu. 

^  Deux  chars  partiront  à  la  fois,  l'un  à  droite, 
1  autre  à  gauche  ,  d'une  barrière  placée  à  quelque 
distance  de  l'entrée  du  Champ-de-Mars. 

Les  concurrens  parcourront,  chacun  en  mêtnf' 
tems  ,  l'un  des  côtés  du  Champ-de-Mars  ,  d'abord 
en-dehors  des  peupliers  ,  et  ensuite  par  le  milieu 
du  cirque. 

Dans  cette  course,  chacun  d'eux  sera  tenu  de 
passer  entre  des  bornes  mobiles  placées  en  deux 
différens  endroits  de  chaque  côté  du  Champ-de- 
Mars.  .  ^ 

Le  coureur  qui  reviendra  le  premierà  la  barrière 
du  départ ,  sans  renverser  de  bornes,  sera  vain- 
queur dans  la  course  d'essai. 

Le  coureur  qui ,  sans  avoir  renversé  de  bornes  , 
arrivera  le  dernier,  sera  préféré  à  celui  qui  ayant 
renversé  une  borne  dans  sa  course,  ne  l'aurait 
devancé  que  de  trois  longueurs  cle  char  au 
plus. 

Le  coureur  qui  aura  renversé  des  bornes  dans 
les  deux  endroits  où  elles  seront  placées  ,  n'aura 
aucuir  droit  au  prix  ,  même  en  arrivant  le 
premier. 

Des  écharpes  seront  données  par  les  juges  des 
jeux  aux  vainqueurs  dans  les  courses  d'essai. 

Eux  seuls  auront  droit  aux  prix. 

Ils  ne  pourront  être  qu'en  nombre  pair. 

S'ils  sont  au  nombre  de  trois  ,  le  sort  désignera 
celui  qui  doit  être  exclu  de  la  course  décisive  ;  les 
juges  lui  donneront  un  sabre  pour  dédommage- 
ment et  comme  troisième  prix. 

S'ils  sont  au  nombre  de  quatre  ,  les  bornes  mo- 
biles seront  écartées  à  une  assez  grande  distance 
les  unes  des  autres  pour  laisser  passser  deux  chars  ; 
et  alors  deux  chars  partiront  à  la  fois  de  cliaque 
côté  de  la  barrière,  pour  la  course,  décisive.     .      > 

Les  courses  finies  ,  les  vainqueurs  seront  conduits 
en  pompe  à  1  Ecole  militaire ,  où  ils  recevront  leurs 
prix. 

Les  spectateurs  sont  invités  à  ne  point  entrer 
dans  le  cirque,  et  les  milirain-s  à  cheval  à  ne  point 
le  traverser  pour  voir  passer  les  coureurs. 

Les  concurrens  eux-mêmes  ne  doivent  point 
paraître  dans  l'arène,  avaut  que  ieUr  tour-potir 
courir  ne  soit  venu.  .  ;    'i 

(  A  devix  heures  après  midi  ,  l'entrée  au  tertre 
sera  fi-rmee.  ) 

Nota.  Comme  la  fête  durera  la  journée  presque 

etitiere  ,  on  aura  soin  de  dresser  de  grandes  terues 

ou  pourroiit  se  placer  des  restaurateurs  ,   et  où  il  y 

aura  des  tables  et  des  chaises.  , 

Le  ministre  de  l'intérieur , 

Signé-,  Frai^çois  (  de  Neufchâteau.  ) 

Le  citoyen  Letourneux  ,  commissaire  Âm  di- 
rectoire exécutif  près  l'administration  du  dépar- 
partement  de  la  Loire,  a  accepté  la  place  da 
ministre  de  fimérieur  ,  à  laquelle  il  avait  été  ap- 
pelé par  le  directoire. 

Le  ministre  de  la  justice  n'est  pas  encor* 
nomme. 

On  a  affiché  aujourd'hui  sur  les  murs  de  Paris 
une  proclamation  du  directoire  qui  ordonne  aux 
requisitionnaires  et  autres  militaires  de  rejoindre 
eurs  corps  respectifs,  de  manière  à  ce  que  tous 
les  cadres  soient  complets  ,  et  prêts  à  entrer  en 
campagne  le  i5  vendémiaire  jprochain. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  l'intérieur  . 
par  l'administration  centrale  du  département  du 
Golo.  —Bastia,  le  iS  thermidor  an  5. 

Citoyen  ministre  ,  les  rapports  que  nous  ont 
faits  les  oihciers  de  santé  que  nous  avons  envoyés 
dans  la  commune    de  iSolaro  ,  pour  exatainer 


la  nature  de  la  maladie  qui  s'y  est  tuanifestee  , 
lèvent  tout  motif  d'inquiétude.  Cette  épidémie  , 
qui  touche  à  son  terme  ,  et  qui  n'aurait  point 
eu  lieu  si  les  médecins  fussent  arrivés  dans  le 
principe  pour  arrêter  le  progrès  du  mal,  n  est 
point  la  peste.  Nous  nous  empressons  de  vous  faire 
part  d'une  nouvelle  aussi  rassurante  ,  et  de  vous 
prier  de  donner  vos  ordres  pour  que  toutes  les 
précautions  qui  auraient  pu  être  prises  pour  met- 
tre en  quarantaine  les  navires  venant  de  cette  île  , 
soient  suspendues  comme  inutiles  ,  et  ne  pou- 
vant servir  qu'à  gêner  la  liberté  du  commerce. 
Salut  et  respect. 

Signé  Graliani  ,  Salvini  ,  Olivetti  ,  etc. 
Pbur  copid  eonfoftne  ,  etc. 


POESIE. 

Couplets  impromptu  ,  chantés  au  pied  de  l'arbre  de 
la  Liberté  ,  à  lafe'le  de  la  plantation  de  cet  arbre 
dans  la  jardin  du  Cercle  constitutiomul ,  le  3o 
fructidor  de  lan  b,  par  le  cit.  Ginguené. 

Sur  l'air  :  jt  l'ai  planté  ,  je  l'ai  vu  naître. 


A  te  planter ,  à  te 
Que  nous  goûtons  de 
Ce  liea  te  doit  un  e 
Bel  arbre    de    la   Libe; 


olupté  ! 


Les   vils  amans  de  l'escUvage , 
Les  suppôts   de  la  royauté  , 
Sur  toi    fesaient  gronder  l'oraje  , 
Bel  arbre  de  la  Liberté! 

Mais    réunis  dans  cette  enceinte  , 
Pour  toi  «os  Tœux   ont  éclaté  j 
Et  l'on  a  ru  piïir  de  crainte 
Cet   oppresseurs  de  Liberté. 

Des    favoris    de  la  «ictoir» 
Lé  coeur  enfin  s'vst  irrité  ; 

Ils  ont  paru Tu  d»ii  ta  gloire 

A  ces   fili  de    la  Liberté. 

Si  jamais  on  l'osait  reprendre  , 
C«    plan  honteux  et  détesté , 
Nous  jurons  taus  de   te  défendre  , 
Bel  arbre  de  la  Liberté. 

Fuisiions-aous,  au  déclin  de  l'âge 
Te  voir  en  tous  lieux  respecté  , 
Et  mourir  sous  ton  doux  ombrage  , 
Bel  arbre   de  la  Liberté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Lamarque, 

SUITE   DE  lA  séance  DU   sS  FRUCTIDOR. 

CAfliaiLaloi  duig  fructidor  a  annulé  les  élections 
de  plusieursdéparlemtns.Lcsremplaceraensàfaire 
dans  les  administrations  par  le  directoire  en  con- 
séquence de  cette  loi ,  seront-ils  faits  jusqu'aux 
élections  prochaines  ,  ou  pour  tout  le  tems 
que  les  membres  destitués  avaient  à  rester  en 
fonctions  ? 

L'article  198  de  l'acte  constitutionnel  porte 
que  1)  lorsque  les  cinq  membres  d'une  adminis- 
jration départementale iont  destitués,  le  directoire 
exécutif  pourvoit  à  leur  remplacement  ;iiiçtt'o  l'é- 
lection suivante.  i> 

Il  semble   donc   au   premier  appetçu  ,    et  en 
s'arrétant  à  la  lettre  de  cet  article  ,  que  le  direc- 
toire   ne    peut  remplacer    que  jusqu'à    l'élection 
prochaine. 
Mais  l'art,  n'est  relatif  qu'aux  destitutions  pronon- 


La  loi  du  19  fructidor  dont  cette  question  est 
née  ,  l'a  déjà  ainsi  résolue  pour  les  remplacemens 
à  faire  dans  les  tribunaux.  Nous  n'auions  pas  une 
autre  solution  pour  les  remplacemens  à  faire  dans 
les  administrations. 

Le  législateur  ne  varie  point.  La  même  raison 
existe  :  ell?  existe  plus  forte  encore,  puisque  les 
tribunaux  dans  les  mains  desquels  vous  avez  sa- 
gement brisé' le  double  tranchant  des  jurispru- 
dences ,   n'en  ont  aucune  à  transmettre. 

J'ajoute,  en  finissant  ,  que  vous  ne  trouveriez 
pas  des  administrateurs  pour  huit  mois ,  et  ce- 
pendant il  en  faut.  Qui  consentirait  à  s'arracher 
à  ses  foyers  ,  à  sa  famille  pour  un  aussi  court 
exercics  que  les  circonstances  peuvent  rendre 
extrêmement  difficile  et  orageux  ?  . . . 

Je  demande  que  la  question  quil  faut  décider 
d'une    manière    quelconque  ,    soit    renvoyée^  à 
l'examen  de  la  commission  dont  vous  venez  da- 
dopterle  travail. 
Le  renvoi  est   décrété. 

Villers  soumet  la  suite  du  projet  de  la  commij- 
sion  relatif  à  la  dette  publique,  et  tendant  au 
remboursement  des  deux  tiers  de  cette  dette, 
avec  la  conservation  de  l'autre  tiers  exempt  de 
toute  retenue. 

Julien  Souhait.  Ce  projet  est  de  la  plus  haute 
importance;  il  tient  à  la  fortune  publique  et  à 
l'intérêt  de  too  mille  créanciers.  Peut-être  serait- 
il  possible  de  trouver  un  moyen  de  rembourse- 
ment plus  avantageux  aux  créanciers  que  celui 
indiqué.  Un  écrit  distribué  aujourd'hui  {mérite  à 
cet  égard  d'être  approfondi.  Je  demande  un 
ajournement  de  24  heures ,  et  une  nouvelle  con- 
férence de  la  commission  et  des  membres  aux- 
quels les  matières  financières  sont  les  plus  fa- 
milières. 

Villers.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi;  mais 
j'observe  que  l'auteur  de  l'écrit  cité  ,  qui  s'oppose 
au  remboursement  d'une  partie  de  la  dette,  de- 
mandait nagueres  sa  mobilisation  totale.  II.  ne 
s'agit  point  de  mobiliser  cette  dette  ,  mais  au 
contraire  de  l'hypothéquer  sur  leurs  valeurs  les 
plus  certaines  ;  sur  les  biens  nationaux. 

Fison  du  Galand.  Il  y  a  deux  choses  très-dis- 
tinctes dans  le  projet  :  le  paiement  d'une  portion 
de  la  rente  ,  et  l'amortissement  dts  autres  parties. 
Vous  avez  fixé  vos  dépenses  et  vos  recettes  DOur 
l'an  6  ;  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  déclarer  que , 
pour  la  fin  de  l'an  5  et  pour  l'an  6  ,  on  payera  le 
tiers  des  rentes.  Quant  au  remboursement  des 
deux  autres  tiers ,  le  projet  peut  être  amélioré  en 
étant  revu ,  examiné  et  discuté  de  nouveau. 
L'ouvrage  qui  nous  a  été  présenté  à  cet  égard  me 
paraît  plus  que  séduisant;  il  me  parait  fort  de 
raisons  et  de  principes;  divers  modes  d'amortis- 
semens  peuvent  être  présentés  et  combinés.  Je 
demande  qu'on  comprenne  dans  la  résolution 
l'assurance  du  paiement  du  tiers,  et  l'ajournement 
du  mode  de  remboursement. 

Malts.  Je  me  borne  à  appuyer  l'ajournement 
proposé  par  Souhait;  un  plus  long  délai  répan- 
drait 1  inquiétude  et  ne  favoriserait  que  les  agio- 
teurs. Je  demande  en  outre  si  dès-à-présent  vous 
pouvez  vous  prononcer  sur  la  fixation  du  tiers. 
Il  ne  faut  pas  s'exposer  à  un  manque  de  promesse. 
Un  ajournement  de  24  heures  esi  nécessaire  pour 
l'examen  du  projet;  je  le  demande. 

Villers.  La  commission  a  ajouté  à  son  premier 
projet  des  articles  nouveaux  très-favorables  aux 
rentiers.  D'abord  elle  propose  d'affcctér  au  paie- 
ment du  ders  les  produits  de  l'enregistrement; 
2°  d'admettre  en  paiement  de  biens  nationaux  , 
comme  numéraire ,  le  tiers  des  inscriptions  con- 
servées ;  enfin  de  ne  réduire  aucune  rente  viagère 
au-dessous  de  200  liv. 
On  demande  de  nouveau  le  renvoi. 
Fabre.  Il  est  facile  de  démontrer  que  le  projet 
de  la  commission  améliore  de  beaucoup  le  sort 
des  rentiers  ;  ils  ne  recevaient  que  le  quart ,  et  des 
bons  qui  perdaient  beaucoup  sur  la  place  ;  ils 
vont  aujourd  hui  recevoir  le  tiers  sans  retenue.  Il 
faut  donc  d'abord  déclarer  que  ce  tiers  sera  payé 
et  affecté  sur  les  produits  de  l'enregistrement. 
Quant  à  l'amortissement  de  la  dette  ,  au  mode 


cées  par  le  directoire  ,  et  il  s'agit  dune  annullation  j  de  remboursement ,  il  est  peut-être  nécessaire  de 
prononcée  par  le  corps  législatif.  Une  annulation  1  se  livrer  à  un  plus  mûr  examen;  il  faut  sur-tout 
n'est  pas   une  destitution.   La  lettre    de   l'article  |  chercher  à  empêcher  l'agiotage  de  s'einparer  de 


devient  étrangère.  La  question  présente  un  cas 
extraordinaire  ,  imprévu.  La  règle  du  cas  ordi- 
naire plévu  n'est  plus  applicable. 

Vous  le  reconnaîtrez  bien  mieux  ,  si ,  perçant 
la  lettre  ,  vous  pénétrez  jusqu'à  l'esprit  de  la 
conSlitutioiî. 

La  constitution  veut  des  renouvelemens  par- 
tiels et  successifs  par  cinquièmes.  Pourquoi  ? 
afin  qu'il  y  ait  une  tradition  de  travaux  et  jamais 
l'anarchie  d'une  interadministration.  La  tradition 
des  travaux  n'aurait  pas  lieu  ,  l^anarchie  d'une 
iateradrainistration  arriverait  contre  le  vœu  cons- 
titutionnel ,  par  un  renouvellement  brusque  et 
total,  le  i'' prairial  prochain. 

La  question  doit  se  résoudre  par  l'esprit  de  la 
constitution  ;  car  c'est  bien  ici  que  l'esprit  vivifié  , 
an  dis  que  la  lettre  q,<ti  ne  porte  pas  ,  tuerait  si 
lili  pouvait  atteindre. 


cette  opération ,  et  de  s'emparer  de  la  fortune 
des  particuliers ,  au  moyens  des  vaines  terreurs 
qu'ils  savent  répandre.  J'appuie  donc  l'ajourne- 
ment de  la  partie  du  projet  relatif  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  ,  et  que  le  paiement  du  tiers 
pour  l'an  5  et  6  soit  déclaré. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS, 

'  .   _  yPréiidence  de  Marbot. 

'-■-■X 

SÉANCE    DU    28    FRUCTIDOR. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  de  Dupont,  de 
Nemours  ,  qui  envoie  sa  démission.  li  sera  fait 
mention  de  cette  lettre  au  procès-yetbal. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  3  messidor,  relative  aux  éleciiont 
de  l'assemblée  primaire  de  Roque-Courbe  ,  dé- 
partement du  Tarn. 

Champion ,  du  Jura  ,rèt,ume  les  motifs  qui  ont 
détermicé  la  commission,  dont  il  est  l'organe  , 
à  proposer  le  rejet  de  cette  résolution.  Elle  est 
contraire  à  la  constitution  ;  elle  sanctionne  de» 
infractions  à  l'article  29  de  la  constitution  ;  va- 
lide des  élections  faites  dans  les  formes  contraires 
à  celles  établies  par  l'acte  constitutionnel  ,  et 
consacre  le  voeu  de  la  minorité  contre  celui  de 
la  majorité. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Marragon  résume  les  motifs  qui  ont  détertnîhc 
la  commission  ,  dont  il  est  l'organe  ,  à  propo- 
ser d'approuver  la  résolution  ,  du  19  floréal  , 
concernant  le  canal  du  Centre.  Les  premiers 
articles  de  larésolution  établi.ssent  des  droits  d'en- 
tretien sagement  combinés  d'apiès  ceux  du  Midi, 
d  Orléans  et  de  Loing  ;  droits  qui  permettront 
de  ne  plus  prendre  de  fonds  dans  le  trésor  pu- 
blic ,  pour  fournir  aux  réparations  de  ce  canal; 
droits  à  l'aide  desquels  le  canal  se  suffira  à  lui- 
même. 

Les  autres  aftÏÉlès  ordonnent  l'adjonction  de 
marais  qui  sont  indispensables  pour  fournir  au  ca- 
nal ,  à  son  point  de  partage  ,  la  quantité  d'eaa 
suffisante  pour  la  navigation  :  toutes  ce»  dispo- 
sitions sont  sages  et  justes.  La  commission  per- 
siste dans  la  proposition  qu'elle  a  f^ite  d'ap- 
prouver la   résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I''.  Il  sera  perçu  à  l'avenir,  et  àcommencer 
dix  jours  après  la  publication  de  la  présente,  sur 
le  canal  du  Centre,  uti  droit  de  navigation  ,  le- 
quel sera  distinct  et  séparé  du  prix  de  voiture, 
fourniture  et  conduite  des  bateaux,  pour  lesquel- 
les les  conventions  eijtre  les  chargeurs  et  le» 
propriétaires  et  patrons  de  bateaux  continueront 
d'être  libres. 

II.  Néa.«noins  les  bateaux  destinés  au  transport 
des  voyageurs  ou  coches  d'eau  ,  s'il  est  jugé  utile 
d'en  établir ,  seront  fournis  par  l'administration 
du  canal  ,  et  le  prix  de  voiture  réuni  au  droit 
de  navigation. 

III.  Il  sera  payé  ,  par  tonte  personne  voyageant 
sur  lesdits  coches  ,  quinze  centimes  pour  cinq  ki- 
lomètres (  2,556  toises  ,  ancienne  mesure.  ) 

Le  même  droit  sera  payé  par  touîe  personne 
voyageant  sur  d'autres  bateaux ,  excepté  les  pa- 
trons et  gens   de  l'équipage.  ^ 

11  ne  sera  perçu  que  moitié  dudit  droit  ponc 
les  militaires  et  matelots  en  activité   de  service. 

IV.  Toutes  matières  et  marchandises  transpor- 
tées par  ledit  canal  ,  paieront  le  droit  de  navi- 
gation fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente- 

V.  Ledit  tarif  sera  imprimé  çt  affiché  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  Ix 

Perception  ,  et    les  distances  marquées  par  des 
ornes  indicatives  numérotées. 

VI.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le 
transport  de  leurs  denrées,  d'un  bord  à  l'autre., 
dans  l'étendue  d'une  même  commune  ,  ne  seront 
sujettes  à  aucun  droit ,  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires de  tenir  la  main  à  ce  que  lesdites  bar- 
ques n'embarrassent  pas  la  voie  d'eau,  de  se 
conformer  aux  régleraens  de  police  de  la  navi- 
gation. 

VII.  Les  produits  de  la  perception  des  droits 
de  navigation,  ainsi  que  de  l'exploitation  de» 
étangs  ,  fonds  ruraux  et  autres  dépendances  da 
canal,  seront  spécialement  affectés  aux  dépenses 
de  constructions  ,  réparations  et  entretien  ,  ainsi 
qu'aux  frais  d'administration  ,  et  l'excédent  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  des  revenus  des  do- 
maines nationaux. 

VIII.  Les  onze  étangs  dont  l'état  est  annexé  â 
la  présente  seront  réunis  au  canal  du  Centre,  pour 
servir  à  l'augmentation  de  ses  réservoirs  ,  et  à 
l'exploitation  de  ceux  destinés  à  y  verser  leur» 
eaux. 

IX.  Ceux  desdits  étangs  qui  sont  propriétés 
nationales  sont,  en  conséquence,  distraits  des 
biens  nationaux  à  vendre. 

X.  Ceux  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
particuliers  ,  de  même  que  ceux  qui ,  ayant  fait 
partie  des  biens  nationaux  ,  auraient  été  vendus, 
seront  acquis  pour  la  République ,  ensuite  de 
l'esdmation  qui  en  sera  faite  par  experts ,  et  le 
prix  entier  acquitté  ou  consigné  en  cas  d'oppo-r 
sition ,  avant  que  lesdits  propriétaires  puissent  être 
dépossédés. 

XI.  L'indemnité  de  ceux  qui  seraient  fondée 
en  droit  de  disposer  dts  eaux  d'aucun  desdits 
étangs  pour  leurs  moulins  ou  usine,  sseraégalemEni 
réglée  par  experts  et  acquittée  de  la  même  ma- 
nière. 

XII.  Dans  le  cas  oîi  il  serait  reconnu  nécessaire 
de  réunir  quelque  portion  de  terrain  pour  l'achè- 
vement, soit  du  grand  réservoir  de  Torcy  et  de 
sa  chaussée,  soit  de  la  rigole  actuellement  ou- 
verte pour  en  amener  les  eaux  au  point  du  par? 


fige  ,  le  directoire  exécutif  en  fera  faire  l'acqui- 
lition  et  acquitter  le  prix  comme  il  est  dit  dans 
les  articles  précédens. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
membres  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  comptabilité  ;  ceux  qui  la  composeront  sont 
les  citoyens  Poissoii ,  Bordas ,  Rousscau-Pilâtre 
«t  Girot-Pouzol. 

la  jéance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

SÉANCE    DU    29    FRUCTIDOR. 

Riou.  H  est  donc  rompu  ,  ce  moiivement  ré- 
trograde qui  nous  entraînait  à  la  royauté  !  elle 
<fst  dissoute,  cette  perfide  coalition  d'orateurs  et 
d'écrivains  qui  rejetaient  sans  cesse  sur  les  ré- 
publicains les  crimes  de  quelques  fous  et  de  quel- 
ques scélérats  qui  étendaient  le  voile  funèbre  de 
là  terreur  su:  les  plus  beaux  résultats  de  la  révo- 
lution ;  qui  reievaientl'autel  pourservirde  marche- 
pied au  trône  ,  qui  frayaient  enfin  et  applanis- 
saient  chaque  jour  une  large  route  entre  Blan- 
kembourg  et  Paris  ! 

Elle  n'est  plus  ,  cette  force  d'inertie  qui  tuait 
en  refusant  ;  qui,  aux  cris  plaintifs  des  rentiers 
et  des  pensionnaires ,  aux  besoins  multipliés  des 
défenseurs  de  la  Patrie  ,  n'opposait  que  des  pa- 
loles ,  de  vaines  promesses  et  des  chiffres  sté- 
riles ! 

Je  pourrais  ,  je  devrais  ici  lancer  la  foudre 
de  lindignalion  sur  les  conspirateurs  qui  diri- 
geaient cette  trame  criminelle  ;  mais  chaque  jour 
les  preuves  s'accumulent  contre  eux  ,  et  bientôt 
leur  nombre  et  leur  évidence  convaincront  les 
plus  incrédules. 

Et  qui  né  serait  convaincu  que  la  Patrie  a  dû 
ton  salut  au  18  fructidor,  quand  on  considère 
cette  série  d'actes  ou  insensés  ou  contre-révolu- 
tioonàires  qui  se  sont  succédés  dans  cette  enceinte 
depuis  le  1"  prairial  ? 

Le  code  civil,  mille  autres  parties  de  la  légis- 
lation ,  mais  surtout  la  restauration  des  finances  , 
demandaient  tous  nos  momens  ,  et  appelaient 
notre  attention  :  eh  bien  !  des  réclamations  con- 
titauelles  pour  la  liberté  des  cultes  ,  que  personne 
ne  contestait;  des  pétitions  qui  ,  sorties  du  ca- 
binet de  certains  législateurs  ,  revenaient  au  con- 
seil des  cinq  cents  revêtues  de  signatures  apo- 
cryphes ,  et  qui  tendaient,  non  à  l'exercice  pai- 
sible,  mais  à  la  domination  du  culte  romain  et 
à  la  restitution  des  presbytères ,  en  attendant  celle 
de  la  dîme  ;  des  exceptions  nouvelles  aux  lois 
sur  les  émigrés  ;  une  pitié  parricide  substituée  à 
la  justice  et  à  la  constitution  -,  voilà  ce  que  vous 
avez  vu  ,  citoyens  collègues.  Je  le  dis  avec  dou- 
leur ,  on  semblait  avoir  oublié  que  nous  fussions 
les  rcprésentans  d'une  République  ;  on  ne  voyait 
que  les  prêtres  ,  les  émigrés  et  tout  ce  qui  tient 
aux  ennemis  de  l'Etat  ;  tandis  que  la  solde  de  ses 
défenseurs  cessait  d'être  assurée  ,  tandis  que 
toutes  les  parties  du  service  public  étaient  en 
souffrance  ,  tandis  que  tous  les  traitrmens  étaient 
arriérés  ;  lorsque  les  employés,  les  pensionnaires 
et  les  rentiers  périssaient  de  misère. 

Parmi  les  causes  de  ce  désordre  qui  a  failli  con- 
sommer la  ruine  de  la  République  ,  il  en  est  une 
qui  ,  je  crois ,  n'a  pas  encore  été  indiquée  ,  et 
qui  mérite  de  l'être. 

Lorsque  ,  dans  une  assemblée  nationale ,  le 
parti  de  l'opposition  reste  en  minorité  ,  il  est  utile 
à  la  chose  publique  :  en  effet  ,  il  élabore  les  lois , 
il  produit  le  choc  des  opinions  d'oîi  jaillit  la 
vérité  ;  il  surveille  ,  il  censure  les  actes  de  i'au- 
torilé  publique  ,  et  entretient  cette  défiance  qui, 
renfermée  dans  de  justes  bornes ,  est  la  sauve- 
garde de  la  liberté  :  mais  si  ce  parti  acquiert  la 
majorité,  ce  n'est  plus  un  simple  surveillant, 
ce  n'est  plus  un  censeur  du  gouvernement ,  mais 
un  ennemi.  Il  l'arrête  dans  sa  marche;  il  paralyse 

ses  mouvcraens  ;  il   refuse,   il   prescrit ;  et 

l'impuissance  du  gouvernemerit  amené  la  guerre 
civile  et  l'anarchie. 

C'est  à  ce  double  fléau  que  nous  avons  échappé 
le  18  fructidor.  Directoire  ,  je  te  rends  grâces  : 
en  brisant  les  entraves  dont  on  te  chargeait  ,  tu 
as  Irisé  les  fers  que  Ton  forgeait  pour  nous  ;  en 
recouvrant  ta  propre  iorce  ,  lu  as  ranimé  la  nô- 
tre. Je  te  rends  grâces  sur-tout  de  ne  t'être  pas 
servi  avec  perfidie  d'une  faction  pour  écraser 
l'autre  ;  de  si  vils  instrumens  ne  sont  pas  faits 
pour  tes  mains  :  c'est  avec  les  vainqueurs  de  l'Eu- 
lopc  que  tu  as  pacifié  'a  France  ;  c'est  avec  les 
défenseurs  de  la  hberié  que  tu  l'as  reconquise  et 
à  jamais  affermie. 

Et  nous ,  législateurs ,  nous  à  qui  ce  grand  jour 
a  rendu  notre  énergie,  employons  tous  nos  moyens, 
tous  nos  efforts  à  hâter  la  paix  et  à  assurer  le 
bonheur  du  Peuple;  ne  parlons  du  passé  que 
pour   le  réparer. 

Notre  législation  depuis  le  1"  prairial  doit  être 
linon  anéantie  ,  au  moins  examinée  avec  une 
scrupuleuse  attention  :  je  viens  fixer  vos  regards 
sur  une  fiute  grave  dont  il  importe  d'effacer  les 
tracct. 


Les  conspirateurs  royaux  ne  fnanquaient  jamais 
l'occasion  d'attaquer  le  gouvernement  ,  sur-tout 
depuis  le  moment  où  les  négociations  ont  com- 
mencé. Vous  connaissez  leur  tendresse  pour 
l'aristocratie  antique  de  Venise  et  de  Gênes  ;  ils 
chérissaient  sur-iout  les  Anglais  ,  et  par  contre- 
coup les  Américains  qui  ,  depuis  leur  traité  d'al- 
liance et  de  commerce  avec  la  Graude-Bretagne  , 
réparent  chaque  jour  le  crime  d'avoir  conquis  la 
liberté. 

Il  est  notoire  que  les  Anglais  font  les  trois 
quarts  de  leur  immense  navigation  à  l'ombre  du 
pavillon  américain  ,  et  que  des  passe-pons  du 
président  des  Etats  -  Unis  se  distribuent  publi- 
quement à  Londres  et  dans  tous  les  ports  de 
lAngleterre. 

C'est  la  certitude  de  ces  faits  et  la  nécessité 
de  favoriser  tous  les  armateurs  en  course  ,  qui 
font  une  guerre  active  au  commerce  de  nos  en- 
nemis ,  et  qui  ont  créé  une  marine  auxiliaire  , 
heureux  supplément  de  la  marine  nationale  ;  ce 
sont,  dis-je ,  ces  motifs  puissans  qui  dictèrent 
l'arrêté  du  directoire  ,  en  date  du  12  ventôse  der- 
nier ;  arrêté  dénoncé  à  cette  tribune  comme 
contraire  au  traité  de  1778  avec  los  Américains, 
dont  il  n'est  cependant  qu'une  conséquence  di- 
recte. '  ' 

Cet  arrêté  est  critiqué  sous  deux  rapports. 

1°.  Il  veut  que  les  propriétés  anglaises  soient 
saisies  sur  les  bâtimens  américains  ;  que  tout  ce 
qui  peut  servir  à  la  construction  et  équipement 
des  vaisseaux  soit  regardé  comme  contrebande  ; 
que  les  marins  des  Etats  -  Unis  trouvés  à 
bord  des  bâtimens  anglais  soient  traités  comme 
pirates. 

Pour  s'élever  contre  ces  dispositions  ,  il  faut 
oublier  que  les  mêmes  droits  sont  accordés  aux 
Anglais  par  le  traité  de  1794- 

Or,  l'article  II  de  notre  traité  de  1778  avec  les 
Etats-Unis  porte  :  ')  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes ne  pourra  accorder  aucune  faveur  par- 
ticulière en  fait  de  commerce  ou  de  naviga- 
tion ,  qui  ne  devienne  aussitôt  commune  à  Vautre 
partie,  tt 

Donc  le  directoire  n'a  fait  en  ce  point  qu'exé- 
cuter le  traité  qui  nous  lie  aux  Américains. 

ï*.  Par  ce  même  arrêté  le  directoire  veut  qu'on 
regarde  de  bonne  prise  les  bâtimens  américains 
qui  ne  seraient  pas  munis  d'un  rôle  d'équipage  en 
forme  légale  et  authentique. 

A-t-on  pu,  de  bonne  foi,  critiquer  une  dispo- 
sition si  conforme  à  tous  les  réglemens  maritimes  ; 
une  disposition  à  laquelle  tous  les  neutres  sont 
soumis  ?  Si  quelque  Nation  pouvait  être  exceptée 
de  cette  reglei  géuérale  ,  certes  ,  ce  ne  seraient 
pas  les  Etats-Unis.  Les  citoyens  de  cette  Répu- 
blique s'identifient  tellement  avec  les  Anglais  par 
le  langage  ,  les  mœurs  ,  le  costutne  ,  les  habi- 
tudes,  qu'il  est  impossible  à  l'œil  le  plus  exercé 
d'en  faire  la  différence.  La  précaution  exigée  par 
le  directoire  est  donc  aussi  nécessaire  qu'elle  est 
juste  :  elle  est  d'ailleurs  conforme  au  traité. 

En  voilà  assez,  citoyens  collègues,  pour  appré- 
cier la  dénonciation  faite  contre  cet  arrêté  le  2 
messidor  par  Pastoret.  Mais  quand  même  l'arrêté 
eût  été  repréhensible  en  lui-même  ,  la  constitu- 
tion vous  a-t-elle  donné  le  droit  de  l'annuller? 
Non,  sans  doute;  je  ne  pense  pas  même  que 
vous  ayïz  celui  de  l'examiner.  En  matière  diplo- 
matique sur-tout,  le  directoire  est  un  pouvoir 
indépendant  :  d'après  l'article  Sag  le  corps  légis- 
latif ne  peut  connaître  des  actes  de  cette  nature 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  constitution  ,  et 
de  telles  délibérations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en 
comité  général. 

Je  crois  donc,  citoyens  collègues,  que  la  jus- 
tice ,  la  considération  due  au  gouvernement ,  les 
encouragemens  mérités  par  le  zèle  des  armateurs 
en  course,  et  le  respect  pour  l'article  Sîg  de  la 
constitution  ,  que  tout  doit  vous  solliciter  à  faire 
adopter  l'arrêté  suivant  : 

Le  conseil  des  cinq  cents ,  considérant  que 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  12  ventôse  der- 
nier, n'a  rien  de  contraire  à  l'article  Szg  de  la 
constitution  ,  déclare  qu'il  ii'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  les  propositions  faites  par  Pastoret  dans  la 
séance  clu  2  messidor  dernier. 

Le  conseil  rapporte  en  conséquence  l'arrêté 
dudit  jour ,  portant  création  d'une  commission 
composée  des  rcprésentans  du  Peuple  Pastoret, 
Boissy-d'Anglas ,  Camille  Jordan  ,  Bally  ,  et  Her- 
man  ,  du  Bas  Rhin. 

L'impression  est  ordonnée  ,  et  la  proposition 
adoptée. 

La  discussion  continue  sur  le  projet  de  la  com- 
mission des  finances. 

Villers.  Hier  vous  avez  ordonné  à  votre  com- 
mission de  vous  présenter  ,  à  l'égard  de  la  dette 
publique  ,  une  résolution  qui,  consacrant  le  tiers, 
ne  prononçât  cependant  rien  sur  le  rembourse- 
ment des  deux  autres  tiers.  Votre  commission 
obéira  à  cet  arrêté  si  vous  l'exigez  ;  mais  elle 
ne  peut  vous  dissimuler  qu'en  prenant  ce  parti, 
vous  laissez  votre  plan   imparfait,  et  vous  n'at- 


teignez point  votre  Eut.  Le  service  pourra  être 
assuré  momentanément  ,  mais  les  finances  éprou- 
veront toujours  le  plus  grand  embarras  ,  tt  des 
déficits  considérables  ,  tant  qu'on  ne  prendra  pas 
un  parti  sur  la  dette  publique.  Vos  cuneniis  le 
savent  ,  cl  c'est  sous  le  rapport  de  votre  détresse 
lui.. -iricr"  qu'ils  conservent  quelques  espérances. 
En  A;i;^;i.Lerrc  ,  l'existence  de  la  dette  doit  infail- 
liblement exciter  une  révolution  nouvelle  ;  en 
France  ,  le  parti  que  vous  pouvez  prendre  à  cet 
égard  doit  ramener  la  paix,  l'ordre  et  le  bovi- 
heur.  La  dette  publiqu?  en  Angleterre  est  bien 
plus  forte  que  celle  de  France,  jugez  quelle  sera 
votre  force  quand  vous  vous  présenterez  à  l'en-' 
ncmi  libérés  d'une  masse  n'intciêts  aursi  énormes. 
Que  pourra-t-il  vous  opposer  ?  il  n'a  pas  comme 
vous  des  moyens  siârS  de  remboursement.  Lvs 
circonstances  sont  favorables  pour  l'opération  qui 
vous  est  proposée  ;  jamais  peut  -  êtri;  il  ne  s'en' 
trouvera  de  semblables.  Craignez  d'ajouter  foi  à  ce' 
que  vous  disent  ,  à  ce  que  vous  distribuent  quel- 
ques financiers  habitués  à  chanter  la  palinodie. 
Saint-Aubin  aujourd'hui  ne  veut  le  rembourse-- 
ment  d'aucune  partie  ;  il  y  a  six  mois  il  voulait 
le  remboursement  de  la  totalité.  Quant  à  moi  ,. 
lorsque  je  vois  un  homme  multipliera  ses  frais; 
les  p'us  volumineuses  impressions  ,  je  crains  tou- 
jours de  voir  l'étranger  derrière  lui. 

Dans  la  dernière  conférence  de  la  commis- 
sion ,  beaucoup  de  membres  qui  s'y  trouvaient 
ont  déclaré  quils  seraient  eux-même  ruinés.  Ils' 
n  en  ont  pas  moins  volé  pour  le  projet.  ]^  les' 
interpelle  de  déclarer  au  conseil  les  motifs  qut 
les  ont  eux-mêmes  déteiminés  et  convaincus.  Je 
vais  taire  une  seconde  lecture  du  projet  ,  avec 
les   modifications   déjà  indiquées. 

Julien  Souhait.  Le  piojet  méiite  d'être  considéré 
sous  un  appeiçu  politique  très-intéresfant ,  celui 
de  1  acquisition  des  domaines  nationaux  :  il  se 
commettait  de  grands  abus  dans  leur  vente  ; 
ils  se  vendaient  mal  ;  mais  le  gouvernement  a 
dans  sa  main  ,  par  la  loi  du  18  fructidor,  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  réprimer  les  administra- 
teurs coupables  de  prévarication  ou  de  négligence  ; 
il  les  prendra  en  offrant  aux  créanciers  de  la  Répu- 
blique des  domaines  nationaux.  On  s'acquitte, 
d'abord  en  partie  avec  eux  ;  en  outre  ,  commei 
il  leur  était  difficile  de  trouver  du  numéraire  pour, 
la  partie  payable  en  numéraire  ,  on  leur  accorde 
une  grande  facilité  ,  en  admettant  en  paiement  la 
partie  de  linscription  conservée  ,  c'est-à-dire  ,  le. 
tiers  du  capital  non  remboursable.  Il  est  de 
l'intérêt  du  Peuple  ,  qui  ne  peut  supporter  le 
poids  de  la  dette  ,  de  l'intérêt  des  rentiers  ,  qui 
auront  des  domaines  au  lieu  de  promesse  de 
paiement,  de  l'intérêt  de  la  République,  qui 
aliénera  le  reste  de  ses  domaines,  d'adopter  le 
projet.  Je  l'appuie. 

JV. ....  Le  conseil  avait  ajourné  la  partie  du  pro- 
jet relative  au  remboursement  ;  je  ne  vois  pas  trop' 
les 'motifs  pour  lesquels  la  commission  revient  de 
son  chef  sur  cet  arrêté,  et  vous  propose  de  décréter 
ce  que  vous  avez  voulu  ajourner.  Il  est  de  votre 
intérêt  de  faire  adopter  promptement  la  première  ' 
partie  du  projet  qui  comprend   les   ressources  à 
mettre  dans  les  mains  du  gouvernement.  Il  n'est 
point  ^e  votre  intérêt   de  prononcer  subitement' 
sur    l'extinction   de    la    dette.    Quoique   le.rap-- 
porteur  en  dise,  il  n'y  a  entre  ces  deux  paniL-s 
rien  de  commun  ,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  saris 
cela   le  plan  serait   manqué  ,   parce  qu'on  ne  lui 
joindrait  pas  une  mesure  ii.juste,  immorale  ,  et  je 
dirai  en  outre  inutile.  ■-.  ; 

Monnot.  Je  in'oppose  à  ce  que  la  partie  relative 
à  la  dette  publique  Soit  distraite  du  projet.  Si  vous 
voulez  ordonner  une  impression,  un  ajourné-, 
ment,  je  ne  rn'y  oppose  pas  ;  mais  je  soutiens  que, 
vous  n'avez  rien  fait  ,  que  votre  plan  est  manqué, 
si  vous  séparez  de  son  ensemble  la  mesuré  de. 
l'extinction  de  la  dette  publique.  > 

Les  corainissions  des  deux  conseils  en  ont  été, 
convaincus  ,  après  s'être  livrées  au  plus  sérieux 
examen  à  cet  égard.  Si  le  conseil  veur  se  former 
en  comité  général  ,  je  vais  lui  démontrer  l'impos-- 
sibilité  physique,  d'abord  de  rien  aiouter  aux! 
imppts  existans ,  et  ensuite  d'en  soutenir  le  taux.- 
actuel  pendant  plusieurs  années.  Si  le  Peùplç-^ 
cette  année  ,  voit  son  gouvernement  dèpensctb  - 
616  millions,  il  faut  qu  il  ait  la  certitude  qu<?f 
cette  dépense  ne  sera  pas  la  même  les  années' 
suivantes  ,  et  elle  serait  beaucoup  plus  forte  sans 
l'extinction  de  la  dette  publique.  Quand  la  Fraucet 
verra  cette  dette  réduite  à  un  taux  raisonnable  „ 
elle  payera  ses  impôts  avec  satisfaction  ;  mais  il  est 
impossible  de  soutenir  que  la  nation  puisse  supn 
porter  36o  millions  de  rentes,  et  je  m'engagea, 
démontrer  ,  à  qui  le  voudra  ,  qu'il  y  a  3oo  mil-, 
lions  d'arrérages  ;  il  me  semble  qu'on  ne  pçiiit' 
exiger  que  nous  en  conservions  plus  de  iqp 
millions  ;  nous  payerons  ce  qu'il  est  possible' 
d'acquitter.  Quant  à  l'ouvrage  de  Saint-Aubin  ,'1 
quel  crédit  mérite  l'écrit  d  un  homme;  qui  se 
contredit  lui-même.  '1 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  ,  aux  voix. 

Bejiti.  Vous  demandez -à-  aller  aux  voi-x  ;  mais 
le  projet  n'a  point  été  discuté  au  fond.  0,i  sou- 
pose  à  la  division  de  la:  partie  relative  à  la  dette 


publique  -,  il  soutient  que  cette  partie  n'a  aucun 
iMppori  avec  le  resie  du  projet.  Que  vous  étei- 
gniez ou  non  IfS  deux  tiers,  le  tiers  à  payer 
txi  îc  pour  l'an  6  dans  le  tableau  de  vos  de- 
f  en  es  ,  et  entre  en  ligne  de  compte  daiis  la 
soiiiuie  de  Ci6  millions,  comme  j'ai  torcé  à  en 
convenir  le  rapporteur  lui-même  ;  ainsi  que  vous 
adoptiez  aujourd'hui ,  demain  ,  dans  un  mois  ou 
dans  six  le  projet  d'extinction  ,  cela  revient  au 
même. 

Je  sais  bien  que  le  tiers  offre  une  amélioration 
sensible  ,  mais  cela  ne  pourra  jamais  compenser 
même  en  partie  ce  que  vous  enlevez  aux  créan- 
ciers de  l'Eiat.  Dans  la  Belgiqne  les  créanciers  ne 
sont  pas  encore  liquidés ,  et  cependant ,  sous 
leurs  yeux  ,  on  vend  ,  libres  de  toute  charge  , 
les  domaines  qui  leur  servaient  d'hypothèques  ;  il 
en  sera  de  même,  des  autres  ,  et  ils  pourront 
employer  leurs  bons  quand  il  n'y  aura  plus  rien 
à  acheter. 

Monnot.  Je  ne  puis  pas  concevoir  un  tel  rai- 
sonnement de  la  part  d'an  représentant  du  Peu- 
ple. Comment!  on  lui  dit,  on  lui  prouve  quil 
y  a  3oo  millions  de  rentes  ;  et  parce  qu  il  connaît 
des  créanciers  non  liquidés  encore  ,  il  veut  lais- 
ser peser  celte  charge  de  3oo  millions  sur  le 
Peuple.  Mais  ne  voit-il  pas  que  pour  soulager 
une  seule  classe  ,  il  fait  payer  à  chaque  dépaUe- 
ment  de  France  ,  à  chaque  département  réuni  , 
plus  de  3  millions  uniquement  pour  la  dette. 
Cela  est-il  soutenable?  cela  est-il  possible  ?  D'ail- 
leurs, dans  le  projet  ,  il  y  a  un  article  pour  les 
<;^éanciers  non  liquidés. 

Le  conseil  ferme  cette  discussion  ,  rejette  la 
division  et  l'ajournement ,  et   déclare  l'urgence. 

VilUrs  lit  l'arttcle  \". 

Bé)<ts.  Citoyens  repvésentans  ,  le  plus  beau 
décret  de  l'assemblée  constituante  fut  sans  doute 
celui  qui  mit  généreusement  toutes  les  dettes  de 
lEîat  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loyauté 
du  Peuple   français. 

Cette  résolution  ,  conservatrice  d^s  fortunes  ,  fut 
au  commencement  le  plus  bel  appanage  de  la  ré- 
volution ;  elle  s'avançait  majestueusement  sous 
cette  égide  tutélaire  ,  et  la  banqueroute  hideuse 
fuyant  "devant  elle  ,  entraîna  avec  elle  et  le 
despotisme  abhorré  et   tous  les  anciens  abus. 

Par  quelle  fatalité  se  présente  donc  aujourd'hui 
-à  votre  déllbéraùon  le  projet  réellement  désas- 
treux de  rembourser  en  valeurs  hciives  les  deux 
tiers  de  la  dette  publique  .,  de  tauss"er  ainsi  vis- 
à-vis  les  créanciers  dé  i'Etjt  la  parole  nationale 
si  sainteraeiit  engagée  ,  et  de  compromettre  es- 
sentiel cmetit  l'honijcur  et  la  loyauté  du  Peuple 
français.        ■     '        -  ■ 

La  précipitation  iavec  laquelle  les  circonstan- 
ces nous  commandent  de  discuter  les  matières 
financières  ,  mèm-;  avant  l'impression  du  rapport 
cbnienant  les  moiils  sur  lesquels  se  ioudeiit  les 
dispositions  du  projet  ,  rend  infiniment  difficile 
et  délicate  l'opposition  aux  plans  de  la  com- 
mission ;  car,  ignorant  les  calculs  et  1;S  données 
que  votre  commission  adopte  ,  comment  vou- 
lez-vous qu'on  les  examine  ,  qu'on  les  discute  , 
qu'on  les  juge?  Je  m'expose  donc  à  des  inexac- 
titudes invoTontaires  ;  mais  liraportance  yihnie 
de  ce  projet  exige  de  passer  outre  ,  et  de  "abor- 
der de  f.  ont. 

Je  dis  que  ce  projet  est  souverainement  in- 
juste dans  son  principe  ,  subversif  du  crédit 
public  dans  ses  effets  .  et  désastreux  pour  les 
foriuncs  paiiiculieres-  C'est  bien  assez  ,  repré- 
senians  du  Peuple  ,  pour  motiver  sa  réjection. 
Il  est  injuste. 

J?  ne  perdrai  pas   vos  momens  précieux  ,    ci- 
toyens  représeOlans  ,     à     vous    démontrer    cela  ; 
car  LSi-ce  bien  rembourser  véritablement  sa  dette 
lorsque  le  remboursement  ne  s'opère  pas    dans 
des  espèces    de    rcême  valeur  que   celles   dans 
Itsqoel'ts    le    capital    a  éié   compié   lors     de  la 
constitution  de   la    rente  ?  Les    bons  actuels    de 
trois-quatts   qui   sont'  de    même    nature    que   les 
bons    au   porteur   dont   votre    commission  vous 
propose  la   création  ,  ne  valent  pas  aujourd'hui 
dix  pour  cent   de  leur  valeur  ,   encore  n'y  en  a- 
t-i!  pas  trente-huit  millions  en   circulation.  Qu'en 
afrflv'iira  t-il    lorsque     leur   émission    sera  portée 
à  plusieurs   milliards?    Si   la  valeur  de' ces  effets 
baiss^;  en   raison  de   leur  multiplication  .  comme 
le  raisonnement  et  l'expérience  du  passé  doivent 
nous  le  faire  craindre  ,  nof.-seulcment  c'est  une 
banqueroute  de  quatre-vingt-dix  pour  cent  sur  les 
dtux   tiers   de  la    dette  ,  que  votre  commission 
vous   propose  ;    c'est  une    annihilation    presque 
totale  de  cette  partie  de  la  dette  ,  dont  vous  dé- 
pouilleriez arbitrairement  ,   et    sai;s  la    moindre 
couleur  de  justice  ,  tous  vos  ciéanciers. 
■  Il  est  une  justice  éternelle  ,  citoyens  représen- 
t'afiS  ,  il  est  une  morale  sacrée  ,    inviolable  ,  in- 
dépendante  des  cocvenlions  humaines  ,  qui  juge 
les    Nations  ,    comme    les    tribunaux   jugent   les 
particiaiicrs   ;    c'est     elle  qui   nous   crie    au    fond 
de    nos    cœurs  ,    de    respecter    les    engagemens 


solemnellement  contractés    par    le  Peuple   que     peut-elle    se  baser ,   si  ce  n'est  sur  rexpérience 


nous  avons  l'ho.Tneur  de  représenter;  c'est  elle 
qui  dicte  à  notre  raison  qu'un  contrat  synallag- 
matique  lie  lEtat-débiteur  aux  particuliers  ses 
créanciers  ,  et  que  sans  l'aveu  du  créancier  ,  la 
volonté  seule  du  débiteur  ne  peut  le  libérer  ; 
la  volonté  générale  cxpiimèe  par  la  pluralité  des 
voix  de  ceux  qijî--composent  le  souverain  fait  la 
loi  à  tous  ,  dans  les  matières  de  législation  civile 
et  criminelle  ,  par  exemple,  où  le  souverain 
lui-même  a  sa  volonté  encore  libre  ,  et  ne  s'était 
encore  imposé  aucun  engagement.  Dans  le  cas 
actuel  ,  il  n'est  plus  de  même  ;  le  souverain  s'est 
déjà  engagé  lui-même  par  son  contrat  ;  si  la  plu- 
ralité fait  passer  une  loi  contraire  à  l'eng-ige- 
ment  du  souverain ,  sans  l'acquiescement  des 
parties  intéressées  ,  lesquelles  je  suppose  faire 
partie  du  même  corps  social  ,  dès  lots  je  crois 
qu'il  n'y  a  plus  volonté  générale  ,  mais  scission 
du  corps  social  en  deux  parties'  très-dis:inctcs  , 
dont  l'une  ,  la  plus  forte  ,  se  dégage  arbitraire- 
ment de  ses  obligations  ,  et  dont  lauire ,  la 
plus  faible  ,  est  au  contraire  opprimée  et  dé- 
pouillée de  ses  droits  reconnus  par  une  résolu- 
tion qui  excède  les  bornes  ordinaires  de  la 
législation  ,  et  qui  eût  dû  être  plutôt  l'objet  d'une 
négociation  àl'amiable  que  celui  d'une  loi. 

Et  quoiqu'il  soit  impossible  de  répondre  d'une 
manière  satisfesante  au  raisonnement  métaphy- 
sique qui  précède  ,  j'en  abandonne  volontiers 
les  conséquences  à  votre  méditation  ,  et  je  m'ap- 
proche davantage  de   mon  sujet. 

Pour  colorer  l'injustice  du  projet,  l'on  dit  que 
les  inscriptions  actuelles  ne  se  négocient  point  à 
pleine  valeur,  pas  même  au  tiers  de  la  valeur; 
et  qu'ainsi  puisqu'elles  ne  coûtent  pas  le  tiers 
aux  possesseu:S  ,  il  n'y  a  nulle  injustice  de  les 
réduire  en  effet  nominalement  au  tiers ,  pourvu 
que  le  tiers  soit  bien  fidelleraent  acquitté. 

Je  réponds  que  l'immense  majorité  des  créan- 
ciers de  l'Etat  n'ont  jamais  négocié  leurs  inscrip- 
tions ,  paice  qu  ils  avaient  une  bien  trop  haute 
opinion  de  la  loyauté  de  leurs  ciéancts  ,  pour 
les  aliéner  jamais  à  tant  de  perte  :  1  augmenta- 
tion  proposée  ne  leur  est  donc  pas  applicable. 

En  effet  ;  il  y  a  à  peine  deux  ou  trots  million.s 
de  rentes  parisiennes  qui  ont  été  tiansléiées; 
cette  partie  est  insensible  stir  144  millions  qui  , 
d'après  mes  calculs  approxiniauis  du  14  fructi- 
dor an  5  ,  existent  encose  sut  le  grand  livre. 
Eh  bien,  parce  que  la  miscie  n  forcé  une  très- 
Irtible  partie  de  -  vos  créanciers,  à  vendre  à  un 
prix  infiniment  vil  leurs  ciéances  ,  lau-il  les  ré- 
duire tous  au  même  malheur  et  au  desespoir  ? 
Si  l'on  me  réplique  qu'il  circule  pour  plus  de 
2  à  3  millions  d  inscriptions  sur  la  bourse  et  dans 
les  départeraeus ,  je  dirai  qu'il  en  circule  encore 
pour  3  raillions  donnés  lors  de  l'emprunt  en  as- 
signats ,  et  11,600.000  I.  donnés  en  paiement  de 
lournitures  pendant  l'an  3  :  la  circulation  eiiiicre 
pourr.dt  doiîC  être  de  i6,5oo,ooo  I.  tout  au  plus. 
—  Mais  i6,5oo,ooo  1.  par  an  forment  33o,ooo,ooo  I. 
de  capitaux  circulans.  —  C'est  ser  ces  tiouveaux 
capitaux  seuls  ,  qui  n'onL  jamais  coûté  ni  à  leurs 
possesseurs  actuels  ,  ni  à  leurs  premiers  propiie- 
taires  la  dixième  partie  peut  être  de  leur  valeur 
nominale  ,  qu'une  réduction  ou  nouvelle  révi- 
sion pourrait  être  compatible  avec  la  justice  ; 
mais  jamais  une  circonstance  particulière  ,  rela- 
tive à  quelques  individus  ,  ne  peut  mo'iver  une 
mobilisation  générale  et  également  désastreuse  à 
■la  généralité   des  créanciers. 

J  ai  prouvé  sans  réplique  que  le  projet  est  in- 
juste dans  son  principe  ;  cela  nous  suffit,  repré- 
sentans  :  osons  être  républicains  ;  que  notre  vertu 
soit  inflexible  :  sans  vertu,  point  de  République  ; 
et  la  justice  est  la  première  de  toutes  les  vertus. 
Souvenons  -  nous  ,  représentans  de  ce  sage 
Athénien  qui  fesait  rejeter  par  le  peuple  assem- 
blé un  projet  fort  utile  à  la  République  ,  en  ne 
prononçant  que  ces  mots  remarquables  :  Le  projet 
n'est  pas  juste. 

Je  cor>çois  en  effet  qu'il  peut  être  très-commode 
de  dire  aux  créanciers  de  la  République  :  nous  ne 
paierons  à  chacun  de  vous  désormais  que  le  tiers 
de  ce  qui  vous  est  dû  ;  je  conçois  que  cela  sauvera 
à  nos  finances  beaucoup  de  calculs  ,  beaucoup  de 
combinaisons  ,  et  beaucoup  d'embarras  ;  mais 
je  répondrai  toujours  :  cela  n  est  pas  juste.  J'aime 
mieux  ,  comme  représentant  du  Peuple ,  avoir 
ma  part  des  travaux. pénibles  et  des  combinaisons 
laborieuses  que  notre  situation  financière  nous 
imposera  annuellement;  j'aime  mieux,  comme 
citoyen  de  cette  vaste  République  ,  payer  ma 
quote  part  dans  le  surplus  d'imposidons  que  le 
maintien  de  la  dette  nécessite  ,  dette  dans 
laquelle  je  n'ai  pas  le  moindre  intérêt  personnel, 
que  de  concourir  àr  une  mesure  aussi  injuste  et 
aussi  tranchante  que  celle  qui  vous  est  pro- 
posée. 

J'ai  dit  que  le  projet  était  subversif  du  crédit 
public  ;  en  cfft ,  lé  crédit  n'est ,  selon  moi  ,  autre 
chose  que  la  confiance  que  l'on  a  dans  le  débiteur 
particulier,  quW  pourra  payer  sa  dette  ,  ou  celle 
que  Ion  a  dans  un  Etat,  (ju'il  voudra  la  payer. 
Or,    sur    quoi   cette   confiance,    dans  un  Erat , 


du  passé  ,  sur  la  ferme  et  immuable  résolution 
de  cet  Etat  ,  de  payer  ce  qu'il  doit,  et  sur  son 
exactitude  à  exécuter  effcctivemeut  et  à  point 
nommé  cette   résolution  ? 

Le  projet  sappe  absolument  les  fonderaens  du 
crédit  public  ,  puisqu  il  commence  pat  réduite  à 
rien  les  deux  tiers  de  la  dette. 

Quelle  confiance  voulez-vous  qu'on  ait  dans  le 
tiers  qui  reste  ?  ainsi ,  diminution  dans  la  créance 
nominale  pour  les  deux  tiers  ,  diminudon  encore 
dans  l'opiuion  sur  la  stabilité  du  tiers  qui  reste; 
et  par  la  diminution  de  sa  valeur  ,  jugez  où  ce 
projet  va  réduire  vos  malheureux  créanciers. 

'Vainement ,  dira-t-on  ,  que  le  tiers  qui  reste  sera 
mieux  payé  :  qu'il  sera  affecté  spécialement  sur  le 
produit  des  impositions. 

Mais  ,  je  vous  le  réitère,  quelle  confiance 
croyez-vous  qu'on  aura  dans  ces  promesses? 
L'on  a  mis  cent  lois  toute  la  dette  sous  la  foi  et 
laj  garantie  de  l'honneur  national  ,  en  1790,  et 
l'on  vous  propose  ,  aujourd'hui  par  motion  ,  de 
la  fausser  pour  les  deux  tiers  ?  Votre  commission 
qui,  la  première  ,  donne  l'exemple  de  vous  pro- 
poser de  n'avoir  pas  d'égard  aux  engagemens 
des  assemblées  nationales  et  des  législatures  qui 
vous  précédèrent ,  de  quel  droit  exigera-t-elle 
que  les  assemblées  qui  suivront  gardent  plus 
scrupuleusement  ce  qu'elle  promet,  qu'elle  ne 
respecte  elle-même  ce  qui  a  été  lait  avant  elle? 
Au  surplus,  quelle  confiance  l'hypothèque  sur 
les  impositions  peut-elle  inspirer  ,  tandis  que  tous 
les  jours  encore  vous  vendez  des  biens  nationaux 
fratics  et  quittes  de  toutes  les  hypothèques  spé- 
ciales ?  et  la  subsistance  de  l'armée  n'est-elle  pas 
■  bien  hypothéquée  avec  priorité  sur  ces  mêmes 
impositions?  Concluons  donc  que  le  projet  ren- 
verse de  lond  en  comble  le  crédit  public,  et  que 
les  assurances  verbales  ,  que  vous  donneriez 
dans  le  moment  mêtnc  rjue  vous  le  détruisez  par 
le  tait,  seront  insuffisantes  pour  la  maintenir. 

J'ai  dit  que  le  projet  renversera  une  infinité  de 
fortunes  particulières.  En  effet,  il  y  a  368,OûO 
inscriptions  ,  leur'  import  excède  ,  selon  moi  ,  les 
2,900  millions  en  capital  ,  et  l'on  vous  propose 
d  anéantir  les  deux  tiers  de  ces  richesses  circu- 
lantes :  ajoutez-y  ensuite  l'immensité  de  tentes 
non  encore  liquidées  :  plus  de  70,000  faijiilles  y 
trouveront  leur  ruine  ;  raviriez  -  vous  jusqu'à  la 
douce  illusion  de  l'espérance  ,  la  seule  qui  les  a 
soutenus  aussi  long-tems  ? 

Vainement,  dira-t-on  cjue  les  rentiers  aime- 
ront mieux  avoir  un  tiers  exactement  payé  ,  que 
ia  totaliié  en  simple  promesse  ,  si  on  ne  leuc 
donne  rien. 

Saint-Aubiti  a  judicieusement  observé  que  ce 
n'est  pas  là -la  question  ;  savoir  s'ils  aiment  mieux 
un  tiers  payé  pompiant  que  trois  tiers  promis  , 
mais  bien  s'ils  aiment  mieux  un  tiers  promis  que 
trois  tiers  promis  ?  Représentans  du  Peuple , 
qu'en  pensez-vous? 

Au  surplus  ,  que  deviendront  tous  les  créan- 
ciers non  encore  liquidés,  ceux  des  émigrés, 
ceux  delà  Belgique,  par  exemple?  Les  domai- 
nes nationaux  s'éclipsetont  en  un  instant ,  au  mi- 
lieu de  ce  déluge  universel  de  boas  au  porteur; 
ces  derniers  resteront  avec  leurs  bons  comme  les 
derniers  possesseurs  d'assignats  sont  restés  ,  sans 
trouver  aucun  placement  possible  des  fonds  de 
celte   nature. 

Dire  que  l'on  vendra  des  possessions  dans 
Saint-Domingue  ,  dire  que  l'on  y  vendra  des 
terrains  indcTrichés  ,  c'est  en  vérité  ,  selon  moi  , 
insulter  au  malheur;  qui  est-ce  qui  peut  aller 
défricher  à  Sôint-Domiague  ?  un  sur  cent  mille. 
D'ailleurs ,  il  y  a  dans  le  Canada  ,  dans  la  Cali- 
fornie ,  et  dans  une  infinité  d'autres  vastes  lé- 
gions de  l'Amérique,  tant  de  terrains  à  défricher 
pour  quiconque  est  spéculateur  en -ce  genre  ,  et 
même  sans  avoir  des  bons  au  porteur  ,  que  j'en- 
visage réellement  cette  partie  du  projet  comme 
infiniment  chimérique  ,  sinon  comme  absolument 
ironique  et  illusoire. 

Je  vote   contre    les  articles    Sg  ,  90 108   du 

projet. 

Plusieurs  membres.  Appuyé. 

(  La  suite  demain.  J 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  5'  jour  complémen- 
taire ,  du  conseil  des  cinq-cents ,  Bailleul  ,  à  la 
suite  d'une  motion  d'ordre  ,  a  proposé  1°.  de 
verser  dans  une  caisse  particulière  le  produit  du 
droit  d'enregistrement  destiné  au  paiement  des 
rentiers  ;  2°  de  ne  plus  admettre  d'oppositions 
judiciaires  sur  le  capital  ou  le  tiers  d'arrérages 
conservés  ;  3°  d'admettre  en  paiement  du  droit 
d'enregistrement  les  inscriptions  et  coupons  d'ar- 
rérages   du    tiers  de    la   dette  reconstituée. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  à  la  com- 
mission des  finances. 

•  Une  députation  de  l'institut  national  a  mis 
sous  les  yeux  du  conseil  le  résultat  de  ses  opé- 
rations pendant   l'an  5. 

Le  président  a  prononcé  un  discours  commé- 
moratif  de  la  fondation  de  la  République. 


À  Paris,   de  limprimerie  uu  citoyen  Ac.'iSSE,  propriétaire"  du   Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"'  2. 


Duodi  ,  2  vendémiaire  ,  fan  5  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  23  seJ<Umbre  iTg-j ,v.st.) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


Florence  ,  /c  28  aoûL 

J.  o  u  R  rendre  l'inquisition  politique  moins 
odieuse  ,  le  gom-ernement  de  Tost-atie  établii 
aussi  l'inquisidon  religieuse.  Il  veut  faire  croire 
que  plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées  pour 
leurs  opinions  en  matière  de  religion  ,  et  non 
pour  dés  complots  révolutionnaires  ,  dont  tout  le 
monde  voit  l'invraisemblance.  C'est  joindre  l'hy- 
pocrisie à  l'injusiice.  Le  marquis  Mintrcditii ,  pour 
se  soustraire  à  Vodieuseté  des  persécutions  actuelles, 
proteste  solenuelleraent  dans  toutes  les  occasions, 
qù  il  ne  veut  point  se  mêler  des  affaires  intérieures 
de  l'Etat  ;  il  se  fait  même  reprocher  dans  ses  ga- 
•Aetits  sa  prétendue  indifférence  ;  mais  personne 
n'est  dupe  de  sa  politique.  On  sait  qu'il  gouverne 
leul  ;  quoiqu'il  n'entre  point  dans  les  détails  des 
différens  départemens ,  il  lui  est  facile  de  les 
diriger  et  de  les  surveiller. 

Quant  aux  affaires  étrangères,  Manfredini  em- 
ploie toujours  les  mêmes  moyens  ,  et  certes  ,  on 
ne  peut  nier  qu'il  n'ait  réussi  jusqu'à  présent.  Il 
flatte  ,  il  séduit ,  i!  gagne  les  agens  étrangers  ;  il 
n'est  pointarrêié  par  la  crainte  de  ravaler  la  dignité 
du  giand  duc  ,  loisquil  croit  qu'une  démarche 
peu  dccoreuse  peut  le  conduire  à  son  but.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  rappeler  ici  des  preuves  de 
cette  conduite  :  vous  savez  combien  elle  a  été 
funeste  à  la  liberté  de  la  Toscane. 

Dernièrement  le  grand  duc  est  allé  à  Pistoja  ,  où 
il  a  été  fort  bien  reçu  ,  grâce  aux  dispositions  faites 
par  le  pripcc  Rospigliosi  ,  grand  chambellan  ;  le 
Peuple  détela  les  chevaux  de  la  voiture  de  S.  A.  R. 
et  fît  lui-même  très- dignement  l'office  de  ces  bêtes; 
il  traina  le  piince  jusqu'à  son  hôtel ,  au  milieu  des 
cris  :  Mort  aux  Jacobins  !  mort  aux  Français  ! 
Rospigliosi  a  été  fort  content  de  l'exécution  du 
spectacle  qu'il  avait  préparé.  La  fête  a  Uni  conve- 
nablement par  l'arrestation  de  plusieurs  habitans 
<ie  Pistoja  ,  désignés  cotaiac  Jacobins. 

Turin  ,  le  28    août. 

Le  gouvernement  piémontais  estbien  loin  d'être 
à  l'abri  du  danger  dont  il  a  été  menacé  ;  l'insur- 
rection a  été  àrréiée  ,  mais  les  causes  qui  l'ont 
produite  existent  eiicore  ,  et  se  sont  même  mul- 
tipliées. 

L'abolition  des  droits  féodauxfait  voir  au  Peuple 
qu'il  a  é'.é  réellement  opprimé  ,  et  qu  il  ne  devait 
point  tout  ce  qu'il  éiau  forcé  de  payer.  Celte 
connaissance  n'est  pas  propre  à  lui  faire  chérir  le 
gouvernera<rnt.  D'jilieuis,  les  barons  et  les  nobles 
■ee  voyant  dépouiller  de  leurs  privilèges  ,  de  leurs 
-disliuclions  ,  et  considérant  l'état  chauceUnt  du 
trône  sarde,  pourront  concourir  aussi  à  le  ren- 
veiser,  et  feront  cause  commune  avec  les  autres 
classes  de  citoyens. 

Un  déficit  considérable  dans  les  finances,  cent 
millions  de  billets  en  circulation  ,  une  grande 
quantité  de  monnaie  qui  n'a  pas  sa  valeur  intrin- 
sèque ,  ce  sont  là  autant  de  causes  d  insurrt-ciion 
qui  doivent  nécessairement  produire  leur  tfFjt. 

Peut-être  on  aurait  pu  remédier  à  ces  maux  ,  si 
le  territoire  sarde  n'avait  pas  été  démembré  ;  mais 
ils  pèsent  sur  la  moitié  tout  au  plus  de  es  territoire. 
On  croit  prévenir  les  conséquences  de  ces  dé- 
sordres .  en  prenant  pour  hypothèque  les  biens  du 
clergé.  Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  ou  indispose  une 
autre  classe  d  hommes  ,  la  plus  dangereuse. 
parce  qu'elle  est  la  plus  intéressée  ,  et  qu'elle 
prétend  avoir  des  droits  sacrés  et  inviolables. 

Il  y  aune  autre  cause  qui  mine  le  trône  sarde  , 
c'est  ce  nombre  prodigieux  de  troupes  (  32,ooo 
hommes)  qui  aurait  été  autrefois  a  charge  aux 
éuisduroidtSardaigne,  et  qui  doit  1  être  bien 
davantage  depuis  le  démembrement.  Si  ces  troupes 
lui  sont  utiles  pour  le  moment ,  elles  ne  doivent 
pas  moins  entrainer  bientôt  sa  ruine  ,  a  moins  qu  .1 
ne  soit  secouru  par  le«  puusunces  cnr.emiesde  hi 
France,  ce  qui  paraît  assez  probable;  mais  ces 
jecours  ne  ucuvent  durer  :  il  se  trouvera  dans  la 
nécessite  de-  léîormer  In  plus  grande  partie  de  ses 
troupes,  et  alors,  quelle  barnere  pourra- 1- il 
opposer  aux  progrès  d«  principes  de  l'bmc? 
comment  conlien.lra-l-il  les  prêtres  dépouilles  de 
leurs  biens,  les  nobles  dégradés  ,  et  cette  mul- 
titude de  citoyens  qui  ont  tant  souffert  sous  le 
despotisme  royal  i" 


REPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i'^^ vendémiaire. 
DIRECTOIRE     EXECUTIF. 


LIBERTÉ, 


EGALITE. 


Proclamation  du  directoire  exécutif,  pour  que  les 
armées  Jranqaises  soi  nt   catbJjlettes    et    prêtes   à 
marcher  le  i5  vendémiaire proihain.  —  Du  a' jour 
complémentaire,  l'an  b  de  la  République  Française 
une  et  indivisible.  '        ' 

Le  directoire  exécutif  aux  Français. 

Citoyens  , 

Le  i8  fructidor  a  imposé  silence  aux  orateurs 
de  Londres  qxn  siégeaient  à  Paris. 

Après  ce  jour  si  mémorable  ,  l'ambassadeur 
anglais  ,  pressé  de  s'exphquer  d'une  liJanieie  po- 
sitive sur  le  premier  objet  de  sa  légation,  est 
reparti  pour  l'Angleterre. 

De  son  côté  l'Autriche  se  laisse  diriger  par  ce 
cabinet  de  Saint-James,  qtii  marchande  sans  cesse 
le  déchirement  de  l'Europe  et  les  troubles  du 
Continent.  L'empereur  contredit  lui-même  le 
vœu  de  SCS  Etats  et  celui  de  son  ccpur;  il  résiste 
au  besoin  que  ses  Peuples  ont  de  la  paix,  et  se 
livre  exclusivement  à  des  préparatifs  de  guerre. 

Ses  armemens  nous  avertissent  de  ce  que  nous 
avons  à  faire  pour  nous-mêmes. 

Si  l'on  veut  abuser  de  la  loyauté  généreuse  qui 
nous  a  fait  souscrire  aux  articles  de  Léoben  ;  si  ," 
en  parlant  toujours  de  paix,  on  ne  respire  qt^e  là 
guerre,  la  Nation  Française,  qui  ne  parle  de 
guerre  que  parce  qu'elle  veut  la  paix,  doit  se 
mettre  en  mesure  de  soutenir  sa  digr.ité;  et  la 
valeur  de  ses  armées  doit  reprendre  ses  avan- 
tages. 

II  importe  sur  tout  de  bien  convaincre  l'ennemi 
qu'il  n'y  a  plus  en  France  qu'un  seul  et  unique 
parti,  qu'un  sentiment,  qu'un  intérêt,  celui  du 
Peuple  souverain  qui  connaît  sa  grandeur ,  et  veut 
garder  sa  liberté. 

Le  directoire  exécutif  ne  consulte  ra--^  pourvoir 
i%  s\i1'ek'crc"yK;ir;TrTê  pTait'â  vous  faire  juges 
des  raisons  qui  le  déterminent  à  user  de  cç  droit 
sacré. 

Votre  ennemi  qui  n  a  pu  résister  a  votre  cou- 
rage ,  a  cru  vous  vaincre  par  la  ruse.  Il  vous 
trompait  par  l'appareil  de  ses  négociations.  S'il 
eût  voulu  sincèrement  ce  qu'il  paraissait  recher- 
cher ,  la  paix  serait  conclue.  Le  directoire  exé- 
cutif s'était  empressé  d'arrêter  la  course  des  ar- 
mées françaises.  Il  se  livrait  de  bonne  foi  à  l'es- 
poir du  rapprochement  qu'on  fesaii  briller  à  ses 
yeux,  et  il  jouissait  en  idée  des  moyens  qu'il 
allait  avoir  de  faire  aimer  la  liberté  ,  et  de  procu- 
rer à  la  France' autant  de  bonheur  dans  la  paix, 
qu'elle  s  était  acquis  de  gloire  dans  la  guerre. 

Mais  après  avoir  obtenu  celte  interruption  du 
cours  de  vos  victoires  ,  que  voulait-on  ?  gagner 
du  tems,  fomenter  parmi  vous  des  divibions  in- 
testines ,  et  profi'er  de  leurs  efiets  pour  faire 
massacrer  les  Fiarçais  les  uns  par  les  autres  , 
jusqu'à  ce  qu  on  fût  en  mesure  de  se  jeter  sur 
les  débris ,  de  se  partager  les  lambeaux  d  un  pays 
ainsi  divisé  ,  et  d'effacer  la  France  de  la  liste  des 
Nations.  La  franchise  républicaine  n'avait  pu 
soupçonner  ce  piège  de  la  politique  des  cours  ; 
mais  vous  l'avez  vu  ,  Citoyens  ,  si  ce  plan  a  été 
fidèlement  suivi;  vos  fonctionnaires  publics  com- 
posaient ,  laplupart,  l'armèeauxiliaire  qui  combat- 
tait dans  son  sein  pour  vos  plus  cruels  ennemis.  Ils 
.avaient  appelé  les  hordes  de  ces  Ijarbares  émi- 
grés, ardens  à  déchirer  le  sein  de  leur  Pairie  ,  et 
3e  ces  prêtres  fanatiques  ,  habiles  à  souffler  pfir- 
tout  le  zèle  meurtrier  de  la  piété  homicide.  La 
tribune  nationale  ne  retentissait  plus  que  de  la 
voix  des  députés  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre, 
calomniant  vos  défenseurs  ,  insultant  à  vos  géné- 
raux ,  s'occupant  à  psfalyser  votre  gouVeruement 
elle  réduisant,  par  degrés  ,  à  la,  nullité  absolue 
qui  répondait  si  bien  à  leurs  instructions  royales 
et  au  vœu  de  leurs  coramettans. 

E  ifin  ,  le  voile  est  dèchirèv  les  partisans  de 
réiranïcr  ne  sont  plus  les  organes  du  vœu  na- 
tional ;"le  limon  de  la  République  est  en  des  mains 
républic  lincs  ,  et  le  Peuple  de  France  à  des  rcpré- 
sentans  français. 

Citoyens  ,  dans  ces  circonstances  ,  quel  parti 
doiviut  prendre  vos  premiers  magistrats?  Ani- 
més du  désir  sincère  de  donner  à  la  France  une 
paix  digne  d'el,le ,  c'est-à-dire  une  paix  solide, 
convenable  à  «es  intérêts,  coniornac  à  ses  enga- 


gcmens  ,  comment  doivent-ils  aujourd'hui  re- 
pousser les  prétendons  et  éluder  les  fraudes  du 
cabinet  de  Londres  ?  comment  faire  cesser  les 
Icriteurs  indécises  du  cabinet  de  Vienne,  cl  affran- 
chir 1  Autriche  elle-même  de  l'Ii.flucnce  .in^laise 
seul  obstacle  réel  à  la  paix  de  1  Europe  ?  ' 

Il  n'en  est  qu'un  moyen.  Puisque  vos  ennemis, 
en  teignant  de  négocier,  se  denncnt  dans  1  état 
noslile  ,  leur  exemple  vous  force  à  reprendre  les 
armes,  et  vous  absout  d'avance  de  toutes  les 
calamités  qui  vont  être  pour  leurs  pays  la  suite 
inévitable  de  la  rupture  de  la  trêve. 

Ah!  si  la  guerre  est  un  fléau  qu'on  ne  saurait 
trop  détester,  mais  dont  l'horreur  retomb- sur 
celui  qui  la  provoquée;  si  l'humanité  se  révolte 
contre  ceux  qui  versent  le  sang,  qui  sacca;re„t 
les  villes  ,  et  quirument  les  piovinces  sans  aucun» 
nécessite;  SI  l'auteur  d'une  guerre  inique  est  res- 
ponsable de  la  mort  des  hommes  que  Ton  tue  ,  de 
la  destruction  des  chaumières  qu'on  biûle  du 
commerce  qu'on  trouble  ,  des  subsistances  qu'on 
cietiuit,  des  violences,  des  désordres  ,  des  crimes 
qu  on  commet  les  armes  à  la  main;  si  ceux  qui  se 
nourrissent  des  fureurs  de  la  guerre ,  sans  r.-i1son  , 
sans  prétexte,  sont  des  monstres  féroces,  in- 
dignes du  nom  ,.1'hommes,  et  non  -  seulement 
ennemis  des  contrées  qu'ils  font  dévaster,  mais  du 
genre  humain  tout  entier  ;  vous  qui  êtes  forcés 
de  combattre,  depuis  six  ans,  pour  votre  indé- 
pendance !  vous,  à  qui  des  perfides  ont  essayé 
de  taire  le  funeste  présent  de  la  guerre  civile  ' 
vous,  qui  ,  vainqueurs  ettriomphans  ,  aviez  posé 
les  armes  pour  proposer  et  pour  entendre  des 
paroles  de  paix!  vous  n'aurez  pas  à  craindre  ces 
imprécations,  ces  anathemes  légitimes  que  la 
nature  et  la  jusuce  adressent  à  vos  ennemis.  Eu 
rentrant,  malgré  vous,  dans  la  lice  sanglante 
d  ou  vous  vous  étiez  retirés  ,  vous  poiarrcz  pto- 
i.ester  de  vos  intentipns  ,  à  la  face  du  monde 
entier  ,  et  prendre  le  Ciel  à  témoin  de  la  justice 
de  la  cause  que  vous  allez  défendre. 

Ainsi  donc  .  Citoyens  ,  resaisissez  vos  armes 
sans  cesser  de  vouloir  la  paix.  Votre  gouverne- 
ment persévère  à  l'offrir  aux  condidons  qui  avai-nt 
paru  convenables.  Peut-être  il  suffira  de  la  con- 
tetjance  guerrière  que  vous  allez  reprendre  ,  pour 
qu  on  accède  enfin  à  ces  conditions  :  mais  si-'oa 
es  refuse  ,  vous  maintiendrez  l'honneur  et  les 
'"'à'iSJlL-PçWilîlicuie^  .. 

son  vœu  ,  pour  assurer  ses  droits ,  pour  conserver 
sa  gloire  ,  que  le  pouvoir  exécutif  rappelle  à  leuiS 
drapeaux  tous  les  soldats  de  la  Patrie  qui  en  sont 
éloignés  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

Le  directoire  exécutif  enjoint  donc  à  ses  com- 
missaires près  les  départemens  ,  de  faire  exécuter, 
sans  délai ,  sans  restriction.,  les  lois  des  4  frimaire 
et  4  nivôse  an  IV  ,  l'arrêté  du  4  ventôse  ,  et  autres 
subséquens  ,  et  de  faire  rejoindre  ,  pour  le  i5 
vendémiaire,  tous  les  militaires  quelconques  et 
les  réquisitionnaires  qui  se  trouvent  dans  leuis 
foyers. 

Français  ,  il  faut  qu'à  cette  époque  vos  armées 
soient  cornpicttes  ,  qu'elles  soient  prêtes  à  mar- 
cher ,  et  que  leur  attitude  imposante  et  terrible 
commande  sur  le  champ  Cette  paix  glorieuse  qui 
aurait  dû ,  depuis  six  mois  ,  être  le  fruit  de  leurs 
triomphes. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
lion  ci-dessus  sera  imprimée  ,  publiée  solenncï- 
ment  tt  affichée  dans  toutes  les  communes  de  l'a 
République ,  à  la  diligence  de  ses  commissaires 
près  les  administrations  centrales  de  département, 
et  (jue  le  ministre  de  la  guerre  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sa  prompte  exécution  , 
dont  il  rendra  compte  sous  les  trois  jours  au 
directoire. 

Pour  expédition  conforme  , 

Signé  ,  Revelliere-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

Villers.  L'opinant  vous  a  plus  particulièrement 
parlé  des  intérêts  de  la  Belgique.  C'était  de  ceux 
de  la  France  qu'il  fallait  vous  entretenir.  L'in- 
térêt d'Etat  et  l'impossibilité  physiqiae  de  faire 
davantage  ,  parle  plus  haut  que  toutes  les  con- 
sidécationt  particulières. 


On  a  parlé  de  l'engagement  pris  par  l'assem- 
blée coilstiluante  ;  nous  le  tenons  autant  que 
possible 

Des  citoyens  placés  à  la  tribune  publique,  écla- 
tent en  murmurts. 

Leprésidmt  donne  aux  huissiers  l'ordre  de  main- 
tenir le  silence. 

Villers.  Je  dirai  d'abord  que  l'assemblée  cons- 
tituante ne  parlait  point  d'une  dette  aussi  énorme 
que  celle  qui  existe  aujourd'hui  ,  et  que  l'as- 
semblée constituante  n'avait  pas  fait  la  guerre 
pendant  six  années.  Certes,  il  ne  peut  venir 
à  l'idée  d'aucune  personne  raisonnable  que  l'on 
puisse  rembourser  en  numéraire  quatre  milliards. 
Quand  on  lèverait-  absolument  tous  les  fruits 
recueillis  en  France  ,  et  quand  on  mettrait  toute 
l'Europe  à  contribution  ;  on  ne  trouverait  pas 
cette  somme  ;  en  acquitter  les  intérêts  est  éga- 
lement impossible.  Il  y  a  aussi  une  justice  na- 
tionale qui  a  ses  bornes  ;  elles  sont  marquées 
ici ,  vous  ne  pouvez  les  franchir. 

L'assemblée  constituante  dont  on  a  parle 
n'a -t- elle  pas  remboursé  l'ancienne  dette  en 
assignats  ;  ces  assignats  représentaient  -ils  autre 
chose  que  des  domaines  nationaux  ?  Aujourd  hui 
vous  faites  la  même  chose.  Les  Etats-Unis  vous 
en  ont  donné  l'exemple  ;  ils  ont  remboursé  leur 
dette  en  concédant  des  terreins  incultes  ,  et  a 
défricher  sur  les  bords  de  l'Ohio  et  du 
Scioto. . .  ■ 

JV. C'est  une  erreur. 

Villers.  L'Angleterre  contemplera  avec  jalousie 
votre  epéraiion.  Combien  ne  voudrait-elle  pas 
pouvoir  en  faire  une  semblable  ;  mais  comme 
vous  elle  n'a  pas  de  domaines  à  concéder.  Il 
est  inutile  d'ajouter  qu'il  est  de  votre  politique 
d'achever  l'aliénation  de  vos  domaines  ;  on  en 
sent  la  nécessité.  Vous  n'avez  pas  oublié  dans 
quel  esprit  on  voulait  suspendre  cette  vente  , 
et  sur-tout  celle  des  biens  de  la  Belgique;  c'est 
toujours  le  même  esprit.  D'ailleurs  ,  à  l'égard  des 
créanciers  non  liquidés  ,  un  article  est  proposé 
par  la  commission.  Quant  aux  autres  ,  ils  rece- 
veront  leur  tiers  que  nous  affectons  spécialement 
sur  les  produits  du  droit  d'enregistrement.  Je 
ne  vois  là  ni  manque  de  foi  ,  puisque  nous 
offrons  des  domaines  ,  ni  chute  de  crédit  ,  puis- 
que nous  acquittons  une  partie  de  la   dette. 

J'insiste  pour  que  l'article  soit  mis  aux  voix. 

.!V.. ...  Je  demande  l'impression  des  nouveaux 
articles. 

Fabre.  On  a  beaucoup  parlé  de  justice  ;  il 
faut  être  juste  ,  et  envers  les  citoyens  créanciers 
de  l'Etat,  et  envers  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Pour  être  juste  envers   ces    derniers  ^  le  léaisla- 

»>,„,.)_;-  c ,^    f"^",   queue  n  atteigne  même 

pas  le  maxinimn  de  ce  que  le  Peuple  peut  payer; 
d  après  cela  je  voudrais  bien  savoir  qui  de  nous 
aurait  le  courage  de  venir  dire  :  il  faut  ajouter 
aux  contributions  existantes  200  millions  par 
année  ,  pour  acquitter  en  totalité  la  dette  pu- 
blique ?  On  offre  des  biens  nationaux  ,  pourquoi 
les  créanciers  les  refuseraient-ils?  pourquoi  dire 
a  1  avance  qu'on  les  refusera ,  et  que  c'est  un 
gage  illusoire.  On  a  cité  l'assemblée  constituante  , 
je  répète  que  nous  avons  suivi  son  ejtempie  ,  et 
qu'elle  aussi  a  concédé  en  paiement  des  do- 
maines nationaux.  Au  surplus  ,  il  est  essentiel 
de  se  prononcer  sur  cette  mesure  ;  il  est  impo- 
litique de  garder  vos  domaines  ,  impossible  d'ac- 
quitter toute  la  dette  ;  il  faut  donc  adopter  le 
projet. 

Beyts.  Je  vois  bien  qu'il  est  plus  facile  de 
supposer  de  mauvaises  intentions  a  un  homme 
que  de  réiuter  les  bonnes  raisons  qu'il  a  pu 
donner.  Fabre  a  mal  posé  la  question  ;  il  ne 
s'agit  nullement  ici  de  proposer  des  impositions 
nouvelles  ;  je  serais  le  premier  à  m'y  opposer. 
'Votre  état  de  recettes  est  fixé  pour  le  tems  de 
guerre  ;  dans  vos  dépenses  pour  l'an  6  ,  vous 
avez  compris  le  tiers  des  rentes  ;  que  cela  vous 
suffise.  N'anéantissez  pas  les  deux  autres  tiers. 
Lorsque  la  guerre  sera  terminée  ,  lElat  réduit 
aux  dépenses  orditiaires  ,  je  souiiens  que  l'on 
pourra  acquitter  plus  du  tiers  ,  et  peut-être  la 
totalité  des  arrérages.  Je  persiste  à  demander 
l'ajournement  de  cette  matière  qui  n'est  point 
éclaircie  ,  et  sur  laquelle  vous  n'avez  eu  aucun 
moyen  d'acquérir  le  moindre  degré  de  con- 
.  viction. 

La  discussion  est  de  nouveau  fermée  ,  et  le 
conseil  rejette  encore  l'ajournement. 

Gaudin.  Il  est  des  rentiers  viagers  qui  ,  par 
leur  âge  et  la  modicité  de  leurs  rentes,  doivent 
vous  intéresser.  Je  demande  qu'on  ne  puisse  ré- 
duire le  rentittr-viager  au-dessous  de  5oo  liv. 

Villers.  Il  y  a  un  article  dans  le  projet  ;  mais  la 
commission  a  été  forcée  de  descendre  le  minimum 
.  à  un  taux  plus  bas. 

Bcrgier.  On  vous  propose  de  rembourser  les 
deux  tiers  en  bons  ,  et  de  payer'le  tiers  seulement. 
Je  crois  pouvoir  assurer  que  les  calculs  faits  aux 


anciens  ont  prouvé  qu'il  était  possible  ,  au  lieu  de 
33  et  demi  ,  de  payer  40  pour  cent.  Si  cela  est  vrai 
si  cela  est  possible  ,  je  demande  qu'on  rende  cet 
hommage  à  la  vérité. 

Monnol.  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ce 
que  vient  de  dire  l'opinant  ;  mais  pour  donner 
40  pour  cent  de  la  dette  ,  il  eût  fallu  ne  donner 
aucun  papier  ,  et  aucun  domaine  national  aux 
rentiers....      '» 

JV. . . .  Cela  était  peut-être  mieux 

D'autres.  Non,  non.... 

F/tbre  r.eproduit  lés  réponses  déjà  faites  à  cette 
objection. 

Belkgarde  et  Malts.  Mais  les  rentes  seigneu- 
riales !  . . . 

Fabre.  Non  ,  non  ,  cent  fois  non  ,  il  ne  s'agit 
dans  le  projet  d'aucune  rente  qui  ait  un  carac- 
tère de  féodalité.  Il  s'agit  des  rentes  pour^  con- 
cession de  fonds ,  et  on  oblige  les  propriétaires 
et  la  Nation  elle-même  à  rapporter  le  titre  pri- 
mordial de  la  concession.  Je  crois  que  cela  est 
clair  ,  et  levé  toutes  les  difKcultés. 

Oudot.    Si    l'article  passe  ,    on  prouvera     des 
concessions    de   fonds    là   où  jamais  il    n'y    en 
aura  eu.. . . 
On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Pons.  J'ai  été  chargé  d'un  rapport  sur  cette 
matière  ,  et  j'examine  les  difficultés  que  présente 
la  loi  du  17  juillet  I7g3.  J'avoue  que  je  ne  re- 
garde pas  comme  une  ressource  réelle  pour  le 
trésor  public  ,  l'article  proposé. 

ChoUet.  J'ajoute  aux  articles  additionnels  de  la 
commission  celui-ci  :  d  les  bons  donnés  aux 
rentiers  seront  seuls  reçus  en  paiement  de  do- 
maines nationaux  après  la  paix  générale.  )i  Cet 
article  pourra  les  soutenir  à  une  certaine  va- 
leur. 

L'amendement  est  adopté. 

On  rappelle  l'amendement  de  Gaudin. 
Villers. y i^  déjà  fait  observer  au  conseil  que  la  com- 
mission déclarait  ne  pas  pouvoir  fixer  le  maximum 
des  renres  viagères  au-dessus  de  200  liv.  Ce  sont 
ces  petites  rentes  qui  sont  les  plus  nombreuses  ; 
et  si  l'on  portait  le  minimum  à  5oo  liv. ,  la  loi 
manquerait  presque  tout  son  effet. 

L'amendement  de  Gaudin  est  rejeté  ,  et  le  pro- 
jet de  la  commission  adopté. 

L'article  relatif  aux  rentes  foncières  est  remis 
à  la  discussion. 

Matés  entre  de  nouveau  dans  des  développe- 
mens  assez  étendus  sur  la  nécessité  de  bien  pré- 
ciser dans  la  l<(i  qu'on  n'entend  nullement  parler 
des  rentes  féodales.  Si  vous  ne  le  faites  pas  , 
verneraent  perdrâ'ffêaiJcoup  en  opiîiiori;  la'coiià- 
pensation  n'est  pas  avantageuse. 

En  affet ,  le  mot  rentes  foncières  n'explique  pas 
assez  ,  n'explique  même  rien.  Il  n'indique  point 
la  nature  ,  ni  l'origine  de  la  rente.  On  voulut 
s'occuper  d'un  travail  à  cet  égard;  mais  la  dilfi- 
culté  parut  presqu'insurmontaMe  :  on  laissa  là  le 
travail  et  le  décret  du  17  jurllet  1793  ,  après  avoir 
mis  une  trop  forte  extension.  Maintenant  vous 
êtes  dans  la  même  position  :  vous  avez  à  établir 
entre  les  rentes  la  distinction  que  la  matière 
exige;  mais  pour  cela  ,  il  faut  du  travail  et  un 
long  examen. 

Mais  un  fait  doit  être  remarqué.  On  vous  pro- 
pose d'exiger  la  présentation  du  litre  primordial. 
Veut-on  sanctionner  la  violation  de  la  loi  ?  a-l-on 
oublié  qu'une  loi  ordonnait  le  broiement  de  tous 
ces  titres,  soit  qu'ils  appartinssent  aux  particu- 
'■'■"     soit  qu'ils  appartinssent  à  la  Nation.  Esi-ce 


à  dire  aujourdihui  que  celui  qui  aura  exécuté  la 
loi  sera  ruiné  ,  et  que  celui  qui  l'aura  méconnue 
recevra  le  paiement  de  sa  rente  ?  Dans  quelle 
législation  trouverait-on  un  pareil  exemple  ?  quel 
gouvernementpeut  ordonner  la  présentation  d'un 
titre  dont  il  a  lui-même  ordonné  1  extinction  ? 
Si  la  Nation  a  gardé  ses  titres  dans  ses  chambres 
des  comptes  ,  elle  a  elle-même  violé  ses  propres 
lois  ,  et  ne  doit  pas  se  réserver  plus  d'avantage 
qu'elle  n'en  laisse  aux  particuliers. 

Je  conclus  au  renvoi  de  cette  ditEcultueuse 
question  à  une  commission  spéciale. 

Le  renvoi  à  la  commission  existante  est  dé- 
crété. 

Chazal.  Si  voUs  voulez  que  les  instimtions  ré- 
publicaines ,  que  vos  fêtes  décadaires  soient  cé- 
lébrées ,  il  faut  donner  vous-mêmes  l'exemple  de 
la  suppression  de5  travaux  pendant  les  jours  qui 
leur  sont  consacrés. 

Je  demande  que  le  conseil  arrête  qu'il  vaquera 
les  décadis  et  k-s  jours  consacrés  aux  fêtes  an- 
nuelles établies  en  commémoration  des  époques 
célèbres  de  la  lévolution. 

Je  demande  qu'un  message  à  cet  égard  soit  en- 
voyé au  conseil  des  anciens. 

La  proposition  est  adoptée.   (  On  applaudit.  ) 

Le  conseil  s'ajourne  au  premier  jour  complé- 
mentaire. 


La  séance  eu  levée. 


CONSEIL   DES    ANCIE.NS. 

Présidence  de  Marbol. 

SÉANCE    DU    29    FRUCTIDOR. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  résolution  du  12  thermidor,  re- 
lative au  remplacement  provisoire  des  assesseurs 
des   juges  de'  paix.  •  ■ 

Rabaut  jetme  combat  la  résolution;  mais  il 
combat  aussi  les  différens  modes  qui  ont  été 
proposés  par  ceux  qui  ont  parlé  avant  lui  pour 
la  suppléer.  Il  regarde  comme  vicieux  et  con- 
traire a  la  constitution  de  donner,  concurrem- 
ment au  juge  de  paix  et  à  ceux  de  ses  asses-i 
seurs  qui  lui  resteraient  ,  le  droit  de  s'adjoindre 
des  citoyens  en  remplacement  des  assesseurs 
qui  manqueraient.  Il  regarde  comme  inutile  et 
dangereuse  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires ;  inutile  ,  parce  que  personne  ne  s'y  ren- 
drait pour  faire  des  notifications  auxquelles  oq 
attache  ,  mal-à-propos ,  peu  d'importance  ;  dan- 
gereuse ,  en  ce  qu'elle  pourrait  être  composée 
ou  dominée  par  des  factieux  qui  donneraient 
pour  le  vœu  de  la  majorité  les  choix  de  la  faction 
à  laquelle  ils  seraient  attachés. 

Enfin  ,  il  ne  consent  pas  non  plus  à  ce  qiic 
l'on  donne  au  juge  de  paix  seul  la  fuculté  de 
s'adjoindre  des  assesseurs  ;  il  craint  que  le  juge 
n'abuse  de  cette  faculté  d'une  manière  nuisible 
aux  intérêts  des  justiciables  ;  il  pense  qu'il  serait 
plus  convenable  d'appeler  ,  en  remplacement 
des  assesseurs  élus  et  qui  n'auraient  pas  accepté, 
ceux  qui  auraient  eu  le  plus  de  voix  après 
eux  ;  et  pour  empêcher  que  dorénavant  le  même 
embarras  se  renouvellât  ,  il  voudrait  que  les 
assemblées  primaires  ne  pussent  ^  se  séparer  ' 
qu'après  qu'elles  auraient  été  assurées  que  les 
assesseurs  qu'elles  auraient  nommés  auraieol 
accepté. 

Dedeley-d'Agier.  J'ai  exercé  pendant  long-tems 
les  fonctions  d'assesseur,  de  juge  de  paix  ,  et 
j'ai  appris  que  si  dans  beaucoup  de  cantons  les 
assesseurs  ne  s'opposaient  pas  à  l'influence  dti 
juge  de  paix  ,  celui-ci  pourrait  devenir  fort  dan- 
gereux. Je  suis  donc  bien  d'avis  que  loin  d'éten- 
dre leur  pouvoir,  loin  de  leur  donner  la  faculté 
de  se  faire  des  créatures  ,  il  faut  restreindre 
leurs  attributions  à  ce  qu'elles  Sont  dans  les 
lois  qui  leur  ont  donné  l'existence  :  cependant, 
je  ne  pense  pas  que  le  mode  de  remplacement 
par  notre  collègue  Rabaud  soit  admissible  ;  car 
il  arrive  souvent  qu'on  a  porté  aux  fonctions 
d'assesseurs  que  les  quatre  personnes  qui  ont  été 
nommées  ,  et  qui  refusent  ensuite.  Où  trou- 
vera-t-on  quelqu'un  alors  pour  les  remplacer? 

-i-.-"-!--  jt  "  approuve  pas  beaucoup  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  ,  je  crois  ce- 
pendant que  ce  sera  le  seul  moyen  que  l'on 
pourra  prendre  pour  opérer  le  remplacement,  sî 
l'on  ne  veut  pas  augmenter  l'influence  déjà  bien 
redomable  des  juges  de  paix;  influence  qui  de- 
viendrait encore  plus  dangereuse  lorsqu'on  aura 
reculé  les  bornes  des  affaires  dont  ils  connaissent 
comme  on  sera  obligé  de  le  faire.  Je  n'en  vote 
pas  moins  contre  la  résolution. 

La  résolution  est  rejeitée. 

Les  citoyeiis  Saligny  ,  Sccretin  ,  Mollevault  et 
Lemoine  écrivent  que  ,  conformément  à  l'arrêté 
du  conseil  qui  rappelle  les  membres  en  congé, 
ils  vont  s'empresser  de  se  rendre  dans  soâ 
sein. 

Un  Quaker  se  trouve  dans  les  tribunes.  Le 
préfident  instruit  le  conseil  que  ,  par  respect 
pour  son  culte  qui  lui  défend  de  se  couvrir 
devant  les  hommes,  il  refuse  d'ôter  son  cha- 
peau. Quoique  le  règlement  oblige  tous  ceux 
qui  assistent  à  nos  séances  à  y  être  découverts 
ajoute  le  président,  je  n'ai  pas  cru  devoir  fairp 
exclure  ce  citoyen,  parce  que  j'ai  pensé  que'ie 
conseil  voulait,  en  le  souffrant  ici  couvert, 
donner  une  preuve  de  son  respect  pour  la  liberté 
des  opinions  religieuses. 

Rousseau.  Je  respecte  les  opinions  reli- 
gieuses ;  mais  le  conseil  me  permettra  de  lui 
observer  qu'elles  ne  sont  point  admises  dan« 
lordre  politique.  Un  Quaker  est  aujourd'hui 
dans  notre  tribune  ;  demain  il  peut  en  venir 
trente  ou  au  moins  trente  personnes  qui  se 
diront  Quakers  ,  et  qui  ne  voudront  point  ôter 
Ijurs  chapeaux  :  ainsi  le  règlement  sera  violé, 
et  la  loi  méconnue.  Je  n'attaque  point  l'opinioà 
que  les  Quakers  se  sont  faite  à  cet  égard  ;  peut- 
être  n'est-ce  qu'une  folie  aux  yeux  de  la  raison; 
néanmoins  je  la  respecte,  mais  pour  cela  je  ne 
souffrirai  pas  que  la  loi  soit  transgressée.  Qu'il 
vienne  ici  son  habit  boutonné  à  la  manière  des 
Quakers ,  personne  ne  l'en  empêchera  ;  mais 
<îuil  se  découvre  ou  qu'il  n'y  vienne  pas.  Si  là 
délicatesse  de  sa  conscience  ne  peut  céder  à  sa 
curiosité,  qu'il  fasse  céder  sa  curiosité  à  la  déli- 
catesse de  .sa  conscience.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  le  règlement. 


'      Le  conseil  passe   à  l'ordre  du  jour. 


Le^'présidtnt.  Creuzé-Latouche  a  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  qu'il  a  déposée  sur  le  bu- 
reau ,  aux  termes  du  règlement  ,  apiès  l'avoir 
fait  signer  par  quatre  membres. 

Crmzc-Latouclie.  C'est  une  vérité  reconnue  qu'un 
des  plus  puissans  moyens  d'attacher  le  Peuple 
à  la  République  ,  est  de  donner  nous-mêmes 
l'exemple  de  notre  attachement  aux  institutions 
républicaines.  Le  nouveau  calendrier  est  une 
de  ces  instiiuiions.  Nous  l'avons  bien  suivi  pour 
compter  le  tems  ,  mais  non  pour  diviser  les  jouis 
de  travail  d'avec  les  jours  de  repos:  est-il  éton- 
nant que  le  Peuple  ait  repris  ses  anciens  jours 
tie  fête  ,  quand  il  nous  a  vu  ne  pas  solenniscr 
nous-mêmes  ceux  que  nous  avons  établis.  C'est 
en  vain  que  les  tribunaux,  les  a<;ministrations  , 
tous  les  lonciionnaires  publics  ,  prennent  des 
■vacances  le  décadi  ;  les  habitudes  passées  ont 
ont  piévaiu  parce  qne  nous  n  avons  pas  nous- 
mêmes  donné  le  sage  exemple  d'en  lormer  de 
nouvelles;  en  cessant  nos  travaux  les  jours  que 
nous  avons  destinés  au  repos  ;  si  nous  voulons 
que  cet  état  de  chose  cesse,  il  faut  que  nous 
cessions  nous-mêmes  de  le  perpétuer  par  notre 
insouciance;  si  voulons  que  le  calendrier  répu- 
blicain soit  suivi  par  tous  les  ciioyens  ,  il  t<iut 
que  nous  donnions  au  moins  l'exemple  de  le 
Suivre.  Je  pense  donc  que  le  conseil  doit  ar- 
rêter qu'il  n'aura  point  de  séance  ks  décadis  et 
les  jouis   de  fêtes  nationales. 

Je  ne  pensepas  qu'on  puisscreprocher  àmapro- 
position  de" blesser  la  constitution.  La  constitu- 
tion défend  aux  conseils  de  s'ajourner  plus  de 
cinq  jours  ,  sans  leur  consentement  réciproque  : 
niais  il  n'est  point  ici  qucs.ioad'un  ajournement 
de  5  jours  ;  il  n'est  question  que  d'une  vacance 
d'un  jour  par  décade.  Il  ne  s'agit  que  d'attacher 
le  Peuple  aux  institutions  républicaines  ,  en  l'en- 
gageant,  par  notre  exemple  ,  à  solenniser  les 
iours  de  lêies  et  de  repos  ,  indiqués  par  nos 
nouvelles  lois.  D'ailleurs  il  n'est  pas  possible  quo 
des  hommes  qui  travaillent  tous  les  jours  sans 
relâche  puissent  y  suffire.  Il  n'est  pas  possible  d'as- 
sister chaque  jour  aux  séances  ,  de  proposer 
des  rapports  ,  de  réfléchir  sur  ceux  qui  sont  faits  , 
et  de  méditer  ses  opinions.  Qu'arrive-t-il  de  là  ? 
C'est  que  plusieurs  membres  fatigués  de  leurs 
travaux  ,  prennent  tour-à-tour  des  vacances  par- 
ticulières ,  d'oii  il  résulte  que  souvent  le  conseil 
n'est  pas  complet,  Il  vaut  beaucoup  mieux  que 
le  conseil  en  prenne  une  générale  ;  cela  aura 
le  double  avantage  d'éviter  le  reproche  dinas- 
sjduité  à  ceux  de  ses  membres  que  la  fatigue 
de  leurs  travaux  force  à  des  absences  ,  et  d'in- 
viter tous  les  citoyens  à  l'imiter.  Je- vous  pro- 
pose le  projet  d'arrêté  suivant  ,  signé  de  mes 
collègues  Pilatre  ,  Rousseau  ,  Boisset  et  de  moi. 

-•Le    conacil    dca    aij».icna     dllêlc    qu'il    prcodra 

Tacance  dtmain  décadi  et  tous  les  décadi  de 
chaque  mois  ,  ainsi  que  les  jours  de  fêtes  répu- 
blicaines, u 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  f.are  observer 
au  conseil  qu'en  adoptant  cet  arrêté,  il  se  ne  prive 
point  de  la  faculté  de  tenir  des  séances  les  décadis 
lorsque  la  nécessité  l'exigera. 

Régnier  amende  la  proposition  en  demandant 
qu'elle  ne  soit  pas  généralisée  ;  mais  que  le  constil 
prononce  chaque  nonidi  son  sjournement  au  sur- 
lendemain. 

Girot-Touzol.  J'appuie  la  proposition  dans  son 
entier,  li  laut  que  uous  donnions  l'exemple  de 
célébrer  les  fêtes  républicaines.  Les  administta- 
tior:s  et  les  bureaux  des  ministres  ,  oii  l'on  a 
b^ioin  d'une  activité  plus  grande  et  moins  long- 
tems  interrompue  que  dans  le  corps  légisUitif, 
ïolennisent  eux-naêmes  ces  fêtes ,  et  prennent  du 
repos  tous  les  décadis;  pourquoi  ne  les  imiterions- 
nous  pas  ? 

Gautier  de  l'Ain.  Je  suis  pénétré  de  la  conve- 
nance qu'il  y  aurait  à  prendre  congé  les  décadis; 
mais  je  remarque  que  la  motion  ne  se  borne  point 
là  :  elle  s'étend  encore  aux  fêtes  républicaines. 
Prenez-garde  ,  Citoyens  ,  nous  allons  entrer  dans 
les  jours  complémentaires  qui  sont  dans  des  années 
au  nombre  oe  cinq  ,  dans  d'autres  au  nombre  de 
six;  ces  jours  sont  d'après  une  loi  des  jours  de 
fêtes  républicaines  ;  si  vous  adoptez  entièrement 
li  proposition  de  notre  collègue  Creuzé-Latouche, 
il  s'en  suivra  que  vous  n'aurez  pas  de  séance  pen- 
dant tous  ces  jours,  et  que  conséquemment  vous 
vous  serez  ajournés  au-delà  de  cinq  jours  ,  ce  que 
la  constitution  ne  vous  permet  pas  de  laire  sans 
le  consentenient  du  conseil  des  cinq-cents.  Je 
pense  que  nous  devrions  nous  ajourner  au  i"  jour 
complémentaire  et  renvoyer  le  surplus  à  une  com- 
mission pour  en  faire  son  rapport  incessamment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance 
demain  ,  et  renvoie  la  propostion  de  Creuzé- 
Latouche  à  l'examen  d'une  commission  composée 
de  Régnier,  Lacuée  ,  Pilàtre  ,  Creuzé-Latouche  et 
B.éard. 

Le  président.  Boisset  a  la  parole  pourune  motion 
dorure  qui  est  également  signée  de  quatie  mem- 
bres ,  et  déposée  sur  le  burc^iu. 


;  ^  Boisset.  Un  citoyen  qui  assistait  à  l'eiivcrture 
dune  de  nos  séances,  demandait  :  oii  sont  les 
législateurs  de  la  France  ?  ce  trait  suffirait  pour 
prouver  de  quelle  nc'ccssité  il  est  que  nous  ayons 
un  costume  ,  si  la  constitution  ,  ci  raille  faisons 
que  je  ne  détaillerai  point  ,  ne  nous  ordonnaient 
d'en  prendre  un. 

Il  me  serait  aisé  de  prouver  l'influence  qu'au- 
'■3't  un  costume  d'une  forme  majestueuse  sur  nos 
délibérations  ,  sur  le  câline  de  nos  séances  ,  sur 
l'habitude  qu'il  nous  forcerait  de  prendre  d'y 
rester  jusqu'à  la  fin.  Je  demande  l'exécution  pure 
et  simple  du  décret  qui  a  été  rendu  il  y  a  deux 
ans  sur  le  rapport  de  notre  coiléaue  Grégoire. 
Quel  que  ridicule  qu'on  se  soit  efforcé  de  jetter 
sur  ce  costume  ,  il  faut  convenir  qu'il  est  le  plus 
beau  et  le  plus  commode  de  tous  ceux  qui  nous 
Ont  été  présentés.  11  a  été  indiqué  par  des  hommes 
célèbres  dans  les  arts  ,  par  les  citoyens  'Vincent 
et  Moreau.  Je  ne  m'occuperai  point  de  la  i^êne 
des  divers  habits  de  forme  française  que  l'on 
a  proposés;  tous  ces  costumes  ont  trop  d'éclat 
et  de  richesse  ;  ils  nous  obligeraient  d'ailleurs  à 
une  toilette  très-longue  ,  et  à  paraître  en  public 
avec  des  signes  extérieurs  que  la  constitution 
proscrit. 

Celui  qui  a  été  décrété  se  prend  et  se  quitte  en 
deux  secondes  ;  en  vain  dirait-on  que  les  formes 
anciennes  ne  nous  convierinent  pas  ;  le  vrai  beau 
est  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  lieux. 

Je  persiste  à  demander  l'exécution  du  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  notre  collègue 
Grégoire. 

On  demande  le  renvoi  aux  commissions.     ' 


Vitlers  ,   au  nom  de  la. commission  des  finances. 
Dans    la    dernière  séance  ,    vous  avez  renvoyé  à 
votre  commission    la    rédaction   des   ariieles   du 
projet  relatif  aux  rentes  foncières.  Les  dllhcultés 
qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  ,. rendaient  ce  renivoi  ' 
nécessaire.  Votre  commission  s  est  séritui«ment<( 
occupée   de  cet  objet,   mais  elle  a  reco.Tnti.  quu 
les  difficultés  d'une  rédaction  qui  conciliât  toiJs 
les  ifitéiêls  et  renfermât  votre  législation  dans  lès 
bornes  d'une  stricte  justice,  étaient  telles  qu'elles  ; 
ne  pouvaient  être  ré,solu.<;s  daris  un  ttés-brel  délai.  . 
Cependant  il  est  indispensable  d'adopter  défini-  > 
tivernent  la  rédaction    de  la,  résolution  générale  > 
sui   les  fuianccs  ,   et   nous   ne  ppuvoos  envoyer.' 
au  conseil  des  anciens  un  plan  d.«  hnances- daiu  ; 
lequel  ou   trouve  uu  article  de  dix  millions ,  sans 
désignation.  Lirs  rentes  devaient  produire  dix  rall- 
iions ;  vous  ne  pouvez  prononcer  en  ce  niomé.rlt 
sur  leur  rétablissement;  il. faut  donc  pourvoir   à' 
ce  que  votre  résolution  présente  aii  conseiT  des 
anciens  une  autre  ressource  de  dix  triillions. 'Votre  ' 
commission  a  pensé  qu  il  serait  possible  de  trouver  ' 
cettesomme  sur  les  tabacs  iirovenant  de  l'éiraiij'el'V' 
en  les  soumettant  a  un  droit  u  irnponaiion. 

Plusieurs  vois.    Appuyé..., Aux '.vbjxrllei 

principe.  >      >  !'.■'  li-'i 

Le  conseil  adopte  la  propositiop  en  principe,.  '\  ■ 

.  D'iuchy  ,  du  Nord.  J'a\  une  observation  à  faiitei 
pour  augmenter  le  produit  des  droits  sur  le  c'a^ 
bac  ;  il  faudrait  porter  ce  droit  ai  5o  pour  cent..; 
Or  ,  ces  droits  étant  trop  cosidérables  ,  excite- 
ront la  fraude  ;  et  au  lieu  de  4  à  5,  millions- de 
produits  actuels  ,  vous  n'aurez  rien  du  tout. 


Malts.  Il  ne  s'agit  pas  d'établir  le  droit  à  5oi 
pourcent  ,  mais  de  l'élever  dans  une  proportiorij 
telle  qu'on  puisse  en  espérer  un  produit  de  dix' 
millioiis.  , ,    : 

Je  sais  que  déjà  l'augmentation  d'un  droit  suri 
le  tabac  a  été  rejetée  par  le  conseil  des  anciens  ;' 
mais  alors  une  raison  politique  parut  le  détes-' 
miner.  Des  bâtimens  américains  très-nombreux 
venaient  d'arriver  dans  nos  ports  ,  d'autres  y 
étaient  attendus.  On  crut  qu'il  y  aurait  une  sorte 
de  déloyauté  à  imposer  le  droit  proposé.  Cet: 
acte  de  générosité  ne  fut  utile  qu'aux  Américains , 
et  cependant  ils  ne  no'JS  en  ont-  tenu  aucun- 
compte,  et  notre  commerce  n,a  pas  été  plus  pro- 
tégé par  eux  qu'auparavant.  Sous  ce  rapport  ,{ 
nous  n  avons  point  de  ménagemens  à  garder  ;■• 
d'un  autre  côté  ,  le  droit  proposé  favorise  la 
culture  des  tabacs  dans  l'Alsace  et  dans  la  Lor- 
raine :  ceci  doit  être  aussi  considéré. 

Bonaventure.  On  nous  propose  de  déclarer  en' 
principe  q'j'un  droit  d'importation  produira  dix. 
millions.  Or,  quoi  de  plus  abstrait  que  ce  mot. 
en  principe  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  procédé  authen-; 
tique  et  de  l'exactitude  du  calcul!  Pourdècla-' 
fer  que  les  10  millions  seront  produits,  il  faut^ 
trouver  les  termes  de  possibilité  ;  il  faut  supputer . 
ce  qu'on  peut  consommer  de  tabac  en  France  , 
ce  qu  on  doit  en.  attendre  de  l'étranger  ,  et  sur- 
tout ce  que  la  fraude  pourra  introduire.  Eu 
effet,  on  se  figure  difficilement  la  masse  de  mar- 
chandises prohibées  qui  affluent  dans  la  Belgique 
et  dans  les  magasins  de  Paris. 

On  assure  le  passage  de  ces  marchandises  à 
un  intérêt  très-modique  ,  et  comme  si  on  était 
certain  de  faire  réussir  la  fraude.  Elle  réussit  en 
effet,  même  pour  les  objets  les  plus  pondereux. 
On  passe  jusqu'à  des  balots  de  laine  d'Angle-, 
terre,  dont  le  volume  est  énorme.  Je  répète  avec' 
le  pféopinant  que  5  ou  6  millions,  assurés  par 
les  produits  acmels  ,  valent  mieux  que  les  pro- 
duits incertains  d'une  trop  forte  augmentatioti.      * 

Villers.  Et. moi  je  soutiens  qu'avec  une  bonne 
administration  de  douanes  ,  le  droit  peut  s  éle- 
ver à  i5  et  18  millions.  J  ai  trois  fois  indiqué 
ce  qu'il  fallait  faire  pour  empêcher  la  fraude  : 
trois  fois  une  résolution  a  été -prise  ',  et  trois  fois 
à  des  oïlvertutes  de  séance-  on  a  fait  rejetter 
la  rédaction  de  ..ces  résolutions  parce  qu'elles' 
étaient  funestes  à  l'Angleterre.  Je  ii'inculpe  pas 
sans  doute  les  intentions  de  nos  collègues  ,"> 
maisjenepuis  m,'pmpêcherd''observer  qu'ils  repro- 
duisent les  mêmes  ràisonnemens  qui  .  ont  fait[ 
ajourner  les  résolutions,  sur  les  ^douanes.  '  ; 

Quant  à  la  déclaration  d'un  principe  ,  c'^st 
le  moyen  le  plus  naturel  de  poser  les  bases  d'une' 
loi  ,  crj  attendant  que  dans  le  silence  du  cab-' 
net,  on. ait  pu  lui  donner  tous  les  développi- 
mens  nécessaires  à  sa  mise  en  activité. 

Beyts.  Je  répondrai  par  un  calcul  bien  simple.^ 
Tous,  les  droits  de.  douane  ,  actijelleraent  éta-' 
blis  sur  le  sucre  ,  le  café  et  le  tabac  ,  produisent. 
7  à  8  millions  ;  comment  peut-on  prétendre  qu'a-' 
vec  une  augmentation  sur  le  tabac  ,  on  élèvera- 
le  droit  d'importation  sur  le  tabac  seulement  à 
dix  milHons  ?  Si  les  droits  sont  excessifs  il  en-- 
trera  en  fraude  ,  et  alors  vous  n'aurez  rien. 
S'il  n'entre  pas  ,  vu  la  cherté  des  droits  ,  la  culture 

i  intérieure  ,  dit-on  ,  sera  favorisée.  Tain  mieux;, 
je  conviens  avec  vous  que  c'est  un  bien  :  mais 
dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier  , 
vous  n'avez  rien,  et  vos  10  millions  de  produit 
n'existeront  que  sur  le  papier. 


Lacombe-Saint-Michel.Je  ne  crois  pas  qu'il  soit'né- 
cessaire  de  renvoyer  à  une  commission  pour  savoir 
si  on  exécut-jraou  si  on  n'exécuterapas  une  loi.  Le 
conseil  des  cinq  cents  s'est  occupé  dernièrement  des 
costumes  ,  une  résolution  vous  sera  présentée 
avant  peu  ;  si  le  costume  qu'il  fixera  nous  con- 
vient ,  vous  adopterez  la  résolution  ;  s'il  ne  vous 
convient  pas,  vous  la  rejetterez,  et  vous  ordon- 
nerez par  cela  même  l'exécution  de  la  loi  pré- 
cédemment rendue. 

Je  demande  l'ajournement. 

Creuzé-Latouche.  J'ai  remarqué  que  ceux  qui 
s'étaient  le  plus  elTorcés  de  jetter  du  ridicule  sur 
le  costume  décrété ,  et  d'empêcher  par  tous 
les  moyens  possibles  que  nous  ne  le  por- 
tions, étaient  les  ennemis  de  la  France  que 
nous  venons  d'éloigner  d'elle.  Je  pense  que  le 
conseil  doit  ordonner  à  la  commission  des  ins- 
pecteurs de  faire  tout  ce  qu'elle  jugera  nécessaire 
pour  que  nous  ayons  ce  costume  le  plus  tôt  pos- 
sible. Il  ne  faut  pas  laisser  ouvrir  sur  cet  objet 
une  discussion  qui  n'aurait  jamais  de  terme;  car, 
eu  fait  de  costume  ,  il  y  aurait  autant  d'idées  que 
de  personnes  différentes. 

On  dit  qu'un  costume  français  serait  préférable 
à  celui  que  la  loi  nous  donne;  mais  je  demande 
comment  on  pourrait  disdnguer  les  législateurs 
qui  porteraient  des  habits  français  ,  de  tous  les 
citoyens  qui  porteraient  le  mêtne  habit  ?  Vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  d'avoir  un  habit  long  ,  car 
il  faut  distinguer  les  fonctions  magistrales  des 
fonctions  militaires  ;  vous  ne. pouvez  vous  dis- 
penser d'avoir  un  habit  qui  frappe  l'imagination 
parla  beauté  de  ses  fermes,  l'étoffé  de  se.s  dra- 
peries et  l'élégance  de  ses  ondulations.  Kien  ne 
prouve  mieux,  contre  l'habit  français  que  l'on 
voudrait  nous  faire  adopter  ,  que  le  soin  que  les 
artistes  prennent  de  ne  jamais  l'employer  lors- 
qu'ils peignent  de  beaux  sujets.  Vous  ne  les  voyez 
jamais  vêtir  leurs  personnages  dans  des  habits 
étroits  ,  serrés  et  ridicules  comme  les  nôtres. 

Je  demande  que  la  eommis.sion  d'inspection 
soit  chargée  d'exécuter  la  loi. 

Dedeley-d'Agier.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
qu'on  exécurc  le  costume  proposé  ;  mais  je  pense 
que  si  l'on  veut  que  nous  le  portions  ,  il  faut  dis- 
poser les  sièges  de  cette  salle  ,  de  manière  à  ce 
que  nous  soyons  tous  décemment  assis  ,  et  à  ce 
qu'il  y  ait  entre  chaque  siège  une  distance  assez 
grande  pour  qu'un  membre,  lorsqu'il  voudra  se 
mettre  à  sa  place  ,  ne  soit  pas  obligé  ,  à  cause 
de  la  longueur  de  son  habit,  de  déranger  tous 
les  membres  de  sa  série. 

On  demande. l'ajournement  du  tout. 

Le  conseil  ajourne. 

La  séance  est  levée. 

GONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    1"  JOUR    COMPLEMENTAIRE. 

De  nouvelles  adresses  de  félicitation  sur  la 
journée  du  18  fructidor  parviennent  au  conseil. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  diverses  modifica- 
tions qu'il  importe    d'adopter  ,    relativement  au 


Cependant ,  je  sais  que'si  vous  conservez  une  ■.      III.  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fan 
idée  secrcUe,  une  arrière  pensée,  vous  pouvez  ,  en  bons  au   porteur,    délivrés  par  la    trésoreru 
des  produits  considérables  ;  rendez  le  gou-  'nationale.   Le  capital  de  linscription  perpetuclh 
nient    monopoleur  ;    rendez-le     au-dedans     sera  calculé  au  dcnijir  20  ,  et  celui  de  1  inscription 

viagère  au  denier  10, 


avotr 

vornenient    monopol 

vende«r  exclusif  du  tabac  ;  empêchez  toute  es 

"pece  de  concufrence. 

V'dUrs.  Non  ,   il  ne  s'agit  point  de  cela. 

B.e;fts.  Sanî  doute  ,  je  le  crois  ,  on  ne  nous 
■proposera  point  de  donner  au  gouvernement 
des  ressources  bscales  aussi  honteuses,  aussi 
contraires  aux  principes  de  liberté  ;  et  dans  ce 
cas  ,  je  reviens  à  ma  première  hypothèse  ,  et 
vous  rappelle  que  je  vous  ai  démontré  que  dans 
tous  les  cas  les  produits  annoncés  seraient  nuls. 

litalès.  Je  ne  crois  pas  que  jamais  on  nous 
pTopose  sur  le  tabac  ni  des  droits  excessifs  ,  ni 
le  droit  de  monopole  pour  le  gouvernement  ni 
le  piivilege  exclusif  de  la  vente  intérieure.  Ces 
diverses  mesures  seraient  vicieuses  en  elle-même 
outre  quelles  contrarieraient  le  principe  qui  veut 
que  chaque  citoyen  soit  maître  d'exercer  le 
cbmmetce  et  le  genre  d'industrie  qui  lui  plai- 
sent :  mais  entre  l'adoption  de  telles  mesures  et 
la  faculté  laissée  aux  spéculateurs  de  faire  des 
bénéfices  énormes  ,  sans  que  le  gouvernetnent 
y  ait  la  moindre,  part ,  il  y  a  un  juste  milieu 
qu'il  faut  saisir,  le  gouvernement  doit  laisser  aux 
spéculateurs  tous  les  moyens  légitimes  de  s'en- 
richir; mais  pour  prix  de  la  protection  qu  il  leur 


IV.  Les  bons  au  porteur  ,  àélivrés  en  rembour- 
sement de  la  dette  publique  ,  seront  reçus  en 
paiement  des  blons  nationaux  ,  aux  époques  et 
de  la  manière  exprimée  ci-après. 

V.  Jusques  à  la  conclusion  de  la  paix  géné- 
rale .  les  biens  nationaux  seiont  vendus  ,  con- 
formément aux  lois  subsistantes  ,  et  les  bons  aux 
porteurs  seront  reçus  en  paiement  de  la  portion 
du  prix  payable  avec  la  dette  publique. 

VI.  Tout  propriétaire  de  rente,  soit  perpé- 
tuelle ,  soit  viagère  ,  pourra  payer  le  prix  d'un 
domaine  national  ,  qui  lui  serait  adjugé  à  dater 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  , 
de  la  manière   suivante  : 

La  portion  dudit  prix ,  payable  tant  en  nu 
méraire  qu'en  obligations  ,  pourra  être  acquittée 
avec  le  tiers  de  linscription  conservée  par  la 
présente  loi ,  et  le  surplus  tant  avec  les  bons 
dercmboursementprovenant  de  ladite  inscription, 
qu'avec  tous  bons  semblables  ,  et  tous  autres 
effets  de  la  dette  publique,  conformément  aux 
lois  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Dans  le  cas  énoncé  ci-dessus  ,  l'acquéreur  sera 
tenu  d'acquitter  la  totalité   de  son  prix,  dans  les 


ZZ^r.^.é^^^nll^l^.Tci.s.    vingt  jou.  de  l'adjudication. 


le  motif  du  droit  d'importation  proposé.  Je  vote 
pour  l'article. 

JV Je  ne  m'y  opposerais  pas,  si  l'on  précisait 

quels  seront  les  produits  et  le  montant  du  droit 
de  perception.  Je  ne  sais  d'ailleurs  pourquoi  la 
commission  ,  qui  avait  été  saisie  de  l'idée  du 
rétablissement  des  rentes  foncières  ,  dont  le 
produit  était  sûr ,  a  aussi  vîtement  abandonne 
cette  idée  ,  pour  nous  proposer  des  produits 
incertains. 

Une  voix-  Cela  n'est  pas  appuyé, 
.  yUkrs.  Il  importe  de  relever  ce  qui  a  été  dit 
à  l'égard  du  projet  de  vente  exclusive  qu'on 
suppose  être  celui  de  la  commission  ;  non  ; 
l'idée  d'un  privilège  de  vente  exclusive  est  fort 
loin  d'elle  ;  mais  à'  l'exemple  des  poudres  et  sal- 
pêtres ,  peut-être  le  tabac  pounait-il  être  confié 
à  une  régie  administrative. 

La  discussion  est  fermée  ,  et  l'article  adopté. 

Villers.  La  commission  vous  propose  ,  par 
article  additionnel  ,  d'assujettir  au  timbre  les 
lettres  de  voitures  ,  les  connaisseraens ,  charte- 
parties  et  polices  d'assurance,  les  feuilles  et 
papiers  de  musique  ,  d'excepter  de   ce  droit  les 


journaux  uniqi 


uement  consacrés  aux  sciences  et 
aux  arts  ,  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par 
mois  ,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'im- 
pression. 

Ges  amendemens  sont  adoptés. 

Tins  ,  delà  Haute-Garonne.  Je  propose  au  cor- 

sêil  une  addition  à  l'impôt  du  timbre  ,  et  je  me 

flatte  que  tout  le  monde  ici  sera  de  mon  avis. 

Nous  savons  tous  quelle  énorme  consommation  il 

se  fait  «ie  cartes  à  jouer 

Plusieurs  voix-  Oui,  oui ,  appuyé. 
Pérès  ,  de  la  Haute-Garonne.  Puisqu'on  ne  peut 
guérir  les  hommes  de  la  passion   du  jeu,  que  du 
moins  cette  passion  tourne  au  profit  de  1  Etat. 

Je  demande  que  le  timbre  soit  étendu  aux 
cartes  à  jouer. 

Cet  avis  €St  unanimement  adopté. 
Villers  fait  la  seconde  lecture  de  la  rédaction 
définitive  de  la  résolution. 
Elle   est  adoptée. 

L'extrême  longueur  de  cette  résolution  nous 
oblige  à  ne  la  donner  entière  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  le  conseil  des  an- 
ciens. T  .  1     . 

Nous  en  séparons  les  articles  relatifs  a  la  dette 
publique  ,  que  leur  iritérêt  nous  porte  à  donner 
sur  le   champ.   Les  voici  : 

Art  l".  Chaque  inscription  au  grand  livre  de 
la  dette  publique,  tant  perpétuelle  que  viagère  , 
linuidée  ou  à  liquider  ,  sera  rembtjursee  ,  pour 
les  deux  tiers  ,  de  la  manière  établie  ci-apresj 
l'autre  tiers  sera  conservé  en  inscriptions  au  grand 
livre  ,  et  payé  sur  ce  pied  ,  à  partir  du  deuxième 
semestre  de   l'an  5. 

VXe  tiers  de  la  dette  publique,  conservé  en 
inscriptions  ,  est  déclaré  exempt  de  toute  rete- 
nue ,  p:ésente  et  future. 

II.  Ne  sont  point  compris. dans  la  présente  .dis- 
position ,  les  pensions  ,  iraitemens  et  indemnités 
viagères  de  toute  nature  ,  dont  les  arrérages  se- 
xent  provisoirement  payés  ,  à  raison  du  tiers  ,  et 
à  partir  du  deuxième  semestre  de  l'an  5. 


VII.  Il  pourra  être  composé  des  associations 
de  renders  perpétuels  ou  viagers.  Les  directeurs 
de  ces  associations  auront  la  faculté  d'acquérir 
des  biens  nationaux  ,  et  de  les  acquitter  de  la 
manière  énoncée  dans  l'article  précédent. 

VIII.  Un  mois  après  la  ratification  du  dernier 
traité  de  paix  générale,  le  prix  des  ventes  des 
domaines  nationaux  ne  pourra  être  acquitté  en 
totalité  qu'avec  les  bons  au  porteur  provenant 
du  remboursement  de  la  dette  publique. 

IX.  La  vente  des  biens  nationaux  sera  activée 
par  tous  les  moyens  ,  de  manière  à  être  terminée 
dans  l'année  qui  suivra  la  paix  générale. 

X.  Si  ,  après  l'épuisement  par  vente  de  la  tota- 
lité des  biens  nationaux,  en  ce  non  compris  les 
forêts  au  dessus  de  trois  cents  arpetw ,  il  restait 
encore  dans  la  circulation  des  bons  de  rembour- 
sement,  les  porteurs  seront  remboursés  de  la 
manière  suivante  : 

XL  Aussi-tôt  après  la  paix  générale  ,  le  gouver- 
nement fera  procéder  à  l'étal  des  biens  nationaux, 
terreins  vagues  et  indéfrichés  qui  pr-uvent  exister 
dans  1  île  de  Saint-Domingue  et  autres  colonies 
françaises;  il  sera  procédé  successivement  à  leur 
vente  ,  sur  les  soumissions  qui  auront  été  faites  , 
et  le  prix  en  sera  acquitté  en  bons  de  rembour- 
sement ,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  Paris  ,  ou 
dans  les  colonies. 

XII.  Il  sera  procédé  ,  avec  la  plus  grande  acd- 
vité,  à  la  liquidation  générale  delà  dette  publique  ; 
les  créanciers  qui  ne  seraient  pas  encore  liquides  , 
seront  auiorisés  à  se  rendre  adjudicataires  des 
domaines  nationaux,  en  justifiant  du  dépôt  des 
'.iires  de  leurs  créances  ,  avec  le  visa  provisoire 
des  administrations,  et  en  s'obligeant  à  en  ac- 
quitter le  prix  de  la  même  manière  que  les  créan- 
ciers liquidés.  Dans  ce  cas  ,  les  biens  vendns 
resteront  sous  la  main  de  la  Nation  ,  et  seront 
adrninisirés  pour  le  compte  de  l'acquéreur,  jusqu  à 
ce  qu'il  puisse  être  mis  en  possession  par  le  paie- 
ment du  prix. 

XIII.  Le  produit  net  des  contributions  admi- 
nistrées par  la  régie  de  l'enregistrement ,  et  sub- 
sidiairement  les.  autres  contributions  indirectes  , 
sont  et  demeurent  spécialement  affectées ,  jusqu'à 
due  concurrence  ,  au  paiement  des  rentes  con- 
servées et  pensions. 

XIV.  Il  sera  pourvu  incessamment  ,  et  par  une 
loi  pardculiere  ,  à  l'amélioradon  du  tort  de  ceux 
des  rentiers  de  1  Etat  qui  se  trouveront  réduits  , 
par  l'effet  de  la  présente  loi ,  à  une  inscripdon  de 
200  liv.  et  au-dessous. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  divers  messages  du 
directoire  relatifs  à  des  objets  particuliers  ,  et 
renvoyés  à  des  commissions  spéciales. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE  DU    1"  JOUR   GOMPLÉIWENTAIRE. 

Quineau  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolunon  du  28  fructidor ,  qui 
annuUe  les  procédures  relatives  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  primaires  de 
l'an   5. 

Ces  troubles  ,  dit  le  rapporteur  ,  ont  été  excités 
par  les  manœuvres  des  royalistes.  C'est  une  rai- 
son pour  faire  cesser  les  poursuites  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu  contre  les  patriotes  ,   et  peur 


mettre  ceux-ci  en  liberté  ,  afin  qu'ils  puissent 
concourir  avec  les  autres  citoyens  à  te  rasspr  le 
royalisme  qui  les  avait  marqués  pour  ses  premières 
victimes. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 
L'ordre  du  jour   appelle   la   discussion  sur   la 
résolution  du  29  prairial  ,    reladve  au.  divorce. 

Voici  l'analyse  du  rapport  que  Portails  avait  fait 
sur  cette  résolution. 

Faut-il  définilivement  autoriser  le  divorce  par 
nos  lois  ?  faut-il  l'autoriser  sur  la  simple  allégation 
d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  ?  1.6 
nouveau  délai  de  six  mois  ,  que  la  résolution 
ajoute  à  tous  les  autres  délais ,  est-il  un  moyen 
suffisant  de  remédier  aux  inconvéniens  et  aux  abus 
que  l'on  se  propose  de  piévenir? 

Telles  sont,  avait  dit  Portails  ,  les  questions 
maieures  qui  se  sont  présentées  à  votre  com- 
mission. 

Pour  les  discuter  utilement ,  il  est  nécessaire  , 
avant  tout  .  de  fixer  nos  idérs'  sur  les  caractères 
essentiels  du  maiiage,  sur  ses  rapports  avec  le 
bonheur  des  époux ,  avec  l'éducation  et  l'état 
des  enfans  ,  avec  les  mœurs  générales  ,  aveC' 
l'ordre  public  ,  avec  la  propagation  de  l'espèce 
humaine. 

Le  mariage  a  été  insdtué  par  le  Créateur  ;  ce 
n'est  donc  point  un  contrat  civil  ,  puisqu'il  a  né- 
cessairementexisté  avanttoutes  les  sociétés  civiles. 
Dans  le  culte  catholique  ,  il  est  béni  par  un  sacre- 
ment :  mais  le  sacrement  du  mariage  n'est  pas  Is 
mariage  ,  puisque  les  sacremens  sont  des  rites 
institués  long-tems  apièsle  mariage  même. 

Qu'est-ce  donc  que  le  mariage?  un  acte  pure- 
ment naturel,  réglé  par  la  loi  civile,  béni  o« 
sanctifié  par  la  religion. 

Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  humaines 
celle  qui  intéresse  le  plus  la  société  ,  il  a  mé- 
rité de  fixer  l'attention  et  la  sollicitude  des  lé- 
gislateurs. 

D'autre  part  la  religion  ne  pouvait  abandon- 
ner le»  hommes  dans  l'acte  duquel  semble  dé- 
pendre   davantage    leur  desiinéc. 

Mais  le  mariage  en  soi  ,  qui  date  aussi  loin  que 
la  création  ,  doit  essentiellement  être  cotïsidéré 
dans  ses  rapports  avec  la  constitution  même  de 
notre  être. 

Un  homme  et  une  femme  se  rencontrent^  et 
s'unissent.  A  ne  considérer  que  les  rapports  im- 
muables des  choses  ,  quels  sont  les  caractères,  et 
quelle  doit  être  l'étendue  de  cette  union? 

Dans  l'examen  que  nous  allons  taire  ,  ne  con- 
fondons pas  l'ordre  physique  de  la  nature  ,  qiii 
est  commun  à  tous  les  êtres  animés  ,  avec  le  droit 
naturel  qui  est  particulier  aux  hommes. 

Nous  appelons  dcoit  naturel  les  principes  qui 
régissent  )  homme.,  ronsiiléré  rnmme  erre  innril . 
c'est-r.-dire  comme  un  être  intelligent  et  libre  , 
et  ayant  des  rapports  avec  d'autres  êtres  iotelli- 
gens  et  libres  comme  lui. 

Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre  , 
apparlie;tit  à  l'ordre  physique  de  la  nature. 

Le  choix,  la  prélérence  ,  l'attachement  per- 
sonnel, qui  déterminent  ce  désir  et  le  fixe  sur 
un  seul  objet  ,  ou  qui  du  moins  lui  donnent  sur' 
cet  objet  préféré  un  plus  grand  de.gré  d'énergie  ; 
les  égards  mutuels  ,  Us  devoirs  et  les  obligations 
réciproques  qui  naissent  de  l'union  une  lois  for-, 
niée,  et  qui  s'établissent  nécessairecçient  entre 
des  êtres  capables  de  sentiment  et  de  raison  , 
tout   cela  est  sous  l'empire  du  droit  naturel. 

Les  animaux,,  qui  ne  cèdent  qu  à  un  mouvement 
ou  à  un  penchant  aveugle  ,  n'ont  que  des  ren- 
contres fortuites  ou  des  rapprochemens  pério- 
diques dénués  de  toute  moralité. 

Mais  ,  chez  tes  hommes  ,  la  raison  se  mêle 
toujours  plus  ou  moins,  à  tous  les  actes  de  leur 
vie  ;  le  sentiment  est  à  côté  de  l'appétit  ;  le  droit 
succède  à  l'instinct  :  ce  n'est  plus  une  simple 
rencontre  que  nous  appcrcevons  dans  1  union  aa 
deux  sexes  ,  c'est  un  véritable  contrat. 

Le  sentiment  de  piétérence  qui  forme  ce  con- 
trat, nous  donne  la  solution  de  tous  les  problèmes 
proposés  sur  la  pluralité  des  femmes  ou  d-js  hom- 
mes dans  le  mariage  ;  car  c'est  par  ce  sei  t  ment  , 
qu'excepté  l'objet  préféré  ,  un  sexe  n'est  pius  rien 
pour  l'auirc. 

La  préférence  que  l'on  accorde,  on  veut  l'ob- 
tenir; l'engagement  doit  être  réciproque.  Bénis- 
sons la  nature  ,  qui  en  nous  donnant  des  penchaiis 
irrésistileles  ,  a  placé  dans  notre  propre  cœur  la 
règle  et  le  frein  de  ces  penchans. 

La  suite  à  demain. 


LIVRES      DIVERS. 

Œuvres  de  Jean  Racine  ,  nouvelle  édition  ,  4  v. 
in-S".  Prix  ,  12  liv.  et  19  liv.  franc  de  port. 

Hubert  de  Sevràc,  ou  histoire  d'un  émigré, 
roman  du  iS"  .siccle  ,  par  Marie  Robiiison  , 
traduit  de  l'anglais  parM.  Cantwell  ,  S  vol.  in-i2._ 
Prix  ,  6   liv.  et  7  liv.  i.i  s.  franc  de  port, 

A  Paris  ,  chez  Gide  ,  libraire  ,  place  S.  Sulpice, 
00547. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyea  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  a°  i3. 
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JV"  3.        Tridi ,  3  vendémiaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  2-1,  septembre  1797,  vieux  style 


POLITIQUE. 

ITALIE 

De  Rome  ,  le  z5  août. 

JLiA  plupart  des  moines  renvoyés  des  pays  ré- 
volutionnés comme  étrangers ,  se  sont  réfugiés 
dans  les  couvens  de  Rome  et  des  provinces  pon- 
tificales ;  c'est  une  nouvelle  charge  dont  nous 
n'avions  nul  besoin  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. Ou  a  proposé  ,  mais  sans  succès  ,  de  se 
débarrasser  de  ces  révérends  étrangers.  La  cour 
de  Rome  ne  veut  pas  paraître  imiter  les  mesures 
d.és  autres  puissances;  aile  y  est- forcée  cepen- 
dant par  les  circonstances,  et  c'est  ce  qu'elle  a 
fait  lorsqu'elle  a  mis  une  contribution  sur  les 
biens  ecclésiastiques. 

^  Depuis  cette  époque  ,  le  clergé  a  tout-à-fait 
changé  de  langage.  Il  reproche  hautement  à 
Pie  VI  d'être  en  contradiction  avec  lui-même  ; 
de  s'être  donné  la  peine  d'aller  jusqu'à  Vienne 
pour  empêcher  Joseph  II  de  consacrer  une  partie 
des  biens  ecclésiastiques  aux  besoins  de  lEtat  et 
de  suivre  les  principes  de  ce  prince  philosophe. 
S.  S.  viole  les  sacrés  canons  ,  les  décrets  des 
conciles .  les  bulles ,  les  brefs  et  les  sermens 
faits  à  son  avènement  au  trône  papal. 

C'est  très-probablement  le  mécontentement  des 
moines  qui  a  rendu  le  Peuple  de  Rome  moins 
docile  et  moins  patient.  Le  saint  père  en  fit  der- 
piérementla  triste  expérience. 

Depuis  l'explosion  qui  a  eu  lieu  au  château 
Saint-Ange  ,  le  p^pe  ,  pour  se  rendre  à  la  Ba- 
silique de  Saint-Pierre  ,  ne  passe  plus  par  la  rue 
Papale  et  le  Pont-Saint-Ange;  il  fait  le  chemin 
beaucoup  plus  loni;  de  la  Langara  ,  qui  traverse 
une  grande  partie  du  quartier  d'au-delà  du  Tibre. 
Peut-être  n'csi-ce  pas  par  peur,  d'une  nouvelle 
explosion  ,  comme  on  le  prétend  ,  que  le  saint- 
pcre  fesait  ce  détour  ;  peut-être  son  objet  était 
de  se  faire  voir  souvent  aux  Transtevf  riiis  ,  et  de 
se  les  attacher  eu  leur  montrant  une  grande  con- 
fiance. 

On  sait  que  les  Transteverins ,  pêcheurs  ,  vi- 
gnerons ,  laboureurs  pour  la  plupart  se  regardent 
comme    les   vrais    descendans   des   anciens   Ro- 

raslno  ,     et  que     CC«o  Opinion    ,    foadcc    ou    non    , 

leuir  enfle  le  courage  et  les  dispose  à  se  soulever 
contre  les  abus  du  pouvoir.  Les  derniers  édits 
fiscaux  ayant  excité  le  mécontentement  des  Trans- 
teverins ,  ils  le  témoignèrent ,  dimanche  dernier  , 
au  saint-pere  en  s'attroupant  autour  du  caiosse 
santissime,  et  en  le  forçant  trois  fols  à  s'arrêter. 
Parmi  les  cris  séditieux  qui  se  firent  entendre  , 
on  distingua  ces  horribles  imprécations  :  Ajiume 
lopapa  ;  pozza  esser  ammazzato  ;pozza  cascar  d  ac- 
cidente. 

Le  saint-pere  ,  dans  ce  moment  critique  ,  con- 
serva son  sang-froid  et  sa  dignité,  et  parvint, 
à  force  de  promesses  et  de  bénédictions  à  cal- 
mer les  tumuUuans. 

Bologne  .  le  24  août, 

•On  a  publié  ici  la  loi  promulguée  le  21  mes- 
sidor dans  les  autres  dépaitemens  de  la  Répu- 
biifiue;  cette  loi  règle  provisoirement  le  pou- 
voir judiciaire  et  l'administration  publique  ,  en 
y  mettant  les  modifications  qu'exigent  les  cir- 
constances. La  voici  : 

1°.  Jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  soit  nom- 
mé ,  les  fonctions  en  sont  exercées  par  les  quatre 
comités  consultans  érigés  à  Milan  sous  le  nom  de 
comités  de  constitution  ,  comité  de  jurispru- 
dence ,  comité  de  finance  ,  co.Tjité  militaire  ; 

s".  Les  résolutions  de  ces  comités  n'acquièrent 
force  de  loi  que  par  la  sanction  des  représentans 
de  la  Nation  Française  ; 

3°.  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  soient  orga- 
nisés consliiutionnellement  ,  le  pouvoir  judiciaire 
est  exercé  par  les  tribunaux  et  les  juges  qui 
existent  actuellement,  selon  les  lois  qui  sont  en 
vigueur  ; 

4°.  L'organisation  des  tribunaux  selon  les 
formes  constitutionnelles  ne  pourra  être  différée 
plus  d'un  quatremestre ,  à  compter  du  jour 
21  messidor  ; 

5°.  Les  gouvernemens  ,  les  administrations  et 
les  municipalités  iictuellement  cxistans  conti- 
nueront provisoirement  leurs  Jonctions ,  en  se 
conformant  aux  instructions  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

L'administration  centrale  a  reçu  du  directoire 
exécutif  la  lettre  suivante  : 
>i  Citoyens  admiuisirateuis  ,  lorsque   le  comité 


de  constitution  a  divisé  en  départemens  la  Ré- 
publique Cisalpine  ,  il  a  arrêté  de  rendre  au  dé- 
partement du  Reno  celui  Delle  Ferme  ,  qui  en 
avait  été  démembré  lors  de  la  division  de  la 
Cispadane.  Il  s'tst  déterminé  h  cette  réunion  , 
en  corisidérant  le  nombre  des  habitans.  Le  même 
comité  de  constitution  croit  cependant  conve- 
nable de  ne  pas  démembrer  du  département  del 
Panaro  ,  cette  partie  de  la  montagne  Bologncse 
qui  y  a  été  incorporée  ,  paçce  que  celte  réu- 
nion est  commode  et  avantageuse  à  ses  habi- 
tans ,  etc. 

Le  comité  de  constitution  a  sagement  fait  de 
ne  pas  se  rendre  aux  insta;i,ces  des  Bolonais 
qui  redemandaient  cette  partie  du  dcpaitcnicnt 
ael  Panaro  ,  uniquement  pa'i'ce  qu'elle  itii  appar- 
tenait ci-devant.  Rien  ne  peut  comribucr  davan- 
tage à  réunir  intimement  les  ilifférentes  parties 
de  la  République  Cisalpine  ,  que  de  changer  les 
anciennes  divisions  territoriales  autant  qLie  la 
nature  des  lieux  le  permet.  On  n'a  pas  assez 
remarqué  qu'avant  la  révolution  les  provinces  de 
France  différaient  entre  elles  par  le  caiactcre  des 
Peuples  ,  leur  administration  civile  et  politique  , 
leurs  lois  ,  leù;s  coutumes ,  etc.  ,  presque  autant 
que  les  Etats  d'Italie  ,  et  que  c'est  à  la  nouvelle 
division  de  l'empire  qu'on  doit  surtout  leur 
union  ,  etc. 

L'administration  centrale'  considérant  les  in- 
convéniens  graves  qui  naissent  de  l'usage  d'en- 
terrer les  morts  dans  les  églises  ,  inconvéniens 
qui  sont  encore  plus  funestes  pendant  les  grandes 
chaleurs  que  nous  éprouvons  ,  a  invité  la  muni- 
cipalité de  Saint-Jacques  à  suivre  1  exemple  de 
plusieurs  pays  moins  chauds  et  moiiispolicés  ,  où 
l'on  forme  des  cimetières  loin  des  Habitations.  Le 
ze'e  et  le  patriotisme  de  cette  municipalité  font 
espérer  qu'elle  mettra  bientôt,  en  exécution  le 
projet  de  l'administration  centrale  ,,  et  qu'on  ces- 
sera d'empester  les  vivans  pour  honorer  les 
morts. 

Venise  ,   /«   24  août. 

La  municipalité  de  Venise  ,  sur  le  rapport  du 
comité  d'instruction  publique,  a  déciôîé  ,  de 
concert  avec  le  citoyen  patriarche  ,  un  plan  de 
réforme  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
l'exercice  du  culte  catholique.  La  musijjue  ins- 
trumentale est  défendue  dans  Içs  églises,  excepté, 
poLir  à  présent,  relie  îles  qîaicj:  hospices,  et 
l'on  n'y  fera  usage  que  du  p;ain-chant. 

Les  temples  seront  ornés  avec  simplicité,  et 
l'on  en  bannira  tous  les  ornemens  et  décorations 
de  théâtre. 

L'illumination  de' l'autel  ,  pendant  l'exposition 
du  saint-sacreiuent ,  ne  pourra,  pas  être  de  plus 
de  trente  cierges. 

Les  processions  ne  pourront  pas  sortir  de  leurs 
quarders  respectifs  ,  et  feront  un  tour  auprès 
des  églises. 

Les  seuls  religieux  ou  ecclésiastiques  attachés 
aux  églist-S  respectives  pourront  intervenir  aux 
processions  ou  aux  fonctions. 

Plusieurs  articl.-.-s  fixent  les  dépenses  des  con- 
frairies. 

Comme  la  suppression  de  la  musique  dans 
les  églises  ôte  des  ressources  à  beaucoup  de 
musiciens  ,  il  sera  formé  une  caisse  de  secours 
en  leur  faveur ,  otà  toutes  les  églises  seront  obli- 
gées de  verser  vingt-quatre  livres  les  jours  oià 
elles  avaient  coutume  d'appeler  les  musiciens. 

Milan  ,  le  5o  aoij,t. 

Le  général  Buonaparte  ,  en  allant  à  Udine  , 
est  pa.ssè  par  Venise  oij  il  s'est  arrêté  un  jour.  Il 
a  vu  l'arsenal  et  conféré  avec  plusieurs  membres 
des  autorités  constituées. 

Quoique  tous  les  papiers  publics  d'Allemagne 
annoncent  que  les  troupes  impériales  ont  occupé 
toute  la  Dalmatie  vénitienne  ,  il  est  certain  que 
l  invasion  se  fait  très-lenttment ,  et  que  la  nature 
des  lieux  et  le  caracti-re  des  habitans  y  opposent 
de  grands  obstacles.  Les  Autrichiens  n'en  seront 
pas  de  long-tems  tranquilles    possesseurs. 

On  a  lu  ici  avec  plaisir  le  rapport  du  comité 
de  salut  public  à  la  municipalité  provisoire  de 
Venise  ,  sur  l'état  actif  etj  passif,  commercial 
et  politique  de  Venise  ,  adressé  à  la  République 
Cisalpine  et  à  tous  les  Peuples  libres  de  l'Italie. 
Ce  rapport  intéressant  également  par  le  vœu  de 
l'union  et  par  les  vues  politiques  qu  il  contient  , 
fait  l'éloge  le  plus  complet  du  patrioiisrae  et  des 
tdiens  dcDandolo ,  rédacteur  du  rapport  et  de  ses 
collègues. 

Il  offre  un  tableau  delà  dette  et  dés  ressources 
de  Venise  ,  une  belle  perspective  de  son  état 
maritime,  des  observations  intéressantes  sut  l'Is- 


trie  ,  la  Dalmatie  et  les  îles  du  levant  ;  il  démoptre 
enfin  ,  sous  tous  les  rapports  ,  l'utilité  de  l'union 
avec  la  République  Cisalpine.  Si  cette  union  ne 
dépendait  que  des  Cisalpins  ,  si  d'autres  combi- 
naisons poliiiques  n'entraient  dans  le  plan  des 
Français  ,  le  vccu  de  Venise  et  de  toute  I  Italie 
serait   déjà   rempli. 

Nous  attendons  avec  inquiétude  la  décision  de 
si  grands  intérêts.  Venise,  en  émettant  son  vœu 
et  eri  le  lésant  connaîtie  de  tous  les  Peuples  de 
l'Univers  ,  facilite  la  réunion  et  a  bien  mérité  de' 
l'Italie  libre.  J 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE.^ 

Faris  ,  le  2  vindemiaire.  '» 

La  fête  de  la  fondation  de  la  République  a  été' 
célébrée  hier  avec  beaucoup  de  pompa  et  d'en- : 
thousiasme  ;  toutes  les  cérémonies  indiquées  par 
la  programme  inséré  dans  notre  n°  du  premier  i 
vendémiaire  ,  ont  été  observées.  Le  Champ-de- 
Mars  était  rempli  d'une  foule  immense  ,  la 
beauté  du  jour  augmentait  Celle  de  la  fête  ,1a, 
joie  était  peinte  sur  tous  les  visages,  les  cris 
de  vive  la  République  sortaient  de  toutes  les 
bouches.  ' 

Dès  la  veille  au  soir,  des,  salves  d'artillerie 
avaient  annoncé  la  fête  ;  elles  ont  continué  le  • 
premier  vendémiaire  toute  la  journée.      -.  ■      .   ' 

Le  directoire  s'est  rendu  d'abord  aux  invalide»' " 
ou  le  président  a  prononcé  le  discours  suivant  ''■' 
et  a  remis  à  trois  invalides  trois  médailles^  ''■'•"• 

/  r..  .  -t'IO  i 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Reveltiere-Lépeaux ,  i 
président  du   directoire  exécutif ,   aux  Invalides]  ' 
dans  la.  station  qui  a  été  faite  le  jour  de  la  fête  de 
la  République.  ^  ,,  ,  ^.., 

:    Ce  n'est  qu'avec  lei  sentiment  de  la  plu,s ''pro- 
fonde  reconnaissance  que  les  vrais   amis    delà 
Patrie   se  trouvent  au  milieu  de  tant  d'hommes  " 
généreux. 

Pour  I  honneur  de  la  F.-ance  et  le  maintien  de 
la  liberté  ,  ris  se  dévouèrent  courageusement  à  la 
mort  zu  sein  des  combats  ,  et  s'exposèrent  à  de.s 
mutilations  souvent  plus  pénibles  que  la  perte  de 
la  vie. 

Qui  peut  donc  aborder  cette  enceinte,  qui 
peut  contempler  ces  trophées,  qui  peut  envisager 
ces  vénérables  vieillards  blanchis  sous  le  harnois 
mihtaire  ,  et  cette  jeunesse  ardente  couverte  d'ho-  , 
riorables  blessures  ,  sans  livrer  son  cœur  à  tout 
l'enthousiasme  que  peuvent  inspirer  I  amour  de 
la  Patrie  et  les  charmes  de  la  liberté  .' 

■  Combien  elle  est  molle  et  dégénérée  ,  cette 
jeunesse  qui  traîne  sa  vie  dans  l'oisiveté  et  la 
débauche,  puisque  la  vue  de  ces  mo'numens  et 
1  exemple  de  tant  de  braves  qui 'tirent  de  si' 
grands  sacrifices  à  la  gloire  de  leur  pays  et  à  la 
constitution  républicaine  ,  ne  l'arrachèrent  pas  à 
son  indigne  paresse,  à  ses  honteux  plaisirs  ,  et  rïe 
la  firent  pas  voler  dans  les  camps  ,  pour  y  par- 
tager les  dangers  et  la  renommée  de  ceux  qui  ' 
coii.battent  pour  une  aussi  noble  cause  !         ^ 

Eh  !  q||B    dis-je  ?  loin  de  les  imiter  ces  héros 
dont  lesliauts  faits  et   la   valeur  feront   l'éioane- 
ment  de  la  postérité ,  n'a-t-on  pas  osé  ,  nasueres  . 
insulter  a  des  blessures  que',  tout  homme  digne  de 
ce  nom  devrait  s'enorgueillir  dç  porter? 

Ah!  c'est  en  vain,  braves  guerriers  vétérans, 
que  de  vils  eufans  de  la  mollesse  et  du  vice  -s 
sayerent  d'atténuer  votre  gloire,  pour  dimiouer 
leur  propre  mfamic  !  Vos  noms  seront  inscrits  au 
rang  de  ceux  des  héros  ,  lorsque  les  leurs  ,  au 
contraire,  seront  placés  au-dessous  'de  celui 
même  du  lâche  Thersite. 

Mais  laissons  ces  tristes  pensées  !  le  jour  de  la 
fête  de  la  République,  occupons-nous  unique- 
ment de  ce  qui  doit  porter  la  joie  dans  l'ame  des 
Républicains  ,  rechauffer  le  sein  de  tout  citoyen 
y  faire  naître  les  sentimens  les  plus  élevés  e't 
montrer  la  hbe.te  dans  tout  son  éclat  et  avec  lout 
soii  prix.  Eh  !  quoi  de  plus  propre  à  remplir  cet 
objet,  que  de  rappellcr  les  victoires  qui  assu- 
rèrent notre  indépendance,  et  que  vous  payâtes ■ 
au  prix  de  votre  sang?  que  d'attirer  la  vén^ération 
publique  sur  des  infirmités  et  des  blessures  que' 
vous  ne  dûtes  qu  au  plus  généreux  dévouement  •■> 
que  de  repeter  enfin  solennellement  Us  actions  ' 
de  grâce  qui  sont  également  et  dars  le  cœ'u  et' 
sur  les  lèvres  des  viais  Français  i'  '       ' 

Ces  couronnes  posées  sur  la  tête  de  vos  trois 
camarades  designc-s  par  v'ous  ,  son,  l'emblème 
du  laurier  decert>e  par  Je  Peuple  Français  à  nos 
invincibl<is  armées;  laurier  quircverdira  d'àee  en 
âge,  jusques  dans  les  tems  les  plus  reculés. 

Les    trois   médailles  remises  entre  leurs  mains 
perpétueront   le     souvenir     de     celte    heureuse 
journée.  "•^."i^, 
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Non  ,  braves  guerriers  vétérans  ,  depuis  son 
installation  ,  le  directoire  exécutif  n'a  pas  eu  d'ins- 
tant plus  délicieux  que  celui-ci ,  puisqu'il  se  trouve 
BU  milieu  de  vous ,  qu'il  y  est  l'organe  d'une 
Nation  reconnaissante  ,  et  qu'enfin  il  peut  con- 
fondre ses  vœux  avec  les  vôtres  pour  la  stabilité  de 
la  constitution  de  l'an  3,  pour  la  tranquillité  ,  la 
prospérité  et  la  gloire  de  la  République,  u 

Arrivé  au  Champ-de-Mats ,  le  président  a  pro- 
noncé l'autre  discouis  que  voici. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  L.  M.  Reveltiere- 
Lépeaux ,  président  -du  Directoire  exécutij  ,  à  la  fête 
de:  la  Republique  ,  le  i."  vendémiaire  an  6. 

Grâces  te  soient  rendues ,  souverain  arbitre  des 
destinées  de  l'Univers  ;  gratcs  te  soient  rendues  , 
la  P'rânce  est  République  ! 

Depuis  un  grand  nombre  de  siècles  le  des- 
potisme avait  éteint  le  génie  de  la  liberté  ,  qui 
couvrit  jadis  les  bords  de  la  Méditerranée  de 
Républiques  florissantes.  Si  quelques  Peuples  , 
en  petit  nombre  et  à  de  longs  intervalles,  se- 
couèrent ,  depuis  ,  le  joug  d'un  seul ,  ce  fut  pour 
se  courber,  presque  à  l'instant,  sous  la  main 
d'un  nouveau  maîire  ,  ou  sous  la  verge  non 
moins  avilissante  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme. 
L'esclavage,  la  superstition  et  l'ignorance  avaient 
assujetti  les  Nations-,  presque  nulle  part,  sur  notre 
continent ,  il  n'exisiait  de  liberté  réelle  et  d'égalité 
politique. 

Depuis  que  des  communications  plus  fréquentes 
avaient  rapproché  les  Peuples ,  et  que  le  flambeau 
de  la  philosophie  commençait  à  les  éclairer  ,  , 
leurs  dominateurs ,  effrayés  des  progrès  de  la 
raison  ,  avaient  formé  une  ligue  impie  pour 
éteindre  les  lumières  ,  ou  pour  en  empoisonner 
les  effets.  Réunissant  ensuite  les  anneaux  de  la 
servitude  que,  chacun  d'eux  tenait  séparément 
dans  sa  main  ,  ils  en  forgeaient ,  dans  l'ombre 
de  leurs  antres  politiqujçs  ,  une  chaîne  oppres- 
sive qui  devait  bientôt  environner  le  globe  sans 
interruption.  Leurs  sanglantes  querelles,  sur  la 
portion  du  lien  dont  chacun  d'eux  devait  obtenir 
la  garde  ,  n'avaient  fait  que  rendre  plus  una- 
nime leur  accord  pour  en  aggraver  le  poids  et 
en  hâter  l'exécution;  ils  croyaient  leur  ouvrage  à 

son  terme il  allait  être  brisé. 

Tout-à-coup  touché  de  nos  misères,  tu  fais 
naîirc  dans  nos  cccurs  une  ardeur  devenue  pres- 
que inconnue  ;  nos  âmes  s'aggrandissent ,  ta  voix 
puissante  fait  entendre  le  cri  de  la  liberté.  Ré- 
pété par  le  Peuple  Français  dans  un  concert 
unanime ,  ce  cri  ravissant  remonte  jusqu'à  toi. 
Les  enfans  de  l'antique  Gaule  ne  sont  plus  des 
esclaves  ;  ils  sont  redevenus  des  hommes  -,  ils 
sàppent  avec  un  travail  opiniâtre  ,  ce  trône  et 
ces  dominations  qui,  par  leur  liaison  et  leur 
niasse  épouvantable,  les  écrasèrent  pendant  tant 
de  siècles.  A  peine  trois  années  se  sont  écoulées , 
la  monarchie  la  plus  ancienne,  la  plus  puissante 
et  la  plus  durable  en  apparence,  s'est  écroulée 
avec  fracas. 

Et  grâces  te  soient  rendues ,  souverain  arbitre 
des  destinées  de  l'Univers;  grâces  te  soient  ren- 
dues ,  la  France  est  République  ! 

Cependant,  d'indignes  Français,  mélange  bi- 
sarre  de  bassesse  et  d'orgueil ,  quittent  leurs  foyers 
et  vont  prendre  les  armes  contre  la  Patrie  ;  ils 
pressent  les  puissances  d'embrasser  leurs  que- 
relles; celks-ci  ,  désespérées  de  voix  interrompue 
et  brisée  une  chaîne  qui  leur  coûta  tant  de  soins  , 
s'avancent  avec  des  forces  immenses  pour  rétablir 
la  monarchie  ,  ou  plutôt  pour  s'en  partager  les 
débris....  C'en  est  fait,  la  France  tombe  dans' 
l'abîme  ! . . .  Mais  elle  est  soutenue  par  ta  main  !  Le 
cii  de  guerre  retentit  de  toutes  parts  ;  de  toutes 
parts  on  forge  des  armes  ,  et  notre  vaillante  jeu- 
nesse ,  animée  par  ton  souffle  divin  ,  forme,  par 
enchantement ,  des  armé-  s  formidables;  tuplaces 
dans  le  cœur  de  nos  soldats  ,  ce  bouillant  courage 
qui  sait  tout  braver  et  tout  vaincre;  tu  accordes  à 
leurs  chefs  cette  valeur  tranquille  et  ce  coup-d'œil 
sûr ,  qui  font  tout  prévoir  et  tout  réussir.  Le  signal 
est  donné,  et  bientôt  les  innombrables  cohortes 
de  nos  ennemis  sont  dissipées  par  la  bayonnette 
des  Républicains  ,  comme  les  colonnes  d'une 
épaisse  fumée  par  le  vent  de  la  tempête. 

L'ambition  et  le  brigandage  ,  profitant  du  trou- 
ble inséparEble  de  mouvemens  aussi  profonds  et 
aussi  multipliés  ,  avaient  élevé  momentanément  le 
trône  aSVeux  de  Itt  terreur  sur  les  débrij  de  celui 
des  rois.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  dirigés 
par  toi ,  le  firent  disparaître  en  un  jour.  L'olivier 
de  la  paix  vint  successivement,  embellir  nos  tro- 

Ehécs  ;  une  constitution  fut  créée  ,  et  ,  malgré 
:s  efforts  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  rendus 
vains  dans  la  glorieuse  journée  du  i3  vendémiaire, 
cette  consntution  ,  exécutée  dans  toutes  ses  par- 
1  ti.es  ,  fixa  le  sort  de  la  France ,  et  c'est  alors  , 
sur-tout  alors  ,  que  les  patriotes  éclairés  durent 
s'écrier  dans  la  joie  de  leor  cœur  :  Grâces  te 
Soient  rendues  ,  ijouvcrain  arbitre  des  destinées 
de  l'Univers  ,  grâces  te  soient  rendues ,  la  France 
eslRépubhque  ! 

Mais  quoi  !  malgré  de  nouveaux  triomphes  sur 
lé  teâte.  de  nos  eoucmis ,  quoique  que  les   plus 


acharnés  aient  enfin  été  réduits  à  entendre  des 
paroles  de  paix.,  quoiqu'une  étonnante  amé- 
liotation  intérieure  ait  constaté  la  bonté  de  la 
constitution  républicaine,  on  tente  encore  de  la 
détruire  et  de  relever  la  monarchie  !  Ce  n'est  plus 
la  force  ,  c'est  la  ruse  et  la  corruption  que  nos 
ennemis  emploient  par  une  suite  de  leurs  perfides 
combinaisons.  Des  traîtres  placés  dans  toutes  les 
autorités  et  jusqyesau  sein  des  pouvoirs  suprêmes  , 
après  avoir  mincies  bases  de  notre  édifice  social, 
ne    cachaient    plus  leurs  projets   de  subversion. 

Un  instant  de  plus  ! la  constitudon  était 

renversée  ,  la  République  anéantie  ,  les  républi- 
cains égorgés  ,  et  la  France  couverte  de  ruines  et 
de  cadavres,  devenait  la  proie  des  guerres  civiles  ! 
Mais  ton  œil  paternel  était  toujours  ouvert  sur 
nous.  C'est  au  moment  où  l'Etat  penchait  vers  sa 
ruine,  que  tu  l'as  replacé  sur  sa  base;  tu  fis  éclater 
la  juste  indignation  des  défenseurs  de  la  Patrie; 
tu  frappas  les  conspirateurs  d'aveuglement  et  de 
terreur  ,  tandis  que  tu  éclairais  la  marche  des 
amis  de  la  liberté,  et  que  tu  leur  inspirais  une 
noble  audace.         ^. 

Dans  l'immortelle  Journée  du  i8  fructidor,  tu 
confondis  les  traîtres ,  tu  les  eoveloppas  dans  les 
propres  filets  qu'ils  avaient  ourdis  pour  perdre 
les  amis  de  la  liberté  ;  la  constitution  républicaine 
fut  affermie  par  les  efforts  mêmes  qu'ils  avaient 
tentés  pour  en  opérer  la  ruine  :  et  grâces  le  soient 
rendues,  souverain  arbitre  des  destinées  de  lUni- 
vers  ;  grâces  te  soient  rendues  ,  la  France  est 
encore  République  ! 

Maintenant  ,  achevé  ton  ouvrage  :  consolide 
pour  jamais  cette  République.  Les  ennemis  de  la 
constitution  de  l'an  3  sont  cachés,  mais  ils  veillent; 
SCS  amis  ne  doivent  donc  pas  s'endormir  dans 
une  fausse  sécurité.  Que  notre  Patrie  soit  sans 
cesse  protégée  par  toi ,  et  que  ta  pensée  nous 
dirige;  que  la  gtai^deur  des  mesures  prises  par 
le  corps  législatif,  égale  la  sagesse  de  ses  lois  ; 
que  le  directoire  exécutif  mette  une  activité  et 
une  vigueur  soutenues  dans  leur  exécution  et 
dans  l'action  du  gouvernement  ;  que  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  y  concourent  avec 
fermeté  ;  que  nos  cœurs  soient  toujours  ouverts  à 
la  compassion  et  à  1  humanité  ,  mais  qu'une  sévère 
justice  ,  qu'une  justice  bien  entendue  ne  nous 
permette  jamais  d'atténuer  l'effet  des  moyens 
commandés  par  la  loi  et  ordonnés  par  le  gouver- 
nement ;  n'oublions  pas  que  si  l'atrocité  révolte 
tous  les  cœurs,  la  faiblesse  attire  leur  mépris  ,  et 
que  pour  empêcher  quelques  infortunes  ,  mal- 
heureusement inévitables  ,  elle  plongerait  de  nou- 
veau la  Fiance  dans  l'abîme  de  maux  dont  nous 
voulons  effacer  jusques  au  souvenir.  Mais  sur-tout 
qu'éclairés  par  la  justice  ,  des  hommes  égarés  par 
par  leurs  passions ,  cessent  enfin  de  prendre 
l'esprit  de  parti  pour  du  patriotisme.  Loin  de  nous 
ceux  qui  ne  regardeiraient  les-services  rendus  à  la 
Patrie  que  comme  un  titre  pour  s'en  faire  une 
propriété;  loin  de  nous  ceux  qui  ne  voient  la 
République  que  dans  ce  qui  les  entoure  ;  qui  ne 
jugent  de  la  prospérité  de  l'Etat  que  par  le  degré 
du  pouvoir  et  de  l'influence  qu'ils  y  obtiennent , 
et  de  l'intérêt  du  trésor  public,  que  par  leur  propre 
intérêt. 

Inspire  ,  au  contraire,  à  tous  les  Français  des 
sentimens  grands ,  élevés  ,  généreux,  désinté- 
ressés. Fais  régner  parmi  eux  un  esprit  de  paix, 
une  mutuelle  bienveillance,  un  grand  attrait 
pour  la  vérité  et  la  franchise  ,  une  grande  aver- 
sion pour  le  mensonge  et  Ihypocrisie  ,  un  pro- 
fond respect  pour  la  vertu  ,  une  haine  égale  pour 
le  vice ,  ua  amotw  ardent  pour  la  liberté  ,  et 
an  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  de  leur 
pays. 

La  France  alors  sera  pour  jamais  libre  ,  heu- 
reuse,  triomphante  et  paisible.  Puissent  ces  vœnx 
ardens  s'accomplir  !  puissent  nos  derniers  ne- 
veux ,  également  fiers  et  reconnaissans  de  l'in- 
dépendance qui  leur  aura  été  fidellement  trans- 
mise par  leurs  pères  ,  célébrer  encore,  à  l'om- 
bre d'une  constitution  sage  et  solidement  établie, 
les  fêtes  de  la  Liberté,  et  du  sein  des  jeux  et 
des  concerts  qui  doivent  les  embellir  ,  élever 
mille  et  mille  fois  dans  l'effusion  d'un  cœur  re- 
connaissant,  ces  acclamations  de  gratitude  ! 

Grâces  te  spient  rendues  ,  souverain  arbitre 
des  destinées  de  l'Univers  ;  grâces  te  soient  ren- 
dues ,  la  France  est  République. 

Vive  la  liberté  !  vive  la  République  !  vive  la 
constitution   de  l'an  3  ! 

Les  jeux  ont  ensuite  commencé.  Les  vain- 
queurs ont  été  conduits  aux  Champs-Elysées  où 
l'on  avait  préparé  urie  illumination.  Des  orches- 
tres ont  fait  danser  toute  la  nuit. 

Le  palais  et  le  jardin  du  conseil  des  anciens 
étaient  également  illuminés.  A  dix  heures  ,  des 
musiciens  ,  placés  sur  lune  des  terrasses  du 
château  ,  ont  exécuté  différens  airj  patrioti- 
ques. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen 
Letourneux,  était  arrivé  le  b'  jour  complémen 
taire  ,  et  a  assisté  à  la  fête  avec  ses  collè- 
gues. 

La  joie  que  ce  jour  inspirait  aux  amis  de  la 


République  ,  a  été  troublée  d'une  manière  bien 
affligeante  par  la  nouvelle  qu'on  a  re'^ue  àe  la 
mort  du  général  Hoche.  On  ne  peut  que  re- 
gretter un  homme  qui  ,  à  peine  âgé  de  3o  ans  , 
avait  déjà  donné  tant  depreuvesde  talens  militaires 
du  premier  ordre[,  et  des  témoignages  si  certains 
de  son  amour  pour  la  République.  Les  derniers 
jours  des  deux  dernières  années  républicaines 
doivent  être  mis  au  nombre  des  jours  de  deuil; 
les  jours  complémentaires  de  l'an  4  ont  été  mar- 
qués par  la  mort  de  Marceau  ,  et  ceux  de  l'an  5 
par  celle  de  Hoche. 

Nous  ignorons  encore  la  cause  et  les  détails  de 
sa  mort. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS, 

:.       Présidence  de  Marbot, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU   l"  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Portalis. 

L'union  entre  deux  êtres  que  leur  auteur  nV 
fait  si  différens  que  pour  les  unir,  a  bientôt  des 
effets  sensibles.  La  femme  va  devenir  mère  ;  alors 
un  nouvel  instincti  se  développe  :  l'amour  et  le 
plaisir  avaient  rapproché  les  époux;  leurs  cœurs 
s'unissent  par  la  crainte  ,  par  l'espérance  ,  par  une 
foule  de  sentimens  plus  tendres  et  plus  durables 
que  celui  du  plaisir. 

Au  terme  prescrit ,  la  femme  met  enfin  au 
jour  le  sujet  de  tant  d'espérances  et  d'alarmes. 
Quel  moment  !  L'homme  étonné  et  tremblant 
de  joie  ,  reconnaît  confuséinent  son  ouvrage; 
les  sentimens  d'un  père  et  d'une  mère  se  ren- 
contrant sans  cesse  dans  un  sujet  commun  ,  se 
confondent  mille  fois  dans  un  jour:  c'est  Tins-, 
tant  où  l'aimable  et  reconnaissante  nature  semble 
leur  payer  par  des  plaisirs  nouveaux  le  bienfait 
qu'elle  en  a  reçu  ,  et  bénir  ,  dans  sa  simplicité  , 
une  union  qui  perpétue  l'espèce. 

Voilà  l'époque  où  le  lien  du  mariage  reçoit 
une  nouvelle  force. 

L'éducation  du  premier  enfant  est  à  peine  com- 
mencée ,  que  la  fécondité  de  la  femme  se  mani- 
feste une  seconde  fois.  Ainsi  la  nature  étend 
insensiblement  la  durée  de  l'union  conjugale  , 
en  fortifiant  chaque  année  cette  union  par  des 
jouissances  nouvelles  et  par  de  nouvelles  obliga- 
tions :  elle  met  à  profit  chaque  situation,  chaque 
événement,  pour  en  faire  sortir  un  nouvel  ordre 
de  plaisirs  et  de  vertus. 

L'éducation     des    ciifâns     exige  ,     pendant    un« 

longue  suite  d'années  ,  les  soins  communs  de$ 
auteurs  de  leurs  jours. 

Les  hommes  existent  long-tems  avant  que  de 
savoir  vivre ,  comme  ,  vers  la  fin  de  leur  carrière , 
souvent  ils  cessent  de  vivre  long-tems  avant  de  ■ 
cesser  d'exister.  Il  faut  protéger  le  berceau  de 
l'enfance  contre  les  maladies  et  les  besoins  qui 
l'assiègent  :  dans  un  âge  plus  avancé  ,  l'esprit  a 
besoin  de  culture.  Il  importe  de  veiller  sur  les  ' 
premiers  développemens  du  cœur,  de  réprimer 
ou  de  diriger  les  premières  saillies  des  passions, 
de  protéger  les  efforts  d'une  raison  naissante 
contre  toutes  les  espèces  de  séduction  qui  l'en- 
vironnent ,  d'épier  la  nature  pour  n'en  pas  con- 
trarier les  opérations  ;  enfin ,  d'achever  avec 
elle  le  grand  ouvrage  auquel  elle  daigne  nous 
associer. 

Pendant  tout  ce  tems,  le  mari  ,  la' femme  et 
les  enfans  ,  réunis  sous  le  toit  même  et  par  les  plus 
chers  intérêts  ,  contractent  l'habitude  des  plus 
douces  affections  :  les  deux  époux  sentent  le 
bonheur  de  s'aimer  et  la  nécessité  de  s'aimer 
toujours  ;  on  voit  naître  et  s'affermir  les  plus  dons 
sentimens  qui  soient  connus  des  hommes,  l'amour 
conjugal  et  l'amour  paternel.  ^ 

La  vieillesse  ,  s'il  est  permis   de  le  dire  ,    ne 
commence   jamais    pour  des    époux   fidelles  et  ■ 
vertueux.   Au  milieu   des   infirmités  de  cet  âge,- 
le  fardeau  d'une  vie  languissante  est  adouci  par 
les    souvenirs    les   plus   touchans    :    le    père  est- 
encore  animé  par  la  voix  secrette  de  la  nature,  , 
qui  se  fait  entendre  au  tond  de   son   cœur;   il 
est  rappelé  à   des    sentimens    délicieux   par  les . 
soins    empressés    d'une    famille  nombreuse    qui 
l'entoure  ,  par   les  regards    et  le   sourire   d'une 
compagne    qui    ne    l'abandonne   jamais   :  il   se 
surprend    versant   des    larmes   qui   ne    sont  pas 
celles  de  la  douleur ,  et  il  apprend  à   s'estimer 
encore ,   en    se    retrouvant    sensible.    Les   deux 
époux  ,    soutenus    par    la    mémoire     du  passé , 
vivent  déjà  dans  un  long   avenir  par  la  posté- 
rité  dans   laquelle  ils   se  voient  reproduire  :  ils 
s'habituent  à  n-s  plus  distinguer  leur  vie  particu- 
lière de  la  vie  entière  de  l'espèce  humaine. 

D'après   l'ordre   simple  de    la  nature ,   il  est 

Idonc  évident  que  le  mariage  est  un  lien  moral, 
un  véritable  contrat,  et  uiik  contrat  perpétuel  pw 
sa  destination. 


ÂQcane  société,  dit-on,  n'est  éternelle,  et  le 
matiage  n'est  qu'un  contrat  de  société. 

Nous  répondons  qu'il  serait  absurde  d'assimi- 
ler le  mariage  aux  sociétés  ordinaires. 

Le  mariage  est  une  société  ,  mais  la  plus  na- 
turelle ,  la  plus  sainte  ,  la  plus  inviolable  de 
toutes. 

Le  mariage  est  nécessaire  ;  les  autres  contrits 
de  société  ne  le  sont  pas. 

Les  objets  qui  deviennent  la  matière  des  so- 
ciétés ordinaires  ,  sont  déterminés  arbitrairement 
par  la  volonté  de  l'homme  :  l'objet  du  mariage 
Cit  déterminé  par  la  nature  même. 

Dans  les  sociétés  ordinaires ,  il  ne  s'agit  guère 
que  de  la  communication  plus  ou  momi  limi- 
tée des  biens  ou  de  l'industrie. 

Les  biens  n'entrent  que  par  accident  dans  le 
mariage  :  l'essence  de  ce  contrat  est  l'union  des 
personnes.  Les  époux  se  dounent  tout,  le  corps 
et  le  cœur. 

Dans  les  sociétés  ordinaires  ,  on  siipule  pour 
$oi  sur  des  intérêts  obscurs  et  privés  ,  et  comme 
arbitre  souverain  de  sa  propre  fortune.  Dans  le 
mariage  ,  on  ne  stipule  pas  seulement  pour  soi  , 
mais  pour  autrui  ;  on  s'engage  à  devenir  comme 
la  providence  de  la  nouvelle  famille  à  laquelle 
on  va  donner  l'être  ;  on  stipule  pour  l'Etat  , 
on  stipule  pour  la  société  générale  du  genre 
humain. 

Le  public  est  donc  toujours  partie  dans  les  ques- 
tions de  mariage  ;  et  indépendamment  du  pu 
blic  ,  il  y  a  toujours  des  tiers  qui  méritent  la 
plus  grande  faveur  ,  et  dont  on  ne  peut  avoir 
ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  faire  le  pré- 
judice. 

La  société  conjugale  ne  ressemble  donc  à 
aucune  autre. 

Au  surplus ,  le  principe  que  nulle  société 
n'est  éternelle  ,  cesse  toutes  les  fois  que  l'on 
voudrait  rompre  une  société  quelconque  dans  un 
teros  inopportun  ;  c'est-à-dire ,  dans  tems  où  l'on 
De  pourrait  dissoudre  cette  société  sans  nuire  au 
droit  acquis  et  au  bien   commun  des   associés. 

Or,  dans  la  vie  des  deux  époux,  quel  instant  pour- 
»iit-on  choisir  pour  rompre  leur  union  sans  vio- 
ier  la  foi  promise  ,  sans  blesser  l'intérêt  des  en- 
fans  ,  sans  porter  préjudice  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux ,  sans  renverser  le  gouvernement  de 
la  famille,  saes  produire  un  scandale  public. 
Les  maximes  qui  régissent  les  sociétés  ordinaires, 
ne   sont  donc  pas  applicables  au  mariage  ? 

De  ce  que  le  contrat  de  mariage  ,  considéré 
dans  ses  rapports  essentiels,  est  destiné  à  être 
perpétuel ,  faut-il  conclure  que ,  dans  aucun  ca> , 
on  ne  peut,    on   ne  doit  permetre  le   divorce? 

Cett«  impoitantc  <juesilon  mêrîfe  d"être  aiipro- 
fondie. 

Ici  le  rapporteur  expose  toutes  les  objec- 
tions qui  ont  été  faiies  en  faveur  du  di- 
vorce ,  ou  contre  son  établissement.  Après 
avoir  balancé  les  unes  et  les  autres  ,  il  conclut 
qu'il  ne  faut  point  prohiber  le  divorce  parmi 
nous  ,  parce  que  nos  lois  seraient  trop  formelle- 
ment en  contradiction  avec  les  différens  cultes  qui 
l'autorisent ,  et  qu'elles  ne  pourraient  espérer  , 
pour  les  hommes  qui  professent  ces  cultes ,  de 
faire  du  mariage  un  lien  plus  fort  que  la  religion 
même. 

D'ailleurs ,  indépendamment  de  la  considération 
déduite  de  la  diversité  des  cultes  ,  la  loi  civile 
peut  fort  bien  ,  dans  la  crainte  de  plus  grands 
maux,  ne  pas  user  de  coaction  et  de  contrainte 
pour  obliger  deux  époux  malheureux  à  demeurer 
unis ,  ou  à  vivre  dans  un  célibat  toicé ,  aussi  fu- 
neste aux  mœurs  qu'à  la  société. 

Votre  commission  a  donc  pensé,  ajoute-t-il, 
que  la  loi  qUi  laisse  la  faculté  du  divorce  à  tous  les 
citoyens  indistinctement,  sans  gêner  les  époux 
qui  ont  une  croyance  contraire  au  divorce  ,  est 
une  suite  ,  une  conséquence  de  notre  régime, 
c'est-à-dire  ,  de  la  situairon  politique  et  religieuse 
de  la  France.  Or  les  lois  civiles  qui  sont  sous  la 
(utele  de  la  constitution  ,  doivent  y  être  adaptées. 
II  faut  soutenir  les  lois  par  les  lois,  et  ne  jamais 
temer  entre  elles  aucun  germe  de  mésintelli- 
gence. 

Mais  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
étant  le  vœu  même  de  là  nature,  il  faut  que  les 
lois  opposent  un  frein  salutaire  aux  passions  ;  il 
faut  qu'elles  empêchent  que  le  plus  saint  des 
contrait  ne  devienne  le  jouet  du  caprice  ,  de 
l'inconstance  ,  ou  qu'il  ne  devienne  même  l'objet 
de  toutes  les  honteuses  spéculations  d'une  basse 
avidité. 

D'après  la  résolution  qui  nous  est  présentée , 
la  simple  allégation  de  l'incompatibilité  d'humeur 
et  de  caractère  peut  opérer  la  dissolution  du 
mariage. 

Alliguer  n'est  pas  prouver  ;  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  serait  même  diffici- 
lement susceptible  d'une  preuve  rigoureuse  et 
légale. 

,    Donc ,  en  dernière  analyse ,  autoriser  le  divorce 
lur  la  limple  allégation  de  l'incompatibilité  d'hu- 


meur et  de  caractère,  c'est  donner  à  chacun  des 
époux  le  funeste  droit  de  dissoudre  le  mariage  à 
sa  volonté. 

Existe-t-il  un  seul  contrat  dans  le  monde  qu'un 
seul  des  contractans  puisse  arbitrairement  et  ca- 
pricieusement aissoudre,  sans  l'aveu  de  la  partie 
avec  laquelle  il  a  traité? 

A  Rome  ,  le  mariage  pouvait  être  dissous  par  le 
consentement  mutuel  des  conjoints;  on  raisonnait 
sur  les  mariages  comme  sur  les  contrats  ordinaires 
qui  peuvent  être  dissous  de  la  même  manière  qu'ils 
ont  été  formés  :  mais  quand  le  divorce  était  de- 
mandé par  l'un  des  époux  contre  l'autre  ,  il  fallait 
des  causes  ,  et  des  causes  prouvées,  parce  qu'il 
s'agissait  alors  de  dépouiller  l'époux  défendeur 
d'un  droit  qui  lui  était  acquis  par  un  contrat 
régulier  ,  et  auquel  il  ne  voulait  pas  renoncer. 

Les  lois  actuelles  de  la  France  admeitent  égale- 
ment le  divorce  par  consentement  mutuel  ;  mais  , 
ce  qui  est  inconcevable  ,  elles  veulent  encore  que 
le  divorce  puisse  être  demandé  et  obtenu  ,  sans 
aucune  cause  prouvée  ,  par,un  seul  des  conjoints 
contre  l'autre. 

On  observe  que  l'allégation  de  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  peut  cacher  des  causes 
très-réelles  dont  la  discussion  publique  serait  la 
honte  des  familles  ,  et  deviendrait  un  scandale 
pour  la  société.  On  ajoute  que  la  vie  commune  de 
deux  époux  peut  devenir  insupportable  par  une 
foule  de  procédés  hostiles,  de  reproches  amers  , 
de  mépris  journaliers  ,  de  contradictions  suivies, 
piquantes  et  opiniâtres  ,  en  un  mot  par  une  foule 
d'actes  dont  aucun  ne  peut  être  réputé  grave,  et 
dont  l'ensemble  fait  le  malheur  et  le  tourment  de 
l'époux  qui  les  souffre. 

Tout  cela  peut  être  ;  mais  il  est  également  vrai 
que  la  simple  allégation  de  l'in'compatibilité  d'hu- 
meur et  de  caractère  peut  ne  cacher  que  l'absence 
de  tout  motif  raisonnable.  Qui  nous  garantira  qu  il 
existe  des  causes  suflisantes  de  divorce  ,  dans  un 
cas  où  l'on  n'en  exprime  aucune  ? 

Le  mariage  n'est  point  une  situation  ,  mais  un 
état.  Une  doit  point  ressembler  à  ces  unions  passa 
gères  et  fugitives  que  le  plaisir  forme  ,  et  qui  finis- 
sent avec  le  plaisir,  à  ces  conjonctions  vagues  et 
illicites  ,  qui  sont  si  contraires  aux  bonnes  mœurs  , 
si  peu  favorables  à  la  propagation  de  l'espèce  ,  et 
qui  ont  été  réprouvées  par  les  lois  de  tous  les 
Peuples  policés  :  de  là  les  solennités  qui  accom- 
pagnent par-tout  la  célébration  des  mariages. 

Or  tout  cet  imposant  appareil  de  solennités  est 
sans  objet,  si  un  dégoût ,  un  trait  de  vivacité,  un 
caprice  ,  l'espoir  a'une  meilleure  fortune  ,  peuvent 
dissoudre  un  mariage  et  renverser  une  famille. 

Les  contrats  sont  libres  quand  on  les  forme;  mais 
ne  doivent-ils  pas  être  inviolables. quand  ils  sont 
formés  ? 

On  allègue  la  nécessité  de  venir  au  secours  de 
deux  époux  mal  assortis  ;  on  accuse  nos  mœurs  et 
nos  usages  de,  favoriser  les  mauvais  mariages;  on 
trouve  l'unique  remède  à  ces  maux  dans  la  faci- 
lité du  divorce. 

Représentans  du  Peuple  ,  il  p'est  que  trop  vrai 
que  deux  époux  s'unissent  souvent  sans  se  con- 
naître ,  et  jBnt  condamnés  à  vivre  ensemble  sans 
s'aimer  :  il  n'est  que  trop  vrai  que  des  vues  d'ambi- 
tion et  de  fortune  président  presque  toujours  à  la 
formation  des  alhances  et  à  la  destinée  des  familles; 
que  les  convenances  morales  et  naturelles  sont 
ordinairement  sacrifiées  aux  convenances  civiles, 
et  que  le  cœur  est  rarement  consulté  dans  l'action 
de  la  vie  qui  est  la  plus  faite  pour  fixer  le  cœur. 

Qu'en  arrive-t-il?  A  peine  certains  époux  ont- 
ils  quelques  jours  de  mariage  ,  qu'ils  en  négligent 
l'essentiel  ;  ils  passent  ensemble  des  années  en- 
tières de  froideur;  chacun  vit  et  reste  de  son 
côté  :  si  les  discordes  du  ménage  ne  vont  pas 
jusqu'au  scandale,  il  se  forme  des  séparations  se- 
crettes  aussi  fortes  ,  et  peut-être  plus  pernicieuses 
que  si  elles  étaient  publiques. 

Mais  ces  abus  doivent-ils  en  appeler  d'autres? 
faut-il  ajouter  la  corruption  des  lois  à  celle  des 
hommes?  de  ce  qu'il  y  a  des  mariages  mal  assor- 
tis ,  en  conclura-t-on  qu'il  ne  doit  point  y  en 
avoir  de  sacrés  et  d'inviolables?  Quand  les  abus 
ne  sont  que  l'ouvrage  des  passions ,  ils  peuvent 
être  corrigés  par  les  lois;  mais  quand  ils  sont  l'ou- 
vrage des  lois ,  le  mal  est  incurable  ,  parce  qu'il 
est  dans  le  remède  même. 

Dans  quel  moment  vient-on  réclamer  l'extrême 
facilité  du  divorce  en  faveur  de^  mariages  mal- 
assortis?  lorsque  les  mariages  vont  devenir  plus 
libres  que  jamais  ;  lorsque  1  égalité  politique  ayant 
fait  disparaître  l'extrême  inégalité  des  conditions , 
deux  époux  pourront  céder  aux  douces  inspira- 
tions de  la  nature  ,  et  n'auront  plus  à  lutter  contre 
les  préjugés  de  l'orgueil ,  contre  toutes  ces  vani- 
tés sociales  qui  mettaient  dans  les  alliances  et 
dans  les  mariages  la  uêne  ,  la  nécessité  ,  et ,  nous 
osons  le  dire  ,  la  fatalité  du  destin  même. 

Mais ,  nous  dit-on  ,  si  vous  ne  laissez  pas  sub- 
sister la  simple  allégation  de  l'incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère  ,  on  ôte  au  divorce  tous 
ses  avantages.  Je  dis ,  au  contraire  ,  qu'on  ne  fait 
que  multiplier  et  aggraver  Icê  abus  du  divorce  , 


si  on  laisse  subsister  le  moyen  déduit  de  l'incbm- 
patibilité  d'humeur  et  de  caractère,  tel  qu'il  est 
établi  par  notre  législation  actuelle. 

L'allégation  de  cette  incompatibilité  sera  le 
moyen  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point  :  le  plus 
important,  le  plus  auguste  des  contrats  n'aura 
aucune  consistance  ,  et  n'obtiendra  aucune  sorte 
de  fcs[:ect;  les  mœurs  seront  sans  cesse  violée» 
par  les  lois. 

On  croit  ,  dans  la  résolution  sur  laquelle  vous 
allez  délibérer,  qu'un  nouveau  délai  ne  six  mois, 
ajouté  aux  autres  délais  établis  par  U-s  lois  précé- 
dentes ,  est  un  frein  capable  d'arrêter  les  abu» 
que  l'on  redoute. 

Mais  une  si  faible  barrière  est  insuffisante 
conue  les  passions  :  la  chose  est  évidente  par 
elle-même. 

D'ailleurs,  après  ce  nouveau  délai  de  six  mois 
que  l'on  détermine,  la  demande  en  divorce, 
sur  la  simple  allégation  de  l'incompatibiliié  d'hu- 
meur et  de  caracttre,  s-.-ra-t-clle  plus  légitime  et 
plus  juste  qu'auparavant  ? 

Tout  contrat  produit  des  droits  et  des  obli- 
gations à  l'égard  de  chacun  des  contractans  : 
chacun  peut  renoncer  à  son  propre  droit  ; 
mais  personne  ne  peut  renoncer  au  dtait 
d'autrui. 

Toute  personne  qui  est  liée  envers  tine  autre 
par  un  contrat  ,  doit  remplir  les  obligation»  por- 
tées par  ce  contrat ,  ou  fournir  l'équivalent.  Sui- 
vant les  circonstances  ,  les  lois  s'occupent  à  laire 
exécuter  le  contrat  même,  ou  elles  se  réduisent 
à  garantir  une  indemnité  à  la  partie  qui  souffre 
de  son  inexécution  ;  quelquefois  elles  sont  plus 
attennves  à  prévenir  le  mal ,  quelquefois  à  le 
réparer.        ,  ' 

Nous  supposons  ici  que  le  mariage  sera  dis- 
sous. Ne  faut-il  donc  pas  alors  protéger  et 
inderauiser  1  époux  qui  est  demeuré  fidelle  ? 

Représentons-nous  la  situation  d'une  malheu- 
reuse femme  répudiée  par  son  rnari  ;  elle  est 
subitement  dépouillée  de  son  nom  ,  de  son 
état  ,  et  de  tous  les  avantages  attachés  au  titre 
d'épouse  ;  titre  de  dignité  ,  d'hotaneur ,  et  non 
de  volupté  ;  titre  si  respectable  par-tout  où  il  y  a 
des  lois  et  des  mœurs. 

Que  deviendra  cett»  femme  ?  elle  est  réduite 
à  traîner  tristement  dans  la  société  une  existence 
dégradée  ,  à  languir  souvent  dans  un  célibap 
forcé  qui  ne  lui  laisse  pas  même  le  mérite  de 
la  vertu,  et  qui  n'offre  en  elle  qu'une  victitae 
sans  sacrifice  ;  ou  bien  ,  elle  est  ,  contrainte 
d'aller  chercher  un  second  mari ,  après  avjir 
perdu  la  plupart  de  ses  agrèmens  avec  un  autit. 
Cest  un  des  avantagés  des  charmes  de  la  jeunesse- 
dans  les  femmes ,  que  ,  dans  un  âge  avancé  ,  un 
mari  se  porte  à  la  bienveillance  par  le  souvenir 
de  ses  plaisirs.  Cet  avantage  disparaît  pour  la 
femme  répudiée ,  qui  se  croit  obligée  de  se 
jeter  dans  les  bras  d'un  autre  homme  ,  et  qui 
ne  peut  plus  se  promettre  de  faire  naître  les  senti- 
raens  et  le  tendre  intérêt  qu'elle  inspirait  dans  utt 
tems  plus  heureux. 

Le  sort  de  cette  femme  ne  mérite-t-il  pas  de 
fixer  l'attention  des  lois  ?  Elle  soufFrc  un  dora- 
mage,  et  le  plus  grand  de  tous.  La  justice  natu- 
relle et  la  justice  civile  ne  sollicitent-elles  pas 
également  en  sa  faveur  une  réparation  ? 

Eh  quoi  !  dira  la  femme  au  mari  inconstant 
ou  perfide  qui  la  répudie  sans  cause  déterminée, 
vous  m  avez  arrachée  du  sein  de  ma  famille 
pour  me  nommer  votre  épouse,  pour  former 
avec  moi  une  famille  nouvelle  ;  vous  avez  exercé 
des  droits  que  la  vertu  seule  pouvait  vous 
accorder;  vous  m'avez  rendue  mère  ;  j  avais  un 
état  ,  un  nom;  j'étais  honorée  :  vous  me  ravissez 
tous  ces  biens,  en  me  chassant  de  votre  lit,et 
le  tort  immense  que  vous  me  faites  ne  sera 
point  réparé  ! 

La  loi  n'autorise  point  la  répétition  di»  salaira 
que  l'on  a  payé  au  crime;  elle  garannt  une 
indemnité  à  la  personne  qui  a  perdu  son  innpr 
cence  dans  les  bras  d  un  séducteur  ;  .  et  la 
femme  qui  ne  consentit  à  se  lier  aver  vous  que 
par  mariage  légitime,  la  femme  qui  fut  la  com- 
pagne de  votre  bonheur,  serait  traitée  plus  indi- 
gnement que  le  rebut  de  vos  plaisirs  ou  le  tristp 
objet  de  vos  débauches!  Le  vice  obtiéndratt 
parmi  nous  des  droits  que  nous  refuserions,  ^ 
la  vertu  I  '  ''',' 

Je  me  suis  trompé,  ditez-vous  ;  nos  humeuri.'ejc 
nos  caractères  ne  sympathisent  pas.  £.-j,-". 

Ah!  il  ne  tenait  qu'à  Vous  d'apporter  plu3'd,e 
maturité  dans  vos  engagemens  :  c'est  notj'e  seVfc 
qui  est  exposé  aux  surprises  ,  et  non  pas  le  vôtre'. 
La  nullité,  la  gêne,  l'espèce  de  clôture  à  laquelle 
nous  sommes  condamnées  par  notre  éducation \ 
jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  un  établissement ,  fait 
que  nous  avons  des  yeux  qui  n'osent  voirr  ^  dé% 
oreilles  qui  n'osent  entendre  ,  un,  cœur  qui  n!ose 
sentir,  et  une  raison  qui  n'est  jamais  en  état  de 
comparer  et  de  juger  :  notre  volonté  n'est  jamais 
que  celle  d'autrui.  Un  père  est  toujours  écoute 
comme  s'il  était  la  vérité  même  :  isolées,  sans 
expérience  ,  sans  communication  avec  lenronde-% 
nous  acceptons  sans  délibération  et  sans  choix  le 


premier  mari  que  l'on  nous  propose  ,  comme  on 
accepte  la  liberté  et  le  bonheur. 

Mais  vous  ,  à  qui  l'on  permet  de  bonne  heure 
d'être  les  arbitres  de  votre  sort  ,  vous  qui  n  avez 
pas  besoin  de  précipiter  un  mariage  pour  obtenir 
fa  liberté  que  l'on  nous  refuse  ,  comment  ]USli- 
fierez-vous  vos  erreurs  et  vos  imprudences  ? 

D'ailleurs  ,  qu'importe  que  vous  vous  soyez 
trompé  dans  votre  choix  ?  on  doit  dédommager 
la  Lmme  que  l'on  abandonne,  parce  qu'on  doit 
réparer  tout  dommage  ,  même  celui  qui  est  causé 
par  une  simple  erreur  :  la  loi  naturelle  le  pres- 
crit, la  loi  positive  l'ordonne.  li  n'y  a  point  a 
balancer  entre  celui  qui  se  trompe  et  celui  qui 
souffre. 

Avez-vous  des  causes  graves  de  divorce  ?  ne 
les  dissimulez  point,  la  justice  les  pèsera;  mais 
sachez  que  le  mariage  est  le  plus  saint  de  tous 
les  contrats. 

Toutes  k-s  fois  que  deux  époux  s'unissent  en 
respeciant  la  vertu  tt  les  mœurs  ,  toutes  les  fois 
qu  lir.  contractent  une  union  avouée  par  la  morale 
et  par  les  lois  ,  il  intervient  un  engagernent  tacite 
de  la  paK  de  la  société  de  respecter  ce  lien  sacre, 
d'honorer  et  de  protéger  ceux  qui  l'ont  forme. 
L'Etat  est  garant  d'une  convention  passée  a  sou 
profit,  et  ion  peut  «lire  que  l'honneur,  les  droits  , 
le  bien-être  de  deux  époux  honnêtes  sont  S0us  la 
protection  spéciale  du  législateur  ,  des  tribunaux, 
de  tous  les  gens  de  bien. 

Lis  principes  que  la  femme  peut  invoquer 
contre  le  mari  qui  l'abandonne  arbitrairement  , 
servent  aussi  à  motiver ,  dans  un  cas  semblable, 
la  défense  du  mari  coniie  la  femme. 

Un  mari  ,  à  certains  égards  ,  est  moins  mallieu- 
reux  :  les  gênes  que  la  société  impose  à  son  sexe 
sont  moiridres.  Le  souvenir  des  années  qu  il  a 
passées  avec  la  femme  qui  l'abandonne  ,  lui  offre 
des  pertes  moins  sensibles  et  moins  irréparables 
que  celles  que  fait  une  femme  qui  a  donné  les 
premiers  agrémens  de  sa  jeunesse  à  un  mari  peu 
Reconnaissant. 

Cependant  le  divorce  demandé  et  obtenu 
contre  lui  est  toujours  une  injure  qui  flétrit  son 
cœur  ,  qui  compromet  sa  réputation  ,  qui  change 
son  état ,  et  qui  souvent  dérange  sa  fottuiic.  Il  est 
des  momeos  ,  même  pour  un  mari  ,  où  le  di- 
vorce entraîne  des  préjudices  et  des  maux  qui 
mêlent  l'amertume  et  le  désespoir  à  tout  le  reste 
de  sa  vie. 

-  Une  femme  qui  répudie  sans  cause  déterrriinée  , 
àon  donc  être  également  soumise  à  une  répara- 
tion. '• 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  ne  s'agit  pas  uniquement 
de  s'occuper  de  l'intérêt  des  époux  ;  il  faut  pour- 
voir encore  à  celui  des  enfans  :  le  divorce  leur 
est  presqne  toujours  funeste. 

Dans  le  cas  d'un  divorce  cour  incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère,  c  est-à-dire  ,  dans  le 
cas  d'un  divorce  sans  cause  clétertninée  ,  il  est 
donc  juste  que  les  lois  pourvoient  à  l'indemnité 
de  l  époux  que  l'on  répudie  ,  et  au  sort  des  en- 
JTans  que  l'on  abandonne. 

Mais  la  chose  n'est  pas  seulement  juste  ,  elle 
est  encore  nécessaire  pour  prévenir  les  abus  et 
ks  scandales  qui  menacent  les  familles  et  la  so- 
ciété. 

On  a  souvent  entendu  parler  du  fait  rapporté 
par  Denys  d'Halicarnasse,  par  Valere  Maxime  et 
par  Aulugelle  ,  que  ,  quoiqu'on  eût  à  Rome  la 
faculté  de  divorcer ,  on  eut  tant  de  respect  pour 
les  auspices,,  que  personne  ,  pendant  5ao  ans  , 
n'usa  de  k.ette  laculté.  ' 


^  Q-ia'nd  on  compare  ce  fait  avec  nos  mœurs ,  on 
Est  encore  plus  frappé  d'un  tel  prodige  que  de 
notre  corruption.  Mais  ce  taerveilleux  disparaît , 
quand  on  expliqjie  l'histoire  par  les  lois,  elles 
lois  par  l'histoire. 

Rpmulus  avait  permis  au  mari  de_  répudier 
sa- femiùe  dans  trois  cas  :  si  elle  avait  commis 
iin  adultère,  préparé  du  poison,  ou  falsifié  des 
tléfsi 

'  Plutarque  observe  que  lorsqu'un  mari  répudiait, 
Yiors  tes  cas  marqués  par  la  loi  ,  il  était  obligé  de 
"donner  la  moitié  de  ses  biens  à  sa  femme  ,  et  de 
'consacrer  l'autre  moitié  à  Cérès.  On  pouvait  donc 
'répudier  sans  cause  déterminée  ,  en  se  soumet- 
tant à  la  peine.  Personne  ne  le  fit  avant  Carvi- 
"iius  Ruoa  ,  qui  répudia  sa  femme  pour  cause 
de  stérilité  ,  et  qui  y  fut  contraint  par  les  cen- 
Veu'rs. 

^1  II  était  naturel  qu'un  mari  ne  fit  pas  usage  d'utî 
Jioit  qu'il  ne  pouvait  exercer  qu'en  renonçant  à 
tptite  sa  fortune. 

:'^Les  divorces  ou  les  répudiations  sans  cause 
étaient  donc  extrêmement  rares  ,  et  c'était  moins 
l'ouvrage  de  la  bonté  des  mœurs  que  de  la  sévérité 
des  lois. 

-  Aved  les  mêmes  moyens  on  parviendrait  encore 
Unjolird'hai  au  îanême  résultat.  L'office  du  législa- 
îtur  n'est  pas  d'éiouffer  les  passions ,  mais  de  les 


balancer  les  unes  par  les  autres  ,  et  dejes  diriger 
toutes  vers  le  plus  grand  bien. 

Quand  les  époux  seront  avertis  qu'ifs  ne  peuvent 
divorcer  sur  le  simple  prétexte  d  incompatibilité 
d'humeur  et  de  caractère,  sans  s'exposer  à  de 
grands  sacrifices,  on  trouvera  dans  leur  intérêt 
une  garantie  contre  leur  inconsiance. 

On  sera  autorisé  à  croire  que  l'époux  qui  répu- 
die ,  ne  le  fait  pas  sans  cause  ,  quand  la  répudia- 
tion ne  sera  point  sans  danger.  Les  divorces  seront 
peu  fréquens  ;  les  époux  sauront  se  supporter  ; 
la  prudence  suppléera  aux  vertus  ,  et  les  ramè- 
nera peut-être.  Jusqu'Ici  les  lois  ont  violé  les 
mœurs  ;  alors  seulement  les  mœurs  seront  ins- 
pirées et  rétablies  par  les  lois. 

Outre  les  sacrifices  d'intérêt  ,  auxquels  II  ira- 
porte  de  soumettre  l'époux  qui  répudie  par  incom- 
patibilité d'humeur  et  de  caractère  ,  il  faut  encore 
le  dégoûter  de  ce  genre  de  répudiation  par  des 
lenteurs  et  par  des  délais  salutaires.  Nous  avons 
déjà  remarqué  que  le  délai  de  six  mois  ,  porté  par 
la  résolutiorj  ,  ne  suiEt  pas.  Dans  cv-rtains  cantons 
suisses  proiestans  ,  où  le  divorce  s  accorde  pour 
incompatibilité  d'humeur,  les  tribunaux  sont  dans 
l'usage  d'accorder  une  séparation  d'un  an  pat 
forme  d'épreuve  (i).  Le  teras  est  une  grande  res- 
source contre  les  détermiuaiions  qui  peuvent 
tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit  ,  à  la  vivacité 
du  caractère  ,   ou  à  la  fougue  des  passions. 

Par-tout  où  la  force  du  climat  semble  avoir 
commandé  la  clôture  ,  la  servitude  domestique 
des  femmes  ,  le  divorce  ,  quoique  permis  ,  est 
peu  commun.  Sans  doute  il  est  heureux  de 
vivre  dans  des  contrées  où  tout  permet  qu'on 
se  communique  ,  et  où  le  sexe  qui  a  le  plus 
d'agrémens  semble  parer  la  sociéié  sans  mena- 
cer les  mœurs  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  plus 
un  Peuple  se  communique,  plus  les  individus 
sont  exposés  à  changn  d'inclinations,  d'affec- 
tions et  de  manières.  Ce  qui  fait  qu  une  Nation 
est  enjouée,  sociale,  lait  aussi  quelle  est  in- 
constante et  légère.  Dans  tous  nos  romans  la 
satiété  commence  avec  la  jouissance,  et  le  ma- 
riage est  presque  toujours  présenté  comtne  le 
tombeau  de  l'amour. 

li  faut  donc  que  les  lois  corigent  les  mœurs  ,  si 
nous  lie  voulons  pas  que  les  mœurs  arrivent  au 
dernier  degié  de  dépravation  et  de  scandale. 

Admettez  pour  motif  de  divorce  la  simple  allé- 
gation d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère, 
sans  chercher  à  modérer  les  effets  du  dégoût  ou  du 
caprice  ,  et  bientôt  le  mariage  ne  sera  plus  qu'un 
vain  nom  ,  un  acte  sans  moralité  ,  qui  deviendra 
le  jouet  de  toutes  les  passions ,  et  qui  ne  sera  pas 
même  régi  par  l  instinct. 

De  plus  est-il  dans  la  nature  des  choses  que  le 
motif  de  l'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère 
puisse  être  proposé  en  tour  icms  et  pendant  la  vie 
entière  de  deux  époux  ?  Eh  !  quoi  !  on  sera  reçu 
à  alléguer  cette  incompatibilité  j  après  avoir  vécu 
pendant  des  années  dans  U  paix  et  le  bonheur. 

On  peut  avoir  dissimulé  ,  dit-on  ,  les  torts 
d'un  époux.  La  patience  est  une  vertu,  et  ne 
doit  pas  devenir  une  objection;  une  maladie, 
une  infirmité  q'ii  rend  la  cnhabitation  jjnpossible  , 
peut  se  manifester  long-tcins  après  le  mariage. 

Tout  cela  peut  être  ,  j'en  conviens;  mais  tout 
cela  peut  n'être  pas.  DaiiS  le  doute  faut-il  que  le 
divorce  soit  accueilli  avec  autant  de  faveur  que 
le  mariage  même  ? 

Une  maladie,  une  infirmité  survient,  dites- 
vous.  Ah  !  deux  époux  ne  sont-ils  donc  pas 
associés  à  leur  bonne  comme  à  leur  mauvaise 
fortune?  Doivent-ils  s  abandonner,  lorsque  tout 
leur  impose  l'obligation  de  se  secourir  ?  Les 
devoirs  finissent-ils  avec  les  agiémens  et  avec 
les  plaisrs  ?  Selon  la  balle  expression  des  lois 
romaines,  le  mariage  n'est-il  pas  une  société 
entière  et  parfaite  qui  suppose  ,  entre  deux 
époux  ,  la  participation  aux  biens  et  aux  maux 
de  la  vie  ,  la  communication  de  toutes  les 
choses  divines  et  humaines? 


ne  doit  pas  rompre,  et  qui,  nés  du  mariage, 
ne  doivent  pas  même  finir  .avec  lui. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  la  simple 
allégation  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  ca- 
ractère ,  telle  qu'elle  nous  est  présentée  par  la 
résolution. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  pourquoi  ne  pas  accueillir 
la  résolution  actuelle,  eu  attendant  une  mciU 
leure  loi  ,  puisque  cette  résolution  ,  par  le  nou- 
veau délai  de  six  mois  ,  apporte  au  moins  une 
gêne  nouvelle  à  la  facilité  des  divorces  ?  Aimezr 
vous  mieux  que  l'on  continue  à  vivre  sous  les  pre- 
mières lois  dont  vous  demandez  si  hautement  la 
réformation  ? 


Je  réponds  que  la  nouvelle  loi ,  loin  de  remédier 
au  mal  ,  ne  fêtait  que  prouver  le  mal  par  le 
remède  ;  six  mois  déplus  ou  de  moins  ne  sauraient 
arrêter  un  époux  qui  ne  craint  point  l'éclat 
d'une  demande  en  divorce  ;  le  tcms  pendant 
lequel  la  nouvelle  loi  régnerait  serait  une  nou- 
velle source  de  discorde  et  de  désolations  pour 
les  familles  ;  elle  encouragerait  de  nouvelles 
actions  et  de  nouvelles  demandes  ,  au  lieu  de 
terminer  celles  qui    ont  déjà  été  intentées. 

Les  passions  profiteraient  du  nouvel  éveil  ' 
que  vous  leur  donneriez  pour  précipiter  des  dé- 
marches désordonnées.  Les  lois  ne  peuvent  point 
avoir  d'effet  rétroactif  ;  on  serait  embarrassé  de 
conciHer  les  nouvelles  mesures  avec  les  égards 
dus  à  ceux  qui  ont  agi  sous  la  foi  des  lois  exis- 
tantes. 

Il  faut  donc  un  moyen  plus  prompt ,  plus  effi- 
cace et  moins  dangereux  que  celui  indiqué  par 
la  résolution,  pour  arrêter  les  abus  que  Ion 
redoute. 

Ce  moyen  est  celui  de  la  suspension. 

On  ne  suspend  point  une  loi,  d'ailleurs  bonne, 
sous  prétexte  qu'on  veut  en  faire,  une  meilleure  ; 
mais  on  suspend  une  loi  évidemment  mauvaise 
qui  entraîne  journellement  des  préjudices  irré- 
parables. 

La  sagesse  du  conseil  des  cinq  cents  saura 
pourvoir  à  tout. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2  vendémiaire  ,  le 
conseil  des  cinq-cents  a  i  envoyé  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  la  proposition  faite  par 
Eschassériaux  ,  d'élever  un  mouumcntqui  retrace 
à  jamais  la  gloire  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
la  reconnaissance  nationale. 
Divers  autres  objets  ont  occupé  la  séance. 
On  a  procédé  au  scrutin  pour  le  renouvelle- 
ment du  bureau  ;   le  résultat  n'a  pas  été  proclamé. 


COURS      DU      CHANGE. 
Bourse  au  2  vendémiaire.  —  Effets  commerçabtei. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

sladrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  .  . , 

Sile 

Londres  . .  .  . . 

Lyon  ....... 

Mîrseillf ..  . . 

Bordeaux  .  .  . 
Montpellier.. 


î  p. 
ï  p. 
i  p- 


Effets  publics. 


L'infirmité  de  l'époux  que  l'on  répudie ,  a 
peut-être  été  contractée  dans  le  mariage  même  ; 
comment  pourrait-elle  devenir  une  occasion  rai- 
sonnable de  divorce  ?  La  pitié  ,  la  reconnais- 
sance ,  ne  doivent-elles  pas  alors  devenir  les 
auxiliaires  de  l'amour  ? 

La  nature  ,  qui  a  distingué  les  hommes  par 
le  sentiment  et  par  la  raison  ,  a  voulu  que  chez 
eux  les  obligations  qui  naissent  de  l'union  des 
deux  sexes  ,  fussent  toujours  dirigées  par  la  rai- 
son et  par  le   sentiment. 

Au  teste,  veut-ôn  que  des  infirmités  ,  des  ma- 
ladies telles  que  la  démence,  puissent  devenir 
des  causes  de  divorce  ?  Ne  faut-il  pas  au  moins  , 
dans  ces  cas ,  que  l'époux  qui  répudie  ,  continue  son 
assistance  à  l'époux  qu'il  n'eût  jamais  dû  aban- 
donner? Il   est  alors  des  devoirs  que   le  divorce 


(i)  'Voyage  de  Struys. 


Inscriptions 

Bons  i 

Bons  i 60  1 


...  5  l.  i3  s.  g  d. 
pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 104  1.  10  s. 

Lingot  d'argent 4g  1.  10  s. 

Piastre , 3  1 ,  7  s. 

Quadruple 7g  I.  1 5  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  10  s. 

Guinée î5  i.  j  s. 

Souverain 33  l.  17  s.  3  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 40  42  3. 

Wm Saint-Domingue 3g  41  s. 

Sucre  d'Orléans 3g  42  s. 

Sucre  d'Hambourg 41  45  5. 

O  D  É  O  N. 

Auj.   la  6'  représ,  du  Devoir  et  de  la  Nature , 
drame  eri  5  actes  ,  suiv.  de  Crispin  médecin. 


A  Paris,   de  l'imprimeris  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3.. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL." 


AM, 


Çhiartidi ,  4  vendémiaire  ,  Tan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  25  septembre  1 797 ,  v.  st.) 


P  O  LI  TI  QU  E. 

RÉPUBLIQ,UE    LIGURIENNE; 

Gênes  ,  /e  4  septembre. 

XjES  piètres  ,  les  moines  ,  les  ex-nobles  s'agi- 
tlcin  et  cabalent  pour  Faire  rejeter  la  constitution. 
Les  curés,  sur-ioui  ceux  des  campagniCs ,  prêchent 
publiq^uement  r^u'clle  est  contraire  à  la  religion. 
Quelques-uns  ont  fait  prêter  serineiit  à  leur»  pa- 
loissicps  d'être  fidèles  à  la  foi  catholique;  d'au- 
tres ,  en  les  engageant  à  rejeter  des  lois  destruc- 
tives de  la  sainte  religion  ,  ont  déclaré  qu'ils 
s'^t'.en  iaient  à  êtte  emp.isonnés  et  même  a  être 
fusillés  ,  mais  qu'ils  étaient  prêts  à  subir  le  mai- 
tyre  pour  la  foi  de  J.  G.  , 

Vous  connaissez  le  projet  de  consiitution ,  et 
,Vdus  savei  que  non  seulement  elle  ne  contient 
"aucun  principe  contraire  à  la  religion  catholique, 
mais-  qu'elle  traite  les  ecclésiastiques  encoie 
plus  favorablement  que  la  constitution  cisalpine. 
Celle-ci  ceperdint  a  été  acceiitée  sans  scrupule  : 
c'est  que  les  provinces  cisalpines  étaient  alors 
bccupécs  par  les  Français.  Les  prêtres  n'oscreut 
prêcher  pour  égarer  le  Peuple. 

Il  y  a  ici  un  nombre  d'ecclésiastiques  éclairés 
et  de  bonne  foi  ,  qui  gémissent  de  voir  Inirs 
confrères  abuser  de  la  crédulité  et  de  1  ignorance 
du  Peuple  ,  pour  le  tromper  et  le  porter  peut- 
être  à  des  excès  funestes.  Le  savant  évêque  de 
Noitcst  du  nombre.  11  a  publié  une  lettre  dans 
laquelle  il  exhorte  les  bons  citoyens  à  accepter 
hi  constitution  que  l'on  peut  perfectionner  avec 
le  tems. 

L'archevêque  de  Gênes  à  qui  l'on  ne  suppose 
pas  de  mauvaises  intsi/tioi>s  ,  mais  qui  ,  à  cause 
de  son  grand  âge  ,  est  facilement  tiompé  par 
«leli  conseillers  hypocrites  ,  a  refusé  ,  dit-on  ,  de 
l'aire  une  pastorale  pour  déclaier  qu  ii  n'y  a  rien 
<le  contraire  à  la  religion  catholique  dans  le 
plan  de  la  nouvelle  constitution.  Ceci  pourra 
emmener  uue  espèce  de  schisme  parmi  le-  clergé 
éf  la  République. 

S'il  était  vrai ,  en  effet ,  qu'il  y  lût  des  articles 
3n'.i-catholiques  dans  le  plan  de  constitution  ,  il 
est  évid]cnt  que  l'évêque  de  Nolî  et  les  ecclésias- 
ques  qui  sont  d'une  opinion  contraire  ,  seraient 
hérétiques  ici  comme  dans  les  autres  pays  révo- 
Ititionnés  ;  la  religion  n'est  qu'un  prétexte  et 
un  moyen  de  contre-révolution.  Les  ex-nobles 
et  les  autres  partisans  de  l'atistocraùe  agissent  de 
concert  avec  les  prêtres,  et  leur  fournissent  les 
moyens  pécuniaires.  Leur  espérance,  en  empê- 
chant l'acceptation  de  la  constitution  nouvelle  , 
c'est  qu'on  sera  obligé  de  laisser  subsister  en 
grande  partie  l'anciennÈ.  Ils  comptent  aussi  sur 
les  événemens  qui  peuvent  avoir  lieu  en  France. 
Il  païaît  que  c'est-là  que  reposent  les  espérances 
tles  ennemis  de  la  liberté  dans  tous  les  pays. 
C' s  vues  sont  iu<si  Coupables  qu'absurdes.  Les 
piivileges  des  nobles  et  du  clergé  sont  supprifiés 
de  fait,  et  il  est  encore  beaucoup  de  réformes 
qui,  quoique  faites  provisûiicment  ,  auront  des 
effets  durables.  On  peut  exciter  dts  troubles  et 
occasionner  des  malheurs  ,  mais  jamais  on  ne 
rétablira  l'aiistocratie  prêtrnk  et  nobiliaire. 

Le  gouvernement  provisoire  prendra  aujour- 
d'hui une  détermination  définitive.  Quelques-uns 
prétendent  qu'il  séparera  de  la  constitution  les 
articles  qui  rencontrent  le  plus  d'opposition,  pour 
les  présenter  sépaiérocnt  à  lacccp'aiion  du 
Peuple  ;  mais  cette  séparation  paraît  impossible, 
puisqu'on  exposerait  au  rejet  plusieurs  articles 
sans  lesquels  la  constitution  serait  incomplette. 
D'ailleurs  cette  mesure  serait  inutile.  Ceux  qui 
égarent  lé  Peuple  ne  sont  pas  opposés  à  tel  ou 
tel  article  ;  c'est  la  constitution  en  masse  qu'ils 
ne  veulent  pas  ,  comme  ils  ne  voulaient  pas  non 
plus  la  lévolulion. 

D'autres  croient  que  le  gouvernement  provi- 
soire se  contentera  de  faire  une  proclamation 
dans  laquelle  il  expliquera  ou  plutôt  rapportera 
les  articles  relatifs  à  la  religion  ,  déclarera  an 
Peuple  qu'il  est  trompé  par  des  imposteurs  ,  et 
suspendra  ia  présentation  de  l'acte  constitutionnel 
jusqu'à  ce  qu:.'  le  Peuple  ait. pu  s'instruire  pat  lui- 
même  de  la  vérité. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Pans  ,  le  3  vindemiaire. 

Le  général  de  division  commandnnt  en  chef  Vartil- 
lerie  de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse  ,  au  diret- 
toire  exécutif. —  Au  quartier-génsTiU  à  Wetziar  , 
le  3'  jour  complémentaire  de  l'an  5  de  la  Répu- 
blique Française. 

Citoyens  directeurs  ,  je  vous  ai  écrit  ce  matin 
dans  les  larmes  ,  au  milieu  d'une  iamille  et  d'amis 
iplotit ,  et  i«  n'ai  pu  vout  donner  aucun  détail 


sur  les  circonstances  qui  ont  enlevé  à  la  France 
le   général   Hoche. 

Doué  d'un  lempérainent  robuste  et  ardent  , 
quoique  d'une  sensibilité  de  nerfs  extraordinaire  , 
le  généra)  Hoche  n'éprouvait  que  dts  sensations 
vives  et  brniantes  ;  le  moindre  stnlimcnt  l'aH'ec- 
lait  au-delà  de  toute  expression  :  la  révolution  ne 
Kt  que  développi-r  davantage  ce  tempérament. 
Jeté  surun  grand  théâtre  .Hoche  a  employé  toutes 
S'.-s  facultés  pour  remplir  digi!.em'jnt  le  rôle  émi- 
nt-nt  qu'il  était  destiné  à  jouer  ;  il  les  a  usées  à 
fc)rce  de  travail.  Les  contrariétés  qu'il  a  épiou- 
yies  lors  de  son  emprisonnement  sous  le  règne 
de  Robespierre,  les  fatigues  extraordinaires  qu'il 
s'est  données  dans  les  «Jcp.irleivicns  de  I  Ouest 
pour  pacifier  ce  pays  ,  le  niauv;;is  succès  de  l'ex- 
pédition d'Irlande  et  les  dangers  qui  courut  sijr 
mer,  les  accusations  portées  contre  lui  à  la  tri- 
bune nadonalc  par  les  derniers  conspirateurs  , 
l'ardeur  qu'il  a  mise  à  les  confondre  ,  tout  cela 
a  épuisé  ses  forces  ,  et  ranimé  avec  des  symptô- 
mes effrayans  ,  il  y  a  environ  un  mois  ,  un  rhume 
et  me  oppression  de  poitrine  que.déjà  il  avait 
épiouvé»  à  Brest,  mais  qu'il  avait  alois  trop  né 
gligés.  Tous  les  secours  de  l'art  n'ont  pu  le  sau- 
ver. Depuis  sept  ou  huit  jours  il  éprouvait  de 
tenis  en  tems  des  crises  de  suffocation  qui  ne  se 
calmaient  qu'à  force  de  soins,  et  apiès  des  souf- 
frances inouies  ;  et  la  moindre  occupation  pro- 
duisait une  de  ces  crises.  Enfin,  hiei  suf  les  dix 
hfurcs  du  soir,  après  avoir  passé  une' rjotirnée 
a.isez  calme  ,  s'être  même  occupé  de  quelques 
affaires,  ses  souffiatices  rcdoubletit  ,  une  suffo- 
cation horrible  lui  fait  perdre  connaissarce  ,  et 
après  six  heures  de  douleurs  qu'on  ne  peut  dé- 
peindre ,  il  mourut  dans  mes  bjas....  Demain  son 
corps  sera  ouvert  ,  afin  de  détiuire  les  bruits 
d'empoisonnement  qui  se  sont   déjà  répandus. 

Après  demain  il  partira  de  Weizlar  avec  toute 
la  pompe  convenable,  pour  être  transféré  à  Co- 
blcntz  ,  oiii  il  sera  enterré  à  côté  du  général  Mar- 
ceau ,    dans  le  fort  de  Péttrsberg. 

Salut  et  respect.  Debelle. 

Le  directoire  ,  par  arrêté  du  s  vendémiaire  ,  a 
ordonné  quil  serait  célébré,  décadi  prochain  au 
Champ-Je-Mars  ,  une  cérémonie  funèbre  à  la 
mémoire  du  général  Hoche. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jpi»,|i  a  nommé 

le  général  de  division  Augcrcau    pour    le    renpla- 

cer  dans  le  commandement  en  chef  dés  armées 
de  Rhin  et  Moselle  et  de  Sambre  et  Mei4se.  Le 
géiiéralLefcbvre  ,  coiirme  plus  ancien  général  di- 
visionnaire ,  avait    pris    le    commandernent  par 

intérim. 

.  Le  général'  Lemoine  remplace  !e  général  Au- 
getau  dans  le  commandement  de  la  17=  division 
militaire. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DÉS    ANCIENS. 
Présidence  de  Marbot. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l"  JOUR  COMPLEMENTAIRE. 

Fin  du  rapport  de  Portails. 

Nos  institutions  révolutionnaires  ont  singuliè- 
rement altéré  le  gouvernement  domestique  qui 
est  le  premier  et  le  plus  naturel  de  tous.  On 
eût  dit  qiie  pour  constituîr  le  citoyen  il  fallait 
détruire  l'homme,  et  que,  pour  fonder  la  Ré- 
pub  ique  ,   il   fallait  étouffer  la  nature. 

Hâtons-nous  de  réparer  nos  erreurs ,  et  de 
rappeler  le  tnariage  à  sa  véritable  insutiilion. 

Ce  contrat  qui  perpétue  l'espèce ,  est  lui-même 
destiné  à  laperpétuJié. 

Si  la  diversité  des  opinions  religieuses  ,  si  la 
la  force  dis  passions  ,  si  là  faiblesse  des  lois 
humaines,  né  nous  permettent  pas  d'en  garantir 
l'indissolubilité  absolue  ,  garantissons-en  du  moins 
la   stabilité. 

Jusqu'ici  le  but  de  nos  lois  nouvelles  a  été 
plutôt  de  forcer    le    divorce  que    de  le  tolérer. 

La  simple  séparation  de  corps  était  prohibée. 
Dans  le  nouveau  projet  de  code  civil  qui  nous 
a  été  distribué  ,  on  va  même  jusqu'à  prohiber 
la  séparation  de  biens  ,  et  à  ne  lautoiiser  que 
dans  le  cas  du  divorce.  Peut-  on  rien  voir  de 
plus   absurde   et  déplus   étrange? 

Pourquoi  ne  pas  psrnlcttre  la  simple  sépara- 
tion de  corps  quand  les  deux  époux  la  deman- 
dent ?  Pourquoi  placer  des  époux  entre  la  reli- 
gion et  le  malheur,  entre  la  conscience  et  le 
désespoir  ? 


Pourquoi  sur-tout  prohiber  la  séparation  des 
biens  ?  L-  mariage  n'est  .jue  l'union  des  perr 
sonnes  ;  les  époux  sont  libres  de  nç  pas  engager 
leui_  fortune.  Pourquoi  donc  faire  dépindre  H 
ma;iage  dune  chose  étrangère  au  mariage  même? 

La  séparation  du  corps  entraînait  autrefois  là 
sçparation  de  biensj  mais  la  séparation  de  biens 
n  avait  jamais  entraîné  la  séparation  du  corps. 

Un  homme  peut  être  un  mauvais  administra- 
teur sans  être  un  mauvais  mari.  Il  peut  zvoii 
des  droits  à  l'attachement  de  son  épouse  sans 
en  avoir  sur  certains  objets  à  sa  confiance  ; 
cette  épouse  sera-t-elle  donc  forcée  de  faire  vio-" 
lence  à  son  coeur  pour  conserver  son  patrimoine  n 
ou  d'abandonnet  son  patrimoine  pour  suivre  les 
mouvemens    de  son  coeur? 

En  général  ,  le  divorce  ne  doit  point  être  pro- 
noncé sans  cause  ;  les  causes  du  divorce  doivent 
^''^  .'les  infiaciions  manifestes  du  contrat:  l'in-s 
fidélité  de  la  femme  ,  les  sévices  du  mari  ,  Operenc 
le  divoicc  dans  presque  tous  les  pays  oii  le  divorcé 
est  admis. 

Une  absence  lotlgue  qui  a  les  caractères  de 
I  aoandon  ,  l'infamie  encourue  par  jiigement ,  là 
mort  civile  ,  ont  encore  été  rangées  ,  par  quel- 
ques écrivains  ,  parmi  les  i:auses  légitimes  de 
divorce.' 

Si  ,  potjr  l'honneur  et  la  paix  des  familles  ; 
SI,  pour  épargner  au  piàblic  le  scandale  de  dis- 
cussions ■ -honteU'-es  i  on  croit  devoir  tolérer 
le  divorce  sur  la  simple  allégation  de  l'incom- 
patibilité d'humeur  et  de  caractère  ;  il  faut  du 
moins  ,  dans  ce  cas ,  chercher  à  prévenir ,  comme 
nous  I  avons  remarqué  ,  l'abus  que  l'on  peut  faire 
d  un  moyen  aussi  arbitraire  et  aussi  vague  ;  il 
faut  soumettre  l'exercice  de  ce  moyen  à  de  pluà 
grands  délais  ,  et  soumettre  l'épouJt  qui  répudie, 
à  des  sacrifices  qui  puissent  nous  rassurer  sur 
son  inconstance. 

Quand  le  mariage  est  dissous  par  le  consente- 
tnent  mutuel  des  parties  *  il  faut  encore  s'occuper 
du  sort  des  enfans. 

Dans  tous  les  cas  ,  la  question  de  leur  éducation 
doit  être  décidée  d'après  les  circonstances  ;  oa 
lie  peut ,  sur  ce  point ,  établir  des  règles  absolues  ! 
l'utihié  des  en  fans  ,  dans  chaque  hypothèse,  doit 
être  la  loi  suprême- 
Plusieurs  auteurs  ont  blâmé  la  kculté  donnée 
aux  époux  divorcés  de  contracter  ensemble  un 
nouveau  rtiariage.  Us  ont.  regardé  cette  faculté 
comme  une  issue  ouverte  à  loàs  léo  caprices  et 
à  toutes  les  spéculations  ;  ils  n'ont  vu  eb  ells  qu'un 
moyen  trop  dangereux  de.  se  jouer  du  mariage 
et  du  divorce  même. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  tolérant  la  dis- 
solution du  mariage  ,  nous  ne  devons  jamais  per- 
dtede  vue  sa  perpétuité. 

Quels  désordres  ne  verrions-nous  pas  résulter 
de  ce  prii^C'pe  !  combien  de  families  tîésolées  ! 
quelle  cosvfusion  dans  la  société  !  des  frères,  nésdd 
divers  mari^ages  aussitôt  dissous  que  formés,  ne 
se  reconnaîtraient  plus  ;  des  femmes  quiaur;.ieni 
successivement  et  rapidement  passé  cans  les  bras 
de  plirsieurs  maris  ,  n'appartiendraient  propre- 
ment à  aucun  ;  on  verrait  s'établir  une  Sorte  ad 
communauté  et  de  promiscuité  civile  qui  dégra- 
derait l'espèce  humaine  ,  et  la  livrerait  à  des 
passions  violentes  qui  finiraient  par  la  dévorer. 
Les  enfans  seraitint  presqu'étrangers  aux  auteurs 
de  leurs  jours.  Ceux-ci  ne  sauraient  plus  où  est 
leur  famille  ;  les  noms  de  père  ,  de  fils,  d'époux  ,■ 
ne  rappeleraient  plus  les  sentimens  tendres  qui 
s'y  attachent.  On  verrait  disparaître  tout  ce  quil 
y  a  d'htjmain  dans  le  coeur  de  l'homme;  toutei 
rnoralité  s'évanouirait;  les  crimes  naîtraient  bien- 
tôt des  vices;  nous  ne  connaîtrions  plus  nos  re- 
lations que  par  les  malheurs  et  les  vices  qui  nous 
accableraient.  Au  milieu  des  Nations  policées  , 
notre  existence  entière  serait ,  pour  ainsi  dire  ,  en 
scandale  public. 

Il  est  tems  ,  représentans  du  Peuple ,  que  nous 
mettioris  un  terme  à  nos  maux  ,  en  réformant  des 
insdtutions  qui  ne  sont  que  des  abus. 

En  Angleterre  ,  en  Suisse  ,,  en  Allemagne  ,  là 
loi  permet  le  divorce  ;  l'opinion  le  flétrit  ;  par- 
tout_  il  est  astreint  à  des  formes  ,  à  des  pré^ 
cautions   capables   d'en  arrêter  les   dangers. 

Les  gouvememens  passent  , -parce  qu'ils  s'usent 
par  les  passions  ;  ia  société  fondamentale  reste  , 
parce  qu'elle  repose  sur  les  affections  honnêtes 
er  impérissables  du  cœur  humain.  Quand  qneU 
que  tempête  politique  nous  disperse  ,  ces  affec- 
tions naturelles  nous  rallient  ;  elles  sont  le  feut 
mystérieux  que  Prométhée  fit  descendre  du  ciel 
po(jr  animer  un  Monde  nouveau. 

Ne  désespérons  jamais  de  former  de  bons  ci.» 
toyens  ,  tant  que  nous  aurons  l'espoir  de  ren- 
contrer et  de  former  de  bons  pères,  de  bons  fils, 
de  bons  maris. 

El  comment  cet  espoir  pourrait-il  nous  être 
ôié  ? 


coUé- 


Au  milieu  de  nos  cités  les  plus  corrompues  , 
si  une  grànçlé  vë'rtû  est  mise  en  action  syr  nos 
théâtres  î  si  l'on  peint  la  courageuse  fidélité  d  un 
époux  ,  J'intéressanle  résignation  d'un  père  mal- 
hcurcxix,  le  rîTCi-ur  de  la  piété  Hliâle  dans  une 
ame  long-tems  égarée,  que  vois  je  ?■  une  situa- 
tion bien  rendue  produit  subitement  Une  com- 
mpti.o.n.universElle.;  chaque  expression  de  senti- 
ment perce  comme  un  éclair  jusque  dans  le  fotid 
des  coeurs.  Par  une  sorte  c\è  prodige,  l'assemblée 
entière  s'ébranle';  on  admire ,  on  s'atteiidrit  ,  on 
donne  des  soupirs  ou  des  larmes  à  li  vertu  seuf- 
f:ante  ,  on  inaudit  le  crime  heureux-,  un  rayon 
céleste  luit  dans  toutes  les  âmes  :  les  passions  , 
les  vices  ,  les  intérêts  particuliers  ,  s'évanouis- 
sent comme  des  ombriis;  on  ne  retrouve  plus' 
aucune  trace  'des  imperfections  humaines  dans 
celle  immense  multitude  d'hommes  ,  et  la  voix 
du  peuple  devient  celle  de  Dieu.        >  - 

Lé-gislateurs  ,  voilà  le'  secret  du  tofcuf  ■1^'umain. 
Ne  dégradons  pas  la  nature  par  nos  lois  :  que 
du  moins  nos  lois  ne  soient  jamais  pirfs  que  les 
hommes. 

Votre   commission  ,   composée  de   nos    c 
gucs  Goupil ,  Alquier ,  Porcher,  Tupinier  et  moi , 
a  pensé,  à  l'unanimité  ,  que  le  conseil  ne  peut 
approuver  la  résolution. 

toesmaiieres.  La  seule  question  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner ici  ,,  est  de  sgvoir  sile  nouveau  délai  de 
six  mois  ,  proposé  par  la  résoluiion  ,  est  un  re- 
mède sufEsaut  aux  abus  qu'entraîne  la  perriiis- 
sion  de  divorcer  pour  cause  d'incompatibilité 
d'humeur. 

Portails  ,  dans  son  rapport  ,  a.  examiné  si  le 
divorce  devait  être  autorisé  par  nos  lois  ;  s'il  de- 
vait l'être  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur, 
enfin  si  le  nouveau  délai  proposé  était  suffisant 
pour  empêcher  qu'on  abusât  de  la  faculté  de 
divorcer  accordée  par  la  loi.  Les  deux  premières 
questions  me  semblent  oiseuses,  et  ne  pas  de- 
voir être  discutées  dans  le  conseil.  H  ne  s'agit 
point  de  créer  une  législation  sur  le  divorce  ; 
des  lois  antérieures  l'ont  établie  ,  elles  doivent 
recevoir  leur  exécution  ,  car  elles  ne  sont  point 
abrogées  ,  et  si  elles  devaient  l'être  ,  ce  n'est 
point  ici  que .  la  demande  pourrait  en  être  d'a- 
bord faite. 

La  résolution  n'apporte  aucun  'changement  à 
nos  lois  principales  sur  le  divorce  ,  ces  lois  sub- 
sistent donc.  D'un  autre  côté  ,  les  dispositions 
de  la  résolution  ne  sont  que  provisoires  ,  ainsi  , 
quand  elles  auraient  des  dangers  ,  on  ne  peut 
pas  craindre  qu'ils  se  perpétuent.  Lasculequcstion 
à  laquelle  je  vais  m' attacher  ,  est  la  troisième 
qui  a  été  posée  par  le  rapporteur  ;  c'est  ,  ce  me 
semble  ,  la  seule  qu'il  aurait  dû  examiner  lui- 
même. 

Si  la  loi  qu'on  propose  devait  être  définitive  , 
le  conseil  des  anciens  aurait  sûrement  le  droit 
de  acsirer  qu'elle  présentât  toute  la  perfectibi- 
lité possible.  On  aurait  peut-être  raison  de  dire 
qu'un   délai  de   six  mois   n'est   point  une  digue 


u 

d'incœmnatibilité  d'humeur  et  de  caractère  ,  l'offi- 
c'îefpûtnlc'n'k: 'pourra  prononcer  le  divorce  questx 
mois  après  la  date  du  dernier  des  trois  actes  de 
non  conciliation  exigés  par  les  articles  "VIII,  X  et 
XI  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

II.  A  l'égard  des  demandes  en  divorce  formées 
pour  la  cause  ci-dessus  ,  ap;ès  letiiuçlles  les  irois 
actes  denon-co:y:iliation  auront  eu  lieu,  l'officifr 
public  ne  pourra'  prononce;^  le  divorce  que  six 
ihois  après  la  publicaiion  de  la  présente. 

Brosturet  demande  un  congé  pour  affaire  de 
famillp.  • 

Plusieurs  membres.    L'ajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  du  27 
thermidor,  relative  au  mariage   des  mineurs. 

Régnier.  ]•:  pense  que  la  résolution  doit  être 
rejctiée;  elle  fait  revivre  la  loi  du  7  septembre 
1792  ,  qui  compose  le  conseil  dé  famille  ,  qui  doit 
prononcer  sur  le  mariage  du  mineur,  des  cinq 
plus  pioches  de  ses  parens.  Or  ,  il  peut  se  trouver 
que  ces  cinq  proches  parens  soient  ses  liéiiiiers 
piésompiifs  ,  et  que  ,  n'écoutant  que  leur  intérêt, 
ils  se  refusent  au  mariage  du  mineur.  La  loi  de 
septeriibre  lygS  ,  qui  subsiste  à  présent ,  est  plus 
sage,  car  elle  compose  le  conseil  de  deux  héri- 
uers  ,  de  deux  autres  parens  ,  qui  ne  sont  pas 
héritiers  ,  et  de  l'ollicier  public.  Ainsi  l'on  est 
assuré  que  la  ligue  des  deux  plus  proches  parens 
pourra  être  déjouée  par  les  deux  autres  parens  de 
dégrés  inférieurs,  et  par  l'officier  public  qui  est 
admis  à  délibérer  avec  eux.  D'un  autre  côté  ,  elle 
ne  Kiisse  rien  à  craindre ,  ni  pour  l'intérêt  du  mi- 
neur ,  ni  pour  l'intérêt  de  la  famille  ,  car  les  deux 
parens  qui  ne  sont  point  héritiers  présomp  ifs  , 
sont  ce,  endant  encore  assez  ses  proches  pour 
s'intéresser  au  bonheur  du  mineur ,  et  vouloir 
conserver  l'honneur  de  la  famille  ;  enfin  ,  la  loi 
de  1792  est  presque  toute  eniicre  dans  l'intéiêt  des 
parens,  tandis  que  celle  de  1793  est  dans  lintéiêt 
des  mineurs. 

On  dira  quela  minorité  durant  peu  parmi  nous  , 
il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  prolonger  jusqu'à 
l'âgé  de  21  ans  ,  où  l'on  est  majeur,  le  célibat  des 
mineurs.  Oui ,  sans  doute  ,  il  n'y  aurait  point 
d'inconvéniens  s'il  ne  s'agissait  que  des  mâles, 
mais  je  vois  beaucoup  d'incpnvéniens  par  rapport 
aux  moeurs  ,  j'en  vois  beaucoup  par  rapport  à  la 
population  ,  que  les  filles  ne  soient  mariées  qu'à 
21  ans  ;  elles  sont  bien  plutôt  mûres  que  les  gar- 
çons ,  sur-tout  dans  les  provinces  méridionales. 
Sous  ce  point  de  vue  ,  on  ne  peut  trop  s  empresser 
de  donner  aux  mœurs,  à  la  chasteté  et  à  l'inno- 
cence ,  une  sûreté  parfaite  dans  l'asyle  honorable 
dit  mariage, 
je  vote   contre  la  résolution. 

Bauiiin.  Si  vous  rejetiez  la  résolution  ,  vous 
retombez  aussitôt  sous  l'empire  du  décret  de 
septembre  I7g3  :  or  ,  ce  décret  rendu  ex  abrupto  , 
sur  la  simple  proposition  qui  en  fut  faite  à  la  brure 
suffisante  contre  la  fougue  des  passions  et  côn-  1  par  un  pétitionnaire,  a  cet  incorivénient  grave, 
tre  l'instabilité  des  caprices;  mais  la  résolution  qU  il  permet  au  mineur  de  se  marier  au  bout  d  un 
n'est  point  une  loi  qui  doive  être  durable  :  ce  mois  ,  sans  le  consenlement  du  conseil  de  famille, 
n'est  qu'un  moyen  provisoire  proposé  pour  re-  h''  persévère  dans  le  projet  de  contracter  le 
médier  aux  abus  du  divorce  ;  un  moyen  qui  ne  mariage  sur  lequel  il  a  demande^  \^y'^./''.  s" 
créiuoe  rien  sur  les  dispositions  que  le  corps  parens.  C  est  hvrer  les  jeunes  gens  a  1  irréflexion  , 
léoislatif  pourra  ensuite  adopter,  et  qui  lui  don-  aux  emportemens  des  passions  ,  au  danger  d  un 
ne°ra   le  tems  de   combiner  avec    maturité  la  loi     mariage  mal  assorti  ,  a   la  légèreté  de  leur  âge. 

Le  décret   de  septembre  1792  est  mauvais  ,  sans 
doute  ;  mais  il  n'a  point  cet  inconvénient. 


définitive   qu'il  devra  porter, 

Le  délai  de  six  mois  n'entraîne  aucun  des  incon- 
véniensqueprésentaitlaproposi;ion  faite  au  conseil 
des  cinq  cents  de  suspendre  la  faculté  de  divorcer. 
Il  suffira  ,  pour  qu'on  puisse  faire  un  travail  réfléchi 
sur  cette  matière,  car  il  y  a  déjà  beaucoup  de 
matériaux  rassemblés;  beaucoup  d'hommes  ont 
fait  de  cet  objet  celui  de  leurs  méditations,  et  votre 
commission  a  fourni  elle-même,  dans  son  rap- 
port, un  travail  précieux  sur  les  dispositions  qu'il 
faudra  adopter  ;  ainsi  tout  se  réunit  en  faveur  de 
la  résolution. 

Si  vous  la  rejetliez  qu'arriverait-il  ?  que  le  con- 
seil des  cinq  cents  ,  bien  éclairé  sur  les  dangers 
qu'il  y  aurait  de  suspendre  la  faculté  de  divorcer, 
ne  reviendra  point  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  d'ordonner  cette  suspension;  alors  les  choses 
resteront  comme  elles  sont.  Les  tribunaux  suivront 
les  lois  existantes  ,  et  les  abus  seront  toujours  les 
mêmes;  si  au  contraire  vous  adoptez  la  résolution, 
vous  aurez  prolongé  pendant  six  mois  de  plus  les 
formalités  qu'il  est  nécessaire  de  remplir  pour  être 
admis  à  divorcer.  Pendant  ce  tems,  ceux  qui 
voudront  se  séparer  auront  le  tems  de  réfléchir; 
les  nouveaux  goûts  pourront  se  dissiper ,  les 
passions  s' amortir,  les  humeurs  se  calmer,  l'in- 
térêt des  enfsns  se  faire  entendre ,  et  les  époux  se 
rapprocher.  En  résumé  ,  si  vous  adoptez  la  réso- 
lution ,  vous  remédiez  aux  abus;  si  vous  la  rejetiez, 
vous  les  perpétuez.  Jene  pense  pas  que  votre  choix 
(oit  douteux; 
Je  vote  pour  l'approbation. 
Le  conseil  approuve  la  résolution. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I"^'.  Dans  toutes  les  demandes  en  -divorce 
qui  ont  été  ou  serontformécs  sur  simple  allégiition 


Je  vote  pour  la  résolution. 

Dedeley-d'Agier  trouve  que  les  défauts  que  Bau- 
din  a  relevés  dans  le  décret  de  septembre  1793, 
sont  bien  au-dessous  des  avantages  qu'il  présente  , 
et  des  inconvéniens  que  l'on  aurait  à  redouter 
si  le  décret  de  1792  était  remis  en  vigueur.  Il  vaut 
beaucoup  mieux  exposer  quelques  mineurs  aux 
dangers  présuraables  ,  mais  non  assurés  de  l'irré- 
fiex  on  ,  qu'aux  dangers  possibles  et  presque  cer- 
tains que  ne  manqueraient  pas  de  leur  faire  courir 
l'intérêt  de  leurs  héritiers  présomptifs  ,  qui  com- 
poseraient seuls  le   conseil  de  famille. 

La  résolution  est  rejetée. 

Vernier  rappelle  les  motifs  qui  lui  ont  fait  pro- 
poser le  rejet  de  celle  du  10  fructidor  ,  relative  à 
l'adjudication  au  rabais  des  fournitures.  La  lati- 
tude de  la  seconde  disposition  de  cette  réso- 
lution permettait  de  se  soustraire,  autant  qu'on 
le  voudrait ,  à  la  forrnalité  de  l'adjudication  au 
rabais. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Lamarque. 

SÉ.4NCE  DU    2'  JOUR    COMPLEMENTAIRE. 

Un  citoyen  nommé  Ferou  ,  du  département  du 
Calvados  ,  expose  qu'il  s'était  rendu  acquéreur 
d'un  domaine  d'émigré  ,  mais  que  ce  dernier 
ayant  obtenu  sa  radiation  provisoire  ,  a  été  remis 


^n.pQîitessîoii  jfi  ses.  biens.  L'acquéreur. rçclamC 
coiitre  cet  acte  de  l'administration  centrale,  qui 
n'a  point  cru  devoir  attendre  que  la  radiation 
définitive  fût  prononcée. 

Cette  pétition    est  renvoyée  au  directoire.  - 

De  noriibreusès  adresses  de  félicitation  ,  sur  la 
journée  du  18  fructidor-,  sont  lues,  ct-obtiennenl 
mention   honorable. 

Malibran  demande,  pat  mptiod  d-ordre,  que 
le  conseil  s'occupe  de  la  dernière  résolution 
prise  à  l'égard  de  la  garde  constitutionnelle  du 
directoire. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Une  adresse  signée  de  plusieurs  citoyens, 
habitans'  du  département  des  '  deux  '  Nethes  , 
réclame  une  disposition  législative  ,  qui  annulle 
les  élections  de  ce  département. 

L'adresse  est  renvoyée  à  une  commission  sp-î- 
ciale. 

Gay-Vernon  renouvelle  la  motion  qu'il  fille  2« 
fructidor  dernier  ,  tendante  à  ce  qu'une  com- 
mission exainirât  les  propositions  et  les  projets 
d'Ozun  ,  relatifs  aux  rentes  foncières  et  droits 
féodaux  ;  il  demande  que  la  commission  qui  aétç 
nommée  ffisse  très-incessamment  son  rapport,  et 
que  Pons  (  de  Verdun  )  qui  ,  pendant  la  con- 
vention ,  s'est  beaucoup  occupé  de  ces  matières, 
soit  adjoint  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

forte.  Dans  les  Républiques  anciennes  ,  les 
héros  cxpirans  sur  le  champ  de  bataille  léguaient 
leur  famille  à  l'Etat.  Ils  n'avaient  apporté  dans 
la  carrière  des  armes  que  des  mœurs  simples  ; 
le  désintéressement,  l'amour  de  fS  Patrie  et  le  désir 
de  s'immoler  pour  elle  :  aussi  ne  laissaient-ils  < 
après  eux  pour  héritage  que  des  regrets  ,  des 
exemples  ,  et  une  admiration  profondément 
sentie. 

Cependant  ,  près  de  quitter  la  vie  sur  le  bou- 
clier qui  leur  servait  de  lit  funèbre ,  ils  rani- 
maient leurs  forces  pour  imposer  silence  à  là 
douleur  des  guerriers  qui  recueillaient  en  pleu- 
rant leurs  derniers  soupirs  ;  ils  ne  leur  parlaient 
que  de  courir  à  la  victoire  ,  se  reposant  du  scia  • 
de  leur  postérité  sur  la  reconnaissance  nationale. 

Les  bords  du  Rhin  ont  vu  ces  scènes  fou- 
chantes  se  renouveler;  ils  ont  vu  un  jeune  héros^ 
moissonné  à  la  fleur  de  l'âge,  retracer  dansées 
derniers  momens  cette  fermeté  noble  et  ce  deuil 
attendrissant. 

Représentans  du  Peuple  ,  nommer  lé  général 
Marceau ,  c'est  réveiller  dans  vos  cœurs  le  sou- 
venir de  toutes  les  vertus  guerrières.  Parler  dà 
SP5  actioriE  ,  de  sa  vie  ,  de  sa  mort  ,  c'est  tou-  ■ 
jours  parler  de  gloire  :  elle  l'a  accompagné  jus- 
qu'au tombeau.  Un  jour  la  postérité  reconnais- 
sante en  retirera  ses  cendres  pour  les  déposer  au 
Panthéon. 

Si  la  loi  ne  vous  permet  pas  aujourd'hui  de 
vous  acquitter  de  ce  devoir  pieux  et  hono- 
rable ,  elle  a  laissé  du  moins  un  '  libre  cours 
à  votre  reconnaissance  comme  à  votre  admi-r 
ration. 

Marceau  ,  vous  le  savez  ,  naquit  de  parens 
pauvres  :  il  ne  fut  riche  qu'en  vertus  républi^ 
caines  ;  il  les  posséda  toutes ,  et  toutes  en 
lui  étaient  embellies  par  les  charmes  de  la 
jeunesse. 

Il  la  consacra  toute  entière  au  setvice  de  li. 
Patrie  et  de  la  liberté.  Aux  cha'mps  d'Alten- 
kirchen  ,  il  prouva  combien  il  était  digne  dé 
mourir  pour  elle  :  mais  que  dis'-je  ?  on  -est 
presque  tenté  de  murmurer  contre  les  arrêts 
du  son  quand  on  songe  au  coup  funeste  qui 
enleva  aux  armées  françaises  un  de  ses  capii 
laines  les  pliis  distingués,  à  la  Patrie  un  de  ses 
plus  zélés  défenseurs  ,  à  une  mère  respectable 
un  fils  i  l'espoir  çt  le  soutien  de  sa  vieil- 
lesse. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'histoire  de  ses 
exploits  militaires  :  une  voix  plus  éloquente  que 
la  mienne,  la  voix  d'un  ami,  du  glorieux  témoin 
de  ses  triomphes  ,  en  a  tracé  sùus  vos  yeux  le 
tableau  pathétique  et  fidelle  ;  mais  je  ne  puis 
résister  au  plaisir  de  citer  le  dernier  trait  de 
sa  vie  ,  qui  nous  décolivre  son  ame  toute 
entière.  ■  " 

Marceau,  blessé  à  mort,  est  entouré  de  gé- 
néraux et  de  soldats  ;  tout  se  tait ,  tout  ^émit 
autour  de  lui  :  Marceau  voit  couler  leurs  pleursi 
il  entend  leurs  sanglots.  Pourquoi  versez-vous  dei 
larmes  ?  leur  dit-il  :  je  suis  heureux  de  rhourir 
pour  mon  pays.  Brave  jeune  homme,  ces  senti- 
mens  ne  seront  point  perdus  pour  là  postérité^ 
ils  seront  gravés  sut  ton  tornbeau  ,  et  1« 
guerrier  ne  les  y  lira  jamais  sans  sentir  aussi- 
,  tôt  son  ame  embrasée  de  cet  enthousiasme  qjii 
n'appartient  qu'aux  soldats  de  la  liberté. 

Marceau  mourut  le  cinquième  jour  complé- 
taire  de  l'an  4  ,  jour  de  la  fête  des  récom- 
penses :  ses  dernières  paroles  furent  une  recom- 
mandation en  faveur  de  ses  frères  d'armes  et  de 
sa  famille;  ses  vœux  seront  remplis.  Oui,  les 
reptésenians  du  Peuple  Français  récompenseroat 
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tous  les  défenseurs  de  I9  Patrie  ;  ils  essuieront 
les  larmes  des  épouses,  des  pères  et  des  mercs 
qui  ont  perdu  leurs  époux  et  leurs  fils. 

Porte  propose  à  la  suite  de  ce  rapport  d'ac- 
corder une  pension  de  s, 000  liv-  à  la  mère  de 
Marceau. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  ,  et  or- 
donne l'impression  du  rapport  à  six  exem- 
plaires.  , 

Forte.  En  enjoignant  aux  représentans  du  Peu- 
ple en  congé  de  rejoindre  leur  poste,  vous  n'avez 
pas  voulu  y  obliger  ceux  de  vos  collègues  qui 
sont  réellement  malades.  Dernièrement  vous  avez , 
non  pas  refusé  un  congé  à  notre  collègue  Rouzet , 
mais  vous  avez  ajourné  sa  demande.  Je  viens  au- 
jourd'hui me  rendre  garant  de  la  réalité  d'une 
maladie  qui  l'empêche  de  se  rendre  à  son  poste  ; 
je  sollicite  pour  lui  un  congé  de  neuf  décades. 

Le  congé  est  accordé. 

Bailleul  appelle  l'attention  du  conseil  sur  la  né- 
cessité de  presser  l'appurement  des  comptes  des 
anciennes  commissions  cxécuiives  et  agences  en 
dépendantes.  Il  demande  que  le  conseil  autorise 
le  directoire  à  faire  procéder ,  sans  délai,  à  cet 
appurement,  et.à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  payer  les  comptables. 

Fûullam-Grandpre.  Cet  objet  doit  faire  partie  de 
l'ensemlle  de  nos  mesures  financières.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  là  commission  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Sur  la  réclamation  de  Garnier  de  Saintes ,  lé 
conseil  arrête  que  duodi  prochain  il  s'occupera 
du  projet  de  Lamarque  ,  relatif  à  la  suspension 
des  ventes  des  domaines  nationaux. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  deux  commissions  ,  qui  doivent  être 
chargées ,  l'une  de  la  surveillance  de  la  trésorerie  , 
l'autre  de  la  surveillance  de  la  comptabilité. 

Sur  la  proposition  de  Pons  de  Verdun  ,  le  con- 
seil nomme  une  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  quel  sera  le  mode  à  suivre  pour  le 
lemplacement  des  présidens  et  accusateurs  publics 
<iu  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine- 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE  DU    2=  JOUR   COMPLEMENTAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  )a 
■  jfcïolùtioti  du  DQ  prairial  reladve  aux  hospices 
«sivils. 

Tronchet  rappelle  que  la  commission  avait 
conclu  au  rejet  ,  attendu  que  ,  loin  d'être  favo- 
lable  aux  hospices  ,  la  résolution  blesse  leurs 
intérêts  ,  1°.  en  restreignanttroples  cas  oîi  les  hos- 
pices doivent  avoir  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  qui  ont  été  rendus  contre 
eux,  lorsque  la  nation  avait  la  libre  disposition 
<le  leurs  biens  ;  2°.  en  ne  permettant  aux  hos- 
pices de  se  pourvoir  contre  ces  jugemens  que 
par  appel  ,  au  lieu  de  recours  en  cassation,  ou 
les  autoriser  à  le  faire  par  voie  de  tierce  op- 
position ,  ce  qui  leur  aurait  permis  de  se  pour- 
voir dans  tous  les  tems  possibles  ,  tandis  qu'il 
y  -a  des  délais  au-delà  desquels  il  n'est  plus 
permis  d'appeller  ni  d'user  du  recours  en  cas- 
<;ation. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Delacoste  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
s8  fructidor  ,  qui  rapporte  la  loi  qui  avait  an- 
nulle  les  élections  de  Saint-Domingue  pour  l'an 
4  ,  et  ordonne  que  les  citoyens  nommés  à  cette 
époque  par  l'assemblée  électorale  du  Cap  ,  se- 
loni  admis  dans  le  corps  législatif. 

Le  [rapporteur  rappelle  les  motifs  qtje  l'on 
donna  dans  le  tems  pour  faire  annuller  ces  élec- 
tions. On  leur  reprocha  ,  dit-il,  plusieurs  incons- 
titutionaliiés  ,  et  ce  qui  détermina  encore  plus  la 
décision  du  conseil ,  c'est  le  tableau  que  I  on  fit 
de  la  situation  politique  du  Cap  à  l'époque  des 
élections.  Nous  en  pouvons  mieux  juger  aujour- 
d  hui  :  les  renseignemens  qui  nous  sont  par- 
venus depuis  ,  nous  ont  appris  qu'alors  le  Cap 
était  calme  ,  que  tous  les  choix  ont  été  libres  ; 
que  ,  loin  d'avoir  été  influencés  par  les  Anglais  , 
ils  ne  l'ont  été  que  par  les  amis  de  la  consti- 
tution de  l'an  3. 

On  a  dit ,  dans  le  tems ,  pour  faire  annuller 
ces  élections  ,  que  les  assemblées  primaires 
avaient  été  illégalement  convoquées  ,  parce  qu'el- 
les l'aviient  été  avant  d'avoir  reçu  la  consitution  ; 
parce  qu'elles  1  avaient  été  avant  qu'il  n'eût  été 
lait  un  recensement  de  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  voter;  parce  qu'elles  l'avaient  été  sans 
que  la  colonie  eni  été  divisée  en  cantons  et  en 
départemens  ;  sans  qu'il  eût  été  tait  d'état  de 
population  ;  enfin  ,  on  prétendit  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  i3  fructidor,  qui  défendait 
de  convoquer  des  assimbltes  primaires  pendant 
l'an  4  ,  s'appliquait  à^Saint-Domingue. 


Ces  motifs  l'emportèrent ,  mais  nous  n'en  eû- 
mes pas  moins  de  regrets  de  ne  point  placer 
a  cote  de  nous  des  collègues  estimables  et  éclai- 
res. Que  d'erreurs  n'auraient  pas  été  proclamées 
dans  le  corps  législatif,  si  les  ennemis  de  la 
iberle  des  colonies  avaient  vu  à  côté  d'eux  des 
hommes  propres  à  détruire  tous  leurs  mensonges 
et  a  déjouer  tous  leurs  projets. 

Le  rapporteur  du  conseil  des  cinq-cents  l'a 
oit  :  tout  ce  qu'on  a  fait  lors  de  la  loi  qu'on 
vous  propose  de  rapporter ,  ne  tendait  qu'à  pri- 
ver aamt-Domingue  de  l'exercice  des  droits  que 
a  constitution  assure  à  toutes  les  parties  de 
limpire  iranç,iis.  Saint-Domingue  ne  pouvait 
lormer  ses  assemblées  primaires  dans  le  délai 
prescrit  par  les  lois  des  5  et  i3  fructidor  pour 
les  autres  départemens  ,  parce  qne  cette  colonie 
est  beaucoup  trop  éloignée  de  France  pour  avoir 
reçu  assez  tôt  ces  lois.  E!l.;s  ont  dû  être  pro- 
clamées dans  la  colonie  par  les  agcns  du  di- 
rectoire,  parce  qu'ils  étaient  alors  la  seule  au- 
lonte  qui  s'y  trouvât.  La  mêm'j  raison  légitime 
Ja  convocation  qu'ils  ont  faite  des  assemblées 
primaires. 

La  proclamation  de  la  constitution  suffisait 
pour  qu'elles  fussent  convoquées,  sans  qu'il  fût 
besoin  de  l'envoyer  à  chacune  de  ces  assem- 
blées. Elles  se  sont  tenues  dans  l'ordre  et  le 
calme  ,  elles  ont  fait  les  nominations  qui  leur 
étaient  attribuées  le  plus  régulièrement  qu'il  était 
possible.  Quanta  la  division  territoriale  ,  on  ne 
pouvait  se  dispenser  de  maintenir  celle  qui  exis- 
tait,  et  que  l'article  5  de  la  constitution  avait 
conservée  provisoirement.  Qui,  d'ailleurs,  avait 
le  droit  de  procéder  à  une  nouvelle  division 
du  territoire?  Le  corps  législatif  seul.  Mais  le 
cor^s  législatif  était  beaucoup  trop  éloigné  pour 
pouvoir  y  procéder  sans  délai  ,  et  de  maniéré 
à  ne  pas  priver  une  partie  du  territoire  français 
de  l'exercice  de  ses  droits.  Ainsi  disparaissent 
jtotjtes  les  inconstitutionnalitès  qu'on  avait  repro- 
chées à  ces  élections. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 
Le  conseil  l'approuve, 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE   DU    3^   JOUR   COMPLÉMENTArRE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Ferrand- 
Vaillant ,  député  ,  nommé  par  le  déparlement  de 
Loir  et  Cher,  et  que  la  loi  du  3  brumaire  exclut 
du  corps  législatif.  Ce  citoyen  a  été  accusé,  dans 
lo  Jnnrnal  des  hommes  libres,  de  s'être  mio  dans 
le  département  de  Loir  et  Cher  à  la  tête  d'un 
corps  de  rebelles.  Il  dément  ce  fait,  et  demande 
justice  du  calomniateur. 

Plusieurs,  voix.  Le  renvoi  au  directoire. 

Le  conseil  passe   à  l'ordre  du  jour. 

Les  Républicains  de  Domfront  envoyent  une 
adresse  de  félicitation  sur  les  événemens  du  iS 
fructidor. 

Un  militaire  qui  s'annonce  comme  porteur  des 
plus  authentiques  certificats  ,  et  comme  ayant  fait 
partie  do  l'armée  qui  soutint  le  siège  de  Maycnce 
contre  les  Prussiens,  se  plaint  d'avoir  été  porté 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  pendant  qu'il  colnbatlait 
pour  la  Patrie.  Rentré  dans  ses  foyers  ,  il  a  obtenu 
sa  radiation  provisoire.  La  loi  du  rg  fructidor 
oblige  tous  ceux  qui  sont  dans  cette  position  à 
sortir  du  territoire  dans  r5  jours. 

Le  pétitionnaire  peut-il  être  dans  le  cas  de  la 
loi  ?  Telle  est  la  question  qu'il  soumet  au  conseil. 

Lemoine  appuie  cette  pétition  et  demande  le 
renvoi  à  une  commission  spéciale. 

Jean-Debrp  Nul  de  mes  collègues  ne  me  soup- 
çonne de  ne  pas  porter  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  le  sentiment  de  la  plus  sincère  reconnais- 
sance ;  mais  dans  les  circonstances  actuelles  , 
lorsque  nous  avons  été  contraints  de  prendre  des 
mesures  vigoureuses,  nous  devons  être  très-cir- 
conspects sur  les  propositions  qu'on  nous  fait  de 
les  atténuer.  Le  militaire  dont  il  est  question  est, 
dit-il ,  porteur  de  certificats  très-authentiques  ;  je 
veux  le  croire;  cependant  une  triste  expérience 
nous  a  appris  que  les  royalistes  ne  manquaient 
jamais  de  ces  sortes  de  certificats.  Qui  de  nous 
peut ,  dans  cette  occasion  ,  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  ?  Le  directoire  seul  peut  faire  con- 
naître au  conseil  la  vérité ,  peut  seul  lui  apprendre 
s'il  est  vrai  que  ce  militaire  ait  constamment 
combattu  pour  la  République.  Je  demande  que  , 
par  un  message  ,  la  pétition  soit  renvoyée  au  di- 
rectoire ,  pour  obtenir  ue  lui  les  renseignemens 
nécessaires. 

Cet  avis  est  adopté. 

Lefebvre,  par  motion  d'ordre,  propose  de  dé- 
clarer que  l'article  XV  de  la  loi  du  ig  fructidor 
dernier  n'est  point  applicable  aux  individus  por- 
tés sur  des  listes  d'émigrés  ,  par  des  administra- 
tions de  départemens ,  autres  que   celles  de  leur 


domicile  ,  et  dont  les  biens  n'ont  pas  éié  sé- 
questrés. '  • 

■^ La   proposition  est    d'autant  plus   ur- 
gente et  plus  utile  ,  que  heauçogp  dç  défenseurs  ' 
de  la  Patrie  sont  dans  le  cas  dont  Lefebvre  viciu 
de  parler. 

Chollet.  Je  crois  le  fond  de  la  proposition  bien 
bon,  mais. un  changement  dans  la  réduction  est' 
nécessaire  Les  citoyens  qui  ont  été  mis  sur  des  ' 
listes  d'émigrés  dans  des  départeri.ens  où  ils  ne 
résidaient  p.is  ,  et  qui  n'y  o::l  |jas,  été  mis  dans  leai 
uepartemcns  où  ils  demeuraient,  ne  so  it  point, 
a  mon  avis,  rlans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  19J 
fruciidor.  Il  fjul  que  le  conseil  prenne  une. réso- 
lution à  cet  égard.  '  •         ,.  .       , 

Poullaiii-Granpré.  Sur  la.propositiotJ  «!*■  |eat)-' 
f^ebry,  vous  venez  de  prendre  un  arrêté  qui  est 
relatit  à  cet  objet.  Certes,  nu'.le  classe  de  citoyens- 
ne  peut  nous  paraître  plus  iniéicssante  que  les 
défenseurs  de  la  Patrie;  mais  ^ardous-nous  .  par 
des  mesures  imprudentes  et  prématurées  ,  d'ouvrir 
une  porte  aux  émigrés.  Vous  savez  qu'ils  ont  tou- 
jours été  habiles  à  profiter  de  ces  exceptions.  Ne 
les  avons  nous  pas  vus  alte.'nativement  né»ociaiis,  ■ 
agriculteurs,  artistes  ?  J'insiste  sur  la  nécessité  de. 
niQiu  la  proposition.  Je  demande  que  le  message' 
au  directoire  comprenne  aussi  le  nouvel  objet. 
mis  en  question. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Talot.  Les  ennemis  les  plus  actifs  et  les  plus 
cangereuK  d'une  République  ,  ce  sont  les  amis 
aes  rois  :  iouiant  aux  pieds  les  droits  sacrés  de 
tous  ,  ils  n'ont  de  vénération  que  pour  celui  don't' 
ils  font  ou  veulent  faire  leur  maître. 

Aussi  les  vit-on  constamment,  pendant  le  cours 
de  celte  étonnante  révolution,  sous  diverses  ban-' 
nieres,  les  moteurs  et  instigateurs  de  loiis  les 
maux  qui  souvent  la  déparèrent  ;  comme  on  doit 
les  effeis  heureux  qu'elle  produisit  à  ces  patriotes 
purs  et  courageux  (Jui  ij«  dévièrent  jamais. 

^Ja's  une  chose  digne  de  remarque,  c'est 
qu'aussitôt  qu'une  conspiration  fut  découverte, 
non-seulement  ils  cherchèrent  à  nous  faire  perdre 
le  fruit  de  la  victoire ,  mais  encore  on  vit  toujours 
une  main  perfide  chercher  à  ressaisir  et  à  ratta- 
cher les  fils  pour  ourdir  une  trame  nouvelle  plus 
perfide  encore. 

Et  déjà  à  peine  avons^nous  déjoué  les  délégués 
de  Blanckembourg,  que  la  malveillance  publie  , 
répète,  et  que  des  journaux,  tout  au  moins  indis- 
crets, propagent  avec  affectation  que  le'  corps 
législatif  va  s'ajourner. 

Ces  bruits,  semés  et  répandus  à  dessein  ,  jettent 
la  consternation  dans  lame   des  bons  citoyens 
qui  voient    avec    raison   dans    cette'  mesure  ua 
gc.u.,ernement  militaire  ,  s'établir  sur  le  tombeau 
de  la  Kepubliqu,.. 

Fort    de   votre   opinion  ,    citoyens    couc . 

comme  vous  l'êtes  du  sentiment  de  vos  devoirs  ' 
je  viens  à  cette  tribune  démentir  cette  royale 
absurdité  que  cherchent  en  vain  à  accréditer  les 
ennemis  du  bonheur  public  et  de  la  liberté. 

J'avouerai  franchement  qu'il  y  a  environ  deux 
mois  et  demi  je  conçus  ridée  d'ajourner  le  corps 
législatif;  j'en  parlai  à  beaucoup  d.;  députés  :  K  s 
uns  la  repoussèrent ,  et  on  devine  aisérn^ut  pour- 
quoi ;  les  autres  la  regardèrent  comme  le  léve 
d'un  homme  de  bi.;n  ;  quelques  autres  y  trou- 
vèrent des  inconvénie^s. 

_  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dois  compte  de  mes  mo- 
tifs à  la  représentation  nationale  et  à  la  France 
entière. 

Je  desirais  l'ajournement,  d'abord  parce  que, 
d'après  les  élèmens  divers  qui  composaicDi.  le 
corps  législatif,  il  était  impossiible  qu'il  pût  exis- 
ter par  rapport  à  lui-même  ;  etensuitepar  rapport 
au  gouvernement. 

Chaque  jou»  les  missionnaires  de  la  royauté 
feuilletaient  en  sens  rétrograde  le'  livre  de  la 
révolution  :  ils  reprochaient,  avec  autant  d'amer- 
tume que  de  violence,  à  ceux  qui  l'as-aient servie 
des  maux  dont  eux  seuls  et  leurs  partisans  étaient 
les   auteurs. 

Et     tout    en    parlant    d'humanité  ,    leur    pitié 
meurtrière    présentait    sans    cesse   des    tableaux 
dégoûtans  ,   ravivait,  au    lieu    de  les   éteindre 
les  passions  ,  les  haines  ,  cl  relevait  chaque  jour 
une  marche  du  trône  des  Capets. 

Ils  ne  sont  point  envoyés  ici  pour  écrire 
l'histoire  ,  me  disais-je  ,  ni  pour  exciter  les  vei  - 
geances. 

Ce  qui  est  arrivé,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de 
Dieu  même  de  faire  qu'il  n'ait 'pas  eu  lieu.  Leur 
mission  est  de  cicatriser  ces  plaies  profondes 
inséparables  d'une  grande  révolution.  Quelle 
tâche  sublime  !  Pourquoi  ,  au  lieu  de  la  rem- 
plir avec  loyauté,  rappellent-ils  toujours,  et 
avec  fiel,  le  passé?  Pourquoi  exhument-ils  sans 
cesse  les  morts?  Hélas!  quelque  vertueux  qu'ils 
aient  été,  il  ne  sort  de  leurs  tombeaux  que  des 
exhalaisons  cadavéreuses  et  pestik-niielles  ,  extiê- 
ratmeiit   dangereuses  pour  Ils  vivans. 

Dégagées   des  illusions  humaines,  les  cendres 
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de;  amis  de.  la  libarté  n'appellent  point  la  ven-  nos  concitoyens  ,  et  enfi-o  parce  qu'il  serait  impos- 
gêance  ;  elles  réclament  plutôt  le  sacrifice  de  sible  ,  3e  dirai  même  dangereux ,  de  faire  conti- 
nus passions  Cùmme  le  gage  assuré  de  la  félicité  nuellement  des  fois ,  et  puis  encore  des  lois  ,  et 
publique.  '.  toujours  des  lois. 

A  tout  moment,  ajoutais-je  ,  ces  hommes  dont  I  Nous  en  devons  peu  faire;  mais  elles  doivent 
nous  avons  frayé  U  toute  dans' cette  enceinte  ,  '  être  sages  ,  précises,  et  en  harmonie  entre  elles  : 
avilissent  le  gouvernement ,  l'enchaînent ,  le  tor-  |  et  alofs  notre  tâche  sera  utilement  remplie 

turent  de  manière  qu'il  lui  deviendra  impossible 

d'agir  ,  et  par  Je  défaut  de  confiance  ,  et  par  le 

défaut  de  moyens. 

Chaque  jour  on  perd  le  crédit  public  par  des 

lois  hypocritement  financières. 

Chaque  jour  on  décourage  les  acquéreurs  de 

biens  nationaux,  en  ne  montrant  d'entrailles  que 

pour  les    prêtres    déportés  ,   les    émigrés  ,    leurs 

parens.    En  !   jamais ,  non  ,  jamais    on   ne  jette 

des   palmes  sur    la  tombe    des    défenseurs  ,    des 

martyrs  de  la  liberté!  On  ne  fait  rien  en  faveur  de 

leurs  familles  éplorées  (i)  ! 

0  ma  Patrie  !  d^ins  quel  abîme  de  maux  on  va 
te  plonger  ! 

Le  cœur  déchiré  ck  douleurs,  je  me  disais  : 
Il  n'y  a  qu'un  ajournement  du  cori'S  législatif  qui 
puisse  ,  dans  ces  circonstances  ,  garantir  la  Répu- 
blique Française  des  horribles  malheurs  qui  la 
menacent. 

Le  tems  use  tout,  même  les  pas  ions  les  p'us' 
haineuses.  En  nous  séparant  ptndant  tro^is  mois , 
elles  se  calmeront,  et  nous  nous  reverrons  au 
bout  de  ce  terme,  les  uns  avec  plaisir,  les 
autres  au  moins  avec  quelque  intérêt;  et  puis, 
pendant  notre  absence  ,  la  calomnie  ,  la  mal- 
veillance n'alimenteront  plus  l'esprit  de  parti  , 
des  discussions  intempestivts  qui  ont  souvent  lieu 
pjrmi  nous. 

Cette  tourbe  de  journaux  royaux,  qui  ravage 
et  détruit  l'opinion  républicaine  ,  comme  on  vit 
autrefois  ces  nuées  de  sauterelles  ravager  les 
tichos  et  abondantes  moissons  des  Egyptiens, 
n'ayatit  plus  d'alimens  ,  tombera  d  elle-même. 
Le  Peuple,  instruit  par  l'expérience,  réfléchira 

et  se  rappellera  qu'avant  prairial  de  l'an,  5  ,  nous 
toucbion»  à  une  paix  géi  érale  ;  qiie  nos 
finances  s'amélioraient  ,  la  législation  s'établis- 
sait,   les    rentiers,    les    pensionnaires    de   l'Etat 

commençaient  à   percevoir  Kurs  rentes   et  pen- 

s":o:'S  ,   l'opinion     publique    était  fixée  ,    et      que 

tout  enfin  annonçait  un  avenir  consolant  et 
heureux. 

Mn;s  ,  ô  ho-ite  !  ô   crime!    des   hommes   saps 

pti'dvuf  ,  sans  Pattie  ,  ont  suipris  ,  égaré  les  choix 

dii  PtUple    dans  un   grand  nombre   de  départe- 

mcns  ;   et  dans  un  instant   ils    ont  fait   évanouir 

ses  plus  b.elk-sct  ses  plus   chères  espérances. 
Au  lieu  de  stipuler  pour  lui  ,  ils  sacrifiaient  la 

gloire    de   ses  armées  ,   l'honneur   et  le  bonheur 

d'une  Nation  grande,  généreuse  ,  la  piécipitaieiii 

dans  l'avilissement,  la  uégradaiior^  t' '""  "'2™'- 

tés  qui  suivent  .. -..-...H-gnent  toitjours  la  perte 

A.  1-  iiDerté  ;  et ,  en  dennere  analyse,  ils  vou- 
laient rendre  la  France  l'objet  du  mépris  de  ses 

voisins  ,  et  la  proie  d'un  prétendant  d'autant  plus 

lâche  ,  qu'il  n'osa  jamais  brûler  une  amorce  pour 

sa  propre  cause. 

1  Plein  de  ces  idé?s  ,  et  espérant  que  lr«  élections 
de  l'an  6  seraient  bornes  ,  je  le  réprre  ,  je  ne  voyais 
ide  teraecle  ^  tant  de  maux  que  dans  unajourne- 
inerU  du  corps  législatif. 

Mjis  aujourd'hui ,  que  le  t8  fructidor  a  lui  au 
milieu  de  nous  ,  et  que  le  directoire  exécutif,  les 
nprésentans  li<ltl,  s,  les  armées,  qu'un  concours 
heureux  de  circonstances  enfin  a  renversé  des 
projets  liberticides  ,  et  sauvé  la.  liberté  dans  cette 
journée  à  jamais  mémo:able^  ce  serait ,  je  ne  dis 
pas  une  grande  faute  ,  mais  un  crime  impardon- 
nable ,  que  de  nous  ajourner. 

S  il  est  beau  de  savoir  vaincre  ,  il  est  indispen- 
sable de  savoir  profiter  de  la  victoire. 

Sachons,  sichons  faire  tourner  celle-ci'  au  profit 
de  celui  pour  lequel  elle  a  eu  Heu  ,  le  Peuple 
r.ançais!  Hâtons-nous  de  revivifier  l'espritpublic, 
de  faire  les  lois  organiques  nécessaires  à  la  vie  de 
cotre  constitution.  Et  quoi  !  l'on  parte  de  nous 
ajourner  lorsque  nous  n'avons   ni  code   civil  ,   ni 

code  criminel ,  ni  code  militaire,  ni  code  forestier, 

ni  finances,  ni  impôts,  ni  instruction  publique? 
En  vérité  une  pareille  proposition  est  tout  à  la  fois 

dérisoire  et  insultante,  et  pour  nous  ,  et  pour  le 

gouvernement,  et  pour  le  Peuple  entier. 

Alors  que  les  lois  indispensables  dont  je  viens 

de  parler  seront  terminées  ,   qu'une  paix  générale 

et  stable  sera  venue  couronner  nos  travaux,  oh! 

ajournons-nous,  j'y  consens  :  je  dirai  plus  ,  c'est 

qu'à  cette  époque  fortunée  un  ajournement  sera 

nécessaire  ,  et  pour  nous    reposer   un  instant  de 

nos  longues  fatigues,  et  pour  nous  reiteni/ier  parmi 


(1)  Il  y  a  trois  mois  que  le  paiement  des  pen- 
sions accordées  aux  veuves  etauxentans  dés  dé- 
fio.eurs  de  la  Patrie  est  suspendu. 


Rassurez-vous",  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux, magistrats  et  administrateurs  fidèles  ,  défen- 
seurs de  la  Patrie  mutilés  dans  les  combats ,  veuves 
et  enfans  des  soldats  morts  au  champ  d'honneur, 
militaires  réformés  et  en  activité  ,  rcfitiers  de 
l'Etat  ,  hommes  de  lettres  ,  écrivains  et  publi- 
cistes  patriotes  ,  et  vous  tous.  Français  ,  qui  ,  par 
vos  talens  ,  vos  travaux  civiques  etivos  vœux, 
appelâtes  la  liberté  -,  et  contribuâtes  à  fonder 
la  Pwépublique  ! 

Rassurez-vous,  cœurs  timides,  âmes  tiédes  , 
dont  tous  les.  efforts  se  bornèrent  à  assurer  votre 
propre  existence  ,  sans  jamais  tien  faire  pour  le 
bonheur  des  humains! 

Rassurez-vous  vous-mêmes  ,  hommes  qui  n'ai- 
mez pas  la  République  ,  mais  qui  obéissez  à  ses 
lois  sans  jamais  la  troubler  ! 

Rassurez-vous  enfin  ,  vous  qu'entraîna  par  fois 
l'erreur  d'un  moment  !  nous  ne  cherchons  ni  ne 
voulor.s  de  victimes  ;  mais  nous  brûlons  du  désir 
ardent  de  vous  voir  tous  également  heureux  ;  et 
pour  parvenir  à  ce  but  sacré  .  nous  resterons  à 
notre  poste  pour  vous  donner  les  lois  dont  vous 
avez  besoin  ,  et  pour  garantir,  protéger  et  vos 
personnes  et  vos  propriétés. 

Mais  aussi  ,  nous  devons  le  déclarer  formel- 
lement ,  nous  ne  voulons  plus  de  révolutions  en 
France  ;  nous  voulons  ,  après  avoir  donné  la  paix 
à  lEurope  ,  voir  le  Peuple  français  vivre  en  paix 
avec  lui-même.  Malheur  ,  et  mille  fois  malheur 
à  ceux  qui  viendraient  troubler  cet  ordre  de 
choses  !  et  quels  que  soient  les  ennemis  qui 
voudraient  renverser  la  constitution  de  l'an  3  , 
s'ils  ont  la  témérité  de  nous  forcer  à  faire  un 
second  18  fructidor,  ils  auront  vécu  ;  car  enfin 
il  est  tems  de  voir  le  vaisseau  de  lErat  surgir 
tranquillement  au  port  après  une  navigation  aussi 
pénible  qu'orageuse,  et  d'élever  un  mur  impé- 
nétrable entre  le   crime  et   la  yertu. 

Je  termine  en  invitant  le  conseil  à  manifester 
son  iniprobaiion  contre  toute  idée  d'ajournement 
du  corps  législatif  ,  et  de  déclarer  f;>i  mellement 
qu  il  ne  s'ajournera  pas  avant  la  paix  générale. 

0.1  demande  de  toutes  parts  l'impression.  Elle 
est  ordoiinée. 

BouUay  de  la  Meurthe.  Je  repousse  aussi  l'idée 
d'un  ajournerrient  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. Uans  dee  «;,=,s,.ot<."<;..:.  uidl. ■aires,  cet 
ajournement  sera  nor-seuicment  utile  ,  mais  né- 
cessaire. Quoi  qu'il  en  soit,  je  connais  assez  l'é- 
tendue de  nos  fonctions  et  leur  nature  ,  pour 
être  persuadé  qu'il  est  impossible  de  se  réunir 
tous  les  jours  utilement.  Les  travaux  des  com- 
missions sont  moins  rrûris  ,  et  nous  apportons 
ici  ut^e  attention  moins  profonde  ,  si  nous  de- 
vons la  donner  tous  les  jours.  Je  désirerais  donc 
qu  une  commission  fût  chargée  de  nous  indiquer 
cjuels  seraient  les  jours  de  la  décade  où  nous 
pourrions  suspendre  nos  séances.  • 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Chenier.  Je  suis  convaincu  ,  comme  le  premier 
opinarH  ,  que  la  proposition  de  l'ajoitmemcnt  est 
une  idée  vraiment  royale.  Vous  ne  pouvez  vous 
en  occuper  i  car  cette  proposition  n'a  point  été 
faite.  Un  bruit  vague  n'est  point  une  proposi- 
tion. Je  suis  cependant  t:ès-satisfait  que  Talot  se 
soit  empressé  de  démentir  ce  bruit  injurieux. 

Quant  à  l'idée  de  BouUay.,  de  la  Meurthe  ,  jj 
la  combats  Le  conseil  a  le  droit  de  s'ajour- 
ner quand  il  le  veut  ;  mais  il  ne  peut  pré- 
voir à  l'avance  qu'il  vaquera  tels  ou  tels  jours 
de  la  décade  ,  ce  sont  les  circonstances  seules 
qui  peuvent  déterminer.  Je  demande  donc  l'or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  de  BouUay.  Celle 
de  Talot  n'est  pas  plus  admissible.  Sans  doute  il 
n'est  aucun  représentant  du  peuple  ,  aucun  Fran- 
çais., qui  rie  désire  ardemment  la  paix;  mais 
enfin  il  est  potsible  que  l'opiniâtreté  et  la  fu- 
reur de  nps  ennemis  nous  contraignent  encore 
à  la  guerre;  la  paix  peut  ne  pas  être  générale 
avant  deux  ou  trois  ans  :  dans  cette  hypothèse, 
que  je  suis  loin  de  regarder  comme  réelle  ,  le 
corps  législatif  rie  peiit  prendre  l'engagement  à 
l'avance  de  ne  pas  s'ajourner  pendant  un  laps 
de  tems   aussi    considérable. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'une  et  sur 
l'autte  proposition. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Guay- 
Vernon  .relatif  à  l'exclusion  des  ci-devant  nobles 
de   toutv;s   fonctions  publiques. 

Chazal.  Cette  discussion  est  très-importante  ;  je 


demande  que  les  membres  du  conseil  prennent 
le  tems  de  mûrir  leurs  idées  à  cet  égard. 

L'ajournement  à  deux  jours  est  décrété. 

Chollet  propose  par  motion  d'ordre  que  tous 
les  ci-devant  nobles  soient  tenus  ,  dans  un  mois, 
de  faire  la  déclaration  suivante  :  je  reconnais  que 
la  vertu  est  la  seule  noblesse  ;  toute  autre  dis- 
tinction est  un  outrage  à  I  humanité. 

On  demande  l'impression. 

Garnier ,  de  Saintes.  Je  m'oppose  à  l'impres- 
sion ;  je  croyais  que  l'opinant  allait  finir  par  de- 
mander la  question  préalable  sur  son  propre 
projet.  Il  reconnaît  donc  la  caste  des  nobles,  , 
puisqu'il  leur  demande  une  déclaration  ;  il  veut 
donc  établir  pour  eux  une  sorte  de  constitution 
civile.  Cette  déclaration  ,  si  elle  est  faite  ,  de- 
viendra pour  les  nobles  un  nouveau  parchemin  ; 
et ,  s'ils  la  refusent ,  vous  les  condamnez  à  la 
déportation.  Ici  ,  je  vois  une  mesure  révolution- 
naire qui  n'est  pas  supportable;  il  faut  être  pru 
dens  ,  énergiques  ,  mais  aussi  modérés.  Or  ,  le 
projet  de  la  commission  est  beaucoup  p)us  doux 
que  celui  présenté  par  Chollet.  Je  demande  la 
question  préalable  sur   ce  dernier. 

Chollet.  Le  raisonnement  de  Garnier  peut  se 
rétorquer  contre  liai-même.  Le  projet  de  la  com- 
mission reconnaît  la  caste  des  nobles  pendant 
cinq  ans  ;  le  mien  ne  la  reconnaît  que  peadaat 
un  seul  mois. 

La  discussion  est  fermée. 

La  questiori  préalable  est  adoptée  sur  le  projet 
de  ChoUet  ,  et  la  discussion  est  ajournée  à  troi* 
jours. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Saurine  , 
ex-député. 

Ce  citoyen  rappelle  qu'il  a  été  nommé  au 
corps  législatif  par  une  portion  de  l'assemblée 
électorale  des  Landes  avec  Dubois-Crancé  ;  mais 
cette  élection  a  été  déclarée  nulle.  Le  pétition- 
naire demande  un  nouvel  examen  des  procès- 
verbaux   de  son  élection. 

Une  commission  spéciale  est  nommés. 

Le  président  proclame  le  résultat  des  scrutin» 
ouverts   dans  la  séance  d'hier. 

La  commission  chargée  de  la  surveillance  do 
la  trésorerie  sera  composée  des  citoyens  Fabre  , 
Cazabianca  ,  Erig-jrran  ,  Boullé  (  du  Morbihan), 
ViUetard. 

La  commission  chargée  de  la  surveillance  de  la 
comptabilité,  seracomposée  des  rifoyeooPouUaiu- 
Cranajjié,  Luflot,  lirclier,  Portiez  de  l  Oise  et 
BouUay  de  la  Mcurihe. 

La  séance  est  levée, 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  3,  le  conseil  des 
cinq  cer's  a  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  la  proposition  faite  par  Malibraut 
de  célébrer  ,  décadi  prochain  ,  une  fête  funèbre 
en   l'houtteur   du  général    Hoche. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de 
Grelier. 

Le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvellement 
du  bureau  a  appelle  à  la  présidence  le  citoyen 
Jourdan.  (  géiicral  )  Les  secrétaires  sont  les  ci- 
toyens Pison-Dugaland,Syeyes,  Chazal  et  Grelii;r. 

Le  citoyen  Cretel  est  président  du  conseil  des 
anciens.  Les  secrétaires  sont  D-deley  d'Agier  , 
Dentzel  ,  Balivet  et  Peiéi  ,  des  Hautes  Pyrénées. 


LIVRES      DIVERS. 

Traité  de  Miologie ,  suivant  la  méthode  de 
Desault ,  par  Hyacinthe  Gavard  ,  son  élève  ,  i  v. 
in-S".    Prix  ,  4   liv. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur,  rue  du  Plâtre-Jacques,- 
n°  28;  chez  Méquignon  l'aîné  ,  rue  des  Cofde- 
liers. 

L'empressement  général  à  recueillir  tout  ce  qui 
vient  du  célèbre  Oesault  ,  et  la  rapidité  avec 
laquelle  deux  éditions  du  Traité  tïUsUolegie  se 
sont  débitées,  annoncent  quel  jugement  on  doit 
porter  sur  celui-ci  qui  en  est  la  suite.  L'auteur 
donnera  ,  sans  délai ,  les  trois  autres  parties  de 
l'Anatomie. 

De  M.  Kecker  et  de  son  livre  intitulé  :  de  lu 
Révolution  Française  ,  pat  P.  L.  Ginguené ,  de 
l'Institut  national.  Prix  ,  25  sous  ,  et  3o  s.  franc 
de  port.  AParis  ,  chez  le  directeurde  l'imprimerie 
des  Sciences  et  arts,  rue  Thérèse  ,  n°  53S  ;  chez 
le  concierge  du  Cercle  constitutionnel,  rue  d<; 
Lille,  n"  547  ,  et  chez  tous  les  marchands  de 
nouveautés.  ■ 


O  D  E  O  N.  -; 

Auj      l'Auberge    supposée  f   com.    nouv.  ,    préc. 
des  Folies  amoureuses.' 


le   l'abo 

Dois.  11  faut  ad>e 


t  du  Moitheur  est  de  20  francs  p 
lettres    et   l'apgent,    fr: 


port,    au  citoye 


îo    fratics  pou 
=  joarual,  ru, 


A  Paris,  de  rimprimcrie  du  cit.  Agasse  ,  piopiictaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n»  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  5. 


QiiinLidi ,  5  vendémiaire,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  26  septembre  1797 ,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ITALIE 

De  Milan  ,  le  1 1  septembre. 

AjE  général  en  chef  de  l'armée  française.  Buonà- 
parle  ,  depuis  deux  mois,  n'était  "occupé  que 
de  soins  politiques  ;  depuis  quelques  jour?  il  n'est 
occupé  que  de  préparatifs  de  guerre.  Tout  an- 
DOnce  qu"  le  signal  des  coirbats  va  être  bientôt 
donne.  Quarante  mille  Italiens  et  quatre-vingt 
mille  Français   sorjt  sous   les  armes. 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

De  la   banque  de  St.  Georges. 

La  banque  de  Saint-Georges  ,  dit  Montesquieu, 
administrée  en  grande  partie  par  les  principaux 
du  Peuple  ,  donr>e  à  celui-ci  une  certaine  in- 
fluence dans  le  gouvernement  qui  en  fait  toute  la 
prospérité. 

On  ne  conçoit  pas  comment  ce  grand  homme  , 
qui  avait  séjourné  quelque  teins  à  Gènes  ,  a  pu 
donner  une  idée  si  fausse  de  cet  éiablisseraent. 
Bien  loin  de  servir  à  tempérer  l'aristocratie  ,  il 
était  entièrement  sous  son  influence  et  mettait  à 
sa  disposition  toute  l.i  fortune  de  lEtat.  Quelques 
détails  suffiront  pour  prouver  cette  vérité  ,  et  faire 
connaître  en  même  tenis' /l'économie  de  la  banque 
de  Saint-Georges  que  les  Génois  eux-mêmes  ne 
connaissent  que  très  -  imparfaitement,  grâce  au 
mystère  dont  l'oligarchie  avait  soin  de  s'enve- 
lopper. 

La  République  de  Gênes ,  à  différentes  époques 
très-retuiécs  ,  et  dans  des  besoins  urgefis  ,  aliéna 
quelques  revenus  pourune  certaine  somme  payée 
une  .seule  fois  et  fournie  par  des  jociélés  particu- 
lières ,  qui  divisèrent  l'inlérêt  entre  les  associés  er. 
autant  cïaciions  de  loo  liv.  chacune,  monnaie  du 
tcms  ,  en  1409.  La  plus  granue  vactie  de  ces  socié- 
lés  particulières  se  réunit  pour  former  un  compt, 
commun  ,  sous  la  dénomination  de  Maison  Samt- 
Georges.  Elle  fit  successivement  d'autres  contrats 
avec  la  République,  qui  non  -  seulement  céda 
«ne  partie  du  revenu  public  à  la  maison  de 
Saint-Gtorges,  mais  lui  dnnna  en  dépôt  l'île  de 
Corse  et  plusieurs  pays  de  Terre  Ferme  cvec  tous 
les  droits  de  la  souveraineté.  Ces  pays  furent  de 
de  nouveau  réunis  à  la  République,  en  i56i 
lorsque  la  maison  de  Saint- Georges  eut  reconnu 
que  là  souveraineté  lui  était  à  charge  ,  et  qu'elle 
c'était  pas  en  état  de  défendre  ses  domaines. 

Tous  les  associés  de  Saii>t-Georges  formèrent 
et  fotment  encore  une  cumnlation  de  433,540  lieux 
ou  actions.  l's  possédaient  l'exaction  partiL-Ue  ou 
totale  de  plesieurs  impôts  dont  ils  partageaient 
entre  eux  le  revmu  cffcctil  ,  apiès  avoir  prélevé 
les  assignations  en  faveur  de  la  République  et 
les  fiais  d'administration.  Ce  revenu  éi^nî  annuel- 
lement inégal ,  le  dividetiue  l'était  aussi. En  i/gS^ 
il  se  monta  à  2,661,724  liv. 

Outre  les  droits  sur  le  bled  ,  le  vin  ,  la  viande , 
l'huile  ,  le  sel  ,  le  :iz ,  le  tabac  ,  l'eau-d.-- vie  ,  etc. 
la  maison  de  Saint-Georges  avait  aussi  acquis  les 
dioits  dédouane,  de  transit  et  plusieuts  autres 
qui  portaient  directement  sur  le  commerce. Toutes 
les  fois  que  les  corametçans  fcsaient  des  récla- 
niaiions  au  gouvernement  sur  les  inconvéniens 
de  ces  impôts,  ils  étaient  renvoyés  auxprotectcurs 
de  Saint  -  George  s.  Mais  Ci.ux-ci  ,  eniiLinis  du 
con:mercc  par  principes  de  politique,  juraient 
de  chercher  les  plus  grands  avantages  de  la  mai- 
son de  Saint- Georges,  et  éiant  jiJges  et  parties  , 
on  peut  croire  qu  ils  ne  sacrifiaient  jamais  ses 
otétêts  à  ceux  du  commerce. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  banque  de  Saint- 
Georges  n'a  été  nullement  utile  au  commerce  , 
parce  qu'elle  n'était  pas  dirigée  par  des  com- 
merçans  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  instituée 
comme  les  autres  banques  pour  favoriser  le  com- 
merce, parce  qw'cnttn  elle  n'éiaii  qu'un  gnhtlUiix. 

L'érection  des  cartutaires  destinés  à  recevoir 
des  dépôts  ,  n'est  point  ce  l'essence  de  la  banque 
de  Saint  Georges.  Dans  sa  première  origine,  ils 
étaient  inconnus;  ils  n'ont  commencé  qu'en  liSi. 
Ils  pourraient  être  suspendus  ou  fermés  sans 
altérer  la  véritable  essence  de  la  banque  de  Saint- 
Georges. 

Dans  tous  les  contrats  d'acquisition  que  la  mai- 
ton  de  Saint  G'.otges  a  laits  avec  la  Republique  , 
on  remarque  l'esprit  de  l'usure  la  plus  rahnw. 
Si  la  République  s'est  prêtée  à  des  traités  si  dés.i- 
vaniageux,  c'est  que  les  individus  qui  contrac- 
taient pour  elle  ,  ttaient  aussi  actionnaires  de 
Saint-Grorgis,  et  qu'ils  sacrifiaient  l'intérêt  public 
à  leur  intérêt  particulier. 


D'après  les  calculs  du  comité  des  finances  ,  la 
Republique  doit  environ  72  millions  à  la  banque 
de  Saint-Georges.  Pour  payer  les  intérêts  de  cette 
dette,  elle  ne  peut  lui  laisser  une  partie  du  revenu 
public  ,  non-seulement  parce  que  les  contrats 
existans  sont  usuraires  et  onéreux  à  la  Nation  , 
mats  parce  qire  plusieurs  impôts  perçus  par  la 
banque  de  Saint-Georges  ont  été  suppiimés,  et 
que  l'existence  de  cet  établissement,  sous  sa  forme 
actuelle,  avec  une  juridiction  souveraine  et  in- 
dépendante ,  est  incompatible  avec  l'unité  de  la 
République. 

Une  des  opérations  les  plus  importantes  et  les 
plus  difficiles  du  nouveau  gouvertif'.jiént  ,  sera 
de  trouver  les  moyens  d'éteindre  cciie  partie  de 
la  dette  nationale  ou  d'en  payer  les  intéiêis  ,  et 
de  transformer  la  maison  de  Siint-Georgcs  en 
une  véritable  banque  utile  au  commerce  et  à  la 
Nation  en  général. 

J'indiquerai  les  ressources  dont  il  peut  disposer 
lorsque  je  vous  parlerai  de  l'état  de  no»  finances. 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  aujourd'hui  que  sur  la 
masse  totale  des  actions  de  Saint  -  Georges  , 
(433,540)87.313  appartiennent  à  la  République  , 
et  25(1,207  aux  mains-mortes.  La  République  peut 
annuller  les  premières  et  détacher  les  autres  des 
colonies  de  Saint-Georges  ,  en  se  chargeant  de 
payer  les  intérêts  respectifs. 

On  sent  combien  cette  opération  est  facile  et 
avantageuse  dès  que  les  biens  de  main-morte  sont 
déclarés  nationaux,  et  qu'on  peut  en  aliéner  bien- 
tôt une  grande  partie,  etc. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paiis  ,  le  4  vendémiaire. 
Le  directoire  exécutif  aux  sept  ministres. 

Le  directoire  exécutif  est  iiïstruit ,  citoyen 
ministre  ,  qu  il  s'est  introduit  dans  les  bureaux 
des  différens  ministres,  des  individus  entachés 
d'incivisme  et  d'immoralité  ,  qui  ,  salarier  par  la 
République  et  associés  à  vos  importans  travaux, 
bont  justement  suspectés  de  trahir  votre  confiance 
etles  intérêts  de  laNation. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  sans  doute  cherché 
à  déguiser  leurs  sentimens  ,  et  à  dérober  à  votre 
vigilance  la  trace  de  leurs  forfaitures  ;  mais  le|gou- 
vernement  a  la  preuve  qu'il  e^iiste  des  trahisons,. 
une  vénalité  inlâme ,  une  corruption  honteuse  , 
et  il  ne  peut  les  attiibuLr  en  général,  qu'à, ces 
méprisables  transfuges,  qui  joignent  à  l'odieux  de 
la  perfidie,  la  lâcheté  ie  se  faire  payer  parla 
partie  même  qu":ls  trahissent. 

D'autres  ,  moins  dissimulés  ou  moins  prudens, 
se  sont  signalés  eux-mêmes  ,  et  doivent  être 
facilement  distingués  ;  on  les  isconn^ît  à  leurs 
relations  habituelles,  à  l'empreint;:  carsciéristique 
de  leur  travail  ,  à  la  conformité  de  leur  costume 
avec  celui  des  ennemis  de  la  Patrie  ,  à  l'aftec- 
tation  de  se  faire  donner  et  de  donner  eux- 
mêmes  des  dénoraiiiatiorjs  pioscrites  dans  le 
sysiême  de  l'égalité,  enfin  à  leur  haine  pour  les 
mœurs,  pour  les  hommes  et  pour  les  institutions 
républicaines. 

Le  directoire  exécutif  voit  avec  autant  d'indi- 
gnation que  de  douleur  cet  étrange  aUus  de  la 
iortune  et  des  implois  de  la  Patrie  ;  tandis  que 
le  besoin  assiège  le  patriote  pur  et  sans  reproche  , 
et  paralyse  Ses  talens  ,  tandis  qu'il  est  réduit  à 
une  inactivité  douloureuse,  et  dont  l'état  souffre 
autant  que  lui,  de  lâches  parasites  dévorent  la 
substance  publique  ,  et  vendent  au  poids  de  l'or 
au  gouvernement  ,  leur  funeste  aptitude  à  trom- 
per, à  corrompre  et  à  trahir;  ils  couvrent  son 
atmosphère  des  nuages  de  la  prévention  et  de 
la  perfidie  ,  et  usurpent  des  traitemens  et  des 
places  qui  doivent  être  le  patrimoine  de  l'homme 
probe  ,  de  l'ami  sincère  de  la  constitution  et  de 
la  liberté. 

C'est  ainsi  que  nos  secrets  sont  vendus  d'avance 
à  1  ennemi  étranger,  ou  à  celui  de  l'intérieur; 
c'est  ainsi  que  retombent  sut  les  miriistres  les 
imputations  les  pluS  odieuses  ;  c'est  ainsi  que  la 
iléliance  s'empare  de  tous  les  esprits ,  et  que 
l'indigence  timide  ou  le  républic^nisntie  vertueux 
craignent  d'aborder  des  bureaux  où  des  em- 
ployés corrompus  ou  royalistes  n'accueillent 
que  l'opulence  séductrice  ou  l'orgiieilleitse  aris- 
tocratie. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre,  vous 
charge  de  vous  faire  rendre  un  compte  exact  de 
la  moralité  et  du  civisme  de  chactm  dé  vos 
employés  ;  d'expulser  ,  avec  une  inflexible  sévé- 
rité ,  tous  ceux  d'entre  eux  qui  ,  sous  ce  double 
rapport,  ne  pourront  soutenir  un  examen  rigou- 
reux., et  de  les  remplacer  par-  des  <  iioyens  qui 
joignent  aux  lumières  et  à  la  probité  ,  un  patrio- 
tisme prononcé  et  iiréprochablu. 


Le  directoire  vous  recommande  sur^tout  d'exi- 
ger que  dans  tous  vos  bureaux  il  ne  soit  donné 
m  reçu,  par  qui  que  ce  soit,  a'autre  dénomi- 
nation que  celle  de  citoyen.  Cette  qualification, 
dont  les  représentans  du  Peuple  ,  dont  les  pre- 
miers magistrats  s'honorent  ,  est  proscrite  danâ 
quelques  bureaux,  avec  une  telle  impudence  i 
que  l'on  a  refusé  d'écouter  ,  que  l'on  a  fciuè 
de  ne  pas  entendre  des  pétitionnaires  républi- 
cains qui  la  mêlaient  à  leur  demande.  Le  Di-' 
rectoirc  exécutif  en  a  acquis  la  certitude  ,  et  c'est 
un  des  points  essentiels  sur  lesquels  il  croit  de- 
voir appeler  votre  attention  ;  ordonnez  ,  citoyea 
ministre  ,  que  le  titre  de  citoyen  soit  exclusive-' 
ment  enpployé  dans  vos  bureaux  ;  et  regardez 
comme  indignes  de  travailler  avec  vous  to'us  les 
messieurs  qui  dédaigneraient  de  ^s'en  servir.  La 
République  ne  devrait  compter  en  France  que 
des  amis  ;  mais  du  moins  qu'elle  ne  salarie  point 
SCS    ennemis. 

Le  directoireexécu:ifconnaîtvOtre  attachement 
a.  la  cause  de  la  liberté  ;  c'est  un  sûr  garant  pour 
lui  de  l'empressement  que  vous  allez  mettre  à 
exécuter  une  mesure  qui  est  déjà  dans  votre  cœur, 
mais  dont  le  directoire  vous  fait  une  loi  formelle. 
Signé ,  Revelliere-Lepeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lagakde  ,  secrétaire- général. 

Le  citoyen  Lambrechts  ,  commissaire  du  direc- 
toire prés  l'administration  départementale  delà 
Dyle,   est  nommé  ministre  de   la  justice. 

Le  général  Bertiadotte  est  envoyé  à  Marseille  < 
où  il  aura  trois  divisions  militaires  sous  ses  ordres'. 
Les  bons  citoyens  coitipient  ;rutant  que  le  direc 
toire  sur  le  civisme  et  la  fermeté  de  cet  officier 
général  ,  pour  arrêter  les  assassinats  et  la  réaction 
qui,   depuis  si  longtems,    désolent  le -Midi. 

On  a  répandu. le  bruitde  l'évasion  des  déportés  ; 
cette  nouvelle  est  absolument  fausse. 


ARMÉE    d'Italie. 

Buonaparts ,  général  en  chef  de  V armée  d'Italie ,  auit 
soldats  et  citoyens  de  la  8=  division  militaire. 

Soldats  et  citoyens  de  la  8=  division  militaire, 

Le  directoire  exécutif  vous  a  mis  souS  mon  corn-' 
mandement  militaire. 

Cette  lâche  pénible  pour  moi  sera  utile  à  votre 
tranquillité. 

Je  connais  le  patriotisme  du  Peuple  des  dépar- 
temens  méridionaux.  Des  hommes  ,  eunei-.iis- 
de  la  liberté  ,  ont  en  vain  cherché  à  vous 
égarer. 

Je  prends  des  dispositions  pour  rendre  à  vos 
belles  contrées  le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Patriotes  républicains,  rentrez  dans  vos  foyers  i 
malheur  à  là  commune  qui  ne  vous  protégera  pas  j 
malheur  aux  corps  constitués  qui  couvriraient  de 
l'itidulgence  le  crime  et  l'assassinat  ! 

Et  vous  ,  généraux,  commandans  des  places, 
officiers,  soldats,  vous  êtes  digne-;  de  vos  frères 
d'armes  d'Italie.  Protégez  les  républicains  ,  et  no 
soijffrez  pas  que  des  hommes  couverts  de  crimes, 
qui  ont  livré  Toulon  aux  Ariglais  ,  qui  nous  ont 
obligés  à  un  siège  longuet  pénible  ,  qui  ont  ,  dan» 
uti  seul  jour  ,  incendié  treize' vaisseaux  de  guerre, 
rentrent  et  nous  fassent  la  loi  ! 

Administrateprs  municipaux  ,  juges  de-  paix  , 
descendf:z  dans  votre  conscience.  Etes-voùs^  amis 
de  la  République,  delà  gloire  naiioaale  ?  Etes- 
vous  digties  d  être  les  magistrats  de  la  grande 
Nation  ?  faites  exécuter  les  lois  avec  exactitude  , 
et  sachez, que  vous  serez  responsables  du  saug 
versé  sotis  vos  yeux.  Nous  3erQ,ns  vos  bras  ,  si  vous 
êtes  a  la  constitiation  et  à  la  liberté;  nous  sejons 
vos  ennemis,  si  vous  n'êtes  que  les  agens  da 
Louis  XVIII  et  de  la  cruelle  reaction  qut'S&tii 
doie  l'or  de  l'étranger,:-^  '  lup  ;  •.-  su,,'; 
■■Sîi7îé';>'BtjoNAPA'RTfe'.      ■  ' 

Buonaparte  ,  général  en  chef. -^  Au  quartier- g^êrdt 
de  Passeriano  ,  le  26  fructidor .,  ah  5.'  "  ' 
Soldats , 

Nous  allons  célébrerlé  i»'' vendémiaire,  l'ép^-l 
que  la  plus  chère  aux  Français  ;  elle  sera  tin  jour 
bien  célèbre  dans  les  annal.-s  du  Monde. 

C'est  de  ce  jour  que  date  la  fondatiorj  ide  ,1^ 
Répubhque  ,  l'organisation  de  la  grande  Natip'n  ; 
et  la  grande  Nation  est  appelée  par  le  destin  à 
étonner  et  consoler  le  Mondé. 

Soldats  !  éloignés  de  votre  Patrie ,  et  triomphans 
de  l'Europe  ,  on  vous  préparait  des  chaînes  ;  vous 
l'ayez  su  ,  vous   ave%  parlé  :  le  Peuple  s'est  ré- 
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veillé  ,  a  fixé  les    traîtres  ,    et   déjà  ils  sont  aux 
fers. 

Vous  apprendrez  ,  par  la  proclamation  du 
directoire  exécutif,  ce  qme  tramaient  les  enne- 
mis particuliers  du  soldat ,  et  spécialement  des 
divisions  de  l'armée  d'Italie. 

Cette  préférence  nous  honore  :  la  haine  des 
trsîtres  ,  des  tyrans  et  des  esclaves  ,  sera  dans 
l'histoire  notre  plus  beau  titre  à  la  gloire  et  a 
l'immortalité. 

Rendons  cjraces  au  courage  des  premiers  magis- 
trats delà  République  ,  aux  armées  de  Sambre  et 
Meuse  et  (de  l'intérieur,  aux  patriotes  ,  aux  reprc- 
sentans  restés  fidèles  au  destin  de  la  France  -,  ils 
viennent  de  nous  rendre  ,  d'un  seul  coup  ,  ce  que 
nous  avons  fait  depuis  six  ans  pour  la  Patrie. 
Signé,  BuoNAPARTE. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE   DU   3"'  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  23  thermidor,  qui  valide  la  sou- 
mission faite  parle  citoyen  Hottegindre  de  l'ab- 
baye Saint-Antoine  de  Sens. 

Feroux  rappelle  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  dont  il  est  membre  à  proposer  le 
rejet  de  cette  résolution.  La  soumission  du 
citoyen  Hottegindre  porte  sur  un  édifice  qu'uii 
arrêté  du  comité  de  salut  public  avait  réservé 
poui;  faire  un  dépôt  de  vivres  pour  les  armées 
de  la  République.  A  la  vérité,  les  motifs  qui 
avaient  fait  prendre  cet  arrêté  ri'existent  plus  ; 
mais  comme  il  n'est  pas  rapporté,  il  a  force  de 
loi  ;  s'il  était  rapporté  aujourd'hui  ,  la  soumis- 
sion ne  serait  pas  plus  valable,  carie  bien  tom- 
berait alers  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent 
être  vendus  par  enchère. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

Roger-Ducos  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
d'avant-hier ,  qui  rapporte  la  loi  du  22  thermidor 
an  5  ,  laquelle  autorisait  l'exportation  du  maïs  , 
des  haricots  et  des  feveroUes. 

Les  motifs  qui  déterminent  la  commission  à 
proposer  l'approbation  ,  sont  le  besoin  que  la 
République  a  encore  de  ces  denrées  ,  et  la  néces- 
sité d'en  prévenir  la  disette. 

Le  conseil  approuve  la  résolution, 
Le  conseil  renvoie  à  une  commission  celle  qui 
rétablit  !a  loterie  ,  assujettit  les  journaux  au  tim- 
bre ,  ordonne  le  remboursement  des  rentes  .  etc. 
Los  commissaires  sont  :  Lccouteulx ,  Veinler, 
Dedelay  -  d'Agiît  ,  Gretet,  Lebrun,  Pilaire  et 
Rognier. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  staite  une 
résolution  d'hier,  qui  accorde  une  pension  à  la 
mère  du  général  Marceau. 

Lis  députés  de  Saint-Domingue  admis  par  la 
loi  rendue  hier  (  Lavaux  et  Biotier)  prêtent  le 
serment. 

LavauK  obtient  ensuite  la  parole.  Mon  premier 
devoir  ,  dit-il ,  est  de  faire  connaître  l'état  exact 
de  la  colonie  d;  S.iint-Domingus ,  et  d'effacer 
les  mauvaises  impressions  que  les  ennemis  de 
la  liberté  ont  répandues  dans  toute  la  Fiance ,  et 
sur-tout  dans  les  villes  maritimes  ,  que  leuis  affli- 
geans  récits  ont  tellement  désespérées  ,  qu'elles 
ne  croyent  plus  voir  renaître  le  commerce  de 
cette  colonie. 

G  tte  faction  liberticide,  dont  le  18  fructidor 
a  fait  justice  ,  vous  a  présenté  les  patriotes  de 
Saint-Domingue,  ceuxqui  l'ontdéfendue  ,  comme 
des  buveurs  de  sang,  des  désorganisateurs  et  des 
dilapidateuis.  Ils  espéraient  vous  amener  insensi- 
blement à  croire  que  les  hommes  noirs  n  étaient 
pas  dignes  de  jouir  de  la  liberté.  Vous  ne  pouvez  , 
Citoyens  ,  assurer  la  tranquillité  de  Saint-Domin- 
gue, qu'en  donnant  une  nouvelle  confirmation  au 
décret  du  16  pluviôse  qui  a  proclamé  la  liberté 
dss  noirs. 

Prenez  garde  que  pour  les  empêcher  de  jouir 
des  droits^  de  citoyens  français  ,  les  royalistes 
pourraient  vous  dire  ,  que  les  noirs  ne  s'étant  pas 
(ait  inscrire  sur  les  registres  de  canton,  ils  ne  peu- 
vent être  regardés  comme  citoyens  ;  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  nés  en  Amérique  sont  étrangers  -, 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  les  droits  de  citoyens  , 
qu'après  avoir  fait  la  déclaration  qu'ils  veulent  se 
fixer  en  France  ,  y  avoir  résidé  sept  années,  et 
acquis  une  propriété  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de 
constater  qu'ils  ont  21  ans  accomplis,  parce  qu'ils 
peuvent  représenter  d'actes  baptistaires  ,  etc 


a  accordés  ?  La  liberté  ne  serait  alors  pour  lui 
qu'un  mot,  qu'une  chimère  ,  et  toutes  les  autres 
Nations  pourraient  lui  en  offrir  autant.  Envain 
compterait-on  sur  les  troupes  de  France  pour 
défendre  Saint-Domingue;  l'expérience  a  prouvé 
que  le  climat  en  moissonnait  une  très  -  grande 
partie  ,  et  que  les  fatigues  de  la  guerre  font  périr 
le  surplus. 

Qui  pouiT^it  vous  engager  à  abroger  le  dé- 
cret du  16  pluviôse?  serait-ce  les  rapports  contre- 
révolutionnaires  des  Vaublanc  et  des  Bourdon  , 
de  l'Oise?  La  journée  du  18  fructidor  vous  a 
prouvé  qu'ils  ne  voulaient  que  faire  éclater  la, 
guerre  civile  en  Fiance  ;  ils  avaient  le  même 
dtSseinpourSaint-Domingue  ;  ils  voulaient  rendre 
complices  de  cet  attentat  les  représentans  pa- 
triotes qui  n'oBl  que  peu  ou  point  de  connais- 
sance de  cette  colonie.  Ils  vous  proposaient  de 
n'y  point  établir  la  constitution  avant  le  réta- 
blissement des  propriétaires  et  le  retour  de  l'ordre. 
On  sait  de  quel  ordre  ils  voulaient  parler  ,  de 
l'ordre  royal.  Ils  proposaient  de  ne  pas  considérer 
comme  einigrés  ,  ceux  des  habitans  de  Saint- 
Domingue  qui  ont  réellement  émigré  :  iis  les 
excusaient  tous  en  accusant  les  vrais  républicains 
qui  ont  constamment  repoussé  les  espagnols  et 
les  anglais.  Ils  voulaient  faire  égorger  les  blancs  , 
se  venger  des  noirs  ,  en  les  précipitant  de  nou- 
veau dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile.  Ils 
voulaient  se  venger  de  la  République  ,  en  lui 
fesant  perdre  ses  colonies. 

Vaublanc  vous  présentait  le  général  Toussaint 
Louverture  comme  un  brigand.  Eh  bien  !  ce 
général  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  Ihu- 
manité  la  plus  grande  ;  il  n'a  cessé  d'avoir  pour 
les  vaincus  des  égards  qui  honoreraient  l'Euro- 
péan  le  plus  civilisé.  Il  a  trouvé  dans  les  camps 
espagnols  qu'il  a  forcés  ,  des  propriétaires  blan- 
ches ;  il  les  a  réunies  sur  les  habitations  qui  lui 
servent  de  quartier-général,  et  a  trouvé  le  moyen 
de  les  faire  vivre  tandis  que  son  armée  mourait 
de  faim,  j'ai  vu  ces  citoyennes  le  béuir  et  l'ap- 
peler leur  père. 

Il  prit  (Je  vive  force  un  fort  on  se  trouvaient 
deux  cents  émigrés  français,  propriétaires,  com- 
mandés par  le  marquis  d'Espinville.  Ils  s'atten- 
daient tous  d'être  passés  au  fil  de  l'épée.  Prêtez 
le  serment  de  fidélité  à  la  République  ,  leur  dit 
le  général  noir  ,  et  je  vous  accorde  la  vie.  Plu- 
sieurs de  ces  émigrés  sont  maintenant  à  la  Nou- 
velle-Angleterre ,  les  autres  sont  sur  leurs  habi- 
tations ,  dont  ils  ont  paisiblement  joui  depuis  ce 
tems. 


Lavaux  fait  les  mêmes  éloges  des  généraux 
Pierre  Michel ,  Lévcillé  ,  Moyse  Villate  ,  Pajot  , 
et  d'un  grand  nombre  d'officiers. 

Il  ajoute  :  A  la  prise  de  Jean  Rabel  on  trouva 
deux  cents  autres  émigrés  français  ,  propri<:taires. 
Aucun  ne  fut  tué  ;  ils  sont  tous  à  la  Nouvelle- 
Angleterre. 

A  la  prise  de  lEmbarcadere  ,  on  en  trouva 
trois  cents  -,  l'officier  qui  s'empara  de  ce  poste 
n'écoutant  que  la  sévérité  des  lois  ,  avait  déjà 
fait  fusiller  quarante  des  prisonniers.  J  y  courus 
et  j'en  sauvai  deux  cents  soixante.  Ils  sont  sur 
leurs  habitations.  C'est  ainsi  que  se  sont  com- 
portés des  hommes  que  l'on  appelle  canni- 
bales. 

Si  nous  avions  voulu  livrer  !a  colonie,  comme 
on  nous  en  a  accusés ,  l'aurions-nous  défendue 
lorsque  chaque  matin  on  trouvait  dans  les  rues 
du  Cap  plusieurs  personnes  mortes  de  faim  ; 
lorsque  nous  n'avions  pour  vivre  que  du  maïs 
et  des  cannes  à  sucre  :  lorsque  nous  n'avions 
pour  toutes  munitions  de  guerre  que  vingt  mille 
cartouches  et  six  cents  coups  de  canon?  Jamais 
dans  cet  état  de  détresse  nous  ne  songeàniL-s  à 
capituler,  et  nous  nous  prdcurâmes  des  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche  ,  par  la  prise 
de  Jean-Raoel  et  de  lEmbarcadere. 

Vaublanc  nous  a  appelés  désorganisateurs  ; 
mats  avait-il  oublié  que  lorsqup  je  pris  le  com- 
mandement de  la  partie  du  Nord  de  Saint- 
Domingue,  toutes  les  sucreries  étaient  brûlées; 
qu'un  an  après,  grâces  aux  soins  de  l'ordonna- 
teur Perrond  ,  quatre-vingt-quatorze  étaient  déjà 
rétablies  ,  et  que  son  administration  a  su  pour- 
voir à  tous  les  besoins  de  la  colonie  ,  sans 
presque  recevoir  aucun  secours  de  la  Métro- 
pole. C'est  à  lui  que  je  suis  redevable  de  n'avoir 
pas  échoué.  A  mon  départ ,  la  colonie  ne  devait 
que  800,000  liv. 

Enfin,  à  toutes  les  calomnies  qui  ont  été  ré- 
pandues contre  moi  ,  je  répotidrai  ;  j'ai  fait  mon 
devoir  et  je  jure  d'en  faire  autant  ici. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours 
à  six  exemplaires. 

Le  président.  La  parole  est  à  Delacostc  pour  un 
rapport  sur  la  résolution  du  28  frucudor  ,  qui  va- 
lide les  élections  de  Saint-Domingue  au  corps 
législatif  pour  l'an  5. 

DelacosU  trouve  que  ces  nominations  ont  été 
faites  dans  les  formes  prescrites   par  les  lois  ,    et 


Quel  intérêt  le  noir  aurait -il  à  défendre  la  qu'elles  sont  valables.  Votre  commission  ,  ajoute 
colonie' ,' s  il'  n'a\a!t  pas  à  défendre  en  même-  t-il ,  bornerait  là  son  rapport  sans  une  circons 
tems  les.  droits   de   citoyens    français   qu'on  fui  1  tance  particulière. 


La  résolution,  en  validant  ces  élections  .  ajouta 
jusqu'à  la  concurrence  de  quatre  membres  -à  élire 
pour  Saint  -  Domiiigue  ,  suivant  le  dernier  ta- 
bleau du  nombre  des  députés  assigtiés  à  chaque 
département. 

Pour  vous  mettre  en  état  de  bien  apprécier 
cette  partie  de  la  résolution  ,  il  fiut  vous  dire 
que  l'assemblée  électorale  qui  ,  ne  connaissait 
que  le  tableau  annexé  aux  lois  du  1"  vendé- 
miaire ,  an  4  ,  3  ,  et  i3  fiuctidor  précédens  ,  qui 
lui  attribuent  la  nomination  de  vingt- deux  dé- 
putés pour  la  totalité  de  la  députation  ,  avait 
nommé  le  nombre  de  sept  députés  au  corps  lé- 
gislatif, sans  désigner  ceux  d'entr'eux  qui  devaient 
prendre  séance  au  conseil  des  anciens. 

Le  tableau  des  députés  à  élire  en  exécution  de 
la  loi  du  20  nivôse  ,  ne  leur  était  point  parvenu 
avant  le  mois  de  germinal.  Le  tableau  n'a  pu  être 
approuvé  par  le  conseil  que  le  27  pluviôse  der- 
nier. Il  est  possible  et  même  vraisemblable  qu  il 
l'ait  ignorée. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  que  l'on  piît'cn 
faire  un  objet  de  reproche;  mais  elle  a  pcns-é 
que  l'élection  faite  par  erreur  de  sept  dépuiés, 
au  lieu  de  quatre,  était  nécessairement  réductible, 
et  que  la  résolution  est  régulière  dans  la  partie 
de  la  disposition  qui  déclare  les  éUitious  valables  . 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  quatre  meirt- 
bres. 

Le  choix  de  ces  quatre  membres  sur  le  nombre 
de  sept  devait  être  fixé  par  celui-là  même  de  l'as- 
semblée électorale  ;  aiusi  les  quatic  députés  qui 
ont  obtenu  les  quatre  premiers  rangs  dans  l'élec- 
tion ,  en  réunissant  un  plus  grand  nombre  de 
suffrages  ,  sont  ceux  qui  devaient  être  conservés. 
C'est  ausù  sur  Ks  citoyens  Lcborgne  ,  Mainior  , 
Tonnelier  et  Vergniuux  que  !a  lésoluiioti  a  dû  faire 
porter  les  dioils  et  les  titres  de  députés  de  la  co-' 
lonie  de  Saint-Domingue  pour  l'an  b. 

Restait  une  difficulté  à  lever.  Nous  avons  dit 
que  l'assemblée  électorale  n'a  point  désigné  ceux 
de  ses  députés  qu'elle  destinait  à  prendre  séance 
dans  ce  conseil.  De  là  deux  questions. 

1°.   Cette  omission  emporte-t-eilc  nullité? 

Lï  corps  législatif  peut-il  y  suppléer  ? 

Peut-on  considérer  comme  disposition  impé- 
rative  et  obligatoire  à  peine  de  nullité,  dans  la 
positionoù  s'estirouvéelacolonie  ,  cette  partie  de 
l'article  41  de  la  constitution  :  :i  les  assemblées 
électorales  élisent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  1°  les 
membres  du  corps  législatif  ;  2°  les  membres  du 
conseil  des  anciens  ,  ensuite  les  membres  du 
conseil  des  cinq  cents,  j)  Votre  commission  ne 
le  pense  pas. 

En  effet ,  pour  qu'une  assemblée  électorale  pût 
être  obligée  ,  à  peine  de  nullité,  de  désignera 
membres  du  conseil  des  anciens ,  il  faudrait  qu'elle 
eût  été  officiellement  instruite  des  genres  d'élec- 
tion qu'elle  a  à  faire  ,  et  qu'elle  fiii  assurée  du 
droit  qui  lui  est  attribué  pour  nommer,  dan« 
telle  année  ,  des  députés  et  taîit  de  députés  au  con- 
seil des  anciens.  C'est  par  le  tableau  du  27  pluviôse 
que  cette  lépartition  a  été  faite. 

La  colonie  de  Saint-Domingue,  qui  n'avait 
poiut  reçu  la  loi  du  27  pluviôse  ,  ne  pouvait  pas 
savoir  s'il  y  avait  lieu  pour  elle  de  nommer  spé- 
cialement pour  le  conseil  des  anciens.  Dans  le 
doLte  ,  elle  ne  pouvait  pas  faire  de  désignation: 
ces  expressions  s  il  y  a  lieu  ,  employées  par  l'ar- 
ticle 41  ,  expliquent  le  sens  de  sa  disposition, 
et  écartent  toute  imputation  de  nuUiié  et  même 
de  négligence. 

La  répartition  entre  les  deux  conseils  n'étant 
point  faite  expressément  par  l'assemblée  électo- 
rale ,  il  restait  à  examiner  si  cette  répartition  ne 
se  trouvait  point  implicitement  désignée  dansl  es 
choix  faits  :  dans  le  nombre  des  quatre  députés 
dont  l'élection  est  valable  ,  deux  n'ont  pas  les 
qualités  requ'.SïS  pour  prendre  séance  en  ce  con- 
seil. Les  deux  autreî  sont  indiqués  par  la  résolu- 
tion comme  ayant  l'âge  de  plus  de  40  ans  ,  et 
comme  étant  mariés  ou  veufs. 

Le  corps  législatif  peut  sans  doute  appliquer  les 
nominations  faites  à  leur  objet.  C'est  au  corps 
législatif  que  l'assernbléc  électorale  a  envoyé  des 
députés  :  ce  corps  étant  divisé  en  deux  conseils  . 
ces  députés^  peuvent  être  placés  ,  chacun  suivant 
qu'ils  ont  l'âge  et  les  qualités  requises. 

Votre  commission,  d'après  le  plus  sérieux  exa- 
naen  ,  s'est  décidée  à  approuver  la  partie  d«  La 
résolution  qui  asssigne  à  deux  de  ces  députés  le 
droit  de  prendre  séance  dans  ce  conseil. 

Vrius  n'exigerez  sans  doute  pas  de  votre  com- 
mission ,  cornme  le  désireraient  les  auteurs  d'un 
écrit  distribué  ,  qu'elle  vous  déclare  si  les  deux 
députés  désignés  par  la  résolution  pour  être  mem- 
bres de  ce  conseil,  ont  fait  preuve  de  leur  âge 
et  de  leur  qualité  de  mariés  ou  veufs.  Il  ne  s'agit 
quant  à  présent  que  de  l'approbation  à  donne?, 
ou  à  refjscr  à  la  résolution  ,  et  non  d'un'examea 
individuel  à  faire  subir  -aux  membres  de  la  dé- 
putation qui  y  sont  désignés.  Votre  commission 
n'a  pas  cru  devoir  s'écarter  des  bornes  de  sa' 
mission. 

Il  faut  recourir  à  cet  examen  d'un  genre  nou- 
veau ,  et  pour  lequel  il  n'existe  point  "encore  d(i 


loi  réglementaire.  Le  corps  législatif  ou  le  conseil 
des  anciens  vérifiera  les  objcîctious  qui  seront 
faites  dans  la  forme  qui  sera  adoptée.  La  com- 
mission vous  propose  d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

Préjidmce  de  Lamarque. 

SÉANCE   DU   4=  JOUR    COMPLEMENTAIRE. 

Les  citoyens  Petinaud ,  Boiron  ,  Ver^niaux  et  le 
Borgne,  nouveaux  députés  de  Saint-Domingue, 
pictcnt  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Des  citoyens  de  la  commune  d'Agen  ,  départe- 
ment de  Lot  et  G.;ronnej,  dcnoncertt  les  opérations 
de  rassemblée  électorale  de  ce  département  ;  ils 
protestent  que  les  élus  de  cette  assemblée  sont 
c  ux  de  Blankembourg.  (Murmures.) 

JV'. . . .  On  dénonce  mon  élection  ,  je  demande 
à  répondre. 

Une  foule  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

■  L'ordre  du  jour  est   adopté. 

Salicetti,  parmotlon  d'ordre,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  l'état  des  Corses  que  l'invasion  des 
Anglais  avait  forcés  à-se  réfugier  en  France.  Ce 
lie  fut  qu'après  avoir  résisté  pendant  long-tems  ,  de 
Concert  avec  les  troupes  de  ligne,  airx  efiorts  de 
l'ennemi ,  qu'après  avoir  soutenu  dans  les  places 
de  Calvi  ,  Bistia  et  Saint-Florent ,  un  siège  de  60 
jours  contre  des  forces  de  terre  et  de  mer  très- 
considérables  ,  qu'après  avoir  vu  toutes  leurs 
maisons  renversées,  les  villes  ne  présenter  d'autre 
spectacle  qu'un  amas  de  décombres  et  de  ruines  ; 
ce  ne  fut  que  lorsquils  manquèrent  tout  à  fait  de 
vivres  ,  et  qu'ils  ne.  pouvaient  concevoir  l'espé- 
lauce  de  recevoir  aucun  secours  de  France  ,  qu'ils 
acceptèrent  l'honorable  capitulation  que  l'erlnemi 
leur  avait  offerte  à  différentes  reprises  ,  et  qu'ils 
vinrent  chercher  un  asyle  dans  les  départemens 
méridionaux  ,  où  ils  vécurent  dans  la  plus  grande 
indigence  depuis  ce  moment  jusqu'à  celui  où  le 
gouvernement  profitant  de  l'occupation  de  Li- 
vourne  ,  les  appela  pour  briser  les  chaînes  de 
leur  pays. 

Je  ne  viens  pas  ,  ajoute  Salicetti ,  placer  sous  vos 
yeux  cet  affligeant  tableau  pour  arracher  à  votre 
sensibilité  des  secours  que  les  circonstances  ne 
vous  permettent  pas  d'accorder.  Je  sens  bien  que 
dans  l'état  où  les  finances  se  trouvent  ,  il  n'est 
gueres  permis  à  la  justice  nationale  de  réparer  les 
maux  de  la  guerre  ;  mais  je  crois  que  le  corps 
légisatif  pourrait  venir  au  secours  des  familles 
malheureuses  de  la  Corse,  sans  tirer  un  sol  du 
trésor  national,  et  sans  qu'il  en  coulât,  pour 
ainsi   dire  ,  à  la  République. 

Voici  le  moyen  que  je  proposerais. 

Il  existe  en  Corse  un  nombre  assez  considérable 
de  ci-devant  couvents  ,  ou  maisons  de  religieux, 
et  quelques  biens ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  trou- 
ver à  vendre  ;  il  serait  p'us  utile  pour  la  Répu- 
blique de  les  démolir,  et  de  payer  les  frais  de  la 
démolition  ,  que  de  les  laisser  subsister.  Par  cette 
opération  au  moins,  on  parviendrait  à  détruire 
sans  retour  l'espoir  coupable  que  nourrisseMl  d'y 
rentrer  un  jour  ces  apôtres  de  l'ignorance  et  du 
despotisme  qus  la  raison  en  a  c'nassés. 

Ne  conviendrait-il  pas  mieux,  ne  serait-il  pas 
plus  utile,  et  sur-tout  plus  politique,  d'affecter  au 
moins  provisoirement  à  ces  familles  malheureuses, 
victimes  d'un  devoir  qui  doit  être  cher  à  tous  les 
Français  ,  les  maisons  et  biens  dans  le  départe- 
ment de  la  Corse  ,  dont  la  République  ne  peut 
tirer  aucun  parti  ? 

Je  soumets  cette  proposition  au  conseil ,  et  je 
demande  qu'une  commission  soit  nommée  pour 
l'examiner  ,  et  pour  en  faire  un  rapport  le  plutôt 
possible. 

■  Tnhre.  Sans  doute  les  sentimens  qui'  animent 
notre  collègue  Salicetti  sont  louables  ,  et  je 
ne  puis  qu'y  applaudir  ;  mais  je  ne  partage  pas 
les  vues  qu  il  propose.  Il  vous  a  dit  que  l'état 
actuel  du  trésor  public  ne  permettant  pas  de 
venir  au  secours  des  patriotes  corses  dont  les 
maisons  ont  été  incendiées  par  les  Anglais  ,  il 
fallait  démolir  les  ci-devant  couvens  qui  sont  en 
Corse,  et  partager  les  matériaux  entre  tous  ceux 
dont  les  propriétés  ont  été  ravagées.  J'observe 
d'abord  qu'au  lieu  de  démolir  les  monastères, 
il  serait  bien  plus  naturel  d'y  loger  les  citoyens 
qui  ont  éprouvé  des  pertes  :  ensuite  il  existe  une 
loi  qui  dit  que  les  centimes  additionnels  seront 
consacrés  à  accorder  des  indemnités  à  ceux  qui 
ont  soultert  pendant  la  guerre  intérieure  et  exté- 
rieure. Cette  loi  doit  s'appliquer  à  la  Corse 
comme  aux  autres  départemens.  Je  demande  que 
la  commission  chargée  de  cet  objet  fasse  inces- 
samment son  rapport. 

Celte  proposition   est  adoptée. 

Vons  ,  de  Vf.rdun.  S  il  est  une  institution  qui 
niéiite  d'être  environnée  de  nos  respects  et   de  | 
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notre  confiance,  c'est  celle  des  jurés  :  elle  doit 
jouir  de  la  plus  parfaite  indépendance.  Dans  les 
ti.ms  orageux  que  nous  avons  parcourus  ,  la  ven- 
geance et  la  partialité  se  sont  trop  souvent 
emparé  de  la  formation  des  listes  de  jurés  ,  et 
il  en  est  résulté  que  les  citoyens  fausstriient 
accusés  ,  aa  lieu  de  trouver  dans  les  tribunaux 
des  juges^  équitables  prêt.s  à  proclamer  leur  inno- 
cence,  n'y  ont  rencontré  que  des  assassins. 

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  subsister  après 
le  18  fructidor.  Ce  n'est  pas  que  je  propose  de 
casser  les  listes  actuellement  existantes  dans  quel- 
ques départemens.  La  loi  donne  à  cet  égard 
au  directoire  la  plus  grande  latitude.  En  clFet  , 
le  directoire  a  le  droit  d'annuller  les  actes  des 
administrations,  et  l'on  sait  que  les  listes  des  jurés 
sont  formées  par  les  administrations. 

Mais  il  est  une  mesure  à  prendre  ,  afin  d'as- 
surer, le  succès  des  opérations  du  directoire  • 
l'article  48c)  du  code  des  délits  et  des  peines  \ 
porte  que  le  commissaire  du  directoire  fait  im- 
primer Jes  listes  des  jurés  ,  et  qu'il  les  envoie 
à  chacun  d'eux  dix  jours  avant  l'ouverture  du 
trimestre  ,  à  peine   de  nullité   de  la   liste. 

Or,  d'après  cet  article,  si  le  directoire  .an- 
nuliait  les  listes  faites  ,  il  est  bien  visible  que 
i  article  que  je  viens  de  citer  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution  ,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  reste- 
raient sans  jurés  pendant  le  tiimestre  prochain. 
Je  propose  donc  au  conseil  de  déclarer  que  dans 
le  cas  où  le  directoire  annullerait  les  listes  de 
jurés  d'un  ou  de  plusieurs  départemens,  il  en 
sera  sur  le  champ  formé  de  nouvelles  ,  qui  ne 
se  ont  point  assujetties  à  la  promulgation  exigée 
par  l'article  489  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  présenté 
par.Grelier,  tendant  à  faire  célébrer,  par  une 
tête  annuelle  ,  la  mémoire  de  la  journée  du  18 
fructidor. 

Audouin.  Luminais  vous  a  soutenu  qne  la 
multiplicité  des  fêtes  ne  fesait  qu'aflFàiblir  l'in- 
térêt qu'elles  inspirent.  Je  ne  partage  point  son 
opinion.  Je  désirerais  que  tous  les  décadis  fussent 
consacrés  à  célébrer  quelqu'un  des  événemens  de 
la  révolution.  Pourquoi  dans  .ces  jours-là  ne  rap- 
pellerions-nous pas  par' des  fêtes  les  grandes 
journées  de  Fleurus ,  du  Rhin  ,  de  Lodi  ,  d'Arcole  , 
de  Fructidor  ?  Un  monument  ne  parle  qu'à  des 
individus  isolés  ;  une  fête  parle  aux  citoyens 
agglomérés  sous  la  vaste  voûte  des  Cieux  ;  le 
sentiment  de  la  joie  ,  de  l'amour  de  la  Patrie  , 
se  communique  comme  l'étincelle  électrique ,  et 
les  cris  de  vive  la  liberté,  vive  la  République  ! 
embrasent  toutes  les  âmes.  Chacun  se  retire  dans 
ses  foyers,  le  cœur  brûlant  d'amour  pour  son 
pays  ,  et  il  communique  à  ses  enfans  l'enthou- 
siasme qui  l'anime.  Je  sais  que  la  génération  qui 
a  vieiUi  dans  les  préjugés  ne  partagera  pas  ces 
sentimens  ;  mais  celle  qui  combat  avec  tant  de 
gloire  ,  celle  qui  croît  sous  nos  yeux,  en  res- 
sentira un  jour  les  brûlantes  impressions.  Elles 
célébreront  avec  transport  les  fêtes  publiques  ; 
elles  parcourront  avec  un  délicieux  souvenir  ce 
calendrier  républicain,  où  Seront  consignées  les 
journées  célèbres,  où  chacun  d'eux  aura  joué  un 
rôle  brillant. 

Quel  jour  plus  beau  que  celui  où  la  Républi- 
que,  sur  le  point  d'être  renversée  de  dessus  sa 
base,  y  a  été  remise  sans  secousse  ,sans  une  goûte 
de  sang  ! 

D'autres  époques  fameuses  ne  nous  ont  donné 
que  des  révolutions  nouvelles  ;  celle-ci  n'a  servi 
qu'à  en  empêcher  le  retour.  Elle  nous  a  replacés 
dans  le  point  où  nous  étions  il  y  a  un  an  ;  l'af- 
fermissement de  la  République  ,  e:  la  félicité  gé- 
nérale en  Seront  la  suite  ,  si  l'intrigue  ne  s'empare 
pas   de  ses  résaltats. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

L'impression  est  ordonnée. 

Un  membre.  Les  fêtes  politiques  ne  peuvent 
servir  qu'à  alimenter  les  haines  ,  rallumer  les 
vengeances  ,  et  conserver  d'amers  souvenirs. 
Rome  n'a  pas  consacré  ,  par  des  fêtes ,  la  fuite  des 
Tarquins,  l'abdication  de  Syllà,  IStmort  deMarius. 
Elle  ensevelissait  dans  un  profond  oubli  leur  raé- 
raoire  et  leurs  forfaits.  Imitons  les  Romains.  Pré- 
sentons la  République  ,  précédée  par  les  victoires , 
accompagnée  de  la  paix,  environnée  de  l'agri- 
culture et  des  arts.  C'^st  le  seul  moyen  de  la  faire 
aimer. 

Ne  parlons  ni  de  tyrans  ,  ni  d'attentats  contre- 
révolutionnaires  ,  mais  de  la  paix  qui  sourit  à  nos 
vœux,  mais  des  devoirs  des  citoyens,  mais  de  la 
gloire  de  nos  guerriers.  N  entrelaçons  pas  les  lau- 
riers de  la  victoire  ,  l'olive  de  la  paix  ,  des  cyprès 
de  la  mort. 

Je  vote  contre  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  D'après  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous  ,  d'après  les  nouvelles  qui  nous 
arrivent  des  départemens,   il  est  clair    que 'les 


ennemis  de  la  République  cherchent  à  atténuer 
la  gloire  de  la  journée  du  18  fructidor.  J'ai  fait, 
sur  les  causes  morales  q'ji  ont  amené  cette  jour- 
née ,  un  travail  que  j'ai  cru  nécessaire  ,  pour  con- 
vaincre non  les  patriotes  républicains,  mais  l<  s 
Itoids  égoï'.tes.  j'ai  observé  la  marche  des  évé- 
nemens depuis  le  1"'  prairial.  En  venant  ici  , 
j'avais  apporté  ,  je  l'avoue,  une  opinion  con- 
traire à  celle  que  j'ai  prise  depuis  ;  j'étais  prévenu 
en  faveur  de  la  socieic  de  Clichy  ,  dont  je  regarde 
aujourd'hui  les  meneurs  comme  la  cause  de  touâ 
les  maux  de  la  France.  Certes,  en  voyant  ces  cliefi, 
en  examinant  leur  conduite,  en  suivant  Icuis 
démarches,  quej'îrac  suis  désabusé  des  préven- 
tions que  j'avais  pour  eux  ?  Je  déclare  quir;- 
dépendanimeot  des  pièces  que  le  directoire  nocs 
a  données  et  celles  qu'il  nous  donnera  encore  , 
ma  conviction  sur  la  réalité  ,  la  vaste  étendue  ci 
les  dangers  de  la  conspiration  ,  était  formée  par 
les  seules  léflexions  que  j'avais  faites.  Je  demande 
au  conseil  la  permission  de  les  lui  communiquer; 
mais  comme  mon  travail  ne  sera  complet  qnc 
demain  ,  je  prie  le  conseil  d'ajourner  à  demain 
la  suite  de  celte  discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bonloux  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de 
Pierre-Nicolas  Héziiic  ,  qui  demande  rjuc  la  loî 
du  17  Iructidor  soit  regardée  comme  non  avcn'ie. 
II  expose  d'abord  les  faits  particuliers  qui  ont 
motivé  la  pétition  ;  piiis  il  ajoute  : 

Il  n'est  point  douteux  que  le  conseil  ne  peut 
s  occuper  du  fond  de  ce  procès.  LS  constituiioa 
a  consacré  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  , 
et  vous  vous  garderez  bien. de  franchir  la  ligne 
qiie  la  consiiiution  a  tracée.  Le  pétitionnaire  a 
lui-même  reconnu  cette  vérité.  Il  sait  que  vous 
n'êtes  pas  ,  qu-  vous  ue  devez  pas  être  les  juges 
du  jugement  ;  c'est  la  loi  elle-même  qu'il  soumet 
aujourd'hui  à  votre  examen. 

Ce  n'est  pas  même  une  résolution  nouvella 
qui  puisse  provoquer  une  nouvelle  discussion. 

La  loi  du  17  fructidor  est  d'avance  jugée  par 
vous  ,  anéantie  par  vous  ,  et  la  résolution  que 
je  vais  vous  proposer  au  nom  de  votre  commis- 
sion ,  n'est  autre  chose  qu'un  article  additionnel 
à  la  loi  du.  .  . . 

En  effet ,  citoyens  ,  la  loi  portant  abrogation 
de  celle  du  2r  floréal  ,  semblait  avoir  entraîné 
celle  du  17  fructidor,  qui  n'en  est  que  le  com- 
plément ,  puisqu'elle  n'a  fait  qu'étendre  à  la  com- 
mune de  'V-jndôme  les  mesures  de  police  dont 
celle  du  21  floréal  frappait  Paris  ;  cette  loi  ,  en 
un  mot,  faite  dans  les  mêmes  vues,  par  les 
mêmes  hommes,  dans  le  même  tems  ,  qui  con- 
tient les  inêmês  vices  comme  les  mêmes  expres- 
sions ,  doit  être   abrogée  comme  la  première. 

Je  dois  vous  le  rappeler  ;  la  commission  qui 
vous  demanda  l'abrogation  de  la  loi  du  21  flo- 
réal, vous  proposa  à  la  même  époque  ,  et  nar 
tnon  organe,  l'abrogation  de  la  loi  du  17  fruc- 
tidor ;  mais  une  considération  fit  rejeter  cette 
résolution  ,  le  grand  procès  de  Vendôme  durait 
encore. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  qu'un  seul  vœu  sur 
cette  loi  du  17  fructidor  déjà  condamnée  ;  le 
même  vœu  sera  également  unanime  sur  le  second 
article_  du  projet  de  résolution  ,  par  lequel  la 
commission  ,  dont  je  suis  l'organe  ,  vous  pro- 
pose de  déclarer  comme  non  avenus  non-seule- 
ment la  loi  ,  mais  encore  les  actes  ,  ^procédures 
et  jugcmeiis  auxquels  la  loi  abrogée  aurait  pu 
donner  naissance. 

Cette  conséquence  ,  dans  toute  autre  circons- 
tance ,  ne  demanderait  que  d'être  énoncée  pour 
être  adoptée  :  aujourd'hui  je  l'appuie  de  quel- 
ques réflexions  ;  et  pour  faire  taire  la  malveil- 
lance ,  je  puis  me  contenter  de  citer  le  senti- 
ment d'un  homme  qui,  sur  ce  point  de  juris- 
prudence, ne  doit  point  être  suspect,  c'est 
celui  de  Portails.  Voici  les  principes  qu'il  a 
énoncés  dans  le  rapport  présenté  aux  anciens  le 
9  messidor  dernier,  principes  sanctionnés  parla 
loi  dont  ils  ont  déterminé  l'acceptation. 

"  Quand  le  vice  d'une  loi  est  reconnu  (1)  et 
déclaié  par  le  législaleur  lui-même  ,  alors  il  est 
nécessaire  de  corriger  et  de  réparer  tout  ce  qui 
peut  avoir  été  opéré  à  la  suite  ou  en  exécution 
de  cette  loi.  La  nullité  des  effets  est  une  consé- 
quence de  la  nullité  de. la  cause.  Il  n'y  a  rien  là- 
qui  puisse  favoriser  I  insubordination  et  la  dé- 
sobéissance ,  puisque  c'est  la  puissance  législative 
qui  se  réforme  elle-même. 

•  Dans  la  résolution  que  nous  discutons ,  con-' 
tinue  Portalis ,  on  ne  pouvait  donc  se  dispenser' 
d'ordonner  que  nul  ne  pourrait  être  recherche- 
peur  ne  s'être  pas  conformé  à  ces  lois  ,  et  qu'il' 
ne  serait  do?iné  aucune  suite  aux  procédures  com- 
mencées. Comment  aurait-on  pu  continuer  deS' 
procédures  et  légitimer  des.  poursuites  faites  ea 
vertu  de  deux  lois  qui  n'auraient  jamais  dd 
exister  ?  ■ 

>    Ici  ,  ajoute  le   rapporteur  ,  nous  sommes  dans 
une  telle    hypothèse  ,   que  l'aifet  rétroactif.,  .s'il 


(i)   Rapport  de  Portalis  ,  du  9  messidor. 
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y  en  a  un  dans  fe  résolution  que  vous  ««"•J'^^^ 
n'a  Doint  été  donné  au  préjudice  de  linterei  Oe 
ceaxïTeUs  lois  abrogées  regardaient,  mais  au 

contraire  en  leur  faveur. 

„  Aucun  tiers  ne  souffre  et  ne  peut  souffrir  de  ce 
oui  est  ordonné  ;  personne  n  est  donc  autorise 
fe  plaindre  :  il  est  donc  permis  au  législateur 
de  .'abandonner  à  tous  les  mouvcmens  de  son 
2ele  :  H  le  doit  mimt ,  imuqu  en  U  fesant ,  Ion 
4e  choquer  aucun  intérêt,  aucun  droit ,  d  rétablit 
tous  Us  droits,  il  respecte  tous  les  intérêts.  »     _ 

El  moi  aussi,  Législateurs,  je  vous  dirai  : 
abandonnez-vous  à  tous  les  mouvemens  du  zeie 
le  plus  patriotique  ;  le  fond  ,  la  forme  .les  con- 
sidérations ,  tout  parle  avec  un  inieressanl  concert 
eu  faveur  dn  citoyen  Htzme. 

Cotisidérez  aussi  quelle  horrible  disproportion 
se  trouverait  entre' la  peine  et  le  prétendu  delu, 
un  p"-^  de  laanUe  ,  un  Français  serait  arrache 
à  sa  femme  ,  à  ses  malheureux  enfans  ,  a  sa  pa- 
trie ,  à  la  liberté  ,  parce  que  ,  sur  un  rayon  de 
ijix  lieues  mesurées  a  vol  d  oiseau  ,   il  se   sera  r 

trompé  de  quafante-tro,is  toises  '■<■  «erau 

déporté! 

Rappelez-vous,  Législateurs  ,  qu'au  inoment 
où  le  tribunal  de  Loir  et  Cher  condamnait  pour 
ce  fait  Hézine  à  la  déportation  ,  a  amemeepo- 
nue  une  commission  militaire  condamnait  a  une 
année  de  détention  les  conspirateurs  royaux  qui 
avaient  avoué   leurs  fortaits. 

Rappelez-vous  enfin  que  cette  loi  du  17  fruc- 
tidor ,  provoquée  uniquement  contre  Hezine  , 
n'a  frappé  que  lui  ;  qu'elle  l'a  injustement  frappe  ; 
lappelez-vous  que  ,  depuis  huit  mois  ,  .1  gem,. 
dans  les  cachots  ;  rappelez-vous  qu  il  est  pauvre  , 
qu'il  est  père  de  famille  ,  et  vous  vous  hâterez 
d'adopter  la  réso-ulion  que  je  suis  charge  de  vous 
présenter.  / 

Art  I".  La  loi  du  17  fructidor  ,  qui  établit 
pour  la  commune  de  Vendôme  des  mesures  ex- 
traordinaires de  police     -"  ->^'"'"^ 


républicaine  contre  les  émigrés  ,  s'ils  voulaient 
tenter  quelque  jour  de  reprendre  ces  biens. 

Cette  question  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  s'occuper  du  mode  de  distribution 
des  récompenses  promises  aux  détenseurs  de  la 
Patrie. 

Une  foule  de'comraunes  des  départcmens  du 
Nord,  de  la  Manche  et  du  Calvados  ,féhcuent 
le  corps  législatif  sur  l'heureuse  journée  du  18 
fructidor.     ^ 

Trois  députés  du  nouveau  tiers  prêtent  le  ser- 
ment de  haine  à  la  royauté. 

Bailleut  propose  ,  par  motion  d'ordre ,  d'ar- 
rêter : 


est  abrogée. 


II.   Sont,   en  conséquence 


déclarés  comme 


ron  avenus  toutes  poursuites  ,  procédures  et 
jugemens  qui  auraient  eu  heu  en  vertu  de  la- 
dite loi. 

Ce   projet  est  adopté. 

Juan  Debry  reproduit  à  la   discussion  le  projet 
de  lésoluiion  qu'.l   avait  présente   le  20  «oreal 
T,our  préciser  les   cas  où  le   droit  de  contrainte 
par  covps  peut  eue   exercé    dune   mapiere   uni- 
forme  dans  toute   la  Répubhque. 

■Hardins  fait  des  observations  générales  sur  le 
projet;  elles  sont  renvoyées,  ainsi  que  le  pro- 
jet ,  à  l'examen  de  la  commission  a  laquelle 
Jardins  est  adjoint. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÛANCE   DU    4'   JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

•Un  des    députés    de   Saint-Domingue,  admis 
par  la  loi  rendue  hier  ,   prête  le  serment. 

Bordas  propose  de  rejeter  comme  trop  éten- 
due ,  inconstitutionnelle  et  propre  a  taire  rentrer 
les  émigrés  ,  la  résolution  qui  rappelle  dans  les 
colo  lies  les  réfugiés  et    déportés  de   ces  pays. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
nient. 
•  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

SÉANCE   DU    5=   JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 


Le  citoyen  Lecos ,.  évêque  constitutionnel  de 
Rennes  ,  et  président  du  concile  assemblé  à 
Paris,  adresse  au  corps  législatif,  au  nom  des 
ministres  du  culte  catholique,  dont  ce  concile 
est  composé  ,  leur  déclaradon  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie  ,  et  d'attachement  à  la 
République  et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

Un  membre  observe  que  le  conseil  ne  peut  pas 
leconnaîire  d'évêques  ni  de  corporation  de  mi- 
nistres du  culte  catholique. 

Le  conseil  passe   à  l'ordre  du  jour. 
Des  défenseurs  de  la  Patrie,  blessés  et  pension- 
naires  de   la  République,    retirés    à   Parteuay  , 
département  des  Deux-Sêvres,  félicitent  le  con- 
seil sur  la  journée  du  18  fructidor;   ils  invitent  en 


1°.  Le  service  des  arrérages  du  tiers  réserve  sera 
fait  par  la  régie  d'enregis(rement  ;  eri  consé- 
quence ,  que  les  droits  qui  sont  spécialement 
affectés  à  ce  paiement,  seront  versés  dans  une 
caisse  distincte  et  sépatée. 

•i°.  Qu'à  dater  de  la  publication  de  la  présente  , 
il  ne  pourra  plus  être  formé  d'(jpposition  ,  ni  sur 
le  capital ,  ni  surles  ar.érages  de  la  dette  publique  ; 
et  que  les  droits  de  transfert  continueront  d  être 
payés  sur  le  pied  de  20  sous  ,  conformément  à  la 
loi  du  22  pluviôse  dernier. 

30.  Que  les  droits  d'enregistrement  auxquels 
donneront  lieu  les  adjudications  payables  en 
dette  publique,  pourront  être  acquittés  avec  le 
capital  des  arrérages   du   tiers  reconstitué. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission  des  hnanccs. 

L'institut  national  est  admis  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  ses  travaux. 

Daunou  ,  orateur.  L'institut  national  remplit 
le  plus  honorable  de  ses  devoirs,  lorsqu'il  vient, 
conformément  ^  la  loi ,  vous  rendre  compte  des 
travaux  de  chacune  de  ses  classes. 

Nous  devions  vous  offrir  cette  année  les  pre- 
miers volumes  de  nos  mémoires;  maiç  les  cir- 
constances n'ayant  pas  permis  d'en  achever  l'iin- 
pression  ,  déjà  néanmoins  très-avancée  ,  nous  ne 
déposons  encore  aujourd'hui  entre  vos  mains  que 
de  simples  notices. 

Vous  y  trouverez,  citoyens  législateurs ,  l'his- 
toire abiégéc  du  progiès  ou  des  efforts  de  la 
plupart  des  scitnces  ei  des  arts  durant  l'an  V  de 
la  Republique  Française. 

La  révolution  n'a  fait  qu'accroître  l'activité  des 
sciences  maliématques  et  physiques.  Au  milieu 
des  nombreux  travaux  de  la  classe  qui  les  cultive 
dans  l'institut,  vous  distinguerez  sans  doute  ceux 
qui  ont  eu  pour  objet  la  mesure  de  l'arc  du  méri- 
dien compris  entre  les  parallèles  de  Dunkerque 
et  de  B-arcelonne  ;  mesure  qui  doit  servir  à  la 
détermination  de  l'unité  fondamentale  du  nouveau 
système  métrique. ^Cette  opération  ,  l'un  des  plus 
heureux  Iruits  du  perfectionnement  des  sciences 
exactes ,  aura  contribué  à  les  enrichir  elles-raêrnes 
de  nouvelles  découvertes  :  nous  croyons  pouvoir 
vous  annoncer  qu'elle  sera  terminée'dans  le  cours 
de  l'année  qui  va  s'ouvrir. 

D,;s  recherches  sur  l'origine  des  connaissances 
humaines  ,  sur  la  civilisation  ,  sur  les  lois,  sur  les 
impôts  ,  sur  les  emprunts  ,  l'examen  des  relations 
diplomatiques  et  commerciales  de  quelques  Na- 
tions modernes  ,  l'éclaircissement  de  divers  points 
de  géographie  et  d'histoire  I  tels  pnt  été  les  tr<i- 
vaux  de  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques au  sein  de  laquelle  les  droits  de  la  raison  et 
ceux  des  Peuples  ont  été  plusieurs  fois  vengés  des 
outrages  que  leur  prodiguaient  ailleurs  les  ennemis 
de  la  liberté. 

Parmi  les  ouvrages  irapottans  ,  par  leur  éten- 
due comme  par  leur  objet  ,  qui  ont  été  lus 
dans  cette  classe  ,  vous  appercevrez  la  rela- 
tion du  voyage  autour  du  Monde  ,  entrepris  en 
ijgo,par  le  capitaine  Marchand  ,  et  terminée  eu 
1792.    ~ 

La  classe  de  littérature  a  été  souvent  occupée 
des  moyens  de  placer  et  d'employer ,  pour  la  plus 
grande  gloire  des  arts  et  de  la  République  ,  Ks 
ch;.i,~-d'œuvres  conquis  en  Italie  par  nos  généreux 
défcnscuiS. 

Combien  ,  citoyens  représentans  ,  ils  seront  pré- 
cieux aux  artistes  ,ees  trésors  qu'ils  devront  aux 
exploits  de  nos  légions  immortelles  !  Embellis  , 
aggrandrs  par  les  souvenirs  de  tant  de  triom- 
phes ,  CCS  monumens  du  génie  vont  être  encore  , 
au  sein  de  cette  commune  ,  les  monumens  de 
la  bravoure  française  et  du  dévouement  répu- 
blicain. ' 

Les  autres  travaux  des  membres   de  la  même 


leurs  langues  ,  leurs  monumehs ,  leurs  arts ,  leur» 
mœurs  et  leurs  livres.  Un  philosophe  à  jamais 
célèbre  ,  dont  le  nom  fut  long-tems  une  autorité 
pour  l'ignorance  superstitieuse  ,  et  auquel  les 
amis  de  tous  les  arts,  de  toutes  les  sciences, 
doivent  rendre  un  plus  honorable  culte ,  en 
méditant  et  en  discutant  ses  écrits  ,  Aristote  four- 
nissait à  la  classe  de  littérature  le  sujet  de 
plusieurs  mémoires  ,  en  même-tems  qu'il  trou- 
vait, hors  du  sein  de  l'institut,  un  digne  intei- 
pvête  d'un  de  ses  plus  importans  ouvrages. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur 
la  déserlion  ,  Lamarque  a  fait  renvoyer  à  l'exa- 
men d'une  commission  les  questions  suivantes, 

1°.  Quelle  peine  peut-on  porter  coritre  les 
administrateurs  ,  les  officiers  de  police  judiciaire  , 
les  jug'.  s  et  les  officiers  de  la  gendarmerie  qui  ne 
t'ont  point  exécuter  les  lois  contre  les  déser- 
teuis  ?  ' 

2°.  Quelle  peine  encourrait  l'habitant  de  l'inté- 
rieur qui  recèlerait,  soit  un  déserteur,  soit  un 
réquisitionnaire  ? 

Chazal  a  rendu  compte  des  événemens  qui  ont 
eu  lieu  à  Pont-Saint-Esprit  ,  où  des  individus 
nommés  Dominique  Allier  et  Saint-Christophe  , 
se  disant  chefs  de  l'armée  des  deux  conseils  , 
se  sont  empâtés  de  la  ciiadelle  ,  ont  désarmé  une 
partie  de  la  garde  nationale  ,  pillé  la  caisse  dii  re- 
ceveur ,  et  fait  contribuer  liitlérens  particaliers. 

Les  brigands  ont  pris  la  fuite  à  l'approche  du 
général  Aquin  ,   à  la  tête  de  400  hommes. 

Le  conseil  a  ariêié  qu'il  serait  fait  mention  au 
procès-verbal  de  la  conduite  ferme  et  courr- 
i^euse  des  officiers  municipaux  de  Pont-Saitu- 
Esprit. 

Jacomin  a  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  au 
général  'Wiliot,  dattée  de  Marseille  le  28  fruc- 
tidor. 

Il  y  est  dit  que  l'assassinat  de  Guiraud  ,  membre 
du  bureau  central ,  a  produit  le  plus  mauvais  effet  ; 
que  U  brave  qui  a  porté  le  coup  n'avait  ordre  que 
de  piquer  les  chairs  ,  et  qu  il  avait  été  trop  loin. 
Tout  est  ici  dans  la  consternation  ,  ajoute-t-on 
dans  cette  lettre  qui  n'est  point  sigr  éc  ,  parce 
qu'on  dit  qu'un  mouvement  a  eu  lieu  à  Paris,  et 
que  pendant  i5  heures  il  a  été  à  1  avantage  du 
directoire  ,  etc. 


Jacomin  a  demandé  et  obtenu  l'impressionde 
cette  lettre  ,  qui  fait  connaître  les  directeurs  des 
massacres  du  Midi. 

On   a  discuté  le  projet  de  Greslier. 


COURS     DU 

Bourse  du  4  vendémiaire. 


Amsterdam 
Idem  courant 
Hambourg 

Madrid 

Idem  effeclil 

Ctidix 

Idem  effectif 

Gênes  .  .  . , 

Livourne 

Lausanne  ....... 

Sâie 

Londres 

I-.yon au  p. 

MarseiU: . .  .   au  p. 

Bordeaux  .  .    au  p. 

Montpellier. .  J  p. 


:  H  A  N  G  E. 

hffets  commerçahles. 


I.i5s. 


10  s. 

10  s. 


même  tems  le  corps  législatif  à  examiner  dans  sa  classe,  ont  embrasse ,  la  p  upart,  des  objets  com 

saeessc      s'il   àc   conviendrait  pas  de  rendre  une  pris  sous  les  noms  de  belles-lettres  et  de    beaux- 

li)?  qui 'permît  aux   défenseurs    de  la  Patrie  de  arts.  Tandis  que  la  poésie  s  y  rendait  sous  diverses 

ulacér  les  brevets  ,  en  vertu  desquels  ils  jouissent  formes  l'organe  de  la  morale_  et  du  patrionsme  , 

Se  pensions  ,  en  acquisitions  de  biens  d'émigrés  :  l'érudition  ,  livrée    à  des  recherches   plus  utiles 

les  sodais  de  la  Patrie  ,  devenus   par  ce  moyen  encore  que  laboneu&es,  approfondissait  1  tiistoire 
formeraient    une    nouvel  e    ligue  |  des  Peuples  de  l'andquué  ,  étudiait  et  comparait 


Effets  publics. 

Inscriptions 

Bons  i 

Bons  i 5g  1.   pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 104  1. 

Lingot  d'argent 4g  ! . 

Piastre. : j 

Quadruple 

Ducat  d'Hollande 11  1.  10  s. 

Guinée ï5  I.  5  s- 

S  ouverain 34  !. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 42  43  s. 

Z^Ém Saint-Domingue 41  42  j. 

Sucre  d'O.déans 44  46  s. 


.  7  s. 
Soi. 


propriétaires , 


O  D  E  O  N. 

Auj.   le  Dissipateur,  c"om.    en    5    actes: 
de  l'Aveugle  clairvoyant  ,  en  un  acte. 


Le  Diix  de    l'abonnement  du  Mouilew  est  de  20  francs  pour  trois   mois  ,  40  francs   pour 
de  chaque  «ois.  U  f»..t  adiessc.    les  lettres  et  l'argent,   franc,  de.port ,    au  citoyen  Al;BRV  , 


,   et   80    francs  p 
de  ce  journal  , 


ri'! 


On  . 


abonc 


qu; 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M"  6. 


Sextidi ,  6  Vendémiaire,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  memedi  27  septembre  IT g;,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  2  septembre. 

Ajte  citoyen  Rossi  ,  mirabre  du  comité  des 
finances,  chargé  de  faire  un  rapport  stli:  l'état 
général  des  finances  de  la  République,  s'est  ac- 
quitté de  cette  lâclie  importante  avec  autant  de 
promptitude  que  d'intelligence.  La  Nation  Lii^u-  ' 
tienne  a  tnfi  i  le  tableau  de  Vétalaclif  il  passif 
de  SCS  financ-s  et  saura  en  détail  ce  qu'on  dé- 
pensait annuellement   et  pour  quels  objtsts. 

Je  vous  indiquerai  en  abrégé  les  résultats  géné- 
faax-  du  rapport  ,  en-  regrettant  de  ne  pouvoir 
pas  faiie  connaître  les  vues  utiles  qu'il  contient  : 

E'at  passif  général  dtf  la  république',  on  tota- 
lité des  dépenses  annuelles  (  de  l'aiit\ée  derilieïe 
1796) 5,495,5-46  liv. 

Etat   actif  de  îa  république  ,   ou 
to:al  des  revenus  annuels 5,045,953  liv. 


Le  déficit  était  donc  de   .    . 


449,593  liv. 


Ce  déficit  ne  pourrarif  cj'u'aTjgmenter  dans  le 
courant  de  cette  année  à  cause  des  dépenses 
to'uiours  croissantes  ,  et  des  obligatiori'S  qu'on 
avait  contractées.  Il  est  difficile  de  deviner  quelle 
Espèce  d'imposition  flopvelle  aurait  inventé  l'a- 
tistocratic  ,  toujours  avide  et  attachée  aux  anciens 
abus  dont  elle  profitait.  C-.' qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'elle  ne  se  serait  pjs  imposée  cHe-tnême  , 
et  fju  elle  n'aurait  pis  consacié  aux  besoins  de 
l'Etat   une  partie    des  biens  ecclésiastiques. 

Le  comité  des  fitiances  a  réuni  en  une  seulv 
toutes  les  dettes  de  la  République  ,  en  y  corh- 
prenant  celle  qu'elle  a  av-c  la  maison  de  Snint- 
Gcorges  ;  efl'e  se  tnonfe  à  144  raillions.  Il  faut 
ïeitibouistr  les  capitaux  de  cette  dette  ,  ou  en 
payer  les  intéiêts,  ce  qui  fixé  seulement  à  deux 
«  un  qu^rt  pour  cent  ,  irait  à  .  .     3,240,000  liv. 

Les  dépenses  ordiùahes  annuel- 
les étaient  de 5, 000, 000  liv. 

Il  y  avait  dfs  dépenses  extraordinaires  ,  tom- 
tne  l'hôpital  général  et  tauberge  ou  hospice  des 
pativres  ;  le  premier  dépensait  tous  les  ans  ,  su 
àeik  d-?  Ses  revenus  ,  5oo,ooo  I.  Pour  soutenir  de 
si  grandes  f  bnrgeï  ,  'a  République  possède  200 
millv  liv.  de  rente  Jnnuell'e  des  fonds  qui  lui 
apparlicûnent ,  et  les  réverius  de  120  taxes  en- 
viron, en  partie  vendues  à  Ssint-Gcorges  et  en 
pa'ttie  appartenant  â  la  chaYiibre.  Voilà  en  quel 
état  setiouvâicnt  les  finances  le  i4iuin  dernier. 

Le  comité, réflécbissat3t  que  le  nouveau  gouver- 
nement ire  pourra  être  établi  que  ditis  quelques 
iBois  ,  et  que  pend-ant  ce  tcuis'  il  faudra  qu'il 
fasse  des  dépenses  ordinaires  et  cxtraordinatTes 
très  -  considérables  ,  comme  l'augmentation  des 
troupes,  le' paiement  des  deux  millions  et  demi 
i  la  République  Française  ,  convenus  par  l'aris- 
tocratie ,  etc.  croit  que,  poilr  faire  face  à  tant  d'er.- 
{fagcrfif'ns  ,  il  f»ut  faire  entrer  enviion  5  mil- 
lions dins  la  caisse  nationale  par  des  ressources 
cSCiraotdifiait'es'. 

Il  présente  ens^iîie  des  obs-ejvatiorts  suïladis- 
propoitlon  des  taxes  danS' les  emprunta  fo;cés  , 
et  sur  la  justice  de  faire  contribuer  seulement 
)ds  nobles  dans  le  cas  d'un  nouvel  emprunt  ; 
tnfin  ,  il  présente,  la  masse  des  biens  monasti- 
ques ,  la  plupart  inutiles  et  perdus  pour  la  so- 
ciété. Je  vous  ai  déjà  parlé  du  nc^mbre  des  moi- 
nes et  des  religic  use.«.  Il  est  certain  qu  autrefois  un 
seul  touveiii  contenait  plus  d  iiitlividus  d  un  seul 
ordre  qu  il  n'y  en-  a  aujourd'hui  darîs  tous  les 
CDuvens  du  même  ordre.  Ces  maisons  religieuses 
«ni  occupent  les  beaux  quartiers  de  là  ville  , 
étaient  presqjie  désertes  ,  tandis*  que  le  peuple 
était  entassé  ,  et  souvertt  ne  trouvait  pas  à  se 
loger. 

SolJs  l'sficien  gouvernement  ,  on  a  parlé  pen- 
ditit  3o  ans  de  la  nécessité  de  suppiimer  quel- 
qtjcs'  cnuverls  .  t^n  réunissant  les  individus  du 
rtiênie  ordre.  Le  gouvernement  provisoire  doit 
en  supprimer  d'abord  dnuze  de  moines  ,  et  dix 
<ic  religieuses  ,  e'n  asïigtiatit'  linc  pension  de  700 
liv.  a'ux  premiers  ,  et  de  lOooliv.  aux  religieuses  . 
qjii  passcto;:!  dans  d'autie's  couveiis.  Le  saint 
«iëmcuagement  a  conimeucé. 

La  troisième  partie  du  rapport  ofire  un  ilOli- 
v^rau  ptospeciiis  d  impositiocJS  adapté  au-  nouvel 
ordre  de  dit. se?,  je  vo'.i»  le  fvrai  connaître  8''il 
(ft  itt^oplé  par  le  gouvernement  ou  par  le  corps 
légitiatif. 


REPUBLIQ,UE     BATAVE. 

Im- Haye,  le  18  sepUmbie. 

NotJS  apprenons  d'Artisterdam  qu'il  y  règne 
depuis  quelques  jours  delà  fermentation.  Le  i3 
du  couriiot  ,  les  citoyrtij  Devalde  ,  Luneœburg, 
iJtrk  de  Fuifc  ,  Eberbard  «rtjan  Noordik  présen- 
tèrent à  la  municipalité  Uni  adresse  dans  laquelle 
ils  demandaient  : 

i".  L'annuUalion  des  procédures  et  sentences 
qui  eurent  lieu  à  la  suite  dès  désordres  du  10 
et  dir  i3  mai   1796. 

2"^.  La  destitution  de  tous  les  employés  cotrsi- 
dérés  comme  attachés  à  la  maison  d  Orange. 

3".  L'arrestation  de  toutes  les  personnes  ac- 
cusées d'avoir  été  aux  rassemblemetis  d'Orangistes 
à  Oiffabrugs ,  qui  pourraient  se  trouver  sur  le 
territoire  d'Aiiisterdatû. 

Ces  citoyens  terminèrent  leur  adresse  ,  en  di- 
sant que  si,  contre  toute  espéiaiice  ,  la  munici- 
palité ne  satisfesait  pas  à  leur  demande  ,  ils  ne 
répondaient  pas  des  suites  qui  pourraient  en  ré- 
sulter -,  et  qu'à  cet  égard  ,  la-  résolution  de  la 
municipalité  déciderait  de  ce  qu'ils  auraient  à  faire. 

La  municipalité,  trouvant  sa  dignité  outragée 
par  le  totî  irrespectueux  et  impératif  de  cette 
adresse  ,  lança  ,  à  la  réqùaition  du  procureur  de 
la  coinmune  ,  uiïmaiid'aî  d'àrtêt  contre  les  quatre 
premiers  signataires.  Ils  furent  en  conséquence 
arrêtés  et  Conduits  Cii  prison. 

Le  i5  ,  quelques-uns  de  lents  amis  vinrent  de- 
mander leur  élargissement  ,  en  désapprouvant 
toutefois  leur  conduite  ,  mais  en  jiastihant  leurs' 
intentioiis. 

Lciir  demande  a  été  renvoyée  au  comité  de 
surveillance  ,  (jui  doit  faire  un  raipport.  Au  reste  , 
ce  comité  a  ,  dit-on  ,  fait  arrêter  quelques  per- 
sonnes accusées  de  s'être  trouvées  aux  ras'yemble- 
inens  d'Osnabrugs  ,  ainsi 'qu'une  certaine  Galba- 
Mna  He-jbeek  qui  rédigeait  la  gazette  diinommé 
Lieve  'Van  O.leien  rj^ui  se  trouvait  déjà  en  arres- 
tation. 

On  mande  dit  Texél  qtftind  partie  des  troupes 
qui  se  trouvaient  â  bord  de  la' flottt  ,  viennent 
d'être  débarquées.  Un  régiment'  à'  qui  pareille 
permission  n'avait  pas  *^é  accordée  ,  s'est  mutiné  ; 
néanmoins  tes  olïieii''rS  ayant  déclaré  qu'ils  étaient 
prêts  à  se  rendre  à  la  destination  qtai  leur  serait 
donnée  ,  il  jiaraît  t^ue  les  soldats  sont  rentrés 
dans  l'ordre,  à  la  réserve  dune  compagnie  de 
fusilliers  ;•  il  a  dû  être  arrêté  ,  hier,  des 'me- 
sures sévères  pour  Fy  contraindre.  0;i  présume 
au  moins  que  c'était  pour  délibérer  sur  cet  objet 
que  les  comi-tés  de'  l'union  et  de  la  marine  se 
sont  réunis. 

KÉPUBLlQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  vendemidire. 


trouvèrent  le  moyen  de  s'échapper  ,  en  sautant 
pardessus  les  murs  qui  donnnent  du  côté  dca 
'ITuileries.  D'îutres  militaires  parcouraient  ce  jar- 
din par  pelofons  de  vingt  ou  trente  ,  et  mena^ 
çaient  les  grenadiers  qu'ils  «ppercevatent  en 
faction.  Pour  éviter  fout  sujet  de  trouble  ,  la 
gouvernemeot  A  donné  à  la  légion  des  Francs 
1  ordre  de  se  rendre  à  l'armée. 


La  classe  des  séances  physiques  et  mathém'a- 
tiques  de  l'Institut  national,  voulant  favoriseret 
bâter  de  tout  son  pouvoir  l'usage  des  nouveaux 
poids  et  mesures  dé  la  République  ,  a  arrêté  que 
Ks  évaluations  en  nouveaux  poids  et  mesures 
républicains  ,  ainsi  que  la  nomenclature  de  ces 
[Kiids  et  mesures,  seront  employées  non  seule- 
ment dans  les  mémoires  des  membres  résidens 
et  des  associés  de  la  classe,  mais  encore  dans 
ceuid  des  savans  étrangers  que  la  classe  jugera 
convenable  de  publier  ,  et  que  la  même  évalua- 
tion et  la  mêtiie  nomenclature  seront  également 
enijllbyées  dans  les  mémoires  qui  seront  présentés 
à'  l'exameil  dt^  la  Classe. 


Lé  géiiéral'  fiernadptte  n'a  ippinl  accepté'  le 
commandement  que  le  directoire  lui  avait  doriné 
dans  le  Midi  de  là  France  ;  il  retourne  en  Italie 
se  mettre  à  la  tête  de  sa  division.  Le  général 
Pelle  le  remplacera  â  Marseille.^ 

Il  s'était  él^'vé  depuis  quelques  jours  des  que- 
relles entre  la'  légion  des  frarics  ,  les  grenadiers 
de  quelques  bataill'tins'  d'iiifatiterié  ,  et  les  gre- 
nadiers du  coffis'  législatif  ;  les  querefles  ame- 
nèrent des  riX'eS'. 

Avant-hlet<,  il  y  eut  au  btiis  de  Boiulogne  , 
entre  plusitursitidividus  du  premier  et  du  der- 
nier corps',  uir  (^oriibat  dans  lequel  ,  dit  -  on  , 
trois  hommes  furent  tués  et  neuf  bl«sscs.  On 
s'»i*ptê(ait  à-  rccortiibencer  le  lendemain  ;  mais 
les  grenadiers  du  corps  législatif  avaient  été  con- 
signés dan»  leur  caserne  Quelques-uns  cependant 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL     DES    CINQ^-GENTS. 

Présideûce  de  Lamarque. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  5«  JOUR  COMPLÉMENTAIRE, 

Suite  du  discours  di  Dattnou. 

Giioteris  légisrateurs ,  Finstiiut  national  que  la 
loi  appelle  a  vous  rendre  compte,  non-seule- 
lu'cDt  de  ses  propres  travaux  ,  nnais  en  général 
du  progrès  des  sciences  ^  peut  et  doit  réduire  à 
de  justes  termes  les  plaintes  exagérées  que  font, 
sur  le  prétendu  dépérissement  des  arts,  ceux  qui 
ont  le  plus  cessé  de  les  cultiver.  Il  est  vraï 
que  les  arts  n  ont  pu  reprendre  encore  toutty 
1  activité  qui  leur  sera  progressivement  rendue 
par  1  amortissement  des  passions  révolution- 
naires ,  par  la  conclusion  d'une  paix  durable  et 
glorieuse  ,  par  raffermissement  de  la  constitutioii 
dé  lau  3. 

Il  est  vrai  snr-toat  qtjé,  d'ùraiit  l'année  qui 
vient  de  secotiler,  la'  gloire  militaire  a  éclipsé 
toute  autre  gloue ,  et  qUe  la  marche  de  l'ins- 
truction a  UQ  senibléf  en  eôct  bien  lente  ,  si  on 
la  compare  à  celle  de  la'  valeur  et  de  la  vic- 
toire. 

l'I  est  vrai  enfin  q'ue  l'tjti  Concevrait  une  biea.. 
attfigeaftte  idée  de  la  littérature  nationale  ,  s'il 
tal.aii  juger  de  son  état  actuel  par  cette  multitude 
d  écrits  dangereuii  où  futiles  dont  le  royalisiae  a 
couvert  la  France. 

M.,;» .  -:.=,cii5  législateurs ,,  de  tels  écrits  n'ap- 
partiennentqu  à  l  Histoire  des  factions;  et  le  teiïi^  • 
qui  bientôt  les  aura  plongés  dans  un  éternel  ou- 
bli, va  rendre  aussi  tout  l'éclat  dont  elles  sont 
digiies  a  plusieurs  productions  utiles  qui  Ont 
mente  ,  durant  1  an  V  ,  une  place  honorable  dans 
Ihistoire  des  talens.  Nous  oserons  vous  dire  que^' 
la  listé  et  l'examen  de  ces  ouvrages-  ne  prou^ 
veraient  la  décadence  de  la  géométrie,  ni  des 
sciences  physiques  ,  ni  de  la  philosophie  moraie',.» 
ni  des  a^rts  du  dessin  ,  ni  de  la  musique  ,  ni  enfiti' 
de  I  art  d  écrire. 

Cçiietiuant,  représcntans  du  Peuple  ,  combien 
de  circonstances  flétrissaient  la  pensée  !  combien' 
de  causes  comprimaient  l'élan  généreux  du  génie  ! 
Lé  royalisoie  réarmant  les  préjugés  et  proscri- 
vant les  lumières  ,  menaçant  déjà  tous  les  talens  ;■ 
égarant  les'  uns  et  persécutant  les  autres  ;  s'envi 
parant  a-lafois  et  des  pouvoirs  publics  pour  lei 
rériverser,  et  des  moyens  d'instruction  pour  Icsf. 
corrompre  ;  les  émigrés  inondant  la  Frarice  pour 
y  rapporter  toutes  les  discordes,  toutes  L-S' Servittj- 
des  et  tous  les  Opprobres  :  les  institutions  répu- 
blicaines calomniées  ou  déjà  même  abolies,;-  lé' 
gouvernement  privé  des  raoyensd'eieirer  ou  d'en-i^ 
trefenir  les  émulations  salutaires  ;  la  philtJsôphie  , 
cet  aûlique  ennemi' de  tous  les  despotismes  ,  et' 
SI  coupable  en  effet  envers  ceux  qui  pnt  dispifru 
du  3it>l  fiançais,  la  philosophie  accusée  par  ceux-' 
la  i^iemcs  qui  jadis  ne  l'avaient  outragée  qu'en 
voulant  parier  son  langage  ,  et  se  pareif/de  sotl 
atiguste  nom  ;  la  liberté,  l'égalité  ,  la  cOnstitu- 
tic>n  ,  la  République  ,  tous  les  noms  chers  aux^ 
sciences  et  aux  lettres,  insultées  avec  une  au^ 
dace  impunie  ;  Vdilà  le  déchirant  spectacle  dont 
les  ans  avaient  besoin  dé  détourner  leurs  re- 
gards,  pour'sesùustraire'au  péril duplu»  funeste* 
découragement. 

L'orgueil  des  sciences  et  des  aftS'esfds  seiitir 
que  leurs  destinées-  désiEumais'  so-nt  attachées  à 
celles  de  la  République  ;. que  sestriotrtphes  sonr 
nécessaires  à  leur  progrès  et  à  leur  gloire  ,  et 
qUe  leur  garantie  contre  le  despotisme- qui  en- 
chaîne., et  contre  l'anarchie,  q«i. dévore  ,  est  pl'a- 
cé'e  dans  lacdrittitulion  de  l'an  3.  Etabli  par  cette- 
même  constitution  l'institut  narionai  ,  scrupuleiii- 
seinentfiJele  à  se  contenir  dans  les  bornes  quell* 
a  tracées  à  soii  infrjcnce  pohnq^iic  ,  ua  .;u  moins 
dy  plus  chère  jouissahce  que  lorsqu'il;  trouve' 
dar^s  l'ordre  rtaturl  de  sts  travaux  l'occasiorr  de> 
ro«tribuer  aussi  à  la  maintenu  ut  à,  la  dsfen-d-re-:- 
:Mais  ,  surtout  ,  c'est  avec  un  bien  vif  iiiféiêt  qu'il 
ivoitaujourd^liûf  les  premiers  pouvoirs  qu'elle  or- 
ganise ,  se  disposer  à  créer  autour  de  lui  les 
établissemens  d'instructioa  et  les  institutions  mo- 
rales qui  manquent  encore  égaleoieiu  aux  lettres 


et  à  la  République.  Déjn  ,  representans  du  Peu- 
rlc ,  l'émuiation  nationale  ,  s'élançant  pariout  avec 
fcs  sciences  et  IfS  arts  ,  appelle  impatiemment  les 
bienfesantes  lois  que  vous  meclutz  ,  et  les  gé- 
nérations qui  naissent  et  s'élèvent  au  bruit  des 
triomphes  du  patriotisme,  vont  croître  pour  la 
liberté  ,  lorsque  tous  les  ferez  grandir  au  ieu  des 
^Z  ^^Z^^^l^&^^S'^o:^^  I  u^pa^.iè:d;  cet  or  quaccurnulalent  a^refo.  sur 

des  travaux  excessils  ne  pouvaient  lui  donner  au 


et  se  montre-t-il ,  dans  toutes  les  occasions  ,  pi'êt 
à  défendre  la  liberté  ,  prêt  à  combattre  et  a  exter- 
miner les  tyrans. 

Dans  un  gouvernement  républicain  ,  le  labou- 
reur n'ayant  plus  à  courber  la  lêie  sous  les  vexa- 
tions des  seigneurs,  recudllepour  lui  et  pour  sa 
laborieuse  famille,  Icfruitde  ses  travaux.  En  ferti- 
lisant la  terre  ,'11  fait  circuler  dans  les  campagnes 


■Le  président.  La  réunion  de  savans  que  la 
France  se  glorifie  de  posséder,  est  au -dessus 
des  traits  de  la  calomnie.  Le  corps  legis!aiif  se 
trouve  heureux  de  voir  aujourd  hui  a  sa  barre 
ces  hommes  vecomraandables  qui  consacrent 
leurs  veilles  à  reculer  les  bornes  de  1  esprit  hu- 
main ,  à  éclairer  leurs  concitoyens  ,  a  pertec- 
tionncr  par  leurs  recherches  physiques  et  inorales 
les  découvertes  -sublin^es  dont  ce  siècle  s  est 
honoré.  Continuez  ,  citoyens ,  vos  utiles  travaux  : 
que  le  statuaire  élevé  des  monuraens  a  nos 
héros;  que  le  poëre  chante  leurs  .exploits  ;  que 
le  musicien  anime  nos  défenseurs  par  des  accens 
belliqueux,  en  attendant  que  de  plus  dotax 
accords  annoncent  le  retour  de  la  paix  ;  que  le 
philosophe  approfondisie  les  questions  politiques , 
et  que  le  résultat  de  ses  travaux  prouve  quels 
sont  les  avantages  des  gouverneinens  hbres  et 
républicains.  Ainsi  l'institut  national  sera  toujours 
le  dépôt  des  connais'sances  humaines,  et  le  temple 
auguste  de  la  liberté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Daunou ,  et  de  la  réponse  du  président. 

En  exécution  de  la  loi  du. . .  .  Lamarque,  pré- 
sident,  prend  la  parole  pour  proponcer  tin  dis- 
cours commémoratif  dé  la  fondition  de  la  ré- 
publique. .       .    .1     1 

Il  rappelle  d'abord  tout  ce  qui  précéda  la 
fondation  de  la  République  ,  et  ce  qui  la  suivit 
iusquà  l'établissement  de  la  constitution.  11  éta- 
blit ensuite  un  parallèle  entre  le  gouvernement 
monarchique  et  le  gouvernement  républicain. 

O  vous  !  dit-il  ,  qui  frappés  sans  cesse  de  quel- 
ques abus  de  la  liberté  ,  pourriez  avoir  un  instam 
de  doute  ou  d'incertitude  sur  l'inappréciable 
avantage  du  gouvernement  républicain  ,  reportez- 
vous  sur  le  domaine  des  rois,  considérez  eurs 
crimes,  étudiez  leur  langue,  leurs  lois  ,  leurs 
monumens,  les  prisons  de  leurs  vicUmes  ,  les 
champs  qu'ils  ont  dévastés,  les  hommes  qu  ils 
ont  sacritiés ,  opprimés  ou  enchaînés ,  vous  con- 
viendrez que  la  royauté  est  le  fardeau  le  plus 
dcstrutif  qui  ail  jamais  ravagé  la  terre. 

j'_:  j:*  1.  1 (,..-  J--  — î'  .  a"'''  "-ouvez-vous  : 

les  noms  de  maître,  de  valet,  de  seigneur,  cl  es- 
clave ,  de  privilèges,  de  servitudes,  de  doléan- 
ces  Vous  trouverez  dans  cette  langue  barbare 

tont  ce  qui  tend  à  montrer  le  genre  humain 
»  comme  appartenant  à  une  centaine  de  mons- 
tres ,.et  divisé  en  troupeaux  de  bétail ,  dont  cha- 
cMa  aurait  son  chef  qui  le  garderait  pour  le  dé- 
vorer (i).  )î  ■  „ 

Quevayez-vous  dans  leurs  lois  ?  (  s  il  est  vrai 
^1.»  i-f.  r.n,n  sarré   nuisse  s'aonliaaer  à  des   actes 


que  ce. nom  sacré   puisse  s'appliquer  à  des 
4fi.  d.es.poiisme  et  de  violence).   Vous  y    voyez 
rénumération   des    peines  les  plus  atroces  ,   des 
SHpplices   les  plus  aftVtux  ,     la    dégradation   de 
llhcmme  et  l'adoration  du  tyran. 

Dans  leur  territoire  ,  des  champs  ingrats  arroses 
des  sueurs  de  quelques  malheureux  que  la  misère 
flétrit,  et  qui  dans  une  faiblesse  siupide  et  un 
dé.çouragement  mortel  ,  s'habituent  à  petiser 
quç  la.  nature  les'idescîaa  à  la'  douleur  et  à  la 
s^fivitude.  '    '       '  '    '    ?  '.  .  -,  ^ 

,  Qu  appercevez-vous  dans"  leurs  monumens: 
des  despotes  qui  ,mena«;nt ,  des  esclaves  qu'on 
enchaîne  ,  des  sujets  qu'on  avilit  ,  par-tout  la 
la  consécration  de  cette  abominable  'maxime  ; 
que'pour  que  le  Peuple  obéisse,  il  faut  qu'il  soii 
pauvte_,  faible  et,-jbaitu  ;  que  pbur  le  gouverner  , 
il. faut  qu'on  l'opprime; 

Tout  au  contraire,  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain ,  oii  la  libené  ,  l'égalité,  la  sûreté  ,  Ja 
propriété  sont  consacrées^  comme  les  premiers 
droits-  de/'t'homnie  ,■  o'ù'il  n'y  a  de  loi  que  la 
volonté  générale  ,  exprimée  par  la  majorité  des 
citoyens  o'u  de  leurs  représeiitàns  ,  dans  un  pareil 
gouvern.£ment  ,  toutes  1rs  lois  ,  tous  les  monu- 
mens tenaient  a  favoriser  le  P^eiiple ,  à  épurer  les 
meaurs,  et  à  donner  ccWstimtaent  la  préférence  à 
la  veWii  Sûr^lé  vice,';au' ■p'àtrioiisme  sur  l'intérêt 
personnel ,  aux  talens  et  à  la  sagesse  sur  l'igno-, 
rançe  et  U  présomptiotii   -3  "    .     . 

.'Le  magistrat  est  ho-miOTO-,-  non  par  le  tifre  de  ses 
nyeux ,  pup,ar  une  injui^ensé  hérédité  depouvoirs  ; 
mais  p^r,  son  taétittf  personnel,  par  la  confiance 
p.ubjiq-v^e-    ,       '-      ■  ■ 

-.Le  défenseur'dela.^atrie  acquiert  la  re.connais- 
sance  iiîaiionalê  ,'  erpalrvienf  aux  grades  supé- 
rieurs, non  par  ces  intrigues  de  cour  qui  asservis- 
^ajent  auuetois  le  miliiuire  iiançais  ..mais  par  ses 
actions  ,  par  ses  exploiiST,  par.  les  témoignages  de 
ses  frères' d'armes.  11  Ics-pofsede'  par.les  suflrages 
de.  ses  concitoyens  f  aussi  ne  les  tjâ\iit-il  jamais  , 

L(i|) 'J^  J'-'UbusSeaù  ,    Contrat   soc,   chap.  II. 

sal  i"'.  ■-■"    11-'-'!'-  •  .'•'-■■'.•■. 
-c.n.  fno  luiiiî^.i   a-;i  »  ooiiJ.,».- 


trefois  ,  aisance  qui  étonne  et  irrite  les  ennemis 
du  Peuple  ,  mais  que  le  vrai  politique  envisage 
comme  un  signe  cenaiu  de  prospérité  et  de  bon- 
heur publics,  dès  qu'il  reconnaît  que  l'immense 
majorité  des  citoyens  se  trouve  dajis  la  classe  pré- 
cieuse des  cultivateurs. 

Sous  un  gouvernement  populaire,  l'ouvrier,  le 
manufactuiier  ,  le  marchand  peuvent  donner  un 
libre  essor  à  leur  industrie.  Ils  ne  sont  plus  arrêtés 
par  des  préjugés,  par  des  prohibitions  oppres- 
sives; et  concourant  à  la  fortune  pubhque.  il 
leur  est  permis  d'améliorer  la  leur  ,  sans  être  pri- 
vés d'aucun  des  droits  politiques  que  la  consutu- 
tion  garantit  à  tous  les  citoyens. 

Enfin,  les  plus  précieux  de  tous,  peut-être 
les  savans  ,  les  philosophes ,  n'ayant. plus  à  subor- 
donner leurs  méditations  au  jugement  des  cen- 
seurs-ioyaux  ,  peuvent  donner  utilement  des 
leçons  de  sagesse  ,  et  indiquer  les  institutions 
capables  d'étendre  ,  de  fortifier  ou  d'épurer  la 
morale  publique.  Le  poète  n'est  plus  ob  i=;e  de 
chanter  les  rois  ,  d'excuser  leurs  crimes  ,  de 
favoriser  la  corruption.  11  peut  ,  dans  des  chants 
sublimes  ,  entretenir  l'enthousiasme  de  la  liberté, 
et  ranimer  dans  les  cœuis  que  nos  dissentions 
ont  fatigués  ,  l'ardent  et  pur  amour  de  la  Pat.ic. 
Tous  peuvent,  sans  obst.icles,  substituer  dans 
leurs  écoles  les  élémens  de  Socrate  et  de  Platon, 
à  ceux  de  la  Sorbonnc;  ils  peuvent  élever  la 
philosophie  sut  les  ruines  du  fanatisme  ,  et  rem- 
placer ,  par  une  science  salutaire  ,  les  i-lus  fu- 
nestes et  les  plus  meurtriers  préjugés. 

Tel  est  le  caractère ,  tels  sont  les  bienfaits  du 
gouvernement  républicain;  est-il  en  France, 
est-il  en  Europe  un  seul  homme  sage  ,  un  seul 
homme  éclairé  qui  puisse  ne  pas  le  trouver 
mille  et  mille  lois  préférable  au  despotisme 
royal. 

Parlant  ensuite  de  la  journée  du  tS  fructidor, 
il  ajoute  :  Que  des  hommes  insensés  ou  perfides 
prétendent~que  la  constitution  a  été  violée;  l'Eu 
rope  entière  reconnaîtra  que  le  grand  acte  du 
l8  friictidnr.  'oin  d'êtrç  un  acie  révolution- 
naire ,  fut  un  acte  purement  conservatoire,  ayant 
pour  unique  objet  de  garder  le  dépôt  confié  par 
le  Peuple  à  la  fidéhîé  du  corps  législatif,  du 
directoire,  des  administrateurs,  des  juges,  à  la 
vigilance  des  pères  de  famille,  aux  époux  et 
épouses,    aux    merés ,    à   l'affection    des   jeunes 

citoyens,  an  courage  de   tous  les  Français 

et  lorsque  le  19  fiuctidor  ,  après  avoir,  sans 
elFusion  de  sang  ,  détruit  la  plus  vaste ,  la  plus 
dangereuse  des  conspirations  ,  nous  montrons 
au'  Peuple  ce  dépôt  dans  son  intégrité,  lorsque 
nous  nous  engageons  de  nouveau  à  le  garantir 
de  toute  atteinte,  ou  à  mouiir  en  le  défendant, 
quel  est  l'homme  qui  osera  contester  que  nous 
ayons  rempli  un  devoir  sacré;  et  quel  est  celui 
qui  nous  fera  un  crime  de  penser  que  nous  avons 
bien  mérité  de  la  Patrie? 


vaincus  ,  que  le  moyen  le  plus  sûr  et  pcat-elre 
le  seul  de  conserver  dans  leur  puieié  les  vrais 
principes  de  notre  constitution,  c'est  de  les 
exposer  sans  cesse  à  l'attention  publique  dans 
une  tribune  nationale  ;  l'histoire  des  Républiques 
voisines  qui  ont  des  constitutions  démocratiques , 
et  qui,  par  une  maxime  conliaire  ,  ont  presque 
toutes  et  proirpteraent  dégénéré  ,  doit  être ,  pour 
nous,  une  grande  et  utile  leçon.  Les  délibéra- 
lions  secrettes,  les  actes  privés  d'un  gouvenii- 
mc-nt,  quels  que  soient  les  principes  des  magis- 
trats et  l'innocence  de  leurs  intentions,  icnclent, 
par  leur  nature,  à  favoriser  rinléiêt  particulier , 
ijui  cherche  toujours  l'ombre  et  le  mystère.  Les 
délibérations  publiques  et  vraiment  nationjlcs 
doivent,  au  contraire,  (au  milieu  même  des 
factions  )  maintenir  les  ,d'oits  du  Peuple  et  lavo- 
riser  la  liberté. 


Je  ne  réfuterai  point  la  téméraire  distinction 
que  le  royalisme  (  subtituant  la  ruse  à  l'audace) 
voudrait  élever  aujourd'hui  entre  le  directoire 
et  le  corps  iégîslalif.  Notre  caractère  ,  notre  atti- 
tude et  nos  travaux  seront  notre  unique  réponse, 
et  tous  les  Français  apperccvront  que  dans  le 
corps  législatif  comme  au  directoire ,  la  faction 
qui  nous  opprimait  n'était  ni  le  directoire  ,  ni  le 
corps  législatif  ;  mais  seulement  une  minorité 
ciiminelle;  et  que  dans  l'une  et  dans  l'autre  de 
ces  deux  autorités  suprêmes  ,  ce  sont  les  majo- 
rités qui  ,  fortement  prononcées  ,  et  agissant  de 
concert,  ont  sauvé  la  hberté  ,  la  République  et 
la  constitution.  Tous  les  Français,  en  portant 
dans  cette  enceinte  tutélaire  un  regard  attentif, 
y  apfiercevront  la  représentation  nationale  pleine  , 
entière  et  constitutionnelle  ;  et  j'ose  assurer  qu'ils 
n'y  trouveront  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  piêt 
à  défendre  le  Peuple  avec  dignité  et  courage  , 
et  à  garder  fidellement ,  en  bravant  tous  les  périls , 
le  dépôt- qui  lui  a  été  confié. 

Quel  est  donc  celui  qui,  dans  de  pareilles 
circonstances ,  oserait  avoir  la  pensée  d'ajouriier 
?iûs  travaux? 

Je  déclare  ,  au  nom  de  la  Patrie,  et  je  ne  serai 
point  démenti  ,  que  ,  loin  do  devoir  les  suspen- 
dre ,  c'est  le  moment  de  les  activer  plus  que 
jamais.  Je  déclare  que  nous  n'hésiterons  point  à 
regarder  comme  insensé  ou  perfide  ,  quiconque 
né -s'élèverait  pas  avec  force  contre  toute  idée 
'd'ajiiurnement.  C'est,  en  effet  ,^  IjÇrsqu'une  majo- 
rité irépu'blicaine  agit'  de  concert ,,,  .qu'on  peut 
travailler  fructueusement  pqur_te  Pcfiple  et  pour 
la  liberté. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires. 

On  annonce  un  message  du  directoire. 

Un  secrétaire  en  donne  lecture.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

Citoyens  representans  , 

Le  directoire  exécutif  a  reçu  les  deux  messages 
que  vou's  lui  avez  adressés  bisr,  concernant  les 
exceptions  proposées  aux  dispositions  de  la  lot 
du  19  fructidor  ,  relatives  aux  émigrés.  Vous 
trouverez  ci-joint  le  rapport  qui  vient  d'être  lait 
à  cet  égard  au  dinctpi.ix  par  le  ministre  de  U 
police  générale,  et  le  directoire  vous  invite  à  en 
prendre  lecture. 

Rapport  au  directoire  exécutif. 


Citoyens    directeurs  , 

La  loi  du  19  fructidor  ,  nécessitée  par  les  dangers 
auxquels  les  conspitatcuis  royaux  ont  exposé 
la  constitution  et  la  République  ,  porte  l'empreinte 
de  cet  esprit  de  grandeur  et  de  sag£S;e  qui  a 
dirigé  la  maiche  des  deux  pouvoirs  dans  ces  der- 
nières circonstances  :  elle  a  été  accueillie  avec 
transport  dans  toute  la  République  ;  le  Peuple 
Français  l'a  r..çue  comme  un  gage  solennel  de 
la  loyauté  du  corps  législatif  ;  et,  grâce  à  elle,' 
l'histoire  n'aura  pas  un  seul  excès  a  reprochera 
une  époque  aussi  remarquable. 

L'exécution  de  cette  loi  salutaire  doit  délivrer  la 
République  de  ses  plus  grands  ennemis,  k« 
éraigiés  et  les  prêtres  turbulens  :  ses  disposition», 
sont  simples,  humaines  ;  elle  n'exige  pas  le  sang 
de  ces  honïmes  qui  n'ont  signalé  leur  retour  sur  le 
iciriioirc  de  la  République  que  par  le  trouble  ,  la 
révolte  et  les  assassinats;  elle  les  expulse  seule- 
ment d'un  pays  aux  lois  duquel  ils  refusent  de  se 
soumettre. 

Les  avaritages  de  cette  mesure  sont  immenses  , 
inappréciables  ;  les  inconvéniens  sont  légers  et 
partiels. 

Vous  me  demandez  ,  citoyens  directeurs  ., 
quflles  sont  les  excepdons  qu  il  serait  possible 
de  laîre  aux  dispositions  de  l'article  XV  de  cette 
loi.  Vous  miastruisez  en  même  tems  que  des 
législateurs  ont  proposé  d'excepter  de  cet  article 
les  individus  portés  sur  la  liste  des  émigrés  par  les 
administrations  de  départemens  étrangers  à  leur 
domicile,  et  que  le  conseil  des  cinq  cents  vous 
a  renvoyé  les  pétitions  de  deux  militaires  qtii 
se  plaignent  d'y  avoir  été  injustement  inscrits. 

Rendre  ,  en  cette  circonstance,  une  loi  d'excep- 
tion ,  serait  anéantir  la  loi  principale. 

Sans  doute  il  existe  des  réclamations  fondées; 
sans  doute  quelques  citoyens  ,  des  fonctionnairss 
publics  ,  un  petit  nombre  même  de  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  se  trouvent  frappés  par  cette  loi  ;  mais, 
les  magistrats  d'une  grande  Nation ,  mais  des 
législateurs  ne  peuvent  sacrifier  à  l'intéiêt  de 
quelques  citoyens  celui  d'un  Peuple   entier. 

Il  est  démontré  qu'il  faut  aujourd'hui  que  les 
émigrés  et  les  prêtres  rebelles  soient  bannis  du 
sol  français  ,  ou  que  la  constitution  et  la  Repu-, 
blique  soient  exposées  aux  hasards  d'une  guerre  . 
civile  ,  et  aux  calamités  qu'elle  enfante.  , 

Vainement,  dira-ton,  qu'excepter  de  cette  loi 
telle  ou  telle  classe  de  citoyens,  n'est  pas  vouloir 
la  détruire;  l'expérience  nous  a  démontré  que, 
quand  le  principe  est  une  fois  attaqué  ,  l'intérêt  et  • 
la  malveillance  savent  en  profiter  pour  rendre  •  1 
nulle   la  loi  la  plus  sévère. 

C'est  avec  des  exceptions  semblables  quena-' 
guete  on  rappelait  les  émigrés  comme  fu'gitifs  du 
Bas-Rhin,  comme  fugitifs  de  Toulon,  comme, 
fuginfs  des  Colonies.  Citoyens  directeurs,  la  loi, 
la  plus  consiituiionnelle  ,  est  celle  qui  chasse  les 
.émigrés  de  la  République. 

Combien  ,  par  des  raisonneme.ns  captieux,  par 
des  preuves  authentiques  en  apparence  ,  il  est 
facile  de  tromper  sur  les -questions  d'émigration! 
Ne  vous  ai-je  pas  tout  récemment  fait  connaître  la 
fraude  d'un  grand  nombre  d'émigrés,  qui,  par- 
venus par  la  corruption  à  faire  substituer  leurs, 
noms  à  ceux  de  volontaires  républicains,  usur- ^ 


Nous-- sùiiimey''a' ailleurs  ;Dr|^fbi^déiment   con-  I  paient  le  litre  glorieux  de  défenseurs  de  la  Patrie, 
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ft  récl.Tmaient  leur  radiation  comme  tels  ?  Com- 
bien d'autres  ,  si  l'on  adopta.it  l'exception  pro- 
posée ,  équivoqueraient  sur  le  lieu  de  leur  domi- 
cile ,  et  parviendraient,  par  mille  détonrs  ,  à 
éluder  l'effet  de  la  loi  !  Tous  les  émigrés  reste- 
raient par   ce    moyen. 

Oui,  citoyens  directeurs,  je  ne  balance  pas 
à  vous  le  déclarer,  fe  salut  de  la  Republique 
dépend  de  la  stricte  exécution  de  la  loi  du  ig 
fructidor. 

Les  partisans  delà  royauté  et  les  complices  des 
derniers  conspirateurs  sont  loin  de  se  croire 
vaincus  :  déjà  vous  le  savez,  ils  assassinent  dans 
plusieurs  département  les  fonctionnaires  républi- 
cains; des  correspondances  importantes  qui, 
depuis  peu,  sont  entre  vos  mains  ,  vous  ont  dé- 
roulé ce  vaste  plan  de  destruction  et  de  mort  , 
dont  vous  avez  ,  le  i8  fructidor,  prévenu  la  san- 
glante exécution  ;  et  lorsque  ,  pour  arrêter  tant 
de  malheurs  et  de  crimes  ,  la  nation  française  se 
contente  d'éloigner  de  son  sein  ses  ennemis  les 
plus  reconnus  ,  on  craindrait  d'exercer  ce  grand 
acte  de  justice  ,  parce  qu'il  pourrait  blesser  l'in- 
térêt de  quelques  citoyens  !  La  loi  la  plus  équltublc 
est  celle  qui  entraîne  le  moins  d  injustices. 

Personne  mieux  que  moi,  citoyens  directeurs, 
ne  peut  rendre  témoignage  de  votre  sollicitude 
constante  à  distin^'uer  linnocent  du  coupable. 
J'ai  secondé  de  tout  mon  pouvoir  ce  sentiment 
de  just'ce  ;  et  tous  lïïs  jours  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  loi  du  ig  fructidor  dernier  ont  été  mar- 
qués par  la  rjdiation  d'un  grand  nombre  de 
citoye::s  que  l'erreur  ou  la  malveillance  avaient 
lait  inscrire  sur  la  liste  des  émigrés. 

Au  reste,  le  corps  légis'atif  peut  être  tranquille; 
vous  avez  en  vos  mains  ,  et  vous  avez  déjà  usé  de 
moyens  de  gouvernement  qui  tempéreront  ce  que 
]a  rigueur  de  la  loi  peut  avoir  d'excessif,  et  qui 
empêcheront  que  les  innocens  ne  soient  conloa- 
dus  avec  les  coupables. 

Pour  moi,  je  ne  puis  vous  le  dissimuler,  je 
regarde  l'exécution  entière  de  la  loi  comme  une 
chose  aussi  juste  qu'indispensable.  Par  elle  ,  vous 
coupez  le  fil  des  trames  ourdies  contre  la  tran- 
quillité publique  ;  par  elle  ,  vous  déconcertez  les 
projets  de  nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ; 
par  elle  enfin  la  République  rejette  sans  efîort 
ceux-là  qui  déchiraient  son  sein. 

Atténuer  cette  loi  ,  serait  compromettre  le  salut 
de  la  constitution;  balancer  même  à  la  maintenir, 
est  une  calamité  publique. 
,   Salut  et  respect. 

.  Signé  SoTTiN  ,  ministre  de  la  police  générale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  et 
du  rapport  du  ministre. 

Chazal.  Je  dois  au  ministre  de  la  police  et  au 
directoire  la  justice  de  dire  qu'ils  ont  cherché  et 
mis  en  œuvre  tous  les  moyens  efficaces  pour 
effacer  de  la  liste  des  émigrés  les  volontaires  qui 
y  avaient  été  portés  par  erreur  ou  par  malveillance; 
et  j'atteste  que  vingt-trois  de  mon  département  ont 
obtenu  jjustice. 

Guillemardct.  Le  message  n'a  fait  que  nous 
confirmer  dans  l'opinion  où  nous  étions  tous  ,  que 
la  loi  du  19  fructidor  devait  être  exécutée  dans 
toute  sa  rigueur.  Je  demande  que  la  proposition 
qui  avait  été  faite  ,  d'apporter  une  exception  à 
l'article  XV  ,  soit  rejeiée  par  la  question  préa- 
lable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Savary  ,  organe  de  la  commission  militaire  ,  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  qui  porte  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  thermidor  ,  relative 
au  supplément  de  solde,  sont  applicables  aux 
officiers  d'artillerie  ,  à  l'exception  des  officiers 
généraux  employés  à  rétat--major  de  la  17^  divi- 
sion militaire,  lésant  leur  service  dans  l'enceinte 
de  la  cortïmune  de  Paris  ,  ainsi  qu'à  ceux  em- 
ployés à  l'arsenal  de  Paris. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Marbot. 

SÉANCE  DU    5"^  JOUR  COMPLEMENTAIRE. 

Le  président  annonce  qu'il  est  arrivé  un  grand 
nombre  d'adresses  des  administrations  centrales 
et  des  citoyens  de  département  ,  qui  félicitent  le 
conseil  sur  la  journée  du  18  fructidor. 

L'institut  national  ,  par  l'organe  de  ses  com- 
missaires ,  rend  compte  des  travaux  dont  il  s'est 
occupé  cette  année. 

(  Voyez  le  discours  de  Daunou  dans  la  séance 
des   cinq-cents.  ) 

Le  président.  Compagnes  inséparables  de  la 
liberté,  les  lumières  et  la  philosophie  sont  l'objet 
des  alfcclions  des  gouvtrnemcns  républicains  , 
comme  elles  sont  un  objet  de  haine  et  tl'tfFroi 
pourlc»  desposes  et  les  tyrans.  Cependant  une  fac- 


tion liherticide  profitant  de  l'horretirqu'avait  justc- 
uii'niinspiié'a  tyrannie  déceuivirale,  s'en  était  ser- 
vie pour  cgarerropiijion;ctparccque  des  monstres 
lurieux  se  disant  Képiiblicaii.s  ,  avaient  immolé 
des  victimes  dont  la  inéinoire  sera  toujours  chère 
et  à  vous  et  à  nous  ,  on  fait  accuser  de  vanda- 
lisme les  R-ifiublicains  et  jeter  des  craintes  dans 
l'ame  des  amis  des  arts  et  dej  lettres.  Rassurez-les, 
vous  qui  avez  pu  apprécier  nos  instentions,  et 
ditts-lcur  que  \ous  avez  trouvé  les  Rcprésentans 
de  la  Nation  Française  pénétrés  de  ces  vériiés 
éternelles:  qu'une  Nation  ne  peut  être  heureuse 
qu'autant  qu  elle  a  des  moeurs  et  des  lumières  ; 
que  les  moeurs  et  les  lumières  ne  peuvent  être  que 
le  résultat  des  bonnes  lois  et  d'un  grand  accord 
entre  les  hommes  appelés  au  gouvernement  et 
ceux  que  leur  génie  a  destinés, à  instruire  leurs 
semblables. 

Nous  inarchons  donc  au  même  but.  Tandis  que 
nos  méditations  seront  employées  à  la  formation 
des  lois  ,  vous  vous  attacherez  à  les  luire  aim^-r  ■ 
tandis  que  nous  veillerons  au  destin  de  la  Ré- 
publifjue  ,  vous  travaillerez  à  l'illustrer,  en  répan- 
dant l'instruction  et  le  goût  des  beaux-arts  ,  des 
sciences  et  des  lettres.  C  est  ainsi  qu'en  s'attachant 
à  rendre  les  hommes  heureux  et  bons,  le  corps 
législatif  et  l'institut  national  deviendront  égale- 
ment les  bienfaiteurs  du  genre  humain. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  et 
de  la  réponse  à  six  exemplaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  29  prairial  relative  à  la  déchéance 
des  créanciers  de  la  Nation. 

Cormtdet  ^\'nn  des  membres  de  la  commission, 
chargée  d'examiner  la  résolution  ,  résume  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer 
le  rejet.  Perso  nne  ,  dit-il ,  ne  peut  se  libérer  sans 
payer;  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  créancier  de 
priver  son  débiteur  de  ce  qu'il  lui  doit ,  si  celui- 
ci  ne  présente  pas  son  titre  dans  un  clélai  qu'il 
lui  fixe.  LEtat  ne  le  peut  pas  faire  plus  qu'un 
simple  particuher,  car  lorsqu'il  traite  avec  ses 
membres  ,  il  perd  toute  sa  puissance  et  ne  peut 
plus  être  considéré  que  comme  simple  individu. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

En   exécution  de   la   loi  du ,  le  président 

prononce  un  discours  relatif  à  la  fête  de  la  fon- 
dation de  la  République. 

I)  Nous  allons  célébrer  ,  dit-il  ,  cette  époque  de 
notre  histoire  où  le  Peuple  Français  se  constitua 
en  République  par  la  déclaration  solennelle  de  ses 
Rcprésentans.  Journée  mémorable ',  dont  le  résul- 
tat influe  déjà  sur  le  sort  des  Nations ,  et  qui  finira 

pardonner  là.  libcitc  au  Monde. 

)>  Ils  furent  grands  ces  hommes  fiers  et  coura- 
geux qui  osèrent  proclamer  la  République  au 
milieu  des  ruines  dont  ils  étaient  environnés  , 
sous  le  canon  de  l'ennemi  ,  en  présence  des  rois 
coalisés  ,  en  présence  de  ces  aimées  redoutables 
par  leur  nombre,  par  leur  discipline,  parleur 
réputation.  Les  places  frontières  étaient  livrées  ; 
nos  troupes,  commandées  pardes  traîtres,  avaient 
été  battues  et  repoussées  ;  l'ennemi  s'avançait  vers 
Paris  à  travers  les  plaines  de  la  Champagne  :  tout 
semblait  concourir  au  succès  des  armées  royales; 
mais  il  restait  à  la  France  le  génie  de  la  liberté  , 
et,  dès  la  première  séance  de  la  convention  na- 
tionale ,  le  génie  de  la  liberté  proclame  la  Répu- 
blique. Î5 

L'orateur  invite  tous  les  Français  à  se  rallier  à 
cette  proclamation  mémorable  :  La  Nation  Fran- 
çaise déclare  quelle  se  constitue  en  République.  Il 
parcourt  toutes  les  classes  de  la  société  ,  et  leur 
démontre  qu6  la  raison  doit  les  attacher  invaria- 
blement à  la  République. 

))  Mais  ,  aioute-t-il,  où  sont  donc  les  Français 
qui  n'ont  pas  iniéiêt  au  maintien  de  la  Répu- 
blique ?  Que  reste-t-il  parmi  nous  qui  puisse 
vouloir  encore  des  changemens  ?  une  poignée 
d'hommes  qui  n'ont  pris  aucune  part  à  la  révo- 
lution ,  ou  qui  l'ont  contrariée  ;  quelques  scélé- 
rats vendus  à  l'étranger;  quelques  écrivains  sou- 
doyés par  l'Angletetre.  Voilà  cependant  à  quoi 
se  réduit  auiourd  hui  la  bande  impure  et  mépri- 
sable qui  a  osé  lutter  contre  les  Républicains. 
Après  tout  le  bruit  qu'ils  ont  fait,  n  êtes -vous 
pas  aussi  étonnés  de  leur  faiblesse  que  de  leur 
abjection  ?i) 

Enfin  ,  dans,  cette  célébration  de  la  fête  delà 
Républi(iue  ,  il  sent  avec  raison  qn'on  ne  peut 
s'empêcher  de  parler  du  iS  fructidor  qui  l'a  sau- 
vée ;  et  à  cet  égard  ,  il  invite  ses  collègues  à 
profiter  des  leçons  du  passé  pour  ne  plus  renou- 
veler le  péril  où  l'on  avait  mis  la  liberté. 

11  Rcprésentans  du  Peuple  ,  comment  rappeler 
la  crise  qui  a  amené  le  iS  fructidor ,  sans  se 
demaçider  par  quels  moyens  une  faction  perfide 
avait  pu  influencer  vos  délibérations,  et  mettre 
en  péril  la  liberté  ?  Par  quels  moyens  ?  Ah  '. 
disons -le  hautement  ,  afin  que  la  leçon  ne  soit 
perdue  ni  pour  nous  ,  ni  pour  nos  successeurs  : 
c'était  par  l'intrigue;  c'était  par  la  calomnie, 
par  la  méfiance  et  le  soupçon,  répandus  au  milieu 
de  nous. 

xReprésentaas  du  Peuple,  ôionstout  espoir  au 


royalisme  ;  soyons  unis.  Des  intrigues  vont  être 
encore  ourdies  pour  nous  diviser  de  nouveau  ; 
fermons  l'oreille  à  ccspeifides  iiisinuations.  Son- 
geons que  la  journée  du  18  fructidor  a  confondu 
tous  nos  sentimens  et  toutes  nos  opinions,  pour 
•c  faire  de  nous  qu'une  troupe  homogène  ;  son- 
geons qu'elle  a  sauvé  la  liberté  et  tenuaié  la 
«évolution,  ji 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires et  s'iîjourne  au  2  vendémiaire. 

CONSEIL  DES  C1NQ.-CENTS. 

SÉANCE     UU    2    VENDÉMIAIRE. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  nombreuses 
adresses  de   lelicitation. 

Péris  ,  de  la  Haute-Garonne  en  soumet  une  des 
républicains  de  Toulouse. 

)i  Grâces  vous  soient  rendues  ,  disent-ils  ,  rc- 
présentans fortement  unis  au  gouvernement  ré* 
publicain  ,  vous  avez  sauvé  la  Republique.  Il  nous 
apparii'.-nt  sans  doute  de  vous  adresser  cet  hom- 
mage ,  nous  dont  l'opposition  constants  et  sou- 
tenue a  été  couronnée  par  le  succès,;  nous  qui  , 
presque  seuls  dans  le  Midi  ,  avons  su  résister  au 
torrent  de  la  réaction  contre  -  révolutionnaire. 
Toiilouse  seul  a  repoussé  de  son  sein  ou  y  a  en- 
chaîné les  égorgeurs  royaux  ;  jugez  ,  représen- 
la.ns  ,  de  noire  vive  allégresse  ,"des  transports 
qui  ont  éclaté  à  la  nouvelle  des  grands  événe- 
mens  du  iS  fructidor.  Nous  devrons  notre  tran- 
quillité et  le  succès  de  notre  résistance  aux  ma- 
gistrats intégres  et  si  horriblement  calomniés  que; 
votre  jusuce  a  su  nous  conserver.  i> 

Suivent  les   signatures. 

Pnèj.  Les  services  reconnus  des  républicains 
de  Toulouse  me  semblent  mériter  une  àitentioa 
et  une  faveirr  particulière.  Je  demande  que  Is 
conseil  veuille  bien  ordonner  l'impression  de 
leur  adresse. 

J'ardiveau.]c  ne  conteste  ni  les  services  des  hi- 
bitans  de  Toulouse  ,  ni  les  droits  qu'ils  se  sont 
acquis  à  notre  reconnaissance  ;  mais  la  presque 
totalité  des  communes  ont  envoyé  de  semblables 
adresses  :  il  faudrait  ou  les  imprimer  toutes  ,  ou 
n'eu  imprimer  aucune.  > 

Je  demande  l'ordre  du  jour.  ' 

Pf'm.  Je  retire  ma  proposition  ,  et  je  me  borne 
à   demander  la   mention   honorajjle.  ' 

,  Cet  avis  est  adopté. 

Eschasseriaux  aîné.  Citoyens  représentans,  c'est 
le  jour  de  l'action  que  l'on  couronne  le  vainqueur 
surle  champ  debataille;  c'est  le  lendemain  que  l'on, 
recueille  les  tristes  restes  de 'ceux  qui  ont  tombé 
dans  les  combats  ,  et  qu'un  orateur  propose  .  dés- 
honneurs à  décerner  à  leur  mémoire.  1 

La  République  a  célébré  hier  avec  pompe" 
l'anniversaire  de  sa  fondation.  Je  viens  proposer 
aujourd'hui  d'honorer  la  mémoire  de  ses  fonda- 
teurs ,  de  ceux  qui  ,  durant  le  cours  de  la  révo- 
lution ,  ont  péri  victimes  de  leur  dévoûœent  à' 
la  Patrie  ;  ils  ne  sont  plus  et  nous  jouissons  de 
Icuis  bienfaits  !  -, 

Tous  les  Peuples  ont  révéré,  ont  célébré  leurs 
législateurs  et  leurs  libérateurs  :  la  reconnaissance 
pijblique  leur  consacra  des  monumens;  c'est  ua 
tribut  qu'elle  a  toujours  payé  à  la  venu.  Har-' 
modius  et  Arisiogiton  eurent  des  statues  dans' 
Athènes  ,Lycurgue  datjs  Sparte.  Rome  institua' 
des  jeux,  élev-i  des  temples  à  Romulus  et  à  Numa.' 
Le  nom  de  Guillaume  Tell  retentira  toujours' 
avec  amour  dans  le, cœur  des  habitans  de  l'heu-' 
reuse  Helvétie.  Son  nom  est  gravé  sur  ces  ro"-- 
chers  d'où  il  précipita  la  tyrannie  autrichienne  ; 
il  est  célébré  avec  enthousiasme  sur  nos  théâtres  ;' 
il  est  redit  dans  tous  les  poètes  qui  ont  chanté' 
la  liberté  et  les  grands  hommes.  Le  nom  dt;^ 
Penn  ,  ce  premier  législateur'  du  Notiveatii' 
Monde  ,  est  resté  cher  à  la  philosophie'  ét'à' 
l'humanité.  ''  ■■}  •! 

Barneveld    et    Sidncy    s'élèvent    avec   gloire 
s'aggrandissent    chaque   jour  dans    la   posiérité? 
Un  siècle  de  respects  et  de  larmes  données  à  ieur. 
sort,  a  déjà  vengé   ces  généreux   citoyens  lUQUi 
pour  la  liberté  de  leur  pays.  '    , 

Les  noms  des  hommes  purs  qui  ont  foodéi 
la  Répubhque  Française  et  qui  ont  péri  poÙD 
elle  ,  seraient-ils  donc  condamnés  à  aller  saoS> 
gloire  aux  âges  futurs?  Que  dis-je  sans  gloire  i*! 
Je  les  ai  vus  persécutés  vivang  par  l'envie  ,,.ieti 
l'opprobre  ,  conduits  par  la  calomnie;,  descendrai 
avec  eux  dans  le  tombeau  :  ils  étaient,  dignes,  cLêr 
l'inimottalité  de  la  vertu;  i'ingratiturie  tje.leiirs 
contemporains  et  la  haine  des  amis  des  rois  leuo 
ont  assigné  l'immortalité  du  crime.  ■     ,..,,,  ;>,•. 

Ici  les  échafauds  ont  été  rougis  dii  sang  .'des' 
législateurs  courageux  qui  portèrent  les  prt^mitt^3 
coups  au  trône  et  proclamèrent  la  République  : 
là,  un  fer  meurtrier,  dont  i'iDirépidilé  aiiiia' 
leurs  bras,  déroba  les  autres  ,  a,ij>t.. mains  ',d,és 
bourreaux.    Ici   des  antres 'sauvages' i"d'afl'reii3£4' 
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solitudes  les  défendirent  contre  la  furçur  de  leuh 
implacables  ennemi»;  d'autre»  sont  tombes  sous 
le  elaive  des  esclaves  des  despotes.  Bientôt  ceux 
qui  avaient  rendu  la  liberté  au  monde ,  ne  trou- 
vaient plus  d'asile  dans  leur  patrie.  Une  faction 
qui  conspirait  pour  les  rois  ,  allait  engloutir  le 
/este  des  premiers  fondateurs  sous  les  débris 
de  la  République  ;  et  Ihorrible  calomnie  était 
là,  s'ils  n'eussent  vaincu,  prête  a  dénoncer 
avec  ignominie  leurs  noms  à  la  postéiitc  trompée. 
Représentans",  il  vous  appartienc  de  reparer  tant 
d'om/ages ,  de  chanaer  les  tables  de  proscriptions 
de  républicains  en  tables  immortelles.  Les  âges  a 
venir ,  devant  qui  vous  apparaîtrez  un  jour ,  vous 
demanderont  compte  de  ce  que  vous  aurez  tait 
pour  les  hommes  qui  s'immolèrent  pour  vous  et 
pour  vos  descendans.  Piévenez  leurs  reproches , 
«oyez  justes,  soyezrcconnaissans  envers  vos  bien- 
faiteurs. Eh  quoi  !  de  froides  statues ,  des  monu- 
mens  inanimés,  de  vaines  allégories  ,  décorent 
vos  palais  ,  vos  places ,  vos  salons  pubhcs ,  et  les 
images  révérées  des  Coudorcet,  des  Vergniaud, 
et  des  prsmi.-rs  fsndateurs  de  la  République  ,  ces 
images  chères  à  tous  les  vrais  républicains  ,  ne 
parlent  nulle  part  encore  aux  yeux  et  au  coeur 
du  Peuple.  Aucun  monument  ne  s  eleve  encore 
en  l'honneur  de  ceux  qui  se  son!  dévoues ,  comme 
eux,  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté  :  ils  auendent 
tous,  dans  un  injuste  oubli,  l'hommage  tardit  de 
kurs  contemporains.  Je  ne  porterai  pas  plus  loin 
ces  réflexions ,  qui  ont  déjà  frappé  a  1  esprit  et  au 
cœur  de  chacun  de  nous. 

Peuples  libres,  qui  que  vous  soyez,  honorez 
vos  libérateurs  ,  si  vous  ne  voulez  pas  lomber 
ïous  les  tyrans;  honorez  les  sur-tout  dans  ce 
moment  où  la  liberté  des  Peuples  est  aux  prises 
avec  les  rois  ;  c'est  la  justice  et  la  politique  qui 
doivent  vous  inspirer  cette  reconnaissance. 

Je  demande  que  le  conseil  prenne  la  résolution 
que  je  vais  lui  soumettre. 

Le  conseil ,  considérant  qu'il  est  juste  d'honorer 
la  mémoire  de  ceux  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices à  la  Nation,  et  que  la  ri  connaissance  des 
Peuples  envers  leurs  libérateurs  est  un  puissant 
moyen  de  conserver  leur  liberté  , 
Prend  la  résolution  suivante  : 
Il  sera  dressé  un  monument  public  ,  portant 
cette  inscription  : 

Aux  Fondateurs  de  la  É.èpubligue  française,  qui, 
durant  le  cours  de  la  révolution  ,  ont  pin  victimes  de 
leur  pur  divoûment  à  leur  pays. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  commission 
déjà  existante. 

fahre  de  l'Aude.  Vous  avez  ptomia  d'améliorer 
par  tous  les  moyens  possibles  le  sort  des  ren- 
tiers. Je  vous  propose'  un  moyen  de  leur 
faciliter  le  transfert  de  leur  inscription.  Votre 
commission  vous  propose  de  proroger  jusqu'au 
1"  brumaire  prochain  les  dispositions  de  la  loi 
du qui  n'exige  qu'un  droit  d'enregistre- 
ment dun  franc  ,  pour  chaque  mutation  de 
Uansfcrt  d'inscription. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  adopté. 
Touilain-Grandpré,  Représentans  du  Peuple  , 
vous  avez  donné  l'exemple  du  respect  que  l'on 
dot  aux  institutions  républicaines  ;  vous  avez 
suspendu  vos  travaux  les  décadis  ,  et  le  jour  on 
la  liberté  ,  assise  enfin  sut  les  débris  du  trône, 
s  est  léjouic  d  entendre  proclamer  la  République. 
Mais  que  peut  l'exemple  sur  des  âmes  couvertes 
de  la  rouille  des  anciens  abus  ,  sur  des  hommes 
pour  qui  la  haine  de  la  République  et  le  mépris 
des  fotmes  républicains  sont  un  besoin?  Il  tant 
des  lois  qui  les  contraignent  à  déguiser  leur 
affection  pour  tout  ce  qui  leur  rappelle  des  teras 
qu'ils  regrettent;  il  faut  les  placer  entre  leur  inté- 
rêt et  leur  haine  pour  nos  usages. 

L'ère  républicaine  ,  dont  la  nature  elle-même 
semble  avoir  tracé  les  règles  ,  et  que  des  lois  ont 
consacrée  ,  leur  offre  le  souvenir  importun  de  la 
fondation  de  la  République,  C'est  en  affectant 
leur  él<j.ignement  pour  notre  manière  de  compter 
les  jours,  qu'ils  se  beicent  de  l'espérance  devoir 
ienaîtie  ceux  de  la  monarchie. 

Reléguons  dans  ces  salons 'ori  le  i8  fructidor  est 
regardé  comme  une  calamité  publique  ,  un  lan- 
gage qui  n'est  plus  fait  pour   nos  oreilles.  Que 
fts  journalistes  destinés  à   éclairer   l'opinion    se 
rtndent   dignes  de  Cette  honorable  mission  en  le 
bannissant  de  leurs  feuilles  ;   que  les  conventions 
n'acquièrent   de  valeur  qu'autant    qu'elles    n'en 
offriront  aucune  trace  ;  que  tout  ce  qui  est  du 
domaine   de  la  législation  ,   tout  ce  qui  est  sous 
l'autorité   et  la   surveillance    du   gouvernement , 
nous  rappelle  sans  cesse  cette  division  de  l'année 
qui,  déconcerte  en  même-tems  les  calculs  du  ta- 
natisme  et  ceux  des  partisans  des  rois. 
.  Déjà  plusieurs  lois   ont  tracé  des  obligations  à 
cet  égard  aux  fonctionnaires  publics  ;    mais   elles 
sont  insuiïisdnles  :  il  est  instant  de  leu.  donner  le 
C0«B'jlemtiit  qu'appelle  l'abus  que  l'on  fait  de  leur 
-  silence. 


Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  spé- 
ciale qui  sera  chargée  de  faire  un  prompt  rapport 
-sur  la  ptoposiiion  que  je  fais  de  défendre  à  tous 
journalistes  de  rappeler  en  lêle  de  leurs  feuilles 
d'autre  ère  que  celle  de  la  République  ,  sous  la 
peine  d  une  prompte  suppression  ,  et  à  tous  ci- 
toyens d'employer  d'autre  manière  de  constater  , 
dans  les  actes  soiîs  signature  privée  ,  les  dates  et 
les  époques  postérieures  à  l'établissement  du  nou- 
veau calendrier  ,  à  peine  de  nullité  des  mêmes 
actes. 

La  commission  dont  je  demande  la  forma- 
tion vous  présentera  probablement  des  vues  sur 
les  moyens  de  faire  coïncider  la  tenue  des 
foires  et  marchés  avec  1ère  républicaine  ,  et 
de  contraindre  les  fonciiôunairts  publics  à  s'y 
conformer. 


Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  G.'eslier. 
Boullay  ,  de  la  Mdurthe  ,  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

BouHa/.  J'ignorais  que  cette  discussion  dût  se 
r'ouvrir  aujourd'hui.  Je  demande  que  le  conseil 
veuille  bien  m'cntendre  demain. 

Le  conseil  arrête  qu'il  entendra  demain  l'opi- 
nion de  Boullay. 

Pérès  .  de  la  Haute-Garonne  ,  prononce  un  dis- 
cours sur  cet  objet.  Il  coir  bat  et  l'opinion  de  ceux 
qui  veulent  une  fête  corainémorative  de  la  jour- 
née du  i8  fructidor  ,  et  celles  des  membres  qui 
s'opposent  à  celle  fête.  Il  regarde  la  journée  du 
i8  Ituclidor  comme  une  jouinee  libératrice  ,  dont 
les  rapports  avec  celle  du  g  thermi.lor  ne  peu- 
vent manquer  d'être  saisis  par  les  esprits  obser- 
vateurs. Le  9  thermidor  vit  renverser  des  tyrans 
sanguinaires  ,  qui  par  leurs  excès  révoluiionniiires 
nous  entraînaient  à  la  royauté.  Li:  iS  liiictidor  a 
vaincu  une  faction  non  moins  criminelle  ,  dont 
le  plan  royaliste  consistait  à  énerver  toutes  Its 
parties  du  gouvernement  ,  et  à  amener  la  disso 
lution  de  l'Etat  pour  donner  un  maître  à  la 
France. 

L'opinant  propose  d'anêter  qu'une  seule  et 
même  fête  annuelle  soit  consacrée  à  la  commé- 
moration des  deux  journées  du  i8  fructidor  et 
du  9  thermidor  de  l'an  a. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne  sa 
décision. 

Le  conseil  procède  au  scrutin  pour  le  renou- 
vellement de  son  bureau. 

Le  général  Jourdan  est  élu  président.  Pison- 
Djgaland  ,  Syeyes  ,  ChazaI  ,  Greslier  sont  élus 
secrétaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    2    VENDÉMIAIRE. 


Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'avant-hier,  qui  accorde  un  supplé- 
ment de  so'de  aux  officiers  d'artillerie  employés 
à  l'état-major  de  la  17'  division  militaire,  et  à 
l'Arsenal  de  Paiis. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 
Gretet  est  élu  président;  les  secrétaires  sont 
ûedeley-d'Agier  ,  Pérès  ,  Balivet  et  Dentzel. 

La  séance  est.  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

8ÊANCK    DU    3    VENDÉMIAIRE. 


nom  doit  être  un  jour  consacré  ,  cherchons  du 
moins  à  les  satisfaire  par  des  homm-gt-s  qui  . 
lunebres  comme  notre  douleur,  la  soulagent^ea 
nous  servant  à  1  épancher. 

Je  demande  que  ,  décadi  prochain  ,  une  céré- 
monie funéraire  soit  célébrés  en  l'honneur  du 
général  Hoche  ,  dans  la  commune  où  siège  le 
corps  législatif;  et  que,  le  20  vendémiaire,  la 
même  fête  soit  répétée  dans  les  camps  et  dans 
toutes  les  communes  de  la  République. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Malibran  ,  et  il   charge  une  coitimission   spéciale  . 
de  lui  présenter ,    dès  demain  ,    un  rapport  sur 
le  projet  de  Malibran. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Greslier» 

Boullay  ,  de  la  Msurthe.  Votre  commission  ,  en 
vous  proposant  d  élever  un  monument  ,  et  dins- 
tituer  une  fête  pour  célébrer  la  journée  du  18 
fructidor  ,  n'a  pas  eu  sans  doute  pour  but  essentiel 
d'en  éterniser  simplement  la  mémoire.  Cette 
journée  appartient  à  l'histoire.  Il  suffit  qu'elle 
soit  une  des  plus  remarquables  de  la  situaiioti 
politique  OÙ  nous  a  placés  la  révolution  ,  pour 
que  ,  sans  monument  et  saf^s  fête  ,  ell^  se  per- 
pétue dans  les  annales  du  Monde  ,  comme  un 
g.and  sujet  d'étonnement  pour  la  curiosité  hu- 
maine ,  et  sur  -  tout  comme  une  leçon  très- 
instructive  pour  ceux  qui  se  chargent  de  gou; 
verner  les   hommes. 

Mais  un  monument  et  une  fêté  destinés  à  rap- 
peler à  un  Peuple  un  événement  extraordinaire, 
se  consacrant  pour  lui  d'une  manière  spéciale  , 
par  des  images  vivantes  et  religieuses  ,  tous  le» 
sens  en  sont  frappés  ,  tous  les  cœurs  en  srmc 
émus  ,  ei  il  en  résulte  pour  ce  Peuple  un  effet 
plus  général  ,  plus  senti  ,  et  par  conséquent 
beaucoup  plus  utile  que  celui  que  produisent  de 
simples  annales. 

C'est  donc  sous  son  rapport  politique  et  moral 
qu'il  faut  examiner  la  proposition  qui  vous  est 
laite  ,  et,  pour  bien  l'apprécier  .  on  sait  q\i'il  faut 
commencer  par  se  faire  des  idées  justes  de  la 
journée  dn  18  fructidor. 

E'ie  a  d'abord  exciié  det  sensations  tièi-vivea 
et  analogues  à  la  nature  des  caractères  ,  des 
opinions  ,  des  craintes  et  des  csféfaiices  des  indi- 
vidus et  de?  partis.  Ce  n'oJt  pas  uniquement'  au* 
paîsior'S  que  CCI  événement  a  dn  donner  ma- 
tière ;  la  laison  et  la  sngisse  doivent  s'en  empa- 
rer à  kur  leur  ,  coninic  d'un  sujet  iniporlant  et 
spécieux;  c'est  surtout  dap.i  Cet  enceinte  qu'elli.* 
ooivent  le  considérer  sous  ses  difiéreits  rapports , 
afin  d'en  fixer  le  véritable  caractère  ,  et  d'en 
faire  sortir  et  pour  nous  et  pour  le  Peuple  Fran- 
çais une   granrio  et   salutaire  leçon. 

C'est  dans  le  dessein  de  concourir  à  cet  heu- 
reux effet  ,  qu'après  avoir  indiqué  rapidement 
quelles  ont  clé  les  causes  du  1.8  fructidor,  la 
nécessité  où  s'est  trouvé  le  directoire  de  recou- 
rir à  une  mesure  extiaordinaire  ,  et  le  corps 
législatif  de  ia  sanctionner  ,  je  ferai  sentir  en  quoi 
Celle  journée  diffère  des  autres  événcmens  qui 
font  époque  dans  la  révolution  .  et  sous  quel 
point  de  vue  elle  peut  donner  lieu  à  l'érection 
d'un  monument  et  à  l'institution  d'une  fête. 

Citoyens  reprcsenians  ,  je  commence  par  dé- 
clarer (ju'avatit  le  18  fruciidor  nia  conviction 
était  acquise  sur  la  conspiration  que  Ce  jour  a 
déjouée.  Jo  n'avais  p:is  besoin  des  pièces  que 
le  direCloiie  a  prodigues  ,  ni  de  celles  qu'il  peut 
produire  encore  pour  en  démontrer  l'existence. 
Elles  sont  bonnes  pouf  ceux  à  qui  il  faut  des 
preuves  littérales  ei  maléficllcs  ;  mais  pour  les 
hommes^  qui  ont  observé  la  marche  et  les  cff.ts 
de  la  révolution  avec  cette  inquiétude  et  cette 
aitintion  réfléchies  qn'inspire  iiaturelltment  un 
grand  intérêi  ,  il  suffisait  d'avoir  été  témoins  de 
ce   que  lions  avons  vu. 

(  La  suite  demain^  ) 


Malibran.  Représentans  du  Peuple,  Hoche  n'est 
plus.  La  République  vient  de  perdre  en  quelques 
heures  celui  qui  força  les  lignes  de  'Wisscmbourg, 
le  libérateur  de  Laudau,  le  héros  de;  Quibcion  , 
le  pacificateur   de  la  Ve;idée  ,  celui  qui  elfcctua 
ce  dernier  passage  du  Rhin  qui   conduisait  noire 
armée  aux    portes  de  Vienne.  Hoche  est  mort. 
Ab  !    il  ne  serait  pas  français  ,    le  cœur   que  la 
douleur   n'accablerait   pas   à  cette  nouvelle   dé- 
plorable. Braves,  qui  avez  été  les  témoins  et  les 
émules  de  sa  gloire,  pleurez!  Soldats  et  citoyens 
à  qui  la  Patrie  est  chère  ,  pleurez  ce  héros  qui  lui 
a  rendu  de  si  grands  services  ,  et  dont  elle  atten- 
dait tant   encore  I  C'est  à  l'histoire,  sans  doute, 
dont  l'impartialûé  peut  seul  attacher  le  sceau  de 
l'immortalité  aux  actions   des  hommes  illustres  , 
qu'il  appardent  de  louer  Hoche  comme  il  a  vécu. 
Elle    racontera    ses   exploits  ,   elle   retracera   ses 
vertus    civiles  ;  et   ce  jeune  homme  s^ra  placé  au 
rang   des  p'^us   grands   généraux;   mais   si    l'acie 
coitstituiioiinel   ne   pertnet   pas  à  nos  regrets  et  à 
la  reconnaissance  de  la  N.tiion  d'ouvrir,  d.itis  ce 


JV.  B.  Dans-  la  séance  du  5  ,  du  conseil  de» 
cinq  cents  ,  Jacomin  a  fjit  lecture  d'une  lettic 
du  commissaire  du  directoire  près  l'administration 
ceturil-:  du  Puy-de-Dôme,  contensnt  de  nouveaux 
dé  ails  sur  la  marche  des  brigands  aux  ordres 
de  Saini-Chiistole  ;  la  même  lettre  annonce  l'ar- 
restation de  ce  chef  de  royalistes. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une 
corararaission  spéciale  ,  Jean  Ûebry  a  fait  arrêter 
que  ,  déc.-rai  prochain  ,  il  Sera  célébré  ,  dans 
la  commune  où  siège  le  corps  législatif,  une 
pompe  funèbre  en  l'bonnenr  du  général 
Hoch;.  La  rnême  cérémonie  aura  lieu  dans  cha- 
que chef-lieu  de  canton  ,  et  dans  toutes  les 
armées  de  la  République  ,  le  troisième  décadi 
de  vendémi.-firc. 

Al  J;OURDA«  ,  réd'Mtéur  e'ti  ckrf. 


O  D  É  O  N. 

Auj.    l'Ecole    des   Maris  ,     con 


i 


moment  même,  à  Hoche  ce  Panthéon   où   son  I  saîv-  du  Barbier  de  SéviiU  ,    en  4.Gte; 


Le  prix 

cliB  chaque 


rabonnementdu  Moiùieur  cstde  20  fraacs  pour  trois    raois  ,  40  francs   pour  six 
lis.  Il  fauL  adresser    les  leUre»  et  l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Auery  ,    di: 


3is  ,   et   Se    francs  pou 
eur   de  ce  jauraal  ,  rui 


l'année  entière.  On 


t  cOmiDkencea 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poittvins,  n«  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-V^  7 •  Septidi ,  7  vendtmiaire,  tan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  jeudi  28  septembre  1797,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  le  7   septembre. 

Mouvemens  contre-  révolutionnaires. 

XL  élait  impossible  que  l'aristocratie  nobiliaire 
cl  cléiicalt  se  résignât  au  nouvel  ordre  de  choses  , 
s.tiii  (ciller  quelques  i  fions  pour  rétablir  l'ancien. 
On  n'a  pas  tardé  à  s'appcrcevoir  que  la  publica- 
tion de  la  const'tutijn  nouvelle  élait  l'époque 
qu'elle  avait  choisie  pour  tenter  sa  résurrection. 
S"S  nombreux  agens  avaient  répapdu  que  la 
corariiission  législative  était  composée  d'aihées  , 
quoiq-  il  y  eût  un  cvêque  et  deux  autres  ecclé- 
siastiques parmi  ses  membres  ,  et  ils  firent  écrire 
cotJtre  le  projet  aie  constitution ,  avant  que  per- 
sonne pût  en  connaître  1:  s  articles.  Dès  que  le 
projet  a  paru .  ils  ont  aussitôt  commcr-.cé  avec  la 
plus  grande  activité  à  exécuter  kurplan  decontrc- 
révoiution.  Ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
1;UF  intention  élait  de  soulev.-r  le  Peujjls  ,  c'est 
qu'ils  n'exprimaient  pas  clés  craintes  ,  des  doutes , 
tels  que  le  zèle  peut  en  inspirer  ,  mais  qu'ils  inven- 
taient les  plus  horribles  et  les  plus  absurde»  im- 
postures, capables  de  faire  impression  ."ur  un 
Peuple  simple  et  ignorant.  Qu'on  imagine  tout  ce 
qu'on  peut  dire  contre  la  religion  et  la  morale, 
et  l'on  saura  quelle  idée  ces  imposteurs  donnaient 
au  plan  de  coiiStitution.  Dans  les  campagnes  et 
les  villages  ,  les  préires  débitaient  ces  calomnies 
en  chtiire  ;  dans  les  villes ,  ils  les  répandaient 
avec  plus  de  réserve.  Parmi  ces  prédicateurs  de 
î'knpoàiure  ,  les  curés  tic  Sestri  (  tic  Ponent)  ,  et 
celui  d'Albaro,  ont  éié  les  premiers  à  exciter 
«mvertement  le  Peuple  à  s'armer  ))0ur  délendre  la 
sainte  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine-, 
ils  ont  lait  jurer  à  leurî  paroissiens  d'être  fidèles  à 
la  foi ,  et  de  répandre  leur  sang  pour  sa  conser- 
vation. Ces  deux  prétendus  apôtres  de  la  foi  sont 
deux  mauvais  sujets  reconnus,  dont  l'un  a  été 
obligé  d'abandonner  une  cure  qu'il  avait  ci-de- 
vant, et  dont  l'autre  a  reçu  des  coups  de  couteau 
de  ses  paroissiens  ,  à  cause  de  ses  intrigues  ;  tous 
deux  sont  servilement  dévoués  aux  nobles  qui 
ont  des  maisons  de  campagne  dans  leurs 
paroisses. 

L'objet  de  ces  prédications  incendiaires  éiait 
de  soulever  les  habitans  des  vallées  du  Bisagno 
et  de  la  Poicevera,  qui  sont  nombreux  ,  et  accou- 
tumés au  maniment  des  arm;s,  parce  qu'ils  com- 
posaient ci-devant  la  milice.  Selon  le  plan  fait 
par  les  émissaires  de  l'aristocratie  et  du  clergé  ,  ils 
devaient  venir  armés  et  en  masse  à  Gênes  , 
demander  la  conservation  de  la  religion  catho- 
lique ,  apos:olique  et  romaine  ;  mais  dès  quils 
auraient  été  dans  la  ville,  le  parti  que  l'aristocratie 
avait  dans'  la  ville  se  serait  uni  aux  paysans.  Ils 
n'auraient  pas  mis  alors  de  bornes  à  leurs  de- 
mandes ,  ou  plutôt  ils  n'en  auraient  plu»  fait  ;  ils 
auraient  fait  semblant  de  forcer  les  nobles  de 
te  mettre  à  leur  tête  ,  auraient  proscrit  les  membres 
du  gouvernement  actuel  et  les  principaux  pa- 
triotes ,  ils  auraient  permis  un  -uiva  -  maria  , 
c'es'.-à  dire ,  un  pillage,  et  la  contre  révolution 
était  faite.  On  se  serait  excusé  à  l'égard  des 
Français  ,  en  disant  que  le  Peuple  avait  lout  fait; 
et  on  était  sûr,  d'apiès  l'état  da  choses  à  Paris, 
que  Buonapartc  n'aurait  osé  intervenir  en  faveur 
des  patriotes. 

Le  gouvernement ,  fidole  à  son  système  de 
modération  ,  a  paru  douter  de  l'existence  de 
ce  plan,  jusqu'au  moment  oùilenacu  des  preuves 
évidentes. 

Le  3o  août,  sur  la  dénonciation  de  citoyens 
estimés  ,  le  comité  de  police  fit  arrêter  ,  comme 
complices  d'un  complot  de  contre-révolution  , 
quinze  particuliers ,  parmi  lesquels  il  y  avait 
plusituis  chefs  des  viva-maria  du  as  mai.  On  leur 
trouva  des  cocardes  particulières  ,  des  armes,  et 
on  eut  d'autres  preuves  d'un  complot. 

La  commission  criminelle  fiit  chargée  d'ins- 
truire leur  procès  ,  et  le  comité  de  police  de 
faire  le»  recherches  pour  suivre  les  fils  de  la 
conspiration. 

Le  gouvernement  provisoire  voyant  Iç  danger 
imminent  ,  prit  des  mesuses  énergiques,  et  publia 
le  décret  suivant  : 


berlé  qui  piéparent  sourdement  une  insurrection 
lorraelle  ; 

Considérant  que  les  circonstances  et  la  crise 
dans  lesquelles  nous  i:ous  trouvons  exigent  im- 
périeusement des  mesuses  promptes  et  énergiques, 
qui  répriment  les  factions  et  préviennent  tout  dé- 
sordre capable  d'altérer  la  trauquillité  publique, 
décrète  ; 

Art.  l'f.  Tous  les  auteurs  d'aitroùpemens  et 
d'autres  mouvemens  populaires  ;  tou»  ceux  qui, 
par  leurs  discours  ou  par  des  faiis,  exciteront  le 
Peuple  à  prendre  les  armes  ;  quiconque  abattra 
l'arbre  de  la  hberté,  et  tous  ceux  qtii  engageront 
le  Peuple  à  manquer  de  respect  et  de  subordi- 
nation aux  autorités  constituées  ,  seront  pui:is  du 
dernier  supplice  ,  comme  coupables  de  leze- 
nation.  ■  '  • 

II.  Les  curés  seront  responsables  des  tumultes 
et  attroupemens  séditieux,  qui  arriveront  dans 
leurs'  paroisses,  à  moins  qu'ils  n'en  dénoncent  If  s 
auteurs  au  comité  de  police  à  Gênes ,  et  hors  de 
Gênes  aux  administrations  centrales. 

III.  Quiconque  sonnera  le  tocsin  sefa  puni  de 
mort  ;  les  cures  seront  considérés  comme  coupa- 
bles de  ce  délit ,  à  moins  qu'ils  n'en  dénoncent 
les  auteurs. 

IV.  Les  contrevenans  aux  articles  précédens 
seront  traduits  devant  la  commission  criminelle  , 
et  punis  par  elle  militairement. 

Au  Palais  national  ,  4  septembre  1797. 
RuzzA ,    Vice-président. 

Serra  ,  secrétaire. 

Le  gouvernement  provisoire ,  pour  ôter  aux 
mal  intentionnés  les  moyens  de  tromper  le 
Peuple  ,  annonça  la  suspension  de  la  présenta- 
tion de  l'acte  constitutionnel  ,  et  sa  révision  , 
par  la   proclamation  suivante  : 


LIBERTE, 


EGALITE. 


LIBERTÉ. 


ÉGALITÉ. 


Le  gouvernement  provisoire  informé  que  dans 
le  voisinage  de  Gênes  et  dans  quelques  autres 
parties  delà  République,  ont  eu  lieu  d:;s  désor- 
dres, des  tumultes,  des  atitouppemens,  et  d'autres 
mouvemens  sédiitieux  cl  contre-révolutionnaitcs, 
produits  par  les  intrigues  des  cnDcmis  de  la  li- 


Le  gouvernement  provisoire  au  Ffuf'h  Ligurien. 

Le  gouvernement  provisoire  impatient  de  dé- 
poser toute  autorité  clans  les  tiiair;s  d'un  pouvoir 
constitutionnel,  et  d'assurer  de  celte  mat^iere  la 
félicité  du  peuple  Ligurien  ,  avait  fixé  le  jour, 
14  de  ce  mois,  comme  l'époque  oîtsçrair portée 
à  l'approbation  générale  la  constitutiorï  présentée 
par  la  commission  législative.  Il  a  été  ii  jaloux 
que  celte  acceptation  ne  dépendît  qus  dir  vœu 
libre  du  peuple,  en  qui  réside  toute  souveraineté; 
qu'il  a  même  cru  ne  devoir  pas  prendre  su^^ui  de 
le  soumettre  à  son  examen  ,  et  à  une  disctissibn 
particulière,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  manifesié  par  le 
décret  du  i5  août. 

Le  seul  devoir  auquel  il  pouvait  se  croire  obligé 
c'était  de  ne  pas  présenter  à  I.1  na;ioc>  Ligurienne 
une  constitution  destructive  dcl.r  religion  catholi- 
que ,  conservés  par  ses  pères  qui  l'a  lui  ont  trans- 
mise :  celte  sainte  religion  était  à  son  jugement 
assurée  et  garantie  par  un  article  exprès  ,  et  il 
semblait  apiès  cela  que  le  vœu  d'urr  chacun  était 
saiislait,  et  que  le  peuple  pouvait  décider  tran- 
quillement de  la  constitution. 

De  peifides  ennemis  du  bon  ordre  et  de  la  féli- 
cité publique  ont  osé  répandre  une  foule  de  ca- 
lomnies sur  cette  constitution.  Ils  ont  élevé  des 
doutes  sur  plusieurs  articles  ;  ils  ont  prétendu  que 
ces  articles  sont  destructifs  de  cette  religion  qu'on 
se  proposait  de  conserver  ;  ils  sont  parvenus  par 
ce  moyen  à  surprendre  l'opinion  d'un  grand  nom- 
bre ;  ils  ont  allumé  le  flambeau  de  la  discorde  , 
favorable  à  leurs  vues  meurtrières  et  liberiicides , 
vues  que  le  gouvernement  connaît ,  et  qu'il  veut 
et  saura  punir. 

Citoyens,  soyez  tranquilles  ,  le  gouvernement 
ne  veut  pas  vous  tromper.  Les  circonstances  le 
rappellent  à  cet  examen  qu'il  n'avait  pas  voulu 
entreprendre  afin  de  laisser  votre  vcéu  dans  la 
plus  grande  liberté.  Il  s'occupera  avec  le  plus 
grand  soin  de  cet  important  objet.  Il  ne  négligera 
pas  de  le  considérer  sous  tous  les  rapports  :  en 
conséquence  sa  présentation  déjà'  iss.ee  au  14  , 
reste  suspendue.  ■' 

Braves  patriotes ,  qui  aimez  .la  liberté  ,  qui  êtes 
prêts  à  tout  sacrifier  pour  la  patrie  ,  ne  craignez 
rien.  Quelques  mesures  que  prenne  votre  gouver- 
nemeni ,  elles  auront  toujours  pour  base  la  liberté 
et  l'égalité  ;  vous  recueillerez  dans  le  sein  de  la 
démocratie  le  fruit  de  vos  travaux. 

El  vous ,  Citoyens,  trompés  ou  séduits ,  calmez 
vos  inquiétudes  :  la  religion  de  vos  pères  Sera 
maintenu;  dans  toute  sa  pureté  ;  le  gouvernement 
la  professe  comme  vous  ,  et  l'embrasse  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  sait  que  la  démocratie  a  dans 
l'évangile  dçs  fondemens  inébranlables. 

Tels  sont  les  sentimens  de  votre  gouvernement. 
Après  celte  déclaration  il  vous  exhorte  à  conserver 
la  (lanquillité  ,  le  bon  ordre;   mais  si  quelque 


traître  tentait  encore  de  vous  tromper,  et  de  vous 
entraîner  sous  un  prétexte  quelconque  à  la  guerre 
civile,  .1  est  dès  Ce  moment  déclaré  ennemi  de- 
la  patrie  ,  et  sera  puni  militairement  de  la  peine 
de  mort.  l'i-mu 

Du  palais  national ,  le  4  septembre  1797. 

RuzzA  ,  vice'président. 

Serra,  secrétaire. 

L'arrestation  de  plusieurs  conjurés  à  Gênes  fit 
hâter  1  exécution  dn  plan,  et  c'est  là  peui^tre 
ce  qtu  la  (ait  manquer.  Lundi  4  du  courant, 
on  sut,  laprès-diner,  qua  Albaro,  vil.age  dil  ' 
Bisagno  ,  et  en  quelque  sorte  fa.;ixbourg  dd 
Gènes  ,  il  y  avait  une  grande  fermentation  ,qu9 
les  habuans  s  armaient  et  qu'on  sonnait  le  tocsin. 
Le  goi'.vernement  provisoire  fit  ausstât  mettre  leJ- 
volontaires  sotis  les  armes  et  disposa  quelques; 
compagnies  à  marcher  à  Albaro. 

Un  détachement  de  trente  hommes  s'avança 
dans  ce  VI  lage  pour  demander  aux  habitans  la 
cause  de  leurs  mouvemens.  Ceux-ci  refusèrent- 
d  entrer  en  pourparler  ,  et  dès  que  le  détachement 
se  retira  ,  ils  firent  feu  de  tous  côtés  et  en  tuèrent 
a  plus  grande  partie.  Le  combat  alors  s'engagea, 
(vers  huit  heures  du  soir)  plusieurs  compalnies 
de  volontaires  et  de  gendarmes  s'avancererrt ,  et 
maigre  le  désavantage  de  combattre  contre  des 
gens  retranches  dans  les  maisons  et  derrière  le» 
murs  des  jardins  ,  ils  les  forcèrent  à  se  retirer 
dans  une  vaste  maison  appelée  le  Parada  ,  entou- 
rée de  terrasses  ,  et  qui  domine  Albaro.  Ils  les 
chassèrent  aussi  de  cette  espèce  de  fort ,  secondés 
par  la  batterie  qui  défend  le  Bisagno  ,  et  les  dis- 
persèrent entièrement. 

On  croyait  que  tout  était  fini  .  et  les  volontaires 
rentraient  au  milieu  des  acclamations  de  leurs 
concitoyens  ,  lorsqu'on  apprit  (  le  5  à  neuf  heures 
du  matin  )  que  les  insurgens  du  Bisagno  s'étaient 
empares  du  fort  des  Tenailles  et  de  celui  de 
J  Eperon  ,  qui  sont  les  clefs  de  la  ville,  Tout  lei' 
monde  fut  alors  convaincu  qu'il  n'était  pas  ques- 
tion d'un  mouvement  spontané  ,  mais  d'une  con- 
juration conduite  par  des  chefs  habiles  et  qur 
était  conceitée  avex.  un  parti  existant  d.-tns  la  ville. 
Ce  n  est  en  effet  que  par  une  trahison  que  les' 
insurgens  purent  s"emparer  de  ce  fort  On  s'atten- 
dit des-lors  que  tous  les  paysans  de  la  Poicevera  se 
joinaraient  a  ceux  du  Btsagno  ,  et  l'on  crut  Gérœï 
menacée   du  plus  grand  danger. 

Le  gouvernement  provisoire  ,  soutenu  par  Jes 
braves  volontaires  ,  ne  perdit  pas  couiaue.  Tout 
en  faisant  des-  préparatifs  de  défense  ,  il  songea 
aux  moyens  d'aflaiblir  l'ennemi  en  détrompant 
les  paysans  soulevés.  Il  engag'-a  l'archevêque  a 
écrire  la  pastorale  suivaDte,  qui  fut  aussitôt  répan- 
due dans  la  ville  et  les  lauxbourgs. 


Liberté. 


ÉG 


Jean  Lercari ,   archevêque  de  Gênes  ;  etc. 

Je  ne  ptiis  vous  diiisimuler,  mes  frères  et 
enlans  chéris  en  Jesus-Christ ,  la  profonde  dou- 
leur dont  mon  cœur  est  pénétré.  Eh  !  qui  a  pa 
vous  séduire?  Qui  a  allumé  en  vous  ces  san- 
glantes dissensions  sur  lesquelles,  moi  et  tous  les 
gens  de  bien  ,  nous  versons  des  larmes  ameres? 
Nagueres  vous,  courriez  si  bien  ,  puis-je  vcrji 
dire  avec  saint  Paul  ,  et  vous  étiez  la  conso- 
lation de  mon  cœur.  Comment  êtes-vou*  chan- 
gés ?  QiJel  est  l'obstacle  qui  vous  a  arrêtés?  Qai^l 
est  le.  fatal  levain  de  discorde  qui  a  troublé 
l'union  et  la  paix  ?  . .  i 

_  Votre  désunion  ,  mes  très-chers  frères  ,  doit 
être  l'ouvrage  des  mal-intentionnés  et  des  e'nnei- 
mis  du  bien  et  de  la  félicité  publique  ;  ils  vous 
auront  peul-être  fait  croire  qu'où  voulait  vous 
enlever  la  religion  de  vos  percs  ,  et  vous  cbli-^er 
à  sanctionner  une  constitution  que  vous  n'approu- 
veriez pas.  •         j. 

La  seule  lecture  du  décret  du  gouVerneriien't 
provisoire,  en  date  d'hier,  suffit  pour  vous  coii- 
vaincre  que  ses  intentions  sont  pures  et  siiiceres' 
et  nous  vous  assurons  que  le  dépôt  de  ia  fju 
et  de  la  religion  ne  sera  altéré  en  aucune 'ina- 
niere.  ...  ,       ■ 

Concevez  une  juste  horreur  de  l'imminent 
•danger  d'une  guerre  civile  ,  qui  entraînerait  le 
massacre  de  vos  frères  ,  la  désolation  "de  vos 
farnilles,  et  la  ruine  de  toute  la  Nation.  N'écoute  i 
point  les  méchans;  cessez  vos  discordes,  et 
déposez  vos  armes.  Si  vous  avez  des  demande» 
i  foriner  ,  faites-les  parvenir  au  gouverncme:;!  J 
il  n'a  d'autre  objet  que  la  félicité  du  Peu- 
ple,    doiit  il   reconnaît  la    souveraineté:  if  yo'iis 

écoutera  ;  il  vous  consolera. rin  T 

Et  vous,  nos  zélés  coopérateurs  dans  Jçiisi- 

nistere  pastoral ,  lisez  sur  le  'champ  cette  lettre 

I  à  vos  paroisti«ni  respectifs  ;  faiies-ieiu  cdanaî^s 
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que  notre  Dieu  est  On  Dieu  de  paîx  et  de  cha- 
ri  é;  cunjurez-le»  en  mon  nom  de  rentrer  aussitôt 
dans  le  calme. 

Je  pleure,  et  je  prie,  parce  que  mes  enfans, 
en  perdant  la  paix  ,  periient  tout  :  je  ne  pourrai 
me  consoler  <\uc  lorsque  j'apprciidrai  que  la 
tranquillité  est  réiablie  parmi  vous. 

Que  le  Dieu  de  la  paix  et  des  consolations 
sou  toujours  avec  moi  et  avec  vous!  Qu'il  exauce 
mes  vœux  et  donne  de  l"tffi'càtité  à  ma  béné- 
diction pasiorale. 

Du  palais  archiépiscopal ,  5  septembre  1797. 

Le  gouverncntent  engagea  en  même  tems  p!u- 
«ieurs  religieux  à  aller  parier  aux  insurgcns  et  les 
exhorier  à  se  retirer.  L'archevêque  lui-même  se 
mit  à  la  tête  de  <;es  missionnaires  pacificateurs  ; 
mais  il  n'eut  pas  grand  succès  dans  sa- démarche. 
Les  chefs  des  paysans  de  la  Polcevera  demandè- 
rent que  le  gouvernement  leut  envoyâr  l'ex-noblc 
Jérôme  Durrazo  ,  et  dirent  qu'ils  le  chargeraierit 
die  traiter  pour  eux.  Cet  ex-noblc  qui  jouissait 
d'une  grande  popularité  ,  sur-tout  duns  la  Polce- 
,  vera ,  était  du  nombre  des  ci-dèvant  oligarches 
q,u'on  aviit  arrêiés  la  nuit  précédente  comme 
suspects- d'intelligence  avec  les  insurgcns  et  pour 
servit  d'otages.  Le  gouvernement  provisoire  , 
pour  gagner  du  tems  et  ne  pas  paraître  rcjrter 
tput  moyen  de  pacification  ,  consentit  à  envoyer 
Jérôme  Durazzo  aux  insurgcns  de  la  Polcevera. 
Il  revint  avec  leurs  demandes.  Outre  la  conserva- 
lion  de  la  religion  catholique  apostolique  et 
romaine  ,  IfS  insurgcns  prétendaient  qu'on  ne 
touchât  point  aux  biens  du  clergé  .  qu'on  rétablît 
1^  doge  ei  Its  jéuatcurs  ,  qu'on  mît  en  liberté  les 
nobles ,  etc. 

,  Les  iiisurg^ens  qui  occupaieiit  les  Tenailles  et 
llEperon  ,  et  qui  s'étendirent  presque  au  point 
de  «e  rendre  maîtres  du  bastion  de  Saint-Bénigne, 
(qui  domi'ne  le  pert)  firent  à-peu-près  les  mêmes 
dtmandts.  Le  gouvernement,  pour  éviter  toute 
tffusion  de  sang  ,  était  disposé  à  accorder  quelques 
atliclies ,  mais  la  prétention  des  insurgens  de 
garder  l'Eperon  ,  ht  aussitôt  rompre  toute  négo- 
ciatioa-  Ou  ne  songea  plus  alors  qu'à  les  ch.isser 
à  force  ouverte.  Tous  les  volontaires  furent 
aussitôt  invités  à  se  rendre  à  la  place  de  la 
tiberté  ,  et  on  leur  annonça  que  le  général 
fiançais  Duphaux ,  avec  ses  braves  aides-de- 
çamp,  marcherait  à  leur  tête.  D  puis  six  heures 
du  soir  jusqu'à  près  de  dix  heures  ,  on  fit  les 
préparatifs  pour  l'attaque.  Vers  onze  heures  le 
tcu  commença  et  fut  très-vif  des  deux  côiés.  Les 
insurgeas  furent  chassés  de  la  Crête  et  obligés  de 
le  retirer  aux  Tenailles  et  à  lEperon.  Ces  deux 
forts  m.itnis  d'ariilletie  furent  enlevés  d'assaut  avec 
la  plus  grande  rapidiié  ,  et  à  trois  heures  et  demie, 
tout  était  repris  et  les  insurgens  totalement  dis- 
sipés. 

j.  05,0t.»  J»  .-jo  p-ouvcir  [jas  aujourd  hui  entrer 
dais  dj  plus  grands  détails.  J'ajouterai  seule- 
ment que  les  Génois  ont  les  plus  grandes  obli- 
safions  au  gér.éial  Duphaux  ctàs^-s  braves  adju- 
aatis  qui  ont  r.ssuré  le  succès  par  la  sagesse  du 
plan  d  attaque  et  la  piorapiitude  de  l'exécution. 
Ils  ont  été  paifaitement  secondés  par  les  volon- 
tairt  s  Génois  ,  à  qui  ils  rendsnt  le  glorieux 
témoignage  de  se  battre  aussi  bien  avec  les 
Français. 

Hier,  n.atin,  le  gouvernement  provisoire  publia 
la  prôclatijation  suivante: 


Liberté. 


E  G  .-l  L  I  T  É. 


£,<    ■g-Ouvernement    provisoire    de     la    République 
Ligurienne,  aux  citoyens. 

■  Braves  citoyens  patriotes ,  vous  venez  de  donner 
des  preuves  de  votre  courage  ,  et  des  droits 
que  vous  avez  à  la  liberté  et  à  l'égalité  que 
nous  avons  tous  jurés.  Si  vous  aviez  battu  des 
enriemis  ,  le  gouvernement  couronnerait  votre 
victoire  ;  mais  les  tourbes  que  vous  avez  mises 
en  fuite  sont  vos  frères  égarés  ,  séduits  ,  et  vos 
véniables,  ennemis  n'étaient  pas  avec  eux.  Le 
gouvernement  saura  les  trouver.  Pour  vous  , 
suivez  l'essor  de  votre  courage  -,  mais  tandis  que 
d'une  main  vous  présentez  un  fer  redouié-, 
'tendez  généreusement  l'autre  en  signe  d'amitié  à 
ceux  qui  osL-ront  vous  faire  tête. 

Braves  citoyens  patriotes,  ces  sentitn'ens  Sont 
'naturels  à  tout  bon  Génois;  mais  prenez  garde 
•qu'il  ne  se  mêle  parmi  vous  quelque  traître  qui  , 
pour  tacher  votre  gloire  ,  vous  insinue  de  per- 
lides  sentimens  de  veagt;ance  personnelle  et  dç 
Violation  des  propriétés.  Vous  serez  grands,  tant 
"^ut  vous  'serez  justes  ,  et  la  seule  vertu  est  la 
base  de  la  démocratie. 

Du  palais  national  ,  6  septembre  1797  ,  an  i" 
de  'la  République  Ligurienne. 

RtJSSi  ,   vice-présidénrt. 

Serr.\  ,  secrétaire. 

'  "En  même-tems  qii'il  recommande  les  principes 
'de,  justice  et  de  modération,  il  ne.  fait  point 
"^race  aux  rebelles  qvy  font  répandre  le  sang  de 
léufs  c&ùcitoyens.  Hi.-r  la  commission  criminelle 
condamna  à  naort  deux^  ^^ea%.  de  la  sédition,  et 
■ils- fârent 'lasiilè'ï  iro!s',li'ç'ures. après, 


RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE.' 

Parii  ,  h  6  vmdcmiaire. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Ain^té  du  ii  fructidor ,  an  5. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  de  s'entourer  de  tous  les  moyens 
propres  à  prévenir  toute  espèce  d'erreur  dans  les 
décisions  qu'il  est  chargé  d«  rendre  sur  les  récla- 
mations des  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  arrêts  : 

Art.  1".  Le  I"  de  chaque  mois,  le  ministre  de 
la  police  générale  fêta  imprimer  un  bulletin  con- 
tenant les  noms  ,  prénoms  ,  domicile  et  profes- 
sion des  individus  inscrits  sut  la  liste  des  émigrés  , 
réclamant  contre  leur  inscription  ,  dont  il  aura 
examiné  les  pièces  ,  et  sur  le  quels  il  sera  prêta 
faire  au  directoire  exécutif  un  rapport  tendant  à 
leurradiation. 

IL  Ce  bulletin  indiquera,  en  outre  ,  l'époque 
o\x  chaque  individu  y  mentionné  a  été  insciit  sur 
la  lista  des  émigrés  ,  et  l'autorité  qui  a  ordonné 
son  inscription. 

UL  II  sera  imprimé  dans  le  même  format,  et 
envoyé  aux  mêmes  autorités  et  établissemens  que 
le  bulletin  des  lois. 

IV.  Il  portera  le  litre  de  Bulletin  des  demandes  en 
radiation  de  la  listedes  émigrés. 

V.  Chaque  numéro  de  ce  bulletin  sera  terminé 
par  une  injonction  à  tous  fonctionnaires  publics , 
et  une  invitation  à  tous  citoyens,  dé  tranrniettre 
au  ministre  de  la  police  générale  les  renseignemens 
et  pièces  qu'ils  peuvent  avoir  sur  lémigration  ou 
non-émigration  des  réclamans. 

\ll.  Chaque  administration  municipale  ,  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  l'un  des  réclamans 
inscrits  sur  la  liste  des  émigiés  aura  été  ci-devant 
domicilié  ou  résident,  sera  tenue  ,  sur  le  vu  du 
bulletin  où  le  nom  de  celui  -  ci  sera  porté  , 
d'annoncer  par  une  affiche  qui  restera  pendant 
une  décade  sur  la  porte  du  lieu  de  ses  séances, 
qu'un  tel  est  prévenu  d'émigration  ;  qu'il  a  été 
inscrit,  en  cette  qualité ,  à  telle  épocpje  ,  par  telle 
administration,  et  que  les  citoyens  qui  ont  des 
renseignemens  à  cet  égard  ,  sont  iniiés  à  les 
communiquer  à  l'adminiïtaiion  municipale  ,  ou  à 
les  adresser  directement  au  ministre  de  la  police 
générale  ;  de  tout  quoi  elle  certifiera  ,  sans  délai  , 
le  ministre  de  la  police  générale  par  une  déclara- 
tion qui  sera  visée  par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  établi  près  d'elle. 

VU.  Le  ministre  de  la  police  générale  ,  hors 
les  cas  011  il  lui  serait  donné,  par  le  directoire 
exécutif  ,  un  ordre  formel  nécessité  par  des  cir- 
constances extraordinaires  ,  ne  pourra  présenter 
au  directoire  exécutif  aucun  rapport  tendant  à  la 
radiation  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés, s'il  n'y  est  joint , 

1°.  Un  certificat  du  bureau  de  l'envoi  des 
lois  ,  constatant  que  le  num^éro  du  bulletin  dans 
lequel  se  trouve  inscrit  le  réclamant  qui  est  l'objet 
du  rapport",  est  parvenu  à  toutes  les  autorités  et 
établissemens  du  territoire  continental  de  la  Ré- 
publique ,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  où 
le  rapport  sera  présenté  ; 

2°.  L'attestation  de  l'administration  municipale 
mentionnée   en  l'article  V. 

Vin.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bul- 
letin des  lois,  et  en  tête  du  premier  numéro  du 
bulletin  des  demandes  en  radiation  de  la  liste  des 
émigrés. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  son  exécution. 

Signé ,  Reveiliere-Lepeaux  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  îi'  régiment  de  dragons,  qui  avait  pris 
part  aux  rixes  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  der- 
niers entre  les  troupes  de  la  garnison  de  Paris  , 
est  parti  ce  rûatia  pour  l'armée  de  Rhin  et  Mo- 
selle. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  J'ourdàn. 

SUITE   DD   LA   SEANCE  DU    3    VENDEMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Boullày  ,  de  la  Meurthe. 
et 

Ici,  l'orateur  trace  le  précis  de  l'histoire  de  la 
révolution  ;  'il  indique  les  causes  (}ui  l'amen.-reiit 
et^  celles  qui -,  à  différentes  époques,  la  firent 
dévier  ou  dépasser  les  borties  qtie  les  vrais  amis 
de  la  liberté  avaient  cru  sage  ide'lni  prescrire. 


Il  soutient  que  c'est  à  l'atrociré  froidement 
calculée  des  chefs  et  des  partisans  de  la  tyrannie 
royale  qu  il  faut  attribuer  le  règne  de  la  terreur. 
Quel  était  en  effet  ,  dit-il  ,  le  meilleur  moyen 
de  faire  regretter  l'ancien  régime  et  d'en  favo- 
riser le  réiablis'ement  ?  N'était-ce  pas  de  rendre 
le  nouveau  tellement  odieux  ,  qu'il  fit  Oublier 
les  abus  de  l'ancien  ?  Or ,  quoi  de  plus  propre 
à  produire  ce  résultat  que  ce  qui  s'est  passé  au 
milieu  de  nous  \  sous  le  régime  révolution- 
naire ? 

Enfin  T  l'orateur  passe  à  l'établissement  de  1» 
conslitution  de  l'an  3  ,  qui  ,  dit-il  ,  fut  acceptée 
de  très-bonne  foi  de  la  part  de  la  grande  ma- 
jorité de  la  Nation  ,  comme  un  moyen  de  ter- 
miner enfin  la  révolution,  et  d'assurer  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l'ordre. 

Mais  si  on  fut  d'accord  sur  la  constitution  ^ 
on  ne  le  fut  pas  ,  à  beaucoup  près ,  sur  les 
décrets  des  5  et  i3  fructidor  ;  il  y  eut  à  cet 
égard  dans  toute  la  République  un  grand  déchi- 
rement d'opinion.  Le  l3  vendémiaire  termina 
celte  guerre  intestine  ,  mais-  en  laissant  dans 
beaucoup  d'esprits  un  ferment  d'aigreur  et  de 
vengeance.  La  loi  du  3  brumaire  parut ,  et  fut 
Uïie  nouvelle  source  de 'division. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  fut  installé.  Le  choix  des 
membres  du  directoire,  celui  des  ministres  ,  ce- 
lui des  agens  du  gouvernement  ,  tout  fut  pré- 
senté comme  l'ouvrage  odieux  d'une  faction  Qan- 
gercusc.  Cependant  il  fallait  soutenir  une  guerre 
ruineuse  •,  il  n'y  avait  pas  un  sou  dans  le  tréaoïf 
public.  D.  s  opérations  de  finances  ,  véritable- 
ment forcées  ,  ajoutèrent  encore  au  bouleverse- 
ment des  fortunes.  Tout  concourait  donc  à  faire^ 
un  grand  nombre  de   mécoutens. 

Dans  cette  situation  de  choses  le  royalisme, 
que  l'établissement  de  la  constitution  semblait 
avoir  abattu  ,  se  releva  plus  que  jamais  ,  et  con- 
çut I  espoir  de  l'étouffer  dans  son  berceau  :  le 
grand  point,  pour  lui,  était  d'abord  de  dépo- 
pulariser le  gouvernement  ,  et  pour  cela  il  se 
servit  habilement  dans  toute  la  France  ,  des  cir- 
constances pénibles  dans  lesquelles  on  se  trou- 
vait. 

Mais  quel  fut  son  principal  ressort ,  le  point 
de  ralhment  de  ses  coriibinaisons  les  plus  per- 
fides et  les  plus  sûres  ?  Ce  fut  le  parti  d'oppo- 
sition qui  se  manifesta  dans  le  corps  législatif, 
et  dont  les  effets  étaient  aussi  ceux  d'une  société 
devenue  célèbre  sous  le  nom  de  Clicki.  On  sçait 
que  cette  réunion  s'était  formée  dans  le  «ein  de 
la  convention  ,  après  le  g  thermidor,  et  que 
son  but  avait  été  d  écraser  les  restes  de  la  fac- 
tion décemvirale.  Pour  en  venir  plus  facilement 
à  bout  elle  fut  quelquefois  obligée  d'appellerà 
son  secours  les  royalistes  ,  et  on  conçoit  facile- 
ment cotnment  il  put,  dès-lors,  se  former  une 
forte  affinité  entre  ceux-ci  et  quelques-uns  des 
chefs  de  Ciichi.  D'ailleurs  il  leur  anriva  ce  qui 
arrive  presque  toujours  dans  tous  les  partis  qui 
prétendent  à  la  direction  exclusive  des  hommes 
et  des  événemens  :  l'orgueil  ,  la  vanité  ,  l'ambî- 
tion,  les  rivalités,  les  corrompirent  insensible- 
ment ,  et  leur  donnèrent  une  clirection  réaction- 
naire. Ces  funtrstes  dispositions,  qui  n'auraient 
pas  dâ  survivre  à  l'établissement  cle  là  constitu- 
tion ,  l'aigrirent  bien  davantage  par  la  nature  de» 
choix  qui  furent  faits  pour  les  principaux  em- 
plois du  gouvernement.Jusqu'au  i3  vendémiaire 
les  chefs  de  Ciichi  avaient  eu  la  grande  influence 
au-dedans  et  au-dehors  de  la  convention  ;  mais 
à  cette  époque  il  se  fit  nn  revirement  d'opi- 
niors  et  de  majorité  ,  au  mo'yen  duquel  toutes 
les  prétentions  ,  toutes  les  vues  des  meneurs  de 
Ciichi  échouèrent  complettement.  Pour  peu  qu'on 
ait  connaissance  du  cœur  humain  ,  on  conçoit 
encore  comment  un  espoir  si  crUcl'enient  trompé 
se  chatjgea  en  aversion  contre  les  gouvernans, 
et  comment  de  ce  groupe  de  mécontens,  il  se  forma 
dans  le  corps  législatif  un  parti  d'opposition  tr'ès- 
mal-intcntionné.  Ce  parti  ,  dont'  le  noyau 
commre  l'on  voit,  n'éuit  d'abord  que  des  con^ 
vcntionnels  ,  se  fortifia  par  les  mauvais  choix 
qui  se  tirent  dans  l'élection  des  députés  du 
premier  tiers.  Dans  cette  élection  ,  qui  fut  gë- 
néralemeiit  bonne  ,  il  se  glissa  des  royalistes 
deciaes.  On  y  vit  aussi  reparaître  des  homme* 
qui  ,  ayant  figuré  avee  éclat,  dans  la  législâtur* 
de  1792  ,  et  s'étant  trouvés  au  10  aont  dans  le 
parti  vaincu  et  proscrit  ,  apportaient  dans  1* 
corps  législatif  plus  d'un  genre  de  contrariétés 
silrtout  eu  y  revoyant  des  hommes  qui  avaient 
ete  du  parti  qui  fut  alors  vainqueur.  Ces  deur 
espèces  de  députés  se  réunirent  naturellement  aa 
paru  d  opposition  dont  je  viens  de  parler.  Or 
on  conçoit  avec  quel  empressement  le  royalisme 
le  circonvint  par  tous  les  genres  d'artifices  et  de 
séductions  ,  et  lui  prêta  l'appui  de  toutes  ses 
tessources  ;  son  but  en  cela  était  de  détruire 
le  gouvernement  ;  mais  ne  se  sentant  pas  en- 
core assez  fort  ,  il  avait  besoin  de  se  ipasquer 
a\ ,  c  beaucoup  d'art  ;  convaincu  qu'un  pxcellcal 
pas  a  faire  était  de  renverser  les  d'abord  gouver- 
nans ;  et  trouvant  des  hommes  assez  aio-fis 
pour  le  tenter.,  il  s'unissait  fortement  à  enx' 
:en,  paraissant  n>v«ix  .d'auue  but  ^p  te.jletwi 
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Cependant,  la  grande  majorité  du  corps  lé- 
gislatif sentait  la  nécessité  ,  non  -  seulement  de 
maintenir  la  constitution  ,  mais  d'environner  le 
gouvernement  et  lei  gouvcrnans  d'une  gr.inde 
forcé  morale  et  politique  ;  cette  considération 
était  si  frappante,  que  le  parti  de  l'opposition 
'fut  souvent  obligé  d'y  céder.  Voyant  la  dispo- 
•iîtion  générale  des  esprits  ,  il  comprit  qu'il 
Wcvait  s'envelopper  de  beaucoup  de  cirer n:- 
Jïeciion  et  d'hypocrisie.  Il  se  couvrit  duriiasque 
de  la  constitution  ,  il  mit  en  avant  les  grands 
principes  de  justice  et  de  liberté  ,  bien  per- 
suadé qu'avec  ce  ton  de  servilité  ,  il'  rallierait 
à  lui  tous  les  rigoristes  ,  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  ,  qui  n'étaient  pas  à  poitée  de  démêler 
ses  vues  particulières  ,  et  réussirait  au  moins  à 
dépopulariser  les  gouvernans  dont  la  conduite  , 
dans  une  position  si  nouvelle  et  si  embarassante  , 
devait  nécessairement  fournir  beaucoup  d'aliment 
à  la  censure. 

Ce  parti  de  l'opposition  paraissait  5dohc  sou- 
vent le  plus  juste,,  et  le  plus  courageux;  il 
•  était  d'ailleurs  le  plus  brillant  par  sa  nature  ; 
il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  eu  quelque- 
fois la  majorité  dans  le  corps  législatif,  et  peut- 
ét-c  l'ajraii-il  conservée  plus  long-tems  ,  sans 
les  indiscrétions  de  quelques-uns  de  ses  ora- 
teurs ;  indiscrétions  qui  ,  dcssillaDt  les  yeux  de 
tous  les  hommes  de  bonne  foi  ,  rejetterent  la 
majorité  dans  le  parti  franchement  constitu- 
tionnel. 

Cependant  ,  tout  en  perdant  la  supéiiorité 
dans  le  corps  législatif ,  le  parti  de  l'opposition. 
De  la  perdait  pas  au-dehbis  ;  il  gagnait  même 
'tous  les  jours  davantage.  Le  royalisme  s'agitait 
dans  tous  les  sens  pour  l'augmenter.  Une  foule 
•de  journaux  le  présentait  partout  comme  lé  plus 
ferrtie  soutien  de  la  coristitulion  ,  comme  lé  dé- 
fenseur intrépide  des  principes  de  la  justice  et 
de  l'humanité. 

C'est  sons  lé  pré.texte  spécieux  de  rétablir  dans 
toute  leur  pureté  le  règne  de  ces  principes  , 
-que  ce  parti  demanda  le  rapport  dé  la  loi  du 
3  brumaire.  Il  y  eut  à  cet  égard  dans  le  corps 
législatif  une  grande  et  solennelle  discussion,  à 
laquelle  toute  la  Nation  prit  le  plus  vif  intérêt. 
Le  gouverrjement-sentant  la  nécessité  de  mainte- 
nir cette  loi  ,  crut  devoir  se  prononcer  haute- 
ment pour  sa  conservation.  Cependant,  malgré 
cette  espèce  d'intervention  ,'  le  parti  qui  voulait 
le  maintien  de  la  loi  ,  ne  put  triompher  com- 
plettement ,  et  fut  obligé  de  faire  des  conces- 
sions importantes  au  parti  opposé  qui  avait  pour 
lui  l'éclat  des  principes  et  le  torrent  dé  la 
faveur. 

Ce  que  l'opposhion  obtint  de  plus  avantageux, 
fut  le  rapport  de  l'article  X  de  la  loi.  Comme 
cet  article  était  la  seule  disposition  légale  qui 
avait  fait  revivre,  les  lois  de  déportation  et  de 
léclusioa  contre  les  prêtres  ittsermentés  ;  son 
rapport  pur  et  simple  fut  interprété ,  avec  assez 
de  raison  ,  comme  le'iïr  donnant  là  faculté  de 
rentrer  en  France  et  de  reparaître  hautement. 
C'était  assurément  la  meilleure  avant-garde  du 
royalisme  ,  et  l'on  sait  avec  quel  zele  ils  ser- 
vaient cette  cause  qu'ils  ne  séparaient  pas  de  la 
■leur.  Sous  le  prétexte  séduisant  pour  la  foule 
ignorante  et  crédule  de  rétablir  la  religion  de 
nos  pères  ,  ils  répandaient  dans  la  masse  du 
Peirple  le  poison  contre-révolutionnaire. 

C'est  dans  cette  situation  des  esprits  que  les 
dernières  élections  se  firent.  On  vit  réparaître 
partout  dans  les  assemblées  .primaires  une  foule 
d'hommes  qui  avaient  affecté  de  ne  s'y  montrer 
jamais.  Et  quels  hommes  ?  c'était  précisément 
ceux  qui  s'étaient  constamment  signalés  comme 
les  ennemis  du  nouveau  régime.  Telle  était  déjà 
la  corruption  de  l'opinion  publique,  que  presque 
partout  ils  avaient  la  prépondérance,  et  que' 
remplissant  en  grande  partie  les  corps  électoraux  , 
la  plupart  des  choix  furent  leur  ouvrage.  On 
peut  réduire  à  l'analyse  suivante  le  nouveau 
tiers  député  au  corps  législatif.  La  minorité  était 
des  patriotes  prononcés.  Une  portion  plus  nom- 
breuse était  des  rbyalistes  la  plupart  forcenés. 
La  portion  intermédiaire  ,  ayant  sans  doute  de 
boiines  ihtéritîôns  ,'  mais  point  dé  caractère  dé- 
cidé, et  peu  dé  conil'aiss'ance  de  là  situation 
des  choses,  était  très-propre  à  se  laisser' égarer 
par  un  parti  entrepirenant  et  adroit.  Qu'arriva- 
t-il  ?  Les  royalistes  à  peine  arrivés,  coururent 
»e  jeter  dans  le  pahi  C'ii:hT.  Plusieurs  autres 
»'y  réunirent  de  bonne  foi  ,  croyant  y  trojiver 
'vin  foyer  de  lumières  et  de  sagesse  et  le  meil- 
leur guide  de  leur  conduite.  Il  est  certain  que 
dès  avant  le  i"  prairial  ,  le  parti  avait  su, 
partout  les  moyens  possibles ,  accaparer  la  grande 
majorité  des  nouveaux  députéK 

Ce  jour  ,  ce  grand  jour  ,  ce  jour  tant  désiré  , 
parut  enfin-,  qne  vit-on  dans  l'assemblée?  Un 
parti  impétueux  ,  menaçant  ,  insultant  ,  ne-souf- 
îrant  aucune  contradiction,  accablant  de  huées, 
d'injurej  ,  et  quelqticfois  dévoies  de  fâitfbut 
ce  qui  avait  f'air  de  vouloir  lui  résister.  A  la 
vue  de  ce  torrent  ,  poussé  par  l'esprit  de  ven- 
gcancecTTTc  'destruction,  il  fut  facile  à  tousies 
observateurs  de  prévoir  que  la;  tranquillité  jjw- 
bliquc  allait  couiit  de  grands  dangers.  Les  roya- 


listes se  crurent  assurés  du  succès ,  et  les  amis 
de  la  liberté  ne  purent  se  dissimuler  qu'elle  était 
menacée  d'un  péril  imminent. 

Citoyens  représentans ,  je  n'ai  pas  le  projet 
de  développer  ici  dans  tous  ses  détails  le  plan 
contre  -  révolutionnaire  que  vous  avez  vu  suc- 
cessivement se  dérouler  dans  cette  enceinte  ;je 
n  en  rappellerai  que  quelques  traits  principaux  , 
noç  pas  pour  vous  qui  en  avez  été  les  témoins, 
mais  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  à  portée  de 
les  suivre  ;  car  c'est  de  cette  tribune  que  la 
vérité  doit  partir  et  répandre  au  loin  Son  heu- 
reuse influence. 

Voyez  d'abord  quelle  était  la  position  du  gou- 
vernement et  de  la  République  à  l'époque  du 
1''  prairial. 

A  la  vérité  le  directoire  exécutif  chargé  de  met- 
tre en  activi:é  un  gouvernement  nouveau,  et 
s  étant  trouvé  dans  des  circonstances  prodiL'icu- 
sement  diEFiciles,  avait  pu  commettre  des  erreurs 
et  dés  fautes  :  mais  sans  com'pter  ce  qui  doit  tou- 
jours être  attribué  à  la  forcé  des  choses  et  à  la 
nature  humaine  ,  et  surtout  dans  une  situation 
aussi  embarassante  ,  ces  fautes  et  ces  tons  n'étaient- 
ils  pas  compensés  et  bien  au-delà  par  de  grands 
et  d'utiles  résultats  ?  La  tranqtiillité  intérieure  avait 
été  menacée  par  des  factions  contraires  ;  il  les  avait 
également  comprimées  ,  et  nulle  secousse  n'avait 
eu  lieu.  La  guerre  avait  été  conduite  avec  une 
activité  et  des  succès  miraculeux.  Les  ennemis  , 
écrasés  de  tous  côtés  ,  se  croyaient  heureux  que 
nous  voulussions  consentir  à  la  paix.  Au  dedans 
le  papier  monnaie  était  tombé  doucement  pour 
faire  place  à  la  circulation  dia  numéraire  métal- 
lique qui  reparaissait  partout  assez  abondamment. 
Le  commerce  ,  tous  les  genres  d'industrie  n'at- 
tendaient que  la  paix  pour  se  déployer  avec  éner- 
gie ;  enfin  tout  annonçait  un  avenir  heureux  ,  et 
certes  ,  le  directoire  devait  être  considéré  comme 
ayant  une  part  éclatante  à  cette' amélioration  des 
choses. 

Dans  cet  état  /jué  deVait  faire  le  corps  législatif'' 
Suivre  le  mouvement  donné  et  marcher  de  con- 
cert avec  le  directoire  ,  céiait  le  vœu  bien  sincère 
de  la  majorité  ;  mais  ce  n'était  pas  celui  du  parti 
qui  le  tyrannisait.  Renverser  le  directoire  pour 
renverser  ensuite  le  gouvernement ,  c'était  la  ce 
qu'il  voulait.  Que  c'ait  été  son  projet  ,  c'est  ce 
que' démontrent  bien  sensiblement  les  diverses 
pièces  déjà  connues  et  celles  qui  lé  seront  bientôt 
du  public  :  c'est  ce  que  savent  très-bien  ceux  qui 
ont  été  à  portée  de  connaître  les  vues  ,  et  de  re- 
cueillir les  aveux  des  principaux  chefs  de  ce  parti. 
Mais  ,  je  le  répète  ,  indépendamment  de  ces  diiïé- 
rentes  preuves,  il  en  est  une  qui  doit  saisir  tous 
les  hommes  de  bon  sens,  tous  ceux  qui  dans  le 
calme  d'une  raison  éclairée  et  miirë  ,  ont  observé 
les  causes  et  les  progrès  de  la  révolution  ,  et  ont 
réfléchi  sur  les  moyens  par  lesquels  on  peut  les 
faire  rétrograder  jusqu'au  rétablissement  de  l'an- 
cien gouvernement.  Si  ces  moyens  sonfprécisé- 
ment  ceux  qu'employait  le  parti  dont  nous  par- 
lons ,  s'il  e'st  même  impossible  d'expliquer  sa 
conduite  en  lui  donnant  un  autre  but  que  celui 
de  la  contre-révolution  ,  si  c'était  là  le  résultat  na- 
turel et  forcé  de  sa  tendance,  de  sa  marche  sou- 
tenue ,  il  doit  en  résulter  pour  tout  homme  im- 
partial et  raisonnable  une  preuve  suffisante  pour 
rao'.iver  sa  conviction'.  Or,  il  ne  faut  pour  cela 
que  considérer  attentivement  le  plan  qu'un  parti 
avait  adopté  et  qui  aurait  peut-être  réussi ,  ou  qui 
du  moins  eut  été  plus  dangereux  s'il  ne  l'eût  pas 
poussé  avec  un  acharnement ,  avec  une  fureur 
mêlée  souvent  d'extravagance.        , 

Citoyens  repTésérit'ans  ,  depuis "longfemsihétait 
démontré  à  tous  les  partisans  de  la  contrc-révo- 
lutidn  qu'il  était  irhpossible  de  l'opérer  par  la 
force  des  armes.  Le  courage  des  Français',  les 
triomphes  de  nos  armées,  étaient  une  preuve: 
sans  réplique  que  l'Europe  entière  conjurée  contre 
nous  ne  pourrait  jamais  nous  faire  oublier  le  grand 
principe  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté 
nationale  ,  et  hôuS  forcer  à  r'étab'Iiruti  goiiverne- 
ment  que  nous  avons  proscrit.  C'est  donc  parla: 
guerre  intestine,  par  la  corruption"  de  l'opinion 
publique  qu'il  fallait  nous  attaquer.'  Il  faliaifdonc  , 
d-un  côté,  affaiblir  par  dégrés  et  faire  enfin  ha'ir  ! 
lés  principes  de  philosophie  et  de  liberté  qui  ■ 
avaient  amené  !a  révolution  ,  et 'dé  l'autre  ,  rendre' 
aux  antiques  ptéjugés  leur  faveur  et  leur  cortsis-  [ 
tance.  Il  fallait  surtout  avilir  au  rendre  odieux  les  ' 
axiteurs  et  les  partisan'S  du  nouveau  régime  ,  leur  i 
substituer  ins'errsiblénîent  et  f^ire  'enfin  reparaître  j 
a^'^e  éclat  to-us  les  hôriiines  qui  en  étaient  les! 
ennemis  ;  il  fallait  par  conséquent  qu'une  partie  ■ 
de  ces-  chemiél-s  occupât  les  pladeS  et  dirigeât  ' 
sans  cesse  vers  ce  but  l'influence  morale  et  politi- 
qljé  qui  él:ârt~àTëiSi:  disposition.' 

,En  conduisant  ainsi  Ls  esprits  et  les  choses,-  il- 
était  à  croire  que  la  contre-révolution  était  in- 
faillible. Or  ,  comme  nous  l'avotïs  vu  ,  ce  plan  , 
profondément  combiné,  avait  déjà  reçu  une  partie 
de  son  exéclitioû  ait  i"  prairial  ,  il  n'était  plus 
question  que  de  l'achever;  et  c'est  de  qu'di  le  parti 
dont  nous  parlons  était  spéciaj^ment  chargé.  Il 
devait   d'abord    s'assurer    la    majorïte"3ti   corps 

législatif  et;jla._^4P:W."*'i°"  S'.^al'^oW^.'Hf /i»'^^^'-' 
était  sûr  pat-lâ  noo-îeul'ement  de  faire  les  lois  , 


mais  encore  de  donner  aux  esprits  la  direction 
favorable  à  ses  vices.  Car  ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  décrets,  mais  plus  encore  sur  les  discours 
que  l'on  prononce  à  cette  tribune  ,  et  sur  la  ma- 
nière dont  ils  y  sont  accueillis,  que  se  forme  et 
se  diiige  l'opinion  publique.  Or,  vous  connaissez 
toutes  les  espèces  d'intrigue  et  de  tyrannie  que 
ce  parti  a  constamment  employées  pour  obtenir 
et  coiiserver  la  supériorité  dans  les  deux  conseils. 
Il  était  sûr  encore  de  l'avoir  dans  la  plupart  des 
autorités  constituées  ,  grâces  sur-tout  à  la  nature 
des  derniers  choix  qui  avaient  été  faits.  Une  foule 
de  journaux  cortompus  et  perfides  agissait  absa- 
lumeiit  dans  son  sens.  Il  avait  pour  lui  non-soul- 
iemeiit  les  royalistes  décidés  ,  mais  tous  les  hom- 
mes corronapus  ,  et  par  cela  seul  naturellemeut 
ennemis  du  gouvernement  républicain. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  êtres  légers,  oisifs', 
co.'iniis  dans  l'ancien  régime  sous  le  nom  «te //rfw 
maîtres  ,  et  dont  Vôiiaire  disait  que  c'était  l'espé^çt 
la  plus  vile  qui  ranipait  avec  orgueil  sur  la  surft((?e 
de  la  terre  ;  de  ces  hommes  cherchsint  à  se  ral- 
lier tantôt  sOus  un  costume  ,  tantôt  sous  un  aulre , 
et  croyant  ,  avant  le  18  fructidor  ,  qu'ils  allaient 
faire  la  contre-révolution  avec  des  cadenettes  'et 
des  collets  noirs.  Non  ,  j'aime  à  penser  que 
le  parti  dont  nous  patlons  avait  assez  de  boh 
sens  pour  ne  placer  aucune  confiance  dans  celle 
espèce  d'hommes  qui  ne  fut  jamais  entreprenaote 
qu'en  paroles  et  en  insolence;  mais  il  croyait,  et 
avec  raison  ,  trouver  un  appui  plus  assuré  dans 
les  prêtres  romains  et  les  émigrés  ,  les  deux 
espèces  d'homnpes  qui  se  sont  le  plus  signalés  par 
leur  haine  active  contre  la  révolution,  et  lés 
plus  intéressés  à  la  renverser  totalement.  Or ,  voua 
connaissez  les  tfîorts  de  ce  parti  en  leur  faveur. 
Ce  n'était  pas  assez  que.  les  pr.cmiers  eussent  la 
faculté  de  rentrer  et  de  reprendre  leur  aticiea 
ministère  ,  on  voulait  absolument  jusiifier  toute 
leur  conduite  passéeîoh  voulait  les  dispenser  de 
toute  espèce  de  s.jumission  aux  lois  de  l'Etat  ; 
on  voulait  lever  tous  les  scrupules  qu'ils  auraiejjt 
pu  avoir  ,  et  jes  encourager  hautement .  paroun 
brevet  de  contre-révolution.  •'t 

Quant  aux  émigrés,  déjà  deux  résolutions  leur 
avaient  préparé  de  larges  portes;  d'àut  e-i  projets 
étaient  rais  en  avant  pour  leur  en  ouvrir  de  plus 
larges -encoT.  On  sait  d'ailleurs  qu'une  grande 
quantité  de  ces  hommes  -  là  s'était  glissée  dans 
1  intérieur  ,  et  y  restait  paisiblement  à  l'abri  de 
ces  idées  de  justice  et  dhurrianitéprétendues  dont 
on. avait  fait  une  espèce  d'opinion  publique.    ; 

A  tous  ces  moyens  on  en  ajoutait  un  au'fe 
plus  c:apablé  encore  de  gatantîr  le  succès:  G>ji 
savait  qu'à  peine  sortie  des  horreurs  du  goù-vef- 
nemént  révolutiorinaire ,  le  souvenir  de  ces  hor- 
reurs était  .pour  la  Nation  Françafise  le  sentirtîfeàt 
le  plus  vif  et  le  plus  entraînant.  Que  fesaiétit 
les  hommes'dont  nous  .nous  plaignons  ?  Ils  qua- 
lifiaient de  jacobins  ,  de  terroristes  tous  cetiix 
qui  voulaient  lutter  contreeux.  La- résistance  la 
mieux  fondée,  fa  plus  solidement,  la  plus  paisi- 
blement.motivée  ,  ils  la  présentaient'  comme  nne 
tsndsaaace.iaa  rétablissement  de  Ja  terreur.  La  vie 
la  plus  pure  ,  les  opinions-Jes  plus  modérée»:, 
rien  ne  pouvait  vous  spustraife,  à  Jeurs  C;a!om- 
nies  ;  et  cependant  (ô  aveuglement!  ô  ftii;e,ar 
de  l'esprit  de  parti  !  )  ces  hommes  qui  se  disaient 
les  honnêtes  gens  ,  cortipiaicnt  parmi  ,  eux  ,  j_is 
accordaient,  leur  principale  confiance  à  des  êtres 
dont  la  vie  révolutionnaire  était  souillée  par  tous 
les  genres  ^de  crirncs  et,  de  scélératesse.  Qu^ 
dis-je  ?  tous  ne  respiraient  que  vengeancg  tjt 
proscription;  ils  étaient  les  jacobins  du  prétenj- 
danf  ,  et, ^avaient  éri^é  autour  de  cette  tribune 
utie.  nouvelle  montagpe:  non  moins  odieiise  .qu^ 
celle  .de  jiobespierre.  Sa  voix  retentissait, 4afts 
toute  la  France  et  proscrivait  par-tout, -s(3us  l^s 
noms, Jes  plus  odieux,  les  amis  cje  Ift  lijiert^. 
C'est  ai'n.si  q-ae  le,  royaliime  ,  ■profitant  hibilfS- 
rnent  d.e  ,ses  combinaisons  peffiJes,  sotilej-ait^j^ 
Nation  en  ^a  favcur,.par  ,'e  souve;niç  etJ^jcraîji^ip 
des,  ho.rreurs  dont  il  avait  été  ]ui,-mêinîÉ,  |a  «i^^ 
principale.  ..,      ..  ...      jj 

Mais  suivons  le  plan  de  ce  parti  destructeij». 
.Gest  sur  Je  gouvernemerrt  qna'il  .'dirigeait  s'iir-tf<i(|t 
son  attaque.  Il  était  pirvenui  à  mettre  da-a-svsts 
intérêts  de-ux  ditecteu'^s  ,inel?'à -jeter  la  4'*i^îi 
daus  le  directoirq  ;  crtte  division  seule  était  trnt 
calamité  que  tout. .bon  citoyen  aurait  dpji^ 
d  étouffer  à  sa  naissance  ,  ou  de  soustrai'rq  sfa 
moms  à  li  cohaaissainçe  ;drQ!jptiblic.  Or^j  oiri  se 
rappelle  avec  queL.reœpressHom'ept  -on  .vînt"!^ 
dévoiltr  à,  cette  ilmbuné:,i.-qiiii£l  éclata  qat[[é» 
cxiulburs  sombres  'tt  -itoitribiirs  ran  -  iaijjdion*». 
Celajseblauflirait  potirmettre  oqipvildencpjla^pie*!- 
fidie  de  ceux  qui  la  firent. 

Disposant  ainsi  du  directoire  ,  il  ne  restait 
.plus  à,c.e;^^tti  qu'à  ^eildél-aire  de^troiis,,  autres 
d'une  rnanicre  ou 'd'une  autre.^II;  fallait  .d'aiior^ 
les  rendre  odieux  et  les  empêcher  d«  goavyr- 
rier:  On  leur  refusa  donc  totts  lés  moyens  dé'(f8 
fiiirè  .  en  le  ur  enlevant  les  ressources  pc'Cuttiaifes 
et  c'n'  dépouiriarit  sO'ccèssiVemérit'  le  goùv'érn'è- 
ment  des  attributions  çonstituiionni.-ilr:s.  On 
trouvait  a"  cela  deux  grands  avântVgesT^rè'  "pre- 
ijijeri ;Ct;le  pjps  ^Efynéftiat,  était  d'en  hsser  plus 
l'acilenient  Ics-troia  clirectcurs  ;  le  second,  qu'on 
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aurait  fait  valoir,  en  tenos  utile  ,  était  de  rendre 
sensible  ia  faiblesse  constitutionnelle  d  un  tel 
gouvernement ,  et  la  nécessité  de  le  fortiher  en 
le  concentrant  davantage.  De-là  ,  l'idée  du  ré- 
tablissement de  la  royauté  et  du  rappel  du 
prétendant.  Or,  pour  mieux  tuer  le  gouverne- 
ment, on  afléctait  de  vanter  Ses  ressources  et  sa 
prérogative.  On  soutenait  quelle  était  trop 
grande  et  trop  dangereuse,  et  qu'il  fallait  la 
jestreindr»  dans  des  limites  plus  étroites.  De  la  , 
les  lois  et  les  projets  qui  lui  étaient  son  auto- 
rité sur  U  iotiit  publique  ,  sur  la  police  inté- 
rieure. Delà,  ridée  4'envahir  celle;  de  Pans  et 
même  du  ravoi>  constitutionnel  ;  idée  qui  était 
bien  certainement  la  leur.  De  là  ,  les  éternelles 
déclamations  contré  le  pouvoir  et  la  prétendue 
irresponsabilité  de  ses  agens  ,  et  le  projet  de 
les  soustraire  absolument  à  son  autorité  ,  pour 
les  mettre  immédiatement  sous  la  main  du  corps 
■  législatif.  Au  milieu  de  tout  cela  ,  le  directoiie  , 
SQUS  le  nom  odieux  de  triumvirat  ,  était  soijs 
l'influence  et  la  direction  de  ce  parti  ,  insulte, 
■accusé,   caomiiié  sans  pudeur.  - 

On  suivait  exactement  contre  eux  le  plan  qvi'on 
avait  suivi  en  1792  contre  le  gouvernement  alors 
établi.      La    rcsst-mblance   était     frappante  pour 
;ceux  qui  rapprochaient  les  deux  époques.   Seu- 
ilcment  en  1792  ,  on  voulait  renverser  je   trône, 
•et  ici,   c'était  le  gouvernement  républicain.   Eu 
•lybs  ,     on    agissait    contre  une   cour  justement 
suspecte   de  détester  un  régime  qui  l'avait  déjà 
.•dépouillée  d'un   despotisme    devenu  le   premier 
de  ses  besoins.  Ici  on  attaquait    un    gouverne- 
ment fondé  sur  les  prinsipcs   de   la  liberté  et  à 
.la  conservation   duquel   ses    dépositaires  étaient 
.attaciiés  par  les  intérêts   les  plus  chers.    En  un 
.mot,  en  1792,  c'était  les  républicains  qui  révo- 
lutionnaient ,    et  ici  ,   c'était    les  royaUstes   qui 
voulaient   contre- révolutionner.  Mais   du  reste, 
le  plan,   la  marche,  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion étaient  absolument  les  mêmes.  Encore  un 
Coup  ,  ceux  qui  sont  un  peu  versés  dans  la  con- 
naissance  des    révolutions,   et  qui   ont  suivi  la 
nôtre  arec   un    œil   observateur  ,   ne  pouvaiient 
pas  s'y  mépren 


devait  donc  l'approuver  ;  d'abord  pour  rétablir  la  [  et  nécessaire  ,  et  c'est  précisément  celle  qui  y 
marche  entravée  de  la  constitution  ,  pour  empê-  j  a  presque  toujours  le  moins  d'influence.  Que 
cher  la  guerrre  civile  et  l'cttusion   du   sang;  en     dis-je  ?  elle   y    est  sotivent  décriée  et  proscriu- 


dre. 


Mais  le  directoire  n'avait  pas  envie  de  laisser 
abattre  le  gouvernement ,  et  de  subir  le  sort  de 

.  Louis  Capet.  Depuis  long-tems  il  avait  décou- 
vert et  suivi  les  trames  du  parti  contre-révolu- 
tionnaire. Voyant  qu'on  était  bien  décidé  à 
l'attaquer ,  il   prenait  ses    précautions ,  il   arran- 

jgeait  ses  mesures  ,  il  disposait  ses  batteries. 
Quand  il  lui   fut  démontré    que   les  choses  en 

.étaient  venues  à  ce  point  d'aigreur  et  de  fermen- 
tation  ,  qu'une  explosion  était  inévitable  ,  il  quitta 
brusquement  la  défensive  ,  prit  à  son  tour  l'atti- 

"tude  lÂenaçante  ,  et  fi(  le  mouvement  extraordi- 

..naire  du  18  fructidor,  inouvement  que  le  corps 
législatif  a  sanctionné  et  régularisé. 

Les  hommes  passionnés  et  aveugles  se  récrient 
et  se  récrieront  toujours  contre  cette  mesure, 
jqu'ils  présentent  comme  destructive  de  la  consti- 
tution et  des  droits  du  Peuple  ;  mais  les  amis  de 
la  liberté ,  lis  hommes  vraiment  sages  ,  n'y  ver- 
ront jamais  qu'un  coup  d  Etat  une  mesure  de 
sûreté  générale  devenue  nécessaire. 

■  Ouelle  était  en  effet  notre  situation  politique  ? 
Au^dedans  ,  les'  deux  pouvoirs  principaux,  au 
lieu  de  marcjier  de  concert ,  se  trouvaient  dans 
une  opposition  qui  était  un  véritable  état  de 
guerre  ;  un  corps  législatif  voulant  le  bien  et 
-ne  poutant  le  faire  ;  désirant  d'affermir  la  Répu- 

iiique,  et  concourant  tous  les  jours  à  sa  des- 
'truction  ;  tourmenté  ,  tyrannisé  ,  déchiré  par  les 
intiiijues  et  les  fureurs  d'un  parti  qui  lui  impri- 
inait  un  mouvement  directement  opposé  à  celui 
qu'il  aiJiait  voulu  suivre  :  un  directoire  divisé  jui- 
niême  ,  attaqué  dans  tous  les  sens,  tt  réduit  à 
l'impossibilité  morale  et  politique  de  gouverner; 
i'opiniofl  publique  égarée  et  corrompue  ;  le 
•Peuple  poussé  par  une  impulsion  contraire  à  s6» 
îblérêt  ;  enfin  ,  tous  les  élémens  de  la  discorde 
Tl  de  la  gueire  civile  ,  commençant  à  se  heurter 
t«!  à  produire  un  choc  épouvantable.  Au-dehors, 
des  puissances  ennemies  qui  nagueres  ,  se  voyant 
.«ircotiscrites  danj  Ic" cercle  de  Popilius  ,  n'avaient 
iphrs  d'espoir  que  dans  nptre  amour  pour  la  paix  , 
ij^evenues  tracassieres  à  la  vue  de  nos  divisions 
jkSilitiqucs  ,  et  croyant  pouvoir  se  jouer  impu- 
•séinent  d'un   gouvernement  ;qui ,    occupé  de   sa 

Ïitepre  défense  ,  ne  pouvait  faire  ni  la  paix  ni 
a   guerre.  .        . 

:.«  Hf  est  donc  évident  iju'une  telle  situation  ne 
ajouvait  durer  plus  long-iera&,  sans  nous  exposer 
^  tino  dissolution  toute,  et  qu'un  grand  coup 
.éiajt  nécessaire  pour  nons  en  arracher.  Le'direc- 
toire  .aya.nt  frappé  ce   coup,   le  corps   législatif 


second  lieu,  pour  sauver  la  République.  Qui 
pourrait  douter  en  effet  que  si  l'explosion  s'était 
faite  en  faveur  du  parti  qui  menaçait  le  direc- 
toire, elle  n'aurait  tournée  toute  eutierc  au  profil  du 
royalisme.  Ail,!  c'est  une  vérité  qu'aucun  homme 
éclairé  et  de  bonne  foi  ne  pourra  jamais  con- 
tester. Sans  examiner  ici  si  tous  les  meneurs  de 
ce  parti  voulaient  aller  jusques-là  ;  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  n'auraient  pas  cherché  peui-têtre 
à  arrêter,  ou  du  moins  à  circonscrire  le  torrent, 
et  en  accordant  mên^e  qu'il  y  avait  entre  eux 
des  différences  d'opinions  et  d'intentions  comme 
de  moralité,  je  dis  que  ce  torrent  aurait  bien- 
tôt entraîné  c,eux  qui  auraient  voulu  lui  opposer 
ûe  la  résistance,;  je  dis  qu'il  aurait  ramené  aiA 
milieu  de  nous  le|  prétendant ,  les  princes,  les 
émigrés,  la  noblesse,  le  clergé  :  en  un  mot, 
les  chefe  ,  les  appuis ,  tous  les  instrumens  de 
l'ancien  régime  qui  ja'ayaient  pu.  se  rétablir  et 
se  soutenir' que  4ur  la  proscription  de  toute 
idée  philosophique  et  libérale  ,  sur  les  cadavres 
de  tous  ceux  qui  auraient  pris  une  part  quel- 
conque  à  l'établissement  du  nouveau  régime. 
Ainsi  ,  nous  retoi^bions  dans  un  abîme  de 
calamités,  et  sous  un  joug  plus  humiliant  et 
plus  dur  cent  fois  qu'auparavant  ;  ainsi  ,  la 
Nation  Française  était  couverte  d'un  opprobre 
éternel  ,  et  la  liberté  rétrogradait  peut-être  pour 
des  siècles. 

Voilà  les  considérations  majeures  et  vraiment 
politiques  qui  devaient  décider  le  corps  législatif 
a  sanctionner  le  18  fructidor  ,  et  qui  justifieront 
toujours  cette  journée  ,  non-seulement  aux  yeux 
des  amis  de  la  liberté  ,  mais  de  tous  les  hommes 
éclairés  et  impartiaux. 

Sans  doute  ia  constitution  a  été  un  instant, 
selon  la  belle  expression  de  Montesquieu,  cou- 
verte d'un  voile  ;  mais  c'était  pour  la  rétablir  dans 
sa  marche  naturelle  ,  c'était  pour  sauver  le  gou- 
vernement républicain.  11  n'y  a  pas  de  Peuple 
plus  ou  moins  libre  qui  ne  présente  quelque 
exemple  de  ce  genre.  Et  si  ces  grands  mouvemens 
entraînent  quelque  chose  d'irrégulier  ,  d'outré  , 
d'injuste  même,  dans  les  détails  et  les  applica- 
tions particulière!,,,  il  ne  faut  l'attribuer  qu'à  la 
nécessité  des  circonstances  et  à  ceux  dont  la  con- 
duite criminelle  ou  rnênie  imprudente  a  provoqué 
de  telles  mesures. 


témoin  ce  qui  s'est   passé   parmi   nous  dans   le» 

jours  de  stupidité  et  de   barbarie   du   gouverne 

ment    révolutionnaire. 

La  journée   du  18  fructidor  doit  donc  être  à 

jamais  célébrée  parmi  nous  comme  l'époque  où 
la  modération  dans  les  dissentions  politiques  a 
commencé  à  se  déployer  et  à  répandre  dan» 
la  République  sa  salutaire  influence. 

C'est  uniquement  sous  ce- point  de  vue  que  je 
crois  qu'il  serait  utile  d'ériger  un  monument,  de 
consacrer  une  fête.  La  vertu  dont  nous  parlons 
ne  peut  être  trop  recommandée  dans  un  gou- 
vernement libre  ,  et  sur-tout  chez  un  Peuple 
naturellement  vif  et  impétueux,  et  par  consé- 
quent disposé  à  recevoir  des  idées  exagérées  , 
et  très-propre  à  être  conduit  rapidement  d'un 
excès  à  l'autre. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  dû  6  ,  du  conseil  de« 
cinq-cents  ,  Sainthorent  a  fait  adopter  un  long 
projet  de  résolution  sur  les  secours  à  accorder 
aux  citoyens  qui  ont  soufiert  de  la  grêle  ,  des 
incendies  ,  des  inondations  ,   etc. 

Villers ,  organe  de  la  commission  des  finances, 
a  proposé  de  rétablir  l'action  en  lésion  de  moi- 
tié du  juste  prix  pour  raison  de  ventes  de  biens 
immeubles. 

Ce  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  de  la 
classification  des  lois. 

Le  conseil  a -décidé  en  principe  que  le  18  fruc- 
tidor serait  célébré  par  une  fête.  La  commission 
d'instruction  publique  présentera  les  moyens. 
d'exécution  et  l'époque  à  laquelle  cette  fête  devra 
être  célébrée, 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  pré- 
senté par  Gay  vernon  ,  tendant  à  exclure  des  fonc- 
tions publiques  tous  les  nobles. 

Oudoi  a  parlé  en  faveur  du  projet  de  la  coin- 
mission.  Mongenés  l'a  combattu. 

La  discussion  a  été  ajournée. 


Mais  la  >ournée  du  18  fructidor  présente  un 
autre  point  de  vue  bien,  plus  doux  à  considérer  , 
c'est  qu'elle  n'a  coûté  aucune  goutte  de  sang  , 
c'est  qu'elle  s'est  faitepaisiblenaent  sans.qu'aucune 
réaction  ait  eu.  lieu.  Ce  n'était  pas  un  parti  qui 
poussé  par  la  Jurcur  .voirlait  en  exterminer  un 
autre  ;  c  étaitfot  les  principaux  pouvoirs  qui  char- 
gés en  premier  iardre  du  niainlicn  et  de  la  tran- 
quillité de  la  république  ,  la  voyant  dans  un  péril 
imminent ,  ont  fait  ce  qiirl  fallait  poui;  la  garantir 
de  sa  dissolution.     •    ^.  ' 

Et  voilà  ,  dtijyens.  Représéntans  ,  ce  qui  fiit 
le  désespoir  des  ennemis  de  la  hberté.  Que  sa 
cause  ait  triompé  ,,  c'est  ce  qui  n'a  pas  cû  les 
surprendre  ;  ils  sont  accutumés  à  la  défaite  ;  mais 
qu'elle  n'ait  pas  été  enianglantée,  qu'aucun  tribu- 
nal révolutipnnaire  'n'ait  été  érigé  ,  qu'aucun 
échafaud  n'ait  été  dressé  ,  voilà  ce  qui  les  dé- 
concerte et  doit  les  faire  gémir.  Oui,  car  jamais 
ils  n'ont  compté  et  ne  pourront  compter  que  sur 
les  excès  qui  révoltent  la  raison  et  l'humanité  , 
et  amènent  enfin  la  destruction  des  gouver- 
nemens. 

Quel  est  donc  ce  nouvel  esprit ,  ce  secret 
coiservateur  qui  a  présidé  à  la  journée  du  18 
fructidor  ?  C'est  la  modération  ,  c'est  cette  force 
morale  ,  la  première  des  qualités  dans  la  vie  pri- 
vée et  dans  la  vie  publique  ;  cette  venu  tant 
vantée  par  les  anciens  philosophes  ,  par  les  sages 
de  tous  les  tems  ,  cette  vertu  que  Montesquieu 
regardait  comme  la  première  du  législateur  , 
comme  la  plus  rare  même  chez  les  grands 
hommes. 

Quel  est  en  effet  le  vrai  caractère  de  la  mo- 
dération ?  c'est  de  n'aller  à  un  but  nécessaire 
que  par  des  moyens  rigoureusement  nécessaires  ; 
cette  qualité  suppose  justesse  ,  et  dans  les  vues 
et  dans  l'exécution,  elle  ne  s'allie  bien  qu'avec 
beaucoup  d'étendue  dans  l'esprit,  de  noblesse 
et  de  fermeté  dans  le  cœur.  Elle  est  essentielle- 
ment exclusive  de  toutes  les  petites  passions , 
soit  d'avarice,  soit  -d'ambition,  soit  de  ven- 
geance ,  qui  tyrannissent  et  déterminent  les  âmes 
ordinaires.  C'est  sur  -  tout  dans  le»  tems  de 
révolution  que  cette  grande  qualité  est  précieuse 


GRAVURES. 

Portrait  de  Richard  Parker ,  président  d» 
comité  insurrectionnel  des  matelots  anglais  , pendu 
à  bord  du  vaisseau  le  Sandwich  ,  le  3o  Juin 
■797  1  gtavé  par  Xasiaert ,  citoyen  Crantais ,  sut 
le  dessin  fait  d'après  nature  ,  dans  les  prisonsde 
Sherness. 

A  Paris  ,  chezTassaert  ,  rue  Hyacinthe,  iioâSS, 
et  Lemonnier,   peintre  ,  rue  Sauveur ,  n"  ss. 

On  vend  aux  mêmes  adrssses  la  belle  estampe 
du  3i  Mai  1793. 
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Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bâle 

Londres 

Lyon au  p. 

Marseille.. .  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier.,  i  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions '. 81.  i5  (. 

Bons  t 4  1.  17  s. 

Bons  A 58  1.  pour  cent  pertç. 


O  D  E  O  N. 

Auj.   Tom  Jones- à  Londres,  com.  en  3  actes  , 
suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

A.  JouRDAN  ,  réâacteur  en  chef. 


L'abinnenitut  se  fait  à  Pari<  ,    rue   de.  Poitevins ,  u"  i8.    Le  prix   est  de    90   liv.' pour  troi»  oioi»  ,  en  numéraire,,  40  liv.  pour  six  moH,  et   80  liv.  pour  l 
Oit  at    l'abonne  q  a." au    comtucnccTnent   die    ctiaqne   moii.  .        _    .       .  _      _     ,.    _  1__  j__    .,.. 


entière. 


.-,11-faut  adtesser'lci   letiiej   et  raictni  ,    franc  depoit  ,  au  cit.  Aubrf ,    directe 
pays  ou  l'on  ne  \jeui  affranchir.  Le»  letites  de»  départemens  ,   non  affranchies  , 

Illaui  avoir  soin  ,  pour    plu»   de  sûreté,  de  charger  celle! .  qu" ' -" 

to'terini  ,    n"   i3  ,  iepuii   neuf  heures    do 


jusqu'à  huit   hei^rei   du   soir. 


al  ,   rue   des    P 

iat   retirées  de  la   poste. 

adresser  tout   ce   qui   coace 


1°   \i.  Jl   faut  comprendre  das»  les  envois    le   pondes- 
la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur,    rue    des 


«A»' 


A  Paris 


dé  l'imprimeti»  d«^  ciiofèi»  AoAiSE ,' propriétaire  du  Moniteur,  riic,  des  Poitevins,  n"  i5. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  8. 


Odidi ,  8  vendémiaire,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  29  septembre  1797 ,  vieux  sl^le. 


P  O  LI  T  I  QU  E. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  11  sipkmbre. 

AjE  roi  d'Espagne,  voulant  donner  à  son  prin- 
cipal ministre  ,  M.  le  piince  de  la  Paix  ,  une 
nouvelle  marque  de  son  altachcment ,  vient  tle 
le  marier  à  la  tille  de  l'ir.fant  don  Louis,  frère 
de  Cliarles  III.  Par  ce  moyen  ,  il  a  Jait  entrer 
Godoï  ,  autrclois  simple  garde  du  corps  ,  dans  la 
laniille  des  Bourbons. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  cette  al- 
liance sera  pour  le  prince  de  la  Paix  le  plus 
puissant  boulevard  contre  les  nombreux  ennemis 
que  lui  ont  attiré  et  sa  rapide  fortune  ,  et  la 
constante  faveur  dont  il  jouit  ,  et  les  liaisons 
qu'il  a  formées  entre  l'Espagne  et  la  France. 

RÉPUBLIQ,UE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  4  septembre. 

Le  directoire  de  la  République  Cisalpine  avait 
fait  part  de  son  insiallaiion  à  plusieurs  gouver- 
nemens  étrangers.  Le  roi  Sarde  ,  le  duc  de  Parme, 
le  grand-duc  de  Toscane,  dans  leurs  réponses 
félicitent  la  République  Cisalpine  :  ils  s'expriment 
de  la  manière  la  plus  polie,  ils  protestent  la  plus 
sincère  amitié ,  le  plus  inviolable  attachement 
à  leur  aimable  voisine  ;  ils  finissent  par  faire  des 
vœux  sincères  pour  sa  prospéciié  et  sa  grandeur  , 
qui  doivent  tant  influer  sur  la  félicité  commune 
de  toute  llralie. 

On  dit  que  le  pape  ne  sera  pas  moins  courtois  , 
et  qu'il  nous  comblera  de  bénédictions  et  d'in- 
dulgences. 

On  a  remarqué  que  dans  les  lettres  écrites  par 
ces  gouvcrnemens  ,  le  Peuple  Cisalpin  n'est  pas 
(nême  nommé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  de  quelques 
cantons  suisses  démocratiques  ,  de  la  République 
Ligurienne  et  de  la  République  Française.  Nous 
pouvons  compter  sur  la  sincérité  des  vœux  de 
ces  dernières. 

Nous  attendons  avec  inquiétude  la  décision 
de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Si  l'empereur  con- 
sentait à  lixer  les  limites  de  ses  Etats  au  Tyrol 
Allemand  et  à  llsonzo  ,  s  il  évacuait  llstrie  et  la 
Dalmalie  ,  s'il  se  contentait  des  indemnités  qu'on 
peut  lui  accorder  en  Allemagne  ,  le  vœu  des 
véritables  pairioles  serait  pour  la  paix.  La  Répu- 
blique de  1  Italie  libre  aurait  ses  limiies  naturelles , 
et  forte  de  sa  propre  grandeur  et  d=  l'alliance  de 
la  République  Fiançaise  ,  elle  n  aurait  rien  à 
craindre  de  ses  voisins  ,  et  s'élèverait  bientôt  à 
ce  degré  de  puissance  que  lui  promettent  ses 
destinées.  Mais  si  l'empereur,  par-ne  traité  défi- 
nitif, doit  obtenir  llsirie  ,  la  Dalinatie  et  le  Frioul 
jusqu'à  la  Piave,  s'il  «.oit  devenir  une  puissance 
maritime  ,  si  on  lui  cède  une  portion  de  la 
Bavière  ,  etc. ,  les  vœux  des  bons  patriotes  seraient 
pour  la  guerre.  L  empereur  garuraitle  rang  qu'il 
avait  parmi  les  puissances  de  lEurope  ;  il  aurait 
l'avantage  d'avoir  tous  ses  Etats  unis ,  et  d'offrir 
à  ses  ennemis  une  plus  j;rande  masse  et  moins 
de  surface.  Le  Turc  et  1 1  alie  libre  ne  seraient 
pas  à  l'abri  de  ses  cnlreptises,  et  la  République 
Française  n'aurait  pas  cette  prépondétance  né- 
cessaire pour  mainlcnir  la  paix  de  I  Europe.  Que 
pourraient  faire  les  Français  fatigués  de  la  guerre? 
encore  une  demi-campagne  active,  et  taire  en- 
tendre au  Turc  qu'il  s  agit  de  son  existence 
politique  ,  etc. 

RÉPL]BLIQ,UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  le  6  septembre. 

On  a  imprimé  en  Toscane  la  traduction  du 
fameux  discours  de  Camille  Jordan  ,  dont  l'objet 
est  de  prouver , 

1».  Que  sans  cultes  il  n'y  a  point  de  morale  ; 

s".  Qu'il  faut  dispenser  les  prêtres  réfraciaires 
de  toute  promesse  d  être  Edcncsaux  lois  de  la 
République; 

3°.  Que  le  son  des  cloches  fait  la  félicité  des 
campagnes  ,  etc. 

Ce  discoursa  été  répandu  avec  profusion  ,  non- 
«eulement  dans  le  Bolonais  ,  li  Ferrarois,  etc.  , 
mais  encore  dan»  lu  rivière  de  Gènes.  On  se  dis- 
|)08ait  même  à  en  lairc  ici  une  nouvelle  édition 
a  l'impriraetie  archi-épisiopale  ,  lorsrjue  des  évé- 
nemens  prématurés  l'oni  fan  suspend. c.  Si  jamais 
on  réimprime  ce  discours  ,  on  y  tcra  satrs  doute 
un  supplément   nécessaire   pour  démontrer  un 


des  grands  avantages  des  cloches ,  celui  de  sonner 
le  tocsin  ,  avantage  que  Camille  Jor.lan  n'aurait 
pas  dû  oublier  ,  et  dont  les  bons  prêtres,  cailio- 
Irques  ,  apostoliques  et  romains  ont  bien  su  pro- 
filer ces  jours-ci  dans  la  Ligurie. 

Les  patriotes  de  Bologne  ont  cru  devoir  op- 
poser un  aniidote  aux  homélies  de  CarnilU  Jor- 
dan ;  ils  ont  traduit  le  discours  du  général 
Jourdan  et  des  fragmens  de  ceux  qui  ont  soutenu 
les  mêmes  principes. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Pa:is  ,  le  7  vmdemiaire. 
Le  directoire  exécutif  au  ministre  des  finances. 

Le  directoire  exécutif,  citoyen  ministre  ,  vous 
a  chargé,  par  la  lettre  circulaire  qu'il  a  écrite 
à  tous  les  ministres  ,  de  purger  vos  bureaux  de 
tous  les  ennemis  plus  ou  moins  déclarés  de  la 
Répuhlique  ,  qui  pourraient  avoir  trompé  votre 
patriotisme  ,  et  s'y  être  introduiis  datis  des  inten- 
lions  perfides  et  criminelles.  Mais  cette  mesure 
serait  insuffisante  ,  si  elle  ne  s'érendait  pas  aux 
administrations  qui  vous  sont  subordonnées. 

Telle  est ,  entr'autres  ,  cette  importante  admi- 
nistration sur  laquelle  repose  la  confiance  pu- 
blique et  celle  des  particuliers  ,  dépositaire  des 
secrets  de  l'Etat  et  de  ceux  des  familles  ,  chargée 
de  la  transmission  des  affaires  publiques  et  pri- 
vées ;  l'administration  des  postÈs.  On  a  souvent 
porté  des  plaintes  sUr  des  infidéiiiés  ,  sur  des 
inexactiiudcs  ,  sur  des  abus  de  confiance  ,  sut 
des  crimes  plus  graves  encore  ,  dont  les  agens 
subaltcrni^  des  postes  ont  été  fortement  soup- 
çonnés. 

Le  soupçon  ,  dans  un  établissement  de  cette 
nature,  est  un  motif  légitime  d'exclusion;  et  la 
République,  comme  les  simples  citoyens,  doit 
être  entièrement  à  I  abri  de  la  crainte  ,  quand  elle 
confie  à  la  poste   ses  secrets  ou  sa  fortune. 

Telle  est  encore  l'administration  de  la  régie 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  nationaux  , 
qui,  dans  tous  les  tcms ,  -Kiais  plus  particulière- 
ment dans  )es  circonstances  où  nous  nous  trou- 
voiis  ,  peut  avoir  tant  d'influence siir  les  destinées 
de  la  République. 

Les  ordres  que  le  directoire  .exécutif  -v-ôu, 
transmet,  citoyen  ministre,  sont  d'autant  plus 
importans  ,  que  personne  n'ignore  le  noitrbre 
considérable  d'employés  auxquels  „dans  ces  deux 
administrations  .  ils  sont  applicables  ;  que  ces 
hommes  sont  disséminés  sur  tous  les  points  de 
la  France  ;  qu'il  n'existe  pas  de  canton  où  elles 
n'aient ,  l'une  où  l'autre  ,  des  agens  ;  que  ces 
agens  ,  presque  par-tout  ,  sont  connus  ,  parleurs 
opinions  anti-civiques  ,  par  la  faveur  qu'ils  ac- 
cordent aux  ennemis  de  la  révolution  ,  par  les 
persécutions  qu'ils  font  éprouver  aux  patriotes  ; 
que  la  plupart  d'entr'eux  sont,  par  leurs  an- 
ciennes habitudes  ,  attachés  aux  institutions  an- 
ciennes ,  et  qu'ofi  en  coinpte  à  peine  quelques- 
uns  qui  aient  donné  à  la  révolution  la  plus  légère 
garantie. 

Vous  veillerez  donc  avec  soin  ,  citoyen  mi- 
nistre ,  à  ce  que  les  membres  de  ces  administra- 
tions supérieures  fassent ,  chacun  dans  leur  partie, 
I  épuration  des  sujets  dépourvus  des  qualités  con- 
venables. Vous  vous,  ferez  rcn Jre  un  compte 
exact  du  résultat  de  leurs  opérations  ,  et  vous 
les  transmettrez  ,  sans  délai ,  au  directoire  exé- 
cutif. 


Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  adressée  au 
ministre  de  la  police  générale,  le  directoire  ap- 
pelle sa  surveillance  sur  les  spectacles. 

Ls  dégradation  progressive  de  l'esprit  public  , 
dit-il  ,  alla  à  tel  point  que  ,  négligeant  tant  de 
chef-d'œuvres  qui  font  la  gloire  du  nom  français , 
et  où  le  feu  du  patriotisme  respire  autant  que 
celui  du  génie,  on  fit  reparaître  avec  affectation 
sur  le  théâtre,,  des  ouvrages  oubliés  ,  mais  utiles 
aux  i&térèts  du  royalisme;  on  vit  les  artistes 
eux-mêmes  ,  ces  hommes  qui  doivent  à  la  ré* 
volulion  l'avantage  inappréciable  d  être  citoyens, 
en  rejeter  comme  un  opprobre  la  qualification  , 
et  croire  s'honorer  en  recevant  le  titre  bannal 
qu'ils  se  donnaient  dans  un  teras  où  leur  témoi- 
gnage n'était  pas  reçu  en  justice  ,  et  où  leurs 
personnes  IVappécs  d'une  excommunication  po- 
litique et  religieuse  ,  étaient  privées  du  droit  com- 
mun et  de  la  sépulture  commune. 

Le  directoire  vous  charge  expressément  de  faire 
fermer  ,  dans  toute  la  République  ,  les  théâtres 
où  seraient  représentées  des  pièces  tendant  à 
dcpravcrl'esprit  républicain  ,  et  à  réveiller  l'amour 
delà  royauté;  il  vous  charge  de  faire  arrêter  et 
traduire  devant  les  tribunaux,  les  directeurs  de 
ces  spectacles ,  et  d«  suspendre  la  lepréscntatioa 


des  pièces  propres  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ;  vom  intimerez  ces  ordres  ,  de  la  ma' 
niere  la  plus  précise  ,  aux  membres  des  bureaux 
centraux  et  des  adniinisfratipns  municipales  ;  vous 
les  rendrez  responsables  de  leur  inexécution  ,  et 
vous  leur  terez  savoir  que,  dans  le  casdenégli-^ 
gcnce  ou  a  insoumission  ,  le  directoire  exécutif, 
est  déterminé  à  prononcer  leur  destitution^  sans 
préjudice  des  peines  plus  sévères  qu'ils  pourraient 
avoir  encourues  ,  dans  le  cas  de  complicité. 

Rochejort ,  le  i<^^  vendémiaire. 

>ije  suis  arrivé  hier  hr^ureuscment ,  mon  cher 
ami.  Nos  dépottèi  ne  séjournent  point  à  Roche- 
fort  ;  ils  s'enrbarquent  aujourd'hui  à  midi  ,  et  il: 
est  probable  que  ,  dans  sept  à  huit  heures',  lis- 
seront bien  loiu  ;  car  le  v.nt  est  bon  ,  et  tout 
se  passe  le  mieux  du  monde.  Jai  vu  plusieurs 
ports  de  mer,  mais  je  n'en  ai  pas  trouvé  un  où 
les  officiers  de  marine  fussent  plus  républi- 
cams.  ))  . 


Lycée  des  Arts. 

Le  3o  fructidor  dernier,  le  Lycée  des  Arts  , 
itnperturbable  dans  ses  travaux  ,  a  tenu  sa  55» 
séance  pubhqué.  Jamais  l'assemblée  ne  s'était 
trouvée  plus  brillante,  et  jamais  l'intérêt  n'y  a 
ete  plus  vif  et  plus  soutenu.  Plusieurs  anibas-' 
sadeurs  des  puissances  nos  alliées  ont  assisté  à 
ceste  séance  sans  avoir  été  annoncés,  et  on  les  a 
vu  avec  plaisir  s'asseoir  fraternellement  à  côté 
des  savaris  cf  des  artistes.  Ce  qui  a  singulière-' 
ment  intéressé  ,  c'est  l'attention  soutenue  du 
ministre  Oitoman  c[ui  a  suivi  tous  les  denails 
des  rapports  sur  les  diverses  inventions  .  et  qui, 
d'accord  avec  le  public  ,  a  témoigné  haulemenc 
sa  satisfaction  dans  les  momeos  les  pius  Mar- 
quans  de  la  séance.  Nous  allons  rappeller  suc- 
cinciement  ceux  qui  ont  été  le  plus  applaudis  ;' 
savoir  : 

1°.  Un  rapport  sur  deux  instruraens  très-in;'é- 
nieux,  imaginés  par  Régnier,  niembre  du  Lycc^e  , 
l'un  appelé  onfmomdtri!  ,  à  laide  duquel  la  força 
du  veiU  peut  se  rcesuter  avec  précision ,  rnêine 
en  l'absence  de  l'observateur  ;  le  <2.'  appelé 
potamomitre  ,  parce  quil  sert  à  mesurer  la  force 
du  courant  de  l'eau  à  sa  surlace  comme  au 
fond. 

2».  Un  rapport  du  cit.  Pipelet  ,  sur  l'opération 
de  la  taille  en  deux  tems  ,  par  Jacques  Hoin,  de 
Dijon. 

3°.'  Un  rapport  de  Désaudray  ,  sur  un  nouveaa 
moyen  proposé  par  le  ciî.  Vialon,  membre  du 
conservatoire  de  la  bibliothèque  du  Panthéon  , 
pour  élever  l'eau  à  de  très  -  grandes  hauteurs  i 
sans  aucun  rouage  ,  ni  piston  ,  et  avee  le  plus 
petit  emploi  de  forces  possible  ,  et  en  plus 
grande  quantité  qu'avec  les  moyens  connus. 

L'expérience  qui  a  été  faite  à  la  suite  de  ce 
rapport  ,  a  parfaitement  réussi  et  a  été  couverte 
d'applaudisscmens. 

4°.  Par  Mulot  ,  un  rapport  rempli  de  traita 
brillants  sur  le  sujet  du  prix  de  poésie  deSooliv. 
qui  avaii  été  proposé  pour  cette  année  par'  le 
Lycée  ,  au  nom  de  Théodore  Desorgue  ,-  et  à 
la  suite  duquel  la  couronne  a  été  "adjugée-  à. 
l'ode  inscrite  sous  le  n"  10  ,  avee  l'épigraphe  : 
Fuit  hac  sapieniiuqxiondam ' 

L'auteur  s'est  trouvé  être  Iccii.D.illdz-Coiirtade, 
professeur  de  Belles-Lettres  ,   à  Tarbe. 

Enfin,  trois  médailles  ont  éié  décernées  aii 
milieu  des  mêmes  sufFpges  ,  l'une  à  un  jeune 
Français  nommé  Labarre  ,  premier  violon  du 
conservatoire  de  Naples  ,  que  l'on  a  enteudu 
avec  ravissement  stir  le  vioion  ;  la  deuxième  , 
au  jeune  Naderman  ,  qui  a  excité  le  même  en- 
thousiasme ,  sur  i;t  harpe  :  la  troisième  au  cit.- 
Darnaud  ,  auteur  d'un  plan  de  Paris  .en  relief, 
qui  est  uti  chef-d'œuvre  en  ce  genre.  On  le  voit 
rue  ViUedot,  n"  14. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SUITE   DD   LA  SEANCE  DU    3    VENDEMIAIRE^ 

Tin  du  rapport  de  Boullay  ,  de  la  Meurthe. 

Au  reste ,  citoyens  représentans  ,  il  ne  sufEl 
pas  d'avoir  fait  le  iS  fructidor  ,  il  faut  que  tous 
les  résultats  en  tournent  au  profit  de  la  choss 
publique.  Voyez  comme  les  partisans  de  la  ty- 
rannie royale  cherchent  à  s'emparer  de  cet 
évcnemeut  et  à  lui  donner  une  direction  et  des 


couleurs  favorables  à  leurs  vues.  Ils  scment 
par-iout  des  bruits  alarmans  ;  ils  répandent  sur- 
tout avec  affectation  ,  que  le  régime  révolution- 
naire ne   tardera  pas  à   recommencer;  envain    a 


conduite  du  directoire  et  la  vôire  sont-elles  la 
justification  du  contraire;  ils  s'attachent  a  ré- 
pandre cette  idée  ,  parce  qu'ils  savent  que  le 
Peuple  Françii»  ,  afFecté  de  cette  crainte,  comme 
d'une  véritable  maladie  ,  aimer.ut  mieux  encore 
se  rejetter  dans  les  bras  d'un  despote  ,  que  de 
retomber  sous  un  régime  aussi  atroce  et  aussi 
avilissant  que  celui  dont  ils  ne  cessent  de  le 
menacer:  m^is  ils  ne  réussiront  pas  a  1  égarer 
jusqu'à  ce  point.  Nous  répétons  ici  ce  que  notas 
avons  déjà  prorltnié.  Nous  mainnendrons  uni- 
quement le  a;ouvcrnertient  constitutionnel,  pro- 
tecteur des  personnes  et  des  propriétés.  L'affreuse 
terreur  ,  la  dévorante  anarchie  sont  proscrites  a 
jamais.  On  ne  ret.oinbe  pas  deux  fois  de  suite 
dans  un  état  aussi  horrible.  Qui  plus  que  le 
corps  législatif  et  le  directoire  est  intéresse  a 
en  prévenir  le  retour  ?  N.;  seraient-ils  pas  les 
prcitiiers  immolés?  Que  toute  inquiétude  soit 
donc  bannie  d'un  bout  de  la  France  a  1  autre. 
Il  n'y  a  que  des  hommes  peifidcs  qui  puissent 
accréditer  de  pareilles  alarmes.  Tous  les  bons 
citoyens  ,  tous  les  hommes  paisibles  doivent  être 
désabusés  de  ce  fantôme  que  le  royalisme  met 
sans  cesse  en  avant  ,  comme  le  plus  sûr  moyen 
de   parvenir  à  son  but. 

Une  vérité  importante  doit  ici  nous  frapper, 
citoyens  représenians.  C'est  quen  général  le 
Peuple  Français  est  fatigué  de  toute  idée  de 
révolution  ,  et  ne  demande  qu'à  être  gouverné 
paisiblement.  C'est  donc  remplir  son  voeu  ,  c'est 
satisfaire  à  son  besoin  le  plus  pressant,  que  de 
faire  marcher  la  constitution  et  le  gouverne- 
ment. Voilà  ce  dont  nous  sommes  chargés  ,  et 
c'est  ce  qu'il  faut  remphr  avec  une  constance 
infaiigsble. 

Le  plus  grand  pas  est  fait ,  puisque  l'harmonie 
est  rétablie  entre  nous  et  le  directoire.  Ici  le 
royalisme  exerce  encore  sa  perfidie  en  présen- 
tant cette  harmonie  comme  n'étant  d'un  côté 
que  despotisme  ,  et  de  l'autre  que  servi- 
Uide.  C'est  sous  ce  rapport  qu'il  avait  déjà  em- 
poisonné l'idée  si  juste  et  si  politique  en  elle- 
même  de  l'ajournement  du  corps  législatif.  Mais 
nous  saurons  le  déjouer  encore  à  cet  égard. 
Oiii  ,  nous  maintientlrons  ce  concert  ,  qui ,  pour 
le  bonheur  public  ,  doit  régner  entre  les  deux 
premiers  pouvoirs  ;  mais  nous  le  maintiendrons 
avec  l'indépendance  et  la  dignité  constitution- 
nelles. Le  directoire  ne  trouvera  plus  ici  d'eri- 
ncmis  ;  mais  il  y  trouvera  toujours  des  amis 
sévères  de  la  vraie  liherié.  C'est  elle  qui  pré- 
lidera  désormais  à  nos  uélib^iaiions.  Cette  noble 
liberté  appelle  la  discuision  ;  elle  n'est  point 
tnncmic  de  ii  Lontratliction  ,  de  lopposiiion  ; 
elle  souffre  les  écaits  ,  et  sjit  même  ,  quand  il 
le  faut  ,  supporter  le  langage  de  la  déiaison. 

Ah  !  citoyens  représentans  ,  élevons  nos  regards 
vers  le  grands  iniérêts  dont  nous  sommes  chargés. 
Considérons  le  bat  dé  la  révolution  française  , 
les  sacrifices  de  tout  genre  qu'elle  nous  a  coûté, 
l'influence  qu'elle  a  déjà  eue  ,  celle  bien  plus 
giande  encore  qu'elle  doit  avoir  sur  les  géné- 
rations présentes  et  futures  ,  et  voyons  de  quelle 
responsabilité  nous  sommes  chargés.  Nous  sti- 
pulons ici  non-seulement  pour  le  Peuple  fran- 
çais ,  mais  pour  tous  les  Peuples  de  la  Terre  ; 
r.ous  stipulons  pour  la  cause  honorable  de  la 
liberté  ,  de  cette  liberté  si  chère  à  la  nature 
humaine  ,  si  nécessaire  à  sa  dignité  ,  à  son  bon- 
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1°.  Quelles  sont  les  mesures  d'wtrff«î«>« , 
d'exil  et  d'exportation  les  plus  convenables  aux 
principes  de  justice  et  de  liberté,  les  plus  pro- 
pres à  assurer  à  l'avenir  le  maintien  de  la  cons- 
titution et  de  la  République  ? 

a°.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  entre  le  corps 
législatif  et  le  directoire  une  opposition  de  na- 
ture à  entraver,la  marche  du  gouvernement  et 
compromettre  la' chose  publique  ,  quel  serait  le 
moyen  politique  et  régulier  le  plus  capable  de 
prévenir  cette  crise  et  de  rétablir  la  marche  cons- 
titutionnelle ? 


Boullé  ,  du  Morbihan.  Dans  toutes  les  fêtes  répu- 
blicaines que  les  lois  précédentes  ont  instituées  , 
par-tout  je  ne  vois  que  des  idées  grandes  et  su- 
blimes,  ou  des  sentimens  affectueux  également 
propres  à  faire  naître  cette  allégresse  ,  sans  laquelle 
il  n  y  a  plus  de  fêtes  publiques  :  car ,  que  sont 
toutes  ces  pompes ,  tous  ces  spectacles  et  ces 
jeux  ,  s'ils  ne  sont  animés  et  soutenus  par 
l'enthousiasme,  s'ils  ne  sont  l'expression  de  la 
joie  du  Peuple,  et  de  la  satisfaction  de  tous  les 
amis  de  la  Patrie. 

Pourriez-vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  ranger 
la  fête  nouvelle  que  l'on  vous  propose  ,  parmi  les 
fêles  légales  dont  nous  venons  de  parler?  Pourriez- 
vous  vous  en  promettre  les  mêmes  résultats  ? 

Les  faits  vous  sont  tous  présens  ;  il  n'y  a  qu'un 
moment  qu'ils  se  passaient  sous  vos  yeux  :  c'est  la 
perfidie  d'un  général  qui  devait  toute  sa  fortune 
à  la  révolution,  d'un  homme  que  nagucres 
encore  le  Peuple  Français  ne  nommait  qu'avec 
orgueil,  d'un  nomme  que  les  patriotes  se  plai- 
saient à  environner  de  gloire,  à  combler  d'hon- 
neur, de  considération  et  d'estime.  C'est  la 
complicité  d'un  trop  grand  nombre  de  Français  , 
indignes  de  ce  beau  titre  ,  qui  n'avaient  biigué  les 
fonctions  publiques  que  pour  en  abuser  contre 
le  Peuple,  qui  ne  se  disaient  ses  représentai.s  et 
ses  mandataires  que  pour  mieux  l'asservir ,  qui 
n'employaient  tous  leurs  talens  et  leurs  intrigues 
qu'à  nourrir  au  milieu  de  lui  toutes  les  passions 
et  toutes  les  haines,  qu'à  rappeler  dans  son  sein 
tous  les  genres  d'oppression  ,  et  les  plus  effroya- 
bles calamités  ;  c'est  l'obligation  malheureuse  où 
les  défenseurs  de  la  constitution  se  sont  vus 
réduits ,  de  voiler  un  instant  cette  charte  sacrée, 
pour  repousser  les  mains  sacrilèges  qui  se  dispo- 
saient à  la  détruire  ;  que  dis-je  ?  ce  sont  les 
fautes  du  Peuple  Français  lui-même,  lorsqu'il 
a  abandonné  à  une  faction  le  plus  beau  de  ses 
droits  ,  l'exercice   de  sa  souveraineté. 

Est-ce  cet  égarement  du  Peuple  que  l'on  veut 
consacrer  par  des  Jetés ,  et  lui  présenter  à  lui- 
même  pour  objet  de  son  allégresse?  Pour  moi, 
je  le  répète  ,  je  ne  vois  dans  tout  cela  que  la  nia- 
ticrp  dp  quelques  Icçons  sévères  dont  la  génération 
actuelle  profitera  sans  doute  elle-même,  et  que 
l'histoire  transmettra  soigneusement  à  la  postérité  , 
pour  qu'elle  en  profite  à  son  tour. 

Il  est ,  j'en  conviens  ,  d'autres  rapports  sous  les- 
quels on  peut  envisager  la  journée  du  i8  fruc- 
tidor ,  et  le  premier  c'est  le  salut  de  la  Patrie  et  de 
la  liberté  ;  mais  de  qui  venaient  les  périls  auxquels 
elles  ont  été  arrachés  dans  ce  jour  ?  Avez-vous 
consacré  par  des  fêtes  tous  ceux  qu'elles  ont  eu 
tant  de  fois  à  courir  ?  Célebre-t-on  ,  par  des  fêtes 
publiques  la  trahison  de  Dumourier  ,  parce  que  la 
fidélité  et  le  courage  de  ses  compagnons  d'armes, 
parce  que  la  fermeté  de  la  convention  nationale, 
arrachèrent  la  France  aux  effroyables  dangers  dont 
cette  trahison  la  menaçait? 

Mais  à  qui  seraient  dédiés  ces  monumens  et  ces 


crois  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  des  répu- 
blicains à  la  'Marat  ou  à  la  royale ,  penseront 
comme  lui.  J  appuie  l'impression  à  six  exem- 
plaires ,  et  l'ajournement. 

Poullain-Grandpré.  Je  ne  sais  quelle  est  celle 
affectation  de  s'opposer  à  l'établissement  de  la 
fête  du  i8  fructidor.  C'est,  di;-on  ,  parce  qu'il 
a  été  fait  par  le  corps  législatif.  Mais  le  g  ther- 
midor ,  le  10  août  ont  aussi  été  friits  par  le  corps 
législatif,  et  cependant  on  les  célèbre  tous  les 
at^s.  Est-ce  donc  parce  que,  dans  la  journée  du 
i8  fructidor  et  dans  les  jours  qui  l'ont  suivie,  il 
n'y  a  pas  eu  une  gouue  de  sang  répaiidu,  quoa 
croit  que  cet  événement  n'estpas  cligne  dêtre 
célébré  par  le 


heur.  Nous   en   répondons  à  la  France  ,  à   l'Eu- j  fgtgj   qu'on  vous  propose   d'établir?   quels  sont 


rope  ,  au  Monde  entier  ,  à  ia  postérité  ;  oui ,  voilà 
jusqu'où  s  étend  notre  responsabilité.  Loin  de 
nous  effrayer  ,  elle  doit  enflammer  notre  zèle 
et  nous  inspirer  le  plus  entier  dévouement. 

Au  reste  ,  citoyens  représentans  ,  ce  n'est  pas 
sur  tel  ou  tel  détail  ,  sur  telle  ou  telle  faute 
patticulierc  que  notre  conduite  sera  jugée  ,  mais 
pat  l'ensemble  de  nos  opérations,  par  leur  in- 
fluence heureuse  ou  funeste  sur  la  condition  du 
Peuple  que  nous  représentons,  et  par  contre 
coup  sur  celle  de  l'espèce  humaine. 

Réunissons  donc  nos  effors  ;  que  les  passions 
particulières  ,  les  défiances  ,  les  petits  ressenti- 
mens  disparaissent  de  cette  enceinte.  Marchons 
vers  notre  but  avec  un  courage  échiré  et  iné- 
branlable, les  enneinis  de  la  liberté  nous  sont 
bien  connus.  Sachons  faire  ce  qui  est  absolu- 
ment nécess.dre  pour  la  délivrer  enfin  de  leurs  ] 
attaques  ,  et  soyons  bien  convaincus  que  jamais 
elle  ne  pourra  périr  qu'autant  que  ses  amis  man- 
queront d'union  ,  cle  bon  sens  et  d'énergie. 

Je,  vote  pour  qu'il  soit  arrêté  en  principe  que 
le  i8  fructidor  sera  célébré  par  un  monument 
et  une  fête  consacrés  à  ia  modération  ,  et  que  , 
toour  vous  présenter  le  mode  d'exécution  ,  il  soit 
renvoyé  à  la  commission  chargée  de  vous  faire 
un  rapport  sur  les  fêtes  et  les  institutions  répu- 
blicaines. 

Je  crois  devoir,  en  outre ,  appeler  l'attention 
de  l'assemblée  ,  et  celle  de  tous  les  amis  éclairés 
de  la  liberté  ,  sur  la  solution  des  problêmes  poli- 
tiques suivans  :  • 


ceux  qu'ils  auraient  pour  but  d'honorer  ?  c'es 
à  des  directeurs  .encore  en  fonctions  ,  c  est  à  vous 
mêmes  ,  ô  mes  collègues  !  que  vous  élèveriez  des 
monumens  ,  que  vous  institueriez  des  fêtes  pu- 
bliques. Directeurs  de  la  République  ,  représen- 
tans du  Peuple  ,  vous  avez  pu  dans  cette  occasion , 
comme  en  tant  d'autres  ,  bien  mériter  de  la 
Patrie  ,  mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  la  carrière 
que  vous  devez  entrevoir  la  couronne.  Craignez 
de  donner  ,  contre  l'esprit  des  lois  républicaines  , 
l'exemple  de  faire  consacrer  les  événemens  et 
Us  actions  par  ceux-mêmes  qui  y  ont  participé. 
Occupez-vous  à  assurer  les  avantages  que  la 
journée  du  i8  fructidor  vous  a  donnés  sur  l'exé- 
crable royalisme  ;  empêchez  qu'aucune  autre 
faction  ne  s'en  emjpare  ;  faites  que  cette  journée 
mémorable  ne  profite  qu'à  la  liberté  ,  qu'à  l'hu- 
manité et  à  la  justice. 
Je  demande  ,  non  pas  la  question  préalable  sur 
I  le  projet  de  la  commission  ,  mais  son  ajournement 
indéfini. 

Philippe-Delleville.  Js  m'oppose  à  l'ordre  du 
jour.  J'ai  entendu  avec  un  vif  intérêt  le  discours 
plein  d'excellentes  vues  et  de  jtidicicuses  re- 
marques qu'a  prononcé  notre  collègue  Boullay, 
de  la  Meurtbc.  J'en  ai  voté  bien  volontiers  l'im- 
pression à  six  exemplaires.  Mais  ce  qiie  vient 
de  dire  notre  collègue  Boullé,  du  Morbihan  ne 
m'a  pas  fait  moins  de  plaisir.  J'ai  admiré  sa 
franchise  et  sa  sévérité  républicaine  ,  qui  ne  lui 
permettent  pas  d'adopter  un  projet  où  il  s'agit 
de  nous    élever  des  statues  à  nous-mêmes.   Je 


es  Républicains?  J'appuie  le  projet 
de    la   commission  ,  et  je  demande    l'ordre    du 
jour  sur  l'impression  du  discours  du  préopinaal. 
Le    conseil  passe  à  l'ordre    dii  jour   sur   l'im- 
pression ,  et  ajourne  la   discussion  à  demain. 

Vufay  ,  par  motion  d'ordre,  invite  le  conseil 
à  déjouer  les  projets  de  ceux  qui  veulent  déta- 
cher les  colonies  delà  métropole.  La  conduite 
qu'a  tenue  la  dernière  commission  royale  des 
colonies  ,  dit-il ,  a  été  très-conséquente  ,  et  par- 
faitement d'accord  avec  ce  système  ennemi  : 
c'est  pourquoi  il  faut  redoubler  de  vigilance. 

Certes,  Vaublanc ,  un  des  plus  ardens  apôtres 
de  la  royauté,  et  déjà  une  fois  condarimé  à 
mort  coinme  royaliste,  le  champion  et  l'agent 
perpétuel  de  la  cour,  représentant  du  roi  au  lo 
août  ,  et  au  i3  vendémiaire  dans  les  sections  de 
Paris  ,  représentant  du  roi  dans  ia  conspiration  de 
l'an  5  ;  'Villaret-Joyeuse,  ce  protée  de  révolution  , 
qui  a  pris  successivement  tous  les  masques  ,  toutes 
les  formes  et  joué  tous  les  rôles  suivant  les  cir- 
constances ;  qui  a  osé ,  en  votre  présence  ,  à  cette: 
tribune,  voter  des  remercîmens  à  une  assemblée 
coloniale  qui  avait  levé  l'étendart  de  la  révolte  et 
ch.rssé  ignominieusement  les  agens  du  directoire 
exécutif,  dont  elle  avait  ordonné  la  déportatioti 
dans  une  île  déserte  ;  Tarbè  ,  membre  dii  comité 
des  colonies  de  la  première  assemblée  législative  , 
ce  rapporteur  des  colonies  aux  ordres  de  la  cour, 
connu  par  sa  haîne  pour  les  droiis  politiques  des 
hommes  de  couleur  ,  et  par  sa  prédilection  pour 
leurs  ennemis ,  surtout  pour  le  sistême  colonial 
qui  devait  royaliser  les  colonies  ,  ou  les  séparer 
de  la  France;  Bourdon,  de  lOise,  cet  enfant 
perdu  de  toutes  les  factions  ,  qu'il  a  toutes  servie» 
et  trahies  ;  certes,  ces  hommes  ne  voulaient  pas 
l'union  constituiionnelle  des  colonies  avec  ia 
France  républicaine  ;  cela  est  bien  facile  à  dé- 
montrer avec  la  plus  grande  évidence. 

Les  conspirateurs  voulaient,  n'en  doutez  pas, 
renverser  la  constitution  ;  ils  ont  donc  renouvelé 
la  tactique  de  1790  et  1791  ;  comme  alors,  c'est 
par  les  colonies  que  les  royalistes  voulurent  atta- 
quer la  constitution. 

Dufay  demande  qu'on  discute  ,  sans  délai  ,  le 
projet  d'Eschassèriaux  sur  la  division  territoriale 
des  colonies. 

Leborgne  dans  une  autre  motion  d'ordre  appuyé 
la  proposition  de  Dufay. 

Eschassérianx  aîné.  Diviser  le  territoire  des  co- 
lonies ,  est  une  opération  préliminaire  ,  essen- 
tielle ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  chose  que  vous 
deviez  faire  pour  les  rétablir." 

Ce  serait  envain  que  le  directoire  enverrait  des 
agens  dans  les  colonies  ,  si  ces  agens  ne  partent 
pas  avec  une  législation  positive  qui  empêche 
r arbitraire  ,  et  soit  leur  régulateur  dans  toutes  le» 
branches  de  l'administration  de  ce  pays.  Mais  oa 
leur  donnera  des  instructions.  Que  voulez-vous 
qu  ils  fassent  avec  de  simples  instructions  ?  Oà 
voulez-vous  qu'ils  puisent  ailleurs  que  dans  les 
lois  la  confiance  dans  leurs  forces  ,  et  l'autorité 
dont  ils  ont  besoin  pour  agir  efficacement  ? 

Sans  lois  positives  sur  les  principaux  objets  qui 
embrassent  l'administration  des  colonies,  vous 
mettrez  tous  les  agens  que  vous  y  enverrez  entre 
fimpuissance  et  l'arbitraire  ,  et  vous  èloigireres 
le  soulagement  et  les  biens  que  vous  devez  à  vos 
colonies  ,  dont  ,  pour  ainsi  dire  ,  elles  ont  soif 
pour  le  rétablissement.  Par  exemple,  parmi  les 
principaux  objets  d'administration  de  ce  pays  sont 
les  biens  nationaux  :  la  législation  n'a  rien  pro- 
noncé encore  sur  cet  objet.  Qui  déterminera  donc 
quels  sont  ces  biens  nauonaux,  quel  sera  le  mode 
de  leur  aliénation  ?  Qui  prononcera  sur  ces  ques- 
tions ?  Seront-ce  les  agens  du  directoire  ?  Us  ne 
le  peuvent  pas  :  il  n'y  a  que  le  législateur. 

Il  y  a  eu  des  émigrés  dans  les  colonies  (  et  cette 
seconde  question  tient  beaucoup  à  la  première.) 
Qui  désignera  les  hommes  que  l'on  doit  regarder 
comme  émigrés  ?  Qui  frappera  la  ligne  de  démar- 
cation entre  ceux  qui  ont  trahi  leur  pays  ,  et  ceuK 
que  la  terreur  des  événemens  en  a  bannis  ;  ceux 
qui  ont  été  conspirer  chez  l'étranger  contre  lui , 
et  les  citoyens  paisibles  qui  soupirent  sur  une  terré 
hospitalière  après  l'instant  de  leur  retour;  ceux 
enfin  qui  ont  bravé  tous  les  délais  de  la  loi ,  toutes 
les  invitations  ministérielles  de  rentrer  dans  leur 
patrie  ,  les  malheureux  restés  sous  la  terreur  dans, 
les  villes  livrées  à  l'ennemi  ,  et  ceux  qui  ont  eu  la 
honte  d'y  accepter  des  emplois  ? 
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Qui  prononcera  encore  s\lr  cette  question  im- 
portante ? 

Vous  allez  diviser  le  territoire  des  colonies  : 
les  assemblées  primaires  et  électorales  seront  con- 
voquées à  l'avenir  en  rerlu  de  l'acte  constiluiion- 
iiel.  Mais  qui  peut  deitnuiner ,  si  ce  n'est  le 
législateur  encore  ,  qi:ei£  seront  les  citoyens  des 
colonies  qui  pourront  réunir  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  8  de  la  constitution  pour  pou- 
voir voter  dans  les  assemblées  où  le  peuple  nomme 
ses  représentans  er  ses  fo'nctionnairts  publics? 
■  Quel  genre  de  contribution  ,  quel  mode  de 
perception  adopterez- vous  dans  vos  colonies? 
Quels  seront  ceux  que  les  circonstances  ,  des  in- 
fortunes ou  des  pertes  pourront  en  affranchir?  11 
existe  dans  l'Amérique  française  une  foule  de 
lerreins  à  défricher ,  à  concéder  peut-être.  Le 
corps  législatif  n'a-t-il  pas  besoin  de  porter  une 
loi  pour  accroître  la  richesse  nationale  de  la  va- 
leur de  ces  nouveaux  domaines  ?  Après  avoir 
utilisé  le  matériel  du  territoire,  n'a-t-il  pas  besoin 
de  lixer  sts  regards  sur  K-s  élablissemcns  qui  peu- 
vent rendre  à  la  civilisalion  un  peuple  longteras 
abâtardi  par  la  servitude  :  j'entends  parler  ici  des 
élablissemens  d'instruction  publique  ? 

Voilà  des  points  importans  qui  réclament  des 
lois  positives  ,  et  sur  lesquels  il  n'y  a  rien  encore 
de  réglé  et  de  prononcé  ;  et  le  retard  de  soluuon 
des  questions  que  je  viens  de  proposer  peut  en- 
rayer toutes  les  opérations  du  gouvernement  pour 
le  salut  et  la  restauration  des  colonies. 

Avant  de  les  décider  et  de  remettre  aux  agens 
du  directoire  l'exécution  des  lois  que  le  corps 
législatif  rendra  sur  ces  divers  objets  ,  vous  devez 
agiter  une  grande  question  préliminaire  ,  celle  de 
savoir  s'il  est  politique  ,  pour  tranquilliser  les 
esprits  dans  les  colonies  ,  d  étendre  aux  délits 
qui  ont  éclsté  dans  les  révolutions  de  ces  contrées 
1  amnistie  que  vous  avez  décrétée  pour  celle  du 
continent ,  ou  quels  sont  les  délits  que  la  justice 
vous  prescrit  d'excepter  de  celte  loi  générale. 

Le  commerce  et  la  culture  ,  le  respect  dû  aux 
propriétés  et  aux  personnes  ,  réclament  encore  de 
vous  successivement  d'autres  mesures  de  protec- 
tion et  d'encouragement  ,  après  que  vous  aurez 
pris  celles  qui  doivent  assurer  la  tranquillité  des 
colonies;  mais  ces  dernières  sont  pressantes  ,  et 
la  motion  que  je  fais  est  pour  inviter  le  conseil  à 
s'en  occuper  de  suite  ,  de  celles  surtout  sans  les- 
quelles la  mission  des  agens  du  directoire  sera 
toujours  infructueuse  ,  quelquefois  funeste. 

Mais  il  est  une  considération  que  je  ne  puis 
ici  m'eropêcher  de  présenter,  parce  que  c'est 
l'expérience  et  la  crainte  du  retour  du  passé  q'ji 
me  l'inspirent.  Les  coloaies  sont  accablées  sous 
la  fatigue  de  cinq  anriées  de  dissentions  civiles; 
le  momeut  présent  voit  heureusemcn:  s'éteindre 
peu  à  peu  le  germe  de  ces  divisions  qui  ont 
tiéchise  ces  malheureuses  con-récs.  Empêchons 
«le  tout  notre  pouvoir  que  les  passions  ne  les 
fassent  revivre  ,  et  ne  réveillent  les  haines  des 
castes  et  des  couleurs.  Vous  qui  avez  suivi  les 
travaux  des  législatures  et  approfondi  les  causvs 
des  malheurs  des  colonies  ,  rappelez-vous  que 
c'est  souvent  au  feu  des  passions  qui  se  sont 
déployées  à  cette  tribune  ,  que  se  sont  allumées 
les  torches  qui  ont  incendié  les  colonies  ,  et  que 
tant  de  préjugés  ,  d'intérêts  même  ont  été  ici  con- 
vertis en  lois  ;  n'oublions  pas  que  les  paroles 
que  nous  prolerons  daas  cette  étroite  enceinte 
vont  retentir  au-delà  des  mers,  et  que  leur  fatale 
énergie  agite  et  bouleverse  to.ut  quand  elles 
s'adressent  aux  passions  et  aux  haines  des  fac- 
tions ;  que  les  factions  presque  éteintes  peuvent 
ressusciter  encore  pou,  faire  de  nouveaux  maux 
à  la  Patrie.  Nos  colonies  ont  besoin'  de  remèdes 
doux  et  de  délibérations  tranquilles  :  la  violence 
et  l'exagération  ont  tout  détruit  ;  la  sagesse  du 
législateur  peut  tout  réparer. 

Je  demande  que  les  différentes  questions  que 
j'ai  présentées  au  conseil  soient  renvoyées  à  une 
commission  ,  pour  les  examiner  et  en  faire  un 
rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Michaud.  Nous  avons  sauvé  la  République  dans 
l'immortelle  journée  du  i8  fructidor;  mais  les 
débris  de  la  faction  vaincue  ne  dissimulent  ni 
lijur  rage  ni  leur  projet  de  vengeance  ;  ils  sont 
altérés  de  la  soif  du  sang  des  républicains  ;  ils 
inondent  les  dépaitemens  d'écrits  séditieux  ,  de 
libelles  contre-révolutionnaires.  Camille  Jordan  , 
ce  fanatique  précurseur  de  la  royauté  ,  a  fait  ré- 
pandre dans  les  départemens  du  Midi  une  pro- 
testation dans  laquelle  il  ose  dire  que  la  repré- 
sentation nationale  n'existe  plus  ,  qu'une  poignée 
de  députés  restant  à  leur  poste  sont  les  esclaves 
du  directoire  et  iléliberent  sous  le  canon. 

Je  demande  que  pour  donner  le  démenti  le 
plus  formel  à  d'aussi  odieuses  calomnies  ,  on 
fasse  imprimer  et  distribuer  la  liste  de  tous  les 
membres  qui  ont  constamment  assisté  aux  deux 
conseils  depuis  le  iS  fructidor. 

Une  foule  de  voix.  Cela  n'est  pas  appuyé. 

D'autres.  L'ordre  du  jour. 


Bailleul.  Quel  effet  peuvent  produire  ,  quelle 
influenceponrraicnt  avoir  des  pro'testations  signées 
de  Camille  Jordan  ?  n'cst-il  pas  reconnu  pour  un 
des  agens  ksplus  accrédités  de  la  faction  royale  ? 
n  est-il  pas  notoire  qu'il  a  émigré  ?  la  maison  qu  il 
habitait  à  Londres  n'est-elle  pas  connue?  Je  ne 
crois  pas  que  vous  deviez  vous  occuper  d'un 
tel  individu. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Los.  Je  me  présente  à  cette  tribune  pour  y 
prêter  le  serment  de  haine  à  l'anarchie  et  à  la 
royauté.  Eloigné  de  vous,  reptésentans  du  Peuple, 
pendant  la  journée  mémorable  du  i8  fructidor, 
je  ti'ai  pas  besoin  devons  déclarer  que  j'ai  par- 
lagé  de  cœur  et  d'affection  et  vos  dangers  ,  et 
vos  énergiques  délibérations.  Permettez  moi  de 
saisir  cette  occasion  de  vous  entretenir  de  ce 
que  j'ai  vu  avant  et  apiès  le  i8  fructidor  dans 
le  département  des  Pyrénées  orieniaks;  tous  les 
fonctionnaires  publics  de  ce  dépaitement,  i'itn- 
mcnsc  majorité  des  habiians  sont,  à  la  vie  et 
à  la  mort  ,  dévoués  à  la  République  ;  toutes  les 
lois  contre  les  émigrés  ,  contre  les  réfractalres  , 
y  sont  exécutées  ;  elles  l'étaient  même  avant  le 
i_8  fructidor  ,  dans  toutes  leurs  dispositions  de 
ligueur,  c'est-à-dire,  de  justice:  mais  les  ma- 
gistrats et  les  citoyens  de  ce  département  tom- 
baient tous  les  jours  dans  la  consternation  et  le 
désespoir ,  en  voyant  changer  successivement 
toutes  les  parties  de  cette  législation  si  néces- 
saire à  la  liberté.  Ils  fiémissaient  de  l'alternative 
cruelle  dont  ils  se  sentaient  menacés  ,  de  man- 
quer aux  besoins  de  la  Patrie  ,  en  obéissant  à 
des  lois  qui  la  trahissaient,  ou  de  secouer  le 
joug  des  lois  pour  satisfaire  aux  besoi.';s  de  la 
Patrie  et  à  leur  propre  conscietice  ;  ils  jetaient 
encore  des  regards  douloureux  sur  les  autres 
parties  de  la  France,  dont  ils  ne  pouvaient 
séparer  leur  intérêt  ni  leur  sort  ;  et  tout  ce  qu'ils 
y  appercevaient  de  désordres  et  de  malheurs 
leur  rendait  encore  plus  terrible  l'incertitude  de 
l'avenir. 

Le  i8  fructidor  ,  qui  a  mis  fin  à  ces  alarmes 
et  à  ces  dangers  de  la  République  ,  en  restiiuant 
la  puissance  législative  à  ses  véritables  principes  , 
a  rendu  le  département  des  Pyrénées  orientales 
a  tout  le  bonheur  de  ses  sentimens  républicains; 
et  des  cris  de  reconnaissance,  mille  fois  répétés, 
y  ont  béni  l'action  et  les  bienfaits  dés  auteurs 
de  cette  mémorable  journée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  récit  d'Isos  , 
et  la  mention  de  son  serment  au  procès-veibal. 

Ri(ju.  Je  viens  ,  par  motip.n  d'ordre  ,  .  appeler 
votre  attention  sur  un  message  du  directoire 
exécutif,  par  lequel  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  sont  inculpés  comme  ayant  tenu 
une  conduite  contraire  à  leur  devoir,  et  favorisé 
le  système  d'inertie  et  d'inactivité  de  l'ancienne 
commission  des  finances.  Si  de  tels  commissaires 
étaient  conservés ,  vous  perdriez  un  des  fruits 
les  plus  essentiels  de  la  journée  du  jS  fructidor; 
en  vain  vous  créeriez  des  ressources  pour  dé- 
ployer toute  la  puissance  nationale  ;  en  vain 
toutes  les  mesures  seraient  prises  pour  assurer 
enfin  à  la  France  cette  paix  extérieure  et  inté- 
rieure dont  les  Français  ont  fait  le  but  de  leur 
plus  généreux  efforts  ;  vous  n'avez  rien  fait  ,  si 
la  trésorerie  nationale  paralyse,  comme  votre 
ancienne  commission  des  finances,  le  service 
public  ;  si  elle  trompe  ,  par  son  inertie  ,  les  plus 
instantes  et  les  plus   vives   réclamaiions. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  de  vous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  soit  très-incessam- 
ment  entendue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidence  de   Cretet. 
SÉANai    DU    3    VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lacoste,  le  conseil  rejette , 
comme  conliaire  aux  principes  constitutionnels  , 
une  résolution  qui  valide  l'élection  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Monistrol  ,  département  de  la 
Haute-Loire. 

Pescheur,  organe  d'une  commission  ,  fait  ap- 
prouver une  resolution  du  lo  fructidor  ,  relative 
à  la  contribution   foncière. 

Le  rapporteur  convient  que  cette  résolution 
n'est  pas  parfaite  ;  mais  il  sera  possible  de  faire 
disparaître  avant  peu  tous  les  défauts  qu'elle  pré- 
sente,  et  l'on  aura  au  moins  fait  cesser  l'abus  qui 
exempte  de  la  contribution  foncière  les  maisons 
rurales  occupées  par  le  propriétaire  ,  sous  le  ridi- 
cule prétexte  qu'on  n'en  peut  connaître  la  valeur 
locative. 

Voici  le  texte  de  cette  resolution  : 

"  La  loi  du  3  septembre  1798  ,  relative  à  la  con- 
tribution foncière  des  maisons  situées  dans  les 


campagnes,  est  maintenue,  et  continuera  d'être 
exécutée  comme  par  le  passé.  En  conséquence 
1  article  XIX  de  la  loi  du  18  prairial  dernier  , 
conrernautla  cotisation  des  maisons  ruiales  pen- 
dant l'an  i  ,  est  abrogé.  )) 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
lésoluiioii  d'hier,  portant  que  toute  mutation 
d'insctipîion  „u  'jjHud  livre  ,  qui  sera  faite  d'ici 
au  I"  brumaire  piothaiu  ,  ne  Seia  assujettie  qu'au 
droit  d'un  franc. 

En  voici  le   texte  : 

Il  Toute  mutation  d'inscription  sur  le  gr;ind 
livre  de  la  dette  publique  ,  à  quelque  titre  qu'elle 
s'opère  ,  ne  sera  sujette  qu'à  u-i  droit  fixe  d'en- 
registrement d'un  franc  ,  jusqu'au  1'=':  brumaire' 
prochain.  )> 

Bandin.  La  commission  à  laquelle  voq.s  avez 
renvoyé  l'examen  d  une  resolution  du  10  (luctidor 
dernier  ,  relative  à  I  inviolabilité  du  secret  des 
lettres,  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  de  soa 
travail. 

Le  code  des  délits  et  des  peines  ,  délibéré  avec 
tant  de  soin  par  l'assemblée  constituante,  avait  été 
eorisidéré  jusqu'ici  tomme  l'un  des  monumeng 
qui  doivent  l'immortaliser  et  lui  mériter  la  recon- 
i.aissance  nationale.  La  conveution  ne  s'est  permis 
de  retoucher  ce  travail,  que  pour  l'adapter  au 
système  républicain  ,  et  aux  institutions  judiciaires 
qui  en  font  partie.  Personne  n'avait  imaginé  de 
rtgarder  le  code  pénal  comme  une  loi  révolu- 
tionnaire qu'il  failôt  se  hâter  de  soumettre  à 
1  épuration. 

L  arucle  638  garan'it  par  des  précautions  sévère» 
le  secret  des  correspovida.ices.  Apiès  lavoir  assuré 
de  la  manière  la  plus  lormelle  ,  il  autorise  la  sur- 
veiUatiCe  du  gouvernement  sur  les  lettres  qui 
partent  pour  les  pays  étrangers  et  qui  en  arrivent. 
Ç  est  dire  aux  citoyens  :  vos  relations  épiitolaires 
dans  1  intérieur  de  la  République  sont  à  labii 
de  toute  violation  ;  la  loi  prononce  des  peines 
graves  contre  quiconque  y  porterait  atteinte.  £a 
meme-tems  elle  se  met  en  garde  contre  les  cor- 
respoiidances  étrangères  ;  elle  laisse  au  pouvoir 
ch,irge  de  maintenir  la  sûreté  extérieure,  1  usage, 
des  moyens  qu'emploient  chez  eux  les  autres 
gouverucmens.  La  loi  rend  d'abord  hommage 
au  principe  de  la  morale  qu'elx  cousacre  avec' 
éclat  dans  son  application  à  ce  qui  concerne 
notre  territoire.  Si  elle  est  forcée  dy  déroger 
pour  ce  qui  se  passe  au-dehors  ,  ce  n'est  pas' 
elle  qu  il  en  faut  accuser  ,  c'est  la  politique  des 
cours  ,  à  laquelle  il  serait  aussi  par  trop  absurde 
de  ne  rieh  opposer.  Quand  les  autres  Nationii 
auront  rendu  leurs  ports  hbres  ,  nous  pourrons 
affranchir  l'aCcés  des  no.res  de  toute  contribution; 
quand  elles  auront  démantelé  leurs  places  fortes,' 
nous  nous  dispenserons  d'environner  nos  villes 
frontières  de  fossés  et  de  bastions  ;  quand  elles' 
renonceront  à  taxer  nos  marchandises  ,  nous 
supprimerons  nos  douanes.  La  philosophie  ,  qui 
proclame  les  maximes  de  fraternité  universelle , 
se  concilie  très-bien  avec  la  prudence  qui  prend 
les  mesures  nécessaires  à  la  défense  de  l'Etat.  Ce 
serait  choisir  un  moment  bien  étrange  d'ôtsr  à 
notre  gouvernement  les  moyens  de  surveillance 
sur  ce  qui  se  passe  au-dehors  ,  que  de  prendre  le 
te.ms  ou  un  si  grand  nornb.-e  de  Français  sont  allés 
remplir  1  Europe  delà  fureur  qui  les  anime  contre 
leur  Patrie  ,  et  lui  chercher  des  enn-mis  chez 
les  autres  puissances.  Tout  ce  qu'on  peut  ciesirer 
est  que,  dans  l'exécution  de  l'article  638  du  code 
des  délits  et  des  peines,  on  use  de  toute  la  cir- 
conspection qu'exige  l'intéiêt  des  citoyens  et  la 
célérité  du  transport  et  de  la  remise  des  lettres  de 
commerce ,  et  que  ,  dans  cette  opération  dé- 
licate ,  on  prévienne  les  abus  avec  un  soin  si 
scrijpuleux,  que  nul  ne  puisse  même  soupçonner 
qu'il  s'en  coinmet.  Quand  chacun  est  averti  d'une 
manière  aussi  publique,  que  les  correspondances 
étrangères  sont  susceptibles  d'être  examinées,  if 
serait  ridicule  de  se  plaindre  de  la  violation  du 
setrret  ,  puisque  ,  loin  de  le  promettre  ,  on  déclare 
qu'il  ne  faut  pas  y  compter.  : 

Votre  commission,  composée  de  nos  collègue? 
Tronchet,  Régnier,  Creuzé-Laiouche  ,  Marragon 
et  moi  ,  vous  propose  ,  d'un  avis  unanime  ,  de 
déclarer  que  le   conseil   ne  peut  adopter. 

Le  conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ,.CENTS.i 

SÉANCE    DU    4   VENDÉMIAIRE.    ' 

Des  citoyens  dont  l'occupation  journalière  est 
de  colporter  des  journaux  ,  demandent  au  conseil 
le  rapport  de  la  loi  qui  leur  défend  de   crier  le»' 
sommaires  des  journanx. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  ' 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  charge  une 
commission  spéciale  d'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  d  annuler  l'effcl  despasseports  des  admi- 
nistrateurs destitués. 

Des  citoyens  de  Mont-de-Marsan  adressent  au 
conseil  une  pétition  dans   latiiaelle  ils  l'invUsai  i 


LTLtl'  1  émSis"mque  les  élections  ap. 
prouvé  avaient  été  influencées  par  les  agens  du 
étendant,  des  prêtres  et  des  em.gre     rentres. 

je  demande  une  loi  qui  déclare  nulle  ces  elec- 
tiens. 

On    demande    le  renvoi  à  une    comm.ss.on 
existante. 

Darracg.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pédii^n  [^ous  avez  examiné  les  élections  du  de- 
çà tlment  des  Landes  ,   et  vous   avez   conserve 
celles  qui   vous    ont  paru   conformes    aux    Im 
"  à  la\onstitution.  L^e  19  f-">d-„°"  ,7"  ^ 
vous  les  faire  déclarer  nulles  ,  ".^,'.^J°"^  "^esse 
ks  a  maintenues,  Je   sais  que  "«J».  »^' > /^^^ 
posiàon  d'un  membre     une  f,°«P" '°"u  ui/J  1 
formée  pour  s'occuper  de  "^^'«"°Xment  que 
attendez  son  rapport   je  ne  doute  »"  '«y°"î^^ 
vous  ne  passiez  à  l'ordre  du  jour ,   e'  ^^  f  ^  "^ 
vous  le  propose  elle-même.    Aujourd  hui ,   une 
seule  comr^Sne  de  département ,  ou  P'-^tm  que^ 
Ques  individus  de  département  you     dénoncent 
rmTmes  élections. ^Quel   mC.l   -l'-^S-"  -J^. 
dles   ont    été,  disent -ils,  influencées   par   des 
lmier°s  ;  niais   aucun  élu  n'est  dans  le  cas  prévu 
par^la  loi  du  3  brumaire  ;  par  des  prêtres  !  mais 
Cependant  aucun  élu  n'est    prêtre  ;.  et  au  con- 
traire Ces.  un  prêtre  que  lautre  poa.on  a  cho>     , 
puisqu'elle    a    nommé    Saunne     avec    Dubois 
Crancé. 


st 


et  vous  ne  pouvez  ignorer,  vous  tous  qui  vous 
plaisez  à  calomnier  l'intention  du  gouvernement  , 
que,  lors  même  qu'on  veut  avoir  la  paix  ,  u 
faut  se  préparer  à  la  guerre.  Pouiquoi  les  roya- 
listes et  tous  les  ennemis  de  la  République  cher- 
chent-ils à  désorganiser  nos  armées  ?  c  est  qu  ils 
veulent  la   guerre.    Ils  savent   bien  qu  en    attji- 


La  trahison,  dont  notre  retraite  et  ces  lois 
ont  brisé  les  vastes  trames  ,  est  constante  aux 
yeux  de  tous  nos  contemporains  ;  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvée  pour  eux.  Qu'on  interroge 
les  puissances  qui  nous  font  la  guerre  ,  elles 
diront  qu'elles  n'avaient  interrompu  les  négo- 
ciations de  paix  corotnrfiçées  avec  tant  d'empres- 


veulent  la   g""'-'    ,^'^,  ^^7"^,°'^",.J^,ra  cro  tre     sèment  avant    le   x"  prairial,  que  dans   l'espoir 
bhssant  nos  mo^,ens  de  deten  e  ,  e  est  accro    r  trahison  publique   dans  tous 


du  succès  de    cette  trahison  publique   dans  tous 
'es  cabinets    de   l'Europe. 

Interrogez  les  pnitisans  intérieurs  de  l'ancien 
régime  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui ,  sans  se  men. 
tir  à  lui-même  ,  ose  nier  qu'il  a  cru  fermement: 
par  elle  au  retour  tiès-prochain  de  ce  régime 
chéri  et  à  l'extcrraination  de  tout  ce  qui  s'était 
montré  attaché  au  nouvel   ordre  de  chost-s.   G'é- 


Jc  demande  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  ne  passe  pas  à  l'ordre  d'à  Jour 
et  ordonne  le  renvoi,  à  une  commibsion  spe 
ciale. 

Cochet  et  trois  autres  a^'^'^'^", '^^J^Î°y,:^' 
congé,  prêtent  serment  ,  et  font  la  déclaration 
de  la  plus  entière  adhésion  aux  evenemens  du 
tS  fructidor  ,  et  aux  délibéranons  prises  par  le 
conseil. 

La  mention  de  ces  déclarations  au  procès-verbal 
est  ordonnée. 

■iean-de-Bry .  J'ai  eu  ce  matin  une  conférence 
avlcplu/eurs  membres  du  tribuna  de  cassa- 
tion ;  ils  m'ont  démontré  la  nécessite  de  leur 
Tjerraeitre  de  former  une  quatrième  section  pour 
^occuper  des  aftaires  criminelles  en  retard.  Je 
propose  au  conseil  de  former  une  cornm.ssion 
Ini  chargeant  de  faire  un  rapport  sur  cet 
objet ,  demain  sans  plus  de   délai. 

Eudu.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  besoin  de 
t^voyer  à  une  commission  ;  a  facuhe  demandée 
par  le  tribunal  est   d'une  nécessite  rigoureuse. 

Jean-de-Bry  présente  alors ,  et  le  conseil  adopte 
le  projet   suivant: 

Ar-  I".  Le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  | 
à  former  temporairement,  chaque  fois  et  pour 
aussi  long-tems  qu'il  sera  nécessaire  ,  une  qua- 
trième section,  à  l'effet  de  juger  les  affaires  cn- 
îninelles  ou  civiles  arriérées  ,  ou  qui  pourraient 
lester   en  retard  à   l'avenir. 

II  Cette  section  sera  composée  de  douze  mem- 
bres et  pouira  juger  à  neuf.  Les  douze  juges  se- 
ront pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  trois 
sections   permanentes. 

m-  Dans  le  concours  des  différentes  affaires 
aui  auront  éié  renvoyées  à  la  section  tempo- 
î^ire,  elle  s'occupera  de  prelerence  des  affaires 
criminelles  et  de  celles  menuonnees  en  1  art.  V 
ci-après. 

IV.  H  y  aura  un  quatrième  substitut  du  commis 
aaire  près  le  tribunal  de  cassation. 

■V    Chaque  section   du  tribunal   de    cassation 
sera'  tenue  ,  pour  ce  qui  la  concerne  ,  de  juger, 
affaires  ,  les   réquisitions  qui 


bhssant  nos  moyens  uc  v.-. -..,..,  , 

les  forces  de  nos  ennemis  ,   et  leur  conseiller  d 
continuer  les  hostilités. 

La  même  tactique  et  les  mêmes  calomnies  con 
tre  les  patriotes  existent  depuis  tres-long-tems 
En  I7q2  ,  le  comité  autiichien  présentait  aussi 
comme  les  ennemis  de  la  paix  les  patriotes  qui 
proposaient  de   se  mettre   en  état   de  défense  ; 

ce  ne  fut  qu'après  le  10  août  qu  ils  purent  de-  .  naonirc  an<ji.iiv.  au  1,^1^,^.  v-.-.-  ->.  ^. .„.,>„.  -  ..- 
velopper  tous  leurs  moyens,  elles  succès  que  , ait  afin  de  l'aider  qui. s  s  enrôlaient  dans  les 
nous  eûmes  en  Champagne  ,  couronna  leurs  grenadiers  ,  les  chasseurs  ,  les  dragons  ûe  Pi- 
^£fQj(5_  I  rhponi  .  avant   la  promulgations 

L'ancien  projet  se  renouvella  en  lygS  ,  lors 
de  la  trahison  de  Dumourier  :  employé  avec 
trois  de  mes  collègues  à  l'armée  du  Nord,  nous 
vîmes  les  routes  couvertes  de  soldais  vigoureux 
qui  rentraient  dans  l'intérieur  ,  et  ce  ne  tut 
qu'en  excitant  leur  patriotisme  que  nous  parvin 
mes  à  les  faire  retourner  à  l'aimee. 

Après  le  9  thermidor  ,  si  on  s  était  inaintenu 
dans  un  état  respectable  ,  on  aurait  eu  la  paix  ; 
mais  les  ennemis  de  la  Répubhque  et  des  hom- 
mes intéressés  firent  continuer  la  guerre. 

Le  i3  vendémiaire  fit  enfin  tomber  le  masque 
dont  se  couvraient  ces  perfides  conjurés.  La  cous- 
liiution  fut  mise  en  activité  :  le  corps  legislatit 
installé,  ranima  la  confiance,  et  les  armées  lu- 
rent portées  au  complet.  "Vous  connaissez  tous  les 
gloiieux  résultats  des  deux  dernières  campagnes  : 
l'ennemi  terrassé  de  toutes  parts  ,  fut  enhn  force 
d'implorer  notre  clémence  ,  et  les  préhminaires 
de  la  paix  furent  signés  aux  portes  mêmes  de  la 
capitale  de  l'empereur.  ,  , 

La  lenteur  que  nos  ennemis  ont  apporte  a  con- 
clure la  paix  définitive  s'expliquait  facilement  par 
les  espérances  qu'ils  concevaient  du  parti  royaliste 
qui  nous  à  si  longtems  opprimés.  Maintenant  que 
ces  espérances  doivent  être  détruites ,  il  faut  adop- 
ter tous  les  moyens  piopres  à  laire  ct-sser  le  lleau 
de  la  guerre.  Prenons  donc  des  mesures  conire 
les  perfides  fonctionnaires  publics  qui  ne  rou- 
gissent pas  douviir  les  portes  de  leur  patrie  en 
favorisant  la  désertion,  et  en  ne  fesant  pas  rejoin- 
dre les  jeunes  républicains. 

Je  demande  qu'une  commission  examine  i°- 
quelles  sont  les  peines  qui  peuvent  eue  portées 
contre  les  administrateurs  ,  soit  de  département , 
soit  de  canton ,  contre  les  juges  et  les  officiers  de 
gendarmerie  qui  ne  font  pas  exécuter  les  lois 
contre  les  déserteurs  ;  2°.  quelle  peine  doit  être 
portée  contre  les  habilaos  de  j'intérieur  qui  recè- 
leront un  déserteur  ou  un  réquisiiionnairc.  3°.  Que 
la  commission  existante  fasse  son  rapport  sur  1  or- 
i^anisationde  la  gendarmerie.  4°.  Que  la  commis- 
sion de  la  classification  des  lois  soit  entendue  sut 
le  code  civil. 


chcgru  .  avant  la  promulgation,  de  la  loi  qui  les 
organisa. 

On  protégeait,  on  recrutait,  on  stipendiait; 
on  entretenait  à  grands  frais  pour  elle  ces  hor- 
ribles compagnons  de  Jésus  et  du  Soleil  ,  qui  ont 
fait  impunément  tant  d'hécatombes  dans  le  Midi  ; 
et  Camille  Jordan  n'avait  demandé  des  cloches 
que  pour  sonner  le  massacre  et  la  sépulture  des 
derniers  Républicains....  Ils  buvaient,  ils  savou- 
raient notre  sang  en  espérance. 

Nous  avons  vaincu  ,  le  18  fructidor  ;  il  fallait 
vaincre  ou  périr.  Les  victimes  que  nous  sauvons 
avec  nous  ,  n'élèvent  pas  de  doute  sur  leur  salut  ; 
elles  ne  patient  que  de  leur  désespoir  passé  ; 
toutes  attendaient  l'échafaud  de  Sidney  ,  ou  pré- 
paraient l'épée  de  Citon. 

Les  plus  impudens  ,  les  plus  déhontés  des  co.nS- 
pirateurs  qu'on  déporte  ,  avouent  aussi  leur  for- 
fait ;  ils  s  accusent  seulement  entr'eux  de  lenteur 
et  de  lâcheté. 

Mais  si  ce  forfait  est  constant  pour  la  génération 
présente  qui  en  est  le  témoin  oculaire  ,  il  ne  le 
deviendra  pour  la  postérité  qu'autant  qu'une  main 
soigneuse  en  recueillera  les  preuves  et  les  trans- 
mettra entières. 


Impression. 

Le  conseil  arrête  la  formation  d'une  commis- 
sien  ;  elle  sera  composée  des  citoyens  Lamarque  , 
Savary  ,  Masse  ,  ChoUet  et  Aréna. 


La  commission  qui  devra  faire  un  rapport  sur 
les  questions  proposées  hier  par  BouUay  de  la 
Msurihe  ,  sera  composée  de  JeanDebry  ,  Boullay 
de  la  Mcurthe  ,  Sieyes  ,  Oudot,  Engerran  ,  La- 
marque et   Duhot. 

Labrouste  expose  ,  dans  une  motion  d'ordre  , 

,t,t,..^o  ^-     les  besoins  tous  les  jours  plus  urgetis  des  grandes 

section   tempo-  l  communes;  il  appelle  toute  l'attention  du  conseil 
--  J--  -il-:...  1  5^j  i(.s  moyens  à  prendre  pour  assurer  le  paiement 
des  dépenses  locales;    il  renouvelle  des  propo- 
sitions qu'il  avait  déjà  faites  ,  relativement  à  l'em- 
ploi et  à  la  répartition  des  sols  additionels. 

Ces  observations  sont  renvoyées  à  la  commis 
sioû  des  finances. 

Chazal.  Le  Peuple  Romain  ,  voyant  que  le  sénat 
avant  toutes  autres   attaues  ,  les   réquisitions  qu.i  passeivir ,  etquil  avait  violé   depuis  iong- 

seront  présentées  par   les  commissaires  et  subs-     ai  ^      commun  qui  les  liait,   sr 

îitutspfès  ce,  tribunal,  les  ^^'"«ÎJf  ^^^^  ';jM 'X  sur  le  Mont-Aventin  ,  appelé  depuis  l 
seront  adresses  par  ceux  près  les  tribunaux  cri-  ^  gacré  ,  et  il  ne  rentra  dans  Rome  qu'après 
minels  de  département  et  de  pohce  ,  et  toutes  Mon'  .  ,  ^^^^^^  ^^  ^^  constitution  ,  par  la 
les  affaires  qui  intéressent  la  République.  1  avoir  d«u 

■yi  Le  -greffier  ou  ses  commis  ,  dans  chaque 
section  ,  tiendront  un  registre  particulier  des 
affaires  étjoncées  en  l'article  précèdent ,  et  es 
mettront  en  distribution  à  fur  et  mesure  qu  elles 
se  présenteront. 

Lamarque.  Je  vais  entretenir  le  conseil  d'un 
objetrelatifà  nos  armées,  et  proposer  un  moyen 
de  répression  contre  l'abus  que  je  vais  vous  dé- 
noncer. 

Une  foule  de  personnes  paraissent  mécontentes 
de  la  dernière  proclamation  du  directoire.  Pour- 
nuoi  ,  'Jisenl-clles,  porter  les  armées  au  complet? 
Est-ce  qu'on  veut  perpétuer  la  guerre?  Non  ,  la 
r-aix  est  au   contraire  f  objet  de  tous  nos  désirs  , 


Déjà  plusieurs  orateurs  ont  commencé  à  le» 
recueillir;  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  un  rayon 
au  faisceau  de  lumière  qui  jaillit  de  leurs  écrits. 

Quelques  journaux  ont  publié  que  la  citadelle 
du  Pont-Saint-Esprit  ,  lieu  de  ma  naissance  ,  a  été 
envahie  par  des  rebelles  ;  rien  n'est  plus  vrai.  Les 
nommes  Dominique  Allier  et  Saint-Christot ,  ont 
suipîis  cette  citadelle  le  27  fructidor,  et  l'ont 
occupée  jusqu'au  29  ,  qu'ils  ont  été  forcés  de 
ilévacuer. 

Dominique  Allier  et  Siint-Chrlstot  sont  très- 
fameux  dans  le  Midi  de  la  France;  ils  ont  paru 
dans  toutes  les  précédentes  tentatives  de  contre- 
révo'ution  ,  comme  chefs  de  l'armée  catholique  et 
royale  :  dans  celle-ci  ,  ils  se  sont  produits  comme 
généraux  des  deux  conseils. 

Je  lis  un  ordre  signé  par  le  second  ,  dont  on 
m'a  lait  passer  une  copie  ,  et  qui  existe  en 
original  entre  les  mains  du  ministre  de  la  police; 
le  voici  : 

))  Monsieur  Lefêbvre  ,  caissier  de  la  Républi- 
que ,   au  pont  Saint-Louis  ,  remettra  l'argent  de 
sa  caisse  au   présent  porteur.  >) 
Le   14  septembre    1797! 

Signé ,  Saint-Christot  ,  général  de  l'armée  des 
deux   conseils. 


Dominique  Allier  et  Saint-Christot  sont  les 
généiaux  de  l'année  des  traîtres  que  les  deux 
conseils  ont  vomi  de  leur  sein  le  iB  fructidor  ; 
ils  étaient  dignes  de  l  être  ;  ils  servaient  depuis 
long-tems  la  même  cause; 

Ces  brigands  ont  mis  plusieurs  maisons  à  con- 
tribution ;  mais  la  république  n'a  à  pleurer  aucun 
citoyen. 

La  conduite  que  l'administration  municipale  du 
Pont-S;iint-Esprit  a  tenue  pendant  leur  occupa- 
tion ,  métite  les  plus  grands  éloges.  Je  ùemaiide 
la  permission  au  conseil  de  lui  lire  le  procès- 
verbal  qui  la  constate  ,  et  que  je  crois  intéressant 
à  entendre  et  utile  à  publier. 

(  La  suite  deihain.  ) 

j      JV.  B.   Dans  la  séance  du  7  ,  du  conseil  des 
cinq- cents,  Eschasseriaux   a    fait    adopter     un 


Mont-Sacré  ,   et  il  ne  rentra  dans  nome  qu  après     v....^-  v^,..  ,  ^.-...».,.-..— .x   -    .....    «^^j^^^.     ui 
avoir  assuré  sa  liberté  et  sa  constitution,   par  la     projet   de    résolution  sur   la    division    constitu- 
7-.:„  ^^^^  ^,.;c,r,,nr^t,itéiaire.  iionnelle  du  territoire  de  Saint-Domingue. 


création  d'une  magistrature  tutéiaire 

Les  hommes  qui  représentent  le  Peuple  Fran- 
çais se  sont  séparés,  le  18  fructidor  an  5  ,  de 
ceux  qui  avaient  déclaré  n'être  pas  leurs  col- 
lc<'ues,  et  qui  étaient  en  effet  les  représentans 
de's  émigrés  ,  de  la  noblesse  féodale  ,  du  cierge 
décimaleur  ,  et  de  l'iniame  royauté  qui  les  intro- 
duisit au  milieu  de  nous  pour  y  conspirer  et 
trahir.  Retirés  dans  un  lieu  qui  ne  sera  ni  moins 
célèbre  ni  moins  sacré  que  le  Mont-Aventin  , 
nous  ne  sommes  retournés  dans  cette  enceinte 
qu'après  l'avoir  purgée  des  traîtres,  qui  la  souil- 
Uient.  et  avoir  sauvé  et  consolidé,  par  les  lois 
des  19  ,  ao  et  21  f  uctidor  ,  la  liberté  publique  et 
la  constitution  confiée  à  notre  fidéhté. 


lionnelle  du  territoire  de  Saint-Domingi 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de 
Gay-Vernon  ,  tendant  à  exclure  des  fonctions 
publiques  les  nobles. 

En  appuyant  le  projet  de  la  commission  , 
Garnier  ,  de  Saintes  ,  a  demandé  qu'en  privant 
les  nobles  du  droit  d'être  élus ,  on  leur  interdise 
également  la   faculté  d'être  électeurs. 

Duchesne  a  parié  contre  le  projet. 

La  discussion  a  été  ajournée. 

O  D  É  O  N. 

Auj.    relâche. 

Dcra.  la  Coquette  corrigée  ,  com.  en  5  actes  ; 
suiv.  de  l Esprit  de  contrtidiclion ,  en  un  acte. 


'  tt  oïlï  de   l'abonnement  du  Mouiicur  est  de '20  francs  pour  trois   mois  ,  40  francs  pour 
de  chaque  moi;.nT.utadtesser   les  leures   et  l'argent ,   franc  de  port,    au  cuoyen  AtBR.  , 


mois  1    et   80    francs  pour  l'année  enrie 
ctcur   de  ce  journal  ,  rue    des  Poitevin 


s'ajjor 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  me  des  Poitevins, 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL;,' 


A^g. 


Nonidi ,  g  vendémiaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  3o  septembre  ijgj  ,v.sL) 


P  O  LI  T  I  QU  E. 

RÉPUBLIQ,UE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  4  septembre. 

X-iiî  citoyen  Visconti ,  en  dépit  des  espérances 
conçues  par  les  chouans  cisalpins  et  transalpins  , 
a  été  accueilli  par  le  directoire  de  la  manière  la 
plus  distinguée  et  la  plus  flatteuse.  Il  a  prononcé 
un  discours  très-énergique  dans  l'audience  pu- 
blique ,  et  le  président  du  directoire  Lareveillere- 
Lepaux  lui  a  répondu  avec  toute  la  dignité  répu- 
blicaine- 
Cet  illustre  directeur  ,  anni  constant  de  la  li- 
berté de  l'Italie  ,  parce  qu'il  tut  toujours  l'ami 
sincère  de  la  liberté  ,  manifeste  dans  ce  discours 
topte  la  bienveillance  du  gouvernement  fran- 
çais pour  la  République  Cisalpine  ,  l'intérêt  qu'il 
prend  à  son  bonheur  ,  à  son  aggrandisseraent  et 
a  sa  sûreté.  Il  a  été  traduit  et  inséré  dans  tous  nos 
journaux. 

0n  a  également  traduit  en  italien  VEssai  de  ce 
àirccteur  sur,  la  lîberté  des  cultes  ;  nous  voulions 
y  joindre  son  pamphlet  ,  intitulé  le  Cro'mwelisme. 
Vous  savez  que  ,  dans  cet  écrit ,  il  devina  le 
monstre  (  Robespierre  )  ,  et  le  peignit  tel  qu'il  a  été 
depuis  .  et  quil  le  dénonça,  mais  inutilement, 
à  la  France. 

De  Venise,  le   i^"^  septembre. 

Le  citoyen  Dandolo  ,  envoyé  en  députation 
au  général  Buonaparte  p?r  la  municipalité  pro- 
visoire de  Venise  ,  a  fait  un  rapport  qu'on  vient 
de  publier.  Il  contient,  des  détails  qui  peuvent 
jeter  de  la  lumière  sur  le  mystère  politique  dont 
nous  sommes  enveloppés. 

ïiAvec  cette  franchise  qui  caractérise  un  Ré- 
publicain qui  parle  librement  à  un  autre  Répu- 
blicain ,  je  demandai  au  général ,  du  Dandolo  , 
ci  le  directoire  avait  consenti  à  l'occupation  de 
ristrie  et  de  la  Dalma'ie  :  il  me  répondit  que 
non;  et  comme  j'insistais  ,•  il  me  le  répéta  avec 
une  affirmation  si  décidée  que  je  fus  toul-à-fait 
laisuré.  Ce  n'est  pas  tout  ,  il  me  demanda  quel 
était  l'esprii  des  hibitans  ,  si  on  peut  prendre 
facilement  Zara  par  un  débarquement ,  et  m'en- 
gagea à  lui  porter  les  cartes  topographiques  de 
cette  côte. 

55  Je  lui  représentai  ^ue  le  Peuple  de  l'istrie 
desirait  d'êtie  libre  et  réuni  aux  Vénitiens;  que 
les  Esclavons  de  la  côte  étaient  très-mécontens 
des  Autrichiens  ,  et  que  les  habitans  belhqueux 
de  l'Albanie  repousseraient  de  toutes  leurs  forces 
Bos  ennerpis. 

>>  Il  me  demanda  quel  était  l'esprit  public  de 
Venise.  Une  société  patriotique  qui  répand  l'éner- 
gie républicaine  ;  un  théâtre  civique  bien  dirigé 
qui  ,  en  amusant  ,  inspire  les  sentimens  démo- 
cratiques ;  nos  séances  publiqut-s  qui  instruisent 
journellement  le  Peuple  de  ses  vrais  intérêts  ;  ces 
causes  ,  lui  dis-je  ,  agissent  puissamment ,  et  font 
que  notre  ville  rappelle  les  beaux  jours  de  sa 
grandeur  naissante.  )> 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  2 1  septembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  iq  septembre. 

Le  président  fait  lire  la  ratification  du  traité  d'al- 
liance avec  I  Espagne. 

L'impression  en  est  décrétée. 

Il  communique  ensuite  que  le  citoyen  Valckc- 
naer  ,  ministre  à  Madrid  ,  mande  que  les  négo- 
ciations qui  ont  eu  lieu  entre  le  plénipotentiaire 
de  la  cour  d  Espagne  ,  Decolumbo  et  le  commis- 
saire Aubert,  concernant  lus  dédommagerjcns  à 
accorder  au«  négoci.ins  Hollandais  qui  ont  souf- 
fert de  l'embargo  rais  sur  les  vaissuaux  dans  les 
ports  Espagnols  ,  avaient  eu  pour  résultat  que  le 
roi  a  ordonné  au  ministre  des  lin.inccs  de  satis- 
faire aux  prétentions  des  négocians  Hollandais. 

La  conduite  tenue  à  cette  occasion  par  le  minis- 
tre Vaickenaer  et  par  le  commissaire  Aubert  es; 
appiouvée. 

Le  président  fait  encore  part,  au  nom  delà  com- 
mijsion  diplomatique,  qu'elle  avait  reçu  de  Bi- 
tavia  par  la  voie  de  Copenhague  ,  la  nouvelle  que 
le  gouverneur-général  Alting  ayant  demandé  et 
obtenu  sa  démission  ,  le  citoyen  Van  Overs- 
traten  avait  été  nommé  à  sa  place  ;  que  cette  co- 
lonie éuii  dans  ua  boa  état  de  défense  ,  qu'il  y 


avait  abondance  de  productions  et   que  l'argent 
n'y  manquait  pas. 

On  lit  une  lettre  du  commandant  des  troupes 
Françaises  en  garnison  en  cette  ville,  qui  prévient 
l'assemblée  que  cette  garnison  doit  célébrer  le 
premier  jour  deSl'an  6  la  fête  de  la  République, 
et  invite  l'assemblée  ainsi  que  les  autorités  cons- 
tituées de  cette  lésidencc  à  vouloir  bien  y  assister. 

Renvoyé  à  une  commission  pour  donntr  demain 
son  avis  sur  la  manière  la  plus  convenable  de  sa- 
tisfaire à  l'invitation. 

Kantenlaer  présente  au  nom  de  la  commission 
de  révision  du  léglcment  d'ordre,  un  nouveau 
projet  de  règlement. 

L'ajournement  et  l'impression  en  sont  arrêtés. 

Néanmoins  il  est  décrété  qu'il  sera  nommé  trois 
secrétaires  pour  l'assemblée  dont  l'un  exercera  ses 
lonctions  près  la  commission  diplomatique. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  vtndemiaire. 

Laffond-Ladebat ,  Bartheleiny  ,  Larue  ,  Barbé- 
Marbois  ,Berthelot-Lavilleurnois,Ramel ,  Rovere, 
Pichegru  ,  Aubry  ,  Murinais  ,  Biottier,  Tronçon- 
Ducoudray  ,  Willot  ,  Dossonville  ,  Bourdon  (de 
1  Oise  1  ,  et  Letellier  attaché  à  l'ex-directeur  Bar- 
thélémy ,  et  qui  l'a  suivi  volontairement  ,  ont 
été  embarqués  à  bord  delà'  Vaillante,  le  i^' 
vendémiaire.  La  corvette  a  piis  à  la  voile  le  2 
au  matin  ,  par  un  vent  favorable  ,  et  a  été  bientôt 
hors  de  la  vue  deRochefort. 

Musée  central  des  Arts. 

Le  public  est  averti  que  les  prix  de  Peinture  , 
de  Sculpture  et  d'Architecture  ,  sont  exposés  jus- 
qu'au lo  vendémiaire  inclusivement  dans  le  grand 
salon  du  Muséum,  et  dans  la  salle  du  Laocoon. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C^NQ,- CENTS, 

Présidence  de  Jourdaii. 

SUITE   DD    LA   SÉANCE  DU   4   VENDEMIAIRE. 

Suite  du  discours  de  Chazal. 

Chazal  lit  ce  procès-verbal:  il  constate  que  le 
27  fruc;idor ,  sur  les  six  heures  du  matin  ,  l'admi- 
iiisiraiioo  municipale  du  Pont  Saint-Esprit,  ayant 
éié  instruite  que  le  poste  de  la  ci:adclle  avait  été 
for  é  par  une  multitude  armée  qui  s  était  emparée 
du  fort ,  a  fait  battre  la  générale  ;  et  ce  n'a  pas  été 
sans  la  plus  grande  douleur,  disent  les  adminis- 
trateurs, que  nous  avons  vu  que  tout  au  plus  un 
huitième  des  citoyetis  ,  composant  la  garde 
nationale,  se  sont  rendus  à  ce  signe  de  danger 
pour  la  commune.  Nous  avons  été  instruits  que 
la  plupart  de  ceux  qui  ne  se  rendaient  point 
prenaient  la  fuite,  tant  parterre  que" par  eau; 
et  dans  celte  cruelle  détresse  ,  nous  dévouant 
entièrement  au  salut  public,  nous  avons  décidé 
que  deux  de  nous  ,  décorés  de  leurs  écharpes  ,  et 
sans  aucune  escorte  armée,  se  rendraient  à  la 
citadelle;  ce  qu'ils  ont  fait;  et  à  leur  retour  ils 
nous  ont  rapporté  que  pendant  qu'ils  montaient 
l'escaliiy  ,  en  face  du  fort,  ils  ont  appeiçu  une 
troupe  d  hommes  armés  qui  ,  appuyant  leur  fusil 
sur  le  parapet ,  les  ont  traités  de  brigands  ;  arrivés 
à  la  porte  de  la  citadelle ,  ils'ont  demandé  à  parler 
au  chef  de  la  troupe  ;  aussitôt  ils  ont  crUendu 
appeler  monsieur  de  Saint-Christot ,  qui  leur  a  fait 
dire  d'entrer.  Ils  lui  ont  demandé  de  quel  droit  il 
avait  violé  le  droit  des  gens,  en  prenant  de  vive 
force  le  (ort  de  cette  commune  ;  à  quoi  il  a  ré- 
pondu que  c'était  par  le  droit  commandé  par  la 
nécessité  ,  et  que  sa  troupe  n'était  armée  que  pour 
faire  exécuter  la  constitution  de  l'an  3  ,  et  faire 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés.  Un  des 
administrat'.-urs  lui  a  dit  que  tous  les  citoyens  de  la 
ville  étaient  amis  de  la  constitution  ,  que  les  per- 
sonnes etles  propriétés  étaient  rcspeciées,  et  qu'on 
y  jouissait  de  la  plus  parfaite  tranquillité  ;  ils  l'ont 
sommé  ,  au  nom  de  la  loi ,  de  se  retirer  ,  ce  qu'il  a 
constamment  refusé;  ils  lui  ont  alors  demandé 
d'empêcher  sa  troupe  de  commettre  aucun  dé- 
sordre dans  la  commune  ,  ce  qu'il  a  ordonné  à 
ses  gens.  L-.sadministrateursse  sont  aussitôt  retirés. 
En  sortant  de  la  porte  de  la  citadelle  ils  ont  été 
insultés,  et  ont  enundu  quelques-uns  de  ces 
hommes  leur  dire  :  Avec  vos/.  . . .  rubans  rouges  , 
bleux  et  blancs  ;  un  autre  à  dit  à  l'un  des  adminis- 
ttatcuts  :  Qu'est-ce  que  tuf. . .  de  cette  cocarde  f 


Aussitôt,    aux  terme»    de    l'article de   H 

constitution  ,  nous  avons  demandé  des  secours 
aux  communes  voisines  ,  telles  que  les  cantons 
^eSaint-Pauli-t  ,  Bagnols,  Roquemaure  ctle  bourg 
bamt-Andeol  ;  nous  avons  aussi  envoyé  un  cour- 
rier extraordinaire  à  l'administration  centrale  du 
Gard,  et  un  autre  au  général  Boisset ,  pour  les 
instruire  de  es  lâchcux  événement,  et  leur  de- 
mander les  secours  les  plus  prompts. 

Des  citoyens  de  la  commune  sont  venus  nous 
instruire  que  nos  ennemis  avaient  placé  des  sentir, 
nelles  à  toutes  nos  portes  ,  avec  ordre  de  n'e 
laisser  sortir  personne.  Dans  le  même  moment, 
est  entré  dans  la  salle  de  nos  séances  le  chef  de 
cette  troupe  de  rebelles  ;  il  nous  a  répéié  les 
mêmes  choses  qu'il  avait  dites  à  nos  deux  collègues; 
nous  l'avons  de  nouveau  sommé  de  faire  retirer 
sa  troupe,  il  nous  a  répondu  qu'il  ne  sortirait 
point  de  la  ville,  et  que,  dût-il  voir  ses  quatre 
membres  cloués  aux  portes,  il  y  resterait  ;  et 
il  s'est  retiré  ;  peu  de  teras  après  nous  avons  éié 
instruits  qu'il  avait  été  chez  le  citoyen  Lefebvre  , 
payeur  de  la  guerre  ,  pour  lui  arrêter  sa  caisse; 
nous  avons  de  suite  envoyé  cinq  hommes  pour 
garder  sa  porte. 

Le  citoyen  Gausset ,  garde-magasin  des  vivres 
est  venu  nous  dire  qu'il  avait  reçu  une  réquisitioii 
signée  Saint-Christot,  général  en  chef  de  l'armée  des 
de.ux  conseils,  poat  fournir  à  sa  trouoe  douze  cent» 
rations  de  pain;  il  nous  demindai't  notre  appro- 
bation ,  nous  la  lui   avons  refusée. 

La  municipalité  fit  ensuite  une  proclamation  ;  un 
homme ,  arme  d'un  fusil  à  deux  coups ,  nous  a 
demande  de  quel  droit  on  s'avisait  de  la  faire  ,  et 
a  ajouté  qu'ils  étaient  maîtres  de  la  citadelle  ct'de 
la  ville  ,  et  que  seuls  ,  suivant  le  droit  de  la  guerre 
ils  devaient  en  avoir  la  police  ;  au  surplus  ,  a-t-il 
demandé  encore  ,  sommes-nous  ici  avec  des  amis 
ou  avec  des  ennemis?  les  administrateurs  ont 
repondu  qu'ils  ne  voulaient  point  être  les  amis 
dune  troupe  de  factieux  ;  il  les  quitta  d'un  toii 
tres-menaçant. 

Adeux  heures  ,  des  détachemens  de  cette  horde 
de  bandits  allaient  dans  diverses  maisons  pour 
AU^  coiitnbuer  ;  déjà  les  citoyens  Plarnin 
Chazal  ,  Samt-Mart  ,  Ode  ,  Baumergue  ,  Saint- 
Florent,  etc.  avaient  été  forcés  de  donner  de 
I  argent  ;  des  citoyens  s'étaient  plaints  au  com^ 
mandant  de  cette  troupe  de  cette  violation  de 
tous  les  principes.  Il  fit  arrêter  les  suites  de 
cette  contribution  ;  vers  les  quatre  heur-s  un 
détachement  de  cette  horde  s'est  porté  au  corps- 
de-garde  de  la  maison  commune  pour  y  désarmer 
notre  garde  nationale.  Nous  voulûmes  envain 
1  empêcher,  disent  les  administrateurs;  l'un  de 
nous  fut  même  couché  enjoué,  et  ce  désarme- 
ment s'est  fait  au  nom  du  roi  ,  ainsi  qu'on  nous 
1  a  rapporté. 

A  six  heures  et  demie  ,  un  détachement  arméi 
composé  de  plus  de  trente  hommes  ,  s'est  encore 
présenté  dans  le  lieu  de  nos  séances  ,  les  pre- 
miers portant  tous  une  arme  appelée  tromblon\ 
qu  ils  ont  braqué  sur  nous  ;  leur  chef  nous  a 
parle  en    ces  /termes  : 

>'  Au  nom  de  notre  général  ,  vous  êtes  des- 
titués de  vos  fonctions  ;  il  vous  est  ordonné 
de  vous  retirer  ,   et  nous  voulons  vos  écharpes.  V> 

Nous  résistâmes  ;  mais  forcés  de  leur  donner 
la  clef  qui  les  renfermait  ,  nous  leur  avons  di>  • 
vous  pouvez  emporter  ce  signe  extérieur  don' 
nous  nous  honorions  ;  mais  vous  n'arracherez 
jamais  de  nos  cœurs  les  sentimens  du  répubif- 
canisme  dont  nous  sommes  animés.  Ils  sori't 
partis  et  rious  avons  abandonné  le  lieu  ordinaire 
de  nos  séances  pour  nous  réunir  ailleurs.  '  Nous 
nous  rendions  dans  la  maison  du  citoyen  Suzet 
située  à  l'extrémité  du  fauxbourg,  lorsque  nous 
avons  ete  instruits  qu'un  nombreux  détachem-rt 
de  ces  brigands  nous  cherchait  pour  nous  ar- 
rêter ;  nous  nous  sommes  aussitôt  décidés  de 
nous  réunir  dans  la  commune  de  Saint  Paulet 
ou  deux  de  noiis  sont  arrivés  à  neuf  heures  du 
soir.  La  garde  nationale  de  Saint -Poulet  avait 
deja  pris  les  armes  ,  et  plaça  de  suite  des  postes 
avances.  ■        . 

A  six  heures  du  matin  ,  nous  reçûmes  la  ré- 
ponse de  l'administration  ceoirale  :  le  citoyea 
Volette  qui  avait  porté  notre  dépêche,  nous  as- 
sura verbalement  que  le  général  Acquin  arrivai» 
avec  des  troupes. 

Vers  les  trois  heures  après  midi  Un  exprès 
vint  nous  annoncer  que  les  brigands  étaient 
partis,  accompagnés  de  plus  Je  quatre-vingl 
citoyens  de  notre  commune  ;  nous  nous  raîm-s 
en  marche  pour  y  rentrer.  Nous  étions  à  moidé 
chemin  ,  lorsque  nous  entendîmes  des  coups 
de  canon  :  présumant  que  les  rebelles  avaient 
été  attaques  par  des  forces  républicaines,  pla- 
cées dans  le  département  de  Vaucluse  ,  nous 
redoublâmes  le  pas  afin  de  le«  empêcher  de 
repa|5SM  notre  pont.  Bientôt  après  nous  appriœe» 


que  ces  cotips  de  canon  avaient  été  diriges  sur  , 
la  pofte  dudit  pont  ,  que  l'on  avait  eu  soin  de 
fermer  après  leur  sortie  ,  et  que  cette  troupe  , 
après  avoir  fo»eé  la  porte  ,  était  revenue  et 
menaçait  de  mettre  la  ville  à  feu  et  à  sang  , 
si  on  lie  leur  rendait  quatre  dés  leurs  qui  avaient 
été  arrêtés  par  quelques  citoyens  de  notre  com- 
mune ,  et  sur  lesquels  ces  citoyens  avaient  tait 
feu.  Nous  fûmes  contraints  de  suspendre  notre 
marche;  oh  vint  de  nouveau  nous  assurer  que 
les  brigands  s'en  allaient.  Nous  continuâmes 
notre  route.  Arrivés  à  la  commune  ,  nous  cou- 
lâmes de  suite  à  la  citadelle,  où  une  forte  garde 
fut  placée. 

A  'huit  heures  du  matin ,  du  29  ,  le  général 
Acqûin  'est  arrivé  à  la  tête  d'une  force  de  quatre 
Cents  hommes. 

Vous  voyez  ,  citoyens  colléçtues  ,  que  l'admi- 
nistralioh  municipale  du  Pont  Saint-Espiit  a  fidè- 
lement rempli  ses  devoirs. 

\  Je  demande  la  mention  honorable  de  sa  con- 
duite courageuseetrépublicDine,  ell'impression  du 
procès-veibal  qui  en  contient  le  récit  et  que  je 
dépose   sur  le  bureau. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  conseil  ordonne  l'impression  des  pièces  au 
faombre  de   six  exemplaires. 

Eschasseriaux  aîné,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  présente'  un  nouveau  projet  de  costume 
pour  les  membres  des  deux  conseils.  Ce  costume 
eerait  composé  de  l'habit  bleu  français  ,  boutonné 
jusqu'à  la  Ceinture  ,  ceint  d'une  écharpe  ,  d'un 
manteau  cramoisi  qui  se  rattacherait  sur  l'épaule 
avec  une  agralFe  en  or.  Un  chapeau  rond  à  plu- 
mets tricolors  ferait  aussi  partie  de  ce  costume. 

Guillémardet ,  Jacomin  et  Blad  demandent  la 
question  préalable  sur  ce  projet;  ils  rappellent 
qu'tine  loi  existante  rendue  sur  la  proposition 
de  Grégoire  ,  a  ordonné  la  confection  d'un  Cos- 
tume ,  consistant  en  une  robe  longue  de  lorme 
antique  ;  ce  costume  a  été  exécuté  ,  et  est  ex- 
posé dans  une  des  salles  de  la  commission  des 
inspecteurs.  Les  èpinans  demandent  que  ce  cos- 
tume soit  définitivement  adopté. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  à  la  presque 
unanimité. 

Jacomin.  Votre  commission  des  inspecteurs 
vient  de  recevoir  sous  son  couvert  une  lettre 
adressée  à  f  un  des  déportés  Willot  ;  elle  donne 
la  clé  des  assassinats  commis  dans  le  Midi  ;  elle 
démontre  quels  étaient  les  auteurs  et  les  instiga- 
teurs principaux  de  ces  horribles  excès  impunis 
depuis  vingt  mois. 
Jacomin  lit  la  lettre  suivante  ; 

Marseille.,  le  28  fructidor. 
j>  L'assassinat  de  Guirault  a  produit  beaucoup 
de  mal  ,  parce  qu'il  est  mort  ;  cela  a  consterné 
les  plus  décidés  :  le  brave  qui  a  fait  le  coup  avait 
l'instruction  de  le  piquer  seulement  dans  les 
chairs  ;  mais  il  a  été  trop  vite  en  besogne  ,  et  je 
vous  le  répète  ,  cela  a  découragé  les  plus  hardis, 
qui  ont  laissé  échapper  Anglazi  et  Pierre  Neveu  ; 
il  est  impossible  de  songer  à  Fabre  ;  la  maison 
est  gardée  par  des  troupes  de  Ugne  ,  lui-même 
ne  sort  qu'avec  une  escorte.  Le  fameux  Policarpe 
Constant  est  à  Toulon  ,  où  les  autres  ont  été  le 
rejoindre  avec  le  notaire  Donjon.  Au  reste  ,  la 
consternation  est  parmi  les  scélérats  qui  restent 
ici  et  qui  ne  se  montrent  pas. 

Nous  sommes  obligés  de  contenir  les  grena- 
diers et  chasseurs  ,  parce  qu'un  bruit  sourd  court 
ici  sur  un  mouvement  à  Paris  ,  qui ,  pendant 
quinze  heures  seulement,  a  été  à  l'avantage  du 
directoire;  nous  attendons  les  détails  avec  im- 
.padence.  Boyer  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  devrait 
Taire  ,  et  ne  s'occupe  presque  qu'à  ramasser  de 
l'or.  Je  ne  comprends  plus  rien  aux  éternelles 
intrigues  de So. . .  ;  en  vérité  ,  cet  homme  ne  pense 
qu'à  lui  ;  comptez  toujours  ^ur  mon  invariable 
attachement.  Vite  des  nouvelles.  .  .  j> 

Au  dos  est  écxh  :  Au  représentant  du  Peuple 
•'Willot ,  membre  du  conseil  des  cinq  cents  ,  à  Paris. 

Et  sur  l'enveloppe  timbrée  Marseille  :  Aux  ci- 
'toyens  composant  la  xommission  des  inspecteurs  de 
la  Salle  du  conseil  des  cinq  cents ,  à  Paris. 

Darracq.  Je  demande  que   cette  lettre  soit  dé- 
r  posée  sur  le  bureau,  signée  et  paraphée  nÉHajïrttir, 
et  renvoyée  au  directoire  ,  pour  q\i  il  faste  pour- 
suivre les  scélérats  qui  en  sont  les  auteurs. 

Laloi.  Je  ne  vois  pas  de  quelle  utilité  peut  être 
cette  formalité   extraordinaire  que  l'opinant  veut 
■  exiger. 

Darracq.  C'est  pour  que'  la  pièce  ne  soit  pas 
'  soustraite. 

Chdzal.  Enfin  ,  le  voile  est  déchiré  ;,.nous  avons 
la  preuve  que  les  plus  atroces  excès  étaient  com- 
mis dans  le  Midi,  que  les  républicains  y  étaient 
égorgés,  et  qu'ils  trouvaient  ici  même  leurs  pTo- 
-  lecteurs  et  leurs  instigateurs.  Nous  voyons  aujour- 
d'hui pour  quelle  raison  il  était  impossible  de 
faîre  entendre  ici  la  vérité  sur  de  telles  hoiteuis. 
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Je  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée  et 
renvoyée  au  directoire  exéculil  ,  pour  en  recher- 
cher les  auteurs. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Gre- 
lier ,  qui  tend  à  instituer  une  fête  ^nnuelle  en 
commémoration  du  18  fructidor. 

Gayvernon  »'étonne  qu'on  ait  pu  mettre  eii 
question  si  cette  journée  doit  être  célébrée  ,  si 
elle  doit  être  placée  dans  le  calendrier  républi- 
cain ,  lorsqu'elle  est  fêtée  dans  tous  les  coeurs. 
Il  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  du 
projet. 

Gandin.  Je  n'apporte  point  ici  de  discours  ora- 
toires et  préparés  ;  que  l'on  célèbre  une  bataille 
gagnée,  une  paix  honorable  obtenue  ,  jy  con- 
sens ,  et  encore  la  fête  n'est  point  annuelle  ,  el  e 
a  lieu  une  seule  fois  ;  mais  est-il  convenable  , 
utile  ,  politique  de  célébrer  par  une  fête  ,  un 
événement  qui  sans  doute  a  sauvé-la  République  , 
mais  dans  lequel,  en  définitif,  vous  n'ayez  à 
célébrer  qu'un  changement  dans  l'ordre  politique? 
Fondez  des  institutions  vraiment  républicaines  , 
et  qui  n'aient  aucun  rapport  à  telles  ou  telles 
circonstances  ;  honorez  les  vertus  publiques  et 
privées  .  la  morale  ,  la  bienfesance  ;  voilà  les 
objets  sur  lesquels  un  culte  public  doit  être  dirigé 
utilement. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 

Garnier  de  Saintes  pense  ,  au  contraire  ,  qu'il 
iraporie  de  célébrer  à  jamais  le  18  fructidor, 
comrhe  le  jour  où  les  intrigues  de  la  faction  qui 
a  dicté  les  choix  de  germinal  et  peuplé  les  admi- 
nistrations de  royalistes  ,  ont  été  déjouées  ,  et  il 
demande  que  cette  journée  soit  fêtée  tous  les 
cinq  ans  ,  sous  le  nom  de  Fùe  des  élections. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Préiidence  de   Cretet. 
SÉANCE   DU    4   VENDEMIAIRE. 


Roger- Ducos  résume  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  dont  il  est  l'organe  ,  à  de- 
mander l'approbation  de  la  résolution  du  26  ther- 
midor ,  relative  aux  préposés  à  la  garde  des 
détenus.  Cette  résolution  ne  contient  plus  les  dé- 
fauts qui  avaient  fait  rejeter  la  première  il  y  a 
plusieurs  mois.  Elle  désigne  quels  sont  les  prépo- 
sés responsables  ;  elle  règle  le  mode  qu'il  faudra 
suivre  pour  faire  parvenir  les  procès-verbaux  d'é- 
vasion ;  ceux  qui  proviennent  de  la  négligence 
des  préposés  ,  et  ceux  qui  sont  le  résultat  d'un 
attroupement  ,  ou  d'une  force  majeure  ;  enfin 
elle  gradue  les  peines  selon  les  dé. ils. 

Le  conseil  l'approuve.  Eu  voici  la  teneur  : 

Art.  I".  Les  huissiers,  gendarmes,  gardiens, 
concierges  ,  geôliers  et  tous  autres  préposés  à  la 
conduite  ou  à  la  garde  des  individus  mis  en  arres- 
tation ,  détenus  ou  condamnés  ,  sont  responsables 
de  l'évasion  desdits  individus  ,  soit  qu'ils  y  aient 
connivé  ,  soit  qu'ils  n'aient  été  que  négligens. 

II.  En  sont  également  responsables  les  citoyens 
composant  la  force  armée  s.ervant  d'escorte  ,  ou 
garnissant  les  postes  établis  pour  la  garde  des 
détenus. 

III.  En  cas  d'évasion  d'un  ou  plusieurs  individus 
arrêtés  ou  détenus,  celui  qui  était  chargé  en  chef 
de  leur  garde  dans  la  maison  d'arrêt ,  de  justice 
ou  dans  la  prison  ;  celui  qui  était  chargé  en  chef 
de  l'arrestation  ou  de  la  conduite  ,  et  le  comman- 
dant de  l'escorte  ou  du  poste  ,  s'il  y  en  a  un  , 
seront  tenus  d'en  dresser  procès-verbal,  à  peine 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
vingt -cinq  francs,  ni  excéder  cent  cinquante 
francs  :  elle  sera  prononcée  pour  le  simple  défaut 
de  procès-verbal  ,  indépendamment  des  peines 
ci-après  relatives  à  l'évasion. 

IV.  L'original  de  ces  procès-Verbaux  sera  adressé 
à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du 
département  ;  et  copie  certifiée  en  sera  envoyée  , 
par  ceux  qui  sont  tenus  de  les  dresser,  à  l'autorité 
ou  au  fonctionnaire  public  qui  a  ordonné  l'arres- 
tation,  la  conduite  ou  la  détention.  Sur  cette  co- 
pie ,  ou  ,  même  d'office  ,  sur  bruit  public  ,  ce 
fonctionnaire  dénoncera  l'évasion  au  directeur 
du  jury  ,  qui  sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture  , 
de  présenter  sans  retard  un  acte  d'accusation 
contre  les  huissiers  ,  geôliers  ,  gardiens ,  concier- 
ges ,  chefs  de  gendarmes,  d'escorte  ou  de  poste  , 
ou  tous  autres  responsables  de  l'évasion.  Cet  acte 
ser^  porté  à  la  première  assemblée  du  jury. 

V.  Tout  officier  de  police  judiciaire  ,  sur  la 
connaissance  qu'il  aura  par  bruit  public  ,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  d'une  évasion  ,  fera 
saisir  et  arrêter  ceux  qui ,  par  les  articles  premier 
et  second  ci-dessus  en  doivent  répondre;  il  ItS 
fera  conduire  devant  le  directeur  du  jury ,  s'il  y 
en  a  un  sur  les'  lieux,   ou,  à  défaut,  devant  le 


juge  de  paix.  Un  mandat  d'arrêt  sera  lance  contM 
les  prévenus ,   soit  qu'on  ait  pu  les  arrêter  ou  non. 

VI.  S'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  etquelejury  de 
jugement  trouve  que  les  accusés  sont  convaincu» 
de  négligence  ou  de  connivence  avec  les  détenus 
évadés  ,  le  tribunal  criminel  prononcera  les  peines 
suivantes. 

VII.  Pour  le  cas  de  négligence  ,  un  emprisoti- 
nement  de  six  mois  ,  si  le  détenu  évadé  était 
incu'lpé  d'un  délit  n'emportant  point  peine 
affiiciive. 

Un  emprisonnement  d'un  an  ,  si  le  délit  était 
susceptible  de  peine  affliclive. 

VIII.  Si  le  détenu  évadé  était  condamné  aux 
fers  ou  à  la  mort,  les  prévenus  ,  convaincus  de 
négligence,  subiront,  dans  le  premier  cas  ,  u» 
an  de  fers;  dans  le  second,  deux  ans. 

IX.  S'ils  sont  convaincus  de  connivence  ,  ils 
seront  condamnés  à  deux  ans  de  fers  ,  lorsque  le 
délit ,  dont  J'évade  était  prévenu  ,  n'emportera 
point  peine  alHictive  ;  et  à  quatre  ans  de  fers  si  le 
délit  est  susceptible  de  peine  afïlictive. 

X.  Si  l'évasion  ,  par  connivence,  est  d'un  con- 
damné à  mort ,  la  peime  sera  de  douze  ans  de  fets; 
elle  sera  de  six  ans  ,  si  l'évadé  n'était  condamne 
qu'aux  (lis. 

XI.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  intervenu  cotiilam- 
nation  à  quelqu'une  des  peines  ci-dessus ,  ceux 
qui  les  auront  encourues  seront  destitués  ou  cassés 
par  leurs  supérieurs  ou  chefs,  lesquels  disposeront 
de  leurs  places  ou  les  feront  remplir  ,  conformé-; 
ment  aux  règles  et  usages  sur  ce  établis. 

XII.  La  déclaration  des  juris  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  ,  ou  que  les  geôliers  ,  gardiens 
et  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus  ,  ne 
sont  pas  coupables  ,  ne  prive  pas  de  la  faculté 
de  les    destituer  ceux  qui   en   ont  le  droit.  < 

XIII.  Si  les  évadés  viennent  à  être  repris  dans 
les  six  mois  de  leur  évasion  ,  la  durée  de  l'empri- 
sonnement ou  des  fers  prononcée  contre  les  pré- 
posés à  leur  garde  et  autres  responsables  ;  sera 
diminuée  de  moitié. 

Celte  diminution  n'aura  point  lieu  pour  le  cas 
de  connivence. 

XIV.  Les  personnes  étrangères  à  la  garde  des 
détenus,  qui  seront  convaincues  d'avoir  préparé 
ou  aidé  leur  évasion  ,  seront  condamnées  ,  pour 
ce  seul  fait,  à  deux  mois  d'emprisonnement,  si 
le  détenu  évadé  n'était  point  inculpé  d'un  délit 
portant  peine  afflictive. 

L'emprisonnement  sera  de  quatre  mois,  si  le 
délit  imputé  était  susceptible  de  peine  afflictive. 
Et  si  l'évadé  était  condamné  à  la  détendon  ,  aux 
fers  ou  à  la  mort,  la  peine  sera  de  deux  ans  de 
détention,  sauf  plus  grande_peine  en  cas  de  bris 
de  prison  ,  force  ,  violence  et  attroupemens,  les- 
quels seront  réprimés  par  les  peines  prononcées 
dans  le  code  pénah  .     .  .     ' 

La  peine  du  biis  de  prison  contre  les  individus 
non  détenus  ,  sera  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  VIII ,  section  4  du  code  pénal. 

XV.  Les  administrateurs  municipaux  et  tous 
autres  ayant  la  police  des  maisons  d'arrêt  ,  de 
justice  et  des  prisons  ,  ne  pourront  taire  passer 
dans  les  hospices  de  santé  ,  sous  prétexte  de 
maladie,  les  détenus,  que  du  consentement, 
pour  les  maisons  d'arrêt ,  du  directeur  du  jury  ; 
pour  les  maisons  de  jusHce ,  du  président  du 
tribunal  criminel  ,  et  pour  les  prisons  de  l'ad- 
ministration centrale  de  département ,  si  clic 
siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons  ;  à  dé- 
faut ,  l'on  prendra  l'avis  et  consentement  dix 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  mii- 
nicipalité. 

XVI.  Dans  le  cas  où  la  translation  dans  les 
hospices  de  santé  sera  reconnue  nécessaire ,  il 
sera  pourvu  dans  les  hospices  à  la  garde  des 
détenus  ou  prisonniers  ,  à  la  diligence  de  ceux 
qui  auront  autorisé  et  conseiiti  la  translation. 

XVII.  Toutes  lois  et  dispositions  contraires  â 
la  présente  résolution  ,  sont  rapportées. 

Marfcot.  Je  m'étoniie  que  la  commission  chargée 
d'examiner  la  résolution  qui  destitue  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  n'ait  point  encore  fait 
son  "rapport;  cependant  l'opinion  publique  solli- 
cite depuis  long-tems  ce  rapport  ;  il  faut  ea 
finir.  L'opinion  du  conseil  est  formée  à  c«t 
égard.  La  commission  vous  dira-t-elle  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  mal  géré  .■'Vous 
le  savez.  Vous  dira- 1- elle  quils  se  sont  com- 
portés en  hommes  probes  ?  Vous  n'en  croirez 
rien.  Ainsi  ,  puisque  la  commission  ne  peut  riea 
vous  apprendre  de  nouveau,  (Il  s'élève  quelques 
murmures.  )  et  ,  puisque  vous  devez  être  fixés 
sur  la  manière  d'envisager  l'administradon  des 
commissaires  de  la  trésorerie  ,  je  demande  que 
la  discustion  s'ouvre  demain  ,  et  qu'il  ne  dé-- 
pende  pas  d'une  commission  d'éterniser  une 
affaire. 


Baiidin.  Il  y  a  beaucoup  de  pièces  à  exami- 
ner. Si  l'opinion  du  con-seil  avait  été  formée, 
il  n'aurait  pas  nommé  une  commission  pour 
examiner  les  faits.  Lors  du  18  frucudor  cette 
commission  a  été   en   partie   renouvelléc  ;   il  .li 
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fallu  que  les  nouveaux  membres  prissent  ton- 
naissance  de  ces  pièces.  D  ailleurs  ,  je  ne  crois 
pas  que  dans  cette  affaire  ,  comme  dans  aucune 
autre  ,  le  conseil  des  anciens  veuille  prendre 
une  décision  précipitée.  Le  rapporteur  s'occupe 
chaque  jour  du  rapport  ,  et  sitôt  qu'il  sera  ter- 
miné ,  on  vous  le  présentera. 

La  proposition  de  Marbot  n'a  pas  de  suite. 

Sur  le  rapport  de  Mallcville ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  suivante  : 

L'article  XI"V  de  la  loi  du  g  fructidor  ,  an  V, 
relative  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  fe- 
mages  dus  pour  l'an  3,  l'an  4,  et  années  antérieures, 
demeure  rédigé  comme  il  suit  : 

Il  n'est  rien  innové  aux  arrangemens  défini- 
tifs pris  de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  et 
fermiers  sur  l'exécution  des  lois  des  2  ther- 
midor, an  3  ,  3  brumaire,  i3  frimaire,  i5  ger- 
minal et  iS  fiuctidor,  an  4,  relativement  aux 
fermages  de  l'an  3  ,  et  9  ,  21  messidor  et  22 
thermidor,  an  4,  concernant  les  fermages  de 
Tan  4. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS 

SÉANCE   DU    3    VENDEMIAIRE. 

Les  citoyens  Rey-Deln\as  et  Pinchina  ,  se  disant 
députés  du  sud  de  Saint-Domingue  ,  et  détenus  à 
la  Rochelle,  prient  le  conseil  de  leur  donner  les 
moyens  de  se  rendre  au  poste  ou  la  confiance  de 
leurs  concitoyens  les  a  appelés. 

Leborgne.  Ces  individus  ne  sont  point  députés  , 
ce  sont  des  agens  de  la  faction  royaliste  que  vous 
avez  terrassée  le  18  fructidor.  Ils  étaient  en  Angle- 
terre, et  ne  se  sont  décidés  à  passer  en  France 
que  quand  'Vaublanc  et  ses  complices  parurent 
tout  puissans. 

Je  demande  que  la  commission  existante  fasse 
incessamment  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  membres  sonans  du  tribunal  de  cassation  , 
par  l'effet  de  la  loi  du  ig  fructidor  dernier  ,  de- 
mandent qu'il  leur  soitaccordé  la  même  indemnité 
qu'aux  représentans  du  Peuple,  pour  retourner 
dans  leurs  foyers- 
Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
dépenses. 

Duchesne  ,  à  la  suite  d'un  rapport  sur  les  tran- 
sactions entre  particuliers  ,  depuis  l'émission  du 
Çapier-monnaie  ,  présente  trois  projets  de  résolu- 
tions ;  le  premier  comprend  les  obligations  faites 
à  l'époque  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
et  sujettes  à  la  réduction  ;  le  second  a  rapport  aux 
rentes  viagères ,  et  le  troisième  contient  des  dis- 
positions pour  les  cas  imprévus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
des  projets. 

Jacomin  donne  lecture  de  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  à  lui  et  à  son  collègue  par  le  commis- 
saire du  directoire  près  l'administration  centrale 
delaDrôme,  relativement  à  la  révolte  de  Saint- 
Christot. 

J'étais  instruit ,  dit  ce  commissaire  dans  la  lettre 
qui  accompagne  les  pièces  ,  que  depuis  près  de 
deux  mois  une  bande  d'égorgeurs  ,  dont  les  chefs 
principaux  étaient  cachés ,  enrôlaient  dans  le  Midi  ; 
mais  la  craiote  du  département  de  la  Drôme  les 
avait  empêchés  de  se  réunir  :  cependant  ,  on  en- 
voyait par  fois  quelque  troupe  de  aS  ou  3o  ,  qui 
n'étaient  occupés ,  par  leurs  chefs  invisibles  ,  qu'à 
détrousser  les  messageries  nationales  ,  les  couriers 
de  la  malle,  et  à  parcourir  quelques  communes 
pour  y  assassiner  les  républicains. 

Il  y  a  quinze  jours  que  cela  changea  de  face  : 
nous  voyions  passer  journellement  sur  le  Rhône 
des  bateaux  chargés  de  personnes  qui  venaient 
de  Paris  ou  de  Lyon ,  toutes  munies  de  bons 
passe-ports  ,  et  nous  apprîmes  bientôt  qu'il  avait 
paru  à  Tulette  ;2  à  i5  personnes  de  raaique  qui 
s  étaient  retirées  chez  le  nommé  Saint-Chistot, 
émigré  rayé  provisoirement  par  le  département 
de  Vauduse. 

Deux  jours  ne  se  passèrent  pas  qu'il  y  eût  un 
mouvement  dans  tout  le  haut  Comiat ,  et  l  on  vit 
•e  rassembler  400  hommes  armés  à  Tulette ,  les 
fours  de  cette  commune  mis  en  réquisition ,  et 
enfin  faire  des  préparatifs  de  guerre. 

On  ignorait  les  desseins  de  cet  attroupement  oià 
figuraient  leschefsdes  égorgeurs,  desvolcurs,  plu- 
-sieurs  émigrés  dont  on  ne  connaissait  pas  le  nom , 
Saini-Chrislot  et  Besignan  ,  lorsque  le  23  fructidot 
dans  la  nuit ,  cet  attroupement  s'ébranla  ,  se  porta 
sur  le  Pont-Saint-Esprit  dont  il  s'empara  de  la 
citadelle,  tandis  qu  un  autre  attroupement  se 
forvail  au  son  du  tocsin ,  sous  le  commandement 
de  Besignan. 

Il  est  bon  de  vous  observer  qu'il  était  impossi- 
ble que  l'on  pût  savoir  l'événement  hi.ureux  qui 
l'était  passé  à  Paris  ,  puisque  le  couricr  du  iS 


n'apporta  aucune  dépêche  de  Paris  ,  que  sa  feuille 
était  eu  blanc,  et  que  celui  du  ig,  que  nous  ne 
rinçâmes  que  le  26,  ne  portait  absolument  des  dé- 
pêches que  pour  les  commandans  militaires  et  les 
administrations  centrales.  Cependant  il  parut  un 
raanileste  irapiimé  ,  dans  toutes  les  communes 
méridionales,  de  la  pan  de  Saint-Christot ,  émi- 
gré ,  se  disant  général  en  chef  de  l'armée  des  deux 
conseils,  dont  je  vous  fais  passer  copie  ,  ayant 
envoyé  l'original ,  qui  m'est  tombé  dans  les  mains , 
air  ministre  de  la  police  générale  ,  qui  invitait  les 
déserteurs  ,  les  fanatiques  et  les  amis  des  rais  de 
se  lever  en  masse  ,  et  qu'ils  seraient  bientôt  com- 
mandés par  les  braves  généraux  Piclicgru  et 
Willot. 

A  cette  nouvelle  ,  le  département  de  la  Drôme 
fat  sur-le-champ  les  dispositions  nécessaires  pour 
dissiper  le  noyau  de  cette  nouvelle  Vendée  ,  et 
ariêlerles  progrès  de  cette  armée  royale  qui  volait, 
assassinait  tous  les  républicains  qu'elle  rencontrait 
sur  ses  pas,  fcsait  contribuer  les  communes  , 
pillait  les  caisses  nationales  ,  et  dont  le  nombre 
s'élevait  déjà  à  douze  ou  quinze  cents. 

L'adjudant-général  Aimeras  partit  avec  le  peu 
de  force  qu'il  avait;  j'écrivis  au  général  Tisson  , 
au  commisiiùre  près  le  département  de  l'Ardêchc, 
de  faire  avancer  des  forces  de  leur  côté,  ce  qui 
s'exécuta  avec  la  rapidité  de  l'éclair  :  aussi ,  cette 
bande  de  scélérats,  craignant  d'être  cernée  dans 
la  citadelle  du  Saint-Esprit ,  l'évacua,  en  emme- 
nant avec  elle  cinq  pièces  de  canon  qu'elle  ren- 
fermait ,    et  se  retira  sur  Boulenne. 

Le  général  Aimeras  ayant  été  lenforcé  de  deux 
compagnies  de  grenadiers  ,  et  le  général  Tisson 
s'étant  avancé  du  côté  de  Carpentras  ,  tandis  que 
les  Orangeois  s'étaient  mis  dans  un  état  de  défense 
respectable,  M.  le  général  des  deux  conseils, 
Saint-Christot,  crut  prudent  de  se  redrer  encore 
de  cette  dernière  commune  ,  après  l'avoir  fait 
contribuer  de  3o,ooo  livres,  et  de  se  porter  sur 
Sainte-Cécile  et  Valréas. 

Les  troupes  de  la  république  ont  suivi  ces  bri- 
gands ,  et  il  faut  croire  qu'ils  les  ont  joints  et 
combattus  ,  puisque  le  département  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  officielle,  dontjcvous  fais  passer 
copie,  qui  lui  annonce  que  le  prétendu  général 
Saint-Cristot  a  été  arrêté. 

Vous  voyez  que  si  le  directoire  avait  succombé  , 
ainsi  que  les  représentans  fidelles  ,  c'en  était  fait 
de  la  république  et  de  tous  les  amis  de  la  liberté  , 
puisque  des  armées  étaient  organisées  dans  toutes 
les  parties  de  la  répubhque  ,  pour  soutenir  les 
conspirateurs  "Willot,  Pichcgru  et  consorts  ,  car 
je  viens  d'être  instruit  que  dans +es  départemens 
de  Vaucluse  ,  de  l'Ardèche  ,  du  Gard  ,  des  Bou- 
chcS'duRhône  et  des  contrées  méridionales  du 
département  de  la  Drôme  ,  il  y  avait  plus  de 
quarante  mille  hommes  d'enrôlés,  mais  qui  n'a- 
vaient pas  osé  se  lever  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
connu  l'événement  qui  devait  se  passer  à  Paris  , 
et  qui  ensuite  ont  été  pétrifiés  par  le  triomphe  du 
directoire  et  des  représentans  patriotes. 

Manifeste  du  général  commandant  en  chef  l'armée  du 
corps  législatif,  aux  habitans  du  Midi. 

Citoyens  ,  le  tocsin  de  la  tyrannie  vient  de  son- 
ner au  palais  du  directoire  :  un  infâme  triumvirat 
vient  de  s'élever  sur  les  débris  de  la  constitution  ; 
vos  représentans  les  plus  fidelles,  ceux  qui  n'ont 
cessé  jusqu'à  ce  jour  d'opposer  un  courage  héroï- 
que aux  entreprises  des  brigands  ,  sont  en  ce 
moment  sous  le  poignard  des  assassins;  et  vous- 
n  ê  a-.-s  ,  si  vous  ne  sortez  enfin  de  cette  apathie 
coupable  ,  vous  allez  bientôt  voir  se  renouveler 
les  scènes  sanglantes  de  Nantes  ,  Lyon,  Orange, 
et  toutes  celles  enfin  qui  nous  ont  tous  privés 
d'un  père  ,  d'un  fils,  d'une  épouse  ,  d'un  parent, 
d'un  ami. 

Mais  que  dis-je  !  voir  se  renouveler  de  pareilles 
scènes  !  Ah  !  citoyens  ,  elles  ne  sont  qu'un  faible 
échantillon  de  celles  qui  vous  sont  préparées. 
Ce  n'est  plus  aux  échafauds  que  vous  serez 
conduits  :  c'est  dans  les  bras  de  vos  épouses 
éplorées  ;  c'est  sur  leurs  seins  palpitans  de  dou- 
leur et  d'effroi  ;  c'est  sur  les  corpS  sanglans  de 
vos  infortunés  enfans  ,  que  ces  monstres  insa- 
tiables ,  encore  altérés  du  peu'  de  sang  que  leur 
longue  tyrannie  vous  a  laissé  ,  consommeront 
leurs  atroces  projets. 

Mais  non  ,  ils  ne  se  téali^erppt  pas  :  yptre  cou- 
rage ,  le  souvenir  des  maux  que  vous  avez  souf- 
ferts ,  l'idée  de  ceux  qui  vous  sont  préparés  ,  tous 
ces  motifs  me  sont  de  sûrs  garàns  que  vous  n  hé- 
siterez pas  un  instant  à  prévenir  d'aussi  irréconci- 
liables ennemis.  Sortez  donc  de  cç  sommeil  qui 
vous  deviendrait  funeste  ;  ralliez-vous  à  la  voix 
des  Pichegru,  des  Willot;  c'est  eux,  ce  sont 
CCS  généraux  couverts  de  gloire  par  leurs  vic- 
toires ,  par  leur  anoour  pour  l'humanité  ,  qui 
combattront  bientôt  avec  veus  sous  les  étendards 
de  la  vraie  liberté  ;  joignez-vous  à  cette  brave 
armée  qui  se  dispose  à  vous  délivrer  pour  tou- 
jours du  joug  affreux  qui  vous  est  préparé  :  c'est 
sous  les  murs  d  Orangé  qu'elle  se  rend  aujour- 
d'hui ,  sous  les  mui's  de  cette  infâme  commune  , 
qui  fut  et  qui  deviendrait  encore  le  tombeau  des 
habitans  de  ces  malheureuses  contrées  ,  et  c'est 


là  qu'elle  voiM  attend,  C'eSf  à 'vouS  surtout, 
brave  jeunesse,  qui  avez  appris  '\i  métier  de  la 
gloire  dans  celte  +<jnguc  et  sanjjb  lio  révôiljiion  ,' 
qu'il  appartient  de  réiKJrrr  les  at  orités  q'i  _■  de» 
hommes  couverts  du  sans;  de  vos  j^Aretis  et  de» 
débris  de  vos  forlucs  ,  cherchent  à  y  porter  éq 
profilant  de  vos  vicioir;s  pour  nous  oppriner. 
Armez-vous  donc  une  seconde  fois  ;  marchez 
avec  nous  contre  nos  enn-mis  communs  ,  et  ne, 
nous  reposons  qj?  lorsque  notre  infortunée  Patrie 
n'en  comptera  plus   dans  son  sein.  '' 

Si^é  Cur^iSTOT  ,  général  en  chef.  '  ^  '^ 

Copie  de.  la.  lettre  écrite  à  i administration  centrale)^ 
du  dé/iartement  de  la  Drôme,  pa-r  l  udjiidflnt-' 
général  Aimeras  ,  empiuyi  dans  /,*  premiij/re 
division.  :  .;bx 

Je  m'empresse  de  vous  pi^svenir  ,  ciloyens  à<i- 
rainistrateurs  ,  que  ii  rasr,;:niblem=nt  de  Brigâ^cfs. 
qui  s'éiait  formé  à  Boulcne  ,  en  est  parti  cette, 
nuit  dans  le  plus  grand  désordre  ;  et  si  j'avais  pu 
me  fair.e  soutenir  par  cent  grenadiers  dans  là!" 
reconnaissance  que  j  ai  laite  hier  ,  ces  brigand^ 
Seraient  vraisemblablement  dispersés  eniiércment.^ 
Je  suis  instruit  qu'ils  se  sont  portés  vers  Vairéas' 
et  Sainte-Cécile,  et  jei'ais  partir  demain  ,  pour 
Tolignan,  la  compagnie  des  grenadiers  de  la; 
vingt-quatrième  dsmi-brigadi-  ,  avec  ordre  à 
l'officier  commandant  de  rechercher,  par  tous^ 
les  moyenspossibles  ,  ces  brigands  qtii  ont  égorgé, 
sept  à  huit  personnes  à  Boulene,  et  imposé  '  lés 
habitans  à  3o,ooo  liv.  ,  dont  3,ooo  Siulernent  ont* 
ité  payées  en  raison   de  leur  prompt  départ. 

Comptez  ,  citoyens  administrateurs  ,  sur  l'i^lRt, 
cacité  dc'S  moyens  que  je  V£(is  prendre  avec,  ,lç) 
général  Tisson  ,  qui  se  rend  deiuain  à  la  pl'açÇ) 
pour  faire  tout  rentrer  dai;s  l'ordre.  .in 

Salut  et  fraternité.  L.  Almeras.  •      •   > 

Le  chef  du  quarante-quatrième  escadron  de  gendar- 
merie nationale  employé  dans  les  départemens  de 
la  Drôme  et  de  l'Ardèche  ,  à  l'admirtistr.ition  du, 
département  de  la  Drôme., —  Pierre-Latte  ,  le pre-i 
mier  jour  complémentaire ,  l'an  5  de  la  PUpublique 
Française  une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs  ,  je  suis  empressé  de; 
vous  apprendre  ,  en  l'absence  de  l'adjudant  gé- 
néral Aimeras  (  qui  m'en  donne  l'ordre  en  mon r; 
tant  à  cheval),  que  le  fameux  brigand  Saint- 
Christot  ,  prétendu  général  en  chef  de  l'armée 
des  deux  conseils,  vient  d'être  arrêté.  Il  se  pro- 
pose ,  en  rentrant ,  de  vous  transmettre  lui- 
même  les  détails  d'une  affaire  aussi  importante. 
Vive  la  République  ! 

Salut  et  respect.  Leharivel   du  Rocher. 

Jacomin.  Ce  Saint-Christot  est  un  émigré  ren- 
tré ,  rayé  provisoirement  par  le^  départemsnt  de 
Vaucluse,  et  connu  par  le  rôle  qu  il  a  joué  lors 
du  camp  de  Jaiès.  Il  était  associé  de  Besignan,' 
dont  la  correspondance  a  été  saisie  par  Legot  , 
lors  de  sa  mission  dans  le  département  de  l'Ain. 
En  i7go  ,  Besignan  avait  fait  dans  son  canton  des 
rassemblemens  contre-révolutionnaires  qu'on  n'a^ 
vait  dissipés  qu'à  coups  de  canon.  Il  a  émigré 
deux  fois;  il  est  rentré  après  le  12  germinal.  A 
cette  époque  ,  il  vint  s  Paris  ;  je  le  hs  arrêter  et 
conduire  au  comité  de  sûreté  générale  ;  mais'i 
sur  la  recommandation  du  marquis  de  Rovere  ^ 
il  fut  remis  en  liberté.  Ce  fut  après  cela  que  l'ori 
saisit  sa  correspondance. 

Chabot  -  Latour  confirme  tous  ces  détails  ,  et 
annonce  que  l'administration  du  Gard  vient  de 
luiécrire  que  Saint-Christot  était  arrêié.  Dans  cette 
circonstance  vraiment  critique  ,  dit-il  ,'  la  gardé 
nationale  de  Nîmes  s'est  parfaitement  conduiie; 
A  la  première  nouvelle  deîamarche  des  brigands", 
elle  s'est  mise  à  leur  poursuite. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal  une 
mendon  honorable  du  courage  de  ces  bons  ci- 
toyens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  Jacomin  ,  l'arrêté  est  rendu 
commun  aux  administrateurs  du  Gard  et  de  là 
Drôme.  ' 

Jean  Debry.  Vous  avez  chargé  une  commis- 
sion de  vous  faire  un  rapport  sur  la  motion  dé 
notre  collègue  Malibran  ,  relative  aux  honneurs 
à  rendre  à  la  mémoire  du  général  Hoche.  'j 

Les  avis  des  représentans  qui  composent  cette 
commission  n'ont  point  été  partagés.  Quel  est  Ip 
républicain  qui  ne  trouve  pas  une  sorte  de  conso- 
lation à  jeter  des  fleurs  sur  la  totpbe  d  un  des  héros 
de  )a  liberté  ?  Il  est  si  beau  ,  il  est  si  rare  de  ^a 
servir  pour  elle-même  !  Quel  çst  le  représentant 
du  Peuple  qui  ne  s'honore  pas  d  êire  en  ce 
moment  l'organe  de  ses  corametlans,  pour'açj- 
quitter  la  dette  de  la  Patrie  envers  l'un  de  ses  nl^s 
illustres  défenseurs?  Nous  remplissons  un  noble 
devoir  en  témoignant  ici  nos  respects,  parce  que 
les  Peuples  ne  nous  démentiront  pas  :  .,'),. s  urrli- 
sons  une  juste  dou'eur  par  cette  manifestation 
extérieure  qui  dit  au*  généreux  citoyens  qui 
survivent  :  "  Aimez  votre  pays,  'servtz-le  :  vOire 
mémoire  est  impérissable;  elle  est  le  pairimoirie 
d'une  Nation  sensible  et  reconnaiss.intc:  ■>■>    ---.  - 
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L'auteur  de  h  motion  d'ordre  vous  a  rappelé  tune  ,  ses  plus  cîicrs  amis  :  c  est  pour  lui  que 
siiccinctemenc  les  premiers  titres  de  la  gloire  du  sont  morts  au  champ  de  la  gloire  ces  braycs 
général  Hoche.  C'est  à  ceux  de  ses  frères  d'armes  défenseurs  dont  les  noms  sont  rappelés  lorsqu  on 
qui  ont  combattu  et  vaincu  avec  lui  ,  à  le  peindre  |  j^rononce   ceux  des  Dagobert ,  aes  ^^^^\e  ^  ««« 


tel  qu'il  éi lit  :  les  moindres  détails  qui  tiennent  a 


bugomraier  .   des  la  Harpe  ,    des   Dubois  ,  de 


la  fondation  de  notre  indépendance  nous  sont 
chers  ;  ils  le  seront  à  nos  enfans  ;  ils  le  seront  a 
tous  ceux  dont  l'ame  et  les  habitudes  ne  sont 
point  flétries  par  les  stigmates  de  l'esclavage. 
Hoche  a  saW  la  France  par  la  reprise  des  hgnes 
de  Weissembourg  et  par  le  déblocus  de  Landau  , 
«omme  elle  le  fut  presqu'en  même  tems  par  le  de- 
blocus  de  Maubcuge.  Plusieurs  membres  de  cette 
assemblée  ont  entendu  vanter  son  sang- froid  ,  son 
intrépidité  lors  du-  combat  de  Quiberon. 

Vous  vous  rappelez  ,   citoyens  ,    quelles  étaient 
alors  les  espérances  de  ces   ennemis,    qui  n'ont 
obtenu  de  succès  qu'en  nous  armant  les  uns  con- 
tre les  antres  :  l'on  préludait  ici  aux  exécrables 
forfaits  de  vendémiaire;  on  ne  redoutait  point  de 
18  fructidor.   Pichegm  trahissait  impunément  au 
Rhin;  liiot4er  et  compagnie  conjuraient  a  Pans; 
l'anglais  vomissait  sur  nos   côtes  les  plus  furieux 
des  émigrés.  Hoche  lesairête,  Içs  combat,  les 
rèpoiiSse  ,  rompt  dans  cette  presqu'île  la  trame 
ourdie  pour  incendier  toute  la  République  :  il  ne 
reste  au  cabinet  de  Saint-James  que  l'infâme  avan- 
tage d'anéantir  l'ancienne  marine  de  la  France  en 
plaçant  entre  le  feu  des  républicains  et  celui  de 
ses  propres  vaisseaux  ,  les  objets  de  notre  répro- 
bation ,    les  coupables  instrumens    de   ses  ven- 
geances. Oh  !  non  ;  l'histoire  n'oubliera  point  ces 
combinaisons    atroces   ou   l'intérêt    de   quelques 
hommes  est  compté  pour  tout  ,  on  la  vie  des  in- 
dividus ,  oii  l'honneur  ,  où  la  moralité  sont  comp- 
tés pour  rien.  Et  ils  parlaient  d'humaniié  ,  de  jus- 
tice ,  de  principes  ,   et  c'étaient  les  républicains 
qu'ils  faisaient  accuser  .'  Combien  de  fois,  ici ,  a 
cette  tribune  ,   on  a  tenté   de  ternir  la  gloire  du 
général  Hoche  !  c'était  un  despote  ,  un  dictateur; 
il  essayait  dans  les  contrées  de  l'Ouest  le  gouver- 
nement militaire.  Ah  !   comment  tous  les  partis 
ne  l'eussent-ils  pas  calomnié?  Cette 'Vendée,  terre 
infortunée  où  toutes  les  factions  ont  semé  les  ger- 
mes de  la  désolation  et  de  la  vengeance  ;  cette 
Vendée  ,    il  la  pacifiait  :    c'est  à  lui  qu'elle  doit 
d'abhorrer  aujourd'hui   la   guerre  civile  ,   d'avoir 
ouvert  les  yeux  sur  ses  horribles  résultats,  et  d'op- 
poser actuellement  encore  ,  avec  eftroi  ,  aux  per- 
fides insinuaéons  des  complices  de  ceux  que  vous 
ayez   punis  ,    le   tableau   des   calamités  qui  l'ont 
écrasée.    Puissent  ces  habitans  honorer  aussi  la- 
tnémoire  de  leur  bienfaiteur,    en  maintenant  la 
paix  qu'ils  lui  doivent ,    en  livrant  aux  glaive    des 
fois  les  artisans  de  leurs  malheurs  ,   les  scélérats 
qui  spéculent  sur  leur  ruine  ! 

Nous  vous  parlerions  de  cette  expédition  d'Ir- 
lande, qui,  malgré  son  insuccès,  a  appris  à 
l'Ant'leterre  qu'il  nous  était  facile  ,  en  nous  ac- 
cordant avec  les  saisons  ,  d'aller  attaquer  Jus- 
dues  dans  son  sein  le  gouvernement  qui  l'op- 
prime :  mais  nous  avons  parlé  de  Hoche  pacih- 
cattur,  Cl  c'est  sous  ce  raport  qu'il  couvitnt  à 
des  législateurs  de  s'en  occuper  aujourd'hui  ; 
c'est  à  ce  titre  particulièrement  que  votre  com- 
mission a  adopté  la  partie  de  la  proposition  qui 
consiste  à  faire  célébrer  sa  pompe  funèbre  dans 
chaque  chef-lieu  de  canton.  Un  pacificateur  a 
droit  aux  hommages  des  pères  de  famille  ,  car 
les  familles  ne  s'èlcvent  que  par  la  paix;  et 
quelle  paix  que  celle  qui  éteint  1  horrible  guerre 
civile  !  ■ 

Des  gouvernemens  machiavéliques  ,  fatigués 
de  leurs  défaites  ,  et  n'ayant  plus  d'hommes  à 
exploiter ,  nous  ont  demandé  la  paix  pour  allumer 
nos  dissentions  intestines  ;  nous  avons  extirpé 
le  germe  de  ces  dissentions  ,  et  ils  veulent  en- 
core tenter  le  sort  des  armes.  Que  leur  importe 
en  cff^it ,  le  massacre  de  vingt  mille  hommes  , 
pourvu  quiis  nous  détruisent  et  qu'ils  régnent? 
Nous  déuuire  !  Ah  !  vous  pouvez  sourire  à  la 
mort  prématurée  qui  nous  enlevé  un  appui  : 
mais  ses  civiques  projets  ne  sont  point  enfermés 
dans  sa  tombe  ;  ils  trouveront  en  France  des 
légataires.  Le  sentiment  même  de  la  perte  que 
nous  éprouvons  ne  fait  qu'ajouter  à  nos  forces 
et  à  noue  juste  orgueil  :  courage  ,  valeur,  in- 
telligence ,  amour  épuré  de  la  liberté ,  idées 
grandes  et  généreuses  ,  idées  créatrices  ,  dons 
de  la  nature  et  de  l'esprit ,  celui  que  nous  pleu- 
rons les  réunissait  tous  ;  et  qu'était-il  ?  un  enfant 
de   la  République. 

Il  fesait  la  guerre  pour  nous  conquérir  la  paix  ; 
mais  il  la  voulait  sohde  ,  honorable  :  il  n'était 
point  de  ceux  qui  disent  :  Il  la  faut  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Il  pensait  comme  vous  ,  tepré- 
sentar>s  du  Peuple ,  que  toutes  conditions  sont 
inlâmes  quand  on  leur  sacrifie  l'honneur  et-  la 
sûreté  de  1j  Nation.  Ce  ne  doit  pasêtre  en  vain 
que  le  sang  de  nos  frères  a  coulé  :  s'il  n'est 
tien  pour  les  rois  ,  il  est  beaucoup  ,  il  est  tout 
pour  nous.  Il  fut  veisé  pour  assurer  notre 
liberté  :   tout  a  é'é  sacrifié  par    le    Peuple  pour 


Marceau,  des  Hoche! Il   est    tems   que   ce 

Peuple  jouisse  du  fruit  de  tant  de  dévouement  ; 
il  est  tera?  que  son  hommage  ,  ses  faveurs  .  ses 
places  ,  ses  sJuvenirs  ,  ne  soient  plus  accordés 
qu'à  ceux  qui  marcheront  dans  cette  carrière  , 
qu'à  ceux  qui  ,  soit  dans  les  emplois  civils , 
soit  dans  les  emplois  militaires  ,  sentiront  que 
le  plus  haut  degré  de  gloire  donné  à  l'homme 
est  d'être  compté  parmi  les  sauveurs  de  son 
pays.  On  meurt  à  tout  âge  :  sans  guerre  ,  sans  ré- 
volution ,  on  peut  être  moissonné  à  la  fleur  de 
ses  ans. 


Ces  jeunes  Sybarites ,  occupés  sérieusement 
dans  nos  cités  des  raffinemens  de  la  mollesse  , 
ne  sont  pas  plus  épargnés  que  ne  l'est  le  soldat 
dans  les  camps  :  la  différence  ,  c'est  que  l'un 
mérite  ,  en  mourant  ,  les  regrets  même  de^  ses 
ennemis  ,  et  que  les  autres  n'inspirent  ,  même 
à  leurs  amis  ,  que  le  sentiment  de  la  horite  , 
ou  que  celui  d'une  pitié  dédaigneuse  qui  ne 
passe  point  leur  cercueil. 

Le  bon  sens,  la  pénétration  ,  la  rectitude  d'es- 
prit .  et  une  expérience  d'un  siècle  en  quelques 
années  ,  avaient  convaincu  Hoche  de  ces  vé- 
rités. .  ,  .        , 

Ls  18  fructidor ,  ce  jour  dont,  sous  peine  (Ju 
deshonneur  et  de  la  vie  ,  vous  ne  devez  point 
laisser  ternir  l'éclat;  le  18  fructidor  permet  de 
dire  qu'il  avait  courageusement  pratiqué  ces 
maximes,  quand  ,  à  l'exemple  de  Buonaparte  , 
il  se  présenta  ,  au  nom  de  l'armée  de  Sarnbre 
et  Meuse  ,  pour  faire  tête  aux  conspirateurs 
royaux  des  conseils  et  du  directoire.  Témoin  de 
leurs  manœuvres  inlâmes,  gémissant  sur  le  dé- 
nuement où  l'on  laissait  son  armée  ,  il  sentait  , 
comme  vous  ,  que  la  volonté  particulière  qui  se 
sert  de  la  loi  pour  anéantir  la  République  ,  est 
dès  -  lors  en  rébellion  contre  la  volonté  gé- 
nérale ;  et  qu'après  tant  de  sacrifices  faits  pour 
obtenir  l'indépendance  ,  il  était  impossible  de 
rétrograder  ,  et  atroce  de  le  teriter.  Aussi  la 
calomnie  versa-t-elle  tous  ses  poisons  sur  lui  , 
et  peut-être  ne  contribuerent-ils  pas  peu  à  ac- 
célérer sa  fin.  Il  appartient  tout  entier  à  sa  Pa- 
trie ;  mais  pourquoi  faut-il  (ju'après  tant  de  gloire, 
et  sur  le  point  de  succès  plus  grands  encore 
peut-être,  l'émule  de  Buonaparte  ait  été  enlevé 
à  la  République  !  Ses  jours  ont  été  pleins  _,  et 
pourtant  il  n'avait  pas  trente  ans....  La  lâche 
envie  nous   l'a  appris  à  cette   tribune. 

Ces  détails,   ces    réflexions    qui    précèdent  le 
projet  que  vptre  commission  doit  vous  offrir,  t)nt 
moins  ponr  but,  représcntans  du  Peuple,  de  taire 
un  éloge  direct  du  général  Hoche  ,   que  de  satis- 
faire au  besoin  de  nos  cœurs  ,  que  d  apprendre  a 
nos  frères  d'armes  que  si  les  factions  sont  injustes 
et  ingiates  ,    la     reconnaissance  due  aux  vertus 
civiques  seratoujours  précieusement  gardée  parmi 
les  reptésentans  du  Peuple   Magistrats  ,  guerriers  , 
citoyens,   hommes  fidèles   à  vos  devoirs,   oui, 
nous  placerons  des  prix  à  chaque  pas  de  la  car- 
rière ,  et  la  couronne  de  l'immortalité  vous  atten- 
dra  à  son  terme.  Le   sort  pourra  vous  enlever  à 
notre  amour ,  à  nos  vœux  ;   mais  il  ne  vous  ôtera 
pas    à  nos    regrets  et  à    notre    exemple  ;    et   la 
manifestation  de   ce   sentiment  vous  suffira  pour 
vous  engager  à  votre   tour  à  servir  de    modèles 
à  ceux  qui  vous  suivront.   Vous   nous  entendrez 
dire   sur  ceux  que  nous  aurons  perdus,  ce  que 
Tacite    disait    d'Ai;ricola ,    vainqueur    des    isles 
Britanniques  :   i>  S'il    est  une   autre  vie  pour  les 
âmes   généreuses    et   hbérales  ,    jouissez    de   la 
félicité  qui  vous  est  due,   modérez   nos    regrets, 
larissez    des    pleurs  dont    notre  faiblesse  est    la 
source,   en  nous  rappelant  la  contemplation  de 
vos  vertus.  Il  n'est  point  permis  de  vous  plaindre  , 
et  c'est  en  vous  imitant  qu'il  faut  vous  louer  ;  tout 
ce  que  nous  avons   admiré  de  vous  nous  reste  , 
et  vivra  dans  la  mémoire  des  hommes  !  " 

Noble  et  touchante  expression  d'une  douleur 
qui  trouve  ses  consolations  dans  son  propre 
objet  ,  mais  surtout  applicable  sous  un  gouverne- 
ment libre,  où  l'on  existe  plus  dans  l'Etat  que 
dans  sa  famille  ,  et  où  toutes  les  affections  parti- 
culières vont  toujours  se  mêler  et  se  confondre 
dans  la  grande  affection  publique:  l'hommemeurt, 
la  république  est  immortelle. 

Représcntans. du  Peuple,  vous  aviez  chargé 
votre  commission  d'examiner  le  projet  qui  vous 
a  été  présenté,  et  nous  nous  sommes  laisses 
entraîner  au  désir  de  parler  de  celui  que  le 
projet  concerne.  C'était  en  justifier  le  but  :  nous 
avons  trouve  dans  la  proposition  le  caractère  de 
dignité  et  de  simplicité  tjui  convient  au  sujet. 
Elle  est  parfaitement  d'accord  avec  le  principe 
qui  a  déterminé  le  directoire  ;  elle  l'est  suriouj 
avec  les  scntimens  des  républicains  ;  c'est  une 
sorte  d'à- compte  tiré  par  ies  contemporains  sur 
d"et  subhme  objet  i*^  ses  enfans',  sa' for-  I  la  dette  que  la  posiérité  ,  qui  seule  peut  ouvrir 


le  temple  des  grands  kommes  ,  paiera  à  la  mé- 
moire du  général  Hoche.  Si  ,  comme  nous  n'en 
doutons  pas ,  ce  témoignage  d'esdme  et  de  gra- 
titude est  dans  vos  cœurs  ,  il  acquerra  plus  de 
prix  par  l'effet  de  la  circonstance  ,  qui  va  rendre 
votre  organe  à  cet  égard  celui  qui  jadis  ,  à  la 
tête  de  l'armée  française ,  apprit  à  Hoche  le 
chemin  de  la  victoire. 

Le  conseil  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de 
résolution  suivant ,  que  présente  Jean  Debry ,  et 
ordonne  l'impression  de  son  rapport  à  trois  exem- 
plaires. 

Art.  I".  Décadi  prochain  il  sera  célébré  dam 
la  commune  où  siège  le  corps  législatif,  une 
pompe  funèbre  à  l'occasion  de  la  mort  du  gé- 
néral Hoche. 

II.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  tous 
les  détails  de  cette  cérémonie. 

III.  Le  3o  vendémiaire  ,  la  même  fête  sera  cé- 
lébrée dans  tous  les  camps  et  dans  chaque  com- 
mune principale  de  chacun  des  cantons  de  la 
République. 

Garnier  ,  de  Saintes  ,  à  la  suite  d'un  rapport , 
propose  de  rapporter  la  loi  qui  a  annullé  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  des  deux 
Nethes  ,  et  de  déclarer  ces  élections  valables. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du   projet. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  long  projet  de  résolution 
sur  l'organisation  des  conseils  de  révision  des 
jugcmens  militaires. 

Il  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  ten-, 
dant  à  exclure  les  ci-devant  nobles  des  fonc- 
tions publiques. 

Sur  la  demande  du  rapporteur  ,  ce  projet  a  été 
renvoyé  à  la  commission  chargée  de  présenter  les 
moyens  de  régulariser  l'ostracisme  et  la  déporta- 
tion. 

Cretet  a  fait  au  conseil  des  anciens  le  rapport 
de  la  résolution  sur  les  finances  ;  il  a  déclaré 
que  la  commission,  dont  il  était  l'organe  ,  avait 
été  d'avjs  qu'il  fallait  adopter  promptement  les 
treize  premiers  articles  qui  établissent  le  timbre  , 
la  loterie,  etc.  Quant  au  titre  relatif  au  rem- 
boursement de  la  dette  publique  ,  la  commission 
a  déclaré  que  n'ayant  pas  eu  des  bases  suffi- 
santes pour  juger  de  la  convenance  et  de  l'ur- 
gence du  remboursement,  elle  attendrait,  pour 
émettre  s  on  opinion  ,  que  la  discussion  qui  doit 
avoir  lieu  dans  le  conseil  ait  fixé  ses  incertitudes. 
La  discussion  a  été  continuée  à  demain. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  8  vendémiaire.  —  Effets  commerfabtes. 


Amsterdam 

Idem  courant.  .  .    . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes .  £.  . 

Livourne 
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Lyon au  p. 

Marseille.. .  au  p 
Bordeaux  . .  au  p 
Montpellier..  ï  p 

Effets  publics. 
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9^ 
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Jp. 

s6  le 
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a  10  jours. 


55  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 104  '■  >os. 

Lingot  d'argent 49  1.  10  s. 

Piastre ^  '•  7  s- 

Quadruple 80  1. 

Ducat  d'Hollande n  i.  10  s. 

Guinée 25  1,  5  s. 

Souverain ^4  1. 

Cours  dès  marchandises. 

Café  Martinique 42  44  i' 

i<i«m Saint-Domingue 42  43  s. 


O  D  E  O  N. 

Auj.   la  Coquette  corrigée  ,   com.    en    5   actes 
suiv.  du   Mari  retrouvé ,  en  un  acte. 


Le  prix 
e  chaque 


fabonnem 
>i5.  Il  faut 


[  de  20  francs  pour  trois   m 
et  largcnt,   franc  de  port; 


,  40   francs    pour  bix 
u  citoyen  AuBRï  ,    J" 


io    francs  pour  l'annëe  entier 
;  journal,  rue    des  Poitevins 


L  commencea 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  proptiétwe  du  Moniteur ,  lue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Çonstantinople ,  le  2\  août. 

JL' AMBASSADEUR  de  la  République  française  vient 
d  obtenir  de  la  Sublime  Porte  ,  un  firman  ,  qui 
enjoint  au  pacha  de  la  Morée  ,  de  n'apporter  au- 
cun obstacle  à  l'approvisionnement  ordinaire  des 
îles  de  Cotfou,  Sainte-Maure,  Zante  et  Cépha- 
lonie. 

Des  mesures  économiques  tendantes  à  alléger 
le  fardeau  des  impositions  dont  sont  grevés  les 
Grecs  Moréens  ,  avaient  déterminé  la  Porte  à 
n'accorder  le  pachalik  de  Morée,  que  comme  un 
appanage  attaché  à  un  autre  gouvernement ,  avec 
dispense  de  résidence.  Hassan  ,  pacha  de  Bender 
en  jouissait ,  et  n'avait  dans  cette  péninsule  qu'un 
Muselim  charsîé  de  l'unique  perception  de  ses 
droits.  Celle  du  fisc  était  dévolue  à  un  Mukassil 
dépendant  d'Osman  Effendi  ,  ancien  Tefterdar, 
et  Tersana  Emini  ,  appelé  par  le  conseil  à  la  tête 
de  l'administration  de  la  Morée.  LeS  occurrences 
actuelles  ont  vraisemblablement  forcé  de  revenir 
iur  ces  mesures  ,  et  la  Porte  vient  de  nommer  au 
Eouverncment  de  la  presqu'île  ,  Hassan,  pacha  de 
la  Canée  ,  pour  y  résider  et  exercer  la  même  au- 
torité déléguée  à  ses  prédécesseurs.  Le  pacha  de 
Bender  a  obtenu  en  dédommagement  et  sans 
abandonner  le  commandement  de  cette  forteresse, 
les  revenus  du  pachalik  d'Alep. 

Le  Capitan  Pacha  est  de  retour  du  golfe  Mon- 
dania,  situé  dans  la  mer  de  Marmara,  où  il  avait 
passé  trois  semaines  pour  y  inspecter  ,  avec  M. 
Brun,  les  bois  propres  à  la  construction  d'un 
vaisseau  de  ligne  de  74"  qui  va  être  mis  sur  ce 
chantier.  L'absence  de  cet  amiral  avait  autorisé 
bien  des  bruits  semés  par  la  malveillance  ,  et  ac- 
cueillis par  l'oisiveté.  Les  uns  annonçaient  qu'il  s'é- 
tait rendu  à  Rodosto  ,  où  une  insurrection  venait 
d'éclater  ;  les  autres  le  disaient  parti  pour  Smyrae , 
qu'un  second  désastre  avait  inondé  de  sang. 

Raschild-Mehemet  Efiéndi  vient  de  reprendre 
le  timon  des  affaires  étrangères  ,  qu'il  avait  quitté 
volontairement  au  mois  d'août  1794.  I^  a  rempli 
dans  l'intervalle  le  poste  de  Tersana  Emini  ou  in- 
tendant de  l'arsenal.  Ce  ministre  jouit  de  la  plus 
grande  réputation  ,  et  la  Porte  possède  peu  d'hom- 
mes aussi  instruits. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  /e  1 3  septembre. 

L'on  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  les  négo- 
ciaiions  qui  ont  été  reprises  à  Udinc.  Cependant 
l'espoir  d'une  paix  prochaine  augmentejournelle- 
m'nt.  On  a  lieu  de  craindre  quêta  {Pacification  de 
l'Empire  ne  soit  pas  aussi  prochaine. 

L'ambassadeur  de  la  Porte  Ottomane  fera  au- 
jourd'hui son  entrée  solennelle  dans -cette  rési- 
dence ,  et  aura  sa  première  audience  de  S.  M. 
l'empereur. 

La  petite  république  de  Pogliza  en  Ûalmatie  , 
qui  était  autrefois  sous  la  protection  de  Venise, 
s'est  soumise  volontairement  à  la  domination  au- 
trichienne. 

RÉPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  le  g  septembre. 

Je  n'ai  pu  vous  tracer  dans  ma  dernière  lettre 
qu'une  esquise  très  -  imparfaite  des  mouveraens 
contre-révolutionnaires  de  Gênes.  Aujourd'hui 
que  les  faits  sont  mieux  connus  et  qu'on  peut  sui- 
vre plus  facilement  les  plans  formés  par  les  conju- 
tés  ,  je  vous  en  donnerai  une  idée  plus  claire  et 
plus  exacte.  Le  plan  était  aussi  vaste  qu'habile- 
ment préparé.  L'insurrection  a  commencé  dans  la 
rivière  de  Ponent  et  dans  les  fiefs.  Les  prédications 
des  curés  ontété  le  principal  ressort  pour  soulever 
et  armer  les  habitans  des  campagnes.  Mais  on  a 
employé  aussi  des  ordres  supposés  du  gouverne- 
inent  et  tous  le»  moyens  de  corrupti  on.  Des  curés 
et  d'autres  agent  de  l'aristocratie  se  mettaient  à  la 
tite  d'un  certain  nombre  de  gens  payés  et  parcou- 
raient les  campagnes  en  foiçant  les  habitans  à  s«- 
joindre  à  eux.  Le  peuple  de  Fontanabona  qu'on 
avait  fait  insurger  de  cette  manière  fut  conduit  à 
Vapallo  et  à  Ciiiavari .  où  l'on  coupa  l'arbre  de 
la  liberté  ,  maltraita  et  emprisonna  les  autorités 
constituées  et  pilla  les  maisons  des  principaux  pa- 
triotes. Les  insurgés  se  disposaient  à  marcher  sur 
Gcues  ,  lorsqu'ils  apprirent  le  mauvais  succéi  de 


l'insurrection  des  deux  vallées  Bisagno  et  Polce- 
vera.  Le  canton  de  Sarzane  ,  le  plus  considérable 
de  la  rivière  du  Levant,  éiait  déjà  soulevé,  et  les 
insurgens  se  préparaient  à  entrer  dans  la  ville  et 
à  la  contre-révolutionner  ,  lorsque  le  commissaire 
du  gouvcrnernemert  provisoiie  Fredcrici  arriva 
avec  quelques  troupes,  réunit  tous  les  patiiotes 
et  fit  clés  dispositions  pour  repousser  les  insurgens 
qui  éi.iirnl  appelés  par  un  parti  formé  par  levé- 
que,    les  chanoines  et  les  nobles. 

Un  des  objets  de  l'insurrection  de  la  rivière  du 
Levant  était  de  forcer  le  gouvcincnient  provisoire 
d'y  envoyer  des  troupes  et  de  laisser  ainsi  Gênes 
presque  sans  défeiice  contre  les  habitans  de  B:so- 
gno  et  de  la  Poiccvera.  Ceux-ci  ne  dcvai;:nt  se 
soulever  et  attaquer  la  ville  que  lorsqu  il  aurait 
éclaté  une  insurrection  dans  l'intérieur  ;  elle  était 
déjà  préparée  et  organisée  :  les  femmes  devaient 
la  commencer  en  se  portant  en  foule  autour  du 
palais  national  pour  demander  la  conservation  de 
la  foi  de  J.  C.  ,  et  bientôt  les  hommes  des  der- 
nières classes  du  peuple  et  les  satellites  de  l'aris- 
tocratie se  seraient  joints  à  elles  et  auraient  pris 
les  armes. 

La  ville  étant  en  tumulte  le  gouvernement  et  les 
patriotes  n'auraient  paladéfendre  contre  les  insur- 
gens du  dehors  ;  mais  ils  n'auraient  pas  succombé 
sans  faire  une  courageuse  résistance.  Gênes  aurait 
été  inondée  de  sang  ;  et  le  viva-maria ,  c'esi-à- 
dire  ,  le  pillage  aurait  couronné  le  massacre  des 
patriotes.  Les  nobles  fesant  semblant  de  céder  à 
la  volonté  du  peuple  ,  seul  auteur  de  la  contre-révo- 
lution ,  auraient  rétabli  le  trône  aristocratique  sur 
des  ruines  ;  ils  espéraient  régner  désormais  pai- 
siblement parcequ'ils  avaient  la  certitude  que  le 
gouvernement  Français  ni  sos  agens  ne  pourraient 
plus  intervenir  dans  les  affaires  de  Gênes.  C'est 
cette  certitude  qui  les  a  portés  à  tenter  une  con- 
tre-révolution. 

Des  circonstances  imprévues  ontempêché  d'exé- 
cuter le  projet  dans  toute  son  étendue  et  l'ont  fait 
manquer.  Le  jour  fixé  pour  le  soulèvement  de 
Gènes  était  le  lo  septembre  ;  mais  l'arr-tstatiou 
de  plusieurs  agens  contre-révolutionnaires  faite  !c 

I  et  le  2  ,  ht  presser  l'exécution  et  empêcha  d'user 
de  tous  les  moyens  qu'on  avait  préparés.  Dès  le  4 
au  soir  on  sonna  le  tocsin  à  Albaro  (  sous  les  murs 
de  Gênes  )  et  dans  les  paroisses  voisines  ,  et  beau- 
coup de  paysans  armés  s'y  rassemblecent.  Le  gou- 
vernement prit  aussitôt  la  résolution  de  les  dis- 
perser ;  il  répondit  par  des  coups  de  fusil  aux 
sommations  qui  lui  furent  faites  ,  et  aussitôt  il 
s'engagea  un  corabatqui  dura  jusqu'à  8  heures  du 
matin  et  finit  par  la  défaite  et  la  dispersion  totale 
des  insurgés. 

Les  mesures  promptes  et  énergiques  que  prit  Iç 
gouvettiement  pendant  la  nuit  ,  prévinrent  les 
rnouveraens  qui  devaient  éclater  dans  la  ville  et 
sauvèrent  la  chose  publique.  En  moins  de  quatre 
heures  il  fit  arrêter  les  principaux  nobles,  plu- 
sieurs ecclésiastiques  intriguans  et  beaucoup  d  aU: 
très  particuliers  soupçonnés  d'être  agens  de  l'aris- 
tocratie. Le  parti  qu'on  avait  formé  dans  la  ville,, 
se  trouvant  sans  chefs  .  n'osa  rien  entreprendre. 

Les  insurgens  d'Albaro  ayant  été  complette- 
ment  battus,  on  croyait  que  tout  était  terminé  , 
lorsqu'on  apprit  avec  surprise  que  les  fortifica- 
tions de  l'Eperon  ,  poste  le  plus  important  de 
Gênes  ,  avaient  été  abandonnées  aux  insurgens  de 

II  Polcevera  ;  qu'ils  occupaient  aussi  le  fort  des 
Tenailles  e,t  s'étendaient  le  lorig  de  la  première 
enceinte  ,  de  manière  à  menacer  Saint-Bénigne 
dont  l'occupation  les  aurait  reudus  maîtres  de  la 
ville. 

Le  gouvernement  provisoire  ignorant  les  forces 
de  l'ennemi  et  voulant  éviter  l'effusion  du  sang, 
engagea  l'archevêque  et  plusietus  religieux  res- 
pectables, à  aller  avec  deux  de  ses  députés  et 
deux  de  la  municipahté  ,  pour  traiter  avec  les 
insurgens  et  les  assurer  qu'orv  ne  porterait  jamais 
aucune  atteinte  à  la -pureté  dc(  ta  religion  catho- 
lique apostolique  et  romaine.  Comme  la  plupart 
des  paysans  étaient  trompés;ot  de  .bonne  foi  ,  ils 
se  laissèrent  aisément  per&uader  ,:  et  consentirent 
à  signer  le  traité  suivant. 

i".  La  religion  catholique  apostolique  et  ro- 
maine sera  conservée  dans  toute  sa  pureté; 

2°.  0:i  accorde  une  amnistie  générale  sans 
exception  ;  v 

3°.  Les  habitans  de  la  Polcevera  et  du  Bisagno 
remettront  l'es  forts  à  l'autorité  publique  ,  etc. 

Les  auteurs  de  l'insurrection  auraient  empêché 
te  traité  s'ils  l'avaient  pu  sans  désabuser  ceux  qui 
les  avaient  suivis.  Ils  résolurent  aussitôt  de  le 
rompre  en  empêchant  tévacuation  des  forts.  Ils 
firent  répandre  qu'ils  étaient  trahis  ,  qu'il  n'y  avait 
point  de  sûreté  pour  eux  à  quitter  les  armes  ,  et 
qu'il  fallait  garder  les  forts. 

Les  chefs  coururent  après  les  paysans  qui  se  reti- 
raient, et  parvinrent  à  en  ramener  unegraode  partie. 
Ils  Se  mirent  alors  à  découvert.  Ils  répondireat  à 


ceux  qu'on  leur  envoya  pour  parlementer  ,  qu'il 
fallait  leur  remettre  Saint-Bénigne  avant  di'  traiter, 
et  ils  annoncèrent  hautement  leur  projet  de  réta- 
blir l'ancien  gouvernement. 

Ils  ne  restait  d'autre  ressource  aux  patriotes  que 
de  chasser  les  insurgens  de  vive  lorcc.  Us  en 
prirent  aussitôt  la  résolution  courageuse  ,  ma'ffré 
le  désavantage  de  leur  position  ,  et  quoiqu'on 
fît  monter  à  huit  mille  le  nombre  des  ennemis. 
L'attaque  commença  à  heures  du  soir,  et  à 
trois  heures  du  madn  les  insurgeni  avaient  été 
chassés  de  tous  les  postes. 

Je  vous  parlerai  dans  ma  prochaine  lettre  du 
désarmement  des  deux  vallées  ,  de  la  commission 
militaire  qu'on  a  formée  pour  juger  les  délits 
contre-révolutionnaires,  et  des  nouvelles  décou- 
vertes qu'on  f;ra  sur  les-auteurs  delà  conspiration. 
Les  nobles  émigrés  y  ont  eu  une  part  plus  directe 
que  ceux  qui  sont  restés  ici. 

Ce  soir  on  fusille^trois  chefs  des  insurgens  pris 
,  *  ^™^^  à  la  main.  Un  des  trois  e«t  un  prêtre 
français  émigré. 

RÉPUBLIQ,UE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  9  vendémiaire. 

Par  arrêté  du  8  ,  le  directoire  a  réuni  les  deux 
armées  de  Sambre  etMpuse,  et  de  Rhin  et  Mo- 
selle en  tine  seule  ,  qui  portera  désormais  la 
dénomination  d  armée  d'Allemagne. 


Cérémonie  funèbre  en  mémoire  du  général  Hoche  , 
mort  à  Westlar ,  le  troisième  jour  complémew 
taire  ,  de  l'an  5  de  la  République ,  dans  la  tren- 
tieme  année  de  sera  âge. 

Aij  milieu  du  Champ-de-Mars  ,  en  avant  de 
de  l'autel  de  la  Patrie  ,  il  sera  élevé  une  pyra- 
mide .  où  seront  gravés  le  nom  du  général 
Hoche  ,  et  celui  des  principales  victoires  qu'il 
a  remportées. 

L'enceinte  de  l'autel  de  la  Patrie  sera  entourée 
de  colonnes  funéraires,  de  trophées,  d'inscrip- 
tions et  de  drapeaux,  dont  les  cravates  sero^it 
de  crêpes  et  de  rubans  noirs. 

Autour  de  la  pyramide  et  de  l'autel  de  Ja 
Patrie,  seront  plantés  des  groupés  de  peupliers  ; 
entre  lesquels  des  candélabres  soutiendront 
des  cassolettes  à  l'antique  ,  où  brûleront  ,  des 
parfums.  '   ' 

La  façade  des  bâtimens  de  l'Ecolc-niilitaire  sera 
couverte  ,  en  grande  partie  ,  de  tentures  et  dra- 
peaux trîcolors. 

Pendant  la  matinée  du  premier  décadi  de  ven- 
démiaire ,  un  coup  de  canon  sera  tiré  de  quart- 
d'heure  en  quart-d'heure. 

A  dix  heures,  les  ministres  se  rendront  ^u 
tlirectoire;  les  administrations,  l'institut  na- 
tional, et  les  professeurs  des  écoles  centrales, 
se  rassembleront  à  lEccle-mïlitaire. 

Les  ambassadeurs  et  agens  cliplomatiques  des 
puissances  étratigeres  seront  invités  à  se  rendre  à 
l'Ecole-militaire. 

Le  père  et  là  famille  du  général'ftoche  s'y  ren- 
dront aussi  dans  les  voii-res  qui  leur  seront  en- 
voyées par  le,  ministre  de  .'  ntérieur. 

Toute  la  garnison  prendra  les  armes  et  ira  au 
Champ-dc-Mars. 

Le  général  et  l'état-màjor  de  la  17'  dîvision  , 
et  celui  de  la  place,  se  rendront  auprès  du  direc- 
toire. 

Tous  les  corps  de  troupes  qui  seront  au  Champ- 
de-Mars  ,  entoureront  l'enceinte  desdnée  aux  cé- 
rémonies. 

A  onze  heures  ,  le  directoire  exécutif,  accom- 
pagné de  sa  gardé  et  du  cortège  ,  prendra  sa 
route  vers  l'Ecole-militaire  ,  où  il'  eiitrera  par  ia 
grille  du  Sud.  ' 

Les  troupes  marcheront  les  armes  basses. 

De  temS  à  autre,  les  tambours,  couverts  de 
crêpes  ,  exécuteront  des  roulemens  ,;  les  trom- 
pettes et  la  musique  militaire  ,  également  voilées  , 
feront  entendre  des  accords  luii,ubres. 

Le  directoiYe  exécutif  sortira  à  pied  de  l'Ecole- 
militaire.  Il  entrera  au  Champ-de-Mars  ,  précédé 
et  suivi  des  autorités  constituées  ,  de  l'institut 
national  et  des  professeurs  des  écoles  centrales  , 
et  accompagné  de  son  cortège.  Il  passera  entre 
une  double  haie  de  troupes  ,  qui  Se  fermeta  , 
après  son  passage  ,  et  défendra  l'entrée  du 
cirque. 

Les  membres  du  directoire  exécutif,  les  mi- 
nistres ,   et  toutes  les  personnes  qui  feront  partie 
,  .  •^°'''=Se  '  auront  à  la  main  une   branche  de 
cheae  ou  de  laurier. 
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Au  milieu  du  cortège  ,  et  devant  le  direcctoire, 
sera  portée  l'effigie  du  général  Hoche  ,  placée 
sur  un  brancard  ,  avec  un  trophée  et  les  en- 
seignes militaires  ,  qui  distinguent  un  général  en 
chef.  Le  tout  sera  porté  par  quatre  anciens  mili- 
taires. 

Le  directoire  et  le  cortège  suivront  l'allée 
des  peupliers  ,  à  droite  du  Champ-de-Mars  ,  et 
feront  le  demi-tour  du  cirque  ,  jusqu'à  l'autel  de 
la  Patrie. 

Un  corps  de  musique  instrumentale  précédera 
le  directoire  ,  et  exécutera  une  marche  funèbre 
de  la  composition  du  citoyen  Gossec. 

Le  directoire  exécutifprendra  sa  place  sur  l'autel 
de  la  Patrie. 

Des  places,  seront  réservées  pour  les  minis- 
tres ,  le  corps  diplomatique  ,  les  autorités  cons- 
tituées ,    etc. 

Il  y  en  aura  aussi  pour  la  famille  du  général 
Hoche. 

L'effigie  de  ce  général  sera  déposée  devant  la 
pyramide,  sur  une  estrade,  ornée  de  candélabres 
et  de  trépieds  antiques. 

Les  chœurs  du  conservatoire  dé  musique  et  du 
théâtre  de  la  République  et  des  Arts,  exécuteront 
un  chant  funèbre. 

Le  président  du  directoire  prononcera  un  dis- 
cours. 

Des  grouppes  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  , 
avec  des  ceintures  de  crêpes,  se  rangeront  autour 
de  la  pyramide  ,  et  chanteront  en  cheeur. 

Un  des  membres  de  l'institut  national  ,  tenant  à 
la  main  une  branche  de  laurier  ,  montera  sur  les 
gradins  de  la  pyramide  ,  et  prononcera  l'éloge  fu- 
nèbre du  général  Hoche. 

Le  chœur  des  jeunes  filles   recommencera. 

Pendant  tout  ce  tems ,  des  militaires  de  diffé- 
rentes armes  seront  groupés  auprès  de  la  pyra- 
mide ,  tenant  leurs  armes  renversées. 

On  exécutera  l'air  des  Marseillais. 

Un  chœur  d'hommes  et  de  femmes  ,  accompa- 
gné de  la  symphonie  ,  chantera  la  strophe. 
Amour  sacré  de  la  Patrie.  Elle  sera  suivie  du  chant 
du  départ. 

Les  troupes  défileront  devant  la  pyramide  ,  en 
grande  parade.  Les  généraux  et  officiers  salueront 
de  1  épée. 

Le  directoire,  les  ministres  et  les  personnes 
qui   composeront    le    cortège ,     iront     déposer 


Champ-de-Mars. 

Pendant  cette  marche  ,  le  canon  tirera  par  in- 
tervalles ,  et  les  tambours  voilé»  et  les  ins- 
trumens  militaires  feront  entendre  des  sons  lu- 
gubres. 

Le^  directoire  se  rendra  au  palais  national  ,  dans 
le  même  ordre  qu'il  en  sera  sorti. 


f 


Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé,  Letourneux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

•     Présidence  de   Cretct. 

SÉANCE    DU    5    VENDÉMIAIRE. 

Le  directoire  invite  le  conseil  à  s'occuper  le 
plus  promptement  possible  de  la  résoluiion  qui 
crée  de  nouvelles  impositions  indifpensablement 
nécessaires  au  trésor  public  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  1  Etat. 

Il  expose  que  1rs  fonctionnaires  publics  les 
reijtiers  ,  les  pensionnaires  qui  souiFrent  depuis 
si  long-tems  avec  une  résignation  vraiment  ci- 
'^'il^K-'  ^."^"^f"'  avecimpaïiencele  résultafdes 
délibérations  du  cor[  s  législatif. 

Gautier     de  l'Ain,  h   demande,  au  nom   du 

.  bien  public  ,   que   la  commission  fasse   demain 

son-  rapport.  "cuiam 

Vernier.  La  commission  déclare  qu'elle  s'est 
occupée  sans  relâche  de  l'examen  de  cette  réso 
Iv  ',r  '■°?.°"^°'^  .1"i  '  présentant  un  nouveau 
système  dimposuions,  mérite  la  plus  sérieuse 
attentton;    elle  n'a  point  perdu  de  vue  l'urcrence 

tL.T"'  '^^  ''  République  ,  et  fera  son  rapport 
incessamment.  l'i'uii. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  i3  frt.ctidor  au 
•H  ^"°V"^'^on,  de  l'assemblée  comm^nak 
ae  Haut-Moutiers,   département  de  la   Afanche 

Régnier,  au  nom   d;unè  commission  spéciale 
fait   approuver   une  résolution  du    7  fructidor  ' 
qu.    annuile  les    arrêté,-des  inspecteurs    de  ù 


salle  ,  par  lesquels  ils  avaient  disposé  de  l'hô- 
tel de  la  Valliere  ,  au  préjudice  de  la  citoyenne 
Chaiil'on. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Fréiidence  de  jfourdan. 

SÉANCE    DU    6VENDÉMIAIRE. 

Des  adresses  des  Républicains  d'Auxerre  , 
de  "Valence  et  de  beaucoup  d'autres  commu- 
nes sont  lues  et  honorablement  mentionnées 
au  procès-verbal.  Toutes  félicitent  le  conseil  sur 
la  journée  du  18  fructidor. 

Cazubianca  ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  lès  réclamations  des  citoyens 
déportés  en  France  par  l'assemblée  coloniale  de 
l'île  de  la  Réunion  ;  le  rapport!:ur  déclare  que 
l'amour  de  ces  français  pour  la  liberté  fut  la 
seule  cause  de  leur  exil.  Il  attribue  leur  persé- 
cution ,  les  actes  arbitraires  dont  ils  ont  été  vic- 
times ,  aux  sentimens  de  républicanisme  que  ces 
citoyens  n'ont  pas  un  moment  cessé  de  professer 
hautement  ,  et  à  leur  courageuse  résistance  au 
régime  oligarchique  que  les  îles  de  France  et 
de  la  Réunion  conservent  malgré  leur  dépen- 
dance du   gouvernement   français. 

Le  rapporteur  pense  que  les  lois  existantes  et 
relatives  aux  déportés  de  la  Corse  et  des  Antilles 
doivent  être  appliquées  aux  déportés  des  colonies 
de  l'Orient.  A  l'égard  de  leurs  demandes  et  ré- 
clamations pardculieres  ,  il  estime  qu'elles  doi- 
vent être  renvoyées  au  directoire  cxécudf. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Chazal  présente  au  conseil  une  adresse  des  Ré- 
publicains de  Nîmes. 

Représentans  ,  y  est-il  dit ,  votre  clémence  en 
vendémiaire  fut  le  triomphe  des  royalistes.  Sans 
la  journée  du  18  fructidor,  ils  allaient  devenir 
vos  bourreaux.  A  la  nouvelle  de  leur  défaite 
ils  se  sont  armés  de  poignards ,  ont  pris  la  fuite  , 
et  se  sont  répandus  dans  le  Midi  où  ils  sont  pro- 
tégés par  des  administrateurs  qui  ont  égorgé  ou 
souffert  qu'on  égorgeât  les  patriotes.  Purgez  les 
administrations  et  les  tribunaux;  et  si  vous  cou- 
rez encore  de  nouveaux  dangers  ,  parlez  ,  l'es- 
pace qui  nous  sépare  sera  bientôt  franchi  ;  nous 
sommes  prêts  à  voler  à  votre  secours.  Vive  la 
République  !  la  constitution  de  l'an  3  ;  guerre 
et_  haine  aux  royalistes  ;  honneur  ,  gloire  et 
dévouement  au  directoire  et  aux  conseils  régé- 
nérés. 

Le  conseil  ordtinne  la  mention  honorable. 

Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
fait  un  court  rapport ,  à  la  suite  duquel  il  propose 
le  rapport  de  la  loi  du  14  frimaire  ,  an  3  ,  loi  qui 
avait  aboli  l'action  en  rescision  de  ventes  d'im- 
meubles pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  du 
juste  prix,  et  de  rétablir  la  faculté  d'exercer  cette 
action  ,  en  la  soumettant  au  droit  d'enregis- 
trement. 

On  demande  l'impression  du  projet  présenté. 

Malès.  Je  m'y  oppose  ,  et  je  demande  à  l'instant 
a  question  préalable.  Le  projet  a  quatre  parties  • 
la  première  relative  aux  ventes  antérieures  à  la  loi 
du  14  fructidor,  contre  lesquelles  on  n'avait  pas 
intente  1  action  en  rescision;  la  seconde  relative 
aux  ventes  antérieures  à  la  même  loi  ,  contre 
lesquelles  l'action  avait  été  intentée  devant  les 
tribunaux  ;  la  troisième  relative  aux  ventes  faites 
depuis  le  14  fructidor;  et  la  quatrième  enfin  rela- 
tive aux  ventes  futures. 

Ce  projet  m'e  paraît  d'abord  inutile  pour  les 
ventes  antérieures  à  la  loi  du  14  fructidor  ,  puis- 
que cet  objet  est  rempli  par  une  loi  du  3  germinal 
qui  a  rétabli  I  exercée  de  l'action  rescisoire  pour 
!e  tems  antérieur  au  14  fructidor. 

La  disposition  relative  aux  ventes  faites  depuis 
e  14  fructidor,  contiendrait  un  effet  rétroactif  et 
la  constitution  ne  le  permet  pas. 

Quant  aiix  ventes  futures  ,  le  projet  décide  une 
question  tres-delicate  et  très-importante,  question 
qui  est  tlu  ressort  de  la  commission  de  la  ciass-fi- 
caiion  des  lois  ,  et  de  nature  à  faire  parde  du 
nouveau  code  cvil.  J'ajoute  qu'il  est  très-incon- 
venant de  lier  ainsi  la  législation  financière  à  la 
législation  civile  ;  il  y  a  plus  ,  c'est  que  ,  sous 
1  intérêt  même  financer  le  projet  est  funeste, 
parce  quil  empêcherait  les  transferts  et  les  mu- 
tations, en  rendant  les  acquéreurs  moins  assurés 
de  la  jouissances  de  leurs  propriétés. 

Je  demande  la  question  préalable. 

Betz  et  Fabre  se  bornent  à  demander  l'impression 
et  1  ajournement.  *^ 

_  Quirot.  La  question  e«  d'un  intérêt  majeur  •  il 
bM?'.'         ''"*"'  "  ''''"°"  ^°  ^"""°"  '"^  réta- 
Je  demande  le  renvoi  ,  non  à  la  commission  des 
finances,  qmne  peut  s'occuper  d'une  telle  ques 
tion  ,  mais  a  celle  de  la  classification  des  loi^ 


Carmer  de  Saintes.  Je  pense  aussi  que  la  ques- 
tion est  d'une  grande  importance  ;  elle  se  rattache 
a  toutes  les  relations  commerciales  ,  à  tous  les 
intérêts  sociaux  ;  l'action  en  rescision  rétablie, 
il  faudrait  chercher  les  moyens  d'éviter  la  fraude 
daus  la  perception  du  droit  d'enregiçtrement ,  et 
je  n'en  verrais  pas  d'autre  que  d'autoiiser  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  à  prendre  pour  base 
dans  la  perception  du  droit ,  la  contribution  lou- 
ciere  imposée  iur  la  propriété  vendue. 

On  demande  le   renvoi. 

_  Pison-pugaland.  Vos  délibérations  ne  doi'vent 
être  ni  dirigées  m  influencées  par  aucun  espiit  de 
hscalite  ;  mais  ici  le  principe  me  paraît  si  évident 
que  .ie  crois  inutile  le  renvoi  proposé.  Tou'  le 
monde  sait  q^^c  le  motif  de  la  loi  du  14  fructidor 
tiJt  1  existence  du  papier  -  monnaie  ;  ce  motif 
n  existant  plus  aujourd'hui  ,  pourquoi  ne  réta- 
tJlirai^on  pas  l'action  en  rescision  ?  elle  était  de 
droit  commun  dans  toute  la  France.  Q'ioi  de  plus 
juste  en  effet,  que  d'assurer  à  un  vendeur  lésé 
d  outre-moit:e  une  tïarantie,  un  moyen  de  recours 
contre  cette  lésion.  Une  vente  suppose  des  besoins 
ou  la  non-jouissance  de  toutes  ses  facultés  ■  or 
serait-il  moral  de  légaliser  le  dol  de  l'acquéreur?* 
L'intérêt  du  trésor  public  fournit  encore  un 
moyen  secondaire  pour  déterminer  à  rétablir  l'ac- 
iiori  en  rescision  :  car  il  est  évident  que  si  l'ac- 
quéreur ne  craint  pas  d'être  recherché  par  le 
vendeur ,  le  prix  de  la  vente  ne  sera  jamais  connu. 
Un  pourra  porter  de  modiques  sommes  dans  le 
contrat  ,  et  alors  que  devient  le  droit  d'enre>^,- 
trement.  «-'"Cq»» 

J'appuie  le  projet  présenté. 

rnSÉflf'^v''^"'-  ^'  "P'"''''  peut-être  utile  , 
tuteare  et  politique;  mais  pour  qui!  atteio-nc 
véritablement  son  but  ,  il  „e  faut  point  qu'^y- 
voje  percer  1  esprit  de  fiscalité;  il  ne,  fau?  point 
iégîs'atê'ur  °""  ^'"'"'  '"''"  '*  décision  <3u 
Je  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la 
commission  de  la  classification  des  lois  ,  ou  à  une 

ra°p7ort."°"   '^"''''  ''°"'"   ^^"^  '=  P'"^  ^^^"'"P' 
est'^o'rdrné:  "  '"  "--"--  de  la  classificatîoa 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  deGreUer 
relatil  a  la  lête  du  18  fructidor.  "«-^":euer. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion- 
Tastu.  Je  la  demande  moi-même  ,  en  obtenant 
la  parole  dans  l'ordre  de  cette  discussion  -  il 
serait ,  selon  moi  impolitique  de  la  prolonger 
davantage  ;  vous  donneriez  à  la  malveillance  lieu 
ce  dire  qu  il  a  pu  y  avoir  parmi  nous  dissentiment 
de  principes  et  d  opinions.  La  question  se  réduit 
a  ceci  :  convient-il  d'instituer  une  fête  annuelle 
qui  rappelle  a  nos  derniers  neveux  la  journée 
mémorable  du  18  fructidor  ?  Je  réponds  à  ceux 
qui  ont  soutenu  la  négative  :  vous  applaudissez 
a. a  loi  qui  ordonne  la  célébration  cie  la  fon- 
dation de  la  Repubhque  ;  donc  ,  par  une  consé- 
quence nécessaire  ,  vous  devez  célébrer  lé  18 
fructidor  qui  I  a  sauvée  ,  parce  qu'on  doit  autant  , 
et  peut-être  davantage  ,  k  celui  qui  conserve  une 
heureuse  existence  ,  qu'à  celui  qui  l'a  donnée.  Jtf 
partage  cependant  l'opinion  qu'il  ne  faut  pas  trop 
multipher  les  fêtes  nationales,  et  j'appuie'^la  pr^ 
position  de  célébrer  le  iS  frirctidor  Ions  k-.  dn^ 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  Gar- 
nier  de  Saintes.  •- v,ai 

Gfl7-7ii^r.  Je  demande  que  le  conseil  arrête  en 
prmcpe  quil  sera  établi  à  perpétuité  une  fêr^ 
commemorative  de  la  journée  du  18  f.uctiJor  S 
que  la  commission  des  institutions  républicaines 
vo'is  en  présente  le  mode. 

Cette  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Le  projet  de  Gay-Vernon  ,  relatif  à  l'exclusion 
des  ci-deyant  nobles  de  toutes  fonctions  pub^ 
ques,    est  remis  a  la  discussion. 

Oudot  appuie  ce  projet,  et  le  motive  sur  ce 
que  la  noblesse  ,  corporation  distinguée  parses 
prétentions  absurdes ,  véritable  fléau  de  la  société 
caste  égoïste,  ennemie  de  toute  liberté,  soutieii 
des  rois  quand  il  faut  opprimer  les  peuples 
ennemie  des  rois  quand  elle  n'obtient  pas  assei 
de  privi.eges,  ne  renoncera  jamais  aux  chimé- 
riques calcuh  de  son  orgueil.  Qui  a  été  ,  dit-it 
le  soutien  dune  cour  corrompue  ?  qui  fit  la 
journée  des  poignards?  qui  soutint  un  roi  par- 
jure .^  qui  se  repandit  chez  les  nations  ennemies 
pour  les  armer  contre  la  France?  qui  fomenta  il 
rébellion  ?  qui  arma  la  Vendée,  la  chouannerie^ 
qui  composait ,  dernièrement  encore  ,  les  con' 
seils  et  les  commissions  de  Louis  XVIII  ?  N'est"rp 
pas  la  noblesse?  Jamais  de  tels  hommes  ne  ie 
cotiiberont  sous  le  joug  de  la  loi ,  sous  le  niveau 
de  légalité;  il  ny  a  point  de  transaction  à  faire 
avec^l  orgueil  humilié  ,  avec   le  fanatisme  ^om- 

Vous  avez  renvoyé  les  Capcts  ;  mais  les  Capett 


t)nt  encore  ici  des  protecteurs ,  des  appuis.  Ces 
derniers  réubliraient  le  trône  ,  à  conûiiion  que 
le  trône  rétablirait,  à  son  tour,  le  moifsirc  de  la 
féodalité.  A  quoi  ont  servi  les  actes  d'une  l'untsle 
indulgence  ?  Les  nobles  sont  restés  incorrigibles , 
irréconciliables  ,  ils  ont  sans  cesse  conspiré,  cons- 

Îjircront  toujours  :  eh  bijt)  .'  que  proposc-t-on  ? 
a  déportation  ,  la  mort?  Une  simple  exclusion 
des  tondions  publiques  ;  ceite  garantie  est  néces- 
saire au  gouvcrncmeut,  on  ne  peut  se  dispenser 
de  la  lui  assurer. 

Oudot  appuie  donc  le  projet,  en  demandant 
une  exception  favorable  aux  ci-devant  nobles  qui 
ont  été  placés  par  le  gouvernement,  depuis  le 
10  août  jusqu'au  22  prairial  de  l'an  2. 

t'impression  est  ordonnée. 

Maugenest  pense  ,  avec  la  commission  ,  que  les 
nobles  et  les  prêtres  ne  sont  pas  amis  de  la  révo- 
lution ;  qu'ils  ne  baiseront  jamais  la  main  qui  les 
a  frappés  :  mais  il  s'agit  ici  d'une  question  cons- 
titutionnelle. La  loi  ne  connaît  plus  que  des 
citoyens  ,  dit-il  ;  en  leur  ôtant  leurs  droits  de 
citoyens,  vous  donnez  aux  nobles  un  privilège, 
un  véritable  parchemin.  Ils  se  feront  nommer 
aux  places  pour  se  faire  exclure  ,  et  constater 
leur  chère  noblesse.  Plc-ieurs  avaient  déposé 
leurs  ressentimens  ,  ils  vont  en  concevoir  de 
nouveaux  ,  vous  attaquer  encore  ,  et  seront  encore 
vaincus  ;  mais  une  victoire  sur  les  Franc lis ,  n'est- 
clle  pas  une  défaite?  Au  lieu  de  les  pcrséctrler  , 
de  les  exclure  ,  attachez-les  au  gouvernement 
par  leur  devoir  et  leur  intéiêt.  (Des  murmures 
s'élèvent.)  Si  d'ailleurs  les  nobles  ne  peuventêtre 
élus  ,  leurs  agens  le  seront,  et  leurs  agens  seront 
plus  dangereux,  parce  qu  ils  ne  seront  pas  connus. 

La  question  est  d'aiUeursrésolue  et  par  la  dé- 
claranon  des  droits  et  par  la  constitution.  lis 
avaient  des  privilèges  de  faveur  ;  vous  créez  à 
leur  égard  deS  privilèges  d'exclusion  ,  vous  créez 
des  suspects,  vous  créez  deux  Peuples  dans  l'Etat, 
tt  vous  armez  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  Les  projets  libenicides  ne  peuvent  justifier 
une  proscription.  Le  crime  même  ne  justifie  par 
l'assassinat.  Nous  voulons  la  République ,  elle 
n'existe  point  sans  là  constitution.  Je  vote  contre 
le  projet. 

On  demande  l'impression  du  discours. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé,  mais  n'est  point 
adopté  ,  et  l'impression  est  ordonnée. 

Luminais  est  de  l'avis  de  la  commission ,  mais 
ne  croit  pas  que  le  projet  présenté  soit  complet  , 
dans  ce  sens  qu'il  laissera  dans  quatre  ans  d'ici  le 
gouvernement  dans  le  même  embarras  qu'aujour- 
d  hui.  Un  grand  complot  a  été  ourdi  pour  le  réta- 
blissement du  trône  ,  dit-il  ;  il  a  fallu  arracher  à  la 
mort  les  Républicains  Français;  il  fallait  sortir  des 
limites  constitutionnelles  que  vos  ennemis  avaient 
dépassé  les  premiers.  Vous  l'avez  fait,  vous  avez 
sauvé  la  Patrie.  Il  faut  consolider  votre  ouvrage. 
Les  mesures  que  je  vous  proposerai  sont  con- 
formes à  la  constitution,  et  rentrent  dans  le  plan 
de  votre  commission. 

L'opinant  cite  l'article  de  la  constitution  qui 
interdit  l'exercice  des  droits  de  citoyen  aux  affinés 
à  tout  ordre  étranger,  qui  suppose  des  distinc- 
tions hétédiiaires.  Or ,  les  nobles  sont  un  ordre 
lecennu  en  Europe  ,  et  vraiment  étranger  à  la 
France.  Leur  orgueil  a  élevé  entr'eux  et  les  autres 
hommes  une  barrière  de  fer;  eux  seuls  elles  pre- 
miers, ils  ont  fait  scission.  Ceux  qui  n'ont  pas 
renoncé  formellement,  tiennent  encore  à  l'asso- 
ciation. Il  faut  donc  ,  par  une  loi ,  distinguer  ceux 
qui  se  sont  réservés  in  petto  leur  chimérique 
dignité  ,  de  ceux  qui  ont  renoncé  à  leur  noblesse 
par  des  actes  authentiques  ,  tels  que  l'accepta- 
tion dtj  la  constitution  ,  l'occupation  de  grades 
militaires  et  de  fonctions  civiles  ,  où  ils  aient  fait 
profession  de  servir  la  liberté. 

L'opinant  propose  d'assujettir  les  ci -devant 
poblis  à  une  déclaration  de  renonciation  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  ont  pris  une  part  active  à  la 
révolution  ,  soit  en  siégeant  dans  la  première 
assemblée  législative  et  dans  la  convention  ,  soit 
en  lésant  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  la 
liberté  ;  et  d'exclure  des  droits  de  citoyen  ceux 
qui  n'auront  point  fait  cette  déclaration. 

L'impression  et  l'ajournement  à  demain  sont 
ordonnés. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANOB    DU    6    VENDÉMIAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  aussi-tôt  une 
résolution  d'hier  ,  qui  ordonne  la  célébration 
d'une  pompe  funèbre  à  la  mémoire  du  général 
Hoche. 

Sur  le  rapport  de  Pêcheur ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  g  fructidor  qui  an- 
iiullc  les  opérations  des  assemblées  communales 
du  Tremblay  et  de  Vicq  ,  département  de  Seine 
et  Oist. 
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Bordas  propose  d'approuver  celle  du  4  vendé- 
miaire, qui  rapproche  lespaiemens  des  sommes 
nécessaires  à  l'athevement  du  palais  définitif  du 
conseil  des  cinq-cents  ;  la  néci^ssiié  de  ne  pas 
laisser  dépérir  les  travaux  déjà  faits,  impose  fo- 
bligaijon  de  prendre  tous  les  moyens  possibles 
pour  les  achever  promptcment. 

Le  conseil  l'approuve. 

Brival ,  au  nom  de  I9  commission  chargée 
dcxainintîr  la  résolution  du  4°  jour  complémen- 
taiie,  qui  rapporte  la  loi  du  17  fructidor,  con- 
tenant des  mesures  extraordinaires  de  police  pour 
la  commune  de  Vendôme  ,  présente  son  rapport 
au  conseil. 

Cette  loi  ,  dit  Brival  ,  est  une  dépendance  de 
celle  du  21  floréal,  contenant  des  mesures  de 
police  extraordinaires  pour  la  commune  de 
Fans.  Vous  avez  abrogé  la  loi  du  21  floréal  ; 
vous  ne  pouvez  refuser  d'abroger  celle  du  17 
fructidor. 

Là  résolulon  est  approuvée. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  du  24 
messidor,  rclatii'e  aux  réfugiés  et  déportés  des 
colonies.  ' 

Voici  l'analyse  du  rapport  que  Bordas  avait  fait 
sur  cette  résolution  le  troisième  jour  complé- 
mentaire. 

Elle  est  usée,  la  réponse  que  l'on  pourrait 
répéter  ,  que  cette  résolution  ne  concerne  pas 
les  émigrés  ;  _  car  qu'importe  le  titre  ,  si  au 
fond  les  émigrés  peuvent  profiter  des  dispositions 
d'une  loi. 

Toutefois  il  n'est  que  trop  vrai ,  représentans 
du  Peuple  ,  que,  durant  les  longues  agitations 
qui  ont  désolé  les  colonies  françaises  ,  plusieurs 
individus  furent  déportés,  soit  en  France,  soit 
aux  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que,  pour  se  soustraire  aux  actes  arbitraires  , 
pour  échapper  à  une  mort  certaine  avant  et  de- 
puis le  20  juin  179.3  ,  époque  de  l'incendie  du 
Gap,  plusieurs  autres  s'y  réfugièrent  aussi.  Il  est 
loiri  dir  corps  législatif  de  les  confondre  avec  les 
émigrés  qui  ont  porté  sur  leurs  propres  posses- 
sions ,  et  qui  ne  peuvent  reporter  en  France 
que  le  fer  et  le  feu  !  Ceux-ci  sont  des  insensés  , 
de  la  fureur  desquels  vous  devez  garantir  le  Peu- 
ple que  vous  représentez.  Les  autres  ont  excité, 
par  leurs  malheurs  ,  la  plus  tendre  sollicitude  de 
la  Nation  entière. 

Et  certes  la  justice  due  à  ces  derniers  est  pro- 
fondément gravée  dans  tous  les  coeurs  français. 
La  convention  la  sentit  et  l'exerça  la  première  , 
cette  douce  et  précieuse  justice  de  restituer  , 
dirai-je  à  leirrs  foyers?  non,  à  la  nation  qui  les 
chérit  ,  ces  infortunés  que  la  fureur  contre-révo- 
lutionnaire en  avait  chassés.  Les  vrais  réfugiés 
ont  pour  eux  le  décret  du  21  juin  1798  ,  qui 
les  rend  à  leurs  travaux  ,  à  leurs  propriétés  ,  a 
leurs  parens  ,  à  leurs  amis;  plusieurs,  et  la  très- 
grande  partie,  en  ont  profité;  tous;  le  peuvent 
encore;  nul  besoin  de  nouvelle  loi  à  leur  égard  : 
seulement  il  était  nécessaire  de  proposer  une 
mesure  également  juste   pour  les   déportés. 

L'article  premier  suppose  la  tranquillité  trou- 
blée aux  îles  du  Vent  ;  et  c'est  une  erreur.  De 
cette  contrée,  le  seul  département  de  la  Gua- 
deloupe est  en  lapossession  des  Français  ;  l'ordre, 
la  paix  y  ont  parfaitement  régné  depuis  la  pu- 
blication   du  décret  du  16  pluviôse  an  2. 

Il  est  vrai  que  cette  colonie  est  placée  sous 
le  gouvernement  des  agens  directoriaux;  mais 
l'ervoi  proposé  des  forces  opérera-t-il  dans  son 
admi'iisiration  un  changetnent  avantageux  ?  Non. 
Il  faut  la  rendre  constitutionnelle,  faire  la  divi- 
sion de  ce  beau  pays  ,  y  distribuer  les  bienfaits 
des  éiablissemens  publics  ,  et  confier  au  peuple 
l'usage  de  tous  ses  droits. 

Le  même  article  veut  que  tous  les  colons  dé- 
portés et  réfugiés  en  France  ,  à  l'Amérique  du 
nord  et  dans  les  autres  pays  neutres  ,  y  soient 
reportés  au  frais  de  la  République. 

Généralisée  comme  elle  est,  cette  mesure  serait 
bonne  si,  comme  aux  îles  du  Vent,  les  déportés 
de  toutes  les  colonies  l'avaient  été  par  les  An- 
glais ;  car  ce  serait  restituer  à  la  patrie  des  ci- 
toyens utiles  et  précieux. 

Mais  le  sort  des  déportés  de  Saint-Domingue 
n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  intéressant.  Leur 
déportation  a  pour  cause,  leur  révolte  contre 
l'établissement  du  gouvernement  républicain  ,  la 
guerre  civile  qu'ils  ont  allumée  dans  leur  pays  , 
le  sang  français  dont  ils  l'ont  inondé.  La  seule 
présence  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  rappel- 
lerait des  souvenirs  déclilrans  ;  elle  ne  manquerait 
p,is  d'exciter  de  nouveaux  troubles  ,  au  lieu  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  qu'il  est  dans  vos  coeurs 
de  rétablir  dans  ces  contrées. 

Cette  mesure  est  tardive,  inutile  même  ,  pour 
les  lies  du  Vent.  Le  décret  du  2i  juin  1793  a 
rappelé  les  déportés  ,  et  ils  sont  rentrés.  Un  arrêté 
du  comité  de  salut  public,  du  5  messidor  an  3  , 
les  a  encore  rappelés  ;  et  ils  rentrent  tous  les  jours  ; 


et  ils  sont  déjà  rentrés ,  toïi»  ceux  qui  étaient 
dignes  de  cette  faveur ,  que  ,  comme  vous  ,  votre 
commission  appelera  justice. 

Ce  décret,  cet  arrêté,  prescrivaient,  il  est 
vrai,  des  m-sures  d'adminisiraiion  ,  de  fi::ar.ccs, 
de  sûreté  dans  l'inlcrêt  de  la  N.i  i  )n  ,  et  de  jus- 
tice dans  celui  des  individus  ;  ces  mesures  écar- 
laierit  les  contre-révolutionnaires  cliâ  es  ;  elles 
es  livraient  à  Icnr  désespoir:  il  fclait  venir  à 
leur  sccpurs;  et  voilà  le  but  de  la  nouvelle  ré- 
solution. 

Votre  commission  est  descendue  à  l'examen 
de  la  même  disposition  relative  aux  réfugiés. 
La  seule  circonstance  de  l'incendie  du  tsp 
excuse  ceux  de  Suint  -  DominguK  qt'i ,  à  cette 
époque  funeste  ,  quittèrent  le  ijrfitoi.»  français. 
Vous  leu:  devez  la  protection  qui  luur  est  offerte  ; 
mais  encore  ne  doit  -  elle  profiter  qu'à  eux 
seuls. 

Les  réfugiés  des  Isles-dn-V;-nt  sont  dans  une 
classe  toute  particulière.  Nul  événement  de  la 
même  nature  ne  les  a  contraints  d'abandonner 
leur  domicile.  Ceux  qui  ont  fui  à  la  iroisii-me 
époque  d'émigration  ,  ou  se  sont  rendus  dans 
noire  continent ,  ou  sont  ,  sur  les  proclamation» 
jointes  aux  pièces,  rentrés  dans  les  colonies. 
Ceijx  qui  sont  en  retard  ,  ne  sont  pas  de  simples 
lugitils._  Pussent -ils  être  regardés  comme  tels  , 
ils  auraient  pour  eux 'le  décret  de  la  convention 
et  1  arrêté  du  comité  de  salut  public.  C'est  à  eux 
de  profiter   de  leurs  bicnlaiis. 

Quel  obstacle  cette  résolution  apporte-t-elle 
a  la  rentrée  des  émigrés  ?  Les  articles  II  et  IV 
offrent-ils  a  la  Njtion  une  seule  garantie? 
.  ^'"  '""  '  ''  suffit  aux  réfugiés  en  France  de 
justifier  II  au  ministre  de  la  marine,  d'un  certi- 
ficat de  non-inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  délivré  par  le  ministre  de  la  iolice  géné- 
rale. M  r  a       . 

Par  l'autre  ,  il  suffit  aux  réfugiés  en  pavs  neutres 
de  justifier  »  d'un  ce.'tificat  de  résidence  dans 
lesdits  pays  neutres  pendant  la  guerre  ,  délivré, 
par  le  chargé  d'affaires  de  la  République  ,  ou  ses 
consuls.  II 

L'article  II  est  ou  perfide  ou  sans  objet  ,  et 
dans  votre  opinion  il  sera  peut-être  l'un  et 
l'autre. 

Sans  objet,  si  ce  certificat  doit  être  délivré 
sur  le  vu  de  la  liste  des  émigrés  des  colonies  ; 
car  les  municipalités  ont  bien  dressé  les  listes 
des  personnes  réputées  émigrées  ;  mais  les  ad- 
ministrations centrales  n'y  étant  pas  organisées,- 
ces  listes  ti'ont  pu  y  être  discutées,  y'êire  dé- 
finitivement approuvées.  Jusques-là  ,  elles  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  la  critique  :  nul  ministre  ne  peut 
légalement  les  consulter  ,  et  encore  moins  cer- 
tifier leur  fidélité. 

Perfide  :  l'article  ne  désigne  pas  les  listes  d'après 
lesquelles  le  certificat  doit  être  délivré.  Ainsi,' 
bien  certains  de.  l'absence  des -listes  légales  des 
colonies,  bieii  certains  qu'ils  ne  sont  pas  ins- 
crits sur  les  listes  du  continent  ,  tous  les  émi- 
grés des  colonies  au  moins  seraient  en  droit  de 
se  présenter  devant  le  ministre  ,  et  d'en  exiger 
le  certificat  prescrit.  Ainsi  on  remettrait  entre 
les  mains  d'un  seul  homme  les  destinées  de  la 
France.  Ainsi  le  certificat  forcé  d'un  individu 
arracherait  à_  la  loi  les  hommes  qu'elle  frappe. 
Ainsi  la  Natiori  deviendrait  la  double  victime 
d'une  loi  irréfléchie  ,  d'une  loi  inconstitution- 
nelle. Ainsi  tous  les  émigrés  seraient  assurés  de 
rentrer  ,  et  se  rattacheroient  au  corps  ,  comme 
l'ulcère  qui   doit  le  ronger. 

Représentons  ,  voulez^vous  vous  pénétrer  mieux 
encore  de  tous  les  vices,  de  toutes  les  incon- 
séquences de  cette  résolution  ?  Il  faut  en  com- 
parer les   disposidons    entre    elles. 

Les  réfugiés  dont  fait  mention  l'article  II  , 
sont  ceux  qui  se  sont  retirés  dans  la  France 
continentale  ,  et  conséquemment  les  moins  sus- 
pects d'émigration.  Eh  bien  !  ceux  là  sont  astreints 
à  jtisntier  de  leur  non  inscription  sur  la  liste  des 
émigrés. 

Les  réftigiés  en  pays  neutre  dont  parle  l'ar- 
ticle IV  ,  sur  lesquels  le  soupçon  d'émigratioa 
pesé  avec  plus^  de  force  ,  seront  ,  au  contraire,' 
tussent-ils  portés  sur  plusieurs  listes  ,  rétablis  sur 
le  sol  français  par  la  simple  volonté  d'un  agent 
par  la  seule  vertu  d'un  certificat  de  leur  séjour 
dans  les  pays  neutres.  ^     ' 

Il  est  de  vrais  réfugiés  qui,  si  cet  article  étàic 
adopté  ,  ne  pourraier.t  reporter  leurs  pieds  suc 
cette  terre  d'e  la  liberté  qu'ils  adorent  ;  car  la  Ré- 
publique n'entretient  des  consuls,  des  agens  , 
qu'auprès  des  puissances  et  dans  les  ports  ou  elle 
a  des  relalions  commerciales  autorisées  par  lesi 
traités.  Point  de  résident,  nul  envoyé  là  où  il, 
n'existe  qu'un  commerce  interlope  avec  la  France.; 
Dans  cette  classe  doivent  être  rangées  les  îles  étran- 
gères delà  partie  méridionale  dcrAraétique.. Elles, 
aussi  ont  été  neutres  à  notre  égard  ;  là  aussi  se, 
sont  réfugiés  plusieurs  colons  :  mais  là  ne  résidant 
aucuri  agent  de  la  République ,  point  de  certificat;, 
à  solliciter  ,  à  délivrer  dans  ces  contrées.  De  là, 
exclusion  absolue  de  tous  ceux  qui  y  ont  cherché 
un  asyle  de  suteté  ;  ils  n'y  trouvent  plus  que  celui 
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de  l'infamie  et  de  la  mort.  Cette  imprévoyante 
mais  trop  astucieuse  résolution  ne  peut  donc  en- 
core, sous  ce  rapport,  être  adoptée. 
■Vous  ne  verrez  pas,  sans  éprouver  un  smtiment 
pénible,  la  nouvelle  voie  que  l'article  VI  ouvre 
aux  émigrés.  Ilsuffit  à  tous  les  colons  de  la  simple 
justification  du  rôle  du  bâtiment  qui  les  aura  trans- 
portés ,  pour  obtenir  la  main-levée  du  séquestre 
de  leurs  biens.  Les  rôles  des  bâtimens  américains 
ne  sont  pas  ,  comme  ceux  de  la  République  , 
dressés  par  une  administration  de  la  marine  :  ils 
^ont  l'ouvrage  exclusif  et  particulier  du  capitaine, 
qui  écrit  sut  une  feuille  volante  les  conditions  qu'il 
arrête  avec  son  équipage.  Il  dépendrait  donc  de 
tout  capitaine  américain  d'inscrire  sur  son  rôle  , 
comme  passagers  aux  frais  de  la  République  ,  tous 
les  émigrés  qu'il  auroitpris  sur  le  territoire  anglais. 
Il  est  donc  vrai  que  cette  résolution  était  consacrée 
à  la  rentrée  des  émigrés  eux  seuls. 

L'article  Vil  accorde  la  même  main-levée  aux 
colons  qui  rentreront  à  leurs  frais  ,  surte  certificat 
qu'ils  ont  résidé  en  pays  neutre  ,  ou  qu'ils  ne  i  ont 
quitté  qu  en  vertu  d'un  passeport  des  consuls  on 
agens  de  la  République.  > 

Après  avoir  lu  cette  disposition  ,  votre  commis- 
sion s'est  demandé  :  Par  qui  ce  certificat  sera-t-il 
délivré?  A-t-il  pu  être  donné  quelque  passepott 
pour  aller  en  pays  ennemi  négocier  de  notre  tran- 
quillité, vendre  la  République,  ou  conspirer  con- 
tre la  liberté?  Est-il  inutile  de  savoir  si  le  passe- 
port a  dû  être  donné  auisi  pour  un  pays  neutre  ? 
Faudra-  t-il  ou  non  le  produire  en  rentrant  ?  E'oit- 
il  trop  gênant  d'exiger  le  f  lift  de  l'agent  Français 
résidant  dans  le  pays ,  pour  lequel  il  faut  supposer 
le  passeport  donné  ? 

Car  un  émigré  n'a  que  la  traversée  à  faire,  se 
rendre  aux  États-Unis  ,  sp  déclarer  propriétaire 
dans  les  iles  Françaises  ,  et  demander  un  passe- 
port :  alors ,  et  d'après  l'article ,  il  pourra  en  tout 
tems  arriver  dans  les  colonies  ,  et  rentrer  dans  ses 
propriétés.  Celui  même  qui  n'a  fait  que  passer  sur 
te  territoire  neutre  pour  aller  prendre  ou  repren- 
dre la  livrée  de  Condé  ,  pourrait  ,  en  vertu  de 
Varticlc  VIII ,  envoyer  à  son  fondé  de  pouvoir  le 
certificat  qu'il  aurait  pris  en  passant  ;  et  bien  qu'il 
réside  chez  l'ennemi,  et  quoiqu'il  soit  armé  contre 
sa  patrie  ,  le  séquestre  n'en  serait  pas  moins  levé, 
et  son  fondé  de  pouvoir  mis  en  possession  de  tous 
ses  biens.  Les  émigrés  eux-mêmes  qu'eussent-ils 
pu  proposer  ou  espérer  de  plus  favorable  ? 

C'est  en  vertu  de  la  loi  du  aS  août  1792  ,  spé- 
cialement rendue  pour  les  colonies,  que  le  séques- 
tre-a  été  établi  sur  les  biens  des  absens  qui  nous 
occupent.  Or  c'est  un  principe  consacré  par  notre 
législation  ,  que  le  fermier  ne  peut  être  évincé 
sans  indemnité  du  bien  séquestre  en  exécution 
d'une  loi  qu'à  l'expiration  d'un  terme.  Cependant 
l'article  IX  de  la  résolution  déclare  tous  les  baux 
annuités ,  et  met  sur-le-champ  les  propriétaires  en 
possession  réelle  de  leurs  biens  ,  sans  indemniser 
le  fertnier.  Voilà  donc  une  véritable  faveur  dont 
les  émigrés  étaient  encore  bien  dignes. 
.  Les  articles  X  et  XII  sont  plus  remarquables  , 
s'il  se  peut.  On  y  exerce  toute  la  générosité  d'une 
nation  qui ,  ne  connoissant  pas  les  bornes  de  ses 
immenses  ressources  ,  n'a  nul  besoin  de  calculer 
les  sacrifices. 

Dans  l'un  il  s'agit  des  améliorations  faites  par 
le  f.'rraier  en  réparations  ou  reconstructions.  Il  est 
question  dans  l'autre  des  avances  qu'il  a  faites  aux 
cultivateurs. 

Ces  deux  articles  gratifient  de  ces  améliorations 
le  propriétaire  rentrant  :  émigré  ou  non  ,  ilslui 
en  font  un  honorable  présent. 

Le  fermier  ,  qui  olTre  en  soi  la  preuve  de  sa 
fidélité  et  de  sa  confiance  dans  le  gouvernement, 
en  éprouve-t-il  ce  sentiment  même  d'équité  qui 
console  de  quelques  sacrifices  commandés? 

On  lui  ravit  l'indemnité  que  lui  assuraient  les 
lois  sous  lesquelles  il  a  contracté. 

On  le  dépouille  sur-le-champ  d'une  jouissance 
que  les  mêmes  lois  lui  garantissaient  pour  un  terme 
donné. 

On  le  prive  du  fruit  de  ses  avances ,  que  dis>ie  ? 
on  lui  en  ravit  le  capital. 

Il  est  vrai  qu'on  charge  la  République  de  son 
remboursement.  Mais  quand  s'effectuera-t-il  ?  le 
'délai  n'en  est  pas  fixé.  Comment,  et  sur  quels 
fonds  s'opérera-t-il  ?  Le  mode  n'en  est  pas  plus  dé- 
terminé. Ainsi  les  oiseaux  passagers  ne  s'inquiè- 
tent pas  du  champ  qu'ils  dévastent. 

Ainsi  l'un  acquiert  aux  dépens  du  trésor  public. 
La  fortune  de  l'autre  lui  échappe  ,  sans  que  le  fré- 
ïor  public  en  profite.  Ainsi  cette  Téa9iiïtion  ac- 
corde dans  chacune  de  ses  dispositions  protection 
et  faveur  aux  ém' grés.  Ainsi,  avec  rih^rét  com- 
mun ,  elle  leur  sacrifie  l'intérêt  particulier  de.s  ci- 
toyens agricoles  ,  pour  l'émulation  et  le'bonheur 
desquels  le  corps  législatif  fait  des  vœux  aussi 
Mdens. 

•  L'article  XIII  applique  aux  militaires  réfugiés 
en  pays  neutres  toutes  les  dispositions  que  j'ai 
aîscuiéfs. 

Comme  citoyens  français  jadis,  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  leur  appliquer  les  réponses  gé- 
liérales  que  j'ai  motivées. 

Comme  soldats  jadis  français ,  ils  avaieftt  ea- 
t^ii  Leutt  service^  à  la  Patrie.  Oaûs  tous  les  tems , 


et  sous  Itous  les  gouvernemens  ,  le  militaire  qui , 
même  en  tems  de  paix ,  déserte  ses  drapeaux,  est 
un  traître.  La  désertion  .  pendant  les  dangers,  de- 
là Patrie  ,  ne  serait-elle  pas  uu  crime  à  nos  yeux  ? 
Adoptez  cette  résolution,  et,  entre  autres,  le 
général  Collot  qui  après  avoir,  suivaiit  la  corres- 
pondance des  agens  du  directoire  ,  livré  la  Gua- 
deloupe aux  Anglais,  s'est  retiré  aux  Etats-Unis  , 
d'où  il  sollicite  le  prix  de  sa  trahison,  l'infâme 
Gollpt  rentre  aussitôt  dans  cette  ctjlonie. 

Votre  commission,  à  l'unanimité,  pense  que 
ivous  ne  pouvez  ni  ne  devez  approuver  cette 
résolution. 

Rallier  pense,  comme  Bordas ,  rapporteur  de  la 
commission  ,  l'avait  ejiposé  il  y  a  quelques  jours , 
que  la  résolution  ,  dans  son  article  VII ,  fournit 
aux  émigrés  un  moyen  frauduleux  de  rentrer  dans 
les  colonies  françaises.  Il  pense  qu'en  ne  précisa'. t 
pas  assez  les  véritables  délits  ,  elle  s'expose  à  ab- 
soudre des  coupables. 

;  Il  demande  s  il  est  possible  de  regarder  comme 
émigré  lé  rtialheureux  colon  qui  ,  lorcé  de  s'em- 
barquer précipitamment,  a  été  obligé,  par  les 
dangers,  de  chercher  son  salut  sur  un  sol  ennemi. 
Il  demande  s'il  est  possible  de  regarder ,  comrne 
indigne  du  pardon  ,  le  malheureux  colpn  qui  , 
fuyant  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  , 
dévastée  par  le  fer  et  le  feu  ,  est  allé  se  lélu- 
gier  dans  la  partie  de  l'Otuist ,  alors  Française 
qui ,  depuis  a  été  occupée  par  les  Anglais.  Lrs 
émigrés  des  colonies  ne  sont  pas  aussi  coupables 
que  le  sont  les  émigrés  de  France. 

Ceux  qui  sont  sortis  des  Colonies  ne  l'oiit  fait 
pour  la  plupart  que  parce  qu'ils  y  étaient  forcés 
pour  sauver  leur  vie.  Leur  intérêt ,  loin  de  les 
pousser  hors  du  territoire  français  ,  leur  comman- 
dait d'y  rester ,  puisque  la  moindre  absence  pou- 
vait compromettre  leuis  cultures,  ou  même  les 
perdre  entièrement.  Celui  qui  sortait  de  France 
ne  le  fesait  que  par  dépit  d'avoir  été  dépouillé  Je 
ses  privilèges  ,  et  que  dans  le  dessein  de  ramener 
avec  lui  des  hordes  ennemies  qui  l'aidassent  à  les 
ressaisir. 

On  a  dit  que  les  colons  avaient  arboré  la  co- 
carde blanchi;  ;  cela  est  possible  i  mais  pour  cela 
ils  ne  sont  point  sortis- de  la  Colonie.  La  cocarde 
blanche  a  aussi  été  arboiée  daus  les  camps  opposés 
à  ceux  des  propriétaires. 

D'ailleurs  ,  il  n'existe  pas  de  lois  relatives  à 
l'émigration  des  Colonies.  Celles  des  27  et  28 
août  1792  ,  n'est  relative  qu'aux  émigrés  français 
qui  ont  des  propriétés  aai.s  les  Colonies.  L  assem- 
blée législative  avait ,  en  effet ,  le  droit  de  pronon- 
cer immédiaternent  sur  ceux-là ,  sans  porter  atteinte 
aux  prérogatives  qu'avait  l'assemblée  coloniale 
alors  existante. 

Souvenons-noUs  au  surplus  ,  que  nous  avons 
besoin  de  peupler  nos  Colories  d'bomm^'s  accli- 
matés et  instruits  dans  la  culture  ;  ne  repoussons 
donc  point  par  une  mesure  de  rigueur  trop  géné- 
rale ,  tous  ceux  qui  sont  propres  a  les  faire  fleurir  ; 
n'en  éloignons  que  ceux  qui  sont  vraiment  cou- 
pables ;  le  nombre  n'en  est  pas  si  grand  qu'il  ne 
puisse  être  facilement  connu. 

Lavaux.  Il  me  serait  aussi  doux  qu'au  préopi- 
nant de  ne  trouver  aiicun  coupable  dans  les  émi- 
grés de  Saint-Dotnirigue  ;  mais  quelque  disposé 
que  je  sois  à  demander  indulgence  et  protection 
pour  les  hommes  égarés  ,  je  n'en  dois  pas  moins 
dire  ,  à  l'égard  des  autres  ,  la  vérité  toute  entière. 

Je  conviens  qu'il  est  nécessaire  de  faire  que'que 
disdnclion  entre  les  divers  émigiés  de  Saint-Do- 
mingue. L'opposition  des  propriétaires  blancs  à 
ce  que  les  hommes  de  couleur  jottissent  des  droits 
politiques,  excita  entr'eux  une  guerre  qui  amena 
l'incendie  du  Gap,  et  qui  força  alors  les  uns  de 
fuir  dans  la  partie  espagnole  ,  les  autres  à  la  Nou- 
velle Angleterre;  cette  émigration  fut  au  moins 
légitimée  par  le  désir  de  conserver  sa  vie. 

Une  seconde  émigration  eut  lieu  à  l'occasion 
des  troubles  du  Port-au-Prince.  Cette  ville  n'ayant 
pas  voulu  consentir  à  ce  que  les  hommes  de  cou- 
leur obtinssent  l'égalité  des  droits  politiques ,  se 
mit  en  révolte  contre  le  commissaire  civil  Pol- 
verel ,  et  le  chassa  hors  de  ses  murs.  Sonthonax 
arma  alors  un  vaisseau,  et  vint  avec  des  troupes 
bloquer  le  Port-au-Prince  ;  la  ville  résista,  mais 
fut  cependant  vaincue.  Sonthonax  fit  alors  arrêter 
beaucoup  de  ceux  qui  avaient  tiré  38oo  coups 
de  canon  "sur  son  vitiS^ean, 'et  ordonna  qu'ils 
seraient  déportés.  C'est  à  ces  hommes  qu'on  doit 
attribuer  l'incendie  du  Cap. 

Ils  étaient  détenus  prisonniers  à  bord  d'un  vais- 
seau dans  la  rade  ;  il  violèrent  leurs  arrêts,  ^se 
répandirent  dans  la  ville  sous  la  conduite  du  gé- 
néral qui  était  alors  chargé  du  commandement, 
et  occasionnèrent  le  terrible  événement  qui  a  eu 
lieu.  Ils  s'enfuirent  ensuite  à  la  Nouvelle-Angle- 
terre, enmenant  tous  les  vaisseaux  qui  se  trouvaient 
dans  la  rade,  et  sans  y  laisser  une  voile.  Depuis  ils 
ont  passé  dans  les  pays  cnn.mis,  oii  ils  se  sont  fait 
naturaliser  ,  et  oij  ils  ont  porté  les  armes  contre  la 
France  ;  et  voilà  les  hommes  q.i  on  vous  propose 
de  faire  rentrer  comme  de  bons  eiioyens. 

L'émigra,tion  du  20  juin  peut  être  ;xcu?ée  ,  par 
ce  qu'alors  la  flamme  dévorait  tout ,  parce  que 
pendant  4  jouis  et  5  nuits  ,  le  ter  tt  le  feu  , 
la  guerre  civile  la  plus  horrible  portait  la  déso- 


lation et  la  mort  dans  toute  la  ville  du  Cjp  ; 
mais  les  derniers  émigrés  dont  je  viens  de  vous 
parler  ,  ne  sont  nullement  excusables.  Après 
avoir  quitté  la  partie  française,  ils  se  sont  rendus 
au  Mole  et  au  Fort-Dauphin  ;  il»  se  sont  joints 
aux  Anglais  et  aux  Espagnols  ,  pour  combattre 
les  troupes  de  la  République ,  et  quand  ils  ont  vu 
que  leurs  efforts  étaient  inutiles  ,  ils  se  sont  retirés 
à  la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  22  décembre  1792  ,  dix-neuf  paroisses  se 
livrèrent  aux  Anglais  ,  sans  tirer  un  seul  coup 
de  fusil.  Ce'petidatit  la  tranquillité  réj^nait  dans 
tout  ee  quartier  ;  la  culture  y  prospérait ,  et  les 
habitans  de  ces  endroits  n'avaient  à  craindre  ni 
la  flamme  ,  ni  le  fer  ;  mais  ils  s'élevèrent  contre 
la  liberté  générale  accordée  aux  noiis  ,  et  se  li- 
vrèrent à   l'ennemi. 

Dans  la  même  journée  ,  on  vit  flotter  à  Saint- 
Marc  trois  pavillons  différens.  Un  nommé  Gau- 
tier arbora  le  pavillon  espagnol  ,  et  dit  :  que 
ceux  qui  veulent  être  espagnols  ,  se  mettent  de 
mon  côté  ,  et  il  eut  des  partisans.  Un  nommé 
Villeneuve  arbora  le  pavillon  anglais  ,  et  dit  :  que' 
ceux  qui  veulent  être  anglais  ,  se  rangent  auprès 
de  moi  ;  il  eut  aussi  des  partisans.  Enfin  les  ha- 
bitans firent  flotter  pendant  quatre  heuree  le 
pavillon  blanc.  Ces  faits  qui  prouvent  leur  in- 
certitude sur  le  parti  qu'ils  devaient  choisir  , 
prouvent  aussi  leur  disposition  invariable  den'êtr« 
plus  patriotes  français. 

A  mesure  que  je  reprenais  ces  22  paroisses  ,  je 
garantissais  aux  habitans  leur  liberté  et  la  sûreté 
de  leurs  propriétés.  Eh  bien  !  cela  n'a  point 
empêché  que ,  huit  jours  après  ,  iis  ne  soient 
retournés  S:  joindre  à  l'ennemi  ,  et  ne  nous  aient 
encore  fait  la  guerre.  Eh  bien  !  si  ces  homme» 
coupables  se  rendent  à  la  Nouvelle-Angleterre  , 
ils  obtiendront  par  cela  même  le  titre  de  réfu-  . 
giés ,  et  rentreront  comme  tels  dans  la  co- 
lonie. 

Le  général  Espagnol  ,  commandant  au  fort. 
Dauphin,  avait  fait  uae  proclamation  pour  in- 
viter les  Français  à  se  rendre  sur  la  partie  espa-  • 
gnole ,  à  y  venir  prêt»:r  serment  de  fidélité  a  sa 
majesté  catholique  ,  en  leur  promettant  de  leur 
faire  rendre  leuis  propriétés  et  leurs  anciens  es- 
claves. Ce  mot  d'esclave  fut  plus  puissant  sur  eux 
que  toutes  les  exhortations  de  patriotisme.  l's  se 
rendirent  en  foule  dans  la  partie  espagnole.  Ils  ea 
furent  punis  pour  la  plupart  d'une  manière  bien 
cruelle  ;  car  le  général  Espagnol  ,  de  concert  aveC; 
le  monstre  Jean-François  ,  les  fit  égorger  le  \i 
juillet.  Il  en  périt  1644.  Le  surplus  s'est  sauvé  à  la 
Nouvelle  -  Angleterre.  Uû  des  bâtimens  qui  les 
transportait  fut  pris  par  un  corsaire  que  j'avais 
faif  sortir  du  Cap.  Parmii  eux  il  s'en  trouva  beau- 
coup qui  avaient  porté  les  armes  contre  la  Répu- 
blique. La  douleur  que  nous  avait  causé  la  lin 
malheureuse  des  autres  ,  fit  accorder  à  ceux-ci 
leur  grâce.  Ils  furent  rétablis  sur  leurs  propriétés  ; 
mais  bientôt  ils  les  abandonnèrent  et  retourne- 
renichez  l'ennemi.  En  1798,  la  paroisse  du  Borgne 
é'ait  tranquille  ;  les  propriétaires  ennemi»  de  la 
France  ,  qui  l'habitaient,  envoyèrent  tiouver  le 
général  Espagnol  à  Saint -Raphaël ,  distant  de 
vingt-sept  lieues   de  leur  commune. 

Ils  l'invitèrent  à  venir  s'emparer  du  Borgne. 
La  première  condition  de  capituladon  qu'ils  ol- 
trirent ,  fut  de  prêter  serment  de  fidélité  à  l'Es- 
pagne. La  seconde  que  les  lois  de  France  ,  les 
arrêtés  des  commissaires  civils,  des.  municipali- 
tés ,  et  de  toutes  les  autorités  françaises  ,  se- 
raient une  partie  brûlés  sur-le-champ  ,  et  que 
l'autre  partie  servirait  à  faire  des  bourres  de 
canon. 

Toutes  ces  conditions  furent  remplies  ,■  et  le 
drapeau  tricolore  fut  même  brûlé  publiquement. 
Enfin  partout  oîi  nous  avons  porté  nos  armes, 
nous  avons  trouvé  des  français  combattant  con- 
tre  nous. 

Au  Mole,  par  exemple,  c'était  le  marquis  dj 
Monîey  qui  commandait  la  légion  des  proprié- 
taires émigiés  de  Fiance  ;  par-tout  enfin  dans  les 
lieux  occupés  par  l'ennemi,  nous  avons  trouvé  des 
Faoçais  remplissant  des  places  civiles  ,  militaires 
et  de  judicaiurc.  Je  vous  demande  si  de  pareil» 
hommes  méritent  quelque  faveur. 

Il  est  encore  une  classe  de  français  émigré» 
des  colonies  qui  me  semblent  mériter  quelque 
faveur.  Ce  sont  ceux  qui ,  se  trouvant  aux  eaux 
de  Baniques  ,  Sur  le  territoire  espagnol  lors  de 
la  proclamation  de  guerre  ,  n'eurent  point  assez 
de  tems  pour  rentrer  sur  le  territoire  Français. 
Je  n'avais  accordé  que  vingt-quatre  heures  <  et  je 
conviens  que  pour  beaucoup  ce  délai  n'a  pu 
suffire. 

Voilà  les  explications  que  je  devais  au  conseil 
sur  les  réflexions  de  notre  <:ollegue  Rallier.  Au 
surplus  je  vote  contre  la  résolution. 

Le  conseil  la  rejette. 
'   La  séance  est  levée. 

N.  B.  Le  conseil  des  anciens  ,  après  une  longue 
discussion  ,  a  approuvé  la -résolution  qui  étend  le 
timbre  aux  journaux  ,  rétablit  la  loterie  ,  et  or- 
donne le  remboursement  des  deux  tiers  de  la 
dette  publique. 


A^JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  5  septembre. 

XjE  capitaine  d'un  navire  suédois  ,  arrive  ici 
hier  de  Surinam  ,  a  rapporté  qu'une  frégate  fran- 
çaise ,  de  40  canons,  s'était  emparée,  après  un 
combat  très-opiniâtre  et  très-sanglant  ,  d'une  fré- 
gate anglaise  de  36  canons  ,  et  l'avait  conduite 
à  Curasol. 

Les  anglais  de  Lisbonne  ne  veulent  pas  croire 
cette  nouvelle,  quoique  le  capitaine  qui  l'a 
apportée  ,  offre  un  pari  de  5o  monnaies  d'or 
contre  lo. 

Tous  les  négocians  anglais  de  cette  ville  pa- 
raissent très-mécontens  de  ce  que  le  Portugal  a 
fait  sa  paix  avec  la  France  ,  séparément  de  l'An- 
gleterre. 

Rien  n'a  transpiré  encore  ici  de  la  part  du  gou- 
vernement portugais  sur  cette   paix. 

Il  y  eut  hier  à  Queluz  un  grand  conseil ,  où  tous 
les  conseillers  d'Eiat  et  ministres  furent  mandés. 
On  ignore  pourquoi. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Farts  ,  le  lo  vcndcmiaWe. 

MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  le  Requin  ,  de  Boulogne  ,  capitaine 
Bouton  ,  s'est  emparé  ,  à  une  demi-lieue  des  côtes 
d'Angleterre,  de  septbâtimens  chargés  de  comes- 
tibles ,  dont  deux  sous  pavillon  prussien. 

Le  corsaire  le  Succès  ,  de  la  Rochelle  ,  capi- 
taine Belliard  ,  a  capturé,  les  23  et  24.  fruc- 
tidor ,  trois  navires  ,  dont  un  de  400  tonneaux  , 
chargé  de  diverses  marchandises  .  le  second  de 
sel  :  et  le  troisième,  portugais,  nommé  le  signor 
Delboufi,  chargé  aussi  de  sel  ,  et  entré  à  la  Ro- 
chelle. 

Le  corsaire  l'Indien  ,  de  Granville  ,  capitaine 
Fortny  ,  a  pris  et  envoyé  à  l'Orient  l'Artigua  , 
revenant  de  Saint-Vincent  en  Angleterre,  avec 
un  convoi  de  80  voiles  ,  et  chargé  de  55o  bou- 
cauts  de  sucre  brut ,  27  balles  de  coton  et  35 
pièces  de  rhum.  Il  y  avait  à  bord  douze  pas- 
sagers. 


MINISTERE    DE    LINTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  professeurs  et  biblio- 
thécaires des  écoles  centrales. — Paris,  le  20 fructidor. 

Citoyens  professeurs  ,  une  des  plusaugustes  et 
des  premières  fonctions  de  la  société  ,  est  celle 
que  vous  remplissez.  C'est  à  vous  que  la  nation  a 
confié  son  espérance  :  elle  vous  a  chargés  de  faire 
faire  à  nos  enfans  Is  noviciat  de  la  vie  et  de  la 
liberté  ,  de  perpétuer  parmi  nous  le  goût  des  con- 
naissances et  des  travaux  utiles  ,  de  former  cour 
la  République  la  génération  naissante  ,  de  lui  re- 
mettre l'héritage  de  lumières  et  de  vertus  que  nous 
devons  faire  passer  à  la  postérité.  C'est  vous  qui 
devez  faire  jouir  le  genre  humain  des  plus  précieux 
avantages  de  cette  faculté  de  s'améliorer  lui- 
même  ,  qu'il  a  reçue  de  la  nature.  Voilà  votre  vo- 
cation; mais  plus  elle  est  brillante,  plus  vous 
devez  être  jaloux  de  lui  conserver  son  éclat  et  de 
répondre  à  sa  grandeur.  Ainsi  donc,  je  dois  croire 
que  vous  ne  vous  bornerez  pas  à  vous  traîner  sans 
examen  ,  et  d'un  pas  nonchalant ,  sur  les  traces 
de  la  routine  :  vous  ne  suivrez  pas  en  aveugles  les 
plans  irréguliers  ou  les  méthodes  incomplètes  pré- 
cédemment connus;  en  cherchant  à  former  des 
élevés  dienî-s  devons,  vous  aspirerez  à  la  gloire 
de  laisser  à  vos  successeurs  des  modèles  d'ensei- 
gnement ,  comme  un  artiste  habile  se  plaît  à  per- 
fectionner les  instrumens  dont  il  se  sert,  et  à 
léguer  à  ceux  qui  viennent  après  lui  des  moyens 
de  le  surpasser. 

En  t8i;t ,  Citoyens ,  vous  seuls  pouvez  donner 
aux  écoles  publiques  ces  ouvrages  élémentaires 
que  de  si  puissans  intérêts  réclament  depuis  si 
lon^^lcmi.  Les  plus  savantes  théories  ne  peuvent 
suppléer  à  votre  expérience  :  vous  seuls  pouvez 
trouver  ,  d'après  vos  méditations'  éclaiiées  par 
voir^-  pratitjuc,  les  moyens  ks  plus  sûrs  de  perfec- 
tionner Us  hommes ,  d'enrichir  la  société  de  talens 
j)'us  développés,  de  lumières  plus  étendues  et  de 
vertus  plus  pures. 

Pour  atteindre  à  ce  but ,  vous  devez  consacrer 


vos  soins  à  la  recherche  des  méthodes  les  plus 
simples  ,  les  plus  fécondes  et  les  mieux  assorties 
à  cet  esprit  philosophique  que  vous  devez  rendre 
usuel. 

Je  sais  que  dans  le  cours  d'une  première  année, 
il  vous  a  été  imjjossible  de  donner  à  vos  plans  le 
degré  de  perfoction  que  vous  leur  auriez  souhaité  , 
afin  de  les  ofîiir  avec  un  peu  de  confiance  à  vos 
contemporains  et  à  vos  successeurs.  Pressé.';  de 
donner  des  leçons  qui  depuis  si  longtems  avaient 
été  interrompues  ,  vous  avez  dû  d'abord  pourvoir 
aux  besoin  du  moment. 

Mais  en  rempli.isant  de  nouveau  votre  utile  car- 
rière durant  l'année  scolaire  qui  va  recommencer 
vous  aurez  préparé  le  canevas  de  vos  leçons  ,  et 
vous  ne  négligerez  rien  de  ce  qui  peut  vous  assurer 
de  plus  heureux  succès.  Vous  soignerez  égalfment 
le  fond  de  la  doctrine  ,  l'ordre  progressif  fie» 
matières  ,  la  forme  des  moindres  détails.  L'iméiêt 
d'un  livre  quelconque  dépend  de  ces  trois  choses , 
le  sujet ,  le  plan  et  le  style.  Votre  sujet  est  le  plus 
riche  que  l'on  puisse  traiter ,  et  vous  devez  sur- 
tout en  borner  l'étendue.  Le  plan  doit  être  sage  et 
simple  :  quant  au  style  ,  il  ne  Saurait  être  trop  fa- 
cile et  trop  clair.  Vous  aurez  donc  grand  soin  de 
n'adopter  que  des  i<lées  justes ,  utiles,  évidentes; 
vous  les  enchaînerez  entre  elles  ;  vous  les  forti- 
lierez  les  unes  par  les  autres;  vous  n'emploierez, 
dans  votre  s'yle  ,  que  le  langage  le  plus  propre  , 
le  plus  précis,  le  plus  à  la  portée  de  vos  jeunes 
élevés  ;  vous  donnerez  à  vos  c;<hiers  un  degré  de 
perfection  qui  remplisse  vos  vues,  et  contente  les 
bons  esprits ,  auxquels  vous  savez  qu'il  faut  plaire. 
Dans  ces  cahiers  élémentaires  ,  vous  distin- 
guerez les  parties  qu'il  convient  de.  dicter  et  de 
faire  écrire  aux  élevés  ,  de  celles  qu'il  vaut  mieux 
leur  faire  raisonner  et  rédiger  eux-mêmes  ,  afin  de 
1rs  accoutumer  à  analyser  leurs  idées,  et  à  >  se 
rendre  compte  de  leur  instruction. 

Quant  à  moi  ,  Citoyens  ,  je  mettrai  tout  mon 
zèle  à  couronner  le  vôtre.  Ainsi  ,  au  nom  de 
votre  amour  pour  les  lettres  et  les  scit-ncc-s  ,  et  au 
nom  de  la  piété  que  nous  devons  à  la  Patrie  ,  je 
vous  exhorte  à  vous  occuper  sans  délai  de  cet 
objet  essentiel.  Je  vous  demande  avec  instance  de 
ra'adresser,  avant  la  fin  de  l'an  prochain  (c'est-à- 
dire  ,  s'il  est  possible  ,  au  i'^''  fructidor  de  l'an  6,  ) 
une  copie  de  vos  cahiers.  J'en  provoquerai  l'exa- 
men par  l'Institut  national  ,  ce  grand  ju:y  d'ins- 
truction de  la  République  française;  et  d'apiès 
son  rapport  ,  je  ferais  décerner  f>Jr  le  gouverne- 
ment, lies  récompenses  honorables  aux  profes- 
seurs d'.-  chaque  cours  dont  les  cahiers  élémentai- 
res auront  étéjugés  les  plus  dignes  du  premier  prix 
et  de  l'impression  aux  dépens  de  lÉtat.  Des  en- 
couragemens  flatteurs  seront  donnés  à  ceux  qui 
les  auroiit  suivis  de  près.  Vous  ne  pouvez  douter 
que  l'examen  deVos  cahiers  ne  se  fasse  parl'Insiitut 
avec  l'attention  la  rilus  impartiale;  et  ce  sera  en- 
suite avec  solennité  que  je  rendrai  pub'ics  son  ju- 
gement et  vos  succès.  Le  jouroii  je  pourrai  procla- 
mer votre  gloire  ,  et  vous  faire  payer  au  nom  de  la 
patrie  le  tribut  de  reconnaissance  que  vous  aurez 
pu  mériter  ,  ce  jour  sera  ,  n'en  doutez  pas  ,  l'un 
des  plus  bcauxjours  de  ma  vie.  C'est  sous  cepoint 
de  vue  que  mon  ministère  m'est  cher.  Je  vois  en 
vous  les  bienfaiteurs  de  l'enfance  et  de  la  jeu- 
nesse ,  occupés  à  enraciner  dans  les  cervaux  et 
dans  les  cœurs  d'une  foule  d'élevés ,  la  liberté , 
l'égalité  ,  le  saint  amour  «e  la  Patrie.  C'est  là  , 
c'est  dans  ce  moule  heureux  que  vous  jetez  la 
République.  Je  crois  m'associer  à  vos  nobles  tra- 
vaux ,  je  crois  m'unir  à  votre  gloire  ,  en  vous  fe- 
sant  rendre  justice,  en  fesant  profiter  la  nation 
Française  du  résultat  de  vos  lumières  ,  en  contri- 
buant avec  vous  aux  progrès  des  sciences ,  à  la 
formation  des  hommes  éclairés  ,  à  la  culture  des 
talens  et  du  patriotisme  qu'il  faut  désormais  réunir. 
Des  nombreux  devoirs  de  ma  place  ,  c'est  celui 
que  j'ai  plus  à  cœur  de  remplir  dans  tout  son 
entier  ;  mais  ,  pour  prix  de  mon  zèle  à  faire  valoir 
vos  succès  ,  aidez-moi  ,  je  vous  prie  ,  citoyens 
professeurs  ,  à  réaliser  une  idée  que  i'ai  conçue 
depuis  longtems  pour  donner  à  la  France  des 
écoles  primaires  ,  et  pour  réaliser  enfin  ce  qui 
manque  le  plus  à  la  première  instruction,  à  cette 
instruction  ,  dette  généraieet  sacrée  de  notre  Ré- 
publique envers  tout  citoyen. 

Ne  croyez  pas  que  cet  objet  soit  étranger 
aux  professeurs  des  écoles  centrales  ;  il  vous 
offre  ,  au  contraire  ,  un  moyeu  de  plus  d  être 
utiles  à  l'éducation  :  car  je  vous  considère  ,  dans 
chacun  des  départcmeos  ,  comme  les  profes- 
seurs d'une  école  normale  où  les  instituteurs 
des  écoles  primaires  devraient  être  envoyés 
d'abord  ,  pour  apprendre  de  vous  ce  qu'ils  sont 
chargés  d'enseigner  et  comment  on  doit  l'en- 
seigner. Je  suis  persuadé  que  vous  vous  prêterez 
avec  empressement  à  l'exécution  de  cette  heu- 
reuse idée  ,  qui  double  votre  utilité  ,  et  qui  vous 
donne  le  moyen  de  rapprocher  vous  mêmes  les 
écoles  piimaires  des  écoles  centrales. 


D  ailleurs,  le  plan  que  j'ai  formé  et  dont  je 
veux  vous  confier  la  première  exécution  ,  vous 
paraîtra  aussi  facile  que  je  le  crois  neuf  en  lui- 
même.  ,  ,  - ,,, 

J'épargne  la  dépense  des  ouvrages  élémentaires', 
alphabets,  syllabaires  et  autres  livres  destinéi 
moins  pour  l'instruction  que  pour  le  lourineiit  deii 
enfans.  Ce  ne  sont  pas  des  livres  que  l'on  doi^t 
placer  dans  leurs  mains;  é'est  une  plume  ou  uh 
crayon.  Aux  livres  qui  les  épouvantent  ,  les  en- 
dorment et  les  fatiguent,  je  veux  substituer  des 
cartes  exposées  aux  regards  de  ions  les  écoliers  , 
et  préscniaiii  à  tous  1rs  yeux  des  élémens  parbns 
de  I.  cture  ,  écriture,  oriographc ,  calcul,  ariih- 
méiiijiie  décimale,  nouveaux  poids  et  mcsuns 
arpentage,  musique,  catéchisme  mr;ral,  etc. 

Je  range  les  élevés  sur  des  gradins  placés  vis- 
a-vis de  ces  cartes  ;  i'iiis'iiufjurles  Lur  explique  , 
comme  on  démontre  ,  dans  vos  classes  ,  des  plan- 
ches de  géométrie. 

C'est  pour  le  maître  seul  qu'il  faut  un  livre  élé- 
mentaire renfermant  les  détails  qu'il  doit  avoir 
bien  digéiés  avant  de  les  transmettre  et  de  les 
inculquer  à  d'autres. 

Pour  former  1rs  instituteurs  à  cette  méthode 
riouvelle,  jç  compte  proposer  :tux  administiateurs 
de  rassembler  dans  le  chcl-licu.  pendaiit  un  cer- 
tam  ten;s  et  aux  frais  de  chaque  commune  ,  tous 
ceux  qu!  se  destinent  à  l'institution  primaire.  Là, 
ces  maures  novices  pourront  être  exercés  par 
vous,  suivant  la  nouvelle  méthode  dor:t  je  donne 
1  loee.  Vous  recevrez  ,  à  cet  effet,  une  première 
ecliiion  de  mes  planches  élémentaires  :  vous  vou- 
drez bien  les  expliquer  et  les  faire  comprendre. 
Je  me  flatte-  que  votre  zelc  vous  intéressera  au 
succès  de  cette  tentative,  que  votre  expérience  et 
vos  réflexions  me  mettront  à  portée  de  perfec- 
tionner; 

D'après  cet  essai  de  l'usage  des  cartes  scolas,- 
tiques,  et  d'après  vos  remarques  pour  en  corriger 
les  défauts,  on  pourra  en  donner  une  éditioa 
plus  soignée  ,  qui  rendra  tout-à-coup  uniforme  et 
f.icile  le  système  d'enseignement  des  écoles  pri'^ 
rnaires.  Ce  système  ,  substitué  à  nos  vieilles  rou- 
tines ,  sera,  pour  les  enfans  ,  une  espèce  de  jeu 
de  cette  instruction,  aujourd'hui  si  pénible,  si 
aride  et  si  longue;  et  nous  aurons  la  gloire' de 
tenir  la  promesse  de  l'arlicle  296  de  la  constiiu. 
lion,  qui  proinet  à  tou.s  les  Français  les  moyens 
d'apprendre  à  lire,  à  écrire  ,  Les  élémens  du  calcul 
et  ceux  de  la  morale. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de 
ces  vues. 

Un  de  nos  plus  grands  maux,  c'est  le  manque 
d'esprit  public  et  d'éducation. 

Nous  avons  tout  détruit;  nous  y  étions  forcés  : 
il  nous  faut  toutiégénérer.  L'instruction  publique 
en  est  le  seul  moyen  ;  c'est  le  preniier  de  nos 
besoins. 

La  constitution,  qui  était  égarée  depuis  le  i^r 
prairial,  a  été  retrouvée  le  18  fiuctidor  r  i!  faut 
assurer  son  triomphe  ,  il-  faut  l'éternisi  r  ,  en  la 
tondant  sur  la  raison  et  sur  l'enseignement  pu- 
blic. • 

La  République  veut  des  hommes  ;  mais  pour 
les  avoir  hommes  ,  il  faut  les  élever  enfans.  A 
cet  égard  ,  vous  le  savez  ,  les  instituteurs  et  les 
pères  demaiident  à  grands  cris  des  livres  lustruc- 
tifs' appropriés  à  nos  besoins  et  à  notre  èim  ac- 
tuel.  Les  livres  qui  existent ,  exeeilens  sous  bieii 
des  rapports,  ne  peuvent  convenir  sous  un  bien 
plus  grand  nombre.  La  législation  et  le  gouver- 
nement français  n'ont  plus 'rien  de  commun  avec 
les  établissemens  que  nous  avons  vu  dispariiître. 
A  travers  les  débris  des  institutioas  profanes  , 
superstitieuses  ,  etc.  ,  il  faut  rebâtir  le  système 
de  notre  enseignement  ,  et  le  diriger  de  ma!- 
niere  à  créer  un  esprit  pyblic  et  des  vertus  na- 
tionales. 

C'est  1-B  plan  que  je  vous  propose  ,  et  qui  ne 
saurait  être  mieux  rempli  que  par  vous. 

Ma  lettre  a  deux  objets  ,  1°.  la  perfection  des 
cahiers  ou  des  livres  élémentaires  ,  et  que  je 
vous  engage  à  préparer  vous-mêmes  ,  chacun  dans 
votre  sphère  ,  pour  les  soumettre  ensuite  à  uii 
concours  national.  Ceux  qui  auraient  obtenu 
des  distinctions  flatteuses  ,  seraient  distribués' 
avec  invitation  de  les  suivre,  et  d'y  faire',  ail 
besoin  ,  des  observations  tendant  à  les  perfec- 
tionner. 

2°.  L'essai  d'une  méthode  simple  de  donner 
aux  enfans  ces  connaissances  primitives  qu'on 
nomme  instrumentales  ,  l'art  de  lire  écrire 
chiffrer,  etc.  etc.  ,  par  le  moyen  de  cartes  qui 
seront  exposées  da-.is  l'école  primaire  ,  et  doot 
vous  aurez  bien  voulu  faire  faire  l'essai  par  les 
instituteurs. 

Ainsi  ,  l'instruction  publique  vous.,  devra  sa 
perfection  ,   soa    uniformité  ,    son   succès  ,   sous 
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deux  points  de  vue- également  intéressans -,  et 
ie  m'applaudirai  de  vous  avoir  fourni  l'occasion 
de  rendre  ce  double  service  à  notre  commune 
patrie. 

Réitnissons-nous  ,  citoyens  ,  pour  faire  le  bien 
actuel,  et  pour  participer  encore,  autant  quil 
est  en  nous  ,  au  bien  qui  se  fera  quand  nous  ne 
serons  plus.  Attachons  à  la  République  ,  a  la 
vertu  ,  aux  bonnes  mœurs  ,  la  génétauon  nais- 
sante ^  et  s'il  se  peut  encore,  que  les  races  fu- 
tures nous  doiven-t  davantage.  Viyons  dans  le 
présent  comme  dans  l'avenir.  Si  tout  ce  qui  se 
fait  de  bien  dans  les  courts  insians  de  la  vie 
n'est  qu'un  essai  livré  à  la  perfection  des  tems 
qui  doivent  suivre  ,  efforçons-nous  du  moins  ,  en 
régénérant  les  études  ,  de  laisser  aux  écoles  quel- 
ques essais  qui  marquent  l'époque  de  notre  exis- 
tence comme  une  époque  glorieuse  entre  celle 
de  nos  aïeux  et  de  nos  desccndans.  Et  puissent 
ces  derniers ,  pour  prix  de  nos  efforts  ,  bénir  long- 
tems  notre  mémoire  ! 
Silut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
François  (  de  Neufchateau  ). 


Plus  heureux  que  ceux  qui  divisèrent  'e  ter- 
ritoire français  ,  nous  n'avons  eu  ni  préjugés  de 
province  ,  ni  rivalités  ,  ni  prétendons  ,  ni  privi- 
lèges de  juridiction  à  combattre.  Cette  terre  , 
pressée  un  moment  par  l'esclavage  ,  mais  que 
ni  la  barbare  féodalité  ,  ni  les  longues  habitudes 
d'aucun  régime  n'ont  jamais  asservie  ,  nous  a 
présenté  dans  sa  démarcation  un  travail  facile  ; 
vierge  encorç  ,  pour  ainsi  dire,  dans  l'état  de 

civilisation  ,  nous  avons  pu  lui  donner  toutes  les 

formes  consdtutionnelles. 

Nour  avons  cru  pouvoir  suivre  ,  non  pas  une 

division  maihématique  ,  mais  une  division  propre 

aux  localités  -,    nous  avons  suivi  encore  les  indi- 

cadons   de  la  nature  ,    qui  ,   en  séparant  chaque 

petite   contrée  ,   chaque   masse    de   population  , 

par  des   montagnes  ,    des  fleuves  et  des  rivières  , 

semble    avoir  formé  elle-même  chaque   départe- 
ment,  chaque    commune,    chaque   canton,    et 

appelé  le  pouvoir  public  ou  l'administration  qui 

doit  régir  chaque  division  du  territoire. 
Nous  avons  placé'les  administrations  départemen-  .   . 

taies  dans  les  lieux  que  les  ressources  du  corn-  1  habitans   dune  même  terre 
et  de  la  marine,  lacentralité  ,  semblaient  ie 


leurs  regards  vers  les  colonies ,  et  attendent  la 
cessation  des  troubles  pour  y  porter  leur  indus- 
trie  et  leurs  talens^ 

C'est  parmi  cette  multitude  de  nouveaux  ci- 
toyens que  la  constiludon  choisira  les  fonction- 
tionnaircs  publics  ,  que  vous  trouverez  des  ad- 
ministrateurs et  des  juges:  c'est  alors  aussi  que 
se  détruira  entièrement  le  grand  préjugé  de  l'es- 
clavage pour  les  travaux  des  colonies  ;  c'est 
alors  qu'éclatera  dans  tout  son  jour  cette  vérité 
rtpoussée  jusqu'ici  par  l'intérêt  personnel ,  mais 
proclamée  par  un  grand  homme,  qu'il  n'est  point 
de  travaux  sur  la  terre  qui  ne  puisse  être  exécutés 
par  des  hommes  libres. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  essentiel  ,  dans  la 
composition  des  départemens  ,  de  fondre  en- 
semble les  parties  espagnole  et  française  de 
Saint-Domingue  ,  afin  d'effacer  la  différence  des 
mœurs ,  des  lois  ,  des  usages  et  du  caractère 
des  deux  peuples  ,  et  de  consolider  ,  par  cette 
uniformité  d'élemens  moraux  ,  l'union  politiqus 
qui  doit  resserrer  d'intérêt  et    de    sentiment  les 


MINISTERE   DE    LA    GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  désirant  eoncilier 
Vordre  de  ses  occupations  avec  les  besoins  du 
public,  et  épargner  des  courses  réitérées  aux 
personnes  qui  ont  à  lui  parler  ,  prévient  ses  con- 
citoyens que  ses  audiences  seront  réglées  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°.  Le  ministre  donnera  des  audiences  publi- 
ques les  4  et  les  8  de  chaque  décade  ,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  quatre. 

2°.  Il  recevra  les  représentans  du  Peuple  et 
les  officiers  généraux,  les  2  et  6  de  chaque  dé- 
cade ,   depuis  midi  jusqu'à  deux  heures. 

Les  personnes  qui  auraient  indispensablement 
besoin  d'une  audience  particulière  pour  d'autres 
joiTS  et  heures,  voudront  bien,  en  la  deman- 
dant par  écrit  ,  indirjuer  sommairement  l'objet 
de   la    conférence. 

Le  bureau  des  renseigncmens  ,  maison  de 
Rohan-Rochcfort,  sera  ouvert  tous  les  jours  au 
public  ,  depuis  midi  jusqu'à  trois  heures  ;  on  y 
déposera  les  pétitions  adressées  au  ministre  ,  et 
on  y  recevra  les  réponses  aux  demandes  qui 
hii  auront  été   faites  par  la   même  voie. 

L'entrée  de  tous  les  autres  bureaux  de  la  guerre 
sera  interdite  à  tous  ceux  qui  n'y  seront  pas  em- 
ployés. 

Le  ministre  de  la  guerre.   Signé.,  Scherer. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Préndtrue  de  Jourdan. 

SÉANCE    DU    7     VENDEMIAIRE. 

L'administration  centrale  du  Bas-Rhin  expose 
va  conseil  k-s  abus  majeurs  qui  résultent  de  la 
non  réunion  de  phisieurs  communes  soumises  à 
la  domination  étrangère  ,  quoiqu'cnclavés  dans 
les  limites  de  la  ci-devant  Alsace.  Pour  les  faire 
cesser ,  elle  invite  le  législateur  à  prononcer  la 
réunion  de  ces  communes  à  la  République. 

Le  conseil  arrête  l'envoi  d'un  message  au  direc- 
toire ,'  pour  obtenir  des  renseignemcns. 

Sur  la  proposition  de  Chapelain ,  organe  d'une 
commission  spéciale  ,  le  conseil  arrête  que  lev 
3  millions  5oo,ooo  liv.  accordées  à  titre  de  re- 
cours aux  départemens  de  lOuest ,  seront  re- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  au  département  de  Maine 
et  Loire  ,  i2ii  mille  livres  ;  à  celui  des  Deux- 
Sevres  ,  5i3  mille  liv.  ;  à  la  Loire  inférieure  , 
743,5oo  liv.  ;  au  département  de  la  Vendée  ,  un 
million  26,5oo  liv. 

Lesdites  sommes  seront  reparties  ,  par  forme 
de  réduction  ,  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  l'an  5. 

Eschasseriaux  aîné.  Citoyens  représentans  ,  l'ob- 
jet du  rapport  que  je  suis  chargé  devons  faire  , 
est  de  vous  présenter  un  projet  de  démarcation 
du  territoire  de  vos  colonies  françaises. 

Votre  commission  ,  en  s'occupant  de  cet  ob- 
jet, s'est  entourée  de  toutes  les  indications  qui 
pouvaient  lui  procurer  des  lumières  :  les  plus 
naturelles  ,  elle  les  a  trouvées  auprès  du  minis- 
tre de  la  marine  ,  sui-tour  auprès  des  dépu- 
tatioiis  de  vos  colonies  ,  qui  en  ont  parcouru 
et  en  connaissent  parfaitement  les  différentes 
contrées. 
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mieux  indiquer.  Les  mêmes  motifs  ont  dirige 
le  placement  des  administradons  de  canton  et 
des  tribunaux. 

La  constitution  dit  que  les  cantons  conserve- 
ront leur  circonscription  actuelle  :  nous  avons 
appliqué  cette  disposition  à  la  démarcation  par 
cantons,  surtout  de  Saint-Domingue  et  de  la 
Guadeloupe. 

Une  loi  de  l'assemblée  constituante  avait  ren- 
fermé les  cantons  dans  les  limites  des  anciennes 
paroisses  des  campagnes  ,  dans  celles  des  villes 
avec  leurs  banlieues  :  cette  loi  ,  qui  remplit 
les  condidons  exigées  par  la  constitution  ,  nous 
a  paru  infiniment  sage  ;  nous  l'avons  suivie. 

En  conservant  les  anciens  rapports  ,  elle  rend 
facile  la  formation  des  assemblées  primaires  , 
parce  qu'elle  présente  aux  citoyens  un  méca- 
nisme auquel  ils  sont  accou'umés  ;  elle  facilite 
la  levée  des  contributions  publiques  et  l'exercice 
de  tout  pouvoir,  consdiutionnel  par  une  commu- 
nication rapide. 

Une  démarcation  fondée  sur  d'autres  bases  eût 
rompu  les  coramunicadons  ,  disloqué,  pour  ainsi 
dire  ,  le  territoire  ,  bouleversé  les  anciens  rap- 
ports ,  composé  les  cantons  de  parues  hétérogè- 
nes ,  et  présenté  dans  l'exécudon  des  difficultés 
innombrables. 

En  appelant  un  juge  de  paix  dans  chaque  can- 
ton ,  peut-être  vous  paraîtra-t-elle  d'abord  trop 
muhiplier  cet  établissement.  Mais  dans  un  pays 
où  ,  après  des  agitations  de  cinq  ans  ,  il  y  a  tant 
d'esprits  à  concilier  ,  tant  de  divisions  à  éteindre, 
tant'd  hommes^  qui  la  révoludon  a  donné  l'habi- 
tude des  excès  '  et  du  désordre,  à  réprimer: 
votre  commission  a  senti  que  vous  ne  dcvi'-z 
pas  craindre  de  muhiplier  trop  les  juges  de  paix 
et  les  tribunaux  correctionnels  ;  elle  a  senti  que 
si  la  colonie  ,  sortant  enfin  des  crises  de  la  longue 
anarchie  qui  la  déchire  ,  renaissait  un  jour  au 
calme  et  à  la  prospérité,  ce  Serait  par  ces  ma- 
nistratures  douces  ,  conciliantes  ,  qui  savent 
commander  l'obéissance  aux  lois  en  inspirant  la  ■ 
fraternité  et  les  bonnes  mœurs  aux  cioyens. 

Ici  se  présente  une  objection  que  l'on  pour- 
rait faire  ,  et  à  laquelle  il  faut  répondre  :  com- 
ment .  dira-l-on  ,  lorsque  la  révolution  a  fait  émi- 
grer  ou  fuir  des  colonies  une  partie  de  la  po- 
puladon  éclairée  ,  pouvez-vous  espérer  de  trouver 
encore  le  nombre  des  citoyens  que  la  constitu- 
tion appelera  a  remplir  les  fonctions  publiques  ? 
Représentans  ,  il  est  de  la  nature  des  troubles 
civils  d'éloigner  un  moment  beaucoup  d  hommes 
timides  du  foyer  des  révolutions  et  des  dis- 
cordes ;  mais  lorsque  le  calme  et  l'ordre  ont 
succédé  aux  agitatioms  intes.tines  ,  lorsque  les 
citoyens  sont  sûrs,  eux  et  leurs  propriétés,  de 
reposer  ttanquilles  à  l'abri  des  lois,  vous  les 
voyez  s'empresser  d'accourir  vers  les  contrées 
qu'ils  avaient  fuies  ou  qu'ils  avaient  naguère 
le  dessein  dhabiter  :  au  nombre  des  individus 
que  les  colonies  ont  l'espoir  de  recouvrer,  que 
la  constitution  appelle  à  remplir  un  jour  les 
places  ,  sont  ces  réfugiés  que  l'efFroi  passager 
des  désastres  de  Saint-Domingue  a  jetés  au-delà 
des  mers  et  dans  les  pays  étrangers.  Si  la  juste 
vengeance  des  lois  repousse  les  émigrés  et  les 
traîtres  du  sol  de  la  République  ,  la  justice  et 
la  politique  appellent  dans  leur  ancienne  Patrie 
les  citoyens  qui ,  loin  d'elle  ,  lui  furent  toujours 
fidèles.  ; 

Votre  commission  vous  fera  incessamment  un 
rapport  sur  ces  hommes  trop  long-tems  mal- 
heureux ,  et  qui  doivent  un  jour  ,  dans  les  fonc- 
tions publiques  ,  devenir  ,  avec  leurs  frères  de 
couleur  dans  le  nouveau  monde ,  les  soutiens 
de   la  constitution   française. 

N'en  doutez  pas  ,  repr'isentans  ,  le  sol  fertile 
des  colonies  ,  deverin  libre  ,  appelle  plus  que 
jamais  les  Européans  et  sur-tout  les  Français  : 
le  moment  n'est  pas  éloigné  on  elles  auront 
repris  leur  population  et  leur  activité  :  déjà  beau- 
coup d'hommes,  tourmentés  du  besoin  des  spé- 
I  culadons   et   de  l'espoir    de   la  fortume  ,  fixent 


Le  rapporteur  propose  un  projet  de  division 
coustitutionnelle  du  territoire  des  colonies  occi- 
dentales et  orientales. 


Le  conseil  adopte  celle  de  Saint-Domingue  ,   ■ 
en  cinq  départemens  ,  et  renvoie  à  la  commissioa 
celle  des  colonies  orientales: 

Nous  donnerons  la  résoludon  si  elle  est  approu- 
vée par  le  conseil  des  anciens. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d'exclure 
les  nobles  des  fonctions  pubhques. 

Duclûnes.  On  demande  l'exclusion  positive  de 
toutes  fonctions   publiques    contre  les  ci-devant 
nobles    justju  à    la    paix    générale  ,    et  pendant' 
quatre  ans  après. 

Or,  d'abord  c'est  ajouter  bien  formellement 
une  condition  nouvelle  d'exclusion  à  celles  qui 
sont  nommément  prescrites  par  le  pacte  consti- 
tutionnel. 

Le  pouvons-nous  sans  l'enfreindre  ,  et  dès  que 
cette  porte  serait  une  fois  ouverte  ,  où  s'arrêterait- 
on  pour  déterminer  les  conditions  d'admission 
ou  de  réjection  d'éligibilité  et  de  non  -  éligi- 
bilité. 

En  second  lieu  ,  c'est  vraiment  révoquer  ea 
doute  si  trois  constitutions  successives  ont  eu 
Mssez  de  force  et  d'autorité  pour  distraire  en 
France  sans  retour  la  noblesse  et  tous  ses  pri- 
vilèges :  car  remarquez  je  vous  prie  qu'il  est 
impossible  de  concevoir  ni  d'exécuter  aucune 
mesure  générale  contre  cette  ancienne  caste, 
sans  la  faire  imprudemment  revivre  ,  ou  du  moins 
sans  supposer  qu'elle  existe  encore  de  fait  ou 
de  droit,  tandis  que  le  seul  moyea  d'étouffer  k 
jamais  les  prétentions  orgueilleuses  des  ci-devant 
nobles,  est  d'appesantir  sans  cesse  sur  eux. le 
joug  de  l'égalité  des  droits  ,  les  laissant  con- 
fondus dans  la  classe  commune  des  citoyens. 

Je  demande  en  troisième  lieu  ,  pourquoi  ce» 
précautions  extraordinaires?  Déjà  vous  avez  remis 
en  vigueur  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  3  ,  contre  les 
parens  et  alliés  d'émigrés  ;  et  ici ,  ce  n'est  pofnt  sur 
une  caste  oubliée ,  confondue  ,  que  vous  avez 
reposé  votre  attention  ,  c'est  sur  tous  les  citoyen* 
qui  ont  pu  conserver  des  relations  avec  les  enne- 
mis naturels  de  la  République.  Vous  avez  ert 
outre  prorogé  le  terme  d'exécution  de  cttle  loi 
jusqu'à  des  tems  plus  calmes  ;  enfin  ,  vous  avez 
exigé  de  la  part  de  tous  ceux  qui  voudraient  voter 
dans  les  assemblées  primaires  le  serment  de  haine 
à  la  royauté  ,  et  d'attachement  à  la  constitution  de 
l'an  3  ;  c'en  est  assez  sans  doute  ponr  rassurer 
votre  juste  sollicitude  sur  les  choix  qui  se  feront 
dans  les  prochaines  assemblées  primaires  et 
électorales. 

Pourquoi,  jugeant  de  la  conduite  et  des  prin- 
cipes d'une  prétendue  caste  .  par  ceux  de  quelques 
étourdis,  voudriez-vous  la  flétrir  toute  entière,  la 
punir  toute  entière  des  nialheurs  de  son  origine. 
Cette  origine  appartenait  aux  mœurs  et  aux  lois 
antiques  d'une  monarchie  corrompue  ;  elle  n'ap- 
partenait point  aux  individus  ;  le  Peuple  Français 
n'a  donc  pu  les  frapper  que  par  la  perte  de  leurs 
privilèges;  et  vous,  législateurs,  vous  les  inter- 
prêtes de  la  volonté  du  Peuple  ,  vous  ne  pouvez, 
j'ose  le  dire  ,  aggraver  cette  peine  envers  des 
hommes  qui  ont  d'ailleurs  conservé  ,  par  la 
constitution  ,  tous  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Distinguez  parmi  eux  ,  et  pousuivez  sans  pitié 
les  lâches  qui  conspiraient  contre  le  repos  delà 
Patrie  ;  ceux  sur-tout  qui  entretiennent  des  corres- 
pondances dangereuses  au -dehors,  et  qui  au- 
dedans  ont  l'audace  d'agiter  les  brandons  de  la 
guerre  civile.  Que  la  vengeance  nationale  s'ap- 
pesantisse sur  eux?  toutes  les  rigueurs  sont  justes 
et  nécessaires  envers  des  furieux  et  des  traîtres  ; 
mais  gardez-vous  de  confondre  des  inuocens  avec 
de  grands  coupables. 

Je  vous  demande  ,  non  pas  grâce  ,  mais  justice 
pour  des  hommes  restés  étrangers  à  toutes  les 
factions  ,  constamment  soumis  à  vos  lois  ,  donc 
un  très -grand  nombre    a  donné  un  jage  de  sa 
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:Jidélité,  en  acceptant  librement  la  constitution  , 
et  parmi  lesquels  beaucoup  d'autres  ont  nndu 
des  signalés  services  à  la  cause  dé  la  liberié, 
soit  dans  les  magistratures ,  soit  dans  les  arnicts. 

On  vous  propose  il  est  vrai  quelques  exceptions  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'elles  atteignent  tous  les  ci- 
devant  nobles  qui  ont  bien  mérité  de  leur  pays 
par  leur  courageux  dévouement,  encore  moins 
ceux  qui  l'honorent  par  des  vertus  civiques  ,  ni 
ces  vieillards  et  ces  adultes  ,  à  qui  l'on  ne  peut 
même  supposer  l'intention  de  conspirer  ;  les 
exceptions  proposées  seront  donc  pour  ceux-ci 
ou  une  injustice  ou  une  injure. 

Enfin  ,  ou  je  m'aveugle  étrangement  ,  quoi- 
que je  ne  veuille  prendre  pour  guide  que 
l'esprit  et  la  lettre  de  la  constitution  ,  ou  la 
mesure  dont  il  s'agit  deviendrait  le  prélude  d'une 
création  de  suspccis,  modelée  sur  la  fameuse  loi  du 
17  septembre  lygS  ;  mesure  purement  révolution- 
naire que  le  salut  de  la  Patrie  a  pu  seul  faire 
excuser  à  cette  époque  ,  mais  qui  ne  saurait  con- 
venir à  la  digciié  d'un  gouvi'rneraent  constitué  , 
ni  se  raccorder  avec  les  élémens  qui  composent 
sa  véritable  force. 

S'il  était  possible  ,  dans  un  Etat  dont  la  liberté 
est  assurée  et  à  l'abri  d'un  gouvernement  qui 
a  tout  le  nerf  nécessaire  pour  la  protéger  ;  s  il 
était,  dis-je  ,  possible  de  créer  de  nouveau  et 
de  classer  des  suspects  ,  il  faudrait  donc  aussi 
déclarer  tels  tous  les  citoyens  non  nobles  qui  , 
par  faiblesse  ou  par  erreur,  ne  se  sont  pas  pro- 
noncés pour  la  liberté  ,  tous  ceux  qui  ,  par  ten- 
dresse pour  la  royauté,  ont  nettement  refusé 
d'accepter  la  constitution  de  l'an  3  (  et  ici  vous 
^retrouveriez,  d'après  les  procès-verbaux,  des 
communes  entières  )  ,  tous  les  ci-devant  prêtres , 
qui  formaient  aussi  autrefois  une  caste  très-pré- 
dominante et  t.'ès-privilégiée ,  comme  chacun 
sait  ;  enfin  ,  et  plus  particulièrement  cette  foule 
d'êtres  immoraux  et  dégradés  qui  ne  veulent  d'au- 
cun gouvernement  ennemi  de  la  licence. 

Aujourd'hui  on  vous  parle  des  uns  ,  demain  on 
Vous  parlera  des  autres  ;  qui  sait,  si  l'on  ne  vous 
proposera  pas  aussi  d'interdire  les  droits  de  ci- 
toyens aux  Percs  d'un  concile  prétendu  national , 
et  aux  théophilantropes  ,  sous  le  vain  prétexte 
qu'ils  semblent  vouloir  former  une  caste  à  part  , 
ou  en  leur  supposant  le  dessein  d'ériger  chacun 
à  l«ur  manière  ,  un  culte  dominateur. 

Il  n'y  a  donc  absolument  rien  dans  notre  po- 
sition actuelle  qui  puisse  exiger  un  remède  ex- 
traordinaire subversif  des  principes  constitu- 
tionnels. 

»)Je  désespérerais  presque  (vous  disait  Audoin 
à  propos  de  la  liberié  des  c«ltes)  d'une  Patrie 
que  Ion  serait  obligé  de  sauver  tous  les  jouis.  .  . 
Vous  la  défendrez  ,  vous  la  conserverez  par  votre 
attachement  scrupuleux  aux  lois  constitutionnelles 
de  l'Etat. 

i>  Quelle  est  donc  (  poursuivait-il  avec  l'accent 
mâle  de  la  liberié  )  ,  quelle  est  donc  la  puissance 
de  cette  République  qui  se  vante  si  hautement  dt; 
la  force  de  sa  constituiion,  et  qui  redoute  à  chaque 
instant  de  la  voir  s'écrouler  ?  quelle  est  donc 
celte  grande  Nation  qui  a  triomphé  de  I  Europe  , 
qui  fan  une  paix  honorable  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  son  indépendance  ,  et  qui  a  peur  , 
dans  ses  loyers,  de  quelques  hommes?  Qu  est 
donc  devenue  cette  liberté  invincible  pour  laquelle 
une  population  immense  s'est  enihousiasmée  , 
pour  laquelle  on  a  prodigué  tant  de  sueurs  , 
tant  de  richesses  ,  tant  de  sang  si  pur  ,  et  qu'on 
appréhende  de  se  voir  arracher  par  quelques  scc^; 
tateurs  de  religion  ? . .  .  u 

J'ai  emprunté  ce  langage  ,  parce  qu'il  n.'eûi 
élé  impossible  de  rendre  avec  autant  de  force  et 
d'éloquence  ma  pensje  sur  l'inutilité  comme  sur 
rfnjusiice  du  projet  de  votre  commission.  Tout 
ce  qu'il  a  dit  si  judicieusement  à  l'égard  du  fana- 
tisme des  seciateurs  des  cultes  ,  s'appliijue  au 
l'aaaiisme  de  la  royauté  ,  avec  cette  ditlérence 
que  la  constitution  lolere  tous  les  cultes  ,  tandis 
qu'elle  a  irrévocablement  proscrit  en  France  le 
despotisme  d'un  seul  et  tous  les  privilèges  dont 
il  était  la  source  ;  ce  qui  rend  ses  aveugles  par- 
tisans bien  moins  dangereux,  puisqu'ils  n'ont 
pour  eux  ni  la  force  d'opinion  m  la  fcwce 
moialt. 

Bannissons  donc  enfin  de  cette  tribune  des 
craintes  pusillanimes  sur  les  conjurations  et  sur 
les  conjurateurs.  Il  en  exisie  sans  doute  encore; 
mais  ils  sont  réduits  à  l'irapuissince  d'agir  ,  mais 
ils  sont  méprisables  par  kur  nombre  et  par  les 
lessources  qu'on  leur  oppose  ;  mais  nous  avons 
des  armées  toutes  républicaines ,  et  qui  connaissent 
le  chemin  de  la  victoire  ;  mais  enfin  la  République 
Française  est  impérissable.  Ainsi ,  aucune  mesure 
de  salut  public  n'est  nécessaire  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  et  elle  ne  servirait  qu'à  donner 
au  gouvernement  l'attitude  d'une  faiblesse  om- 
brageuse. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  l'opinion  de 
ceux  qui  ont  cru  entrivoir  dans  la  consiiuilion 
clic  même,  et  plus  particulièrement  dans  l'ar- 
ticle XII  ,  le  fondement  d'une  exclusion  contre 
les  ci-dcvani  uubics. 


Il  est  »!sé  de  torturer  des  textes  clairs  et  précis 
par  des  eflbrls  de  génie  ;  mais  il  n'est  pas  aussi 
facile  de  supposer  dans  la  con.nituiior  ce  qu'elle 
n'a  jamais  dit ,  de  ressusciter  ,  par  le  besoin  (1  un 
syslême  ,  ce  qu'elle  a  littéralement  détruit  ,  et  en 
un  mot  ,  de  changer  tout  à  coup  son  esprit  et  ses 
règles  sur  ce  qui  constitue  la  liberté  civile  ainsi 
que  les  droits  du  citoyen  français. 

J'ai  dû ,  citoyens  représeiitans  ,  pour  rester 
fidelle  à  mon  serment  de  maintenir  le  pacte  cons- 
titutionnel,  et  par  suite  de  mon  intime  convic- 
tion ,  proposer  au  conseil  mes  doutes  sur  la  grande 
question  politique  qui  s'agite  devant  lui.  Si  je  me 
suis  trompé  ,  ne  l'aittibuez  qu'à  des  motifs  purs 
ou  à  l'erreur  de  mon  esprit.  Je  ne  respecterai  pas 
moins  le  vœu  de  la  majorilé  ,  dès  qu'il  sera  pro- 
noncé. 

Je  demandera  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Garuier ,  de  Saintes.  Si  n'O.us  sommes  sortis  de 
la  coiisiilutiou  ,  c  est  pour  la  déleadre  et  la 
mainteniit.  Les  nobles  sont  depuis  sept  ans  en 
conspiration  ouverte  contre  la  liberié  :  la  noblesse 
est  une  corporation  ennemie  de  la  corporation 
du  'Peuple  ;  sou  manifeste  a  été  proclamé  dans 
l'assemblée  constituante  ;  le  Peuple  entier  accuse 
la  noblesse.  Ne  faisons  pas  Ue  mal  à  cette  caste  ; 
mais  empêchons  la  de  nous  en  faire.  Ne  pre- 
nons plus  de  demi-mesures  ,  elles  ont  failli  nous 
perdre.  Parmi  les  nobles  que  la  loi  frappera  ,  il 
s'en  trouvera  sans  doute  d'innocens  ;  mais  si  nous 
sommes  forcés  d'être  injustes  ,  au  moins  notre 
injustice  sera-t-elle  sans  doiiimage.  On  voit  des 
monsjlruosites  dans  la  politique  comme  dans  la 
nature  ,  la  main  qui  les  rassemble  est  aussi  cou- 
pable  que  la  cause   qui  les  produisit. 

L'orateur  trace  le  tableau  des  trahisons  susci- 
tées par  les  nobles;  il  leur  attribue  la  prise  de 
Toulon,  du  Quesnoy,  deLandrecy,  de  Valencien- 
nes ,  et  il  ajoute  que  jamais  la  République  ne 
pourra  se  soutenir  avec  des  élémens  royalistes.  Il 
termine  en  demandant  que  les  projets  de  Lu- 
minais  et  de  Gay-Vernon  soient  renvoyés  à  la 
commission  chargée  de  régulariser  le  mode  d'os- 
tracisme et  de  déportation  ;  et  que  si  l'on  adopte 
le  projet ,  la  prohibition  delà  îacuhé  d'être  élu 
s'étende  à  celle   d'élire. 

Ce  discours  sera  imprimé. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  ,  dans  sa 
séance  du  7  ,  une  résolution  qui  autorise  l'ad- 
ministration centrale  des  Landes  ,  à  faire  ouvrir 
trois  rues  sur  l'emplacement  des  ci-devant  cor- 
deliers  de  Mont-de-Marsan. 

CONSEIL     DES    CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    8    VENDEMIAIRE. 

Savary.  Citoyens  représentans  ,  le  20  messi- 
dor dernier  ,  la  commission  militaire  vous  a 
pié.«erité  un  projet  de  résolution  sur  l'établisse- 
ment des  conseils  de  révision  pour  les  troupes 
de  la  République.  Ce  projet  a  été  imprimé  , 
distribué  :  Je  suis  chargé  dele  soumettre  à  la 
discussion. 

Il  serait  inutile,  sans  doute,  de  s'étendre  en 
longs  raisonnemens  ,  pour  vous  démontrer  la 
né'cessité  de  s'occupper  proraptement  du  sort 
d'une  foule  de  militaires  à  qui  leà  lois  n'assu- 
rent aucune  garantie  contre  l'erreur  ,  la  préven- 
tion ,  l'insouciance  ou  lignorance  de  leurs  jnges. 
Il  suffit  de  vous  dire  que  de  toutes  les  armées  , 
de  toutes  les  divisions  militaires  de  l'intérieur, 
il  arrive  ,  soit  au  conseil  ,  soit  au  direcioirc  , 
soit  au  ministre  de  la  guerre  ,  un  grahd  nom- 
bre de  réclamations  de  mililairss  qui  se  plai- 
gnent ,  avec  raison  ,  d'être  privés  de  la  faculté  , 
qu'ont  tous  les  autres  citoyens  ,  de  se  pourvoir 
contre  leurs  jugemens.  Il  suffit  de  vous  faire  re- 
marquer que  la  pi'  part  de  ces  jugemens  por- 
tent avec  eux  l'empreinte  de  la  violation  ou  de 
l'omission  des  formes.  Il  ne  faut  pas  laisser  sub- 
sister plus  longtems  de  pareils  abus  :  protection  , 
sûreté  ,  voilà  ce  que  les  militaires  ont  droit  de 
reclamer  et   d'attendre  de    la  loi. 

La  législation  militaire  a  singulièrement  varié 
depuis  l'époque  de  la  révolution  ,  et  pour  la 
composition  des  tribunaux  .  et  pour  les  formes 
de  la  procédure.  L'organisation  des  premiers  tri» 
bunaux  ,  les  formes  lentes  que  l'on  y  observait, 
ne  pouvaient  convenir  au  besoin  d'une  justice 
prompte  et  nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
discipline  ,   surtout  en  tems   de  guerre. 

On  vil  alors  des  militaires  accusés  ,  entassés 
dan»  les  prisons,  gémir  dans  l'attente  pendant 
des  années  entières. 

La  convention  nationale  ,  voulant  faire  cesser 
CCS  abus  ,  rendit  la  loi  du  8'  jour  complémen- 


taire de  l'an  3  ,  qui  supprime  les  tribunaux  mi- 
litaires ,  cei'x  de  police  correctionnelle;  le»  ol- 
licicvs  de  police  ,  et  leur  siib.uitue  des  conseils 
militaires  :  mais  ce  rpi'elle  gagna  en  vitesse  , 
tourna  souvei't  au  préjudice  de  l'accusé.  La  com- 
position des  conseils  iniliiaires  ouvrit  la  porte 
à  l'arbitraire  ;  et  comme  les  jugemeas  devaient 
s'exécuter  sans  appel  .  il  s'éleva  bientôt  des  ré- 
clamations nombieuses  qui  portèrent  le  corps 
législalii'  à  s'occupper  du  sort  des  défenseurs 
de  la  Patrie.  La  loi  du  17  germinal  ,  an  4  , 
établit  des  conseils  de  révision  pour  les  juge- 
mens miliiaires. 

Nous  devons  regretter  ,  citoyens  rcprésen'ans  , 
fiu'une  insiituiion  aussi  sacrée  ait  cessé  d  exis- 
ter le   i3   brumaire   de  lao  5. 

Je  ne  répéterai  pas  que  ce  changement  appar-, 
lient  à  la  lurcc  des  circonslances  pluiôt  qu'à  la 
volonté  rélléchie  du  législateur,  mais  je  rlis  ijue 
c'est  un  mal   qu'il  faut  se   hâter  de  réparer. 

La  loi  du  i3  brumaire  ,  tn  établissant  des  con.' 
seils  de  guerre  permanens  ,  a  sagement  prévenu 
et  détruit  l'arbitraire  dans  la  formation  des  tri- 
bunaux militaires  ,  mais  elle  veut  que  le  juge- 
ment soit  mis  à  exécution,  aussitôt  qu'il  est  pro- 
noncé ;  ce  qui  exclut  toute  idée  de  cassation 
ou  de  révision  ;  de  sorte  qu'il  ne  reste  au  mal- 
heureux condamné,  qu'il  soit  innocent  ou  non, 
aucune  garantie  ,  aucune  ressource  contre  la 
violation  ou  l'omission  des  forces  ,  contre  l'in- 
justice dans  l'appiication  de  la  peine.  Il  suffit 
d'avoir  jette  un  coup  d'ceil  sur  ces  énormes  car- 
tons de  jugemens  ,  qui  se  trouvent  dans  les  bu- 
reaux de  la  police  militaire  ,  pour  se  convain- 
cre de  la  nécessité  de  l'èiablissement  des  con- 
seils de   révision. 

Péiiétrée  de  ces  vérités  ,  votre  commission  à 
examiné  avec  attention  le  projet  de  résolutioa 
du  20  messidor  ;  le  plan  lui  en  a  paru  sagement 
combiné.  Il  réunit  la  promptitude  dans  l'exé- 
cution aux  mesures  de  justice  qui  doivent  assu- 
rer et  pnaintenir  la  discipline  ,  ce  frein  si  néces- 
saire- dans  les  armées.  Je  vous  proposerai  cepen- 
dant quelques  araendemcns  que  j'aurai  soin 
d'indiquer  en  lisant  les  articles  qui  nous  ont 
paru  susceptibles  de  quelques  modifications  , 
soit  pour  imprimer  à  la  procédure  un  mouvement 
plus  prorapt ,  plus  régulier  ,  soit  pour  établir 
plus  d'uniformité  dans  les  actes  les  plus  impor- 
tans  de  la  procédure  ,  soit  ,  enfin  ,  pour  épar- 
gner aux  accusés  une  conduite  pénible  de  pri- 
sons en  prisons  ,  et  au  gouvernement  des  dépenses 
considérables. 

Voici  le   projet  de  résolution  : 

Le  rapporteur  le  lit  ,  et  le   conseil  l'adopte. 

Sa  longeur  nous  oblige  de  ne  le  donner  que 
dans  le  cas  où  il  aura  élé  approuvé  par  le  conseil 
des   anciens. 

Duhot.  La  commission  de  la  classification  des 
lois  m'a  chargé  de  vous  faire  part  des  premières 
idées  qu'elle  a  conçues  sur  le  code  civil. 

Elle  s'est  demandée  d'abord  si  elle  ferait  ua 
nouveau  code  ,  et  tous  les  avis  ont  été  pour  la 
négative,  par  la  raison  que  vous  n'en  auriez  js- 
mais  ,  si  chaque  commission  nouvelle  voulait  sans 
cesse  donner  l'être  à  un  nouvel  ouvrage. 

Ce  n'est  point  cependant  qu'elle  trouve  la 
dernier  projet  sans  défaut;  mais  autre  chose  est 
de  créer,  autre  chose  est  de  rectifier. 

L'unique  but  de  votre  commission  sera  donc 
de  porter  des  regards  attentifs  sur  les  principes 
contenus  dans  cet  ouvrage  ,  et  de  ne  l'arrêter  que 
là  011  elle  apperccvra  des  erreurs. 

D'après  ce  plan  ,  toute  idée  de  prolongation 
est  bannie  ;  on  promet  et  on  donne  ,  pour  ainsi 
dire  ,  sur  l'heure  même. 

Que  si  ,  pour  vous  arrêter  dans  votre  marche, 
les  ennemis  de  la  chose  publique  criaient  encore 
que  vous  entreprenez  un  ouvrage  auquel  il  n'est 
pointpermis  d'atteindre  ,  souvenez-vous  tous,  mes 
collègues  ,  de  ce  que  s'écria  Alexandre  à  la  vue 
de  Porus.  J'ai  enfin,  dit-il,  trouvé  un  péril  digne 
de^<^oi  ;  et  vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  à 
l'exemple  de  ce  grand  guerrier  ,  cherchez  ,  cher- 
chez aujourd'hui  un  péril  digne  de  la  raison  ,  de 
la  philosophie  ,  de  la  hberté. 

Votre  commission  de  la  classification  des  lois 
vous  propo'e  de  l'autorisera  faire  imprimer  tous 
les  changemens  ou  les  additions  qu'elle  croira 
utile  de  faire  aux  divers  codes  qui  vous  ont  été 
présentés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d'ex- 
clure les  ci-devant  nobles  des  fonctions  pu- 
bliques. 

Bachelot  appuie  le  projet.  Les  nobles,  dit-il, 
ennemis  jurés  de  la  République  ,  ont  mis  tout  en 
oeuvre  pour  la  renverser;  ils  ont  soulevé  la  Ven- 
dée ,  employé  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
la  pacification.  Dans  mon  seul  département  ils 
ont  massacré  plus  de  raille  Républicain^.  Long- 
tems ils  se  sont  couverts  d'un  masque  hypocrite  ; 
mail  depuis  le  i"'  prairial  dernier ,  ils  se  sont  dé- 
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barrasses  de  toutes  précautions  incomftiodes  ;  le 
masque  a  été  cnliércment  levé  ;  chacun  a  repris 
jon  ton  ,  sa  couleur,  ses  manières  ;  et  la  noblesse, 
loojours  insolente,  toujours  incorriiiible,  s'est 
raoiitiée  ce  qu'elle  a  toujouiS  été.  ennemie  de 
l'égalité  ,  amie  des  rois.  Le  18  fructidor  a  sauvé 
la  Républii;iue  des  coups  que  ceux-ci  allaient  lui 
porter.  Je  vote  pour  le  projet. 

L'impression  esl  ordohnéé. 

Beyts.  Je  ne  viens  pas  défendre  ici  la  ci-devant 
noblesse  ,  car  je  n'en  connais  plus  ;  je  viens  dé- 
fendre la  constitution  de  l'an  3  ,  contre  l'atteinte 
que  lui  porteroit  le  projet  de  résolution  qui  vous 
es't  proposé,  je  parlerai  peu  des  ci-devant  nobles, 
ef  beaucoup  de  la  constitution  -,  c'est  à  elle ,  repré- 
sentans ,  que  je  tiens  tout  entier,  et  vous-niêmes 
vous  ne  reconnaîtrez   pas  d'autre  guide. 

Voici  comment  je  pose  la  question  : 

Le  projet  de  résolution  est-il  contraire  à  la  cons- 
titution de  l'an  3  ?  Je  ne  balance  pas  de  me  dé- 
clarer pour  l'aiïini-iative  ,  et  dès-lors  je  ne  puis 
voler  pour  son  adoption  ,  quel  que  soit  l'utilité 
que  l'on  suppose  dans  ce  projet.  ' 

En  effet  ,  l'article  XI  de  la  constitution  est 
ainsi  coriçu  : 

Il  Les  citoyens  hanqzii peuvent  seuls  voter  dans 
les  assemblées  primaires  ,  et  être  appelés  aux  fonc- 
tions établies  par  la  constitution,  ii 

Vous  voyez  ,  représentans  ,  dans  cet  article 
fondamental  qui  consacre  les  droits  politiques 
du  citoyen  français,  que  le  droit  d'être  appelé 
aujX  fonctions  établies  par  la  constitution  est  aussi 
priniiordial  ,  aussi  essentiel  que  celui  de  voter 
dans  lus  assemblées  primaires  ;  car  l'article  cité 
comprend  l'iin  et  l'autre,  de  ces  droits  dans  la 
rriême  locution. 

Cependant  la  commission  propose  dans  l'article 
premier  de  son  projet  ,  littéralement   ce  qui  suit  : 

Il  Aucun  ci -devant  noble  ne  peut  exercer  de 
fondions  législatives  ,  administratives  ,  munici- 
pales et  judiciaifes  ,  <ic  haut  juré  ,  de  juré  or- 
dinaire ,  ou  d'électeur,  que  quatre  ans  apiès  la 
ratification  de  la  paix  générale  )>. 

Vous  voyez  ,  représentans  ,  que  la  constitution 
dit  que  ces  citoyens  peuvent  les  exercer  .  et  le  pro- 
jet dit  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  :  on  veut  donc  vous 
mettre  en  contradiction  littérale  avec  la  consti- 
tution. 

On  veutdonc  vous  faire  décréter  que  vous  n'ob- 
serverez pas  cet  article  de  la  constitution  ,  que 
quatre  ans  après  la  paix  :  moi  je  veux  que  vous 
l'observiez  aujourd'hui. 

Je  crois  que  vous  n'avez  pas  le  droit  d'ajourner 
ainsi  la  constitution  :  vous  n'êtes  point  corps  cons- 
tituant ;  vous  n'existez  en  corps  législatif  que  par 
elle  ,  et  nul  pouvoir  institué  par  la  constitution  n'a 
le  droit  de  la  changer  ni  dans  son  ensemble,  ni 
dans  aucune  de  ses  paitics  ,  sauf  la  voie  de  la  ré- 
vision ;   art.   SyS  de  la  constitution. 

Les  jJroiis  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, cîux  d'élire  et  d'être  élu,  mentionnés 
dars  l'article  II  précités  ,  sont  le  véritable  exer- 
cice de  la  souveraineté  du  Peuple  ;  ils  les  a 
réservés  à  lui-même  par  le  pacte  social  ,  il  ne 
les  a  délégués  à  qui  que  ce  soit  ;  de  là  l'im- 
possibilité de  limiter  les  droits  politiques  des 
citoyens  franç.iis  par  la  législation  ordinaire  ,  à 
moins  de  se  mettre  au-dessus  de  la  volonté  sou- 
veraine elle-même  ,  et  au-dessus  du  pacte  social. 

L'article  14  de  la  constitution  consacre  littérale- 
ment ma  doctiine,  il  dit  : 

"■  L'exercice  des  droits  de  citoyen  n  est  perdu  ni 
suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux 
articles  précédens.  >i 

Or  ,  je  ne  trouve  pas  dans  ces  deux  articles  que 
les  ci-devant  nobles  soient  exclus  ou  suspendus 
de  leurs  droits  de  citoyens  français.  11  y  a  donc 
impossibilité  constitutionnelle  de  faire  de  nou- 
velles exclusions  purement  légis  afves  ;  et  si  les 
ci-devant  nobles  étaient  constitutionnellement  ex- 
clus dei  droits  de  citoyens  fiançais  ,  alors  il  y 
aurait  aussi  impossibihié  d'en  dispenser  aucuns 
pçtr, exception  et  par  privilège  ,  puisqu'il  n  y  aurait 
aucune  dîspensation  à  faire  contre  le  texte  cons 
fitutionnel. 

.  Le  projet  qui,  dans  l'article  IL,  contient  des 
exceptions,  est  donc  inconstitutionnel  sous  tous 
Ils  rapports. 

Et  en  eftit  ,  citoyens  représentans,  dès  que  les 
ci-dcVant  ni.>bles  ont  positivement  toutes  les 
qualités  requises  par  l'article  8  de  la  constitu- 
tion ,  pour  être  citoyens  français  ,  pouvez-vous 
les  retrancher  ainsi  du  corps  social  ,  dont  ils 
sont  partie  intégrante  ?  si  vous  les  en  retranchez  , 
vous  n'aurez  donc  plus  dans  la  partie  restante  du 
Peuple  (  quoiqa'en  majorité  infiniment  grande  ) 
]  universahté  aes  citoyens  français  :  vous  choquez 
l'article  a  de  la  co'.^stituiion  ,  qui  dit  :  11  L  uni- 
versalité des  citoyens  français  est  le  souverain,  d 


Vous  blessez  les  articles  17  et  18  delà  déclaration 
des  droits,  où  il  est  dit  : 

Il  La  sot:;veraineté  réside  essentiellement  dans 
l'universalité  des  citoyens. 

»>  Nul  individu  ,  nulle  réunion  de  citoyens  ne 
peut  s'attribuer  la  souveraineté,   j) 

Qui  dit  l'universalité  des  citoyens  ,  n'exclut ,  je 
crois  ,  aucuil»id'cux.  Et  si  la  portion  majeure  du 
Peuple  excluait  la  portion  moindre,  et  s'attribuait 
seule  les  droits  "qui  n'appartiennent  qu'à  l'uni- 
versalité ,  il  y  aurait,  je  crois  empiétement  sur 
les  articles  précités  ;  et  ces  articles  contiennent 
cependant  les  obligations  des  législateurs,  sui- 
vant l'article  premier  des  devoirs. 

Si  un  tel  cas  existait  ,  il  n'y  aurait  plus  associa- 
tion d'un  seul  Peuple  sur  des  conditions  données; 
il  y  aurait  scission  du  corps  social  en  deux  prin- 
cipes tous  distincts  ,  quoiqu'inégaux  en  nombre  : 
l'un,  Peuple,  serait  le  dominateur,  et  s'attribue- 
rait pour  un  tems,  à  lui  seul  ,  tous  les  avantages 
de  l'association  commune  ;  l'autre  serait  une  es- 
pèce d'ilotfS  exclus  des  droits  de  la  saipte  égalité; 
une  vérittbie  caste  proscrite,  à  raison  de  naissance. 
Je  ne  vois  point  dans  cet  état  de  choses  ni  l'unité, 
ni  l'indivisibilité  de  l-a  République  ,  et  c'est 
elle  ,  par  dessus  tout ,  qu'il  faut  maintenir. 

En  effet,  la  déclaration  des  droits  ,  ne  dit- 
elle  pas  : 

Il  L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  ta 
même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège  ,  soit  qu'elle 
punisfe. 

n  L'égalité  n'admet  aucune  distinction  de 
naissance  ,   aucune   hérédité    de  pouvoirs,  n 

Mats  la  loi  est-elle  ta  même  pour  tous  ,  lors- 
qu'elle suspecte  ,  lorsqu'elle  rejette  en  masse  toute 
une   classe   entière  de   citoyens? 

Et  si  l'égalité  n'admet  aucune  distinction  de 
naissance,  elle  n'en  admet  pas  plus  pour  priver 
des  citoyens  de  leurs  droits  politiques,  que  pour 
leur  accorder  d'injustes  faveurs. 

Nous  avons  voulu  ramener  les  ci-devant  no- 
bles au  niveau  de  l'égalité  :  en  effet  ,  pouvait-on 
sérieusement  croire  qu'il  existât  deux  espèces 
d'hommes  ;  et  la  nature  ne  créa-t-elle  pas  tous 
les  hommes  libres  et  égaux  ? 

Mais  si  ta  Nature  créa  les  ci -devant  nobles 
égaux  aux  autres  ,  pourquoi  voulez-vous  donc 
les  abaisser  au-dessous  du  niveau  commun  ; 
pourquoi  outrager  la  Nature  en  sens  contraire 
des  absurdes  institutions  que  la  révolution  a  dé- 
truites ? 

Je  dois  te  dire  ,  une  pareille  idée  m'a  l'air  d'une 
réaction  occasionnée  par  la  longue  oppression 
nobiliaire  ,  sous  laquelle  le  Peuple  a  gémi  pendant 
des  siècles. 

Mais  ,  législateurs  ,  il  ne  faut  pas  réagir  :  il 
nous  faut  de  ta  sagesse  si  nous  voulons  terminer 
et  consolider  la  révolution. 

Il  faut  sincèrement  vouloir  et  accélérer  la  paix 
intérieure. 

La  constitution  rae  paraît  si  claire  et  si  pré- 
cise ,  qu'il  faudrait  pouvoir  dire  que  les  ci- 
devant  nobles  ne  sont  pas  citoyens  français  , 
pour  pouvoir  fonder  l'inconstitutionnalité  du 
proiet. 

^  Mais  l'article  8  ayant  défini  le  citoyen  fran- 
çais avec  une  précision  inexprimable  ,  et  n'ayant 
pas  exclus  tes  ci-devant  nobles  ,  il  n'y  a  guère 
de  possibilité  de  -soutenir  une  pareille  asser- 
tion. 

Il  faudrait  dire  que  les  ci-devant  nobles  sont 
affiliés  à  une  corporation  étrangère  qui  suppose 
des  distinctions  de  naissance  à  la  noblesse  géné- 
rale dé  l'Europe  ,  et  qu'ainsi  ils  perdent  la  qualité 
de  citoyens  français. 

Mais  je  réponds  que  la  constiiution  exige 
l'acte  d'affiliation  ,  ainsi  que  dans  le  même  ar- 
ticle elle  exige  l'acte  de  renonciation  au  pays 
étranger,  lacté  d'acceptation  de  fonctions  ou 
pensions  offertes  par  un  jouvernement  étranger  , 
ou  du  moins  la  conservation  volontaire  et  actuelle 
de  ces  actes ,  ou  enfin  la  condamnation  aux  peines 
alHictivcs  ou  infamantes. 

Supposé  qu'un  ci-devant  noble  reste  malgré  lui 
en  état  d'aiiilié  à  h  corporation  générale  ;  le 
supposer  membre  d'une  corporation  à  laquelle 
il  ne  veut  ni  ne  peut  appartenir  dès  qu  il  se 
déclare  ouvertement  citoyen  français  ,  c'est  faite 
une  supposition  contraire  à  l'option  exprimée 
par  le  ci-devant  noble  ;  et  cet  état  forcé  d'affilié 
que  vous  lui  attribuez  sans  un  acte  de  sa  vo- 
lonté, est  infinimcrit  loiu  de  l'affiliation  volon- 
taire et  actuelle  que  la  constitution  a  prévue, 
et  pour  laquelle  elle  a  prononcé  la  déchéance 
4es  droits  de   citoyen. 

En  effet  ,  dès  que  le  ci-devant  noble  ,  à 
l'entrée  en  fonction  publique  ,  a  promis  solen- 
nellement fidélité  et  attachement  à  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ,  gui  détruit  sa  piétendue  noblesse  , 
n'a-t-il  pas  visiblement  et   ouvertement  renoncé 


à  sa  prétendue  qualité  de  noble?  ri'a-t-il  pas  so- 
lennellement rompu  le  lien  que  vous  lui  supposez 
avec   sa   grande   corporation  ? 

Il  esl  donc  vrai  que  ces  individus  sont  citoyens 
Français  ,  dès  qu'ils  ont  opté  de  l'être  ,  soit  en 
exerçant  k-s  droits  de  citoyen  Français  ,  soit  ea 
acceptant  des  fonctions  publiques  ,  ce  qui  est  une 
renonciation  expresse  à,  leurs  anciennes  préro- 
gatives. 

Gela  est  si  vrai ,  que  c'est  avec  regret ,  avec  un 
sentiment  de  honte  .  que  je  prononce  encore  le 
nom.de  ci-devant  noble .  car  je  n'en  connais  plus. 
L'expression  de  ci-devant  est  elle-même  un  par- 
chemin de  noblesse.  Une  loi  a  dû  interdire  l'usage 
de  cette  formule. 

Quelle  inconséquence  de  rétablir  légalement, 
dans  une  autre  loi,  cette  même  expression  de 
ci-devant  noble  ,  et  de  recréer  ainsi  ,  parce  qu'oa 
les  hait,  une  classe  d^.ommes  distingués  de  tous 
les  autres  hommes  :  classe  qu'il  ne  faut  qu'oublier 
pour  la   détruire  ! 

Lï  mal  que  vous  pouvez  faire  aux  individus 
raffermit  et  perpétue  la  corporation,  comme  les 
sectes  religieuses  «'affermissent  par  les  persécu- 
tions et  par  leurs  martyrs. 

Mais  ,  dit-on  ,  les  ci-devant  nobles  n'aiment 
pas  ta  révolution,  ils  conspireront  contre  elle;  il 
faudrait  chaque  année  un  18  fructidor. 

J'ai  la  bonne  foi  de  convenir  que  je  crois 
qu'en  général  les  ci-devant  nobles  n'aiment  pas 
la  révolutior»  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  chérir  ce 
qui  1(  ur  a  ôté  toutes  tes  distinctions  fl.iteuses  , 
les  honneurs  et  les  prérogatives  ;  mais  je  crois 
aussi  qu'il  y  a  des  pays  infiniment  étendus  ,  la 
B>.lgique  ,  par  exemple  ,  où  les  nobles  ne  cons- 
pirent pas  ;  je  crois  que  le  Peuple  sera  sage  dans 
SfS  élections  ,  et  que  l'assertion  de  la  nécessité 
d'un  18  fructidor  chaque  année  est  une  exagéra-, 
tion  d'idées  ;  je  crois  qu'en  se  créant  ainsi  des 
chimères  dans  l'avenir  pour  avoir  le  droit  d'eu 
avoir  peur,  on  se  met  aisément ,  par  la  maxime  , 
le  salut  du  Peuple  est  la  loi  suprême  ,  au-dessus  de 
la  constitution  et  des  lois  fondamentales  de  la 
République. 

Nous  sommes  rentrés  dans  le  cercle  de  la  cons- 
titution ,  représentans  ;  renfermons-nous  y.  Hors 
d'elle  .  je  ne  vois  qu'un  vaste  abime  ou  je  n'aper- 
çois plus  de  bornes.  ' 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet, 
(  Là  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9  ,  du  conseil  des 
cinq  -  cents  ,  Porte  ,  organe  de  ta  commission 
militaire  ,  a  proposé  de  rendre  la  liberté  auK 
militaires  détenus  pour  des  causes  autres  que 
celles  de  désertion  à  l'ennemi  ,  vol  et  assassinat. 

L'impression  du  rapport  et  du  projet  a  été 
ordonnée. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  contrainte  pat 
corps. 

AVIS. 

Pakis,  librair?  ,  annonce  au  public  qu'il  vient 
de  former  deux  établissemens  ,  l  un  dans  la  rue 
des  Mathurins  ,  n°  454,  l'autre  au  jardin  des 
Plantes  ;  on  trouvera  dans  chacun  d'eux  :  1°.  un 
dépôt  des  lois  ,  où  l'on  peut  consulter  le  réper- 
toire ou  la  table  par  ordre  des  matières  de  toute» 
les  lois  et  des  actes  publics  des  pouvoirs  légis- 
latif et  exécutif,  depuis  17S9  jusqu'à  ce  jour,  et 
les  divers  recueils  de  législation  utiles  aux  homnaes 
de  loi  ,  aux  gens  d'affaires  ,  etc.  ;  i° .  un  cabinet 
de  lecture  ,  où  les  personnes  qui  ne  veulent  point 
acheter  les  ouvrages -nécessaires  à  leur  instruc- 
tion ou  à  leur  amusement  ,  peuvent  louer  toutes 
sortes  de  livres  ,  à  tant  te  volume  ,  ou  s'abonner 
au  mois.  Le  citoyen  Paris  fournira  à  ces  condi- 
tions des  livres  de  médecine  ,  sciences  et  arts. 
L'abonnement  au  mois  est  de  40  sous,  et  6  Tur. 
pour  le  dépôt.  Il  fait  te  commerce  de  la  libraiiie 
tant  ancienne  que  moderne  ,  et  fournit  des  col- 
lections complettes  ou  des  parties  séparées  du 
Moniteur ,  et  de  tous  les  autres  journaux.  Il  tient 
aussi  des  assortimrns  de  papier,  encre,  plumes 
et  autres  choses  nécessaires  dans  les  bureaux. 


Journal  T)'pographicjue  et  Bibliographique,  ou  an- 
nonce de  tous  les  ouvrages  qui  ont  rapporta  liœ- 
prinieiic,  comme  gravure  ,  londerie,  géographie, 
musique,  estampes,  architecture,  librairie  ancienne 
et  moderne  ,  chcfs-d  oeuvre  de  reliure  ,  et  de  lou* 
les  arts  libéraux  et  mécaniques  ;  ventes  d'Imprime- 
ries et  de  Librairies. 

L'abonnement  pour  Paris  est  de  i  tiv.  16  sols  pvr 
chaque  tiimestre  ;  et  pour  les  départemens  de  4  Iw. 
\o  sols  par  chaque  six  mois  ,  et  g  liv.  Cannée. 

Il  paroît  un  numéro  tous  les  huit  jours. 

On  souscrit  à  Paris  ,  rue  du  Battoir,  n°.  3  ,  che? 
le  cit.  RotiX  ,  typog.  Rédacteur. 

On  ne  recevra  aucune  lettre  qu  elle  ne  soit  affranchie. 

'         O  D  É    ON.  - 

Au]',  le  Devoir  et  de  la  Nature ,  drame  en  5  actes  i 
suiv.  de  /  Epreuve  nouvelle^ 


Le  prix  de   raboanement  du  Mouileur  est  de  20  francs  pour  trois 
de  cliatjue  mois.  11   faut  adiesseï    les  lettres   et   l'argent,   franc  de  po 


40  francs   pour  six  mois,    et   So    francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abo 
citoyen   Aubry  ,    directeur   de  ce  journal,  rue    des  Poitevins,  u*    iS. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des   Poitevins,  u"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  12. 


Duodi  ,  12  vendémiaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivinble.  (  mardi  2  octobre  iig-]  ,v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQ^UE. 


New-ToTCk,  le  lo  août. 


V. 


'ne  grande  affaire  occupe  en  ce  moment  les 
esprits.  C'est  la  découverte  d'une  conspiration 
tramée  par  le  ministre  anglais  ,  Robert  Liston  , 
et  M.  Blount ,  membre  du  sénat  au  congrès , 
pour  faciliter  aux  Anglais  l'invasion  ,  par  terre  , 
de  la  Floride  et  delà  Louisiane  ,  avec  le  secours 
d'une  armée  xi'Indiens  levés  sur  le  territoire  des 
Etats-Unis  dans  1  Eiat  de  Tenesée  ,  dont  M.  Biount 
est  le  plus  grand  propriéiaite.  'Il  y  a  long-tems 
que  le  ministre  espagnol  ,  le  chevalier  Don 
Yrajo ,  instruit  de»  préparatifs  secrets  qui  se  fe- 
saient  à  cet  éi^ard  ,  avait  fait  part  de  ses  soup- 
çons à  M.  Pickering  ,  sectétaire  d'Etat  ,  en  Je 
priant  de  se  procurer  de  son  côté  les  renscigne- 
mens  que  lel  devoirs  de  sa  place  lui  ordon- 
eaient  de  chercher  ,  et  lui  permettaient  d'ob- 
tenir. 

M.  Pickering,  avec  une  candeur  politique  dont 
la  diplomatie  perverse  de  ce  Monde  n'offre  plus 
d'exemples  depuis  long-tcms  ,  ne  crut  pas  que 
personne  pût  lui  donner,  à  cet  égard,  des  ren- 
seignemens  plus  exacts  et  des  avis  plus  sincères 
que  le  ministre  anglais  lui-même  ,  qu'on  lui  an- 
nonçait comme  le  directeur  en  chef  de  l'expé- 
dition. Il  écrivit  donc  à  M.  Liston  pour  lui  de- 
mander si  véritablement  il  se  proposait  ,  par 
ordre  de  sa  cour  ,  de  s'emparer  des  possessions 
Espagnoles  ,  près  du  Mississipi  ,  et  le  pria  de 
lui  dire  franchement  ce  qui  en  était.  Celui -ci 
protesta  hautement  contre  une  pareille  calomnie, 
il  assura  que  son  gouvernement  respectait  trop 
l'indépendance  des  Peuples  et  les  droits  du  ter- 
ritoire neutre  ,  pour  se  permettre  une  pareille 
violation  du  droit  des  gens  ;  et  d'après  cette 
assurance  ,  M.  Pickering  fut  bien  convaincu  que 
l'ambassadeur  espagnol  avait  conçu  de  fausses 
alarmes  ,  et  que  sa  Nation  n'avait  rien  à  craindre 
puisque  le  ministre  anglais  l'avait  dit.  Malheu- 
reusement on  découvrit,  quelque  tems  après, 
une  lettre  de  M.  Blount  lui-même,  à  un  chef 
d'Indiens  ,  Jan»  laquelle  toute  l'expédition  était 
indiquée,  et  où  le  sénateur  américain  déclarait 
en  propre»  termes  ,  qu'il  était  pour  cette  affaire. 
à  ia  tête  du  ^atrti  angUù.  Toute  la  candeur  de 
M.  Pickering  ne  lui  permit  plus  cette  foi»  de 
douter  du  projet  d'invasion. 

Cette  lettre  ,  et  d'autres  renseignemens  qui 
venaient  à  l'appui  ,  furent  envoyés  par  le  pré- 
sident des  Etats-Unis ,  à  la  chambre  des  repré- 
sentans  ,  qui  dénonça  à  l'instant  mê.-ae  au  sét:at 
M.  Blount,  comme  coupable  de  iiahison  ,  de- 
manda que  son  procès  lui  fût  tait  sur  le  champ  , 
et  qu'en   attendant  il  fût  expulsé  du  sénat. 

Ces  propositioiis  furent  à  l'instant  adoptées  par 
le  sénat.  Mais  M.  Blount  n'a  pas  jugé  convenable 
de  s'exposer  aux  conséquences  de  la  procédure  , 
et  il  a  pris  la  fuite. 

M.  Monroë,  dernier  ambassadeur  des  Etats- 
Unis  en  France,  oii  il  s'est  fait  estimer  par  ses  prin- 
cipes et  sa  conduite  politique  ,  et  où  il  a  déployé 
constamment  le  caractère  d'un  hoinme  libre 
et  éclairé,  et  d'un  véritable  ami  de  son  pays, 
M.  Monroë,  rappelé  l'année  dernière  par  l'in- 
fluence de  la  faction  anglaise  qui  a  gouverné  si 
longtems  l'administration  de  ce  pays  ,  a  demandé 
compte  après  son  arrivée  ,  à  M.  Pickering  ,  secré- 
taire d'Etat,  des  motifs  qui  avaient  déterminé  l'ad- 
ministration à  le  priver  de  sa  place.  M.  Pickering 
a  refusé  d'entrer  dans  aucun  détail  à  ce  sujet  ;  il  a 
dit  que  le  gouvernement  ne  pouvait  être  obligé 
d'expliquer  les  taisons  qui  le  déterminaient  à  dé- 
placer ses  agens  ,  et  que  )>  le  défaut  de  confiance  , 
quelle  qu'en  fût  la  cause  ,  était  un  motif  suffisant 
de  changer  un  agent  diplomatique,  n  Cela  a 
donné  lieu  à  une  discussion  entre  M,  Monroë  et 
le  secrétaire  d'Etat  qui  a  été  imprimée  dans  les 
journaux.  M.  Monroë  va  ,  en  conséquence,  pu- 
blier incessamment  un  compte  rendu  de  sa  con- 
duite publique  ,  dans  lequel  il  se  propose  de 
dévoiler  sans  ménagement  tout  le  système  d  in- 
trigues qui  a  dirigé  dans  ces  dernières  anne-.-s  la 
conduite  du  gouvernement  des  Eiats-Unis  envers 
la  France  et  l'Angleterre.  'Voici  un  article  de  sa 
réponse  à  M.  Picketing  qui  peut  donner  d  avance 
une  idée  de  ce  qu'il  dira  dans  son  compte  rendu. 

i)Lc  changement  qui  est  survenu  dans  la  situa- 
tion politique  des  Etats-Unis  est  trop  frappant  et 
il  est  d'un  trop  grand  intérêt  pour  ne  pas  hxerl  at- 
tention et  exciter  la  sensibilité  des  observateurs 
les  plus  superficiels.  11  y  a  peu  d'années  que  le 
nonîde  l'Amérique  éiait  un  nom  vénérable  dans 
ia  liste  des  nations-,  elle  commandait  lo  respect  ; 
elle  excitait  1  iniétêt  de  toutes  les  puissances  ei  dg 


tous  les  hommes.  Son  commerce  et  son  agricul- 
ture florissaient,  son  peuple  était  heureux.  Aimée 
de  ses  anciens  amis  ,  redoutée  de  ses  anciens 
ennemis,  l'horison  politique  était  pour  elle  sans 
nuages.  Une  coalition  de  tyrans  ,  dont  l'objet 
avoué  était  d'arrathcr  la  liberté  de  la  surface  de 
la  terre  ,  a  exciié  pendant  quelque  tems  de  l'in- 
quiétude ;  mais  bientôt  le  br..5  puissant  du  répu- 
blicanisme a  brisé  cette  coalition  ,  et  a  dissipé 
l'orage. 

Mais  quel  changement  s'est  opéré  ,  et  quel  en 
sera  le  résultat  ?  Non  seulement  notre  caractère 
national  s  est  déjà  altéré  ,  non  seulement  notre 
commerce  et  notre  agriculture  ont  éprouvé  de 
grandes  pertes  ;  mais  nous  allons  être  encore  ex- 
posés à  une  guerre  avec  nos  anciens  et  généreux 
alliés  ,  devenus  républicains  d'après  notre  exem- 
ple ,  et  nous  allons  nous  placer  à  côté  des  restes 
de  cette  même  coalition  armée  ,  dans  ces  derniers 
tems ,  contre  la  liberté  du  Monde.  Etrange  et 
incroyable  événement  !   Quelles  causes  ont  donc 

amené  un  tel  changement? Une  grande 

question  sera  bientôt  examinée.  Le  gouvernement 
a-t-il  rempli  ses  devoir»  env-.-rs  ce  pays,  dans  cette 
importante  contestation?  A-t-il  fait  tout  ce  qu'il 
devait  faire  ?  Je  ne  le  crois  pas.  N'aurions-nous 
pas  pu  éviter  celte  crise  par  d  autres  mesures  plus 
conformes  à  notre  honneur  et  à  notre  intéiêt,  sans 
exposer  ce  pays  à  aucun  espèce  de  danger  ?  Je  le 
pense  fermement.  C'est  sous  ce  rapport  que  le 
sujet  acquiert  une  nouvelle  importance  ,  et  exige 
une  attention  plus  particulière.  »j 

Le  président  des  Etats-Unis  vient  de  publier  une 
proclamation  conformément  à  la  loi  du  6  février 
1793  ,  qui  ordonne  que  toute  monnaie  d'argent 
étrangère,  excepté  les  dollars  espagnols ,  cessera 
d'être  monnaie  de  cours  dans  les  États-Unis  aptes 
le  i5  octobre  prochain  ,  et  toute  monnaie  d'or 
étrangère  après  le  3r  juillet  1798. 

ALLEMAGNE. 

De  Coblenti,  le  14.  'septembre. 

Ce  matin  les  habitans  et  les  magistrats  furent 
invités  par  des  imprimés  à  assister  à  la  planta- 
tion de  l'arbre  de  la  liberté  ;  les  imprimés  étaient 
signés  par  le  professeur  Gerhards ,  comme  pré- 
sident ,    et  par  le  professeur   Beaurn  ,     comme 

stcrétaire.   A  l'instançJp-  mai>'°'"f.*^'  ^-w... _ 

sua  uc  i«  caisse,  qu  il  ne  pTcnarait  aucune  part 
à  une  cérémonie  aussi  illégale  et  aussi  contraire 
à  la  constitution  ,  et  recommanda-  à  la  bour- 
geoisie de  ne  pa»  y  concourir.  Mais  l'impulsion 
était  dotinée.  A  onze  heures  ,  l'arbre  tant  redouté 
fut  élevé  sur  la  place  de  la  parade  ,  sous  l'es- 
corte de  nombreuses  patrouilles  tant  à  pied  qu'à 
chevn!  :  l'hymne  des  MûMei/Za/i  ,  et  d'autres  airs 
patriotiques  français  ,  célébrèrent  ce  triomphe. 
Gerhards  en  fit  le  sujet  d'un  discoursj  civique. 
La  cocarde  cis-ihcnane  ,  où  se  mêlent  les  trois 
couleurs  verte  ,  bleue  et  rouge,  décora  tous  les 
chapeaux. 

Cologne  ,  le  23  septembre. 

L'on  a  célébré  hier  à  Bonn  une  double  fête 
en  mémoire  de  la  fondation  de  la  République 
française  et  à  l'occasion  de  l'indépendance  Gis- 
Rhenane.  A  l'instar  de  Coblentz  et  Cologne  , 
l'on  y  a  planté  un  second  arbre  de  la  liberté. 

La  commission  intermédiaire  a  favorisé  ces 
innovations  par  un  arrêté  qui  autorise  les  peu- 
ples des  pays  conquis  par  les  armées  de  la  Ré- 
publique française  à  exercer  le  droit  naturel  de 
choisir  la  forme  du  gouvernement  qui  leur  con- 
vient ,  et  profiter  du  bénéfice  qui  doit  en  résulter 
pour  eux. 

Par  cet  arrêté  tes  communes  des  cinq  prcnpiers 
arrondissemens  du  pays  conquis  sur  la  rive  gau- 
che du  Rhin  ,  qui  ont  planté  l'arbre  de  la  li- 
berté et  manifesté  authentiquement  leur  vœu 
de  changer  la  forme  du  gouvernement  auquel 
elles  étaient  soumises  avant  l'arrivée  des  Fran- 
çais ,  et  d'adopter'  le  gouvernement  républicain 
sous  le  nom  de  République  Cis-Rhenane  ,  seront 
exemptes,  à  dater  du  premier  vendémiaire  pro- 
chain ,  des  droits  féodaux  et  des   dîmes. 

Les  juifs  y  sont  traités  comme  les  autres  ci- 
toyens 

LesJites  communes  pour  jouir  des  exemptions 
susmentionnées  ,  sont  tenues  d'adresser  ,  dans 
le  plus  bref  délai  ,  à  la  commission  intermédiaire  , 
un  procès-verbal  qui  constate  leur  vœu  d'adopter 
le  gouvernement  républicain. 

C'est  le  19  que  s'est  l.iite  solennellement  l'ins- 
tallation de  notre  nouvelle  magistrature.  Ses 
membres ,  vêtus  de  noir  et  décorés  d'une  écliarpe 
aux  couleurs  rouge  et  blanche ,  après  avoir  as- 


siste a  la  messe  dans  la  chapelle  de  l'hôtcl-de- 
ville  ,  se  sont  rendus  au  lieu  des  séances  de  l'an- 
cien sénat  ,  accompagnés  du  général  Trieny  et 
du  commissaire  français  Rhctel.  Là,  ils  ont  prê- 
té entre  les  mains  de  ce  dernier,  le  serment 
dobeusance  aux  lois  de  la  République  française 
et  ont  promis  d'exécuter,  avec  f  délité ,  les  ordres 
qui  leur  seront  transmis  en  son  nom  ,  et  de  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  la  propagation  des  pm». 
cipes  de  civisme  et  de  liberté. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  22  septembre. 

I  ^aL7^  ^u"""  ""'^^  de  cabinet  oii  assista 
lord  Malmesbury  ,  qui  est  arrivé  ici  avant-hier 
Un  s  y  occupa  des  mesures  qu'il  convient  d'adopter 
en  conséquence  du  retour  subit  de  ce  négocia- 
teur. Un  assure  que  nos  ministres  ont  résolu  de 
aire  une  proclamation  pour  ass.-mblcr  le  pa- 
iement en  octobre  prochain  ,  et  lui  demander 
encore  20  ou  3o  millions  pour  la  continuation 
octôbrr"''  "'"'  ''^''^"'^  "'  P'°'°&^  »"  «4 

fn^l'"?'"'^  '^■^'  négociations  a  fait  baisser  les 
fonds.   Les  trois   pour  cent  étaient    aujourd'hui 

Un  de  nos  papiers  de  l'opposition  s'exprime 
en  ces  termes  :  „  de  tous  les  événemens  qui  onl 
eu  lieu  depuis  trois  ans,  nul  ne  pouvait  attrister 
davantage  le  Peuple  de  toutes  les  das^.s  "uTll 
rtiplure  des  négociations  avec  la  Fraiu  .'  Une 
triste  expérience  nous  a  appris  qu'une  rontir-ua- 
tion  de  guerre  avec  cette  puissance  doit  amener 
l  entière  ruine  de  notre  pays.— A  chaq-u- ouver- 
ture de  campagne  ,  nous  nou^  sommes  cons- 
tamment trouves  dans  utie  situation  pire  que  dans 
celé  qui  lavait  précédée.  Quel  est  notr'e  état 
actuel.''  quelles  sont  nos  ressources?  quels  plans 
pouvons-nous  exécuter  contre  une  Nation  vic- 
orieuse  dont  1  énergie  guerrière  ne  souffre  nul- 
lement de  ses  divsions  intérieures?  Nous  avons 
une  dette  que  nul  ,,ay.  dans  I.  monde  ne  pour! 
rait  supporce..  Notre  trésor  est  épuisé;  les  taxes 
sont  improductives  ;  nos  manufactures  tombent 
"""/l"'  '°Kf-.-"^"'  P'"  '  '?  -"'I^'^'^e  tracera  l.ui- 
!au3Vâ 'qu'il  rntjite'  sous  les'yeuV  du  public  l'état 
des  dépenses  que  va  occasionner  la  continuarioa 
de  la  guerre  et  ia  liste  des  nouvelles  taxes  qu'il 
sera  encore  nécessaire  d'imposeraux  malheureux 
habitans  de  ce  pays  ,  et  tout  cela  uniquement 
pour  s'opposer  ace  que,  dans  la  langue  parle- 
mentaire ,   on  appelle  les  principes  français,  n 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  d'Edimbourg  : 

);  Monsieur  et  son  parti  ,  au  château  d'HoIy- 
rood  avaient  tant  de  confiance  dans  le  succès  de 
la  conspiration  royaliste  ,  qu'ils  avaient  tout  pré- 
paré potir  leur  retour  à  Paris  à  la  p:emiere  nou- 
velle .qu'ils  espéraient  recevoir  de  l'assassinat  du 
directoire 'et  de  la  proclamation  de  Louis  XVIII. 
On  assure  qu'une  frégate  était  toute  prête  depuis 
plusieurs  jours  dans  la  rade  de  Leith  ,  pour  re- 
cevoir son  altesse  royale  et  toute  sa  maison  ,  et 
les  débarquer  sur  queiejue  point  du  continent. 
On  leur  voyait  depuis  quelque  tems  un  tou  de 
confiance  extraorilinair».  Monsieur  s'amusait  avec 
ses  amis  de  mille  projets,  de  petits  soupers  au  , 
Louvre,  de  l'opéra  ,  etc.  et  tout  cela  pour  tel  ou 
tel  jour  de  ce  mois--.  Quel  changement  depuis  les 
nouvelles  du  4  !  Us  soiit  maintenant  dans  un  état 
d'âb.fttemetit ,  -d'anéantissement  qui  dent  du  dé- 
sespoir. Ils  avouent  que  c'était  leur  dernière  res- 
source ,  et  qu'actuellement  il  ne  leur  reste  plus 
d'espérance,  u 

Nos  ministres  trouvent  que  ,  inalgré  les  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  et  les  soins  qu'ils  se  sont 
donnés  pour  se  débairasscr  des  émigrés,  ils  en 
ont  encore  un  trop  grand  nombre  à  défiayer. 
Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  ils  délibèrent 
en  ce  moment  sur  les  moyens  de  s'en  délivrer 
tout-à-iait.  M.  'Windham  propose  une  nouvelle 
expédition  de  Quiberon  ,  et  M.  Dundas  une  ex- 
pédition aux  Indes  occidentales.  M.  Puisaye, 
le  héros  de  Quiberon  ,   est  maintenant  à  Londres! 

On  a  reçu  hier  ,  au  café  de  Lloyd  ,  des  lettres 
qui  annoncent  que  la  riche  flotte  portugaise  qui 
venait  du  Brésil ,   a  été  prise  pur  les  Français. 

La  flotte  de  l'amiral  Duncan  a  tellement  souf- 
fert des  tempêtes  qui  ont  tourmenté  la  nur  du 
Nord  dans  ces  derniers  tems  ,  qu  elle  est  ..blioée 
de  rentrer^  dans  nos  ports  pour  se  reparer.  Plu- 
sieurs bâiîmens  sont  déjà  rentrés  à  'Varmouth  et 
dan,t  le  Nore.  Cette  circonstance  engaiera 
piobableiacnt  la  Hotte  hollandaise  à  souir^'du 
Texel. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  11  vendémiaire. 

La  cérémonie  funéraire  à  la  mémoire  da  gé- 
néral Hoche,  a  été  célébrée  hier  ,  conformément 
au  programme  ,  avec  le  plus  grand  ordre  et  la 
plus  grande  soleranité.  Le  citoyen  Daunou  a 
prononcé  l'oraison  funèbre. 

Chant  funèbre  en  f honneur  du 
général  Hoche. 

•Qiiis  desideric  sitpudoraut  modus  tara 
cari  capitis  ? .   Hor. 

PouRquoi  ces  apprêis  funéraires  ? 
Pourquoi  CCS  lugubres  accents  ? 
De  l'airain  les  sons  militaires 
Sont  changés  en  gémissemens. 
Mère  désolée  ,  attendrie  , 
L'ceil  baissé  ,  la  Patrie  en  deuil , 
Jette  des  fleurs  sur  an  cercueil  ; 
Et  sa  voix  plaintive  nous  crie  : 
Pleurez  sur  cette  tombe,  et  joignez  aux  cyprès 
Des  lauriers ,  que  le  tems  ne  flétrira  jamais. 
Dieux  !  quand  la  victoire  t'appelle  , 
Fier  Hoche  ,  à  de  nouveaux  succès  , 
Bornant  une  course  si  belle  , 
Le  destin  t'enlève  aux  Français  ! 
Ah!    d'une  moit  prématurée  . 
Jeune  hétos  ,  ne  te  plains  pas; 
Ta  gloire  ,  bravant  le  trépas  , 
Dans  tous  les  cœurs  vit  assurée  ; 
Nous  joignons,  sur  ta  tombe ,  aux  funèbres  cyprès, 
Des  lauriers  ,  que  le  tems  ne  flétrira  jainais. 

Weissembourg  ,  lignes  formidables  . 
Landau  ,  par  son  bras  affranchi  , 
Quiberon  ,  tombeau  des  coupables  . 
Rhin  orgueilleux  qu'il  a  franchi  , 
Théâtres  brillans  de  sa  gloire  ,     , 
Noms  fameux  pouf  la  Liberté  , 
Sans  cesse  à  la  postérité 
Vous  ferez  chéiir  sa  mémoire  , 
Vous  produirez  sans  cesse  ,  avec  dé  noirs  cyprès  , 
Des  lauriers ,  que  le  tems  ne  flétrira  jamais. 

De  ses  brillantes  destinées 

On  a  vécu  beaucoup  d'années  , 
Quand  on  a  rempli  tous  ses  jours. 
Guerrier  et  pohtique  habile  , 
C'est  peu  de  vaincre  sur  les  coeurs , 
Sa  prudence  obtint  les  honneurs 
D'un  triomphe  plus  difficile. 
Pleurons  et  sur  sa  tombe  ,  unissons  au  cyprès 
Des  lauriers,  que  le  tems  ne  flétrira  jamais. 

Habitans  des  tristes  contrées  , 

Dont  il  a  fini  les  malheurs, 

Si  de  vos  âmes  égarées 

Si  voix  dissipa  les  erreurs  ; 

Sans  vous  accabler  par  les  armes  , 

S'il  vous  soumit  par  ses  bienfaits  ; 

Si  lui  seul  vous  donna  la  paix  ; 

Si  sa  main  a  tari  vos  larmes  ; 
Venez  ^  et ,  sur  sa  tombe  ,  unissez  aux  cyprès 
Des  lauriers  ,  que  le  tems  ne  flétrira  jamais. 

O  toi ,  qui ,  chargé  d'infamie  , 

Déserteur  de  la  Liberté  , 

Vas  cacher  ta  gloire  flétrie 

Dans  un  exil  trop  mérité  ; 

Tu  n'existes  plus  pour  la  France  , 

O  Pichegru  !  toi  seul  es  mort. 

Hoche  respire  ;  il  vit  encor 

Au  sein  de  la  reconnaissance  ; 
Nous  joignons  sur  sa  tombe  ,  aux  funestes  cyprès  , 
Des  lauriers  ,  que  le  tems  ne  flétrirajamais. 

Restes  ,  sacrés  pour  la  Patrie  , 
Mânes  augustes  d'un  héros  , 
Reposez  ,  dépouilles  chéries  ,, 
Près  de  la  cendre  de  Marceaux. 
Tous  deux  ,    dans  le  printcms  de  l'âge  , 
Par  le  sort  cruel  moissonnés  , 
Tous  deux  par  nos  mains  couronnés 
Vous  partagerez  notre  hommage. 
Sur  vos  tombeaux  unis  ,  nous  joindrons  aux  cyprès 
Des  lauriers  ,  que  le  tems  ne  flétrirajamais,. 


Soldats  *  leurs  compagnons  ,  leurs  frères. 
Révérez  ces  chefs  immortels  , 
Et  que  leurs  tombes  tutélaires 
Deviennent  pour  vous  des  autels. 
Consacrez  vos  glaives  terribles 
Sur  leur  cercueil  religieux  : 
Soutenus,  inspirés  par  eux, 
Vous  s'erez  toujours  invincibles. 
Allez,  et  moissonnez, pourjoindriSauxnoirs  cyprès 
Des  lauriers  ,  que  le  tems  ne  flétrira  jamais. 

Ils  vous  ont  ouvert  la  barrière; 
Liiitcz-les ,  sansles  pleurer  , 
Volez  dans  la  même  carrière  : 
C'est  là  qu'il  ,fautles  hoïiorer. 
Oui  :  que  leurs  ombres  généreuses  . 
Nous  servant  après  le  trépas  , 
Guident  encor  dans  les  combats 
Vos  phalanges  viclorieuocs. 
Allez,  etmorssonncz,  pour  joindre  atlx  noirs  cyprès 
Des  lauriers ,  que  le  tems  ne  flétrirajamais. 

Parle  cit.  Bignon. 


ment  ne  trouve  pas  dans  l'étendue  de  scS  pouvoirs 
des  armes  contre  ses  plus  cruels  ennemis. 

Le  iSfruciidor  ,  et  la  nature  de  la  conjuration 
qui  le  rendit  nécessaire  ,  ontjeléun  si  grand  jour- 
sur  cette  vérité  ,  que  tous  les  cœurs  réiiub'icains 
dévoués  à  la  consiitulion  de  l'an  3  ,  l'ont  senti 
vivement;  et  c'est  à  ce  sentiment  même  qu'est  duc. 
la  nomraination  d'une  commission  pour  examiner 
les  deux  propositions  de  Boulay  de^.la  Meurlhc  , 
et  vous  en  faire  un  prompt  rapport.'  j 

Comme  le  projet  soumis  à  la  discussion  n'e.st 
qu'une  branche  du  système  conservateur  ijne  vous  ■ 
vous  proposez  d  adopier:  et  comme  d.<ni  la  solu- 
tion des  questions  de  Bouilay  se  trouveront  néces- 
sairement toutes  les  garanties  qu'exigeront  les  cii- 
consrances  et  les  danger,s  de  la  Patrie  ,  jj  dijra.inde- 
que  le  conseil  renvoyé  à  la  nouvelle  comroissiou 
le  projet  de  résoluiion  présenté  par  la  commisscoa 
sur  l'exclusion  des  ci-devaiit  nobles  des  fonctions 
publiques,  ainsi  que  tous  les  discours  et  projets, 
qui  {sont  relatifs  à  cette  discussion  ,  afin  que  le 
t;oiiveau  rapport  qu'on  vous  fïra,  embrasse  tout  ce 
qui  peut  donner  à  la  constitution  de  l'an  3  uuc 
.issiete  inébranluble. 

Cette  proposiùon  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Préiiderue  de  Jourdan. 

SUITE   DU    LA   SÉAMCE  DU    8   VENDEMIAIRE. 

Gay-Vernon.  Je  ne  répondtai  pas  au  citoyen 
Beyis  qui  vient  de  parler.  Mon  intention  est 
uniquement  de  faire  une  motion  d'ordre  ;  mais 
je  l'invite  à  consulter  l'article  4  de  la  déclaration 
des  droits ,  et  les  ardcles  6  et  7  de  la  déclara- 
tion des  devoirs. 

La  discussion  qui  nous  occupe  est  de  la  plus 
haute  importance  ;  tous  les  esprits  sont  d'accord 
sur  les  faits  suivais  : 

Il  y  a  une  vaste  conspi.-ation  contre  le  Peuple 
f.ançais  ,  pour  le  ramener  à  1  esclavage  et  anéan- 
tir toute  idée  de  liberté  et  d'égaillé  politique  ; 
ce  plan  ,  lorsqu'il  a  été  contrarié  par  de  grands 
événemens  ,  a  toujours  été  repris  avec  une  nou- 
velle ardeur.  Son  exécution  est  confiée  à  une 
direction  permauente  qui  ,  dans  la  République  , 
a  organisé  un  gouvernement  royal.  Ce  gouver- 
-  .  -,..«,, r  i^-incinal.  but    de  s'emparer    des 

places,  d  exciter  des  nivrsions  ,  iie  aerîurre  1  es- 
prit public  ,  de  louniienter  la  France  de  telle 
manière  qu'elle  regrette  le  despotisme  royal. 
Tout  le  monde  convient  que,  sans  le  18  fructi- 
dor ,  ce  plan  aurait  été  exécuté  ,  et  aurait  couvert 
la  France  de  deuil  et  de  crimes  ;  personne  ne 
douie  que  les  fi.itles  partisans  des  rois  ne  tra- 
vaillent déjà  à  réparer  la  défaite  du  18,  et  à  re- 
nouer tous  les  h's  de  la  corrupiion  nobiliaire  et 
royale.  Que  de  nouveaux  moyens  de  séduction 
et  de  corruption  sont  emplcyés  pour  tenter  et 
obtenir  des  résultats  plus  sûrs  et  plus  heureux. 
Aucun  orateur  n'a  osé  affirmer  que  cette  petite 
portion  de  la  niasse,  appelée  la  ci-devant  110- 
bUsse,  à  quelques  exceptions  près  ,  n'est  pas 
depuis  huit  ans  en  guerre  ,  que  dis-je  ?  en  ré- 
volte contre  la  Nation. 

Tous  ceux  qui  ont  contredit  le  projet  ont  fait 
cet  aveu  précieux  pour  la  discussion  ,  que  la  cor- 
por.ition  de  ces  ci-devant  nobles  existante  par 
le  fait  ,  est  en  opposition  constante  avec  la  Répu- 
blique et  les  principes  répu'blicains  ;  que  par  sa 
conduite,  sts  affections,  ses  préjugés  ,  ses  rap- 
ports, son  éducation,  son  orgueil,  son  intérêt 
et  ses  vices  ,  elle  est  le  centre  et  le  foyer  d'où 
partent  toutes  les  intrigues  ,  tous  les  attentats  , 
tous  les  forfaits  contre  la  liberté  publique  ;  qu'elle 
renferme  les  principaux  agens  de  Blankembourg, 
de  Vienne  et  de  Londres  ,  et  qu'une  réaction 
continuelle  de  la  part  de  cette  ci-devant  caste  , 
contre  l'action  du  gouvernetnent  républicain  , 
retarde  évidemment  la  félicité  publique  et  la 
paix, générale  de  l'Europe.  L'homme  qui  réfléchit 
sur  le  passé  et  notre  situation  actuelle  ,  ne  peut 
s'empêcher  ,  s'il  est  de  bonne  foi  ,  de  convenir 
cle  ces  faits.  Il  n'est  pas  de  jury  dans  le  monde  , 
s'il  était  composé  d'amis  sincères  de  la  vérité  , 
qui  ne  les  déclara  constans. 

La  conséquence  naturelle  qui  en  découle,  ef 
que  j'en  déduis  c'est  qu'il  est  impossible  que  des 
législateurs  sages  et  prudens  ,  dévoués  à  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'humanité  ne  s'empressent  pas 
dans  cet  état  de  cfioses  de  prendre  des  moyens 
puissans  pour  garantir  au  peuple  la  durée  de  son 
p;ictc  social  ,  et  prévenir  le  retour  affreux  de  la 
tyiannie  royale:  car,  citoyens  représenlans ,  il 
n'y  a  que  la  stupidité  ou  la  malveillance  qui  puisse 
imas^iner  qu'une  constitution  quelque  parfaite 
qu'elle  soit ,  peut  se  conserver,  si  le  ^ouverne- 


Préiidcnce  de    Crète  t. 

SÉANCE   DU    8    VENDEMIAIRE- 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution dhier,  qui  ouvre  aux  deux  commissions- 
des  inspecteurs  un  crédit  de  140,000  liv.  pour 
solder  les  frais  de  route  des  représentans  du'. 
peuple  entrés  et  sortis  à  l'époque  du  renou- 
vellsraent  du  corps  législatif  ,  et  de  ceux  dont 
les  élections  ont  été  Ânnullées  pat  la  loi  du  îg 
fructidor. 

Le  président.  La  parole  est  à  Cretet  pour  ua 
rapport  sur  la  résolution  du  29  fructidor,  rela- 
tive aux  finances. 

Cretet.  Citoyens  législateurs  ,  les  premiers  re- 
gards de  votre  commission  se  sont  portés  sur  la 
réunion  dans  une  seule  loi  des  dispositions  va- 
riées rjui  la  composent  ,  et  sur  l'embarras  4e' 
discuter  et  de  délibérer  siiEultanémcnt  sur  dés 
objets  qui  n'ont  entr'eux  de  relations  que  leur 
dépendance  commune  d'un  système  de  finance. 
Passant  de  cette  considération  générale  à  l'rxa- 
nien  particulier  des  quatorze  titres  qui  compo- 
sent la  résoludon  ,  elle  a  reconnu  que  les  treize 
premiers  titres  avaient  un  certain  caractère  d'in- 
divisibiliié  ,  en  ce  qu'étant  relatifs  aux  recettes 
p.ihli.iues  .  ils  sont  et  les  moyens  et  la  consé- 
quence du  projet  de  finances  qu'il  est  indispen^ 
sable  d'anêter  pour  l'an  6.  Aucun  de  ces  moyen» 
ne  pourrait  être  ni  ajourne,  ui  rejeté,  sans  ou- 
vrir au  moment  même  un  déficit  dans  les  re- 
cettes projetées  ,  déficit  qu'il  faudrait  réparer  sans- 
le  moindre  retard  ,  si  on  ne  voulait  replonger  le 
gouvernement  dans  le  discrédit  et  les  incertitudes* 
qui  l'ont  si  cruellement  tourmenté  dans  le  cours 
de   l'an  5.  ' 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  convenance  dont  nous 
avons  à  nous  occuper  ,  mais  bien  de  la  nécessité  : 
or,  s'il  est  nécess.iire  ,  s'il  est  indispensable  ce 
pourvoir  sans  aucune  espèce  de  délai  aux  dé- 
penses ordinsires  et  extraordinaires  de  l'an  6  ,il 
devient  nécessaire  et  indispensable  de  procéder 
par  niasse  ,  lorsque  nous  avons  irréparablement 
perdu  le  tems  qui  eût  été  nécessaire  à  procéder 
par  détails. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  les  trciza 
premiers  titres  de  la  résolution  étalent  indivisi- 
bles, et  que  1=  conseil  des  anciens  devait,  à 
l'exemple  de  celui  des  cinq  cents  -  souscrire  au 
sacrifice  d'une  meilleure  méthode.  La  pénible 
leçon  que  reçoit  le  corps  législatif  à  cet  égard  ne 
sera  pas  perdue  ;  sa  stJrvcillance  ne  pourra  plus 
être  assoupie  ,  et  le  mémorable  exemple  de  pré- 
cipitation à  laquelle  les  circonitances  nous  sou- 
mettent ,  doit  avenir  à  jamais  qu'il  n'est  ni  un 
jour  ni  un  instant  à  perdre  dans  l'année  pour  la 
préparation  des  meilleurs  moyens  de  finances 
qui  devront  pourvoir  aux  dépenses  de  l'année 
suivante. 

Majs  s'il  fut  nécessaire  de  former  un  faisceau 
de  treize  titres  de  la  résolution'  qui  consiiiuent 
l'universalité  des  moyens  de  recette  pour  l'anô, 
devait-on  y  réunir  un  quatorzième  titre  relatif  au 
règlement  et  au  remboursement  de  la  dette  pu- 
blique ?  On  a  dit  pour  jusiifier  cette  confusion  de 
plusieurs  lois  sur  les  recettes  ,  et  d'une  loi  sur 
les  dépenses  ,  que  vaine.xent  on  regarderait  com- 
me suffisantes  les  dispo.îitions  prises  pour  cons- 
tituer une  niasse  déterminée  de  rec^tts  pour  l'an 
6,  si  on  pouvait  leur  opposer  le  droit  subsiitant 
des  créanciers  cle  l'Etat  d  exiger  un  jour  toui  es 
qui  ne  leur  aurait  pas  éié  payé  dans  la  même 
année-,  et  si  l'on  ne  fesait  cesser  les  causes  d'un 
arriéré  qui  serait  infini  ,  puisqu'il  serait  à  jamais 
impossible  de  l'acquitter.  De-la  on  a  cru  que  dé- 
terminer la  portiou   de  la   dette   publique  dont 
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l'Etat  peut  rester  chargé  ,  était  une  dépeudance 
inséparsb'.e  du  projet  de  finances  arrêté  par  la 
résolution. 

Ce  motif  n'a  pas  convaincu  votre  commission  : 
elle  a  pensé  que  le  système  de  la  résolution  étant 
une  mesure  annuelle  ,  on  aurait  ,  à  la  rigueur  , 
pu  le  completter  ,  en  déterminant  la  portion  des 
atrérages  de  la  dette  publique  qui  auraient  dû 
être  payés  dans  l'an  6;  que  dès-lors  on  aurait  pu 
séparer  de  la  résolution  le  titre  quatorze,  en  ce 
qu  il  règle  et  modifie  à  perpétuité  le  paiement  de 
ia  dette  publique  ;  que  ,  par  la  distraction  du 
titre  XIV  ,  le  conseil  des  anciens  aurait  obtenu 
un  double  avantage  ,  celui  de  prononcer  avec 
célérité  sur  les  treize  premiers  titres  ,  dout  l'ur- 
ger.ce  est  tellement  grande  ,  que  le  salut  de  l'Eiat 
en  dépend,  chaque  jour  de  retard  étant  une  plaie 
protonde  faite  au  maintien  de  toutes  les  parties 
du  service  public. 

Un  autre  avantage  également  important  eût  ré- 
sulté de  la  division  du  titre  XIV  :  les  disposi- 
tions extraordinaires  qu'il  contient  ,  et  le  sort 
qu'elli-s  piéparent  à  une  multitude  de  citoyens  , 
appellent  une  grande  maturité  d'exjmen  ;  elles 
doivent  être  justifiées  par  ia  nécessité  et  par  la 
démonstration  matérielle  de  l'impossibilité  de 
faite  autrement.  Or  ,  cette  démonstration  ne  pou- 
vant se  former  que  par  l'exposition  et  la  dis- 
cussion du  grand  nombre  de  faits  qui  constituent 
la  véritable  position  des  finances  de  la  Répu- 
blique ,  il  fallait  craindre  ou  que  la  discussion 
du  conseil  des  anciens  ne  fût  '.vnparfjils  par  le 
délaut  d'étendue  ,  ou  que,  si  elle  prenait  la  la- 
titude dont  elle  est  susceptible  ,  elle  n'envelop- 
pât dans  des  délais  infiniment  dangereux  les  treize 
premiers  titres  de  la  résolution. 

Dans  cette  position  ,  votre  commission  a  re- 
cherché avec  le  plus  grand  soin  tous  les  moyens 
qui  auraient  pu  procurer  la  division  du  titreîtlV. 
Elle  a  à  cet  égard  épuisé  sans  succès  toutes  les 
combinaisons  qui  lui  paraissaient  praticables  :  elle 
doit  donc  relét;uer  ses  vues  au  nombre  des  vœux 
stériles ,  et  proposer  au  conseil  de  discuter  et  dé- 
libérer en  même  ttms  sur  l'universalité  des  qua- 
torze titres  qui   composent  la  résolution. 

TITRE    PREMIER. 

Finances  ,  contributions  directes. 

L'article  i"  fixe  provisoirement  à  616  millions 
les  Jépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  6.  On  peut  resjretter  que  le  tLins  n'ait  pas  suffi 
au  corps  législatif  pour  régler  cette  base  par  des 
taxes  séparées;  alors  il  eût  été  constaté  que, 
pour  l'an  6,  les  dépenses  ordinaires  'lu  gouver- 
nement devront  s'élever,  ainsi  que  Fabre  (de 
l'Aude)  l'a  proposé  au  conseil  des  cinq  cents, 
à 244,755,1161.        c. 

Le  tiers  à  payer  aux  rentiers 
etpensionnaircs  de  l'Etat,  ac- 
tuellement connus  etliquidcs, 
monte  en  total  à  2  58,c35,3g4l. 
et  pour  le  tiers  à 86,011,794 


Total  des  dépenses  ordi- 
naires  330,766,919 

Les  dépenses  extraordinai- 
res de  l'an  5  ,  détaillées  par  un 
état  particulier,  s  élèveront  à.  283,353,380       i5 


Total  des  dépenses  de  l'an  6.   614,120,290       i5 
La  résolution  ajoute  à  cette 
somme  celle  de 1,879,809       75 


Total  proposé  par  la  réso- 
lution   616,000  000  f 


Cette  fixation  n'admet  aucune  objeciion  ;  elle 
suppose  la  continuation  d'une  guerre  active  ,  si 
nous  sommes  dans  la  malheureuse  nécessité  de  la 
continuer.  La  paix  réduirait  sans  doute  une  partie 
de  CCS  dépenses. 

L'article  II  réduit  à  22S  millions  la  contribution 
foncière,  qui  ,  pour  l'an  5  ,  était  de  240,000.000. 
Cette  diminution  d'un  sou  pour  livre  sera  un  sou- 
lagement important  sur  cette  contribution  ,  qui  , 
peut-être  modérée  en  masse,  est  intolérable  par 
les  écarts  de  sa  désastreuse  répartition. 

Le  même  article  écarte  du  produit  effectif  de  la 
contribution  la  somme  de  23  millions ,  dont ,  par 
aperçu  ,  les  propriétés  nationales  sont  actuellement 
grevées  :  circonstance  entourée  d'abus  et  de 
fraudes  ,  auxquels  on  remédiera  bientôt,  lorsque 
«ur-tout  les  biens  nationaux  aliénables  auront  été 
définitivement  vendus. 

L'article  lU  fait  une  réduction  de  10  millions 
sur  la  contribution  somptuaire  et  personnelle. 
On  sait  combien  l'établissement  et  la  perception 
de  cette  contribution  seraient  difficiles  au-delà 
d'une  mesure  modelée. 

L'article  IV  réunit  tous  les  objets  de  recettes 
ordinaire»  et  extraordiimires  pour  l'an  6  ,  et  pjé- 
8:nle  un  total  de  O16  millions,  disliné  à  balancer 
les  dépenses.  C'est  une  récapitulation  anticipée 
des  lésultats  que  l'on  peut  attendre  des  diverses 
dispoiiiions  de  la  résolution. 


La  disciission  qu'elles  feront  naître,  fixera  votre 
opinion  ilivifée  sur  chacun  des  articles  présentés 
par  l'article  IV. 

Les  mesures  extraordinaires  que  propose  le 
surplus  du  titre  premier,  sont  jusliliécs  par  la 
détresse  alarmante  du  trésor  public. 

La  rareté  du  numéraire,  augmentée  par  l'état 
actuel  du  commerce  et  de  l'industrie;  la  Liblesïe, 
l'insouciance  et  souvent  linléiêt  peisonnel  d'un 
grand  nombre  d'agen«  chargés  d'activer  les  re- 
cettes, doublent  les  ellets  déjà  si  làcUeux  de 
cette  rareté.  Ce  sont  ces  obstabics  qu'il  laut  sur- 
monter ,  à  peine  de  la  cJissoluiion  du  corps  po!i- 
licjue  ;  le  dan,;cr  imminent  dont  il  serait  menacé, 
lui  impose  l'obligation  de  recourir  aux  voies  ex- 
traordinaires et  adoptées  pur  la  résolution  ;  elles 
ne  consistent  que  dans  le  paiement  ponctuel  de  ce 
qui  est  échu  ,  et  dans  l'avance  d  une  portion  de 
la  contribution  de  l'an  6  ,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  même  aiioée. 

On  ne  se  dissimulera  pas  combien  cette  der- 
nière circonstance  sera  pénible  pour  plusieurs 
contribuables  ;  mais  une  t;ixe  exiiaordiiiaite  ,  à 
laquelle  sans  cela  on  eût  été  contraint  de  recou- 
rir, aurait  eu  des  effets  bien  plus  oppressifs. 

Les  dispositions  relatives  à  la' irésorerie  pré- 
sentent des  diihcuUés  d'exécution  ;  votre  com- 
mission ne  le  dissimulera  pas;  il  faut  s'en  rappor- 
ter c.ux  modifications  qu'elles  pourront  recevoir 
à  l'avenir. 

TITRE       II. 

Enregistrement. 

Quarante  articles  composent  ce  titre  ;  ils  sont 
tous  dirigés  vers  l'amélioration  du  produit  de 
Cette  importante  contribution,  et  contre  les  frau- 
des  multipliées  qui  l'affaiblissent. 

La  législation  compliquée  de  l'enregistrement 
ne  saurait  admettre  de  précipitation  ;  et  nous  pour- 
rions avoir  des  doutas  légitimes  sur  ce  qui  nous 
est  proposé  à  cet  égard  ,  si  nous  n'étions  instruits 
que  Cette  partie  de  la  résolution  avait  été  mûrie 
pendant  longtems  dans  une  commission  du  con- 
seil des  cinq-cents,  et  que  les  mesures  qu'elle 
renferme  y  ont  été  longuement  préparées  et  con- 
certées de  manière  à  fixer  la  confiance  du  corps 
législatif. 

Votre  commission  se  bornera  donc  à  exposer  au 
conseil  quelques  points  généraux  : 

1°.  La  qualité  du  droit  d'enregistrement  ne 
reçoit  qu'une  extension  modique  appliquée  aux 
successions  collatérales. 

2°.  La  régie  sera  autorisée  à  faire  vérifier  les  dé- 
clarations par  des  estimateurs. 

3°.  Les  contre-lettres  tendant  à  déguiser  le  prix 
véiitable  des  immeubles  sont  déclarées  nulles  ; 
celte  juste  ci  puissante  barrière  ,  opposée  à  une 
fraude  trop  fréquente  ,  sera  probablement  ttès- 
favorable  au  pioduit  du  droit. 

4°.  Le  droit  étendu  auxjugemens  rendus  parles 
jugeS-de-paix  ,  qui ,  à  raison  de  l'exemption  dont 
ils  jouissaient ,  étaient  devenus  un  moyen  très- 
répéié  d'éluder  le  paiement  du  droit,  en  substi- 
tuant dans  beaucoup  de  cas  des  jugemens  con- 
certés à  des  actes  volontaires  ou  nécessaires. 

T  I  T  R  E    1 1 1. 

Timbre. 

Le  timbre  est  étendu  aux  journaux  ;  la  feuille, 
taxée  1  sous  ,  paie  aciuellcraeiit  12  sous  en  An- 
gleterre. Ce  léger  impôt  sur  la  cuiiosité  eu  le  goût 
de  s'instruire  est  purement  volontaire.  Il  est, 
quant  à  sa  forme  ,  plus  égal  et  d'un  produit  plus 
assuré  que  l'augmcnlation  du  port  par  la  poslé  ; 
mode  qui  aurait  détourné  les  journaux  de  cette 
voie  de  transport  et  qui  aurait  afhanchi  du  droit 
les  plus  granils  et  les  plus  riches  consommateurs  ; 
je  paile  des  habitans  de  Paris. 

Le  timbre  est  aussi  étendu  aux  lettres  de  voitu- 
res ,  aux  connaisscmens ,  aux  affiche.n  ,  à  certaines 
pétitions.  On  sait  que  cette  contribtiiion  ,  légère 
en  elle  -  mê-ne  ,  n  a  d'importance  qu'autant  que 
l'on  peut  la  répéter  ,  et  varier  les  objets  sur  les- 
quels elle  doit  poiier. 

Cretet  continue  l'analyse  du  titre  IV  relatif  aux 
hypothèques  ,  du  titre  V  relatif  aux  patentes  ,  du 
titre  VI  relatif  à  la  poste  aux  lettres. 

Ce  titre,  composé  d'un  seul  article,  dit -il, 
porte  que  la  poste  aux  lettre  sera  aflerniée,  que 
le  contre-seing  est  supprimé  ,  sauf  l'indemnité 
qui  sera   accordée  aux  fonctionnaires  publics. 

Tous  les  voeux  se  réunissaient  depuis  longtems 
pour  voir  convertir  en  une  ferme  utile  une  régie 
qui  ne  donne  que  des  pioduits  très-faibles  :  ce 
mode  était  incompatible  avec  le  contre-seing  ou 
plutôt  avec  les  abus  énormes  qu'il  entraîne;  on 
espère  à  ce  moyen  que  les  postes  pourront  pro- 
duire 14  millions  ,  y  compris  les  messageries  qui 
en  produiront  un  au   moins. 

Ce  calcul  ,  infiniment  probable  pour  des  tcms 
de  paix  et  de  prospérité,  pourra,  en  commen- 
çant, éprouver  dt-s  réductions,  en  considérant 
sur-iout  que  les  indemnités  qui  seront  accordées 
aux  fonctionnaires  publics  en  forment  une  assez 
cousidérable.  Nous  devons  croite   aussi  que  la 


ferme'  sera  combinée  tje  manière  à  conserver  à 
ia  Nation  un  i.uéiet  dans  les  pioduits  excédant 
une  soiumc. déterminée. 

Mais  on  reconnriîira  peut-être  qu'il  ser.i  né- 
cessaire de  déclarer  ce  qui'  n'est  que  soi!S-en- 
tendu;  c'csi-à-diie  ,  que  la  Nation  se  rcseive 
exclusivement  le  transport  et  la  distribution  des 
lettre».  Les  amendes  les  plus  fortes  devrcnl  ga- 
rantir ce  droit  ,  et  il  faut  se  bâter  d'arraciier 
les  spéculations  qui  se  nnilliplient  sur  le  trans- 
port des  leitics  en  toucuircnce  avec  l'établisscr 
ment  national. 

TITRE     VIL 

Messageries. 

Les  messageries  sont  abandonnées  à  l'industrie 
des  citoyens  ,  mais  avec  les  précautions  conve- 
nables pour  assurer  le  service  des  routes  ,  jus- 
qu'à ce  que  cette  industrie  ,  éclairée  par  le  t-.nis  , 
et  familiarisée  par  l'habitude  ,  puisse  exploiter 
toutes  les  communications  sans  crainte  de  les  voir 
interrompues. 

La  résolution  établit  le  droit  d'un  dixicrtie 
sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures  légu- 
lieres  :  elle  établit  aussi  une  patente  sur  les 
voitures  d'occasion  ,  et  partant  à  volonté.  La 
régie  de  l'enregistrement  sera  chargée  de  cette 
perception  ,  qui  est  extrêmement  simple  :  elle 
pourra  produire  au-delà  d'un  million  ;  condi- 
tion préférable  ,  sans  doute  ,  à  la  régie  actuelle  , 
qui  perd  considérablement  sur  sou  entreprise 
traversée   par  les  entrepreneurs  particuliers. 

Le  rapporteur  analyse  ensuite  les  dispositions 
du  litre  VIII  relatif  au  droit  d'entretien  des 
routes,  puis  il  justifie,  ainsi  le  titre  IX  qui  réta- 
blit la  loterie  : 

Il  y  a  peti  de  tems  ,  citoyens  collègues  ,  que 
vous  avez  rejeté  une  résolution  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  .qui  établissait  une  loterie.  Ince:  tains 
alors  sur  la  véritable  position  des  finances  de  la 
république  ,  abusés  même  par  les  peintures  -sa- 
tisfesantes  qui  vous  furentprésentées  ,  il  nous  fut 
doux  de  céder  aux  raisons  puissantes  tirées  de 
la  morale  et  de  1  économie  publique  ,  raisons  qui' 
rendent  celte  contribution  si  répugnante  aux  amis 
de  l'ordre  et  des  mœurs  :  nous  ne  pensions  pas 
alors  que  la  loterie,  née  du  désordre  des  finan- 
ces ,  détruite  lorsque  leur  rétablissement  pouvait 
être  espéré,  serait  bientôt  placée  au  nombre  des 
indispensables  ressources  du  trésor  public.  Cour- 
bons norre  raison  sous  l'impérieuse  nécessité  ; 
mais  regrettons  le  tems  que  nous  laissâmes  écou- 
ler sans  rechercher  des  moyens  de  finances  plus 
convenables,  et  signalons  cette  faute  à  nos  suc-, 
cesseurs,  pour  qu'ils  puissent  la  réparer  dans  des 
tems  plus  heureux. 


TITRE 

Tabacs. 


X. 


Les  droits  sur  les  t.ibacs  seront  augmentés  d'une 
manière  à  donner  un  produit  de   10  niilliop.s. 

L'entré  du  tabac  étranger ,  déjà  portée  à  25  liv. 
du  quintal  ,  c'est-à-dire  ,  à  60  pour  cent  de  sa 
valeur ,  ne  pourrait  être  augmentée  sans  provo- 
quer une  contrebande  effrayante  ,  et  sans  inviter 
à  étendre  ia  culture  de  cette  plante  sur  ie  sol  ds 
la  République  ,  ce  qui  annulerait  le  droit.  E.t 
interdirait-on  la  culture  ?  ce  serait  blesser  la  li- 
berté de  l'industrie,  et  violer  une  propriété  née 
de  l'usage  pour  les  habitans  de  plusieurs  dépar- 
temens.  Voudrait-on  percevoir  le  droit  sur  lu 
tabac  cultivé  en  France  ?  ce  serait  pre>que  im- 
possible dans  l'exécution.  Rétablirait  -  on  la' 
vente  exclusive  ?  autres  objections  également 
fortes. 

TITRE    XI. 

Coupons  de  l'emprunt  force'.  , 

Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt  forcé 
ne  seront  plus  admis  en  paiement  des  contri- 
butions ;  ils  feront  partie  de  la  dette  pu- 
blique. 

En  souscrivant  à  cette  disposition  devenue  né- 
cessaiire  ,  il  sera  permis  de  jeter  quelques  plaintes 
sur  le  sort  d'un  grand  nombre  de  nos  conci- 
toyens, qui  ,  fidèles  à  la  loi  ,  épuisèrent  toutes 
leurs  facultés  pour  acquitter  loyalement  et  de 
bonne  heure  les  cotes  souvent  exagéiées  pour 
lesquelles  ils  furent  compris  dans  les  tôles  de 
l'emprunt  forcé.  A  côté  d'eux  ,  se  trouvent  placés 
en  bien  plus  grand  nombre  ceux  qui  n'acquii- 
terent  l'erapiunt  forcé  qu'avec  des  mandais  dé- 
préciés. Il  en  est  résulté  que  l'emprunt  forcé  , 
qui  a  produit  une  masse  nominale  de  plus  de 
3oo  millions  ,  n'a  pas  fourni  plus  de  loo  millions 
en  valeurs  réelles.  Cependant ,  pour  des  va- 
leurs dépréciées  ,  on  a  obtenu  des  bons  qui 
pouvaient  être  placés  dans  les  contiibutions ,  ec 
par-là  remplacer  le  numéraire  ,  de  manière  que 
des  prêteurs  auraient  retiré  de  leurs  bons  vingt 
fois  plus  qu'ils  ne  leur  avaient  coûté.  Il  est  malheu- 
reux que  cette  circonstance  ,  et  bien  plus  encore 
1  la  situation    des  Euanceti  ,    nous  condaittQ«nt  à 
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envelopper  du  mSme  sort  des  créanciers  qui  en 
auraient  mérilé  un  si  difiërent  ;  mais  toute  liqui- 
dation et  distinction  a  probablement  été  recon- 
nue impraticable. 

Les  titres  XII  et  XIII  ,  relatifs  aux  né;gociations 
et  aux  dispositions  générales  ,  se  justitiant  d'eux- 
mêmes  ,  nous  supprimons  ce  qu'a  dit  le  rappor- 
teur pour  en  faire  sentir  la  sagesse  ,  et  nous 
nous  hâtons  de  passer  au  litre  XIV  de  la  dette 
publique. 

Citoyens  représentans ,  dit-il,  votre  attention 
et  votre  sollicitude  sont  déjà  fortement  fixées  sur 
la  quesiion  dont  nous  allons  vous  occuper  :  le 
conseil  des  anciens  balance  dans  ce  motnent  entre 
ses  mains  des  intérêts  d'une  nature  particulière  et 
d'une  immense  étendue;  il  va  prononcer  sur  la 
fortune  de  trois  à  quatre  cent  mille  citoyens,  et 
juger  entre  l'Etat  et  eux  une  question  qui  jusqu'à 
présent  n'a  point  été  agitée  devant  des  législateurs 
d'un  Peuple  libre.  Vous  aurez  à  peser  les  droits 
de  la  confiance,  du  malheur,  de  la  vieillesse  ,  de 
l'enfance ,  des  infirmités  ,  de  la  faiblesse  ,  et  à  les 
assujettir  à  l'iulérêt  du  corps  de  l'Etat  ;  vous  aurez 
à  fixer  le  point  exact  que  cet  inté,rêt  ne  saurait 
franchir  sans  violer  la  justice  et  l'honneur  natio- 
nal ;  vous  aurez  à  repousser  l'arbitraire  et  l'em- 
ploi d'une  puissance  qui  ne  repose  dans  vos 
mains  que  pour  protéger  et  non  pour  opprimer; 
vous  consulterez  la  nécessité  rigoureuse  ,  et  rien 
que  la  nécessité  ,  parce  qu'indépendante  des  ins- 
titutions sociales ,  elle  fait  fléchir  sous  elle  les 
Etats  ,  les  hommes  et  les  choses. 

Dos  images  déchirantes ,  le  spectacle  de  l'in- 
fortune et  du  désespoir  nous  entourent  :  ne  les 
rcpoussoos  pas.  Malheur  à  l'homme  public  qui 
se  serait  séjjaré  de  la  compassion  !  l'ame  du  seul 
despote  peut  tomber  dans  cette  honteuse  dégra- 
dation. 

Votre  commission  a  examiné  les  questions 
suivantes  : 

Le  gouvernement  d'un  Etat  libre  ,  dont  la  dette 
publique  a  pris  un  accroissement  tel  que  les  con- 
tributions les  plus  étendues  ne  peuvent  plus  la 
balancer,  a-t-il  le  droit  de  retrancher  de  cette 
dette  les  portions  qu'il  ne  peut  acquitter  ? 

Le  gouvernement  de  la  République  Française 
est-il  placé  dans  cette  hypothèse? 

Dans  le  cas  où  il  y  serait  placé,  est-il  convenable 
qu'il  prenne  une  détermination  actuelle  ,  ou  qu'il 
la  prenne  à  une  autre  époque? 

S'il  doit  prendre  une  détermination  actuelle, 
d'après  quels  principes  procédera-t-il  à  la  réduc- 
tion de  la  dette  pour  fixer  la  quotité  de  cette 
réduction? 

De  Ces  quatre  propositions  ,  votre  commission 
a  supposé  que  les  trois  premières  seraient  ad- 
mises :  elle  s'est  ensuite  occupée  d'examiner  la 
quatrième  qui  est  absolument  dépendante  de  la 
situation  véritable  des  finances  de  la  République, 
et  de  rétendue  des  contributions  qu'elle  peut 
supporter ,  c'est-à-dire  ,  de  son  actif  et  de  son 
passif. 

L'étude  de  faits  aussi  compliqués  a  exercé  tous 
les  soins  de  votre  commission  ;  mais  ,  privée  du 
tems  nécessaire  pour  établir  à  cet  égard  un  sys 
tême  de  réahté  ,  ou  du  moins  des  plus  grandes 
probabilités  ,  elle  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que 
le»  cfibrts  isolés  de  ses  membres  seraient  vains , 
et  que  ce  ne  serait  pas  trop  de  la  réunion  des 
lumières  et  des  connaissances  de  tous  les  membres 
du  conseil  pour  atteindre  la  formation  d'une 
opinion  juste  et  raisonnée  sur  cette  question. 

La  position  difficile  de  votre  commission  a  dé- 
terminé le  parti  qu'elle  a  cru  devoir  prendre.  Il 
consiste  à  rransmettre  au  conseil  la  solution  de 
ion  travail,  et  à  lui  exposer  sans  réserve  toutes 
les  objections  que  l'on  peut  opposer  au  titre  XIV 
de  la  résolution ,  et  tout  ce  qui  pourrait  le  déter- 
miner à  l'adopter. 

Les  moyens  des  créanciers  de  l'Etat  sont  répan- 
dus dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
des  cinq  cents,  dans  les  pétitions  Sans  nombre 
qu'ils  ont  adressées  au  conseil  des  cinq  cents  ,  et 
diios  des  écrits  qui  ont  circulé  dans  le  public  ,  un 
sur-tout  du  citoyen  Saioi-Aubin  ,  qui  ont  acquis 
beaucoup  de  crédit  et  d'influence. 

Votre  commission  a  recherché  toutes  les  objec- 
tions contre  la  résolution,  celles  dn  moins  qui 
peuvent  avoir  des  fondemens  apparens  ;  elle  vous 
ofEire  une  analyse  qui  se  divise  en  deux  sections  : 
i".  Objections  contre  l'opération  proposée, 
considérées  comme  mesure  de  salut  public  ,  et 
«e  rapportant  plus  particulièrement  au  gouver- 
nement. 

2°.  Objections  relatives  aux  créanciers  de  l'Etat, 
et  à  leurs  intéiêcs  liés  à  ceux  des  autres  citoyens. 
La  réponse  à  ces  objections ,  et  ce  que  l'on 
peut  dire  pour  justifier  la  résolution,  sera  placé 
a  la  suite  de  l'analyse  à  laquelle  nous  allons  nous 
livrer. 


1°.  Objections  centre    l'opération  proposie  ,  consi- 
dérée comme  mesure  de  salut  public  ,  etc. 

I.  Parmi  les  premières  objections  ,  la  plus  forte, 
sans  contredit ,  est  que  la  mesure  proposée  ce 
remplit  aucunement  son  but  ,  qui  est  de  soula- 
ger le  trésor  public  ,  non  pas  dans  quelques  an- 
nées ,  mais  dans  le  moment  actuel  ,  où  ,  loin 
d'effectuer  co,soulagement ,  elle  diminue  les  res- 
sources et  augmente  considérablement  les  dé- 
penses. En  effet ,  jusqu'ici  on  ne  payait  aux  ren- 
tiers que  le  quart  en  numéraire;  encore  les  re- 
tards que  l'urgence  des  besoins  a  forcé  d'appor- 
ter à  ce  paiement ,  joints  aux  bons  dits  bons  du 
quart  ,  admissibles  dans  la  première  moitié  du 
prix  des  domaines  nationaux,  ont  fait  que  l'on 
n'en  a  pas  payé  la  moitié  en  espèces  ,  puisque  la 
totalité  du  numéraire  effectif  qui  leur  a  été  don- 
né à  la  tiésorerie  pendant  l'an  5  ,  ne  va  pas  à 
20  millions.  Si  l'on  adopte  la  mesure  proposée  , 
il  faudra  bien  tenir  parole  ,  et  payer  le  tiers  , 
qui  dans  le  budget  même  est  évaluée  à  loo  mil- 
lions ;  ce  qui  fait  un  excédent  de  de  8o  millions 
ou  du  moins  de  6o  ,  en  supposant  que  pendant 
l'an  6  on  eût  payé  aux  rentiers  le  double  de  ce 
qu'on  leur  a  donné  pendant  l'an  5  ,  disposition 
dont  ils  auraient  été  très-contens. 

Il  y  a  plus  :  si  les  gros  rentiers  seulement  .  qui 
ne  forment  guère  que  le  dixierne  de  la  totalité  , 
emploient  le  capital  consolidé  du  premier  tiers 
dans  la  partie  numérairedes  biens  nationaux  ,  les 
20  millions  portés  pour  recette  dans  le  budget 
s'évanouiront ,  et  voilà  encore  un  déficit  d'autant. 
Or ,  si  la  guerre  continue  ,  la  patrie  ne  sera- 
t-elle  pas  bien  mieux  sauvée  ,  et  le  salut  public 
bien  plus  assuré  ,  si  l'on  a  6o  ou  8o  millions  de 
dépenses  de  moins  pendant  la  première  année  , 
que  si  une  économie  double  ou  tiiple  n'est  ré- 
servée que  pour  la  paix  ? 

II.  Si  d'un  côté  la  France  t  après  avoir  adopté 
la  mesure  proposée,  se  présentée  lEurope  dans 
l'attitude  d  une  Nation  qui  n'a  de  dette  publique 
que  ce  qu'elle  peut  évidemment  paysr  à  l'aise  , 
elle  se  présente  d'un  autre  côté  avec  l'impuis- 
sance absolue  d'obtenir  dorénavant  aucun  cré- 
dit ,  qu'une  réduction  arbitraire  tue.  Or  ,  qu'est- 
ce  qu'un  Etat  en  tems  de  guerre  sans  crédit ,  même 
en  perspective  ? 

III.  La  mesure  proposée'  réduit  la  valeur  vé- 
nale des  rentes  au-dessous  du  dixième  de  leur 
valeur  nominale  ;  c'est  un  fait  que  démontre 
l'expérience  si  visiblement  .  qu'on  ne  peut  la  ré- 
voquer en  doute.  Elle  détruit  donc  par  le  fait 
une  masse  énorme  de  richesses  mobilières,  de 
capitaux  circulans  qui  auraient  augmenté  la  faci- 
lité de  payer  les  impôts  en  alimentant  le  com- 
merce et  l'industrie.  En  vain  dira-t-on  que  ce 
discrédit  des  rentes  n'est  que  momentané  ,  et 
qu'il  tient  a  d'autres  circonstances  ;  c'est  piéci- 
sément  dans  ce  moment-ci  qu'on  a  le  plus  besoin 
de  crédit  et  des  capitaux  qui  le  procurent.  Et 
quand  même  toutes  les  autrescirconstances  n'exis- 
teraient pas  ,  la  seule  réduction  au  tiers  doit  né- 
cessairement détruire  ,  au  moins  de  moitié  ,  le 
crédit  que  ces  effets  auraient  sans  elle. 

IV.  La  résolution  aliène  du  gouvernement  la 
plupart  des  rentiers  ,  qu'on  ne  peut  disconvenir 
avoir  toujours  été  fortement  attachés  à  la  révo- 
lution. On  répond  à  cela  qu'elle  lui  rattache  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Mais  outre  qu'il  est 
aisé  de  faire  voir  qu'on  vendrait  ces  biens  tout 
aussi  bien  sans  la  mesure  proposée  ,  en  admettant 
uniquement  des  inscriptions  au  paiement  du  prix 
de  l'enchère,  il  faut  observer  que  les  neuf  dixièmes 
des  rentiers  étant  hors  d'état  d'acquérir,  et  leur 
réunion  présentant  des  difificultés  insurmontables, 
la  paît  de  trois  cent  et  tant  de  mille  rentiers 
sera  absorbée  par  tout  au  plus  cinq  ou  six  mille 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  dont  plusieurs 
l'étaient  déjà  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  propor- 
tion dans  le  nombre.  Le  mécontentement  d'ail- 
leurs d'un  seul  homme  qui  croit  avoir  éprouvé 
une  injustice  ,  ne  peut  jamais  entrer  en  compen- 
sation avec  la  satisfaction  momentanée  qu'éprou- 
vent deux  autres  qui  en  prohtent.  Et  certes  on 
ne  niera  pas  que,  dans  les  circonstances  surtout 
où  nous  nous  trouvons,  le  mécontentement  de 
tant  de  milliers  de  citoyens  ,  la  plupart  chefs 
de  famille  et  habitans  da  Paris ,  soit  indifiérent 
aui  salut  public. 

V.  Toutes  les  assemblées  nationales  ayant  suc- 
cessivement et  itérativement  pris  la  totalité  de 
la     dette    publique    sous    la    sauve  -  garde     de 

J'honneur  et  de  lï  loyauté  française ,  est-ce  une 
mesure  de  salut  publique  de  la  réduire  au 
moment  on  le  gbtivernement  et  le  corps  lé- 
gislatif viennent  de  compter  avec  raison  ,  parmi 
leï  manœuvres  de'  la  conspiration  déjouée  ,  la 
chute  des  inscriptions  et  la  ruine  des  rentiers  ? 

VI.  Si  une  mesure  pareille  est  jamais  néces- 
saire ,  au  moins  ne  peut-on  l'adopter  qu'au 
préalable  on  n'ait  démontré  ,  jusqu'à  l'évidence, 
qu'on  né   peut  ni  payer  la  totalité  des    arréra- 


ges ,  ni  les  réduire  par  un  amortissenaent  volon- 
taire. 

Or  rien  n'est  moins  démontré  que  cette  im- 
possibilité. En  admettant  la  plus  forte  exagéra- 
tion pour  toute  la  partie  de  la  dette  noa 
liquidée  et  incertaine  ,  il  eu  résulte  ,  comme  l'a 
fait  voir  en  détail  le  citoyen  Saint-Aubin  dans 
l'écrit  qui  vous  a  été  distribué  ,  un  totul  de 
285  millions,  dont  un  tiers  presque  en  viager. 
Ce  total  ne  surpasse  que  de  5o  millions  les  «35 
que  payait  l'ancien  régime  ,  dont  ia5  million» 
6oo  mille  liv.  en  perpétuel,  8i  millions  en  viager  , 
et  28  millions  en  remboursemens  annuels  et  exi- 
gibles ,  lorsqu'il  y  avait  une  cour  dissipatrice  , 
des  milliers  de  privilégiés  et  une  ferme  générale 
en  plus  ,  tandis  qu'on  avait  la  Belgique  et  les 
autres  départemens  réunis  en  moins.  La  vente 
volontaire  des  biens  nationaux ,  jointe  à  une 
caisse  d'amortissement  et  à  l'extinction  naturelle 
du  viager  ,  aura  bientôt  réduit  volontairamtnt 
les  285  millions  au  tiers  où  la  commission  veut 
les   réduire  d'autorité. 

Il  y  a  plus  ;  quand  cette  impossibilité  pour- 
rait être  démontrée  un  jour,' ce  que  les  adver- 
saires de  la  résolution  nient,  ce  n'est  certaine- 
ment pas  à  présent,  qu'on  ne  connaît  pas  le 
passif  exactement  et  qu'on  ne  connaît  pas  du 
tout  l"actif ,  les  ressources  et  les  moyeiis  de  la 
République.  Ici  se  présente  surtout  la  grande  ques- 
tion de  savoir  si  une  mesure  pareille  ,  en  la  sup- 
posant nécessaire  un  jour,  doit  être  abordée  dans 
le  moment  actuel  ;  dire  que  c'est  une  crise  dont  il 
faut  profiter  ,  ce  n'est  qu'ajouter  une  espèce  de 
preuve  de  plus  ,  que  par  elle-même  elle  est  mau- 
vaise ,  puisque  ,  pour  la  jusliher  ,  il  faut  recourir 
aux  circonstances. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  ri  du  conseil  des  cînq- 
cents  ,  Guillemardet ,  organe  d'une  commission  , 
a  proposé  plusieurs  dispositions  additionnelles  à 
la  loi  sur  les  passeports. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression  et  l'ajour* 
nement. 

Luminais  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre,  a 
proposé  d'arrêter  que  conformément  aux  articles 
II  et  12  de  l'acte  constitutionnel  ,  tous  ceux  qui 
ont  rempli  parmi  les  rebelles,  de  quelques  dépar- 
temens que  ce  soit,  des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires, soient  privés  du  droit  de  citoyen  ;  en  con- 
séquence ils  ne  pourront  dans  aucun  tems  remplir 
de  fonctions  publiques. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  dis 
la  commission  chargée  de  proposer  les  moyens 
de  régulariser  l'ostracisme  ect.   ect. 

On  a  renvoyé  à  une  commission  spéciale  la 
proposition  faite  par  Martincl ,  de  déclarer  com- 
munes aux  prétendus  réfugiés  des  départemens 
mé'iidionaux  ,  les  lois  générale»  rendues  sur  les 
émigrés. 

La  commission  des  colonies  a  été  chargée  de 
présenter  les  moyens  de  faire  reconnaître  et  met- 
tre en  activité  la  constitution  dans  les  colonies 
orientales. 

A  la  suite  d'une  motion  d'ordre  ,  dans  laquelle 
Gay  -  Vernon  a  prouvé  que  plusieurs  émigrés 
étaient  parvenus  à  faire  porter  leurs  noms  sur 
les  registres  des  défenseurs  de  la  Patrie  en  activité 
de  service  ;  le  directoire  a  été  invité  à  faire  com- 
pulser les  registres ,  afin  de  réprimer  un  semblable 
abus.  La  surveillance  du  directoire  devra  égale- 
ment se  porter  sur  l'administration  des  charrois  et 
transports  militaires. 


Effets  publics. 

inscriptions • 81.  10  t. 

Bons  ^ 6  1.  i5  s.  . 

lions  ^ 46  1.  pour  cent  perte> 

Cours  des  espèces. 

Orfin 104  1.  10  s^ 

Lingot  d'argent • 49  I.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  i.  7  s.  6  d* 

Quadruple So  1.  2  s.  6  cL._ 

Ducat  d  Hollande 11  1.  is  f. 

Guinée .' SiS.l.  5  s. 

Souverain 34  I. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 42  44  «• 

/<i«m  Saint-Domingue 42  43  a. 

Sucre  d'Orléans 44  46  s. 

ijucre  d'Hambourg 48  53  s. 

Savon  de  Marseille i5  s.  9  d. 


~     O  D  E  O  N. 

Auj.    Tartuffe ,   com.     en   5   actes  : 
Vendanges  de  Surêne  ,  en  un  acte. 


suiv.    des 


.Le  prix  de   l'abonnement  du  Mouiteur'est  de  20  francs  pour  trois    mo 
ai  chaque  mois.  Il  faut  adiesser   les  lettres   et  l'argent,   franc  de  port, 


40  francs   pour  six  mois,    et   Se    francs  pour  l'année  entière   On  ne  s'abonne  qu'au  commenceine«t 
citoyen  Aubry  ,   directeur   de  ce  journal  ,  rue    des  Poitevins,  n*   iS. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  AeASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV  i3.        Tiidi,  1 3  vendémiaire,  tan  6  delà  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  ^  octobre  iTgT ,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ■,  le  i)  septembre. 


AjE  général  baron  de  Mack  est  attendu  ki 
sous  quelques  jouis.  Les  uns  augurent  bien  de 
ce  retour  et  regardent  la  paix  comme  prochaine  ; 
d'auires  prétendent  qu  il  vient  prendre  de  nou- 
T^aux  arrangeœtns  pour  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. 

Au  demeurant ,  la  crainte  de  la  reprise  des 
hosiiliiés  multiplie  les  mécontens.  Le  bruit  a 
couru  que  le  paix  se  serait  laite  ,  si  l'empereur 
avait  voulu  céder  Mantoue  à  la  République  Cisal- 
pine, qui  lui  aurait  payé  lo  millions  d'indem- 
nité ;  et  le  Peuple  qui  ne  voit  pas  bien  claire- 
ment l'importance  de  celte  forteresse  pour  son 
bonheur,  murmure  hauiement  contre  François  11 
qu'il  accuse  d'avoir  refusé  à  la  fois  la  paix  et  de 
l'argent. 

Tous  les  Juifs  qui  se  trouvent  ici  doivent  , 
sons  quinze  jours  ,  justifier  de  leurs  moyens  de 
subsistance  ,  ou  s'éloigner  de  cette  capitale.  On 
attfibue  la  cause  de  cette  espèce  de  proscription 
à  rattachement  que  plusieurs  individus  de  cette 
religion  ont  manifesté  pour  la  révolution  fran- 
çaise. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le    12   septembre. 

Nous  sommes  toujours  bloqués  par  l'escadre 
anglaise  aux  ordres  de  l'amiral  Jïrvis ,  et  nous  ne 
pouvons  désormais  compter  que  sur  l'intempérie 
de  la  saison  ,  dans  laquelle  nous  allons  entrer  , 
pour  faire  lever  ce  blocus.  Nous  sommes  si 
élroilement  resserrés  ,  que  les  plus  petites  em- 
barcations maures  qui  cherchent  à  venir  ici  , 
en  longeant  la  côte  ,  ont  peine  à  échapper  à 
l'activité  et  à  la  vigilance  des  canots  anglais  qui 
viennent  les  enlever  jusque  sous  les  forts.  Ily  a 
peu  de  jours  qu'ils  capturèrent  un  de  ces  bâti- 
mens  sous  le  feu  de  la  place  et  malgié  les  efioits 
de  plusieurs  canonnières  espagnoles. 

ITALIE. 


D'Udine  ,  le  8  septembre. 

On  assure  que  l'empereur  ,  par  son  ultimatum  , 
demande  llsiiie  ,  la  Dalmatie,  une  partie  du 
Frioul  vénitien  et  Mantoue  ,  et  que  le  directoire 
est  disposé  à  céder  la  Dalmatie  sans  l'Istrie ,  et 
à  accorder  quelques  indemnités  en  Allemagne. 
Ainsi  la  guerre  aura  lieu  ,  si  l'empereur  persiste 
dans  ses  prétendons  ,  et  ne  renonce  pas  entiè- 
rement à  lltalie. 

Florence  ,  le  7   septembre. 

La  haine  invétérée  de  ce  gouvernement  et 
des  nobles  de  Toscane  contre  les  Français  est 
égale  à  leur  duplicité  ,  à  leur  dissimulation  et  à 
leur  bassesse  ;  ils  en  ont  donné  de  nouvelles 
preuves  pendant  le  séjour  que  le  minisirj  Buo- 
Iiaparte  a  fait  à  Florence.  Pendant  qu'on  lui  ren- 
dait des  honneurs  extraordinaires  ,  il  n'est  point 
do  calomnies  qu'on  ne  répandît  contre  l'armée 
d  Italie  et  son  invincible  chef.  Les  moines  des 
Anges  et  les  serviteurs  de  Marie  ayant  répandu 
qu'ils  avaient  reçu  une  copie  authentique  du 
traité  de  paix,  aussitôt  une  foule  innombrable 
»c  présenta  à  leurs  couvent.  Avec  quels  trans- 
ports on  lisait  ,  on  commentait  ,  on  copiait  ce 
glorieux  traité  !  Mantoue  était  rendue  à  l'empe- 
reur ;  la  terre-ferme  de  Venise  et  la  Lombardie  . 
jusqu'à  Bologne  ,  lui  étaient  cédés.  On  concluait 
que  bientôt  la  République  Cisalpine  n'existerait 
plus  ,  et  que  les  Italiens  ,  amis  de  la  liberté  ,  dis- 
paraîtraient avec  elle. 

Le  nouveau  ministre  de  la  République  Fran- 
çaise ,  Cacault  ,  vient  d'arriver.  Les  patriotes  de 
Toscane  ne  savent  encore  quelle  opinion  ils 
doivent  s'en  former  ;  elle  ne  sera  pas  favorable, 
SI  ce  ministre  ne  trouve  les  moyens  de  prévenir 
lei  visites  trop  fréquentes  de  Manfredini  ,  et  de 
le  dispenser  d'accepter  les  dîners  que  voudra 
lui  donner  S.  A.  R.  Le  représentant  cl  une  Répu- 
blique ne  doit  pas  être  flatté  des  honneurs  que 
prodiguent  les  cours  lorsqu'elles  craignent,  etc. 


REPUBLIQ,UE     CISALfINE. 

D^Ancône  ,  le  6  septembre. 

La  municipalité  a  fait  intimer  à  l'évêquc  et  au 
chapitre  de  présenter  sur  le  champ  tous  leurs 
livres  de  comptes  ,  et  de  lui  remettre  ,  dans  l'es- 
pace di.-  trois  jour?  ,  tous  leurs  biens.  Elle  assi- 
gner", à  t'éyêque  mille  éctis  romains  de  rente  ,  et 
aux  chanoines  cent  écos.  L-  reste  de  leurs  biens 
sera  appliqué  aux  besoins  du  Public. 

La  municipalité  vient  de  riubliev  une  procla- 
mation qui  mérite  d'être  connue,  four  démontrer 
les  avantages  de  la  révolution  ,  clic  compare 
l'état  des  Anconitains  avec  celui  des  esclaves  de 
Pie  VI.  Il  Citoyens  libres  ,  contemplez  le  sort  des 
sujets  du  pape  ;  voyez  à  quelles  extrémités  l'ont 
réduit  son  orgueil  et  son  imbécillité.  Un  prêt 
forcé  que  le  clergé  séculier  et  régulier  doit  faire 
à  la  chambre  apostolique  ,  souS  prétexte  d'étein- 
dre les  cédules  ,  n'a  pas  suffi.  Pie  VI ,  par  un 
nouvel  édit  ,  impose  différentes  taxes  desUnées  à 
remplir  le  déficit  du  trésor  caméral.  Les  voici 
dans  un  seul  tableau  ,  afin  que  vous  puissiez  les 
embrasser  d'un  coup-d'œil ,  plaindre  le  sort  de 
vos  frères  encore  esclaves  ,  et  apprécier  encore 
mieux  le  bienfait  de  la  liberté  que  vous  devez  à 
votre  conquérant  et  à  la  France.  (  Suit  l'extrait 
de  ledit  papal.  )  >> 

Osimo  ,  Jesi  et  quelques  autres  villes  de  la 
Marche  notas  ont  envoyé  des  députés  pour  nous 
faire  savoir  que  ces  Peuples  vsulent  être  libres  et 
fraterniser  avec  nous.  Nous  avons  répondu  en 
véritables  Républicains. 

De  Milan  ,  le  g  septembre. 

On  vient  de  nous  offrir  le  tableau  suivant  des 
ressources  de  la  Républipue  Cisalpine.  —  Les 
créances  de  la  Lombardie  sur  la  maison  d'Au- 
triche se  montent  à  plus  de  33o  millions.  Cette 
somme  équivaut  à  toute  la  Lombardie.  Que  per- 
drait donc  la  maison  d'Autriche  ,  si  elle  était 
acquittée  de  cette  dette  ?  Dans  ce  cas  ,  la  cession 
ne  demanderait  qu'un  jugement  de  transaction 
civile  entre  la  République  e.^  l'Autriche  ,  dont 
les  Français  auraient  été  Icsi.ig..;.  Et  le  sang  des 
Français  et  des  Italiens  ,  répandu  pour  l'ambition 
de  François  II,  et  les  droits  des  Peuples  qui  ré- 
clament leur  liberté  et  leur  souveraineté  ,  les 
compterait-on  pour  rien  ? 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  République  Ci- 
salpine soit  autoriséeà  exiger  ses  anciennes  créan- 
ces ,  et  que  la  maison  d'Autriche  fasse  ses  paie- 
mens  à  tcms.  Mais  où  prendre  ces  sommes  ?  Le 
Tyrol ,  la  S'yrie  ,  la  Carintkie  ,  Trieste  et  tous 
les  autres  domaines  autrichiens  voisins  de  l'Italie 
seront  cédés  à  la  Cisalpine  ,  en  compensation  de 
tout  ce  que  lui  doit  la. maison  d'Autriche.  Elle 
doit  aussi  des  sommes  considérables  à  l'ancienne 
République  de  Venise  ;  elle  cédera  donc  aussi  la 
Toscane.  Ces  cessions  ne  sont  qu'un  acte  de 
justice.  Elles  forment  les  ressources  de  la  Répu- 
blique Cisalpine. 

Du    10  septembre. 

Le  célèbre  poète  ferrarcis  ,  Monti  ,  auteur  des 
Chants  sur  la  mort  de  Bassevitle  ,  vient  de  publier 
un  chaiit ,  intitulé  le  Danger.  L'objet  de  ce  poème 
est  de  déplorer  la  triste  condition  où  les  satellites 
de  la  coalition  et  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
voudraient  réduire  la  Republique  Française.  Les 
sentimcns  en  sont  vraiment  romains  ,  et  le  style 
digne  du  Michel-.\nge  de  la  poésie  italienne. 

Nous  apprîmes ,  hier  ,  que  le  danger  est  passé  : 
Monti  pourra  chanter  la  victoire.  ]amz'n  on  .n'en 
remporta  de  plus  utile  au  genre  humain  ,  et  elle 
n'a  pas  coûte  une  seule  goutte  de  sang  ! 

Nous  espérons  que  les  habitans  de  la  Valtel- 
line  n'auront  pas  le  chême  sort  que  les  Piémon- 
tais.  Leur  vœu  pour  la  liberté  à  été  plus  décidé 
et  plus  général.  D'ailleurs  leur  position  leur  com- 
mande de  se  détacher  des  Grisons  allemands 
qui  sont  loin  d'eux  ,  pour  se  réunir  aux  Lom- 
bards leurs  voisins  ,  qui  ont  la  même  langue,  les 
mêmes  mœurs  ,  la  même  religion.  Dans  l'immortel 
discours  du  président  du  directoire  français  ,  au 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Cisal- 
pine ,  on  lit  : 

M  La  liberté  est  le  droit  et  le  devoir  de  tous  les 
Peuples;  et  lorsqu'ils  ont  résolu  d'exercer  ce  droit 
et  de  remplir  ce  devoir  ,  où  est  la  puissance  qui 
puisse  s'arroger  l'autorité  légitime  d'accorder  ou 
de  refuser  à  cet  acte  sa  sanction  ?  n 

Buonaparte  ne  peut  ni  ne  doit  penser  et  agit 
autrement  que  le  directoire  ;  il  a  été  choisi  pour 
médiateur  entre  les  Vahelict  et  leurs  oppresseurs. 


Mais  ici  il  n'y  a  pas  lieu  à  médiation.  Qu'ils  se 
présentent  au  général  avec  la  décision  de  leur 
cause  prononcée  par  le  dir..ctoire  ,  et  ils  obtien- 
dront leur   réunion  à    la  République  Cisalpine. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10  vendémiaire. 

La  nouvelle  de  la  mise  en  liberté  des  prison- 
niers d'Olmulz  n'est  plus  douteuse.  Avant  leur' 
sortie  de  prison  ,  l'empereur  ,  jaloux  de  se  laver 
du  reproche  d'avoir  participé  aux  rigueurs  exer- 
cée» à  leur  égard  ,  envoya  le  marquis  de  Chas-' 
tcller  pour  obtenir  de  Lafayetle  une  déclaration' 
sur  ce  point.  Il  en  signa  une  dont  voici  la  copie. 

Déclaration  du  général  Lnfayelte.  —  Olmutz  ,    26 
juillet  1797. 

)>  La  commission  dont  M.  le  marquis  de  Chas- 
teller  est  chargé  ,  me  parait  relative  à  trois  points. 

1°.  Sa  majesté  désire  que  j'établisse  l'état  véri- 
table de  notre  situation  à  Olrautz.  Je  ne  suis  point 
disposé  à  faire  entendre  de  plaintes.  Les  circons- 
tances qui  ont  rapport  à  ce  sujet  ont  été  détail- 
lées dans  des  lettres  remises  ou  du  moins  en- 
voyées au  gouvernement  autrichien  ,  et  qui  ont 
été  transmises  par  mon  épouse  ;  et  si  S.  M.  ,  après 
leur  lecture  ,  n'est  point  satisfaite  des  ordres  qui 
sont  venus  de  Vienne  en  son  nom  ,  je  suis  prêt  à 
donner  à  M.  le  marquis  de  Chasteller  tous  Ici 
renseignemens  qu'elle  pourra  désirer. 

8°.  S. M.  l'empereur  et  roi  désire  d'être  assuré 
qu'après  mon  élargissement  je  partirai  immédia- 
tement pour  l'Amérique.  Je  lui  ai  souvent  fait 
connaître  que  telle  était  mon  intention  ;  mais 
comme  une  réponse  conforme,  dans  la  ciicons- 
tance  actuelle  ,  paraîtrait  supposer  le  droit  d'exi- 
ger cette  condidon  ,  je  ne  puis  juger  convenable 
d'obtempérer  à  celte  demande.  ' 

3°.  S.  M.  l'empereur  et  roi  me  fait  .l'honneur 
de  me  notifier  que  les  principes  dont  je  fais  pro- 
fession sont  incompatibles  avec  la  sécurité  du 
gouvernement  autrichien  ,  et  que  sa  volonté  est 
que  je  ne  puisse  rentrer  dans  ses  Etats  sans  sa 
permission  spéciale.  J'ai  des  devoirs  à  remplir  , 
dont  je  ne  puis  me  délier  moi-même.  Je  dépends 
par  les  liens  de  ces  devoirs  ,  des  Etats-Unis  ,  et. 
avant  tout  je  dépends  de  la  France  ,  et  je  ne  puis 
contracter  d'engagemens  incompatibles  avec  les 
droits  que  mon  pays  peut  exercer  sur  moi.  Cela 
excepté  ,  je  puis  assurer  le  général  marquis  de 
Chasteller,  que  mon  intention  invariable  est  de 
ne  jamais  mettre  le  pied  sur  aucun  territoire  sujet 
à  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie.  En  conséquence  ,  je  ,  soussigné  ,  m'en- 
gage envers  sa  majesté  l'empereur  et  roi  ,  de  ne 
jamais  ,  en  aucun  tems  ,. entrer  dans  ses  Etats  , 
sans  avoir  préalablement  obtenu  sa  permission 
spéciale  ,  pourvuque  cet  engagement  ne  devienne 
pas  contraire  aux  droits  que  mon  pays  a  sur  ma 
personne. 

Signé  LAF4YETTI. 


Au  Rédacteur. 

Plusieurs  journaux,  induits  en  erreur  par  des 
rapports  mensongers  ,  ont  répandu  que  ,  rela- 
tivement à  des  lettres  arrivées  d'Angleterre  ,  et 
décachetées  par  la  municipalité  de  Calais,  le  aS 
fructidor  ,  an  5  ,  le  cit.  Gaspard  MoUien  ,  né- 
gociant à  Calais  ,  s'était  réfugié  en  Angleterre  , 
et  avait  néanmoins  été  arrêté  à  Paris. 

Ces  deux  versions  sont  aussi  fausses  que  con- 
tradi(;toires.  Loin  de  se  réfugier  chez  les  ennemis 
de  l'État;  loin  qu'on  eût  eu  besoin  de  l'arrêter , 
Gaspard  Mollien  ,  fort  de  sa  conscience,  s'est 
hâté,  sur  le  premier  éveil  de  suspicion  élevée 
contre  lui  ,  de  venir  soumettre  sa  conduite  à 
l'inspection  directe  du  gouvernement,  en  se 
consùtuant  de  lui-iaême  au  Temple  ,  dès  là  z 
de  ce  rnois. 

La  détention  accidentelle ,  et  originairement 
volontaire  ,  de  Gaspard  Mollien  n'empêche  pas  , 
au  surplus  ,  que  ses  affaires  de  commerce  ne  se 
suivent ,  à  Calais ,  sous  l'ancienne  raison  de 
Gaspard  Mollien  et  fils  aîné. 

Je  me  flatte,  citoyen  rédacteur,  que  vous  vou- 
drez bien  insérer  ma  letttte  dans  un  de  vos  pro- 
chains numéros. 


Salut  et  fraternité. 
Ce  II  vendeqiiairc. 


M  OLLI^N. 


CORPS   LEGISLATIF, 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Pfisidenu  de  Cretet. 

SUITE  DE  lA   SÉANCE  DU   8  VENDEMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Cretet. 

Vli.  Dans  toutes  les  hypothèses  ,  TI  répugne  à 
toute  notion  de  loyauté  et  de  justice  de  ne  pas 
, abandonner  au  moins  aux  créanciers  del'Etat  tout 
ce  qu'il  y  a  en  biens  nationaux,  de  disponible.  Or 
c'est  ce  que  la  résolution  ne  fait  pas  ,  puisqu'elle 
dit  que  les  biens  nationaux  continueront  d'être 
vendus  d'après  les  lois  existantes  qui  admettent  le 
numéraire  et  les  cédules  concurremment  avec  les 
Créances  sur  l'Etat.  Il  paraîtrait.,  d'après  cela,  que 
c'est  moins  la  faculté  que  la  bonne  volonté  de 
payer  qui  manque. 

VIII.  Dans  un  gouvernement  républicain  ,  et 
Sur-tout  dans  un  gouvernement  naissant ,  il  est 
plus  important  qu'on  ne  pense  ,  de  donner  à 
{a  masse  entière  des  citoyens  ,  des  idées  grandes  , 
nobles  et  généreuses  ,  qui  s'accordent  peu  avec 
des  réductions  et  des  mobilisations  forcées  , 
lorsque  celles-ci  n'ont  pas  pour  elles  la  néces- 
sité la  plus  impérieuse  et  la  plus  évidemment 
démontrée. 

IX.  Trois  milliards  de  bons  en  papier  émis 
à  la  foisi  et  qui  ,  à  vue  d'oeil  ,  resteront  dans 
la  circ^laiios  au  moins  pendant  deux  ans,  don- 
neronft  à  l'agiotage  un  aliment  d'autant  plus  re- 
doUla'ble  ,  que  la  valeur  réelle  de  ces  bons  ne 
pouvant  être  qu'infiniment  au-dessous  de  leur 
valeur  nominale ,  la  classe  la  moins  aisée  du 
Peuple  pourra  en  acheter  et  revendre  ;  ce  qui 
transformera  en  agrotsurs  une  foule  d'artisans 
et  d'ouvriers  utiles  ,  les  démoralisera  ,  et  les 
rendra  pour  long-tems  incapables  de  tout  tra- 
vail.   Ce    même   jeu   en    grand    absorbera    une 

Fariie  des  capitaux  destinés  au  commerce  et  à 
industrie  ,  entretiendra  la  méfiance  ,  et  nuira 
infiniment  au  crédit  particulier ,  que  le  jeu  sur 
les  assignats  et  mandats  avait  presque  anéanti. 

Xj^  C'est  une  vérité  démontrée  par  le  raison- 
nement ,  et  vérifiée  par  l'expérience  ,  que  toute 
réduction  oU  mobiiiiatiôn  forcée  ,  comme  toute 
mesur-  qui  tend  à  la  baisse  des  rentes  ,  engage 
les  capitalistes  étrangers  à  retirer  et  leurs  fonds 
et  leur  crédit  ,  dont  nous  avons  ,  dans  les  cir- 
constances  actuelles  ,   le  besoin  le  plus   urgent. 

XI.  Enfin  la  masse  totale  des  biens  nationaux  , 
vais e  fictivement  en  vente  par  ces  bons  ,  fera  tomber 
la  valeur  vénale  de  ces  biens  ,  et  celle  de  tous  les 
îtnme'jbles  quelconques,,  d'une  manière  bien 
plus  effrayante  que  si  on  les  vendait  réellement, 
parce  que  la  perspective  d'avoir  ces  biens  a 
bon  marché  est  infiniment  plus  séduisante  ,  lors- 
qu'il y  aura  des  milliards  de  pajpier  pour  payer. 
Or  la  valeur  vénale  des  immeubles  forme  la  base 
des  richesses  de  la  France,  surtout  dans  ce  mo- 
ment où  elle  est  presque  purt-raent  agricole  ; 
toute  opération  qui  fait  baisser  celte  valeur  d'un 
denier  Seulement  ,  fait  tort  de  tant  de  milliards, 
valeur  rér;lle  ,  à  la  masse  de  la  richesse  natio- 
nale ,  et  cette  même  dépréciation  des  immeu- 
bles réd.-'ira  à  peu  de  chose  le  produit  du  droit 
d  enregistrement ,  qui  a  leur  valeur  vénale  pour 
base. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  dépréciation 
«e  durera  que  pendant  la  circulation  du  papier 
ou  la  vinie  même  ;  elle  se  prolongera  bien  da- 
vantage. Celui  qui  aura  acheté  un  bien  au  de- 
nier dix  ,  sera  content  de  gagner  lo  ou  20  pour 
100  ,  en  le  revendant  au  dénier  11  ou  12  à  un 
tiers  qui  le  revendra  un  an  apiés  au  denier  i3 
ou  14,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  l'équi- 
libre soit  rétabli. 

S'.  Objections  contre   la  résolution  considérée  sous 
le  rapport  des  créanciers  de  l'Etat. 

i".  Il  est  démontré  que  les  neuf  dixièmes  des 
Kiitiers  sont  au  -  dessous  de  600  livres  ,  ce 
qui  donne  pour  terme  moyen  460  1.  En  conver- 
tissant le  viager  en  perpétuel ,  les  neuf  dixièmes 
des  rentiers  viagers  seront  au-dessous  de  3oo  1.  , 
et  leur  terme  moyen  ne  passera  pas  200.  La  ré- 
duction au  tiers  présentera  donc  à  3oo  mille 
rentiers  et  plus  ,  pour  toute  perspective  ,  aux 
uns  i5o,  et  aux  autres  66  livres  de  rente;  il  y 
a  là  trop  pour  mourir,  et  trop  peu  pour 
vivre. 

s°.  La  conversion  même  du  viager  en  perpé- 
tuel est  une  violation  d'autant  plus  sensible  du 
contrat ,  que  les  rentiers  viagers  n'ont  placé  le 
fruit  de  leurs  épargnes  que  pour  avoir  de  quoi 
vivre  pendant  ieiar  existence  ,  et  non  pour  laisser 
.  Hne  rente  quand  ils  ne  seront  plus. 

3°.  En  admettant  que  le  terme  moyen  de 
toutes  les  rentes  au-Qessous  de  600  livres,  suit 
de  45o  ,  ce  qui  est  exagéré;  les  deux  tiers  mo- 
bilisés feront  un  capital  de  6  mille  livres  , 'qui  , 
au  cours  de  cinq  pour  cent  le  plus  favotable  ,' 
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et  même  invraisemblable  ,  de  ces  bons,  ne  pré- 
senteront que  Soo  livres  espèces  ,  en  y  joignant 
3oo  autres  livris  valeur  réelle,  pris  sur  le  tiers 
consolidé  et  admissible  pour  la  moitié  de  la  prvj- 
miere  enchère  ,  le  nec  plus  ultra  du  bien  qu'un 
pareil  rentier  pourra  acheter  ,  ne  passera  pas 
600  livrcs^IL  faudrait  donc  une  réunion  de  vingt 
rentiers  eH  mSins  pour  acheter  un  bien  de  12 
mille  livres.  Comment  supposer  ,  comment  ima- 
giner même  des  réunions  pareilles  ?  et  où  trouver 
des  biens  dont  le  prix  résultant  de  l'enchère  soit 
à  peu  près  proportionné  au  capital  de  chaque 
réunion  ?  Il  faudra  donc  que  ces  malheureux 
vendent  leurs  bons  sur  la  place  aux  gros  ren- 
tiers ou  aux  spéculateurs  qui  en  profileront.  Si 
l'on  forme  de»  associations  en  grand  ,  le  résultat 
sera  encore  le  même  pour  les  peiits  rentiers  ; 
seulement  une  partie  du  bénéfice  entrera  dans 
la  poche  des  directeuis  de  CfS  compagnies, 
tandis  qu'une  autre  sera  absorbée  en  frais ,  qui  , 
dans  une  gestion  aussi  compliquée  ,  sont  aussi 
immeases  que  les  vols  et  fraudes  sont  inévitables. 
On  voit  par  là  que  ,  quand  même  la  résolution 
serait  favorable  et  juste  pour  les  rentiers  en  masse  , 
elle  serait  ruineuse  et  inique  pour  les  neuf 
dixièmes  des  rentiers  en  particulier  ;  considéra- 
tion qui  seule  suffirait  pour  la  taire  rejeter. 

4°.  La  résolution  ,  en  diminuant  excessive- 
ment la  valeur  vénale  des  rentes  ,  ôte  aux  ren- 
tiers ,  par  le  fait  ,  une  partie  de  leur  capital  , 
et  les  met  hors  d'état  de  faire  la  moindre  en- 
treprise de  commerce  ou  d'industrie.  Celui  qui 
trouvait  naguère  mille  écus  à  empiunier  sur  sa 
rente  ,  n'en  trouvera  pas  cent  aujourd'hui.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  uniquemcut  l'af 
taire  des  circonstances.  Outre  l'expérience  ac- 
tuelle qui  prouve  que  les  rentes  haïssent  et 
baissent  sensiblement ,  suivant  la  probabilité  du 
rejet  ou  de  l'adoption  de  cette  mesure  ,  l'ex- 
périence du  passé  ,  jointe  à  la  connaissance  du 
cœur  humain  ,  démontre  que  cela  tient  à  la 
nature  des  choses  mêmes.  Jii.squ'ici  oa  a  par 
fois  douté  de  la  possibiliié  de  payer  la  totalité 
des  rentes  ;  celles-ci  même  ont  été  long-tems 
sans  valeur  ,  parce  qu'on  doutait  du  succès  de 
la  révolution  ,  et  de  la  stabilité  du  gouverne- 
ment républicain  :  mais  jamais  on  n'avait  eu  le 
moindre  doute  sur  la  loyauté  de  la  nation  ,  et 
sur  sa  bonne  volonté  de  payer  tout  ce  qu'elle 
pourrait  ,  parce  que  les  assurances  les  plus  so- 
lemncllcs  ,  et  tant  de  fois  répétées  ,  les  gaian- 
tissaient.  Mais  si  une  fois  on  fait  une  mobil  sa- 
tion  et  réduction  aibitraiie  ,  comme  le  propose 
la  résolution  ,  rien  ne  peut  rassurer  le  public 
contre  la  répétition  4  un  acte  semblable  lors- 
qu'on trouvera,  je  ne  dis  pas  impossible,  mais 
seulement  un  peu  difficile  de  payer  le  tiers  res- 
tant. La  sûreté  des  créanciers  de  l'Etat  à  cet 
égard  repose  bien  moins  sur  les  moyens  et  la 
bonne  volonté  aciuels  du  gouvernement  ,  que 
sur  les  piincipes  fondamcniaux  et  sacrés  qui 
doivent  diriger  sa  conduite  dans  tous  les  tcms. 

On  peut  ajouter  ici  que  l'espoir  même  chimé- 
rique doit  être  respecré  lorsqu'il  iuflue  sur  le 
crédit  de  l'Etat  ,  et  sur  le  bonheur  de  ses  créan- 
ciers. 

5.  On  le  répète  ,  les  rentiers  ont  contribué  aux 
succès  de  la  révolution  ,  à  laquelle  ils  ont  été 
de  tout  teras  attachés.  C  est  un  fait  notoire  ei 
incontestable.  Ce  serait  donc  une  véritable  in- 
justice que  de  les  rendre  les  viciimes  de  préfé- 
rence. Leurs  plaintes  seules  sont  une  preuve  que 
tous  les  calculs  en  leur  faveur  ne  peuvent  réfu- 
ter ,  parce  que  ,  d'après  un  proverbe  trivial  , 
personne  ne  sent  mieux  où  le  soulier  le  blesse 
que  celui  qui  L'a  aux  pieds. 

Moyens  à  fappui  de  la  résolution. 

L'exposition  des  moyens  à  l'appui  de  la  ré- 
solution ne  sera  pas  faite  dans  l'ordre  métho- 
dique des  objections  que  nous  venons  d  analv- 
scr  ;  ces  moyens  se  placeront  sous  quatre  pro- 
positions supposées  affirmatives. 

1°.  Le  gouvernement  d'un  Eiat  libre  peut  ré- 
duire la  portion  de  la  dette  publique  qti'il  ne 
peut   acquitter  ,   et  rembourser   le  surplus. 

2°.  La  Nation  française  est  contrainte  de  re- 
courir à  cette  réduction  et  à  ce  remboursement. 

3°.  Elle  doit  y  procéder  sans  différer. 

4°.  La  réduction  et  le  remboursement  proposés 
par  la  résolution  sont  équitables  et  convenables  ; 
ils  représentent  rigoureusement  tout  ce  qu'il  est 
possible   de  faire  pour  les  créanciers. 

1°.  Le  gouvernement ,  dans  un  Etat  libre .  peut  réduire 
la  portion  de  la  dette  publique  qu'il  ne  peut  acquit- 
ter ,  et  rembourser  le  surplus. 

Pour  que  cette  proposition  pût  être  mise  en 
doute  ,  il  faudrait  supposer  que  les  gouvernemchs 
occup'.;iit  une  place  particulière  dans  l'ordre  des 
possibles  ;  mais  comme  ils  sont  assujettis  à  la 
commune  néccsslié  du  moment  où  ce  (juils  ont 
à  payer  excède  ce  qu  il  peuvent  recevoir  ,  ils 
sont  ,  quoique  corps  politiques  ,  dans  la  même 
position  où  se  trouve  un  simple  citoyen  relati- 
vement à  SCS  ciéanciers  :  lui  comme  l'Elat ,  et 
l'Etat  comme  lui ,  sont  obligés  de  mettre  en  équi- 


libre leurs  dettes  avec  les  moyens  de  les  acquitterj; 
accablés  l'un  et  l'autre  par  la  nécessité,  pipmessei, 
garantie  ,  loi  publique  ,  foi  privée  ,  tout  vient 
succo.Tiber  sous  elle,  et  la  réduction  s'opère  , 
non  par  aucune  volonté  ,  mais  parce  qu'elle  est- 
inévitable. 

2°.  La  Nation  française  est  contrainte  à  un^  ré- 
duction de  sa  dette  ,  et  au  remboursement  du 
surplus. 

Ceci  tient  ùnfqucment  au  fait  ^"'versellement 
connu,  et  aux  calculs  qui  seront  ^'.'''-'''"'*"^^** 
cours  de  la  discussion,  desquels  ''  résulte  ia 
preuve  qu'il  serait  impossible  d'élever  ^i-'s  contri- 
butions du  Peuple  Français  jusqu'au  poiat  de 
fournir  au  paiement  intégral  de  sa  dette. 

il  y  a  impossibilité  d'élever  les  contribution* 
jusqti'à  ce  point  ; 

Parce  que ,  dans  les  époques  les  plus  oppres- 
sives de  l'ancien  régime,  elles  furent  de  beaucoup- 
moindres  que  celles  qu'il  faudrait  obtenir  aujour- 
d'hui ,  en  comprenant  les  réunions  faites  au 
territoire; 

Parce  qu'alors  h  France  possédait  un  numéraire 
considérable,  des  colonies  en  valeur,  un  com- 
merce et  des  manufactures  en  activité,  bases  de 
richesses  en  parties  anéanties,  en  partie  détournées 
par  la  révolution  ,  et  suspendues  pour  plusieurs 
des  années  qui  lui  succéderont  ; 

Parce  que  les  contributions  excessives  exigées 
sous  l'ancien  régime  étaient  i»n  grand  vice  poli- 
tique,  auquel  la  Nation  peut  et  doit  vouloir  se 
soustraire  ;  parce  que  .  n  en  eût-elle  pas  la  vo- 
lonté ,  les  moyens  d<?  rétablir  ces  contributions 
ne  sont  plus  en  son  pouvoir  :  car  il  serait  hors' 
de  sa  puissanccde  soumettre  ia  libertéindividuclle  ' 
aux  aides,  aux  gabelles  et  à  la  féodalicé  ,  fléaux 
qui  ne  peuvent  troiiver  d'asyle  sur  un  sol  ré<ii  par 
un  gouvernement  libre.  °   '^ 

Mais  le  droit  hypothécaire  des  créanciers  de 
l'Etat  ne  s'étend-il  pas  jusqu'aux  capitaux  de» 
citoyens  qui  le  composent  ? 

Non,  parce  que  les  membres  de  l'Etat  n'ont 
jamais  souscrit  une  telle  obligation  ,  qu'elle  n'a 
pu  leur  être  impor.ée  par  un  gouvernement 
quelle  qu:;  lût  sa  forme.  Loin  de  là,  les  eml 
prunts  pu'olics  lurent  toujours  limiiaiivcraent 
affectés  à  ilcs  revenus.  S'il  pouvait  en  être  autre- 
ment, il  faudrait  qu'il  pût  exister  un  pouvoir 
qvii  ,  di5s:pantdes  sommes  empruntées,  consom- 
uieralt  en  faveur  de  quelques  créanciers  l'expro- 
priation universelle  des  citoyens  propriétaires  de 
lortuncs  immobilières  et  mobilières. 

Mais  les  promesses  répétées  de  ne  porter  aucune 
aiiemte  à  la  dette  publique  .' 

Ces  promesses  ne  sont  qu'un  acte  moral,  peut- 
être  imprudent  ou  indiscret,  qui  ne  peut  jamais 
.obliger  les  citoyens  au-deià  de  la  portion-  d-  leur 
levenu  dont  l'Etat  peut  légitimement  disposer  • 
elles  furent  toujours  subordonnées  à  la  possi- 
bilité de  payer,  sans  laquelle  et  les  promess,  s 
et  les  garanties  ne  sont  que  des  illusions  qui 
ne  peuvent  produire  aucune  réalité  en  faveur 
des  créanciers. 

D'où  on  conclut  que  la  nation  française  est 
contrainte  de  recourir  à  une  réduction  et  au 
remboursement  de  sa  dette  publique. 

3°.  La  Nation  française  doit  procéder  à  cette  ré- 
duction sans  différer. 

Cette  proposition  est  appuyée  sur  trois  grandes 
considérations  :  elle  est  politique  ;  elle  fixe  l'or- 
ilre  dans  les  finances  publiques  ;  elle  est  con- 
forme aux  véiitables   intérêts   des  créanciers. 

Elis  est  politique,  dit-on,  et  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  que  depuis  plus  d'un  siècle  on  évalue 
la  puissatice  réelle  des  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope à  raison  de  leurs  moyens  de  fîr.anccs  ;  par' 
elles  se  mesurent  la  possibilité  de  la  guerre 
Si  durée  et  son  énergie  :  de  manière  qu'un  Etat ,' 
lorsquil  est  opprimé  par  une  delte  publique  plus 
forte  qui  ne  peut  la  supporter  ,  est  réputé  dans 
une  décadence  qui  appelle  sur  lui  les  entreprises' 
de  ses  voisins.  Il  est  donc  d'un  grand  intérêt' 
pour  cet  Erat  de  ressaisir  dans  l'opinion  le  rane 
que  sa    force  réelle   lui  assigne. 

La  République  française  a  soutenu  glorieuse- 
ment une  guerre  terrible  sans  finances  régulières,' 
niais  les  moyens  dont  elle  a  usé  ne  pcuvenTet 
ne  doivent  jamais  être  lépétés.  Après  avoir  épuisé 
tous  les  systèmes  de  papier-monnaie,  après  avoir, 
rappelé  le  numéraire  dans  la  cirrulatfon  ,  elle 
doit  se  placer  ,  sans  différer,  dans  un  ordre  tel, 
qu'avec  des  ressources  illimitées  elle  puisse  affron'- 
ter  l'orage  qui  gronde  encore  autour  d'elle  ,  ér 
tous  les  projets  que  des  gouverremens  prol^on- 
dément  blessés  ne  manqueront  pas  de  former 
contre  elle  à  compter  du  moment  même  d'uiic 
paix   générale. 

Il  faut,  pour  s'en  garantir  et  pour  les  éloi^n^r 
qu'elle  puisse  mouJier  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis 
ues  hommes  invincibles  etdes  moyens  cle  finances 
pour  les  conduire  à  la  guerre;  il  faut  que  ,  pour 
cette  époque  ,  elle  ait  écarté  le  spectre  d  unj  dette 
non  consolidée  et  non  consolidable  ,  qui  serait  à 
perpétuité  un  but  de  témérité  pour  ses  ennemis,  et 
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d'embarras  pour  elle.  Ainsi  ,  sous  tes  rapporis 
politiques  ,  la  réduciion  de  la  dcUc  ne  doit  point 
être  différée. 

Elle  ne  doit  pas  être  différée  sous  les  rapports  de 
l'ordre  à  fixer  dans  les  finances. 

Nul  ordre  ne  peut  exister  dans  les  finances  d'un 
Etat  que  btStiue  kur  position  réelle  est  constam- 
«»ent  connue.  Si  on  laissait  ,  ce  que  l'on  réclame 
avec  tant  de  force,  des  espérances  aux  créanciers  , 
ers  espérances  illusoires  pour  eux  seraient  à 
jamais  le  tourment  du  gouvernement  toujours 
mci;acé  ,  toujours  harcelé  et  liraiilé  par  les  por- 
teurs de  ces  espérances  ;  cliacun  d'eux  se  croirait 
fondé  à  solliciter  et  à  lausser  l'opinion  sur  la  né- 
cessité d'accroître  les  contribulions.  Nulle  amélio- 
ration ,  nul  encouragement ,  nulle  récompense  , 
re  pourrait  cire  donnée  sans  provoquer  les  légi- 
times claïutuis  de  ceux  qui  espéreraient  :  ainsi 
se  trouverait  attaché  à  un  perpétuel  avenir  le 
découiagement  que  produirait  sur  le  gouverne- 
ment i  existence  de  cette  dette  flottante  ;  il  en 
scra'.t  poursuivi  dans  tous  ses  calculs.  Des  hommes 
habiles  i  manier  la  laveur  et  la  torruption  pour- 
raient, à  la  vérité  .  en  tirer  quelque  parti  de  tems 
à  autre,  comme  on  a  vu  des  créances  antérieuies 
au  î/Ma  de  1720  parvenir  à  se  faire  rembourser  ; 
mais  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'une  mesure  indis- 
pensable devrait  être  ajournée. 

//  Bit  dun  intérêt  réel  pour  les  créanciers  que  la 
vuiure  ne  soit  pas  différée. 

En  général,  une  mesure  jugée  nécessaire  ne 
peut  être  trop  proraptsmeut  accomplie  ;  mais  , 
relativement  à  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat ,  le 
remboursement  proposé  est  de  la  plus  grande 
urgence  ,  parce  que  leur  sort  ne  pouvant  être 
amélioré  par  un  espoir  chimérique  ,  ils  n'obtien- 
draient jamais  une  véritable  consolidation  de  la 
pai  tie  des  inscriptions  conservées  ,  et  que  par-là  le 
prix  vénal  de  ces  inscriptions  resterait  dans  un  dis- 
crédit irrémédiable. 

Qu'est-ce  en  effet  que  la  consolidation  de  la 
deue  publique  ?  C'est  l'établissement  de  contri- 
butions sultisantrs  pour  eu  acquitter  ponctuel- 
lement les  arrérages  :  or,  vainement  cette  opéra- 
tion serait  faite,  si  une  dette  éi;ormo  pouvait  per- 
pétuellement menacer  les  fonds  affectés  ,  et  ré- 
clamer des  distractions  qui  détruiiaient  la  conso- 
lida'ion  ;  c'est  une  vérité  sentie  par  tous  ceux  qui 
connaisscot  les  allures  du  crédit  public  ,  que  la 
portion  de  la  dette  bien  consolidée  pourrait' un 
jour  se  vetrdre  beaucoup  au-delà  du  pair,  parce 
qu'elle  serait  la  mieux  lo.idée  de  toutes  celles  qui 
existent  en  Europe. 

Les  créanciers  ont  donc  intérêt  de  fortifier  leur 
propriété  réelle  ,  en  sacrifiant  des  espérances  qui 
l'affaibliraient  par  un  discrédit  inévitable. 

Les  créanciers  ont  intérêt  à  ce  que  la  mesure 
proposée  s'accotEpllsse  dans  ce  moment,  pour 
échapper  au  risque  qu'ils  auraient  à  courir,  si  , 
avant  la  consolididon  absolue  du  gouvernement , 
il  recevait  les  atteintes  passatères  des  partis  qui  le 
menacent  sans  cesse  :  il  sutiîrait  que  ttl  de  ces 
partis  pÛ!  jouir  dune  courte  usurpation,  pour 
qu'abusant  de  sa  puissance  et  voulant  secouer  le 
joug  d'une  dette  supérieure  à  ses  moyens,  il  ne 
tentât  de  l'abroger  en  totalité  :  excès  qui  serait 
couvert  par  l'imposaibilité  de  payer ,  mais  qui  ne 
tiouverait  ni  piéicxte  ni  justihcaiion  lorsque  la 
dette  sera  en  équilibre  avec  les  moyens. 

O:)  ne  doit  pas  mépriser  une  telle  considé- 
ration. 

Un  intérêt  décisif  pour  les  créanciers,  c'est  que 
le  remboursement  s'opè.c  dans  un  nio.mcni  où  la 
ration  peut  leur  abandonner  la  masse  imposante 
des  bie.rs  nationaux  qu'elle  possède  encore  :  ceux 
qui  préfèrent  de  conserver  des  espérances  ,  sont  , 
à  cet  égard  ,  dans  une  espèce  d  aveuglement.  En- 
core un  peu  de  temps  ,  et  les  biens  nationaux 
auiont  été  aliénés  ,  leur  produit  consumé,  et  un 
aciil  dun  milliard  aura  à  jamais  éch.ippé  aux 
créancieis  de  1  Etat  :  ne  doivent-ils  p^s  s'attendre  à 
la  réponse  qu'ils  recevraient  à  lavenir,  s'ils  de- 
mandaient au  goiiverneinent  la  réalisation  de  leurs 
espérances?  Les  impôts  ne  peuvent  être  aug- 
mentés ,  leur  dira-t-on  ,  et  nous  n'avons  plus  les 
capitaux  que  vous  avez  refusés  dans  le  temps  : 
ainsi  nul  moyen  d'améliorer  votie  situation. 

Mais  ,  dit-on  ,  pourquoi  arracher  aux  créanciers 
le  choix  de  la  positiou  qu  ils  préféreraient  ,  et 
pourquoi  les  contraindre  à  prendre  des  biens  ua- 
tionaux  en  échange  des  espérances  dont  ils  se 
contentent?  Pourquoi!  parce  que  le  gouverne- 
ment devant  à  ses  ciéanciers  la  justice  la  plus 
étendue  qu'il  puisse  leur  rendre,  pourrait,  dans 
cemonneiii,  couvrir  en  partie  la  réduction  de  la 
dette  par  un  abandon  de  capitaux  ;  et  ne  voulant 
pas  s'exposer  pour  l'avenir  a  ne  rien  donner  pour 
cette  réduction  ,  Us  créanciers  ne  peuvent  pas 
le  conduire  malgré  lui  à  la  po»iiion  la  moins 
honorable  dans   laquelle   il  puiss..*  se  trouver. 

Cette  répugnance  pour  les  capitaux  que  la 
nation  a^ianelotinerait  à  ses  créanciers ,  paruîi 
avoir  lieux  causes.  L'une  résulterait  de  l'éloigne- 
ment  de  certains  d  eiitie  eux  pour  acquérir  des 
biens  d'une  telle  nature.  Cette  cause  ,  si  elle 
existe ,   tic  sera  point  développée  ;   il  serait  iu 


conv]cnant  de  la  mêler  dans  une  discussion  qui 
se  dirige  contre  des  citoyens  déjà  trop  malheu- 
reux sans  répandre  sur  aucun  d'entre  eux  des 
soupçons  d'aucune   espèce. 

L'autre  cause  dépend  préalablement  de  l'igno- 
rance où  l'on  est  sur  la  valeur  réelle  des  biens 
nationaux  encore  cxistans  ;  il  est  nécessaire  de 
1.1  laiie  cesser  et  d'éclairer  les  créanciers  sur  un 
point  qui  les  intéresse  autant. 

Etat  sommaire  des  biens  nationaux  restant  à  vendre 
au  premier  vendémiaire  de   l  an  6. 

Quatre-vingt-un  dcpartemens  ont  envdyé  au  mi- 
nistre d'.s  finances,  depuis  peu  de  tems,  l'inventaire 
détaillé  et  nominaiif  ^les  biens  naùonaux  qui  sont 
invendus  dans  leur  arrondissement  :  on  y  voit 
la  nature  de  chaque  bien  ,  son  origine  ,  son 
produit  ,  sa  valeur  sur  le  pied  de  vingt  fois  la 
rente.  Cet  état  s'élève  en  total  à     547,804,458  fr. 

Seize  dépariemens  qui  n'ont 
point  encore  fourni  d'état  peu- 
vent être  évalués  par  prorata 
à 94,682,000 

Le  département  de  la  Seine. .  '    63,573,737 

Biens  nationaux  résultans  de 
la  législation  actuelle  des  pa- 
rcns    d'émigrés 58, 000, 000 

Total 764.059,195  fr. 

Les  seuls  biens  nationaux  de 
S:-Domingue  sont  évalués ,  par 
des  détails  estimatifs  faits  sur 
les  lieux  ,  à 3oo,ooo,ooo  fr. 

Ceux   des  autres   colonies..         3o, 000, 000 

Quinze  millions  de  rentpfon- 
cieres  non  féodales  ,  si  elles 
étaient  rétablies  ,  donneraient 
en  capital 3oo,ooo,ooo 

Total  tant  réel  que  probable     1,394,059,193  fr. 

Voilà  la  masse  de  bien  que  les  créanciers  ,  égarés 
par  de  fausses  vues,  voudraient.repousser  et  laisser 
passer  dans  d'autres  mains,  sans  espoir  de  voir  ja- 
rr.ais  cette  imprudence  réparée. 

On  ajoutera  à  ces  calculs  un  état  apperçu  de  la 
portion  de  la  dette  publique  que  l'on  se  propose 
de  soumettre  au  remboursement. 

1°.  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  liqui- 
dées ou  à  liquider,   montant  à  207,573, o53  ,   dùnt 
les  deux  tiers  à  rembourser  nïon- 
tcront  à  1 38, 182,034  ^^-  de  rentes, 
qui,  liquidées  eu  capital -au  d*» 
nier  20,   produiront 2,762,640,608  fr; 

2.  Les  arrérages  de  rentes  via- 
gères montant  à  74,468,124  fr. , 
et  pour  les  deux  tiers  à  remboar- 
ser,  49,645,416  fr.  ,  qui,  au  de- 
nier  10,   donneront 496,454,416  fr. 

3°.  On  évalue  à  600,000,000  fr. 
laportion  de  la  deiteariiérée  [.ro- 
venant  d'arrérages,  intéiéts,  et, 
autres  causes  qui  ne  doivent  pas 
donner  naissance  à  des  capitaulx 
à  insciire  au  grandlivre  ,  ci.   .  .      600,000,000  fr. 


Total 3,859,095,096  fr. 

Mais  ,  dit-on  ,  qu'importent  ces  biens  à  la  mul- 
titude de  petits  créanciers  qui  ne  pourront  pas 
en  acquérir ,  et  qui  seront  obligés  de  vendre  leurs 
bons  au  prix  le  plus  vil  ?  On  part  même  de  là 
pour  faire  des  calculs  qui  annonceraient  ce  que 
ces  bons  pourraient  être  vendus  ,  et  ces  calculs 
sont  effrayans. 

On  répond  d'abord  que  les  petits  créanciers 
ne  peuvent  trop  se  prémunir  contre  toute  préci- 
pitation dans  la  vente  de  leurs  bons  de  rembour- 
sement :  comment  se  soutiendrai!  nt- ils  dans  un 
moment  où  le  numéraire  pour  les  acquérir  est  si 
rare?  C'est  cette  précipitation  qu'il  faudrait -tccu 
ser  de  leur  avilissement  :  certes  ,  lorsqu'une  rente 
de  trente-tiois  sous  consolidée,  plus  soixante- 
six  livres  de  bons  ,  ne  se  vendent  aujourd  hui 
que  huit  liv.  ,  les  bons  seu^s  seraient  menacés  d'un 
sort  ttés  -  malheureux.  On  peut  l'éviter  ,  ou  en 
achetant  îles  biens  nationaux  pdr  la  voie  d'asso- 
ciation ,  ou  en  attendant  des  momens  plus  heu- 
reux pour  les  vendre  ;  au  total  ,  les  déductions 
tirées  de  l'état  de  la  bourse  né  sont  vraies  que 
pour  les  spéculateurs  et  pour  les  créancie.'S  assez 
imprudcns  pour  abandonner  leur  propriété  à  vil 
prix. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  il  résulte  que  les 
créanciers  ont  un  intérêt  très-réel  à  ce  que  la  me- 
sure proposée  s'exécute  actuellement. 

4°.  Le  remboursement  proposé  par  la  résolution  est 
lafoime  de  réduction  la  plus  équitable,  la  seule 
convenable  ,  et  rcpiésente  rigoureusement  tout  ce 
qu'il  eit  possible  défaire  pour  les  créanciers. 

Ici,  citoyens  collègues,  les  bases  de  discus- 
sion cciiappcnt  à  votre  commission  ;  le  rappor- 
teur du  conseil  des  cinq  cents  n'a  point  publié 
lus  calculs  cl'apiès  lesquels  on   s'est  déterminé  à 


réduire  les  inscriptions  à  un  tiers ,  et  à  rembouf» 
ser  les  deux  autres  ùers  :  nous  devons  croire  qui 
le  conseil  des  cinq  cents  a  comblé  la  mesure  da 
justice  envers  les  créanciers  de  l'Etat  ;  mais  , 
hors  d  état  de  pouvoir  vous  en  transmettre  la 
conviction  ,  votre  commission  ,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  exposé  ,  s'est  trouvée  pour  l'instant  ,  dan» 
l'impossibilité  de  se  lormcr  une  opinion. 

E:le  a  cru  cependant  qu'elle  devait  exposerait 
conseil  quelques  calculs  q'^i  ne  seront  pas  inutiles 
aux  débats   qui   pourront    avoir  lieu  sur  ce  point. 

Les  combinaisons  succinctes  auxquelles  nou» 
allons  nons  livrer  posent  sur  trois  bases  :  le  re- 
venu annuel  de  la  République  ;  les  dépenses  or- 
dinaires de  son  gouvernement  ;  le  montant  de  sa 
dette  publique. 

Il  sera  facile  d'établir  le  produit  annuel  de» 
contributions  ,  et  conséquemment  le  revenu  pro-- 
bable  de  la  république  dans  les  années  de  paix  ! 
l'art.  IV  de  la  résolution  en  contient  un  tableau 
qui  le»  fait  monter  à  464  raillions. 

Les  dépenses  ordiuaires  du  gouvernement  , 
ron  compris  les  dépenses  administratives  et  lo- 
cales ,  affectées  sur  les  sous  pour  livre  en  sus  du 
principal  des  contributions  directes  ,  sonç  au- 
jourd'hui suffisamment  connues  et  réduites  au 
point  qui  suppose  l'ordre  et  l'économie  désirables. 
Notre  collègue  Fabre  les  évalue 
à 244,755,116  fr. 


Les  arrérages  de  la  dette  pu- 
blique liquidée  et  à  liquider  , 
non  compris  les  pensions  ,  se 
montent  à 281,741,177  fr. 


On  peut  ,  d'après  ces  bases  , 
tracer  deux   hypothèses.  , 

Première  hypothèse. 

Les  revenus  publics  s'élèvent  à      464,000,000  fr. 

Les  dépenses  du  gouverne- 
ment à 244,755,116 

Les  pensions  ,  sauf  la  réduc- 
tion qui  pourrait  leur  être  im- 
putée ,    montent  à 70,000,000  fr. 

Il  resterait  à  départir  sur 
281,741,177  liv.  montant  des  ar-  '' 

rérages  tle  la  dette  pubUque...       149,244,884  fr. 
Ou  environ  53  pour    cent 

Deuxième  hypothèse. 

ï°;.  Au  moyen  de  ce  que  les 
biens  nationaux  qui  devaient  ga- 
rantir les  récompenses  dues  aux 
défensciars  de  la  Patde  ,  stint 
abandonnés  aux  créanciers  ds 
l'Etat,  il  faudra  les  prendre  sur 
les  reventts  publics. 

2°.  On  a  dâ  supposer  avec 
raison  que  les  revenus  éprou- 
veront un  déficit.  | 
3".  On  a  ausfi  dû  supposer  que 
les  dépenses  ordinaires  du  gou- 
vernement excéderont  les  éva- 
luations qui  leur  ont  été  don- 
nées. 

4".  On  a  dû  faire  une  réserve 
quelconque  pour  pouvoir  amé- 
liorer le   sort  du  petit  rentier. 

Ces  quatre  élemens  de  déduc- 
tion s  attachant  nécessairement 
à  la  somme  que  ,  par  la  première 
hypothèse,  on  supposait  pou- 
voir être  répartie  aux  créancieis 
de  l'Etat  ,  et  la  commission  du 
conseil  des  cinq  cents  a  dû  re- 
connaître que  "ces  déductions 
montaient    en   total    à    environ        55, 817, 825  fr. 

Alors  il  ne  resterait  à  reporter 
à    281,781,177   de  ciéances  que       93,927,059  fr. 

Ce  qui  fait  le  tiers  proposé 
par  la   résolution. 

Pour  se  lésumer  sur  ce  point  ,  on  doit  dire 
que  s'il  n'est  fait  par-là  aucune  retenue  sur  le» 
pensions  ;  si  les  quatre  déductions  dont  on 
vient  de  parler  ,  ne  peuvent  être  moindres  de 
55,3i7,8i5  francs  ,  les  créanciers  ne  peuvent 
espérer  rien  au-delà  du  tiers  qui  est  fixé  par  la 
résolution. 

Reste  à  examiner, si  le  délaissement  des  biens 
nationaux  ,  tel  qu'il  est  orgaaisé  par  la  résolu- 
tion,  est  assez  complet,  assez  absolu,  assez 
réel  ,  pour  que  les  créanciers  ne  puissentproposer 
aucun  reproche. 

Observons  d'abord  que  ,  d'après  l'article  CV 
de  la  résolution  ,  ce  ne  sira  qp'un  mois  après 
la  .ratification  de  la  paix  générale  que  les  biens 
nationaux  feront  vendus  ,  payables  en  bous  do 
remboursement,  sans  mélange  el  autres  valeurs. 

Jusques-la,  et  aux  lermcs  de  l'article  Cil,  ils 
continueront  d'être  vendus  conformément  aux 
lois  subsisianles  ,  c'est-à-dire,  payables,  partie 
en  numéraire,  partie  en  obligations,  et  le  sur- 
plus en  dette  publique. 


L'article  cm  autorise  les  créanciers  de  1  Etat  a 
fournit  en  remplacement  du  numéraire  et  des  obli- 
gations ,  la  portion  de  leur  inscription  conservée- 
On  dit,  à  l'appui  de  ces  dispositions,  que  la 
probabilité  existante  de  la  contumaiion  de  la 
Buerrc  exige  du  gouvernement  la  conservation 
d'une  ressource  extraordinaire  dans  la  portiori  du 
piix  des  ventes  payable  en  numéraire  et  obliga- 
tions ;  que  cet  objet  a  été  compté  pour  vingt  inil- 
lions  dans  l'état  des  iontls  nécessaires  aux  dé- 
penses de  l'an  6  ;  que  si,  comme  on  peut  le  pré- 
sumer ,  la  Faculté  donnée  aux  inscripuons  conser- 
vées de  remplacer  le  numéraire  dans  le  prix  des 
ventes,  établissait  une  concurrence  toute  a  !  avan- 
tage des  inscripiions,  ce  qui  écarterait  le  nume- 
raîre  dar^s  les  paiemcns  ,  la  tiésoreiie  nationale 
recevrait  du  inoins  un  secours  important  de  1  a- 
mortissemcnt  de  ces  inscriptions;  que,  sous  ce 
rapport,  elle  ne  ferait  plus  la  recelte  prévue  de 
vingt  millions ,  mais  qu'ellene  ferait  plus  la  dépense 
du  "paiement  des  inscripiions  amorties,  ce  qui 
serait  une  ressource  iju'ihi'est  ni  prudent  m  conve- 
nable de  sacrifier  aux  approches  d'une  guerre 
imminente. 

A  cela  les  défenseurs  de  l'intérêt  des  créanciers 
opposent. 

Que  si  des  raisons  d  Etat  commandaient  de  faire 
des  restriciions  à  cet  abandon  iusqu  a  la  paix, 
il  fallait  différer  jusqu'à  cette  époquel  opération 
sur  la  dette  pour  ne  pas  s'exposer  a  la  tiction 
établie  par  la  résolution  ; 

Oue  dès-lors  l'avantage  pour  I-iN^ition  de  la 
restrction  interposée  pai  l'ariicle  Cil  de  la  resolir- 
tlon  se  réduit  a  produire  un  amortissement  de  la 
dette  conservée  ,  et  cela  aux  dépens  des  capitaux 
destinés  au  remboursement  du  surplus  de  la  dette; 
Que  la  ressource  présentée  par  cet  amortisse- 
ni.;nt  n'est  point  nécessaire,  puisque  la  dette  na 
été  conservée  que  dans  la  proportion  des  moyens 
certains  de  la  payer  ;  qu'elle  n'est  point  légitime, 
puisque  cet  amortissement  se  ferait  aux  deperis 
Su  capital,  dont  les  créanciers  sont  censés  saisis 
par  l'abandon  que  l'on  entend  leur  en  faire  ; 

Que  c'est  véritablement  abandonner  et  retenir  , 
et  f^ire  ainsi  des  actes  incompatibles  ,  et  cela  au 
préjudice  des  créanciers  déjà  trop  malheureux  ; 

Que  celte  restriction  produirait  les  effets  les 
plus  désastreux  sur  ia  valeur  des  bons  de  rem- 
boursement ,  parce  que  ces  bons  portant  sur  un 
gage  indéterminé,  qui  pourrait  même  ne  plus 
exister  à  la  paix,  il  sera  impossible  de  les  rassu- 
rer avec  ce  gage  toujours  prêt  a  s  évanouir  en 
faveur  de  ramortissemcnt  ,  que  l'on  admet  a  le 
partager  ;  cet  effet  très-aggravant  s'appesantira 
presque  exclusivement  sur  les  petits  créanciers  , 
qui  ne  pouvant  se  départir  de  l'inscription  con- 
servée sur  laquelle  reposera  leur  seule  ressource 
pour  subsisier  ,  seront  obligés  ou  de  garder  leurs 
bons  jusqu'à  la  paix,  époque  où  ce  gage  pour- 
rait être  absorbé  ,  ou  de  les  vendre  des  a  pré- 
sent au  piix  vil  que  les  spéculateurs  daigneront 
y  mettre  ; 

Ou  ainsi  la  restriction  placée  dans  l'art.  Cil  de 
la  Tesolution  ,  n'est  ni  nécessaire  ni  léguime  ; 
qu'elle  interpose  une  illusion  dans  l'abandon  que 
l'on  entend  faire  des  biens  nationaux  ,  illusion 
qui   briserait  la  loyauté  natioi  aie   et  la  justice. 

Telles  sont  ,  citoyens  collègues  ,  les  allégations 
Que  les  créanciers  de  lEtat  opposent  à  l'art.  Cil 
de  la  résolution  ;  nous  les  abandonnons  a  votre 
méditation. 

Ce  rapport  ne  sera  point  terminé  sans  nous 
arrêter  quelques  instans  sur  une  objection  pres- 
que universelle  ,  faite  contre  la  mesure  d'exé- 
cution relative  au  remboursement  de  la  dette 
publique. 

On  se  demande  pourquoi  le  conseil  des  cinq 
cents  n'a  pas  cherché  à  séparer  les  anciens  ren- 
tiers qui  fouiMirent  jadis  un  capital  entier  ,  des 
rentiers  nouveaux  ,  qui  n'ont  donné  que  du  pa- 
nier-monnaie,  ou  des  foutnituies  tres-ch=res  , 
ou  qui  ont  acheté  les  inscriptions  a  vil  prix  sur 
:  ces  rentiers  ,  relégués  dans  une   classe 
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l'être  toujours  ;  d'où  il  résulterait  que  ,  personne 
ne  voulant  entrer  dans  une  propriété  tellement 
périlleuse  et  incertaine  ,  les  inscriptions  cesse- 
raient d'être  un  effet  comraerçable  ,  et  par  -  la 
même  seraient  frappées  de  la  plus  grande  dépré- 
ciation possible  au  préjudice  des  inscriptions 
conservées. 

Que  danst*  cas  où,  contre  ces  principes  évi- 
dens  ,  on  voudrait  recourir  à  cette  opération 
arbitraire  ,  on  ne  pourrait  la  tenter  qu'en  y  ap- 
pliquant les  procédés  de  l'équité  ;  ce  qui  suppo- 
serait que  les  nouveaux  rentiers  ayant  acquis 
avec  du  numéraire  ,  il  faudrait  leur  rendre  du 
num.éraire  ;  or  on  sait  que  le  gouvernement  n'en 
a  point  à  appliquer  à  un  tel  usage. 

Voudrait -on  supposer  qu'on  les  payerait  en 
inscriptions  ?  il  faudrait  alors  leur  en  donner  ail- 
lant qvi'i's  pourraient  en  acquérir  avec  le  numé- 
raive  qui  leur  serait  dû;  ce  qui  rendrait  l'opéra- 
tion tout-à-(ait  illusoire  ,  eî  ce  qui  laisserait  sub- 
sister autant  de  rentes  qu'il   en  existe. 

Calculons  d'ailleurs  quel  serait  pour  la  masse 
des  rentiers  l'avantage  d'une  telle  opétaiion. 

On  évalue  à  i6  millions  les  rentes  qui  pour- 
raient en  être  atteintes  :  ces  rentes  ,  qui  ont 
éprouvé  leur  plus  grand  mouvement  lorsqu'elles 
ont  valu  sur  la  place  depuis  29  jusqu'à  35  pour 
Cent  ,  produisent  probablement  25  pour  cent  en 
liquidation. 

Or ,  les  rentes  appartenant  à  de  nouveaux  pro- 
priétaires , 16,000.000  1. 

Elles  ont  coûté  25  pour  cent.  .        4,000,000 


Resterait  à  réduire. 


la  place  .  , 

particulière  ,  devraient ,  a  ce  que  I  on  pense  , 
être  liquidés  dans  uoo  juste  proporuon  ;  ce  qui 
donnerait  aux  autres  un  avantage  relatif. 
'  Le  conseil  des  cinq  cents  a  déjà  passé  plusieurs 
fois  à  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition  sem- 
blable ,  et  cela  pour  des  motifs  irrécusables. 

Eu  principe  ,  la  Nation  n'a  aucun  droit  d-e  s'im- 
miscer dans  une  propriété  ,  ni  à  la  retrancher  a, 
raison  du  prix  auquel  elle  aura  été  acquise  : 
si  elle  l'avait  pour  des  rentes  ,  elle  l'aurait  pour 
des  biens  fonds  ,  ce  qui  supposerait  un  droij 
de  retrait  universel. 

Si  la  Nation  avait  un  droit  aussi  excessif,  on 
ne  pourrait  l'exercer  sur  les  rentiers  sans  com- 
mettre une  violation  delà  loi. publique,  sous  la 
protection  de  laquelle  les  inscriptions  ont  été 
vendues  et  achetées  sans  distinction  d'origine  , 
car  l'inscription  n'en  annonce  aucune.  . 

Si  ce   droit  était   exercé   une  fois  ,  il  pourrait 


Ces  12  raillions  ,  prix  d'une  opération  impra- 
ticable, répartis  en  faveur  des  arrérages  de  louie 
la  dette  publique ,  qui  montent  à  381.781,177  1.  , 
donneraient  à  chaque  ancien  créancier  un  qua- 
rantième de  plus  ;  et  pour  cela  il  faudrait  sup- 
poser qu'il  sejait  licite  de  traiter  les  créanciers 
nouveaux  avec  une  telle  sévérité  ,  que  le  numé- 
raire qu'ils  ont  fourni  ne  leur  serait  restitué 
qu'avec  des  rentes  au  pair. 

Ici  ,  citoyens  collègues  ,  se  termine  le  rapport 
que  j'ai  été  chargé  de  vous  faire  :  vous  aurez  vu 
que  votre  commission  pense  que  les  treize  pre- 
miers titres  de  la  résolution  exigent  une  prompte 
adoption  :  les  objections  pour  et  contre  le  qua- 
torzième titre  vous  ont  été  présentées  avec  éten- 
due et  impartialité  ;  et  comme  vos  commissaires 
n'ont  pu  s'assurer,  par  des  bases  suffisamment 
certaines  ,  de  la  convenance  ,  de  l'urgence  et  des 
mesures  proposées  pour  le  remboursement  d'une 
portion  de  la  dette  publique,  ils  se  sont  pro- 
posés d'attendre  que  la  discussion  ait  dissipé  leur 
incertitude,  pour  que  chacun  d'eux  puisse  arrêter 
son   opinion  individuelle. 

Dédelai  d'Agicr  entretient  le  conseil  de  la  dette 
publique  et  de  l'impôt,  et  de  leur  influence  sur  la 
stabilité  du  gouvernement.  Des  calculs  qu'il  fait 
sur  le  nombre  d'arpens  de  terre  que  contient  la 
France  ,  sur  leurs  produits,  sur  la  laveur  à  accor- 
der au  commerce  ,  la  protection  et  li;s  encou- 
ragemens  dont  il  faut  faire  jouir  l'industrie  ,  il 
lire  ce  résultat  qu'il  est  impossible  d'imposer  en 
France  plus  de  439  millions  par  année.  Cette 
somme,  dit-il,  n'est  pas  suffisi»nte  pour  pourvoir 
aux  intérêts  d'une  dette  aussi  énorme  que  l'est  celle 
actuelle  de  la  France,  et  aux  dépenses  qu'elle  est 
obligée  de  faire  pour  payer  son  administration.  11 
faut  donc  réduire  cette  detie  ,  et  en  cela  je  suis  de 
l'avis  du  conseil  des  cinq  cents  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  le  moyen  qu'il  propose  pour  y  parvenir, 
soit  le  plus  modéré  ,  le  plus  juste  et  le  plus  avan- 
tageux aux  créanciers  de  l'Etat.  J'aimerais  mieux 
qu'on  leur  permit  d'acheter  des  domaines  natio- 
naux avec  leurs  inscriptions  ,  et  que  pour  rem- 
bourser celles  qui  ne  seraient  point  éteintes  de 
cette  manière  ,  on  réservât  chaque  année  91 
millions  qui  seraient  employés  à  amortir  cette 
dette  concurremment  avec  la  vente  des  biens 
nationaux  ,  jusqu'à  ce  que  la  dette  fût  léduite  à 
un  tiers. 

Au  surplus  ,  je  pense  que  les  treize  premiers 
titres  de  la  résolution  doivent  être  approuvés  ; 
quant  à  celui  de  la  dette  publique  ,  je  viens  de 
soumettre  au  conseil  quelques  observations,  et 
je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse. 


sans  pain  ,  et  qu'elle  n'en  murmure  pas.  Mais  sot» 
héro'ique  patience  ,  sa  résignatio^  ,  doivent  d'au- 
tant plus  hâter  notre  décision.  Je  demande  que  ' 
la  séance  soit  suspendue  ,  attendu  qu'il  est  déjà 
tard  ,  et  que  le  conseil  ait  séance  le  matin  et  le 
soir  ,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  pris  une  décision  sur  la 
la  résolution  qui  nous  occupe. 

Le  conseil  ajourne  la  séance  à  demain  dix 
heures. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  de( 
cinq-cents  ,  Chazal  a  dénoncé  plusieurs  maisons 
d'éducation  dans  lesquelles  on  élevé  les  enfans 
dans  la  haine  delà  République.  Il  a  demandé  que 
les  pensionnats  et  les  autres  maisons  d'édu<:aiioa 
des  deux  sexes  soient  mis  sous  la  surveillance 
des  administrations  municipales  ,  et  que  Icsinsli- 
tuteurs  et  institutrices  qui  ne  professeraient  pas 
l'amour  de  la  République  ,  soient  déportés  à  per- 
pétuité. 

Ces  propositions   ont  éié  renvoyées»  l'examca 
d'unecomraission  spéciale. 
« 

Guillemardet  a  reproduit  et  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  sur  les  passeports.  En  voici 
les  dispositions  principales. 

1°.  Les  passeports  délivrés  conformément  aux 
dispositions  des  lois  existantes  ,  devront  à  l'ave- 
nir désigner  le  lieu  où  les  citoyens  qui  les  ob- 
tiennent ,   ont  intention  de    se   rendre. 

2*.  Les  passe-ports  à  l'étranger  seront  délivrés 
par  lis  administrations  centrales  ,  sur  l'avis  mo- 
tivé des  administrations  de  canton. 

3".  Le  voyageur  étranger  sera  tenu  de  se 
munir  d'un  passe-port  de  l'administration  centrale 
du  département  frontière.  Copies  de  ces  passe-' 
port  seront  adressées  au  ministre  de  la  police. 

4".  Tous  passe-ports  d'une  date  antérieure  à 
la  présente  ,  sont  annullés. 

5°.  A  l'avenir  il  ne  sera  délivré  de  passe- 
ports aux  citoyens  portés  sur  le  rôle  des  impo- 
sitions ,  qu'en  iustinant  qu'ils  ont  acquitté  leurs 
contributions. 

6°.  Les  administrateurs  qui  délivreront  des 
passeports  sous  des  noms  supposés  à  des  indi- 
vidus condamnés  à  la  déportation  par  la  loi  du 
19  fructidor  ,  seront  destitués  et  traduits  par-de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour 
y  être  jugés.  La  peine  sera  de  six  mois  de  dé- 
tention ,  et  d'un  an  pour  le  maximum. 


LIVRES      DIVERS. 

Nouvelles  découvertes  sur  le  mouvement  conti- 
nuel des  mers;  sur  la  pureté  de' leurs  eaux,  suc 
le  retard  des  marées ,  et  sur  une  augmentation 
considérable  de  la  vitesse  des  vaisseaux  ;  présen- 
tées au   corps  législatif,  par  le  cit.  Laurent  Potier. 

A  Paris,  chez  Aubry,  libraire,  rue  Baillet, 
n°  2  ,  près  celle  de  la  Monnaie.  Prix  10  sous  , 
franc  de  port. 

Médecine  pratique  de  Maximilien  Stoll,  médecin 
ordinaire  de  l'hôpital  de  la  Sainte  -  Trinité  , 
et  :professeur  de  médecine  clinique  à  l'hôpital 
pratique  de  Vienne  ,  ouvrage  traduit  du  îatia 
sur  l'édition  allemande  ,  et  augmenté  de  la  ma- 
tière médicale  du  même  auteur,  par  Jacque» 
Terrier,   médecin  des   armées,   3voI.  in-S". 

A  Bordeaux ,  de limprimerie  de  Ja  v*  Cavazza , 
rue  des  Aires  ,  n"  3. 


On   demande  l'ajournement. 

Lacomhe-Saint-Michel.  Rien  n  est  plus  urgent 
que  la  décision  que  vous  allez  prendre  sur 
Cette  résolution.  Il  y  a  onze  jours  qu'elle  a  été 
transmise  à  la  commission  :  probablement  elle  n'a 
pas  pu  faire  son  rapport  plutôt. 

Mais  souvenons-nous  que  la  campagne  est  peut- 
être  ouverte  ,  et  que  nous  serions  responsables 
des  revers  qu'éprouveraient  nos  troupes,  s'ils 
provenaient  du  défaut  d'approvisionnemens  et 
de  toutes  ces  choses  qui  sont  nécessaires  jpour 
pousser  la  guerre  avec  vigueur.  Souvenons-nous 
que  l'armée  du  Rhin  est  quelquefois  quatre  jours 
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le  Déserteur  ,  drame  en  5  actes  ,  suiv.  d» 


Auj 
l'Esprit  de  contradiction 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  tn  chef. 


A  Paris,   de  limprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire   du   Moniteur ,  rue   des  Poitevins,  n»  i3. 
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Qjiartidi  ,  14  vendémiaire  ,  ran  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  4  octobre  1  797,  v.st. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  \t)  septembre. 

JLiA  nouvelle  du  i8  fructidor  a  excité  dans  cçtte 
capitale  des  impressions  très-diverses;  celles  de 
]a  ioie  ont  beaucoup  dominé.  Les  Français  , 
amis  de  la  révolution  ,  et  1rs  Espagnols  amis  de 
]a  France,  n'ont  point  dissimulé  leur  allégresse. 
Mais  ,  à  Madrid  comme  à  Paris  ,  les  Français  fai- 
bles et  incenains  et  les  étrangers  ,  ennemis  de  la 
Républiqua  ,  ont  crié  à  la  violation  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

Quelques  jours  auparavant  ,  le  courier  de 
Bayonne  avait  apporté  la  nouvelle  que  les  bar- 
rières de  Paris  étaient  fermées  ,  que  cette  capitale 
était  dans  la  plus  grande  confusion,  et  qu'il  n'en 
partait  aucun  courier.  Ces  allarmes  parurent  cau- 
ser beaucoup  de  joie  aux  émigrés  répandus  en 
Espasne  ,  et  à  quelques  ministres  étrangers  près 
la  cour  de  Madrid.  Lorsqu'ils  apprirent  les  évé- 
Deraens  dtr  i8  ,  ils  ne  voulurent  point  croire  au 
récit  verbal  que  leur  fit  l'ambassadeur  de  France  ; 
il  fallut  leur  mettre  sous  les  yeux  les  dépêches 
officielles  et  la  fameuse  loi  du  ig  fructidor.  Rien 
n'était  plus  curieux  que  leur  embarras  et  que 
l'air  de  chagrin  qui  perçait  à  travers  leurs  féli- 
citations. 

L'ambassadeur  de  France  s'empressa  de  com- 
muniquer ces  nouvelles  à  la  cour.  Le  prince  de 
la  Paix  en  témoigna  hautement  sa  satisfaction  ;  il 
parut  mettre  dans  ses  démonstrations  beaucoup 
de  franchise. 

Cependant  l'article  des  déclarations  de  Du- 
verne  dePresIe  ,  où  ce  conspirateur  fait  entendre 
que  le  roi  d'Espagne  était  disposé  à  favoriser  les 
contre  -  révolutionnaires  de  l'extérieur,  affligea 
beaucoup  le  ministre  espagnol.  11  rappela  a  no- 
tre ambassadeur  tout  ce  que  la  cour  de  Madrid 
avait  fait  depuis  la  paix  pour  écarter  de  sem- 
blables soupçons,  notamment  le  traité  d'alliance 
et  la  guerre  à  l'Angleterre.  Il  lui  déclara  qu'en 
effet  M.  d'Entraigues  et  M.  de  la  Vauguyon 
avaient  plusieurs  fois  essayé  de  faire  des  insinua- 
tions au  cabinet  de  Madrid  ,  pour  le  faire  entrer 
dans  une  espèce  de  coalition  secrette  contre  la 
République  ;  mais  qu'elles  avaient  été  constam- 
ment repoussées  ,  et  que  ,  dernièrement  encore  , 
M.  de  la  'Vauguyon  paraissant  persister  dans  son 
projet ,  avait  reçu  ordre  de  s'éloigner  de  la 
cour. 

Le  prince  de  la  Paix ,  après  avoir  protesté 
de  son  attachement  sincère  à  la  République  ,  et 
du  désir  de  maintenir  l'union  la  plus  intime 
entre  les  deux  puissances  ,  a  renouvelle  à  notre 
ambassadeur  l'assurance  que  leurs  majestés  catho- 
liques partageaient  les  mêmes  sentiraens  ,  et 
qu'elles  étaient  fermement  résolues  à  maintenir 
les  traités. 

Quant  à  M.  de  Las-Casas  qui  se  trouve 
nommé  dans  les  déclarations  de  Duverne  De- 
presle  ,  le  prince  de  la  Paix  n'a  point  dissimulé 
que  la  cour  de  Madrid  était  mécontente  de  sa 
conduite  en  Angleterre  et  des  liaisons  qu'il-  y 
avait  eues  avec  les  émigrés. 

Au  reste  ,  le  prince  de  la  Paix  a  protesté  que 
dans  ces  déclarations  tout  était  supposition  et 
calomnie  ;  la  franchise  que  ce  ministre  espagnol 
a  mise  dans  cette  explication  ,  paraît  n'avoir  laissé 
aucun  doute  ,  aucun  soupçon  au  gouvernement 
français. 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  le   il   septembre. 

Le  gouvernement  provisoire,  en  rappelant  de 
■Vienne  le  marquis  Balbi  ,  ministre  de  la  ci-devant 
olligarchie  génoise  ,  lui  avait  donné  pour  suc- 
cesseur François  Bonelli ,  homme  de  mérite,  et 
dévoué  à  sa  Patrie.  Le  nouveau  ministre  s'était 
jnis  en  route  pour  se  rendre  à  son  poste  ;  mais 
étant  arrivé  àVillach',  dans  la  Carinthie  ,  le  com- 
mandant de  cette  place  lui  signifia  de  ne  pas  aller 
plus  loin  ,  et  de  sortir  même  des  domaines  de 
sa  majesté  l'empereur  et  roi.  Voilà  comment  a 
été  traité  le  ministre  qu'une  République  amie  de  la 
France  ,  envoyait  à  un  prince  si  souvent  vaincu. 

La  cour  de  Londres  a  tenu  à  peu  près  la  même 
conduite-,  elle  n'a  pas  voulu  admettre  le  ciioyen 
Borgo,  ci-devant  secrétaire  de  légation,  et  nommé 
pour  remplacer  Cristophe  Spinola  ,  sous  pré- 
texte qu'elle  veut  être  informée  auparavant  si  Its 
génois  respectent  les  droits  des  sujets  de  sa 
majesté  Biitannique. 

11  n'est  pas  surprenant  au  reste  que  les  puis- 
sances coalisées  refusent  de  reconnaître  la  Répu- 
blique Ligurienne  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix. 


Du  i3  septembre. 

Parmi  plusieurs  décrets  du  gouvernement  pro- 
visoire ,  on  distingue  celui  qui  fluit  : 

<<  Le  gouvernement  provisoire,  considérant 
que  les  ciioyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour 
la  défense  delà  Patrie ,  ont  un  droit  particulier  à  la 
reconnaissance  de  la  Nation  entière  ;  que  leur 
courage  héroïque  doit  servir  d'exemple  à  tous 
les  citoyens  liguriens,  et  que  leurs  noms  nié- 
rilent  d'êire  consacrés  dans  le  temple  de  l'im- 
mortalité ,  décrète  : 

Ji  Les  comités  militaires  et  des  finance»  réunis  , 
sont  chargés  de  faire  un  rapport  dans  le  terme  de 
deux  jours  ,  sur  les  actions  mémorables  des 
citoyens  qui  se  sont  consacrés  à  la  défense  de 
la  Patrie  dans  les  journées  des  4,  5  ,  et  6  sep- 
tembre ,  comme  aussi  des  récompenses  et  des 
secours  que  la  reconnaissance  narionale  leur  doit, 
ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Signé,  Carbonaba,  vice-président. 
Lupr ,  secrétaire. 

Toutes  les  paroisses  de  la  vallée  de  Polcevera 
qui  ont  pris  part  à  l'insurrection  ,  ont  été  dé- 
sarmées. Les  armes  [et  les  munitions  ont  été  trans- 
portées dans  la  ville  ,  et  on  y  a  conduit  en  même 
tems  bon  nombre  de  prisonniers.  Il  est  certain 
que  la  plupart  des  paysans  étaient  séduits  par  les 
curés  ou  forcés  à  se  réunir  aux  insurgens.  On 
avait  même  formé  des  listes  d'enrôlemenr,  et 
on  prenait  des  gages  de  ceux  qui  ne  montraient 
pas  beaucoup  de  bonne  volonté  ,  pour  s'assurer 
qu'ils  marcheraient  au  premier  son  de  cloche. 
L'argent,  les  promesses  de  n'exiger  aucun  loyer 
pendant  plusieurs  années  ,  et  l'espoir  du  pillage 
ont  aussi  déterminé  beaucoup  de  paysans  à  se 
réunir  aux  insurgens.  L'attroupement  qui  s'était 
formé  dans  les  fiefs  ,  et  qui  était  de  près  de  3ooo 
hommes  ,  s'est  dissipé  promptement.  Ces  pieux 
brigands  avaient  aussi  à  leur  tête  quelques  curés. 
Les  habitans  avaient  eux-mêmes  songé  aux  moyens 
de  défense  ,  et  formaient  un  cordon  pour  les 
arrêter. 

Les  insurgens  de  Fontina-Bona,  et  des  cantons 
voisins,  après  avoir  pillé  Rapa'lo  et  Chiavari  , 
devaient  piLircher  sur  Gênes.  Voici  de  quelle  ma- 
nière ils  grossissaient  leur  armé,-.  En  arrivant  dans 
une  paroisse  ils  sonnaient  a'ix './ît  le  tocsin  ,  et 
forçaient  les  habitans  àse  rassembler  dans  l'église; 
là,  un  des  curés  qui  marchait  à  leur  tête-,  fesait 
un  discours  fanatique  pour  engager  ses  auditeurs 
à  défenrire  la  sainte  religion  ,  et  à  combattre  pour 
la  foi.  Si  la  persuasion  ne  suffisait  pas  pour  les 
déterminer  à  se  joindre  à  la  croisade  ,  on  em- 
ployait  la   force. 

Lls  insurgées  de  Fontana-Bona,  etc.  après  être 
rentrés  dans  leurs  foyers ,  ont  envoyé  des  députés 
au  commissaire  du  gouvernement  provisoire  , 
pour  solliciter  une  amnistie.  I!s  s'excusent  en 
disant  qu'i's  ont  éié  tiorapés  par  leurs  curés,  it 
promettent  de  livrer  leurs  chefs.  Ces  disposi- 
tions n'ont  pas  empêché  le  gouvernement  pro- 
visoire d'envoyer  des  troupes  et  des  volontaires 
dans  ce  canton  pour  arrêter  ceux  qui  ont  eu  part 
au  pillage  ,  et  s'assurer  de  tous  les  chefs. 

La  commission  militaire  a  déjà  jugé  plusieurs 
révoltés  :  trois  ont  été  condamnés  a  être  fusillés  . 
ils  furent  exécutés  le  11.  L'un  était  curé  ,  et  un 
des  chefs  des  révoltés  de  Fontana-Bona.  Le  se- 
cond ,  un  prêtre  émigré  français  ,  qui  avait  élé 
pris  à  1  Eperon  ,  le  sabre  à  la  main.  Le  troisième 
était  un  des  capitaines  de  la  force  armée  de  la 
Polcevera.  Plusieurs  paysans  ont  été  condamnés 
aux  gabres  ,  et  d'autres  ont  été  acquittés.  Les 
ex-nobles  qui  ont  pour  prison  la  salle  même  du 
petit  conseil  où  ils  ont  fait  tant  de  décrets  oli- 
garchiques ,  seront  examinés  aujourd'hui.  'On 
croit  que  la  plupart  seront  élargis  ;  ce  qui  ne 
prouve  poit!t  que  leur  arrestation  ait  été  injuste. 
C'était  une  mesure  que  le  salut  public  nécessi- 
tait. Il  n  y  avait  pas  d'autre  moyen  d'empêcher 
un  mouvement  dans  l'intérieur  ,  que  d'arrêter 
ceux  qui  pouvaient  en  être  les  chefs.  Il  n'est  pas 
douteux  que- parmi  les  prisonniers  il  n'y  ait  des 
coupables  ,  quoiqu'ils  n'aient  agi  que.  par  des 
subalternes  ;  mais  les  plus  grands  coupables  sont 
émigrés.  Leurs  agens  se  sont  montrés  plus  à  dé- 
couvert. Oi  a  d'ailleurs  des  preuves  certaines 
que  ces  émigrés  trouvaient  au-dehors  un  appui 
puissant.  Le  gouvernement  est  occupé  à  suivre  le 
fil  de  ces  intrigues,  qui  doivent  aussi  intéresser 
le   gouvernement  français. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i3  vendémiaire. 

Le  général  Augereau  est  parti  le  ii ,  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  Vannée  d'Allemagne. 
dénomination  sous  laquelle  sont  désignées  main- 
tevaut  les  aimées  de  SiimbrcctMcusc,  et  de  Ptkin 


et   Moselle.  ^11  s'est  fait  précéder  par  l'adresse 
suivante  : 

Adresse  du  général  Augereau  ,  commandant  en  chef 
de  l' armée iC Allemagne  ,  aux  militaires  composant 
cette  armée. 

Camarades  , 

Si  la  mort  choisissait  ses  victimes  ,  le  crime 
seul  serait  banni  du  monde  ;  mais  elle  frappe  in- 
disttnctetnent  Achille  et  Thersite  ,  un  guerrier 
ou  l'enhnt  du  vice  .'t  de  la  mollesse.  Sa  faulx 
avide  moissonne  indlfleremment  tout  ce  qui  s'oflrc 
à  ses  coups  ;  crime  et  vertu  ,  n'importe.  Caton  , 
ne  pouvant  survivre  à  la  liberté  de  sa  Patrie, 
déchire  ses  propres  entrailles,  et,  sur  son  ca- 
davre fumant ,  César  s'élcve  un  trône.  Hoche 
meurt  à  la  fleur  de  ses  ans  et  au  comble  de  la  gloire, 
et  Pichegru  survit  à  ses  forfaits  :  tels  sont  les 
arrêts  de  l'aveugle  destin.  Soldats  ,  qu'une  larme 
arrose  le  cercueil  du  héros  ,  et  qu'un  cri  d'exé- 
cration anaihématise  le  traître  ! 

Long-tems  trompés  ,  souvent  négligés  ,  quel- 
quefois trahis  ,  quelle  force  d'arae  ,  quel  senti- 
ment de  gloire  ,  quel  patriotisme  robuste  et  quelle, 
courageuse  constance  il  vous  a  fallu  pour  résister 
a  la  fois  aux  complots  ,  auxprivadons  ,  aux  dé- 
goûts intérieurs  et  aux  efforts  de  l'Autriche  !  Sans 
doute  quand  ,  avec  des  intentions  pures  et  un 
républicanisme  éprouvé,  on  va  commander  à 
des  hommes  tels  que  vous,  c'est  aussi  la  victoire 
qu  on  soumet  à  sa  volonté.  Pénétré  de  cette 
vérité,  mes  camarades  ,  je  n'ai  point  hésité  à 
accepter  la  tâche  immense  que  le  gouvernement 
m'a  iiTiposée  ,  en  me  plaçant  à  votre  lête.  J'ea 
connais  l'étendue  ,  et  je  n  en  suis  pas  effrayé  : 
n'est-ce  pas  vous  dire  que  je  vous  apprécie  ? 
_  Soldats  ,  les  chefs  de  la  conspiration  royale  ne 
siègent  plus  au  sénat  ,  et  le  cabinet  de  Vienne 
n'a  plus  d'auxiliaires  au  Lixembourg.  Le  direc- 
toire exécutif,  long-tems  placé  par  les  conspi- 
rateursdans  la  cruelle  impuissance  de  mettre  un 
terme  à  vos  souffrances  ,  est  aujonrd  hui  secondé 
par  les  représentans  restés  fidèles  au  Peuple  \ 
ses  yeux  sont  ouverts  sur  vous  ,  sur  vos  besoins! 
Ses  moyens  sont  loin  d'atteindre  à  ses  intentions 
paternelles.  Cependant  vos  maux  se: ont  soulagés. 
C'est  pour  en  hâter  l'instant  que  je  suis  à  Paris, 
Je  suivrai  de  près  cette  adresse  à  larmée  ;  des 
tonds  m  y  accompagneront;  l'habilltment  ,  -là 
chaussure  seront  corapleités  avau-t  la  rigueur  des 
trimats.  Toutes  lespartiesdeFadmiristraiion  seront 
épurées  et  régularisées  ,  et  désormais  des  é\év.^- 
ment  itiiprévus  pourront  seuls  ,  et  momentané- 
ment,  interrompre  le  payemerit  de  votre  solde 
et  vous  conclamner  à  des  privations  ,  dont  toute 
ma  sollicitude  sera   d'abréger   la  durée. 

■Tous  mes  insîans,  toutes  mes  facultés,  moti 
existence  entière  vous  seront  consacrés',  cama- 
rades ;  mais  autant  vous  devez  tout  attendre  de 
mon  dévouement,  autant  je  suis  en  droit  dé 
tout  exiger  du  vôtre,  une  discipline  point  mi- 
nuiieuse,  point  avilisante  ,  mais  juste,  sévère 
inflexible  et  toute  républicaine.  Du  patriotisme  et 
du  courage  ,  ces  vertus  vous  sont  f.iciles  el  iami- 
liercs.  Si  pourtant  il  est  parmi  vous  des  hornméS 
à  qui  il  en  coule  de  les  exercer  ,  qu'ils  sortent  dé 
vos  rangs,  qu'ils  s'éloignent  ;  ces  fcnnemis  de  là 
la  liberté  ne  doivent  point  avoir  part  à  la  gloire 
de  ses  enfans.  ' 

Soldats  ,  que  votre  bravoure  s'allume  au  feti 
sacré  de  l'amour  de  la  ^Patrie  ,  et  que  la  renais- 
sance de  votre  bouillarité  énergie  fasse  pâlir  vos 
ennemis  d'outre-Rhin,  et  trembler  ceux  ci'ue'vbiis 
laisserez  derrière  ce  fleuve.    .  ..." 

L'empereur  fait  ,  dit-on  ,  des  levées  ;'  dés  ittaf- 
heureux  ,  ariachés  à  la- charrue  et  traîViés  pàr'la 
violence,  viennent  grossir  le  nombre  de  sc*sa'tei- 
lites.  Piécaution  vaine  !  !a  France  rençluç  à,  la 
vigueur  des  institutions  républicaines  ,\cst  en  ce 
moment  toute  entière  une  armée  dont  nous  ne 
sommes  plus  que  l'avant-courcur.  Enfin  ,  sj  notte 
ennemi  s'obitine  ;  si  ,  repoussant  les  propositioSs 
pacifiques  de  notre  gouvernement ,  il  veut  encote 
du  sang  ,  eh' bien!  qu'il  soit  satisfait;  il  n'est' ji 
exigeant  que  parce  que  nous  fumes  généreux; 
redevenons terrib'es,  et qU'oii  se  demande  uujour 
si  le  Peuple  de 'Vienne  eut  des  maîtres. , 

Si'gni.,  Augereau,'  '  • 

CORPS,   LÉGISLATIF. 

,  CON3EIL  DES    CINC^CENTS^l 

Présidence  de.  Jourdan.  /,i  • 

SÉANCE    DU    g    VENDEMIAIRE."      ' 

Thomany.  Au  ftiépris  des  droits  de  Thdmtiie 
qui  ont  existé  dans  tous  1rs  tems  ,  IcS  iietpâ^a 
de  la  France  avaient  permis  la  traite  des  noirs. 
Des  mdividus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  étaient 
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exposés  sur  les  places  publiques  et  vendus  comme 
des  bêtes  de  somme.  Ea  proclamant  la  liberté 
vous  avez  fait  cesser  cet  infâme  trafic.  Mais  , 
citoyens  reptésentans  ,  il  vous  reste  une  chose 
bien  importante  à  faire,  c'est  de  déclarer  nulles 
routts  les  obligations  consenties  pour  cause 
d'achais  de  noirs  ,  puisque  l'article  i5  des  droits 
de  l'homme  dit:  ii  Tout  homme  peut  engager 
son  tems  et  ses  services  ,  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ,  ni  être  vendu  ;  sa  personne  n'est  pas 
iwe  propriété  aliénable,  n 

Je  demMde ,  en  conséquence  ,  la  formation 
d  une  commission  ,  qui  sera  chargée  de  vous 
piésenter  incessamment  son  rapport  à  ce  sujet. 

Cet  avis  est  adopté. 

SaiTithorent ,  organe  d'une  comicission  spéciale, 
propose  de  décl?.rer  nulles  lis  élections  de  Ja 
Guyane  française  ,  déjà  frappées  de  nulhte  par 
une  loi  précédente. 

Le  conseil  prononce  l'ajournement  et  1  im- 
pression. 

Regnaud,  de  TOrne,  fait  adopter'  un  projet  de 
résolution  ,  portant  qu'il  sera  établi  un  cinquième 
tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne  ;  ce  tribunal  siégera  a 
Château-Thierry. 

Porte  ,  organe  de  la  commission  militaire  , 
propose  une  résolution',  tendante  à  rendre  à  la 
Kberté  et  à  leurs  drapeaux  une  assez  grande 
quantité  de  militaires  détenus  pour  faits  de 
désertion  intérieure  ou  d'indiscipline.  —  Nous 
donnerons  le  rapport  lors  de  la  discussion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Ludot    soumet  un  nouveau  mode  d'exécution 
de  la   contrainte  par  corps. 
L'impression   est  décrétée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Présidmce  de   Crekt. 
SÉANCE    DU    9    VENDÉMIAIRE. 

On   coRtinue  la  discu  sion   sur  les  linances. 
Vernier  justifie  les   treize  premiers  titres   de  la 
résolulion  comme  la  commission  l'avait  fait  hier  , 
en  disant  qu'ils  sont  commandés  par  les  besoins 
du  trésor  public.  Quant  à  celui  de  la  dette  pu- 
fa  ijus  ,  il   trouve  que  le   même  motif  exiee  en- 
core l'adoption  de  ce  litre.  Le  trésor  public  est 
épuisé,  dit-  il  ,    les  fonctionnaires   ne   sont  pas 
payés  ,  la  solde  des  troupes  elles-mêmes  est  ar- 
riéiée   de   beaucoup.   Le  produit  des   contribu- 
tions  a   des  bornes  que   l'on   ue  peut  franchir, 
.et  ces  contributions  sont  à  peine  suffisantes  pour 
fournir  aux  dépenses  ordinaires  ;  elles  ne  peuvent 
pas  pourvoir  encore  aux  iniéiêts  d'une  dette  énor- 
me. Il  est  de  l'avantage  des  rentiers  que  ce  rem- 
boursement  se  lasse   sans   délai  ,    parce   que    la 
Nation  peut  leur  donner  actuellement  dvs  biens 
çn  paiement.  Les  rcnlieis   cesseront  de  se  plain- 
dre lorsqu'ils  verront  que  les  créanciers  des  émi- 
grés qui  ne  devaient  pas  ,    attendu  la  nature   de 
■teurs    créances  ,  être   soumis  au  même  sort  qu,; 
les' créanciers   de, l'Etat,   seront  cependant  obli- 
gé^ de  prendre  des  inscriptions  au  grand  livre.  Le 
remboursement   sera  hiit  d  ailleurs  à  des  cond:- 
tions  plus   avantageuses   qu'il    ne  l'eût   été    dans 
l'ancien  régime  ,  où  l'on  eût  donné  ,  aux  créan- 
ciers    seulement  ,     dix  ,    quinze    et  vingt   pour 
cent   de    leurs   créances.   Quelques    efforts  qu'ils 
Tassent ,   ils     ne    parviendront   jamais   à    donner 
a  leurs   capitaux  une  valeur  semblable   à    celle 
qui   leur   est  off^erte  par  le  gouvernement.   Il  im- 
porte d'ailleurs  de  fermer  toute  voie  de  retour  aux 
émigrés  ,  et   de  rattacher  le  plus  grand  nombre 
de  citoyens  au  système  actuel  de  gouvernement. 
Vernier  vote  pour   la   résolution. 

Baiidin.  Si  quelqu'un  était   encore  assez  aveu- 
glé pour  douter  qu'il   ait  existé  une  conspiration 
ourdie  par  le   royalisme  pour  renverser  la   Ré- 
-publique  ,  je   ne  lui  dirais  pas  :  voyez  le,  nom- 
bre  des  émigrés  rentrés  ,  voyez  leur  retour  érigé 
•en   système  ;  je   ne  lui   dirais  pas  :  voyez  ,  non 
■pas  la  liberté  des  cultes  attaquée  ,  car  j'en  serais 
le  premier  défenseur,    mais  la  protection    spé- 
ciale et   marquée   qu'on    accordait  à  des  minis- 
tres qui  ne  relevaient    l'autel  que  pour  rétablir 
le  trône  ;  je  ne  lui  dirais  pas  :  voyez  cette  coalition 
d'écrivains  mercenaires  ,  vendus  à  la   royauté  et 
à  tous  les  partis  ,  excepté  à   celui  de  la  France  ; 
mais  je  lui  dirais  :  voyez  le    gouvernement  dé- 
■  laissé  depuis  deux  ans  s;  ns  revenus  publics.  Voilà 
la  conspirution  la  plus   infernale  et   la   plus  pro 
fonde  qu'on  litjanmis  formée  ,  conspi.aiion  cent 
1  évidence  n'est  et  ne  peut  è'.re  contesté-.  En  vaia 
nos   armées    f'esaient-,:l!es  des   efforts  miraculeux 
pour  consolider  la  Republique  ;  en  vain  l'arbre 
de   ia   liberté  élar.-çait-il  avec  vigueur  sa  tige  nais- 
sante ,  un  ver  rongeur  était  à  sa  racine  ,  il'la  des- 
séchait ,  et  bicQiôt  l'arbie  allait  périr. 


Il  n'est  dans  mon  cœur  ni  dans  mes  principes 
d'accuser  les  absens  ,  ni  d'inculper  ceux  qui  sont 
sous  le  poids  du  malheur.  Sans  doute  ce  sont 
eux  qui  se  sont  attirés  la  punition  qui  les  poi.u- 
suit  aujourd'hui -,  mais  quelque  coupables  quiiS 
aient  été  ,  ils  sont  maintenant  malheureux  ,  et 
sous  ce  rapport  ils  méritent  des  égards.  Je  ne 
crois  pas  les  W^isser  ,■  ces  égards  ,  en  gémissant 
sur  les  abus  qui  nous  ont  amenés  dans  la  situa- 
tion où  nous  sommes,  en  l'tsant  remarquer  que 
jusqu'à  ces  derniers  tems  on  avait  mis  en  usage 
tous  les  moyens  pour  erapêchrr  qu'on  s'occu- 
pât jamais  des  discussions  de  finances. 
Ou  a  fait  beaucoup  valoir  le  peu  de  déci 


qu'on  a  proposées  à  cet  égard.  Que  pouvions- 
nous  faire  de  mieux,  disait-on?  nous  avons  mis 
en  i2i  mois  ti6o  millions  à  la  disposition  du 
gouvernement.  Mais  vous  voyez  ,  citoyens  ,  par 
le  tableau  des  dépenses  de  l'an  6  ,  que  6i6  niil- 
lions  sont  à  peine  suHlsans.  D'ailleurs  fesons  bieii 
attention  que  ces  ii6o  millions  n'ont  pas  été 
donnés  au  gouvernement,  mais  mis  à  sa  dispo- 
sition. Les  fonds  ont  été  faiis  sur  le  papier  ,  mais 
on  en  a  touché  à  peine  le  tiers.  Il  est  donc  évi- 
dent que  le  gouvernement  a  été  délaissé  ,  et  cela , 
je  le  répète  ,  prouve  mieux  que  toute  autre  chose 
la  conspiration. 

On  a  beaucoup  parlé  des  économies  que  de- 
vait faire  le  gouvernement-,  je  suis,  comrtie  un 
autre  ,  partisan  de  l'économie  ,  mais  encore  faut- 
il  qu'il  soit  possible  d'en  l'aire  ,  et  surtout  qu'elle 
soit  bien  entendue.  On  a  parlé  des  profijsions  , 
des  dilapidations  des  fournisseurs;  mais  dans 
toutes  les  guerres  il  y  a  eu  des  dilapidations.  Ne 
voyons- nous  pas  dans  l'administration  de  nos 
fortunes  domestiques  ,  que  lorsque  nous  ne  pou- 
vons payer  comptant  ,  on  nous  vend  plus  cher  ? 
Les  conspirateurs  qui  ont  laissé  le  gonycrncmenl 
sans  finances  ,  nous  forcent  aujourd'hui  d'en  im- 
proviser ,  pour  ainsi  dire  ,  et  si  le  projet  qui  nous 
est  présenté  n'off're  pas  tonte  la  mattirité  <lesi- 
rab'e  ,  la  faute  en  est  à  ceux  qui  cint  consu:né 
en  résistances  le  tems  qui  aurait  dû  être  employé 
à  mûrir  les  calclils. 

Néanmoins  j'avoue  que  je  suis  effrayé  de  ce  sis- 
tême  d'aggloméiation  qui  confond  quatorze  lois 
en  une  seule.  J'avoue  mon  insuffisance,  et  je  dé- 
clare que  j;:  n'ai  point  l'espiit  assez  vaste  pour 
embrasser  tant  de  choses  à  la  l'ois.  Dans  les  ques- 
tions les  plus  simples,  les  moins  corupliquées  on 
demande  laldivision.;  à  fortiori  c'est  le  cas  de  la 
demander  ici. 

On  dit  que  la  résolution  est  un  système  complet 
de  finances,  qui  a  éié  fondu  d'un  seul  jet;  je  le 
crois,  mais  ce  n'est  pas  uneraison  pour  le  discuter 
en  masse.  Le  code  civil  formera  aussi  un  système 
complet,  mais  pour  cela  on  ne  discutera  poirii 
^       f=  ...  , I 1: .:.,....     ..fin 


mes  yeux  des  moyens  qu'on  a  employés  souvent , 
et  qu'on  emploie  peut-être  encore  aujourd'hui 
même  ,  pour  empêcher  de  parler  ceux  dont  on 
craint  les  objections  ;  mais  je  ne  sais  point  fermer 
mon  cœur  aux  accens  de  la  douleur.  Il  est  tel 
moyen  qui  ,  employé  dans  une  circonstance 
unique  ,  a  sauvé  la  République  ;  mais  qui  ,  s'il 
était  reproduit ,  pourrait  la  perdre. 

Je  suis  bien  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  laisser  écou- 
ler un  instant  sans  donner  des  finances  au  gouver- 
nement ;  mais  je  ne  suis  point  d'avis  d'adopter 
pour  cela  des  dispositions  inutiles  ,  nuisibles,  et 
qui  sont  propres  à  exciter  contre  lui  toutes  le» 
haines.  Oa  peut  en  moins  de  six  heures  transcrire 
et  diviser  les  diverses  résolutions;  nous  pouvons 
avoir  séance  demain  ,  les  commencer  chaqus 
jour  debonnc  heure  ,  jusqu'à  ce  que  celle  discus- 
sion soit  terminée  ,  et  rien  ne  sera  retardé  ;  mais  je 
demande  qu'o^n.  ne  nous  oblige  pas  à  tout  rejeiter 
ou  à  tout  adoptor.  Je  demande  que  le  conseil  con- 
serve toute  sa  dignité  ,  qu'il  n'ait  pas  l'air  de  n'être 
qu'une  machine  à  sanction  ,  et  je  vote  contre  la 
résolution. 


en  masse.  On   en  séparera  les  divers  titri 
de  pouvoir  en   faire  sentir   les   avantages    et   les 
inconvéniens.  C'est  ce  que  j'aurais   voulu  qu'on 
fît  ici. 

Si  l'on  avait  divisé  les  divers  titres  de  cette 
résolution  ,  je  vous  aurais  dit  sur  celui  des  postes, 
par  exemple,  que  rien  n'est  si  mauvais  que  de 
supprimer  tout-à-coup  le  contre-seing.  Si  l'indcir.- 
nité  que  l'on  accordera  aux  fonctionnaires  pou. 
leurs  ports  de  lettres  est  supérieure  à  ce  qu'il  leur 
en  coûtera  ,  voilà  le  trésor  pub'ic  grevé  d'une 
perte  considérable  ;  si  l'indemnité  n'est  pas  suffi- 
sante ,  la  perte  retombera  sur  le  fonctionnaire  ; 
si  elle  est  dans  une  proportion  exacte,  elle  va 
donner  lieu  à  la  comptabilité  la  plus  compliquée. 
Si  l'on  eût  divisé  les  litres  de  la  résolution  ,  je 
vous  aurais  dit  sur  celui  de  ia  loterie  que  c'est  un 
impôt  immoral  ,  et  quoique  ce  soit  un*  ressource 
demandée,  promise  et  assurée  ,  je  n'en  dirai  pas 
moins  mon  opinion  avec  la  plus  grande  franchise. 
J'imiterai  en  cela  le  rapporteur  qui  a  été  obligé  de 
convenir  lui-même  de  l'immoralité  de  celte  con- 
tribution ;  mais  il  a  ajouté  que  nous  étions  forcés 
de  courber  notre  raison  devant  la  nécessité.  Je  lui 
réponds  que  la  nécessité  pourra  bien  faire  fléchir 
ma  volonté,  mais  que  jamais  ma  raison  ne  fléchira 
que  devant  l'évidence. 

Si  depuis  quinze  jours  que  la  discussion  de 
cette  résolution  a  commencé  au  conseil  des  cinq 
cents,  on  nous  en  eût  envoyé  les  divers  titres,  à  tur 
et  mesure  qu'ils  ont  été  adoptés ,  nous  en  aurions 
déjà  discuté  et  approuvé  plusieurs  ,  et  la  per- 
ception n'aurait  pas  été  retardée. 

Au  surplus  aurait-on  craint ,  qu'en  divisant  la 
résolution  ,  elle  donnât  lieu  à  de  trop  longs  dé- 
bals? je  ne  puis  le  croire,  car  je  ne  puis  m  ima- 
giner que  nos  collègues  des  cinq-cents  aient  eu 
l'intention  dé  restreindre  notre  discussion.  Comme 
eux,  nous  sommes  envoyés  pour  peser ,  pour 
mûrir  les  intéiêts  du  Peuple  Français  ,  et  si  nous 
rendons  justice  à  leurs  intentions,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  ils  ne  rendraient  pas  justice  aiix  nôtres  ; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  nous  feiaicnt  1  iiijure 
de  penser  que  nous  consumerions  en  discussions 
d'amour-propre  mi  tems  que  réclament  les  besoins 
de  lEiat  ,  tandis  que  nous  avons  donné  des 
pr.uves  de  notre  sollicitude  conS'anie  pour  la 
p.ospérité  de  la  République. 


Lacombe-Saint-Michel.  Il  est  malheureux  de  ne 
pouvoir  scinder  la  résolulion;  mais  si  vous  la 
renvoyez  au  conseil  des  cinq-cents  ,  il  faudra 
remettre  tous  les  articles  en  discussion  :  vous 
n'aurez  pas  de  résultat  avant  trois  mois,  et  pen- 
dant ce  tems,  que  deviendra  la  République?  Il 
vaudrait  autant  déclarer  que  les  jours  qui  ont 
précédé  le   iS  fructidor  ,  vont  reparaître. 

Le  grand  obstacle  à  l'adoption  de  l^ésolution 
paraît  être  la  mobilisation  des  deux  fiers  de  la 
dette  publique  ;  mais  si,  par  ce  projet,  on  paie 
exactement  le  tiers  de  la  dette  ,  tandis  qu'on  n'en 
paie  pas  niê:ne  le  quart  à  présent,  il  est  évident 
que  les  rentiers  y  auront  gagné.  Il  faut  les  dislin-  ' 
guer  en  deux  classes  ;  celle  des  liches  qui  refuse 
des  biens  nationaux  par  haine  de  la  révolution  , 
ceux-là  ne  méritent  pas  grande  faveur.  Les  autres 
sont  les  rentiers  pauvres  ,  dont  les  capitaux  ne 
sont  pas  assez  considérables  pour  qu'ils  puissent 
acheter  des  biens  nationaux.  Eh  bien  ceux-là 
peuvent  se  réunir  pour  acquérir  ensemble.  Peut- 
être  eû;-il  mieux  valu  ,  en  léduisant  l'intérêt ,  con- 
server le  capital  de  la  dette  ;  mais  si  les  disposi» 
lions  de  la  résolu'.ioo  relatives  à  la  dette  publique, 
ont  de  si  grands  inconvéniens  ,  ne  pourra-t-on  pas 
les  modifier  par  ■  la  suite?  Le  conseil  des  cinq 
cents  ,  éclairé  par  vos  réflexions  et  par  les  écrits 
lumineux  qui  paraissent  sur  celte  matière  ,  ne 
pouria-i-il  point  vous  proposer  de  changer  les  dix 
derniers  articles  de  la  résolution  ? 

Songeons  toujours  que  les  hostilités  sont  prêtés 
à  recommencer ,  et  que  nous  avons  perdu  toute 
la  campagne  par  une  loyauté  dont  nous  avons 
toujours  été  les    dupes.     Il  ne  res'e  plus    qu'un 


nois  peu,  les  opérations  militaires.  M  mirons  a  nos 
ennemis  qu'ils  se  sont  trompés  sur  nos  moyens. 
Il  n'y  a  pas  long-tems  que  Carnot  disait  que 
nous  étions  dans  une  telle  détresse  et  que  nous 
avions  si""  grand  besoin  de  la  paix,  que.  de- 
ruandât-on  ,  la  ville  de  Paris  pour  une  des 
conditions  de  la  paix,  il  faudrait  la  donner. 
Montrons-leur  que  nous  voulons  la  paix  ,  mais 
que  nous  la  voulons  juste,  honorab'e,  et  quç 
nous  avons  encore  des  moyens  de  l'obtenir  à  ces 
conditions. 

Notre  gouvernement  n'est  plus  conduit  par  un 
Carnot;  donnons-Uii  donc  les  moyens  de  sou- 
tenir la  guerre;  pensons  que  le  i5  de  ce  mois 
les  armées  doivent  être  prêies  à  marcher  ;, tenon»  ' 
nous  prêts  nous-mêmes  ,  et  nos  ennemis  ,  loin 
de  faire  les  ditiiciies  ,  se'ront  les  premiers  k 
demander  la  paix.  Je  vote  pour  la  réso- 
lulion. 

Rousseau  s'étonne  qu'on  ait  mis  si  peu  de 
réflexion  dans  un  projet  qui  tend  .à  ruiner  deux 
cents  mille  familles  ,  qu'on  ne  se  soit  pas  permis 
d'en  prévoir  ni  d'en  calculer  les' suites,  qu'oa 
l'ait  mêlé  à  une  foule  de  dispositions  justes  et 
nécessaires  ,  comme  si  l'on  eût  voulu  le  faire 
passer  à  la  faveur  de  celles-ci  :  ne  donnons  pas, 
dii-il  ,  le  scandale  d'adopter  à  l'urgence  une 
mesure  aussi  rigoureuse,  une  mesure  dont  Is 
despote  le  plus  absolu  n'aurait  osé  concevoir 
l'idée  qu'avec  la  crainte  la  plus  extrême. 

Il  se  livre  ensuite  à  la  discussion  du  fond  de 
la  résolulion.  Il  la  trouve  injuste,  inconstitution- 
nelle et  impolitique. 

Une  dette  contractée ,  dit-il  ,  sous  le  sceau  de 
la  foi  publique,  au  nom  du  Peuple,  n'est  pas 
moins  sacrée  que  celle  que  peut  contracter  un 
citoyen  probe  ;et,  délicat  envers  un  autre  citoyen;  ■ 
de  part  et  d'autre  l'obligation  est  la  même  ,  et 
le  contrat  également  inviolable.  Or,  s'il  n'est 
jamais  permis  à  un  débiteur  particulier  tic  trahir 
ou  de  rompre  ses  engagemens  ,  un  Peuple  qui 
■se  respecte  et  qui  a  la  confiance  de  sa  lorce-et 
de  sa  dignité  ,  doit-il  être  moins  jaloux  de  se 
montrer  iidele  envers  ses  créancicis  ? 

Lorsque  le  respect  des 'propriétés  est  un  devoir 
commun   à  tous   les  citoyens,    que  le  soin  de   le 
défendre   est    parsculiércment   confié   aux   légls- 
Je  sens  ,  comme  un  au'tre  ,   le  besoin  de  fermer  {  latcurs  ,  de  quel  droit  vnettraient-iU  quelque  dîfté- 
l'oreilUaux  cris  des  factieux;  je  sais  détourner  '  rence  enlie  une  propriété  et  uue  autre  propriété 
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également  iégilimc  ;  entre  une  propriéié  territo- 
ii'die  ti  une  créance  sur  la  Naiion  ?  Pourquoi  , 
Joisque  la  loi  les  protège  inciisiirctenu  nt,  nous 
permetirions-nous  d'attenter  à  l'une  en  laveur  de 
l'autre  ? 

Dans  l'ordre  de  l'écoromie  politique,  la  classe 
des  rentiers  de  l'Etat ,  prise  collectivement,  est 
irioir.»  utile  que  celle  des  propriétaites  fonciers  : 
mais  ,  dans  f  ordie  civil  et  devant  la  loi  ,  cette 
idifiérence  cesse  et  s'évanouit.  DaiUeuis  ce  que  la 
classe  productive  fait  journellement  pour  le  corps 
social  ,  la  plupart  des  rentiers  ne  l'ont-ils  pas 
fait  d'avance  i  N'ont-ils  pas  secouru  la  Nation 
dans  ses  besoins  ,  lorsqu'ils  ont  confié  à  son 
gouvernement  le  fruit  de  leurs  longues  écono- 
mies 8l  d'une  vie  entière  consumée  dans  d'utiles 
travaux  ? 

La  mesure  irréfléchie  et  désastreuse  que  l'on 
vous  propose  peut  priver  ,  pour  jamais  ,rla  France 
du  lepos  :  c'est  le  plan  mal  déguisé  de  la  faillite 
la  plus  inutile  et  la  plus  avilissante. 

Les  rentiers  de  lEiat  ne  reçoivent  que  des 
bons  ;  ils  ne  tirent  donc  aucuns  fonds  du  trésor 
public.  En  les  remboursant  actuellement,  comme 
Je  propose  la  résoluiion  ,  on  les  ruinera  donc  à 
plaisir,  sans  que  la  situation  du  trésor  public  en 
»oitaméiioréc. 

Nos  ennemis  trembleront ,  dit-on  ,  quand  ils 
sauront  que  nous  sommes  débarrassés  d'une  dette 
publique  de  3  milliards  :  ils  trembleraient  bien 
davantage  s'ils  nous  voyaient  occupés  à  gagner 
tous  les  cœurs  à  la  République,  et  à  prouver 
«otre  respect  pour  la  foi  publique. 

On   réduira  ,  dit-on  ,   les   deux   tiers   des   dé- 

Îienses  :  mais  si  c'est  en  ruinant  trois  cents  mille 
amillcs  ;  si  c'estaux  dépens  de  leur  repos,  de  leur 
subsistance  qu'on  vous  propose  de  réduire  l'impôt 
au  tiers,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui  voudra 
y  consentir? 

On  vendra  de  cette  manière  tous  les  biens  na- 
tionaux,, dit  on  :  sans  doute  ,  il  faut  vendre  ces 
biens  ;  mais  faut-il ,  pour  cela  ,  les  faire  prendre 
sans  estimation  au  uoubie  ,  au  quadruple  peut- 
être  de  leur  valeur  effective  ? 

Il  taut  profiler  ,  ajoute-t-on  ,  de  l'état  de  crise 
jDÙ  nous  sommes  pour  prendre  de  grandes  mesures. 

La  première  chose  à  taire  quand  on  est  dans  un 
ctat  de  crise,  est  de  saisir  l'occasion  de  la  faire 
cesser.  La  génération  qui  va  s'éteindre  n'a-t-elle 
pas  assez  souffert  des  maux  de  la  révolution  ,  sans 
lui  faire  encore  ,  au  bord  du  tombeau  ,  des  maux 
-  inutiles  ? 

L'article  358  de  la  constitution  garantit  l'uni- 
versalité de  toutes  les  propriétés  ,  ou  la  juste  in- 
demnité de  celles  dont  la  nécessité  publique  , 
légalement  constatée  ,  exigerait  le  sacrifice.  Com- 
ment se  fait-il  qu'au  mépris  d'un  article  si  for- 
mel ,  on  n'ait  pas  craint  d'attenter  à  la  propriété 
des  créanciers  de  1  Etat  ?  Où  est  la  nécessité 
pilblique  ,  légalement  constatée  ,  qui  nous  force 
à  exiger  d'eux  ce  sacrifice  ?  où  es:  la  juste  in- 
demnité que  la  constitution  réclame  pour  eux  ? 

En  supposant  la  nécessité  de  violer  la  propriété  des 
rentiers ,  où  se  trouve  la  juste  indemnité  qui  leur 
-est  due  ?  Je  ne  la  vois  point  •,  car  la  valeur  qu'on 
leur  ofire  ,  n'est  pas  égale  à  celle  dont  on  les 
dépouille. 

On  commence  par  enlever  à  chacun  des  ren- 
tiers de  lEtat  les  deux  tieis  de  sa  créance.  Trois 
milliards  environ  seront  rayés  du  livre  de  notre 
detteraiiouale;  et  pour  remplacer  ces  3  milliards, 
ou  propose  d'abandonner  aux  rentiers  une  masse 
de  biers  dont  on  ne  connaît  ni  la  valeur  ,  ni 
le  produit,   ni  la   situadon  lopographiquc. 

Est-ce  en  Europe  ,  à  St-Domi:)guc  qti'il  fau- 
dra qu'un  créancier  aille  asseoir  son  nouveau 
titre  ?  obtiendra-t-il  en  échange  de  son  contrât, 
éteint  Sins  son  aveu  ,  ur.e  maison  ,  un  champ  , 
une  savane?  on  lig-ore.  Quand  viendra  son 
tour  d'être  indemnisé  ?  on  l'ig:;ore.  Sur  qujl  pied 
le  sera-t-il  ?  on  ri;^iiore.  Et  cela  s'appeliirait  une 
juste  indemnité  !  Une  loi  qui  consacrerait  cet 
amas  d  incertitudes  et  d'incohérences  ,  serait  tout 
tout  au  plus  digne  de  figurer  dans  le  code  d'un 
Gengis-Kan  ou  d'un  Schnh-Nadir.  En  réfléchis- 
sant sur  les  suites  terribles  qui  résulteraient  du 
projet  ,  tant  pour  la  fortune  publique  que  pour 
celle  des  citoyens,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
frémir  de  l'aveugle  sécurité  de  ceux  qui  s'ob- 
tinent  à  le  cioire  utile  :  quelle  plaie  ne  feriez-vous 
pas  au  crédit  national  si  ,  tiahissant  la  foi  pu- 
blique,  vous  adoptiez  l'injuste  système  de  libé- 
ration qu  on  vous  propose  ,  et  si  vous  répan- 
diez sur  le  be  ceau  de  la  Répub'ique  française 
l'ignominie  d'une  déloyauté  aussi'  révoltante. 
Ne  voyez-vous  pas  que  v ::us  encourageriez  I  a- 
giotage  ;  que  vous  forceriez  les  petiis  rentiers  à 
donner  leuis  bons  à  vil  prix  par  ce  qu'ils 
n'auraient  point  un  capital  assez  fort  pour 
acheter  même  le  bien  le  plus  modique  ,  bien 
qu'ils  ne  tiouveraicnt  plus,  car  depuis  lonç:-tems 
Ceux  de  petites  valeurs  ont  été  Vendus.  Ainsi  on 
dépouillerait  entièrement  un  mr.lhcn-eux  rentier 
du  chétif  capital  de  sa  fortune  ;  ainsi  '^i  augmen- 
terait le  nombre  des  méconteiis  ;  ainsi  ,  loin  de 
gagner  Ici  cieurs  à  k  République  ,  on  eu  éloigne- 


rait d'abord  ceux  sur  qui  la  mesure  portcr-ait  im- 
médiatement, et  ensuite  le  nombre  beaucoup  plus 
considérable  de  ceux  qui  ont  l'expectative  de  leur 
succéder. 

Rousseau  se  résume  et  vote  contre  la  réso- 
lution. 

Clauzet  la  défend.  Lorsqu'un  particulier  se 
trouve  dans  l'embarras  ,  dit-il  ,  il  a  la  faculté  de 
prendre  des  arrangemcns  avec  ses  créanciers.  En 
leur  abandonnant  ses  biens  ,  il  est  libéié.  Pour- 
quoi la  République  n'aurait-elle  pas  la  même 
laculté?  Il  vote  pour  la  résolution,  et  déclare 
que  si  elle  n'est  pas  adoptée  .  il  ne  prendra 
aucune  part  à  une  délibérauon  dont  tout  l'odieux 
retomberait  sur  le  conseil  des  anciens,  puisque 
le  direcioife  avait  cru  nécessaire  ,  pour  le  salut  de 
la  République  ,  de  provoquer  ces  mesures ,  et  que 
le  conseildes  cinq-cents  a  cruindispensable' de  les 
adopter. 

Dehons  combat  la  résolution.  Il  y  a  peu  de 
teins  ,  dit-il  ,  que  vous  avez  rejeté  une  résolution 
qui  proposait  la  déchéance  des  créanciers  qui 
ne  produiraient  pas  leurs  titres  dans  un  délai  dé- 
terminé ;  vous  avez  senti  que  cette  résolution 
atiaquait  la  propriété.  Combien  celle-ci  ne  la 
blesse-t-clle  pas  davantage  !  'Vous  voulez  qu'on 
aille  chercher  des  biens  à  Saint-Domingue ,  sur 
la  côte  d'Afrique.  Vous  seriez  très-heureux  de 
trouver  des  colons  qui  voulussent  les  prendre 
pour  le  prix  du  défrichement  :  et  vods  voudriez 
en  faire  des  moyens  d'acquit  de  vos  dettes  !  C'est 
ajouter  la  dérision  à  l'injustice. 

Que  voulez-vous  que  fasse  le  petit  créancier  de 
de  3oo  ,  400  liv.  de  rente  ?  Quel  bien  pourra-t-il 
avoir  avec  son  capital?  aucun. 

Comtiaent  ne  voit-on  pas  que  l'on  forcera  ces 
créanciers  à  vendre  leurs  bons?  On  veut  les  forcer 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  l'agiotage  qui  a  déjà 
dévoré  tant  de  fortunes. 

Régnier.  C'est  parce  que  la  résolution  con- 
xil'ie  ie  grand  intérêt  national  avec  l'intérêt  bien 
entendu  des  créanciers  de  lEtat ,  que  j'en  de- 
mande l'approbation.  Je  vais  d'abord  répondre 
aux  objections  de  notre  collègue  Baudin. 

Dans  tout  autre  moment  j'appuierais  ses  ob- 
servations ,  parce  que  je  sens  finconvénient  qu'il 
peut  y  avoir  à  ce  qu'on  nous  adresse  des  réso- 
lutions composées  d'un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions différentes.  G.da  peut  nous  mettre  dans 
une  disposition  extrêmement  difficile  ,  nous  ob- 
liger de  ri-jctcr  une  résolution  boniie  dans  tous 
ses  points  ,  excepté  dans  le  seul  qui  ne  nous  per- 
mettrait point  de  l'adopter  ;  mais  cet  inconvé- 
nient ,  tout  grave  qu'il  est  ,  est  subordonné  à  la 
gravité  des  circonstances.  Vous  vous  rappelez  la 
futilité  qui  a  présidé  à  nos  finances  ;  on  eût  dit 
qu'on  voulait  accréditer  cette  opinion  répandue 
par  les  royalistes  et  les  aristocrates  ,  que  nous 
n'aurions  jamais  de  finances.  Il  y  a  tout  lieu,  de 
croire  qne  ce  propos  dangereux  est  parvenu 
à  nos  ennemis  ,  et  c'est  à  cela  seul  qu'il 
faut  attribuer,  sinon  la  continuation  de  la  guerre  , 
au  moins  leur  éloignement  pour  la  conclusion 
de  la  paix.  Eh  bien  ,  un  plan  de  finances  sorti 
d'un  seul  jet  va  détromper  1  Europe  sur  ce  point, 
et  nous  devons  croire  que  c'est  cela  seul  qui  a 
déterminé  nos  collègues  des  cinq  cents  à  passer 
sur  l'irrégularité  qu'il  y  a  à  ccmprendrc  dans  une 
résolution  plusieurs  objets  diftérens. 

J  étais  membre  de  la  commission  ,  et  j  ai  dé- 
claré que  je  voterais  contre  la  résolution  ,  si  l'on 
pouvait  me  démontrer  que  les  créanciers  de 
i  Etat  fussent  mieux  traités  qu'ils  ne  le  sont  par 
la  résoluuon.  On  n'a  pu  m  en  convaincre  ,  et 
je  suis  resté  dans  l'opinion  que  j'ai  d'abord  émise 
qu'elle  doit  être  approuvée.  Notre  collègue  Rous- 
seau ,  qni  a  le  plus  directement  traité  la  ques- 
tion ,  n'a  cependant  point  touché  le  point  prin- 
cipal. Il  n'a  pas  prétendu  que  les  contributions 
publiques  ,  en  tems  de  paix  ,  pussent  être  por- 
tées au-delà  de  464  millioiis  ;  il  a  même  désiré 
qu'on  les  fît  descendre  jusqu'à  435.  Eh  bien  ,  il 
est  prouvé  que  les  dépenses  ordinaires  du  gou- 
vernement, en  y  comprenant  le  paiement  de  la 
totalité  de  la  dette  ,  s'élèveraient  à  626  millions. 
Il  y  aurait  donc  un  déficit  de  162  raillions  par 
année.  S'il  en  est  ainsi  ,  qu'est-il  besoin  de  se 
livrer  à  tant  de  déclamations  ,  d'invoquer  l'hon- 
neur de  la  Nation  Française  ,  comme  si  le  corps 
législatif  voulait  faire  une  criminelle  et  honteuse 
banqueroute.  Non  ,  ce  n'est  point  notre  dessein  , 
nous  voulons  faire  tout  ce  qui  nous  est  possi- 
ble. On  ne  fait  pas  banqueroute,  toutes  les  fois 
qu'on  fait  tout  ce  que  1  on  peut  pour  faire  le 
bien. 

Quand  on  a  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  1  Etat  qu  ;  le  remboursement  se  fit  actuel- 
lement ,  on  a  répondu  qu'ils  aimeraient  mieux 
altrndri:  ;  si  l'on  ne  les  beiçuit  pas  d  illusions , 
s'il  <  tiit  possible  que  nous  pussions  jamais  faire 
mieux  ,  j .;  dirais  :  rendons-nous  à  leurs  désirs; 
mais  jamais  nous  ne  pourrons  faire  au-delà  de 
ce  que  nous  offrons  aciuellcmcnt.  Si  l'on  laisse 
subsister  la  totalité  de  la  dct;e,  il  y  aura  chaque 
année  ,  comm  ;  je  viens  de  le  prouver  ,  un  déficit 
de  163  miilioas  ,  qui  se  joignant  successivement 


su  capital,  finira  par  former  une  dette  effrayante, 
et  hors  de  toutes  proportions  avec  les  moyens  dô 
l'Etal.  Supposons  qu'un  pcre  de  famille  se  trouva 
dans  la  position  où  se  trouve  la  République  ,  qu'il 
lui  fiit  démontré  que  son  passif  excède  son  actif, 
je  demande  s'il  préférerait  d'accumuler  chaque 
année  les  arrérages  ,  et  grossir  le  capital  de  sa 
dette  ,  à  vendre  ses  biens  pour  être  libéré  enlié» 
rement  et  sur  le  champ?  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  préférerait  le  dernier  parti.  Eh  bien  ,  c'est  ce 
que  doit  faire  la  République. 

Voyons  maintenant  le  parti  que  devraient 
prendre  les  créanciers  de  ce  père  cfe  famille  :  la 
détresse  de  leur  débiteur  ,  la  disproportion  cer- 
taine qu'il  y  aurait  entre  ses  moyens  et  ses  dettes  , 
augmenteraient  chaque  jour  le  capital  de  celle-ci 
par  1  addition  des  arrérages  ;  il  est  évident  dès- 
lors  que  loin  d'espérer  une  amélioration  par  la 
suite  du  tems  ,  les  créanciers  ne  devraient  s'at- 
tendre qu'à  une  ruine  entière  ,  car  chaque  jour 
la  situation  de  leur  débiteur  devicndtaitplus  mau- 
vaise; ils  déferaient  donc  s'empresser  d'adopter 
la  Cession  de  ses  biens  ,  que  celui-ci  leur  piopo- 
serait.  Il  en  est  de  même   pour  les  créanciers   de 

I  Etat  ;  il  est  de  leur  intérêt  bien  entendu  qu  ils  ne 
se  laissent  point  aller  aux  conseils  de  la  malveil- 
lance, et  qu'ils  acceptent  les  biens  que  la  Répu- 
blique leur  offre  en  échange  de  leurs  titres. 

Mais  ,  dit-on ,  pourquoi  n'avons-nous  pas  at- 
tendu jusqu'à  la  paix  ?  La  République  n'en  aurait 
pas  été  plus  gênée,  la  situation  aurait  été  au  con-. 
traire  plus  avantageuse  ;  car  ,  au  lieu  de  payer 
le  tiers  des  rentes  ,  elle  n'en  aurait  payé  que  le 
quart. 

Je  réponds  qu'on  n'a  pas  dû  retarder  cette 
opération  .  afin  de  faire  perdre  à  nos  ennemis 
totale  espérance   de  renverser  le   gouvernement. 

II  importe  qu'ils  sachent  précisément  quelles  se- 
ront les  charges  de  la  République  ,  en  supposant 
même  que  la  paix  soit  très-prochaine,  1  s  n'ont 
pas  perdu  de  vue  le  projet  de  détruire  cett-;  Ré- 
publique qui  les  effraie  ,  qui  leur  pesé.  Or  ils 
savent  qu'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  détruira 
les  Empires  ,  est  d'augmenter  leurs  dettes  d'une 
manière  effrayante;  car  l'énormité  de  la  dette- 
appelle  l'énormité  des  tributs  ,  et  I  énornaité  des 
tributs  appelle  les  soulevemens.  Si  nous  conser- 
vions une  dette  énorme  ,  les  puissances  enne- 
mies se  diraient  :  la  paix  nous  est  nécessaire  pour 
prévenir  la  chute  de  nos  trônes  ;  fesons-'la,  rous 
ne  perdrons  point  pour  cela  les  moyens  d'excitef 
des  troubles  en  Frarice  ;  car  ces  moyens  existent 
dans  la  France ,  dans  la  nécessité  cruelle  où  elle 
est  d'élever  des  impôts  très-consiilérables  pouf 
faire  face  à  une  dette  sans  exemple.  Ea  fesant 
remarquer  au  Peuple  la  multiplicilé  de  ces  im- 
pôts ,  combien  ils  lui  sont  onéreux,  combien 
ils  lui  enlèvent  des  fruits  de  son  industrie  < 
nous  sommes  sûrs  d'exciter  son  mécontentement. 
En  lai  mettant  ensuite  sous  les  yeux  le  para'llele 
des  tributs  qu'il  paye,  avec  celui  des  tributs  que 
paye  une  Nation  ,  qui  ,  comme  lui  ,  nest  pas 
obligée  de  (aire  face  à  une  dette  aussi  considé- 
rable ,  cous  sommes  sûrs  de  l'exciter  au  soulè- 
vement ;  et  du  Soulèvement  au  renversementdu 
gouvernement  actuel  ,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Cette 
chance  est  d'autant  plus  extrême  ,  qiie  déjà  ce 
même  Peuple  a  renversé  son  ancien  gouverne- 
ment ,  parce  qu'il  le  surchargeait  d  impôts  qui  , 
quelque  considérables  qu'ils  fussent ,  ne  l'étaient, 
cependant  pas  encore  autant  que  ceuit  sous  les- 
quels il  plie  maintenant. 

Si  au  contraire  rétatde  notre  situation  actuelle 
est  tel  que  nous  puissions  montrer  à  l'Europe 
que ,  sans  déohiremens ,  sans  secousses  ,  nous 
pourrons  couvrir  nos  dépenses  ordinaires  par. 
les  recettes  ordinaires  ,  les  puissances  ennemies 
se  dironl  :  tout  espoir  est  perdu  ;  cette  Républi-' 
que,  invincible  par  l^èpée,  l'est  encore  par  leâ' 
finances  ,  fesons  la  paix  avec  elle ,  et  recher- 
chons son  amitié. 

Sans  doute  je  suis  représentant  des  créanciers 
de  l'Etat,  et  je  ne  trahirai  point  leurs  intéIêts^ 
mais  je  le  suis  aussi  de  la  Naiion  française,  et  mon 
devoir  ,  mon  honneur  m'obligent  de  faire  que 
les  citoyens  ne  gémissent  plus  sous  l'énormité  de 
l'impôt. 

Lorsque  les  créanciers  4e  l'Etat  ont  prêté  leur 
argent  au  gouvernement,  ils  ont  compté  en  rece-' 
voir  la  rente  par  le  moyen  des  impôts,  mais  par 
le  moyen  d'impôts  modérés  que  chacun  pût  por- 
ter. Dès  qu'il  est  impossible  de  maintenir  la  dette' 
sans  accabler  le  Peuple  de  contributions  énormes, 
les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  plus  compter 
sur  de  pareilles  spéculations.  Cependant  dans' 
des  écrits  qui  ont  paru  sous  leur'ïiom  ,  on  a  plu» 
exigé  pour  eux  ;  on  a  dit  qu'on  devait  leur  assurer' 
cinq  pour  cent  sur  toutes  les  proprié'ès  particu- 
lières, et  leur  payer  un  pour  cent  d'ituérêi.  Je 
soutiens  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  une 
pareille  demande  ;  lorsqu'ils  ont  traité  avec  la 
gouvernement,  ils  n'ont  pas  dû  compter  sur  les 
biens  des  citoyens  ,Hls  n'ont  pu  compter  que  su*, 
les  produits  de  l'impôt ,  et  d'un  impôt  modéré  , 
comme  je  le  disaii  tout-à-1  heure.  Ainsi  leur  pré-- 
tention  est  contraire  à  Id  jusuce. 

Celni  de.ofs  collègues  qui  a  le  plus  défendu 
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les  rentiers ,  a  été  forcé  de  convenir  que  les  con- 
tributions de  la  Fiance  ne  pouvaient  pas  être 
portées  au-delà,  de  464  millions-,  aussi  a-t-ii  dit 
que  si  l'on  accordait  deux  et  demi  pour  cent  ,  il 
ne  doutait  point  qu'ils  ne  s'en  contentassent.  Cela, 
comme  vous  le  voyez,  se  rapproche  infininieni 
du  tiers  que  la  résolution  propose  de  leur  con- 
server en  leur  accordant  des  indemnités  pour  les 
deux  autres  tiers.  Ils  voudraient  que  l'on  conser- 
vât les  capitaux  de  ces  deux  tiers.  Mais  ne  serait-il 
pas  terrible  que  le  Peuple  français  qui  gémit  sous 
le  poids  d'une  dette  énorme  ;  ne  serait-il  pas  ter- 
rible que  ce  Peuple  généreux  vît  s'écouler  la 
totalité  de  Sfs  biens  sans  que  cela  eût  opéré  la 
moindre  libération  de  de  sa  dette?  N'auraii-il  pas 
le  droit  d'accuser  notre  conduite  ,  de  nous  re- 
procher de  n'avoir  point  répondu  à  sa  confiance 
et  de  marquer  le  tems  de  notre  administradon 
comme  celui  de  l'insouciance  et  de  la  dilapi- 
datioa. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  République  et  des  créanciers  de  lEtat  que 
la  résolution  soit  approuvée.  Je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix.  ' 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve 
la  résolution.  En  voici  le  texte. 

TITRE    PREMIER. 

Finances  ,  contributions  directes. 

Art.  I"'.  L'état  des  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  générales ,  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'an  6,  demeure  provisoirement  fixé  à  la  somme 
de  616  millions. 

II.  La  contribution  foncière  est  réduite  ,  pour 
l'an  6  ,  à  228  millions  en  principal  ;  et  en  re- 
cette effecUvc  ,  déduction  faite  de  la  contribution 
des    domaines  nationaux  ,    à  2o5   millions. 

III.  La  contribution  mobilière  ,  personnelle  et 
sonjptuaire  est  réduite  ,  pour  la  même  année  , 
à  5o  millions. 

IV.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  P' 
sera   prise  sur  le  produit  : 

1°.  De  la  contribution  foncière.  2o5, 000,000  fr, 

2°.  De  la  contribution  mobi- 
lière, personnelle  et  soraptuaire. .  5o, 000, 000 

3°.   De  l'enregistrement 70,000,000 

4°.  Du   timbre 16,000,000 

5°.  Des  hypothèques 8,000,000 

6°.   Des  patentes  . 20,000,000 

7°.   Des  douanes 8,000.000 

8".  Des  postes   et  messageries.  14,000,000 

9°.  Du   droit  de  passe  sur  les 

chemins 20,000,000 

10°.  De  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent- •  5oo,ooo 

11°.    Des  poudres  et  salpêtres.  5oo,ooo 

12°.  Du  revenu  des  forêts  ,  sa- 
lines et  canaux 3o,ooo,ooo 

iS",  Des  revenus  des  domaines 

nationaux 20,000,000 

1^.  Des  ventes  des  domaines.  20,000,000 

i5".  Augmentation  de  droits  sur 

les  tabacs  venant  de  l'étranger.  .  .  10,000,000 

16°.    Des   loteries 12,000,000 

17°.  Des  créances  sur  des  puis- 
sances   étrangères 10,000,000 

18°.  Des  rescriptions  bataves.  .  i5, 000,000 

ig°.  D'une  réserve  sur  les  con- 
tributions de  l'an  5  ,  années  anté- 
rieures et  dettes  acdves  du  trésor 

public 87,000,000 

Total 616.000,000  fr. 

V.  Afin  d'arriver  à  l'époque  à  laquelle  les  re- 
cettes et  les  dépenses  journalières  pourront  se 
balancer  ,  il  sera  prélevé  une  somme  de  100  mil- 
lions sur  les  contributions  directes  de  l'an  6,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

VI.  Les  lois  rendues  surjes  contributions  fon- 
cière et  personnelle  de  l'an  5  ,  régleront  de  même 
celles  de  l'an  6. 

^  La  réducdon  réglée  par  les  articles  II  et  III, 
s'opérera  ;  savoir  ,  sur  la  contribution  foncière. 
par  sa  déduction  d'un  sou  pour  livre  ,  et  sur 
Ta  contribution  mobilière  ,  personnelle  et  somp- 
tuaire  ,  par  la  déduction  du  sixième  sur  le  montant 
desquotes  des  contribuables,  au  fur  et  à  mesure  , 
et  dans  la  proportion  dus  paicmens  qui  s'efleciue- 
ront  sur  chacune  de  ces  contributions. 

VII.  Les  plus  imposés  de  chaque  commune  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  contribua- 
bles ,  seront  tenus  d'acquitter  d'ici  au  i'="'  nivôse 
prochain  ,  la  moitié  du  moiy^t  de  leur  contri- 
bution foncière  de  l'an  6  ,    lifautres   contribua- 


bles seront  tenus  -d'en  acquitter  le  quart  dans. le 
rnême  délai  ;  le  surplus  sera  payé  par  portions 
égales   dans  les   g    mois    suivans. 

VIII.  Les  contributions  directes  de  l'an  5  se- 
ront acquittées  sur  les  rôles  provisoirt-s  existans  , 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  ,  sîuf 
l'imputation  .^ur  la  contribution  foncière  de  l'an 
6  ,  de  l'excéd'ent  ou  plus-payé  ,  qui  sera  cons- 
taté par  le  rôle  définitif  de  l'an  5. 

IX.  Les  contributions  directes  de  l'an  5  ,  men- 
lionnées  dans  l'aft.  précédent,  et  tout  l'arriéré 
des  exercices  antérieurs  ,  seront  soldés  dans  les 
mois  de  vendémiaire  et  brumaire  prochains. 

X.  Les  percepteurs  des  communes  ,  les  re- 
ceveurs de  département  et  les  préposés  sont 
respectivement  déclarés  responsables  de  la  non 
rentrée  des  sommes  mentionnées  dans  les  arti- 
cles précédens  ,  et  aux  époques  qui  y  sont  in- 
diquées ;  ils_  seront  contraints  par  la  vente  de 
leurs  biens  à  remplacer  les  sommes  pour  le  re- 
couvrement' desquelles  ils  ne  justifieront  point 
avoir  fait  les  diligences  de  droit  dans  la  décade 
de  l'échéance. 

XI.  Les  rôles  définitifs  des  contributions  di- 
rectes de  l'an  5  seront  achevés  avant  le  i^'^  fri 
maire  prochain;  ils  serviront  à  l'acquit  des  mê- 
mes contributions  pour  l'an  6 ,  sauf  la  remise 
proportionnelle  du  sou  pour  livre  du  sixième 
mentionné  dans  l'article  VI. 

XII.  Les  répartiteurs  et  les  administrations 
municipales  sont  ,  chacun  en  Jce  qui  les  con- 
cerne,  personnellement  responsables  de  la  for- 
mation des  rôles  ,  dans  les  délais  prescrits  ;  à 
défaut  de  ce  ,  les  administrations  centrales  de 
département  nommeront  des  commissaires  qui 
procéderont  à  la  formation  desdits  rôles  ,  aux 
frais  des  répartiteurs  et  des  membres  des  admi- 
nistrations  municipales  en  retard. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  17  brumaire  an  5  , 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  , 
continueront  à   être  exécutées. 

XIII.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'an  6  serviront  uniquement  à  acquitter  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  même 
année.  Il  sera  ,  à  cet  effet  ,  ouvert  à  la  trésorerie 
nationale  de  nouveaux  registres  le  !"■  vendé- 
miaire prochain. 

L'arriéré  des  contributions  de  toute  nature, 
dettes  actives  du  trésor  public  ,  déduction  faite 
des  87  millions  compris  dans  l'état  de  la  recette 
de  l'an  6,  serviront  à  acquitter  l'arriéié  de  la  dé- 
perise  ,  en  donnant  la  préférence  à  la  solde 
arriérée,  et  à  ce  qui  reste  dû  pour  le  quart  du 
premier  semestre  des  pensions  de  l'an  5  ;  les 
registres  actuellement  existans  continueront  de 
servir  aux  recettes  et  dépenses  antérieures  à  la 
même  époque. 

TITRE       II. 

Enregistrement. 

XIV.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  dont 
les  prix  et  sommes  ont  été  stipulés  en  assignats  ou 
en  mandats  ,  et  de  ceux  faits  pendant  le  cours  de 
ces  papiers  ,  dont  les  prix  et  sommes  n'ont  pas  été 
spécifiés  ,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  papier-mon- 
naie ,  seront  perçus  en  numéraire,  et  liquidés 
d'après  la  valeur  qu'avaient  Icsdits  papiers  à  la 
date  des  actes  ,  suivant  le  tableau  de  dépréciation 
arrêté  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, en  exécution  de  la  loi  du  5  messidor 
dernier. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  de  ces  espèces, 
dont  la  liquidation  des  droits  aurait  été  suspen- 
due lors  de  l'enregistremeat,  depuis  l'extinction 
du  papier-monnaie. 

XV.  Le  droit  d'enregistrement  des  contrats  de 
vente  dtS  biens  nationaux[soumissionnés  en  vertu 
de  la  loi  du  28  ventôse,  an  4,  qui  ne  sont 
point  encore  passés  ,  ou  qui  ne  l'ont  été  que 
postérieurement  à  l'extinction  du  papier-mou- 
naie  ,  sera  liquidé  sur  les  trois  quarts  du  prix 
payable  en  mandats,  suivant  la  base  prescrite 
par  l'article  précédent,  et  d'après  la  valeur 
qij'avaient  les  mandats  à  l'époque  de  la  sou- 
mission. 

Toute  liquidation  qui  aurait  été  suspendue  sera 
faite  de  la  même  manière. 

XVI.  Le  droit  d'enregistrement  des  donations 
et  autres  actes  entre-vifs  ,  à  titre  gratuit  ,  et  des 
mutations  par  décès  d'immeubles  réels  ,  sera 
perçu  suivant  la  quotité  ci-après,  quelle  que  soit 
I  époque  de- la  mutation,  sans  préjudice  néan- 
moins  de  la  prescription  ;  savoir  : 

Pour   tes  actes    entre  vifs  ,   à  titre  gratuit. 
En   ligne  directe ,  un  pour   cent; 
Entre   maris  et  femmes  ,  un  et  demi  pour  cent  ; 
Eritre  frères  ,    sœurs  ,   oncles  ,  tantes  ,  neveux 
et  nièces  ,    trois  pour   cent. 


Entre  toutes  autres  personnes  ,  quatr«.  poui: 
cent. 

Pour   les   mutations  par  décès 
En  ligne  directe  ,  un  demi  pour  cent  : 
Entre  maris  et  femmes  ,  un  pour  cent  ; 
Entre  frères  ,  sceurs  ,  oncles,  tantes  ,  neveux  et 
nièces,  trois  pour  cent;     ~ 

Entre   toutesjautres  personnes  ,  cinq  pour  cent. 

XVII.  Il  sera  payé  moitié  des  droits  réglés  par 
l'article  précédent; 

1°.  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par 
décès  d'usufruit  d'immeubles  réels. 

La  liquidation  de  droit  se  fera  sur  la  valeur 
entière    des  biens. 

2".  Pour  les  donations  et  pour  les  mutation» 
par  décès  d'immeubles  fictifs. 

L'usutruit  de  ces  derniers  ne  sera  assujetti  qu'à 
la  moitié  des  droits  fixes  pour  lesdits  immeubir^ 
fictifs. 

XVIII.  Les  droits  de  sommes  et  d'ciFets  mobi- 
liers, ainsi  que  ceux  des  déclarations  à  faire  par 
les  époux  survivans  d'objets  de  cette  nature  , 
seioiit  perçus  sur  le  pied  ci  après  ;  savoir  , 

En  ligne  directe  et  entre  époux,  demi  pour  cent; 
Entre  toutes  autres  personnes  ,  uo  et  demi  pour 
cent.  '       *^ 

XIX.  Les  transmissions  d'immeubles  réels  ou 
fictifs,  ou  d'objets  mobiliers,  à  titre  entre-vifs, 
qui  s'opéreront  en  faveur  et  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  seront  soumises  qu'à  la  moitié  des 
droits  réglés  par  l'article  XVI  ci-dessus  pour  Jei 
donations  entre-vifs,  et  par  l'article  XVII  suivant, 
s'il  ne  s'agit  que  d'un  usufruit. 

XX.  Le  droit  dû  ,  suivant  la  loi  du  27  août 
1792  ,  pour  les  mutations  par  décès  et  les  do- 
nations entre  vifs  d'actions  ou  coupons  sur  dej 
compagnies  ou  sociétés  d'actionnaires,  sera  payé, 
a  dater  de  la  publication  de  la  présente,  sur  le 
pied    réglé  pour  les  immeubles  fictifs. 

XXI.  L'estimation  en  capital  des  immeubles 
réels  échus  aux  héritiers  ,  légataires  ou  dona- 
taires ,  sera  porté  à  22  fois  le  prix  annuel  des 
baux  ou  du  revenu  dont  sont  susceptibles  les 
objets  non  afiermés. 

Il  en  sera  de  même  des  rentes  foncières  sti- 
pulées en  denrées. 

L'évaluation  des  autres  rentes  subsistera  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'article  X  de  la  loi   du  14  ' 

thermidor  an  4.  " 

L'estimation  des  maisons  et  bâtimens  autres  que 
ceux  servant  à  l'exploitation  des  biens  ruraux, 
et  dont  la  valeur  se  confond  avec  celle  des  ter- 
rés sur  lesquelles  ils  sont  assis  ,  sera  de  dix-huit 
lois  le  prix  annuel  des  baux  ,  ou  la  valeur  loca- 
tive. 

XII.  S'il  y  a  insuffisance  dans  l'estimation  des 
immeubles  déclarés  ou  évalués  pour  régler  lei 
droits  ,  la  preuve  en  sera  établie  par  des  pièces 
et  actes  propres  à  faire  connaître  le  véritable  le- 
venu  ou  la  valeur  en  capital. 

A  défaut  d'acte  ,  la  régie  est  autorisée  à  requé- 
rir une  expertise  dont  les  frais  resteront  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombera. 

La  peirie  d'une  fausse  estimation  constatée  con- 
tinuera d'être  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera 
dû  sur  le  supplément  de  valeur. 

Les  omissioris  dans  les  déclarations  continue- 
ront d'être  aussi  assujetties  à  ladite  peine  du  droit 
en  sus. 

XXIII.    Ceux   qui  auraient  fait   des  omissions 

ou  des  estimations  insuffisantes  dans  leurs  dé- 
clarations ,  antérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  ,  seront  admis  à  les  réparer  sans  être 
assujettis  à  aucune  peine  ,  pourvu  qu'ils  en 
fournissent  la  déclaration  et  en  acquittent  les 
droits  dans  les  trois  mois  de  ladite  publi- 
caiion. 

Ce  délai  passé  ,  la  peine  prononcée  par  la 
loi  du  19  décembre  1790,  leur  restera  appli- 
quée s'ils  n'ont  pas  fait  leurs  déclarations  et  rectiÊq 
les  estimations  insuffisantes. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  a  pris  une  résolution  portant  amnistie 
pour  tous  les  délits  militaires  autres  que  ceux  de 
désertion  à  l'ennemi  ,  de  trahison  ,  d'embau- 
chage ,   de  viol  ,  de  vol  ,   d'assassinat ,  etc. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
à  la  suspension  des  ventes  de  domaines  natio- 
naux. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  la  Femme  jalouse  ,    com.    en  5  actes  ;  suiv. 

du  Médecin  malgré  lui ,  en  3  actes. 


A  Paris  ,^de  l'imprimerie  du  cit.  Asasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n»  ï3. 


^^^^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.. 


JV"  i5.     'Ouintidi ,  i5  vendémiaire ,  /'a«  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  [vendredi  6  octobre  1 797 ,  vieu}(  slyl 
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AVIS. 

JLa  loi  du  g  vendémiaire  ,  assujettissant  les 
iournaux  à  un  droit  de  timbae,  nous  prévenons  no<; 
Abonnés  que  le  prix  tic  la  souscription  sera 
<iorénavant  de  loo  liv.  pour  un  an  ,  5o  liv. 
pour  six  mois  ,  et  25  liv.  pour  trois  mois.  Tous 
nos  Abonnés  sont  priés  de  nous  faire  passer  , 
le  plus  promptement  possible  ,  un  supplément 
de  3o  sous  pour  chacun  des  mois  de  leur  abon- 
nement qui  restent  à  courir. 

Ce  supplément  est  de  rigueur  ;  et  ceux  qui 
négligeront  d'y  satisfaire ,  ne  sexont  servis  qu'au 
prorata  de  leur  premier  mois. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Venise  ,  le  ^'septembre. 

jLiA  flotte  vénitienne  ,  qui  bientôt  s'appellera 
floue  cisalpine,  composée  de  i3  vaissea-ux  de 
ligne  et  de  7  frégates,  a  mis  à  la  voile.  On  ne 
sait  quelle   est  sa  destination. 

Le  citoyen  Dandolo  vient  de  partir  pour 
Udioe  ,  chargé  d'une  commission  auprès  du 
général   Buonaparte. 

Oa  assure  qu'à  Udine  on  a  découvert  une 
trame  qui  s'étendait  de  Naples  jusqu'à  Vienne  , 
et  dont  les  principaux  agens  étaient  deux  né- 
gociateurs diplomatiques.  On  a  dû  mettre  les, 
scellés  sur  les  papiers  de  plusieurs  personnages 
qui  y  jouent  un  rôle. 

Mantoue,le  10  septembre. 

Tout  s'organise  ici  et  tout  nous  assure  que 
nous  serons  Cisalpins.  En  voici  une  preuve  évi- 
dente. L'administration  dEtat  a  fait  un  décret 
■^pour  l'abolition  des  fiefs.  Le  général  MioUis  ne 
crut  pas  avoir  l'autorité  de  la  sanctionner.  Le 
décret  fut  envoyé  au  général  en  chef,  qui  y 
donna  aussitôt  sa  sanction.  Elle  arriva  hier  au 
soir  ,  et  sera  publiée  incessamment.  'Voilà  donc 
détruite  une  des  colonnes  de  la  tyrannie  féodale  , 
,et  nous  commençorrs  à  ressentir  les  eSéts  du 
nouveau  régime   républicain. 

On  assure  qu'on  fait  l'estimation  de  tous  les 
efîéts  aptartenans  à  la  chambre,  sans  en  excepter 
aucun.  C'est  une  nouvelle  preuve^que  nous  serons 
Jibres. 

Outre  les  vingt-quatre  charriots  de  munitions 
de  guerre  envoyés  dernièrement  à  l'armée  ,  il  en 
est  parti  beaucoup  d'autres  les  nuits  dernières 
pour  la  même  destination. 

Le  commandant  de  la  p'ace  a  reçu  l'ordre  de 
démarquer  autour  des  fortifications  les  six  cents 
toises  que  comprend  le  plan  général  de  défense 
de  cette  place. 

La  municipalité  vient  de  publier  une  lettre 
du  général  Miollis ,  qui  déclare  exempts  de  la 
peine  prescrite  par  la  loi  les  citoyens  qui  n'ont 
pas  fait  leur  approvisionnement  ,  et  leur  prescrit 
de  l'achever  dans  le  terme  de  i5  jours,  sous 
-les  mêmes  peines  Tout  annonce  que  la  paix  n'est 
pas  encore  conclue. 

RÉPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

Paris  .  le  i5  vendémiaire. 

Les  ministres  plénipotenSaires  à  Lille  ont 
adressé  au  lord  Malmesbury  la  note  suivante  : 

Lille,  U  10  vendémiaire,  en  5. 

Les  ministres  pléuipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  chargés  de  traiter  de  la  paix  avec 
1  Angleterre,  Ont  l'honneur  de  faire  savoir  au 
lord  Malmesbury,  qu'ayant  adressé  copie  de  sa 
dernière  note  du  23  septembre  1797  à  leur  gou- 
vernement, le  directoire  exécutif  leur  a  prescrit 
de  déclarer ,  en  son  nom ,  qu'il  n'a  pas  cessé  de 
vouloir  la  paix;  qu'il  a  donné  une  preuve  non 
équivoque  du  sentiment  qui  l'anime  ,  lorsqu'il  a 
ordonné  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  de  réclamer  une  explication  cathé- 
gorique  sur  les  pouvoirs  donnés  par  le  gouverne- 
ment anglais  à  son  ministre  plénipotentiaire;  que 
cette  démarche  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'autre 
objet  que  d'amener  enfin  la  négociation  à  une 
iisuc  prompte  et  heureuse. 

Que  l'ordre  donné  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  République  de  rester  à  Lille  après  le 
départ  du  lord  Malmesbury  ,  est  une  nouvelle 
preuve  que  le  directoire  avait  désiré  et  prévu  son 
retour  avec  des  pouvoirs  qui  ne  seraient  pas  illu- 
oires ,  et  dont  la  limitation  ne  serait  plus  un 
prétexte  pour  retarder  la  conclusion  de  la  paix. 


Que  telles  sont  toiijours  les  intentions  et  les 
espérances  du  directoire  exécutif,  qui  enjoint 
aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
de  ne  quitter  Lille  qu'au  moment  ,on  1  absence 
prolongée  du  négociateur  ne  laissera  plus  de 
doute  sur  l'intention  de  S.  M.  B.itanumue  de 
rompre  toute  négociation  ; 

.  Qu'en  conséquence  ,  le  25  vendémiaire  cou- 
rant (  16  octobre  v-  st.  ),  est  le  terme  ,hxé  pour 
le  rappel  ^dcs  ministres  plénipotentiaires  clc  la 
République,  dans  le  cas  où,]À  cette  époque,  le  mi- 
nistic  plénipotentiaire  de  sa  inajesié  britannique 
ne  serait  pns  rendu  à  Liile. 

Lfc  directoire  exécutif  éprouvera  un  vif  regret 
qu'un  rapprochement,  déjà  entamé  deux  fois, 
n'ait  pu  être  consommé;  mais  sa  conscience  et 
l'Europe  entière  lui  rendront  ce  témoignage  que 
le  ^ouvernïment  anglais  seul  aura  fait  peser 
le  iléau  de  !a  guerre  sur  les  deux  Nations. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que Française  prient  le  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  britannique  d'agréer  les  assurances 
de  leur  haute  considération. 

Signé  ,  Treilhard  ,  Bonnier. 
Le  secrétaire  de  la  légation  , 

Signé,  Derché. 


Le  directoire  exécutif  a  nommé  pour  adminis- 
trateurs delà  loterie  les  citoyens  Godefroy,  an- 
cien chef  de,  comptabilité  au  ministère  des 
finances,  Thabaud  et  Musset,  ex-convcntionnels. 


Extrait  d'une  lettre  de  Genève  ,  du  Z"! 
septembre. 

Un  émigré  français  arrivant  de  Paris  ,  dînait 
avant-hier  à  table  d'hôte  dans  une  auberge  de 
Genève  ;  il  jettait  les  soupçons  les  plus  odieux 
sur  les  motifs  de  l'énergique  résolution  ,  prise 
par  le  directoire  exécutif  pour  sauver  la  Patrie  ; 
il  traitait  d'injuste  ,  de  barbare  le  sort  des  dé- 
portés :  il  osait  assurer  que  les  projets  dont  on 
les  accusait ,  n'étaient  qu'une  insigne  supposition, 
et  que  même  l'idée  d'une  conspiration  neleurétait 
jamais  venue,  n  Allez  ,  lui  répartit  fièrement  un 
Biennois  ,  allez  donc  lire  sur  les  murs  de  la  ré- 
sidence les  preuves  de  celte  conspiration  que 
vous  niez  si  complaisamment  ;  elles  sont  écrites 
en  traits  de  feu  qui  vous  brûleront  la  vue.tt  Tous  les 
convives  applaudirent  àla  vigueur  de  l'invitation, 
et  dès-lors  1  émigré  se  condamna  au  silence. 

Le  ci-devant  archevêque  de  Paris  et  la  prin- 
cesse Louise  ont  passé  ,  le  i"  du  mois  ,  par 
Lausanne  ;  ils  arrivaient  de  Vienne  ,  et  se  ren- 
daient à  Turin  par  le  Mont-Saint- Bernard  ,  dans 
le  plus  rigoureux  incognito. 

Alexandre  et  Théodore  Lameth  sont  à  Nyon 
depuis  quatre  jours  ;  ils  vorit  se  transporter  à 
Berne  ,  pour  y  solliciter  une  permission  de  séjour 
jusqu'à  leur  radiation  définitive. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretet, 

SUITE   DB  LA   SÉANCE  DO    g   VENDEMIAIRE. 

Suite  de  la  résolution  sur  les  finances. 

XXIV.  II  est  accordé  aux  héritiers  ,  légataires 
ou  donataires  qui  n'ont  pas  fait  dans  les  délais 
prescrits  les  déclarations  de  biens  qui  leur  sont 
échus  ,  UQ  délai  de  trois  mois  ,  à  partir  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente,  pour  y  satisfaire, 
sans  être  ;;ssujettis  à  aucune  peine  ;  le  délai  expiré, 
ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leurs  déclarations  y 
seront  contraints,  tant  pour  les  droits  dus  que 
pour  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790.  i 

Ce  délai  sera  double  pour  les  défenseurs  de  la 
Patrie  en  activité  de  service  *  et  pour  les  héritiers 
des  condamnés  et  des  déportés,  dont  les  biens 
avaient  été  confisqués  ou  séquestrés. 

Il  sera  d'une  année  pour  les  biens  que  l'on 
justifiera,  par  certificats  des  municipalités,  avoir 
été  ravagés  ou  incendiés  par  la  guerre  intérieure 
ou  extérieure  ;  et  il  ne  sera  perçu  a  leur  égard  que 
la  moitié  des  droits  fixés  pour  les  inutations  par 
décès  qui  auront  eu  lieu  jusqu'au  jour  de  ladite 
publication. 

XXV.  Les  héritiers  des  condamnés  seront  admis 
à  donner  en  paiement  des  droits  d'enregistrement 
des  déclarations  qu'ils  ont  à  passer,  les  bons  qui 
leur  ont  été  ou  seront  délivrés  en  exécution  de  la 
loi  du  21  prairial  ,  an  3  ,  pour  intérêts  ou  fruits 
perçus  ,  ou  pour  capitaux  reçus  par  la  République 
»ur  les  successions  qui  leur  ont  été  restituées. 


Les  héritiers  des  déportés  auront  la  même 
faculté. 

XXVI.  Tout  acte  de  pantage  de  biens  immeubles 
qui  sera  fait  entre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
sera  assujetti  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment ,  à  raison  rrun  H'ini  pnrir  crni  d.;  Tcéti- 
niaiion  qui  ci,  stia  fuite  en  capital,  ainsi  (^uSl 
en  est  use  pour  les  partages  de  biens  mobiliers. 

11  ne  sera  plus  fait  déduction  sur  les  droits  résnl- 
tans  des  partages  d'effets  mobiliers,  de  la  peri 
ception  fjite  sur  les  inventaires  012  ils  auraient  été 
compris. 

XXVII.  A  compter  du  i«'  brumaire  prochain , 
et  quelle  que  soit  la  date  de  la  mutation-,  le  droit 
d'enregistrement  des  transfert»  des  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  ,  sera  d'un  pOiir 
cent  de  la  somme  exprimée  dans  l'inscription. 

Le  droit  ne  sera  que  u  un  demi  pour  cent  pour 
les  transferts  d'inscription-;  viagères. 

Quant  aux  autres  mutations  desdites  inscrip- 
tions ,  le  droit  sera  payé  ,  à  partir  de  la  même 
époque  ,  suivant  les  quotités  établies  par  les  arti- 
cles XVI  et  XVII  ci-dessus  pour  les  immeubles 
fictifs.  Usera  également  perçu  sur  le  montant 
annuel  de  la  rente  ,  sans   égard  au  capital. 

XXVIII.  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter 
le  prix  d'acquisition  de  biens  nationaux  ,  sei^a 
soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  , 
suivant  le  tarif  du  ig  décembre  1790.  Il  est  ea 
conséquence  dérogé  à  cet  égard,  comme  il  l'a 
été  pour  les  ventes  desdits  biens  par  la  loi  dji 
14  thermidor  ,  an  4  ,  à  la  loi  du  6  ventôse  , 
an  3. 

XXIX.  Le  droit  d'enregistrement  des  quittances 
finales  et  de  tous  les  actes  de  libération  ,  sera 
perçu  sur  la  totahté  des  sommes  acquittées  doijt 
le  dernier  paiement  fera  partie  ,  à  la  seule  dé- 
duction de  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  payé 
par  actes   enregistrés. 

XXX.  Tout  acte  sous  signature  privée,  traiH- 
latif  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  réels 
ou  fictifs  ,  sera  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement dans  les  trois  mois  du  jour  de  sa  date  , 
et  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage  en  jus- 
tice ou  devant  quelque  autre  autorité  constituée  , 
ou  devant  notaire  ,  à  peine  du   triple  droit. 

A  regard  de  ceux  faits  antérieurement  à  [a. 
publication  de  la  présente.  Il  n'est  rien  changé  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  décembre  1790  qui 
les  concernent.  Cependant  ceux  qui  seront  pré- 
sentés à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de 
ladite  publication  ,  seront  exempts  de  la  peine 
du  droit  en  sus  prononcée   par  ladite  loi. 

Passé  ce  délai,  ceux  desdits  actes  qui  seraiept 
d'une  date  antérieure  au  premier  février  1791  , 
ne  seront  plus  admis  au  simple  droit  d'enre- 
gistrement; en  conséquence  il  est  dérobé  ,  quant 
à  ce  ,  à  la  disp(>sition  de  l'article  XXIII  delà- 
dite  loi  du  ig  décembre  1790,  qui  les  cxemrjte, 
sans  limitation  de  tems  ,  ûe  la  peine  du  droit 
en   sus. 

XXXI.  Les  actes  sous  signature  privée  ne  pour-, 
ront_  être  produits  en  justice  ,  et  il  ne  pourra 
en  être  fait  aucun  usage  devant  les  bureaux  de 
paix  ou  de  conciliarion  ,  non  plus  que  devant 
les  administrations  centrales  et  municipales,  avant 
d'avoir  été  enregistrés. 

Les  secrétaires  des  administrations  seront  sou- 
mis à  cet  égara  aux  mêtqes  obligations  et  aux 
mêmes   peines  que   les    greffiers  et  les  notaires. 

XXXII.  A  compter  de  la  publication  de  in 
présente,  toute  contre-lettre  qui  serait  faite  sous 
signature  privée  ,  de  laquelle  il  résulterait  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  d'autres  acteîs 
ou  contrats,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  elFet  : 
néanmoins  il  y  aura  lieu  à  exiger  ,  à  titre  d'a- 
mende ,  les  droits  simples  sur  les  sommes  qui 
feraient  l'o-bjet  desdites  contre  -  lettres  ,  lorsque 
la  connaissance    en   sera  acquise. 

Il  n'est  rien  innové  pour  celles  faites  antérieu- 
rement à  la  publication  de  la  présente,  lesquel- 
les demeureront  soumises  aux  dispositions  qui 
leur  sont  relatives  dans  le  tarif  annexé  a  la  loi 
du  19  décembre  1790.  "   - 

XXXIII.  La  mutation  d'un  immeuble  en  mal 
priété  ou  usufruit  sera  inccssamtnent  établie  jrar 
lativement  à  la  demande  des  droits  ,  soit  p^r 
de»  paiemens  faits  d'après  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière,  soit  par  des  baux  passés  par 
U  nouveaupossesseur  ,  soit  enfin  par  des  transac- 
tions ou  tous  autres  actes  qui  constateront  sa 
propriété  ou  jouissance. 

XXXIV.  Totit  nouveau  possesseur  d'immeu- 
bles réels  ou  fictifs  ,  qui  ,  après  avoir  laissé 
passer  le  délai  fixé  pour  l'cnregiitremcnt  de  fa 
déclaration  ,  agira  en  sa  qualité  de  possesseur  , 
soit  en  justice  ,  soit  devant  quelque  autre  au- 
torité constituée  ,  ou  devant  notaire  ,  sera  con- 
traint au  paiement  du  double  droit  d'enregistre- 
ment. 
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XXXV.  Les  marchés  et  traités  composés  de 
«oinmes  déterminées  et  d'objets  mobiliers  dési- 
gnés ,  susceptibles  d'évaluation  ,  dont  est  ques- 
tion au  VII'  article  de  la  seconde  section  de 
la  première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790, 
Seront  assujettis  au  droit  d'un  pour  cent ,  fixé 
par  la  quatrième  section  de  la  même  classe. 
,  XXXVI,  Il  est  dérogé  à  l'art.  V.  de  la  loi  du 
9  octobre  1791  i  en  conséquence  ,  toutes  cita- 
tions faites  devant  les  juges-de-paix  ,  ou  bureaux 
de  paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les 
huissiers,  ou  par  les  greffiers  ,  sont  assujetties  a 
l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  leur  date,  et  elles  seront  sou- 
mises au  droit  de  75  centimes  fixé  par  la  3= 
section  de  la  3'  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi 
]du   19  décembre  1790. 

XXXVII.  Les  jugetn^ps  préparatoires  ou  défi- 
nitifs rendus  par  les  juges  de  paix  ,  les  tribunaux 
civils  ,  ceux  du  commerce  ,  et  le  tribunal  de 
cassation  ,  et  tous  actes  généralement  quelcon- 
ques faits  par  les  juges  ou  rcçuS  aux  grcites  , 
même  les  actes  et  les  certificats  des  bureaux  de 
paix,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront 
enregistrés  ,  soit  sur  les  minutes  ,  soit  sur  les 
expé-iitions  ,  d'après  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  XXXVUI  et  XLI  suivans.  Il 
est  ,  en  conséquence,  dérogé  à  toutes  lois  por- 
»,ant  que  quelques-uns  de  ces  jugemens  ou  actes 
sont  exempts  de  la  formation  de  l'enregistre- 
'nient. 

XXXVUI.  Les  actes  judiciaires  soumis  à  l'en- 
tegisirement  sur  la  minute  ,  sont  tous  ceux  qui 
contiennent  transmission  d'immeubles  réels  ou 
fictifs  ;  les  cautiouncmens  ,  les  actes  d'apposition 
de  scellés  ;  ceux  de  reconnaissance  et  ceux  de 
levée  de  scellés  ;  les  inventaiies  ,  les  nomina- 
tions de  tuteurs  ou  curateurs  ,les  émancipations  , 
les  procès-verbaux  de  nominauon  d'experts  ou 
arbitres  ;  les  certificats  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  même  ceux  de  noc-comgarution  ; 
le  s  affirmations  de  voyage  ,  les  procès-verbaux 
d'assembléss  de  famille  ;  les  actes  de  dépôt  et 
consignation  ;  les  entérinemens  de  procès-veibaux 
et  rapports  ;  et  enfin  les  procès-verbaux  conte- 
nant autorisation  ,  opposition  ,  acquiescement  , 
acceptation   ou  répudiation. 

Cet  enregistrement  sera  fiit  dans  le  délai  de  2 
décades ,  à  compter  de  la  date  des  actes  ,  et  ce ,  à 
la  diligence  des  greffiers  ;  après  ce  délai  ,  la  for- 
mali'é  ne  pourra  plus  être  donnée  qu'çn  acquittant 
un  droit  en  sus. 

XXXIX.  Les  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  des 
parties  ou  de  leurs  défenseurs  le  montant  des 
droits  des  actes  rappelés  dans  l'article  précé- 
dent, ne  seront  cependant  pas  tenus  d'en  faire 
l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune 
expédition  ni  extrait  desdits  .actes  et  jugemens  , 
même  par  simple  copie  ou  duplicata  ,  av;int  qu'ils 
aient  été  enregistrés  ,  à  peine  d'une  amende  de 
5o  francs  pour  chaque  contravention,  et  d'être 
contraints  personnellement  au  paiement  du 
droit. 

XL.  Lorsque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu 
la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  droits  , 
et  qu'ils  ne  présenteront  pas  les  actes  à  la  for- 
malité dans  les  deux  décades,  à  compter  de 
leurs  dates  ,  ils  seront  tenus  ,  sous  les  mêmes 
peines  ,  de  remettre  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement, dans  la  décade  suivante,  un  extrait 
■certifié  dis  actes  et  jugemens;  sur  cet  extrait,  les 
parties  à  la  poursuite  desquelles  lesdits  actes  ju- 
diciaires auront  été  faits  ,  seront  contraintes  au 
paiement  des  droits. 

XLI.  Les  jugemens  et  tous  autres  actes  judi- 
ci-Tlres  non  rappelés  dans  l'article  XXXVUI  ci- 
dcssus  .  et  dans  le  XLVI'  ci-après  ,  ne  seront 
-sujets  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions 
■qui  en  seront  demandées  par  les  parties  ;  mais 
il  est  défendu  aux  greffiers  d'en  délivrer  au- 
cune ,  même  par  simple  note  ou  extrait,  avant 
■qu'elles  aient  été  enregistrées  ,  à  peine  d'une 
amende  de  5o  francs  pour  chaque  contravention  , 
et  d'être  personnellement  contraints  au  paiement 
du  droit. 

XLII.  Les  expéditions  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  police  ordinaire  ou  correctionnelle, 
et  de  ceux  des  tribunaux  criminels  ,  seront  aussi 
soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précédent  ,  lors- 
qu'elles seront  requises  par  les  parties  ;  il  n'y 
aura  d'exemptes  que  celles  q-ui  seront  délivrées  aux 
accusateurs  publics  et  aux  commissaires  du  diiec- 
toire  exécutif;  et  à  cet  efi'et  il  y  sera  fait  mention 
de  cette   destination. 

XLIII,  Les  actes  du  ministère  des  commissaires 
du  directoire  exécutif,  faits  à  leur  requête  dans 
les  tribunaux  civils  ou  criminels  ,  seront  enre- 
gistrés gratis  ;  mais ,  ap.-ès  le  jugement  de  con- 
damnation ,  il,  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée 
des  droits  d'enregistrement  desdits  actes  et  des 
expéditions,  contre  les  parties  condamnées. 

XLIV.  Les  droits  proportionnels  réglés- par  la 
première  section  de  la  première  classe  du  tarif 
du  19  décembre  1790  ,  pour  les  expéditions  des 
jugemens  portant  condamnation  ,  liquidation  ou 


collocation  ,  et  les  droits  fixes  énoncés  aux  qua- 
trième et  cinquième  sections  de  la  troisième 
classe  ,  pour  les  autres  actes  judiciaires  ,  seion; 
perçus  pour  les  actes  et  jugemens  des  juges  de 
paix  et  des  bureaux  de  paix  ,  comme  aussi  pour 
ceux  des  tttljunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels  , 
sur  le  pied  des  fixations  portées  auxdites  sec- 
tions. 

La  perception  sera  double  pourles  jugemens  et 
actes  de  même  nature  émanés  des  tribunaux  civils 
et  de   commerce. 

Le  droit  sera  de  24  francs  pour  les  expédi- 
tions des  jugemens  du  tribunal    de   cassation. 

XLV.  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été 
perçii  sur  un  jugement  par  défaut ,  la  perception 
sur  le  jugement  co:itradictoire  qui  pourra  suivre 
n'aura  lieu  que  pour  le  supplément  s'il  y  a  aug- 
mentation de  condamnation  ;  et  dans  le  cas 
contraire  ,  il  ne   sera  payé  que  le  àtonfxe. 

XLVI.  Dans  le  cas  où  les  actes  et  jugemens 
des  juges  de  paix  et  bureaux  de  paix  ,  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  ,  contiendraient 
obligation  de  l'une  des  parties  à  l'égard  de  l'autre, 
ou  une  condamnation  quelconque  non  fondée, 
sur  un  titre  enregistré  ,  et  susceptible  de  l'être, 
il  sera  perçu  les  mêmes  droits  que  ceux  auxr^uels 
seraient  soumises  les  obligations  des  parties  ou 
les  conventions  de  toute  nature  que  les  con- 
damnations supposent  ,  si  elles  étaient  contenues 
dans  des    actes   notariés. 

Cette  perception  aura  lieu  sur  la  minute  des 
actes  ou  jugemens  ,  dans  les  deux  décades  de 
leur   date. 

XLVII.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation 
sera  rendue  sur  un  acte  enregistré  ,  le  jugement 
en  fera  mention  et  énoncera  le  montant  du  droit 
payé ,  la  diite  du  paiement  ,  et  le  nom  du  bureau 
où  il  aura  été  acquitté.  En  cas  d'omission  ,  le 
percepteur  exigera  le  droit  ,  sauf  la  restitution 
dans  le  délai  prescrit  ,  s  il  est  ensuite  justifié  de 
l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  aura  été  pro- 
noncé le  jugement.  I 

XLVIII.  Les  parties  ne  pourront  agir  ,  ni  les 
huissiers,  notaires  ,  greffiers  et  secrétaires  des  ad- 
ministrations ,  rédiger  aucun  acte  en  vertu  de 
ceux  judiciaires  non  enregistrés  ,  sous  peine  de 
5o  francs  d'amende  et  du  paiement  du.droit  ,  sauf 
le  recours  des  huissiers  ,  notaires  ,  greffiers  et  se- 
crétaires ,  contre  la  parti-  ,  pour  le  rembourse- 
ment du  droit  seulement. 

XLIX.  Les  secrétaires  des  administrations  mu- 
nicipales et  départementales  ,  qui  auront  négligé 
de  faire  enregistrer  ,  dans  le  délai  d'un  mois  , 
fixé  par  l'article  XIII  de  la  loi  du  ig  décembre 
1790,  les  actes  émanés  desdites  administrations, 
qui  sont  assujettis  à  cette  formalité  ,  seront  sou- 
mis à  la  mêime  peine  que  celle  qui  est  pro- 
noncée contre  les  notaires  par  l'article  IX  de 
la  même  loi  ,  pour  les  actes  passés  devant 
eux. 

L.  L'amende  de  5o  francs  prononcée  par  l'ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  19  décembre  1790  , 
contre  les  notaires  ,  greffiers  et  huissiers  ,  pour 
chaque  omission  d'inscrire,  jour  par  jour,  sur 
leurs  répertoires  ,  les  actes  qu'ils  reçoivent  ,  sera 
aussi  par  eux  encourue  pour  le  refus  de  com- 
muniquer ,  soit  leurs  répertoires  ,  soit  leurs  mi- 
nutes de  l'année  ,  aux  préposés  _de  l'enregistre- 
ment ,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite. 

LI.  Les  droits  d'hypothèques  résultans  d'actes 
passés  pendant  le  cours  du  papier-monnaie  ,  et 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
XIV  ci-dessus  ,  seront  liquides  et  payés  d'après 
les  dispositions  de  cet  article  ,  et  suivant  la  même 
base. 

LU.  Les  droits  d'enreeistrement  ne  pourront 
être  acquittes  qu  en  numéraire  ,  a  1  exception 
Seulement  de  ceux  dus  pour  les  successions  , 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  XXV  ci- 
dessus. 

LIII.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ,  re- 
latives à  l'enregistrement  auxquelles  il  n'est  pas 
expressément  dérogé  par  la  présente  ,  continue- 
ront d'être  exécutées. 

TITRE    III. 

Timbre. 

LIV.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi  ,  la  formalité  du  timbre  fixe  ou  de  dimen- 
sion ,  établie  par  la  loi  du  5  floréal  dernier,  est 
étendue  aux  pétitions  et  mémoires  présentés  , 
soit  aux  ministres  ,  soit  aux  administrations  de 
département  et  municipalités  ,  ainsi  qu'à  la 
trésorerie  et  comptabilité  nationale  et  aux  direc- 
teurs de  la  liquidaiion. 

LV  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre  les 
pétirions  et  mémoires  qui  auront  pour  objet  les 
demandes  en  avancement  ,  congés  absolus  ou  li- 
mités ,  pensions  de  retraite,  paiement  des  arrérages 
de  renies  et  pensions  ,  secours  et  encouragemens, 
et  première  demande  de  réparations  de  torts  oc- 
casionnés par  une  lutorilé  constituée  ou  un  fonc- 
tionnaire public. 


LVI.Les  lettres  de  voiturç  ,  les  connaisseraens, 
chartes-parties  et  polices  d'assurance  ,  les  cartes 
à  jouer  ,  les  journaux  ,  gazettes  ,  f;-uillcs  péiiodi- 
qucs  ou  papiers-nouvelles  ,  les  feuilles  de  papier- 
musique  ,  toutes  les  affiches  autres  que  celles  d'ac- 
res émanés  d'autorité  publique,  quelle  que  soit 
leur  nature  ou  leur  objet  ,  seront  aussujettis  au 
timbre  fixe  ou  de  dimension. 

LVII.  Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques  , 
relatifs  aux  sciences  et  aux  arts  ,  ne  paraissant 
qu'une  fois  par  mois  ,  et  contenant  au  moins  deux 
ieuilles  d'impression. 

LVni.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension 
pour  les  journaux  et  affiches  ,  sera  de  cinq  cen- 
times (ou  un  sou;  ) 

Pour  chaque  feuille  de  vingt-cinq  centimètres 
sur  trente-huit  (feuille  ouverte)  ou  environ  ,  cinq 
centimes  (ou  un  sou;) 

Et  pour  chaque  demi-feuille  de  cette  dimen- 
sion ,  trois  centimes  (ou  sept  deniers  un  cin- 
quième. ) 

Ceux  qui  voudront  user  ,  pour  lesdites  impres- 
sions ,  de  papier  dont  la  dimension  serait  supé- 
rieure à  vingt-cinq  centimètres  pour  la  feuille- 
et  à  douze  centimètres  et  dengi  pour  la  demi- 
fi  uille  ,  les  feront  timbrer  ex'raordinairement  , 
en  payant  un  centime  pour  cinq  décimètres  d'ex- 
cédent. 

Le  papier  sera  fourni  ,  dans  tous  les  cas ,  par 
les  citoyens   auxquels  il  sera  nécessaire. 

LIX.  La  régie  fera  graver  deux  timbre»  pour 
lesdits  journaux  et  affiches. 

Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix; 
ils  auront  pour  légende  :  RÉFUBLiquE  Fr.'4.nçaisK( 
Elle  se  servira  provisoirement  des  timbres  actuels 
appliqués  en  rouge  ,  à  la  charge  de  ne  percevoir 
que  les  droits  réglés  par  la  présente. 

LX.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou 
papiers-nouvelles  et  autres  objets  compris  daris 
l'article  LVI  ci-dessus  ,  et  appose  ou  fait  apposer 
des  affiches  sans  avoir  fait  timbrer  leur  papier', 
seront  condamnés  à  une  amende  de  cent  livres 
pour  chaque  contravention  ;  les  objets  soustraits 
aux   droits  seront  lacérés. 

LXl.  Les  auteurs^  afficheurs,  distributeurs  et 
imprimeurs  dcsdiis  journaux  et  affiches  seront  so- 
lidairement tenus  de  l'amende  ,  sauf  leur  recours 
les  uns  contre  les  autres. 

T  I  T  R  E     I  V. 

Hypothèques. 

LXII.  Il  sera  établi  ,  au  profit  du  trésor  public  , 
et  perçu  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  , 

1°.  Un  droit  proportionnel  ,  calculé  à  raison 
d'un  pour  pour  deux  mille  du  montant  des  créaii- 
ces  hypothécaires  ,  antérieures  à  l'entière  mise  en 
activité  du  régime  hypothécaire  ,  et  dont  l'ins- 
cription sera  requise  pour  en  obtenir  la  conserva- 
tion ,  et  à  raison  d'un  pour  mille  du  montant  de 
celles    postérieures.  ' 

2°.  Un  autre  droit  proportionnel  d'un  et  demi 
pour  cent  sur  le  prix  intégral  des  mutations  qiie 
1,-s  nouveauxpossesseurs  voudront  purger  d'hypo- 
thèques. 

T  I  T  R  E      V. 

Patentes. 

LXIII.  Les  droits  de  p.itente  pour  l'an  6  seront 
perçus  conformément  aux  lois  rendues  pour  Tau  5, 
et  payés  aux  mêmes  échéances  qu'elles  prescri- 
vent. 

_T  I  T  R  E    VI. 

Fosle  aux  lettres. 

LXIV.  La  poste  aux  lettres  sera  affermée  ;  l'usàga 
du  contre-seing  et  de  la  franchise  est  supprime  , 
à  compter  du  i^''  brumaire  prochain  ,  excepté 
pour  le  bulletin  des  lois.  Il  sera  accordé  des 
indemnités  aux  difFérens  fonctionnaires  publics. 

T  I   T   R   E      V  I   I. 

Messageries. 

LXV.  Au  l'^-nivôse  prochain,' la  régie  des 
messageries  nationales  cessera  toutes  fonctions. 

LXVI.  Dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  dater  de 
la  publication  de  la  présente  ,  il  sera  procéolé  , 
par  enchères  et  par  affiches  faites  un  mois  d'a- 
vance ,  à  la  vente  et  adjudication  de  tous  les  effets 
mobiliers  dépendans  des  messageries  nationales, 
et  à  la  location  des  maisons  et  bureaux  servant  à 
leur   exploitation. 

LXVII.  Si  par  la  suppression  de  l'entreprise 
nationale  des  messageries  ,  une  ou  plusieurs 
communications  dans  la  République  étaient  me- 
nacées d'interruption  ,  le  direcioire  exécutif  y 
pourvoira  parles  mesures  provisoires  qui  lui  paraî- 
tront les  plus  convenables  ,  à  charge  d'en  informer 
le  corps  législatif. 

Il  esta  cet  effet  autorisé  à  distraire  delà  vente  des 
objets  mobiliers  ,  dépendans  des  messageries 
nationales  ,  ceux  qu'il  jugera  nécessaire  de  con- 
server. 
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LXVin.  A  compt:r  du  t"  brumaire  prochain  , 
il  sera  pt;rçii,  au  prcHt^iu  trésor  public,  un  dixi;.mc 
tluprix  ilïs  plates  dans  les  voilurts  c-xploiiécs  par 
les  entrepreneurs  pariiculii-rs.  11  ne  sera  rien  pLrçu 
sur  les  effets  et  marchandises  portées  parlcsdiies 
voitures ,  ni  sur  les  places  établies  sur  1  itnpéiiale. 

LXiX.  Tout  citoyen  qui  entreprendra  des  voi- 
tures publiques,  de  terre  ou  d'eau,  partant  à  jour 
et  heure  fixes  ,  et  pour  des  lieux  déierminés  ,  sera 
tenu  de  fournir  aux  préposés  de  la  régie  d'enre- 
gistrement, sa  déclaration  ,  contenant  , 

1°.  L'énonciaiion  de  la  roule  ou  des  routes  que 
•a  voilure  ou  ses  voilures  doivent  parcourir; 

a".  L'espèce,  le  nombre  des  voilures  qu'il  em- 
ploiera ,  et  la  quanlilé  cic  places  qu'elles  contien- 
nent dans  l'ititcrieur  de  la  voilure  et  du  cabriolet 
qui  y  tiendrait  ; 

3".  Le  prix  de  chaque  place,  par  suite  de  laquelle 
déclaration  lesdites  voilures  seront  vérifiéçs  ,  in- 
ventoriées et  estampées. 

LXX.  Tout  entrepreneur  de  voilures  suspen- 
dues,  pariant  d  occasion  ou  à  volonté,  sera  tenu 
de  fournir  ia  déciaraiion  de  sa  voiture  ou  de  ses 
voitures,  et  de  payer  chaque  année  ,  pour  tenir  lieu 
du  dixième  imposé  sur  les  autres  voitures  pu- 
bliques ,  ainsi  qu'il  suit  : 

à  2  roues ,  et  2  places ,  'o  francs. 
à  2  roues  ,  et  4  places  ,  35  fr. 
à  2  roues  ,  et  6  plates ,  43  Ir. 
Pour    fà  2  roues  ,  et  8  placts  ,  bo  tr. 
une    (à  2  roues  ,  à  g  places  et  uu-dessus ,  70  fr. 
voiture  \à  4  roues  ,  et  à  4  places ,  20  fr. 
à  4  roues  ,  et  6  places  ,  5o  tr. 
à  4  roues  ,  et  8  places ,  65  IV, 
à  4  roues  ,  à  9  places  et  au-dessus  ,  75  fr. 

LXXl.  Le  calcul  du  produit  de  chaque  voiture 
sera  lait  dans  la  supposition  que  toutes  les  places 
seraient  occupées  :  l'entrepreneur  sera  tenu  de 
verser,  chaque  décade,  au  receveur  du  droit 
d'enregistrement  ,  le  dixième  de  ce  produit,  sous 
la  déduction  abonnée  par  la  présente  loi  ,  d'un 
quart,  pour  tenir  lieu  d'indemnités  pour  les  places 
vuides  que  pourraient  éprouver  lesaitss  voilures. 

LXXII.  Tout  entrepreneur  ,  convaincu  d'avoir 
omis  de  faire  sa  dcclaiaiion  ,  ou  d'en  avoir  fait 
une  fausse,  sera  condamné  à  la  ponhscaiion  des 
voitures,  harnois  ,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  100  fruncs,  et  plus  forte  de 
ïooo  francs. 

LXXIII.  Quant  aux  voitures  d'eau  ,  la  régie  de 
l'enregisireiuent  est  auioiisée  a  régler  leur  abon- 
nement ,  d'après  le  nombre  moyen  des  voyageurs 
qu'elles  transportent  annuellement  ;  et  dans  le  cas 
de  contestation  ou  de  difîicirité  sur  la  quotité  de 
cet  abonnement ,  le  ministre  des  fauaiices  pro- 
noncera. 

TITRE       VIII. 

Droit  de  passe  sur  Us  chemins. 

LXXW.  La  taxe  d'çntrerien  destinée  aux  répa 
rations  et  confections  des  grandes  routes  ,  seia 
perçue  sur  toutes  les  voituies  employées  au  trans- 
port ou  tou!at;c,  sur  les  voitures  de  voyage  sus- 
pendues et  non  suspendues  ,  sur  les  bêres  de 
sonjme  et  de  moniure,  et  sur  les  chevaux  ou 
mulets  menés  à  la  main  ,  ou  voyageint  en  bandes . 
le  tout ,  sauf  les  modifications  et  exceptions  qui 
SeiOTit  jugées  convenables  ,  et  statuées  par  les  lois 
à  intervenir. 

I.XXV.  Seront  exemptes  de  payer  la  taxe  d'en- 
tretien ,  les  béies  allant  au  pâturage  ou  revenant, 
les  bêtes  et  voitures  allant  et  revenant  pour  le 
travail  de  l'exploitation  des  terres  ,  ainsi  que  les 
voitures  de  transport  ,  lorsqu'elles  seront  em- 
ployées aux  travaux  d'entretien  ,  réparation  et  con 
ÎVction  des  routes. 

LXXVI.  La  taxe  d'entreiien  sera'  perçue  au 
moyen  de  barrières  et  bureaux  placés  sur  les 
grandes  routes  ;  çlie  sera  due  à  raison  des,  dis- 
tances paicourues  ou  à  parcourir  :  les  distances 
jeront  réduites   en  myriametres. 

LXX'VII.  La  taxe  d'entretien  sera  réglée  par  un 
taril  qui  sera  incessamment  décrété  par  le  corps 
législatif. 

LXXVIII.  Dès  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, chaque  barrière  seia  affermée  par  la  voie 
des  enchères,  à  la  charge  d'entretenir  la  portion 
de  route  tixée  par  le  cahier  des  charges  ,  sous  les 
conditions  particulières  que  les  localités  pourront 
exiger  ,  et  moyennant  le  prix  annuel  de  ferme  fixé 
par  la  plus  haute  enchère. 

LXXIX.  Jusques  à  l'éprqne  oij  les>  barrières 
établies  pourront  être  all^rmées  ,  elles  seiont 
régies  pour  le  compte  de  ia  République ,  sous  les 
ordres  du  directoire;  exécunf,  sous  la  surveil- 
lauce  des  administrations  centrales  de  départe- 
ment, et  par  les  règles  qni  auront  été  décrétées 
par  le  corps  législatif. 

LXXX.  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'en- 
tretien ,  petçus  dat.s  l'étendue  d'un  département, 
seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur-général  du 
département. 

LXXXI,  L'admiuislration  de  la  taxe  d'entretien 


est  léunie  aux  attributions  du  ministre  de  l'inté 
rieur  ;  il  ordorinanceia  la  distribution  ries  londs 
prf;vcnant  de  ladite  taxe  ,  pour  acquiier  les  dé- 
penses causées  par  l'entretien  ,  les  réparations  , 
les  confections  et  l'administration  des  grandes 
routes,  sans  que  ,  sous  aucun  prétexte  ,  il  puisse 
être  donné  aucun  autre  destination  à  ces  fonds  ; 
à  l'effet  de  quoi  les  commissaires  de  la  trcsoreiie 
sont  tenus  de  refuser  leur  visa  à  toute  ordonnance 
contraire  à  la  présente  disposiuon. 

LXXXII.  En. cas  d'insulHancc  de  la  taxe  perçue 
dans  un  département  pour  acquitter  les  dépenses 
de  ses  routes  ,  il  y  sera  pourvu  par  des  re- 
prises sur  les  départemens  qui  auraient  obtenu 
des  produits  excédant  les  besoins  de  leur  arron- 
disserlient.  I 

LXXXIII.  Les  barrières  et  bureaux  ne  seront 
établis  que  successivement,  et  seulement  sur  les 
routes  ou  partie  de  routes  piéal*blemeot  mises 
en  bon  état  de  réparation  ;  les  premières  seront 
placées  aux  avenues  de  la  commune  de  Paris  , 
d'où  elles  s'étendront  graduellement  jusqu'aux 
barrières  des  frontières. 

LXXXI'V.  Les  barrières  à  établir  seront  ré- 
duites au  moindre  nombre  possible.  Le  direc- 
toire exécutif  est  chargé  de  faire  procéder  à  la 
désignation  des  lieux  où  elles  devront  être  pla- 
cées ,  et  au  devis  des  dépenses  nécessaires  , 
tant  pour  la  construction  des  barrières  que 
poi^r  les  loges  ou  maisons  destinées  aux  per- 
cepteurs. 

LXXXV.  Il  ne  sera  construit  des  maisons  d'ha- 
bitation pour  les  percepteurs  ,  que  dans  le  cas 
où  les  barrières  se  trouveraient  placées  à  une 
distance  des  communes  situées  sur  les  grandes 
routes  ,  telle  qu'ils  ne  puissent  pas  y  habiter. 

LXXXVI.  li  sera  par  la  suite  pourvu  à  l'éta- 
blissement d'un  petit  nombre  de  ponts  à  bascule, 
destinés  à  vérifier  le  poids  des  voitures  et  à  assurer 
l'exécution  des  réglemens  à  intervenir  contre  leur 
surcharge. 

LXXX'VII.  Le  directoire  exécutif  est  autorisé 
provisoirement  à  placer  les  barrières  dans  les 
lieux  qu'il  jugera  le  plus  convenable  ;  il  rendra 
compte  au  corps  législatif,  de  six  mois  en  six 
mois,  de  leurplacement,  et  des  dépenses  qu'elles 
occasionneront. 

LX-XXVIII.  Les  dispositions  des  art.  LXXXIV, 
LXXXV  et  LXXXVII  de  la  présente  ,  seront 
incessamment  exécutées  sur  toutes  les  routes  qui 
abouiissent  à  Paris  ,  en  part.mt  de  celte  commune  , 
et  pour  la  portion  de  ces  roules  qui  est  actuelle- 
ment en  bon  éiat  de  réparation.  " 

LXXXIX.  L'ouveriure  le  perfectionnement  et 
l'entretien  des  chemins  de  communication  ,  autres 
que  les  grandes  routes,  pourroi'.t  être  entrepris 
par  des  citoyens  ,  sous  l'autorisation  du  corps 
législatif,  suivant  les  règles  qui  seront  décrétées 
par  la  suite  ,  et  au  moyen  de  la  concession  du 
droit  de  percevoir  pendant  un  tems  une  taxe 
aux  barrières  particulières  qui  seront  établies 
par   eux. 

TITRE     IX. 

Loterie. 

XC.  La  ci-devant  loterie  nationale  de  France 
est  lé'.ablie  sur  les  bases  et  combinaisons  qu'elle 
avait  à  l'époque  de  sa  suppression.  Le  direc 
loire  est  chargé  d'en  organiser  provisoirement 
l'administration  ,  sans  retard  ,  en  fcsant  toutes  les 
réductions  d'agens  qu  il  sera  possible. 

XCI.  Tout  établissement  de  loterie  particulière 
ou  étrangère  est  prohibé. 

XCII.  Les  individus  qui  se  permettront  de 
recevoir  pour  les  loteries  étrangères  ,  seront 
conilamnés  ,  pour  la  première  (ois  ,  en  une 
.;mende  de  trois  raille  francs,  et  la  seconde, 
outre  l'amend-e,  en  six  mois  de  détention. 

XCIII.  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale 
qui  seront  convaincus  d'avoir  reçu  pour  les  lo 
teries  étrangères  ,  et  d'avoir  joué  pour  leur 
propre  compte  ou  pour  celui  de  particuliers, 
seront  condamnés  en  l'amende  de  six  mille  francs, 
et  destitués  de  leurs  fonctions. 

TITRE      X. 

Tabacs. 

XCIV.  Les  droits  sur  les  tabacs  venant  de 
l'étranger  seront  augmentés  de  manière  à  donner 
un  produit  de  dix  millions. 

TITRE     XL 

Coupons  de  l'emprunt  forcé, 

XCV.  Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt 
forcé  ne  seront  plus  admis  en  paiement  des 
contributions  directes  du  droit  d'enregistreraxnt  ; 
ils  scroni  reçus  comme  dette  publique,  tn 
paiement  des  domaines  nationaux  vendus  ou  à 
vendre  ,  en  exécution  des  lois  des  ib  brumaire 
et  3  fructidor  derniers. 

Les  deux  premiers  coupons  de  l'emprunt 
forcé  seiont  admis  en  paiement  des  conliibu- 
tioos  échues.         . ,  . 


TITRE     XII. 

J^fégociations. 

XCVL  L'article  III  de  la  loi  du  9  thermidof 
dernier  ,  concernant  les  négociations  ,  est  rap-- 
porté;  elles  continueront  d'éire  faites  conlormé- 
ment  aux  disposiiions  de  celle  du  3  frimaire  dâ 
l'au   4. 

TITRE      XIII. 

Dispositions  générales. 

XCVII.  Le  directoire  exécutif  prendra  les 
moyens  nécessaires  pour  que  toutes  les  parties 
du  service  ,  et  notamment  celles  des  départemens 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  soient  assurées  ,de 
manière  à  être' en  mesure  de  faire  une' nouvelle 
campagne ,  au  cas  q'ue  la  paix  ne  soit  pas 
conclue. 

TITRE       XIV. 

Dette  publique. 

XCVIII.  Chaque  inscription  au  grand  livre  de 
)a  dette  publique  ,  tant  jierpétuelle  que  viagère  , 
liquidée  où  à  liquider ,  sera  remboursée  ,  pourie» 
deux  tiers,  de  la  manière  établie  ci-aprèif  l'autre 
tiers  sera  conservé  en  inscriptions  au  grand  livre, 
et  payé  sur  ce  pied,  à  partir  du  deuxième  se- 
mestre de  l'an  5. 

Le  tiers  de  la  dette  publiqu.e  conservé  en  iiijs- 
criptions  est  déclaré  exempt  de  toute  retenue  < 
preseiile  et  future. 

XCIX.  Ne  sont  point  compris  dans  la  précé- 
dente disposition  ,  les  perisions  ,  traitemcns»  et 
indemnités  viagères  de  toute  nature,  dout  les 
arrérages  seront  provisoirement  payés  ,  à  raison 
du  tiers  ,  et  à  partir  du  deuxième  semestre  de 
l'an  5. 

C.  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait 
en  bons  au  porteur  ,  délivrés  par  la  tiésorerie 
nationale.  Le.  capital  de  l'inscription  perpéuelle 
sera  calcule  au  denier  vingt,,  et  celui  de  l'ins- 
cription viagère  au  denier  dis. 

CI.  Les  bons  au  porteur,  délivrés  en  rembour- 
sement de  la  det;e  publique  ,  seront  reçus  eii 
paiement  des  biens  nationaux  ,,aux  époques  et 
de  la  manière  expritïiée   ci-après. 

CIL  Jusques  à  la  conclusion  de  la  paix  gêné* 
raie,  les  biens  nationaux  seront  vendus,  confor- 
mément aux  lois  subsistantes  ,  et  ks  bons  aa 
porteur  serorit  reçus  en  paiement  de  la  portiori 
du  prix  payable  avec   la  dette  publique. 

cm.  Tout  propriétaire  de  rente  ,  soit  perpé- 
tuelle ,  soir  viagère,  pourra  payer  le  prix  d'un 
domaine  nalional  qui  lui  serait  adjugé  ,  a  dater 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  la 
manière  suivante  : 

La  portion  duditprix,  payable  tant  en  numé- 
raire qu'en  obligations  ,  pourra  être  acquittée 
avec  le  tiers  de  l'inscription  conservée  par  la 
présente  loi  ,  et  le  surplus  tant  avec  les  bons  de 
remboursement  provenant  de  ladite  inscription, 
qu'avec  tous  bons  .semblables  ,  et  tous  autres 
effets  de  la  dette  publitpae  ,  ccnformément  aux 
lois  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Dans  le  cas  énoncé  ci-t!essus,  l'acquéreur  sera 
tenu  d'acq'uitter  la  totalité  de  ton  piix  ,  dans  les 
vingt  jours  de  l'adjudication. 

CIV.  Il  pourra  être  composé  des  associations 
de  rentiers  perpétuels  ou  viagers.  Les  directeurs 
de  ces  associations  auront  la  faculié  d'acquérir 
des  biens  nationaux,  et  de  les  acquitter  de  ia 
manière  énoncée  dans  l'article  précédent. 

CV.  Un  mois  après  la  ratification  du  dernier 
traité  de  paix  générale  ,  le  prix  des  ventes  des 
domaines  nationaux  ne  pourra  être  acquitté  en 
totalité  tju'avec  les  bons  au  porteur  provenant 
du  remboursement  de  la  dette  publique. 

CVI,  La  vente  des  biens  nationaux  sera  activée 
par  tous  les  moyens  ,  de  manière  à  être  terminée 
dans  l'année  qui  suivra  la  paix  générale. 

CVII.  Si,  apiès  l'épuisement  par  vente  de  la 
totalité  des  biens  nationaux  ,  en  ce  non  compris 
les  forêts  au-dessus  de  tiois  cer^ts  arpens  ,  il  restait 
encore  dans  la  circulation  des  bous  de  rembour- 
sement ,  les  porteurs  seront  remboursés  de  la 
manière  suivante  : 

CVllI.  Aussitôt  après  la  paix  générale,  le  gou- 
vernement fera  procéder  à  l'état  des  biens  na- 
tionaux, terreins  vagues  et  indéfrichés  qui  peu- 
vent exister  dans  lisle  de  Saint- Dumingue  et 
autres  colonies  f.a;-çaises  ;  il  sera  procédé  suc- 
cessivement a  leur  vente  ,  sur  les  soumissions 
qui  auront  été  faites  ,  et  le  prix  cii  sera  acquité 
en  bons  de  remboursement  ,  soit  que  la  vente 
ait  été  faite  à  Paris   ou   dans    les  colonies. 

CIX.  Il  seia  procédé,  avec  la  plus  grande 
activité  ,  à  la  liquidation  générale  de  la  dette 
publique  ;  les  créanciers  qui  ne  seraient  pas  en- 
core liquidés,  seront  autorisés  à  se  rendre  adju- 
dicataires des  domaines  nationaux,  en  justifiant 
du  dépôt  des  titres  de  leurs  créances  ,  avec  le 
ï/id  provisoire  des  administrations,  et  en  s  obli- 
geant à  eu  acquitter  le  prix  de  luiuciuc  manicre 
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que  les  créanciers  liquidés.  Dans  ce  <^'Si  les 
biens  vendus  resteront  sous  la  œain  de  la  Nation 
et  seront  administrés  pour  le  compte  de  [ac- 
quéreur ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  mis  en  pos- 
session par  le  paiement  du  prix.  .   . 

CX.  Le  produit  net  des  contributions  adminis- 
trérs  par  la  régie  de  l'enresistrement  ,  et  sub- 
sidiairement  les  autres  contributions  indirectes, 
sont  et  demeurent  spécialement  affectées  ,  jus- 
qu'à due  concurrence  ,  au  paiement  des  reiitts 
conservées   et  pensions. 

CXI.  Il  sera  pourvu  incessamment ,  et  par  une 
loi  particulière  ,  à  l'amélioration  du  sort  de 
ceux  des  rentiers  de  l'Etat  qui  se  trouveront 
réduits  ,  par  l'iffet  de  la  présente  lot  ,  à  une  ins- 
cription de    aoo  livres  et  au  dessous. 

Le  conseil  s'ajourne  à  primedi. 

COKSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 
SÉANCE    DU    11   VENDEMIAIRE. 

Guillemardet ,  organe  d'une  commission  spé- 
ciale ,  tait ,  sur  une  proposition  relative  aux 
passeports  ,  un  rapport  dotit  voici  l'analyse. 

Vous  avez  chargé  une  commission  de  vous 
présenter  quelques  dispositions  additionnelles 
•dux  lois  sur  les  passeports  ;  dispositions  telles  que 
le  but  de  ces  lois  puisse  être  enfin  reinpli.  Cette 
commission  m'a  chargé  de  vous  offrir  ses  vues 
sur  cet  objet. 

Il  est  inutile  de  vous  répéter  qu'avant  le  i8  fruc- 
tidor tous  les  émigrés  ,  rappelés  dans  leurs  foyers 
J)ar  des  lois  libenicides  et  inconstitutionnelles  , 
àutatit  que  par  l'influence  de  l'esprit  public  que 
dirigeait  alors  la  faction  royale  ,  avaient  reparu 
dans  leur  ancien  domicile  ,  où  les  plus  auda- 
cieux menaçaient  déjà  ouvertement  les  patriotes 
acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  lorsque  d'au- 
tres n'attendaient  ,  pour  se  montrer  ,  que  l'ins- 
tant oîi  les  chefs  de  la  faction  auraient  enchaîné 
les  membres  du  gouvernement  protecteurs  de 
la  République  et  de  la  liberté. 

Le  18  fructidor  a  déconcerté  leurs  projets  : 
il  n'aurait  pas  été  prudent  pour  eux  de  con- 
tinuer leur  séjour  dans  les  communes  où  ils 
avaient    osé   reparaître  ,    et    les  administrations 


coupables    qui    toléraient  leurs    principes  ,    ont     complices 


Qu'arrive-t-il  ?  les  membres  du  conseil ,  certairis 
d'avoir  sous  les  yeux  le  rapport  imprimé  ,  n'é- 
coutent pas  le  rapporteur  ,  et  ne  sont  point  en 
état  de  voter.  Il  me  semble  qu'il  serait  conve- 
nable de  voter  à  l'instant  sur  le  projet  pré- 
senté. , 

Bailleul.  Ce  projet  peut  être  très  -  urgent.  Ce- 
pendant je  ne  crois  pas  qu'un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ,  à  cet  égard  ,  puisse  LOmpromettre 
la  chose  publique  ;  quand  ce  ne  serait  que  pour 
la  pureté  de  la  rédaction  ,  je  demanderais  l'ajour- 
nement à  demain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Luminais  Sitoyens  représentatif ,  je  viens  au- 
jourd'hui reclamer  l'exécution  de  la  troisième 
disposition   de   l'article   12    de  la  constitution. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  partie 
faible  de  notre  constitution,  est  celle  qui  est  rela- 
tive aux  élections.  C'est  par  là  que  nos  ennemis 
l'ont  attaquée  avec  le  plus  d'avantage  ,  et  qu'ils 
ont  failli  la  renverser.  C'est  donc  en  foriiliant 
cette  partie  que  nous  devo.TS  nous  prémunir  contre 
leurs  attaques  futures  ,  afin  de  les  rendre  infruc- 
tueuses. 

'Vous  connaissez  tous ,  représentans  du  Peuple  , 
le  scandale  étonnant  qu'a  causé  à  la  France  ,  à 
lEurope  entière,  la  présence  des  chefs  de  re- 
belles dans  nos  assemblées  primaires  et  dans 
nos   assemblées   électorales. 

Un,CTi  unanime  d'indignatiou  s'éleva  de  toutes 
parts  :  ce  cri  ne  fut  pas  entendu  ;  il  se  perdit  dans 
les  clameurs  bruyantes  des  partisans  des  rois.  J  e 
l'ai  recuilli   dans  le  silence  de  la    douleur. 

Quel  spectacle ,  en  effet ,  se  présentait  à  nos 
tristes  regards  à  l'époque  des  dernières  élec- 
tions ?  Des  monstres  couverts  du  sang  de  leurs 
frères  ,  abreuvés  de  fiel,  rassasiés  de  crimes  ,  et 
ayant  encore  soif  du  sang  des  républicains  ,  assis 
à  côté  de  leurs  victimes  ,  volant  tranquillement 
avec  eux  et  contre-eux ,  méditant  leur  ruine  en 
leur  présence  sous  l'égide  même  de  la  loi. 

Quelle  époque  désastreuse  de  notre  révolu- 
tion a  dû  affecter  plus  douloureusement  nos 
cœurs  ,  que  celle  ou  les  sicaires  aux  gages  du 
roi  d'Angleterre,  où  les  conjurés  de  Blanckem- 
bourg  dominaient  par  la  terreur  dans  les  assem- 
blées populaires  ,  où  le  patriotisme  le  plus  pur 
était  un  titre  d'exclusion  ,  et  où  ils  portaient  aux 
places  les  plus  émincntes  leurs  fauteurs  et  leurs 


Les  chefs  subalternps  tenaient  leurs  pouvoirs 
des  chefs  supérieurs;  mais  au  nom  de  qui  exer- 
çaient-ils leurs  fonctions?  N'élait-ce  pas  au  noru 
de  Louis  XVIII  ? 

N'élait-ce  pas  encore  au  nom  de  Louis  XVIII 
que  les  membres  des  comités  des  rebelles  exer- 
çaient une  partie  des  fonctions  administratives  et 
judiciciaires  qu'ils  avaient  usurpées  ? 

Leurs  notaires  exerçaient  les  mêmes  fonctions 
que  celles  des  notaires  de  la  République;  leurs 
prêtres  remplissaient  celles  des  officiers  publics.; 
ils  inscrivaient  sur  des  registres  les  actes  de 
naissance  .  de  mort  et  de  mariage  ;  et  au  nom 
de  qui  fesaient-ils  tous  ces  actes .  n'était-ce  pas 
toujours  au  nom  de  Louis  XVIII  ? 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  renvoyé  à  une  commission  spéciale 
la  proposition  faite  par  Bailleul  de  rendre  com- 
mune au  père  du  général  Hoche  la  résolutioa 
prise  en  faveur  de  la  mère  du  général  Marceau. 
Il  a  repris  la  discussiou  sur  le  projet  relatif  aux 
suspensions   des  ventes   de  biens  nationaux. 

Après  quelques  débats ,  l'article  1='  a  été  adopté 
en  ces  termes  : 

)i  En  exécution  delà  loi  du  s8  ventôse,  et  de 
celles  des  25  floréal  et  ï«  prairial  ,  an  4  ,  tout 
individu  qui  a  soumissionné  un  bien  national, 
et  qui  a  consigné  le  premier  quart  du  prix  pré- 
sumé ,  et  payé  ou  offert  réellement  de  payer  Iç 
second  quart  dans  la  décade  de  l'admission  de 
la  soumission  ,  est  devenu  par  cela  seul  adjudi- 
cataire légitime  dudit  bien.  >>  ' 


commis  un  nouveau  délit  en  leur  délivrant  dès 
passe-ports  pour  voyager  dans l^intérieur.  Ils  n'ont 
fait  que  se  déplacer  d'un  lieu  où  ils  étaient  con- 
nus ,  pour  aller  dans  un  autre  où  ils  attendront 
dans  l'ombre  et  le  silence  qu'un  instant  plus  favo- 
rable leur  permette  ,  de  reprendre  le  cours  de 
leurs  crimes. 

Si  les  émigrés  avaient  en  leur  faveur  des  lois 
inconstitutionnelles  qui  favorisaient  leur  rentrée, 
un  grand  nombre  d'entre  eux  se  servait  aussi 
d'un  moyen  simple  pour  voyager  dans  l'intérieur 
de  la  République  :  ils  profilaient  de  nos  dispo- 
sitions hospitalières  envers  les  étrangers  amis  de 
la  République  ,  et  rentraient  sur  le  territoire 
français  ,  munis  de  passeports  donnés  sous  des 
noms  étrangers.  C'est  ainsi  qu'ils  commettaient 
'un' double  crime  envers  leur  pays  et  envers  les 
étrangers  dont  ils  usurpaient  le  nom.  C'est  pour 
arrêter  et  prévenir  ces  délits  ,  que  votre  com- 
mission vous  propose  quelques  dispositions  addi- 
tionnelles à  la  loi  sur  les  passeports.  Elle  a 
pensé  que  loin  de  gêner  la  liberté  individuelle, 
c'était  la  protéger  que  d'exiger  des  citoyens 
français  ou  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur 
de  la  République,  une  garantie  qui  assure  à 
tous  la  sûreté  de  leurs  persoanes  et  de  leurs 
propriétés. 

En  accordant  amitié  et  protection  aux  étrangers 
alliés  de  la  République  ,  qui  voyagent  et  résident 
dans  l'intérieur ,  nous  ne  voulons  pas  que  nos  plus 
perfides  ennemis  profitent  de  ces  «lispositions 
amicales  pour  envoyer  des  espions  jusque  dans 
les  cabinets  de  notre  gouvernement,  et  entretenir 
parmi  nous  des  agens  secrets  de  guerre  et  de  dis^- 
sentions  civiles.  Nous  recevrons  donc  avec  trans- 
port nos  amis  étrangers  qui,  venant  respirer  l'air 
pur  de  la  liberté  ,  et  renouer  avec  nous  ces  rela- 
tions commerciales  qui  font  la  prospérité  des 
empires,  respectent  les  droits  et  les  lois  d'une 
Nation  qui  les  accueille  et  les  protège;  mais  nous 
n'accorderons  pas  une  pareille  protection  à  nos 
ennemis  ;  nous  donnerons  au  gouvernement  les 
moyens  nécessaires  pour  arrêter  les  espions  qu'ils 
salarient  dans  l'intérieur  de  la  République  ,  et 
forcer  les  étrangers  suspects  à  évacuer  le  terri- 
toire  français. 

Guillemardet  présente  un  projet  conforme  aux 
vues  énoncées  dans  le  rapport. 

On  demande  l'impression  et  l'ajournement. 

Villers.  Nous  sommes .    je  crois  ,   trop    faciles 
à   céder  à  l'habitude  d'imprimer  et   d'ajourner. 


LIVRES       DIVERS. 

Histoire  abrégée  de  rétablissement  des  Européans 
dans  les  deux  Indes  ,  de  l'abbé  Raynal  ,  et  mise  à 
la   portée    de   l'éducation    de    la   jeunesse  ,    par 

M.    C 2   vol.   in-12.  Prix,  2  liv.  ,   et  3   iiv- 

franc  de  port. 

A  Paris,  chez  Dufart ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  des  Noyers ,   n°   22. 

Bibliothèque  de  romans  traduits  du  grée  ,  conte- 
naiat  les  affections  d'amour  deParlhénius  deNicée, 
et  les  narrations  d'amour  de  Plularque  ,  etc.  is 
vol.  in-12.  Prix,  18  liv.  ,  et  21  liv.  franc  de  port- 

A  Paris  ,  chez  Guillaume  ,  rue  du  Bac,  n"  940. 


Il  est  tems  de  mettre  un  frein  à  leurs  com- 
plots; il  est  tems  de  prévenir  le  retour  de  leurs 
tentatives  criminelles;  empêchons  ,  s'il  se  peut, 
qu'ils  ne  répatident  de  nouveau  le  venin  de  leur 
influence  sur  les  élections  de  l'an  6  ;  fesons 
ensorte  que  les  prochaines  assemblées  ne 
soient  pas  encore  infectées  de  leurs  poisons  cor- 
rupteurs. L'humariité  le  réclame  ,  la  liberté  le 
commande  ,  la  constitution  vous  en  fait  un  de- 
voir ;   elle  vous  le  prescrit  impérieusement. 

Pour  vous  en  convaincre  ,  je  ne  ferai  que 
vous  rappeler  la  troisième  disposition  de  l'article 
XII.  Voici  ce  qu'elle  ordonne  en  termes  clairs 
et  formels. 

j)  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  . 
par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger.  )> 

Or ,  tous  les  chefs  des  rebelles  qui  ont  désolé 
la  France  et  ravagé  son  territoire  ,  avaient  accepté 
médiatement  ou  immédiatement  des  fonctions  de 
Louis  XVIII ,  et  étaient  soudoyés  par  le  gouver- 
nement anglais. 

J'en  tire  les  preuves  écrites  des  pièces  nom- 
breuses trouvées  en  différens  tems  sur  les  cons- 
pirateurs ;  celles  qui  font  partie  de  la  conspiration 
Leraaître;  celles  tiouvées  sur  Charette  ;  celles 
saisies  sur  dEntraigues,  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet'égard  ,  et  ont  déjà  porté  la  conviction  dans 
l'esprit  des  plus  incrédules. 

J'en  trouve  la  preuve  testimoniale  dans  les  faits 
mêmes  qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux  dans  les 
départemens  de  l'Ouest;  pendant  la  guerre  des 
chouans  et  des  brigands  de  la  Vendée. 

Les  agens  de  Louis  XVIII  n'avaient-ils  pas  orga^ 
nisé  dans  ces  malheureux  pays  ,  des  armées  qui 
agissaient  d'après  ses  ordres  ,  qui  marchaient  pour 
lui ,  qui  fesaient  tous  leurs  efforts  pour  renverser 
le  gouvernement  républicain  ? 

Les  chefs  tant  civils  que  militaires  étaient 
divisés  en  chefs  supérieurs  et  chefs  subal- 
ternes. 

De  qui  les  chefs  supérieurs  tenaient-ils  leurs 
pouvoirs?  N'étaient-ils  pas  brevetés  immédiate- 
ment de  Louis  XVIII ,  qui  se  dit  roi  de  France  , 
et  qui  n'est  que  le  toi  des  émigrés  ;  c'est-à-dire  ,' 
chef  d'un  gouvernement  qui  nous  est  parfaite- 
ment étranger?  Ne  se  qualifiaient-ils  pas  de 
lieujtenans-génèraux  de  ce  même  Louis  XVIII  ? 
Si  quelqu'un  pouvait  en  douter  ,  je  le  renver- 
rais aux  papiers  trouvés  dans  la  valise  de  Cha- 
rette. 
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COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  14  vendémiaire.  —  Effets  commerçabUf. 
iSo  jours.  I  I  gojoun. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 
Madrid. ..... 

Idem,  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bile 

Londres  . 
Lyon. . . 
Marseille. 
Bordeaux . 
Montpellier.,  t  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions 8  1.  2  ï.  6  d. 

Bons  I 5  1. 15  s. 

Bons  4 47  l.  pour  cent  perte. 

Cours  des  espèces, 

Orfin 104.1.  10  s. 

Lingot  d'argent 49  1.  5  s* 

Piastre 5  1.  7  s.  6  d* 

Quadruple 80  1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  12  s. 

Guinée 85  1.6  s. 

Souverain 34  L 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 42  43  s. 

Idem  Saint-Domingue 41  42  », 

Sucre  d'Orléans 44  45  ». 

Sucre  d'Hambourg 46  5i  s. 

Savon  de  Marseille 16  s,  9  d. 

Huile  d'olive.  ■. î3  24  s. 

Coton  du  Levant 35  à  34  s. 

Coton  des  Iles 54 s.  à3  I. 

Esprit  J 545  1, 

Eau-de-vie  S2  degrés 385  480  1. 

Sel 4  l.  10  s.  le  cent. 

O  D  É  O  N. 

Auj.   relâche. 

A.  Jourdan,  rédacteur  en  chef. 
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Sextidi ,  16  vendémiaire  ,  Van  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (samedi  7  octobre  1797,  v.st.)' 


AVIS. 

La  loi  du  g  vendémiaire  ,  assujettissant  les 
journaux  à  un  droit  de  timbre,  nous  prévt-nons  nos 
Abonnés  que  le  prix  de  la  souscription  sera 
dorénavant  de  loo  liv.  pour  un  an  ,  So  liv. 
pour  six  mois  ,  et  23  Ih'.  pour  trois  mois.  Tous 
nos  Abonnés  sont  priés  de  nous  faire  passer  , 
le  plus  promptement  possible  ,  un  supplément 
de  3o  sous  poui*  chacun  des  mois  de  leur  abon- 
nement qui  restent  à  courir. 

Ce  supplément  est  de  rigueur  ;  et  ceux  qui 
négligeront  à'y  satisfaire,  ce  seront  servis  qu'au 
prorata   de  leur  premier  mois. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ^  le.  \b  v<:ndemiaire. 

J-jA  cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée  le  lo 
^eldémiaire,  en  mémoire  du  géuéral  Hoche, 
a  été  trop  bd'e,  trop  imposante  ,  pour  que  nous 
n'en  donnions  pas  une  idée  à  nos  lecteurs. 

Depuis  six  heures  du  malin  jusqu'au  soir  ,  le 
canon  ne  cessa  de  tirer  de  quart-d'heure  en  quarl- 
d'iieure.  A  midi ,  la  cérémonie  comm-nça  ;  toute 
la  garnison  de  Paris  se  trouvait  dans  le  Chainp- 
de-Mars. 

Le  directoire  exécutif  sortit  à  pied  de  FEcole- 
Militaire,  précédé  des  autorités  constiiuées  , 
accompagné  du  corps  diplomatique  et  de  ses 
ministres  ,  et  suivi  de  la  famille  du  général 
mort. 

Au  milieu  de  ce  cortège  ,  et  devant  le  direc- 
toire,  quatre  vétérans  portaient  le  buste  de 
Hothe ,  orné  de  la  couronne  de  l'immortalitr. 
Les  généraux  Augereau  ,  Bernadotte  ,  Hédouvil  e 
et  Tilly ,  l'environnaient. 

On  se  rendit  à  l'autel  de  la  Patrie  ,  devant  lequel 
s'élevait  une  pyramide  à  quatre  faces. 

Sur  l'un  des  côtés  on  lisait  :  Lignes  de  Wissem- 
hourg. 

Sur  l'autre  :  Débloquement  de  Landau. 

Sur  le  troisième  :  Affaire  de  ()iiiberon  ;  pacifi- 
cation de  la  Vendée. 

Sur  le  quatrième  :  Passage  du  Rhin  ;  bataille  de 
Ncuwied. 

L'enceinte  de  l'autel  était  fermée  par  des  trophées 
et  des  colonnes  funéraires  également  chargées 
d'inscriptions  ,  et  ornées  de  drapeaux  tricolors 
à  cravattes  de  crêpe  et  de  rubans  noirs. 

La  première  colonne  portait  :  Il  vécut  assez  pour 
la  gloire  ,  et  trop  peu  pour  la  Patrie. 

La  seconde  :  Il  fut  humain  dans  la  guerre .,  et  clé- 
ment dans  la  victoire. 

La  troisième  :  Son  nom  seul  épouvanta  le  despote 
d'Irlande  et  les  conspirateurs  français. 

La  qi.iatiicme  :  Les  distances  ,  Us  fleuves,  l'océan  , 
rien  n'arrêtait  so?i  audace. 

La  cinquième  :  It  allait  être  le  Buonaparte  du 
Rhin. 

La  sixicrae  :  Wissemboiirg ,  Landau  .,  Quiberon, 
parleront  de.  sa  gloire  ,  et  la  Vendée  de  ses  vertus. 

Le  directoire  et  son  cortège  prirent  place  au 
pied  de  la  statue  de  la  Liberté  ;  la  famille  du 
cénéval  Hoche  avait  une  place  distinguée.  Son 
buste  lut  déposé  en  face  de  1  autel,  sur  une  es- 
trade qui  supportait  des  candélabres  et  des  tré- 
pieds antiques;  il  était  environné  des  quatre 
généraux  qui  l'avaient  accompagné  dans  la 
niachj,  des  élevés  de  la  Patrie,  et  d'un  grand 
nombre  de  troupes  ,  portant  toutes  les  armes 
basses. 

Les  artistes  du  conservatoire  et  du  théâtre  des 
Arts,  exécutèrent  une  symphonie  funèbre,  en- 
suite le  son  des  trompettes  commanda  le  silence 
«t  l'attention.  Le  directoire  se  leva  et  se  décou- 
v;it  ;  le  président  prononça  le  discours  suivant  : 

)î  Dès  l'aube  du  jour,  le  bruyant  airain  avait 
signalé  la  fête  de  la  République  ;  l'aurore  ayant 
embelli  l'orient  de  ses  plus  riches  couleurs  ,  le 
»oleil  s'était  élancé  dans  la  carrière.  Il  semblait 
se  complaire  à  verser  son  éclat  radieux  sur  la  scène 
aussi  touchante  qu'animée  ,  qui  se  préparait.  Le 
Piuple  ,  ses  magistrats  et  ses  défenseurs  s'étai;:nt 
réunis  pour  célébrer  cette  belle  journée  par  des 
iciions  de  grâces  ,  par  des  jeux  et  par  des  con- 
certs. L'amour  de  la  liberté  transportait  tous  les 
coeurs-,  la  plus  douc<;  satisfaciion  régnait  sur  tous 
les  visages.  La  paix  ,  la  concorde  ,  un  délicieux 
abandon    léunissaienl   celte    ioule   innombrable 


dans  une  seule  et  même  famille.  Par-tout  éiaii 
l'miage  du  bonheur,  et  l'ame  ravie  se  croyait 
déjà  transportée  dans  l'Elysée. .. . 

Hélas  !  il  est  donc  vrai  ,  ce  n'est  qu'au  sein  de 
!  Eietnel  ,  dans  le  séjour  de  l'immoilalité  ,  que 
l  homme  peut  compter  sur  des  plaisirs  sans  hn  et 
sans  mélange  .' 

Quelle  vapeur  obscurcit  déjà  l'horison  ?  d'où 
panent  ces  tristes  murmures  ,  qui  se  mêlent  sour- 
dement aux  acclamations  muhipKces  de  la  joie 
et  de  la  gratitude  ?  A  ce  jour  de  fête  va  succéder 
un  jour  de  deuil  ,  et  les  chants  de  l'allégresse 
seront  étoullés  par  les  accens  de  la  douleur.  L'un 
des  plus  fermes  appuis  de  la  République  ,  le  vain- 
queur de  Wissembourg  ,  de  Quibcron  et  duRbin, 
l'immortel  pacilicatcur  delà  Vendée  ,  Hothen'est 
plus  .'  ...  il  n'est  plus  !  . . .  - 

Les  citoyens  consternés  se  demandent  :  com- 
ment est-il  tombé  au  milieu  de  son  arr.iée  triom- 
phante et  dans  la  fleur  de  son  âge  ,  celui  que  tant 
de  hauts  faits  et  une  profonde  sagesse  avaient 
rendu  si  fameux  à  l'époque  oii  le  commun  des 
hommes  n'est  pas  encore  parvenu  à  la  maturité  ? 
comment  est-il  tombé  ? 

Des  travaux  sans  nombre,  une  activité  sans 
b.irnes  ,  une  sollicitude  toujours  inquiète  pour  la 
gloire_  et  la  prospérité  de  la.  République  ,  ont 
dévoré  ses  forces  ;  les  maux  dont  la  Patrie  était 
menacée  par  la  trahison  déjouée  le  i8  fructi- 
dor ,  portent  le  dernier  coup  à  son  ame  ar- 
dente et  sensible  !  ...  Il  succombe  !  ...  Il  n'est 
plus  !  . . .  V 

Il  n'est  plus  !  . . .  Ce  cri  lugubre  a  volé  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'auire.  ...  et  à  chaque 
instant  il  retentit  sur  mon  cœur  !  Qui  plus  que  moi 
doit  en  cflet  déplorer  sa  perte!  il  fut  le  sauveur 
des  miens. 

O  toi  !  qui  fermas  l'horrible  plaie  dont  fut 
affligé  si  long-tems  le  pays  qui  m'a  vu  naître  et 
Celui  qui  m'honora  de  son  suffrage  ;  génie  tuté- 
iaire  ,  envoyé  par  le  ciel  dans  nos  contrées  pour 
y  éteindre  le  feu  de  la  discorde  et  y  tarir  la 
source  de  nos  larmes  ,  reçiis  par  mon  organe 
l'hommage  de  mes  compatriotes  désolés  !  ...  Ils 
tonnaissent  leur  infortune,  et  de  toutes  parts, 
dans  les  champs  mélancoliques  de  la  'Vendée  , 
et  sur  les  riantes  collines  de  JVlaiae  et  Loire,  ton 
nom  se  prononce  au  milieuc^es  sanglots  ,  et  l'écho 
le  répète  en  gémissant.  ''    ' 

Mais  c'est  à  la  France  entière  que  Hoche  ap- 
partient ;  tous  ensemble  fesons  éclater  nos  re- 
grets ;  Bardes  républicains  ,  entonnez  les  chants 
de  la  mort  du  héros  ;  racontez  ses  exploits  et  ses 
bienfaits.  Et  vous  tous  ,  enfans  de  la  lib.erté  , 
amans  de  la  gloire  ,  amis  de  l'humanité  .  soyez 
attentifs  et  frémissez. 

L'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  République , 
le  vainqueur  de  Wissembourg  ,  de  Qaiberon  et 
■lu  Rhin  ,  l'immortel  pacificateur  de  la  Vendée, 
Hoche  n'est  plus  !  .  . . 

Il  n'est  plus;  ...  mais  sa  dépouille  mortelle 
svule  a  péri.  L'histoire  et  la  tradition  transmet- 
tront sa  mémoire  aux  siècles  futurs  ,  et  le  récit  de 
s.s  actioDS  ,  souvent  répété  ,  charmera  d'âge  en 
âge  les  loisirs  des  philosophes  et  des  guerriers 
amis  de  la  liberté  ! 

Et  toi.  Souverain  des  êtres,  auguSte  protecteur 
de  notre  indépendaucc  ,  lu  feras  descendre  quel- 
quefois parmi  nous  cette  grande  ame  que  tu  com- 
posas des  qualités  les  plus  brillantes  du  héros 
et  des  vertus  les  plus  précieuses  du  bienfaiteur 
de  l'humanité.  Si  des  dissentions  civiles  devaient 
malheureusement  nous  diviser  encore,  ou  d'in- 
justes voisins  nous  forcer  à  la  guerre,  à  ta  voix 
secourable  ,- Hoche  s'éloignera  de  ta  présence, 
quiliera  les  doux  entreliens  des  législateurs  qui 
fondèrent  les  Républiques,  des  hommes  vertueux 
qui  les  rendirent  heureuses ,  et  des  héros  qui 
les  illustrèrent.  Il  planera  au-dessus  d'une  Patrie 
qui  lui  sera  toujours  chère  ,  même  au-delà  du 
terme  de  la  vie  ;  son  souffle  pacificateur  éteindra 
toutes  nos  haines,  et  la  plus  parfaite  harmonie 
régnera  où  la  discorde  devait  exercer  ses  fureurs. 
Son  feu  guerrier  se  glissera  dans  les  veines  de 
nos  soldats  ;  son  génie  militaire  inspirera  les  chefs, 
et  nous  devrons  encore  fies  victoires  au  héros 
descendu  dans  la   tombe  ! 

Ce  n'est  donc  pas  à  de  stériles  regrets  que  nous 
devons  lâchement  nous  livrer.  Lorque  le  premier 
tribut  a  été  payé  à  la  nature  ,  et  c|ue  les  derniers 
devoirs  ont  été  rendus  à  la  cendre  des  grands 
hommes,  c'est  en  les  imitant  qu'on  les  honore. 

Accomplissons  les  rites  funéraires  commandés 
par  le  devoir  et  par  une  trop  juste  douleur ,  mais 
avant  notre  séparation  ,  Bardes  républicains  , 
entonnez  \' Hymne  à  la  Liberté  et  le  Chaut  du  départ. 
Que  les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  République'. 
les  accompagnent  et  retcniisseiit  avec  eux  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'au  Rhin,  et  depuis  le  Rhin 
jusqu'aux  rives  de  l'Adriatique  ! 


Au  bruit  de  ces  acclamations  ,  soldats ,  sai- 
sissez vos  armes  :  effacez  vos  élonnans  exploits 
par  des  exploits  plus  éionnans  encore,  et  foiccz 
à  la  paix  un  orgueilleux  ennemi.  Légiilatcui», 
gouvernans  ,  magistrats  ,  redoublez  d'activité  ,  de 
sagesse,  d'éneigie  et  cic  désintéressement  pour 
accomplir  dignement  vos  devoirs;  citoyens  de 
toutes  les  conditions  ,  que  la  Rcpubli{jue  soit 
votre  idole  ;  que  la  consiiîution  de  1  an  3  soit 
pour  vous  l'atchc  sainte  et  le  point  de  ralliment; 
soyez  grands  ,  justes  et  bons  ;  appelez  tous  les 
Pcnpl-s  à  la  liberté  par  l'éclat  de  vos  vcrîlis  et 
l'image  de  votre  bonheur  ,  et  c'est  alors  ,  seule- 
m:.-nt  alors  ,  qu'elle  sera  dignement  honorée,  la 
mémoire  du  héros  nue  nous  pleurons  aujourd'hui 
et  que  nous  chérirons  à  jamais,    n 

Ce  discours  avait  été  entendu  dans  un  silence 
morne  et  religieux  qui  convenait  parfaitement  à 
la  cérémonie  ;  plus  d'une  lois  il  avait  fait  couler 
les  larmes  du  vieux  père  de  Hoche  et  de  ses 
autres  parens.  A  peine  fut-il  terminé  qu'on  n'en- 
tendît autour  |de  l'autel  qu'un  seul  cri  qui  sa 
communiqua  bientôt  jusqu'aux  extrémités  du 
Chanip-de-Mars;  toutes  les  bouches  répétaient  à 
1  envi  :  vive  la  République. 

Quarante  jeunes  filles,  élevés  du  conservatoire 
de  Musique  ,  vêtues  de  blanc  ,  les  cheveux  ornés 
de  bandelettes  et  portant  des  écharpes  de  crêpe  , 
s'avancèrent  près  du  imausoiée  ,  et  chantèrent 
la  strophe  suivante  de  l'hymne  composé  par 
Chénier  .   musique  de  Chérubini.  ' 

Du  haut  de  la  voûte  éternelle  , 

Jeune  héros  ,  reçois  nos  pleurs  , 

Que  notre  douleur  solennelle 

T'offre  des  hymnes  et  des  fleurs  ! 

Ah  !  sur  ton  urne  sépulcrale  ' 

Gravons  ta  gloire  et  nos  regrets  ; 

Et  que  la  palme  triomphale 

S'élève  au  sein  de  tes  cyprès  ! 

Elles  vinrent  ensuite,  deux  à  deux,  déposer 
des  branches  de  laurier  près  de  l'effigie  de  Hoche. 

Le  cit.  Daunou  ,  chargé  par  l'Institut  national 
défaire  l'éloge  funèbre  du  général,  monta  sur 
les  dégrés  du  mausolée  ,  tenant  à  la  main  une 
btanche  de  laurier  ,    et  s'exprima  en  ces  termes  : 

)j  Nous  étions  rassemblés ,  il  y  a  peu  de  jours  , 
dans  ce  champ  de  la  Patrie  et  de  la  gloire,  pour 
y  célébrer  la  fondation  de  la  République.  'Tout 
fier  d'un  récent  triomphe  sur  une  faction  peifide, 
UD  Peuple  innombrable  couvrait  cette  vaste  en- 
ceiite.  Les  arts  offraient  à  la  hberté  leurs  tributs 
solennels,  et  des  jrux  publics  représentaient  la 
puissance  de  lémulaiion  nationale.  Des  trophées 
railiiaires  ,  et,  bien  plus  que  ces  muettes  images, 
la  présence  auguste  de  nos  guerriers  mutilés  dans 
les  combats ,  le  spectacle  de  leurs  glorieuses  bie;- 
sures  ,  vous  retraçant  le  souvenir  de  tant  d'ex- 
ploits et  de  conquêtes  ,  remplissaient  vos  cœurs 
de  joie,  d'orgueil  et  d'espérance.  Vous  répétiez, 
en  contemplant  ces  braves  soldats  ,  les  noms  des 
généraux  républicains  qui  tant  de  fois  les  ont 
coiiduiis  à  la  victoire;  et,  au  milieu  de  ces  noms 
immortels,  souvent  on  entendait  celui  du  ir'om- 
phaieur  de  Quiberon,  du  pacificateur  de  la  Ven- 
dée. Ses  ennemis  vous  avaient  entretenus  de  sa 
jeunesse  ,  vous  en  parliez  à  votre  tour;  et  vos 
vains  présages  ,  l'appeiant  à  une  carrière  nou-  ' 
velle  de  travaux,  de  périls  et  de  gloire,  le  sui- 
vaient des  rives  de  la  Lahn  ,  jusqu'en  ces  mers 
qui ,  seules  aujourd'hui,  peuvent  défendre  contre 
vous  le  gouvernement  britannique.  Vœux  in- 
sensés !  Hoche  n'é:a;t  plus,  sa  cendre  s  avançait 
vers  le  fort  de  PétersDcrg,  pour  y  rejoindre' la 
cendre  de  Marceau  ;  et  la  nouvelle  de  son  trépas 
vous  attendait  dans  vos  foyers  ,  au  retour  de 
votre  fête  et  de  vos  jeux. 

Je  sais  bien  qu'un  jour ,  dans  les  plus  éclatantes 
solennités  de  la  République,  le  nom  du  géi;éral 
Hoche  sera  mêlé  à  des  chants  d'allégresse  et  de 
triomphes.  Je  sais  qu'un  jour  on  ira  "chercher  sa 
cendre  pour  la  transporter  en  pompe  dans  le 
temple  où  la  Patrie  doit  rasssemblcr  les  objets  de 
sa  reconnaissance  et  lesmonumens  de  son  orgueil. 
Mais  nous,  ses  amis  et  s.;s  frères,  nous,  les 
témoins  de  ses  vertus  publiques  et  privées  ;  nous, 
les  dépositaires  des  généreuses  affections  de  soja 
ame  grande  et  sensible  ;  nous  ,  accoutumés  à  le 
compter  au  nombre  des  plus  fermes  soutiens  do 
cette  liberté,  sans  doute  impérissable,  mais  ré- 
servée encore  à  tant  d'épreuves  et  de  combats  ; 
quel,  autre  hommage  que  celui  de  la  douleur 
pourrions-nous  lui  offrir  auiourd'liui  ,  ,-.u  milieu 
de  ses  émules  et  rie  ses  compagnons  d'armes  , 
auprès  de  ses  parens  éplorcs  ,  en  piésencc  lie  cet 
inlortuné  vieillard  qui  avait  placé  tant  d'espoir 
dans  le  salut  et  dans  la  longue  prospérité  d'un  tel 
fils?  Nous  parlerons  de   ses  exploits,   car  quelle 


autre  pcniée  poutrait  orcupernos  esprUs?  Mais 
nous  les  raconterons  avec  le  seul  accent  de  la 
tristesse,  comme  au  sein  dune  famille  en  deuil 
nui  vient  de  perdre  l'un  de  ses  membres  les  plus 
cliéris ,  on  s'entretient  de  lui ,  de  ses  actions  et  de 
SCS  bienfaits  ,  pour  alimenter  la  douleur  dont  on 
ne  veut  pas  être  consolé. 

Hoche  est  né,  en  176&,  au  sein  de  la  rcspet- 
table  famille  que  vous  voyez  ici  rassemblée  ;  c'est 
là  qu'il  a  puisé  cette  élévation  de  sentimens,  ces 
vertus  tieres  et  indomptables  ,  qui  dès-lors  ger- 
maient, à  rinsçu  de  la  tyrannie  ,  dans  les  classes 
de  la  sociéié  qu'elle  se  bornait  à  comprimer  et 
>  ne  s'appliquait  point  à  corrompre.  La  profes- 
sion des  artnes  avait  été  celle  de  son  père  ;  elle 
devint  bientôt  la  sienne  ;  et  la  réuoluiion  le  trouva, 
en  1789,  dans  ce  régiment  de  Gardes-Françaises, 
gui  eut  la  gloire  de  donner  aux  autres  corps  mi- 
litaires le  signal  et  l'exemple  du  patriotisme.  Là  , 
dans  un  de  ces  rangs  qu'en  effet  la  royauté  devait 
appeler  obscurs ,  puisque  ses  étroits  regards  ne 
savaient  pas  y  distinguer  la  verttj  et  le  génie  , 
là.  Hoche  prenait  de  ibrtts  habitudes  de  régu- 
larité et  de  bravoure ,  étudiait  la  science  des 
combats  ,  et  cultivait  en  secret  des  talens  dont 
n  ne  pouvait  encore  ni  mesurer  l'étendue  ,  ni 
prévoir  la  destination  sublime.      ' 

Au  commencement  de  la  guerre  de  la  liberté, 
sur-tout  apiès  la  chute  du  l.ône,  lorsqu'au  bruit 
de  l'invasion  de  plusieurs  de  nos  départcmcns  , 
nos  camps,  déscncs  par  la  plupart  des  amis  de 
la  royauté  ,  se  remplissaient  d'une  innombrabie 
multitude  de  vrais  cnfans  de  la  Patrie  ,  la  mal- 
veillance se  plaisait  à  demander  à  la  République 
OÙ  donc  étaient  les  cheis  qu'elle  destinait  à  ces 
jégions  si  subitement  formées,  et  par  quels  noms 
imposans  elle  allait  remplacer  les  noms  auxquels 
seuls  la  gloire  militaire  semblait  pouvoir  s'atta- 
cher. Hélas  !  citoyens  ,  il  a  été  plus  facile  au  gé- 
nie de  la  République  de  susciter  au  sein  de  vos 
armées  des  généraux  dignes  d'elles  ,  que  de  les 
conserver  assez  long-tems  à  votre  reconnaissance 
et  à  vos  besoin;.  Cttte  liste  de  héros  ,  soudains 
et  illustres  ouvrages  de  la  sjuie  liberté  ,  vous  ne 
pouvez  plus  la  lire  ou  l'entendre,  sans  l'inter- 
rompre trop  souvent  par  vos  regrets  et  par  vos 
soupirs;  et  déjà,  de  plusieuis  cl'enire  eux,  il 
ne  vous  reste  en  tffet  que  des  noms  immortels. 
Il  ne  cessera  point,  cet  actif  instinct  de  la  li- 
berté ,  de  manifester  sa  puissance  :  les  cœuis 
qu'il  pénètre  ,  il  les  aggrai;di.t,  il  les  entraîne  au 
parfait  déve:oiip..'ment  de  leurs  facuhés  :  il  crée, 
il  féconde,  au  sein  des  Républiques  ,  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre,  tous  les  lalcns,  toutes  les 
vertus  ,  toutes  les  gloires.  A  voire  insu,  il  a  d'au- 
gustes riourrissons  dans  vos  familles  ,  et  parmi 
vos  enfans  il  cultive  en  secret  de  grands  hommes. 
A.h  !  quand  ils  auront  commencé  de  servir  et 
d'illustrer  leur  Patrie,  puissent  leurs  pères  ne  pas 
leur  survfVre  ,  et  Uurs  amis  ne  pas  verser  sur 
leurs  tombeaux  de  larmes  prématurées  ! 

Les  moeurs  et  le  civisme  de  Hoche  avaient  hâté 
son  avancement  :  il  était  adjudant  général  à  la 
bataille  d'Hondschoote  ;  mais  ,  cette  foi»,  sa  bra- 
voure et  ses  talens  brillèrent  d'un  éclat  si  vif, 
qu'on  ne  lui  peimii  plus  de  remplir  un  autre  raii" 
que  le  premier  rang,  If  fui  nommé  général  en 
chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

L'ennemi  occupait  le  fort  Vauban,  les  postes 
(le  Gïim.rshcim  et  de  Spire  ,  les  lignes  de  la 
Laiiîerii  et  de 'Weissembourg;  Lrindau^était  blo- 
qué ,  le  Bas-Rhin  envahi,  et  toute  la  contiée  pla- 
cée aux_pébouchés  des  Ardennes  presque  sans 
fléfense.  Tout  présageait  une  ir-upîion  nouvelle, 
toiii  semblait  reporter  la  France  aux  mêmes  périls 
«ui,  quinze  mois  auparavant,  avaient  signalé 
i  époque  où  fut  proclamée  la  République.  Ce- 
pendant Hoche  ,  arrivant  à  l'armée  quil  doit 
tommander  ,  en  trouve  les  forces  disséminées  , 
partie  derrière  la  Sarre,  partie  deniere  la  Mo- 
selle. L'irrésolution  des  chefs  avait  consumé  la 
saisoii  des  combats;  on  était  parvenu  à  celle  qui 
passuit  autrefois  dans  les  camps  pour  la  saison  du 
repos.  Hoche  voit  qu'il  n'y  a  pus  un  moment  à 
percJrc  ;  il  conçoit  un  vaste  plan  et  il  l'exécute. 
11  rassemble  ses  troupes,  ranime  leur  courage, 
et  les  mené  aux  chrmps  de  la  gloire.  Une  divisiori 
marche  sur  Keysers:autern  ;  une  autre,  débou- 
chant par  Sarguemines  ,  chasse  l'ennemi  du  poste 
important  de  Bissing  ,  et  lui  fait  repasser  la  Blisse  , 
en  même  tems  qu'une  colonne  républicaine  ,  par- 
tie de  Sar-hbre  ,  entame  l'cnneftii ,  et  le  force  à 
se  retirer  de  position  en  position ,  jusqu'à  celle 
de  Keyserslauiern. 

Les  Français  attaquent  ce  dernier  peste  et  sont 
repousses;  mais  leur  général,  au  moment  même 
de  leur  mouvement  réirograde  ,  se  détermine  a 
Iraiichirles  Vosges.  La  rigueur  de  la  saison,  la 
bnevete  des  jours,  l'absolu  dénuement  de  l'ar- 
Hiee,  des  monts  couverts  de  neiges  ,  couronnés 
de  retranchemens,  hérissés  d'artillerie  ,  rien  n'ar- 
rête 1  audace  républicaine:  après  14  jours  de 
marche  et  de  comb«is,  l'année  de  la  Moselle  se 
joint  a  1  armée  du  Rhin;  Hoche  prend  le  com- 
mandement de  1  une  et  de  l'autre,  et  bientôt  la 
reprise  des  hgnes  delà  Lauteru  et  de -VVeissem- 
bouig  lui  ouvre  le  Palatinat  :  Landau  est  délivré. 
Jamais  vainqueur  n'a  plus  activcmant  recueilli 
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les  fruits  d'nn  triompliç.  Déjà  les  poTtes  de  Ger- 
mesheinii  et  de  Spire  sont  enlevés  ;  déjà  notre 
avant-garde  atteint,  entame  et  morcelle  l'arriere- 
garde  eauemie,  'Worms  nous  oavn!  ses  portes  : 
quelques  jours  après  nos  intrépides  défenseurs 
sont  maîtres  du  lort  Vauban. 

Je  vois  l'année  de  la  Moselle  poursuivre  le 
cours  de  ses  triomphes;  mais  à  Arlon  ,  à  Charle- 
roi,  à  Flturus  ,  c'est  un  autre  héros  qui  la  com- 
inaude.  Ho^e  n'est  plus  au  milieu  d'elle  ;  le 
libérateur  de  l'Alsace  est  plongé  au  fond  des 
cachots. 

En  ce  tems-là  ,  citoyens ,  tandis  que  r>as  armées 
couvraient  de  tant  de  splendeur  le  nom  français 
et  le  nom  de  la  Républiijue  ,  de  farouches  dé 
cemvirs  ,  jaloux  aussi  d'obtenir  parmi  les  tyrani 
de  tous  les  siècles,  une  horrible  prééminence, 
accablaient  la  Patrie  sous  le  poids  de  tous  les 
forfaits  et  de  toutes  les  calamités.  Ah  !  le  plus 
fatal  revers  que  la  République  ait  essuyé  jusqu'à 
présent,  le  seul  doot  elle  ait  à  gémir  encore?, 
c'est  que  de  tels  monstres  aient  osé  prononcer 
son  nom  ,  et  le  mêler  à  tant  d'horreurs.  Jamais 
la  révolution  n'eût  cessé  d'être  bénie  de  tous  les 
français  ,  moins  quelques  orgueilleux  ,  peut-être  , 
et  quelques  esclaves  :  les  seuls  décemvirs.  ont 
pu  lui  susciter  des  ennemis  jusque  parmi  ceux- 
là  même  sur  qui  elle  avait  le  plus  de  bicnfails 
à  répandre.  Jurons  sur  la  tombe  d'une  illustre 
victime  de  ces  tyrans  ,  car  ils  avaient  ordonné 
sa  mort,  jurons,  comme  lui,  haine  éternelle  à 
la  terreur,  dont  le  re^ne  ,  déjà  épouvantable 
en  lui-même  ,  et  si  plein  de  crimes  ,  a  laissé 
encore  après  soi  la  semence  de  tant  d'autres 
crimes  ,  de  tant  de  discordes  et  de  réactions. 

L'acte  d'accusation  de  Hoche  était  dressé  ;  il 
allait  paraître  devant  le  tribunal  homicide,  Nsaf 
ihermidor  ,  sois  à  jamais  honoié  pairai  les  jours 
de  la  République;  c'est  toi  qui  le  rendis  à  la 
liberté  et  à  la  victoire  :  tu  brisas  ilcvant  lui  les 
portes  de  ces  prisons  décemviralcs  ,  où  l'inno- 
cence ne  dut  puiser  que  du  courage,  mais  d'où 
la  faiblesse  et  l'incivisme  ont  rapporté  de  trop 
longs  et  de  trop  funestes  resscntimtns.  Hoche 
aussi  n'en  sortit  qu'en  invoquant  la  vetjgeancc; 
il  jura  d'accabler  ses  calomcii.ueurs  du  spectacle' 
de  ses  vertus  républicaines  ;  il  jura  de  reprendre 
à  leurs  yeux,  et  pour  leuropprobre  ,1e  cours  de  ses 
sacrifices  et  de  ses  ttiomjjiies  ;  il  jura  qu'on  le 
retrouverait  bientôt  dans  les  rangs  des  plus  fer- 
mes républicains  ,  lorsqu.'  sps  opprcsseuis  ,  peut- 
être  ,  .lyant  changé  de  rôles  et  de  crimes  ,  occu- 
peraient une  p:ace  encore  digne  d'eux  sous  les 
drapeaux  du  royalisme  réacteur.  Vous  savez,  ci- 
toyens ,   si  Hoche  a  tenu  ce  serment 

La  terreur  n'était  plus  ,  mais  la  discorde  agitait 
la  France  ,  et  d'aulres  proscriptions  dévastiiieni 
sur-tout  les  départemens  du  Midi  ;  tanuis  que  la 
guerre  de  la  Vendée,  à  peine  assoupie  un  inslani 
par  une  pacification  mensongère  ,  recomaiençaii  , 
propageait  ses  ravages  ,  et  menaçait  toutes  les 
coutrées  de  l'Ouest.  Le  gouvernement  anglais 
croit  ce  moment  favorable  pour  tenter  un  nou- 
veau crime;  il  arme  et  vomit  sur  nos  côtes  des 
cohortes  d'émigrés  ,  résolu  de  les  seconder  si 
quelque  succès  couronne  leurs  premiers  efforts  , 
de  les  trahir  si  elles  succombent.  Hoehe  est  à 
la  tête  de  l'armée  destinée  à  les  repousser ,  et 
bieniôi  battues  à  Carnac  ,  forcées  d  évacuer  Auray 
ei  leurs  autres  postes  ,  elles  sont  bloquées  a 
Quiberon. 

Journée  de  gloire  et  de  triomphe  !  comment 
le  célébrer  en  ce  jour  de  deuil  ?  Non  ,  c'est 
aux  vainqueurs  de  Fleurus  et  dAicole  qu'il 
apparncndra  de  nous  révéler,  en  de  moins 
lugubres  momens  ,  tout  ce  que  tu  vis  éclater 
d'héroïsme  etde  prodiges.  Ls  nous  diront  com- 
ment ,  a  travers  l'orage  ,  les  vents  et  les  téne- 
bies  ,  Hochée  ,  rassemblant  ses  républicains  épars 
dans  les  sables  et  dans  les  fljts,  parvient  a  re- 
connaîire,  à  distinguer  les  chefs  et  les  corps; 
comment  il  rectifie  les  erreurs  ,  et  supplée  par 
des  ordres  nouveaux  ,  à  ceux  qu'il  n  est  plus 
possible  daccomphr;  comment,  au  sein  de  ce 
vaste  désordre  des  hommes  et  de  la  nature,  il 
retrouve  et  réordonne  une  armée.  Ls  nous  diront 
comment  nos  soldats  sans  artillerie,  sans  autres 
armes  que  leurs  bayonnettes  et  leur  intrépidité  , 
foudroyés  a  la  fois  par  les  batteries  des  forts 
et  par  les  frégates  anglaises  ,  s'avancent  à  travers 
les  flots  mugissanà,  s'élancent  de  rochers  en 
rochers  ,  s'emparent  des  forteresses  ,  en  arra- 
chetit  les  étendards  de  la  rebelhon  ,  et  y  arborent 
celui  de  la  Repubhque.  Suprême  auteur  de  tout 
ce  qui  est  force,  vertu  et  puissance;  voilà  donc 
ce  que  la  liberté,  ton  bienfait  et  ton  ouvrane 
peut  inspirer  à  des  Français  de  hardiesse  et'^dè 
prévoyance  ,  de  courage  et  de  magnanimité.  Tels 
sont  les  héros  que  tu  donnes  aux  républiques  ,  et 
que  ta  main  ravit  avant  le  tems  à  la  tendre  vénéra- 
tion des  Peuples. 

Q.Vun  Français,  à  la  fleur  de  l'âge,  ait  cueilli 
les  palmes  de  ^LTiberon  ,  il  vous  est  aisé  d.-  le 
coneevoii  ;  mais  qu'il  ait  pacifié  !a  Vendée  ,  nous 
aurions  peifte  a  le  comprendre  ,  si  de  n-,ands 
exemples   ne    nous  avaient  appris    combien  rapi 


qu'elle  enflamme ,  l'âge  de  l'exp'éritnce  et  de 
la  maturité.  Laissons  le  récit  des  coir.bais  ,  ne 
rappelons  point  des  triomphes  oblenus  sut  des 
Fraiiçais  par  leurs  frères  :  awez  de  gloire  dans 
cette  expédition  ,  resierait  au  général  Hoche, 
quand  on  ne  lui  tiendrait  compte  que  des  actes 
de  fermeté,  d'humanité  et  de  sagesse  dont  il 
a  rempli  cette  intéressante  époque  de  sa  vie 
publique.  Son  nom  ,  ailleurs  admiré  ,  ne  sera 
(jue  béni  dans  ces  contrées  jusqu'à  lui  si  mal- 
heureuses. On  y  chérira  sa  mémoire  comme  celle 
d'un  père,  de  qui  l'on  a  reçu  des  instructions, 
des  pardons  et  d  .s  bienfaits.  Dans  ces  champs 
désolés  où,  dui.-.,-t  cinq  ans,  les  crimes  succé- 
daient aux  crimes  ,  et  les  désastres  aux  désas- 
tres, il  a  fait  renaître  les  moissons,  l'industrie, 
et  l'espérance. 

La,  au  sein  de  leurs  nouvelles  habitations, 
les  citoyens  lisent  à  leurs  enfans  ses  procla- 
roatioiis  paternelles;  c'est  lui,  leurs  disent-ils, 
qui  a  puni  les  traîtres  qui  nous  égaraient;  il  a 
iiévoilé  leurs  complots  ,  saisi  et  rompu  pour 
kraais  le  fil  de  leurs  manœuvres  meurtrières  ;  mai» 
il  n'a  vaincu  que  l'obstination  ,  il  pardoniiail  à 
l'erreur  ,  il  accueillait  le  repentir.  Que  notre 
reconnais'.ance  soit  éternelle  !  c'est  lui  qui  nous 
d   donné  la  République.  ' 

Le  pacificateur  de  l'Ouest  avait  conquis  l'estime 
de  lous  les-  bons  citoyens  ;  il  semblait  avoir  dé- 
sarmé l'envie  et  toutes  les  malveillances;  il  ne  lui 
manquait  plus  que  de  repousser  loin  de  lui  ks 
rlétrissans  éloges  du  royalisme,  qui,  entre  les 
hommes  publics ,  ne  loue  jamais  que  ceux  quil 
veutperare,  ou  dans  lesquels  il  espère.  Hoche  , 
dans  un  court  séjour  qu'il  fit  à  Paris  ,  sut  trouver 
'■I  saisir  l'occa-ion  de  déplaire  aux  ennemis  delà 
République.  G  éiait  le  tems  où  la  calomnie  pour- 
suivait Buonaparte  ,  qui  venait  de  commencer  en 
Italie  son  immortelle  campagne.  C'était  le  tenu 
encore  où  ,  abusant  de  l'une  des  plus  saintes  fonc- 
tions de  l'état  social,  quelques  hommts,  vendant 
au  royalisme  de  solennelles  impostures  ,  niaient 
dans  des  tribunaux  l'existence  de  l'une  de  ses  plus 
éclatantes  conspirations.  Hoche  quittait  à  peine 
ces  peuples  de  la  Vendée.  tVancs  et  loyaux  dans 
kur  repentir  ,  comme  ils  lavaient  été  dins  leurs 
erreurs;  transporté  tout-à-coup  près  du  plus  vaste 
•ihéâire  des  factions  et  des  intrigues  ,^il  ne  peut 
plus  concevoir  ces  excès  de  iâ^haé  et  de  peifidie. 
1'  s'empresse  d'opposer  à  ces  juridiques  men- 
songes son  auguste  témoignage,  et  dereudic  au 
rival  de  sa  propre  gloire  un  hommage  digne  de 
tous  les  deux.  Je  rappelle  ici  cette  circoasl^nce 
de  la  vie  politique  du  général  Hoche  ,  parce 
quelle  détermina  la  persécution  dont,  jusqu'à 
sa  dernière  heure  ,  il  n  a  plus  cessé  d  être  l'objet. 

Mais^que  lui  importent  les  clameurs  de  ses  en- 
nemis? il  ne  les  entend  plus  aux  bords  du  Rhitl 
où  l'a  rappelé  la  vietoir*.'.  Un  corps  d'armée  est 
parti  de  Dusseldorf,  a  franchi  le  passade  de  la 
Sieg  et  s'est  élancé  sur  la.Lahn,  tandis  que 
Hoche  conduit  de  nouveaux  gurriers  au  pont 
de  Newied  :  là  ,  l'Autrichien  laisse  sur  le  champ 
c.e  bataille  g.-ooo  prisonniers  et  5, 000  morts  ;  cr 
Tarmée  de  Sambre  et  Meuse  est  aux  portes  dé 
Fraiiefon,  quand  la  slgnaiurc  des  ptéliniinîires 
de  la  paix  vient  arrête 
triomphes. 


nouveau  cours  d$ 


Tel  fut  le  term'edes  exploits  guerriers  du  géné- 
ral Hoche  ;  depuis  lors,  il  n'eut  à  résister  qu'a 
la  nialvaillance  des  ennemis  intérieurs  de  ia  Ré. 
publique.  D.ins  ces  derniers  écrits  ,  dans  ses  lettres 
où  son  cœur  s'épanchait  au  sein  de  1  smillé  ,  ou 
voit  combien,  durant  son  expédition  de  l'Ouest  , 
et  au  milieu  de  ses  conférences  avec  plusieurs 
chefs  de  l'armée  vendéenne  ,  il  avait  recueilli  de 
connaissances  précieuses  et  profondes  sur  la  fac- 
tion royale  ,  sur  son  ciendue  ,  sur  ses  mai-œuvrej 
sur  ses  principaux  iiistrumenv.  Il  savait  trop  bierl 
distinguer  les  ir.;îlres  pour  quil  leur  lû^  peiiois  do 
liai  pardonner.  Au  s:  ,  dé;  qu'Us  se  virent  revêtus 
dune  partie  des  premiers  pouvoirs  consiitués, 
il  l'eurent  bieniô;  désigné  paimi  les  victimes  qu'ils 
se  disptîsaient  à  frapper.  Déjà  les  plus  ab-urdes 
accusaiions  avaient  été  proclamées  contre  lui  avec 

une    menaçante  solennité Mais  pourquoi  ce 

récitdes  fureurs  d'une  faction  couverte  aujour- 
d'hui  d'un  vaste  opprobre  ?  Certes  ,  eu  ce  jour  de 
deuil  et  de  larmes  ,  nous  avons  bien  assez  d;  nos 
regrets  douloureux,  sans  nous  replotiger  encore 
dans  les  déchirans  souvenirs  de  tant  de  crimes  et 
de  trahisons  ! 

Entre  les  plus  courageuses  et  les  plus  illustres 
victimes  et  de  l'anaichie  et  de  la  réiction,  il  en 
est  que  la  mort  a  récemment  frappées  aU  mo- 
ment même  des  plus  audacieux  eiforts  du  roya- 
lisme ,  au  milieu  dejcs  progrès  et  presque  de  ses 
triomphes.  Hoche,  tu  fus  moins  infoituné  ,  tu 
n'expiras  du  moins  qu'après  avoir  rendu  grâce  au 
génie  de  la  liberté  et  célébré  sa  vicioiro,  Un 
vif  espoir  ,  un  sûr  présage  du  salut  de  la  Répu- 
blique vint  consoler,  embellir  tes  derniers  ias- 
tans.  Oui  ,  nous  la  conserverons  la  Répabiiqu~e  , 
pour  qu'elle  .sou  le  temple  de  U  mémoire  ,  l'asvià 
de  ton  vertueux  père,  pa  la  gloire  de  tous  les 
"uerriers  qui  lont   défendue  avec  toi.  Nous  re- 
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etne  constitution  de  l'an  3 ,  qui  fut  le  constant 
objet  clc  ton  dévouement  ,  de  tes  vœux  ,  de  tes 
espérances.  No;is  sautons  ,  à  ton  exemple  ,  ré- 
sister aux  factions  ,  braver  les  périls  ,  tt  ne  con- 
naître sur  la  terre  d'autres  puissances  irrésistibles 
que  celles  devant  qui  stulïment  s'est  abaissée  ton  | 
atne  républicaine;  la  loi ,  la  vertu,  la  nécessité 
et  la  mort.  »5 

La  fin  de  ce  discours  lut  marquée  par  les  plus 
vils  applaudisscmens. 

Un  groUppe  de  vieillards  chanta  la  seconde 
strophe  de  1  hymne.  La  voici  : 

Aspirez  à  ses  destinées  , 
Guerriers,  défenseurs  de  nos  lois. 
Tous  ses  jours  furent  des  années  ; 
Tous  ses  faits  furent  des  exploits. 
La  mort  ,  qui  frappa  sa  jeunesse  , 
Respectera  son  souvenir  : 
S  il  n'atteignit  point  la  vieillesse  , 
Il  sera  vieux  dans  l'avenir. 

Le  chœur  des  guerriers  reprit: 

Sur  les  rochers  de  l'Armorique  , 
Il  terrKSsa  la  trahison  ; 
Il  vainquit  rhydre  fanatique, 
Semant  la  flamme  et  le  poison. 
La  guerre  civile  étoufiéc 
Cède  à  son  bras  libérateur; 
Et  c'est-là  Is  plus  beau  trophée 
D  un  héros  pacificateur. 

Oui ,  tu  seras  notre  modèle  ; 

Tu  n'as  point  terni  tes  lauriers. 

Ta  voix  libre  ,  ta  voix  Edele  , 

Est  toujours  présente  aux  guerriers. 

Aux  champs  d'honneur,  on  vit  ta  gloire; 

Ton  ombre  ,  au  milieu  de  nos  rangs  , 

Saura  captiver  la  victoire  , 

Et  punir  encor  les  tyrans. 

On  chanta  ensuite  l'hymne  du  combat.  Au 
ïnoment  où  le  chœur  cnioona  la, strophe  :  Amour 
sacré  de  ta  Patrie  ,  le  directoire  se  leva  et  se  dé- 
couvrit ;  les  citoyens  placés  sur  les  tertres  envi- 
lonnans  imitèrent  ce  mouvement.  Quand  on  en 
fut  à  ce  vers  :  Aux  armes  ,  citoyens  ,  tous  agitèrent 
leurs  chapeaux  ,  rariiilcrie  ht  une  décharge  ,  les 
troupes  exécutèrent  un  feu  de  peloton  qu'elles 
répétèrent  diflérentes  fois. 

Le  corps  de  musique  termina  par  le  Chant  du 
dé'paft. 

Les  troupes  exécutèrent  ensuite  diverses  évo- 
lutions militaires  et  défilèrent ,  en  grande  parade  , 
devant  le  mausolée. 

Le  directoire  exécutif,  suivi  de  tout  le  cor- 
tège ,  descendit  déposer  aux  pieds  du  busic 
les  branches  de  chêne  et  de  laurier  qu'il  tenait 
à  la  main.  11  se  rendit  ensuite  à  lEcolc -Mili- 
taire ,  où  il  donna  de  nouvelles  consolations 
au  père  et  à   la  famille    du   général  Hoche. 

C  est  une  grande  et  belle  idée  dont  les  an- 
ciens nous  ont  donnç.  l'exçraiile  ,  que  cellc-- 
d'appeler  acx  funérailles  de  celui  qu'on  pleure, 
tous  ceux  qui  lui  furrv.t  chers.  Le  véiiérabl<_- 
pere  de  Hociii  ,  suivant  ,  au  milieu  des  princi- 
pales autorités  de  la  Republique  ,  l'image  de  son 
Hls  ,  rappelait  le  vieux  Phérécide  ,  suivant,  au 
milieu  des  chefs  de  l'armée  des  alliés  ,  li-s  restes 
de  son  fils  Hippias  ,  mort  aussi  nu  chr.mp  de 
l'honneur.  Comme  le  vieillard  grec  ,  le  vieillard 
fra'içuis  était  sccablé  de  tristesse  ;  comme  lui  , 
il  marchait  les  yeux  baignés  de  larmes  ,  et  ne 
prononçait  d'autres  mo's  que  ceux-ci  ,  souvent 
ciilre-coupés  de  sanglots  :  Mon  fis  ,  m07i  Jils  , 
S  mon  cher  fis  ,  je  ne  te  verrai  plus.  La  douleur 
de  l'un  n'était  pas  moins  éloquente  que  celle 
de  l'autre  ;  tous  deux  excitaient  également  la 
compassion ,  tous  deux  inspiraient  également  le 
recueillement  et  le  respect 

Cette  cérémonie  a  présenté  ,  en  général  ,  un 
grand  caractère  ,  un  caractère  religieux  et  an 
tique  ;  elle  retraçait  parfaitement  les  magnifi- 
ques obsèques  que  Télémaque  fit  fjire  au  fils 
de  Nestor  ,  sur  les  bords  du  Giièse.  On  pouriaii 
même  croire  cju  on  les  avait  prises  pour  uiolelc. 
Dans  tous  les  cas  ,  elle  a  décidé  d'une  manière 
bien  satisfcsante  pour  les  amis  de  la  Républi- 
que ;  ce  qui  ,  jusqu'à  présent ,  avait  été  pour 
eux  un  problême  dont  ils  redoutaient  même  la 
solution  :  elle  a  prouvé  qu'il  sulKr.i  désormais 
de  la  volonté  du  gouverueaicnl  pour  que  nos 
fêtes  nationales  offrent  cet  ordre  sévère  et  so 
Icnnel  ,  cette  pompe  à  la  fois  simple  et  majes- 
tueuse ,  qui  di3iiimu;iii-iii  les  lêies  des  Républi- 
ques de  la  Gtecc  et  de  Rome  ,  et  qui  attachaient 
«i  puissamiucai.  Us  iccuti  à  la  P<tiiie. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DkS    CINQ^  CENTS. 

Présidence  de  Jourdan.- 

SUITE   DE  LA   SÉANCE  DU    II    VENDEMIAIRE. 

Suite  du  discours  de  Luminais. 

J'étais  renfermé  dans  la  ville  deS  Sables  ,  lors- 
qu  elle  fut  assiégée  par  l'armée  des  rebelles  ;  ils 
firent  aux  braves  hit  bilans  qui  la  détendaient  , 
une  sommation  de  te  rendre  :  au  nom  de  qui 
fut  faite  cette  sommation  ?  Elle  lut  faite  au  nom 
du  roi. 

Non-seulement  des  chefs  ont  accepté  des 
fonctions  de  Louis  XVIII ,  mais  encore  ils  se 
lésaient  soudoyer  par  le  gouvernement  anglais  , 
ceci  est  prouvé  par  leur  propre  aveu  ;  quand 
ils  ne  l'auraient  pas  avoué ,  l'immensité  des  tausses 
guinées  et  des  faux  assignats  fabriqués  en  An- 
gleterre ,  répandus  avec  profusion  aans  ces  mal- 
heureuses contrées ,  démontrerait  jusqu'à  l'évi- 
dence et  les  crimes  des  chefs  des  rebelles  et  la 
perfidie  du  gouvernement  anglais ,  qui  n'a  pas  eu 
tionie  de  payer  en  fausse  monnaie  les  lâches 
Français  qui  ont  la  bassesse  de  sacrifier  leur 
honneur  et  leur  vie  à  la  jalousie  inquiettc  et 
cruelle. 

D  après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ,  il  doit 
être  prouvé  ,  pour  tout  homme  clairvoyant  et  sans 
passion  ,  que  ceux  qui  ont  rerppli  des  fonctions 
civiles  ou  uiiliiaires  parmi  les  rebelles,  ont  réel- 
lement accepté  ces  fonctions  immédiatement  ou 
médiatement  de  ce  même  Louis  XVItl ,  et  des 
étrangers,  les  Anglais. 

D'où  je  conclus  que  tous  ceux  qui  ont  rempli 
des  toncnons  civiles  ou  militaires  parmi  les  re- 
belles, ont  perdu  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyens; et  comme,  suivant  l'article  ii  de  l'acte 
constitutionnel  ,  les  seuls  citoyens  français  peu- 
vent voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  être 
appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitution  , 
j'en  infère  la  conséquence  liéccssaire  que  tous 
ceuxqui  ontrempli  des  fonctions'quelconques,  soit 
parmi  les  rebelles  des  départeraens  de  l'Ouest , 
soit  parmi  les  rebelles  de  toute  autre  partie  de 
la  Republique  ,  ne  peuvent  jamais  voter  dans 
les  assemblées  primaires ,  ni  être  appelés  à  aucunes 
fonctions  établies  par  la  constitution. 

lis  sont  souillés  d'une  tache  indélébile  ,  que 
l'époque  de  l'ariinistie  la  plus  étendue  ne  pour- 
rait jjmais  cfiucer.  Vous  avez  bien  pu ,  repré- 
scntans  du  Peuple,  par  l'effet  de  l'amnistie  gé- 
nérale, leur  remettre  ta  peine  qu'ils  ont  encourue , 
mais  non  leur  rendre  l'exercice  des  droits  qu'ils 
ont  perdus. 

Eh  I  comment  ne  séviriez-vous  pas  contre  des 
hoKimes  qui  n'ont  p3s  craint  de  mettre  à  prix  la 
liberté  de  kurs  couciloyciis  ,  de  vendre  au  poids 
de  l'or  'leu.'S  droits  politiques  ,  de  ramener  dans 
nos  campagnes  rinto!érable  empire  des  nobles, 
leur  orgueil  et  leurs  vexations. 

Les  cruels!  ils  cotrjbatlaient  pour  replacer  sur  la 
tête  des  crédules  cultivateurs  le  tardcau  des  dîmes, 
des  chaniparts,  des  terrages,  des  corvées,  drs 
droits  de  chasse  ,  de  toutes  les  rigueurs  enfin 
qu'entraîne  après  lui  l'inlâme  régitne  Icodal. 

Ils  ont  déchiié  le  sein  de  leur  Patrie  ,  ils  l'ont 
couverte  de  sang,  de  deuil  et  de  larmes;  que 
dis-je  !  pour  prix  du  pardon  que  vous  leur  avez 
accordé,  ils  conspirent  encore,  ils  cherchent 
en  ce  moment  mêms  à  renouer  les  fils  de  leurs 
trames  ciiminelles  ;  ils  voulaient  do  nouveau 
organiser,  la  guerre  civile  dans  les  départemens 
de  l'Ouest  ;  leurs  barbares  espérances  seront 
irompécs  ;  les  malheureux  habitaas  de  ces  jjays 
dévastés  n'ont  été  que  trop  instruits  par  une 
funeste  expérience  ,  »  se  défier  de  leurs  promesses 
mensongères;  ils  demeureront  calmes  et  pai- 
sibles ,  en  dépit  des  intrigues  de  leurs  anciens 
chefs.  Le  gouvernement  les  surveille;  déjà  un 
des  plus  féroces  de  ces  chefs  est  ariêté  dans  la 
Vendée  ,  plusieurs  sont  en  fuite  ,  les  autres  ne 
se  soulèveront  pas  ;  mais  il  faut  les  empêcher 
à  l'avenir  d'usurper  des  droits  politiques  qu'ils  dé- 
daignent,  et  dont  ils  ne  feraient  usage  qu'au  dé- 
triment commun.  Le  salut  public  et  le  texte  de 
notre  pacte  social  sont  daccotd  pour  vous  com- 
mander d'adopter  cette  mesure. 

Je  demande  que  conformément  aux  articles  ii 
et  12  de  l'acte  constitutionnel  ,  tous  ceux  qui 
ont  rempli  parmi  les  rebelles  ,  de  quelque  dépar- 
tement que  ce  soit,  des  fonetions  civiles  ou  mili- 
taires ,  soient  privés  des  droits  de  citoyen  ,"  et 
qu'ils  ne  puissent  ,  dans  aucun  cas,  voter  dans 
les  assemblées  primaires  ,  ni  être  appelés  aux 
(onctiovis  établies  par  la  constitution. 

On  demande  la  formation  d'une  commission 
spéciale. 

Villcrs.  Vous  avez  chargé  voire  commission 
des  sept  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  cx- 
iioblcs;  ch  bien  ,  je  déclare  que  je  regarde  les 


ci-devant  chefs  des  rebelles  comme  plus  dange- 
reux encore.  j 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  ckis- 
tante. 

Philippe  Delleville.  Je  vais  plus  loin  ,  et  je  regarde 
la  question  comme  beaucoup  plus  claire  à  l'égaid 
des  chefs  des  rebelles ,  quà  l'égard  des  ci- devant 
nobles;  pour  ces  dernicis  ,  il  faut  se  pcrdvi.  dans 
la  nuit  des  tcms  ,  et  résoudre  un  grand  nombie 
de  difliculiés  historiques  ;  dérouler  des  parchemins 
qui  ,  aux  termes  de  nos  lois  ,  ont  dû  disparaître  ( 
mais  ici  l'acte  est  positif,  certain  ,  notoire  ;  il  y  a 
çeu  de  jours  que  les  départeraens  de  l'Ouest  en 
étaient  les  témoins;  le  pacte  social  a  été  rompu 
par  les  hommes  dont  il  s'agit. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  la  commissiori 
existante. 

Poullain-Grandpré.  Parla  résolution  du  20  fruc- 
tidor, convertie  en  loi  le  21  ,  le  directoire  «si; 
autorisé  à  rectifier  les  choix  qu'il  a  faits  pour  !a 
gendarmerie  ,  en  exécution  de  la  loi  du  aS  plu- 
viôse ;  vous  avez  ,  dans  la  même  séance  ,  chargé 
une  commission  de  revoir  et  de  corriger  ce  qus 
la  loi  du  sS  pluviôse  pourrait  présenter  de  dispo- 
sitions incohérentes. 

Votre  commission  a  reconnu  des  vices  frappanS 
dans  la  loi  du  sS  pluviôse  ,  et  même  des  disposi- 
tions qui  ne  peuvent  s'accorder  avec  celles  du 
21  fructidor;  lelleâ  sont  les  dispositioiis  relatives 
au  jury  :  ce  jury  a  été  Iciiu  dans  chaque  dé- 
partement, et  a  été  composé  des  fonctionnaires 
piibficjs  indiqués  par  la  loi  ;  mais  depuis  ,  la  no- 
mination de  ces  fonctionnaires  a  été  frappée  de 
nullité.  Le  tiavail  a  été  interrompu  dans  beau- 
coup de  départemens  ,  à  l'arrivée  de  la  loi  du  19 
fructidor  ; -vous  ne  pouvez  le  laisser  subsister. 
La  révision  du  travail  des  jurys  de  nomination 
vous  paraîtra  donc  nécessaire  ;  peut-êire  creircz- 
vous  aussi  qu'il  l'est  également  d'excepter  un 
certain  nombre  de  gendarmes  de  l'obligation 
imposée  à  tous  de  savoir  lire  et  écrire  correctement. 
Il  existe  beaucoup  d  anciens  gciidarraes  ,  pleins 
d'intelligence  ,  d'habitude  du  "service  et  de  bra- 
voure ,  que  cet  article  pburra  rendre  à  leur» 
corps  ,  ou  ils  "sont  vraiment  précieux. 

Votre  coramirsion  attachera  à  cet  article  une 
condition  qui  préviendra  les  abus  qui  pouraieiit 
en  naîtie. 

Poullain-Grandpré  présente  un  projet. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  1".  Les  opérations  des  jurys  créés  par 
l'article  IX  du  titre  II  de  la  loi  du  ^5  plu- 
viôse ,  an  5  ,  pout  les  nominations  des  sous-offi- 
ciers et  gendarmes,  sont  soumises  à  un  jury  de 
révision. 

II.  Le  directoire  exécutif  déterminera  l'époque: 
à  laquelle  le  jury  de  révision  sera  convoqué. 

III.  Ce  jtïrY  sera  composé  dans  chaqut;  dépar- 
tement ,  iiiriépenda.-iiiiieni  des  officiers  de  gen- 
darmerie désignés  pour  former  le  jury  établi  par 
la  loi  du  23  pluviôse  ,  de  deux  rr:embres  de  l'ad- 
ministration centrale  ,  du  commissaire  du  direc- 
roire  exécutif  près  ladite  administration  ,  de  l'ac- 
cusateur public  et  du  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  criminel. - 

IV.  Le  jury  de  révision  pourra  appeler  à  un  grade 
inférieur  ,  même  aux  fonctions  de  simple  gen- 
darme ,  les  sous-officiers  qui  n'auraient  point  été 
nommés  dans  leur  grade. 

V.  Le  jury  de  révision  pourra  admettre  dans 
charnue  brigade,  un  gendarme  qui  ne  retnpiiratc 
pas  !a  condition  de  lire  et  écrire  correctement. 
Ce  gendarme  ne  poiirra  ,  dans  aucun  cas  ,  être 
promu  au  grade  de  sous-ctflcier. 

VI.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  nommés  par 
le  jury  établi  par  la  loi  du  25  pluviôse  ,  an  5  , 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  la  notifi- 
cation qui  leur  sera  faite  de  la  décision  du  jury 
de   révision. 

VII.  Les  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  résolution  ,   sont  rapportées. 

Gay-Vernon.  Représenians  ,  lorsqu'on  vous  de- 
manda de  faire  des  exceptions  à  !a  loi  du  to 
fructidor,  relativement  aux  défenseurs  de  la  Pa- 
trie qui  pouvaient  être  inscrits  sur  la  liste  de» 
émigrés  ,  vous  adressâtes  un  message  au  direc- 
toire. Il  ne  tarda  pas  à  vous  répondre. 

Son  message  vous  rassura  sur  le  sort  des  dé^ 
fenscurs  de  la  Patrie  ,  et  vous  ne  fîtes  aucune 
modification  à  la  loi  salutaire  du  ig.  Les  laits 
que  je  vais  vous  dénoncer'  sont  bien  propres  à 
vous  prératinir  contre  de  pareilles  surprises,  et  à 
vous  fortifier  dans  la  volonté  fi;rnie  de  ne  pas 
louchera  cette  garantie  de  la  constituîioi^. 

Citoyens  représentans  ,  le  croirii  z  vous  ?  Ce 
beau  litre  de  défenseur  de  la  Patrie  ,  le  titre  de 
soldat  frar.çais  ,  le  titre  de  ces  héro.:  qui  ont 
porté  la   Nation   au  hhc   de   la   gloire  ,   et   l'ont 

f  lacée  au-dessus  des  Peuples  les  plus  fameux  de 
histoire  connue  ,  ce  titre  qui  commande  le  tes- 
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pect,  la  reconnaissance  et  l'admiration,  est  usurpé 
par  la  lie,  oui,  la  lie  de  l'Europe,  par  les 
émigrés. 

Citoyens  représentans ,  j'avais  appris  qu'un  émi- 
gré de  mon  département  sollicitait  sa  radiation 
définitive  ,  et  se  fliliait  de  produire  au  ministre 
de  la  police  des  certificats  de  service  dans  un 
des  bataillons  de  l'armée.  Je  me  transportai  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  pour  vérifier  le  fait.  Je 
trouvai  en  effet  que  Miomandre  travaillait  à  se 
faire  déclarer  volontaire.  Les  renseignemens  que 
j'ai  donnés  sur  son  compte  croiseront  ses  des- 
seins. Mais  cette  recherche  me  conduisit  à  une 
découverte  importante.  Je  crois  devoir  la  pu- 
blier à  cette  tribune  ,  afin  de  réveiller  l'attention 
et  le  zèle  des  officiers  et  des  soldats  de  nos 
illustres   armées. 

Le  citoyen  Dumas  ,  déporté  par  la  loi  du  ig 
friiciidor  ,  et  dont  tout  le  monde  connaît  l'es- 
prit insinuant,  adroit  et  royaliste  ,  porta,  il  y  a 
quelques  mois  ,  une  note  dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  pour  demander  qu'on  lui  expédiât 
l'extrait  mortuaire  d'un  brave  volontaire,  nommé 
Alexandre -Julien  Eon  -  Celi  ,  malheureusement 
tue  par  les  chouans  à  Enhcmbihem  dans  la 
Vendée.  , 

Comme  les  registres  du  contrôle  de  la  184^ 
d'-nii-brigade  ,  incorporée  actuellement  à  la  40"= , 
effraient  de  grutid;s  irrégularités  ,  on  écrivit  au 
chef  de  cette  demi-brigade,  pour  savoir  si  cet 
Alexandre-Julien  Eon-Celi  ,  apostille  mort  sur 
les  registres  de  la  guerre  ,  avait  véritablement 
servi  dans  ce  corps.  Ce  brave  officier  ,  qui 
s'appelle  Auvray  ,  répondit  qu'il  était  évident 
que  le  nom  d  Eon-Celi  avait  été  ajouté  à  celui 
d  Alexandre-Julien  ,  mort  à  Oudenarde  en  1798  , 


et  que  la  preuve  manifeste  de  la  fausseté  de  la 
déclaration  énoncée  sur  le  registre  se  trouvait 
dans  !a  déclaration  même,  puisque  la  compagnie 
na'vïïit  jamais  perdu  de  volontaire  àEnherabihem 
pendant  tout  le  tems  qu'elle  avait  demeuré  en 
Bretagne.  Cette  réponse  et  la  qualité  du  pro- 
tecteur me  firent  soupçonper  que  cet  Eon-Celi 
pouvait  bien  être  quelque  officiel  -  général  de 
l'ancien  régime  ,  qui  avait  émigré.  Je  lus  donc 
au  bureau  des  officiers-généraux  ,  et  mon  soup- 
çon se  changea  bientôt  en  certitude.  Maric- 
Jéiômc  Eon-Celi  était  comte  ,  officier-général  et 
inspecteur  des  troupes  du  roi  dans  le  méme- 
lems  que  Damas.  Pour  le  métamorphoser  en 
volontaire,  on  a  retranché  les  noms  de  Marie- 
Jérôme  ,  et  on  a  ajouté  ceux  dEon-Celi  aux 
noms  d'Alexandre-Julien. 

Citoyens  représentans,  dans  le  même  bureau  , 
j  ai  vu  que  trente  individus,  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  avaient  demandé  qu'on  leur  expé- 
diât l'extrait  de  leur  service  dans  le  bataillon  du 
Pas-de-Calais  ,  pour  solliciter  leur  radiation  dé- 
finitive ;  mais  comme  les  registres  de  matricule 
de  ce  bataillon  offraient  beaucoup  d'intercala- 
tions  et  de  ratures  ,  on  a  consulté  le  chef  de 
la  inême  brigade  que  je  vous  ai  nommé  ,  pour 
avoir  des  renseignemens  sur  ces  trente  pci- 
sonnes. 

Gay-'Vernon  lit  le  procès-verbal  du  conseil 
d'administration  delà  40=' demi-bri"ade. 

Ce  piocès-verbal  ,  signé  du  chef  de  cette  bri- 
gade ,  nommé  Auvray  ,  porte  que  sur  les  registres 
des  compagnies ,  il^  s'est  trouvé  trente  noms  qu'on 
a  reconnus' avoir  été  substitués  à  d'autres. 

Les  déclarations  reçues  à  ce  sujet  par  les  plus 
anciens  sous-offici.ers  et  volontaiies  de  chaque 
compagnie ,  ont  été  envoyées  au  ministre  de  la 
guerre. 

Gay-Vernon  donne  ensuite  lecture  desnoms  des 
prétendues  volontaires  portés  sur  les  registres  de 
la  40'  dcral-biigade. 

Parmi  ces  noms,  dit-iJ  en  coniinuaut,  vous 
avez  sûrement  remarqué  celui  de  François-Joseph 
Marguerite  ,  ancien'maire  de  Nimes',  qui  a  eu 
l'audace  d'écrire  son  signalement  de  sa  propre 
main. 

Aiîisi  donc  ,  citoyens  Représentans  ,  il  n'y  a 
pas  de^  moyens  artificieux  et  corrupteurs  qui 
n'aient  é'.é  employés  ,  depuis  l'exécrable  réaction  , 
pour  faire  rentrer,  sous  les  titres  les  plus  hono- 
rables ,  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  Réou- 
blique  et  les  bourreaux  des  Républicains  ;' et 
lorsque  les  ani's  de  la  Patrie  ,  bravant  toutes 
les  calomnies  ,  détionçaient  ces  épouvantables 
manœuvres,,  mille  échos  ,  salariés  par  la  ci-devant 
haute  noblesse  ,  les  désignaient  tout  de  suite  aux 
poignards,  en  les  traitant  d'anarchistes  ,  de  ter- 
roristes et  de  buveurs  de  sang. 

Le  18  fructidor  nous  a  délivrés  de  cet  affreux 
syslêrae;  mais  il  est  de  votre  devoir,  citoyens 
représentans,  de  l'aire  tout  ce  qui  dépendra  devons 
pour  en  détruire  jusqu'au  dernier  effet. 

Je  demande  que  le  conseil  ordonne  qu'il, sera 
fiit  un  message  au  directoire  pour  lui  dénoncer 
-ces  laits;  l'inviter  à  faire  examiner  la  conduite 
du  quartier-maître  Cornemuse,  soupçoimé  d'avoir 
intercalé  tous  ces  noms  ,  tandis  que  les  registres 
étaient  à  Lyon  ;  à  porter  sa  pensée  sur  les  registres 
de  matricule  des  bataillons  de  l'Eure  et  de  Rouen 
demeurés  à  Lyon  ,  sur  tous  les  registres  et  con- 
trôles de  nos  immortelles  armées;  l'inviter  éga- 
lement à  se  faire  rendre  compte  des  registres  des 
employés  des  adiuinistrations  ou  entreprisses  mili- 


taires ,  notamment  celles  des  vivres  et  charrois 
quirecelent  un  grand  nombre  d'émigrés,  afin  que 
ces  dépôts  sacrés  ne  soient  pas  souillés  par  l'ins- 
cription de  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  sur  la  terre  , 
et  que  le  patrimoine  des  rentiers  et  des  héros  de 
la  France  républicaine  '  ne  passe  pas  dans  les 
mains  de  ceux  qui  exècrent  l'égalité  politique  , 
déchirent  les  entrailles  de  la  mere-Patrie  ,  ap- 
pellent à  grands  cris  la  royauté  ,  combattent  pour 
elle  ,  et  s^iendcnt  coupables  de  tous  les  crimes 
pour  asservir  le  Peuple  français. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,  et  le  conseil 
ordonne  l'impression  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Talot.  Je  demande  aussi  (jue  le  directoire  soit 
invité  à  compulser  les  registres  des  inspecteurs 
des  charrois  ,  car  c'est  là  le  repaire  on  les  émi- 
grés se  sont  presque  tous  fourrés. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé  ,  appuyé. 
Cet  amendement  est  adopté. 
Riou  ,  par  motion  d'ordre.  Citoyens  représen- 
tans,  si_  jamais  un  gouvernement  vigoureux  fut 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  ,  a  la  marche 
de  l'administration  publique  ,  c'est  sans  doute 
lorsque  IfS  haines  de  parti  et  les  dissentions 
civiles  ont  rompu  les  digues  protectrices  que 
l'habitude  du  calme  et  la  soumission  aux  lois 
opposererent  aux  torrens  des  passions  ;  c'est 
alors  que  la  corruption  et  l'immoralité  débor- 
dent de  toutes  parts;  c'est  sur-tout  alors  qu'une 
grande  révolution  s'achève,  que  beaucoup  de 
masses  ont  été  déplacées,  des  millions  d'individus 
froissés  ,  et  qu'il  n'est,  pour  ainsi  dire  ,  pas  une 
famille  qui  n'ait  des  prétentions  à  soutenir,  des 
pertes  à  pleurer  ,  des  vengeances  à  exercer.  Des 
lois  sévères  ,  un  gouvernement  robuste  ,  voilà 
ce^  que  désirent  les  gens  de  bien  ,  puisque  les 
méchans  se  redoutent  :  voilà  ce  lui  peut  nous 
sauver  en  ce  moment  et  peodani  1  s  premières 
aiinées  de  la  paix  glorieuse  qui  couronnera  le 
dévouement  des  guerriers  de  la  République. 

Aussi  les  réacteurs  monarchiques  ne  manque- 
raient-ils jamais  une  occasion  d'affaiblir  le  gou- 
vernement, soit  en  atténuant  les  attributions  cons- 
titutionnelles ,  soit  en  critiquant  avec  amertume 
lusage  qu'il  en  avait  fait.  Certes,  c'était  aussi 
l'affaiblir  que  de  l'avilir,  c'était  l'avilir  que  d'en- 
courager ceux  qui  lui  résistaient ,  c'était  l'avilir 
que  de  louer  hautement  ceux  qui  l'avaient  mé- 
connu et  couvert   d'outrages. 

Eh  bien!  législateurs,  vous  avez  été  témoins 
de  ce  renversement  de  toute  morale  et  de  toute 
législation  :  vous  avez  entendu  à  cette  tribune 
même  voter  des  remerciemens  à  l'assemblée 
coloniale  de  l'Isle-de-France,  pour  avoir  repoussé 
loin  d'elle  les  agens  du  directoire.  Et  de  quelle 
bouche  est  sorti  ce  cri  de  révolte  qui  ébranla 
les  voûtes  du  temple  des  lois?  de  la  bouche 
d  un  homme  connu  par  une  passive  et  désas- 
treuse obéissance,  d'un  homme  qui  ne  rentra 
jamais  dans  nos  ports  sanï  laisser  quelques  vais- 
seaux au  pouvoir  des  Anglais  ou  dans  les  abymes 
de  l'Océan,  qui,  après  avoir  sansciil jiisé  notre 
marine  de  concert  avec  Jean-Bon-S  .int-André  , 
dont  il  fut  sous  le  gouvernement  révolution- 
naire, le  confident  et  le  grand  visir  ,  royalisait 
aujourd'hui  avec  Pichegru  ,  Willot  et  Icnbert 
Colomès. 

Certes,  les  membres  de  l'assemblée  coloniale 
de  l'isie  de-France  ,  sont  coupables  ;  non-seu- 
jement  ils  ont  résisté  au  gouvernement,  mais 
ils  l'ont  outragé,  en  repoussant  les  deux  com- 
missaires :  ils  l'ont  frappé  en  osant  déporter  avec 
des  rafinemens  d'inhumanité  ,  ceux  qui  en  étaient 
•les  représentans  légitimes;  ils  se  sont  soustraits" 
a  1  empire  de  la  loi  ,  à  l'établissement  de  la 
constitution.  Partie  intégrante  de  la  Républi- 
que Française  ,  lIsle-de-France  a  conservé  le 
gouvernement  monarchique.  L'assemblée  décrète  , 
le  gouvernement  sanctionne  et  exécute  ,  sans 
aucune  relation  avec  le  directoire  de  France, 
et  cependant  une  loi  formelle  a  anéanti  les  as- 
semblées coloniales.  'Vou«  le  voyez  ,  citoyens 
collègues  ,_  la  monarchie  de  1791  ,  que  nous  re- 
gardons ici  comme  un  rêve  dissipé  depuis  long- 
tems  ;  est  une  réalité  dans  nos  possessions  orien- 
tales ;  et  s'il  n'y  avait  pas  si  loin  de  Blanckem- 
bourg  à  l'Isle-de-France  ,  je  ne  doute  pas  que  le 
gouverneur  Narartis  ne  cédât  avec  joie  son  petit 
trône  à  Louis  X'VilL 

Cependant  vous  userez  d'indulgence  à  l'égard 
Je  ces  colons.  L'éloignement ,  lignorance  de  ce 
qui  se  passait  en  Europe  ,  leurs  préjugés  mêmes  , 
et  la  crainte  sur-tout  de  voir  s'allumer  dans 
leurs  possessions  la  guerre  civile  qui  a  dé- 
solé Saint-Domingue  ,  tout  me  fait  penser  que 
vous  jeterez  sur  cet  événement  le  voile  de 
l'amnistie.  t 

M  lis  l'indulgence  à  ses  bornes.  Pourra-t-on 
jamais  oublier  que  le  vice -amiral  Sercey  ,  le 
général  Magallon  étaient  partis  de  France  avec 
les  agens  du  directoire;  qu'ils  en  connaissaient 
le  caractère  sacré  ;  qu'ils  étaient  sous  leurs  ordres  , 
et  leur  avaient  prêté  serment  d'obéissance  et  de  fi- 
délité. Eh  bien  !  non  seulement  ils  n'ont  pas  fait 
respecter  l'autorité  dont  étaient  revêtus  les  agens 
du  gouvernement,  mais  ils  n'ont  pas  même'' dé- 
fendu leurs  personnes  insultées  et  attaquées.  Que 


dis-je  ?  ils  ont  frappé  les  coups  leS  plus  crimi- 
nels, et  leur  main  séditieuse  a  signé'  l'ordre  de 
déportation.  Eh  bien  !  sans  songer  à  ce  crime  , 
à  l'état  de  rébellion  où  le  contre-smirai  Scrccy 
semble  vouloir  se  perpétuer,  et  sous  le  piétexte 
d'un  combat  que  je  veux  croire  honorable,  oa 
vous  a  fait  adopter  un  messag,- ,  p.ir  lequel  vous 
demandez  au  directoire  ce  qu'il  a  fait  pour  ré- 
compenser Sercey.  Ce  qu'a  fait  le  gouverne- 
ment pour  récompenser  un  rebelle  !  "et  c'est  à 
la  tribune  nationale  qu'un  tel  blasphème  a  été 
prononcé  ! 

Etrnoi,  je  demande  ce  qu'il  a  fait  pour  le  punir; 
ce  qu'il  a  fait  pour  venger  son  autorité  méconnue' 
toulee  aux  pieds  ;  ce  qu'il  a  fait  pour  l'attacher  à  la 
Patrie,  cette  colonie  ingratte  ,  cet  enfant  égaré  qui 
s  éloigne  de  la  famille. 

Je  demande  enfin  ce  qu'il  a  fait  pour  réparer  les 
malheurs  et  les  pertes  de  s.^s  deux  ageus  qui  se 
so«t  dévoués  pour  la  République  ,  qui  ont  fait 
5ooo  lieues  à  travers  des  dangers  de  touie  espèce; 
qui  ,  échappés  au  fer  des  assassins  à  1  Isle'-de- 
France,  à  la  déportation  sur  une  côle  barbare, 
aux  naufrages  et  aux  Anglais,  de  retour  auprè» 
du  directoire  ,  n'ont  eu  ,  pour  récompense  ,  que 
des  humiliations  à  dévorer,  et  qui  se  sont  vus 
prives  ,  par  une  loi,  du  tiers  de  leurs  appointe- 
mens  que  le  gouvernement  leur  avait  provisoi- 
rement conservé. 

Il  faut  d'ailleurs,  citoyens  collègues,  songer 
enfin  a  la  législation  qui  convient  à  i'Isle-dé- 
France;  il  faut  ;y  graduer  en  quelque  sorte  l'es- 
clavage ,  y  établir  sagement  la  liberté.  O.t  ne  peut 
appliquer  à  celle  colonie  les  mêmes  mesures  qu'à 
t>aint-Dc)mingue  ,  ou  non-seul-ment  la  libellé  est 
proclamée  ,  mais  où  elle  trouve  aut.int  de  défen- 
seurs qu'on  y  comptait  d'esclaves. 

Je  conclus,  i»  au  rapport  de  l'arrêté  ,  en  vertu 
duquel^  le  conseil  demande  ,  par  i;a  message  .  oe 
qua  lait  le  directoire  pour  récompenser  le  setié- 
ral  Sercey  ;  '■  ,    a 

2°.  A  c-.-  qu'il  soit  demandé  au  directoire  quelles 
mesures  il  a  prises  pour  faire  respecter  son  auto- 
rité et  la  constitution  républicaine  à  l'Isle-de- 
France  ; 

3°.  A  ce  qu'il  soit  créé  une  commission  chargée 
de  présenter  toutes  les  lois  réglementaires  néc^'es- 
sairespourl'lsIe-de-France,  soit  afin  d'yétabhrla 
constitution,  avec   les  précautions  convenables 
soJt  relativement  à  la  rébellion  qui  y  a  éclaté.       ' 

Le  conseil  arrête  la  formation    d'une  commis- 
sion de  cinq  membres  ,  rapporte  l'arrêté  indiqué 
et  ordonne  l'envoi  du  message  au  directoire.     ' 

L'impression  de  la  motion  d'ordre  est  or- 
donnée. 

Martincl.  La  loi  du  29  fructidor  ,  an  3  a  créé 
une  classe  d'émigrés  privilégiés  au  sein  de  ia 
t  rance  ;  c  est  celle  qui  a  déterminé  les  cas  d'émi- 
gration pour  le  ci-devant  comtat  d'Avignon  Cette 
01  désastreuse  est  la  principale  source  des  trou- 
bles ,  des  crimes  et  de  l'effusion  du  sang  qui  ont 
eu  heu  dans  cette  parue  du  Midi  de  la  Rëpublf- 
que  ;  elle  porte  que  ceux  qui  sont  sortis  du  ci- 
devant  Comtat,  depuis  l'époque  de  sa  réunion  â 
la  trance  ,  et  qui  ne  sont  pas  rentrés  avant  le  8 
mai,  sont  déclarés  émigrés  ;  quant  à  ceux  qui  sont 
sortis  avant ,  la  loi  n  en  fait  pas  mention  :  il  résulte 
de  la  que  celui  qui  est  sorti  avant  la  réunion  ne 
peut  être  déclaré  érnigré  ,  quand  même  il  ne  serait 
pas  rentre  dans  le  délai  du  rappel  général ,  et  qu'il 
peut  se  représenter  en  tout  tems  et  eu  toute  secu- 

La  loi  l'a  voulu  ainsi ,  puisqu'elle  ne  l'a  pas  or- 
donne autrement  ;  cest  parce  sophisme  que  le 
Comtat  ne  reconnaît  plus  d'émigrés-,  si  ce  n'est 
peut-être  quelques  m.aueiueux  qui  s'enfuirent 
épouvantes  par  les  forfaits  de  la  glacière-  car 
je  ne  donne  point  le  nom  d'émigrés  à  une  foule 
de  cultivateurs  ,  d  ouviiers  et  d'indigens  proscrits 
a  la  suite^  du  3i  mai  ,  qui  n'ont  pas  eu  les 
moyens  o  obtenir  ce  qu'on  appelait,  par  une 
impudente  deiision  ,  la  priorité  d' examen  ,  dans 
les  bureaux  de  Cochon. 

L'opinant  propose  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

_  1°.  La  loi  du  29  fructidor,  an  3  ,  relative  aux 
émigrés  du  ci-devant  comtat  d'Avignon  de- 
meure   abrogée. 

2"  Les  citoyens  du  ci-devantcomtat  d'Avionoti 
sont  assimiles  aux  autres  Français  ,  lorsqu'ils  se 
seront  rendus  coupables  d'émigration 

J°  Les  articles  VU  et  VIII  de  la  loi  du  25  bru- 
maire ne  sont  point  applicables  aux  émigrés  d'A- 
vignon,  °    o  u  .1» 

On  ordonne  l'impression  du  rapport ,  et  le  ren- 
voi du  projet  à  une  commission,  '"ii-ren- 

Cette  commission  sera  composée  des  citoyens 
Mar^tmel,  Jacourin  ,    Pomme,  Audouiu  et  Vil 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  La  séance  du  i5,  du  conseil  des  clna 
cents  aeie  consacrée  toute  entière  à  la  d  scus^ 
sion  d  un  projet  de  résolution  sur  les  transac- 
a'doMér'  P^"""''"^-   Pl^si'^u"  articles  ont  été 

^-  iovRDAN,  rédacteur  en  chsf.^ 
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AVIS. 

La  loi  du  9  vendémiaire  ,  assnjetlissant  les 
journaux  à  un  droit  de  timbre,  nous  prévenons  nos 
Abonnés  que  le  prix  de  la  souscription  sera 
dorénavant  de  loo  liv.  pour  un  an  ,  5o  liv. 
pour  six  mois  ,  et  25  l»v.  pour  trois  mois.  Tous 
nos  Abonnés  sont  priés  de  nous  faire  passer , 
)e  plus  promptement  possible  ,  un  supplément 
de  3o  sous  pour  chacun  des  mois  de  leur  abon- 
nemet/t  qui  restent  à  courir. 

Ce  supplément  est  de  rigueur  ;  et  ceux  qui 
Dé^iigoront  d'y  satisfaire,  ne  seiont  servis  qu'au 
prorata   de  leur  premier  cr.voi. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Slockholm  ,  le  8  septembre. 

Xl  vient  de  paraître  ici  uue  publication  royale  , 
en  date  du  4  du  courant  ,  par  laquelle  le  prochain 
mariage  de  notre  jeune  monarque  avec  lu  prin- 
cesse Fredjrika  Doroihea  Wilhelmiua  de  Baden 
est  annoncé  publiquement  à  la  Nation  ,  et  où  on 
la  prévient  que  cette  princesse  a  été  élevée  dans 
la  religion  luthérienne ,  et  est  issue  d'une  maison 
alliée  à  celle  de  Vasa. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  8  septembre. 

Le  citoyen  Joseph  Buonaparte  ,  miaistrc  de  la 
République  Française  auprès  du  saint-siege  ,  don- 
na vendredi  dernier  un  grand  dîner  à  lamarquise 
Massimi  ,  femme  du  ministre  de  ce  nom,  résident 
'  à  Paris  ,  au  chevalier  Azara  et  à  vingt  antres  con- 
vives distingués.  Le  soir  du  aiême  jour  il  fut  pré- 
senté par  le  citoyen  Cacault  à  l'éminenlissime 
Joseph  Doria  ,  secrétaire  d'Etat.  Lundi  il  eut  une 
audience  particulière  de  S.  S.  à  qui  il  présenta  la 
ratification  du  traité  de  paix,  conclu  entre  le  saint- 
pere  et  la  République  Française.  Après  cette  au- 
rlience  ,  le  ministre  passa  chez  le  cardinal  , 
secrétaire  d'Etat,  et  ensuite  chez  rémineritissirae 
Aibani  ,  doyen  du  sacré  collège.  Ayant  ensuite 
fait  part  de  son  arrivée  à  tous  les  membres  du 
sacré  collège  ,  les  éminentissimes  cardinaux  lui 
envoyèrent  leurs  gentilshommes  respectifs  pour 
le  complimenter. 

Ce  ministre  reçut  avant-hier  un  coutier  d  Udine, 
qui  ht  concevoir  de  grandes  espérances.  Il  fut 
suivi  presque  iinmédiatemont  d  un  autre  courier 
envoyé  à  Naples  par  le  marquis  del  Gallo.  Les 
nouvelles  furent  aussiiôt  à  la  guerre. 

L'état  de  Rome  empire  tous  les  jours.  Nous 
sommes  sans  denrées  de  ptemieie  nécessité  et  sans 
argent,  et  nous  devons  encore  payer  neuf  mil- 
lions aux  Français  pour  les  pierres  piécieuscs 
qu'ils  ont  rendues. 

Au  milieu  de  tant  de  calamités ,  le  saint-pere 
jouit  dans  toute  sa  plénitude  d'une  des  plus  belles 
prérogatives  de  la  souveraineté  :  il  fait  des  nobles. 
Il  a  conféré  le  titre  de  marquis  au  banrjuier  Turlo- 
ria  ,  en  récompense  des  services  qu'il  a  rendus  au 
gouvernement ,  c'est-à-dire  au  neveu  de  S.  S. 

On  fait  ici  des  recrues  pour  remplacer  ,  dit-on, 
les  soldais  qu'on  perd  par  la  désertion.  Peut-être 
a-t-on  d'autres  projets  si  la  guerre  se  renouvelle. 
On  ne  perd  pas  de  vue  Ancône. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE, 

La  Haye,  /«  26  septembre. 

Les  troupes  débarquées  de  'a  flotte  du  Texel 
viennentd  être  cantonnées  dans  les  provinces  voi- 
sines du  Zuiderzée.  Quatre  bataillons  ont  été 
envoyés  en  Frise  ,  quatre  autres  en  Ovcryssel  , 
et  le  reste  a  été  cantonné  dans  le  Nord-Hollande. 
Le  quartier- général  du  général  Dumonceau  est 
provisoirement  établi  à  Leeuwardcn  ,  et  celui  du 
jçénéral  Daendcls  (jui  se  trouve  en  ce  moment 
ici,  l'est  à  Haarlciii.  Il  paraît,  au  reste,  que 
l'expédition  n'est  qu'ajournée  ;  car  les  vaisseaux 
de  transport  doivent  rester  au  Tcxcl. 

Quatre  citoyens  qui  avaient  été  arrêtés  derniè- 
rement à  Amsterdam  ,  ont  èié  rais  en  liberté,  et 
et  leurs  demandes  ,  reproduites  en  termes  plus 
convenables  par  d'autres  pétitionnaires  ,  ont  été 
accordées  par  la  municipalité. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Dans  la  séance  du  mardi  soir,  ig  septembre, 
l'asserabléc  a  nommé  une  commission  pour 
assister  à  la  fête  du  1^'  vendémiaire  :  elle  a 
ensuite  discuïé  et  adopié  plusieurs  articles  du 
projet  de  règlement  d'ordre. 

Séance  du  mercredi  so  septembre. 

C.  L.  van  Bcyma   propose  : 

1».  De  célébrer,  par  une  fête  nationale  ,  le 
triomphe  obtenu  par  nos  frères  les  Français  sur 
les  royalistes  ; 

2'°.  Do  charger  la  commission  diplomatique 
de  recueillir  toutes  les  pièces  relatives  à  la  der- 
nière conspiration  ,  afin  de  les  faire  imprimer 
pour  la  Nation  ; 

3°.  D'inviter  les  directions  provinciales  à  avoir 
particulièrement  les  yeux  fixés  sur  les  ennemis 
intérieurs  ,  et  à  veiller  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse  sur  ceux  qui  montrent  leur  penchant 
pour  le  rétablissement  du  staihouderat  et  de  l'an- 
cien gouvernement  aristocratique; 

4°.  D'exiger  de  tous  les  employés  le  serment 
de  haine  au  sththouderat ,  à  l'aristocratie  et  à 
l'anarchie. 

h°.  Et  de  donner  officiellement  connaissance 
de  toutes  ces  mesures  au  gouvernement  français. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

L  assemblée  adopte  ensuite  quelques  articles 
du  projet  de  règlement  d'ordre  ,  relatifs  à  la  _ 
comriirssion  diplomatique  ,  et  arrête  qu'il  sera 
procédé,  mardi  prochain,  au  renouvellement 
de  cette   commission. 

N.  B.  La  séance  du  jeudi  21  n'a  rien  offert 
d'important. 

Kantelaar  a  présenté  un  projet  d'instftiction  pour 
la  commission  de  correspondance  intérieure. 

L'assemblée  en  a  arrêté  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Séance  du  vendredi  22  septembre. 

Les  citoyens  Tading  van  Berkhont  et  Caïmans, 
élus  membres  de  l'assemblée  ,  paraissent  dans  la 
salle  et  refusent  de  faire  la  déclaration. 

Le  président  leur  ordonne  en  conséquence  de 
se  retirer. 

On  lit  ensuite  un  grand  nombre  de  requêtes, 
dont  les  unes  tendent  à  la  révision  du  règle- 
ment, et  les  autres  à  ce  qu'il  soit  fait  des  re- 
cherches pour  s'assurer  si  la  conspiraiion  qui  a 
été  dernièrement  découverte  en  France  n'a  point 
de  ramifications  en  ce  pays. 

Après  quelques  débats  ces  dernières  requêtes 
sont  renvoyées  à  la  commission  de  correspon- 
dance intérieure  ,  pour  examiner  'es  motifs  qui 
ont  déterminé  les  pétitionnaires  à  les   présenter. 

E'ilin  ,  il  est  décrété,  sur  la  proposition  de  la 
commission  des  finances  ,  que  le  paiement  des 
rcscriptions  bataves  et  coupons  d'intérêts  de 
l'échéance  du  1  =  '  vendémiaire  de  la  présente 
année  ,  commencera  le  16  octobre  prochain. 
Le  comité  de  l'union  est  chargé  de  faire  insérer 
dans  les  papiers  publics  les  avertisseracnsaièces- 
saires  à  cet  égard. 

L'assemblée  s'ajourne  à  lundi. 

Séance  du  lundi  25  septembre. 

Le  président  annonce ,  au  nom  de  la  com- 
mission diplomatique  ,  que  lord  Malniesbury  a 
quitté  Lille.  Il  communique  ensuite  la  triste 
nouvelle  de  la  mort  du  brave  général  Hoche  , 
et  finit  par  annoncer  que  le  général  Bcurnon- 
ville  est  arrivé  à  Uirecht  ,  et  qu'il  va  reprendre 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord. 

La  direction  provinciale  de  Frise  envoie  le 
rapport  qui  lui  avait  été  fait  sur  le  citoyen  de 
Beere  :  ce  citoyen  est  en  conséquence  de  ce 
rapport  déclaré  légitimement  élu  représentant  du 
Peuple  Batave. 

Kantelaer,  organe  de  la  commission  de  révi- 
sion du  règlement  d'ordre,  présente  un  projet 
d'instruction  pour  la  commission  d'inspextion 
du   palais    national.     Il   est. adopté    article    par 


REPUBLIQ.UE    FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  \Q  vindcmiaire. 

La  négligence  que  les  corsaires  mettent  à  rc-n- 
plir  le  vœu  des  ordonnances  non  abrogées,  des 
7  novembre  1703  et  4  octobre  17G0  ,  qui  déter- 
minent les  cas  oii  les  commaiidans  des  corsaires 
pourront  relâcher  des  prisonniers  de  guerre  en 
itier  ou  dans  des  ports  éirangfrs  ,  étant  considé- 
rée comme  une  di-s  principales  causes  de  la 
différence  que  la  République  éprouve  dans  la 
balatice  avec  l'Angleterre  pour  l'échange  des  pri- 
sonniers de  guerre  marins,  le  dirtcioire  a  pris  , 
le  5  vendémiaire  ,  uu  anêlé  pour  rappeler 
les  corsaires  français  à  l'exécution  de  ces  or- 
donoar;ces. 


lu   pal: 
rlicie. 


Cette   séance  n'a    au    reste  rien   offert  d'intt- 
rcssaut. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretet. 
SÉANCE    DU    11    VENDEMIAIRE. 

Le  conseil ,  entend  un  long  rapport  de  Lebrun 
sur  la  résolution  qui  ,   à  l'occasion  de  l'afTaire  de 
la  compagnie  Dijon  ,    destitue   les    commissaires 
de  la  trésorerie. 

Le  résultat  des  faits  nombreux  qu'il  cite  ,  est 
quk:  les  commissaires  ,  pris  collectivement  '  ne 
sont  pas  coupables  des  malversations  dont  on 
les  accuse  ;  qu'il  faut  attribuer  les  pertes  essuyées 
par  la  République  aux  escroqueries  d'Hainguerlot 
et  de  SamtDidier  ;  que  le  commissaire  Sava- 
valette  ,  il  est  vrai ,  a  commis  une  grande  faute  , 
en  ne  communiquant  pas  à  ses  collègues  une 
lettre  quj  démasquait  ces  deux  fripons  ,  mais 
que  le  ministre  des  finances  a  eu  aussi  le  tort 
très-grave  d'inspirer,  par  sa  correspondance  avec 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  quelque  con- 
n?,n=f.;»-°'  la, compagnie  Dijon  ,  qu'Us  avaient  re- 
poussee  jusqu^iors. . 

Mais  la  fautt  ^u  «.Uiisire  ne  vient  que  de  sa 
trop  grande  facilité  à  croire  aux  apparences  de 
patriotisme  qu'Hainguerlot  et  Saint-Didier  avaient 
affectées. 

Le  rapporteur  propose  ,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  de  ne  point  approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'imprsssion  et  l'ajour- 
nemetit. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL   DES    CINQ^  CENTS. 

Présidence  de  Jour  dan. 
SÉANCE    DU    12    VENDEMIAIRE. 

Les  ingénieurs  chargés,  par  la  loi  du...  sep- 
tembre 1791  ,  de  la  confection  du  cadastre  de 
la  France  ,  demandent  que  ce  travail  important 
soit   continué. 

SamMorraf.  Aptes  le  code  civil  quidoit  réoler  la 
justiceldistribudve  entre  tous  les  citoyens,  rien  n'est 
plus  important  que  le  cadastre.  Chacun  sait  que 
les  contributions  se  perçoivent  encore  sur  les  bases 
fautives  que  l'assemblée  constituante  fut  forcée 
d'adopter,  faute  derenseignemens  certains  sur 
les  facultés  des  contribuables.  Le  cadastre  est 
donc  nécessaire  pour  l'amélioration  de  nos  finan- 
ces et  la  rectification  des  rôles  des  contributions. 
Cette  opération  vaste  et  sublime  marquera  dans 
les  fastes  de  la  République  ;  elle  honorera  la 
session  actuelle.  Je  demande  que  la  pétition  qui 
vous  :i  été  lue,  soit  renvoyée  k  l'exairien  d'une 
commission  spéciale. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chazal.  Je  suis  instruit,  et  je  dénonce  au  con- 
seil, qu'il  existe  dans  Paris  ,  et  dans  plusieurs 
dépariemens  ,  des  maisons  d'éducation  où  l'on 
élevé  les  enfans  des  citoyens  dans  la  haine  dé 
la  Républiqne. 

Fondateurs  de  la  République  ,  vou.t  attendez 
pour  la  consolider  une  génération  républicaine, 
on   l'institue   monarchique.  Le  souflnrez-vous  ?' 

Le  mal  vient  de  ce  qu'aucune  autorité  ne  sur- 
veille l'instiluiion  particulière,  et  de  ce  qu'.iur 
cunc  peine  n'est  portée  contre  l'instituteur  ei.- 
nemi. 


Sans  Aç-^i^  l'intJustfie  eH  V>W  et  Ao:t  etrp  pT<r- 

técrcc  ;  mais  la  cité  ne  ptat  ptoiegcr  ctllc  qu) 
lat'taque  fiius  son  essence  ,  qui  cottoir.pt  ses 
éiéraeQS  rép:»iaieUiS. 

La  ciié  a  le  droiç  de  sk  cpnservçr  >  dlpa  p^Ji- 
C0(iséq<ieat  Celui  d'trapê'cher  tt  dé  vunir  foui 
c-  qui  tead  à  U  détruire.  Rien  n'y  tcud  plus  di- 
reci^ment  que  l'éducation  cjue  je  vous  dénonce. 
C'est  la  lîtne  sourde  atiaçhéçà  la  base  de  la  Kepu 
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Le  conseil  ordonne  l'impressitfri  et  l'ajour- 
nement   à  trois  jours. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  passeports. 

Jean  -  Debry  ■  Les  faits  seiils  doivent  ré- 
soudre la  question  de  savoir  s'il  est  uiile  aux 
Républicains  que  la  loi  ,  je  veux  parler  fraiiche- 
ràént ,  (jife  la  féne  des  passeports  subsiste.   Je  ne 


crois  pas  qu'il  y  ait  de  doute  à  cet  egar 


Avec  CUA  tL*Ciï*JfeVv^«v-«       •" -  y  •  j  -,  ,,  ',..  ..      ,.,,ltr 

Kombre  d'instituteurs  du  jour:  ils  déposent  Te  ver     correspondu  ,  circule  en  toute   llbene  .   qu  us  ic 


royai  dans  les  bourgeotis  de  l'arbre  de  la  liberté 

On  recueille  ce  qu'on  a  Semé  ;  souffrez  qu'on 
senic  la  royauté.,  la  royauté  sera  recueillie  ,  ou 
du  moins  elle  recueillera  des  partisans  qui  con- 
titiueioni  ses  attentats  et  teront  encore  ""'" 
des  lorrens  de  sang  français  sur  des  échaftauds 
ou  sons  des   glaives  fr.mçais. 

L'instruction  fait  tout  :  c'est  par  ç)le  qu'on  sup- 
poitç  aujourd'hui  le  despotisme  dans  ces  ijles 
de   la  Grèce   où  l'on  adora  Tègaliié. 

Si  l'égalité  nous  a  tant  coulé  à  établir  en  France , 
.c'est  qua  l'éducation  monarcbienne  qu'avaient 
reçus  la  plupart  de  nos  concitoyens  ,  les  rame- 
mn  sans  cesss  aux  piincipes  ,  au»  habitudes  de 
la  monaichie. 

Il  n'eût  pas  fallu  les  relever  avec  tant  de  peine, 
si  les  instituteurs  n  avaient^  courbé  leurs  jeunes 
fronts  sur  les  marches  du  trone. 

Et  nons-mêmes  ,  nous  ne  les  relevâmes  que 
parce  que  l'heureuse  incurie  des  rois  nous  laissa 
nous  formcraux écoles  de  Spaite,  d'Athènes  et  de 
Rome.  Eafans  ,  nous  avions,  fréquenté  Licurgue  , 
Solon  ,  les  deux  Bru^us  ,  et  nous  les  avions 
admirés  ;  hommes  ,  nous  ne  pouvions  que  les 
imiter. 

L'instruction  fait  tout  ;  les  prêtres  le  savaient 
bien  ;  aussi  s'emparaient-ils  de  nous  au  berceau, 
pour  pous  imprimer  les  premiers  caractères  ,  qui 
sont  toujours  les  plus  profonds  ,  et  que  les  eftorts 
posxrieurs  de  la  philosophie  efl.içaicnt  si  diffici- 
li  ment  avec  !e  tems. 

Les  prêtres  ne  se  lassaient  pas  de  crier  aux  rois  : 
Persécutez  les  philosophes.  Les  prêiies  avaient  raison 
pour  eux  et  pour  les  rois ,  dont  ils  étaient  les  com- 
plices et  les  associés. 

Nous  n'aurons  pas  la  stupidité  des  rois  •,  tout  sera 
répubiicaui  dans  notre  République  ;  nouspunirons 
les  traîtres  qui  y  prolesscraient  sa  haine,  et  nous 
exigerons  eûcorc  qu'on  y  professe  son  amour. 

Le  dcrnisr  soupir  de  l'homme  libre  doit  être 
pour  b<j,.  f..>,o.  nn  np  l'obtient  qu'en  obtenant 
ton  premier  sentiment.  Instituteurs,  vous  le  ferez 
nsîtrc  ,  ou  l'on  vous  arrachera  le  dépôt  sacré  des 
entans  de  la  Piitiie. 

Nous  l'arracherions  au  père  lui-même ,  s'il 
IJiganisait  pour  eux  la  dégiadation,  l'opprobre 
et  le  supplice  de  la  servitude.  Un  père  n'a  des 
droits  sur  ses  enfans  que  pour  faire  leur  bonheur. 

Ch:iia!  propose  un  projet  portant  que  les  pen- 
sionnats et  toutes  les  autres  maisons'd'éducfiion 
des  deux  sexes  ,  sont  mis  sous  la  surveillance 
des  administiaiions  municipaks,  et  que  les  ins- 
tituteurs, les  institutrices,  qui  professeraient  la 
iijine  de  la  République  et  de  ses  lois  ,  seront 
dénoncés  à  l'accusateur  -  public  ,  et  déportés  à 
pr-rpécuité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  ,  et  le  renvoi 
à  l  irximen  d'une  commission. 

Villers  ,  organe  de  la  commission  des  Hnances  , 
fali  adopter  un  projet  de  résolution  en  rectification 
d'une  erreur  qui  s'est  glissée  da!;s  l'article  58  de 
de  l:i  dernière  loi  sur  les  tiuarices.  Cette  erreur  est 
relittive  au  droit  de  timbre  sur  les  journaux;  elle 
eoi;siste  à  substituer  le  mot  25  décimètres  ,  à  celui 
fi<i  25  ce-.uimctres  ,  qui  se  ttouvait  danslapremieie 
résolution. 


La  recuKcation  est  adoptée. 

Le  même  membre ,  à  la  suite  d'un  rapport , 
prépose  de  proroger  pour  l'an  6  le  droit  de 
patente,   avec   des  modihcations. 

Toutes  les  lois  rendues  sur  cet  objet  continue- 
ront d  être  exécutées,  sauf  quelques  changemens  ; 
les  entrepreneurs,  fournisseurs,  raunidonnsires 
poitr  la  République  ,  les  directeurs  de  vent. s  à 
l'encan  ,  les  agens  d'affaires  ,  les  marchands  d; 
bois,  sont  compris  dans  la  taxe  de  la  première 
classe. 
_  Les  notaires  ,  qui  étaient  compris  dans  la  troi- 
sième ,  seront  portés  dans  la  seconde -,  les  entre- 
jpreticurs  de  roulage  paieront  200  fr.  en  sus  du 
ç(roit  pioportionnc]  -,  les  peintres  et  les  sculpteurs 
ne  seioil  assujettis  à  la  patente  que  pour  les 
opéraiior.s  commerciales.. 

Les  officiers  de  sanié  employés  aux  armées  sont 
exempts  du  droit  de  patente. 

Le  paiement  entier  devra  être  fait  dans  les'  trois 
premieis  mois  de  l'an  6. 


font  encore,  qu'ils  s'en  vantent,  qu'il*  vous  m 
nacent ,  qu'iis  lixetit  le  jour  de  leur  vcnneance  , 
qu'ils  prédisent  celiji  011  le  messie  du  carnage 
viendra  asseoir  son  trône  sur  vos  corps  ssnsî'^tis. 
sur  les  débris  de  la  Répub'ique  ,  oià  tous  les  for- 
faits seront  comptés,  depuis  le  t.}  juillet  jusqu'au 
18  fructidor,  depuis  Jemmappcs  jaiqu'.î  Léoben, 
Quel  remède  opposez-vous  à  ce  mal ,  vous  qui 
avez  reçu  l'ho-'orable  délégation  d'être  sans  cesse 
à  la  brèche?  Fermeté  et  prévoyance-,  faites  con- 
courir ces  deux  qualités  pour  l'examen  des  per- 
sonnes et  pour  la  reclilication  des  choses. 

Déj.î  la  mémorable  journée  du  18  fructidor  a  ! 
eu  en  partie  son  effet  ,  quant  aux  personnes  ; 
qu'elle  1  ait  aussi  quînt  aux  choses. 

Il  est  juste  ,  prudent  ,  eonlorme  aux  intérêts 
des  citoyens  de  la  République  ,  d'annuller  les 
passeports  délivrés  antérieurement  au  18  fructi- 
dor; les  émigrés,  les  courriers  de  Condé  ou  les 
ministres  de  Capet,  déguises  evi  marchands  ,  eir 
ouvriers,  en  artistes,  voyageant  dans  toute  la  Ré- 
publifjue ,  pourront  seuls  s'en  plaindre.  Or,  je 
crois  que  le  tcms  est  passé  oià  leurs  voix  étaient 
non-seulement  comptées,  mats  encore  pesées  dans 
nos  affaires. 

Une  seconde  partie  du  projet  de  loi  soumis  à 
votre  discussion  ,  veut  que  Ion  ne  puisse  obtenir 
de  passeport,  qu'en  justifiant  que  Ion  a  acquitté 
ses  contributions  ,  ou  qu'on  n'est  point  porté  sur 
le  rôle. 

Tant  qu'il  vous  sera  possible,  Représentans, 
faites  que  toutes  les  part'i.s  de  notre  syiiême  so- 
cial soi>.nt  liées  les  unes  aux  .luires  ;  il  n'est  point 
de  droit  à  exercer  rjui  ne  suppose  un  devoir  cor- 
icspo.ulaut  à  remplir.  Eii  bien  .'  lOii  ne  doit  put 
prétendre  aux  avantages  iaus  avoir  stapporté  les 
charges.  L'esprit  delà  légisiaiion  sera  donc  cal.juc 
sur  l'esprit  de  la  constitution  ,  l'une  demandera 
des  garanties  ,  comme  U  seconde  ,  dans  certains 
cas  ,  exige  certaine*  conditions. 

Uar.s  les  Etats  mal  ordonnés  on  ne  trouve  que 
la  violence  ,  l'inégalité  et  les  privilèges.  La  po- 
pulation se  divise  en  Pltbéierii  ,  qui  paient  tout, 
et  en  Grands  ,  qui  s'arro^jcut  le  droit  de  ne  payer 
riea.  La  bonne  loi  est  toujours  dupe  :  dans  les 
sociétés  bien  réglées  ,  au  contraire,  tous  les  bé- 
néhces  doivent  être  pour  l'homme  de  bien,  pour 
le  bon  citoyen  :  ce  n'est  là  nuire  à  personne, 
c  est  établir  1  émulation  du  civisme  et  de  la  vertu. 
C'est  toujours  :a  suite  de  cette  vérité  ,  qu'il  faut 
être  républicain  pour  avoir  droit  aux  avjnta>'es 
que  donne  la  Republique.  Combien  d'hommes 
aisés  en  France  ,  conabieii  de  ces  opulcns.  d'hier  , 
très-exact»  à  toucher  Icuis  dividendes  usuraires, 
semblent  conserver  en  caisse  d'épargne  ,  pour 
l'avènement  de  leur  bon  roi ,  les  contributions 
qu'ils  Uoiveat  à  la  République  ,  qui  les  solde  ? 
vtès  que  les  contributions  soat  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre  pubhc  ,  c'est  concouiir  à  ce 
but  quactiver  leur  rentrée  par  tous  les  moyens 
possiolts  :  la  disposition  présentée  est  donc  néces- 
saire et  juste. 

Il  vous  reste    à    examiner  si  l'article  qui  met 
les  étrangers  sous  la  surveillance   immédiate   du 
gouvernement  ,   est  également   conforme  à   l'in- 
tetêt  national   et    à   l'équité.   J'ignore    sur   quels 
raoïils  on  pourrait  appuyer   1  opinion  contraire. 
Dira-ton  que  cette  disposition  peut  nuire  à  notre 
commcice  ?  Mais  il  me   semble   que   les  relations 
commerciales    des  Nations   sont   moins   fo. idées 
sur  la  cohabitation   que   sur    les    échanges  ,    les 
envois,  les  remises,  tous  actes  qui  peuvent  éga- 
lement avoir  lieu  sans  aucun   déplacement  réci- 
pioque.   Mais  enlin  ,  je  suppose  que  momenta- 
nément ,  la  craiute   d  être   renvoyé  par  le    gou- 
vernement français  ,    éloigne    de    France    ceux- 
mêmcs   que  jadis  la   perspective   de    la   Bastille 
n'enrayait   point,    devrions-nous   mettre    eu    ba- 
lance cette  considération  avec  celle  de  la  sûreté 
publique  ?  Avons-nous    oublié    que    ces    scènes 
d  égarement  et  de  crime,   si  souvent  reprochées 
à  la  République  par  la  royauté,  à  qui  seule  elles 
ont   profilé,    ce    sont   des   étrangers    qui  les    ont 
produites  ;   que    des  étrangers  figuraient    en  pre- 
mière ligne   dans  les    tems    oià    il    fallait  rendre 
hideuse   la   liberté    pour   la    faire    ha'ir  ;   que   des 
éiianijcrs  encore     se    sont   mo-iitrés   à    la  lête   de 
la   saiiglaiite    léaction   :    avons-nous    oublié     que 
le   ministre  d'Angleterre   s'est     vanté ,     en    plein 
pailenient  ,  d'avoir  participé  à  tous  nos  troubles 
intérieurs  ?  qu'à   la  ho  de  la  dernière  session  par- 
lemeniairc  ,  il  ht  mettre  à  sa   disposition   deux 


cents  millf  Ifvrçs  stçllîng:  pour  dépensés  setrcttes 
exiéiicLiri'-s ,  et  quil  est  plus  que  jKobab^le  que 
ces  enrôlcmens  si  bien  payés  ,  ces  pamphlets 
orduriers  ,  ces  journaux.,  cii  chaque  ligne  était 
pour  la  calomnie  ,  étaient  alimentés  en  France 
par  des  banquiers  affidés  de  la  cour  de  Saint- 
James.   Mais   la  libeité    individuelle ah!  jç 

vous  etitends?  vous  réclamez  le  droit  de  renou- 
veler nos  calamités  :  les  lois  de  sûreté  de  police 
votas  fatiguent  ,  coxrae  la  gend3rm.';rie  p  irait 
aux  brigands  un  attentat  à  la  liberié  des  g;ands 
chemins. 

La  liberté  individuelle  aussi  voulait  que  rîiors 
fils  ,  mon  Irere  ,  mon  ami  ,  pussent  rtster  p.i:- 
sibles  au  sein  de  leurs  fatciiles  ,  et  cependant 
la  loi  les  a  appelés  aux  années  :  ijs  sout  parais. 
Vous  ne  prétendez  pas  ,  sans  doute  ,  accorder 
plus  de  faveurs,  qu  aux  Fiançais  eux-mêmes, 
a  ces  espions  de  Londres  et  de  Vienne,  que  Is 
noble  désir  d'incendier  nos  ports  ou  de  fo- 
menter des  mouvemens ,  amené  en  FrJ.nce  ,  munis 
de  passeports  Toscans  ou  AioéricaiiiS. 

Rjprésentans  du  Peuple  ,  si    quelquefois  nous 
sommes  obligés  de  consulter  pour  nous-mêmes  , 
plutôt  le  droit    politique   que  le  droit  civil,  ce 
serait  commettre   une    bien    funeste  erreur    que    ■ 
soustraire  à  son   application  des  hommes  qui  ne 
nous  donneraient  pas  même  la   garantie    de  leur 
soumission  à  nos  lois.  C'est  absolument  le  même 
raisonnement  qu'avant    le  iS  fructidor  on  fesait 
pour    les  piêiies   :   c'était   aussi  la  liberté  qu'on 
réclamaifpour  eux.  Occupont-nous  de  raetrre  un 
terme   à    ces    funestes  oscillations  ;   le  Peirple  a 
besoin   de  repos;  la  volonté  constante  et  ferme 
de  Ses  législateurs  peut  seule   le  lui  procurer;  car 
la  faiblesse  ,  eu  fait  de  gouvernement,  a  souvent 
produit   autant  de  mal  que  le  ciime  ;  il  ne  nous 
appartient  ni   ne  nous   convient  de  jouer  la  sûreté 
nationale   sur  la    chance  des    événemens    Jutuis. 
Placés  tous  .  je  dis   tous    sans   exception  ,  placés 
par  le   )8  fiuctidor  entre  la  vengeance  des  roya- 
listes ,  pour  y  avoir  co-opéré  ,  et  la  haine  des  répu- 
blicains ,    si    nous   n'en    profitions  pas  ,  nous  ne 
pouvons  no  as  sauver  qu'en  sauvant  la  République. 
Si  notre  altitude  est  teil;  qu'el.e  doit  être,  vous 
verrez     rapidement   di-.paraîtie   de   nouveau   ces 
nuées  de  uialveillans  incoirigibles  ,  pour  qui  ia 
clémence  esiune  raison  de  mépris  ci  qui  comptent 
nous   asservir  encore  en  nous    divisant.    Il   nous 
repro-heiont  de   raviver  le  règne  de  la  terreur  , 
et,  il  y  a  un  mois,  ils  préconisaient  l'assassinai; 
ils  égorgeaient,   .'U  nom  du  roi  ,  au  nom  du  Diei» 
de  leurs   peie.>  -,    ils    maudissaient  la  conveniioa 
pour    ne   s'être   pas    laissé  massacrer   en  Vendé- 
miaire. Il  y  a  un  mois  ,  leurs  trompettes  salariées  , 
ces  traliquatis   de  calomnies  qui  ,  je  ne  sais  pour- 
quoi ni   comment,   parcourent  avec  impudence 
Ics  rues  de  cette  graade   cité  .   comme  si   la   loi 
du  19  ne  les   concernait  pas  ,   il   y  a   un    mots, 
chaque  jour  leurs  feuilles   dégoûtantes   de  blas- 
phèmes  et  d'impostures  ,  appelaiera  la  njort  clas 
républicai.is  et  la    restauration   des  anciens  sup- 
plices ;  ils  nous  reprocheront  la  ternir  ,  et  1  y  a 
un 'mois  ,    les   noms    des   Vergniaud,    des   Cjn-r 
dorcet  ne   sortaient  de  leurs   bouches  qu'accom- 
pagnés  d'injures   et  d'exécrations  ,  et  iis  se  dsn- 
nercnt  le  plaisir  barbare  de   troubler  les  derniers 
insians  de  l'infortuné  Louvet ,  à  qui  te  ciel  devait 
démontrer  le  iS  fructidor.  I  sp.nrlcroni  de  terreur. 
Ah  !    le   tems    n'est  plus  ,   j'espere  ,    où  par    des 
mots,  l'on   pourra  donner  le  change  su.'  des  réa- 
lités ,    et  oià   le  souvenir  d'un    régime    affreux  , 
dout  je  vois  ici  tant  d'honorables  viciimes  ,  nous 
einpêchïra    de    voir   cette    faction   puissante    ee 
cruelle  ayant  chefs,    ministres,   correspondans , 
sicaires  ,  prêtresT  séides  ,  écrivains  ,  caissiers  qm 
depuis    neuf  ans  travaillent  sans  relâche  à  nous 
plonger  sous  le  joug   de   terreur   du:i    despote  , 
et  à  donner  pour  régime  ai;  restant  de  la  popu- 
lation française  l'anarchie  organisée  souï   le  nom 
de  royauté.  Ils   parleront  de  terreur  enfin  ,  m^is 
vous  Serez  jugés  p.ir  les  résultais  ,   et   le  Peuple  et 
la  poslétité   sauront  bien  dire   qus  la  crainte  des 
lois  ,   protectrices  des   faibles    et    vengeresses  du 
crime  ,  assure  le   repos  des  hommes  de  bien. 

La  loi  des  passeports  est  utile  :  toutes  les  cir- 
constances qui  nous  environnent,  nous  le  disent 
positivement.  Ii  serait  absurde  de  consetver  à  cet 
égard  les  actes  dis  prétendus  administrateurs  do.it 
nous  avons  annulé  les  élections.  Le  18  fructidor 
est  donc  l'époque  à  partir  de  laquelle  tous  passe- 
ports antérieurs  doivent  être  renouvelés.  GestU'C 
disposition  sage  que  celle  qui  veut  qu'on  jusiifig 
de  l'acqcittenient  de  ses  imposidons  pour  obtenir 
un  passeport.  SI  vous  ne  voulez  pas  avoir  sans 
cesse  besoin  de  moyens  extraordinaires  et  rui- 
neux ,  il  faut  cpi'assurés  de  la  reiitrée  des  contri- 
butions ,  vous  calculiez  la  dépense  sur  leur 
montant.  Enfi.a  ,  ce  n'est  pas  dans  un  mome:it 
où  les  combinai, ons  de  nos  ennemis  doivent 
tendre  à  nous  vaincre  dans  l'intéiieur  ,  que  nous 
devons,  par  une  folle  confiance,  négli.i.^er  les 
moyens  de  deconceit-.-r  leurs  complots  :  il  faut 
donc  que  les  étrangers  soient  mis  sous  la  main  du 
gouvernement.  Je  vote  pour  le  projet. 


L'impression  est  ordonnée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
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L'uigence  est  déchrëe  et  le  projet  c-Bt  adopté  >  sans  ptéjojice  di.s  peines  prononcées  contre  eux 


dziis  les  termes  suivan 

Art.  I".  Les  passe-ports  c(ui  ,  conformémei)! 
au)i  clisposiiions  des  lois  ,  doivep.t  èire  délivrés 
îux.  citoyens  voyaj>cani  dans  l'intérieur  de  la 
Republiiue  hors  du  dépailonicnt  de  leur  domicile 
liabiiUL-1,  indiiiutront  à  l'aveiiir  les  lieux  où  les 
voyrigturs  doivent  se  rendre. 

11.  Ils  seront  délivrés  sur  papier  timbré  et 
aux  trais  des  requérans  ,  par  les  administra- 
tions municij-alcs  do  eanton  ,  et  visés  par  le 
comiulisalre  uu  directoiie  exécutif  près  ces  ad- 
minisiralioïîs. 

m.  Les  passe-pofts  à  l'étranger  seront  donnés 
pai  les  ^.diiM;iis!.i;i>ions  Ci.-iurdlcs  de  département, 
.'i'jr  r.:iv!3  ir;L>ii\é  des  ai'.niinislrations  de  canton. 
Il,-,  srrciit  visés  p.'ir  le  commissaire  du  directoire 
txécmil  prè,"!  l'admiiniitration  centrale  du  dépar- 
IerLii.:,t,  lequel  adressera  chaque  décade,  au 
ministre  des  relations  exiérieuics  et  à  celui  de  la 
police  .:-i:érn!e  ,  i'éiat  circoi:siarcié  et  certifié  des 
passe-puiisàréi;ac)gcr  déliviés  par  l'administration 
centrale,  dans  la  décade  piécédente. 

IV.  Les  voyageurs  de  l'étranger  à  l'intérieur  de 
la  République  seront  tenus  de  prendre  ui  passe- 
port auprès  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement Ironticre  :  ce  passe-port  sera  visé  par  le 
commissaire  du  directoire  auprès  de  cette  admi- 
nistration ,  qui  ,  cnaquc  décade  ,  donnera  au 
ministre  des  relations  exéiicures  et  à  celui  de  la 
police  générale  ,  une  copie  des  passe-ports  qui  , 
dans  les  dix  jours  précédens  ,  auront  été  délivrés 
aux  étrangers  pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la 
République. 

Les  étrangers  arrivant  aux  frontières  ,  pren- 
drortt  auprès  de  la  première  administration  mu- 
nicipale un  laissez  passer  poirr  leur  servir  de 
Sdtiveuarde  .,  juscju'à  J'adminisiraiion  centrale  du 
département. 

V.  Lorsque  des  bâtimens  entreront  dans  les 
ports  de  la  République  ,  l'officier  commandant  le 
port  conduira  les  passageis  pardovant  l'adminis- 
iratio.T  municipale  du  lieu  ,  qui  vérifiera  leurs 
passe-ports,  et  leur  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  des 
laissez  passer  conformes  aux  dispositions  de  l'ar- 
liclepiécédent. 

Les  autorités  civiles  et  milittîires  veilleront  cha- 
cune en  ce  qui  les  concerne  ,  à  la  sévère  exécu- 
lion  de  celte  disposition. 

VI.  Tou«  étrangers  voyageant  dans  l'inlérieur  de 
la  République,  ou  y  résidant  sans  y  avoir  une 
mission  des  puissances  neutres  et  amies,  recon- 
Bue  par  le  gouvernement  français,  ou  sans  y  avoir 
acquis  le  titre  de  citoyen  ,  sont  rais  sous  la  sur- 
veilia:nce  spéciale  du  directoire  exécutif,  qui 
pourra  supprimer  leurs  passeports  c:  leur  enjoin- 
dre de  sortir  du  territoire  Itarçai.-»,  s'il  juge  leur 
ptésefice  susceptible  de  iroi;bUr  l'ordre  et  la  tran- 
ijuilliié  publique. 

VII.  Tous  passeports  d'une  date  antérieure  à 
la  promulgation  de  la  présente  demeurent  annul- 
Jés  ,  et  ne  pourront  avoir  d'eflet  que  pour  les  dix 
jours  qui  suivront  celte  promulgation. 

VIII.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  cette  pro-- 
^ulgation  ,  les  citoyens  ahseus  de  leur  domicile, 
et  non  munis  rie  passcpoits  coiilormes  aux  précé- 
dentes dispositions  ,  prendront  auprès  de  ladmi- 
nlstration  municipale  du  canton  oia  ils  se  trouvent 
momentanément,  un  nouveau  passeport  qui  ne 
leur  sera  délivré  que  sur  la  réclam.itioii  de  deux 
ciipyéns  domiciliés,  copnus  dans  le  canton  ,  dont 
la  déclaration  signée  sera  mentionnée  au  passe- 
port, et  sur  Itrs  registres  de  l'administration. 

IX.  Les  administrations  municipales  adressè- 
rent copie  des  passt-potts  ainsi  renouvelés  ,  aux 
admiiiiNltaUons  numicipales  de  canton  oii  se  tiou- 
vent  les  domiciles  des  citoyens  qui  les  auront 
obtenus. 

X.  Si  dans  le  cours  de  leur  voyage  ,  les  citoyens 
sont  forcés  de  changer  leur  dcsiination  ,  ils-seront 
tenus  de  se  présenter  auprès  de  l'administration 
luirnicipale  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  qui  leur 
délivrera  de  nouveaux  passeports  .  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  VIll  et  IX  de 
la  présente. 

XL  Les  voyageurs  étrangers  seront  également 
tenus  de  faire  renouveler  leur  passeport,  confor- 
mément aux  disposiuons  de  la  présente  ,  par 
l'administration  centrale  du  département  où  ils 
se  trouvent.  L.s  commissaires  du  directoire  près 
ces  administrations  adresseront  copie  de  ces  nou- 
veaux passeport»  au  miriisire  des  relations  exté- 
rieur.s  et  à  Celui  de  la  police  générale. 

XII.  11  ne  sera  délivré  de  passeports  aux  ci- 
toyens imposés  aux  rôles  des  contributions,  qu; 
»ur  \*  présentation  d'un  certificat  de  paiement  rie 
leurs  impositions  sur  les  loles  mis  en  activité  de 
lecrjuvrerneot.  L  en  sera  fait  mention  au  passe- 
port en  ci.t;e  forr>e  -.Ayant  payé  ses  impositions  , 
<)u  Kun  imposé. 

XIII.  Les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  qui 
appuiteraient  quelque  négligence  dans  l'exécu- 
tion dei  loi»  tur  les  paisçgori}  ,  seioui  destitués  , 


pal  les  lois  antérieures. 

XIV.  Les  administrateurs  qui  délivreront  des 
passi-ports  sous  des  noms  supposés  ou  autrement, 
pour  voyager  ilans  l'intérieur,  aux  individus  qui  , 
d'après  la  loi  du  iS  fructidor  an  i  ,  et  jours  sui- 
vans,  doivent  sonir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  seront  égileiuent  destitués  et  traduits  par- 
devant  le  tribunal  criminel  ,  pour  y  être  condam- 
nés à  une  détention  qui  ne  pourra  durer  moins 
d'un  an  ,  ni  plus  de  deux. 

nion  du  Galand .,  au  nom  de  la  commission 
cher'gée  de  rendre  compte  de  la  pétition  de 
Thomas  Leboucher  et  autres  ,  qui  demandent 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  d'un  ingénient  du 
fiibunal  de  la  Seine-Inférieure,  conlirnié  par  un 
jugement  du  tribunal  de  cassation  (jui  les  con- 
damne à  mort,  et  qui  fondent  feur  réclamation 
sur  ce  (jue  la  question  relative  aiix  violences  en- 
vers les  personnes  commises  à  dessein  lie  tuer, 
n'a  pas  été  posée  individuellement  envers  chacun 
des  accusée ,  expose  que  les  pétitionnaires  présen- 
taient les  violences  dont  il  s'agit,  comme  une 
attaque  à  dessein  de  tuer  ,  qui  aurait  formé  un 
délit  principal  ou  particulier  ,  à  laison  duquel  la 
(iiiestion  de  participation  ou  de  complicité  aurait 
dû  effectivement  être  posée  envers  chaque  accu- 
sé ;  mais  que  dans  le  fait  il  s'agissait  de  vols  à 
force  ouverte  ,  avec  effraction  et  violence  envers 
les  personnes  commises  à  <lessein  de  tuer,  dont 
les  violences  n'étaient  qu'une  circonstance  ag- 
gravante indiquée  par  la  Ici  elle-même  ,  et  que  la 
loi  n'obligeait  pas  à  spécialiser  envers  chaque 
accusé  les  questions  naissantes  des  circonstances, 
et  (ju'elle  n'avait  pas  dû  le  faire  ;  le  même  délit  ne 
pouvant  pas  être  d'une  nature  envers  un  accusé  , 
et  d'une  nature  diflFérente  à  l'égard  d'un  autre. 

D',;près  cette  explication,  le  conseil  adopte  la 
question  préalable  sur  la  pétition. 

Fabre  ,  au  nom  de  la  commission,  de  surveil- 
lance delà  trésorerie  nationale,  fait  un  rapport 
sur  la  péti'ion  du  citoyen  Buzoni  ,  banquier  à 
Paris  ,  acfjuéreur  de  Boutboc-Coriii  ,  d'une  ins- 
cription de  1Q4. 790  francs ,  par  acte  du  10  Irucii- 
dor  an  !y  ,  passé  devant  B,o  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Paris.  Il  expose  que  ce  transfert  a  été  visé 
sans  opposition  par  le  conservateur  de  la  trésore- 
rie nailonale,  cr  que  Buzoni  a  été  crédité  sur  le 
grand  livre  du  montant  de  l'inscription;  mais  que 
Bourbon-Coiiti  n'en  a  pas  été  débi'é  :  cette  opé- 
ration ayant  été  arrêtée  par  ies  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  qui  ont  cru  devoir  suspendre 
!a  délivrance  de  l'inscription  au  citoyen  Buzoni  , 
à  raison  des  événcmens  du  iS  fructidor,  et  de  la 
loi  rendue  le  lendemain  ,-ijui  déporte  Bourbon- 
Conti ,  et  coiihsque  ses  biens. 

La  commission  n'ayant  pas  pensé  que  le  corps 
législatif  dût  s'occuper  de  la  pétition  du  citoyen 
Buzoni  ,  propose  au  conseil  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 


Cette  proposition  ,  mise  aux  voix  ,  est  adoptée. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU     12    VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  RIchoux  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  i5  fructidor,  <jui  autorise  le 
directoire  à  liaiter ,  par  voie  de  compensation, 
avec  la  veuve  Aaissun  et  sou  HIs  ,  de  sa  pro- 
priété ,  de  tous  les  effets  et  ustensiles  appartenans 
au  feu  citoyen  Anisson  ,  dans  l'imprimerie  du 
Louvre. 

Sur  le  rapport  de  Fauvrc-Labrunerie  ,  le  con- 
seil approuve  une  seconde  résolution  du  même 
jour  ,  qui  autorise  la  commune  de  Liniere 
à  échanger  un  lerrein  servant  aux  inhuma- 
tions. 

Sur  le  rapport  d'un  autre  njembre  ,  le  con- 
seil approuve  une  résolution  du  2e  thermidor, 
relative  à  une  rente  de  820  liv  ,  consiiiuéis  en 
faveur  des  pauvres  enlans  de  la  comiHuiie  de 
Rhcims. 

Sur  le  rapport  de  Pérès ,  le  conseil  approuve 
une  léso'uiion  du  17  thermidor  ,  qui  hxe  la  légis- 
lation relative  aux  reprises  faites  par  les  troupes 
de  la  Républirjuc  sur  ses  ennemis. 

Etjfiii  ,  sur  le  rapport  de  Liborel  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  4  venJc  niaire  ,  qui 
autorise  le  tribunal  de  cass^ition  à  former  une 
quatrième  section  pour  le  jugement  des.  affaires 
aniérées. 

L'ordre   du  jour   appelé    la   discussion    sur 


pletter   en    cas   de  vacance  ,    quc'h!   qu'en    soît 

la  cause  ,  prévue  ou  trou  ,  par  riiert  ^  drtnis'sio'k, 
ou  autrement.  Ce  ilernier  mol  conipm^d  ,  et  la 
désertion  des  lonctious  ,  et  rinieidi^dnii  pèi'V 
cause  tic  démence,  et  la  faillite,  et  l  accusar 
lion  ou  la  condamnation  pour  fait  criminel  ., 
et  sans  aucun  doute  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion d'un  ou  de  plusicuis   adiniaisitaicurs. 

Ce  droit  d'adjonction  ,  dit  BauJin  ,  est  uri^ 
prérogative  éniinenle  donnée  aux  administra- 
leuis  ,  nous  l'avouons  ;  mais  la  confi.uicc  qui  la 
leur  a  (ait  accorder  est  tellement  iiiariitest'c', 
qu'ils  jo:u  à  cet  égard  investis  des  nièines'pou'- 
voirs  que  l'assemblée  électorale  toute  enlitîre'  ', 
leur  choix  n'étant  point  lindté  plus  que  le  sien  ; 
eu  sorte  rpiils  peuvent  appeler  en  remplacement 
qui  bon  leur  semble  ,  pourvu  qu'il  ait  1  âge 
requis  ,  cl  qu'il  ne  soit  pas  au  degré  de  pa- 
renté prohibé.  Aucune  condition  d'éligibilité  t:  t-rt 
ajoutée  :  vous  auiez  occasion  de  Si:iitir  rinii'"or-" 
tance  de  cette  remarque,  et  nous  vous  prions  de  la 
saisir. 

Chacun  des  ministres  peut  non-seulement  an- 
nuller  les  arrêtés  des  administrations  ,  d'après 
l'article  igS  ;  ils  ont  au!:i  le  dioit  ,  selon  l'ai- 
ticle  i<j4  ,  de  suspendre  ies  adinin-strateurs.  Cv* 
actes  de  rigueur  ne  deviennent  à  la  vérité  dé- 
finitifs ,  que  lorsque  le  directoire  les  a  confir- 
més ;  c'est  la  disposition  de  l'article  ig5  :  mais 
le  directoire  à  son  tour  peut  ,  aux  lefnies  de 
l'article  iq6,  annuller  ,  suspeudrc  et  destituer 
immédiaiemtnt  ,  pourvu  que  son  arrêté  portant 
cassation  d'actes  ,  suspension  ou  desiitulion  d'ad- 
ministrateurs ,  soit  motivé  comme  le  iui  prescrit 
l'article  197. 

C'est  parce  que  le  directoire  aie  droit  de  sus- 
pension et  de  destitution  ,  qu'il  n'a  pas  celui  de 
remplacement.  L'intérêt  qu'il  aurait  à  faire  usage 
du  second  ,  rendrait  suspect  et  défavorable  l'exer- 
cice du  premier  :  trop  souvent  on  pourrait  sup- 
poser que  l'unique  tort  d'un  fonctionnaire  destitué 
était  d'occuper  une  pilace  qu'on  voulait  rendre 
vacante  au  profit  de  quelque  favori.  Ajouter  la 
prérogative  du  remplacement  au  droit  de  desti- 
lutiou,  c'est  ôter  à  celui  -  ci  sa  foice  morale  , 
exposer  le  gouvernement  à  tous  les  pièges  de 
l'intrigue,  ei  affaiblir  à  son  égard  l'aKcction  des 
citoyens  ,  qui  ue  lui  est  pas  moins  nécessaire 
qtie  Kautoriié. 

I!  est  cependant  un  cas  extrè.-ne,  un  cas  unique 
et  spéclalerae>n  prévu,  dans  lequel  le  remplace- 
rncni  des  admlpislraieurs  destitués  appa.tieat  au 
directoire:  c'est  celui  où  la  destitution  poite  à  la 
fois  sur  les  cinq  membres  rie  l'admiristration  ;  et 
alors  l'article  19S  de  la  constitution  ne  laisse  point 
au  gouvernement  une  latitude  isidélirii-e  dans  son- 
choix  ;  il  nt  peut  le  faire  porter  que  sur  les 
anciens  administrateurs  du  même  département. 

98  exige  que  les  cinq 
ués  pour  doiu;er  Ou- 
emer.t  de  la  part  d« 
'ide:ice  crue  c  es;  vio- 


Aiirsi  ,  de  ce  que  lanic 
administrateurs  soient  il 
verture  au  droit  de  remj 
directoire  ,  il  s'ensuit  ave 

1er  la  cons"iiution  que  de  lui  attribuer  ce  dioit  tant 
qu'il  reste  un  seul  administrateur.  La  tlesiiiuiiori 
collective  est  un  remède  cx:rême  <jui  suppose 
qu'une  admiriislrat  on  toute  entière  est  eo  tebci- 
lion.  Dans  lanécessiié  de  réprimer  une  résisKuice 
coupable  et  commune  aux  cinq  meiribies  de 
l'administration  ,  le  directoire  les  éloigne  tot;s  des 
fonctions  dont  ils  se  sont  rendus  indignes  ;  et 
comme  il  n'en  reste  aucun  pour  s'adjoindre  des 
collaborateurs,  c'est  'le  pouvoir  executif  qui 
nomme  les  suppléans.  La  constitution  n'a  rien 
réglé  pour  le  cas  invraisco.blable  ,  quoique 
possible  à  la  rigueur ,  où  une  arf  uiinistration  serait 
au  même  instant  privée  de  tous  ses  membres  par 
un  accident  subit.  Ou  pourrait  a/ors,  par  analogie, 
attribuer  la  nomination  au  directoire  ,  mais  ehc 
ne  lui  appartiendrait  qu'en  vertu  d'une  lai  ,  et 
non  par  un  droit  ejui  lui  fût  propre  ,  ni.qui  dérivât 
immédiatement  de  ses  pouvoirs  consdtudonnels. 

Mais,  dit-on,  puisqu'on  doit  être  en  majorité 
pour  délibérer  ,  la  même  condition  est  nécessaire 
pour  élire  :  car  élire  c'est  délibérer. 

Ce  raisonnement ,  qui  séduit  d'abord  ,  n'a  rien 
de  solide  quand  on  l'approfondit. 

1°.  Il  n'est  pas  vrai  qu'élire  soit  délibérer  :  nos 
élections,  pour  assurer  leur  liberté  ,  se  font  toutes 
au  scrutin  secret,  d'après  l'article  3i  de  la  consti- 
tution ;  loin  d'être  une  délibération  ,  elles  en 
excluent  l'idée  ;  elles  deviendraient  au  moins 
irrégulieres  ,  si  elles  avaient  été  délibérées  et 
discutées. 

2°.  Nos  assemblées  ,  tant  électorales  que  pri- 
maires ,  qui  s'occupent  également  d'élections  ,  ne 
sont  point  assujetties  ,  comme  les  administr.iiions, 
a  n'opérer  que  lorsque  la  majorité  se  trouve  réuijie. 
Le  Peuple  s  assemble  de  plein  droit  le  1"  geriai- 
résoluiion  du  28  fructidor,  relative  au  rempla-  1  n^l  ;  les  élettcursqu'il  anommés  se  léiinissciit  le  20 
Cernent  des  administrateurs  do  département.  sans  convocation.  Ils   sont   bien  coujiables  ceux 

qui  négligent  d'exercer  leur  droit  de  souveraineté 
dans  les  assemblées  primaires  ,  ou  de  remplir  le» 


Voici   l'analyse   du  rapport   que  Baudin  fit  sur 
cet   objet  dans  la   séance    du   2   vendémiaire. 

L'article    1S8   de    la    constitution    investit    les 


magisitai»  élu»  par  le  Peuple  du  droit  de  se  coni-    et ,  dût-eile  préparer  quelque  rtuiedc  cumrc  Uur 


fonctions  d'électeur  auxquelles  ils  sont  appelés  ; 
mais  jusqu'ici  la  loi  les  laisse  à  leur  conscience 


indifférence  ,  il  serait  trop  inipolitique  de  paralyser 
les  assemblées  par  le  seul  fait  de  l'absence  d'une 
partie  Piême  considérable  de  ceux  qui  devaient 
s'y  rendre.  1 

L'article  ig  de  la  constitution  repousse  cette  I 
pensée  ,  en  disant  que  n  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
assemblées  primaires  dans  un  canton,  chacune 
est  composée  de  460  citoyens  au  moins  ,  de 
900  au  plus,  et  que  ces  nombres  s'entendent 
des  citoyens  présens  ou  abseus  ,  ayiint  droit  dy 
voter.  I! 

C'est  donc  avec  trop  peu  de  réflexion  qu'on  a 
reçu  comme  maxime  indubitable  que  le  concours 
de  la  majoriié  était  nécessaire  daus  les  élections 
comme  dans  les  délibérations  ;  ce  concours  tou- 
jours désirable  n'est  pas  exigé ,  parce  qu'autrement 
la  tiédeur  et  la  malveillance  auraient ,  par  la  seule 
force  ci  inertie  ,  le  i'uneste  pouvoir  d'eniraver  tout 
renouvellement,  d'annuller  toute  nomination ,  et 
d'anéantir  tout  établissement. 

D'ailleurs  ,  dans  la  question  que  nous  trai- 
tons ,  il  s'agit  d'une  prérogative  particulièrement 
assurée  par  la  constitution  aux  administrateurs  ; 
jjrérogativc  fondée  sur  des  considérations  poli- 
tiques de  la  plus  haute  importance  ;  prérogative 
enfin  que  la  législation  ne  peut  atténuer  ni 
détruire. 

Les  termes  de  l'ariicle  188  méritent  d'être 
pesés  attentivement.  Dans  le  cas  ,  est-il  dit,  où 
une  administration  Hépariimentale  ou  municipale 
perdrait  un  ou  plmicurs  de  ses  membres  ;  le 
sens  ordinaire  du  mot  plusieuis  est  d'exprimer 
lout  iiOinbie  au-dessus  de  deux;  mais  quand  il 
est  employé  ,  comme  ici,  par  opposition  à  l'unité  , 
il  s'applique  aux  autres  nombres  sans  en  ex- 
cepter aucun.  Ainsi  ,  quand  une  administration 
vient  à  perdre  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
deux  ,  trois  ou  quatre  de  ses  membres  ,  il  est 
ép.aiemcnt  vrai  qu'elle  se  trouve  dans  le  cas 
'prévu  par  l'article  qui  parle  dttn  ou  de  plusieuis. 
A  la  vérité  l'aititle  dit  aussitôt  que  les  admi- 
nistrateurs restans  peuvent  s'adjoindre  des  col- 
lègues temporaires  ;  et  puisque  c'est  en  nombre 
pluriel  que  ce  droit  leur  est  accordé,  nous  ne 
sommes  point  étonnés  de  voir  mettre  en  doute 
s'il  peut  appartenir  à  une  administrateur  resté 
seul.  Nous  sentons,  nous  avouons  cette  difficulté, 
et  nous  disons  qu'elle  n'est  pas  résolue  par  le 
proict  de  loi  qu'on  vous  présente.  1°.  Si  l'on 
insis'.e  sur  le  nombre  pluriel  dont  se  sert  l'ar- 
ticle ,  en  disant  •..les  administrateurs  restans,  et  si 
1  on  se  prévaut  de  cette  énonciation  pour  con- 
tester les  pouvoirs  d'un  administrateur  unique  , 
on  ne  saurait  nier  tout  au  moins  que  deux 
administrateurs ,  s'il  en  est  demeuré  un  pareil 
nombre  ,  ne  soient  littéralement  tes  administra- 
teurs restans  ,  et  comme  tels  fondés  à  réclamer 
leur  droit  constitutionnel  :  cependant  la  résolu- 
tion les  en  dépouille  en  exigeant  ,  par  une  fausse 
extension  de  la  loi  du  21  fructidor,  qu'ils  soient 
au  nombre  de  trois  pour  pouvoir  procéder  à 
l'adjonction.  2°.  La  résolution  transporte  ce  droit 
au  directoire,  auquel  il  ne  peut  appartenir  qu'à 
deux  conditions  ;  la  vacance  des  cinq  places  à 
Ifl  lois ,  et  leur  vacance  par  destitution  seulement. 
Donc,  quand  il  reste  un  seul  administrateur  non 
(destitué,  ce  n'est  point  le  directoire  qui  doit 
lui  donner  des  adjoints.  La  loi  du  3  brumaire 
avait  religieus;mer:t  respecté  le  droit  des  admi- 
nistrateurs. )i  Le  directoire  exécutif,  porte  l'ar- 
ticle V  ,  pourvoîr.i  sans  délai  ,  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  au  remplacement  de  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  de  se  retirer.!) 

Laissera-t-on  cependant  un  tel  homme  maître 
de  composer  à  son  choix  une  administration  ? 
Sors-t-il  ainsi  substitué  seul  à  l'assemblée  élec- 
torale toute  colieie?  Et  uu  droit  aussi  exorbi- 
tant ne  doit-il  pas  êire  limité  par  la  lettre  de  la 
consniuiioii  ,  qui  suppose  deux  administrateurs 
au  moins  quand  elle  dit  Us  administrateurs  res- 
tans ?  Voila  1  objection  aans  toute  sa  force  ,  et 
nous  ne  croyons  pr.s  cju'on  nous  reproche  de 
l'avoir  dissiu:ulée.  Naus  per.sons  aussi  que  lorsque 
la  consiituiioii  s'exprime  au  pluriel,  sa  pré- 
\'Oyance  s'est  ariêtée  aux  chances  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus  vraisemblables  :  il  p-jut  arriver 
que  quatre  administrateurs  périssent  subitement 
en  un  même  jour  ,  qu'ils  soient  en  même-tems 
frappés  de  la  même  interdiction  ;  mais  on  con- 
viendra que  ce  ne  sont  pas  là  des  événe- 
mens  ordinaires  ni  dont  le  pacte  social  ait  dû 
s'occuper. 

Supposons  cependant  qu'une  administration 
soit  réduite  à  un  sl-u!  membre  ,  choisira-t-ii  les 
quatre  autres  ?  Non  ,  assurément  ;  car  le  but 
de  l'institution  serait  manqué;  c'est  à  la  sagesse  du 
conseil  des  cinq-cents  à  nous  proposer  des 
moyens  législatifs  pour  l'atteindre  ;  et  si  nous 
hasardons  quelques  idées  ,  ce  n'est  que  pour 
rnontrer  que  le  problème  est  susceptible  de 
diverses  solutions. 

_  Ce    fonciionnaire    isolé  ,    qu'a    seul    épargné 
l'orage  au   milieu   de  ses   collègues  ,  ne   peut-il 


pas  d'abord  s'adjoindre  un  premier  collaborateur, 
convenir  avec  lui  du  troisième  ,  les  trois  en- 
semble nommer  le  quatrième  ,  et  celui-ci  con- 
courir au  complément  définitif  ?  Nous  opposera- 
t-on  qu'un  premier  adjoint  pourrait  ne  passe 
trouver  d'accord  avec  celui  qui  l'aurait  appelé? 
Cette  difficulté,  si  l'on  veut  s'y  arrêter  ,  se  retrouve 
de  Ecême  l#jsqu'il  reste  deux  administrateurs  à 
qui  vous  ne  pourriez  ravir  ce  que  la  constitution 
leur  accorde. 

L'embarras  se  reproduirait  encore  ,  lorsque 
quatre  administrateurs  ,  ayant  à  nommer  deux 
suffrages  d'une  part ,  et  deux  de  l'autre  ,  ne  don- 
neraient aucun  résultat. 

11  nous  serait  très-facile  de  vous  indiquer  des 
moyens  de  rompre  cet  équilibre;  mais  outre  que 
nous  ne  voulons  pas  irsurper  l'initiative  ,  nous 
croyons  qu'il  n'est  peut-être  pas  de  la  prudence 
du  législaieur  de  pousser  jusques-ià  les  détails 
réglementaires. 

Est- il  convenable  de  présumer  lègaleinen! 
qu'entre  des  hommes  dont  les  uns  soni  appelés 
par  les  autres  à  titre  de  confiance  et  d'estime  , 
la  mésintelligence  doive  signaler  le  premier  mo- 
ment de  leur  réunion  ?  Il  iaudrait  bien  chercher 
quelque  remède  à  ce  malheur  ,  s'il  y  en  avait 
plusieurs  exemples;  mais  doit-on  le  prévoir  et 
le  prévenir,  et  n'est-ce  pas  alTaiblir  la  considé- 
ration dont  le  magistrat  a  besoin  ,  que  de  le  snp- 
poser  d'avance  en  proie  à  remporlcment  des 
passions  au-dessus  desquelles  il  doit  s'élever  par 
respect  pour  son  caractère? 

L'importance  beaucoup  plus  que  la  difficulié 
du  sujet  que  nous  avions  à  traiter  ,  nous  a  fait 
espérer  que  vous  nous  pardonneriez  de  l'épuiser; 
et  néanmoins,  après  de  si  longs  développemens , 
nous  nous  placerons  encore  un  moment  au  point 
d'optique  orr  peut-être  nous  avez-vous  devancés  , 
pour  envisager  la  question  sous  ses  rapports  avec 
t'Otre  situation  actuelle. 

Dans  les  circonstances  extraordinaires ,  des 
législateurs,  des  hommes  d'Etat,  au  lieu  d'éi;er- 
ver  les  institutions  existantes  ,  et  de  les  déna^ 
turer  en  transposant  les  droits  des  différentes 
autorités  ,  s'appliquent  à  les  affermir  toutes  ,  sans 
accroître  l'une  au  préjudice  de  l'autre.  Vous 
voudrez  donc  que  chacune  conserve  la  mesure 
de  pouvoirs  que  la  constitution  lui  délègue;  vous 
saurez  bien  ensuite  distinguer  quel  degré  de 
confiance  vous  pouvez  accorder  a  chacune  ,  et 
vous  connaîtrez  assez  l'influence  et  le  prix  de 
votre  confiance  pour  savoir  que  ,  selon  qu'elle 
est  plus  ou  moins  éclatante  ,  elle  donne  à  qui 
méiite  de  l'obtenir  toute  entière  ,  un  supplément 
incommensurable  de  force,  capable  de  résister 
à  tout ,  et  supérieur  à  Cc  que  produirait  une 
usurpation  de  puissance. 

La  commission  propose  unanimement  le  rejet 
de  la  résolution. 

Rossée  soutient  que  la  résolution  ne  blesse  ni 
l'esprit,  ni  le  voeu  de  la  constitution  ,  et  que 
le  système  de  la  commission  se  trouve  en  oppo- 
sition directe  avec  cette  charte  sacrée  ;  il  ajoute 
que  la  résolution  n'est  que  la  conséquence  né- 
cessaire de  plusieurs  lois  existantes  ,  notamment 
de  celle  à  laquelle  le  corps  législatif  vient  ré- 
cemment de  rendre  sa  salutaire  activité,  et  qu'elle 
n'est  que  le  corrollaire  de  la  mesure  de  salut 
public  ,  <;ue  les  dangers  de  l'Etat  ont  commandée 
le    jg   liLictidor. 

L'article  188  de  la  constitution  prévoit  ,  dit -il  , 
le  cas  où  une  administration  ,  soit  centrhle  ,  soit 
municipale,  perd  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres par  décès  ,  démission  ,  ou  par  une  cause 
oçdinaire  quelconque  ,  et  l'article  '198  pourvoit 
à  1  événement  extraordinaire  où  tous  les  membres 
d'uue  administration  seraient  destitués. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  constitu- 
tion a  bien  accordé  aux  membres  restans  d'une 
administration  la  faculté  de  s'adjoindre  des  col- 
laborateurs ,  lorsque  ,  suffisans  pour  délibérer  , 
ils  se  croiront  néanmoins  insuffisans  pour  four.nir 
à  tous  leurs  travaux  ;  mais  par  cela  même  qu'elle 
ne  leur  concède  qu'un  droit  facuhatif  pour  se 
faire  soulager  par  des  aides,  ou  pour  se  donner 
des  secours  surabondans  ,  elle  leur  a  refusé 
tout  pouvoir  de  s'adjoindre  lorsqu'ils  ne  se  trou- 
veraient point  en  nombre  compétent  pour  exercer 
légalement  leurs  foncdons  et  prendre  des  déli- 
béranons. 

Supposons  que  le  nombre  des  administra- 
teurs se  trouve  ,  paj  l'tff-t  des  événemens  ,  ré- 
duit à  un.  Aux  termes  de  la  constitution  ,  dans 
le  système  que  je  combats  ,  c'est  à  cet  admi- 
nistrateur unique  qu'il  doit  appartenir  d'appeler 
des  collaborarcurs  ;  mais  si  les  dispositions  de 
l'article  198  peuvent  être  supposées  lui  attribuer 
ce  pouvoir  ,  elles  lui  donnent  aussi  clairement 
et  incontestablement  la  liberté  de  ne  point  l'exer- 
cer ;  car  c'est  facultativement  rt  nou  irapcrati- 
vernent  que  ce  pouvoir  lui  est  concédé.  Cet  ad- 
ministrateur peut  donc  s'abstenir  de  porter  l'au- 


uiinistration  au  nombre  de  cinq  ,  inêmp  à  celui 
de  trois.  Il  sera  donc  le  miiîtte  de  frdnder  l'au- 
torité des  lois  constituiionneiies  et  régleraeatairés  ; 
il  pourra  administrer  seul  et  sans  concours  ;  on 
ne  pourra  niêriie  lui  tn  faire  aucun  reproche, 
parce  qu'il  n'aura  usé  ,  dans  le  fait  ,  que  d'un 
droit  positif  que  la  constitution  lui  accorde  dam 
les  termes  les  plus  précis. 

Les  mêmes  réflexions  et  les  mêniK  înconvé- 
niens  peuvent  et  doivent  s'appliquer  à  la  sup- 
position de  deux  administrateurs  restans  ,  puis- 
que relaîivemcut  aux  hypothèses  citées  dans  l'ar- 
ticle ig8  ,  il  n'est  imposé  aucune  obligation  aux 
administrateurs  restans  de  remplacer  ;  ainsi ,  selon 
la  doctrine  de  votre  commission  ,  deux  rrem- 
bres  pourront  aussi ,  constilutionnellement ,  vio'Ier 
la  lettre  même  de  la  constitution  ,  et  le  pré- 
cepte formel  de  la  loi  orgar.ique  du  21  fruc- 
tidor. 

En  vain  ,  dirait-on  ,  que  l'on  peut  parer  à  cet 
inconvénient,  et  en  prévenir  les  dangereux  tffels 
par  une  loi  réglementaire.  Ce  pouvoir  n'a;>|iarrierit 
point  au  corps  législatif;  il  serait  upe  violation  de 
uoire  pacte  social. 

Concluons  donc,  et  que  l'esprit  de  la  consti- 
tution ,  et  que  l'ensemble  de  la  loi  du  2t  truc-, 
tidor  ,  ont  eiè  de  n'accorder  à  ceux  des  membres 
restans ,  la  faculté  de  s'adjoindre  ,  ou  de  ne 
point  apjieler  de  collaborateurs,  que  lorsqu'ils 
se  trouveraient  déjà  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer. 

Cependant,  pour  affaiblir  la  force  de  cette 
vériié  ,  votre  commission  a  dit  :  élire  n'est  pas 
délibérer. 

Sans  doute  une  élection  et  une  délibéralioa 
sont  deux  choses  différentes  ;  mais  de  même, 
que  des  adr'^sses,  dss  ôiriêtés  ,  des  référés,  sont 
pareilicmcntdesopérations  très-distinctes  ,  les  uns 
et  les  autres  n'en  sont  pas  moins  des  actes  admi- 
nistratifs. En  quelle  qualité  les  membres  d'une 
administration  centrale  rédigeut-iis  des  adresses', 
prennent-ils  des  référés  ,  prennent-ils  des  arrê- 
tés ?  c'est  con:n;e  administrateurs.  De  quel  droit 
appartient-il  à  des  administrateurs  restans  d'aj,- 
PL-lcr  des  coiliborateurs  près  d'eux?  c'est  par 
leur  titre  de  membres  d'une  adriiinistration  ;  et 
ce  droit  de  nomination  ,  aux  termes  de  la  loi 
est  essentiellement  ur.e  de  leurs  fonctions , 
comme  l'est  un  acte  par  lequel  ils  pio.ioncent 
sur  une  pétition  particulière. 

La  suite  à  demain-, 

J^f.  B.  La  séance  du  16  ,  du  conseil  des  cinq 
cents,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  discussion 
du  projet  sur  les  transactions. 


COURS      DU      CHANGE 


Bourse  du  16  vendémiaire 


Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
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Madrid 

Idem  effectif. . 
Cadix  ....... 

Idem  effectif. . 
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Livourne 
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a  10  jours. 


Lyon I  p. 

Marseille. ...   ^  p. 

Piordi-aux  .  .    au  p. 

Montpellier.,  i  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions 7  1.  5  ï. 

Bons  J 5  t.  i3  s. 

Bons  i 5i  l.   pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 04  1. 

Lingot  d'argent 4g  !.  5  s. 

Pi.îStre 3  I.  7  s.  6  d. 

Quadruple 80  1.  2  s.  6  d. 

Uucat  d'Hollande 1 1  1.  12  s. 

Guinée 2'>  1.  6  s. 

Souverain 34  1.  2  s,  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 42  ^3  s. 

Idttm Saint-Domingue 41   42  "s. 

Sucre   d'Orléans 44  46  s. 

Sacre   d'Hambourg 46  5i  î. 

0  D  É  O  N. 

Auj.  le  Déserteur ,   drame  en  5  actes  ;   suiv.   de 
la  fausse  Agnès  ,  en  3  actes. 


Le  prix  de    l'abonncincot  du  Mo 
de  chaque  mois.  Il  faut  adresser    1 


io  franc 
itoyen 


r  six   mois  ,    et    ico  francs  pour  l'année  en 
f,   directcnr   deccjournal,  rue    des  Poitev 


abonne  qu'au  • 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'^  18. 


Odidi ,  18  vendémiaire  ,  lan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  9  octobre  1 
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POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  s5  septembre. 

\i/n  parle  d'un  prochain  changeinent  dans  le 
ministère.  On  assure  qUe  le  mariage  du  prince 
de  la  Paix  va  lui  faire  perdre  le  haut  emploi 
qu'il  occcupe  ,  et  que  ce  sera  l'ambassadeur  du 
roi ,  à  Rome  ,  M.  Azara  qi\i  le  remplacera.  Il  y 
a  un  très-fort  parti  à  la  cour  contre  le  prince 
de  la  Paix. 

ITALIE. 

De  Vicence  ,  le  6  septembre. 

■  Je  vous  ai  mandé ,  il  y  a  quelque  tems  ,  que 
les  habitans  des  Sept  communes  s  ét^nt  opposés 
à  l'entrée  de  quelques  Français  dans  leur  pays  , 
ceux-ci  revinrent  en  force ,  et  qu'il  y  eut  entre 
eux  et  les  montagnards  un  combat  assez  vif. 
Vous  serez  peut-être  curieux  d'avoir  quelques 
détails  sur  les  sept  communes  dont  presque  aucun 
voyage  d  Italie  ,  Français  ou  Anglais  ,  ne  donne 
la  description. 

On-  appelle  ainsi  sept  villages  situés  sur  les 
montagnes  escarpées  et  stériles  ,  qui  séparent  le 
Vicentin  du  Tyrol.  Le  bourg  principal  est  Asiago, 
et  les  autres  sont  :  Eoego  ,  Foza  ,  Roviana  ,  Galiio, 
Lusiana  et  Rozzo.  Quoiqu'ils  reconnussent  pour 
souveraine  la  République  de  Venise  ,  ils  en  étaient 
presque  entièrement  indépendans  ,  et  ils  tenaient 
toiis  les  ans  des  assemblées  générales  dans  les- 
quelles ils  élisaient  leurs  magistrats  et  leurs  ad- 
ministrateurs. 

Ces  montagnards  sont  presque  tous  bergers, 
et  vivent  du  produit  de  leurs  nombreux  trou- 
peaux. Dans  certaines  saisons  de  l'année  ils  des- 
cendent de  leurs  montagnes  ,  et  conduisent  leurs 
troupeaux  dans  les  plaines  du  Padouan  ,  du 
Trevisan  et  d'autres  territoires. 

Ces  montagnards  ,  d'un  caractère  belliqueux 
et  fier  ,  sont  défendus  par  la  nature  des  lieux 
et  ne  craignent  aucune  invasion.  Ils  ne  commu- 
niquent avecles  peuples  voisins  qu'autant  qu'il  le 
faut  pour  vendre  leurs  produits  ,  et  à  des  époques 
fixes. 

La  langue  que  parlent  ces  montagnards  est 
différente  de  celles  de  tous  les  pays  qui  les  en- 
vironnent .  et  rappelle  leur  origine.  Après  la 
la  défaite  des  Cimbres  par  Marius  ,  un  reste  de 
cette  nation  s'établit  sur  les  hauteurs  du  Véro- 
nais  ,  du  Vicentin  et  du  Trentin.  Ces  nfonta- 
gnards  parlent  allemand  et  ont  l'accent  des 
Saxons,  ce  qui  les  rend  plus  intelligibles  pour 
ceux  qui  savent  le  bon  allemand  ,  que  Ips  tyro- 
liens. Ptolomée  (  Liv.  2.  )  dit  que  les  Cimbres 
habitaient  vers  l'Isihme  formé  par  la  péninsule 
Cimbrique  ,  et  Pline  les  nomme  Cimbres  médité- 
rannées  ,  ce  qui  désigne  la  Saxe  actuelle.  L'affi- 
nité qu'il  y  a  entre  le  Danois  et  le  dialecte  des 
habitans  des  sept  communes  et  de  quelques  au- 
tres villages  entre  le  Trentin  et  le  Vicentin  , 
atteste  aussi  leur  origine.  Cette  affinité  fut  re- 
connue en  1708  par  Frédéric  IV  ,  roi  de  Dan- 
nemarck  ,  qui  fit  le  voyage  d'Italie  ,  accompagné 
de  plusieurs  savans. 

Ce  qui  aeheve  de  confirmer  la  vérité  de  cette 
tradition  ,  c'est  l'usage  immémorial  où  est  le 
Peuple  des  pays  voisins  ,  d'appeler  Cimbres  les 
habitans  de  ces  montagnes.  On  peut  ajouter  que 
des  écrivains  du  12'  siècle  appelent  ces  monta- 
gnes Fays  Cimbrique  ,  et  donnent  le  nom  de 
Cimbria  à  Vicence  ;  ce  qui  prouve  avec  évidence 
que  beaucoup  de  Cimbres  s  étaient  fixés  dans 
cette   contrée. 

Cette  courte  notice  d'un  peuple  ,  qui  ne  res- 
semble en  rien  à  ceux  qui  les  environnent , 
suffira  peut-être  pour  exciter  la  curiosité  des 
voyageurs  ,  et  fournit  une  nouvelle  preuve  qu'en 
Italie  même  il  y  a  des  pays  qui  ne  sont  pas 
connus. 

Gênes  ,  le  16  septembre. 

On  a  acquis  des  preuves  matérielles  que  l'ar- 
chevêque de  Gênes  avait  écrit  aux  curés  de 
«on  diocèse  ,  pour  les  exhorter  à  ne  pas  accepter 
la  constitution  ,  et  à  insinuer  à  leurs  paroissiens 
de  la  rejetter.  Monseigneur  ,  dans  sa  pastorale 
adressée  aux  insur;;és  ,  leur  deinandait  :  qui  vous 
a  séduiti  ?  qui  a  excité  la  discorde  parmi  vous  ,  etc.  ? 
Il  est  évident  que  si  monseigneur  l'ignorait  , 
•on  grand-vicaire  en  savait  bien  quelque  chose. 
On  assure  cependant  que  celui-ci  s  excuse  en 
disant  qu'il  a  écrit  par  ordre  de  monseigneur. 
Mais  comment  s'excusera  monseigneur  ?  en  nom- 
mant les  pctlides  conseillers  qui  abusent  de  Sûii 
grand  âj^e,  et  eu  demandant  un  coadjutcur. 


REPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  2S  septembre. 

Nous  avoM  célébré  ici,  le  1"  vendémiaire  , 
la  fête  de  la  Jondation  delà  République  française 
avec  beaucoup  de  solennité. 

Dès  le  matin  ,  une  décharge  d'artillerie  annonça 
la  fête.  ' 

La  garnison  de  cette  résidence  ,  françHi«e  et 
batave  ,  ainsi  que  la  garde  isationale  ,  sè'rassem- 
blercnt  au  champ  d'exercice. 

Vers  le  midi  un  cortège  ,  composé  d'une  dé- 
putation  de  l'assemblée  nationale  et  des  difié- 
rentes  autorités  constituées  de  cette  ville  ,  du 
ministre  de  la  République  française  ,  Noël,  du 
général  Rewbell ,  et  d'un  grand  nombre  d'officiers 
et  d'employés  dans  les  administrations  de  l'ar- 
mée, se  rendit  accompagné  d'une  nombreuse 
escorte  d'infanterie  et  de  cavalerie  ,  précédé  de 
la  musîtjue  militaire  et  au  bruit  des  décharges 
d'artillerie  ,  au  champ  d'exercice.  Là  ,  la  garnison 
se  forma  en  bataillon  quarré,  et  le  ministre  Noël, 
le  citoyen  Vanderhoop  ,  au  nom  de  la  dépuration 
de  l'assemblée  nationale  ,  le  général  Rewbell  et 
le  commissaire -ordonnateur  Lefevre  prorionce- 
rent  des  discours   analogues    à    la  circonstance. 

La  fête  se  termina  par  des  repas  fraternels  ;  les 
soldats  eurent  double  ration  ,  et  le  soir  il  y  eut 
un  bal  nombreux  à  la  société,  nommée  besogne- 
kamer.  Il  avait  été  été  élevé  ,  devant  le  local 
ou  se  rassemble  cette  société,  un  temple  qui  , 
entièrement  illuminé  ,  laissait  appercevoir  des 
!  devises  analogues  à  la  fête. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  g6  septembre. 

Le  président  annonce  que  le  chevalier  de  Bossi 
lui  a  remis,  ce  matin,  ses  lettres  de  créance^, 
comme  chargé  d'affaires  du  roi  de  Sardaigne. 

Elles  sont  sur  le  champ  «gréées. 

Il  dit  ensuite  que  le  citoyen  Va'ndedem ,  mi- 
nistre à  Stockolm  ,  a  informé  omcieiieracni  la 
commise!^"  H!ri«rv^!.i;.ju,=  'Ju  prochain  mariage  de 
s.  M.  Suédoise  avec  la  princesse  Frederika  Doro- 
thea  'Wilheimiua  de  Baden. 

La  comrai.<;sion  diplomatique  est  chargée  de 
faire  à  ce  sujet  les  félicitations  d'usage. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  de  cor- 
respondance intérieure  ,  l'assemblée  adopte  une 
publication  ,  dont  le  but  est  de  prévenir  les  ci- 
toyens que  de  faux  louis  ont  été  mis  dans  la 
circulation  ,  et  de  leur  indiquerles  signes  auxquels 
on  peut  les  reconnaître. 

Il  est  donné  lecture  d'une  liste  de  candidats , 
parmi  IcsquL-ls  devront  être  choisis  les  deux  se- 
crétaires de  l'assemblée. 

Elle  est  mise  à  l'ordre  du  jour  de  vendredi 
prochain. 

On  procède  à  la  nomination  de  la  commission 
diplomatique.  Gevers  obtient  89  voix  ;  Hahn  88; 
Queysen  6i  ;  Bicker  61;  de  Bcveren  Sg  ,  et 
Jotdens  44.  Css  citoyens  sont  en  conséquence 
élus  pour  composer  cette  commission  ,  dont  les 
cinq  premiers  étaient  déjà  membres. 


La 


Séance  du  mercredi  27  septembre. 

On  lit  utie  requête  signée  par  des  citoyens  de 
Leyde  ,  qui  se  plaignent  fortement  de  ce  que  des 
emplois  iraponans  ont  été  conférés  à  des  gens 
connus  commi-  Orangistes  ,  et  désignent  comme 
tel  un  certain  Brender  à  Brandis. 

Cette  requête  donne  lieu  à  de  longs  débats  , 
dans  le  cours  desquels  les  membres  de  la  com- 
mission diplomatique  disent  qu'ayant  appris  que 
le  comité  de  l'union  avait  nommé  ce  Brender  à 
Brandis  fiscal  sur  la  flotte  ,  ils  lui  avaient  écrit 
poiir  l'engagera  le  dtstiluer  de  ce  poste  ,  ce  qui 
avait  eu  lieu.  — Mais  d'autres  membres  observent 
qu'il  est  encore  actuellement  auditeur  à  la 
Brille. 

Toute  l'asseniblée  parle  avec  indignation,  de 
cet  homme  ,  et  atteste  sa  mauvaise  conduite  en 
fesant  droit  à  la  rcquêtÈ  des  pétitionnaires. 

Ockerse  fait  une  proposition  à  cet  égard  ,  qui 
est  applaudie  par  les  tribunes.  Enfin  il  est  arrêté 
que  le  comité  de  lunion  est  chargé  de  suspendre 
sur  le  champ  ledit  Brender  à  Brandis  de  ses 
fonctions,  d'instruire,  dans  les  huit  jours  ,  l'as- 
semblée des  motifs,  qui  ont  pu  le  décider  à  les 
lui  confier  ,  et  de  désigner  la  personne  sur  la 
proposition  de  qui  cela  a  eu  lieu. 


requête  est ,  au  reste  .  renvoyée  à  la-  corn- 
mission  de   correspondance  intérieure. 

Sonnaville  et  Kantelaar  ayant  propo:é  de  nom- 
mer  une  commission  pour  faire  des  recherches 
ai  égard  de  ceux  des  employés  nommés  parles 
ditterens  comités ,  qui  peuvent  être  indignes  des 
postes  qu ,1s  occupent,  cette  proposition  est 
ajourner  a  demain. 

JV.  B.  Cette  séance  n'a,  au  reste,  rien  offert 
d  intéressant.  Dans  celle  du  28,  il  ne  s'est  riea 
pasee  de  rcmarqu^ible  ,  si  ce  n'est  la  présentation 
laite  par  la  commission  diplomatique  de  trois 
candidats  ;  les  citoyens  Vsndergoès  ,  actuelle- 
ment commissaire  du  gouvernement  batâve"à 
Parisj  VanEck  et  App-Jius,  entre  lesquels  de- 
vra  être  choisi  le  secrétaire  de  cette  commission. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  l^  vendémiaire. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTtF,     ^ 

Arrêté  du  8  vendémiaire  ,  an  6.  '    ' 

^Le  directoire  exécutif,  par  suite  de  sa  pro- 
clamation du  4c  jour  complémentaire,  an  5 
voulant  hâter  lexécu.ion  des  mesures  àénéraleà 
qui  y  sont  présentes  ,  et  accélérer  lï  retour 
aux  armées,  pour  le  i3  vendémiaire,  de  tous 
cor  '31""'"'°°°^"^"  ^'  mihtaires  absens  de  leurs 

Arrête   ce  qui  suit  : 

1  '^'^'•I"-.  Les  commissaires  du  directoire  près 
les  administrations  départementales  établiront 
dans  le  chef-heu  des  départemens  confiés  à  leur 
surveillarice  ,  un  dépôt  central;  ils  donneront  le 
commandement  de  ce  dépôt  à  un  officier"  ou 
sous-officier  pris  particulièrement  dans  la  classe 
des  militaires  invalides  ,  la  police  en  sera  con! 
hee  au  commissaire  des  guerres  de  la  place  • 
es  comtnissaires  du  directoire  près  les  adminisi 
trations  de  canton  ,  enverront  à  ce  dépôt  tous  le« 
militaires  et  requisitionnaires  non  compris  dans 
fes  exceptions  ci-après-  Le?  commi«air  o  À 
uirectoire  près  tes ,  iaràinistritîons" départemen- 
tales ,  a  mesure  de  l'arrivée  au  dépôt  central 
des  militaires  et  requisitionnaires  .  en  formeront 
des  détaehemens  de  quinze  à  vingt  homhies 
qu  ils  feront  diriger  vers  le  quarder-général  de 
f^mee  la  plus  voisine,  sous  la  conduite  d'un 
officier  ou  sous-officier  ,  soit  de  garde  nationale 
sédentaire  ,  soit  de  gendarmerie  ,  avec  une 
escorte  suffisante,  s'il  en  est  besoin.  Cette  dis- 
position n'est  point  applicable  aux  officiers  et 
sous-officiers,  qui  doivent  toujours  être  renvoyés 
a  leurs  drapeaux  respectifs.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  militaires  dont  les  corps  serort  moins" 
éloignes  que  l'armée  la  plus  voisine. 

II.  Ils  feront  exécuter  les  d-.-ux  arrêtés  du  20 
du  même  mois,  qui  excluent  les  jeunes  uens  de 
première  réquisition  c'ù  service  de  la  lendar 
mené  et  qui  interdisent  la  faculté  qui  avai'  été 
précédemment  accordée,  de  faire  des  soumis- 
sions de  voitures  et  attelages  pour  le  service  des 
transports  militaires,  afin  d'être  exempt  du  ser- 
vice personnel  aux  armées.  ' 

III.  Ils  se  rappelleront  que  les  ex-nobîes  et  les 
ex-pretres  ,  de  l'âge  de  la  réquisition 
pas  exemptés.  ' 


u  cil  sont 

IV.  Seront  seulement-  exceptés  des  dispositions 
du  présent  arrêté  ;  ^  i-v^'i^iuiis 

i".   Tous  les   tjfficiers- dont  les  démissions  ont 
ete  acceptées  par  le  ministre  ou  par  les  généraux 
en  vertu  de  l'arrêté  du  directoire .  du  L  „.r„AcI 
de  Fan  4; 


rçctoirp ,  du  3o  ventôse 


2°.  Tous  les  sous-officiers  des  grades  d-e  ser  ' 
gens-majors  et  sergens  pour  Tinfanierie,  mare-' 
chaux-des-logis  en  chef  et  maréchaux-des-loeii 
pour  la  cavalerie  ,  dont,  les  démissions'  ont  éti 
également  acceptées  par  le  ministre  ou  par  les 
généraux  en  vertu  de  l'arrêté,  du  directoire  du 
19  fructidor  delan4; 

3°.  Tous_  les  portetars  d'éxemptibns  définitives 
de  service  aelivrees  en  vertu  d'un  arrêté  du  direc- 
toire ,  soit  par  le  ministre  ,■  soit  par  les  principaux 
agens  des  ateliers  et  etabliSseir^cns  nau'onaux  ea 
activité   pour  le    service  de   la   guerre  ,'  pourvu  . 
toutefois  que  ces  derniers  remplissent  les  coadi-   ' 
tions  exigées  par  les  anêtés    qui   leur  soiit  rela-,!! 
tils,    et    qti.ls  n  aient    pas 'discontlnuç   l^s    tra-   ^ 
^e''"uis''°"  "        >ls  avaient  été  provisoireiaenc;.! 

,,f-  J""^^  '«  porteiirsde  congés  ,de'  réformej'.i! 
délivres  pour  raison  d'infirmité  légalement  cpns-'  < 
tatee  ;  "■      ■-•■  ^ 

5°.  Les   officiers    de  santé  tommissionnés   qui 
sont  dans  leurs  foyers  en  attendant  leur  rappel? 


7» 


V.  L«  militaires  «  réqai,itionnaîr«  destiné,  à  1  lWr«  intervention  P^-^^^jf"  J^^^f  Œ"     lef^SlrdeTÉn"  t' 
joindre,  .eronc  répartis  etdirigés  cotuo^e  .1  suu,     ^^^l^^^^'^J^^l^tl^^:^^:.^^^  cipales,  et  les  juges  ;  eile 


tejoindr 
savoir 


Loiret ,  de  la  Lys  ,  de  la  Marne  ,  de  la  Meuse, 
de  la  Meuse-Inférieure ,  des  Deux-Nethes  ,  du 
Nord  ,  de  l'Oise  ,  de  l'Ourthe  ,  du  Pas-de- 
Calais  ,  de  Sambte  et  Meuse  ,  de  la  Seine  ,  de 
la  Seine-Inférieure  ,  de  Seine  et  Marne,  de  iseme 
et  Oise  et  de  la  Somme,  seront  envoyés  a 
l'armée  dont  le  quartier- g^éral  sera  a  Bonn  et 
Coblentz  ; 

Ceux  des  départemens  de  l'Aube,  de  l'Allier, 
de  la  Charente-Inférieure  ,  du  Cher  ,  de  la  Cote- 
d'Or ,  de  la  Creuse  ,  de  l'Indre  ,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meurthe  ,  du  Mont-Teirible  ,  de  la 
Moselle  ,  de  la  Nièvre  ,  du  Bas-Rhin ,  du  Haut- 
Rhin  ,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  ,  seront  en; 
voyés  à  l'armée  dont  le  quartier-général  est  a 
Strasbourg  ; 

Ceux  des  départemens  de  l'Ain,  des  Basses- 
Alpes  ,  des  Hautes-Alpes .  des  Alpes  mantimes  , 
de  l'Ardèche,  de  fArriège  ,  de  l'Aude,  de 
l'Aveyron,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Cantal, 
de  la  Charente ,  de  la  Corrèze  ,  de  la  Dordogne , 
du  Doubs,  de  la  Drôme  ,  du  Gard  ,  de  la  Haute- 
Garonne  ,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hérault, 
de  l'Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  Loir  et 
Cher,  de  la  Loire  ,  de  la  Haute-Loire  ,  du  Lot, 
de  Lot  et  Garonne  ,  de  la  Lozère  ,  du  Mont- 
Blanc  ,  du  Puy-de-Dôme  ,  des  Basses-Pyrénées , 
des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  du 
Rhône,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône  et  Loire, 
du  Tarn  ,  du  Var,  de  Vaucluse,  et  de  la  Hautt- 
Vieune,  seront  envoyés  à  l'armée  d  Italie.  —Le 
rendez-vous  sera  à  Chambéry  ,  pour  de-là  se 
diriger  sur  Milan. 

VL  Le  chef  de  l'état-majot-gétléral  de  chaque 
armée ,  à  Tartivéc  de  chaque  détachement,  fera 
la  répartition  des  hommes  dans  les  corps  de 
l'armée  ,  suivant  leurs  besoins  ;  il  enverra  tous 
les  quinze  jours  au  ministre  de  la  guerre ,  1  état 
npminatif  des  militaires  et  réquisitionnaires   qui 

Îeront  arrivés  au  quarder:généial ,  en  indiquant 
a  destination  qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 
VH.  En  cas  d'insuffisance  de  la  gendarmerie 
pour  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites, 
les  généraux  commandans  les  divisions  mili- 
taires ,  et  les  commandans  de  la  force  armée, 
dans  chaque  département ,  prêteront  main-forte 
aux  commissaires  du  directoire  ,  et  mettront  à  leur 
disposition  le  nombre  de  troupes  dont  ils  pourront 
avoir  besoin. 

Vin.  les  commi»"!"-?  i^"  '^''r'','-"-'"j. — >-!-=- 
roni  lousies  moyens  qui  sont  a  leur  disposition 
pour  activer  le  départ  des  militaires  et  réquisi- 
tionnaires  ;  ils  rendront  compte  au  ministre  de 
la  guerre  du  succès  de  leurs  opérations ,  et  lui 
feront  part  des  difficultés  qu'ils  pourraient  ren- 
contrer dans  leur  exécution. 

IX.  Tous  les  commandans  militaires ,  toutes 
Ist  autorités  constituées  sont  chargés  spécialement, 
et  sur  leur  responsabilité ,  d'arrêter  et  faire  con- 
duire aux  armées  ci-dessus  désignées ,  les  réqui- 
litionnaires  ou  déserteurs  qui  pourraient  s'êire 
«chappés  ,  ou  qui  se  trouveraient  dans  leurs 
communes  respeciives ,  conformément  aux  ardcles 
précités  et  en  observant  les  mesures  indiquées. 

X.,  Le  ministre    de  la   guerre  est  chargé   de 
l'exécudon  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 
Signé ,  Revelliere-Lepeaux  ,  président. 

Par  le  directoire  exécunf , 

Lagabde  ,  sUTétairt-général. 


Cette  loi  ne  frappe  pas  seulement  de  suspension 

nistratisns  centrales  ,  muni- 

e  étend  la  même  mesure 

aux  membres  du  corps  législatif;    et  c'est  pour 

êcher  que  le   pouvoir  exécutif  ne  s'attribuât 

omination    de   ces  derniers    fonctionnaires  , 

à  remplir,  que  cette  fonction  ne  peut  être  accu».-,  v,u.   ne  peuvent   tenir    leur  nomination   que  du 

phe  que  selon  ks  formes  établies  ,   et  que- la  loi    Peuple  ,  de    ces  fonctionnaires  qui    créent  eUx- 

ne   fesant    aucufte   différence   entre   les    diverses     mêmes  le  pouvoir  executif,    que  ces  mots,    £„ 


Plusieurs  feuilles  ont  répandu  que  ,  dans  la 
crainte  des  suites  d'une  exaltation  dangereuse ,  le 
ministre  de  la  police  avait  fait  fermer  la  réunion 
politique  du  faubourg  Antoine.  Nous  pouvons 
assurer  que  ce  fait  est  faux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretel. 

SUITE   DB  tA  SÉANCB  DU   U   VENDEMIAIRE. 

Suite  du  discours  d«  Rossée. 

Lorsque  des  administrateurs  nomment  leur  se- 
crétaire ,  ou  lorsqu'ils  pourvoient  à  un  emploi 
quelconque  ,  ils  élisent,  ils  exercent  pareillement 
un- droit  de  nomination  qui  fait  partie  de  leurs 
attributions  !  or,  ces  élections  peuvent-elles  se 
consommer  par  un  seul  d'entre  eux  et  hors  la 
présenct  du  commissaire  du  gouvernement  ?  Non, 
citoyens  collègues  ,  le  concours  du  nombre  vo,ulu, 


sortes  d'opérations ,  qui  forment  les  attributs  des 
administrations  ,  toutes  ,  sans  distinction  ,  sont 
assujetties  aux  formalités  et  à  la  surveillance  ,  dtjrit 
elles  doivent  être  accompagnées  ;  ainsi  bien  qu  e- 
lire  ne  soit  point  prendre  des  arrêtés,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  ces  deux  tn^es  sont  une 
émanation  de  l'autorité  administrative,  et  que  sous 
ce  rapport ,  ni  l'un  ,  ni  l'autre  ne  peuvent  être 
soustraits  aux  règles  qui  leur  sont  prescrites. 

Si  l'on  pouvait  admettre  que,  pour  aucun  de 
leurs  actes  ,  des  administrations  peuvent  être  dis- 
pensées des  formalités  que  la  loi  leur  prescrit ,  il 
naîtrait  bientôt  de-(à  des  conflits,  des  abus  sus- 
ceptibles d'entraîner  les  plus  gravts  inconvéniens. 
La  réunion  de  trois  membres  ne  serait  plus  néces- 
saire ;  chacun  pourrait  se  croire  en  droit  de  nom- 
mer; le  plus  adroit ,  le  plus  subtil  pourirait  éloi- 
gner le  concours  de  ses  collègues  ,  et  triompher 
delà  majorité;  enfin,  il  n'est  sorte  de  scandale 
qui  ne  pôuirait  résulter  de  ce  chaos  :  mais  la  loi 
a  pourvu  à  ce  désordre  ,  et  le  système  de  votre 
commission  est  littéralement  renversé  pai  les  dis- 
positions de  l'article  III  du  titre  IV  de  la  loi  du 
aS  fructidor  an  3. 

Je  reviens  à  ma  première  proposition ,  et  j'en 
porte  plus  loin  la  démonstration. 

Admettons  encore  l'hypothèse  d'un  seul  admi- 
nistrateur restant;  nul  doute  qu'elle  ne  soit  lor- 
mellement  exclue  des  cas  que  l'article  i88  a  pré- 
vus. Ce  n'est  qu'aux  administrateurs  restans  ,  et 
non  à  un  administrateur  unique  ,  que  les  dis- 
positions de  cet  article  attribuent  le  droit  de 
nomination  :  il  faut  donc  qu'il  en  existe  plu- 
sieurs ,  pour  qu'ils  puissent  user  de  ce  droit  ;  et 
lorsqu'il  ne  s  en  trouve  qu'un  ,  l'hypothèse  se 
trouve  hors  des  termes  de  la  constitution  :  ce 
serait  donc  en  violer  ouvertement  le  texte  que 
d'attribuer ,  par  une  loi  réglementaire  ,  à  un  ad- 
minisliaieur  resté  seul  en  fonctions  ,  le  pouvoir 
de  chercher  les  autres  membres  qui  sont  néces- 
saires pour  composer  l'administration;  il  est  donc 
vrai  de  dire  que  le  système  de  votre  commission 
se  trouve  en  opposition  avec  l'acte  constitutionnel, 
et  que  la  résolution  n'en  blesse  ni  l'esprit  ni  la 
lettre.  Il  me  reste  à  établir  que  cette  résolution 
n'est  que  la  conséqiience  des  lois  existantes;  c'est 
ce  que  je  vais  démontrer. 

Par  l'effet  dp  la  loi  du  3  brumaire ,  une  adminis- 
tration peut  être  rédalWà  moine  de  rrni»  m^mhrpr, 
même  à  un  seul.  L'article  V  de  cette  loi  attribue  , 
dans  ces  occasion^ ,  au  directoire  exécutif,  le 
pouvoir  de  remplacer  les  fonctionnaires  qui  se 
trouvent  atteints  parles  dispositions  de  cette  me-' 
sure  de  salut  public;  ainsi  la  résolution  qui  vous 
est  soumise  n'est  donc  qu'une  conséquence  du 
principe  qui  a  terminé  ces  anciennes  dispositions, 
que  le  corps  législatif  vient  de  raviver  par  la  loi 
du  ig  fructidor. 

Il  est  vrai  que  ,  depuis  le  i"  prairial,  ce  mode 
de  remplacement  a  rencontré  des  contradicteurs. 
Pour  soutenir  leursystême  ,  on  a  prétetidu  que  cet 
article  V  n'était  pas  décisif,  parce  qu'il  y  est  dit 
que  le  directoire  pourvoira  ,  en  ce  qui  le  concerne  , 
au  remplacement  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de 
se  retirer  ;  et  en  argumentant  de  cette  modi- 
fication ,  on  a  soutenu  que  ces  expressions  ren- 
voyaient à  la  constitution  ,  et  que  cette  loi  n'avait 
point  eu  en  vue,  ni  d'étendre  ,  ni  de  restreindre 
les  dispositions  relatives  aux  choix  à  faire  par  le 
direciroire;  qu'elle  lui  enjoignait  de  faire  usage 
des  droits  qu'il  possède  ;  mais  sans  y  rien 
ajouter  ,  même  sans  expliquer  en  quoi  ils 
consistent. 

Je  réponds  d'abord  que  le  sens  prêté  à  ces 
expressions,  en  ce  gui  te  concerne,  trouvées  si 
précieuses,   est  excessivement  forcé. 

Dans  quel  tems  la  loi  du  3  brumaire  devait-elle 
être  exécutée  ?  Dans  S4  heures  après  sa  publication, 
sous  peine  de  déportation.  A  quelle  époque  cette 
loi  a-t-elle  été  rendue  ?  Avant  la  mise  en  activité 
delà  constitution  ,  lorsque  le  directoire  exécutif 
était  encore  dans  le  néant;  nulle  destitution  ne 
pouvait  donc  avoir  eu  lieu  de  sa  part  ;  il  est  donc 
inconséquent  de  vouloir  rapporter  ^ette  modifi- 
cation au  texte  de  la  constitution  ;  c'est  évidem- 
ment l'appliquer  à  des  destitutions  physiquement 
Impossibles  ,  et  à  des  chimères. 

Je  réponds ,  en  second  lieu  ,  que  cette  loi  du 
3  brumaire  n'a  pas  pour  objet  les  opérations  du 
gouvernement  ;  tous  les  articles ,  cïont  elle  est 
composée,  ne  font  mention  que  de  mesures 
et  d  objets  législatifs.  On  ne  peut  donc  raison- 
nablement supposer  qu'on  ait  voulu  y  amalga- 
mer, hors  de  propos  ,  des  dispositions  textuelle- 
ment prévues  par  l'acte  constitutionnel  ,  et  qui  y 
sont  assez  clairement  exprimées  pour  n'avoir 
besoin  d  aucun  développement. 

Enfin  ,  pour  apprécier  la  juste  valeur  de  ces 
expressions  ,  en  ce  qui  le  concerne,  il  suffit  de  fixer 


ce  qui  te  concerne  ,  ont  été  placés  dans  la  loi. 

La  résolution  n'est  donc  que  la  conséquence 
des  principes  que  le  corps  législatif  a  consacrés 
par  une  loi   qui  jouit  de  toute  son  activité. 


«  la.  présence  de  1  agent  du  directoire  ;  l'une  et     les  objtts  d«la  loi  ou  3  biumaiiC 


Cette  loi  n'est  pas  la  seule  qui  vienne  à  l'appui 
du  système  que  je  défends  ;  il  en  est  une  autre 
plus  récente  encore  qui  ne  permet  pas  d'adopter 
l'avis  de  votre  commission. 

Les  fonctions  auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir 
sont  devenues  vacantes  par  l'application  de  la  loi 
du  19  fructidor.  Déjà  par  cette  loi  ,  le  corps  lé^ 
gislaiif  a  confié  au  directoire  exécutif  le  pouvoir 
de  remplacer  les  juges  qui  en  seront  atteints  , 
et  de  remplir  à  cet  égard  les  fonctions  de  corps 
électoral.  C'est  lé  salut  de  l'Etat  qui  a  commandé 
cette  mestire.  La  même  cause  et  les  mêmes  mo- 
tifs s'appliquent  aux  administrateurs.  Comme  les 
juges  disgraciés ,  les  membres  des  administration! 
sont  élus  par  des  assemblées  ,  soit  communales  , 
soit  électorales  ;' si  donc  vous  avez  pensé  que 
dans  ces  circonstances  il  était  prudent  et  con- 
venable que  le  directoire  exécutif  dût  être  substitué 
à  ces  assemblées  ,  et  qu'il  procédât  en  leur  lieu 
et  place  au  choix  des  juges  ,  qui  sont ,  par  leur 
caractère  ,  par  leur  essence  ,  isolés  et  indépen- 
dans  du  gouvernement  ,  vous  pouvez  d'autant 
moins  vous  abstenir  de  la  même  précaution  ,  et  , 
de  liii  accorder  la  même  attribution  vis-à-vis  des 
administrateurs  ,  que  ces  fonctionnaires  publics 
sont  essentiellement  ses  agens  secondaires  ,  et 
qu'ils  lui  sont  constitutionncUement  subordonnés. 

Eiifin  ,  citoyens  collègues,  la  question  réduite 
à  ses  moindres  termes  ,  se  présente  ainsi.  Pat  lia 
événement  imprévu  ,  et  dont  les  effets  peuvent 
se  reproduire  ,  des  administrations  se  trouvent 
réduites  à  un  seul  membre  ;  qui  les  complettera  ? 
Ce  ne  peuvent  être  les  assemblées  électorales  , 
parce  que  l'époque  de  leur  convocation  est  ter- 
minée ,  et  que  nous  l'avons  franchie  ;  ce  ne 
peut  être  le  corps  législatif,  et  nous  somme» 
tous  d'accord. 

Votre  commission  ne  veut  pas  que  ce  soit  le 
directoire  ;  c'est  donc  l'administrateur  restant 
qui  sera  chargé  du  complément  ;  mais  la  con$tlr> 
tution  n'accorde  ce  droit  qu'à  des  administra- 
teurs ,  et  non  à  un  administrateur  unique  ;  mais 
l»  «lotistitutipn  .  dis  -  if  ,  dans  un  événement , 
charge  le  directoire  d'élire  des  administrateurs. 
Que  faut-il  faire  ?  quel  est  le  parti  le  plus  sage  , 
le  plus  prudent  ?  quelle  est  la  conduite  législative 
la  plus  conséquente  ? 

Suivre  la  route  qui  nous  éloigne  le  moins  de 
la  ligne  constitutionnelle  ,  et  qui  nous  rapproche 
en  même  tems  le  plus  des  lois  réglementaires  : 
or  ,  je  crois  vous  avoir  démontré,  que  c'est  celle 
qui  est  tracée  par  la  résolution  qui  réunit  ces 
avantages. 

Quel  inconvénient  ,  d'ailleurs,  peut-on  trouver 
à  laisser  au  gouvernement  la  nomination  des 
fonctioiinaires  publics ,  dont  une  partie  doit 
être  remplacée  sous  quelques  mois  ?  Les  dangers 
qui  nous  ont  environnés  sont  d'une  nature  à 
n'être  point  éloignés  ,  par  un  seul  effort  qui  ne 
serait  pas  soigneusement  soutenu.  La  conspira- 
tion avait  des  ramifications  trop  multipliées  ,  pour 
petiser  que  la  chute  de  quelques  hommes  l'ait 
anéantie  ;  et  s'il  fut  un  moment  où  le  pouvoir 
exécutif  eût  besoin  d'une  grande  forcé  ,  d'une 
action  étendue  ,  c'est  aujourd'hui  ,  qu'il  importe 
essentiellement  de  détruire  l'esprit  contre-révo- 
lutionnaire dans  les  derniers  points  de  son  exis- 
tence ;  c'est  en  ce  moment ,  où  la  guerre  avec 
les  chefs  de  la  conspiration  promet  aux  coalisés 
de  l'intérieur  des  divisions  utiles  à  leurs  sinistres 
complots. 

Je  termine  par  un  dilemme  qui  me  paraît  dé- 
cisif; ou  le  directoire  nommera  aux  places  va- 
cantes ,  ou  ce  sera  l'administrateur  restant.  Si 
c'est  le  directoire,  des  conditions  lui  sont  impo^ 
sées,  et  la  constitution  lui  a  déjà  accordé  ce  droit 
dans  une  occasion;  si  c'est  l'administrateur,  vous  lui 
donnez  un  droit  qu'il  n'a  jainais  eu  ,  car  le  texte 
de  la  constitution  est  formel  sur  le  nombre  plu- 
riel qu'elle  exige  pour  cette  opération  ,  et  alors 
non-seulement  la  constitution  serait  violée  dans 
sa  lettre  ,  mais  vous  subvertiriez  son  esprit  ,  en 
donnant  une  indépendance  oligarchiqne  aux  ad- 
ministrations départementales ,  qu'elle  a  voulu 
subordonner  au  pouvoir  exécutif,  dont  elles  ne" 
doivent  être  que  les  iostrumens. 

Toutes  ces  considératioris  me  déterminent  à 
voter  pour  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL     DES   CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Jouidan. 
BÉANOK    DU     l3    VENDEMIAIRE. 

Ud  sccréiaire  donne  lecture  de  nombreuses 
adresses  de  lélicitaiion  sur  la  journée  du  iH 
fructidor. 

Une  d'elles  a  pour  but  de  demander  une  loi 
qui  prononce  la  peine  de  mort  conirc  les  conspi- 
rateurs. ..  .  (De  viohns  murmures  s'élèvent.  ) 

Une  Joule  de  voix.    L'ordre  du  jour. 

Le  conseil  se  levé  à  l'instant,  et  passe  à  l'ordre 
àa  jour. 

Les  employés  de  la  trésorerie  réclament,  dans 
noe  pétition  itérative,  le  paiement  de  ce  qui  leur 
est  dû  pour  leur  traitement. 

Le  conseil  renvoie  à  la  commission  des 
finances. 
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Une  pétiiion  a  pour  objet  de  demander  une 
loi  qui  supprime  les  défenseurs  officieux  près  des 
tribunaux  ;  ils  sont  le  fléau  et  la  tuine  di:s  plai- 
deurs,  disent  les  pétitionnaires.  ' 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  ,  établie  à 
Carrouge,  dénonce  la  contre'aande  qui  se  com- 
met à  force  ouverte  sur  cette  partie  de  la  fron- 
liere  ,  et  l'insouciance  ou  la  faiblesse  des  magis- 
trats chargés  de  réprimer  les  délinquaus. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  directdire 
exécutif  par  un  messager. 

Villers.  Par  l'aiticle de  la  loi  sur   les 

finances,  les  produits  des  droits  d  hypothèques 
sont  portés  à  S  millions,  mais  le  régime  hypo- 
thécaire n'est  point  encore  en  activité;  dans  d'au- 
tres, il  a  cessé  d'être  en  vigueur.  Pour  assurer  le 
levenu  que  vous  en  attendez  ,  il  importe  de  s'ec- 
cuper  de  l'organisation  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration publique.  Je  dem.inde  que  la  commis- 
sion nommée  à  cet  égard  soit  comp'.ette  ,  et  fasse 
un  prompt  rapport. 

Cet  avis  est  adopté. 

Hardy.  Je  demande  à  faire  connaître  au  conseil 
cne  lettre  adressée  ,  sous  le  nom  du  député  de 
Delahaye  de  l.i  Sarihc,  à- Delahaye  de  la  Seine 
Inférieure,  un  des  condamnés  à  la  déportation, 
par  la  loi  du  19  fructidor.  Cette  lettre  lui  était 
adressée  par  Robert ,  journaliste  de  Rouen  ,  un 
des  plus  grands  scélérats  que  l'on  puisse  connaître. 
Je  doute  qu'aux  galères  on  pût  en  trouver  un 
semblable.  Voici  cette  lettre. 

M  Grand  merci  de  votre  correspondance;  con- 
tinuez de  tcmsàauire  ,vos  leittes  nous  ravigottent 
les  sens.  Nous  voyons  ici  avec  un  grand  plaisir, 
par  la  composition  des  bureaux ,  que  le  modé- 
rantisme  domine  dans  les  conseils;  mais  où  cela 
conduit-il?  Vos  modérés  sont- ils  déterminés  à 
marcher  dans  le  sentier  de  1  honneur  ?  Qu'atten- 
dez-vous pour  rogner  les  ongles  aux  ministres  et 
agens  du  directoire  ?  Nous  attendons  avec  impa- 
tience la  nouvelle  de  la  nomination  des  inspec- 
teurs de  la  salle  d. 

Cette  lettre  est  signée  Paul.,  nom  d'un  membre 
de  l'association  des  Jils  légitimes  ,  désignée  par 
Duverne  de  Presle  ;  mais  le  nom  véritable  de  l'au- 
tBur  est  Robert,  que  je  viens  de  désigner. J'ai  cru 
nécessaire  de  faire  connaître  une  telle  correspon- 
dance; de  jeiter  un  nouveau  jour  sur  les  prin- 
cipes de  celui  qui  l'adressait,  et  de  celui  qui  la 
devait  recevoir.  Elle  me  paraît  propre  à  désiller 
les  yeux  des  plus  incrédules. 

Quelques  membres.  L'impression. 

'D'autres.   L'ordre   du  jour. 

La  demande  de  1  impression  n'a  pas  de  suite. 

Dubois  des  Vosges  ,  au  nom  de  la  commission 
des  tiiiances ,  fait  uu  nouveau  rapport  sur  la  pro- 
position reproduite  ,  de  cjécr  une  inspection  gé- 
nérale chargée  du  recouvrement  des  contribu- 
tions directes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
inent  du  rapport. 

ToTtt  reproduit  le  projet  relatif  aux  militaires 
détenus  pour  délits  de  discipline  ,  et  fait  adopter 
la  rédaction  suivante  : 

Art.  I".  L'amnistie  est  accordée  pour  tous  les 
délits  militaires  commis  antérieurement  à  la  pré- 
fente, autres  que  ceux  de  désertion  à  l'ennemi ,  de 
trahison  ,  d'embauchage  et  d'espionnage  ,  de 
fabrication  ouvente  de  faux  congés  ,  de  pillage  , 
dévastation  ou  incendie  prémédité  et  à  main 
aimée;  de  vol  ou  d'inlidélité  d-ans  la  gestion 
et  manutention  ;  de  viol  ,  d'assassinat  ,  de  chef 
de  révolte  ou  de  désobéissance  combinée  envers  les 
supétieuti  ,  et  de  chef*  de  complots  tendans  au 
renversement  de  la  Républiquç  et  de  la  conititu 
tion  de  l'an  3. 


n.  Les  déserteurs  à  l'intérieur  ,  non  détenus  , 
so.i  tenus  de  se  présenter  ,  dans  deux  décades 
Je  la  publication  delà  présente  ,  devant  le  com- 
missaire au  directoire  exécutif  près  l'adminis- 
tiation  du  département  oii  ils  se  trouvent,  pour 
être  envoyés  a  l'une  des  armées  désignées  par  le 
directoire;  passé  lequel  délai  ,  ils  seront  pour- 
suivis et  punts  suivant  la  rigueur  des  lois. 

III.  Les  militaires  détenus ,  et  non  jugés  pour 
des  délits  qui  ne  sont  pas  exceptés    par  l'article 

,  recevront  des  commissaires  du  directoire 
executif  près  les  administrations  centrales,  cha- 
cun dans  son  arrondiscmctit  ,  des  ordres  déroute 
pour  Icurdesunatson. 

IV.  Ceux  desdits  militaires  qui  ne  se  rendront 
pas  a  leur  destinaiion  dans  le  tems  fixé  parleur 
ordre  de  route  ,  à  moins  d'empêcheraeiit  légi- 
time ,   seront    considérés    comme    déserteurs    à 

1  ennemi,   et  punis  comme  tels. 
y.  Les    militaires  dans  le  cas  de  l'article  III 

qui  ne  voudront  pas  jouir  du  bienfait  de  l'ami 
nistie,  en  feront  la  déclaration  au  commissaire 
du  directoire  exécutif,  et  seront  jugés  par  les 
conseils  de  guerre. 

VI.  Les  militaires  condamnés  par  jugement 
pour  délits  ,  autres  queceux  exceptés  parl'art.  I", 
pourront  être  employés  par  le  Idircctoite  exécutif 
dans  les  armées  déterre  et  de  mer  ,  suivant  qu'il- 
scra  juge  convenable  au  bien  du  service. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lamar- 
que,  relatif  à  la  suspension  de  la  vente  des  do- 
maines  nationaux. 

Bergier.  Citoyens  ,  les  soumissions  qu'on  vous 
propose  de  convertir  en  ventes  ,  frappent  presque 
uniquement  des  propriétés  grevées  ,  accidentel- 
'f7^°!  ™""  ^"  séquestre.  Si  la  Nation  les  vend, 
U  faudra  que  les  propriétaires  soient  indemnisés 
a  mesure  que  les  séquestres  seront  levés  ;  cela 
est  incontestable.  Et  cette  indemnité  ,  la  com- 
mission propose  ,  avec  raison  ,  de  la  lixer  au  prix 
total  des   ventes  restituées    en  numéraire. 

Calculons  maintenant  si  le  dernier  quart  des 
biens  ainsi  vendus  ,  doit  produire  60  millions  ; 
u  faudra  que  le  prix  total  des  ventes  s'élève  au 
moins  a  Q40  millions.  Sur  ce  prix  ,  la  Nation 
ne  recevra  que    60   millions    en    numéraire,   et 

2  ou  J  millions  pour  la  valeur  réelle  de  man- 
dats donnes  en  paiement  des  trois  quarts  ;  en 
<out  b2  ou  63  millions  à  peu  près,  valeur  réelle; 
et  quaura-t-elle  à  restituer  ?  le  prix  eatier  des 
biens  vendus  en  numéraire  ,  c'est  -  à  -  dire  240 
millions  ,  ou  près  de  quatre  fois  ce  qu'elle  au- 
rait reçu;  elle  perdrait  donc  plu^de  17S  millions 
pour  eu  avoir  reçu  62  ou  63  d'cfîectifs  ,  par 
cette  sorte  d'emprunt  forcé  assigné  sur  les  pro- 
pricles  d  autrui.  ^ 

Et  c'est  sérieusement  qu*une  opération  si  rui- 
neuse est  présentée  comme  une  ressource  ér( 
nnanccs  .  L:  c  est  sérieusement  qu'on  a  proposé 
une  speciilation  de  ce  genre  ,  à  des  législateurs 
obliges  d  être  avares  de  la  fortune  publique  ' 
voila    ce  que  je   ne  conçois  pas.  • 

En  second  lieu  ,  le  secours  de  5o  à  60  millions 
que  nous  pourrions  obtenir  par  cet  étrange  em- 
prunt forcé  SI  chèrement  payé  ,  en  jouirions- 
nous  encore  ?  pomt  du  tout.  Au  moment  où 
nous  la  recevrions  d'une  main  ,  il  nous  échap- 
perait de  l'autre  ;  car  les  restitutions  à  faire  au 
moment  même  ,  du  total  des  prix  aux  proprié- 
taires dont  le  séquestre  est  déjà  levé  ,  empor- 
teraient au-deîà  de  ce  que  le  trésor  public  au- 
rait reçu  pour  le  quart  de  la  totalité  des 
ventes. 

Ensuite  voilà  les  raain-lévées  qui  continuent  • 
par-tout  où  la  Nation  aurait  reçu  un,  elle  aurait 
quatre  à  rendre  ,  ces  quatre  s'appliqueraient  en 
vertij  des  articles  XXI  et  XXIi  du  projet ,  sur  la 
portion  des  prix  des  ventes  à  faire ,  qui  sera 
exigible  en  nuniérairc  ;  elle  absorberait  240  mil- 
lions ,  comme  je  l'ai  déjà  prouvé  ;  le  lésultat 
serait  donc,  qu'en  courant  après  un  secours 
momentané  de  60  millions  ,  nous  nous  serions 
ôté  un  fond  de  240  destiné  par  les  lois  à  com- 
pletter  le  service  d<:  l'an  5  et  à  celui  de  l'an  6. 
Le  vide  serait  de  180  millions.  Quelle  inconce- 
vable manière  de  venir  au  secours  du  trésor 
public  et  de  faciliter  son  service  ?  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  un  moyen  infaillible  de  le  faire 
manquer  ? 

Enfin ,  j'ajoute  qu'avec  de  tels  moyens  on  rui- 
nerait sans  retour  le  crédit  et  la  confiance.  Je  le 
demande  en  effet  aux  hommes  de  bonne  foi  , 
en  trouverait-on  d'assez  simples  pour  prendre  con- 
fiance dans  uti  gouvernement  qui  aurait  voulu 
fonder  son  crédit  sur  les  propriétés  privées  ?  se 
persuaderait-on  aisément  qu'il  serait  plus  scru- 
puleux à  violer  les  autre»  domaines  nationaux , 
qu'il  ne  l'aurait  été  à  violer  les  propriétés  des 
citoyens  ? 

En  voilà  assez  pour  mettre  en  évidence  l'illu- 
sion ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  du  système  de 
votre  cornmission  considéré  sous  ses  rapports 
avec  les  finances  et  le  crédit  public. 

Maintenant  examinons-la  sous  le»  rapport»  de 
I  la  moralité  et  de  la  justice. 


Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
en  principe  ,  que  tout  citoyen  qui  a  soumissionne 
un  bien  administré  comme  naiional  lois  de  la 
soumission,  et  qui  a  consigné  le  premier  quart 
I  Ç"^?  ^'  payé  en  effet  le  second  quart  dan» 
le»   délais  prescrits   par  les   lois  des  28  ventôse  , 

0  floréal  et  22  prairial  ,  an  4  ,  est  devenu  par 
cela  seul  propiiétairc  légitime  de  l'objet  sou- 
missionne, même  au  préjudice  du  tiers  récla- 
mant, SI  la  réclamation  n'a  pas  été  formée 
dans  la  décade  de  la  soumission  ,  sauf  ii  ceux-ci 
a  demander  une  indemnité  contre  la  Nation. 

Législateurs,  quelle  immense  latitude  de  pou- 
voir tlonné  par  cette  disposition  au  crochet  sou- 
missionnaire, pour  capturer  indistinctement. 

Combien  de  familles  et  d'établissemens  ruinés  , 
si  ce  débordement  de  soumissions  voraces  était 
déclare  légitime,  et  quelle  brèche  ne  feiicz- 
vous  pas  à  la  fortune  publique  ,  s'il  fallait  in- 
demniser tant  de  propriétaires  dépouillés  ?  Ci- 
toycris,  voilà  le  mal  qu'on  vous   invite   à   faire  ; 

1  envisagez-vous  sans  effroi  ! 
Et  quel  bien  compenserait  le  torrent  d'injus- 
tices et  de  dilapidations  ?  prétendriez-vous  rem- 
plir un  devoir  de  justice  envers  des  soumission- 
naires que  la  loi  du  28  ventôse  avait  trompés  ? 
Jusqua  la  loi  du  \6  pluviôse  dernier  ils  se  pré- 
sentaient, en  criant  :  on  nous  vole;  nous  avons 
consigne  des  mandats  qui  nous  coûtaient  dix  ^ 
quinze  et  jusqu'à  vingt  francs  pour  cent;  que 
nous  oftre-t-on  à  la  place  ,  en  annullant  nos  sou- 
naissions  ?  des  mandats  qui  ne  valent  plus  que 
vingt  011  trente  sous  ;  mais  ces  plaintes  ne  sont 
plus  maintenant  de  saison  ;  la  justice  nationale 
les  a  entendues  ,  et  pleinement  désintéressé  les 
consignataires  par  l'article  Ç  de  la  loi  du  16  plu- 
viôse dernier.  Il  porte  en  effet  que  les  mandats 
consignes  dans  les  caisses  publiques  pour  cause 
de  soumission  ou  paiement  des  dom.iines  na- 
tionaux ,  ne  pourront ,  dans  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  a  retirer  les  consignarions  ,  être  rendus  en 
nature  ,  mais  qu'il  sera  fourni  aux  consignataires 
des  récépissés  de  la  trésorerie  nationale  ,  dans 
lesquels  lesdits  mandats  seront  liquidés  pour  la 
Vïleur  qu'ils  avaient  à  la  date  de  leur  consigna- 
non  ,  d  après  le  cours. 

Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  on  en  con- 
viendra .  ce  ne  peut  plus  être  pour  éviter  une 
perte  sur  les  mandats  par  eux  consignés ,  que  les 
soumissionnaires  peuvent  s'agiter;  ils  n'en  courent 
plus  le  risque  ,  et  ne  s'occupent  plus  maintenant 
que  de  s'assurer  des  bénéfices  énormes  aux  dé- 
pens de  ia  fortune  publique  et  des  patrimoines 
prives  qu'ils  convoitent. 

Examinons  maintenant  quelles  lois  peuvent  in- 
voqtier  en  leur  faveur  les  diverses  classes  de  sou- 
missionnaires qui  ont  dénoncé  les  suspensions  et 
les  annullations  de  leurs  soumissions  prononcées 
par  le  directoire  ,  par  le  ministre  ,  et  par  les  ad- 
ministrations,  d'après  leurs  ordres.  Voyons  de 
quelle  interprétation  elles  sont  raisonnablement 
susceptibles. 

Les  lois  que  tous  les  soumissionnaires  invo- 
quent sont  celles  des  28  ventôse,  6  floréal  et 
22  prairial  an  4.  Quelles  en  sont  les  dispositions  ? 
quel  est  leur  esprit? 

Ici  je  ne  puis  trop  m'élever  contre  la  multitude 
et  la  gravité  des  erreurs  dans  lesquelles  l'ccthou- 
siasrae  qui ,  toujours  en  législation  ,  dépasse  le, 
but  et  gâte- tout,  même  la  loyauté,  a  entraîné 
votre  commission. 

Sa  première  et  une  de  ses  principales  erreurs  , 
consiste  à  prétendre  que  la  loi  du  2§  ventôse  a. 
donné  pour  gage,  en  mandat,  non-seuiemcnt  le» 
propriétés  nationales  ,  mais  même  les  propriétés 
privées  qui  étaient  sous  là  main  du  séquestre  na- 
tional ;  que  le  porteur  du  mandat  a  eu  le  droit, 
en  conséquence,  de  placer  ses  soumissions  sur 
les  unes  comme  sur  les  autres,  et  de  forcer  Içs 
agens  de  la  nation  à  lui  passer  vente  des  'oiens 
des  particuliers  ,  mis  en  séquestre,  comme  des 
domaines  de  la  République.  Ainsi  l'on  voudrait 
que  cette  loi  eût  été  une  loi  spoliatrice  des  pror-. 
priétés  privées ,  et  subversive  de  la  consritutjoii 
qui  en  garantit  l'inviolabilité.  " 

Prenons  la  loi  et  voyons  si  elle  a  donné  ce 
scandale  à  la  Nation.  Je  lis  l'article  IV,  et  qu'y 
vois-je?ces  propres  expressions  : 


)j  Les  viandats  emporteront  avec  eux  hypo- 
thèque privilégiée  et  délégation  spéciale  sur  tous 
les  domaines  ri'itionaux  situés  dans  toute  l'étendue 
de  la  République  ;  de  manière  que  tout  porteur 
de  ces  mandats  pourra  se  présentera  l'adminis- 
tration du  département  de  la  situation  dû  domaine 
national  _qu  i\  voudra  acquérir,  et  le  contrat  de 
vente  lui  en  sera  passé  j>. 

Est-il  question  dans  ce  texte  de  propriétés  pri- 
vées mises  en  séquestre  ,  ou  de  biens  répulés  na- 
tionaux pTii  \a  séquestration,  ou  autrement  ?  Non 
évidemment  non.  Le  législateur  n'y  donne  pour 
gage  unique  au  mandat,  que  les  domaines  natio- 
naux taxatwement  fi\  ne  donne  droit  au  poittur 
de  mandat  de  requérir  qu'il  lui  soit  passé  vente 
que  du  domaine  national  qu'il  voudra  acquérir  ' 
et  nullement  des  domaines  privés  mis  en  se' 
queslr»  qu'il  pourrait  coBvoiler.  La  qualité  ab«<» 


lue  de  domaine  national  e»t  la  condition  deux 
fois  exigée  dans  le  même  article  ,  pour  l'applica- 
tion légale  des  soumissions  ouvertes  aux  porteurs 
de  mandats,  Concluons  donc  ,  qu'elle  est  la  plus 
la  plus  indispensable  de  toutes. 

Oa  a  donc  calomnié  la  loi  ,  en  la  présentant 
comme  dt:stir.ée  à  dévorer  indifféremment  les 
propriétés  nationales  et  les  propriétés  particu- 
lières ,  mises  accidentellement  sous  la  maiii  de  la 
Nation. 

-Voilà  pour  les  simples  soumissionnaires  à  qui 
Ici  administrations  oi:t  refusé  de  passer  oiitre  ; 
■BOUS  ne  pouvons  pas,  et  quand  nous  le  pourrions, 
/10U8  ne  devrions  pas  convertir  ces  soumissions 
ambitieuses  rn  ventes. 

Mais  les  ventes  de  propriétés  privées,  déjà 
consommées  sur  de  simples  soumissions  ,  devons- 
nous  les  déclarer  inviolables?  devons-nous  plutôt 
les  frapper  de  nullité  ? 

Votre  commission  se  déclare  ^o\ir  l'inviolabilité 
de  ces  aliénations  ,  sauf  au  tiers  réclamant  à  être 
indemnisé  par  le  trésor  public.  Elle  leur  applique 
l'article  374  de  l'acte  constitutioopel  ,  >'  qui  pro- 
clame comme  garantie  de  la  foi  publique,  qua- 
A™  — ^  '..t:.iri;^otir,rt   I p irn I pm PTi.t  consommée  de 


autiers  réclamant  à  être  ,  s  il  y  a  lieu,  indemnise 
par  le,  trésor  public.  )> 

Cet  article  ne  maintient  que  les  adjudications 
légalement  consommées  ;  il  ne  défend  de  déposséder 
que  les  acquéreurs  /«gt'nmei.  Or  est-il  possible 
deregarder  comme  légalement  faite  la  vente  d'une 
propriété  particulière  ,  soumissionnée  en  vertu  de 
la  loi  du  28  ventôse ,  qui  ne  le  permettait  pas  ? 
Eît-il  possible  de  considérer  le  soumissionnaire 
comme  acquéreur  légitime ,  lorsque  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  il  a  requis  ,  et  Tadminisiration 
consenti  la  vente,  ne  permettait  de  soumissionner 
(me\t:%  domaines  réellement  nationaux,  comme  je  lai 
déjà  prouvé  ?  Ce  qui  s'est  fait  par  abus  ,  par  exten- 
sion et  au-delà  de  la  loi,  peut-il  de  bonne  loi 
être  envisagé  comme  légalement  consomme  , 
sans  heurter  les  lumières  les  plus  ordinaires  de 
la  raison  ? 

D'après  ces  raisons,  que  je  regarde  comme 
évidentes,  quavez-vous  à  faire?  Faut-il  une  loi 
qui  prononce  sur  les  suspensions  de  soumissions , 
dont  vous  ne  pourriez  vous  occuper  que  pour 
prononcer  la  même  suspension  ou  pour  les  an- 
nuUer  ?  Elle  serait  sans  utilité  ,  et  conséquera- 
ment  inconvenante.  Les  admitiistrations  en  pre- 
mière ligne ,  le  ministre  et  le  directoire  en 
dernière  ligne  .  sont  chargés  ,  par  la  loi  du  6 
floréal,  de  prononcer  sur  les  réclamations  de 
la  guerre.  Les  lois  sont  faites  ;  c'est  donc  au 
•directoire  et  aux  administrations  qu'il  appartient 
de  les  appliquer  ,  et  non  à  nous  qui  ne  sommes 
pas  établis  pour  décider  des  contestations  par- 
ticulières et  vider  des  procès.  Si  le  directoire  a 
besoin  que  vous  rendiez  une  loi  interprétative 
de  celles  qui  existent  ,  il  vous  la  demandera 
par  un  message.  Jusqu'à  présent  il  n'en  a  point 
demandé  :  il  pense  donc  que  les  lois  existantes 
lui  suffisent.  Conséquerament ,  vous  n'en  avez 
point  de  nouvelles  à  porter. 

Je  demande,  par  ces  considérations  ,  la  ques- 
tion préalable  sur  la  totalité  du  projet  de  la 
commission. 

La  discussioti  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l3    V  ENDEMIAIRE. 

Le  conseil  approuve  de  suite  une  résoliition 
d'hier  ,  qui  rectifie  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  l'article  LVIII  de  la  loi  sur  les  nouvelles 
impositions  ,  erreur  de  laquelle  il  résulterait  une 
imposition  de  droits  de  rirabre  plus  forte  que 
celle  qu'il  était  dans  l'intention  du  corps  légis- 
latif d'établir  pour  les  journaux  et  affiche.  Le 
droit  de  timbre,  pour  la  feuille  de  25  décimètres 
quarrés  (  841  pouces  quarrés  )  est  d'un  sou  :  la 
feuille  qui  passera  cette  dimension  ,  paiera  un 
centime  en  ^us  du  droit  pour  chaque  cinq  déci- 
mètres quarrés  (  68  pouces-quarrés  )  d'excédent. 

Creuzé-Lateuche  feit  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
faite  de  prendre  vacance  tous  les  déçadis  et  fêtes 
républicaines. 

D'après  votre  nouvelle  manière  de  diviser  le 
tems  ,  chaque  dixième  jotir  a  été  consacré  au 
repos.  En  vain  objecte  t-on  que  ces  jours  de 
repos  sont  trop  éloignés-,  une  pareille  allégation 
ne  peut  être  faite  que  par  des  esclaves  pour 
qui  le  travail  est  vraiment  une  peine.  On  ajoute 
qu'on  a  l'habitude  de  se  reposer  tous  les  sept 
jours  ;i  cette  objection  est  aussi  fufile  ;  chaque 
usage   a  eu  un  commencement,  comme  il  doit 
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avoir  tine  fiti.  C'est  aux  hommes  sensés  à  don- 
ner l'exemple.  Le  corps  législatif  doit  concourir 
à  établir  cette  coutume  en  soléhnisant  ces  jours. 
La  commission  propose  au  conseil  des  anciens 
que ,  comme  celui  des  cinq-cents  ,  il  prendra 
vacance  tous  les  décadis  et  fêtes  républicaines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  reprend  sur  la  résolution  relative 
au  remplacement  des  administrateurs. 

Baudin.'  Je  pourrais  peut-être  à  mon  tour 
trouver  quelques  subtilités  dans  la  dialectique 
de  l'orateur  qui  a  combattu  hier  l'avis  de  la 
commission  ;  mais  j'aime  mieux  m'attacher  à 
discuter  ses  objections  ,  que  de  perdre  le  tems 
en  vaincs  disputes  de   mots. 

L'opinant  dont  je  parle  s'est  beaucoup  appuyé 
sur  l'article  188  de  la  constitution  ,  et  il  a  pré- 
tendit en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'était  que 
facultatif.  Pour  que  cela  fût  ,  il  faudrait  que 
les  dispositions  précédentes  et  les  dispositions 
suivantes  concourussent  à  prouver  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  purement  facultative. 
Comme  par  exemple  il  est  dit  dans  l'article  Sg 
de  la  constitution  ,  que  le  corps  législatif  est 
permanent  ,  et  l'ardcle  suivant  porte  :  //  peut 
néanmoins  s'ajourner.  Au  suiplus  cette  question 
est  supeiflue  ;  car  il  importe  peu  que  cet  article 
donne  aux  administrateurs  une  faculté ,  un  pou- 
voir ou  une  permission  ,  si  vous  n'avez  vous- 
mêmes  ni  la  faculté  ,  ni  le  pouvoir  ,  ni  la  per- 
mission de  restreindre  cette  prérogative  que  la 
constitution  a  attribuée  aux  administrations  de 
département. 

Rappelez-vous  ,  citoyens  ,  les  dégoûts  dont 
sont  entourés  les  administrateurs  ,  les  pièges 
qu'on  leur  tend  ,  les  travaux  dont  ils  sont  sur- 
chargés ,  les  retards  qu'ils  éprouvent  dans  leurs 
paiement  ,  et  vous  sentirez  qu'il  était  juste  que 
la  ccnstituiion  leur  accordât  cette  espèce  de 
dédommagement  de  tant  de  peines  et  d'inquié- 
tudes. Rappelez-vous  qu'il  n'est  aucun  des  sept 
ministres  qui  ne  puisse  chaquï  jour  casser  les 
arrêtés  des  administrations  ,  suspendre  leurs 
membres,  et  vous  sentirez  qu'il  fallait  les  atta- 
cher au  moins  par  quelque  chose  à  leurs  fonc- 
tions ;  c'est  pour  cela  que  la  constitunon  leur 
a  accordé  la  faculté  de  se  choisir  des  adjoints 
temporaires.  Au  surplus  ,  dès  que  l'article  igS 
de  la  constitution  spécifie  les  cas  dans  Icsqueli  le 
directoire  a  le  droit  de  nommer  des  adminis- 
trateurs ,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  son 
pouvoir  de  nomination  se  borne  exclusivement 
à  ces  circonstances  ;  de  même  qu'on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  serait  loisible  à  un  ou  deux  admi- 
nistrateurs restans  de  ne  pas  completter  l'admi- 
nistration ;  car  l'article  177  de  la  constitution 
porte  formellement ,  que  chaque  administration 
de  département  est  composée  de  cinq  membres. 

Sans  doute  il  serait  contraire  à  l'esprit  de  l'acte 
constitutionnel  ,  qu'un  seul  administrateur  pût 
élire  ses  quatre  autres  collègues  ;  mais  cela  ne 
prouve  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  faut,  par 
une  loi  ,  obvier  à  cet  inconvénient ,  et  non  point 
attribuer  au  directoire  des  attributions  que  la 
constitution  lui  refuse. 

On  a  dit  que  l'acte  par  lequel  un  ou  deux 
administrateurs  s'adjoignaient  des  collaborateurs 
était  un  acte  ordinaire  d'administration  ,  et  que 
le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  devait  y  pren- 
dre part.  Moi,  je  réponds  que  c'cl  plutôt  un  acte 
de  confiance ,  un  acte  d'estime  ,  qu'un  acte  d'ad- 
miiiistration  ;  et  cela  est  tellement  vrai ,  que  si 
l'on  prétendait  que  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dût  prendre  part  à  la  nomination  et  con- 
trarier en  quelque  sorte,  par  son  opposition,  la 
conscience  des  administrateurs  ,  ceux-ci  auraient 
grand  soin  de  neutraliser  d'avance  son  influence  , 
en  convenant  entre  eux  des  personnes  qu'ils 
nommeraient. 

C'est  une  chose  véritablement  étrange  que.  la 
vicissitude  des  opinions  !  Lisez  la  séance  du  9 
thermidor  ,  an  3  ,  et  vous  verrez  qu'il  a  fallu  la 
plus  grande  témérité  ,  le  plus  grand  courage 
pour  obtenir  qu'il  y  eût  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  Les  hommes  les  plus  brûlans 
de  patriotisme  n'en  voulaient  pas  ;  ils  regardaient 
cptte  institution  comme  attentatoire  à  la  liberté. 
Ce  devaient  être  ,  disaient-ils  ,  autant  de  vau- 
tours qui  dévoreraient  les  départemens;  et  après 
avoir. été  obligés  de  eonseniîr  à  leur  établisse- 
ment ,  on  demanda  qu'ils  fussent  élus  par  les 
assemblées  électorales  ,  ou  au  moins  que  le  di- 
rectoire ne  les  nommât  que  sur  une  liste  de 
candidats  qui  serait  formée  par  ces  assemblées. 
Eh  bien  !  les  mêmes  hommes  ,  (  je  ne  les  nom- 
merai pas  ;  on  pourra  les  reconnaître  dans  les 
journaux  du  tems.  )  Eh  bien  !  les  mêmes  hom- 
mes qui  criaient  tant  alors  contre  les  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  voudraient  aujour- 
d'hui leur  tout  donner.  Ce  n'est  point  ainsi  que 
l'on  doit  se  conduire  ;  la  constitution  qui  doit 
être  notre  unique  règle  ,  ne  connaît  aucuti  cïl- 
cès  ;  elle  ne  suit  que  la  voix  de  la  sagesse. 


J'ai  prouvé  que  la  loi  que  l'en  propose  ,  est 
inconstitutionnelle  ;  je  vais  prouver  maintenant 
qu'elle  est  sans  objet;  car  elle  ne  donnerait  pas 
au   pouvoir  exécutif  plus  de    force  qu'il  n'en  a. 

Les  dernières  élections  ont  été  annullées  dans 
quarante-neuf  départemens.  Comme  les  adminis- 
trations se  renouvellent  par  cinquième  ,  il  en 
résulte  qu'il  n'est  sorti  de  chacune  d'elles  qu'ua 
seul  administrateur  ,  celui  qui  avait  été  nommé 
dans  la  dernière  session  <ie  l'assemblée  électo- 
rale. Il  reste  donc  quatie  membres  dans  l'admi- 
nistration -,  ch  bien  !  si  ces  quatre  admiriistrateurt 
sont  patriotes  ,  ils  s'adjoindront  un  collaborateur 
patriote  beaucoup  mieux  que  ne  pourrait  le  faire 
le  directoire  ;  car  ils  auront  connaissance  du  sujet 
qu'ils  nommeront;  ils  l'auront  suivi  pendant 
toute  la  révolution  ,  tandis  que  le  directoire  , 
éloigné  des  lieux,  serait  obligé  de  choisir  sur 
parole.  Si  au  contraire  ces  quatre  administrateurs 
se  donnent  pour  collègue  un  ennemi  de  la  liberté, 
le  directoire  aura  dans  cet  acte  même  un  motif 
suffisant  de  les  destituer  et  de  les  remplacer 
tous  les  cinq  ,  et  pour  cela  il  ne  sera  point 
nécessaire  que  la  résolution  proposée  soit  de- 
venue loi  de  l'Etat.  Je  persiste  à  demander  que 
la  résolution  soit  rej'etée. 

Pompeï  soutient  que  la  constitution  n'a  pa 
vouloir  confier  à  un  seul  administrateur  ,  ou  à 
la  minorité  des  administrateurs  ,  le  soin  de  com- 
pletter une  administration.  Il  fait  sentir  de  quel 
danger  il  serait  de  remettre  ainsi  le  soin  d'un 
département  entre  les  mains  d'un  seul  homme. 
Il  répète,  au  surplus  ,  et, fait  valoir  les  objection» 
proposées  par  Rossée,  et  vote  pour  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve.  (  Elle  se  trouve  dans  le, 
il"  305  du  Moniteur.  ) 

La  séance  est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  renvoyé  à  l'examen  de  la  commis- 
sion des  finances,  la  proposition  faite  par  Bail- 
leul  de  supprimer  les  payeurs  établis  dans  les 
départemens,  et  d'attribuer  leurs  fonctions  aux 
receveurs  généraux. 

On  a  continué  la  discussion  sur  les  transac- 
tions. 


LIVRES      DIVERS, 

Œuvres  compleltes  de  Vauvenargues  ,  revues  et 
augmentées  de  plusieurs  moréeaux  inédits,  sut 
les  manuscrits  communiqués  par  sa  famille  ,  ac- 
compagnées de  notes  ,  et  terminées  par  une  table 
analytique  des  matières  ,  2  vol.  in-12.  Prix,  4  liv. 
10  sous- 

Il  a  été  tiré  quelques  exemplaires  in-8» ,  suc 
papier  d'Angoulêrae  velin.  Prix  ,   12  liv. 

A  Paris .  chez  Delsnce  ,  imprimeur ,  rue  de  la 
Harpe  ,  n°  i33. 

La  glande  Période  solaire  ,  oti  les  causes  et  les 
époques  des  révolutions  du  Monde  physique  et 
moral  ,  par  J.  Delormel,  in-S". 

A  Paris ,  chez  l'auteur,  au  ci-devant  collège  de 
la  Marche  ,  rue  Montagne-Geneviève  ;  Crapart, 
rue  Thionville  .  n°  44;  Johanneau  ,  au  Lycée 
des  Arts  ,  n"  28  ,  Palais  Egalité  et  rue  du  Coq- 
Honoré  ,  n°  i34  ;  Gosset ,  Palais  Egalité  ,  n»  255; 
Dcnné  le  jeune  ,  rue  Vivienne  ,  n"  41. 

Des  révolutions  du  Globe  ;  conjecture  formée 
d'après  les  découvertes  de  Lavoisier  ,  sur  la  dé- 
composition et  recomposition  de  l'eau  ,  par  M. 
EL.  DE.  y.  DÉ,  br,  in-8».  A  Paris,  chez 
Dupont,  irnprinicur  -  libraire  ,  rue  de  la  Loi, 
n°  I23i. 

Le  remède  d'amour  d'Ovide,  traduction  nouvelle, 
avec.d,;s  notes,  parj.  B  C.  Grainville.  A  Paris,  aa 
bureau  du  Journal  des  Muses  et  des  nouveaux' 
troubadours,  rue  Thomas  du  Louvre  ,  n°  s63( , 
et  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Réjlexions  importantes  sur  la  -nature  et  le  traite- 
ment des  maladies  anti-sociales  ,  suivies  d  un  précis 
sur  les  avantages  de  l'inoculation  de  la  petite 
vérole  ,  par  le  cit    Eschard. 

A  Paris ,  chez  l'auteur,  rue  Phelipeaux  ,  n"  3o; 
Pollet  ,  rue  Croix  de  la  Bretonnerie  ,  n"  43. 

Vie  et  œuvres  posthumes  de  Florian  ,  formant  tohae 
15=  de  ses  œuvres.  Prix  ,  sur  papier  velin  satiné, 
6  liv.  ;  superfin  d'Essone  ,  3.  liv.  ;  papier  ord. 
3o  sous. 

A  Paris  ,  chez  Lepetit ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  II"  82.  ' 


O  D  E  O  N. 

Auj.    le  Méchant ,   com.    en  5  actes  ;  suiv.   de 
Crispin  médecin  ,   en  3  actes. 


rabon,ncmeDt  du  Mouil 
lis.  ri  faut  adièsscr   les  lettres   et  1 


de   2p  francs   pour 
franc 


So  francs   pour  six  mois", 
itoyen   AUBRr ,   directeur   t 


DO  francs 
i  ournal  , 


pour  l'année  entière   On  ne  s'abonne  qu'i 
rue    des  Poitevins,   n»   18.     . 
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AVIS. 

Le  prix  de  l'abonnement  aii"  Moniteur  est  de 
«5  francs  pour  trois  mois ,  5o  francs  pour  six 
mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelions  aux  souscripteurs  ,  dont 
l'abonnement  n'est  pas  encore  expiré  ,  qu'ils  ont  a 
nous  tenir  compte  de  3o  sols  par  mois ,  pour 
le  tems  qui   reste   à  courir  de  leur  souscription. 


POLIT  I  QU  E. 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  io  septembre. 

XI.VANT-HIER,  le  chevalier  Borgeri,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  S  M.  Sarde  ,  fut  admis  à  l'au- 
dience publique  du  directoire  Cisalpin.  Il  fit  un 
discours  plein  d'onction ,  et  parla  beaucoup  de 
religion  ,  de  justice  ,  de  bon  voisinage  et 
d'amitié. 

Le  président  du  directoire,  Serbelloni,  lui  ré- 
pondit avec  toute  la  dignité  républicaine,  et  fis 
plusieurs  fois  retentir  la  salle  de  ces  paroles  : 
Souveraineté  du  Peuple  et  L'bcrlé. 

Nous  voyons  avec  peine  que  le  roi  Sarde  ne 
soit  pas   aussi  religieux  que   son   ministre. 

On  nous  mande  de  Turin  que  le  8  septembre 
on  a  fait  à  la  hâte  ,  et  selon  la  méthode  rqgio- 
révolutionnaire  ,  le  procès  au  médecin  Boyer  et 
à  l'officier  de  cavalerie  ,  Bersan.  On  n'eut  aucun 
égard  à  la  sainteté  du  jour  consacré  par  l'église 
catholique  ,  à  célébrer  la  naissance  de  la  Vierge  , 
parce  qu'il  éiait  question  de  faire  une  oeuvre  pie  , 
oe  fusiller  deux  patriotes.  Boyer  était  un  homme 
de  beaucoup  de  talens  et  d'une  excellente  mo- 
lale  :  il  avait  détruit  toutes  les  accusations  de 
l'avocat  fiscal  par  les  dépositions  de  trois  cens 
témoins  dignes  de  foi  ,  mais  on  a  mieux  aimé 
croire  un  seul  dénonciateur.  Bersan  s'était  dis- 
tingué à  la  bataillé  de  Mondovi  ,  où  il  reçut 
plusieurs  blessures  ;  il  a  été  bien  récompensé  de 
ses  services. 

D'autres  lettres  nous  apprennent. qu'on  re  s'est 
tant  pressé  de  faire  exécuter  Boyer  et  Bersan  , 
que  parce  que  le  gouvernement  craignait  que 
le  généraljBuonapafte  ne  s'intéressât  en  leur  fa- 
veur. 

Parmi  les  chefs  d'accusation  portés  contre 
Boyer ,  voici  le  plus  fort  :  Il  a  été  convaincu 
d'amitié  et  de  correspondance  avec  le  citoyen 
'Villetard,  secrétaire  de  légation  de  la  République 
Française  à  Venise. 

Un  certain  Cauda  ,  qui  a  servi  de  témoin 
contre  le  malheureux  Tenivelli  ,  à  qui  il  avait 
mille  obligations  ,  a  reçu  la  récompense  que 
méritait  son  ingratitude  ;  il  a  été  tué  en  plein 
jour  sur  une  place   publique. 

Le  comte  Capelli  ,  gendre  du  comte  Adami  , 
et  grand  terroriste  royal ,  a  eu  le  même  sort. 

Le  gouvernement  ne  doute  pas  que  ces  coups 
n'aient  èié  portés  par  des  rcpublicains.  On  avait 
déjà  prédit  que  les  fusillades  royales  auraient  une 
léaciion. 

Du    12  septembre. 

On  assure  que  la  reine  de  Naples  fesait  passer 
par  la  voie  de  Hambourg  ,  aux  satellites  de  la 
coalition  à  Paris  ,  dSs  sommes  considérables.  Cet 
argent  servira  à  faire  de  beaux  établisscmens  à 
Caycnnc  ou  à  l'Isle  de  Bourbon. 

Pie  VI  ne  veut  pas  recbnnaître  la  République 
Cisalpine  ,  et  a  formé  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive avec  la  reine  de  Naples  ,  qu'on  peut 
regarder  désormais  comme  la  directrice  de  la 
coalition. 

Encore  un  mot  sur  la  fameuse,  Caroline  :  Elle 
avait  fait  fabriquer  ,  sous  difFérens  prétextes  ,  dix 
mille  fusils  à  Brescia  ,  qui  devaient  être  distribués 
à  quelques  insurgens  ,  et  servir  à  une  expédition 
anti-républicaine. 

Gênes  ,  le  iS  septembre. 

Le  grand  duc  de  Toscafie  a  enfin  donné  une 
•atisfaction  compleitc  au  Peuple  Génois  ,  qui  , 
par  l'organe  du  citoyen  Conti  ,  avait  réclamé 
contre  les  insultes  faites  à  la  cocarde  nationale 
i  Livourne. 

Quoique  dans  aucun  pays  il  ne  aoit  permis 
aux  étrangers  ,  qui  ne  sont  pas  militaires  ,  de 
porter  d'autre  cocarde  que  celle  de  la  Nation 
chez  qui  ils  demeurent;  néanmoins  le  grand 
duc ,  pour  donner  au  Peuple  Ligurien  une  pjtuve 
de  son  vif  dcsir  de  mainteoif  avec  lui   une  par- 


faite harmonie  et  une  corresp'jndance  amicale  , 
autorise  tous  les  Génois  à  porttr  librement,  dans 
toute  la  Toscane  ,  leur  cocaide  sans  craindre 
d'être  molestés. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  18  vendémiaire. 
INSTITUT    NATIONAL.. 

La  stançe  ptiblique  du  i5  vendémiaire  a  offert 
un  intérêt  de  plus  que  celks  des  trimestres  anté- 
rieurs. L'objet  d:;  ce  nouv  intéiêt  ,  était  la 
distiibution  des  prix  de  peir.LUre,  sculpture  et 
architecture  de  l'an  5. 

La  séance  a  été  ouverte  ,  selon  l'usage  ,  par  la 
lecture  que  chacun  des  trois  secrétaires  a  faite  à 
l'assemblée  ,  de  la  notice  des  'ravaux  de  chacune 
des  trois  classes. 

Dans  la  notice  lue  par  Prony,  des  travaux  de 
la  première  classe  ,  le  public  a  distingué  ,  avec 
l'inlérêt  que  ;les  progrès  des  sciences  inspirent, 
des  observations  astronomiques  sur  une  nouvelle 
comète.  On  a  également  rematqué  l'anironce  de 
la  hn  des  opéranons  relatives  à  la  mesure  de  l'arc 
du  méridien.  Enfin,  l'audiioire  a  été  très-attentif 
aux  détails  donnés  par  cette  notice  sur  un  voyage 
du  capitaine  Marchand,  fait  autour  du  monde 
en  1790,  gi  et  92.  C'est  k  second  voyage  de  ce 
genre  fait  dans  ce  siècle  par  de»-  Français. 

Lassus  a  lu  l'éloge  de  Pelletj  r,  l'un  des  mem- 
bres de  la  première  classe  ,  mvrt  à  36  ans  ,  durant 
le  dernier  trimestre.  Dans  cet  é.'oge,  l'appréciation 
du  mérite  de  ce  chymiste  e  l'expression  des 
regrets  sur  sa  mort  prématurée  ,  ont  obtenu  de 
justes  applaudissemens. 

On  a  également  applaudi  à  l'éloge  que  Villars  a 
fait  de  J.  B.  Louvet  ,  mort  à  peu  près  au  même 
â^e  que  Pelletier. 

Le  président  de  l'institpt  a  fait  ensuite  la  dis- 
tribution des  prix  de  peinture  ,  de  sculpture  et 
d'architecture. 

Après  Ct'tte  distribution  ,  Camus ,  président  ,  a 
adressé  aux  jeunes  artistes  un  discours  ,  où  il  a 
parlé  en  ami  éclairé  des  arts  ,  -n  ami  énergique 
de  la  liberté.  Il  a  éi.é  uaiverscilement  applaudi 
sous  ce  double  rapport. 

Andrieux  ,  membre  de  la  troisième  classe  ,  a 
obtenu  un  nouveau  succès  dans  cette  séance. 
So'3  collègue  Mole  ,  à  lu  ,  pour  lui  ,  un  dialogue 
en  vers  entre  deux  journalistes  ,  sur  l'emploi  des 
mo\i  momieur  et  citoyen. 

Guyton-Morveau  a  lu  un  mémoire  sur  les  subs- 
tances végétales  qui  entrent  dans  la  teinture;  ce 
compte  rendu  a  paru  utile  et  lumineux. 

Cette  lecture  a  été  suivie  d'une  courte  disserta- 
tion sur  les  types  des  monnaies  ,  comparés  à  ceux 
des  médailles  par  Mongez.  Il  y  a  mêlé  des  observa- 
tions importantes  sur  l'instruction  populaire. Il  vou- 
drait que  les  légendes  des  monnaies  fussent  des 
maximes  morales  et  républicaines.  Cette  idée  a  éié 
très-applaudie  ,  et  a  fait  dire  que  ce  serait  la  mo- 
rale en  monnaie  courante. 

La  séance  a  été  terminée  par  deux  odes  de 
Lebrun  ,  qu'il  a  récitées  lui-même  avec  un  enthou- 
siasme que  les  années  n'ont  point  affaibli.  L'une 
est  contre  l'anarchie;  l'autre  est  contre  la  mo- 
narchie. 


MELANGES. 

Lettre  de  lord  Malmesbury  ,  oubliée  à  Lille  , 
à  lord ,  traduite  de  l'anglais  par 

Je  quitte  la  Fiance  ,  milord  ,  et  un  de  mes 
premiers  besoins  ,  avant  d'avoir  rendu  compte 
au  roi  mon  maître  et  au  maître  de  mon  roi  de 
I  honorable  mission  que  je  viens  de  remplir  à 
Lille  ,  est  de  déposer  dans  votre  sein  une  foule 
de  détails  qui  ne  peuvent  faire  partie  d'un  compte 
officiel  ;  j'ai  besoin  qu'avant  mon  arrivée  ,  vous 
prépariez  en  ma  faveur  l'opinion  publique  que 
la  prévention  pourrait  égarer  ;  et  il  faut  pour 
cela  me  hâter  de  vous  dire  ce  que  j'ai  fait,  ce 
que  j'ai  voulu  faire  ,  et  ce  que  je  pense  qu'il 
reste  à  faire  encore  :  j'ai  besoin  aussi  ,  après  un 
si  grand  événement  de  ma  vie  politique  ,  de 
vous  découvrir  de  plus  en  plus  cette  ame  d'iin 
ami  ,  qui  vous  est  connue  depuis  long-tems  , 
mais  qui  ,  j'ose  le  croire  ,  ne  peut  que  gagner 
a  l  être  encore  davantage.  Ce  n'est  pas  a  vous 
qu'il  faut  que  je  demande  pardon  d'avance  de 
quelques  réflexions  honorables  qui  nécessaire- 
ment m'échapperont  dans  le  cours  de  ce  récit. 
Et  comment  vous  parler  de  ma  négociation  à 
Lille  sans  vous  entretenir  de  ma  gloire  ?  ce  se- 


rait là  de  l'orgueil  aux  yeux  de  l'envii;  :  ce  ne 
sera  qu'un  aveu  simple  aux  yeux  de  l'amitié. 
Il  est  vrai  que  le  résultat  delà  négociation  n'est 
pas  très-sensible  pour  le  vulgaire  :  mais  vous 
qui  savez  que  Turenne  fut  plus  grand  par  ses 
retraites  que  par  sc-s  victoires  ,  et  le  tcmporiseur 
Fabius  ,  par  ce  qu'il  ne  lit  pas  ,  que  tant  d'il- 
lustres capiiaincs  par  ce  qu'ils  ont  fait,  vous  ne 
me  jugerez  pas  comme  le  vulgaire. 

Il  convient  peut-être  de  rappeler  en  ce  moment 
rnon  premier  voyage  à  Paris  ;  car  ici  tout  se 
tient,  tout  fait  ensemble.  A  cette  première  épo- 
que, on  ne  se  donna  gueres  la  peine  de  prou- 
ver à  la  Ninon  Anglaise  qu'on  voulait  sérieuse- 
ment la  paix.  En  dernier  lieu ,  on  l'a  montré 
un  peu  plus  sans  la  vouloir  davantage.  Vou» 
savez   tout  cela  comme  moi. 

Al'une  et  l'autre  époque  ,  il  importait  pourtant 
au  gouvernement  anglais  qu'on  crût  en  Angle- 
terre à  ses  intentions  pacifiques.  Le  Peuple  ,  qui 
ne  peut  s'empêcher  de  voir  que  c'est  un  peu 
pour  lui  que  le  Français  se  bat  :  les  négocians 
qui  s'avisent  d'être  plus  tou<:hés  des  intérêts 
de  leur  commerce  que  de  ceux  des  nobles  Fran- 
çais et  de  leur  noble  prétendant  ;  tous  les  amis 
ardens  de  la  liberté  ,  dont  le  nombre  ,  suivant 
Burke  ,  qui  s'y  connaissait  si  bien  ,  s'élève  à 
80  mille  dans  la  seule  ville  de  Londres  :  tous 
les  ennemis  du  pouvoir  arbitraire  ,  et  ceux  qui 
veulent  une  autre  constitution  que  la  nôtre,  et 
ceux  qui  s'en  contentent  ,  mais  qui  voudraient 
que  M.  Piit  s'en  coûtentât  aussi  ,  et  qu'il  sût 
bien  sur-tout  que  la  loi  d'habeas  corpus  en  fait 
partie  essentielle  ;  et  ces  Irlandais  incorrigibles 
d»ns  leur  amour  pour  l'indépendance  ;  et  ces 
Ecossais  toujours  ombrageux  ;  enfin  cette  mul- 
titude iiinombrable  qui  ne  comprendra  jamais 
pourquoi  le  gouvi'rnement  britannique  s'est  mêlé 
des  débats  de  la  Fiance,  et  de  quel  droit  il  con- 
tinue de  s'en  mêler  encore  aux  dépens  de  l'or  et 
du  sang  des  Anglais;  tant  de  plaintes,  tant  de 
mécontentemens  ,  sur-tout  la  nécessité  d'obtenir 
de  l'argent  pour  la  guerre  qu'on  voulait  :  tout 
cela  valait. bien  qu  on  fît  ou  p.utôt  qu'on  montrât 
quelques  efiforts  pour  la  paix  qu'on  ne  voulait 
pas. 

.Ainsi ,  avoir  l'air  de  desirerla  paix  sans  la  vou- 
loir ,  et  de  détester  la  guerre  en  la  désirant  sin- 
cèrement !  tel  était  le  prob  ême  que  M.  Piit  avait 
à  résoudre  aux  yeux  de  l'Angleterre.  Je  fus  choisi 
pour  eif  faciliter  la  solution. 

Tout  le  monde  trouva  que  le  choix  était  heu- 
reux. Mes  longs  travaux  diplomatiques  en  Prusse, 
en  Hollande  ;  la  gravité  de  mon  maintien  qui  ja- 
mais n'a  trahi  ce  qui  se  passait  en  moi;  mou  im- 
pertuibable  habi;ude  à  cacher  ce  que  je  pense  et 
à  ne  penser  jamais  que  d'après  autrui ,  semblaient 
promettre  le  succès  qu'on  attendait.  J  arrivai  à 
Paiis  en  grand  cortège  :  j'y  trouvai  les  esprits 
bien  disposés.  Les  journalistes  me  parurent  par- 
faits. Je  trouvai  seulement  qu'ils  me  donnaient 
trop  d'éloges.  Je  leur  fis  dire  ,  avec  reconnaissance, 
([ue  j'airnais  mieux  les  mériter  que  les  obtenir,  et 
je  les  priai  de  les  modérer  dorénavant.  Quelques- 
uns  obéirent  avec  regret  :  le  grand  nocabre  ne 
put  s'y  résoudre. 

L'essentiel ,  comme  vous  savez ,  était  de  mettre 
la  négociation  en  train  :  car  ceux  qui  voulaient  la 
paix  de  bonne  foi  ,  pouvaient  espérer  qu'elle  en 
serait  le  résultat  :  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas  , 
savaient  bien  comment  on  s'y  prendrait  pour 
l'empêcher;  et  en  attendant,  on  pouvait  se  pro- 
curer de  l'argent  ,  par  la  force  de  ce  vieil  adao-e 
des  gouverneraens  :  pour  bien  négocier  la  paix 
il  faut  se  mettre  en  état  de  faire  la  guerre.  ' 

Malheureusement  la  négociation  ,  dont  le  secret 
na'était  confié,  était  de  nature  à  se  terminer  dans 
vingt-quatre  heures  :  car  ,  j'avais  à  demander  des 
choses  Lncoriciliables  avec  la  constitution  fran- 
çaise, et  je  n'avais  même  aucun  véritable  pouvoir 
pour  cela.  Or,  ouvrir  une  négociation  et  la  fer- 
mer à  l'instant,  était  à  la  fois  une  chose  ridicule 
et  contraire  au  but  que  se  proposait  M.  Pitt.  Ua 
tr«it  de  génie  me  tira  de  cet  embarras.  Je  sentis 
que  le  chef-i.rceuvre  de  l'art  était  ici  d'entamer  la 
négociation  ,  sans  la  commencer;  pour  cela  ,  de 
faire  une  question  à  laquelle  on  ne  devait'  pas 
répondre,  et  d'en  provoquer  par-là  une  à  laquelle 
je  ne  répondrais  pas.  Admettez-vous,  écrivis-je 
au  négociateur  français  ,  le  principe  des  compen- 
sations ?  Et  au  nom  de  qui,  me  répondit-on 
d'après  quel  pouvoir  parlez-vous  de  compensa- 
tions? Je  répliquai  :  moi  ,  je  veux  savoir  quel  est 
votre  principe  ,  et  je  vous  dirai  ensuite  quel  est 
moi)  pouvoir.  A  quoi  on  répartit  :  m  .i,,,ez-nous 
d  abord  votre  pouvoir  pour  fjire  une  e  ques- 
tion, et  nous  vous  ferons  connaître  notre  principe 
pour  la  résoudre. 

Il  est  clair  que,  d'iprès  un  t^I  mode  d'argii- 
rnentation,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  jamais 
finir ,    puisqu'd    n'y   eu    avait  toiêait-   pas   pour 


commencer  :  rien  de  mieux  que  cela.  Cependant  il 
était  à  craindre  que  l'impatience  naturelle  aux 
Français  ne  mît  fin  ,  dans  le  jour  même  ,  à  un  jeu 
aussi  dérisoire.  Il  fallait  gagner  du  lems  ;  et  pour 
Cela  ,  le  vrai  moyen  était  d'en  perdre.  Ce  moyen  , 
je  le  saisis  avec  une  rare  sagacité  :  je  déclarai  que 
par  la  nature  de  mes  instructions,  et  aussi  pour 
procéder  avec  plus  de  sagesse,  il  me  fallait,  à 
chaque  réponse  et  à  chaque  question  du  négo- 
ciateur français  ,  envoyer  un  courrier  à  ma  cour; 
et  en  attendant ,  tout  était  suspendu  C'est  ce  qui 
donna  lieu  à  cette  carricature  ,  à  dire  vrai  ,  un 
peu  trop  plaisante  ,  dans  laquelle  on  me  repré- 
senta recevant  la  visite  de  M.  de  Lacroix  ,  qui  me 
demandait  avec  politesse  :  Milord,  comment  vous 
portez-vous?  et  à  qui  je  répondais,  en  retenant 
fexpression  de  mon  remerciement  :  je  suis  sen- 
sible à  l'honneur  que  me  fait  votre  grâce;  mais 
attendez,  je  vous  prie,  que  je  connaisse  là-dessus 
les  intentions  de  ma  cour.  Je  souris  à  l'épigramme  : 
elle  ne  dérangea  pas  mon  plan  ;  et  je  dois  même 
dite  ,  à  l'avantage  des  Français ,  que  j'en  fus  très- 
bien  vengé;  car,  il  est  inconcevable  combien 
d'écrivains,  chez  ce  Peuple  qui  passe  pour  si 
plaisant ,  se  chargèrent  de  prouver  tiès-sérieuse- 
ment  que  tout  ce  que  je  disais  était  le  mieux 
possible  ,  et  que  certes  ,  il  n'y  avait  pas  là  le  mot 
pour  rire. 

Vous  savez  ce  qui  s'en  suivit  :  le  négociateur 
français  ,  lassé  de  ces  lenteurs  que  je  prolongeais 
avec  beaucoup  d'art ,  consentit  enfin  à  quitter  la 
position  qu'il  avait  prise  :  il  déclara  que  par  amour 
pour  la  paix,  il  allait  répondre  à  la  question  qu'on 
s'obstinait  à  lui  faire  contre  tout  principe  :  il  dit , 
en  effet  ,  que  la  République  Française  admettrait 
volontiers  le  principe  des  compensations  ;  mais 
on  me  pressa  de  déclarer,  à  mon  tour,  quelles 
étaient  les  compensations  que  j'avais  à  pré- 
senter. 

Je  fus  désolé,  je  l'avoue  ,  de  la  tournure  rapide 
que  prenait  forcément  alors  la  négociation.  Je 
trouvai  pourtant  le  moyen  de  la  suspendre  en- 
core; et,  à  l'aide  de  mes  billets  bien  insignitians, 
et  de  mes  courriers  bien  lents  à  porter  des  ré- 
ponses bien  nulles,  je  reculai  l'instant  décisif.  Il 
fallut  enfin  se  résoudre  à  répondre  que  je  deman- 
dais, par  voie  de  co/npensation ,  au  nom  de 
l'empereur  dont  je  n'avais  pas  les  pouvoirs  ,  ce 
qu'il  n'a  pas  osé  demander  lui-même  :  la  restitu- 
tion de  ce  que  la  France  lui  avait  pris  ,  et  de  ce 
qiie  la  constitution  française  ne  permettait  pas  de 
lui  rendre. 

Cette  réponse  devint  un  arrêt  contre  moi  :  je 
reçus  l'ordre  de  partir;  mais,  j'avais  paru  né- 
gocier pour  la  paix  pendant  trois  mois  ;  mais , 
j'espérais  persuader  au  Peuple  Anglais,  à  mon 
letour ,  que  c'était  à  la  France  seule  qu'il  fallait 
imputer  la  continuation  de  la  guerre  :  mais , 
enfin  ,  outre  les  regrets  sincères  de  Méot  et  des 
danseuses  de  l'opéra ,  j'eus  la  consolation  de 
voir  en  quittant  Paris ,  que  des  Français  ,  (  qui 
le  croirait  !)  et  une  multitude  de  nouveaux  con- 
vertis à  la  religion  catholitjue  accompagnaient 
de  leurs  voeux  ,  de  leurs  prières  ,  et  presque  de 
leurs  larmes,  le  négociateur  anglais  qui  retour- 
nait dans  son  île  héiétique.  —  Ah  l  m'écriai-jc  , 
si  c'est  sans  raison,  ce  n'est  donc  pas  sans  pré- 
texte que  le  roi ,  mon  maître  ,  s'obstine  à  s'ap- 
peler touionrs  roi  de  France  ,  puisqu'il  a  tant  de 
sujets  dans  la  République  Française  ! 

Personne  n'ignore  ce  qui  se  passa  à  Londres  : 
et  les  efiForts  de  M.  Pitt  pour  persuader  que  tous 
les  torts  étaient  du  côté  des  Français  ;  et  les 
réponses  sublimes  de  Fox  ;  et  les  réponses  fortes 
et  plaisantes  de  Sheridan  ;  et  les  réponses  élo- 
quentes dErskine;  et  les  réponses  lumineuses  de 
Grey  ;  et  l'artifice  dont  on  usa  pour  présenter  com- 
metrès-bonraarchéunempruntqui  étaitsi  cher;  et 
comme  siiffisant ,  un  emprunt  qui  ne  suffisait  pas 
à  la  moitié  de»  besoins  ;  et  le  mécontentement 
public  toujours  croissant;  et  les  cris  sur  la  mau- 
vaise représentation  nationale  ;  et  la  fermentation 
des  catholiques;  et  l'expédition  d Irlande  qui, 
échouée  heureusement  par  les  mauvais  tems  ' 
n'en  répandit  pas  moins  l'effroi  dans  la  Grande- 
Bretagne.  —  Par  toutes  ces  causes  réunies  ,  on  ne 
tarda  pas  à  voir  qu'il  fallait  de  nouveau  donner 
1  espérance  de  la  paix,  quelque  résolu  qu'on  fût  à 
continuer  la  guerre. 

Dans  cette  vue  ^  on  parla  de  négociations;  et 
il  tut  décide  que  ce  serait  encore  moi  qui  rcm- 
pbrais  les  fonctions  ou  plutôt  le  rôle  de  néeo, 
ciateur.  Je  dis  le  fôU  ;  c'en  était  un  ,  en  effet 
et  fort  difficile  :  vous  allez  voir  si  je  fus  bon 
acteur. 

Je  trouvai  d'abord  que  pour  faire  croire  à  la 
paix ,  ce  qui  était  bien  autrement  important  que 
de  la  taire  ,  rien  n'était  mieux  imaginé  que  de 
ine  choisir  de  nouveau.  Comment ,  en  effet  se 
résoudre  a  penser  qu'on  voulait  m'envoyer  une 
seconde  fois  en  France  pour  en  êtie  une  seconde 
fois  chasse  ,  et  que  j'accepterais  cette  mission 
avec  la  certitude  de  la  terminer  ainsi.  Celait 
tout-a  fait  incroyable ,  et  c'est  cela  même  qui  me 
détermina. 

Je  savais  d'ailleurs  ce  qui  avait  fait  échouer  ma 
première  négociation ,  c'est-à-dire  ce  qui  m'avait 


76 


empêché  d'en  prolonger  indéfiniment  la  durée. 
Le  moment  était  venu  où  l'on  m'avait  demandé 
mes  pouvoirs  ;  je  n'en  avais  pas.  Je  stipulais  pour 
nos  alliés  :  je  n'en  étais  point  chargé  par  eux  : 
enfin ,  la  marche  que  j'avais  tenue  était  fausse  : 
je  n'avais  pas  pu  la  tenir  plus  long-tems. 

Pour  cette  lois  ,  il  n'était  plus  question  d'alliés 
qui  ,  dans  ^'intervalle  ,  s'étaient  chargés"  eux- 
mêmes  de  leurs  affaires  :  il  ne  s'agissait  que 
d'avoir  des  pleins-pouvoirs  pour  nous  ,  et  j'en 
étais  porteur. 

'Vous  ne  savez  peut-être  pas  ,  Milord  ,  ce  que 
c'est  bien  au  juîte  que  des  pUins-pouvoirs  en 
langue  diplomatique  :  il  y  a  là  une  sorte  de 
métaphysique,  ou  pluiôt  de  théologie,  qu'il  est 
bon  de  vous  expliquer.  Vous  verrez  combien  ce 
mot  est  commode,  et  tout  le  parti  qu'un  homme 
d'esprit  peut  en  tirer. 

Vous  vous  rappelez  ces  lettres  si  éloquentes  à- 
lajois  et  si  ingénieuses  oii  Pascal  a  frappé  d'un 
ridicule  incffiiçable  tant  d'oiseuses  subtilités ,  tant 
d  inepties  ihéologiques  :  vous  vous  souvenez  de 
ce  pouvoir  avec  lequel  on  ne  peut  rien;  de  cette 
grâce  suffisante  qui  ne  siiffit  pas ,  et  de  toutes 
ces  contradictions  de  l'école  relevées  avec  un  si 
bon  comique.  Eh  bien  !  c'est  tout  cela  presque 
littéralement  que  l'on  retrouve  ici.  Vous  allez 
le  voir. 

Le  lieu  de  la  seconde  négociation  fixé  à  Lille, 
j'y  arrivai  avec  des  pleins -pouvoirs ,  c'est-à-dire, 
avec  une  pièce  ostensible  qui  m'autorisait  pleine- 
ment et  sans  réserve  à  traiter,  conclure  ei  signer. 
Je  n'avais  d'ailleurs  à  traiter  que  pour  l'Angle- 
terre ,  et  les  pouvoirs  m'avaient  été  délivrés  par 
le  roi.  Tout  était  donc  parfaitement  en  règle. 
Mais  à  côté  de  ces  pouvoirs  se  trouvaient  des 
instructioiis  qui  réduisaient  étrangement  \eur plé- 
nitude. Ainsi,  j'avais  des  pouvoirs  sans  avoir  la 
faculté  de  les  exercer  :  ostensiblement  je  pouvais 
tout  :  dans  la  réa:lité,  je  ne  pouvais  presque  rien. 
Voilà,  sans  doute,  un  p^u  de  galimathias,  mais 
mais  auquer  il  faut,  Milord,  que  vous  vous 
accoutumiez. 

Placé  entre  ces  deux  contradictoires  ,  il  fallut 
m  y  tenir  dans  une  bonne  altitude  :  ce  n'était 
pas  aisé.  Au  reste,  la  partie  secrète  de  mes  ins- 
tructions ,  la  seule  vraiment  essentielle  était  de 
traîner  plus  que  jamais  en  longueur;  de  négo- 
cier toujours  et  de  ne  rien  finir  ;  et  mes  pouvoirs, 
combinés  avec  mes  instructions  ,  m'ofiraient  de 
grandes  ressources  pour  cela.  Que  de  motifs 
d'ailleurs  m'y  excitaient  ! 

Je  voyais  la  France  livrée  à  des  dissentions 
intestines;  un  directoire  bien  divisé  ,  et  où  j'avais 
de  bons  correspondans  :  un  corps  législatif  on 
siégeaient  un  grand  nombre  de  députés  que  je 
n'eusse  pas  mieux  choisis  moi-même  :  l'opinion 
publique  bien  tourmentée  et  devenue  enfin  pres- 
que toute  contre  -  révolutionnaire  :  les  papiers- 
nouveUes  excellens  ;  des  écrivains  tout  à  nous  ; 
les  prêtres,  les  émigrés  bien  en  faveur;  des  juges 
bien  complaisans  ;  des  administrateurs  bien  roya- 
listes ;  des  patriotes  persécutés,  enfin  ,  une  Ré- 
publique où  l'on  n'était  plus  en  sûreté  lorsqu'on 
osait  se  dire  républicain. 

Tout  cela  était  fort  précieux  :  et  vous  croyez 
laien  qu'eussé-je  eu  les  pouvoirs  les  plus  vastes  , 
jeme  tusse  gardé  d'en  faire  usage  pour  conclure 
une  paix  quelconque.  Quelque  aguerri  que  je 
fusse  contre  des  ridicules  ,  je  voulais  me  tenir 
en  garde  contre  celui  ,  qu'en  Angleterre  on  ne 
m'eût  jamais  pardonné  ,  d'avoir  traité  avec  une 
puissance  qui  paraissait  ne  pas  avoir  un  mois  à 
vivre. 

Voyez  ,  Milord  ,  si  je  m'y  pris  bien  pour  cela  , 
et  SI  vous  pensez  qu'on  ait  jamais  été  plus  loin 
dans  l'art  sublime  de  ne  rien  faire. 

La  suite  à  demain. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de.Jourdan. 

SÉANCE    DU    14  VENDEMIAIRE. 

Le  président  de  l'institut  national  des  sciences 
écrit  au  conseil  qu'il  y  aura  demain  séance 
publique. 

Organe  de  la  commission  des  finances,  Cras- 
sous  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
résolution  sur  la  hquidation  de  la  dette  de  la 
ci- devant  Belgique. 

Le  coBseil  en  ordonne  l'impression. 

Villetard  demande,  par  motion  d'ordre,  que 
Ton  rétablisse  l'usatie  de  lire  publiquement  les 
lois  au  moins  une  fois  par  décade  ,  afin  que  tous 
les  citoyens  puissent  en  avoir  connaissance. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale. 


Villetard.  Vous  avez  chargé  une  commission 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  de  la 
veuve  du  représentant  Bourbotte.  Il  est  de  votre 
justice  d'avoir  égard  à  cette  réclamation.  La  ci- 
toyenne Bourbotte  est  dans  un  état  de  détresse 
vraiment  affligeant  ;  elle  est  d'autant  plus  à  plain- 
qu'elle  est  infirme.  Je  demande  que  la  commis- 
sion  fasse  très-incessamment  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bailleul.  Une  loi  émanée  du  corps  législatif  a 
exprimé  le  vœu  de  tous  les  républicains  fra!:çaii 
qui  mettent  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs  là 
reconnaissance  envers  les  défenseurs  de  la  Patrie  ; 
vous  avez  versé  des  larmes  et  des  fleurs  sur  le  tom;- 
beau  du  général  Hoche  ,  dont  il  n'est  pas  encore 
certain  que  la  mort  ne  soit  pas  ie  résultat  d'un  horr- 
rible  crime;  le  laurier  de  la  gloire  ,  l'olivier  de 
la  paix,  la  feuille  civique  ,  simple  et  touchante 
récompense  du  citoyen  qui  avait  sauvé  la  vie  à 
son  frère  ,  sont  les  attributs  du  courage  ecde  la 
gloire  ,  et  ornent  les  éloges  dictés  par  la  vlëdtç 
et  par  des  regrets  aussi  amers  que  sincères  ;-sott 
nom,  mêlé  cent  fois  aux  cris  répétés  de  vive  la 
République  i  consolera  ses  mânes  de  ce  que,  si 
jc-une  encore,  il  a  été  enlevé  au  bonheur  de 
servir  son  pays,  et  de  jouir  du  fruit  de  ses 
travaux. 

Mais  Hoche  avait  un  père  ,  dont  il  était  le  seul 
soutien  ;  un  pete  que  sa  mort  laisse  dans  le  plus 
entier  dénuement  ;  et  ne  croyez  pas  que  les  dé- 
pouilles du  jeune  héros  puissent  être  une  res- 
source pour  sa  famille;  les  véritables  républicains 
s'occupent  de  la  Patrie  ,  et  non  de  leurs  affaires  ; 
les  dépaitL-rnens  de  lOuest  vous  attesteront  qu'aux 
somrnes  qui  lui  étaient  accordées  pour  les  rendre  à 
la  paix  et  à  la  République,  il  a  ajouté  jusqu'à  ses 
apointemcns  ,  et  qu'à  la  gloire  du  guerrier  et  du 
pacificateur,  il  a  encore  ajouté  celle  d'un  absolii 
désintéressement. 

Vous  avez  vu  cette  fête  funéraire  consacrée  à  sa 
mémoire;  vous  y  avez  vu  le  respectable  vieil- 
lard qui  lui  donna  le  jour;  vous  avez  entendu, 
ce  cri  déchirant  sortir  de  sa  bouche  :  Charles^ 
mon  pauvre  Charles  ,  je  ne  te  verrai  plus  !  Ce 
père  infortuné  pleurait  son  enfant  chéri ,  la  gloire 
de  son  nom  ,  l'uii  des  soutiens  de  sa  Patrie  ;  mais  , 
rentré  dans  ses  foyers,  il  s'est  bientôt  apperçu  que 
son  fils  lui  était  encore  cher  à  d'autres  titres. 
Vous  ne  pouvez  lui  rendre  ce  fils;  mais  c'est  ua 
devoir  pour  vous  ,  pour  la  Nation  que  vous  re- 
présentez ,  et  que  Hoche  a  honorée  et  servie  , 
de  donner  à  son  père  les  consolations  qui  sont 
en  votre  pouvoir. 

Vous  avez  déjà  donné  des  marques  de  la  recon- 
naissance nationale  à  la  mère  du  général  Marceau; 
vous  serez  également  justes  envers  le  père  dti 
général  Hoche.  J'en  fais  la  proposition  ,  dont  je 
demande  le  renvoi  à  une  commission. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  commission 
et  1  impression  du  discours  de  Bjilleul. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lamarque 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  des  domaines 
nationaux.  (  Voyez  les  numéros  des  2  5  et  86  fruc- 
tidor, 355  et  356  du  Moniteur.  ) 

Duchêne  obtient  la  parole. 

Buchcne.  Je  désire  et  j'émets  le  vœu  le  plus' 
formel  pour  que  le  respect  le  plus  absolu  soit 
aonne  aux  ventes  légales;  je  dcsire  seulement- 
qu'on  les  définisse.  Je  regarde  comme  telles  celle» 
qui  le  sont  dans  la  forme  et  dans  le  fonds  ' 
c'est-à-dire  ,  qui  ont  été  faites  conformément  aux 
OIS  ,  et  qui  ont  porté  sur  des  biens  atteints  par 
la  loi  et  déclarés  nationaux  par  elle.  En  ce  mo- 
ment une  foule  de  réclamations  assiègent  le» 
conseils  ;  il  est  pressant  d'y  satisfaire  :  dans  quel- 
ques départeraens  les  acquéreurs  se  sont  ligués 
et  ont  formé  une  ligue  défensive  contre  ceux 
qui  voudraient  les  troubler  dans  leurs  propriétés  :' 
le  motif  ici  justifie  l'acte  ;  mais  l'acte  en  lui-même 
est  dangereux  ,  est  repréhensible,  car  cet  acte  est 


une  insulte  à  notre  état  social 


au  gouvernement , 


a  sa  justice.  Il  faut  faire  cesser  un  tel  état  de 
choses,  lequel  n'appârdent  point  à  un  Peuple 
gouverné  et  civilisé  ;  il  faut  faire  cesser  cette 
inquiétude  ,  cette  fluctuation  d'idées  qui  ,  allar- 
mant  les  acquéreurs  actuels,  empêche  d'autre» 
acquéreurs  de  prendre  la  résoluHon  de  le  deve-' 
nu,  qui  ébranle  ainsi  le  crédit  et  porte  un  coup 
funeste  à  la  fortune  publique. 

Je  demande  donc,  par  motion  d'ordre ,  qu'il 
soit  décrété  ; 

1°.  Que  conformément  à  l'article  374  de  l'acte 
constitutionnel  ,  il  n'a  dû  et  il  ne  peut  être  admis 
aucune  réclamation-  contre  les  aliénations  de 
biens  exposés  comme  nationaux  auz  enchères 
SI  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  solemnités  extrin- 
sèques n'auraient  pas  été  observées  ; 

2°.  Que  lorsque  les  ci-devant  propriétaires 
auront  justifié  de  leurs  droits  à  la  reprise  des 
mêmes  biens  ,  la  valeur  réelle  au  tems  du  con- 
trat leur  sera  remboursée  par  la  Nation  ,  à  dire 
d'experts  ,  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité. 
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J'observe  que  je  n'ai  envisagé  et  traité  (a  ques 
)n  que  sous  ses   rapports  avec  l'acte  constitu 


liotinel,  mais  qu'en  Hiscutant  le  projet  plus  étendu 
et  plus  circonstancié  de  votre  commission  sur 
la  suspension  ou  annuliaiion  des  ventes  de  biens 
nationaux  ,  il  sera  inévitabla  de  distinguer  les 
positions.; 

1°.  Des  acquéreurs  antérieurs  ou  postérieurs  à 
l'époque  où  la  constitution  a  été  promulguée  ; 

ï°.  De  ceux  qui  ont  acquis  aux  enchères  et  qiai 
sont  inliniment  plus  favorables  que  les  adjudi- 
cataires sur  soumissions  ; 

3».  Entin,  de  ceux  qui  ont  pour  eux  une  pos- 
session paisible  ,  et  de  coux  qui  n'ont  d'autres 
qualités  que  celle  des  soumissionnaires. 

Le  conseil  jugera  dans  sa  sagesse  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  renvoyer  ma  motion  d'ordre  et 
ces  observations  à  la  commission. 

L'impression  est  ordonnée. 

MaUs.  J'examine  le  projet  qui  nous  est  présenté 
sous  ces  deux  rapports  ;  est-il  juste  ,  est-il  riéces- 
Saire  ?  estvil  convenable?  Lorsqu'il  fut  piésenté 
pour  la  première  fois ,  les  chefs  de  la  faction 
de  Ciichy  le  repoussèrent  avec  une  extiême  cha- 
leur ;  ils  disaient  que  les  lois  existantes  suffisaient , 
et  Bornes  ,  un  des  meneurs  les  plus  actifs  de  la 
faction  ,  avait  proposé  de  renvoyer  aux  tribunaux 
toutes  les  contestations  relatives  aux  suspensions 
de  ventes  de  domaines  nationaux.  Bornes  et  ses 
amis  avaient  bien  leurs  raisons,  je  ne  porte  point 
ici  un  jugement  qui  puisse  offenser  ,  ni  atteindre 
tous  les  membres  des  tribunaux  -,  mais  aussi ,  il 
faut  le  dire,  la  plupart  d'entre  eux  étaient  com- 
posés d'tiommes  qui  avaient  le  nom  de  patriote 
et  de  citoyen  en  horreur  ,  et  devant  lesquels  on 
De  pouvait  se  présenter  avec  quelque  faveur, 
si  l'on  n'était  émigré  ou  parent  démigré,  ou 
ennemi  de  la  révolution.  Ainsi  ,  si  les  contesta- 
tions eussent  été,  avant  le  18  fructidor,  ren- 
voyées aux  tribunaux  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  acquéreurs  eussent  été  dépouillés  ,  et  les  émi- 
fcrés  remis  en  possession  ;  voilà  ce  que  voulaient 
les  ennemis  de  la  République. 

Mais  aujourd'hui  tout  est  changé  ;  les  conspi- 
rateurs sont  vaincus  -,  les  fonctionnaires  publics 
lenouvelés  sont  dévoués  à  la  République.  Il  ne 
peut  y  avoir  de  danger  à  leur  confier  le  main- 
tien des  loix  existantes  ;  ces  lois  salutaires  exis- 
tent ,  de  nouvelles  lois  ne  sont  point  nécessaires  , 
elles  supposeraient  que  les  droits  des  acquéreurs 
sont  hypothétiques  ,  litigieux  ,  et  cela  n'est  pas; 
ces  droits  sont  saciés  ,  la  constitution  les  a 
établis.  La  constitution  n'en  eût-elle  point  fait 
mention  ,  ils  existeraient  encore  ;  puisque  la  Na- 
tion a  des  domain^is  ,  puisqu'elle  les  aliène  ,  la 
plus  entière  protection  ,  la  plus  absolue  garantie 
est  due  à  l'acquéreur. 

C'est  en  ce  sens  que' je  crois  le  projet  inu- 
tile. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  lois 
existantes. 

Lamarque.  Il  existe  une  fatalité  bien  marquée 
attachée  au  projet  qUe  je  présente.  Pendant  six 
mois  les  conspirateurs  l'ont  repoussé  avec  achar- 
nement-,  faut-il  que  je  voie  reproduire  leur  rai- 
sonnement par  un  ami  éprouvé  de  la  Républi- 
que ,  par  un  citoyen  au  patriotisme  et  aux  prin- 
cipes tiuquel  je  me  plais  à  rendre  hommage? 

Représentans  .  la  loi  que  je  vous  propose  est 
réclamée  par  600  mille  citoyens  inquiets  sur  le 
maintien  de  leur  propriété  ,  et  dont  une  grande 
partie  ne  peut  entrer  en  jouissance  ;  le  directoire  , 
les  ministres  en  reconnaissent  la  nécessité.  J'ajoute 
qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  du  piojet  de  Bornes  , 
ni  de  savoir  à  qui  sera  confiée  1  exécution  des 
lois  existantes,  et  la  décision  sur  les  contesta- 
tions. Il  s'agit  ici  de  faire  lever  les  suspensions 
qui  ont  été  prononcées  par  le  ministre  et  le 
directoire  à  l  égard  dune  quantité  innombrable 
de  ventes  de  domaines  nationaux. 
J'insiste  pour  que  le  projet  soit  rais  aux  voix. 

MaUs.]e  demande  à  donner  une  explication  ; 
je  n'ai  nullement  entendu  parler  des  suspen- 
sions prononcées  ;  je  sais  qu'à  cet  égard  il  peut 
y  avoir  une  mesure  législative  à  prendre.  Je  n'ai 
entendu  parler  que  d'une  déclaration  de  ga- 
rantie à  donner  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Je  la  crois  inutile  ,  mais  d'après  l'ex- 
plication donnée  par  Lamaïque  ,  je  retire  ma 
proposition. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence   est  déclarée. 

Le  projet  est  rais  aux  voix. 

L'article  I"  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  I".  En  txécution  de  la  loi  du  28  ventôse, 
et  de  celles  des  5  floréal  et  22  prairial,  an  4, 
tout  citoyen  qui  a  soumissionné  un  bien  na- 
tional ,  et  qui  a  consigné  le  premier  quart  du 
prix,  et  payé  ,  ou  oftert  de  payer  réellement  le 
second  cjuart  dans  la  décade  de  l'admission  de 
là  soumission  ,  est  ,  par  cela  seul  ,  adjudicataire 
légitime  dudit   bien. 

L'article  11  porte  (jue  le»  biens  sur  lesquels  la 
Natioa   a'auia    pas    tcou  la  main  ,  soit  par  le 
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séquestre  ,  soit  de  toute  autre  manière  légale  , 
n'ont  pas  dû  être  légalement  réputés  nationaux , 
ni  vendus  et  adjugés  comme  tels. 

Poullain-Grcfndpré.  La  rédaction  de  cet  article 
est  extrêmement  importante:  elle  me  paraît  pré- 
juger une  grande  question  au  désavantage  de  la 
République  et  des  acquéreurs  des  domaines  na 
liouaux.  Avec  ces  mots  ,  légalement  réputés  na- 
tionaux ,  vous  ouvrez  la  porte  à  une  foule 
d'abus.  Dans  les  contestations  qui  s'élcvi-ront  , 
on  ne  parlera  plus  de  la  légalité  de  la  vente, 
mais  de  la  nature  du  domaine.  On  disputera  sur 
sa  qualité  de  national.  Ce  n'est  pas  là  l'in- 
tention de  la  constitution  et  de  lai  législation 
existante.  Un  bien  présumé  national  ,  ne  le  fût- 
il  pas,  s'il  a  été  vendu  légalement,  doit  être 
maintenu  à  l'acquéreur.  C  est  dans  ce  sens  que 
l'article  doit  être  rédigé  ,  et  je  ne  doute  pas 
que    ce  ne  soit  l'intention  de  la   commission. 

Lamarque.  Il  est  très-vrai  que  l'intention  de  la 
coairaissiou  est  que  la  vente  d'un  bien  présumé 
pàtional ,  même  quand  il  ne  le  ferait  pas  ,  soit 
maintenue;  mais  à  cet  effet  ,  il  faut  que  la  pré- 
somption existe.  Or,  comment  peut-elle  exister? 
il  faut  qu'il  y  ait  un  séquesire  ,  ou.mise  sous  la 
main  de  la  Nation  ,  expiration  de  délai  ,  non 
réclamation.  La  présomption  ainsi  acquise  ,  la 
vente  ayant  été  ouverte  au  nom  de  la  Nation  , 
l'acquéreur  s'étant  présenté  ,  il  doit  être  main- 
tenu ,  quand  mêiûe  ,  par  la  suite  ,  un  proptié- 
taire  viendrait  prouver  que  le  bien  en  question 
ne  fut  jamais  national.  Mais  vous  sentez  qu'il 
faut  exiger  la  présomption  dont  je  parle;  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  le  bien 
de  tel  ou  tel  particulier  eût  été  soumissionné  et 
vendu.  Alors  ,  sans  doute,  la  vente  ne  pourrait 
être  légale. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Chollet.  Le  question ,  en  effet ,  est  très-impor- 
tante ;  il  faut,  avant  tout,  se  bien  entendre, 
se  bien  expliquer  sur  les  principes.  Le  système  de 
la  commission  consiste  à  dire  que  lorsqu'un  bien 
a  été  présumé  national  dans  les  formes  légales 
et  vendu  aussi  légalement,  la  vente  doit  être 
maintenue  ;  mais  aussi  ,  vous  convertissez  votre 
propre  présomption  en  titre  de  propriété  natio- 
nale. Si  vous  vous  êtes  trompés  ,  au  lieu  de 
vous  en  punir  vous-mêmes  ,  vous  punissez  le 
propriétaire  que  vous  avez  dépouillé.  Oa  ne 
peut  vendre  que  ce  qui  nous  appartient.  La 
Nation  a  des  biens  nationaux  ;  elle  n'a  point  de 
biens,  et  la  constitution  ne  reconnaît  pas  de 
biens  présumés  nationaux.  Avec  lin  tel  système 
il  suffirait  de  présumer  national  le  bien  de  tel 
ou  tel  particulier ,  de  le  vendre  a\ec  toutes  les 
formes  légales  possibles,  et  d'invoquer  ensuite 
le  respect  dû  aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux. Je  respecte  aussi  beaucoup  les  acquéreurs 
de  domaines»;  mais  vous  ne  pouvez  maintenir 
en  possession  que  ceux  qui  ont  acquis  des  do- 
maines qu'on  pouvait  acquérir.  Les  lois  rendues 
piécédemment  sur  la  résiliation  des  ventes  des 
domaines  nationaux  consacrent  formellement  les 
principes  :  il  faut  les  proclamer  et  les  mettre  en 
pratique. 

Je  demande  que  si  un  bien  non  national  a  été 
vendu  comme  national  ,  Tindcmnité  soit  à  l'ac- 
qnéreur,  et  le  domaine  au  propriétaire. 

Plusieurs  voix.   Appuyé. 

Toullain-Grandpré.  L'opinant  a  parlé  de  la  lé- 
gislation relative  à  l'aliénation  des  domaines.  Je 
connais  aussi  cette  législation  ;  j'ai  participé  à  sa 
rédaction.  Le  sens  indiqué  par  Cholkt  n'est  point 
le  Sens  véritable  de  cette  législation.  Le  ministre  , 
ses  bureaux  ont  pu  le  croire  un  moment;  mais 
après  de  longues  et  importantes  conférences ,  le 
point  a  été  éclairci  ,  et  il  a  éié  reconnu  que  la 
vente  d'un  bien  présumé  national  ,  mis  sous  la 
main  de  la  Nation  ,  devait  être  maintenue  ,  si 
d'ailleurs  les  formes  légales  avaient  été  obser- 
vées. Ainsi  le  veut  la  constitution  ,  le  crédit 
public  ,  et  la  loi  suprême  du  salut  de  l'Etat.  Je 
me  borne  à  demander  le  renvoi  à  la  commission 
pour  une  rédaction  plus  posiiiv'e. 

Lamarque.  La  commission  n'a  eu  l'intention 
de  respecter  que  les  ventes  légales  de  biens 
présumés  nationaux  séquestrés  ou  mis  sous  la 
main  de  la  Nation.  Je  l'ai  déjà  déclaré:  actuel- 
lement si  le  nouveau  sens  indiqué  par  Chollet 
est  celui  donné  à  la  loi  ;  si  la  vente  d'un  bien  pré- 
suménational  n'était  pas  légale,  parce  que  ce  bien 
n'étaitpas  national  en  effet,  le  projet  quejeprésente 
tombe  de  lui-même  ;  il  est  inutile  ;  il  est  ren- 
versé par  sa  base.  Quelle  garantie ,  en  effet , 
prétendez-vous  donner  à  un  acquéreur  de  do- 
maines nationaux ,  si  20  ans  ,  25  ans  après  la 
vente  ,  un  citoyen  se  disant  propriétaire  du  de- 
maine  acquis ,  vient  le  réclamer  comme  sa  pro- 
priété et  évincer  l'acquéreur  ?  Un  tel  système  ne 
pourrait  être  soutenu  sans   renverser  le  projet. 

N C'est  que  le  projet  est  mauvais. 

Lamarque.  Le  projet  est  bon ,  et  la  France  entière 
l'atteste. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 


Chollet.  Vous  ne  potivei  aller  aux  voix  sur  un 
point  qui  n'est  point  éclairci.  Quoi  qu'on  en  ail 
dit,  toutes  les  lois  existantes  sur  les  résiliations, 
et  notamment  celle  du  4  fructidor  ,  an  4,  portent 
qu'il  y  a  lieu  à  résiliation  et  à  restitution  du  bien  , 
lorsque  ce  bien  est  reconnu  non  national  ,  et 
vendu  par  crr<'ur  ;  or  ,  on  peut  citer  comme 
vendus  par  erreur,  et  non  nationaux,  les  do- 
maines indivis  avec  la  Nation  ,  possédés  par  des 
co-propriétaires  ;  les  biens  d'un  mineur  possédé» 
par  un  père  émigré  ;  les  biens  d'un  condamné 
injustement  ,  et  appartenant  à  ses  héritiers» 
Ainsi  ,  les  propriétaires  de  ces  biens  bcraient 
dépouillés,  uniquement  parce  qu'il  vous  aurait 
plu  de  les  vendre,  parce  que  vous  vous  seriea 
trompés  en  les  vendant.  Où  trouver  une  légis- 
lation aussi  immorale,  aussi  monstrueuse,  que 
celle  qui  donnerait  des  bons  d'indemnité  à  uo 
propriétaire  spolié ,  et  téclamaut  sou  domaine 
injustement  vendu  ? 

Je  demande  une  définition  plus  équitable  du 
mot  bien  national  4  et  du  mot  vente  légale. 

Le  renvoi  est  appuyé. 

Pison-du-Galand.  Il  me  semblait  que  l'explica- 
tion donnée  par  Lamarque,  et  la  lecture  attentive 
de  l'article  II ,  suffisaient  pour  lever  tous  les 
doutes.  Vous  ne  pouvez ,  sans  ruiner  les  ac- 
quéreurs ,  sans  porter  la  plus  funeste  atteinte  au 
crédit  public  ,  déclarer  nulle  une  vente  que  vous 
avez  faite  vous-même,  restituer  un  bien  que  vous 
avez  aliéné.  L'acquéreur  ne  peut  pas  être  victime 
de  votre  erreui.  Si  le  bien  vendu  a  été  mis  sous  le 
séquestre,  et  par  conséquent  indiqué  comme  étant 
à  vendre;  au  nom  de  la  Nation  ,  qu'il  soit  national 
ou  non  ,  la  vente  est  bonne  ,  elle  doit  être  main- 
tenue ;  et  le  propriétaire  qui  n'a  pas  réclamé  en 
tems  utile,  qui  n'a  pas  formé  opposition,  n'a 
plus  droit  qu'à  une  indemnité.  Si  au  contraire 
on  s'est  avisé  de  soumissionner  un  bien  qu'au- 
cune présomption ,  aucun  séquestre,  n  a  déclaré 
national;  il  est  clair  que  la  vente  est  nulle.  Tel  est 
le  sens  de  l'article  II,  je  l'appuie. 

JV. ....  Mais  si  le  séquestre  a  été  rais  mal  à 
propos? 

Poulain  -  Grandpré.  La  question  actuelle  n'est 
autre  chose  que  celle  qui  fut  discutée  lors  dé 
l'affaire  de  la  citoyenne  d'Espagne  et  de  la  ci- 
toyenne Fourquevaux.  Votre  décision  daiis  le 
tems  a  été  conforme  aux  principes  ;  vous  n'en 
devez  pas  changer  aujourd'hui. 

Garnier  de  Saintes.  Je  ne  vois  plus  de  crédit 
public  ,  toutes  nos  ressources  hnanciercs  sont 
détruites,  cl  il  n'existe  plus  de  garantie  pour  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  si  vous  entrea 
dans  la  discussion  de  la  déhnitipo  de  ce-qu'on 
appelle  domaine  national  Vous  allez  répandrq 
des  doutes  et  des  incertitudes  sur  toutes  les  ventes 
faites.  Lorsque  la  Nation  a  mis  ses  biens  en  vente  , 
elle  doit  en  maintenir  l'aliénation.  Qu'a-t-ellé 
fait?  elle  a  ouvert  des  ventes  ,  elle  a  aj)pc.lé  des 
acquéreurs;  des  acquéreurs  se  sont  présemés  dé 
bonne  foi  ,  ils  ont  acheté.  Voulez-vous  que  six 
mois  ou  un  an  après,  ils  soient  exposés  à  voie 
des  propriétaires  venir  leur  dire  :  vous  avez 
acheté  ma  propriété,  elle  n'était  pas  nationale, 
rendez-la  moi.  L'acquéreur  devra  répondre  avec 
raison  :  si  la  propriété  n'était  pas  nationale  ,  on 
ne  devait  pas  me  la  vendre  ;  que  la  Nation  vous 
indemnise  ,  c'est  elle  qui  a  reçu  mes  fonds. 
Alors  ,  je  le  demande  ,  sous  quel  prétexte  ,  sur 
quels  motifs  pourticz-vous  dépouiller  un  tel  ac- 
quéreur! Sous  prétexte  de  justice,  vous  commet- 
teriez  la  plus  détestable  des  injustices  ;  et,  je  le 
demande  ,  les  titrais  de  l'acquéreur  ne  seraient-ils 
pas,  dans  le  cas  donné ,  aussi  respectables  que 
ceux  des  propriétaires  eux-mêmes  ?  les  acquéreurs 
aussi  ne  sont-ils  pas  propriétaires  ?  L;urs  droits, 
leurs  titres  sont  égaux.  Je  vote  pour  l'article. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  à  la  commis- 
sion et  l'ajournement  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretet. 

'«tANGK    tfU     14    VENDEMIAIRE. 

Le  citoyen  Delor  écrit  que,  depuis  i5  jours  , 
il  s'est  abstenu,  et  qu'il  continuera  de  s  abstenir 
de  remplir  ses  fonctions  de  membre  du  conseil 
des  anciens  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  s  il 
se  trouve  dans  l'une  des  exceptions  de  la  loi  du 
3  brumaire  concernant  les  parens  d'émigrés. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès' 
verbal. 

Picault  commence  un  rapport  sur  les  domaine» 
congéables.  Il  remonte  jusqu'à  l'origine  du  bail 
à  congément ,  cite  l'opinion  de  divers  juriscon- 
sultes estimés  ,  pour  prouver  que  cette  espèce  de 
concession  n'était  point  une  concesïion  féodale. 
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Le    conseil    ajourne    à    demain    la   suite    du 
rapport. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES    CINQ^-CENTS. 

SÉANCE    DU    l5    VENDEMIAIRE. 

Toncel  Delpech  ,  député  du  Lot ,  nouvellement 
admis,  piêtc  le  serment. 

Quirot  fait  adopter  un  projet  de  résolution  ,  qui 
étend  au  territoire  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Saône  ,  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
de  Gray. 

Sur  la  proposition  de  Blad  ,  le  conseil  arrête 
que  la  commission  chargée  de  revoir  toutes  les 
lois  sur  la  marine  ,  qui  a  été  désorganisée  par  les 
événemens  du  18  fructidor,  sera  completiée  et 
portée   à  neuf  membres. 

La  discussion  s'établit  sur  les  transactions  entre 
particuliers. 

Dudum.  Le  conseil  des  anci^s  ayant  rejeté 
la  résolution  du  18  floréal  dernier,  concernant 
les  transactions  entre  particuh'ers  survenues  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  vous 
renvoyâres  l'examen  de  cette  importante  matière 
à  deux  commissions  réunies. 

Elles  se  sont  occupées  sans  relâche  de  ce  tra- 
vail ingrat  et  difficile  ,  en  s'entourant  de  tous 
les  documens  ,  de  toutes  les  lumières  qui  pou- 
vaient guider  leur  marche  ;  aucun  obstacle  ne  les 
a  rebutées,  et  je  viens  en  leur  nom  vous  rendre 
compte   du  résultat  de  leurs  médiiations. 

Vous  le  savez  déjà  ,  citoyens  représsntans  ,  le 
conseil  des  anciens  l'a  fort  bien  reconnu  ,  et  à 
chaque  pas  nous  avons  été  frappés  de  cette 
vérité  :  il  est  impossible  de  faire  une  loi  rigou- 
reusement bonne  sur  le  genre  de  transactions 
dont  le  conseil  va  s'occuper  de  nouveau. 

Des  palliatifs  doux  et  humains  sont  ici  le  seul 
remède  contre  des  maux  réels  et  contre  des 
pertes  irrép'arables. 

Nous  avons  examiné  d'abord  comment  et  dans 
quels  cas  l'échelle  de  dépréciation  devait  s'ap- 
pliquer aux  transactions  de  diverses  natures  sur- 
Venues  pendant  le  cours  forcé  du  papier-mon- 
naie; ensuite  jusqu'à  quel  point  et  sous  quels 
rapports  les  motifs  du  rejet  prononcé  par  le 
conseil  dts  anciens  ,  pouvaient  être  fondés  ? 

Nous  avons  reconnu  (  comme  le  conseil  l'avait 
déjà-  déclaré  lors  de  la  résolution  du  rS  floréal  ) 
qu'il  était  inévitable  de  soumettre  à  l'échelle  de 
dépréciation  rous  les  prêts  faits  en  assignats  ou 
mandats  depuis  1  époque  déjà  fixée  du  1'' jan- 
vier 1791  jusqu'au  29  messidor  an  4  ,  époque  où 
le  papier-monnaie  a  cessé  d'avoir  cours. 

Mais  il  convenait  de  mettre  certaines  bornes 
à  cette  conversion  du  papier-monnaie  valeur  no- 
minale ,  en  numéraire  effectif ,  qui  est  (  il  faut 
l'avouer)  toute  à  l'avantage  du  débiteur. 

En  continuant  de  prendre  pour  guide  la  ré- 
solution rejetée  ,  toutes  les  fois  qu'elle  nous 
offrait  l'application  d'un  principe  de  justice  ou 
d'équité  ,  nous  avons  unanimement   pensé  , 

1°.  Que  lorsqu'il  s'agirait  d'obligations  à  longs 
termes  ,  et  à  un  bas  intérêt  ,  la  réduction  ne 
pourrait  être  requise  par  le  débiteur  qu'en  re- 
nonçant à  ce  double  avantage  : 

2°.  Que  dans  tous  les  cas  le  créancier  pouvait 
temonter  à  la  véritable  origine  de  la  dette,  lors- 
qu'il aurait  intérêt  d'établir  qu'elle  dérivait  d'un 
plus  ancien  prêt  en  papier-monnaie  ,  et  lorsqu'il 
serait  en  étît  d'en  administrer  la  preuve  par  les 
moyens  que  la  loi  du  14  fructidor  dernier  au- 
torise. 

Nous  avons  ensuite  déterminé  les  règles  qui 
devront  être  suivies  concernant  d'autres  obliga- 
tions d'une  espèce  plus  pariifuliera  ,  mais  qui  , 
par  leur  muUiplicité  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  ,  exige  pareillement  des  mesures  géné- 
rales ,  afin  d'éviter  toute  diversité  dans  la  juris- 
prudence des  tribunaux. 

Dans  cette  catégorie  se  placent  les  subrogations 
à  des  privilèges  ou  hypothèques  ,  les  cessions 
et  délégations  parfaites  ou  imparfaites ,  les  enga- 
geinens  des  dépositaires  et  des  séquestres  vo- 
lontaires ou  judiciaires,  ceux  des  mandataires 
à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  les  obligations  dont 
le  capital  ,  fourni  en  papier-monnaie  ,  a  été  sti- 
pulé remboursable  en  denrées  ,  celles  qui  se 
trouvent  dues  pour  ventes  de  droits  successifs 
ou  pour  ventes  de  choses  mobilières  ,  les  en- 
gageraens  des  tuteurs  et  curateurs  envers  les 
mineurs  dont  ils  ont  administré  les  biens  ;  enfin  , 
t'eut  ce  qui  est  dû  à  titre  de  pure  libéralité. 

Dans  ces  cas  et  dans  ceux  qui  leur  sont  ana- 
logues ,,nous  avons  dû  préférer  (et  le  conseil 
préférera  sans   doute    lui-mênne  )   des    décisions 


équitables  à  une  rigidité  de   droit ,  qui    dégéné- 
rerait souvent  en  une  suprême  injustice. 

Passant  à  une  autre  espèce  de  contrats  ,  dont 
le  malheur  et  la  misère  ,  d'un  côté,  l'esprit  de 
cupidité  et  d'agiotage  de  l'autre  ,  ont  singuliè- 
rement multiplié  le  nombre  pendant  le  règne 
du  papier-monnaie  ,  ils  nous  ont  paru  mériter 
une  attentio*^  toute  particulière. 

Vous  pressentez  ,  citoyens  représenlans  ,  que 
je  vais  vous  entretenir  des  contrats  de  rentes 
viagères. 

Là  diverses  chances ,  toutes  dignes  d'égards  , 
étaient  ouvertes  au  prêteur  et  à  l'emprunteur; 
elles  ont  dû  varier  à  l'infini  ,  non-seulement 
selon  les  personnes  et  les  âges  ,  non-seulement 
par  le  mode  des  prestations  ,  (comme  lorsqu'elles 
ont  été  stipulées  en  denrées  )  mais  encore  à 
raison  du  taux  plus  ou  moins  élevé  de  la  rente  , 
mais  encore  relativement  aux  époques  ,  puis- 
que le  discrédit  progressif  du  papier-monnaie  a 
été  marqué  par  des  nuances  tellement  sensi- 
bles ,  qu'elles  n'ont  échappé  à  l'œil  d'aucun  ob- 
servateur. 

Nous  avons  donc  pensé  que  les  préceptes  de 
l'équité  seraient  violés  ,  si  1  on  confondait  dans 
dans  une  seule  et  même  classe  tous  les  ren- 
tiers viagers  ,  pour  les  soumettre  indistincte- 
ment à  une  réduction  par  l'échelle  de  dépré- 
ciation. 

Nous  vous  proposerons  donc  plusieurs  distinc- 
tions infiniment  justes  et  propres  à  concilier  tous 
les  intérêts. 

Les  débiteurs  de  rentes  viagères  auront  d'au-, 
tant  moins  à  s'en  plaindre  ,  que  s'agissant  de 
contrats  purement  aléatoires  dans  leur  principe  , 
c'est  vraiment  leur  faire  grâce  de  borner  à 
quelques  exceptions  la  maintenue  au  profit  des 
rentiers. 

Enfin  ,  il  nous  restait  à  proposer  un  mode  de 
remboursement  pour  d'autres  cas  d'exception  , 
qui  ne  sauraient  être  ,  sans  de  graves  inconvé- 
niens  ,  assujettis  d'une  manière  indéfinie  à  la 
réduction  proportionnelle  ,  quoiqu'il  s'agisse 
d'obligations  qui  ont  pris  date  pendant  le  cours 
du   papier-monnaie. 

Ici  se  retrouvent  d'abord  les  actes  translatifs 
d'une  propriété  immobilière  ;  et  à  leur  égard  il  y 
a  également  des  distinctions  à  faire  pour  le  cas 
oti  l'acquéreur  se  trouve  encore  en  possesion  de 
la.  chose  vendue  ;  pour  celui  où  il  l'a  aliénée 
sans  fraude  ;  pour  cet  autre  cas  où  il  aurait  , 
depuis  la  vente  ,  formé  un  établissement  utile 
sur  le  sol  comprisi  dans  l'aliénation  ,  etc.  Dans 
toutes  ces  hypothèses  ,  il  était  inévitable  de 
régler ,  selon  l'équité  ,  et  avec  un  saint  respect 
pour  la  propriété  ,  le  sort  du  vendeur  et  de 
l'acheteur  ,  sans  blesser  leurs  droits  respectifs  , 
et  par  des  options  de  nature  à  prévenir  l'abus 
qu'ils  pourraient   en   faire. 

Les  licitations  et  partages  devaient  être  natu- 
rellement compris  dans  les  mêmes  mesures  ;  et 
nous  l'avons  fait  ;  parce  que  toutes  les  fois  que 
nous  trouvons  le  débiteur  en  possession  d'une 
contre-valeur  immobilière  suffisante  pour  faire  face 
à  ses  engagemens  ,  rien  ne  peut  le  dispenser 
d'acquitter  la  valeur  nominale  qu'il  a  promise  , 
en  lui  laissant  d'ailleurs  la  faculté  de  se  délier 
de   son   contrat  ,  s'il  lui  paraît  onéreux. 

A  l'égard  des  dots  et  des  avantages  du  ma- 
riage,  il  a  fallu  également  préciser  i"  les  cas 
où  les  débiteurs  seront  tenus  d'en  acquitter  le 
montant  en  numéraire  métallique  ,  selon  les  va- 
leurs nominativement  stipulées;  2°  ceux  où  ils 
devront  jouir  de  la  facu  té  ,  soit  de  se  libérer 
d'après  l'échelle  de  dépréciation ,  soit  de  de- 
mander une  réduction  sur  la  quotité  de  la  dette. 
Il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  disdnguer  , 
quant  aux  effets  de  l'obligation ,  d'un  côté  les 
personnes  qni  ont  constitué  la  dot ,  de  l'autre  le 
mari  qui  l'a  reçue  ,  et  dont  les  biens  se  trouvent 
obligés  tant  pour  cet  objet  que  pour  le  douaire  et 
autres   gains   de   survie. 

Ils'agissaitensuite  de  réglerde  quelle  manière  et 
en  quelles  valeurs  s'effectueront  les  rapports  dans 
les  successions  ,  de  la  part  des  co-héritiers  et  des 
légitimaires  ,  selon  que  les  sommes  rapportables 
auront  été  précomptées  en  argent  ou  en  papier- 
monnaie  ,  et  selon  la  diversité  des  époques. 

Une  autre  espèce  assez  fréquente  s'est  présen- 
tée :  c'est  celle  d'un  donataire  qui  veut  répudier  , 
parce  que  son  titre  est  devenu  onéreux  à  cause  de* 
reroboursemens  qu'il  a  essuyés  en  assignats  ,  sans 
pouvoir  s  affranchir  de  ses  propres  charges  ,  affec- 
tées sur  les  biens  donnés.  En  remettant  les  par- 
ties au  même  état,  nul  doute  que  ,  pour  les 
sommes  par  lui  payées  et  reçues  ,  tant  que  le 
titre  a  été  exécutoire  et  pendant  la  durée  de 
la  dépréciation  du  papier-monnaie ,  il  ne  faille 
réciproquement  recourir  à  l'échelle  de  pro- 
portion. 

Enfin  ,  il  convenait  de  statuer  sur  les  divers 
!  engagemens     des    associés    entre     eux ,    sur   les 


ventes  de  fonds  de  commerce  ,  sur  les  disso- 
lutions de  sociétés ,  et  sur  les  liquidations  de 
commerce  ,  de  même  que  sur  les  effets  des 
divers  engagemens  qui  ont  été  souscrits  ea 
faveur  de  tierces  personnes  sous  des  taisons 
sociales. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  consacrer  ua 
titre  particulier  pour  éclaircir  et  résoudre  les 
difficultés  auxquelles  ces  sortes  de  transactions, 
très-farailieres  ,  ne  peuvent  éviter  de  donner 
lieu  ;  et  ,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
propre  des  associés ,  il  a  paru  à  vos  commis- 
sions que  le  parti  le  plus  simple  était  de.  ren- 
voyer leurs  différends  à  des  arbitres  ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  1673,  qui  n'est  pas  en 
ce  point  abrogée. 

Au  reste,  dans  les  divers  projets  de  lois  que 
je  vais  soumettre  à  la  sagesse  du  conseil,  nous 
avons  négligé  les  hypothèses  singulières  dont 
quelques  pétitions  nous  ont  offert  l'exemple,  et 
qu'on  pourrait  multiplier  à  l'infini.  C'est  aux 
tribunaux  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  prononcer 
à  cet  égard. 

En  classant  ensuite  par  ordre  les  transactions 
d'un  usage  plus  universel  ,  dont  il  convenait 
de  retracer  ici  le  tableau  ,  nous  avons  eu  pria-: 
cipalement  en  vue  de  maintenir  ,  autant  qu'il 
serait  possible  ,  l'esprit  très-sage  qui  prédomine 
dans  votre  résolution  du  18  floréal. 

Nous  ne  vous  proposerons  en  cotiséquencc 
d'autres  changemens  ,  additions  et  modifications, 
que  ceux  qui  sont  rigoureusement  commandés , 
tantôt  par  la  suprême  équité  ou  par  une  saine 
et  humaine  politique  ,  tantôt  par  le  respect  du. 
aux  conventions  libres  des  citoyens  et  à  leurs 
propriétés  légitimes ,  tantôt  enfin  par  le  bica 
public,  auquel  l'intérêt  particulier  doit  toujouM 
être  subordonné. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Le  18  ,  sur  la  proposition  de  Pcullain- 
Giandpré  ,  organe  d'une  commission  spéLi.ule  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  a  rapporté  comme  incons- 
titutionnelle la  loi  du  12  thermidor  dernier,  tel;.- 
tivc  au  mouvement  des  troupes  dans  l'iritérieuf 
de  la  République. 

Un  projet  tendant  à  supprimer  les  chnpitres 
séculiers  et  les  bénéfices  simples  ,  subsislans  dam 
les  départemens  réunis  ,  a  été  ajourné. 

Divers  objets  ont  occupé  la  séance. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  18  vendémiaire  — Effets  commerçablet. 

i3o  jours.  ,  a  gojo 

Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 
Gênes  ...:... 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bile 

Londres 


58 

bq 

56 

i? 

194 

102 

i3 

i5 

i3 

j3 

q5 

q3t 

io3i: 

102  1 

î  h. 

1  ?■ 

2b. 

I  b. 

sC  10 

26  S. 

'■  ^ 

1.   >  à  10 
».    * 


Lyon au  p. 

Marseille id.   ^  a  10  jours. 

Bordeaux  .  .   ati  p. 
Montpellier.,  i  p.   i5  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions 7  1.  5  «. 

Bons  i 5  I.  is  s.fi  d. 

Bons  i 54  I.   pour  cent  perte- 

Cours  des   espèces. 

Orfin io3  I.  10  s. 

Lingot  d'argent ; 4g  1.  10  s- 

Piastre 5  1 ,  7  s. 

Quadruple 80  1.  2  s.  6  A. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  12  î. 

Guicés. . 25  1.  fis. 

Souverain 34  1.  2  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 4«  43  s, 

/d«m Saint-Domingue ,   41  42  s- 

Sucre  d'Orléans 43  46  s. 

Sucre  d'Hambourg , .   45  5i  s. 

Savon  de  Marseille. ., 16  s.  9  d. 

Huile  d'olive «3  24  s. 

Coton  du  Levant 36  à  54  f- 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  l.  4  s- 

Esprit  I 545  L 

Eau-de-vie  22  degrés 385  420  L 

Sel 4  1,  5  s.  le  cent. 


O  D  E  O  N. 

Au].  le  Devoir  et  la  Nature,  drame  en  5  actes, 
suiv.  du  Mariage  secret ,  com.  en  3  actes. 


Le  priï  de    l'abonueincnt  du  Mouii 
le  chaque  mois.  Il  faut  adiesser    les 


de   25   francs    poL 
et  l'argent,   fran 


,  50  francs   pour  six 
u  citoj-ea   Aubry  ,   di: 


:  s'abonne  qu'au  < 


Paris  ,  de  l'impriiBerie  4u  citoyen  AsAfSE^  propnétaire  duMositeui,  rue  des  .Poitevins  1  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.- 


A"»   20. 


Décadi  ,  20  vendémiaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indiv,isil>le.  (mercredi  1  1  octobre  l:fQi\,^.v,.ftr} 


AVIS. 

Le  prix  de  l'abonnement  au  Moniteur  est  de 
*5  lianes  pour  trois  mois.  5o  francs  pour  six. 
mois,   et  100  f.ancs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelions  aux  souscripteurs  ,  dont 
l'abonnement  n'est  pas  eticore  expiré,  qu'ils  ont  a 
nous  tenir  compte  de  3o  sols  par  mois  ,_  pour 
le  tems   qui   reste   à   courir  de  leur  souscription. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Livourne  ,  le  i3  septembre. 

jliN  Toscane,  on  enlevé  aux  champs  et  aux 
vignes  les  paisibk-s  cultivateurs  ;  on  leur  met  un 
fusil  sur  l'épaule  et  uu  sabre  au  côié  ,  et  on  les 
conduit  dans  les  villes  en  leur  fcsant  entendre 
que  leur  piirie  ,  la  religion  deleuis  percs,  leurs 
femmes  et  leurs  enfans  sont  en  danger,  et  que 
Dieu  ,  le  pape  et  leur  clément  souverain  ordon- 
nent qu'on  extermine  les  giacomini  :  c'est  ainsi 
qu'on  appelle  en  Toscane  tous  les  amis  de  la 
liberté. 

11  y  a  déjà  ici  environ  six  cents  de  ces  exter- 
minateurs des  jacobins.  Tant  de  bras  enlevés  à 
la  culture  des  terres  causent  de  grandes  perles  ; 
mais  notre  petit  despote  ne  pouirait  pas  trouver 
des  défenseurs  dans  les  villes.  Qu'importe  d'ail- 
leurs que  le  Peuple  meure  de  faim,  pourvu  qu'il 
soit  esclave  ? 

On  mande  de  Florence  que  le  ministre  Cacault 
a  déjà  reçu  beaucoup  de  visites  du  marquis  Man- 
fredini.  On  ne  saurait  trop  louer  la  sa'^e  politique 
du  visir  toscan  ,  qui  ,  ne  se  liant  pas  à  des  rap- 
ports ,  voit  par  Im  même  ce  qui  se  passe  chez  les 
ministres  étrangers. 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  /«   1 6  septembre. 

Dès  que  le  directoire  de  la  République  Cisal- 
pine apprit  les  mouvemens  contre-révolutionnaires 
de  Gên-'S  ,  il  fit  offrir  au  gouvernement  provisoire 
une  légion  pour  l'aider  à  défendre  la  liberté  ligu- 
rienne ;  mais  ce  secours  n'a  pas  été  nécessaire.  Le 
gouvernement  provisoire  n'apas  même  réclamé  les 
troupes  que  le  minisire  de  la  République  Française 
a  fait  venir  en  vertu  de  la  convention  de  fvlon- 
tebello  ,  et  pour  prévenir  tout  mouvement  ultc- 
lieur.  * 

.  Le  calme  est  entièrement  rétabli  dans  la  ville 
et  dans  les  deux  vallées  ,  ainsi  que  dans  les  au- 
tres parties  de  la  République.  Hier  ,  les  braves 
défenseurs  de  la  libeitésont  retournés  des  Monts 
Liguriens,  (  ci-devant  fiefs  impériaux.  )  Les  insur- 
gens  de  ce  pays  avaient  aussi  été  séduits  par  les 
prêtres,  et  sont  promptement  rentrés  dans  le 
devoir.  Les  chefs  des  révoltés  ont  été  arrêtés  ; 
mais  les  principaux  moteurs  ont  pris  la  fuite.  Ce 
sont  la  plupart  des  agens  attachés  aux  ci-devant 
oligarches. 

Les  habiians  de  la  rivière  de  Ponent  ,  non 
seulement  n'ont  pas  cédé  auxirapulsions  des  satel- 
lites'de  l'oligarchie  et  du  fanatisme  ,  mais  plu- 
sieurs, en  apprenant  le  danger  de  la  Patrie  , 
sont  accourus  à  son  secours.  Les  habitans  de  Sa- 
vone  ,  de  Port  -  Maurice  et  del  Ccrvo  ont  é;é 
les  premiers  à  donner  cet  exemple  de  patrio- 
lisrtie. 

L'archevêque  de  Gênes  avait  envoyé  au  général 
Buonaparte  un  exemplaire  de  sa  pastorale  paci- 
fique ,  sans  doute  pour  détruire  l'impression  dé- 
favorable qu'auraient  pu  faire  de  fidèles  rapports. 
Le  général ,  dans  sa  réponse  ,  donne  au  jsrélat 
des  éloges  si  peu  mérités  ,  qu'ils  ne  sont  qu  uu 
persiflage  pour  les  lecteurs  instruits  des  faits. 

Les  ex-nobles  sont  encore  en  état  d'arrestation. 
La  commission  militaire  a  commencé  par  juger 
lespaysans  des  deux  Vallées  ,  qui  sont  en  grand 
nombre,  et  qu'il  importe  de  rendre  piomptcmcnt 
à  leurs  travaux.  Presque  tous  éproi«veront  la  clé- 
mence nationale  ,  et  toute  la  rigueur  sera  ré- 
servée pour  ceux  qui  les  ont  séduits  et  égarés.. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  2  octobre. 

On  ajsure  ici  qu'une  partie  de  l'armée  du  Nord 
(c  mettra  incessamment  en  marche  pour  se  rendre 
sur  le  lUiin. 

Il  a  été  découvert  la  semaine  dernière  ,  à 
Amsicrdurn  ,  une  fabrication  du  faux  rccépisscs 


de  l'emprunt  forcé  de  I7g5  ,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  l'arrestation  de  plusieurs  personnes  ,  entr'autres 
d'un  juif  nommé  Vanembden  ,  et  d'une  mar- 
chande de  modes  nommée  Clabaud. 

Les  deux  éléphans  de  la  ménagerie  de  Loo , 
sont  maintenant  en  route  pour  Paris.  Ils  sont 
renfermés  dans  deux  cages  que,  nialt^ié  tous 
leurs  elïbrts  ,  ils  n'ont  pu  paivénir  à  bnscr.  Ces 
cages  ont  été  conduites  parterre,  de  Loo  È  Dé- 
venter;  elles  ont  été  erab.irrjuées  sur  l"i'ssel  dans 
ce  dernier  eudioit  ,  et  en  sont  déjà  purili,s.On 
les  conduira  par  les   canai\x  jusqu'à  Tournai. 

ASSEMBLÉE    N^A  T  I  O  N  A  L  E. 

Séance  du  28  septembre  au  soir. 

La  proposition  de  Sannaville  ,  relativement  aux 
employés  ,    a  été  mise   en   délibération. 

La  discussion  a  été  extrêmement  violente  ; 
enfin  ,  il  a  été  décrété  qu'il  serait  f:iit  des  re- 
cherches à  l'égard  des  employés  indignes  des 
postes  qu'ils    occupent. 

Séance  du  vendredi  2g  septembre. 

Le  président  a  donné  communication  d'une 
lettre  de  Berlin,  portant  qu'un  certain  Burner , 
suisse  de  nation  ,  avait  été  arrêté  ,  pour  avo'r 
fonné  le  projet  de  révolutionner  la  Prusse  et 
d'en  former  une  République  divisée  ,  comme  la 
Suisse  ,  en  treize  cantons. 

Dans  cette  même  séance  ,  les  cit.  Vanhaeften 
et  Sidérius  ont  été  élus  secrétaires  de  l'assemblée 
pour  toute  la  session,  etle  cit.Nuhout-'Vanderveen, 
président  ,  pour  la  quinzaine  suivante. 

Hier,  les  membres  delà  commission  de  consti- 
tution se  sont  retirés  de  l'assemblée  ,  et  leurs 
suppléans    sont  venus  prendre  leur  place. 

Le  cit.  'Vandergoes  ,  actuellement  commissaire 
du  gouvernement  batavc  ,  a  été  nommé  secré- 
taire de  la   commission  diplomatique.  ' 

On  a  ensuite  continué  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  'Vaolockhorst ,  tendant  à  un  chan- 
gement dans  le  règlement  de  l'assemblée.    , 

RÉPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  1 5  vendémiaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  effrayé  de  la  consom- 
mation énorme  des  bois  en  France  ,  a  écrit  le  22 
fructidor  aux  administrations  de  département  , 
pour  les  engager  à  veiller  à  la  reproduction  de  ces 
végétaux. 

Les  plantations  sur  les  routes  ont  été  ordonnées 
daiis  le  16'  siècle  ,  dit-il ,  par  un  édit  qui  fut  l'ou- 
vrage du  chancelier  de  1  Hôpital  ;  et  cette  circons- 
tance m'est  revenue,  et  m'a  frappé  ,  toutes  les  fois 
q.i  en  voyageant  j'ai  revu  ces  longues  allées  ,  ces 
plants  majestueux  ,  qui  décorent  et  utilise-nt  le 
terrein  que  les  routes  ont  dérobé  à  la  charrue. 
C  est  ainsi  qu'un  grand  homme  attache  sa  mé- 
moire à  des  monumens  dont  l'iJée  subsiste  long- 
tems  après  lui. 

On  n'eut  regretter  seulement  que  les  planta- 
tions cic»  arbres  sur  les  routes  n'aient  pas  été 
fjites  sur  la  lisière  intérieure  ,  plutôt  qu'en  dehors 
du  chemin. 

Sully  fit  entourer  les  cimetières  de  campagne  de 
ces  ormes  superbes,  que  le  Peuple  appclTait  de 
son  nom  ,  des  Rosnp.  Voilà  l'exemple  qu'ont 
donné  les  ministres  des  rois.  Ceux  de  la  Repu 
blique  auraient  trop  à  rougir  ,  s'ils  n'aspiraient 
pas  à  le  suivre  et  à  le  surpasser. 

On  s'est  borné  ,  jusqu'à  présent,  à  planter  dans 
chaque  commune  un  ajbre  de  la  liberté.  Un  arbre 
Seul  est  triste  Qu'est-ce  qu'un  arbre  par  com- 
mune ?  Ayons  -  en  pluiôt  deux  devant  chaque 
maison.  Semons  des  bois  entiers  ;  plantons  des 
forets  vastes;  élevons  à  la  liberté  des  temples 
naturels  sous  des  portiques  de  verdure ,  et 
que  la  République  ,  croissant  en  force  avec  les 
aibres  qui  les  composeront,  transmette  à  la 
postérité  l'ombrage  de  ces  bois  sacrés.  Heu- 
reux l'homme  public  qui  inspirera  cet  esprit  à 
ses  concitoyens,  et  qui  les  auta  pénétrés  de 
l'ainour  des   plantations  ! 

Rappelez  aux  citoyens  Cette  manière  touchante 
de  consacrer  les  souvenirs  et  les  époques  de  la 
vie  ,  usiiée  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne 
et  de  la  Hollande  ,  oià  1  on  marque  ordinairement 
par  des  plantations  ,  la  naissance  et  le  mariage  de 
chaque  individu. 

Faites-leur  calculer  ,  s'il  est  possible,  toutes  les 
richesses  de  la  République  ,  en  moins  de  20  ans, 
si  tous  les  terreins  susceptibles  de  porter  de» 
arbres  fruitiers  et  forestiers,  en  étaietit  succes- 
sivement garnis ,  presque  sans  dépense  et  sans 
embarras. 


Excitez  le  zcle  des  communes  par  rex,(;mp)ic 
frappant  de  quelques-unt'é  q^ui  ont  payé,  prtSoue 
tous  les  aM  ,  leurs  impôts  <  avec  l'argeiil  qui  tfrS- 
vcnaitde-leurs  arbres  ch.itnpdti'és.         ''   '•■''''    ;• 

Démontrez-leur  (Ju^il  n'en  éi^^  pas  ijnc.quKne 
parvînt  dàn.'i  peu  à  acquitter  'tle  rjcmc  sa  con- 
tribii-tion  foncière  ,  si  elli  s  s'occupaient  tics  plaii- 
tafioTjs  q'ii  leur  sont  si  néc'i;ss lires. 

I-!téresscz-lcs  par  le  motif  de  leur  conservation,; 
réprcsentez-leur  que  les  planiatiops.sont  le  moycQ 
de  .salubrité  le  plus  piécieuï  qiai  ijousait  clé  dériarti 
par  la  nati.ue  ,  f:t  que  telle  localité,  aujourd'hui 
dcvas(ée  par  des  majadies  sans  cesse  renaisijntes, 
ne  presenteta  plus  qu;  l^irnàguide  la  vie.  et  de  la 
sanie  ,  si  1  on  y   muhipTjç,|lcs  ,pU^t»,tipns,,M   u  1 

Moatrcïtleur  enfin,  .dans  cette  mesuré  salu- 
taire ,  l'aniélioration  de  l'agriculture  ,  paf  l'irl- 
Huence  des  gr'andïs  r|lairvtatioii6  sur  les  varîàti-ons 
de  l'atmosphère.  Combien,  de  comtnunes  d'ont  le 
sol  estsiérilisé  par  de  lo.igufs  séchercssi  s  ,  et  par 
le  délaut  d'abris  .jouiraient  des  fruits  les  meilleurs 
et  les  plus  .-ibondans  ,  si  elles  avaient  des  arbres 
reunis  dan:S  leur  voisinage!     '  ...i..,jMi 

(A  cette-lettre  était' jo'int  l'é^prôgramme' suivant 
des  encourage^aens  accordés  ai^x,  citoyetjs  qui 
feront  des  plantations'.  )"""'" ,'  ''.''''      ' 

Le  raini.stre  de  l'intérieuT  ..de.iirant  secondei' lés 
vues  bicnfesantes  du  directoire  exécutif ,  en  favo- 
risant les  piogrés  clc  toutes  les  branches  de  l'éco- 
nomie rurale  ,  invite  les  admirji.uralions  centrales 
de  département  à  s'occuper  sur-tout  des  moyens 
de  multiplier  les  plantations  particulières. 

11  les  auiotise  à  promettre  à  tons  les  citfjycns.de 
leurs  arrondissemens  respectifs  ,  qui  s'y  livr'eroijt 
avec  succès,  les  récompenses  que  le  gouver- 
nement se  propose  de  leur  accorder  aux  con- 
ditions  suivantes  :  ..■-.:.         ..'  ■• 

Art.  I'^  A  tout  citoyen  qui  aura  formé  dans  le» 
pays  .ipéridionaux  ,  une:  plantation  à  demeure, 
dans  la  même  possession  ,  en  masse  ou  à  diffé- 
rentes distanc.  s ,  de  6000  pieds  d'oliviers  ;'  greffes 
des  espèces  qui  lésistcnt  le  mieux,  elsur-ioutde 
celle  connue  dans  le  d:-|.a.iement  des  Bouches  du 
Rhône  ,  sous  le  nom  d'u^iiniauj aae  [nime  de 
20  centimes  par  pied  d'oHvi.  ,  scbSinar.t  en  bon 
état  da-.s  ladite  plantation  ,  dci.,\  a.is  après  qu'elle 
aura  été  faite. 

II.  A  tout  citoyen  qui,  d.ir.s  les  dépîrîemens  du 
Midi,  aura  f'o,.i^  :;■:  pépinière  de:  mûriers  de 
10,000  pieds  ,  .^-ïil  p^,.;.!  livrer  à  ua  tiers  au- 
dessous  du  p.:x  cou.zùi  du  i.un;merce  ,  Une 
prime  de  20  ceniirjies  par  chaque  pied  qu'il 
aura  vendu. 

III.  A  tout  citoyen  qui,  dans  les  mêmes  dé- 
partemens  ,  aura  planté  à  demeure,  dans  la  rriême 
possession  ,  en  masse  ou  à  difiérc.ncs  distances  ■, 
20,000  pieds  de  mûriers,  une  prime  de  10  Cen- 
umes  par  pied  sub.sisfant  en  bon  état  dans  ladite 
plantation  ,  trois  ans  après  qu'elle  aura  été 
faite.. 

IV.  A  tout  citoyen  qui  ,  dans  un  ts-rrein  où  il 
n'y  avait  pas  de  bois,  aura  semé  25  hectares 
5ig  déclares  {  5o  arpens  forestiers  )  au  moins,  de 
chênes  piopres  à  former.,  par  la  suite,  un  taillis 
ou  une  futaie  ,  une  médaille  d  or  ,  avec  une  ins- 
cription portant  les  noms  du  citoyen  qui  aura  mé- 
rité cette  récompense  ,  si  le  semis  est  en  bon  état 
deux  ans  après  qu'il  aura  été  fait. 

V.  A  tout  citoyen  qui  ,  sur  les  bords  de  la 
mer,  dans  une  terrein  sablonneux,  ou  de  dunes, 
sera  parvenu  à  fiire  réussir  ua  semis  ou  une 
plantation  de  ii  hectares  (  environ  25  arpens  ) 
des  arbres  les  plus  appropriés  à  cette  localité  , 
et  sur-tout  de  pins  et  de  sapins,  une  médaille 
d'or ,  comme  la  précédente  ;  et  une  prime  de 
i5  centimes  par  chaque  pic  ci  d'arbre. 

yi.  A  tout  citoyen  qui  aura  planté  ,  pour 
croître  en  futaie  ,  12,000  d'ormes  ,  de  trois  ou 
quatre  ans  ,  convenablement  espacés  ,  une  prime 
de  10  cendmes  par  pied,  s'ils  sont  d'uns'bcUé 
venue  ,  deux  ans  ap-.ès. 

VIL  A  tout  citoyen  qui  aura  planté  4,000  pied^ 
d'ormes  loriillards  ,  ou  greffe  en  ormcs.'t|of 
tillards  4,000  pieds  d'ormes  ordinaires,  unjé  prime 
de  i5  ceniimes  par  pied,  s'ils  sont  d'une  belle 
venue  ,  deux  ans  après. 

VIII. ,  A  tout  citoyen  cjui  aura  planté,  à  dç^ 
meure  ,  5. 000  pieds  de  frênes  ,  propres  à  former 
des  arbres  ,  et  '  d'une  belle  venue,  deux  ans 
après,  une  médaille  d'or,  et  une  prime  dei.j,5 
centimes  par   pied. 

IX.  A  lout  citoyen  qui  aura  établi  une  .pcr 
piniere  de  châtaignier.^ ,  dont  les  sujets  seronÇ 
convenablemerit  espacés  ,  et  de  belle  venue 
trois  ans  après  ,  une  prime  de  20  cenlimcs  par 
pied  vendu,  s  il  les  donne  un  quwt  au-ideasous.du 
prix  courant. 

X.  A  tout  citoyen  qui  aura  planté  ,  à  d;meute  , 


6  000  pi^ds  dfi  hêtres  v  et  de  beîleve&ue,,  deuK 
ans  afjrès  ,  iine  médaille  d'ol  ei  une -Jjiitee  àe 
ao  ccutirabs  par  pitd. 

XI.  A  lout  citoyen  qui  aura  planté ,  à  de- 
meure ,  10,000  pieds  de  mélèzes  ,  à  5  pieds  de 
distaijfe  au  plus  i'un  _de  l'antre  ,  de  deux  à  cinq 
ans  ,  et  de  belle  venue,  deux  ans  après  ,  une 
oiédarlle  d'or,  et  Une  prime  de  io  cenliraes  par 
pied. 

XII.  A  tout  citoyen  qui  aura  planté  ,  à  de- 
meure ,  dans  la  même  possession  ,  en  masse  ou 
à  diFérentes  distances  ,  6,oao  pieds  d'arbres 
riiangers  ,  tels  que  des  frênes  étrangers  ,  noyers 
d'Amérique,  érables  à  feuilles  (fe  frêne  ,  érables 
rouges  de  Virginie  ,  cèdres  dt  Virginie  ,  cyprès 
à  feuilles  d'Acacia  ou  de  Louisiane  ,  etc  ,  une 
médaille  d'or  ,  et  une  prime  de  20  centimes  par 
chaque  pied  d'arbre  ,  deux  ans  après  que  la  plan- 

•  tation  auia  été  faite. 

XIII.  A  loui  citoyen  qui  aura  formé  une  pé- 
pinière d'arbres  huiliers  ,  dans  Un  canton  où  il 
n'y  en  avait  pas  auparavant  ,  et  qui  prouvera 
qu'elle  a  été 'utile  au  canton  et  au  voisinage, 
en  propageant  les  espèces  qui  la  composent , 
l^ne  médaille  d'or  ,  et  une  prime  de  10  centimes 
par  pied  d'aibrcs  qu'il  aura   vendus. 

XIV.  A  tout  citoyen  qui  ,  après  l'époque  de 
la  publication  de  ce  programme  ,  aura  planté  , 
à  ses  frais  ,  une  promenade  publique  dans  sa 
tommuDe,  une  médiiille  d'or ,  et  une  inscription 
sur  un  marbre,  dans  un  lieu  apparent  de  la  pro- 
menade ,  portant  le  nom  du  citoyen  qui  l'aura 
piautée  ,  lequel  noen  deviendra  celui  de  la  pro- 
menade. 

XV.  Toutes  les  récornpenses  ci-dessus  indiquées 
seront  distribuées  par  les  administrations  centrales 
de  département ,  le  jour  de  la  fête  de  l'Agri- 
culture. 

Le  procès -verbal  de  cette  distribution  sera 
imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du 
département ,  à  la  diligence  du  commissaire  du 
directoire  exécutif.  Il  sera  également  envoyé  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  qui  formera  un  tableau 
général  de  tous  les  tableaux  réunis  ,  et  le  présen- 
tera au  directoire  exécutif. 

XVI.  Les  citoyens  qui  voudront  mériter  les  ré- 
compenses proposées ,  s'adresseront  à  l'adminis- 
tration municipale  de  leurs  cantons  respectifs  , 
qui  nommera  des  commissaires  pour  dresser  pro- 
cès-veibal  de  l'étatdcs  lieux,  avant  le  semis  ou  la 
|>labtaliou. 

De  nouveaux  commissaires  ,  nommés  par  l'ad- 
ministration municipale,  à  l'époque  où  la  récom- 
penîe  pourra  être  méritée  ,  vérifi-ront  l'étar  des 
semis  ou  plantations  ,  et  en  dresseront  procès- 
Veibal. 

Ces  deux  procès  --verbaux  seront  envoyés , 
chacun  dans  leur  tems ,  à  l'administration  cen- 
trale du  département  ,  qui  les  fera  transcrire 
sur  un  registre  particulier  ,  et  adjugera  la  ré- 
compense, s  il  y  a  lieu,  après  les  avoir  com- 
parés. 

Ea  même  tems,  le  minfstre  de  l'intérieur  a 
écrit  aux  membres  composant  le  bureau  consul- 
tatif d  agriculture  ,  pour  leur  demander  ,  dans  le 
plus  bref  délai  ,  une  instruction  courte  et  po- 
pulaire sur  les  procédés  à  ob.^erver  pour  les 
semis  et  les  plantations  des  arbres  fruitiers  et 
.forestiers  ,  sur  la  nature  des  terreins  qui  con- 
vieuneiu  aux  plus  utiles  et  aux  plus  répandus  , 
sur  les  avantages  qui  résultent  de  leur  cul- 
ture. 


MELANGES. 

Suile  de  la   lettre  de  lord  Mnlmesbury  ,   oubliée  à 

Lille,  à  lord ,  traduite  de  l'anglais  par ..  . 

Après  les  premières  lenteurs  d'usage,  après 
m'ëtre  bien  traîné  sur  les  préliminaires ,  sur  les 
considérant  ,  enfin  sur  tout  ce  qui  était  avant 
que'qiie  chose,  je  me  décidai  à  présenter  un 
pioj;;!.  Ce  projet  était  d'une  composition  rare  : 
vous  allez  le  juger;  car  je  veux  non-seulement 
vons  le  dire  ,  mais  même  vous  le  peindre. 
_  Ce  projet  de  traité  présentait  d'abord  les  glo- 
rieux titres  de  sérénissirac  et  très-puissant  prince 
Guorges  m ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  (  comme  cha- 
cun sait  )  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  France 
et  d'Irlande  ,  etc.  ,  et  de  plus  ,  arcbi-trésorier  du 
ûaint-Empire  Romain.  —  U  rappelait  ensuite  et 
latihait ,  en  tant  que  de  besoin  ,  les  dix  traités  de 
paix,  depuis  celui  de  Nimegue  en  1678  jusqu'à 
celui  cie  Versailles  en  1783.  —Et  enfin,  après 
avoir  établi  en  principe  le  status  nnte  bellum  pour' 
servir  de  base  au  nouveau  traité,  il  était  dit  :  (Je 
copie  littéralement  le  projet.  ) 

j>  1°.  Les  deux  parties  sont  convenues  d'excep- 
ter du  principe  des  restitutions  réciproques, 

qui  restera  en  toute  propriété  à  S.  M.  B. 

»  2°-  S.  M.  B.  s'engage  à  conclure  un  traité  de 
I)aix  cehnitil  avec  S.  M.  catholique  sur  le  pied  du 
itatus  unie  bellum,  avec  l'exception  de 

qui  restera  en  pleine  propriété  à  S.  M.  B. 


to 

I 

»  3».  S.  M.  B.  »'tfi£age  pareillement  à  conchife 
un  trsdté  de  paix  dèfiniuf  avec  I3  RépubliqueBi- 
lave  sur  le  pied  du  status  ante  bellum ,  avec  l'ex- 
ception de 


qui  lestera  «n  pleine  propriété  à  S.  M.  B.  ,  et 

de 


qui  sera  cédé  à  S.  M.  B. ,  en  cchange-de 

Vous  entrevoyez  déjà,  Milord,  dans  ces  heu- 
rcu.sçs  lacunes ,  dont  l'espace  n'indiquait  pas  de 
médiocres  remplissages,  et  sur  lesquelles  je  vous 
prie  d'arrêter  un  instant  vos  regards  ,  un  moyen 
fécond  et  presque  inépuisable  de  délais  ;  car 
enfin  ,  deux  moyens  se  présentaient  alors  aux 
négociateurs  français  :  le  premier,  de  demander 
que  ces  lacunes  fussent  remplies  ,  et  de  disputer 
ensuite  le  terrcin  pied  à  pied;  le  second,  d'oppo- 
ser un  contre-projet  tout  en  lacunes  aussi  ,  et 
qu'on  eût  pu  réduire  à  ce  seul  article  : 

»»  Les  parties  contractantes  sont  convenues 
de  prendre  pour  base  du  traité  définitif  le  status 
ante  bellum ,  à  l'exception  de 

qui   sera  cédé,   en  toute  propriété,  à  la  Répu- 
blique Française.  >'. 

Il  faut  convenir,  Milord,  que  ce  dernier 
moyen  eût  été  plaisant  ,  et  qu'une  négociation  de 
lacunes  contre  lacunes  ,  de  papier  blanc  contre 
papier  blanc,  présentait  une  particularité  toute 
nouvelle  dans  l'histoire  diplomatique  :  il  est  vrai 
que  la  réponse  se  trouvait  plus  gaie  que  l'attaque, 
et  que  les  rieurs  se  fussent  naturellement  phicés 
du  côté  dfrs  Français;  mais  ,  si  les  Français  avaient 
eu  les  rieurs  pour  eux  ,  nous  pouvions  espérer 
d'avoir  le  tems  pour  nous;  et  encore  une  fois, 
c'est  du  tems  qu'il  nous  fallait  ici.  —  Qui  pourrait 
dire,  en  effet ,  combien  de  tems  ces  lacunes  au- 
raient pu  rester  en  opposition,  et,  pour  ainsi 
dire,  en  présence  l'une  de  l'autre?  Comment 
terminer  ce  genre  de  débat?  On  peut  bien  prou- 
ver qu'un  raisonnement  vaut  mieux  que  celui 
(^u'on  oppose  ;  mais  comment  prouver  qu'une 
lacune  vaut  mieux  qu'une  autre  lacune ,  que  rien 
vaut  mieux  qne  rien  ?  Les  négociateurs  françnis 
m'eussent  dit  :  Remplissez  vos  lacunes  11  ;  je 
n'eusse. pas  manqué  de  répondre  :  )i  Remplissez 
auparavan't  les  vôtres  ii.  —  Non  ,  c'est  à  vous  à 
commencer.  —  Non,  ce  n'est  pas  à  moi.  Et  qui 
pouvait  prononcer  dans  ce  conflit  ? 

Aussi  les  Français  qui,  sans  avoir  perdu  leur 
ancienne  gaieté  ,  ont  appris  pourtant  à  traiter 
sérieusement  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux  au 
monde,  et  qui  ne  croient  plus  que  lout  doive 
se  terminer  par  une  chanson  ou  un  bon  mot , 
écartant  cette  espèce  de  réponse  récriminatoire  , 
s'en  tinrent  au  premier  moyen  ,  celui  de  me  de- 
mander quelles  étaient  ces  exceptions  que  l'An- 
gleterre prétendait  se  réserver? 

Admir-z  ici,  Milord,  quelle  fut  ma  réponse. 
La  question  me  paraissait  toute  simple  ,  et  nous 
était  même  à  quelques  égards  favorable.  Cepen- 
dant je.  fis  valoir  ma  complai<!ance.  Ce  n'était 
pas ,  leur  dis-je  ,  une  pièce  officielle  que  j'allais 
présenter  ;  c'était  une  communication  confde.nticlle; 
je  priai  même  qu'on  la  regardât  comme  verbale , 
quoiqu'elle  fût  parfaitement  écrite  ;  mais  je  pre- 
nais sur  moi  les  dangers  d'une  telle  communica- 
tion ,  pour  donner  un  témoi.çnage  solennel  de 
mon  désir  d'accélérer  la  paix.  Enfin  ,  je  me  déci- 
dai à  répondre  et  à  remplir  mes  lacunes  avec 
l'air  de  la  plus  grande  modération  et  presque  du 
sacrifice.  L'Angleterre ,  dis-je  aux  plénipoten- 
tiaires français  .  consentira  au  status  anle  bellum 
avec  l'Espagne  ,  à  Cexception  de  l'isle  de  Trinitad 
qui  restera  en  toute  propriété  à  S.  M.  B.  Elle  con- 
sentira aussi  au  status  ante  bellum  avec  la  Répu- 
blique Batave  ,  avec  l'exception  de  la  ville  ,  du  fort 
et  de  l'établissement  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  et 
des  possessions  qui  ont  appartenu  aux  Hollandais 
avaîit  la  guerre  dans  l'isle  de  Ceylan  ,  et  de  la  ville 
et  fort  de  .Cochin  avec  ses  dépendances,  qui  seront  à 
S.  M.  B.  en  échange  de  la  ville  de  Negapatnam  et 
de  ses  dépendances. 

C'est  ainsi  que  je  fis  mes  deux  remplissages. 
Or  vous  savez  ,  Milord  ,  que  la  Trinité  est  la 
seule  possession  espagnole  qui  ait  passé,  pendant 
la  guerre,  dans  les  mains  des  Anglais;  ainsi, 
pour  l'Espagne  ,  je  reconnaissais  \e  status  ante  bel- 
lum ,  à  l'exception  tout  juste  de  ce  qu'elle  avait 
perdu  depuis  la  guerre.  J'en  dis  autant  des  pos- 
sessions hollandaises  dont  je  réclamais  l'excep- 
tion :  elles  sont  aussi  les  seules  que  les  Hollan- 
dais aient  perdues  pendant  le  cours  de  la  guerre. 
Je  ne  pouvais  guercs  ,  il  est  vrai ,  nie  dissimuler 
qu'elles  n'avaient  pa.s  été  prises  de  trop  bon  j;u  ; 
qu'..'lK  s  se  trouvaient  à  nous  par  un  peu  de  trahi- 
son ,  puisqu'elles  l'éiaisnt  par  la  cotinivence  d'une 
autorité  qui  n'existait  déjà  plus  en  Hollande;  mais 
ce  n'était. pas  de  droits  qu'il  s'agissait,  c'était  de 
prétentions.  J"  trouvais  ces  possessions  excellentes 
à  gatder  ;   et  non  seulement  je  prétendais  qu'elles 


fussent 'à  nous ,  je  voulais  aussi,  par  un  tour  dé 
force  assez  piquant  ,  que  cet  état  de  choses  , 
pour  les  Hollandais,  s'appelât  encore  stalus  anli 
bellum. 

Je  fus  charmé,  je  l'avoue,  dans  ce  mthïient  , 
que  les  Français  ne  se  fussent  pas  avisés  de  nous 
offrir  un  contre-projet  en  lacunes  ;  car  peut-être  , 
dans  vinc  communication  confidentielle,  ils  se  seraient 
égayés  à  y  faire  entrer ,  par  (orme  d'exception  , 
le  Bengale  ,  Terre-Neuve  ,  la  Jamaïque  et  Gibral- 
tar ,  comme  devant  leur  appartenir  ;  et  peut-être 
aussi  eussent-ils  exigé  de  nous  que  nous  regar- 
dassions cela  encore  comme  un  status  ante  helhim. 
Mais  heureusement  la  juste  application  de  C;s 
mots  latins  n'appartient  qu'à  moi  seul  :  elle  impri- 
mera à  jamais  le  caractère  de  génie  à  mon  nom  , 
et  portera  aux  races  futures  le  témoignage  écla- 
tant de  la  modération  de  l'Angleterre. 

J'avoue  franchement  ,  Milord,  que  mon  projet, 
sur-tout  suivi  de  la  communication  confidentielle  , 
était  de  nature  à  choquer  extrêmement  une  Répu- 
blique qui  remplissait  l'univers  du  bruit  de  se» 
victoires  ;  et  qu'il  n'était  gueres  probable  qu'élis 
abandonnât  des  alliés  à  qui ,  par  des  traités  for- 
mels ,  elle  avait  garanti  l'intégrité  de  leurs  pos- 
sessions. Mais  cette  République,  si  florissante  au 
dehors ,  n'était  déjà  plus  qu'un  vain  nom  au 
dedans ,  ou  ne  paraissait  vivre  que  dans  le  cœur 
d'uri  petit  nombre  de  Français  :  le  directoire 
assailli  d'ennemis  intérieurs  ne  pouvait  déployer 
sa  lorce  ,  et  ,  tout  naturellement  je  haussais  le 
ton  ,  parce  que  je  croyais  le  gouvernement  faible 
et  presque  terrassé.  Je  dois  pourtant  le  déclarer  j 
alors  inême  qu'il  était  le  plus  occupé  d'assurer 
son  existence  ,  il  ne  céda  à  aucune  de  mes  de- 
mandes. 11  ne  se  relâcha  sur  aucunpoint  de  ses  cn- 
gagcmens  envers  ses  alliés  :  il  permit  seulement 
qu'ils  fissent  d'eux-mêmes  le  genre  de  proposi-' 
lions  qu'ils  jugeraient  utiles  à  leurs  circonstances. 
Les  Bataves  sensibles  à  tant  de  lo>iauté  ,  se  mon- 
trèrent en  effet  disposés  à  céder  Cochin  et  quel- 
ques comptoirs  sur  la  côte  de  Cororaandel  ;  ils 
refusaient  Negapatnam  qui  leur  était  offert';  ils 
consentaient  à  ne  pas  réclamer  les  vaisseaux  et 
cargaisons  pris  par  trahison  au  commencement 
de  la  guerre  {  ce  qui  est  un  objet  de  près  de  deux 
millions  sterling)  ,  etc.,  etc. 

Et  c'est  à  ce  point  qu'était  la  négociation, 
lorsque  tout  à  coup  parvint  à  Lille  le  bruit  dé 
l'événement  du  18  fructidor,  événement  que  je 
ne  sais  comment  qualifier  ,  mais  qui  .  il  faut  biea 
le  dire,  porta  la  désolation  dans  le  cœur  de  toii» 
les  bons  ennemis  de  la  France.  Pour  ma  part, 
j'en  lus  consterné:  je  ne  l'avais  point  prévu; 
aussi,  qui  pouvait  le  prévoir  ? 

Je  vis  alors  que  la  négociation  allait  prendre 
une  toute'  autre  tournure  ,  ou  plutôt  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  tournure  dans  la  négociation.  Je 
me  sentis  hors  de  mon  élément.  Deux  nouveaux 
négociateurs  arrivent  :  on  prend  jour  pour  la 
première  conférence.  Là,  il  me  fut  demandé  si 
j'avais  des  pouvoirs  suffisans  pour  consentir  aux 
restitutions  que  les  lois  et  les  traités  qui  lient  la 
République  Française  peuvent  rendre  indispen- 
sables ;  si  j'avais  ,  en  un  mot,  le  pouvoir  de  me 
servir  pleinement  Ac  Tae%  pleins-pouvoirs  —J'aurais 
pu  répondre  oui.  A  l'aide  d'une  explication  théo- 
logique du  mot  plein-pouvoir ,  il  n'était  rien  en 
effet  que  je  ne  pusse  dire  ;  et,  dans  le  cours  de 
la  négociation  ,  j'aurais  mis  ma  résistance  indivi- 
duelle à  la  place  de  celle  que  me  commandaienr 
mes  iristructions  ;  car  je  ne  puis  pas  oublier  qu'oa 
ne  m'a  pas  demandé  si  je  consentais  à  la  resti- 
tution ;  on  m'a  demandé  seulement  si  j'avais  le 
pouvoir  d'y  consentir ,  ce  qui  laissait  le  champ 
libre  à  plus  d'une  proposidon  ;  mais  la  force 
de  la  vérité  m'a  entraîné  ,  et  c'est  la  seule  fois  , 
j'ose  le  dire  ,  Milord  ,  que  j'ai  pu  me  faire  un 
tel  reproche.  —  Faute  de  réponse  positive  ,  je 
devais  partir  dans  les  24  heures.  Je  pars  donc 
demain  matin  ,  mais,  j'ai  voulu  que  cette  lettre 
précédât  riicn  arrivée. 

P.  S.  Vous  devez  sentir  ,  Milord  ,  que  l'essen- 
tiel est  de  bien  persuader  en  Angleterre  que 
c'est  nous  seuls  qui  avoiis  voulu  la  paix.  Servez- 
vous  ,  pour  cela  ,  de  tout  ce  que  contient  ma 
lettre  ,  et  dites  bien  au  lord  Grenville  qu'il  se 
rappelle  tous  les  raisonnemens  qu'il  a  feits  depuis 
cinq  ans ,  pour  établir  que  les  Français  seuls 
étaient  les  agresseurs  ,  alors  même  que  nous  ren- 
voyions leur  ambassadeur.  Les  mêmes  raisonne- 
mens sont  tout  aussi  bons  pour  prouver  aujour- 
d'hui que  ce  sont  eux  qui  ne  veulent  pas  la 
paix.  Surtout  qu'il  ne  se  décourage  pas  par  le» 
réponses  de  lord  Guilfort ,  du  marquis  de  Lands- 
down  ,  du  duc  de  Bedfort.  A  la  longue,  il  faut 
bien  que  la  vérité  triomphe. 

N  oubliez  pas  d'engager  lord  Liverpool  à  bien 
recommander  à  son  fils  qu'il  se  prépare  à  sou- 
tenir que  le  commerce  anglais  va  gagner  pro- 
digieusement à  la  continuation  de  la  guerre. 

Quant  à  Canning ,  il  n'y  a  rien  à  lui  dire.  Qu""]! 
se  trouve  aux  débats  ,  et  qu'il  répète  son  dis-, 
cours  sur  l'iminoralité  de  la  révolution  française.   ^ 

'Antre  P.  S.  — J'apprends  avec  douleur  que  les 
négociateurs  français  restent  à  Lille  ;  c'est  un  peu 
embarrassant  pour  notre  thèse. 

Lille  ,  17  septembre  1797. 


8i 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DtS    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Joxirdan. 

SUITE   DU   LA  SÉANCE  DU    l5   VENDEMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Duclune. 

Nous  n'avons  point  aussi  perdu  de  vue  la  né- 
cessité de  nous  rapprocher,  autant  que  notre 
tonscienee  et  nos  faibles  lumières  ont  pu  le 
permettre  ,  des  motifs  qui  paraissent  avoir  prin- 
cipal-.-ment  influé  sur  le  rejet  de  la  résolution  du 
18  floréal  ,  et  de  celles  qui ,  l'ayant  précédée  ,  ont 
eu  le  même  sort. 

Ainsi ,  pour  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères, 
nous  avons  adopté  ,  sauf  quelques  légères  modi- 
fications ,  le  système  conciliateur  auquel  la  com- 
mission des  anciens  avait  donné  son  assentiment, 
en  blâmant  deux  opinions  trop  extrêmes. 

Ainsi  ,  nous  avons  écarté  ,  quant  aux  preuves 
de  1  origine  de  la  dette  (lorsquclle  est  douteuse 
d'après  le  titre  renouvelé)  et  quant  à  l'unifor- 
mité des  délais  qu'il  convient  d'accorder  aux 
débiteurs  ,  nous  avons  ,  dis-je  ,  écarté  tout  ce 
que  la  résolution  du  18  fl-réal  avait  emprunté 
d'une  autre  résolution  sur  les  transactions  anté- 
rieures à  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  aujoui- 
cfliui  remplacée  par  les  lois  des  14  et  i3  fruc- 
tidor. 

D'autre  part  ,  nous  avons  soigneusement  pro- 
fité des  judicieuses  observations  de  la  commission 
des  anciens  sur  plusieurs  articles  ,  dont  il  serait 
superflu   de  vous  présenter  le  détail. 

M.iis  ,  malgré  notre  sincère  désir  de  nous  l'ac- 
corder avec  elle  sur  les  moyens  de  faire  la  meil- 
leure loi  possible  dans  une  matière  hérissée  de 
difficultés  ,  nous  n'avons  pu  nous  résoudre  à 
adopter  son  système  sur  deux  points  de  la  plus 
haute  importance. 

D  un  côté  ,  elle  a  pensé  que  "sans  le  concours 
âes  jugemens  d'équité  ,  le  chaos  des  conventions 
Bubsisiantes  resterait  inextricable  )) -,  et,  en  con- 
séquence ,  elle  a  cru  devoir  ,  sans  blesser  l'initia- 
tive du  conseil  des  cinq  cents  ,  développer  la 
théorie  nouvelle  de  jugemens  en  cette  forme. 

D'un  autre  côté  ,  elle  à  considéré  comme  nne 
énorndté  législative  ou  comme  une  sorie  d'abus 
de  la  puissance  du  corps  législatif,  la  réforme  des 
conventions  survenues  pendant  le  coûts  torcé  du 
papier-monnaie,  et  le  système  hardi  de  décomposi- 
tion et  de  recomposition  dont  la  résolution  du  18 
floréal  avait  do:mé  divers  exemples  ;  et ,  quoi 
qu'elle  ait  en  même-teras  reconnu  que  ce  sys- 
tème était  né  du  désir  de  faire  une  loi  équitable , 
elle  l'a  constamment  rejetée  ,  sur  le  fondement 
qu'une  telle  réforme  était  hors  de  l'empire  de  la 
législation. 

La  nature  et  la  gravité  de  ces  objections,  le 
poids  qu'elles  ont  pu  acquérir  en  passant  au 
conseil  des  anciens,  et  les  préjugés  qu'elles 
pourraient  entretenir  sur  les  motils  du  rejet  , 
tout  impose  au  rapporteur  de  Vos  commissions  le 
devoir  de  leS  résoudre. 

Et  d'abord  ,  quant  à  la  théorie  des  jugemens 
ou  examens  d  équité,  nous  n'avons  pu  y  entrevoir 
qu'un  système  ingénieux,  à  la  vérité,  et  trés- 
philantropique  ,  mais  qu'il  serait  impossible  de 
concilier  avec  nos  règles  constitutionnelles  sur 
l'ordre  judiciaire  ,  et  qui  deviendrait  d'ailleurs 
impraticable  dans  l'exécution. 

Le  but  de  cette  théorie  n'est  vraiment  autre 
que  d'instituer,  pour  la  maiiifre  des  transac- 
tions, des  jitrés  spéciaux  déqu'ité.  Or  ,  une 
telle  institution  est  repoussée  par  là  constitution  , 
qui  n'admet  aucun  jury  en  matière  civile,  et  qui 
jie  connaît  que  les  tribunaux  dont  elle  a  réglé  la 
composition  et  les  attributions.  Premier  incon- 
vénient insurmontable. 

Quand  même  les  décisions  de  ces  jurés  spé- 
ciaux pourraient  être  réformées  ou  moditiétS  , 
ils  ne  seraient  pas  moins  associés  ,  sans  carac- 
tère ,  à  des  fonctions  judiciaires.  Ils  prononce- 
raient sur  le  fait,  et  souvent  sur  le  droit  :  de-là 
lésulterait  une  véritable  monstruosité  dans  1  ordre 
établi.  Second  inconvénient. 

Que  si  on  ne  veut  en  faire  que  des  experts 
ordinaires  ,  pourquoi  rendre  l'expertise  forcée 
dans  tous  les  cas  ;  et  pourquoi  ne  pas  aban- 
donner aux  tribunaux  le  soin  de  l'ordonner  seu- 
lement,  lorsqu'ils  la  croiront  nécessaire':*  Troi- 
sième inconvénient. 

Ensuite  conviendrait-il  bien  de  déplacer  l'opé- 
ration salutaire  de  la  conciliation  ,  et  de  la  ravir 
aux  bureaux  de  paix  spécialement  piéposés  à  cet 
cfli.t ,  pour  la  confier ,  relativement  aux  tran- 
sactions ,  à  de  simples  expert»?  Quatrième  incon- 
vénient. 

Et  quels  seront  donc  ces  hommes  que  l'on 
vaudrait  investir  d'une  coi^fiancc  toute  particu- 
lière ,  pour  leur  do-uict  le  droit  de  prononcer 
trh'Ur 'dément  ou  arittrairement  sur  la  fortune  des 


citoyens?  Auront-ils  plus  de  capacité,  de  désin- 
icffssement  et  de  loyaulé  ,  que  les  jupes  dc-s 
iribu.iaux  civils  ?  Seront-ils  incorruptibles  ?  Ne- 
partageronl-ils  jamais  les  passions  des  parties  qui 
les  auront  choisis?  Seront-ils  récusables  comme 
débiteurs  ou  créanciers  ?  Et  alors  combien  de 
récnsaiions  !  Seront-ils  salariés?  Et  alors  que  de 
frais  énormes  pour  obtenir  une  décision  ,  sou- 
vent sur  la  question  la  moins  compliquée  !  Ne 
le  seront-ils  pas?  Et  alors  que  de  lenteurs  pour 
les  faire  mouvoir  .'  Leur  ministère  scia-t-il  forcé? 
Et  alors  qui  peut  répondre  que  lu  regardant 
comme  un  fardeau  pénible  ,  la  plupart  d'entr'eux 
n^- le  secoueront  pas  avec  humeur?  Ainsi,  com- 
bien d'entraves  accumulées  par  le  seul  choix  des 
jures  d'équité  ,  et  pour  les  mettre  en  activité  !  ce 
qui  constitue  un  cinquième  inconvéaient,  digne 
de  toute  l'alteniion  du  conseil. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  ,  aux  yeux  de  votre 
commission  ,  serait  de  mettre  les  créanciers  et 
débiteurs,  sans  distinction,  dai'is  la  péiiible  et 
faiale  nécessité  d'essuyer  (  les  uns  pour  obtenir 
ce  qui  leur  est  légitimement  dû  ,  K-s  autres  pour 
ne  paye.'  que  ce  qu'ils  doivent  rigoureusement  ) 
un  piocès  bien  conditionné,  qui  ne  pourrait  se 
terminer  qu'après  un  interlocutoire  et  une  ex- 
pertise ,  r^uelquefois  plus  propre  à  embrouiller 
qu'à  simplifier  la  décision;  tandis  que  ,  sans  ex- 
perts ,  sans  arbitres  ,  et  même  saus  juges  ,  une 
loi  sage  ,  équitable  et  prévoyante  ,  peut  elle  seule 
tarir  la  source  de  ces  difficultés  ,  en  iraç;int  aux 
hommes  de  bonne  foi  des  règles  générales  de  dé- 
cision ,  que  chacun  d'eux  pourra  saisir  ec  appli- 
quer dans  les   espèces  particulières. 

A  ces  puissans  motifs  viennent  encore  se  join- 
dre deux  considérations  qui  nous  ont  paru 
décisives. 

La  première,  que  dès  qu'il  existe  déjà  une  loi 
pour  le  tableati  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, et  deux  auires  pour  les  transactions  anic- 
rieures  à  cette  même  dépréciation  ,  il  serait  con 
tradictoire  et  très-inconvenant  d'établir  une  bigar- 
rure dans  la  lés^isiation  ,  pour  soumettre  les  tran- 
sactions postérieures  à  l'examen  d'un  jury  civil  , 
qui  en  léglerait  arbitralemeat  le  sort. 

La  seconde  ,  que  ,  quand  même  on  pourrait 
sans  danger  adopter  sur  ce  point  l'opinion  de  la 
commission  des  anciens  ,  il  faudrait  loujours  une 
loi  pour  diriger  la  marche  ,  régi-r  les  opérations 
et  tempérer  les  décisions  de  ce  jury  ;  car  on  ne 
prétendra  pas  sans  doute  qu'il  suit  utile  et  poli- 
tique de  laisser  à  des  experts  ou  arbitres  une  la- 
titude indéhnie  ,  même  sur  de  simples  questions 
de  droit  :  ce  qui  conduirait  rapidement  au  plus 
pur  arbitraire  ,  en  introduisant  une  diversité  de 
jurisprudence  d'autant  plus  effrayante  ,  qu'elle 
serait  abandonnée  au  caprice  ,  à  t  ignorance  et 
aux  préjugés  personnels  de  la  plupart  des  esti- 
mateurs. 

Vos  commissions  à  l'unanimité  n'ont  donc  vu 
dans  la  théorie  que  je  viens  de  combattre , 
qu'une  Conception  biillante  ,  qui  honore  le  génie 
et  la  mor-rlité  de  ses  auteurs  ,  tuais  qui  ,  ne 
pouvant  être  mise  en  jeu  sans  bouieversi-r  fordre 
judiciaire  ,  ne  saurait  par  cela  même  fixer  les  re- 
gards du  corps  légisiaiif. 

Mais  les  mesures  législatives  qi'.e  nous  allons 
proposer  au  conseil  sont-elles  dans  la  puissance 
du  législateur  f  L'excédera-t-il  cette  puissance  , 
en  préfixant  des  règles  ,  et  en  traçant  des  pro- 
cédés pour  sortir  du  labyiinihe  dans  lequel  le 
régime  du  papier-monnaie  ,  ses  convulsions  et 
ses  vicissitudes  ,  ont  jeté  presque  tous  les  con- 
iractans  ?  —  C'est  ce  qui  me  reste  à  éclaircir  en 
peu  de  mots. 

Et  d'abord  la  coinmission  des  anciens  n'a  pu 
disconvenir  elle-ruèmc  que  lorsqu'à  raison  >)  de 
faits  d'un  ordre  jusqu'alors  inconnu,  le  véritable 
esprit  des  conveutious  se  trouve  obscurci,  et  que 
les  tribunaux  ne  trouvent  point  dans  les  lois 
antérieures  des  règles  pour  j'iger  ce  fait,  la  loi 
peut  et  doit  établir  les  règles  qui  manquent.  )) 

Or  ,  qu'avait  fait  de  plus  la  résolution  du  18 
floiéal  ,  et  que  vous  proposons-nous  maintenant 
de  faire  pour  la  remplacer ,  si  ce  n'est  d'établir 
par  une  loi  les  règles  qui  manquent  absolument 
aux  tribunaux  ,  pour  déterminer  le  véritable 
esjnit  des  transactions  dont  il  s'agit;  —  en  assu- 
rer l'exécution  dans  le  sens  où  elles  auraient 
été  conçues  sans  la  fatalité  des  circonstances  ; 
—  les  purger  du  dol  et  de  la  lésion  dont  elles 
resteraient  infectées  ,  en  les  inteprétant  à  la 
lettre  ;  —  en  bannir  lillusion  des  valeurs  nomi- 
nales ,  dans  certains  cas  ,  pour  y  suDstituer  dis 
valeurs  positives;  —  enfin  pour  contraindre  cha- 
cune partie  intéressée  à  se  renfermer  dans  les 
limites   du  possible   et  du  juste  ? 

On  semble  craindre  qu'une  opération  de  la 
loi  ,  dans  de  semblables  circonstances  ,  n'cniraîne 
un  efFjt  rétroactif  %\n  les  conventions  antérieures 
au  29  messidor,  an  4. 

Je  réponds  que  ce  danger  ne  saurait  exister 
là  oti  il  ne  s'agit  en  aucune  manière  de  rétroagir 
sur  des  transactions  consommées  ,  mais  unique- 
ment d  en  circonscrire  les  désastreux  effets  dans 
une  foule  de  positions  imprévues. 
Ou  s'est  non  moins  yaincnent  alarmé  sur  cet 


autre  prétendu  danger  d'imposer  aux  parties  une 
convention  nouv.-lle,  eu  lécompûsant  l'ancienne 
sur   d'autres   bases. 

Mais  ,  outre  que  ce  remède,  si  naturel  au 
milieu  d'un  grantl  désordre  qui  afflige  la  société 
toute  entière  ,  se  trouve  tempéré  ,  dans  nos  pro- 
jets de  lois  ,  par  des  options  avantageus;,'S  ,  ou 
par  la  résiliation  ,  lorsque  celui  de  la  lédon  serait 
inefficace  ;  outre  que  ce  remède  est  paifaite- 
ment  conforme  à  l'équité  ,  à  laquelle  on  ne  peut 
trop  rapp-jlcr  les  hommes  injustes  ,  on  doit  de 
plus  convenir  qu  il  est  rigoureusement  prescrit 
par  la  nature  même   des  choses. 

De  quoi  s'agit-il  ,  en  effet?  tous,  ou  presque 
tous  les  contracians  ,  entiaîués  par  le  mouve- 
ment rapide  des  assignats  ,  se  sout  livrés  ,  dc- 
pui.i  le  I"  janvier  1791  ,  à  rie  vaines  illusions  ; 
les  uns  ont  établi  leurs  calculs  sur  la  crainte  , 
d'aulros  sur  l'espérance  ;  celui-là  a  été  trompé  , 
et  celui-ci  trompeur;  quelques-uns  n'ont  pu  ex- 
primer leur  véiitabie  volonté  ,  gêi-ée  p.-.r  des 
lois  pénales  ;  beaucoup  n'ont  compté  que  sur 
des  valeurs  susceptibles  de  dépréciation  ,  tandis 
que  d'au'res  ,  moins  avisés  ,  ont  confondu  la 
valeur  nominale  avec  la  valeur  réelle  ;  il  en  est 
enfin  qui  ont  échangé  de  très-bonne  foi  des 
valeurs  bien  réelles  contre  des  valeurs  fugi- 
tivi'S. 

Or  ,  dans  ce  conflit  d'intérêts  opposés  ,  dans 
ce  chaos  de  conventions  occasionnées  par  le 
malheur  des  ttms  ,  dont  quelques-unes  sont  de- 
venues monstrueuses  ,  quel  tort  fait-on  à  ceux 
qui  les  ont  souscrites,  de  les  remettre  en  quel- 
que sorte  au  même  état ,' de  les  forcer  à  souffrir 
la  recomposition  àe  leurs  contrats,  de  la  manière 
qu  ils  les  auraient  composés  dans  un  état  ordi- 
naire de  choses  ?  et  s'ils  refusent,  pourquoi  ne  leur 
en  iinposerait-on  pas  le  devoir  ,  pur  une  grande 
et  uniforme  mesure  législative,  qui  ne  respirera 
que  l'équité  ,  plutôt  que  de  les  livrer  à  des 
arbitres  ou  à  des  tribunaux  ,  qui  n'auraient  eux- 
mêmes  ni  guides  ni  secours  pour  sortir  d'un  tel 
dédale. 

J'ajoute  que  ,  puisque  le  discrédit  graduel  du 
papier-monnaie'  à  forcé  le  corps  législatif  d'a- 
bandonner (hors  dt-s  cas  d'exception  )  la  fiction 
des  valeurs  nominales  pour  s'eii  tenir  à  ia  réa- 
lité,  et  puisqu'il  a  fallu  de  toute  nécessité  dé- 
naturer les  conventions  des  parties  sous  le  pre- 
mier rapport  ,  il  faut  aussi  ,  pour  ètrs  consé- 
quent et  juste  ,  k-s  décomposer  et  recomposer 
en  entier,  pottr  en  régler  les  conditions  acces- 
soires et  les  effets  ;  ce  qui  exige  impérieus'emehl: 
le  ministère  du  législateur. 

C'est  dans  ces  vues  ,  citoyens  représentans  ', 
que  je  VOUS  propose  ,  au  nom  de  vos  com- 
rnissions,  trois  projets  de  résolutions  sur  les 
transactions  faites  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

Le  premier  contient  des  règles  générales  poul- 
ies cas  les  plus  ordinaires  ,  et  qui  paraissent  im- 
médiatement susceptibles  de  l'application  de 
l'échelle. 

Le  second  renferme  celles  qui  doivent  s'appli- 
quer aux^rentes  viagères. 

Le  troisième  n'a  rapport  qu'à  des  cas  d'ex- 
ception. 

Le  président.  Personne  n'est  inscrit  pour  parler 
sur  cet  objet. 

L'urgence  est  déclarée. 

L'article  I"^  est  adopté  comme  il  suit  :    , 

Toute  suspension  de  paiemens  est  levée  à 
l'égard  des  obligations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  survenues  pendant  la  durée  de  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie. 

L'article  II  fixe  l'époque  de  dépréciation  du 
papier-monnaie  depuis  le  i''  janvier  1791  jus- 
qu'au 69  messidor  an  4. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres  ,  il  est 
arrêté  qu'une  loi  particulière  sera  tendue  pour 
les  colonies  et  les  départemcns  réunis. 

L'article  3  est  adopté  ;  il  porte  que  les  obliga- 
tions seront  réduites  en  valeur  métallique  ,  sui- 
vant le  tableau  de  dépréciation  ordonné  par 
la  Ipi. 

L'-irticle  IV  porte  que  lorsque  l'obligation  aura, 
été  passée  à  plusieurs  années  de  terme  au-delà 
de  l'époque  du  2g  messidor  an  4  ,  le  débiteur 
ne  sera  admis  à  demander  la  réduction  en  nu- 
méraire ,  qu'autant  qu'il  aura  renoncé  aux  termes 
à  écheoir,  avec  offre  de  rembourser  le  capital 
réduit  dans  le  délai  d'une  année. 

Duchâtet-lSerthelin.  Le  conseil  des  anciens  ,  en 
rejetant  la  précéds.-jte  résolution  ,  a  senti  que  .si 
l'on  bornait  au  dél.\i  d'une  seule  ai'née  toute 
les  rcmboursemcns  de  sommes  réduites,  l'argent 
monterait  à  cent  pour  co''M  ;  car  I  intérêt  de  Vi>r- 
gent  monte  en  raison  de  la  quantité  de  besoin 
et  de  sa  rareté  ;  cette  opinion  calculée  du  conseil 
des  anciens  ne  peut  avoir  changé  ,  M  imman- 
quablement si  vous  lui  renvoyez  l'article  IV  lel 
que  votre  commission  vous  le  proposa  ,  1rs  mêmes 
motifs  de  rejet  subsistant,  infailliblement  tout 
ce  projet  serait  rejeté. 
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Je  suppose  qu'un  particulier  ait  emprunté,  il 
y  a  deux  ans  ,  cent  mille  livies  assignats  pour  les 
rembourser  dans  huit  ans  ,  la  somme  de  cent 
mille  livtes  prêtée  se  tiouve  réduite  à  dix  mille 
livres.  D  apiès  le  projet  de  votre  comtrission  , 
il  doit  rembourser  dans  l'année  ces  dix  mille  liv. 
ou  s'il  ne  les  rembourse  pas  dans  l'année  ,  il  doit 
payer  eu  nuinérairc  cent  mille  livres  ;  vous  sentez 
représentans  ,  que  cet  homme  rendra  de  1  argent 
à  cent  pour  cent,  à  deux  cent  pour  cent ,  ce 
qui  ne  ferait  qu'une  somme  ou  de  vingt  mille 
livres,  ou  de  trente  mille  livres  ,  mais  qui  serait 
encore  bien  éloignée  de  la  somme  de  cent  mille 
livres  numéraire  qu'il  serait  obligé  de  payer  , 
s'il  entourait  la  peine  de  la  déchéance  prononcée 
par  le  projet  de  votre  commission.  Si  les  manir- 
iactures  ,  si  le  commerce ,  si  le  trésor  public 
avaient  de  pareils  concurrens  ,  et  ils  seront  en 
grand  nombre,  l'industrie  nationale,  la  chose 
l'mblique  ne  seraient-elles  pas  dans  la  plus  grande 
détresse. 

Respectons  ,  citoyens  représentans  ,  ces  termes 
de  paiement  sipulés  dans  les  connais.  Si  vous 
resserriez  dans  le  cadre  d'une  année  tous  les 
remboursemens  à  faire  pour  prêt  fait  depuis  six 
ans  ,  dix  fois  le  numéraire  circulant  actuelle- 
ment n'y  suffirait  pas. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  1  ar- 
ticle IV. 

Feraud.  Quelques  fortes  que  puissent  pa- 
raître les  objections  de  l'opinant,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  soumettre  à  une  réduction  en 
numéraire  les  obligations  contractées  en  papier- 
monnaie.  L'article  proposé  par  la  ccrami>sion 
est  favorable  au  débiteur  ,  sans  léser  le  créan- 
cier. 

Je  vote  pour  son  admission. 

L'article    est    adopté.   Plusieurs  autres  le  sont 
également  ,  mais  sauf  rédaction. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretet. 

SÉANCE    DU    \5    VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Champion  ,  du  Jura,  le  con- 
seil approuve  une  résolution  du  7  fructidor,  qui 
annullc  un  ariêté  par  lequel  Couthon  avait  cassé 
la  vente  légale  du  ci-devant  prieuré  de  Souxcl- 
lange. 

Picautt  continue  son  rapport  sur  les  domaines 
congéables.  Il  s'attache  à  prouver  l'injustice  des 
lois  des  25  août  1792  ,  et  29  floréal,  an  2  ,  qui 
ont  permis  le  rachat  du  prix  que  payaient  les 
domaniers,  comme  d'une  redevance  féodale  ,  et 
conclut  en  proposant  d'approuver  les  résolutions 
qui  font  cesser  l'ordre  de  choses  que  ces  lois 
avaient  établi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport, 
ainsi  que  d'un  travail  de  Tronchet  ,  sur  la  même 
matière. 

la  discussion  s'ouvre  sur  une  résolution  du  29 
fructidor  ,  relative  à  la  réclamaiion  de  plusieurs 
communes  du  Haut-Rhin  ^  contre  un  décret  du 
17  brumaire  ,  an  3  ,  qui  statuait  sur  des  ques- 
tions de  propriété. 

Après  une  très-courte  .discussion  ,  le  conseil 
rejette  cette  résolution  comme  nuisible  aux  in- 
térêts de  la  République  ,  et  statuant  sur  un  objet 
déjà  soumis  aux  tribunaux. 

La  séance  est  levée. 

CONSf.IL     DES    CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU     16    VENDEMIAIRE. 


loi  du  4  messidor  ,  qui  annullait  les  opérations  |  Je  me  borne  aujourd'hui  à  demander  le  rap- 
de  l'assemblée  électorale  séante  aux  Carmes.  Le  port  des  articles  VII  et  XIV  de  la  loi  du  i3  ven- 
projet  adopté  valide  les  opérations  de  l'assemblée  j  fcise_  an  3  ,    et    la    formation     d'une    commission 


électorale  de  ce  département  ,    tenue  à  l'auberge 
'de  l'Ours,  à  Anvers. 

Villctardfsih  étendre  la  même  disposition,  c'est- 
à-dire  ,  annuUer  les  opérations  des  assemblées  pri- 
maires du  ^jnême  département. 

La  discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  tant 
au  conseil  des  cinq  cents  qu'à  celui  des  anciens  , 
lorsque  la  loi  du  4  messidor  fut  proposée  et  ap- 
prouvée ,  nous  dispense  de  retracer  les  nom- 
breux faits   de  cette  affaire. 


Les  employés  du  ministère  de  la  justice  ,  pressés 
par  leurs  créanciers  ,  les  propriétaires  de  leurs 
habitations  ,  et  même  par  les  receveurs  des  con- 
tributions publiques  ,  réclament  le  paiement  de 
l'arriéré  considérable  qui  leur  est  dû.  Avant  le  18 
fructidor,  disent- ils,  nos  pétitions  allaient  se 
perdre  dans  le  carton  de  la  commission  des 
finances.  Il- ne  peut  en  être  de  même  aujour- 
d'hui -,  les  réclamations  des  républicains  ne  soru 
plus  rejettées.  Les  pétitionnaires  demandent ,  avec 
instance,  la  plus  prompte  satisfaction. 

La  pétition  est  renvoyée  au  directoire. 

Quelques  citoyens  demandent  que  les  inscrip- 
tions achetées  depuis  le  g  vendémiaire,  ne  puissent 
être  payées  et  rtniboursées  en  bons.  Ils  déclarent 
que  ces  inscriptions  sont  achi-rées  à  vi!  prix,  ci 
deviennent  la  proie  de   lavirle  agiotage. 

Le  conseil  passe   à  l'o/drc   du  jour. 

GarnUr  de  Saintes  reproduit  son  projet  relat'f 
aux  élections  des  deux  Nethes  ,  et  fait  abroger  la 


Poullain  -  Grand.prê.  La  discussion  engagée  à 
la  séance  du  14  de  ce  mois  ,  sur  la  rédaction 
d'un  des  articles  du  projet  de  résolution,  relative 
à  la  suspension  et  à  l'annullation  de  la  vente  des 
biens  nationaux  ,  a  donné  lieu  à  une  observation 
qui  ne  doit  pas  être  perdue  pour  la  chose  pu- 
blique. 

La  loi  du  i3  veniôse  ,  an  3  ,  accorde  aux  co- 
propriétaires des  biens  indivis  avec  la  République 
la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  compris  dans 
l'indivision,  à  la  chaige  de  donner  caution  ,  et 
de  rendre  compte  lors  des  liquidations  en  par- 
tages. 

Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en 
adoptant  cette  mesure  ,  a  sans  doute  été  d'af- 
franchir la  Republique  des  IVais  de  gestion  ,  et 
d'eni;ager  les  co-propriétaires  indivis  à  apporter 
à  l'entretien  des  biens  non  partagés  l'attention 
et  les  soins  que  commande  la  possession.  Mais 
ce  but  n'a  pas  été  atteint  ,  et  la  disposition  t:ès- 
singuliere  dont  je  viens  de  vous  entretenir  ,  n'a 
produit  d'autres  eflets  que  de  retarder  les  parta- 
ges avec  les  co-propriétaires  des  biens  des  émi- 
grés. 

Dans  le  seul  département  de  la  Seine,  il  y 
avait  à  l'époque  du  25  pluviôse  dernier,  plus  de 
trois  mille  successions  et  communautés  indivises 
avec  la  République  ,  au  partage  desquelles  la 
jouissance  provisoire  des  co-propriétaires  a  été 
un  obstacle  difficile  à  vaincre  ;  il  ignore  jusqu'à 
quel  point  il  a  été  surmonté..  .  .  M.iis  un  fait  qui 
ne  sera  pas  contesté  ,  c'est  qu'il  existe  une  mul- 
titude de  co-propriétaires  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  ,  qui  jouissent  encore  du  bénéfice 
de  la  loi  du  i3   ventôse. 

Le  dcsir  uaturel  de  se  maintenir  dans  une 
possession  dont  on  espère  être  dispensé  ,  par 
quelques  circonstances  ,  de  rendre  compte  ,  la 
crainte  ,  également  naturelle  ,  de  rendre  ce 
compte  et  de  restituer  aux  co-pi'opriétaires  les 
'  moyens  sans  nombre  d'éluder  les  partages  ;  la 
loi  du  1='  floréal  an  3 ,  ne  donne  pas  assez  de 
moyens  aux  administrateurs  de  les  contraindre  à 
les  effectuer  prompfement. 

Cet  état  de  chose  est  infiniment  nuisible  aux 
intérêts  de  la  Répubhque  :  d'un  côté ,  elle  est  pri- 
vée de  revenus  considérables  et  de  capitaux  que 
produirait  la  vente  des  biens  possédés  par  indi- 
vis -,  d'un  autre  côté  ,  la  jouissance  accordée  aux 
co-propriéiaires  leur  donne  les  moyens  de  cou- 
vrir les  dilapidations,  et  d'en  soustraire  la  trace 
aux  recherches  les  plus  sévères  ,  soit  par  des  baux 
simulés,  soit  par  des  marchés  frauduleux,  soit 
enfin  par  des  coupes  de  bois  dont  il  est  difficile 
de  reconnaître  les  irrégularités  ,  après  un  certain 
laps  de  tems. 

Il  est  inutile  de  fixer  plus  long-tems  l'attention 
du  conseil  sur  cet  objet  :  quelle  que  soit  son  im- 
portance .  il  serait  superflu  de  se  livrer  à  de  plus 
grands  développemens  ,  pour  prouver  qu'une  loi 
qui  accorde  la  jouissance  de  la  totalité  d'un  bien 
à  un  individu'  dont  les  droits  ne  s'étendent  pas 
ouelques  fois  à  la  propriété  d'un  cinquantième  , 
est  une  loi  désastreuse,  et  qu'il  est  de  notre  de- 
voir de  la  rapporter  promptement;  il  ne  nous  est 
pas  permis,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  sommes ,  de  négliger  une  ressource  aussi 
précieuse.  ^ 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  sur  les 
motifs  qui  ont  pu  déterminer  à  adopter  une 
mesure  que  repoussent  également  la  justice  et 
la  raison  ;  mais  il  paraîtra  extrêmement  bizarre 
à  toute  personne  qui  examinera  sans  prévention 
les  dispositions  qu'elle  condent  ,  de  les  trouver 
à  la  fia  d'une  loi  uniquement  relative  aux  héri- 
tiers des  condamnés  ,  ensorte  qu'elles  écbapent 
aux  recherches  les  plus  exactes  ,  et  qu'à  l'aide 
des  tables  alphabétiques  et  chronologique  des 
lois ,  il  n'est  pas  possible  de  s'en  procurer  la 
corrnaissance. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  s'il  eût 
été  plus  juste  et  plus  politique  d'accorder  aux 
co-propriétaires  des  biens  indivis  avec  la  Répu- 
blique ,  la  jouissance  provisoire  du  tout,  ou  de 
la  donner  à  la  Nation  ;  cette  question  se  liera 
nécessairement  aux  propositions  qui  vous  seront 
faites  par  la  commission  à  laquelle  je  demande 
le  renvoi  de  mes  observations. 


spéciale  pour  examiner  la  loi  du  i^''  fioréal  , 
an  3  ,  et  vous  présenter  les  moyens  de  contraindre 
les  co-ptopriétaires  de  biens  indivis  avec  la  Na- 
tion,  d'en  consommer  promptement  le  par- 
tage. 

Philippe  DctlevilU  s'oppose  à  ce  qu'on  rapporte 
sur  le  champ  la  loi  du  i3  veniôse 

Poullain.  Elle  lèse  la  Nation  ;  il  suffit  de  la 
hre. 

Regnmid  ,  de  t'Orne  ,  partage  l'avis  de  Poullain- 
Grandpré  ,  sur  la  nécessité  d'opérer  incessamment 
les  partages;  mais  rapporter  subitement  la  loi, 
entraînerait  la  nécessité  de  placer  aussi-tôt  les 
séquestres   sur  les  biens  indivis. 

Rcgtiaud  vote  et  obtient  le  renvoi  pur  et  simple 
à  une  commission  spéciale. 

Dctbrel  ,  membre  de  la  convention  et  de  la 
première  législature  ,  réélu  par  le  département  du 
Lot ,  prête  le  serment. 

La  discussion  se,  rétablit  sur  les  transactions. 
Piujieurs  articles  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

Le  conseil  se  forme  en  eomilé  général  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire, 
qui  ne  peut  être  lu   ({u'en  secret. 

Oir  assure  que  ce- message  contient  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  entre  la 
République  Française  et  le  roi  de  Sardaigne, 
traité  que  le  directoire  propose  à  la  raiitieatioa 
du  corps  législatif. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  ré- 
clamation des  cit.  Garnier  de  l'Aube  et  Frérou  ,' 
nommés  au  corps  législatif  par  la  Guyanne  ;  l'oi- 
elre  du  jour  a  été  motivé  sur  la  loi  qui  aunulle 
ces  élections. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  occupé  par  divers 
objets  d'un  intérêt  paru culier. 


LIVRES       DIVERS. 

Essai  sur  les  ouvrages  physiro -mathématiques  de 
Léonard  de  Vinci.,  avec  des  fragmens  tirés  de  ses 
manuscrits  apportés  de  l'Italie  ,  lu  à  la  première 
classe  de  1  Institut  national  ,  par  J.  B.  'Ventuti  , 
professeur  de  Physique  à  Modene  .  de  l'Institut 
de  Bologne  ,  etc.  A  Paris  ,  chez  Duprat  ,  lib. 
pour  les  mathématiques,  quai  des  Augustins, 
n°  25  ,  in-4°,  avec  îig.  3o  sols  et  3  liv.  franc  de 
port. 

Elémens  d'Algèbre  ,  par 'Clairaut  ,  5'  édition, 
avec  des  notes  et  des  additions  tirées  en  partie 
des  leçons  données  à  l'école  normale  ,  par 
Lagrange  et  Laplace  ,  et  précé_dés  d'un  Traité 
élémentaire  d'arithmétique  ,  2  vol.  in-8°.  Prix, 
10  francs  ,  et  r3  francs  10  sous  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Duprat,  libraire,  pour  l'es  mathé- 
matiques ,  quai  des  Augustins ,  n"  25. 


ELYSÉE. 

En  attendant  l'ouverture  des  assemblées  d'hiver 
et  des  salles  d'r.xposition  ,  aujourd'hui ,  Cercle, 
Bal  et  Concert  d'harmonie  dans  les  appartemens  , 
feu  d'artifice  par  le  citoyen  Ruggicri. 

Les  salles  de  compagnies  seront  échauffées. 

Le  jardin  et  les  salles  destinées  à  l'exposition 
seront  ouvertes  à  midi.  . 

Les  artistes  qui  ont  déposé  leurs  ouvrages 
pour  l'exposition,  seront  admis  sur  la  simple 
exhibition  de  leur  reçu. 

Les  personnes  qui  ont  souscrit  pour  les  abon- 
nemens  d  hiver  ,  pourronty  entrer  avec  leur  carte. 

Les  places  et  le  restaurant  seront  tenus  par  le 
cit.  Travers.   Prix  ,  3   francs. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  ig  vendémiaire.  —  Effets  commerçnblis. 
Eff'ets  publics. 

Inscriptions 7  1.  i5  ?. 

Bons  i 5  1.7  s. 6  d. 

Bons  i 53  I.  pour  cent  perte. 


O  D  E  O  N. 

Auj.    Phèdre    et   Hyppolite  ,    trag.   en    5  actes, 
suiv.   du  Dépit  amoureux.  ■ 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  AgasSE,  propriétaire   du  Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

A"  21.         Prmedi\  st:vmdmmiri',n^aîf6  de  ia  Républf<iue Françdisef'ii^ë"èt  indivisijb/,e.  (jfudi  12  octobre  i^g] ,vieux styUi) 


A  V  I  s:: 


,  »ii>.) 


Le  prix  de  rabonnement-aù  Moniteur  ést'de 
»5  flancs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  ^iÀ 
moi^  V  et   loo  francs  pour  l'ai^née  entière.   '" 

Nous  rappelions  aux  souscripteurs  ,  d9fl 
Vabonncinent  n'est  pas  encore  expiré ,  qu'ils  ont  a 
nous  tenir  compte  de  3o  sols  par  m'ois  ,  pour 
Je  tenis  qui   reste   à   courii  de  leur  souscription. 


p  o  L I  r  Î^U  E 

A  L  L  E  M  A  C^  N  E. 

Bi  RatUbunne  ,  le  to 'septembre.    ■' 

X-/A  pièce  suivante  ,  qui  est  officielle  ,  fera -con- 
l>aître  quelle  est  la  destination  future  du  cotps 
d'émigrés,  cominandé  par  Condé. 

Ordre  du  18  septevibre.  —  Armée  de  Condé. 

L'armée  partira  le  i''  octobre;  elle  marchera 
dans  sa  formation  actuelle  ,  et  ne  recevra  celle  qui 
devra  lui  être  donnée  ,  qu'à  son  arrivée  dans  les 
Etals  de  S.  M.  Russe,  en  Pologne  ,  aux  environs 
de  Waldimir  en  'Volhinie  ,  où  le  climat  est  doux 
et  le  territoire  fertile.  Elle  devra  y  être  établie  mi- 
litairement ,  sous  le  nom  de  corps  de  Condé,  et 
ïous  ses  ordres  toujours  directs. 

L'armée  conservera  le  libre  exercice  de  sa  re- 
ligion ;  elle  prêtera  te  serment  de  fidélité  aux 
drapeaux  et  à  la  défense  de  S.  M.Russe  ,  pren- 
dra rtinifornie  et  la  cocarde  et  suivra  en  tout 
Jpoint  les   réglemens   de    cet  empir'.'. 

On  fera  connaître  ultéricur';mcDt  les  réslemens 
et  la  formation  ;  et  en  attendant  on  peut  an- 
Boncer  qu'ils  serotit  justes  sans  êtreséveres ,  qu'au- 
cune punition  quelconque  n'y  est  arbitraire  , 
et  que  les  officiers  et  gentils-hommes  ne  peuvent 
être  punis  que  des  arrêts  et  de  la  radiation  des 
contrôles.  Toute  autre  punition  plus  forte  ,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  l'empereur  même. 

Les  individus  qui  désireront  se  retirer,  en  ob- 
tiendront la  permission  ,  conformément  k  l'or- 
donnance militaire  :  ils  pourront  même  quitter 
l'empire  de  Russie  à  leur  volonté  ou  s'établir  dans 
les  terres  que  leur  accorde  S.  M.  dans  la  nou- 
velle Russie. 

Le  prince  de  Condé  est  autorisé  ,  au  départ 
de  l'armée  ,  à  donner  des  congés  aux  officiers 
et  gentil;  -borames  qui  ne  pourront  pas  partir  avec 
l'armée  ;  mais  leurs  appointeœens  cesseront  ,  et 
ils  seront  tenus  de  rejoindre  à  leurs  frais  et  aux 
époques  fixées  .  sans  quoi  ils  seront  censés  ne 
plus  (aire  partie  delarmée. 

Tous  ceux  qui  seront  compris  dans  la  nou- 
velle formation  ,  conserveront  les  appointemens 
dont  ils  jouissent  à  prési-nt  ,  et  le  grade  qu'ils 
avaient  dans  les  armées  françaises  ;   et  ceux  qu 


"4  Londres  par  un  messager  particulier  q,ui  est  ar- 
rivé ,  ce  matin  ,  à  deux<heures.  Il  paraît  que  la 
lettre  portée  à,  notre  gouverutmenl  pur  Vick  , 
était  trés-lacpriique  et  ne  respirait  que  la  guerre. 
Tl  semble  que  le  directoire  a  ensuite  jugé  nctts- 
sairë  de  doiiner  utie''|explica!ion  plus  étendue  , 
et  qu'il;  a  en  coiiscqucucc  écni  ou  f^it  écrire  une 
lettre  à  notre  né',;ociaieur.  Il  cil  difficile  de  dire 
tjuel  sera  le  résultat  de  cette  reprise  dc's  négocia- 
tions. On  peut  remarquer  seulcin-ont  que  I  arrivée 
du  couiier  français  ^  lait  très-peu  de  sensation  a 
la  bourse  ;  Ce  qui  prouve  qu'ori  doute  beaucoup 
que  la  paix  soit  prochaine. 

Les  3  pour  centiÀiàieiat  aii)ourd''hui  à  49. 

Sir  Benjamin  Hammet  vient  d'être  élu  lord-maire 
de  Londres   pour  l'année  prochaine.      ,n.,.      ! 


Le  parlement ,   qui  avait  été  prorooé  aii  5   oc- 

'  '• - '---  pro- 

sep- 


tobre,   vient  dette  prorogé  au  s  novembre  pro-! 
r  une  proclamation  du  roi ,  du  S7  sep-! 


chain  par  une  p 
tcmbre  dernier. 

Notre  Hotte'màr"cJiande  ,  de  la  Baltique,  est 
partie  ces  jours-ci  ,  par  un  vent  favorable  .  de  la 
rade  de  Leilli ,  sous  le  convoi  du  Termoyant  , 
sloop  de  guerre. 

Notre  flottç  du  Nord  a  extrênnemçpt  çouflert 
des  derniers  ouragans.  ,( 

Les  lettres,  apportées  hier  à  l'atnirauté  par  le 
lieutenant  Digby  Dent ,  annoncent  qiie  ,  le  jour 
de  son  déparc  ,  l'escadre  de  lord.  Saint-Vincent 
était  encore  à  la  hauteur  de   la  rade  de  Sadix. 

Les  bàtimcns  que  les  Espagools  attendaient  de 
l'Amérique  méridionale  et  cfes  îles  Philippines 
avec  18  millions  de  piastres  abord,  sont  arri- 
vés à  TenerifFj.  On  ajoute  ,  que  l'estadre  de 
l'amiral  Nelson  est  allée  à  Gibtalfar  pour  se  ré- 
parer. 

I  T  A  L  i  E 

DcNapki  ,  le  6  septembre. 

Il  semble  que  cette  cour  se  dispose  à  la  guerre. 
On  complettc  les  régimens  et  on  recrute  avec 
activité.  Le  duc  de  la  Salandra  a  reçu  ordre  de 
pariirtout  de  suite  pour  l'Abtuzze  .  où  il  doit 
commander.  Un  corps  de  i5  mille  hommes  s'a- 
vance vers  les  frontières. 

Tous  les  ennemis  de  la  tyrannie  verraient  la 
guerre  sans  effroi  ,  parce  qu'ils  espèrent  y  trou- 
Ver  le  terme  de   leurs  maux.     > 

Le  terrorisme  royal  est  à  son  comble  ;  tous 
les  jours  il  disparaît  de  nouvelles  victimes.  Leurs 
malheureux  parens  n'ont  pas  la  liberté  de  sol- 
liciter en  leur  faveur.  Il  en  est  peu  même  qui 
obtiennent  à  loice  d'or  la  triste  coasolatioa  d'ap- 
prendre  qu'ils   existent   encore. 

Tant  d'infortunés  avaient  espéré  que  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  un  article  formel  dans  le  traiié 
de   paix  entre   la  République  française  et  le  roi 


pe  Lucques  ,  le  i5  septembre, 

r      \ 

L^ARiSTOCRATiË  n*  réjouït  des  événSmens  qUl 
viennent  de  se  passer  à  Gênes  ,  et  voit  appro- 
cher le  moment  ou  l'iia/ie  retombera  dans  Se» 
premiers  fers  :  à  Lucquei,  comme  ci-devant  à 
Gêaes.,  un  des  grands  riessorts  <lu  gouvernement  , 
c'est  l'hypocrisie  et  la- superstition.  Pour  suivre 
en  tout  les  traces  de  sa  défunte  sœur  l'oligar- 
chie Génoise  ,  cellii  de  Lu<!qucs  a  fuît  un  décret 
-pour  défendre  aux  femmes  de  montrer  les  bias 
et  le  sein  découvert  :  elle  a  défendu  aux  hommes 
de  porter  des  fraoks  et  des  pantalons  ,  habil- 
lement  des  ja<:obins  ,  etc. 

RÉPUBLIQ.UE     C1SALP1S[|;.' 

*'  ■'■■  De  Milan  ,  le  i3  sep 


Tous  les  ennemis  de  la  liberté  en  Italie  comp- 
taient sur  le  succès  des  conspirateurs  de  Clichi. 
Le  terrorisme  royal  était  à  l'ordre  du  j.our  de 
tous  côtés.  Le  roi  sarde  ,  Caroline  ,  le  pape  ,  le 
grand  duc,  Manfredini,  remplissaient  chaque  jotir 
leurs  bastilles  de  nouvelles  victimes.  La  ;^iépri_- 
sable  oligarchie  de  Lucques  était  aussi,  ,l^eji^e- 
nue  cruelle.  _  ,   ,, 

Dans  la  Ligurie  ori  tramait  une  horrible  cotis- 
ipiration  ,  dont  les  chefs  s'étaient  assurés  de  puis- 
sans  protecteurs  à  Paris.  De  ce  centre  devenu 
royaliste  ,  les  tyranneaux  d'Italie  ^  les  ex-oligar- 
ches  ,  les  ci-devant  aristocrates,  attendaient  leur 
sàlut.  De  ce  centre  devait  venir  la  proscription 
des  patriotes  italiens  ,  et  des  noms  même  de  li- 
berté  et   d'égalité. 

Grâce  à  l'énergie  et  à  la  sagesse  du  direc- 
toire français  ,  des  véritables  représentans  dii 
Peuple  ,  et  des  bons  républicains  ,  la  France 
est  sauvée,  et  avec  elle  l'Italie.  Votis  connaisse» 
tous  les  maux  qu'a  faits  à  la  France  cette  lactiOQ 
royaliste  par  son  influence,  par  ses  intrigues  et 
par  ses  complots.  Mais  vous  ignorez  peui-êire 
qu'elle  a  été  presque  seule  la  cause  des  rnalheurs 
que  nous  avons  soufFerts.  Je  consacrerai  le  pre- 
mier moment  de  loisir  à  vous  tracer  cet  efîtayant 
tableau.  ^   '■ 

Les  patriotes  Italiens-  peuvent  aujourd'hui  faire 
entendre  leurs  réclamations  sans  craindre  de  nuira 
à.  ia  cause  de  la  liberté  ,  ni  d'être  confondus 
avec   ses  lâches    ennemis. 


de  Naples   qui  les  réintègre    dans   leurs  droits 
y  seront  pas  employés  ,  conserveront  pareiMe-     \[^  seraient   cependant  protégés  efficacement  par 

la  République  française  :  il  est  de  sa  dignité  et 
de  son  intérêt  de  ne  pas  abandonner  des  hommes 


ment  l'uii  et  l'autre  en  qualité  de  surnuméraires. 

ANGLETERRE. 

Londrf.i,  le  3  oclokrc. 


M.  Vick  ,  messager  d'Etat ,  qui  ,  ap.-ès  le  re- 
tour de  lord  Malmcsbury  ,  avait  éié  envové  par 
notre  gouvernement  à  Lille  ,  est  arrivé  ,  le  ^7  du 
jnoij  dernier  ,  avec  la  réponse  des  négociateurs 
français.  D'après  cette  réponse  ,  notre  gouverne- 
ment ne  peut  plus  continuer  la  négociation  que 
«ur  U  base  de  la  restitution  de  tout  ce  que  nous 
avons  pris  à  la  France  et  à  ses  allié»  ,  base 
que  nos  ministres  n'ont  nullement  l'iniention 
d'adopter. 

Lorsque  M.  Vick  arriva  à  Calais ,  il  fut  conduit 
à  la  municipalité.  Les  membres  délibérèrent  de- 
vant lui  ,  si  on  lui  permettrait  d'aller  à  Lille.  Ils 
convinrent  à  la  fin  qu'on  lui  en  accorderait  la 
permission  ;  mais  à  peine  était-il  entré  dans  sa 
chaise  de  poste,  qu'ils 'changèrent  d'avis  et  ré- 
lolurent  d  envoyer  eux-mêmes  à  Lille,  parleur 
Courier  ,  les  dépêches  d'-  M.  Vick,  à  qui  oh  en- 
joignit de  rester  à  Calais  jusqu'au  retour  de  la 
réponse  des  commissaires  de  Lille.  Dès  que  cette 
réponse  fut  arrivée  ,  M.  Vick  se  rembarqua  potir 
Doti\res  dans  leniêmcpaqui  bot  qui  l  avait  amené, 
cl  dont  aucun  individu  ,  n'avait  eu  pendant  tout 
ce  tems  la  permission  de  descendre  à  terre. 

Hier  î  ,  vers  six  heure»  du  soir ,  M.  Declues, 
Courier  de  France  ,  est  arrivé  à  Douvres  dans  un 
vaiiscau  pailemcnlairc  de  Calais.  Il  était  porteur 
«le  dépêches  des  commissaires  français  pour  lord 
Mïluesbury  \  elles  oui  été  envoyées  kur  le  champ 


qui,  en  professant  les  mêmes  principes  que  les 
Fiançais,  ont  réduit  la  couT  de  Naples  à  l'im- 
puissance  de  nuire  à    la  France. 

Le  général  Pignatelli  ,  et  ses  autres  satellites 
osent  "dire  hiutement  que  la  cour  de  Nuplr! 
ne  changera  pas  de  sysiême  tant  qu'il  y  aura 
des  Fraiîçais  en  Italie  ,  et  sans  doute  aussi  tunt 
que  la  Républiqtie  cisalpine  existera.  La  Repu 
blique     irançuise    a-t-"-   ""    ..-.;..;. .r»   à    Maniv- 


elle 


un  ministre  à  Naples 
potir  entendre  de  si  iosolens  propos  ,  pour  être 
cardé  à  vue  par  une  foule  d'espions  de  toutes  les 
classes  et  pour  voir  jeter  dans  les  prisons  tous 
ceux  qui  ont  eu  If  malheur  de  mettre  le  pied  dans 
son  hôtel  ?  etc. 

Florence  ,  le  g  septembre. 

On  dit  ici  ,  avec  beaucoup  d'indittérence  , 
que  la  paix  ce  se  fera  pas  ,  ce  qui  prouve  quoa 
ne  craint  pas  la  continuation  de  la  guerre.  On 
a  beau  dire  que  les  Français  sont  maîtres  de  la 
Lombardie  et  de  I  Etat  de  Venise  ,  et  qu'il  pa- 
raît impossible  que  l'empereur  puisse  les  recon- 
quérir ;  on  répond  que  les  choses  sont  changées  : 
nous  n'entendons  rien  à  cette  énigine  que  le  terns 
sans    doute  nous  expliqueia  bientôt.. 

La  cherté  des  denrées  augmente  touj  les  jours  , 
mais  on  s'en  plaint  tout  bas  de  peur  d'ader  en  pri- 
son. Ou  continue  à  faire  des  revues  avec  plus  de 
chaleur  que  jamais.  La  Toscane  est  sans  doute 
disposée  à  entrer  dans  la  coalition  italienrie  , 
dont  Caroline  a  fait,  dit-on,  le  projet  à  laide 
de  son  ancien  fcseur  Acton. 


CORPS   LEGISLATIF* 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Frésidence  de  Cretet. 
SÉANCE    DU     16    VENDEMIAIRE. 

Blaux  obtient  la  parole  sur  les  résolutions  re- 
latives aux  domaines  congéables. 

11  s  attache  à  prouver  que  la  tenue  par  bail 
congéable  tient  de  la  ferme  et  de  la  féodalité  ; 
que',  sous  ce  rapp-ort ,  on  ne  doit  pas  rapporter 
les  lois  qui  en  autoiisaient  le  rachat  ;  que  les 
prestations  des  "  domaniers  sont  de  véritables 
rentes  foncières,  et  qu'on  ne  peut  pas  plus  les 
priver  que  les  autres  débiteurs  de  rentes  fon- 
cières ,  de  se  racheter  de  leurs  redevances  ;  que 
tous  les  principes  ont  été  méconnus  dans  les  ré- 
solutions proposées  au  conseil  ;  que  ,  par  un  effet 
rétroactif,  et  joignant  la  barbarie  à  l'inconsiituy 
tionnalité  ,  elles  anuuileraient  les  transactions  fai- 
tes entre  les  domaniers  et  les  seigneurs  ,  coa- 
sommeraient  la  ruine  des  premiers  en  leur  fesarit 
perdre  les  édifices  qu  ils  ont  construits,  les  dé- 
frichemens  quils  ont  laits  sur  la  fpi  des  lois  de 
l'assemblée  législative. 

Blaux  cite  les  cahiers  de  doléances  qui  furent' 
rédigés  lors  de  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, par  les  assernblées  des  sénéchaussées  de 
Rennes,  de  Carhaix  ,  de  Lesteven  ,  de  Morlaix, 
de  Vannes  ,  et  de  toute  la  ci-devant  Basse-Bre- 
tagne ,  cahiers  qui  définissent  la  nature  du  do- 
maine congéable  ,  et  tracent  un  exposé  fidèle 
de  la  gêne  ,  de»  ptivations  ,  des  droits  énorme» 
que  subissaient  les  colons  ;  en  un  mot  de  la 
dure  dépendance  dans  laquelle  ils  se  trouvaient 
vis-à-vis    des  seigneurs. 

.  On  rangea  la  tenure  à  domaine  congéable  à  côfé 
des  corvées  ;  on  énonça  qu'en  vemu  dj  ce.e 
tenure  ,  les  seigneurs  se  permettaient  d'usurper  Ja 
propriété  des  domaniers  ,  telle  que  la  coupa 
des  châtaigneries  et  des  autres  bois  qui  se  tiou-. 
valent  sur  les  biens  tenus  à  coogémani< 


Les  seigneurs  et  agens  de  seigneurs  étaient  nom- 
breux dans  toutes  ces  assemblées  de  sénéchaus- 
tées  ;  cependant,  toutes  reconnurent  l'injustice 
de  la  tenute  à  domaine  congéable  ,  en  deman- 
dèrent l'abolition  ,  et  son  remplacement  par  une 
tente  foncière.  Toutes  reconnurent  la  nécessité 
de  faire  cesser  ces  usemens  converianciers  ,  à 
i'aide  desquels  les  seigneurs  se  permettaient  de 
vexer  les  colons  par  des  congémens  répétés,  et 
par  des  extorsions  arbitraires  ,  seul  moyen  qui 
:  rqslât  ,9- ces  malheureux  colons  de  se  conserver 
sur  le  terrein  qu'ils  avaient  arrosé  de  leur  sueur  , 
de  se  mettre  à  l'abri  dans  la  cabane  que  leurs 
mains  avaient  construite.,  Toutes  demandèrent, 
pour  les  domaniers,  la  racine  protection  qui  était 
accordée  aux  tenanciers  enitiefs  ordinaires ,  et  aux 
débiteurs  de  rentes  perpétuelles  ,  et  qu'on  leur 
accordât  la  faculté  de  racheter  leurs  redevances. 
L'assemblée  constituante  ne  pût  répondre  à  ces 
justes  demandes  ;  elle  fut  égarée  ,  trompée  par  les 
^intrigues  des  seigneurs  cotvvcnanciers  ;  elle  n'a 
pas  DÎen  connu  la  lenure  convenanciere.  L'as- 
semblée législative  ,  mieux  instruite,  fit  cesser  ces  | 
usages  barbares.  T  t  ^   ;    j  ,  _  ',' 

Biaux  cite  ensuite  divers  baux  qui  prouveiit 
que  la  tenure  à  domaine  congéable  était  una  véri- 
table tenute  féodale. 

Tous  portent  les  expressions  et  le  caractère  de 
Isi' Servitude;  dans  tous  ,  les  preneurs  à  domaine 
congéable  se  reconnaissent  sujets  et  vassaux  du 
bailleur;' celui-ci  les  assujettit  aux  corvées,  aux 
oWigafions  féodales  ,  leur  impose  toutes  les  con- 
ditions que  les  seigneurs  avaient  coutume  d'im- 
poser à  leurs  serfs. 

Les  rentes  que  les  preneurs  s'obligent  de  payer 
pour  prix  de  la  baillée  ,  sont  qualifiées  de  rentes 
convenanciercs  et  seigneuiialcs.  Tous  ces  titres 
réservent  au  seigneur  le  droit  de  congédier  le 
domanier. 

Enfin  ,  Bhux  lit  des  lettres-patentes  du  roi  qui 
avaient  abrogé  les  baux  à  domaine  congéable  , 
lettres-patentes  que  le  parlement  de  Bretagne  ne 
consentit  à  enregistrer  qu'après  itératif  comman- 
dement du  roi,  et  en  bornant  leur  efiet  aux  do- 
maines de  la  couronne  seulement  qui  étaient  tenus 
par  bail  convenancier. 

Après  avoir  ainsi  établi  que  le  congément  n'était 
autre  chose  qu'un  retrait  féodal ,  Blaux  passe  aux 
deux  autres  propositions  qu'il  avait  posées  en  com- 
mençant. Dès  que  j'ai  établi  l'affirmative  de  la  pre 
miere,  dit-il,  j'ai  suffisamment  prouvé  l'affirmative 
de  la  seconde  ;  car  ,  puisque  les  baux  à  domaine 
congéable  ne  peuvent  plus  subsister  comme  par- 
ticipans  de  la  féodalité ,  les  rentes  qu'ils  avaient 
établies  ne  peuvei»plus  être  que  des  rentes  fon- 
cières ,  qui ,  comme  ,  toutes  les  autres ,  sont 
susceptibles  d'être  rachetées. 

Quant  à  la  troisième  proposition  ,  il  suffit  de 
l'avoir  énoncée  pour  l'avoir  établie.  Eu  efiet,  si 
les  résolutions  étaient  approuvées ,  elles  annul- 
leraient ,  par  un  efiet  rétroactif,  tout  ce  qui  a 
été  fait,  il  y  a  cinq  ans  ,  en  exécuiioii  de  la  loi 
de  l'assemblée  législative. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

On  demande  l'impression  du  travail  de  Blaux. 

On  observe  généralement  qu'il  est  beaucoup 
trop  volumineux. 

Tronchet.  Il  stjffirait  que  notre  collègue  dépo- 
sât son  travail  aux  procès-verbaux ,  où  chaque 
membre  pourrait  aller  le  consulter.  Au  surplus , 
le  ^réopinânt  n'a  pas  été  heureux  dans  le  choix 
^u'il  a  fait  des  titres  qu'il  a  cités  ,  car  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  ne  prouve  que  jamais  les  doma- 
niers ont  reçu  un  terrein  ou  une  maison  en  pro- 
priété. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES   CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  ^omdan. 
SÉANCE    DU    17    VÏNOEMIAIRE. 

Thon  du,  Galdnd^  secrétaire  ,  lit  la  rédaction  de 
la  résolution  relative  aux  élections  des  Deux- 
Ncthes. 

Bergier.  Je  demande  la  parole  sur  cette  résolu- 
tion ;  elle  a  été  adoptée  hier  à  l'ouverture  de  la 
séance. 1 . . 

Plusieurs  voix.  Le  conseil  était  en  majorité, 

Bergier.  S'il  était  en  majorité  pour  l'adopter, 
il  est  aujourd'hui  en  majorité  pour  la  rapporter, 
fi  tel  est  son  avis  (  des  murmures  s'élèvent  ).  Je 
viens  lui  soumettre  des  observations  que  je  la 
prie  d'entendre  ;  je  viens  démontrer  que  la  réso- 
Jution  qu'on  veut  faire  adopter  est  contraire  à  la 
constitution  :  vous  aviez  ,  par  une  loi  précédente  , 
déclaré  nulles  l(:s  élections  des  Deux-Nethes; 
comment  aujourd'hui  peut  on  vous  proposer  de 
valider  une  partie  de  ces  élections?  Je  demande 
le  rapport  de  la  résolution.  ,    ^ 


Garnitr  de  Saintes.  Si  Bergier  efit'été  présent  à 
la  séance,  il  aurait  vu  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune 
difficulté  sur  le  projet  présenté,  et  il  ne  seiait  pas 
venu  proposer  à  l'assemblée  de  perdre  un  tems 
précieiix.  Il"  doit  savoir  qu'il  y  a  eu  dans  les  Deux- 
Nethes  double  assemblée  électorale,  rune-coiir=- 
posée  de  royalistes ,  l'autre  composée  de  Répur 
blicains  ;  ces  derniers  se  sont  réfugiés  dans  l'église 
des  ci-deVîWit  Carmes  d'Anvers  pour  se  soustraire 
à  la  fureur  de  leurs  provocateurs  ,  et  ont  élu 
des  Républicains  comme  eux.  Le  conseil  a  açij- 
nullé  cette  élection  ,  je  le  sais,  mais  il  était  alors 
dominé  par  la  faction  royale  ,  et  il  reçut  dans  son 
sein  les  députés  nommés  ^ir  cette  faction  ;  aup 
jourd'hùi,  Ic'iS  fructidor  a  éloigné  de  cette  en- 
ceinte les  protecteurs  et  les  protégés ,  il  est  ins- 
tant de  rendtë  à  des  Républicains  la  justice  dont 
on  les  a  trop  long-tems  privés.  Je  demande  au 
surplus  si  la  motion  de  Bergier  est  appuyée  par 
quatre  membres.  " 

On  demanide  Tordre  du  jOtir. 

Quirot  l'appuie.  ;  :  .:i,  ,,  •  .     .  r, 

Le  conseil  passé  à  l'ordre  du  jôui>l  î-      ,     ' 

Les  propriétaires  et  rédacteurs  du' journal  inti- 
tulé ,  la.  Décade  philosophique  et  littéraire .,  deman- 
dent à  être  compris  dans  l'exemption  portée  à  la 
loi  du  timbre,  en  faveur  des  journaux  scienti- 
fiques qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois. 

Le  conseil  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Bailleul,  par  motion  d'ordre,  appelle  l'atten- 
tion du  conseil  sur  les  payeurs  généraux  de  dé- 
partement. Ce  sont  eux  ,  selon  l'opinant ,  qui  ont 
le  p'us  puissammfnt  concouru  arS  discrédit  de 
nos  finances.  On  sait  que  ,  dans  l'état  de  pénurie 
OÙ  se  trouve  le  trésor  public,  on  est  obligé  de 
donner  aux  fournisseurs  des  délégations  sur  les 
caisses  de  département.  Les  payeurs- généraux 
trouvant  dans  ces  délégations  un  moyen  facile  de 
bénéficier,  n'ordonnaient  jamais  de  paiemens  , 
sans  faire  dessus  des  retenues  considérables  ;  en 
sorte  qu'un  fournisseur  qui  avait  à  recevoir 
100  mille  livres ,  n'en  recevait  quelquefois  que 
So  mille;  Cependant ,  le  payeur  comptait  de  son 
côté  les  100  mille  livres  à  la  trésorerie.  L'existence 
de  cet  abus  est  une  des  principales  causes  de  la 
pénurie  du  trésor  national.  D'ailleurs  il  faut  sim- 
plifier la  marche  du  service;  or  ,  'es  receveurs  de 
département  peuvent  aisément  remplit  les  fonc- 
tions de  payeurs.  L'opinant  propose  en  consé- 
quence le  projet  suivant  ; 

Art.  I"^.  A  compter  du  i  "  frimaire  prochain  , 
les  payeurs -généraux  des  départemens  seront 
supprimés  ;  leurs  fonctions  seront  attribuées  aux 
receveurs-généraux. 

II.  Ils  seront  tenus  de  rendre  leurs  comptes 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  leur  suppression. 

III.  Les  payeurs  militaires  sont  conservés. 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  du  piojet  à  la  com- 
mission des  finances  ,  et  ordonne  l'impression 
des  observations  de  Bailleul. 

Après  avoir  entendu  Maninel,  organe  de  la 
commission  des  inspecteurs  ,  le  conseil  résout 
que  les  députés  de  Saint-Domingue  ,  admis  dans 
le  corps  législatif  par  la  loi  du  deuxième  jour 
complémentaire  ,  recevront  l'indemnité  de  repré- 
sentant depuis  le  24  pluviôse  ,  époque  de  leur 
arrivée  ,  sauf  la  réduction  de  ce  qu'ils  ont  tou- 
ché en  vertu  de  la  loi  du  12  prairial  dernier. 

Monnot^  organe  de  la  commission  des  finances  , 
fait  autoriser  les  commissaires  de  la  tiésorcrie  à 
payer  aux  facteurs  des  messageries  nationales 
l'arriéré  de  ce  qui  leur  est  dû  pour  le  droit  de 
factage,  à  raison  de  10  sous  par  quintal,  depuis 
le  g  mai  lygS  jusqu'au  mois  de  thermidor,  an  4. 

Au  nom  de  .la  même  commission  ,  Fabre  ex- 
pose qu'il  existe  un  arriéré  de  75,342  livres  pour 
le  paiement  des  six  derniers  mois  de  l'an  4  du 
traitement  du  ministre  de  la  justice  et  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation.  Le  rapporteur  pro- 
pose d'autoriser  ce  paiement ,  sauf  néanmoins  à 
n'en  prendre  le  montant  ni  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  ordinaires  ,  ni  sur  ceux  réservés 
aux  dépenses  extraordinaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Crassous  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
propose  un  projet  de  résolution  relatif  au  mode 
d'acquitter  les  arrérages  et  intétêts  des  rentes  et 
pensions ,  dues  avant ,  pendant  ou  après  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

La  discussion  est  reprise  sur  les  transactions. 

Après  de  longs  débats  ,  le  conseil  renvoie  à  sa 
commission  la  plupart  des  articles  relatifs  aux 
rentes  viagères. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    17    VENDEMIAIRE. 

Lavaux  ,  organe  d'une  commission  ,  fjit  un 
rapport  sur  la  résolution  du  i3  vendémiaire  , 
qui  accorde  tjne   amnistie  aux  militaires  qui  ont 


>                  •         ....•,    r.          -  -■^^■*  -  "~- 
été  condamnés    à  des  peines  graves   pour   de» 
délits  légers.  _.     ..         -       .    -    _ 

Il  exi:te  ,  dit-il,  dans  les  bagnes,  dans  let 
prisons  de  la  République  ,  un  nombre  considé- 
rable de  défenseurs  delà  Patrie,  qui,  en  exé- 
cution des  lois  relatives  à  ta  discipline  mili- 
taire, sont  condamnés ,  ,"ioit  à  la  gêne  ,  soit  aux 
fers,  soit  à  la  détention.' 

^.Les  uns,  se  sont  ren,dus  coupables  d'tme  insbr- 
bordlnation  légère;,  les  autres  ont  vendu  une 
partie  de  leur  équippeinent.  D'autres  en^eorc  cm- 
por.tés  par  une  jeunesse  inconsidérée  ont  franchi 
litt'tnoment  la  fidélité  qu'ilû  avaient  jurée  à  leurs 
drapeaux  ,  pour  aller  chercher  dans  leurs  loyers 
un  repos  et  'des  plaisirs  que  la  Patrie  ne  leur 
avait 'point  encore  permis.  D'autres  enfin  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  celui  d'avoir  ouvet-< 
tement  professé  leur  mépris  et  leur  haine  pour 
les  conspirateurs  que  vous  venez  de  terrasser; 
sont-ce-là  des  crimes-  impardonnables  ?  Non,  il 
est  même  de  l'intérêt  de  la  République  de  les 
efT^icer  dans  un  moment  où  la  victoire  appelle 
I  tous  les  Français  sous  Ses  drapeaux.  La  résolu- 
tion ,  en  oubliant  les  délits  légers  ,  a  eu  grand 
soin  d'exçrptar  les  •  crimes  dont  elle  n'a  point 
voulu  remettre  le  châtiment.  D'ailleurs  ,  les  fautes 
que  la  résolution  pardonne  ont  été  suffiisamment 
expiées  par  l'dssociation  flétrissante  à  laquelle 
lés  militaires  dont  nous  parlons  ont  été  con- 
damnés ,  par  la  co-habitation  avec  de  véritable» 
criminels  a  laquelle  ils  ont  été  forcés. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. .    , 


Le  conseil  l'approuve.  (  Voyez  le  n"  18  da 
Moniteur.  ) 

Murragon  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
autorise  le  directoire  à  ouvrir  un  canal  d'arro- 
sement  près  du  pont  d'Arenceau.  Les  terrains 
qui  avoisinent  la  commune  d'Arenceau  et  les 
communes  environnantes  ne  piésentent  que  des 
landes  sèches  et  arides.  On  pourrait,  en  ouvrant 
un  canal  d'irrigation  ,  les  convertir  en  prairie»  fer- 
tiles et  riantes.  C'est  le  but  que  se  propose  la 
résolution.  Ce  canal  sera  d'une  exécution  facile 
et  peu  dispendieuse.  Il  fécondera  le  pays  et  luî' 
fera  produire  les  fourages  dont  il  manque;  il 
vivifiera  l'agriculture  ,  donnera  aux  cultivateur» 
les  moyens  d'élever  les  bestiaux  et  au  gouverne- 
ment la  facilité  d'établir  dans  les  contrées  des 
quartiers  de  cavalerie  ;  enfin  ,  l'utilité  de  ce  canal 
est  si  bien  sentie,  que  les  communes  intéressées 
se  chargent  seules  de  tous  les  ouvrages  de  l'art. 

La  commission  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion. —  Le  conseil  l'approuve. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines  coti- 
géables. 

Blaux  répond  à  l'objection  qui  fut  faite  hier 
par  Tronchet,  que  les  seigneurs  convcnanciers 
n'avaient  jamais,  par  la   tenure  à  domaine  con- 

Péable  ,  cédé  aucune  propriété  aux  domaniers. 
our  quelqu'espace  de  tems  que  fût  fait  le  bail , 
dit  Blot  ,  le  domanier  ne  pouvait  quitter  le  do- 
maine sans  le  consentement  du  seigneur,  eC 
sans  leur  abandonner  la  propriété  d-s  édifices 
et  supcrfices  qu'il  avait  construits.  iVIalgré  le 
bail,  le  seigneur  avait  le  droit  de  congédier  le 
domanier  à  sa  volonté;  à  l'entrée  du  domanier, 
le  seigneur  lui  vendait  en  toute  propriété  à  per- 
pétuité ,  à  lui  ses  hoirs  et  ayant  cause  ,  les  édifices 
et  supetfices  ;  eh  bien  !  nonobstant  cette  venteà 
perpétuité,  le  seigneur  pouvait,  quand  cela  lui 
plaisait,  congédier  le  domanier  delà  jouissance 
de  ses  édifices  et  superfices ,  en  lui  rembour- 
sant les  améliorations  qu'il  _avait  faites  sur  l'es- 
dmation  d'experts  ignorans  ou  entièrement  dé- 
voués au  seigneur.  Il  arrivait  alors  que  le  do- 
manier craignant  d'éprouver  des  pertes  énorm.cs 
par  le  résultat  de  l'expertise  ,  préférait  acheter 
le  droit  de  conserver  le  domaine  pour  un  nouvel 
espace  de  tems,  ce  qui  s'appelait  droit  de  com- 
mission. Nonobstant  cette  commission  ,  nonobs- 
tant cette  nouvelle  garantie  que  le  domanier 
avait  chèrement  achetée  du  seigneur  ,  celui-ci 
avait  encore  le  droit  ,  aux  termes  des  usemens, 
de  congédier  de  nouveau  le  domanier.  Aussi 
des  auteurs  bretons  avaient-ils  appelé  ce  droit  de 
commission  ,   un  véritable   leurre. 

Le  droit  de  congément  était  tel  que,  quoique 
le  domanier  eût  acheté  la  propriété  ,  il  ne  pou- 
vait faire  au  bien  aucgn  changement  sans  la 
permission  du  seigneur  ;  il  ne  pouvait  ouvrir, 
une  porte  ou  une  fenêtre  sur  le  domaine  dont 
un  acte  lui  avait  garanti  la  propriété,  sans  le. 
consentement  de  celui  qui  le  lui  avait  vendu,-, 
et  auquel  il  en  avait  payé  le  prix.  S'il  y  plantait 
un  arbre,  il  ne  pouvait  l'abattre  pour  réparer 
la  maison  ou  en  faire  une  charrue.  Du  moment 
que  le  domanier  avait  planté  cet  arbre  ,  il  en 
devenait  le  gardien  ,  et  il  était  toujours  obligé 
de  le  présenter  au  seigneur  qui  pouvait,  lui  ,_ 
le  faire  couper  à  sa  volonté,  sans  avoir  besoin, 
du  consentement  du  domanier.  Peut-on  dire  que 
tous  ces  droits ,  toutes  ces  servitudes  ne  soient 
pas  autant  de  chaînes  du  régime  féodal.  Enfin' 
ce  qui- sert  encore  mieux  à  prouver  cette  vérité,-' 
c'est  que  de  même ,  que  les  ci-devant  seigneurs  ! 
des  trois,  quarts  de  la  France  se  téismieat- uaç- 
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tente  petjiétùelle  et  des  servitudes  sur  la  pro- 
priété qu'ils  donnaient  en  fief,  les  seigneurs 
convenancjers  dans  la  Basse-Bretagne  ,  baillaient 
iine  propriété  à  domaine  congéable  ,  et  se  ré- 
servaient dessus  uae  rente  perpétuelle  et  des  ser- 
vitudes. 

Les  lois  existantes  ont  autorisé  les  vassaux  à 
racheter  les  rerttes  perpétuelles  dont  les  domaines 
qu'ils  tenaient  en  fief  étaient  chargés;  il  en  doit 
être  de  même  à  l'égard  des  rentes  dont  les  pro- 
priétés baillées  à  domaines  congéjbles  étaient 
grevées.  Celles-ci  sont  comme  les  autres,  de  vé- 
ritables redevances  seigneuriales  ,  de  véritables 
redevances  perpétuelles  ,  dont  le  débiteur  doit , 
comme  les  débiteurs  de  rentes  sur  des  domaines 
tenus  en  fiefs  ordinaires  ,  pouvoir  se  libétei  lors- 
qu'il le  veut. 

La  discussion  a  été  ajournée  à  demain. 
La  séance   est   levée. 

CONSEIL  DES  GINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    18   VENDEMIAIRE. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d'adresses 
de  félicitation  sur  la  journée  du  18  fructidor. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Malibran 
expose  que  la  loi  du  . .  .  prairial  ,  qui  ordonne 
la  translation  à  Draguignan  de  l'administration 
centrale  et  des  tribunaux  du  département  du 
Var,  n'a  pas  encore  reçu  son  exécution.  Comme 
cette  translation  présente  des  inconvéniens  ,  le 
rapporteur  propose  de  maintenir  ces  établissemens 
dans  le  lieu  où  ils  sont. 

Cette  proposition   est   adoptée. 

Eschasseriaux  aîné  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  ,  portant  division  du  territoire  de  Saint- 
Domingue  ,  en  ce  moment  occupé  par  les  An- 
plais. 

Hardy.  Représentans,  je  viens  vous  demander 
la  permission  de  vous  présenter  une  pétition  des 
corps  administratifs  de  Rouen  ,  de  celte  com- 
mune non  moins  intéressante  par  sa  situation , 
son  commerce  ,  sa  population  ,  que  par  le  succès 
avec  lequel  elle  a  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  main- 
tenir une  profonde  tranquiiliié  dans  son  en- 
ceinte. 

Cependant  cette  tranquillité  est  menacée  d'être 
troublée  ,  et  la  sûreté  publique  peut  cesser  d'exis- 
ter à  Rouen,  parce  que  les  moyens  manquent, 
et  pour  la  police  ,  et  pour  l'entretien  de  la  ville  , 
et  pour  son  illumination.  Déjà  ,  à  la  faveur  des 
ténèbres  ,  trois  assassinats  ont  été  commis  ,  non 
sur  des  terroristes ,  non  sur  des  jacobins ,  Rouen 
s'a  jamais  connu  d'hommes  coupables  sous  ces 
dénominations  ,  mais  sur  de  sincères  et  véritables 
Républicains. 

J'ai  lieu  de  soupçonner  que  ces  attentats  ont 
été  commis  par  l'association  de  ces  fils  légitimes 
dont  parle  Duverne  de  Presie  ,  dans  sa  décla- 
ration ;  association  qui  n'a  atteint  nulle  part  un 
plus  haut  degré  de  perfection,  d'ensemble  et 
d'activité  que  dans  le  département  de  la  Seine 
inférieure  et  dans  celui  de  1  Eure. 

Ces  attentats  n'auraient  pas  lieu  si  la  profonde 
obscurité  répandue  sur  la  ville  n'empêchait  pas 
d'y  faire  des  patrouilles.  La  garde  nationale  de 
Rouen  d'ailleurs  ,  quoique  tiés-nombreuse  ,  est 
abandonnée  au  service  de  quelques  malheureux 
reroplaçans ,  et  en  voici  la  raison. 

L'état-major  de  cette  garde,  nouvellement  élu  , 
est  entièrement  dévoué  à  l'homme  de  Blanksm- 
Ibourg.  D'après  ses  ordres ,  la  garde  nationale  a 
leçu  un  uniforme  qui  n'est  point  l'uniforme  natio- 
nation.  Quand  on  demandait  aux  chefs  pourquoi 
ils  semblaient  l'avoir  rejeté  ,  ils  répondaient  com- 
ment voulez-vous  que  nous  portions  des  collets 
louges  ?  voulez-vous  que  bous  nous  mettions  du 

sung  jusqu'aux  oreilles  ? Puis  ,  pour  donner 

à  Louis  XVIII  une  marque  ingénieuse  et  non  équi- 
voque de  dévouement ,  ils  ont  fixé  le  nombre 
de  boutons  précisément  à  XVIII.  Beaucoup  de 
républicains  se  sont  retirés  ;  mais  la  garde  reste 
ainsi  organisée.  On  porte  cet  habit  encore  aujour- 
d'hui ,  un  mois  après  le  i8  fructidor. 

L'administration  municipale  a  pris  un  arrêté 
conlirmé  par  le  département,  portant  établisse- 
ment d'un  soixante-quinzième  des  contributions 
de  la  commune  pour  les  dépenses  indispensables 
que  j'ai  indiquées.  L'approbation, du  corps  légis- 
latif est  indispensable  ;  je  la  demande  en  propo- 
sant le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission. 
Je  demande  en  outre  le  renouvellement  des  élats- 
xiiajors  dernièrement  élus. 

Cet  avis  est  adopté. 

Couf'pc.  Cela  ne  suffit  pas  ,  il  faut  aussi  réor- 
ganiser les  gardes  nationales  dans  un  sens  tel 
que  leur  service  puisse  être  utile  à  la  République. 
Jï  demande  qu'une  commission  s'occupe  de  cet 
<>bjet. 

Bdltgarde.  Jean  Debty  doit  demain  faire  un 
^apport  à  cet  égard. 

La  proposition  dç  Couppé  n'a  pat  de  suite. 
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Tûussen  rappelle  au  conseil  que  des  citoyeni 
ont  dénoncé  le  citoyen  Goumertz  ,  pour  ne  s'être 
pas  interdit  les  fonctions  législatives  ,  quoiqu  il 
(ât,  disait-on,  compris  dans  les  dispositions  de 
la  loi  du  3  brumaire.  Il  a  été  reconnu  que  ce 
représentant  avait  une  belle-sœur  inscrite  sur  une 
liste  d'émigrés  du  départementdu  Nord;  mais  lussi 
il|a  été  également  reconnu  qu'il  n'avait  cessé  de  rem- 
plir des  fonctionsà  la  nominationduPeuple:  en  con- 
séquence la  commission  à  laquelle  la  dénonciation 
avait  été  renvoyée  ,  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  '    ' 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,., 

Audouin  ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
propose  de  coijyertir  en  résolution  la  proposition 
contenue  au  message  du  directoire  tendani  à  sup- 
primer le  clergé  séculier  et  les  bénéfices  simples 
de  la  ci-devant  Belgique,  et  de  déclarer  natio- 
naux les  biens  qui  leur  appartiennent. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Foullain-Grandprê  ohûent.  ensuite  la  parolepour 
un  rapport,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
revoir  les  lois  et  arrêtés  inconstitutionnels  rendus 
depuis  le  i"  prairial  dernier.  Déjà,  dit-il,  la 
louable  impatience  de  plusieurs  collègues  nous 
a  prévenus  à  l'égard  de  divers  objets.  Le  nombre 
de  lois  Inconstitutionnelles  rendues  depuis  le  i'^' 
prairial  dernier,  a  été  si  considérable  que  votre 
commission  ne  peut  encore  vous  soumettre  un 
travail  général  ;  elle  appelle  aujourd'hui  votre 
attention  sur  une  des  lois  les  pUis  inconstitu- 
tionnelles et  les  plus  dangereuses  que  la  faction 
royaliste  ait  arrachées  au  conseil  clans  le  tems 
où  toutes  les  mesures  étaient  prévues,  combi- 
nées ,  convenues  avant  qu'on  vint  soumettre  les 
projets  à  un  simulacre  de  discussion. 

Cette  faction  comptait,  pour  atteindre  son 
but  ,  sur  trois  objets  essentiels  :  le  doublement 
de  votre  garde  pour  la  diriger  contre  le  direc- 
roire  ,  la  formation  d'une  garde  nationale  roya- 
liste ,  le  rétablissement  d'une  maréchaussé-z  pré- 
vôtale  ,  destinée  à  poursuivre  non  les  brigands, 
mais  les  républicains.  Cela  ne  suffisait  pas  encore, 
il  fallait  tenir  éloignés  les  défenseurs  de  la  Patrie, 
dont  le  courage  eût  pu  rompre  de  telles  mesures. 
On  porta  une  loi  contre  eux  ,  et  on  chargea 
Pichegru  de  la  présenter. 

Vous  vous  rappelez  son  ra,pport  sur  le  message 
du  directoire  ,  relatif  à  la  marche  des  troupes  ; 
la  perfidie  avec  laquelle  on  accusa  le  directoire 
d'avoir  voulu  vous  investir ,  parce  qu'un  com- 
missaire des  guerres  ,  dans  un  ordre  non  exé- 
cuté ,  s'était  trompé  de  quelques  mètres.  Orf 
atteignit,  par  le  rapport,  un  double  objet;  on 
empêcha  l'exécution  d'une  opératioa  importante  , 
d'une  expédition  glorieuse,  et  on  jetta  d'odieux 
soupçons  sur  le  directoire.  On  fit  adopter  la 
fameuse  loi  sur  les  limites  constitutionnelles.  E!le 
avait  ,  outce  son  inutilité  ,  ce  ridicule  qu'elle 
mesurait  les  distances  à  vol  d'oiseau  ,  comme  si 
les  troupes  avaient  la  coutume  de  marcher  dans 
les  airs. 

Mais  cette  loi  fut  suivie  d'une  autre  bien  plus 
dangereuse  ,  bien  plus  inconstitutionnelle  ;  c'est 
celle  qui  a  eu  pour  objet  d'empêcher  tout  mou- 
vement d'une  division  dans  une  autre  ,  sans  un 
arrêté  du  directoire;  elle  fut  enleiée  aux  deux 
conseils.  Aujourd'hui  vous  pouvez  en  peser  les 
dangers.  Vous  reconnaissez  que  souvent  le  plus 
faible  détachement ,  dirigé  à  propos  ,  peut  préve- 
nir les  suites  d'un  rassemblement,  d'une  sédition  , 
contre  les  auteurs  de  laquelle  il  faudrait  bieiuôr 
faire  marcher  une  armée.  Le  cas  d'un  incendie, 
que  le  moindre  secours  peut  éteindre  lorsqu'il 
commence  ,  est  ici  applicable.  L'exemple  de  ce 
qui  s'est  passé  au  Pont-Saint-Esprit  ,  doit  aussi 
vous  frapper,  Dans  l'état  actuel  ,  pour  faire  passer 
douze  hommes  d'une  division  dans  une  autre ,  il 
faut  un  arrêté  du  directoire  ,  un  ordre  du  ministre, 
c'est-à-dire  ,  si  les  lieux  sont  éloignés,  quinze  ou 
vingt  joiirs  de  délai. 

Votre  commission  ne  croit  pas  devoir  insister 
davantage  ,  et  vous  propose  de  rapporter  la  loi  du 
12  thermidor  dernier  sur  la  marche  des  troupes 
dans  l'intérieur. 

L'urgence  est  déclarée  ,  et  le  projet  à  l'ins- 
tant adopté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport. 

Vuchesne  fait  adopter  la  suite  des  articles  sur  les 
transactions  ,  et  obtient  un  arrêté  qni  remet  à  pri- 
naidi  prochain  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

SÉANCE    DU    18    VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Bordas  ,  le  conseil  approuve 
une  résoluiton  du  i5  vendémiaire  ,  qui  étend  au 
territoire  de  la  rive  gauche  de  la  S.iône  ,  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  établi  à  Gray. 


'  L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  résO» 
lution  du  8  vendeminire  ,  qui  étaolit  des  conseils 
de  révision  dans  chaque  division  de  l'armée.  ,      . 

Lavaux  ,  organe  de  la  commission  ,  trouve  qtiè 
celte  institution  était  nécessaire  pour  donner  auk 
militaires  ,  contre  l'inobservation  ou  l'omission 
des  formes,  dans  les  jugemens  qui  sont  rendus 
contre  eux,  la  même  garantie  que  donne  le 
tribunal  de  cassation  aux  citoyens  résidans  dans 
l'Intérieur  de  la  République. 

On  pourrait,  dit  le  rapporteur  ,  reprocher  à  II 
résoiuiion  d  éire  Jncomplelte  ;  on  pourrait  lui 
reprocher  de  n'avoir  pas  prévu  un  cas  qui  peut 
souvent  se  présenter  en  tems  de  guerre.  Par 
exemple  ,  il  peut ,  dans  une  ville  assiégée  ,  s'élever 
une  sédition  ,  ou  s'ourdir  un  complot  ,pour  rendre 
la  place  à  l'ennemi.  La  sévérité  .  et  une  pro.mpte 
punition  des  principaux  coupables  ,  peuvent  sur 
le  champ  déjouer  tous  les  projets  ,  ei  arrêter  lous 
les  dangers;  mai;  si  le  jugement  a  besoin  d'être 
revisé  ,  et  si  le  conseil  de  rév'sion  ne  se  trouve 
pas  dans  la  place  assiégée,  quel  parti  prendra- 
t-on  ?  des  délais  peuvent  compromettre  la  sûreté 
de  la  place,  et  permettre  aux  coupables  d'échap- 
per. L  importance  de  cette  omission  ne  permet 
pas  de  douter  que  le  conseil  des  cinq-cents  s'em- 
pressera de  la  réparer  sous  peu  par  une  réso- 
lution supplétive. 

Votre  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution.  ■     l'uo    k    iiupz.oJ    "v 

,  .,  „  .     0..    -'.    f"'->l   c  . 

i^e  conseil  lappro^ve..i,,  . 

En  voici  le  texte  :  .1 

Art.  1='.  Il  sera  établi;  pour  toutes  les  troupes 
de  la  République  ,  un  conseil  de  révision  perma- 
nent dans  chaque  division  d'armée  ,  et  dans 
chaque  division  de  troupes  employées  dant 
l'intérieur. 

II.  Le  conseil  de  révision  sera  composé  de  cinq 
membres;  savoir  :  d'un  officitr  général,  qui 
présidera;  d'un  chef  de  brigade;  d'un  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron;  de  deux  capitaines',- 
et  d'un  greffier ,  qui  sera  toujours  au  choix  du 
président.  ; 

Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  membres  du 
conseil ,  et  choisi  par  eux. 

III.  Il  y  aura  près  le  conseil  de  révision  un 
commissaire  ordonnateur  ou  un  commissaire 
ordinaire  des  guerres  de  la  première  classe  , 
faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

IV.  Les  généraijx  d'armée  ,  les  généraux  ou  côm- 
mandans  en  chef  des  divisions  de  troupes  dans 
l'intérieur,  nommeront,  chacun  dans  leur  com- 
mandement respectif,  les  membres  du  conseil  de 
révision,  ainsi  que  le  commissaire  ordonnateur  ou- 
ordinaire  des  guerres  chargé  d'y  remplir  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Ils  demeurent  également  autoriséj  à  pourvoir  au 
remplacement  momentané  de  ceux  des  membre^ 
du  conseil  qui  se  trouveraient  empêchés  par  des 
motifs  légitimes. 

V.  A  défaiit  d'un  nombre  suffisant  d'officier» 
admissibles  au  conseil  de  révision  dans  une 
division  de  troupes  employée  dans  l'intérieur, 
le  commandant  en  chef  de  cette  division  demeure 
autorisé  à  y  suppléer  par  des  officiers  de  grades 
correspondans  ,  retirés  chez  eux  par  suite  da 
réforme  ou  suppression  ,  et  ayant  servi  clans  la 
guerre  de  la  liberté.  Dans)  aucun  cas  ,  le  com- 
mandant en  chef  de  la  division  qui  a  nommé  les 
membres  du  conseil  de  guerre  ,  ne  sera  admis  ail 
conseil  de  révision. 

VI.  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du  conseil 
de  révision  s'il  n'est  âjé  de  trente  ans  accomplis  ,  ' 
s'il  n'a  fait  trois  campagnes  devant  l'ennemi  ,  ou 
s'il  n'a  six  sns  de  service  effisctif  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer.  • 

VII.  Les  dispositions  des  articles  VI  ,  VII  el 
VIII  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  sont  ap- 
plicables aux  membres   du  conseil   de   révision. 

VIII.  Nul  ne  pourra  participer  à  la  révision 
du  jugement  d'un  conseil  de  guerre  auquel  soa 
parent  ou  allié  au  degré  prohibé  par  l'article  207 
de  la  constitution  aura  siégé  comme  juge.  Dans 
ce  cas  ,  il  sera  momentanément  remplacé,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  IV  ci-dessus. 

IX.  Le  conseil  de  révision  sera  toujours  con- 
voqué par  le  président ,  et  dans  le  local  qu'il 
désignera. 

X.  Les  séances  du  conseil  de  révision  seront 
publiques  ;  mais  le  nombre  des  spectateurs  ne 
pourra  excéder  le  triple  de  Celui  des  juges.  l's 
s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence;  et  si 
quelqu'un  d'eux  s'écartait  du  respect  dû  au  con- 
seil,  le  président  pourra  le  reprendre  et  le  con- 
damner à  garder  prison  jusqu'au  terme  de  quinze 
jours  ,  suivant  la  gravité  du  fiit. 

XI.  Le  conseil  est  chargé  de  réviser  (  sur  la  de-  '. 
mande  da  commissaire  ctuDircctoire,  ou  celle  des 
parties  ,  par  elles  ou  leurs  défenseurs  )  les  juee- 
mens  rendu*  par  1rs  conseils  de  guerre  établis 
parla  loi  du  i3  brumaire,  et  ceux  rendus  par- 
les conseils  militaires  depuis  le  17  germinal  an  4, 
qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  révision. 
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XII.  Ea  cas  qu'il  n'existe  pas  de  poutyoi  de 
la  pan  des  parties  ',  le  commissaire  Ju  pouvoir 
exécutif  pourra  se  pourvoir  d'office  ;  cependant  , 
en  cas  d'acquittement  des  prévenus,  il  n'aura  que 
vingt-quatre  heures  de  délai  pour  notiher  son 
jpourvoi  au   greffe  du  conseil  de  guerre. 

XIH.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  noti- 
fication du  pourvoi  ,  le  conseil  de  guerre  en- 
verra les  pièces  de  la  procédure  ,  avec  copie  de 
son  jugement,  au  président  du  conseil  dpjrévi- 
sion  ,  qui  sera  tenu  de  convoquer  auîSltbt  '  les  ; 
membres  de  ce  conseil.  :  i 

■  XIV.  Le  conseil  de  révision,  une  fois  as- 
semblé pour  prononcer  sur  la  validité  d'un  jug'e- 
loeni ,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  donne 
sa  décision. 

'  'XV. 'tèsl  défenseurs  des  parties  seront  admis 
ail  c'biisîeil ,  s'ils  s'y  présentent;  ils  pourront ,  après 
le  rapport,  faire  toutes  observations  pertinentes  ; 
ensuite  le  couiaiissaire  du  pouvoir  exécutif  fera 
ses  réquisitions  ,  auxquelles  les  défenseurs  seront 
admis  à  faire  des  observations,  s'ils  le  croient 
nécessaires',  et  le  conseil  procédera  au  juge- 
•nient.  '  , 

Î^Vi.  X,e  conseil  de  révision  prononce  à  la.ma- 
jqriié  des  ,y6ix  l'annullation  des  jugemens  dans 
lèij.ças   suivans  :  savoir, 

1°.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  point  été 
fortiie,,de,la  maniere.prescrite  par  la  loi; 

î".  Lorsqu'il  a  outre-passé  sa  cotiipétence  , 
soit  à  l'égard  des  prévenus,  soit  à  l'égard  des 
délits  dont  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  ; 

3°.  Lorsqu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour 
juger  un  prévenu  soumis  à  sa  juridiction  ; 

4°.  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi 
n'a  point  été  observée,  soit  dans  l'information, 
^çitdans  finstructipn  ; 

5°.  Enfin,  lorsque  le  jugement  n'est  pas  con- 
£o,tçné  a  la  loi  dans  l'application  de  la  peine. 

XVII.  Le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître 
du  fond  de  l'aflaire  ;  mais  il  est  teJiu  d'annuller  le 
jugement  lorsqu'il  est  attaqué  d'uu  des  vices  spé- 
citiés  en  l'article  précédent. 

XVIII.  Si  la  nullité  du  jugement  résulte  du 
déUut  de  compétence,  le  conseil  de  révision  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. Djns  tout  autre  cas  ,  il  le  renvoie  au  conseil 
de  guerre  spécialement  établi  dans  chaque  divi- 
sion ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  ,  pour  qu'il  y 
soit  pracédé  à  une  nouvelle  iaiormaiion  et  ins- 
truction. 

3Ç1X-  IJ  sera  établi ,  conforméraeiit  à  la  loi  du 
l3  brumaire  an  5  ,  dans  chaque  division  d'armée 
et  dans  chaque  division  de  troupes  dans  l'inté- 
rieur ,  un  second  conseil  de  guerre  permanent, 
pour  connaître  et  juger  tous  les  délits  militaires, 
en  cas  d'annuUatioii  des  jugemens  par  le  conseil 
dé  révision  de  la  division. 

-XX.  Les  lois  dts  i3  brumaire  et  4  fructidor 
an  5  ,  sont  communes  à  ces  conseils  de  guerre. 
L'article  V  de  la  présente  leur  est  pareillement 
applicable. 

XXI,  Dans  aucun  cas  ,  l?s  membres  des  con- 
seils de  guerre  établis  par  la  loi  du  i3  brumaire  , 
ne  pourro.it  seréunir  pour  l'instruction  de  la  pro- 
cédure avec  ceux  établis  par  la  présente. 

XXII.  En  cas  de  confirmation  du  jugement  , 
le  conseil  de  révision  renvoie  les  pièces  du 
procès,  avec  copie  de  sa  décision,  signée  de 
tous  ses  membres  ,  au  constil  de  guerre  don? 
le  jugement  est  confirmé  ,  lequel  est  tenu  d'en 
poursuivre  l'exécutioa  dan*  les  délais  et  aux  ter- 
mrs  de  la  loi  du  i3  brumaire. 

En  cas   d'annullatioii  ,   l'envoi   des    pièces   du 

Îirocès  et^  de  la  décision  du  conseil  se  fait  dans 
es  vingt-quatre  heures  ,  au  tribunal  indiqué  par 
l'jirticle  XIX  çi-dessus.  L'envoi  de  IfL  décision 
»eulement  se  fait ,  tant  au  ministre  de  la  guerre . 
qu'aij  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est 
aiiaullé. 

La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision 
du  conseil  se  fait  par  le  rapporteur  auquel  il 
doit  être  donné  acte  de  la  remise  pour  sa  dé- 
charge. 

XXIII.  Lorsqu'après  une  annullation  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier ,  la  quesdon  ne  peut 
plus  être  agitée  au  conseil  de  révision  :  elie  est 
soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à 
laquelle  le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se  con- 
former. 

XXIV.  Aucune  décision  ne  sera  prise  par  le 
conseil  de  révision  ,  sans  qu'au  préalable  le  pré- 
siderit  n'ait  fait  apporter  et  déposer  sur  le  bu- 
reau un  exemplaire  ,  tant  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire ,  an  5  ,  que  de  celle  qui  statue  sur  la 
composition  des  conseils  de  guerre  pour  le  ju- 
gement des  officiers  généraux  et  autres,  et  de  la 
présente.  Le  retystrc  des  séances  constatera  cette 
fp'riiiarué  indispensable,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  l'es  copies  de  ia  décision  du   conseil  à 


transmettre  ,  soit  au  conseil  de  guerre  ,  soit  à  on 
autre  tribunal. 

XXV.  La  décision  du  conseil  de  révision  sera 
rootjvée. 

XXVI.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  d'en- 
voyer aux  conseils  de  guerre  et  de  révision  des 
modèles'  de  jd'gèrnens  et  de  décisioris  conformes 
aux  dispôsiti«)iïs  de  la  loi  du  i3  brumaire  ,  et  de  la 
présente.         ' 

Sur  le  rapport  de  Chassiron  ,  le  conseil  ap- 
prejuve  une  résolution  du  i5  vendémiaire  ,  qiti 
fait  des  fonds  pour  les  dépenses  de  l'imprimerie 
de  la  République  'pendant  lés'  trois  derriiers' 
trimestrj;»..,.  „■.,,., — ,  ..-,"!,   ..u'fjtn   ,i       '■'■''        •. 

Marboe  fait  un  rapport  sur  Ta'  rêsolutioii  du 
Il  vendémiaire,  qui  crée  uo  rioiiveau  jury  pour 
le  choix  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Un  premier  juVy  avait  été  institué  par  la  loi 
du  25  pluviôse  ,  dit-il ,  mais  ces  jurés  furent  com-  ' 


timés.  Manosque,  Sisteton,  Forcalquier,  Orai- 
son et  Digne  sont  les  principales  communes  on 
le  roi  de  Blankembourg  compte  les  plus  fidèles 
serviteurs    de  sa  majesté. 

Les  administrateurs  établis  par  le  Peuple  pour 
sa  tranquillité  ,  pour  son  bonheur  ,  se  sont  cons- 
tamment réunis  pour  étouffer  les  plaiîites  des 
opprimés  ,  et  pour  faire  jouir  de  1  impunité  les 
sicaires  qui  n'étaient  qu'en  seconde  ligne. 

Que  les  députés  de  notre  département  nous 
démentent  ,  et  nous  leur  dirons  avec  courage 
que  la  persécution  que  nous  avons  éprotavée  ne 
leur  est  pas  étrangère  ;  la  liste  d'émigraiion  sur 
■laquelle  ils  ont  été  portés  et  leur  intimitç  avec 
'Willot  et  Rovere  nous  donne  la  mesure  de  leur 
civiîme. 

Nous  n'imiterons  point  les  réacteurs  ;  nous  n'ai- 
guiserons point -les  poignards;  les  Républicains 
préfèrent  la  mort  à  la  vie  souillée  de  crimes  ;  nous 
ne  voulons  que  les  désarmer  en  les  dénonçarit  à 
l'opinion  publique 


posés  par  les  hommes  qui  domirtaient  alors,  par  |      l^j  représenlans  Pellier,  Bovis  et  MéauUe  pour 


les  royalistes  ;  aussi  ne  choisirent-ils  que  des  roya 
listes  ou  des  hommes  incapables.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Correze,  l'un  de  ceux  dont  les 
élections  n'ont  cependant  pas  été  annullées  par 
la  loi  du  19  frucndor,  le  jury  avait  choisi  sur 
cinq  gendarmes,  un  incapable,  trois  royalistes 
dont  deux  septuagénaires.  Parmi  les  brigadiers , 
on  trouve  des  hommes  qui  n'ont  ni  l'âge  ni  la 
taille  exigés  par  la  loi  ;  on  y  voit  même  des  ré- 
quisitionnaires.  De  pareils  choix  ne  méritent  pas 
votre  confiance;  de-là  la  nécessité  de  les  rélor- 
mer;  c'est  le  but  que  se  propose  la  résolution. 
Votre  commission  pense  que  vous  devez  l'ap- 
prouver. 

Lacomht- Saint  -  Michel.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. Ce  n'est  pas  dans  le  seul  département  de 
la  Cortcze  que  l'on  a  fait  de  mauvais  cho^x  ; 
vous  jugerez  par  ce  que  je  vais  vous  raconter 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  celui  du  Tarn  ,  com- 
bien ils  doivent  avoir  été  plus  mauvais  en- 
core. 

La  commune  de  Castres  ,  chef-lieu  de  ce  dé- 
partement ,  est  en  rébellion  ouverte  contre  la 
République  Française.  Les  révoltés  ,  dont  plu- 
sieurs étaient  patens  de  députés  ,  entretenaient 
des  correspondances  jusqucs  dans  le  corps  légis- 
latif. Ils  se  promenaient  dans  les  rues  de  Cistres , 
en  portant  au  chapeau  une  cocarde  en  forme 
de  8  ,  pour  faire  allusion  à  Louis  XVIII.  Ils  ont 
commis  de  tels  excès  ,  qu  ils  ont  forcé  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif  ,  notre  ancien 
collègue  ,  Dauberménil  ,  à  fuir  de  la  commune  , 
et  à  demander  que  l'administration  centnle  allât 
siéger  dans  un  autre  endroit.  Si  cette  commune 
n'est  pas  encore  punie  ,  je  sais  cependant  que 
le  directoire  a  donné  des  ordres  pour  la  faire 
rentrer  dans  le  devoir.  Je  ne  combats  point  la 
résolution  ,  mais  les  motifs  du  rapporteur  méri- 
tent d'être  pesés  ;  c'est  pourquoi  je  demande  l'im- 
pression du  rapport  et  l'ajournement. 

J^erfi/ii^-rf.îgicr.  Puisque  le  préopinant  ne  combat 
point  la  ré>oiution  ,  elle  doit  être  mise  aux  voix  ; 
cir  ce   qu'il  vient   de    dire    prouve  la  nécessité 
de   l'approuver    sans   délai. 
Le   conseil  l'approuve. 
La  séance   est   levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-GENTS 
SÉANCE    DU    ïg      VENDEMIAIkE. 

Les  patriote^ fugitifs  des  Basses- Aples ,  réfugiés 
à  Paris,  écrivent  au  conseil  en  ces  termes  : 

))  Le  trône  se  relevait  sur  les  nombreux  ca- 
davres des  républicains  ,  vous  favez  encore  uns 
fois  renversé.  Les  Pichegru  ,  les  Willot  ,  les 
Kovère  ne  souillent  plus  de  leur  p  ésence  cri- 
minelle le  champ  de  la  liberté.  Les  amis  de  la 
Répub'ique  ,  dont  l'âme  comprimée  ,  noyée  dans 
les  flots  de  sang  que  ces  monstres  versaient  avec 
le  sang  froid  qui  caractérise  les  graiids  scélé- 
rats ,  ont  repris  leur   élan. 

O  fructidor  ,  journée  mémorable  ,  vole  à  l'im- 
morialiié.  Rappelle  à  nos  neveux  les  vainqueurs 
et  les  vaincus  ;  tes  premiers  pour  être  l'objet  de 
leur  culte  ,  les  derniers  pour  leur  taire  ha'i'r  lé 
crime   et  la  trahison. 

Citoyens  législateurs  ,  vous  avez  sauvé  la  Pa- 
trie ,  sauvez  encore  les  républicains  des  Basses- 
Alpes;  calomniés,  menacés,  assassinés,  ils  ont 
des  droits  à  votre  estime  et  à  votre  protection. 
Certes  on  ne  les  accusera  pas  d'avoir  donné  lieu 
aux  vengeances  ;  la  terreur  de  93  ne  compte  au- 
cune victime  dans  ce  département;  les  royalistes 
les  plus  déboutés  y  respirent  encore  ;  voilà  les 
titres  qu'ont  à  produire  pour  leur  justification 
1rs  hommes  de  Jésus  et  uu  Soleil  qui  ,  depuis 
plus  de  cieux  arrs  ,  jouissent  avec  b.irbarie  des 
pleurs  des  veuves  et  des  orphelins  patriotes  vic- 


ront  vous  dire  avec  nous  que  cinquante  assassi- 
nats orît  été  consommés  dans  le  département  de» 
B.isses-Alpes  ;  que  tous  les  républicaini  échappés 
à  la  rage  des  royalistes,  ont  été  obligés  de  luir, 
laissant  à  la  merci  des  brigands  ce  qu'ils  ont  de 
plus  cher  après  leur  Patrie,  leurs  épouses  et  letirs 
entans;  ils  voua  dirontavec  nous  que  l'adminis- 
tration centrale ,  que  les  tribunaux  n'ont  pris 
aucune  mesure  pour  arrêter  le  crime  dans  sa 
marche  horriblement  rapide  ;  que  les  autorités 
n'ont  jamais  dénoncé  ni  aux  ministres  ,  ni  au 
directoire  ,  ni  au  corps  législatif  ces  actes  anar- 
chiques;  ils  vous  diront  avec  nous  qu'eux-mêmes, 
nos  repiésenians  sans  doute  ,  étaient  tellement 
épouvantés  de  la  progression  du  crime,  qu'ils» 
n'ont  jamais  pu  se  clécider  à  déchirer  le  voile  que 
les  conspirateurs  avaient  tissu  d'horreurs  ;  ils  vous 
diront  avec  nous  que  la  gendarmerie ,  qui  pur  son 
institution  doit  veiller  à  la  conservation  des  pio- 
priétés  ,  à  la  sûreté  des  personnes  ,  comptait 
parrui  ses  chefs  et  ses  subordonnés  ,  de  nombreuK 
fauteuts  de  l'arbitraire  ;  ils  vous  diiont  avpcnous 
que  les  républicains  voués  à  la  mort  n'otit  pas  voté 
aux  assemblées  primaires  de  l'au  4  et  del'au  5;  que 
les  séances  des  assemblées  électorales  de  ces 
deux  années  s'ouvriiient  et  se  fermaient  par  le 
cliânt  homicide  du  Réveil  du  Peuple;  que  des 
électeurs  particuliers  ont  é:é  rnen^cés  et  chassés 
d"  l'assemblée  électorale  de  l'an  5. 

Ces  mêmes  rcprésentans  vous  diront  enfin  que 
ces  élections  ont  été  faites  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Louis  XVIII.  Nous  jurons  haine  à  la 
royauté  ,  à  l'anarchie;  nous  ne  vous  entretenons 
point  des  détails  déchirans  qui  méritent  des 
plaintes  pour  les  infortunés;  mais  nous  vous 
drmnerons  des  renseignemens  qui  pourront  être 
utiles  à  la  commission  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  les  réfugiés  de  Toulon.  —  Renvoyé  au 
directoire. 

Jean-Dchry,  Dans  la  séance  d'hier,  le  conseil  a 
piru  désirer  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
û  les  états-majors  des  gardes  nationales  doivent 
être  renouvelés.  Cette  question  n'en  est  point  une, 
dans  les  départemens  dont  les  élections  ont  été 
déclarées  nulles.  Ainsi  je  pense  que  le  conseil 
doit  se  borner  à  cet  égard  à  passer  à  l'ordre  dti 
jour  ,  moiivé  sur  ce  que  ia  loi  du  19  fructidor  n'a- 
rien  laissé  à  désirer  à  cet  égard 

Quant  à  la  proposition  qui  a  été  faite  de  s'oc- 
cuper de  la  réorganisation  générale  de  la  garde 
nationale,  je  di-rainde  moi-même  le  renvoi  a  une 
commission  spéciale  chargée  de  revoir  toutes  les 
lois  précédemment  rendues  à  cet  égard. 
Cet  avis  est  adopté. 

La  suite  à  1 


LIVRESDtVERS. 

L Abeille  Française  ,  i  vol.  in-8°,  de  3io  pages  ; 
seconde  édition;  ouvrage  consacré  à  la  jeunesse  ; 
par  Edmond  Cordier. 

A  Paris  ,  au  Lycée  de  la  Jeunesse  Française, 
quai  des  Miramior^nes,  11°    106. 

Voyage  de  Paris  à  Saint-Cloud  ,  par  mer  ;  et  retour 
de  Saiiit-Cloud^  par  terre  ;  par  L.  B.  Néel  ;  i  vol. 
in-iS  avec  fig.  ,  nouvelle  édition  ,  revue  et  aug- 
mentée d'une  notice  sur  l'auteur.  A  Paris,  chez 
Drost  aîné  et  Marguet,  rue  Tiron  ,  au  Marais,  près 
celle  Antoine. 

Annules  de  l'agriculture  française  ,  rédigées  par 
les  cit.  Tessier  et  Rpugier-Labergerie,  ouvrage  pé- 
riodique dont  il  paraîtun  numéro  tous  les  dix  jours. 
On  souscrit  à  Paris  ,  chez  la  citoyenne  Huzard , 
libraire,  rue  de  l'Eperon,  n°  ii,  et  Dcbray  , 
■Palais-Ei^alité  ,  gallerie  de  bois,  n"  235  ;  moyen- 
nant 27  fr.  par  année  pour  Paris,  et  3o  fr.  pour 
les  départemens. 
I  A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  AgaSse,  propriétaire   du   Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  pu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  22.        Duodi.i^  vcndcmtaiTe  ,1;  an  (5  de  ka  République  Française  une  d  indiviuhle.  (  vendredi  i3  octobre  ijgT ,  vieux  Uylc.) 


AVIS. 

Le  piix  di;  l'abonnement  au  Moniteur  est  de 
^if)  IraiiLS  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six 
uiois  ,   et  100  iiaucs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelions  aux  souscripteurs  ,  dont 
rabuuncmcut  ii'tsa  pas  e.icorc  expiré  ,  ijuils  ont  a 
nous  tenir  compte  de  3o  sols  par  mois  ,  pour 
le  tems   ijui   reste   à   courir  de  leur  souscription. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  le  a5  septembre. 

vj  EST  le  a  octobre  qu'on  célébreraàl'Escuiial 
Je  luaridge  du  prince  de  la  Paix  avec  la  cousine 
germaine  dn  roi. 

Il  y  a  eu  dernièrement,  devant  Gibraltar  ,  une 
fusillade  entre  les  avant-postt-s  Je  la  garnison  de 
cette  place  et  ceux  du  camp  de  Saint  -  Rocb  : 
l'enne.".!!  a  éié  contraint  d;-  fuir  ,  abandonnant 
sur  le  champ  de  bataille  25  morts  ,  parmi  les- 
quels se  trouvait  un  officier. 

Le  port  de  Cadix  est  toujours  bloqué  ;  mais 
les  tempêtes  de  1  équinoxc  ne  tardeiont  pas  à 
contraindie  l'cna-rmi  de  s'éloigner  de  ces  paracres. 
On  croit  qu'alors  notre  flotte  appareillera  pour 
le   Fcrrol  ,   et"  peut-être  même  pour  Brest. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  \5  septembre. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  l'auibassadeur 
Buonaparte  a  clé  à  la  première  audience  pu- 
blique de  S.  S.  Il  y  avait  long-tcms  qu'on  n'av.iit 
VU  une  réception  aussi  brillauic  que  celle-ci.  Les 
sept  a:iti-cl)ambres  ;;posto'iq'itS  étaient  pleines  de 
gardes  et  de  noblesse,  pour  nx-dre  les  honneurs 
au  représentant  de  cette  Nation,  contre  laquelle, 
il  y  a  un  an  .  on  tonnait  dans  les  chaires  ,  sur  les 
places  publiques  ,  dans  les  couverts  et  dans  les 
cafés.  Le  ministre  ,  en  entrant ,  avait  à  la  main 
un  petit  livre  relié  en  maroquin  ;  chacun  était 
curieux  de  savoir  ce  que  c  était  que  ce  livre 
mystérieux  :  on  sut  bii'ntôt  que  c'était  la  ratifi- 
cation du  traité  de  paix  de  Toleniino  ,  qui  était 
attendue  avec  impatience.  Le  pape  reçut  le  jeune 
ministre  avec  une  sérénité  et  une  bienveillance 
quilcsi  impossible  d  exprimer,  et  le  retint  plus 
d'une  demie  heure. 

Le  jour  suivant  ,  Buonaparte  eut  une  nouvelle 
audience  du  saint  pcrc,  et  cotiféra  avec  liii  une 
heure  et  demie.  11  est  à  remarquer  qu'il  n'a  pas 
encore  Tlçu  du  directoire  ses  lettres  de  créance 
en  forme  ;  il  est  cependant  muni  de  deux  décrets, 
jeu  vertu  desquels  ie  pape  la  tccounu. 

Il  paraît  quelecorps  diplomtitiqus  ,  essentielle- 
ment formaliste,  ^l'end  que  le  ministre  français 
ait  ses  lettres  en  foimepour  le  rcconri4tie  et  lui 
faire  visite. 

Buonaparte  sera  loi^é  au  palais  Salvlati  ,  qu'il 
vient  de  louei.  S.  S.  lui  a  fait  présciil  de  six  beaux 
chevaux,  le  seciéiaiee  fi  Etal  lui  en  a  donne  diux, 
et  le  prince  Cliigi  quatre.  Il  est  comblé  .  ainsi 
<]ue  sa  (emmc  ei  sa  sœur,  île  tou:es  sortes  d'hon- 
neurs. L  ne  recevra  plus  de  visites  formelles 
jusqu'à  ce  qu  il  soit  établi  dans  sa  résidence. 

Jacques  IV  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  la 
Grarlde-Bictagne  ,  de  iLlande.  etc.  cardinal  de 
la  sainte  église,  et  évêque  de  Frescati  ,  vient  de 
quitter  cette  ville  de  désespoir  de  ne  pouvoir 
plus  empêcher  qu'on  n'y  danse.  Jusqu'à  présent 
ce  diveitissement  y  avait  été  sévèrement  défendu  , 
quoique  Frescaii,  dans  la  belle  saison ,  soit  habité 

Ïiar  beaucoup  de  nobles  et  de  gens  riches  de 
a  capitale;  mais  cette  année,  comme  il  y  a 
beaucoup  de  Franc  lis  à  Frescati  ,  le  cardinal- 
roi  a  craint  de  coinproracltre  son  autorité  ,  en 
lenouvcllant  la  prohibition  de  la  danse  ,  et  a 
abandonné  son  diocèse  ,  pour  n'être  pas  témoin 
«le  si  abominables  desordres. 

Le  pape  a  bénignement  accordé  aux  Anconitains 
la  faculté  d'iiypoiéquer  des  biens  ecclésiastiques 
pour  la  somme  de  180.000  étus  ,  afin  de  faciliter 
le  paiement  des  contrbutions  dues  aux  Français. 
Les  Anconitains,  fjui  se  sont  déclarés  libres  et 
indépcndaiiS ,  auraient  dû  disposer  de  ces  bien» 
«ans  demander  la  permission  du  pape;  c  est  en 
quelque  sorte  le  reconnaître  encore  pour  sou- 
verain. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  coiilenlé  d'avoir 
fo'u  onze    uouvcllei    iwpoiitioris  ;   il    vient    de 


publier  un  édit,  par  lequel  il  fixe  le  prix  du  blé 
a  dix  écus  le  rnbbe;  de  plus,  il  détend  ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  aux  vendeurs,  de  pré- 
tendre plus  d'un  tiers  de  la  valeur  en  argent 
comptant,  et  les  oblige  à  recevoir  le  reste  en 
cédules. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  ce  scit  là  le 
dernier  terme  de  la  tyrannie  fiscale  du  saint 
père  ;  elle  n  aura  d'autre  terme  que  l'insurrection 
du  Peuple.  Il  est  ceitajn  qu'on  propose  trois 
iiouveaux  édits  ;  le  premier  portera  la  réquisition 
de  tout  ce  qui  peut  rester  d'objets  d'or  et  d'ar- 
gent; le  second  ,  la  fabricaiion  de  deux  millions 
de  cedulcs;  et  le  troisième,  la  création  d'un 
million  d  assignats. 

On  vient  de  publier ,  non  par  ordre  du  gouver- 
rietnt^nt,  un  tableau  des  finances  et  du  système 
économique  de  lEtat  de  l'église  sous  le  ptipat 
de  Pie  "VI,  heureusement  régnant.  Entr'auires 
articles  ,  il  y  a  une  dernière  stration  arithiné- 
tique  des  millions  d'écus  acquis  en  propriété  par 
J.  C.  le  duc  Braschi-Oncsti.  Ils  absorbent  les  re- 
venus de  l'Etat  pendant  dix  ans.  Cependant  on 
a  desséché  les  marais  Poniins  ,  on  a  élevé  trois 
obélisques  ;  on  a  fait  le  Musée  du  Vatican  ,  on 
a  bâti  la  sacristie  de  Saint-Pierre  ;'on  a  établi  des 
fabriques  de  tabac  ,  lie  cotons  ,  et  cuHn  on  a 
fait  la  guerre  ,  et  malgré  tout  cela  ,  l'Etat  existe 
encore.  C  est  cenainement  un  prodige  d'éco- 
nomie. 

Florence  ,  le  16  septembre. 

On  avait  prédit  à  Florence  ,  ainsi  qu'à  Pise  ,  à 
Lucques  ,  à  Livourne  et  à  Sienne  les  niouvemens 
qui  ont  eu  lieu  à  Gênes.  On  avait  aussi  annoncé 
qu'il  y  aurait  des  évènemens  extraordinaires  à 
Paris,  mais  on  assurait  que  l'explosion  n'était  pas 
prochaine.  Il  est  évident  que  celle  qui  s'est  faite 
le  5  ,  à  Paris,  n'est  pas  celle  qu'on  attendait,  et 
que  ,  quoiqu'on  n'ait  pas  prévu  cette  dernière  , 
o.n  n'était  pas  moins  bien  informé  de  ce  qui  de- 
vait arriver  à  Paris.  Userait  difficile  de  peindre  la 
consternation  des  aristocrates  et  des  Manfredi- 
nistes  :  ils  ne  parlent  plus  aujourd'hui  de  la  con- 
tinuation de  la  guerre  avec  indifférence  et  avec 
une  es()ece  de  plaisir,  comme  ci-devant;  ils  sen- 
tent qu'une  nouvelle  rupture  entraînera  nécessai- 
rement l'expulsion  totale  de  la  maison  d'Au- 
triche ,  d  Italie,  et  la  révolution  de  quelques 
autres  pays  que  les  Français  avalent  ajournée. 

L'.arraement  continue  en  Toscane.  Le  nombre 
des  iroupes  qu'on  vient  de  lever  est  trop  consi- 
dérable pour  qu'elles  soient  destinées  uniquement 
à  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  le  pays.  Il 
est  plus  que  probable  que  le  grand  duc  Manfre- 
dini  fait  des  préparatifs  pour  fournir  sou  contin- 
gent de  troupes  à  irne  coalition. 

A  Pise,  on  a  aflSché  des  placards  contre  la 
noblesse  au  sujet  de  la  cherté  des  vivres.  Le  gou- 
vernement au  lieu  de  diminuer  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité  ,  trouve  plus  facile  et 
moins  cher  d'augmenter  le  nombre  des  espions. 
Le  club  de  Pise,  affilié  à  celui  de  Clichy,  se 
trouve-aujourd'hui  orphelin.  De  quelle  profonde 
doul'ur  il  a  été  pénétré,  en  -pprenanl  la  mort 
de  son  auguste  père  !  Plusieurs  clubistes  des  deux 
sexes  sont  tombes  évanouis  à  celte  funeste  nou- 
velle ,  et  l'on  a  cru  que  notre  pieux  prélat  ,  ce 
grand  protecteur  des  piètres  émigrés,  avait  lui- 
même  émigré  pour  l'autre  monde. 

D'Udine  ,  le  ï3  septembre. 

Ap.rès  la  séance  d'avant-hier ,  le  congrès  ne 
s'est  plus  rassemblé  ,  et  il  semble  dissous.  Rien 
n'a  transpiré.  Le  général  Merfeldt  est  parti  ce  ma- 
tin, et  on  ignore  s'il  reviendra.  Les  apparences 
sont  pour  la  guerre  ;  mais  souvent  les  apparences 
trompent.  Hors  de  Palma  on  a  commencé  l'espla- 
nade ,  et  demain  on  commencera  ici  à  cuire  du 
biscuit.  Les  troiipes  françaises  se  rapprochent  des 
frontières.  On  a  lieu  de  croire  que  dans  huit 
jours  le  problème  sera  résolu. 

De  Venise  ,  le  is  septemb-re. 

La  cominission  d'économie  publique  ,  sur  le 
lapport  du  citoyen  Giuliani  ,  a  arrêté  que  les 
vêtures  et  les  professions  des  religieuses  et  des 
réguliers  possidens  ou  mendians  ,  sont  sus- 
pendîtes. 

Une  partie  des  troupes  françaises  qui  étaient  en 
garnison  dans  celle  ville  ,  se  sont  embarquées 
pour  la  terre  ferme.  On  a  détaché  ,  pour  les 
remplacer,  une  partie  de  celles  qui  sont  à  bord 
de  l'escadre  française  ,  stationnée  bots  du  port. 
(  On  croit  qu'elles  remonteront  le  Pô,  et  qu'elles 
sont  destinées  pour  Tononc  et  Alexaadiie.  ) 


REPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  SI  vendémiaire, 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF» 

Arrêté  du,  !■]  vendémiaire ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  les  articles  de  la  loî 
du  9  vendcfiiiiire  dernier,  concernant  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6  ^ 
et  portant  le  réiablissement  de  la  loterie  natio- 
nale ,  ou'i  le  rapport  du  ministre  des  finaoces  , 

Arrête  ; 

Art.  I".  La  loterie  nationale  de  la  République 
française  sera  corifiée  à  la  surveilla!;ice  de  trois 
administrateurs  et  d'un  caissier  ,  qui  auront  sous 
eux  cent  vingt  employés  au  plus  ,  dans  les  bu- 
reaux à  Paris;  vingt  inspecteurs  ,  huit  cents  re- 
ceveurs ,  un  caissier  ,  un  contrôleur  et  un  pa-» 
petier. 

La  caisse  de  la  recette  générale  sera  placée 
à  1  hôtel  national  des  invalides.  '    * 

II.  La  loterie  est ,  comme  elle  étiiit  à  l'épo- 
^que  de  sa  suppression,  composée  de  90  nombres, 

et  les  cinq  qui   sont  tirés    de  la   roue  de  fortune 
produisent  ,   savoir  : 

Cinq  lots  d'extraits  , 

Dix  lots  d'ambes  , 

Dix  lots  de   ternes  , 

Cinq    lots  de   quaternes 

Un    lot  de   quine  , 

Cinq  lots  d'extraits  déterminés  , 

Dix   lots  d'ambes  déterminés. 

III.  Chacun  des  actionnaires  sera  libre  de  choi- 
sir tel  numéro  et  telle  quantité  de  numéros  qu'il 
lui  plaira  pour  former  sa  mise  ;  il  aura  égale- 
ment la  liberté  de  prendre  intérêt  sur  une  ou 
plusieurs  chances  à-la-fois  ,  et  d'y  placer  ,  soit 
dans  un  seul  et  même  billet  ,  soit  dans  une  plu» 
grande  quantité  ,  telle  somme  qu'il  lui  plaira  , 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  d'un   franc. 

IV.  Les  chances  de  la  loterie  sont  partagées 
en  deux  classes  ,  savoir  ;  celles  des  chances  sim- 
ples ,  qui  comprend  l'extrait,  l'ambe  ,  le  terne, 
le  quateroe  et  le  quine  ,  et  celle  des  chances 
déterminées  ,  qui  renferme  l'extrait  et  l'ambe 
déterminés. 

Enfin  ,  toutes  les  chances  et  les  combinaisons 
sont  les  mêmes  qu'elles  étaient  lors  de  la  sup- 
pression de  cette  loterie. 

y.  L'extrait  simple  continuera  d'êtfe  payé  i5 
fois  la  mise. 

L'ambe   simple,    deux   cent  soixante-dix  fois. 

Le  teine  .  cinq  mille  cinq  cents   fois. 

Le    quate"  e  ,   soixante-quinze   mille  fois. 

Le  quine  ,  un  million  de   fois. 

L'extrait  déterminé  ,  soixante-dix   fois. 

L'ambe  déterminé  ,   cinq  mille  cent   fols. 

VI.  Il  sera  délivré  à  l'actionnaire  ,  au  moment 
de  sa  mise  ,  une  reconnoissance  qui  lui  servira 
de  billet  définitif. 

Cette  reconnaissairce  ,  signée  du  receveur,  sera 
détachée  en  présence  de  l'actionnaire  ,  du  re- 
gistre à  souche  délivré  par  l'administration  ;  et 
sur  la  représ>;ntation  de  ce  billet ,  les  lots  gagnans 
seront  payés,  soit  chez  les  receveurs  où  la  mise 
aura  éié  faite,    soit  à  la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  auront  le  plus  grand  soin  de 
s'assurer  de  l'exactitude  de  leur  mise  avec  le  re- 
gistre; et  dans  le  ,cas  de  différence  cntfe  le  registre 
et  le  billet,  l'actionnaire  ne  pourra  ptétèudre 
qu'au  remboursement  de  sa  mise  ,  bien  entendu 
toute-fois  que  le  billet  ri'aura  été  ni  contrefait  4 
ni  falsifié  ,  ni  les  numéros  surchargés. 

Ce  remboursement  aura  lieu  des  deniers  dil 
receveur. 

VII.  On  suivra  dans  le  tirage  de  la  loterie  ,  I3 
méthode  qui  s'est  toujours  observée  et  qui  se 
suivait  à  l'époque  de  la  suppression. 

Le  jour  du  tirage  ,  on  enfermera  dans  la  roue 
de  foitune  quatre-vingt-dix  étuis  d'égale  grandeur, 
forme  et  poids;  chacun  de  ces  étuis  contiendra  un 
quatre  vélin  ,  sur  lequel  sera  inscrit  chaque  nu- 
méro .  depuis  le  n°  1"  jusques  et  compris  le 
n"  90. 

Tous  les  numéros  ,  avant  d'être  placés  dans 
leurs  étuis,  seront  exposés  aux  yeux  de  tous  les 
assistans  ;  après  cette  formalité  ,  on  mêlera  les 
quat.e-vingt-dix  étuis  dans  la  roue  de  fortune  , 
et  on  tirera  cinq  numéros  seulement.  Le  tirage  de 
ces  cinq  numéros  déterminera  le  montant  des  lots 
de  tous  ceux  qui  auront  pris  intérêt  à  la  loterie. 

VIII.  Tous  porteurs  de  billets  gagnans  ,  seront 
tenus,  pour  être  payés,  de  les  présenter  dans  les  si» 
mois  clu  jour  du  tirage  ;  passé  lequel  délais  Itsdit» 
billets  seront  et  demeureront  nuls- 


Tous  les  billets  présenté»  pour  paiement  dca 
lots  ,  devront  être  garnis  de  leurs  souches  ;  cette 
formalité  sera  tellement  de  rigueur  ,  que  les  ac- 
tionnaires ne  pourront  prétendre  au  paiement  du 
lot ,  si  cette  partie  du  billet  avait  éié  altérée  ou 
détruite. 

IX.  Le  tirage  sera  fait  publiquement  le  16  et 
le  1"  de  chaque  mois  ,  daiis  le  lieu  de  la  bourse  , 


et  sous  les  ordres  du  ministre 
la  police  et  des  administrateurs  de  la  loterie. 

Il  n'y  sera  procédé  qu'après  avoir  mis  sous  les 
scellés  tous  les  registres  des  receveurs ,  lesquels, 
eu  seront  retirés  apiès  le  tirage  fini. 

X.  Les  administrateurs  activeront  par  tous  les 
moyens  possibles ,  toutes  les  parties  du  service 
de  la  loterie  nationale  ,  veilleront  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  tous  les  employés  ,  et 
particuliéTcm..-nt  les  receveurs,  gtrent  avec  soin 
leurs  bureaux.  Ils  rendront  compte  au  ministre 
des  finances ,  de'  toutes  les  opérations.  Ils  feront 
fermer  tous  les  iésul-.als  en  recettes  et  dépenses  , 
et  veilleront  à  ce  que  Ks  comptables  versent 
exactement  les  fonds  qu'ils  auront  reçus. 

XI.  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  leur 
tournée  chez  les  receveurs  de  rarrondisseraentqui 
leur  sera  désigné  ,  d'examiner  ,.  vérifier  leur  tra- 
vail ,  arrêter  leurs  registres  et  constater  la  situa- 
tion de  leurs  caisses.  ,        .     1 

Ils  scrent  tenus  de  faire  connaître  les  résultats 
de  leur  tournée  à  l'administration  générale  établie 
à  Paris.  Us  pourront ,  dans  le  cas  d'urgence  , 
tel  que  divertissement  de  deniers  ,  absence  ou 
mort  d'un  comptable  ,  faire  continuer  provisoi- 
rement la  recette  d'un  tirage ,  par  telle  personne 
■qu'ils  croiront  convenable,  à  la  charge  parles 
iospecteurs  ,  d'en  rendre  compte  sur  le  champ 
i  l'administration.  _ 

Cette  dernière  faculté  ne  pourra  avoir  heu  pour 
les  inspecteurs  établis  dans  la  commune  de  Paris. 
XII.  Les  receveurs  qui  seront  établis  en  con- 
formité de  l'article  I"  ,  seront  tenus  de  verser  de 
suite  dans  la  caisse  générale ,  une  somme  en 
cpece  par  forme  de  cautionnement  pour  surete 
de  leur  gestion.  ,  ,       .  -ni 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  doiize  raille  1. , 
et  ne  pourra  être  moindre  de  mille  liv.  Elle  sera 
basée  proportionnellement  à  l'importance  de  la 
recette  présumée. 

Les  sommes  ainsi  versées  ,  seront  déposées 
dans  une  caisse  à  trois  clefs.  L'une  de  ces  clefs 
lera  entre  les  mains  du  caissier  ,  et  l'autre  dans 
celle  du  commissaire  du  directoire  près  l'admi- 
nistration centrale  du  département  tle  la  Seine  ; 
la  troisième  sera  confiée  aux  administrateurs  de 
la  loterie. 

Cette  caisse  sera  ouverte  pour  les  paiemens  des 
lots  résultans  des  tirages ,  et  pour  y  verser  les 
sommes  qui  rentreront  successivement  à  la  caisse, 
jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  des 
fouds  versés  primitivement  pour  les  cautionne- 
meus, 

XIII.  Les  receveurs  ne  pourront  exercer  aucune 
fonction  sans  au  préalable  avoir  versé  dans  la 
caisse  générale  le  tiers  du  cautionnement  en  denier 
fixe  pour  leur  gestion, 

Los  deux  autres  tiers  seront  versés  de  dix  jouft 
en  dix  jours  ,  terme  de  rigueur ,  passé  lequel 
l'administration  sera  autorisée  à  nommer  à  ia 
recette. 

XIV.  Les  sommes  versées  par  suite_  de  l'article 
précédent,  ne  porteront  point  intérêt  aux  rece- 
veurs ni  aux  bailleurs  de  fonds  ;  rnais  les  receveurs 
s'en  rembourseront  par  leurs  mains  ,  au  moyen 
d'une  retenue  sur  leurs  recettes  de  chaque  quin- 
zaine ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  sur  la  somme 
brute.  " 

XV.  Aussitôt  que  les  receveurs  auront  prélevé , 
par  la  retenue  ordonnée ,  le  quart  de  leur  mise  de 
fonds  dehors  ,  ils  seront  tenus  de  présenter  ,  dans 
le  mois,  à  l'administration  générale  un  caution- 
nement en  immeubles  d'une  valeur  triple  de  celle 
de  leur  recette  présumée. 

Ces  immeubles  seront  francs  et  quittes  de 
toute   hypothèque. 

XVI.  Les  receveurs  ne  pourront  faire  les  recettes 
que  sur  les  registres  à  eux  confiés  par  l'adminis- 
tration. ,        j     r  •      1 

Tous  receveurs  qui  se  permettraient  de  faire  les 
recettes  sur  d'autres  feuilles  que  celles  désignées  , 
ou  de  délivrer  des  reconnaissances  autres  que  les 
billets  à  souche  qui  font  partie  intégrante  du 
registre ,  seront  condamnés  à  l'amende  de  six 
mille  liv.  ,  conformément  à  l'art.  XCIII  ,  tit.  IX 
de  la  loi  du  9  de  ce  mois  ,  destitués  sur  le  chamç 
et  déclarés  incapables  de  remplir  aucun  emploi  a 
l'administration. 

XVII.  Tout  receveur  sera  tenu  ,  sous  peine  de 
destitution  ,  d'avoir  toujours-  alFichés  dans  son 
bureau  les  lois  et  réglemens  concernant  la  loterie, 
de  manière  que  chaque  actionnaire  puisse  les  con- 
sulter au  besoin. 

Les  inspectenrs  y  veilleront  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention. 

XVin.  Les  receveurs  seront  rétribués  par  une 
remise  de  cinq  pour  cent  ,  sur  la  recette  brute  de 
chaque  quinzaine. 


Ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  générale  I 
le  montant  de  leurs  recettes  ,  d'une  quinzaine  sur  : 
l'autre  ,  soit  en   espèces,   soit  en  lots  acquittés  ; 
à.  défaut  de  quoi ,  ils  seront  privés  de  nouveaux 
registres  pour  le    tirage   suivant ,    et   poursuivis 
comme  rétentipnnaires  de  deniers  publics.  ^ 

Les  receveurs  des  dépariemens  sont  autorises 
à  faire  leur  remise  en  papier  sur  Paris  ,  à  un  mois 
de  date  au  plus  ,  et  ne  recevront  leur  récépissé  de 
la  caisse  géneîale  ,  qu'après  le  paiement  des 
efi'eis  qu'ilsT  y  auront  envoyé?  ,  et  dont ,  dans  tous 
les  cas ,  lisseront  responsables. 

XIX.  Toutes  les  difficultés  qui  naîtront  de  la 
part  du  receveur  ou  de  l'actionnaire ,  par  suite  des 
enr^gisiremens  lors  de  la  recette  ou  du  paiement 
des  lots  après  le  tirage  ,  seront  portées  par  devant 
les  administrateurs  qui  en  léféreront ,  s'il  y  a  lieu  , 
au  ministre  des  finances. 

XX.  Le  traitement  des  administrateurs  et  em- 
ployés de  l'administration  ,  sera  réglé  ainsi  qu'jl 
suit  -,  savoir  : 

Les  administrateurs  ,  à  raison  de  dix  mille  liv.  ; 

Lespremiers  commis  de  division  ,  cinq  mille  1.  ; 

Les  chefs  dq  bureaux  et  inspecteurs ,  trois 
mille  liv.  ; 

Les  sous-chefs  ,  deux  mille  quatre  cents  hv.  ; 
les  principaux  commis ,  deux  inille  liv.  ;  les  com- 
mis analyseurs ,  dix  huit  cents  liv.  ; 

Les  commis  expéditionnaires ,  douze  cents  liv.  i 

Les  commis  ambulans  ,  neuf  cents  liv.  ; 

Les  garçons  de  bureaux  ,  sept  cents  vingt  liv. 

XXI.  Indépendamment  du  traitement  fixe  prévu 
par  l'article  précédent,  et  dont  les  fonds  seront 
faits  chaque  tirage  par  le  caissier-général  ,  il  sera 
accordé  à  chacun  des  administrateurs  et  employés, 
lorsque  les  bénéfices  des  tirages  auront  produit 
douze  millions ,  y  compris  les  remises  des  rece- 
veurs ,  une  remise  dont  la  base  sera  calculée  de 
manière  que  le  traitement  des  administrateurs  et 
principaux  commis  soit  augmenté  d'un  cinquième, 
et  celui  des  autres  d'un  quart. 

XXII.  Tous  Us  frais  relatifs  à  cette  administra- 
tion seront  prélevés  sur  les  produits  de  chaque 
tirage  ,  d'après  les  états  qui  seront  fournis  par  les 
administrateur»  au  ministre  des  finances  ,  qui  en 
ordonnera  le  paiement. 

XXIII.  Il  sera  mis  sur  les  premiers  fonds  qui 
rentreront  à  la  caisse  générale,  une  somme  de 
douze  mille  liv.  à  la  disposition  des  administra- 
teurs, pour  pourvoir  aux, dépenses  courantes  de 
l'administration  .  à  charge  d'en  rendre  compte  , 
chaque  mois ,  et  d'en  faire  ordonnancer  le  mon- 
tant par  le  ministre  des  finances. 

Les  ministres  de  la  police  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  au  présent  anêté ,  qui  sera 
envoyé  au  corps  législatif,  et  imprimé  dans  le 
bulletin  des  lois. 


de  son  évanouissement  ,  il  repoujsè  le  médecirt, 
rouvre  sa  plaie  de  ses  propres  mains  ,  et  expif« 
en  déchirant  ses   entrailles. 

Grands  pria.  —  i.  Pierre  Bouillon,  natif  d« 
Tbiviers  ,  département  de  laDordogne,  élevé  d« 
cir,  Monsiau. 

s.  Pierre-Narcisse  Guérin  ,  de  Paris  ,  élevé  du 
cit.  Regnault. 

3.  Louis-André- Gabriel  Bouché,  de  Paris, 
élevé  dn   cit.  David. 

Seconds  prix.  —  i.  Louis  Hersent,  de  Paris,-  • 
élevé  du  cit.  Regnault. 

2.  Mathieu-Ignace  Vanbrée ,  natif  d'Anvers, 
département  des  Dcux-Nèihes,  élevé  du  cit. 
Vincent. 

Sculpture.  —  Le  sujet  du  concours  était  Ulysse 
et Xco/>/o/i!me  enlevant  l'arc  elles  flèches  d'Her- 
cule à  Phiioctète  ,  pour  le  contraindre  à  les  suivre 
au  siège  de  Troye. 

Grand  prix.  —  Charles  Antoine  Callamard, 
de  Paris  ,  élevé  du  cit.  Pajou. 

Seconds  prix.  —  Aimé  Milhomme  ,  de  Vaten- 
ciennes  ,  département  du  Nord  ,  élevé  du  cit. 
Allegrain. 

2.  Jean-Louis  Duval ,  de  Paris,  élevé  du  cît. 
Boizot. 

Architecture..  ^  Le  sujet  du  concours  était- 
des  greniers  publics  à  l'usage  d'une  grande  ville 
située  sur   le    bord  d'une  rivière. 

Grands  prix.  —  i.  Louis-Ambroise  Dubut ,  de 
Paris  ,  élevé  du  cit.  Ledoux. 

s.  Jean- Antoine  Coussin,  de  Paris,  élevé  do 
feu  Bélizard. 

Seconds  prix.  —  i.Eloi  Labarrc ,  iiéàOurscamp, 
département  de  l'Oise  ,  élevé  du  cit.  Riymond. 

2.  Maximilien  Hurtaut ,  de  Paris  ,  élevé  du  cit. 
Percier. 

Les  élevés  qui  ont  remporté  les  grands  prix  , 
seront  envoyés  en  Italie  pour  y  continuer  lem* 
études  aux  frais  de  la  République. 


Signé,  RÉvEiLLiERE-LÉPAUx  ,  président. 
Lag.\rde  ,  secrétaire-général 


Arrêté  du  18  vendémiaire. 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  le  ministre  des  finances  ,  que  rnalgié 
les  dispositions  de  son  arrêté  du  a  fructidor  , 
an  4  ,  les  pièces  de  billon  de  24  deniers  ne  cir 
culeut  dans  le  public  que  pour  la  valeur  de 
18  deniers,  quoiqu'elles  soient  reçues  dans  tputes 
les  caisses  publiques  pour  24  deniers , 
Arrête  : 

Art.  I".  Les  i>'ces  de  billon,  connues  sous 
la  dénomination  de  monnaie  grise ,  de  la  valeur 
de  24  deniers ,  ne  pourront  être  refusées  pour 
cette  valeur  entière  ,  sous  quelque  prétexte  que 
te  soit,  lorsqu'il  restera  de  l'un  ou  de  l'autre  côté 
quelque  vestige  de  leur  empreinte. 

II.  Tous  contrevenans  à  cette  disposition  seront 
poursuivis  et  condamnés  aux  peines  prononcées 
par  les  lois  ,  contre  ceux  qui  refusent  de  rece- 
voir les  monnaies  nationales  pour  les  valeurs 
qui  leur  ont  été  donnée?  lors  de  leur  fabri- 
cation. 

lil.  Lesdites  pièces  seront  admises  dans  les 
paiemens  de  tous  les  droits  et  contributions  pu- 
bliques,  à  raison  du  quarantième  desdits  paie- 
mens ,  indépendamment  de  l'appoint ,  ainsi  qu'il 
a  été  ordonné  pour  les  monnaies  de  cuivre,  par 
l'arrêté  du  14  nivôse  ,  an  4. 

IV.  Les  ministres  des  finances  ,  de  la  justice , 
et  delà  pohce  générale,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Signé ,  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif,    ^ 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Préndence  de  Jomdan. 

ÎUITE  DU    LA  SÉANCE  DU    IQ   VENDEMIAIRE. 

Béranger ,  par  motion  d'ordre  ,  présente  dcï 
observations  sur  l'éducation  ,  qu'il  s'applique  à 
faire  disiinguet  essentiellement  de  l'instruction. 
Après  avoir  établi  cette  difiérence  par  l'autorité 
de  J.  Jacques  ,  il  puise  encore  dans  Ihistoire 
ancienne  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  soa 
opinion.  Chez  les  Scythes  ,  les  Samnites  et  sur- 
tout les  Lacédémoniens,  l'instruction  publique 
était  inconnue  ;  tout  consistait  dans  l'éducation. 

Les  enfans  étaient  élevés  en  commun  ;  et  c'est 
dans  cette  communauté  qu'ils  puisaient  cet  amour 
de  la  justice  .  celte  valeur  et  cette  tempérance 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer. 

Cyrus  n'aurait  jamais  conquis  l'univers  alors 
connu  ,  si  l'éducation  commune  ne  lui  eût  ins- 
piré le  dcsir  de  se  distingurr  et  de  surpasser 
ceux  avec  lesquels  il  vivait.  N'est-ce  pas  au  même 
rnobile  qu  on  doit  attribuer  le  dévouement  hé- 
"héroïque  des  3oo  Spartiates  ? 

L'opinant  ne  se  dissimule  pas  qu'il  serait  im- 
possible d'établir  en  France  un  tel  mode  d'édu- 
cation ;  la  population  présente  d'abord  un  obs- 
tacle invincible  ;  mais  il  est  une  autre  difficulté 
insurmontable  :  c'est  un  préjugé  généralement 
répandu  en  France,  que  les  enfans  appartien- 
nent à  leurs  parens.  L'opinant  regarde  cette 
erreur  comme  très  -  funeste  en  politique.  Eix 
attendant  que  les  progrès  de  la  philosophie 
l'aient  déracinée,  il  demande  qu'une  commission 
examine  quel  est  le  meilleur  mode  d'éducatioa 
pour  les   enfans  de  la  Patrie. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'instruction  pubUque,  à  laquelle  on  adjoiat 
Béranger. 

Des  rentiers  de  l'Etat  demandent  la  faculté  de 
payer  les  deux  tiers  de  leurs  créances ,  hypothé- 
quées sur  leurs  inscriptions ,  en  bons  de  rembour- 
sement qui  doivent  leur  être  délivrés  par  le  trésor 
pubHc. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chaial ,  secrétaire  ,  donne  lecture  d'une  pétitioa 
d'une  grande  quantité  des  citoyen  d'Avignon  ^ 
.détenus  à  Valence  ,  et  traduits  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Drôme  ,  par  suite  des  événemêns 
qui  ont  eu  lieu  dans  Avignon  avant  les  dernière» 
élections  -,  ils  demandent. que  la  loi  du  29  fruc- 
tidor leur  soit  appliquée  ,  et  conviennent  cepen- 
dant que  les  événemêns  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu 


INSTITUT    NATIONAL. 

Notice  des  prix,  décernés  dans   la  séance  du   i5 
vendémiaire. 

Peinture. —  Le  sujet  du  concours  était /<ï  mer/  ,  .  ._ 

de  Caton  d'Utijue ,  dans  U  moment  où  ,  revenu  J  un  mois  ayant  les  élections  ;  mais  ils  exposent. 
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à  l'appui  de  leur  péthion ,  que  ces  événemens 
ont  pris  leur  source  dans  l'opposition  que  les 
républicains  eurent  à  former  long-teras  avant  les 
élections  que  le  royalisme  voulait  dominer  ,  et 
en  effet ,  la  loi  du  2g  fru^idor  annuUe  tous  le» 
jugemens  et  poursuites  ,  ayant  eu  pour  cause  les 
mouvemens  auxquels  les  élections  ont  donné 
lieu.  Les  pétitionnaires  en  invoquent  la  faveur. 

On  demande  le  renvoi  au  directoire. 

Chazal.  Lorsque  je  m'opposai  ,  ces  jours  der- 
niers ,  à  la  formation  d'une  commission  pour  vous 
proposer  une  mesure  générale  contre  les  jueemens 
criminels  rendus  depuis  un  an  ,  je  me  reservais 
de  demander  l'examen  de  toutes  les  réclamations 
individuelles  qui  nous  seraient  adressées. 

Le  droit  de  pétition  est  sacré  ;  les  avenues  de 
cette  enceinte  sont  libres  depuis  le  18  fructidor. 
Cette  barre  est  redevenue  la  tribune  du  Peuple 
et  l'asyle  des  opprimés. 

Que  les  véritables  opprimés  s'y  présentent  avec 
contiance  ;  il  n'y  a  plus  ici  d'oppresseurs  pour 
les  repousser  et  étouffer  leurs  voix  ;  ils  n'y  trou- 
veront que  des  protecteurs  d'autant  plus  ardens  , 
qu'ils  ont  eux-mêmes  souffert  la  persécution  et 
bu  long-rems  le  calice   amer  de  la  calomnie. 

Agricol  Moreau  et  cinquante  autres  Avignon- 
nais  détenus  à  Valence  se  préseiitent  aujourd'hui. 
Nous  les  avons  entendus.  Qu'une  commission 
spéciale  soit  chargée  de  nous  faire  un  prompt 
rapport  sur  leur  pétition. 

Nous  ne  surseyons  pas  aux  poursuites  ;  nous 
ne  préjugeons  rien  au  fond.  Nous  examinerons 
si  les  péiiiionnaires  sont  victimes  de  leur  amour 
pour  la  liberté;  la  liberté  triomphante  délivrera 
ses  captifs  ,   brisera  leurs  fers. 

Mais  s'ils  n'étaient  victimes  que  d'une  ambition 
personnelle  ;  s'ils  avaient  sacrifié  leurs  compa- 
triotes à  cette  artbition  ,  qu'ils  n'attendent  rien 
de  nous  Le  18  fructidor  n'a  pas  été  fait  pour 
paralyser  la'justice ,  mais  pour  commencer  son 
règne  actif  et  sévère  ,  pour  substituer  sa  réalité 
en  un  vain  nom. 

Je  désire  qu'en  examinant  la  pétition  des  pré- 
Venus  ,  on  examine  en  même  tcms  la  conduite 
de  leurs  juges  ,  de  ce  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Diôme  ,  qui ,  depuis  cinq  mois ,  n'a 
pas  encore  statué  sur  leur  sort. 

La  contre  -  révolution  était  dans  la  plupart 
des  tribunaux.  Celui-ci  est  au  moins  environné 
de  toutes  les  apparences  d'un  déni  de  justice  ré- 
voltant. 

Les  tribunaux  n'ont  été  en  déni  de  justice  que 
parce  qu'on  fut  en  déni  d'action  contr'eux.  Ils 
n'ont  forfait  jusqu'ici  que  parce  qu'ils  le  pouvaient 
sans  péril. 

Il  est  tems  de  rendre  la  forfaiture  périlleuse  ;  il 
est  tems  d'organiser  Iq  garantie  sociale  qui  ne  peut 
exister  ,  suivant  l'article  22  de  la  déclaration  des 
droits  ,  qu'autant  que  la  responsabilité  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  est  assurée. 

Organisons-la.  Les  juges  rentreront  dans  les 
voies  de  la  République  ,  aussi-tôt  qu'ils  apperce- 
vront  la  peine  assise  sur  les  deux  côtés  delà  route 
républicaine. 

Suivantles  lois  de  l'Empire  Ottoman  ,  un  muphli 
ne  peut;  être  mis  à  mort  que  pilé  vif  dans  un 
mortier-  L'atrocité  de  (*  supplice  l'a  rendu  sans 
exemple.  Forts  d'une  impunité  séculaire  ,  les 
muphtis  et  les  gens  de  loi  dont,  ils  sont  les  chefs, 
troublaient  perpétuellement  Constantinoplc  ;  non 
pas  pour  la  délivrance  du  Peuple  ,  mais  pour 
ajouter  la  tyrannie  de  l'autel  à  celle  du  trône. 

Un  sultan  qu'ils  avaient  lassé  ,  ordonna  un 
jour  ,  en  plein  divan  ,  de  relever  les  mortiers  et 
les  pilons  que  le  tems  avait  renversés.  La  vue 
seule  de  ces  apprêts  suffit  pour  rétablir  l'ordre. 

Une  loi  organique  de  l'action  en  forfaiture 
produira  le  même  oien  parmi  nous. 

Je  connais  nos  juges;  ils  seront  fidèles  le  jour 
oii  ils  ne  pourront  plus  trahir  sans  danger. 

Je  conclus  à  la  formation  d'une  commission 
spéciale  ,  chargée  d'examiner  la  pétition  des  pré- 
venus avignonnais  détenus  à  Valence  ,  et  la 
conduite  à  leur  égard  du  tribunal  criminel  du 
département  de  laDrôme. 

Je  demande  ensuite  que  la  commission  ,  for- 
méesurla  motion  de  Quirot  pour  organiser  l'action 
en  forfaiture  ,  fasse  son  rapport ,  le  25  du  courant, 
pour  toute  préfixion  de  délai. 

Martinet.  Je  n'ai  que  des  faits  à  ajouter  à  la 
motion  de  mon  collègue  :  mais  ces  faits ,  prouvent 
invinciblement  que  vous  devez  vous  occuper  des 
pétitionnaires. 

Il  y  eut  à  Avignon,  à  la  veille  des  élections, 
un  mouvement  extraordinnire  précédé,  accom- 
pagné et  suivi  de  circonstances  qui  doivent  tou- 
jours fixer  l'attention  du  législateur.  Il  y  eut  une 
Frise  d'armes,  appelée  par  les  uns  rébellion  à 
autorité  légitime  ,  par  les  autres  résistance  néces- 
saire à  l'oppression.  A  la  suite  ,  cent  percs  de 
lamille  de  la  classe  indigente  furent  arrêtés ,  un 
plut  grand  nombre  furent  proscrits ,  et  obligés 


de  chercher  leur  salut  dans  l'armée  d'Italie.  Plu- 
sieurs mois  après,  ils  furent  traduits  au  tribunal 
de  la  Drôme.  J'ai  lu  dans  une  lettre  du  général 
Tisson  ,  qu'il  ne  répondait  pas  d'Avignon  ,  si  les 
prisonniers  y  restaient,  et  qu'il  ne  répondait  pas 
des  prisonniers  s'ils  sortaient  d'Avignon.  J'ai  vu 
dans  une  dépêche  subséquente  ,  que  l'officier 
chargé  de  les  escorter  ne  les  avait  sauvés  de  regor- 
gement, qu'en  opposant  une  grande  bravoure  et 
une  grande  prudence  à  la  multitude  qui  les  atten- 
dait au  passage. 

Depuis  sept  mois  ils  sont  dans  les  cachots ,  et 
leurs  femmes ,  leurs  enfans  sont  livrés  au  déses- 
poir, et  la  procédure  est  à  peine  commencée. 
Ils  se  prétendent  victimes  de  leur  dévoûment 
républicain;  ils  disent  avoir  été  égares  et  armés 
par  ceux  qui  les  ont  si  cruellemciit  poursuivis  : 
ils  assurent  qu'ils  ont  eu  leurs  Dossonviilcs ,  leurs 
moutons. 

Il  ne  vous  appartient  point  de  les  juger;  mais 
il  vous  appartient  de  veiller  sunle  dépôt  des  lois, 
sur  la  vie  des  citoyens  ,  d'être  instruits  des  évé- 
nemens  extraordinaires  qui  troublent  la  tranquil- 
lité ,  d'en  rechercher  les  causes,  de  savoir  si  les 
coupables  sont  poursuivis ,  si  les  magistrats  sont 
fidelles  à  leur  devoir. 

Ici  l'opinant  annonce  qu'il  appuie  les  propo- 
sitions de  Chazal  ;  mais  il  demande  à  parler  d'un 
dernier  fait  très-important.  Il  cite  un  passage 
d'une  dépêche  du  tribunal  de  la  Drôme,  à  la 
dcputation  de  ce  département,  dont  il  n'a  en- 
tendu qu'une  seule  lecture,  mais  qui  l'a  telle- 
ment frappé,  qu'il  est  certain  de  n'en  point  altérer 
le  sens  ,  en  en  parlant  de  mémoire  ,  n'ayant  pu 
en  retrouver  l'original. 

Dans  ce.  mémoire,  les  juges  se  plaignent  de 
l'influence  des  administrations  sur  la  formation 
des  listes  de  jurés  ,  et  insinuent  que  si  une  admi- 
nistration se  trouvait  composée  d'hommes  dont 
les  opinions  se  rapprochassent  de  celles  de  cer- 
tains accusés  qui  se  prétendent  victimes  du  patrio- 
tisme, elle  ne  pourrait  dans  le  choix  qu'elle  ferait 
des  jurés,  s'empêcher  de  nommer  leurs  amis  ,  et 
qu'alors  il  suffirait  de  se  dire  patriote  opprimé 
pour  être  acquitté. 

Martinel  ■déda.re  que  ce  passage  lui  fit  sentir 
le  véritable  but  des  dénonciations  journalières 
contre  une  administration  qui  a  toujours  mérité 
l'estime  de  ses  concitoyens  et  du  gouvernement. 
Et  à  cette  occasion  il  rappelle  une  pétition  pré- 
sentée, il  y  a  deux  jours,  par  les  républicains 
de  Valence  contre  les  tribunaux  civils  élus  en 
vendémiaire  de  l'an  4  ,  où ,  <lisaient-ils  ,  siègent 
tous  les  amis  de  la  royauté  et  leS  avilisseurs  du 
gouvernement  républicain,  et  les  persécuteurs 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

Martinel ,  en  terminant,  rappelle  la  proposi- 
tion de  Jphazal  pour  la  formation  d'une  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  pétition  ,  et  y 
ajoute  celle  d'une  commission  chargée  de  pré- 
senter des  mesures  pour  épurer  les  juges  des 
tribunaux   civils  élus   en  l'an  4.  . 

Chollet.  Je  suis  complettement  de  l'avis  des 
préopinans  relativement  à  la  mesure  de  faire 
droit  à  la  demande  des  pétitionnaires  ,  et  a 
celle  de  rendre  enfin  une  loi  qui  détermine  l'ac- 
tion en  forfaiture  judiciaire  ;  mais  je  ne  le  partage 
pss  lorsqu'ils  demandaicntJe  renvoi  delà  pétition 
à  une  commission  ;  cette  proposition  me  parait 
prématurée.  Nous  sommes  ici  les  surveillans  de 
l'exécution  de  la  loi  ,  le  recours  véritable  des 
opprimés  ;  mais  nous  devons  respecter  la  ligne 
constitutionnelle  et  les  attributions  des  pouvoirs 
établis.  Le  directoire  a  les  moyens  nécessaires 
pour  hâter  la  procédure;  s'il  craint  que  la  tran- 
quillité publique  ne  soit  troublée  à  Valence  ,  où 
s'il  n'a  pas  confiance  dans  le  tribunal ,  il  peut 
requérir  la  traduction  des  prévenus  devant  un 
autre  tribunal ,  par  l'organe  de  son  commissaire 
près  le  tribunal  de  cassation.  Nous  devons  donc 
lui  renvoyer  toutes  les  pièces  qui  nous  sont  pré- 
sentées sur  cette  affaire  ;  vous  ne  devez  être  ici 
occupés  que  de  la  formation  de  la  loi ,  l'exé- 
cution appartient  au  directoire  seul.  Je  demande 
le  renvoi. 

Une  foule  de  voix.  Appuyé ,  appuyé. 

Chazal.  Cbollet  n'a  point  entendu  ma  propo- 
sition ;  je  n'ai  point  demandé  que  le  conseil 
s'occupât  de  l'examen  de  l'affaire  ,  je  sais  que 
Cela  n  entrerait  point  dans  ses  attributions.  Mais 
j'ai  demandé  qu'on  examinât  la  pétition  ,  qu'on 
examinât,  dis-je  ,  si  la  loi  du  29  fructidor  est  où 
non  applicable  aux  citoyens  dont  il  s'agit..  . . 

Les  mîmes  voix.  Mais  cela  regarde  le  directoire. 
Aux  voix  le  renvoi. 

D'autres.  Le  renvoi  avec  un  message. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  des  pièces  au 
directoire  avec  un  message. 

On  rappelle  la  proposition  de  Chazal  tendant 
à  obtenir  un  prompt  rapport  sur  l'action  de  for- 
faiture des  juges. 

Le  conseil  ordonne  qu'il  lui  sera  fait  un  prompt 
rapport. 


On  rappelle  la  proposition  d«  Martinel  tendant 
à  charger  une  commission  de  rechercher  les  moycul 
d'épurer  les  tribunaux  civils  et  criminel». 

Un  grand  nombre  de  voix.  Celan'est  pas  appuyé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  dû  jour  unatiimement 
et  sans  réclamation. 

Saint-Horent  reproduit  le  projet  d'ordre  i  du 
jour  par  lequel  il  avait  proposé  d'écarter  la  nou- 
velle demande  faite  par  les  citoyens  Fiéron  ,  et 
Garnier  de  l'Aube,  d'être  admis  au  corps  légis- 
latif comme  député»  de  la  Guyane  Française. 

Le  conseil  adopte  ce  projet  unanimement  et 
sans  réclamation. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS., 

Présidence  de  Crctct. 

SÊANQK    0U    19    VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  8  vendomiaire,  qtli 
réunit  la  commune  de  Siint-Aquilin  à  celle  de 
Pacy-sur-Eure, 

Sur  le  rapport  de  Picault,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  5  vendémiaire  ,  qui  fnit  des 
fonds  pour  le  paiement  des  indemnités  dues  aux 
juges  du  tribunal  de  cassation  et  au  ministre  de 
la  justice. 

Sur  le  rapport  de  DecomberouEse  ,  le  conseil 
approuve  la  résolution  du  6  vendémiaire  dont 
voici  le  texte. 

§.     I". 

Fonds  de  secours. 

Arti  1".  Tous  crédits  Ouverts  au  ministre  dç 
l'intérieur  ,  antérieurement  à  la  loi  du  10  prairial, 
an  5,  pour  secours  à  accorder  aux  pays  et  aux 
citoyens  qui  ont  souffert  de  la  guerre,  de  la  grêle, 
des  épizooties ,  des  incendies  et  des  inondations , 
demeurent  rapportés. 

II.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
par  la  loi  du  10  prairial  dernier ,  demeura 
maintenu. 

III.  Les  quinze  millions  qui ,  aux  termes  da 
l'article  IV  de  la  loi  du  9  germinal  an  5  ,  sont  pris 
sur  les  accessoires  ou  centimes  additionnels  de  la 
contribution  foncière  de  l'an  .S,  pour  subvenir  aujs 
secours  à  accorder  aux  pays  et  aux  ciioyeni 
qui  ont  éprouvé  des  ravages  : 

1°  Par  la  grêle,  les  inondations,  incendies  et 
épizooties  ; 

2°  Par  la  guerre  extérieure  ; 

3°  Par  la  guerre  qui  a  eu  lieu  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ouest,  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être  employés  aux 
secours  de  toute  espèce  ,  promis  et  dus  pour 
toutes  pertes  antérieures  au  i"  vendémiaire  , 
an  6. 

IV.  Ces  quinze  millions  seront  employés  , 
savoir  : 

Quatre  millions  aux  secours  à  accorder  pour 
les  grêles,  incendies,  inondatioiis  ,  épizooties, 
et  autres  accidens  imprévns. 

Trois  raillions  cinq  c^nt  mille  livres  aux  secours 
à  accorder  aux  départemens  de  Mayenne  et 
Loire  ,  des  Deux-Sevres  ,  de  Loire-Inférieure  et 
de  la  Vendée.  Cette  somme  sera  tépartie  en  dé- 
grèvement des  contributions  foncières  et  mobi- 
liaires  dans  lesdits  départemens,  et  ce  confor- 
mément aux  dispositions  ci-.après  détaillées. 

Les  sept  millions  cinq  cent  mille  livres  restans 
seront  répartis  entre  les  départemens  qui  ont  souf- 
fert des  ravages  de  la  guerre ,  autres  néanmoins 
que  les  quatre  départemens  ci-dessus  dénommés. 

La  remise  due  aux  receveurs  sur  les  quinze 
millions  ci-dessus  mentionnés  ,  sera  prise  et  pré- 
levée sur  la  somme  même  ,  avant  toute  distri- 
bunon. 

V.  Le  quart  des  sommes  mises  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  parla  loi  du  to  prai- 
rial an  5  ,  et  par  l'article  IV  ci-dessus  ,  en  ce  qui 
concerne  les  secours  à  accorder  aux  pays  ravagés 
parla  grêle,  les  incendies,  épizooties  et  inonda- 
tions ,  sera  employé  aux  indemnités  pour  pertes 
antérieures  à  l'an  5  ;  les  trois  autres  quarts  seront 
employés  aux  indemnités  pour  les  pertes  éprou- 
vées pendant  l'an  5. 

VI.  Le  ministre  accordera  aux  administrations 
centrales  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  ,  tels 
crédits  qu'il  jugera  convenable;  elles  en  auront 
l'ordonnance  et  distribution  ,  à  la  charge  d'eu 
rendre  compte:  La  distribution  se  fera,  s'il  y  a 
lieu  ,   au  marc  1^  franc. 

VII.  Le  ministre  pourra  employer  en  frais  d'ex- 
pertise et  de  bureaux  ,  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  des  sommes  ci-dcssus  mise»  a  sîf  dis- 
position. 


iQO 


§.     II. 


le    en   ce    qui 

mandations  , 


0\>jfts  auxquels  le  crédit  s  appt 
roncerne  Us  grétes  ,  incendies 
tpr.ootifs.  ■  ; 

VIII.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité  pour  per- 
les antéiieures  à  l'an  5  ,  dont  les  demandes  n  au- 
raient point  encore  été  faites, 
ti:  IX.  Tous  secours  provisoires  accordes  aux  par- 
ticulie.s  ou  aux  départemens  poiir  perte?  anté- 
rieures à  l'an   5  ,  demeurent  définitifs. 

X.  Ceux  desdiis  secours  provisoires  qui  sont 
restés  en  papier-  monnaie  dans  Its  caisses  publi- 
ques, sans  pouvoir  être  distribués  par  les  admi- 
ïiistrations  centrales  ,  à  cause  de  la  multiplicité  et 
de  la  difficulté  des  formalités  ordonnées  par  la  loi 
du  îo  février  lygS  ,  seront  rétablis  en  argent,  con; 
fermement  au  tableau  de  réduction  ann«xé  a  la  oi 
du  20  messidor  dernier,  nonobstant  toutefois  les 
ttisposiiions  de  l'article  VI  du  ^  I"  ^e  la  pre- 
-Sente  loi. 

XI  A  l'égard  des  demandes  faites  pour  pertes 
antéi'ieuresà  l'an  5,  et  sur  lesquelles  il  n'aurait 
point  été  prononcé  ,  il  n'y  sera  statué  qu  autant 
qu'elles  auront  pour  objet  des  pertes  postérieures 
au  1"  janvier  lygS  ,  conformément  à  la  loi  du  1'' 
brumaire,   an  2. 

XII.  Les  demandes  pour  pertes  essuyées  pen- 
dant l'an  5  ,  même  dans  leî  départemens  réunis, 
pourront  être  piésenlées  par  les  particuliers  ,  f^ar 
les  agens  de  communes  ou  par  les  admistrations 
de  canton,  aux  administrations  centrales,  dans 
les  six  décades  qui  suivront  la  publication  de 
la  piésente  loi.  Passé  ce  délai ,  elles  ne  seront 
plus  admises. 

Disposti.ons  générales. 

XIII.  Il  ne  sera  accordé  de  secours  qu'aux  ci- 
toyens dont  la  perte  sera  l'effet ,  ou  de  l'intem- 
périe des  saisons,  ou  de  la  force  des  élémens  ,. 
ou  d'épizooties  contagieuses  ,  ou  d'incendies  qui 
ne  proviendraient  pa,s  de  leur  négligence. 

XIV.  Il  n'y  aura  lieu  à  accorder  des  secours 
aux  pei^dans  qui  auront  des  garans  solvables  de 
•leurs  pertes. 

XV.  Les  citoyens  qui  seront  notoirement  re- 
connus par  les  administrations  de  canton  et  par 
par  les  administrations  centrales  pour  jouir  d'une 
aisance  telle  qu'ils  puissent  se  passer  des  secours 
publics  pour  réparer  U-urs  pertes,  seront  rejelés 
s'ils  se  présentent  pour  obtenir  les  secours  qui 
ne  sont  destinés  qu'aux  personnes  réduites  â  la 
détresse  par  la  gravité  des  pertes  qu'elles  ont  faites 
■compatativement  à  leur  fortune. 

XVI.  Il  ne  sera  accordé  d'indemnité  pour  les 

fiertés  de  récoltes  dans  les  champs,  que  lorsque 
a  perte  excédera  la  moiué  de  la  récolte  du 
champ  ou  des  champs  qui  devaient  la  pro- 
duire. Dans  ce  cas  ,  l'inderauiié  sera  égale  à 
la  contribution  que  paie  le  champ  ou  les  champs 
ravagés. 

XVII.  Si  la  perte  est  de  la  totalité  de  la  ré- 
colte ,  1  indemnité  sera  ,  1°  de  la  vnlcur  de  la  con- 
tribution :  9°  dts  frais  d'une  année  de  culture  . 
ensemencement  et  engrais  Ls  maximum  d'indem- 
nité se  réduira  à  ce  secours. 

XVIII.  Si  la  perte  de  la  récolte  a  lieu  par 
rioceiiaie  des  bil'.lmens  où  elle  aurait  été  ser- 
rée ,  Us  dispositions  de  l'ïrticle  précédent  s'y 
appliqueront. 

XIX.  L  iudemnité.des  pertes  de  bestiaux  n'aura 
lieu  que  dans  le  <,^?,  i"  cù  elles  seiaierit  1  effet 
de  maladies  contagieuses  ou  d'incendies,  et 
au;res  cas  majeurs  ;  2°  et  où  la  perte  serait  jugée 
par  les  administrations  être  assez  grave  pour 
mériter  des  secours. 

Dans  ces  cas  ,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  de 
la  valeur  des  bestiaux  de  labour  destinés  à  la 
charrue  ,  et  de  la  vache  servant  à  l'entretien  du 
xnénage  du  perdant. 

XIX.  En  cas  d'incendie  ,  l'indemnité  qui  sera 
donnée  .pour  ks  bâiimens  d'exploitation  rurale 
sera  du  quart  de  la  valeur  qu'avaient  les  gros  murs 
et  là  toiture  avant  l'incendie.  / 

XXI.  En  cas  d'incendie  de  maison  de  demeure 
à  la  campagne  ,  ou  de  maison  de  ville  ,  \'.u\- 
depinité  sera  du  huitième  de  la  valeur  qu'avaient 
les  gros  murs  et  la  toiture. 

Formalités.  (  Pertes  antérieures  à  l'an  5.  ) 

XXII.  Les  administrations  centrales  formeront- 
et  enverront ,  dans  quatre  décades,   au  ministre 


de  l'intérieur ,  le  tableau  des  dernandes  pour 
pertes  antérieures  à  l'an  5,  sur  lesquelles  il  reste 
à  statuer ,  et  sur  lesquelles  elles  auront  jugé 
qu'il  y  a  lieu  à  statuer.  Le  tableau  énoncera  l'es-, 
pece  et  l'évaluation  des  pertes  ;  les  pièces  seront 
jointes  au  tableau  ,  si  elles  n'ont  été  précédem-, 
ment  envoyées  au  ministre. 

XXIII.  Dans  les  trois  décades  suivantes  ,  le 
çniuistre  presctjra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  administra- 
àans  centrales  ,les  formalités  et  vérifications  que, 
selon  les  cas,  et  suivant  les  localités,  il  jugera 
nécessaires  à  i'achfcvetiient  de  l'instruction  :  il 
prescrira  un  délai  fixe,  ^  peine  de  déchéance, 
pour  le  retour  des  péçitions  et  des  pièces  justi- 
ficatives. 

XXIV.  La  somme  totale  des  indemnités  pour 
pertes  antérieures  à  l'an  5  ,  étant  connue  ,  le  mi- 
nistre répartira  ,  ainsi  que  de  droit ,  et  s'il  y  a  lieu  , 
au  marc  la  livre,  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
cette  destination. 

Il  pourra  prescrire  aux  administrations  centrales 
le  mode  d'emploi ,  d'application  et  de  distribution 
desdits  fonds. 


Pertes  pendant  Van  5. 

XXV.  Dans  la  décade  au  plus  tard  de  la  pré- 
sentation des  pétitions  en  indemnités  ,  pour 
pertes  essuyées  pendant  l'an  5  ,  les  administrations 
de  canton  nommeront  des  commissaires  pour 
vérifier  les  pertes  des  plaignans;  les  administra- 
tions centrales  nommeront,  dans  le  même  délai, 
des  commissaires  ,  si  la  plainte  a  été  laSte  gar 
une   ou  plusieurs  administrations  de    canton. 

XXVI.  Les  commissaires  seront  pris  parmi  des 
citoyens  non  intéressés  à  la  perte,  et  réunissant 
les  conditions  nécessaires  pour  être  électeurs. 

XXVII.  Les  commissaires  se  transpoiteront  de 
suite  sur  les  lieux  j  ils  constateront  ,  sans  désem- 
parer ,  l'état,  la  quotité  et  l  évaluation  des  pertes 
de  chacun  des  perdans  ,  et  donneront  ,  à  l'article 
de  chacun  ,  la  note  de  ce  qu  ils  estiment  devoir  lui 
être  accordé  d'indemnité. 

Ils  joindront  à  leur  rapport  les  renseignemens 
qu'il  leur  aura  été  prescrit  par  les  admiuisratious 
de  recueillir,  selon  les  cas  et  scion  les  localités, 
et  suivant  les  instructions  que  le  ministre  aura  pu 
leur  prescrire. 

XXVIII.  Les  comtriissaires  remettront  sans  dél.i 
leur  travail  à  l'autorité  qui  les  aura  commis  ,  la- 
quelle arbitrera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  leur  salaire  ,  en 
raison  du  travail ,  sans  égard  au  nombre  de  jour- 
nées employées. 

XXIX.  Les  administrations  de  canton  donne- 
ront de  suite  leur  avis  sur  le  travail  des  commis- 
saires ;  les  adminisiiaiions  centrales  iijirrêteroiii 
définiiivement  sur  le  tout ,  le  tableau  de  la  sommj 
des  secours  à  accorder;  sur  le  vu  du  tableau  ei 
des  pièces,  le  ministre  ouvrira  aux  administrations 
centrales  tels  crédits  qu'il  jugera  convenables. 

XXX.  Le  ministre  pourra  prescrire  aux  admi- 
nistrations centrales  le  mode  d'emploi,  d'appli- 
cation et  de  distribution  des  secours  dans  les 
cas  où  les  ravages  et  fléaux  se  seraient  étendus  sur 
une  ou  plusieurs  communes. 

XXXI.  Les  tableaux  généraux  des  pertes  pen- 
dant l'an  5  seront  envoyés  par  l'administration  cen- 
trale ,  au  ministre  de  l'intérieur. 

XXXII.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  distribution 
des  secours  accordés  pour  l'an  5  dans  chaqne 
département ,  l'administration  centrale  de  chaque 
département  ,  dans  le  territoire  de  laquelle  il  aura 
été  distribué  des  secours,  en  fera  imprimer  et 
afficher  le  tableau  nominatif  dans  les  chef-lieux  de 
canton  de  son  ressort.  Chaque  admiuistrralion 
centrale  en  rendra  compte  au  ministre. 

§.     I  I  I. 

Secours  aux  pays  ravagés  par  la  guerre. 

X'XXIII.  Le  mode  de  constater  les  pertes  occa- 
sionnées par  la  guerre  ,  dont  les  ravages  n'auraient 
pas  été  constatés  ou  suffisamment  établis  ,  sera 
déterminé  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  et  par  lui 
prescrit  aux  administrations  centrales. 

XXXIV.  Le  ministre  ouvrira  aux  administra- 
tions centrales  dont  le  territoire  aura  été  ravagé 
par  la  guerre  ,  tel  crédit  qu'il  jugera  convenable 
sur  les  sonlmes  mises  à  sa  disposition  ;  il  en  déter- 
minera le  mode  de  distiibutioa. 


XXXV.  Après  la  distribution  des  secours  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédens  ,  It^  admi- 
nistrations centrales  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions de  l'article  XXXII  ci-dessus. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Villêrs  a  présenté  un  projet  4e  réso- 
lution sur  les  patentes  ,  que  le  conseil  a  adopté. 

Ensuite  on  a  discuté  le  titre  du  code  civil 
relatif  aux  avoués.  Le  conseil  a. décidé  en  principe 
qu'il  y  aurait  auprès  des  tribunaux  de  dépar- 
lemient  des  citoyens  chargés  de  suivre  l'insiruç- 
uon  delà  procédure  sous  le  titre  d'avoués. 


LIVRES       DIVERS. 

"théorie  des  Jonctions  analytiques  contenant  les 
principes  du  calcul  difFérentiel  dégagés  de  ^oute 
considération  d'infinimens  petits,  ou  d'évanouis- 
saus  de  limites  ou  de  fluxions  ,  et  réduits  à  l'ana- 
lyse algébrique  des  quantités  fiuies  ,  par  J,  L. 
Lagrange  ,  dç  l'Institut  national  ,  in-4°.  Prix  , 
5   iiv.    et    7    iiv.  franc    de  port. 

A  Paris,  chez  Bernard,  libraire,  quai  dç» 
Augustins  ,   n°  3/. 

Les  Principes  fondamentaux,  de  toute  société  , 
constitués  avec  l'homme  ;  divisés  en  quatre  pat- 
ries ,  la  morale  ,  la  politique  ,  la  philosophie  et 
la  religion  ,  précédés  d'un  précis  historique  et 
critique  des  causes  éloignées  et  prochaines  de 
la  révolution  en  France.  Aux  philosophes  de 
tous  les  partis  et  à  tous  les  hommes  en  place  ; 
par  Louis-Jacques  Biiel  ,  3  volumes  zn-S".  Prix  , 
brochés ,   10  Iiv. 

A  Paris  ,  chez  Pierre-François  Bleuet,  libraire, 
rue   du  Jardinet ,   n".   8. 


COURS     DU      CHANGE. 


Bourse  du  si  vendémiaire. — Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

.Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix.. 

idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

iiàe 

f.ondres 

Lyon ; 

Marseille...  < 
;lordcaux  .  .  ; 
iMontpellier.. 


57* 
.9H 


io3î 
H  h. 

'3  b. 

sli   JO 


Effets  publics. 


56  i 
.g3ï 
12  i3 
i5 

12  i3 
14  i5 


ï   I  p. 
I  i  b. 

%è  i. 


6  1.  i5  î. 


Inscriptions ■ 

lioas  i 5  I.  17  S.6  (-'. 

Ijons  ^ S3  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

«^Jr  fin ....  : 1  <r3  1 .  1 0  s. 

Lingot  d'argent. 4g  1.  10  s. 

Piastre ; 5  '..  7  s . 

Quadruple 80  1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande. , 1 1  ;.  12  s, 

Guinée ,ï'i  i    6  .?. 

Souverain 34 1.  2  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique ,42  43  s. 

J</eni Saint-Domingue 41  4^  s. 

Sucre  d'Orléans 43  46  s. 

Sucre  d'Hambourg 43  5 1   s. 

Savon  de  Marseille 16  s.  g  d. 

Huile  d'olive 53  24  s. 

Coton  du  Levant.. 35  à  64  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  43. 

Esprit  i 545  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 385  420  1. 

Sel 4  1.  5  s.  le  cent. 


O  D  E  Q  N. 
Auj.   relâche. 
Dem.    TtoM-Jones  à  Londres  ,   com.  en  5  actes- 


.L'abir'.nement  se  fait  i  Paris  ,   rue  des  Poitevins  ,  u°  18.    Le  prix   est  de    25    Uv 
On  ne    s'abonne  q  a'au    con 
Ilfjut  adresser  les  lelttc 
pays   0(1  l'on  ne  çeut  a^ran 

■  Il  taul  ivoir  soin  ,  pouï 
Poitevin.  ,    n»   l3.,  depuis 


nencement   de   cUaqiie  mois. 

el  l'aigeai  ,    franc  de  poit  ,  au 

cit.  Aabrv,    d 

lit.  Les  letaes  des  dëpartemens 

,   non  affranch 

ilus   de  sûreté,  de  charger  celle 

,   qui  renferm< 

euf  heiires    du   matin   jusqu'à 

nuit    heures    d 

de  la  po 


,  5o  llv.  pour  six  mois  ,  et  roo  Iiv.  pour  V: 
,'11°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi 
incerne   la     rédaction   de  la  feuille    au    Rédac 


A  Paris,  de  rimprinaerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  25. 


tridi  ,  23  vendémiaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  1 4  oclobre  1  ?  97 ,  v.  j/^; 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  uclubre. 

J_iE  4  au  soir  on  a  tenu  ua  coriseil  de  cabinet 
pour  prendre  en  considéraiion  les  dépêches  des 
commissaires  français  à  lord  M^hnisbury  ,  et  y 
faire  une  réponse  qu'on  vient  de  remettre  au 
courrier  français,  M.  Dc:clue,  lequel  est  reparti 
hier  soir  pour  la  France  ,  accompagné  de  M.  Shaw, 
toossager  du  roi. 

K  D  après  les  meilieuresinformations  que  nous 
avons  pu  recueillir  à  cet  égard  ,  dit  le  Courrier 
daujoud'hui  ,  il  parait  que  cette  réponse  est  de 
nature  à  ne  plus  laisser  d'espérance  aux  sincères 
amis  de  la  paix  et  de  l'humanité.  11 

M.  Dcclue ,  pendant  son  séjour  ici ,  après  avoir 
été  d'abord  consigné  au  café  de  Spring-Garden  ,  a 
été  mis  sous  la  garde  du  rae.<sa£ict  du  roi,  à  Pim- 
lico  ,  pour  léloigner  de  toute  communication. 

Le  voyage  de  M.  Declue  a  retardé  1  ■  proclama- 
lion  ou  manifeste  du  roi  sur  la  continuation  de  la 
guerre,  qui  devait  paraître  hier,  et  à  laquelle 
M.  Canning  et  ses  amis  travaillent  depuis  si  long- 
tems. 

Les  3  pour  100  consolidés,  étaient  aujourd'hui 
entre  48  et  49. 

Notre  riche  convoi  de  la  Jamaïque  vient  d'arri- 
ver en  très-bon  état  ,  une  partie  dans  la  rivière 
de  Londres ,  et  le  reste  dans  les  ports  de  Fal- 
mouth-,  Plymouth  ,  Bristol  et  Liverpool. 

La  flotte  de  l'amiral  Duncan  q:ji  est  à  Yarmoulh 
est  de  iô  vaisseaux  de  ligne. 

ITALIE. 

De.Kapks  ,  le  14  septembre. 

Le  gouvernement  vient  de  mettre  une- nouvelle 
couitibution  pour  l'entretien  des  troupes  ;  ce  qui 
ne  lait  qu'augmenter  le  méconteateraent  du  Pcu- 
plr.  Lesappateqces  etle  mouvementque  se  donne 
la  cour ,  font  croire  qu'elle  a  résolu  de  faire  en- 
core lu  guerre.  Ou  continue  les  recrutcmens  avec 
beaucoup  de  chiVeur  ,  et  on  a  fait  partir  pour  les 
Ironiieres  un  grand  nombre  de  chariois  chargés  de 
muniiioas  et  d'armes.  Leseul  mot  de//a!.-ï  fait  entrer 
en  fureur  Caroline.  Il  n'est  pas  douteux  que  ses 
intrigues  éloi'^nent  l'époque  de  la  paix  entre  la 
maison  dA'itriche  et  la  République  Française. 
La  reine  de  Napics  a  un  empire  absolu  sur  sa 
fille  l'impérairic^  ,  qui  prend  en  tout  conseil  du 
marquis  del  Gillo.  Cjaime  l'impératrice  a  un 
grand  ascendant  sur  l'empereur  ,  il  s'ensuit  qu'en 
dernière  analyse  c'est  la  reine  de  Naples  qui  rè- 
gne à  Vicnn:  ,  et  qui  dispose  de  la  guerre  ou  de 
la  paix. 

Il  n'est  pas  extraordinaire  ,  d'après  cola  ,  que 
la  cour  de  Naples  agisse  de  concert  avec  l'em- 
pereur et  fasse  des  préparatifs  de  guerre  ;  mais 
il  sera  juste  aussi  que  la  République  Française 
punisse  sa  mauvaise  foi  et  sa  pcrhJii  ,  et  lui  de- 
mande compte  de  ses  mesures  hostiles. 

Turin  ,  h  20  sept  mbrc. 

La  cour  de  Turin  est  dans  une  profonde  cons- 
teruaiion.  Elle  était  dans  une  parfaite  intelligence 
avec  la  faction  royaliste  ,  et  espérait  ,  à  la  coiitrc- 
févolution  ,  être  dédommagée  aux  dépens  des 
Vénitiens  (  Bergame  et  Brescia  promis  par  Car- 
not)  ;  mais  les  derniers  événcmens  de  Paris  ont 
fait  évanouir  ces  belles  espérances.  En  apprenant 
CCS  tristes  nouvelles ,  le  roi  a  été  saisi  de  ses 
convulsions  ordinaires,  dont  l'effet  singulier  est 
de  le  rapetisser.  Jamais  il  n  a  été  si  petit.  Après 
la  crise  ,  il  a  publié  un  manifesie  par  lequ,el  il 
défend  de  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  ont 
été  exécutés  comme  insurgens. 

Le  ministère  sarde  ,  voulant  conjurer  l'orage 
dont  il  se  voit  aujourd  hui  menacé  ,  va  suppri- 
mer IcSjMn'M  ou  commissions  militaires  qu'il  avait 
ciéés  pour  connaître  des  délits  révolutionnaires  , 
et  conseille  au  roi  d'accorder  une  amnistie  géné- 
rale-Ce sera  proprement  la  ifconde;  ce  qui  prouve 
que  le  véritable  objet  de  la  première  était  de 
désarmer  et  de  surprendre  les  patrioies. 

On  ne  saurait  trop  déplorer  les  dernier»  évé- 
«emens  du  Piémont.  Il  est  certain  que  la  disette 
et  la  cherté  des  vivres  a  éié  la  première  cause 
de  l'insurrection  ,  et  qu'elle  a  commencé  dan» 
)«>  classes  les  plus  pauvres.  Les  pairiotcs  en  pro- 
fitcrenl  pour  se  lever ,  sar=s  être  sûrs  de  trouver 
un  appui  ,  ou  du  moins  de  n'être  pas  désap- 
prouvés. 


Ils  reprochent  aux  Français  de  les  avoir  aban- 
donnés ;  mais  les  évéticmen»  de  Paris  répondent 
à  ces  reproches,  et  expliquent  la  conduite  de 
Buonaparte,  etc.  (  On  pourrait  aisément  dévelop- 
per ceci  ;  mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  encore 
tenis.  ) 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes ,  le  84  sepicmbrc. 

Le  prêtre  Schiaffino  ,  ^rand  -  vicaire  de  l'ar- 
chevêque ,  avait  été  arrête  dès  le  commencement 
de  l'iiisurrecion  prétendue  religieuse  ,  comme 
un  des  principaux  directeurs  de  la  sainte  cabale. 
0.1  a  depuis  trouvé  des  lettre»  écrites  aux  curé> 
du  diocèse,  par  lesquelles  il  les  exhort- ,  de  la 
part  de  monseigneur  ,  à  piêcher  contr.-  la  cons- 
titution ;  il  a  reconnu  ces  'l'-ttrcs  ;  mais  il  a  dé- 
claré qu'il  les  avait  écrites  par  ordre  de  l'arche- 
vêque. Monseigneur  ,  interrogé  s'il  avait  donné 
de  pareils  ordres  à  sou  grand  -  vicaire ,  a  ré- 
pondn  négativement.  Le  graud-vicaiic  a  appelé 
en  témoignage  un  curé  de  Gêucs  (  Lambruschini  ) , 
qui  était  présent  lorsque  monseigneur  le  chargea 
d'écrire  ces  lettres  circulaires;  mais  le  curé  a  ré- 
pondu n'en  avoir  pas  la  moindre  idée. 

Cette  affaif;  sera  très-difficile  à  juger.  La  con- 
duite de  l'archevêque  avant  l'insurrection  prouve 
qu'il  a  pu  donner  l'ordre  d  écrire  de  pareilles 
circulaires.  Sa  simple  négation  et  le  défaut  de 
témoins  ne  suffiraient  pas  pour  condamner  le 
grand  vicaire.  La  réponse  du  curé  Lambruschini 
ne  prouve  rien  contre  ce  dernier.  Il  se  peut  que 
'a  crainte  d'être  impliqué  dans  cette  affaire  lui  ait 
fait  perdre  la  mémoire.  On  peut  dire  en  faveur 
de  l'archevêque,  que  son  âge  et  ses  infirmités  le 
livrent  aux  coriseils  de  ceux  qui  l'entourent,  et 
que  le  grand  vicaire  est  le  chef  de  ces  conseil- 
iars ,  etc. 

La  commission  militaire  a  fait  arrêter  la  nuit 
dernière  deux  ex-noblcs  :  Lac  Guistiniani  et  Jean- 
Charles  Brignole,  fils  de  l'ex-doge.  On  croit  que 
c'est  sur  les  indices  donnés  par  des  prisonniers 
examinés  la  veille. 

Ce  tribunal  a  acquitté  plusieurs  paysan?  ,  et 
condamné  à  mort  6  chefs  instigateurs  de  l'insur- 
rectiofi  du  Bisogno  et  de  la  Polcevrra.  Qa»tre  de 
ces  individus  étaient  chargés  de  l'administration 
des  biens  de  plusieurs  ex-nobles;  ils  sont  tous 
contumaces. 

Carlini ,  père  et  fi!s ,  et  leur  fauteur  Asseretto  , 
dominicain  ,  auteurs  des  troubles  de  Campo- 
Freddo  ,  ont  été  condamnés  à  être  déportés  pour 
dix  ans  dans  l'isle  de  Capraja,  et  à  rembourser  les 
frais  faits  par  li-  gouvernement  dans  l'expédition 
contre  les  séditiei^x. 

Nous  avons  joui  hier  d'une  fête  patriotique  cé- 
lébrée au  rmouve'leTient  de  l'année"  française. 
La  place  Spinola,  \is-a-vis  l'hôtel  de  France  ,  était 
illuminée  et  décorée  de  plusieurs  arcs  de  triom 
phe  auxqu'-ls  étaient  suspendus  les  drapeaux  des 
deux  Répub'iqucs.  Le  portrait  de  Buoiiaparte, 
placé  sous  l'arc  du  fond,  était  l'ornement  le  plus 
beau  et  le  plus  intéressant  de  la  fétc.  I.a  Nation 
Ligurienne  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
de  tc-moigtier  sa  reconnaissance  au  prolecteur  de 
sa  liberté. 

Du  a5  septembre. 

On  attendait  avec  impatience  que  le  gouverne- 
ment provisoire  publiât  le  rapport  qu'un  comité 
avait  été  chargé  de  faire  sur  la  révision  de  l'acre 
constitutionnel.  Mais  au  lieu  d'un  rapport,  il  a 
publié  une  proclamation  qui  contient  l'extrait 
d'une  lettre  du  général  Buonaparte  au  ministre 
Faypoult.  Voici  l'extrait  : 

M  Je  crois  que  les  gens  les  plus  sacres  doivent 
ch'Tcher  à  corriger  la  constitution.  Bien  des  ar- 
ticles ne  conviennent  pas  à  la  localité  de  la 
Rivière  de  Gênes.  Engigez  le  gouvernement  pro- 
visoire à  ne  rifn  mettre  au  jour. avant  que  j'aie  pu 
m'approcher  de  Gênes.  )> 

Cette  lettre  fournit  matière  à  beaucoup  de  ré- 
flexions. On  demande  d'abord  si  Buonaparte  peut 
juger  des  localités  mieuxque  les  Génois  mêmes; 
ri  l'on  ohssrve  que  la  constitution  donnée  à  laRép. 
Cisalpine  n'a  pas  toujours  le  mérite  de  convenir 
à  la  localité;  on  demande  ensuite  si  Gênes  i  dans 
le  ca?  que  la  guerre  recommî-nce,  doit  attendre 
que  Buonaparte  puisse  venir.  Ci-s  questions,  faites 
prii'Cipalf-ment  par  ceux  qui  espèrent  avoir  quel- 
que irdiic-nce  dans  la  République  Ligurienne, 
sont  au  moins  ini'.tiles.  Nf)MS  ne  pouvons  encore 
dire  quel  sern  notre  sort  définitif.  Les  véritables 
intention  de  Buonaparte  sont  e'Ies-tnêmeS  subor- 
données à  des  événcmens  probables.  II  doit  nous 
suffire  d'avoir  la  certitude  que  nous  aurons  une 
constitution  libre  ,  et  nous  devons ,  en  attendant , 
organiser  un  gouvernement  provisoire  qui  ait  la 
force  comme  la  volonté  de  gouverner,  etc. 


REPUBLlQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  QQ  vendémiaire. 

Lé  ministre  de  la  justice  a  écrit  aux  iribliiiaux 
et  aux  administrations  départementales  ,  pour  les 
avertir  que  le  directoire  ,  éclairé  par  l'expérience 
sur  les  nombreux inconvéniens  qui  résultent  d'une 
simple  déportation  hors  des  frontières  des  émi- 
grés reiilrés  sur  le  territoire  frar^çais  ,  se  propo- 
sai! de  fixer  incessamment  le  lieu  où  ils  seront 
déportés  ,  en  exécution  de  la  loi  du  ig  fructidor; 
Le  ministre  riéclare  en  conséquence  ,  qu'en  at- 
tendant la  décision  du  directoire,  tout  départ 
de  ces  émigrés   doit  être   suspendu. 


Un  des  députés  du  département  des  Bouches- 
du-Khôiie  ,  nommé  Rémuzat ,  exclu  par  la  loi  du 
19  fiuciidor,  vient  d  être  arrêté  comme  com- 
plice de  la  conspiration  royale  ,  déconcertée  le 
18  fructidor.  Le  gouvernement  a  entre  les  mr.inâ 
des  pièces  qui  prouvent  cette  complicité.  Ré- 
muzat avait  émigré,  et  il  a  servi  dans  l'arniée  de^- 
Coode. 

Mercier,  membre  de  l'institut,  ex-députc  , 
vient  detre  nommé  contrôleur  de  la  loterie  na- 
tionale. 


COMMISSION  M  I  LJ  T  A  I  R  E. 

La  commission  militaire,  établie  en  vertu  dd 
la  loi  du  19  fructidor,  a  condamné  avant-hier,- 
a  la  peine  de  moit,  le  nommé  Mâriï-Antoine^ 
Alexandre  DieuJonné  di  M.snard,  natif  de 
Luçon  ,   département   de  la  Venoée,  convaincu  , 

1°.  D'avoir  émigré  en  Angleterfe  en  1789 ,  et 
d  être  rentré  en  France  en  1792  ; 

s°.  D'avoir  rééraigré  à  (-oblentz  au  mois  de 
fevner  1792  :  l'époque  de  sa  seconde  rentrée  en 
France  n  est  constatée  par  aucun  certificat  d<i 
résidence  ; 

3".  D'être  porteur  de  faux  certificats  de  rési- 
derice  et  de  faux  passeports  ,  l'un  desquels  il  a 
acheté  120  francs  ,  sous  le  nom  de  lacauea 
r>iraias  ;  -,  ■'     I""-" 

4".  D  avoir  tenté  de  se  faire  délivrer  un  certi- 
ficat de  service  dans  la  108''  demi-bris;adc  d  :n- 
Santerie  de  ligne  ,  oh  il  n'a  jamais  servi  ,  par 
l'intermédiaire  dn  licurimé  Sauit-Luzdlc  ,  pour 
pouvoir  couvrir  son  émigration  ;  ce  Saint-Luz^lie 
est  arrêté.  Mesnard  a  été  fusillé  le  même  jour  à  là 
plaine  de  Grenelle,       / 

Cet  émigré  a  épousé  la  sœur  de  madame  dd 
Baiby,   maîtresse  du  p:étendu  roi  Louis  XVIII. 


Auch  ,  département  du  Gers. 

Un  cercle  constitutionnel  vient  d'être  ouvert 
dans  cette  cornmune  ,  qui  renferme  un  gra:. d 
nombre  de  républicains. 

U.i  membre  de  1  administration  centrale  ,  le 
citoyen  Bailac  ,  a  prononcé  un  discours  sur  cette 
ouverture. 

Les  deux  conseilset  le  directoireont  dû  recevoir 
uns  adresse  de  féiiciiaiion  ,  lédigée  par  les 
membres  de  ce  cercle  ,  sut  la  conduite  dca 
auioriiés  constituées,  dans  la  journée  du  18 
fructidor, 


Montauban  ,  département  du  Lot. 

Une  partie  des  habitans  do  Montauban  s'était 
mise  en  révolte  ;  on  apprend  maintenant  que 
l'ordre  est  rétabli  dans  cette  ville.  Les  canons  qui 
étaient  placés  aux  portes  de  la  maison  commune, 
ont  été  conduits  à  bras  au  quartier-général  des 
républicains.  Les  troupes  rjui  avaient  eu  ordre  de 
marcher  à  la  rencontre  des  révoltés  sont  entrées 
dans  la  vil'e  ,  avec  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale.  La  destitu- 
tion des  membres  de  l'administradon  municipale 
a  été  efFectuée  ;  elle  a  été  suivie  de  l'installation 
de  Icu  s  successeurs.  s 

Les  révoltés  avaient  pris  te  cocarde  blanche; 
leur  mot  d'ordre  était  royaliste.  Il  n'y  a  pas  eu 
une  goutte    de  sang  de  lépjnuu. 


Dunkerque  ,  département  du  Pas^de-Caldist 

Le  citoyen  Gofyn  .  consul  des  E:atsUnis  danj 
ce  port,  qui  avait  été  arrêté  comme  compromis 
par  une  correspondance  interceptée,  a  été  temi» 
en  liberté  quelques  jours  après  sa  détention. 


ARMÉE     d'IT  A  L  I  E. 

Buonaparte,  général   en  chef  de  l'armée   à'ïtalu. 

an  hrertoire  esécutrf.  -  Au  quartier-gtnaal  de 

Vaiseriano  ,  le  lo  vendémiaire  ,  an  b. 
Citoyens   direct,eurs  , 

Vous  trouverez  ci-joint  les  adresses  des  difié 
rens  corps  de  l'armée  sur  la  mémorable  journée 
du  iS  fructidor.  Signé  ,  BuONAPApE. 

Les  officiers  composant  Utat-major  de  la  5'  divi- 
sion ,  au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-gé- 
néral de  Vicence.le  i"  vendémiaire  ^  anb. 

Citoyens  directeurs, 
L'.s  officiers  de  l'état-major  de  la  5=  division 
et  lous  les  corps  qui  la  composent,  n  ont  pas 
vu  ,  sans  le  plus  vif  intérêt ,  la  conduite  sage 
tt  énerslque  que  vous  ^vez  tenue  dans  les  cu- 
consianccs  critiques  où  vous  vous  êtes  trouves. 
Le  loyalisme  s'agitait  en  tous  sens  ,  le  nom- 
bre de  nos  ennemis  augmentait  tous  les  jours 
par  la  rentrée  des  prêtres  et'  des  émiçres  ;  ceux 
qui  devaient  tout  à  la  République  ,  ingrats  en- 
vers elle,  lésaient  tout  pour  la  déwuirc  ;  nos_  en- 
nemis eittéric-urs,  comptant  mt  nos  disseiuions 
intestines  ,  montraient  des  prétentions  exagérées , 
et  semblaient  menacer  leurs  vainqueurs  ;  mais 
)e  génie  lutélaire  qui  veille  sur  le  sort  de  a 
France  ,  déjoue  leurs  complots  liberticides  ;  le 
j8  fructidor  arrive,  les  traîtres  sont  arrêtes,  et 
la   liberté  est  encore  une  fois  sauvée. 

Grâces  vous  soient  rendues  ,  citoyens  Direc- 
teurs ,  et  à  vous  représentans  du  premier  Peuple 
du  monde  ,  restez  fidèles  à  la  République.  Re- 
cevez l'hommage  de  notre  reconnaissance  ;  veillez 
toujours  sur  le  "dépôt  qui  vpu§  est  confié  ,  main- 
tenez la  tranquillité  intérieure  ,  et  ralliez  tous 
les  partis  autour  de  l'autel  de  h  Patrie.  Quant  a 
nous  ,  nous  vous  promettons  et  aux  Français  ,  si 
l'empereur  veut  encore  tenter  le  sort  des  armes  , 
de  ranger  la  victoire  sous  nos  étendards  ,  et  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  ,  la  constitutioa 
l'an   3. 

Salut   et   respect  , 

(  Suivent  les  signatures.  ] 

La  85*    demi  -  brigade  de  bataille  ,   au  directoire 
exécutif. 
Citoyens  Directeurs  , 
.        Ils  sont  enfin   découverts  les  traîtres  ,  et   déjà 
ils   ne  peuvent  plus  nous  nuire.   O  France  .    o 
notre  chère Patiie  ,tu  nous  es  donc  rendue  !  ce  iie 
sera  pas  en  vain  que  notre   sang   aura   coule  . 
C'est  à   vous  ,   magistrats  fidèles   au  Peuple  , 
V^.-.^  A  xyr.^i  „„.iL.-l..t  ■  ^'^.■nIT.'">■  paycrons- 
no.us"un  si  grand  bienfait  ?  La  France  sera  glo- 
rieuse ,  vos   concitoyens    seront  libres  ;   ce  sera 
votre  ouvrage,  voilà  votre  récompense.  Achevez  , 
poursuivez  les  coupables  ;  qu'ils  fuient  ,  ou  qu'ils 
meurent.    S'ils  osaient  résister  ,  dites ,   nous  vo- 
lons ,  et  bientôt  ils   ne  seront  plus. 

Respirez  enfin  ,  patriotes  opprimés  ,  ralliez-vous 
à  la  cpnstituiion  de  l'an  3  ;  que  vos  malheurs 
passés  ne  vous  intimident  pas  ;  rallumez  le  brû- 
lant enthousiasme  qui  nous  rendait  si  puissans  et 
si  terribles  à  nos  ennemis;  allez  pleurer  sur  les 
tombeaux  de  vos  i-palbeureux  compagnons  torn- 
bés  sous  le  poignard  assassin  d<.'S  royalistes  ,  mais 
n'imitc-z  pas  leurs  bourreaux.  Des  vertiis  ,  des 
lois  ,  leur  Patrie  libre  et  heureuse  ;  voilà  ce  qui 
peut   appaiser  leurs  mânes. 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  ) 
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la  Patrie  et  à  la  constitution  de  l'an  3  t Gloire 

aussi  au  brave  général  Augereau,  qui .  après  avoir 
si  vaillamment  combattu  les  ennemis  extérieurs 
de  son  pays,  a  si  bien  exécuté  vos  mesures  éner- 
giques  de  salut  public  contre  les  ennemis  mte- 

ticijrs  ! 

Gouvernement  républicain,  compte  sur  nous.... 
Np_s  cçeuii  et  nos  bxas  le  sont  dévoués. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Discours  prononcé  à  la  quatrième  division  de  l  armée 
d Italie,  par  le  général  de  division  Serrurier,  a 
la  fête  du  I"  vendémiaire  de  l'an  6  de  la  Pupu- 
blique  Française ,  une  et  indivisible. 

Camarades  , 
Ce  jour  sera  à  jamais  mémorable,  parce  qu'il 
est  le  premier  de  l'an  6   de  la  République  Fian- 
çaisc,  une  et  indivisible  ,  et  qu'il  est  l'époque  ou 


de 


tous  les  Républicains  rassemblés  renouvellent  leur 
serment  de  vivre  libres  au  mourir  pour  la  consti- 
tution de  l'an  3  ,  et  jurent  haine-  à  la  royauté  et  a 
l'anarchie. 

Six  ans  de  constance  ne  sont  rien  ,  camarades  ; 
il  faut  absolument  contraindre  nos  ennemis  exté- 
rieurs à  la  paix  ;  il  faut ,  en  même  tems  ,  h"';'' 
toute  notre  attendon  sur  nos  ennemis  de  1  inté- 
rieur ;  une  de  leurs  trames  vient  encore  deire 
déjouée  par  la  surveillance  de  notre  directoire 
exécutif,  mais  ils  ne  sont  point  entièrement 
anéantis;  s'ils  nous  y  forcent,  nous  les  com- 
battrons les  uns  et  les  autres  ,  et  certainement 
nous  les  vaincrons  ;  nous  n'avons  besoin  que  de 
notre  courage ,  guidé  par  nptre  général  en  chel 
Buonaparte. 

Que  les  membres  du  directoire  exécutif  restés 
fidèles ,  comptent  sur  l'armée  d'Italie  ;  elle  ne 
veut  vivre  que  pourla  défense  et  la  conservation 
de  la  constitution  de  l'an  3  ,  qu'elle  n'aura  pas 
jurée  en  vain.  , 

Vivent  la  République  Française  et  la  constitution 
de  l'an  3  .' 

Signé,  SEiiRURiER. 


Alt.  I«'.  Il  sera  ouvert,  dans  les  bureaux  dé» 
douanes  à  Thonon  et  à  Carrouge  ,  du  départe- 
ment du  Mont-Blanc  ,  des  registres  ou  chaque 
commerçant  sera  tenu  de  faire  inscrire  et  enre- 
gistrer ,  "dans  les  deux  jours  de  la  pubhcatiea 
delà  présente,  et  après  représentation  les  mar- 
chandises qu'il  a'raainlenaut  en  magasin. 

La  même  inscripsion  aura  lieu  pour  les  mar- 
chandises et  denrées  que  les  commerçans  lireiont 
par  la  suite  de  l'intérieur  ou  de  l'étraugef-^  a  la 
destination  de  ces  deux  coramuijes.  ' 

Seront  néanmoins  exceptées  les  marchandises  et 
denrées  dont  l'importation  n'est  pas  prohibée  ,  o« 
qui  ne  sont  pas  assujetties  à  un  droit  de  20  Irancs 
par  cinq  myriagramraes  ,  (  environ  102  livres.  ) 
II.  L'inscription  des  objets  introduits  après  la 
publication  de  la  loi  ,  ne  sera  reçue  qu'autant  que 
le  déclarant  déposera  les  acquits  de  paiement  dej 
droits  d'entrée,  ou  les  passe-avant  ou.acquits  à 
caution  d'un  bureau  de  douane,  justificatifs  de  leuf 
extraction  de  l'intérieur ,  à  l'eftet  de  servir  de 
oreuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration.  Le  dépôt 
de  ces  expéditions  ne  sera.point  exigé  pour  les  mar- 
chandises arrivées  avant  la  publication  de  la  loi. 

m.  Il  ne  sera  accordé  de  passe-avant  et  expé- 
ditions que  pour  les  objets  à  l'égard  desquels  oa 
aura  rempli  les  formalités  exigées  par  les  articles 
I^"'  et  II  de  la  présente  résolution  ,  tous  autre» 
étant  censés  introduits  frauduleusement  d^ns  ces 
deux  communes. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Crète  t. 

SUITE   DE   LA  SÉANCE  DU    IQ   VENDEMI.AIRE. 


Lès  citoyens  composant  la  sixième  division  de  l'armée 
d'Italie .  au  directoire  exécutif.  —  Venise ,  If  2 
vendémiaire ,  an  6. 

Citoyens   directeurs , 

La  joie  est  dans  nos  cœurs ,  depuis  que  votre 
courage  et  celui  de  quelques  Républicains  fidèles 
ont  sauvé  la  République  des  embûches  de^  traîtres. 
Crs  pervers  sont  abattus,  la  libeité  triomphe,  le 
sang  français  n'a  pas  coulé;  vive  à  jamais  la 
République  !  Nos  âmes  ont  été  émues  du  récit  des 
succès  que  vous  avez  obtenus  contre  les  conspi- 
rateurs de  l'intérieur,  comme  vous  l'êtes  vous- 
mêmes  à  celui  d'un  combat  où  les  armées  fran- 
çaises ont  triomphé  des  ennemis  du  dehors ,  parce 
que  les  bons  citoyens  ne  désirent  que  la  gloire 
nationale  et  l'afiermissement  du  gouvernement 
républicain.  Recevez  ,  citoyens  directeurs  .  à  cette 
occasion,  l'expression  de  notre  satisfaction  ,  de 
noire  confiance  en  vous  ,  de  notre  dévoûment  à 
la  Patrie  et  de  notre  fidélité  à  la  constitution  de 
Van  3. 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures,  j 

Le  cinquième  régiment  de  dragons,  au  directoire 
exécutif.  —  Vicence ,  le  3°  jour  complémentaire , 
an  S. 

Citoyens  directeurs  , 

.   I.c   18   fructidor,    vous   ayez   sauvé   la  Répu- 

_.  blique Honneur  immortel  aux  membres  du 

goiivurnemcuc  et  aux  législateurs  restés  fidçles  à 


Sui  le  rapport  de  Dtsgraves  ,  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  suivante  du  3'  jour  com- 
plémentaire. 

Art.  I''.  Les  marchandises  et  denrées  circulant 
dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  ,  ne 
seropt  assujetties  qu'aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  X'V  et  XVI  du  titre  III  de  la  loi  du  22 
août  1791;  en  conséquence,  les  lois  des  29  sep- 
tembre 1793  et  12  pluviôse  an  3  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquits  à  caution ,  sont  abrogés . 

II.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  mar- 
chandises et  denrées  qui  devront  être  enlevées 
dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y  circuler 
ou  pour  être  transportées  dans  l'intérieur  de  la 
Répubhque ,  seront  tenus  d'ajouter  à  la  déclara- 
tion prescrite  par  ledit  article  XV  dti  litre  III  de 
la  loi  du  22  août  1791  ,  l'indication  précise  de  la 
maison  oii  ces  marchandises  et  denrées  sont  dé- 
posées, et  le  lieu  de  leur  destination  ,  ainsi  que 
le  jour  et  l'heure  otà  elles  devront  être  enlevées. 
Les  préposés  pourront ,  en  cas  de  suspicion  de 
fraude  ,  se  transporter  ,  lors  de  l'enlèvement ,  au 
lieu  otà  lesdites  marchandises  et  denrées  sont 
déposées,  et  en  exiger  la  représentation  au  fur 
et  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de  dépôt,  et 
avant  leur  départ  dudit  lieu.  Si  les  propriétaires 
ou  conducteurs  refusent  ou  ne  peuvent  faire  cette 
représentation,  ils  seront  poursuivis  et  con- 
damnés en  une  amende  de  cinq  cents  francs. 

III.  Les  passe-avants  délivrés  en  conformité  de 
l'article  premier ,  énonceront ,  d'après  l'indication 
contenue  en  la  déclaration  exigée  par  l'article  II , 
le  lieu  du  dépôt  des  marchï.ndises  et  denrées  , 
celui  de  leur  destination  ,  le  jour  et  l'heure  de 
l'enlèvement ,  et  fixeront  le  tems  nécessaire  pour 
le  transport,  ainsi  que  la  route  à  tenir.  Si  les 
objets  déclarés  s'écartent  de  la  route  ,  ils  seront 
confisqués  ;  nul  enlèvement  ou  transport  desdits 
objets  ne  pourra  être  fait  de  nuit. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  limitro- 
phes de  l'étranger,  des  grains,  graiqes ,  lorsque 
la  sortie  n'en  sera  pas  prohibée  ,  et ,  dans  tous  les 
cas  ,  lorsqu'il  ne  feront  pas  rouie  vers  la  frontière, 
les  bestiaux  ,  poisson  ,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré  , 
viande  fraîche  et  salée  ,  volaille  ,  gibier  ,  fruits  , 
légumes,  laitage,  beurre,  fromage,  et  tous  ob- 
jets de  jardinage ,  ne  sont  point  assujettis  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  précédens. 


Cornudet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
12   vendémiaire  ,   relative  aux  passeports. 

Il  approuve  la  disposition  qui  annulle  les 
passeports  délivrés  avant  le  18  fructidor.  Cett* 
mesure  ,  dit-il  ,  est  le  corollaire  des  mesures  de 
salut  public  que  contient  la  loi  du  i g  fructidor. 
Les  autorités  qui  existaient  avant  cette  époque  , 
ne  méritaient  pas  toute  la  confiance  des  Repu-  '. 
blicains  :  on  devait  donc  ,  par  une  juste  coti- 
scqucnce  ,  annuller  ceux  de  leurs  actes  ,  à  l'aide 
desquels  les  ennemis  de  la  liberté  peuvent  le 
plus  facilement  échapper  à  la  surveillance  répu- 
blicaine ;  ceux  de  leurs  actes  ,  à  l'aide  desquels 
les  émigrés  peuvent  voyager  en  sûreté  dans  toute 
la  France. 

Mais  peut-on  assujettir  le  citoyen  qui  réclarfié 
un  passeport  à  justifier  qu'il  a  pleinement  acquitté 
la  cote  de  ses  contributions  ?  Peut-on  refuser  de 
lui  délivrer  ce  passeport  dont  la  loi  lui  fait  une 
obligation  de  ',e  munir  ,  faute  de  représenter  sa 
quittance  ?  La  commission  ne  le  pense  pas.  Ainsi, 
la  plupart  des  citoyens  ne  pourraient  se  rendre 
'  dans  leurs  familles  près  de  ceux  qui  leur  sont 
chers,  parce  que  l'excès  de  leur  cotisation^ 
ou  même  un  dénuement  passager  ,  dont  bien  peu 
de  gens  sont  exempts  ,  les  empêcheraient  de  re- 
présenter la  quittance  de  leurs  contributions.  La 
fiscalité  tiendrait  un  citoyen  captif  ;  un  simple 
délai  de  trois  ou  quatre  jours  pourrait  le  faire  arri-^ 
ver  trop  tard  pour  porter  des  secours  à  sa  femme  , 
à  ses  enfans. 


D'ailleurs  l'impôt  n'est  dû  que  par  les  facultés» 
L'individu  ne  doit  aucun  prix  de  protection  pour 
son  existence  ;  il  existe  et  se  conserve  de  l'ordre 
de  la  nature.  La  délivrance  d'un  passeport  n'est 
pas  une  faveur;  l'obligation  d'en  prendre  est 
urve  gêne,    et  une  gêne  mérite-t-elle  un  prix? 

L'établissement  d'une  garnison  pour  faire 
payer  les  contiibutions  est  préférable  ;  car  c'est 
un  moyen  de  contrainte  pris  dans  la  nature  même 
de  l'obligation  ;  il  frappe  et  ne  frappe  que  les 
facultés,  tandis  que  le  refus  d'un  passeport  atta- 
que la  liberté  de  l'individu  que  l'impôt  ne  peut 
atteindre  ,  et  qu'il  n'osa  atteindre  même  sous 
l'ancien  régime. 

La   commission    propose   de    rejeter  ia    téso-    , 
lution. 

Le  conseil  la  rejette  unanimement  et  s'ajourne 
à  primedi. 

CONSEIL     DES    CINQ-CENTS,; 

Présidence  de  Jourdan. 
SÉANCE    DU    21    VENDEMIAIRE. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Vendômç 
félicitent  le  conseil  des  mesures  qu'il  a  prisef 
dans  la  journée  du  18  fructidor,  et  l'invite  à 
étendre  au  département  de  Loir  et  Cher  les  dis- 
positions dç  la  loi  du  ig. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  de  la  première  partie  de  cette  adresse,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde. 

Les  Républicains  de  la  commune  de  Mont- 
de-Marsan  ,  département  des  Landes ,  insistent 
de  nouveau  pour  que  les  élections  de  ce  dépar- 
j.tement  soient  déclarées  nulles.  Ils  relèvent  les 
expressions  dont  s'est  servi  le  citoyen  Darracq 
à  la  tribune  du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  il 
assurent  que  le  citoyen  Saurine  nommé  au  corps 
législatif  par  la  partie  scissionnaire  de  l'assemblée 


Sur  le   rapport  du  même  membre  ,  le  conseil  j  électorale  des  Landes,  quoique  prêtre  est  excellent 


approuva  la  résolution  suivante  : 


patriote.  Dubois-Crancé  ne  l'est  pas  mojijs.  ii 
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engagent  le  tonseil  à  prononcer  entre  les  Répu- 
blicains et  les  envoyés  de  Louis  XVIil. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
existante. 

Il  renvoie  également  à  une  commission  déjà 
existante,  une  pétition  dans  laquelle  des  citoyens 
de  la  commune  de  Rennes  demandent  rjue  tous 
les  chouans  amnistiés  soient  exclus  des  assem- 
blées primaires  pendant  quatre  ans  jusqu'à  la 
paix  ,  et  que  les  individus  qui  ne  sachant  pas 
écrire  ont  droit  de  voter  jusqu'à  l'an  I2  ,  soient 
lenus  de  faire  remplir  leurs  billets  par  les  scru- 
tateurs. 

On  lit  une  pétition  tendante  à  obtenir  la  radia- 
tion définitive  de  tous  les  palrioics  inscrits  sur 
Ja  listcMes  émigrés  ,  depuis  le  g  thermidor  de 
l'an  2. 

Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  au  directoire. 

Vesmolins  ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
militaires  blessés,  en  attendant  qu'on  puisse  liqui- 
der leurs  pensions.  S'il  est  une  classe  de  citoyens 
qui ,  dans  un  gouvernement  libre  ,  doive  sur-tout 
mériter  sa  bienveillance,  c'est  celle  de  ces  géné- 
reux militaires  qui  ont  répandu  si  glorieusement 
leur  sang  pour  la  Patrie.  Arrachés  aux  champs  de 
l'honneur  par  leurs  blessures,  ils  sont  encore 
bouillans  de  courage  ,  et  ils  servent  leur  Patrie 
par  leurs  discours  et  par  leur  exemple.  Aussi 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  les 
diverses  assemblées  se  sont  empressées  d'accor 
der  des  secours  ou  des  pensions  aux  défenseurs 
de  la  liberté ,  mis  hors  de  combat  par  leurs 
blessures. 

Ces  secours  ayant  été  stipulés  en  papier-mon- 
naie, ils  sont  devenus  infructueux;  il  importe  de 
suppléer  à  l'insufEsance  des  lois  surun  objet  aussi 
essentiel.  En  conséquence  ,  le  rapporteur  pro- 
pose un  projet  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions. 

)!  A  compter  du  i"^  brumaire  prochain ,  il  sera 
payé,  à  titre  de  subsistance  ,  une  solde  provisoire 
a  tout  militaire  de  terre  ou  de  mer  qui  sera  re- 
connu, à  raison  de  ses  infirmités  ou  de  ses  bles- 
sures, ne  pouvoir  continuer  ses  services. 

î)  Les  généraux  de  division  auront  ,  par  an  , 
4000  liv.  ;  les  généraux  de  brigade  ,  3ooo  liv.  ;  les 
chefs  de  bataillon,  2000  liv.  ;  les  capitaines, 
goo  liv.  ;  les  lieutenans  ,  700  liv.;  les  sous-lieute- 
nans  ,  5oo  liv.  ;  les  sergens  auront  10  sous  par 
jour  ,  et  les  soldats  7  sous. 

»)  Ceux  de  ces  militaires  qui  pourront  pourvoir 
à  leur  subsistance  ne  recevront  qiie  la  moitié  de 
ces  secours,  ji 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  du  projet. 

VilUrs.  Représentans  du  Peuple  ,  la  loi  du  9  de 
ce  mois  veut  que  les  droits  de  patentes  pour  l'an 
6,  soient  perçus  conformément  aux  lois  rendues 
pour  l'an-  5  ,  et  payés  aux  mêmes  échéances 
qu'elles  prescrivent. 

Le  corps  législatif  a  voulu  éviter  l'inconvénient 
grave  de  la  versatili;é  des  lois  ,  et  profiter  de, l'ex- 
périence d'une  année  pour  perfectionner  celle  des 
patentes  ,  en  leur  donnant  tous  les  développemens 
dont  elles  sont  susceptibles. 

La  nécessité  d'assurer  les  fonds  que  le  service 
exige  pour  l'an  6  ,  vous  a  détermines  à  maintenir 
cet  impôt;  mais,  en  le  maintenant,  vous  avjz 
senti  combien  il  était  indispensable  de  le  rendre 
moins  arbitraire  ,  d'en  faciliter  la  perception  ,  et 
d'en  tirer  encore  ,  s'il  est  possible  ,  un  parti  plus 
avantageux  pour  le  trésor  public  ,  sans  changer 
les  principes  de  son  établissement,  et  sans  porter 
la  moindre  aiteinteà  lajusuce  due  aux  difiérentes 
classes  des  contribuables. 

C'est  pour  se  conformer  à  cette  intention  que 
vous  avez  manifesiée  ,  que  la  commission  des 
finances  m'a  chargé  de  vous  proposer  des  modih 
cations  aux  lois  sur  les  patentes ,  et  de  vous  en 
exposer  rapidement  les  motifs.  Ces  lois  sont  celles 
des  6  fructidor  ,  an  4  ,  g  frimaire  ,  9  pluviôse,  et 
II  germinal  an  5. 

Quelques  dispositions  vagues,  favorables  à  celui 
qurVcut  éluder  la  loi  ;  l'omission  de  plusieurs  états 
et  professions  ;  des  défauts  de  distinction  dans 
l'exercice  de  commerces  differens  ,  quoique  du 
même  genre  ;  enfin  des  disparates  dans  la  clas- 
sification de  plusieurs  autres  ;  voilà  les  vices  qu'on 
apperçoit  dans  ces  lois. 

Le»  entrepreneurs,  fournisseurs  et  munition- 
naires  de  la  République  ,  ont  paru  à  votre  com- 
mission devoir  être  assujettis  ,  comme  tous  les 
autres  citoyens  ,  au  droit  de  patentes  :  nous 
avons  lieu  d'espérer  au'on  ne  verra  plus  ces 
dilapidawons  énormes  ,  "dont  quelques-uns  se 
sont  rendus  coupables  ;  mais  il  est  juste  que 
des  hommes  ,  qui  calculent  sur  de  gros  bénéfices , 
partagent  les  charges  de  la  société  :  nous  les  com- 
prenons dans  la  première  classe  du  tarif. 

On  voit  dans  Paris,  et  dans  plusieurs  autres 
communes  ,  des  établissemens  publics  qui  avaient 
iié  omis   dans  la  loi  ,   et  qui  semblent  devoir  y 


,  être  tetablis  ;  ce  sont  ces  établissemens  de  vente  à 
1  encan,  où  le  commerce  trouve  un  débouché 
considérable  et  facile  :  nous  les  plaçons  également 
dans  la  première  classe. 

Les  notaires  payaient  le  droit  de  la  troisième 
classe  ;  votre  commission  a  pensé  qu'ils  pou- 
vaient être  assujettis  à  celui  de  la  seconde.  L'aug- 
mentation n'est  pas  forte  pour  les  petites  com- 
munes ;  et,  dans  les  autres,  le  droit  sera  plus 
propoitionné  à  la  multiplicité   des  affaires. 

Le  tarif  fesoit  une  distinction  entre  les  colpor- 
teurs avec  balle  et  domicile,  et  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  domicile.  La  commission  croit  qu'il  faut  les 
assujettir  tous  au  même  droit  de  20  francs  ,  afin 
d'éviter  les  difficultés  qu'on  éprouverait  pour  cons- 
tater le  domicile. 

L'homme  l.v  plus  riche  ,  et  qui  fait  le  com- 
merce le  plus  considérable  ,  ne  néglige  rien  pour 
se  soustraire  au  droit  de  patente;  tandis  que  le 
citoyen  qui  ne  trouve  qu'avec  peine  dans  son 
industrie  les  moyens  de  se  sou^eiiir  et  d'élever 
sa  famille  ,  s'empresse  d'y  satisfaire^  L'un  ne  vou- 
drait partager  aucune  ch.irge  de  lErat  ,  parce- 
qu'il  préfère  son  intérêt  à  l'intéiêt  général  :  l'autre 
lait  à  sa  patrie  tous  les  sacrifices  ,  parce  qu'elle 
est  tout   à   ses  yeux. 

Beaucoup  de  négocians  ont  leur  domicile  dans 
un  département  éloigné,  et  exercent  leur  com- 
merce à  Paiis  ;  c'est  dans  cette  commune  même 
qu'on  les  voit  habituellement  ;  cependant  c'est 
dans  un  autre  département,  dans  une  autre  com- 
miiiie  ,  qu'ils  paient  le  droit  fie  patente;  c'est  In 
•^qu'ils  sont  inscrits  au  registre  civique  ,  qu'ils 
paient  leur  contribution  personnelle  ;  que  leurs 
épouses,  leurs  enfans  h-bitent  ;  et,  la  loi  à  la 
main  ,  ils  prétendent  qu'ayant  payé  le  droit  de 
patente  dans  leur  principal  domicile  ,  ils  ne  doi- 
vent plus  rien  payer  à  Paris  ,  quoiqu'a'ors  ils 
profitent, de  tous  les  avantages  de  cette  grande 
commune. 

D'autres  habitent  de  petites  communes  voisines 
de  celle  où  ils  font  leur  principal  commerce  ,  soit 
comme  négocians,  soit  comme  commissionnaires; 
ils  fréquentent  la  bourse  ;  et  au  lieu  de  3oo  ou  100 
Irancs  de  droit  fixe  ,  ils  ne  paient  que  60  ou  20 
francs. 

Il  faut  sans  doute  que  la  déclaration  soit  faite 
au  piincipal  domicile  du  requérant  ,  et  qu'il  y 
prenne  sa  patente  :  mais  quand  il  a  plusieurs  éta- 
blissemens de  commerce  ,  quand  ces  établisse- 
mens existent  dans  des  communes  difiérentes  ,  il 
paraît  juste  que  chacun  d'eux  soit  assujetti  à  un 
droit  quelconque. 

Quel  sera  le  droit?  exigera-t-on  une  patente 
pour  chacun  de  ces  établissemens?  alors  le  droit 
de  travailler^  ne  serait  pas  indivisible,  ce  qui 
paraît  contraire  aux  principes  de  notre  gouver- 
nement et  à  la  liberté  illimitée  dont  le  com- 
merce doit  jouir  :  celui  qui  s'est  une  fois  con- 
formé à  la  loi  pour  exercer  sou  industrie  ,  ne 
doit  pas  avoir  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  en  faire  usage  ,  par-tout  où  il  lui  plaît 
de  porter  ses  pas  ;  on  ne  conçoit  pas  en  effet 
l'idée  d'un  homme  qui  serait  obligé  de  se  charger 
de  plusieurs  patentes,  parce  que  son  commerce 
serait   fort  étendu. 

Mais  il  doit  être  ss^ujetti  au  droit  propor- 
tionnel sur  le  loyer  des  bâdmens  qu'il  occupe 
•  lans  chaque  co^nmune.  Ce  droit  étant  le  plus 
fort  ,  nous  arrivons  au  même  but  sans  blesser 
les  principes  et  sans  rompre  l'unité  de  faculté 
que  tout  citoyen  doit  recevoir  de  la  loi.  Il  est 
juste  que,  profitant  des  ressources  et  des  avan- 
tages de  la  population  d'une  grande  commune  , 
il  en  partage  les  charges;  ou  bien  l'égalité 
serait  rompue;  elle  n'existerait  pas  entre  lui  et 
le  citoyen  qui  en  est  domicilié  ,  il  ferait  plus  de 
bénéfices  ,  et  paierait  moins  de  droits. 

C'est  par  le  même  principe  qu'en  laissant  au 
commerce  la  plus  grande  latitude  ,  nous  ne  vous 
proposerons  pas  d'exiger  une  iiouvclle  patente 
de  celui  qui ,  dans  le  courant  de  l'année  ,  change 
de  domicile.  Le  titre  donné  par  la  République 
pour  la  profession,  l'industrie  ou  le  commerce 
sujet  à  patentes  ,  doit  êire  bon  dans  toutes  les 
communes  de  la  République  :  il  suffit  d'exiger 
un   supplément  de  droit  ,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  si  dans  le  cours  de  l'année  un  citoyen 
change  de  commerce  ,  il  doit  prendre  une  nou- 
velle patente  pour  le  commerce  qu'il  veut  faire  : 
nous  exceptons  les  marchands  qui  fréquentent 
les  foires  et  marchés  publics  ,  parce  qu'ils  ne 
forment  pas  des  établissemens  permanens  de 
commerce  ,  et  qu'ils  ne  font  alors  qu'un  trans- 
port momentané  de  leurs  marchandises. 

Beaucoup  de  marchands  font  notoirement  le 
commerce  en  gros  ,  et  ne  prennent  que  ries 
patentes  de  commissionnaires  ou  de  marchands 
en  détail.  Les  lois  existantes  ne  donnent  aucun 
moyen  de  prévenir  cette  mauvaise  foi  ;  une 
simple  dénégation  ,  un  défi  de  rapporter  des 
preuves  par  des  actes  de  négociations  ,  qui  sont 
toujours  secrets  ,  suHiseni  pour  écarter  les  de- 
mandes formées   en  pareil  cas. 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  nous  vous  propo- 
sons d'exiger  la  justification  de  la  qualité  ou  de 


la  nature  d.u_cotntiijcrce,,p^r,l*,içprésentation  à 
domicile  des  journaux  ou  registres.  ,    r 

L'ordonnance  du  commarce  ,  qui  n'est  paë 
abrogée  ,  oblige  tous  les  mircliandji  à  avoir  i/e» 
registres  paraphés  ;  une  loi  nouvede  pour  le» 
patentes  défend  de  recevoir  le  paiement  du  droit 
avant  de  jirsiificr  de  registres  timbrés  :  tous  le» 
jours  les  tribunaux  de  commerce  ordonnent  la 
justification  et  la  vérification  des  rci;isir(S  dd 
commerce  dans  des  contesiations  particulirres  J 
il  semble  que  ,  pour  l'intéiêt  de  la  Républiques 
on  peut  du  moii-js  ,  lorsque  le  commerce  en 
gros  est  de  notoriété  publique,  et  q-,»'jl,cst  conr 
testé,  faire  unt;  vérification  sommaire  s^i;  les  livres 
sans  aucun  déplacement.  ; 

Muis  cette  mestjre  serait  insuffisante-,  si  nou» 
ne  définissions  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par 
marchand  en  gros  et  par  fabricant  ou  nianuf.)C.f 
turier.  Il  ne  faut  pas  laisser  aux  admiiiistraiion» 
la  faculté  de  les  taxer  arbiir.-.irement  ,  mais 
leur  dorjner  des  bases  pour  la  répartition  ,• 
ainsi  qu'aux  juges  de  paix  pour  leurs  juge- 
mens. 

Nous  entendons  par  matchands  en  gros  tnui 
ceux  qui  vendent  en  balles  ou  ballots  ,  ou  sous- 
enveloppes  usitées  pour  les  preraien.s  fentrée* 
dans  le  commerce  d'objets  commeiçables  ;  par 
fabticans  ou  manufacturiers  tous  ceux  qui  con- 
vertissent des  matières  premières  en  des  objets 
d  uue  autre  l'orme  ou  qualité,  soit  simple,  soit: 
composée.  Ces  deux  professions  étant  S'.:i-asaiu-. 
ment  définies,  il  n'y  aura  plus  d'inccrl  tude  ni  d'ar-: 
biiraire  pour  les  assujettir  au  droit  qu'elles  doi- 
vent   payer. 

La  loi  du  6  f.-uctidor  assujettit  à  la  patenta 
tous  les  associés  d'une  même  maison  de  banque 
ou  de  commerce;  mais  elle  n'indique  aucur» 
moyen  de  constater  l'association.  L'ordonnanc^ 
dii  coinmerce  voulant  que  toute  société  parcillç 
stDit  faite  par  acte  authentique  ,  il  est  naturel 
d'exiger  la  représenlaiion  de  l'acte  de  société 
pour  l'assiette  de  l'impôt  de  la  patente  ,  lorsqu^ 
l'association  est  de  noloriéié  publique,  et  qu'eilç 
est  contestée  ,  alors  le  refus  de  la  représentation 
constituera  en  demeure^  et  autorisera  les  pour- 
suites. 

Les  peintres  ,  les  graveurs  et  les  sculpteurs  ^ 
veulent  tous  ,  sous  des  prétextes  plus  ou  moins 
plausibles  ,  être  exempts  du  droit  de  patente  ; 
ils  prétendent  et  déclarent  ne  faire  que  des 
études  ,  n'exercer  leur  art  que  pour  s'instruire  , 
n'avoir  chez  eux  que  des  modèles,  n'être  qu'é- 
levés et  amateurs,  et  enfin  ne  travailler  que 
pour  la  gloire.  Sous  ces  differens  prétextes ,  il 
leur  est  facile  de  se  soustraire  à  la  loi  :  peut- 
être  convient-il  de  les  exempter  d'un  droit  qui 
devient  illusoire  pour  eux  ;  alors  la  protec- 
tion et  les  encouragemens  que  métitent  les 
arts  se  concilieraient  avec  le  respect  dû  à  là 
loi. 

Cette  quesdon  vous  a  déjà  été  soumise  deuif 
fois  ,  le  23  vendémiaire  et  le  i3  messidor  de  l'an- 
née  dernière. 

Le  premier  rapporteur  ,  après  avoir  fait  la  cri- 
tique !a  plus.amere  des  arts  et  de  ceux  qui  les 
professent  ,  vous  proposa  cependant  de  les 
exetnpter  du  droit  de  patente  ;  le  Second  ,  après 
en  avoir  fait  le  plus  grand  éloge  ,  vous  proposa 
également  de  les  exempter.  M'iis  alors  ce  droit 
avait  été  payé  ,  dans  presque  tous  hs  autres 
départemens  ,  par  les  citoyens  qui  professent  les 
mêmes  arts  ;  et  vous  ne  pouviez  ,  sans  injusiice, 
tlispeilser  les  uns  du  droit,  lorsi;ue  les  autres 
l'avaient  acquitté:  vous  déclarâtes  en  coaséciuencç 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Aujourdhui  la  question  est  différente,  puis- 
qu  aucune  patente  n'a  été  délivrée  pour  l'an  0. 
Lis  peintres  sur-tout  réclament  auec  instance  i 
ils  oDservent  que  ,  s'ils  sont  assujettis  au  droit 
de  patente  ,  on  doit  également  l'exiger  des  au- 
teurs qui  font  jouer  leurs  pièces  ,  des  acteurs 
des  maîtres  de  musique  et  des  maîtres  de  d3i;se  ' 
et  qu'il  n'existe  aucuu  motif  plausible  de  distin-' 
guer  leur  art  de  tous  les  autres.  Nous  vous  pro- 
poserons donc  de  ne  les  assujettir  à  la  patentç 
qu'autant  qu  ils  feront  le  commerce. 

Les  officiers  de  sanié  auprès  des  armées,  ainsi 
que  ceux  qui  ,  dans  l'intérieur  de  la  République  , 
sont  spécialement  attachés  aux  hospices  civils  et 
au  soulagem.ent  des  pauvres  ,  semblent  mériter 
également  une  exception  :  l'homme  qui  se  des- 
tine à  secourir  les  défenseurs  de  la  Patrie  dans 
leurs  dangers  ,  et  celui  qui  se  dévoue  au  soula- 
gement, des  malades  icdigens  dans  I  intérieur  de 
la  République,  ne  peuvent  être  assimilés  à  celu; 
qui,  sans  sortir  de  ses  foyers  ,  sait  tirer  de  s.otv 
état  de  très-grands  béoclices.  En  dispensant  les 
premiers  du  droit  de  patente  ,  c'est  uu  cncou-a- 
gement  pourics  dangers  auxquels  ils  s'exposeni  , 
et  une  recompense  que  vous  devez  à  leur  désii  - 
tércssemcnt. 

L'article  1='  de  la  loi  du  9  frimaire  ,  an  4  ,  c.'t 
conçu  en  ces  termes  :  Ne  sont  j,as  assujettis"  à  la 
patente  les  citotens  qui  ^  travaillant  çhei,  eux  pour 
le  compte  d  autrui  ,  soit  à  la  journée  ,  soit  à  la 
pièce,  n  emploient  point  d  ouvriers  ,  et  n.exJjJUiiU. 
point  en  vente  le  fruit  de  leur  industrie. 
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Beaucoup  d'ouvriers  qui  travaillent  chez  eux 
pour  le  commerce  et  vendent  leurs  ouvrages  aux 
Boarthands  en  gios  et  en  délai!  ,  profitant  de  ces 
expressions  ,  travaillant  chex  eux  pour  le  compte 
d' autrui ,  réclament  l'exemption  du  droit  de  pa- 
tente ,  d'après  le  certificat  des  marchands  pour 
lesquels  ils  travaillent. 

Il  faut  sans  doute  établir  une  distinction  entre 
les  orfèvres  ,  lapidaires  ,  ioailliers  ,  bijoutiers  , 
horlogers  et  autres  qui  vendent  dans  des  bouti- 
ques ,  et  ceux  qui  fjbri<iuent  dans  leurs  cham- 
br -s  ;  mais  les  uns  et  les  autres  doivent  être 
assujettis  au  droit   de  patente. 

Il  faut  également  établir  une  d  ff'érence  entre 
l'-s  metteurs  en  œuvre  ou  autres  ouvriers  tra- 
vaillant pour  le  commerce  ,  et  les  simples  ou- 
vriers employés  à  la  journée  ou  à  la  pièce  , 
sous  les  ordres  immédiais  d'un  chi.f  ;  les  pre- 
miers doivent,-  sans  contredit,  payer  le  droit, 
mais  les  autres  en  sont  exempts  ;  ce  sont  ceux-là 
seuls  dont  la  loi  du  9  frimaire  a  voulu  parler  , 
et  qu'elle  dispense  de  patente.  Il  répugnerait  , 
«n  cftvrt  ,  d'en  exiger  une  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent dans  les  diftercns  ateliers,:  la  loi  ne  veut 
atteindre  que  ceux  qui  semblent  en  former  pour 
eux-mêmes. 

Nous  vous  proposons  d'établir  clairement  cette 
disiiociion  ,  ea  comprenant  les  metteurs  en 
œuvre  et  autres  ouvriers  en  chambre  dans  la 
sixième  classe  ,  dont  le  droit  le  plus  fort  , 
calculé  d  après  la  population  ,  n'est  que  de 
3o   francs. 

Quelles  que  soient  les  modifications  que  nou'; 
voiiS  présentons  ,  e'ies  ne  donneront  pas  à  ces 
lois  toute  la  perfection  qu'on  pourrait  désirer. 
Milgré  les  plus  gr.'.ndes  précautions,  il  existera 
toujours  quelque  inégalité  dans  la  répartition  de 
cette  contribution  ,  parce  que  tous  les  états  et 
professions  du  même  genre  paient  dans  la  même 
commune  le  même  droit,  et  que  celui  qui  fait 
pour  un  million  d'affaires  n'est  pas  plus  imposé, 
à  quelque  différence  piès  fu:  le  droit  propor- 
tionnel ,  que  celui  qui  n'en  fait  que  pour  dix  mille 
francs.  Il  est  presque  impossible  de  remédier  à 
cet  inconvénient  ,  purce  que  dans  les  mèraes 
circonstances  ,  dans  1rs  mêmes  lieux  ,  avec  le 
même  commerce  ,  les  même»  subdivisions  de 
commerce  ,  les  mêmes  loyers  ,  il  y  aura  toujours 
des  citoyens  plus  ou  moins  actifs,  p!us  ou  moins 
intelligens  ,  plus  ou  moins  vigilans  ,  p'us  ou 
moins  heureux  ,  dont  les  uns  gagnetont  peu  et 
les  autres  beaucoup  ,  et  pour  lesquels  le  droit  de 
patente  sera  plus  ou  moins  à  charge. 

Il  ne  serait  possible  de  donner  à  cette  contri- 
bution une  répartition  plus  juste  ,  qu'avec  l'expé- 
rience de  plusieurs  années  ,  pendant  lesquelles 
des  ngens  probes  et  d'ioe  activité  soutenue 
acquerraient  les  connaissances  locales  que  le 
tcms  seul  peut  procurer;  ils  parviendraient  à  con- 
naître plus  directement  les  facultés  industrielles 
de  chaque  contribuable;  ils  auraient  des  données 
ceitaines  sur  l'ancienneté  des  établisscmens  ,  sur 
dts  dcsraicllcs  plus  ou  moins  avantageux,  et  sur 
le  plus  ou  moins  de  charges  des  familles  :  alors 
le  droit  serait  réparti  avec  plus  d'éga'ité  ,  et  les 
non-valeurs  seraient  moins  considérables. 

Les  lois  n'indiquent  pas  aux  citoyens  qui  se 
trouve-.airnt  sutchargts  par  la  patente  de  leur 
c'asse  le  moyen  de  se  pourvoir,  et  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  juges  l'autorisation  suffisante 
pour  ks  placer  dans  une  autre  classe.  Il  est  in- 
dispensable de  suppléer  à  ce  silence  ,  surtout 
pour  ceux  qu  une  lamille  nombreuse,  des  peites 
coiisidétables ,  des  ra.ilheurs  extraoïdinaircs ,  un 
déHcit  de  veiue  ou  de  ressource,  mettiaient  dans 
l'impossibilité  de  payer.  Nous  vous  proposons  , 
en  conséquence  ,  (l'EU'oriser  les  adminisiratiors 
chjrïï,é.  s  de  délivrer  les  patentes,  ou  les  juges 
de  paix,  cii  cas  de  poursuites,  de  faire  droit 
sur  de  pareilles  réclamations. 
•  L'article  VIII  de  la  loi  du  g  fiimaire  an  5  donne 
pouvoir  aux  autorités  constituées  chargées  de 
délivrer  les  patentes  ,  de  faire  dans  certains  cas 
la  remise  des  amendes.  Votre  commission  pense 
qu'il  est  nécessaire  d'accorder  la  même  faculté 
aux  juges  de  paix  ,  lorsqu'il  y  aura  citation  devant 
eux.  Beaucoup  de  citoyens  sont  forcés  de  se 
laisser  assigner,  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  la  I;- 
culté  de  payer  plus  promptement  ;  ils  doivent 
sans  doute  trouver  devant  le  juge  de  paix  la 
même  indulgence  qu'ils  auraient  pu  obteuir  des 
administrateurs. 

D'ai'l?urs ,  ou  il  faut  ôter  aux  juges  de  paix  et 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  patentes', 
ou  il  faut  leur  donner  la  plus  grande  latitude 
pour  appliquer  la  loi  et  pour  l'adoucir. 


Mon  intention  n'est  pas  cependant  de  vous 
engager  à  supprimer  les  amendes;  nous  ne  les 
considé'rons  pas  comme  une  ressource  pour  le 
trésor  public  ,  mais  comme  un  moyen  piécieux 
pour  les  administrateurs  et  les  juges,  d'exécuter 
la  loi. 

Les  huissiers  qui  ont  été  chargés  de  faire  les 
poursuites  pendant  l'an  5  ,  et  les  greffiers  qui 
ont  délivré  les  expéditions  des  jugemens  ,  ont 
été  obligés  de  faire  les  avances  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  :  les  uns  s'y  sont 
prêtés  sans  peine  ,  les  autres  ont  fait  des  diffi- 
cultés ;  il  en  est  résulté  beaucoup  de  lenteur  dans 
les  poursuites,  et  de  retard  dans  les  recouvre- 
mens.  Nous  vous  proposons  d'ordonner  qu»  les 
citations  et  It-s  significations  pour  les  patentes 
seront  timbrées  et  enregistrées  gratis  ,  et  que  ces 
droits  seront  perçus  au  moment  du  paiement  des 
frais  par  les  parties  condamnées. 

On  a  suivi  jusqu'à  ce  moment,  pour  l'exécution 
des  jugemens  rendus  en  matière  de  patentes  , 
ce  que  les  lois  prescrivent  en  général  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  en  général  ,  procès-verbal  de 
saisie,  référé  pour  l'ouverture  des  portes,  conti- 
nuation de  saisie,  procès-verbal  de  vente,  etc. 

Toutes  ces  formalités  sont  longues,  et  ne  pa- 
raissent pas  convenir  au  recouvrement  d'un  im- 
pôt. Votre  commission  pense  qu'il  serait  beau- 
coup plus  simple  de  renvoyer  à  la  forme  ordi- 
naire des  contraintes  pour  la  contributiori  fon- 
cière ,  lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  et 
signifié  :  alors  il  n'y  a  pas  d'arbitraire,  puisque  ce 
n'est  que  l'exécution  du  jugement. 

D'après  les  lois  existantes,  le  paiement  du  droit 
de  patente  doit  se  taire  dans  un  seul  et  même 
paiement.  Nous  avions  d'abord  pensé  qu'il  serait 
plus  avantageux,  pour  les  contribuables,  de  le 
diviser  en  dittérens  termes  ,  mais  nous  y  avons  vu 
les  plus  grands  inconvéniens  ;  il  faudiait  alors  que 
chaque  receveur  eût  un  compte  ouvert  avec 
chaque  contribuable  :  vous  sentez  combien  cette 
comptabilité  serait  difficile,  surtout  dans  les 
communes  populeuses  ,  comme  à  Paris  ,  oiî  le 
nombre  est  d'environ  trente-cinq  mille.  Dail- 
leurs ,  ap-.és  le  premier  paiement,  ils  déclareraient 
ne  pouvoir  plus  rien  payer,  et  la  demande  d'un 
nouveau  paiement  ce  leur  p  laîirait  plus  que 
l'obligation  de  prendre  une  nouvelle  patente. 

Suivant  l'article  XXVII  de  la  loi  du  6  fructidor 
an  5  ,  le  droit  pioportionnel  ne  se  paie  que  pour 
les  patentes  ,  dont  le  droit  fixe  est  de  40  Irancs  et 
au-dessus.  Dans  beaucoup  de  communes  ,  les 
patentes  de  première  ,  deuxième  ,  troisième  ,  qua- 
trième et  cinquième  classe,  qui,  à  Paris  et  dans 
les  grandes  communes  ,  excédent  40  francs  ,  sont 
au-dessous  de  cette  somme,  et  ne  sont  pas  par 
conséquent  assujetti?  au  droit  proportionnel  :  il 
eu  résulte  une  inégalité  frappante  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  disparaître. 

Non*  vous  proposons  d'exiger  le  droit  propor- 
tionnel dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique ,  des  citoyens  compris  dans  les  cinq  pre- 
mières classes  du  tarif ,  sans  avoir  égard  au  droit 
fixe. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  projet  de 
résolution  que  nous  allons  vous  présenter ,  ne 
sont  que  réglementaires  ,  et  n'ont  pour  objet  que 
de  faire  disparaître  les  difficultés  que  Itrs  admi- 
nistrations éprouvent  dans  l'assiette  et  le  recou- 
vrement de  cet  impôt.  Si  vous  vous  déterminez  à 
le  conserver  pour  lan  7  ,  l'expérience  d'une  année 
de  plus  ptocurera  les  moyens  d'y  mettre  encore 
plus  d  égaHic  ,  es  d'en  rendre  la  perception  plus 
facile. 

Villevs  fait  lecture  d'un  projet  de  résolution  qui 

est  adopte- 

(Nous  le  donnerons  lorsqu'il  sera  devenu  loi 
par  l'approbation  du  conseil  des  anciens. 

Oudot ,  au  nom  de  la  commission  de  la  clas- 
sification des  lois  ,  fait  un  rapport  suc  la  partie 
du  code  judiciaire  qui  concerne  les  avoués. 

Il  a  paru  à  votre  commission ,  dit  le  rapporteur  , 
qu'il  était  indispensable  de  rétablie  les  avoués. 
Des  réclamations  s'élèvent  de  toutes  parts  contre 
des  hommes  qui  s'emparent,  des  'avenues  de  la 
justice  ,  et  qui  ,  sans  être  assujettis  à  aucune 
responsabiUté ,  exercent  les  fonctions  les  plus 
importantes,  et  commettent  des  exactions  de 
toute  espèce  ;  d'un  autre  côté  ,  elle  a  senti  qu'un 
tribunal  unique  était  toujours  à  une  distance  con- 
sidérable de  quelques  points  de  département. 
Les  citoyens   qui   ont  des    procès  à   suivre,  ne 


peuvent  connaître  les  hommes  qui  sont  dignes  de 
leur  confiance  ;  il  est  du  devoir  du  gouvernement 
de  leur  désigner  ceux  dont  la  bonne  foi,  le» 
lumières  et  la  probité  ,  leur  offrent  une  garantie 
contre  le  charlatanisme  ,  l'ignorance  et  la  cupi- 
dité. En  proposant  la  création  d'avoués  ,  nous 
n'avons  pas  cru  toutefois  devoir  rendre  ce  mi- 
nistère indispensable  ;  ce  serait  porter  atteinte 
au  droit  qu'a  tout  citoyen  de  se  défendre  lui- 
même  ,  ou  de  choisir  un  défenseur  qui  mérite 
sa  confiance. 

Le  rapporteur  lit  son  projet. 

Ludot  présente  un  nonveau  projet  de  résolutioa 

sur  le  même  objet. 

Le  conseil  en  arrête  le  renvoi  à  la  •om<- 
mission. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discuésion 
jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  examiné  le 
projet  de   Ludot. 

Cette  proposition  est  rejettée  par  l'ordre  du 
joirr  ,  et  la  discussion  s'ouvre  sur  le  premier 
article  du   projet  de  Oudot,   ainsi   conçu  : 

Il  II  y  a  près  des  tiibunaux  civils   des  officiers 
ministéïiels   qui  représentent    les  parties,  et  qui 
se   chargent  de  poursuivre  leurs  procès  et  leur  • 
défense,  sous  le  nom  d'avoués,  n 

Riou.  Votre  intention  n'est  pas  sans  doute  de 
priver  un  citoyen  du  droit  qu'il  a  de  se  défendre 
lui-même  devant  les  tribunaux.  C'est  cependant 
ce  qiii  arriverait  si  vous  adoptiez  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé.  La  loi  que  vous  allez  faire  ne  peut  être 
que  facultative,  et  nullement  impéranve.  Vous 
voulez  délivrer  les  citoyens  des  charlatans  qui  se 
glissent  dms  les  tribunaux,  et  non  faire  levivrc 
les  procureurs  de  l'ancien  régime.  > 

Je  deinande  que  le  projet  soit  de  nouveau 
renvoyé  à  la  (.o/nnii.ssion  ,  qui  le  comparera  avec 
celui  de  Ludot.  Si  le  conseil  se  refuse  au  renvoi 
que  je  propose  ,  je  demande  au  moins  Un  ajour- 
nement de  trois  jours  ;  il  en  plusieurs  membres 
qui  se  disposent  à  parler  sur  cette  question  ,  et 
qui  n'ayant  pas  été  avertis  qu'elle  devait  se  traiter 
aujouro  hui  ,  n'ont  pas  achevé  leur  travail. 

Villelard.  Lorsqu'on  vient  vous  dire  ,  tel  article 
est  mauvais  ,  et  qu'on  ne  vous  en  présente  pas 
un  meilleur  ,  c'est  vouloir  éloigner  l'adoption 
du  proji:t  qui  vous  est  soumis.  'Toute  la  France 
demande  que  vous  lui  donniez  enfin  un  code 
civil  ;  hâtez-vous  de  répondre  à  Ses  vœux.  Je 
m'oppose  à  l'ajournement ,  et  je  demande  que  le 
premier  article  soit  adopté. 

Ehrmann.  On  n'a  pas  saisi  l'observation  de 
Riou  ;  il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu'il  y 
ait  dans  les  tribunaux  beaucoup  de  charlatans 
que  l'article  qu'on  vous  propose  semble  réelle- 
ment protéger;  car  rien  n'est  plus  ridicule  que 
de  dire,  par  exemple  ,  il  y  aura  près  tel  tribur 
nal  5o  savans.  (On  rit.  )  Riou  veut  que  vous 
tassiez  pour  les  jurisconsultes  ce  que  vous  avez 
artêté  pt^ur  les  médecins  ;  il  veut  qu'ils  soient 
soumis  à  une  «spece  d'examen  avant  qu'ils  puis- 
sent exercer  les  fonctions  d'avoués.  C'est  en  ce 
sens  seulement  que  je  demande  que  la  résolution 
soit  amendée. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'article. 

Lciujeac.  Je  partage  aussi  l'impatience  de  mes 
collègues  ,  pour  la  confection  du  code  civil  ;  mais 
il  me  sembleque  dans  le  moment  actuel,  le  conseil 
doit  rédiger  l'article  de  nianicte  à  ce  que  la 
discussion  soit  engagée  ,  sans  cependant  lier  trop 
fortement  les  diverses  opinions, 

Je  propose  donc  d'arrêter  en  principe  qu'il  y 
aura  près  les  tribunaux  ,  des  ci:oyens  qui  seront 
chargés  de  l'instruction  de  la  procédure  ,  sous 
le  nom  d'avoués. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  discussion 
ajournée  à  deux  jours. 
La  séance  est  levée. 


COURS      DU      CHANGE 

Bourse  du  Si  vendémiaire  — Ktjets  corrmer^ahtes. 

Inscriptions. -  [. 

Bons  î 5  I.  16  s.  3  d. 

Bons  i 52  1.   pour  cent  perte. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  le  Devoir  et  la  Nature  ,  drame  en  5  actes  , 
suiv.  de   l  Epreuve  nouvelle. 


.  L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    rue    des  Poit 
Ou  ne    sabonne   q  aa^u    tommencement    de    c(:_^ 

Il  faut  al:es.ei  les   Ic.-.ics  ei  l'aigeui,    franc  de  pou  , 
pays   ou  Ion  nt  ijeul  afTrauc'.iir.   Les   lct;ies  des  dépanem! 

lltauiBvoi.   sQiu,  poji   pl.,1   ,ic  sùteté,  de  charger  ce 
Ppitevid!  ,    n"   i3,  depuis    neuf  heures    du   matin  jusqu 


n°  iS.    Le  pri.x 


.A.-ibry,   dit. 
on  affranchie 


de    ît5    liv.   pour  t 

le  ce  jour 


,  5o  liv.  pour  six  tnoii  ,  et  loo  liv,  pour  l'année  entière 
n°  18.  Il  faut  comprendre  dams  les  cuvois  le  pou  de 
■cerne   la     lédaction    de  la  feuille    au   Rédacteur,    rue    de 


A  Paris,  de  1  imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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A"  .4-       Qjmtidi^^^.cndemiaire^Can  6  de  la  République  Français,  une  et  .ndivinble.  ;dimanche  i5  octobre  i^gj , vieux  slyle. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'AMÉRIQ^UE. 

Philadephie  ,  /e  ig  août. 

J->E  brave  Kosciusko  vient  d'arriver  ici.  Il  a  été 
icçu  au  milieu  des  acclamations  et  des  transports 
de  joie  de  tous  les  citoyens.  —Au  moment  où  il 
a  mis  pied  a  terre,  il  a  été  salué  par  les  canons 
du  lort  ;  et  a  peine  était-il  entré  dans  sa  voiture  , 
que  les  chevaux  ont  été  dételles  ,  et  il  a  été  con- 
duit en  triomphe  parle  Peuple. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  octobre. 

Si  on  voulait  avoir  quelque  idée  du  profond 
esprit  de  bassesse  et  de  lâchç  insolence  qui  di- 
rige la  plume  des  écrivains  ministériels  .il  suffirait 
de  voir  de  quel  ton  ces  hommes  viennent  ,  par 
lordre  de  leurs  maîtres  ,  de  parler  du  général 
«octie.  Oroirait-on  que,  dans  un  pays  oùi'lexiste 
«luelque  sentiment  de  la  dignité  humaine ,  il  se 
sou  trouve  des  hommes  assez  déhdntés  ,  assez 
étrangers  a  tout  sentiment  d'honneur,  de  justice 
et  ae  respect  de  soi-même  ,  pour  oser  écrire  que 
».  le  gênerai  Hoche  ne  s'est  distingué  que  parla 
boucherie  du  Peuple  ,  et  que  cependant  on  a 
insulte  ce  Peuple  ,  au  point  d'examiner  la  cause 
de  sa  mort  et  d  ordonner  encore  une  pompe 
ftjnebre  en  1  honneur  d'un  coquin  sans  piné.  „ 
lelle  çst  la  manière  dont  la  trésorerie  anglaise 
lait  écrire  quelques  misérables  sur  un  des  hom- 
mes de  ce  siècle  les  plus  célèbres  par  son  génie 
militaire,  le  plus  respectable  par  le  noble  usag. 
quil  en  a  fait,  sur  un  homme  qui  sera  éternel- 
lement cher  a  sa  patrie  et  à  l'espèce  humaine 
^nliere,  par  ses  talens  ,  son  amour  de  la  liberté, 
.de  la  justice  et  de  l'humanité  ,  et  par  les  grandes 
choses  que  ces  nobles  sentiraens  lui  ont  fait  exé- 
cuter. On  peut  juger,  par  ce  seul  trait ,  tout  ce 
fluil  y  a  de  vil  et  de  mél^risable  dans  l'ame  de 
ces  foiirbes  politiques  ,  qui  s'appellent  les  défen- 
deurs des  gouvernemens  régaliens. 

,,,*'"  P^"^'"^  "^'""6  nouvelle  émission  de  billets  de 
1  échiquier  ,  et  on  ajoute  que  la  banque  est  con- 
venue d  avancer  au  ministre  ,  sur  ces  billets  , 
«  raillions  sterhng  ,  à  l'escompte  de  4  pour  cent 
cour  six  mois;  ce  qui,  en  y  ajoutant  l'intérêt 
a  5  pour  cent ,  équivaut  à  un  emprunt  de  i3  pour 
centparan.  '^ 

ITALIE 

De  Venise  ,   le  3o  septembre. 

C'EST  avec  plai.?ir  que  les  marins  voient  rap- 
pelés a  la  lete  des  armées  navales,  des  officiers- 
généraux  que  la  vanité  ennemie  du  vrai  mérite 
en  avait  éloignés  ,  poury  substituer  des  individus 
dont  les  talens  sont  encore  ignorés  ,  et  plus  oc- 
cupes de  leurs  glorioles  personnelles  que  de 
1  honneur  de  leur  Patrie.      ' 

L'escadre  de  l'Adriatique  se  trouve  ,  par  les 
»oins  du  gênerai  en  chef  de  l'armée  d'Italie  en 
partie  payée,  et  bien  approvisionnée  tant  en 
vivres  quen  munitions  navales  que  l'arsenal  de 
Venise  a  pu  fournir;  elle  doit  bientôt  mettre 
a  la  voile. 


MELANGES. 

Supplément  à  la  lettre  de  lord  Malmesbury  ,  ou  ré- 
ponse à  sa  dernière  note,  envoyée  de  Londres  ,  le 
5  octobre ,  aux  plénipotentiaires  de  Lille  ;  par  *** , 
traducteur  de  la  lettre  oubliée  à  Lille. 

Je  ne  sais  comment  il  se  fait  que  tout  ce  que  dit 
OU  écrit,  depuis  le  18  fructidor,  lord  Malmesbury, 
BOUS  arrive  aussitôt  et  avec  une  exactitude  vrai- 
ment précieuse  ;  ses  secrets  lui  échappent  de 
toutes  parts.  C'est  une  vraie  dissolution.  Sans 
doute  que ,  sur  la  lin  de  sa  carrière  diploma- 
tique ,  il  se  sera  souvenu  de  ces  deux  vers  de 
Quinault  : 

Qui  n'a  plus  qu'un  instant  à  vivre  , 
J^'a  plus  rien  à  dissimuler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  une  note  du  nobh- 
lord  :  celle-ci  n'a  pas  été  oubliée  à  Lille;  mais  il 
H  a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de  la  communiquer 
a  «on  fidèle  correspondant;  et  ce  dernier,  rien 
de  plus  pressé   aussi  que  de  ne  nous  la  trans- 


mettre. On  avait  cru  jusqu'à  ce  jour  que  les 
secrets  étaient  bien  gardés  par  l'amitié  :  oui, 
es  secrets  d  affaires,  les  secrets  de  chagrins, 
es  secrets  même  de  plaisirs;  mais  les  secrets  de 
la  gloire  ne  sontimllc  part  moins  en  sûreté.  Rien 
de  plus  indiscret  qu'un  ami  :  et  voilà  pourquoi 
■nous  avons  connaissance  de  la  note  suivante, 
adressée  par  lord  Malmesbury,  aux  ministres 
plenipotenuaires  à  Lille  ,  et  datée  de  Londres  ,  le 
5  octobre  1797. 

Cette  note  annonce  qu'il  en  avait  reçu  une  de 
nos  négociateurs.  C'est  celle  sans  dou.e  du  10 
vendémiaire  ,  dans  laquelle  ils  ont  persisté  à  vou- 
loir des  pouvoirs  avec  lesquels  On  puisse  présenter 
des  projets  qui  ne  soient  plus  en  lacunes  ,  et  un 
status  antc  bellum  traduit  par  un  plénipotentiaire 
sachant  le  latin  ;  c'est-à-dire  ,  qui  entende  par 
status ante  bellum,\'ét!H  des  choses  avant  la  guerre, 
et  non  pas  l'état  des  choses  ajirès  la  guerre;  sens 
un  peu  extrordlnaire  qu'a  découvert  lord  Malmes- 
bury ,  dans  sa  çoinmunicatioji  confdtntielle  et  ami- 
cale du  8  juillet  1797. 

Voici  la  note  de  lord  Malmesbury  : 

Londres  ,   le  5  octobre. 

"  Le  soussigné  ayant  rerais  au  ministre  du  roi  , 
la  note  des  plénipotentiaires  de  la  République 
Française,  a  l'ordre  de  leur  observer  que  ce 
n'est  qu'en  conséquence  de  l'injonction  formelle 
et  positive  du  airectoire  ,  qu'il  a  quitté  Lille  ;  que 
ses  pouvoirs  n'étaient  ni  illusoires  ni  limités  ,  et  que 
rien  n'a  été  omis  de  sa  part,  pour  accélé'rer  la 
négociation  ,  qui  n'a  été  retardée  que  par  les  délais 
du  directoire  ,  et  qui  n'est  aujourd'hui  snspendue 
que  par  son  acte. 

>>  Pour  ce  qui  regarde  la  reprise  des  confé- 
rences ,  le  soussigné  ne  peut  que  se  référer  à 
sa  dernière  note  ,  où  il  a  désigné  avec  franchise 
et  précision  les  seuls  moyens  qui  restent  pour 
continuer  la  négociation  ,  observant  en  rnême 
tems  que  le  roi  ne  pourrait  plus  traiter  en  pays 
ennemi  ,  sans  avoir  la  certitude  de  voir  respecter 
pour  l'avenir,  dans  la  personne  de  son  plénipo- 
tentiaire ,  les  usages  établis  parmi  toutes  les  na- 
tions civilisées  à  l'égard  des  ministres  publics  , 
et  principalement  de  ceux  chargés  de  travailler 
au  rétablissement  de  la  paix. 

)i  II  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  d'agréer  les  assurances  de 
sa  haute  considération.)) 

Il  est  difficile  ,  il  faut  bien  l'avouer,  de  se 
refuser  à  quelques  observations  sur  cette'  note. 
Et  pourquoi  donc  lord  Malm.esb'ury  a-t-il  l'air 
de  se  fâcher  de  ce  que  le  directoire  lui  a  fait 
STgni.fter  ce  qu'il  appelle  l'injonction  positive  et 
formelle  de  quitter  Lille  f  'Vraiment ,  c'est  de  la 
fâcherie  sans  raison  ;  quoi  !  on  l'avait  envoyé  à 
Lille  avec  des  pouvoirs  dont  il  ne  pouvait  se 
servir;  et  à  la  fin,  ne  sachant  à  quoi  attribuer 
ses  tergiversations  ,  on  lui  demande  s'il  a  véri- 
tablement ,  et  toute  théologie  à  part ,  le  pouvoir 
de  se  servir  de  ses  pouvoirs ,  c'est-à-dire  de 
négocier  sur  la  base  de  nos  lois  et  de  nos  traités  ; 
et  à  cette  question,  par  on  il  fallait  bien  finir, 
et  par  où  peut-être  on  aurait  dû  commencer  , 
lord  Malmesbury  se  trouble  et  dit  bien  triste- 
ment ,  non.  Or  ,  que  font  à  cela  nos  plénipo- 
tentiaire* ?  en  véiité  ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
pour  lord  Malmesbury:  Milord,  lui  aisent-ils  , 
vous  avez  une  cour  qui  vous  traite  mal  ;  elle 
se  mocque  tout-à-fait  de  vous  ,  et  certes  vous 
n'étiez  pas  fait  pour  cela.  Quoi  !  une  première 
fois  elle  vous  laisse  partir  sans  pouvoirs  ,  et  la 
seconde  fois  aVrc  des  pouvoirs  qui  ne  peuvent 
rien  !  C'est  un  jeu  ,  une  vraie  mystification.  Re- 
tournez-vous-en vite  ,  et  dites  d'un  ton  ferme  à  ce 
cabinet  qui  se  conduit  si  indignement  à  votre 
égard,  qu'il  ne  vous  charge  plus  dorénavant  de  ses 
commissions,  ou  qu'il  vous  donne  tout  ce  qu'il 
faut  pour  les  remplir.  Savez-vous  à  quoi  vous 
ressemblez  ?  à  un  homme  arrivant  ,  bien  em- 
pressé ,  bien  essoufflé,  dans  un  lieu  convenu, 
d'où  il  doit ,  sur  un  char  ,  faire  une  course 
rapide  et  brillante,  et  qui,  une  première  fois, 
se  trouve  au  rendez-vous  sans  chevaux  .  et  la 
seconde  fois  avef  des  chevaux- boiteux.  Eh  !  Mi- 
lord ,  faites-vous  donc  donner  des  chevaux  ,  et 
des  chevaux,  qui  ne  boitent  pas. 

En  résultat  ,  il  paraît  que  lord  Malmesbury 
regrette  LiUe.  Il  avait  pensé  que  le  moyen  d'y 
rester  long-tems  était  de  n'y  rien  faire  ;  mais 
arrive  un  moment  où  c'est  tout  justement  là  le 
moyen  de  n'y  pas  rester.  Au  reste,  qu'il  ne  se 
plaigne  pas  ,  on  lui  donne  le  vrii  moyen  d'y 
revenir. 

Ses  pouvoirs  ,  dit  -  il ,  n'étaient  point  illusoires. 
Cela  se  peut  ;  mais  avouons  pourtant  que  si  ja- 
mais quelque  chose  a  ressemolé  à  une  illusion  , 
c'est  assurément  des  pouvoirs  qui  n'ont  pu  con- 
duire qu'à  des  propositions  en  papier  blanc  et  à 
une   négociation  en  lacunes. 


Ses  pouvoirs,  dit-il  encore,  n'étaient  point 
limités.  Eh  !  bon  Dieu  ,  que  ne  disait-il  cela  â 
Lille  !  Pourquoi  attcnd-il  qu'il  soit  à  Londres  pour 
faire  cette  confidence  ?  Lui  demandait-on  autre 
chose  i^  on  ne  lui  en  demandait  même  pas  tant  : 
qu'il  pût  négocier  sur  la  base  des  lois  et  dt-s  traités 
qui  nous  lient ,  et  qu'après  cela  il  aiinor;çât  toutes 
les  limites  possibles;  cela  nous  suffisait  p'our  c&ti- 
tinuer  la  iiegotiation  :  et  pourquoi  donc  neuisait- 
il  pas  :  J'aile  pouvoir  très-réel  de  négocier  ainsi, 
mais  en  même  teras  j'ai  le  devoir  non  moins  réel 
de  votas  proposer  telle  chose  ?  Pourquoi  du  moins 
lui  qui,  à  son  preiriier  voyage,  ne  parlait,  ne 
rêvait  que  principe  de  compensations  ,  et  qui  ne  dit 
à-peu-près  que  ce  mot-là  pendant  trois  mois  ; 
n  a-t-il_  pas  su  dire  ,  à  son  second  voyage  { si  ses 
pouvoirs  étaient  illimités  :  )  J'ai  \e pouvoir  de  tout 
restituer,  puisque  j'ai  toa\.  pouvoir ,  mais  je  de- 
mande quelques  compensations.  Il  n'y  aurait  pas 
eu  là  beaucoup  éle  bonne  foi  ;  il  y  aurait  eu  dix 
tnoi:is  quelque  habileté. 

Enfin  ,  Ses  pouvoirs  se  sont  trouvés  limités  à 
Lille  ;  il  veut  maiiitenant  à  Londres,  (ju'ils  aient 
ele  illimités.  Que  croire  ,  ou  de  cette  déclaration 
tardive  ,  ou  du  premier  aveu  échappé  à  sa  rare 
franchise  lorsqu  il  était  encore  parmi  nous  ? 

Quant  à  la  reprise  des  conférences  off-rte  par 
nos  négociateurs  restés  à  Lille  ,  le  soussigné  dé- 
cj^re  se  référer  à  sa  précédente  note  ,  où  il  a 
désigné  avec  franchise  et  précision  Us  seuls  moyens 
qui  restent  pour  continuer  la  négociation. 

Cette  note  précédente  ,  du  23  septembre,  (dont 
copie  aussrnous  a  été  envoyée  de  Londres)  portes 
que  la  négociation  ne  peut  se  reprendre  que  sur  la 
base  du  projet  détaillé  avec  tant  de  franchise  ,  et 
remis  par  le  soussigné  dans  Us  premiers  jours  deson 
séjour  à  Lille ,  ou  bien  en  lui  faisant  passer  un 
contre-projet  d'une  nature  conciliatoire.  Or  ,  ce 
projet  du  soussigné,  détaillé  avec  tanl  de  franchise  , 
est  ,  comme  on  sait ,  un  projet  qui  deiaule  tout 
en  blanc:  et  il_  faut  avouer  qu'un  contre-projet 
qu'il  faudrait  bien  aussi  faire  en  blanc  ,  serait  lout- 
à-fait  d'accord  ,  mais  ne  serait  gueres  conciliatoire. 
Le  lo^rd  Malmesbury  déclare  enfin  que  1.-  roi 
son  maître  rie  pourrait  plus  traiter  rn  pays  ennemi 
sans  avoir  la  certitude  de  voir  respecter ,  pour 
l'avenir,  dans  la  personne  de  son  plénipotentiaire  .^ 
les  usages  établis  parmi  toutes  Us  Nations  civilisées  , 
à  l'égard  des  ministres  publics. 

Est-ce  donc  manquer  au  respect  qu'on  doit  à 
soi  autant,  (ju'à  la  Nation  avec  qui  l'on  traite,, 
que  de_  deifiander  à  uti  plénipotentiaire  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  traiter  véritablement?  Le 
véritable  respect  est  de  se  montrer  avare  du  sang 
des  Peuples;  de  ne  plus  livrer  son  bonheur  à 
d'indignes  jeux  de  la  diploraatis  ,  et  de  ne  pa»; 
perdre  un  instant  en  vaines  subtilités,  lorsqu'il" 
s'agit  de  rendre  le  repos  au  monde. 

Ce  qui  est  manquer  au  respect  consacré  par  tous 
les  usages  et  par  toutes  les  lois  des  Nations  ,  c'est 
d'oser  renvoyer  un  ambassadeur  pour  une  cause 
entièrement  én-an.g>.Te  à  la  puissance  chez  qui  il 
réside.  Lord  Malmesbury  sait  quelle  est  la  puis- 
sance qui  s'est  permis  cette  outrageante  violation 
de  tout  ptincipe. 

Et   ce  qui  alors  eSt  à-la-fois  ridicule  et  révol- 
tant, c'est   de  prétendre  qu'on  n'est  pas  l'auteur, 
vériwfele  de  la  guerre  qui  a  suivi  tîn  tel  outrage  , 
et  qui  fait  verser  des  flots  de  sang. 


Campagnes  du  général  Buonaparte  en  Italie.,  pen-i 
darlt  Us  années  i^  et  i  de  la  République  Fran- 
çaise, par  un  Ojffzcier  général ,  in-8°  de  3j4.  paK 
—  A  Paris ,  chez  Plassan  ,  libraire  ,  rue  du  cime- 
tière André  des  Arts. 


Un  des  bienfaits  de  la  paix  sera  sans  doute  de 
procurer  à  Buonaparte  le  loisir  de  nous  donner 
le  récit  fidèle  de  ses  actions  et  de  ses  intentions. 
Lui  seul  est  capable  d'écrire  son  histoire.  Nous  y 
trouverons  des  leçons  de  bien  des  genres  ,  et 
l'humanité  toute  entière  en  recevra  de  nouvelles 
lumières.  En  attendant,  nous  devons  de  la  recon- 
naissance à  celui  qui  nous  traceune  esquisse  de  ce 
grand  tableau,  et  qui  a  pris  la  peine  de  rassembler 
daiis  un  seul  <adre  tous  les  traits  épars  dont  otî 
pourra  le  former  un  jour,  ou  du  moins  tous  ceux 
qui  sont  actuellement  connus  :  car  nous  ne  pos-  ■ 
sédons  encore  qu'une  faible  partie  des  matériau» 
dont  un  tel  ouvrage  doit  être  composé. 

Les  opérations  militaires  ont  été  si  rapfdes  et  si  ' 
multipliées,  (ju'elles  n'ont  pu  être  déctitcs  ni 
niéme  observées  sous  toutes  leurs  faces.  Les 
événeraens  n'étant  point  terminés  ,  les  combi- 
naisons  politiques  ,  toujours  si  délicates  et  si 
infliientes  ,  ont  dû  rester  cachées  dans  l'ombre; 
et  l'ensemble  si  compliqué  des  moyens,  des 
ressource» ,    des  obstacle»  et   de»  conséquence* 


de   toutes    ces    données ,   n'a  pu    £tre  saisi  par 
aucun  spectateur.  Peut-être  même  n'a-t-il  pu  se 
présenter    complet  à    aucun   ordonnateur  :    car 
qui  peut  tout  connaître   et  tout  prévoir  ?  de-là 
des  variations  ,     des  hésitations  ,     de   nouvelles 
difficultés    pour  le   grand  homme  qui   exécute, 
d<  s  déterminations  enËn  dont  nous  pouvons  nous 
atfli<;er  ,  mais  que  nous  ne  saurions  condamner 
sans  témérité  :  car  ,   qui  nous  fait  le  plus  souvent 
blâmer  le  passé  ?  si  ce  n'est  l'ignorance  des  vraies 
causes  du  présent ,  et  l'oubli  de  ce  que  nous  pen- 
dons nous  mêmes  à  une  autre  époque- 
Tout  être  à  face  humaine,  s'il  n'est  pas  dégradé  , 
voit  avec  plaisir  les  efforts  d'un  homme  supérieur. 
La  gloire  du  héros  rejaillit  sur  l'espèce  ,  et  l'indi- 
vidu obscur  en  prend  sa  part.  Aussi  lit-on  avec 
intérêt  l'histoire  des   grands    hommes  ,   pour  le 
seul  plaisir  de  sentir  ce  que  peut  un  homme  ;  mais 
ici   tout  attache  à  la   cause  que   soutiennent  les 
combaitans.    C'est  la    plus    juste  qui  ait  jamais 
pu  faire    prendre    les  armes,  celle   d'un  Peuple 
qu'on  veut  empêcher  de  se  donner  Un  gouver- 
nement conforme    à   sa   raison.    La   nature  des 
événemens  :  ils    tiennent  du   prodige.  Leur  im- 
portance :  ils  décident  de  la  liberté  de  l'Europe 
et  du  repos  de  l'Univers.   Lear  datte   :  ils  sont 
d'hier.   Le  héros  qui  les   dirige'  :'  c'est  l'homme 
le    plus    étonnant    de    la    première    Natioîi   du 
Monde  ,  dans  le  plus  beau  siècle  de  l'humanité. 
Eiitin ,    l'écrivain  :  militaire    distingué,    capable 
d'aprécier  un  grand  homme.    C'est    ce  qui   fait 
qu'on  ne  peut  quitter  cet  essai  historique  ,  malgré 
tout  ce  qu'il  laisse  à  désirer.  Il  a  de  plus  tous  les 
charmes  de  la  variété.  Ce  n'est  point  comme  ces 
relations   des    campagnes    de   généraux  unique- 
ment militaires,  qui  n  offrent  qu'une  suite  mono- 
tone  de   combats  perpétuels   :  Buonaparte  poli- 
tique ,  guerrier ,  législateur  ,  philosophe  sur-tout, 
et  par  conséquent  citoyen  ,  se  montre  successive- 
ment sous  tous  ces  aspects  :  car  il  est  obligé  de 
déployer  tous  ces  genres  de  mérite  ,  sous,  peine 
d'échouer  complettement.  En  effet ,  les  Français 
voulaient  éloigner  la  guerre  de  leurs  fronrieres  du 
côté  des  Alpes  ;  l'Italie  ne  leur  montrait  que  des 
ennemis  :  la  subjuguer  était  difficile  ;  la  garder  , 
impossible.    Que   faire   donc  ?   la    conquérir    et 
l'afiranchir  !  mettre  sa  liberté  hors  d'atteinte,  et 
de  son  bonheur  faire  notre  sûreté  ;  voilà  le  plan. 
Les  obstacles   sont  140,000  hommes  de  vieilles 
troupes  qu'il  faut  ne  regarder  que  comme  l' avant- 
garde  de  toutes  les  forces  de  1  Italie  et  de  l'Alle- 
magne, les  talens   de  leurs  chefs  ,  la  nature  du 
pays ,   son  climat ,  la  superstition  des  Peuples , 
leurs  préju^gés ,  leurs  habitudes  ,  leurs  préventions 
contre  nous,  enfin    leur  oppression,  et  l'active 
industrie    de    leurs    dominateurs.   Les  moyens, 
quels  sont-ils?  56,ooo  hommes  nuds,  mal  armés, 
manquant  de  tout ,  mais  à  leur  tête  un  homme  qui 
tait  tout  ce  que  peut  la  valeur  française  ^  le  génie 
de  la  liberté  et  l'ascendant  de  la  raison. 

C  est  le  19  germinal ,  an  4  ,  que  Buonaparte 
monte  à  cheval ,  et  tire  l'épée  sur  les  bords  de 
la  rivière  de  Gênes;  et  c'est  le  19  germinal, 
an  5,  qu'il  pose  les  armes,  et  sigfte  à  Judem- 
bourg  ,  au  fond  de  l'Autriche  ,  ce  fameux  ar- 
mistice, qui  eût  dû  être  suivi  d'une  paix  durable. 
Essayons  de  donner  une  idée  des  événemens  qui 
ont  occupé  tant  d'espace  et  si  peu  de  tems.  Parta- 
geons ce  grand  drame  en  plusieurs  actes.  Nous 
verrons  mieux  les  divers  obstacles  se  présenter 
les  uns  après  les  autres  ,  et  tomber  successivement 
sous  les  efforts  du  génie. 

Tremine  époque.  —  Du  20  au  aS  germinal ,  an  4. 

Notre  armée  resserrée  entre  les  montagnes  et  la 
mer  ne  pouvait  rien  entreprendre.  Il  fallait  avant 
tout  forcer  IVntVée  de  l'Italie-.  Tel  fut  l'effet  de  la 
bataille  de  Montenotte,  le  20  germinal,  an  4; 
après  quatre  jouis  de  combats  pous  fûmes  les 
maîtres  de  la  cime  des  Alpes. 

■  Deuxième  époque.  —  Du  24  au  s6  germinal. 

Nous  manquions  de  tout.  Il  fallait  se  procurer 
à  la  pointe  de  l'épée  des  muniiioas  de  toute 
espèce.  Les  forces  ennemies  étaient  supérieures 
aux  nôtres  de  plus  du  double.  Il  fallait  couper 
leur  armée ,  et  séparer  les  Autrichiens  des  Pié- 
montais  pour  les  battre  les  uns  après  les  autres. 

Tels  furent  les  fruits  de  la  bataille  de  Millesimo, 
le  «4  et  le  25.  Beaulieu  en  sent  les  conséquences. 
Il  revient  avec  fureur  le  26  reprendre  Dego  ;  il  en 
est  rechassé  et  sa  perte  ne  fait  qu'aggraver  sa 
défaite.  Ce  second  objet  est  rempli  en  trois 
jours. 

Troisième  époque.  —Du  27  germinal  au  ^floréal.  . 

Pendant  que  l'armée  autrichienne  étourdie  de 
«a  défaite  ne  songe  qu'à  se  rallier  et  à  couvrir  le 
-Milanais,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
écraser  l'armée  piémontaise  et  la  mettre  au  point 
4c  n'avoir  plus  rien  à  en  craindre. 


Df-là  les  combats  de  Ceva  ,  de  Vico  ,  la  bataille 
AeMondovi  et  tous  ces  exploits  qui  nécessitent, 
le  9  floréal,  l'armistice  suivi  bientôt  d'une  paix 


y" 


à  de  nouvelles  conquêtes.  Tout  cela  est  ToOdire 
de  douze  jours. 

Quatrième  époque.  —  Du  10  au  igjoréal. 

C'était  déjà  beaucoup.  Mais  il  fallait  passer  le 
Pô  ,  et  le  passer  de  manière  à  n'être  pas  obligé 
de  livrer  ensuite  une  bataille  sur  les  bords  de 
chacune  des  rivières  qui  tombent  des  Alpes  dans 
ce  fleuve  ,  de  manière  à  se  trouver  tout  d'un  coup 
sur  les  derri^f  es  de  l'ennemi.  C'est  ce  que  n'avaient 
point  vu  nos'anciens  généraux  français  ;  c'est  ce 
qu'apperçoit  le  génie  de  Buonaparte.  Il  descend 
la  rive  droite  à  marches  forcées  jusqu'à  Plaisance  , 
effectue  son  passage,  et  culbute  ce  qui  se  trouve 
devant  lui  à  Fomhio  et  à  Codogno  ,  pendant  que 
Beaulieu  l'attend  du  côté  de  Valence.  Le  voilà  en 
dix  jours  aux  extrémités  du  Milanais,  et  chemin 
fesant  il  a  fait  avec  le  duc  de  Parme  un  arran- 
gement qui  lui  procure  de  nouveaux  moyens 
d'agir. 

Cinquième  époque.  —  Du  20  au  'ioforêal. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  s'emparer  de  ce  pays 
qu'il  a  tourné.  Beauheu  quittant  la  Sesia,  le  Tesin 
et  ioyki  leurs  canaux,  se  porte  sur  VAdcla  son 
dernier  retranchement  et  s'oppose  à  notre  pas- 
sage. Il  est  forcé  à  cette  terrible  bataille  de  Lodi 
d'où  suit  la  prise  de  Crémone,  Fiziigtone  ,  Vavie , 
Milan  et  de  toutes  les  places  du  Milanais.  Le  tout 
en  dix  jours. 

Sixième  époque.  —  Du  i"  au  i5  prairial. 

Mais  un  pays  envahi  n'est  pas  subjugué  ;  et 
Buonaparte  se  propose  bien  plus  que  de  le  sub- 
juguer. Il  veut  l'organiser  pour  la  liberlé  et  en 
faire  le  point  d'appui  de  celle  de  l'Iialie.  Il 
annonce  ces  grands  projets  à  lEurope  par  sa 
proclamation  du  1='  prairial.  Il  apprend  à  ses 
soldats  que  leur  destinée  est  de  rétablir  le  Capitole 
dans  son  antique  splendeur  ;  il  leur  enseigne 
qu'elle  conduite  doivent  tenir  des  hommes  ap- 
pelles à  tant  de  gloire  ;  il  appaise  et  punit  des 
souleveraens  ;  il  fait  trembler  ses  ennemis  cachés  ; 
il  se  fait  des  amis  de  ses  admirateurs;  il  accorde 
au  duc  de  Modene  un  armistice  par  lequel  il 
exige  des  secours  ^ui  lui  sont  nécessaires  ;  il 
rassenible  toute  l'ardllerie  et  les  troupes  qui  n'ont 
pu  suivre  sa  course,  et  dont  il  a  besoin  pour 
achever  d'exterminer  ses  ennelnis  ;  il  fond  sur 
Beaulieu  rallié  ou  plutôt  caché  derrière  le  Mincio. 
Il  le  force  à  Borgetto  ;  il  prend  Peschiera  et  Vérone; 
achevé  d'anéantir  l'armée  autrichienne  ;  en  rejeté 
les  débris  dans  les  montagnes  du  Tyrol  ;  et  quinze 
jours  après  son  entrée  dans  le  Milanais  il  ne  reste 
plus  un  seul  autrichien  en  Itahc  que  dans  le 
château  de  Milan  et  dans  Mantoue ,  qui  sont  tous 
deux  investis.  On  ne  peut  se  persuader  qu'il  n'y 
a  que  cinquante-cinq  jours  qu'il  est  parti  de 
Gênes. 

Septième  époque.  —  Du  16  prairial  au  3o  messidor. 

^  'Voyons-le  à  présent  étendre  dans  toute  l'Italie 
l'influence  de  sa  gloire ,  de  sa  puissance  et  de  son 
amour  pour  la  liberté. 

l\  prend  le  fort  Fuentés  ,  aii  liord  du  lac  de 
Came ,  sur  les  frontières  des  Grisons ,  et  éveille 
ainsi  les  espérances  dç  leurs  sujets  opprimés;  il 
châtie  la  révolte  des  fiefs  impériaux  près  des  Etats 
de  Gênes.  Il  force  Rome  et  Naples  à  un  armistice  , 
et  arrache  à  la  première  d'anciennes  usurpations  , 
Bologne  et  Ferrare  qu'il  rend  à  la  liberté.  Il  con- 
tient f/orencc;  il  occupe  itaournê,  et  par-là  prépare 
l'évacuation  de  la  Corse  qui  achèvera  d'expulser 
les  Anglais  de  tous  les  ports  de  I9  Méditerranée. 
Il  réduit  le  château  de  Milan  après  douze  jours 
de  tranchée  ouverte;  il  réprime  le  soulèvement 
de  Lugo  dans  le  Ferrarois,  et  en  prévient  d'autres 
par  une  juste,  sévérité.  Cependant  un  nouveau 
général  autrichien  et  de  nouvelles  troupes  sont 
arrivées  en  Tyrol.  Il  les  observe,  les  contient, 
culbute  leurs  retranchemens  ,  et  sous  leurs  yeux 
continue  à  bloquer  Mantoue ,  et  la  resserre  au 
point  d'ouvrir  enfin  la  tranchée  à  quatre-vingts 
toises  des  murs  de  la  place  ,  le  3o  messidor. 

En  même  tems  il  s'occupe  des  beaux-arts,  des 
lettres  ,  des  sciences ,  et  surtout  des  institutions 
politiques,  leplus  grand  de  tous  les  moyens  d  ins- 
truction. Cela  fait  quarante-cinq  jours  furieuse- 
ment employés. 

Huitième    époque.  —   Du    i'^    thermidor    au 
3o  fructidor. 

Nous  touchons  à  une  époque  bien  plus  ter- 
rible. L'Autriche  avait  reformé  une  nouvelle 
armée  si  formidable  ,  que  toute  l'Italie  regardait 
la  perte  des  Français  comme  certaine  ,  et  cette 
opinion  même  augmentait  leurs  dangers.  Le  vieux 
général  Wurmser,  qui  voit  que  Mantoue,  battue 
depuis   dix  jours  ,  est  aux  abois  , 


,  marche  à  son 
secours,  le  11  thermidor,  sur  deux  fortes  co- 
lonnes, séparées  par  le  lac  de  Guarda.  Celle  de 
la  droite  a  déjà  surpris  et  emporté  les  postes  de 
Sàlo  et  de  Brescia.  Buonaparte  v-affaibli  par  ses 
définitive  ,  qui  nous  Hvre  res'"Vo7te7e';s;s  ""du  aa'i'i^l„"'nwf^/HP"  !f  ^^^'%  é.'^°<i"<=  de  pays 
fiémont,  et  Lus  donne  la possilT.lLï dTc^uïr  |  p^rè's'  d'ê\rf  ï?c\iîéT^^"ar':rîe'=chrp'':n 


]  parti  extrême  :  il  levé  le  siège  ,  rassemble  toute» 

I  ses  forces  en  un  point,  fond  sur  l'aîle  dioite, 
la  culbute  ,  la  disperse  ,  coupe  la  retraite  à  tout 
ce  qui  en  reste  ;  et,  par  une  audace  qui  eu  ira- 
pose,  parce  qu'on  ne  peut  la  prévoir  ,  à  Lonado  , 
oii  il  n'a  que  1,200  honimes  ,  il  fait  mettre  bas 
les  armes  à  4,000  hommes  de  ces  troiapes  épar- 
pillées ,  qui  cherchaient  I à  se  faire  jour.  li  re- 
tourne avec  rapidité  sur  l'aîle  gauche  ,  l'enfonce  , 
la  rejette  derrière  le  Mincio.  Le  lendemain  il 
passe  la  rivière  en  sa\ présence,  la  défait  entiè- 
rement ,  et  la  renvoie  dans  les  montagnes  Ju 
Tyiol  ,  laissant  25, 000  hommes  blessés  ,  tués  ou 
pris.  C'est  là  que  se  sont  donnés  le  combat  de 
ûezenzano  ,  les  deux  de  Salo  ,  les  batailles  de 
Lonado  et  de  Castiglione  ,  et  le  combat  de  Pes- 
chiera. Oti  s'est  battu  dix  jouis  de  suite  ,  du  ii  ai^ 
20  thermidor. 

A  la  véiiié,  le  siège  de  Mantoue  a  été  levé, 
h'S  travaux  détruits  ,  l'artillerie  perdue  ;  mais  le 
blocus  est  repris  aus.siiôt,  et  dès  le  7  fructidor 
on   s'y  battait  avec   acharnement  et  succès. 

Ls  16  fructidor  la  poursuite  recommence. 
T'Fiinnier,  toujours  battu  et  toujours  redoutable, 
repoussé  jusqu'au-delà  de  Trente ,  marche  p^r 
sa  gauche,  fait  un  dernier  «ffort  pour  so  rap- 
procher de  Mantoue.  Au  milieu  de  ses  défaites 
il  perce  en  avant  ,  se  saisit  d'un  pont  qu'on  a 
oublié  de  rompre  ,  quoique  l'ordre  en  ait  été 
donné,  profite  de  l'erreur  d'un  guide  qui  égare  ■ 
une  colonne  française,  et  Se  jette  dans  la  place, 
sous  les  murs  de  laquelle  il  reçoit  encore  un 
échec  considérable.  Ainsi  ,  après  14  jours  de 
combats  consécutifs  ,  pendant  lesquels  il  a  perdu 
la  bataille  de  Roveieto  ,  en  Tyrol,  celle  de 
Bassano  ,  diîis  Iffiat  de  Venise,  celle  de  Sainl- 
Georgio  ,  sous  Maniouc  ,  il  se  trouve  dans  cette 
ville  avec  un  corps  de  4  ou  5  mille  hommes  , 
seul  reste   d'une  puissante  arméç.      , 

Neuvième  époque.  — Du   1"  jour  complémentaire  ,' 
an  4. ,  au   11   brumaire, -an  5. 

Buonapatte  avait  conquis  quelqiîcs  instans  de 
relâche  par  tant  de  victoires.  Dépourvu  de 
moyens  de  faire  le  siège  de  Mantoue  ,  il  se 
borne  à  la  bloquer  et  se  livre  à  d'autres  soins. 

C'est  à  cette  époque  que  ,  par  les  mesure!» 
qu'il  a  prises  ,  s'opère  l'évacuation  de  la  Corse  , 
et  sa  réunion  à  la  Piépublique  Française  ;  c'est 
dans  le  mêtne  tems  que  .  profitant  des  infidé- 
lités du  duc  de  Modene  pour  rompre  tout  en- 
gagement avec  lui  ,  il  protège  la  proclamatiod 
de  la  liberté  dans  ses  Etats  ,  et  favorise  la  réunioà 
de  Modene  et  Reggio  avec  Bologne  et  Ferrare: 
et  pendant  qu'il  crée  la  République  Cispadane , 
il  dirige  les  opérations  de  la  République  Cisal^ 
pine. 

Dixième  époque. —  Du  la  brumaire  au  14  pluviôst. 
Cependant  de  nouveaux  ennemis  étaient  arrivés 
de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne  ,  et  Alvinzi 
est  à  leur  tête  ,  cherchant  toujours  à  dégager 
Mantoue.  Déjà  plusieurs  combats  ,  avec,  des  succc» 
variés ,  avaient  eu  lieu  à  l'entrée  des  montagnes; 
notre  gauche  qui  en  fermait  les  débouchés  ' 
avait  perdu  sa  position  ;  et  Alvinzi  venait  de  der- 
rière UPiave,  dans  lEtat  de  Veniie,  pour  donner  la 
main  à  Davidowich.  Buonaparte  vole  au-devant 
de  lui  ,  passe  ï'Adige ,  veut  se  porter  à  Vitia.- 
Nova  pour  tourner  l'ennemi  :  mais  le  25  bru, 
rnaire  il  est  arrêté  par  le  village  d'Arcole^  fort 
de  sa  position.  C'est  là  que  se  renouvellent  les 
mémorables  faits  d'armes  du  pont  de  Lodi  ■ 
mais  ils  ont  un  succès  moins  prompt.  Le  cénéraî 
en  chef  est  renversé;  douze  ou  quir:ze  olficier» 
généraux  ou  d'état-major  ,  sont  tués  ;  et  ce  n'est 
que  le  surlendemain  que  la  victoire  est  décidée. 
Elle  a  conté  plus  de  douze  mille  hommes  aui 
ennemis. 

Buonaparte  rendant  compte  de  ces  exploits 
le    29    brumaire,    de    Vérone,  écrivait.-   Demain 

j  attaque  la  division  qui  a  battu  ma  gauche;  je  la' 
poursuis  jusques  dans  le  Tyrol ,  et  j'attendrai  alors 
la  reddition  de  Mantoue ,  qui  ne  doit  pas  tarder 
quinze  jours. 

Cette  division  fut  en  effet  battue  le  i"  fn- 
maire,  et  repoussée  jusqu'en  Tyrol  avec  beau-, 
coup  de  perte  ;  mais  soit  que  pendant  la  dé- 
route de  notre  gauche  elle  ait  effectivement 
secouru  Moniffue  ,  ce  qui  n'est  pas  très-éclairci 
dans  les  relations  ,  soit  que  le  couraee  de 
Wurmsex  ait  suppléé  au  manque  de  renforts 
Mantoue  n  est  pas  encore  tombée  cette  fois  et 
detix  mois  après  ,  jour  pour  jour ,  Buonaparte' 
écrivait  du  même  quartier  -  général  de  Vérone 
pour  rendre  compte  de  nouveaux  triomphes 
qui   turent  enfin  décisifs.  En  voici  ie  détail  : 

Après  un  long  repos  pendant  lequel  Buona- 
parte surveillait  les  mauvaises  intentions  du  grand 
duc  et  les  armemens  du  pape  ,  et  bloquait  tou- 
jours Mantoue  ,  Alvinzi  avait  reparu  avec  une 
nouvelle  armée,  partie  venue  du  iJWn  ,  partie 
Recourue   de  Vienne  et  delà  Hongrie,  en  poste 

II  attaque,    le   19   nivôse,    à  Bevilaqua  ,    se  bat 
a   chaque    pas;    et  ,  à    l'exemple   de    Wurmser,- 
maigre  les  echscs  quil  reçoit,  perce  toujours  ea 
avant  et  arrive  jusqu'aux  lignes  du  blocus ,  i^ais  iï 
ne  peut  les  percer. 


L'intrépide  général  Frovera  ,  secondé  par  les 
sorties  de  la  place  ,  attatjiie  en  vain  avec  fureur 
Je  26  ,  le  fauxbourg  de  Saint-Georges  ,  et  le  27  , 
la  Favorite  ;  repoussé  partout  ,  enveloppé  de 
toutes  parts  ,  il  succombe  enfio  et  met  bas  les 
armes.  Le  résultai  de  six  combats  W  deux  bitaiUes 
rangées  est  la  destrucdon  totale  de  celte  der 
nicre  armée  ;  et  pour  cette  lois  ,  au  bout  de 
quinze  jours  ,  la  garnison  de  Manioue  se  rend 
efiectivement  prisonnière  de  guerre,  après  un 
siège  de  hu't  mois.  Ainsi  tombent,  le  14 pluviôse. 
Ces  fameux  remparts  dont  la  chute  assure  à  jamais 
la  liberté  de  l'Italie  ,  mais  malheureusement  ne 
détruit  pas  encore  le  chimérique  espoir  de  ses 
ennemis. 

Onzième  époque.  —  Du  ib  pluviôse  au  1'^  ventôse. 

Buonaparte  n'avait  pas  attendu  la  capitulation 
de  Mantoue  pour  retourner  dans  les  Etats  du 
pape  où  il  était  déjà  lors  de  la  dernière  attaque 
dAlvincy.  Malgré  son  général  Colit  venu  de 
Vienne  ,  malgré  tous  s?s  enroilemeris  extraordi- 
naires, malgré  les  secours  d'armes  tirés  de  lAu- 
triche ,  le  pape  était  sans  doute  un  bien  mépri- 
sable ennemi  ,  militairement  parlant  ;  mais  il  n'en 
est  point  de'  plus  puissant  par  l'opinion.  Et  puisque 
tous  les  triomphes  de  notre  invincible  général 
étaient  sans  aucune  utilité  réelle,  s'il  ne  nous  con- 
ciliait les  cœurs  et  ne  ralliait  les  esprits  à  nos 
principes  ,  l'homme  maître  de  l'opinion  ,  est  sans 
contredit  le  plus  dangereux  de  nos  ennemis ,  com- 
me il  en  est  lé  plus  acharné.  Il  a  cela  de  particulier 
que  le  vaincre  ne  le  détruit  pas  ,  si  on  ne  le  dis- 
crédite. Ce  n'est  rien  de  culbuter  ses  bataillons, 
il  faut  pulvériser  ses  calomnies  et  ses  mensonges, 
et  dissiper  les  préjugés  et  les  erreurs  qui  sont  ses 
innombrables  alliés.  C'est  ce  genre  de  guerre'que 
lui  a  fait  paifaitemcnt  Buonaparte  dans  toutes  les 
circons:ancts  ,  et  surtout  à  l'époque  qui  nous 
occupe.  Manifestes  ,  proclamations  ,  discipline 
exacte,  correspondances  interceptées  et  publiées, 
tout  prouve  les  hostiles  démarches  de  la  cour 
de  Rome  et  ses  sourdes  menées  au  mépris  de  la 
foi  jurée  ;  tout  montre  les  ménagemens  délicats 
de  Buonaparte  pour  les  superstitions  auxquelles 
il  est  supérieur  ,  sa  bienfaisance  pour  les  prêtres 
qui  ne  sont  pas  brouillons  ,  même  son  indul- 
gence pour  If»  plus  dangereux,  mais  sa  fermeté 
contre  leurs  entreprises.  Tous  ses  actes  publics 
manifestent  le  beau  idéal  de  son  caractère  ;  et 
dans  le  nombre  il  ne  faut  pas  oublier  ses  soins 
pour  les  monumens  des  arts  et  ses  attentions  re- 
cherchées pour  la  République  de  Saint-Marin. 
Ce  sont  autant  d'hommages  rendus  à  la  raison  , 
à  la  liberté  ,  à  la  justice  qui  n'est  que  l'égalité. 
'Voilà  les  alhés  ;  il  faut  qu'il  les  rende  puissans. 
Cependant  il  avance  en  courant ,  et  au  moyen  de 
quelques  combats  qu'il  dédaigne  ,  il  arrive  en 
quinze  jours  à  Tolentino  .,  à  douze  postes  de  Borne. 
Le  lendeajain  ,  i'''  ventôse  ,  il  accorde  à  un  per- 
fide ennemi  les  mêmes  conditions  qu'il  lui  a  impo- 
sées depuis  long-tems  ,  à  cela  près  de  quelques 
secours  d'argent  et  de  denrées  que  ses  besoins  le 
forcent  d'exiger. 

Il  est  regretable  sans  doute  qu'il  l'ait  reçu  à 
composition  et  qu'il  n'ait  pas  renversé  le  trône  de 
l'hypocrisie  ,  comme  il  l'annonçait  à  ses  soldats 
dès  le  1"  prairial  an  4.  Mais  est-ce  une  faute?  est-ce 
la  sienne  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  le 
plus  faible  ennemi  fait  perdre  du  tems  et  que 
Buonaparte  était  pressé. 

douzième  époque.  —  Du  t"  ventôse  au  so  germinal 
an  5. 

Un  nouveau  déluge  d'Autrichiens  menace  déjà 
d'inonder  l-Ialie.  Ils  sont  accourus  des  bords 
du  Rhin  et  du  Danube.  Ils  remplissent  le  Tyrol 
et  l'Etat  de  Venise  jus(iu'à  la  Piave.  Le  prince 
Charles  les  commande.  Il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment de  nous  faire  lever  un  siège  ,  mais  de  nous 
lavir  toutes  nos  conquêtes  ,  de  faire  soulever  tous 
nos  ennemis  secrets  ,  et  de  nous  ensevelir  sous 
nos  trophées.  Cependant  Buonaparte  a  enfin  reçu 
des  renforts  ;  il  n'est  plus  obligé  de  partager  ses 
forces  ;  il  les  rassemble  de  toutes  parts.  Il  accourt 
des  portes  de  Rome  ;  et  vingt  jours  après  la  signa- 
ture de  la  paix  à  Tolentino ,  il  attaque  l'ennemi 
dans  l'Etat  ds  Venise. 

Avec  son  corps  de  bataille  et  son  aîle  droite,  il 
force  successivement  le  passage  de  la  Piave  .  du 
Togliamento  et  du  Lizonzo  ,  gagnant  une  bataille 
à  chaque  rivière.  Il  bat  l'ennemi  à  Sacile  et  à 
C'izazola  ,  prend  Gradisca  et  sa  garnison  prison- 
nière de  guerre,  occcupe  Trieste;  enfin  tournant 
è  gauche  ,  escalade  la  haute  chaîne  des  Alpes 
qui  sépater//a/ie  de  la  Carinthie,  livre  ce  singulier 
combat  de  Tarvis ,  oîi  la  cavalerie  charge  sur  la 
neige  dans  une  région  au-dessus  des  nuages  ;  et 
sur  le  revers  de  ces  montagnes  gagne  encore  les 
combats  de  la  Chiuse  ,  de  Clagenjurt ,  de  Ntw- 
marck  et  de  Hundsmarck  ;  passe  la  Drave  et  porte 
son  quartier  général  jusqu'à  Judembourg  sur  la 
Muer  en  moins  de  trente  jours. 

Ce  qu'il  y  a  d'admirable  ,  c'est  que  dans  une 
expédition  si  rapide  ,  au  milieu  d'un  pays  impra- 
ticable et  où  jamais  les  Français  n'ont  porté  la 
guerre  «  tel  ditpositions  sont  si  justes  que  plu- 
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sieurs  fois  un  corps  ennemi  battu  par  une  de  nos 
divisions  ,  est  forcé  de  tomber  dans  une  autre  qui 
n'a  que  la  peine  de  lui  faire  poser  les  armes. 

Pendant  ce  tems  ,  notre  gauche  a  les  mêmes 
succès  dans  le  Tyrol  ;  elle  est  victorieuse  dans 
six  ou  sept  combats  ;  et  ,  toujours  remontant  l'A- 
dige  et  la  Rientz,  elle  arrive  aussi  au  sommet  des 
rnontagnes,  d'où  les  eaux  tombent  du  côté  de 
l'Allemagne,  et  donne  lamain  au  corps  de  bataille 
par  la  vallée  de  la  Drave. 

A  cette  époque  ,  l'armée  déployée  en  éventail 
avait  sa  droite  à  la  mer-adriatique  entre  Triette  et 
Fiiwie,  et  sa  gauche  à  Rientz  aux  confins  de  I.1 
Carinthie  et  du  Tyrol ,  et  formait  un  demi-cercle 
qui  renfermait  ïlstrie  ,  la  Carniole  ,  la  Stirie  haute 
et  basse,  la  Carinthii  haute  et  basse  et  le  Tyrol; 
ensorte  que,  de  tout  le  cercle  d'Autriche  ,  il  nei 
resuit  presque  plus  à  l'empereur  que  VAutriche 
proprement  dite  ,  masquée  plutôt  que  défendue 
par  une  armés  qui  avait  perdu  plus  de  3o  mille 
hommes  dans  cette  terrible  chasse. 

C'est  peu  avant  d'être  arrivé  à  cette  superbe 
position  ,  et  dans  le  cours  le  plus  rapide  de  ses 
succès,  que  Buonaparte  lait  à  l'archiduc  de  nou- 
velles instances  pour  la  paix  ;  elles  sont  enfin 
écoutées.  Un  armistice  de  six  joursl  est  signé  à 
Judembourg ,  le  12  germinal  an  5,  et  bientôt  il 
est  suivi  des  trop  fameux  préliminaires  de  Leo- 
ben  ,  qui  ont  donné  lieu  à  tant  de  conjectures. 
Nous  ne  les  connaissons  encore  que  par  ces 
mots  du  message  envoyé  par  le  directoire  au  corps 
législatif,  le  11  floréal,  an  5.  Les  bases  de  ces 
stipulations  préliminaires  sont  la  renonciation  à  la 
Belgique  par  l'empereur  et  roi  ;  la  reconnaissance 
des  limites  de  la  France  ,  telles  qu  elles  ont  éié  dé- 
crétées par  les  lois  de  la  République  ;  l  établisse- 
ment et  l'indépendance  d'une  République  dans  la 
Lembardie. 

L'auteur  dont  nous  tirons  ces  notes  ,  termine 
là  son  ouvrage  ,  non  sans  quelques  réflexions. 
Effectivement  c'est  à  ce  traité  que  tient  la  san- 
glante tragédie  que  nous  venons  de  voir.  Mais 
quel  triste  dénouement  !  quelle  sombre  réserve  •' 
quel  inquiétant  mystère  !  L  instinct  du  patriotisme 
est  allarmé  à  la  lecture  de  ces  phrases  énigmati- 
ques  ;  l'imagination  ,  enivrée  de  la  gloire  de  nos 
armes  ,  se  sent  glacée  par  l'eflFrayante  idée  que 
tant  de  sang  est  répandu  en  vain,,  que  le  fruit 
de  tant  de  travaux  nous  échappe.  On  se  rappelle 
en  tremblant  ,  que  souvent  une  fausse  politique  a 
été  plus  funeste  que  dix  victoires  n'ont  été  utiles. 
On  se  demande  avec  douleur  ,  que  signifie  la 
cession  de  la  Belgique  ?  N  était-elle  pas  française 
avant  que  Buonaparte  pariit.de  Gênes  *'  et  que 
nous  donne-t-on  pour  rendre  les  trois  quarts  de 
l'Autriche?  Que  veut  dire  l'établissemeot  d'une 
République  Lombarde  ?  n'existe-i-elle  pas  dès 
long-tems  ?  Pourquoi  ne  nous  dit-on  pis  ses  li- 
mites ?  pourquoi  nous  parle-t-or.  de  celles  de  la 
France  dans  les  endroits  où  le  roi  de  Bohême  ne 
possède  rien?  Aurait  -  il  conservé  la  prétention 
de  stipuler  pour  d'autres  que  pour  lui  ?  Aurions- 
nous  abandonné  la  sage  maxime  de  ne  faire  que 
des  paix  particulières  ?  La  profonde  sagacité  de 
Buonaparte  l'a-t-elle  abandonné  dans  un  moitient 
si  décisif?  Sa  position  était  -  elle  plus  brillante 
que  solide  ?  a-i-il  éprouvé  quelques  revers  que 
nous  ignorons  ?  a-t-il  été  forcé  par  des  ordres 
supérieurs  ,  ou  par  la  crainte  de  nos  dissentions 
domestiques.  ?  L'esprit  s'égare  dans  toutes  ces 
questions.  Nous  ne  noas  chargerons  pas  de  les 
résoudre  ;  mais  leur  examen  fera  partie  des  ré- 
flexions que  nous  suggèrent  ces  grands  événe- 
mens. 

Elles  seront  insérées  dans  un  autre  numéro  de 
ce  journal. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretet. 

BÉANGK    DU    21    VENDEMIAIRE. 

Les  citoyens  de  Bapaume  écrivent  que  le  1" 
vendémiaire  ,  qui  s'annonçait  la  veille  sous  de 
sinistres  auspices  ,  fut  pour  eux  un  jour  de  joie 
et  de  bonheur.  Les  divisions  ,  les  haines  qui 
régnaient  parmi  eux  ont  été  éteintes  dans  cette 
journée  ;  on  s'embrassa  ,  on  jura  de  ne  plus  se 
souvenir  du  passé.  On  célébra',  le  10 ,  une  fête 
à  la  Fraternité  ,  on  planta  un  arbre  en  son  hon- 
neur ,  et  l'on  donna  à  la  place  où  se  fit  la  récon- 
ciliadon  ,  le  nom  de  place  de  la  Réunion. 

Sur  le  rapport  de  Noblet  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  17  vendémiaire  ,  qui  ordonne 
que  les  représentans  du  Peuple  élus  à  Saint-Do- 
mingue ,  en  l'an  4  et  en  l'an  5  ,  recevront  leurs 
indemnités  depuis  l'époque  de  leur  première 
présentatation  au  corps  législatif  ,  et  accorde  des 
irais   de  route  et  de   séjour  à  ceux  de  ce)    dé- 


putés dont  les  élections  n'ont  pas  été  déclairéej 

valides. 

Régnier,   organe    d'une   commission  ,    fait  un 

rapport   sur  la   résolution  du qui   rapporte 

la  loi  du  troisième  jour  complémentaire  ,  an  4  , 
laquelle  avait  annullé  un  arrêté  du  conseil  cxé- 
cuiif  provisoire  ,  relatif  à  la  prise  du  navire 
l'Eclair. 

La  discussion  à  laquelle  Régnier  s'est  livré  à 
cet  égard  ,  peut  se  réduire  à  ceci  :  L'arrêté  du 
conseil  exécutif  provisoire  ,  qui  a  été  rendu  sanj 
que  les  parties  aient  été  entendues  ,  était  un 
acte  d'administration  ou  un  jugement.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  corps  législatif  ne  pouvait  l'an- 
nuller  ,  parce  qu'il  n'exerce  ni  le  pouvoir  admi- 
nistratif ni   le   pouvoir  judiciaire. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la   discussion  sur   la 
résolution    du     16    fructidor,    qui    détermine    le 
mode  provisoire  d'examen  pour  les  officiers  de  - 
santé. 

Porcher  .  dans  une  opinion  très  -  étendue  et 
très-scientifique  ,  s'attache  à  prouver  que  la  ré- 
solution ,  loin  de  rassurer  contre  l'irapéritie  et 
le  charlatanisme  dé  ceux  qui  se  doniient  pour 
officiers  de  santé,  ne  présente  point  aux  citoyens 
une  garantie  suffisante  contre  leur  incapacité  et  . 
contre  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  l'igno- 
rance. 

Ce  mode  d'examen  n'est  que  provisoire  ,  dit 
Porcher  ,  vous  n'eu  recevrez  pas  moins  comme 
docteurs  des  ignorans  qui  donneront  provisoi- 
rement la  mort. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SÉANCE    DU    22    VENDEMIAIRE. 

Eschasseriaux  , jeune,  présente  un  projet  relatif 
à  la  pétition  du  citoyen  Botteau ,  agent  national 
près  la  régie  de  l'enregistrement  dans  le  dépar- 
tetnent  de  la  Meuse.  Ce  citoyen  ayant  été  desti- 
tué par  le  représentant  du  Peuple,  Gantois  ,  alors 
en  mission  dans  le  département ,  réclame  au- 
jourd'hui sa  réintégration.  Le  rapporteur  propose 
de  rapporter  l'arrêté  pris  par  le  représentant  du 
Peuple,  Gantois. 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  ce  projet. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour  ; 
d'autres  l'impression  ;  d'autres  le  renvoi  au  di- 
rectoire. 

Montmayou.  Le  corps  législatif  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  arrêtés  des  représentans  du  Peuple 
qui  ont  eu  un  caractère  législatif  ;  celui  dont  il 
est  question  n'a  qu'un  caractère  administratif. 
Je  demande  purement  et  simplement  le  renvoi 
au  directoire. 

Eudes  soutient  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23 
ventôse,  c'est  au  corps  législatif  à  prononcer  sur 
l'arrêté  dénoncé. 

CAo//£i. Les  représentans  du  Peuple  en  mission 
ont  prononcé  beaucoup  de  destituuons  ,  beau- 
coup de  bonnes  ,  et  peut-être  aussi  beaucoup 
de  mauvaises  destitutions  ;  mais  une  destitutioa 
n'est  point  iine  spoliation  de  propriété.  Le  pé- 
titionnaire n'était  point  propriétaire  de  sa  pldcc  , 
et  rien  n'empêfche  qu'aujourd'hui  ,  malgré  l'ar- 
rêté de  Gantois,  le. directoire  ne  le  rende  à  ses 
foiictions  ,  s'il  le  juge  convenable.  Nous  n'avons; 
point  à  nous  mêler  de  cet  objet.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Guillemardet.  Le  conseil  des  anciens  a  rejeté 
la  résolution  que  vous  aviez  prise  relativement 
aux  passeports  :  vous  connaissez  les  motifs  du 
rejet.  Votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
représenter  un  projet  où  l'on  ne  trouve  plus  les 
articles  qui  ont  paru  trop  rigoureux  ou  d'Uàe 
exécution  difficile  au  conseil  des  anciens. 

L'urgence  est  décrétée  ,  et  le  projet  adopté  en 
ces  termes  : 

Le  conseil  des  cinq  cents  considérant  que  l'on, 
ne  peut  trop  se  hâter  de  pourvoir  à  la  sûreté, 
intérieure  de  la  République  ,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  conseil  prend 
la  résolution  suivante  : 

Les  passeports  qui  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  lois  doivent  être  délivrés  aux  citoyens 
français  ou  étrangers^  désigneront  à  l'avenir  les 
lieux   où  les  veyageur»   doivent  se   rendre  ;    iU 
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seront  visés  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  de  l'administration  chargée  de  la 
délivrance  des  passeports. 

.  II.  Dix  jours  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente,  tous  passeports  d'une  date  antérieure  a 
cette  promulgation  demeurent  annuités.  Pendant 
Ce  délai ,  les  citoyens  absens  de  leur  domicile 
prendront,  auprès  de  l'administration  munici- 
pale du  canton  où  ils  se  trouvent  momentané- 
ment ,  on  nouveau  passeport  qui  iie  pourra  leur 
•être  délivré  que  sur  la  réclamation  de  deux 
citoyens  doimiciliés  connus  dans  le  canton  ,  dont 
la  déclaration  signée  sera  mentionnée  au  passe- 
port, ainsi  que  sur  les  registres  de  l'adminis- 
tration. 

Une  copie  du- passeport  ainsi  renouvelle,  sera 
adtessée  à  l'administration  municipale  du  canton 
où  se  trouve  le  domicile  du  citoyen  qui  l'aura 
obtenu. 

m.  Les  étrangers  non  domiciliés  qui  voyagent 
ou     résident    actuellement    dans,  l'intérieur  de 

'la  République  ,  seront  également  obligés  de  se 
présenter  auprès   de  l'administration  centrale  du 

'département  où  ils  se  trouvent,  pour  y  faire 
vérifier  leurs  passeports  ,  et  ajouter  la  désignation 
des  lieux  où  ils  désirent  voyager  et  résider  mo- 
mentanément. Les  commissaires  du  directoire 
près  les  administrations  ,  adresseront  copie  de 
ces  passeports,  ainsi  renouvelles,  au  ministre 
des  relations  extérieures,  et  à  celui  de  la  police 

'générale. 

IV.  Lorsque  des  bâtimens  entreront  dans  les 
poits  de  la  République  ,  l'officier  commandant  le 
_pott  conduira  les  passagers  par-devant  l'adminis- 
tration municipale  du  lieu  ,  qui  vérifiera  leurs 
passeports,  et  prendra  à  leur  égard  les  mesures 
<ie  surveillance  déjà  prescrites  par  les  dispositions 
des  lois  existantes. 

V.  Les  citoyens  qui  seraient  chargés  de  faire 
changer  sur  leurs  passeports  l'indication  des  lieux 
•on  ils  veulent  se  rendre,  se  présenteront  à 
l'administration  municipale  du  canton  où  ils  se 
trouvent ,  pour  s'y  en  faire  délivrer  de  nouveaux. 

Une  copie  du  passeport  ainsi  renouvelle  ,  sera 
adressée  à  l'administration  municipale  du  canton 
où  se  trouve  le  domicile  du  citoyen  qui  l'aura 
obtenu. 

yi.  Les  administrateurs  et  commissaires  du 
diiectoire  exécutif  qui  délivrerait^nt  et  signeraient 
des  passeports  sous  des  noms  supposés  ou  autre- 
nàetit,  pour  voyager  dans  l'inttiieur,  aux  indi- 
vidus qui  ,  d'après  les  lois  du  18  fructidor  an  5 
et  jours  suivans ,  doivent  sortir  du  territoire  de 
la  République,  seront  traduits  pardevant  le  tri- 
bunal criminel  du  département,  pour  y  être  con- 
damnés à  une  détention  qui  ne  pourra  durer 
moins  d'un  an  ,  et  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

VII.  Tous  étrangers  voyageants  dans  l'intérieur 
de  la  République  ou  y  résidans  ,  sans  y  avoir 
une  mission  des  puissances  neutres  et  amies  , 
reconnue  par  le  gouvernement  f.ançais  ,  ou  sans 
j  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen  ,  sont  mis  sous 
la  surveillance  spéciale  du  directoire  exécutif  qui 
pourra  retirer  leurs  passeports  et  leur  enjoindre 
de  sortir  du  territoire  français  ,  s'il  juge  leur 
présence  susceptible  de  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quilité  publique. 

Dubois  des  Vosges  reproduit  son  projet  relatif  à 
rétablissement  d  une  inspection  générale  chargée 
'  d'activer  le  recouvrement  des   contributions  di- 
recte^. >.  _ 

Tison-iip-Qaiand.  J'ai  à  faire  une  proposition 
d'ordre  à  cei^égard.  Le  projet  qui  nous  est  pré- 
senté peut-être  lùrt  utile;  mais  il  est  lié  à  la 
résolution  que  nous  devons  prendre  sur  la  cen- 
tribution  foncière  ,  sur  sa  répartition  entre  tous 
les  départemcns.  Nous  ne  pouvons  jugeif  de 
Futilité  du  nouveau  projet  qu'apiès  avoir  pro- 
noncé sur  celui  que  je  viens  d'indiquer.  Je 
demande  l'ajournement. 

Gayvernon.  L'ordre  du  jour,  cela  n'est  pas 
appuyé. 

VilUrs.  Je  m'oppose  à  l'ajournement;  il  peut 
bien  y  avoir  quclqu'analogie  entre  les  deux 
projets  ;  mais  l'un  n'empêche  pas  l'autre  dêtre 
mis  à  la  discussion.  Quelque  soit  la  répartition 
des  contributions  ,  nous  convenons  de  la  néces- 
sité d'un  établissement  administradf  qui  hâte  leur 
perception.  Je  demande  que  le  projet  soit  mis' 
aux  voix. 

Cette  proposidon  est  adoptée. 

Voici  l'analyse  du  rapport. 

Dubois  des  Vosges.  Représentans  du  Peuple  ,  je 
vous  présentai  ,  le  18  ventôse  de  l'an  5  ,  au  nom 
delà  coirirùission  des  finances,  un  projet  d'éta- 
blissement d'une  inspection  générale  des  contri- 
butions directes.  Une  discussion  approfondie  , 
qui  dura  plusieurs  jours  ,  vous  démontra  la  né- 
ctssité  de  l'établissement  et  vous  le  lit  adopter. 


La  commission  du  conseil  des  anciens,  )>énétrée 
aussi  des  avantages, qui  devaient  résulter  de  vqtre 
résolution,  fut  d'avis  de  l'approiaver  :  la  discus- 
sion traîna  jusqu'après  le  i^'  prairial  dernier  :  la 
résolution  fut  rejetée.  L'époque  est  remarquable  : 
alors  on  développait  le  système  conçu  depuis 
long-tcms,  de  paralyser  le  gouvernement',  sur-tout 
en  finances. 

L'expérience  acquise  par  le  tems  qui  s'est  écoulé 
depuis  le  rejet  delà  résolution,  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  événemens  vous  ortt  placés, 
ont  fait  généralement  regretter  un  établissement 
dont  tous  les  amis  de  la  République  sentent 
aujourd'hui  la  rigoureuse  nécessité. 

Les  besoins  d'un  moment  impérieux  vous  ont 
obligés  de  prélever  sur  la  contribution  foncière 
de  l'an  6  ,  d'ici  au  i^'  nivôse  prochain  ,  une 
somme  de  100  millions.  Ce  prélèvement  doit 
s'opérer  sur  les  rôles  définitifs  de  l'an  5.  Cepen- 
dant ils  ne  sont  point  achevés.  Devez-vous  espérer 
qu'ils  le  seront  avant  le  1''  frimaire  ,  avec  les 
moyens  actuels  ,  tomme  la  loi  l'exige  ?  Non  , 
Représentans  du  Peuple.  Lorsqu'au  mois  de  floréal 
dernier  ,  plus  de  quarante-six  mille  rôles  étaient 
encore  à  faire  sur  les  exercices  des  années  2  ,  3  et 
4,  pourriez  -  vous  espérer  qu'avec  les  mêmes 
moyens  tous  les  rôles  de  l'an  5  seront  terminés 
sans  aucun  retard? 

Ces  considérations  puissantes  ont  déterminé 
notre  collègue  Grelier  à  demander  ,  par  motion 
d'ordre ,  qu'on  reproduisît  à  la  discussion  le 
projet  d'une  inspection  des  contributions  directes. 
Vous  avez  chargé  la  commission  des  finances  de 
revoir  le  projet. 

Nous  avons  substitué  à  des  agens  nombreux 
qu'il  fallait  créer,  des  agens  qui  existent  déjà  , 
dont  le  placement  et  les  fonctions  réclament  en 
quelque  sorte  l'exécution  de  l'ancien  plan  ,  et  en 
promettent  le  succès.  Je  veux  parler  des  com- 
missaires du  directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations départementales  et  municipales.  Les 
avantages  de  ce  changement  sont  frappans.  je 
vais  les  exposer  rapidement.  Je  prouverai  en 
même  tems  que  ce  nouveau  plan  est  dans  un 
accord  parfait  avec  les  principes  constitutionnels 
relativement  aux  contributions  directes. 

J'établirai  d'abord  dans  l'administration  des 
contributions  directes  une  distinction  qui  ,  bien 
saisie  ,  prouve  seule  que  rétablissement  que  nous 
proposons  est  étranger  aux  attributions  constitu- 
tionnelles des  corps  adniiiilstratifs  ;  qu'il  existe 
même  dans  votre  législation  ,  mais  d'une  manière 
vicieuse  ,  inutile  au  trésor  public  ,  et  onéreuse 
pour  le  Peuple.  Notre  objet  est  de  rassembler 
les  mesures  éparses  qui  existent,  de  les  régu- 
lariser ,  d'en  former  un  établissement  utile,  et  de 
décharger  les  contribuables  de  la  dépense  énorme 
qu'elles  leur  font  supporter. 

La  distinction  qu  il  faut  bien  saisir ,  en  ma- 
tière d'impositions  directes  ,  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l'administration  publique  , 
est  entre  la  délibération  et  l'exécution. 

La  fixation  annuelle  de  la  masse  des  contribu- 
tions directes  ,  la  division  de  cette  masse  entre 
les  départemens  ,  les  cantons  et  les  citoyens  ,  les 
décisions  sur  les  contraintes  et  les  dégrévemens 
appartiennent   à  la  délibération. 

La  rédaction  matérielle  des  matrices  ,  les  cal- 
culs, les  états  et  les  tableaux  qu'elles  exigent, 
l'expédition  des  rôles  ,  les  préliminaires  relatifs  à 
l'adjudication  de  la  perception ,  les  rccouvre- 
mens  ,  les  vérifications  de  revenus  ,  les  états  et 
bordereaux  du  résultat  des  opérations,  les  ren- 
seigncmens  ,  matériaux  et  calculs  propres  à  per- 
fecdonner  la  répartition  des  cantributions  , 
forment  un  travail  purement  mécanique  et  d  exé- 
cution. 

La  délibération  appartient  exclusivement  au 
corps' législatif ,  aux  administrateurs  et  aux  ré- 
partiteurs. 

Tout  le  travail  d'expédidon  et  d'exécution 
appartient  au  pouvoir  exécutif. 

Je  vais  encore  vous  soumettre  une  réflexion 
qui  en  général  est  juste. 

Les  corps  administratifs  sont  indépendans  jus- 
qu'à un  certain  point  pour  la  répartition  des  con- 
iribunons  directes.  Ils  exercent  cette  fonction 
comme  une  attiibution  constitutionnelle.  Ils  sont , 
sous  ce  rapport,  une  autorité  non  pas  executive, 
mais  essciitiellement  délibérante.  Ils  sont  les  élus 
dij  peuple  ;  c'est  là  sa  garantie  contre  une  répar- 
tition arbitraire.  J'ai  toujours  pensé  que  c'était 
aussi  le  motif  principal  qui  avait  déterminé  aies 
faire  nommer  par  le  peuple ,  quoiqu'ils  fussent 
d'ailleurs  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  respon- 
sable. Or,  en  principe  général,  l'autorité  qui 
délibère  n'exécute  pas. 

Au  reste  ,  la  constitution  donnant  elle-même 
au  directoire  la  direction  et  surveillance  des 
impôts  ,  il  est  sans  doute  inutile  de  prouver  qu'il 
doit  jouir   de  ce   droit. 

La  suite  à  demain. 


N.  B.  Dans  la  séante  du  23  du  conseil  .; 
cinq  cents  ,  à  la  suite  d  Un  rapport  sur  l'orga- 
nisation des  institutions  républicaines  ,  Jeau- 
Dcbry  a  propsé  d'établir  cinq  écoles  de  Mars 
pour  l'instruction  des  jeunes  citoyens  qui  se 
destinent  à  l'état  militaire.  La  première  de  ces 
écoles  serait  placée  près  la  commune  où  siège 
le  corps  législatif,  et  composée  de  5, 000  élevés; 
les  autres  seraient  placées  à  Toulon,  Bret  ,  Tou- 
louse et   Laferre. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et   du    projet. 

Crassous  a  soumis  à  la  discussion  un  projet  de 
résolution  relatif  à  la  liquidation  de  la  dette  de 
la  ci-devant  Belgique. 

Sur  les  observations  de  Julien-Souhait  et  de 
plusieurs  autres  membres  ,  le  conseil  a  arrêté 
qu'avant  de  statuer  sur  cet  objet  ,  il  serait  fait 
un  message  au  directoire  pour  obtenir  des  ren- 
seignemens  sur  la  nature  de   cette  dette. 


LIVRES       DIVERS. 

Œuvres  de  Crébitton  ,  2  vol,  in-S"  sur  papiçr 
carré  velin  de  la  fabrique  d'Essone  ,   avec  figures. 

A  Paris,  chez  Maillard,  libraire,  quai  des 
Augustins  ,  n°  43. 

Cette  édition  ,  de  l'imprimerie  de  Didot  ,  esi 
tirée  à  un  petit  nombre  d'exeitiplaires,  tous 
cylindres. 

Lepiix  des  deux  volumes  est  de  3o  francs. 

On  a  tiié  sur  le  même  papier  quelques  exem- 
plaires, dont  les  figures  sont  avant  la  lettre.  Le 
prix  de  ces  derniers  est  de  48  francs. 

Voyage  en  Portugal,  à  travers  les  provinces 
d'Entredouro  et  Miuho ,  de  Beira,  dEsttama- 
dure  et  d'Alenteju  ,  dans  les  années  17S9  et  1790, 
contenant  des  observations  sur  les  moeurs,  les 
usages  ,  le  commerce,  les  édifices  publics  ,  les 
arts,  les  antiquités,  etc.  ,  traduit  de  l'anglais  de 
J.  Murphy  ,  architecte  ,  et  orné  de  23  gravures, 
1  vol.i'n^*,  papier  velin.  Prix  ,  fig.  avant  la  lettre, 
3o  francs,  après  la  lettre,  12  francs.  — ^  Deux 
volumes  in- 8°,  papier  velin.  Prix  ,  fig.  avant  la 
lettre,  24  francs,  après  la  lettre,  beau  papier , 
9  francs. 

Il  faut  ajouter  3  francs  pour  le  port. 

A  Paris ,  chez  Dénné  j*  ,  libraire,  rue  Vivienne, 
n°  41. 


COURS      DU      CHANGE, 

Bourse  du  23  vendémiaire,  m-  Effets  commerçables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant, 
[iambourg. .  . 

Madrid 

Idem  eflectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gênes , . 

Livoiirne 

Lausanne  ,  .  . . 

Bâle . . . . . 

Londres 


iSojou. 

igOî 


e6î 

io3  î 
2  b. 
4  b. 
2b   JO 


58f 

ib 

iî 

iq4 

jï 

l3 

i5 

12 

i3 

14 

i5 

94 

102 

1  î 

b. 

I  ï 

b. 

26 

5.  ■ 

Lyon au  p 

Marseille.. .   au  p 

Bordeaux.,   au  p     ^  ^ 'o  Jouts. 

Montpellier.,  j  p 

Effets  publics. 

Inscripdons 6  I.  i5  s. 

Bons  i 5  1.  iSs.g  d. 

Bons  i 52  1.   pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin io3  l    10  s. 

Lingot  d'argent 49  I.  10  s. 

Piastre 5  1,  7  s. 

Quadruple 80  1.  5  s. 

Ducat  d'Hollande 1. 11  l.  12  s. 

Guinée 25  I    6  s. 

Souverain 34  1.  2  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 42  ^3  s. 

/(icm  Saint-Domingue 41  42  s. 

Sucre  d'Orléans 43  46  s. 


O  D  É  O  N. 

Auj.    la   Veuve  du  Malabar ,   trag.  en  5  actes . 
suiv.   du  Mercure  galant. 

A.  JouRDAN  .  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  de   l'abonnement  du  MouiUur  est  de  25  francs  pour   trois    mois 
i^  chaque  mois.  Il  faut  adiesser   les  lecttes   et  Targent,   franc  de  port,    a; 


nois  ,   et    100  francs  pouv  l'année  entière   Oi 
cteur   de  ce  journal  ,  rue    des  Poitevins,  u^ 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  g  as  se,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poite 


cvins ,  n"  iJ 


GAZETTE  N£ 


ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  525.  Qiiinlidi ,  ib  vendémiaire ,  Can  6  de  ia  République  Française  une  et  indivisible,  {lundi  16  octobre  1797 ,  vieuxslyle.l 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

Lisbonne  ,  le  2^  jour    complémentaire. 


I 


L  y  a  quinze  jours  ,  l'opinion  générale  dans 
cctie  ville  était  que  l'erapeieur  jouiiit  ia  France, 
et  que  la  paix  entre  ces  deux  puissances  et  l'An- 
gleterre était  encore  éloignée. 

ESPAGNE. 

Gibraltar  ,   le  3e  jour  complémentaire. 

Il  y  avait  dans  ce  port  un  vaisseau  à  trois 
ponts,  un  de  74,  deux  brigantins  et  une  balandrc, 
qui   en  sont  sortis  il  y  a  peu  de  jours  ,  sous  les 


Les  membres  du  club  de  Clichi  organisaient  , 
outre  les  anciennes  et  tameuscs  compagnies  de 
Jesui  et  du  Soleil  ,  de  nouvelles  bandcssous  lenom 
de  garde  nationale  et  de  gendarmerie.  Sous  prétexte 
de  détendre  la  liberté  ,  la  sûreté  et  la  propiiété 
des  citoyens  ,  c'est-à-dire  des  messii'urs  ,  on  de- 
vait mt-iirc  sur  le  trôn-  Louis  XVlll  qui  règne 
aujourd'hui  glorieusement  à  Clai)ktmbourg. 

En  Italie  ,  à  Gênes  ,  on  organisait  les  compa- 
gnies de  Marie  et  de  la  Sainte-Foi  ,  en  apparence 
pour  défendre  la  religion  ,  mais  eh  réalité  pour 
remettre  sur  le  trône  les  ancie'na  tyrans  et  exter- 
miner les  patriotes. 

La  soi-disante  République  de  Lucques  armait 
aussi  -,  le  club  des  Bains  éluk  dans  la  plus  grande 
activité  ;  le  qnarlier-^é-;éral  des  compagnies  de 
Marie  et  de  la  Sainte  Foi ,  (jui  y  est  fixé  ,  agissait 
de  concert  ave  l'oligarchie  lucquoise. 

Le  grand-duc,  ami  cher  et  intime  de  la  Répu- 
blique Française,  outre  l'armement  des  paysans 


ordres  de  l'amiral  Parker.  On  ignore  absolument     tait  la  levée   de  Son  dragons   et  d'un  corps  d'in- 

ianterie.  Le  ciub  de  Livourue  et  celui  des  bains 
de   Pise  n'étaient  pas  moins   actifs  que   celui   de 


leur  destination. 

Cadix  ,  le  ii-'f  vendémiaire. 

La  nouvelle  des  événemeos  du  18  iructidor  a 
fait  dans  cette  ville  la  plus  vive  impression  ;  tous 
les  Français ,  amis  de  la  liberté ,  en  ont  témoigné 
leur  allégresse  par  des  banquets  et  des  fêtes  par- 
ticulières. 

Aujourd'hui,  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
fondation  de  la  République  ,  la  frégate  la  Vestale 
a  été  pavoisée  et  a  salué  par  trois  salves  d'artille- 
rie. Ensuite  le  capitaine  a  donné  connaissance  à 
tout  l'équipage  delà  loi  du  tg  fructidor  dernier. 
Elle  a  été  entendue  avec  enthousiasme  ,  et  cette 
lecture  a  été  suivie  des  cris  de  vive  la  République  ! 
et  de  nouvelles  salves  d'artillerie. 

RÉPUBLIQ,UE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  14  septembre. 

Proclamation   du  directoire    exécutif. 

Le  directoire  exécutif,  pour  maintenir  l'ordre 
public  contre  les  mal  interuionnés  qui  ,  dans  les 
circonstances  présentes  ,  cherchent  à  tromper  \e 
Peuple  pour  rétablir  l'ancien  gouvernement  ,  ou 
pour  désorganiser  l'actuel  ,  ordonne  qus  qui- 
conque ,  par  ses  discours  ou  par  ses  actions  , 
cherchera  à  favoriser  la  monarchie  ,  la  constitution 
française  de  1793  ,  ou  toute  autre  forme  de  gou- 
vernement différente  de  l'actuelle .  sera  sur  le 
champ  puni  de  mort  comme  perturbateur  de  l'ordre 
public,  etc.  Signé  Serbëllom  ,  président. 

Le  directoire  a  lait  publier  le  suivant  arrêté  du 
général  Buonaparte  :  n  Pendant  mon  absence  , 
je  suis  remplacé  pour  les  choses  urgentes  et  dé- 
clarées telles  ,  par  le  directoire  ,  par  les  quatre 
comités  réunis.  )> 


Du    16  septembre. 

L'empereur,  en  écrivant  au  grand-duc  de  Tos- 
cane ,  lui  disait  :  les  véritables  négociations  de  la 
maison  d'Autriche  se  font  à  Paris  ;  espérons  tout 
des  dissentions  internes  qui  déchireront  les  Fran- 
çais  :   c'est  le  moyen  de  réussir. 

Dans  une  autre  lettre  ,  signée  par  les  agens  dia 
pape  réunis  à  ceux  de  l'empereur  ,  on  lit  ce  qui 
s»it  :  les  négociations  prennent  une  bonne  tour- 
nure ;  il  faut  continuer  à  dissimuler  avec  les 
Français.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  où  votre  sain- 
teté jouira  de  la  récompense  due  à  sa  constance 
et  à  ses  vertus  ,  pour  lesquelles  on  a  Vienne  la 
plus   grande  admiration. 

Les   intentions  perfides     des  négociateurs    du 

Îiape  ,  de  l'Autriclie  et  de  toute  la  tourbe  roya- 
iste  et  aristocratique  n'ont  eu  aucun  efïtt.  Le 
pape  et  l'empereur  ne  déchireront  plus  la  France 
et  l'Italie  par  leur  constance  et  leurs  vertus.  La 
France  est  sauvée  ;  et  ,  au  grand  regret  de  ses 
ennemis  ,  elle  ne  s'opposera  plus  à  la  liberté  de 
l'Italie  ,  etc.  Si  la  faction  royaliste  avait  triomphé  , 
la  Lombardie  jusqu'au  Tyrol  aurait  été  cédée  au 
loi  de  Sardaigiie  ,  et  l'empereur  aurait  eu  pour 
dédommagement  Venise  et  la  terre-ferme  ,   etc. 

REPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

De  Gênes  ,  le  20  septembre. 

On  ne  s'est  point  trompé  en  annonçant  que 
la  chaîn;:  cont-.e-fr-volutionnaire  s'étendait  de  Pâ- 
tis ,  le  long  de  la  France  et  de  l'Italie  just^u'au 
Cap  Sparliveotc. 


Lucques,  pout  disposer  le  Peuple  de  la  Toscane, 
Baturcllement  bon  ,  à  liait  les  Français  et  les  Ita- 
liens Républicains  ,  et  à  répandre  mille  calomnies 
contre  eux. 

Le  pape  iiès-saint ,  qui  dernièrement  ,  par  son 
ministre  à  Paris  ,  a  fait  jurer  amitié  à  la  Répu- 
blique Française  ,  fesait  aussi  une  nouvelle  levée 
de  10  mille  hommes  ,  sous  prétexte  que  la  déser- 
tion s'est  mise  dans  son  aimée  ! 

Le  monarque  des  Deux- Siciles  ,  outre  les 
troupes  qui  ,  malgré  la  paix  avec  la  République 
Française  ,  étaient  restées  cantonnées  aux  fron- 
tières ,  avait  donné  les  ordres  pour  la  marche 
d'un  nouveau  corps  ds  iS  tilille  hommes  ;  il  avait 
aussi  ordonné  une  nouvelle  levée  d'hommes  et 
de  chevaux  pour  cotnpletier  les  régimens  et  for- 
mer un  nouveau  corps. 

Les  satellites  de  tous  ces  despotes  monarques  , 
ihéocrafes  et  o'igarches  ,  ne  manquaient  pas  de 
répondre  que  l'objet  de  ces  arméniens  était  la 
défense  de  la  religion  et  la  repression  des  jaco- 
bins. Il  est  aujourd'hui  évident  pour  tout  le 
monde  que  le  véritable  objet  de  ces  préparatifs 
était  de  profiter  de  l'explosion  qui  se  préparait  à 
Paris,  et  de  faire  en  Italie  une  insurrection  géné- 
rale contre  les  Français.  Le  gardien  des  Alpes  , 
Pie  Brascbi  ,  Caroline  ,  le  grund-duc  Manfredini 
et  toute  la  tombe  oligarchique  ,  auraient  agi  de 
concert  avec  l'empereur  ,  pour  envelopper  et  dé- 
truire l'armée  française. 

La  victoire  que  les  amis  de  la  liberté  ont  rem- 
portée à  Paris  ,  a  déconcerté,  mais  non,  anéanti  le 
plan  des  tyrans  d  Iialie.  Ils  jureront  encore  mille 
fois  amitié  el  hdélité  à  la  République  Française  . 
et  ils  ne  cesseront  de  tramer  en  secret  sa  destruc- 
tion. Il  est  tems  que  la  France  et  l'Italie  soient 
délivrées  de  ce  danger. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  7  octobre, 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  3  octobrf. 

H.  Gevers  rapporte,  au  nom  de  la  commission 
diplomatique  ,  que  nonobstant  la  proclamation 
qui  défend  aux  émiuiés  fiançais  de  séjourner 
en  ce  pays,  leur  nombre  ,  au  lieu  de  diminuer, 
ne  fait  qu'augmenter,  par  suite  de  la  loi  qui  les 
oblige  à  sortir  de  nouveau  de  France  ,  et  qu'il 
serait  à  craindre  qu'ils  ne  s  entendissent  avec  les 
Orangistes  pour  occasionner  des  troubles.  Il 
propose  en  conséquence  de  nommer  une  com- 
mission pour  présenter  des  mesures  énergiques 
à   cet  égard. 

Renvoyé  à  la  commission  de  correspondance 
intérieure. 

Le  même  citoyen  propose  de  nommer  une 
commission  pour  présenter  un  plan  suivant  lequel 
tous  les  citoyens  qui  ,  par  leurs  connaissances  , 
seraient  en  état  de  s'occuper  de  la  rédaction 
d'un  code  civil  et  criminel  général  ,  seraient 
encouragés  à  le  faire  sous  la  promesse  d'une 
récompense  pour  celui  qui  aurait  le  mieux 
atteint  le  but. 


Séance  du  mercredi  4  octobre. 

Toens  fait  la  proposition  d'inviter ,  par  une 
proclamation  ,  tous  les  citoyens  a  faire  con* 
naître  ,  au  plus  tard  dans  un  mois  ,  à  la  com- 
mission chargée  de  présenter  un  nouveau  projet 
de  constitution  ,  les  principaux  motifs  qui  leuf 
ont  fait  rejetler  le  premier  projet. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  une  com" 
mission. 

L'assemblée  ,  après  s'être  occupée  de  divers 
autres  objets  peu  intércssans  ,  reprend  la  dis- 
cussion entamée  depuis  long-tems  sur  la  propo- 
sition de  van  Lockhorst ,  tendant  au  cliangemuot 
de  l'article  102  du  règlement;  enfin,  sur  l'ob- 
servation faite  par  divers  membres  que  la  com- 
mission de  constitution  étant  nommée ,  et  ladite 
proposition  n'ayant  pour  but  que  de  réduire  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  la  composer, 
cette  proposition  tombe  d'elle-même;  il  est  dé- 
crété qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Séance  du  jeudi  5  octobre. 

Van-de-Kasteele  rapporte  ,  au  notii  d'une  com- 
mission des  finances,  qu'excepté  la  Hollande  ,  la 
G-tceningue  et  le  quartier  de  Nimegue ,  toutes 
les  autres  provinces  ont  rempli  leur  arriéré  sur 
la  contribution  de  60  millions  ,  et  qu'en  con- 
séquence la  Zélande  ,  l'Utrccht,  la  Frise  .  !  Over- 
■y^ssel ,  le  Btabant-Batave  et  le  pays  de  D.enihe 
ne  sont  point  dans  le  cas  de  l'exécution.  Mais 
la  commission  propose  de  lever  en  Hollande  , 
ainsi  que  dans  le  quartier  de  Nimegue  ,  le 
quatre-vingtième  denier  par  forme  d'exécution  ; 
et  quant  à  la  Grceningue  ,  d'autoriser  la  com- 
mission à  liquider  avec  elle  ,  conformément  à 
sa  deçciande  ,  et  à  faire  verser  dans  le  trésor 
national  les  sommes  qui  se  trouvent  dans  la 
caisse  de  cette  province.  — Décrété. 

Van-de-Kasteele  rapporte  ensuite  que  la  Frise 
est  la  seule  province  qui  ait  acquitté  le  second 
terme  de  la  contribution  des  40  raillions  échus 
le  3o  septembre.  Il  propose  en  conséquence, 
décrire  une  circulaire  aux  provinces  pour  les 
avertir  que  celles  qui  n'auront  point  rempli  le 
i5  novembre  l'arriéré  de  leur  quote  ,  seront 
exécutées.  —  Décrété. 

On  lit  une  requête  présentée  par  des  citoyens 
de  Deift  ,  qui  invitent  l'assemblée  à  nommer 
une  commission  pour  rechercher  si  la  dernière 
conspiration  qui  a  eu  lieu  en  France  ,  n'avait 
point  de  ramifications  en  ce  pays  ,  et  d'exa- 
miner si  des  provocateurs  de  cette  dernière 
ne  méritent  pas  d'être  punis.  Quelques  ex- 
pressions de  cette  adresse,  relatives  à  un  avis 
du  citoyen  van  Maaiier,  et  au  rejet  de  la  cons- 
titution ,  paraissent  vexatoires  à  plusieurs  mem- 
bres ;  il  est  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  déli- 
bérer. 

Le  comité  de  l'union  annonce  que  le  nommé 
Brender  à  Brandis  a  été  suspendu  de  ses  fonc- 
tions ,  et  donne  des  éclaircissemens  sur  sa  nomi- 
nation. 

Renvoyé  à  une  commission. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  6,  la  proposition 
faite  par  Vanhooff,  tendant  à  faire  un  change- 
ment dans  le  règlement,  a  été  mise  en  délibé- 
ration ,  et  ensuite  renvoyée  à  une  commission, 
composée  des  citoyens  Vreede,  Van-de-Kasteele, 
Vanmanen  ,  C.  L.  Vanbeyma  ,  Vanhooff,  ect. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  24  vendémiaire. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIf. 

Arrêté  du  20  vendémiaire  ,  an  6. 


Il  est  décrété  qu'il  sera  nommé  une  commis- 
sion pour  s'occuper  de  cet  objet. 

L'assemblée  continue  ensuite  la  discussion  tou- 
chant le  nouveau  règlement  d'ordre. 


Le  directoire  exécutif  ,  vu  son  arrêté  du  26 
fructidor,  an  5  ,  et  considérant  qu'on  ne  saurait 
trop  multiplier  les  mesures  propres  à  déjouer  les 
manœuvres  employées  par  les  émigrés  ,  pour 
obtenir  frauduleusement  leur  radiation  de  la  liste 
sur  laquelle  ils  sont  inscrits  ,  arrête  : 

Les  formalités  prescrites  par  l'article  VI  de 
l'arrêté  du  26  fructidor  ,  an  5 ,  relatif  aux  radia- 
tit)ns  de  la  liste  des  émigrés  ,  auront  lieu,  non- 
seulement  dans  la  commune  où  le  réclamant 
avait  son  domicile  à  l'époque  du  14  juillet  17S9  , 
ou  avant  son  inscription  sur  la  liste  des  émigrés  , 
mais  encore  dans  celle  où  il  a  obtenu  ses  certificats 
de  résidence. 

Art.  IL  Les  administrateurs  municipaux  delà 
commune  où  les  certificats  de  résidence  auront 
été  délivrés  ,  feront  comparaître  eux  ,  el 

devant 


înterrogffront  isolément  chicun  des  témoins  sur 
toutes  les  circonstances  attestées  par  les  certi- 
hcats  signés  par  eux; ,  consigneront  leurs  réponses 
par  écrit,  en  présence  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  et  en  enverront  une  copie  authen- 
tique au  ministre  de  la  police  générale. 

III.  Indépendamment  des  mesures  prescrites 
par  l'arrêté  du  26  fructidor  ,  an  5  ,  chaque  ad- 
ministration municipale  sera  tenue  ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  d'envoyer 
au  ministre  de  la  police  générale  copie  authen- 
tique et  visée  par  l'administration  centrale  ,  de 
tous  ces  certificats  de  résidence  ,^  délivrés  par 
elle  ou  par  la  municipalité  qu'elle  a  rem- 
placée. 

IVr  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra 
faire  au  directoire  exécutif  aucun  rapport  tendant 
à  la  radiation  d'un  individu  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés,  si  la  copie  des  certificats  de  rési 
detice  exigée  par  l'article  précédent  ne  l«i  est  par 


ARMÉE    D'Italie. 

Les  citoyens  de  la  33  demi-brigade  ,   au  directoire 
exécutif.   —    Vicence  ,   le  28  fructidor ,   an  5. 
■», 
Citoyens  directeurs , 

■Voilà  donc  encore  une  victoire  pour  la  Répu- 
blique !  Et  ces  détracteurs  des  adresses  des  ar- 
mées, ces  défenseurs  zélés  de  la  constitution, 
sont  déjà  punis  d'avoir  voulu  l'étoufier  !  Ils  nous 
ont  accusé  d'avoir  délibéré  dans  1  émission  de 
nos  principes;  mais  ceux  qu'ils  ont  fait  délibérer 
pouraccepter  cettemêmeconstitution,  ne  devaient- 
ils  pas  le  faire  pour  en  défendre  la  violation? 
Ils  voulaient,  sans  doute  ,  que  ,  fl'^xibles  comme 
eux  à  des  impulsions  vénales  ou  pusillanimes  , 
nous  participassions  tacitement  à  leurs  attentais 
politiques  ;  mais  non  ,  notre  moralité  ,  toujours 
vierge  ,  ne  reconnaît  de  parti  que  celui  de  la  Ré 


ou  s'il  ne  lui  a  été  adressé  un  acte  en  due  |  publique  ,  de  partisans  que  ceux  qui  la  servent , 


forme  \  attestant  que  les  originaux  d'e  ces  certifi- 
cats n'existent  point  dans  les  archives  de  l'admi- 
nistration municipale,  parce  qu'ils  sont  énonces 
avoir  été  délivrés. 

V.  Le  ministre  de  la  pohce  générale  ne  pourra 
pareillement  faire  aucun  rapport  tendant  à  la 
radiation  d'un  prévenu  d'émigration  qui  préten- 
drait avoir  transféré  son  domicile  d'une  com- 
mune dans  une  autre  ,  s'il  ne  lui  a  été  iustifié 
par  copie  authentique  ,  de  la  déclaration  de 
domicile  que  .le  réclamant  a  dû  faire  dans  cette 
dernière  commune  ,  conformément  à  la  loi  ,  et 
de  la  notification  de  cette  déclaration  à  la  com- 
mune que  celui-ci  prétendrait  avoir  quittée  ,  et 
s'il  ne  lui  a  été  attesté  par  acte  en  bonne 
forme,  que  le  réclamant  n'a  fait,  lors  de  son 
prétendu  changement  de  domicile  ,  ni  la  décla- 
ration ,  ni  la  notification  dont  il  vient  d'être 
parlé. 


MINISTERE    DE    l'iNTÉRIBUR. 

Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  J admi- 
nistration centrale  du  déparlement  du  Rhône ,  au 
ministre  de  l'intérieur.  —  Lyon.,  le  i5  vendé- 
miaire ,  an  6. 

Citoyen  ministre  , 
Aucun  événement  comme  celui  du  18  fructi- 
por  ,  aucune  loi  comme  celle  du  19,  n'avaient 
produit  d'effet  aussi  salutaire  sur  ce  département , 
et  surtout  sur  la  communie  de  Lyon.  Elle  conti- 
tinuc  de  jouir  du  maintien  du  tion  ordre  , 
de  la  tranquillité  générale  et  d'un  calme  entier. 
L'esprit  public  s'en  -purifiera  ,  comme  l'air  des 
lieux  dont  a  on  enlevé  les  foyers  de  putrélaction 
qui  l'infectaient.  La  prohibition  deS  journaux 
royalistes  ,  la  fuite  des  émigrés  et  des  prêtres 
insermentés  ,  le  préserveront  d'une  continuation 
de  corruption.  Les  instructions  des  autorités  cons- 
tituées ,  leur  harmonie  et  leur  zèle  pour  le 
bonheur  général  ,  l'amour  de  la  République  ,  de 
notre  constitution,  de  notre  gouvernement ,  te- 
nant la  plume  des  journalistes  ,  l'épureront. 

Salut  et   fi-aternité  , 

Signé.,  Paul  Caire. 


d'amis  que    ceux   qui  sont  les   siens. 

Plus  juste  qu'eux,  nous  ne  portons  pas  dé  ju- 
gement collectif;  nous  savons  que  la  République 
compte  encore  des  amis  dans  les  deux  conseils, 
et  que  si  tel  homme  jadis  fameux  dans  la  car- 
rière militaire  ,  a  ,  comme  législateur  ,  fait  ab- 
jurer aux  républicains  les  éloges  qu'ils  avaient 
donnés  au  général ,  tel  autre  ,  non  moins  fa- 
meux ,  mais  plus  conséquent  ,  prouve  tous  les 
jours  qu'il  est  plus  d'une  manière  de  servir  sa 
Patrie. 

Comme  nous  ,  restés  fidèles  à  la  Patrie  ,'nous 
ne  doutons  pas  que  vous  n'ayez  prêté  a  nos  sen- 
timens  toute  la  droiture  qui  nous  les  avait  ins- 
pirés ;  le  langage  des  armées  n'est  pas  équivoque  ; 
il  ne  peut  que  flatter  un  gouvernement  ,  dont 
l'énergie  simultanée  vient  encore  de  nous  don- 
ner de  nouvelles  preuves  de  la  conformité  de 
ses  principes  avec  les   nôtres. 

Nous  vous  réitérons ,  citoyens  Directeurs  ,  que 
tous  nos  jours  sont  dévoués  à  la  défvjnse  de  la 
constitution  de  l'an  3.  Comptez  sur  nos  bras 
pour  la  défendre,  comme  nous  comptons  sur 
votre  caractère  pour  la  maintenir  ;  et  de  nos 
efforts  dirigés  par  vos  lumières  et  vos  vertus 
civiques  ,  résultera  bientôt  la  chiite  des  coalitions 
monarchiques  ,  l'extinction  des  menées  intérieu- 
res ,  la  rentrée  triomphante  et  alors  désirée  des 
armées  ,  et  la  prospérité  universelle  de  la  Répu- 
blique. 

(Suit  un  très-grand  nombre  de  signatures.  ) 


COMMISSION  MILITAIRE. 

La  comriiission  militaire  a  acquitté  ,  hier  ,  le 
citoyen  Bugieres  ,~-sx-noble  ,  grenadier  du  corps 
législatif,  accusé  d'émigration  et  arrêté  depuis 
le   18  fruciidor. 


Département  de  la  Seine  injérieiire.— Rouen. 

Les  détails  donnés  sur  les  mouvemens  qui  ont 
eu  lieu  simultanément  dans  les  prisons  de  cette 
commune  ,  sont  exacts.  Mais  il  paraît  qiuc  ia 
prison  ,  nommée  la  maison  du,  Lo  ,  n'a  point  été 
troublée. 

Dieppe,  le  19  vendennaire. 

Deux  péniches  de  Boulogne  ,  commandées  par 
les  citoyens  Carry  et  Sauvage,  ayant  chacune  à 
leur  bord  trente-six  homnes  d'équipage  et  quatre 
canons  du  calibre  de  deux  ,  se  sont  eir.oarés  , 
■  à  l'abordfge  ,  apiès  une  très-vive  fusiilad:',  de 
deux  navires  anglais  ,  sous  les  batteries  fies  côtes 
d'Angleterre  :  l'une  avait  à  son  bord  iS  pitces 
de  canon  de  huit,  et  l'autre  quatre.  Le  piemier 
bâtiment  est  du  pott  de  400  tonneaux  :  la  car- 
gaison consiste  ,  pour  la  plus  grande  partie  , 
en  sucre  et  coton.  On  dit  que  celte  prise  appar- 
tient à  la  compagnie  des  Lidcs  ,  et  qu'elle  vaut 
un  million.  L'autre  est  beaucoup  plus  petit  et  sans 
cargaison. 

Tous  deux  ont  été  capturés  l'avant  -  dernière 
nuit  ,  et  sont  entrés  à  quatre  heures  dans  ce 
poit. 


LITTERATURE. 

Traduction  de  la  vie  d'Agricola ,-  par  le  citoyen 
Desrenaudes.  Chez  Lavau  ,  libraire  au  Palais- 
Egalité  ,  galerie  des  Bons-Enfans  ,  n°  iSi.  i  vol. 
in-8°.  Beau  papier.  Prix  i  liv.  10  sous  pour  Paris  , 
1  liv.  16  sous  pour  les  départemens.  Il  a  éié 
tiré  un  certain  nombre  d'exemplaires  sur  papier 
vélin. 

Quel  moment  ,  dit  le  citoyen  Desrenaudes  , 
pour  publier  une  traduction  I  C'est  une  traduc- 
tion de  Tacite ,  et  jamais  circonstance  ne  fut 
plus  convenable  pour  reproduire  en  notre  langue 
le  génie  de  cet  écrivain. 

Le  caractère  des  auteurs  est  dans  le  style  ou 
dans  la  pensée.  Les  premiers  conviennent  mieux 
à  ces  tems  paisibles  ,  où  l'esprit  plus  calme  et 
l'ame  plus  libre  de  ses  affections  violentes  que 
font  naître  les  révolutions  politiques  ,  peuvent 
contempler  à  l'aise  et  goûter  avec  charme  ces 
productions  nobles  et  régulières  ,  plus  belles 
que  fortes  ,  et  qui  touchent  beaucoupplus  qu'elles 
ne  frappent. 

Aujourd'hui ,  ce  sont  les  écrivains  forts  d'idées, 
forts  d'expression  qu'il  faut  nous  offrir  ;  c'est  Ta- 
cite, chez  qui  la  pensée  gravée  par  le  génie  en 
traits  profonds  et  mâles  ,  quelquefois  austères  et 
rudes  ,  présente  comme  l'Hercule  ,  bien  plus 
^a  grâce  qui  appartient  à  la  force  que  celle  qui 
accompagne  la  beauté. 

Tacite  a  des  rapports  encore  plus  marqués  avec 
notre  situation  présente.  Il  a  vu  aussi  les  crimes 
du  despotisme'  et  ceux  de  la  servitude  ,  et  il 
les  a  flétris  de  la  haine  et  du  mépris  de  tous  les 
siècles.  Son  nom  doit  être  l'effroi  d'S  tyrans  et  la 
consolation  de  l'homme  de  bien.  Tacite  écrivant 
l'histoire  ,  serait  l'emblème  le  plus  noble  et  le 
plus  terrible  de  la  postérité. 

Dans  la  vie  d'Agricola  ,  le  chef-d'œuvre  et 
le  modèle  des  élogt;s  historiques.  Tacite  est  à-la- 
fois  philosophe  ,  historien  et  orateur.  Ce  mor- 
ceau ,  comme  les  autres  ouvrages  du  même 
écrivain  ,  a  déjà  exercé  de?  plurnes  distinguées. 
Le  citoyen  Desrenaudes  a  connu  l'obligation  im- 
posée au  traducteur  qui  vient  après  les  autres  , 
celle  de  faire  mieux  que  ses  devanciîrs  ,  et  il  l'a 
remplie  dans  toute  son  étendue.  Partout  son  style 
est   élégant    et   pur  ,   noble    et    harmonieux  ;  si 


quelquefois  on  y  remarque  des  incorrections 
légères  ,  le  plus  souvent  c'est  le  goût  qui  sacrifie 
à  la  grâce  ,  à  la  facilité  ,  à  1  harmonie. 

Les  langues  ont  chacune  un  caractère  partir 
culier  et  leurs  lois  qu'il  faut  respecter.  Le  citoyen 
Desrenaudes  a  senti  que  Tacite  devait  parler 
notre  langue,  non  avec  cette  timide  retenue  et 
ce  respect  superstitieux  qu'on  éprouve  pour  sa 
langue  naturelle  ,  mais  avec  cette  noble  har- 
diesse d'un  homme  de  génie  qui  pensant  en  sa 
langue  et  s'exprimant  dans  la  nôtre  ,  y  transporte 
des  formes  nouvelles  qui  l'embellissent,  et  des 
expressions  que  l'autorité  d'un  ;',r^,nd  nom  Ijit 
adopter.  C'est  le  service  que  les  bonnes  traduc- 
tions, sur-tout  des  écrivains  de  l'antiquité,  rendent 
aux  langues  modernes  ;  c'est  aubsi  le  mérite  delà 
traduction  d'Agricola.  Sans  blesser  le  caractère  ni 
les  convenances  les  plus  délicates  denotre  langue, 
elle  conserve  une  teinte  légère  de  la  langue 
latine  qui  plaît  aux  amateurs  de  l'antiquité  ,  et. ce  , 
goût  ,  pour  ainsi  dire  de  terroir  ,  d'une  produc- 
tion étrangère  naturalisée  dans  notre  sol. 

Comme  les  langues  ,  les  écrivains  ont  aussi  leur 
génie  ;  leur  conserver  ce  caractère  original,  est 
sans  doute  la  première  règle  que  le  traducteur 
doit  suivre  ,  comme  c'est  aussi  ia  plus  difficile  et 
la  moins  observée;  le  secret,  pour  y  réussir, 
sur  tout  avec  un  auteur  comme  Tacite  ,  c'est  sou- 
vent d'être  littéral.  Pour  cela  il  fallait  avoir, 
comme  le  citoyen  Desrenaudes,  un  seritiment 
vif  et  un  goût  délicat  oies  beautés  de  l'original, 
et  disposer  en  maître  des  ressources  de  sa  propre 
langue. 

En  luttant  contre  le  génie  de  son  auteur  ,  le 
citoyen  Desrenaudes  a  appelé  à  son  secours  ' 
toutes  les  hardiesses  dont  la  langue  était  sus- 
ceptible ;  il  a  hasardé  des  expressions  nouvelles, 
non  ce  néologisme,  né  de  l'impuissance  ou  de 
la  sihgularité ,  mais  une  combinaison  h;jrdie  de 
mots  connus ,  que  cette  union  rend  plus  éner- 
giqnes  et  plus  pittoresques.  C'est  peut-être  la 
seule  manière  d'innover  dans  les  langues  ,  qui 
soit  permise  à  tout  ce  qui  n'est  pas  le  génie. 
Le  traducteur  a  aussi  rajeuni  des  expressions  ' 
anciennes,  comme  exorable  et  ravageur;  l'une 
créée  par  Corneille  ,  l'autre  par  Bossuet  ,  toutes 
deux  aussi  belles  d'harmonie  que  riches  d'ex- 
pression. 

Oii  saura  gré  au  ciioyen  Desrenaudes  ,  de 
n'avoir  pas  suivi  la  méthode  trop,  ordinaire  aux 
traducteurs  de  Tacite  ,  de  couper  le  style  pour 
le  rendie  plus  vif,  et  pour  suppléer,  par  ce 
faux  moyen  ,  à  la  concision  de  l'original.  Il  a 
senti  que  la  vivacité  du  style  de  Tacite  était 
autant  dans  le  mouvement  de  l'ame  que  dans 
celui  de  la  période  ,  et  que  la  concision  de- 
mandait bien  moins  des  phrases  courtes  qu'ua 
hcureux  choix  d'expressions  ,  dont  chacune 
exprimât  une  nuance  de  l'idée,  sans  le  stérile 
concours  des  synonimes. 

Le  traducteur  ,  dans  certains  passages  ,  a  laissé 
le  sens  indécis  et  équivoque.  Peut-être  est-il  utile 
de  lui  en  faire  le  reproche  ,  d'autant  plus  qu'il 
parait  se  laire  une  règle  de  cette  manière  de 
traduire  ,  toutes  les  fois  que  1^  phrase  latine 
par  des  expressions  qui  peuvent  nous  paraître 
douteuses  ou  altérées,  se  prête  à  des  sens  diffé- 
tens.  Nous  croyous  que  la  même  loi  qui  oblige 
l'écrivain  d  avoir  des  idées  précises  ,  et  de  les 
exprimer  clairement  ,  oblige  également  le  traduc- 
teur ,  de  présenter  toujours  un  sens  net  et  déter- 
miné ,  ne  fût-il  pas  celui  de'  l'auteur  ,  pourvu 
qu'il  soit  juste  et  digne  de  l'original. 

Ce  vague  d'expression,  et  cette  espèce  d'obs- 
curité transparente  ,  où  un  écrivain  paraît  laisser' 
une  idée  ,  ne   saurait   convenir  à  la  pensée  ,  dont 
le  trait  doit  toujours  être  nettement  dessiné,  mais 
il  charme    quelquefois  dans  les   choses   de  senii-  ' 
ment.    Pendant    que    l'esprit  cherche   à  démêler 


['objet  et  à  le  fixer  ,  le  cœur  s'y  arrête  plus  iong- 
tems  ,  il  a  senti  davantage.  C-ttc  négligence  ,  ou 
plutôt  Cet  heureux  abandon  ,  est  plus  dans  le 
goût  des  langues  anciennes  que  dans  celui  des 
langues  modernes  :  c'est  une  des  nuances  de  la 
grâce. 

Pour  donner  une  idée  plus  juste  de  !a  manière 
du  citoyen  Desrenaudes  ,  nous  regrettons  que  les 
bornes  de  cet  article  ne  permettent  p.^s  de  citer 
quelques  morceaux  de  sa  traduction  ;  par-tout  on 
verrait  les  richesses  de  la  langue  se  développer 
sous  une  main  habile  ,  les  plus  grandes  diffi- 
cultés vaincues  comme  sans  effort  ,  la  noblesse  ■ 
unie  à  la  force  ,  l'élégance  à  la  précision  ,  et  la 
phrase  marchant  tottjcurs  avec  1  harmonie  la 
plus  flatteuse  pour  l'oreille.  Ce  qui  charme  sur- 
tout dans  cette  belle  copie  ,  c  est  le  ton  de 
laniique  qui  règne  dans  tous  les  détails  ;  ce 
ne  so 't  pas  seulement  les  traits  de  Tacite,  c'est 
sa  phisionomie  animée  de  tous  les  mouvemens 
qui  annoncent  la  chaleur  et  la  vie. 

Une  traduction  des  annales  'et  de  l'histoire , 
sortie  de  ia  même  plume  ,  serait  un  beau  présent 
à  faire  à  notre  littérature.  Cette  entreprise  n'est 
point  au-dessus  des  forces  du  citoyen  Desre- 
naudes ;  nous  desirons  qu'elle  ne  soit  point  au- 
dessus  de  son  courage. 

Lalle\(and. 


lot 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 

SUITE   DU    LA   SÉANCE  DU    22    VENDEMIAIRE. 

Suite  du  discours  de  Dubois  des  Vosges. 

Quelles  sont  maintenant  les  opérations  qui 
suivent  l'expédition  des  rôles?  Elles  consistent 
dans  la  mise  des  lôles  en  recouvrement,  dans 
les  contraintes  contre  les  contribuables  eu  retard, 
dans  les  demandes  en  dégrèvement  ,  et  dans 
le  versement  régulier  au  trésor  public  ,  des 
sommes   perçues. 

Aujourd'hui  ce  sont  les  administrateurs  et  les 
répartiteurs  qui  font  tout.  Certes  ,  je  n'entends  pas 
suspecter  leur  capacité  ni  leur  zeie  ;  je  sais  respec- 
ter les  choix  du  Peuplai  ;  mais  les  administrateurs 
de  département ,  depuis  la  suppression  des  dis- 
tricts et  des  municipalités,  ne  peuvent  agir  dans 
les  communes  que  par  les  administrations  de 
canton  ,  ou  par  les  commissaires  qu'ils  y  envoient. 

Je  l'ai  déjà  observé  dans  mon  premier  rapport, 
les  administrateurs  de  canton  n'ont  que  des  séances 
périodiques.  Il  leur  est  impossible  de  suivre  tous 
les  travaux  relatifs  aux  impôts  ,  avec  le  soin  et 
la  persévérance  sans  lesquels  on  ne  peut  espérer 
aucun  résultat  utile. 

D  un  autre  côté  ,  les  administrateurs  de  canton 
sont-ils  assez  familiers  avec  les  lois  et  les  instruc- 
tions que  1  on  a  tant  multipliées  sur  les  impôts 
directs?  Ont-ils  sur-lout  cette  justesse  et  cette 
facilité  de  calculs  qui  sont  nécessaires  pour  l'expé- 
dition des  rôles?  Toutes  ces  connaissances  ne 
s'acquièrent  que  par  des  études  préliminaires, 
ou  par  cette  grande  habitude  des  affaires  qui 
y  supplée  ,  mais  que  l'on  est  encore  loin  d'avoir 
dans  les  campagnes. 

Quels  sont  les  effets  d'un  tel  état  de  choses  ? 
Dans  quelques  départemcns  les  rôles  sont  en 
recouvrement;  dans  d'autres  départemens ,  les 
rôles  ne  sont  pas  achevés  ,  ou  sont  tellement 
obscurs  ,  qu'on  ne  peut  pas  s'en  servir.  Dans 
les  uns  ,  on  poursuit  les  contribuables  retarda- 
taires ;  dans  les  autres  ,  leur  négligence  est  tolérée. 
Les  perceptions  ,  même  effectuées,  ne  rentrent 
pas  dans  le  trésor  public.  L'on  ne  peut  pas  par- 
venir à  connaître  au  juste  leur  montant  :  elles  sont 
trop  souvent  la  proie  de  spéculations  infidèles 

Ainsi,  le  principal  revenu  de  lEtat  se  trouve 
dans  une  confusion  effrayante.  Les  rentrées  ne 
s'opèrent  pas,  ou  s'opèrent  mal.  Les  besoins 
forcent  à  des  anticipations  ou  à  des  négocia- 
tions qui  dévorent  la  fortune  publique,  et  qui 
habituent  la  plupart  des  contribuables  à  ne  plus 
payer  1  impôt. 

Représentans  du  Peuple  ,  vous  ne  réparerez 
ce  désordre  ,  vous  ne  ferez  de  pas  sérieux  vers 
la  restauration  des  finances  qu'en  rétablissant 
les  principes  constitutionnels  ,  et  en  créant 
franchement  les  moyens  d'exécution  qui  sont 
indispensables. 

Vous  laisserez  aux  corps  administratifs  et  aux 
répartiteurs  la  répaitition  et  la  décision  ;  mais  vous 
réinvestirez  le  directoire  de  la  direction  et  de  tout 
le  travail  d  expédition  ou  d'exécution. 

Espérez-vous,  représentans  du  Peuple,  obtenir 
des  corps  administratifs  les  renseignemens  néces- 
suires  ?  Surchargés  de  travaux  ,  élus  par  le  Peuple  , 
jaloux  d'en  conserver  la  confiance'  ,  intéressés  la 
plupart  pour  eux-mêmes  ,  et  tous  par  l'aHcction 
des  localités  dont  il  est  si  dilficilc  de  se  dé- 
fendre ,  à  faire  supporter  la  moindre  somme 
possible  d'impôts  à  leurs  arrondissemens  ,  les 
corps  administratifs  ne  fourniiont  jamais  les  élé- 
mens  d'une  répartition  exacte. 

Pourtant  la  Nation  entière  a  intérêt  que  les  con- 
tributions directes  soient  réparties  à  raison  des 
facullés.  C'est  un  devoir  rigoureux  pour  les  lé- 
gislateurs de  se  procurer  les  matériaux  néces- 
saires. On  les  rassemblera  aisément  par  l'établis- 
sement proposé.  Les  commissaires  et  les  inspec- 
teurs .  constamment  occupes  ,  sur  tous  les  points 
de  la  Républitjue  ,  de  la  formation  des  matrices 
de  rôles  ,  de  la  vérification  des  revenus  ,  agis- 
sant avec  l'intérêt  de  conserver  leur  place  ,  don- 
neront des  connaissances  positives  qu  on  ne  re- 
cueillera jamais  sans  eux.  Vous  verrez  par  le 
projet  de  résolution  et  par  l'instruction  ,  les  dis- 
positions que  nous  avons  crues  propres  à  remplir 
ce  but. 

Il  existe  encore  dans  la  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  un  abus  révoltant  rjui  mérite 
l'attcnlion  du  corps  législatif.  Toutes  les  pro- 
priétés naiionales  sont  imposées  à  tiu  taux  exor- 
bitant. Le  but  des  réparuicurs  est  de  diminuer 
parla  la  cotisation  des  citoyens.  L'abus  est  porté 
b\  loin  ,  que  ,  dans  les  f'.ranries  communes ,  l'on 
voit  lur  les  rôles  pour  dus  sommes  énonnes  les 
église»,  les  monumens  ,  les  jardin.s  ,  cl  jusqu'aux 
pronicnadcii    publiques.   Quoique    la' plus  forte 


partie  des  domaines  nationaux  soit  vendue ,  l'on 
évalue  encore  pour  l'an  6  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  nationales  à  environ  25  mil- 
lions que  la  Nation  ne  recouvre  pas  ,  et  qu'il 
faut  clistraire  dea  revenus  cffectils.  La  République 
est  très-intéressée  à  empêcher  cet  abus  criminel. 
Dans  ttotre  plan  ,  les  commissaires  pourront  le 
prévenir  ,  provoquer  auprès  des  corps  adminis- 
tratils  les  dégrevcmens   convenables. 

J'ai  prouvé  qu'il  était  dans  les  principes  cons- 
titutionnels que  la  délibération  fin  séparée  de 
l'exécution  et  de  l'expédition  en  matière  de  con- 
tributions directes  ;  que  la  constitution  attribuait 
la  délibération  au  corps  législatif  et  aux  corps 
administratifs ,  mais  qu'elle  donnait  la  direction  au 
directoire  exécutif.  Notre  plan  e.-;t  basé  sur  cette 
distinction.  Loin  de  contrarier  la  constitution  ,  il 
en  est  au  contraire  la  loi  organique  par  rapportaux 
contributions   directes. 

Dubois  lit  le  projet. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  est  mis  aux 
voix. 

Labrousse.  ]e  vais  faire  contre  le  projet  une 
objection  qui  ,  js  le  sais  ,  n'est  autre  chose  qu'une 
opposition  formelle  à  ce  projet  et  le  renverse- 
ment de  sa  ba.se.  Je  vais  cependant  la  soumettre. 
Le  projet  ne  diffère  du  premier  déjà  rejeté  qu'en 
ce  qu'il  donne  aux  commissaires  du  directoire 
la  fonction  que  le  premier  projet  donnait  aux 
inspecteurs.  Je  crois  que  cette  attribution  n'est 
point  conforme  à  l'esprit  de  notre  constitution  , 
et  secondement  que  les  commissaires  du  direc- 
toire sont  beaucoup  trop  occupés  pour  se  livrer 
à  ces  fonctions  très-difficiles  et  demandant  beau- 
coup de  tems. 

Les  observations  de  Labrousse  ne  sont  pas 
appuyées. 

Divers  autres  amendemens  sont  présentés  ,  mais 
rejetés,    et   le  projet   est  adopté. 

(Nous  le  donnerons  lorsqu'il  aura  été  approuvé 
par  le  conseil  des   anciens.  ) 

Duchéne  présente  une  nouvelle  rédaction  de  la 
seconde  résolution  relative  aux  transactions  entre 
particuliers. — Le  conseil  en  ordonne  l'impression 
et  l'ajourneraent  de  la  discussion. 

Le  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Cretet. 

SÊANaS    DU    22     VENDEMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lebreton.ie  conseil  approuve 
la  résolution  du  17  vendémiaire,  qui  ordonne  le 
paiement  du  droit  de  factage  dû  aux  facteurs  des 
messageries. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  la  résolution 
relative  au  inode  provisoire  d'examen  des  ofli- 
ciets  de  santé. 

Boussion  convient  que  Porcher  a  fait  hier  d'ex- 
cellentes objections .  mais  elles  ne  seront  de  mise  , 
dit.il,  que  lorsqu'il  s'agira  de  préparer  une  loi 
définitive  sur  l'organisation  des  études  dans  les 
écoles  de  santé.  Actuellement  il  ne  s  agit  que  de 
faire  examiner,  par  des  hommes  habiles,  ceux 
qui  ,  depuis  4  ou  5  ans  ,  exercent  l'art  de  guérir 
sans  avoir  été  légalement  reçus,  et  mettent  en 
danger  la  vie  de  leurs  concitoyens.  A  cet  égard 
le  mal  est  si  pressant  ,  qu  il  ne  comporte  aucun 
délai  ,  et  il  vaut  beaucoup  mieux  un  examen  pro- 
visoire et  incomplet  que  de  n'en  pas  faire  dn 
loui.  Je  persiste  à  demander  que  la  résolution 
soit  approuvée. 

Dedeley-d'Agier  combat  la  résolution.  Considé- 
rée comme  loi  définitive  ,  dit-il ,  elle  est  incom- 
plette  quant  aux  élevés  ;  car  elle  ordonne  qu'ils 
seront  examinés  seulement  sur  la  théorie.  Or, 
rien  n'est  plus  aisé,  pourvu  qu'on  ait  un  peu  de 
facilité  de  parlage  et  de  mémoire  ,  que  de  ré- 
pondre avec  sagacité  ,  avec  esprit  même  ,  aux 
questions  théoriques.  Rien  n'est  si  facile  que  de 
disserter  sur  l«s  maladies;  mais  rien  n'est  plus 
difficile  que  de  les  guérir.  La  santé  des  hommes 
est  assez  précieuse  pour  qu'on  ne  la  livre  point 
aux  belles  langues  ,  mais  pour  qu'on  la  confie 
aux  bonnes  têtes.  Les  élevés  ne  devraient  être 
admis  à  l'examen  qu'après  une  étude  théorique 
et  pratique  de  deux  ans  dans  les  hôpitaux;  car 
on  en  lait  bien  plus  avec  une  année  de  pratique , 
qu'avec  six  années  de  théorie.  La  pluspart  des 
officiers  de  santé  de  campagne  savent  à  peine  les 
termes  de  l'art;  mais  ils  Connaissent  parfaitement, 
parce  qu'ils  en  ont  souvent  fait  usage  ,  les  re- 
mèdes fjui  ont  le  plus  d'effet  ,  les  plantes  qui  sont 
le  plus  convenables.  Un  docteur  à  belles  paroles , 
à  phrases  hérissées  de  grec  ne  vous  en  dirait  pas 
autant. 

La  résolution  considérée  comme  provisoire , 
est  intitile  ;  car  s'il  est  mauvais ,  en  tliese  générale  , 
de  faire  des  lois  provisoires  ,  il  l'est  sur-tout  d'en 
laite  lorsqu'elles  peuvent  inffuer  immédiatement 


et  d'une  manière  sî  funeste  sur  la  santé  et  sur  U 
vie   des  hommes. 

Enfin  ,  cette  résolution  est  vcxatoirc  et  ré- 
troactive à  l'égard  des  officiers  de  santé  qui 
exercent  depuis  4  ou  5  ans  ,  et  contte  lesquels 
il  ne  s'est  pas  élevé  de  réclamations  :  car,  outre 
les  lois  qui  existaient  avant,  celle  que  l'on  pro- 
pose exigeait  des  conditions  pour  exercer  la 
profession  d'officier  de  sanié  ,  et  probi.blcment 
ils  les  ont  lemplies ,  puisqu'ils  exercent.  Or, 
il  n'existait  pas  de  lois  ;  et  alors  ceux  qui  ont 
pris  possession  de  leur  état  pendant  cet  inter- 
règne ,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  un  examen  , 
à  moins  qu'il  ne  s'élcve  des  réclamations  contre 
leur  incapacité.  Je  vous  le  demande,  n'est-il 
pas  vexatoire  d'obHger  à  un  déplacement  de  3o 
ou  40  lieues  des  hommes  qui ,  depuis  6  ans  , 
sont  établis  dans  les  campagnes  ,  qui  ont  mérité 
la  confiance  de  leurs  malades  ,  parce  qu'ils  ont 
été  prudens  ,  et  en  fait  de  médecine  la  prudence 
vaut  au  moins  la  science  ?  N'est-il  pas  vexatoiie 
de  les  obliger  à  un  pareil  déplacement,  de  lc« 
séparer  pendant  3  mois  de  leurs  malades,  pour 
subir  un  examen  inutile  ?  La  confiance  que  les 
malades  ont  en  eux  ,  répond  mieux  que  tout 
ce  qu'ils  pourraient  dire  aux  questions  que  les 
examinateurs  pourraient  leur  faire. 
Je  vote  contre  la  résolution. 

La  résolutiori  est  rejetée. 

Legrand  fait  un  rapport  sur  !a  résolution  du  9 
vendémiaire  ,  qui  établit  un  tribunal  de  police 
correctionnelle  à  Château-Thierry. 

La  comraissien  ,  après  avoir  examiné  la  posi- 
tion topographique  de  Château-Thierry  ,  a  re- 
connu que  cette  commune  ,  dans  son  point  le 
plus  rapproché  de  Soissons  ,  lieu  011  se  trouve 
le  plus  prochairi  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  en  est  distant  de  dix  lieues ,  et  que  de 
cette  dernière  coiîiraune  au  point  le  plus  éloigné 
du  ci-devant  district  de  Château-Thierry  ,  il  y  a 
une  distance  de  18  lieues  ;  il  n'est  pas  possible 
de  laisser  une  aussi  grande  étendue  de  terraia 
sans  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  et 
ce  serait  s'écarter  étrangement  du  principe  qui 
veut  que  la  justice  soit  rapprochée  des  justi- 
ciables ,  que  d'atribuer  un  auisi  grand  ressort 
à  la  juridiction  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Soissons.  • 

Eii  convenant  de  la  nécessité  d'établir  un 
pareil  tribunal  à  Château-Thierry  ,  la  commission 
observe  qu'on  aurait  pu  ne  pas  augmenter  le 
nombre  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
du  département  de  l'Aisne  ,  en  supprimant  celui 
de  Laon  ,  dont  le  siège  se  trouve  beaucoup 
rapproché  des  tribunaux  de  Soissons  et  Vervins , 
et  en  partageant  entre  ces  deux  derniers  tribu- 
naux tout  le  territoire  sur  lequel  s'étend  la  juri- 
diction du  tribunal  de  Laon. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est, levée. 

CONSEIL     DES    CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    23    VENDEMIAIRE. 

Des  citoyens  du  département  de  la  Nièvre 
applaudissent  vivement  aux  mesures  prises  par 
le  corps  législatif  le  18  fructidor  ;  lis  dénoncent 
les  élections  de  ce  déparlement,  s'étonnent  de 
ne  pas  les  avoir  vu  annuller  ,  et  protestent  qu'elles 
ont  été  faites  conformément  aux  instructions  de 
Brottier  et  de  Dunan  ,  sous  le  couteau  d'un  ras- 
semblement d'égorgeuis  et  d'émigrés. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne  la 
mention  de   la  première  partie  de  l'adresse. 

L'administration  départementale  de  la  Nièvre 
régénérée  ,  et  des  citoyens  de  Clamecy  envoient 
des  adresses  de  félicitauon. 

La  mention  est  prononcée. 

Les  membres  du  cercle  constitutionnel  de 
Royan  envoient  au  conseil  une  adresse  de  félici- 
tation  sur  les  journées  du  18  fructidor.  (Des  mur- 
mures s'élèvent.  ) 

VilUtard.  Autant  il  nous  importe  de  maintenir 
les  réunions  de  citoyens  s'occupant  de  questions 
poliliquca  dans  l'exercice  de  leurs  droits  cons- 
titutionnels, autant  nous  devons  nous  attacher 
à  les  maintenir  dans  les  bornes  que  la  constitu- 
tion leur  a  tracées.  Or  l'adresse  dont  on  vient  de 
vous  faire  lecture,  est  en  nom  collectif  et  envoyée 
au  nom  d'un  cercle  cons'itutionncl  ;  c'est  ce  que 
la  constitution  interdit.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Baraillon.  Absent  par  congé  ,  mes  collègues  , 
je  n'ai  pu  pailagcr,  vos  dangc'rs  ,  ni  prcndic  part 
aux  éuergiqnçs  mesures  que  vous  avez  employée» 
p(5ur  le  smIui  de  la  Patrie.  Permettez-moi  de  faire 
ici  la  déclaration  dé   mon   adhésion    entière  et 
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solennelle.  Mab  j'observe  que  toutes  vos  me- 
sures seront  mutiles,  si  vous  ne  vous  hâtez  de 
leur  donner  le  complément  nécessaire.  Les  prêtres 
fanatiques  ne  cessent  d'agiter  le  Peuple  ,  de  Iç 
tourmenter  et  de  conspirer  contre  vous.  Il  faut 
les  atteindre  et  les  frapper,  atteindre  sur-tout  les 
ci-devant  nobles  et  agens  de  Louis  XVIII ,  qui 
de  toutes  parts  se  sont  rendus  à  Paris  pour  y 
former  le  foyer  de  la  conspiration  ,  et  qui  y 
sont  encore  occupés  à  renouer  les  fils  de  leur 
trame  criminelle.  Il  faui  au.'isi  frapper  les  fcac- 
tionnajres  infidèles  ,  salariés  par  la  République  , 
qui  ne  font  pas  exécuter  les  lois.  Je  citerai  pour 
exemple  de  cette  infraction  ,  que  dans  la  très- 
longue  route  que  je  viens  de  faire  ,  on  ne  m  a  pas 
demandé  une  seule  fois  l'exhibition  de  mon  passe- 
port. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  la  décla- 
lation  au  procès-verbal  ,  et  le  renvoi  des  obser- 
vations à  diverses  commissions  existantes. 

Talot  donne  lecture  d'une  lettre  du  général 
Debelle  ,  commandant  l'artillerie  de  l'armée  d'Al- 
lemagne. Ce  dernier  recommande  à  la  bienle- 
sance  ,  à  la  justice  nationale  ,  la  veuve  du  gé- 
néral Hoche  ,  de  sa  mère  ,  d'un  premier  enfant , 
enceinte  et  sans  secours. 

Talot  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée 
à  la  commission  déjà  chargée  d'un  rapport  sur 
une  proposition  tendant  à  rendre  le  perc  de 
Hoche  pensionnaire  de  lEtat. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  jeunes  Bretons,  de  la  cité  de  Lannion , 
département  des  Côtes  -  du -Nord  ,  éciivent  au 
conseil  qu  ils  se  sont  réunis  en  un  banquet 
commun  et  frugal  ,  à  l'occasion  de  la  fête  du 
i«r  vendémiaire ,  an  6  ,  et  qu'ils  ont  porté  les  toasts 
suivans  : 

1°.  A  la  fête  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. 

g".  A  l'immortelle  journée  du  iS  fructidor. 

3°.  A  l'heureux  concert  entre  le  corps  législatif 
et  le  directoire  exécutif. 

4°.  A  la  sagesse  et  à  la  stabilité  de  notre  légis- 
lature. 

5°.  A  la  distribution  prochaine  du  milliard  aux 
défenseurs  de  la  Patrie, 

6".  A  la  proscription  sans  retour  du  domaine 
congéable. 

7°.  A  l'organisation  et  à  la  propagation  de  l'ins- 
truction  publique. 

8°.  A  la  paix  générale. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

Faire  ,  de  l'Aude  fait  adopter  le  projet  sui- 
vant : 

Art.  I"'.  Les  membres  des  tribunaux  civils 
qui  seront  dans  le  cas  de  se  déplacer  pour 
remplir  les  fonctions  de  directeur  du  jury  ,  pré- 
sidens  des  tribunaux  correctionnels  ,  n'éprou- 
veront aucune  diminution  sur  leur  traitement 
ordinaire  ,  quelle  que  soit  la  populaiion  des 
communes  où  sont  placés  ces  tribunaux  correc- 
tionnels. . 

II.  I  s  recevront  en  outre  ,  à  titre  d'indemnité  , 
le  tiers  en  sus  de  leur  traitement  ,  mais  pour  le 
tems  seulement  qu'ils  exerceront  des  fonctions. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  à  la 
liquidation  de  la  dette  de  la  Belgique. 

Crassous.  Représentans  du  Peuple  ,  le  17  fruc- 
tidor vous  avez  pris  une  résolution  pour  la 
liquidation  de  la  dette  des  neuf  dépatlemens 
réunis. 

Cette  résolution  ,  quoiqu'en  vingt-deux  articles, 
ne  donna  lieu  à  aucune  discussion.  Notre  col- 
lègue ChoUet  voulut  demander  l'ajournement; 
on  l'assura  que  la  résolution  était  connue  des 
députés  des  départemens  réunis ,  et  qu'ils  n'avaient 
aucune  objection  à  y  faire.  La  résolution  fut  votée 
et  impj-imée  le  lendemain  dans  le  bulletia  des 
résolutions. 

Dès  que  la  résolution  a  été  connue  par  la  dis- 
tribution de  ce  bulletin  ,  les  députés  des  dépar- 
temens réunis  ont  réclamé  contre  plusieurs  arti- 
cles. Celte  réclamation  a  suspendu  l'envoi  de  la 
résolution  au  conseil  des  anciens ,  et  imposé  à 
votre  commission  des  finances  l'obligation  d'exa- 
miner avec  soin  la  justice  des  motils  qui  l'ap- 
puient. Celte  réclamation  ne  porte  principalement 
que  sur   trois  articles  ,  qui  sont  les  2',  3'  et  4'- 


L'articles  II  porte  :  )>  Ne  seront  néanmoins 
comprises  dans  les  dettes  (  dont  la  République  se 
charge)  celles  qui  auraient  été  contractées  par  la 
maison  d'Autriche,  pour  son  compte  personnel 
et  sans  rappStt  au  gouvernement  particulier  de  la 
ci-devant  Belgique  ,  ou  qui  n'auraî<;nt  pas  tourné 
au  seul  proht  desdits  Etats  ou  pays  réunis  ,  ou  des 
établissemens  et  corporations  de  toute  nature  en 
dépendans  ". 

Celte  rédaction  est  attaquée  en  ce  que  ,  d'après 
les  expressions  employées  ,  on  pourrait  croire 
qu'un  emprunt  qui  aurait  servi  en  partie  au  seul 
profit  de  la  maison  d'Autriche  ,  et  ,  pour  l'autre 
partie  ,  au  profit  des  Etats  ou  pays  réunis,  serait 
pour  le  tout  déclaré  non  national  :  or  telle  n'a 
jamais  été  l'intention  de  la  commission.  La  justice 
veut  qu'une  pareille  dette  soit  regardée  comme 
nationale  pour  toute  la  partie  qui  a  tourné  au 
seul  profit  des  Etats  et  pays  réunis ,  ou  des  éta- 
blissemens ou  corporations  de  toute  nature  en 
dépendans. 

Je  vous  propose  donc  ,  au  nom  de  votre  com- 
mission ,    la  rédaction  suivante  : 

Ne  sont  point  comprises  dans  les  dettes  dont 
la  République  se  charge,  celles  qui  auraient  été 
contractées  par  la  maison  d'Autriche  ,  pour  son 
compte  personnel ,  et  sans  rapport  au  gouverne- 
ment particulier  de  la  ci-devant  Belgique  ;  et 
néanmoins  ,  dans  le  cas  qu'il  serait  prouvé  qu'une 
partie  desdites  dettes  a  tourné  au  seul  pro&t  des- 
diis  Etats  ou  pays  réunis.  Ou  des  établissemens  et 
corporations  de  toute  nature  en  dépendans ,  cette 
partie  sera  déclarée  nationale. 

L'article   III   porte  : 

il  Sont  déclarées  antérieures  à  la  réunion  et 
nationales  ,  les  dettes  des  pays  de  Liège  ,  Sta- 
vclot  ,  Logne  et  Malmédy  ,  contractées  avant 
la  promulgation  des  lois  des  s,  4  mars,  et  8 
mai  1793  ; 

'1  Celles  du  Hainault  ,  du  Tournaisis  ,  du  pays 
de  Namur  ,  des  communes  de  Flandres  et  du 
Brabant ,  dénommées  dans  les  lois  des  i  ,  2  . 
6  ,  8  ,  g  ,  1 1  ,  ig  et  23  mars  1793,  contractées 
avant  la  promulgation    desdites   lois  ; 

)i  Et  enfin  ,  celles  du  surplus  des  pays  réunis. 
cont/actées  avant  la  publication  de  la  loi  du  9 
vendémiaire   an  4.  >> 

Pour  apprécier  la  justice  de  la  réclamation  sur 
cet  article  ,  il  est  nécessaire  de  rappeler  que  ,  lors 
de  la  première  occupaiion  de  la  Belgique  par 
l'armée  française  ,  et  pendant  cette  occupaiion  , 
plusieurs  communes  vcterent  particulièrement 
et  successivement  leur  réunion  à  la  France.  La 
précédente  commission  des  finances  a  supposé  que 
les  vœux  émis  de  réunion  ,  et  les  décrets  qui  les 
approuvent  avaient  opéré  une  incorporation 
réelle;  et  en  conséquence,  elle  a  tiouvé  juste 
de  prendre  ,  pour  chacune  de  ces  communes 
les  jours  auxquels  ont  été  promulgués  les  dé- 
crets qui  avaient  approuvé  et  accepté  ces  réu- 
nions. 

Mais  cette  commission  a  erré  dans  le  fait.  I! 
résulte  d'une  longue  série  de  décrets  de  la  con- 
vention ,  d'ariêtés  pris  par  ses  comités ,  ou  par  les 
divers  représ-.-ntans  du  Peuple  en  mission  dans  la 
B-lgique  (et  que  les  réciamans  ont  mis  sous  les 
yeux  de  votre  commission  )  que  l'exécution  du 
pacte  de  réunion  dépendait  d'un  mode  préalable  , 
jusqucs  auquel  les  choses  devaient  rester  néces- 
sairement dans  l'état  lors  actuel,  et  y  sont  restées 
jusqu'au  9  vendémiaire  ,  an  4.  Les  décrets  eux- 
tnêmes  que  la  précédente  commission  a  regardés 
comme  opérant  de  fait  la  réunion  ,  prouvent 
qu'elle  n'était  que  projetée. 

Celui  du  6  mars  1793  (vieux  style)  pour  le 
Tournaisis  est  ainsi  terminé  :  ji  les  commissaires 
de  la  convention  sont  chargés  de  lui  faire  par- 
venir tous  les  renseignemens  nécessaires  pour 
fixer  ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  le  mode  d'incor- 
poration. Il  Tous  les  autres  décrets  de  ce  genre 
contiennent  la  même  clause. 

Donc,  par  l'émission  et  par  l'acceptation  des 
vœux  de  réunion  ,  il  n'y  avait  pas  encore  d'in- 
corporation réelle;  elle  dépendait  d'un  mode, 
et  chacun  sait  que  ni  le  mode  ,  ni  l'incorpora- 
tion qui  devait  le  suivre  n'existèrent  jamais.  Peu 
de  jours  après  ,  toute  la  Belgique  rentra  sous  la 
domirration  de  l'Autriche  ,  et  les  vœux  pour  la 
réunion  à  la  France  restèrent  dans  les  termes 
d'un  simple  projet  ,  jusqu'au  moment  oii  nos 
armes  victorieuses  ont  de  nouveau  ,  et  pour  tou- 
jours ,  délivré  les  Belges  du  joug  autrichien  ,  et 
amené  la  réunion  effective,  solennellement  dé- 
clarée par  le  décret  du  g  vendémiaire  an  4. 

Comment  élever  le  moindre  doute  sur  ce  fait, 
lorsqu'on  voit  le  comité  de  salut  public  déclarer. 


le  3o  messidor,  an  3,  que  toute  la  Belgique, 
sans'distinciion des  pays  ou  communes  qui  avaient 
voté  pour  la  réunion  ,  serait  traitée  comme  pays 
conquis  ? 

Un  nombre  infini  d'arrêtés  pris  par  les  représen- 
tans du  Peuple  en  misoion  dans  la  Belgique,  a 
déclaré  formellement  que  les  vœux  pour  la  réunion 
étaient  restés  sans  effet  ;  ils  ne  permettaient  aucune 
distinction  entre  les  divers  pays  qui  composaient 
la  Belgique  ;  ils  étaient  tous  sous  le  régime  de  la 
conquête  ,  et  seulement  on  leur  donnait  l'espoir 
d'être  un  jour  réunis  aux  Français  ,  et  associés 
à  leur  gloire. 

Aussi  ,  le  24  germinal ,  an  3  ,  le  comité  des 
finances  écrivait  aux  représentans  du  Peuple  en 
mission  à  Bruxelles  :  n  Les  pays  conquis  par  les 
armées  du  Nord  et  de  Sambre  et  Meuse  ne  sont 
pas  encore  réunis  à  la  République  ,  et  les  dé- 
crets de  réunion  rendus  en  1793  pour  quelques- 
uns  de  ces  pays  ,  sont  restés  jusqu'à  présent  sans 
effet.  )i 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  les 
vœux  émis  particulièrement  pour  la  réunion  de 
certaines  villes  ou  communes  de  la  Belgique, 
lors  de  la  première  occupation  de  ces  pays  par 
l'armée  française  ,  n'ont  pas  opéré  la  réunion  , 
l'incorporation  de  droit  et  de  fait  ,  telle  qu'il 
l'aurait  fallu  pour  en  faire  l'époque  de  la  ces- 
sation du  gouvernement  propre  à  ce  pays  avant 
la  conquête  ;  que  cette  réunion  ,  cette  incorpo- 
ration ,  ne  se  sont  véritablement  opérées  que  le 
9   vendémiaire  ,   an  4. 

Si  l'on  en  décidait  autrement ,  dans  quel  chaos 
ne  se  jetterait-on  pas  ?  quelles  injustices  ne  con- 
sacrerait-on pas  ?  Un  village  verrait  ses  créances 
déclarées  nationales  jusqu'en  vendémiaire  ,  an  4  , 
tandis  qu'un  autre  ne  pourrait  les  faire  regarder 
comme  telles  ,  qu'autant  qu'elles  seraient  anté- 
rieures au  6  mars  1793  ,  vieux  style.  11  y  a  plus, 
un  pays  d'Etat,  une  châtellenie  se  trouve  com- 
posés d'un  grand  nombre  de  communes  ;  cer- 
taines ont  voté  leur  réunion  en  l'an  3  ,  tandis 
que  d  autres  ne  l'ont  pas  votée  :  il  faudiait  donc 
payer  une  partie  des  dettes  de  ce  pays  d'Etat  ,  de 
cette  châtellenie,  au  prorata  des  communes  qui 
avaient  voté  la  réunion  :  c'est  un  calcul  impossible 
à   atteindre. 

Et  encore  quel  en  serait  le  résultat?  Le  Croi- 
ritz-vous  ,  représentans  du  Peuple  ?  il  ne  tour- 
nerait que  contre  les  plus  ardens  ,  ou  du  moins 
les  premiers  amis  de  la  liberté  dans  la  cr-devant 
Belgique  :  car  vous  rejetteriez  les  créances  de 
ceux  qui  ont  demandé  à  se  réunir  à  vous  en 
1793  ,  et  vous  adopteriez  comme  nationales  celles 
des  habitans  qui  n'ont  pas  formé  ce  vœu  de 
réunion  ,  et  qui  ne  se  trouvent  réunis  que  par  le 
décret  du  g  vendémiaire  ,  an  4  ;  le  seul,  encore 
un  coup  ,  qui  a  opéré  réellement ,  et  pour  tou- 
jours ,  la  réunion  et  l'incorporation  de  la  Belgique 
à  la  République  Française. 

{  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  le  conseil  des 
cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  une  motion  d  or- 
dre de  Pison  du  Galaod  sur  les  moyens  de  so- 
lemniser  les  jours  de  décadi  ,  s'est  occupé  des 
ransactions. 


ANNONCES. 

Deux  appartemens  complets  au  premier  ,  rue 
de  1  Université  ,  n°  giS  ou  4  ,  ornés  de  glaces 
et  de  papier  de  tenture  et  fraîchement  peints  ,  à 
louer  présentement. 

Ces  deux  appartemens  peuvent  n'en  former 
qu'un  ,  si  l'on  veut.  —  S'adresser  au  portier. 


COURS      DU      CHANGE 

Bourse  du  24  vendémiaire.  —  Effets  commerçabtes. 
Effets  publics. 

Inscriptions 7  l.  10  s. 

Boas  i 6  l.  7  s.6d. 

"Ons  » 53  1.   pour  cent  perte. 


.  O   D  E  O  N. 

Auj.    Tom-Jones  à  Londres  ,   com.  en  5  actes  , 
suiv.    de  l  Epreuve  réciproque. 

A.  JooRDAN  ,  rédacteur  en  chef .    - 
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;    dei  Poitevins,  u°  i8.    Le  pris    est  de    !5    liv.   pour  troi 
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en  numéraire  ,  5o  llv.  pour  six  mois  ,  et  loo  liv.  pour  lannee    eniiert 

nvois    le    poil   rie 


A  Pans,  de  l'imprimerie  du  cit.  Aoasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  26.  Sextidi ,  26  vendémiaire,  fan  6  de  ta  République  Français  une  et  indivisibl 


e.  (mardi  17  octobre  IT g] ,  vieux  style J 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  3©  septembre. 

J-iES  équipages  de  l'archiduc  Joseph  ,  palatin 
de  Hongiie  ,  nommé  général  en  chet  de  fartuée 
d'Italie  et  de  celle  d'insurrection  hongroise  , 
partiront  la  semaine  prochaine  pour  Ljybach. 
Trente  mille  hommes  de  l'armée  houyroise  agi- 
ront de  concert  avec  l'armée  d'Italie  :  le  reste 
formera  près  de  Gratz  un  corps  de  réserve  ,  qui 
ne  s;.ra  ilostiné  à  agir  que  dans  le  cas  de  né- 
cessité. 

_  La  Nalioii  Hongroise  a  assuré  une  pension 
de  5oo  florins  à  tout  oflicier  national  qui  mé- 
ritera ,  par  sa  valeur  et  sa  conduite  ,  la  petite 
croix  de  l'ordre  de  Marie-Thérèse  ,  et  une  pen- 
sion de  i,5oo  florins  à  ceux  qui  seraient  décorés  , 
à  ce  titre,  de  la  grande  -  croix  ,  indépendam- 
ment de  celle  que  l'empereur  leur  paie  comme 
chevalier  ou  grand -croix  de  cet  ordre  mih- 
taire. 

Il  viout  de  s'opérfcr  dçs  cbangemens  et  des 
réformes  dans  notre  administration  intérieure. 
Ainsi ,  le  directoire  général  qui  a  subsisté  jus- 
qu'à ce  moment,  ne  comprendra  plus  à  l'avenir 
dans  son  ressort  que  la  Bohême,  la  Moravie  et  la 
Silésic. 

Il  sera  créé  une  cour  particulière  pour  toute 
l'Autriche  ;  les  universités  et  le  consistoire  au- 
ront leurs  tribunaux  particuliers  ;  l'on  doit  aussi 
en  établir  un  pour  les  personnes  qui  sont  atta- 
chées aux  ambassades ,  et  pour  les  gens  de  la 
cour. 

Le  tribunal  suprême  de  justice  sera  supprimé  , 
et  les  membres  qui  le  formaient  répartis  dans 
les  autres    départemens. 

M.  le  comte  de  Mettemich  ,  nommé  pour  as- 
sister au  congrès  de  paix  de  l'Empire,  a  eu  au- 
dience de  l'empereur ,  dans  laquelle  il  a  remercié 
S.  M.   L 

M.  'Wolsch ,  professeur  de  droit  public  à  notre 
niiiversité ,  accompagnera'  ce  ministre  dans  sa 
mission. 

Hambourg ,  le  5  octobre. 

Lafayette  ,  sa  famille,  Bureau  -  de  -  Puzy  et 
LaioutMaubourg  ,  sont  arrivés  ici  ,  venant  dOl- 
niuiz  ,  accompagnés  d'un  major  autrichien.  Ils 
sont  descendus  chez  un  négociant.  Leur  projet 
est  de  passer  l'hiver  dans  les  environs  de  cette 
ville  et  de  s'embarquer  ensuite  pour  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique. 

Francfort ,  le  2  octobre. 

S.  A.  S.  l'électeur  de  Cologne ,  a  prévenu 
la  dicte  de  Raiisbonne  ,  par  T'orgare  de  son 
ministre  comiiial  ,  des  innovations  qu'on  com- 
mence à  introduire  dans  ses  Etats  ,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  :  il  lui  a  communiqué  en  même- 
tenis  une  proclamation  p.^ternellc  ,  qu'il  avait  jugé 
à  propos  d'adresser  à  ses  sujets. 

Heidelberg ,  le  4  octobre. 

Le  quartier- général  de  S.  A.  R.  l'archiduc 
Charles  est  toujours  à  Schweingcn.  On  dit 
qu'il  ne  tardera  pas  à  être  transféré  à  Manh.im. 

On  mande  de  Ulm  ,  en  date  du  28  septembre, 
qu'on  y  a  requis  quaianic  embarcations  pour  trans- 
porter incessamment  l'armée  de  Condé  jusqu'à 
Gunzbourg. 

Manheim  ,  le  6  octobre. 

Le  comté  de  Falkenstein ,  respecté  et  ménagé 
par  les  Français  depuis  la  signature  des  préli- 
minaires de  paix  de  Léoben ,  est  traité  par  eux 
à  présent  comme  le  reste  des  pays  conquis  ;  ils 
y  tfemandent  des  contributions  ,  et  y  font  des  ré- 
quisitions comme  ailleurs.  On  ajoute  que  TofB- 
cier  commandant  à  Durckheim  ,  a  annoncé,  le 
premier  de  ce  mois  ,  que  d'après  des  ordres 
venant  de  Paris  ,  toute  communication  avec  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  serait  dorénavant  interdite  ; 
en  conséquence,  la  poste  impériale  ne  se  charge 
plus  de  lettres  pour  Deux  Ponts.  On  est  d'au- 
tant plus  impattciit  de  savoir  si  cet  ordre  est 
général  sur  toute  la  ligne  ftouliere  occupée  par 
les  Français  ,  qu'il  semblerait  indiquer  une  rup- 
ture très-prochaine  de  l'armistice. 

Cologn-,  le  8  octobre. 

Il  sera  élevé  à  la  mémoire  de  Hoche  .un  mau- 
»olée  dans  les  champs  de  Weissentliurn  ,'ct  fondé 
Une  rente   perpétuelle   de  deux  mille  livres  qui 


servira  a  1  rnsituciion  de  la  jeunesse.  L'instituteur 
clioiM  p.ii  li;s  habitans,  jouira  de  cette  rente  ,  sous 
la  lûiidition  de  voilier  à  l'entretien  du  monu- 
meni.  C'est  au  brave  ,  au  généreux  Lefcbvre  que 
la  bieulcsance  doit  ce  projet  sublime.  Cham- 
pKJiiriet  est  charpé  de  l'exécutioti  ;  il  a  fait  l'ac- 
quisition de  ccpi  soixante-quatorze  verges'dc  terre; 
une  souscription  est  ouverte  ,  et  déjà  l'on  a 
recueilli  15,000  liv.  Les  généraux  ,  les  employés  , 
les  militaires  de  toutes  les  classes  de  l'armée 
montrent  une  égale  émulation  ,  et  concourent 
avec  empressement  à  completier  les  fonds  néces- 
saires à  l'entreprise.  M.  Pottgieser ,  banquier  à 
Cobleniz  ,  est  nommé  pour  recevoir  les  sous- 
ciiptions. 

Wezel ,  le  i\  octobre. 

L'armée  française  du  Nord  est  en  pleine  marche 
pour  se  porter  sur  le  Rhin.  On  la  croit  forte  de 
vingt  mille  hoinmes  ,  dont  quatre  ou  cinq  mille  au 
plus  resteront  dans  la  Batavie. 

SUISSE. 

De  Zjirich,  le  ^septembre. 

Copie  de  la  lettre  au  nom  dn  Corps  Helvétique ,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République 
Cisalpine  . 

Monsieur, 

La  dépêche,  en  date  du  18  juillet  dernier,  que 
vous  avez  adressée  à  la  diète  assemblée  à  Fraven- 
feld  ,  lui  est  parvenue  vers  la  fin  du  même  mois  -, 
et  c'est  la  seule  raison  qiM  nous  a  fait  ne  ré- 
pondre qu'à  présent  à  votre  obligeante  lettre  , 
et  vous  rendre  grâces  de  la  notification  offi- 
'^i'  ,  V^  ^  ^'^''  contenue,  de  l'établissement 
de  la  République  Cisalpine  et  de  l'organisation 
de  son  gouvernement. 

Il  nous  a  été  fort  agréable  de  recevoir  ,  par 
votre  canal ,  Tassurance  des  intentions  amicales 
que  la  République  Cisalpine  aime  à  manifester 
pour  noirc  confédération.  Nous  avons  toujours 
fait  nos  efforts  pour  entretenir  avec  les  Etats  cir- 
convoisins  la  meilleure  termonie  ;  il  nous  sera 
donc  extrêmement  précicr^jt  <i^.  ,  ter  en  corres- 
Dnndance  amieaU  avec  ««tte ,  R.  .jublique ,  et  de 
suivre  constamment,  pour  râv.^—^.*.  j„„^ 
Etats  ,  la  conduite  que  nous  a^ns  tenue  fils^ 
qu'ici. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  assurer  le 
directoire  exécutif  de  la  sincérité  de  ces  senti- 
mens  de  notre  zèle  à  la  lui  prouver  dans  toutes 
les  occurences  ,  ainsi  que  des  vœux  ardens  que 
nous  formons  pour  sa  prospérité.  Nous  desirons 
aussi  que  vous  soyez  persuadé  ,  de  votre  côté  , 
de  la  considération  particulière  que  nous  vous 
portons  ,   et   avec  laquelle  nous  sommes  . 

Le  très-attaché  bourguemestre  ,  LuoGO  . 
Jandman  des  treize  cantons ,  résident 
dans  le  lieu  de  la  confédération ,  prés 
la  République. 

Donné  en  nom  commun ,  et  scellé  du  sceau 
de  l'Etat  de  la  confédération  ,  résidant  àZurich  , 
le  i3  septembre  1797. 

Pour  traduction  conforme  à  l'original  allemand, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  Testi. 

De  Berne,  le  i^f  octobre. 

Le  citoyen  Maingot ,  envoyé  à  Bâle  par  le  direc- 
toire de  France  ,  pour  examiner  les  papiers  de 
l'ambassade  ,  a  eu  aussi  pour  mission  de  deman- 
der à  la  confédération  helvétique  l'expulsion  de 
l'envoyé  anglais  'Wickam  ,  parce  que  le  directoire 
est  convaincu  que  cet  envoyé  est  en  Suisse  beau- 
coup moins  pour  cultiver  les  relations  de  la 
Grande-Bretagne  avec  notre  République  ,  que 
pour  y  former  des  plans  de  contre  -  révolution 
contre  la  République  française. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  7  octobre. 

La  flotte  batave  est  sortie  du  Tcxel  dans  la 
matinée  de  samedi,  dernier,  7  du  courant.  Elle 
est  sous  les  ordres  de  l'amiral  de 'Winter ,  com- 
posée des  vaisseaux  suivans  : 

La  Liberté,  de  74  canons  ,  monté  par  l'amiral 
de  'Winter  ; 

Le  Jupiter,  de  74  ,  par  le  vice-amiral  Reynijes  ; 

Les  Etats-Généraux  ,  de  74,  par  le  contte-ami- 
ral  Hory  ; 


Le  Brutus ,  de  72 ,  par  le  contre-amiral  Trcsiong} 

Le  Cerbère  ,  de  68  ,  par  Jacobson  ; 

i«  Haaj/em  ,  de  68,  par 'Wichcrs; 

Le  Leyde  ,  de  68  ,  par  Musquetier  ; 

L  Egalité ,  de  68,  par  Cruys  ; 

L'Amiral  de  Vries  ,  de  68  ,  par  Scegors  ; 

Le  Wassenaar ,  de  68,  par  Holiand; 

L'Hercule  ,  de  64  ,  par  Rysoort  ; 

Le  Delft  ,  de  56  ,  par  Verdooren  ; 

L'Alkmaar  ,  de  56  ,  par  Kraft  ; 

Le  Balavien  ,  de  56 ,  par  Souters  ;  } 

Le  Beschermer ,  de  5o  ,  par  Hinxt  ; 

Le  Mars  ,  de  44  ,  par  Kolf  ; 
Et  des  frégates  ,  bricks  et  cutters  le  Monnickendam 
el  la  Minerve,  de  44;  la  Furie  et  l'Embuicade,  de 
36  ;  IHeldin  ,  de  32  ;  la  Surveillance (Waaksamheid), 
de  24  ;  la  Galatkée  ,  l'Atlante  ,  l'Ajax  et  la  Daphné, 
de  18  ;  le  Vlieg,  l'Haasje,  et  le  Xwalw ,  de  la;. 

Oa  ne  connaît  point  encore  quelle  est  la  desti- 
nation de  cette  flotte  ;  mais  quelques  personnes 
assurent  jqu'.jHe  a  ordre  de  chercher  l'ennemi; 
et  dans  le  casù  l'amiral  Duncan  ,  affaibli  par  \ei 
dernières  tempêtes  qui  ont  forcé  plusieurs  de  se» 
vaisseaux  de  rentrer  dans  les  ports  d'Angleterre  ,. 
ne  serait  pas  supérieur  en  forces,  de  lui  livret 
combat,  '. 

La  direction  provinciale  d'Hollande  vient  d'ar- 
rêter un  emprunt  volontaire  à  5  pour  cent.  Ceux 
qui  voudront  y  prendre  part  ,  devront  s'inscrire^ 
dans  le  courant  d'octobre  ,  et  effectuer  les  four- 
nissemens  en  deux  termes  fixés  ,  l'un  à  la  rai- 
novembre,  et  l'autre  à  la  mi-décembre.  On  rece-^ 
vra ,  comme  argent  comptant,  les  effets  de  la 
banque  d'emprunt,  les  coupons  échus  des  res- 
criptions  bataves  ,  et  ces  mêmes  rescriptions 
échues,  ainsi  que  les  récépissés  des  deniers  levés 
par  anticipation  ,  en  vertu  du  décret  de  l'assem- 
oléc  nationale  du  6  juillet. 

Cette  direction  s'est  séparée  samedi  dernier, 
après  avoir  nommé  pour  son  président  le  citoyen 
Loosjes. 

Les  troupes  de  l'armée  du  Nord  qui  doivent  se 
rendre  sur  le  Rhin  ont  déjà  commeuLé  à  ?c  mettre 
en  mouvement.  Elles  seront  commandées  par  le 
général  Macdonald. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE      DE      LA     RUE     FEYDEAU. 

L'ouvrage  nouveau  qu'on  donne  à  ce  théâtre  , 
sous  le  titre  des  Intrigues  Portugaises  ,  a  complel- 
teraeat  réussi.  C'est  à-peu-près  la  même  fable  que 
{^Magnifique  de  Sedaine,  en  y  joignant  des  acces^ 
soires  qui  ont  aussi  quelque  ressemblance  avec 
d'autres  ouvrages  ;  mais  le  tout  forme  un  amal- 
game assez  bien  conduit  ,  et  qui  ne  matique  ni 
d'art  ni  d'intérêt.  Le  style  a  Souvent  de  la  grâce  ,, 
quelquefois  un  peu  de  prétention  et  de  rectierchc 
qui  nuit  à  la  clarté  ;  mais  ces  taches  ^  peine 
remarquables ,  n'ont  pu  nuire  au  succès  queiiiéritc 
l'ouvrage  entier. 

Moncars  ,  militaire  distingué  ,  forcé  de  faire 
un  long  voyage  ,  a  confié  à  un  homme  qu'il  a  cru 
son  ami  ,  son  fils  unique  et  une  jeune  fille  dont  il 
prenait  soin.  Après|  une  aisence  de  quinze  an- 
nées ,  le  bruit  se  répand  qu'il  a  été  tue  dans  un 
combat.  Le  traître  auquel  il  s'était  confié  ,  conçoit 
alors  le  projet  de  s'approprier  sa  fortune  et 
d'épouser  la  pupille  de  Moncars  perc.  Mais 
comme  le  jeune  Moncars ,  qui  en  est  épris  autant 
qu'aimé  ,  serait  pour  lui  un  obstacle  insurmon-  • 
table  ,  il  persuade  aux  deux  jeunes  gens  qu'il» 
sont  frère  et  sœur,  et  détermine  facilement  le 
jeune  Moncars  qu'il  vient  de  réduire  au  déses- 
poir ,/  à  se  retirer  dans  un  couvent.  Il  conduit 
cette  intrigue  ,  d'accord  avec  un  père  Jérôme  qui 
s'y  prête  dans  la  vue  d'obtenir  une  forte  dot  pour 
Moncars.  Mais  sur  ces  entrefaites ,  le  père  arrive , 
et  ayant  connu  la  trahison  par  le  secours  de  son 
valet  et  l'ivrognerie  de  celui  du  tuteur,  il  s'in- 
troduit dans  la  maison  sous  les  habita  des  deux 
moines  envoyés  par  le  père  Jérôme  et  que  le 
valet  habile  a  eu  l'art  de  leur  enlever.  Ce  même 
valet  découvrant  encore  d'autres  trahisons  de» 
moines  ,  parvient  à  sauver  la  vie  à  son  maître  et 
à  confondre  le  scélérat. 

Celte  pièce  est  du  citoyen  Guy  ,  auteur  A'Ana- 
créon  ,  ouvrage  qu'on  a  donné  avec  un  grand 
succès  sur  le  théâtre  de  la  République  et  dos 
Arts. 

La  musique  est  du  citoyen  Gavaux  ,  et  on  peut 
la  regarder  comme  son  chef-d'œuvre.  Gavaux  ,  en 
artiste  aussi  modeste  que  timide  ,  a  commencé 
sa  carrière  pjic,'  de  légers  essais  dans  leaqueli  il 
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promettait  beaucoup  du  côté  des  grâces  et  du 
chant,  ce  don  naturel  si  précieux,  et  qui  n'est 
dédaigné  que  par  l'irapuissance  d'y  atteindre.  Peu- 
à-peu  le  talent  de  cet  artiste  s'est  formé ,  s'est 
développé  ,  s'est  élevé  jusqu'aux  plus  hautes  con- 
ceptions de  la  musique  dramatique  dont  cet 
ouvrage  fournit  l'exemple.  Gavaux  n'est  plus  un 
jeune  musicien  qui  s'essaie,  il  est  lui-mênie  un 
maître  qui  après  avoir  parfaitement  profité  des 
leçons  qu'il  a  reçues  et  des  excellentes  études 
qu'il  a  faites  ,  commence  à  devenir  modèle  a 
son  tour  ;  il  n'est  plus  d'ouvrages  au-dessus  de 
sa  force  ,  ni  de  genre  de  succès  qu'il  n'ait  acquis  le 
droit  d'espérer.  Ces  éloges  que  nous  ne  croyons 
pas  exaçérés  ,  doivent  l'encourager  à  de  nou- 
veaux efforts  pour  porter  encore  plus  loin  un  art 
dans  lequel  il  a- fait  des  progrès  si  rapides. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 

Présidence  de  Jour  dan. 

SUITE  DU  LA  SÉANCE  DU   23   VENDEMIAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Crassous. 

Rpprésentans  du  Peuple  ,  le  vrai  caractère  des 
lois  est  d'être  claires  ,  généraleset  grandes,  d'écar- 
ter les  calculs  de  détail ,  1er  circonuances  mi- 
nutieuses ,  de  n'admettre  que  de  graves  et  solides 
exceptions, 

Je  vous  propose  donc  ,  au  nom  de  votre 
commission  ,  de  !>  déclarer  ,  par  l'article  III , 
nationales  toutes  les  dettes  légalement  contrac- 
tées avant  la  publication  de  la  loi  du  g  veDde^ 
tuiaire  ,   an  4. 

L'article  IV  du  projet  de  résolution  était  ainsi 
conçu: 

n  A  l'égard  des  dettes  des  établîssemens  ecclé- 
siastiques et  laïques',  et  des  corporations  de 
toute  nature  ,  supprimées  par  l'effet  de  la  réu- 
nion ,  celles  de  ces  dettes  contractées  avant  la 
publication  de  la  loi  du  i5  fructidor,  an  4, 
pour  gages  de  domestiques  ,  salaire  d'ouvriers , 
ouvrages  et  fournitures  reconnues  nécessaires  , 
entretiens  et  réparations,  et  autres  objets  urgens  , 
sont  également  déclarées  nationales.)» 

On  réclame  contre  cet  article  sous  deux  rap- 
ports :  le  premier  ,  tout  en  faveur  de  la  Républi- 
que ,  fondé  sur  ce  que  la  loi  du  i5  fructidor  ne 
supprime  que  le  clergé  régulier;  qu'il  y  a  des 
lois  antérieures  DO,rtantj_syriPîSt«\flj'  lâ'iju'i'iYfSÎ 
lion  de  ces  lois  qu'il  faut  partir  pour  chacune 
des  corporatioiis  supprimées.  Votre  commission 
n  a  pas  hésité  à  adopter  cet  amendement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  second.  On  pré- 
tendîit  qu'il  n'était  pas  juste  de  ne  vouloir 
reconnaître  comme  nationales  les  créances  pos- 
teneij'rs  à  la  réunion  ,  et  antérieures  néanmoins 
aux  décrets  de  suppression  ,  qu'autant  qu'elles 
auraient  pour  objet  des  gages  de  domestiques, 
salaires  d  ouvriers,  ouvrages  et  fournitures  re- 
connus nécessaires,  entretien,  réparations,  et 
autres  objets  urgens  ;  on  aurait  voulu  que  toute 
dette_  légitime  et  légalement  contractée  avant 
le  décret  de  suppression  dût  être  reconnue 
nationale. 

Votre  commission  a  pensé  qu'une  telle  latitude 
pourrait  devenir  très-préjudiciable  à  la  Répu- 
blique-, que  les  décrets  de  réunion  ,  ayant  préjugé 
la  supression  des  divers  établissemens  et  corpo- 
rations ,  il  était  à  craindre  que  les  agçns  de  ces 
établissemens  et  corporations  n'eussent  contracté 
dçs  dettes  simulées;  en  un  mot,  on  a  usé  à 
1  égard  de  la  ci-devant  Belgique,  de  la  même 
precauuon  qu'on  avait  employée  à  l'égard  du 
ci-devant  clergé  de  France  dans  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790  ,  qui  contient  la  même  disposition. 
Votre  commission  a  donc  pensé  que  k  fin  de 
1  article  devait  être  maintenue. 
^  Il  ne  me  reste  plus  qu'une  dernière  observation 
a  faire.  La  resoluuon  contient  ,  comme  je  l'ai 
de3a  dit,  vingt-deux  articles;  treize  étaient  con- 
sacres a  régler  les  formalités  que  les  créanciers  de 
la  ci-devant  Belgique  devaient  observer  pour 
parvenir  a  faire  admettre  leurs  créances  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  dont  ils  se  ren- 
draient adjudicataires  avant  qu'elles  fussent  défi- 
iiitivement  hquidées  ;  mais  l'article  CIX  de  la  loi 
du  9  de  ce  mois  ayant  disposé  à  cet  égard  d'une 
manière  générale,  il  n'est  pas  possible  de  sou- 
mettre les  ci-devantBelges  devenus  Français  à  des 
tormahtes  plus  rigoureuses  que  celles  imposée,  à 
tous  les  autres  créanciers  de  l'Etat  :  cet  article  CIX 
pourra  exiger  des  développemens  ,  qui  feront  la 
matière  d  une  loi  réglementaire. 

A.%,IV^  dans  cette  loi  que  tous  les  créanciers 
de  1  Etat,  ..ans  distinction,  trouveront  les  forma- 
lités qu  ils  doivent  observer,  ou  plutôt  les  facilités 
d  exécution  que  le  iegislaiçur  doit  leur  procurer 
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pour  atteindre  le  but  qu'il  s'est  proposé  par  la  loi 
du  g  vendémiaire. 

Crassous  lit  le  projet. 

Oa  demande  à  aller  aux  voix. 

L'urgence  ^t  déclarée  ,  et  les  articles  adoptés. 

Julien  Souhait,  L'important  projet  soumis  par 
la  commission  vient  d'être  adopté  sans  discus- 
sion ,  et  sans  qu'une  grande  partie  des  membres 
ait.donné  une  attention  sérieuse  à  ses  dispositions. 
L'article  relatif  à  la  dette  de  la  maison  d'Autriche 
mérite  la  plus  grande  attention.  Il  faut  bien  pren- 
dre garde  à  ne  pas  payer  ici  des  dettes  contrac- 
tées par  l'empereur  pour  faire  la  guerre  à  la 
France.  Après  les  trahisons  de  Dumourier  .  les 
emprunts  furent  monstrueux  dans  la  Belgique  , 
et  il  faut  savoir  si  le  projet  ne  tend  pas  à  en 
faire  acquitter  les  intérêis. 

Je  demande  donc  qu'une  nouvelle  discussion 
s'établisse  sur  le  projet,  qu'on  I  examine  sérieu- 
sement ;  et  pour  rendre  la  décision  du  conseil 
mieux  motivée  ,  je  demande  qu'on  adresse  un 
message  au  directoire  pour  en  obtenir  des  ren- 
seignemens  ,  et  qu'on  attende  ce  message  pour 
prononcer. 

Crassous.  La  commission  ne  peut  être  soup- 
çonnée d'avoir  négligé  ,  dans  la  rédaction  qu'elle 
présente  ,  les  intérêts  de  la  République  ;  ils  y  sont 
conciliés  avec  ce  que  vous  devez  à  la  justice  , 
et  au  vœu  libre  qui  a  été  émis  pour  la  réunion. 
Si  vous  prononcez  un  ajouraemcnt  qui  entraî- 
nera de  nouveaux  délais  ,  vous  allez  jeter 
la  consternation  dans  les  familles  des  cré  anciers 
Belges. 

Beytz.  Je  demande  le  maintien  des  articles  dé- 
crétés. La  Belgique,  en  se  réunissant  librement 
à  la  France  ,  a  du  s'attendre  que  la  France  pren- 
drait les  charges  et  les  avantages  de  cette  réu- 
nion. La  Belgique  a  droit  aux  fois  qui  régissent 
la  France  :  vous  ne  pouvez  faire  des  distinctions 
qui  lui   sont  défavorables. 

A  l'égard  des  dettes  de  la  maison  d'Autriche  , 
je  demande  quel  moyen  on  trouvera  pour  dis- 
tinguer celles  qui  ont  été  contractées  pour  le 
service  et  le  bien  desneuf  départemens  ,  de  celles 
qui  ont  été  contractées  pour  faire  la  guerre  à  la 
France.  Un  message  au  directoire  ne  pourrait 
vous  apprendre  rien  de  nouveau  à  cet  égard.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Villers.  J'insiste  sur  l'ajournement  et  sur  l'envoi 
d'un  message  ;  la  Belgique  est  réunie  sans  doute  : 
mais  les  dettes  que  l'empereur  y  a  contractées 
pour  l'asservir  et  pocrr  conquérir  la  France  ,  si 
ses  armes  eussent  été  'ictorieuses  ,  ne  peuvent 
être  déclarées  national^-  H  faut  donc  aviser  aux 
moyens  d'opérer  urie  'iiiste  distinction.  Un  mes- 

.,  -ju  uiTeetoire  peut  iiou?  faire  obtenir  des 
renseignemcns  utiles.  J  appuie  la  proposition  de 
Julien  Souhait. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Jean-Debry  obtient  la  parole  pour  faire  ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  présenter  les  lois 
nécessaires  pour  mettre  en  activité  les  in-^titu- 
tions  républicaines ,  un  rapport  dont  voici  l'ana- 
lyse : 

I    ''t,°"S"Î^™*   encore,  dit-il,  toujours  peut-être, 
la  Kepubhque  devra  conserver    l'attitude    de  la 
puissance  ,  non  pour  attaquer  ni  pour  conquérir 
mais  pour  se   défendre  et  se    conserver. 

Il  importera  à  son  bonheur,  à  sa  gloire,  à  sa 
surete,  que  l'ambition  étrangère  sache  qu'à  la 
voix  de  la  Patrie  des  bataillons  nombreux, 
exerces  au  maniement  des  armes  et  aux  évolu- 
tions mihtaires,  sont  prêts  à  paraître  pour  la  dé- 
fense de  leurs  foyers  ;  qu'une  jeunesse  ardente 
et  republicaiiie ,  fortifiée  par  les  travaux  du  corps , 
est  prête  a  honorer  la  mémoire  de  ses  pères 
retires  du  service  ,  en  prenant  leurs  places  dans 
nos  années  ;  prête  enfin  à  continuer  le  cours  de 
eurs  victoires  et  à  payer  à  leurs  cheveux  blancs 
le  tribut  de  dévouement  qu'ils  ont  donné  à  son 
enfance. 

Et  permettez  -  moi ,  citoyens  ,  une  réflexion 
douloureuse  que  l'exemple  du  passé  m'arrache  • 
SI  ces  institutions  qui  font  exécuter  de  plein 
gre  ce  que  la  loi  ne  peut  qu'ordonner ,  eussent 
ete  en  vigueur  depuis  quatre  ans  ,  la  perfidie 
des  ennemis  de  la  République  eût -elle  aussi 
bien  réussi  dans  ses  plans  corrupteurs  ;  aurait- 
elle  tant  de  fois  semé  le  dégoût  et  le  décou- 
ragement patmi  ceux  que  l'exemple  de  leurs 
frères  appelaient  aux  frontières  ?  Le  sentiment 
SI  naturel  aux  Français  ,  ce  sentiment  d'une 
honte  généreuse  ,  qui  s'indigne  de  toute  action 
lâche  et  pusillanime  ,  eût-il  cédé  à  je  ne  sais 
quelles  impressions  d'honneur  royaliste,  qui  ne 
servaient  qu'à  couvrir  a  peur  de  ces  efféminés  qui, 
trempes  dans  la  vie  des  camps  ,  fussent  devenus 
des  soldats  ? 

La  défense  d'un  pays  ne  se  berne  pas  au  courage 
quil  faut  un  jour  de  combat;  il  fa«t ,  en  outre, 
savoir  supporter  les  fatigues,  les  privations  de  tout 
genre,  s  astreindre  à  la  discipline  ,  et  savoir  obéir 
en  toiJt  a  la  volonté  générale,  pour  mériter  l'hon- 
neur dette  libre  et  membre  du  souveraiuvj^r, 


ce  n'est  pas  au  sein  des  délices ,  du  luxe ,  et  dans 
les  délicatesses  d'une  molle  existence  ,  que  ces 
choses-là  s'apprennent.  Je  veux  croire  qu'en  allaiil 
à  l'ennemi ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  porté  la  bayon- 
nette  au  visage  ,  les  énervés  des  villes  se  seraient 
comportés  avec  valeur  ;  mais  certes ,  si  nous 
n  avions  eu  que  ces  enfaus  mignons  ,  inhabiles  au 
manitinent  des  armes,  pour  sauter  dans  les 
redoutes  de  Gemmappc  ,  pour  crier  à  Fleurus , 
point  de  retraite,  pour  prendre  à  la  course  les 
canons  du  pont  de  Lodi  ,  il  est  à'  croire  que 
leurs  jambes  frêles  leur  auraient  refusé  le  service, 
et  que  leurs  voix  flutées  n'eussent  point  été  enten- 
dues dans  la  ligne.  Fusons  donc  concourir  les 
développemens  physiques  avec  les  progrès  des 
lumières  ,  l'endurcissemect  du  corps  avec  l'éner- 
gie de  l'aroe  ,  car  ,  comme  le  dit  Montagne  ,/iour 
être  bien  servi  il  faut  un  valoir  robuste. 

Un  philosophe  estimé  ,  qui  avait  appris  par  l'ex- 
péiience  que  la  privation  d'un  sens  donne  plus 
d'étendue  à  la  perceptibilité  des  autres  sens  , 
croyait  qu'il  était  possible  de  les  exercer  tous 
séparément,  et  d'acquérir  ainsi  un  plus  grand 
nombre  de  notions ,  un  développement  plus  vaste 
de  SCS  facultés  intelleciuêlles.  Au  moins  est-il  • 
certain  que  toutes  nos  connaissances  nous  étant 
transmises  par  les  sens  extérieurs  ,  c'est  aider  aux 
progrès  de  la  science  qui  nous  fournil  les  moyens 
de  connaître  davantage  ,  et  de  conserver  plus 
sûrement  et  plus  long-tems  ce  que  nous  aurons 
appris.  ^ 

Quoique  des  exemples  ajoutent  peu  à  la  force 
d'une  démonstration,  je  rappellerai  cependant  à 
votre  souvenir  ce  que  nous  rapporte  l'hisloire  des 
citoyens  de  Rome  antique  et  de  Sparte,  de  ces, 
hommes  qui  ,  dès  l'enfance  et  pendant  la  paix,, 
accoutumés  à  la  frugalité  ,  compagne  de  l'égalité, 
à  la  souffrance  ,  à  l'iniempérie  et  à  l'existence 
la  plus  laborieuse  ,  trouvaient  leur  repos  dans, 
la  vie  des  camps  et  les  jours  de  combat  ;  je 
citerai  la  force  et  la  subtilité  des  sens  exquis 
du  sauvage,  qui  met  au -second  rang  les  moyens 
que  les  ans  peuvent  lui  fournir  ,  et  en  première 
ligne  Ceux  qu'il  tient  de  la  nature  ,  et  qui  ne 
l'abandonnent  jamais. 

Que  devons-nous  conclure  de  tout  ceci?  je  le 
répète  ,  car  il  faut  en  imprégner  tous  les  esprits, 
que  la  loi  ,  (Juc  la  liberté  ne  peuvent  être  inébran- 
lables ,  si  la  force  de  ceux  qui  doivent  les 
défendre  n'est  au  même  niveau  que  leur  volonté; 
que  si  l'une  a  besoin  d'être  éclairée  dès  l'instant- 
où  elle  agit,  l'autre  veut  être  exercée  dès  se» 
premiers  développemens.  Ainsi  ,  la  loi  honorant 
la  mère  qui  allaite  son  enfant  ,  le  père  qui  forme 
.■es  premiers  pas  ,  la  loi  suffira  pour  régler  l'émula- 
tion ,  les  affections  natiirelles  ,  et  contribuer  à  la 
fnis  an  Knnh«i,r  dec  fjrnilles  ,  et  au  succès  de  la 
première  enfance.  Dès  les  écoles  primaires  ,  le 
magistrat  peut  et  doit  surveiller  la  gymnastique: 
les  exercices  journaliers  ,  les  exercices  décadaire» 
doivent  être  déterminés  ,  il  doit  être  honteux  de 
ne  pas  se  trouver  au  moins  aux  derniers  ;  et  t:omme 
nous  n'établirons  pas  un  gouvernement  militaire' 
pour  une  situation  civile  ,  mais  au  contraire  ,  que 
l'intérêt  de  l'Etat  veut  qu'une  fondation  propre  à 
combattre  existe  sous  un  gouvernement  civil, 
chacun  de  ces  exercices  doit  participer  à  l'ins- 
truction nécessaire  aux  défenseurs  de  la  Patrie  , 
dans  la  proportion  de  force,  et  suivant  la  gra- 
dation des  différens  âges  ;  et  la  France  alors  , 
comme  la  Suisse,  présentera  le  spectacle  d'ua 
Peuple  tout  entier  formé  à  la  discipline,  instruit 
dans  l'art  de  se  défendre  et  de  vaincre  ;  et  dont, 
dans  tous  les  tems ,  l'attitude,  imposante  sera  le 
plus  ferme  appiji  des  lois  douces  et  sages  qui. 
établissent  son  indépendance  et  sa  prospérité; 
alors  la  constitution  n'auia  plus  à  craindre  d'ébran- 
Iciiiens  ,  parce  qu'elle  sera  basée  non-seulement 
sur  le  devoir  des  gouvcrnans  ,  mais  sur  l'instruc- 
tion et  les  efforts  des  gouvernés  ;  l'ivresse  des 
pouvoirs  rend  souvent  la  première  garantie  illu- 
soire ,  et  la  chute  d'un  tyran  est  presque  ton- 
jours  une  leçon  perdue  pour  celui  qui  tente  de 
lui  succéder;  enfin  ,  vous  n'aurez  point  à  craindre 
des  révolutions  étranges  dont  l'hisloire  vous  offre - 
tant  d'exemples  ,  et  qui  sont  amenées  par  la  scis- 
sion de  l'armée  et  de  l'Etat  ;  César  n'eût  point 
asservi  Rome,  sises  légions  n'eussent  cessé  d'être 
composées  de  Romains ,  peur  ne  l'être  plus  que  de 
ses  soldats. 

Avant  d'arriver  à  l'époque  précieuse  où  leurs 
noms  seront  inscrits  sur  le  registre  des  citoyens, 
l  adolescence- aura  donné  à  la  loi  des  gages  de 
son  amour  pour  elle.  En  effet,  à  mesure  que, 
les  forces  se  développeront ,  les  exercices  de  la 
gymnastique  se  feront  plus  en  grand,  les  jeunes 
gens  formés  en  escouades ,  en  sections  ,  en  com- 
pagnies ,  réunis  aux  fêtes  de  commune  ou  de 
canton  ,  exécuteront  toutes  les  évolutions  mili- 
taires ;  enfin  ,  les  différentes  parties  de  cette 
instruction  aboutiront  comme  les  autres  à  ua 
point  central  ,  à  une  inst-itution  placée  sous  la 
surveillance,  et,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux 
du  corps  législatif.  Plusieurs  écoles  guerrières 
seront  établies  ;  nul  n'y  sera  admis  sans  avoir 
quinze  ans  accomplis  ,  sans  avoir  été  précédem- 
ment exercé  dans  sa  commune,  et  sans  au  préa- 
lable  avoir  justifié   de  son  assiduité  aux  jours' 
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décadaires.  Chaque  canton  fournira  proportion- 
nellement à  sa  populaiion ,  ahn  que  ces  légions 
de  l'espérance  soient  toujours  compleltes;  elles 
se  renouvelleront  par  tiers  tous  les  ans  ,  ne  se 
rassembleront  que  du  i^'  prairial  au  i='  rende- 
miaire  ,  et  seront  formées  en  présence  du  ma- 
gistrat ,  par  le  choix  des  jeunes  citoyens  du 
canton  ayant  l'âge  compétent  ;  il  est  inutile  de 
dire  que  l'admission  à  l'école  étant  un  signe  d'en- 
couragement et  une  récompense  ,  le  talent  et 
l'amour  de  la  République  et  de  la  constitution 
seront  les  premiers  titres  pour  l'obtenir. 

Que  ces  hommes  froids,  qui  dans  les  institutions 
nouvelles  ne  voient  qu'un  objet  de  censure  pour 
le  gouvernement  ,  rapprochent  par  la  pensée 
auprès  des  différentes  branches  du  système 
instructif,  l'institution  que  nous  proposons;  qu'ils 
se  représentent  les  pas  de  la  première  enfance  , 
dirigés  constamment  vers  le  but  que  l'intéiêt  Je 
la  société  et  la  loi  nous  indiquent  ;  qu'ils  con- 
sidèrent cette  même  uniformité  d'action  ;  qu'ils 
voyeut  toutes  les  écoles  particulières  que  l'ému- 
lation formera  ,  diiigécs  sur  le  modèle  des  regUs 
nationales,  et  la  France  entière,  comme  un  vaste 
champ  ,  où  l'image  de  la  Patrie  ne  quitte  pas 
un  instant  les  yeux  de  ses  enfans  ,  et  qu  ils  me 
disent  quel  mobile  ils  substitueront  pour  affer- 
mir la  liberté  aux  habitudes  éternelles  que  de 
pareils  senlimens  doivent  à  la  succession  des 
générations   nouvelles. 

L'idée  de  cet  établissement  n'est  pas  neuve  , 
J€  le  sais  ;  elle  a  déjà  été  exécutée  avec  succès, 
et  nous  savons  tous  quel  enthousiasme  civique 
et  attendrissant  animait  ces  jeunes  élevés  de 
l'Ecole  de  Mars,  qu'en  vain  la  tyrannie  décem- 
virale  expirante  voulut  faire  servir  à  sa  résur- 
rection ;  c'est  précisément  parce  que  l'essai  qui 
en  a  été  fait  a  démontré  l'avantage  d'un  pareil 
établissement ,  qu'il  faut  et  vous  en  eraparur  , 
et  l'attacher  à  l'instruction  par  des  racines  plus 
profondes  et  plus  étendues.  Le  plus  grave 
des  inconvéniens  qu'il  présentait  s'évanouit,  dès- 
lors  que  son  objet  est  atteint  à  la  fois  dans 
toutes  les  communes  de  la  République  ;  alors 
ce  n'est  plus  un  dépôt  isolé  dont  on  peut  cor- 
rompre l'esprit  ou  les  principes  ;  c'est  l'adoles- 
cence de  la  France  toute  entière  élevée  pendant 
quinze  ans  dans  un  esprit  et  d'après  des  prin- 
cipes qu'elle  apporte  dans  les  écoles  ,  '  et  qui 
ont  méiité  l'honneur  d'y  être  admis  à  ceux  de 
ses  membres  qui  les  ont  le  plus  constamment 
manifestés.  Il  serait  d'ailleurs  interdit  à  tout  ma- 
gistrat ,  sous  des  peines  sévères  ,  de  les  requérir 
pour  aucun  service^  militaire  ou  de  police  quel- 
conque. 

Cette  institution  est  donc  bonne ,  conforme 
aux  autres  parties  du  système  social  et  instructif , 
et  nous  rie  pensons  pas  que  l'origine  de  cette 
idée  doive  lui  faire  perdre  aux  yeux  du  législa- 
teur ;  notre  code  n'est  pas  le  code  barbare  du 
Japon  ,  d'après  lequel  souvent  le  ctime  d'un 
homme  enveloppe  dans  l'infamie  et  dans  la  puni- 
tion non-seulement  la  mémoire  entière  du  cou- 
pable ,  mais  sa  famille  ,  mais  la  rue,  mais  le  quar- 
tier où  il  demeurait.  Gouvernement  ihsensé  qui  , 
pour  remédier  au  caractère  d'un  Peuple  rendu 
féroce  par  la  tyrannie  et  la  superstition  ,  n'a  d  au- 
tre moyen  que  l'oppression  ,  la  férocité  et  l'escla- 
vage religieux  !  Le  tems  est  venu  où  tous  les 
moyens  qui  conviennent  doivcut  être  employés  , 
et  où  la  raison  ,  la  sagesse  du  législateur  ,  et  non 
plus  la  haine ,  la  passion  ,  le  ressentiment ,  doivent 
choisir  ces  moyens. 

Je  vous  engage,  mes  collègues,  de  jetter  un 
coup-d'œil  réfléchi  sur  l'état  des  habitudes  ac- 
tuelles en  France  ;  vous  verrez  avec  étonnement 
et  douleur  comment  les  anciennes  mœurs  de  la 
monarchie  assouplissent  encore  ces  hommes  qui 
ne  sont  plus  ses  sujets  ,  mais  des  citoyens  ;  com- 
ment les  souvenirs  amers  des  froissemens  inévi- 
tables dans  une  grande  révolution  s'interposent 
encore  entre  les  bienfaits  qu'elle  a  versés  sur  la 
France  ,  et  l'espoir  de  voir  ces  bienfaits  fructifier 
chaque  jour.  Vous  avez  vaincu  le  18  fructidor  , 
vous  avez  vaincu  aussi  le  r3  vendémiaire;  mais 
pourquoi  donc  êtes-vous  sans  cesse  obligés  de 
combattre  et  de  vaincre?  c'est  parce  qu'il  semble 
qu'un  génie  fatal  borne  vos  regards  au  moment 
présent ,  et  vous  empêche  ,  ou  de  calculer  sur  le 
passé,  ou  de  semer  pour  l'avenir.  La  force  est 
peu  de  chose  sans  la  volonté,  car  la  force  se 
lasse  ;  et  malheur  à  qui  ne  s'appuie  que  sur  elle. 
Or  la  volonté  ne  se  dirige  que  par  1  institution  ; 
c'est  l'institution  qui  détermine  la  direction  de  la 
force  ,  et  la  tyrannie  ne  l'ignorait  pas.  Si ,  comme 
on  vous  l'a  dernièrement  observé  ,  la  tyrannie 
royale  paraissait  mépriser,  dans  ces  derniers  tems, 
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grands  des  êtres  d'une  autre  espèce  ,  Dieu  ,  roi 
du  ciel  ;  el  les  rois  qu'étaient-ils  ?  les  dieux  de  la 
terre.  O  faiblesse!  ô  imbécillité  humaine  !  il  eûi 
mieux  valu  sans  doute  être  réduit  à  la  condition 
des  brutes,  que  de  conserver  assez  de  raison 
pour  apercevoir  toute  l'horreur  de  cette  déplo- 
rable situation  ,  si  cette  raison  même  ,  dans  ses 
nrésistibles  progrès  ,  n'eût  consolé  les  flcrnicrs 
monuns  de  l'homme  sage,  en  lui  montrant  un 
plus  heutcux  avenir  pour  ses  dcscendans.  Il  est 
arrivé  ,  ne  le  laissons  plus  échapper  :  je  le  sais  , 
le  royalisme  va  redoublant  d'audace  ,  détruisant 
a  mesure  que  vous  édifiez;  le  fanaiisme  ulcéré 
rodecncoie  comme  une  bête  féroce  autour  de 
l'entancc  ,  pour  tâcher  de  faire  fermenter  dans  des 
cœurs  n/its  la  haine  de  la  République  et  l'amour 
de  la  superstition  (  1  ).  Combattons  franchement 
ces  ennemis  du  bonheur  social  ,  et  ne  fussions- 
nous  que  les  membres  qui  siègent  au  corps  lci;is- 
laiil ,  ne  fussions-nous  que  vingt,  nous  pourrons 
dire  comme  les  armées  françaises  ,  en  parlant  des 
tyrans  :  leur  heure  est  sonnée.  C'est  alors  vérita- 
blement que  nous  pourrons  parler  avec  orgueil 
du  caractère  do.it  nous  sommes  revêtus  ,  et  que 
nous  obtiendro  s  ,  même  de  nos  ennemis  ,  ces 
sentimens  que  commandent  la  force  qui  produit  , 
et  la  sagesse  qui  conserve. 

Ah  !  s'il  faut  une  superstition  ,  ayons  enfin 
celle  de  la  liberté;  créons-en  le  fanatisme;  que 
nos  jeux,  que  nos  fêtes  même  inprganisés  ,  que 
nos  spectacles  ,  que  toutes  nos  institutions  nous 
ramènent  à  son  autel  sacré;  que  tous  les  âges 
eri  chérissent  les  principes  ;  qu'ils  en  soient  pé- 
nétrés ;  que  ce  soient  là  leur  vie,  leur  existence; 
que  la  constitution  et  la  République  Obtiennent 
tous  les  hommages  ,  et  donnent  toutes  les  récom- 
penses. Alors  les  autorités  ,  à  qui  ce  dépôt  est 
conhé,  pourront  se  tranquilliser  sur  sa  coaser- 
vation  :  mais  jusques-là  ,  je  le  répète,  je  ne 
cesserai  de  craindre  ,  tant  que  je  verrai  la  puis- 
sance des  préjugés  conjurer  ouvertement  contre 
le  gériie  de  la  régénération  française.  Celui-là 
qui  détourne  VOS  regards  de  ce  tableau,  je  le  dis 
hautement  ,  il  vous  tronnpe  ,  il  vous  endort  sur 
le  bord  du  précipice  ;  et  plus  vous  retardez 
l'établissement  dei  institutions,  plus  votre  éternel 
ennemi  ,  le  démon  de  l'ignorance  ,  travaille  et 
gagne  sur  vous.  On  s'enrôle  pour  la  rnonarchie  ., 
qtrand  on  ne  passe  pas  sous  les  drapeaux  de  la 
République. 

Lorsqu'en  législation  l'on  part  d'un  principe 
avoué  ,  il_  n'est  point  de  conséquence  qui  n'en 
fasse  sentir  la  justesse  et  l'utilité.  Vous  établirez 
des  Ecoles  de  Mars  ;  mais  quels  seront  Us  i.  Eii 
tuteurs?  Les  instituteurs  ,  vous  les  choi-iri  z  parmi 
les  vainqueurs  de  Juliers  ,  de  Lodi  ,  d'Arcole  ,  de 
Fleurus,  de  Quiberon  ,  d'Altenkirken  ;  les  ma- 
gistrats iront  les  prendre  dans  un  dépôt  où  la 
Naiion  assure  au  soldat  mmilé  pour  elle  la  re- 
tiaiie  honorable  qu'elle  lui  doit;  et  voilà  un 
nouveau  moyen  d'encouragement  trouvé  dans 
l'acqiit  d'une  dette  de  reconnaissance  publique. 

Une  juste  et  louable  émulation  est  le  principe 
actif  de  l'institution  que  nous  vous  présentons;  et 
cette  émulation  ne  consiste  pas  comme  dans  les 
établissem»ns  antérieurs  à  la  révolution  ,  à  faire 
que  l'élevé  veuille  toujours  l'cmporlcr  sur  les 
autres,  et  être  le  premier,  c'esi-n-dire  ,  à  ce 
qu'il  soit  la  dupe  d'un  sot  amour  propre  ,  ou  la 
victime  d'une  lâche  envie  :  ici  tout  est  satisfait, 
c'est  le  vœu  des  élevés  qui  prononce  :  si  l'un 
reçoit  ,  l'autre  accorde  ;  il  n'y  a  que  l'individu 
négligent,  immoral  ou  incivique  qui  soit, privé 
de  1  honneur  de  mériter,  ou  de  celui  de  dé- 
cerner les  récompenses  :  mais  comment  cinq 
écoles  qui  formeront  en  tout  une  réunion  de 
quinze  aiille  élevés  ,  peuvent-elles  suffire  à  pro- 
duire dans  toute  la  généradon  française,  depuis 
quinze  ans  jusqu'à  dix-huit  l'effet  que  vous  en 
attendez  ?  Par  la  même  raison  qu'un  ttès-petit 
nombre  de  prix  suffit  pour  enflammer  un  très- 
grand  nombre  de  concurrens  ,  et  leur  faire  ac- 
quérir à  tous  les  qualités  nécessaires  pour  les  obte^ 
nir,   et  cela   est  sensible. 

Exaninons  le  plan  en  descendant  du  sommet 
à  la  base ,  et  vous  verrez  qu'il  embrasse  dans 
ses  résultats  toute  la  population  de  la  Répu- 
blique :  d'abord  ,  si  vous  ne  voulez  pas  que 
l'Eiat  soit  partagé  en  deux  classes  ,  l  une  de 
militaires,  l'autre  de  bourgeois  ,  il.  faut  que  tout 
ce  qui  peut  défendre  lEtat  soit  consacré  à  cette 
défense  ,  et  vienne  tour-à-tour,  pendant  un  in- 
tervalle de  tems  donné  ,  remplir  les  cadres  de 
nos  armées.  Ceci  posé,  nous  établirons  que  nul 
peut    obtenir    le  premier   choix    des   places 


1  influence  ^ue  pourrait  avoir  sur  les  âmes  ces  d  officiers  de  bataillons  de  conscriptions  mili 
exemples  républicains  de  la  Grèce  et  de  Rome  laircs  ,  que  ceux  qui  auront  été  membres  de 
qui  enflammaient  nos  jeunes  courages;  c'est  parce  l'une  des  Ecoles  de  Mars,  ou  concouru  pour 
<iu'elle  comptait  sur  cette  profonde  dépravation  y  entrer.  Vous  voyez  déjà  comment  Cïtte  passion 
infusée  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  c'est 
qu'affublés  dès  l'enfance  du  maillot  de  la  supers- 
tition ,  ce  maillot  grandissait  avec  nous  ,  et  que 
la  mort  seule  pouvait  nous  soustraire  à  ses  fu- 
Dcslci  entraves  ;  c'est  que  chacun  des  documcns 
.qui  nous  étaient  donnés,  nousavilissaient  et  nous 
enfonçaient  de  plus  en  plus  dans  la  fange  de  la 


(  I  )  Pour  éviter  toute  équivoque  et  toute  inter- 
prétation de  la  malveillance,  la  commission  pré- 
vient qu'elle  ne  confond  point  l'idée 'que  présente 
le  mot  superstition  ,  avec  celle  que  les  hommes 
StTges  attachent  au  mot  religion. 


î" 
a  vos  vues.  Secondement  ,  l'on  ne  peut  se  pre- 
sctitcr  pour  cire  admis  dans  les  Ecoles  de  M.rrs, 
qu'en  ju3iifi:int  que  l'on  a  suivi  au  moins  pen- 
dant trois  ans  lis  exercices  décadaires:  que  l'on 
sait  la  déclaration  des  dioils  et  des  devoir»,  et 
que  l'on  connaît  la  constitution.  Il  faut  donc 
ou  que  l'on  fasse  une  profession  habituelle  du 
lepubjicanisnie  ,  ou  que  ceux  qui  refuseront  de 
s'astreindre  à  celte  obligation  ,  c'csi-â-  'ire  (  et 
le  vous  prie  de  remarquer  ce  niot  )  de  contracter 
les  habitudes  qui  en  sont  la  suite  ,  renoncent 
a  tous  les  avantages  qui  en  dérivent;  ils  n'ont 
aucun  droit  aux  prix  ;  ils  n'en  ont  ni  aux  grades 
militaires  lors  de  la  première  formation  ,  rri  aux 
places  gratuites  dans  les  écoles  de  service  pu- 
blic. 

Sans  doute  il  est  des  pères  à  qui  ,  malgré  tous 
ccsraotifs,  le  vieil  et  stupide  orgU'jil  ne  perraeiira 
point  que  leurs  fils  aillent  à  côté  du  fils  de  l'in- 
digent eu  du  patriote  ,  figurer  dans  les  li.cmes 
exereices.  MjIs  ces  exemples  seront- ils  Itéquens  , 
lorsque  I  asseiuirnent  du  grand  nombre  semblera 
marquer  du  sceau  de  la  réprobation  ceux  qui  se 
soustjairont  au  pouvoir  de  nos  institutions  ;  !ofs- 
qu  une  multitude  intéressée  à  les  soutenir  ,  acca- 
blera de  sa  défiance  et  peui-être  de  son  mépris 
Ceux  qui  s'en  éloignent  ?  Et  puis  pense-t-on  que 
ces  eritans  eux-mêmes,  dans  cet  âge  où  les  senti- 
mens vrais  et  purs  ne  sont  point  encore  tfi'icés, 
se  trouveront  dédommagés  par  les  léfl  xions  d  une 
iSOtte  vatiité  ,  de  la  piivation  des  jouissances  pro- 
digué;;s  à  leurs  égaux?  Celui  d'entre  eux  qui  aura 
assisté  aux  lêies  publiques  ,  qui  aura  été  lémoin 
des  jeux,  de  j'agiliié  ,  de  la  force  ,  des  félicila- 
tions  ,  des  prix  ;  pensez-vous  qu'il  conte'mplera 
sans  émotion  ,  sans  regret  ,  toutes  ces  scènes  de 
joie: ,    d'aitendrissement  et  de  triomphe  ? 

Sera-ce  d'un  coup-d'œil  sec  qu'il  pourra  voir 
un  fils  récompensé  pour  lui  et  pour  sa  famille  ; 
un  autre  don[  l'exaciiiude  et  Us  laLtis  auront  mé- 
rité pendant  trois  ans  l'approbation  de  l'école  , 
conduire  lui-même  son  perc  ,  sa  mère,  ses  sœurs 
aux  places  qui  leur  sont  réservées  dans  les  grandes 
lêtcs  natioiiales  ,  et  leur  dire  avec  le  même  scn- 
uriient  qui  animait  le  héros  Thébain  après  la  vic- 
toire de  Leiactres  :  u  Je  me  réjouis  de  mes  succès  , 
ij  parce  qu  ils  honorent  mes  parens.j) 

Non,  non  ,  citoyens  teprésentans  ,  toute  la 
doctrine  orgueilleuse  du  royalisme  sera  ici  en 
defjut  devant  la  nature  et  la  véiiié  ;  l'enfant 
exclu,  malgié  son  habit  doré,  sentira  son  humi- 
liation ;  ses  larmes  accuseront  son  père  ;  elles 
lujidi.ont  :  Vous  m'avez  fait  Ito  te  ,  et  j'étais  né  àoitf 
ézre  Spaniaie. 

Il  est  donc  évident  que  le  plan  dont  nous  vous 
développons  ici  les  aiticlei  ,  attire  irrésisiible- 
m^nt  vers  un  but  commun  l'immense  majorité 
des  jeunes  Français  ;  qu'il  forme  des  hommes 
pour  la  Potrie  ;  qu'il  ajoute  aux  liens  naturels  ,  en 
attachant  les  pères  aux  enfans  ,  et  les  enfans  aux 
pères ,  par  les  nœuds  d'une  reconnaissance  réci- 
proque; qu'il  empreint  l'ame  des  citoyens  d'habi- 
tudes utiles  à  la  cité  ,  et  iucffaçjbles  ;  enfin  qu'il 
donne  les  mœurs  de  la  République  à  des  hommes 
faits  pour  y  vivre  et  pour  la  détendre. 

Par  l'effet  d'un  dernier  article  ,  en  réunissant 
tous  les  quinze  ans  ,  à  dater  de  l'an  8  .  ceux  qui 
auront  fait  partie  des  Ecoles  de  Mars  ,  vous  lies 
entre  eux  les  divers  âges  de'la  vie  ;  vous  relevez 
l'adolescence  par  l'estime  de  l'âge  viril  ,  et  vous 
rendez  à  ce  dernier  les  souvenirs  si  doux  de 
l'époquerapide  où  tout  est  bonheur,  sanlé  ,  espé- 
rance et  pléuilude  de  vie. 

Ce  n'est  ici  ,  comme  je  vous  l'ai  dit  en  com- 
meriçart.  qu'une  seciiondu  travail  immense  dont 
nous  sommes  chargés  et  que  nous  avons  dû  nous 
partager  ;  mais  toutes  ses  parties  tendront  vers  la 
même  fin  :  tenir  sans  cesse  la  Patrie  sous  les  ycux 
du  ci '01  en  ,  parce  qu'il  n'est  sans  elle  ni  honneur 
ni  jouissance. 

L'une  des  principales  questions  que  les  dispen- 
sateurs des  deniers  de  la  République  doivent  se 
faire,  est  de  savoir  à  quelle  somme  annuelle 
devront  se-  porter  les  frais  de  cet  éiablissement. 
Le  tableau  approximatif  en  a  été  dressé  et  nous 
a  éié  aonné  par  un  militaire  insiruii  ;  il  sera 
annexé  à  la  suite  du  projet  de  téso.uiion.  Ce 
tableau  porte  le  total"  de  la  somme  à  affecter  aux 
cinq  écoles,  à  dix  millions;  mais  ,  en  premier 
lied  ,  il  est  calculé  sur  un  nombre  de  vingt-cinq 
mille  élevés  ,  et  le  plan  n'en  présente  que  quinze 
mille.  Il  fait  entrer  en  compte  plein  le  traite- 
ment entier  des  chefs,  lesquels  é'ant  pris  parmi 
les  militaires  retirés  et-  pensionnés  ,  ne  doivent 
nécessiter  que  l'ajouté  suffisant  pour  élever  lai 
paie  de  retraite  à  celle  d'activiié  de  service.  Dé 
plus  ,  les  dépenses'des  premières  fournitures  une 
lois  faites  ,  elles  ne  sont  point  dans  le  cas  de  se 
renouveler  tous  les  ans  ,  et  ne  peuvent  donc  être 
comprises  dans  le  total  annuel  que  par  fraction. 
Mais  une  considération  plus  imponanie  ,  et  qui 
dcjit  être,  pesée,  c'est  que,  quelle  que  soit  la 
suite  des  négociations  ,  la  paix  est  indubitable; 
l'ennemi  la  recevra  ,  pu  nous  la  conquerrons  sur 
lui  ;  et  alors  la  diminution  des  dépenses  cxtiaor- 
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aînaires   vous  peTrnettta  àe  solder  avec    moins     à  la  place  publique,   dans  les  chemins  ,  enfant, 
jj.^,s  d'ctablissemens  dont  ,  nous     homme  ,  vieillard  ,  un    grec  ti  avait  eu  sans  cesse 


S^iie  '^"^*^'J^^^'^^"'Jg-^7s' se   feront  bientôt     devant  les  y<fux  MiltiidtTvainqueur  à  Maraihori 
'Is    occiisionnc-     ou   Léonidas  mourant  aux  Thermopilcs.   Voilà 

é.iiablcs  fondethens  de  1 


i  irspcfon 

s,-nac  au  point  (lae  les  frais  qu 
1  ont.  scioni  portés   par  Tassentiment  d.- tous  les 
ciîovens  au  premier  rang  d.  s  dépenses  publiques. 
C  est  placer  les  fonds  de  l'Etat  au  plus  haut  in-  ^ 
léfét  ,  que  de  les  employer  ainsi.  i 

'  Le   royalisme  hypocrite,  fidèle   à  sa  méthode  . 
oatiaquer  avec   la  lettre  l'esprit   de   la  loi    vous  I 
rt:(,iocl!e,a,  sans    doute  ,  de  créer  des   dislinc- 
riûn<  :  OUI  ,  des  distinctions  en  f.iveur  des  repu-  ■ 
biic<:î"S   à  .mi  tout   est  dû,   et   au  •  desavantage 
des  royalistes  à  qui  là  République  ne   doit  rien. 
Voire   commission  ose  le  prédite,  parce  quelle 
en    a  la  profonde  conviction,    dès    qu  une   lois 
vos    discussions    se   porteront    vers     ces     objets 
neufs  et  si  ardemment  désirés,  un  vif  et  louable 
intérêt  succédera  à    celui  que    l'on  mettait  aux 
funestes  querelles  ,  dont  l'enceinte  législative  lut 
si  souvent  le   scandaleux  théâtre;   divises    dans 
Jes  movens,   nous   serons   parlaiiement  daccora 
■  sur  le  but.     Les  premiers  succès   des  etablissc- 
mens  d'institution  serviront  peut-être  a   dessiller 
les   yeux   de   ces    hommes    à    qui    les   mots    de 
jusilce   et    d'humanité    en    imposèrent    si   long- 
tcms  sur   les  actes  d'iniquité  et   de  barbarie  ,  et 
qui  ,  bien    que  chaque  jour  on  en  deioulat  de- 
vant eox   les    sanglantes    pages ,   par  je   ne   sais 
quel  ptesJge  n'en    avançaient  pas    moins  paisi- 
blement  vers  l'épouvantable   catastrophe  qui  de- 
vait anéantir  jusqu  au  dernier  des  hommes  hbres. 
Sans   doute  ils  seront  jaloux   de  participer  a  la 
reconnaissance  d'un  Peuple  appelé  a  être  le  mo- 
dèle   des   autres    Peuples  ;  chaigés    de    sa    con- 
fiance ,  ils  ne  trahiront  point  de   si  hautes   des- 
tinées-, et  si  quelques-uns  de  ceux  qui  lavaient 
usu.pée  cette   confiance  ,  effrayés  de  l'accord  de 
nos  volontés  ,  cherchent  dans  une  rage  mal  dé- 
guisée  à    faire    suspecter   notre  état  de  liberté, 
à   demander     si     nous     sommes    fibres  ,   il   leur 
sera  répondu  que  la  Nation ,  que  l'Europe  nous 
jugeront   par  nos  actes  ,  et  prononceront  si  des 
lois   républicaines  sont  des    raonumens    dcscla- 
vaie-,  mais  être  libres  de    détruire  la    Kepubli- 
que!    de    ramener  la    royauté,,  la   féouabte  ,   et 
tous   les  pvéju-és  avilissaus  !    être  fibres   de  faire 
décim.r  les  lamilks  ,  en   les   livrant  aux  hordes 
efrr.ntes  qui  sacrifiant  à  l'idole  deBUinckembourg! 
Libres  d'accéder  aux  vœux  atroces  et  extravagans 
de  ces  priviiéiiiés  par  droit    de    puissance  ,   qui 
des  rouvenute"desétats-génér:iux  ,  se  plaignaient 
que  jctdis    le   tiône  eût  morcelé   leurs  droits  pour 
en  investir  les    communes  ,  q'ii    réclamaient  sur 
jious   lhéri;aa,e  des  vainqueurs   sur  les  vaincus 
ex  qui    aematitidicui   ta  giit.^  «t  1  l»o»c»cnc    de   la 
glèbe;  libres  enfin  d'ordonner   des  Saint-Barthé- 
femy  de  patriotes  ,  de  dresser  sur   la  France  un 
vaste    auto/da-fé  ,    de    maudire    nos    intrépides 
so'dats  ,   de  flétrir  leurs  lauriers   et    de  faire   le 
ferocès  à  la  révolution,  au   civisme  ,  à   la  philo- 
sophie;  non  ,   nous  ne  le  sommes  ,  nous  ne  le 
serons  pas,  nous  ne  voulons  jamais  1  être  ,  nous 
"saurons  empêcher  que    qui    que    ce   soit  en  ait 
1c  funeste  pouvoir,  et  si  l'exemple  du    i8  fruc- 
"tidor  pouvait  être  oublié    par  ceux   qui   aspire- 
raient à  cctie   exécrable  fiberté  .   nous  pouvons 
assurer  qu  en  quelque  nombre  que  nous  soyons 
ici  ,  nous  n'oublierons  ,  nous  ,  ni  les  scènes  qui 
ont  précédé   celte   journée  ,    ni    les    leçons    des 
événcmens  passés,  ni  l'abîme  qui  faillit  engloutir 
la   République    et    la    constitution  ,   et    qu'alors 
BOUS   nous   souviendrions  de  ce    que   nous    de- 
vons au  Peuple  et   à  nous-mêmes.  Plus  d'oscil- 
lations ni  de  pas  rétrogrades.  Il  est  tems   de  ne 
plus   exister  seulement  sur  des    victoires  et   sur 
des   prodiges  ,   et    de    tiret    de    notre    situation 
tout  l'avat.tagc  que  des   Peuples  ont  droit  d'en 
attendre. 

Représ^ntans  ,  à  pfine  sorties  de  l'état  barbare  , 
des  peuplades  de  l'Archipel  et  du  Péloponese  se 
placent  subitement  au  premier  rang  entre  les 
Nations  ;  les  rois ,  leurs  ennemis  ,  briguent  l'hon- 
neur de  leurs  suflrages  ;  Alexandre  ,  au  fond  de 
l'Inde  conquise  ,  soupiie  après  les  éloges  des 
Athéniens  :  que  dis-je  ?  malgré  le  laps  de  vingt 
siècles,  nous-mêmes  aujourd'hui  nous  sommes 
étl  quelque  façon  tributaires  des  monumens  de 
leurs  arts  et  de  leurs  sciences^  échappés  à  la 
destruction.  Quels  furetit  donc  leurs  moyens 
poer  opérer  lant  de  choses  étonnantes?  Leur 
populaiion  ?  elle  égalait  à  peine  celle  de  quatre 
dcpartemens  de  la  République  Française.  L'amour 
de  la  liberté  ?  Oui  sans  doute  ,  il  les  rendit  vain- 
queurs dans  ces  journées  célèbres  qu'un  Peuple 
est  toujours  assuré  de  voir  luire  ,  quand  il  est 
déterminé  à  maintenir  ou  à  recouvrer  ses  droits  ; 
mais  on  n'était  point  toujours  en  guerre,  et  ces 
succès  si  vantés  eussent  bientôt  été  perdus ,  si  des 
législateurs  instruits  n'en  avaient  sans  cesse  buriné 
J'Imagc,  en  la  présentant  dans  les  jeux,  dans  les 
fêtes  ,  dans  les  écrits ,  au  théâtre  ,  à  la  tribune  ; 
s'ils  n'en  avaient  aiiiché  le  souvenir  à  chaque 
action  de  la  vie  du  citoyen  ;  et  si ,  dans  sa  famille, 


n'en  doute^p 

gloire  et  de  la  prospérité  de  ces  Peuples ,  qui , 
sous  tant  de  rapports  ,  seront  long  -  tems  nos 
modèles;  et  nous,  avec  plus  de  moyens  cent 
fois;  et  nous  ,  pouvant  choisir  dans  notre  propre 
hisioir*.  ,  parmi  nos  contemporains  ,  parmi  des 
hommes  qui  vivent  avec  nous  ,  des  exemples 
aussi  relevés  qu'aucun  de  ceux  dont  l'antiquité 
s'honore  ,  nous  ferions  moins  qu'elle  n'a  fait  ! 
non  ,  nous  ne  manquerons  point  ainsi  à  ila  dignité 
du  Peuple  que  nous  repiésentons  ;  osons -le, 
puisque  nous  sommes  ses  organes  !  osons  le  faire 
parler  comme  il  convient  à  la  grande  Nation;  et 
il  n'est  en  France  aucun  individu  ,  aucun  pouvoir 
qui  n'obéisse  à  sa  voix  ,  aucun  gouvernement  en 
Europe  qui  ne  l'entende  avec  respect. 

Jean-Debry  présente  un  projet  de  résolution 
conforme  aux  bases  posées  dans  son  rapport. 
Suivant  ce  projet  il  y  aurait  cinq  Ecoles  de 
Mirs  ;  l'une ,  principale  et  centrale  ,  à  deux 
myriametres  au  plus  du  lieu  où  siège  le:  corps 
législatif;  elle  serait  composée  de  5ooo  élevés; 
une  à  Toulon  ,  une  à  Metz  ,  une  à  Toulouse, 
une  à  la  Fere.  Chacune  de  ces  quatre  der- 
nières n'aurait  que  îSoo  élevés. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  de  la  discus- 
sion jusqu'après  l'impression  du  rapport,  qui  sera 
distribué  à  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée.  ' 


par  ta  présenté .  sortiront  de  Paris ,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  sa  pitblication  ,  et  de  la  France, 
dans  deux  décades. 

Ceux  qui  resteraient  en  France  ou  qui  y  ren- 
treraient après  en  avoir  été  expulsés  ,  seront  dé- 
portés au-delà  des  mers. 

L'expulsion  prononcée  eontre  les  ci  -  devant 
nobles  ci-dessus  désignés  ,  ne  frappe  pas  eeuK 
qui  ont  atteint  l'âge  de  66  ans  et  au  -  dessus  , 
mais  ils  seront  tenus  de  sortir  de  Paris  ,  et  de 
n'y  pas  rentrer  sous  peine   de  réclusion. 

Les  biens  immeubles  des  personnes  contre 
lesquelles  l'expulsion  aura  été  prononcée,  seront 
vendus  ,  et  le  prix  en  provenant ,  sauf  l'indem- 
nité pour  les  frais  de  la  guerre  ,  qui  sera  dé- 
terminée par  une  loi  ,  leur  sera  remis  en  mar- 
chandises de  fabriques  françaises  ,  après  toute- 
fois qu'ils  auront  prouvé  quils  ont  évacué  le 
territoire  de  la  République. 

Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  , 
et  sont  citoyens  français  ceux  des  ci-devant 
nobles  ou  anuoblis  qui  sont  actuellement  mem- 
bres du  corps  législatif  ou  du  directoire ,  les 
ministres  et  les  généraux  en  activité .  et  géiié-^ 
ralement  tous  ceux  qui  obtiendront  leur  iliscrip- 
tion  sur  le  registre  civique. 

Il  sera  fornaé  une  liste  de  dix  membres  dans 
le  conseil  des  cinq  cents  ,  parmi  lesquels  le 
conseil  des  anciens  en  choisira  cinq  pour  former 
le  jury  national.  Ce  jury  admettra  bu  rejettera 
les  demandes  en  inscriptions  civiques  faites  par 
les  ci-devant  nobles. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 


Le  conseil  des  anciens  ,  n'ayant  rien  à  l'ordre 
du  jour ,  a  levé  séance  ,  après  avoir  approuvé 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  veille. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  du  conseil  des 
cinq  cents ,  Villetard  a  proposé  d'arrêter  que  tous 
les  habitans  d'une  commune  ,  d'un  canton  ou 
d'un  département ,  qui ,  par  leur  rébellion  ,  i>é- 
cessiteraient  l'emploi  d'une  force  armée  ,  seraient 
solidairement  tenus  au  remboursement  de  tous 
les  frais  qu'ils  auraient  occasionnés ,  sauf  recours 
contre  les  provocateurs  de  la  rébellion. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen 
d'une  commission. 

A  la  suite  d'uo  très-long  rapport  fait  au  nom 
d'une  commission  spéciale  ,  Boullay  ,  de  la  Meut-- 
the ,  a  soumis  un  ptojet  de  résolution  dont  voici 
les  dispositions  principales  : 

Les  ci-devant  nobles  ,  sauf  les  exceptions  dési- 
gnées aux  articles  ci-après  ,  ne  sont  point  citoyens 
français.  Us  ne  pourront  le  devenir  qu'en  suivant 
les   formes  prescrites  par  la  constitution. 

Ceux  des  ci-dtvant  nobles  ou  annoblis  ,  qui 
voudront  devenir  Français  ,  seront  tenus  ,  a*anl 
de  prendre  leur  inscription  ,  de  faire  la  déclara- 
tion suivante  : 

M  Comme  homme  et  comme  républicain  ,  je 
méprise  également  et  la  superstition  insolente  qui 
prétend  à  des  distinctions  de  naissance  ,  et  la 
superstition  làcfae  et  honteuse  qui  y  croit  et  les 
supporte.  Je  sais  qu'en  devenant  citoyen  français, 
je  dois  m'opposer  de  toutes  mes  forces  au  retour 
de  la  royauté  et  de  toute  espèce  de  pouvoir  héré- 
ditaire en  France  ;  j'en  fais  donc  le  serment  et  je 
le  tiendrai.".' 

Parmi  les  ci-devant  nobles  ou  annoblis ,  seront 
expulsés  du  territoire  de  la  République  ceux  qui 
ont  fait  partie  d«  la  maison  militaire  du  roi  , 
soit  avant  ,  soit  après  1791  ;  ceux  qui  ont  fuit 
piartie  des  maisons  de  ses  frères ,  de  la  reine  et 
des  autres  princes  et  princesses  de  la  famille 
rojale  existant  avant  le  10  août  1792. 

Ceux  des  ci-devant  nobles  ou  annoblis  qui  ont 
protesté  contre  l'abolition  de  la  noblesse  ,  ceux 
qui  ont  été  ministres  ou  secrétaires  d'Etat,  con- 
trôleurs et  intendans  des  finances  ,  maîtres  des 
requêtes  ,  gouverneurs-généraux  des  provinces 
ou  des  colonies  ,  les  ambassadeurs  ou  ministres 
du  roi  chez  l'étranger ,  les  membres  du  parle- 
ment de  Paris  et  les  pairs  qui  avaient  le  droit 
dy  siéger,  les  présidens  et  les  procureurs  du 
roi  des  autres  parlemens  ,  les  présidens  et  les 
procureurs  dti  roi  des  chambres  des  comptes  et 
des  cours  des  aides  ,  les  commandeurs  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit  ,  les  commandeurs  dé  l'ordre 
royaV  et  militaire  de  Saint-Louis,  les  chevaliers 
de  Malthe  ,  et  les  commandeurs  de  l'ordre  du 
mérite  militaire,  et  généralement  tous  ceux  qui, 
dans  des  actes  publics  ,  ont  pris  les  titres  de 
ducs  ,  comtes  ,    vicomtes ,   barons  et  marquis. 

Seront  exceptés  des  dispositions  dp  la  pré- 
sente les  nobles  émigrés  qui  demeurent  soumis 
aux  lois  rendues  à  leur  égard. 

Les  personnes  dont  l'expulsion  est  prononcée 


LIVRES      DIVERS. 

Mémoire  clinique  sur  le  tétanos  chez  les  blessés; 
par  Laurent ,  médecin  en  chef  et  professeur  à 
l'hôpital  militaire  de  Strasbourg ,   in-8°. 

A  Strasbourg  ,  chez  Levrault,  imprimeur-libr.  ; 
et  à  Paris  ,  chez  Fuchs  ,  libraire  ,  maison  Cluny  , 
rue  des  Mathurins,  et  chez  Delatynna  ,  libraire  , 
cloître  Honoré. 

Prix ,  2  liv.  ;  et  pour  les  départemens  ,  2  l.  10  s. 
franc  de  port. 


COURS     DU 

bourse  du  s3  vendémiaire. 


CHANGE. 

-  Effets  commerçttbUs. 


Amsterdam  . . 
Idim  courant. 
Hambourg. . . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

3âle 

Londres 


iSojo 


Lyon au  p. 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier-,  à  p. 

Eff'ets  publics. 

Inscriptions 7  h  10  s. 

Bons  J 6  l.  12  4.6  d. 

Bons  i 53  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des  espèces. 

Orfin 104  l. 

Lingot  d'argent 49  1.  i  i  s. 

Piastre 5  1.  7  s.  6  d. 

Quadruple Soi.  5  s. 

Ducat  d  Hollande 1 1  1.  ï2  s. 

Guinée 25  1.  6  s. 

Souverain 34  i.  2  s.  6  d. 

Cours  des  marchandises. 

Gafé  Martinique 4^  43  s. 

Idem  Saint-Domingue 41  42  «. 

Sucre  d'Orléans 43  46  »• 

Sucre  d'Hambourg... ; 45  5i  ». 

Savon  de  Marseille 16  s.  9  d. 

Huile  d'olive. «3  «4  s. 

Coton  du  Levant •   36  à  64  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  31.  4s. 

Esprit  I 5go  l. 

Eau-de-vie  22  degrés "•  •  •  • 

Sel 4  1.  10  s.  le  cent. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  lé  Déserteur ,  drame   en  cinq  actes  ,  suivi 
des  Folies  amoureuses  ,  comédie  en  trois  actes. 


Le  pri<  de   l'abonnement  du  Monileui 
^dc  chaque  mois.  Il  faut  adiesser   les  Icli 


st  de  25  francs   pour  trois   mois  ,  50  francs   pour  six  mois  ,   et 
:s  et'  l'argent,  franc  de  port,   au  citoyen  Aubky  ,   directeur  de 


francs  pour  l'î 
lumal  ,  lue   de 


mée  entière  On 
Poitevins,  n° 


s'abonne  qu'au  1 


A  Paris  ,  «le  l'impriinerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATI 


E  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N^  2).         Seplldi ,  27  vendcmiaire,  fan  6  de  la  République  Française  une  tt  indivisible,  (mercredi  1 8  octobre  1797 ,  vieux  style.) 


AVIS. 

Le  prix  de  l'abonnemctit  au  Moniteur  est  de 
l5  irancs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six 
mois,   et  100  fiancs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelions  aux  souscripteurs  ,  dont 
l'abonncrnenl  n'est  pas  encore  expiré  ,  qu'ils  ont  à 
nous  tenir  coihple  de  3o  sols  par  mois  ,  pour 
ic  tcms  qui   reste   à  courir  de  leur  sousciiption. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg^  le  6  octobre. 

JLjes  prisonniers  d'Olmutz  soilt  "arrivés ,  avant- 
hier  matin  dans  ceHe  ville  ,  accompagnés  d'un 
major  autrichien  qui  leur  a  fait  ceimaître  les 
internions  de  sa  majesté  impériale  à  leur  égard. 
Ils  étaient  destendus  chez  un  négociant  où  ils 
devaierit  rester  jusqu  à  leur  départ  pour  1  Atué- 
lique  septentrionale  ;  mais  soit  que  l'on  ait  craint 
pour  eux  les  insuites  de  leurs  ennemis  qui  sont 
ici  en  tiès-grand  nombre  ,  ou  la  trop  giande 
affluence  de  leurs  amis,  soit  tout  autre  motif 
politique  ,  ils  ne  sont  restés  ici  que  peu  d'instans  , 
et  on  les  a  conduits  dans  une  maison  de  cam- 
pagne située  à  un  mille  d'ici  sur  le  territoire  de 
DannemarcR. 

Ils  sont  au  nombre  de  quinze  personnes  , 
savoir  :  le  lïiajor  impérial  d'Aiielhenner  ,  le  géné- 
ral Lalayette  ,  son  épouse  et  ses  deux  tilles  ; 
Latour-Maubourg,  son  épouse  ,  ses  deux  filles 
et  son  frerc  Charles;  Bureau-dc-Puzy  it  son 
épouse;  Louis  Romœuf,  adjudant  du  général 
Buonapaite  ;  Villaume  ,  ci-devant  chef  de  régi- 
ment, et  Pillet  ,  ci-devant  adjudant  du  général 
Lafayette.  A  Dresde,  à  Leipzick ,  à  Halle,  à 
Helberstadt  et  à  Biuuswick  ,  ils  ont  été  accueiUis 
par  des  savans  et  des  amis  de  la  liberté  qui 
lésaient  l'éloge  de  leurs  vertus  ,  et  plaignaient 
les  souffrance*  qu'ils  avaient  endurées  pendant 
leur  captivité.  On  regrettait  que  la  France  ne 
j)ût  recueillir  sacs  danger  ces  victimes  intéres- 
santes du  despotisme  ,  Ces  premiers  martyrs  d'une 
révoluiion  qui  changera  peut-être  la  face  de 
r£urope. 

Munster  ,  /c  28  septembre. 

Avant-hier  ,  il  est  arrivé  un  triste  événement 
dans  le  pays  de  Paderborn  :  sur  le  refus  fait  par 
les  paysans  de  payer  la  dîmé  accouiuraée  ,  le 
gouveincment  les  a  menacés  de  leur  envoyer  des 
soldais  ;  les  paysans  ont  menacé  à  leur  tour  de 
mettre  le  fcu  à  l'abbaye  et  aux  archives  :  l'on  a 
ftiil  marcher  la  troupe  ;  les  paysans  ont  fait  résis- 
tance et  ont  mis  le  feu  à  1  abbaye  ,  comme  ils 
l'avaient  promis.  Darjs  cette  première  lulte  ,  il  est 
resté  une  vingtaine  d'ijommcs  des  deux  côtés; 
mais  on  a  ensuite  requis  les  troupes  Hcssoises , 
qui  otit  rétabli  l'ordre  en  massacrant  un  grand 
nombre  de  ces  malheureux  cultivateurs,  presque 
tous  pères  de  famille. 

Il  y  a  eu  aussi  un  soulèvement  parmi  les  étu- 
dians  de  Francfort  -  Sur- 1  OUer-:  sur  la  menace 
qu'on  leur  a  faite  d'employer  le  militaire  pour 
les  réduire,  cent  quatie-vingt-îtois  d'cntr'eux 
sont  allés  camper  dans  les  villages  voisiiis. 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  de  la  ligne  de 
démarcation  est  en  mouvement.  Elle  a  passé  la 
revue  en  présence  du  duc  de  Brunswick  et  du 
général  Romberg. 

Weltlar  ,  le  5  octobre. 

Le  colonel  autrichien  deMylius,  commandant 
de  Francfort  ,  se  trouve  depuis  plusieurs  jours 
en  cette  ville  ptès  du  général  Lcftbvre  ,  avec 
lequel  il  a  souvent  des  conférences.  On  prétend 
savoir  que  l'objet  de  la  présence  de  cet  officier 
ici,  est  d'arrargcr,  s'il  est  possible,  une  pro- 
longation de  l'acmistice,  au  cas  qu'une  rupture 
entre  les  deux  puissances  doive  avoir  lieu,  pu 
du  moins  de  stipuler  sur  la  manière  de  se  pré- 
venir mutuellement  de  la  reprise  des  hostilités. 

Depuis  quelques  jours  ,  on  s'apperçoit  de 
rtouvcmcns  extraordinaires  dans  l'armée  fran- 
cise :  le  quarii-r  général  de  Lefebvrc  sera  trani- 
liié  ou  à  Fiicdberg,  ou  à  Honibouig  ,  et  f'ar- 
xfiée  mime  s'avancera  le  long  des  montagnes. 


REPUBLIQ,UÉ  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  26  vendémiaire. 

MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  lazare  Hoche  a  amariné  et  fait 
entrer  à  1  Oiient  te  Kingstûwn  ,  de  HuU ,  allant  à 
Gibraltar,  chargé  de  vivres  pour  le  compte  du 
gouvernement  anglais. 

Le  corsaire  (a  Mouche,  de  la  Rochelle,  s'est 
emparé,  après  un  combat  de  six  heures  ,  duSnint- 
Antoine ,  de  26  canons  de  8  et  deg,  c\.du  Guatter, 
de  24  idem;  tous  deux  portugais,  chargés. de 
1600  caisses  de  sucre  et  autres  marchandises  qu'on 
évalue  à  3  millions  ,  et  entrés  à  Vigo.et  à  Muros. 

Le  corsaire  la  Brune ,  de  Bordeaux  ,  a  pris  et 
envoyé  dans  ce  port  le  navire  aui;lais  l'Industrie, 
chargé  de  moruts  ,  et  estimé  60  mille  francs. 


texte  que  c'était  de  la  part  de  ses,  camarades  } 
qu'ayant  eu  la  faiblesse  rie  mangrr  de  cctlti 
viande,  sur  les  instances  réitérées  du.scéléraly 
il  éprouva  bientôt,  partout  son  corpi(,  les  dou-, 
leurs  les  plus  violentes,  et  à  la  suiçc,  tine  cor 
lique  que  tous  les  sôIbs  de  l'art,  promptement 
administrés  ,  n'ont  pu  encore  arrêter- 


Dépari'erîiént   du  Lot.  —  Cahots  ,    le    iô 
vendémiaire.  ■    ,. 

La  rébellion  de  Montauban  prenant  de  jOttr 
en  jour  un  caractère  plus  alarmant  ,  l'adminis- 
tration centrais  dirigea  sur  elle  pfcs  dé  trois  raille 
hommes  de  gardes  nationales  ,.avec  toute^la 
gendariiierie  dli  département  i  réunie  à  une  p;irue, 
de  celle  du  Lot  etGâtonné  et  de  la  Corrcz^. 


Cette  mesure  et  les  adresses  qu'elle  avait  faites' 
aux   séditieux  ,  jetèrent  le   découragement   dans 
Le  corsaire  le  Spartiate  ,  du  même  port ,  a  cap-     l'ame  des  révoltés  ,   et  notamment  dans   celle  des 
turé  les  bâtimens  suivans  :  1  irisiigateurs.  • '.■  ,     j 


Le  Hunioick,  de  200  tonneaux,  chargé  de  dro- 
gues à  teinture,  entré  à  Vigts. 

Le  Themlud  adventure ,  de  i5o  tonneaux,  char- 
gé de  coton,  raisins  et  citrons. 

LHygieu  de  Sunderland  ,  de  i5o  tonneaux,  char- 
gé de  sel  i  conduit  à  Vigô. 

LaNostraSenora  Mnyloshome,  de  i5o  tonneaux, 
chargée  de  sucre,  coton  et  cuirs,  et  estimée 
35o,ooo  francs.  Ce  bâtinneiit  portugais  est  erltté  à 
Bordeaux. 

Le  corsaire  fEnjnlèur  ,  de  Boulogne  ,  capitaine 
Fourmentin  ,  a  pris  et  conduit  dans  ce  port  un 
sloop  anglais  ,  lesaiit  partie  d'un  cotivoi  vena'tit 
d'Irlande ,  et  chargé  de  fer  en  gueuses.  , 

Le  corsaire  l'Espiègle,  de  la  Rochelle,  capitaine 
Kneel ,  s'est  emparé  de  la  Santa-Annd  Diligente, 
allant  de  Lisbonne  à  Oportb  ,  avec  riz,  savon, 
bois  de  teinture  ,  etc.-  <  estimée  20,000  francs.  Le 
citoyen  Roger ,  chargé  de' conduife  cette  prise  à 
Saint-Lucar  de  Barrameda  où  elle  est  entrée,  s'est 
défendu  avec  deux  mauvais  canons,  contre  deux 
canots  de  guerre  anglais  ,  armés  de  120  homiues 
et  de  6  pièces  de  caiion  ,  qui  cherchaient  à  l'abor- 
der. Le  ciioyen  Roger ,  tenant  d  une  main  un 
pistolet  sur  la  gorge  du  pilote  qui  voulait  l'aban- 
doiintr,  et  de  l'autre  p^ointant  ses'  pièces,  est 
parvenu  à  faire  prendre  la  fiiite  aux  Anglais. 

Le  corsaire  là  Friponne,  du  Havre,  capitaihe 
Bariliin  ,  a  saisi  et  emmené  à  Osiende  le  navire 
le  Neptune  ,  sortant  de  Flessingue  avec  un  rôle 
d'équipage  qui  n'était  visé  d'aucune  autorité 
constituée. 


MINISTERE  DE  LÀ  POLICE  GÉNÉRALE. 
Au  Rédacteur. 

Il  n'est  pas  vrai  ,  ainsi  queplus'wurs  JQtirnalistes 
l'ont  inséré  dans  leurs  feuilles ,  que  la  peste  ravage 
l'île  de  Corse.  On  avait  conçu  un  moment  quel- 
ques craintes  à  cet  égard,  et  des  dispositions 
avaient  été  ordonnées  et  prises  ,  tant  par  les  ad- 
ministrations que  par  les  chefs  militaires  ,  pour 
arrêter  la  propagation  de  ce  fléau  dans  l'île,  et 
l'empêcher  uc  s'iniroduire  en  France  ;  mais  les 
dépêches  des  admitiistraiions  d'Ajaccio  et  de 
Basiia  ,  et  les  rapports  des  officiers  de  santé  ont 
f.iit  counaîireque  latnaladie  n'était  qu'une  simple 
épidémie  ;  qu'elle  est  éteinte  et  na  eu  aucune 
suite  funeste.  En  conséquence  ,  toute  mesure  de 
précaution  extraordinaire  a  cessé  ,  et  les  rela- 
tions avec  cette  île  n'éprouvent  aucune  diffi- 
culté. 

On  croit  devoir  également  démentir ,  à  l'avance, 
les  bruits  que  l'on  pourrait  répandre  à  l'égard 
d'une  maladie  contagieuse  qui  règne  à  Phila- 
delphie. 

Le  bureau  central  de  Bordeaux  a  inteidil  l'eri- 
trée  du  port  aux  navires  l'Echo  et  le  Bmiamin 
Franklin  ,  arrivés  le  n  vendémiaire.  Les  officiers 
de  santé  ,  chargés  de  la  visite  des  passagers  et  de 
l'équipage  ,  n'ont  reconnu  aucun  signe  ni  symp- 
tômes de  maladie  contagieuse,  et  l'administration 
centrale  a  autorisé  l'ailmission  des  naviR'S  et  leur 
déchargement, 

SoTlN  ,  ministre  de  la  police  générale. 


Le  8  vetideniiaire -, ,  l'administraticiiï  'Centwld' 
prit  un  ilrêté  pour  mettre  eh  activité  quinze  fS^Wi' 
homrnès'.   .         •     !  '  '  '   *  ■" 

Le  9  ,  un  aume. arrêté  rappela.. liexécutio.n.-ide 
l'ardcle  II  de  la  loi  du  4  vendémiaire  .an  3  <;.ete 
les   artîicles  liï,   iV  et  V  de  la  loi  du  3o  prairial  ,; 

an  3 .  .  ,  •     .' 

Le  II  ,  il  fut  fait  une  nouvelle  adresse  aux'  Re- 
belles ,  pour  leur  faire  poser  les  armes  elles  éi- 
mener  à  l'obéissarjce  aiax  lois.  ; 

Le  12 ',.  nouvel  arrêté  relatif  à  l-éxécUfioti  dé 
l'article  III  de.lalloidu,  3o  prairial:  ■'.' 

Les  rebeUes.de  Montauban,  convaincus  enfin 
qu'ils  seraient  obligés  de  céder  à  la  fore-  ,  en- 
voyèrent ,  \f  i'3  au  soir  ,  aii  quàrtier-géiiéVal  Hes', 
députés  ,  pârrtiï  lesquels  était  te  président  de; 
l'admii-iisti'a'tiofi  municipale  ,  pour  annoncer  que; 
le  lendemain  la  forKe  armée  pourrait  entrer,  et 
quelle    ne  trouverait  poiiit  de  lésittadce. 

Le  général  exigea  que  les  canons  qui  étaient.aul 
pouvoir  des  rebelles  ,  fussent  préalablement  re.-, 
mis.  Ils  le  furent  le  lendemain  matin  à  septheures.. 
En  conséquence  ,  nous  nous  (i-cheininâmes  vers 
Montauban  ,  où  nous  entrâmes  â-tine  heure  apjès- 
midi  de  la  manière  la  plus  .paisible. 

De  sept  administrateurs  nommés  par  l'adminis- 
tration centrale  ,  uti  se  trouvait  absetrt;  trots  seu- 
lement voulurent  accepter  ;  ils  fuTcnt  installés  le 
16  j   et  se  coropleitercnt. 

J'espère  que  la  commune  de  Montauban  sera 
pacifiée  pour  long-temî.  Néanmoins  .il  faut'y.^ 
statioiiner  une  force  armée  ,  au  moins  de  trois' 
cents  hommes  ,  pour  y  ptévenir  une  nouvelle 
explosion.  ' 


LK  i5  dé  ce  mois,  le  citoyen  Bourgeois,  gre- 
nadier du  corps  légîslaiil  ,  de  garde  au  conseil 
ries  anciens  ,  et  en  faction  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  a  été  acosté  ,  à  9  heures  du  soir,  par 
un  inconnu  (jui  lui  a  présenté  ,  dans  du  papier, 
un  morceau  de  viande  empoisonnée  ,  sous  pré- 


MELANGES. 

Ce  2$  Jrùctider ,  an -5. 
Citoyen,  , 

J'ai  lu  à  Cadix,   au  mois   de  floiéal  derniei!,! 
jin  article,  de  votre  fe,uille,  où  vous  téraoigniaz.; 
votre  surprise  des  espiègleries  que  lliiquisitionfSe 
permettait  envers  les  F'rançais.  Je  vous  confirme-i 
cette  surprise  par  le  récit  très-abrégé  de  ce  qui 
m'est  vrivé  dans  certe  ville. 

Ap'tès  une  longue  traversée,  sur  un   vaiss/eati;, 
neutre,  je,  débarque  à  Cadix.   Parmi  mes   effets, 
il  se  trouvait  une  centaine   de  volumes  de  litté-, 
rature  française  et  autres  ouvrages  d'amusement ,, 
destinés   à  adoucir  l'ennui  de  mes  compa'gnons 
ei    de   moi-même   pendant   notre    long  voyat^e. 
Mes    ipailes    portées    à   la    douane    (  inVïtilisiiion 
presqu'aussi    redoutable     que     l'autre   pour    hs 
étraiàgers  )  ,   on  y  retint  mes  Hvrcs  pour  les  sou- 
mettre   à   l'examen   d'un    commissaire  du  saint-' 
office ,   nommé  dom    Bernai.    Ce   dom    Bernai  ,  • 
qui   ne  sait   pas   un  mot  de    français,  jtige  fou»' 
mes  livres  mauvais  ,   c'est-à-dire   bons   à  confis-  ■ 
quer  pour  lui.    Cependant ,  il  n'y  en  avait  aucuh  ' 
de  contraire  ni  à   la  religion  ,   ni  au   gouvemé- 
ment.   Dom  Bernai  y  trouve  un  traité  de  l'alkalï 
fluor,  par  Sage;  il  le  prend  pour  un  livre    de' 
magie;  en   conséquence,   le  tout  est  confisqué  .,- 
et  revendu    bientôt  à    des  âmes    pieuses,    hors' 
d'atteinte   du  poison  littéraire   et  scientifique. 

Ce  n'est  pas  tout;  dom  Bernai,  commissaire 
du  saint-office  ,  m'honore  d'une  visite  particu- 
lière dans  mon  domicile;  il  vient  m'y  trouver,, 
et  me  somme  ,  au  nom  de  son  tribunal  ,  de  lui' 
livrer  d'autres  livres  que  j'avais  ,  disait-il,  contre 
la  sainte  Inquisition.  Malgré  la  difiiculté  que 
j'éprouvais  â  m'exprimer  dans  sa  langue  ,  je  lui 
représentai    qu'en    ma    qualité  de  Français  ,    je 
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n'avais  rien  à  démêler  avec  lui  ;  que  bien  loin 
d'avoir  d'autres  livres  ,  j'tntendais  r'avoir  ceux 
qu'il  m'avait  surpris.  Ces  bonnes  raisons  furent 
inutiles  ;  il  me  fallut  souffrir  qu'il  visiiât  tous 
mes  effets  les  uns  après  les  autres.  Don  Bernai 
ne  trouvant  rien  de  confisquable  à  son  profit, 
se  retira,  en  me  disant  que  je  lui  devais  beau- 
coup de  reconnaissance  de  ce  qu'il  ne  s'était 
fas  fait  accompagner  des  sbires  du  saint-office, 
ndigné  de  l'insolence  et  de  la  caffardise  de  ce 
moine  inquisiteur  ,  je  me  suis  adressé  aux  auto- 
rités constituées  ;  mais  je  n'ai  pu  rien  obtenir  ; 
elles  sont  muettes  devant  ce  tribunal  inique;  et 
pour  me  servir  de  l'expression  d  un  de  nos  grands 
poètes  : 

Qu'attendre ,  hélas  !  d'un  coeur  Ibérien  ! 
Ils  tremblent  tous  à  l'aspect  d'une,  étole. 

C'est  ainsi  qu'on  traite  les  étrangers  ,  et  les 
Français  aussi  ,  dans  les  ports  et  Tes  villes  de 
l'Espagne.    F.  R 


issai  sur  la  théorie  des  torrens  et  des  rivières  , 
contenant  les  moyens  les  plus  simples  d'en  em- 
pêcher les  ravages ,  d'en  rétrécir  le  lit,  et  d'y 
faciliter  la  navigation  ,  le  hallage  et  la  flottaison  ; 
accompagné  d'une  discussion  sur  la  navigation 
intérieure  de  la  France,  et  terminé  parle  projet 
de  rendre  Paris  port  maritime  ,  en  fsjsant  remonter 
à  la  voile  ,  par  la  Seine  ,  les  navires  qui  s'arrêtent 
à  Rouen  ;  par  le  citoyen  Fabre  ,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  au  département  du  Var. 
,  I  vol.  în-4°  sur  grand  raisin,  orné  de  huit  planches, 
contenant  quarante- six  figures.  Prix  la  liv.  pour 
Paris,  et  i5  liv.  pour  les  départemens  franc  de 
port. 

A  Paris ,  chez  Bidault ,  libraire ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n"   10. 

Le  citoyen  Fabre  est  avantageusement  connu 
parmi  les  savans  par  son  Essai  sur  la  construction 
la  plus  avanlageuise  des  machines  hydrauliques. 

L'ouvrage  qu'il  publie  aujourd'hui  est  divisé  en 
trois  parties. 

'  La  première  partie  traite  de  la  théorie  des  tor- 
rens ,  dps  rivières,  et  des  torrens-rivieres.  L'auteur 
y  a  joint  diverses  notions  sur  l'abaissement  pro- 
gressif du  niveau  de  la  mer ,  sur  l'origine  des 
montagnes  ,  la  cause  des  fondrières,  la  formation 
des  sources  et  leur  variation. 

La  seconde  partie  traite  des  moyens  d'empêcher 
les  ravages  des  torrens,  des  rivières,  et  des  torrens- 
rivieres.  L'auteur  y  détaille  les  différentes  espèces 
de  digues  qu'on  y  emploie,  et  prouve  que  cellas 
perpeudicuiaires  au  courant  sont  les  seules  à 
adcipter.  ' 

I.a  trni«îeme  partie  traite  de  la  navigation  ,  du 
hallage  et  de  la  flottaison  des  rivières.  L'auteur 
y  donne  les  moyens  de  vaincre  les  obstacles  qu'on 
rencontre  dans  leur  lit,  en  réduisant  leur pe»te  et 
]eur  largeur  ,  ou  en  leur  substituant  des  canaux 
latéraux. 

_  L'ouvrage  est  tertiiiné  par  deux  sections ,  dont 
l'une,  traite  de  la  navigation  intérieure  de  la 
France,  et  l'autre  des  moyens  de  rendre  la  Seine 
navigable  jusqu'à  Paris  ,  en  l'obligeant  de  creuser 
son  lit  et  d'augmenter  la  profondeur  de  ses 
eaux. 

Cet  ouvrage  neuf  et  unique  dans  son  genre  ,  est 
le  fruii  des  observations  et  de  l'expérience  d'un 
ingénieur  qui  a  dirigé  avec  succès  ,  pendant  plu- 
«ieurs  années ,  les  travaux  hydrauliques  dans  la 
ci-devant  Provence.  Les  propriétaires  y  trouve- 
ront des  moyens  simi^les  cle  garantir  leurs  posses- 
sions contre  les  ravages  des  rivières  et  des  torrens. 

On  comçlettera  l'éloge  de  cet  ouvrage  en  annon- 
çant que  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  l'a 
jugé  utile  aux  écoles  d'apphcation.  Il  est  contenu 
dans  un  seul  volume  de  3i2  pages  m-4'» ,  de 
même  format  et  de  même  caractère  que  l'Archi- 
tecture hydraulique  de  Bélidor,  dont  il  doit  être 
regardé  comme  la  suite  et  le  complément  dans 
cette    partie. 

THÉÂTRE     DE     LA    REPUBLIQ^UE. 

Le  Sot  intrigant,  oa  la  Manie  d'être  quelque 
chose ,  comédie  en  trois  actes  ,  et  en  prose , 
n'a  pas  eu  beaucoup  de  succès.  Le  public  ,  qui 
est  quelquefois  d'une  excessive  indulgence  ,  se 
rend  d'autres  fois  difficile  à  l'extrême.  Au  théâtre- 
comme  par-tout ,  il  y  a  heur  et  malheur. 

Cette  pièce  offrait  de  la  gaieté,  du  comique, 
des  traits  plaisans  et  vrais.  On  a  beaucoup  ri  et 
beaucoup  applaudi  pendant  les  deux  premiers 
actes  ,  et  l'on  n'a  pas  voulu  faire  grâce  au  troi- 
sième. Il  est  vrai  que  le  dénouement  n'était 
pas  bon.  'Voici ,  en  peu  de  mots  ,  le  sujet  de  la 
pièce. 

M.  Balivard  ,  de  Saint-Gobin  ,  riche  campa- 
gnard ,  fort  sot  ,  se.  met  en  tête  qu'en  venant  à 
Pans  il  y  parviendrait  à  être  quelque  chose.  Il  se 
Tend  dans  la  capitale  avec  sa  femme  ,  aussi  ri- 
dicule que  lui ,  et  sa  fille  unique  qui  fait  l'agnès 


en  présence  de  ses  parens  ,  mais  qui  a  de  l'es- 
prit et  une  intrigue  secrette  avec  un  jeune  mili- 
taire. 

Un  cousin  de  M.  Balivard  l'attend  à  Paris  , 
et  veut  profiter  de  sa  manie,  pour  obtenir  la  fille 
unique  et  la  dot.  Le  valet  du  coufin  se  déguise 
en  hornme  d  itnportance  ,  en  ex-ambassadeur  ; 
sa  gravité  diplomatique  en  impose  aux  Balivard  ; 
il  est  tout  prêt  de  faire  donner  leur  fille  à  son 
maître.  Mais  le  jeune  militaite,  qui  est  aimé  en 
secret ,  dresse  une  contre-baiietie  ;  un  vieux  gé- 
néral se  présente  comme  son  oncle  ,  et  ce  gé- 
néral est  un  maréchal  des  logis  de  hussards.  La 
scène  entre  le  faux  ambassadeur  et  le  faux  gé- 
néral rappelle  un  peu  trop  les  Précieuses  ridicules. 
D'ailleurs  ,  après  ces  grands  moyens  d'intrigue  , 
le  cousin,  et  le  militaire  pour  qui  ils  ont  été 
employés  ,  viennent  avouer  d'eux-mêmes  la  su- 
percherie. Ce  n'était  donc  pas  la  peine  de  la 
faire.  '_ 

Mais  combien  de  très -jolies  pièces  de  notre 
théâtre  n'ont  pas  de  dénouement  !  Les  Plaideurs, 
la  Sérénade  ,  t'Aveugle  clairvoyant  ,  t  Avare  même, 
etc.  etc.  On  se  rendait  autrefois  moins  difficile; 
et  quand  l'intrigue  avait  fait  rire  ,  on  ne  chica- 
nait point  l'auteur  sur  les  moyens  d'en  Sortir. 
Peut-être  une  des  causes  de  la  décadence  de 
notre  théâtre  ,  est  -  elle  clans  cette  extrême  sé- 
vérité sur  toutes  les  vraisemblances  ,  sur  toutes 
les  convenances  ;  on  voudrait  des  comédies  par- 
faites .-  cela  empêche  d'en  faire  de  plaisantes  ; 
et  là  ,  comme  ailleurs  ,  le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Jour  dan. 
SÉANCE    DU    24   VENDEMIAIRE. 

Le  citoyen  Combré  ,  habitant  de  Chambly  , 
demande  que  le  conseil  ajoute  au  code  rural  la 
disposition  suivante  : 

•  '  Le  curage  des  rivières ,  soit  qu'il  soit  à  la 
charge  des  meuniers,  soit  à  celle  des  riverains  , 
ne  pourra  cominencer  avant  le  1"  vendémiaire 
de  chaque  année,  ni  se  continuer  au-delà  du 
1"  floréal. 

))  Les  riverains  seront  prévenus  une  décade 
avant  le  moment  où  se  fera  le  curage  i». 

Cet  objet  est  renvoyé  à  la  commission  de  la 
classification  des  lois. 

le  conseil  renvoie  à  la  même  commission  une 
pétition  dans  laquelle  on  demande  que  les  dispo- 
siiion^  de  l'article  XXXV  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  relatif  aux  oppositions  formées  aux  juge- 
merjs  par  défaut,  rendus  en  seconde  instance  , 
soient  étendus  à  ceux  rendus  en  première  ins- 
tance. 

Les  aclministrateurs  municipaux  du  canton  de 
Visac  prient  le  conseil  de  vouloir  bien  décider, 
dans  le  plus  court  délai ,  (juelles  sont  les  rete- 
nues que  peuvent  faire  les  percepteurs  des  con- 
tributions foncières  de  l'an  3  et  de  l'an  4  ,  dont  la 
moitié  a  été  payée  en  nature  ;  et  si  le  papier- 
naonnaicque  les  percepteurs  ont  levé  pour  les 
charges  locales  des  mêmes  années ,  doit  être  pour 
leur  compte  en  tout  ou  en  paitie. 

Cette  demaùde  est  renvoyée  à  la  commission 
des  finances. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Ven- 
dée prient  le  conseil  d'autoriser  leurs  adminis- 
trés à  ne  payer  qu'une  partie  de  leurs  contri- 
butions. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Il  est  adopté. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  de  plusieurs  adresses  de  félicitation  sur  la 
journée  du  18  fructidor. 

Petiniau  demande ,  par  motion  d'ordre  ,  que 
les  certificats  de  résidence  fournis  par  les  colons 
français,  résidens  dans  la  France  continentale, 
pour  toucher  les  revenus  des  domaines  ,  habita- 
tions et  maisons  qu'ils  possèdent  dans  les  colo 
mes  ,  vaillent  pendant  un  an  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date. 

Cette  proposition  est  renveyée  à  la  commission 
des  colonies. 

Pison-du-Galand.  Je  viens  vous  soumettre  quel- 
ques pensée  que  je  voudrais  avoir  mûiies  davan- 
tage ,  pour  en  former  un  corps  plus  digne  de  vous  ; 
mais  elles  sont  nées  à  la  suite  du  sujet  traité  hier 
par  Jean-Dcbry  ,  et  s'y  rallient  comme  une  dépen- 
dance des  institutions  républicaines  que  vous 
voulez  réaliser. 

Une  des  institutions  saillantes  delà  République 
est  le  nouveau  calendrier  ,  puisé  dans  la  nature. 


Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  créé  cette  institution , 
et  d'en  avoir  introduit  l'usage  dans  les  actes 
publics  ;  il  faut  familiariser  cet  usage  ,  et  ie 
rendre  cher  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Il  me  semble  qu'un  moyen  simple  d'y  parvenir  , 
seiait  :  .     -    - 

1".  De  rendre  le  décadi  un  jour  de  repos  civil 
dans  toute  l'éiendue  de  la  République.  Les  tribu- 
naux vaqueraient  de  droit;  les  citations,  saisies, 
et  autres  actes  judiciaires,  ne  pourraient  pas 
aVoir  lieu  ,  comme  ils  ne  l'avaient  pas  ci-devant 
les  jours  de  dimanche  ; 

i".  De  solenniser  ce  jour  dans  chaque  canton, 
non  par  l'impulsion  de  la  contrainte,  mais  par 
1  aurait  de  l'instruction  et  du  plaisir. 

Tel  serait,  par  exemple,  Ja  lecture  publique 
des  lois  ,  le  récit  des  affaires  extérieures  et  inté- 
rieures de  la  Republique  pendant  la  décade,  des 
jeux  et  des  exercices  appropriés  aux  tems  et  aux 
lieux  ,  et  excités  par  l'exemple  ,  l'émulation  et  des 
récompenses. 

Leclerc^de  Maine  et  Loire  ,  vous  a  présente 
des  vues  générales  sur  la  solennisalion  civile 
des  naissances  ,  des  mirijges  et  drf  sépuhures, 
qu  une  simple  lecture  ne  vous  a  pas  assez  permis 
d  apprécier. 

Il  me  semble  qu'un  moyen  de  célébrer  ie 
decadi  ,  er  d'attacher  le  Peuple  à  cette  insiitu- 
tion  ,  serait  d'y  renvoyer  les  actes  de  naissance 
et  de  mariage,  et  d'accompagner  ces  actes  do 
solennités  ,  appropriées  à  ces  époques  princi- 
pales de  la  vie  humaine.  Les  sépultures  re- 
çoivent la  loi  du  tcms  et  de  la  nécessité  ;  raais< 
il  est  digne  de  vous  de  les  soustraire  à  l'obt- 
cutiie  ,  à  1  incurie,  à  l'insensib'lîté  auxquelles 
I  nest  que  trop  vrai  qu'elles  sont  abaa-. 
données.  , 

Je  regarderais  encore  comme  une  dispositioa 
avantageuse  de  placer,  aux  quintidis'  les  fêtes^ 
nationales  particulières  déjà  établies,-  ou  que 
vous  jugerez  convenable    d'établir  encore. 

Déterminer  sagement  ,  et  placer  à  des  inter- 
Vidles  réguliers,  le  jour  de  repos,  de  commé- 
moration et  de  plaisir  ,  c'est  y  attacher  la  classe 
aborieuse  des  ciioyens ,  et  leur  procurer  un  sou^ 
lagement  salutaire, 

Je  laisse  au  génie  le  soin  de  combiner  les 
eleraens  les  plus  propres  à  animer  les  fêtes 
publiques.  Dts  instructions  faciles  ,  curieuses 
et  périodiques  ,  sur  les  principaux  phénomènes 
des  saisons  et  de  la  nature  ,  et  les  productions 
des  arts  ;  les  découvertes  nouvelles  publiées  par 
1  instuut  national  ;  le  récit  des  triomphes  de  no» 
héros  ;  des  chants  à  leur  louange;  des  hymnes 
mor.iles  ou  religieuses  ,  sous  le  rapport  simple 
et  touchant  d'un  ê;re  suprême  vengeur  du  crime 
ou  des  passions,  haineuses  ,  et  rénumérateur  de 
la  bienfaisance  et  de  la  vertu;  le  concours  des 
voix»,  la  course  ,  peut-être  la  lutte  .  l'escrime,  la 
fronde,  l'arc  ,  larquebuse  ,  la  danse  ,  enfin  ,  qui 
rapproche  les  sexes  ,  offrent  des  moyens  variés  et 
dont  le  succès  ne  peut  pas  être  douteux. 

Je  suppose  que  les  réunions  des  citoyens  ,  et 
le  soin  de  les  rendre  agréables  ,  dussent  occa- 
sionner quelques  frais  à  la  charge  des  canton» 
ou  de  la  République  ,  il  n'est  aucun  de  nous' 
qui  ne  les  votât  avec   empressement. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions  :  je 
me  borne  a  demander  que  la  commission,  char- 
gée de  s'occuper  des  institutions  républicaines, 
vous  présente  un  projet  pour  célébrer  le  décadi 
par  le  repos  ,  l'instruction  et  par  des  jeux  pa' 
des  exercices  dans  tous  les  cantons  de  la  Repu-' 
blique  ;  pour  distribuer  les  fêtes  nationales  par- 
ticulières a  des  intervalles  ré-uiiers  ,  les  plus  con- 
venables à  la  classe  laborieuse  des  citoyens;' 
et  pour  donner  aux  naissances  ,  mariages  et  sé- 
pultures la  solennité  qu'exigent  les  époques  de' 
la  vie  humaine  :  ou  plutôt  je  demande  que  l'exa- 
men de  ma  proposition  soit  renvoyée  à  votre 
commission. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

af7!î£r  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  une  pétition  relative 
au  canal  de  Pans  à  Dieppe,  dont  l'ouverture  a" 
eie  ordonnée  par  l'assemblée  constituante  :  il' 
déclare  qu  il  est  impossible  de  rien  ajouter  aux.- 
justes  éloges  donnés  aux  auteurs  du  projet  par 
Condorcet,  Borda  et  Lavoisier;  mais  que  cepen- 
dant la  commission  n'ayant  pas  les  renseignemens 
suthsans  sur  la  possibilité  de  son  exécution  elle 
propose  d  adresser  un  message  au  directoire  . 
pour  (inviter  a  déclarer  si  le  projet  de  canal, 
de  haris  a  Dieppe,  conçu  par  le  citoyen  Bossut, 
ingeiiieur  hydraulique,  s'accorde  avec  les  plans 
arrêtes  ou  projettes  pour  la  navigation  intérieure  . 
et  a  taire  examiner  par  des  gens  de  l'art  le  pro- 
cède des  écluses  sèches.' 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  du  messase  oro- 
pose.  "    '^      . 

Eudes ,     organe     d'une    commission    spéciale 
fait  arrêier  qu'il  sera  prélevé  sur  les  habitans  de' 
la  commune  de  Rouen  ,' à    titre  d'avance      une' 
somme    de   40,000  francs  ,    pour    riiluminatiqq 


log 


et  l'entretieD    des  réverbère»    de    ladite    com- 
mune. 

Le  même  membre  fait  ensuite  adopter  un 
projet  de  résolution  ,  portant  qu'il  sera  établi 
piès  les  tribunaux  criminel  et  civil  du  départe- 
ment dtf  rOurte,  un  second  substitut  du  com- 
missaire du  directoire. 

J»urde  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
li  la  loi  du  3  brumaire,  an  4  ,  est  applicable  au 
citoyen  Laussat  ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens ;  ce  député,  en  déclarant  qu'il  était  beau- 
frere  et  neveu  d'individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés ,  avait  fait  passer  des  pièces  qui 
prouvaient  qu'il  était  dans  le  cas  des  exceptions 
prononcées  par  cette  même  loi. 

La  commission  a  examiné  ces  pièces  ;  elle  s'est 
convaincue  que  la  sœur  du  citoyen  Laussat  ayant 
fait  prononcer  son  divorce  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  brumaire  ,  le  citoyen  Laussat  ne 
pouvait  plus  être  regardé  comme  beau  -  frère 
a'émigré. 

Quant  à  son  oncle  ,  il  vient  d'obtenir  sa  radia- 
tion définitve.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  le 
citoyen  Laussat  ne  peut  être  compris  dans  la  loi 
du  3  brumaire. 

D'après  ces  explications ,  le  rapporteur  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Oo  reprend  la  discussion  sur  le  troisième  pro- 
jet de  Duchêne  ,  concernant  les  ventes  d'immeu- 
bles, partages  ,  dots  et  douaires  légitimes  et 
droits  successifs  ,  engagement  de  commerce  ,  etc. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  I'"^  ,  relatif 
aux  aliénations  d'immeubles  pendant  le  cours  du 
3)apier-monnaie. 

Après  quelques  débats  sur  la  rédaction  des  ar- 
ticles ,  le  conseil  arrête  en  principe  que  les 
sommes  dues  à  raison  de  ventes  d'immeubles  , 
seront  acquittées  en  numéraire  ,  sans  réduction  , 
sauf  le  droit  de  résiliation  accordé  aux  vendeurs 
et  acquéreurs  indistinctement. 

La  suite  delà  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 


Le  conseil  des  anciens  ,  n'ayant  rien  à  l'ordre 
du  jour,  a  levé  sa  séance  ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

CONSEIL     DES    CINQ.-CENTS. 

SÉANCE     DU    25    VENDEMIAIRE. 

On  lit  la  correspondance  ;  elle  contient  de  nou- 
velles félicitations  sur  la  journée  du  18  fructidor 
et  différentes  demandes  particulières  qui  sont  ren- 
voyées à  des  commissions. 

Chazal.  La  police  vient  de  saisir  une  corres- 
pondance importante  et  qui  jetera  uu  grand  jour 
sur  la  conspiration  que  le  corps  législatif  et  le 
gouvernement  ont  déconcertée  le  18  fructidor; 
comme  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  la  publier, 
je  demande  que  le  conseil  fasse  un  message  au 
directoire  exécutif  pour  lui  en  demander  com- 
munication officielle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chazal.  Deux  commissions  ont  été  successive- 
ment nommées  pour  faire  des  rapports  sur  la 
journée  du  18  fructidor  ;  elle  ont  été  dissoutes 
après  avoir  présenté  leur  travail  ;  cependant  de 
nouveaux  renseignemens  ont  été  recueillis  ;  il  en 
arrive  chaque  jour  ;  il  sera  utile  qu'un  rapport 
soit  encore  fait.  Je  demande  qu'on  nomme  à  cet 
effet  une  nouvelle  commission  de  sept  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villetard  demande  par  motion  d'ordre  qu'une 
commission  soit  chargée  d'examiner  la  question 
de  savoirsi,  dans  les  départemcns,  les  cantons,  les 
communes  ,  où  il  éclaterait  quelque  rébellion  qui 
exigerait  un  mouvement  de  la  force  armée ,  tous 
les  citoyens  qui  ne  se  seraient  pas  rangés  du  côté 
de  la  force  armée,  ne  dcvrai;:nt  pas  être  solidai- 
rement responsables  des  frais  que  cette  rébellion 
aura  occasionnés,  sauf  leur  recours  envers  les 
chefs  de  la  rébellion. 

Le  renvoi  est  ordonné  ,  ainsi  que  l'impression 
du  discours  de  Villetard. 

Gayvernon.  La  révolution  française  est  une 
explosion  morale  contre  tous  les  tyrans  et  les 
atteindra  tous.   Ils  le   sentent  bien  :   depuis   les 

firopositions  faitespar  Boulay  et  d'autres  membres, 
es  nobles  s'agitent  en  tous  sens  pour  échapper 
au  sort  qui  les  menace  et  qu'ils  ont  mérité  par 
quatorze  siècles  d'excès  de  tous  genres. 

Que  de  crimes  n'ont-ils  pas  commis  ;  combien 
n'en  commettent-ils,  n'en  méditent-ils  pas  chaque 
jour!  est-il  un  coin  de  terre  ,  une  cabane  qui  n'ait 
été  le  théâtre  de  quelque  scène  sanglante  de  la 
part  de  ces  brigands  qu'on  apqellait  hauts  et 
puissant  seigneurs  ! 


Cependant  depuis  qu'on  médite  les  mesures 
a  prendre  contre  eux,  que  n'ont-ils  pas  essayé 
pour  les  détonrner  de  dessus  de  leur  tête  !  N'a-t-on 
pas  essayé  de  faire  croire  au  Peuple  que  l'industrie, 
les  arts  étaient  menacés  ?  On  a  cherché  à  allarmer 
le  commerce  ,  comme  si  une  mesure  sage  et 
nécessaire  pouvait  anéantir  le  travail  et  le  com- 
merce. 

Ori  a  été  jusqu'à  dire  que  le  gouvernement 
n'était  pas  de  l'avis  de  ces  mesures  ;  comme  si  le 
gouvernement  pouvait  n'être  pas  toujours  d'ac- 
cord avec  les  représentans  restés  fidèles  sur  tout 
ce  qui  pourra  assurer  la  liberté  ,  la  République  , 
la  constitution  de  l'an  3. 

Gayvernon  déclare  qu'il  a  cru  utile  de  détrom- 
per le  Peuple  ;  de  lui  indiquer  les  pièges  qu'on 
lui  tend.  Il  demande  que  la  parole  soit  donnée 
à  Boulay ,   et  qu'il    fasse   son    rapport. 

On  demande  l'impression  du  discours  de  Gay- 
vernon. 

Péris  de  la  Haute-Garonne.  Je  m'y  oppose  :  le 
préopinant  a  commencé  son  discours  par  dire  que 
la  révolution  française  était  une  explosion  morale 
qt;i  devait  atteindre  tous  les  tyrans.  Or ,  nous 
avons  annoncé  par  la  constitution  que  nous  ne 
voulions  nous  immiscer  dans  le  gouvernement 
d'aucun  Peuple. 

Gayvernon.  Je  n'ai  parlé  et  n'ai  voulu  parler  que 
de  l'intérieur  de  la  République. 

Chazal.  Toutes  les  fois  que  nous  parlons  ici  de 
tyrannie  ,  il  ne  ]^eut  être  question  que  de  l'inté- 
rieur de  la  République  ,  comme  c'était  l'intention 
de  Gayvernon  ;  il  vient  de  vous  l'expliquer  lui- 
même  ',  cette  explication  doit  sufEre.  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Pérès. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Pérès  et  ordonne  l'impression,  de  la 
motion  de  Gayvernon. 

Boullay ,  de  la  Meurthe.  La  commission  ,  com- 
posée des  citoyens  Jean-Debry,  Lamarque  ,Huot , 
Oudot,  Engerrand,  Sieyes  et  moi  ,  que  vous 
avez  chargée  d'abord  de  vous  présenter  leurs 
vues  sur  la  solution  des  deux  problêmes  poli- 
tiques qui  vous  avaient  été  proposés  ;  cette  com- 
mission ,  saisie  ensuite  de  l'examen  des  divers 
projets  qui  vous  avaient  été  présentés  sur  les  ci- 
devant  nobles  ,  a  cru  devoir  s'occuper  avant  tout 
de  dernier  objet  ,  comme  étant  aussi  grave  et 
beaucoup  plus  urgent   que  les   deux  autres 

En  y  réfléchissant  ,  et  en  l'envisageant  surtout 
dans  ses  rapports  avec  notre  situation  politique, 
nous  avons  été  frappés  d'une  première  vériié  ; 
c'est  qu'il  existe  une  incompatibilité  réelle  entre 
la  Républibue  et  toute  espèce  de  noblesse  ,  fon- 
dée sur  des  distinctioQS  de  naissance  et  des  titttes 
héréiiitaires. 

Cette  vériié  nous  a  conduit  à  une  seconde  ; 
c'est  l'éiat  de  guerre  qui  ,  depuis  l'origine  de 
la  révolution  ,  doit  exister  et  existe  véritable- 
ment entre  la  ci-devant  noblesse  et  la  Républi- 
que ,  entre  les  ci-devant  nobles  et  les  républi- 
cains. 

Ces  deux  vérités  bien  s,enties  nous  ont  conduit 
naiurellem--.nt  à  la  découverte  des  mesures  les 
plus  propres  à  faire  cesser  cette  état  de  guerre  , 
ou  du  moins  à  garantir  à  jamais  la  République  du 
péril  imminent   dont  il  continue  à  la  menacer. 

Pour  adopter  ces  moyens  ,  il  vous  suffira  sans 
doute  de  vous  pénétrer ,  ainsi  que  nous  le  sommes , 
des  vérités  importantes  qui  leur  servent  de  fon- 
dement. 

Or ,  ces  vérités  nous  ont  été  démontrées  en 
raisonnant  d'après  la  nature  des  choses  ,  d  ap^ès 
la  connaissance,  du  cœur  humain  ,  d'après  une 
série  de  faits  connus  et  incontestables. 

Le  rapporteur  examine  d'abord  ce  qu'était  la 
noblesse  ,    d  ovi    elle   provenait    originairement. 

Il  considère  son  existence  pendant  plusieurs 
siècles  sous  le  régime  féodal  ,  puis  il  en  vient 
à  Cette  époque  où  les  nobles  ,  forcés  de  renon- 
cer à  toute  prétention  d'indépendance  et  de  sou- 
veraineté particulière  ,  firent  avec  le  monarque 
une  convention  dont  le  Peuple  fut  le  prix ,  et 
par  laquelle  le  roi  fut  reconnu  maître  absolu  : 
sa  volonté  ,  son  plaisir  fesant  la  loi  suprême  , 
les  nobles  eurent  alors  l'exercice  du  pouvoir  , 
la  possession  exclusive  du  crédit  ,  des  faveurs 
de  toutes  les. places  supérieures.  La  monarchie 
fut  regardée  comme  le  patrimoine  de  la  famille 
régnante  ;  et  les  divers  emplois  du  gouverne- 
ment ,  les  charges  importantes  du  clergé  ,  de 
la  robe  et  de  l'état  militaire  ,  comme  le  patri- 
moine commun  de  la  noblesse.  Le  fondement 
de  ce  droit  était  pour  l'une  et  l'autre  la  nais- 
sance et  les  titres  héréditaires.  Le  monarque  ne 
devait  compte  qu'à  Dieu  ,  et  les  nobles  qu'au 
monarque. 

L'orateur  passe  ensuite  à  l'époque  où  l'assem- 
blée  constituante   anéantit  la  noblesse. 

C'était,  dit-il,  renverser  l'ancien  régime  qui 
consistait  essentiellement  dans  le  droit  ou  la  chose 
particulière  d'une  caste  privilégiée  ;  c'était  y  subs- 
tituer le  droit  ou  la  chose  de  tous;  enfin,  c'était 
fonder  la  République.  '        I 


Peut-être  s'éionnera-t-on  de  nous  voir  attribuer 
à  l'assemblée  constituante  la  fondation  de  la  Ué- 
publique  ;  mais  ce  serait  faute  d'avoir  réfléchi  sur 
la  nature  des  choses  et  les  premiers  élémens  de 
l'économie  sociale.  Pour  peu  qu'on  en  ait  de 
connaissance  ,  il  suffit  do  parcourir  seulement  les 
preoiit-rts  pages  de  la  constituiion  de  1791  ,  pour 
y  apercevoir  toutes  les  bases  fondamentales  de 
la  République. 

A  la  vérité,  l'assemblée  constituante  laissa  sub- 
sister la  monarchie  et  la  famille  régnante;  et, 
en  cela  ,  il  faut  peut-être  convenir  qu'elle  fut 
obligée  de  respecter  le  préjugé  national  ;  et  qu'ea 
voulant  le  fouler  aux  pieds,  elle  aurait  pu  man- 
quer son  but.  Mais  en  respectant  le  nom  de 
royauté  ,  il  est  certain  qu'elle  en  dénatura  la 
chose  en  proclamanr  Louis  XVI  roi  des  Français  , 
chef-délégué  du  pouvoir  exécutil ,  premier  fonc- 
tionnaire public  ,  et  enfin  ,  représentant  de  la 
Nation.  En  républicanisant  ainsi  le  pouvoir  exé- 
cutif, la  plus  grande  faute  de  celte  assemblée  fut 
de  le  confi'.-r  à  un  homme  et  à  une  famille  ,  qui 
se  voyant  dépouillé  par  la  constiiution  existante  , 
non-seulement  ne  pouvaient  pas  l'aimer,  mais 
devaient  chercher  à  la  détruire. 

Le  rapporteur  examine  ensuite  quel  est  le  plan 
de  consttrvation  de  la  République  le  plus  sur  et 
le  plus  convenable-. 

Sans  doute  ,  dit-il  ,  elle  a  des  ennemis  de  plus 
d'une  espèce  et  au-dedans  et  au-dehors.  Eile  a 
contre  elle  beaucoup  de  préjugés  ,  beaucoup  de 
passions  particulières  ;  mais  ce  ne  sont-là  quedes 
ennemis  passagers  et  di  circonstances,  que  le 
tems  ,  l'instruction  ,  de  bonnes  institutions  ,  et 
une  amélioration  successive  dans  la  chose  pu- 
blique ,  ramèneront  et  guériront  insensiblement. 
Elle  a  contre  elle  les  armées  des  puissantes  coa- 
lisées ;  mais  ce  n'esi-là  qu'un  faible  danger  dont 
le  courage  de  nos  guerriers  nous  garantira  faci- 
lement. Elle  a  contre  elle  aussi  beaucoup  de 
plébéiens  ;  mais  la  plupart  ne  sont  qu'ignorans  et 
égarés  :  il  suffira  de  les  éclairer ,  et  de  leur  faire 
sentir  que  ,  sanS  le  savoir. ,  ils  agissent  contre  leur 
propre  iniérêt ,  et  bientôt  on  les  verra  se  rallier 
aux  drapeaux  républicains.  Quatît  aux  vils  sup- 
pôts ,  bas  valets  de  la  tyrannie  royale  et  nobi- 
liaire, qui,  pour  la  servir,  n'ont  pas  rougi  dé 
trahir  la  cause  nationale  ,  ce  sera  déjà  faire  beau- 
coup contre  eux  que  de  poner  la  lumière  sur 
l'ex.ès  ^e  leur  dégrad  .tion  ,  et  de  mettre  leur 
ii)f.iraie  en  évide-ee.  N  )us  saturons  d'ailleurs  le» 
atleindrp  par  de  justes  pani  ions  ;  et  si  tout  cela  ne 
suffit  pas ,  nous  tinironspar  leur  donner  des  titres 
de  noblesse  ,  et  les  traiter  comme  les  esclaves  du 
roi  de  Blanckembourg. 

M/is  quels  sont  les  ennemis  éternels ,  irrécon- 
ciliables de  la  République ,  ceux  qui  voudront 
toujours  la  détruire  ,  et  qui ,  dant  tous  les  tems  , 
auront  le  plus  de  moyens  pour  en  venir  à  bout  ? 
Ce  sont  les  individus  de  la  caste  nobiliaire.  Pour 
se  pénétrer  de  cette  vérité  et  agir  en  conséquence  ,  , 
il  n'est  pas  nécessaire  de  se  livrer  contre  eux  à 
une  indignation  qui  ne  serait  que  trop  juste,  il 
ne^faut  pas  se  guinder  l'iraaginaiion  et  se  la  rem- 
plir de  fantômes  ,  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  ,  de 
consulter  le  simple  bon  St.ns  ,  et  de  ne  pas  man- 
quer tout-à-fait  de  prévoyance  et  de  courage. 

D'abord  ,  il  est  plus  clair  que  le  jour  que  toute 
espèce  dé  noblesse  ,  fondée  sur  des  distinctions 
de  naissances  et  de  tiites  héréditaires,  est  essen- 
tiellement incompatible  avec  la  B(*publiqne. 

Qu'est-ce  en  effiït  que  la  République  oii  la  chose 
publique?  c'est  la  chose  de  tous  les  citoyens  ,  de 
toutes  les  volontés  ,  de  tous  les  intérêis  ,  de  tous 
les  droits  à  une  volonté  ,  à  un  intérêt ,  à  un  droit 
commun  et  souverain.  La  République  est  donc 
essentiellement  fondée  sur  la  souveraineté  du 
Peuple  ,  sur  la  loi  ou  la  volonté  générale  ,  sur 
la  liberté  ou  l'indépendance  naturelle  ,  restreinte 
uniquement  par  la  loi  ,  enfin  sur-  l'égaillé  tant 
absolue  que  proportionnelle  des  droits.  Or,  les 
principes  sont-  évidemment  inconciliabcs  avcd 
toute  idée  de  noblesse  ou  de  prérogatives  fondée» 
sur  des  distinctions  de  naissance  et  de  titres 
héréditaires.  Donc  toute  prérogative  ,  toute  no- 
blesse de  ce  genre,  est  essentiellement  incom- 
patible avec  la  République.  Ces  deux  choses  ,■ 
étant  exclusives  l'ijrie  de  l'autre,  ne  peuvent  pas 
être  combinées  dans  fa  même  place  ,  et  résider 
sur  la  même  assiette. 

En  vain  ,  dirait-on  ,  que  dans  quelques  Etats  ,1 
soit  anciens  ,  soit  modernes  ,  cette  combinaison; 
politique  a  eu  lieu,  et  qu'ainsi  elle  n'est  ni  im- 
possible ,  ni  par  conséquent  improposable.  Nousi 
répondrions  d'abord  que  l<i  noblesse  de  ces  Etats 
était  bien  différente  de  celle  qui  existait  dans 
l'ancien  régime  ;  en  second  lieu  ,  nous  dirions' 
que  cette  combinaison  monstrueuse  et  forcée  luc- 
toujours  ,  dans  les  Etats  ,  une  source  de  divisions 
funest(;s  ;  et  qu'après  une  lutte  continuelle  et  plus 
ou  moins  longue  entre  la  République  et  la  no- 
blesse ,  il  a  toujours  fallu  que  Tune  eédât  la  place 
à  l'autre  ,  et  disparut  devant  elle.  Nous  pourrions 
ajouter  que,  pour  mieux  tromper  le  Peuple,  il 
est  souvent  arrivé  que  la  noblesse  ,  en  détruisant 
la  République  ,  en  a  conservé  le  nom  ,  couvrant 
de  ce  beau  nom  une  odieuse  bligarcliie-  TelliS 
était  la  République  de  Venise  ,  telle  était   ccUa 
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de  Gênes  ,  telles  sont  celles  de  plusieurs  autres 
Eiats  qu'il  est  inutile  de  nommer.  Ces  préten- 
dues Répub'iques  sont  aussi  di-fférentcs  de  la 
vraie  République  que  le  fantôme  l'est  de  la 
réalité.  De  cette  manière  aussi  ,  l'ancien  régime 
était  aussi  républicain  ,  et  certes  il_  s'est  trouvé 
Jes  hommes  assez  ignorans  ou  lâches  ,  pour 
lui  donner  ce  noqa. 

Voilà  ce  qui  résulta  de  l'histoire  et  de  l'ob- 
servation ,  ecsorte  qu'ici  l'pKpérience  est  d'ac- 
cord avec  la  théorie,  pour  démontrer  l'incora- 
oatibilité  absolue  qui  e:(iste  entre  la  noblesse  et 
la  République. 

Cette  première  vérité  bien  établie  nous  conduit 
à  une  seconde  qui  n'eu  est  que  la  conséquence 
naturelle  :  c'est  que  depuis  l'établissement  des 
premières  bases  de  la  République  ,  il  a  dû  exis- 
ter ,  et  que  ,  dans  le  l'ait  ,  il  a  existé  ,  et  qu'il 
existe  encore  de  la  part  des  ci-devant  nobles  et 
anoblis,  une  guerre  tant  extérieure  qu'intérieure, 
tendante  à  faire  périr  la  République  et  les  Répu- 
blicains. 

NotiS  disons  d'abord  que  cette  guirre  doit 
exister;  et  pour  le  prouver,  nous  invoquons  la 
connaissance  du  cœur  humain.  Quel  est  le  plus 
grand  mobile  des  actions  humaines  ?  C'est  l'in- 
térêt ,  c'est  l'amour  du  pouvoir  ;  cette  tendance 
de  l'homme  ,  fondée  sur  lamour  de  soi  ,  sur  le 
désir  de  son  bien-être  ,  est  éternelle,  indestiuc- 
tible  ;  c'est  le  ressort  de  la  nature  ,  c'est  celui  des 
sociétés  politiques. 

Dans  l'ancien  régime,  les  nobles  jouissaient 
de  tout  ;  ils  en  jouissaient  exclusivement  par  le 
droit  de  leur  naissance  et  de  leurs  titres.  C;tte 
possession  exclusive  et  héréditaire  était  regardée 
comme  un  droit  ,  un  privilège  incontestable  : 
elle  était  pour  eux  une  habitude  dominante  , 
un  besoin  essentiel;  elle  les  avait  '  accoutumés 
à  se  croire  d'une  nature  supérieur»  au  reste  des 
hommes. 

Or,  la  révolution  a  détruit  les  distinctions  de 
naissance  et  des  titres  héréditaires  ;  elle  a  détruit 
la  noblesse  ,  elle  a  fondé  la  République. 

Mais  en  détruisant  la  noblesse,  a-t-elle  changé 
le,  cœur  des  nobles  ?  A-telle  extirpé  de  leur  ame 
ce  système  si  fortement  lié  ,  si  proiondément 
enraciné  de  préjugés ,  de  prétentions  et  d'or- 
gueil, qui  les  portait  à  se  regarder  comme 
étant  pétris  d'un  autre  limon  que  le  nôtre  ; 
comme  formant  une  classe  extraordinaire  ,  des- 
tinée à  jouir  exclusivement  du  pouvoir  et  des 
grandeurs  de  la  Terre?  Non,  la  révolution  n'a 
pas  opéré  ce  tpiracle  ;  bien  qu'elle  en  ait  fait 
beaucoup  ,  elle  ne  pouvait  pas  faire  celui-là. 

Il  est  vrai  que  dans  cette  classe  il  s'est  ren- 
contré quelques  hommes  qui  ont  épousé  de 
borne  foi  la  cause  républicaine,  et  l'ont  défendue 
Constamment.  Il  en  est  qui  lui  ont  rendu  et  qui 
lui  rendent  encore  des  services  immortels.  Mais 
ces  hommes  étaient  républicains  avant  la  forma- 
tion de  la  République  :  c'étaient  des  âmes  assez 
généreuses  ,  assez  fic-res  ,  assez  nourries  de  raison 
et  de  vraie  grandeur  ,  pour  dédaigner  les  dis- 
tinctions de  naissance  et  de  litres ,  vains  appujs 
de  la  bassesse  orgueilleuse.  Ils  ne  sont  plus;  ils 
n'onijaruais  été  de  la  caste.des  nob'Çi  :  aussi  ceux- 
ci  ne  les  reconnaiss:-nt  plus  pour  tels  ;  ils  ne 
yojcnt  plus  eii  eux  que  des  nobles  dégradés,  que 
des  citoyf  ns,  des  républicains;  et  en  cela  ,  nous 
serons  d  accord  avec  eux. 

Aussi  n-e  .parlons-nous  ici  que  des  nobles 
fidèles,  dçfr  Jjf&iiables  nobles  ;  et  nous  disons 
que  cette,  çastë  ayant  été  dépouillée  de  ses  pri- 
vilèges ,  de  tout  ce  qui  composait  son  existence 
morale  ,  et  en  ayant  été  dépouillée  par  la  Ré- 
publique ,  loin  d'aimer  cette  République  ,  loin 
même  de  ne  la  voir  qu'avec  indittérence  ,  doit 
la  destester  ,  doit  eu  détester  les  fondateurs  et 
les  partisans  ,  et  par  conséquent  tendre  sans 
cesse  à  la  destruction  de  l'une  et  à  Kextermi- 
nation.  des  autres.  Voilà  ,  dis-je  ,  ce  que  nous 
^Ër.raions ,  et  nous  ne  craignons  pas  de  nous 
^romper  ,  ayant  pour  nops  la  connaissance  du 
coeur  humain. 

Mais  ,  à  l'appui  de  cette  preuve  morale  ,  qui 
n'est  suffisante  que  pour  ceux  qui  sont  versés 
dans  la  théorie  des  volontés  et  des  actions  hu- 
maines ,  nous  ajouterons  ,  pour  la  conviction 
des  autres  hommes  ,  la  preuve  résultante  d'une 
iérie  des  faits  connus  et  incontestables  ;  et  sans 
«lous  jeter  dans  l'histoire  des  autres  révolutions, 
nous^  nous  bornerons  à  ce  qui  est  particulier  a 
la  nôtre. 

D'abord ,  il  est  notoire  que  dès  avant  la  for- 
mation des  Etats-généraux  et  dans  les  assemblées 


qui  la  préparèrent,  la  noblesse  manifesta  l'in- 
tention de  confirmer  ses  privilèges.  Dès  l'ou- 
verture de  cette  assemblée  ,  c'ie  voulut  déli- 
bérer à  part ,  et  comme  un  ordre  distinct  et 
supérieur.  Voyant  que  les  députés  du  tiers  vou- 
laient fondre  tous  les  ordres  dans  l'unité  natio- 
nale ,  elle  ifl«ploya  ,  de  concert  avec  la  cour  , 
tous  les  rroyens  de  force  et  de  séduction  pour 
anéantir  l'assemblée.  Vaincue  par  le  parti  popu- 
laire ,  et  obligées  d'accéder,  à  la  réunion,  elle 
chercha  d'abord  à  la  rompre  en  se  reproduisant 
dans  rétablissement  d'une  chambre  haute.  Trom- 
pée dans  cet  espoir ,  et  voyant  l'assemblée  dé- 
truire pièce  à  pièce  le  despotisme  loyal  et  no- 
biliaire ,  elle  s'agite  dans  tous  les  sens  au- 
dedans  et  au-dehors  de  cette  assemblée  ,  tantôt 
par  une  résistance  ouverte,  tantôt  par  des  con- 
cessions perfides  ,  et  toujours  en  répandant  par- 
tout les  élémens  des  agitations  et  des  discordes 
civiles.  Bientôt  une  partie  de  cette  noblesse, 
ayant  à  sa  lêie  des  membres  de  la  famille  royale  , 
porta  chez  l'étranger  son  esprit  de  fureur  et  de 
vengeance  ,  appel,  nt  ■  guerre  à  grands  cris  contre 
la  Fiance.  Dès  ce  moment  les  efforts  de  ces  émi- 
grés se  combinèrent  avec  ceux  des  nobles  de 
1  intérieur,  et  le  parti  national  fut  enveloppé 
de  tous  côtés  de  pièges  ,  de  perfidies  et  d'at- 
taques. 

Rien  n'empêcha  l'assemblée  constituante  de 
marcher  à  grands  pas  dans  sa  carrière  ;  déjà  elle 
touchait  au  terme  de  sa  course  ,  quand  tout-à- 
coup  le  roi  ,  ce  roi  dont  elle  avait  voulu  asseoir 
l'autorité  sur  des  bases  constitutionnelles  ,  dis- 
parut et  s'enfuit  courant  se  jeter  dans  les  bras 
des  émigrés  pour  rallier  à  lui  tous  les  mécontens  , 
et  reconquérir  la  noblesse  et  la  monarchie  féo- 
dale. Cette  attentat  fut  déjoué  ,  et  la  Nation  fut 
assez  généreuse  non-seulement  pour  pardonner 
au  roi  ,  mais  pour  lui  rendre  le  trône  constitu- 
tionnel. Enfin  ,  la  constitution  acceptée  et  pro- 
clamée ,  l'assemblée  publia  une  amnistie  ,  rappela 
les  émigrés  ;  invita  tous  les  Français  à  l'oubli  des 
injures  ,  leur  offrant  également  à  tous  le  repos 
et  le  bonheur  sons  l'égide  de  la  constitution  et 
des  lois. 

Cette  invitation  «paternelle  et  touchante  qui 
n'était  que  le  vœu  exp  imé  de  le  nation  ,  com- 
ment fut-elle  reçue  par  les  nobles  ?  Avec  mépris  , 
avec  indignation.  Aucun  émigré  ne  rentra  ,  et 
jamais  l'émigration  ne  fut  si  nombreuse  qu'à 
cette  époque.  Bientôt  les  émigrés  formés  encoips 
d'armée  ,  vinrent  jusque  sur  nos  frontières  pré- 
senter un  front  nouveau.  L'assemblée  législative 
les  invita  de  nouveau  à  rentrer,  et  leur  pres- 
crivit un  délai.  Enfin  ,  après  avoir  tout  employé  , 
tant  auprès  d'eux  qu'auprès  des  puissances  étran- 
gères ,  elle  fut  forcée  de  déclarer  la  guerre  , 
comme  le  seul  moyen  d'assurer  l'indépendance 
et  la  liberté  nationale. 

Ainsi  les  nobles  doivent  être  considérés  comme 
les  provocateurs  de  la  guerre  étrangère.  Ils  ont 
toujours  fait  partie  des  armées  ennemies  ,  et  au- 
jourd'hui ils  sont  encore  sous  les  armes.  Mais 
ce  n'est  pas  de  ce  côté  que  les  nobles  sont  dan- 
gereux ;  jamais  ils  n'ont  su  défendre  une  cause 
avec  courage.  Tous  ces  preux  chevaliers  ,  si  vains 
et  si  menaçans  ,  n'ont  su  que  fuir  et  disparaître 
à  la  vue  de  nos  soldats  républicains. 

Aussi  depuis  long-tems  les  nobles  ont  cessé 
de  compter  sur  les  succès  de  la  guerre  exté- 
rieure ;  c'est  dans  la  guerre  intérieure  ,  tant 
ouverte  que  cachée  ,  qu'il  ont  mis  leur  princi- 
pale espérance  ;  et  quel  torrent  de  calamité  de 
toute  espèce  n'ont-ils  pas  répandu  sur  nous'!  Sans 
parler  ici  de  toutes  les  révoltes  partielles  qui 
ont  éclaté  en  difFérens  tems  dans  diverses  par- 
ties de  la  France  ;  cette  guerre  ,  cette  horrible 
guerre  de  la  Vendée  n'est-elle  pas  leur  ouvrage  ? 
Nous  savons  que  les  prêtres  y  ont  aussi  con- 
couru ;  mais  à  cet  égard  nous  ferons  une  ob- 
servation générale  et  décisive  ,  c'est  que  le  haut 
clergé  était  composé  de  nobles  ,  et  que  les  piètres 
du  bas  clergé  ,  qui  n'étaient  pas  nés  dans  cette 
caste  ,  et  qui  ont  pris  parti  contre  la  révolution  , 
n'ont  été  pour  la  plupart  que  les  instrumens  et 
les  victimes  de  la  noblesse.  Il  faut  considérer  le 
despotisme  royal,  le  despotisme  papal  qui,  en 
France  ,  résidait  dans  le  haut  clergé  ,  comme 
des  monstres  qui  ,  s'étant  long-tems  disputés 
entre  eux  à  qui  aurait  seul  le  droit  de  dévorer  le 
Peuple  ,  avaient  tini^  par  combiner  leur  fureur 
et  leurs  forces  pour  mieux  s'assurer  de  leur  proie  , 
et   la  dévorer   également. 

Ainsi  tous  ces  refus  de  serment  ,  de  déclara- 
tions ,  qui  ont  eu  la  religion  pour  prétexte  , 
n'ont  été  et   ne  sont  encore   que   des  brandons 


de  discordes  ,  jetés  dans  le  Peuple  par  les  no- 
bles pour  le  diviser  ,  le  déchirer  et  le  replon- 
ger ensuite   dans  l'esclavage    et  la  stupidité. 

Au  reste  ,  sans  nous  arrêter  encore  dans  ce 
moment  à  la  nature  des  moyens  employés  par  • 
les  nobles  pour  assurer  ta  guerre  intérieure  qu ils 
font  à  la  République  ,  nous  disons  d'abord  que 
cette  guerre  existe  et  qu'elle  est  organisée  d  un 
bout  de  la  France  à  l'autre.  C'est  une  vérité 
qui  n'est  ignorée  tjue  par  les  aveugles  ,  et  niée 
que  par  la  mauvaise  foi.  Les  nobles  de  l'iaté- 
rieur  s'entendent  avec  ceux  l'extérieur  ;  les  plans  , 
les  moyens  ,  tout  est  combiné  dans  un  foyer 
commun  ;  la  cour  du  prétendant.  Les  rôles  sont 
distribués;  les  places,  les  récompenses,  tout  eu 
assigné  d'avance.  Ea  un  mot  le  royaume  existe 
au  milieu  de  nous;  il  est  dans  la  République, 
et  souvent  il  gouverne  an  France  beaucoup 
plus  que  le  gouvernement  républicain  :  c'est  du. 
moins  ce   qui  avait  lieu  avant  le   iS  frucudor. 

Or,  que  les  nobles  soient  les  chefs  de  cette 
conspiration,  qui  pourrait  en  douter?  Au  profit 
de  qui  se  trame-t-elle  ?  N'est-ce  pas  au  profit 
des  nobles?  Si  elle  réussissait,  qui  prendrait  la 
place  de  la  République  ?  N'est-ce  pas  loligar- 
chie  nobiliaire?  Donc  ils  sont  les  auteuïs  ,  les 
directeurs  et  les  principaux  chefs  de  celte  guerre 
intérieure. 

A  la  vérité  ,  les  nobles  ne  forment  à  l'égard 
de  la  Nation  qu'une  très-petite  minorité  ;  mais 
cette  minorité  est  liée  par  l'unité  d'intérêt ,  et  diri- 
gée vers  le  même  but  par  l'unité  de  plan  et 
l'ensemble  des  moyens  :  cette  minorité  entraînée 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  plu* 
impérissable  dans  le  cœur  humain ,  est  d'une 
opiniâtreté  que  les  humiliations  et  les  défaites  nef 
font  que  rendre  plus  furieuse  et  plus  active.  Ot 
l'expérience  a  prouvé  que  des  minorités  de  et 
genre  étaient  infiniment  à  craindre  et  qu'elle» 
finissaient  presque  toujours  par  donner  la  loi  à 
la  majorité. 

En  effet,  celle-ci,  par  cela  seul  qu'elle  est 
la  majorité  .  est  beaucoup  moins  attentive  et 
moins  unie.  Elle  se  confie  trop  à  sa  force  ;  ell6 
s'endort  .  imprudemment  dans  la  sécurité  ,  Ses 
chefs  se  divisent,  elle  se  partage  entre  eux  ,,  qlle 
se  déchire  ;  et  dans  cette  situation ,  l'ennemi 
commun  qu'elle  méprise  et  qu'elle  perd  de  vue  , 
se  couvrant  du  masque  de  la  résignation  et  de 
l'hypocrisie  ,  observe  ses  divisions  ,  il  en  seine 
lui-même  ;  il  les  attise  ,  les  enflamme  ;  tantôt  daht 
un  parti  ,  et  tantôt  dans  un  autre  ;  il  les  met  sans 
cesse  aux  prises  ,  il  les  affaiblit  mutuellement  ,  il 
les  fatigue  ,  il  les  dompte  ,  et  finit  par  s'ériger 
en  maître  sur  leurs  ^débris.  Telle  est  en  général 
l'histoire  des  minorités  adroites  et  infatigables. 
Combien  d'exemples  ne  pourrions-nous  pas  en 
citer  ,  et  sans  sortir  de  notre  révolution  ! 

Ainsi  ,  sous  ce  premier  point  de  vue  ,  la  consi» 
piration  des  nobles  est  déjà  très-redoutable.  Mais 
combien  n'a-t-eile  pas  de  moyens  à  sa  disppsi»- 
tion ,  et  au-dehors  et  au-dedans.  Au-dehors, 
elle  tient  à  une  corporation  puissante  ,  raaîtresie 
de  l'Europe,  gouvernant  et  les  rois  et  les  Peuples  ; 
au-dedans  ,  elle  a  d'abord  la  fortune.  Les  nobles 
sont  en  général  plus  riches  que  les  plébéiens  ;  et  il 
y  a  parmi  eux  beaucoup  de  familles  opulentes. 
Or  tout  leur  superflu  ,  elles  l'emploient  à  se  faire 
des  partisans.  Aucun  genre  de  corruption  direct 
ou  détourné,  adroit  ou  grossier,  ne  pesé  à  leur 
délicatesse.  Et  d'ailleurs  à  combien  d'autres  usages 
l'argent  n'est-il  pas  nécessaire  dans  les  guerres 
intestines  autant  que  dans  les  guerres  exté- 
rieures ? 

(  La  suite  dciHain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,1e  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  très-long  projet  de  lé- 
solution  sur  le  droit  dé  marque  d'or  et  d'argent. 
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Bourse  du  26  vendémiaire.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

Inscriptions 61. 

Bons  J 5  1.  Ss.gd. 

Bons  4 56  1.   pour  cent  perte. 

O  D  É  ON. 

Auj.  l'Habitant  de  la  Guadeloupe  ,  comédie  en 
en  5  actes  ,  suiv.  des  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard. 


A.  JouRDA  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnemtnt  se  fait  i  Pari»,  rue  de»  Poitevins,  n°  18,  Le  prix  est  de  î5  liv.  pour  trois  mois  ,  i 
Ou  ne    labonac  q  l'au    commencement    de    ctiaqiie   mois. 

Il  faut;  adiesser  les  lettres  et  laigent  ,  franc  déport  ,  au  cit.  .^ubry,'  directear  de  ce  journal' ,  rue  de 
pays   «u  1  on  ue  veut  affranchir.  Les  let;res  des  dépatlemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées 

Il  taut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  décharger  celles  qui  reafermeoi  des  valeur» ,  et  adresser  co 
roitevina  ,    n**   i3  ,  icpuis   neuf  heures    du  mâtii^  jusqu'à  huit  heure»,  du   soir. 


1  Poitevin»  , 
de  la  poste. 
it   ce   qui    co 


5o  liv.  pour  »ix  moi»  ,  et  100  liv.  pour  l'année  entière 
n°  18.  11  faut  comprendre-daas  le»  envois  le  port  de 
cerne   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur  ,    rue    de 


^r-f 


A  Paris,  de  l'imprimerii:  du  cit.  AcaS3k  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"^  28. 


Oclidi,  28  vendémiaire,  l'an  6  de  ia  République  Françaiie  une  et  indivisible,   jeudi  19  octobre  ijgT ,  vieux  s  tylc.j 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

DeNapki  ,  le  16  septembre. 

VJOMBIEN  VOUS  êtes  heureux  ,  vous  qui  respirez 
l'air  de  la  liberté  ,  et  qui  n'êtes  pas  témoin  de 
tant  d'horreurs  !  Voici  ur:e  idée  de  notre  éiat 
déplorable.  Aucuijc  des  personnes  ariêiées  pour 
opinion  politique  n'a  éié  relâchée  ;  au  contraire, 
les  arrestations  augmentent  lous  les  jours  en 
riropoiiion  du  danger  et  de  la  fureur  de  Caro- 
line. 

Le  jeune  avocat  Aitori  a  été  envoyé  à  la  Pan- 
tellcrie,  parce  qu'il  a  osé  ,  une  seule  fois,  jouer 
du  violon  à  un  concert  donné  par  le  ministre 
de  France  Canclaux.  Vous  savez  qu' Aitori  a  un 
talent  rare  pour  cet  instrument.  Sa  mcre  ayant 
demandé  aux  ministres  quand  il  reviendrait  d'exil , 
ils  lui  répondirent  :  lorsqu'ils  n'y  aura  plus  un 
seul  Français  en  lalie. 

On  a  mis  en  prison  plusieurs  domestiques  de 
place  ,  les  uns  pour  avoir  accou.ipagné  les  Fran- 
çais dans  la  ville  ,  et  d'autreS'  pour  avoir  bu  à 
la  sanié  de  Buonaparte. 

Les  contributions  sont  excessives,  et  le  prix 
des  vivres  augmente  tous  les  jiours.  Jamais  le 
Peuple  Napolitain  ,  qui  a  si  peu  de  besoins,  ne 
fut  si  misérable. 

On  fait  une  troisième  levée.  On  assure  que 
toutes  les  troupes  napolitaines  -partiront  pour  la 
Romagne.  Environ  quinze  mille  hommes  sont 
déjà  aux  frontières.  11  y  a  toute  apparence  que 
la  cpur  de  Naples  fera  une  diversion  au  midi 
de  l'Italie ,  dans  le  cas  que  la  guerre  recom- 
mence. 11  est  certain  que  la,  reine  non-seulement 
est  d'intelligence  avec  la  eour  de  Vienne,  mais 
qu'elle  la  dirige  eniiéreraenr  par  le  moyen  de 
l'impératrice  tt  du  marquis  del  Gallo.  Comme  la 
cour  de  Naples  est  elle-même  sou<  l'influence  du 
cabinet  de  Saint-James  ,  il  est  évident  qu'elle  n'a 
que  des  dispositions  hostiles  contre  la  France  , 
«l  que  les  Français  n'ont  pas  d'ennemi  plus 
dangereux.  L'influenct  absolue  des  Anglais  n'est 
pas  douteuse  ;  elle  cs.iste  depuis  long-tems  ,  et 
«}n  en  voit  sans  cesse  le  s  effets.  Caroline  embrasse 
aveuglément  tout  parci  qui  lui  offre  l'espoir  de 
^en-^er  l'orgueil  autrichien,  et  elle  est  tcrujours 
dirigée  par  l'Anglais  Acton  ,  qui  est  perpétuelle- 
apent  en  conférence  avec  le  ministre  biitan- 
ilique.  - 

Le  prince  de  Caldau^isetta  a  été  mis  aux  arrêts 
pour  avoir  donné  un  souflet  en  plein  théâtre  au 
prince  Auguste  d'Angleterre.  On  croit  qu'une 
Phfiné  napolitaine  a  été  le  sujet  de  la  querelle. 
0;i  ignore  si  S.  A.  royale  était  ivre  lorsqu'elle  a 
Kçu  cet  outrage. 

Florence,  le  iS  septembre. 

Il  y  a  apparence  que  le  triomphe  des  Républi- 
cains à  Paris  engagera  la  cour  de  Toscane  à 
changer  de  sysiême  et  à  reprendre  son  ancienne 
modération.  En  attendant  que  la  peur  la  fasse 
renoncer  au  terrorisme  ,  je  continuerai  à  vous 
fiiire  connaître  les  persécutions  auxquelles  le 
patriotisme  sert  de  prétexte. 

Un  nommé  Giotli  se  promenant  sur  la  place 
de  la  Cathédrale  avec  un  de  ses  amis  ,  tandis 
qu'on  sonnait  un  enterrement  ,  celui-ci  lui  de- 
manda qui  était  mort  -.on  m'a  dit  t/ne  Manfredini 
tit  mort,  répondit  Giotii.  Il  fut  entendu  par  un 
espion  ,  et  le  soir  il  fut  arrêté  et  jeté  dans  ua 
cachot. 

Plusieurs  libraires  ont  été  mis  en  prison  pour 
avoir  vendu  des  livres  qui  ont  quelque  rapport 
à  la  liberté  ,  mais  qni  n'étaient  pas  formellement 
défendus  :  c'est  le  comble  de  l'abus  de  ppuvoir. 

Les  Menicucci  sont  toujours  dans  les  fers  quoi- 
qu'ils aient  demantié  qu'on  leur  fasse  leur  procès. 
Tout  leur  crime  est;  d'avoir  des  opinions  favo- 
rables aux  Français.  Le  gouvernement  toscan  est 
ttou  faible  pour  oser  punir  aujourd'hui  de  pareils 
délits.  Il  espère  que  le  tems  viendia  oij  il  pourra 
faire  justice. 

Le  nouveau  ministre  de  la  République  Fran- 
çaise ,  Cacault  ,  ne  paraît  témoigner  aucun  intérêt 
en  faveur  des  patriotes.  Oi-  n'en  est  point  surpris. 
Ce  minijirf-  qui  a  tant  contribué  dans  le  tems  à  la 
paix  de  la  France  avec  la  Toscane  ,  (  de  concert 
avec  le  député  Aubty  condamné  à  la  déportarion  ) 
a  toujours  montré  beaucoup  de  déférence  pour 
les  couis  et  les  aristocrates. 

Aujourd  hui  que  le  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blicjue  Fiançaise  n'est  conhé  qu'à  de  vrais  répu- 
blicains ,  on  a  lieu  d'attendre  que  les  agens  diplo- 
matique* employés  pur  le   diiectoire  ,  sentiront 


toute  la  dignité  de  leur  cara:trre,  et  mettront 
leur  gloire  à  faire  respecter  les  principes  de  liberté 
et  à  piotéger  les  patriotes. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  /e  2 1  septembre. 

Par  ordre  du  général  Buonapai^te  ,  tous  ]es 
biens  ,  meubles  et  immeuble.*  de  l'ordre  de  Malte 
existans  dans  la  République  Cisalpine  ,  sont  dé- 
clarés biens  nationaux  et  appjrienaiis  à  la  Répu- 
blique. Après  qu'on  aura  fait  l'inventaire  et  l'es- 
timation de  tous  les  biens  ,  I  ce  qui  aura  lieu  dans 
le  terme  d'un  mois  )  ,  on  les  vendra  à  l'encan 
ou  autrement ,  quand  le  prix  offert  excédera  d'un 
quart  le  prix  de  l'estimation.  On  paiera  un  quart 
de  la  valeur  au  moment  du  contrat-  et  les  trois 
autres  quarts  à  des  époques  fixes. 

On  accordera  une  pension  viagère  aux  posses- 
seurs des  commanderies  ,  s'ilï  sont  citoyens  de  la 
République  Cisalpine  ,  et  s'ils  y  habitent. 

Le  corps  législatif  déterminera  la  quotité  dev  la 
pension. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  publié  la  Suivante 
proclamation,  u  Le  directoire  exécutif  a  décidé 
que  les  Cisalpins  célébreront  l'anniversaire  de  la 
liberté.  Il  se  rendra,  demain  1"  vendémiaire  an"6, 
à  quatre  heures  après-dîner ,  au  champ  de  la  fé- 
dération ,  accompagné  des  ministres  ,  des  auto- 
rités constituées  et  de  l'état  -  major  français  et 
cisalpin  ,  et  là  le  président  du  directoire  fera  un 
discours  analogue  au  grand  objet  de  la  lête. 
L.s  salves  d'artillerie,  la  marche  etles  évolutions 
des  troupes  ,  nos  hymnes  patriotiques ,  l'illumi- 
minalion  du  soir,  et  plus  encore  le  concours  ,  la 
joie  et  les  vœux  ardens  des  bons  citoyens  en  fe- 
ront l'ornement.  )> 

On  dit  que  le-  général  Berthier  ,  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  d  Italie,  doit  se  rendre  dans 
la  province  de  Novarre  pour  faire  la  revue  des 
troupes  que  le  roi  sarde  doit  fournir  à  la  Répu- 
blique Française,  en  vertu  d'un  traité  qui  jusqu'à 
présent  n'est  pas  connu   du  Publie. 

Du   22  septembre. 

On  continue  à  parler  de  çuerre  avec  le  pape. 
On  en  allègue  différens  motifs  : 

1°.  Il  ne  paye  point  avec  exactitude  les  contri- 
butions qu'ii  doit  aux' Français  ; 

2».  Il  est  entré  dans  ia  dernière  conjuration  dé- 
coiJVeite  à  Paris  contre  la  liberté  ; 

3".  Il  a  fait  un  traité  offensif  avec  la  reine  de 
Naples,  pour  surprendre  Ancônc; 

4°.  Enfin  ,  il  n'a  pas  voulu  reconnaître  la  Répu- 
blique Cisalpine. 

A  Naples ,  à  Rome  ,  à  Fiorcncc ,  à  Lucques  ,  on 
persécute  aussi  les  femmes  pour  leurs  opinions 
républicaines;  plusieurs  se  sont  réfugiées  à  Mo- 
dene  ,  à  Bologne  et  à  Milan.  Hier  ,  il  en  arriva 
une  de  Rome  ,  qui  avait  été  condamnée  par  le 
saint  père  à  sept  ans  de  1ers  ;  elle  s'était  réfu- 
giée d'abord  à  Florence  ,  mais  elle  n'a  pu  y 
rester  en  sûreté  ,  par  la  faute  de  quelques  agens 
de  la  République  Française  en  Italie.  Au  lieu  de 
soutienir  l'honneur  et  les  princiies  de  la  Répu- 
blique ,  ils  s'avilissent  à  faire  la  cour  aux  tyrans. 
On  espère  que  le  directoire  ,  qui  a  si  bien  purgé 
le  corps  législatif  des  chouans ,  purgera  aussi 
ces  légations  d'Italie,  qui  sont  attaquées  de  la 
contagion  ctichicnne. 


Brescia  ,  le  20  septembre. 

L'enthousiasme  républicain  se  soutient  dans 
cette  ville.  En  entrant ,  on  est  frappé  de  la  vue 
d'un  très-grand  nombre  d'habits  verds  ,  et  de 
bonnets  qui  montrent  bien  le  caractère  éner- 
gique des  Brescians.  Le  beau  titre  de  citoyen  est 
ici  popularisé;  les  enlans  ,  les  femmes,  les  pauvres, 
tous  vous  appellent  de  ce  nom  auguste,  .si  détesté 
daus  d'autres  lieux,  par  des  lâches  bien  indignes 
en  effet  de  le  porter.  Les  ex-nobles  montent  la 
garde  avec  beaucoup  de  zèle  ,  et  remplissent 
tous  les  devoirs  de  citoyens.  Il  n'y  a  qu'une 
seule  chose  à  désirer  ,  c'est  que  l'instruction  fasse 
plus  de  progrès.  Les  aristocrates  vénitiens,  qui  , 
par  la  plus  abominable  politique  ,  avaient  porté 
au  dernier  degié  la  dépravation  des  mœurs  , 
protégeaient  cependant  cette  partie  de  la  rehgion, 
qui  ,  en  tenant  le  Peuple  dans  la  plus  parfaue 
ignorance  ,  lui  fait  croire  qu'après  avoir  entendu 
la  messe,  chanté  les  litanies,  ut  rempli  d'autres 
pratiques  religieuses  ,  il  peut  ensuite  impunément 
se  livrer  à  toutes  sortes  de  vices  et  d'excès.  Les 
écrits  dont  l'objet  est  d'éclairer  le  Peuple  sur 
ses  droits  et  ses  devoirs  ,  sont  peu  répandus , 
et  les  lumières  démocratiques  remplacent  lente- 
ment les  idées  superstiiicuses.  C'est  aux  hommes 
instruits  et  éclairés  à  seconder  les  efibrts  de  la 
société  d'instruction  qui  a  si  bien  méiité  d«  la 
Patrie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  /e  27  vendémiaire. 

Le  rapport  tant  attendu  sur  les  ci-devant  no- 
bles ,  vient  enfin  d'être  fait  par  le  citoyen  Boul- 
lay  ,  de  la  Mcurthe.  Nous  devons  le  aire  ^  ce 
rapport,  et  le  projet  de  résolution  qui  le  suit  j 
n'ont  pas  satistait  les  amis  de  la  République  i 
l'un  et  l'autre  sont  loin  de  répondre  à  la  repu-  • 
tation  de  sagesse  et  de  modération  que  leur 
auteur  s'était  faite.  On  n'a  pas  vu  sans  étonne- 
ment  qu  une  commission  composée  d'hommes 
éclairés  ,  et  qui  ont  donné  des  preuves  d'un 
amour  bien  entendu  pour  la  Patrie,  ait  présenté 
un  projet  qui  lui  serait  si  évidemment  nuisible  î, 
un  projet  dont  l'effet  serait  d*:  faire  sortir  de* 
France  le  peu  de  numéraire  qui  a  reparu  ;  dont 
l'effet  serait  d'entraver  toutes  les  affaires,  d'oc- 
casionner la  ruine  d'un  grand  nombre  de  familles* 
tant  de  celles  qui  sortiraient  de  la  République,  que 
de  celles  qui  y  resteraient  ;  un  projet  enfin  dont 
l'effet  serait  de  porter  partout  la  confusion  et 
le  désordre  ,  suites  ordinaires  des  mesures  in- 
justes et  irréfléchies. 

Qu'on  ne  nous  accuse  point  de  vouloir  re-  , 
créer,  au  milieu  de  la  France  ,  une  caste  dis-  • 
tincte  des  français  ,  en  plaidant  pour  le  réta- 
blissemeht  de  ses  privilèges;  ce  n'est  point  Je 
privilèges  qu'il  s'agit  ici  ,  c'est  de  justice  ,  c'est- 
de  politique  ;  et  ce  n'est  pas  tant  encore  la  cause 
des  ci-devant  nobles  qui  nous  intéresse  que 
celle  de  la   République. 

Satis  parler  de  la  contradiction  qu'il  peut  y 
avoir  à  refuser  les  droits  de  citoyen  français  à 
des  hommes  qui  le  sont,  et  à  leur  en  imposer 
cependant  toutes  les  charges  :  sans  dire  com- 
bien il  est  injuste  de  comprendre  dans  la  même 
punition  des  hommes  (jui  ne  sont  ni  tous  ni 
également  coupables  :  sans  dire  combien  il  est 
injurieux,  combieii  il  peut  y  avoir  d'ingratitude 
à  envelopper  dans  le  même  soupçon  ,  et  les 
hommes  dont  les  intentions  ne  sont  pas  très- 
ratsurantes  pour  la  République  ,  et  ceux  qui 
ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leur 
amour  pour  elle  :  sans  parler  de  l'inconstiiu- 
tionnaliié  qu'il  y  a  à  faire  deux  classes  de  fran- 
çais pour  favoriser  et  punir  l'une  plus  que  l'autre  ; 
sans  examiner  si  ce  n'est  point  porter  l'atteinte  la 
plus  formelle  à  la  foi  jurée  que  de  dire  :  une 
sont  pas  citoyens  français  j>  dés  hommes  qui  en 
Ont  reçu  le  droit  par  le  pacte  qUr  fait  la  lu» 
commune;  et  cela  sans  autres  motifs,  contre 
les  innocens  ,  que  les  crimes  de  quelques  cou- 
pables ,  et  les  inquiétudes  que  peuvtnt  donner 
les  autres  ;  sans  dire  combien  il  est  irapoliiiqus 
de  créer  dans  la  République  une  pareille  distiiicr 
tion  lorsqu'on  y  conserve  un  grand  nombre  de 
ceux  qui  en  auront  supporté  la  défaveur  ;  noua 
.examinerons  si  la  mesure  proposée  est  de  nature 
à- effacer  de  la  mémoire  des  ci-devanl  nobles  ,  '  • 
le  souvenir  de  leur  ancien  état  ,  celui  dé  leurs 
pertes  ;  à  étouffer  leurs  regrets  ,  à  éteindre  eu 
eux  tout  désir  de  recouvrer  leurs  privilèges  ;  en 
un   mot   à  tranquilliser  la  République. 

Le  projet  de  résolution  partage  les  ci-devant  ' 
nobles  en  cinq  classes  :  la  première  estcomposét 
de  tous  ceux  qui  sont  dépouillés  des>:dtoits-  ds  ' 
citoyens  français;  la  seconde  ,  de  la  haute  nd- J 
blesse  qui  est  expulsée;  la  troisième,  de  ceux  qui'i 
sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  article»^ 
précédens  ,  tels  que  les  députés,  les  directeurs  ,  , 
etc.  ;  la  quatrième  ,  de  ceux  qui  ,  n'étant  point  ■ 
compris  dans  cette  exception  ,  sont  cependaafj 
admis  à  réclamer  pour  sy  faire  comprendre  ;  la  ■ 
cinquième  enfin  ,  de  ceux  de  ces  derniers  dont 
les  réclamations  auront  éié  rejettées  ,  et  qui  ren-  • 
treront  dès-lors  dans  la  première  classe. 

De  ces  cinq  classes  je  n'en  distingue  que  deux, 
la  troisième  et  la  quatrième  sur  lesquelles  la  loi 
ne  pourra  pas  ipfiuer  d'une  manière  défavorable , 
auxquelles  elle  pourra  ne  point  inspirer  de  mé-  '. 
contentemcns.  J'écarterai  encore  ,  si  l'on  veut,  la^' 
seconde  classe,  qui,  lorsqu'elle  sera  hors  du-; 
territoire  français,  ne  seia  pas  plus  à  craindre 
pour  la  France  ,  que  les  émigrés  qui  ont  pris  les  . 
armes  contre  elle.  Mais  quant  aux  autres  ,  quant 
à  ceux  qui  auront  été  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  ,  quant  à  ceux  qui ,  en  ayant  réclamé 
l'exercice,  n'auront  pas.été  jugés  dignes  de  l'obte- 
nir ,  il  faut  convenir  qu'on  en  fait  autant  d'enne- 
mis de  la  République.  Ils  l'étaient  auparavant, 
me  dira-t-on.  Je  veux  bien  le  croire;  je  conviens 
qu'ils  desi' aient  ardemment  l'ancien  régime  ;  mai» 
la  plupart  n'étaient  que  des  hommes  tiedes  ,  qui 
en  hâtaient  le  retour  tout  au  plus  par  leurs  vœux  j 
des  hommes  trop  pusillanimes  pour  rien  entre- 
prendre d'audacieux  qui  piit  le  ramener  ;  en  les 
rabaissant  à  la  condition  d'ilotes  ,  on  en  fait  au- 
tant d'hommes  hardis ,  on  leur  donne  ce  cou- 
rage qu'on  puise   dans  is  désespoir  pout   sorijr 


â  un  état  d'humiliation.  Sans  doute  des  Plébéiens 
ne  venaient  pas  de  bon  œil  une  loi  qui  les  pri- 
verait de  l'exercice  de  leurs  droits.  Comment 
croit-on  que  des  hommes  qui  jouissaient  autre- 
fois des  plus  grands  privilèges,  verront  un  état 
de  choses  qui  ,  après  les  avoir  dépouillés  de  leur 
ancienne  considération  ,  ne  leur  donne  pas  même 
celle  dont  jouissent  tous  les  citoyens  dans  le  nou- 
veau régime  é'abli.  Leur  perte  leur  semblera 
d'autant  plus  grande  ,  qu'étant  autrefois  des  hom- 
mes supérieurs  ,  ils  ne  seraient  plus  même  des 
hommes  ordinaires  ,  ils  ne  seraient  plus  rien  ;  ce 
ne  seront  point  seulement  l'amour  -  propre  ,  la 
vanité  qui  seront  blessés  ,  c'est  la  dignité  de 
l'homme  ,  et  cet  outrage  se  pardonne  bien  moins 
aisément  que  d'autres  ;  la  révolittion  rançaise  en 
est  une  preuve  terrible. 

Delà  des  mécontentemcns  ,  des  haines  invétérées 
contre  la  République  ,  des  retouts  sur  le  passé  , 
des  effurts  d'autant  plus  grands  pour  le 
ramener,  qu'on  serait  plus  malheureux,  qu'on 
éprouverait  plus  de  dégoûts  ,  plus  d'humiliations 
dans  le  présent.  De  là  une  guerre  sourde  plus 
à  craindre  cent  fois  que  la  guerre  extérieure 
que  nous  feraient  les  nobles  expulsés.  Celle-ci 
du  moins  serait  franche  et  ouverte  ;  nous  pour- 
rions  compter  le  nombre  de  nos   ennemis. 

Mais  en  serait-it  de  même  de  ceux  de  l'inté- 
rieur qui  se  fêtaient  chaque  jour  des  partisans  , 
auxquels  on  aurait  donné  la  facilité  d'en  grossir 
à  chaque  instant  le  nombre  ,  en  les  rendant 
intércssans.  Auparavant  ils  n'avaient  pour  aug- 
menter leurs  recrues  d'autres  moyens  que  les 
promesses,  que  les  ruses;  aujourd'hui  ils  en 
auraient  un  bien  plus  puissant  ;  ils  en  auraient  un 
auquel  on  ne  résiste  gueres  ,  parce  qu'il  émeut  , 
parce  qu'il  entraîne  ,  parce  qu  en  y  cédant  on  se 
rend  à  soi-même  l'honorable  témoignage  d'avoir 
épousé  un  sentiment  louable  ,  celui  de  la  com- 
passion qu'inspire  le  malheur.  Ne  serait  -  il  pas 
possible  alors  que  cette  compassion  ne  se  bornât 
jjoinl  aux  ci-devant  nobles  qui  seraient  restés  en 
France  ?  ne  pourrait-on  pas  tourner  les  yeux  vers 
ceux  qui  en  auraient  été  chassés  ,  et  regarder 
leur  expulsion  comme  une  violence.  Je  ne  crains 
point  que  cette  expulsion  les  comble  de  gloire, 
comme  les  citoyens  d'Alhenes  contre  lesquels  « 
on  prononçait  le  ban  de  l'ostracisme  ;  mais  je 
crains  qu'elle  ne  les  couvre  d'intérêt ,  et  c'est  ce 
qui  me  fait  trembler  pour  la  tranquillité  de  mon 
pays. 

Que  faire  donc  ,  dira-t-on  ,  s'il  y  a  autant  de 
dangers  à  en  conserver  un  certain  nombre  dans 
l'intérieur  ,  qu'à  les  chasser  tous  ?  Des  esprits 
irréfléchis  penseront  qu'il  faut  prononcer  leur 
expalsion  totale.  Ce  ne  sera  point  ma  conclu- 
sion ;  outre  que  cette  mesure  serait  injuste,  peut- 
être' ne  serait-elle  pas  facile  à  exécuter  :  les  ci- 
devant  nobles  tiennent  à  trop  de  familles ,  même 
f  i^i^.!:,.u..va  ,  auU  ^ui  a»  «itiances  ,  soU  par  des 
bienfaits,  pour  que  l'on  puisse,  sans  danger, 
prendre  une  mesure  aussi  générale.  L'embarras 
oii  l'on  se  trouve  ,  prouve  que  rien  n'est  plus 
mauvais  que  les  punitions  en  masse.  La  sagesse 
nous  commande  de  ne  point  commettre  d'excès  , 
afin  de  ne  point  autoriser  d'excès  contraires ,  et 
-l'expérience  la  plus  récente  nous  apprend  que  , 
tans  la  réaction  qui  a  eu  lieu  après  le  g  thermi- 
dor ,  nous  n'aurions  pas  eu  de  i3  vendémiaire  , 
ni  de  (8  fructidor. 

Apiès  avoir  examiné  quelle  peut  être  l'influence 
de  la  loi  proposée  sur  la  tranquillité  de  la  France , 
examinons  quel  effet  elle  peut  avoir  sur  sa  pros- 
périté- 

On  ne  peut  disconvenir  que,  généralement  par- 
lant ,  le*  ««devant  nobles  sont  les  plus  riches 
babitans  de  la  France  ;  depuis  qu'ils  ne  sont  plus 
obligés  de  consommer  leurs  revenus  en  dépenses 
d'ostentation,  beaucoup  les  ont  utilisés  en  les 
plaçant  dans  des  entreprises  commerciales;  ils 
donnent  ainsi  de  l'occupation  à  un  grand  nombre 
d'ouvriers ,  qui  se  trouveront  oisifs  du  moment 
que  les  capitaux  seront  séquestrés  ;  le  même  coup 
privera  les  ouvriers  d'occupation  ,  et  la  Répu- 
blique des  profits  de  leur  industrie.  D'autres  ,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre  ,  étaient  les  seuls  qui 
achetassent  actuellement  les  productions  de  luxe 
de  diverses^professions;  on  anéantira  encore  cette 
branche  de  commerce.  D'autres  ,  ont  prêté  de 
l'argent  à  des  négocians  ;  craignant  d'être  obligés 
de  fuir,  ils  exigeront  dans  un  très-court  délai^le 
rembourse^rient  que  celui  auquel  ils  auront  prêté 
ne  pourraifleur  faire  que  dans  un  terme  beaucoup 
plus  étenctu  ;  ils  porteront  ainsi  le  dérangement 
dans  ses  affaires  ,  et  le  forceront  dy  manquer; 
sa  faillite  entraînera  celle  de  mille  autres.  Ouè 
de  familles  réduites 'à  la  misère  ,  par  une  mesure 
injuste  prise  contre  quelques  individus. 

Si  l'on  calcule  ensuite  l'argent  qui  sortira  de 
France  avec  les  nobles  expulses  ,  on  sera  effrayé 
de  la  détresse  dans  laquelle  ils  nous  laisseront. 
Ils  ne  pourront  point  en  emporter,  dira-t-on, 
puisque  l'on  tiendra  leurs  biens. 

Oui  ,  l'on  tiendra  leurs  biens  immeubles  ;  mais 
leurs  meubles  ,  pourra-t-on  les  empêcher  de  les 
vendre  .''  crou-on  que  plusieurs  ,  depuis  qu'ils 
sont  avertis  du  soit  qui  les  aienace  ,  n'aient  pas 
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déjà  pris  leurs  pfecautions  ?  croit-on  qu'ils  ne  1 
se  so'"r.t  pas  arrngés  de  manière  à  emporter  I 
au  moins  leurs  revenus  et  tout  ce  qu'ils  pourront 
réaliser  ?  croit-on  hue  dès  ce  moment  même  ils 
n'aient  pas  songea  s'assurer  des  fonds  en  pays 
étranger  ,  ,en  y  fesa^t  passer  tout  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  d'ftg«i)t  coipptant  ?  croit  -  on  que  ccux- 
mê  mci  qnine  doiijentpas  être  chassés,  craignant 
que  le  même  sort  ni;  leur  soit  réservé  par  la  suite  , 
ne  s'empresseront  pas  d'enfouir  tout  l'argent  qu'ils 
peuvent  avoir  ,  d'ei^  réaliser  le  plui  «qu'ils  pourront 
pour  le  cacher  endore  ,  ou  le  faire  passer  aussi 
chez  l'étranger  ?  Qu'arrivera-t-il  de  là  ?  que  la 
quantité  de  numéraire  en  circulation  sera  extrême- 
ment réduite,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  assez 
considérable  ;  que  les  transactions  commerciales 
seront  entravées  ,  que  l'on  sera  très -embarrassé 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre,  si  nous 
sommes  encore  obligés  de  la  soutenir  ;  que  le 
numéraire  devenant  plus  rare,  on  n'aura  pas 
même  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  les  plus 
indispensables  ;  que  la  confiance  s'éteindra  ,  et 
que  tout  restera  dans  la  plus  funeste  stagnation. 

Si  l'on  fait  ensuite  attention  au  nombre  de 
créanciers  des  ci-devant  nobles  ,  qui  seront  ruinés 
par  cette  mesure  ,  On  sentira  que  c'est  bien  assez 
d'avoir  supporté  le  discrédit  du  papier-monnaie  , 
sans  y  aioutet  encore  ces  nouvelles  pertes. 

Parmi  les  ci-devant  nobles  comme  parmi  les 
plébéiens  ,  il  se  trouvait  des  personnes  gênées, 
mais  qui  avec  de  l'ordre  et  de  l'économie  par- 
venaient à  faire  face  à  leurs  affaires.  Tel  ci- 
devant  noble  qui  était  chargé  de  dettes  serait 
parvenu  avec  de  l'arrangement  à  Se  libérer  dam 
un  tems  déterminé,  au  bout  duquel  son  capital  eût 
été  parfaitement  libre;  chassé  aujourd'hui  de  France, 
non-seulement  les  créanciers  ne  seront  pas  assurés 
d'être  payés  ,  mais  lui-même  ne  pourra  concevoir 
l'espérance  de  rien  retirer  de  ses  biens ,  parce 
que  dans  la  confusion  et  le  désordre  qui  ont  tou- 
jours lieu  dans  les  grandes  opérations ,  telle  que 
la  vente  d'une  aussi  grande  quantité  de  biens  , 
et  la  liquidation  d'un  aussi  grand  nombre  de 
créanciers,  lesdi'apidationsquise  commettent  tou- 
jours ,  et  dont  nous  avons  eu  un  si  funeste 
exemple  dans  la  vente  des  biens  nationaux  , 
feront  passer  toutes  les  valeurs  entre  les  majns 
de  ceux  qui  en  auront  la  manutention  ,  et  ne 
laisseront  rien  à  ceux  qui  en  sont  les  véritables 
propriétaires.  Ces  opérations  extrêmement  lon- 
gues ,  ne  ressembleraient  pas  mal  à  ces  longs 
procès  dont  nous  avons  eu  tant  d'cxe.raples 
autrefois ,  et  qui  après  avoir  duré  iio  ou  3o 
années  ,  présentaient  le  scandaleux  spectacle  de 
procureurs  devcniis  immensément  riches  et  de 
parties  réduites  à  la  pnisere. 

On  parait  compter  beaucoup  sur  la  vente  de 
Ces  biens  ;  mais  on  n'a  point  fait  attention  que 
l'on  a  déjà  beaucoup  de  peine  à  vendre  ce  qui 
1C51C  Je  biens  nationaux  ;  on  n'a  point  réfléchi 
qu'il  n'y  a  point  assez  d'argent  pour  les  payer. 
Que  sera-ce  donc  lorsque  les  ci-devant  nobles 
auront  encore  emporté  une  grande  quantité  de 
ce  numéraire  ?  Il  est  évident  qu'alors  l'embarras 
sera  double  ,  car  il  y  aura  plus  de  choses  à 
vendre  et  moins  de  moyens  d'acheter. 

Il  est  encore  une  difficulté  dont  il  faut  faire 
état.  Ne  pourrait  on  pas  craindre  qu'on  n'éprou- 
vât quelque  répugnance  à  acquérir  ces  sortes 
de  biens?  Ne  pourrait -on  pas  craindre  que 
beaucoup  de  jjersonnes  regardant  l'expulsion 
collective  que  l'on  propose  ,  comme  une  vio- 
lence .  comme  une  injustice  ,  ne  voulussent 
point  la  partager ,  et  dépouiller  ceux  sur  qui 
elle  pèserait,  en  se  rendant  acquéreurs  de  leurs 
domaines?  -Si  tout  cela  n'empêchsit  point  les 
ventes,  au  moins  faut-il  convenir  que  cela  les 
retarderait  ;  et  pendant  tous  ces  délais  ,  comment 
vivraient  en  pays  étrangers  ,  ceux  des  nobles 
(^ui  n'auraient  pas  eu  les  moyens  d'emporter  de 
l argent  ou  d'en  faire  partir  àva.  t  eux? 

Rien  donc  ne  peut  motiver  une  mesure  aussi 
générale  que  celle  qui  est  proposée.  A  Athènes, 
où  l'ostracisme  ne  pouvait  ê'.re  porté  que  contre 
une  seule  personne  ,  oii  il  fallait  un  si  grand 
nombre  de  suffrages  ,  qu'il  était  difficile  qu'on 
exilât  quelqu'un  dont  l'absence  ne  fût  pas  né- 
cessaire, l'ostracisme  était  une  loi  admirable",  dit 
Montesquieu.  Mais  à  Syracuse,  oii  l'on  en  usa 
sans  prudence  ,  il  causa  mille  maux  ;  c'est  ce 
qui  arriverait  infailliblement  chez  nous.  A  Athè- 
nes,  l'ostracisme  ét.iit  un  exil  très  -  honorable 
pour  celui  qu'on  y  soumettait:  il  n'était  que tem-, 
poraire  :  à  Syracuse  #.  les  citoyens  se  proscri- 
vaient mutuellement  ,,•  en  se  mettant  une  feuille 
de  figuier  à  la  main.  Craignons  qu'il  n'en  soit 
de  même  chez  nous. 

Ce  n'est  point  une  proscription  ,  a  dit  le  rap- 
porteur ;  nous  ne  dévouons  point  à  la  mort.  Mais 
n'est-ce  donc  pas  proscrire  que  de  dévouer  à, 
l'humiliation,  à  un  exil  ,  à  une  misère  éternelle? 
N'est-ce  pas  proscrire  que  de  dire  à  ceux  que 
l'on  a  réduits  à  cet  état ,  si  vous  tentez  d'en  sortir, 
vous  recevrez  la  mort.  N'est-ce  pas  les  proscrire 
que  de  les  exposer  à  être  le  jouet  et  la  risée  de 
ceux  de  leur  caste  qui  ayant  émigré  et  porté  les 
armes  contre  la  France,  les  honniront  de  ne  les 
avoir  point  imités  ,  et  s'applaudiront  de  les  voir 


punis' de  la  confiance    qu'ils  ont    eue  dans  la 

loyauté  française  ?  ,  _ 

Qu'ils  s'en  aillent ,  a  dit  le  rapporteur  ,  nous  ne 
perdrons  rien;'ce  sont  des  gens  inutiles.  Je  ne 
prétends  point  prouver  que  la  classe  de  la  tio- 
blessc  fût  utile  à  lEtat;  mais  encore  faut-il  con- 
venir que  de  cette  classe  il  est  souvent  sorti  des 
hommes  qui  l'ont  défendu  ,  qui  l'ont  servi  ,  qui 
l'ont,  illustré  par  leurs  lumières  et  leurs  talens. 

Si  la  loi  que  l'on  propose  avait  été  portée  il  y 
a  plusieurs  années  ,  elle  aurait  banni  de  France 
les  Montesquieu,  les  Voltaire  ,  tous  les  hommes 
célèbres  dont  notre  pays  s'honore  et  qui  étaient 
nés  dans  la  caste  noble.  Si  cette  loi  eût  été  por- 
tée au  commencement  de  la  révolution  ,  elltf 
aurait  banni  les  Condorcet  ,  les  Lavoisier  ,  Buo- 
naparte  même  qui  n  aurait  pu  encore  se  faire 
connaître.  Portée  aujourd'hui  ,  elle  punirait  peut- 
être  des  hommes  infiniment  estimables  qui  ne 
sont  point  encore  connus  et  auxquels  il  ne 
manque  que  l'occasion   de  l'être.  'Voltaire  l'a  dit: 

Le  mérite  est  caché.  Qui  sait  si  de  nos  tems 
Il  n'est  point,  quoi  qu'on  dise,  encor  quelques  talenst 
Peut-être  quun  Virgile ,  un  Cicéron  sauvage 
Est  chantre  de  paroisse  ou  juge  de  village. 

Ce  ne  sont  là  que  des  considérations  ptîset 
dans  l'iutéiêt  de  la  République  ,  des  réflexions- 
dictées  par  le  désir  de  voir  maintenir  sa  tran- 
quillité ,  de  voir  accroître  sa  prospérité  et  sa 
gloire.  La  constitution  ,  la  justice,  et  l'hiimanitc 
peuvent  en  suggérer  d'autres  non  moins  impor- 
tantes et  non  moins  dignes  de  fixer  les  regardi 
de  tout  homme  impartial  et  sensible. 

A.  JOURD.IN. 
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En  second  lieu  ,  |  les  nobles ,  (  et  ici  notu 
n'entendons  parler  que  de  ceuxqui  occupaientles' 
premiers  rangs  dans  la  noblesse  ,)  les  nobles  ont 
encore  en  leur  faveur  une  sorte  de  prestige  qui 
et)  impose  au  vulgaire.  Ils  étaient  tout  dans  l'an- 
cien régime  ,  réunissant  l'ancienneté  de  la  race  ,• 
la  prééminence  des  disiioclions  ,  l'étendue  du 
crédit,  la  grandeur  de. la  fortune  ;  ils  étaient  aux 
yeux  des  autres  hommes  ,  des  espèces  de  divinité» 
auxquelles  ceux-ci  adressaient  leurs  v-œux  et  leur» 
hommages.  Or  pour  peu  que  l'on  soit  ignorant  , 
pour  peu  que  l'on  soit  faible  ,  on  ne  se  défend  pas 
encore  de  ce  reste  de  vénération.  Quand  un  de 
ces  ci-devant  nobles  paraît  au,  milieu  de  la  foule  , 
il  n'y  est  pas  encore  apprécié  à  sa  juste  valeur. 
Ajoutez  à  cela  que  dans  l'intérieur  de  leur», 
maisons  ,  et  par-tout  oià  ils  se  trouvent ,  quand  il* 
croient  pouvoir  le  faire  impunément,  ils  ont  grand 
soin  de  conserver  le  ton,  les  manières  ,  les  qua- 
lités ,  les  prétentions,  toutes  les  étiquettes  de 
leur  ci-devant  grandeur  ;  et  combien  d'imbécilles, 
combien  de  lâches  ne  se  laissent  pas  prendre  à' 
tout  cela  ! 

Ce  n'est  pas  tout  ;  é'evés  dans  les  préjugés  et 
les  habitudes  de  la  monarchie ,  beaucoup  de 
gens  otit  peine  à  arranger  dans  leur  tête  le$ 
idées  républicaines ,  et  conservent  des  disposi-, 
lions  ,  plus  ou  moins  fortes  ,  au  retour  de  l'an- 
cien régime,  Or  ,  les  nobles  savent  à  merveille 
s'emparer  de  ces  dispositions  et  les  diriger  à 
leurs  vues.  Ceux  dont  l'opinion  se  rapproche  dé 
la  leur,  ils  les  encouragent  et  les  fortifient.  A. 
ceux  qui  paraissent  incertains  ,  chaiicelans  ,  ils 
peignent  la  République  comme  une  chimère, 
extravagante  et  impossible  à  réaliser  jamais  dans 
un  Etat  tel  que  la  France,  ils  les  détachent 
insensiblement  de  cette  cause  et  les  ramènent 
à  celle  de  la  monarchie.  A  ceux  qui  ont  dan^ 
la  iête  qnelques  idées  libérales  ,  mais  peu  do 
prévoyance  ,  ils  font  entendre  qu'il  n'est  pas 
question  de  rétabhr  une  royauté  illimitée  et  des-' 
potique  ,  mais  simplement  un  roi  dont  le  poii- 
voir  soit  limité  par  une  bonne  constitution. 

Rencontrent-ils  des  hommes  ambitieux,  maïs 
mécontens,  ils  leur  promettent,  ils  leur  font 
même,  quand  il  le  faut,  expédier  par  la  cour  de' 
Blanckembourg,  des  brevets  ,  des  titres  ,  et  font 
briller  à  leurs  yeux  les  distinctions  et  les  récom- 
penses. Trouvent-ils  a,i  contraire  des  esprits  în- 
dispo'és,  rebelles;  ils  ont  recours  à  toutes,  les 
souplesses ,  à  toutes  les  ruses.  En  trouvent-ils  de 
fiers,  d'inflexibles;  ils  paraissent  soumis,  dé- 
voués ;  et  enfin  ,  quand ille  faut,  ils  se  montrent 
les  plus  vils  et  les  plus  rampans  des  hommes. 
C'est  ainsi  que  ,  prenant  tous  les  masques ,  et  par- 
lant à  chacun  le  langage  qui  lui  convient,  ils 
grossissent  sans  cesse  le  nombre  de  leurs  parti- 
sans, et  diminuent  celui  de  leurs  ennemis. 
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Mais  nous  n'avons  pa»  presseftii  encore  leurs 
principaux  moyens.  Ils  consistent  dans  le  parti 
qu'ils  savent  tirer  des  maux  que  la  révolution  a 
occasionnés ,  des  crimes  qu'elle  a  fait  commettre  , 
de  la  lassitude  et  de  l'affaissement  qu'elle  a  pro- 
duits dans  un  grand  nombre  d'esprits.  Ces  maux 
et  ces  crimes  sont  principalement  leur  ouvrage. 
~  Ils  sont  le  produit  des  divisions  qu'ils  ont  exci- 
tées ou  aigries  parmi  nous,  de  la  guerre  qu'ils 
ont  allumée  et  qu'ils  soufflent  encore  au-dedans 
et  au-dehors  ;  et  ils  se  servent  de  leur  funeste 
résultat  pour  en  amener  un  plus  funeste  encore. 

En  effet,  ces  maux  et  ces  crimes,  à  qui  les 
attribuent-ils  ?  à  la  République  ,  aux  Républicains. 
Ah!  voilà  de  leur  part  le  comble  de  la  perfidie 
et  de  la  scélératesse  !  Ils  se  présentent  sans  cesse 
aux  yeux  des  mécontens  comme  les  réparateurs 
de  leurs  maux  ;  ils  ont  toujours  dans  la  bouche 
les  noms  de  justice  et  d'humanité.  Mais  pour  peu 
qu'on  les  examine  et  qu'on  les  presse  de  s'ex- 
pliquer, il  est  aisé  d'apercevoir  que  pour  eux  la 
justice  n'est  que  le  renversement  de  la  Répu- 
blique, le  dépouillement  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux",  et  par  conséquent  le  rétablissement  de 
la  noblesse  et  de  la  monarchie  féodales  ;  qu'à 
leurs  yeux  l'humanité  est  non-seulement  le  retour 
des  prêtres,  des  émigrés ,  mais  la  proscription  de 
tous  les  Républicains.  Oui,  malgré  tous  les  dé- 
tours de  leur  hypocrisie  ,  on  voit  clairement  qu'ils 
n'ont  que  la  vengeance  et  la  rage  dans  le  cœur  en 
prononçant  sans  cesse  ces  beaux  noms  de  justice 
et  d'humanité. 

La  guerre  intérieure  que  nous  font  les  nobles 
est  donc  aussi  réelle  que  celle  qu'ils  nous  font  à 
l'extérieur;  mais  elle  est  beaucoup  plus  funeste 
et  plus  odieuse.  Celle  de  l'extérieur  est  du  moins 
franche  et  ouverte  ,  mais  celle  de  l'intérieur  n'est 
presque  jamais  qu'une  guerre  d'hypocrisie  ,  de 
lâcheté  et  de  corruption.  Jamais  les  nobles  ne  s'y 
mettent  en  avant ,  jamais  ils  ne  prennent  sur  eux 
le  danger;  mais  (ô  comble  d'horreur !)  ce  sont 
toujours  des  hommes  du  Peuple  qui  sont  poussés 
par  eux,  et  qui,  souvent  sans  le  savoir,  devien- 
nent leurs  instrumens  et  leurs  victimes. 

Notre  premier  soin  doit  donc  être  ici  de  déga- 
ger la  République  ,  que  nous  avons  conquise  ,  de 
la  malveillance  et  des  entreprises  des  nobles  ,  qui 
sont  évidemment  ses  irréconciliables  ennemis. 

Or,  le  moyen  de  l'en  dégager,  est-il  de  leur 
en  confier  la  manutention  et  le  dépôt?  Non  , 
assurément ,  c'est  au  contraire  celui  de  la  dé- 
truire. 

La  privation  des  avantages  de  la  conquête  est 
donc  ici  la  première  précaution  à  prendre  contre 
le  parti  conquis.  Ainsi  les  nobles  doivent  être 
exclus  de  toute  participation  aux  droits  poli- 
tiques de  la  cité.  Premier  moyea  de  con- 
servation. 

Mais  §i ,  dans  le  même  parti  ,  il  est  des  hom- 
mes qui  non  seulement  soient  ennemis  da  la 
conquête  ,  mais  ennemis  dangereux  ,  ennemis 
capables  de  la  renverser  ,  ou  au  moins  de  la 
mettre  sans  cesse  en  question  ,  et  de  forcer  le 
parti  vainqueur  à  recourir  souvent  aux  moyens 
extraordinaires  qui  lui  ont  valu  la  victoire  ;  si  la 
présence  seule  de  ce»  hommes  sur  le  sol  que  la 
conquête  a  rendu  libre,  le  menace  sans  cesse 
(d'une  nouvelle  servitude  ;  si  elle  y  réchauffie  les 
anciens  germes  de  la  corruption  ;  si  elle  y  semé  , 
si  elle  y  nourrit  toutes  les  semences  de  discordes 
qui  peuvent  en  faire  ,  pour  les  vainqueurs  eux- 
mêmss ,  une  terre  de  malheur  et  de  destruction; 
dans  ce  cas  ,  n'est-il  pas  évident  qu'il  faut  se  dé- 
livrer de  la  présence  de  ces  hommes  ?  Or ,  com- 
ment s'en  défaiie?  Il  n'y  a  que  deux  moyens  : 
les  cxlerrniner,  ouïes  expulser.  Faut-il  les  ex- 
terminer? Non.  Ils  nous  extermineraient ,  eux, 
s'ils  étaient  les  maîtres  :  nous  ne  voulons  que 
les  expulser.  Ce  moyen  est  suffisant  ;  il  est  le 
plus  humain;  c'est  le  Seul  qui  nous  convienne. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  les  deux  gran- 
des mesures  que  nous  vous  proposons  contre  les 
ci-devant  nobles  :  l'expulsion  du  territoire  pour 
les  uns ,  et  la  privation  des  droiis  de  cité  pour  les 
autres. 

Mais  comment  appliquer  ces  deux  mesures  ? 
comment ,  voulant  faire  deux  classes  des  nobles  , 
établir  entt'ellcs  la  li^ne  de  démarcation?  Pour- 
quoi même  cette  diflérence  entr'eux?  et  ne  de- 
vrait-on pas  les  placer  tous  sur  la  même  ligne  ? 
A  cela  ,  nous  répondrons  d'abord  que  si  on 
les  jugeait  tous  sur  leur  mauvaise  volonté,  sur 
leur  aversion  pour  le  régime  de  l'éjjalité  ,  il 
faudrait  les  confondre  tous  dans  la  même  me- 
sure. Mais  nous  avons  cru  devoir  distinguer  les 
plus  dangereux  de  ceux  qui  le  sont  moins  ,  les 
chefs  du  parti  de  ceux  qui  n'en  forment  que  le 
troupeau. 

Or  ,  quels  sont  les  chefs  ,  et  quel  est  le  trou- 
peau ?  Les  chefs  sont  évid.-mmciit  dans  la  haute 
noblesse  ,  la  noblesse  de  cour  ,  la  noblesse  ti- 
trée ,  la  noblesse  féodale  ;  dans  celle  qui  occu- 
|>ait  les  places  supérieures  ,  soit  civiles ,  soit  mi- 
iilaires. 

Ce  sont  eux  qui  gagneraient  le  plus  à  la  contre- 
révolution  ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ont  le  plus 


d'intérêt  à  la  faire.  Ce  sont  eux'aussi  qui  ,  pour 
y  réussir  ,  ont  le  plus  de  moyens  et  de  ressources 
de  tout  genre.  Ce  sont  donc  les  plus  dangereux  , 
ce  sont  donc  eux  qu'il  faut  expulser.  Contre  les 
autres ,  la  privation  des  droits  de  ciié  suHit. 

Mais  en  prenant  ces  deux-  mesures  ,  nous  avons 
cru, qu'on  devait  les  adoucir  jiar  tous  les  moyens 
de  justice  et  d'hurnanité  que  la  politique  pouvait 
autoriser. 

Ainsi ,  en  expulsant  la  haute  noblesse,  nous  ne 
confisquons  pas  ses  biens  ;  à  la  vérité ,  nous 
croyons  qu'il  faut  les  faire  vendre  ,  mais  le  prix 
doit  leur  en  être  donné.  Nous  n'y  metions  que 
deux  conditions.  La  première  ,  que  ce  prix  sera 
converti  en  marchandises  de  fabrique  française  ; 
la  seconde  ,  que  sur  ce  prix  il  sera  retenu  une  in- 
demnité pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  première  est  nécessaire  pourne  pas  appauvrir 
la  France  de  numéraire  ;  la  seconde  est  d'une 
justice  évidente,  puisque  les  nobles  sont  les 
auteurs  de  la  guerre  ,  de  cette  guerre  qui  n'a  éié 
entreprise  et  ne  se  continue  que  pour  savoir  si  les 
privilèges  héréditaires  l'emporterort  sur  l'éiralité 
des  droits  ,  la  noblesse  sur  le  Peuple  ,  la  Répu- 
blique sur  la  tyrannie. 

Quant  aux  autres  nobles  que  nous  nous  bornons 
à  exclure  des  droits  de  cité  ,  en  les  privant  de  la 
qualité  de  citoyen,  ou  pour  mieux  dire  ,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  l'ont  point  acquise  ;  nous  décla- 
rons en  même  tems  qu'ils  peuvent  l'acquérir  ,  en 
remplissant  les  condiiions  prescrites  par  l'art.  lo 
de  la  constitution.  Seulement  nous  avons  cru  qu'il 
convenait  d'y  en  ajouter  une  qui  ne  sera  pas  par- 
ticulière aux  nobles  ,  mais  à  tout  étranger  de- 
mandant à  devenir  citoyen  français,  à  tous  les 
jeunes  gens  se  fesant  inscrire  sur  le  registre  ci- 
vique. Cette  condition  consiste  dans  une  décla- 
ration que  nous  avons  cru  digne  de  tout  être 
pensant  et  libre. 

Qu'opposera-t-on  à  ces  mesures?  Est-ce  •  la 
constitution?  D'abord  nous  pourrions  répondre 
par  ce  qui  a  déjà  été  allégué  à  cette  tribune  par 
plusieurs  orateurs  ,  que  les  nobles  ,  fesant  partie 
d'une  corporation  étrangère' qiii  n'fSt  fondée  que 
sur  des  distinctions  de  naissance  ,  ne  doivent  pas 
être  regardés  comme  citoyens  français;  et  certes, 
cette  corporation  qui  couvre  toute  1  Europe, 
n'est  que  trop  réelle  ;  il  n'est  que  trop  évident 
que  les  nobles  de  tous  les  pays  sont  affiliés  entre 
eux  par  la  similiiuie  et  1  action  des  préju;;és  , 
des  prétentions  et  des  intérêts:  Il  n'est  que  trop 
évident  que  les  nobles  français  ne  reconnaissent 
de  pairs  que  parmi  eux  et  les  nobles  étrangers  ; 
qu'ils  ne  voyent  dans  l'abolition  constitutioa- 
nelle  de  leurs  titres  qu'un  acte  de  violence  et 
non  de  justice  ,  qu  un  fait'  et  non  un  droit. 
Qu'ainsi  jamais  ils  n'ont  donné  à  la  loi  qui  a 
supprimé  ces  titres  ,  à  la  constitution  qui  les 
méconnaît  et  les  rejette,  ce  consentement  volon- 
taire ,  cette  acceptation  rtiorale  qui  seule  peut 
valider  un  engagement  ;  que  par  conséquent  ne 
se  croyant  pas  liés  par  cette  constitution  qu'ils 
ne  manqueraient  pas  de  fouler  aux  pieds,  s'ils 
se  Broyaient  assez  forts  pour  le  faire  impunément , 
il  y  aurait  de  la  folie  à  leur  en  .appliquer  les  dis- 
positions bienfesantes  .dont  ils  ne  se  serviraient 
que  pour  mieux  la  détruire.  < 

Voilà  ,  dis-je  ,  ce  qu'ils  pourraient  répondre  : 
mais  nous  nous  contenterons  de  nous  renfermer 
dans  les  vérités  décisives  que  nous  croyons  avoir 
démontrées  :  nous  dirons  à  ceux  qui  voudraient 
combattre  les  mesures  que  nous  proposons  :  vous 
êtes  de  bonne  foi;  vous  voulez  la  République; 
vous  voulez  donc  aussi  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  consolider. 

Or,  pouvcz-vous  nier  que  la  noblesse  ne  soit 
incompatible  avec  la  République  ?  Pouvcz-vous 
nier  que  les  nobles  ne  détestent  la  République  ,  et 
ne  la  fissent  périr  ,  si  cela  était  en  leur  pouvoir  ? 
Pouvez-vous  nier  que  ,  s'ils  étaient  en  possession 
des  fonctions  publiques ,  cette  possession  ne  fût 
entte  leurs  mains  le  moyen  le  plus  facile  et 
le  plus  sûr  de  consommer  leur  projet  de  des- 
truction ?  Pouvez-vous  nier  que  la  présence  seule 
au  milieu  de  nous  ,  de  ceux  de  ces  nobles  qui 
réunissent  tous  les  moyens  de  corrompre  et  de 
nuire,  ne  soit  infiniment  dangereuse?  Pouvez- 
vous  nier  que  s'ils  parvenaient  une  fois  à  rede- 
venir les  maîtres  ,  ils  n'exterminassent  tous  les 
républicains  ,  et  n'étouffassent  jusques  dans  leur 
source  tous  les  gçrmes  de  courage  ,  de  vertu,  de 
raison ,  qui  par  degrés  ont  produit  le  désir  , 
l'amour,  et  enfin  le  triomphe  de'  la  liberté?  Si 
vous  êtes  forcés  de  convenir  de  tout  cela  ,  si 
d'ailleurs  vous  voulez  la  République  ,  il  faut  donc 
consentir  à  expulser  de  son  sol  les  nobles  les  plus 
dangereux,  et  à  écarter  les  autres  de  l'exercice 
de  toute  fonction  publique. 

Mais  pourquoi  des  mesures  générales  ?  pour- 
quoi des  proscriptions  en  masse? 

A  cela  nous  répondrons  d'abord  que,  dans 
un  cas  comme  celui-ci,  on  ne  peut^gir  que 
par  une  mesure  générale.  S'agit-il  ,  en  effet  , 
d'une  contestation  entre  particuliers  ,  d'un  délit 
individuel  contre  la  société  ?  Non  :  il  s'agit  d  une 
classe  d'hommes  distincte  et  séparée  du  reste  de 
la  société ,  par  ses  préjugés ,  ses  prétentions  et 


son  intérêt  ;  d'une  caste  qui  était  privilégiée  ,  et 
qui  veut  1  être  encore  ,  qui  ,  comme  telle  ,  nods 
dominait  ;  qui  ,  comme  telle  ,  veut  nous  dominer 
encore;  d'un  ennemi  commun  ,  sur  Itq'iel  noiis 
avons  repris  nos  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles ,  et  qui ,  loin  de  nous  en  laisser  la  jouissance, 
voudrait  nous  la  ravir  encore,  ou  du  moins  la 
troubler,  l'empoisonner  sans  cesse. 

Or  ,  d'après  cela ,  ne  serait-il  pas  absurde  de 
faire  à  chaque  individu  un  procès  particulier? 
Est-il  question  ici  de  justice  distributive  ?  Non  : 
Cette  sorte  de  justice  n'a  lieu  qu'entre  des  indi- 
vidus volontairement  et  paisiblement  soumis  au 
même  pacte  social  ,  aux  mêmes  lois  ,  aux  mêmes 
magistrats.  Mais  ici  c'est  une  classe  d'hommei 
qui  nous  opprimait  en  masse  ,  et  que  nous  avoilj 
vaincue  en  masse  ;  qui  se  regardant  comme 
justement  dépouillée  par  notre  conquête  ,  par 
l'établissement  qui  l'a  suivie,  voudrait  détruire 
cet  établissement  ;  et  pour  y  réussir  nous  rornhlât 
ei:core  en  masse  :  c'est  donc  aussi  en  la  re- 
poussant en  masse  ,  en  prenant  contre  elle  des 
mesures  générales ,  que  nous  devons  consolider 
noire   établissement. 

En  second  lieu,  pourquoi  parler  ici  de  ptos'- 
cripuons?  On  proscrit  quand,  abusant  de  si 
force  ,  on  dépouille  ,  on  persécute  injusteroenL; 
on  proscrit  quand  ,  tenant  sous  sa  main  uti 
ennemi  vaincu  ,  désarmé  ,  soumis,  et  oubliaiit 
à  son  égard  les  droits  de  la  nature  et  de  l'hurria- 
uité  ,  on  se  livre  contre  lui  à  dès  vengeances,  a 
des  cruautés  inutiles.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  en. 
nerai ,  qui  ,  contre  toute  espèce  de  raison  et  de 
droit ,  TOUS  tei:ait  sous  le  poids  de  l'opprobre  et  dé 
la  servitude;  d'un  ennemi,  au  joug  duquel  noiJS 
nous  sommes  soustraits,  et  qui,  loin  de  revente 
envers  nous  à  des,  sentimens  de  justice  et  d'hu- 
manité ,  nous  attaque  encore  ,  nous  tourmente 
sans  cesse  pour  nous  replonger  dans  nôtre- 
ancien  état.  Est-ce  le  proscrire  que  de  l'empê- 
cher de  nous  nuire?  Est-ce  le  proscrire  que  de 
se  borner  à  prendre  contre  lui  des  mesures 
stiict-ment  nécessaires  pour  assurer  la  conquête 
de  nos  droits? 

Ah  !  veut-oa  un  exemple  de  proscription  ?  il 
n'y  a  qu  à  remonter  à  la  conquête  ,  et  Suivre  la 
conduite  de  ceux  que  nos  ci-deyant  nobles  ap^ 
pellent  leurs  ancêtres.  Nous  jouissions  paisible- 
ment d'un  sol  dont  la  nature  et  le  travail  dOU< 
avaient  rendus  propriétaires.  Des  hordes  de  bar- 
bares ariivent  ,  nous  attaquent  et  deviennent  nos 
vainqueurs.  Que  font-ils  ?  au  lieu  Je  posséder 
avec  nous  u  e  terre  quj  nous  aurions  volontiers 
partagée  avec  eux  ;  au  lieu  d'établir  un  gouver- 
nement et  des  lois  convenables  ,  ils  nous  dé- 
pouillent de  nos  biens  ,  de  notre  Uberté ,  de 
nos  droits  les  plus  chers,  ils  npus  ré.  luisent  r.»,. 
la  plus  humiliante  Servitude  ;  ils  nous  traitent 
comme  des  bê:es  de- somme;  et,  pour  mieSix 
affermir  leur' o. lieuse  tyrannie,  ils  éteignent  par 
degrés  le  flambeau  des  arts  et  des  sciences  ;  ils 
établissent  leur  reffne  sur  celui  de  1  ignorance  et 
de  la  barbarie.  Voilà  comment  nous  avons  été 
traités  par  eux  pjndant  des  siècles.  C'est  là  de  . 
l'injustice  et  de  Finhumanké;  c'est  là  de  la  pros^ 
cripiion  et  du  brigandage.  ■  '  -'4 

Nous  objectera-t-on  qu'en  les  expulsant,  c'est 
une  pure  perte  pour  la  République.  Ah  ccttes'  I 
ce  serait  là  une  véritable  plaisanterie  !  Veut-on 
un  exemple  d'une  perte  réelle  en  ce  genre  !  c'est 
celui  qui  suivit  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ;• 
ouvrage  d'un  roi  ,  d'une  noblesse  et  d'un  cierge 
despotes.  ,     ,  _. 

Par  l'eff^et  de  cette  révocation  ,  il  jorrit  do 
F.ance  plus  de  soixante  mille  famlUes  ;  et  quelles. 
familles  !  c'était  une  des  pordons  les  plusrespee- 
labLs  de  la  Nation  par  le  travail,  lindustrie  et 
les  moeurs. 

Ici  ,  de  qui  s'agit-il  ?  d'une  espèce  d.'hQmmef| 
esseniielleinenf  ennemie  de  la  République.  Nous, 
les  expulsons  ;  en  cela  ,  nous  sommes  aussi  con-" 
séquens  a  noas-rnêmei.  Maiî  cette  expulsion  est- 
elle  une  perte 'pour  la  chose  publique  ?  Oh  !  liôn 
assurément  :  car  que  perdons-nous  ?  infiniment' 
peu  démérite  et  ue  vertu  ,  pas  pour  une  obole, 
de  travail  et  li'industrte.  Que  gagnons-nous,?- 
l'exportation  d'u  re  énorme  cargaison  de  vices-  dc' 
toute,  espèce;  l'écoulem-ent  dune  masse  épou-" 
vantable  de  corruption  politique  et  morale.  Voilà' 
la  vérité  :  maintenant,  nous  te  detiKindons ,  con-' 
viendraii-il  à  d.-s  hommes  de  bon  sens  ,  à  de* 
amis;  de  leur  Patrie,  à  des  Républicains  en'ila 
mot i  de  s'attendrir  ,  de  verser  des  larmes  sur; 
une  pareille  expulsion  ?  :    ..        .•  i 

Citoyens  représentans  ,  il  nç  neuf,,  teste  plps 
qu  à  vous  prévenir  sur  iine.idée  que  l'on  a  misS; 
en  avant  et  qui  est  fortement  accueillie  et  soute-, 
nue  par  le  parti  des  nobles.  Depuis  qu'ils  savent, 
qu  il  est  question  de  prendre  contre  eux  des  me- 
sures vigoureuses  ,  ils  s'agitent,  ils  intrigueijtr 
dans  tous  les  sens.  Ces  hommes,  aussi  bas  daps. 
la  mauvaise  fortune  qu'insolcns  dans  la  bonne  , 
et  comptant  toujours  sur  le  succès  des  séductions 
de  tout  genre  qu'ils  sont  disposés  à  mettre  en 
usage,  craignant  de  ne  pouvoir  échapper  à  la' 
loi ,  voudraient  (lu'on  se  bornât  à  les  mettre  sou» 
la  main  du  gouverneme.it ,  en  lui  laissant  le 
pouvoir  arl'ittaire  de  déporter  «feu*  d'entr'eux 
qiii  iroubleiiiieot  i'oidie^ublti 


Mars  cette  idée,  spécieuse  à  certains  égards  ; 
Cette  idée  qui  a  pu  tromper  un  instant  ijuclqucs 
Sommes  de  bonne  foi  -,  celte  idée  ne  peut  pas 
soutenir  l'attention  réfléchie  d'un  républicain 
éclairé.  D'abord  elle  serait  à  peu  près  sans  effjt 
contre  la  noblesse  :  car,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà'souvent  observé,  soit  lâcheté  ,  soit  perfidie  , 
soit  plutôt  l'une  et  l'autre  à  la  fois  ,  ces  nommes- 
là  nç  se  mettent  jamais  en  avant  :  c'est  dans  leury 
«ohciliabules  secrets  qu'ils  concertent  leurs  me- 
sures ;  c'est  par  l'aciiou  souterraine  et  quelque- 
fois imperceptible  de  tous  les  genres  de  cor- 
tuplion  ,  qu'ils  les  exécutent. 

I!  est  donc  évident  que  ne  vouloir  frapper  ici 
■que  ceux  d'entre  eux. qui ,  par  des  coups  d'éclal  , 
troubleraient  l'ordre  public  ,  ce  serait  manquer  la 
mesure  absolument. 

D'ailleurs  ,  toute  mesure  arbitraire  confiée  à 
des  gouvernans  est  contraire  aux  principes  de  la 
fiépublique.,  et  peut  devenir  d'un  exemple  fu- 
neste. Celle  que  l'on  propose  ne  ferait  qu'avilir 
le  législateur ,  et  dépppulariser  [e  gouvernement. 
Si  les  nobles  la  léclatnent ,  s'ils  préfèrent  la  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  générale  ,  c'est 
que  leurs  âmes  ^ont  pétries  de  manière  qu'ils  ne 
savent  être  que  tyrans  ou  esclaves.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  si  nous  voulions  être  leurs  maîtres  , 
ils  ramperaient  à  nos  pieds  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  trouvé  l'occasion  de  nous  abattre  aux 
leurs;  mais  nous  ne  voulons  ni  tyranniser  nj  ser- 
yir;  nous  ne  voulons  d'autre  maître  que  la  loi  , 
ia  loi ,  expression  de  la  volonté  réfléchie  du 
Peuple  souverain  ;  la  loi ,  fondée  sur  l'égalité  des 
droits  ;  la  loi ,  vrai  principe  ,  vrai  gardien  de  la 
République  :  en  un  mot,  nous  voulons  être 
libres  ,  et  rien  de  plus. 

.  Telle  est ,  citoyens  représentans  ,  le  résultat 
<le  nos  sentimens  et  de  nos  réflexions.  'Voila  ce 
que  nous  avons  cru  devoir  ofirirà  votre  médita- 
tion. Nous  ne  craignons  pas  d'appeler  l'examen 
le  p!us  sévère  sur  les  mesures  que  nous  vous 
proposons  ;  sans  doute  nous  ne  voulons  pas  être 
jujies  par  la  tourbe  des  hommes  aveugles ,  fai- 
bles, lâches  et  corrompus  ;  mais  tous  ceux  qui 
tant  quelqu  étendue  dans  l'esprit  ,  quelque  fer- 
meté dans  le  caractère  ,  quelque  venu  dans  le 
Creuf,  de  quelque  état,  de  quelque  pays  qu'ils 
soient,  à  quelque  époque  qu  ils  appartiennent  du 
présent  ou  de  l'avenir,  nous  les  iiiviions  égale- 
ment de  réfléchir  sur  notre  projet,  en  1  appréciant 
d'après  les  circonstances  politiques  et  morales 
dans  lesquelles  aoiis  nous  trouvons. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  le  projet  de  ré- 
eolution  suivant. 

■  Art.  !"■.  Lcsci-devant  nobles  et  annoblis,  sauf 
ceux  désignés'en  l'article  ci -après  ,  ne  sont 

pas  citoyens  français. 

Ils  ne  peuvent  le  devenir  qu'aux  conditions  et 
flans  les  délais  presciits  à  l'égard  des  étrangers 
par  l'article  X  de  la  constitution. 

II.  Tout  individti  qui  demandera  à  devenir  ci- 
toyen français ,  et  les  jeunes  gens  qui  voudront 
prendre  Itirn  inscription  sur  le  registre  civique  , 
ferpnt  préalablement  et  signeiont  la  déclaration 
suivante  : 

'">)  Coriirne  homme  et  comme  Républicain  ,  je 
tiéprise  également  et  la  superstition  insolente  qui 
prétend  à-  des  distinctions  de  naissance  ,  et  la 
Superstinon  lâche  et  honteuse  qui  y  croit  et  les 
supporte.  Je  sais  qu'en  devenant  citoyen  français 
J£  m'engagea  combattre  de  toutes  mes  forces  le 
retour  en  FranCe  de  la  royauté  et  de  toute  autre 
osptfce  de  pouvoir  ou  de  privilège  héréditaire. 
-Je  déclare  que  je  veux  tenir  cet  engagement  ;  je 
ie  tiendrai  n. 

III.  Parmi  les  personnes  ci- devant  nobles  ou 
annoblie^s ,  ce'Ies-tà  sont  expulsées'  à  perpétuité 
du'  Sol  de  la  République  qui  se  tr'ûuyent  com- 
prises dans  l'énumératioà  suivante ': 

Les  personnes  qui  ont  fait  partie  de  la  maison 
du  dernier  rôi",  sans  excepter  sa  maison  militaire  , 
soit  avant,  spit  sous.la  constitution  de  1791  ; 

Celles  qui  ont  fait  partie  des  maisons  de  ses 
firercs ,  y  compris  pareillement  leurs  maisons  mili- 
taires; de  la  maison  de  la  reine  ;  des  maisons  des 
autres  m,embres  de  la  ci-devant  feapille  royale  et 
•les  maisons  des  ci-devant  princes  et  princesses 
du  sang  qui  étaient  vivans  4  l'époque  du  10  août 
hla^i  .... 

Ceux  des  ci-dçvant  nobles  ou  annoblis  qui  ont 
pioiesié  contre  le  décr.et  de  l'abolition  de-  la 
noblesse  ; 

■  Les  femm'es  des  émigrés  noblesou  annoblis  , 
Sans   distinction    de   celles   qui    ont  divorcé ,    si 
elles   n'étaient  pas  remariées  de  ce  jour  ï5  yen- 
'  «lemiaiTe. 

.  Ceux  qui.,  sous  le  dernier  roi  ,  ont  occupé 
l'une  ou  lautre  des  places ,  charges  ou  emplois 
s'uivarîs  ;   savoir  :  , 

Ministre  d'Etat,  secrétaire  d'Etal ,.  directeur- 
général  des  finances,  conseiller  d  État ,  maître 
tles  re.quêtes ,  intendant    d'une   généralité,   gou- 


verneur  ou  lieutenant- général  de  province  ,  gou- 
verneur ou  commissaire-général  dans  les  colonies, 
gouverneur  ou  lieutenant  pour  le  roi  des  châ- 
teaux royaux,  de  la  Bastille  ou  de  Vincennes  , 
ambassadeur  ou  miiii^tre  du  roi  en  pays  étranger; 
Pareillenjjnt ,  tous  ceux  des  nobles  ou  annoblis 
qui  ont  été  membres  du  parlement  de  Paris  ,  avec 
les  seigneurs  et  pairs  ,  y  ayant  droit  de  séance  , 
et  les  gens  dii  roi  ; 

Les  présidens  et  procureurs-généraux  des  autres 
parlemens  ,  du  grand  -  conseil  ,  conseils  supé- 
rieurs ,  chambrcs-des-comptes  et  cours-des-aides  ; 

Les  chevaliers  et  commandeurs  des  Ordres  du 
Saint-Esprit ,  de  Malte  et  de  Saint-Lazare  ; 

LfS  grands-croix  et  commandeurs  de  l'Ordre 
de  Saint-Louis,  et  de  celui  dit  du  mérite  mili- 
taire ; 

Les  individus  qui  ont  pris  dans  des  actes 
publics  ,  les  titres  de  prince  ,  duc  ,  marquis  , 
baron  ,  comte  du  vicomte  ; 

Enfin,  ceux  des  nobles  ou  annoblis  qui  dans 
les  départeroens  réunis,  des  Alpes  maritimes  ,  du 
Mont  Blanc  ,  du  Mont-Terrible,  des  Forêts  ,  de 
Sambre  et  Meuse,  de  lOurte,  de  la  Lys,  de 
l'Escaut,  de  la  Dyle  ,  de  la  Mcuse-Iaférieure  , 
Jemmappe  et  des  Dcux-Nethes  ,  et  dans  l'ancien 
Comtat-Vénaisin  et  d'Avignon  ,  étaient  employés 
comme  agens  et  fonctionnaires  par  leurs  anciens 
gouverneurs  respectifs. 

IV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 
pliquent point  à  ceux  des  nobles  ou  annoblis 
qui  ont  émigré  ,  les  lois  concernant  les  émigrés 
devant  rester  seules  à  leur  égard  dans  toute  leur 
vigueur. 

V  Les  personnes  expulsées  sortiront  de  Paris, 
sous  cinq  jours,  du  terriioire  français  sous  deux 
décades  ;  et  faute  d'obéir  dans  les  délais,  ou  si 
elles  rentrent  après  avoir  obéi ,  elles  seront 
déportées  au-delà  des  mers  ,  dans  un  lieu  désigné 
par  le  directoire. 

VI.  Les  déportés  qui  quittent  le  lieu  désigné 
pour  leur  déportation  ,  sont  regardés  et  traités 
comme  émigrés. 

VII.  Les  femmes,  enfans  et  maris  des  personnes 
expulsées ,  ont  la  liberté  de  suivre  sans  encourir  la 
peine  de  l'émigration. 

Ceux  ou  celles  qui  ne  profiteront  pas  de  cette 
liberté  s-.ront  tenus  ,  sous  vingt  jours,  d'éta- 
blir leur  résideiice'  à  vingt  lieues  au  moins  de 
Paris  et  des  frontières  , faute  de  quoi  ils  seront  eux- 
mêmes  expulsés  du  sol  français  ,  aux  termes  de 
la  présente  loi. 

VIU.  L'expulsion  prptioncée  par  l'article  III 
ne  frappera  pas  les  individus  qui  ont  atteint  l'âge 
de  soixante-six  ans  accomplis  et  au-dessus  ;  mais 
ils  sont  obligés  de  fixer  leur  résidence  à  vingt 
lieues  au  moins  de  Paris  et  des  frontières  ;  et 
ce  ,  dans  le  délai  de  deux  décades ,  sous  peine 
d  être  arrêtés  et  détenus  dans  une  maison  de 
réclusion. 

IX.  Les  immeubles  réels  et  fictifs  dès  expulsés , 
seront  vendus  à  la  diiig*;nce  d'un  curateur  na- 
tional. Le  prix  qui  en  proviendra  ,  déduction  faite 
d'une  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre  ,  que 
la  loi  déterminera,  sera  converti  en  marchandises 
de  fabrique  française  ,  dont  l'expédition  ne  sera 
faite  ,  pour  le  compte  des  propriétaires  ,  que  sut 
la  preuve  acquise  de  leur  arrivée  en  pays  étranger, 
et  à  la  distance  au  moins  de  5o  lieues  des  frontières 
de  la  République. 

A  compter  de  cejour  ,  25  vendémiaire  ,  lesdits 
biens  demeurent  sous  la  main  de  la  Nation. 

Les  autres  ci-devant  nobles  ou  annoblis,  non 
reconnus  pour  citoyens  ,  jont  également  sujets  à 
une  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre  ;  leurs 
biens  y  demeurent  hypothéqués  aussi  à  compter 
de  ce  jour. 

X.  Ne  sont  point  compris  dans  les  articles  !"■  et 
IH  ci-dessiis  ,■  et  sont  citoyens  sans  aucune  diffé- 
rence des  antres  citoyens  français  ,  les  ci-devant 
nobles  ou  annoblis  qui  pourraient  se  trouver  ac- 
tuellement membres  du  corps  législatif  ou  du 
directoire  exécutif  ,  parmi  les  ministres  et  parmi 
les  officiers-généraux  en  activité  de  service. 

Les  articles  I«'  et  III  ne  sont  pas  applica- 
bles non  plus, aux  ci-devant  nobles  ou  annoblis 
qui  obtieridront  leur  inscription  sur  le  registre 
civique  ,  àiix  conditions  et  dans  la  forme  prescrite 
cî-après. 

XI.  Nul  ci-devant  noble  ou  ânnobli  ne  pourra 
réclapjer  son  inscriptiion  sur  le  registre  civique 
qu'eji  fournissant  d'abord  à  l'administration  de 
son  département  la  preuve  certaine  qu'il  est  du 
noin.bre  des  Français  qui  ont  contribué  à  con- 
quérir la  liberté  ,  à  fonder  la  République  ,  et  la 
défendre  par  leur  courage,  ou  à  la  servir  dans 
les  fonctions  militaires  ,  politiques  ou  civiles  , 
sans  néanmoins  que  le  se,rvice  dans  la  garde  na- 
tionale puisse  être  regardé  comme  Si:rvice  mili- 
taire ;   enfin  qtiil  est   resté  constamment  fidèle   à 

I  la   cause   républicaine. 


La  susdite  réclamation  doit  être  foite  dans  les 
dix  jours  delà  présente  loi. 

XII.  La  preuve  susdite  en  ce  qui  concerne 
les  défenseurs  de  la  Patrie  et  autres  individus 
employés  aux  armées  ,  sera  vérifiée  par  les  con- 
seils d'administration  et  le  chef  de  l'état-major  de 
de  la  division. 

XIII.  Les  administrations  de  département  sont 
tenues  de  vérifier  les  preuves  ,  de  mettre  au 
néant  les  réclamations  qui  ne  seraient  pas  fon- 
dées formellement  et  réellement  sur  les  bases 
énoncées  dans  l'article  précédent ,  et  de  délivrer 
aux  autres  réclamans  le  certificat  de  vérification 
dans  la  décade  de  la  demande;  au  moyen  d- 
quoi ,  après  le  délai  de  deux  décades ,  nulle 
réclamation  ne  sera  plus  reçue  par  les  adminis- 
trations départementales  ,  conseils  d'administra- 
tion et  chefs  d'état-major  de  division. 

XIV.  Ceux  dont  les  réclamations  auront  été 
reçues  et  vérifiées  ,  les  envcrtot.-t  pour  être  ad- 
mises,  s'il  y  a  lieu,  au  jury  national  créé  par 
l'article  suivant. 

XV.  Il  sera  nommé  au  conseil  des  cinq  cenl« 
et  au  scrutin  ,.  dix  citoyens  ,  sur  lesquels  le  con- 
seil des  anciens  en  choisira  cinq,  pour  (Compo- 
ser ledit  jury  national. 

Il  est  seul  chargé  de  recevoir  les  réclamations 
vérifiées  ,  de  rejciter  celles  qu'il  ne  jugera  p-as 
suffisamment  fondées  ,  et  d'inscrire  Ceux  des  ré- 
clamans qu'il  aura  admis  ,  sur  le  registre  civique. 

XVI.  Ce  registre  civique  sera  rigoureusement 
clos  dans  les  trois  mois  ,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  soumis  à  l'approbatioij 
du  corps  législatif ,  qui  seul  peu!  l'arrêter  défi- 
nitivement ;  après  quoi  ,  ledit  jury  national  cV 
et   demeure  dissous. 

XVII.  Ceux  des  réclamans  qiji  auront  obtenu 
la  vérification  de  It-ur  administration  départe- 
mentale ,  ou  de  leur  conseil  d'administration  et 
chef  d'état-major  de  division  ,  ne  pourront  êlr^ 
inquiétés  ,  ni  pour  la  vente  de  leurs  biens  ,  m 
pour  l'éloigncment  de  leur  personne,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  décidé  sur  leur  réclamation. 

XVIII.  Le  jury  national  a  le  droit  de  deman" 
der  tous  les  renseignement  qu'il  jugera  néccs-* 
saires ,  soit  près  de  T'admitiistration  département 
taie ,  soit  près  des  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  soit  près  du  ministre  de  la  police,  soit 
près  des  chefs  d'administration  et  des  chefs  d'état- 
major  de  division. 

XIX.  Le  curateur  national  ,  rnentionné  dans 
l'article  IX  ,  sera  nommé  par  k  conseil  des  arj.- 
ciens  ,  sur  une  liste  de  deux  citoyens  ,  proposée 
par  le  conseil  des  cinq  cents. 

XX.  Le  directoire  fera  tous  règlemens  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  de  la  présente 
loi. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  à  six  exem- 
plaires ,  et  l'ajournernsnt  jusqu'après  la  distri- 
bution. 

La  séance  est  levée. 

K.  B.  Dans  la  séance  du  27  ,  du  conseil  de» 
cinq  cents  ,  on  3  fait  lecture  d'une  lettre  de 
l'administration  centrale  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  ,  par  laquelle  elle  annonce 
que  le  représentant  du  Peuple  Rnuzet  a  été  Saisi 
au  moment  où  il  allait  passer  en  Espagne  avec  le« 
membres  de  la  famille  Bourbon. 

L'interrogatoire  subi  par  Rouzet  .  et  quelques 
autres  pièces  qui  étaient  jointes  à  la  lettre  ,  ont  été 
fus  en  comité  secret. 

Leborgne  a  présenté  un  tableau  trè^-satisfesaint 
de  la  situation  de  Saint-Domingue  à  l'époque  du 
t"  messidor. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 


LIVRES       DIVERS. 

Ninon  de  Lenclos  ,  comédie  en  un  acte  et  en 
vers  ,  suiyie  de  Poésies  fugitives  ;  et  de  Lucie, 
anecdote  française,  par  L.  J.    B.  E.    Vigée. 

A  Paris  ,  chez  Everat ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Montorgueil,  a"  3. 

De  la  Religion  Naturelle,  ou  des  rapports  de 
l'Homme  avec  la  Divinité;  par  Charles  -  César 
Robin;  prix  12  s.  A  Paris,  chez  Lemaire;  rue 
dEufet,   n°   141. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  l'Amant  bourru  ,  com.  en  3  actes  ,  suiv. 
du  Mercure  râlant. 

A.  JaofipAN  ,  rédaçfejir.en.chef. 


.Le  pris  de  .l'.aboimcmeiit  du.Mouiicur  est  de  25  francs  pour  trois   m 
<tf .eh«9,ue  mois,  IJ  faut  adresser    les  lelliet   et  l'argent,   franc- de  port. 


50  francs   pour 
itoyen  AuBRV. 


t    ]00  francs  pou 
cejo.urnal,  rue 


l'année  entiei 
des  Foitevics 


On  ne  s'abonne  qu'au  commeucemeià 


À  Paris  ,  d#  riroprimerie  du  citoyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poil 


evins ,  n**  i2. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*'  29. 


Koîiidi  ,  29  vendémiaire  ,ian  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (vendredi  20  octob 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

D'Udine  ,  le  S20  septembre. 

V>iES  jnessif  urs  de  !a  pleine  puissance  resteront 
dans  une  tspcce  de  solitude  pcnda  it  quelques 
jours  ,  puisque  les  séances  du  congrès  ne  seront 
r'ouvertes  qu'apiès  le  retour  des  couriers  envoyés 
à  Vienne. 

Le  général  en  chef  se  trouve  à  Passeriano  .  mai- 
son de  campagne  qu'il  a  choisie  pour  sa  demeure. 
,  Il  travaille  à  la  liberté  de  l'I  alie  et  à  consolider  la 
Ilépubtique  Cisalpine.  Quelques  personnes  ad- 
mises dans  son  cabinet  ,  ont  observé  qu'il  mar- 
quait sur  la  carte  le  Rliin  pour  limites  de  la 
République  Française,  et  les  sommets  des  Alpes 
Noriqu'  s  et  Juliennes  pour  limites  septentrionales 
de  la  Cisalpine  ,  etc. 

Le  marquis  dcl  Gallo  a  perdu  la  voix ,  et  on  ne 
sait  s  ii  est  encore  dans  le  pays.  On  ne  voit  pas  non 
j)lus  le  générai  Clarke  :  ou  le  dit  fort  occupé  à 
faire  la  revue  de  ses  papiers  et  à  les  mettre  en 
ord;e. 

Nous  avons  ici  six  mille  Cisalpins  qui  s'exercent 
aun  évolutions  militaires.  C  était  une  chose  cu- 
j-ieusc  de  voir  ces  jours  derniers  messieurs  delà 
pleine  puissance  regarder  avec  étonnement  ces 
troupes  et  demander  si  réellement  c'étaient  des 
Cisalpins. 

Bergame  ,  le  a  septembre. 

Je  fais  la  visite  du  diocèse  républicain ,  et  me 
voici  maintenant  à  Bergame.  Ce  qui  frappe 
d'abord  dans  cette  ville  ,  c'est  le  caractère  du 
Peuple  ,  qui  montre  par  son  air ,  son  maintien  ,  ses 
gestes  ,  combien  il  avait  de  tendance  à  la  démo- 
cratie. L'élasticiié  du  climat  lui  donne  ,  pour 
ainsi  dire  ,  un  plus  grand  ressort  pour  la  liberté. 
Si  les  sociétés  d'i'istiuction  ,  si  les  spectacles 
publics,  si  les  papiers  patriotiques,  étaient  plus 
permanens  et  plus  répaijdus  dans  la  Cisalpine  , 
l'esprit  républicain  se  dilaterait  davantage  ,  et  les 
maximes  de  la  démocratie  s  insinueraient  dans 
le  cœur  des  habitans  des  villes  et  des  campagnes, 
lis  en  apprendraient  aussi  le  lansçage  ,  et  tous 
les  titres  aiistocratit}ues  feraient  bientôt  proscrits 
et  oubliés. 

J'ai  été  surpris  de  voir  à  Bers^ame  des  bandes  si 
nombreuses  d  hommes  noirs.  On  m'a  dit  qu'elles 
étaient  encore  plus  norabreuies  avant  la  révo 
lution.  Ce  qui  avait  tant  multiplié  les  ecclésias- 
tiqu."S  dans  ce  pays-ci  ,  c'est  un  g,rand  nombre 
de  riches  bénéfices  ,  qui  ieroot  bientôt  la  propiiéié 
de  la  République.  '   . 

Il  y  a  à  Bjrgame  beaucoup  de  ciioyens  éner- 
giques,, tels  que  Maichcri  et  Alborghetti  ,  qui 
■ont  été  si  utiles  à  la  cause  de  la  liberté,  par  leur 
Courage  et  leurs   écrits. 

RÉPUBLIQ.UE     BAT  AVE. 

La  Hâve  ,  le  i3  octobre. 

A  la  séance  d'aujourd'hui,  le  comité  de  marine 
a  conimuniqué  une  U'ttre  qui  lui  était  adressée 
parle  vice-aniirai  de  "W'mter,  écrite  hier,  à  bord 
de  l'amiral  an;^Uis  Ujiican  .  et  reçue  par  exprès, 
»;e  matin  ,  à  dix  lieiires.  Voici  le  sommaire  de 
cette  lettre  accablante  ,  qui  a  produit  une  dou 
loureuse  scnsatioa  pairai  les  membres  de  l'as- 
ttmblée  : 

Il  C  est  avec  l'amertume  la  plus  profonde  que 
j«  i'ous  écris  la  présente.  Hier  matin  ,  le  1 1  octobre, 
nous  découvrîmes  les  A;jglais  ;  nous  nous  ran 
geâmes  en  ligue  de  baiailie  ;  je  (is  signe  de  serrer 
autant  que  possible  ,  à  quoi  cependant  on  n'obéit 
qu'impaifaitemeiit.  A  onze  neures  ,  l'ennemi 
attaqua  l'extrémité  de  la  ligne,  après  quoi  il  se 
mit  en  devoir  de  la  forcer.  Successivement  le 
combat  s'engagea  :  je  fus  aux  prises  avec  trois 
vaisseaux  ennemis. 

î)  Le  feu  prit  au  vaisseau  t  Hercule  ;  et  comme 
il  déiivait  sur  le  mien,  je  voulus  I  éviter ,  ce  qui 
fil  que  je  dus  m'approcher  n'un  quatrième  vais- 
seau anijlais  ,  savoir  celui  de  l'amiral.  Bientôt 
jeus  perdu  tous  mes  agrêts;  je  ne  pus  mènit- 
continu.:r  mes  ."iijnaux.  En  uitcndant,  l'ennemi 
l'ciDpata  des  vaisseaux  Wassenaer,  Haarlem  ,  le 
il  non,  Veljl  Kijitj'iter. 

!i  La  furuée  ni  a  empêché  rie  bien  distinguer 
i«»  ciicc/«»ia/»'Cc».  L'action  a  été  des  plu»  vives. 

»  Apiès  avoir  perdu  une  considérable  partie 
de  luoa  équipâtes,  j'essayai   ds  foicci ,   tout  en 


combattant,  les  cinq  vaisseaux  anglais  qui  m'en- 
touraient, et  de  gagner  la  côte,  ou  de  joindre 
le  restant  de  ma  Hotte.  A  deux  heures  je  perdis 
mes  trois  mais  ;  je  continuai  entore  pendant  une 
demi-heure  à  me  battre  ,  après  quoi  mon  pa- 
villon lut  emporté,  et  mon  équipage  diminué  de 
moitié  Cessa  de  faire  feu. 

'>  A  trois  heures  une  frégate  anglaise  m'ayant 
abordé  ,  je  lus  cnriduii  à  bord  de  l'amiral  Duncan. 
Le  navire  tE!j;nlilé  se  trouvait  non  loin  de  moi  ; 
je  l'ai  vu  discoiuinuer  son  feu,  et  perdre  tous 
ses  agrêis.  J  ignore  pourciuoi  il  s'est  rendu,  de 
même  que  le  Frison,  Delft  et  Haarlem.  L'Hercule 
a  dû  couper  ses  mais;  on  y  a  réussi  d'éteindre 
l'incendie  ,  mais  dérivant  au  milieu  de  la  flotte 
anglaise  ,   on  s'en  est  emparé. 

"  Je  suis  très-content  de  mes  officiers  et  de 
mon  équipage.  Ou  s'est  battu  avec  achainemcnt 
de  part  et  d'autre  ,  et  des  deux  côtés  on  a  perdu 
beaucoup  de  monde.  Les  Anglais  ont  pareillement 
essuyé  une  grosse  perte. 

>)  La  florte  anglaise  qui  était  rentrée  à  Yarmouth, 
remit  à  la  voile  en  apprenant  que  nous  étions  en 
mer.  Divers  bâiimens  de  Portsmouth  et  de  Duins 
s'y  sont  joints.  Leurs,  forces  consistaient  en  seize 
vaisseaux  de  ligue  ,  la  plupart  de  74  pièces  de 
canon. 

n  Voici  le  jour  le  plus  malheureux  de  ma  vie. 
Toutes  nos  meilleures  manœuvres,  et  tout  notre 
courage  ,  ne  nous  ont  servi  de  rien.  Nos  ennemis 
nous  estiment  à  cause  de  notre  vigoureuse  résis- 
tance. L'action  n'a  pu  être  plus  sanglante. 

"J'aurai  l'honneux  de  vous  envoyer  un  rapport 
plus  détaillé  et  plus  exact,  aussitôt  que  j'en  aurai 
l'occasion.  Je  profite  de  la  condescendance  de 
l'amiral  anglais  pour  vous  faire  un  rapport  préa- 
lable. 

)i  Mon  digne  capitaiae  van  Rossrm  a  eu  la 
hanche  emportée;  il  est  agonisant.  Deux  cadets 
ont  perdu  leurs  jambes  gauches.  Les  officiers  se 
portent  bien  ;  le  lieutenant  Cranenburg  seul  est 
mort. 

)i  Je  ne  puis  rien  vous  communiquer  touchant 
les  autrts  bâtimens.  Je  suis  informé  que  le  vice- 
amiral  Reintjes  est  légèrement  blessé ,  et  qu'il 
se  trouve  prisonnier  a  bord  du  vice-amiral 
Onslow. 

j)  Le  capitaine  Meijser  est  ble«  pc/ii<i,.t,  .m.,.:, 
le  capitaine  HoUand,  commandant  le  Wassenaer , 
a  Clé  blessé  mortellement  au  commencement  de 
l'action  ,  et  a  p<rdu  beaucoup  de  monde.  J'ignore 
combien  de  ba'imens  anglais  se  trouvent  endom- 
magés ;  maispje  n'en  compte  que  dix  autour 
de  moi.  J'i  spcre  qu'on  me  peimetira  de  re- 
lourner  en  Hollande  ,  pour  que  je  puisse  me 
justifier. 

!j  Je  suis  vo!re  infortuné  amiral ,  de  Winter.  ii 

Le  comité  de  marine  vient  de  recevoir  la  nou- 
velle ofhciclle  de  la  reiatrée  de  dix-sept  de  nos 
bàtimetis  dans  les  poits  du  Texel  et  d  Helvoët. 

Le  rapport  anghis  annonçait  que  la  flotte  hol- 
landaise était  de  24  voiles  ;  sil  en  est  rentré  17, 
il  y  en  a  eu  sept  de  prises  .  et  l'amiral  hollandais 
les  nomme;  ce  s'ont  :  le  Wassenner.  le  Hnarlem, 
le  Frisvn  ,  le  Delft  ,  le  Jupiter,  !  Hercule  et  l  Egalité. 
Mais  cet  amiral  ne  nomme  pas  le  vaisseau  qu'il 
ii.ontait  .  ni  celui  où  le  contre-amiral  avait  arboré 
son  pavillon  :  et  (;es  deux  officiers  sont  prison- 
niers. Leurs  vaisseaux  sont-ils  compris  clans  la 
liste  ptéi.éden.t'' ?  Le  rappow  anglais  Sc-mble  dire 
le  contraire.  Sil  y  a  neuf  vaisseaux  de  pris,  la 
flotte  étant  de  vingi-quatre  voiles ,  il  n'a  pas  d6 
en  rentrer  dix-sept.  Quelle  que  soit  l'étendu;  de 
cette  perte  ,  elle  n'est  pas  irréparable.  L';s  peuples 
libres  se  ravivent  par  les  revers. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Faris  ,  le  28  vendémiaire. 

De  lu  déportation  ou  expulsion  de  prttendius  n-obles , 
qui  n'existent  plus  défait  depuis  le  19  juin  1790,  et 
de  droit  depuis  la  jondation  de  la  République. 

Ce  n'est  pas  sans  la  plus  vive  indignation  que 
nous  avons  ïû  le  rapport  et  le  projet  de  résolution 
contre  les  prétendus  nobles. 

Pour  completter  les  réflexions  aussi  sages  que 
modérées,  insérées  hier  dans  cotre  journal,  par  le 
citoy,;ii  Jourdan  ,  qui  ,  de  son  aveu  .  n'a  pris  ses 
coiisidérationsque  dans  linlérêtdela  République, 
et  qui  n'a  fait  qu'indiquer  l'usage  qu'il  aur.iit  pu 
faire  de  celles  que  la  constitution  ,  la  justice  et 
^hu^)aoité  peuvent  suggérer  à  tout  homme  im- 
partial et  sensible  ,  et  qui  ne  sont  pas  moins  dignes 
de  ses  regards  .  nous  allons  donner  un  extrait  du 
moicvau  inséré  dans  l'Ami  des  Lois ,  n"  7g5. 
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Nous  nous  servons  de  préférence  de  l'article  du 
citoyen  Poultier ,  parce  qu'il  est  représentant  du 
Peuple,  quri  a  été  sans  interruption  un  des  plus 
courageux  défenseurs  du  Rouvcrnement  républi- 
cain ,  et  que,  dans  toutes  les  circonstances  ,  il  a 
professé  uue  haine  profonde  pour  toute  espèce  de 
tyrannie  ;  c'est  wfl  hommage  que  nous  nous  plai- 
sons a  lui  rendre. 

Extrait  de  l'Ami  des  Lois. 

"Je  rcg.rrde  la  mesure  de  déportation  ou  expul- 
sion en  masse  ,  proposée  contre  les  nobles  , 
comme  un  essai  de  tyrannie. 

I'  On  est  tyran  lorsque,  foulant  aux  pieds  i^ 
charte  constilutionnelle ,  on  confond  dans  la 
même  ptosciipiion  l'innocent  et  le  coupable; 
lorsqu'on  arrache  à  ses  foyers ,  à  ses  relations  , 
à  ses  affections  les  plus  chères  ,  à  sa  femme  , 
à  ses  eiifaos ,  à  son  pays ,  un  citoyen  qui  n'a 
commis  aucun  délit  contre  la  société ,  et  à  qui 
l'on  ne  peut  jeprocher  que  l'accident  de  sa 
naissance. 

5>  On  dit  que  les  nobles  ont  été  les  moteurs  prin- 
cipaux des  horreurs  qui  se  sont  commises  depuis 
le  9  thermidor  ,  cela  n'est  point  vrai.  La  faiblesse 
du  gouvernement  ,  son  insouciance  ,  son  absence 
en  quelqtie  façon  ,  ont  ouvert  toutes  les  plaies  qui 
ont  alilige  la  France  :  le  système  de  contre-poids  , 
imaginé  par  Carnot,  a  fait  plus  de  mal  à  la  liberté 
que  tous  les  nobles  ensemble. 

"  Le  mal  est  donc  venu  de  quelques  gou- 
vernans  ,  puisque  ,  le  18  fructidor  ,  le  directoire 
na  eu  qu'à  vouloir,  et  ses  ennemis  ont  été 
terrassés. 

"  Que  le  gouvernement  soit  faible,  timide, 
indotent,  corrompu,  il  aura  tous  les  jours  des 
malveillans  à  déporter;  après  les  nobles,  vien- 
dront les  prêtres  ,  les  ban<^uiers,  les  négociaos  , 
les  rentiers  ,  les  pensionnaires  de  l'Etat  ,  les  amis 
des  déportés,  leuirs  valets  ,  et  cette  foule  demé- 
conter^s  que  fait  naître  un  gouvernement  versatile , 
insouciant ,  craintif  et  paresseux. 

"  Mais  si  le  gouvernement  est  juste  ,  ferme  , 
subie  et  vigilant,  la  déportation  sera  inutile,  les 
efiorts  des  nobles  seront  impuissans  contre  le  vœu 
général  des  Français  ,  de  reposer  cn'hn  sous  I  abri 
tutélaire  des  lois  constitutionnelles. 

)>  Cenesoiitpoint  lesriobles  resté.s  en  Frahce  , 

sont  les  prêtres  rcfractaires.,  les  émigrés  fentrés, 
les  déserteurs,  les  étrangers,  les  ambassadeurs  , 
les  journalistes  ,  les  émissaires  de  Pitt  ,  fes  com- 
mandans  du  Midi  ,  les  fournisseurs  ,  les  théâtres, 
les  cercles,  les  rainisrres  et  leurs  employés  ;  c'est 
leur  tolérance  ,  j'ose  dire  leur  tendresse  coupable 
pour  les  contre-révolutionnaires  ,  c'est  leur  haine 
prono;îcée  contre  les  républicains,  qui  a  appelé 
aux  dcrnicres  législatures  tant  d'hommes  veiidus 
au  prétendant  ;  tous  les  plats  conspirateurs  du  tS, 
ne  sont  point  nobles. 

))  Les  administrateurs  qui  ont  rallumé  les  torches 
du  fanatisme  et  rappelle  ks  émigrés  ;  les  triibunaux 
qui  ont  absous  les  royalistes  et  les  égorgcurb;  les 
députés  qui  ,^  pendant  leurs  proconsulais ,  olit 
organisé  les  réactions ,  n'étaient  point  d'uoe  ciS'te 
privilégiée.....  et  c'est  un  noble  qui  a  conquis 
l'Italie  !  c'est  un  noble  qui  vous  a;sauvés  le  9  thei- 
miJor,  le  18  vendémiaire  et  le  18  fiuctidor;  et 
parmi  vos  généraux  les  plus  estimés  à  l'armée 
d'Allemagne,  on  compte  plusieurs  nobles. 

î)  Ctrtainemeut ,  je  ne  veux  pas  plaider  la  causs 
de  la  noblesse  :  je  sais  qu'elle  ne  peut  aimer  U 
révolution  ,  que  par  un  efFon  surnaturel  ou  bien 
difficile.  Eh  bien  ,  éloignez-la  des  places  ;  mais 
puisque  vous  l'avez  adrnise  à  l'acceptation  de  la 
constitudoH  ,  vous  ne  pouvez  violer,  à  son  égard, 
un  contrat  dans  lequel  elle  est,  comme  vous, 
partie  contractante. 

"Que  le  passésoitpourvous  une  leçon  efficacle. 
N'avez-vous  pas  toujours  vu  ceux  qui  ont  pro- 
posé des  lois  violentes  périr  par  l'effet  cle  c,es 
mêmes  lois  ? 

"Lorsqtie  les  victimes  se  multiplient  ,  elles  ins- 
pirent la  pitié  ;  on  commence  par  les  plaindre  ,  et 
l'tpn  finit  par  les  venger;  alors  elles  reviejanent 
triomphantes  et  justifient  leur  cruauté  par  celje 
qu'on  a  exercée  à  leur  égard. 

"La  révolution  n'a  été  qu'une  succession  rapide 
de  ces  révolutions  contraires  ,  qui  ont  toujours 
ramené  au  pouvoir  le  parti  opprimé  ei  vaim.u. 

"  Les  lois  excessivement  rigoureuses  sont  ordi- 
nairement l'effet  de  la  vengi-aiice  ou  de  la  fai- 
blesse,  peut-être  même  de  la  lâch;;ic.  Celui  qui 
est  juste  et  qui  a  la  conscience  de  sa  force  et  du 
son  courage  ,  n'est  ni  vindicatif,  ni  prescripteur; 
et  telle  est  la  position  du  directoire,  puisqu'il 
emploie  les  nobles  ,  de  son  propre  mouvement  , 
dans  l'intérieur ,  aux  armées ,  et  chez  les  puis- 
sances étiangerei. 


M  Quand  le  projet  proposé  ne  serait  pas  tyran- 
nique  ,  il  serait  d'une  partialité  révoltante-,  car, 
pourquoi  deux  classes  de  la  noblesse?  pourquoi 
le  parlement  de  Paris  est-il  plus  roaltraiié  que  les 
autres  parlemens?  et  qu'est-ce  qtie  votre  curateur 
général  qui  employera  vingt  mille  curateuis  su- 
balternes qui  consumeront  en  frais  de  régie,  en 
gaspillage  ,  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
déportés?  Que  restera-t-il  à  ces  malheureux?  la 
misère,  l'opprobre  et  le  désespoir. 

Vous  leur  ferez  ,  dites-vous  ,  des  pacotilles  de 
marchandises  nationales;  c'est  une  plaisanterie 
atroce.  Apiès  un  an  d'attente  et  de  dénuement, 
vous  leur  enverrez  quelques  rebuts  de  vos  maga- 
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I 
D'après  cet  exposé  ,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre, la  charte  constitutionnelle  à  la  main, 
qu'il  n'est  pas  un  seul  article  proposé  par  la 
commission  contre  Iss  prétendus  nobles  ,  qui 
ne  viole  d'une  manière  scandaleuse  cette  même 
constitution  ,  sur-iout  dans  les  deux  bases  sans 
lesquelles  elle  ne  peut  subsister  :  la  garantie  des 
propriétés  et  liçs  personnes  ;  et  que  le  résultat 
d'un  pareil  projet  ,  s'il  était  adopté  ,  serait  ,  dans 
le  jury  des  cmq ,  la  création  d'un  de  ces  iribiin- 
aux  affreux  dont  les  effets  se  sont  fait  sentir  , 
pour  le  malheur  de  l'A'lemagne  ,  pendant  deux 
siècles  sous  le  titre  de  tribunal  secret  ;  en  An- 
gleterre, souS  celui  de  tribunal  ambulant  de  Jacques 
Il  ;  à  Venise  ,  sous   celui   de  Vinquisitiort  dEtat, 


sins  ;  ils  échangeront  à  vil   prix  ces  tristes  débris     que  la   sagesse     du    général     Buonaparie 


de  leur  fortune  ,  afin  de  satisfaire  aux  besoins 
les  plus  pressans  ;  et  dans  la  suite  qui  les  nour- 
rira ?  leur  travail.  Y  sont-ils  habitués?  Que  feraient 
d'ailleurs  les  sexagénaires  ,  les  malades  et  les 
infirmes  ? 

)>Mais  quand  vous  aurez  expulsé  ces  hommes  de 
votre  territoire  ,  il  se  formera  de  nouveaux  de- 
tracteuis  de  la  République.  Vous  .les  déporterez 
encore?...  Alors  vous  déchirez  toutes  les  âmes 
par  l'incertitude  et  la  teneur  ;  vous  paralysez  le 
commerce  et  l'industrie;  vous  découragez  les  arts, 
et  vous  ruinez  ,  faute  de  travail  ,  une  fOule  d  ar- 
tisans et  d'ouvriers  qui  vous  maudiront  et  vous 
regarderont  comme  les  auteurs  de  leurs  maux. 
Vous  les  déporterez  encore  ?. . .  Prenez  y  garde  ! 
l'indignation  publique  ne  vous  le  permettra  pas.. . 
Un  nouveau  9  thermidor  abattra  encore  cette 
nouvelle  tyrannie. 

5)  Vous  envoyez  une  partie  des  proscrits  a 
soixante  lieues  de  Paris  ;  en  seront-ils  meilleurs 
citoyens?  et  ne  seront-ils  pas  plus  dangereux, 
éloignés  de  la  surveillance  du  gouvernement  ? 

)>  Robespierre  a  commencé  de  cette  manière  ; 
il  a  fait  éloigner  d'abord  les  nobles ,  ensuite  il  les 
a  jclés  dans  les  prisons  ;  puis  il  a  poursuivi  les 
prêtres,  puis  les  parens  des  émigrés,  puis  les 
modérés  ,  puis  les  avocats  et  les  écrivains  philo- 
sophes ,  puis  les  constituans ,  puis  d'épurations  en 
épurations ,  il  est  parvenu  à  faire  périr  plusieurs 
des  patriotes  qui  ne  voulaient  pas  ramper  sous  lui , 
ni  seconder  ses  projets  lyranniqucs.  Les  premiers 
actes  de  Robespierre  eurent  une  apparence  de 
justice  ;  les  républicains  furent  séduits  ,  entraînes  ; 
ils  forgèrent  eux-mêmes  leurs  fers ,  et  ne  s'en 
sont  délivrés  qu'en  tuant  le  tyran. 

)5  II  n'y  a  qu'un  danger  prochain,  imminent,  qui 
puisse  nous  autoriser  à  voiler  ,  pour  un  instant  , 

■  la  constitution  ;  mais  le  danger  passé  ,  il  faut  lui 

■  ôter  ce  voile  terrible;  autrement  quelle  est  notre 
parantie  ?  quelle  est  notre  sûreté  ?  où  est  la  Répu- 
Ëlique  ? 

gardes  les  administrateurs  scélérats  ,  qu'on  a  dé- 
noncés sans  succès  pendant  deux  ans.  Vous  pros- 
crivez les  nobles  ;  et  les  égorgeurs  de  Lyon  ,  de 
Marseille  ,  etc. ,  qui  certes  ne  sont  point  nobles  , 
resteront  pour  insulter  aux  enfans  de  ceux  qu'ils 
auront  assasinés  1 

))  Citoyens,  voulez-vous  n'avoir  plus  à  craindre 
les  efforts  de  la  malveillance ,  et  en  imposer  aux 
mécontens  ?  rétablissez  vos  finances  par  une  éco- 
nomie persévérante  ;  mettez-y  un  tel  ordre  ,  que 
vous  puissiez  vous  acquitter  bientôt  envers  les 
malheureux  dont  vous  êtes  débiteurs  ;  réduisez 
vos  trente  mille  lois  en  un  volume,  qui  soit  à 
la  portée  des  administrateurs  et  des  administrés  ; 
faites  payer  les  impositions;  soyez  inexorables  à 
l'égard  des  théâtres  qui  dépravent  l'opinion  pu- 
blique, et  des  écrivains  qui  prêchent  le  roya- 
lisme  ;  encouragez  ceux  qui  honorent  la  liberté 
et  qui  la  font  aimer;  rendez  les  ministres,  les 
généraux ,  les  administrateurs  et  les  juges ,  respon- 
sables de  linexécution  des  lois  :  point  dé  pitié 
pour  les  prêtres  qui  égarent  le  Peuple  par  des 
prédications  fanatiques  ;  point  de  pitié  pour  les 
nobles  qui  trament  des  complots  contre  la  Ré- 
publique; point  de  pitié  pour  les  conspirateurs  de 
toutes  les  castes  ;  faites  renfermer  ces  femmes  in- 
trigantes qui  obsèdent  les  gens  en  place  ,  qui 
assiègent  les  bureaux  ,  qu'on  voit  sans  cesse  dans 
les  avenues  des  conseils  et  du  directoire  ,  et  sans 
lesquelles  souvent  on  nepeut  rien  obtenir;  ne 

■  faites  aucune  grâce  à  ceux  qui  vendent  les  em- 
plois ,  qui  trafiquent  des  radiations  ,  et  sans  les- 
quels il  ne  se  passe  aucun  marché  ;  enfin  soyez 
fermes,  justes,   modestes,   laborieux,  vigilaiis  ; 

'éloignez  de  vous  les  fiipons  ,  les  intrigans  et  les' 
les  corrupteurs  ;  accueillez  les  hommes  sévères , 
droits  ,  véridiques  ,  les  Républicains  enfin  ,  et  ne 
souffrez  pas  qu'un  seul  d'eux  ait  à  vous  reprocher 
sa  misère  et  son  abandon;  avec  cela,  je  vous 
réponds  du  salut  public. 

"  Mais  soyez  assurés  que  les  proscriptions  en 
masse,  révolteront  tous  les  esprits  contre  vous, 
.  multiplieront  les  émigrations  ,  feront  disparaître 
les  capitaux  ,  enrichiront  l'étranger,  détruiront  la 
confiance,  le  commerce,  les  arts  et  i'industrie  , 
et  finiront  par  amener  une  réaction  générale  ,  qui 
vous  dévorera  ,  et  tous  ceux  qui  vous  auront 
secondés  d. 


iloble  ,  vient  de  détruire,  et  en  France,  après 
la  journée  si  désastreuse  du  3i  mai  ,  sous  le 
titre  de  tribunal  révolutionnaire.  Encore  Robes- 
pierre ,  tout  puissant  qu'il  était,  en  créant  ce  tri- 
bunal ,  n'osa-t-il  pas  porter  ses  mesures  aussi  loin 
que  celles  qiii  sont  proposées  par  la  commission. 
Ne  peut-on  pas  direî  pour  terminer  ces  réflexions, 
que  le  projet  donnerait  au  corps  législatif  le 
pouvoir  judiciaire,  premier  pas  pour  lui  assurer 
successivement  toutes  les  espèces  de  pouvoir? 
Ce  que  nous  croyons  loin  de  sa  pensée  et  de  ses 
intcnuons.  La  convention  était  autorisée  à  le 
faire,  parce  qu'il  s'agissait  alors  de  faire  une 
constitution.  Aujourd'hui  nous  en  avons  une  ,  et 
nous  avons  juré  de  la  défendre  ,  et  sa  garde  a 
été  confiée  aux  pères  de  famille,  aux  indivi- 
dus jde  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  non  pas 
de  toute  caste  et  de  tout  rang  :  car  il  n'y  a  p. us 
en  France  que  des  citoyens.  . 

H.  A 


Département  de  la  Vendée. 

Extrait  d'une   lettre  de  Montaigu.  — Du  21    ven- 
démiaire, an  6. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  dans  notre 
département  une  expérience  dont  il  peut  retirer 
de  grands  résultats  ,  pour  la  tranquillité  ultérieiire 
d'un  pays  dont  les  troubles  funestes  n'ont  été 
excités  que  par  le  fanatisme  et  Lattachement  pour 
l'ancien  régime  :  avant  le  18  fructidor  ,  je  vous 
avais  fait  part  de  mes  craintes  ;  je  puis  maintenaiit 
vous  assurer  qu'il  nous  reste  bien  peu  d'inquié- 
tude pour  l'avenir. 

La  loi  salutaire  du  19  fructidor  y  est  exécutée 
sans  la  moindre  opposition,  sans  le  moindre 
murmure;  on  a  eu  beau  exciter  les  habitans  des 
campagnes  ,  uniquement  appliqués  à  l'agriculture 
..1  à  reparer  leurs  pertes  ,  ils  ont  été  sourds  à 
toutes  les  sollicitations  ;  ils  voient  enlever  les 
prêtres  réfractaires  ,  sans  témoigner  le  moindre 
mécontentement;  ils  ont  vu  partir  les  prévenus 
d'émigration,  sans  s'en  affecter  ;  ils  viennent  de 
voir  conduire,  dans  la  maison  d'arrêt  de  Nantes, 
deux  fameux  généraux  de  brigands ,  Roberie  et 
Rezeau.  Ils  en  ont  été  fort  aises  ,  et  plusieurs 
m'ont  dit  qu'ils  voudraient  qu'on  enlevât  tous 
ceux  qui  leur  ressemblent  et  qui  les  ont  trompés. 
Il  est  donc  bien  intéressant  que  le  gouvernement 
profite  de  cette  bonne  disposition  des  esprits 
pour  nous  délivrer  à  jamais  des  ennemis  irrécon- 
ciliables de  la  liberté  et  des  lois  qui  la  garan- 
tissent. Pour  la  parfaite  tranquillité  de  la  Vendée , 
il  ne  manque  plus  que  de  voir  convertir  en  loi  la 
sage  proposition  qu'a  fait  Luminais  le  11  de  ce 
mois,  de  privejr  des  droits  de  citoyen,  tous  ceux 
qui  ont  rempli  parmi  les  rebelles  des  fonctions 
civiles  ou  militaires. 


CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 

Préiidtnce  de  "Jourâan. 
SÉANCE    DU    26    VENDEMIAIRE. 

Jacomin,  organe  de  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

Art.  1="^.  La  loi  du  S  duprésentmois,  relative  aux 
maisons  nationales  Connues  sous  le  nom  de  grand 
et  petit  hôtel  de  la  Valliere  ,  est  rapportée  :  en 
conséquence  ,  l'usufruit  desdites  maisons  est  et 
demeure  réuni  à  la  propriété. 

II.  La  veuve  de  Châtillon  est  autorisée  à  faire 
liquider  ,  si  fait  n'a  été  ,  l'indemnité  de  dix 
mille  liv.  de  rente  viagère  qui  lui  été  accordée 
par  la  lettre  du  7  mars  1792,  et  de  se  faire 
inscrire  sur  le  livre  de  la  dette  publique  ,  pour 
le  montant  de   la  liquida\ion. 

Dubois  ,  des   Vosges  ,   organe  d'une  commission  . 
spéciale  ,  exposeque  le  citoyen  Barthélémy  F,iuja.s, 
professeur  -  adminittratcur   du   Muséum  national 
d'histoire  naturelle  ,    a  enrichi    ce    beau   monu- 
ment   d'une   multitude  d'objets   précieux ,   fruiii 
de    ses   recherches  ,    de  ses    voyages   et    de   ses    ' 
avances  ;  que  la  République  lui   doit  la   décou- 
verte dfe  la  mine  de   fer  de  la  Vouke  ,   départe- 
ment de  l'Ardêche ,   l'une    des  plus    riches   qui 
existent ,   et   dont    l'exploitation   est  de    la    plus 
gtande  utilité  pour  les  ports  de  la  Méditerranée; 
que  la  gloire  et  Vintéiêt  de   la  République   font 
un  devoir  à  ses  representans  de  récompenser  en 
son  nom  les   découvertes  utiles  ,  et  d'eocouragec 
les  arts  ;   que    la    justice    exige  aussi    le  proiupt 
remboursement  des    avances   faites    depuis   plu-  , 
sieurs  années  par  le  citoyen  Faujas  ,  pour  l'ulï-  • 
lité  publique  :  en  conséquence  ,  il  propose  et  le 
conseil  adopte  la  résolution  suivante  : 

Il  e.'.t  accordé  au  citoyen  Barthélémy  Faujas,  à 
titre  d'indemnité  , 

1°.  Des  objets  dont  il  a  fait  concession  za 
Muséum  national  d'histoire  naturelle; 

2°.  De  ses  frais  et  avances  depuis  la  révolu- 
tion ,  pour  les  découvertes  utiles  ,  une  somme 
de  vingt-cinq  raille  francs  une  fois  payée  ,  sur 
les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  pour  l'encouragement  des  arts  pen- 
dant l'an  6. 

Sur  la  proposition  de  Duhot,  le  conseil  arrête 
que  le  nombre  des  juges  composant  le  tribunal 
civil  du  département  du  Nord  sera  porté  à 
trente. 

Le  directoire  exécutif  nommera  aux  nouvelles 
places ,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  ig 
fructidor ,  an  5. 

Prieur,  de  la  Côte-d'Or  fait  adopter  un  projet, 
en    140  articles  ,  sur  ta  marque  d'or  et  d'argent. 
•  Tous  les  ouvrages   d'orfèvrerie  et  argenteriï, 
fabriqués  en  France  ,  seront  conformes  aux  titres 
prescrits  par  là  loi. 

La  quantité  de  fin  contenue  dans  chaque  pièce 
s'exprimera  en  millièmes.  Les  dénominations  de 
karats  et  deniers  ,   n'auront  plus  lieu. 

Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or, 
et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent,  etc. 

(  Nous  donnerons  ce  projet  après  qu'il  aura  étc 
approuvé  par  le  conseil   des   anciens.  ) 

La  séance  est   levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prisidence  de  Cretet. 
SÉANCE     DU    23    VENDEMIAIRE. 


Laussat  prête  serment  de  haine   à  la  royauté 
et  à  l'anarchie.  , 


SEANCE    DU 


VENDEMIAIRE. 


Sur  le  rapport  de  Merique,  le  conseil  approuve 
la  résolution  du  23  vendémiaire,  qui  fixe  une 
indemnité  aux  directeurs  de  jury  résidens  près 
les  tribunaux  criminels  qui  siègent  dans  d'autres 

munes  que   celles   où   siègent  les   tribunaux    plaidoyers ,  où  l'on  permettait  d'attaquer  les  juge 


civils. 

Sur  le  rapport  de  Pompe'i  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  10  vendémiaire,  qui  réunit  la 
commune  de  Saint-Aquilin  à  celle  de  Pacy- 
sur-Eure. 

La  séance  est  levée. 


Sur  le  rapport  de  Pescheur ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  i5  messidor,  qui  au- 
torise la  commune  de  Poitiers  à  faire  l'acquisitioa 
d'une  portion  de  tcrrein  pour  y  resserrer  les  bleds 
et   farines   destinés  à   être  exposés  en  vente. 

^  Le  grand  {ail  un  rapport  sur  la  résolution  do 
i"  messidor,  qui  fixe  les  moyens  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  du  conseil  exécutif  provi- 
soire ,   en  matière  de  prises  maritimes. 

il  s'agit,  dit  le  rapporteur,  de  savoir  si  une 
décision  rendue  en  dernier  ressort  par  une  auto- 
rité alors  compétente  ,  peut  être  aujourd'hui  sou- 
mise à  la  révision  d'un  nouveau  pouvoir. 

Legrand  s'attache  à  prouver  que,  soit  par  leur 
nature ,  ces  affaires  qui  donnent  toujours  lieu  à 
des  débits,  où  il  y  a  presque  toujours  des  tiers 
intéressés,  appartiennent  nécessairement  à  l'ordre 
judiciaire  ,  soit  par  la  manière  dont  elles  étaient 
traitées  autrefois  devant  le  conseil  des  prises,  oik 
il  y  avait  des  défenseurs,    où  l'on  admettait  des 


mens  par  la  voie  de  l'opposidon  ou  de  la  tierce 
opposition  :  que,  soit  cafin  par  l'attribution  qui 
fut  donnée  depuis  la  constitution  aux  tribunaus 
de  commerce  ,  de  prononcer  sur  ces  sortes  d» 
matières,  elles  ont  toujours  dû  être  soumises  au 
pouvoir  judiciaire  ;  que  c'est  contre  tous  les 
principes  que  le  conseil  exécutif  provisoire  a  pu 


décider  administrativcment  dans  ces  sortes  d'af- 
faites  ;  que  cette  manière  de  procéder  a  enlevé 
aux  parues  tout  le  bénéfice  des  formes  qui  auraient 
été  suivies  devant  les  tribunaux  ,  qu'elle  les  a 
privées  des  moyens  de  faire  rétoimer  les  déci- 
sions du  conseil  exécutif  provisoire  ,  puisqu'il  n'y 
avait  alors  aucune  autorité  au-dessus  de  lui.  La 
résolution  ouvre  aux  parties  qui  peuvent  avoir 
des  motifs  légitimes  de  se  pourvoir  contre  c 
décisions  ,  une  voie  légale  pour  le  faire  ;  la  com- 
mission pense  qu'elle  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  l'approuve. 

Lepaige  ,2n  nom  d'une  commission  ,  fait  adopter 
la  résolution  du  7  vendémiaire,  qui  accorde  aux 
habitans  des  cantons  dévastés  des  départeraens 
de  Maine  et  Loire  ,  Deux-Sevrcs  ,  Loire-Ioférieure 
et  Vendée  ,  un  dégrèvement  sur  leurs  contribu- 
tions,  en  dédommagement  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  par  les  ravages  de  la  guerre  de  la 
Vendée  et  des  chouans. 

Maibot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  18 
vendémiaire  ,  qui  rapporte  la  loi  du  12  thermidor 
dernier  ,  relative  aux  mouvemens  des  troupes  sur 
le  territoire  de  la  République. 

Il  propose  d'abord  de  ne  reconnaître  l'ur- 
gence que  d'après  les  motifs  du  premier  considé- 
rant de  la  résolution,  attendu  que  le  second  pré- 
juge le  fond. 

L'urgence  est  ainsi  reconnue. 

Passant  ensuite  au  fond  de  la  résolution,  Mar- 
bot  démontre  qu'elle  est  inconstitutionnelle  ,  en 
ce  qu'elle  limite  le  pouvoir  illimité  que  la  cons- 
titution a  donné  au  directoire  pour  faire  mouvoir 
les  troupes  sur  le  territoire  de  la  République. 
Comment  concilier  la  constitution  ,  dit  -  il  ,  et 
la  loi  du  12  thermidor,  lorsqu'un  département 
se  trouve  partagé  en  deux  divsions  militaires. 

Ainsi  une  administration  de  département  ne 
pourrait  arrêter  les  troubles  qui  auraient  éclaté 
dans  une  partie  de  son  territoire  ,  parce  que 
les  troupes  qui  seraient  sur  un  autre  point  du 
même  département  se  trouveraient  dans  une  autre 
division  militaire  que  celle  oîi  les  troubles  se  se- 
raient élevés.  Il  n'y  a  point  d' exemples  d'autorités 
ainsi  paralysées. 

Il  faut  connaître  les  projets  de  la  faction  qui 
fit  rendre  cette  loi  ,  pour  en  expliquer  le  but. 
Elle  n'est  propre  qu'à  entraver  la  marche  du 
gouvernement,  et  à  assurer  ,  par  les  délais  qu'elle 
occasiorme  ,  limpunité  Ou  au  moins  les  moyens 
d'échapper  à  ceux  qui  exciteraient  des  révoltes 
sur  le  territoire  de  la  République.  La  commission 
propose  d'approuver  la  résolution, 
t    Le  conseil  l'approuvé. 

Vernier  fait  un  rapport  sur  la  lésolution  du  2 1 
vendémiaire  ,  qui  fixe  le  droit  de  patente  pour 
l'an  6.  Il  parcourt  les  divers  articles  de  la  réso- 
lution, trouve  qu'elle  classe  sagement  les  diverses 
professions,  qu'elle  ne  surcharge  aucun  des  con- 
tribuables ,    et  propose  de  l'approuve. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

BÉANai    DU    27     VENDEMIAIRE. 

f    On  lit  des  adresses  de  félicitation.  —  La  mention 
au  procés-verbal  est  ordonnée. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

L'administration  dts  Pyrénées  orientales ,  au  pré- 
sident du  conseil  des  cinq-cents.  —  Perpignan  ,  le 
ig  vendémiaire  ,  an  6. 

Citoyen  président  , 

Lorsque  les  ci-devant  duchesses  d'Orléans  et 
Bouibon  et  le  ci-devant  prince  de  Conti  ,  dé- 
portés d'après  la  loi  du  ig  fructidor  dernier  , 
sont  passés  dans  cette  commune  pour  se  rendre 
en  Espagne  ,  le  représentant  du  Peuple  Rouget  , 
à  notre  insu  ,  passa  aussi  avec  eux. 

Ils  arrivèrent  ici  ,  le  i3  du  courant  au  soir  ; 
et  après  un  séjour  ,  à  cause  des  pluies  de  près  de 
trois  jours  ,  ils  se  remirent  en  marche  le  16  au 
matin.  Parvenus  au  Pertuis  sous  Bellegarde  ,  der- 
nier poste  de  la  frontière  de  Fiance  ,  l'officier  de 
garde  et  l'agent  municipal  de  la  commune  de 
l'Ecluse  crurent  qu'il  était  de  leur  devoir  de  ne 
rien  laisser  passer  ,  sans  avoir  vérifié  les  person- 
nes attachées  au  service  des  dépoiiés  ,  et  autres 
individus  qui  étaient  à  leur  suite.  Dans  le  tems 
que  ces  deux  fonctionnaires  étaient  occupés  à 
lajre  cette  vérification  ,  il  parvint  à  leurs  oreilles 
que  le  représentant  du  Peuple  Rouzet  était  à  la 
suite  des  déportés  ;  ils  s'approclicrent  à  l'instant 
de  la  voilure  oii  était  ce  dernier,  et  y  virent 
un  individu  qui  leur  parut  se  cacher  derrière  la 
veuve  d'(Jiléans  ;  ils  lui  demandèrent  sur  le 
tLarap  sou  passeport  ;   le  représcutaut  du  Peuple 
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Rûuzet  tira  alors  de  sa  poche,  et  leur  remit  un 
contié  qui  lui  a  été  donné  pour  aller  rétablir  sa 
santé. 

L'officier  de  garde  crut  alors  ne  devoir  rien 
faire  sans  codSulter  le  comtnandant  de  la  phce 
de  Bellcgarde  ,  sous  les  ordrv.s  de  qui  il  était  ; 
il  reiiuit  en  conséquence  le  rr-présentant  du  Peu- 
ple Rouzet  de  monter  au  fort:  ct-lui  -  ci  monta 
en  eHct  ,  accompagiié  de  ladite  Orléans  ;  mais 
ledit  Rouzet  n'étant  porteur  d'aucun  passeport 
pour  aller  en  Espagne  ,  et  étant  sur  le  point  de 
passer  sur  le  territoire  espagnol  ,  le  commandant 
crut  que  ,  malgré  ledit  congé  ,  il  ne  pouvait  se 
dispenser  de  le  faire  arrêter,  et  de  le  faire  con- 
duite à  Perpignan  pardevant  l'administration  cen- 
trale ;  il  envoya  en  même  tcms  ,  par  l'officier  qui 
fut  chargé  de  conduire  le  représentant  du  Peuple 
Rouzet,  le  rapport  qui  fut  dressé  le  16,  au  sujet 
de  cette  arrestaiion  ,  par  le  citoyen  Vignes,  fils, 
agent  municipal  de  1  Ecluse  ,  et  par  îe  citoyen 
Lagier  ,  capitaine  des  canonniers  ,  otlîcii.r  de 
garde  au  moment  du  passage  dtsdits  déportés. 
Ce  rapport  qui  avait  été  dressé  en  double  origi- 
nal ,  fut  adressé  par  ledit  commandant  de  BrlTe- 
garde  ,  et  au  citoyen  Morlot ,  général ,  comman- 
dant la  10'  division  militaire  ,  et  à  l'adminis- 
tratioti  centrale.  Vous  en  recevrez  ci-joint  une 
expédition  en  forme  j^n"  i. 

Le  représentant  du  Peuple  Rouzet  ,  ramené  à 
Perpignan  le  17  au  soir  ,  fut  appelé  auprès  de 
l'administration  centrale  qui  procéda  aussi-tôt  à 
son  interrogatoire.  La  pièce,  n°  2  ,  vous  fera 
connaître  ses  réponses. 

Ici  nous  devons  observer,  citoyen  président  , 
que  l'administration  toujours  ferme  dans  ses  prin- 
cipes ,  ne  voulant  pas  se  rendre  coupable  d'une 
infraction  à  l'article  ii3  de  l'acte  constitutionnel , 
crut  devoir  faire  relâcher  le  représentant  du 
Peuple  Rouzet.  Cependant ,  voyant  que  les  ré- 
ponses qu'il  venait  de  faire  n'étaient  pas  d'accord 
avec  ce  qu'avaient  exposés  dans  ledit  rapport 
ledit  agent  municipal  de  l'Ecluse  et  ledit  capi- 
taine de  canonniers,  officier  de  garde,  l'admi- 
nistration ,  de  concert  avec  le  général  ,  crut 
devoir  appeler  auprès  d'elle  ces  deux  fonction- 
naires. Il  leur  fut  en  conséquence  écrit  dans  la 
nuit  du  17  au  18. 

Arrivés  hier  à  Perpignan  ,  ils  furent  aussi-tôt 
entendus  contradictoircment  avec  le  représentant 
du  Peuple  Rouzet  ,  et  les  commissaires  chargés 
par  le  gouvernement  d'accompager  sur  le  ter- 
ritoire espagnol  ladite  Orléans  ,"  Bourbon  et 
Conti. 

La  pièce  ,  n"  3  ,  vous  fera  '  connaître  le  ré- 
sultat des  débats  qu'il  y  eut  entr'eux  dans  la 
séance  extraordinaire  qui  eut  lieu,  hier  18,  à  ce 
sujet. 

Nous  ne  ferons,  citoyen  président,  aucune 
réflexion  sur  l'arrestation  dudit  Rouzet  à  l'extrême 
frontière  ,  ainsi  que  sur  les  circonstances  qui  l'ont 
précédée  et  suivie  ;  nous  ne  sonderons  pas  s'il 
était  dans  les  intentions  de  passer  en  Espagne 
avec  la  veuve  Orléans,  ou  s'il  voulait  réellement 
s'arrêter  au  pot  au  qui  indique  la  limite  entre 
la  France  et  1  Espagne  et  revenir  de  là  sur  ses 
pas  ;  nous  dirons  seulement  qu'on  l'a  arrêté  à 
l'extiême  frontière  ;  qu'on  l'a  emmené  devant 
nous  ;  que  nous  l'avons  interrogé  ;  que  nous 
avons  interrogé  ceux  qui  l'ont  fait  arrêter;  que 
nous  avons  demandé  dès  renseignemens  aux 
comiiiissaires  du  gouvernement  chargés  d  accom- 
pagner les  déportés;  que  toutes  nos  opérations 
ont  été  constatées  par  d-s  procès-verbaux  dont 
vous  recevrez  ci-joint  copie  en  forme  ,  et  que, 
dans  tout  ce  que  nous  avons  fait,  nous  n'avons  eu 
en   vue  que  notre  devoir. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  lesdits  com- 
missaires nous  ont  remis  une  déclaration  de  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  cette  circonstance 
(dont  vous  recevrez  ci-joint  copie  n"  4)  et  qu'il 
ne  nous  a  pas  paru  qu'ils  aient  voulu  favoriser  le 
représentant  Rouzet  (dans  l'hypothèse  que  celui- 
ci  voulût  en  effetpasser  en  Espagne  pour  y  accom- 
pagner ladite  Orléans  et  y  rétablir  sa  santé  jet  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  leurs  mandats 
étant  d'accompagner  les  déportés,  ils  ne  pouvaient 
et  n'avaient  le  droit  de  s'opposera  ce  que  toute 
autre  personne  quelconque  se  réunît  à  eux  pour 
les  accompagner  en  Espagne. 

Nous  renouvelions  ,  citoyen  président  ,  par 
votre  intermé4iaire  ,  au  conseil  tles  cinq  cents  , 
l'assiirance  où  il  doit  être  de  notre  amour  pour 
la  République  et  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion de  l'an  3  et  du  gouvernement  actuel. 

Salut  et  respect. 
Signé,  F.  Arago  ,  vice-président.  Galabert. 

Par  l'administration. 

Signé  ,  B.  PoN  ,  secrétaire  en  chef. 

On  demande  la  lecture  des  autres  pièces. 

Chollet.  Je  m'oppose  à  cett»  lecture.  Il  paraît 

qtiici   notre   collègue   Rouzet   est   prévenu   d'un 

délit  d'émigration  ;   il    paraît    qu'il    a    été    arrêté 

(  dans  sa  marche  au   moment  où  il  allait  sortir  de 

1  France.  J'observe  qu'aux  termes  de  la  coustitu- 


tuiion  ,  nous  ne  pouvons  délibérer  sur  cet  objet 
qu'en  comité  secret. 

Le  conseil  arrête  que  la  lecture  des  pièces 
jointes  à  la  l-jttre  de  l'adminisiraliori  des  Pyré- 
nées orientales  ,  sera  laite  en  comité  secret. 

Serres.  Représentans  du  Peuple  ,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  proposer  au  conseil  d'arrêter  que 
primcdi  procham,  le  conseil  ouvrira  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  Boullay  ,  de  la  Meunhc. 
Vous  sciitei  ,  mes  collègues  ,  combien  il  est  essen- 
tiel que  chacun  de  nous  soit  averti  à  l'av-mce  du 
joui  où  Cette  importante  discussion  aura  lieu. 

D  un  autre  rbté  ,  vous  ne  devez  pas  prolonger 
indéfiniment  l'inquiétude  générale  que  ce  projet 
a  lépandu  dans  le  public,  non-seulement  parmi 
les  individus  qu'on  veut  proscrire  ,  mais  encore 
parmi  les  meilleurs   ci.oyens. 

Pour  ce  qui  me  concerne  ,  je  déclare  que  mes 
a'.larmes  sont  telli;s,  que  j  apperçois  dans  ce  projet 
!e  dévcloppL-ment  de  la  plus  horrible  tyrannie  qui 
ait  encore  pesé  sur  les  hommes  ;  j'y  retrouve  l'or- 
ganisation du  système  dépopulatcur  de  Robes- 
pierre, sous  des  formes  en  apparences  moiris  . 
sanguinaires ,  mais  également  meurtrières  ,  et  cent 
lois  plus  Cruelles;  on  y  découvre  aussi  l'exécrable 
génie  fiscal  de  ce  tyran  ,  et  l'horrible  terreur  qui 
marche  à  sa  suite. 

Il  faut  d'ailleurs  que  la  France  sache  bi.entôt  si 
vous  voulez  devenir  ses  tyrans ,  ou  rester  se» 
maiidaiaires  fidèles  ;  si  eilc  peut  compter  sur  la 
coustltution  qu'elle  s'est  donnée  ,  ou  si  elle  doit 
chercher  son  salut  dans  les  convulsions  de  son 
désespoir. 

Lors  de  la  discussion  qui  aura  lieu  ,  je  prends 
l'engagement  formel, de  mettre  en  évidence  les 
vérités  que  je  ne  fais  qu'indiquer  ici. 

La  proposition  de  Serres  est  adoptée. 

Baraillon.  Représentans,  nous  avons  le  malheur 
de  n'être  pas  assez  riches  pour  être  justes  ,  nous 
ne  devons  pas  être  généreux.  Hier  ,  vous  avez 
accordé  au  citoyen  Faujas  de  Saini-Fonds  ,  une 
soiiiHie  de  25, 000  fr.  ,  pour  indemnité  qu'on 
prétend  lui  être  ducs.  Il  a  ,  selon  le  rapport  de 
vôtre  commission,  remis  au  Muséum  d  histoire 
naturelle  des  collections  mi.iéralogiques  pré- 
cieuses; il  a  fait  des  découvertes  importantes; 
je  ne  conteste  ni  ses  services  ni  son  mérite  ,  je 
vier  s  seulement  réclamer  contre  le  taux  excessif 
de  l'indemnité  qu'on  lui  accorde  :  25, 000  fr.  dans 
les  circonstances  actuelles  ,  sont  une  somme  tiès- 
consiuéiable. 

Je  demande  le  rapport  de  la  résolution  prise 
hier  sur  le  rapport  de  Dubois  des  Vosges. 

Monnot.  Je  m'y  oppose  ;  la  résolution  prise  hier 
est  une  conjéquence  d'un  message  du  directoire, 
et  d'un  ancien  arrêté  du  comité  de  salut  public  ; 
c'est  le  prix  d'une  propriété  remise  au  Muséum 
d  histoire  naturelle  par  le  citoyen  Faujas  ,  que 
la  résolution  accorde;  ce  n'est  point  une  indem- 
nité ,  une  gratification  ,  c'est  l'acquittement  d'une 
dette,  le  prix  d'une  concession.  Il  ne  faut  pas 
croire  d'ailleurs  que  cette  somme  sorte  du  trésor 
public  précisément  pour  cet  objet  ;  elle  est  com- 
prise dans  le  budjet  des  dépenses  nationales,  et 
dans  le  tableau  des  sommes  que  le  directoire  deit 
employer  à  la  protection  et  à  l'encouragement 
des   sciences. 

Il  y  a  plus,  le  directoire  pouvait  ne  pas  sollici- 
ter une  loi  ;  il  pouvoir  accorder  la  somme  récla- 
mée ,  mais  elle  lui  a  paru  trop  forte  ,  et  votre 
commission  ,  de  60,000  liv.  ,  montant  des  objets 
estimés  ,  la  réduite  à  celle  de  25, 000  liv. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Baraillon,  J'ai  émis  mon  opinion  sans  passion  , 
sans  intérêt  personnel,  mais  je  dois  dire  que 
Faujas  a  déjà  sur  l'Etat  une  pension  de  6000  liv. , 
qu'ainsi  il  n'éprouve  pas  de  besoin  ;  tandis  qu'une 
foule  de  malheureux  créanciers  très-légitimes  ne 
peuvent  obtenir  même  des  secours.  Pourquoi 
cette  faveur ,  celte  distinction,  ce  privilège  ?  Je 
detnandc  l'ajournement  de  la  résolution  ,  ou  du 
moins  que  la  somme  soit  réduite. 

Dubois  des  Vosges.  Je  répète  ce  qu'a  dit  Monnot. 
Ce  n'est  point  une  gratificatioa  qu'on  vous  pro- 
pose d'accorder  ,  mais  le  paiement  d'objets  pré- 
cieux déposés  dans  un  Muséum  national.  Les 
citoyens  Daubenton  ,  Desfontaines,  Thouin  out 
fait  l'estimation  et  l'ont  portée  à  la  somme  de 
60,000  liv.  L'état  de  vos  finances  n'a  pas  permis 
à  votre  coirimission  d'accorder  cette  somme; 
elle  l'a  réduite  à  25, 000  liv.  Le  directoire  a  pro- 
voqué cet  acte  de  justice  .  et  je  dois  vous  lap- 
peler  de  plus  que  le  citoyen  Faujas  a  des  droits 
incontestables  a  des  récompenses  nationales  que 
vous  seuls  pouvez  décerner,  puisqu'il  a  décou- 
vert, dans  le  département  de  I  Ardêchc  ,  une  raine 
extrêmement  utile  à  nos  ports  de  la  Méditer- 
ranée. 

Labrouste.  Je  demande  le  rapport  de  a  réso- 
lution, pic.iscment  par  les  raisons  que  Monnot  a 
données.  Si  le  directoire  a  des  fonds  pour  ces 
sortes  d'objets  ,  s'il  connaît  et  garantit  la  justice 
de  la  résolution  qu'il  demande  ,  c'est  à  lui  à  pro- 
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noncev.  Je  demande  que  ,  la  résotu'ion  éta,ntr3p- 
porice,  la  demande  du  cirovau  Faujas  lui  sou 
içpvoyce. 

Pùun  du  Galaiul.  Je  disiingue  dans  la  té- 
S'iliuiofi  adoptée  dtux  pariics  :  d'abord  celle 
ijfi  accorde  une  indL'mnhé  t'OUr  pri?;  des  objets 
t.;ci-.psés;  î"  la  partit'  qui  accardv-  une  récom- 
pcij.ie  na(io«itli;  due  aux  sci\ic;s  du  cit.  Faujas. 
Cvjitc  récompense  vous,  seuls  pu-uvis.z  l'accorder: 
vous  l'avtz  fait,  ;,  de  iisics  motifs  vous  oni  déter- 
n.i.l,i,n's.  11  i3i'es,(  poiîU  de  vosre  dignité  de  revenir 
sLir  \'0tre  délibét^liio-ii. 

Je  dcipande. ('ordre  du  jour. 

Le  conseil  consulté  ne  passe  pas  à  l'ordre  du 
jo-ur. 

Après  une  épreuve  douteuse  ,  il  rapporte  la 
résoiutipu  prise  l)ier. 

Lalai.  Pour  coticilier  toutes  les  opinions ,  je 

<iti».inde   que    la   résolution    dont   il    s'agit  soit 
renvoyée    à   la  commission  •,   qu'elle  revoie   son 
p.rojel ,   et  nous   en  soumette  un  nouveau  ,  assu- 
,  ietti  à  la  formalité  de  trois  lectures. 

Cet  avis  est  adapté. 

Moii7Wt.  La  loi  du  g  vendémiaire  porte  que 
■  le  contre-Seing  sera  supprimé,  à  compter  du 
1"  brumaire  prochain.  Cette  époque  approche, 
■  et  votre  çoromission  a  dû  s'occuper  du  mode 
d'indemnilé  à  accorder  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. Elle  s'est  d'abord  occupée  de  celle  des 
fpiiçiiojjnaircs  dont  la  correspondance  est  la  plus 
étendue,  des  repré'ieiitans  du  Peuple.  Plusieurs 
modes  s'ofiTtaieni.  D'a.b(;ird  ui.ie  indemnité  cal- 
culée sur  les  distances,,,  cnsu'.te  uti  éiat  de  frais 
pfésenié  à  ta  hti  de  cliaquc  mois  par  les  repré- 
scnians  du  Peuple.  'Votre  commission  s'est  airèiçe 
à  une  autre  idée.  Ello  propose  d'accorder  a 
chsque  député  une  somme  ae  60.  l'.v.  par  u.ois 
pour  frais  de  ports  de  lettres,  en  les  autorisant 
a  laisser  à  la  poste  toutes  lentes,  ou  pétitions  n.on 
alîranchies. 

Plusiems  voix.  Et  les  autres-  fonctionnaires  ? 

Moiinfft:.  La  coramission  n'avait  aucunes  don- 
nées cettairies  à  l'égard  des  autres  fonctionnaires. 
Elle  a  consulté  ie  mirnsire  des  linances,  lequel 
a  écrit  à  tous  les  fon(;tionn,aices  en  les  chargeant 
à,e  coiKSia'er  i'<3ta,t,  de  leurs  trais  pour  p(,)ris,  de 
lettres  peridant  le  mois  piocUaia..  Ce  mois  ser- 
vira d  épreuve  et  de  bait;  à  un  ira.vail  général 
qui  sera  ptéienlé, 

Fkcn.  dti  Q4an(i-  Ceei  n'est;  point  satisfe-sanl. 
La  loi  a  suppmpé  i>,éfeé,raleiri.ent  le  comic-seing.  Il 
faut  (Jiiï  i  indemnité  soit  aussi  générale.  On  nous 
parle  tf  une  épreuve  laite  pendant  un  mois;  mais 
pendant  ce  n^ois  ,  oti  dis  fonctionnaires  qui  ne 
touchent  qn'à  peine  leurs  modiques  appointe- 
œeus,  touvc.ront-ils  des  fonds  pour  des  avances 
con.3iclérabl'es  .?  Je  ne  crois  pas  qu'à  cet  égard 
on  ptîisse  s'abandonner  à  des  dispositions  arbi- 
traiies  et  ficu.lf.itives.  Je  deitiandc  le  renvoi  du 
pioj-l  à  la  commission,  tl  qu'elle  nous  présente 
un  tr^ivail  ^encrai. 

ViUir.'rd.    Ces;    un    très-grand    malheijr    sans 
d'ouïe    que    (lavoir   été    obligé    de   supi>rimer    le 
con  re-iciiii;.  La  loi  suprême  d  -s  besoins  du  trésor 
pub':c    nous  y  s    foicés.    C  est   à    regret   que  je 
passe    cet  article  sous  silence  :   ainsi   donc  noijs 
voici   privés  de  tout  moyen   de   (correspondance 
avec  nos  comtneitans.  Je  ne  sais  si   l'esprit  public 
V  nagnera  b^-aucoup  ;  je  ne  puis  le  penser.  Toute- 
fois, cette  idé2  me  rappell'e  celle  qui  fut  rejetée 
dans  la  der,iile.re  session  ,  celle  de  l'établissement 
duii    joutiial   tach.igraphiquï.    (  Qaclqu.es.  mur- 
mures séieveut.  )  Si  on  nous  ote  tout  moyen  de 
ci:ffcspondr-e  avec  uos  conimettans  sans  des  frais 
a;l;,-de^sus  de    leurs   ficuités   et  des  nôtres  ,  qii'pn 
nous  djoniie  a,u  moins  un.  moyen  de  commuinca- 
tioa.  direct   et.   uuLversel.  J'insiste  sur  l'idée- d'un 
t%chigraplie. 
■  ri,uiienis  voix.  L'ordre  du  jour. 
GiW.WiS'î,  di  Saintes.  J'avoue   que   je  ne   crois- 
pas  que   l'idée   a.nn.  journal   tachigraphique  soit 
sans  incanvénieni  ,    et  at,teigne    paj-,fait,ernent  le 
byt   que  nous  nous  proposons.    Le  contre  seinç 
a  des  abus  crians  ,  monstrueux  ;    mais  s*ensuit-il 
.qu'il    taille  y    substituer  un  abus  plus  funeste  en-, 
core'?  Cet  abus  ,  je  le  trouverais  dans  le  silence 
absolu  qui  3  établirait  entre   les  représentana  du 
Peuple  et  leurs  commettans.   Eh  quoi  !   la  France 
entière  a  été   pendant  deux   ans  pervertie   dans 
son   esprit  public   par    les   correspondances    les 
plus    contre-révo'utionnaires  ,   par    les_  journaux 
,es  plus    corrupteurs  ,     et  aujourd'hui   que    ces 


germes  de  destruction  et  de  discoïdes  civiles 
sont  éteints  ;  aujourd'hui  que  nous  commençor>s 
à  raviver  l'espiit  public  ,  à  lui  donner  une  di- 
rection républicaine,  je  vois  avec  douleur  que 
cet  esprit  va  retomber  dans  l'aftaissement  ,  que 
nous  allons  t^venir  dans  l'isolement  ,  et  nos 
concitoyens  dans  la  plus  funeste  ignorance  ,  dans 
la  plus  grande  incertitude  sur  ce  qui  touche  de 
plus  près   leurs  plus  chers  intérêts. 

Si  ,  comme  je  le  crois-raême  on  ne  pense  pas 
que  l'établissement  d'un  journal  tachigraphique 
remplace  utilement  la  correspondance  dis  rcpié- 
sentans  du  Peuple  ,  je  demande  .que  la  çomnais- 
sion  s'occupe  de  rechercher  tous  les  moyens 
po-tsibles  de  conserver  le  point  de  communi- 
cation q'ji  doit  exister  librement  entre  le  Peuple 
et  ses  représcnlans. 

Cet  avis  est  unanimement  adopté. 
Le  renvoi  est  ai^ssi  décrété. 
Lcborgiie   obtient  la  parole  ,    et  fait  sur  la  si- 
tu.itroii  actuelle  de   Saint-Domingue  un   rapport 
qui  est  la   réfutation  entière  du  travail  de  "Vau- 
blanc  suc  cet  objet. 

(  Nous  donnerons  l'analyse  de  ce  travail  lors- 
qu'il sera  imprimé  ;  nous  nous  bornons  à  indi- 
quer les  résultats  qu'il  présente.  ) 

La  tranquillité  règne  dans  la  colonie  ;  l'agri- 
cuhure  y  fait  desprogiès,  et  la  République  peut 
compter  sur  la  fidélité  des  citoyens  de  toutes  les 
couleurs  qui  l'habitent,  et  sur  leur  amour  cons- 
tant pour  la  liberté.  Le  Cap  est  sorti  de  ses  ruines 

et  de  sci  cendres 

Les  Anglais  sont  cernés  dans  le  Mirebalais  ;  au 
départ  des  nouveaux  députés,  Saint-Marc  était 
prêt  à  rentrer  dans  notre  possession ,  ce  qtii  en- 
traînera inlailliblement  celle  du  Port-au-Prince  : 
l'armée  est  dans  les  meilleures  dispositions  et 
parfaitement  disciplinée.  Le  pavillon  français 
flotte  sur  une  grande  partie  des  côtes  de  la  parue 
espagnole  cédie  à  la  République  ;  nous  avons 
repris  une  partie  des  places  qu'y  occupaient  l'es 
Anglais,  depuis  Saint-Yjgo  jusqu'au  Gap.  On 
peut  évaluer  les  revenus  de  la  Republique,  sur 
la  colonie  de  SaintrDomingne  ,  à  yo, 000, 000  mil- 
lions ;  elle  sulhrait  seule  ,  par  sa  culture  et  ses 
productions  ,  pour  rétablir,  à  la  paix  ,  la  balance 
du  comrjierce  en  notre  faveur,  ttc. 

Boiuond  ,  jeune.,  au  nom  de  ses  commettans  de 
la  partie  du  sud  de  Saiot-Doraingue  ,  proteste  de 
l;ur  entier  dévouement  a  la  Répubbqiie ,  et  de 
leur  attachement  à  la  constitution,  de  l'an  3.  Il 
renouvelle  en  leur  nom  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Diif.iy.  Le  ra.ppott  que  vous  venez  d'eiitendre 
vous  fiit,  sentir  l'importance  de  vos  colonies  ,  et 
parliculiérement  de  Saint-Domingue  ,  et  la  né- 
cessité d'y  rétablir  l'ordre ,  la  tranquillité  et  la 
conhancc  le  plutôt  possible. 

Il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  tems  ,  afin 
que  toutes  les  mesures  que  le  directoire  exécutif 
jugera  convenables  ,  soient  concordantes  avec 
ctiics  que  vous  pourrez  adopter.  C'est  de  l'una- 
nimité des  mesures  législatives  et  d'exécution, 
et  de  leur  accord  parfait ,  que  l'on  doit  attendre 
le  succès ,  la  confiance  ,  le  retour  du  calme  ,  de 
l'ordre- et  de  l'abondance  dans  nos  colonies. 

Je  demande  que  la  commission  chargée  de  vous 
présenter  les  lois  organiques  de  la  constitution 
dans  les  colonies  ,  et  les  mesiues  de  législation 
pour  y  rétablir  la  tranquillité  ^  vous  fasse  soa  rap- 
port sous  trois  jours. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

A  trois  heures  et  demie  ,  le  conseil  se  forme  en 
comité  général ,  pour  la  lecture  des  pièces  rela- 
tives au  voyage  du  représentant  du  Peuple  Rouzet, 
et  pour  entendre  un  rapport  qui  ne  peut  être  fait 
qu  en  comité  secret. 


Champion  ,  du  Jura  ,  craint  que  cettï  résolu- 
tion n  entrave  le  cominerce  et  l'agriculture.  Un 
cultivateur  qui  aura  besoin  d'aller  faite  ferrer  soa 
cheval  à  tiois  lieues  de  chez  lui ,  sera  obligé 
d'aller  au  chfflieu  de  canton  chercher  un  p.is- 
seport  pour  faire  le  voyage.  Si  la  municipalité 
ne  s'y  trouve  point  ,  si  le  président  de  l'adminis- 
tration municipale  est  absent  ,  le  cultivateur  aura 
perdu  son  sems,  et  sera  obligé  de  revenir.  C'est  . 
entraver  le  commerce  que  d'astreindre  un  mar- 
chand-forain ,  par  exemple  ,  qui  va  dans  tons  les 
départemens  vendre  sa  marchandise  ,  à  prendre 
un  passeport  dans  tous  les  lieux  où  il  s'arrête. 
Il  ne  serait  bientôt  plus  assez  fort  pour  porter  la 
liasse  de  passeports  qui  lui  auraient  été  délivrés. 

Champion  vote  contre  la  résolution. 

Dedcley-d'Agier.  Il  ne  s'agit  point  d'astreindre 
les  cultivateurs  à  prendre  un  passeport  pour  aller 
chez  le  maiéchal.  La  loi  proposée  na  d'autre 
but  que  d'obliger  ceux  qui  voyageraient  d'un 
département  dans  un  autre  à  prendre  un  passe- 
port. ^ 

Cornudet.  Les  observations  de  Champion  ne 
peuvent  porter  que  sur  la  loi  du  10  veBdcroiiaire 
an  4  ,  qui  a  assujetti  les  citoyens  qui  voyageraient 
d'un  canton  dans  un  autre  ,  à  se  munir  d'un  pas- 
seport ,  et  non  la  résoludon  qui  ne  fait  qu'ajou- 
ter des  précautions  à  celles  que  cette  loi  avait 
prises.  Il  observe  que  d'ailleurs  la  résolution  ne 
restreint  point  autant  qu'on  paraît  le  croire  la 
faculté  naturelle  qu'ont  les  citoyens  d'aller  et  de 
venir  ;  elle  demande  seulement  qu'on  indiqne 
les  lieux  où  l'on  se  proposera  d'aller,  et -non  le 
lieu  ,  ce  qui  laisse  une  très-grande  latitude. 

On  demande  l'ajournement  de  la  discussion. 

Le  conseil  l'ajourne. 

La  séance  est  levée. 


A   N    N   t)    N    C    E   S. 

Belles  caves  pouvant  recevoir  600  tonneaux  , 
rue  des  Poitevins ,  à  louer  pour  le  i"  nivôse  , 
ou  le  20  germinal. 

Maisons  de  campagne' ,  à  cinq  lieuei  de  Paris,, 
grande  route,  ayant  de  vastes  jardins,  où  ost. 
désire  recevoir  ,  dans  l'une  ,  quatre  jeunes  de- 
moiselles pour  l'éducation;  et  dans  l'aune  „  au- 
tant de  garçons  âgés  ,  san&  suite  ,  pour  peosiou. 
naircs. 

S'adresser,  les  ma.tin  et  soir ,  au  cit.  Cbanu  , 
rue  des  Poitevins  ,  n"  20. 


COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  28  vendémiaire. —  Effets  commerçabltiS. 


CON.SEIL      DES     ANCIENS, 

S.É>A.NC;E    DU    27    VENDEMIAIRE. 

Carnudet. ,  organe  d'une  commission. ,  propo&e 
d'appiouver  une  résolution,  du  22.  vendémiaire 
relative  aux,  passeports.  Cette  rés-olution  est  la 
même  que  celle  du  12  que  le  conseil  a  rejetée, 
mais  elfe  est  purgé,s  dt;s,  vices  qui  avaient  fait 
repousser  celle-ci. 

La  commis.sion  propose  de  l'approuver. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  efiTecuf. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourné 

Lausanne  . . . . 

Bâle. 

Londres 

Lyon. 

Marseille... 
Btitdcaijx . . 
Mont^eliiec. 


au  p. 
au  p. 
au  p> 
.  ï  p- 


Effets  publics. 


Inscriptions 6  1, 

Bo.ns, i, i  I.  II  s.  3  d. 

Bqas  4 ^6  1.  pour  cent  perte . 

Cours  des,  espèces. 

Orfifi. 104  1. 

Lingot  d'argent 49  1.  17  s. 

Piaitte 5c  1.  7.  s.  9  d. 

Quadruple 80  f.  ss-.  ^  d. 

Ducal  d^oUandc vi  I.  10  s. 


O  D  E  Q  Ni 


Auj .    rdâche-. 


»  Poitevins,  u°  l«.    Le  prix   eM  d.e   si   Uv.  pput  tjois.nvois  , 
j    coi-nii>cacemeiii   qc    ctiaquc  moi&..  j        n    -       • 

ie,i'<-s  Cl  l'a.acu!      franc  de  poit  ,  au  cit.  .l-jbcy,    directeur  de  et  jo-arnal  ,    rue    de»    Poilevin» 
„.,ys  o.  l'on  oe  ,eui  .ffrancl.ir.  Le,  letàe.  de.  depanemens  ,   non  ..ITTV.clHes  ,    ne    .eroni-  point  retirées  de  la  po,*tc 
'^'llt^t,.  a.-or,  soi.u  .  pou,   plu.   de  .ùreté,  de  charger- celle,   qui  renferment  des  valcor...  et  adresser  tout 
Pojtcïius  ,    n,"   1.3.,  4<spui».  neuf  heures    du   matifl  jusqu'à  huit    heures   du   soir. 


L'abonnerncnl  se  fai.t  l  l'aria,. 

Ou  ne    s'abonne  qa,'au.    coimnenc 

IHaut  adie; 


fraire  ,  5o  hv.  pour  six  mois  ,  et  roo  liv.  pO'Ur^tfaDQfie    entière. 

l&.   Il    faut  comprendre  Jaas   les  envoi:    le    part  dei. 

qui   coueerne.  la,    rédaftioa  de  la-  feuille   au    ftédacteur  ,   rue    dei 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevine,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.;  ; 


À 


^f*'  3o.  Décaii  ,  3o  vfndcmiahe ,  fan  6  dt  la  République  Françàiic  une  cl  indiviiUtle.  :  samedi  2 1  vctuèrc  1797,  vieux  style.} 


A  V  1  S. 

Le  prix  de  l'abonnement  au  Moniteur  est  de 
s5  iiûpu  pour  ^ro:£  roc>i:>  i  5o  ipnct  pour  six 
mois,   t-I  loo. francs  pour  l'annétf  entière. 

Nous  rappelions  aux  soiiiicripieurs  ,  dont 
l'abonm-mcnt  n'est  pas  ci'.core  ex,^.iié,  qu'ils  ont  à 
nous  tenir  compte  de  3o  sols  par  mois  ,  pour 
lé  tems  qui   reste   à   courii  de  feur  souscription. 


POLITIQUE. 

RÉPUBL1Q.UE     BATAVE. 

Z^  Haye ,  le  ï6  octobre. 


J  E  VOUS  ni  donné  ,  par  ma  lettre  du  i3  ,  l'avis 
de  l'cvélienient  malheureux  arrivé  à  notre  es- 
cadre. 

Depuis  ,  l'on  n'a  pas  reçu  encore  de  grands 
deiii;!;,.  Dix-sept  vaisseaux,  riint  grands  que  p<- 
tiis  ,  sont  rentrés  au Texcl  et  à  Goréc.  Il  est  cer- 
tain (jue  les  Anglais  avaient  21  eu  ■; 2  gros  vaisseaux 
dont  j.lusicurs  a  3  ponis  ;  que  l'amiral  'vVinter  s'est 
battu  à  ouirance  comte  quatre  gros  v.iisseaux  de 
ligne;  que  son  bâiimenl  a  été  entièrement  rasé  , 
et  que  la  moitié  de  son  équipage  a  été  tué. 

11  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'ait  péri  aussi  des 
Viiùstaux  anglais  ;  car  ,  d'après  les  rapports  des 
pècbcurs  ,  l'on  voit  en  pleine  mer  par-tout,  ainsi 
que  le  long  des  côtes  ,  une  quantiié  de  débris 
de  vaisseatix  ,  des  chjloapes  en.ieres  ,  des  voiles  , 
cordages  ,  coffres  et  auucs  efl.;is  ,  parmi  lesquels 
plusieurs  avec  des  marques  et  des  caractère» 
anglais. 

Les  pécheurs  rapportent  également  qu'à  la 
hauteur  ot!  le  combat  a  eu  lieu  ,  ils  ont  vu  le 
spcctncle  le  plus  .-iftiigeant  par  la  grande  quantité 
tie  cadavres  muliiés  et  non  mutiles  ,  parmi  les- 
quels plusieuis  femmes  qui  ,  comme  on  sait  , 
lie  se  trouvent  qu'à  bord  .tes  vaisseaux  anglais, 
preuve  qu'il  y  en  a  de  coulés  bas. 

A  Scheveuingue  ,  également  toute  la  côte  est 
couverte  de  débris  et  do  cadavres.  On  y  a  trouvé 
entr'autres  celui  d'un  jeune  Anglais  que  Ion  a 
lait  enterrer  sur  laichamp  honorablemeot. 

H  résulte  de  tout  ceci  que  ,  quoique  la 
marine'  biiave  ait  reçu  un  fnmtux  éctiec  ,  il  ne 
laut  l'attribuer  qu'à  la  très-grande  supériorité  des 
lorces  anglaises  ,  et  qui  nos  marins  se  sont  par- 
f.»vlenieni  biin  cofnporiés  ,  et  ont  prouvé  aux 
AngUis  que  l'ancienne  val„u.-  batave  n'a  nulle- 
ment dégénéré. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Fans  ,  le  29  vtndemiahe. 

Toute  la  légation  française  ,  en  Espagne  ,  est 
lappeléc.  Le  ciioyen  Ttu^^uet  ,  cx-uinisi;e  de  la 
marine,  remplace  le  général  Péiii^'ion  en  qua- 
lité d'ambassadeur  a  la  cour  de  iy.lidrid.  Le  cit. 
Perrocbel ,  qui  a  éié  pendant  quoique  tems  chargé 
d'aftjires  en   Suéde  ,   est  secrétaire   de   légaiion. 

Le  cit.  Noë!  ,  ministre  à  la  Hnye  ,  est  égale- 
ment rappelé;  il  seia  icmplacé  par  Fe  citoyen 
Ch.  Delacroix,  ex-ministre  des  relations  exté- 
lieurcs. 

Le  citoyen  Canclaux  ,  ministre  à  Naplts  ,  sera 
T.DipIacé  par  le  cit  Treilhard. 


échauffé  le  ïele  des  licde»,  fixé  les  indécis,  et 
conquis  à  la  liberté  tingraufil  nombre  des  partisans 
du  lanatisme.  ■  :. 

Je  vois  par  la  correspondance  des  cottimis- 
saires  de  canton  ,  que  l'esprit  public  lait  des 
progiès  sensibles  dans  ce  département.  Il  vient 
sur- tout  da  »e  manifester  dans  le  canton  de  Blain  ; 
ses  habitu'ns  migucres  si  titjiidc-s  ,  qui  n'osaient 
même  dénoncer  la  main  prête  à  les  frapper  de 
mort  ,  se  sont  armés  contre  les  chauffeurs  de 
pieds,  et  les  ont  poursuivis;  et  si  leur  courage 
n'a  pas  été  couronné  du  succès,  ils  Ont  au 
moins  porté  l'épouvante  -dans  lame  de  ces  scé- 
lérats. 

Le  bon  Peuple  des  campagnes  paraît  peu 
affligé  de  la  (iis}jarulion  de  ses  avides  pasteurs; 
il  commence  à  sentir  que  les  IVuits  Je  la  liberté 
sont  moi.TS  amers  que  ceux  du  Taiiatisme  ,  et 
il  est  bien  éloigné  de  s'armer  pour  les  intérêts 
du  sacerdoce  ,  qui  ne  s'alinienie  que  de  ses 
sueurs.  Pour  peu  que  le  gouvernement  se'conde 
des  dispositions  si  heureuses  ,  en  enlcyarit  à  ja- 
mais du  sol  de  la  liberté  ces  prêtres  qui  s'ef- 
forcent de  l'étouffer  ,  c'en  est  f.iit  du  fanatisme, 
ta  liberté  triomphe  daris  les  campagnes  ;  elles 
sont  pour  toujours  conquises  à  la  République  : 
mais  ,  citoyen  ministre  ,  c'est  dans  le  moment 
qu'on  a  la  raaio  à  l'arbre,  qu'il  faut  le  couper 
jusques  dans  sa  racine  ;  une  Seule  tige  suffit 
pour  empoisonner  de   nouveau   les    campagnes. 

Les  émigrés  prennent  la  fuite  ;  ils  voyent  que 
cette  terre  natale  ,  dont  ils  ont  si  impunément 
déchiré  le  sein  est  prête  3  les  dévorer;  ils  vont 
ailleurs  porter  leur  rage  impuissante. 

L'épouvante  a  glacé  d'effroi  tous  les  ennemis 
de  la  République  ;  c'est  le  moment  de  la  déli- 
vrer de  ceux  qui  la  tuent  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ,  comme  de  ceux  qui  ont  osé 
l'attaquer  de  front. 

Salut    et  respect  , 

Signé ,  Levall  ^pour  le  commissaire. 


MELANGES. 

Sui'e   des    'crmr/ir^es-ttir  ■Tùutlrairf   intiluU  :    Cam- 
jjague  de  Buonaparte ,  pxrun  officier  général,  [i) 

On  ne  peut  lire  cet  cuvrage  sans  se  rappeler 
celui  du  même  auteur,  intitulé:  Vues  générales 
sur  CItatie ,  Maite .  eK.  etc.  qu'  a  paru  en  ven- 
démiaire ,  an  5  ,  et  la  dissertation  à  laquelle  il 
a  donné  lieu,  et  qui  a  été  insétén  dans  1  s  Mer- 
cures  du,  3o  brnmairtet  10 frimaire,  an  5. 

Assez  d'autres  éciiis  orit  prouvé  combien  il 
importe  au  salut  de  la  France  qu'elle  se  donne 
les  limi'i'S  que  lui  aisigne  la  Nature  ,  c'est  à-dire 
les  cimes  dés  hautes  montagnes  et  ic  cours  des 
giands  fl-uvcs  qui  la  circonscrivent,  et  qu'elle 
ait  en  avant  de  ces  bornes  naturelles  ,  depuis  la 
mer  du  Nord  jusqu'i  la  Méditerrunée,  une  ligne 
d'Erats  indépendans  dont  les  intérêts  soient  plus 
liés  aux  siens  qu'à  ceux  des  grandes  monarchies 
dp  l'orient  de  1  Europe  ,  qui  sont  (es  crmemis 
nécessaires  de  son  gouvernement  et  de  ses  prin- 
cipes. Mais  ce  qui  distingue  1»-?  deux  ouvrages 
que  nous  venons  de  nommer ,  c  est  d  avoir  claire- 
ment prouvé  que  la  constitution  germanique 
étaul  le  centre  et  le  noyau  de  tous  les  préjugés 
nobiliaires  et  féodaux  de  l'Europe  ,  et  la  sou- 
veraineté du  pape  le  point  d'appui  de  tous  les 
préjugés  religieux  ,  l'unique  but  de  la  politique 
française  doit  être  de  détruire  l'un  et  l'autre  , 
ou  du  moins  de  préparer  leur  anéantissement. 

A  l'égard  de  l'empire  d'Allemagne ,  les  mou- 
vemens  qui  s'opèrent  actuellement  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ne  nous  laissent  rien  à  désirer. 
Soit  que  la  République  ■  Cisrhénane  s'organise  , 
soit  qu'elle  se  fonde  dans,  la  République  Fran- 
çaise ,  comme  c'est  l'intérêt  de  toutes  deux  ,  il 
est  très -clair  que  du  moment  que  des  arbres 
de  la  liberté  ont  été  plattés  dans  ces  pays,  il 
,  j     j-      .  ■  •     ,  f  i    ■     ;■  j    .-      est  impossible  qu'ils  retournent  jamais  complet- 

Le  commissaire  du  directoire  executif  jnts  ladmt-    ^,  ^^„*^  j^us  le  joug  de  leurs  souverains  ecclé- 
nistration  centrale  du  département  de  la  Loire-  _■   __   _   __.  i-::.!...?..  .  :i  _.  t'.,.  „-,.  .r,rt;r,o  ^.,» 

Inférituie,  au  rninistie  de  l  intérieur.  -~  Nantes , 
ti  vendaniaiie  ,  an  6  de  la  République  hran- 
qaise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre  , 

C'est  avec  line  nouvelle  satisfaction  que  je 
continue  à  vous  rendre  compte  de  la  situation 
de  ce  département.  Non-seulement  le  plus  petit 
orage  n'a'p'^int  troublé  la  lianquillité  publi(iu(:, 
mais  les  <ffets  salutaires  de  la  jouriiée  du  j8 
fructidor  commencent  à  se  faire  sentir  dans  les 
campagnes  ;  la  victoire  qui  éternise  ce  grand 
5our  ,  en  ruinant  I.  s  ispciances  de  nus  enne- 
mit  ,    ï  relevé   le    couiagc    des    Républicains , 
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siasiiques  ou  féodaux  :  il  ne  l'est  pa!  moins  que 
cette  explosion  enlevé  au  corps  germanique  la 
totalité  ou  la  majeure  ^partie  cie  quatre  électts- 
rats  ,  et  d'au  moins  une  vingtaine  d'Etats  immé- 
diats classés  dans  les  cercles  de  V/cStphalie , 
du  Bas-Rhin  ,  du  Haut-Rhin  et  de  Souabe.  Or  , 
après  cette  soustraction  et  la  disparuiion  totale 
du  cercle  de  Bourgogne  qui  n  est  plus  con- 
testé.; ,  la  constitution  germanique  se  trouve 
tellement  disloquée,  que  ce  gothique  édifice  ne 
saurait  être  raccommodé  à  la  fin  du  18'  siècle  ; 
ainsi ,  à  cet  égard ,  les  vœux  des  amis  de  la  liberté 


sont  exaucéii.  Ne  songeons  dotid  plus  qu'à  ILalie, 
ce  théâtne- de  gloire  de  notre  invincible  gq* 
néra).    '  ■  -■  -■  '■  ■'■!' 

Des  deiiit  écrivains  que  nous  avons  cjlés,, 
l'auteur  des  vues  ,  qui  écrivait  au  commcnco- 
mcnt  de  nos  succès  en  Italie  (1)  ,  mais  qui  las 
prévoyait  en  général,  voulait,  qu  après  avoir 
chassé  les  Autrichiens  du  Milanuis  ,  du  Mau' 
louait  et  du  73»^/  italien  et  avbif  détrôné  le 
pape  ,  on  formât  de  «es  pays  plusieurs  petite's 
Républiques  unies  par  une  association  fédéra- 
tive  dans  iacuielie  on  engagerait,  on  forcerait 
d'entrer  les  Etats  de  Madine  ,  de  Parme,  de 
Toscane,  de  Gtnis  et  de  Lucques  ,  sans  changer 
la  forme  de  leurs  gOuverncmens  particuliers'. 
On  voit  que  le  motif  tie  ce  projet  est  li':  hitt 
jouir  la  France  ,  le  plutôt  possible,  de  l'avan'- 
tage  d'avoir  pour  voisin  un  Etar  puissant  ,  itl»" 
téressé  a  interdire  l'eotrée  de  l'Italie  aux  Ait- 
trichieoB  :  mais  on  setit  en  même  terns  quft 
cette  union,  quand  elle  aurait  pu  se  former', 
D  aurait  eu  aucune  consisttirrce  tant  que  les  gou- 
yerneraens  de  plusieuts  des  Etats  fédérés  auraient 
ete  dans  des  piincipes  et  des  intérêts  contraires  , 
et  qu'il  fallait  iiécessaitenitiit  uùc  révolutîont 
dans  ces  pays  pour  que  1»  féùératioa  acquîit 
quelque   solidité  ou  même   fût   possible.       ■,.     ( 

L'auteur  de  la  dissertation  ,  qui  n'a  écrit  qijf 
six  mois  après  ,  lorsque  Milan  ,  Modîne  ,  ^olpmf 
et  Ferrare  étaient  déjà  révolutio.nés  ,  etctire 
qu'on  réunisse  à  ces  pays  le  MarUoucïn  '  et  lé 
reste  des  Etats  du  pape  ,  et  que  l'on  fasse  dti 
tout  une  République  une  ou  fédérée,  mais  baséfe 
sur  les  vrais  prindpes  de  la  liberté.  Il  regretta 
■que  les  traités  qui  nous  tient ,  nous  empêchent 
d'y  joindre  Parme  ,  la  Toscane  et  le  Piémont. 
Quelque  jugement  qu'on  porte  de  ce  second 
projet ,  on  voit  que  quand  il  a  été  coi;çu  ,  les 
évérlemens  avaient  beaucoup  marché,  etdoc- 
naierit  un  espoir  fondé  de  ne  pas  faire  l'our 
vrage  à  demi  ,  puisque  la  République  proposée  , 
quoique  mal  limitée  ,  était  au  moins  toute  com- 
posée d'Etats  réellement  révolutionnés  et  refondu^ 
suivant  les  principes  français.  Cependant  les 
choses  ,  à  quelques  égards  ,  ont  pris  un  autre 
cours.  Si  de  certains  côtés  nos  espérances  sont 
diminuées  par  des  faits  subséquens  ,  sous  d  aufrcs 

elF"cf^i'=aSful?."k^'i'?i^?ft''irâ'  ^s^m^-  i[w^imsi 

avons  tracé  des  opérations  de  Buonaparie  ,  il 
nous  sera  aisé  de  saisir  la  tournure  qu'ont  prise 
les  affaires  et  d'en  conclure  ce  que  nous  devons 
souhaiter  dans   ce  moment. 

Le  19  germinal  s,  an  4,  lorsque  le  héros  de  la 
liberté  est  parti  des  côtes  de  la  Méditerranée  , 
pour  commencer  sa  glorieuse  carrière  ,  il  n^ 
s'agissait  pas  de  révoluiionner  Gênes  ;  c'était  à 
la  fois  inutile  et  prématuré  alors.  Quand  19  jours, 
après  il  fait  poser  les  armes  aux  Piémontais  ,  on  ^ 
vu  fombien  il  était  essentiel  de  ne  pas  laisser. 
aux  Autrichiens  uu  moment  pour  se  reconua'itre, 
Il  ne  pouvait  donc  être  question  d'une  ijoùvells, 
organtsatiou  politique  pour  le  Piémont ,  mais  ti'ea, 
tirer  promptemcnt  toutes  les  ressources  nécessaires, 
à  la  guerre  ,  ressources  q\ie  Buonaparte  obtiens^ 
de  la  crainte  qu'il  imprime  à  un  gouvernement 
ennemi,  mais  établi  ,  plus  abondantes  qu'il  n'au-; 
rait  pu  les  tirer  d'un  gouvernement  ami  ,  mais, 
naissant.  On  en  peut  dire  autant  des  Etats,jjds 
Parme  et  de  Modene,  qu'il  traite  de  même  quel- 
ques jours  api  es.  Battre  les  Autrichiens  est  tout 
dans  ces  premiers  momens.  Nulle  constitution 
libre  n'est  possible  à  exécuter  avant  les  succès 
militaires.  'Toutes  naîtront  facilement  à  lombre 
de»  lauriers  ;  et  c'est  à  Milan  que  doit  être 
planté  le  premier  arbre  de  la  liberté  ,  dont  kr 
racines  s'étendront  ensuite  dans  toute  l'Italie  ,  af 
pousseront  des  remettons.  Une  preuve  que  tel  était 
le  projet  de  Buonaparte  eli  partant,  c'est  qu'à 
peine  arrivé  à  Milan,  il  l'annonce  à  toute  l'Eu- 
rope par  sa  proclamation  du  1^'  prairial,  an  4.' 
Au  reste  ,  ces  trois  armistices  qui  servent  à  ce 
grand  dess  .in ,  comme  nous  l'avons  vu  \  Ae 
hxent  point  encore  les  bornes  de  son  étendue. 
Il  faut  voir  quelles  facilités  y  apportera  la  dispo- 
sition des  Peuples  ,  et  quels  obstacles  présentera 
la  résistance  des  Autrichiens.  , 

Dès  le  i5  prairial,  an  4,  les  nuages  vont  s'éclair-- 
cit.  Les  Autrichiens  sont  chassés  de  toute  1  Italie  v 
mais  ils  tiennent  encore  le  château  de  Milan  et 
Mantoue .,  et  sont  prêts  à  revenir  à  chaque  ins- 
tant avec  des  forces  énormes.  Nous  "avons  deS 
amis  par-tout  ;  mais  ils  se  montrent  datis  peu 
d'endrôiis  ,  et  en  général  ils  sont  rares  dans  le 
Midi  ,  et  nommément  en  Toscane.  Il  litut  ciicoirs- 
crite  un  grand  projet  pour  ne  pas  le  voir  évanouir_ 


(i;  'Voyez le  1*024  de  ce  joujnaL 


(i)  Quoique  son  ouvrage  n'ait  paru  qu'en  ven- 
démiaire ,  an  5  ,  il  dit  et  on  voit  qu'il  a  été  fait 
dès  le  mois  de  floréal ,  an  4. 


C'est  ce  qui  se  fait  à  cette  époque  :  on  calme 
Naplcs  ;  on  respecte  l'astucieuse  neutralité  du 
grand-duc  ,  en  prenant  toutefois  des  sûretés  ;  on 
accorde  à  Rome  un  armistice,  en  ne  lai  enlevant 
que  Bologne  et  Ferrare.  Il  est  clair  que  voila 
la  révolution  resserrée  entre  la  haute  chaîne  des 
Alpes  du  côté  du  Nord,  et  les  t'ronticrcs  de  la 
Romagne  et  de  la  Toscane  du  côté  du  Midi.  Dans 
ce  vaste  espace  très-bien  terminé  doit  s'élever  un 
grand  Etat  libre  qui  assurera  notre  repos  de  ce 
côté;  mais  quels  pays  embrassera-t-il  précisément? 
comment  sera-t-il  organisé  ?  c'est  ce  que  les  cir- 
constances détermineront.  Deux  mois  de  combats 
continuels  suivent  ce  moment,  et  tiennent  tout  en 
suspens. 

Nous  voici  arrivés  au  commencement  de  l'an  5. 
Pendant  la  détresse  de  Buonapatte  ,  le  duc  de 
Modene  a  donné  de  justes  sujets  de  plaintes.  Ses 
Etats  sont  conquis  à  la  liberté.  La  fidéliié  des 
souverains  de  Turin  et  de  Parme  à  leurs^  ^"SJ" 
gemens ,  ne  permet  pas  d'en  faire  de  même  de 
leurs  pays.  Manioue  tient  encore.  Les  sujets  des 
aristocraties  vénitienne  et  génoise  n'ont  point 
exprimé  leur  aversion  pour  leur  joug.  On  ne 
peut  que  former  les  petites  Républiques  Cisal- 
pine et  Cispadane,  en  attendant  que  leur  exemple 
leur  suscite  des  imitateurs  qui  les  réunissent  ;  et 
déjà  l'utile  influence  de  leur  zèle  pour  nos  intérêts 
se  manifeste  pendant  la  terrible  crise  qui  suit 
leur  naissance  ,  et  cfUi  se  termine  par  la  prise  de 
Aîantoue. 

Si  cette  redoutable  place  avait  succombé  sous 
DOS  attaques  de  vive  force  dès  le  mois  de  ther- 
midor ,  an  4  ,  au  moment  où  Wurmser  fit  les 
premières  tentatives  pour  la  dégager ,  si  seule- 
ment elle  se  fût  rendue  de  lassitude  ,  comme 
fiuonaparte  s'en  flattait  ,  à  la  fin  de  brumaire  , 
an  5  ,  après  la  première  défaite  d' Alvinzi ,  on 
aurait  pu  dès-lors  prendre  des  mesures  décisives 
pour  la  liberté  de  l'Italie  ;  mais  la  résistance  de  ce 
terrible  boulevard  de  la  puissance  autrichienne 
a  prolongé  les  incertitudes  jusqu'au  H  pluviôse  , 
an  5.  Il  est  impossible  de  calculer  l'influence  de 
ce  long  retard  sur  les  affaires  de  France  et  d'Alle- 
magne ,  et  sur  le  sort  de  l'Europe  ;  et  Wurmser 
nous  donne  un  grand  exemple  de  ce  que  peut  la 
constance  d'un  seul  homme.  Il  est  encore  a 
remarquer  qu'au  moment  où  Manloue  tombe, 
les  Autrichiens  et  le  prince  Charles  ayant  profité 
de  sa  longue  résistance  ,  sont  déjà  prêis  à  rentrer 
en  Italie  avec  des  forces  immenses.  Tout  ce  que 
peut  faire  notre  héros ,  est  de  prtjfiter  du  court 
intervalle  qui  lui  reste  pour  réduire  à  l'impuis- 
sance la  mauvaise  volonté  du  pape  et  du  grand- 
duc  ;  mais  il  n'a  pas  le  tems  de  songer  à  étendre 
4iWPPuB  'nîou^eau  Sans  les  bornes  quil  lut  a 
marquées  du  côlé  du  Midi  ,  les  ftoniieres  de 
la  Romagne  et  de  la  Toscane;  de  là  le  traité 
de  Tolentino  ,  qui  ajourne  la  chute  de  la  souve- 
raineté du  pape.  Nous  pouvons  nous  en  affliger  ; 
nous  ne  saurions  le  condamner. 

Il  n'est  pas  aussi  aisé  de  déterminer  les  causes 
de  celui  deLeoben  ,  signé  après  un  mois  entier  de 
nouvelles  vi,ctoires.  Nous  avons  présenté  nos 
doutes  à  ce  sujet  dans  notre  premier  extrait.  Ce 
qui  paraît  le  plus  vraisemblable ,  c'est  que  le  peu 
de  forces  réelles  qu'avait  Buonaparte  pour  des 
entreprises  ultérieures,  et  l'ignorance  inévitable 
des  succès  tardifs  de  nos  armées  d'Allemagne  et 
de  la  possibilité  où  elles  allaient  être  de  la  se- 
courir, ont  dû  le  déterminer  à  se  reployer  sur 
l'Italie  pour  y  achever  son  ouvrage.  Au  resté , 
sans  faire  des  efforts  inutiles  pour  pénétrer  dans 
le  secret  des  motifs  et  des  clauses  de  ces  fameux 
préliminaires,  examinons-en  les  conséquences. 
Buonaparte  revierit  sur  set  pas.  Les  hostilités  com- 
mises derrière  lui,  lui  donnent  de  justes  sujets  de 
plainte  contre  les  aristocrates  vénitiens.  La  haine 
de  leurs  sujets  le  seconde.  Il  renverse  ce  gouver- 
nement et  fonde  la  liberté  sur  ses   ruines. 

Bientôt  après  ,  le  même  événement  s'opère 
de  lui-même  à  Gines.  Peu  importe  d'observer 
que  le  Fiemont  aurait  pris  un  essor  semblable, 
8t  nous  n'avions  contribué  à  le  comprimer.  Il  faut 
toujours  partir  d'où  l'on  est ,  sans  regarder  en 
arrière.  Reste  dans  ce. moment  le  parti  français, 
c'est-à-dire  celui  de  la  liberté  ,  qui  a  une  énorme 
majorité  de  l'Ouest  à  l'Est,  depuis  les  fcontiert-s  du 
Fiémont  jusqu'à  celles  de  la  Carnioh  ,  et  du  Nord 
BU  Sud,  depuis  la  cime  des  Alpes  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Romagne  et  de  la  Toscane:  Cette  vaste 
étendue  renferme  en  totalité  !a  terre-ferme  deVe-- 
nise  ,  le  Tyrol  italien  ,  le  Milanais  ,  le  Mantouan  , 
le  Ferrarois  ,  le  Bolonais  ,  le  Modenois  ,  Parme  et 
Gênes  :  et  parmi  tant  d'Etats  contigus ,  il  n'y  a 
que  ceux  de  Parme  qui ,  n'ayant  poiiit  changé 
leur  gouvernement,  font  une  espèce  de  tache  au 
milieu  des  autres.  Il  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  que,  de  concert  avec  l'Espagne,  il  faut 
fkire  à  ce  petit  prince  une  condition  quelconque  qui 
le  tire  du  milieu  de  cette  tourmente,  et  empêche 
que  ses  intérêts  privés  ne  soient  plus  long-tems  une 
pierre  d'acbopement  pour  les  intérêts  plus  grands 
de  l'humanité  toute  entière.  Alors  plus  d'obsta- 
cles. Les  ferir.ens  de  la  liberté  étant  par-tout ,  il 
est  aisé  d'organiser  fortement  cette  masse  impo- 
sante; elle  a  une  force  très-suffisante  pour  le  but 


que  nous  nous  proposons  ,  son  bonheur  et  notre 
sûreté  ;   elle  renferme   d'excellens   poits  sur   les 
deux  mers  ;  elle  a  presque  de  toutes  parts  des 
limites    naturelles.   Il   sera  aisé   de   les  régler  à 
l'ainiable  du  côté  du  Piémont.  Je  crois  que  vers 
l'Est  il  faut  les  poser  à    Gradtsca  et  le  long  du 
Lhonzo  ,  et  a&andonner  à  l'empereur  la  Dalmatie 
et  llstrie  en  compensation  àwT^rol.  S'il_  y  con- 
sent, tous  nos  maux  sont  finis.  Les  amis  de  la 
hberté  doivent  être  satisfaits  et  s'en  fier  au  tems 
du   progrès    de   leurs  principes.    Si    l'empereur 
refuse  encore  d'accepter  des  conditions  si  justes , 
puisqu'elles  sont  fondées  sur  les  vœux  des  Peu- 
ples,  je  croirais, qu'il  faut  se  borner  à  assurer 
contre  ses  entreprises  les  bords  àxx  Lhomo  et  les 
débouchés  des  montagnes,  à  quoi  l'hyver  nous 
aidera  merveilleusement ,  et  tourner  nos   ai;mes 
contre  Florence,  Rome,  HapUs  et  Lucques  qui,  par 
leurs  intrigues  et  leur  malveillance,  se  montrent 
bien  les   alliés   de  l'empereur.    La  même  saison 
qui  nous  défend  du  tôté  du  Nord  ,  nous  favorise 
pour  celte  expédition  imétidionale  ;  et  si',  comme 
il  est  vraisemolable  ,  la  révolution  totale  de  1  Ita- 
lie en  est  la  suite  ;  si ,  sur  les  débris  de  ces  quatre 
puissances  ,  il   s'élève   une  République  Romaine , 
sœur  et  amie  de  la  République  Lombarde;  si  enfin 
les   succès   des   Français    surpassent   leurs  espé- 
rances   et  leurs  projets ,   la   maison    d'Autriche 
pourra  y  reconnaître  les  effets  de  son  obstination  ; 
'et  le  roi  de  Piémont  restera  seul  debout  comme 
un  monument  authentique  de  notre  fidélité  à  nos 
engagemens ,  quand  on  nous  tient  la  loi  promise. 
Observons  en  finissant  que  nous  sommes  très- 
près  de  cet  heureux  dénouement ,  mais  qu'il  était 
peut-être  impossible  ,  il  y  a  seulement  un  an ,  et 
qu'on  n'y  fût  jamais  parvenu  en  y  tendant  direc- 
tement. Il  ne  faut  donc  pas  regarder  comme  de 
fausses  mesures  la  créauon   d'une  petite  Répu- 
blique à  Afi/an,  d'une  iMixei.  Bologne  ,  d'une  troi- 
sième à  Ferrare  ,  d'une  quatrième  à  Modene ,  puis 
leur  fusion  en  deux,  iii  la  formation  de  gouver- 
nemens  provisoires  à  Vtnise,  à  Gênes ,  et  en  Tyr/)l. 
Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  conquérir  et  de 
commander;  il  fallait  persuader  et  faire  vouloir, 
et  pour  cela   éveiller  les   esprits  ,    dissiper  leurs 
craintes  ,  et  sur-tout  leur  donner  du  tems.  Il  était 
peut-être  nécessaire  d'aller  jusqu'aux  portes  de 
Vienne  pour  que  la  tene-ferme  de  'Venise  se  dé- 
clare ,  pour  que  la  révolution  de  Gênes  s'opère  , 
etc.  etc.  Le  canon  seul  n'apprend   rieii  ;  mais  il 
frappe    les    oreilles  ,     et    fait  qu'on   écoute   les 
instructions    qui    le    suivent.  Concluons^  qu'on 
n'a  jamais  allié  ,  par  un  plus  heureux  mélange, 
l'emploi  alternatif  de  la  force  des  armes  et  de 
celle  de  la  raison.  Telles   sont  les  idée»  et  les 
vues    d'un   bon   citoy»"   a''»    'es  snumet   à   sei 
compatriotes. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Jourdan. 
SÉANCE   DU    28    VENDEMIAIRE. 

On  lit  une  grande  quan;iié  d'adresses  de  fé- 
licitalion  ,  sur  ta  journée  du   18  fructidor. 

La  mention  au  procès-verbal  est  décrétée. 

Philippe  -  Delleville.  Toutes  ces  adresses  sont 
assurément  on  ne  peut  pas  plus  édifiantes  ,  et 
je  les  tiens  pâur- écrites  dans  les  meilleures  in- 
tentions ;  mais  remarquez  -  vous  qu'elles  sont 
presque  toutes  souscrites:  les  républicains  de  tel 
ou  tel  endroit  ? 

Gayvernon  ,  et  plusieurs  autres  membres  ,  in- 
terrompent par  des  murmures. 

Philippe-Delleville.  Croyez  ,  collègues  ,  que  ce 
ne  sont  pas  des  murmures  qui  me  fermeront  la 
bouche.  Je  répète  que  ,ies  inteutions.des  péti- 
tionnaires sont  louables  ;  mais  que  les  termes 
dont  ils  se  servent  sont  exclusifs.  Que  veulent 
dire  ces  mots  :  les  républicains  ?  N'y  ;i-t-il  qu'eux 
de  républicains  dans  la  commune  qu'ils  habitent  ? 
Ces  expressions  exclusives  rentrent  un  peu  dans 
le  jacobinisme  ,  que  vous  ne  vouiez  pas  plus 
que  moi  ,  ressusciter. . . . 

De  nouveaux  murmures  interrompent. 

Quelques  membres.  Allons  donc 

Philippe-Delleville.  Je  demande  qu'au  lieu  de 
ces  mots  ,  les  républicains  ,  ou  autres  ,on  mette 
dans  le  procès-verbal 

N.. ..  Des  royalistes  ,  n'est-ce  pas  ?      / 

Philippe,-I)elleville.  Non  ,  mais  des  républicains... 

Gayvernon..  C'est  Dumolard  qui  fesait  de  telles 
motions  d'ordre. 

Philippe-Delleville.  J'insiste  pour  que  votre  pro- 
cès-verbal ne  contienne  point  d'expressions  qui 
justifie  des  prétentions  ,  et  donne  des  titres  ex- 
clusifs. 


Pisondu  Gfl^atiii.Jem'empresse d'annoncer àmon 
collègue  que  le  procès- verbal  ,  en  fesant  men- 
tion de  ces  adresses  ,  ne  porte  jamais  que  ces 
mots  :  Des  républicains  de  la  commune  de...  Ainsi 
l'intention    de  notre  collègue  est  remplie. 

Philippe-Delleville.  A  la  bonne  heure.  Je  n'ai 
plus   rien  à   liirc 

Cet  incident  n'a  pas  d'autres  suites  ,  et  la  lec- 
ture  de  la  correspondance   continue. 

Martinel.  Il  est  peut-être  inutile  de  faire  l'his- 
torique des  faits  qui  donnent  lieu  à  cette  récla- 
mation. Vous  vous  ressouvenez  tous  que  le  a 
ou  3  prairial  ,  Dehonnicre  plaidant  à  cette  t  î- 
bune  pour  les  dissidens  de  la  Palonie  ,  et  par 
une  dénomination  aussi  juste  qu'elle  était  na'ive 
et  piquante  ,  appellant  les  républicains  du  Lot 
et-  ceux  qui  les  appuyaient  ici ,  son  adverse  par- 
tie ,  employa  toutes  les  subtilités  du  palais,  et 
toutes  les  ressources  de  son  art ,  pour  propo- 
ser de  substituer  aux  élus  du  Peuple  ,  le  choix 
de  ses  ennemis  :  vous  vous  ressouvenez  que  le 
conseil  d'alors  adopta  les  conclusions  de  l'avocat 
de  la  Palonie  ,  et  qu'il  refusa  d'ajourner  ,  et 
même  d'entendre  jusqu'au  bout  ceux  qui  récla- 
maient la  parole  en  faveur  de  la  vériié  et  des 
principes  :  vous  vous  ressouvenez  enfin  ,  que  ce 
jugement  fut  une  première  solution  des  problême» 
qui  nous  occupaient  depuis  la  tenue  des  assem- 
blées primaires  ,  et  la  préface  des  travaux  législa- 
tifs qui  allaient  suivre. 

Ce  ne  fut  que  le  27  prairial  que  le  conseil  de» 
anciens  homologua  cet  acte  injuste ,  et  celte 
sanction  n'offrit  plus  alors  qu'un  mince  intérêt; 
car,  dans  l'intervalle  ,  la  faction  royale  avait 
comnîencé  ses  hostilités  contre  le  gouvernement  « 
constitutionnel  ,  pioposé  la  levée  de  l'armée  des 
deux  conseils  ,  déclamé  contre  la  Hberté  des 
noirs  ,  voté  des  bien  mérité  de  la  Patrie  en  faveur 
des  colons  de  l'Isle-de-Fiance  ,  pour  avoir  mé- 
connu et  outragé  l'autorité  nationale  ;  appelé  les 
émigrés  et  les  prêtres  perturbateurs ,  agité  les  clo-^ 
ches  du  fanatisme  ,  annoncé,  en  un  mot  ,  le 
retour  de  toutes  les  bonnes ,  c'est-à-dire ,  de  toutes 
les  vieilles  institutions  ,   etc.  etc. 

Les  députés  du  Lot  durent  songer  à  obéir  ;  ils 
s'adressèrent  au  corps  législatif  pour  obtenir  des 
indemnités  ,  et  le  corps  législatif  fut  conséquent 
dans  son  injustice.  Ils  s'en  retournèrent  comme 
ils  étaient  venus^  à  leurs  dépens.  1 

Mais  ce  prononcé  n'était  point  aussi  définitif 
que  l'avaient  prétendu  les  juges  d'alors.  La  loi 
du  19  fructidor  ,  fesant  droit  sur  toutes  les  que-» 
relies  précédentes  entre  la  royauté  et  la  Répu-i 
blitjue  ,  a,  par  une  disposition  expresse  ,  res-: 
titué  au  corps  législatif  les  vrais  représentants 
du  Lot 

Vous  n'avez  été  que  généreux  envers  ceux  que 
la  loi  a  déclarés  n'avoir  jamais  été  repr'ésentans  du 
Peuple.  Vous  serez  conséquens  et  justes  envers  ceux 
qu'elle  a  réintégrés  dans  votre  sein. 

Martinel  propose  ,  et  le  conseil  arrête  que  le»  •'. 
députés  du  Lot  recevront ,  à  titre  d'indemnité 
pour  leurs  frais  de  voyages  et  autres  ,  le  traite- 
ment de  représentans  du  Peuple  ,  à  compter  du 
jour  de  l'inscription  de  leurs  noms  aux  archive» 
nationales. 

Desmolins,  S'il  est  du  devoir  de  tout  citoyen 
de  se  consacrer  au  service  de  la  Patrie  ;  s'il  n'est 
aucun  bon  Français  qui  n'ambitionne  l'honneur 
et  la  gloire  de  lui  faire  de  son  corps  un  rempart 
contre  ses  ennemis,  de  la  venger  de  leurs  ou- 
trages ,  et  de  mourir  même  pour  elle  ;  il  est 
également  du  devoir  de  la  République  de  se 
montrer  sensible  à  un  dévouement  si  courageux  ,' 
et  de  faire  éclater  son  honorable  reconnaissance 
envers  des  enfans  qui  ont  tout  sacrifié  pour  leur 
mere-palrie. 

Quel  est  celui  dont  le  coeur  ne  se  brise  de 
douleur,  où  dont  l'ame  ne  s'exalte  ,  excitée  tout- 
à-la-fois  par  des  sentimens  de  respect ,  d'admira- 
tion et  d'enihousiasme,  lorsqu'il  rencontre  errans^ 
çà  et  là  ,  ces  généreux  guerriers  couverts  d'ho- 
norables cicatrices  ,  et  traînant  d  un  pas  tardif  . 
et  ralenti  par  la  perte  de  leurs  membres,, les 
restes  vénérables  d'un  corps  mutilé  ,  triste  objet 
des  fureurs  d'un  ennemi  implacable  ?  Ils  ne  re- 
couvreront jamais  ces  bras  terribles  qui  ont  fait 
des  actes  si  prodigieux  de  force  et  d'adresse  ; 
ces  jambes  jadis  si  rapides  ,  qui  ont  volé  si  sou- 
vent à  la  victoire  ,  et  afiVonlé  l'airain  tonnant  ;' 
et  rien  ,  hélas  !  ne  peut  les  dédommager  de  ces 
perles  ,  que  la  gloire  de  pouvoir  dire  qu'ils  les 
ont  faites  pour  leur  pays.  Ils  se  sont  exposés  aux 
plijs  terribles  dangers;  leurs  corps  ont  été  diÉ- 
chirés  en  lambeaux  :  mais  le  cœur  ,  le  cœur  leur 
reste  tout  entier  ;  et  c'est  à  nous  ,  en  profitant 
'de  leurs  exemples ,  à  adoucir  leur  infortune  et 
leur  misère.  ' 

Cet  objet  a  déjà  sans  doute  appelé  l'attention 
et  la  sollicitude  des  diverses  assemblées  qui  ont 
précédé  le  corps  législatif.  Mais  c'est  nous  qui 
voulons  acquitter  leurs  promesses  jusqu'ici  à  peu 
près  infructueuses.  Ah!  si,  consultant  les  véri- 
tables intérêts  de  la  France  autant  que  leur  géné- 
rosité ,   elles  avsient  réglé  ces  pensions  dans  la 


proportion  de  nos  recettes  ,  et  des  autres  besoins 
indispensables  que  le  service  comminde;  si,  pré- 
voyant le  sort  du  papier-monnaie ,  elles  eussent 
calculé  les  pensions  sur  des  -valeurs  réelles  ,  nous 
ne  serions  pas  dans  la  malheureuse  nécessité 
de  réviser  la  loule  des  lois  rendues  sur  ce 
seul  objet  ,  et  de  réduire  même  la  quoiilé  de 
ces  pensions  à  un  terme  que  nos  finances  puissent 
atteindre. 

Qu'on  ne  nous  fasse  point  un  crime  de  cette 
réduction  :  elle  est  nécessaire  dans  les  circons- 
tances actuelles  ;  et  personne  ne  s'en  étonnera,- 
si  l'on  examine  qu'elles  avaient  été  réglées  d'après 
les  ressources  que  présentait  le  papier-monnaie. 
Ce  papier  est  aujourd'lim  hors  cfe  la  circulation, 
et  il  faut  niveler  les  pensions  «ur  le  taux  de 
l'argent  :  elles  sembleront  tout-à-coup  bien  au- 
dessous  de  leur  fixation  primitive  ;  mais  on 
verra  que  peut-être  elles  seront  plus  fortes  en 
réalité.  Et  que  ne  fetons-nous  pas,  quel  sacrifice 
pourra  nous  coûter  ,  quand  il  s'agira  de  récom- 
penser le  courage  de  nos  invincibles  armées? 

Croyez-vous  même  que  la  République  borne 
ses  bienfaits  à  ces  pensions  de  retraite?  Non, 
non  :  elle  cherchera  par-tout  ses  braves  défen- 
seurs ,  et  les  récompensera  de  toutes  les  ma- 
nières. Ces  diverses  agences  que  l'on  vient  de 
créer  ,  ces  administrations  pour  le  recouvrement 
des  impositions  ,  des  droiis.de  passe  sur  les  routes  , 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  forêts,  etc. 
seront  leur  apanage.  Une  foule  de  citoyens  se 
présente  pour  les  obtenir  :  on  les  donnera  de 
préférence  aux  braves  soldats.  Certainement  on 
ne  les  confiera  jamais  qu'à  de  vrais  amis  de  la 
République.  Mais  qui  a  donné  des  gages  plus 
certains  de  cet  amour  pour  elle  ,  que  ceux  qui 
se  sont  déjà  dévoués  tout  entiers  à  son  service  , 
qui  ont  combattu  ses  ennemis  ,  et  qui  portent 
sur  leur  corps  des  marques  éclatantes  de  leur 
valeur  et  des  dangers  qu'ils  ont  bravés?  Les 
emplois  dans  la  République  ne  doivent  être 
confiés  qu'à  de  vrais  républicains.  Nous  semons 
la  vérité  de  cette  maxime.  Le  directoire  exé- 
cutif en  est  pénétré  ;  et  croyez  que ,  plein  de 
ce  sentiment,  il  placera  de  préférence  ces  mili- 
taires respectables,  qui,  malgré  leurs  blesssures, 
peuvent  encore  se  rendre  utiles. 

Ces  généreux  défenseurs  ont  même  des  qua- 
lités précieuses  qui  nous  assureront  que  le  ser- 
vice sera  bien  fait.  Accoutumés  à  l'activité,  à  la 
ponctualité ,  ils  ne  sauront  pas  composer  avec 
ces  hommes  qui  cherchent  toujours  à  éluder  ou 
à  diminuer  leurs  obligations.  Ne  sachant  qu'obéir 
à  la  voix  qui  commande  ,  qu'exécuter  les  ordres 
avec  une  exactitude  scrupuleuse  et  sans  inter- 
prétation, ils  ne  connaîtront  plus  que  l'ex- 
pression de  la  loi,  et  ils  la  feront  respecter. 

Ainsi ,  nous  auront  tout-à-la-fois  le  plaisir  de 
voir  en  eux  récompenser  le  mérite,  et  la  plus 
grande  garantie  que  les  devoirs  seront  bien  rem- 
plis. De  leur  côté ,  ils  auront  l'avantage  d'être 
encore  utiles  à  leur  pays,  de  ne  pas  languir  dans 
une  oisiveté  accablante  ,  et  par-tout  on  dira  que 
)a  France  s'iDustre  autant  par  sa  reconnaissance, 
que  par  la  gloire  de  ses  armes  et  la  sagesse  de  ses 
institutions. 

Reposez-vous  donc  sur  notre  tendresse  et  notre 
devoir,  héros  de  la  République,  qui  combattez 
encore  aux  champs  d'honneur  conti'e  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Aux  lauriers  qui  ceindront  vos 
fronts  immortels  ,  et  auxquels  vous  mêlerez  l'olive 
de  la  paix  que  le  tems  ne  peut  flétrir  ,  nous 
ajouterons  la  couronne  civique  ;  et  vous  jouirez 
dans  vos  foyers  des  douceurs  d'une  retraite  ho- 
norable ,  que  le  besoin  ne  troublera  jamais,  et 
que  d'aimables  jouissances  prodiguées  des  mains 
de  la  Patrie  rendront  plus  chères  et  toujours  déli> 
cieuses. 

Et  vous,  pères,  mères,  enfans  de  ces  braves 
guerriers  qui  ont  déjà  cimenté  de  leur  sang  et 
illustré  par  leur  mort  1  alliance  de  la  liberté  avec 
la  France,  comptez  sur  les  promesses  qui  vous 
ont  été  faites.  C'est  bien  le  moins  sans  doute 
que  la  Patrie  récompense  en  vous  la  valeur  de 
ses  héros  ;  et  si  vous  avez  perdu  vos  soutiens  , 
ceux  qui  fesaient  l'espoir  orgueilleux  de  vos 
âmes  ,  ou  qui  flattaient  si  délicieusement  votre 
tendresse  ,  la  Patrie  s'offre  pour  essuyer  vos 
larmes  ,  et  répand  sur  vous  ses  largesses  et  ses 
bienfaits. 

Rassurez-vous  aussi  ,  pères  ,  mères ,  enfans  de 
tes  héros  qui  sontarmés  encore  contrenos  ennemis 
communs.  Si  vous  ne  jouissez  pas  de  leur  pré- 
sence dans  vos  foyers  paternels ,  si  vous  perdez 
les  secours  particuliers  que  vous  receviez  de  leur 
industrieuse  activité,  la  Patrie  veut  vous  en  dé- 
dommager par  des  secours  efficaces  ,  qui  ,  sus- 
pendus par  le  malheur  dts  ciiconstancis .  vont 
reprendre  leur  cours  et  se  déverser  dans  vos 
maint. 

Cet  grandt  objets  se  méditent  ,  mes  collègues  ; 
votre  comtnission  étudii-  ,  compare  et  discute 
Jet  nouvelles  lois  rendues  sur  cts  dittérens  sujets  ; 
et  dans  peu  elle  vous  olfrira  le  résultat  de  son 
travail. 

Aujourd'Viui  elle  le  commente  par  des  dis- 
positiooi  relatives  à  ces  généreux  militaires  qui 


ont  déjà  rempli  leur  tâche  dans  les  combats, 
et  que  d'honorables  blessures  mettent  hors  d'état 
de  continuer  le  service. 

Ceux-ci  ont  les  premiers  droiis  à  votre  recon- 
naissance ,  parce  qu'ils  ont  les  premiers  acquitté 
leur  dette  enveTS  la  Pallie.  Rendus  à  leurs  foyers, 
privés  d'une  partie  de  leurs  membres,  ils  sont 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie;  et  quand  ils  le 
pourraient  encore,  vous  croiriez  -  vous  quittes 
envers  eux  par  un  remerciement  stérile?  Qun' i 
un  soldat  aurait  perdu  une  jambe  au  ion  de  la 
mêlée,  et  parce  qu'il  pourrait  encore  travailler 
de  ses  mains  laborieuses,  la  Patrie  l'abandon- 
nerait à  son  sort  ,  sans  jeter  un  baume  consola- 
teur sur  sa  blessure  ? 

Loin  de  nous  une  ingratitude  si  révoltante  ! 
vous  êtes  trop  chers  à  notre  cœur  ,  vos  travaux 
sont  trop  signalés,  vos  pertes  nous  sont  trop 
précieuses,  enfans  de  la  Patrie,  pour  que  cette 
tendre  mère  ne  jette  sur  vous  que  de  vains  re- 
gards :  vous  ne  commandez  _  pas  la  pitié,  mais 
la  reconnaissance.  Vos  cicatrices  ,  vos  blessures, 
ne  doivent  pas  seulement  attendrir  les  âmes  ; 
elles  doivent  ranimer  le  courage.  Il  faut  que  le 
jeune  homme  dise  en  vous  voyant  :  voilà  mon 
modèle  aux  champs  de  l'honneur  ,  et  qu'il 
jure  de  vous  y  suivre  II  faut  que  par-tout  où  je 
vous  trouverai.,  je  sois  sûr  que  la  bienlesance 
de  la  nation  vous  a  mis  au-dessus  des  besoins: 
des  Bélisaires  aveugles  ,  demendanl l'aumône  aux 
passans  ,  ne  doivent  se  trouver  que  chez  les 
despotes.  La  république  récompense  la  val-jur, 
et  la  palme  de  la  gloire  a  été  déjà  donnée  au 
Champ  de  Mars  ,  les  honneurs  ont  été  décernés, 
au  palais  national  des  Invalides,  aux  plus  malheu- 
reux et  aux  plus  braves  dont  les  corps  sontles  plus 
cicatrisés,  et  qui,  piivés  de  leurs  membres,  se  survi- 
vent en  quelque  sorte  à  eux-mêmes.  Oui,  vous  aurez 
part  aux  bienfaits  de  la  République;  et  si  vous 
pouvez  ,  malgré  vos  blessures  ,  travailler  encore  , 
nous  voulons  vous  aller  chercher  au  fond  de  vos 
retraites  .,  vous  y  contempler  chantant  vos  triom- 
phes avec  cette  aimable  gâîié  française  qui  fait 
notre  apanage  et  notre  caractère ,  entonnant  Its 
hymnes  de  la  liberté  ,  pendant  que  vos  mains 
laborieuses  se  rendront  encore  utiles  à  vous  et  à 
votre  pays  ;  et  il  ne  sera  pas  que  la  Patrie  ne  vous 
atteigne  de  ses  bienfaits  ,  lorsque  vous  avez  tant 
mérité  d'elle  et  de  la  postérité. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que 
rien  n'est  plus  pressant  que'  d'assurer  leur  sub- 
sistance aux  braves  militaires  "que  des  blessures 
honorables  ou  des  infirmités  contractées  à  la 
guerre  ont  forcés  à  se  retirer  dans  leurs  foyers; 
et  qu'en  attendant  que  leur  pension  de  retraite  soit 
fixée  ,  la  Patrie  leur  doit  dès  secours  prompts  et 
efficaci^s  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1='.  A  compter  du  i''  brumaire  prochain  , 
il  sera  payé  ,  à  titre  de-  subsistance  ,  une  solde 
provisoire  aux  militaires  de  toute  arme  et  de 
tout  grade  qui  ont  servi  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  sur  le  coniinent  ou  dans  les 
colonies  ,  ou  qui  ont  été  attachés  au  service  des 
vaisseaux  de  la  République  ,  ou  aux  troupes 
d'infanterie  et  artillerie  de  la  marine;  aux  offi- 
ciers de  santé  attachés  aux  troupes  et  aux  ambu- 
lances ;  aux  employés  dans  lesdites  ambulances , 
et  aux  charretiers  et  conducteurs  d'artillerie  , 
qui  ,  à  raison  de  blessures  graves  ou  d'infir- 
mités provenant  des  événemens  de  la  guerre 
de  la  liberté  ,  sont  reconnus  hors  d'état  de 
condnuer  leur  service  ,  et  de  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

II.  En  attendant  la  fixation  de  la  pension  qui 
leur  sera  définitivement  accordée  ,  cette  solde 
sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

Taf  an. 
Aux  généraux  de  division  ,4,000  francs. 
Aux  généraux  de  brigade  ,  3^oo  f. 
Aux  chefs  de  brigade  ,  2,000  f. 
Aux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  i,aoo  f. 
Aux  capitaines ,  900  f. 
Aux  lieutenans,  700  f.        t 
Aux  sous-lieutenans  ,  5oo  f. 
Aux  officiers  de  santé  ,  600  fi 

Far  jour. 
Aux  adjudans-sous-officiers ,  7  déc.  ou  14  s. 
Aux  sergens  et  maréchaux-des-logis ,  6  d.  ou  1 2  s. 
Aux  caporaux,  fourriers  et  brigadiers,  i  d.  ou  10  s. 
Aux  soldats   et  autres  dénommés  dans  l'article 
l".  ,  4  d.  ou  8  s. 

III.  Les  sous-oflficiers  et  soldats  qui  auront 
perdu  deux  membres  ,  recevront  une  solde 
double. 

IV.  La  subsistance  ci-dessus  réglée  ,  sera  prise 


provisoirement  sur  les  fonds  affectés  à  la  solde 
de  l'armée  et  sur  l'excédent  de  l'eflcctlf ,  et  sera 
payée  par  mois. 

Les  sous-officiers  et  soldats  jouiront  de  leur 
solde  les  jours  complémentaires. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Guillcmardet ,  le  conseil 
arrête  qu'il  sera  créé  une  commission  pour  faire 
un  rapport  sur  le  costume  à  donner  aux  fonc- 
tionnaires publics,  et  notamment  aux  commissaires 
du  directoire. 

Duchesne  présente  la  rédaction  définitive  du 
premier  projet  de  résolution  sur  les  transac- 
tions. 

Elle  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS.! 

Préiidmce  de   Cretet, 

SÉANCE     DU    28    VENDEMIAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  passeports. 

Girot-Pouzol  parle  en  faveur  de  la  résolutioz). 
Elle  ne  prive  point,  dit-il ,  les  citoyens  du  droit 
que  la  déclaration  des  droits  leur  assure,  a'allcr 
et  venir  partout  012  ils  voudront  ;  mais  elle  les 
assujettit  à  une  surveillance  nécessaire  pour  assu- 
rer la  tranquillité  pubhque  ;  surveillance  que  la 
déclaration  des  droits  n'exclut  point ,  et  que  la 
constitution  autorise;  surveillance  que  commande 
la  nécessité  de  ne  point  laisser  circuler  pai;pit 
nous  les  émigrés ,  les  bannis  et  tous  les  enoemb 
de  la  République. 

Champion  du  Jura  répond  que,  pénétré  de  la 
nécessité  d'une  loi  qui  éclaire  les  démarches  des 
ennemis  de  la  France,  il  n'a  point  attaqué  la 
résolution  comme  inconstitutionnelle  ,  il  en  a  seu- 
lement critiqué  la  rédaction  qui  semble  faire  croire 
qu'on  sera  obligé  de  prendre  un  nouveau  passe- 
port pour  chaque  commune  oii  l'on  voudra  aller. 
Cette  disposition  serait  impossible  à  exécuter  et 
tendrait,  sinon  à  détruire,  au  moins  à  gêner  extrê- 
mement la  faculté  d'aller  et  de  venir. 

Champion  répond  ensuite  que  si  l'on  entend 
par  le  mot  lieux,  inséré  dans  la  résolution,  que 
le  voyageur  pourra  en  indiquer  plusieurs  dans  le 
passeport  qu'il  prendra  ,  la  loi  ne  servira  à  rien ,; 
car  il -Sera  très-facile  d'en  abuser.  Le  voyageur 
pourra  énoncer  dans  son  passeport  qu'il  veut 
aller  dans  vingt  ou  trente  départemens  ;  alors  il 
sera  impossible  de  savoir  où  il  sera  et  de  le  siir- 
veitler. 

Creuzé-Latouche  réplique  que  les  vices  de  ré- 
daction que  Champion  a  relevés  ,  se  trouvaient 
dans  la  précédente  résolution  qui  a  été  rejettée', 
mais  ne  se  trouvent  point  dans  celle-ci  :  qu'au 
surplus  on  n'a  point  eu  l'intention  d'obliger  ua 
cultivateur  à  prendre  un  passeport  pour  aller 
chez  un  maréchal  et  à  de  tfès-petites  distances 
de  son  domicile  ;  que  la  résolution  n'a  point 
pour  but  de  gêner  la  circulation  ,  mais  seulement 
de  mettre  le  gouvernement  à  portée  de  chasser 
de  France  les  étrangers  ,  les  émigrés  et  les  bannis 
qui  la    parcourent. 

Dugué-d'Assé  fait  observer  que  la  résolution 
ne  distingue  point  du  tout  le  cas  où,  comme 
l'a  dit  Champion,  un  cultivateur  devra  aller  chez 
son  maréchal  ;  elle  astreint  tous  Ceux  qui  sortir 
ront  de  leur  canton,  à  prendre  un  passeport:  du 
moment  qu'un  cultivateur  en  sortira  ,  ne  fnt-cç 
que  pour  aller  à  une  lieue  ,  il  sera  obligé  d'en 
prendre  un  ,  car  ,  où  la  loi  ne  distingue  pas  , 
personne  ne  peut  distinguer. 

Giroi-Pouzol  répète  les  objections  qu'il  a  faites 
en  faveur  de  la  résolution ,  et  persiste  à  demander 
qu'elle  soit  approuvée. 

Tronchet  convient  que  les  circonstances  où  se 
trouve  la  République  ,  exigent  que  l'on  rétablisse 
sans  nul  délai  la  formalité  des  passeports  ;  mais 
il  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  autoriser  une  gêne 
aussi  incommode  pour  la  circulation  que  celle 
qu'établirait  la  résolution.  La  première  loi  sut 
les  passeports,  celle  de  1792  ,  n'en  exigeait  que 
lorsqu'on  sortait  de  son  département  ;  celle  du  10 
vendémiaire,  an  4 ,  en  exige  à  la  vérité  pour 
sortir  du  canton  ,  mais  elle  n'oblige  pas  commii 
le  fait  la  résolution  à  en  prendre  un  nouveau  dans 
toutes  les  communes  où  l'on  va.  Cette  résolution,: 
si  elle  était  adoptée  ,  serait  une  loi  vexatoire  , 
inexécutable.  Un  'citoyen  qui  aurait  pris  un 
passeport  pour  un  village,  et  qui,  à  raison  de 
circonstancts  fortuites,  d'obstaclesiosurmontables, 
se  trouverait  dans  un  village  voisin  ,  pourrait  être 
arrêté  et  conduit  daiis  les  prisons  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  justifié  de  son  état.  Un  aune  serait 
allé  voir  son  père  dans  un  lieu;  il  irait  de  là 
voir  son  oncle  deinciiiant  dans  un  village  voisin  , 
il  faudrait  donc  qu'il  prît  un  passeport  à  chaquo 
fois  qu'il  irait  de  chez  son  père  chez  fon  oncle,  et 
de  chez  son  oncle  chez  son  périt.  M,-iis  comment 


ISS 


l,rendra-t-il  c»5  passeports  ?  les  adminjstr^tions 
inunicîpales  ne  sont  pas  permanentes  ,  elles  ne 
sasscmblcnt  que  tous  les  dix  jours  ;  u  laudra 
donc  à  cliaque  fois  qu'on  attende  dix  jours  dans 
un  li«u  et  dis  jours  dans  urt  autre.  Cependant, 
l'aftaire  qui  appellerait  .un  individu  d  un  lieu  dans 
un  autre  ,  peut  être  de  nature  à  ne  pas  souttfir 
un  jour  de  retardement.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
^que  cette  loi  ocrait  vexatoiie  et  inexécutable. 

CJiojsiron  ajome  qu'il  arrivera  souvent  que  ceux 
qui  oi)t  obtenu  unpaas.eport  dans  leur  coijunune, 
n  en' pourrotii  point  obtenir  un  second  dan?  Ja 
commune  où  ils  iront  ,  parce  que  souvent  Us 
ne  connaînont  point  deux'  individus  pour  cons- 
-tater  rideritité  de  leurs  personnes  avec  les  noms 
portés  sur  les  passeports. 

Cornudet  répond  que  le  seul  moyen  de  con- 
naître et  de  saisir  les  émigrés  ,  les  bannis  et  les 
léquisiliontiaircs  fugitifs  est  d'obliger  tous  ceux 
qui  vnyii^eot ,  à  prendre  des  passeports  qui  in- 
drquerw  Us  lieux  de  leur  destirtation.  Au  Sur- 
plus ,  la  iésoluiion  n'est  qu'une  mesure  de  cir- 
constance ,  qui  ne  d«vra  dorer  qu'autant  que 
ces  circonstances  la  rendent  nécessaire. 
Oii  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 
Le  conseil  h  ferme. 

La  resolution  estmiseaux voix.—  Deux, épreu- 
■j^ii^^'sotJt  douteuses. 
,     On  procède  à  l'appel  nominal. 
'     La  résolution  est  approuvée  par  80  voix  sur  149- 
"Eu   voici  le  texte  : 

Art.  I''.  Les  passi  ports  qui ,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  ,  doivent  être  délivrés  aux 
citoyens  français  ou  étrangers  ,  désigneront  al  a- 
îi-eail  Leslieuxoù  les  voyageurs  doiventscrendre; 
ils  serontivisés  par  le  commissaire  du  direcloire 
jïxécutif  près  de  l'admiuistration  chargée  de  la 
délivrance  des  passeports. 

'■  II.  Dix  jours  après  la  promulgation  de  la  pté- 
tenre  ,  tous  passeports  d'une  date  antérieure  a 
cette  promulgation  demeurent  annuUcs.  Pendant 
ce  délai  ,  les  citoyens  absens  de  leur  domicile  , 
prehdront  auprès  de  l'administration  inutiicipale 
•Bu  canton  où  ils  se  trouvent  momentanément, 
lih  Nouveau  passeport  qui  ne  pourra  leur  être 
délivré  que  sur  la  réclamation  de  deux  citoyens 
'domiciliée  connus  dans  le  canton,  dont  la  dé- 
claration signée  sera  mentionnée  au  passe- 
poi«  ,  ainsi  c^uc  sur  Içs  registres  de  l'adminis- 
-tration. 

yne  copie  du  passeport  ainsi  renouvelée  sera 
'^'4ressée  à  l'sdministraiion  rou.^icipale  du  canton 
'où  s-  troUYs;  l?  Uomicil(;  du  citpyen  qui  l'aura 
obtenu. 

III.  Les  «trïiigçrs  npç»  domiciliés  cjni  voyagent 
ou  résident  actuellement  dans  l'intérieur  tic  1j 
République  ,  seront  également  obligés  de  se  pré- 
senter auprès  de  l'administraiion  centrale  du 
dépîrtement  où  ils  se  trouvent,  pour  y  faire 
vêritier  leur  passeport  et  ajouter  la  désignawon 
'des  lieux  eu  iis  désirent  voyager  et  résider 
momcnianéuunt  :  les  commissaires  du  direc- 
toire piès  ces  administrations  adresseront  copie 
de  Cts  passeports  ainsi  renouvelés  au  ministre 
des  relations  extéiieures  et  à  celui  de  la  police 
gcnéra.'c. 

IV.  Lorsque  des  bâtimens  entreront  dans  les 
porrs  de  la  République  ,  l'officier  commandant 
le  i>ort  conduira  les  p.tssagcrs  pir-deyaot  Tad- 
ininiïtr-.ition  munii-ipa'.e  du  lieu ,  qui  vérifiera 
leurs  passeports  ,  et  prendra  à  l.--ur  égard  les 
ii\  .sures  de  surveillance  déjà  prescrites  par  les 
dispositions    des    lois  existantes. 

V-  Les  citoyen?  qui  seraient  forcés  de  faire 
changer  sur  leurs  passeports  l'indication  des  lieux 
où  iù  veulent  se  rendre  ,  se  présenteront  à  l'ad- 
lainjteWatiQi»  municipale  du  canton  où  ils  se  trou- 
vai!*;, pouï  s'y  en  faire  délivrer  de  nouveaux. 

Une  copie  du  passcpoil  ainsi  renouvelé  sera 
adrç^ée  à  l'adminiaitalion  municipale  du  canton 
pu  se  trouve  le  domicile  du  citoyen  qui  l'aura 
flbtvnu- 

VJ.  Les  administrateurs  et  commissaires  du 
directoire  exécutif  qui  délivreraient  et  sigrieraient 
des  passeports  sous  des  noms  supposés  ,  ou 
autrement  ,  pour  voyager  dans  l'intérieur  .  aux 
individus  qui  ,  d'après  tes  lois  du  aS  fructidor, 
)H»  5  ,  et  jours  suivans  ,  doivent  sortir  du  terri- 
toire de  la  République  ,  seront  traduits  parde- 
Vant  io  tribunal  criminel  du  département ,  pour 
y  être  condamnés  à  une  détention  qui  ne  pourra 


durer"  tnoini    dW   ao  ,    et  ne  pourra  excéder  1  dix  dans  une  mai.'ion  particulière,  et  il  y  aJAUters 
deux  ans.  les  réflexions  et  les  ra'.sonnemirns  les  plus  sunjjlcs 

VIL    Tous  les  étrangers  voyagearjt   dans  l'in- 
lérieur  de  la  République  ,    ou  y  résidant  sans  y 


avoir  une  mission  des  puissances  neutres  ei 
amies  ,  recoiTrrucs  par  le  gouvernement  français  , 
ou  sans  y  avoir  acquis  le  titre  de  citoyen,  sont 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  directoire 
exécutif,  qui  pourra  retirer  leurs  passeporis  et 
leur  enjoindre  de  sortir  du  territoire  français ,  si) 
juge  leur  présence  suscepiible  de  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29 ,  du  conseil  de^ 
cinq-ceuts  ,  BoùUay  ,  de  la  Mcurthe  ,  a  fait  un 
second  rapport  au  nom  de  la  commission  char- 
gée des  mesures  contre  les  ci-devant  nobles.  Il 
a  déclaré  qu'individuellement  les  membres  dtj 
la  commission  persistaient  à  croire  que  les  me- 
sures qu'ils  avaient  proposées  éiaient  seules  ca- 
pables de  sauver  la  République  ;  que  cependant 
d'après  les  différentes  observations  qui  leur  avaient 
été  faites  ,  et  dans  la  crainte  seulement  d'o- 
pérer quelques  divisions  entre  les  membres  du 
corps  législatif  ,  la  commission  retirait  son  pre- 
mier projet. 

Boullay  a  fait  lecture  d'un  nouveau  projet  ; 
après  de  longs  débats  il  a  été  adopté.  Voici  à- 
peu-près  ce  qu^il  porte  : 

5)  Les  ci-devant  nobles  et  annoblis  ,  c'est-à- 
dire  ,  tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse 
de  leur  père  ,  ou  qui  l'avaient  acquise  transmis- 
sible  héréditairement  à  leurs  cnfins  ,  ne  poui- 
ront  exercer  les  droits  de  citoyen  français, 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 10  de  la  constitution  ,  relatif  aux  étrangers 
qui  veulent  devenir  français. 

)»  Ne  sont  point  compris  dans  l'article  précé- 
dent ,  et  sont  citoyens  français,  les  ci-devant 
nobles  ou  annoblis  qui  ont  été  membres  de  la 
représentation  nationale  ,  excepté  ceux  qui  ont 
piotesté  contre  l'abolition  de  la  noblesse  ,  les 
membres  du  directoire,  les  ministres,  les  mili- 
taires en  activité  de  service  ,  et  générjlement  tous 
ceux  qui  Ont  contribué  à  l'aficrmissement  de  la 
liberté.  >> 


COURS     DE     LANGUE     FRANÇAISE. 

Le  cit.  Duhamel  ,  professeur  de  grammaire 
générale  à  l'école  centrale  du  Panthéon  ,  ouvrira  , 
le  18  brumaire  ,  chez  lui  ou  dans  une  salle  du 
Muséum  des  Arts,,  pour  ceux  qui  seraient  trop 
éloignés  ,  un  cours  particulier  de  langue  fran- 
çaise, qu'il  continuera  les  jours  pairs  de  chaque 
décade  ,  à  g  heures  du  matin  chez  lui  ,  et  à 
midi  au  Muséum   des  .^rts. 

Les  différentes  parties  de  ce  cours  seront  : 

1».  L'analyse  du  discours  ,  par  laquelle  on 
découvre  les  règles  da  la  syntaxe  ,  de  la  cons- 
truction ,  de  la  ponctuation  ,  de  U  lecture  et 
de  l'orihographe. 

2°.  L'éiymologie  des  différentes  familles  de  mots 
de  la  langue  ; 

3°  Les  divers  sens  qu'on  peut  attacher  aux 
mots  ; 

4°.  Les  gallicismes  ou  expressions  qui  carac- 
térisent le   génie  de  la  langue   française  ; 

b°.  Les  moyens  que  donne  l'analyse  des  idées  , 
pour  traiter  un  suj;t  ,  et  écrire  avec  méthode 
et  précision. 

Dans  toutes  ses  leçons  ,  le  citoyen  Duhamel 
suivra  la  méthode  analytique ,  méthode  la  plus 
naturelle  et  la  plus  facile  ,  puisqu'elle  ne  sup- 
pose aucune  connaissance  antérieure  ,  et  qu'elle 
ne  conduit  à  celle  des  règles  et  des  vérités  géné- 
rales ,  qu'en  f-sant  observer  des  faits  et  des  pro- 
cédés ,  dans  un  grand  nombre  d'exemples. 

Ce  cours  sera  de  huit  mois  ,  chaque  leçon  de 
deux  heures,  et  l'abonDement  de  100  1. 

Nos  idées  étant  toutes  entières  dans  les  signes 
qui  les  représentent  ,  la  manière  dont  nous  for- 
mons notre  langage  dans  noi:re  première  enfance 
contribue  beaucoijp  à  former  notre  esprit,  notre 
cœur  et  notre  caractère  ;  et  comme  les  raeres  sont 
les  premières  et  véritables  institutrices  de  cet 
âge  tendre,  qu'elles  nouis  donnent  les  idées  élé- 
mentaires d'après  lesquell-es  nous  jugeons  et  nous 
;  pensons  pendant  le  reste  de  notre  vie  ,  le  citoyen 
1  Duhamel  ferale  même  cours  aux  jeunes  personnes 
qui  voudront  se  rassembler  au  nombre  de  huit  où 


que  fournil  la  connaissance  de  l'esprit  et  du  cœur 
humain,  pour  diriger  La  première  éducation  des 
cnfans. 

On  s'insciit  chej  le  cit.  Duhamel ,  à  l'école 
centrale  du  Piimbéon  ,  ou  chez  le  portier  ,  ea 
son  absence. 


LIVRES       DIVERS. 

Voyages  en  France  ,  ornés  do  fleurotJS  et  de  gra- 
vures au  nombre  de  vingt-un  ,  par  les  meilleurs 
artistes,  tels  que  Gaucher,  L-mire  ,  Êerthault, 
Pelicier,  Boviuet,  Malapeau  ,  Lingée  ,  etc.  ;  ca- 
ractères neufs-,  papier  satiné,  façon  d  Hollande  , 
manufacture  de  Lagarde  ;  2  vol.  in-i8,  brochés. 
Prik  ,  12  liv.  A  Paris  ,  chez  Devaux  ,  iib.  maison 
Egalité  ,  n"  i'83  ,  et  Chaignieau  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de   Chartres  ,  n°  343. 

Esprit  de  Mirabeau,  ou  Manuel  de  l'homme.  4'Etàt, 
des  ^mbliciiles  ,  des  foncûonnaires  et  des  oratem  ; 
divifé  par  ordre  de  matieies ,  embrassani  les  dif- 
férentes branches  de  l'économie  pohtique.  Extrait 
de  tous  les  ouvrages  de  Gabricl-Honoie  Riquetti ,  . 
et  précédé  d'un  précis  de  sa  vie.  2  gros  vol.  in-S". 
Prix  9  liv.   broché,  et  it  liv.   franc    de  port. 

À  Paris ,  chez  F.  Buisson ,  libraire  et  iœpiijiicttr, 
rue  Hautefeuille  ,  D°  80. 

Mhnoires  historiques  et  géographiques  suir  Us 
pays  situés  entre  la  Mer-Noire  et  la  Mer-Cas- 
pienne ;  contenant  des  détails  nouveaux  sur  les 
Peuples  qui  les  habitent  ,  des  obsertations  rela- 
tives à  la  topographie  ancienne  et  modcinc  de 
cette  contrée  ;  avec  un  vocabulaire  des  dialectei 
du  Caucase  ,  et  deux  canes  géographiques  ,  aux- 
quels on  a  joint  un  voy.ige  en  Crimée  et  darts 
les  parties  méridionales  de  lEmpirc  Russe  ,  1  vol. 
10-4". 

A  Paris ,  chez  H.  J.  Jansen  ,  imprîmeut-libraite, 
rue  des  Pères  ,  faubourg  Germain  ,  n°  iigS. 


Discours  prononcé  pur  iua  des  membres  <U  la  oruidiie 
municipalité  du  canton  de  Paris  ,  hri  de  i  inhit- 
matioudupere  du  général  Augereau,  (i}> 

Citoyens , 
Sous  le  régime  barbare  d'où  nous  sortons., 
l'illustration  descendait  du  père  aux  enfans  rsotis 
celui  de  la  République,  la  noblesse  sera  ascen- 
dante, et  ne  passera  que  du  fils  à  Ses  ayeux. 
Par-tout  où  l'on  verra  un  grand  homme,  on  dira 
de  son  pcre  :  Il  fut  grand  aussi  !  Nous  dirons 
ainsi  :  Le  courage  d'Augereau  bouillait  dans  les 
veines  de  son  père;  le  civisme  d'Augereau  en- 
flammait l'ame  de  celui  qui  lui  douna.  le  jour  ; 
toutes  les  vertus  républicaines  d'Augereau  avaient 
dans  son  père   l'énergie  la  plus  active. 

Ah  !  citoyens  ,  s  il  fallait  un  mobile  pour  servit 
U  Patrie  ,  en  serait-il  un  plus  puissant  que  cphli 
de  la  reconnaissance  nationale  ?  Ce  sentiiBent 
remplissait  nos  coeurs  pendant  la  rurche  qifi 
notiS  a  conduits  à  ce  lieu  funèbre  ;  ii  rherch.iit 
un  intermède  :  c'était  aux  magistrats  civils  ,  qui 
président  a  cette  pom^ie  funéraire,  à  le  f.iirt 
onipiidre.  Ils  se  sont  r.»pprochco  et  se  sont  dit-: 
)j  Nous  éprouvons  tous  le  mêaie  s-enàœent  ; 
qu'uîi  de  nous,  doué  d'une  voix  assez  favorabie», 
i  exprime  sur  la  tombe  du  père  d'Augereau.  » 

La  mienne  ,  Citoyens  ,  s'est  élevée.  La  circons.- 
tance  était  inopinée  ,  entièrement  imprévue  ;  mais 
je  n'avais  qu'une  quesiio.-i  à  vous  iaire  ;  la  voici  : 
N'esl-il  pas  vrai  qu  Augereau  ,  que  le  brave  Augi-r 
reau,  a  méiité  di  noirquer  l'époquç  d  où  les 
hommes  qui  auront  urilcment  servi  ou  .honoré  lit 
Patrie  ,  jetteront  désormais  sur  leurs  ancêtres  le 
reflet  de  leur  gloire  *■  .  .  \ 

Une  innombrable  multitude  de  guerriçt»  et  d* 
citoyens,  a  aussitôt  répété  à  grands  cris  :  Oui  .' 
oui  ! 

L'orateur  a  continué  en  ces  termes.  Eh  bien  ! 
citoyens  ,  j'ai  donc  consacré  votre  vœu.  Un  autre 
vous  presse  avec  plus  de  vivacité  ;  sans  doute  je 
le  vois  ,  je  le  sens  ;  c'est  celui  de  combattre  poilf 
la  Patrie  qui   nous   appelle   encore. 

Ah  !  s'il  était  possible  de  ranimer  le  père  d'Au.- 
gereau  ,  nos  chants  guerriers  en  aifraient  seuls  le 
pouvoir. 

Aussitôt  un  des  généraux  qui  portait  un  des 
coins  du  drap  funéraire  ,  s'est  approché,  et  ^ 
commencé  ,  à  l'invitation  de  l'orateur  ,  la  strophe 
finale  de  Thymnc  de  nos  victoires.  L'immense 
cortège  l'a  couverte  des  cris  de  vive  la  Repu- 
klique  !■  et  a  répété  l'hymne  jusqu'à  la  sortie' da 
Champ  -  de  -  Repos. 

(1)  11  est  mort  subitement  le  28. 


L'abi»DGinc;>t  se  fut  i  Pari»  ,  rue  de»  Poitevin! 
On  oe    B'aboaae,  q  a'au    comaxencement    de    cbaque 

il  faut  adresse^  les  lettres  et  l'a.lgear  ,  franc  de  ] 
pays   où  l'on  ne  ^eut  affranchir.  Les  lettres  des  dép 

ll.taut  avoir  sotu  ,  por.t  plus  de  sûreté,  de  cha 
fojttwini,    a"   l3,  depuis    neuf  heures    du    mïtin 


18.    Le  prix  eit  de    «5   Uv.  pour  trois  1 


Aibry,    dii 
Lon  affiaochi' 


cteur  d 


elle,   qui 


jourc 
ne    letont  pu 


su  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  li 
n"  iS.  Il  faut  eompreodre  dans 
iccrne   U     rédaction   de  U  feuille 


s    Poitcvi 
de   b    no 


le    pa 


A  Paris,  ds  l'imptiiaerie  du  cit.  Acasse  ,  propriétaire  riu  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins,  n*    i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N''  3i.  Prhmdi  ,   i"  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  [  dimanche  22  octobre  !■] g-;  ,v.  st.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  vendémiaire. 
DIRECTOIRE     EXÉCUTIF. 

Arrêté  du,  %^  vendémiaire  ,  an  6. 

Aj  E  directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  9  de  ce 
mois  ,  concernant  les  dépenses  de  l'an  6  ,  l'ar- 
ticle 64  ordonnant  que  les  postes  seront  affer- 
mées ,  et  les  contre-seings  et  franchises  suppri- 
més à  compter  du  i''  brumaire  prochain  :  ouï  le 
rapport  du  ministre  des  finances ,  arrête  : 

Art.  !'='■.  A  compter  du  i''  brumaire  prochain  , 
toutes  personnes,  autres  que  les  fonctionnaires 
publics  mentionnés  dans  l'article  III  ci-après  , 
seront  tenues  de  payer  d'avance  le  port  des  lettres, 
paquets  et  dépêches  qu'elles  adresseront  au  direc- 
toire exécutif ,  collectivement  ou  à  chacun  de 
ses  membres  en  particulier  ,  aé  secrétaire-général , 
aux  ministres  ,  aux  couimissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  au  bureau  de  la  comptabilité,  aux 
directeurs  de  la  liquidation  de  la  dette  publique 
et  des  émigrés,  aux  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, et  généralement  à  tous  les  fonctioaoaires 
publics  ;  faute  de  ce  préalable  ,  les  lettres  ,  dé- 
pêches et  paquets  ne  seront  point  expédiés  pour 
leurs  destinations,  ni  remis  à  leurs  adrtsscs  ;  mais 
lesteront  au  contraire  au  rebut  dans  les  bureaux 
des  postes  où  il  auront  été  déposés. 

II.  A  compter  de  la  même  époque,  les  lettres 
adressées  par  le  directoire  exécutif,  le  secrétaire- 
général  ,  les  ministres ,  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale ,  le  bureau  de  la  comptabi- 
lité,  les  corps  administratifs  et  judiciaires ,  et  les 
autres  fonctionnaires  publics  ,  aux  particuliers 
non  revêtus  de  fonctions  publiques  ,  seront  ex- 
pédiées sans  contre-seing,  et  taxées  à  la  poste, 
pour  le  port  en  être  acquitté  par  les  personnes  à 
qui  elles  seront  adressées. 

III.  Il  y  aura  un  timbre  particulier  ,  mais  à  la 
charge  du  compte  des  frais  de  ports ,  d'avances  , 
aur  les  dépêches  adressées  ,  savoir  ; 

Parle  directoire  exécutif  et  le  secrétaire-géné- 
ral :  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ,  à  tous  les 
généraux  de  différens  grades,  a  tous  les  comman- 
dans  de  corps  et  places. 

,  Par  le  ministre  delà  justice  :  à  tous  les  tribunaux 
et  aux  commissaires  du  directoire  exécutif ,  établis 
près  d'eux  ,  aux  accusateurs-publics  ,  aux  direc- 
teurs de  jurys  ,  aux  juges  de  paix,  aux  adminis- 
tralt«ns  centrales,  et  aux  commissaires  établis  près 
d'elles  ,  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  ,• 
établis  auprès  de  toutes  les  municipalités. 

Par  le  ministre  de  l'intérieur  :  aux  administra- 
lions  centrales  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif,  établis  près  d'elles,  aux  écoles  centrales, 
à  celles  ds  santé,  aux  écoles  vétérinaires,  aux 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  aux  hospices 
civils,  au  conseil  des  mines,  aux  directeurs  de 
haras. 

Par  le  ministre  des  finances  :  aux  administra- 
lions  centrales  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif,  établis  prés  d'elles,  aux  receveurs  des 
départemens  et  à  leurs  préposés  ,  aux  directeurs 
et  aux  receveurs  des  domaines  dans  les  départe- 
mens, aux  receveurs  des  douanes  ,  aux  commis- 
saires des  poudres  ,  aux  directeurs  des  hôtels  des 
monnaies  et  aux  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif auprès  d'eux. 

Par  le  ministre  de  la  guerre  :  aux  généraux  de 
tout  grade  en  activité  de  service  ,  aux  comman- 
dans  des  corps  et  des  places  ,  aux  commissaires 
des  guerres  de  tous  grades  ,  employés  ;  aux  con- 
seils d'administrations  militaires  ,  aux  administra- 
tions centrales  et  aux  commissaires  du  directoire 
exécutif  établis  auprès  d'elles  ,  aux  administra- 
tions municipales  de  toutes  les  communes  ayant 
-  garnison  ou  résidence  de  gendarmerie  ou  troupes 
de  ligne  ,  et  aux  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif établis  auprès  d'elles. 

Par  le  ministre  de  la  marine  :  à  tous  les  vice- 
amiraux ,  contre-amiraux,  commandans  de  corps 
armés  de  son  département  ou  des  navires  en 
activité  de  service  ,  aux  officiers  civils  en  chef 
de  la  marine  employés  ,  aux  administrations  cen- 
iralei  et  commissaires  du  directoire  exécutif  éia- 
blis  auprès  d'ellus  ,  à  toutes  les  administrations 
municipales  des  communes  qui  ont  un  port  , 
ou  «ont  situées  sur  le  bord  de  la  mer,  et  aux 
commissaires  du  directoire  exécutif  placés  auprès 
d'elles. 

Par  le  ministre  des  relations  extérieure»  ;  à 
tous  Ici  agcDi  du  gouvetncment  accrédités  au- 
dehois. 


Par  le  ministre  de  la  police  :  à  tous  les  tribu- 
naux ,  aux  administrations  centrales,  à  toutes  les 
municipalités,  à  tous  les  commissaires  du  direc- 
toire exécu'if,  à  tous  les  officiers  de  la  gendar- 
merie, à  tous  les  commandans  de  la  force  armée 
employés  dans  l'intérieur. 

Par  la  trésorerie  nationale  :  aux  administra- 
tions centrales  ,  aux  receveurs  des  départemens 
et  à  leurs  préposés ,  aux  payeurs  et  à  leurs  con- 
trôleurs. 

Les  fonctionnaires  publics,  mentionnés  dans 
l'article  précédent  et  auxquels  les  lettres  seront 
adressées  ,  port  payé  ,  écriront  chacun  respec- 
tivenirnt  au  directoire  exécutif  ,  au  secréiaire- 
général  ,  aux  ministres  et  à  la  tiésorerie  natio- 
nale ,  sans  être  tenus  d'afïianchir  leurs  paquets, 
lettres  et  dépêches  ,  à  la  charge  d  apposer  leur 
signature  sur  l'adresse  au-dessous  de  la  désigna- 
tion de  leurs  fonctions. 

V.  Les  lettres  adressées  par  le  directoire  exé- 
cutif, le  secrétaire-général,  les  ministres ,  la  tré- 
sorerie nationale  ,  conformément  à  l'article  IH 
ci-dessus,  seront  remises  directement  et  en  par- 
ticulier, aux  préposés  de  la  poste  ,  sur  un  éiat 
sommaire  au  bas  duquel  le  prix  du  port  sera 
calculé  et  meijtionné  pour  être  porté  en  débet  du 
compte  de  ceux  qui  les  auront  éciites.  Ce  préa- 
lable rempli  ,  elles  seront  marquées  du  timbre 
de  port  payé  ;  de  manière  que  les  personnes  à 
qui  elles  seront  adressées,  n'aient  rien  à  porter 
en  dépense. 

VI.  Les  lettres .  dépêches  et  paquets  adressés 
au  directoire  exécutif,  au  secrétaire-général,  aux 
ministres  et  à  la  trésorerie  nationale ,  par  les  fonc- 
tionnaires mentionnés  en  l'article  III,  seront  pareil- 
lement rerais  en  particulier  ou  directement  aux 
préposés  des  postes  qui  les  taxeront  en  la  forme 
ordinaire  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destina- 
tion; il  en  sera  tenu  état  sommaire  au  bureau  de 
1  arrivée  avec  mention  de  la  taxe  ;  le  montant 
en  sera  porté  au  débet  de  ceux  à  qui  ils  seront 
adressés  pour  être  par  eux  acquitté  ainsi  qu  il  sera 
réglé. 

VU.  Les  citoyens  révêtus  de  foncuons  publi- 
ques pourront,  mais  seulement  pour  les  afl[.iires 
relatives  à  leurs  attributions ,  correspondre  entre 
eux  autant  que  les  lois  le  permettent ,  sans  être 
tenus  de  payer  d'avance  le  port  des  lettres ,  dé- 
pêches et  paquets  qu'ils  expédieront  ,  mais  à  la 
charge  de  payer  les  frais  de  celles^qu'ils  recevront. 
Ils  feront  en  ce  cas  remettre  leurs  lettreà  ,  comme 
il  est  dit  ci-dessus  à  l'article  V  ,  aux  préposés  des 
postes. 

VIII.  Les  citoyens  indigen»  et  non  inscrits ,  à 
cause  de  leur  pauvreté  ,  sur  les  rôles  des  con- 
tributions directes  ,  qui  auront  à  écrire  au  di- 
rectoire exécutif ,  au  secrétaire-général  et  aux 
ministres  ,  seront  dispensés  de  payer  les  frais 
de  port  d'avance  ,  à  la  charge  de  mettre  leur 
nom  sur  leurs  lettres  et  paquets  ,  et  de  les  faire 
certifier  par  les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  de  la  municipalité  du  lieu  du  bureau 
du  dépait.  Il  en  sera  compté  au  lieu  de 
l'arrivée  ,  comme  si  elles  étaient  écrites  par  les 
fonctionnaires  publics. 

IX.  S'il  arrive  que  quel(jues  fonctionnaires 
publics  abusent  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée 
par  le  présent ,  en  mettant  à  la  charge  de  la 
République  des  objets  qui  lui  sont  étrangers  , 
leurs  noms  seront  rendus  publics  ,  sans  préju- 
dice des  autres  peines  et  condamnations  aux- 
quelles ils  auront  pu  s'exposer. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Signé ,  Revelliere-Lkphaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lagabde  ,  sicrétaire-géniral. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  a  invité  , 
par  une  circulaire  ,  les  administrations  centrales 
de  la  République  ,  de  lui  envoyer  la  liste  de 
tous  les  ministres  du  culte  catholique  ,  qui  étaient 
un  sujet  de  trouble  et  de  discorde  dans  ^eurs 
départemens.  Celle  des  Vosges  est  encore  la 
seule  qui  se  soit  empressée  de  répondre  à  la 
sollicitude  du  gouvernement  ;  aussi  ,  d'après  les 
mesures  prises  ,  ce  départeinent  jouit-il  depuis 
de  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  Les  autres  ad- 
ministratioas  ne  tarderont  pas  ,  sans  doute ,  à 
suivre  cet  exemple  ,  et  leurs  administrés  leyr 
devront  également  et  le  repos  et  le  bonheur. 


Le  citoyen  Pléville-Lepeley ,  ministre  de  la 
marine  ,  a  été  élevé  au  grade  dç  Contre-amiral  , 
et  rette  cependaat  au  ministère. 


Le  ciioyen  Thirion,  ex-conventionnel,  est 
ntjmmé  accusateur  public  près  le  tribunal  cii- 
miriel  du  département  de  la  Lys  ;  les  citoyen» 
Quinette  et  Hourier-Eloy ,  aussi  ex-membres  de 
ja  convention,  succèdent  aux  citoyens  Mont- 
jourdain  et  Julie,  administrateurs  du  droit  d'en- 
registrement. 

La  mort  vient  d'enlever  subitement  le  pcre  du 
général  Augereau.  Il  a  été  frappé  d'une  apoplexie 
sanguine. 

Le  général  Buonaparte  vient  de  distribuer  aux 
militaires  de  son  armée  qui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués pendant  la  dernière  campagne  ,  cent 
quatre-vingt  dix  sabres  de  grenadiers  ,  et  dix  de 
cavaleiie  ,  avec  lames  de  damas ,  et  montures 
dotées. 


DIPLOMATIE. 

Ntî  ans  positives  sur  le  sujet  des  différends 
entre  l'Amérique  et  la  France. 

Dans  un  moment  où  l'on  annonce  l'arrivée 
a  Pans  de  plusieurs  négociateurs  des  Etats-Unis  , 
on  sera  sans  doute  bien  aise  d'avoir  des  notions 
exactes  sur  les  différends  qui  se  sodt  élevés  entre 
la  France  et  ces  Etais. 

La  cause  des  Améiicains  contre  la  République 
a  été  défendue  au  corps  législatif  par  Emmanuel 
Pastorct  (i)  ;  elle  a  été  plaidée  par  des  publicistes 
français  ,  ou  qui  du  moins  se  disent  tels.  Mais 
un  procès  de  cette  espèce  entre  deux  Nations 
oe  s'instruit  que  fort  mal  par  des  mouvemen» 
oratoires  et  des  brochures  polémiques.  Ou  n'é- 
claircit  point  la  matière  par  l'emphase  de  la 
tribune,  ni  parle  fiel  des  diatribes.  Laissons  les 
mots  :  voyons  les  choses.  La  difficulté  gît  en 
faits  ;  ce  sont  les  faits  qu'on  veut  connaître. 

Un  traité  de  commerce  ,  conclu  par  M.  Jay  , 
est  la  s<3urce  des  différends  qu'il  faut  approfondir'. 
Ce  traité  fut  conclu  à  Londres  ,  le  ig  no- 
vensbre  1794.  lia  été  ratifié  au  sénat  des  Etats- 
Unis  ,  à  l'exception  d'un  article  ,  le  24  juin 
1795.  Voici  ,  en  peu  de  mots,  1  historique  de  ce 
traité. 

On  n'ignore  pas  qu'il  existe  chez  les  Anglo- 
Américains  deux  partis  prononcés.  L'un  est  com- 
posé des  marchands  et  malheureusement  d'une 
majorité  dans  le  gouvernement  et  la  législature  , 
c'est  le    parti  anglais.    Les   agriculteurs  forment 

I  autre  ;  c'e«t  la  masse  du  Peuple  ,  qui  penche 
plutôt  pour  la  France  et  pour  les  causes  qui  die-, 
terent  leur  révolution.  Ceux-ci  se  ressouviennent 
qu'ils  doivent  à  la  France  la  liberté  qui  leur  est 
chère.  Les  autres  se  rappellent  qu'ils  doivent  l'être 
à  l'Angleterre  ;  c'est  du  moins  le  dicton  ,  qui 
motive  des  deux  côtés  les  divers  sentimens. 

_  Par  un  traité  définitif,  arrêté  à  Paris  en  1783  , 
l'Angleterre  avait  reconnu  l'indépendance  amé- 
ricaine. Ce  traité  fixait  les  limites  et  quelques  au- 
tres points. 

Jusqu'au  commencement  de  la  guerre  actuelle 
ces  objets  avaient  excité  quelques  difficultés.  Le» 
troupes  du  roi  d'Angleterre  n  avaientpoint  observé 
les  lignes  de  démarcation  tracées  par  le  traité. 
Les  Anglais  avaient  enlevé  des  nègres  des  Etats- 
Unis.  Quelques  vaisseaux  américains,  en  vertu 
d'ordres  émanés  le  6  novembre  1793  ,  avaient  été 
pillés  et  pris  par  des  vaisseaux  anglais  ,  sous 
prétexte  qu'ils  commerçaient  avec  les  Antilles 
françaises  sur  un  pied  différent  de  l'usage  suivi 
avant  la  guerre  ,   etc.   etc. 

Le  dernier  fait  donna  l'éveil  aux  armateurs 
américains.  On  réclama  partout.  Dans  la  légis- 
lature ,  on  entendit  des  cris  de  guerre  ,  si  les 
griefs  de  l'Amérique  n'étaient  pas  redressés.  Le 
gouvernement  préféra  des  moyens  conciliatoires. 

II  envoya  à  Londres  un  négociateur  ;  son  chois 
tomba  sur  M.  Jay. 

La  chronique  prétend  qu'à  Londres  M.  Jay 
se  laissa  circonvenir  par  les  ministres ,  les  cour- 
tisans,  les  nobles  lords;  étourdi  d'ailleurs  par 
les  plaintes  sur  des  griefs  imaginaires  que  lui 
ht  sonner  haut  le  ministère  britannique,  il  ne 
se  souvint  plus  qu'il  apport.iit  lui-même  les  grief? 
de  ses  coiicitoycns  ,  et  qu  il  venait  exprès  pour 
les  faire  réparer.  Il  ne  trouva  d'autre  moyen  de 
sortir  de  ce  labyrinthe  ,  que  de  solliciter  lui- 
même  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre. 

.  Ç=  trai'é  favorise  d'une  manière  prononcée  les 
intérêts  de  1  Angleterre  au  préjudice  de  la  France 
et  de  plusieurs  autres  puissances,  telles  que  la 
Hollande,   la   Prusse   ei   la    Suéde,    et    il  viole 


(i)  Motion  d'ordre  du  s  messidor,  an  5. 


ouveitetnen» ,  en  plm'.eurs  articles  potables ,  leç 
traités  iirccédens  concluj  cnlfe  Is  Fratjcç  çt  les 
Etats~Uiiis. 

ïl  t'aui  se  rappeler  qu'un  traité  de  commerce 
fiivorablc  aux  Américains  ,  et  négocié  par  MM. 
Franklin  ,  Déïne  et  Lée  ,  avait  été  conclu  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis,  avec  un  traité  d'aU 
lîàuce  ,  le  6  février  1778.  Ces  traités  de  Pajris  , 
connpiïts  à  celui  de  Londres  ,  négocié  par  M.  Jay  , 
dontient  lieu  à  un  parallèle  et  à  des  remarques 
frappantes. 

Saisissons  les  traits  du  contraste  ,  qui  çiflt  été 
disiitiiulés  1  ou  même  déguisés  dans  la  motion 
d'ordie  du  mois  de  messidor.  Dans  le  corposien- 
Ccmcnt  de  la  guerVe  actuelle,  il  avait  été  ques- 
tion de  renouvcller  l'alliance  entre  la  France  et 
l'Amériq^ie,  Mais  i'Atnériqua  a  éludé  la  propo-' 
silioi).  Au  contraire,  elle  a  cherché,  ou ,  pour 
mieux  dire  ,  elle  a  hrigué  ses  liaisons  nouvelles 
d'amitié,  de  commerce  et  de  rapprochement 
intime  avec  le  cabinet  de  Londres. 

En  1778,  les  Français  prodiguaient  leurs 
ifésors  et  leur  sang  eii  laveur  des  Américains, 
alois  en  guerre  avec  le  roi  de  la  Gratidç- 
Breiague. 

En  1794  ,  l'Amérique  conclut  avec  ce  dernier 
toi  le  traiié  le  plus  favorable  dans  le  Icms  où 
ce  roi  fesaij  apx  Français  la  guerre  la  plus  vio- 
lente ,  comme  la  plus  injuste. 

A  la  première  époque  ,  c'était  ep  France ,  à 
Paris  mçme ,  que  se  négociaient  les  traités  entre 
l'Anglet.errp  çt  les  Etats  -  Unis.  Ori  y  stipulait 
de  conctrit  les  intérêts  des  deux  Nations  alliées , 
foiUr<f  celle  qu'on  regardait  comme  la  commune 
etafKirtii-e. 

Aujourd'hui,  c'est  à  Londres  qu'on  traîne  à 
i  insu  de  la  France  ;  c'est  à  Philadelphie  que  l'on 
adopte  avec  mystère  des  articles  astucieux,  où 
les  iniéiêis  de  la  France  sont  trahis  ou  foulés 
atix  pieds. 

Ces   traits  de   désaffection  ,  pour  ne  pas  dire 

flus  ,  ont  dû  proloadément  affecter  les  Français. 
's  leur  annonçaient  clairement  la  rupture  de 
1  aliinnce  qui  subsistait  entre  eux  et  tes  Améri- 
csins.  Quand  bien  même  cette  rupture  n'eût  pas 
été  éciiiii  dans  chaque  article  du  traité  négociç 
par  M.  Jay,  on  peut  assurer  qu'elle  y  est  liltéra- 
lement  exprimée.  Nous  l'allons  parcourir  article 
par  aMicle. 

I''.  Les  huit  premiers  sont  destinés  à  fixer  les 
limites;  ils  assignent  autour  de  chaque  pqstç 
anglais  dis  enceintes  tracées  sur  le  sol  des  États- 
Uois,  dont  il  n'était  pas  qucstioii  dans  le  traité 
d'irjdîpcndaace  de  1783.  Ces  enceintes,  don,t 
l'éleB.lUf  n'est  pas  déterminée  ,  doivent  peupler 
rinté;ieur  des  trontieres  américaines  de  colonies 
ftpglai^cs. 

Par  If  s  mêmes  articles,  ot>  accorde  aux  An- 
glais la  libre  navigation  des  lacs  ,  et  des  rivières 
traversant  les  Etats-Unis  ,  quoique  la  même  li- 
berté ne  soit  cédée  par  les  Anglais  ,  sur  leurs 
propres  rivières  ,  qu'avec  des  clauses  rcsiiic- 
tivcs. 

L?s  Anglais  sont  admis  ,  sans  nul  équivalent 
à  partager  le  territoire  au  levant  du  Missisipi ,  elc] 

On  convient  que  ces  faits  ne  semblent  concer- 
ne! que  les  Américains  ,  mais  il  font  voir  dans 
quel  esprit  de  bienveillance  et  de  faveur  le  traité 
"g  été  co;;çu.  C'est  ce  qu'on  vcira  miei;x  encore 
par  les  aiticles  subséqueçs. 

2°.  L;  neuvième  article  stipule  que  les  sujets  de 
rA;ig!ete;re  et  les  Améiicains-Ui;is ,  possédant  à 
preie.nL  d'.s  terres  datis  l'enceinte  Ues  territoires  de 
J  ui!c  ou  lautre  Nation  ,  en  jouiront  de  même  que 
Its  naturels  du  pays  ,  et,  ne  aeiont  jamais  réputés 
éttangers. 

La  proportion  relative  des  terres  ainsi  possé- 
dées,, n'est  point  spécifiée.  Les  émigrés  Améri- 
cains sont-iis  compris  dans  cette  clause  ?  Quoi 
(qu'il  en  soit  ,  il  en  résulte  que  les  E'ats  -  Unis 
aftçoBt  av(  milieu  d'eux  des  Anglais  possesseurs 
de  terres  ,  djs  Anglais  sur  les  bord^  inté.ieuis 
de  leurs  limites  ,  des  Anglais  dans  leur  ports  ,  et 
des  Anglais  par-tout. 

Lors.qu'en  1778,  les  Français  accordèrent  au 
Peuple  Américain  tout  ce  qu'il  demandait ,  et 
giinçipakroent  l'exemption  du  droit  d'aubaine  , 
çn  résçiva  du  moins  le  droit  de  prendre  respec- 
tivement des  mesures  contre  l'excès  de  ï'immigra- 
fion.  Ma,is  ici  rien  n'est  réservé.  Les  etifansr'  .et 
petits  -  enfatis  de  ces  nonjbreux  sujets  de  la 
Grande  Bretagne  p,euveot  aller  à  l'inlini  et  im- 
pl.inter  de  toutes  parts  dans  le  sol  des  Etats-Unis 
cette  plante  du  royalisme  qui  revient  de  bouture. 
Il  y  a  vingt  ans  ,  les  Anglais  n'étaient  pas  si  fort 
à  la  mode  dans  lés  Etats-Uois  ;  on  s'en  méfiait 
un  peu  plus.  On  croyait  alors  ne  pouvoir  les 
tenir  trop  loin  des  Etats  ,  de  leurs  ports  et  de 
leurs  frontières. 

3°.  Le  dixième  article  prévoit  la  guerre  qui 
peut  s  élever  enite  Us  deux  partic's  contrac- 
tantes. Eu  ce  cai,  k-s  fouds  qui  seraient  placés 
gar-des  parliculit.s  dans  les  bauq.ues  pubhques 
et  les  caisses  patticulis;res.,  xxe  pourioci  être ,  en 
aucuH  cjs  ,  ni  séquestrés  ni,  coiilis.q,u£s,,.(xaiUiwiu 
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(fi'H  est  injtjstc  fit  irppolitique,  ajoute  l'atticle  , 
que  djes  dettes  et  erga^etntns  contractés  par  des 
individiis  ayant  confiance  l'un  à  l'autre  ou  a  leurs 
gouvi-rnimcns  respectifs  ,  puissent  être  détruilli 
ou  apaiblis  par  l'ïijtorité  pationplç  ,  à  raisotj  de 
différends  et  de  mécoiitentemens  na'tioiiaux.  )j  Cs 
de.rniçrpaj.S!  graphe  eai  bitnce  qu'on  peut  appcUer 
de  \2l philosophif.  Oa  sait  cornmcnt  nagueie  encore 
l'Angleterre  a  mis  en  pratique  cette  mbliiiie 
thépi-ie  ;  on  sait  comme  élit  a  respectéy//ii/oio 
phiqneineiit  les  Ipnds  particuliers  di'S  ncgiictans 
hollandais  qui  furent,  soit  dit  en  passant,  les 
premiers  et  les,  derniers  amis  du  Peuple  Améri- 
cain. Philosophie  à  part,  comment  ce  dernier 
Peuple  qui  n'a  ni  flottes  ni  armées  ,  a-t-il  pu  s- 
résoudre  à  se  dessaisir  de  cette  arme  ,  la  seul';  (juil 
pût  employer  ,  dans  le  c;:s  cin'il  eût  à  ec  plaindre 
des  procédés  de  l'Angleterre  :  n'est-ce  pas  se 
livrer  àélle  ,  en  se  liant  les  mains. 

4°.  Par  le  rlpuzieme  article  c  les  Américains 
s'obligent  à  n'exporter  des  F!tats-U  lis.  en  quelque 
partie  du  mopdt.'  que  ce  soit  ,  ituiaut  la  ptéseiuc 
guerre  et  deux  a«s  après  ,  qi  mêlasse  ni  sucre  ,  ui 
cacao,  ni  café,  ni  coton,  soit  que  ces  articles 
soient  tirés  des  îles  françaises  ,  anglaises  ou  espa- 
gnoles, j!  Le  cacao  est  un  produit  des  possessions 
espagnoles.  Les  Etats-Unis  mêmes  produisent  le 
coton.  Ensuite  il  n'est  permis  aux  armateurs  am'éii 
cains  de  pouvoir  naviguer  aux  établissemcns  an- 
glais que  sur  des  bâlimens  de  sbixante-rlix  ton- 
neaux. Eh  !  comment  les  Américains  poiirtont-ils 
tiansporter  sur  de  pareils  vaisseaux  ,  soit  leurs 
bois  de  construction  ,  soit  les  autres  produits 
volumirieux  et  encombrans  qui  sortent  de  leur 
territoire  .'' 

Si  l'on  a  dû  atltibuer  les  précédens  articles  à 
une  connivence  et  une  prédilection  marquées 
pour  1  Angleterre,  ne  peut-on  pas  ici  voir  ta 
réalité  et  prononcer  le  moi  de  l'asscrvissenicnt  ? 
Que  l'on  réfléchisse  d'ailleurs  qu'elle  est  de  toutes 
les  puissances  celle  contre  laquelle  cet  article 
douzième  est  uniqucmen  t  dirigé  ! 

Parle  neuvieinc  article  du  traité  d'alliance  con- 
clu en  1778,  entre  lAmécique  et  la  France,  la 
première  avait  garanti  à  ses  libérateurs  leurs  pos- 
sessions d'Amérique.  On  sait  trop  que  jusqu'à 
p.èseiu  les  Etats-Unis  n'ont  pas  pii  direçtemi-'iit 
remplir  cette  clause  de  leur  traiié.  La  Fiance  les  a 
excusés  ;  mais  est-ce  une  raison  d  agir  en  sens 
contraire?  or,  leurs  nouveaux  arrangcmer.s  avec 
Ks  isl;?s  briianniquvs  ,  ne  tendent-ils  pas  à  la  fois 
et  à  faciliter  leur  approvisionnement  -  et  à  rendre 
plus  ditiicile  celui  des  A.itilles  françaises  ?  Les 
bâtimer.s  américains  ne  fourniront-ils  aux  Anglais 
nul  moyen  de  se  maintenir  dans  1  usurpation  de 
l'isle  de  la  Martinique  ? 

Par  le  même' article  doujienie,  il  est  encore 
statué  que  pendant  la  présente  guerre  ,  et  deux  ans 
après  ,  il  doit  être  sursis  à  la  décision  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  ,  entre  les  Anglais  et  les  Amé- 
ricains, la  neutralité  des  vaisseaux  s'appliquera 
aux  marchandises. 

Cette  question  a  été  décidée  pour  l'aflirmative  , 
par  diflérens  traités  entre  l'Amérique  et  la  France, 
entre  elle  et  la  Hollande  ,  la  Prusse  et  la  Siivde. 
La  clause  ci-dessus  n'est  pas  précisément  l'inlrac- 
:ion  de  ces  traités,  puisqu'il  ne  dépend  pas  de 
l'Amérique  unie  ,  à  pioyirement  parler,  Ue  (aire 
vouloir  aux  Anglais  ce  qu'jls  ne  veulent  pas;  il 
n'en  est  pas  moins  évident  que  cet  article  est  tout 
au  préjudice  des  Français  ;  car  il  ne  résulte  pas 
moins  de  cetie  molle  complaisance  ,  ou  peui-é:re 
de  ce  concert  avec  les  ennemis  de  la  République 
Française  ,  que  les  Anglais  j'ourront  piller  léga- 
lement les  niiirchandises  des  Français  sur  'es  vais- 
seaux américains  ,  et  nommément  le  bkd  qu'il 
aurait  plu  à  ces  derniers  de  vendre  à  des  Français 
dans  un  moment  de  crise  ;  et  que  ni  les  F  aiiçais. 
ni  les  Hollandais ,  ni  les  Prussiens,  ni  les  Sué- 
dois ,  ne  pourraient  capturer  sur  ces  mêmes 
vaisseaux  les  marchandjoes  des  Anglais.  Il  ciài 
été  plus  honoiable  pour  le  sénat  américain  de 
désapprou,ver  le  traité  ,  d'après  ce  seul  ariicle, 
qu'il-  ne  saurait  jamais  lui  être  avantageux  de 
favoir  adopté. 

i°.  Par  l'article  XIII  les  Américains  sont  admis 
à  trafiquer  ave.ç  les  établissemens  anglais  dans  les 
Indes  orientales  ;  mais  entr  autres  restrictions  , 
toutes  les  raarcha-pdises  tirées  de  ce  pays  ni" 
peuvent  être  débarquées  ailleurs  que  dans  les 
por-ts  des  EtatsUnis  mêmes  :  ainsi  donc  les 
Américains  ne  peuvent  portera  Canton  ,  ni  dar» 
aucune  autre  partie  du  Monde  ,  ce  qu'ils  peuvent 
tirer  des  coloriies  . anglaises  dans  les  Indes  orien- 
tales ;  c'est  ainsi  que,  par  leur  exemple,,  ils 
détruisent  îiutam  qu'ils  peuvent ,  la  liberté  des 
rners.  C'est  à  ces  mêmes  avantages  qu'ils  sacri- 
fient à  la  fois  et  leurs  eng.'gemens  et  leurs  pre- 
mières liaisons. 

Les  articles  XIV,  XV  ,  XVI  et  XVII  ,  contien- 
nent les  réijlei>re;is  de  leur  commerce  et  de  leur 
intiniité:  nx3,uvelle. 

■6*.  Le  dix-huitleme  paragraphe  ,  ènum^ratit  les 
marchandises  qui  seront  desoini_is  enireux  répu- 
tées contrebande,  comprend  iLiiis  cette  liste  des 
articles. essentiels  qui  ,  da,ns  lis  traité  des  Français, 
et.  dan£  ceux  dciS  pui»»ancciS   ci-de&su£  rappelées  , 


étalent  des  mafcliaridiseB  libres.  Cas  articles  sont  : 
"  Le  bois  de  eonstruciion  pour  les  vaisseaux  ^ 
poix  et  goudron  ,  cuivres  en  k.uillc  ,  chanvre  , 
1  ordages  .  enfin 'tout  ce  qui  sert  à  la  construction 
des  vaisse.iux.   ii 

Ainsi  donc  les  Américains  croiraient  pouvoir, 
aux  termes  des  traité»  qu'ils  oat  avee  la  France  , 
Fournir  tout  ces  articles,  à  la  nrtnrine  anglaise  , 
etiisne  pounqicqt  oins  les  fpiunir  à  ,  U  Frajice  , 
à  la  Hollande,  â  la  Prusse  et  à  la  Suéde  ^  aux 
rennes  du  traité  nésDcié  par  h\.  Jav. 

7".  L'article  XXI  porte  qria  '<  les  Américains 
ne  pourront  prendre  aucune  commission,  ni  agir 
hc.jtiicmejit  contr'e  I  Angleterre  ,  soit  dans'  le» 
rfrmées,  soit  dans  les  flottes  de  son  ennemi ,  et  ré- 
eipiQquf  ment.  )j 

M.  Jay  eût  rendu  peut-être  à  son  pays 'et  à 
l'humanité  un  service  pliis  honorable  ,  s'il  avait 
pu  trouver  un  moyen  efficace  d'empêchu*r  l'An- 
gleterre de  forcer,  par  la  pressé,  les  matelots 
américains  à'servir  sur  ses  flottes.       ■ 

80.  Enfin  ,  les  articles  XXIV  et  XXV  «ont  Ceux 
qui  présentent  les  çla-jses  les  plus  ,i;raves  ,  le? 
silpulations  les  plus  formellement  viol.urice?  da 
traité  de  177S.  Il  convierit  d'abord  de  lire  le. 
texte  de  l'article   de  ce  dernier   traité. 

(t)'  Il  II  sera  légitime  pour  les  vaisseaux  de 
guerre  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  et  pour 
les  corsaires  ,  d  amener  librement  par-tout  où 
il  leur  plaira  ,  les  vaisseaux  et  marchandises  pus 
sur  les  ennemis,  sans  être  obligés  à  payer  aucun 
droit  aux  officiers  de  rami;auté  ou  à  totJt  autrs 
]uge  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ariiveront  et  entre- 
lont  dans  les  pons  de  l'une  ou  de  l'autre  puis- 
sance ;  ne  pourront  ces  sortes  de  prisrs  êtrç 
artctées  ou  saisies;  ne  pourront  les  visiteurs  ou 
autres  officiers  de  ces  endroits  visiter  lesdites 
prises  ou  faiie  aucun  examen  relatif  A  leur  légi- 
timité, mais  ils  pourront  mettre  à  la  voile  dam 
tous  les  teins  ,  partir  et  conduire  leuis  piise» 
aux  endroits  énoncés  dans  leurs  cornitiissions  , 
que  Ls  commatidans  des  vaisseaux  de  gucrr* 
seront  tenus  de  montrer.  Au  coMraite  ,  il  ne 
sera  donné  dans  leurs  ports  ni  abri  ,  xu  refuge 
à  ceux,  quels  qu'ils  soient ,  qui- auront  fait  de» 
prises  des  sujets  ou  du  Peuple  ,.  ou  des  pro- 
pifilés  de  1  une  ou  de  lautre  des  parties  co«- 
tractantes.  Gepi-ndint  s'il  arrivait  que  quelques 
semblables, navires  vi;!ss«nt  dans  les  pBtts  ,  forstéi, 
\><>t  le  mauvais  tems  ou  le  d.ingor  de  !a  Biu-r  , 
tous  les  moyuns.  propres  seronit  vigooreusieuliint 
employés  pour  les  en  faire  sortir  et  se  K.:-il/er  U 
plys  promptcmcnt  possible,  s»  (  Art.  XVI}  diu  ÇJïiié 
de  P,^ris  de  4778.)  ;    "_ 

Cette  derniete  clause  était  évidemment  ontrt 
l'Amérique  et  la  France  une  sorte  de  privilège  , 
;i  qui  devrait  exclure  lo.',iia  autre  NatitoOrCétait 
méiae  dans  l^e  traité  le  seul  trait  qui  marquât 
à  l'égard  des' Français  la  bienvei!!ar;çe  itméii- 
caine.  Pourquoi  et  comment  les  u.éux  Peup  es 
?e  gratifiaient-ils  a'-ors  de  ce  piivilei^e  exctiisil? 
G  éuit,  tomme  on  l'a  dit, à  une  époque  où^l  Amé- 
rique ci\.it  déterminée  à  faire  constamment  causs 
commune  avec  la  France,  et  croyait  ne  poiivoir 
tenir  les  Anglais  trop  loin  de  ses  côtes. 

0:i  sent  que  cet  article  a  d.û  embaiirasser  beau, 
coup  l'a.ijbassadeur  américain.  Lord  G.envillii 
exigeait  que  l'Angleterre  fiit  traitée  comme  )* 
Nation  la  plus  lavorisée.  On  s'est  tiré  de-ià  par 
une  petite  hnesst.  On  a  donc  copié,  à  peu-péî, 
mot  pour  mot  ,  rians  le  traite  du  1734  ,  larticlii 
ri-Je:sus  du  tr.iiié  de  1778.  Ainsi,  Uun  côté  les 
Fiançai?  sont  lonjouis  po-sc.',st'nrs  de  ce  privilei»» 
excliiiij ,  dcivit  l'Aneletetrc  acqui-rt  aussi  la  pos- 
session exclusive.  Ou  ne  peut  qu'adiiiirer  cens 
subtihié! 

Seulement  M.  Jay ,  craignant  apparemment  1:», 
claiv.eurs  que  devait  iialurclierncnt  exciter  uuç 
infraction  si  formelle  du  traité  de  Paris,  a  glissé 
datis  celui  de  Londres  une  restriction  cjuil  est 
bon  de  citer  : 

"  Rien  de  ce  qui  est  ici  contenu  ne  sera  inter- 
prété ,  et  n'opérera  d  une  manière  contraire  aux 
traités  publias,  anciens  et  exis:;xns,  avec  les 
autres  souverains  ou  Etats;  cl  les  deux  parties 
contractantes  convietuient  qu'il  ne  sera  fait  à 
l'avenir,  ni  pari  un  ni  par  lautre,  aucun  traité 
qui  ne  soit  pas  compatible  avec  le  présent 
article.   )i 

Peut-on  voir  un  amphigouri  plus  honteefx  et 
plus  misérable?  cette  modificati'in  ,  dont  on  a 
paru  cependant  se  conten'er  en  Amérique  ,  n'est- 
elle  pas  trop  dérisoire  ?  Comment  concilier  avec 
une  sembbbiï;  clause  les  deux  autres  atti-eles  ? 
Si  les  Ang'ais  venant  avec  une  prise  française 
dans  un  port  d  Amérique  ,  sont  reçus  dans  ce 
.port ,  le  traité  de  1778,  est  enfreinr,  S'ils  ne  sont 
pas  reçus,  le  tra-ité  d'e  1794  est  enfreint. 

Les  siipulations  des  articles  qu'on  a  précédem- 
ment analysés  pouv.rient  du  moins  ne  pas  dé- 
jier.dre  ct:tlér?i;i..a  d-.-  la  volonté  propi  j  ,  du 
seul  fait  dus  £:,<•>:  U.iis  ;  mais  celle-ci  est,  de 
leur  part,  une  concession  tormelle  ,  libre- tt 
volontaire.  El  de  qutiqnes  subtilité»;  qu'on  veuilte 

(i)  Oa  a  traduit  cet  a-rtialedu-lraUé  ^pglais. 
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envelopper  encore  es  irsnqué  de  fo| ,  il  n'en 
reste  pas  inoins  constant  qu  après  avoir  souscrit 
l'article  du  premier  traité,  les  Américains  ne 
pouvaient,  sans  le  violer  hautement,  souitcrire 
le  second. 

Voilà  des  fji's ,  d'après  lesquels ,  il  est  bien 
étoanaRt  qu'un  législateur  de  la  France  se  soit 
eonsliiuc  le  déienseur  officieux  du  traité  de  I794. 
Il  était  imponant  de  rétablir  ces  notions ,  réduites 
»  des  termes  simples  ,  afin  d'apprécier  la  coii- 
duiie  que  la  gouvernemeni  Français  dtjit  tenir 
auJQuru  hui  envers  le»  négociateur»  arrivé»  de 
PhiiaJtlpbic. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CÏNQ,  CENTS. 

Frésidtfue  de  Jourdan. 
SÉANCE    DU    2g   VENDEMIAIRE. 


Boull<i,y  ,  de  la  Mêwr^As.  Citoyens  représenlans  , 
l'a  comnâission  que  vous  ^avez  chargée  de  vous 
piésenter  un  projet  de  résolution  sur  les  ci-devant 
nobles  et  annobiis  s'est  rassemblée  hier  de  nou- 
veau ;  et  frappée  de  diftérenies  observations  dont 
file  va  vous  faire  part,  elle  a  cru  devoir  vous  prér 
senler  un  nouveau  lésuUat, 

Rappelez-vous,  citoyens  représentans ,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  vous  avez  chargé  votre 
commission  de  vous  présenter  un  projet,  diverses 
propositions  vous  avaient  été  faites  au  sujet  des 
ci  devant  nobles  et  annobiis.  L  une  ,  présentée 
au  nom  d'une  commission  ,  avait  pour  but  de  sus- 
pendre, en  eux,  pendant  4  ans  l'exercice  des  droits 
politiques;  une  autre  travaillait  à  les  Ibrçer  de 
lenor.ctr  ,  par  une  déclaration  solennelle  ,  à  leur 
DobUsse  comme  à  une  chose  attentatoire  au 
genre  humain  ;  une  troisième  voulait  qu  on  les 
privât  absolument  des  prérogatives  attachées  à  la 
qualité  de  citoyens.  La  discussion  s'engagea  sur 
ioutcs  ces  propositions  et  dura  pendant  plusieurs 
jours.  L'eftet'tlc  cette  discussion  fut  de  pénétrer 
le  conseil  de  l'insuffisance  de  toutes  ces  mesures, 
et  de  la  nécessité  de  ntoiarir  à  quelque  chose  de 
plus  décisif.  On  demanda  que  le  tout  fût  ren- 
voyé à  la  commission  chargée  de  régulariser  des 
mesures  d'ostracisme  et  d'expulsion.  Ce  renvoi 
fut  fait  sans  aucune  opposition  ,  et  comme  étaut 
le  vœu  bien  prononcé  de  l'assemblée. 

C'est  dans  cette  situation  de  choses  que  votre 
commission  eut  à  s'occuper  de  cet  objet  impor- 
tant. O.i  paraissait  attendre  d'elle  qu'elle  propo- 
cât  l'expulsion  de  tous  les  nobles  ,  cl  celle  idée 
circulait  dans  le  publjc  coinme  la  seule  salutaire. 
Mais  clic  ne  fat  accueillie  par  aucun  des  mem- 
bres de  votre  commission  ;  tous  s'accordèrent  à 
la  regarder  cpmme  ouiréa  et  dangereuse. 

■Votre  commission  s'attacha  d'abord  à  l'examen  de 
cette  question  :  Les  nobles  (loiveni-ilsêtri;  régardes 
cpmme  citoyens,  c'est-à-dire  comme  fesant  partie 
d'un  pacte  fondamental,  reposant  essentiellement 
sur  l'égalité  des  droits,  et.  par  conséquent  élevé 
sur  les  ruines  de  toute  distinction  de  naissatice  , 
de  tout  privilège  héréditaire?  C.tte  question  mû- 
lement  examinée  d'après  la  nature  des  choses  , 
les  principes  de  la  constitution  et  les  faits  ,  fut 
décidée  pour  la  négative.  D  ailleurs  ,  en  décla- 
rant aux  nobles  qu'ils  n'av.iieat  pas  le  droit  de 
prendre  la  qualité  de  citoyens  français  ,  et  de 
jouir  des  prérogatives  qui  en  dépendent,  on  ne 
fesait  en  cela  que  se  conforttier  à  leur  opinion 
tien  constante  ,  puisque  Ce  titre  de  citoyen  a  tou- 
jours été  repoussé  et  avili  par  eux. 

Csttj  première  mesure  parut  donc  à  votre 
commission  aussi  bien  fondée  que  nécessaire  à 
la  conservation  du  régime  républicain. 

Mais  en  réfléchissant  sur  notre  situation  poli- 
tique ,  et  en  se  retraçant  l'histoire  de  la  révolu- 
tion ,  elle  fut  convaincue  que  celte  niesute  était 
iosvifhsante ,  et  qu'il  en  fallait  une  plus  rigoureuse 
contre  les  chefs  du  parti  qui  veut  ressusciter 
l'ancien  régime.  Elle  s'arrêta  donc  à  l'idée  d'ex- 
pulser la  haute  noblesse.  Celte  idée  fut  discutée 
pat  elle  sous  tous  ses  rapports  ;  et  plus  elle  fut 
apjirofqtidie ,  plus  elle  parut  être  ce  qu'il  y  avait 
oc  plus  conforme  à  l'intérêt  public. 

D'abord  ,  sous  le  point  de  vue  politique.  L'an- 
cien régime,  qui  n'était  qu'une  monarchie  mêlée 
d'oligarchie,  a  été  détruit  pour  faire  place  au 
légime  républicain.  Par  ca  changenient ,  le  corps 
politique  a  éii  léorganiié  sur  des  basts  csscn- 
tiellcfucnt  dillcrcntes.  Il  eu  est  résulté  que  la 
presque  totalité  de  la  Nation  a  reconquis  ses 
«Iroits  sur  la  minoiilé.  Cette  minorité  s'est  donc 
trouvée  déplacée  ,  ou  ,  jiour  mieux  dire  ,  ancîntie 
dans  son  existence  politique.  Or  ,  il  est  clair  que 
dès-fors  elle  a  dfi  se  trouver  dans  un  état  d'oppo- 
fition  et  de  gncrie  ave'c  la  majorité.  Pour  em- 
pêcher cette  guerre ,  ou  la  f.iire  cesser  prompte 


celte  minorité  dta  territoire.  Mais  ,  d^ns  ce  cas  , 
l'expulsion  ne  devait  co.mi^.-jidre  qtje  les  chets  , 
et  il  fallait,  autant  qu'il  était  possible  ,  leur  favo- 
riser ailleurs  des  établissemens.  Si  une  pareille 
mesure  avait  été  adoptée  ,  dès  le  cpmmqnccmept 
de  la  révolution  ,  elle  eût  épargné  biçn  des  mayx 
et  bien  des  crimes. 

Les  choses  n'ont  pas  tourné  ainsi  à  la  vérité  ;  une 
partie  de  la  haute  noblesse  a  quitté  le  territoire  , 
mais  dans  des  vues  hostiles  ,  et  cnir.'iînatit  avec 
elle  beaucoup  de  mécQntens.  Unq  putrc  portion 
de  cette  même  noblesse  est  restée  dans  l'intérieur, 
et  en  cela  ,  elle  a  été  bien  plus  nuisible  que  la 
noblesse  éniigrée  ,  parce  qu'elle  est  devenue  le 
foyer  d'une  guerre  intestine  beaucoup  plus  funeste 
que  la  guerre  étrangère.  Voilà  la  souice  de 
presque  tous  les  malheurs  de  1.^  révolution. 

G'est-là  .  la  grande  considération  qui  a  saisi 
votre  commission.  Elle  a  donc  pensé  que  l'ex- 
pulsion de  cette  haute  noblesse  était  une  mesure 
infiniment  salutaire;  c'était  briser  le  lien  principal 
de  la  correspondance  avec  les  émigrés;  c'était 
ôter  des  chefs  à  tous  les  mécontens  de  l'intérieur; 
c'était  supprimer  la  source  de  cette  corruption  de 
tout  genre  qui  altérait  le  corps  politique  ,  et  allait 
le  faire  périr  sans  le  i8  fructidor;  c'était  non- 
seulement  affermir  la  République  ,  mais  se  mettre 
en  situation  de  l'améliorer  :  dabord  en  guéris- 
sant bien  des  maux  particuliers  ,  et  en  répandant 
ensuite  sur  la  masse  du  Peuple  une  plus  grande 
portion  debonheur 

Qu'est-il  arrivé  ?  ce  plan  a  été  à  peine  proposé 
qu  il  a  été  non-seulement  attaqué  ,  mais  dénaturé , 
et  présenté  sous  les  couleurs  les  plus  fausses  et  les 
plus  odieuses. 

D'abord  on  l'a  présenté  çomrne  un  projet  de 
dépopulation  ;  on  a  prétendu  qu'il  entraînerait 
l'expulsion  d'un  nombre  infini  û'individus  ,  et  à 
cet  égard  ,  on  s'est  livré  à  des  exagérations  in- 
sensées. 


Il  est  possible  que  dans  la  rédaction  de  cette 
partie  du  projet,  il  y  ait  des  expressions  qui, 
mal  saisies  ,  présentent  une  latitude  efirayaiite  ; 
mais  quand  on  l'examinera  plus  atteniivtment 
on  y  vcft?  plijtôt  u.'ie  noioenclatuie  de  titres 
que  de  gens  titrés.  La  plupart  des  individus  qui 
y  sont  compris  sont  émigrés.  Votre  çpmmiïsion 
a  toujours  été  persuadée  que  le  reste  se  rédui- 
sait à  un  bien  petit  nombre.  j 

On  a  dit  aussi  que  le  projet  attaquait  la  pro- 
priété ,  qu'il  dépouillait ,  non-scnleracnt  les  per- 
sonnes  expulsées  ,  mais  leurs  créancieiis'. 

Cç  reproche  est  aussi  faux  que.  le.  premier. 
Votre  commissioh  sait  que  la  propriété  est  un 
des  fondemens  essentiels  de  la  société  ;  ce  n'est 
pa?  cotnme  propriétaires-,  n>ais<;omme  nobles 
incompatibles  et  dangereux,  que  les  expulsés 
étaient  irappés.  Il  est  vrai  que  votre  commission 
a  pensé  que  leurs  biens  devaient  être  vendus  , 
mais  elle  n'avait  point  fixé  de  délai  ,  ni?.is  cette 
vente  devait  se  faire  par  un  procureur  fondé  de 
leur  part,  de  concert  avec  un  curateur  national; 
la  seule  piécauiiou  à  prendre  était  d'empêcher 
qu'une  exportation  tiop  grande  et  trop  subite 
de  numéraire  ne  nuisit  à  la  F.-ance.  Là-dessus 
nous  avions  proposé  un  moyen  qui  pouvait 
être  rectifié  ou  remplacé  par  un  meilleur.  1!  est 
vrai  encore  que  la  commission  avait  cru  que 
les  biens  dont  il  s'agit  ,  devaient  être  assujettis 
à  une  taxe  de  guerre;  mais  cette  taxe  ne  de- 
vait pas  atteindre  les  fortunes  médiocres  ;  elle 
n'aurait  porté  que  sur  celles  qui  sont  considé- 
rables ,  et  voue  commission  a  toujours  pensé 
qu'elle  devait  être  tellement  modérée  ,  que  les 
expulsés  pussent  s'établir  ailleurs. 

Quant  aux  ciéancicrs  des  expulsés,  loin  d'être 
exposés  à  perdre  leurs  créances  ,  ils  étaient  sûrs , 
ai)  contraire  ,  d'en  être  remboursés  beaucoup 
plus   tôt. 

La  commission  ne  se  dissimulait  cependant  pas 
que  cette  mesure  entraînerait  pour  ce  moment 
un  écoulement  de  numéraire,  ne  fût-ce  que  par 
le  prix  des  meubles  que  les  expulsés  pouvaient 
vendre  à  leur  profil.  Mais  il  f.iut  considérer  aussi 
que  les  personnes  comprises  dans  cette  mesure 
emploient  leur  supeiflu  en  partie  à  se  faire  des 
partisans  dans  l'intciitur,  et  en  partie  à  soutenir 
au-dehors  leurs  pareris  émigré»  ,  et  que  par-ià  , 
il  s'exporte  habituellement  une  assez  grande 
quantité  de  numéraire,  et  qu'une  autre  est  em- 
ployée à  un  usage  bien  funeste.  On  peut  assurer 
que  depuis  g  ans  il  s'écoule'  annuellement  plus 
de  numéraire  3U  profit  des  émigrés  ,  quil  ne 
s'en  serait  écpulé  une  seule  et  dernière  fois  par  la 
mesure  présentée. 

Votre  cofnmission  ne  s'attachera  pas  à  répon- 
dre à  toutes  les  fausses  interprétations,  à  toutes 
les  calomnies  qu'on  a  lait  circuler,  et  contre  le 
firojet  et  contre  les  auteurs.  Elle  s'attendait  bien 
qu'en  attaquant  un  pani  aussi  puissant  ,  aussi 
corrupteui  ,  die  aurait  à  soutenir  de  sa  part  des 
assauts  de  plus  d'nn  genre.  Mais  tout  cela  ne 
l'avait  point  effrayée,  et  ne  l'cfîtaie  point 
encore. 

Voici  ce  qui  la  frappe   et  la   détermine  à  vous 


lait  trè.s-bien  que  ks  mesures  qu'elle  voud  pré* 
sentait  ,  et  t'ui-iout  la  mesure  d  expulsion  ,  nfl 
devaient  réussirqu'aulant  qu'elles  aursiient  l'iippro- 
bation  et  l'appui  de  tous  cçux  qui  s  intéressaient  à 
la  chose  publique.  Quand  olle  a  été  chargée  de 
préparer  son  projet  ,  ce  concours  lui  paraissait 
unanime.  Mais  depuis  qu'rl  a  été  tmis  en  avant ,  ellrf 
a  tçmarquï  que  si  la  majorité  lui  restait  encore  ,  il 
avait  aussi  contre  lui  des  arais  sincères  de  la  libcMtJP 
Elle  a  remarqué  que  cette  mciurc  particiilietp 
d'expijlsion  faisait  fcraienier  les  passions  .t^u'élU! 
pourrait  tnirdtntr  une  divition  parmi  lus  lépiSbli' 
cains  ,  et  que  celte  division  plmvait  donner  iiai.<'* 
sancç  a  de  nouveaux  partis,  à  de  nouveaux  mal- 
hours.  Elle  a  vu  que  les  royalistes  étaient  là  tout 
piêts  à  s'emparer  de  cette  division  ,  à  l'aigrir  ,  à 
en  profiter.  Elley  a  vu  un  principe  de  i8  fructidor, 
unç  tendance  à  nous  replonger  dans  l'état  oii 
nous  étions  avant  cette  journée  ;  à  remettre  en 
activité  le  mouvement  rétrograde  et  contre-révo- 
lutionnaire qu'elle  a  comprimé,  cl  par  consé<jutnt 
à  le  rendre  plus  lapide  qt  plus  dangereux  qi>  au- 
paravant. ..,,  . 

Voilà  ,  disrje  ,  ce  qu'elle  a  vu  sensiblement  , 
ce  qui  l'a  étonnée  ,  et  a  dû  lui  causer  dos  pa- 
triotiques soliiçltudes  :  voilà:ce  qui  la  détermina 
à  retirer  la  mesure  dexpusion  qu'elle  vouî  avait 
proposée.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  la  croie  encore 
très-politique  en  elle-même ,  et  ne  la  regarde 
comnif  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  cesser  la 
gjuçrre  intestine  qui  nous  dévore  ,  de  prévenir 
de  nouveaux  malheurs ,  des  malheurs  plus  grand* 
que  le  i8  fructidor  a  empêchés.  Mais  un  besoiù 
plus  pressant  et  plus  essentiel  encore  est  l'un'ien 
des  amis  de  la  République.  C  est  dans  cette  unioa 
que  réside  absolument  son  salut  et  le  letir;  c'est 
à  elle,  par  conséquent,  qu'il  faut  tout  sacrifier. 
Voilà  ,  nous  le  répétons  encore  ,  ce  qui  nous  dé- 
termine uniquement.  Quant  aux  calomnies  ,  au.X 
suppositions  fausses,  nous  les  foulons  aux  pieds 
avec  le  mépris  qu'elles  méritent.  Nous  ne  les 
regardons  que  comme  l'ouvrage  petfide  des  en- 
nemis de  la  Patfie  ,  de  ceux  qui  voudraient  la 
replonger  dans  son  ancienne  servitude  ,  et  res- 
susciter la  tyranpje  rsyale  Rt  nobiliaire  s.ur  le  ca- 
davre  des  Républicains.. 

Vous,  hommr.-s  sioceres  ,  aimis  dé  la  justice 
comme  de' la  iiburté  ,  les  inquiétudes  que  vous 
avez,  pu  concevoir  ,  les  différences  d'opinioiï 
qui  se  sont  éievées  entre  vous  ,  ne  sont  à  cios  ytuX 
que  le  fruit  du  même  zèle  qui  nous  anime  égale-t 
ment  tous  ,  de  ce  zcle  qui  vous  ralliera  toujours, 
quand  il  s'agira  de  devoir,  et  sur-tout  de  sauver  fa 
.République. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduisait  notre  syslêma  ; 
1°.  à  expulser  la  partie  de  la  haute  noblesse  qui 
n'a  point  émigré  ,  et  qui  ,  par  sa  présence 
seule  sur  le  territoire  de  la  République  ,  est  plus 
dangereuse  que  celle  qui  a  émigré  ;  a*  à  exclure 
des  fonctions  politiques  et  publiques  les  autres 
nobles,  mais  en  les  déclarant  aptes  à  acquérir 
constilutionncllement  le  droit  d  en  jouir  ;  3°  | 
reconnaître,  dès -à- présent ,  comme  citoyens, 
sans  aucune  différence  des  autres  citoyens  fran- 
çais ,  ceux  des  ci-devant  nobles  qui  ont  doun^ 
des  marques  d'attachement  à  la  cause  de  la 
liberté.  Nous  déclarons  ne  pas  insister  sur,  1^ 
première  mesure  ,  nous  bornant  uniquement  aux 
deux  dernières. 


ment,   le    meilleur  parti  eût  été  de  faite  «ortir  /  ptéténtst   un  nouveau  projet  modifia.  Elle  «en 


Boidcff  présente  un  nouveau  projet,  tcndant'à 
déclarer  les  ci-devant  nobles  non  citoyens  fran- 
çais ,  sniif  les  exceptions  déjà  indiquéeç  par  la 
premier  projet  et  d'autres  plu*  étendues. 

Chénier.  Citoyens  rcpré'enta.'is  ,  sa;!S  être  mem- 
bre de  la  commission  ,  je  savais  hier  quelles 
étaient  les  nouvelles  bases  législatives  que  son 
rapporteur  devait  vous  présenter  aujourd'hui  ;  je 
nie  félicite  de  voir  quelles  se  rappro'chenl  inii- 
iiiiTicnt  de  l'opinion  qt-ie  j'ai  publiée  il  y  a  qupU 
qucs  jours  dans  une  lei.iilic  [icrioéiique.  Celte 
ojiinion  était  connue.  Il  m'eût  été  facile  de  la 
reproduire  à  cette  tri'tjune.  En  suivant  des  conseils 
qui  sans  doute  ont  été  piodieués  à  p-Msieurârepté' 
sentans  du  Peuple  ,  j'aurais  pu  saisir  la  populaiité 
d'un  moment  en  me  petmettant  des  déclamalions 
oratoires  contre  l'ancien  projet  de  la  commission. 
Mais  j'aurais  regardé  comme  une  lâcheté  d'obtenir 
à  ce  prix  les  éloges  de  quelques  journalistes  ,  de 
porter  la  joie  dans  le  cœur  des  ennemis  de  la. 
Patrie  en  céctiant  des  législateurs  estimables  que 
toutes  les  époques  onl  trouvés  fidèles  à  la  cause 
républicame  ,  et  qui  ,  dans  cette  occasion  mêni,e  , 
ne  vous  ontpioposé  d'abord  de  trop  fortes  me- 
sures que  pHr  la  haine  courageuse  que  leur  inspi-- 
rait  ce  nioustrepoliiique  que  Ion  appcllc/»infM<, 
et  parla  connaissance  approfondie  des  longs  péril» 
dont  il  n'a  cess^  d'environner  le  berceau  delà 
liberté  française.    : 

D'autres  racmbiçs  du  conseil  n'ont  pas  citi 
devoir  agir  avec  la  même  circonspection.  Leuis 
intentions  snnt  louables  sans  doute;  mais  couin;e 
ils  ont  mis  quelques  duretés  dans  leurs  reproches  , 
il»  me  permettront  de  les  interpcler  avec  quelque 
franchise.  Je  leur  dirai  :  l'époque  n'est  pas  éloi- 
gnée où  cette  tribune  ,  long-tems  illustrée  par  la 
voix  des  Vergniauxet  des  Condorcet ,  était  li- 
vrée 11  leurs  adversaires  de  la   légitlalurc;  oi^  de 
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misérables  écoliers  ,  partisans  de  la  religion  do- 
minante de  leurs  pères ,  des  cloches  de  leurs 
pères  ,  de  toutes  les  sottises  de  leurs  pères  ,  re- 
pétaientavec  une  confiance  puérile  des  lieux  com- 
muns tellement  réfutés  par  la  philosophie  ,  qu'on 
ne  pourrait  plus  y  répondre  que  par  des  lieux 
communs';  où  l'assassinat  des  Républicains  était 
traité  de  vengeance  légitime  ;  où  l'on  défendait 
sans  cesse  et  exclusivement  les  prêtres  rebelles , 
soutiens  des  rois  et  des  nobles ,  les  émigrés  pres- 
que tous  nobles  ,  les  parens  d'éraigrés  presque 
tous  nobles,  et  les  colons  presque  tous  nobles 
et  pires  que  les  nobles  d'Europe  ;  enfin  les  princes 
du  sang  royal,  chefs  delà  noblesse.  Les  armées 
étaient  indignées  ;  l'Europe  était  confondue  de 
cette  impudente  bassesse  ,  et  ce  n'était  pas  le 
moindre  crime  du  patriciat  que  celui  d'avoir  en- 
voyé ses  valets  pour  plaider  sa  cause  et  retenir 
ses  places  jusques  dans  la  représentation  natio- 
nale. 

-  Avez-vous  réclamé  alors  ?  vous  a-t-on  entendu 
prendre  la  défense  de  la  constitution  violée  ,  tles 
principes  foulés  aux  pieds ,  des  hflmmes  immolés  ? 
Non  ;  vous  vous  êtes  contentés  de  gémir  en  si- 
lence sur  les  dangers  de  la  République  ;  et  main- 
tenant vous  tonnez  quand  les  privilèges  sont  en 
péiil.  Le  sang  des  patriotes  du  Midi  n'a  pas  excité 
votre  indignation;  mais  la  seule  proposition  d'ex- 
pulser une  partie  des  privilégiés  réveille  totat 
votre  courage.  Peu  satisfaits  de  réfuter  des  opi- 
'  nions  qui  pourraient  être  combattues  avec  sViccès, 
mais  qui  devaient  être  combattues  avec  décence, 
vous  dénoncez,  comme  tyrans,  des- hommes  qui 
ont  mérité  l'honorable  haine  des  grands  de  tous 
les  Empires  durant  cette  session  ,  qui  se  sont  éner- 
giqueraent  opposés  au  retour  de  la  tyrannie  sa- 
cerdotale ,  qui ,  durant  la  convention  ,  ont  porté 
les  fers  de  la  tyrannie  royale  qui  siégeait  au  châ- 
teau des  Tuileries  ;  qui ,  durant  l'assemblée  cons- 
tituante, ont  posé  les  bases  primordiales  de  l'éga- 
lité politique;  qui,  avant  l'assemblée  constituahte, 
avaient  déjà  renversé  dans  l'opinion  la  tyrannie 
des  privilèges,  et  rendu  au  tiers-état  si  long-tems 
avili ,  les  droits ,  le  titre  et  la  majesté  d'une  grande 
Nation. 

Certes  ,  il  était  au  moins  imprudent  d'adresser 
à  la  commission  d'aussi  violens  reproches  ,  et  un 
représentant  du  Peuple  ,  qui  n'en  fesait  point 
partie ,  a  bien  le  droit  de  lui  rendre  la  justice 
qu'elle  mérite.  Au  reste  ,  le  plus  grand  service 
qu'on  lui  doive ,   c'est  de  retirer   elle-même  un 


Luminaii ,  Guillemardet,  Pons,  Gay-Vernon, 
Salicetti  ,  Izos,  et  un  grand  nombre  d'autres 
restent  debout,  etréaament  l'envoi  à  l'Abbaye. 

Delbret.  La  déportation. 

Pénieres  et  Serres  insistent  pour  être  entendus. 

Serres  Je'ïlemande  la  parole  pour  un  fait. 

Les  cris  à  l'Abbaye  recommencent. 

Une  voix.  C'est  un  conspirateur. 

Le  président.  J'attends  le  calme. 

Pénieres.  Je  demande  aussi  la  parole  pour  un 
fait ,  et  on  ne  peut  me  la  refuser. 

Je  suis  loin  de  vouloir  répandre  le  trouble  dans 
cette  assemblée.  Si  je  pensais  que  la  proposition 
que  j'ai  à  faire  pût  compromettre  notre  tranquil- 
lité ,  et  répandre  parmi  nous  la  division  et  des 
déchiremens ,  je  la  retirerais  moi-même  ;  inais  il 
importe  de  détrtiire  une  opinion  que  je  crois  fort 
dangereuse. 

.  Le  rapporteur  a  dit  que  la  commission  persistait 
à  l'unanimité  dans  les  principes  qui  ont  motivé 
^on  premier  projet;  elle  retire  cependant  ce 
projet  :  or ,  ici  il  y  a  contradiction  ;  comment 
peut-elle  retirer  un  projet  dans  les  principes 
duquel  elle  persiste. 

Je  demande  que  le  rapporteur  désavoue  à  la 
tribune  les  principes  émis  dans  son  premier  rap- 
port. (Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Les  cris,  aux  voix  leproittl  recommencent. 

Tons  et  Boullay  demandent  la  parole. 

Boullay.  La  commission  ne  persiste  pas  dans 
ion  projet,  puisqu'elle  le  retire  :  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  persiste  à  regarder  son  pre- 
mier projet  comme  bon  en  principe  ,  et  la  me- 
sure qu'il  renferme  comme  politique  en  soi  , 
comme  essentiellement  conforme  à  l'esprit  de  la 
constitution.  Si  la  commission  a  retiré  son  projet, 
je  le  répète  ,  c'est  qu'elle  a  vu  qu'il  donnait 
efFectivemenl  lieu  a  des  inconvéniens  graves  peut- 
être,  à  de»  déchirtmens  plus  funestes  que  la 
mesure  ne  serait  utile  ,  et  sur-tout  à  des  divi- 
sions parmi  les  Républicains ,  qu'il  faut  à  tout  prix 
éviter. 

On  demande  à  grands  ciis  la  clôture  de  la 
discussion. 


projet  qui  divisait  les  républicains  ;  elle  a  dû 
sentir  et  elle  a  senti  que  l'on  ne  manquerait 
pas  de  profiter  de  cette  division  pour  renouer 
des  trames  anciennes  ,  et  vous  arracher  les  fruits 
de  la  victoire  du  18  fructidor.  Ainsi,  après  le 
l3  vendémiaire  ,  quelques  opinions  hasardées 
donnèrent  à  certains  hommes  l'occasion  de  pa- 
laliser  des  mesures  salutaires  ,  et  de  décrier  tout 
ce  qui  aimait  la  liberté  ;  ce  qui  leur  valut ,  de 
la  part  des  rédacteurs  du  Miroir  et  de  la  Quoti- 
dienne ,  les  noms  de  sauveurs  de  la  Patrie.  Vous 
ne  tomberez  plus  dans  la  même  faute ,  citoyens 
Teprésentans  ;  loin  de  nous  cette  pomme  de 
discorde  déjà  ramassée  avec  un  empressement 
remarquable  !  de  longs  discours  bien  véhémens, 
ne  seront  pas  prononcés  ;  c'est  probablement 
une  grande  perte  pour  l'éloquence  ,  mais  c'est 
tin  grand  gaia  pour  la  Patrie ,  qui  a  plus  besoin 
de  paix  intérieure  que  de  mouvemens  oratoires  , 
qui  n'a  jamais  été  compromise  que  par  nos  di- 
visions ,  qui  ne  saurait  être  maintenue  que  par 
«n  ensemble  parfait  dans  les  opérations  du 
corps  législatif  et  du  directoire  ,  par  l'union  in- 
time de  tous  les  républicains  ,  par  un  respect 
constant  pour  les  principes  de  la  justice  ,  et 
même  par  tout  ce  que  la  sûreté  de  l'Etat  peut 
vous  permettre  d'indulgence. 

Je  conclus   en  demandant  que  ,  pour  ne  pas 
laisser  flotter  plus  long-tems  l'opinion  publique, 

Îiour  faire  cesser  une  fermentation  dangereuse  , 
e  conseil  abandonnant  l'ancien  projet  que  la 
commission  retire  elle-même  ,  ouvre  sur  le  champ 
la  discussion  sur  le  nouveau  projet  qui  vient 
d'être  présenté ,  et  dont  les  bases  sont  connues 
depuis  long-tems. 

On    demande    de   toutes    parts   à    aller   aux 
veix. 


JV Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  c'est  que  la 

discussion  n'est  pas  ouverte. 

Les  cris  recomnaencent. 


Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion. 


refusées,  aevraient  être  ardemment  provoquées,, 
que  vous  pourriez  étoufler  la  voix  d'un  de  vos 
collègues  ?  J'ariivc  en  deux  mots  et  franchement 
à  la  questiou. 

Je  loue  les  intentions  des  membres  de  votre 
commission.  Je  rends  horarnage  à  leurs  lumières. 
Je  connais  les  éminens  services  qu'ils  ont  rendu* 
à  la  liberté.  Leur  zèle  est  pur  ,  mais  il  est  malen- 
tendu ,  et  il  est  possible  de  se  laisser  égarer  par 
un  faux  zèle. 

Nous  avons  une  constitution.  Ses  règles  doivent 
être  sacrées  et  sa  charte  un  dépôt  précieux.  Elle 
conte  assez  cher  au  Peuple  fracçais  auquel  elle 
appartient  désormais,  pour  que  ,  par  une  mesure 
irréfléchie,  nous  ne  lui  enlevions  pas  le  prix  de 
son  sang  et  de  ses  sacrifices. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  voyent 
dans  la  constitution  une  vaine  théorie  ,  un  système 
abstrait  et  métaphysique  :  j'y  vois  des  principes 
certains  ,  des  lois  immuables,  et  je  ne  veux  pas 
sortir  de  la  ligne  qu'elle  m'ordonne  de  suivre; 
elle  est  ma  garantie  et  celle  du  Peuple  français  : 
or  ,  quel  est  celui  d'entre-nous  qui  pourrasoutenir 
avec  quelque  confiance  dans  ses  moyens  ,  que  ie 
projet  de  la  commission  ,  même  le  nouveau  pré- 
senté ,  ne  soit  pas  une  violation  formelle  de  la 
constitution. 

La  commission  ,  dit-on,  retire  son  premier  pro- 
jet ;  mais  ce  premier  projet  avait  les  caractères  de 
la  férocité,  de  la  baibarie  ;  ce  n'est  pas  de  le  voir 
retirer  que  j'ai  lieu  d'être  étonné  ,  mais  bien  d'en 
voir  substituer  un  autre  qui  offre  encore,  sinon 
des  caractères  de  barbarie ,  du  moins  tous  ceux  de 
l'injustice  et  la- violation  des  principes. 

Je  me  sers  de  ces  expressions,  représenians<i 
elles  ne  sont  pas  déplacées.  Il  n'est  aucune  de 
ces  épithetes  qui  ne  soit  applicable  aux  dispo- 
sitions que  j'attaque  et  que  vous  vous  empres- 
serez de  repousser.  Ceci  me  conduit  à  répondre 
à  l'orateur  qui  m'a  précédé.  I'.  a  dit  que  la  com- 
mission retirant  son  projet  ,  épargnait  à  l'as- 
semblée la  fatigue  d'entendre  de  longs  discours 
non  moins  injurieux  que  déclamatoires.  J'atteste 
que  j'avais  préparé  un  travail  sur  le  projet  pré- 
senté ,  et  je  puis  répondre  qu'il  ne  contenait 
point  des  expressions  choquantes  ,  indignes  de 
cette  assemblée  ,  contraires  à  la  vérité  dont  je 
professe  les  principes. 

Julien  Souhait  et  Hardi.  Au  fait ,  au  fait. 

Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  em- 
pêchent Guéiin  de  continuer. 

Guérin.  L'assemblée  m'ordonne  de  me  résumer, 
je  vais  le  faire. 


Le  président.  Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

Pénieres.  Je  demande  la  parole. 

Serres  court  à  la  tribune. 

Serres.  J'ai  été  inculpé  ,  je  demande  à  être  en- 
tendu. 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  aux  voix  le 
projet. 

Le  président.  Je  mets  aux  voix  l'urgence. 

Serres  s'agite  avec  une  extrême  violence  à  la 
tribune.  Il  frappe  la  tribune  de  sa  canne  ;  à 
l'instant  le  conseil  presqu'eptier  est  debout ,  et  ré- 
clame à  grand  cris  l'envoi  de  Serres  à  l'Abbaye. 


Une  première  épreuve  est  faite  au  milieu  du 
tumulte  le  plus  violent. 

Le  président  se  dispose  à  la  renouveller. 

Philippe  DelUvilll-  'Je  demande  la  parole  contre 
toi ,  président. 

De  violens  murmures  interrompent. 

Dellevilte.  Citoyens  collègues ,  vous  ne  poiivez 
rien  attendre  de  moi  qui  soit  contraire  à  la  di- 
gnité de  cette  assemblée  ,  ou  qui  contienne  des 
reproches  déplacés  à  l'égard  de  notre  président  ; 
ce  ne  sont  point  ses  intentions  que  j'accuse  ,  mais 
une  inadvertance  inséparable  du  mouvement  ora- 
geux auquel  l'assemblée  est  livrée.  La  question 
se  juge  ici  pat  les  plus  simples  notions  du  bon 
sens. 

Citoyens  ,  on  ne  ferme  pas  une  discussion  qui 
n'est  pas  ouverte.  (  On  rit.  )  Dans  l'état  actuel 
de  la  discussion  ,  on  ne  peut  demander  qu'une 
chose  ,  c'est  la  déclaration  d'urgence  ;  et  alors 
si  quelques  orateurs  veulent  parler  contre  cette 
urgence  ,   on  ne.  peut  refuser  de  les  entendre. 

Une  foule  de  voix.  Cela  est  vrai  ,  cela  est  vrai. 
La  parole  aux  orateurs. 

Gay-Vernon  ,  Hardj  et  une  fouie  d'autres.  Laissez 
parler. 

Guérin  ,  du  Loiret.  J'appelle  toate  l'attention 
du  conseil  et  toute  la  maturité  de  ses  réflexions 
sur  la  décision  importante  qu'on  lui  propose  de 
prendre  en  cemoment.  La  question  actuelle  n'est, 
selon  moi  ,  indifférente  ,  ni  au  maintien  de  la 
comtitution  ,  ni  à  celui  de  la  République  ,  ni  à 
celui  de  la  tranquillité.  J'ai  senti  avec  vous ,  et 
je  reconnais  que  votre  devoir  vous  ordonne  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  vous  sont  permis  po^r 
garantir  de  la  destruction  dont  on  le  menace  , 
l'édifice  confié  à  votre  vigilance.  Cependant  plus 
les  dangers  ont  été  grands,  plus  l'attaque  a  été 
périlleuse  ,  et  plus  les  mesures  de  défense  qui 
doivent  vous  garantir  d'une  nouvelle  aggressipn, 
ont  besoin  d'être  combinées,  réfléchies  et  diri- 
gées par  la  sagesse. 

Serait-ce  au  moment  où  le  tribut  de  toutes  les 
réflexions  et  de  toutes  les  lumières  ,   loin  d'être 


A  un  projet  barbare,  je  vois  substituer  un  projet 
injuste,  je  ne  puis  consentir  l'un  plus  que  l'autre. 
Je  demande  qu'au  moins  un  ajournement  achevé 
de  nous  éclairer  à  cet  égard  ;  je  réclame  l'im- 
pression du  projet. 

(  La  suite  demain.  ) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  5  octobre. 

Olllv,4NT  des  rapports  de  Gorice  ,  en  date  du 
29  septembre  ,  les  troupes  impériales  qui  s'avan- 
çaient vers  les  frontières  de  la  Carinthie  et  du 
Frioul ,  ont  reçu  ordre  le  28  de  faire  halte  ,  et 
depuis  elles  sont  retournées  dans  les  cantonne- 
mens  qu'elles  avaient   abandonnés. 

Le  quartier-général  a  été  aussi  transféré  de  nou- 
veau de  Gorice  àLaybach. 

Du   7    octobre. 

La  marche  rétrograde  du  corps  d'armée  qui 
s'était  porté  sur  Gorice  ,  parait  être  du  meilleur 
augure  pour  la  paix.  L'on  dit  qu'elle  a  été  l'effet 
d'une  première  conférence  que  Mrs.  les  comtes 
deCobentzeletdeMeerfddt  ont  eue  à  Udineavec 
le  général  Buonaparte  ,  et  dans  laquelle  on  est 
convenu  d'un  nouvel  armistice. 

Les  rapports  vftrient  sur  la  durée  de  cette  sus- 
pension d'armes  ;  les  uns  assurent  qu'elle  ne  doit 
s'étendre  que  du  !"■  au  20  octobre  ,  c'est-à-dire  , 
jusqu'à  l'arrivée  d'une  déclaration  cathégorique 
du  directoire  sur  la  réponse  faite  à  son  ultimatum  ; 
d'autres  prétendent  que  Buonaparte  a  demaridé 
que  l'armistice  fût  fixé  à  cinq  mois.  Quoiqu'il 
en  soit ,  les  préparatifs  de  guerre  se  coniinuent, 
toujours  avec  activité. 

Il  part  journellemetit  d'ici  de  l'artillerie  et 
des  munitions  pour  l'Italie ,  ainsi  que  pour  la 
Dalmatie. 

Il  va  être  fait  une  nouvelle  levée  de  recrues 
dans  les  Etats  héréditaires.  La  ville  de  Vienne 
devra  fournir  mille  hommes. 

Hafhbourg  ,  le  7    octobre. 

M.  de  la  Fayette  et  ses  deux  amis  MM.  La- 
tour-Maubourg  et  Bureau-de-Puzy  sont  arrivés  en 
cette  ville  ,  le  4  de  ce  mois  :  les  Américains  qui 
se  trouvent  ici  ,  avaient  envoyé  au  devant  d'eux, 
à, Hambourg,  plusieurs  chaloupes-  qui  les  ont 
amenés  dans  le  port  sur  un  de  leurs  vaisseaux. 
Sur  ce  bord  ,  et  au  milieu  des  huzzas  des  ma- 
telots de  cette  Na'ion  ,  M.  de  la  Fayette  a  été 
complimenté  par  M.  de  Williams  ,  leur  consul  , 
au  nom  et  à  la  tête  des  officiers  de  tous  tes  bâ- 
timcns  des  Etals-Unis  qui  mouillaient  dans  le 
port  de  Hambourg  ,  et  qu'on  avait  pavoises 
dès  le  malin  ,  en  signe  d'honneur  et  de  réjouis- 
sance. 

M.  de  la  Fayette  et  ses  compagnons  ont  en- 
suite été  conduits  chez  M.  Parish  ,  ancien  mi- 
nistre de  l'Améiique,  chez  lequel  devait  s'opérer, 
Ïiar  le  ministre  de  l'empereur  ,  l'acte  définitif  de 
eur  liberté. 

Le  premier  usage  qu'ils  en  aient  fait  ,  a  été 
de  se  transporter  ,  eux  et  leur  famille  ,  chez 
M.  d'Arckenholtz  ,  dont  la  plume  n'avait  cessé  de 
réclamer  contre  leur  injuste  détention. 

M.  de  la  Fayette  et  ses  amis  apprécient  le  cou- 
rage qu'il  a  eu  à  le»  défendre  constamment  dans 
un  tems  oîi  l'on  élait  sûr  de  déplaire  par  cette 
impartialité  ferme  et  franche  ,  tant  à  ceux  qui 
se  disent  les  vengeurs   des  tiônes  ,    qu'à  ceux  qui 

Ï>rétendent  être  exclusivement  les  défenseurs  de 
a  liberté. 

Redevables  de  celle  qu'ils  viennent  de  recou- 
vrer ,  aux  réclamations  énergique»  et  réitérées  de 
la  Frarcc  ,  ils  ont  vu  son  ministre  ,  ainsi  que  celui 
de  la  République  Batave  .  M.  Abbema  ,  depuis 
long-tcras  lami  de  M.  Laiayeite  ,■  et  qui  élait 
venu  l'attendre  sur  le  navire  ,  à  bord  duquel  les 
Américains  l'ont  reçu. 

Pour  se  soustraire  aux  visites  sans  nombre  dont 
il»  ont  été  accablés  depuis  qu'ils  sont  ici  ,  ils  se 
sont  choisis  uoe  retraite  où  ils  se  sont  rendus  ce 
matin. 


Les  trois  prisonniers  sont  d'une  extrême  mai- 
greur :  M.^  de  la  Fayette  cependant ,  que  son  cou- 
rage paraît  avoir  mis  toujours  au-dcssuj' de  ses 
souflranccs  ,  quoiqu'aussi  maigre  que  ses  com- 
pai^nons  ,  est  celui  dont  la  figure  est  la  moins 
altérée. 

Quanta  madam-i,  de  Lafayette  ,  le  docteur 
Regnault  son  ancien  médecin  ,  qui  joint  aux 
connaissances  profondes  de  son  art  l'habitude  des 
succès  ,  ne  dissimule  pas  que  son  état  tst  vrai- 
ment alarmant;  qu'il  lui  faut  des  soins  assidus, 
un  régime  austère  ,  pour  pouvoir  lui  conserver 
une  vie  ,  dont  les  principes  6nt  été  sensiblement 
altérés  par  les  peines  morales  et  physiques  , 
qu'elle  a  successivement  éprouvées  dans  les  ca- 
chots de  Robespierre  ,  et  dans  les  prisons  de 
l'Autriche,  dont  la  dernière  n'a  pas  été  la  moins 
cruelle. 

L'extrême  jeunesse  de  mesdemoiselles  de  La- 
fayette et  la  bonté  de  leur  tempérament  font 
espérer  que  le  tems  et  l'exercice  feront  dispa- 
raître quelques  indispositions  ,  Suites  nécessaires 
d'une  détention  de  vingt-deux  mois  ,  pendant 
lesquels  elles  ne  sont  jamais  sorties  de  leur  ca- 
chot que  pour  entrer  dans  celui  de  leur  père  , 
dont  la  porte  était  immédiatement  à  côté  de  la 
leur  ,  dan-s  le  même  corridor  ,  et  toujours  con- 
duites par  une  sentinelle  ,  le  sabre  nud. 

Depuis  Dresde  ,  où  mesdames  de  Latour-Mau- 
bourg  et  Bureau-de-Puzy  les  attendaient  ,  leur 
marche  a  été  véritablement  triomphale  :  partout 
le  Peuple  s'est  porté  en  foule  au-devant  d'eux. 
A  Leipzick  ,  Halle,  Halberstadt  et  Brunswick  , 
toutes  les  personnes  de  quelque  considération  , 
tous  les  gens  de  lettres  les  ont  visités. 

Stutgard  ,  le  8   octobre. 

Toutes  les  troupes  impériales  qui  se  trouvaient 
dans  la  Souabe,  ont  commencé  as  ébranler  avant- 
hier  et  hier,  et  ont  pris  différentes  directions. 
Il  paraît  que  l'on  a  pour  objet  de  renforcer  les 
positions  que  l'armée  occupait  à  l'époque  delà 
signature  des  préliminaires  de  lapaix  ,  afin  d'être 
prêt  à  tout  événement. 

Mayence  ,  le  8  octobre. 

On  se  prépare  toujours  à  la  repWSe  des  hostilités. 
L'hôpital  principal  établi  dans  nos  murs,  est  trans- 
porté en  Souabe;  les  dépôts  et  les  chancelleries 
des  divers  bataillons  qui  sont  ici,  vont  être  trans- 
férés à  Aschafî'enbo.urg. 

Nous  attendons  encore  plusieurs  corps  de 
troupes  qui  doivent  augmenter  d'un  tiers  au 
moins  notre  garnison ,  déjà  forte  de  i5,ooo 
hommes. 

Nos  arsenaux  ,  nos  ateliers  redoublent  d'ac- 
tivité depuis  quelques  jours.  Il  est  arrivé  hier 
beaucoup  d'artillerie  dans  nos  ouvrages  ex- 
térieurs. 

Tout  se  dispose  pour  l'ouverture  d'une  cam- 
pagne où  l'on  doit  déployer  les  plus  grands 
efforts. 

Manheim  ,  le  6  octobre. 

Les  troupes  autrichiennes,  campées  entre 
Edingen  et  Wieblingen  ,  ont  levé  leur  camp 
avant.hier ,  et  les  difFérens  corps  vont  se  sé- 
parer. 

Quelques  bataillons  sont  entrés  dans  cette 
ville.  Le  quatrième  du  régiment  de  l'archi- 
duc Ferdinand  ,  et  un  bataillon  d'Erbach  ,  en 
sont  partis. 

Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles  se 
transportera  incessammenj  de  Schwetzingen  dans 
notre  ville. 

Ces  divers  mouvemens  ne  prouvent  ni  pour 
ni  contre  la  paix  ,  qu'on  désire  et  qu'on  n'cs- 
pere  plus. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  /«  1 4  octobre. 

Voici  la  lettre  adressée  par  le  comité  de  marine 
au  président  de  l'assemblée  nationale. 

Nous  nous  croyons  obligés  de  vous  donner 
connaissance  ,  qu  il  résulte  des  differens  rapports 
qui  nous  sont  parvenus  hier  ,  que  des  vaisseaux 
de  l'Etat ,  dont  il  n'est  point  fait  mcnUon  dans 
la  lettre  de  l'amiral  de  'Winler ,  i3  sont  succes- 
sivement entrés  au  Texel ,  et  4  dans  la  Meuse. 

Il  nous  manque  donc  encore  ,  outre  les  8 
vaisseaux  pris  ,  i'Alkmaar  qui,  peu  après  le  com- 


mencement du  combat ,  ayant  déjà  perdu  son 
grand  mât  et  son  mât  de  mizaine  ,  continua 
néanmoins  encore  quelque  tems  sou  feu  ,  fut 
extrêmement  maltraité  ,,  et  est  ptut-êirc  pris  ,  et  , 
la  Munnikendam  ,  sur  laquelle  nous  n'avons  en- 
core aucun  rapport. 

C'est  avec  bien  de  la  satisfaction  ,  et  à  l'hon- 
neur de  nos  braves  marins  ,  quj  nous  vous 
informons  encore  que  tous  les  rapports  pré- 
seniciii  des  preuves  incontestables  du  courage 
et  de  la  fidélité  des  officiers  et  des  équL- 
pagei. 

Il  paraît  certain  que  ceux  des  Anglais  qui 
se  sont  battus  avec  les  vaisseaux  que  nous 
avons  conservés  ,  ont  quitté  les  premiers  le 
champ  de  bataille  ;  ils  n'ont  au  moins  fait  aucun 
effort  pour  poursuivre  les  nôtres.  Suivant  les 
rapports  ,  le  vaisseau  .  les  Etats-Généraux  ,  avait 
tellement  foudroyé  un  vaisseau  amiral  anglais, 
qu'il  a  dû  se  fa-re  prendre  à  la  remorque  par 
deux   frégates. 

l'B  Lej/den  avait  coulé  bas  un  vaisseau  de  80 
canons. 

V  Atlante .  simple  brigantin  de  16  pièces,  se 
hasarda  à  lâcher  plusieurs  fois  toute  sa  bordée 
à  un  vaisseau  à  trois  ponts  ,  et  en  virant  de 
bord  ,  et  saisissant  à  chaque  fois  à  propos  l'oc- 
casion ,  il  lui  tira  environ  cent  coups  de 
canon. 

Le  Erutus  est  resté  le  dernier  au  combat  ;  il 
s'est  battu  contre  cinq  des  plus  forts  vaisseaux 
anglais  ;  quelques-uns  s'éloignèrent  bientôt  de 
lui  ,  mais  un  autre  vint  deux  fois  l'attaquer  de 
côté  ;  cependant  il  conserva  le  champ  de  ba- 
taille. 

Lorsque  le  Brutus  ,  déjà  extrêmement  mal- 
traité ,  fut  venu  ancrer  le  soir  à  la  hauteur  du 
Linder,  une  frégate  anglaise  de  40,  vint  sur 
lui  ,  se  plaça  de  côté  près  de  lui ,  lui  lâcha 
toute  sa  bordée  ,  ce  qu'elle  répéta  encore  deux 
fois  en  virant  de  bord.  L'équipage  du  Brutus 
se  montra  très-disposé  à  lui  tenir  encore  une 
fois  tête,  et  lui  répondit  si  courageusement, 
qu'après  l'espace  d'une  demi-heure,  elle  s'éloigna 
en  fesant  signal  ;  vraisemblablement  qu'où  lui' 
envoya  du  renfort,  car  le  lendemain  on  vit  à 
la  même  place  trois  vaisseaux  anglais ,  mais  heu- 
reusement le   Brutus  était  alors  rentré. 

Le  Mars  a  perdu  son  mât  de  mizaine  et  les 
deux  autres  mâts,  et  tous  ont  considérablement, 
soufferts  dans  leurs  vergues  et  leurs  agrès  ,  sur 
lesquels  le  feu  des  Anglais  était  principalement 
dirigé. 

Le  Brutus  a   10  hommes    de  tués  ,   et   5o   de' 
blessés.   Le   contre-amiral  Bloys  a  perdu  le  bras 
droit.  On  fait  les  plus  grands  éloges   de  la  con- 
duite et  du  courage  du  lieutenatit  Polders  ,   qui  . 
prit  ensuite  le  commandement. 

Le  Man  n'a  perdu  qu'un^homine  ,  et  en  a   14 

blessés. 

Le  Cerbère  a  5  tués$  et  g  grièvement  blessés.  Le 
nombre  de  ceux  qui  le  sont  légèrement  n'est  pas 
encore    connu. 

VAttante  a  un  mort  et  3  blessés. 

Nous. n'avons  encore  aucun  rapport  concernant 
les  autres  vaisseaux. 

RÉPUBLIQ.UE  française;, 

Paris  ,  le  \^^  brumaire. 

La  troisième  classe  de  l'Insdtut  national  a.. 
rapporté  un  arrêté  par  lequel  elle  avait  déclaré; 
vacante  la  place  du  traducteur  des  Géorgiques,i 
du  citoyen  Delille,  qui  est  en  Suisse  ,  où  il  fait 
imprimer  plusieurs  poèmes  nouveaux.     1  '      ■' 

Le  prince  de  Cobourg  ,  si  fameux  par  les  vie- : 
toires  que  lui  a  valu  la  trahison  de  Dumourier,, 
et  par  les  défaites  que  lui  ont  fait  essuyer  les" 
généraux  républicains ,  est  mort  à  Cobourg  le  48 
septembre  ,  dans  la  67'  année  de   son  âge.  '    '    ' 

On  a  arrêté  dans  le  département  du  Jura  un  indi-^ 
vidu  qu'on  avait  d'abord  pris  pour  Cormatin  , 
chef  dt  s  chouans  ;  dcpui»  on  a  dit  que  cet  hommd 
se  nommait  Huart.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain^!» 
c'est  qu'une  lettre  du  commandant  du  Fort- 
National  à  Cherbourg  ,  annonce  que  Cormatin  y 
est  toujours  détenu. 

Le  citoyen  Miibeck  n'a  point  accepté  la  place 
de  membre  du  tribunal  de  cassation  ,  à  laquelle 
il  avait  été  nommé  par  l'assemblée  électorale  du 
Cap  ,  isie  Saint-Domingue.  Il  préfère  conserver 
sa  place  de  commissaire  du  goiavernement 
près  le  théâtre   des  arts.  Ses  motifs  sont  qu'il  a 
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commeacé  des  opérations  qu'il  ne  pourvaK  aban- 
ti^mnw  sXiiis  coinprûiacurj:  i'ciisieîice  d'un  «tj- 
biisseciient  national,  qui;  son  uiilué  et  son  iiii- 
j.oiiiince  ,  sous  ls«  rappsits  da  co-înaer-Cc  ,  de 
Li  po!:a(.]iie  et  des  aits  ,  ont  plucé  au  premier 
jsii^  ii^-s  étiblissemens  publics. 


Les  réclamations  qui  3e  sont  élevées  de  toutes 
parts  Contre  le  projet  relatif  aux  ci-devant  tiobles , 
ont  décidé  la  commission  elle-même  ,  qui  1  avait 
proposé,  à  le  moditier  d'une  manière  sensible.  On 
aienoncé  au  projet  de  déportation,  et  1  on  8  est 
réduit  à  prononcer  ia  perte  .  pour  tous  les  ex- 
nobles,  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

C'est  au  conseii  des  anciens  qu'il  appartient 
d'tKamiEer  maintenant  si,  dans  le  croit,  la 
République  peut  reconnaître  une  noblesse  dans 
«on  seio  ,  après  que  des  lois  lûrinellfcs  l'ont  anéan- 
tie ;  si ,  dans  le  lait ,  les  ci-devant  nobles  n'ont  pas 
renoncé  à  leur  noblesse  ,  en  négligeant  ou  en 
refusant  de  pio&ter  de  la  faculté  >que  la  loi  du 
3  brumaire  avait  accordé  à  tous  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  vivre  sous  le  régime  républicain  , 
de  se  retirer  en  pays  éiraiiger,  et  d'emporter  avec 
eux  ,  non  point  une  partis  de  leurs  biens  ,  comme 
le  portait  le  premier  projet  de  la  commission  ,  mais 
la  totalité  de  leur  Xouune  ;  c'est  au  conseil  des 
anciens  qu'il  appartient  d'examiner  si  h;  raison 
et  la  justice  permettent  d'assujettit  des  hommes 
aux  charges  de  la  cité  ,  et  de  les  priver  des  droits 
qui  en  résultent  ;  c'est  au  conseil  des  anciens 
qu'il  appartient  d'examiner  si  ,  loin  d'anéantir  la 
noblesse  ,  la  résolution  n'en  crée  pas  une 
nouvelle  plus  dangereuse  que  la  premiers  ;  si 
aux  parchemins  de  la  vanité  elle  ne  substituera 
pas  les  tijres  respectables  de  l'infoitune  ;  si,  en 
forçant  les  si-devant  nobles  à  n'être  pas  répu- 
blicains, on  ne  les  forcera  pas  à  rester  nobles, 
à  ressaisir   et  caresser  leur   anciinne   chimère. 

On  me  lépoudra  sans  donte  que  la  résolution 
proposée  n'est  qu'une  suite  de  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  qu'elle  n'est  que  l'application  de  cette 
loi  aux  ex-nobks  ,  et  que  cette  application  est 
co'iitnandéc  par  les  dangers  qui  menacent  la 
République  ,.  comme  la  loi  du  3  brumaire  le 
fut  à  l'époque  où  irlle  fut  rendue.  Je  convien- 
drai de  ces  deux  faits  ;  mais  je  ferai  d'abord  ob- 
server que  la  loi  du  3  brumaire  ne  prive  pas 
<ics  droits  de  citoyen  ceux  sur  lesquels  elle 
porte  :  elle  déclare  seulement  qu'ils  sont  inéli- 
gibles aux  faitctions  publiques.  C'est  peut-être 
ce  qu'il  eût  été  le  plus  sage  de  faite,  et  pour 
s'écarter  le  moins  possible  de  la  constitution , 
et.  pour  éviter  tous  les  dangttrs  que  l'on  ren- 
contre en  prenant  tout  autre  parti.  Je  répondrai 
ensuite  que  la  loi  du  3  brumaire  fut  portée  par 
là  convention  ,  à  laquelle  on  a  bien  contesté 
qu'elle  ait  eu  le  pouvoir  constituant  apiès  l'achè- 
vement de  la  constitution  ,  mais  à  laquelle  on 
n'a  point  encore  prouvé  qu'elle  ait  cessé  de  le 
conserver;  «t  que  le  corps  législatif  actuel  n'a 
et  ne  peut  point   iivoir   ce  pouvoir. 

A.  J 


Le  citoyen  Lavallée  a  terminé  la  séance  en 
prGiiOB<;aiH  l'éloge  •funèbre  du  général  Marceau; 
il  a  prouvé  ,  par  une  magie  ravissante  ,  combien 
la  vertu  modeste  d'un  républicain  mort  en  com- 
battant puur  sa  Patrie  ,  était  susceptible  des  ri- 
chesses et  de  toute  la  pompe  de  l'éloquence  , 
indépendamrifooi  de  c<;s  titres  fastueux  dont 
iiaoueres  se  parait  insolemment  l'orgueil  de  nos 
prétendue  grands  :  détails  intéressans ,  situatio,r]s 
touchantes  ,  traits  hardis  et  prompts  comme  l'é- 
clair, de  ces  mouveraens  oratoires  qui  vont  à 
l'ame  et  ne  font  trêve  à  l'admiration  que  pour 
faire  couler  d'abondantes , et  délicieuses  larmes  , 
encore  redoublées  quand  l'orateur  ,  en  rappelarit 
Alkenkirkeim  et  Deterberg  ,  jeta  sur  l'urne  funé- 
raire de  Hoche  ,  quelques  palmes  ,  enlacées  de 
cyprès  ,  fréquentes  interruptions  causées  par  les 
applaudissemens   d'une  assistance   éclairée. 

Rien  ne  lui  manquait  qu'un  champ  plus  vaste. 
Le  succès  de  son  travaii  est  d'autant  plus  flat- 
teur ,  qu'il  n'emprunte  rien  de  l'appareil  de  la 
sccnc  d'une  cérémonie  funèbre ,  de  ces  orhe- 
mcns  ,  de  ces  sons  lugubres  ,  de^  ce  deuil  ré- 
cent ,  qui  aident  si  puissamment  à  l'illusion  des 
spectateurs  :  il  n'y  a  point  de  doute  que  cet 
écrit  ne  soutienne  l'épreuve  rarement  douteuse 
de   l'impression. 

Que  u'encourage-t-on  les  établisSemens  litté- 
Taircs  ,  que  ne  répete-t-on  par  -  tout  les  hauts 
faits  de  nos  demi-dieux  !  c'est  les  mpltiplier  ; 
les  honneurs  décernés  aux  illustres  tn-otts  ,  les 
triomphes  n'ont  pas  peu  contribué  à  l'élévation 
d'Athènes  et  de  Rome. 

Il  est  satisfesant  d'observer  ici  que  c'est  le 
gouvernement  qui  a  procuré  le  local  où  s'as- 
semble cette  société  ,  dont  le  nombre  des  mem- 
bres est  fixé  à  soixante;  il  sent,  avec  raison  , 
que  le  progrès  des  lumières  qui  a  renversé  le 
despotisme  peut  contribuer  à  conserver  notre 
liberté  et  nous  maintenir  dans  celte  supériorité 
qu'il  ne  faut  pas  abandonner  au  moment  on 
l'équilibre  du  système  politique  de  l'Europe  est 
fortement  ébranlé. 


LITTERATURE. 

Séa,nce  (U  la  société  philo-technique ,  tenue  au.  Louvre 
te  20  vendémiaire  ,  an  b. 

Les  amis  des  arts  et  des  sciences  n'apprendront 
pas  sans  le  plus  vif  Jrvtétêt  le  résultat  de  la  séance 
d  unE  société  savante  ,  dont  grand  nombre  de 
ntciabrcs  ont  acquis  une  juste  célébrité.  Citer 
Fuurcroy  qui  la  présidait,  c'est  déj.î  en  avoir 
donné  l'opinion  la  p. us  avantageuse  ;  plusieurs 
de  îss  autres  coUègues  de  T'institut  national  y  as- 
«îslaiênt  aussi.  " 

Les  travavix  soumis  au  Ptiblic  étaient  si  bien 
répartis  dans  cette  séance  de  plus  de  trois  heures  , 
qu'on  a  été  surpris  de  s'en  trouver  à  la  hij  :  en 
y  a  évité  l'ennui  que  cause  une  longue  et  stérile 
nomenclature  d'analyses  ,  en  ne  présentant  que 
des  résultats.  En  voici  la  notice. 

Le   citoyen    Hecquet  a   lu  un  rapport   sur  les 

voyages  d'Istric  et  Dalmatic  ,   et  sur  un  plan  de 

Paris  ,    en    relief ,     dont    le    prospectiis    a  été 
publié. 

Lei  citoyen  Barouillet  a  1«  une  fable  allégo- 
rique .en  vers  ,  intitulée  le  Boudoir  et  tes  Pa- 
pillons. 

Le  citoyen  Guichard  a  lu  des  stances  sur  le 
^çnheur  et  deux  fables  en  vers  ,  intitulées  :  la 
Souris  et  te  Souriceau  ,  et  te  Chat  rusé. 

Le  citoyen  Saint-M.udna  lu  des  considérations 
sur  tes  sciences,  les  lettres  et  les  ans  chez  les 
Peuples  anciens. 

^Xe  citoyen  Buhan  a   lu  un  conte  en  vêts  ,   in- 
titulé :  à  Gasc.-n  ,    Gascon  et  demi. 

Le  citoyen  Majigoaui  a  lu  un  travail  ,  itititulé  : 
de  ta  marche  du  giand  Peuple  en  masse  autour  çln 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Préiidence  de  Jour  dan. 

SUITE   DU    LA  .SÉANCE  DU    29   VENDEMIAIRE. 

Guiltemardet.  Quand  les  conspirateurs  royaux 
siégaient  au  £C4iat  ,  ils  emportaient  tous  les  dé- 
crets par  urgence,  refusaient  tout  ajournement, 
s'opposaient  à  tout   délai 

Une  voix.   Il  ne  faut  pas  les  imiter. 

Guiltemardet.  Vous  pouvez  vous  rappeler  avec 
quelle  constance  j'ai  biavé  leurs  injures ,  leurs 
menaces  et  leurs  cris  ,  en  ra'opposant  à  leur  pré- 
cipiiation.  Aujourd  hui  même  ,  quoique  je  vote 
pour  le  projet  présenté  ,  je  ne  réclamerais  pas 
I  urgence  ,  si  la  question  était  nouvelle,  mais 
elle  ne  l'est  pas  -,  elle  a  déjà  été  plusieurs  fois  et 
long-tems  discutée  dans  cette  enceinte.  Le  pro- 
jet que  la  commission  substitue  aujourd'hui  n'est 
autre  que  celui  de  notre  collègue  Gayvernon  , 
dont  l'examen  lui  avait  été  confié  ;  or  ,  ce  projet 
de  Gayvernon  a  été  discuté  i5  jours  de  suite. 
La  question  n'est  donc  pas  nouvelle.  Je  vote 
pour  l'ijrgence. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Serres.  Je  réclame  la  parole  ,  et  c'est  pour  un 
fait. 

Vous  devez  vous  rappeller  qu'après  le  3i  mai  , 
Robespierre  ne  fonda  sa  tyrannie  qu'en  compri- 
mant les  opinions  et  en  empêchant  les  discus- 
sions ;  alors  un  projet  était  à  peine  présenté  par 
la  lyiannie ,  qu  il  était  accepté  par  la  terreur. 
(Des  murmures  s'éleveut.  ) 

Harày.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Serres.  De  tels  exemples  ne  sauraient  être  trop 
souvent  cités.  Une  autre  tyrannie,  ou  peut-être 
la  taêstie,  ne  peut-elle  pas  nous  ineoacerPa'avoes- 
nous  pas  à  en  redouter  le  retour  ? 

Hardy  et  Pons  de  Verdun  réclament  la  parole. 

Dumont  la  réclame  de  son  côté. 

Serres.  Au  surplus,  je  déclare  que  la  France 
connaîtra  mon  opinion  sur  le  projet  présenté; 
il  va  être  livré  à  l'impression 

Les  cris  ,  aux  voix  le  projet ,  interrompent  de 
de    nouveau. 

Gnillemardet.  S'il  était  besoin  d'ajouter  quelque 
chose  à  I*  preuve  existante  de  l'entière  liberté 
d'opinion  qni  rcgne  dans  celte  enceinte  ,  je  ci- 
terais les  expressions  dont  l'opinant  lui-même 
s'est  servi.   •■•  .    (  Nouvelle  interruption.  ) 


Hardy.  Représentans ,  je  suis  très-comméraoratif 
de  la  fatale  journée  du  St  mai  ,  et  ses  déplo- 
rables suites  sont  présentss  à  mon  esprit.  Quoi- 
qa'absent  de  la  Corivention  nationale  ,  j'étais  ^iré- 
sent  à  ses  travaux  ,  et  j'ai  vu  qu'il  a  régrié 
dans  son  sein  une  grande  liberté  d'opinion  jusqu  à 
l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire. 
La  constitution  anarchique  de  i7g3  fut  même 
discutée  librement  ;  tous  les  avis  ,  toutes  les  opi- 
nions étaient  entendus;  et  je  le  dis  avec  regret, 
mais  je  le  dis  parce  que  cela  est  vrai ,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  la  constitution  de  l'an  3  ait 
été  discutée  avec  la  même  liberté.  [  Des  mur- 
mures s'élèvent.  )  Cela  est  vrai  ;  les  dominateurs 
d'alors  ne  souffraient  aucune  contradiction  :  il 
existait  une  véritable  tyrannie  des  opiniions  :  oa 
ne  pouvait  émettre  aucune  opinion  véritablement 
conservatrice  de  la  constitution  ,  aucune  idée 
saine  de  liberté  et  de  gouvernement ,  parce  qu'à 
l'instant  on  était  dénoncé comme^e?;^£'iu<;/,  comme 
exclusif,  comme  terroriste.  En  voici  un  exemple: 
Je  reconnaissais  un  vice  dans  la  constitution  ; 
je  voyais  que  les  élections  étaient  beaucoup  trop 
fréquentes  ;  je  sentais  que  le  royalisme  ile  man- 
querait pas  de  tirer  parti  de  cette  agitation  presque 
perpétuelle ,  et  de  se  glisser  dans  les  rangs  des 
représentans  ,  par  l'efiet  des  renouvellemens  suc- 
cessifs. Je  demandais  alors  ,  mais  vainement  ', 
que  le  corps  législatif  existât  six  années.  (  Des 
murmures  s  élèvent.  ) 

Jean-Debry.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  retiennent  Jean-Debry  à  s& 
place. 

Hardy.  Rprésentans  ,  tous  les  membres  qui  se 
sont  trouvés  victimes  de  toutes  les  tyrannies, atteste-, 
roat  ce  kjue   j'avance 

Une  -foule  de  voix  interrompent ,  en  deman- 
dant que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  adopte  1  uT- 
gence  à   une    forte   majorité. 

Boulay  lit  le  projet. 

Dumont.  Puisque  l'urgence  est  déclarée  ,  j'atta- 
querai une  partie  du  considérant.  Jy  trouve  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  idée,  que  vous, 
pourriez  mettre  une  portion  du  Peuple  hors,  de  la 
constitution  ,  hors  des  droits  constitutionnels  , 
hors  de  la  loi.  L  homme  qui  a  violé  la  loi  ,  doit 
ètiejugé  par  elle-,  mais  avant  cette  violation  ,  il 
ne  vous  appartient  pas  de  déclarer  que  la  loi  com- 
mune n'existe  pas  pour  lui.  Ainsi  vous  mettriez 
dans  la  -main  du  corps  législadf  le  droit  le  plus 
abusif,  le  plus  subversif  de  tous  les  principes.' 
Si  aujourd'hui  vous  croyez  pouvoir  déclarer  que 
les  ci-devant  nobles  ne  sont  point  dans  l'état  ,  ne 
£ont  pas  citoyens  ,  que  la  constitution  n'est  pas 
faite  pour  eux  ,  je  ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait 
la  législature  suivante  de  prendre  acte  de  votre 
décision  et  d'en  porter  une  semblable  à  l'égard 
■les  avocats,  une  autre  à  l'égard  des  négociaris  , 
une  autre  à  l'égard  des  rentiers  ;  le  tout  sous  le 
motif,  ou  plutôt  sous  le  prétexte,  que  ces  classes 
de  citoyens  sont  ennemis  de  la  coustitution.  Ou 
n'est  point  hors  de  la  loi  parce  qu'on  est  accusé- 
de  ne  point  aimer  la  loi. 

Je  déclare  que  je  regarde  le  projet  présenté 
Comme  anti-constitutionnel  ,  comme  excédant 
les  bornes  de  vos  pouvoirs.  Je  demande  la  question 
préalable. 

Pison  du  Galand.  En  rendant  hommage  aux  in- 
tentions et  aux  lumières  des  membres  de  votre 
commission,  je  dois  déclarer  que  je  regarde  leur 
projet  comme  susceptible  d'amélioration  ,  qu'une 
discussion  plus  étendue  pourrait  donner  à  votre 
délibération.  Je  demande  qu'il  me  soit  permis  de, 
vous  représenter  que  vous  ne  pouviez  admettre  ua 
tel  projet  sans  mettre  les  ci-devant  nobles  en  un 
état  de  guerre  active  co-tre  vous  ;  car  s'ils  ne  sont 
pas  citoyens  français  ,  ils  sont  étrangers  ,  et  la  loi 
donne  au  directoire  uo  droit  arbitraire  à  l'égard 
de  ces  derniers.  C'est  à  la  constitution  à  déclarer 
ceux  qui  sont  ou  qui  ne  sont  pas  citoyens.  L'exer- 
cice de  ce  droit  n'appartient  point  à  une  légis- 
lature. 

Je  conçois  qu'après  ce  qui  s'est  passé  ,  vous  ne 
pouvez  regarder  comme  nécessaire  une  mesure 
qui  déclare  les  ci-devant  nobles  incapables  d'oc- 
cuper des  fonctions  publiques  ;  mais  en  même 
tems  vous  devez  leur  donner  des  moyens  de 
prouver  leur  intention  formelle  et  sincère  d'ac- 
quérir cette  capacité ,  et  statuer  en  même  tems 
sur  les  exceptions  jugées  nécessaires.  Je  voudrais 
aussi  quç  le  projet  ne  portât  pas  sur  la  qualité  de 
nobles  en  termes  aussi  généraux  ,  mais  sur  ceux 
qui  ont  usé  de  piivilcges  politiques.  Ainsi  on  per- 
sonnalise une  mesure  de  sûreté  au  lieu  de  la  géné- 
raliser. 

Je  combats  enfin  l'idée  qui  consiste  à  dire  que 
les  nobles  ne  sont  pas  citoyens  fratiçais.  Vous  ne 
pouvez  le  déclarer.  Je  demande  que  le  considé- 
rant de  la  résolution  soit  changé  et  qu'on  se  borne 
à  dire  : 

j)  Considérant  qu'il  serait  impolidque  de  con- 
fier des  fonctions  publiques  à  des  ci  devant 
nobles  et  de  leur  donner  le  droit  de  citoyen  sans 


129 


qu'ils  aient  manifesté  l'intemion  formelie  et  sin- 
cère de  ie  devenir  ,  e!C.  )i 

Uni  joule,  de  v»ix.  Appuyé. 

Ce  considérant  obtient  la  priorité  sur  celui  de 
la  commission  et  est  adopié. 

On  rappelle  l'idée  de  Pison  relative  aux  ex- 
nobles  ayant  usé  de  piivileges  politiques.  {Des 
murmures  s'élèvent.  ) 

JJotilay  de  la  Meurthe.  Une  telle  idée  non-seule- 
ment renverse' le  piojet  de  la  commission  ,  mais 
dépasse  de  beaucoup  le  but  qu'elle  se  propose  : 
elle  atteindrait  noc-seulement  les  ex-noblcs,  mais 
encore  toutes  les  classes  de  la  socicié  ;  car  l'an- 
cien régime  était  tellement  bâti  et  était  construit 
dune  telle  manière,  que  tout  y  était  privilège  , 
exclusion,  faveur  particulière,  et  qu'ainsi  le  projet 
atteindrait  beaucoup  d'autres  inuividus  que  les 
ci-devant  nobles.  J  insiste  pour  que  le  projet  de  la 
commission  ail  la  priorité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Crassfius.  Je  m'oppose  à  1  amendement  de  notre 
collègue  Pison  du  Galand.  Je  crois  aussi  qu'il 
dépasserait  le  but  que  la  commission  veut  attein- 
dre ;  mais  je  dois  vous  déclarer  mon  opinion 
avec  courage  ,  avec  franchise  ,  et  donner  à  la 
France  une  preuve  éclatante  de  la  liberté  d'opi- 
nion   qui  règne  dans  cette  enceinte. 

De  quoi  s'agit-il  ici  ?  Veut-t-on  déclarer  que  les 
nobles  qui  n'ont  pas  fait  preuve  de  civisme  ,  sont 
incapables  d'exercer  des  fonctions  publiques  ? 
C'est  le  vœu  de  mon  cœur.  Je  ne  crois  pas  violer  , 
mais  bien  conserver  le  pacte  social.  Veul-on  dé- 
clarer que  les  nobles  ne  sont  pas  citoyens  fran- 
çais ?  j'aurai  le  courage  de  m'y  opposer.  C'est 
parce  que  la  commission  a  suivi  cette  idée  pour 
base  de  son  rapport  qu'elle  a  émis ,  selon  moi ,  des 
optnions  erronnécs.  La  noblesse  existant  par  le 
fait  ou  par  le  droit  ,  est  incompatible  avec  la 
République  ,  avec  la  déclaration  des  (droits  ,  avec 
la  constitution.  La  commission  ,  en  le  déclarant  , 
n'a  rien  dit  de  nouveau  ;  nous  le  savions  tous- 
Mais  le  ci-devant  noble  qui  vit  sous  les  lois  de 
la  République  ,  qui  ne  jouit  ni  de  ses  anciens  titres 
ni  de  Ses  anciei'is  privilèges  ,  ne  peut  plus  être 
considéré  comme  fesant  partie  d'un  ordre  privi- 
légié ,  puisque  cet  ordre  n'existe  plus.  Le  prin- 
cipe de  la  tommission  est  vrai  ,  lorsqu'elle  s'op- 
pose à  la  noblesse  en  termes  généraux  et  à  son 
existence  politique.  Il  ne  i  est  plus  quand  il 
s'applique  a  i'individu.  Le  préjugé  ,  le  privilège 
sont  incompatibles  avec  la  République  ,  et  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  personne  qui  usait  de 
ce  p.éjugé  ,  de  ce  privilège  ,  et  qui  n  en  use  plus 
d'après  nos  lois  nouvelles. 

Le  ci-devant  noble  était  França'is  ,  et  Français 
privilég.é  sous  I  ancien  régime.  "Vous  avez  pu  lui 
ottr  ses  privilèges,  mais  non  pas  son  titre  de 
citoyen  ;  il  l'aurait  perdu  dans  le  choc  des  mou- 
vcmcns  révojutionnaires  ,  qu'il  l'aurait  recouvré 
par  la  force  du  nouveau  pacte  social  qui  nous 
engage  ;  il  serait  dèveiiu  citoyen  ,  lorsijne  le 
peuple  a  accepté  la  consiitution.  Mais  je  me 
trompe  ,  il  ir'a  pas  un  moment  cessé  de  lêire. 
Mats  ,  m-L"  dira-t-on  ,  si  vous  leur  laissez  l'exercice 
de  leurs  droiis  ,  ils  vont  en  abuser  comme  ils 
l'ont  déjà  fait- £h  bien,  que  voulez-vous  ? 'Vous 
garantir  dun  danger  conrju,  éprouvé  ,  prévenir 
de  nouveaux  malheuis  ,  éviter  les  chances  d'une 
nouvelle  lutte.  Eh  bien,  vous  en  avez  un  moyen 
.facile;  la  loi  du  3  brumaire  existe,  faitcS-en 
.l'applrcalion  aux  ci  -  devant  nobles  ,  pendant  le 
.tems  ,  aux  conditions  et  avec  les  exceiVjions  que 
vous  pourrez  indiquer.  Ainsi  vous  laissez  les  ci- 
di;vant  uobl/.>  dans  leur  état  passif  ,  il  est  vrai  , 
tle  citoyens  ;  vous  leur  laissez  un  droit  que  voua 
ne  pouvez  leur  ta.vir  ,  et  vous  vous  contentez  de 
leur  en  suspendre  jmomentanétacnt  l'exercice. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

Cholht.  Je  dois  d'abord  à  ma  conscietrce  et  à 
in<:s  commettans  de  déclarer  que  je  regarde  le 
pjcjct  présenté  comme  une  violation  formelle  diS 
piificipes  de  la  constitution.  Cependantje  trouve 
qu'il  est  un  moyen  de  concilier  ce  que  vous 
devez  à  la  sûreté  publique  avec  le  respect  dû  à 
la  constitution.  Peur  cela  je  reviens  à  l'idée  de 
notre  collègue  Luminais.  Les  nobles  qui  n'ont  pas 
renoncé  formellement  et  par  le  fait  à  leur  caste  , 
«ont  affiliés  à  un  ordre  étranger,  et  les  droits 
de  citq  en  se  perdent  pour  cette  affiliation.  La 
conséd     nce   est  aisée  à  tirer.  Je   demande  que 

.  l'exclu'  des  fonctions  publiques  et  des  droits 
de  citoyen  soit  motivée  sur  l'affiliaiion  à  un 
ordre  étranger  ,|  qui  suppose  des   distinctions  et 

-«les  privilèges  héréditaires. 

Une  voix.   Ce  n'est  qu'une  subtilité. 

Bouta).  Toijs  les  systèmes  qui  viennent  d'être 
indiqués  .  ont  été  présentés  et  discutés  à  la  corn- 
mis»io.o.  Elle  regarde  le  projet  qu'elle  présente 
comme  la  réunion  de  ces  divers  systèmes  ;  nous 
avons,  comme  Luminais  ,  regardé  les  nobles  com- 
me affriiés  à  un  ordre  étranger  -,  jetant  ensuite 
le»  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  ,  nous  avons  vu 
une  masic  de  faits  qui  ne    laissent  aucun  doute 


sur  la  non  accrpiation  morale  des  droits  et  du 
titre  de  citoyen  de  la  part  des  nobles.  C'est  d'a- 
ptes cet  cx-inien  et  sur  ces  principes  qu'est  fondé 
notre  projet. 

'Hardy.  Je  ne  conçois  pas  l'hésitation  que  je 
vois  dans  le  conseil.  Parce  que  les  nobles  seront 
déclarés  n'être  pas  citoyens  ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi ils  ne  vivraient  pas  dans  l'Etat  ,  et  ne  se- 
raient pas  soumis  à  nos  lois  et  protégés  par  elles. 
N'y  a-t-il  pas  une  foule  de  citoyens  qui  ont  ren- 
du de  grands  services  à  l'Eiat ,  et  rjui  ne  sont 
pas  admis  à  joijir  de  l'exercice  de  leurs  droits  , 
parce  qu'ils  ne  paient  pas   de   contiibutions  ? 

Une  voix.  C'est  la  constitution  qui  a  statué. 

Fison.  La  difficulté  paraît  ici  grammaticale  , 
mais  effectivement  elle  est  sérieuse.  Le  fait  ma- 
tériel de  la  possession  des  qualités  extérieures 
retjuises  pour  exercer  les  droits  du  citoyen  ,  est 
déterminé  psr  la  constitution  ;  vous  ne  pouvez 
retrancher  ,  ajouter  ,  ni  altérer  aucune  dispoii- 
tion  à  cet  égard  ;  mais  ce  qu'il  vous  appartient 
de  déterminer  ,  c'est  si  les  nobles  ont  uianilesié 
l'intcuiion  de  devenir  citoyens  ,  et  si  l'on  peut , 
sans  danger  pour  la  chose  publique  ,  leur  en 
laisser  exercer  les  droits.  Il  est  de  votre  justice  , 
de  votre  humanité  de  mettre  jusque  dans  vos 
expressions  le  sceau  du  caractère  de  bienlesance 
et  de  clc.mence  qui  vous  animent.  Or,  il  y  a  une 
grande  différence  ,  sous  ce  rapport  ,  entre  la  ré- 
tlaction  désespérante  de  la  commission  qui  dé- 
clare les  nobles  non  citoyens  ,  et  celle-ci  que  je 
propose. 

5)  Les  ci-devant  nobles  et  atinoblis  ne  pour- 
ront exercer  les  droits  de  citoyens  français  qu'en 
se  conformant  aux  disposidons  de  l'articlejig  de 
la  constitution,  n 

Cette  rédaction  est  vivement  appuyée. 

Garnier  de  Saintes.  J'appuie  la  rédaction  de 
la  conamission.  Il  taut  non-seulement  ôter  aux  ci- 
devant  nobles  le  droit  d  être  élus  ,  mais  encore 
celui  d'élire.  La  rédaction  de  la  commission  est 
la  seule  qui  atteigne  directement  ce  but.  Rap- 
peliez-vous  ce  que  dit  Machiavel  de  la  situation 
des  Etats  ,  qui  de  lEtat  monarchique  passent  à 
lEtat  républicain,  s")  Dans  le  sein  de  ces  Etats  , 
dit-il  ,  rien  de  plus  dangereux  que  les  individus 
qui  ont  joui  des  privilèges  de  la  monarchie.  " 
Certes  ,  lorsque  Machiavel  a  écrit  ces  mots  si 
applicables  à  notre  révolution  ,  il  ne  la  connais- 
sait pas  ,  car  vous  savez  qu'il  y  a  long-tems  qu'il 
est  mort.  (  On  rit.  )  J'appuie  l'avis  de  la  com- 
mission. 

L'avis  de  Pison  du  Galand  est  le  seul  admis- 
sible ,  parce  qu'il  est  conforme  à  l'article  12  de 
la  consiitution.    Voici  cet  article. 

))  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  , 
etc.  >) 

Vous  voyez  que  la  constitution  respecte  l'exis- 
tence des  droits  ,  et  se  borne  à  en  suspendre 
l'exercice. 

Boulay  et  Pison ,  d'après  l'ordre  du  conseil  , 
relisent  chacun  leur  rédaction. 

Riou.  J'appuie  la  priorité  pour  le  projet  de 
Pison  ,  d  abord  parce  qu'il  est  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  consiitu-iion  ,  et  ensuite  parcs  qu'en 
des  termes  plus  modérés  ,  il  remplit  le  but  de  la 
commission  elle-même. 

Le  conseil  ,  à  une  très-forte  majorité  ,  adopte 
l'article  I". 

Des  débats  s'établissent  sur  les  exceptions  con- 
tenues dans  l'article  II. 

JV. . . .  Je  ne  crois  pas  que  ,  dans  les  excep- 
tions faites  en  faveur  des  membres  d-.-s  assemblées 
nationales  ,  vousvouliezcornpreudre  les  membres 
nobles  du  côté  droit  de  l'assemblée  constituante. 

Chénier.  Par  respect  pour  la  représentation 
populaire  ,  je  demande  que  l'exécution  s'étende 
à  tous  les  citoyens  qui  ont  siégé  dar.s  toutes  nos 
assemblées  nationales.  B;aucouD  sont  morts;  un 
plus  grand  nombre  est  émigré.  Vous  n'atteindriez 
que  très-peu  d'individus. 

Cuitlemardet.  Je  demande  au  moins  que  l'ex- 
ception n'atteigne  pas  les  nobles  qui  ,  dans  l'as- 
semblée constituante  ,  ont  protesté  contre  l'abo- 
lition  de   la  noblesse. 

Ce  dernier  avis  est  adopté. 

La  rédaction  de  la  résolution  est  adoptée  dé- 
finitivement. 

(Voyez  la   notice  du  n"  d'hier.) 

On  demande  et  le  conseil  arrête  l'inipresssion 
à  six  exemplaires  des  discours  de  Boulay  et  de 
Chénier. 

Pison -du -Galand.  Une  loi  subséquente  doit 
déterminer  le  mode  suivant  lequel  les  ci-devant 
nobles  justifieront  qu'ils  sont  dans  le  cas  des 
exceptions  que  vous  venez  d'adopter. 


Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  duod. 
p!Ochai:i.  ■ 

Cet  avis  est  adopté. 

BoTel.  La  commission  dont  Boulay  a  élé 
l'organe,  était  chargée  de  vous  présenter  de»  vue.t 
sur  l'osttacisme.  Vous  venez  de  manifester  des 
intentions  contraires  à  cette  institution  ,  renou- 
vellée  des  anciens  ,  et  que  je  ne  crois  poi  it 
applicable  à  notre  état  social.  La  seule  piopo- 
sition  qui  a  été  faite  a  excité  une  iriquiélude 
générale. 

Je  demande  que  nous  noushâtions  de  la  calmer, 
en  rappoitant  l'arrêté  par  lequel  vous  chargiez; 
la   commission  d'un  rapport  à   ce  sujet. 

Cet  avis    est  adopté. 

La  séance  est  ajournée  à  primedi. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de   Cretel. 

SÉANCE     DU    29    VENDEMIAIRE. 

Régnier  résume  le  rapport  qu'il  avait  Idit  dans 
la  séance  du  21  vendémiaire,  sur  la  résolution 
relative  au  navire  VEclair. 

Le  conseil  l'approuve. 

Decomberouse  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
du  14  vendémiaire,  qui  rapporte  la  loi  du  14 
messidor  ,  qui  avait  validé  les  opérations  da 
l'assemblée  électorale  du  département  des  Deux- 
Nethes  ,  séante  aux  ci-devant  Carmes  ,  à  Anvers  . 
et  déclare  valables  les  opérations  de  cette  assem- 
blée. 

Le  rapporteur  présente  d'abord  l'exposé  des 
faits.  Il  déclare  ensuite  que  la  commission  donf 
il  est  l'organe  ,  n'a  pas  cru  qu'on  dût  regarder 
comme  valables  les  élections  faites  par  les  élec- 
teurs réunis  à  l'auberge  de  l'Ours;  parce  que  la 
majorité  de  ces  électeurs  avait  été  nommée  dans 
des  assemblées  primaires  tenues  le  19  germinal  , 
c'est-à-dire  ,  la  veille  du  jour  que  le  corps  élec- 
toral s'assembla  ,  et  après  qu'il  avait  été  nommé 
d'autres  électeurs  dans  de  premières  assemblées 
primaires ,  tenues  le  i'"^  germinal. 

Les  derniers  électeurs  nommés,  sont  des  hommes 
sans  caractères;  car  le  droit  que  les  assemblée» 
primaires  avaient  de  le  conférer,  avait  été  exercé 
le  1"='  germinal.  Si  ces  électeurs  étaient  sacs 
caractère  ,  il  est  évident  que  leurs  opérations 
sont  nulles  ,  et  que  celles-là  seules  sont  valables 
qui  ont  été  faites  par  des  électeurs  dont  les  pouvoirs 
étaient  incontestables.  Or  ,  ceux-ci  sont  les  élec- 
teurs qui  se  sont  réunis  aux  Garmes,  qui  ont 
observé  toutes  les  formalités  prescrites  ,  obéi  'à 
toutes   les    lois.  -  .  .  ' 

Enfin  ,  la  loi  du  ig  fructidor  annuUe  les  opéra- 
tions des  électeurs  reunis  à  l'auberge  de  l'Ours,  il 
faut  donc  que  celles  qui  ont  été  faites  par  les  élec- 
teurs réunis  aux  Carmes  soient  validées  ,  car  la 
département  ne  peut  rester  sans  être  représenté. 
On  objecte  le  petit  nombre  des  électeurs  réunis 
aux  Carmes,  dit  le  rapporteur;  cela  ne  prouve 
rien  autre  chose  que  leur  zèle,  et  la  dissidence 
des  autres  électeurs.  On  a  parlé  de  l'ambition 
des  premiers  ;  mais  qui  ne  voit  que  c'est  l'a;}!- 
bition  trompée  des  seconds  ,  qui  a  pris^oia  as 
jetter  sur  eux  cette  défaveur. 

La  commission  propose  d'approuver  la  réso- 
lution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
approuve  la  résolution. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la 
résolution  d'hier  ,  qui  accorde  des  indemnités 
aux  représentans  du  Peuple  Poncet-Delpechs  et 
Lâchiez. 

Le  président  aîinonce  qu'iln'y  aura  pas  de  séance 
demain. 


CONSEIL     DES    CINQ,-CENTS. 


SEANCE    DU    12r   BRUMAIRE. 

Eschassériaux  aîné,  au  nom  de  la  commission 
des  lois  organiques  de  la  constitution  dans  Us  colo- 
nies. Citoyens  représentans  ,  votre  propre  gloire 
vous  a  imposé  le  devoir  de  sauver  les  colonies  ; 
l'intérêt  national  vous  commande  plus  que  jamais 
d'achever  leur  rétablissement  que  vous  avez  déjà 
commencé. 

C'est  en  vain  que  vous  auriez  anéanti  tous  les 
mauvais  systèmes  par  lesqu.-.-ls  on  voulait  les  régir 
et  les  enchaîner  encore  j  c'est  en  vain  que  vous 
auriez  dit  à  tous  les  partis  ,  à  H)Uteâ  les  passions, 
à  tous  les  préjugés  ,  à  tous  les  intérêts  indivi- 
duels ,  que  vous  voulez  qn'elles  fussent  lib;es 
sous  des  lois  constitutionnelles  ;  vous  n'auriez 
montré  qu'une  volonté  impuissante  ,  si  vous  ne 
VOUS    hâtez    de   créer  les    lois    organiques  i^ui 
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doivent  mettre  en  pleine  activité  la  constitution 
dans  les  colonies  ,  lois  s:)n5  lesquelles  elle  ne  serait 
qu'une  théorie  inipralicable  ,  saos  leniuelles  son 
exécu.'ion  tromperait  les  espérances  du  législateur. 
Votre  commission  vient  vous  proposer  ce  travail 
esseniiel. 

C'est  une  belle  chose  sans  doute  qu'une  cons- 
titution ;  le  philosophe  doit  la  contempler  avec 
un  sentioieut  de  plaisir  et  de  reconnaissance; 
m.îis  l'homme  d  Etat  doit  prévoir  toujours  les 
obstacles  que  la  nature  des  choses  et  des  hom- 
mes p;uv..nt  lui  opposer.  Une  constitution  qui 
aurait  prévu  tous  les  besoins  dn  climat  et  de  so- 
ciété d  un  peuple  ,  qui  aurait  embrassé  dans  sa 
■pensée  tous  les  événeraens  qui  ne  so  ;t  pas  en- 
core ,  serait  un  miracle  en  législation  po  nique  ; 
l'cxpéiicnce  d.s  siècles  ,  celle  que  vous  avez 
faite  vous-mêiïie  dès  les  premiers  pas  de  votre 
constitution,  désavouent  ce  phénomène  :  les  lois 
de  Licurgue  et  de  Solon  ont  péri  ,  parce  que 
leurs  auteurs  n'avaient  pas  prévu  ce  qui  devait 
tendre  un  jour  à  les  détruire  et  les  moyens  d'en 
assurer  la  durée.  i 

Semblables  à  ces  plantes  étrangères  qui  crois- 
sent et  prospèrent  dans  tous  les  ciimats  où  1  an 
sait  les  entourer  des  principes  et  des  soins  de  la 
fécondation,  les  mêmes  lois  politiques  se  natij- 
ralisent  chez  tous  les  peuples  ,  dés  que  le  génie 
du  législateur  en  surveille  l'exécution  et  sait  y 
faire  obéir  avec  sagesse. 

I!  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ;  si  un  peuple 
neuf  est  entre  les  mains  du  législateur  un 
élément  f;.cile  à  façonner  à  l'état  de  civilisation  , 
c'cît  lorsque  la  nature  du  climat  et  des  hommes 
n'oppose  aucun  obstacle  à  ses  institutions. 

La  révolution  en  France  et  la  constitution  ré- 
publicaine ont  eu  à  soumettre  beaucoup  d'or- 
gueil de  prèjuiiés  ,  beaucoup  d'antiques  et  mau- 
vaises insMtuiions  à  déraciner,  à  détruire  :  une 
multitude-  de  résistances  ont  tombé  sans  effort 
sous  la  ha;he  du  législateur  constituant  ,  parce 
que  la  lévoiution,  dans  le  combat  qu'elle  livrait 
à  un  régime  exécrable  ,  était  précédée  par  les 
lumières  d'une  grande  Nation  ;  tout  appelait  la 
république  en  France. 

Dans  l'Amérique  Française  ,  c'est  bien  le  mê- 
me seniiment  de  la  libe;té  qui  appelle  aussi 
la  constitution  républicaine  ;  mais  cène  sont  pas 
les  mêmes  obstacles  qu'elle  a  à  vaincre  dat^.s  son 
établissement  et  dans  sa  march.-  ;  c'est  le  climat  à 
dompter,  c'est  un  peuple  ii. habile  encore  dans  l'art 
social  qu'il  faut  insiruiie  aux  lois,  apprendre  à  se 
gouverner. 

Ce  sont  les  difficultés  résultantes  deVéloigne- 
ment  du  centre  du  gouvernement  qu'il  faut  frari- 
chir;  ce  sont  des  étaolisscraens  nouveaux  ,  l'habi- 
tude d'une  'egis'ation  à  fix;r  dans  les  lieux  qui 
n'ont  jam lis  vu  que  des  pouvoirs  arbitraires, 
ou  ont  été  livrés  jusqu'ici ,  à  l'absence  de  toute 
administration,  de  tout  gouvernement  ;  ce  sont 
des  élèmens  nouveaux  à  organiser  des  débris 
de  ^'organisation  ancienne  ,  de  grands  intérêts 
nationaux  à  régler  ,  des  maux  profonds  à  réparer  ; 
ce  sont  des  divisiorjs  intestines  à  éteindre  ,  des 
élèmens  dangereux  à  la  tranquillité  générale  à 
écarter,  des  hommes  de  diScrentes  couleurs  à 
rapprocher  ,  à  unir  ;  une  colonie  entière  à  rat- 
tacher d'affections  ,  d'intérêts  communaux  et  poli- 
tiques à  la  raere-Patrie  ;  des  relations  étrangères 
à  déterminer  ,  un  vaste  territoire  à  défendre 
contre  l'ambition  ,  les  attaques  et  Vartilicieuse 
politique  d'un  ennemi  naturel;  une  terre  enfin  à 
créer  en  morale  ,  en  législation ,  en  économie 
politique. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  les  idées  et  les 
bases  sur  lesquelles  vous  devez  asseoir  les  lois 
organiques  de  la  constitution  que  vous  allez 
donner  à  ce  pays.  Nous  avons  divisé  par  titres 
notre  travail ,  parce  que  cet  ordre  nous  a  paru 
plus  naturel  pour  saisir  facilement  l'ensemble  d'une 
législation.  Nous  considérons  la  colonie  sous  les 
rapports  politiques  d'administration  de  finances  , 
de  défense  ,  et  de  toutes  les  parties  qui  composent 
l'ordre  public.  Votre  premier  pas  dans  cette  légis- 
lation ,  est  d'organiser  le  gouvernement  constitu- 
tionnel; il  faut  que  ce  gouvernement  resaisisse 
avec  vigueur  les  divers  pouvoirs  que  la  révo- 
lution avait  briîés  dans  les  mains  de  l'ancien  , 
et  que  les  autorités  révolutionnaires  et  les  factions 
^  s'étaient  partagés  ,  dans  des  momens  ou  les  ambi- 
tions particulières  et  générales  ,  armées  du  prétexte 
de  l'intérêt  de  lEtat ,  justifiaient  toutes  les  usur- 
pations. Le  tems  n'est  plus  où  un  esprit  ,  un 
besoin,  un  sentiment  de  circonstances  ,  dictaient 
la  plupart  de  vos  lois.   Vous  travaillez  ici   pour 


l'avenir;  c'est  le  génie  de  la  précision  qui  doit 
animer  votre  législanon  sur  les  possessions  extra- 
continentales.  Vous  avez  voulu  donner  vos  lois  à 
un  continent  séparé  du  vôtre  par  i2ooo  lieues  de 
mer.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  difficultés  de 
cette  grande  entreprise,  si  vous  voulez  triompher 
d'elles.  L'a^anchissement  des  colonies  est  un 
des  grands  t'a\/aux  du  siècle;  leur  découverte 
fut  l'ouvrage  du  courage  des  plus  hardis  navi- 
gateurs ,  sa  civilisation  ne  peut  appartenir  qu'à 
la  profonde  sagesse  du  législateur.  La  gloire  de 
cette  dernière  époque  vous  est  réservée  ;  I  huma- 
nité ,  la  génération  entière  des  amis  de  la  liberté, 
sont  là  pour  bénir  votre  mémoire  si  vous  avez  le 
bonheur  de  réussir  ;  l'insultante,  politique  de  vos 
ennemis  ,  et  de  tous  ceux  qui  portent  envie  à 
votre  puissance,  est  prête  à  rire  de  vos  efforts, 
si  vous  aviez  le  malheur  de  succomber  dans 
votre  glorieuse  entreprise. 

Le  premier  objet  qui  a  occupé  votre  commis- 
sion, est  les  agens  du  directoire  dans  les  colo- 
nies :  chargés  de  porter  dans  ces  contrées  toute 
la  puissance  du  gouvernement  et  l'autorité  des 
lois  ,  n0L:s  avons  dû  examiner  le  caractère  qu  ils 
devaient  avoir  pour  faire  exécuter  à  1800  li  u;s 
de  la  métropole  ,  la  volonté  nationale.  Dans 
les  divers  projets  que  nous  vous  présenterons  , 
notre  dessein  a  été  de  leur  laisser  les  mains  li- 
bres pour  opérer  le  bien  ,  et  de  les  enchaîner 
pour  leur  rendre  le  mal  impossible  ;  nous  les 
avons  entourés  de  respects  ,  de  force  et  de 
lumières  ,  afin  de  placer  sur  leur  tête  toute  la 
responsabilité  du  bien  qu  ils  oublieraient  de 
faire  ,  et  des  maux  que  leur  administialion  pour- 
rait produire. 

Le  gouvernement  des  colonies  doit  être  puif- 
snnt  sans ,  arbitraire  :  lorsqu'un  Peuple  a  une 
constitution  ,  tout  pouvoir  qui  n'est  pas  dans 
la  loi  .  est  un  crime  politique  et  une  oppression 
sur  la  portion  du  Peuple  et  du  territoire  que  l'on 
voudrait  y  soumettre. 

Le  hameau  le  plus  obscur  d'une  République 
a  droit  de  prétendra  à  être  régi  comme  la  plus 
florissante  cité.  La  Sicile  oppiimée  çiiera  éter- 
nellement vengeance  contre  le  gouvernement 
romain.  Nous  ne  voulons  point  que  notre  ordre 
politique  ollre  un  pareil  scandale  à  la  Terre  , 
et  que  les  agens  de  nos  colonies  ,  sans  frein 
et  sans  lois  ,  soient  tentés  de  devenir  les  des- 
cendans  des  Verres ,  et  de  tous  les  proconsuls 
que   la  tyrannie  et  la  rapine   ont  rendu»  si    cé- 

bres. 


ANNONCES. 

Belles  caves  pouvant  recevoir  600  tonneaux, 
rue  des  Poitevins  ,  à  louer  pour  le  i"  nivôse  , 
ou  le  20   germinal. 

Maison!  de  campagne  ,  à  cinq  lieues  de  Paris, 
grande  route  ,  ayant  de  vastes  jardins  ,  où  oa 
désire  recevoir  ,  dans  l'une  ,  quatre  jfeunes  de- 
moiselles pour  l'éducation  ;  et  dans  l'autre  ,  au- 
tant de  garçons  âgés  ,  sans  suite  ,  pour  pension, 
naires. 

S'adresser,  les  matin  et  soir  ,  au  cit.  Chanu , 
rue  des  Poitevins  ,  n"  20. 


LIVRES       DIVERS. 

Captivité  de  Lafaj/ette  ,  héroïde ,  avec  figures ,  et 
des  notes  historiques  ,  non  encore  connues  du 
public  ,  sur  les  illustres  prisonniers  d  Olmutz  ea 
Moravie  ,  par  Charles  d'Agrain.  In^».  Prix  î  liv. 
et  2  liv.  lô  sous  franc  de  port  par  la  poste 

A  Paris  ,  chez  Cochsris  ,  imprimeur-libraire, 
cloître  Benoît ,  n°  352. 

Histoire  de  Russie  ,  depuis  l'an  862  ,  jusqu'au 
règne  de  PaulP',  représentée  par  figures,  gra-' 
vécs  par  F.  A.  David  ,  d'après  les  dessins  de 
Monnet,  accompagnées  d'un  précis  historique, 
par  Blin  de  Sainmore  ;  tome  I"  ,  seconde 
'ivraison  ,  fig.  et  dise,  sur  papier  velin  satiné. 
Prix  6  fr.  pour  les  souscripteurs  ;  les  épreuves 
avant  la  lettre  g  fr. 

A  Paris  ,  chez  David,  ruePierre-Sarrazîn,  n*  14. 

CetliTlivraison  offre,  comme  ia  première,  de  la 
fierté  et  un  grand  caractère  dans  les  dessins  ,  et  la 
même  finesse  d'exécution  dans  les  gravures.  , 

L'artiste  invite  les  amateurs  de  profiter  du  prix 
qu'il  a  imposé  pour  ceux  qui  souscriiont  avant  la 
cinquième  livraison.  A  cette  époque  ,  les  nu- 
méros seront  de  S  fr  ,  et  avant  la  lettre  12  fr. 
pour  ceux  qui  n'auront  pas  souscrit. 


E    R    R   A   T   U 


Dans  le  n"   3o  ,   dernière  colonne,  ligne  60, 
intermède  ,  lisez  interprète. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  1"  brumaire. —  Effets  commeri;ablet. 


Votre  commission  a  resté  long-tems  incer- 
taine entre  le  nombre  des  agens  que  le  direc- 
toi-e  devrait  envoyer  dans  les  colonies  ;  une 
idée  simple  l'a  frappée  ,  c'est  que  ces  agens, 
revêtus  des  mêmes  fonctions  ,  devaient  présenter 
l'image  du  directoire  exécutif  en  France  :  un 
seul  nomme  ne  peut  gouverner  constitutionnel- 
lement,  ne  peut  délibérer;  d'un  bout  de  la 
République  à  l'autre,  tous  les  corps  gouvernans 
et   administratifs   délibèrent. 

Nos  lois  politiques  nous  ont  défendu  de  livrer 
à  la  volonté  absolue  d'un  seul  homme  l'admi- 
nistration d'aucune  partie  de  la  chose  publique  : 
pouvons-nous  enfreindre  le  principe  lorsqu'il 
s'agit  du  gouvernement  d'un  territoire  aussi  vaste 
que  la  France;  pourrions-nous,  sans  imprudence 
et  sans  violer  nos  lois  constitutionnelles  ,  n'en- 
voyer qu'un  seul  agent  à  Saint-Domingue?  Le 
gouvernement  d'un  seul  homme  est  un  pouvoir 
en  contre-harmonie  avec  nbs  principes  ,  est  une 
dictature  dangereuse  dans  un  Etat  libre,  quelque 
soit  l'étendae  de  la  probité  et  des  lumières  de 
celui  qui  l'exerce.  Et  quel  est  celui  d'un  génie 
assez  fort,  assez  vaste,  qui  ait  l'imprudent  cou- 
rage de  prendre  sur  lui  la  responsabilité  de  gou- 
verner à  lui  seul  un  pays  à  peine  arraché  du 
chaos  révolutionnaire  ,  qui  peut  encore  y  être 
replongé  par  le  moindre  embrasement ,  d'un  pays 
où  tout  ,  sous  les  divers  rapports  civils  ,  militaires 
etadministratifs,  est  à  reparer,  à  créer,  à  concilier; 
d'un  pays  jeté  au  milieu  de  puissances  enne- 
mies ,  encore  en  proie  aux  fureurs  de  la  guerre  , 
et  où  les  intérêts  du  commerce  ,  les  encoura- 
gemens  de  la  culture,  les  besoins  d'une  défense 
toujours  active  ,  demandent  une  administration 
toujours  profondément  occupée  dans  ses  dé- 
tails, et  aussi  rapide  dans  l'exécution  que  pré- 
voyante dans  ses  conceptions;  un  seul  homme 
peut-il  supporter  le  fardeau  d'une  aussi  vaste  ad- 
ministration ,  et  ne  doit  -  il  pas  être  effrayé  lui- 
même  de  cumuler  tous  les  pouvoirs  ! 

La  suite  à  demain. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes , 

Livourne.  . . . , 
Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 

Lyon : 

Marseille...  ; 
Bordeaux .  .  i 
Montpellier. . 
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Efet!  publics. 

Inscriptions 7  I.  10  S. 

Boas  l 5  I.  17  s.  6  d. 

Bons  t ^7  1-  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  En 1(14  I. 

Lingot  d'argent 5o  1. 

Piastre 5  1.  7  s.  9  d. 

Quadruple 80  1.  2  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande ii  1.  10». 

Guinée 2  S  1 .  6  s. 

Souverain 34  l.  5  3. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  45  s. 

It^cm Saint-Domingue 42  43  t. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  î  et  demain  3  ,  relâche  pour  les  prépa- 
ratifs à  faire  pour  la  distiibuiion  des  prix  du 
conservatoire  de  musique. 

Le  4  ,  grand  Bal.  —  On  prendra  3  liv.  pat. 
personne. 


-  L'aboKacmcnt  se  fait  i  Paris  ,  rae  des  Poitevins  ,  n°  iS.  Le  prix  est  de  85  Ur.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  roo  liv.  pour  l'aoae'e  eirtlere. 
Ou  ne    s'abonne  qu'au    commencemei^t    de   (tiaqtie   mois. 

U  faut  adresser  les  lettre»  etl'aigcai,  franc  de  poit  ,  aucit.  Aabrf,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n"  j8.  Il  faut  comprendre  daas  les  envois  le  part  des 
pays   où  l'on  ne  i^eut  alTranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  pos^c. 

Il  taut  avoir  soin  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur  ,  rue  dfll 
Poitevins  ,    n^   i3  ,  ^iepuis    ueuf  heures    du   matin  jusqu'il  huit    heures    du   soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE 


ONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


AVIS. 

Le  prix  de  l'abonnement  au  Moniteur  est  de 
«5  trancs  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  six 
mois,   et  loo  francs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelions  aux  souscripteurs  ,  dont 
l'abonnement  n'est  pas  encore  expiré  ,  qu'ils  ont  à 
nous  tenir  compte  de  3o  sols  par  mois  ,  pour 
le  tems   qui  reste   à  courir  de  leur  souscription. 


POLITIQUE, 

DANNEMARCK. 

D'Altona  ,    le  6  octobre. 


J-  L  serait  difficile  de  peindre  la  eonsternaiion  des 
émigrés  depuis  le  i8  fructidor.  Un  fait  très-remar- 
quable ,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'émigrés  qui 
demeurent  à  Alloua  ,  avaient  passé  la  nuit  à  Ham- 
bourg, la  veille  de  l'arrivée  du  courierqui  porta 
la  nouvelle  de  l'événement.  C'éiait  pour  recevoir 
les  premières  informations  d'un  événement  d'un 
tout  autre  genre  ,  auquel  ils  s'attendaient. 

M.  P. ,  négociant  de  Hambourg,  revenant  de 
.Paris,  rencontra  dans  la  route  des  caravJnes 
d'émigrés  qui  se  rendaient  en  France  ;  à  Munster , 
il  fut  arrêté  par  la  difficulté  d'obtenir  des  che- 
vaux, qui  tous  étaient  employés  aux  transports 
des  émigrés.  Plus  de  200  partans  ou  restans 
étaient  rassemblés  devant  Ihôiel  ,  sur  la  place, 
publique.  —  Vous  allez  à  Paris ,  messieurs  ?  ...  - 

Je  crains  que  vous  neapuissiez  pas  y  aller — 

Mais  nous  irons  ,  monsieur  ;  on  voit  bien  que  vous 
n  êtes  pas  au  fait  .  .  .  .  ■ —  Je  le  suis  plus  que  vous  , 
messieurs  ,  car  j'arrive  de  Paris. 

En  disant  celi  il  tira  de  sa  poche  quelques  pa- 
piers publics.  Un  émigré  en  fit  lecture  :  ce  fut  un 
coup  de  foudre  ;  les  chevaux  furent  conlre-man- 
àée. 


ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  16  octobre. 

Le  ci-devant  marquis  de  Bouille  est  en  ce  mo- 
ment à  Altona.  Dumourier  continue  à  résider 
dans  le  Holstein.  ïl  ne  sera  plus  permis  à  aucun 
émigré  de  séjourner  ici  ,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  antérieurement  obtenu  la  permission  des  ma- 
gistrats. 

Les  nouvelles  de  Stockholm  nous  apprennent 
que  le  jeune  roi,  de  Suéde  a  résolu  de  renouer 
les  nœuds  qui  ont  si  long-tcms  attaché  à  la 
France  les  pays  qu'il  gouverne.  Il  a  adressé  des 
lettres  circulaires  à  ses  difFérens  agçns  ,  pour  leur 
faire  connaître  ses  intentions  à  Ce  sujet. 

Le  parti  russe  s'agite  pour  empêcher  les  effets 
de  cette  résolution.  Mais  le  jeune  prince  montre 
déjà  dans  son  administration  une  fermeté  ,  à 
l>ide  de  laquelle  il  saura  triompher  de  ces  ma- 
nœuvres. 

ITALIE. 

DeMaples  ,  le  26  septembre. 

Une  pluie  extraordinaire  par  sa  force,  son 
abondance  et  sa  durée,  est  tombée  hierdansla  nuit, 
après  le  plus  épouvantable  ouragan.  Cette  tem- 
pête ,  qui  a  repris  ce  matin  avec  plus  de  force 
encore  ,  a  dû  causer  des  dommages  considéra- 
ble s  Une  sentinelle  a  été  enlevée  par  un  tour- 
billon d  air  et  d'eau,  et  portée  de  Pizzofalcone 
jusqu'à  la  plaine  de  Sainte  -  Luce.  Ce  phéno- 
mène ,  dont  les  vieillards  les  plus  chargés  d'an- 
nées ne  peuvent  citer  d'exemples  ,  avait  été 
précédé  de  chaleurs  excessives.  li  devient  l'objet 
des  recherches  des  plus  habiles  physiciens  et 
astronomes.  Le  docte  chanoine  don  Jean  de  Silva 
et  le  célèbre  astronome  Toaldo  pensent  qu'il  a 
été  produit  par  une  comète  qui  [s'est  approchée 
delà  terre. 

Le  roi  e»t  à  Procida  ,  oii  il  s'occupe  à  la  chasse 
des  faisans. 

La  cour  se  rendra  dans  quelques  jours  à  Por- 
tici  ;  l'on  y  prépare  une  fête  au  prince  royal 
^héréditaire. 

De  Rqme  ,  le  2o  septembre. 

Dans  la  nuit  de  dimanche  dernier,  un  ouragan 
épouvantable  fut  suivi  d'averses  extraordinaires. 
L«  tonncric  tomba  sur  un   grand  notubre  d'édi- 


fices .  entr'autres  sur  le  cloditr  des  Ben  Fratelli  ; 
l'horloge  et  l'église  furent  efidommagées  ;  sur 
un  pavillon  du  jardin  Quirinal  ,  sur  le  palais  de 
la  Consulta,  sur  l'église  de  Saint  -  lldephonsc  , 
svir  celle  de  Saint-Bernard,  t^.  ;  la  terreur  était 
générale.  A- 

RÉPUBLIQ.UEmATAVE. 

La  Haye,  le  16  o^obre.     I 

Dans  la  même  séance  où  jjfcn  apprit  la  nou- 
velle désastreuse  de  l'amiral  Teinter  ,  ou  reçut 
des  dépêches  du  contre-amira/f  Sioiy  ,  annonçant 
que  sa  division  de  onze  vaisseaux  avait  eu  l'a- 
vantage sur  vingt  anglais  ,  et  avait  repoussé 
l'amiral  Duncan  ,  après  l'avoir  fortement  mal- 
traité. 

On  s'accorde  généralemeijt- à  plaindre  plutôt 
qu'à  blâmer  l'amiral.  Tous  ^  récits  s'unissent 
)o 

ré;  _ 

:on  équipage  a   été  tuée   et  ion  bâtimtni  entié- 


tif  a 


pour  prouver  qu'il  s'est  battif  avec  autant  d'in 
trépidité  que  d'intelligence  ;]  que  la  moitié  de 
son  équipage  a  été  tuée  et  it  '  '  ' 
rement  rasé.  On  a  été  sensi^e  sur-tout  au  ton 
de  franchise  et  presque  de  bonhomie  avec  lequel 
il  a  annoncé  lui-même  son  rev(;rs. 

Le  Peuple  n'est  point  enciire  maîtrisé  par  ces 
meneurs  exagérés,  qui  veul.lnt  ici  comme  ail- 
leurs, lui  inoculer  la  dangereuse  habitude  de 
voir  toujours  un  coupable  dans  un  vaincu. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  brum'aire. 

Le  citoyen  Garnerin  a  consommé  hier  au  jardin 
de  Mousseaux  l'expérience  qJ'.'un  fâcheux  acci- 
dent l'avait  empêché  d'exécu»y  il  y  a  trois  mois 
au  jardin  Biron.  Depuis  ce  Ifims  ,  il  avait  déjà 
fait  deux  voyages  aériens  q<3|.  avaient  parfaite- 
ment réussi.  Il  s'est  élevé  htw;  à  cinq  heures  et 
demie  du  soir  du  jardin  de  M''iusseaux  ;  parvenu 
à  !a  hauteur  d'environ  5oo  to/.'  es  ,  il  a  coupé  les 
cordes  qui  attachaient  sa  nac^I.e  au  ballon  ;  il  a 
aussitôt  ouvert  son  parachute',  .1  l'aide  duquel  il 
est  descendu.  Dans  les  precriers  momens  ,  la 
nacelle  et  le  parachute  ont  suivi  assez  réguliè- 
rement la  ligne  perpendiculair(.';  mais  après  avoir 
parcouru  environ  le  quart  de  i#pace  qui  le  sépa- 
rait de  la  terre  .  la  parachnt?  -.i-ftigea  ,  et  occa- 
sionna à  la  nacelle  des  oscillations  qui  augmen- 
tèrent à  mesure  qu'elle  se  rapprochait  plus  de  la 
terrç  ;  les  balancemens  étaient  si  terribles,  qu'on 
craignait  à  chaque  instant  que  le  malheureux 
aéronautc  ne  fût ,  par  l'effet  des  secousses ,  jette 
hors  de  sa  nacelle  à  une  distance  considérable  ; 
il  fut  même  un  moment  où,  par  la  violence  des 
balancemens ,  le  bâton  qui  joignait  le  para- 
chute à  la  nacelle  ,  fut  placé  en  ligne  presque 
horizontale  ,  dont  le  parachute  et  la  nacelle 
fcsaieat  les  deux  extrémités.  Cependant,  la  pe- 
santeur de  celle-ci  lui  fit  reprendre  sa  place-, 
sa  chute  s'accéléra  davantage  à  mesure  qu'elle 
approcha  de  la  terre,  et  enfin  le  citoyen  Gar- 
nerin s'abattit  dans  la  plaine  de  Clichy,  à  environ 
200  toises  de  distance  du  lieu  où  il  s'était  élevé, 
sans  qu'il  lui  soitarrivéle  moindre  mal  ;  seulement 
il  paraît  que  l'accélération  de  la  chute  l'avait  gêné 
dans  sa  respiration  ,  et  l'on  aurait  pu  craindre  , 
s'il  eiit  été  plus  long-tems  à  descendre  ,  qu'il 
n'eût   été  suffoqué. 

Le  citoyen  Garnerin  fut  reçu  avec  beaucoup 
d'intérêt  par  toutes  les  personnes  qui  l'avaient 
suivi  ,  en  estimant  son  courage  et  son  ardent 
amour  pour  la  science  ,  et  blâmant  la  témérité 
qui  le  portait  à  exposer  ainsi  ses  jours.  Il  rentra 
dans  le  jardin  de  Mousseaux  au  bruit  des  applau- 
dissemens  d'une  foule  immense. 

Nons  pensons  que  la  descente  du  citoyen  Gar- 
nerin eût  été  plus  régulière  ^t  moins  précipitée  , 
moins  sujette  aux  dangereuses  oscillations  qu'il 
a  éprouvées  ,  si  son  parachute  eût  embrassé  une 
colonne  d'air  d'une  plus  grande  circonférence  , 
et  si  ,  sur-tout ,  il  avait  été  plus  concave  à  sa 
sommité. 

L'expérience  du  citoyen  Garnerin  mérite  d'au- 
tant plus  d'éloges,  qu'il  l'a  faite  contre  l'avis  des 
hommes  les  plus  instruits  en  physique ,  qui 
avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  le  dissuader  de 
s'exposer  à  un  aussi  grand  péril  ,  et  qu'il  l'a 
exécutée  par  un  tems  très  -  incertain  et  très- 
défavorable. 

Marseille  ,   /«  18  vendémiaire. 

Le  général  Bon  est  arrivé  depuis  trois  jours  dans 
cette  ville  ;  il  a  fait  la  proclamation  suivante  : 

Citoyens  , 

Chargé  par  le  général  Bonaparte  du  commau- 


dtmetit  de  la  8'.  division  ,  je  brûle  du  désir  de 
rétablir  la  tianquiilité  trop  ioiigteras  bannie  de  ces 
contrées  malheureuses.  J'apporte  parmi  Vous  les 
sentimri:s  d'un  tépubliciiin  lotttmenl  prononcé, 
mais  qui  fut  toujours  guidé  par  l'amour  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité. 

De  longues  dissentions  Ont  causé  tous  vos  mal- 
heurs. Lis  cœurs  soi:t  encore  aigris  par  des  souve- 
nirs ciu.;is Citoyens,  si  votre  bonheur  voua 

est  cher  ,  si  vous  aimez  votre  pays  ,  vous  jetercz 
un  voile  sur  le  passé.  Il  laut  enfin  un  terme  au  rè- 
gne des  réactions  et  des  vccgeaiices  particulières  : 
il  est  tems  de  lui  faire  succéder  celui  des  lois.  C'est 
vers  vous  que  je  dirigerai  lou;  mes  efforts. 

Des  esprits  malvcillans  ou  timides  sèment  narrai 
vous  des  alarmes.  On  vous  présage  avec  alVccta- 
lions  le  retour  de  la  terreur.  Non  ,  citoyens  ,  il 
n'en  sera  rien  :  le  18  fructidor  a  triomphé  à  la  fois 
du  royalisme  et  de  l'anarchie.  Il  n'y  aura  plus  de 
terreur  qne  pour  les  égorgeurs  et  les  assassins  ,  et 
la  loi  Seule  fera  justice. 

Patriotes  malheureux  ,  que  les  poignards  des 
royalistes  ont  fait  fuir  de  vos  foyers,  revenez  avec 
confiance  au  milieu  de  vos  concitoyens;  apporîez- 
y  l'amour  de  la  concorde  et  de  la  paix  :  imtnolez 
à  la  Piépublique  vos  haines  et  vos  ressentimens  ; 
c  est  en  vous  montrant  généreux  et  magnanimes 
que  vous  serez  dignes  de  la  liberté  ,  et  que  vous 
la  ferez  chérir  de  s^'S  ennemis  mêmes  ,   etc. 

Le  géaéra!  de  brigade  Lasne.,  qui  arrive  de  l'ar- 
niée  d'Italie  avec  un  corps  de  cinq  mille  hommes , 
a  fait  une  proclamation  dans  le  même  esprit. 

De  Toulon  ,   le  21  vendémiaire. 

Le  chef  de  brigade,  Noël  Huard ,  est  ici  de- 
puis quatre  jours.  Dès  qu'on  a  su  qu'il  arrivait 
de  l'armée  d'Italie  ,  tout  le  Peuple  ,  les  6000  Mar- 
seillais réfugiés  se  sont  réunis  pour  voir  un  de 
ses  héros  ;  il  a  écouté  les  plaintes  des  opprimés  , 
et  leur  a  apporté  des  paroles  de  consolation. 
Plusieurs  fois  on  l'a  vu  frémir  en  prenant  con- 
naissance des  crimes  dont  ce  malheureux  pays- 
a  été  le  théâtre  ;  puis  il  était  attendri  des  trans- 
ports d'un  Peuple  immense  et  si  calomnié  ,  té- 
moignant son  attachement  à  la  République  ,  et 
poussant  jusqu'aux  cieux  les  cris  de  vive  le  Direc- 
toire !  Vive  Buonaparte  !  Vive  la  brave  armée 
d'Italie! 

Il  >»  JlCj<.  f.ii.  a.iCi»,.  titutc ,  tant  assassins ,' 
qu'émigrés  et  prêtres  rebelles.  Une  commission' 
militaire  va  les  juger.  Enfin,  l'espérance  revient ■ 
dans  tous  les  cœurs  ,  et  le  Midi  est  encore  une  fois 
rendu  à  la  République. 

De  Briixelles  ,    le  25  vendémiaire. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  tnarquent  que 
les  divisions  commandées  par  les  généraux  Le- 
febvre  ,  Grenier  ,  Championnet  ,  ainsi  que  la  ca- 
valerie de  réserve  aux  ordres  du  général  d'Hau- 
poult  ,  se  sont  rapprochéc-s  de  manière  ,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  qu'en  peu  de  tems  ces 
troupes  peuvent  se  réunir.  Les  mouvemcns  qui 
ont  eu  lieu  depuis  quelques  jours  entre  les  ar-  ' 
raées  françaises  et  autrichiennes  ,  sur  le  Bas- 
Rhin  ,  ont  rompu  de  nouveau  toutes  les  com- 
munications. Les  couriers  n'ont  pu  passer ,  et 
des  voyageurs  qui  se  rendaient  à  Francfort  ont' 
été  obligés  de  revenir  sur  leurs  pas.  La  commu; 
nicaiion  entre  les  avant-postes  respectifs  est  sé- 
vèrement défendue.  D'une  autre  part,  les  géné- 
raux républicains  forment  une  ligne  de  troupes- 
formidable  derrière  la  Nahe  ,  dont  le  point  cèn-  = 
tral  est  Creutznach.  Les  Autrichiens-  ont  poussé 
en  avant  de  Mayence  beaucoup  de  troupes  de 
toutes  les  armes.  ^ 

Les  boris  de  retraite  accordés  aux  ex-religieux 
et  religiedses  supprimés  ,  n'ont  plus  de  valeur  en, 
ce  moment,  et  ne  peuvent  plus  servir  à  l'achat 
des  domaines  nationaux.  Ils  vont  être  remplacés' 
par  des  cédules  que  l'on  donnera  en  remplace-- 
ment  aux  individus  qlii  ont  encore  de  ces  bons." 
Les  cédules  ne  seront  distribuées  aux  propriétafreii 
de  bons  que  par  petites  portions. 


Entrait  d'une  lettre  écrite  /e-29  vendémiaire  ,  an  6;', 
par  un  fonctionnaire  public  du  département'  dé'' 
l'Eure  .,   à  un  membre  du  directoire  exécutif. 

En  vérité  ,  citoyen  directeur  ,  le  métier  de 
chouan  dépérit  tous  les  jours  ,  et  J2  crois  qu'avant 
peu  nous  n'aurons  plus  à  craindre  que  les  pa- 
triotes par  bénéfice  d'inventaire.  Je  vois,  tous  les' 
jours,  des  chouans  qui  viennent  me  jurer  qu'il» 
sont  Républicains  renforcés;  je  fais  semblant  dtS' 
les  croire,  et  ils  s'en  vont  bien  contins. 


i3t 


Ça  ira  :  et  si  le  directoire  se  montre  sans  tm- 
séricorclo  envers  Iss  employés  qui  décrient  la 
République  qui  les  nourrit,  on  ne  verra  plus  que 
des  nouveaux  converiis. 

Voulez-vous  un  échantillon  de  la  scélératesse 
de  l'esprit  chouan  ?  écoutez  ceci  : 

A  Aiiilreville  ,  un  patriote  tombe  malade  ;  il 
envoie  chercher  un  chirurgien  qui  ,  en  arrivant, 
opine  pour  la  saignée.  Le  chirurgien  ouvre  la 
veine  ,  le  sang  coule  ,  et  au  mêînc  instant  ,  il  se 
déch-4ne  contre  le  malade,  le  traite  de  scélérat  , 
de  ]...  f...  et  s'en  va  sans  vouloir  reterracr  la 
-saignée  ! 

Avez  -  voas  jamais  cru  ,  citoyen  Directeur , 
qu  une  perfidie  aussi  atroce  piit  entrer  dans  l'es- 
piit  d'un  homme  ?  Êh  bien  !  voilà  les  chouans. 

Le  juge  de  paix  du  canton  ne  fesait  rien  contre 
l'officier  de  santé  ,  et  il  prétendait  que  la  loi  ne 
prononçait  point  de  pïine.  Hélas!  non:  il  n'est 
point  de  oeifie  qui  puisse  se  mesurer  avec  l'airo- 
cité  du  f:;it.  iM;iis  ia  loi  putiit  les  assassins ,  et  c'est 
Tjné  tentative  d'assassinat.  L'accusateur  va  faire 
«ilet  lejujî.e  de  pai>i,    s  il  n'agit  pas. 

Un  autre  fait  :  Deux  malheureux  enfans  vien- 
nent d'être  empoisonnés,  et  on  prétend  qu'ils 
sont  moris  victimes  de  la  haine  qu'un  mari  , 
ho  time  riche  ,  portait  à  sa  femme  ,  avec  laquelle 
il  plaide  eu  divorce. 

Citoyen  Directeur ,  n'en  doutez  pas ,  la  justice 
yi  prendre  ce  caractère  de  sévérité  qu'elle  n'au- 
rait jamais  dû  perdre. 


très-imparfaits  de  ses  mains,   parce  qu'il  ignore  I 
les  localités.  Mais  la  loi  doit  ordonnât  aux  agens  I 


Mais  si  la  politique  et  la  justice  exercent  envers 

eux  une  grande  générosité  ,  et  leur  rendent  un 
du  directoirç  d'asseoir  les  réglemcns  qu'elle  con-  1  grand  bienfait  ,  les  lois  ont  droit  d'exiger  d'eux 
lie  à  leur  sagesse  ,  sur  les  bases  inébranlables  des  donditions  tiiiles  à  la  Patrie  qui  les  a  adoptés, 
de  la  constitution.  Qui  ne  craindrait  ,  sans  cette  I  S'ils  font  fleurir  la  culture  ,  s'ils  combattent  dans 
précaution  ,  quils  ntf  devinssent  entre  leurs  mains     les  armées,  s'ils  exercent  quelque  art  mécanique. 


CORPS   LEGISLATIF. 

.     CONSEIL   DES    CIN<i  CENIS. 

Fréiidince  de  Jourdan. 

SUITE     DE     LA   SÉANCK    DU     1='   B.HUMAIRE. 

:,  :,   ,.;§uiu  du, rapport  d  Eschassériaux  aîné. 

.  Nous  avons  pensé  qu'il  fitUait  à  Saint-Domin- 
gue un  gouveriieuicnt  composé  de  plusieurs 
oienibres  délibérans,  loujours  présent,  toujours 
actif,  que  riin  ne  puliSe  dissoudre  ,  qu'un  ins- 
tant pti!  corapletter  ,  lorsque  des  accidens  na- 
turels vien.draient  enlever  quelques  uns  de  ses 
menabri'.'î  à  ses  fonctions. 

Lf  système  d'une  volonté  absolue  ,  civile  et 
militaiie  qui   régirait  loui  ,  où  tous  les  pouvoirs 

des  colonies  avait  voulu  faire  adopter  au  corps 
légisiaiif  et  au  gouverncmetit ,  était  l'élément  te 
pJus  propre  à  les  replonger  dans  l'anarchie,  ou 
àyéripvr  une  autorité  indépendante  et  despo- 
tique. Ainsi  l'a  pr,)uvé  l'expérience  de  tous  les 
tems. 

La  a;aniere  clairs  et  précise  dont  la  constitu- 
Ûaa  a  tiacé  les  devoirs  et  les  limites  des  pou- 
voirs des  agens  du  directoire  ,  nous  dispense  de 
vous  proposer  d  autres  mesures  législadves  sur 
cet  objet  ;  m.is  il  ■.-si  une  grande  et  solennelle 
ODiigalioii  q\ie  !a  loi  doit  leur  imposer  à  leur 
arrivée  ;  c'est  la  p/oclamation  de  la  constituiion 
datis  toutes  les  parties  de  la  colonie.  La  cons- 
tilution  française  doit  être  portée  à  nos  posses- 
sions du  nouveau  Monde  ,  comme  l'olivier  de  la 
paix  et  Je  symbole  de  ia  réunion. 

Jusqu'ici  la  constitution  a  été  un  vain  nom 
pour  ces  contrées  ;  elles  ne  l'ont  vue  que  dans 
li;  lointain  comme  un  point  d'optique  ;  il  faut 
qu'elles  en  jouissent  réellement.  Lamour  de  la 
Qominaiion  ,  le  plaisir  de  gouverner  arbitraire- 
Hient  est  trop  doux  pour  les  hommes  :  il  ne 
faut  pas  laisser  les  agens  du  directoire  s'enivrer 
djc  la^  puissance  dès  leur  arrivée.  La  loi  doit 
leur  prescrire  lexécution  d-e  la  consiitution.  Ils 
ont  une  belle  loi  à  faire  exécuter  ,  c'est  la  di- 
vision du  territoire  ;  c'est  ainsi  qu'en  rnettar.t 
ïèitrcessiveméiît  en  activité  tous  les  élémens  de 
l'acte  constitutionnel  ,  vous  désarmerez  ,  vous 
concilierez  tous  les  partis  à  la  République  ,  et 
ffxe  cfiaque  citoyen  trouvant  la  garantie  de  ses 
propriétés  et  de  sa  vîé  d»as  des  lois  protec- 
trices ,  Saihl-Domfngue  et  nos  autres  possessions 
dfeviendroiit ,  dans  peu  de  tems  ,  florissantes  de 
culture,  de  commerce  ,  de  populatioia  et  de  puis> 
sance. 

Nous  avons  pensé  devoir  laisser  aux  a^ens  la 
^çulté  de  faite  le^  régjeraens  patticuliel-s  que 
c^çmandait  la  colonie;  ce  sont  des  détails  qui 
n  appartiennent  point  à  la  législaiion  ;  c'est  sus 
les  lieux  qu-.'  les  agens,  embrassant  d  un  coup 
d'œil  les  be.<oins  diyers  de  la  colonie  ,  sa  po- 
lice ,  sa  culture  ,  les  engagemcus  des  cultiva- 
teurs et  des  propriétaires  ,  saisissant  avec  soin  les 
détails  d-  cet  eiiscnibie,  pourront  enirepicndre 
a.v\cc  succès  dis  téglemens  do:u  te  législateur  , 
placé  à  des  distances  Immensss  ,  ne  peut  ap- 
percevoir  que  de  loin  ,  et  confusément,  l'u^^ence 
et  la  nécessité,  et  qui  ne  pourraient  sortie  qug 


un  instrument  d'arbitraire  ,  et  un  moyen  d'atta 
que  niême^wDntre  la  constiiution?  La  ratification 
par  le  corps  législatif  sera  encore  là  comme  un 
frein  qui  arrêterait  la  main  des  agens  infidèles 
qui  oseraient  signer  des  réglemens  contraires  aux 
lois.  Ainsi  le  genre  de  pouvoir  qui  leur  est  confié 
à  cet  égard  ,  ne  jeut  avoir  rien  de  dangereux 
pour  la   liberté.      R 

Des  agens  du  dire'fctoire  nous  avaient  fait  porter 
nos  regards  sur  les  administrations  centrales  et 
municipales  ;  elles  sont  bien  créées  par  la  cons- 
titution ,  mais  elles  ont  besoin  dans  les  colonies 
de  lois  organiques  qui  les  mettent  en  mouve- 
ment ,  et  de  lois  particulières  qui  leur  apprennent 
ce  qu'elles  doivent  administrer  ,  et  de  quelle 
manière  elles  doivent  le  faire.  Appellées  à  par- 
tager avec  les  agens  du  directoire  la  gloire  de 
rétablir  les  colonies  ,  à  y  fonder  l'ordre  cons- 
titutionnel surun  terrein  neuf  ,  il  faut  bien  qu'elles 
aient  entre  les  mains  des  moyens  législatifs  , 
sans  lesquels  elles  deviendraient  dans  la  consti- 
tution un  rouage  inutile  ,  ou  retomberaient  à 
chaque  instant  de  l'impuissance  dans  l'arbitraire. 
Les  administrations  marchent  avec  assurance  en 
France  parce  qu'elliis  sont  à  côté  du  corps  lé- 
gislatif: dans  l'Amérique  française  elles  ont  be- 
soin d'une  législation  qui  ait  prévu  d'avance  leur 
position  et  leurs  besoins.  Nous  leur  avons  donc 
tracé  la  ligne  qu'elles  doivent  tenir  dès  leur  prin- 
cipe ,  dans  l'organisation  de  nos  établissemens 
coloniaux. 

Après  avoir  créé  les  lois  organiques  des  ad- 
minislraiions  ,  l'objet  le  plus  intéressant  qui  ait 
fixé  l'attcniioti  de  votre  commission,  c'est  l'état 
civil  et  les  droits  des  ciioyens.  Les  colonies 
présentent,  pour  ainsi  dire,  une  masse  de  po- 
pulation informe  qu'il  faut  lancer,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  dans  l'ordre  civil  ,  et  dont  les  élans 
doivent  être  arrangés  avec  harmoi;ie  dans  la 
constitution.  Vous  êies  k  leur  égard  un  législa- 
teur constituant  qui  a  à  faire  des  citoyens  avec 
des  hommes.  ; 

Presque  tien  neccnstataii  l'état  civil  des  citoyens 
dans  les  isles  françliscs ,  parce  que  des  lois  injustes 
les  avaie:it  piivés  de  tous  les  droits.  Des  noirs 
étaient  attachés  à  tout  âge  sur  des  plages  sau- 
vages ,  et  jettes  SOT  une  terre  étrangère  ,  qui  les 
recevait  esclaves  ;  il  n'entrait  point  dans  les  calculs 
de  celui  qui  les  vendait  ,  du  maitre  qui  les  ache- 
tait ,  de  constater  précisément  l'époque  de  leur 
naissance.  Les  H&;istres  publics  des  anciennes 
paroisses  ne  sont  aussi  que  des  moriumens  très 
infidèles  de  l'âge  des  noirs  qui  sont  nés  dans 
les  colonies  ,  parce  qu'une  partie  de  leurs  anciens 
maîtres  s'affranchissaient  par  intéiêt  de  toute 
déclaration  ,  ou  n'en  fesaient  souvent  que  de 
lausses  et  tardives;  il  a  donc  fullu  constater  par 
un  moyen  extraordinaire  l'âge  incertain  des 
ciioyens  ,  afin  de  les  faire  entrer  dans  l'ordre 
social  par  la  voie  que  leur  ouvre  la  constitution, 
l'inscription  civique. 

C'est  ici  ,  citoyens  représentans ,  que  votre 
commission  a  cru  qu'il  était  digne  de  vous  élever 
à  toute  la  hauteur  des  repiésentans  d'une  grande 
Nation  ,  et  à  ne  voir  dans  les  colonies  ,  moins  des 
hommes  et  un  pays  à  administrer,  qu'un  Peuple  et 
un  vaste  tcrriioire  à  régénérer.  Animés  du  génie 
des  anciens  législateurs,  qui  sacrifiaient  la  nature 
même  pour  conduire  les  Peuples  à  la  civilisation , 
nous  nous  sornraes  abaissés,  nous  avons  abais'ié 
toutes  les  considérations  devant  cette  majes- 
tueuse, cette  politique,   cette  touchante  idée. 

L  humanité  s'élevait  depuis  long-tems  avec  hor- 
reur contre  ce  trafic  infâme  que  l'avidité  mercan- 
tile avait  appelé  la  traite  des  nègres.  La.  phi- 
losophie avait  dénoncé  ce  crime  du  commerce  à 
toutes  les  Nations. 

Sa  voix  sacrée  ,  entendue  des  premiers  légis- 
lateurs ,  leur  inspira  la  suppression  de  cette  loi 
barbare;  mais  tout  n'est  pas  fait,  elle  vous  crie 
encore  à  cette  triburfe  de  racheter  par  les  mêmes 
scntimeus  de  justice,  ce  crimepolif.que  envers  les 
malheureux  qui  en  ont  été  les  victimes. 

u  La  constilutioi^  exclut  les  étrangers  de  la 
jouissance  des  droits  politiques,  n  Réputerez- 
vous  éîiangers  les  Africains,  ces  infoVtunés  que 
1  avarice  a  arrachés  à  leur, famille  ,  à  leur  Patrie, 
qu'elle  a  traînés  chargés  de  chaînes  dans  des 
cachots,  à  travers  les  mers,  pour  les  plonger 
dans  l'esclavage  ,  et  les  condam.ier  aux  travaux 
de  Sisyphe.  Non  ,  vous  ne  pouvez  les  reputer 
étrangers  I  Tout  homme  a  une  Patrie  sur  la  terre! 
La  lorce  ,  et  non  leur  volonté  ,  leur  a  en  .véicjr 
Pa'iie  naturelle  ;  les  lois  politiques  les  ont  trouvés 
habitant  un  territoire  qu'ils  ont  culiivé  ,  qu  il-  otu 
enrichi  de  U'urs  sueurs,  qui  est  devenu  le  t,  iv-âu 
de  Ipuis  enians  et  le'tombeau  de  leur  race,  i-'^ 
territoire  doit  être  censé  le  Heu  de  leui  nais- 
sance ,  de  leur  Patrie  ;  ils  doivent  jouir  Ut'!  riiO!:.'. 
des  autres  citoyens  fiançais;  vous  ne  pouvez  ies 
Cl  priver  sans  injustice  et  sans  barrbarie. 


c'est  à  ce  titre  que  la  Patrie  les  reçoit  parmi  les 
autres  citoyens  de  la  République  ;  mais  s'ils  la 
surchargent  par  leur  oisiveté  ,  s'ils  la  déshonoreht 
et  la  troublent  par  le  brigandage  ,  c'est  aloï& 
qu'après  avoir  été  généreuse  elle,  a  le  droit  d'être 
sévete  ,  et  de  les  priver  de  leurs  droits  de 
citoyens,  jusqu'à  ce  que  rentrés  dans  leurs  devoirs, 
le  repentir  les  ramené  à  leuts  travaux  et  leur  pro-; 
fession  ordinaire.  Nous  vous  proposerons  donc 
d'admettre  les  Africains  enlevés  à  leur  pays,  et 
transportés  aussi  dans  les  colonies  ,  à  jouir  des 
mêmes  avantages  que  les  indigènes. 

Priverez-vous  de  l'exercice  de  leurs  droits  po- 
litiques dans  les  assemblées  les  individus  qui, 
par  l'absence  de  toute  organisation  constitution- 
nelle ,  parce  quil  ny  avait  aucun  mode  de  con-, 
tributiôn  foncière  d'établi  dans  les  colonies,  n'ont 
pu  payer  la  portion  nécessaire  pour  acquérir  les 
droits  de  citoyen?  Non  ,  ce  serait  encore  une 
injustice  ;  ils  eussent  été  citoyens  ,  si  les  lois  leur 
en  eussent  facilité  les  moyens.  'Vous  leur  rou- 
vrirez donc  ces  moyens  ,  vous  leur  asTutercz 
donc  leur  droit  de  suffrage  dans  les  assemblée» 
dontjil  n'est  ni  politique  ni  juste  de  les  exclure. 
'Vous  préviendrez  les  divisions  et  les  troubles  que 
cette  exclusion  d'une  portion  des  individus  des 
assemblées ,  pourrait  amener  encore  dans  les  co- 
lonies. 

Pourriez  -  vous  encore  priver  de  leur»  droits 
politiques  les  hommes  ,  de  quelque  couleur  qu'ils 
soient,  qui  combattent  depuis  5  ans  pour  la  dé- 
Knse  des  colonies  ?  n'ont-ils  pas  versé  leur  sang, 
nont-ils  fias  enduré  toutes  les  fatigues  ,  n'ont- 
ils  pas  fait  les  mêmes  sacrifices  que  les  autres 
braves  soldats  qui  ont  combattu  dans  les  armées 
continentales  ?  la  loi  appelle  ces  derniers  à  jouir 
de  leurs  droits  de  citoyens.  Pourriez  -  vous  ex- 
clure de  celte  jouissance  les  habitans  de  Saint- 
Domingue  ,  qui  oiit  sauvé  ce  pays  des  mains  des 
.'Vngiais  ,  deS  Espagnols  et  des  émigrés  ?  Auriez- 
vûus  deux  manières  de  récompenser  le  cou- 
rage ?  et  la  bravoure  qui  s'est  dévouée  au-  delà 
des  mets  ,  aurait-elle  moins  de  droits  que  celle 
qui  a  défendu  la  République  sur  les  bords  du 
Rliin  ?  La  commission  vous  demande  donc  d'ap- 
pliquer aux  habitans  des  colonies  qui  ont  fait 
une  ou  plusieurs  campagnes  contre  IVnnemi  , 
l'article  de  la  constitution. 

Après  avoir  fait  les  lois  organiques  qui  doi- 
vent faire  marcher  les  administrations  centrales 
et  municipales  dans  les  colonies  ,  avoir  fixé 
d'une  manière  précise  ce  qui  doit  constater  et 
assurer  l'état  et  les  droits  dei  citoyens  ,  il  n'est 
point  d'établissement  politique  plus  pressant  à 
organiser  que  l'ordre  judiciaire.  Les  élémens  en 
sont  dans  la  consiiliition  ;  il  faut  leur  appliquer 
l'action  et  la  vie. 

S'il  est  un  pouvoir  qui  puisse  bannir  l'anar- 
chie ,  concilier  tous  les  différends  ,  rapprocher 
les  esprits  dans  un  pays  où  toiis  les  droits  onç 
été  violés  ou -confondus  ,  où  tant  d'atteintes  ont 
été  portées  aux  personnes  et  aux  choses  ,  où; 
tous  les  germes  d'opposition  ont  été  développés 
à  la  fois  .  dans  un  pays  où  la  surface  est  cou- 
verte encore  de  tant  de  passions  révolution- 
naire* ,  c'est  le  pouvoir  judiciaire  ;  c'est  à  cette 
magistrature  déjuges  de  paix  et  de  tribunaux,  de 
-'s'élever  comme  un   pacificateur  ,  et  de  revendi- 


quer une  partie  de  la  gloire  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  porter  l'ordre  et  le  calme  dans 
les  colonies  ;  mais  rien  n'est  organisé  dans  celte 
partie  :  les  tribunaux  sont  encore  isolés  les  uns 
des  autres  ;  ils  ne  sont  point  liés  par  le  système 
général  qui  a  déterminé  leur  ressort  en  Fraisee:et 
leur  dépendance  d'appel. 

Un  article  de  ia  constitution  a  voulu  qu'un  tri- 
bunal civil  eût  les  trois  tribunaux  les  plus  voisins 
pour  tribunaux  d'appel.  Il  n'y  aurait  point  de 
jasiice  dans  les  colonies  sans  l'exécution  de  cet 
article  delà  constitudon.  Il  a  été  facile  de  l'exé- 
cuter dans  les  départemens  continentaux  dont 
toutes  les  parties  sont  cotitigues.  Il  présente  plus 
d'obstacles  en  Amérique  où  la  nature  a  séparé  les 
départemens  et  les  tribunaux  par  des  espaces 
d'eau  immenses  :  nous  n'avons  pu  vaincre  ces 
o'ostacles  qu'en  prenant  pour  ftibuoiux  d'appel , 
les  tribunaux  des  îles  les  plus  voisines  les  unes  des 
autres.  li  n'y  a  que  Saint-Domingue  ,. composé  de 
plusieurs  départemens  ,  qui  pouvait  offrir  une 
organisation  plus  facile.  Nous  n'avons  fait  fléchir 
la  loi  que  dans  les  cas  où  il  nous  a  été  impossible 
de  dompter  la  nature  des  localités  et  des  choses, 
qui  est  supérieure  à  toutes  les  Vi»lonté»  et  à-|oUtei 
institutions  humaines. 

L'organisation  de  la  publication  des  lois  noiM 
a  paru  un  objet  important  daps  nos  éiablisse- 
nicns  d'oulre-mér  ;  c'est  d'elle  que  dépend  loti- 
joiirs  la  tranquillité  deS:  contrées  éloignées  d,e  la 
Métfopole.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  égaré  les 
habitans  des  colonies  par  la  circulation  de  faux 
décrets  ,   jeté   d'incertitude    par   le    trop   tardif 
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envoi    dés  lois  ,    soulevé  les  çsprits ,  excité  des 
mouvcmens  sédiiieux. 

C'est  Cl)  assuiant  avec  prompliiude  les  colonies 
de  la  connaissance  de  loua  ieS  actes  de  législa- 
tion,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  que  vous 
empêcherez  ces  dangers  du  reparaître  :  il  tatit  pré- 
voir aussi  et  les  accidens  de  la  mer  et  les  incur- 
sions de  l'eoneiiii. 

■Vos  moyens  d'organisation  de  publication  des 
lois  doivent  être  ortsanisés  d'après  le  calcul  de 
tons  les  obstacles.  C'est  par  une  grande  com- 
munication commerciale  de  la  Méliopote  avec 
-vos  îles  que  vous  vous  enrichirez  avec  elles  ; 
c'est  aussi  par  un  mouvement  facile  de  législa- 
tion que  vous  les  tranquiiiserez  et  que  vous  les 
unirez  à  vous. 

La  constitution  a  déjà  fait  disparaître  ces  codes 
absunics  et  atroces  qui  régissaient  les  colonies; 
•déjà  ils  n'existent  plus  que  dans  le  souvenir  des 
'horreurs  qu'ils  ont  inspiré  aux  homra;s  libres  ; 
cependant  nous  avons  cru  qu'il  était  politique 
encore  ,  pour  achever  de  convaincre  les  esiirits 
de  l'impossibilité  du  retour  de  l'ancien  despo- 
tisme ,  de  frapper  d'une  abrogation  solennelle 
ces  lois  insensées  qui  avaient  constitué  la  servi- 
tude dans  une  partie  de  la  domination  f.-ançaise  , 
consacré  la  barbarie  des  maîtres  et  l'éternel  mal- 
heur des   esclaves. 

Va  loi  doit  anéantir  toutes  les  traces  de  la  ser- 
vitude en  Amérique  ,  comme  elle  a  effacé  à 
jamais  les  marques  de  la  royauté  eri  France. 

Une  bonne  force  armée  constitutionnrlle  ,  une 
police  active  est  essentielle  à  un  pays  tout  nou- 
vellement sorti  d'une  révolution  où  s'est  déve- 
loppée l'énergie  de  tous  les  genres  d'audace  ,  où 
la  force  et  le  crime  ont  eu  si  long-teras  l'autorité 
■des  lois  ;  nous  vous  en  présenterons  les  principes, 
^ual  moyen  aurez-vous  de  repeupler  vos  établis- 
scmens  ,  d'y  élever  la  culture ,  d'y  faire  pros- 
pérer l'industrie  ,  si  les  propriétés  et  les  personnes 
n'y  reposaient  pas  sous  la  protection  des  lois  ? 
Le  vagabondage,  les  brigandage  sont  malheu- 
reusement long-tems  le  crime  des  Etats  qui  ont 
'été  agités  par  les  révolutions  :  c'est  au  législateur 
■à  veiller  au  repos  de  là  Société  et  à  enchaîner: 
tout  ce  qui  tend  à  la  troubler. 

Ce  serait  envain  que  vous  organiseriez  dans 
les  colonies  tous  les,  é^émens  de  la  constitu- 
tion ,  si  vous  ne  songez  à  constituer  d'une  ma- 
■niert  solide  la  base  sur  laquelle  repose  la  puis- 
«aricc  die  tout  Etat;  je  veux  dire  le  revenu  pu- 
blic. 

En  teias  de  paix,  les  colonies  ne  coûtent  ptes- 
que  tien  à  la  métropole;  leur  revenu  pourra 
suffire  à  toutes  les  dépenses  de  l'administration  , 
et  lEtat  trouvera  encore  dans  ce  revenu  des 
forces  considérables  qu'il  pourra  consacrer  tous 
les  ans  à  des  encouragcmens  de  commerce  et' 
à  une  multitude  de  travaux  publics.  Durant  le 
cours  de  la  révolution  tout  a  été  confusion  ,  3r- 
bitraire  et  désordre;  le  revenu  public  était  une 
mine  que  tout  le  monde  semblait  avoir  le  droit 
d'exploiter  ,  et  les  dépenses  des  colonies  ,  le 
tonneau  des  Dana'i'des.  Il  faut  enfin  reUtver  tous 
les  produits  de  revenu  public  du  dépérissement 
-oïl  ils  sont  tombés  ,  sans  quoi  vos  colonies  de- 
viendraient des  possessions  onéreuses  ,  que  vous 
ne  pourriez  jamais  arracher  de  l'état  d'anarchie 
à  laquelle  elles  sont  depuis  si  iong-tems  livrées. 
Plus  l'état  de  guerre  oii  elles  se  trouvent  est 
devenu  coûteux,  plus  le  gouvernement  , doit  se 
"hâter  de  rassembler    tous    les   moyens    qui 


prep; 


ire  de 


foncière  ,  nous  avons  ctu  qu'il  éiait  politique 
de  rétablir  pour  les  colonies,  le  droit  Je  patente 
qui  existe  pour  toute  la  France.  La  le  sysiéme  des 
inipo«itions  doit  tendre  à  détourner  les  esprits 
des  spéculations  mercantiles  ,  pour  les  porter 
vers  la  culture  qui  fait  la  richesse  du  commerce 
même  ;  la  loi  doit  employer  tous  les  moyens  de 
forcer  la  résidence  des  cultivateurs  sur  leurs  at- 
telicrs,  et  à  faire  refluer  vers  les  campagnes  les 
moyens  et  les  icstrumens  de  fécondation  que  le 
luxe  et  la  vanité  enlèvent  à  la  culture  pour  les 
concentrer  dans  les  villes.  Le  léger  impôt  du 
timbre  offre  encore  une  branche  de  revenu  sans 
grever  les  cultivateurs  ni  le  commerce  ;  nous 
pensons  que  le  corps  législatif  devrait  étendre 
aussi  ce  tribut  de  la  République  aux  po(8<-'Bsion8 
françaises  d'outre-mer.  Mais  en  soignant  toutes 
les  branches  du  revenu  public  ,  en  remettant  au 
gouvernement  tous  les  moyens  que  demandent 
la  situation  et  le  besoin  des  colonies  ,  nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  la  situation  cruelle  où 
elles  se  trouvent  ;  les  pertes  qu'elles  ont  éprou-\ 
vées  ,  les  malheurs  qu'ell-/*  ont  subi  ,  nous  ont 
paru  dignes  d'exciter  tout  l'intérêt  du  législateur, 
et  de  provoquer  en  leur  laveur  quelque  soula- 
gement  extraordinaire. 

Lorsque  quelques  accidens  funestes  d'intem- 
périe s'appesantissent  sur  quelques  départemens  , 
vous  les  exemptez  pour  un  an  de  contributions. 
Qui  mérite  mieux  cette  générosité  de  l'Eiat  ,  ou 
plutôt  cette  justice ,  qu'un  pays  livré  depuis  5 
ans  aux  horreurs  et  aux  dévastations  de  la  guerre  , 
qui  n'a  presque  retiré  pendant  ses  malheurs  au- 
cune ressource  de  la  métropole  .  et  qui  a  été 
forcé  de  puiser  en  lui-même  tous  ses  moyens  de 
conservation  et  de  défense  ?  Vous  avez  exercé 
une  bienfesance  politique  envers  la  Vendée  ;  vo- 
tre commission  vous  propose  d'être  justes  aussi 
envers  vos  colonies  ,  en  exemptant  les  propriétés 
rurales  des  contributions  foncières  jusqu'à  la 
paix. 

Nous  devons  vous  dire   aussi  qu'indépendam- 
ment de   ces   secours  généraux  ,  nous  avons  cru 
qu'il  était   juste  de  vous  proposer   quelqiies  se- 
cours   et  encouragcmens  pour  tous  les   proprié- 
taires et  citoyens  fidelles  ,  ijui  pendant   la  tetn- 
pête   de  la  révolution  restés  tourageuseijnent  at-  ; 
tachés  aux  fonctions  civiles  iCt  militaires  ,  ont  vu  ! 
leurs   habitations  et    leurs    propriétés   dévastées.  ' 
C'est  en   compensant  ce  dévouement  à  la  cause 
lie  la   liberté  ,  et  la   fidélité  à  la  patrie  ,  que  l'on 
fait  germer  les  vertus  civiques.  Le  sort  et  la  sub- 
sistance  des   enfans   des  cultivateurs ,   dés   vieil- 
lards ,  seront  l'objet'  des  régleméns   particuliers 
que    les  aget^s   sont    chargés  de   rédiger  par  la 
loi.  ^ 

L'importation  et  l'exportation  ont  toujours  été 
iine  branche  de  revenu  pour  les  colonies.  Nous 
n'avons  point  pensé  que  vous  dussiez  toucher  , 
pour  ce  moment ,  au  système  des  dro.its  que  les 
lois  ont  établis  daps  cette  partie.  Tout  change-; 
ment  serait  une  imprudence  qrii  livrerait  le  com- 
merce de  vos  colonies  à  l'étra-nger  ,  lorsque  vous 
devez  tout  faire  pour  l'atiirer  vers  vous,  pour' 
raviver  vos  ports  e^  rétablir  la  balance  de  votre 
commerce.  Nous  avons  pensé  qu  ri  n'y  avait  que 
des  cas  urgens  ou  des  circonstances  extraordi- 
naires oîi  pouvaient  se  trouver  vos  établissemens, 
qui  puissent  donner  aux  agens  du  Directoire  le 
droit  de  pouvoir  suspendre,  pour  un  tnoment, 
l'tffct  Je  nos  lois  relatives  aux  importations  ou 
exportations.  La  politique  vous  commande  de 
remettre 
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une  loi  pouh  prévenÏT  ■"l'avidité  des  *agetrt  lU* 
directoire,  qui  poittraieni  l'indélicatesse  au  poiul 
de  se  rendre  fermiers  cni  adjudicataires  t  le  poiJ* 
voir  ne  doit  que  gouverner  et  non  pas  s  cnrif» 
chir.  Nous  vous  deuiandctons  aussi  utrc  loi  pou«> 
réviser  tous  les  baux  où  la  République  auraili 
été  trop  grièvement  léséy  :  la  détresse  oùellai 
s'est  trouvée  n'a  point  dû  élever  la 'fortune  de»' 
hommes  cupides.  Entin  ,  la  situation  de  la  oof 
lonie  reclame  ,  pour  son  entretieiî  et  sa  délipnsi;i{r 
une  partie  du  produit  des  domaines  natlotiaux  ; 
la  loi  la  leur  donnera,  la  justice  réservera  l'autro 
pour  l'acquittement  des  cr.éanccs  légitimes  da 
ces    mêmes  biens.  -  ■''       '    '•>' 

Le  dernier  moyen  de  satisfaire  aux  dépéhàèl 
des  colonies  est  le  crédit  ouvert ,  aux  agens  dti 
directoire  ,  sur  la  trésorerie  nationale;  cette  voi!^ 
fut  toujours  ouverte  aux  agetis  de  l'ancien  gbu' 
vcrnement.  Vous  ne  pouvez  l'abandonDef  tant 
que  vou»  serez  en  guerre  en  Amérique  .tant  que 
les  ressources  des  impositions  pourraient  ineua- 
cer  d  insuffisance  de  moyens  dans  la  déîens--  dei 
colonies.  Mais  il  faut  que  iîe  crédit  ouvert  soii 
restreint  dans, des  bornas  que  l'arbitraire  et  là 
dilapidation  ne  puissent  fianchir  :  l'assiiiettif  à 
des  formes  qui  puissent  en  assuter  la  légalité  , 
et  qu'il  ne  soit  permis  aux  agens  du  directoire 
que  comme  un  supplément  employé  dans  la  pé- 
nurie des  recettes  ordinaires.  Voire  commission 
vous  présentera  deS  dispostions  conformes  ait:} 
vues  qu'elle  vient  de  vous  développer.  Il  n'y- 
eût  jamais  de  véritables  comptabilité  dans  le» 
colonies  ,  et  il  n'y  aura  jamais  d'ordre  dan» 
l'administration  des  revenus  publics,  dans  leur 
emploi  ,  il  n'y  aura  jamais  de  fidélité  ,  d'exac- 
titude et  d'aciivité  dans  les  comptables  sanj 
comptabilité.  Un  ordre  de  comptiibilité  est  donc 
une  nouvelle  institution  que  nous  vous  propo- 
soms  ;  unepoiir  Saint-Domingue  ,  une  autre  pour 
les  îles  du  Vent.  Il  est  inutile  de  vous  faire  ici 
réoumérarion  de  ses  attributions  constitutionelles 
et  de  ses  devoirs.  Nous  devioas  vous  parler 
de  SOU'  établissement  ;  il  sera  uo  frein  pour  tous 
les  comptables  et  tous  les  diiapidaieurs  du  gou- 
verraent ,  et  un  grand  instrument  d'économie. 

Gittjyens    représentans  ,  il    est  un    très -grand 
intérêt  national   que  vous  avez  à  régler  dans  les 
colonies.    Il    est   sorn  ,    dès   la   naissance   de  la 
révolution  ,  de  ces  contrée^  ,  des    hommes   que 
leur  orgueil  et  leurs    préjugés  ont  cons.taramen.t 
arpiés  contre  elle  ;   sonverains  sur  une   terre  es- 
clave ,   ijs  se.  sont  déclarés  à  toutes  les  époques 
les  ennemis  de  la  liberté  de  leur  Patrie.  L  Amé- 
rique française  a  eu  aussi  ses  émigrés  ;  vous  atez 
donc  à  tracer  une  ligne  de  démarcation  enrre  les 
autres  citoyens  et  ces  individus  de   qui  la,  Répu- 
blique n'a  plus  rien  à  attendre ,  et  qui  traîneront 
leur  haine    contre    elle  jnsqu'au    torabaà'ti.    Les 
déportés  et  les  réfugiés  forment  encore  une  aatrte 
daise  d'hommes  sur  lesquels  vous  avez  à  pronon/- 
cer.  Les   premiers,   enlevés  à   la  colonie  par  le 
danger  qu'inspirait  leur    présence  ,    quelquefois 
I  aussi  pa«  l'arbitraire  ;  les  autres  ,   arrachés  à.  leurs 
foyers  par  l'effroi  des  évéuemens  de  la  révolution 
I  à  Saint-Domingoe  ;    tous  attendent   leur  destinée 
def  lois.  Les  colonies   ne  peuvent  pas  être  bien 
administrées  ,   il  n'est  point  de   tranquillité  potjr 
elles,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  législation  défi- 
nitive sur  les  émigrés  ,  les  déportés  ,  et  les  réfugiés 
d'outre-mer.  ', 


fesant  triompher   de  i'ènnem 

soulagemens   dans  leurs   charges   à  l'époque    d 

la  paix. 

Votre  commission  a  réuni,  dans  la  proi  et  qu'elle 

ivous  présentera  ,  toutes  les  branchi-s  du  revenu 
qui  est  destiné  à  satisfaire  aux  dépenses  des 
colonies;  l'ensemble  est  composé  des  ancieoiics 
contributions  et  de  quelques  parties  d'impôts 
qu'elle  a  cru  qu'elles  devaient  |)aiiager  avec  la 
Képublique,   et   qui    tendent  à    diminuer    le    far- 

'dcau  trop  onéreux  des  impositions  que  supporte 

3a  culture. 

^     Cet  ensemble  réunit  les  contributions  directes,, 

'le  droit  de  timbre  et  d'enregistrement ,  les  droits 
d'exportation  et  d'importation  ,  de  patente,  les 
droits  de  bacquet ,  de  passage  des  rivières,  les 
domaines  nationaux  ,  un  crédit  ouvert  aux  agens 
du  directoire  sur  la  trésorerie  nationale. 

Nous  avons  cru  devoir  changer  pour  l'impo- 
sition directe  le  mode  de  le  percevoir  ,  il  por- 
tait sur  les  têtes  d'esclaves;  ce  mode  ne  con- 
TÎeiit  point  à  des  citoyens  français  :  nous  n'avons 
point  porté  dans  ce  tableau  des  natures  d'im- 
pôt» qui  ne  peuvent  plus  exister  avec  la  liberté  ; 
pour  remplir  ces  imposiiions  supposées  ,  et  met- 
tre dans  Ic!  mains  du  gouvernement  les  moyens 
-de  pourvoir  aux  dépenses  des  colonies  ,  il  avait 
été  mis  durant  la  révolution  un  impôt  sur  les  pro- 
priétaires ;  cet  impôt  ,  payable  en  nature,  était  le 
quart  du  revenu  net  des  productions  de  la  pro- 
priété ;  il  nous  a  semblé  juste  .  après  le  désastre 
des  colonies  et  les  saprihces  déjà  laits  par  les 
colons,  de  réduire  cet  impôt  au  sixième  du  rc- 
^*wi  i  'pottt  -Malag«r  eecore   plus  la  propriété 


d'autres  lems  à  régler  vos  ;rapporis 
commerciaux  de  la  métropole  avec  vos  isles.  . 
Les  biens  liatipnaux  ont  été  ,  en  Amérique 
comme  en  Fraticc  ,  un  des  grands  moyens  de 
faire  et  de  soutenir  la  révolution.  Là  ,  des  lâches 
ou  des  traîlrEs  ,  en  abandonnant  leur  Patrie  ,  orlt 
l.rissé  des  domaines  immenses  ;là  aussi,  un  clergé 
et  des  moines  usurpateurs  ont  restitué  à  la  nation 
les  biens  dont  la  superstition  ou  la  faiblesse  les 
avait  rendu  maîtres.  Plus  de  cent  lieues  quarrées 
de  domaines  nationaux  existent, dans  les  colo- 
nies ;  ils  sont  une  des  premières  ressources  de 
la  République  dans  les  colonies  ;  il  faut  que  vous 
prononciez  sur  cet  objet  ,  soit  que  vous  preniez, 
le  parti  de  donner  les  biens  nationaux  à  ferme , 
de  les  vendre  à  l'époque  de  la  paix,  d'en  faire 
l'hypothèque  provisoire  de  l'arriéré  de  la  dette 
publique  des  colonies  .  ovt.,  d'en  concéder  le 
terrain  précieux  à  défricher-  aux  .défenseurs  de 
la  Pairie.  ,. 

Le9  biens  nationaux  ,  en  Amérique  comme 
en  France  ,  ont  été,  d'ans  Ifc  tumulte  de  la  ré- 
volution ,  en  proie  à  une  gra'hde  dilapidation. 
Les  besoins  de  la  République  ,  en  Amérique 
comme  en  France ,  Vous  ordonnent  de  ména- 
ger et  d'améliorer  cette  ressource  essentielle  de 
l'Etat.  Les  livfcrcz-vous  aux  administrations  or- 
rlinaircs  ?  votre  commission  ne  le  pense  pas. 
Il  faut  inc'essbmment  que  vous  m'cintiez  une  ad- 
miniiristr.ition  particulière  po'ùr  'connaître  et  em- 
brasser ,  dans  toute  leur  étcndtré ,  les  soins 
compliqués  qu'e»igent  la  gestioB  -d-e-jc-et  objet 
immense.  Votre  commission  pense  qu'il  faut  les 
donner  à  ferme  pour  en  tirer ,  jusqu'à  la  paix , 
le  plus  gtfnd  revenu.  Nous  vou»  demanderons 


Votre  commission  vous  proposera  des  résolu- 
lions  sur  cet  objet.  Atteindre  les  vrais  coupab.es, 
rappeler  dans  leurs  foyers  tous  les  hommes  égarés , 
tOus  Ceux  qui  ,  malgré  leurs  infortunes  ont  resfé 
fidèles  à  leur  pays  ,  éloigner  tous  les  hommc's'qtii 
pourraient  y  porter  encore  leurs  haines  révoiu- 
lionnaiies  ,  leurs  fureurs  ,  et  perpétuer  dans  des 
coiitrées  déjà  trop  à  plaindre  ,  les  malheurs  qui 
les  ont  désolées;  voilà  le  sy.-iiême  de  législatioa 
que  nous  avons  suivi.  Tracer  les  époques  des 
diverses  émigrations,  et  partir  de  là  pour  com- 
prendre parmi  les  émigrés  ceux  qui  laissèrent  alors 
leur  pays  ,  nous  a  paru  une  détermination  lé2;is- 
lative  trop  rigoureuse,  et  envelopper  une  muiti- 
iiUide  d'innocens  ,  et  nous  avons  voulu  trouver  le 
plus  d'innocens  possible. 

i  II  nous  a  semblé  plus  politique  et  plus  juste  de 
laisser  aux  administrations  municipales,  centrales 
et  aux  agens  du  directoire  de  constater  et  juger  lés 
faits,  les  causes  et  les  époques  des  émigrations  , 
des  déportations  et  des  réfugiés.  Trois  degrés  de 
juridiction  seront  ainsi  établis  par  ce  système, 
contre  l'erreur  qui  pourrait  égarer  les  admiiïistva- 
teurs  ,  1  intérêt  qui  pourrait  les  corrompre  ;  l'arti- 
iice  qui  pourrait  les  séduire  ,  la  fausse  clémertce 
et  la  trop  grande  rigueur  qui  pourraient  les  rendre 
trop  sensibles  ou  injustes  dans  leurs  jugemens.  A 
côté  de  la  prévention  la  loi  placera  tous  le» 
moyens  de  prouver  l'innocence  du  prévenu,  d'c- 
pércr  sa  radiation  et  de  le  faire  rentrer  oians  ses 
droits  ;  mais  aussi  il  est  des  précautions  dont  nOu» 
avons  cru  devoir  armer  la  loi  ;  il  est  des  formes 
vigilantes  et  sévères  dontnous  avons  cru  devoir  la 
revêtir  ,  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  violée  , 
éludée  et  trompée. 

Si  les  intérêts  sacrés  de  la  Patrie  ,  si  la  juste 
vengeance  de  la  Nation  qu'ils  ont  outragée  ,  si 
les  dangers  que  la  hbetté  piiut  courir  encore , 


ordonnent  à  la  loi  de  s'appesantir  sur  les  cou- 
pables ,  de  les  éloigner  à  jamais  d'un-sol  qu  ils 
ont  lâchement  trahi  et  ensanglanté  ;  nous  ne  pen- 
sons pas  qu'elle  doive  f  apper  celte  foule  d  honames 
qui  ont  aveunléiiient  suivi  la  bannière  des  chefs 
de  la  rébeilio'n  s  et  obéi  à  des  impulsions  dont 
Fianorance  les  empêchait  souvent  de  discerner  les 
œoiifsrou  les,  causes';  Ja  justice  et  la  politique  ont 
de  tout  tems  -demandé,  grâce  pour  les  hommes 
qui  furent  dans  touieS  les  révolutions  les  insiru- 
inens  égarés  ,  pluiôt  que  les  auteurs  des  crimes 
politiques.  La  loi  aurait  trop  de  coupables  a  punir 
et  elle  ne  le  doit  pas.  Il  faut  enfin  proclamer  et 
exécuter  ce  i^rand  ■principe  .de  Machiavel  ,.  de 
cet  homm'e  dont  la  tête  a  été  la  source  des 
grandes  idées  politiques  vpfmcipe  dont  1  oubli  a 
rendu  la  révoluiion  si  siU2,hnie  ,  punir  Us  chefs 
^t  pxir  donner  à'h  multitude  égarée.  Voda  la  ma- 
xiwt;  ,de  votre  comraissloii.  S  il  est  un  pays  m- 
quel'  cette  grande  maxime  doive  être  appliquée  , 
c  est  .sans 'dôuie  celui. où"U  révolution  arencontte 
dans  son'  cours  tint,  d  hommes  simples  ,  incer- 
tains et'  timides  ,  tant  d'hommes  que  1  erreur 
og  la  ■menace  des.  diangers  qu'ils  n'ont  pas   eu  le 
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dccohibaitre  ,    ont  prétipités  dans  des 


délïts  contre-révolutionnaires 

Mais  nous  avons  p";nsé  qu'il  ne  devait  plus  >' 
av.oir.de  Patrie  pour  ceux  qui  l'avaient  trahie 
et  vehidue  ,  lorsqu'elle  implorait  leur  secours  \ 
que  les  lois  ne  devaient  point  avoir  d'entrailles 
pour.ceux  qui  avaient  marché  sous  les  étendarts 
de  l'ennemi,  et  porté  les  ainies  contre  la  Répu- 
blique ,  pour  ceux  qui  avaient  déshonoré  le  nom 
français  en  .acceptJUU  des  emplois  publics  chez 
les  Anglais. ,  pour  ceux  qui  avaient  lâchement 
déset;é''k  sol  de  la  liberté  pour  aller  se  faire  na- 
turaliser chez  l'étran.ger.  11  n'y  aurait  plus  de 
crimes  au  monde  ,  si  ces  parricid.s  poliiiqucs 
trouvaient  leur  impunité  dans  les  lois  -,  la  Répu- 
blique ne  pourrait  plus  espérer  de  jours  tranquilles 
si  cis  monstres  avaient  jamais  l'espoir  de  ren- 
trer dans  son  sein.  11  n'y  aurait  plus  de  révolu- 
tion dont  un  pays  put  espérer  de  voirie  terme, 
s'il  recevait  ou  rece  ait  tftujours  les  auteurs  cruels 
de  ses  déchiremens  et  de  ses  maux. 

Il  faut  que  la  loi  élève  un  mur  d'airain,  une  bar- 
rière indestructible  entre  les  Républicains  et  les 
ho'nmes  dont  les  forfaits  sont  un  acte  solemnel  de 
.renonciation  à  leur  pays.  Enfin  ,  au  milieu  desme 
■sures  d'organisation  ,  de  législation  et  de  politi- 
que sévère  que  votre  commission  vous  propose 
pour  les  colonies  ,  il  est  doux  pour  elle  d'avoir  à 
vous  parler  d'un  établissement  qui  doit  les  unir  à 
jamais  à  la  méiroptde. 

C'est  l'édueadon  publique  qui  fait  les  citoyens 
^dans  un  Etat  libre ,  c'est  elle  qui  avance  les  progrès 
dcsa.ts,  de  la  civilisation  ePqui  sème  un  germe 
d'ur.iani'entre  les  hcrom^s  et  les  peuples  les  plus 
6101151118*.  les  pays  les  plus  séparés  par  lanattire. 
L'A  ncrique  est  appellée  un  jour  à  la  civilisation 
xomnie  les  autres  pays  de  la  terre  ,  à  voir  les  lu- 
mières développer-chez  elle  les  arts  curopéans  ,  sa 
culiuie  ,  son  commerce  et  toutes  les  branches  de 
l'industrie  humaine.  Hâtez  ,  hâtez  ce  jour,  repré- 
s»ntans  ,  en  aiioptant  l'institution  que  votre  com- 
œission  va  vous  proposer. 

La  constitution  à  créé  un  jour  de  fête  pour   la 
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comme  les  législateuis  qu'un  peuple  appellerait 
pour  se  donner  des  lois;  l'intérêt  et  les  passions 
n  ont  point  aveuglé  notre  jugement  dans  une 
cause  que  l'intérêt  et  les'  passions  ont  tant  de 
(bis  obscurcie  et  déshonorée  ;  les  erreurs  ,  elles 
appartiennent  à  notre  esprit  ;  nos  iuientions  sont 
pures.  Si  notre  travail  est  imparfait  ,  c'est  parce 
que  cous  avfins  manqué  de  génie  :  voilà  nos  sen- 
timens.  Voici  'taaintenant  nos  idées  :  leprésentans 
du  peuple  ,  elles  serviront  à  fixer  les  vôtres  ,  et 
celles  de  tous  les  hommes  impartianx  qui  ont 
réfléchi  avec  quelque  profondeur  sur  les  colonies 
et  sur  la  marche  des  aôaires  humaines. 

Lorsque  tous  les  efforts  de  ce  pays  ,  depuis  6 
ans  de  révolution,  et  limtes  vos  lois  lui  avaient 
donné  la  liberté  ,  un  système  de  législation  me- 
naçait de  le  ramener  violemment  au  point  d'où 
il  était  parti ,  au  joug  qu'il  avait  brisé.  Quel  était 
ce  système  ?  11  a  été  soumis  à  vos  délibérations  : 
c'était  d'éloigner  toujours  des  colonies  les  insti- 
tutions coi\siitutionnellcs.  Sous  prétexte  de  réin- 
tégrer, les  piopriéiaires  ,  c'était  de  reporter,  avec 
l'appareil  de  la  force  militaire,  à  Saint  -  Doram- 
gue  les  auteurs  de  ses  prenjiers  maux  ,  ces  hom- 
mes si  dangereux,  connus  sous  le  nom  d'émigrés  , 
sous  prétexte  de  ramener  les  cultivateurs  à  leurs 
anciens  travaux  ;  c'était  de  créer  .  pour  les  en- 
chaîner encore,  un  système  de  glcbe  et  de  lois 
iéodales.  La  constitution  était  traitée  de  chi- 
mère inapplicable  à  des  hommes  que  l'on  pei- 
gnait comme  des  sauvages.  On  ne  voulait  voir 
dans  les  colonies  que  des  Africains,  et  jamais 
des  citoyens  français  ,  et  on  appelait  cela  téia- 
blir  les  colonies.  Ah  !  représentans  ,  quel  eflet 
devait  produire  cette  législation  parjure  ?  n'était- 
ce  pas  rallumer  toutes  les  méfiances  qui  avaient 
déjà  fait  verser  tant  de  sang  ,  et  jeter  les  ger- 
mes d'un  nouvel  embrasement ,  d'une  explosion 
plus  terrible.  Pensez-vous  qu'il  eût  été  facile  de 
précipiter  sous  le  joug  de  leurs  anciens  oppres- 
seurs des  hommes  à  qui  l'on  avait  promis  de- 
puis 5  ans  la  liberté  ,  qui  l'avaient  défendue  ,  qui 
en  avaient  joui  ?  N  était-ce  pas  rompre  tous  les 
liens  qui  unissaient  les  colonies  à  la  mere-pairie  , 
y  appeller  la  guerre  civile,  1  indépendance  ou  l'en- 
nemi ,  ou  bien  mettre  entre  les  mains  de  quel- 
que nouveau  Spartacus  le  fer  qui  devait  venger 
cette  terre  infortunée  de  tant  de  promesses  vio- 
lées ,  de  tant  d'otiti^ges  ? 

Quelle  politique  .!  quelle  législation  funeste  ! 
représentans  ,  le  même  esprit  de  compression, 
de  rétrogradation,  de  détraction  de  la  liberté 
publique  s'étendait  sur  la  France  et  sur  les  co- 
lonies :  oh!  législateurs.iQsensès ,  dont  le  cœur 
ou  l'esprit' avait  inventé  ce  système,  quel  af- 
freux succès  pourricz-vous  en  attendre  en  Amé- 
rique cortirae  eii  Fr.^cce  ? 


jeunesse. 


Cette  lète  a  déjà  été  célébrée  dans  toute 


ia  République -,  eh  bien  !  qu'en  ce  jour  solemnel 
l'Amérique  Française  choisisse  dans  chacun  de  ses 
départemens  six  jeunes  élèves  ,  sans  distinction  de 
coulenr  ;  que  ces  jeunes  citoyens,  un  jour  les 
bienfaiteurs  de  leurs  pays  ,  soientMransportés  aux 
frais  de  la  nation  ,  dans  les  écoles  spéciales  de 
Paris.  Qu'ils  Y  reçoivent  dans  les  arts  et  dans  les 
sciences  une  éducation  soignée  ;  qu'après  plu- 
sieurs années  ils  repartent  pour  leur  pays  ;  qu'ils 
y  reportent  les  connaissances  qu'ils  auront  ac- 
quises durant  le  cours  de  leur  instruction.  C'est 
alors  que  les  colonies  trouveront  dans  leur  sein 
des  hommes  dont  les  talens  et  le  génie  seront  un 
moyen  de  naturahser  chez  elle  les  sciences  est  les 
arts  de  l'Europs  ,  et  qu'elles  s'avanceront  rapide- 
ment à  la  perfection  sociale.  'Vous  vous  empres- 
serez d'adopter  cette  idée  de  votre  commission. 

Quelle  plus  belle  et  plus  utile  institution  que 
celle  qui  peut  resserer  les  liens  qui  vous  unissent  à 
vos  colonies  ,  vous  donner  des  ôtag::s  qui  soient 
garans  de  leur  fidélité  à  vos  lois  politiques  et  leur 
porter  les  èlémens  de  toutes  les  connaissances  hu- 
maines qui  peuvent  les  civiliser  dans  peu  d'années. 
Il  est  des  institutions  barbares  que  les  conqué- 
rans  ont  détruites  chez  les  peuples  vaincus:  vous, 
vous  conquérez  les  colonies  en  y  portant  des 
institutions   bienfaisantes. 

Citoyens  représentans  .  tel  est  le  vaste  ensem- 
ble des  vues  que  votre  commission  vous  propose 
toour  la  prompte  régénération  et  le  bonhcnt  d'un 
pays  immense.  Tout  le  système  d'organisation  et 
de  législation  qu'elle  vient  de  tracer  ,  a  sa  racine 
■dans  la  constitution.  Nous  croyons  ,  et  nous 
osons  le  dire  avec  confiance  ,  qu'il  est  impos- 
sible d'aller  par  un  autre  moyen  au  salut  des 
culonies.  Etrangers  à  ce  pays  et  aux  factions  qui 
ont;. M' t  )S«éS  infortunes  ,,  nous    avons   prononcé 


Représentans  ,  la  liberté  des  Petiples  a  beau  être 
opprimée  , "elle  ne  rétrograde  pas'.  Examinez  dans 
votre  histoire  ,  dans  la  longue  histoire  des  révo- 
lutions ,  les  raouvemens  impétueux  des  Peuples' 
vers  la  liberté  :  vous  les  verrtz  naître  tous  d'une 
intolérable  asservissement  ;  il  n'a  appartenu  qu'à 
ia  magie  des  lois  -de  Licurgue  de  tenir  pendant 
des  siècles  la  moitié  d'un  Peuple  daps  l'esclavage 
de  l'autre  ,  et  cette  injustice  ,  depuis  3ooo  ans  , 
crie  encore  vengeance.  Par-tout  ailleurs  le  senti- 
ment de  l'oppression  a  produit  des  explpsions 
funestes;  c'est  ce  sentîmeet  irrésistible  qui  porta 
aux  portes  de  Rome  la  terreur  des  esclaves  de  là 
Campanie  ;  -c'est  lui  qui  enfanta  ,  qui  arma  dans  le 
moyen  âge  là-Jacquerie  contre  la  tyrannie  féo- 
dale ,  qui  brisa  les'^tcrs  des  Suisses  ,  qui  aHranchit 
les  Bataves  ;  c'est  lui  qui  appela,  dans  ces  derniers 
tems  ,  les  defFendeis  d  Irlande  à  réclamer  leurs 
droits  ;  c'est  lui  qui  à  commeilcé  votre  révolution  , 
et  la  fera  dans  tous  les  pays  où  l'oppression  , 
portée  à  son  comble  ,  appellera  après  elle  le  dé- 
sespoir; c'est  lui  qui,  dans  la  journée  du  18 
fructidor,  a  repousse  les  oppresseurs  dans  l'abyme 
où  ils  voulaient  précipiter  la  République. 

Voilà  ,  n'en  doutez  pas  la  destinée  et  les  maux 
q»e  des  lois  imprudentes  préparaient  à  vos  co- 
lonies. Il  est  dans  les  événemens  d^s  humains 
une  donnée  inévitable.  L'expérience  éternelle 
nous  en  a  montré  les  écueils  et  les  dangers;  nous 
avons  cru  devoir  les  éviter  dans  les  mesures  qtie 
nous  allons  vous  présenter.        ■- 

Représentans ,  l'esprit  des  lofs  que  nous- vous 
proposons  a  été  puisé  dans  la  situation  des  colo- 
nies ,  dans  la  raison  ,  dans  la  nature  et  dans  la 
force  des  choses.  Nous  avons  pensé  que  nous  de- 
vions éloigner  d'elles  toutes  mesures  irritantes  ou 
rétrogrades ,  d'après  les  sacrifices  qu'elles  ont 
fait  pour  leur  liberté  ,  et  dans  l'attente  où  elles 
sont  de  jouir  enfin  de  la  constitution  ,  nous  avons 
cru  ne  pas  devoir  leur  retarder  plus  longtems  ce 
bienfait  ;  c'est  à  ce  nouvel  ordre  de  choses  qu'elles 
doivent  être  préparées  :  c'est  ver*  ce  but  que 
nous  avons  cru  devoir  diriger  leurs  affections  et 
leurs  dispositions,  Une  liberté  douce  saris  anar- 
chie ,  la  disparution  de  toute  espèce  d'arbitraire, 
voilà  ce  que  vous  voulez  ;  voilà  l'état  heureux 
qu'elles  auront  enfin  comme  la  France,  sous  les 
auspices  duquel  elles  vont|  voir  refleurir  leur  cul- 


ture ,  leur  commerce  et  leur  industrie  ;  c'est  alors 
qu'elles  pou  rro.nt  vraiment  être  comptées  com- 
me parties  intégrantes  de  la  république  fran- 
çaise ,  et  qu'elles  béniront  la  mémoire  des  lé- 
gislateurs, à  qui  elles  devront  leur  tranquillité 
et  leur  rétablissement. 

Représentans  du  Peuple  ,  les  amis  de  la  liberté 
dans  les  deux  Mondes ,  attendent  avec  impatience 
le  résultat  de  vos  travaux  sur  les  Colonies.  Hâtez- 
vous  de  mériter  leur  reconnaissailce. 

Eschasseriaux  propose  ,  à  la  suite  de  ce  rapport, 
un  projet  de  résolution. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Talot  fait  accorder  un  supplé-ment  de  solde 
aux  musiciens  ,  tambours  ues  grenadiers  du 
corps  législatif. 

Ou  procède  au  renouvellement  du  bureau- 
Viilers  est  élu  président;  Boulay  delà  M'.'urlli.e, 
Porte  ,  Talot  et  Gay-Vcinon  ,  sont  secrétaires. 

Talot  fait  adopter  le  projet  de  fésolutîon 
suivant  ; 

1°.  Dans  toute  place  de  guerre  investie  et  as- 
siégée ,  il  sera  formé  des  conseils  de  guerre  et 
de  lévision  dont  les  membres  seront  pris  sur  la 
désignation  du  commandant  en  chef  de  la  place  , 
p.irmi  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  gar- 
nison. 

2°,  La  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourra  ex- 
céder celle  de  l'état  de  siège. 

3".  Les  présidens  de  ces  conseils  adresseront 
au  ministre  de  la  guerre  ,  aussiiôt  qu'il  leur  sera 
possible  ,  copie  certifiée  des  jugemens  rendus.        ' 

4°.  Les  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre 
et  de  révision  permanens  ,  sont  communes  à  ceux 
établis  par  la  présente  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas 
contraire. 

La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  ,  du  conseil  def 
cinq  cents  ,  Martinel  ,  p.rgane  d'une  corami-ssioa 
spéciale  ,  a  propo.sé  de  tendre  communes  au  ci- 
devant  C.jmiat  -  Venalssin  les  lois  générales  , 
rendues  sur  l'émigration.  Le  rapport  et  le  projet 
de   résolution  seront  imprimés. 

Le  directoire  exécutif  a  sollicité  par  un  message 
la   création  d'un  huitième  miujstre  ,   sous  le  titre 

de  ministre  des   domaines  nationaux. 

Le  message  a  été  renvoyé  à  l'examen  de  la 
commission  d^s  finances. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'uac 
commission  spéciale  ,  Poulain-Grandpré  présente 
le  projet  de  résolution  suivant,  dont  le  conseil 
a  ordonné  l'impression. 

Art.  I"'.  Les  biens  des^  individus  rjui  sont  oa 
seront  déportés  en  exécution  des  lois  des  ig  et 
21  fructidor,  an  S  ,  et  qui  auront  quitté  le  lie» 
de^leur  déportation  ,  seront  confisqués  au  proBt 
de  la   République.  '  '    ■     ' 


II.  Les  individus  qui  ,  après  avoir  subi  la  dé- 
portation ,  rentreront  en  France  seront  déporlèf 
de  nouveau  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le 
direcloite  exécutif,  et  y  seront  reclus  à  perpé- 
t  uité. 

III.  Les  biens  des  individus  qui  se  seront  sous- 
traits à  la  déportation  ,  à  laquelle  ils  auront  été 
condamnés  en  exécution  des  lois  des  ig  et  si 
fructidor  an  5  ,  seront  également  confisqués  si  , 
dans  les  deux  mois  de  lapubiication  des  présentes 
ou  de  l'arrêté  qui  pronorrcera  la  céportation- 
ilsne  se  retirent  devant  l'administration  munici- 
pale de  Rochefort  pour-  y  recevoir  l'indicatioa 
d'une  prison  dans  laquelle  ils  se  consiitiierotlf'jos^ 

■qu'à  ce  que  leur  déportation  soit  eftectuée.  -■ 

IV.  Ceux  desdits  individus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle m ,  qui  seront  trouvés  sur  le  teiritoire  Fran- 
çais apiès  l'expiration  des  délais  fixés  par  le 
même  article  ,  seront  déportés  dans  le  lieu  qtiî 
sera  désigné  par  le  directoire  ,  et  y  seront  recluï 
à  perpétuité. 

V.  Les  successions  qui  arriveront  aux  individus 
qui  auront  encouru  la  confiscation  de  leurs  biens, 
seront  acquis  à  la  République  pendantla  vie  natu- 
relle de  ceux  qui  seront  portés  dans  le  lieu  de 
leur  déportation  ;  et  a  l'égard  de  ceux  qui  se  se^ 
ront  soustraits  à  la  déportation  ,  les  succession» 
qui  leur  arriveront  seront  acquis  à  la  République 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  1  âge  de  70  ans. 

VI.  Le  séquestre  subsistant  ou  la  co-ûfiscatioo 
ayant  lien,  il  sera  accordé  des  secours  aux  femme* 
et  aux  enfans  des  condamnés  à  la  déportatioa, 
dans  le  cas  et  suivant  les  bases  qui  seront  déter- 
minées   par  le   corps  législatif. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


'    L*"  p>Wi)^c.  t'a^nniafçcat>du  Mouileur 
'«  cKjUJ.uji^^ioV.  Jtl  f»W^(ii<;^^er  .les  lerii 


tdc  i-iHihci  ppur 
«   i.-ar2cnc,.franc 


>i5  ,   50   francs    pour 
au  citoyen   Aubry  , 


LOO  francs  pour  l'année  en 
î  jou-tnal  ,   rue    des  Poitcv 


A'Pans'^  "dô  riinpWnaesio  dn  cuayefi'A'GASsIs,  propriéuire  du  lyioniteur,  rue  des  Poitevins,  n?  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV**  34. 


Qiiartidi  ,  4  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  <2bj)ctobTe  i-jg-j  ,v.sL  ) 


P  O  LITI  QUE. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

De  Milan  ,le  11  octobre. 

L'ÉTAT  de  Mantoue  a  arrêté  que  le  jour  de 
la  naissance  de  Virgile,  qui  répond  au  i5  oc- 
tobre (24  vendémiaire),  il  serait  célèbre  une  tête 
en  mémoire  de  ce  poëte.  Elle  sera  fort  belle,  a 
en  juger  par  le  programme. 

„  L'académie  publique  des  sciences  et  beaux- 
arts  se  réunira  le  soir  du  14  octobre.  La  société 
des  arcades  virgilienne  et  la  classe  philharmo- 
nique se  réuniront  à  elle.  Le  théâtre  scientihque 
sera  illuminé  convenablement ,  et  toutes  les  loges 
seront  ouvertes  et  à  la  disposition  du  public.  Les 
académiciens  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  qui 
levèrent  la  mémoire  de  l'immortel  Virgile  ,  seront 
admis  à  réciter  leurs  ouvrages  ,  en  quelque  langue 
qu'ils  soient,  et  ils  devront  en  laisser  une  copie 
pour  en  former  un  recueil  ,  qui  sera  imprime. 

«Le  i5,  tous  les  endroits  de  la^^Y'lle  °",s^ 
trouvent  des  bustes  ou  images  de  Virgile,  de- 
vront être  ornés  de  couronnes  de  feuilles  de  lau- 
rier et  de  fleurs. 

»  On  publiera  les  noms  de  5o  jeunes  fiUes  nu- 
biles, auxquelles  il  sera  assigné,  pour  leur  ma- 
riage ,  une  dot  prise  sur  le  fond  de  la  trésorerie 
nationale  ,  etc.  etc.  n 

C'est  au  général  français  MloUis ,  commandant 
du  Mantouan  ,  que  sont  dus  l'idée  elles  moyens 
d'exécuter  la  fête  virgilienne  que  nous  venons 
d'annoncer. 

Du  20   octobre. 

Les  apparences  de  guerre  deviennent  plus 
fortes  de  jour  en  jour.  On  approvisionne  notre 
château  pour  trois  mois  ,  et  pour  une  garnison 
de  trois  mille  hommes.  Les  châteaux  de  Véronne , 
Bresca  ,  les  places  de  Peschiéra  ,  Pizzigitone 
et  Mantoue  ,  sont  pourvues  de  même  pour  un 
tems  considérable.  Toutes  les  administrations 
»ont  parties  pour  Venise  ,  où  elles  seront  plus  a 
portée  du  quartier-général.' 

Les  hostilités  paraissent  devoir  recommencer 
inévitablement  avant  peu.  Le  général  en  chef 
vient  d'écrire  au  directoire  exécutif  cisalpin,  que 
les  préteniions  de  la  maison  d'Autriche  sur  les 
Etats  de  Venise  étant  toujours  aussi  fortes  ,  il 
allait  recommencer  la  guerre  ;  qu'il  le  chargeait 
de  maintenir  la  paix  et  l'ordre  dans  la  Cisal- 
pine, et  que  lui  ferait  le  reste  a  1  égard  de 
l'ennemi. 

La  réuiîion  de  la  ville  de  Venise  avec  la 
Terre-Ferme  ,  pour  former  un  Etat  indépendant  , 
paraît  confirmée.  On  assure  que  ces  diffircns 
Etats  ont  offert  une  grosse  somme  au  èçnéral  en 
chef  pour  obtenir  cette  faveur.  O.i  croit  cepen- 
dant que  cela  n'empêchera  pas  ,  pour  la  suite  , 
l'incorporation  de  ces  différens  pays  dans  la 
République  Cisalpine  :  tel  est  au  moins  le  vœy 
de  tous  les  bons  esprits  et  l'intérêt  des  citoyens 
de   tous  les  ordres. 

La  compagnie  des  jeunes  gens  volontaires  est 
formée  ,  elle  s'organise  ,  s'équipe  et  partira  sous 
peu  de  jours.  Leur  habit  est  magnifique.  On  a 
trouvé  parmi  la  jeunesse  milanaise  beaucoup 
plus  de  bonne  volonté  que  l'un  ne  pouvait  en 
attendre  dans  un  pays  où  règne  encore  un 
grand  piêjugé  contre  la  profession  militaire.  Les 
Allemands  avaient  inspiré  et  entretenu  avec  soin 
ce  dégoût  ,  afin  de  n'avoir  jamais  à  craindre  les 
dispositions  guerrières  des  Milanais.  Plusieurs 
jeunes  gens,  et  entre  autres,  le  citoyen  Bel- 
gioso ,  l'un  desj  plus  riches  héritiers  de  Cette 
ville  ,'  ont  voulu  partir  ,  quoique  leur  âge  les 
exemptât  de  ceUe  levée.  Deux  jeunes  gens  de 
Lodi  sont  venus  prier  le  directoire  exécutif  de 
les  comprendre  clans  la  liste  des  volontaires.  Ils 
ont  prévenu  que  leurs  pères  se  refuseraient  à 
leur  départ  ,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas 
des  moyens  sufïisans  pour  cetje  dépense  ;  mais  , 
ajoutaient  nos  deux  braves  ,  c'est  un  mensonge  , 
et  nous  voulons  absolument  partir. 

La  compagnie  milanaise  s'est  assemblée  hier, 
et  a  aécidé  qu'elle  demanderait  au  directoire 
la  permission  de  s'appeler  le  corps  de  la  liberté. 

Nous  citons  tous  ces  petits  détails  parce  qu'ils 
prouvent  mieux  que  tout  le  reste  ,  que  l'esprit 
militaire  et  les  formes  républicaines  commencent 
à  prendre  ici.  Nous  répétons  que  c'est  le  plus 
grand  service  que  le  général  en  chef  ait  pu 
tendre  à  cette  jeuoesie  que  de  l'appeler  auprès 


de   lui.  La  République  Cisalpine  en  ressentira  les 
meilleurs  cfiéts. 

On  raconte  qu'à  Bergame  un  père  à  voulu 
soustraire  son  his  à  cette  levée  ,  et  s'y  est  pris  , 
pour  cet  effet,   de  la  manière   suivante: 

11  est  allé  à  l'adrainistraiion  centrale  ,  accom- 
pagné de  son  fils  que  suivait  son  confesseur. 
Celui-ci  a  attesté  que  son  pénitent  avait  une 
vocation  marquée  pour  la  profession  religieuse  , 
et  que  ce  serait  un  sacrilège  que  de  le  retirer 
de  fa  bonne  voie  pour  le  mettre  dans  celle  de 
la  perdition.  Le  père  appuie  le  confesseur  :  le 
fils  ne  disait  rien  :  mais  l'adw.inistration  cen- 
trale a  répondu  que  le  général  Buonaparie  avait 
besoin  de  soldais  et  non  de  religieux  ,  et  que 
le  salut  du  jeune  homme  se  ferait  aussi  bien 
à  l'armée  que  dans  un  cloître  qui  serait  détruit 
au  premier  jour  ,  conformément  aux  lois  répu- 
blicaines. Il  a  fallu  souscrire  à  cette  décision. 

Une  personne  partie  le  i5  du  quartier  général 
nous  assure  que  Buonaparte  n'avait  pas  donné  , 
à  cette  époque  ,  son  ultimatum  aux  plénipoten- 
tiaires impériaux  :  c'était  très-incessamment  qu'il 
devait  le  faire.  Ce  retard  nous  donne  encore 
quelques  espérances  de  paix  :  il  n'est  pas  possi- 
ble que  le  général  en  chef  attende  si  long- 
tems  une  réponse  ,  et  accorde  de  nouveaux  dé- 
l  lis  ,  s  il  n'est  pas  sûr  de  voir  accepter  ses  con- 
ditions. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  i"]  octobre. 

Suivant  tous  les  renséignemens  que  nous  rece- 
vons sur  le  combat  aussi  terribie  que  funeste 
pour  nous  ,  qui  s'est  livié  le  1 1  octobre  ,  il  paraît 
certain  que  les  Anglais  avaient  sur  nous  une  im- 
mense supériorité  de  forces.  Le  rapport  du  contre- 
amiral  ,  que  je  vous  envoie  ,  et  qui  ,  par  le  ton 
simple  dans  lequel  il  est  conçu  ,  porte  tous  les 
caractères  de  la  plus  stricte  véracité  ,  annonce 
qu'ils  avaient  vingt  vaisseaux  de  ligne  ;  autrement 
il  serait  difficile  d'expliquer  comment  les  nôtres 
s'étant  battus  avec  tant  d'acharnement,  le  combat 
eût  pu  être  si  fort  à  notre  désavantage. 

Voici  un  trait  qui  mérite  d'être  rapporté.  Le 
brave  vice-amiral  Bloys  de  Treslong  ayant  eu  le 
bris  emporté  ,  se  le  fit  couper  ,  et  après  l'opé- 
ration il  se  fit  remonter  sur  le  vaisseau  ,  et  vint 
reprendre  le  commandement. 

VAlhmaar  est  aussi  tombé  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. 

On  dit  que  la  Munnikendam  n'a  point  été  coulée 
bas  ;  d'autres  personnes  disent  qu'elle  a  été  re- 
morquée en  Zélande  par  un   corsaire. 

Rapport  du  contre-amiral  S.  Story ,  au  comité  de 
marine  résidant  à  Ici  Hiye.  —  A  bord  des  Etats- 
Généraux  ^  le  14  octobre  1797. 

Concitoyens , 

La  flotte  de  l'Etat  ayant  heureusement  mis  en 
mer  le  7  octobre,  nous  restâmes  en  croisière  sur 
le  breê  ver  tien  ,  sans  avoir  fait  aucune  rencontre 
jusqu'au  11  octobre,  que  nous  découvrîmes  ,  vers 
les  huit  heures  du  matin  ,  la  flotte  anglaise  , 
forie  de  trente  voiles  et  ayant  le  vent  sur  nouf. 
Le  signal  nous  fut  fait  sur  le  champ  de  nous  pré- 
parer au  combat  ,  et  ensuite  de  nous  ranger  en 
ligne  de  bataille  sur  bas-bord  ,  avec  stribord 
armures.  Le  vent  était  alors  nord  nord-est  ,  et 
nous  nous  trouvions  à  deux  lieues  et  demie 
d  Egmond  par  ouest  nord-ouest.  La  flotte  anglaise 
qui  s'avançait  avec  le  vent  en  poupe  ,  forma  sa 
ligne  vers  midi  ,  et  se  porta  ainsi  sur  nous  en 
farme  de  losange  ,  et  vers  midi  et  demi  com- 
mença le  combat  le  plus  acharné  qui  se  soit  peut- 
être  jamais  livré  sur  mer. 

Au  commencement  de  l'artionj  le  gros  de  la 
flotte  anglaise  traversa  diagonaicmentnotre  ligne; 
ils  engagèrent  le  combat  avec  deux  de  leurs 
plus  forts  vaisseaux  contre  un  des  nôtres  ;  leur 
ligne  éiait  forie  de  vingt  vaisseaux,  dont  trois  à 
trois  ponts  ,  six  de  84  ,  et  le  reste  de  74  et  de  64. 
La  bataille  s'engagea  de  tous  côtés  et  en  même 
teins  le  long  de  toute  la  ligne;  nous  fûmes  atta- 
qués à  droite  et  à  gauche.  Tous  les  vaisseaux, 
autant  que  je  l'ai  pu  voir,  se  sont  courageuse- 
ment battus  ,  et  la  conduite  des  équipages  et  des 
officiers  est  au-dessus  de  tout  éloge. 

Je  commençai  le  combat  avefc  l'ami  rai  Duncan  qui 
montait  un  vaisseau  de  98  et  avec  un  autre  de  84  , 
entre  lesquels  se  trouvait  mon  vaisseau  les  Etats- 
Généraux.  Les  deux  vaisseaux  ennemis  néiaient 
pas  éloignés  de  nous  de  plus  de  la  longueur  d'un 
vaisseau,  eiilcn  était  ainsi  le  long  de  toute  la  ligne. 


Tout  fut  bientôt  haché  sur  mon  bord  ;  mais  nom 
lie  leur  laissâmes  rien  d'intact,  de  manière  que 
l'amiral  Duncan  fut  obligé  de  se  faire  remorquer  , 
toutes  ses  manœuvres  éiant  sur  le  point  de  tom- 
ber ,  ce  qui  arriva  ensuite.  Le  vaisseau  de  84  avec 
lequel  je  restai  engagé  l'espace  d'une  minute, 
fut  bienlôt  soutenu  ,  au  lieu  du  Duncan  ,  par  un 
autre  vaisseau  de  74,  et  nous  coniinuâuus  le 
combat  contre  ces  deux  vaisseaux  avec  le  même 
acharnement  jusqu'à  trois  heures.  Ils  mirent  le  feu 
à  la  campagne  et  aux  entre-ponts  de  mon  vais- 
seau ,  mais  nous  l'éteignîmes  bientôt.  Tous  les 
vaisseaux  étaient  alors  tellenient  déscmpaiés  qu'ils 
voguaient  pèle -mêle  sans  pouvoir  être  dirigés, 
et  alors  on  ne  fit  plus  feu.  Tous  les  principaux 
cordages  de  mes  trois  mâts  étaient  emportés  ; 
mes  mais  ,  mes  perroquets  ,  etc.  ,  étaient  criblés 
de  boulets  ,  tous  les  cordages  et  une  partie  des 
voiles  en  pièces.  J'avais  eu  vingt  hommes  tués  et 
quarante  grièvement  blesses.  Il  n'y  avait  plus  un 
seul  bras  à  toutes  mes  iiianœiivres  ,  la  louc  et 
les  cordes  du  gouvernail  et  le  palan  d'armure 
étaient,  emportés ,  le  vaisseau  de  tous  côtés  percé 
de  part  en  part  ,  et  nous  flùtlious  à  son  gré. 
Lrs  bras  furent  rétablis  le  plus  promptt'ment  pos- 
sible, et  vers  quatre  hf.urcs  ,  nous  nous  avançâmes 
de  nouveau  v:ts  la  flotte  anglaise  ;  mais  les  olTi- 
ciers  lUe  firent  rapport  que  le  vaisseau  fesait  eau 
de  toutes  parts  ,  ce  qui  m'obligea  à  rebrousser 
chemin.  Le  tems  était  alors  obscur  ,  et  par  l'épais- 
seur de  la  pluie,  nous  pûmes  difficilement  recon- 
naître nos  vaisseaux  qui  avaient  composé  l'arriere- 
partie  de  la  ligne. 

Je  réunis  alors  tous  nos  vaisseaux  que  je  pus 
découvrir  ,  et  vers  minuit  je  me  trouvai  avec  onze 
vaisseaux;  j'essayai  avec  çux  de  me  réunir  au 
reste  de  la  flotte  ,  et  je  me  dirigeai  de  nouveau 
vers  la  flotte  anglaise  ;  mais  le  matin  Cette  flotte 
étant  à  peu  de  distance  au  lof  (  au  vent  )  ne 
voyant  aucun  des  nôtres,  appercevant  seulement 
deux  vaisseaux  en  avant  dans  le  cours  du  Tt-xel  , 
lesquels  en  nous  approchant  nous  reconnûmes 
pour  Anglais,  nous  leur  donnâmes  la  chisse, 
mais  ils  prirent  aussitôt  la  fuite  ,  et  nous  n'étions 
pas  en  état  de  les  suivre.  Je  continuai  ensuite  à 
me  diriger  vers  le  Texel,  et  je  vis  de  loin  sur 
notre  champ  de  battaille  flotter  trois  carcasses  de 
vaisseaux. 

Le  12  au  soir  je  vins  mouiller  au  Texel  avec  mes 
vaisseaux  réunis. 


Salut  et  fraternité  , 


Signé,  S.  Story. 


RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3  brumaire. 

Extrait  d'une  lettre   écrite  du  quartier  -  général  de 
i armée  d'Italie.  —  Udine ,  le  l'j  vendémiaire. 

Notre  armée  ,  forte  de  80,000  Français ,  outre 
nos  braves  auxiliaires  ,  tous  animés  couime  nous 
de  l'enthousiasme  de  la  liberté  ,  est  prête  à  entrer 
en  campagne.  Les  préparatifs  que  nous  fesons  ■ 
sont  incroyables  ;  jamais  les  forges  des  Cyclopes 
n'ont  été  en  plus  grande  activité  ;  ef  je  vous  ré- 
ponds que  si  nous  en  revenons  aux  m,-,ins,  le 
choc  sera  terrible;  car  l'ennemi,  de  son  côté 
met  en  train  le  vert  et  le  sec.  Les  deux  armées 
sont  en  piésence;  des  canons  et  des  retran- 
chemens  nous  séparent  de  celle  de  l'ennemi 
qui  s'est  hérissé  de  forts  ;  cet  appareil  ne  nous 
épouvante  pas,  et  ce  serait  l'afFaire  d'un  pas  de 
course  de  nos  chasseurs  à  pied  ,  pour  faire  mettre 
dans  nos  magasins  tout  ce  que  ces  messieurs  soi- 
gnent tant.  Il  y  a  beaucoup  de  désertion  dans 
l'armée  ennemie. 

Les  conférences  se  tiennent  très-fréquemment 
ici  ;  rien  ne  transpire  dans  le  public.  A  en 
croire  aux  immenses  travaux  de  guerre  que  l'on 
fait  faire  ,  on  jugerait  que  la  guerre  est  inévitable  ; 
mais  l'empereur  y  réfléchira  avant  que  de  l'entre- 
prendre ;  il  connaît  trop  bien  que  notre  armée 
sait  le  chemin  de  Vienne  ,  et  il  voudra  peut-être 
éviter  d'avoir  notre  visite  ,  qui  pourrait  être  plus 
que  domiciliaire. 

L'événemetit  du  iS  fructidor  a  déconcerté  les 
diplomates;  ils  perdent  l'espérance  de  voir  la 
France  déchirée  par  les  factions  que  l'or  de 
l'étranger  y  nourrissait  et  soudovait  :  le  général 
Buonaparte  saura  profiter  de  cet  événement,  qui 
doit  influer  sensiblement  sur  les  négociations  et 
lui  donne  les  moyens  de  dicter  des  conditions 
de  paix  dignes  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  la 
grande  Nation. 

Nous  armons,  à  Venise,  tous  les  vaisseaux  de 
guerre  et  fiégates. 

Notre  flotte,  composée  de  36  voiles  de  guerre 
dont  6  vaisseaux  de  ligne  et  i5   frégates,  eic'j,' 


vient  de  mettre  à  la  voile  pour  se  rendre  sur  les 
coïts  de  la  Dalmatic  ,  dont  il  taudr^  peui-êtrt 
chussL-r  les  Autrichiens  par  la  force  des  armes. 


Le  cioyen  Beaucliamp  ,  qui  était  arrivé  à 
^lebizonde  le  26  juin  1797,  est  revenu  à  Cons- 
tauîiijûpls  le  4  septembre.  Il  écrit  au  citoyen 
Lalande  qu'il  a  relevé  les  piiiicipaux  points  de 
la  mer  Noi.'-e  ,  que  l'ignorance  des  Turcs  et  la 
jalousie  des  Russes  avaient  jusqu'ici  couverts  d'un 
voile  qu'il  a  levé.  Il  a  trouvé  ia  latitude  de 
Siuope  ,  42  dégrés  2  minutes  ,  au  lieu  de  41  dég. 
que  l'on  mettait  dans  nos  meilleures  cartes  ,  en 
sorte  que  la  largeur  de  la  mer  Noire  ,  entre  le 
cap  Karadzé  et  le  cap  Indgé  ,  qne  l'on  croyait  de 
62  lieues  ,  n'est  que  de  3;  ;  une  erreur  aussi  con- 
Mdérable  méritait  bien  le  travail  d'un  astronome 
aussi  zélé.  Le  citoyen  Bcauchamp  se  loue  extrê- 
mement de  son  élevé,  Charles-Hyacinte  Rece- 
veur, qui  ,  à  18  ans  ,  calcule  et  observe  d'une 
manière  suipvcnante.  Ils  doivent  être  partis  le  20 
octobre  pour  Bjgdad  ,  d'où  ils  iront  à  Mascate  , 
en  Aubie,  dont  le  citoyen  Bcauchàmp  est  nommé 

Coiisiil. 


Les  dernières  dépêches  officielles  de  la  Corse, 
éciiics  d'Ajaccio,  dans  le  département  de  Lîa- 
mone  ,  annoncent  qu'une  vaste  et  horrible 
conspiration  contre  la  République  et  le  gouver- 
pement  vient  d'y  éclater. 

)î  D  s  émigrés  et  des  royalistes,  enhardis  par 
le  sik-nce  des  lois,  par  la  protection  sacrileg;c 
de  quelques  fonctionnaires  ,  par  les  moi.o-i  u- 
benicides  faiies  dans  le  conseil  des  cinq  ccats  , 
depuis  Ici"  prairial  jusqu'au  18  fructidor  ,  par- 
couraient dès  long-:eras  les  différentes  communes 
de  ce  département,  eu  prêchant  hautement  la 
dissolution  du  régime  constitutionnel  et  le  réia- 
blissernent  de  l'infâme  royauté  ;  ces  factieux 
pavaient  rien  épargné  pour  pousser  le  Peuple  à 
•des  raouyemens  contre-révolutionnaires.  Ce  fut 
vers  la  fin  de  fructidor  ,  qu'ils  essayèrent  de 
nu'ttrc  à  exécution  leurs  projets  destructeurs  ; 
c'est  après  avoir  disséminé  des  manifestes  au 
nom  de  la  religion  et  d'une  modération  feinte 
pt  mensongère,  que  des  hommes,  sans  cons- 
cience et  sans  probité  ,  sont  venus  piiler  les  pro- 
ptittés  des  républicains  les  plus  paisibk-s ,  ont  osé 
dresser  un  camp  aux  environs  même  d'Ajaccio  , 
et  menacer  de  là  avec  audace,  le  gouvernemenj 
et  les  autorités   constituées. 

Le  18  fructidor,  l'administration  centrale  décou- 
vrit par  des  pièces  en  son  pouvoir,  le  complot  des 
factieux  ;  mais  le  mal  était  à  sob  comble ,  il  n'y  avait 
pas  de  lems  à  perdre  ;  c'est  dans  Ajacciomême  que 
devait^  se  consommer  la  conspiration.  L'adrai- 
nistraiion  centrale  se  hâta  d'ordonner  l'arresta- 
tion de  quelques  individus  ,  sur  lesquels  les  prin- 
cipaux conjurés  avaient  fondé  leur  espoir  ,  et 
demanda  sur  le  champ  au  général  Vaubois  la 
formation  d'une  commission  militaire,  pour  pro- 
céder contre  les  émigrés  qui  dirigeaient  ces  ma- 
noeuvres. Le  général  répondit  qu'il  ne  le  pou- 
vait sans  l'autorisation  du  directoire  exécutif 
qu'il  espérait  toutefois  l'obtenir. 

Sur  ces  entrefaites,  les  rebelles  détruisaient  de 
plus  en  plus  les  propriétés  :  irrités  de  l'insuccès 
imminent  de  leurs  projets  ,  ils  menaçaient  de  la 
moit  Ceux  qui  avaient  ordonné  l'arrestation  de 
leurs  amis.  Les  chemins  de  l'intérieur  étaient  in- 
terceptés ;.le  nombre  des  insurgens  grossissait 
lous  ks  jours  :  déjà  plus  de  200  rebelles  armés 
s  étaient  réunis  à  très-peu  de  distance  d'Ajaccio  . 
sous  le  nom  de  catholiques  républicains.  Trois 
émigrés  ,  qui  avaient  porté  les  armes  sous  Condé, 
étaient  à  leur  tête  ;  ils  avaient  organisé  un  gou- 
vernement provisoire  ,  donné  des  lois  ,  distribué 
des  emplois.  Dans  leurs  manifestes  ,  ils  dépeig- 
'naient  lous  les  magistrats  actuels  comme  des 
hommes  sans  religion  ,  persécuteurs  des  honnê- 
tes gens  ,  diiapidateuts  de  la  fortune  publique  , 
et  ennemis  du  système  de  modération  qu'ils  di- 
saient  régner  eti  France. 

La   constitution  même,    selon  ces  méchans 
autorisait  leur  attroupement  :  ils  comptaient  des 
protecteurs  ardens  dans  le  corps  législatif ,  dans 

le  directoire,   dans  la  France Réduite  à 

la  nécessité  de  déployer  la  force  contre  les  cons- 
pirateurs ,  l'administration  centrale,  après  avoir 
fait  plusieurs  proclamations  susceptibles  de  rap- 
peler les  citoyens  à  leurs  devoirs  ;  après  avoir 
cnvo.yé  des  commissaires  dans  plusieurs  cantons 
en  agiiation  ,  pour  éclairer  et  ramener  le  Peu- 
ple ,  i  administration  centrale  chargea  son  pré- 
sident de  se  mettre  courageusement  à  la  tête 
de  la  garde  civique,  renforcée  d'une  partie  de 
la  garnison.  Dans  le  même  instant  ,  on  apprit 
la  nouvelle  des  événemens  salutaires  du  iSfruc- 
t'doi-  ;  Cl  celte  nouvelle  ,  quoique  les  chds  des 
tebelles  1  attribuassent  à  ïa.  perversité  des  maois- 
trats,  rassura  généralement  les  patriotes ,  et  finit 
par  enflammer  leur  courage.  Le  4=  jour  complé- 
mentaire ,  7  à  800  hommes  ,  résolus  de  tnourir 
avec    honneur  ,    se  mirent   eu   marche  ;     à   la 
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vue  des  artnes  républicaines ,  les  catholiques  royaux 
parurent  d'abord  vouloir  faire  résistance;  mais 
quelques  coups  de  fusil  suffirent  pour  les  mcttie 
en  lujte  ,  et  les  réduire  à  aller  cacher  leur  honte 
dans  les  bois. 

Notfe  troupe  est  encore  en  campagne  ;  elle  se 
portera  sur  toutes  les  communes  qui  ont  parti- 
cipé à  la  consplradon  ,  afin  d'en  arrêter  les  cou- 
pables  ..il  est   dit ,  en  finissant  l'importante 

dépêche  oti  sont  consignés  les  détails  de  cet 
événement,  il  est  des  hommes  ,  dans  le  départe- 
ment de  Liamone,  tellement  affectionnés  à  la  cause 
impie  du  royalisme  ,  que  rien  ne  semble  pou- 
voir les  dissuader  d'en  soutenir  les  intérêis  con- 
tre ceux  du  régime  républicain.  lis  comptent 
beaucoup  trop  sur  la  corruption  des  tribunaux  , 
pour  devoir  redouter  leur  juste  sévérité.  Le  jury  , 
cette  institution  sublime,  sans  laquelle  il  ne  sau - 
rait  exister  de  gouvernement  libre  ,  le  jury  est 
devenu  le  garant  de  l'impunité  des  pervers. 


MELANGES. 

Les  Opinions  écoutées  par  l'évidence ,  ou  Cours  de 
droit  public  selon  tes  principes  sur  lesquels  se  fonde 
le  respect  imperturbable  des  propriétés  personnelles, 
territoriales  et  mobitiaires  ;  par  Alexandre  Bâcher. 
A  Paris  ,  chez  Dupont ,  libraire  ,  rue  de  la  loi  , 
a"  i3. 

Cet  ouvrage  est  un  véritable  manifeste  contre 
les  ennemis  des  lumières  et  de  la  raison.  L'au- 
teur n'admet  aucun  pacte  entre  le  mensonge  et 
la  vérité;  il  voit  dans  le  mensonge  la  source  des 
maux  du  genre  humain  ,  et  dans  la  vérité  le  fon- 
dement de  toute  prospérité.  Par  son  zèle  ardent 
pour  l'instruction  générale,  par  l'indépendauce 
de  son  esprit  et  de  son  caractère  ,  il  est  sûr  d'ob- 
tenir l'estime  de  tous  les  bons  citoyens;  mais 
l'aspérité  et  la  roideur  de  son  langage,  en  un 
mtjt,  sa  manière  franche  de  s'exprimer  doit  lui 
attirer  la  haine  secrette  et  profonde  des  partisans 
déclarés  de  l'ancien  régime  ,  et  même  celle  de 
CCS  Républicains  équivoques  ,  qui ,  affichant  des 
principes  philosophiques  ,  sont  cependant  attachés 
aux  vieilles  maximes  etne  voient  rien  au-dessus  de 
.telle  ou  telle  institution  propre  à  opérer  le  despo- 
tisme d'une  part,  et  l'abrutissement  de  l'autre. 

L'ouvrage  ^  pour  être  apprécié,  demande  toute 
l!aitention  d!un  lecteur  qui  désire  perfectionner 
ses  connaissances  politiques  et  morales;  c'est  un 
traité  élémentaire,  une  série  méthodique  de  prin- 
cipes incontestables  et  étroitement  liés  ,  dont 
l'ensemble  pe  se  trouvait  nulle  part  ,  et  dont 
même  quelques  -  uns  ont  été  incqnnus  jusqu'à 
présent.  Nous  lésons  observer  de  plus  que  le 
citoyen  Bâcher  offre  le  premier  exemple  d'une 
réfornae  salutaire  de  tous  les  mots  qui  donnent 
lieu  à  des  acceptions  doubles  ou  indéfinies 
favorisent  la  mauvaise  foi  et  contribuent  à  re- 
tenir le  public   dans  ses  illusions. 

Les  écrivains  et  les  orateurs  ,  jaloux  de  servir 
la  cause  de  la  vérité,  se  procureront  des  avan- 
tages bien  réels  en  consultant  la  cinquième  par- 
tie de  cet  ouvrage  ,  qui  ,  en  son  entier  ,  est  des- 
tiné à  des  philantropc-s  capables  d'acquérir  des 
connaissances  exactes  et  compleltes  sur  tout  ce 
qui  concerne  le  système  social ,  et  qui  se  pro- 
posent de  concourir  eux-mêmes  à  1  instruction 
de  leurs   concitoyens. 


Recueil  de  combats  et  expéditions  maritimes  ,  plans 
et  cartes  très-instructiiies  pour  tes  marins,  pre- 
mière et  seconde   livraisons. 

.  L'ouvrage  qu'on  annonce  réunit  le  double  avan- 
tage de  concourir  à  encourager  la  marine  militaire, 
et  d'offrir  atax  amateurs  non-seulement  une  suite 
de  tableaux  intéressans  et  variés  des  victoires, 
sièges  et  combats  les  plus  intéressans  qui  ont  eu 
lieu,  pendant  les  deux  derniers  siècles,  dans 
toutes  les  parties  du  Monde  ,  mais  encore  des 
plans  et  cartes  très-instructives  pour  les  marins. 

Cette  collection  mérite,  sous  tous  les  rapports, 
l'accueil  qu'elle  a  reçu  du  public  lors  de  la 
première  livraison  ;  elle  doit  intéresser  particu- 
lièrement les  militaires  qui  se  destinent  à  la  ma- 
rine et  ceux,i,qui  font  une  étude  particulière  de 
cet  art  ;  ils  y  trouveront  des  remarques  sur  la 
tactique  et  l'architecture  navale,  ainsi  que  les 
effets  pittoresques  et  iraposans  qui  résultent  d'un 
combat  ,  d'une  défaite  ,  d'un  bombardement , 
etc.  Les  ainatears  pourront  satisfaire  leur  goût 
par  les  productions  d'un  art  qui  fait  l'ornement 
des  cabinets  et  des  bibliothèques  ;  les  marins 
instruits  reconnaîtront  dans  ces  tableaux  des 
portraits  qtjii  leur  soiit  familiers;  et  s'ils  applau- 
dissent à  l'exactitude  ,  à  la  vérité  des  ressem- 
blance! ,  les  auteurs  de  ces  ouvrages  auront  atteint 
le  but  qu'ils  Se  sont  proposé. 

Les  livraisons  ,  de  format  grand  in-Jolio  ,  n'au- 
ront point  toujours  le  même  nombre  d  estampes, 
parce   qu'on  n'a  pas  cru  devoir  diviser  les  sujets  j 


relatifs  à  chaque  carapa^^ne,  et  l'on  ne  payera 
qu  à  raison  de  4  francs  chaque  estampe  ,  le  texte 
compris  :  ainsi  le»  deux  premières  livraisons, 
composées  l'une  comme  l'autre  de  Isepi  estam- 
pes ,    sont  du  prix  de   28  francs. 

L'explicaiion  des  sujets  ,  extraite  des  mémoires 
les  plus  authentiques  ,  retrace  ,  le  plus  fidellemcnt 
qu  il  est  possible  ,  les  actions  ;dc  génie  ,  des 
héros  et  des  grands  Jhoipwes  qui  se  sont  illustrés 
dans    cette    carrière. 

Les  estampes  sont  exécutées  avec  le  plus  grand 
som  par  Dequevauviller  ,  d'après  les  dessins 
dOzanne,  ancien  irîgénieur  de  ia  marine.  L'ex- 
pression ,  la  chaleur  et  l'effet  pittoresque  qu'exi- 
gent les  .«cènes  qu'elles  représentent,  ne  laissent 
rien  a  désirer  ;  et  la  réputation  que  le  dessi- 
"^cc""^  E'  le  graveur  ont  acquis  dans  ce  genre  , 
suffit  pour  donner  de  l'ouvrage  l'opinion  la  plus 
avantageuse. 

Il  se  vend  ,  à  Paris  ,  chez  Dequevauviller  , 
graveur ,  rue  Hyacinthe  ,  près  la  place  St. -Michel , 
n°.    53o. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de   Crète  t. 


SEANCE   DU    ler   BRUMAIRE. 

Le  conseil  renvoie  la  résolution   relative    aux' 
ex-nobles  à  l'examen  d'unecommission  composée 
de   Régnier ,   Creuzé-Latouche  ,    Roger-Ducos 
Girot-Pouznl  et  Rousseau. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  un  message 
du  conseil  des  cinq-cents,  qui  ne  peut  être  lu 
qu'en  comité  secret. 

Les  spectateurs  se  retirent.  (On  croit  qu'il  s'agit 
de  la  ratification  du  traité  d'alliance  avec  le  roi 
de  Sardaigne.  ) 

La  séance  étant  rendue  t>ublique  ,  on  procède 
a  l  appel  nominal  pour  le  renouvellement  du 
bureau. 

Lacombe-Saint-Michel  est  élu  président  par 
pargS  voix  sur  144,  Mallevillc  ,  son  concurrent, 
en  a  réuni  à  peu  près  20, 

Les  secrétaires   sont  :  Bordas  ,  Desmazieres  , 

Chatry-Lafosse,    Pompeï. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS.  ! 
Présidence  de  Villers. 
SÉANCE     DU    2    BRUMAIRE. 

Les  administrateurs  de  l'hospice  civil  d'Amien» 
exposent  de  nouveau  qu'ils  vont  être  fotcés 
d  abandonner  leurs  malades,  s'ils  ne  reçoivent 
promptemcnt  des  secours  pécuniaires. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Des  républicains  de  la  Haute-Loire  exposent 
que  déjà  deux  fois  ils  ont  été  obligés  de  se  réfu- 
gier dans  les  bois  ,  où  ils  sopt  encore  erraps 
pour  fuir  la  proscription  des  royalistes  et  d-s 
compagnons  de  Jésus  ,  organisés  en  légions.  Ils 
dénoncent  le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  l'administration  centrale ,  qui  protège  les 
assassins  royaux  ,  les  réquisitionnaires  et  les 
prêtres  insermentés ,  tous  unjs  et  formés  en 
bandes  assassines. 

Faure.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  les  patriotes  de 
ce  département  ,  même  ceux  exemprs  d'erreurs 
onteteet  sont  encore  persécutés,  pillés,  assas- 
sines par  les  royalisres  et  les  réquisitionnaires  ;  les 
acquéreurs  de  domaines,nauonaux  sont  aussi  sous 
le  couteau  de  ces   brigands. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission  de 
a  première  partie  de  l'adresse ,  et  le  renvoi  de 
la  seconde  au  directoire. 

Cette  double  proposition  est  adoptée. 

Savary  ,  organe  de  la  commission  militaire  , 
présente  un  projet  de  résolution  portant  que  les 
dispositions  de  la  loi  sur  le  recours  en  révision 
■contre  les  jugemens  des  conseils  militaires  ,  sont 
applicables  à  tous  ceux  rendus  depuis  l'établisse- 
ment de  ces  conseils. 

Les  individus  qui  auraient  été  condamnés  avant 
le  18  vendémiaire  ,  et  qui  voudraient  se  pourvoir 
en  révision  ,  seront  obligés  de  faire  la  demande 
dans  deux  mois.  Passé  ce  délai ,  ils  ne  seront  point 
admis  à  réclamer. 


Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
inent. 

Martiuel.  Citoyens  représeutans  ,  vous  avez 
chargé  une  commissinn  spéciale  d'examiner  la 
proposition  que  j'ai  faite  le  ii  de  ec  mois  , 
d'assimiler  les  habitans  du  ci-devant  Comtiit  au  reste 
des  Français  pour  toutes  les  lois  relatives  à  l  émi- 
gration,  eif  abrogeant  la  loi  du  2g  tructiilor  ,  et 
en  déclarant  que  les  articles  qu  ils  ont  lâché  de 
s'approprier  dans  laloi  dii  2S  brumaire  ,  au  moyen 
des  interprétations  complaisantes  des  administra- 
tions ou  des  tribunaux  ,  ne  leur  étaient  point 
applicables. 

C'est  moins  ijn  rapport  que  je  vous  présente 
qu'un  résumé  de  l'opinion  qui  vous  a  été  dis- 
tribuée. 

Votre  commission  ,  après  avoir  connu  les  faits, 
et  comparé  les  lois  que  j'ai  citées  ,  s'est  unanime- 
ment convaincue  que  tome  excepiion  en  laveur 
des  émigrés  du  Comtiit  se  trouvait}  contraire  aux 
lois  posuives  ,  à  la  justice,  à  la  raison  et  à  la 
poliiique. 

i".  Toute  exception  est  contraire  aux  lois  po- 
sitives. En  cfiei,  le  Comtat  a  été  réuni  à  ia  France 
le  14  Septembre  1791  ;  il  n'existait  encore  aucune 
loi  sur  1  émigration.  Lî  loi  du  rappel  général  , 
du  8  avril  1792  ,  rendue  sept  mois  après  la  réu- 
nion ,  tut  promulguée  dans  le  Comtat  en  même 
tems  qu'eu  France  :  ce  pays  était,  depuis  plusieurs 
mois  ,  constitué  d'apiès  les  lois  françaises.  Enfin  , 
tui  décret  intermédiaire  du  26  mars  1792  ,  avait 
dit  textuellement  :  Les  lois  communes  à  Cempire 
français  ,  décrétées  par  le  corps  constituant  et  par 
la  présente  assemblée  législative,  seront  de  suite  mises 
en  vigueur  dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de  Lou- 
veze  ,  à  la  réserve  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions ,  etc.  ,  etc.  Jamais  question  ne  fut  plus  claire- 
ment résolue. 

,  2°.  Toute  exception  est  contiairc  à  la  raison. 

Les  habitans  du  Comtat  étaient  Français  avant 
qu'une  loi  l'eût  déclaré  ;  ils  étaient  ,  par  leur 
position  géographiqiiie  ,  au  milieu  de  la  France 
par  la  protection  qu'ils  en  retiraient,  par  leurs 
relations  territoriales  ,  industrielles  et  commer- 
ciales ;  par  la  participation  qu'ils  avaient  a  tous 
les  avantages  ,  à  tous  les  honr:curs  et  à  toutes 
les  dignités  de  la  France  ;  ils  l'étaient  par  les 
mœurs  ,  par  les  coutumes  .  par  le  langage  ,  par 
les  liens  du  sang  ,  de  la  parenté  et  de  l'amitié; 
enfin  ,  par  tout  ce  qui  constitue  la  même  fa- 
mille. 

Pourquoi  ne  voudrait -on  pas  les  considérer 
comme   tels  ? 

3°.  Toute  exception  est  contraire  à  la  justice. 

La  révolution  française  a  commencé  dans  le 
Comtat  en  même  tems  qu'en  France  ,  les  mêmes 
causes  ont  doLiné  l'impulsion  ;  les  mêmes  prin- 
cipes l'ont  dirigée.  De  la  part  du  Peuple,  même 
hoireurpour  la  tyrannie  et  les  principes  ,  même 
élan  ,  même  enthousiasme  vers  la  liberté  ;  de 
la  part  des  piètres  et  des  nobles  ,  même  résis- 
tance au  vceu  national  ,  même  système  d'oppo- 
sition ,  mêmes  trahisons  ,  mêmes  perfidies  pour 
mettre  obstacle  â  cette  conquête.  Les  émigrés 
du  Comtat  sont  tous  ,  ou  presque  tous  ,  des 
privilégiés  de  F.ance  ;  ils  ont  été  fidèles  à  la 
voix  du  clergé  et  de  la  noblesse  française  ;  ils 
Ont  émigié  dans  le  même  tems  et  pour  le  même 
objet  ;  ils  ont  commis  let  mêmes  crimes.  Pour- 
quoi voudrait-on  leur  appliquer  des  peines  moins 
«éveres  ? 

4«  Enfin  ,  toute  exception  est  contraire  à  la  po- 
litique. 

La  réunion  du  Co'.ntat  Vénaissin  à  la  France 
ne  fui  point  une  conquête  ,  elle  ne  fut  pas 
même  l'acceptation  d'un  vœu  national  ;  mais 
une  revendication  appuyée  sur  des  titres  ,  une 
reprise  légitime,  et  une  déclaration  que  ce  pays 
n'avait  dû  ,  en  aucun  t^'nas  ,  ê;re  démembré  de 
la'  France.  Pourquoi  voudrait-on  at'énuer  les 
droits  exercés  alors  pat  la  Nation  Française  ? 
Pourquoi  enfin  ,  sous  le  faux  prétexte  de  consi- 
dérer les  émigrés  du  Comtat  comme  étrangers  , 
voudrait-on  faire  grâce  à  de  véritables  émigrés 
français  ? 

■  Ces  vérités  ont  prévalu  dans  l'assemblée  légis- 
lative et  dans  la  convention  nationale  ,  jusqu'au 
35  fructidor  an  3,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au  moment 
où  elle  déposait  ses  pouvoirs  ,  et  oii  ,  par  impru- 
dence ,  elle  dérogea  au  principe  qui  jusque-là 
avait  été  maintenu  contre  toutes  les  tentatives 
réitérées  qui  avaient  eu  pour  but  de  l'enfreindre. 

•Votre  commission  vous  propose  de  le  rétablir 
aujourd'hui  dans  toute,  sa  force  et  dans  toutes  ses 
conséquences. 

Q'iant  à  la  proposition  additionnelle  que  j'avais 
faite  de  s'occuper  des  moyens  d'assurer  l'exccuiion 
<tS3  lois  rendues  en  faveur  des  fii)>itifs  du  3i  mai  , 
votre  commission  a  pi  usé  (lu'cllc  ne  se  liait  pas 
d'une  manière  assez  particulière  à  l'objet  de  ce 
lappott ,  pour  qu'elle  dût  en  faire  partie.  Le  ci- 
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devant  comtat  n'est  pas  la  seule  contrée  où  les 
malheuts  du  3i  mai  aycnt  occasionné  une  cmi- 
gtjUion  ;  tous  les  départcmens  méridionaux  ,  et 
même  tous  les  déparlemens  de  la  République  , 
ont  compté  plus  ou  moins  de  fugiiils  à  cette 
époque.  D'ailleurs,  plusieurs  commissions  nom- 
mées en  dernier  lieu  sur  les  pétitions  de  Marseille, 
de  Toulon  et  du  Midi  en  général,  ont  reçu  de 
vous  Cette  attribution  d'une  manière  spéciale  ,  et 
enfin  une  loi  sur  cet  objet  devra  être  sagement 
rnéditée  ,  pour  qu'elle  n'entraîne  pas  avec  elle 
l'impunité  d'un  grand  nombre  de  coupables  ,  et 
n'entrave  pas  toutes  les  mesures  de  sûreté  inté- 
rieure que  la  loi  du  19  fructidor,  an  5  ,  a  délé- 
guées au  directoire  exécutif. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter  de 
détiuire  les  fr.iudes  par  lesquelles  les  émigrés 
parviennent  à  se  faire  réintégrer  dans  leurs  bi'ens 
et  dans  les  dioits  de  citoyen,  en  échappant  aux 
peines  qui  leur  ont  été  infligées  pat  ia  justice 
nationale  , 

Déclare  qu'il  y   a  urgence. 

Le  conseil  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art-  I".  Les  habitans  des  ci-devant  comté 
Vénaissin  et  comtat  d'Avignon  ,  sont  entièrement 
assimilés  aux  Français  pour  toutes  les  lois  relatives 
à  l'émigration. 

n.  La  loi  du  29  fructidor,  an  3 ,   intitulée  :  Loi 

qui  détermine  les  cas  dans  'esquels  devront  être  décla- 
rés émigrés  les  habitans  du  fi-devant  comtat  d'Avi- 
gnon ,  est  et   demeure  abiogée. 

IIL   Les  articles  VI ,  VII  et  VIII  de  la  loi  du  25 

brumaire  an  -3  ,  intitulés  :  Des  autres  pays  réunis  à 
la  République  ,  sont  déclarés  ts'étre  point  apph- 
cables  aux  liabitans  du  comté  Vénaissin  et  comtat 
d'Avigiion. 

ly.  Ceux  des  habitans  de  ces  pays  dont  la 
ra  liation  provisoire  ou  définitive  a  eu  lieu  par 
I  application  de  la  loi  du  29  fructidor,  ou  des 
articles  VI,  VII  et  VIII  précités  de  la  loi  du 
25  brumaire  ,  seront  réintégrés  sur  la  liste  géné- 
rale des   émigrés. 

Poullain-Grandpre.  Lorsqu'au  18  fructidor  vous 
avez  adopté  une  mesure  indiquée  par  la  voix 
impérieuse  de  la  Patrie  en  danger,  avouée  par 
l'humanité  et  justifiée  par  le  succès;  lorsque, 
sans  causer  le  plus  léger  ébranlement  au  système 
politique  ,  vous  avez  vomi  de  votre  sein  ceux  qui 
s'y  étaient  introduits  pour  y  discuter  les  intérêts 
des  rois  ;  lorsque  vous  avez  arraché  la  République 
des  mains  des  agens  de  Blankerabourg  ;  lors- 
qu  enfin  vous  avez  attaqué  et  vaincu  cette  armée 
a  écrivains  que  les  puissances  coa  isées  entrete- 
naient à  leur  solde  jusques  dans  cette  enceinte  , 
vous  avez  donné  un  grand  exemple  de  modéra- 
tion,  et  vous  avez  prouvé  dans  toute  lEurope 
que  l'oppression  sous  laquelle  vous  avez  gétui 
ne  vous  avait  pas  rendu  accessibles  à  la  ven- 
geance ;  vous  n'avez  songé  qu'à  sauver  votre 
pays.  Ce  ne  sont  pas  des  peines  que  vous  avez 
it.fligées  ,  ce  sont  des  précautions  que  vous  avez 
prises  pour  mettre  le  vaisseau  de  lEtat  à  l'abri 
des  dai.gers  dont  il  était  menacé. 

Miis  si  ces  précautions  pouvaient  être  éludées, 
si  elles  ne  pouvaient  atteindre  les  hommes  qui 
vous  ont  for.é  d'y  recourir  ,  qu'auriez-vous  fait 
pour  la  République?  Vous  auriez  dispersé  pour 
un  instant  ses  ennemis,  mais  vous  ne  les  auriez 
pas  mis  hors  d'état  de  nuire.  Bientôt  vous  les 
verriez  se  rallier  ,  et  instruits  par  l'événement , 
combiner  avec  plus  d'art  un  plan  quds  n'ont 
pas  abandonné.  C'est  à  quoi  vous  expose  le  si- 
lence des  lois  des  ig  et  2t  fructidor  qui,  en  pro- 
nonçant la  déportation  ,  n'en  assure  l'exécution 
par  aucune  disposition  pénale. 

Le  directoire  exécutif  a  appelé  votre  attention 
sur  cette  lacune.  Le  messager  qu'il  vous  a  fait  à 
cette  occasion  ,  a  été  renvoyé  à  une  commission 
dont  je  suis  l'organe  ,  et  au  nom  de  laquelle  je 
viens  vous  présenter  des  vues  qu'elle  a  cru  pro- 
pres à  remplir  1  objst  que  vous  vous  êtes  pro- 
posé, en  préférant  la  mesuré'  de  la  déportation 
à  toutes  celles  que  fhistoire  des  Nations  aurait 
pour  vous  indiquer. 

Le  but  principal ,  peut-être  l'unique  but  d'un 
législateur  chez  un  Peuple  civilisé,  doit  être  de 
prévenir  le  crime  ;  et  lorsqu'il  n'a  pu  l'empê- 
cher ,  de  mettre  le  coupable  hors  d'état  de  poiter 
désormais  aucune  atteinte  à  la  société.  Vous 
avez  consacré  ce  grand  principe  d.tns  vos  lois  , 
et,  la  loi  que  vous  avfz  laite  le  tg  fructidor  , 
ne  sera  p<rs  perdue  pour  l'humanité.  Vous  avez 
solemnellement  proclamé  (jue  la  peine  de  mort 
serait  abolie  de  votre  législation  ,  au  moment  de 
la  paix  générale.  Qu'ils  sont  criminels  aux  yeux 
de  la  Nation  ceux  qui  s'attachent  à  reculer  cette 
grande  époque  ! 


Tous  les  vœux  des  amis  de  la  Patrie  l'appel- 
lent, et  les  vainqueurs  des  rois  n'ont -ils  pas 
cux-mennes  suspendu  lei:r  course  triomphante  à 
la  première  lueur  du  faux  espoir  que  des  enne- 
mis ,  plus  habiles  dans  la  science  de  tromper 
que  dans  l'art  des  combats  ,  avaient  fait  paraître 
a  leurs  yeux  ? 

Croyons  que  le  courage  de  nps  défenseurs 
neutralisera  leur  machiavélique  diplomatie  , 
comme  il  a  mis  en  défaut  leur  tactique  com- 
passée,^ et  qu'une  paix  honorable  et  solide  fera 
disparaître  de  notj-e  code  ces  lois  pénales  .  sur 
la  nécessité  desquelles  nous  gémissons  tous.  Mais 
lorsque  nous  jcttoiis  les  yeux  autour  de  nous, 
et  lorsque  nous  descendons  dans  nos  cœurs  , 
ne  pouvons-nous  concevoir  l'hiurcuse  idée  de 
cevancer  ,  à  l'égard  de  certaines  classes  de  cou- 
pables, le  terme  désiré  depuis  si  long-tems  par 
la  philosophie  ? 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  possible 
cl'assurer  l'exécution  des  lois  des  ig  et  21  fiuc- 
tidor  ,  sans  recourir  à  d.  s  peines  dont  la  scvé- 
riié  contrasterait  avçc  l'indulgence  qui  a  signalé 
cette  époque  mémorable. 

Vous  avez  ordonné  le  séquestre  des  biens 
des  déportés  ,  et  vous  avez  voulu  que  main- 
levée ne  pût  leur  être  accordée  que  sur  ia 
preuve  authentique  de  leur  arrivée  au  lieu  de 
leur  déportation  ;  nous  ne  vous  proposerons  a,u- 
jourdhui  que  le  développement  d«  motif  quia 
dicte  cet  article  ;  il  annonce  évidemment  la  me- 
sure de  la  confiscation  ,  dans  le  cas  où  les 
déportés  n'arriveiaicnt  pas  à  leur  desunaiion  ; 
il  ne  s  agit  que  de  déterminer  le  délai  dans  le- 
quel sera  apphquée  cette  peine  ,  et  de  l'appli^ 
yuer  aux  cas  où  les  déportés  auraient  quitté  le 
ITeu   de  leur  déportation. 

Cette  mesure  est  juste  ,  humaine  ,  politique, 
puisque  la  sévérité  n'est  graduée  que  sur  les  nou-, 
velles  inanœuvres  du  coupable  ,  qu'elle  ne  tend, 
qu'à  lui  ôter  tout  moyen  de  renouer  la  trame  de 
ses  crimes  ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  accuser  que  lui 
delà  rigueur  qui  s'appesantit  sur  sa  tête.  En- 
suivant CCS  idées  ,  il  faut  aggraver  sans  doute 
aussi  le  sort  des  individus  "qui  ,  après  avoir 
subi  la  déporlaiion  ,  seraient  rentrés  en  France. 

Il  se  présente  ici  un  degré  déplus  dans  ia  °ra- 
"Vité  du  délit;  nous  ne  serons  que  justes  en  ajei^- 
tant  pri^portionneilement  à  la  nature  delà  peine; 
qu'ils  soient  déportés  de  nouveau  dans  le  litii 
qui  sera  désigné  par  le  directoire  exécutif,  eç 
qti'ils  y  soient  mis.  en  réclusion  a  perpétuité  ;  la 
République  en  est  alors  à  jamais  délivrée',  ec' 
vous  avez  donné  à  leurs  complices  une  leçon 
terrible  ,  que  vous  n'aurez  pas  la  douleur  de  vsir 
renouveler  souvent  ,  si  du  moins  l'on  en  juge 
par  ce  que  l'observaricin  et  l'expérience  ont  ré,-' 
vêlé  des  secrets  du  cœur  humain.  ' 

Mais  pour  donner  aux  lois  des  ig  et  21  fr'uc- 
tidor  l'cfFet  que  vous  vous  en  êtes  promis  ,  il 
faut  arracher  le  dernier  germe  d'ispérance  des' 
entrailles  de  tout  ennemi  de  la  liberté  ,  car  le 
salut  public  est  là. 

Frappez  et  atiéreï  par  la  puissance  nationale 
les  conspirateurs  ;  ils  ont  pu  se  flatter  qu  ils  ne' 
cédaient  qu  à  un  orage  passager,  et  que  biehtdt 
l'indulgence  ou  la  faiblesse  du  vaitîqueur  ,'com.'' 
me  il  n'est  que  trop  souvent  arrive  après  les  di- 
vers triomphes  de  la  liberté  ,  leur  permettraïeni' 
d'aiguiser  de  nouveau  leurs  poig  :ariils  .et.'db'ti:4 
tremper  leurs  plumes  dans  le   sang.  .-.'^'i/njuii 

Ils  ont  aussi  compté  ,  n'en  dbutei  pàs'vis^ir 
vos  divisions  intestiiies.  Ils  s'empareront  du/sp- 
jet  de  vos  débats  pour  les  faire  liaî'tre  ;  ils  af- 
fecteront de  se  mépreudresur  les  véritabl  s  mio- 
tifs  de  cette  lutte  salutaire  qui  s'établit  souvent- 
entre  les  amis  de  la  patrie,  non  sur  la  néces- 
de  la  sauver,  mais  sur  les  moyens  d'y  paivenii-. 
Ils  accuseront  les  uns  pour  les  rendre  suspects-' 
aux  autres;  ils  embrasseront  fortement  une  opi--^ 
tiion  pour  la  dénaturer  ,  pour  lui  donnej-  itÈe 
direction  bjen  opposée  à  celle  que  se  scr  ,nt  pro- 
posée ceux  d'entre  nous  qui  l'auront  éinHe{'et 
s  ils  parviennent  jamais  à  jeter  la  méfiance  parWi' 
nous,  s'ils  parviennent  à  détruire  1  harmonie' 
que  le  18  frucudor  a  rétablie  entre  les  difFérenS' 
pouycjirs  ,  ils  feraieiit  bientôt  avec  audace  le  pro- 
cès à  cette  journée  célèbre,  et  opposant  leuis' 
forces  unies  aux  forces  disséminées  des  répu- 
blicains ,  ils  consommeraient  ces  projets  funeste^- 
à  la  liberté,  que  votre  attitude  et  celle  du  di-^' 
rectoire  ont  déconcertés.  i' 

n         ■     ■  ■       ,'     ■  -'''l     Y 

Des  Evenemens  trop  recens  pour  être  effacés 
de.  Jiûtrs  mémoire  ,  veus  ont  convaincus  sans' 
doute  de  l'existence  de  ce  projet  ,  et  vous  ont 
fait  apercevoir  dans  ceuK  qUf  l'ont' conçu  7i£s- 
poir   très-prochain  de  le  ïçàfiser.  ,  '    \     " 

Çef  espoir  sera, trompé;  Le;'t8  fructidor  maN-, 
quera  entre  tous  les  jouis  célèbres  afin  ré\-d;il- 
tion,  parce  qu'il  n'a  pas'  couié  une  golrrtè:  dè^ 
sang.  Il  faut  qu'il  stjit  également  mémorable',» 
parce  qu'à-la  différence  de  t^iWM  le  autrcséptrl 
qucs  ,  les  généreux  effeis  auront  été  durables  et 
permaneos ,  parce  que  l'union  la  plus  lotte  caH» 
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teux  à  qui  les  événemens  qui  l'ont  signale  n  ont 
pas  été  étrangers  ,  neutialiseia  la  ruse  et  repous- 
sera les  attaques  des  écrivains  prêts  à  servir  en- 
core la  cause   de  Blanketnbourg. 

Ce  jour  a  fixé  le  plan  de  la  République.  Il  a 
stabilisé  toutes  les  grandes  vues  d'ordre  et  de 
restauraiio.!.  Il  hut  qu'il  en  soit  des  hommts 
comme  des  choses,  et  que  les  destinées  des  , en- 
nemis publics  soient  irrévocablement  arrêtet^s. 
Votre  commission  vous  proposera  de  traiter  les 
condamnés  qui  ne  sont  point  ariêlés  ,  et  qui  ne 
le  soumettraient  pas  incessamiiientàlaloi,  cornme 
ceux  qui  se  seraient  échappés  du  lieu  de  leur 
destination  ,  et  dans  le  cas  oti  ils  reparaîtraient  en 
France  ,  comme  ceux  qui  auront  encouru  ,  après 
une  première  déportation  ,  la  peine  de  la  réclu- 
sion à  perpétuité.  Par  quelle  considération  ,  en 
effet,  pourrait- on  admettre  quelque  différence 
entre  ces  individus?  Surpris  tous  en  flagrant  délit , 
n'ont-ils  pas  tous  mérité  la  même  peine  ?  Et  quel 
privilège  pourrait  être  réclamé  en  taveur  de  ceux 
qui  s'y  sont  soustraits  avant  qu'elle  commençât , 
qu'on  ne  pût  aussi  invoquer  podr  ceux  qui  s  y 
sont  soustraits  lorsqu'elle  était  déjà  exécutée  en 
partie  ?  Les  conspirateurs  qui  n'oublient  rien  dans 
leurs  calculs  criminels ,  comptent  ordinairement 
sur  cette  chance  ,  et  lorsqu'elle  leur  est  ravie,  c'est 
la  dernière  qu'ils  transmettent  à  leurs  complices 
av«c  la  suite  de  leurs  projets  et  l'espoir  de  leur 
vengeance. 

Si  nous  portons  nos  vues  plus  loin  de  nous  , 
quslle  peut  être  ,  pouvons-nous  dire,  la  pensée 
de  nos  eunemis  extérieurs  qui  se  réveillent  sur 
les  événemens  du  :8  fructidor ,  lorsqu'ils  voient 
encore  dans  la  République  une  partie  des  instru- 
mens  dont  ils  se  sont  servis  si  long-tems  ?  qu'ils 

Îeuvent  espérer  de  ranimer  ces  serpens  aigris  par 
eurs  blessures  ,  qu'enlin  il  leur  reste  peut-être 
de  secrets  moyens  de  souffler  de  nouveau  .  par 
leur  organe,,  la  contagion  dans  nos  villes  et  dans 
nos  campagnes ,  et  la  discorde  au  milieu  de 
nous. 

Représentans  du  Peuple  ,  l'expérience  de  sept 
années  ne  nous  a  que  trop  appris  ce  que  nous 
avons  à  craindre  de  l'inexprimable  haine  de  nos 
ennemis.  Quelques  précautions  lempestives  ont 
souvent  évité  de  cruelles  catastrophes  ;  et  coin- 
bien  de  vastes  et  longs  embrâsemens  n'ont  été 
produits  que  par  quelques  charbons  que  la  pru- 
dence avait  négligé  de  disperser  et  d'éteindre  ! 

'  Vous  ne  balancerez  donc  pas  à  saisir  ce  moyen 
facile  de  détruire  les  restes  de  la  conspiration 
dont  vous  avez  été  entourés ,  et  à  consommer 
.  l'ouvrage  qui  voiis  a  déjà  tant  coûté  de  veilles  et 
de  fatigues. 

Mais  en  enchaînant  la  volonté  de  nuire,  en 
la  reléguant  dans  l'amc  des  conspirateurs  ,  et  l'y 
réduisant  à  l'impuissance  ,  vous  as  perdrez  pas 
de  vue  la  situation  affligeante  dans  laquelle  se 
sont  trouvés  les  femme»  et  les  enfans  de  la 
plus  part  d'entre  eux  par  l'effet  du  séquestre  , 
qu'aggraveiait  la  cenfiscation  dans  le  cas  oii  elle 
aura    lieu. 

Vous  vous  avancerez  ainsi  ,  représentans  du 
Peuple,  vers  le  terme  que  vous  voulez  «tteindre  ; 
vous  imprimerez  à  vos  résolutions  ce  caractère 
de  force  ,  de  sagesse  et  d'humanité  ,  qui  fixeront 
les  opinions  des  amis  de  la  liberté  ;  et  vous 
montrerez  le  plan  de  votre  organisation  répu- 
blicaine, tel  qu'il  a  été  conçu  dans  sa  pureté 
primidve,  tel  qu'il  a  reparu  aux  beaux  jours  de 
fructidor. 

Poulain-Grandpré  lit  le  projet. 

(Voyez  la   notice  dhier. ) 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


conseil  à  créer  le  huitième  ministère  que  la 
constitution  autorise.  Ce  ministère  aurait  pour 
attribution   la  partie  des   domaines  nationaux. 

Ce  message  est  renvoyé  à  la  commission  des 
finances. 

La  séance  le^t  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Priiidenct  de  Lacombe-Saint-Michcl. 

SÉANCE    DU    2   BRUMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  ré- 
solution dhier,  qui  accorde  un  supplément  de 
solde  aux  caporaux  ,  sous-officiers  ,  musiciens 
et  tambours   clés  grenadiers  du  corps  législatif. 

Sur  le  rapport  de  Kauff'man  ,  il  approuve  la  ré- 
solution du  i5  vendémiaire,  re'ative  aux  élec- 
tions de   la  comtriune  de  Siinl-Paul-les-Romans. 

Rossée  ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  une  autre  résolution  du  21  vendé- 
miaire ,  qui  annulle  comme  illégale  et  faite  sous 
l'empire  de  la  violence  la  nomination  du  juae 
de  paix  du  canton  de  Cusset  ,  département  de 
l'Allier.      , 


Lamarque  soumet  au  conseil  les  divers  chan- 
gemens  qui  ont  été  faits  à  son  projet  sur  la 
suspertsioa  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

Le  conseil  cïi  ordontie' l'impression,  ; 

Xc'  conseil  ordonne  également  l'impression 
et  l'ajournement  d'un  projet  piéscnté  par  Dubois  , 
des  Vosges ,  au  nom  de  la  commission  des 
ÊHances  ,  sur  le  droit   de   passe. 

Ce  projet,  en  62  articles',  fixe  le  tarif  qui 
varie    suivant  les  localités. 

Le  directoire  expose  dans  un  message,  que 
Ife  ministère  des  finances  est  tellement  xhargé , 
qii'il  sera  bientôt  impossible  qu'un  sful  homme 
y    puisse  suffire.  Il  invite,  en  -  conséquence  ,  le 


Dalphonse.  Je  ne  combats  point  la  résolution  , 
mais  j'ai  quelques  explications  à  donner.  Com- 
me député  du  département  de  l'Allier  ,  j'avais 
prié  la  commission  de  me  communiquer  les 
pi=ces  sur  lesquelles  elle  a  basé  son  rapport. 
Notre  collègue  Rossée  a  bien  voulu  s'y  prêter  . 
et  je  lui  en  témoigne  ici  ma  reconnaissance. 
Mais  j'avais  en  même  tems  prié  la  commission 
de  ne  point  entretenir  le  conseil  des  accusa- 
tions calomnieuses  que  l'on  a  portées  contre 
la  commune  de  Cusset.  Je  lui  avais  dit  qu'il  y 
avait  au  moins  de  l'inutilité  à  le  faire  :  la  com- 
mission a  jugé  qu'elle  devait  en  agir  autre- 
ment. 

Je  dois  à  mon  tour  justifier  la  commune  de 
Cusset;  pour  le  faire  ,  combien  de  choses  n'au- 
rais-je  pas  à  dire  ?  combien  d'horribles  désastres 
n'autais-je  point  à  retracer '?  Je  tiouverais  ici, 
parmi  nos  collègues  de  la  convention  qui  ont 
été  en  mission,  des  témoins  de  tout  ce  que  je 
dirais  ;  mais  je  ne  veux  point  retracer  de  trop 
aff^reux  souvenirs.  Je  prie  seulement  le  conseil 
de  se  rappeler  que  la  commune  de  Cusset  , 
comme  celle  de  Moulins,  a  des  droits  à  sa 
sensibilité  ;  que  l'une  et  l'autre  doivent  toiJts  leurs 
malheurs  aux  excès  de  la  révolution.  J'affirmc 
sur  l'honneur,  et  une  expérience  de  six  ans  m  en 
a  convaincu  ,  qu'il  n'est  pas  dans  la  République 
un  département  plus  facile  à  administrer ,  un 
département  ou  les  mœurs  soient  plus  pures  , 
les  afF;ctions  pius  pacifiques,  oià  l'on  soit  plus 
ami  du  gouvernement  actuel.  Cette  déclara- 
lion  ,  je  la  devais  à  mon  pays  ,  à  la  vérité  et 
au  malheur;  pu'»se-t-elle  éviter  à  la  commune 
de  Cusset  le  déplaisir  de  vous  voir  ajouter  foi 
aux  calomnies  de  ses  accusateurs. 

Rossée.  Je  n'ai  fait  que  remplir  le  devoir  imposé 
à  tout  rapporteur  ,  celui  d'analyser  les  pièces 
et  de  retracer  exactement  les  faits. 

Martel.  Sans  doute  on  doit  rendre  justice 
au  patriotisme  de  la  majorité  des  citoyens  de 
lAUier  ;  mais  il  y  a  parmi  eux  des  individus 
qui  détestent  la  République  ;  il  y  a  parnii  eux 
des  membres  d'une  certaine  société  qui  s'est 
formée  à  Cusset ,  et  dont  il  est  parlé  dans  la 
conspiration  de  Duverne  -  de  -  Presie  ;  au  sur- 
plus le  rapport  a  été  fait  sur  des  pièces  offi- 
cielles. 

Je  demande  que  la  résolution  soit  approu- 
vée.       ^ 

Le  conseil  l'approuve. 

Viennet  fait  approuver  une  résolution  qui 
réunit  les  hameaux  de  Salvagnac  et  de  la  Blo- 
quere  ,  aux  communes  de  Ceiilcr  et  Recozcis,  dé- 
partement  de  IHérault. 

La  séance  est  levée. 


gnant  à  une  belle  écriture  les  connaissance»  qui 
constituent  l'homme  instruit ,  désirerait  être  em- 
ployé à  Paris  ou  dans  les  départemens  ,  soit  chez 
un  banquier,  soit  chez  toute  autre  personne, 
comme  secrétaire  ou  instituteur  de  ses  enfans. 
Il  remplirait  même  et  avec  plaisir  ces  deux  fonc- 
tions à  la  fois.  Il  est  en  état  de  donner  ,  sur  se» 
talens  et  sa  moralité  ,  les  renseignemens  les  plus 
positifs. 

S'adresser  par  écrit  au  cit.  Mouton,  Grand' p.t8 
du  fauxbourg  Antoine,  n°  264  ,  maison  du  chai- 
delier  ,  à  Paris. 


LIVRES      DIVERS. 

Règles  des  cinq  ordres  d' archiucture  de  Vignek; 
ouvrage  dans  lequel  on  donne  une  idée  de  la 
géométrie  ;  les  définitions  des  figures  géomé- 
triques nécessaires  à  l'élude  de  l'architecture  ^ 
la  formation  des  ordres ,  rigoureusement  dé- 
montrée ,  dans  l'origine  de  l'architecture  ;  leur 
division  générale  ;  les  proportions  particulières  â 
chacun  d'eux  ;  les  différences  qui  les  ciaracté- 
.isent  ;  une  méthode  facile  pour  les  dessiner; 
les  détails  d'un  ordre  dorique  de  Poestum^  me- 
surés par  l'auteur  sur  les  lieux  mêmes  ;  enhn, 
tes  notions  nécessaires  sur  les  ordres  appelés 
accessoires. 

Un  vol.  in-4''.  ,  par  C.  M.  Dclagardctte  ,  ar- 
chitecie  ,  pensionnaire  de  la  République  ;  noti- 
velle  édition  ,  entièrement  refondue  et  enrichie 
de  nouvelles  planches  ,  telles  que  le  Panthéon  de 
Rome  et  ses  détails ,  cet. 

Cet  ouvrage    a    pour  suite    et   comprend    les 
leçons  élémentaires  des   ombres  dans  l'arcfaitec-  . 
ture ,    démontrées   par  principes  puisés   dans  î» 
Nature. 

Par  le  même  auteur;  à  Paris,  chez  Joubert, 
graveur,  marchand  d  estampes,  et  successeur  de 
J.  F.  Chéreau  ,  rue  de  Sorbonne  dans  la  maison 
neuve,  aux  deux  Pilliers  d'or. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  32  ,  1"  colonne  de  la  demiere 
page,  ligne  68  ,  au  lieu  de  ces  mots  :  d'intérêt* 
communaux  etpolitiqucs  ,  lisez,  d'intérêts  com- 
mercitiux  et  politiques. 

N°  33  ,  i"  colonne  de  la  3^  page  ,  ligne  3s, 
aulieu  de  ces  mots  :  une  bonne  force  armée 
constitutionnelle,  une  police  active,  etc.  lisez, 
une  bonne  force  armée  constttuaut  une  police 
active  ,    etc. 

Ibid.  Dernière  colonne  ,  article  V  du  projet  de 
résolution  ;  ceux  qui  seront  portés  dans  le  lieu  de 
leur  déportation  ,  Usez,  restés  ,  etc. 


COURS     DU      CHANGE. 
Bourse  du  2  brumaire.  —  Effets  commer<;abUs. 


A  N  N  ONCES. 

Un  citoyen  âgé  de  trente  ans,  élevé  de  la 
ci-devant  Université  de  Paris  où  lia  fait  de  bon- 
nes études  ,  ayant  travaillé  depuis  avec  efficacité 
à  l'instruction  de  plusieurs  jeunes   gens,   etjoi- 


Amsterdara  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Jdem  effectif. . 
Cadix  ....... 

Idem  effectif.  , 

Gênes 

Livourne.  . .  . 
Lausanne  ... 

Bile 

Londres  .... 


96 
104 
lib. 
3i. 
26  10 


Lyon au  p. 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier.,  i  p. 


Effets  publics. 


a  90  |oun. 

}3 

i5      ■ 
12  i-j  6 
i5  17  S 
94 

.  i  b. 
I  i  b. 
26    iS 


9L 


Inscriptions 

Bons  i 6  1.  r;  s.  bd 

Bons  i 55  L  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 104  L 

Lingot  d'argent 5o  1.  5  s. 

Piastre 5  I.  7  s.  3  d. 

Quadruple 80  1.  2  s.  6  d- 

O  D  É  O  N. 

Auj.  4  ,  grand  Bal.  —  On    prendra   3  liv.   par 
personne. 


^t'abli-nemcnt  se  fan  i  Paris  ,    rue    dèi  PoUevint  ,  u°  18.    Le  prix  est  de    s5    liv.  pour  er«is  moi»  ,  en  numéraire  ,  5o  hv.  pour  lix  moil  ,  et  100  liv.  pour  l'ann^ 
(Jii  ae    l'abonne  q  ii'au    commenceir^ent   de   (Uaqtie   moia-. 


Il  ae    l'abonne  q  ii'au    commenceir^ent   de   (Uaque   moia-. 

11  faut  ad.eiser  Ici    lettieV  et  lai  geut  ,    franc  de  poit  ,  au  cit.  Aubry ,   directeur  de  ce  journal  ,   rue   de»    Poilevini  ,    u°    l8.Il    faut  comprendre  da»i  I«i  envois    le    peit 
,)rs  o'J  1  on  ne  peul  affranchir.  Les  let;te«  des  départemens  ,   non  affianchiet  ,    ne    lerout  point  retirées  de  la  poste. 

Il  taul  avoii   soin  ,  poul   plus   de  sûreté  ,  dt  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  U    rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur,   rue 
titevins  ,    n**   |3,  depuis   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit    heures    du   soir. 


'     "  '-,     •' J;c|£i  îio.'  -  i'^  P*"^'  de  il'Mauprimêric  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  dû  Moniteur ,  rua  des  Poiteviiy  v  n*  '3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  SS. 


Quintidi  ,  5  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiihle.  (jeudi  25  octobre  \-jq-]  ,v.  st. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  26  septembre. 

Xja  gazette  de  la  cour  publie  aujourd'hui  utie 
ukase  par  laquelle  l'enipereur  ordonne  que  , 
pour  remplir  les  vides  qui  se  trouvent  dans  son 
armée  ,  il  sera  levé  ,  dans  IVspace  de  deux  mois  , 
à  commencer  du  i'' novembre  ,  trois  recrues 
par  cinq  cents  têtes  ,  et  qu'il  sera  payé  exacte- 
ment 5oo  roubles  (  environ  2,5oo  liv.  tournois) 
pour  chacune  d'elles,  couformémcQt  à  l'ukase 
du  3  mai   1783. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  3  octobre. 

Samedi  dernier  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  sa 
majesté  est  partie  pour  Carlscrone ,  avec  une 
suite  nombreuse  et  brillante. 

On  n'attend  les  augustes  époux  que  le  20. 
Pendant  l'absence  de  sa  majesté  ,  M.  le  comte 
de  Wdchtmeister  ,  chancelier  d'Etat  ,  le  baron 
de  Spar.  M.  de  Kurk ,  etc.  sont  chargés  , 
comme  il  y  a  quelque  tems  ,  de  l'administration 
du  gouvernement. 

C'est  avec  un  nouveau  zèle  et  une  activité 
incroyable  que  notre  roi  ,  après  son  ifÉtaîf  1 
s'est  voué  aux  affaires  de  lEtat  ,  qui  soniltùne 
conséquence  d'autaat  plus  grande,  qu'o"  \ttend 
Une  assemblée  générale  pour  régU-r  les  der- 
nières volontés  de  Gustave  III,  et  le  jeune 
Gustave  Adolphe  est  très-intéressé  à  les  faire  res- 
pecter. 

Le  consul  général  Suédois  ,  M.  Signeul  ,  «j>ii 
était  revenu  de  Paris  en  cette  résidence  ,  y  retc  r- 
neia  bientôt  dans  la  même.quaiité. 

itmalsund  ,  k  7  octobre. 

Hier  ,  la  célébraiion  du  mariage  de  notre  jeune 
monarque  ,  représenté  par  le  baron  deTaube, 
s'est  faite  avec  la  plus  grande  pompe  :  si  le  vent 
est  bon  ,  notre  future  reine  partira  demain  à  bord 
d'un  petit  vaisseau  ,  sinon  elle  fera  le  tour  par 
Rugen  à  Monchguth  ,  où  se  trouvent  un  vaisseau 
de  64  canons,  des  frégates,  etc. 

Depuis  trois  à  quatre  jours  il  y  a  une  -si 
graade  alBuence  de  monda  ici  ,  qu'il  n'a  pas 
été  possible  d'avoir  des  logemens  pour  la 
moitié. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  le  7  octobre. 

Il  vient  de  paraîti'e  une  ordonnance  par  la- 
quelle les  vaisseaux  qui  arrivent  des  Indes 
occidentales  où  régnent  les  fièvres  jaunes ,  doi- 
vent être  assujettis  aux  mêmes  mesures  de  pru- 
dence ,  que  s'ils  arrivaient  des  endroits  où  règne 
la  peste. 

Notre  gouvernement  promet  d'avancer  des 
sommes  ,  sans  intérêts  ,  aux  négocians  qui  vou- 
dront établir  un  dépôt  de  marchandises  les  plus 
nécessaires  en  Islande. 

Le  vaisseau  danois  ,  le  Juffron  ,  d'Altona  , 
conduit  à  Falmoulh  ,  il  y  a  quelque  ter. i  , 
venant  de  Surinam  ,  a  été  déclaré  de  bonne 
prise. 

ESPAGNE. 

De   Cadix ,  le    3    octobre. 

L'escadre  anglaise  est  toujours  mouillée  devant 
le  port ,  au  nombre  de  dix  -  huit  vaisseaux  et 
quelques  frégates.  On  ne  sait  rien  de  Gibral- 
tar; mais  il  parait  que  tout  y  est  dans  linac- 
livité- 

Une  goélette  espagnole,  expédiée  de  la  Guyara 
pour  Cadix,  a  apporté  une  nouvelle  intéressante. 
Il  paraît  qu'à  Caracas  ,  chef-litu  de  la  Guyara  ou 
Guyane  espagnole  ,  il  s'était  formé  une  conspi- 
ration pour  livrer  cette  colonie  aux  Anglais.  Ils 
devaient  se  présenter  avec  un  armement  que  l'on 
préparait  à  la  Jamaïque  ,  et  le  gouverneur  , 
ainsi  que  les  principaux  officiers  de  la  colonie  , 
devaient  favoriser  le  débarquement  des  forces 
britanniques. 


Deux  des  conspirateurs  ,  tourmentés  apparam- 
ment  par  le  remord  ,  firent  l'aveu  de  leur  crime 
à  l'intendant  de  la  colonie  et  à  l'évêquc.  Ceux-ci 
s'étant  concertés  ensemble  ,  ont  réussi  à  faire 
avorter  ce  désastreux  projet.  Fs  ont  fait  ariêtcr 
les  conspirateurs  ,  et  ils  attendent  les  ordres  de 
la  cour  de  Madrid. 

ITALIE. 

DeJVaples  ,  le  so  septembre. 

La  cour  reçut  par  un  courier  cxtraordinairi; 
les  nouvelles  de  Paris.  Aussitôt  le  conseil  d'Etat 
fut  assemblé.  La  reine,  Acton  ,  Pignatelli,  Hamil- 
ton  y  assistèrent  î  le  »oi  était  à  la  chasse  ,  ou  pour 
niicux  dire  ,  il  avait  été  envoyé  à  la  chasse.  On 
ignore  quelles  résolutions  ont  été  prises  dans  ce 
divan.  Des  observateurs  patriotes  assurent  qu'on  a 
fait  partir  plusieurs  exprès,  mais  qu'on  n'a  employé 
aucun  de  ceux  qui  font  ordinairement  ce  service  , 
afin  de  cacher  leur  départ  et  qu'ils  ne  soient  pas 
exposés  à  être  arrêtés  dans  leur  route.  Oii  peut 
assurer  aussi  que  depuis  cette  époque  on  con- 
tinue les  préparatifs  de  guerre  et  qu'on  fait  la 
troisième  levée  avec  beaucoup  d'activité.  La  reine 
a  beaucoup  insisté  sur  la  formation  d'un  nouveau 
corps  de  cavallerie  très-considérable.  Elle  répète 
souvent  qu'avec  une  nombreuse  cavallerie  on  est 
de  battre  les  Français  ,  et  elle  cite  les  exploits 
:  les  dragons  napolitains  firent  dans  la  retrait!- 
e  Beaulieu.  On  ne  peut  nier  en  effet  que  la 
cavallerie  n'ait  de  grands  avantages  dans  une  re- 
traite ;  mais  il  semble  que  Caroline  a  plus  de  con- 
fiance dans  les  chevaux  que  dans  les  hommes  ,  etc. 

De  Rome  ,  le  20  septembre. 

DiM-iNCHE  matin  commença  un  triduo  solennel 
en  l'honneur  du  bienheureux  Jean  de  Ribera  , 
patriarche  d'.  .ntioche  et  archevêque  de  V<ilence  , 
dans  l'église  des  minimes  de  Samt- André  délie 
Frate. 

Le  saint-pere ,  qui  se  recommande  à  tous  les 
saints  anciens  et  modernes  ,  a  assisté  au  triduo 
et  a  célébré  la  basse  messe  au  maître  autel  où 
était  exposé  le  tableau  du  bienheureux.  La 
grand'messe  a  été  chantée  par  l'archevêque  de 
Séville  ,  compatriote  du  saijit.  Ce  prélat  ,  tou- 
joiirs  grand  dans  sa  générosité  ,.  a  fait  faire  à  ses 
frais  le  dîner  des  moines,  et  leui  a  fait  distribuer 
à  chacun  deux  livres  de  chocolat  et  une  bou- 
teille de  vin  de  Malaga. 

U.ie  pieuse  bienfaitrice  a' envoyé  au  sanctuaire 
de  Lorctto  huit  lampes  de  métal  doré,  de  là  va- 
leur de  deux  mille  écus.  On  invite  les  dévots  de 
la  'Vierge  à  remplacer,  du  moins  en  parde,,  les 
ornemens  que  ce  sanctuaire  a  perdus  dans  le  tems 
que  le  gouvernement  lui-même  continue  à  spolier 
les  églises. 

Le  riche  et  pieux  banquier  Charles  Giorgi  a 
prêté  ,  sans  intérêt  ,  à  la  chambre  apostolique  la 
somme  de  170  mille  écus  en  numéraire  effectif  , 
afin  qu'elle  ne  fasse  pas  une  nouvelle  réquisition  de 
l'argenterie  qui  leste  dans  les  églisis. 

La  semaine  dernière,  les  maîtres  cordonniers 
tinrent  une  congrégation  ,  dans  laquelle  ils  con- 
vinrent de  ne  payer  que  20  baïoques  la  façon 
de  chaque  paire  de  souliers,  sous  peine  d'une 
amende  de  i5  écus  d  or  ,  au  cas  de  contravention 
au  décret.  Les  garçons  ,  informés  de  cette  réso- 
lution ,  se  rassemblèrent  aussi,  it  arrêtèrent  de 
ne  pas  travailler  jusqu'à  ce  que  les  maîtres  eus- 
sent consenti  à  augmenter  de  deux  ba'ioques  et 
demie  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  demande  qui 
leur  paraissait  très-modêrée  ,  puisque  le  prix  des 
souliers  est  presque  doublé  depuis  peu.  Les 
maîtres  ayant  refusé  cette  demande  ,  plus  de 
cent  garçons  cordonniers  parcoururent  Ils  diffe- 
rens  quartiers  de  la  ville  pour  entraîner  avec  eux 
tous  leurs  compagnons,  et  bientôt  ils  formèrent 
un  corps  très-nombreux. 

Le  gouvernement  ,  effrayé  de  ces  rassemble- 
mens  ,  fit  dire  aux  maîtres  dé  céder  aux  circons- 
tances ,  et  d'accorder  l'augmentation  demandée  ; 
quand  les  rassemblemcns  lurent  dissipés ,  le  gou- 
vernement ,  pour  montrer  sa  force  ,  a  fait  arrêter 
quelques  chefs  de  celte  prétendue  insurrection 
crépinienne. 

Florence,  le  <3.6  septembre. 

On  prétend  que  les  Cisalpins  feront  après- 
demain  une  visite  aux  Lucquois  ,  et  que  c'est  en 
conséquence  d'un  ordre  du  général  Buonapane. 
Nous  verrons  si  cette  importante  nouvelle  est 
fondée. 

Le  cabinetEtrusque  se ptopos6d« faire dMchan- 


gemens  et  des  promotions  dnns  plusieurs  dépar- 
temens  :  le  prince  Xavicri  Corsini  sera  gouver- 
neur de  Ltvourne  ;  la  ViUctte  sera  commandant- 
général  a  Florence  ou  aura  sa  retraite,  s'il  l'aime 
mieux;  Spannocchi-Piccolomini,  jadis  gouverneur 
de  Livourne  ,  sera  ambassadeur  du  grand-duc 
auprès  de  sa  majesté  sicilienne  dont  il  est  pension- 
naire ;  le  marquis  Manfredini  ,  après  avoir  rempli 
depuis  si  long- tems  les  fonction»  de  premier 
mmisirc,  en  prendra  le  titre.  On  ne  peut  que 
louer  M.  Manfredini  de  vaincre  ainsi  sa  modestie 
et  d  accepter  cet  emploi ,  afin  qu'on  ne  puiss"-  lui 
reprocher  de  se  soustraire  à  toute  responsabilité  , 
Wndii  que  c'est  lui  qui  gouverne  seul  la  Toscane. 

D'Udine  ,  /e  27  septembre. 

MÉERFELDT  est  parti  depuis  le  28  fructidor  pour 
Vienne  ,  pour  avoir  Vultimatum  de  l'empereur. 
Il  est  aisé  d'apercevoir  l'influence  du  cabinet 
de  Saint-James  sur  celui  de  Vienne;  celui-ci 
l'imite  scrupuleusement  dans  toutes  les  minuties 
diplomatiques  ,  et  les  négociations  se  réduisent 
a  des  envois  de    couriers  et  de   messages. 

En  attendant,  les  Français  sûrs  de  leurs  pro- 
pres forces  ,  grands  par  la  justice  de  leur  cause, 
torts  de  leur  courage  et  de  leurs  victoires  , 
proposent  avec  une  clarté  laconique  ,  leurs  con- 
ditioiis  de  paix.  Ils  ont  fixé  un  terme  pour  finir 
une  fois  tant  de  formalités  et  tant  de  tergiver- 
sations. 

En  attendant,  l'armée  commence  à  marcher. 
La  division  de  cavallerie  du  général  Dumas  est 
arrivée.  Le  général  d'artillerie  ,  Lespinasse  ,  est  à 
Codroipo  ,  et  plusieurs  convois  sont  déjà  passés, 
Toutest  en  mouvement  des  bords  de  lAdige 
jusqu'à  l'Adriatique. 

La  flotte  de  l'amiral  Brueys  est  pourvue  de 
vivres  et  de  munitions.  EUe  est  en  éiat  de  secon- 
der les  opérations  de  l'armée  et  d'inquiéter  l'Iiahe 
méridionale  si  elle  a  des  projets  hostiles. 

Le  général  en  chef  a  adressé  la  proclamation 
suivante  aux  marins   de  l'escadre  française: 

)i  Camarades,  je  vous  communique  la  procla- 
mation du  directoire.  Les  émigrés  s  étaient  em- 
parés de  la  tribune;  le  directoire  cxécuiif.  les 
représentans  restés  fidelles  à  la  Patrie  ,  les  républi- 
cains de  toutes  les  classes,  les  soldats  se  sont 
rallies  autour  de  1  arbre  de  la  liberté;  ils  ont 
invoqué  les  destins  de  la  République,  et  les  par- 
tisans de  la  tyrannie  sont  aux  fers. 

»  Camarades  ,  dès  que  nous  aurons  pacifié  le 
continent ,  nous  nous  réunirons  à  vous  pour  con- 
quérir la  liberté  des  mers.  Chacun  de  nous  aura 
présent  à  la  pensée  le  spectacle  bon  ibie  de  Toulon 
en  cendres  ,  de  notre  arsenal ,  de  treize  vaisseaux 
de  guerre  en  feu  ,  et  la  victoire  secondera  nos 
efforts. 

/)  Sans  vous  ,  nous  ne  pourrions  porter  la  gloire 
du  nom  Français  que  dans  un  petit  coin  da 
continent;  avec  vous,  nous  traverserons  les  mers, 
et  la  goire  nadonaic  verra  les  régions  les  plus' 
éloignées.  » 

Sondrio  (  Valteline  )  le  23  septembre. 

Il  y  a  plusieurs  partis  dans  la  Valteline.  Le 
pedt  nombre  des  esclaves  est  pour  les  Autri- 
chiens ;  les  aristocrates  ,  qui  voudraient  conserver 
leur  influence  ,  sont  pour  les  Grisons  ;  les  pa- 
triotes ,  c'est-à-djre  presque  toute  la  masse  du 
Peuple  ,  pour  les  Brescians  et  pour  les  Cisalpins. 
Ori  croyait  que  Brescia  serait  une  République 
indépendante..  Les  Valtelins  ,  par  leur  position 
physique  ,  étalent  disposés  à  s'unir  à  ce  nouveau 
gouvernement.  Il  y  avait  cependant  un  parti 
nombreux  pour  les  Cisalpins  ,  composé  princi- 
palement de  ceux  qui  calculent  les  vrais  besoins 
du  territoire  et  les  vrais  intéiêis  de  leur  com- 
merce. A  peine  ces  deux  partis  ont-ils  appris 
que  Brescia  était  réuni  à  la  Cisalpine  ,  qu'ils 
nont  plus  formé  qu'un  seul  parti,  et  ont  émis 
lï  voea  de  faire  partie  intégrante  de  la  grande 
République.  ■  ' 

Liigano  ,  le  29:  septembre. 

^  Toys  ceux  qui  savent  calculer  de  loin  les 
evenemens  politiques  ,  sont  persuadés  que  l'a-is- 
tocratie  ne  pourra  pas  se  maintenir  long-tems 
dans  les  "'ont.gnes  de  la  Suisse.  L'insurrection 
deSaini-Gnll,  1  heureux  succès  de  cette  cré- 
mière tentative  ,  le  voisinage  des  autres  démo- 
caiies  établies  ou  naissantes,  les  lumi,r-s  cui 
se  répandent  de  toutes  parts,  nous  font  nré- 
voir  que  l  empire  d  un  pe.it  nombre  sera  de 
courte  durée.  A  Basle  ,  à  Zurich,  le  Peuple  ne 
parle  que  de  hbeite ,  et  à  Berne   ou   n'emcnd 


14a 


que  des  sarcasmes  contre  l'aristocratie.  Les  Hel- 
vétiens  ,  qui  jouissent  du  gouvernera.eni  démo- 
cratique ,  exaltent  le  bonheur  de  leur  condition 
et  promettent  leurs  svcours  aux  peuples  voisins 
qui  sont  opprimés.  Peut-être  il  ne  sera  plus 
possible  d'arrêter  le  cours  des  événemens ,  et 
nous  sommes  à  la  veille  de  voir  en  insurrec- 
tion tout  un  Peuple  qui  n'a  qu'un  pas  à  faire 
pour  recouvrer  entièrement  sa  liberté. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

Brescia  ,  /c  27   septembre. 

Non-seulement  les  patriotes ,  mais  le  Peuple  en 
général  ont  appris  avec  transport  que  le  Brt scian 
fera  partie  intégrante  de  la  République  Cisalpine. 
Le  directoire  ,  d'après  les  intentions  du  général 
Buonaparte  ,  a  fait  part  des  dispositions  du 
Peuple  Cisalpin  à  fraterniser  et  à  s'unir  avec 
nous,  et  le  gouvernement  provisoire  a  envoyé 
aussitôt  trois  députés  à  Udine  pour  recevoir  les 
instructions  du  général  et  montrer  notre  rccon- 
uaissance  envers  le  Peuple  et  le  directoire  Cisalpin. 

De  Rimini,  le  25  septembre. 

Le  premier  bataillon  de  la  légion  de  l'Emilie  , 
deSoo  hommes  ,  s'est  embarqué  aujourd'hui  pour 
Venise.  Il  avait  été  passé  en  revue  par  iegéiiéral 
Chabot,  qui  a  beaucoup  loué  l'air  martial,  la 
bonne  tenue  et  l'esprit  républicain  de  ces  trou- 
pes. Le  chef  de  légion  Paul  Calori  ,  qui  les 
commande  ,  a  prohté  de  celte  occasion  pour 
faire  une  adresse  à  la  jeunesse  de  1  Emilie,  et 
l'engager  à  suivre  l'exemple  de  se»  conci- 
-toyèns. 

De  Bologne ,  le  zg  septembre. 

Le  professeur  Galvani  vient  de  publier  cinq 
mémoires  sur  la  théorie  de  l'électricité  animale  , 
adressés  au  célèbre  naturaliste  Spallanzani.  Il 
répond  ,  dans  ces  mémoires  ,  aux  objections  et 
aux  doutes  proposés  par  le  savant  professeur 
Volta.  Cette  discussion  ne  peut  quêire  avantageuse 
aux  progrès  de  la  philosophie  ,  en  confirmant  la 
théorie  nouvelle. 

On  trouve  à  la  suite  des  mémoires  de  Gal- 
vani ,  un  mémoire  du  professeur  Aldini  ,  con- 
tenant de  nouvelles  expériences  sur  l'électricité 
animale  ,  qui  toutes  viennent  à  l'appui  de  la 
^théorie  de  Galvani. 

Notre  institut  des  sciences  ,  pour  témoigner 
son  estime  et  sa  reconnaissance  aux  savans  Fran- 
çais qui  ont  accueilli  et  illustré  cette  découverte  , 
a  mis  au  nombre  de  ses  membres  les  célèbres 
Fourcroy  et  Lacépede.  Les  rapports  littéraires 
qui  lient  nos  savans  avec  ceux  de  l'institut  natio- 
nal de  France  ,  ouvriront  le  chemin  à  une  cor- 
respondance active  et  à  cette  réciprocité  de  lu- 
mières si  nécessaires  aux  progrès  des  sciences  et 
au  bien  de  l'humanité. 

Milan  ,  /«  28  septembre. 

Le  gouvernement  de  Toscane  s'étant  montré 
l'enueioi  de  la  révolution  de  Gênes  ,  la  cocarde 
bicùlore  fut  plusieurs  fois  insultée  à  Livourne. 
Le  gouvernement  provisoire  demanda  satisfac- 
tion d'un  ton  menaçant  ;  mais  n'ayant  pas  de 
forces  pour  effectuer  ses  menaces  ,  le  grand-duc 
n'en  lint  compte  ,  et  envoya  des  troupes  aux 
fion.tieres  pour  repousser  toute  aggressiou.  C^s 
traupes  passèrent  par  le  ci  -  devant  duché  de 
Massa  et  Carrara  ,  sans  en  demander  la  permission 
à  la  République  Eisalpine.  Le  directoire  a  été 
informé  de  cette  conduite  irréguliere  ,  et  par  le 
canal  de  son  ministre  des  relations  extérieures  , 
a  demandé  satisfaction  de  €et  attentat  dans  le 
terme  de  peu  de  jours  ,  avec  menace  ,  en  cas 
dé  refus,  d'en  tirer  une  vengeance  éclatante; 
en  même  tems  il  a  destitué  le  commandant  mi- 
litaire qui  n'a  pas  repoussé  les  Aruspices  de 
rEtrurie  avec  les  bayonnettes ,  et  a  laissé  violer 
le   territoire   Cisalpin. 

Ou  lit  dans  les  gazettes  l'anecdote  suivante: 
je  ne  sais  si  elle  est  tirée  des  papiers  français. 
SI  L'ambassadeur  de  la  sublime  Porte  à  Paris  , 
ayant  appris  les  événemens  du  18  fructidor , 
demanda  :  combien  de  têtes  coupables  sont  tombées  , 
tt  ornent  actuellement  le  palais  du  directoire  ? 
Aucune,  lui  répondit- on.  On  na  donc  pas  fait 
justice  ?  répliqua  le  ministre  ,  et  continua  à  fumer 
sa  pipe.  i> 

PIÉMONT. 

Turin  ,  /e  24  septembre. 

Le  bruit  s'est  répandu  dans  cette  ville  que 
le  prince  de  Çondé  y  est  arrivé  incognito  de 
Lyou.  On  assure  qu'il  a  déjà  eu  une  confé- 
rence avec  le  ministre  anglais  st  avec   le  comte 


de  Hautevllle,  qui  a  repris  l'influence  qu'il  avait 
à   la   cour. 

On  parle  aussi  d'une  correspondance  entre 
le  comte  de  Kevenhuller  et  M.  de  Saint-M.mr  , 
nom  que  porte  le  prince  de  Coudé,  dont  l'objet 
était  de  combiner  les  mouvemens  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon  avec  ceux  qu'on  préparait 
en  Lorabardie.  Les  patriotes  observent  tout ,  et 
ne  manqueront  pas  de  dévoiler  les  intrigues  des 
ennemis  de  Pd'République  Française. 

I!  est  certain  que  si  la  guerre  a  lieu  ,  le  roi 
de  Sardaigne  fournira  aux  Français  un  corps  de 
dix  mille  hommes,  comme  .auxiliaire.  Ces  troupes 
ont  déjà  été  passées  en  revue  par  le  général 
Berthier ,  et  sont  prêtes  à  marcher  au  premier 
ordre. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  Ze  4  brumaire. 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la 
République  Française  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  , 
ratifié  par  (s  conseil  des  cinq  cents,  le.  x"'  bru- 
maire ,  et  par  celui  des  anciens  ,  le  ^  du  même 
mois. 

Le  directoire  exécutif  de  la  République  Fran- 
çaise et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  ,  vou- 
lant ,  pat  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir et  par  une  union  plus  étroite  de  leurs 
intérêts  respectifs  ,  contribuer  à  amener,  le  plus 
promptcment  possible  ,  une  paix  qui  fait  l'objet 
de  leurs  vœux  ,  et  qui  doit  assurer  le  repos  et 
la  tranquillité  de  lltalie  ,  se  sont  déterminés  à 
faire  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive, 
et  ils  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs  ,  à 
cet  effet  ,  sivoir  :  le  directoire  exécutif  de  la 
République  Française  ,  le  citoyen  Hsnry-Jjicques- 
Guillaume  Clarke  ,  général  de  division  des  ar- 
mées de  la  République  ,  et  sa  majesté  le  roi 
de  Sardaigne  ,  le  chevalier  D.  Clément  Damian 
de  Priocca  ,  chevaliei-grand-croix  de  l'ordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  premier  secrétaire  d'Etat 
de  sa  majesté  au  département  des  affaires  étran- 
gères et  régent  de  celui  des  aÔaires  internes , 
lesquels ,  après  l'échange  respectif  de  leurs  pou- 
voirs ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Il  y  aura  une  alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  République  Française  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardjignc  ,  jusqu'à  la  paix  con- 
tinentale A  cette  époque,  cette  alliance  deviendra 
purement  défensive  ,  et  sera  établie  sur  des  base» 
, conformes  aux  intérêts  réciproques  des  deux  puis- 
sances. 

II.  La  présente  alliance  ayant  pour  principal 
objet  de  hâter  la  cenclusion  de  la  paix  et  d  as- 
surer la  tranquillité  future  de  l'Italie,  elle  n'aur;i 
son  exécution  pendant  la  guerre  actuelle  que 
contre  l'empereur  d'Allemagne,  qui  est  la  seule 
puissance  continentale  qui  mette  des  obstacles  à 
des  vœux  si  salutaires.  Sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne restera  neutre  à  l'égard  de  l'Angleterre 
et  des  autres  puissances  encore  en  guerre  avec 
la  République  Frauçaise. 

III.  LaRépublique  Française  et  sa  majesté  Sarde 
se  garantissent  réciproquement  et  de  tous  leurs 
moyens  leurs  possessions  actuelles  en  Eurooj 
pour  tout  le  tems  que  durera  la  présente  al- 
liance. Les  deux  puissances  réuniront  leurs  forces 
contre  l'ennemi  commun  du  dehors  ,  et  ne  por- 
teront aucun  secours  direct  ni  indirect  aux  en- 
nemis de  l'intérieur, 

IV.  Le  contingent  des  troupes  que  sa  majesté 
Sarde  devra  fournir  d'abord  et  en  conséquence 
de  la  présenti;  alliance  ,  sera  de  8  mille  hommes 
d'infanterie,  de  mille  hommes  de  cavalerie  et  de 
40  pièces  de  canon.  Dans  le  cas  où  les  deux 
I)uissances  croiraient  devoir  augmenter  ce  con- 
tingent,  cette  augmentation  seia  concertée  et  ré- 
glée par  des  commissaires  munis  à  cet  effet  de 
pleins  pouvoirs  du  Directoire  exécutif  et  de  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

V.  Le  contingent  de  troupes  et  d'artillerie  devra 
être  prêt  et  réuni  à  Novarre  ;  savoir  :  5oo  hom- 
mes de  cavalerie  ,  4000  d'infanterie  ,  et  douze 
pièces  d'artillerie  de  positi  n  pour  le  3o  germinal 
courant  (  19  avril,  vieux  style)  ;  le  surplus ,  quinze 
jours  après. 

Ce  contingent  sera  entretenu  aux  frais  de  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne  ,  et  recevra  des 
ordres  du  général  ea  chef  de  l'armée  française 
en  Italie. 

Une  convention  particulière  ,  dressée  de  con- 
cert avec  ce  général ,  réglera  le  mode  du  service 
de  ce  condngcnt. 

VI.  Les  troupes  qui  le  formeront ,  pardciperont 
proportionnellement  à  leur  nombre  présent  sous 
les  armes  ,  aux  contributions  qui  seront  imposét-s 
dans  les  pays  conquis  ,  if  compter  du  jour  de  la 
réuuion  du  contingent  à  l'ajanée  de  la  Répu- 
blique. 

VU.  La  République  française  promet  de  faire  à  sa 


majesté  Sarde,  à  la  paix  générale  ou  continentale  , 
tous  les  avantages  que  les  circonstances  permet- 
tront de  lui  procurer. 

Vin.  Aucune  des  deux  puissances  contractantes 
ne  pourra  conclure  de  paix  séparée  avec  l'ennemi 
commun  ,  et  aucun  armistice  ne  pourra  être  fait 
par  la  République  française  aux  armées  qui  cou» 
vrent  l  Italie  ,  sans  que  sa  majesté  sarde  y  soit 
comprise. 

IX.  Toutes  les  contributions  imposées  dans  les 
Etats  de  S.  M.  Sarde,  non  acquittées  ou  com- 
pensées ,  cesseront  immédlafemcnt  après  l'échan- 
ge respectif  des   ratilications   du   présent  traité., 

X.  Les  fournitures  qui  ,  à  dater  de  la  même 
époque',  seront  faites  dans  les  Etats  de  S.  M. 
le  roi  dcSardftigne  aux  troupes  fratîç.iises  et  aux 
prisotiniers  de  guerre  conduits  en  France  ,  ainsi 
que  celles  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  conven- 
tions particulières  passées  à  ce  sujet ,  et  qui  n'ont 
point  encore  été  acquittées  ou  compensées  par 
la  République  Française  en  conséquence  des- 
dites conventions,  seront  rendues  en  même  na- 
lure  aux  troupes  formant  le  contingent  dd  S.  M. 
Sarde  ;  et  si  les  fournitures  à  rendre  excédaient 
les  besoins  du  contingent  ,  le  surplus  sera  ac- 
quitté  en  numéraire. 

XI.  Les  deux  puissances  contractantes  nom- ■ 
metont  incessamment  des  commissaires  chargés 
de  négocier  en  leur  nom  un  traité  de  com- 
merce conforme  aux  bases  stipulées  dans  l'art.  VII 
du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  entiie  la  Ré- 
publique Française  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 
En  attendant ,  les  postes  et  les  relations  com- 
merciales seront  rétablies  sans  délai,  ainsi  qu'elles 
existaient  avant  la  guerre. 

XII.  Les  ratifications  du  présent  traité  d'alliance 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

r,  7^^},^^  "^"^  ^  Txinn  le  16  germit:al  an  5  de  II 
République  Française  une  et  indivisible  ,  (  5  avril 
1797  vieux  style.  ) 

S'igné ,  H.  Clarke  ,  Clément  Damian. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent 
traité  d'alliance  avec  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  , 
négocié,  au  nom  ds  la  République- Française ', 
par  le  général  de  division  Henii-JacquesGuiî- 
laume  Cla:lte  ,  nommé  par  le  directoiie  exécutif 
par  arrêté  du  i3  ventôse  dernier  et  chaîné  de  ses 
instructions  à  cet  effet. 

Fait   au  Palais-Nat'onal  du  directoire  exécutif 
le  22  germinal  an  5   de  la  République  Français» 
une  et  indivisible. 


Le  citoyen  Garnerin  vient  de  publier  le  compte 
du  voyage  aérien  qu'il  a  fait  le  i*'  de  ce  mois. 

On  ne  saurait  croire  ,  dit-il ,  tous  les  obstacles 
qu'il  m'a  fallu  vaincre  pour  arriver  à  1  expérience 
du  parachute,  que  j'ai  faite  ,  le  i"  de  ce  mois  , 
au  parc  dé  Mousseaux.  D'abord  j'ai  été  obligé  de 
construire  mon  parachute  en  trois  jouis  et  deuK 
nuits  ;  les  pressans  motifs  que  les  entrepreneurs 
de  Mousseaux  ont  fait  valoir  auprès  de  moi  pour 
me  faire  mettre  tant  de  hâte  ,  resteront  ignorés  du 
public  autant  que  leur  conduite  ultérieure  avec 
moi  le  méritera. 

Pour  que  le  parachute  fût  prêt  le  jour  indiqué  , 
je  fus  non-seulement  contraint  de  renoncer  aux 
moyens  de  précaution  que.  commandait  la  pru- 
dence dans  un  essai  de  cette  importance  -,  mai» 
je  fus  encore  obligé  de  supprimer  beaucoup 
d'agrès  nécessaires  à  ma  sûreté.  Tandis  que  je 
travaillais  avec  tant  d'ardeur,  l'intrigue  et  la  ca- 
bale ,  pour  empêcher  l'exécution  de  cette  expé- 
rience ,  parvinrent  à  surprendre  des  mandais 
d'amener  contre  les  entrepreneurs  deM.ousseaux 
et  contre  moi ,  sous  prétexte  de  la  réquisition  :  ce 
n'est  que  par  hazard  que  j'ai  échappé  à  linjusHce 
de  ces  poursuites. 

Le  i"^'.  brumaire  ,  jour  indiqué  pour  l'expé- 
riiuce  ,  j'éprouvai  encore  d'autres  contre-tems. 
A  deux  heures  je  n'avais  pas  encore  reçu  une 
goutte  d'acide  sulfurique  pour  obtenir  le  gaz  in- 
flammable propre  à  remplir  mon  aérostat.  L'ope- 
ration  commença  fort  tard.  Un  vent  violent  con- 
trariait les  manœuvres.  A  quatre  heures  et  dcmiç 
je  doutais  encore  que  mon  ballon  pût  m'cnlcver 
avant  la  nuit.  Le  ministre  de  la  police  me  lit 
prévenir  d'une  intrigue  qui  se  tramait  contre  riaoi. 
Le  ballon  d'essai  ,  qui  devait  m'indiquer  la  di-i 
rection  que  j'allais  suivre  ,  manqua.  En  suspen- 
dant le  parachute  au  ballon  ,  le  tuyau  qui  lui 
servait  démanche,  se  rompit,  et  le  cercle  qui 
le  tenait  entrouvert  se  cassa. 

Malgré  tous  ces  accidens  ,  je  partis  emportai  t 
avec  moi  100  livres  de  lest,  dont  je  jettai  subi- 
tement le  quart  dans  l'enceinte  même  ,  pour  frir. 
cbir  des  aibrcs  sur  lesquels  je  craignais  d'eue 
porté   par  le   venf.' 

Je  dépassai  rapidement  la  hauteur  de  3oo  toises, 

d'où  j'avais   prrirais   de  me  précipiter  avec  mon 

j  parachute.  Je  fus  porté  sur  la  plaine  de  Mous- 
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seaux,  qui  me  parut  très- favorable  pour  cotisom- 
mer  l'expérience  aux  yeux  des  spectateurs  :  aller 
jjlus  loiii  c'eût  élé  en  diminuer  le  mérite  pour 
eux,  cl  prolonger  trop  loni^-tems  leur  inquié- 
tude sur  l'événement.  Tout  combiné  ,  je  piends 
mon  couteau  et  je  tranche  la  corde  fatale  au- 
dessus  de  ma  tête  :  le  ballon  fit  explosion  sur- 
le-champ  ,  et  le  parachute  se  déploya  ,  en  pre- 
nant un  mouvement  d'oscillatio'.i  qui  lui  lui  com- 
muniqué par  rtlTort  «[ue  je  Hs  en  coupant  la 
corde  :  ce  qui  eftraya  beaucoup  le  public.  Bientôt 
j  entendis  l'air  reteniir  d.-  cris  perçans.  J'aurais  pu 
ralentir  ma  descente ,  en  nie  déoarassant  d'urj 
lest  de  7 5  livres,  qui  restait  dans  ma  nacelle  ; 
mais  j'en  lus  empêché  par  la  ciainte  que  les  sacs 
qui  le  contenaient,  ne  tombassent  sur  la  foule 
ues  curieux.  L'enveloppe  du  ballon  arriva  à  terre 
)on"-tems  avant  moi.  Je  descendis  enfin  sans  acci- 
dent, dans  la  plaine  de  MoussL-aux  ,  où  je  lus 
embrasse,  caressé,  porté,  fioissé  ,  et  presque 
éloufié  par  une  multitude  immense  qui  se  pres- 
saii   autour   de  moi. 

Tel  a  été^  le  résultat  de  rex;)érience  du  para- 
chûie  dont  je  conçus  le  projet  dans  un  cachot  de 
la  forteresse  de  Bude  ,  en  Honijrie  ,  où  les  Au- 
trichiens m'ont  retenu  comme  otage  et  prison- 
nier dEiat  :  veuillez  bien  ,  citoyens  rédacteurs, 
annoncer  le  mémoire  de  ma  captivité  et  de  mes 
longues  souffrances. 

Je  laisse  aux  témoins  de  la  scène  ,  le  soin  de 
décrire  l'impression  que  fit  sur  les  spectateurs  le 
moment  de  ma  sépaïation  du  ballon  et  de  ma 
descente  en  parachute  ;  il  faut  croire  que  l'in- 
tciêt  fut  bien  vif.  car  on  m'a  rapporté  que  des 
larmes  coulaient  de  tous  les  yeux,  et  que  des 
Jcmraes  aussi  intéressantes  par  leurs  charmes  que 
par  leur  sensibilité  ,  sont  tombées  évanouies. 


ils  Insinuent  ii  que  Venise  ,  loin  de  vouloir  sincé- 
rcrac^ni  son  union  avec  les  peuples  ré'^éuérés 
de  l'Italie  ,  a  donné  des  ordres  secrets  à  ses 
a^ens  pour  éloigner  le  moment  de  cette  réu- 
nion. Ils  assurent  que  Venise  vise  à  se  séparer  de 
la  Cisalpine  ;  qu'avec  l'appui  du  général  en  chef, 
elle  veut  s'adjoindre  le  plus  grand  nombie  de 
villes  de  la  terre- ferme  ,  et  augmenter  ie  plus 
p0<3ible    son    territoire  ,  etc.  >) 

Il  Sera  facile  sans  doute  de  reconnaître  au  pre- 
mier coup  d'œil  le  but  véritable  de  cette  per- 
fidie ,  et  le  succès  que  s'en  proitietteut  ces  êtres 
immoraux/ vendus  au  despotisme  et  à  l'oligar- 
chie. Cependant  ,  pour  mettre  h'i  à  ces  calom- 
nies ,  je  crois  devoir  déclarer  à  la  face  du  Peu- 
ple Franc  lis  et  des  Peuples  d'Italie  ,  que  les  ha- 
bitons de  Venise  ,  bien  déterminés  à  tétiblir  sur 
des  bases  inébranlables  leur  liberté  ,  ont  ,  p-ir 
des  signatures  innombrables  ,  données  peu  de 
jours  apiès  leur  régénération  politique  ,  et  par 
des  proclam.iiions  ,  émis  leur  vœu  solenr  el  de 
se  réunir  à  tous  les  peuples  régénérés  d  Iialie  , 
pour  former  l'imposante  masse  dune  Républi- 
que démocratique,  reprcsenl/iiive  ,  une  et  indi- 
visible. Convaincu  que  ce  système  peut  seul  as- 
surer la  liberté  des  Vénitiens  ,  et  les  rendre 
dignes  de  la  confiance  et  de  l'amitié  de  la  Ré- 
publique Française  ,  le  gouvernement  provisioire 
.  ■  Venise  a  ,  par  toutes  les  instiuctions  adres- 
sées à  ses  ministres  plénipotentiaires  le  citoyen 
Batiaglia  et  moi,  dirigé  nos  vœux,  nos  démar- 
ches ,  notre  espoir  vers  cet  unique  but.  Nous 
déclarons  que  nous  suivons  ces  instructions  avec 
une  religieuse  et  opiniâtre  constance  ;  et  notre 
conscience  nous  dit  que  la  Nation  Française 
écoutant  son  intérêt  et  sa  gloire  aussi  bien  que  sa 
générosité  ,  les  vœux  des  bons  patriotes  seront 
bientôt  accomplis. 

Signé  le  général  SanfeIîmo. 


Le  II  de  ce  mois,  à  onze  heures  du  matin  , 
le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  2'.  sec- 
tion ,  séant  au  palais  ,  prononcera  sur  Tincialpa- 
tion  défausse  entreprise  et  d'expérience  chimérique, 
faite  au  citoyen  Garncrin  par  des  hommes  qui 
se  diaenl  représentans  du  peuple  outragé  à  Biron. 


Strasbourg  ,   le  ^6  vendémiaire. 

On  travaille  avec  une  gian  Je  activité  auxforii 
fications  de  KehI.  Non-seulement  on  rétablit  les 
anciens  ouviagrs  ,  mais  encore  on  les  étend 
beaucoup.  On  assure  même  qu'une  grande  partie 
des  nouvelles  maisons  de  Kehl  vont  être  encore 
rasées  et  qu'on  va  fortifier  aussi  Suntheim  et 
Avenheim. 

Depuis  avano-hier  ,   il  passe   sans  interruption 

des  tioupc»  pat  notre  ville.  Plui  eurs  demi. brigades 

se  sont  déjà  portées  de  l'autre  coté  du  Rhin. 

On  prétend  que  le  général  Lefebvre  a  fait  ici 
une  courte  apparition  et  a  été  aussitôt  rejoindre 
le  général  Augcreau  vers  le  Haut-Rhin. 

Le  général  Debslle,  beau-frete  de  Hoche  ,  est 
attendu  dans  cette  ville.  It  vient  d'être  nommé 
commandant  en  chef  de  l'artillerie  de  la  grande 
armée  d'.\ilcmagne.  Le  général  Schavenbourg 
est  inspecteur- général  de  l'itifanterie  de  cette 
atrnéc. 

Il  paraît  qu'aussitôt  que  le  général  Augereau 
sera  revenu  du  Haut-Rhin,  le  quartier-général  de 
l'armée  d'AMcmagne  sera  trarisportéd'OfFenbourg 
p  es  la  rive  droite  de  ce  fleuve  ,  à  Creutznach  près 
de  la  rive  gauche  du  coté  de  Bingen. 

L'armée  doit  être  partagée  en  trois  grands  corps  : 
Dessaix  commandera  la  dro;te  ,  Lr:fv.bv  e  ia 
gauche  ,  et  Saint-Cyr  le  centre.  Mais,  nous  espé- 
rons encore  que  tous  ces  plans  resteront  en 
projet. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINÇt-CENTS» 

Présidence  de  Villeis. 
SÉANCE   DU    3    BRUMAIRE. 


AU      REDACTEUR. 

Paris,  i"  brumaire.  Je  dois  à  mon  caractère  , 
aux  devoirs  qui  raj  sont  imposes,  je  dois  à  la 
loyauté  de  la  Nation  dont  jd  suis  le  minisire  ,  el 
à  la  reconnaissance  qui  lie  l  Italie  régénérée  à 
la  Nïuon  française  ,  de  détruite  enfin  par  une 
déclaration  solennelle  des  bruits  que  j'ai  trop 
long-tems  méprisés. 

Il  vient  d'arriver  d'Italie  des  renforts  dintri- 
pans  qui  vont  se  joindre  à  ceux  déjà  connus ,  qui 
travaillaient  depuis  quelque  tems  avec  autant 
d'arctc-ur  que  d'adresse  au  gi'and  œuvre  de  la 
contre-révolution.  Je  connais  ces  recrues  dti  roya- 
lisme et  de  1  aristocra'ie  ,  et  je  les  signalerai.  Le 
masque  dont  tisse  sont  couverts  ne  m'en  imposera 
pas.  En  vain  ils  crieiont  plus  haut  que  moi  les 
noms  de  patrie  et  de  liberté  ,  ils  scioni  jugés 
par  leurs  œuvres.  M;:tjeurs  secrets  du  royalisme 
et  de  l'aiistocra'tie  ,  ils  ont  senti  Icu'r  faiblesse  , 
et  ne  voyant  de  ressource  et  de  succès  que  dans 
la  division  el  la  défiance  ,  ils  vont  semant  la  dé- 
iiaiwe  et  la-  diviii'Cm'  an  milieu  des  vrais  patrio- 
te». AvïC  l'ait  du  mystère  et  U  tou  del'liypocrisic;. 


Huguet.  Représentans  du  Peuple,  vous -con- 
naissez l'état  actuel  de  notre  législation  sur  les 
biens  des  ecclésiastiques  sujets  à  la  déporta- 
tion. 

Dans  un  tems ,  par  la  confiance  la  plus  étrange, 
en  mettant  sur  la  même  ligne  ,  et  ceux  qui  avait  nt 
été  forcés  par  une  loi  de  quitter  le  teniioire 
de  la  République,  et  ceux  qui  l'avaient  volon- 
tairement abandonnée  pour  y  porter  le  fer  et 
h  fldmme  ,  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  dépor- 
tation étaient,  relativement  à  la  confiscation, 
assimilés   aux  émigrés. 

Lorsque  la  convention  nationale  eut  recouvré 
sa  liberté  ,  elle  ne  tarda  pas  à  revenir  sur  une 
confiscation  qtji  ne  pouvait  soutenir  les  regards 
de  la  morile  et  de  la  justice. 

Elle  rendit  le  décret  du  22  frucudor ,  an  3  , 
qui  ordonne  que  'es  biens  des  ecclésiastiques 
sujets  à  la  dépor  a'.ion  ,  seront  rernis  à  ceux 
desdits  ecclésiastiques  qui  pourraient  être  relevés 
de  l'état  de  déportation,  et  à  leurs  héritiers 
présomptif?  ,  pour  ceux  qui  n'en  seraient  pas 
relevés. 

La  loi  du  7  fructidor  dernier  ,  qui  rappelait 
les  prêtres  déportés  ,  ne  prononçait  rien  sur  U 
restitution  de  leurs  biens  ;  au  surplus  ,  eût-oi: 
pu  la  regarder  comme  y  étant  tacitement  Ciim- 
prise  ,  cette  loi  a  été  formellement  rappouée 
par  la  loi  du  19  du  même  mois  ,  contenant  les 
mesures  de  sûreté  publique  ,  prises  relativement  à 
la  conspiration    royale. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  c'est  le  décret  du  22 
fructidor,  an  3  ,  qui  est  le  régulateur  des  tribu- 
naux dans  cette  matière  ,  et ,  par  les  disposi- 
tions qu'il  contient  ,  les  ecclésiastiques  non 
relevés  de  la  déportation,  se  voyent  ,  de  leur 
vivant  ,  dépouillés  de  leur  patrimoine  par  leurs 
héritiers   présomptifs. 

Que  les  royalistes  saisissent  avidement  et  sans 
choix  tous  les  moyens  qui  se  présentent  à  eux 
pour  i'exécutioa  de  tous  leurs  projets  destruc- 
teurs ,  re  fut  et  ce  sera  toujours  leur  manière 
de  combattre.  Les  républicains  ont  une  marche 
diftéreiite  :  la  générosité  leur  fait  un  devoir 
d'être  justes  ,  même  vis-à-vis  de  leurs  ennemis  , 
et  jamais  ils  n'outre-passcront  les  mt  sures  stricte- 
ment nécessaires  pour  les  mettre  dans  l'impuissanee 
de  nuire. 

Cjtte  théorie  vous  a  servi  de  règle  dans  la  mé- 
morable journée  d'u  18  fructidor  ;  vous  continu-- 
rez  à  lui  être  fidèles  pour  le  cas  particulier  sur 
lequel  j'appelle  vc/tre  attention. 

Il  me  Semble  que  la  disposition  législaliva  du 
décret  du  3  frnctidor  ,  au  3  ,  qui  donne  les  biens 
des  ecctésiastit^es ,  non  relevés  delà  déptsirtatioD, 


à  leurs  héritiers  présonpiils  ,  ettt  itijuste  sons  tou» 
les  rapports.  Peut-être  m'objectera-t-on  qu  il  serait 
impolitv<}ue  ,  dars  le  moment  actuel  .  de  donner 
ce  moyen  de  faife  écouler  le  numéraire  ;  mais 
il  est  chs  moye/is  d'.itcorder  sur  cela  la  justice  et 
la  politique. 

Jedtinande  donc  la  formation  d'une  commission 
qui  examinera  citte  iiiicslion  ,  et  vous  fera  sou 
rapport  dans  le   plus  éourt  délai. 

Le  conseil  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Crassous.  Représentans  du  Peuple  ,  vous  avez 
pris  ,  le  19  floréal  an  5,  une  lésolution  su;  les 
intérêts  et  arrérages  des  rentes  entre  particuliers. 
Le  but  de  cetre  lésolution  était  ae  compleitcr 
la  loi  du  i5  pluviôse,  qui  n'avait  fixé  le  mode 
du  paiement  des  rentes  ,  pensions  et  intéiêts  , 
que  relativement  à  certains  génies  d'obligations, 
et  pour  une  jiariie  d-u  tenis  pendant  lequel  ils 
n'avaient  pas  été  payés.  Le  conseil  des  anciens 
a  déclaré  ne  pouvoir  adopter  cette  résolution. 

Vous  avez  noinmé  une  commission  spéciale 
pour  examlucr  les  motifs  de  la  non  adoption, 
et  vous  préseriter  un  nouveeu  projet.  Je  vais 
en  son  nom  vous  offrir  le  résultat  de  ton  tra- 
vail. 

Le  système  de  la  résolution  est  bien  simple. 
Toute  rente  ,  pension  ou  intérêts  anétages  pour 
une  époque  antérieure  au  1".  janvier  1791  (  vieux 
style  ),  c'est-à-diré  ,  avant  la  dépréciation  sen- 
sible du  papier-monnaie  ,  doivent  être  acquittés 
en  numéraire  métallique. 

Toute  rerite  ,  pension  ou  intérêts  qui  ont  eu 
cotirs  dtpui.i  le  1='.  janvier  1791  jusqu'à  l'apph- 
catitjn  de  la  loi  du  29  raesîidor  an  4  ,  sont  soumis 
a  l'échelle  de  dépréciation  ,  et  calculés  jour  par 
jijur  ,  ou  du  moins  à  chaque  époque  de  dépié- 
ciation  que  présente  le  tableau  ,  satîs  égard  aux 
termes  d'échéance  stipulés  ,  et  de  manière  à 
former  un  taux  commun  pour  tout  ie  teus  qui 
a  formé  les  arrérages  dus. 

Tous  les  arrérages  dus  pour  un  tems  posté- 
rieur à  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  4,  dérivent  d'urie  créance  réductible  suivant 
l'échelle  de  dépréciation  ,  ou  d'une  créance  non. 
réductible.  Ces  derniers  doivent  être  payés  pouf 
cette  époque,  et  à  l'avenir  en  entier  eu  numé- 
raire métallique.  Les  premiers  doive;:!  l'être  aussi 
en  numéraire  métallique  ,  mais  seul.mciit  pour 
la  totalité  des  intérêts  qui  se  trouveiont  résulter 
de  la  réducli(.n  delà  ctéance  opérée  conformé-, 
ment  à  ia  loi  ,  et  d'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation. 


On  a  fait  une  exception  en  faveur  des  rentes 
et  intérêts  spécialement  iiff'ectés  sur  des  fonds  ru- 
raux, en  déclarant  qu'ils  seraient  acquitté?  comme 
l'ont  été  ou  dû  l'être  les  fermages  de  ces  biens. 

Ce  système  a  été  approuvé  au  conseil  des  an- 
cietis.  "On  y  a  reconnu  que  si  la  plupart  des  ca- 
pitaux devaient  être  réduits  suivant  L-  tableau  cie 
dépréciation  ,  il  était  juste  de  soumettre  les  in- 
térêts à  la  même  réduciiou,;  que  ces  intérê's  étant 
représentés  par  toutes  les  espèces  de  revenus^ 
(jtii  ,  pendant  le  cours  du  pap i.r-rnont^aie  ,  n'o'nt 
été  payés  qu'avec  ce  papier  ,  it  était  é<iuitable  de 
ne  payer  ks  débiteurs  actuels  jc  rentes  ou  d'in- 
térêts ,  que  dans  la  propordon  de  la  valeiar  du, 
papier   qu'ils   ont  reçu. 

Mais  la  résolution  non  adoptée  contenait  dl'àùM-i 
très  dispositions. 

L'article  IV  fixait  Une  époque  intermédiaire 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie.  Elle  était 
déterminée  au  12  iiivôse  de  l'an  3  (  correspondfet* 
au  ]  =  '  janviei  1795.)  Celte  époqù'e  est  celle  à^ 
peu  près  de  la  l,"vee  du  maximum  ,  et  d'une  légis- 
lation qui  permit  de  stipuler  en  monnaie  métal- 
lique. C'est  encore  celle  où  les  émissions  dassi- 
gnats  se  multiplièrent  au  point  d'en  dégrader 
rapidement  la  valeur,  et  où  par  conséquent 
les  paiemens  des  rentes  et  inléiêls  en  papier- 
monnaie  ont  été  très  -  défavorables.  Fiappés  de 
la  rapide  diminution  du  papier-monnaie  à  cette 
époque  ,  les  auteurs  de  la  résolution  non  adop- 
tée avaient  cru  trouver  un  tempérament  équita- 
ble en  établissant ,  par  les  articles  V  , 'VI  et  VII , 
un  mode  mixte  d  acquittement  qui  consistait  à 
payer  la  moitié  sans  réduction  ,  et  l'autre  moi- 
tié d'après  la  réduction   opérée  par  l'échelle. 

Ces  trois  articles  et  l'époque  du  12  nivôse  ,  dé- 
terminée par  l'article  iV  ,  ont  été  l'objet  d'une 
critique  sévère  ,  mais  juste. 

Le  rapporteur  au  conseil  des  anciens  a'  judi- 
cieusement observé  que  )i  Iss  débiteurs  actuels  de 
capitaux  en  conservent  encore  la  teprésentatioiï 
dans  leurs  mains  ,  en  raison  de  ce  qu'ils  pos.<;e- 
dent  en  meubles  ou  en  immeubles  ;  que  le»  dé- 
biteurs d  intéiêts  au  contraire  n'ont  pour  repré- 
sentation que  le  papiei-uionnaic  qu'ils  ont  été  con- 
traints de  recevoir  dans  le  ti'ms  pour  les  re'ht'-s  , 
intérêts  ,  loyers  de  maisons  qui  leur  étaient  dus  , 
et  sur-tout  pour  les  arrérages  de  la  dette  pu» 
blique. 

"  Que  .dès-iors  si  l'on  pottvnTradm-e'tre  quel- 
ques ixceptions  croissantes  .à  l'échelle  de  depré- 
ciatioii  ,  etiti  iïe>  sei^aùnfapplicablea  qu'aux  ca- 


pitaux  côpsrrvés  par  les  débiteurs  ,  et  nullement 
aux  intérêts  ,  qui  ne  sont  représentés  dans  leurs 
mains  que  par  le  papier-monnaie  qu'ils  ont  été 
contraints  de.  recevoir  dans  ietemspour  prix  de 
leurs  revenus.  "^ 

>)  La  résolution  adopte  l'inverse  de  cette  pro- 
Dosilion;  car  lorsque  la  loi  de  l'échelle  soumet 
la  plupart  des  capitaux  à  ne  recevoir  que  le  rem- 
boursement rigoureusement  prononcé  par  cette 
échelle,  |a  resoauion  propose  de  traiter  les  in- 
teiels  envisages  avec  une  laveur  extraordinaire; 
ce  qui  serait  une  dérogation  mal  fondée,  x 

Le  rapporteur  au  conseil  des  anciens  appuie 
son  raisonnement  par  des  exemples  qui  démon- 
trent les  io€galués,  et  par  conséquent  l'injustice 
qui  naîtraient  d'un  tel  système.  La  commission  , 
dont  je  suis  1  organe  ,  les  a  reconnues  ,  et  n'a  pas' 
hésite  a  vous  proposer  de  régler  uniformément 
tous  les  mtereis  qui  ont  couru  pendant  le  cours 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ,  c'est-à- 
dire ,  depuisle  I"  janvier  1791  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  29  messidor  an  4.  Elle  a 
donc  arhendé  l'article  IV,  et  retranché  les  ar- 
ticles V  ,  VI  et  VII. 

Elle  a  fait  disparaître  encore  de  l'article  IX 
1  époque  qu'on  y  avait  indiquée  du  12  nivôse  , 
"  ,  remplacée  par  celle  du  i"  vendémiaire' 
an  3.  Il  s'agissait  dans  cet  article  d'intéiêts  dus 
pour  créances  affectées  sur  des  fonds  ruraux  : 
or  ,  la  distinction  adoptée  pour  ces  sortes  d'inté- 
rêts étant  fondée  sur  la  loi  du  2  thermidor  an 
3;  et  cette  loi  ordonnant  le  paiement  des  con- 
tributions de  l'an  3  ,  tout  comme  celui  de  fer- 
mages ,  moitié  en  assignats  ,  et  l'autre  moitié  en 
grains  ou  en  valeur  représentative,  c'est  à  dater 
du  I"  vendémiaire  an  3  ,  que  les  rentes,  pen- 
sions et  intérêts  dus  par  affectation  sur  les  fonds 
ruraux  ,  doivent  être  payés  de  la  même  ma- 
nière. 
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dij  restant  tle  l'immeuble  :  ce  cas  à  paru  si  fairo- 
raoïe  au  créancier  de  la  rente  ,  qui  ne  réclame  , 
en  quelque  sorte,  qu'une  restitution  ,  que  votre 
commission  na  pas  cru  devoir  le  négliger.  Tous 
les  autres  cas  présentent  trop  d'inconvéniens  ;  et  , 
comme  on  la  fort  bien  observé  au  conseil  des 
anciens  ,  le  peu  d'arrérages  de  rentes  et  d'intérêts 
qui  sont  encore  dûs,  ne  sont  pas  en  masse  un 
oDjet  assez  important  pour  exiger  l'appareil  d'une 
législation  aussi  précautionnelle  que  celle  qu'avait 
embrasse  la' résolution  non   adoptée. 

Au  surplus  ,  le  nouveau  projet  de  résolution 
que  je  vais  vt)us  présenter,  est  rédigé  de  manière 
a  ce  qu  ,1  soit  tout-à-fait  indépendant  des  autres 
projets  de  résolution  qui  vous  restent  à  prendre 
sur  les  transactions  entre  particuliers. 

Cranous  fait  lecture  d'un  projet  de  résolution 
qui  est  adopte.  Nous  le  donnerons  s'il  est  approuvé 
par  le  conseil  des  anciens. 

r.!^rT-!'°'F",^-  '^=  '*  "'""'ission  des  dépenses, 
luFvTnr       ^  ^  discussion  le  projet  de  résolutioii 

suivant  -  -        ^ 


Les  articles  X  ,  XI  et  XII  consacraient  d'abord 
une   exception  en  faveur    des   débiteuts   qui  ne 
possédaient    aucun    immeuble  réel  ,   ou  qui  ne 
possédaient  que   des  maisons   d'habitation  ;   en- 
suite une  contre   exception   ;   dans  le   cas  où  le 
créancier  pourrait    prouver   que   son    débiteur  , 
propriétaire    de  maison  ,  avait   perçu  ses   loyers 
en   numéraire    métallrque  ,   sans    réductionf  ;    à 
Compter    de    la    loi  du   2g  messidor  an  4  ,  jus- 
qu'au 1"  vendémiai.'e  an  4;  enfin,  dans  le  cas 
quune  maison    d'habitation  ou    d'agrément    se 
trouverait  avec  un  jardin  ou  parc  en  dépendant 
d  une   contenance  de  plus  de  dix  décaares  (  deux 
arpens),  les  iniéiêts  devaient  être   payés    com- 
me ceux  affectes    sur   les   biens   ruraux  dans  la 
proportion  de  la  valeur  du  parc  ou  jardin. 
,.i?'^\  ^'""^'^*  ont  été    justement  attaqués.  Les 
dihicultes  ,  le  danger,  les  frais  d'une  preuve  par 
témoins  ,  dans  le  cas  de  l'article  XI,  le  tout  pour 
en    venir  a  un   règlement  porportionncl  et  à  une 
contnbuuoQ    au   sou   la  livre  lorsqu'il   y   aurait 
plusieurs  créanciers  privilégiés  sur  la  maison  ,  et 
souvent  pour  une  somme   bien  modique  ,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  d  an  loyer  pendant  un  mois  et 
sixjours  :    es  frais  de  l'cxperrise  ,  dans  le  cas  de 
1  article  XU  ,  comparés  à  la  modicité  du  rétuhat 
quon  obtiendrait  pour  lordinaire,  ont  déterminé 
les  Anc-.ens  a  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  adopter 
un  système  iussi  compliqué  ,  et  qu'ils  regardaient 
presque  comme  inexécutable. 

Votre  commission  partage  leur  avis  ,  à  tel  point 
qu  elle  S  était  d'abord  décidée  à  ne  vous  présenter 
aucun  nouvel  article  sur  cet  objet  ;  une  excep- 
tion pour  les  maisons  d'habitation  n'étant  pas 
nécessaire  pour  les  distinguer  des  biens  ruraux 
auxquels  seuls  s'appliquent  Ja  loi  du  2  thermidor 
et  autres  subséquentes. 

Cependant,  et  après  mûre  réflexion,  elle  a 
a  pense  qu'il  fallait  faire  cesser  tous  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  les  parcs  et  jardins  conti- 
gus  a  des  maisons  d'habitations  ,  et  répondre 
aux  pétitions  nombreuses  qui  vous  ont  été  adres 
sees  s  cet  égard  ,  par  une  dispcsitioa  claire,  qui 
mettra  hn  a   toute  contestation. 

Se  'décider  à  considérer  les  parcs  et  jardins 
comme  biens  ruraux  ,  d'après  leur  plus  ou  moins 
de  contcpar.ce,  nous  a  paru  injuste  et  danae- 
reux  ;  iiyust?,  parce  qu'un  parc  ou  jardin  depius 
de  deux  decaaies  peut  être  très-infertile  et  in- 
snsceps.ble  de  rapport  ,  tandis  que  celui  d'une 
bien  moindre  coiitenance  peut,  par  la  nature  du 
sol  et  par  celle  de  l'exploitation  ,  avoir  produit 
un  revenu  cor.sicierable  :  dangereux  par  l'arbi- 
traire et  les  trais  résuitans  d'une  expertise  La 
commission  a  cru  devoir  s'attacher  uniquement 
au  lait  :  savoir  s,i  ce  parc  ou  jardin  a  été  affermé 
et  paye   comme  bien  rural. 

Dans  ce  seul  cas ,  et  à  la  charge  par  le  créan- 
"Ti".  ^"  IH"^.  ?  P'^'^uve  par  écrit ,  k  propriétaire 
debitetir  d  intérêts  ,  de  rente  ou  -le  pension  affec- 
tes sur  la  propriété  ,  sera  tenu  de  les  acquitter  de 
la  même  manière  nu  il  a  reçu  le  paiement  du 
fermage  ,^  et  dans  la  proportion  de  la  valeur  du 
parc  ou  au  jardin,   comparativement, à  la  valeur  I 


liôrat'ion'"7"°^''  T  f^nchises,  parce  que  l'amc- 
1  oration  de  vos  finances  ,  vous  en  fesairn»  .1™ 

publics ,  avec  les  citoyens  que  vous  représente^ 
vous  avez  voulu  les  conserver  ,  et  c'et  pour  vous' 
prtTo"n"/   f"/--,.1-   ^".^Iteront  d^l  la^^p! 
pressiori  de  la   franchise,   que  vous  avez  résoL 

urts  au  t_.or{S  législatif. 

les''fe"rreïtl"vou:\L"orTd''°"^  °''''''  •""= 
celles  que\ourécri::r";outSs  "pa^ 
qu  avant   l'ar.êté     du    Directoire    executif  '^nJl 

dTln'T'  ""^'T  ''^  P^y"  à  l'avance  ,;  PO« 
des   lettres  pour   iintérieur  de    la    Réoublinf,^ 

J-:-pr.^s:°t^f-^;j^rt^ïn'::; 
re^:^r^  ISr^i^ltS"""""  ^?^- 

cie  la  République  e  les  diffi^rnc  f  ".°^"'".^e» 
publics,  sans  être  tenu»  de  ôaver  à  r°"'"°"i°"'^'=* 
rtt'^:c;t7;.^";-P-?-'^uTe:îeT 

do"  i"tnt'remb^rràd^f/u7^dutc  '^"^f 
apposeront   leurs   signatures   sur    '.H  "  '  '^ 

'''^;--^';^.^'^désigLird^L":;.Sto^"rons/"- 

III.  Les  représentans  du  Peuple  pourront  laisser  |  projet'drrLTutionslnYlu^cnn" 'k"'  ^'^^^opte  le 
a  la  poste  les  lettres    et  paquets  a  eux  adressés        rr  ""onsans  aucun  changement. 

ILtlir"''''"'   'î"*   °^    '"   —  P-   ^-    DSctoirrq'itToL'r^l  '"-  '-^^'^Se  du 

Z^\^2^-^i^i--!^^^v"  -nt  au- 1  e°atr  LiK:;::  1:  &i^f^f 


deux  cnn.'.iî:  ^^"""^'^  '^"^  =""  membres  des 
sein*  .^  fi  îï"'"^  r  '"PP^<=ssion  du  contre- 
seing,  est  fixée  a  60  hv.  par  mois  pour  chacun 
d  eux. 

II.  Les  lettres  qui  seront  adressées  aux  pré 
sidens  des  deux  conseils  ,  pour  le  conseil ,  seront 
retirées  et  payées  par  les  inspecteurs  de  la  salle 
t.ette  dépense  sera  comprise  danj  l'état  des  menus 


.'  ;  r     v-"i'^i"cucur5  ue  messageries  sont  au 
tonses  a  transporter  dans  les   chefs-lieux  de  dé 


parlement,   et   autres,  lieu^    où"  iU  ^^.^      ^  ::;';,^:f^';J,P-    '«.  parti    royal.;^  ,   ^^^^ 

rapports,   motions    d'ordres   et  opinions    impri!  'Wiîhe     ci  ovën   R  P°'"'Tf 'P°V*"-'^^°-F-ançoi, 

mees   par  ordre  du   corps  législatif,  et  adressées  déteTmint^^      1,        '"'•  ^'  '"S"'  ^^"Jouidhui  de 

dans    esdits   endroits  pa^r  les'mer.bres  des  de"  î^     ^^Z^^"   '"•''  "   ^ot  et  sur    quori= 


^,   .   1     j- I — ■  — ^'i"'.''-6""»'-'i,  CI  aaressces 

dans  lesdits  endroits  par  les  mer-bres  des  deux 
conseils  ,  sous  une  simple  bande  ,  et  le  droit 
en  sera  paye  comme  pour  objet  de  Ubrairie. 

Delbret.  J'avoue  qu'il  est  impossible  de  faire 
une  bonne  loi  sur  la  question  du  contre-seina  le 
prévois  que,  par  une  parcimonie  mal  entendre 
et  indigne  du  corps  législatif ,  on  va  inteirompx 
toute  communication  avec  nos  commeitans. 

Je  suppose ,  en  effet  ,  que  des  malvdllans 
nous  adressent  pendant  un  mois  des  paquets  en 
blanc,  nous  prendrons  sutemait  la  tésclution 
de  n  en  plus  retirer,  et  alors  il  arrivera  que  nous 
ne  recevrons  pas  même  les  adresses  des  pa- 
triotes. *^ 

La  fixation  de  l'indemnité  est  injuste  ,  parce 
quil  est  évident  qu'un  député  de  département 
iromiere  dépensera  beaucoup  plus  pour  sa  rnr 
respondance  que  celui  d  un  département  voisin 
de  l-aris.  ^uant  aux  messageries  ,  elles  ne  vont 
pas  dans  tous  les  lieux;  elles  ne  pourront  donc  pas 
taire  circuler  nos  opinions. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  à  un  nouvel 
examen  de  la  commission. 

Pomme.  J'ai  toujours  pensé  qu'il  était  de  la 
dignité  du  corps  législatif  d'avoir  un  contre-seing 
particuher  ;  mais  ,  puisqu'on  paraît  se  décider 
pour  1  opinion  contraire  ,  je  crois  que  le  conseil 
doit  autoriser  ses  membres  à  présenter  ,  à  la 
hn  de  chaque  mois  ,  l'état  des  frais  de  sa  cor- 
respondance. 

DesmoUns.  Comme  il  est  injuste  d'accorder  la 
même  indemnité  à  tous  les  députés  ,  je  pense 
quil  vaudrait  mieux  faire  avec  la  poste  un  abon- 
nement gênerai ,  calculé  sur  la  base  de  60  hv 
par  mois   pour  chaque  député. 

Mammert-Rouillon.  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel a  la  résolution  dont  on  vient  de  vous 
donner  lecture  ;  l'arrêté  du  Directoire  exécuuf 
concernant  a  suppression  des  contre-seinj;s  et 
Iranchises  ,  le  rend  indispensable. 

Cet  arrêté  sous  la  date  du  27  vendémiaire  der- 
nier ,   et  inséré    au    bulletin    des   Lois,   porte 
art.  1".  a  compter  du  i".   brumaire  prochain' 
f,"=-.^"  fonctionnaires  publics  mentionnés  dans 

article  III,    sont  ;  le  Directoire,  les  ministres 
la  trésorerie  ,   les  généraux  ,  les  commandans  de 
corps   et  de  places  ,   etc. 

Le  Corps  législatif,  les  membres  qui  le  com- 
posent,  ne  sont  point  compris  dans  cette  no- 
menclature :  Le  Directoire  exécutif  a  pensé  qu'il 


e^'Ï'^fi^LrrSnirtfr'"'^^^"^^ 

uTt.^édih'^^^--'^^^^^"^^'-^:'^; 

sur  les  crédits  a  ouvrir  aux  divers  ministres. 
^Leconseil  ordonne  l'impression  et  rajoume- 
La  séance  est  levée. 


COUR. s      nu      CHANGK. 

Bour,e  du  ^brumaire—  Effets  ccmmcrçabUs. 

I  iSo  jours. 

Amsterdam I     r  ^ 

Wem  courant ,'        5c' 

Hambours. .  '1 

Madrid..    ..    I   '97 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif. 
Gênes 


Livourne % 

T loJ 


Lausanne 

Bâie 

Londres  . . , 

Lyon 

Marseille... 
Bordeaux  .  . 
MontpeUier. 


.  i  b. 
au  p. 
au  p. 
.  i  p. 


à  i5  jours. 


Inscriptions. 
Bons  J  . . . . , 
Bons  t  .... 


Effets  publia. 


8L 

;••, 61.  iis.3d. 

-'O  '•  poux  cent  pêne. 

Cours  des   espèces, 

Orfin 

Lingot  d'argent ' 

Piastre '  "_"  ' 

Quadruple 

Ducat  d'Hollande.. . ....  .V. 

Guinée 

Souverain 


Cours  des  marchandise. 


IP4  L 

•  5o  1.  7  s.  6  d. 
••  5  I.  8  s.  6  d. 

•  •  • .  So  I.  10  s. 
II  1.  10  s^ 

25  I.  6  s. 

34 1.  5  s. 


.  .        T  — "-^vw^.v,  v.A^.*,uLii  a  pense  qu  j]  i  / 

n  appartenait  qu  au  Corps  législatif  de  régler  par 
une  loi  particulière  le  mode  suivant  lequel  chacun  [  ^îafé  Martinique. ... 

de   ses   membres  pourra   correspondre   avec  les     WmSaiut-Domineue     44  4^  t. 

diiferens  fonctionnaires  de  la  République.  Cette     ^ucre  d'Orléans  .        4'  ^3  »- 

correspondance  se  trouverait  bientôt  interrompue        4^46*- 

si  les  dispositions  de  l'arrêté  du  Directoire  vous       ~ " . 

étaient  applicables  ,    si    chacun    de    vous    était         »  ODÉON 

oblige  de  payer  al  avance  le  port  des  réponses      '  ^^>-    'rtlàche. 

qu  11  doit  faire  aux  lettres  qui  lui  sont  journel-         D^,»,    ru  u.         ,    , 

lementadressées.Vous  avez  bien  voulu  supprimer  l/atl.J.i^^!*'"'"'  Guadeloupe,   suiv.  de  la 


Paris,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Aa^ssE,  propriétaire  4u  Moniteur,  rue  des  Poitevins. 


n»  i3. 


GAZETTE  NÂ* 


:VÎONITEUR  UNIVERSEL, 


J^"  36. 


Sextidi ,  6  brumaire  ,  l'an  6 


■çtiiu  une  et  indivivible.  (  vendredi  2 7  octobre  i-jg-]  ,v.st.  ) 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  4  octobre. 

OaNS  ces  événemens  bruyïns  qui  font  les  prin- 
cipaux traits  de  l'hisloire  ,  la  SueJe  a  eu  ,  de- 
puis six  semaines  ,  uue  époque  des  plus  remar- 
quables pour  elle  ;  liiiccrtitude  qui  avait  régné 
si  lobg-tems  à  l'égard  des  liaisons  avec  la  Russie, 
et  d'une  alliance  de  notre  jeune  monarque  avec 
l'aînée  des  grandes  duchesses  ,  s'est  loui-à-coup 
évanouie,  à  la  grande  joie  de  loule  lanalion  , 
enchantée  d'avoir  pour  teinc  une  princesse  élevée 
dans  la  religion  luthérienne.  \ 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  19  octobre. 

On  vient  de  publier  d'une  manière  officielle 
tous  les  détails  du  combat  naval,  du  11  de  ce 
mois  ,  enire  l'escadre  de  l'amiral  Duncan  et  celle 
de  l'amiral  de  Winter.  Il  n'y  avait  pas  eu  de- 
puis long-tcras  de  combat  aussi  acharné  et  d'ex- 
pédiiion  aussi  sanglante.  L  amiral  Duncan  ,  dans 
sa  lettre  du  i3  ,  dit  n  que  la  perte  d'hommes 
a  été  très-considérable,  sur-tout  de  la  part  des 
Hollandais  ;  le  carnage  à  bord  des  deux  vaisseaux 
amiraux,  ajoute-t-il,  est  au-dessus  de  toute 
description.  Il  y  a  plus  de  deux  cents  hommes 
tués   ou  blessés   à  bord   de    chaci}n  d'eux,  >> 

On  évalue  le  nombre  des  blessés,  des  neuf 
vaisseaux  hollandais,  à  178  ,  et  celui  des  morts  , 
à  5o5.  Ou  croit  que  le  nombre  des  blessés  et 
tués  de  part  et  d'autre  ,  doit  êti'e  d'environ  de 
mille.  Nïuf  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates 
sont  le  fruit  de  cette  heureuse  expédition  ,  une 
des  plus* éclatantes  et  des  plus  meurtrières  dont 
l'histoire  de  notre  marine  ait  ofiert  l'exemple. 

L'amiral  et  le  vice  -  amiral  de  la  flotte  hol- 
landaise ont  été  faits  prisonniers  :  ces  deux  braves 
officiers  ont  montré  un  courage ,  une  intelli- 
ligence,  une  intrépidité  dignes  d'un  meilleur 
sort,  et  ont  été  secondés  par  leurs  compatriotes 
de  tous  les  moyens  que  leur  laissait  l'infériorité 
de  leurs  forces. 

»i  Jamais  ,  dit  une  de  nos  feuilles  .  on  n'a  dé- 
ployé contre  le  courage  des  matelots  anglais ,  plus 
d'obstination  et  de  valeur,  que  les  républicains 
hollandais  viennent  d'en  montrer  dans  cette 
affaire.  i> 

La  flotte  hollandaise  était  composée  de  trois 
vaisseaux  de  76  canons-,  huit  depuis  64  jusqu'à 
68  ;  quatre  depuis  54  jusqu'à  58  ;  un  de  48  , 
outre  plusieurs   autres  petits    vaisseaux. 

La  flotte  anglaise  était  composée  de  neuf  vais- 
seaux de  74  ;  huit  de  64  ;  deux  de  5o  ;  un  de 
38,  et  de  p.usieurs  autres  petits  vaisseaux.  Il  était 
«n  outre  parti  du  Nore  ,  mardi  dernier,  pour 
lenforccr  l'escadre  de  l'amiral  Duncan  ,  trois 
autres  vaisseaux,  un  de  74,  un  de  64,  et  un 
autre   de  54. 

Cette  affaire  a  produit  sur  l'esprit  du  Peuple, 
comme  on  le  devine  aisément  ,  la  plus  loite 
impression.  On  ne  parle  que  de  ce  brillant 
succès ,  et  ce  succès  fait  presque  oublier  tout 
le  reste. 

Les  fonds  publics  cependant  ne  s'en  sont  pas 
encore  beaucoup  ressentis  :  les  3  pour  100  conso- 
lidés n'étaient  aujourd'hui  qu'entre  49  et  5o. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  3o  septembre. 

Samedi  dernier,  vers  les  huit  heures  du  soir  , 
ja  sainteté  se  sentant  incommodée,  se  mit  au  lit 
par  précaution  ;  mais  le  mal  augmenta  bientôt 
d'une  manière  effrayante;  une  lièvre  violente, 
'qui  fut  déclarée  apoplectique  ,  lit  craindre  pour 
la  vie  du  saint-pere.  Les  médecins  employèrent 
les  moyens  les  plus  efficace*  de  leur  art  ,  et  par- 
vinrent, par  la  saignée  et  les  vessicaioi,  es  ,  à 
tirer  le  saint  malade  de  son  assoupissement.  Dès 
qu'il  eut  repiis  connaissance  ,  il  demanda  les 
saints  sacreraens  ,  et  parla  à  son  neveu  ,  le  duc 
Braschi  ,  qui  venait  d  arriver  de  son  duché  de 
Nemi.  En  même  tems  on  ordonna  des  prières 
publiques  dans  toutes  les  églises,  pour  implorer 
la  guéiison  du  saintpere,  et  on  fit  toutes  les 
dispositions  nécessaire^  dans  le  cas  que  le  saint- 
sicge  lût  vacant. 


Le  cardioai  Aibiinli,  lioyen  du  sacré  collège, 
Ht  avenir  tous  iej. '^arcllnaux  de  se  rendre  le 
'u«di  ,  à  i5  h,  I,  .  -  .  in,  p.ilais  apostolique.  Ts 
s'y  trouvLreni  c  r.  .  ;  u  iioiiibie  de  vingt-deux; 
mais  à  leur  gia-v  ;,  rpc.se  ,  ils  apprirent  que  le 
^aint-pere  était' ■[yn-.r.ur  sans  hevre  ,  qu'il  avait 
reposé,   et  qu'il  seiiui  bientôt   rétabli. 

On  croit  que  l.i  h.  i  adie  du  pape  n'était  qu'une 
indigestion  causée  j.ar  un  pâle  d'anguilles  dont 
il  avait  trop  mangé  ,  nialgté  les  représentations 
de  son  médecin. 

Hier  et  avant-hier  le  ministre  français  Buona- 
parte  a  reçu  les  visites  de  cérémonie  au  palais 
Corsijii  ,  oià  il  est  établi.  Toute  la  noblesse  et 
la  prélature  s'est  empressée   de  s'y  rendre. 

Il  est  probable  que  sans  les  derniers  événe- 
mens de  Paris  .  le  concours  tie  serait  pas  si  nom- 
breux. Il  est  difficile  de  se  former  pne  idée  de 
l'impression  qu'ils   ont  faite. dans  ce  pajs-ci. 

Les  membres  du  sacré  collège  gémissent  de 
l'exil  auquel  soiit  condamnés  les  ministres  fidèles 
du  culte  et  les  dangers  do.nt  sont  menacés  ceux 
qui  n'abandonneront  pas  les  intérêts  de  la  reli- 
gion et  du  saint-siege. 

Les  nobles  romains  et  toute  la  classe  aristo- 
cratique craignent  que  lés  Peuples  qui  sont  encore 
sous  la  domination  papale  ne  manifestent  de  nou- 
veau ,  de  la  manière  la  plus  énergique  ,  la 
volonté  de  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits 
et  de  se  délivrer  d'un  gouvernement  aussi  ab- 
surde  que   tyranniquc. 

On  n'est  pas  non  plus  sans  inquiétude  sur  les 
dispositions  des  Français  ,  qui  ont  lieu  de  se 
plaindre  du  refus  du  saint-pere  de  reconnaître  la 
République  Cisalpine,  de  l'alliance  qu'il  a  faite 
avec  le  roi  de  Naples,  et  de  son  peu  d'exactitude 
a  remplir  les  conditions  du  traité  de  paix, 

•    Sondrio  (  Valtelinc  )  le  29  septembre. 

Le  général  Murât  a  fait  une  tournée  dans  la 
Valteline  ;  il  a  reconnu  que  l'esprit  public  est 
pour  la  liberté  ,  qu'on  y  hait  l'aristocratie  gri- 
sonne, qu'on  y  désire  l'union  à  la  République 
Cisalpine,  et  qu'on  ne  veut,  pour  principe  de 
négociation  dans  cette  affaire,  que  les  droits  du 
Peuple, 

On  envoie  des  députés  au  directoire  cisalpin 
pour  fixer  l'union  ,  malgré  les  difficultés  qu'éle- 
vait un  agent  de  la  République  Française  ,  qiii 
fesait  sa  cour  aux  grisons  ,  aux  suisses  ,  et  peut- 
être  aussi  à  Barthélémy.  Il  était  nécessaire  qu'un 
militaire,  loyal  et  républicain ,  comme  le  général 
Murât ,  déchirât  le  voile  qui  couvrait  la  vérité, 
et  portât  au  général  en  chef  le  vœu  des  Val- 
telins. 

D'Edolo  ,  /«  28  septembre. 


Le  général  Murât  ,  command/nt  la  colonne 
mobile  sur  les  confins  de  la  'Valteline,  s'est 
rendu  à  Edolo  ,  et  y  a  appelé  les  députés  de 
ce  Peuple  qui  a  eu  le  courage  de  se  délivrer 
du  joug  humiliant  des  grisons.  Il  s'est  assuré 
que,  le  vœu  général  est  pour  la  liberté  procla- 
mée et  pour  l'union  à  la  République  Cisal- 
pine. 

Quelques  aristocrates  grisons,  de  concert  avec 
quelques  piètres,  à  la  tête  desquels  est  l'cx- 
monscigneur  de  Côme  ,  ont  cherché  à  répandre 
l'alarme  et  à  exciter  les  factions  de  famille  pour 
faire  croire  que  la  déclaration  d'indépendance 
était  l'ouvrage  d'un  parti  peu  considérable  ;  mais 
on  s'est  aperçu  que  ces  intrigues  n'avaient  pour 
objet  que  de  maintenir  la  dominauoa  aristocrati- 
que des  hauts  seigneurs. 

A  l'arrivée  du  général  Murât  ,  la  concorde 
et  la  paix  ont  été  rétablies  :  les  partis  se  sont 
reconciliés  ,  et  ont  déposé  tout  ressentiment  pour 
ne  s'occuper  que  des  intérêts  communs.  Le 
général  Murât ,  pour  mieux  assurer  la  tranquillité 
intéiieure  ,  de  concert  avec  les  députés  ,  a  ins- 
tallé à  Sondrio  un  comité  de  surveillance  et  de 
correspondai'ce  auquel  il  présentera  une  force 
armée  en  cas   de   besoin. 

De   Venise  ,   le  3o  septembre. 

La  garde  nationale  est  organisée  ;  elle  est  com- 
posée de  dix-huit  bataillons  de  mille  hommes 
ehaque. 

Les  troupes  françaises  qui  étaient  en  garnison 
dans  cette  ville  sont  parties  presque  toutes  ;  elles 
sont  remplacées  par  des  Cisalpins  ,  qui  font  le 
service  avec  les  nationaux. 

Les   dernières  nouvelles    d'Udine    continuent 


a  nous  donner  de,s  espérances  de  paix  ;  mais  tous 
1rs  mouvemms  des  Français  et  toutes  leurs  opé- 
rations annoncent  la  guerre  ;  ils  se  fortifient  dars 
tous  les  postes  les  plus  importans  de  la  terre- 
ferme.  '  I 

Le  pont  qui  avait  été  cbnstruit  sur  la  'Piave  a 
été  emporté  par  la  crue  des  eaux  ;  on  a  envoyé 
d'ici  des  ouvriers  et  des  matériaux  pour  en  coii- 
truire   un   nouveau  le' plus  tôt  possible. 

Le  général  Bara^uey-dHilliers  a  publié  un  ma- 
nileste  par  lequel  il  invite  les  jeunes  gens  à  s  ins- 
crire pour  lormer  U'ic  compagnie  de  cavalerie 
légère  ,  que  le  général  en  chef  lui  a  ordonné 
d'unir  ,àsa  division.  Cet.S:  compagnie  sera  formée 
de  jeunes  gens  pris  dans  les  familles  riches , 
parce  qu'ils  doivent  s'armer  ,  s'équiiier  et  se  main- 
tenir à  leurs  liais. 

Lucqucs  ,  le  3o  septembre. 

ApliÈs  avoir  soumis  les  candidats  à  un  scrutin 
très-rigoureux,  on  procéda  enfin  la  sem.iine 
dernière  à  l'élection  des  nouveaux  nobli:s.  On 
n'a  admis  à  l'honneur  de  s'asseoir  dars  le  mau- 
vais coin  que  des  gens  qui  avaient  fait  preuve 
i}>:  la  plus  basse  servilité  envers  l'aristocratie. 
Ces  excelUntissimes  de  nouvelle  fabiique,  sont 
ailes   en   corps  remercier  le  sénat. 

L  orateur  a  calomnié  Ses  collègues  ,  en  assurant 
quils  étaient  indignes  d'être  mis  au  rang  des 
nobles,  (certes,  personne  ne  leur  fera  ce  re- 
pioche.  )  Il  a  dit  ,  qu'ils  s'efforceront  de  prouver 
a  1  Univers  qu'un  sang  noble  coule  dans  leurs 
vemes  ,  en  le  répandant  pour  défendre  le  séré- 
nissime  gouvernement  contre  les  attaques  des 
Jacobins  et  de  tous  ses  ennemis  ,    etc. 

Malgré  ce  dévoiiment  héroïque  pour  l'aristo- 
cratie ,  ces  nobles  auront  le  malheur  de  survivre 
a  leur  noblesse. 

RÉPUBLIQUE      CISALPINE. 

De.  Milan  ,  le  4  octobre. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Terre- 
Ferme  ,  nous,  confirment  que  la  guerre  est  iné- 
vitable ,  et  que  les  hosiihiés  ne  tarderont  pas  à 
recommencer. 

Les  troupes  piémontaises  auxiliaires  de.  l'ar- 
mée française  sont  au  nombre  de  J2  mille 
dont  deux  de  cavalerie  ;  elles  seront  distribuées 
dans  les  garnisons  ,  et  elles  occupetont  parti- 
culièrement la  ligne  qui ,  du  lac  de  Garde,  s'étend 
jusqu'aux  gorges  du  Tyrol. 

On  parle  avec  beaucoup  de  fondement  d'une 
levée  générale  de  la  jeunesse  de  prer/iiere  rèpui- 
sition  dans  tous  les  pays  libres  d'Laiie.  Les  pa- 
triotes se  présenteront  volontairement,  et  se  mon- 
treront dignes  delà  liberté;  ils  ne  souffriront 
pas  que  les  Français  versent  seuls  leur  s;ing  pour 
assurer  l'indépendance  italienne;  mais  iis''cour- 
ront  avec  eux  à  la  victoire  ou  à  la  mort  pour  le 
salut  delà  Patrie. 

Un  ordre  du  général  Buonaparte  prescrit  aux 
familles  les  plu.';  opulentes  de  Milan  ,  d'envoyer 
un  de  leurs  enfans  à  l'armée  ,  pour  apprendre 
à  ses  côtés  et  par  son  exemple  ,  à  défendre  leur 
Patrie  et  a  acquérir  la  véritable  gloire.  l's  s'ar- 
meront, s  équiperont  et  militeront  à  leurs  fiai« 
Les  autres  villes  libres  dLalie  fourniront  aussi' 
un  certain  nombre  déjeunes  gens  pour  former 
un  corps  volontaire  de  cavalerie.  Par  cette  me- 
sure ,  on  attache  à  la  République  la  jeunesse  que 
son  enthousiasme  naturel  porte  à  la  défense  de 
la  liberté  et  l'on  met  à  l'abri  de  tout  soupçoa 
leurs  familles  ,  qu'on  pourrait  accuser  d'aristo- 
cratie. 

Etat  de  la  Valteline. 

Le  général  Murât,  à  la  sollicitation  d'un  srand 
nombre  d  habuans  de  la  Valteline  ,  et  pour  inieux 
assurer  1  ordre  qu'il  y  avait  déjà  rétabli  par  ses 
dispositions  antérieures  ,  s'est  rendu  dans  cette 
vallée,  escorté  par  beaucoup  de  patriotes  et 
par  une  compagnie  de  hussards.  Les  démons- 
trations publiques  de  joie  ont  été  extraordi- 
naires. 

A  Ponte  et  dans  les  environs  ,  tout  le  Peuple 
a  été  bientôt  sous  les  armes  ,  et  est  allé  au- 
devant  des  Français,  en  criant  :  F;w«  la  Réèu- 
bhque  Française  !  vive  le  général  BuonaJ>arte  '  tioi/s 
espérons  que  sa  médiation  assurera  notu  intiébcn- 
dance.  etc.  ;  il  y  a  eu  illumination  et  un  naud 
bal  ;  chaque  famille  s'est  fait  un  rievoîr  de 
recevoir  quelque  E#eçais  et  de  le  traiter  avec 
1  hospitalité  a  plus  coidiale;  tous  se  sont  <  ffbrccs 
d  exprimer  leur  reconuaissancc  envers  la  Nation 
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médiatrice ,  et  ont  promis  de  traiter  coinme  enne-  jours 
mi  de'  la  Patrie  qufcontiue  chercherait  à  fomenter  père 
la  discorde. 

Tirano  a  offert  à  peu  ptè&  le  même  spectacle  : 
les  députés  du  canton  y  étaient  rassemblés,  et  il 
y  avait  aussi  un  grand  rassemblement  de  Peuple 
dans  la  plaine  de  la  Madonne.  A  l'açrivéc  du 
général  français  ,  des  cris  jle  ioië  se  firent  en- 
tendre ,  et  se  mêlèrent  aU  so'n  des  cloches  et 
aux  salves  des  mortiers. 

Le  général  reçut  dans  shn  logement  les  députés 
du  Peuple  et  du  clergé ,  les  doye,(is  ,  et  tous 
Ceux  qui  purent  trouver  place  ;  il  leur  dit  qu'il 
avait  été  envoyé  parle  général  Bubnaparte  ,  pour 
rétablir  la  paix  et  assurer  le  bonheur  de  la  Valte- 
liue  ;  qu'il  se  félicitait  de  l'heureux  succès  de  sa 
niission  ;  qu'il  le  devait  sur-tout  au  bon  esprit 
de  ce  Peuple  ,  qui  ,  quoique  peu  nombreux  , 
avait  conservé  quelque  reste  de  liberté  et  de 
démocratie-  H.  recommanda  aux  députés  ,  et 
sur-tout  aux  prêtres  ,  de  conserver  et  de  ré- 
pandre les  principes  d'union  Iraternelle  ,  et  de 
rçgardçf  comme  leui  ennemi  commun  qur- 
cotique  voudrait  leur  faire  cioire  que  tous  les 
■Valtilins  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts.  La  plu- 
part des  spectateurs  avaient  les  firmes  aux  yeiix. 
Les  députés  s'embasserent  en  signe  de  réconcilia- 
tion ,  et  promirent  de  travailler  de  concert  au 
bonheur  de  leur  Patrie. 

Il  y  eut  aptes  cette  scène  touchante  un  grand 
dincr  patriotique  ,  oiï  le  général  Murât  réunit 
lés  députés    de   tous  les  partis. 

Ce  qui  prouve  que  les  divisions  qui  s'étaient 
élevées  étaient  l'ettct  de  l'intrigue  d'une  cabale 
aristocratique  ,  c'est  que  de  tous  cô;és  on  de- 
mandait 1  union  à  la  République  Cisalpine  ,  et 
on  manifestait  la  haine  la  plus  décidée  pour 
les  Grisons.  Ces  dispositions  annoncent  que  , 
quand  même  la  Valteline  formerait  une  qua- 
trième ligue  ,  elle  ne  serait  jamais  bien  unie 
aux  autres,  avec  qui  ,  par  sa  situation  ,  elle  ne 
peut  avoir  des  rapports  politiques  et  commer- 
ciaux. Le  vœu  des  habitaos  de  ce  pays  ,  si  on 
en  excepte  quelques  villages  ,  que  des  hypo- 
crites ont  alarmés  au  sujet  de  1.'.  religion  ,  est 
d  être  réunis   à  la  République   Cisalpine. 

Des  députés  sont  partis  pour  Udine  ,  chargés 
d'être  aupiès  du  général  Buonaparte  les.  org^anes 
de  leurs  concitoyens. 

Il  est  plus  que  pj-obable  que  le.  rapport  du 
général  Miirat  appuiera  la  demande  de  la  réu- 
nion ,  et  assurera  le  succès. 


cause    d'une    indisposition     de     son 


Paul  1'='^  n'a  point  eu  connaissance  du  choix 
du  roi  de  Suéde  avant  les  autres  cours  :  on 
a  lieu  de  croire  qu'il  l'a  appris  ave*  sut- 
prise. 

Le  roi  de  Suéde  donnera  à  la  reine  ,  en 
présent  de  noces  ,  100,000  florins  qui  seront  dé- 
posés à  la  l^nque  ,  et  dont  elle  tirera  l'intérêt  ; 
et  5o,ooo  poiîr  épingles.  Elle  jouira  de  plus,  en 
qualité  de  reine  douairière,  du  même  revenu 
que  la  reine  mère,  c'est-à-dire  de  ïoo.ooo  liv.  , 
et  du  château  de  Gripsholm  ,  avec  ses  dépen- 
dances. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye ,  le  17  octobre. 

Les  malheureux  événemens  dont  j'ai  eu  à  vous 
rendra;  compte  par  les  courriers  m'ont  empêché 
de  vous  entretenir  des  travaux  de  l'assemblce 
nationale.  Je  vais  en  reprendre  le  Hl  ,  et  me 
mettre  au  courant.  La  séance  du  lundi  9  octobre 
n'ayant  rien  offert  d'intéressant  ,  je  passe  sur  le 
champ   à  la  suivante. 

Séance  du  mardi  10  octobre. 

♦  L'assemblée  procède  à  la  formation  delà  com- 
mission de  correspondance  intérieure.  Hoinck, 
Bruins  ,  van  Leeuwen  ,  Visser,  van  H<'t.>fl  ,  Aufi- 
morth  ,  Pasteur,  C.  de  Vos,  van  S'eeuwvck  , 
Brands,  M-iyer,  van  Horbag  et  van  Klefiens  en 
sont  élus  membres. 

Les  propositions  des  citoyens  Sonnaville  et 
Kantelaar  ,  tendant  à  ee  qu'il  soit  fait  des  recher- 
ches concernant  les  employés  qui  doivent  ê're 
considérés  comme  indignes  de  leurs  postes,  sont 
de  nouveau  mises  en  délibération. 

Aires  de  longs  débats  cette  affaire  est  renvoyée 
à  la  commission  de  correspondance  intérieure  , 
qui  devra  proposer  la  lormc  suivant  laquelle  ces 
recherches  pourront  se  faire. 

Vandc  Kasteele  ,  Branger ,  HogcwaI  ,  de  Lille  , 
et  Scheltern.i,  sont  élus  pour- COûiposer  la  com- 
mission des  finances. 


S  O  U  A  B  E. 

De  Baden  ,  le  6  octobre. 

Bea-UCOUP  d'individus  de  l'armée  de  Gondé 
s'échappent  et  traversent  notre  ville.  Depuis  qu'on 
la  sait  destinée  ponr  la  Pologne  ,  elle  perd  con- 
sidérablement. De  toute  une  compagnie  de  gre- 
nadiers ,  celle  qui  porte  encore  le  nom  de 
Mirabeau ,  il  n'est  resté  que  deux  hommes. 
Presque  tous  le#  officiers  ,  pour  peu  qu'ils  aient 
ailleurs  quelque  autre  ressource  ,  demandent  leur 
congé.  Il  y  a  dans  ce  corps  un  grand  nombre 
d'Allemands  ,  de  Souabe  sur-tout  ,  et  quelques 
Suisses.  lis  ne  songent  tous  qu'à  retourner  chez 
eux. 

De  même  ,  le  désir  de  rentrer  en  France 
est  général  chez  tous  les  émigrés.  IVIais  le  nouvel 
ordre  de  choses  ,  comme  ils  l'appellent  ,  leur  en- 
levé tout  courage  ,  et  anéantirait  tout  à  fait  leurs 
espérances  s'ils  n'étaient  pas  incorrigibles.  Le  sort 
de  ceux  qui  ont  été  provisoirement  obligés  de 
quitter  la  France  jusqu'à  leur  radiation  défini- 
tive ,  quoiqu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ne 
se  soit  jamais  éloigné  de  ses  foyers  ,  inspire  de 
l'Intel  et  sans  doute.  On  n'a  pas  l'injustice  de 
Il  s  confondre  avec  les  autres.  Les  uns  ont  obéi , 
dit-on  ,  à  la  loi  qui  les  chasse  au  moins  pour 
un  tems.  Les  autres  n'ont  pas  voulu  obéir  à  la 
loi  qui  les  rappelait.  On  sent  cette  grande  dif- 
férence ;  cependant  il  y  a  des  Etats  d'otî  les  uns 
tt  les  autres  sont  également  exclus. 

SUIS   SE. 

De  Bâle  ,  le  l^  odobre- 

La  demande  du  directoire  ,  présentée  au  gou- 
vernement de  Berne  par  son  commissàireMaingot, 
et  tendante  à  obtenir  le  renvoi  du  ministre  an- 
glais ,  Vickam  ,  a  fait  une  grande  sensation  dans 
toute  la  Suisse.  La  régence  a  répondu  au  citoyen- 
Maingot  que  de  tout  tems  ,  l'envoyé  d'Angle- 
terre ,  accrédité  aupiès  des  Suisses  ,  avait  résidé 
à  Berne  ;  qu'elle  ne  pouvait  rien  faire  seule  à 
cet  égard  ,  mais  qu'elle  devait  communiquer 
cette  demande  aux  autres  co-Etats.  En  attendant, 
deux  membres  de  la  régence  de  Berne  ,  Tiltier 
et  Murach  sont  partis  pour  Paris  ,  oti  ils  doi- 
vent faire  au  directoire  des  représentations  ver- 
baies. 

On  apprend  de  Suéde  %ic  la  princesse  de 
Badca   a  dû  retarder  son    voyage  de    quelques 


Séance  du  mercredi  1 1  octobre. 

Le  conseil  provincial  de  Zijande  donne  con- 
naissance qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  exécuter  les  décrets  de  l'assemblée  concer- 
nant les  émigrés  français. 

Nuhout,  'Vanderveen  ,  Pompe,  Aaninck',  Cam- 
bier  ,  Colroschate  ,  A.  Gevers  ,  Dejong  ,  etc.  sont 
nommés  pour  Composer  ia  commission  clurgéi 
de  surveiller  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Vande  Kisteele  ,  organe  de  la  commission  des 
finances  ,  présente  une  circulaire  aux  provinces 
restées  arriérées  sur  le  second  teime  de  'a  con- 
tribution des  40  millions  ,  et  l'estimation  du 
quota  qui  dtvra  être  fourni  par  forme  d'exécu- 
tion ,  pur  chacune  de  ces  provinces  ,  pour  rem- 
plir cet  arriéré.  0:i  lèvera  en  Goehire  et  à 
Overyssp!  le  ioo™=  denier  ;  en  Holljnde  ,  Zé- 
lande  ,  Uirecht ,  GiOningue  et  Drenihe  le  80°"  ; 
et  dans  le  Bravant  Baiavc  le  2on""  ;  la  Frise  étant 
la  seule  qui  ait  fourui  son  quota.  Adopté. 

Séance  du  jeudi  is  octobre. 

Sur  la  demande  de  la  commission  de  constitu- 
tion ,  il  est  décrété  qu'il  sera  fiitunè  proclamation 
pour  inviter  tous  les  gens  instruits  à  envoyer 
leurs  observations  sur  le  système  financier  à  éta- 
blir par  la  constitution.  Ladite  commission  est 
en  outre  autorisée  à  s'adjoindre  trois  ou  qiiatre 
personnes  instruites  dans  la  partie  des  finances 
pour  l'aider  dans  ses  travaux. 

Vander  8pyk  ,  organe  d'une  comnaission  ,  fait 
décréter  que  deux  commissions  seront  chargées  , 
l'une  dans  le  quartier  de  Nimegue  er  l'autre  en 
Hollande  ,  de  tenir  la  main  à  la  levée  forcée  du 
80'  denier  pour  remplir  leur  arriéré  sur  1«  dernier 
terme  de  la  coritribution  des  60  millions  ,  et  sur 
le  premier  de  celle  des  4.0  millions. 

L'assemblée  adopte  en  mêrae-tems  une  procla- 
mation au  Peuple  de  Hollande  et  du  quartier  de 
Nimegue  sur  cet  objet. 

S.éance  du  vendredi  i3  octobre. 

Le  président  dit  qu'il  se  trouve  dans  la  malheu- 
reuse nécessité  de  devoir  communiquer  une  lettre 
écrite  ,  par  l'amiral  de  Winter,  à  bord  de  l'amiral 
Duncan, 

(Voyez  le  n"  33  du  Moniteur.) 

SéAnce  du  lundi  16  octobre. 

On  lit  différentes  requêtes  présentées  par  des 
citoyens  d'Amsterdam  ,  qui  demandent  que  , 
toutes  affaires  cessantes  ,  on  s  occupe  des  moyens 


pour  ta   mettre  eo   état  de    tirer  vengeance   de     , 
l'ennemi  ,    et  qu'il  soit  levé  pour    cet  objet   uaa 
contribution  générale. 

2°.  Que  U.  conduite  des  commandans  des  dif- 
férens  vaisseaux  soit  exaiTiinée  ;  qu'on  p.enne  des 
mesures  ,  afin  que  la  loi  qui  yjrohibe  l'introduc- 
tion des  marchandises  anglaises  ,  ne  soit  point 
trangcessée. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Valider ']agt  fait  une  proposition  fort  étendue, 
dont  le  but  est,  1"  quilsoit  nommé  une  com- 
mission potîr  aviser  aux  moyens  de  réparer  et 
de  recruter  la  fixité  ,  ainsi  que  de  construire  ,  le 
plutôt  possible  ,  lic  nouveaux  vaisseaux  ,  et  pré- 
senter les  mesures  linancieiles  ,  nécessaires  pour 
cet  objet. 

2°.  Que  la  commission  diplomatique  ,  ou  au- 
tres chargés  du  pouvoir  exécutif,  fassent  con- 
naître à  la  Nation  les  motifs  qu'ils  ont  eu  de  faire 
sortir  la  flotte. 

3°.  Qu'on  fasse  connaître  les'raisons  pour  lesr 
quelles  il  n'a  pas  été  mis  un  embargo  général 
sur  tous  les  vaisseaux  avant  sa  soitie. 

4°.  Qu'on   ait  le  plus  grand  soin  des  blessés  et 
des  estropiés  ,  ainsi  que  des   veuves    et  des   or- 
phelins .  et  que  des  récotnpenses  et  de  Tavance- 
ment  soient  accordés  à  ceux  qui  ont  bien  fait  leur  ' 
devoir.         . 

B.acker  fait  également  une  proposition  ,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  cons- 
truire de  nouveaux  vaisseaux  ,  à  ce  qu'il  soit 
accordé  une  gratification  et  dç  l'avancctuent  aux 
marins  qui  se  sont  bien  conduits  ,  et  à  ce  qu'on 
prenne  le  plus  grand  soin  des  blessés  ,  ainsi  que 
des  veuves  et  des  orpliLlins.  Il  propose  en  outre 
de  prendre  prompteracnt  des  mesures  poiar  dé- 
livrer les  prisonniers,  et  particuliérerai;nt  l'amiral' 
de  Winter. 

Cette  proposition  ,  ainsi  que  la  première  et  l'a. 
quatrième  pajilie  de  celle  de  Vander  J'agt ,  sont 
renvoyées  à  une  commission. 

Le  président  do  me  communication  d'une  lettre 
du  comité  de  marine  ,  contenant  lie  rapport  du 
(:ontre-amiral  Story.  (Voyez  le  n"  34  du  Mo» 
nitcur.  ) 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  ,  le  président 
dit  que  ,  quelqu'iifïligeaiite  que,  soit  la  noiivelle 
qu'elle  contient  ,  ;l  paraît  cependant  que  le  pa- 
villon batave  s'est  bien  déti;udu  ;  que  ce  maMieur 
ne  doit  point  abtattre  le  courai^e  des  patriotes  , 
mais  qu'ils  doivent  travailler  de  toutes  leurs  forcei 
à  le  réparer  le  piutôt  possible. 

H.   Gevers  est  élu-  président  pour  la  quiniaine 

suivante. 

Avant  de  lever  la  séapce  ,  le  président  dop/ic 
communication  d'une  lettre  écrite  à  bord  du 
contre-amiral  Story  parle  citoyen  Schutte  ,  écri- 
vain du  vaisseau,  à  son  épouse.  Elle  contient  les; 
détails  renfermés  dans  la  lettre  du  contre-amiral , 
que  nous  avons  insérés  avant-hier.  Le  citoye»' 
Schutte  ajoute  que  le  contre-amiral  a  une  con- 
tusion à  la  jambe  ,  mais  il  n  y  a  pas  de  d^n^>cr; 
HoUcnbcrg  est  blessé;  Laniing  ,  Défit;,  Schcl- 
visvanger  et  dix  sept  auires  ont  été  tués.  Nous 
avons  38  hommes  ,  plus  ou  moins  ,  grièvement 
blessés. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Malines  ,  /i  3o  vendémiaire 

On  a  appris  hier  matin  l'arrestation  du  ci-devart 
c2rijiial  de  Malines.  ,  lequel  ,  par  arrêié  du 
Directoire  exécutif,  a  été  conduit  à  B-uxclles  , 
pour  êtfc  ensuite  déporté  au-delà  du  Rhin.  Lt; 
motif  de  cette  mesure  est  une  déclaration  très- 
virulente  ,  dont  il  a  accompagné  ie  refus  de  prêter 
le  serment. 


THEATRE     DE     LA    R£PUBLIQ_UE. 

La  pièce  des  Véritables  honnîtes  Gens,  en  trois 
actes  ,  en  prose,  n'est  pas  ,  à  proprement  parler, 
une  comédie. 

Il  faut  une  action  ;  il  faut  dés  mœurs  ,  un© 
intrigue  ,  une  fable  ,  pour  consomnier  cet  œuvra, 
de   démon. 

Mais  c'est  un  ouvrage  de  circonstance  ,  com- 
posé dans  une  très-bonne  intention  ,  celle  de 
ridiculiser  cette  classe  d'hommes  qui  ,  désirant 
l'avilissement  de  leur  pays  ,  et  travaillant  à  sa 
ruine,  s'était  avisée  d- s'intituler  exclusivement  : 
les   honnêtes  gens  ,   le  ■parti  des    honnêtes  gens. 

Un  de  ces  messieurs  est  reçu  dans  la  bmille 
d'un  bon  et  honnête  citoyen  ;  il  devient  amou- 
reux de  sa  fille  ,  et  forme  le  projet  de  la  séi luire  ; 
il  est  secondé  par  un  mauvais  sujet  de  fcTime- 
de-chamhre  qui  vient  à  bout  d'attirer  la  jeune 
personne   hors  de  chez  elle   à  quatre  heures   du 


de  rétablir  et  de  recruter  promptéraent  la  floue  (.matin  ,  sous  prétexte  d'uue  bonne  action  :  heu- 


145 


reusement  le  canon  du  i8  fructidor  tire  fort  à 
propos  pour  épouvanter  le  ravisseur,  et  lui  faire 
lâcher  prise.  Ca  jour  change  la  la-ce  des  aff^irt'S  ; 
le  fat  est  éeonduit,  et  la  jeune  persortne  épouse 
un  véritable  houné'te  homme  ,  ami  de  son  pcre  , 
et   patriote  comme   lui. 

Il  y  a  dans  la  pièce  des  traits  gais  et  forts  , 
en  raême-tems  ,  contre  les  ridicules  personnages 
qlie  l'auteur  a  voulu  jduer.  On  y  trouve  aussi 
des  tirades  véhéuientcs  et  même  un  peu  décta- 
niaioires  ,  sur  le  patriotisme  et  la  vraie  probité. 
Une  scène  épisoditiue  d'un  paysan  qui  a  acheté 
des  biens  nationaux ,  qui  a  peur  tl'êire  oblij^é 
de  les  rendre  ,  et  que  l'honnête  homme  ras- 
sure en  lui  prédissant  l'affermissement  de  la  Ré- 
publique ,  a  fait  beaucoup  de  plaisir.  Le  tôle 
du  paysan  est  parlaitement  rendu  par  le  citoyen 
Dugazon  qui  y  est  très-comique  ,  à  son  ordi- 
naire. En  tout  ,  la  pièce  a  réussi.  Elle  est  de  la 
citoyenne  Villeneuve  ,  déjà  connue  par  plusieurs 
ouvrages  dramatiques. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Lacomhe-Saint-Michel. 

SÉÀNOB     DU    3    BRUMAIRE. 

Anr^uis  fait  un  rapport  sur  une  résolution  qui 
autorise  la  commune  d  Ossas  à  percevoir  un  droit 
de  pontage  pour  la  rembourser  des  avances  qu'elle 
a  faites  pour  la  construction  du  pont  de  cette 
commune  ,  qui  avait  éié  emporté  par  un  dé- 
bordement de  la  rivière  de  Sugeon. 

La  commission  voit  avec  peine  qu'on  se  soit 
servi  du  mol  pontage ,  qui  rappelle  l'ancienne  fis- 
calité. Elle  a  trouvé  qu'il  était  iujusie  de  faire 
supporter  d'abord  le  quart  de  \3._  dépense  par  la 
commune  d'Ossas ,  parce  que  les  habitans  de 
celte  commune  ,  passant  pius  souvent  sur  ce 
pont  que  les  habitans  des  communes  voisines  , 
supporteraient  une  plus  grande  partie  de  la  dé- 
pense. La  commissiofi  propose  de  rejetter  la 
résolusion. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et   l'ajourne- 

raert. 

Kihaut  ,  le  jeune  ,  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  7  vendémiaire  ,  qui  autorise  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  civil  de  Pontoise  à 
faire  l'échinge  d  un  terrein  contre  un  autre. 
Là  cornmission  a  reconnu  que  cet  échange  se- 
rait avantageux  à  l'hospice  civil  dont  il  augmen- 
terait les  revenus  ;  elle  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines 
congéables. 

Roger  Dncos  s'attache  à  prouver  que  le  bail  à 
domaine  congéable  n'est  point  une  ferme  :  dans 
aucun  de  ces  baux  on  ne  trouve  point  même  ce 
mot;  mais  dans  tous  on  trouve  des  conditions 
qiji  prouvent  d'une  manière  non  équivoque,  que 
la  tenure  convenanciere  participait  de  la  féoda- 
liîé  :  tous  parlent  de  l'obéissance  ,  du  droit  de 
justice  ,  dé  la  bannaliié  ,  des  corvées  ,  cens  , 
Tintes  ,  et  toutes  les  servitudes  qu'imposait  la 
féodalité. 

Après  avoir  établi  que  le  domaine  cons^éable 
élih  une  concession  à  fief,  Roger  Ducos  en  con- 
clut qu'elle  a  été  abolie  sans  indemnité,  dans  la 
nuit  du  4  août ,  comme  tous  Içs  droits  qui  tenaient 
à  la  léoualilé. 

Picault  soutient  que  le  bail  à  domaine  con- 
p,éable  ne  fut  jamais  qu'un  bail  à  ferme  ;  le  bail- 
leur ne  pouvait  assujettir  le  domanier  au  droit  de 
justice  ,  à  suivre  son  moulin  ,  qu'autant  qu'il  était 
seigneur  de  fief:  aussi  voit-on  que  des  roturiers 
qui  avaient  donné  des  domaines  à  convenant , 
n'imposaient  point  aux  domaines  Us  conditions 
féodales  que  l'on  trouve  dans  les  actes  passés 
avec  des  propriétaires  fonciers,  seigneurs  de  fief. 
Le  domanier  n'était  rien  dans  la  hiérarchie  féo- 
dale ,  ce  n'était  point  lui  qui  prêtait  foi  et  hom- 
Dianjé,   celait  toujours  le  propriétaire  foncière. 

D'ailleurs ,  plusieurs  usemens  appellent  sei- 
gneurs .  les  propriétaires  du  fonds;  aussi  voit-on 
que,  dans  des  baux  passés,  dans  l'useraènt  de 
Lion  ,  le  nom  de  seigneur  est  donné  à  des  pro- 
priétaires fonciers  qui  n'étaient  que  roturiers. 
Les  corvées  n'étaient  que  des  journées  de  travail. 
que  l'on  exigeait  du  vendeur  ;  il  est  bien  peu  de 
b^ux  dans  lesquels  les  bailleurs  n'aient  pas  inséié 
ccue  condition.  C'est  un  usage  suivi  dans  presque 
toute  la  Fiance. 

Les  déclarations  recognitoires  n'étaient  que  des 
états  de  la  situation  où  se  trouvait  le  domaine 
l.Ksqne  le  domanier  le  prenait.  Si  elles  devaient 
être  faites  dai'S  le  meule  délai  que  les  aveux  et 
dénombrement  aux  seigneurs  de  lief,c'esi qu'elles 


étatent  des  actions  personnelles  qui  se  prescri- 
vaient par  3o  ans  ,  suivant  les  cou'.umes  de  Bre- 
tagne. 

Le  bail  à  domaine  congéable  est  un  bail  à 
ferme  d'une  espèce  particulière.  Il  renferme  dçux 
actes;  le  bail  à  louage  du  fonds,  et  le  contrat 
de  vente  à  prix  d'argent  des  édifices  et  superfices  ; 
mais  cette  vente  est  modifiée  parla  faculté  que 
se  réserve  le  propriétaire  de  reprendre  ces  édi- 
fices et  superfices  à  l'expiration  du  terme 
pendant  lequel  il  permet  au  domanier  de 
recueillir  les  fruits  du  fonds.  Le  bail  à  domaine 
congéable  est  donc  une  véritable  aliénation  à 
tems  ,  un  bail  à  ferme  d'une  espèce  particulière. 

Les  édifices  et  superfins  demeuraient  meubles 
entre  les  domaniers  et  les  propriétaire?  fonciers. 
Les  seigneurs  fonciers  prélevaient  des  droits  de 
lots  et  ventes  sur  la  première  aliénation  des  édi- 
fices el  superfices,  mais  ils  n'en  pouvaient  perce- 
voir sur  la  redevance  convenanciere. 

Le  bail  à  domaine  congéable  était  le  'plus 
avantageux  au  fermier  et  au  propriétaire,  puis- 
qu'il a  été  suivi  sans  interruption  depuis  des 
steeles.  Ce  serait  d'ailleurs  faire  perdre  a  la  Na- 
tion plus  de  100  millions  ,  que  de  ne  pas  abroger 
les  décrets  de  l'assemblée  législative  qui  l'ont  sup- 
primé sans  irjdemniié. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Villers. 
SÉANCE   DU    4   BRUMAIRE. 

Qiapelain.  Les  hommes  sans  probité  sont  toujours 
attentifs  à  la  voix  de  la  discorde  ;  ils  se  précipitent 
par-totjt  où  la  guerre  civile  exerce  ses  fureurs.  Le 
plus  difficile  n'est  pas  de  les  atteindre  en  masse  ;' 
c'est  de  les  atteindre   en  détail. 

Une  armée  ,  dans  une  seule  campagne  ,  peut 
terminer  vine  rébellion,  en  détruisaiu  l'ensemble 
d'un  parti  ;  il  suffit  de  dissoudre  le  point  de 
contact.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Vendée  ,  une 
position  sagement  prise  en  quinze  jours  tût  ter- 
miné la  guerre  civile;  j'ai  plus  d'us  fois  offert 
de  cémoDlrer  géographiquement  cette  vérité  ; 
mais  Cirnot  repoussa  toujours  ma  voix  ,  parce 
qu'il  avait  besoin   d'anarchie. 

Représentans  du  Peuple  ,  je  ne  viens  point 
vous  entretenir  des  manœuvres  afi'reuses  par  les- 
quelles on  a  créé  ,  alimenté,  prolongé  cette  guerre: 
je  veux  vous  proposer  les  moyens  d'absorber  les 
ferraens  dangereux  qu'elle  a  laissés.  Je  ne  crains 
p.oint  qu'elle  renaisse  ,  parce  que  la  classe  non 
démoralisée  des  laboureurs  ne  sera  plus  dupe  des 
factieux. 

Aptes  cinq  ans  d'anarchie  ,  les  bois  de  la 
Vendée  sont  infestés  de  voleurs  et  d'assassins  , 
comme  un  champ  de  bataille  est  couvert  d'oiseaux 
de  proie.  Le  royalisme  ,  qni  calcule  toujours  sur 
la  démoralisation  ,  voit  en  ces  bandits  autant  de 
soldats.  C'est  le  noyau  sur  leqiael  ,  à  l'aide  du 
idnatisme  ,  il  prétend  recruter  son  armée. 

La  faction  qui  dominait  le  corps  légtsla'if  avant 
le  i8  tructidor  ,  avait  encouragé  leur  audace  et 
favorisé  leur  agglomération.  L:i  "gendarmerie  fut 
en  partie  supprimée  ,  et  le  reste  fut  désorganisé 
au  point  que  trente  communes  limitrophes,  to- 
talement à  découvert  ,  laissent  aux  mauvais  sujets 
un  vaste  espace  libre  à  leurs  déporiemens. 

Déjà  les  vols  se  sont  multipliés  :  quelques 
assassinats  ont  eu  lieu  ,  des  membres  d'autorités 
ccnstiiuées  ont  été  menacés.  On  ne  se  ioucie 
pas  des  destitutions  ,  mais  on  ne  veut  pas  des 
remplacemcns.  On  ne  se  soucie  pas  des  ancien- 
nes autorités  constituées  ,  mais  on  préfère  n'en 
point  avoir.  On  sollicite  les  uns  à  donner  leur 
démission;  on  menace  les  autres,  s'ils  ne  la 
donnent  pas. 

Ce  n'est  pas  la  masse  de  la  population  qui  fait 
<:ela  ;  elle  se  rappelle  encore  ses  malheurs  pas- 
sés ,   et  n'a  pas  renoncé  à  son  antique  vertu. 

Mais  ce  n'est  pas  la  masse  du  Peuple  qui  décide 
le  mouvement  d'un  pays..  Occupée  de  ses  tra- 
vaux, elle  oppose  quelques  tems  la  force  d'inertie 
aux  impulsions  des  factieux  ;;  mais  à  la  fin  une 
active  minorité  l'ébranlé,  par  ses  chocs  mul- 
'tipliés- 

II  faut  protéger  ses  travaux,  et  la  préserver  des 
secousses  anarchiques. 

En  vain  le  directoire  emploierait  des  soldats  ; 
la  discipline  des  bataillons  est  faite  pour  opposer 
à  des  armées  ;  mais  elle  est  peu  propre  a  atteindre 
individuellement  les  mauvais  sujets. 

C'est  de  la  gendarmerie  qu'il  faut  pour  ces  opé- 
rations de  détail;  elle  réside  toujours  au  même 
lieu  ,  elle  en  connaît  tous  les  habiians  et  tous 
les  sentiers  ;  elle  ne  va  que  par  l'ordre  des  ma- 
gistrats ;  elle  se  concilie  la  vénération  du  citoyen 
paisible,  dom  elle^protége  les  propriétés  et  la 
personne  ;    ta    force    coatr«    les    brigands   est 


doublée  de  fôute  la  confiance  qu'elle  inspire  k 
l'homme  de  bien. 

Représentans  du  Peuple  ,  avant  le  iS  fructidor, 
les  factieux  ,  pénétrés  de  ces  vérités  ,  avaient 
réduit  le  nombre  de  ce  corps  respectable  ,  et, 
par  un  rafincraent  machiavélique  ,  ils  espéraient 
en  pervertir  l'esprit. 

Vous  ne  le  souffrirez  pas  ;  déjà  voiis  avez  remé- 
dié à  la  désorganisation,  vous  allez  suppléer  à  la 
réduction. 

L'auarchie  ,  le  vol  et  l'assassinat  tuent  la  Répu- 
blique ,  et  rendent  la  vie  aux  piétns  et  aux 
rois;  puisque  ce»  antropophages  scélérats  vous 
opposent  des  brigands  ,  opposez  leur  des  gen- 
darmes. 

Je  ne  calcule  point  ici  ce  que  le  directoirç  doit 
employer  de  troupes  dans  les  départeraens  ci- 
devant  insurgés ,  pour  la  snreié  des  tôtes  ,  ot  pour 
empêcher  la  rcnaissunce  de  la  guerre  ;  mais  j'af- 
firme qu'avec  quelques  gcndarm.vs  de  plus  oit 
néioiera  paifaiiement  le  pays.  Il  sulfirnit  pour 
cela  de  donner  une  brigade  de  cinq  hommes 
à  chaque  chef-lieu  de  canton. 

Les  autoiités  constituées  seraient  protégées,  les 
républicains  ne  craindraient  plus  de  rentrer  dan» 
leurs  foyers  ,  et  d'accepter  des  places.  Il  n'y 
aurait  plus  d'anarchie  ,  et  les  soldats  des  prêtres 
et  des  roi!  n'oseraient  plus   brigander. 

Si  quelqu'un  calculait  la  dépense  de  quelques 
gendannes  ,  je  calculerais,  moi,  les  malheurs 
que  peuvent  occasionner  h  la  chose  publique 
I  anarchie  ,  le  vol  et  l'assassinat  dans  plusieurs 
départemens. 

Louis  XVllI  ne  voudrait  pas  qu'il  y  eut  de 
gendaimerie  dans  la  Vendée  ,  c'est  une  raison 
pour  ly  multiplier  au  milieu  des  rochets  et 
des  boi?.  La  loi  sur  les  pass;'ports  ne  sera  jamais, 
exéciatée  sans  gendarrajrie.  Si  l'on  a  t.int  sup- 
primé de  brigades  avant  le  i8  fructidor,  c'est 
qu'on  voulait  faciliter  le'  vagabondage  ;  les  pa-. 
triotes  chez  moi  en  poussent  les  hauts   cris. 

Je  ptoposc  qu'il  soit  fait  un  mes  sage  au  directoire 
exécutif,  pour  lui  demander  si  la  gendarmerie 
décrétée  est  suffisante  aux  pays  ci-devant  insurgé?-, . 
s'il  ne  serait  point  utile  de  placer  une  brigade 
auprès  de  chaque  administration  de  canton  ,  et 
combien  il  faudrait  de  brigactcs' addidonnelles 
à   celles   existantes. 

L'envoi   du  message   est  ordonnée 

Gesnouin.  'Votre  révolution  du  i6  thermidor 
dernier,  qui  établissait  un  mode  provisoire  d'exa- 
men pour  les  officiers  de  santé  ,  n'a  point  été 
adoptée  au  conseil  des  anciens  ;  elle  était  réelle- 
ment incon.'j.ilette  ,  pernicieuse  même  ,  et  le  ci- 
toyen Pastoret  lui-même  ,  quoique  rapporteur  , 
y  reconnaissait  une  multitude  de  défauts  ;  cepen- 
dant il  la  fit  passer  presque  à  l'ouverture  de  la 
séance  ,   et  sans  qu'elle  pût  être  discutée. 

Quant  à  moi ,  j'avais  trouvé  bien  extraordinaire 
qu'on  se  fiît  etaprcssé  de  donner  du  provisoire 
dans  une  matière  qui  intéresse  autant  la  vie  des 
citoyens,  lorsqu'il  existait  un  projet  d'organisa- 
tion-suc les  écoles  spécifies  de  santé  ,  pro^jet  qui 
vous  avait  déjà  été  soumis,  et  dont  vous  aviea 
ordonné  l'impression.  Le  conseil  a  même  depuis 
entendu  une  seconde  lecture,  par  l'organe  de 
nion  collège  Calés,  au  nom  de  la  commission' 
d'instruciion  publique  ;  enfin  ,  il  en  est  un  autre 
qui  y  est  essentiellement  lié  ,  puisqu'il  renferme 
les  mesures  de  police  relatives,  aux  réceptions 
des  candidats  et  â  l'exercice  des  différentes  par- 
ties de  l'art  de  guérir  et  dont  le  rapport  vous  a 
été  fait  par  le  représentant  Baraillon. 

Celte  matière  est  donc  prêle  ;  chacun  de  nouï 
a  pu  la  méditer;  mais  il  serait  dangereux  d'en 
suspendre  plus  long-tems  la  discussion. 

Je  dçman,de  en    conséquence  que  le  projet  da  • 
résolution  sur  les  écoles  spéciales   de  santé,    soilj- 
discuté  incessamment ,  et  je   propose  au  conseil 
d'entendre  le  rapporteur  primidi  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dtihot.  Représentans  du  People  ,  les  pères  de 
famille  réclament  pour  leurs  entans  l'organisation, 
de  l'instrucrion  publique  ;  les  amis  de  la  liberté', 
appellent  à  grands  ctis  des  institutions  républi-: 
caincs  ;  tous  les  Français  vous  demandent  un 
code  de  lois  uniformes  ,  et  cependant  on  trouve 
encore  moyen  d'écarter  de  cette  tribune  ,  par  de» 
rapports  d'un  faible  intérêt ,  ceux  qui  ont  à  vous 
entretenir  de  ces  objets  importans.  Le  lem.s  ne 
serait-il  dont  point  venu  encore  de  prévenir  les 
effjiU  désastreux  que  nous  prépare  l'ignorance  ? 
et  le  i8  fructidor  n'aurait-il  lui  que  pour  nous 
laisser  dans  le  chaos,  que  pour  nous  replonger 
dav.intage  dans  cette  apathie  politique  si  iuncste 
à  la  liberté  ,  si  destructive  des  Etats  républi- 
cains ? 

Un  projet  de  résolution  ,  très-précieux  ,  sur  les 
écoles  de  Mars  ,  est  à  l'ordre  du  jour  ;  pourquoi 
ne  point  appeler  son  auteur  à  la  tribune  ? 
^  Vous  avez  commencé  la  discussion  du  code  de 
rotganisanon.)Udici.iire,  pourquoi  ne  point  l'ache- 
ver ,  pourquoi  l'eunaver  ,  pourquoi  ia  détourner  ? 


Est-ce  quand  nous  n'avons  ici  aucun  obstacle 
de  faire  le  bien  ,  que,  nous  devons  tarder  de 
ro)>ércr? 

Prohtons,  rcprésentans  du  Peuple  ;  profitons 
de  la  siluarion  neureuse  dnns  laquelle  nous  nous 
trouvons.  On  h'cst  point  toujours  aussi  libre  que 
nou.s  le  sommes  de  servir  la  liberté. 

Je  demande  que  le  conseil  entende  demain 
noire  collègue  Jcau-de-Bry  ,  sur  l'insiitution  des 
écoles  de  Mars  ,  et  que  notre  collègue  Oudot  soit 
entendu  jour  à  autre  ,  sur  le  projet  d'organisation 
judiciaire. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

■  Audouin  reproduit  le  projet  suivant  ,  qu'il 
avait  piésenté  dans  la  séance  du  i8  vende- 
maire. 

Art.  I"^.  Les  congrégations  laïques  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  ,  les  séminaires  ,  les  cliapitres 
séculiers  et  tous  les  bétiéhces  simples  sont  sup- 
primés dans  le's  départ- mens  réunis  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  ,  an  4. 

II.  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
présente  ,  les  directions  der  domaines  nationaux 
établies  dans  ch.icun  de  ces  départcmens  nom- 
meront des  commissaires  qui  se  feront  repré- 
scnier  les  registres  et  comptes  ^de  régie  ,  les  arrê- 
teront ,  tormeront  un  résultat  des  revenus  et 
des  époques  de  leurs  échéances,  dresseront  un 
état  de  l'argenterie  des  églises  et  chapelles  ,  efi'ets 
de  sacristies  ,  bibliothèques  ,  livres  ,  manuscrits  , 
médailles  ,  tableaux  ,  et  généralement  de  tous  les 
objets   renfermés  dans  ces  établissemcns. 

III.  Lfsdites  dir;  étions  des  domaines  natio- 
naux leroiit  dresser  une  liste  des  membres  com- 
posant Icsdits  chapitres,  ainsi  que  tous  les  pos- 
sesseurs   de  bénéfices  simples. 

IV.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publica- 
tion cle  la  présente  ,  les  directions  enverront 
au  ministre  des  finances  une  expédition  des 
procès -verbaux  et  des  étafs  ci  -  dessus  pres- 
crits. 

■V.  L'administration  des  biens  dont  les  établis- 
semcns supprimés  par  l'article  1='  sont  en  pos- 
session ,  est  confiée,  dès  ce  moment,  aux  direc- 
tions ,  et  tous  leurs  produits  seront  versés  dans 
leur  caisse. 

VI.  Les  comptes  des  membres  desdits  établis- 
semcns ,  aiijsi  que  ceux  de  leurs  fermiers  ou 
locataires  ,  seront  communiqués  aux  adminis- 
trations municipales  pour  être  vérifiés  et  ap- 
purés  ensuite  par  les  directions  des  biens  natio- 
naux. 

VIII.  Le  mode  de  paiement  des  sommes  allouées 
aux  membres  des  maisons  et  établissemcns  reli- 
gieux supprimés  par  la  loi  du  i5  fiuctidor, 
an  4,  dans  les  neuf  départemens  réunis  ,  est 
applicable  aux  membres  des  élablissemens  sup- 
primés par  la  présente  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle IX  de  la  loi  du  s  fructidor  ,  an  5  ,'  et 
les  articles  X  et  XI  de  ladite  loi  du  2  fructidor 
les  concernent  également  pour  ce  qui  regarde 
l'emploi  des  bons  en  paiement  de  biecs  natio- 
naux. 

IX.  Le  montant  des  paiemens  reçus  par  an 
t'cipraion  ,  ou  du  prix  des  mobiliers  qui  auraient 
dû  être  réservés  pour  la  République  ,  sera  pré- 
compté sur  les  sommes  à  délivrer  aux  membres 
disdits  établissemcns   supprimés. 

X.  Dans  la  décade  qui  suivra  le  jour  de  la 
publication  de  la  présente,  les  membres  desdits 
éiabhssemens  seront  tenus  d'évacuer  les  maisons 
nationales    qu'ils  occupent. 

XI.  Toutes    quittances   ou  reconnaissances  de 

fiaieinens  prétendus  faits  par  anticipation  à,  tous 
es  ci-devant  religieux  ou  religieuses,  mem- 
bres de  chapitres  et  possesseurs  de  bénéfices 
simples  des  neuf  départemens  réunis  ,  par 
les  fermiers  ,  locataires  ,  amphidiéotcs  ,  ou 
arreiitataires  des  biens  dont  la  jouissance  leur 
a  été  enlevée  par  la  loi  du  i5  fructidor  ,  ou 
leur  est  enlevée  par  la  présente,  sont  nulles  et 
de  de  nul  efiet. 

XII.  L'article  XX  de  la  loi  du  i5  fructidor, 
an  4  ,  qui  excepte  des  dispositions  xic  ladite  loi 
les  maisons  religieuses  ayant  pour  objet  l'édu- 
caiion  publiqu;;  ou  le  soulagement  des  malades  , 
est  rapporté  ;  et  en  conséquence  les  lois  rela- 
tives à  1  instruc  ion  et  aux  hôpitaux  seront' exé- 
cutées dans  ces  départemens  comme  dans  les 
autres  parties  de  la  République. 

JV. ...  Citoyens,,  député  par  le  département 
de  la  Meuse  inférrieure  ,  je  dois  vous  faire  con- 


146  ' 

naître  la  situation  particulière  dans  laquelle  st 
trouvent  beaucoup  de  fils  de  famille  de  ce  dé- 
iianemtnt  ,  et  pailiculiérement  de  la  ville  de 
Mjè'stricht.  Ces  individus  ont  acheté  des  pré- 
bendes purement  à  litie  viager  ,  et  en  jouis- 
saient sous  I  autorisation  du  gouvernement  d'alors. 
Vous  ne  pouvez  anear^tir  ces  titres  ,  sans  attenter 
à  une  propriété  acquise,  et  nullement  compa- 
rable aux  bénéfices  ,  puisque  ces  légendes  étaient 
le  fruit  d'un  achat  recontiu. 

On   demande  l'ordre  du  jour; 

Audouin.  Je    n'ai  qu'une    chose   à   dire  ,    c'est 

que   c'était  là  de  la   simonie.. (On  rit 

beaucoup. ) 

JV". ...  Ce  n'était  point  de  la  simonie;  il  n'y 
avait  rien  de  clandestin  ;  l'autorisation  du  gou- 
vernement d'alors  avait  été  donnée.  Les  pié- 
bendcs  s'achetaient  du  consentement  des  rro- 
vinces-U.iies  ;  il  y  eut  même  à  cet  égard  un 
décret  favorable  de  la  cour  de  Rome. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jotir. 

Baraillon.  Ces  sortes  de  distinctions  ne  peu- 
vent nous  regarder.  Le  liquidateur  général  exa- 
minera le  titre    des  créances  de  ces  individus. 

N.  • .  .  Il  n'est  pis  questiotl  ici  du  liquidateur 
général  établi  à  Paris  ,  puisque  la  propriété  est 
confisquée  et  convertie  en  pensions  de  re- 
traite. 

Le  conseil  pnsse  à  l'ordre  du  jour  ,  et  adopte 
le  projet   d'Audouin. 

L'article  Vll  déjà  adopté  est  ,  sur  la  réclama- 
tion d'un  membre  ,  renvoyé  à  la  commission  , 
pour  y  être  rédigé  sur  une  autre  base. 

Favard  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  enfans  naturels  dont  les  pères  et  mères  sont 
décédés  après  la  publication  de  la  loi  du  4  juin 
1793  ,  doivent  recueillir  les  successions  directes  et 
collatérales  ouvertes  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  ï  jusqu'à  celle  du  i5 
thermidor  an  4. 

Il  observe  que  l'affirmative  avait  déjà  été  pré- 
sentée dans  un  rapport  fait  par  Siméon  ;  que  s'il 
s'agissait  de  fixer  pour  l'avenir  la  législation  sur 
les  enfans  naturels  ,  il  proposerait ,  comme  il  l-'a 
déjà  fait,  de  rcstraindre  leurs  droits  de  succès 
sibilité,  de  les  modifier  de  manière  à  pouvoir 
concilier  ce  qu'exigent  les  lois  de  la  nature  ,  la 
raison  et  la  justice  ,  avec  ce  que  réclaraeiit  le 
respect  dû  au  mariage,  l'intérêt  des  mœurs  et  la 
conservation  des  familles  ;  mais  il  ne  s'agit  que  de 
l'interprétation  d'une  loi  déjà  rendue,  qui  bonne 
ou  mauvaise  ,  doit  régler  les  successions  ouvertes 
sous  son  empire  ,  et  qui  n'a  pu  être  modifiée  pour 
le  passé.  Il  propose  en  conséquence  l'article 
suivant  : 

1)  Les  ei-fans  qui  ijés  hors  du  mariage  de  personnes 
libres ,  à  leur  défaut  leurs  enfans  et  descendans , 
ont  recueilli  ,  soit  immédiatement  de  leur  chef, 
soit  par  représentation  de  leur  père  et  raere  ,  les 
successions  directes  et  collatérales  ouvertes  depuis 
ia  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2 
jusqu'à  celle  du  i5  thermidor  an  4  ,  quoique  leur 
père  et  mère  furent  morts  avant  le  4iuin  1793. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  r5  thermidor 
an  4  ,  qui  se  trouvent  contraires  à  la  présente  , 
sont  rapportées. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

{  La  suiH  demain.  ) 

N.  B.  Le  général  Berthier,  arrivé  dans  la  nuit 
du  4  au  5  brumaire  ,  a  apporté  au  directoire 
le  traité  de  paix  définitif  conclu  par  le  général 
Buonaparte,  avec  les  plénipotentiaires  de  l'empe- 
reur, le  26  vendémiaire  (  17  octobre  1797  ).  Le 
traité  a  été  transmis  aujourdhui  par  le  directoire 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  qui  s'est  formé  aus 
tôt  en  comité  général  pour  délibérer  sur  ce 
traité. 

Jean  Debry  a  payé  à  cette  occasion  un  nouveau 
tribut  d'éloges  aux  défenseurs  de  la  Patrie;  et, 
sur  sa  proposition,  il  a  été  arrêté  que  la  commis- 
sion qui  avait  été  créée  avant  le  mois  de  prai- 
rial dernier  ,  pour  faire  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  solemniser ,  par  une  fête  annuelle,  le 
jour  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  ferait 
sous  peu. 

A  la  lecture  du  message  qui  annonçait  l'envoi 
de  ce  traité,  de  vifs  applaudissemens  ont  éclaté 
dans  les  deux  couseils ,  et  les  séances  ont  été 
levées  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la 
République  ! 


LIVRES     0  1  V  E  R  S. 

Le  Courier  des  Adolescens ,  nouveau  journal,  ré- 
digé par  le  cit.  Jaufï'ret.  Il  paraît  une  fois  par 
mois,  et  renferme  des  dialogues  instructifs  sur 
l'Histoire  naturelle  ,   des  contes  moraux  ,  etc, 

6e  j.ournal  alterne  avec  le  Courier  des  Enfans  , 
qui  continue  à  jouir  du  plus  grand  succès  ;  l'ua 
paraît  le  premier  de  chaque  mois,  et  l'autre, 
le  i5.  En  souscrivant  aux  deux  journaux  on  ne 
paie  qu'à  raison  de  12  liv.  pour  l'année  ,  ou  0 
liv.  pour  six  mois;  en  ne  souscrivant  <ju'à  ua 
seul  ,  on  paie  à  raison  de  9  liv  pour  l'année 
entière. 

Le  bureau  est  à  Paris  ,  rue  de  Vaugirard  , 
n"    120  1  ,   derrière  lOdéon. 

Constitution  de  la  République  Française ,  avec 
des  notes  instructives  ,  et  toutes  les  lois  orga- 
niques ,  ainsi  que  celles  qui  concernent  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ;  nouvelle 
édition  très  -  soignée  et  ornée  d'une  belle 
carte  générale  de  la  République  Françiise  d'à- 
piès  la  nouvelle  édition,  un  vol,  in-i8,  1  liv, 
10  s.   rel.  2   1.   franc   de  port. 

Le  même  livre  imprimé  sur  papier  superîia 
d'Angoulême  i  2  liv.  10  s.  relié  ;  3  liv.  franc  de 
port. 

Cette  seconde  édition  est  augmentée  d'une 
table  raisonné^  ;  d'un  tableau  qui  présente  la 
population  de  chaque  département  et  le  nombre 
des  rcprésentans  à  élire  pendant  cinq  ans  ,  et 
enfin  d'une  carte  générale  de  la  France  où  se 
trouvent  les  nouveaux  départemens  et  pays  con- 
quis ,  etc.   etc. 

Cette  édition  ne  laisse  rien  à  désirer  pour 
l'exactitude  et  la  bonne  exécution  typogra- 
phique. 

A  Paris  ,  chez  Dufart,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  dés  Noyers  ,  n"  22.  ' 


ERRATA. 

Dans  le  n"  34,  page  2  ,  seconde  coloune, 
ligne  22  :  Les  opinions  écoutées;  lisez  :  Les  obi' 
nions  écartées. 


COURS     DU      CHANGE 
Bourse  du  5  brumaire.  —  Effets  commerçablei. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix  . 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . .  . . 

Bâle 

Londres 

Lyon 

Marseille...  : 
Bordeaux  .  .  ; 
Montpellier.. 


^7| 
196 


96 

io3  î 
lib. 
3 
26  17 


58  I- 
56 1 
194 
12  i3 
i5 

12  i3 
i5 
94 

102  I 

i  k  b. 

26 


i5 


à  i5  jours. 


Effets  publics. 

Inscriptions g  1.  10  s. 

Bons  * 7  1.  iS*! 

2°°'  i 5o  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

P;fi° 1C4C. 

Lingot  d  argent ;  5o  :.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  I.  8  s,  6  d. 

Quadruple 80  1.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 1 1  I.  lOî, 

Guinée gvj.  5/, 

Souverain 34 1.  5  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  45  1, 

/rfern Saint-Domingue aj  jj  j^ 

Sucre  d'Orléans 43  46  i. 

Sucre  d'Hambourg 45  5,  ,^ 

Savon  de  Marseille 16  s.  q  d. 

Huile  d'olive. 53  24.  s. 

Coton  du  Levant, 36  à  54  i. 

O  D  É  O  N. 

Auj.    l'Habitant  de  ta  Guadeloupe,   suiv.  de /a 
fausse  Agnès. 


On  ne    s  abo.r 

11  faut  adrc, 

pays  où  Ion  ; 


eat   de    ctiaqu 


Le  pris    est  de    25    liv.  pour  trois 


il  faut 


:r  IcB   Iciiics   etraigtut,    franc  de  poit,  au  cit.  Aubrf,   directeur  d 
ijeui  affranchir.  Les  IctJres  des  dipartcœcns  ,  non  affiancliies       ne 


Poi 


.3,  ..!ep„i 


plu 

neuf  heur 


atin  jusqu'à  huit    heur 


mal  ,  tue  des  Poitevin»  , 
seront  point  retirées  de  la  poste, 
leurs,  et  adresser  tout  ce  qui   coi 


nume'raire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  l'année  entière. 
I.  Il  faut  comprendre  dais  les  envois  le  port  d« 
la    rédactioQ  delà  feuille   au   Rédacteur,   rue    dc< 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire. du  Moniteur  ,  me  des  Poitevins,  n»  i3. 


'^^^^b**^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  37. 


Sfptidi ,  7  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiible.  (samedi  28  octobre  1797,  v.st.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE     BATAVE. 

La  Haye ,  /«  2 1  octobre. 

JLe  brave  contre-amiral  Treslong  qui  ,  après 
avoir  eu  le  bras  droit  emporté  ,  dans  le  combat 
du  II  octobre  ,  au  moment  où  il  mettait  ie 
Borte-voix  à  la  bouche  pour  donner  ses  ordres  , 
et  qui ,  après  s'être  fait  panser  ,  vint  reprendre 
le  commandement,  est  arrivé  à  Leyde.  Il  est 
très  fiible  ,  cependant  il  va  assez  bien  pour  que 
nous  puissions  nous  flatter  de   le  conserver. 

Le  capitaine  Hinxt ,  commandant  du  Bescher- 
mer,  qui  avait  également  eu  uti  bras  emporté  et 
avait  été  blessé  à  la  jambe  ,  vient  ,  dit-on  ,  de 
mourir  de  ses  blessures. 

On  voit  par  le  nombre  des  officiers  de  notre 
flotte  ,  qui  ont  été  tués  ou  blessés  dans  le  ter- 
rible combat  du  II  octobre,  avec  qiiel  achar- 
Dement  nos  marins  se  sont  battus  ;  et  il  est  bien 
évident  que  les  Anglais  ne  doivent  cette  victoire, 
si  chèrement  achetée,  qu'à  l'immense  supériorité 
de  leurs  forces.  Suivant  leurs  propres  rapports , 
ils  avaient  au  moins  20  vaisseaux  de  ligne. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le  6  brumaire. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Traité  de  paix  définitif  conclu  entre  la  République 
Française  et  t Empereur ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

Sa  majesté  l'empereur  des  Romains  ,  roi  de 
Hongrie  et  de   Bohême  , 

Et  la  République  Française  , 

Voulant  consolider  la  paix  dont  les  bases  ont 
été  posées  par  les  préliminaires  signés  au  château 
d'Eckenwald  près  dé  Léoben  en  Styrie ,  le  18 
avril  1797  (  29  germinal  ,  an  5  de  la  République 
Française  ,  une  et  indivisible  ) ,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  l'empereur  et  roi,  le  sieurD.  Martius 
Mastrilly  ,  noble  patricien  napolitain  ,  marquis  de 
Gallo,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint-Janvier, 
gentilhomme  de  la  chambre  de  sa  majesté  le  roi 
des  Deux-Siciles  ,  et  son  ambassadeur  extraordi- 
naire à  la  cour  de  Vienne  ; 

Le  sieur  Louis,  comte  du  Saint-Empire  Romain, 
de  Cobenzel  ,  grand-croix  de  l'ordre  royal  dt 
Saint-Etienne  ,  chambellan  ,  conseiller  d  Etat 
intime  actuel  de  sadite  majesté  impériale  et  royale 
apostolique  ,  et  son  ambassadeur  extraordinaire 
près  sa  majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ; 

Le  sieur  Maximilien  ,  comte  de  Merveldt ,  che- 
valier de  l'ordre  Teutonique  et  de  l'ordre  mili- 
taire de  Marie-Thérèse  ,  chambellan  et  général- 
major  de  cavalerie  dans  les  armées  de  sadite 
majesté  l'empereur  et  roi  ; 

Elle  sieur  Ignace,  baron  de  Degelmann ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  sadite  majesté  près  la 
République  Helvétique  ; 

Et  la  République  Française, 

Bonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  française 
en  Italie  ; 

Lesquels  ,  après  l'échange  de  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs  ,  ont  arrêté  les  articles  sui- 
vans  : 

Art.  1='.  Il  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toujours , 
une  paix  solide  et  inviolable  entre  sa  majesté 
l'empereur  des  Romains ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohênie  ,  ses  héritiers  et  successeurs  et  la  Répu- 
blique Française.  Les  parties  contractantes  ap- 
porteront la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entre  elles  et  leurs  Etats  une  parfaite  intelligence, 
sans  permettre  dorénavant  que  de  part  ni  d'autre 
on  commette  aucune  sorte  d'hostilités  par  terre 
OU  par  mer  ,  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  on  évitera  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir 
l'union  heureusement  établie.  Il  ne  sera  donné 
aucun  secours  ou  protection  ,  soit  directement , 
soit  indirectement  à  ceux  qui  voudraient  porter 
quelques  préjudices  à  l'une  ou  à  lautre  des  parties 
contractantes. 

II.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité  ,  les  parties  contractantes  feront 
lever  tous  séquestres  mis  sur  les  biens ,  droits 
et  revenus  des  particuliers  résidans  sur  les 
territoires  respectifs  et  les  pays  qui  y  sont  réunis  , 
ainsi  que  des  ctablissemens  publics   qui  y  sont , 


situés;  elles  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles 
peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par 
lesdits  particuliers  et  élablissemens  publics  ,  et  à 
payer  ou  rembourser  toutes  renies  constituées  à 
leur  profit  sur  chacune  d'elles. 

Le^présent  article  est  déclaré  commun  à  la  Ré- 
publique Cisalpine. 

III.  Sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  renonce  pour  elle  et  ses  succes- 
seurs ,  en  faveur  de  la  République  Française ,  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  ci-devant  pro- 
vinces Belgiques,  connues  sous  le  nom  de  Payi- 
Bas  Autriehicns .  La  République  Française  possé- 
dera ces  pays  à  perpétuité ^  en  toute  souverai- 
neté et  propriété  ,  et  avec  tous  les  biens  terri- 
toriaux qui  en  dépendent. 

IV.  Toutes  les  dettes  hypothéquées  avant  la 
guerre  sur  le  sol  des  pays  énoncés  dans  les 
articles  précédens  ,  et  dont  les  contrats  seront 
revêtus  des  formalités  d'usage  ,  seront  à  la  charge 
de  la  République  Française.  Les  plénipotentiaires 
de  sa  majesté  l'empereur,  roi  dt  HoDgrie  et  de 
Bohême  ,  en  remettront  1  état  le  plus  tôt  possible 
au  plénipotentiaire  de  la  République  Française  , 
et  avant  l'échange  des  ratifications,  afin  que  lors 
de  l'échange  ,  les  plénipotentiaires  des  deux 
puissances  puissent  convenir  de  tous  les  articles 
explicatifs  ou  additionnels  au  présent  article  ,  et 
les  signer. 

V.  Sa  majesté  l'empereur ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  ,  consent  à  ce  que  la  République 
française  possède  en  toute  souveraineté  les  îles 
ci-devant  vénitiennes  du  Levant  ;  savoir.  Corfou, 
Zante  ,  Céphalonie  ,  Sainte-Maure  ,  Cérigo  et 
autres  îles  en  dépendantes  ,  ainsi  que  Butrinto  , 
Larta  ,  Vonizza  ,  et  en  général  tous  les  établisse- 
mens  ci-devaijt  vénitiens  en  Albanie,  qui  sont 
situés  plus  bas  que  le  golfe   de  Lodrino. 

VI.  La  République  française  consent  à  ce  que 
sa  majesté  rempe:eur  et  roi  posseoe  en  toute 
souveraineté  et  propriété  les  pays  ci  -  dessous 
désignés  ;-  savoir ,  l'Isirie  ,  la  Diilraatie  ,  les  îlfS 
ci-devant  vénitienni-s  de  lAdratique  ,  les  bou- 
ches du  Gattaro  .  la  ville  'K  V  nise  ,  les  lagunes 
et  les  pays  compris  entre  les  E'..iis  héréditaiies  de 
sa  majesté  1  empetrur  et  roi  ,  la  mer  Adriatique  , 
et  une  ligne  qui  partira  du  Ty. ■;)l  ,  suivra  le  tor- 
rent en  avant  de  Giirùola  ,  truv.-rscra  le  lac  de 
Garda  jusqu'à  Lacise  ;  de-ln  ut  ■  H.'^ne  militaire 
jusqu'à  Saugiacomo  ,  offiatit  un  avantage  égal 
aux  deux  parties  ,  laquelle  ssra  désignée  par  des 
officiers  du  génie  nommés  de  part  et  d'autre 
avant  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité. 
La  ligne  de  limite  passera  ensuite  l'Àdige  à  San- 
giacomo  ,  suivra  la  rive  gauche  de  cette  rivière 
jusqu'à  l'embouchure  du  Canal-Blanc  ,  y  compris 
la  partie  de  Porto-Legnago  qui  se  trouve  sur  la 
rive  droite  de  l'Auige  ,  avec  l'arrondissement 
d'un  rayon  de  trois  mille  toisas.  La  ligne  se 
continuera  par  la  rive  gauche  du  Canal-Blanc  , 
la  rive  gauche  du  Tanaro  ,  la  rive  gauche  du 
Canal ,  dit  la  PoUsells. ,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  Pô  ,  et  la  rive  gauche  du  grand  Pô  jus- 
qu'à la  mer. 

VII.  Sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême  ,  renonce  à  perpétuité  ,  pour  elle  , 
,<es  successeurs  et  ayans  cause  ,  en  faveur  de  la 
République  Cisalpine  ,  à  tous  les  droits  et  titres 
provenans  de  ces  droits  ,  que  sadite  majesté  pour- 
rait prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait  avant 
la  guerre,  et  qui  font,  maintenant  partie  de  la 
République  Cisalpine  ,  laquelle  les  possédera  en 
toute  souveraineté  et  propriété  avec  tous  les  biens 
territoriaux  qui  en  dépendent. 

VIII  Sa  majesté  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême  ,  reconnaît  la  République  Cisalpine 
comme  puissance  indépendante. 

Cette  République  comprend  la  ci  -  devant 
Lombardie  autrichienne  ,  le  Bergamasque  ,  le 
Bressan,  le  Cremasque  ,  la  ville  et  forteresse 
de  Mantoue  ,  le  Mantouan  ,  Peschiera  ,  la 
partie  des  Etats  ci-devant  Vénitiens  à  l'ouest  et 
au  sud  de  la  ligne  désignée  dans  l'article  VI 
pour  la  frontière  des  Etats  de  sa  majesté  l'em- 
pereur en  Italie,  le  Modénois ,  la  priocipauié 
de  Massa  et  Carrara  ,  et  les  trois  légations  de 
Bologne ,  Ferrare  et  la  Romagne. 

IX.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échan- 
gés par  le  présent  traité  ,  il  sera  accordé  à  tous  les 
habitans  et  propriétaires  quelconques  ,  main-levée 
du  séquestre  mis  sur  leurs  biens ,  effets  et  revenus  , 
à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  sa  majesté 
impériale  et  royale  et  la  République  Française  , 
sans  qu'à  cet  égard  ils  puissent  être  inquiétés 
dans  leurs  biens  ou  personnes.  Ceux  qui ,  à 
l'avenir  ,  voudront  cesser  d'habiter  lesdits  pays, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  trois  mois 
après  la  publication  du  traité  de  paix  définitif. 
Ils  auront  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre 
leurs  biens  meubles  et  iinmeubles ,  ou  en  dis- 
poser à  leur  volonté. 


X.  Les  pays  cédés  ,  acquis  ou  échangés  par  le 
présent  traité  ,  porteront  à  ceux  auxquels  ils  de- 
meureront ,  les  dettes  hypothéquéas  sur  leur 
sol. 

XI.  La  navigation  de  la  partie  des  rivières  et 
canaux  servant  de  limites  entre  les  po.ssessions 
de  sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohêrne  ,  et  celles  de  la  République  Cisalpine  , 
sera  libre ,  sans  que  l'une  ni  l'autre  puissance 
puisse  y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun 
bâtiment  armé  en  guerre  ,  ce  qui  n'exclut  pas 
les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  lot- 
tcresse  de  Porto-Legnago. 

XII.  Toutes  ventes  ou  aliénations  faites  ,  tous 
engagemens  contractés  ,  soit  par  les  villes ,  ou  par 
le  gouvernement,  ou  autorités  civiles  et  adminis- 
tratives des  pays  ci-devant  vénitiens,  pour  l'entre- 
tien des  aimées  allemandes  et  françaises  ,  jusqu'à 
la  date  de  la  signature  du  présent  traité,  seront 
confirmés  et  regardés  comme  valides. 

XIII.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des  diflFé- 
rens  pays  cédés  ou  échangés  par  le  présent  traité , 
seront  remis  dans  l'espace  de  trois  mois  ,  à  dater 
de  l'échange  des  ratifications,  aux  puissances  qui 
en  auront  acquis  la  propriété.  Les  plans  et  cartes 
des  forteresses  ,  villes  et  pays  que  les  puissances 
contractantes  acquièrent  par  le  présent  traité  ,  leur 
seront  fidèlement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris  dans  la 
guerre  actuelle  aux  états-majors  des  armées  res- 
pectives,  seront  pareillement   rendus. 

Xiy.  Les  deux  parties  contractantes,  également 
animées  du  désir  d'écarter  tout  ce  qui' pourrait 
nuire  à  la  bonne  intelligence  heureusement  établie 
entre  elles,  s'engagent  de  la  manière  laplus  solen- 
iielle  à  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  au  main- 
tien de  la  tranquillité  intérieure  de  leurs  Etats 
respectifs. 

XV.  Il  sera  incessamment  conclu  un  traité  de 
cominerce  établi  sur  des  bases  équitables  ,  et  telles 
qu'elles  assure"!  à  sa  majesté  lempereur,  roi  de 
Hongiie  et  de  Bohême  ,  et  à  la  République  Fran- 
çoise ,  des  avantages  égaux  à  ceux  dont  jouissent, 
dans  les  Etats  respectifs,  les  nations  les  plus 
lavorisées. 

Eri  attendant,  toutes  les  communications  «t 
relations  cornmerciales  seront  rétabhes  dans  1  état 
oti  elles  étaient  avant  la  guerre. 

XVI.  AucLin  habitant  de  tous  les  pays  occupés 
par  les  armées  autrichiennes  et  françaises,  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  recherché  ,  soit  dans  sa 
personne  ,  soit  dans  ses  propriétés ,  à  raison  de  ses 
opinions  politiques  ou  actions  civiles  ,  militaires 
ou  commerciales,  pendant  la  guerre  ^^ui  a  eu  hea 
entre  les  deux  puissances. 

XVII  Sa  majesté  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême,  ne  pourra  ,  conformément  aux  prin- 
cipes de  neutralité  ,  recevoir  dans  chacun  de  ses 
ports,  pendant  le  cours  de  la  présente  guerre, 
plus  de  SIX  bâtimens  armés  en  guerre  apparte- 
nant à  chacune  des  puissances  belligérantes. 

XVIII.  Sa  majesté  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  s'oblige  à  céder  au  duc  de  Mo- 
dene  ,  en  indemnité  des  pay.i  que  ce  prince  et  ses 


héritiers  avaient  en  Ital 


le ,  le  Brisgaw  ,  qu  il  possé- 


dera aux  rnêmcs   conditions  que  celles  en  vertu 
desquvl.es  il  posséd  it  le  Modénois. 

XIX.  Les  biens  fonciers  et  personnels  non  a'ié- 
riés  de  leurs  altesses  royales  I  archiduc  Charles  et 
l'archiduihesse  Christine,  qui  sont  situé.s  dans  les 
•pays  cédés  à  la  République  Française  .  leur  seront 
rcsiitués ,  à  la  charge  de  les  vendre  dans  l'espace 
de  trois  ans.  . 

I  en  s.-ra  de  mê"ie  des  biens  fonciers  et'pei-- 
sonnc.»  de  son  ait.  sse  royale  l'.irchiduc  Perdis 
nand  dans  le  territoire  de  l'a  République  Ci- 
salpine. 

XX.  Il  sera  tenu  à  Rastadt  un  congrès  ,  uni- 
quement composé  des  plé  'ipotentiairés  de 
l'Empire  germanique  et  de  la  République  fran- 
çaise ,  pour  la  pacification  entre  ces  deux  puis- 
sances. Ce  congrès  sera  ouvert  un  mois  après  la 
signature  du  présent  traité  ,  ou  plutôt  ,  s'il  est 
possible. 

XXI.  Tous  les  prisotfiniers  de  guerre  faits  da 
part  et  d'autre  ,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés, 
pendant  la  guerre  ,  qui  n'auraient  pas  eiicoxê 
été  restitués  ,  le  seront  dans  quarante  jours  '  à 
dater  de  celui  de  la  signature  'âa  prés'enC 
traité.  ■■■■    ■■'■ 

XXn.  Les  contributions  ,  livraisons  ,  fourni- 
tures et  prestations  quelconques  de  guerre  ,  qui' 
ont  eu  lieu  dans  les  Etats  respectifs  des  'puis- 
santes contractantes  ,  cesseront  ,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratificadons  du  présent 
traité. 

XXITI.  Sa  majesté  l'empereur,  roi,  de  Hongrie 
et  de  Bohêrxic ,  et  la  Républiqux;  tra-çaise  con- 
serveront entr'cUe»  le  même  cérémonial  ,  quant 
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au  rang  et  autres  étiquettes  ,   que  ce   qui   a  été 

coQstiKument  observé  avant  la  guerre. 

Sadite  majesté  et  la  République  Cisalpine  au- 
ront entr'elles  le  même  cérémonial  d'étiquetie  , 
que  celui  qui  était  d'usage  entre  sadite  majesté 
et  la  République  de  Venise. 

XXIV.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré 
commun  à  la  Républiquo  Bjtave. 

XXV.  Le  présent  Irailé  sera  ratifié  par  S.  M. 
l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  et  la 
Ré;?ublique  française  ,  dans  l'espace  de  trciite 
jours ,  à  dater  d'aujourd'hui  ,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut,  et  les  actes  de  ratification  en  due  foime 
seront  échangés  à  Rastadt. 

Fait  et  signé  S  San  -  Formio ,  près  d'Udine  , 
le  17  octobre  1797  ,  (26  vendémiaire  ,  an  6  de  la 
République  française  ,   une   et  indivisible.  ) 

Signé  Bonapar'te;  1e  marquis  DE  Gallo  ;  Louis 
comte  de  CoBENZEL;  le  comte  de  Merveldt  , 
général-major;  le  baron  DE  Degelmann. 

Le  directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent 
traité  de  paix  avec  S.  M.  l'empereur  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  négocié,  au^  nom  de  la  Ré- 
publique Française  ,  par  le  citoyen  Bonaparte, 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ,  fondé  de 
pouvoirs  du  directoire  exécutif,  et  chargé  de 
■ses  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  Palais-National  du  directoire  exécutif  , 
ie  5  brumaire  ,  an  5  de  la  République  Française  , 
lUne  et  indivisible. 

Bonaparte ,  générât  en  chef  de  l'armée  d  Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Passeriano  ,  le  ij   vendémiaire  ,  an  6. 

Citoyens   directeurs  , 

Le  général  Berthier  et  le  citoyen  Monge  vous 
portent  le  traité  de  paix  définitif  qui  vient  d'être 
signé  entre  l'empereur  et  nous. 

Le  général  Berthier  ,  dont  Its  talens  distingués 
égalent  le  courage  et  le  patriotisme  ,  est  une  des 
colonnes  de  la  République  ,  comme  un  des  plus 
•iélés  défenseurs  de  la  liberté.  Il  n'est  pas  une 
victoire  de  l'armée  d  Italie,  à  laquelle  il  n'ait 
contribué.  Je  ne  craindrai  pas  que  l'amitié  me 
tende  partial  ,  en  retraçant  ici  ks  services  que 
ce  brave  général  a  rendus  à  la  Patrie;  mais  l'his- 
toire prendra  ce  soin  ,  et  l'opinion  de  toute  l'armée 
fondera  le  témoignage  de  l'histoire. 

Le  citoyen  Monge  ,  un  des  membres  de  la  com- 
mission dt  s  sciences  et  arts  ,  est  célèbre  par  ses 
connaissances  et  son  patriotisme.  Il  a  fait  estimer 
les  Français  par  sa  conduite  en  Italie  ,  il  a  acquis 
une  part  distinguée  dsns  mon  amitié  :  les  sciences 
qui  nous  ont  révélé  tant  de  secrets  ,  détruit  tant 
de  préjugés,  sont  appelés  à  nous  rendre  de  plu» 
grands  se  I  vices  tncorc. De  nouvelles  vérités, de  nou- 
velles découvertes  nous  révéleront  des  secrets  plus 
essentiels  encore  au  bonheur  des  hommes.  Mais 
il  faut  que  nous  aimions  les  savans  et  que  nous 
protégions  les  sciences. 

Accueillez  ,  je  vous  prie  ,  avec  une  égale  dis- 
tinction ,  le  général  distingué  et  le  savant  physi- 
cien. Tous  les  deux  illustrent  la  Patrie  et  rendent 
célrbre  le  nom  franç-iis.  Il  m'est  impossible  de 
vous  envoyer  le  traité  de  paix  définitif  par-deux 
hommes  plus  distingués  dans  un  genre  difFéieot. 

Signé,  Bonaparte. 

JV.  B.  La  copie  de  ce  Traité  de  paix  est  extraite 
du  Rédacteur ,  qui  publrfe  à  l'instant  la  note 
suivante  ; 

Nous  nous  empressons  de  prévenir  nos  abon- 
nés que  nous  ne  sommes  rien  moins  que  sûrs 
de  l'exactitude  du  traité  avec  l'empereur,  que 
nous  avons  inséré  dans  notre  numéro  d'au- 
jourd'hui 6  brumaire  ,  attendu  que  ceKe  pièce 
ne  nous  a  point  été  adressée  par  le  directoire. 


J.  Gratiot. 


Taris  ,  le  6  brumaire,  an  6. 


Arrêté  du  5  brumaire  an  6. 

Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art,  1°'.  Il  se  rassemblera ,  sans  délai ,  sur  les 
côtés  de  l'Océan  ,  une  armée  qui  prendra  le  nom. 
d'armée  d'Angleterre. 

II.  Le  citoyen  général  Bonaparte  est  nommé 
général  en  chef  de  cette  armée. 

Elle  sera  provisoirement  commandée  par  le 
citoyen  Desaix,  général  de  division  ,  qui,  pour 
cet  effet ,  se  rendra  sur  le  champ  à  Rennes. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piésent  arrê,é  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé,  Revellière-Lépaux .yimzrfenr. 

Lagarde  ,  secrêtaiie-général.  • 


Proclamation  du  directoire  exécutif  au  Peuple  Fran- 
(^aii ,  du  5  brumaire  ,  an  6. 

Citoyens  , 

La  proclamation  du  4"=  jour  complémentaire  , 
an  5,  avait  pour  objet  de  mettre  les  armées 
françaises  en  état  de  marcher  pour  le  i5  ven- 
démiaire. 

Les  déferiïçurs  de  la  Patrie  ont  entendu  la  voix  du 
directoire  exécutif  ;  de  toutes  parts  ils  ont  rejoint 
leurs  armées  respectives  ,  et  le  ministre  de  la 
guerre  a  rendu  sur  ce  point  les  comptes  les  plus 
satisfesans.  A  cette  généreuse  ardeur,  à  cet  em- 
pressement pour  maintenir  la  liberté  ,  on  a  re- 
connu lesFrançais. 

Leur  contenance  belliqueuse  a  déjà  renversé 
l'obstacle  que  le  cabinet  de  Saint -James  opposait 
depuis  si  long-tems  à  la  conclusion  de  la  paix 
avec  l'empereur.  A  l'aspect  de  votre  attitude , 
l'Autriche  est  revenue  à  ses  viais  intérêts,  et  le 
26  vendémiaire  dernier,  le  traité  suspendu  depuis 
pips  de  six  mois',  a  été  arrêté  à  San-Formio  ,  près 
d'Udine ,  entre  le  général  en  chef  Bonaparte , 
plénipotentiaire  -de  la  République  Française,  et 
quatre  plénipotentiaires  de  l'empereur ,  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie.  Vous  apprendrez  avec 
plaisir  que  plusieurs  milliois  d'hommes  sont  ren- 
dus à  la  liberté,  et  que  la  Nation  Française  est  la 
bienfaitrice  des  Peuples. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pour  régler  la  paix 
de  l'Empire  ,  un  congrès  va  être  assemblé. 
Citoyens  ,  tout  fait  présager  que  vous  recueillerez 
dans  peu  le  fruit  de  tant  de  sacrifices  ;  la  paix  du 
continent  sera  bientôt  assise  sur  des  bases  iné- 
branlables. 

Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  punir  de  sa  perfidie 
le  cabinet]  de  Londres  ,  qui  aveugle  encore  des 
cours  au  point  d'en  faire  les  esclaves  de  sa  tyran- 
nie maritime  ,  et  trompe  les  Anglais  eux-mêmes 
en  leur  extorquant  les  moyens  de  prolonger  sur 
l'Océan  les  calamités  de  la  guerre  ,  l'effusion  du 
sang  humain,  la  destruction  du  commerce  et 
toutes  les  horreurs  qu'il  marchande  et  qu'il  paie  , 
mais  qui  doivent  bientôt  retomber  sur  lui  seul. 
C'est  à  Londres  que  l'on  fabrique  les  malheurs  de 
l'Europe;  c'est-là  qu'il  faut  les  terminer. 

Citoyens,  dans  ces  circonstances  ,  vous  voyez 
de  bien  près  le  terme  des  efforts  militaires  que  le 
gouvernement  est  dans  le  cas  d'attendre  encore 
de  la  valeur  française  ;  mais  ,  jusqu'au  moment 
très-prochain  où  ce  but  doit  être  n-mpli  ,  gardez- 
vous  bien  de  déposer  les  armes  qui  vous  rendent 
si  terribles  aux  ennemis  de  votre  indépendance  ; 
gardez-vous  d'écouter  les  perfides  suggestions  de 
ceux  qui  voudraient  annuller  l'effetde  vos  triomphes 
Il  vont  vousrépéter  que  la  paix  étant  faite,  vous  de- 
vez vous  hâterderevenir'dans  vos  foyers.  Oui,  sans 
doute,  le  directoire  vient  de  signer  pour  vous 
une  paix  glorieuse  ;  mais  pour  jouir  de  ses  dou- 
ceurs ,  il  faut  achever  votre  ouvrage  ,  assurer 
l'exécution  dts  articles  conclus  entre  la  France  et 
l'empereur,  décider  promptement  ceux  à  con- 
clure avec  l'Empire  ,  couronner  enfin  vos  exploits 
par  une  invasion  dans  1  île  où  vos  ayeux  portèrent 
l'esclavage  sous  Guillaume  le  Conquérant  ,  et  y 
reporter  au  contraire  le  génie  de  la  liberté  ,  qui 
doit  y  débarquer  en  même  tems  que  les  Français. 

Citoyens  ,  soyez  assurés  que  le  gouvernement 
désire  d'accélérer  l'instant  heureux  où,  de  con- 
cert avec  le  corps  législatif,  il  pourra  réduire  les 
armées  sur  le  pied  de  paix  ,  faire  récompenser  les 
héros  qui  les  composent,  et  après  en  avoir  con- 
sacré la  valeur  par  des  monumens  et  des  fêtes 
dignes  de  leurs  triomphes ,  répandre  dans  tous 
les  cantons  l'esprit  vraiment  républicain  dont  les 
armées  ont  été  constamment  animces  ,  en  ren- 
voyant dans  leurs  foyers  tous  ceux  des  défenseurs 
qui  auront  droit  d'y  retourner. 

Mais  vous  en  jugerez  vous-mêmes.  L'heure 
n  est  pas  sonnée  ;  encore  quelques  instans  de 
plus  ,  et  la  République  française  ,  triomphante  , 
affermie  et  par-tout  reconnue  ,  jouira  du  repos 
qu'elle  procurera  au  monde. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
tion ci-dessus  sera  imprimée  ,  affichée  ,  envoyé» 
dans  tous  les  départemens  et  aux  armées  ,  et  que 
l'arrêté  mis  au  bas  de  celle  du  4'  jour  complé- 
mentaire, an  5,  continuera  d'être  exécuté  selon 
sa  forme   et  teneur. 


Arrêté  du  S  brumaire,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  reine 
de  Portugal,  au  lieu  d'envoyer  une  ratification 
pure  et  simple  du  traité  de  paix  conclu  avee  le 
directoire  exécutif,  au  nom  de  la  République 
Française,  le  aS  thermidor,  an  5,  dans  le  délai 
de  deux  mois  fixé  par  ledit  traité ,  a  mis  ses  loris 
et  postes  principaux  entre  les  mains  de  l'armée 
anglaise  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  traité  entre  la  République  Française  et  la 
reine  de  Portugal  ,  conclu  le  aS  thermidor,  an  5  , 
et  non  ratifié  de  la  part  de  ladite  reine  de  Portu- 
gal ,  est  censé  non  avenu, 

Le  ministre  des  reladons  extérieures  est  chargé 
de  notifier  à  M.   d'Aranjo   Dazcvedo ,   ministre 


plénipotentiaire  de  la  reine   de  Pertugal  ,   de  se 
retirer  sans  délai  du  territoire  de  la  République. 
Signé.^  Revelliere-Lépeaux  ,  président. 
Par  le  directoire  exécutif, 

Lagarde  ,  secrétaire- général. 

Malgré  fous  les  soins  qu'on  a»ait  pris  de  cachet; 
la  conclusion  de  la  paix  avec  l'empereur,  jus- 
qu  au  moment  où  elle  serait  officiellement  an- 
noncée aux  deux  conseils  .  des  bruits  en  avaient 
transpiré  dans  Paris  ,  hier  dès  le  matin,  et  avaient 
répandu  la  joie  dans  tputc  la  ville.  Cependant 
on  n'osait  s'y  livrer  rniiérçracnt  ;  on  avait  été 
tant  de  fois  trompé  à  cet  égard  par  des  nouvelles 
mensongères,  qu'on  s'était  fait  une  habitude  de 
douter.  Mais  lorsque  les  messages  lus  aux  deux 
conseils  et  le  canon  eurent  solemnellemet  appris 
aux  habitans  de  Paris  cette  hrureuse  nouvelle  , 
l'allégresse  fut  générale;  la  ville  avait  un  air  de 
mouvement  de  vie  qu'on  ne  lui  avait  point  vu 
depuis  long-tems. 

Le  soir,  la  façade  de  plusieurs  sneetacles  fut 
illuminée  ;  tout  le  monde  se  félicitait  ,  tout  le 
monde  bénissait  la  paix  qui  nous  assure  enfin 
cette  République  pour  laquelle  nous  avons  fait 
tant  de  sacrifices  ,  que  nous  avons  tant  hâtée  par 
nos  vœux;  tout  le  monde  bénissait  la  paix  qm  ■ 
nous  rend  nos  parens  ,  nos  amis  ,  ne*  courageux 
défenseurs,  la  paix  qui  va  nous  permettre  enfin 
d'ajouter  la  prospérité  à  la  gloire  qui  illustre 
notre  pays. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  paix  ,  tous 
les  amis  de  la  République  s'écriaient  :  Que  l'An- 
gleterre tremble  .'  et  ils  ne  savaient  pas  que  le 
gouvernement  avait  devancé  leur  '  oeu  ;  ils  ne 
savaient  pas  que  déjà  le  gouvernement  s'occupait 
de  rassembler  l'armée  formidable  qui  ,  des  p'aincs 
riantes  de  l'Italie ,  doit  venir  au  milieu  de  l'Océan' 
terrasser  le  seul  ennemi  qui  nous  reste  ;  ils  ne 
savaient  pas  que  le  chef  de  cette  armée  serait 
celui  nui,  ap-ès  avoir  battu  la  principale  pi'is- 
sance  du  continent ,  l'a  forcée  de  recevoir  la  ppix  ; 
ils  ne  le  savaient  pas  ,  mais  ris  le  désiraient. 

Grâces  soient  rendues  au  gouvernement  pour 
avoir  pressenti  et  prévenu  les  vœux  des  amis  de 
la  République  !  Gloire  au  héros-  de  l'Italie  qui 
a  si  puissamment  concouru  à  rendre  \x  tranquil- 
lité à  son  pays  .'  Puisse  la  victoire  qui  lui  a  toujours 
été  si  constamment  fidclle  sur  le  continent  ,  le 
suivre  dans  l'î'f  où  notre  dernier  ennemi  semble 
nous  défier!  Nos  victoires  passées- ne  nous  per- 
mettent p.is  d'en  douter  :  encore  quelqut-Si  mo- 
mens  .  et  la  République  Fra»içaise  ,  comme  une 
autre  Rome ,  ne  comptera  plus  d'ennenais-  sut  la 
globe. 

On  assure  que  le  Rhin  ,  en  y  comprenant 
Mayence  ,  formera  la  ligne  de  la  frontière  nord- 
est  de  la  France.  Nous  ne  pouvons  dire  jusqu'à 
quel  point  cette  nouvelle  itiérite  confirmation  : 
mais  il  nous  semble  que  cet  arrangt-ment  ,  ea 
supposant  qu'il  ait  été  convenu  avec  l'empereur  , 
est  encore  subordonné  à  ceux  qui  pourront  être 
faits  dans  le  congrès  de  l  Empire  ,  qui  sera  tenu 
à  Rastadt.  A.  J. . . . 


AU      R  |;  D  A  C  T  F.  U  R. 

Citoyen  ,  je_  vous  prie  d'insérer  dans  votre 
journal    la  notice  suivante  : 

"  J'ai  vu  ce  matin,  6  brumaire,  Lcgendne 
(^  de  Paris  )  ,  membre  du  conseil  des  anciens  ;. 
j'atteste  que  ,  vu  le  g-nre  de  maladie  dont  il 
est  atteint  depuis  six  mois  ,  sa  situation  est  aussi 
bonne  qu  on  peut  le   désirer 

C'est  donc  par  une  fausse  information  que  le 
Narrateur  universel,  n°  36,  annortce  sa  mort. 
Je  me  plais  à  croire  que  les  vrais  amis  de  la 
liberté  verront  avec  plaisir  la  rectification  de  cette 
erreur.  OuDOTTE. 


CORPS    LÉGISLATIF, 

CONSEIL   DES    CÎNq  CENTS. 

Présidence  de  Villeis. 

SUITE   DU    LA   séance  DU    4   BRUMAIRE. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  dOudot, 
relatif  aux  fonctions  à  attribuer  aux  avoués. 

Riou.  Le  conseil  a  adopté  le  premier  article 
de  ce  projet;  je  ne  le  crois  pas  lié  pat  cet 
arrêté.  Je  me  disposais  à  le  combattre  ;  aujour- 
d'hui le  projet  est  rc-produit.  Je  demande  à-  pré- 
senter quelques  réflexions  sur  son  ensemble. 

Je  suis  d  accord  a-«ec  la  commission  sur  les  fait» 
et  sur  les  principes';  mais  j'en  dift'ete  beaucoup 
sur  les  résultats  ;  mais  je  repousse  comme  dan- 
gereux les  moyens  qu'elle  nous  propose  ;  mgis' 
je  suis  convaincu  que  le  rétablissement  des  avoués' 
'est  un  reincde  pire  que  le  mal  ,  dont  sei  plaignent 
aujourd'hui  les  plaideurs  et  les  tribunaux. 

Dr.ns  le  fait,  il  est  constant  que  la  chicane  ,  qui' 

semblait  abattue  sous  les  coups  de  la  révolution, 

s'est  relevée  plus  active  ,  plus  ruiée  ,  et  pins  avide- 

i  qu'auparavant  ;  que   l'improbité  ,   l'ignoiiUce  et' 
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le  charlatanisme  occupent  les  avenuts  de  tous 
Its  tribunaux,  et  que  ne  connaissant  plus  m 
tarif  dans  les  vacations  ,  ni  pudeur  dans  les 
honoraires  ,  ces  sani^sues  impunies  mettent 
chaque  jour   les  citoyens   à   contribution. 

Autrefois  le  barreau  avait  ses  règles  ;  aujourd'hui 
la  licence  la  plus  effrénée  y  règne  ,  sous  le  jiom  et 
le  prétexte  de  liberté. 

■  Autrefois  on  avait  une  garantie  authentique 
de  la  probité,  de  la  bonne  comluite  et  de  la 
capacité  d£-C£ux  qui  étaient  chargés  de  l'instruc- 
tion des  affaires  ,  ou  de  la  défense  des  parties. 
Aujourd'hui  l'ignorance  s'assied  à  côté  du  légiste 
habile  ,  et  l'inexpérience  présomptueuse  et  cu- 
pide rivalise  le  talent  éprouvé  par  l'étude  et 
couronné  par  les  succès. 

Ces  abus  appellent  certainement  un  prompt 
remède.  Quant  aux  principes  ,  il  faut  avouer 
qu;  si  la  disiribu'ion  de  la  justice  est  la  dette 
]a  plus  sacrée  des  gouvernemefis  ,  c'est  un  res- 
sort pressant  pour  les  gouvernés  ,  d'être  guidés , 
iustruits  ,  défendus  dans  leurs  Contestations  judi- 
ciaires ,  par  des  hommes  à  la  fois  probes  et 
éclairés.  L  faut  .ivouer  encore  qu'il  iaiporte  à  la 
dignité  des  tribunaux  ,  et  à  la  régularité  comme 
à-  léquiié  des  jugemens  qui  en  émanent  ,  que 
les  causes  y  soient  instruues  et  plaidées  avec 
bo  1  sens  ,  clarté  et  décence. 

J'en  conclus  qu'une  des  professions  les  plus 
importantes  dans  la  société  ,  c'est  celle  de  légiste 
et  de  défenseur  officieux  ,  parce  qu'elle  a  une 
influence  coniinuellc  et  directe  sur  l'union  des 
familles,  les  transactions,  le  maintien  des  pro- 
priétés,  l'exécution  des   lois. 

Qu'ainsi  ,  par  rapport  aux  citoyens  ,  il  faut 
que  ceux  qni  se  consacrent  à  cette  profession, 
soient  probes  et  éclairés  ;  et  que  par  rapport 
aux  tribunaux,  ils  s'y  comportent  avec  le  zelc , 
la  décence  ,    l'intelligence  convenables. 

Si  donc  il  est  une  prof.ssion  qui  appelle  l'at- 
tention du  législateur  et  du  gouvernement,  et 
à  laquelle  on  ne  puisse  être  admis  qu'après  avoir 
subi  de  sévères  épreuves  ,  c'est  celle  dont  il 
s'sgii  ici.  L'homme  de  loi  doit  être  mis  sur  la  même 
ligne  que  l'homme  qui  se  consacre  à  guérir. 
L'un  veille  sur  la  fortune  ,  les  intérêts  ,  l'hon- 
neur î    l'autre  sur  la  vie   de   s.-s  concitoyens. 

Je  reconnais  avec  la  commission  la  vérité  de 
CCS  principes  ;  mais  je  suis  loin  d'en  tirer  les 
njêrnes   conscque»ices. 

De  ce  que  trop  de  gens  exer^-ent  actuellement 
cette  profession  ,  je  ne  conclurai  pas  qu'il  faille 
en  déterminer  le  nombre  ;  de  ce  que  la  licence 
s'y  est  introduite  ,  je  ne  conclurai  pas  qu'il 
faille  en  bannir  la  liberté  ;  parce  qu'une  pro- 
fession est  importante  et  exige  de  grandes  études 
et  de  sévères  examens  ,  je  ne  regarderai  pas 
ceux  quil'exeicent  comme  fonctionnaires  publics , 
je  ne  les  appellerai  point  des  officins  ministériels. 
Car  dans  l'ordre  civil  je  ne  connais  d'officiers 
que  ceux  qui  ont  des  offices  ,  et  rien  de  minis 
tériel  que  ce  qui  émane  du  gouvernement  et  de 
Srs  ministres.  Je  ne  veux  pas  même  du  mot 
avoué,  il  me  rappelli^  les  protiurcurs  ;  et  abstrac- 
tion laite  de  et  tâcheux  souvenir ,  n'a-t-il  pasjété 
employé  constamment  pour  désigner  des  fonc- 
tionraires  dont  le  ministère  est  indispensable  et 
eX'.lusil  ?  Oi'  ,  le  car-iciere  exclusif  est  contraire 
à  notre  législation  et  à  nos  priacipes  constitu- 
tio':ne!s. 

Examinons  maintenant  les  graves  inconvéniens 
qui  peuvent  résulter  du  projet. 

Et  d'abord  ,  souï  ks  rapports  politiques  et 
cotisiiiutionnels  ,  ne  dois-je  pas  m'étonner  de  voir 
établir  dans  chaque  triburial  un  nombre  déter- 
miné de  fonctionnaires  ,  dont  le  Peuple  n'a  pas 
voulu  l'existence  ?  Vcut-on  ressusciter  les  com- 
munautés des  procureurs  ?  ce  serait  suivre  l'ir,- 
tenlion  ,  du  iiioins  le  résultat  du  projet  de  la 
commission. 

Supposons  ,  en  effet  ,  l'existence  près  d'un  tri- 
bunal de  3o  à  40  olKciers  ministériels  ;  ils  ne 
manqueront  pas  d'avoir  un  costume  distinct.  La 
constitution  deviendra  entr'eux  une  véritable  coa- 
lition envers  et  contre  tous  ;  leur  ministère  ne 
serait  pas  indispensable  par  la  loi  qu'on  propose  ; 
mais  il  le  deviendrait  par  l'adresse  de  ceux  qui 
l'exerceraient.  Les  communications  des  pièces  se 
feraient  bien  facili.ment  d'un  confrère  à  l'ixutre  ; 
mais  elles  deviendraient  lentes  et  difliculteuses  à 
1  égard  d'une  partie  nui  poursuivrdit  elle-même 
l'instruction  de  ses  an.iires  ,  et  plus  encore  à 
l'égard  des  défenseurs  otTicicux  que  les  élus  du 
tribunal  lâcheraient  d'éloigner  par  des  contre-tems 
et  des  dégoûts  ,  afin  de  se  rendre  eux-mêmes 
do  plus  en  plus  nécessaires,  et  de  s'assurer  tous 
les  profits. 

El  d'ailleurs  quelle  cirr.iyante  influence  n'exer- 
cerait pas  sur  toutes  les  élections  populaires  ce 
coips  placé  entre  les  citoyen»  et  les  tribunaux? 
La  pratique  de  la  procédure  l'emporterait  bien- 
tôt sur  l'étude  de  la  législation  et  de  l'éconoitlie 
politifiuc  ,  et  le  cabinet  d'un  avoué  deviendrait 
uwe  pépinière  de  législateurs. 

Qui  n'a  pas  applaudi  aux  sages  précautions  par 
lescjucllcs  le  législateur  cotistituant  a  assuré  l'indé- 
pendance des  iributiaux  ?  Mais  qui  ne  voit  égale- 
ment que  tout  pouvoir  qui  ne  serait  p.is  putemcnt 
jucliciaire  leur  e>t  étranger,  et  r^ue  ni  la  loi  fon- 


damentale a  tracé  un  cercle  autour  d'eux  ,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  les  protéger ,  c'est  encore 
pour  empêchiT  qu'ils  ne  s'écartent  du  but  de 
leur  institution  ? 

Or  dans  le  projet  de  votre  commission ,  chaque 
tribunal  deviendrait  une  puissance  politique  ;  il 
jugerait  clela  probité  et  de  la  capacité  des  citoyens 
qui  se  présenteraient  pour  être  avoués.  Les  élus 
seraient  ses  créatures  ,  et  leur  destruction  dépen- 
drait de  lui  comme  leur  admission.  Certes  ce 
n'est  pas  là  un  simple  droit  de  discipline  inté- 
rieure, c'est  bien  un  pouvoir  politique  qui  ,  n'en 
doutez  pas,  deviendrait  un  jour  redoutable  au 
gouvernement  et  funeste  à  la  constitution. 

Si  je  descends  à  des  motifs  d'un  moindre  in- 
térêt,  je  vous  ferai  observer  ,  citoyens  ,  que  soit 
raison  ,  soit  orgueil ,  soit  préjugé  ,  les  ci-devant 
avocats  n'ont  pas  voulu  en  général  se  livrer  aux 
fonctions  d'avoués  dans  lesquels  ils  ont  vu  des 
procureurs.  Si  vous  rétablissez  la  chose  et  le  mot , 
celte  séparation  subsitera  ,  et  ce  sera  un  grand 
m.l.  Au  lieu  de  confondre  et  de  réunir  des 
hommeif  utiles  ,  sans  examiner  ce  qu'ils  furent 
dans  l'ancieti  régime  ,  vous  releveiez  le  vi^ux 
mur  de  séparation  ;  les  restes  vénérés  de  l'ancien 
barreau  se  renfermeront  dans  les  bornes  de  la 
constitution  ,  et  les  jeunes  légistes  ne  tenant  plus 
comme  autrefois  à  des  insiitutioiîs  savantes  ,  à 
un  ordre  nombreux  et  considéré,  tomberont  dans 
la  dépendance  des  procureurs  dits  avoués  ,  et  met- 
tront à  leurs  gages  leurs  plumes  abâtardies  et  leur 
véuale  éloquence. 

J'ai  esquissé  ranidement  les  objections  que, m'a 
inspiré  la  lecture  du  projet  de  la  commission. 
Je  demande  l'ordre  du  jour;  mais  comme  il  est 
instant  d  épurer  une  profession  aussi  importante 
et  de  remédier  aux  abus  multipliés  qui  la  desho- 
norent depuis  quelques  années  ,  je  vais  présenter 
deux  projets  qui  reposent  sur  ces  bases.  La  con- 
fiance des  citoyens  pour  la  défense  de  leurs  droits 
civils  et  la  poursuite  de  leurs  affaires  litigietises 
ne  doit  être  bornée  que  pour  leur  propre  intérêt 
et  pour  le  maintien  nécessaire  de  l'ordre  et  de 
la  décence  dans  les  tribunaux. 

Riou  donne  lecture  de  ces  projets.  Il  donne 
à  ceux  qui  se  consacrent  à  la  science  pratique  d  t% 
lois  ,  le  nom  de  légistes. 

Le  nombre  n'en  peut  être  déterminé.  L'exercice 
de  leurs  fonctions  sera  réglé  par  une  loi  !:péciale. 
Tout  citoyen  se  destinant  à  cette  profession  ,  en 
fera  la  déclaration  à  son  administration  munici- 
pale, fournira  un  cautionnement  en  immeubles, 
et  prouvera  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  les 
fonctions  d'avocat  ou  de  ptoeureur  ou  d'avoué  , 
ou  celles  de  juge  pendant  deux  ans. 

Les  citoyens  qui  ne  pourront  remplir  les  con- 
ditions de  l'article  précédent .  pourront  être  admis 
à  l'exercice  de  la  profession  de  légiste  en  prouvant 
qu'ils  ont  suivi  pendant  deux  ans  un  cour»  de 
législation.  ^ 

On  demande  l'impression.  Elle  est  ordoBnée. 

Oudot  demande  à  répondre. 

On  propose  le  renvoi  à  la  commission. 

Oudot.  C'est  supposer  que  la  commission  n'a 
point  examiné  les  idées  de  Riou  ,  et  déjà  elle  a 
cru  devoir  les  rejeter. 

MnUs.  Je  demande  par  motion  d'ordre  que  le 
projet  de  Riou  soit  renvoyé  à  la  commission  ;  que 
Riou  lui  soit  adjoint,  et  l'ajournement  jusqu'après 
un  nouvel  examen. 

Cet  avis  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Michel. 
SÉANCE    DU    4   BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lobjoy  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  g  fructidor  ,  relative  aux 
doubles  élections  de  l'assemblée  primaire  du 
canton  d'Arlon. 

Baudin  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  18 
vendémiaire,  relative  à  la  division  du  territoire 
des  colotiies  occidentales. 

Il  donne  des  éloges  à  ceux  qui ,  dans  l'assem- 
blée constituante  ,  surent  diviser  le  territoire  de 
la  France  continentale  avec  autant  de  sagesse  que 
de  raison  ;  il  examine  ensuite  la  division  pro- 
posée du  territoire  des  colonies  occidentales  ;  il 
trouve  que  quant  à  Saint-Domingue  le  travail  a 
été  bien  lait  ;  on  a  eu  soin  de  fixer  les  lignes 
de  démarcation  de  manière  à  ce  que  lc5  limites 
qui  sépar;iient  autrefois  la  partie  française  de  la 
partie  espagnole  fussent  oubliées. 

On  a  réclamé  ,  dans  un  mémoire  remis  à  la 
commission  ,  contre  la  désignation  de  la  ville 
du  Port-Liberté  ,  pour  siège  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Guadeloupe.  On 
eut  préféré  la  voir  placée  dans  la  ville  de  la 
B-sse-Terte ,   qui ,  dtt-oit ,  est  plut  centrale   et 


présente  un  plus  grand  nombre  d'établissetaen» 
publics.  Mais  la  division  du  territoire  de  la  Gua« 
deloupe  n'est  que  provisoire  et  faite  seulement 
pour  mettre  les  citoyens  qui  l'habitent  à  portée 
de  prononcer  leur  vceu  aur  une  division  parfaite 
et  définitive. 

Qtaant  à  la  division  du  territoire  de  la  Guyane, 
un  citoyen  qui  l'habite  depuis  !«  ans  a  trouvé 
que  les  colons  eux-mêmes  n'auraient  pu  la  faire 
aune  manière  plus  judicieuse.  La  commission 
propose  unanimement  d'approuver  la  résolution* 

Le  conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte  : 

!)  L'île  de  Saint-Domingue  est  divisée  en  cinq 
départeraens. 

"  Ces  départemens  sont  :  le  département  du 
Sud  ,  le  département  de  lOuest,  le  département 
du  Nord  ,  de  Samana  et  del  luganc. 

Département  du  Sud. 

i)Le  département  du  Sud  partira  du  cap  Tibu- 
ron  au  Lainentin,  du  Lamentin  à  la  source  de 
la  rivière  Blanche  ,  de  la  source  de  la  rivière 
Blanche  au  chemin  du  bourg  d'Asua  et  de  Sunto^ 
Domingo  ,  et  suivra  le  même  chemin  jusques  et  y 
compris  la  baie  de  Neybe. 

1)  Le  département  du  Sud  est  divisé  en  vingt- 
cinq  cantons,  ainsi  qu'il  suit  :  Léogane  ,  Grand- 
Goâve  ,  Petit-Goave  ,  Fond  des  Nègres,  l'Anse- 
à-Veau ,  l'île  de  la  Cayemite  ,  Petit-Trou  ,  Jéré- 
raie  ,  Plymouih  ,  cap  Dame-Marie  ,  Tiburon,  les 
Coteaux,  Pon-Salut,  llsle  à-'Vache  ,  Torbeck  , 
cayes  du  Fq,id  ,  Cavailhon  .  Saint-Louis  ,  Aquin  , 
Baynct,  Jacmel  ,  cayes  de  Jacmel  ,  Saletrou  , 
Neybe,  Islc-lâ-Béate. 

i>  Ces  cantons  sont  composés  ,  ainsi  que  tous 
ceux  des  colonies  françaises  occidentales,  de  U 
circonscription  des  anciennes  paroisses  ou  quar- 
tiers ,  et  conservent  les  mêmes  limites. 

)j  L'administration  centrale  du  département  Ail 
Sird  est  placée  aux  Cayes  ,  et  le  tribunal  civil  à 
Léogane. 

_))  Il  y  a  six  tribunaux  correctionnels  (dans  le 
département  du  Sud;  ils  sont  fixés  aux  Cayes, 
au  Petit-Goave,  à  Jérémie  ,  à  Jacmel,  à  Neybe 
et  à  Léogane. 

5)  Le  tribunal  des  Cayes  comprendra  les  can- 
tons d'Aquin  ,  Saint-Louis,  Gavaiihon,  l'arbeck, 
risle-à-'Vache  ,  Port-Salut. 

5'  Le  tribunal  du  Petit-Goave  comprendra  le 
PetitrTrou  ,  l'île  de  la  Cayemite ,  1  Anse-à-'Veau  , 
Fond  des  Nègres. 

j>  Le  tribunal  correctionnel  de  Jérémie  com- 
prendra les  cantons  de  cap  Marie,  Plymouth , 
Tiburon  et  les  Coteaux. 

>>  Le  tribunal  correctionnel  de  Jacmel  com- 
prendra les   cantofTS  des  Cayes,  Jacmel,  Baynet. 

■)i  Le  tribunal  de  Neybe  comprendra  les  can- 
tons de  Saletrou  ,  la  Béaié  ,  f  t  les  différentes  peu- 
plades ou  habitations ,  battes  ou  corails  de  la 
partie  ci-devant  espagnole  qui  avoisinent  cette 
dépendance. 

n  Le  tribunal  de  Léogane  comprendra  les 
cantons  de  Léogane   et  Grand-Goave. 

Département  de  l'Ouest. 

)>  Le  département  de  l'Ouest  ira,  depuis  et  y 
compris  le  Lamr«tjn  jusqu'à  la  pointe  de  Peder- 
nale  ,  continuant  la  côte  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  rivière  de  Niaso  ,  remontant  ladite  rivière  jus- 
qu'à sa  source  ,  cotoyart  la  montagne  déseirte  qui 
Sera  laissée  à  droite  ,  suivant  le  chemin  jusqu'à 
la  source  de  la  rivière  d'Yac,  continuant  le  che- 
min de  Satito-Domingo  à  Saint.Thomé  ,  de-là' à 
Saint-Jean-de-Goave  ,  Hinche  ,  la  Talaille  et  l'ab.^ 
baye  des  Gona'ives  ;  Saint -Thomé  se  trouvera 
compris  dans  le  département. 

Il  Les  cantons  du  dépsrtement  de  l'Ouest  sont 
au  nombre  de  r3  ,  savoir:  le  Port  Républicain  , 
ci-devant  Port-au-Prince;  les  Gonaives ,  Saint- 
Marc  ;  Peti'te-Riviere  ,  Veverettes;  Mirebalais;  Ba- 
nica;  L'ArcahAye  ;  Croix-dcs-Bouquets  ;  l'île  de  la- 
Gonave  ;  San-Juan;  San-Thomé;  Asna. 

»  Le  Port-Républicain  est  le  lieu  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  de  l'Ouest  et  du 
tribunal  civil. 

5)  Il  y  a  trois  tribunaux  correctionnels  dans  le 
département  de  lOuest;  ils  sont  répartis  au  Port- 
Républicain  ,  ci-devant  Pon-aû-Princé  ,  à  San- 
Marc  et  Port-Juan. 

jiLe  tribunal  correctionnel  du  Port-Républi- 
cain comprendra,  dans  son  ressort ,  les  cantons 
de  l'Arcahaye  ;  la  Croix-des-Bouquets  ;  lî!e  de  la 
Gonave;  Mirebalais;  et  les  diverses  peuplades 
ou  habitations  ,  battes  ou  corails  de  la  partie  ,  ci- 
devant  espagnole,  réunie  à  la  France  ,  qui  avoi- 
sinent le  Port-Républicain  ,  et  ne  sont  point  attri- 
bués à  d'autres  tribunaux, 

)»  Le  tribuiial  de  S^n-Juan  comprendra  :  Saint- 
Thomé  ,  Banica  ,  Asna  ,  Ocoa. 

))  Le  tribunal  de  Saint-Marc  :  les  Goaaives  S 
Petite-Rivictc  ;  Vcnetics. 


i5o 


Département  du  Nord. 

»»  Le  département  du  Nord  comprendra  la  côte 
depuis  la  baie  des  Gonaïves  jusqu  à  la  pointe  du 
Mole  ;  il  partira  de  la  pointe  du  Môle  et  s'éten- 
dra jusqu'à  la  pointe  Isabellique  ;  de  la  pointe 
Isabellique  ,  en  traversant  les  terres  en  ligne  droite, 
jusqu'à  San-Thomé.  îl  aura  pour  limites  inié- 
lieures,  les  limites  du  département  de  l'Ouests 

i>  Le  département  du  Nord  est  divisé  en  trente- 
trois  cantons;  ces  cantons  sont  :  Montechristo  ' 
Loxavon  ;  Ouanaminthe  ;  Fort-Liberté,  ci-devant 
Fort-Dauphin;  Terrier-Rouge;  Trou;  Valline  ; 
Limonade;  Grande  -  Rivière  ;  Sainte-Suzanne; 
Dondon  ;  la  Marmelade  ;  Hincha  ;  San-Raphaël  ; 
San-Miguel;  l'Allelagna  ;  le  Quartier-Morin  ;  la 
Petite  Anse  ;  le  Cap  ;  la  Plaine  du  Nord  ;  l'Acul  ; 
le  Lirabé  ;  le  Port-Margpt  ;  le  Borgne  ;  Plaisance  ; 
Petit-Saint-Louis  ;  l'Isle  de  la  Tortue  :  le  Port-de- 
Paix;  le  Gros-Morne  ;  Jean  Rabel  ;  le  Môle  Saint- 
Nicolas  ;  Bombarde  ;  le  Port-à-Piment. 

>>  Le  Cap  est  le  lieu  de  l'administration  centrale 
et  du  tribunal  civil  du  département  du  Nord. 

5>  Six  tribunaux  correctionnels  sont  disiribués; 
au  Cap  ,  à  Montechristo  ,  à  San-Mkguel ,  au  Môle , 
au  Port-de-Paix  ,  au  Fort-la-Liberte. 

))  Le  tribunal  correctionnel  du  Cap  renfermera 
dans  son  ressort  les  cantons  suivans  :  Limonade  , 
Grande -Rivière  ,  Sainte  -  Susanne  ,  Dondon,  la 
Marmelade  ,  le  Quartier-Morin  ,  la  Petite-Anse  , 
là  Plaine-du-Nord  ,  l'Acul ,  le  Limbe  ,  le  Port- 
Margot,  Plaisance. 

I)  Le  tribunal  de  Montechristo  comprendra  : 
Loxavon;  les  montagnes  et  les  mines  de  Cibao; 
et  les  diverses  peuplades  ou  habitations ,  battes 
ou  corails  qui  se  trouvent  le  long  de  la  côle  , 
depuis  la  pointe  Isabellique  jusqu'à  la  Rivière  du 
massacre  ,  et  il  s'étendra  dans  l'intérieur  des  terres 
jusqu'à  San  -  Thomé  ,  et  jusqu'aux  limites  du  dé- 
partement de  lOuest. 

))  Le  tribunal  de  San-Miguel  comprendra: 
Hincha  ,  Saii-Raphaël ,  1  Attrataya,  et  les  diverses 
peuplades  ou  habitations  ,  battes  ou  corails  ,  qui 
fe  trouv(.'nt  dans  l'intérieur,  jusques  aux  limites 
des  départemens  circonvoisins. 

Le  tribunal  du  Môle  Saint-Nicolas  comprendra  : 
le  canton  de  Jean  Rabel  ,  Bombarde  ,  le  Port-à- 
Pimcnt. 

))  Le  tribunal  du  Port-de-Paix  comprendra  : 
les  cantons  du  Petii-Sainl-Louis  ,  du  Borgne  ,  du 
Gros-Morne  ,  et  de  llsle  de  la  Tortue. 

!)  Le  tribunal  du  Fort-de-la-Liberté  compren- 
dra :  Ouanaminthe  ,  Terrier-Rouge  ;  Trou  ;  Val- 
line. 

Département  de  Samana. 

))  Le  département  de  Samana  partira  de  la 
pointe  Isabellique  au  cap  Samana  ;  de  la  pointe 
du  cap  Samana  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Cotni  ,  prolongeant  la  rivière  Sevico  jusqu'à  sa 
source  ,  cottoyant  les  montagnes  désertes  jus- 
qu'au grand  chemin  de  Santo  -  Domingo  à  San- 
Thomé. 

i>  Cinq  cantons  composent  la  division  du  dé- 
partement de  Samana  ;  savoir  :  San-Yago  ,  La- 
vega  ,  Porto-Plata  ,  Cotni  ,    Samana. 

5)  L'administration  centrale  et  le  tribunal  civil 
Bont  placés  à  Sao-Yago. 

)ill  y  aura  quatre  tribunaux  correctionnels  dans 
le  département  de  Samana.  I|a  sont  :  Porto- 
Plata  ,  San-Yago  ,  Lavega  er  Cjbtoi. 

n  Le  tribunal  correitioanel  dé  Porto-Plata  com- 
prendra le  cauton  de  Potto-Plata  et  ses  dépen- 
dances. 

ji  Le  tribunal  de  San-Yago  :  les  cantons  de 
San-Yago  et   ses  dépendances. 

)>  Le  tribunal  de  Lavega  :  le  canton  de  Lavega 
et  ses   dépendances. 

j)  Le  tribunal  de  Cotni  :  le  canton  de  Cotni , 
ses  dépendances  ,  et  l'île  de  Samana. 

BéparSexent  dcl  InganneA 

)i  Le  département  del  Inganne  prendra  de 
l'embouchure  de  la  rivière  Niaso  jusqu'au  cap 
Augano  ;  du  cap  Augano  ,  en  continuant  la 
côte  ,  jusqu'à  l'embouchure  de  Cotni  ;  ses  li- 
mites intérieures  seront  celles  désignées  pour  les 
départemens  de  Samana  et  de  l'Ouest. 

5)  Le  département  del  Inganne  est  divisé  en  dix 
cantons  :  Santo-Domingo  ,  Monte-Plata  ,  Zéibo  , 
Chigney  ,  Baya  -  Guana  ,  Baya  ,  isle  Sainte- 
Caiherine  ,  San  -  Lorenzo  ,  lUegnos  ,  isle- 
Savone. 


)»  Santo-Domingo  renfermera  l'administration 

centrale  et  le  tribunal  civil. 

"  11  y  aura  deux  tribunaux  correctionnels  dans 
le  département  del  Inganne  ;  ils  sont  placés  à 
Santo-Domingo  et  à  Zéibo. 

))  Le  tribunal  de  Santo-Domingo  comprendra 
les  cantons  de  Santo-Domingo  ,  Illegnos  ,  San- 
Lorenzo,  isle  Savone  ,  1  isle  Sainte-Catherine  , 
le  Rozario  ,'ot  les  diverses  peuplades  ou  habi- 
tations ,   battes  ou   corails   de  ses  dépendances. 

))  Le  tribunal  correctionnel  de  Zéibo  ,  renfer- 
mera Zéibo  ,  Monte-Plata  ,  Baya-Guana  ,  Baya  , 
Higney  ,  et  les  diverses  peuplades  ou  habitations  , 
battes  ou  corails   de  ses  dépendances. 

Département  de  la  Guadeloupe. 

1)  Le  département  de  la  Guadeloupe  est  divisé 
en  27  cantons. 

Ces  27  cantons  sont  :  la  Capestere  ,  les  Trois- 
Rivieres  ,  les  Saintes ,  Terre  de  haut  et  Terre  de 
bas,  le  vieux  Forl-iO'ivc,  la  Basse-Terre,  le 
Parc  et  le  Matouba  ,  le  Baillif  ,  les  Habitans  , 
Bouillante  ,  la  Pointe  -  Noire ,  des  Hayes  ,  la 
partie  française  de  Saint-Martin ,  Tricolor ,  le 
Lamentin  ,  la  Baye-Mahaut,  le  petit  Bourg  et 
la  Goyave;  le  port  de  la  Liberté,  comprenant 
la  ci-devant  Pointe-à-Pitre  ,  les  Ahimes  et  le  , 
Gozier;  le  Morne-à-l'Eau;  Fraternité  ,  ci-devant 
Sainte-Anne  ;  Egalité,  ci-devant  Saint-François; 
le  Moule,  comprenant  le  Gros  -  Cap  ;  l' Anse- 
Bertrand  ;  Port-Libre  ,  ci-devant  Port-Louis  ;  le 
petit  canal ,  l'isle  de  la  Désirade  ,  le  grand  bourg 
de  Marie-Galante ,  la  capestere  de  Marie-Galante  , 
le  vieux  fort  de  Marie-Galante. 

ij  Le  chef-lieu  du  département  est  le  port  de  la 
liberié  ;  il  réunira  aussi  le  tribunal  civil. 

!)  Il  y  a  dans  le  département  de  la  Guadeloupe 
cinq  tribunaux  correctionnels  :  ils  sont  placés  au 
port  de  la  Liberté,  à  la  Basse-Terre,  à  la  Gua- 
deloupe, au  Moule,  à  Marie-Galante  ,  à  Saint- 
Martin. 

I)  Le  tribunal  correctionnel  du  port  de  la 
liberté  ,  comprendra  dans  son  arrondissement  les 
cantons  suivans  :  le  port  de  la  liberté  ,  le  Morne 
à  l'Eau,  le  petit  Canal,  le  Port-Libre,  le  Tri- 
color, le  Lamentin,  la  Baye-Mahaut,  le  Petit- 
Bourg. 

)>  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Bisse-Terre  : 
les  cantons  de  la  Capestere  ,  les  Trois  -  Rivières  , 
les  Saintes,  le  vieux  fort  I  Olive,  la  Basse- 
Terre,  le  Baillif,  les  Habitans,  Bouillante,  la 
Pointe-Noire,   Dcshayes. 

II  Le  tribunal  du  Moult  comprendra  les  cantons 
qui  suivent  :  l'Anse  à  Bertrand  ,  le  Moule  ,  I  Ega- 
lité, la  Fraternité  ,  la  Désirade. 

i>  Le  tribunal  de  Marie-Gilante  :  les  trois  can- 
tons de  Marie-Galante  ,  le  grand  Bourg  ,  la  Ca- 
pestere et  le  vieux  Fort. 

j>  Le  tribunal  de  Saint -Martin  aura  pour 
arrondissement  toute  la  pattie  française  de  Saint- 
Martin. 

Département  de  la  Guyanne. 

i>  Le  département  de  la  Giiyanne  Française  et 
Caycnne  demeure  divisé  eu  huit  catiions  ,  dont 
les  noms  suivent  :  Oyapock  ,  Approuague  , 
Roura  ,  Cayenne  ,  Macouria  ,  Kourou  ,  Siuna- 
mary  ,  Irracoubo. 

1)  Cayenne  est  le  chef-lieu  de  l'admiuistra- 
tion  départementale  et  du  iribuual  civil. 

>>  Trois  tribunaux  correctionnels  sont  établis 
dans  le  département  de  la  Guyanne  :  ils  sont 
placés  à  Approuague  ,    Cayenne  ,  Sinnaraary. 

)ï  Le  tribunal  correctionnel  de  Cayenne  com- 
prendra :  Remire  ,  Roura  ,  Macouria. 

!>  Le  tribunal  de  Sinnamary  :  Kourou,  Sinna- 
mary  ,  Irracoubo.  . 

17  Le  tribunal  d'Approuague  :  Approuague  , 
Oyapock.  n 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général  pour 
entendre  un  rapport  qui  ne  peut  être  fait  qu'en 
comité  secret. 

Dans  ce  comité  ,  le  conseil  a  approuvé  le  traité 
d'alliance,  ofiensive  et  défensive  conclu  avec  le 
roi  de  Sardaigne  ,  que  nous  avons  inséié  dans  le 
n°  34  du  Moniteur. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Savary  a  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  sur  les  peines  à  infliger  à  ceux  qui 
favorisent  la  désertion. 

Roger- Martin  a  fait  un  rapport,  et  présenté  un 
projet  de  résolution  sur  l'organisation  générale 
de  l'instruction  publique. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 


ANNONCES. 

Bettes  caves  pouvant  recevoir  600  tonneaux , 
rue  des  Poitevins  ,  à  louer  pour  le  i*'  nivôse  , 
ou  le  2p  germinal. 

Maisons  de  campagne  ,  à  cinq  lieues  de  Paris, 
grande  route  ,  ayant  de  vastes  jardins  ,  où  on 
désire  recevoir  ,  dans  l'une,  quatre  jeunes  de- 
moiselles pour  l'éducation  ;  et  dans  l'autre  ,  au- 
tant de  garçons  âgés  ,  sans  suite  ,  pour  pcnsioa- 
naires. 

S'adresser  ,  les  matin  et  soir  ,  au  cit.  Chanu , 
rue  des  Poitevins  ,  a"  20. 


LIVRES       DIVERS. 

Œuvres  de  Vauvenargues,  contenant  l'introduc- 
tion à  la  connaissance  de  l'esprit  humain ,  et 
autres  Essais  philosophiques  ,  critiques  et  mo- 
raux. 2  vol.  in-12.  Prix  36  sous  brochés  ,  et 
2  liv.  16  sous  franc  de  port.  Le  beau  papier  ,  ua 
vol.  3  liv.  ,  et  4  liv.  franc  de  port. 

Cyane ,  roman  grec  ;  par  le  baron  de  Bilder- 
berck  ;  1  vol.  in-12  , imprimerie  de  Didot,  avec  fig. 
Prlv  3o  sous ,  broché  ,  et  2  liv.  2  sous  ,  franc  de 
pott. 

Tableau  historique  et  politique  des  travaux  dt 
rassemblée  constituante ,  depuis  l'ouverture  dei 
Etats-généraux  ,  jusqu'après  la  journée  du  6  oc- 
tobre 178g,  par  M.  de  Rivarol  l'aîné  ,  de  l'aca- 
démie de  Berlin;  1  vol.  iii-S"  de  400  pag.  ,  im- 
primé avec  soin  ;  4  liv-  et  5  liv.  10  s.  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  Couret  -  Villeneuve ,  rue  de* 
Percs  ,  n°  1234. 


COURS     DU      CHANGE. 
Bourse  du  6  brumaire,  —  Effets  commerçaiîei. 

iSo  Jours.   .  a  90  foun. 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  eflectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  ■  •  •  ■ 

Bâle 

Londres 


à  i5  jours. 


Lyon i  b. 

.Marseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier.. .5  p.  ) 

Effets  publics. 

lascriptions ,  11  1.  iSs. 

Bons  I Q  I.  16  i. 

Bons  ^ 5o  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

OrËn 104  I. 

Lingot  d'argent 5o  !.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  i.  S  s.  6  tL 

Quadruple .' 80  i.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 11  I.  10 î. 

Guinée î5  1.  6  s. 

Souverain 34  1.  5  s. 

Cours  des  marchandises.  ' 

Café  Martinique 44  45  5. 

Idem  Saint-Domingue 42  43  «. 

Sucre  d'Orléans 43  46  s. 

Sucre  d'Ha^ibourg 46  5i  j. 

Savon  de  Marseille 16  s.  g  d. 

Huile  d'olive 93  24  s. 

Coton  du  Levant ; 36  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  l.  4». 

Esprit  l 600  L 

Eau-de-vie  22  degrés 420  43o  !. 

Sel. 4  l.  10  s.  le  cent. 

O  D  É  O  N. 

De  par  le  Peuple  et  pour  te  Feuple ,  en  réjouissanct 
de  ia  paix. 

Auj.  le  Devoir  et  la  Nature ,  drame  en  5  actes, 
suiv.  des  Vendanges  de  Surine. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef . 


L'aboftoemeut  se  fau  i  Paria  ,    rue   des  Poitevins ,  n°  18.   Le  prix  est  de    «5   liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  raiine'«    entière 
On  ne    s  abonne  q  o'au    commencement    de   cbaque   mois. 

11  faut  adresser  les   lettres   etl'aigent,    franc  de  poit  ,   au  cit.  Aubrf ,    directeur  de  ce  journal  ,   rue   des    Poitevins,   'n°    18.   Il    faut  comprendre  da»s  les  envois    le    port  dn 
Bavs   où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  letîies  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

. :_  ._:  p)^^   j^  sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui   concerne   la    rédaction   de  la  feuille   au   Rédacteur,   rue   d«' 

lu   matin  jusqu'à  lli^it    heures    du   soir. 


Il  ta 
Foitevins ,   n"  i3  ,  depuis  neuf  hc 


A  Paris,  de  l'imprimerie  d«  cit.  AcASSU  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  lue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTET^TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  38. 


Octidi ,  8  brumaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiibk.  (  dimanche  29  octobre  1797,  v.st.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE      BATAVE. 

La  Haye,  le  21  octobre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mardi  17  octobre. 

Le  président  donne  communication  d'une 
adresse  présentée  par  plusieurs  citoyens  ,  qui 
demandent  que  ,  pour  remédier  au  malheur 
éprouvé  par  la  République  ,  dans  la  perte  d'une 
fartie  de  sa  flotte,  l'assemblée  décrète  la  prohi- 
bition de  toute  espèce  d'ouvrages  dé  fabrique 
anglaise  ; 

Que  les  membres  de  l'assemblée  prennent  l'en- 
gagement de  ne  faire  usage  que  d'étoffes  de  manu- 
facture nationale  ; 

Que  tous  les  employés ,  dont  le  traitement 
s'élève  au-dessus  de  600  fl.  ,  y  soient  obligés  , 
sous  peine   de    destitution  ; 

Que  les  directions  provinciales  soient  invitées 
à  suivre  ce  louable  exemple  ; 

Et  qu'atin  de  prévenir  la  fraude  ,  i!  y  ait  une 
marque  pour  les  étoffes  de  manufacture  na- 
tionale. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Van-Elsen  propose  ,  afin  de  se  mettre  en  état 
de  fournir  aux  frais  de  l'équipement  de  la  flotte  , 
de  réduire  le  traitement  journalier  des  membres 
de   l'assemblée   de   10  à  S    fl.  ; 

D'engager  les  membres  des  comités  exécutifs 
à  suivre  cet  exemple  ; 

De  réduire  les  pensions  de  6000  fl.  à  3ooo ,  et 
.ainsi  des  autres  en  proportion  ; 

De  s'occuper  en  outre  des  moyens  de  diminuer 
les  frais  de  gouvernement,  ainsi  que  ceux  d'ad- 
ministration de  l'armée  nationale  et  de  l'armée 
française  à  la  solde  de  cette  République. 

Après  quelques  débats,  il  est  décrété  que  le 
premier  point  de  cette  proposition  ne  peut  faire 
un  obj:t  de  délibération  ,  comme  étant  contraire 
au  règlement. 

Les  autres  sont  renvoyés  à  une  commission. 

Séance  du  mercredi  18  octobre. 

Le  comité  de  la  marine  envoyé  copie  d'une 
lettre  des  commissaires  de  la  marine  à  Flessingue, 
ainsi  conçue  : 

Les  commissaires  de  la  marine  à  Flessinpie ,  au 
comité  de  la  marine  à  la  Haye.  —  Flessingue , 
le  i5  octobre  1797  ,  Van  troisième  de  la  liberté 
Batave. 

Concitoyens  et  collègues  , 

Nous  fûmes  instruits  hier  matin  par  une  lettre 
du  citoyen  Casta^nier,  qu'une  frégate  hollan- 
daise (  la  Monnilkendam)  se  trouvait  à  la  hauteur 
de  West-Cappel  en  danger  de  périr  ;  nous  ne 
pâmes  nous  procurer  sur  le  moment  qu'un  bateau 
pêcheur  pour  envoyer  à  son  secours  ;  il  reviot 
vers  midi  avec  le  maître  de  prise  ,  et  i8  autres 
anglais  ,  ainsi  qu'avec  le  patron  et  le  sous-contre- 
maitre  de  la  Monnikendam.  Nous  avons  sur  le 
champ  fait  venir  le  patron ,  qui  nous  a  fait  le 
rapport  que  nous  vous  envoyons  ci  joint.  Les 
Anglais  ontété  conduits  à  bord  de  la  frégate  de 
la  République  la  Walcheren.  Ce  matin,  quatre 
bateaux  pêcheurs  sont  sortis  ,  et  ont  sauvé  tout 
le  reste  de  l'équipage  ,  qui  est  maintenant  ici  , 
composé  de  87  hommes  en  bonne  santé  ,  et  de 
35  blessés  ,  dont  plusieurs  le  sont  grièvement, 
lesquels   ont  été  conduits   à   l'hôpital. 

Nous  ne  pouvons  assez  nous  louer  du.  zèle 
qu'à  mis  pour  les  sauver  la  municipalité  de  cette 
ville  ,  ainsi  que  des  secours  qu'ont  donnés  les 
Français.  Le  maître  d'équipage  Almus  est  main- 
tenant allé  vers  le  bâtiment  échoué  ,  pour  voir  ce 
qu  il  sera  possible  de  sauvdr  des  ancres ,  canons , 
agrès  et  autres  objets. 

,Lg  commandant  de  la  Monnikendam  ,  Lankasler, 
avait  été  transporté  à  bord  d'une  hégate  anglaise; 
le  premier  officier  ,  Christiaansen,  a  éic  luè  ;  le 
second  officier  ,  Akkeiman  ,  avait  eu  la  jambL 
emportée,  et  il  est  mort  cette  nuit  à  bord  ;  de 
manière  que  le  lieutenant  de  marine  ,  E;kj;i  - 
brotk,  également  blessé,  est  le  8«ul  olHciet  qui 
se  trouve  maintenant   ici.  1,  .,. 

Signé,   RADERMACKER,j!>r«?Sf^*7,''  ' 


Suit  le  rapport  dont  il  est  fait  mention  dans 
cette  lettre  ,  portant  en  substance  que  la  Monni- 
kendam ,  après  avoir  essuyé  pendant  une  heure 
et  demie  le  feu  de  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  , 
et  en  avoir  reçu  trente  coups  fourrés  ;  ayant 
environ  cinquante  hommes  de  tués  et  quarante 
de  blessés,  avait  été  obligée  de  se  rendre  aux 
Anglais  ,  qui ,  après  avoir  mis  sur  son  bord  une 
trentaine  d'hommes  ,  la  conduisaient  à  Ch  t  ara  , 
lorsque  le  mauvais  tems  et  l'état  de  délabre- 
ment dans  lequel  elle  se  trouvait  les  lo.ça  à 
yeiiir  échouer  devant  Wcsi-Caipcl.  Cette  lie'gatc 
était  tellement  maltiaitéc  ,  que  son  mât  d'arii 
mont  était  d'abord  tombé  dan»  la  mer  ,  et  que 
les  premiers  chocs  qu'elle  éy.ouva  firent  éga- 
lement tomber  son  grand  mât  et  son  mât  de 
uiizaine  ,   etc. 

Van-de-Kasteeîe  faitSun  rapport  sur  une  propo- 
sition de  Van-Hoof ,  à  la  suite  duquel  il  est 
décrété  qu'il  sera  nommé  une  comnàission  de 
cinq  membres  pour  projeter  un  nouveau  règle- 
ment suivant  lequel-  l'assemblée  actuelle  serait 
remplacée  par  une  nouvelle  représentation  na- 
tionale,  dans  le  cas  où  le  projet  de  constitu- 
tion future  ne  serait  pas  accepé  par  le  Peuple. 
Quant  au  changement  proposé  par  Van-Hoof, 
dans  le  règlement,  en  ce  qu'il  doit  servir  de 
règle  à  l'assemblée  actuelle,  ce  point  est  ajourné 
quant  à  présent. 

Séance  du  jeudi  19  octobre. 

Un  rapport  de  Van-Lenneps,  sur  une  propo- 
siiion  faite  par  Floh  ,  touchant  les  moyens  de 
rétablir  et  de  faire  prospérer  les  fabriques  na- 
tionales ,  est  mis  en  délibération.  Il  est  décrété  , 
conformément  à  ce  rapport  ,  que  les  publica- 
tions et  placards  par  lesquels  il  est  défendu 
d'exporter  certains  outils  ,  instturaens  ou  maté- 
riaux nécessaires  à  quilques-un-'s  d'-  nos  fabri- 
ques ,  sont  remises  en  viautur  .  ainsi  que  ceux 
qui  portent  des  peines  sévères  contre  les  per- 
sonnes qui  débaucheraient  les  ouvriers  pour  les 
faire  sortir  de  la  République  ei  aller  s  établir 
ailleurs  ;  qu'en  outre,  l'expérience  ayant  appris 
que  plusieurs  statuts  de  maîtris.'  entravent  l'indus- 
trie et  les  prog'ès  des  fabriques  ,  il  sers  adressé 
aux  directions  provinciales  une  circulaire  pour 
les  inviter  à  revoir  dans  leurs  p  ovinces  respec- 
tives iesdits  statuts  ,  et  en  abrcgf  outes  les  di,<;- 
pcsitions  qui  peuvent  entrsvcr  1  indusuie  ;  pour 
les  inviter  en  outre  à  encourajjer  les  fdbriquans 
ou  ouvriers  étrangers  à  venir  s'établir  dans  cette 
République  ,  et  enfin  à  prendre  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  extirper  la  mendicité. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Farii  ,  le  7   brumaire. 

Le  désir  de  répandre  promptement  le  système 
métrique  ,  est  expiimé  par  presque  tous  les  ingé- 
nieurs en  chefdes  dépariemcns.  Mais  les  instru- 
mens  métriques  manquent  en  général.  En  con 
séquence,  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'or- 
donner aux  administrations  centrales  de  départe- 
mant  d'autoriser  l'ingénieur  en  chef  de  chaque 
département  de  faire  fabriquer  ,  1°  un  mctre 
en  bois  dur,  armé  en  fer-,  2°  une,  canne  mé- 
trique; 3°  une  chaîne  métrique. 


Des  rouliers  et  voituriers  ,  soit  par  terre,  soit 
par  eau  ,  prennent  avec  eux  plusieurs  jeunes  gens 
de  la  réquisition  ,  sans  feuille  de  route  ni  passe- 
port,  et,  par  une  petite  ruse  de  contrebande, 
ils  parviennent  à  les  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  ces  lâches  enfans  de  la  Pa.trie. 
A  ce  sujet,  le  ministre  de  la  police  vient  de  re- 
commarjder  aux  administrations  centrales  d'exer- 
cer la  surveillance  la  plus  active  sur  les  voitures 
par  terre  ou  par  eau. 


L'armée  du  Nord  ne  forme  plus  qu'une  division 
de  l'armée  d  Allemagne.  En  conséijuence  ,  BeUr- 
nonville,  qui  en  était  général  en  chef,  a  reçu  ordre 
de  cesser  ses  fonctions.  Il  n'est  point  question  dé 
l'employer  ailleurs.  ; 

Rouen  ,  le  3  brumaire. 

Il  paraît  que  ,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inlérieurc,.  les  menées  des  intrigans  royalistes 
avaient  égaré  plusieurs  citoyens, -au  point  de 
leur  Jai/-e  oublier  ou  dédaigner  de  porter  la 
tùcardç  na,tipnale,  ce  premier  sii;ne  de  la  liberté 
jjaiiçais.e,.  qi^jj  retrace  tant  de  souvenirs  de  com- 
bats et  de  victoires.  Voici  une  délibération  prisa, 


à  cet  égard,  par  l'administration  municipale  de 
cette  commune. 

"  L'administration  municipale  considérant  que 
beaucoup  de  citoyens  négligent  de  porter  la 
cocarde  nationale  ,  leur  rappelle  que  l'article  XVI 
delà  loi  du  12  juillet  1792  ,  enjoint  à  tout  citoyen  , 
voyageant  ou  résidant  en  France,  de  porter  ce 
signe  de  la  liberté  , 

Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  direc- 
toire  exécutif, 

Airête   ce  qui   suit  : 

Art.  1='.  Les  chefs  militaires  seront  requis  de 
flonner  la  consigne  d'arrêter  et  conduire  au 
bureau  permanent,  les  citoyens  qui  ne  por- 
teraient pas  la  cocarde  nationale  d'une  manière 
ostensible. 

II.  Les  contrevenans  seront  en  outre  pour- 
suivis par  -  devant  le  tribunal  de  police  muni- 
cipale. 

Bologne-iur-mer  ,  le  3o  vendémiaire. 

N(3S  corsaires  font  des  merveilles.  Des  fortunes 
considérables  s'élèvent  sur  la  ruine  du  commerce 
anglais.  La  bravoure  et  l'audace  animent  nos 
marins.  Deux  petits  corsaires  viennent  de  con- 
duire à  Dieppe  un  navire  anglais  venant  de  la 
Jama'ique  ,  riche  de  plus  d'un  million.  Deux 
espèces  de  coquilles  de  noix  ont  pris  à  l'abordage 
lin  va!s.se.iu  de  700  tonneaux,  armé  de  18  canons 
de  6  hvres  de  balle. 

Vous  voyez,  ciioyens,  que  l'esprit  qui  animait 
le  célèbre  Jean  Birt ,  vit  encore  parmi  les  ma- 
rins, et  que  cet  esprit  est  devenu  plus  énergique 
et  plus  audacieux,  depuis  qu'il  s'est  trouvé  ravivé 
par  le  républicanisme. 

,  Maestricht,  le  3o  vendémiaire. 

Le  serment  exigé  par  la  loi  vient  d'être  prêté 
par-lren;e-uh  ministres  du,  culte  catholique.  Le 
nombre  de  ces  prêires  soumis  aux  décrets  du 
corps  législatif,  aurait  été  plus  considérable,  si 
les  ecclésiastiques  ,  en  général  peu  éclairés  , 
n'avaient  pas  été  entraînés  par  les  intrigues  de 
beaucoup  d'cx-moines  très-exercés  en  ce  o-enre, 
qui  ont  attiré  à  leur  parti  ce  troupeau  de  dupes 
à  la  superstition  desquels  ils  ont  su  joindre,  leur 
fanatisme.  - 

Les  menées  de  ces  hommes  turbulens  on'f  silr- 
tout  pour  but  d'éloigner  les  Flamands  desrîie'sses 
célébrées  par  les  prêtres  assermentés ,  et  c'est 
sur-to.ut  près  des  femmes  que  ces  menées  réus- 
siSKnt.  A  cet  effet,  les  ex-moines  officient  dans 
des  rmaisons  particulières. 


M  E  LA  N  G  E  S. 


Sur  un   sptême  mé 


ne   de   Bibliographie. 


Si  l'ori  ne  regarde  un  catalogue  que  comme 
l'inventaire  de  la  bau'ique  d'un  marchand  de 
livres,  il  est  fort  égal  que  tel  ou  tel  objt.t  soit 
placé  sur  une  planche  ou,  sur  une  autre  ,  pouryti 
qu'on  sache  où  le  prendre  lorsque  qiichjac  ac- 
quéreur le  demande;  mais  si  l'on  songe  que  les 
livressont  le  dépôt  de  toutes  les  connaissatices 
humaines  ,  que  l'on  ne  saurait  les  ranger  daps  un 
ordre  quelconque,  sans  classer  en  niême-tems 
dans  sa  lêie,  suivant  le  même  ordre,  toutes  les 
connaissances  dont  ils  traitent  ,'  et  que  cette  opé- 
ration de  l'esprit  est  d'autant  plus  sure  qu'elle  est 
exécutée  en  nous  sans  notre  volonté  et  même  à 
notre  insçu  ;  si.  dis-jc,  .on  fait  cette  seule  ré- 
fl  xion  ,  on  ne  sera  pas  tenté ,  je  crois ,  de  régar- 
der comme  indifférente'  là  distribution  de  nos 
bibliothèques. 

J'éclaircïrài  ceci  par  iin  exemple.  Personne  ne 
nie  que  la  miréralogie  serait  un  vrai  chaos  si 
toutes  les  substances  itianimées  de  ce  globe 
étaient  entassé'es  pelé  mêle  dans  nos  cabinets,et 
dans  leurs  répertoires.  Tout  le  monde  admire 
les  travaux  des  savans  dans  ce  .genre,  qui  en 
ont  fait  les  distributions  les  plus  parfaites  d  après 
les  caractères  extérieurs.  On  a  regardé  ,  avec 
raison  ,  comme  un  plus  grand  pas  encore  de 
parvenir  à  classer  ces  mêmes  mirréraux ,  d'après 
leii'rs  compositions  successives  et  les  combinai- 
sons de  leurs  élémens.  Chacun  enfin  convient  que 
cette  science  serait  coinplette  si  nous  en  savions 
assez  pour  assigner  à  tous  les  êtres  inaniméit  , 
leur  place  dans  une  méthode  aussi  parfaite.  Com- 
ment !  on  avoue  tous  ces  faits  qui  sont  incon- 
testables ,  et  on  nierait  qu'il  soit  de  la  plus 
extrême  importatice  de  travailler  à  une  bonne 
distribudon  méthodique  de  lout^fl  l;s  v'eiit'és 
connues  des  hommes  et  de  tous  les  livri'S'q'ui 
les  renfcrmerit;  cesserait,  came  seiiible  ,  lé  chef- 
d'ceuvre  de  l'inconséquence. 


î5ï 


Maintenant  examinons  la  méthode  actufellefiient 
usitée,  je  prends  non  pas  iin  méchant  répertoire 
fait  pour  une  vente  après  décès ,  mais  un  savant 
ouvrage  de  bibliographie  ,  celui  de  Debure  ,  par 
exemple.  Je  trouve  éri  tête  un  nioHele  de  cata- 
logue décoré  au  titre  fastueux  de  Système  complet 
■de  Bibliographie,  oii  iirdre  de's  faciiTtei.  Je  ne 
doute  pas  que  tpus.  les  trésors  de  là  science  bu 
îuainé  ne  soient  eff,:ctivement  rangés  suivant  uii 
ordre  systématique  ,  et  que  cet  ordre  des  facultés 
bé  soit  celui  des  facultés  de  l'esprit  humain  et  de 
leurs  produits.  Je  parcours  ce  prétendu  modèle  ; 
je  vois  qu'il  est  clivisé  en  cinq  grandes  classes  , 
dàiis  l'ordre  suivaift  :  Théolo^i'--  ,  Jurisprudence  , 
Sciéocés  et  Aris  ,  Belles-Lettres  ,  et  Histoire. 

Je  demande  d'abord  pourquoi  la  théologie  est 
la  première.  On  tii'e  tët>ônd  ,  à  cause  dé  la  ma- 
jeslé  du  sujet.  Mais  est-ce  d'après  l'importance 
des  matières  qu'on,  doit  ranger  les  connaissances 
humaines?  cela  est-il  possible  ?  ce  principe  a-t-il 
cté  suivi  partout ,  et  quand  on  a  mis  la  jurispru- 
cjence  avant  tout  autre  science  ,  et  l'histoire  héral- 
dique av.Tnt  celle  des  langues  ,  des  sciences  et 
des  arts?  Et  enfin  quelque  respect  que  nous  pois- 
sions avoir  pour  la  théologie  ,  s5  on  évalue  l'im- 
portance des  choses  par  la  nécessité  dont  cUeS 
riotis  sotit  ,  j'eii  appelle  à  l'ancien  adage  ,  primù 
vivere  deinde  philosophari  ;  et  je  réclame  la  piio- 
liié  pour  les  "Traités  de  chasse  et  de  pêche  ,  ou  aïk 
moins  d'agiicultùre  ,  et  pour  tous  les  arts  néces- 
saires à  ceux-là.   M;is  je  passe  outre. 

Je  trouve  une  classe  de  sciences  et  arts.  Qu'est- 
ce  donc  qu'une  pareille  classe  par  opposition 
à  une  classe  de  jurisprudence  et  à  une  d'his- 
toire? Y  a  t-il  donc  autre  chose  dans  les  con- 
naissancçs  humaines  que  des  sciences  ou  deS 
arts?  Les  hommes  peuvent -ils  écrire  sur  un 
.  sujet  qui  ne  soit  une  science  ou  un  art  ?  La 
jurisprudence  est-elle  donc  autre  chose  qu'une 
science  ,  et  une  science  secondaire  qui  n'est 
■qu'une  partie  et  une  conséquence  de  la  science 
sociale?  et  l'histoire  elle-même  n'est-clle  pas 
"■■une  partie  de  la  science  de  l'homme  ,  si  on  la 
'côh'iid'ere  cohiihe  la  coiinaissance  des  actions  et 
des  pensées  des  hommes  qui  nous  ont  précédés, 
eu  une  manière  particulière  d'envisager  les  au- 
tres s'cièric'eS  ,  si  on  ne  la  regarde  que  comme 
le  récit  de  leurs  progiès  ,   de  leurs  efists,  et  dtS 

-  penéiiàétis  qui   les   opt   causés   bu   en    sont   ré- 
suhé's. 

è»  de  la  division  générale  je  passe  aux  sous- 
divisions  ,  je  vois  que  la  i'=  section  de  la  ju- 
Visptudcjice  est  dtstir.ée  au  droit  canonique  et 
ecclésiastique. 

Mais  sur  quoi  peut  être  fondé  ic  'àiO\t  tJâtio- 
niqije  et  ecclésiastidiQC ,- si  ce  n'est 'Stfr  léis  idées 
religieuses?  Et  que  peut  être  une  pareille  Science, 
si, ce  n'est  pas  une  émanation  et  une  conséquence 
de  ,1a, religion?  Je  renvoie  donc  cette  première 
section  à  la  théologie. 

Je  viens  à  la  seconde ,  qui  traite  du  droit 
:  çivij.  Je  vois  avec  surprise  que  le  premier  para- 
graphe est  le  droit  de  la  nature,  celui  dit  droit 
des  gens  et  droit  public.  Je  n'insiste  point  ici 
sur  le  peu  de  justesse  et  même  la  1uirsseTé'3e  ces 
dénominations  ,  c'est  une  réflexion  que  je  devrais 
faire  prcsqû'à  chaque  article  :  je  la  réserve  pour 
le  moment  où  je  parlerai  de  la  comenclaiurc  des 
scieticts.  J  observe  sèùleinent ,  dans  cet  instant, 
que  si  on  comprend  sous  le  nom  de  droit  de 
la  nature  les  notions  du  juste  et  de  Tinjuste  , 
indépendantes  de  toutes  lois  ou  conventions 
positives  ,  cette  scieniie  fait  partie  de  la  morale, 
et  est ,  comme  elle  .  une  conséquence  de  la  con- 
nsi.'^sânce  de  l'esprit  hutaain  ,  de  ses  facultés  et 
de  ses  besoins.  Le  droit  des  gens  est  l'appli- 
-catlon  de  Ces  ■déès  aux  relations  de  nation  à 
nation.  Je  reiivoie  donc  le  premier  après  l'idéo- 
logie avec  la  morale ,  et  le  second  après  l'éta- 
blissement des  principes  des  sociétés  politiqiies; 
jCt  fe  réserve  le  droit  public  et  le  droit  civil  , 
pour 'faire  t)artie  de  la  science  de  l'or'ganisàtioà 

-  ae  Cfs  sociétés. 

J'ariive  à  la  classe  des  sciences  et  arts  :  celle-là 
est  la  plus  singuHere  ,  elle  est  partagée  en  six 
'  ifêcfiôns.  La  preniiere  ,  comprend  ce  qu'on  ap- 
pelle philosophie.  Les  premiers  paragraphes  sont 
destines  à  la  logique  ,  'à  la  niorale  ,  à  l'écùno- 
'inie  ,  à  la  pblîtiqlic.  Le  dernier  seulement  traite 
de  la  inétaphysique  :  je  crois  y  trouver  la  science 
'dès  opérations  de  l'esptit  hutnâin  ,  de  ses  facul- 
tés ,  'de  iès  rfloyens  de  connaître  ,  qui  devraient 
précéder  tbiites  les  autres.  Point  du  tout  ;  je  n'y 
rencontre  que  la  science  de  Dieu  ,  de  lame-, 
des  espriis  ,  des  dèrnOns,  des  sorciers  ,  etc.  etc. 
qui  évidemment  doit  faire  partie  de  la  théologie  , 
'vraie  ou  fausse  ,  et  à 'laquelle  il  faut  par  con- 
séquent la  renvoyer. 

La  deuxième,  section  est  destinée  à  la  phy- 
sique ,  et  ia  troisième  h  l'histoire  naturelle.  Je  ne 
me  récrierai   point  sur  Ce  singulier  titre  ,   histoire 

., naturelle  ;  il  est  passé  en  usage.  Je  ne  dtrnandc- 
rsj  pas  si  ,  dans  l'ordre  des  idées  ,   la  description 

.des  diftércns  ênes  existans  dans  la  nature  où 
l'histoire' naturelle   ne    dcvtait    pas  précéder    la 

,  science  des  lois  de  celte  nature  au  lieu,  de  la 
,suivrç  ;  il  y   a  de»  raisons  pour  et   coûtte.    Je 


passé  à  ta  quâtrienje  seclidri  :  elle  esi  destinée  1 
toute  entière  à  la  médecine  ,  comme  si  la  mé- 
decine était  assez  avancée  pour  être  une  science 
systématisée;  et  si  ,  en  supposant  qu'elle  y  par- 
vienne jàKiàis,  elle  né  sèrjit  pas  ericore  évidem- 
ment ta  conséquence  et  le  complément  de  la 
zoologie  où  sciêiicë  dès  aïilmaùx.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  cUiieux  ,  c'est  que  la  cliimie  qui 
tût  dû  faii'e-unc  partie  et  une  partie  essentielle 
de  la  physique,  n'arrive  ici  que  comme  le  sep- 
tième paragraphe  de  ia  médecine  ;  et  ,  pour 
comble  de  renversement  d'idées  ,  elle  est  subor- 
donnée à  là  pharmacie  ,  et  l'anatomie  l'est  à  la 
chirurgie  ,  tandis  qu'évidemment  l'art  de  gUèiir  , 
dotlt  la  médecine  et  la  chirurgie  sont  les  deux 
brandies  ,  et  dont  la  pharmacie  tSt  un  moyen  , 
est  lui-même  un  résultat  de  toutes  les  scienccà 
physiques,  et,  comme  nous  l'avons  dit ,  le  com- 
plément de  la.  science  des  animaux. 

Après  la  Section  de  la  fnédecihe  ,  je  trouve 
celle  des  liiilhémaliques  ,  qui  certainemëiit  ti'est 
pas  là  à  èoii  refng.  J /remarque  là  lîiènib  Confu- 
sion :  elle  fcompicnd  péle-mélk  et  les  parties 
purement  abstraites  de  cette  science  ,  et  leurS 
applications  à  des  sciences  physico -màthénoati- 
qucs  et  à  des  arts.  Mais  ,  ce  qui  est  plus  tiiigu- 
lier  ,  un  de  ses  prcauers  paragraphes  est  cOhsacré 
à  l'astrologie  et  à  toutes  les  espèces  de  divini- 
sation ,  mêrfie  par  lés  èongèî  et  par  l'inspection 
de  la  phisionomie.  Il  me  paraît  hors  de  doute 
que  tout  cela^  li'a  rien  de  cotlinlun  avec  les 
mathématiques  ,  et  que  l'hûiiiiiie  n'a  pti  se  per- 
suader d'avoir  quelque  connaissance  de  l'avenir 
qu'en  se  hicttant  en  rapport  avec  des  intelligences 
supéiiL-ures  à  lui  ,  sou  dieulc  ,  soii  dérnons.  Par 
conséquent  ,  toutes  ces  prétendues  Sciencis  dé- 
rivent d^' celle  des  espriis.  Elles  doivent  donc 
être  renvoyées  à  la  théologie  ,  comme  en  étant 
des  coiiséquences  oti  des  aous. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  dernière  scctioti  de 
cette  classe  ,  qui  est  consacrée  aux  ans ,  si  ce 
n'est  qu'elle  devrait  être  plus  coniplettc  ,  former 
à  elle  seule  une  grande  division  ,  et  renfermer 
la  totalité  des  arts  physiques  et  mathématiques. 

Je  me  hâte  de  passer  à  la  quatricm?  classe  , 
qui  est  celle  des  Belles-Lettres,  je  comprends 
bien  que  dans  un  système  cumplet  de  biblio- 
graphie, il  doit  y  avoir  une  classe  sous  ce  litre  , 
el  que  cetlq  classe  doit  renferiiicr  tous  les  ou- 
vrages d  irnaginaiion  ,  tels  rjue  poëmes ,  roinans  , 
contes,  discours,  harangues,  etc.  ,  qui  n'ayaru 
rien  de  didactique  soul  de  purs  amusrmens  de 
l'esprit,  et  n'Ont  pour  objet  que  d'intéresser  et 
de  plaite,  et  de  rendre  aimables  des  vérités  miles. 
Mais  les  règles  auxquelles  doivent  être  assujeties 
ces  ouvrages  pour  remplir  leur  but,  constituent, 
elie.'-mêmes  des  ans  qui  dérivent  de  sciences 
profondes  et  atstraiies.  Les  divers  traiics  qui  lès 
renferment  n'appartiennent  pas  par  con'séqiicnt  j 
ta  simple  littérature.  L'art  de  parler  et  ce'ui 
d'écrire  sont ,  comme  on  sait,  des  arts  très-métii- 
physiques;  ils  font  partie  intégrante  de  celui  de 
penser.  On  devrait,  ce  me  semble,  renvoyer 
à  cet  article  toutes  les  grammaires  ,  les  rcilio- 
riqués  ,  1rs  poèTiques  et  mênîe  les  traités  de 
musique  ,  et  ne  laisser  dans  la  classe  des  belles- 
lellrcs  que  les  productions  du  génie  créateur  dans 
lesquelles  il  a  fait  l'application  des  préceptes  , 
mais  qui  ne  sont  pas  l'art  lui-même  :  car  une 
belle  tragédie  est  à  l'art  d'écrire  ,  ce  qu'une  belle 
ariette  est  à  celui  de  la  musique  ,  ce  qu'un  beau 
tableau  est  à  fart  de  peindre,  ce  qu'une  machine 
est  à  la  science  de  la  mécanique  i  et  ce  sont  des 
choses  si  essentielleinent  différentes  que  l'on  voit 
tous  les  jours  que  les  hommes  qui  ont  créé  ces 
chefs-d'œuvre',  ne  sont  pas  les  plus  propres  à 
enseigner  les-  règles  qui  les  ont  guidés  ,  et  que 
souvent  ils  ont  plutôt  senties  que  connues  dis- 
tinctement. J'insiste  sur  cette  idép  ,  parce  que 
c  est  peu'-êtrc  pour  n  en  avoir  pas  senti  la  jus 
tcsse  ,  que  dans  la  formation  de  l'institut  on  a 
placé  les  graminairicns  et  les  savans  dans  les 
langues  avec  l'es  littérateurs  et  Ks  artistes,  au 
lieu  de  les  rapprocher  de  la  section  de  l'analyse 
des  idées.  Cette  faute  n'est  peut-être  pas  Une 
des  morndies  preuves  de  la  grande  utilité  dttnt 
serait  à  l'esprit  humain  Utfe  distribution  vraiment 
méthodique  de   toutes  les  corlnaissances. 

Quant  à  la  cinquième  et  dernière  claSse,  celle 
d'hisiOire,  j'en  tetfar.c'hei'àis  d'a'bOrd  tOùte  la 
première  section  ,  contena'tit  les  traités  'sur  les 
avantages  et  les  incojivéniens  de  l'histoire  ,  la 
manière  de  récrire  .celle  de  l'étudier,  etc.  etc. 
Ces  ouvrages  Sppançnant  à  différentes  branches 
de  la  philosophie  ,  doivent  y 'être  renvoyés.  J  en 
ôterais  de  même  toute  la  section  de  géographie. 
La  géographie  est  une  science  à  part, "une  science 
pliysicb -tnàihéinatique  ,  et  comme  statistique, 
une  science  politique  ;  elle  est  très-riécêssaire 
à  l'histoire  ;  mais  .ce  n'est  pas  une  raison  pour 
la  confondre  a'Vec  elle  ,.  pas  "plus  que  1  art 
d'écrire  oui  lui  est  aussi,  indispensable.  Je  re^ 
tfàncbc'rii'' encore  de  cctie  classe  toute  l'Histoire 
sainte  et  lh:stûire  eccésiasiique  qui  sont  évidetii- 
racnt  des 'appendices  de  la  théologie,  avec  la- 
quelle i(  faut  les  réiibir.  J'en  ôterai  de  niêiiic  les 
liistoires -pafiieulieres  des  sciences  et  des  arts. 
Faiïe'  Fhistoiire  '-'d'û'oe  'science'  Ësf  Urte  manière  de 


là  traiter  diffé'.cnte  de  Is  manière  didactîqu*  ;  mats 
c'est  toujours  la  traiter  expressément  ;  et  c'est  à 
l'article  de  ceuc  science  que  doit  se  trouver  un 
pareil  ouvrage.  Par  les  mêmes  raisons  ,  l'histoirÈ 
des  corps  saVans ,  qui  est  principaléfneht  celle 
de  leurs  travaux  ,  et  les  tollcciions  de  leurs 
mémoires  doivent  se  trouver  S  ta  fin  dès  cha- 
pitres des  sciences  que  ces  corps  ont  cultivées. 
Que  doit-il  dont  ndOi  rester  Suivant  moi  d«  toute 
cette  immense  classe  i  d'histoire?  rierl  ,  absolu^ 
ment  rien  ;  mais  I  histoite,  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  ,  ItiS  récits  des  évènrmenb  ariivés  aux 
Nàiions  et  aux  individus  qui  £;0'js  oiit  précédés, 
qu'en  ferons-nous  ?  Sur  ce  point ,  voici  mes  iilécs: 
coir.m;  le  plus  grand  nombre  dt  ces  laiis  sont 
purement  politiques  ,  et  snr-ioui  comme  ils  sont 
principalement  Uiésuliatde  l'tiat  'jù  était  l'oiga- 
nisatiob  socia'e  dans  les  tems  et  les  pays  où 
ils  sont  arrivés,  j'aimerais  bien  à  ne  faire  de  ce 
genre  d'hisioirc  qu  un  appei;dice  dn  chapitre  de 
la  science  sociale  ,  comme  je  n'ai  fait  ue  l'iiis- , 
toire  ecclésiastique  qu'un  aj'pendice  de  la  théo- 
logie :  car  la  description  d'une  sociéié,  si  l'on 
peutjmrler  ainsi  ,  appartient  à  !a  science  sociale, 
comme  la  description  d'un  monument  appattieÇi,,.,. 
à  l'archiiecturc.  Cî-pendant,  si  d'un  autre  totiè  1,'oia. 
considère  que  le  sort  d'une  Nation  ou  d^n 
individu  dépend  plus  ou  moins  de  ses  lumières 
de  tous  genres  ,  que  son  histoire  renferme  des 
faits  de  toutes  espèces  ,  et  qu'tllc  peut  cl  doit 
être  utile  à  toutes  sorics  de  co;inaissaacéS  ,  on  ^st 
conduit  à  dire  que  l'Iiistoire  piopreniebt  dite  ,  b'u 
si  l'on  veut  ,  Ihistoite  polytechnique ,  tic>jt  faire 
partie  dune  grande  claàse  \\\\\\u\t<:  poii^'nphii  ; 
mais  d.irs  aucun  cas  il  nt  doit  y  avoir  tie  cItiiSe 
d'bisioire  :  car,  encore  une  (ois  ,  1  liisioir*  ii'est 
point  une  science,  mais  une  manière  de  conà- 
dérer  une  science  ou  des  faits  reiailft  à  tinte  on. 
plusicuis  sciences.  J'.iimerais  autant  qu'on  fit  de» 
voyages,  ou  de  lobsetvation  en  général,  dis 
sciences  à  pa;t.  ' 

Rem.trquoiis  que  celte  classe  de  poli^iaphie 
ne  peut  point  être  pattie  d'nn  système  ttrc'iho- 
dique  des  conhSiissanceî  liumain'es,  'où  l'h'a^jtiB 
chose  a  sa  place  délei minée  par  sa  nature  ; 
mais  elle  est  indispensable  dans  un  sysfértie  flc 
bibliographie,  même  partait,  parce  que  riéd  ue 
peut  empêcher  que  le  même  lîcrivain  -ait  traité 
ensemble  ,  ou  successivemeni  dans  le  même  livre, 
deux  ou  pirfsieuis  sujets  diflérens  î  que  Ion 'ne 
peut  cependant  pas  diviser  s:;ns  détruire  ou  dé- 
membrer son  ouvrage.  Ai  lieu  do.ic  ô'une 
petite  section  de  poligraphie  placée  à  l'a  'fiu  de 
la  èlassP  des  bellcs-lcrtres  ,  Comme  dans  .'la 
Bibliographie  de  DcbUre  ,  j'en  ferais  la'dërniere 
ckîse  de  nion'sysiême  méthodique.  L«  ■prcii'kiifre 
scCtiori  de  celle  classé  serait  pour  les  histoiics  , 
que  j'appelle  polytcchitiques  ,  et  ia  seconda , 
pour  lés  collections  compUttes  des  œuvres  dfs 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  plusieuis  parties  des 
sciences-  '  ■ 

Telles  soYit  mes  "S.bsïrvaiious,  sur  }e  préienda 
sys:ême  complet  de  la  Bibliographie  de  D^burc. 
Si  je  l'ai  pris  de  préférence  pou;  lexlt  ,  c  est 
que  je  regarde  l'auteur  comme  un  savant  esiiilié 
et  estimable  ,  et  que  sa  class  fication  me  papic 
êirc  à  peu  près  la  plus  accréditée  et  la  plus 
suivie  (i).  Piui-étre  ne  convienura-t-on  .pas^^é- 
néialetncnt  de  la  justesse  di:  loutes  mes  ciui- 
ques  ,  quoirjue  je  les  aie  motiviees  autant  qti  il 
m  a  été  possible  de  le  laiie,  en  évitant  destdis- 
cussious  tiop  longues.  M.ds  quand  même  ou 
en  rejetterait  plusieurs  ,  il  tn  resiërait  encore 
assez  pour  prouver  que  notre  classilicaiion  bi- 
bliographique ,  bien  loin  de  mériter  le  titre  de 
système  vraiment  méthodique  ,  n  est  quuoe  dis- 
tiibution  uilorrae  ,  .|iurcmeni  routinière  r-i  pres- 
que foiiutle  ,  el  n'est  propre  qu'à  cmbroui'lrï 
les  rapports  des  diverses  parties  de  nos  connais- 
sances et. à  faire  ua  vrai  chaos  de  leur  ensembU-. 
Mcis  ce  ne  serait  rien  d'avoir  -prouvé  que  ce 
qui  exi'tc  est  mauvais,  si  on  ne  lésait  pas  tu 
moins  quelques  efforts  pour  trouver  un  meilleur 
ordre  dj  choses.  Je  vais  donc  essayer  dj, poser 
les  premières  bases  d'un  nouvel  édifice  qui  nie 
paraît  déjà  preféiable  à  l'ancien  ,  et  que  i'-on 
pourra  encore  beaucoup  plus  perfectionner. 

(  La  suite  demnin.  j 


(i)  Voyez'  l'article  'Catalogue  dans  l'ancienne 
E.icyclopédie.  On  y  donne  ,  toinme  le  nie'illeùr 
syslêtne  bibliographique',  celui  de  M.'M.iftin, 
tjui  "est  formé  des  mêmes  cinq  grandes  classe? , 
et'ne  diffère  dé  celui  de  D;bure  quepa'r  qùelr 
qifes  idètails.  On  y  fait  nieniion  ensuite  d'ui} 
ptojet  de  l'abbé  Girard,  ((ui  est  di.siribùc  en 
six  grShdes  classes  ;-stivoir:  Théologie.  Nomologie^ 
ou  scii-nce  de  la  soci'.ié  ^  Htsli/riogrriphie ,  T/dtv- 
so'p'hie  , 'Philologie,  ou  belles-lctt.es,  et  Tcihitolcgie  ; 
et '6'a  11  y  piUpo.se  d'atitr._-  vil;,  popr  'crévi  tiu 
sysïpnïe  vfai.'Turiit  raétbo*  lici'i:.-  ,  q-uj  ile'ptendre 
pour  guide  iç'Tadlea'W des  connaissances  humaines, 
'qi.'i  -est  à  la  t'éie  de  1  Encyclopédie  ,  Ictjuel  , 
comme  on  sait ,  ne  s'éitiigne  guercs'de  l'idée  de 
Bacga^ 
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CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DLS    CINQ,  CENTS. 

Prèiidena  de  Villers. 

SÊANOK     DU    5   BRUMAIHt. 

Ur  citoyen  ,  rentier  de  l'Etat  ,  demande  une 
loi  qui  I  autorise  à  payer  Ses  tlébileurs  avec  les 
ions  qu'il  recevra  de  t  Etat. 

Le  conseil  passe  à   l'ordre  du  jour. 

CoHppé.  Il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  passer 
ainsi  a  l'ordre  du  jour.  La  question  a  déjà  été 
élevée  ;  elle  mérite  d'être  examinée. 

Je  demande  le    renvoi   à   la   eéminission    des 

finances. 

Le  conseil  prononcé  le  renvoi. 

JV....  11  est  impossible  de  satisfaire  à  la  péti- 
tion ,  quelque  juste  qu'elle  paraisse  au  premier 
coup-ci  oeil.  Vous  ne  voulez  pas  faire  des  bons 
dor.t  il  CM  question  ,  un  papier  qui  ait  cours 
forcé. 

Thilfppe  DtlUville.  Je  conviens  que  le  pétition- 
naire Si-  trouve  uâns  une  position  fâcheuse;  mais 
g-urdons-nous  ,  pour  éviter  un  mal  pailiculier  , 
de  faire  un  mal  général  et  irrémédiable  ;  puisque 
le  papier  dont  il  s'agit  doit  périr  dans  mes  mains, 
il  doit  périr  dans  les  mains  du  propriétaire  ,  et 
non  dans  celles  de  l'universalité  des  citoyens. 
Je  demande  le  rapport  de  l'iirrêté  qui  renvoyait  à 
la  commission  ,    cl  l'ordre  du  joui. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Une  foule  de  membres  répandus  dans  les  co- 
lidors  se  pressent  aux  issues  de  la  salle  ;  les  cris 
la  paix  ^  la  paix  ,  se  foot  entendre....  A  lins- 
lani  le  tri  vive  La  Republique  !  fait  retentir  la 
salle. 

tJn  messager  d'Etat,  envoyé  par  le  directoire , 
est  intrbduit. 

Le  plus  profond  silence  slétablit. 

Forte  lit  un  message  ,  dont  voici  la  subs- 
tance : 

Citoyens  représcnians  , 

î»Lé  directoire  exécutif  vient  d'arrêter  et  de 
signer  un  traité  de  paix  définitif,  conclu  ,  le  s6 
vendémiaire  dernier ,  (17  octobre  1797.  ^'ieux 
Slyle  )  avec  sa  majesté  Temprreiw,  roi  de  Bobême 
Cl  de  Hongrie  ,  négocié,  au  nom  de  lu  RépU" 
blique,  par  1,:  citoyen  Binaparte,  général  en  chef 
de  l'armée  d  Italie,  chargé  dts  pouvoirs  à  cet 
effet;  et,  au  nom  de  lempereur ,  par  M.  le 
tnarqùis  de  'Gallo  et  M.  le  comte  de  Merveldt. 
L:;  aiiectoire  s'cn:prcsie  de  vous  luire  passer  te 
iratré  ,  ci  <'0US  invite  ,  conlorrriémeiitàraiticle  .  .  . 
de  la  constitution  ,   à  en  délibérer. 

Siglli ,   REVELLIÈRE-LÉPÀUX,/ireVj'/«n/. 

Celte  lec;ure  terminée  ,  les  citoyens  placés  à 
la  tiibiïne  ^lublique  dans  les  bancs  des  journa.' 
listes  et  des  péiiiioniiaircs ,  se  lèvent  simulta- 
fiéwent  ,  agitent  leurs  chapeaux  ,  et  dans  le  plus 
vif  enthousiasme  ,  répcttr.:  cent  fois  les  cris  de 
trive  là  Ripithtiqiie'.  vive  'la  constitution! 

Lc-s  représemans  du  'Peuple  suivent  ce  mou- 
vement ;  rassemblée  entière  est  debout ,  dccou» 
Vurte  ,  <:t  les  acclamations  de  ses  meaibces  se 
joignent  à  celles  des  ci'oycns. 

JeanDebp)'  obtierrt  la  piTol*  ;  les  applaudisse- 
iDens  qui  s-i-  prolorgcni  l'rtnpêiîhent  pendant 
quelques  instairs  die  p'Jrler. 

Le  silence   s'établit. 

Jeivn--BebTy.  Rcprésentans  du  Peuple,  le  corps 
lénislaiîf,  qui  n'a  cessé  de  partager  le»  vœux 
des  bons  ciio^'ens  pour  la  dcsisaiiiiti  du  fléau  de 
la  guerre  ,  va  piser,  dans  son  immuable-  sagesse, 
Ja  jtrsMCf  ,4a-ccmverran:ce  ,  et  sur-tout  la  solidité 
du  traité  de  paix  qui  vient  de  lui  être  envoyé  : 
qu'il  soit  percriis  à  cç'ux  d'entre  nous  si  long- 
tems,  si  horriblement  calomniés,  à  ceux  qui, 
«vant  ■!«  1-8  fiuetidoT  ,  étai^^rtil  indignement  ac- 
cusés de  se  rendre  coupables  du  plus  noir 
attentat  ,  c'est-à-dire  ,  de  prolonger  la  guerre  , 
contre  los  intérêts  de  leur  .pays.,  tandis  qu'il 
n'était  pas  un  de  nous  qui  ne  saisît  avec  ardeur 
î^es  occasions  d'exprimer  le  vœu  le  plus  sincère 
ponr  1<  paix  :  qu'il  leur  soit  permis  ,  dis-jc  ,  de 
»c  féliciter,  de  léliciicr  le  Peuple^rar.çais.  Etîfin  , 
nous  l'avons  donc  conquise  celte  paix  que  nous 
▼oultont  'hnrrorablc  t.'t  Sûre  ;  tllé  va  t'oiivrir  les 
lourccs  et  les  canaux  de  la  prosuéritéipub,;ir}ue  ; 
'elle  -\'a  rendre  à  l'al'bl-e  de  la  liberté  des  sucs 
noiirricieis  qui  le  chargeront  des  fiuiis  lis  plus 
jloux  ;  elle  va  Icriner  les  plaies  que  les  longs 
Ucsastfcs  de  la  guerre  répandent  sur  ie  corps 
peltii<}ue  ;  euho  ,  nous  poitiriioi  soulager  l'iadi- 


gent,  protéger  les  arts  et  l'industrie  ,  donner  au 
commerce  un  plus  libre  essor  5  enfin  ,  les  créan- 
ciers de  I  Eiai  ,  sur  l'inforiunc  desquels  nous 
avons  si  souvent  répandu  des  larmes  ,  ne  seront 
plus  les  premiers  orphelins  de  la  Patrie. 

Défenseurs  da  notre  République,  noble»  lé- 
gioiis  de  héros  ,  invincibles  phalanges ,  objets 
chers  et  sacrés  de  l'admiration  de  I  Europe,  et 
de  la  reconnaissance  éternelle  des  F/aoçais  ,  c'est 
aussi  pour  vous  que  la  naix  préparc  les  bien- 
faits qu'elle  nous  assure.  Vous  allez  rentrer  dan» 
vos  foyers  ;  vous  les  avez  défendus  de  l'étranger 
dévastateur;  vous  y  trouverez  vos  concitoyen» 
tressant  les  couronnes  de  lauriers  destinées  à  vos 
fronts  glorieux.  La  palme  triomphale  y  sera 
placée  à  côié  du  lieu  oià  vos  redoutables  armes 
seront  suspendues.  Vous  y  serez  la  consolaiion 
de  vos  vieux  parens  ,  l'exemple  ,  le  modèle  , 
l'objet  de  l'émulation  héro'itiue  de  vos  jeune»  frères, 
de  vos  neveux.  Salut  ,  salut  solennel  à  la  paix 
qi;i  permet  au  Français  vainqueur  de  revoir  «a 
merc  ,  sa  sœur  ,  sa  compa^iu  chérie;  salut  à  la 
paix  qui  lui  donne  ie  bonheur  et  la  consolation 
de  fermer  les  yeux  de  sou  père  ,  landis  que  ce 
pcre  respectable  ,  inquiet  même  au  lécii  de  nos 
victoires  ,  frémissait  en  pensant  que  peut-être  le 
jour  n'était  pas  loin  oii  il  lui  faudrait  pleurer  sur 
la  tombe  de  son  fils- 

Et  vous ,  Républicains  ,  vous  qui  avez  été  les 
victimes  de  toutes  les  tyrannies,  vous  l'objet  de 
tant  de  complots  odieux  ,  de  tant  de  base«  ca- 
lomnie» ,  laissez,  laissez  sifller  dés  serçcns  enve- 
nimés ,  votre  justification  est  dans  vos  actes  ! 
La  journée  du  18  fructidor  nous  a  donné  la  paix; 
mais  après  l'avoir  conquise  par  votre  courage , 
n'oubliez  pas  que  vous  devez  la  maintenir  au- 
dedans  par  votre  énergie  ,  par  votre  fermeté  ,  par 
veire  dévouement  à  la  coostiiution  et  à  son  gou- 
vernejnent. 

Faut-il  ,  représentans  du  Peuple ,  que  dans  ce 
jour  solennel  ,  consacré  désormais  a  la  paix  et  à 
ITimnanité  ,  j'aie  encore  à  vous  parler  d  une  Na- 
tion ennemie! je  me  trompe,  j'ai   dû  dire 

d'un  ^ouveinemeût  ennemi  :  les  Nations  ne  le 
sont  jamais  entre  elles;  faut-il  que  la  voix  du 
gouvernement  anglais  refuse  encore  de  se  mêler 
au  concert  d'alicgrcsse  qui  s'élève  en  ce  moment 
sur  toutes  \e.-i  parties  du  continent  ! 

Que  si  cependant  il  s'obstine  à  résister  au  vœu 
de  I  humanité  ;  que  s'il  veut  encore  lutter  seul , 
contre  un  Peuple  qui  seul  a  lutté  contre  I  Europe  , 
et  qui  l'a  vaincue  ,  qu'il  sache  que  nous  ne 
sommes  plus  aux  tems  qui  furent  tnurqués  par  les 
désastre»  de  Poitiers ,  d'Azincourt  et  de  C-.écy  ; 
qu'il  tremble  de  voir  s'évanouir  le  crédit  illusoire 
Oe  sa  banque;  qu  il  frémisse  en  entendant  ies 
cris  d'indignation  du  Peuple  Anglais,  ttçeux  du 
Peuple  d  Hanovre  qui  ne  souffrira  pas  plus 
long-iems  qu'un  roi  d  Angleterre  ait  des  drpits 
sur  lui. 

Cependant ,  {leprésencans  ,  que  c^  Sentiment 

ne  vous  éloigne  pas  de  ceux  auxquels- nous  de- 
vons être  aujourd'hui  Irviés  «ans  réserve.  Je  rap- 
pelle ici  la  propoS'ition  que  je  -fis  le  jour  où  les 
préliminaires  de  paiîi  furent  signés  :  j«  proposai 
de  solenniser  ,  par  une  fête  annuelle ,  le  jour  mé- 
morable oii  le  sang  humain  avait  cessé  de  couler. 
Les  olympiades  furent  marquées,  chez  les  Grecs  , 
par  de  moins  grands  souvenirs  pir  des  époques 
moiui  célèbres  et  moins  chères. 

Je  demande  que  la  commission  nommée  après 
le  mois  de  prairial  ,  pour  faire  un  rapport  sur  la 
proposition  que  je  ns  alorî  ,  soit  recréée,  et  que 
te  conseil  se  forme  en  comité  secret  pour  déli- 
bérer sur  le  traité  de  paix  qui  vous  est  soumis. 

Crtte  proposition  est  unanimement  appuyée. 

•RîOii.  ■Repré»enta'nsdu  Peuple  ,  oii  trouv-er  clés 
expressions  qui  puissent  égaler  les  sentimens  qui 
nous  animent?  comment  improviser  celleis  qui 
doivent  attester  l'allégresse  publique  ?  comment 
prouver  notre  reconn  issance  enveis  cette  armée 
de  héros  ,  qui  a  su  épuiser  tous  ks  témoignages 
de  l'admiration  publique?  G  est  sùi-tout  sur  le 
jeune  héros  qui  commande  l'armée  d  Italie  ,  sur 
cet-homme  extraordinaire,  conquérant  et  pacifi- 
cateur, sur  ce  géant  qui  ,  dès  les  premiers  pas  de 
sa  carrière,  -a  franchi  la  carrière  de  rhéro'i^me  , 
qui  comme  César  est  venu  ,  a  vu  ,  a  vaincu,  mais 
qui  ,  différent  du  tyran  de  Rome,  n'a  vaincu  que 
pour  la  liberté.  Aujourd'hui  nous  lui  portons  les 
téînoignages  de  la  reconnaissance  nationale,  et 
demain  nous  devrons  tourner  tous  nos  efforts  vers 
la  restauration  et  l'accioissenierit  de  no»  forces 
maritimes  ,  ver»  la  direction  -de  -Cres  «pmées  itio- 
bilcs  qui  doivent  porter  la  terreur  parmi  ces  insu- 
•laircis  restés  nos  ennemis. 

Je  demande  que  les  commission-s  chargées  des 
objets  reiniifj  à  la  niarine  soient  entcnfUies  ;  et 
qu'en  ce  raom.-nt  vous,  reriouvclliez  la  déclaïaiion 
que  les  armées  de  la  République  n'ont  cessé  de 
bien  mériter  de  la  Patrie.      ' 

Guitlemardet.  Je  voterais  avec  empressement 
cette  ptopoiidOB  ,'ti'<}le  -ne  ii«vait  être  précédée 


du  rapport  qui  sera  fait  par  la  tommis'iion  tjue 
vous  aller  nommer.  Je  demande  le  renvoi  à  celia 
commission  ,  qui  examinera  tous  les  moyens  d'p;i» 
primer  notre  reconnaissance  pour  nos  héro'lqucS 
défenseurs. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  conseil  ordçnne  l'impression  du  message 
et  du  discour»  de  Jcan-Debty  à  six  exemplaires  , 
et  se  forme  en  comité  secret  pour  délibérer  su< 
le  traité  de  paix  envoyé  par  le  directoire. 

Les  spectateurs  se  retirent. 
CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Priiidenct  de  Lacombe-Saint-Michel. 

SÉANCE    DU    5    BRUMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution   relative  aux  patentes  pour  l'an  6. 

Saligni  commence  à  émettre  une. opinion  con- 
traire a  Cette  résolution.  Il  est  inteirompu  par 
des  iDormuies  qui  annoncent  l'arrivée  d'un  mes- 
sage  du   directoire. 

Le  messager  est  introduit ,  et  le  président  donne 
lecture  du  message  suivant  : 

Citoyens  législateurs , 

Le  directoire  exécutif  vous  annonce  qu'il  vien^ 
de  faire  passer  au  consei.  des  cinq-cents  le  traité 
de  paix  i;éhi;iiif  ,  conclu  entre  la  République 
française   ef  l'empereur. 

De  vifs  applaudissemens  éclatent  drs  tribunes 
et  de  l'assemblée  même.  Des  cri»  ,  vive  la  Ré' 
publique  ,  p:\.ten:  de  tous  côtés,  et  le  conseil 
levé  sa  séance  au  milieu  des  acclamations  de 
la  joie. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   DU    6    BRUMAIRE. 

Des  habitans  de  la  commune  de  SaintRemî  , 
département  des  Bouches-du  Rhône ,  qui  ont 
été  obligées  de  quitter  l-eurs  foyers  ,  à  cause  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Midi  ,  et  qui  par 
suite  ont  été  portés  sur  dc<  listes  d'émigrés  , 
demandent  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  qui  auto- 
rise ceux  qui  ont  été  forcés  de  fuir  à  Içpoqae.du 
3 1  mai  ,' à  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  directoire 
exécutif. 

La  nouvelle  admitristration  municipale  de  Mon- 
tauban  ,  protesté  de  son  zèle  à  remplir  les  fonc- 
tions qui  viennent  de  lui  êire  confiées. 

Le  conseil  ordonne  la   mention  honorable  au 

ptoctè^s-werbal. 

Garnier  de  l'Aube  ,  nommé  au  corps  législatif 
par  la  Guyanne  française,  et  rejeiié  en  venu 
d'une  loi  dernièrement  rendue,  réclame  une  in- 
deraniié  pour  les  fra'ks  de  voyage  ,  de  séjour  et  de 
retour,  sa  fortune  ne  lui  perinetiaut  p&s  de  le* 
supporter. 

Le  conseil  Tiasse  à  l'ordre  du  jour. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Ar- 
dêche  rendent  compte  au  conseil  des-trouble» 
qui  ont  eu  lieu  dans  ce  département. 

■Porte^  à  cette  occasion  ,  fait  part  de  quelques 
faits  qui  lui  paraissent  de  la  dernière  importaiice. 
La  journée  du  18  fructidor,  dii-il  ,  qui  a  été  si 
sa  uiaire  pour  les  autres  dép-jrtemens  ,  semble 
n'avoir  été  d'aucune  utilité  pour  ces  contrées  ,  qa 
plutôt  elle  y  a  été  pour  les  royalistes  le  signal  d.e 
la  lévolle.  L'armée  de  Saint-Christot  continue 
d'exercer  Sf:s  brigandages;  depait  très -peu  de 
tems  neuf  ou  dix  assussiaats  ont  été  commis. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  péiitian  au  di- 
rectoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Arena.Li  conspiration  que  vous  avez  déjouée, 
dans  la  journée  du  18  fructidor  ,  avait  des  rami- 
fications plus  étendues  (jue  l'on  ne  saurait  ima- 
giner :  vous  en  avez  la  preuve  dans  l'ii;surrec- 
ijon  qui,  à  la  même  époque,  éclata  à  Gênes. 
Les  mouvemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  en 
Corse  ,  vont  vous  eu  fournir  une  nouvelle  cer- 
tirude.  ' 

Les  réacteurs  de  cette  île  ,  enhardis  par  les 
heureux  succès  de  la  faction  de  Bhinkembourg  , 
dans  le  continent  ,  se  disposaient  à  marcher  sur 
ses  traces,  et  souriaient  d'avance  au  renverse- 
ment  des  principes  républicains. 

L'impudeur  révoltante  avec  laquelle  on  a  dé- 
fendu ,  à  cette  tribune,  la  cause  des  émio-rés  , 
a  ranimé  leurs  pe.-fides  espérances ,  fortifié"  leur 
audace  ,  et_  donné  une  impulsion  Y»8oureu»e  à 
leurs  detseini  criaaiaels. 


Les  cloches  de  Jordan  ont  retenti  jusques  dans 
les  campagnes  ,  et  aussitôt  la  superstition  a  prê- 
c!ié  le  mensonge  ,  et  le  lanallsme  a  secoué  ses 
torches. 

L'influence  contagieuse  de  Paoli  ,  toujours 
asiissante  ,  même  des  bords  éloignés  de  la  Ta- 
mise ,  et  l'or  corrupteur  de  l'anglais  qui  a  versé 
1j  poison  de  l'avarice  dans  l'ame  de  plusieurs 
h.tbiians  delà  Corso-,  voilà  les  causes  qui  ,  depuis 
quelque  tems,  produisent  tant  d'oscillations  dans 
une  partie  de  la  République  ;  voilà  les  élémens 
de  discorde  qui  la  décliireut  et  paralysent  la  mar- 
che   du   régime   actuel. 

Les  patriotes  ont  tous  les  jours  uri  nouveau 
combat  à  livrer  aux  ennemis  irréconciliables  de 
la  liberté.  Mais  leur  courageux  dévouement, 
et  l'activité  des  mesures  employées  par  les  auto- 
rités constituées,  ne  peuvent  suffire  plus  long- 
■  tems  à  réprimer  l'insolence  toujours  renaissante 
des  brigands; 

Les  lois  deviennent  impuissantes  sans  l'appa- 
reil imposant  de  la  force  ;  leur  impuissance  est 
le  gage  de  l'impunité  pour  les  coupables ,  et 
l'impunité  engendre  une  foule  de  nouveaux  at- 
tentats et  de  crimes. 

Cet  oubli  et  une  espèce  d'abandon  où  se 
trouve  la  Corse  depuis  plus  d'un  an  qu'elle  est 
renelueà  la  République  ,  donnent  les  plus  vives 
inquiétudes.  Il  n'y  a  dans  cette  île  qu'une  faible 
garnison  de  i5oo  hommes;  les  places  de  guerre 
sont  sans  provisions  et  sans  moyens  de  défense  ; 
les  hôpitaux  dépourvus  de  tout  ce  qui  est  in- 
dispensable au  traitement  des  malades  et  au 
soulagement  de  l'humanité  souiFiante  ;  les  em- 
ployés ,  les  fonctionnaires  publics  sans  salaire  ; 
point  d'institutions  républicaines  ,  point  d'éta- 
blissemeas  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  , 
point  de  moyens  pour  activer  la  tientrée  des 
contributions. 

Telle  est  la  position  actuelle  de  la  Corse  : 
vous  conviendrez  qu'elle  est  peu  faite  pour  ins- 
pirer de  la  confiance  aux  partisans  de  la  Fiance, 
e;  très-propre  à  provoquer  les  projets  audacieux 
de  ses  ennemis  pour  en  compléter  le  boulever- 
sement. 

En  effet  ,  ils  ne  négligent  pas  de  tirer  parti 
des  circonstances  difficiles  où  elle  se  trouve  ; 
il  existe  à  Pise  un  rassemblement  d  hommes 
jans  aveu  ,  qui ,  après  avoir  servi  la  cause  des 
tyians ,  ont  éié  obligés  de  fuir  le  sol  de  la  liberté  , 
et  traînent  maintenant  une  méprisable  existence 
(dans  une  terre  étrangère. 

C'est  de  là  que  ces  êtres  malfesans  travaillent 
sans  relâche  à  détruire  l'esprit  public  dans  leur 
pays  ,  à  y  semer  la  discorde ,  à  y  répandre  la 
confusion.  C'est  de  là  qu'ils  s'étudient  à  égarer 
lo;)iuion  par  des  nouvelles  astucieusement  in- 
ventées ,  afin  d'entretenir  l'espoir  des  méchans 
et  semer  l'allarme  dans  le  cœur  des  amis  sincères 
de  la  République.  C'est  de  là  qu'ils  font  naviguer 
vers  la  Corse  leurs  conspirations  liberticides  et 
leurs  complots  monstrueux  ,  enfantés  dans  le  dé- 
lire de  la  rage  et  du  désespoir. 

C'est  de  cetanire  inique  de  brigandage  où  l'on 
avait  combiné  un  nouveau  plan  de  révolte  , 
qu'étaient  paitis  dernièrement  Fondani  ,  madame 
LiOnctti  et  l'abbé  Saveili. 


En  arrivant  en  Corse  ,  ils  ont  d'abord  joué  le 
rôle  de  précurseurs  de  Paoli  ,  et  c'est  principa- 
lement par  ce  moyen  qu'ils  ont  tâché  d'échauflcr 
les  esprits  et  d'organiser  la  contre  -  révolution. 
Les  chefs  auxquels  ils  se  réunirent  pour  agir  de 
concert  à  l'exécution  de  leur  plan  ,  furent  les 
Leoni  de  Palasca  ,  qui  ,  de  même  que  Fondani 
et  madame  Leonetli  ,  ont  l'honneur  d'appartenir  à 
M.  Paoli ,  et  qui  se  trouvaient  à  la  tê;e  de  deux 
cents  habitans  de  Guissani.  L'abbé  Bcrsola  de 
Lama  ,  leur  ardent  coopératcur  ,  s'est  empressé 
d'aller  renforcer  leur  parii.  Il  s'est  rendu  en 
Balagne  avec  sa  suite ,  et  il  a  fait  de  son  mieux 
pour  seconder  ce  mouvement. 

Les  insurgés  ont  commencé  par  fouler  aux 
pieds  la  cocarde  nationale  ,  au  milieu  des  cris 
de  vive  Paoli  !  Ils  ont  fait  feu  sur  un  détachement 
de  gendarmes  chargés  d'une  exécution  de  la  part 
du  président  du  tribunal  correctionnel  de  Calvi  ; 
ils  en  ont  désarmé  et  fait  prisonniers  plusieurs  , 
et  se  seraient  portés  à  des  excès  bien  plus  graves 
si  le  zèle  de  l'administration  centrale  du  Golo  , 
la  sîgesse  du  ci  oyen  Benedettj  envoyé  par  elle 
en  commission  sur  les  lieux  ,   et  le  courage   des 
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triotes  prononcés  de  Balagne  ,  n'eijssent  étouffe 
ce  germe  de  sédition  aussi-tôt  qu'il  s'est  mani- 
festé. 

Si  les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  le  ci- 
devant  district  de  llsle  Rousse  n'ont  eu  aucune 
suite  fâcheuse  ,  si  le  fléau  de  la  guerre  civile 
ne  menace  plus  ces  contrées ,  si  le  calme  y  est 
enfin  rétabli ,  c'est  à  leur  conduite  ferme  et  sou- 
tenue qu'vn   le    doit. 

Fondani  et  madame  Leonetti  ,  qui_  étaietit 
portés  sur  la  liste  des  émigrés  ,  ont  été  obligés 
de  s'expatrier.  Bertola  a  été  arrêté  et  traduit  dans 
les  cachots  de  l'Isle  Rousse  ,  et  les  Leoni  n'é- 
chapperont pas  long-ieras  aux  poursuites  de  la 
justice. 

Nous  avons  appris  par  les  dernières  lettres 
que  des  orages  politiques  ont  également  agité 
le  département  du  Liamone.  Un  attroupement 
de  trois  mille  hommes  s'est  porté  jusqu'aux 
portes  de  la  ville  d'Ajaccio  dans  l'intention  de 
s'emparer  de  la  citadelle  ;  ils  ont  adressé  des 
menaces  et  des  demandes  par  écrit  à  l'admi- 
nistration centrale  ,  dans  lesquelles  ils  fesaieni 
connaître  ouvertement  qu'ils  comptaient  sur  la 
protection  qu'ils  avalent  dans  le  sein  du  corps 
législatif  et  dans  une  partie  du  directoire. 

Les  chouans  de  Liamone  n'ont  pas  été  plias 
heureux  que  ceux  du  Golo.  Le  courage  iné- 
branlable des  patriotes  a  triomphé  encore  une 
fois  de  la  fougue  insensée  des  amis  du  despo- 
tisme. 

Les  rebelles  ont  eu  dix  hommes  de  tués  et 
p'usicurs  blessés.  Le  snrplus  a  été  mis  en  dé- 
route de  toutes  parts.  Un  [officier  répubhcain  a 
été  grièvement  blessé  ;  c'est  le  seul  malheur  sut 
lequel  nous  ayons  à  pleurer. 

La  prévoyance  et  la  fermeté  de  l'administra- 
tion centrale,  dans  cette  occasion  ,  sont  au-dessus 
Je  tout  éloge  ;  son  président ,  à  la  tête  des  pa- 
triotes ,  a  marché  sur  les  révoltés  ,  et  a  dissipé 
les  attroupemens  dans  les  difi'érens  cantons  quil 
a  parcourus. 

Le  citoyen  Citadella ,  commandant  de  la  gen- 
darmerie, s'est  distingué  par  son  courage  et  ses 
habiles  dispositions. 

Le  citoyeti  Mohedo  n'a  pas  moins  contribué  à 
comprimer  les  perturbateurs  dans  le  ci-devant 
district  de  Vico. 

De  tels  succès  ne  doivent  cependant  pas  noiis 
inspirer  une  fausse  sécurité  ;  le  tableau  que  je 
viens  de  vous  tracer  doit  vous  faire  connaître 
combien  il  importe  de  mettre  ce  pays  à  l'abri 
des  attaques  extérieures  et  des  secousses  répé- 
tées qu'il  éprouve  dans  l'intérieur. 

Les  administrations  centrales  du  Golo  et  de 
Liamone  ont  tait  sentir  au  gouvernement  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  faire  punir  promptement  les  chefs  contre-ré- 
volutionnairest  Animé  du  même  zèle  pour  la  sûreté 
et  le  bonheur  de  mon  pays ,  je  propose  au  conseil 
de  faire  un  message  au  directoire  exécutif  ,  pour 
1  inviter  à  prendre  en  considération  la  position 
actuelle  de  la  Corse ,  et  employer  tous  les  moyens 
propres  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité  publique  dans  cette  île. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  mentioH 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  répu- 
plicaine  des  administrations  centrales  du  Golo 
et  Liamone  ,  des  citoyens  Benedetti  Citadella  , 
des  patriotes  de  Balagne  et  Liamone  ,  et  des 
compagnies  de  grenadiers  de  Calvi  et  Ajaccio. 

La  première  proposition  est  écartée  par  l'ordre 
du  jour  ;  la  ieconde  est  adoptée. 

La  suite  à  demain. 


LIVRES      DIVERS. 

Les  Soirées  d'un  solitaire  ,  ou  principes  consti- 
tutifs des  Etats ,    i  vol.  in-S".  Prix  3  francs. 

Cet  ouvrage  est  une  production  à  tiroir  ,  an- 
noncé pour  tel  dans  lapréface.En  voici  l'épigraphe 
tirée  de  l'ouvrage  même  ,  et  qui  peut  donner 
une  idée  des  principaux  articles  qu'il  renferme: 
))  Est-ce  ma  faute  ,  à  moi  ,  si  les  choses  sont  ce 
qu'elles  sont,  et  s'il  est  une  marche  à  observer 
pour  ne  pas  en  contrarier  la  nature ,  bien  plus 
impérieuse  que  les   fantaisies  dé  l'homme.  " 

A  Paris,  chez  Gide,  place  Sulpice,  Pougens, 
rue  Thomas  dîi  Louvre  ;  Dessessarrs  ,  place  de 
l'Odéon,  etFuchs,  rue   des  Miihurins. 

Tome  VII'  des  Soirées  littéraires,  contenant, 
pour  la  littérature  ancienne  ,  une  nouvelle  tra- 
duction d'IfciciiJ,  deBachftide,  d'AUmaruetd'Ana- 
créon. 

Le  tome  VIII'  coraplettera  la  2°  année  de  cette 
collection  intéressante  ,  et  contiendra  une  traduc- 
tion nouvelle  de  Pindare.  Chaque  volume  coûte 
3  liv.   i5  sous  ,  franc  de  port. 

Le  prix  des  huit  volumes ,  formant  les  deux 
premières  années ,  est  de  3o  liv. 

Cet  ouvrage  se  continue  ;  il   en  paraît  tous  les 


trois  mois  un 


vol. 


A  Paris,  chez  Honnert,  imprimeur,    rue   da 
Colombier,  n"  ii6o. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  7  brumaire,  —  Effets  commerçàbUt. 
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braves  grenadiers  de  Calvi  ,  ainsi    que   des   pa-  |  départeraeus  réunis. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Savaiy  a  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  sur  la  revision  des  jugemens  militaires. 

Le  représentant  du  Peuple  ,  Lannoy,  a  été 
exclu  des  fonctions  législatives,  jusqu'à  la  ra- 
diation définitive  de  son  frère  porté  sur  la  liste 
des   émigrés. 

L'épouse  du  député  Paradis  ,  condamné  à  la 
déportation  par  la  loi  du  19  fructidor ,  a  ré- 
clamé contre  la  rigueur  de  ce  cette  loi. 

Le   conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Porte  a  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
sur    l'organisation    de    la    gendarmerie  dans  les 


Effets  pubkcs. 

Inscriptions.  '. ml-  16  u 

Bons  i - 8  1.  17  s.  6  d. 

Bons  4 5o  1.  10  s.  pour  cent  perte. 

Cours  des  espèces, 

Orfin • 1^4'- 

Lingot  d'argent 5o  1.  7  s.  5  d. 

Piastre SIS  s.  6d. 

Quadruple 80  I.  10  s- 

Ducat  d'Hollande 1 1  1.  lOt. 

Guinée s3  1.  6  s. 

Souverain 34  1.  5  s. 

«  Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  4-^  '• 

Idem  Saint-Domingue 4^  43  0. 

Sucre  d'OrléatiJ 43  46  s. 

Sucre  d'Hambourg 4^  5i  s. 

Savon  de  Marseille 16  s.  9  d. 

Huile  d'olive 23  24  s. 

Coton  du  Levant '. 36  à  54  î. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  I.  4  s. 

Esprit  I 600  1- 

Eau-de-vie  22  degrés 420  43o  L 

Sel ; 4  l.  10  s.  le  cent. 


O  D  E  O  N- 

Auj.    l'Habitant  de   la    Guadeloupe,   suiv.    à* 
Barbier  de  Séville. 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abiftncraent  5c  fait  i  Paris  ,    rue    dci  Poîlev 
abonne  q  a'au    commcnccneat    de    ctiaq 


n°  18.    Le  prix   est  de    s5    liv.   pour  trois  mois  ,   en  aaméraire  ,•  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  l'aune    enfîece: 
:it.  Aubry,    directeur  de  te  journal  ,   rue   des   Poitevins,    u°   18.  Il   faut  comprendre  da«s  les  envois    le   port  <3« 

Rédacteur  ,  rue  <i«* 


lifaui  art;esaei  les  letiies  et  laiocr  ,  franc  depoit,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  U  faut  comprendre  da.s 
,ays   oj  Ion  ne  çeal  affranchir.  Les  letLies  de»  dé^artcmens,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la   poste.  ,     ,     ^     .„ 

Il  laui  avol  sbli.  ,  pont  plus  de  sûreté  ,  de  charger  cetle.  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuil.le 
'oitevins  ,    n"   i3,  -iepuil    neuf  heures    du   matin  jusqu'à  hupt    hearee   du   soir. 


A  Paris»  de  l'imprimerie  du  cit.  Asasse  ,  propriétaire  du  Maniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i-î. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  39. 


Nonidi ,  9  brumaire  ,  fan  6  de  là  République  França 


ise  une  et  indivisible.  (  lundi  3o  octobre  il  g-],  v.  st.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  /«  i  4  octobre. 

J_.  'empereur  ayant  supprimé  le  tribunal  suprême 
de  justice,  et  l'ayant  réuni  au  directoire  général, 
s  est  cru  obligé  de  récompenser  ou  d'élever  à 
de  nouveaux  emplois  les  membres  qui  le  com- 
posaient ,  et  parmi  lesquels  on  compte  des 
hommes  J'une  expéiiencc  consommée.  Le  comte 
Clan,  président  de  ce  tribunal  ,  a  été  nommé 
ministre  dEtat  pour  les  aff',tires  intérieures. 

Toute  la  cour  doit  se  rendre  ,  le  17  ,  à  Gi- 
senstadt  :  l'archiduc  palatin  de  Hoagrie  s'y  rendra 
atissi.  L'on  croit  que  la  paix  ou  la  guerre  sera 
décidée  à-peu-près  le  mêine  jour. 

Hambourg,  le  i3  octobre. 

Paul  l"  vient  de  faire  publier  que  tous  les 
ordres  quil  donnera  à  la  parade  doivent  être  re- 
gardés à  l'avenir  comme  des  ukases. 

Une  levée  de  trois  recrues  sur  cinq  cents  têtes 
'  vient  d'être  ordonnée  en  Russie  :  elle  produirait 
i5o  mille  hommes  si  elle  s'éiendait  sur  routes  les 
provincfs  russes  d'Europe.  L'analogie  dupasse, 
l'état  de  finances  delà  Russie  et  le  caractère  p^.ci- 
fique  de  Paul  1=',  font  croire  que  cette  levée, 
si  elle  a  lieu  ,  n'est  point  liée  à  des  projets  de 
guerre. 

De  faux  billets  de  la  banque  anglaise  circulent 
a  Hambourg  depuis  quelque  tems  ;  ils  sont  pai- 
faitcnaent  imités.  On  en  donne  pour  100  liv.  sterl. 
à  un  livre  sterling. 

^  Il  paraît  que  le  cabinet  prussien  avait  demandé 
a  celui  de  Vienne  une  explication  sur  les  dé- 
marches des  cercles  qui  ont  provoqué  l'interven- 
lion  de  la  Russie  dans  les  affaires  d'Allemagne. 
Le  baron  de  Hagel  ,  ministre  impérial  à  Ratis- 
bonne,  vient  de  déclarer,  à  cet  égard  ,  que  sa 
cour  s  est  bornée  à  ne  point  s'y  opposer. 

Voici  l'article  qui  annonce  eette  déclaration  ; 
.   -.       ..,„  .^'„„„  fp„iiig  allemande. 

5)  Le  baron  de  Hagel,  co- commissaire  autri- 
chien ,  a  répondu  aux  questions  qui  lui  ont  été 
faites  par  une  respectable  légation  résidante  e'n 
celte  ville  ,  relativement  à  l'opinion  de  la  cour 
impériale  sur  la  réclamation  qu'a  faite  l'Em- 
pire ,  de  la  médiadon  de  la  Russie  pour  la  con- 
clusion de  la  paix  ,  qu'il  n'a  point  connaissance 
de  l'existence  de  cette  réclamation  ;  que  cepen- 
dant plusieurs  questions  semblables  lui  ayant 
été  faites  depuis  quelque  tems  sur  les  disposi- 
tions de  sa  raajcsié  impériale  ,  il  avait  demandé 
des  instructions  à  sa  cour  à  ce  sujet  ,  et  qu'on 
îui  avait  répondu  qu'on  ne  savait  encore  rien 
de  certain  à  Vienne  sur  ce  bruit  ;  mais  que  si 
l'occasion  s'en  présentait  ,  on  prendrait  un  parti 
conforme  aux  circonstances  ;  qu  à  l'égard  du  vœu 
de  plusieurs  cercles  déjà  porté  à  sa  majesté  l'em- 
pereur de  Russie ,  cette  démarche  n'avait  en 
aucune  manière  été  faite  ou  approuvée  par  la 
cour  impériale  ou  ses  ministres  ;  mais  que  comme 
on  n'avait  pas  réclamé  positivement  une  garantie 
ou  médiation  ,  et  qu'il  ne  s'ajjissait  au  contraire 
que  d'une  simple  recommandation  de  la  part 
des  cercles  ,  on  n'avait  pas  voulu  s'y  opposer  , 
attendu  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  exis- 
tantes entre  les  deux  cours  impériales  ,  mais 
«ju'on  avait  prescrit  aux  ministres  impériaux  de 
lester  entièrement  passils  dans  cette  affaire.  >> 


Caisel,  le  17   octobre. 


[  santé  du  roi  de  Prusse  sont  très-alarmantes. 

Le  citoyen  Rivais,   ministre   de  la  République 

con^é^H^'  '  '  1°'"'""  ^^  ^?"  gouvernement  un 
^.  M- V  1  1"='g""  mois  :  il  vient  de  partir  pour 
Le^itov±s  ^^^""'.°ù  il  a  dos  possessions 
Le  Cl  oyen  Simon  reste  ici  comme  charKé  d'affaires 
jusqu  a  son  retour.  a.gcuaujires 

Brème  ,  le  8  octobre. 

Notre  ville  est  tellement  encombrée  d'emi-rés 
français,  que  les  logemens  sont  devenus  exirê 
mement  rares  ,  et  que  les  denrées  ont  monté  à  un 
prix  excessif  Ces  considérations  ,  et  quelque, 
autres,  viennent  de  déterminer  notre  sénat  h 
det.-ndre  a  tous  les  citoyens  de  recevoir  désor- 
mais chez  eux  des  étrangers,  émigrés  ou  non 
sans  sa  permission  formelle.  ' 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  10  octobre. 


Ce  folliculairestsensible,  si  humain  a  i  il  ^,i 
touche  du  sort  d'un  si  grand  nombre  3e'  se's  clm 
patriotes,  traités  aved  tant  de  riuueur  trT" 
gemment  encore  dans  les  prison  Sa  t'ill  ^"' 
une  larme  sur  l'assassinat  d^s  Boycr  de  t:"' 
rj'lâche'il""'  ''•au.res  innocente;  vielles? 
P^ié'!Îhuma„^,I,^^P'^"^"--'    °-  P-1"  de 

nis^i^Je  dsaln']l"n     ""  '^'^^"g™^"'  dans  le  mi- 
Is.rq^rfc.°:^^^r-;r-oyer^^ 

::x^r-:hr£-,rRéïï^^"-^ 
d^Sp^i:!^e'c-îr,tfi;:„«-^ 

^:.^:na':uS;:;.L^^^rs:;^é:fïi-;:! 

:u;^/°S3rHSFF- 

Lk  roi  vient  de  renouveller  un  prdre  ,  qui  date  I  nfuTSeà  h  Vh''"''"l:i"'     ^'°^^   'ln°  més°url  la 
1  23  sep.en,brc  de  l'armée  drmier.    -' --i -l-f  "-'  I  ^w"    i'  ^^" '^^   ^^  ^'^  ^"iourd  liui  p.-rsonne 

n  osera  nie:  qae  sans  instrnrnnn  I,  P  i  -,='-'". ic 
toujours  dut,-  d^  ]\  ."^"^'■'"'on  'e  Feup.e  sera 
,:.:L   ',  "'î'-   '^'^   'aristocratie  et  de   la   supers- 


Ulm  ,  le  14.  octobre. 

Le  corps  de  Condé  est  maintenant  en  pleine 
marche  pour  se  ri-ndre  en  Pologne;  la  première 
colonne  qui  est  arrivé  hier  dans  nos  environs, 
sera  embarquée  demain  sur  le  Danube  ;  deux 
autres  colonnes  s'embarqueront  à  deux  lieues 
au-dessous  de  Donawert;  le  reste  se  rendra  par 
terre  à  sa  destination.  Un  grand  nombre  d'in- 
dividus ayant  abandonné  ce  corps,  d.-puis  les 
nouveaux  arrangemens  ,  on  évalue  sa  force  ac- 
tuelle à  quatre  ou  cincj  raille  hommes. 

Erlang,  le  17  octobre. 

Le  prince  de  Condé  est  passe  par  cette  ville, 
le  10,  sp  rendant  à  Pctcrsbourg. 

Lei  dépôts  des  régiuiens  d'émigrés  français, 
Busty  ,  Koy.il- Alli-maiid  ,  qui  étaient  dans"  lesi 
environs  de  Klssinj^tn  et  liiuck.nau,  marchent  du 
CÔic  de  la  iSohcrae. 


clu  2 J  sepien,brc de  1  anuee  dernière,  et  qui  défend 
aux  émigrés  français  de  séjourner  dans  ses  Etats, 
ô.  M.  pousse  aujourd'hui  plus  loin  cette  mesure  de 
rigueur  :  elle  ordonne  d'empêcher  qu'ils  n'entieni 
aans  les  provinces  de  sa  cfomination  ,  ne  fût-ce 
que  pour  les  traverser,  sans  être  munis  de  passe- 
ports de  ses  ministres.  On  veille  scrupuleusement 
sur  Jes  fiontieres  à  l'exécution  de  cet  ordre. 

ITALIE. 

Pise ,    le    3    octobre. 

Parmi  les  perst)nnes  qui  ont  été  dernièrement 
remises  en  liberté  ,  il  y  en  a  plusieurs  qui  de- 
mandent hautement  que  le  public  soit  instruit 
du  motif  de  leur  arrestation  ,  et  qui  annoncent 
qtien  cas  de  refus  de  la  part  des  ministres  ils 
crieront  de  toutes  leurs  forces  au  despotisme 
ocrrati ,  grand  partisan  du  sp\îonse  plus  aisée 
se  trouve  embarrassé.  Liaveau  ceux  qui  osent 
fir/yi.liaii'aerjasiice  ;  mais  les  circonstauces  ne  le 
permettent  pas  encore. 

De  Venise  ,  le  6  octobre. 

Les  lettres  de  Coi^statitinopL";  portent  qu'on  fait 
partout  des  ptéparatifs  de  guerre ,  et  qu'on  envoyé 
des  troupes  dans  les  provinces  les  plus  voisines 
du  théâtre  de  la  guerre. 

ACorfou,  on  équipe  six  autres  vaisseaux  de 
guerre  de  5o  à  70  canons  ,  pour  rendre  plias  for- 
midable la  flotte  gallo-vénitienne. 

On  assure  que  cette  flotte  a  à  bord  un  corps 
de  troupes  destiné  pour  une  expédirion  impor- 
tante. 

Ou  fait  ici  beaucoup  de  conjectures  à  ce 
sujet. 


Le 


ter   les"s"oe°r/'™P'"^^"^''  sans  doute  ,d'adop- 
l^s  sagçs  mesures  proposées  par  le   citoyen 


Po 


rro  ,  etc. 


Du  8   octobre. 


RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  7  octobre. 

Lorsque  la  France  était  inondée  de  papiers 
publics  plus  ouvertement  anglais  et  autrichiens 
que  les  gazettes  ministéiielles  de  Londres  et  de 
Vienne  ,  il  n'était  pas  étonnant  que  dans  les 
pays  amis  ou  neutres  on  publiât  aussi  des 
libelles  périodiques  contre  les  Français  et  la 
liberté  ;  mais  aujourd'hui  aucun  des  gouverne- 
mens  qui  ne  sont  point  en  guerre  avec  la  Ré- 
publique Française  ,  ne  peut  tolérer  cette  licence 
sans  commettre  contre  elle  un  acte  hostile.  Sans 
doute  Us  gazeitiers  de  Berne,  de  Zurich,  de 
Sch:iff"uuse  ,  etc.;  ceux  de  Turin,  de  Rome, 
de  Naples  ,  etc.  (  qui  sont  soumis  à  la  censure) 
Cf-sseront  de  répandre  les  plus  absurdes  calom- 
nies contre  la  France  ,  ou  le  directoire  en  deman- 
dera raison  aux  gouvernemens  qui  les  pro- 
tègent. 

Le  gazettier  de  Turin  ,  dans  son  avan'-dernier 
numéro  ,  pleure  amèrement  le  sort  des  législa- 
teurs royaux  déportés  :  u  Ah!  s'écrie-t-il  ,  ils 
1)  étaient  enfermés  dans  quelques  chjrriots 
II  comme  des  bêtes  féroces  !  Quis  talia  fonde 
II  tempera  à  lacrymis  !  11  II  déplore  aussi  le 
II  malheur  de  la  vertueuse  et  illustre  princesse 
11  d  Orléans  ,  reléguée  en  Espagne  avec  cent 
!i  mille  livres  de  rente,  n 


no«.  ,„,„.  ,  Oglb  „lg,é   |„  °~  i'  ^X 

et  tous  les  droits  féodaux  sont  abolis  ,  etc..  Ces 
réformes  ,  ces  mesures  signifient  quelque  chose 
et  les  patriotes  n'ont  pas  de  peine  à  le  dsviner.' 
mais  il  faut  expliquer  le  mistere  aux  aristocrates 
incrédules  ':  cela  veut  dire  que  nous  arrivions  à 
Udine  comme  nous  avons  passé  l'Oolio. 

Quoi  qu'en  disent  des  gazettes  suisses  .  il  est 
certain  que  le  vœu  de  la  grande  m;.jori'é  des 
habitans  de  la  V.ilteliae  est  ,  non  de  former  une 
quatiieine  ligue  grise,  mais  de  s'unir  à  la  Répu- 
blique Cisalpine.  La  dextérité  du  général  Planta, 
députe  des  grisons  ,  n'empêchera  pas  que  le 
Valteline    "'"  '  ■    .     -   - 


soit  porté  au    général  Bo- 


vœu  de 
naparte. 

O.i  a  dit  que  les  ligues  grises  étaient  dispo- 
sées a  admettre  les  Valtelins  aux  droits  de  l'éga- 
hle  ,  pourvu  que  ,  renonçant  à  leur  intolérance 
lis  accordassent  aux  réfoimés  le  libre  exercice 
de  leur  culte.  On  aura  de  la  peine  à  concevoir 
comment  les  Valtelins  ,  ci-devant  sujets  d,-s  Gri- 
(  sons  ,  ont  pu  être  intolé.ans  malgré  leurs  maîtres 
et  comment  un  Peuple  qui  demande  à  être  réuni 
a  la  Kepublique  Cisalpine  ,  conserve  des  disposi- 
tions a  l'intolérance. 

RÉPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

De  Gênes  ,  le   10  octobre. 

Le  comité  des  cinq  a  fait  son  Tapport  sur  li 
révision  de  lActe  constitutionnel  ;  il  a  indiqué 
tous  les  articles  qui  lui  ont  paru  susceptibles  d'être 
changes  ou  modifiés.  ^ 

Le  gouvernement  provisoire  a  résolu  de  discuter 
séparément  tous,  ces  articles,  en  laissant  à  char 
cuti  de  ses  membres  la  liberté  d'indiqu-r  des 
articles  qui  ne  seraient  pias  contenus  dans  le  rap- 
port. >^ 

Quelques  personnes  desiraient  que  la  muni- 
cipalité, qui  a  toujours  délibtré  en  commutl 
avec  le  gouvernement  provisoire  depuis  le  4  set» 
tembre,se  séparât  de  lui  avant  qu'il  commençât 
cette  importante  discussion.  Ils  craignaient  une 
les  municipalités  ou  plutôt  les  h.ibiîans  des  ri 
vicres  n  eussent  motif  de  se  plaindre  qu'on  lais- 
sait a  la  municipalité  de  Gênes,  une^inlli,,.nce 
qti  elle  pouvait  exercer  à  leur  préjudice.  Mjia 
tel  est  e  patriotisme  de  cette  municinaliié  ru, 'oi, 
a  tout  heu  de  croire  ,  qa'ellc  oubliera  l.s  intérêt] 
.particuliers  de  ccte  viHc  pour  ne  s'occtiper  qui: 
de  linieiet  national.  '■ 
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La  discussiaa  des  attides  de  l'Acte  cofa^titu- 1  n'avons  pas  une  connaissance  à  la  formation'de 


tiomicl ,  à  réviser  .  est  commencée.  O.»  a  éclaitci 
l'article  qui  dit  :  ^>  que  la  République  lij!,urienue 
conserve  la  religion  chrétienne  catholiiiue ,  en 
y  ajoutant  ,  dans  le  raêiiie  état  ,  qu'avant  la  révo- 
lution, j)  On  a  supprimé  l'article  qui  accordait  la 
liberté  du  culte  privé  aux  autres  religions  ,  parce 
nue  cette  liberté  existe  en  v;rtu  de  plusieurs 
autres  articles  de  la  Constitution.  Il  se  peut  qu  on 
trouve  dans  cette  suppression  moins  de  précisior» 
que  dz  faiblesse.  Il  faut  espérer  que  ,  dans  cette 
revision  ,  on  ne  supprimera  point  d'articles  es 
sentiels,  et  qu'on  ne  laissera  pomt  au  Corps 
législatifs  faculté  d'accorder  ou  de  rctuaer  des 
droits  civils  et  politiques.  L  objet  dune  consti- 
tution est  de  les  garaniii  tous. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  i<.  8  brumaire. 

MINISTERE    DE    l'iNTÉRIBUR. 

En  cenformlté  de  ta  loi  du  2«  fructidor ,  an  5  , 
qui  ordonne  i"  que  la  forteresse  connue  a  Bor- 
deaux sous  le  nom  de  Cliâteau-Tromj'ttu ,  sera 
supprimée  ,  et  qu'il  sera  élevé  à  sa  place  un  motru- 
nient  consacré  aux  triomphes  des  années  de  la 
République  ;  a"  que  le  directoire  prendra  i'avis  du 
jury  des  arts  sur  les  diirércns  projets  qui  lui  seront 
présentés  , 

Les  altistes  qui  auront  des  projets  à  présenter, 
sent  invités  à  les  adresser,  ctans  ie,  courant  de 
brumaire  présent  mois  ,  à  la  directi&n  générale  de 
l'instruction  publique  ,  cinquième  division  du 
ministère  de  l'intérieur  ,  qui  les  transmettra  au 
jury  spécial  nommé  pour  leur  examen  ;  passe  ce 
terme  ,  ils  ne  seront  plus  admrs  à  concourir. 


MELANGES. 

Fin  du  sptêmi  méthodique  de  Bibliographie. 


Les  critiques'^que  je  viens  de  me  pertnettre  . 
ont  dû  indiquer  d'avance  quels  sont  le»  principes 
qui  vont  me  diriger.  Je  proposerai  donc  ,  sans 
autre  préambule,  de  partager  tous  les  livres  eu 
trois  grandesclasscs,  sciences  et  arts ,  belles-lettres , 
polygraphie. 

La  prcmiere.,renfeiî^^^|  tPuH'„a*fSerr"u"dVn 
reculer  les  limite»  ,  ou  de  lui  fournir  des  maté- 
riaux. 

La  seconde  contiendra  ,  cemme  nous  l'avons 
dit  ,  tous  les  produits  de  l'iiBagination  dont  le 
priiicipai  but  est  de  plaire  ou  d'intéresser. 

Et  dans  la  ttoisierae  ,  seront  comprises ,  comme 
,nous  l  avons  annoncé ,  lés  collections  des  œu- 
vres des  auteurs  qui  ont  traité  toutes  sottes 
de  sujets   et  les  lùsioires   que  j'ai  appelées _^o/>- 

teilaiiques. 

Sur  celte  première  distribution  ,  j'observerai 
que  ,  quel  que  soit  mon  respect  pour  les  vues 
profondes  de  I  immortel  chancelier  Bacon  ,  mon 
inleniion  n'a  point  du  tout  été  d'imiter  ni  de 
su;vrc  sa  division  des  connaissances  humaines  , 
en  raison  ou  raisonnement  ,  imagination  et  mé- 
moire. 

1°.  Je  la  crois  avec  Condillac  tiès-mauvaise  et 
fondée  sur  une  a.-rdlyse  très-impaifaite  de  l'esprit 
liumain.  Je  ne  connais  que  trois  opérations  fon- 
damentaits  dans  notre  intelligence  ,  sentir  ,  se 
ressouvenir  ,  conQparer  ou  juger.  J'ajouterai  qu'en 
conséquence  de  ce  que  l'on  juge  on  veut  et 
que  nous  ne  jugerions  ni  ne  voudrions,  si  nous 
n'avions  la  faculté  Ue  nous  mouvoir.  'Voilà,  sui- 
vant moi  ,  les  cinq  partie»  intégrantes  de  la 
pensée  (i).  Le  raisonnement  n'est  qu  une  suite 
de  jugemens  ,  n'est  que  l'emploi  du  jugement  à 
découvrir  le  rapport  entre  deux  idées  trop  éloi- 
gnées pour  les  comparer  imaiédiatement.  L'ima- 
ginaiion  n'est  que  l'emploi  de  ce  même  jugement 
à  découvrir  des  rapports  nouveaux  ou  méconnus. 
Imaginer  et  raisonner  sont  donc  des  opérations 
compliquées  ,  et  l'imagination  et  le  raisonnement 
ue  doivent  pas  être  mis  au  rang  des  pauics  élé- 
mentaires de  la  pensée.  D'ailleurs  les  connais- 
sances humaines  ne  me  paraissent  ni  pouvoir  ,  ni 
devoir  être  classées  d'après  ces  parties  élémen- 
taires ;  car  ,  depuis  la  notion  la  plus  brute  jus- 
qu'aux   conceptions   les    plus    sublimes    ,    nous 


laquelle  toutes  les  facultés  qui  composent  celle 
de  penser,  n'aient  été  indispensablement_  néce;- 
saires.  C'est  donc  disjoindre  des  choses  iijdisso- 
lubles  par  leur  nature  que  d'établir  une  division 
quelconque, sur  la  séparation  de  ses  facultés. 
Aussi  verra-t-on  plus  bas  que  ce  n'est  pas  sur 
cette  base  que  je  fonde  la  distribution  méthodique 
des  connaissances  humaines. 

Mais  j'ajouterai  de  plus  ici  ,  et  ce  sera  ma 
seconde  raison  pour  ne  pas  suivre  Bacon  ,  que 
ce  n'est  pas  encore  du  classement  des  connais- 
sances dont  il  s'agit  dans  ce  moment  ,  mais  seu- 
lement de  celui  des  livres.  Certes-,  si  tous  nos 
livres  ne  traitaient  chacun  qu'une  partie  distincte 
de  nos  connaissances  ,  soit  qu'ils  la  prissent  sous 
l'aspect  didactique  ou  sous,  le  point  de  vue  his- 
torique ,  je  n'aurais  pas  fait  une  classe  polygra- 
phique.  Je  n'aurais  donc  pas  de  troisième  classe. 

De  même  les  ouvrages  de  littérature  sont  in- 
contestablement des  produits  des  sciences  méta- 
physiques et  morales  ,  et  des  ans  qui  en  dé- 
pendent ,  sans  être  ces  sciences  ou  ces  arts  eux- 
mêmes  ;  comme  tout  ce  que  nous  appelons  ou- 
vrages d'arts  est  le  produit  des  sciences  physiques 
et  mathématiques ,  et  des  arts  qui  en  dérivent. 
Ainsi  sans  l'attiibut  particulier  qu'ont  ces  ouvrages 
d'être  sous  la  forme  de  livres  imprimés  ou  ma- 
nuscrits ,  ils  n'occuperaient  pas  plus  de  place 
ici  que  nos  tableaux,  nos  machines  ,  nos  ins- 
trumens  ,  nos  bijoux  ,  etc....  je  n'aurais  doue  pas 
de  seconde  classe  ;  elle  n'existe  donc  ,  ainsi  que 
la  troisième,  que  parce  qu'il  s'agit  du  classe- 
ment des  livres  et  non  pas  de  celui  des  con- 
naissances. J'insiste  sur  cette  idée  ,  parce  qu^elle 
est  neuve  et  peut  paraître  étrange  ,  et  qu'elle 
n'a  pas  été  saisie  d'abord  par  des  hommes  éclairés 
avec  qui  j'en  ai  confère.  Je  la  crois  juste  ;  on 
la  jugera.  Quoi  qu'il  en  soit,jeprie  le  lecteur 
de  bien  remarquer  que  cette  première  division 
bibliographique  en  trois  classes ,  est  purement 
relative  à  la  forme  matérielle  des  livres  et  nulle- 
ment à  la  série  des  idées. 

Je  passe  à  la  subdivision  de  la  première  classe  , 
savoir  à  la  classification  des  sciences  et  arts.  Celle- 
ci  doit  être  uniquement  fondée  sur  l'enchaîne- 
ment naturel  des  différentes  parties  des  connais- 
sances humaines.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  doit 
suivre  Tordre  de  leur  filiation  -,  car  se  secourant 
toutes  mutuellement  ,  et  s'engendrant  ,'pour  ainsi 
dire  ,  perpétuellement  les  unes  les  autres  ,  leur 
ordre  généalogique  est  impossible  à  saisir  ,  et 
varie  suivant  mille  circonstances  ;  mais  nous  sui- 
vrons ,  autant  que  possible,  l'ordre  de  leur  mu- 

Je  commencerih  p_. 

classe  des  sciences  et  arts  ,  c'êst-à-dirè'Uarfr'Iê 
tableau  complet  des  connaissances  humaines  , 
on  ne  trouvera  rien  de  relatif  à  la  théologie  et 
à  tout  ce  qui  en  dépend.  Ce  n'est  ni  par  res- 
pect ni  par  mépris ,  mais  c'est  que  toute  science 
ihéologiqije  vient  <te  Dieu  ,  si  elle  est  vraie  ,  ou 
est  une  iêvcric,  si  elle  est  fausse  ;  ainsi,  elle 
est  au-desaus  ou  au-dessous  de  la  raison  hu- 
maine ,  et  dans  les  deux  cas  ne  saurait  faire 
paitie  des  produits  de  cette  raison.  C'est  donc 
un  ordre  de  choses  tout  à  fait  diflérent.  J'en 
proposerai  aussi  une  distribution  méthodique  ; 
mais  c'est  un  ouvrage  absolument  à  part  et 
essentiellemerit  étranger  à  celui-ci.  J'avertis  seu- 
lement que  j'y  reaverrai  le  droit  canonique  et 
ecclésiastique ,  l'histoire  sainte  et  l'histoire  de 
l'Eglise  ,  et  cellps  de  toutes  les  religions,  et  les 
sciences  des  c.spiits ,  des  démons ,  de  l'astrologie  , 
des  prophéties  ,  de  la  divination  ,  de  la  magie, 
de  la  sorcellerie,,  etc.  etc.  toutes  connaissances 
chimériques  ou  sur-humaines. 


_  (i)  Celle  décomposition  de  la  pensée  est  le 
résultat  de  1  analyse  qu'en  a  faille  citoyen  Tracy 
dans  deux  mémo. res  qu'il  a  lus  à  k  deuxième 
classe  ae  1  institut  ;  analyse  sur  laquelle  nous  ne 
prononçons  pas  ,  mais  qui  commence  à  être 
goûtée  p.!r  quelques  métaphysiciens. 


Malgré  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  à  l'occasion  de 
la  classe  d'histoire  de  Dsbure  ,  bien  des  per- 
sonnes seront  surprises  que  je  renvoie  à  la  théo- 
logie ,  l'histoire  sainte  et  celle  d.ç  lEglise  qui  ont 
tant  de  relation  avec  la  politique  et  plusieurs 
autres  sciences  ;  mais  je  les  prie  de  se  rappeler 
que  je  n'ai  point  de  classe  d'histoire  ;  que,  suivant 
moi ,  l'histoire  n'est  pas  plus  une  science  parti- 
culière que  l'enseignement,  mais  une  manière 
d'envisager  chaque  science  ;  que  je  reporte  à 
chaque  article  particulier  les  livres  d'histoire  qui 
ne  traitent  que  de  cet  article  ;  que  ,  comme  je  lai 
dit ,  je  laisserais  à  la  suite  de  la  science  sociale 
toutes  les  histoires  des  Peuples  ,  si  elles  n'étaient 
pas  nécessairement  polytechniques  ,  ce  qui  mêles 
fait  rejeter  à  la  polygraphil  ;  et  que  l'histoire  de 
lEglise  ii'ayant  pas  d'existence,  s'il  n'y  avait  pas 
de  religion,  je  dois  ,  pour  être  conséquent,  la 
regarder  comme  une  dépendance  de  la  théologie. - 
Au  reste,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  n'ait  une 
multitude  de  rapports  avec  une  infinité  d'antres 
choses  ,  car  il  n'y  a  rien  d'isolé  dans  la  nature  ni 
dans  notre  esprit  ;  ce  qui  sera  le  désespoir  éternel 
de  tous  les  feseurs  de  raéihodcs  ,  mais  ne  détruit 
ni  l'utilité  ni  la  bonté  de  leurs  travaux. 

Puis  donc  que  je  ne  traite  que  des  connaissances 

humaines  ,  et  que  je  me  suis  proposé  de  les  ran- 

er    dans   l'ordre  de  leur  dépendance  les   unes 


l'analyse  de  la  pensée  ou  l'idéolagie  ,  et  de  suite 
tous  les  arts  quf  en  dérivent,  teis  que  I  art  ùe 
parler  ,  celui  d'écrire  .  celui  de  raisonner  ,  celui 
d'enseigner  ;  ce  qui  comprenara  tous  les  traités 
de  métaphysique  rationnelle  .  toutes  les  gram- 
maires ,  dictionnaires  de  langues  ,  rhétoriques  , 
poétiques,  logiques,  iraiiés  d'éducation,  etc. 
et  tous  les  ouvrages  qui  en  dépendent.  Celle  ma- 
tière doit  évidemment  précéder  toutes  les  avitriîs  ; 
car  il  faut  savoir  comment  on  connaît,  on  exprime 
et  on  enseigne  ,  avant  de  croire  et  d'enstigner 
aucune  opinion  :  et  tout  ce  que  nous  savons  n'est 
assurément  qu'une  application  de  la  Science  qui 
nous  montre  ce  que  nous  pouvons  connaître  tt 
comment  nous  ponvons  le  connaître. 

Ensuite  lorsque  je  considère  qu'on  ce  connaît 
rien  qui  ne  donne  l'idée  de  quantité  et  celle 
d'étendue ,  je  me  détermine  à  placer  aans  la 
seconde  section  la  science  des  quastités  et  des 
grandeurs,  c'est-à-dire  les  mathématiques  pures  , 
soit  arithmétique  et  algèbre  ,  soit  géométie. 

Dans  la  troisième  viendra  la  physique  ,  c'est-à- 
dire  la  connaissance  des  lois  générales  de  la  na- 
ture et  des  propriétés  des  corps.  Il  estbien  entendt». 
qu'elle  comprend  la  physique  expérimentale  et  la 
chimie  qui  sf"nt  inséparables,  et  toutes  les  sciences 
physico-mathématiques  ,  lesquelles  en  tant  que 
mathématiques  ,  demcuréraiiiit  de  pures  abstrac- 
tions sans  la  science  des  faits  de  la  nature  ,  et  en 
tant  que  physiques  seraient  des  notions  vague» 
et  inexactes  ,  sans  la  science  des  quantités  et  des 
grandeurs  et  ses  moyens  de  calcul. 

Dans  la  quatrième  section  je  placerai  la  descrip- 
tion détaillée  de  tous  les  êtres  de  la  nature,  oa 
ce  qu'on  appelle  l'histoire  naturelle.  Je  ne  conti- 
nuerai pas  à  la  distribuer  en  trois  règnes  ;  mais 
je  la  partagerai  eu  deux  parties  ,  celle  des  corps 
inorganiques  et  celle  des  corps  organisés.  Je  divi- 
serai la  dernière  en  végétaux  et  animaux  ,  et  j'ob- 
serverai avec  soin  de  partager  la  première  ea 
mixtes  informes  et  en  cristalhsations  régulières  , 
parce  que  ces  dernières  me  paraissent  avoir  fait 
un  grand  pas  vers  l'organisation  végétale.  ■ 

La  cinquième  section  sera  destinée  aux  art» 
dérivans  des  sciences  précédentes.  Ils  seront 
rangés  ,  autant  que  possible  ,  d'après  leurs  rela- 
tions avec  les  connaissances  de  maihémaiiqurs  , 
de  physique  ou  d'histoire  naturelle.  Dans  cet 
ordre,  Ics  derniers  seront  ceux  qui  se  rappor- 
teront principalement  aux  animaux  et  spéciaie- 
ment  à  l'homme  ,  le  plus  peifectionné  d'entr'eux, 
puisque  nous  allons  loujouis  du  simple  au  com- 
posé ;  et  ces  arts  relatifs  à  1  homme  ,  m'amcntnt 
naturellement  aux  sciences  morales  et  politiques 
qui  forment  la  seconde  branche  des  aut-lications 
■     •        ■  --  —  ,-^.iscc  aux  êtres  existans. 

La  sixième  section  comprendra  donc  fa  morale 
des  individus,  ce  qui  renfermera  tous  les  traités 
sur  la  nature  ,  les  causes  et  les  effets  de  nos  pas- 
sions. 

La  septième  sera  pour  la  morale  des  sociétés, 
ou  la  science  sociale  ,  ce  qui  comprendra  ,  i"  l  or- 
ganisation de  la  société  ,  les  fondem-ns  et  la 
distribution  de  ses  pouvoirs  ;  2"  le  droit  dei  Ni- 
tionseutr'elles,  soit  naturel,  soit  possitil  ;  3°  l'éco- 
noœie  de  la  société  ou  ses  imérês  intérieurs  et 
extérieurs  ;  4°  1^  législation  criminelle  et  civile. 

Telle  est  la  distribution  que  je  propose  de» 
ditterentes  branches  de  nos  connaissances  ou  cic 
la  classe  des  sciences  et  arts.  Chacune  de  ces  suh- 
divisions  est  susceptible  de  sous  -  divisions  ;  et 
toutes  doivent  être  partagées  en  traités  hi£tor»<Tt) es 
traites  didactiques  généraux  ,  traités  pariicuhcis 
a  certains  tems  ,  certains  lieux  ,  ccttaines  parties 
du  sujet,  et  en  observations,  recherches  ,  cri- 
tiques ,  discussions ,  etc.  ete. 


l  des   autre»  ,  je  placeijii  dans  la  première  section     "i"'  "*'^*  a  manque  jusqu'à  présent 


Je  pourrai  entrer  dans  tous  ces  détails  quand 
je  donnerai  ceux  relatifs  aux  classes  de  belles- 
lettres  et  de  poligraphie  et  à  la  théologie.  En 
attendant,  j'ose  croire  qucceplan  de  bibliographie 
aurMtl  avantage  de  nous  montrer  le  véritable 
enchaînement  de  nos  connaissances  et  le  dearé 
d  avancement  de  chacune  d'elles  ;  de  nous  faire 
voir  d  un  coup-d'œil  celles  qui  manquent  réelle, 
ment  d  ouvrages  qui  en  traitent,  parce  qu'on  nVst 
pas  remonte  aux  piincipes  ;  et  celles  au  co'jtraire 
qui  sont  surchargées  de  livres,  parce  qu'on  s'est 
tr.;ine  sur  les  détails  ;  et  enfin  de  nous  fjire  sentir 
la  nécessite  d  une  bounenomenclature  des  science» 
et  des  arts.  Il  est  singulier  qu'on  soit  encore  à  s'ea 
appervoir;  car  il  faut  qu'on  ait  bien  peu  d  idée» 
sur  un  sujet  pour  n  être  pas  afiocté  du  besoin  de 
les  exprimer,  et  qu'elles  soient  bien  mal  détctr 
minées  pour  qu'on  soit  content  du  laDgage  vul- 
gaire. Mai»  dans  aucun  genre  ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  nomenclature  exacte  que  d  après  un  bon  sys- 
tème méthodique,  et  un  système  vraiment  métho- 
dique crée  nécessairement  une  nomjeocUturc 
raisonnée.  C'est  un  article  sur  lequel  je  revien- 
drai. Pour  aujourd'hui  je  suis  satisfait  si  mon 
essai  paraît  le  programme  d'un  bon  sysièm* 
méthodique  de  bibliographie  ,  chose  iœporuoté 
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CORPS   LEGISLATIF. 

CONSUL   DES    CINQ.  CENTS. 

Prhidence  de  Villas. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    6    BR.UMA1RE. 

Savarv.  Citoyens  représentans  ,  vous  avez 
renvoyé  à  l'cxaraeD  d'une  cemniission  ,  dont  je 
suis   l'organe  ,  les  questions  suivantes  : 

.  i».  Quelle  peine  sera  portée  contre  les  admi 
nistratcuts  de  département  et  de  canton  ,  les 
olHcicrs  de  police  judiciaire,  accusateurs  publics, 
juges  ,  officiers  ou  membres  de  la  gendarmerie 
nationale  qui  n'exécuteraient  pas  ponctuelle- 
ment ,  en  ce  qui  les  concerne  ,  les  lois  relatives 
aux  déncrtturs  et  à  leurs  coropliccs,  ou  qui  en 
enipêchtiaicnt   ou  entraverai;:nt  l'exécution  ? 

•2°.  De  quelle  peine  doit  êiTe  puni  tout  habi- 
tant de  l'intéiieuc ,  qui  aurait  recelé  la  personne 
d  un  déserteur  ou  réquisitionnaire  fugitif,  ou  qui 
aurait  favorisé  son  évasion  ,  ou  qui  l'aurait  soustrait 
d'une  manière  quelconque  aux  poursuites  ordon- 
nées pat  la  loi  ? 

Ces  questions  sont  d'un  intérêt  général  :  la 
désertion  tut  toujours  considérée  comme  un  des 
jjiincipaux  moyens  de  déserganisatiou  des  ar- 
mées ,  aussi  les  ennemis  du  gouvernement  répu- 
blicain ,  les  conspirateurs  royaux  ,  n'ont-ils  tien 
négligé  à  cet  égard  pour  servir  leurs  projets. 

Que  des  agens  de  Louis  XVIII  ,  que  leurs 
lâclii.s  parlisaus,  faits  pour  ramper  sous  le  des- 
potisme royal,  emploient  tous  les  moyens  de  sé- 
duction pour  faire  déserter  les  drapeaux  de  la 
République,  rien  d'éionnant;  ils  font  leur  métier. 

Qu'ils  emploient  les  mêmes  moyens  pour 
étouffer,  dans  les  jeunes  gens  de  la  réquisition, 
tous  les  germes  d'une  noble  émulation  ,  pour 
leur  lavir  la  portion  de  gloire  qui  les  attendait 
aux  aimées  ;  qu  ils  les  tiennent  enchaînés  dans 
]a  honte   et  l'oppr^ibre  ,   cela  se  conçoit  encore. 

Mais  que  des  fonctionnaires  publics  chargés 
de  1  exécution  des  lois  ,  des  citoyens  sur  qui 
la  conhance  du  Peuple  et  du  gouvernement  doit 
reposer,  que  ces  fouciionnaircs  ,  dis-je,  servent, 
par  leur  tjégligence  ,  ou  par  leurs  conseils,  les 
complots  du  royalisme  ,  c'est  ce  que  vous  auriez 
peicie  à  croire  ,  si  une  longue  et  tiiste  expé- 
rience [t'en  avait  m.iiheureusement  multiplié  les 
exemples  sous  nos  yeux. 

Qui  plujs  que  le  militaire  aux  armées  a  eu  à 

féiiiir  de  cet  étonnant  phénoracnc  ,  choz  ur. 
euple  Républicain  ,  où  tous  les  membres  de  la 
société  devraient  se  disputer  à  l'envi  la  gloire  de 
remplir  avec  couiage  et  fermeté  h.s  fonctions 
q'.it  leur  sont  contées,  et  de  n'apercevoir  dans 
Il  urs  devoirs  que  le  salut  de  la  Patrie?  S'il  faut 
citer  ici  ma  propre  expéiience,  je  puis  uttester 
que  la  plupart  des  jeunes  militaires  qui  onl 
abandonné  leurs  drapcaax,  alors  que  le  roya- 
iisiv.c  conspiiait  avec  lant  d'audace  (  je  parle 
de  l'époque  de  vendemiaiie  )  ,  n'y  ont  été  en- 
traînés qu  à  la  solicitation  des  t'onctionnaircs 
publics  de  leuis  cantons.  Ici,  un  juge  de  paix 
écrivait  au  npm  des  parens  .  ou  de  sa  propre 
autorité  ,  pour  engager  à  la  désertion  ;  là  c  était 
un  administrateur  ,  et  quelquclois  l'administra- 
tion eniierc.  On  invitait,  on  fiaaait,  ou  mena- 
çait toui-ii-ioui  ,  on  désignait  la  route  à  tenir, 
on  port.iit  la  précaution  jusqu'à  piocurcr  des 
habits  en  échange  des  habits  niiliiaires  ,  et  l'on 
ne  manquait  jamais  de  promettre  sûreté  et  protec- 
tion dans  le  caiitott  sous  la  surveillance  de 
l'admioisttaiion  J  ai  eu  entre  les  mains  des  preuves 
écrites  de  ces  tiéliis.  C  est  ainsi  que  j'ai  vu  plus 
d'une  fois  disparaître  dans  une  nuit  ,  des  bandes 
de  vingt  et  ving-cinq  hommes,  sous-otticiers  et 
soldats  d'un  même  département  :  plusieurs  sont 
revenus,  le  repentir  dans  le  cœur  et  les  larmes 
aux  yeux  ,  me  faire  l'aveu  de  leur  faute,  et  des 
moy.eiiS  pcthdes  que  l'on  employait  auprès 
deux 

Qu'ils  sont  dangereux  les  hommes  qui  abu- 
sent ainsi  de  leur  iriflucnce  particulière  et  de 
Tautoriié  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ,  pour  égarer 
ces  militaires  encore  sans  cxjjérieiice  ,  et  les 
livrer  ainsi  à  d'élernels  regrets  !  A  peine  oni- 
ils  abandonné  leurs  drapeaux  ,  qu'ils  n  apperçoi- 
vent  plus  autour  d'eux  que  les  lemords  déclii- 
lans  ,  l'opprobre  et  l'infamie.  La  loi  les  poursuit, 
les  fers  les  attendent  ,  il  n'est  plus  tems  de  ré- 
pater  leur  erreur  ;  ils  sont  coupables  ,  il  faut 
«ju'ils  soient  punis.  Us  ne  Itouvetont  donc  pliMi 
d'espoir  tpae  dans  la  lâche  protection  de  es 
méprisables  fonciionnaires  q*»  les  ont  etilraiiiés 
à  leui  perte.  Eli  I  ciuellc  protçciion  que  celle 
du  crime  insultant  i  la  loi. 

Ces  moiifs  ,  Citoyens  repiésentans,  vous  ont 
déicrminéi  deuiiéruni^nt  à  pioposer  l'aninisMc 
que  le  conseil  des  anciens  a  approuvée.  Il:  sont 
«ionc  libres  jvjourd  bui  dç  rejoindre  leurs  dra- 
peaux,  de  revoir  leuis  camarades  ,  et  de  vaincre 
fil4u^  leurs  au^i  ,    ceux    que  l'erreur  uu  Ici  con- 


seils pcrfilts  avaient  écartés  du  chemin  de  la 
gluirc.  Ali  !  n'en  doutez  pas  ,  ils  s.iuroni  répii 
ur  leurs  lautes  ;  ils  Se  défendront  désormais  dt 
l'intrigue   et   de  la   séduction. 

Mais  il  est  un  terme  où  l'indulgence  devien- 
drait faiblesse.  L'amnistie  peut  bien  suspendre 
un  instant  la  rigueur  de  la  loi  :  elle  jette  un 
voile  sur  le  passé  ;  mais  ,  ce  terme  expiré  ,  la 
loi  reprend  son  empire;  elle  devient  inflexible; 
et  celui-là  serait  douDlcrucnt  coupable  ,  qui  ne  se 
hâterait  pas  de  se  rendre  au  poste  où  1  honneur 
l'attend  encore. 

Et  vous,  jeunes  citoyens,  vous  que  la  loi 
appelle  aux  armées  ,  s'il  en  est  parmi  vous  dont 
le  cœur  ne  soit  pas  encore  ferme  aux  sentimens 
généreux  qu'inspire  l'amour  de  la  Patrie  ;  si  vous 
n'êtes  pas  entièrement  insensibles  aux  aitraiis  de 
la  gloire  et  de  l'honneur  ,  devenez  Français,  et 
montrez-vous  soldats  aux  yeux  de  vos  conci- 
toyens. Paraissez  dans  les  camps;  respirez-y  un 
insiant  l'air  de  la  liberté  et  de  la  v'icioire  :  alors 
la  République  vous  comptera  au  nombre  de  ses 
enfans  :jusr[ues-là  vous  êtes  censés  dans  les  rangs 
de  ses  ennemis  ,  et  la  loi  vous  condamne. 

Oh  !  gu'il  sera  doux  un  jour*  qu'il  sera  conso- 
lantpour  le  défenseur  de  la  Pallie,  pour  ses  parens, 
pour  ses  amis  ,  d'entendre  raconter  ses  exploits 
guerriers  ,  d'associer  son  nom  à  celjii  des  fonda- 
teurs de  la  République  ,  d'entendre  mille  voix 
s'écrier  dans  I  enthousiasme  ,  à  la  vue  d'un  guer- 
rier :  Il  est  un  des  vainqueurs  de  Jemmappes  ,  de 
Fleurus  ,  d'Arcolc  ,  de  Lodi  ;  il  est  un  des  braves 
qui  firent  le  serment  sur  le  canon  de  Monte- 
lesimo Jeunes  citoyens,  le  respect,  l'ad- 
miration ,  se  serreront  autour  des  défenseurs  de 
la  Patrie  ;  on  parlera  d'eux  avec  attendrisse- 
ment; l'histoire  et  la  tradition  transmettront  leurs 
noms  d'âge  en  âge;  l'airain  et  le  marbre  éternise- 
ront leurs  exploits,  et  vous  qui  n'avez  pas  le  cou- 
rage de  partager  leurs  nobles  travaux,  vous  res- 
îerez  dans  l'oubli,  ou  plutôt  le  mépris  vous  pour- 
suivra jusque  dans  la  tombe.  On  dira  :  Ce  fut  un 
lâche.  Voilà  le  sort  qui  vous  attend. 

Après  vous  avoir  indiqué  ,  citoyens  représen- 
tans, une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la 
désertion ,  votre  commission  s'est  occupée  des 
moyens  de  prévenir  de  pareils  délits  par  des 
mesures  iéaislatives  que  je  suis  chargé  de  vous 
ptésenier.  Peut-être  seraient-elles  insuffisantes  et 
même  inutile*,  si  la  journée  du  18  fructidor, 
en  renversant  l'échilaudage  de  la  conspiration 
royale,  n'eût  donné  au  Peuple  Firançais  l'espoir 
de  ne  compter  désormais  p urmi  les  fonctionnaires 
publics  que  des  amis  de  la  République.  L'associa- 
tion des  élémens  du  royalisme  avec  ceux  du 
gouvernement  républicain  est  une  monstruosité 
danslEti-t.  La  t.:ison  et  la  politique  la  réprou- 
vent ;  il  faut  qu'elle  disparaisse  enfin  ,  si  nous  vou- 
lons jouir  de  la  tranquillité  et  de  lapaix.  Sans  cela , 
soyez  en  sûrs  ,  vous  aurez  encore  à  craindre  de 
nouveaux  dangers  ,  à  gémir  sur  de  nouveaux 
sacrifices;  et  lEtat,  aff.iibli  par  des  luttes  sans 
cesse  renaissantes ,  ne  vous  présentera  quel'image 
d  un  vaisseau  agité  par  U  tempête,  et  toujours 
p;êt  à  se  briser  sur  des  écueils.  Gouvernans, 
Peuple  Français  ,  songez  que  ,  s'il  règne  un  ins- 
tant de  calme  ,  de  nouveaux  orages  semblent 
menacer  encore  dans  le  lointain  ;  hâiez-vous  de 
les  prévenir  par  des  choix  dignes.de  vous.  H  ne 
suffit  pas  d'avoir  des  lois  ,  il  faut  encore  que  les 
magistrats  les  lassent  exécuter  avic  cette  fermeté 
quaucunc  considération  particulière  ne  saurait 
ébranler  ;  sans  cela,  je  ne  vois  pas  où  pourront 
s'arrêter  le  terme  de  nos  travaux. 

Mais  si  ,  contre  nos  espérances  ;  si ,  malgré  les 
soins  du  dirccioire  exécutif;  si,  contre  l'attente 
dïs  républicains,  l'intrigue  du  royalisme  ou  de 
l'anarchie  venait  encore  à  placer  parmi  les  magis- 
trats du  Peuple  des  hommes  indignes  des  fonc- 
tions qui  leur  seraicut  confiées  ,  des  hommes  qui 
se  feraient  un  jeu  de  trahir  leurs  devoirs  ,  qu'ils 
tiouvent  à  l'instant  même  leur  punition  dans 
la  loi. 

Citoyens  représentans  ,  dans  le  cas  particulier 
soumis  à  l'examen  d'e  votre  commission,  nous 
n'avons  reiicontré  aucune  disposition  précise  qui 
détermine  les  peines  à  ii,fl;i>er  aux  administra- 
teurs, officiers  de  policç  judiciaire ,  accusateurs 
publics  ,  juges  et  commissaires  du  directoire ,  qui 
favoriseraient  la  désertion. 

La  loi  du  10  thermidor  an  3  punit  seulement 
de  destitution  et  de  deux  mois  de  'déieniion  les 
agen»  nationaux  des  communes  qui  négligeraient 
de  faire  des  états  de  recensement  des  citoyens  de 
réquisition. 

Elle  punit  également  de  destitution  les  offi- 
ciers tie  gendarmerie  ,  coupables  de  quelque 
abus  ou  négligence  da.i»-  la  confection  de  ces 
é  a's ,  et  de  tleux  années  de  fers  en  cas  de  con- 
niv.  n. e   prouvée!   .        '    '    ■ 

Mais  Ce  n'est  poiut  ici  le  cas  dont  il  Vagit. 

La  loi  du  4  frimaire  ,  an  4  ,  accorde  à  la 
gendarmerie  nationale  et  aux  commissaires  près 
les  administration^"  dépariemcntales  et  munici- 
pales la  surveillance  contre  la  déseition,  l'exa- 
t  nfien  dus  passeports  et  congés  des  miliiaires  ou 


autres   citoyens   employés  piès    les   armées  ;  elle 

tr  accorde  le  droit  de  requérir  la   force  armée 

'ir  l'arrestation  des  déserteurs  :  et  la  négligence 

cet  égard  est  punie  de  destituiion. 

Elle  punit  également  de  deux  années  de  fers 
le  militaire  ou  le  gendarme  qui  auia  reçu  de 
l'argent  ou  des  eliets  pour  ne  pas  arrêter  les  dér 
serieurs.  , 

Mais  votre  commission  a  pensé  qu'elle  devait 
envisager  la  question  sous  un  point  de.  vue  gé- 
néral ,  et  l'étendre  à  l'executiou  de  toutes  les  loi» 
relauives  à  la  désertion. 

La  loi  du  7  germinal ,  an  5  ,  veut  que  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  ne  puissent  être  destitués 
qu'en  vertu  d'un  jugement  légal. 

Ici  ,  citoyens  représentans  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  désertion  ,  les  fondions  de  la  gendarmerie  sont 
absolument  les  mêmes  que  celles  du  comruissaire 
du  directoiJe  ,  des  fonctions  civiles.  Elles  exigent 
la  plus  grande  surveillance  du  gouverncnjcnt  , 
et  nous  avons  pensé  que  ,  dans  ce  cas  ,  la  simple 
négligence  de  l'olhtier  de  gendarmerie  dans 
l'eXercice  de  ses  fonctions  pouvait  ête  punie  de 
la   destitution  prononcée  par  le  directoire. 

Quant  aux  individus  de  lintétieur  coupables 
d'avoir  recelé  la  personne  d'un  déserteur, OQ  d'avoir 
favorisé  son  évasion,  la  loi  du  21  brumaire  de 
l'an  5  lui  applique  la  peine  de  deux  ans  de  gêne  ,, 
et  de  deux  ans  de  fers  ,  s'il  a  recelé  le  déserteur 
avec  armes  et  bagage. 

Nous  avons  pensé  que  cette  disposition  devais 
être  modifiée  ou  pluiût  remplacée  par  une  dis- 
position qui  ne  présente  ni  l'appareil  d'un  tri- 
bunal criminel  ,   ni  U  gène  ,   ni  les  fers. 

Il  s'en  faut  bien  que  la  trop  grande  sévérité 
des  peines  soit  un  sûr  garant  de  l'exécution  des" 
lois  :  l'expérience  nous  prouve  ,  au  contraire  , 
qu'elle  conduit  le  plus  souvent  à  l'impunité,  et  la 
lenteur  dans  leur  application  est  un  mal  de  plus 
pour  la  société. 

Que  la  loi  saisisse  le  coupable  à  l'instant  du 
délit  ;  que  la  peine  ,  quelque  légère  qu'elle  soit  ^ 
le  suive  de  piès  ,  et  vous  aurez  beaucoup  fait 
pour  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  ^ 

D'après  ces  réflexions ,  voici  le  projet  dei 
résolution  que  votre  commissiou  propose  aa 
conseil. 

Art.  l'^''.  Tout  administrateur  de  département? 
ou  de  canton  ,  officier  de  police  judiciaire,  ac- 
cusateur public  ,  jugé  ,  commissaire  du  directoire 
exécutif,  tout  individu  lésant  partie  ae  la  geri- 
darmerie  nationale  ,  qui  n'exécutera  pas  pot;c-^ 
tuellement ,  en  ce  qui  le  concerne  ,  les  lois 
relatives  aux  déserteurs ,  aux  fuyards  de  la  réqui- 
sition, et  à  leurs  complices  ,  ou  qui  eu  empêchera' 
ou  entiavera  l'exécution,  sera  puni  de  dcUiC 
Mïnées  d  eraprisontieineut.  ''. 

II.  Tout  fonctionnaire  public  convaincu  d'avoir 
favorisé  la  désertion  ,  empêché  ou  retardé  le 
départ  des  déseiteurs  et  des  -citoyens  de  I;;  lé-' 
quisition  ,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des  dis- 
cours ,  sera  ,  outre  l'iemprisonneineut ,  condamné- 
à  une  amende  qui  ne  pQUria  être  moindre  de  5oo 
francs ,  ni  excéder  2,000  francs. 

Il  sera  de  plus  déclaré  incapable  de  remplir, 
aucune   Ipnction  publique  pendait  cinq  ans. 

III.  Tout  officier  de  gendarmerie  coupable,  de 
négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonc.ioi^s  eu.-/ 
vers  les  déserteurs ,  les  fuyards  de  la  réquisjtioQ  et 
leurs  complices  ,  pourra  être  destitué ^lar  le  direc-, 
toire  exécuiif.  ;         , 

IV.  Tout  habitant  dé  l'intérieur  de  la  Répu-1 
blique  convaincu  d'avoir  recèle  sciemment  ia- 
personne  d'un  déserteur  ou  réquisitionnaire  ,  ou 
d'avoir  favorisé  son  évasion  ,  ou  de  l'avoir  sous- 
trait d'une  manière  quelconque  aux  pouvsuitcJi 
ordonnées  par  la  loi,  seia  condamné  ,  par  voie' 
de  police  correctionnelle  ,  à  une  amenile  qui  n'j' 
pourra  être  moindre  de  3oQ.  francs ,  nî  excéder' 
3,000  francs  ,  et  à  un  emprisonnemen.t  ,:d'ÎUjnfJ 
année.  '  '    '  ■      (  1 

L'emprisonnement  sera  de  deux  ans  yçile  déser- 
teur ou  réquisitionnaire  a  été  ^ecèlp  avec  armes  et- 
bagages.  '     ,  '         , 

En  conséquence ,  le  premier  paragraphe  de 
l'aniclc  Vil  uu  titre  II  de  la  loi  du  'ai  brumaire  , 
an  5  ,  partant  U  peine  de  deux  ans  de  gène  et  de 
deux  aus  de  fers  ,  est  abrogé. 

V.  Celui  qui  aura  reçu  chez  lui  un  déserteur 
ou  réquisitionnaire  fugitif  ne  sera  point  admis  à 
proposer  ,  comme  excuse  valable,  que  ledit  .dé- 
serteur ou  réquisitionnaire  était  entré  chez  lui 
en  qualité  de  servireur  à  gagss  ^  a  moit.s  qu'iL. 
ne  l'ait  préalablement  présenté  à  ladmimstia- 
tion  municipale  de  son  canton  ,  pour  l'inieii. 
roger  ,  exattiiner  ses  papiers  et  p.isseijoos  ,  et  ■ 
s'assurer  pat  tous  les  moyens  possible»  ,  qu'il 
n'èiaii  point  dan*  le  cas  de  la  oéserlion  ,  m  de 
la  réquisition. 

VI.  La  négligence  dés  administrateurs  à  cet 
égard  sera  punie  conformément  à  l'article  1". 

En  cas  de  connivence  pour  favoriser  la  déser- 
tion ,  les  peines  porlées  par  l'ariicie.U  leur  seront 
appliquées. 
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VHI.  Ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  fait 
de  fausses  déclarations  à  l'administration  de  can- 
ton ,  pour  favoriser  la  désertion  ,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  receleurs. 

Ce  projet   est  adopté. 

Roger- Martin  ,  organe  d'une  commission  spé 
cia'e  ,  fisit  un  rapport  sur  l'organisation  définitive 
de  l'instruction  publique  ;  il  propose  trois  projets 
de  résolution;  l'un  sur  les  écoles  primaires,  l'autre 
sur  les  écoles  secondaires  ,  et  le  troisième  sur  les 
écoles   centrales. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
des  projets. 

La  séance  est  lev«e. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Frisidence  de  Lacombe-Saint-Michel. 
SÉANCE     DU    6   BRUMAIRE. 

Fescheur  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
«3  vendémiaire ,  relative  à  la  rentrée  des  contri- 
butions directes. 

Il  :ti;lyse  les  divers  articles  de  cette  longue 
résolution  ;  il  trouve  que  tous  sont  propres  à  faire 
rentrer  les  contributions  avec  le  plus  de  facilité 
et  le  moins  de  frais  possibles  ;  que  l'agence 
que  la  résolution  établit  n  est  point  une  création 
nouvelle  qui  répugne  à  la  constitution.  Il  pro- 
pose d'approuver  la  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
Dcment. 

■  Làtuie  propose  d'approuver  une  résolution  du 
sg  vetidemiaire ,  qui  accorde  un  supplément  de 
solde  aux  officiers  employés  à  Paris  ,  non  com- 
pris dans  la  loi   du  4  thermidor,   an  5. 

■'Le'  motif  qui  détermine  l'approbation  de  cette 
tésolijtifln  ,  c'est  qu'elle  répare  l'omission  qui  a 
été  faite  dans  une  loi  antérieure  ,  relativement 
à  plusieurs  officiers  employés  à  Paris  ;  c'est 
qu'elle  détermine,  d'une  manière  équitable,  le 
supplément  de  solde  accordé  aux  troupes  station- 
nées à  Paris,  ce  que  la  loi  du  4  thermidor  dernier 
avait  oublié  de  faire. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  du  s3 
Téndemiaire  ,  relative  aux  paterites. 

Saligny  combat  la  résolution.  Il  fut  reconnu  , 
dit-il ,  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  pour 
l'établissement  des  patentes  de  l'an  5  ,  que  la 
simple  industrie  particulière  ne  devait  point  être 
assujettie  à  ce  droit;  que  celui-là  seul  le  devait, 
qui  mêlait  à  son  travail  celui  d'ouvriers  ,  sur  les- 
quels il  bénéficiait.  Comment  se  fait-il  que  ce 
piincipe,  généralement  avoué  alors  ,  soit  au- 
jourd  hui    méconnu. 

L'article  XX'VII  porte  : 

i«  Toute  industrie  non  comprise  dans  le  tarif, 
n'en  est  pas  moins  soumise  au  droit  de  patente.  )» 

Qu'entend-on  par  le  vague  de  cette  disposition? 
veut-on  assujettir  à  l.i  patente  les  cnfans  qui  giim- 
psnt  dans  nos  cheminées  pour  les  lamoiier?  veut- 
on  y  assujettir  le  porteur  d'eau  qui  va  chercher  sa 
voie  d'eau  à  la  fontaine  ou  à  la  rivière  ?  ce  sont 
là  autant  d'espèces  d'industrie,  autant  de  sortes 
de  travaux  ,  autant  de  moyens  de  vivre.  Qa'on  ne 
dise  pas  que  ces  craintes  soient  exagéiées  ;  on 
a  vu,  l'an  passé,,  l'administration  prétendre  que 
des  jeunes  tilles,  demeurant  ch^z  leurs  parcns, 
et  qui  voutitravailler  en  journée,  par-tout  où  l'on 
les  demande  ,  pour  une  modique  somme  de  8 
ou.  10  sjOus  ,  devaient  être  assujetties  à  prendre 
une  patentf..        .    • 

Quoi  !  la  constitution  n'exige  que  trois  jour- 
nées de  trav:iilpour  qtie  l'on  jotiisse  des  droits 
de  citoyen  ,  et  -il  faudra  que  l'on  en  dor.ne  dix 
ou  vin,L;t  pour  avoir  la  permission  de  suppléer 
à  la  raoïiiçité  de  sa  forl;un:c  ,ou  seulement  de  tra- 
vailler, pour  ne  pas  mourir  de  faim  !  Non,  le 
.  coT).S|eil  ne .  peut  adopter  iine  pareille  .réso- 
lution. 

",Là-'ïH%c\issi6n  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée.  ■ 


CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

SÉANCE   DU    7    BRUMAIRE. 

L'administration  centraie  du  département  del'Al- 
liei  prcssnt»,  dans  une  volumineuse  pétition  ,  le 
tableau  effrayant  de  la  fituation  de  ce,  départe- 
ment. 

Les  amis  de  Blankembourg  ,  disent-ils  ,  en= 
hardis  par  l'impuniié  et  protégés  par  le  départe- 
ment ,  ne  mettent  plus  de  bornes  à  leur  audace. 
Ces  monstres  ne  se  bornent  pas  à  vexer  les 
patriotes  ,  à  faire  jouer  sur  les  théâtres  les  pièces 
les  plus  inciviques  ,.  telles  qiie  /Intérieur  des 
comités  révolutionnaires  ;  le  crime  impuni  ne  sait 
point  s'arrêter  aux  premiers  degrés  ;  il  s'é'ance 
jusqu'au  comble  des  forfaits  ;  ils  se  réunissent 
en  conciliabules  secrets  chez  un  émigré  rayé 
provisoirement  ,  se  coitisent  afin  d'acheter  des 
munitions. 

Des  jeunes  gens ,  des  déserteurs  et  d'autres 
individus  d'un  civisme  reconnu,  sont  emô  es 
et  formés  en  compagnie  de  Jésus.  Leurs  ch.ts 
sont  les  ennemis  les  plus  prononcés  de  la  Ré- 
publique. 

De  leur  côté  ,  les  jeunes  gens  et  leurs  parti- 
sans se  réunissent  chez  un  réictionnaiie.  Là  on 
nomme  une  commission  chargée  de  premire  de 
mesures  vigoureuses  pour  se  défaire  au  (.duiôi 
de  tous  les  Républicains  du  pays  ,  dont  on  col- 
porte les  noms  inscrits  sur  des  listes  de  pios- 
cription. 

Des  émissaire»  sont  envoyés  à  Gannat  et  au- 
tres endroits  :  on  y  organise  des  comités  réac- 
tionnaires. Ces  émissaires  se  transportent  dans 
les  départcmcns  voisins  ,  et  ils  se  concertent 
avec  de  semblables  comités,  pour  que  la  Saiitt- 
Barihelemi  des  patriotes  sonne  au  même  instant 
dans  toute   la  France. 

Les  départcmens  des  Bouches-du-Rhône  ,  du 
Puy-de-Dôme  et  autres  euvironuans  ,  sont  unis 
pour  assassiner  les  républicains  ;  tous  se  rallient , 
tous  marchent  pour  les  exterminer. 

Les  séances  du  département  sont  permanentes  ; 
on  a  appelé  la  force  armée  de  Moulins  et  de 
Cussct  ,  pour  soutenir  les  révoltés.  Les  jeunes 
gens  accourent  de  tous  les  points  ;  les  com.nis 
s'arment  dans  les  bureaux  ;  les  armes  sont  tirées 
de  tous  les  dépôts  ;  enfin  tout  est  en  alarmes  , 
et  chacun  court  aux  armes.  Les  patriotes  seuls  , 
contre  lesquels  les  coups  se  préparent  ,  restent 
calmes  ,  et  attendent  leur  salut  du  génie  tutélaire 
de  la  liberté  ,  qui  veille  sur  leurs  destinées ,  et 
des  mesures  que  vous  voudrez  bien  prendre  pour 
anéantir  le^  traîtres  qui  méditent  encore  le  réta- 
blissement du  tiône. 

Baraillon.  J'atteste  la  vérité  des  faits  qui  vien- 
nent de  vous  élire  dénoncés.  Si  je  n'en  ai  pas  été 
le  témoin  oculaire,  j'étais  du  moins  très-près  de 
Moulins  quand  ils  se  sont  passés  ;  et  avant  que  les 
nouveaux  administrateurs  projetassent  la  dénon- 
ciation ,  j'étais  informé  que  leurs  prédécesseurs 
avaient  vexé  les  patriotes  ,  favorisé  les  royalistes  , 
porté  les  prêtres  réfractaires  en  triomphe  ,  et  fait 
effacer  de  la  liste  des  émigrés  les  riches  qui  y 
étaient  inscrits.  Vous  devez  accueillir  l'adresse 
qui  vous  est  faite  ,  et  non-seuiement  l'envoyer  au 
directoire  pour  prendre  contre  les  coupables  les 
mesures  les  plus  sévères  ,  mais  même  ordonner 
l'impression  de  cette  adresse  qui  ne  peut  être  trop 
répandue.  J'en  fais  la  motion  expresse. 

Labrousse.  J'appuie  le  renvoi  au  directoire  , 
puisqu'il  s'agit  de  délits  qu'il  n'appartient  qu'à 
lui  seul  de  faire  vérifier  et  poursuivre;  mais  je 
m'oppose  à  limpression.  S'il  est  une  pièce  dont 
l'impression  ordonnée  par  vous  ,  pût  sembler 
préjuger  le  fond  ,  certes  c'est  celle  qu'on  vient 
de  vous  lire  ;  et  vous  ne  devez  rien  préjuger 
sur  des  faits  dont  la  connaissance  et  la  potM- 
sCiite  appartiennent  à  d'autres  qu'à  vous.  J  en- 
tendais ,  pendant  qu'où  lisait  l'adresse,  les  obser- 
vations de  plusieurs  de  nos  collègues  ;  et  s'il 
était  ,  d'après  elles  ,  un  point  que  je  dusse  pré- 
juger ,  ce  ne  serait  pas  ^  à  coup  sûr  ,  la  véracité 
des  signataires.  Mais  je  àois  ,  tant  à  leur  égard 
qu'à  l  égard  des  faits  avancés  par  eux  ,  laisser  la 
question  entière  ;  et  je  demande  que  le  conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'impression. 

Garnier  de  Saintes.  Et  moi  j'appuie  l'impression- 
Les  foits  ne  sont  que  trop  réels.  Personne  n'en  peut 
être  mietix  instruit  que  ceux  qui  vous  les  dé- 
noncent. Oui  ,  on  conspire  encore  en  plus  d'un 
lieu.  Les  chefs  que  vous  avez  atteints  par  la  loi 
du  ig  fructidor,  ont  de  nombreux  prosélytes  ;  i's 


n'osent  plus  marcher  le  front  levé  ,  mais  ils  cons< 
pirent  dans  les  ténèbres.  Il  faut,  quand  leuis  ma- 
nœuvres sont  découvertes  ,  que  toute  la  F.ance 
en  soit  instruite.  Tremblez  ,  représcntans  ,  pour 
la  liberté,  si  vous  n'avez  pas  le  courage  (J'cn- 
tendrc  dire  que  l'on  conspire  encore  contre  elle , 
et  de  vous  élever  ^courageusement  contre  les 
conspiJateurs. 

Jappuie  l'impression. 

On  applaudit  daus  les  tribunes. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  l'assem- 
blée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  président 
rappelle  à  l'ordre  ceux  quLont  applaudi. 

C'est  là  une  farce  préparée  ,  s'écrie  Philippe  Del- 
leviile. 

Garnier.  Et  les  assassinats  sont-ils  moins  pré- 
parés ?  (Violens  murmures.  ) 

Le  président.  Je  rappelle  indistinctement  à 
i'or;lre  tous  les  interrupteurs. 

Gomniye.  Les  journaux  qui  rendent  un  compte 
XiCt  et  détaillé  de  vos  séances  ,  parleront  ,  n'en 
douiez  pas,  Je  l'adresse  qui  vient  de  vous  êire 
lue,  il  est  donc  inutile  d'ordonner  une  impres- 
sion qui  serait  très-dispendieuse  et  qui  n'aurait 
aucun   objjt. 

Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et  simple  de 
ladi'esse  au  directoire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  suite  à  demain. 

jV".  B.  Dans  la  séance  du  8  ;  du  conseil  des 
cing-cets  ,  Fabre  ,  organe  de  la  commission  des 
dépenses  ,  a  présenté  un  projet  de  résolution' 
sur  le  classement  général  des  dépenses,  tant 
ordinaires   qu'extraordinaires. 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

DiiTérens  objets  ont  occupé  la  séance. 


AVIS. 

Bel  appartement,  au  premter,  sur  la  rue,  à 
louer  piésentcment  ,  rue  de  la  Monnaie  ,  vis-à- 
vis  celle  Bailiet.  Il  est  composé  de  sept  pièces, 
avec  caves  et  cha:abres  de  domestiques.  Il  peut 
convenir  à  deux  ménages.   S'adresser  au  portier. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  8  brumaire,  —  Effets  commerçabWs. 


.Sojou 


55 -J 
195  ■ 


96 

io3j 
lib. 
3ï 


56 1 
.93 
12    i3 
i5 

is  13 
i5 
94 

102 

au  p. 

I  b. 


s6  j;  6,  !6  iî  6 


i5  jours. 


Amsterdam 

Idem  courant.  .  .     . 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne 

Lausanne 

Bile 

Londres 

Lyon j  b. 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier.,  i  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions. g  1.  ios. 

Bons  i 7  1.  S  s.  g  d. 

Boiis  i 53  I.  10  s.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

OrEn 104  L 

Marc  d'argent 5o  !.  7  s.  6  d. 

r^iajtW 5  1.  8  s.  6  d. 

Quadruple 80  !.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  10  s. 

Guinée 3  S  1.  6  s. 

Souverain 34  1,  S  s. 

Cours  des  marcliandius. 

Café  Martinique 44  45  s. 

WcT?! Saint-Domingue 42  ^3  s. 

Sucre  rt'Oiiéaus 43  46  s. 

Sucre   d  Hambourg 45  5x  s. 

Savon  de  Marseille 16  s.  g  d. 

Huile  d'oHve «3  24  s. 

o  n  É  O  N. 

Auj.  la  folle  journée  ou  le  Mariage  de  Figaro. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  cTief. 
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re  ,  5o  liv.  pour  six  moii  ,■  et  loo  liv.  pour  l'année  entière, 
LS  ,  u°  18.  Il  Faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  det 
concerne  la-    rédaction   delà  feuille    au   Rédacteur,    rue    dei 
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Décadi,   10  brumaire  J  an  6  dt  la  République  Française  une  et  indivise.  (  mardi  3  ^  „doh 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  g  brtimaire. 

A-/ ES  citoyens  Treilhard  et  Bonrier  sont  nommés 
ministres  de  France  au  congrès  d'Empire  qui 
doit  se  tenir  à  Rastadt.  Cette  circonstance  em- 
pêche le  citoyen  Treilhard  d';iller  remplir  sa 
place  de  ministre  de  la  Répubaque  près  la  cour 
de  Naples.  En  attendant  ,  \ç  citoyen  Trouvé  , 
secrétaire  de  légation  ,  remplira  les  tondions  de 
chargé   d'affaires  près  cette  cour. 

Le  général  Kellcrman  ,  destitué  dernièrement, 
jouira  cependant  du  traitement  d'officier  réformé, 


Le  contre-seing  et  la  franchise  ayant  été  sup- 
primés par  la  loi  du  g  vendémiaire  an  6  ,  cous 
citoyens  ,  non-fonctionnaires  publics  ,  sont  pré- 
venus que  ,  conformément  à  l'article  P'  de  l'ar- 
rêté du  directoire  exécutif  du  27  vendémiaire 
-dernier  ,  ils  doivent  payer  d'avance  le  port  des 
lettres  ,  pétitions  ,  mémoires  et  papiers  quelcon- 
ques qu'ils  adresseront,  par  la  poste,  au  direc- 
toire exécutif,  aux  ministres  ,  à  la  trésorerie  na- 
tionale, aux  autorités  constituées  ,  et  générale- 
ment à  tous  les  fonctionnaires  publics  quelcon- 
ques, et  que,  faute  dudit  paiement  d'avance, 
lesdites  lettres  ,  pétitions  ,  etc.  resteront  au  rebut 
dans  les  bureaux  des  postes  oti  ils  auront  été 
remis. 

Les  citoyens  ,  non- fonctionnaires  publics  ,  doi- 
vent également  payer  le  port  des  lettres  et  paquets 
qui  leur  seront  adressés  par  tous  les  fonction- 
naires publics  ,  lorsque  lesdites  lettres  ou  paquets 
n'auront  point  été  affranchis,  et  de  quelques  contre- 
seings qu'ils  pussent  être  revêtus  :  faute  de  paie- 
ment ,  ils  resteront  aussi  au  rebut. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics  ,  le  Bulletin 
des  Lois,  n"  i53,  contenant  l'arrêté  du  directoire 
du  27  vendémiaire  dernier,  les  instruit  des  for- 
malités à  observer  relativement  à  leurs  corres- 
pondances. 

Paris,  le  3  brumaire,  an  6. 

Les  administrateurs  des  postes  aux  lettres  , 
RouviERE  ,  Caboche  ,  Lebarbier  ,  Mouillesaux  , 
Carouge. 


La  commisssion  militaire ,  séante  à  Paris ,  a  con- 
damné aujourd'hui  à  la  peine  de  mort  le  nommé 
Louis- Charles  Chenu,  âgé  de  33  ans,  natif 
d'Auxerre  (Yonne),  sous-lieuteoant  au  ci-devant 
régiment  de  Picardie,  inlanterie  ,  pour  avoir  émi- 
gré en  Angleterre,  au'  mois  de  novembre  1791  , 
où  il  a  resté  jusqu'au  mois  de  juillet  1796  ;  avoir 
passé  d'Angleterre  en  Danemarck  ,  oîi  il  a  resté 
deux  mois ,  et  être  rentré  en  France  au  mois 
d'octobre  1796,  et  ne  s'être  point  conformé  à  la 
loi  du  ig  fructidor  dernier  :  et  a  acquitté  le  nom- 
mé Joseph-Louis-Vincent  Friboura  ,  âgé  de  trente- 
quatre  ans  et  demi ,  natif  de  Mamers  ,  départe- 
ment de  la  Sarthe  ,  ci-devant  capitaine  au  cin- 
quième régiment  d'infanterie,  vivant  présente- 
ment de  son  revenu,  et  habitant  la  commune 
deBois-Guillanme  ,  canton  du  Mont-aux-Malades, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  était  pré- 
venu d'émigration. 


Le  ministre  de  la  marine  a  fait  connaître  aux 
commerçans  des  principaux-ports  de  la  Républi- 
que ,  que  les  troubles  qui  avaient  éloigné  les  vais- 
seaux européans  des  ports  de  Jaffy  et  de  Maragan  , 
au  royaume  de  Maroc ,  étant  dissipes  ,  les  na- 
vires du  commerce  y  seront  reçus  avec  sûreté 
et  protection. 


BEAUX-ARTS. 

La  musique  ,  qui  fut  peut-être  le  premier  lan- 
gage de  l'homme  ,  en  est  aujourd'hui  le  supplé- 
ment et  le  charme  ;  elle  rend  la  gaîté  plus  pi- 
quante ,  la  peinture  de  nos  passions  plus  éner- 
gique ,  et  1  expression  de  nos  scn'iniens  plus 
vive  et  plus  touchante.  Tous  les  Peuples  l'ont 
aimée.  Les  fables  d'Orphée  et  d'Amphion  nous 
attestent  encore,  sous  une  ingénieuse  allégorie, 
combien  elle  avait  de  pouvoir  dans  lAntiquité. 
C'est  en  chantant  ses  ver»  snbliraes ,  que  Tyttée 


animait  les  Lacedémonien»  au  milieu  descombats 
et  rappelait  au  milieu  d'eux  la  victoire'  (i).  La 
musique  entrait  même  dans  la  législation  des 
Icuples  de  la  Grèce.  Elle  était  nécessaire,  dit 
Montesquieu  ,  pour  adoucir  les  mœurs  des  Ar- 
cade' qui  habitiiieiit  un  pays  où  l'air  est  triste 
et  troul  ;  ceux  de  Cynèle  ,  qui  négligèrent  la 
musique,  surpassèrent  en  cruauté  tous  le  Grecs, 
liaton  ne  craint  point  de  dire  que  l'on  ne  peut 
taire  de  changement  dans  la  musique  qui  n'en 
soit  un  dans  la  constitution  de  l'Etat.  L'auteur 
de  1  Esprit  des  Lois  explique  cet  étrange  para- 
doxe,  eu  rou,  rappeb.-.  que  les  insiitmions 
politiques  des  anciens  Peuples  de  la  Grere 
étaient  fondées  sur  les  mœurs  ,  et  que  de  lous 
les  ans  la  musique  est  celui  qui  a  le  plus  d  in- 
ilucnce  sur  elle. 

Cet  art  charmant  aété  cultivé  par  toutes  les  Nations 
pohcées;  on  le  trouve  aussi  chez  les  Peuplades 
les  plus  barbares.  "Vuyez  dans  Ossian  quel  pou- 
voir magique  exerçaient  les  Bardes  sur  les  Peuples 
belliqueux  de  l'ancienne  Ecosse.  Sous  ces  tristes 
climats  ,  sur  ces  rochers  arides  ,  le  son  des  harpes 
eritrcicnau  l'ardeur  des  guerriers  et  charmait  leurs 
loisirs.  Un  voyageur  anglais  a  trouvé  sur  la  côte 
nord-ouest  d'Amérique  ,  des  Peuples  sauvages  qui 
n  avaient  aucune  idée  de  nos  arts  les  plus  ordi- 
naires ;  mais  ils  avaient  une  musique ,  et  leurs 
chants  harmonieux  exprimaient  si  bien  les  divers 
niouvemens  de  l'ame ,  que  tour  à  tour  ils  arra- 
chaient des  larmes  d'aticndri.«sement ,  ou  com- 
muniquaient un  enlhousiasme  héro'iqu-. 

On  a  prétendu  de  nos  jours  que  ce  furent  les 
regrets  causés  par  la  perte  de  leurs  chants  d'é-lise 
qui  portèrent  les  Vendéens  à  la  révolte;  et  que 
c  est  a  des  complaintes  attendrissantes,  exprimant 
ces  regrets  ,  qu'ils  ont  dû  leur  ardeur  martiale  et 
leurs  victoires. 

Le  Racs-dts-Vaches  en  Suisse  ,  la  Marseillaise 
en  trance  ont  renouvelle  le  prodige  de  Tyrtée. 

La  musique  est  nécessaire  au  cultivateur  pour 
endurer  les  ch.ileurs  accablantes  (2)  ,  au  pasteui 
pour  tromper  l'ei;nui  de  sa  solitude,  su  forge- 
ron poiar  supporter  ses  fatigues  ,  au  soldat  pour 
braver  les  dangers  et  la  mon.  Enfin  c'est  par  des 
chants  que  tous  1-»  l^^mmes  adressent  au  ciel  et 
leurs  pner"  et  leurs  acn6ifi,de  grâces. 

La  musique  n'est  donc  point  seulement  un  art 
agréable  ,  c'est  une  scitnce  utile  dont  les  progrès 
doivent  être  encouragés. 

Autrefois  nous  n'avions  en  France  d'autre  insti- 
tution musicale  qu'une  académie  royale  de  mu- 
sique ,'et  cette  académie  était  un  théâtre  assujetti  , 
comme  les  autres  ,  aux  caprices  d'un  public  in- 
constant; les  plus  grands  maîtres  y  recevaient  des 
outrages.  Gluck,  le  subUme  Gluck  ,  y  entendit 
siffler  ses  chefs-d'œuvre.  Les  élevés  de  cette  aca- 
ciémie  étaient  des  hommes  excommuniés  et  des 
filles  perdues.  Aujourd'hui  nous  avons  un  conser- 
vatoire où  nos  plus  célèbres  compositeurs  pro- 
fessent la  musique,  ouïes  enfans  des  plus  hon- 
nêtes citoyens  l'apprennent.  Cette  insiituiion  fdit 
honneur  au  gouvernement  républicain  qui  l'a 
créée  ,  et  les  encouragemcns  qu'il  lui  donne  y 
feront  éclore  des  talcns  distingués. 

L'une  des  plus  belles  prérogatives  de  la  puis- 
sance est  sans  doute  de  couronner  les  Muses  au 
nom  d'un  Peuple  qui  les  chérit.  Nous  avons  joui 
celte  année  ,  pour  la  première  fois,  de  ce  beau 
spectacle. 

Cette  cérémonie  a  eu  lieu  le  4  brumaire  ,  dans 
la  salle  de  l'Odèon  ,  en  présence  du  directoire 
exécutif,  de  l'institut  national,  du  corps  di- 
plomatique ,  et  d'une  assemblée  très-nombreuse 
de  citoyens. 

Ce  n'était  point  une  de  ces  fêtes  nationales  où  la 
puissance  doit  occuper  le  premier  rang,  et  les  arts 
concourir  à  sa  splendeur;  c'était  au  contraire  un 
hommage  rendu  aux  arts  par  la  puissance  elle- 
même  ;  elle  semblait  acquitter  à  son  tout  la  dette 
de  la  reconnaissance  ;  aussi  les  membres  de  l'ins- 
titut national  avaient-ils  ,  dans  cette  solennité  ,  la 
place  d'honneur. 

L'une  des  plus  belles  symphonies  du  digne 
émule  de  Gluck  ,  le  citoyen  Méhul  ,  cette  admi- 
rable composition  dans  laquelle  on  croit  entendre 
une  chasse,    depuis   le   départ   des  chasseurs  jus- 


leuis  talc 
un  homme  i 
dissant,   ne 


re  iT()j,v.it.  ) 

df  iéunf  H  '''"'  °"  .''^.  '"'^  expire'   l'ouver^re 

vaioirc      on  ne   pouvait  piépt.rer    es  auditeurs  à 
1  attention  par   de  plus  sublimes  accords 

L'exercice  musical  des  élevés  a  suivi  cette  sym- 
phtjnie,  et  s  ils  o<u  su  procurer  de  nouveaux 
piaisirs  apiés  leurs  maîtres,  c'est  un  double 
mente  qu,_  doit  ajouier  à  leur  glojre.  Leur  â 4 
is  lormaientun  tel  (ontrasie,  a  dit 
l'sprit  ,  que  l'auditoire  ,  en  applau- 
songeait  plus  à  les  er-courager  d<!,:j 
..«r..u^  ,  niais  a  Ils '■'■""'"•'•!--  -'  -- 
0(i  ne  peut  rien  ajouter  l 
de  ceux  qui  l'ont  mériié. 
Les  premiers  prix  ont  été  décernés  : 
Pour  le  chrmt.  —  A  la 
Chevalier,  âgée  de  17  ans., 
Ça:s  ,  élevé   du  citoyen  Rither! 

four  le  clavessin.    —   A 
D"mçy,   âgée    de   16  ans,    du    département  de 
la  t>eine,  eleve  du  citoyen  Hyacintc  Jadin. 
Four  le_  violon.  -  Au    citoyen    Charles   Sau- 
agee  de   ,5   ans,   du  département  delà 
eleve  du  citoyen  P.   Bbsius. 

Boulanger  ,  âge  de  19  ans,  né  en  Saxe,  élevé 
uu  citoyen  Levasseur.  ■ 

Pour  le  haut-bois.  -  Au    citoyen  Ch.,rles-Remi 
.  âge  de  17  ans  6  mois  ,  du  département 
einc  ,  eleve  du  citoyen  Salentin. 

Lefonn/"  ^'«-m."^^- Au  citoyen  Jacques-H^nri 
Seine  /l  °' •'^'^  -^  ^'^^  '  du  dépauement  de  la 
ôeine,  eleve  au  citoyen  Lcfebvre. 

Pour  h  flûte.  -  Au  citoyen  J.an  Moudru,  âgé  de 
i3  ans,  du  département  de  la  Haute-Vi,  • 

du  citoyen  Hugot. 

Pour  le  cor  -  Au  citoyen  Louis  Daur 


que  le 


citt)yenne    Caroline 
née   au   Cap-Fran- 


citoyenne     Rose 


v<.geot , 
oeine  , 


Laurent  , 
de  la  S 


ie.ine ,  éltve 


prat , 


(1)  Les  Spartiates  avaient  été  vaincus  par  les 
habitans  de  Messène  ;  Tyrtée  ranima  leur  cou- 
rage par  Ses  chants  héroïques  ,  et  les  Spartiates 
furent  vainqueurs. 

(2)  On  sait  que  dans  le  Bas-Poitou,  les  labou-, 
rcurs  sont  accompagnés  du  noteur.  C'est  un 
homme  qui  chante  auprès  de  celui  qui  fend  le 
sein  de  la  terre.  Le  notcnr  c«t  le  mieux  payé  de 
tous  les  ouviicrs. 


d:cit<:;^nw'^"'^'"^°''^^^^-^'^'-= 

Do^ssron'  *?""";-  Au  citoyen  Jean-SImon-Louis 
Uossion  âge  de  18  ans  ,  du  département  de  la 
aune  ,  eleve  du  citoyen  Tulou. 

tistes  étaïïlinTtfûmeiît  s'urTéquel  il  l'avait  mérilï 
et  une  branche  de   laurier;   celui  du  chant   con- 
sistait en  dix  partitions  gravées. 

Trois  jeunes  personnes,  les  citoyens  Georjeon  , 
Boely  et  Moreau  ,  ont  mérité  les  seconds  piix  du 
chant.,  ^ 

^  La  citoyenne  Lebrun,  élevé  du  citoyen  Baillot , 
s  est  montrée  ,  sur  le  violon  ,  la  rivLile  de  la  cé- 
Ic-bre  madame  Ladurner  ,  dont  les  talcns  ont  été 
admirés  de  tout  Paris  ,  dacs  nos  concerts  de 
Feydeau. 

Les  prix  avaient  été  décernés  par  un  jury  ;  les 
noms  de  ceux  qui  en  avaient  été  jugés  di.rncs 
ont  été  proclamés  par  le  secrétaire  du  coi^ser- 
vatoire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .  avant  de  distribuer 
ces  prix,  a  cru  devoir  parler  des  charmes  de 
la  musique  et  de  son  influence  sur  les  actions 
d  un  Peuple  libre  ;  il  a  eu  le  tort  de  prendre 
pour  modèle  une  déclamation  ampoulée  sur  l'har- 
monie, dont  Gresset  est  fauteur,  et  dont  il 
s'avouait  coupable  ;  son  discouis  n'a  pas  été  en 
tendu  sans  exciter  quelques  mouvemeus  d'im- 
patience. Mais  nous  pensons  ,  comme  l'un  de 
nos  écrivains  périodiques  ,  que  l'on  peut  tomber 
dans  une  méprise  luiéraire  sans'  cesser  d'être 
un  administrateur  laborieux  ,  probe  et  uiile  II 
n'est  pas  étonnant,  d'ailleurs,  qu  un  ministre, 
charge  de  fonctions  aussi  importantes  que  mul- 
tipliées ,  ne  trouve  pas  le  loisir  de  composer  un 
discours  d  appareil. 

Au  reste  ,  félicitons-nous  que  les  beaux  arts 
puissent  cueillir  enfin  des  palmes  honorables 
dans  notre  Patrie. 

David. 

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Villas. 


SUITE    DE   LA    SEANCE  DU    7    HRUM\IIf. 

a  pétition  sui- 


Un    secrétaire   fait  lecture    d 
vante  : 


Citoyens  législateuurs,  cpouseinfortunce  ,  mère 
de   deux  enfans  en  bas  âge  ,  ptêtc  à  donner  le 


«, 

Jour  à  un  troisième,  iî  ne  me  reste  qu'à  ttiourit 
si  la  veix  de  la  nature  et  de  la  lendtesse  con- 
jugale n'est  jjoiiit  entendue. 

Bo;iiiace  Paradis  ,  mon  époux  ,  dépaté  de 
lYt.uiic,  et  membre  du  conseil  des  anciens ,  est 
.,u  nombre  de  ceux  que  la  loi  du  18  Iructidor 
a   condamnés  à  la  déijorialion. 

O  vous  tous  dont  il  a  partagé  les  travaux 
depuis  le  5  brumaire  an  4  ,  je  vous  conjure  de 
déclarer  si  vous  l'avez  connu  pour  un  intrigant 
et  un   ennemi   de  la  constitution  de  l'an  3. 

Jamais  il  u'a  été  membre  d'aumoe  réunion. 
Tout  entier  à  ses  devoirs  et  au  soin  de  sa  t'a- 
mille  ,  il  ne  nous  entretenait  de  son  inviolable 
attachement  à  la  constitution  ,  il  ne  voyait  de 
siilut  que  dans  son  mainiieti.  Vous  le  savez, 
si  jamais  il  a  cherché  à  aigrir  les  passions,  s  il 
n'a  pas  au  contraire  ,  dans  toutes  les  occasions  , 
appelle  la  concorde  et  la  paix  I  Vous  le  savez 
s'il  n'accueiliît  pas  tous  ses  coUegurs  ,  s^il  ne 
iecherchr.it  pas  leur  ami:ié.  El  .vcz  la  voixô  vous 
qui  êles  encore  dai^s  le  sein  Uu  conseil  ;  n  aban- 
donnez pas  dans  son  infortune  un  homme  digne 
de   vous  et  de  la  Patrie.  ' 

Et  cependant  il  est  traité  en  conspirateur  et 
en  rebelle  !  Le  sort  des  plus  grands  criminels 
lui  est  réserve  !  Y  pouvez -vous  penser  sans 
frémir  ! 

Entendez  ,  Citoyens  législateurs  ,  l'accent  de 
r<nnocence  et  de  la  vérité;  rendez  un  époux  chéri 
à  une  épouse  au  désespoir  ,  un  père  tendre  à 
SCS  cufans  qui  le  reclament,  un  citoyen  pur  à 
la  République.  Que  son  nom  soit  effacé  de  la 
liste  fatale.  Disposez  de  ma  vie  ,  de  celle  de 
mes  eiifans ,  elles  sont  entre  vos  mains. 

Signé  ,    femme    PaRADIS. 

Gay-Vernon.  Citoyens  représentans ,  qu'ils  sont 
madieurtux  les  législateuis  et  les  hommes  pu- 
blics qui  veulent  sincèrement  le  bien  et  la  liberté 
de  leur  pays  !  Leur  vie  est  un  combat  continuel  où 
il  tiut  qu'expirent  leurs  aftcciioi.s  les  plus  chères  ; 
il  faut  qu  ils  paraissent  barbares  quoique  la  seule 
humanité  les  inspire  ;  qu'ils  soient  en  guerre  avec 
Jeur  propre  cœur;  qu'ils  repoussent  les  cris  de 
'«quelques  épouses  et  de  quelques  familles  éplo- 
técs  ;  qu'ils  répriment  cet  élan  des  ames  géné- 
reuses qui  appelle  la  pitié  ,u:  un  ennemi  vaincu; 
qu'ils  s'intcidistn!  ,  enfin  ,  toute  espèce  de  re- 
tour sur  eux-mêmes.  Mais  quelque  difficile  et 
douloureuse  que  seit  cette  situation  ,  leurs  de- 
voirs ,  citoyens  reprcsenians  ,  est  de  s'y  main- 
t  n:r  luaigié  son  aa-.ertume  ;  quand  la  voix  de 
la  Patrie  comnian4c  ,  tout  doit  disparaître  devant 
elIc.Oi  ,  je  vous  le  demande,  peut  elle  être  jamais 
X-  .      .       ■■     ^  ■  •  -  .     H"e 

dûus  cette  occasion  !  Le  jour  où  vous  devien- 
drez indulgens  envers  ceux  qu'a  frappés  le  iS  fruc- 
tidor ,  ne  sera-t-il  pas  un  jour  de  deuil  pour  tous 
les  vrais  hançaib  ;  l'époque  lugubre  d'une  réaction 
alT.eiisc  et  tuy.ile  ;  le  renouvellement  de  toutes 
les  scènes  sanglantes  qui  ont  désolé  le  Midi  ; 
un  jour  de  mort  pour  le  corps  législatif,  le  di- 
rectoire ,  'es  aéf.aseurs  de  la  Patiie  et  tous  les 
hommes  libres  ;  un  jour  de  tésùrreciion  pour  le 
'fanatisme  et  la  royauté? 

Si  vous  vous  laissez  surprendre  par  les  accens 
de  la  tendrtsse  conjugale  et  filiale,  si  vous  ne 
rejetiez  pas  d'un  mouvement  unanime  la  péti- 
tion qu'elle  vous  présente  ,  ne  vous  readez-vou« 
pas  coupables  du  crime  de  leze-naiion  et  de 
leze-huraanité  ?  n'accusercz-vous  pas  le  18  fruc- 
tidor, sans  lequel  il  n'y  aurait  plus  pour  vous 
ni  liberté  ni  patrie?  ne  do.inerez-vous  pas  de 
l'espoir  à  cette  faction  Hberlicide  qui  a  failli  de 
nous  dévorei  ,  et  nouslivier  tous  ou  à  l'étranger 
'ou  aux  Cdpets  ?  Citoyens  représentans  ,  il  n'y  a 
pas  un  homme  de  bonne  loi  ,  qui  ,  relisant  les 
rapports  ,  les  discouis  et  les  motions  de  Paradis, 
depuis  le  1='  prairial  de  I  an  5,  qui,  rappelant 
dans  son  esprit  les  relations  qu'il  avait  avec 
quelqucs-tvns  de  nos  collègues,  ne  soit  convaincu 
qu'il  ne  lût  par  ses  talens  un  des  principaux  ins- 
trumens  de  la  faction  royale  ,  un  .les  arcs-boutans 
de  cette  ligue  impie  ,  qui  ,  par  l'éloquence  ,  la 
corruption  ,  l'iminoraiité  et  une  opinion  factice, 
voulait  ramener  la  France  à  l'esclavage.  Paradis 
n'a  jiinais  fait  entendre  sa  voix  qu'en  faveur  des 
émigrés  ,  des  ministres  rebelles  ,  et  de  tous  les 
encem's  de  la  République  ;  il  était  l'ami  ioiime 
de  Gibert  -  Desmolieres  ,  qui  a  si  efficacement 
travaillé  â  la  ruine  des  finances  et  du  crédit  public  ; 
mais  ce  qui  soulevé  l'indignation  contre  Paradis, 
ainsi  que  contre  tous  ses  complices  ,  c'est  l'assas,- 
sinat  de  aS.ooo  républicains,  barbarement  im- 
molés aux  nriànes  des  tyrans  et  de  leurs  esclaves  ; 
c'c'st  l'assassinat  de  23,ooo  républicains  ,  qui  n'ont 
été  immo.és  sur  les  rives  du> Rhône,  et  dans  les 
belles  contrées  du  Midi,  que  parce  qu'aux  deux 
tribunes  des  consei.s  ,  les  émigrés  et  les  fanatiques 
avaient  leurs  souiieiis ,  et  les  assassins  leurs 
apologistes. 

Ciioyerjs  représentans  ,  si  vous  trouvez  dans 
ce  torrent  d'éloquence  conspiratrice  qui  nous 
inondait  depuis  le  1"  prai.ial  ,  un  seul  mou- 
vement  d'in..;ignation   qui   partît   d'un  cœur  sen 


déguisée  ,  une  seule  parole  sincère  qui  manifestât 
l'intention  d'arrêter  cette  boucherie  sans  exemple, 
je  consens  que  vous  rappeliez  tous  les  coaspita- 
leurs  ;  sils  ont  qualifie  une  seule  fois  du  nom 
d'anarchie  ce  tems  de  suprême  anarchie  ,  dans  un 
gouvernement  pourtant  constitué,  je  derme  mon 
suiFi.rge  pour  le  rapport  de  la  ioi  du  19  friCtidor  : 
mais  ,  les  Ita^rbares  qu'ils  étaient  !  ils  traitaient  à  la 
tribune  d'hommes  anarchiques,  et  de  terroristes, 
ceux  qu'on  homicidait,  pour  hâter  leur  extermi- 
nation. Ce  rafinement  de  cruauté  royale,  sera 
une  espèce  de  justification  pour  la  tyrannie  de 
Robespierre  ,  si  une  tyrannie  cruelle  pouvait  être 
justifiée  par  une  tyrannie  plus  cruelle  encore  ,  et 
les  placera  dans  1  histoire  à  côté  de  tout  ce  qu'il 
y  aura  eu  de  plus  atroie  sur  la  terre  ;  et  Paradis  , 
pour  avoir  prostitué  ses  talens  ,  vendu  sa  Patrie  , 
et  gardé  un  silence  coupable  sut  les  assassinats  , 
s-cra  inscrit  sur  cette  liste  homicide. 

Citoyens  représentans,  lapait,  la  douce  paix 
est  venue  enfin  essuyer  nos  larmes,  dissiper  nos 
angoisses  ,  et  nous  ouvrir  les  portes  d'un  heu- 
reux avenir.  Nos  im*Dortclles  armées  ont  forcé 
l'Autriche  à  rendre  hommage  au  génie  de  la 
liberté.  Le  traité  de  paix  est  définitivement  signé  ; 
mais  où  en  serions-nous  sans  le  iS  fructidor  ? 
Quelles  Seraient  nos  destinées?  Au  lieu  de  la 
paix,  le  sang  de  nos  phalanges  républicaines 
ruisselerait,  et  la  gucrrj  civile  étendrait  par-tout 
ses  ravages.  Ne  vous  souvc;pez-vous  pas  qu'avant 
le  1"  prairial  nos  illustres  armées,  presque  sous 
les  murs  de  Vienne  ,  avaient  obligé  l'Autiiche 
de  signer,  à  Léobcn,  les  préliminaires  de  la 
paix?  Nos  collègues  sortirent  alors  de  cette  en- 
ceinte parés  de  branches  d'oliviers  ,  et  ponereai 
dans  nos  déparlemens  les  annonces  d  une  félicité 
constante  ;  mais  nos  espérances  s'évanouirent 
bien-tôt  ;  une  ligue  infernale  prend  ici  haute- 
ment la  délense  des  rois  ;  nos  armées  ,  qui  font 
l'objet  de  l'admiration  du  Monde  ,  sont  calom- 
niées ;  la  paix  est  reculée  ,  et  nous  avons  de- 
meuré huit  mois  dans  les  anxiétés  de  l'incerti- 
tude ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  armées,  irritées  de 
voir  échapper  le  fruit  de  leur  courage,  élèvent 
la  voix  et  appellent  la  vengeance  nationale  :  alors 
les  conseils  et  le  directoire  ,  secondés  par  nos 
guerriers ,  font  le  iS  fructidor  ,  terrassent  les 
conspirateurs,  et  les  relèguent  au-delà  des  mers. 
Quinze  jours  aptes  ,  le  cabinet  de  Vienne  est 
instruit  de  la  défaite  de  ceux  qu'il  soudoyait ,  et 
que  la  corruption  et  l'immoraii'é  environnaient 
rie  toute  part  :  et  la  paix  fst  signée  !  Citoyens 
représentans ,  ceux  qui  ont  conspiré  constamment 
pour  l'éloigner  ne  doivent  pas  iouir  de  ses  bien- 
faits ,  qu'ils  nous  ravir.>'^"t  peui-ei.,  encore  en 
nnn.t  ri,iTM<:!i.- ■-'■----«- Ics  3  leurs  remords,  «t 
livrés  a  la  honte  qui  accompagne  par-tout  les 
traîtres. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  réconciliation  entre  eux 
et  la  Patrie.  DiS  rois  ont  déposé  leur  couronne, 
dtrs  hommes  égarés  ont  expié  leur  erreur ,  la 
philosophie  et  le  tems  changent  quelqucfoi'!  les 
mœurs  et  le  caractère;  mais  un  traître  à  sa  Patiie 
s'occupe  toute  sa  vie  de  trahisons,  de  perfidies  , 
et  meurt  en  traître.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Paradis. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Siir  la  proposition  d'Isos  ,  le  conseil  arrête  que 
le  siège  de  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement du  Tarn  ,  sera  transféré  de  Castres  à 
Alby. 

Férès  ,  de  ta  Haute-Gar»nne.  Le  premier  jour 
complémentaire,  le  repiésentant  du  Peuple  Jean- 
B.irthelemy  Launoy  ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens ,  vous  fut  dénoncé  comme  atteint  par  la 
loi  du  3  brumaire,  an  4,  remise  en  vigueur  par 
celle  du  19  fructidor  dernier. 

Vous  renvoyâtes  la  pétition  à  une  commis- 
sion spéciale  ,  dont  je  suis  en  -ce  moment  l'or- 
gane. 

Il  est  cartain  et  il  n'est  pas  contesté  que  Louis- 
Godcfroi-Hcnri  Launoy,  frère  deJean-Barthelemy, 
est  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du  département 
de  l'Aisne  ,  et  qu'il  n'est  pas  encore  raye  définiti- 
vement. 

D'après  ce  fait  et  la  disposition  de  l'article  II 
de  la  loi  du  3  brumaire ,  nul  doute  que  notre 
collègue  des  anciens  ne  doive  cesser  toute  fonc- 
tion législative.       ■'   1 


le  nomrffti  a  xfne  place  de  iu?e  du  tribtmal  du  dis- 
ttict  de  Guise  ,  c'est-à-dire  ,  jusqu'au  mois  d'octobre 
1790; 

a".  En  un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
électorale  ,  constatant  qu'en  effet ,  dans  le  mois 
d'octobre  1790  ,  il  fat  nommé  quatrième  juge  du- 
dit  tribunal  du  district; 

3°.  En  un  certificat  du  greffier  dudit  tribunal , 
duquel  il  résulte  que  Jean-Barthelemy  Launoy 
exerça  les  fonctions  judiciaires  ,  constamment  et 
sans  interruption,  jusques  vers  la  fin  d'octobre 
1792  ,  époque  à  laquelle  ledit  tribunal  fut  transféré 
de  Guise  à  'Vervins  ; 

4°.  En  un  extrait  du  registre  des  dé  ibératicuns 
du  conseil  général  de  la  comrauue  de  Guise,  où 
l'on  voit  que  l'assamblèe  de  ladite  comrrune 
n'ayant  pas  pu  avoir  lieu  le  21  dudit  mois  d'oc- 
tobre ,  à  cause  de  l'arrivée  de  deux  bataillons 
de  volontaires  natiooaux  ,  lut  renvoyée  au  4 
novembie  suivant  ;  que  notre  collègue  fut 
nommé  officier  municipal  par  ladite  assern- 
blèe  ,  et  que  le  i3  il  prêta  serment  en  ladite 
qualité. 

Il  remplissait  encore  ces  fonctions  munici- 
pales lorsque  ,  le  10  août  1793  ,  il  fut  mis  en 
réclusion. 

Jusqu'ici  Jean-Barthelemy  Launoy  a  exercé  de» 
fonctions  publiques  ,  sans  interruption  ,  si  l'on 
peut  regarder  comme  fonctior«s  pubhques  un 
service  fait  en  qualité  de  capitaine  dans  la  garde 
nationale.  On  pourrait  aussi  trouver  à  dire  les 
sept  à  huit  jours  qui  s'écoulèrent  depuis  qu'il 
ne  fiit  plus  juge  jusqu'à  ce  qu'il  fut  nommé  officier 
municipal  ;  mais  ce  court  intervalle  ne  peut  être 
d'aucune  considération  ,  lors  sur-tout  qu'on  se  rap- 
pelle ce  i]ue  je  viens  d'observer,  que  la  circons^ 
lance  de  l'arrivée  de  deux  bataillons  a  Guise  retarda 
de  quelques  jours  la  tenue  de  l'assemblée  de  la 
commune. 

Maintenant  il  s'ouvre  devant  nous  une  lacune 
autrement  importante  :  elle  s'étend  dcpf-is  le 
10  août  1793,  époque  de  la  réclusion  du  citoyen 
Launoy  ,  jusqu'au  20  irucddor  de  l'an  3  ,  qu'il 
fut  succosivcment  nommé  électeur  et  représen- 
tant du  Peuple  ,  c'est-à-dire  ,  qu'elle  parcourt  à 
peu   piès   l'espace  de  deux   ans. 

Contre  cette  lacune  notre  collègue  objecte  que 
sa  détention  dura  treize  mois  ,  et  que  si  ,  le  reste 
du  tems,  il  n'exerça  pas  des  fonctions  publiques  , 
c'est  qu'elles  n'étaient  plus  déléguées  par  le  Peu- 
ple ;  mais  qu'elles  l'étaient  par  la  convention 
nationale  ,  ea  vertu  de  la  plénitude  de  Ses  pou- 
vtjirs,  ou  par  les  représentans  en  mission  dans  les 
départemens. 

A  cela  la  commission  répond, 

i°.Que  la  convention  nationale  ou  ses  délégués 
agissant  pour  et  au  nom  du  Peuple  ,  les  nomi- 
nations qui  en  émanaient ,  étaient  censées  dériver 
autant  du  choix  du  Peuple  que  celles  faites  datis 
les  assemblées  primaires  ,  communales  ou  élec- 
torales. 

2'.  Que  la  loi  du  3  brumaire  a  été  faite  pos- 
térieurement aux  tems  révolutionnaires  ,  et  même 
à  la  promulgation  de  la  constitution  de  l'an  3; 
que  cependant  elle  n'a  excepté  ni  le  cas  de 
réclusion  ,  ni  celui  du  défaut  d'exercice  de  fonc- 
tions publiques  ,  sous  prétexte  que  le  Peuple 
n'y  nommait  plus  par  lui-même;  qu'elle  veut, 
au  contraire  ,  de  la  manière  la  plus  impérativè 
et  la  plus  indéfinie,  que  tout  parent  ou  allié 
d'émigré  ,  au  degré  prohibé  ,  soit  exclu  ,  jusqu'à 
la  paix  générale  ou  jusqu'à  la  radiation  défini- 
tive ,  de  toute  fonction  législative  ,  administra- 
tive ,  minicipale  et  judiciaire  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
rempli,  sans  interruption,  des  fonctions  publi- 
ques au  choix  du  Peuple.  Or,  notre  collègue 
Launoy  a  passé  deux  années  consécutives  sans 
exercer  aucune  de  ces  fonctions  :  il  est  donc 
évidemment  dans  le  cas  de  la  loi  du  3  brumaire  ; 
et  l'exception  qu'elle  renferme  ne  saurait  lui  être 
appliquée. 

3".  Que  si  une  loi  de  rigueur  ne  peut  être  éten- 
due au  préjudice  d'un  citoyen,  elle  ne  doit  pas 
plus  être  restreinte  ni  modifiée  au  préjudice  de  la 
République.  Or  l'expérience  vient  de  bous  prouver 
combien  avait  été  funeste  le  rapport  de  la  loi  du 
3  brumaire,  et  combien  il  importe  à  la  liberté  et 
à  la  constitution  de  l'an  3  ,  qu'elle  soit  sévèrement 
exécutée  à  l'avenir. 


Mais  il  prétend  que  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle IV  de  ladite  loi  lui  est  applicable  ,  en  ce 
que,  depuis  l'époque  de  la  révolution  ,  il  a  ,  sans 
discontinuer  ,  rempli  des  fonctions  publiques  au 
choix  du  Peuple. 

Notls  allons,  par  l'analyse  exacte  des  pièces  qu'il 
nous  a  remises  ,  vous  mettre  à  même  d'apprécier 
l'exception  qu'il  propose. 
Ces  pièces   consistent  , 

1°.  En  une  attestation  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  fusilliers  de  la  garde  n-.:tionale  de  Ver- 
vins  .  du  cinquième  jour  complémentaire  dernier, 
portant  qu'en  17S9  notre  collègue  fut  nommé  ca- 
pitaine de  la  huitième  compagnie  de  ladite  garde 

■1^1  ,        •   '      1-        '       '  .~-r .•   •■^"-  (nationale,    et  qu'il  en  remplit  les  fonctions  jusqu'à 

sible,-et  qui  ne  fut  pas  un  ttau   dune  cruauté  I  l'époque  où  le  corps  électoral  de  son  dèpattciuent 


Votre  commission  ,  d'un  avis  unanime,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution 
suivant: 

Le  repr^entant  -en  Peuple  Jean  -Barthélémy 
Launoy,  membre  du  conseil  des  anciens,  est 
exclus  de  toute  fonction  législative  ,  jtfsqu'à  la 
radiation  définitive  de  Louis  -  Godefroi  -  Henri 
Launoy  ,  son  frère  ,  d-e  la  hstc  des  .émigrés  ,  ou 
jusqu  à  la  quatrième  année  révolue  après  la  publi- 
cation de  la  paix  générale. 
Ce  projet  est  adopté. 

Sayary.   Rjprésentans   du  Peuple,  depuis  que 
la  loi    du   18  vendémiaire  dernier  a  été  rendue  , 
votte  commission  militaire  a  reçu  plusieurs  récla- 
mations  dont  je   suis  chargé  de  vous   faire  con- 
I  nantc  l'objet.  Elles  portent  sur  la  dispositioB  de 
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l'article  XI  de  cette  loi,  qui  autor'se  la  révisiott 
des  jugcmtns  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
établis  par  la  loi  du  i3  brumaire  ,  et  ceux  rendus 
par  les  conseils  militaires,  depuis  le  17  germinal 
an  4  ,  qui  n  auraient  pas  été  soumis  à  la  révision. 

C  est  de  la  dernière  partie  de  cet  article  qu'il  est 
question.  Vous  voyez  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
remonter  ,  pour  la  révision  des  jugemens  mili- 
taires,  au-delà  du  17  germinal  an  4. 'Votre  com- 
mission s'était  fixée  à  cette  époque  ,  parce  que 
celui  aussi  celle  de  rétablissement  des  conseils  de 
révision  ,  qui  ont  été  en  activité  jusqu'au  i3  bru- 
maire suivant;  et  elle  avait  pensé  que  les  juge- 
mcns  antérieurs  avaient  pu  ou  dû  être  révisés. 
Cependant  les  réclamaiioiis  qui  lui  sont parvenijes 
depuis  peu  ,  lui  ont  aj)pris  que  beaucoup  d'indi- 
vidus ,  jugés  et  condamnés  par  les  conseils  mili- 
taires depuis  leur  établissement,  qui  remonte  au 
second  jour  compléiaeniaire  de  l'an  3  ,  n'ont  pu 
protilor  de  la  taculié  que  leur  accordait  la  loi  du 
J7  germinal  an  4.  Ils  demandent  en  conséquence 
que  les  dispositions  de  la  loi  du  iS  vendémiaire 
leur  soient  communes.  C'est  une  justice  que  le 
législateur  s'empressera  sans  doute  de  leur  rendre, 
sur-tout  lorsqu'il  considérera  et  le  tems  et  les  cir- 
constances ,  et  l'organisation  des  conseils  mili- 
taires d  alors  ,  et  la  manière  dont  ces  jugcmens 
étaient  rendus. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  objet  qui  a  dû  fixer 
l'attention  de  votre  commission.  En  examinant 
avec  soin  la  loi  du  18  vendémiaire,  elle  s'est 
apperçue  que  cette  loi  était  ihcomp'ctie  ,  et  qu  il 
s'élèverait  infailliblement  de  grandes  difficultés 
dans  son  exécution  ;- qu'ainsi  il  était  nécessaire  de 
les  prévenir  promptement. 

Par  exemple  ,  une  omission  importante  qu'il 
est  indispensable  de  réparer  sur  le  champ,  c'est 
que  la  loi  n'a  point  déterminé  le  délai  dans  lequel 
il  était  permis  à  l'accusé  de  se  pourvoir  contre  son 
jugement  :  et  vous  semez  combien  il  importe  au 
mail  tien  de  la  discipline  militaire  que  la  justice 
atteigne  promptement  le  coupable. 

L'article  XII  de  la  loi  du  18  vendémiaire  auto- 
rise bien  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  à  se 
pourvoir  d'office,  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
en  cas  d'acquitiernen!  du  prévenu  ;  mais  on  ne 
dit  pas  quel  sera  le  délai  pour  lui  ou  pour  l'ac- 
cusé en  cas  de  condamnation. 
•  Vous  voyez  quelle  incertitude  ,  combien  d'abus 
même  résulteraient  de  ce  silence  de  la  loi  dont 
il  importe  que  toutes  les  dispositions  soient  Claires, 
piécises  ,  et  ne  laissentricn  auvague  del'arbitraire. 
,  En  Ëxant  ce  délai,  nous  avons  dû  examiner 
quelles  devaient  être  les  fonctions  des  conseils  de 
révision  par  rapport  aux  époques  des  jugemens. 

Ou  ces  jugemens  ont  été  rendus  avant  le  10  ven- 
démiaire ,  ou  ils  l'ont  été  depuis. 

Dins  ce  dernier  cas  ,  la  loi  indique  suffisam- 
ment la  marche  à  tenir.  Le  conseil  de  révi.ion 
renvoie  les  pièces  de  la  procédure  avec  sa  décision 
au  second  conseil  de  guerre  établi  dars  chaque 
diviision  ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  instruc- 
tion :  ainsi  nulle  difficulté  à  cet  égard. 

Mais  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  ,  lorsqu'il 
s'agit  ,  par  exemple  ,  d'un  jugvtiveiit  rendu  avant 
le  i3  brumaire,  par  un  conseil  militaire  ;  lorsqu'il 
s'agit  d'un  individu  dans  les  fers  ,  à  cinquante 
myriametres  pcui-êtrc  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis  ,  on  se  demande  , 

1"  A  quïl  conseil  de  révision  le  réclamant 
aura  la  faculté  de  s'adresser  pour  présenter  sa 
demande  ; 

0'^  Ç^^ael  sera  le  délai  qui  sera  accordé; 
3"  Quel  sera  le  conseil  militaire  qui  procédera 
aune  nouvelle  i'^struclion  ,  en  tas  que  le  juge- 
ment soit  aunulié. 

Ces:  ce  que  la  loi  du  18  vendémiaire  ne  bous 
paraît  pas  avoir  suffilsamment  déterminé. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  ,  pour  lever 
tonte  incerti'ude  ,  présenter  à  cet  égardde  nou- 
velles  dispositions. 

D'abord  nous  vous  proposerons  de  désigner 
pour  conseil  de  révision  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  réclamant  se  trouvera. 

C  tte  disposition  nous  a  paru  nécessaire  pour 
empêcher  que  les  demandes  ne  s'accumulent  dans 
U'I  ou  tel  tribunal  au  gré  des  réciamans  ,  et  pour 
mettre  plus  de  célérité  dans  l'expédition  des 
affiires.  Celle  marche  nous  semble  !a  plus  simple 
et  la  pins  naiurelle  ,  d'autant  plus  que  dai.s  touies 
les  divisions  l'organisation  des  conseils  de  guerre 
est  la  même. 

Quint  au  délai  pour  se  pourvoir  contre  h-s 
jugemens  rendus  avant  le  18  vendémiaire  ,  nous 
pensons  que  l'on  peut,  san<  inconvénient  ,  le 
fixer  à  deux  mois,  après  quoi  les  demandi  s  en 
révision  ne  sciaient  plus  admissibles.  Il  fallait  bijn 
limiter  ce  délai  ;  mais  en  même  tems  il  fallait  le 
pio'Ootîcr  8-:ffisamment  pour  que  les  militaires 
dans  les  fers,  éloignés  de  leurs  parens,  de  leurs 
ami»  ,  pussent  avoir  connaissance  de  la  loi  et  en 
proliler.  Deux  mois  vous  paraîtront  sans  doute 
mlusans  pour  ne  laisser  à  l'individu  condamné 
aucun  motif  de  plainte,  aucune  excuse,  s'il  a 
négligé  de  préseattn  ta  réclamation. 


Quant  aux  jugemens  rendus  depuis  le  18  vendé- 
miaire ,  comme  la  loi  sur  l'établissement  des  con- 
seils de  révision  n'a  point  déterminé  de  délai  pour 
Se  pcDurvoir  ,  et  qu  il  peut  se  trouver  plusieurs 
individus  dans  le  cas  de  faire  des  demandes  à  cet 
égard,  nous  avons  pensé  que  l'on  pouvait  leur 
accorder  deux  décades. 

Enfin  il  restait  à  fixer  le  délai  pour  se  pourvoir 
a  l'avenir  contre  les  jugemens  des  conseils  de 
guerre,  sur  la  demande  despanir-s,  ou  celle  du 
commissaire  du  directoire  exécutif.  Ici,  citoyens 
représentans  ,  vous  recontiaîtrcz  tous  avec  la 
la  comuiission  que,  si  l'on  veut  maintenir  l'ordre 
et  la  discipiirle  dans  nos  armées  ,  il  est  indispen- 
sable de  donner  à  l'action  de  la  justice  militaire 
une  marche  telle  que  la  peine  suive  de  très-près 
le  délit.  Dins  ce  cas,  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  nous  a  paru  suffisant,  sur-iout  en  lésant 
avenir  le  prévenu  de  cette  disposition  par  le  rap- 
porteur qui  lui  donne  lecture  de  son  jugement. 

Un  dernier  objet  mérite  encore  votre  aiicntion. 
Il  s  agit  de  décider  quel  sera'le  conseil  de  guerre 
qui  procédera  à  une  nouvelle  instruction,  en  cas 
d'annullation  d'un  jugemept  rendu  avant  le  18 
vendémiaire. 

(  Art.  XXII.)  La  loi  veut  en  général  que  dans  le 
cas  d'annullation  l'envoi  des  pièces  du  procès  et 
de  la  décision  du  conseil  soit  fait  ,  dans  les  24 
heures  ,  au  second  conseil  de  guerre  de  la 
division. 

Cette  disposition  ,  bonne  potir  les  jugemens 
rendus  depuis  l'établissement  des  conseils  de 
révision ,  nous  a  presque  paru  impraticable  et 
contraire  aux  intéiêts  de  lasociété,  en  l'appliquant 
aux  jugemens  antérieurs. 

En  effet  ,  supposons  qu'un  délit  ait  été  commis, 
que  le  coupable  ait  été  condamné  .  et  qu'il  se 
trouve  maintenant  à  cinquante  myriametres  et 
plus,  du  lieu  du  délit  et  des  témoins  ;  sup- 
posons que  le  jugement  de  l'individu  con- 
damné soit  annulié  par  le  conseil  de  révision  : 
qu'arriverat-il,  s'il  est  renvoyé  au  conseil  de 
.a  même  division  chargé  de  procéder  à  une 
nouvelle  instruction  ?  Le  voici.  On  sera  obligé 
d'appe/cr,  à  grands  frais  ,  les  témoins  de  toutes 
les  parties  de  la  République,  ou  le  conseil  sera 
obligé  de  juger  sans  preuve.  Dans  le  premier 
cas,  la  dépense  pour  l'Etat  deviendrait  incal- 
culable ;  dans  le  second  ,  on  se  trouverait  exposé 
a  taire  rentrer  dans  la  société  des  hommes  dan- 
gereux et  coupables  :  certes  ,  ce  n'est  point  là  votre 
intention. 

Votre  commission  a  pensé  qu'elle  pouvait  pré- 
venir ces^  abus  ,  et  concilier  ce  qui  est  dû  aux 
rendre*  j'u^nVe"  aux'  ■J?r?..5!J3;^'^!''Sf  'e^besoin  de 
renvoyant  ,  en  cas  d'annullation  d'un  jugement , 
le  prévenu  avec  les  pièces  devant  le  conseil  de 
guerre  le  plus  à  portée  d'entendre  les  témoins  ,  et 
de  vérifirr  les  faits.  Ce  renvoi  sera  prononcé 
par  le  cor.seil  de  révision  ,  qui  après  avoir  pris 
connaissance  des  pièces  de  la  procédure  i  pourra 
donner  une  décision  réfléchie.  C'est  ainsi  que 
vous  imprimerez  aux  conseils  de  guerre  et  de 
révision  une  mar>he  simple  et  Uniforme  ,  et  que 
vous  parviendrez  à  assurer  une  justice  prompte  à 
ces  gurrrieis  qui  ont  acquis  tant  de  droits  à  la  re- 
connaissance nationale. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Art.  î".  La  ficulté  de  se  pourvoir  en  révision, 
accordée  par  l'article  XI  de  la  loi  du  18  vendé- 
miaire dernier,  contre  les  jugemens  militaires 
rendus  depuis  le  17  germinal  an  4  ,  est  étendue  à 
tous  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  militaires 
depuis  leur  établissement. 

II.  Les  individus  ,  condamnés  par  jugement 
militaire  avant  le  18  vendémiaire,  qui  voudront 
se  pourvoir,  sontjenus  d'en  faire  la  demande 
dans  les  deux  mois  qui  suivront,  la'proclamaiion 
de  la  présente.  Passé  ce  délai,  ils  n'y  seront  plus 
admis. 

III.  Cette  demande  sera  adressée  et  notifiée  au 
greffe  du  conseil  de  révision  de  la  division  mili- 
taire dans  l'arrondissement  de  laquelle  ils  se  trou- 
veront. 

hj  grefEer  en  tiendra  note  sur  un  registre  des- 
tiné à   cet  efTf.t.  , 

IV.  Le  président  du  conseil  s'adressera,  en  cas 
de  besoin  ,  au  ministre  de, la  guerre,  pour  lui  de- 
mander l'envoi  de»  pièces  et  tous  les  renseigne- 
m^ns  concernant  les  demandes  en  révision. 

V.  En  cas  de  confirmation  du  jugement,  le 
coi'Scil  de  révision  ,  indépendamm -nt  de  l'envoi 
qu  il  est  tenu  de  faire  de  ?a  décision  au  ministre 
de  la  guerre  ,  et  au  co  i<;eil  de  guerre  qui  a  rendu 
h-  junement  ,  si'  -st  cxist-int ,  en  fait  passer  une 
eXi  édition  à  l'individu  con.iamné. 

VI.  En  cas  rl'aiM  ull  nion,  le  conseil  renvoie  le 
f,iévciiu  avec. sa  décisior  et  les  pièces  du  piocès, 
pour  iju  il  soit  procédé  à  une  nouvelle  Informa- 
tion et  instiuciion,  deva  't  le  conseil  de  guerre  le 
plus  à  po  tée  d  entendre  les  témoins  ,  et  de  véri- 
fier les  faits.  ';i 

Vil.   Les  individus   condamnés  par  jugement 


militaire  depuis  le  iS  vendémiaire  dernier  jusqu'à 
la  publication  de  la  présente  ,  qui  n'avaient  pas 
notifié  leur  pourvoir  ,  auront  deux  décades  pouf 
le  faire  ,  à  partir  de  ladite  publication. 

VIII.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  de» 
jugemens  à  rendre  par  les  conseils  de  guerre  , 
est  de  vingt-quatre  heures  ,  à  partir  de  la  lecture 
du  jugement  qui  doit  être  faite  par  le  rapporteur 
à  l'accusé.  Passé  ce  délai,  l'accusé  ne  peut  plu» 
être  admis  à  se  pourvoir. 

Le  rapporteur  est  tenu,  après  la  lecture, 
d'avertir  l'accusé  de  cette  disposition,  et  d'en 
laiie  mention  au  pied  du  jugement. 

IX.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n'a 
également  que  vingt -quatre  heures,  pour  se 
pourvoir  d'office,  après  le  délai  accordé  à  l'ac- 
cusé. 

Ce  projet  est  adopté. 

Porte,  organe  de  la  commission  militaire  ,  fait 
adopter  un  piojet  de  résolution  qui  tet-d  à  cor- 
server  dans  les  neuf  départemens  réunis,  les  200 
brigades  de  gendarmerie  qu'un  aiiêté  du  direc- 
toire y  avait  précédemment  établies. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombc-Saint-Mkhel. 
SÉANCE     DU    7    BRUMAIRE. 

Roger-Ducos  fait  approuver  la  résolution  du  18 
vendémiaire  ,  qui  pont  à  trente  le  nombre  de» 
juges    du    tribuiial     civil     du     département    dtt 

Sur  le  rapport  de  Délions  ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  du  i3  vendémiaire  ,  qui  nansf.:re 
lians  la  commune  d  Alloues  le  chef-lieu  de  canton 
établi  dans  la  commune  de  Brain. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  les  patentes. 

Vernier  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  point  de 
faire  une  loi  nouvelle  sur  les  patentes  ,  m^is  seu- 
lement de  perfectionner  celles  qui  existent  déjà  , 
et  que  les  besoins  du  trésor  public  commandent 
de  conserver. 

Si  l'on  écoute  toutes  les  plaintes  particulières  , 
dit-il  ,  on  sera  presque  tenté  de  croire  que  la  loi 
ne  vaut  rien  ,,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne 
se  regarde  comme  trop  taxé.  Déjà  les  marchands 
de  bois  ont  prétendu  que  ce  serait  les  surcharger 
que  de  fixer  leurs  patentes  d'après  la  valeur  loi 
f^^^^iisi^'^''* '"V^"^*.  '  t^dmifiesi  la  grandeur  de 
commerce. 

Vernier  répond  ensuite  aux  objections  qui  fu- , 
rent  faites  hier  par  Saligny.  La  loi  du  10  frimaire  , 
an  4,  avait  dispensé  de  la  patente  l'ouvrier  qui 
travaille  chez  lui  ,  soit  à  la  journée  ,  soit  à  la 
pièce  ,  potfr  les  fabri»  a.;s  et  manulaciuriers  :  cette 
toi  donna  lieu  aux  plus  giands  i-bus  ;  une  foule 
d'ouvriers  rapporta  des  certificats  que  leur  avaient 
donné  des  manufacturiers  complaisons  ,  et  par 
lesquels  ils  attestaient  que  ces  ouvriers  ne  travail- 
laient point  pour  leur  compte  pcvsnnnel  ,  mais 
pour  celui  des  fabriques.  Cest  pour  remédier  à 
ceS  abus  que  l'on  a  cru  ne  devoir  excepter  du 
droit  de  patente  que  ceux  qui  travailleraient  dans 
les  aiteliers  ou  boutiques  d  auitui. 

Les  craintes  que  liiligny  a  manifestées  ,  hier  , 
sont  exagérées  :  la  loi  n'a  point  pour  but  d'ai- 
teindrc  les  po.tefaix,  les  ramoneurs  qin  n'exer- 
cent pas,  à  bien  dire,  une,  profession.  D'aiileurs 
pour  que  ces  craintes  tussent  fondées,  ii  f..L!d.dit 
que  l'article  XIX  de  la  loi  du  9  friniairequi  porta 
que  les  ouvriers  ,  journaliers ,  les  pesonnes  à  gages 
travaillant  pour  autrui  ne  sont  pas  assujettis  à  la 
patente;  il  faudrait,  dis-je  ,  que  cet  ai  ride  lut 
rapporté;  et  cet  article  subsiste  encore.  Je  pense 
donc  ijue  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conseil 
approuve  la  résolution. 

Baudin  trouve  qu'il  n'est  pas  convenable  d'avoir 
excepté  de  la  patente  les  officiers  de  santé  em- 
ployés dans  les  armées  ou  dans  les  hospices  des 
pauvres  ;  car  du  moment  que  le  gouvernement 
emploie  leurs  talens  dune  manière  utile  pour 
eux,  ils  doivent  au  moins  payer  des  impôts  à 
l'Etat.  Peut-être  anraii-il  mieux  valu  les  en  affran- 
chir tous;  <lu  moins  c'est  le  vœu  de  beaucoup 
d'entr'eux.  Il  en  est  un  qui  ,  en  émettant  ce  vœu  , 
s'>  st  servi  d'une  expression  que  je  crois  devoir 
relever.  Celui  dont  dont  je  parle  est  officier  de 
santé  à  Strasbourg;  il  dit  :  on  défend  au  talent  de 
se  produire  et  de  se  surpasser,  «n  assimilant 
1  homme  instruit  au  simple  artisan  ,  par  une  con- 
tiibuiion  deshonorante.  Ce  dernier  mot  est  au 
moins  inconvenant.  Il  n'y  a  aucune  contribution 
déshonorante  dans  un  Eiat  libie  ;  la  seule  chose 
qui  puisse  déshonorer  dans  un  Etat  libre  ,  c'est  de 
manquer  de  patiiotisrae. 

Il  vote  contre  la  résolution. 

Rouault  trouve  que  l'article  de  la  résolution 
ptête  à  rarj)kra>r«.,  en  ce  qu'il  attribue  aux  admi> 
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nJstrations  et  aux  juges  de  paix  ,  sans  leur  pres- 
crire aucune  règle  de  conduite  ,  la  faculté  de 
prononcer  sur  les  réclamations  de  surcharge  qui 
pouiront  être  faites  par  les  contribuables. 

Ce  n'est  point  la  seule  iinperlcction  que  pré- 
sente la  résolution  de  Dedeley-d  Agier  ;  mais  la 
iiécesjité  de  lever  des  impôis,  de  fournir  sans 
délai  des  fonds  au  trésor  public  ,  ne  permet  pas 
de  s'arrêter  à  ces  défauts.  La  classification  des 
villes,  par  exemple  est  entièrement  à  relaire;  mais 
pour  consommer  uiilemetit  ce  travail  ,  comme 
pour  faire  un  meilleur  taiif ,  il  faut  de  nouveaux 
reus:.igncmens  que  nous  n'avons  pas  le  tems  de 
d'attendre.  La  commission  du  conseil  des  cinq 
cents  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  faire  un 
juste  tarif,  a  cru  devoir  placer  dans  là  résolution 
l'article  XXI  pour  y  remédier.  Cet  article  tem- 
pérera ,  daiis  chaque  localité  ,  ce  que  la  rigueur 
de  la  loi  peut  avoir  d'efFtsyant.  Rapporlons-aous- 
eii ,  pour  cette  année  .  à  ce  qui  sera  fait  dans 
chaque  localité  :  les  décisions  particulières  qui 
seroi.t  jjoriécs  par  les  administrations  et  les  juges 
de  paix  seront  autant  de  documens  pour  faire 
«n  bon  travail  l'année  prochaine. 

Le  conseil  approuve  '^  lésolution. 

En  voici  le  texe. 

Art.  I".  Les  lo^s  des  6  fructidor  ,  an  4 .  9  f" 
maire  et  9  pluviôse,  an  5,  concernant  1  établis- 
sement d'un  droit  de  patente,  continueront  d  avoir 
Ir-ur  exécution  pour  l'an  6,  sauf  les  changemens 
ci-après. 

U.  Les  entrepreneurs  ,  fournisseurs  et  muni- 
tionnaires  de  la  République,  les  directeurs  ou 
entrepreneurs  d'établissemens  de  ventes  à  l'encan  , 
et  les  directeurs  d'agence  ou  bureau  d'affaires, 
les  marchands  de  bois  en  chantier,  à  la  corde 
ou  à  la  voie  ,  paieront  le  droit  de  la  première 
dasse  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  6  fructidor,  an  4. 

m.  Les  notaires  paieront  le  dioit  de  la  seconde 
classe.  ■ 

IV.  Les  entrepreneurs  de  roulage,  de  voitures 
publiques  par  terie  et  par  eau  ,  paieront  le  droit 
oc  deux  cents  francs ,  outre  le  droit  propor- 
lionriel. 

V.  Les  colporteurs  avec  balle  paieront  le  droit 
de  vii'gt  francs  sans  droitproportionnel,  soit  qu'ils 
a1."i]t  domicile  ou  non. 

yi.  Tout  citoyen  qui  aura  des  établissemens 
de  commerce  ,  d'indusirie  ou  de  profession  dans 
plusiius  crimmuncs  ,  sera  tenu  de  payer,  dans 
ch.ic  :m-  ii'elles,  le  droit  proporiioi  nel  fine  i)ar 
lan.XXIV  de  laloidu  6frutiidor  an  V,  la  patente 
ne  serri  expédiée  davs  la  commune  de  son  domi- 
cile que  sur  la  rrpréseniaiion  des  quilianccs  du- 
dil  droit  données  par  les  receveurs  decharju;  cora- 
liiune  ,  ou  sur  la  déclaration  du  requérant,.p^|- 
La  peine  portée  par  rarticle  XVII  de  )a  loi 
du  6  fiuctidor,  an  4,  sera  appliquée  à  toute  fausse 
déclaration  pour  raison  des  objets  omis. 

Vil.  Tous  citoyens  placés,  d'après  la  notoriété 
publique,  sur  les  listes  des  citoyens  à  patentes, 
en  qualité  de  marchands  en  gros  ,  et  qui  Se 
prétendront  simplement  commissionnaires  ou 
ipàrchands  en  détail  ,  pourront  se  faire  classer 
comme  tels,  en  justifiant  de  leur  véritable  qua- 
liié  ou  de  la  naiurc  de  leur  commerce  ,  par  la 
représentation  de  leurs  journaux  ou  registres  à 
,  domicile.  Les  citoyers  qui  se  déclareraient  sim- 
ples commis  ou  préposés  de  citoyens  patentés , 
après  avoir  été  employés  sur  les  listes  ,  d'après 
la  notoiiéré  publique  ,  comme  fcsant  le  com 
meiccpour  leurcojipie  personnel ,  pourront  aussi 
s'en  faire  reiirer  en  rcpréserwant  à  leur  domicile 
les  journaux  ou  registres  qu'ils  y  tiendraient  pour 
le  ctinij'i.e  d  autrui. 

VIII.  S  ri  s'élève  des  difficultés  sur  la  qualité 
d'assneie.  pour  l'exécution  de  l'article  IX  delà 
loi  du  6  fructidor,  an  4,  les  actes  de  société 
seront  .rprésentés,  et  les  juges  de  paix  pourront 
en    oriloniier  l'apport  à  l'audience. 

IX.  Sont  répuiés  marchands  en  gros  tous  ceux 
qui  tout  des  reventes  sous  les  enveloppes  usitées 
pour  I  s  prerai-res  entrées  dans  le  commerce, 
dc«  c^bj   ts  commerçrbles. 

X.  Sorit  répuiés  lab. icansou manufacturiers  tous 
ceux  .jUi  to..vcrdssent  des  maiieies  premières  en 
drsoîjjeis  d  une  autre  forme  ou  qualité,soit  simple, 
sort  eompo'ée,  à  l'excipiion  néanmoins  de  ceux 
qui  manipulern  les  fruus  de  leur  récoite.  Ces 
derniers  conri.iucront  de  jouir  de  l'exemption  de 
p.iitntes  ,  portée  par  l'article  IV  de  la  loi  du  o 
frrmaire  ,    an   5.  . 

XI.  L(S  peintres  ,  graveurs  ,  sculpteurs .  com- 
pris dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  du   6  fructidor 


an  4  ,  ne  seront  assujétis  à  la  patente  que  pour  les 
opérations  comnierciales. 

Les  architectes  ne  seront  également  assujettis  à 
la  patente  que  quand  ils  feront  des  réglenicns  de 
mémoires  d'ouvriers  ,  des  exp- rdses  ou  des 
entreprises  de  bâtimens   pour   leur  compte. 

XII.  Lei^officiers  de  santé  attachés  aux  armées, 
aux  hôpitaui  ,  ou  au  service  des  p.iuvrcs  ,  par  no- 
mination du  gouvernement  ,  ou  délibéraiion  des 
autorités  consutuécs,  sont  seuls  exempts  de  la 
patente. 

XIII.  Ceux  qui  réclameront  l'exemption  de 
patentes  accordée  ,  par  l'article  XIX  de  la  loi  du 
6  fructidor  an  4  ,  et  par  l'article  1='  de  la  premier' 
loi  du  g  frimaire  an  5  ,  aux  ouvriers  travaillant 
pour  le  compte  d'autnà  ^  seront  tenus  de  rapportci 
des  certificats  des  marchands  ou  labricarjs  qui 
les  emploient.  Ces  certificats  seront  t.aiis  sur  la 
déclaratioti  des  marchands  ou  fabricaiis  en  per- 
sonne, devant  l'un  des  membres  de  l'adminis- 
tration municipale  de  la  commune  de  leur  domi- 
cile ,  par  le  secrétaire-greffier,  et  signés  du  tecjue- 
rant  ,  du  déclarant,  de  l'admiiiistiateur  et  un 
secrétaire-greffier.  Si  le  requérant  ou  le  déclaran 
ne  savent  pas  signer^  il  en  "sera  fait  mention  dans 
le  certificat. 

XIV.  Les  ouvriers  exempts  de  la  patente  , 
comme  travaillant  pour  le  compte  d'autrui,  sont 
ceux  qui  travaillent  dans  les  ateliers  et  boutiques 
de  ceux  qui  les  mettent  en  œuvre. 

XV.  Ne  sont  pas  réputés  ouvriers  travai  lani 
pour  le  compte  d  autrui ,  ceux  qui  travaillent  chez 
eux  pour  les  marchands  et  fabricans  en  gros  ei 
en  détail  ,  ou  pour  les  particuliers  ,  même  sans 
compagnons  ,  enseignes  ni  boutiques.  Ils  paie- 
ront la  patente  de  la  sixième  classe  ,  ou  de  celle 
dans  laquelle  ils  seront  nominativement  em- 
ployés. 

XVI.  Tout  citoyen  qui  se  prétendra  surchargé 
par  le  paiement  de  la  patente  de  la  classe  a 
laquelle  il  appartiendra  ,  pourra  demander  ,  soit 
aux  administrations  chargées  de  délivrer  les  pa- 
tentes, soit  aux  juges  de  paix,  en  cas  de  pour- 
.suites  ,  d  être  placé  dans  une  classe  inférieure. 
Il  sera  fait  droit  sur  ladite  demande  ,  s'il  y  a  lieu 
d'après  la  justification  de  lamodieiié  du  commerce, 
profession  ou  industrie  ,  et  des  charges  du  ré- 
clamant. 

La  patente  contiendra  la  mention  du  change- 
mei.t  de  classe,  par  défaut  de  moyens;  et,  en 
cas  de  fraude  ,  il  y  aura  lieu  à  poursuite  pour  le 
paiement  dû  de  la  classe  du  patenté. 

XVII.  L'autorisation  donnée  ,  par  l'article  VIII 
de  la  première  loi  du  9  frim  rire  an  5  ,  aux  auto- 
rités constituées  chargées  de  la  délivrance  des  pa- 
tentes ,  de  (aire  la  remise  des  amendes  dan«  '"» 
cas  oui  v  snni  T,,^,....     —  '■-œmune  auxjuges  de 

XVIII.  L'amende  prononcée  par  l'article  XI  de 
la  loi  du  g  frimaire,  an  5,  est  modérée  au 
dixième  du  droit  ,  par  mois  de  retard  ,  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  pré- 
sente loi. 

XIX.  Toutes  les  citations  et  significations  pour 
les  patentes  seront  provisoirement  timbrées  et 
enregistrées  gratis.  Les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement seront  perçus  au  moment  du  paie- 
ment des   friis   par  les  parties  condamnées. 

XX.  Les  frais  des  greffiers  ou  des  huissiers 
qui  n'auront  point  été  acquittés  ,  ou  qui  reste- 
ront à  la  charge  du  trésor  national  ,  seront  payés  , 
de  trois  inois  en  trois  mois  ,  sur  les  caisses  des 
patentes  d'après  des  états  visés  par  les  administra- 
tions centrales  de  département  ,  et  approuvés  par 
le   ministre  des    finances. 

XXI.  L'exécution  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière de  patentes  sera  poursuivie  conformément 
aux  lois  rendues  pour  la  contribution  fon- 
cière. 

XXII.  Les  droits  de  patentes  seront  acquittés 
en  entier,  et  en  un  seul  paiement,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'an  6  ,  ou  dans  le  mois 
de  la  formation  de  l'établissement  sujet  à  pa- 
tente ,  pcîndant  le  cours  de  l'année.  Après  ce 
teras    expiré  ,  les  poursuites  commenceront. 

XXIII.  Le  droit  proportionnel  sera  payé  dans 
toutes  lés  communes  de  la  République  ,  sans 
avoir  égard  au  droit  fixe  déterminé  par  l'article 
XXVII  de  la  loi  du  6  fructidor,  an  4,  par  les 
citoye.TS  placés  dans  les  cinq  premières  classes 
du  tarif  annexé  à  laiiite  loi  ,  quand  les  taxes 
seront   de   20  francs  et  .au-dessus. 

Les  citoycDs  désignés  dans  la  première  classe 
du  tarif  continueront  de  payer  le  même  droit 
tel   qu'il  est  fixé  par    ladite  loi. 


XXIV.  Tout  citoyen  muni  d'une  patente  ,  qui , 

pcirda.it  l'année,  transportera  son  domicile  dans 
une  auire  commune  ,  sera  tcrru  d'y  payer  ,  pout 
'etenis  (jui  restera  à  courir,  conformément  à  l'ar- . 
ticle  XVI  de  li  loi  du  6  fruciidor  an  4  .  le  droit 
fixé  dans  ladite  commune  pour  le  commerce  , 
p'Ofession  ou  industrie  qu'il  y  exercera  ,  si  celui 
par  lui  acijui.té  est  ii.téiieur.  La  somme  déjà 
payée,  sera  déduite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  chan- 
gement d'état  dans  une  c'a.'.se  supérieure  ;  auquel 
cas  l'article  XlII  de  la  loi  du  6  fructidor  an  4  sera 
exécuté, 

XXV.  Les  délais  fixés  par  les  lois  des  6  fructi- 
dor an  4  cl  9  f;imaire  au  5  ,  courront  à  compter 
du  j   ur  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

XXVI.  Outre  la  peine  de  nullité  prononcée  par 
l'an.  XVIII  rie  la  loi  du  6  fructidor  an  4  ,  les  no- 
taires ,  greffiers  ,  ou  autres  officiers  publics  qui 
àressi'ruiit  ou  signifierofit  des  actes  et  jugemens 
en  contravcniioii  audit  article  ,  seront  condamné» 
en  une  amende  égale  au  droit  de  la  patente  qui 
aurait  dû  être  prise.  Celte  amende  pourra  aussi 
éire  prononcée  contre  ceux  qui  ,  par  défausses 
déclaraiio'  s  ou  des  certificats  contraires  à  la  vé-  . 
liié,  coniribueront  à  faire  exempter  de  la  patente 
des  citoyens  qui  y  seraient  sujets. 

,  XXVIl.  Les  commerce  ,  industrie  ou  profes- 
sion qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le  tarit  , 
n'en  seront  pas  moins  assujetiis  à  la  patente. 
Elle  sera  délivrée  sous  la  désignation  de  la 
classe  dans  laquelle  lesdits  commerce  ,  indus- 
trie ou  profession  seront  placés  ,  soit  par  des 
arrêtés  motivés  des  admii,istrations  ,  soit  par 
les  juges  de  paix,  d'après  l'analogie  des  opcra- 
lions. 

XXVIII.  Les  proprlélaires  et  principaux  locç- 
laircs  suje  s  au  droit  de  patente,  ne  devront 
le  droit  proportionnel  ,  quand  il  aura  lieu  ,  qu'à 
raison  de  la  valeur  lotative  des  lieux  qui  leur 
resteront.  En  cas  de  difficulté  ,  il  pourra  être  pro- 
cédé à    une  évaluation. 

XXIX.  Les  lois  concernant  les  patentes  n'ap- 
portciii  aucun  obstacle  aux  mesures  de  police, 
soit  pour  empêcher  la  vente  de  tout  ce  qui  «eraiit 
prohibé  011  nuisible ,  soit  pour  conserver  la  libellé 
et  la  sûreté  de  la  voie  publique. 

XXX.  Toutes  disposiuoLis  de  loi  contraires  à  ht 
présente  sont  abrogées. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  g,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  piis  une  résolution  qui  rend  com- 
munes aux  émigrés  du  ci-devant  comlat  d'Avi- 
gnon ,  les  lois  générales  rendues  sur  l'émi- 
■gration. 

11  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret  ,  pour 
entendre  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  traité  de  paix  conclu  avtc  1  em- 
pereur. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  la  résolu- 
tion sur   les  domaines  congéables. 
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O  D  É  O  N. 

Auj.   Eugénie ,   drame   en    5  actes ,    suiv.  de 

Cnspin  medain 

Jeudi  12  ,  la  i"'  repr.   de  Geneviève  dsBrabant, 
trag.  nouv. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


»ii  ne    « 
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I-  lau. 


le..:.-!  o  la,»eu. 
affranchir.  L<r'  1er 
poji  pl^:  de  sur 
puii    neuf  heures 


11°  18.    Le  prix   eit  de    s5    liv.   pour  tro 
t  ,   au  cit.  Aubrv, 


c  traque 

rnciiep 

de>  dep, 

de  charge,  celle»    qui  ren 

marin   jusqu'à  hupi    heu 


ur  de  ce  joijrnal  ,  rue  dc>  Poitevins, 
ne  seront  point  retirées  de  la  posie 
•s  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne   la     rédaction   de  la  feuill 


5o  hv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv.  pour  l'année    entiêrï. 
B»    18.   Il    faut  comprendre  da.s   lei  envois    le    port  de. 
Rédacifur  ,    rue    do 


A  Pa 


de  l'imprimerie  du  eu.  Agaîsk  ,  propriétaire  du  Monitear ,  rue  des  Poitevins,  n»  i3. 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Piimedi ,   ii  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  meicredi  i^t  novembre  i-jg-]  ,v. st.  1 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   lo  briipiaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  6  briimaire ,  an  6. 

te  dirccioire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Aft.  1".  La  disposition  de  Tarrèté  du  18  fruc- 
tidor dernier  ,  ponant  que  les  ambassadeurs  , 
envoyés,  consuls  et  autres  personnes  employées 
3U-dehors  de  la  République  ne  se  donneront  et 
ne  tccevroiit  officiellement  d'autre  qualité  ou  dé- 
nomination  que  celle  de  citoyen  ,  est  étendue 
aux  généraux,  chefs  et  employés  militaires  de 
toute  classe  ,  à  1  égard  desquels  la  qualihcation 
énonciative  de  leur  grade  ou  de  leur  emploi  , 
pourra  seule  être  ajoutée  a  la  qualité  de  ci- 
toyen, 

II.  Toutes  personnes  du  nombre  de  celles  ci- 
dessus  désignées  ,  qui  se  donneront  ou  recevront 
officiellement  d'autre  qualité  ou  dé;)orainalion  , 
ou  répondraient  à  des  mémoires  ,  lettres,  notes 
ou  écrits  quelconques  dans  lesquels  il  leur  serait 
donné  d'autre  qualité  que  celle  de  citoyen  ,  ces- 
seront d'être  euiployées." 

m.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et 
le  ministre  de  la  guerre  ,  chacun  un  ce  qui 
le  concerne,  transmettront  le  présent  arrêté  aux 
chefs  des  léijaiions  ,  commandans,  consulats 
et  chefs  des  dwisions  militaires  ,  Icsijiiels  seront 
lenus 'd'en  faire,  àlleurtour,  la  noiificition  aux 
couis,agens  étrangers  et  commandaus-uiiliiaires 
avec  lesquels  \h  soat    dans  le    cas    de    corres- 

poadfe.  ,  , 

Révélliere-Lepeaux  ,  président. 

Lacarde  ,  secrétaire-général. 


MINISTERE    DE   LA   MARINE. 

Le  corsaire /a  Vengeance,  capitaine  Léveillé,a 
pris  et  conduit  dans  la  rivière  de  Nantes  ,  le 
Brinhnlt  ^  bâiiment  anglais  à  trois  mats,  et  de 
400  tonneaux  ,  se  rendant  de  Québec  à  Londres  , 
chargé  de  bordages  etraâ-ures. 

Le  même  corsaire  a  Sjisi  un  navire  suédois  de 
5oo  tonneaux  ,  allant  de  Riga  à  Lisbonne  ,  chargé 
pareillement  de  mâtures.  Ce;  t'âriment  ,  nommé 
les  Cinq  -  Sœurs,  repris  par  une  frégate  iinj;luiss  , 
l'a  été  de  nouveau  par  le  corsaire  l'Entreprise, 
de  Nantes. 

Le  corsaire  l'Aventure,  de  Bordeaux,  capi- 
taine Limousin  ,  s'est  emparé  d'un  brick  por- 
tugais,  expédié  de  Rio-Janéiro  po-.:r  Lsbonne. 

Le  corsaire  la  Laurt  ,  capitaine  Qnimper,  a 
capturé  et  conduit  a  B.cst  le  Tom-Joitcs  ,  venatit 
de  la  Jamaïque  à  Londres  avec  café,  ihum  et  bois 
de  campêclie. 

Le  corsaire  l'Entreprise,  de  Nantes,  capitaine 
Morin ,  a  saisi  un  bâtiment  à  trois  mais  ,  nommé 
le  Morgue  ,  de  400  lonneaux  et  de  8  canons  de  4, 
naviguant  SOUS  pavillon  danois;  il  revenait  de 
Bjtavia  avec   un   chargement    de   sucre   et   d'ar- 

Tick. 

Le  corsaire /«  Fortune  ,  capitaine  Lugeal ,  s'est 
emparé  de  l  Alidonia,  navire  à  trois  n;âts ,  allant 
de  Londres  aux  BerroudcS  avr^c  cuivre,  acier,  fer, 
baltotcriss  ,  cables  et  toile  à  voile. 


Le  général   Biurnonville  n'est  point  destitué  , 
ainsi  qu'on  l'avait   prétendu. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ^  CENTS. 

Présidence  de  Vitleu. 
SÈANCK     DU    8    BRUMAIHË. 

Baraillon.  ]s  v'\en%  appeler  votre  sollicitude  sur 
nn  objci  qui  me  paraît  la  mériter.  Nous  voulons 
tous  la  République  ,  mais  nous  savo.iS  tous  aussi 
«u'elle  ne  peut  subsister  dans  le  trouble  et  dans 
Vanar(  hic. 

S'il  existait  encore  en  France  une  classe  d'hom- 
met  foimaat  uoc  corporatioa  secrette  ,  esseutiel- 


km;'nt  perverse ,  qui  îe  jocât  de  tous  les  ser- 
incris  ,  qui  souRlât  continuellement  la  discorde 
et  la  guerre  civile  ,  qui  prêchât  la  paix,  en  égor- 
geant ou  en  lésant  aasassinci  ,  qui  lanaiisât 
le  Peuple  et  le  portât  aux  derniers  excès  ,  qui 
fomentât,  autor-sâi  et  solliciiât  la  désertion  des 
volontaires  .  qui  s'opposât  a  la  vente  des  biens 
nationaux  ,  en  intimidant  ,  en  inquiétant  conii- 
nuellenient  les  acquéreurs  ,  qui  apos:olisât  enfin 
chaque  jour  le  mépris  des  lois  et  l'avilissement 
des  autorités  constituées,  et  le  rcnversemtnt  de 
la  constitution  :  s'il  existait,  dis-je  ,  de  pareils 
hommes  ,  ne  serair-il  pas  de  votre  devoir  de  les 
atteindre  et  de  les  réduire  à  l'impuissance  de 
nui'e  ? 

Eh  bien  !  ces  hommes  existent  ,  je  les  .signale  ; 
ce  sont  les  ministres  du  culte  catholique  qui  ont 
cessé  d'exercer  leurs  fonctions  à  l'époque  de  la 
proclamation  de  la  loi  du  ig  fructidor. 

Accoutumés  au  parjure  ,  déjà  ils  avaient  ,  dans 
l-:  secret  de  leurs  opérations  i>:agiques ,  retracté  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  r4  août  1792  ,  et  la 
déclaration  exigée  par  l'article  VI  de  la  loi  du  7 
vende  niaire  an  4  ;  et  ,  par  un  sacrilège  horrible  , 
ils  s'en  étaient  léciproquement  absous  au  nom  du 
ciel  ,  de  ce  ciel  qui  les  repousse  comme  ennemis 
de  la  justice,  de  la  raison  et  du  bonheur  des 
humains  ,  de  ces  humains  qu'ils  tourmentent  et 
qu  ils  iTorapent  jusqu'au    tombeau. 

La  preuve  de  leur  infraction  aux  lois  des  14 
août  1792  ,  et  7  vendémiaire  an  4,  de  leur  horreur 
pour  la  République  et  pour  son  gouvernement , 
de  leur  amour  et  de  leur  attachement  à  la  monar- 
chie, c'est  le  refus  qu'ils  font  de  prêter  le  serment 
de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  d'atta- 
chement et  de  fidélité,  à  la  République  et  à 
la  constitudon  de  l'an  3  ,  conlo-rraément  à  l'ar- 
ticle XXV  de  la  loi  du  ig  fructidor  dernier. 

l'S  sont  bien  persuadés  que  le  gouvernement 
qui  ne  sçut  pas  profiter  de  la  victoire  du  i3  vendé- 
miaire, saura  tier  parti  de  celle  du  18  fruc- 
tidor; ils  conçoivent  qu'ils  seront  plus  atten- 
tivement surveillés  ,  et  qu'il  ne  leur  sera  plus 
permis ,  en  se  jouant  du  ciel  ,  d'en  impo- 
ser 3  la  terre  ;  ils  aiment  donc  mieux  se 
paralyser  en  apparence,  et  ne  plus  exercer  pu- 
oliqueracnt  des  fonctions  ,  qne  de  se  montrer 
les  amis  d'une  constituti<tti  qu  ils  abhorrent  ;  ils 
sauront ,  dans  les  ténèbres  ,  inspirer  à  leurs  cré- 
dules prosélytes  la  haine  et  la  fureur  qui  les 
agitent;  ils  sauront  entretenir  cet  esprit  de  pré- 
vcniion  ,  ce  sysiême  de  calomnies  ,  celte  force 
d'inertie  ,  qui  ,  en  éteignant  l'esprit  public  ,  en- 
trave tout  et  anarchisc  tout  ;■  ils  sauront  ciifi'i  ,  et 
sans  avoir  l'air  de  s'en  occuper  ,  alimenter  le 
fanatisme  religieux,  multiplier  vos  ennemis,  et 
reproduire  sans  cesse  des  factions  et  des  in- 
surrections. 

Les  ministres  dépravés  qui  se  refusent  en  ce 
moment  de  jurer  haine  à  la  rovauié  et  à  l'anar- 
chie ,  ne  sont-ils  pas  plus  coi!pables  que  les 
réfractaires  que  vous  avez  cependant  banni'^  ? 

Ces  derniers  ne  l'ont  été  ,  rcmaïquez-le  bien  , 
que  pour  s'être  d'abord  refusés  à  ce  que  l'on 
nommait  alors  la  constitution  civile  du  clergé. 
Cette  constitution  est  tellement  absurde  datis 
notre  système  actuel  ,  quil  n'est  par  un  seul 
individu,  ponr  peu  qu'il  soit  raisonnable,  qui 
ne  se  fît  un  devoir  de  la  rejelter  ,avec  dédain. 

Cependant ,  vous  avez  encore  frappé  ces  mêmes 
■♦individus  le  iq  fruciidor  ,  parce  que  vous  aviez 
déjà  reconnu  1  .s  maux  que  produisent  lei  r  ren- 
trée ,  parce  que  vous  avez  découvert  que  n'aya  ;t 
point  de  conscience  à  eux,  ils  devenaient  les 
instrumens  et  les  apôtres  du  royalisme;  parce  que 
vous  êtes  assurés  enfin  q'ie  quoique  la  constitu- 
tion de  l'an  3  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de 
1791,  ils  n'en  étaient  pas  moins  incorrigibles, 
qu'ils  ne  fesaient  que  changer  de  sophismcs  ,  sans 
perdre  leur  caractère  perfide ,  sans  renoncer  à 
leurs  mauvaises  intentions. 

Il  est  donc  évident  que  ceux  qui  après  avoir 
exercé  le  ministère  du  culte  catholique  ,  l'ont 
subitement  cessé  par  l'effet  de  la  loi  du  rg  fruc- 
tidor ,  sont  infiniment  plus  coupables  que  les 
réfract.a!res.  puisqu'ils  ont  abusé  de  la  confiance 
de  la  République  ,  trompé  la'  surveillance  de 
ses  magistrats,  en  exerçant  un  ministère  sous 
l'autorité  de  deux  lois  également  obligatoire» 
qu'ils  ont  enfreintes,  et  sous  le  prétexte  de  deux 
sermcns  q'i'ils  ont  rétractés  ,  celui  du  14  août 
1792  ,  et  7  vendéraiaiie  an  4  ;  enfi'i  ,  parce  que 
sous  prétexte  de  sermons  qu  ils  avaient  reiraciés  . 
ils  ont  exercé  Ij  rair.istere  ,  cl  qu'à  l'aide  du  minis- 
tère ils  ont  perverti  leî  républicains  faibles  , 
égaré  les  cu'tivateurs  ,  fanaiisé  grand  nombre 
de  citoyens  ,  et  excité  des  désordres ,  des  meurtres 
et  des  insurrections- 
Ces  nouveaux  insoumis  ne  manqueront  pas 
d'argumenter  de  la  loi  du  7  vendémiaire  sur  ht 
police  des  cultes ,  qui  s'exptime  ainsi  : 


"  Art.  V.  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère 
d  aucun  culte,  s'il  ne  fait  préalablement  une 
déclaration  dont  le  modèle  est  dans  l'article 
suivant  : 

'I  Je  reconnais  que  l'universalité  des  Citoyens 
Français  est  te  souverain,  et  je  promets  soumis- 
sion et  obéissance  aux  lois  de  la  République.  >> 

Ils  diront  que  dès  le  momen  \u  ils  cessent  leurs 
toiiciions  ,  ils  ne  sont  plus  asireints  au  serment 
exigé  pai  la  loi  du  ig  fiuciidor,  puisque  de  fait 
ils  ne  remplissent  p. us  aucun  ministère  ,  puis- 
qu  ils  n'entendent  plus  exercer  leurs  fonctiens. 
A  cette  réponse  escobardiqiie  ,  on  leur  lépilque  : 
vous  avez  prêté  le  serment  de  liberté  et  d  égalité 
voulu  par  la  loi  du  14  août  1792  ;  vous  avez  sous- 
crit la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  4,  puisque  vous  a\  ez  exercé  le  minis- 
tère de  votre  culte  :  pourquoi  vous  refusez-vous 
donc  à  prêter  le  serment  porté  en  la  loi  du  19 
I  uctidor,  puisqu'il  ne  contient  de  fait  que  les 
mêmes  principes  auxquels  vous  ave7  déjà  donné 
votre  assentiment  ?  Pourquoi  cessez-vous  subi- 
tement vos  fonctions  ,  à  l'heureuse  époque  du 
18  fructidor? 

On  leur  ajoutera  ensuite  :  coovenez-en  de 
bonne  foi  ,  et  quand  vous  n'en  conviendriez  pas  , 
nous  avons  contre  vous  de  nombreux  témoins 
et  votre  propre  conduite  ,  convenez  ,  dis-je  , 
que  vous  ne  vous  refusez  à  prêter  ce  nouveau 
serment  que ,  parce  que  vous  avez  récHement 
retracté  les  deux  premiers  ,  parce  que  vous  sentez 
que  désormais  vous  ne  pourrez  plus  tromper  le 
gouvernement,  que  vous  ne  pourrez  plus  échopper 
à  sa  .surveillance,  et  parce  qu'enfin  le  régime 
républicain  ue  vous  convient  pas  :  vous  voulez 
donc  absolument  îOT  roi;  eh  bien!  on  vous  «» 
donnera  un. 

Après  mètre  ainsi  expliqué  ,  il  est  facile  de 
concevoir  comment  de  pareils  liommcs  sont  dan- 
gereux dans  une  République,  par  quelles  voies 
ils  empoisonnent  l'espiit  publ  c  ,  et  comment  ris 
tendent ,  par  mille  moyens  difFérens  ,  à  la  désor- 
ganisation  du  corps  social. 

Vous  sentirez  aussi  ,  citoyens  représentans , 
combien  il  importe  de  comprimer  la  malveiilauce 
et  de  réduire  les  malveillans  à  l'impuissance  de 
nuire. 

Je  demande  en  conséquence  s'il  existe  une 
commission  sur  l'objet  qui  fait  celui  de  cette  ma- 
tière ,  qu'elle  fasse  son  rapport  quintidi  prochain  ; 
s  il  n'en  existe  pas,  qu'il  en  soit  nommé  une  pour 
nous  présenter  incessamment  ses  vues  sur  les 
ministres  du  culte  catholique  qui  ayant  exercé 
jusqu'alors  ce  ministère  ,  l'ont  subitement  cessé  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  ig  fructidor. 

Je  demande  en  même  tems  que  tous  les  institu- 
teurs publîcs  et  pariiculi.'is  soient  assujetis  au  set- 
ment  exigé  par  l'article  XXV  de  cc.te  même  loi 
du  19  fructidor. 

Pour  en  démontrer  la  nécessité  ,  je  n'ai  qu'à 
vous  rappeler  l'influence  qu  ils  ont  sur  leurs  élevés, 
et  combien  il  importe  de  s'assurer  de  leur  répu- 
blicanisme. 

A  quoi  serviraient  de  notre  part  tant  d'inquié- 
tudes ,  tant  de  mouvemens,  tant  de  peines,  si 
l'édifice  majestueux  que  nous  élevons  avec  de  si 
grandes  difficultés.,  doit  être  renversé  en  un  ins- 
tant par  ceux  qui  bientôt  nous  remplaceront? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  propositions 
à  la  commission  nommée  ,  ou  à  celle  que  l'ou 
nommera  s'il  n'en  existe  pas. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale. 

Philippe-DelUvitle.  De  même  qu'on  ne  peut  pas 
faire  des  médecins  malgré  eux  ,  de  même  vous  ne 
pouvez  pas  faire  des  ministres  du  culte  malgré  eux. 
La  loi  du  ig  fructidor  dit  que  les  ministres  du 
culte  CTtholiqU"  ne  pourront  exercer  sans  faire 
le  serment  de  haine  à  la  royauté  ;  mais  elle  ne 
dit  pas  que  les  ministres  catholiques  ne  pour- 
ront pas  abdiquer  leurs  fonctions.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  vous  puissiez  sévir  contre  ceux 
qui  ne  veulent  pas  les  exercer  ,  n'importe  pour- 
quoi. Je  sais  bien  qu'avec  les  principes  qui  les 
guident,  il  est  bien  difficile  de  croire  que  les 
prêtres  deviennent  jamais  de  grands  républicains  ; 
mais  s'ils  apportent  du  trouble  dar:s  ia  Républi- 
que, s'ils  s  y  conduisent  d'une  manière  incons- 
titutionnelle ,  s'ils  y  prêchent  publiquement  ou 
en  secret  une  morale  opposée  aux  lois  du  gou- 
vernement, c'est  au  directoire  à  Ls  su:veiller 
et  à  les  f.dre  punir;  il  faut  bien  plus  craindre 
la  morale  qu'ils  prêchent  dans  les  confessioi.- 
naux ,  que  se  fier  aux  sermens  publics  qu  oa 
leur  ferait  prêter. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
d'ordre  ,  ou  qu'elle  soit  purement  et  simplemcuc 
renvoyée  au   directoire.  ■    * 

Ou  lédame  l'oidre  du  jour. 


Boulin^  ,  de  la  Meiirtlic.  E  y  a  entre  la  loi  du 
7  vcriiiemiaire  *  an  4  ,  el  celle  du  19  fructidor , 
an  5  ,  une  sorte  de  contradiction  qu  il  importe 
de  faire  disparaître  ;  l'une  semble  dispenser  les 
ministres  du  culte  catholique  de' ce  que  l'autre 
semble  exiger. 

Je  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
ijiéciale  pour  faire   concorder  ces   deux  lois   ou 

■  faire  disparaîire  l'une  d'elles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pétiniaud  ,    député  de   Saint-  Dominguc  ,  Ih  un 
■Ions;  discours  sur    la  situation    dts  colonies;   il 

■  reufetme  des  détails  qui  contrastent  avec  la  plus 
part  de  ceux  présentés  dans  dittérecs  rapports  faits 

.  depuis  le  18  in  >  idor. 

On   demande  l'impression. 

Chollet.  Je.  m'oppose  à  l'impression  ;  dans  le 
peu  que  j'ai  entendu  du  discours  qui  vient  d  être 
prononcé  ,   j'y  ai  distingué  des  personnalités    et 

;  rien  de  plus.  Cette  manière  de  présenter  les 
objets  n'est  propre  qu  à  allumer  les  ressentimecs 
et  ne  peut  jamais  éclairer  sur  la  vérité  des 
faits. 

'  Je  demande  le  renvoi  du  discours  à  la  com- 
mistion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Dufay.  J'ai  remarqué  une  omission  importante 
dans  le  rapport  que  vous  a  fait  dernièrement 
votre  commission  des  colonies;  elle  a  oublié 
de  vous  parler  de  la  responsabilité  des  agens  du 
directoire. 

Vous  croirez  sans  doute  convenable  d'éviter 
à  .l'avenir  que  des  clameurs  et  des  dénoncia- 
tions ,  souvent  hasardées  au  sein  "du  corps  lé- 
gislatif pour  satisfaire  quelque  intérêt  de  parti, 
aillent  retentir  ensuite  dans  nos'colonies  pour  y 
décorfiancer  et  y  déconsidérer  l'autorité  du  gou- 
vernement, au  gré  des  Anglais  et  des  émigrés 
qui ,  depuis  long  tems  ,  agitent  ces  contrées  et 
en  méditent  l'invasion.  Mais  si  des  agens  ne 
remplissaient  pas  leurs  devoirs  ,  s'ils  n'obéissaient 
pas  aux  instructions  qu'ils  auraient  reçues  du 
gouvernetnent  ,  s'ils  n'exécutaient  pas  les  lois 
que  vous  vous  proposez  de  rendre  pour  la  mise 
en  activité  de  la  constitution  ,  il  faut  bien  sa- 
voir à  qui  s'en  prendre  et  comment  on  dait 
procéder ,  car  il  serait  trop  rigoureux  de  s'att:- 
quer  au  directoire  qui  n'aurait  eu  que  le  choix 
.  de  ses  agens  ,  mais  n'aurait  pu  avoir  à  sa  dis- 
position le  soin  de  tous  les  moyens  ,  et  il  serait 
iiîflniment  injuste  de  le  rendre  responsable  de 
tous  les  abus  de  pouvoir,  de  toutes  les  préva- 
rications qu'il  n'aurait  pu  empêchera  deux  mille 
lieues. 

Vous  ne  voudriez  pas  non  plus   que   les  dé- 
pai-tomen»    extra  -  Continentaux  ,    qui     sont    gou- 
■  vernés  à  une   grande    distance   du    corps    légis- 
-latif,   soient  sans  aucu.ne  garantie  contre  l'arbi- 
traire ,    et    votre  intention    est    qu'ils  jouissent  , 
.  cômtne  les  autres  ,  des  droits  assurés  par  la  cons- 
titution. 

Vous  devez  donc  fixer  la  responsabilité  des 
«gens  ;  il  faudrait  pcutèire  que  la  responsabilité 
des  agens  fût  d'autant  plus  sévère  à  cause  de 
l'éloigncment  ,  et  proportio-nnée  à  la  grandeur 
.  du  pouvoir  et  à  la  facilité  d'en  abuser  à  deux 
mille  lieuts  ,  loin  de  la  surveillance  du  corps  lé- 
gislatif et  de  1  œil  du  directoire  exécutif. 

Je  pourrais  donner  beaucoup  de  développe- 
mcns  à  cette  idée ,  mais  je  me  borne  à  de- 
.  mander  le  renvoi  de  mes  observations  à  la  com- 
mission des  colonies  ,  et  q'u'elle  soit  chargée 
de  vous  présenter  quelques  articles  additionnels 
qui  rendent  les  agens  responsables,  fion-seult- 
ment  de  la  violadon  des  lois  constitutionnelles , 
mais  même  de  l'inexéculiou  des  lois  en  gé- 
néral. 

C'est  là  le  moyen  de  calmer  ,  de  tranquil- 
.  User  tous  les  esprits  ,  et  d'assurer  aux  habiians 
des  colonies  ,  de  loutes  Us  couleurs  ,  la  jouissance 
des  droits  consignés  dans  la  constitution  ,  la 
libsrté  ,  l'égalité  ,  la  sûreté  ,  la  propriété  ;  et  comme 
il  n'est  aucun  droit  qui  ne  suppose  des  devoirs  , 
c'est  aussi  le  moyen  de  pouvoir  exiger  impé- 
rieusement de  tous  l'obéissance  et  la  soumission 
aux  lois.  Il  faut  que  bientôt  il  ne  reste  plus  aucun 
retranchement,  aucnn  prétexte  à  qui  que  se  soit 
pour  s'y  soustraire. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  propositions  à  la 
comtnission, 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Fabre  t  organç  de  la  commission  des  finances, 
propose  un  projet  de  résolution  sur  la  clnssi- 
fication  des  dépenses  administratives  et  jmli- 
.  claires.  Il  est  divisé  en  quatre  titres:  le  premier 
"traite  des  dépenses  générales;  le  second  des 
dépenses  départementales;  le  troisième  des  dé- 
penses municipales  ,  et  le  quatrième  des  dépenses 
communales. 

Le  couseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
'du  projet. 


^64, 

Pons,   de    Verdun,    organe    d'une    cOTiimis'sion  1 
spéciale,  reproduit  le  projet   de    résolution  sui- 
vant : 

Le  conseil  des  cinq-cent«,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale,  considé- 
rant cjue  rien  n'est  plus  instant  que  d'assurer  la 
marche  de  la  justice  et  de  concilier  les  dispo- 
sitions des  lois  criminelles  avec  le  droit  accordé 
au  diiccioiïe  exécutif  par  la  cor.siitution  ,  d'an- 
nuller  les  actes  des  administrations  départemen- 
tales , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  P'.  Lorsque  le  directoire  exécutif  aura 
annullé  un  airêté  d'une  -ùdmiulstraiion  liépartc- 
mcntalc  ponant  la  foimation  dune  liste  de 
iurés  ,  il  sera  sur  lé  champ  procède  à  la  for- 
mation d'uilc  nouvelle  liste,  laijuelie  sera  en- 
voyée, sans  délai,  aux  piésider.s  des  tribunaux 
criminels  et  aux  directeurs  des  jurjs,  et  servira 
à  former  les  jurys  d'accu  atloii  et  de  j'jgenient , 
saus  qu'on  puisse  les  arguer  de  nullité,  d  après 
les  articles  489  et  52'j  du  code  des  délits  et  des 
peines,  lesquels  sont  déclaiès  inapplicables  au  cas 
déterminé  par  la  présente  résolution. 

II.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ;  elle 
sera  portée  au  conseil  des  anciens  par  un  messager 
dEiat. 

Dujardin.  Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
il  y  a  examiner  plusieurs  questions  importantes  , 
qu'il  est  impossible  de  trancher  par  un  seul  ar- 
ticle ,  comme   la  commission  le  propose. 

On  veut  vous  faire  modilier  les  articles  489 
et  525  du  code   des  délits  et  des  peines. 

Le  premier  est  relatif  à  l'impression  et  à 
l'envoi  que  le  commissaire  du  directoire  est  tenu 
de  faire  faire  de  la  liste  ,  composée  par  tri- 
mestre .  pour  les  jurys  d'accusation  et  de  juge- 
ment ,  dans  la  décade  avant  le  commencement 
du  trimestre  pour  lequel  elle  doit  servir;  cet 
envoi  doit  avoir  lieu  de  la  sorte  à  tous  les  citoyens  | 
inscrits  sur  ces  listes  ,  aux  directeurs  du  jury 
d'accusation  et  au  président  du  tribunal  cri- 
minel. 

L'autre  article  frappe  de  nullité  toute  contra- 
vention à  ces  formalités  prescrites. 

Aujourd'hui  s'il  est  question  de  résoudre  que 
ces  lormaliiès  n'auront  pas  lieu  dans  les  cas  où 
le  directoire  exécutif  aura  annullé  un  arrêté  d'une 
administration  ,  portant  formation  d'une  liste  de 
jurés  ;  si  vous  ordonnez  de  suite  la  formation 
d'une  nouvelle  liste ,  il  résultera  que  vous  aurez 
décidé  plusieurs  points  qui  en  laisseront  d'autres 
indécis,  et  qui  seront  inséparables. 

Et  d'abord  j'observe  qu'il  n'existe  aucune  loi 
qui  prescrive , 

1°.  Si  une  liste  de  jurés  est  sujette  à  l'annul- 
lation  ; 

2°.  Si  c'est  au  directoire  exécutif  à  la  pro- 
noncer : 

3°.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  pro- 
noncer ; 

4°.  Qui  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  la  foimation  de  ces  listes  ; 

5°.  Quels  sont  les  délais  accordés  pour  se 
pourvoir  ; 

6"-  Si  ce  pourvoi  est  suspensif  du  cours  de 
la  justice  criminelle. 

Je  sais  bien  que  la  formation  d'une  liste  de 
juiés  est  un  acte  administratif  qui,  en  thèse  géné- 
rale ,  semble  pouvoir  être  aitaqué  auprès  de 
l'autorité  supérieure  ;  qui  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle ig3  de  la  constitution,  peut  êire  annullé 
par  un  œinisire  ;  qui  ,  aux  termes  de  l'article 
ig6  ,  peut  être  annullé  immédiatement  par  le 
directoire  exécutif,  mais  sur  le  rapport  d'un 
ministre. 

Mais  ,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  ,  lequel 
des  ministres  aura  à  prononcer  sur  les  listes  des 
jurés?  Le  ministre  de  l'intérieur,  celui  ne  la 
justice,  celui  de  la  police  générale  ont  des  cor- 
respondances avec  les  auiorilés  civiles  et  judi- 
ciaires :  sera-ce  le  ministre  de  la  jusiice  ?  Mais 
il  n'a  aucune  attribution  sur  les  actes  adminis- 
tratifs. Gomme  la  formation  d'iine  liste  de  jurés 
n'est  pas  purement  administrative  ,  cet  objet  ne 
,  peut  regarder  le  ministre  de  l'intérieur  ;  reste 
donc  le  ministre  de  la  police  générale.  Institué 
pour  maintenir  l'ordre  public  ,  la  propriété,  la 
sûreté  individuelle  ,  je  crois  que  l'attribution  doii 
lui  appartenir. 

Quant  à  la  désignation  des  individus  qui  doi- 
vent attaquer  ces  listes  ,  les  'ois  gîrdetil  le  si- 
lence ;  en  thèse  générale  ,  ce  droit  appartient 
aux  parties  intéressées.  Dans  ce  cas  ,  ce  droit 
doit  être  donné,  non  seulement  au  commissaire 
du  directoire  près  l'adniinistraiion  centrale  ,  mais 
encore  à  ceux  placés  piès  les  tribunaux  ,  aux 
prèsidcns  des  tribunaux  criminels  ,  accuMltcurs 
publics  et  directeurs  de  jurys. 


Les  citpyffns  inscrits  sur  .ces  listes  pnt  des  mo- 
tifs d'excuse  ou  de  récosatioij  indiviiluélie  ;  ainsi 
il  n'y  a  rien  à  innover  , à  cet  égafd.  La  seule 
quesiion  à  examiner  ensuite  ,  est  celle  do  savoir 
comment  on  pourra  agir  dans  le  cas  d'un  pour- 
voi contre  ces  listes  ,  de  manière  que  le  cours 
de  la  jusiice  ne  soit  pas  ralitnti  :  on  pourrait 
ordonner  que  le  service  fût  continué  sur  la  listis, 
précédente. 

Les  considéradons  qut  je  vous  ai  soumises  , 
me  déterminent  à  vous  proposer  de  renvoyer  le 
projet  à  la  commission  ,  alin  (ju  elle  en  présente 
un  plus  complet  ,  et  contenant  tous  les  dèvelôp- 
pemens   dont  il  est  susceptible. 

On  demande  l'impression. 

Elle  est  ordonnée. 

Pons  ,  de  Verdun.  Le  renvoi  à  la  comtnission  rae 
paruîi  inutile  ,  et  vous  pouvez  trancirer  à  l'instant 
une  difficulté  de  celle  uaïuie  ;  il  s'agit  de  con- 
cilier les  droits  du  directoire  cxécutii  a\ec  l'iiccé- 
lèralion  de  la  ruarclic  de  la  justice.  C'est  cette 
idée  qui  vous  a  frappé  ,  quand  vous  avez  uoiniué 
une  commission.  Le  diiectoire  a  p.-is  des  arrê;cs 
qui  cassent  des  listes  de  jurés;  il  s'agit  de  ren-' 
dre  le  cours  à  U  jusiice  dans  les  dépa.temens  où 
les  listes  ont  été  cassées  :  tel  est'  le  but  ci» 
piojet. 

On  demande  à  aller  au.x  voix. 

Apiés  deux  épreuves  douteuses  ,  le  renvoi  pro- 
posé est  rejeté  et  l'urgence  déclarée. 

Pons  lit  le  projet. 

Chollet.  Représeatans  ,  vous  me  pardonnercE 
d'improviser  sur  cette  matière  ;  je  ne  croyais  pas 
que  le  projet  fût  sI-iÔl  réproduit  ,  et  qu'on  mît 
tant  d'empressement  à  le  taire  adopter,  je  vous 
observe  que  nous  n'avons  sous  les  yeux  aucua 
rajiport  où  l'avis  de  la  commission  soit  motivé  ; 
j'ai  donc  lieu  de  ra'efiriyer  lorsque  je  vois  qu'oa 
nous  presse  ,  sans  motits  plausiûles  ,  d'ailopter 
un  projet  qui  renverse  de  fond  en  comble  la 
salutaire  insiitution  des  jurés.  J'ai  lieu  de  m'cf- 
frayer  d'une  atteinte  à  la  liberté  civile  qui  peut 
avoir  de  funestes  conséquences. 

Vous  nomme?  la  formation  de  la  liste  des  jurés 
Tin  acte  administratif;  mais  ici.  je  distingue  et 
je  vois  des  administrateurs  élus  par  le  Peuple, 
sortant  un  moœent  du  cercle  ordina're  de  leurs 
fonctions  ,  et  élisant  ,  au  nom  et  ;  our  le  Peuple  , 
IcS  citoyens  qui  doivent  être  jurés.  Si  vous  ne 
spécifiez  pas  dans  quel  cas  le  directoire  pourra 
casser  les  listes  ,  pour  quels  motifs  il  pourra  an- 
nuler l'arrêié  de  l'administration;  si  vous  laissez 
ainsi  votre  loi  incompictie  ,  il  en  résulte  que  ie 
directoire  pourra  ariéier  à  son  gré  le  cours  de 
ta  justice  ;  que  par  la  voie  de  ses  commissaires 
près  les  tiibui.aux  ,  il  pourra  sauver  un  accusé 
en  cassant  la  liste  au  niottient  de  la  mise  en  ju- 
gement,  ou  perdre  cet  accusé  en  le  traduisant 
devant  des  jtités  influencés  ;  car  enfin  ,  si  le  di- 
rectoire peut  casser  une  liste  ,  il  en  pourra  donc 
casser  une  seconde  ,  une  troisième  et  ainsi  de 
suite  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  une  composée 
d'hommes  qu'il  aura  désiré  y  reconnaître.- . . 

Quelques  voix.  Oui  ,   cela  est   uécessaire. 

Chollet.  Représentans  ,  ce  ne  peut  être  là  voue 
avis  ;  certes  ,  je  suis  bien  d'avis  ,  et  je  l'ai  bien 
prouvé  ,  qu  on  laisse  au  directoire  toutes  les  fa- 
cultés coiostitutionnelles  ,  qu'on  maintienne  ses 
prérogatives  ,  qu'on  respecte  ses  droits  ;  mais  si 
nous  lui  laissons  une  fois  le  moye  de  s'irAmiscer 
dans  l'ordre  judiciaire  ;  s'il  attente  à  l'indépen- 
dance de  cet  ordre  ,  je  frémis  pour  la  liberté  pu- 
blique ;  je  la  regarde  comme  perdue. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Plusieurs  membres.  Appuyé. 

Boullay  de  la  Meurthe  Assurément  ,  si  non» 
étions  occupés  à  poser  les  principes  de  notre 
ordre  judiciaire  ,  je  m'empresserais  d'indiquerie» 
changemens  que  je  cioirais  nécessaires,  et  d'a- 
bord je  ne  conherais  pas  à  des  administrateurs, 
mis  sous  la  main  du  directoire  et  destiiuables  pat 
lui  ,  le  droit  de  former  des  listes  de  jurys  ;  je  ne 
confierais  pas  cette  fouction  à  des  agens  du  goii- 
vernement  ;  mais  ici  il  faut  se  servir  de  ce  qui 
existe  ,  et  agir  conformément  à  ce  qui  existe. 

Je  crois  que  l'opinaiit  a  conçu  des  allarmes 
beaucoup  tiqp  vives  sur  les  dangers  qu'il  voit  dai!5 
le  projet,  sous  le  rapport  de  la  linerté  indivi- 
duelle des  citoyens;  remarquez  ,  Citoyens.,  que 
les  listes  dont  il  s'agit  sont  faiies  de  concert  avec 
les  administrations  et  le  commissaire  du  direc- 
toire,  que  le  nombre  des  noms  inscrits  est  con- 
sidérable, que  1  accusé  conserve  le  droit  de  récu- 
sation ,  qu'on  n'innove  rien  à  cet  égard  ;'  et  (jue  , 
dût-on  mê.iie  craindre  l'esprit  de  parti  ,  il  cesse 
d'être  redoutable  lorsqu'il  est  question  d'une  Ihie 
aussi  considérable,  sur -laquelle  un  aussi  grand 
nombre  de  noms  peuvent  être  récusés.  Remarquez 
en  outre  que  les  cas  où  le  directoire  cassera 
ces  acres  seront  très-rares.  (  Quelques -murmure* 
s  élèvent.  )  . 
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On  dit  que  la  formilion  de  la  liste  n'est  point  ^ 
Mn  acte  administratif;  moi ,  je  ne  puis  y  voir  que 
cela  ,  et  n'entends  nullement  la  distinction  sub- 
tije  de  ceux  qui  y  voient  autre  chose;  toutu  dé- 
cision d'administrateur  est  un  acte  administratif; 
or,  d'après  les  principes  établis,  toute  opéra- 
tion ,  toute  acte  administratif  est  sujet  à  la  cassa- 
lion  ou  à  l'approbation  du  direcloiie. 

Enfin  ,  selon  le  dire  du  rapporteur  ,  il  paraît 
quil  y  a  des  ariciés  pris  par  le  directoire  pour 
la  cassation  de  plusieurs  listes.  Que  ferez-vous  ? 
Casscrcz-vous  les  arrêtés  du  directoire  !"  Vous  ne 
le  voulez  pas  ;  je  dis  plus ,  vous  ne  le  pouvez 
pas,  et  cette  opinion  ne  peut  être  raisonnable- 
ment contestée  ;  que  faut-ii  donc  faire  ?  Rétablir 
le  cours  interrompu  de  la  justice  dans  les  lieux 
où  les  listes  ont  été  annullées  en  ordonnant  la 
formation  de  listes  nouvelles.  Le  projet  ainsi 
analysé  me  paraît  sans  iuconvéniens.  Je  vote  pour 
son  adoption. 

'  Garnier  de  Saintes.  Vous  ne  pouvez  rcjetler  le 
projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté..  J'en- 
treprends de  le  prouver.  Il  .existe  des  actes  éma- 
nés du  directoire  qui  cassent  des  |istes  de  jurés 
dressées  par  des  ;idministrations  déjVactemenlales. 
Qu'a  f.ii.  le  directoire?  Il  a  exercé  ses  droits  cons- 
titutioi^uels.  En  efiet,  qu'avaient  fait  les  adminis- 
trations en  dressant  leurs  listes  ?  des  actes  admi- 
nistratifs sujets  à  cassation. 

Le  raisonnement  que  j'ai  entendu  et  que  je  vais 
combattre  n'est  qu'une  subtilité. 

La  formation  de  ces  listes,  a-t-on  dit,  n'est 
point  un  acte  administratif,  cjest  une  décision  des 
adrai-iistraieurs.  Quelle  est  donc  cette  logique 
nouvelle  ?  J'avoue  que  je  ne  la  comprends  pas. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  administratif,  si  ce  n'est 
une  décision  des  administrateurs  ,  et  vice  versa  ? 

~La  constitution  a  voulu  que  les  listes  dont  il 
est  question  fussent  dressées  par  les  administra- 
tions; ce  fut  pour  donner  plus  de  garantie  aux 
citoyens .  plus  de  sécurité  à  l'innocence  ,  plus  de 
confiance  aux  accusés.  On  ne  voulut  point  don- 
ner ce  droit  aux  tribunaux;  la  connaissance  du 
fait  et  l'application  de  la  peine  eussent  été  dans 
les  mêmes  mains;  nous  retombions  dans  notre 
afncitn  système  de  jurisprudence  criminell;  ;  notre 
code  n'était  point  perfectionné.  On  a  voulu  que 
les  juges  n'eussent  aucune  influence  directe  sur 
les  juiés.  On  a  confié  le  choix  de  ces  derniers  à 
des  administiatreurs.  Ce  sont  eux  qui  élisent  ;  il 
n'est  pas  un  nom  placé  sur  la  liste  qui.ne  soit  et 
4o<ve  être- discuté  ;  si  on  discute,  on  délibère, 
l'assentiment  de  la  majorité  est  nécessaire.;  il  y  a 
donc  acte  administratif,  et  par  conséquent  sujé- 
tion au  gouvernement.  Mjis ,  dira-t-on  ,  un  mi- 
nistre pourra  do.ic  casser  ces  listes.  Oui ,  je  le 
pense  ,  et  je  crois  que  cette  attribution  doit  être 
donnée  au  ministre  qui  a  l'inspection  la  plus 
directe  sur  les  actes  administradfs  ,  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  mais  ce  n'est  ici  qu'une  question  in- 
cidente. La  principale  est  celle-ci  :  le  directoire  a 
cassé  des  arrêtés  portant  forrnation  de  listes  de 
jurés;  ces  listes  n'existant  plus,  le  cours  de  la 
justice  se  trouve  interrompu;  il  faut  s'empresser 
de  le  retab'ir  :  le  seul  moyen  est  û'ordonner  la 
formation  de  nouvelles  listes. 

Je  vote  pour,  le  projet. 
■  On  demande  à  aller  aux  voix. 

Bou//e,  du  Morbihan.  Ce  n'est  point  par  des 
considérations  de  circonstances  qu'on  doit  s'at- 
te  idre  à  obtenir  de  vous  des  décisions  impor- 
tantes ,  qui  fixvnt  ou.  renversent  des  principes 
généraux;  pour  moi,  plus  les  circonstances  qu'on 
jne  cite  sont  graves,  plus  je  cherche  à  leur  ravir 
l'ii  fluence  qu'elles  pourraient  avoir  sur  mon  esprit, 
pour  que  les  principes  de  législation  générale  que 
je  dois  suivre  n'en  éprouvent  aucune  atteinte.  Je 
ne  puis  vous  dissimuler,  Représeutans ,  que  le 
projet  présenté  me  paraîr  contenir  une  des  plus 
grjves  atteintes  à  ces  principes  ;  j'ai  lieu  de 
métonner  qu'il  nous  ait  été  distribué  isolément 
sur  un  quart  de  feuille  ,  et  s;ins  aucun  rapport 
préalable  ,  comme  si  la  question  était  de  nulle 
importance.  Je  soutiens  cependant  qu'elle  appar- 
tient au  système  de  la  plus  haute  législation,  et 
qii'elle  appelle,  eu  égard  à  ses  résultats  possibles, 
toutes  vos  méditations  ,  toute  votre  sagesse. 

Ou  argumente  ici  incidemment  ,  indirectement 
des  dispositions  constitutionnelles  qui  donnent  au 
directoire  le  droit  d'annuUer  des  actes  adminis- 
tratifs. Mais  iciune  distinction  n'e^t-elle  pas  admis- 
sible ?  La  formaiion  d'une  liste  de  jurés  est-elle 
donc  un  acte  administratif  dans  l'espèce  et  dans 
la  forme  ordinaire  ,  n'est-ce  pas  plutôt  une  fonc- 
tion électorale  que  remplissent  alors  les  admi- 
nistrateurs ?  La  loi  leur  a  attribué  ce  droit,  peut- 
être  avec  tort,  peut-être  avec  raison;  quoiqu'il 
•.en  soit  ne  préjugeons  pas  aussi  précipitamment, 
et  incidemment  la  question  très-importante  ,  et 
très-constituiionnelic  de  savoir  si  un  pouvoir 
quelconque  existant,  a  le  droit  de  casser  les 
listes  dont  il  est  rjucsiion  ,  si  les  récusations  auto- 
lisées  par  la  loi  ne  donnent  pas  à  la  société  d'une 
part,  et  à  l'accuse  de  l'autre  une  garantie  suffi- 
sante. Je  demande  que  le  fonsril  ne  prononce 
pas  légèrement  uae  dccigion  qui  préjugerait  cette 


grande  question  ;  je  le  supplie  d'ordonner  à  sa 
commission  de  lui  présenter  un  autre  projet. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Ckollet.  J'ai  saisi  et  remarqué  dans  cette  dis- 
cus.sion  ,  un  raisonnement  fort  extraordinaire.  On 
a  du  :  le  directoire  a  cassé  plusieurs  listes ,  il 
faut  bien  ordonner  de  formation  de  listes  nou- 
velles ,  parce  qu'on  ne  peut  casser  ces  arrêtés  ; 
ceci  veut  dire  qu'il  y  a  eu  des  listes  de  jurés 
dressées  d'après  l'influence  royaliste  qui  existait 
avitnt  le  iS  fructidor,  listes  qu'on  ne  peut  laisser 
subsister;  eh  bien  .'  il  est  très-aisé  de  satisfjire  à 
ce  qui  est  dû  à  l'iiltéiêt  public,  sans  cependant 
accorder  au  directoire  un  droit  qui  ne  peut  lui 
appartenir,  et  sans  casser  ses  arrêtés,  ce  qui  je 
crois  iiist  pas  non  plus  dans  le  cercle  de  vos 
pouvoirs.  Je  demande  que  vu  l'esprit  qui  a  dirigé 
les  opérations  d'un  grand  nombre  d'administra- 
tions avant  le  18  fructidor,  le  conseil  prenne 
une  réso'.ution  portant  que  dans  la  huitaine  , 
toutes  les  listes  de  jurés  seront  renouvellées  ,  et 
que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  commission  pour 
lis  solution  de  la  question  constitutionnelle  qui 
s'est  élevée  à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

D'autres.  La  discussion  fermée. 

Boullay  ,  de  la  Meurthe.  Je  viens  combattre  la 
proposition  que  vient  de  taire  ChoUct  :  d'abord 
il  y  a  un  grand  nombre  de  départeraens  où.  les 
listes  de  jurés  sont  très-bonnes,  où  il  serait  im- 
politique ,  dangereux  et  injusi;  de  les  ch.-;nger; 
en  étendant  une  telle  disposiiion  à  tous  les  dé- 
partemens  ,  loin  de  rendre  à  la  justice  son  cours 
ordinaire  comme  on  le  demande,  on  l'interver- 
tirait pour  long-tems  dans  tous  les  départemens; 
on  ferait  languir  long-tems  les  accusés  dans  tous 
les  départcmeirs  :  au  lieu  que  par  le  projet  pré- 
senté ,  par  une  mesure  applicable  se  ulement  à 
cinq  ou  six  départemens  ,  tout  est  dans  l'ordre  , 
et  rien  n'est  bouleversé.  Je  dis  tout  est  dans 
l'ordre;  car,  d'une  part,  le  directoire  a  eu  le 
droit  de  casser  des  actes  administratifs  consistant 
dans  la  formation  des  listes  ;  et  d'autre  part  , 
vous  ne  pouvez  faire  autrement  qu'ordonner  la 
formaiion  de  listes  nouvelles,  puisque  vous  ne 
pouvez  casser  les  actes  du  directorre  :  en  un 
mot ,  dans  le  projet  de  la  commission  ,  je  vois 
beaucoup  d'avantages  particuliers  réunis:  et  dans 
celui  de  Cholletyje  ne  vois  qu'un  grand  désavan- 
tage général.  .  ,        • 

Chollet.  Représentans,  le  raisonnement  qu'on 
vient  de  vous  faire  n'est  pas  soutenaJjJe-  Que 
veut-on  dire  ?  Frétend-on  que  si  le  directoire 
excédait  ses  pouvoirs ,  et  prenait  des  arrêtés  in- 
constitutionnels ,  nous  serions  forcés,  parce  que 
nous  ne  pourrions  les  casser  ,  de  les  convertir 
en  lois,  et  ainsi  de  les  sanctionner?  Je  ne  suis 
pas  de  cet  avis  ;  si  le  directoire  prenait  de  ces 
arrêtés  ,  vous  porteriez  une  loi  par  laquelle  il 
serait  dit  que  le  directoire  n'aurait  pu  prendre 
son  arrêté  ,  et  il  serait  forcé  de  le  rapporter. 
Mais  un  autre  système  a  les  conséquences  les 
plus  funestes ,  il  suffit  de  les  envisager  pour  en 
reconnaître  tout  le  danger.  J'insiste  sur  ma  pro- 
position. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi. 

Fons  ,  de  Verdun.  La  commission  dont  je  suis 
l'orcane  a  été  créée  sur  une  proposition  qui  n'a 
souflert  aucune  difficulté,  il  y  a  à-peu-près  deux 
décades.  Le  projet  que  je  vous  ai  soumis  n'a 
qu'un  article,  et  vous  a  été  distribué  depuis  trois 
jours  ;    on    a    pu    réfléchir  sur    ses   dispositions. 

Aujourd'hui  on  affecte  les  craintes  les  plus 
exagérées  ,  les  alarmes  les  plus  déplacées  sur  la 
liberté  civile;  ces  alarmes  n'ont  point  été  expri- 
mées lors  de  la  proposition  première  ;  cç  qui 
prouve  qu'aujourd'hui  ,  moins  qu'alors  ,  votre 
atteniion  est  fixée  sur  les  dangers  auxquels  la 
Républitiue  n'a  échappé  que  par  une  sorte  de 
miracle. 

Vous  connaissez  les  arrêtés  du  directoire;  allez- 
vous  élever  ici  une  lutte   d'autorités? (  Une 

foule,  de  voix.  Non  ,  non.  ]  Allez-voijs  vous  livrer 
à  une  opération  générale  qui  présente  pour  toute 
la  République  les  inconvéniens  que  l'on  trouve 
au  projet  (jue  je  présente  pour  quelques  départe- 
mens ?  Vous  savez  que  la  pluspart  des  listes  de 
jurés  avaient  été' dressées  par  la  faction  royale; 
delà  les  iugcmens  scandaleux  dont  les  Républi- 
cains ont  été  indignés.  Le  directoire  eut  négligé 
son  devoir,  eut  compromis  le  succès  et  les  résul- 
tats de  la  journée  du  18  fructidor,  eut  mis  la 
Patrie  en  péril  ,  s'il  n'avait  pas  déchiré  ces  listes 
contre-révolutionnaires  ;  et  lorsque  cette  mesure 
a  été  prise  par  le  directoire  ;  lorsque  ce  mal  (  si 
toutes  fois  c'en  est  un  ,  comme  vous  le  dites  )  ; 
lorsque  ,  dis-je  ,  ce  mal  existe  ,  quand  tout  vous 
oblige  de  rendre  à  la  justice  uire  action  qui  est 
interrompue  ;  quand  il  s'agit  de  faire  dresser  dis 
listes  nouvelles  dans  sept  départemens  seulement; 
quand  ces  listes  sont  frappées  de  nullité  aux  yeux 
du  patriotisme  et  de  la  raison,  pourquoi,  je  le 
demande  ■  venir  agiter  dans  cette  occasion  des 


'lucstions  qui  n'y  trouvent  point  leur  place  ,  et 
qui  ne  l'auront  naturellement  que  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  criminel  ? 

Qu'allez-vous  faire  en  adoptant  la  proposition 
de  Chollet?  Le  plus  grand  tort  airx  accusé»,  en 
les  retenant  dans  les  fers,  en  les  lésant  attendre 
peut-être  encore  trois  mois  le  jugement  qui  doit 
les  punir  ou  les  absoudre  Cet  inconvénient 
n  existe  pas  ,  si  vous  admettez  le  projet  que  ^jc_ 
présente  ,  projet  qui  conserve  le  droit  de  vé'.Ui.^-,\ 
tion  ,  le  droit  commun  aux  accusés  dans  toute^a 
latitude  ,  dans  toute  sa  garantie  ;  songt  z  ,  Repré-j 
sentans  ,  à  l'intérêt  des  accusés,  à  celle  h.Trmonie 
que  vous  devez  conserver  avec  le  diiecioire  pour 
le  bien  de  la  Patrie  ;  songez  à  la  nécessité  d'évitier 
des  luttes  funestes  et  scandaleuses '''■''• 

.  Une  foule  de  voix.  Mais  il  n'y  en  a  pas.      ,  )     ;.  '/, 

Pons.^  Déjà  ce  sont  elles  qui  ont  mis  la  Repu-» 
blique  à  deux  doigts  de  sa  perte.         ■    '  »■<■-.-;  '.-•' 

On  demande  à  aller  aux  voix.  \")'  'mît 

Engerrand.  Je  demande  le  renvoi  du  pro5'etè''lâ? 
commission.  La  question  est  de  la  plus  h*ntç 
conséquence,  je  ne  rétablirai  point  ici  la  dis-' 
cussion  des  inconvéniens  que  présente  le  projet  , 
et  des  moyens  employés  pour  le  combattre  ;  mais, 
je  vous  ramènerai  au  point  de  vue  indiqué  par 
Chollet.  Il  m'a  paru  très-intéressant ,  en  ce  qu  il 
levé  les  difficultés  principales  ;  on  objecte  que 
les  accusés  vont  languir  dans  les  fers,  et  qu'ils 
attendront  plus  long-tems  leur  jugement.  Je 
réponds  d'abord  q'je  la  nouvelle  formation  des 
listes  n'entrrrîncra  pas  de  longs  délais  ,  et  qu'en- 
suite on  ne  renouvellerait  sans  doute  les  juré» 
que  dans  les  lieux  où  la.  loi  du  19  fructidor  a- 
frappé^  les  élections  de  nullité  ,  ainsi  vous  satis-' 
ferez  à  la  (ois  ,  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  ig' 
frucddor,  et  aux  dispositions  de  la  constituriori  ; 
ainsi  vous  éviteiriez  l'écart  inconstituiionncl  ,  selon 
moi,  auquel  on  vous  propose  de  vous  ab.in- 
donner. 

On  demande  de  toutes  parts  le  renvoi  à 
la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété  à  la  presque  unanimité. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Michel. 

SÉANCE    DU    8    BRUMAIRE. 

On  lit  la  lettre  suivante  écJÎte  par  Legendre 
"(  de  Paris)  ,   membre  du  conseil.  '    ■ 

Citoyens   collègues  ,   un  journaliste    trompé   a 
pubii.é-la    nouvelle   de  ma    mort.    Tous  ir.s  joirr- 
iialistes  trompés   par  l'annonce  de  leur  confrère 
viennent  de  la  répéter.  Je  suis  heureux  de  pou- 
voir  relever  moi-aièraé"  cette   erreur.  Si  elle  a  eu 
.quelque    chose    d'afHigeant   pour  mes    amis  ,    la 
manière    dont  elle    a   eié   reçue,  m'a   presque  fait 
oublier    mes   douleurs.  En    assistant,   pour  ainsi 
dire  ,    à  mon  oraison    funèbre  ,   j'ai  éprouvé  un 
sentiment  délicieux,   corisolateurde  mes  soufî  an- 
ces  ;  j'ai   recueilli ,   comme  du  fond  de  mon  toni- 
beau,   les    témoignages  d'estime   que   les   Répu- 
blicains voulaientp.odiguerjceiu;  qu'ils  croyaient 
n'exister  plus.  G'aces  aux  bons  soins  des  citoyens 
Portal^  et    Seig.oret,  grâces  aux    uiiles    conseils 
des    citoyens  fourcroy  ,  Descssarts  et  Lafisse  ,  je 
me  trouve     dans     un     état    beaucoup    raeiUeur. 
Mon   corps  a  pu  être  un   instant   malade,   mcn 
amc  ne   l'a  jamais  été  ,   car  elle  est  républicaine. . 
Je  me  iuis    cru   moins  périssable,   et  je  me  sens' 
plus  vivace  en  voyant  la    destinée  de  mon  pays  , 
s'agrandir  par  le  succès,  de  nos  armes,  se  conSQ-,  ' 
lider  par  la  paix  qui  les  couronne.  '''   ' 

On   reprend  la   discussion   sur    les     dotaaincs  ■ 

congéables. 

Vernier  soutiept  que  le  bail  à  domaine  cont^éa-' 
blc  n'est   qu'un  véritable   bail    à    ferme.   Pa°cet 
ai:te  ,  dit-il  ,  le  propriétaire  du  domaine  vendait    ' 
cédait    et   transportait   au   preneur  ,    fermier  otî  ' 
domanier,  les  bâtimens  ,   édifices   et  superfices    ' 
moyennant  un  prix  convenu,  aiais  sous  les  clau- 
ses ci-après,   qu'il   est  .essentiel  de    bien   saisit»  :i' 
1°  du  rachat  pour  le  propriétaire  ,  lorsqu'il  volï-"' 
drait  rentrer   dans  son  domaine  ;   2"  sous  la  i^ 
serve  que   le  fermier  ne   pourrait  faire  des  cons-  ' 
tructions    ou    augmentations  considérables    satis" 
le_  consentement  du, propriétaire  ;  3"  que  le  fjr^'- 
mîerne  pourrait  être  expulsé  sans  avoir  reçu  son 
remboursement;  4"   que  le  domanier  ne    pour-" 
rait  provoquerle  remboursement  contre  la  volonté 
du  propriétaire. 

La  première  de  ces  clauses  avait  été  suggérée 
par  te  désir  d'éviter  les  procès  fréquens' aux- 
quels donnent  heu,  à  l'expiration  des  baux, 
la  remise  dcS  bâtimens  ,  par  le  désir  d'éviter  ' 
les  contcstaiions  sur  le  point  de  savoir  qui  du 
propriétaire  ou  du  f.  imicr  serait  chargé  de» 
.éparations  ,  si  celles  qui  étaient  ,  prir  leur  na- 
ture ,  à  la   charge  du  projiriétaire  ,  u'ay^ient  pas 
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ctè  occasionnées  par  la  négligence  du  fermier. 
Au  ifloyen  Je  là  vante  à  racbiit  des  édifices  ei 
S'ijîeifeces  ,  toutes  ces  difficultés  disparaissaient, 
t.t  le  propriétaire  se  trouvait  entièrement  dé- 
iwiaïassé  ,  lanl  des  léparations  à  taire  pendant 
}a  duré:'  du  bail  ,  qu'à  son  cxpiralien.  A  ce  der- 
nier tcime  ,i  il  ne  remboursait  les  édiiices  que 
«lans   l'état  où   ils  se  trouvaient. 

Passons  à  la  seconde  clause.  Gomme  ot>  au- 
rait pu  rendre  le  rachat  onéreux  par  des  cons- 
tructions trop  fortes  et  sans  proportion  avec  le 
domaine  ,  le  propriétaire  réservait,  avec  raison, 
que  l'on  ne  pourrait  laire  aucune  construction 
considérable  sans  son  consentement. 

De  même  il  était  à  craindre  que  si  le  fermier 
eût  été  libre  d'exiger  son  tetnbourseraent  à  vo- 
lonté ou  à  l'expiration  de  cliaque  bail  ,  il  ne 
l'eût  fait  dans  des  lems  fâcheux,  inopportuns, 
et  n'eût  cherché  à  grever  le  propriétaire.  C'est  par 
ce  inoiif  que  le, fermier  ne  jiouvait  quitter  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ,  ni  exiger  son 
remboursement  ;  mais  comme  dans  Us  contrats 
synailamoaiiques  la  réciprocité  est  plus  équitable, 
l'assembiée  constituante  supprima  e«  aniiuUa  cette 
clause. 

annuel 
conve- 


•  La  rente  conveOanciere  était  le  prix 
du  bail  à  domaine  congéable  ou  à 
naàt. 

La  baillée  n'était  que  le  renouvelleraent  des 
baux  à  l'expiration  de  chaque  terme  ;  c'était  au 
moyen  de  cette  baillée  ,  de  ce  renouvellement  , 
que  le  propriétaire  était  libre  de  faire  ou  de 
ne  pas  laite,  qu  il  vciiiait  à  ses  iniéiêts.  Si  le 
prix  des  denréts  augmentait  ,  il  ne  consentait 
la  baillée  ,  la  continuation  ou  le  renouveilc 
ment  du  bail  ,  que  moyennant  un  prix  coii- 
venu  ,  appelé  pot  de  vin,  commission  ou  cour- 
toisie. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  ces  baux  étaient 
stipulés  indittéremment  par  ceux  qui  pren- 
draient des  seigneuries,  ou  qui  avaient  quelques 
principes  de  fief  :  ce  son.t-là  des  faits  prouvés 
et  avoués,  il  est  seulement  vrai  que  ceux-ci  , 
pour  décorer  leur  scigucurie  ou  essayer  d'agran- 
dir leurs  fieft  ,  iuséraiti>t  le  plus  souvent  dans  ces 
actes  des  clauses  attenantes  à  la  téodalité  ,  telles 
que  celles  de  s'assujettir  à  leurs  moulins  ,  de  se 
soumettre  à  leur  justice  ,  de  faire  la  collecte  de 
leurs  revenus  ;  rtisis  cette  circonstance  purement 
accidentelle  au  contrat,  n'en  cbatige  pas  même 
à  leur  égard  ni  l'essetlc^  ,  ni  la  nature  ;  c'est  le 
cas  de  ciire  ,  d'après  nos  lois  sur  la  féodalité  ,  ta 
dause  estvicicii,  mais  uf  vicie  pas  ;  et  cette  maxime 
l'ondée  en  raison  est  ici  d'autant  plus  applicable 
que  cr;ux,  qui  n'avaient  ni  fiefs,  ni  justice,  n'en 
aftermaient  ^a«  moins  leurs  biens  à  titre  de  domaine 
eongéable.  Bien  plus,  les  seigneurs  ce  pouvaient 
insérer  leuis  clauses  qu  à  1  égard  de  ceux  qui  al- 
laient résider  dans  le  resïort  de  leurs  licfs  ou 
seigneurie.  Ainsi  ce  n'est  pasparde  tels  accessoires 
qiron  peut  juger  du  principal  et  de  l'essence  des 
clioscs. 

Ppur  mieux  faire  connaître  la  nature  de  ces 
actes  ,  Virnier  en  lit  plusieurs  pris,  à  différentes 
dates  ,  dans  les  deux  derniers  siècles  ,  et  il  con- 
clut des  clauses  quils  contiennent,  que  ce  ne 
sont  q'ie  de  véritables  baux  à  ferme,  et  non  des 
actes  cransniissibles  de  la  propriété. 

Que  pe.'isericz-vots  aujourd'hui  ,  dit-il  ,  si ,  à 
l'fexpiratioa  de  vos  baux,  on  s'avisait  par  de  mi- 
sérables sbphismes  ,  de  misér^b  es  puérilités  ,  de 
violer  impunément  vos  propriétés  ,  de  faire  du 
propriéisirf  le  fermier,  et  du  fermier  le  proprié- 
taire; Ne  sericz-vous  pas  fondés  à  dire  qu'il  n'existe 
pas  de  gouvernement,  qu  i(  n  y  a  pas  de  loi;  et 
il  n'y  a  pas  de  lois  ,  si  elles  an  sont  fondées  sur 
là  justice. 

Après  vous  avoir  expliqué  la  nature  du  contrat 
dont  il  s'agit ,,  les  vues  qui  eu  ont  dirigé  les 
clauses ,  le  droit  incontestable  des  propriétaires  , 
jà  terminiérai  par  vous  faire  voir  que  ce  contrat 
ne  peut  être  assimilé  au  Hcf,  à  la  censive  ,  à  la 
vente  ,  à  la  rente  looclcre,  à  l'emphytéosé  -,  d'oii 
il.  faudra  nécessairement  conclure  que  c'est  un 
véritable  bail  à  ferme  ;   que  nulle  paissance  ne 

fileut  le  dénaturer  sans  eufreindre  les  premières 
ois  de  l'équité. 

Le  Ëcf  était  une  concession  de  fonds  ou  de 
droits  soit  utiles,  soit  honorifiques  ,  tenus  par  un 
vassal  à  titre  de  foi  et  hommage  envers  un  sei- 
gneur dominant ,  et  à  la  charge  des  aveux , 
dénorabremens  et  commises  en  certains  cas.  Les 
baux  à  domaine  congéable  ne  donnaient  lieu  ni 
àia  foi  et  hommage  ,  ni  aux  aveux  ni  aux  dénom- 


bremens ,  ni  à  la  commise.  Les  fiefs  étaient  per- 
pétuels ;  tandis  que  ces  baux  n'avaient  lieu  que 
pour  un  tèms  Hx-c  *t  limité  ordinairement  à  neuf 
atjnées. 

Si  de  tels  baux  pouvaient  être  réputés  fiefs  ou 
participer  de  la  féodalité,  il  eii  résulterait,  contre 
le  principe  ,^que  chaque  particulier  aurait  eu  le 
droit  de  créer  des  fiefs  ,  d'augmenter  ceux  qu'il 
possédait ,  et  de  donner  à  ses  domaines  les  avan- 
tages et  les  privilèges  de  la  féodalité. 

Ce  sont  de  bien  faibles  objections  que  de  dire 
que  dans  quelques-uns  de  ces,  baux  on  obligeait 
le  domanier  à  des  corvées  ,  à  se  soumettre  à  la 
justice  et  aux  droits  de  moulin. 

Les  corvées  ,  ou  l'obligation  de  faire  des  jour- 
nées de  charrue .  de  voitures ,  de  moissons  , 
fauchaisons  i  ne  constituent  point  la  féodalité, 
quoiqu'elles  puissent  quelquefois  en  être  une 
suite  ;  cba'que  jour  on  se  réserve  dans  les  baux 
ordinaires,  tant  de  Service  ou  de  journées  de 
travail,  elles  font  stipulées  comme  prix  de 
bail ,  et  non  comme  un  asservissement  féodal. 

Quant  à  là  justice  et  aux  droits  de  moulin, 
les  domaniers  n'y  étaient  assujettis  qu'autaiit 
qu'ils  contractaient  avec  des  piopriétaites  sei- 
gneurs de  fiefs. 

On  a  aboli  avec  raison  les  droits  féodaux  ; 
la  conséquence  qui  en  résulte  est  qu'il  faut  les 
supprimer  dans  tous  les  actes  on  ils  se  trouvent , 
comme  aussi  dans  tous  les  actes  on  la  redevance 
même  est  le  tribut  payé  à  la  féodalité;  mais  il 
serait  absurde  et  révoltant  d'en  conclure  qu'il 
faut  dépouiller  utt*  propriétaire  ,  transforme!-  en 
aliénation  perpétuelle  un  bail  à  tems ,  et  con- 
sidérer comme  un  droit  féodal  la  redevance  ,  ou 
la  somme  qui  en  formait  le  prix.  Ces  réponses 
doivent  suffire  :  passons  aux  censives. 

La  censive  est  une  aliénation  de  propriété, 
tandis  que  le  bail  la  conserve  :  cela  est  si  vrai 
que,  dans  le  langage  des  lois,  le  fermier  n'est 
qu'un  simple  détenteur,  et  ne  peut  se  dire  en 
possession  ,  ni  exercer  les  actions  possessoires , 
car  il  jouit  et  exploite  au  nom  du  propriétaire  ; 
c'est  un  acquéreur  à  forfait  des  fruits  à  recueillir 
pendant  tant  d'années.  Ainsi ,  il  est  vrai  de  dire 
que  les  baux  à  domaines  congéables  ne  peuvent 
en  aucune  manière  être  assimilés  à  la  censive; 
et  bien  moins  encore  à  ce  contrat  de  vente  , 
comme  nous  allons  le  démontrer. 


sur  le  fond  i  elle  était  ifrédimable  ,  elle  n'^st 
devenue  rachetable  que  par  nos  lois  ;  ut' ,  ici 
c'est  un  simple  louage  de  fruits  pour  un  ittoi 
fini  et  déterminé  ;  il  n'existe  donc  aucune  res' 
semblance. 

L'emphitéose  est  une  Concessiofi  soit  perpé' 
tuelle  1  soit  à  long  cours  pour  une  ou  plu- 
sieurs générations  auît  conditions  fixées.  Par 
cet  acte ,  le  propriétaire  conserve  le  domaine 
direct  et  transfère  le  domaine  utile  ;  tandis  que 
les  baux  à  domaine  congéable  ee  tranfercnt 
aucune  espèce  de  propriété.  Ils  étaient  fixés  à 
un  tems  très-court ,  limité  pour  l'ordinaire  à 
neuf  ans ,  et  au  plus  à  dix  -  neuf.  Ces  baux , 
comme  tous  les  autres  ,  étaient  ou  changés  oi» 
renouvelles  ,  soit  par  tacite  reconduction  ,  soit 
par  convention  expresse  :  ainsi  ils  ne  tenaient 
en  aucune  manière  de  l'emphytéosé. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  ,  comme  l'a  fait  l'as- 
semblée législative  ,  que  les  domaniers  aient  ac- 
quis la  propriété  du  fondi  Aussi  tous  les  doma- 
niers honnêtes  ont-ils  dédaigné  le  profit  de'  c« 
décret,  tant  il  est  vrai  que  les  principes  natu- 
rels de  justice,  gravés  dans  tous  les  coeurs,  ne 
s'effacent  jamais  entiétement. 

Je  vote  pour  l'approbation  de  !a  résolution.-' 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvelletnelit 
de  la  commission  des  inspecteurs. 

Les  nouveaux  membres  qui  la  composeront 
sont  les  citoyens  Marbot  ,  Cornudet ,  Lepaige , 
Niou  et  Dedeley-d'Agier. 

La  séance  est  levée. 


Trois  choses  constituent  la  vente  :  l'objet  à 
vendre  ,  le  consentement  et  le  prix.  Ici  il  n'y  a 
jamais  eu  intention  de  vendre  ,  tî'aliéner  le  corps 
du  domaine  ,  la  masse  des  fonds  qui  le  consti- 
tuent; il  est  seulement  vrai  que  ,  par  des  motifs 
qui  convenaient  aux  lieux  et  à  J'iiilérêt  respectil 
des  parties  ,  on  aliénait  les  édifices  et  super- 
fices  ,  mais  avec  clause  de  rachat  ,  et  avec  des  ré- 
serves et  des  modifications  telles  qu'elles  mani- 
festaient l'intention  de  constîrver  ce  domaine  en- 
tier et  complet.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  ni  intention 
de  vendre  ,  ni  consentement  à  la  vente. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  contrats  où  la  distinc- 
tion de  vente  et  de  baux  soit  mieux  caractérisée. 
11  n'est  donc  pas  possible  d'altérer,  de  dénaturer 
un  acte  de  cette  espèce  ,  et  c'est  ici  un  des  plus 
puisSans  moyens  qu'on  puisse  invoquer  en  faveur 
des  propriétaires. 

Quant  au  prix  ,  on  ferait  de  vains  efiorts  pour 
en  découvrir  le  moindre  vestige;  si  le  piix  était 
modique,  c'est  par  la  raison  qu'on  y  suppléait, 
au  moyen  du  pot  de  vin  ,  commission  ou  cour- 
toisie ,  que  le  propriétaire  exigeait  lors  du  renou- 
vellement ;  c'est  ainsi  qu'en  usaient  la  plupart 
des  bénéficiers  :  il  faut  donc  convenir  que  ce 
contrat ,  quant  au  fonds  et  à  la  masse  du  do- 
maine ,  ne  présente  pas  le  moindre  soupçon  de 
vente.  S'il  en  contient  une  à  l'égard  des  bâti- 
mens  ,  édifices  et  supetfices  ,  elle  est  rede- 
vable ,  sujette  à  rachat ,  et ,  pour  ainsi  dire 
précaire  ,  un  moyen  des  clauses  ménagées  pour 
assurer  l'exercice  du  rachat ,  puisqu'il  n'y  a  jamais 
eu  intention  de  vendre  ,  d'aliéner  le  domaine  , 
et  par  conséquent  jamais  de  prix  fixe,  réglé,  pas 
même  proposé. 

On  y  voit,  au  contraire,  bien  clairement  lé 
prix  d'un  baiî  ,  son  annuité  ,  et  toutes  les  clauses 
qui  le  caractérisent ,  telles  que  celles  de  jouit 
convenablement  de  ne  pas  couper  ou  extirper 
les  arbres  ,  futaies  et  autres  semblables;  ce  con- 
trat n'est  pas  plus  une  rente  foncière;  celle-ci, 
par  ça  nature  ,  transfère  la  pleine  propriété 
moyennant  une  redevance  annuelle  ,  perpétuelle 
en  grains  ou  en   argent,   spécialement    affectée 


LIVRES       DIVERS^ 

Les  Soirées  d'un  solitaire  ,  ou  principes  consti- 
tutifs  des  Etats,    i  vol.  in-8".  Prix  3  fratics. 

Cet  ouvrage  est  une  production  à  tiroir ,  an- 
noncé pour  tel  dans  la  préface.  Ea  voici  l'épigraphe 
tirée  de  l'ouvrage  même  ,  et  qui  peut  donner 
une  idée  des  principaux  articles  qu'il  renferme: 
)>  Est-ce  ma  faute  ,  à  moi  ,  si  les  choses  sont  ce 
qu'elles  sont,  et  s'il  est  une  marche  à  observer 
pour  ne  pas  en  contrarier  la  nature,  bien  plus 
impérieuse  que  les   fantaisies  de  l'homme.  >i 

A  Paris  ,  chez  Gide,  place  Sulpice,  Pougens, 
rue  Thomas  du  Louvre  ;  Dessessarts  ,  place  de 
I  Odéon,  et  Fuchs ,   rue   des  Mathurins. 


COURS     DU      CHANGE, 

Bourse  du  g  brumaire   — '■  Effets  commerçables. 

Effets  publics. 

lascriptioni g  I.  1 5  s. 

Bons  i 7  I.  is  s.  6  d. 

Bons  t 53  1.  10  s.  pour  Ctfit  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 104  1. 

Marc  d'argent 5o  I.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  1.  8  s,  6d. 

Quadruple 80  I.  Jo  s. 

Ducat  d  Hollande 11  I.  10  s. 

Guinée. .' 23  I,  69. 

Souverain 34  1.  5  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  4S  s. 

ffJefflSaint-Domingtte 412  43  1. 

Sucre  d'Orléans 48  46  s. 

Sucre  d'Hambourg 44  5à  s. 

Savon  de  Marseille 16  s.  g  d. 

Huile  d'olive. s3  54  s. 

Coton  du  Levant. 36  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  I 610  I. 

Eau-de-vie  a  degrés 420  430  L 

Sel 4  1.  10  s.  le  cch:. 


ODÉON. 

Auj.  la  fotLe  Journée  ou  le  Mariage  de  Figaro. 

Jeudi  lî  ,  la  i'*'  repr.  de  Geneviève  deBrabant, 
ttag.  nouv. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef . 


L'abonncmcni  te  fait  i  Paris  ,  rue  dci  Poitevins  ,  u°  i8.  Le  prix  est  de  s5  liv.  pour  trois  moi»  ,  en  numcraife  ,  io  liv.  pour  iix  moii  ,  et  100  liv.  pour  l'année  eoiiere. 
Oh  ne    l'abonne   q  a'au    commencement    de   ctiaqiie   moi's. 

Il  faut  adresser  Ici  Icttct  et  l'aigénr,  franc  de  pott  ,  au  cit.  Aabry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  u»  i8.  Il  faut  cdmprendrt  dass  1«  envois  le  port  des 
pa,ys  8u  l'on  ne  çeiu  atFtanchir.   Les  letires  de,  départeoiens  ,   non  aBFianchies  ,    ne    leconi  point   retirées  de  la  poste. 

Il  taut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs.,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  11  feuille  au  Rédacteur,  rue  des 
Portevlni  ,   Q^  xS,   depuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  biitit   heures   du, soir. 


A  Paris ,  de  l'imptim^ic  du  cit.  AcyHSS  ,  prepri'éigite  du  Monite«r  ,  tue  des  Poitevias  >  W  t-'i. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N" 


42. 


Duodi  ,    1 2  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indtviubh.  (jeudi  2  novembre  1 797 ,  i/.  sti 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres,  le  21  octobre. 


Ne 


!  OL'S  apprenons  à  Tinstani  qu'un  bâtiment  par- 
lenuciitairc  fraoçais  a  paru  ce  raaiiti  ,  à  8  heures, 
à  la  hauteur  de  Douvies,  et  qu'on  croit  qu'il  a 
à  bord   un  Courier  fiançais. 

Oa  voit  dans  les  journaux  de  Paris  ,  que  la 
cour  de  Lisbonne  n'a  pas  encore  ratiHé  son  traité 
avec  la  France.  Ce  retard  nous  rappelle  qu'il  y 
a  plus  d'un  mois  ,  nos  ministériels  assuraient  d'un 
air  de  trioniphe  ,  dans  leurs  cercles  ,  que  ce  traiié 
rie  serait  pas  ratifié  par  le  Portugal.  Cela  nous 
l'ait  craindre  que  les  ministres  de  sa  majesié  très- 
fidelle  ne  resstntb'cnt  beaucoup  en  faiblesse  et 
en   duplicité  aux  ministres  de  notre  nation. 

La  brillante  victoire  de  l'amiral  ,  aujourd'hui 
lord  vicomte  Duncan  ,  n'a  eu  aucune  influence 
sensible  sur  nos  fonds.  Les  3  pour  loo  consolidés 
étaient  aujourd  hui  à  49^.  La  raison  en  est  t.ès- 
simple.  La  hausse  de  nos  londs  tient  uniquement 
à  la  possibilité  de  payer  de  la  part  du  gouver- 
nement; et  des  particuliers,  cette  possibilité  de 
payer  tient  uniquement  à  la  paix  ;  et  ce  succès 
quelque  bril'ani  qu'il  soit  et  quelqu'efïort  que 
lasse  le  ministère  pour  en  exagérer  fa  nature  et 
les  effets  ,  est  encore  en  soi  trop  peu  de  chose 
pour  rendre  véritablement  ,  dar.s  l'opinion  pu- 
blique ,  la  paix  plus  prochaine  ou  plus  profitable 
pour  nqus. 

On  vient  d'ouvrir  au  café  L'oyd  unesouscrip- 
lion  pour  les  veuves  et  les  orphelins  diS  lïiatius 
tués  sur  1»  flotte  de  l'amiral  Duncan  ;  elle  s'éle- 
vait déjà  hier  à  la  somme  de  cinq  raille  livres 
sterling.  C  est  un  nouvrl  txcmpie  de  l'esprit 
public  de  la  naiioa.  11  serait  à  tiesirer  que  cet 
esprit  public  fût  un  peu  plus  mêlé  d'esprit  d'hu- 
TB^nité  et  de  bienveillance  universelle. 

ITALIE. 

De  Forli ,  le   i3  octobre. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  l'arrêté  de  l'admi- 
nistratioQ  centrale  dt  lEtiilie,  par  kquel  elle 
réunit  aux  diocèses  de  ForH  et  de  Berti;;oro  le 
pays  qui  est  de  juridiction  de  .Kuliitis  ,  c'est-à- 
dire  ,  qui  est  gouverne  par  un  grand-vicaire, 
comme  par  Rome  ou  par  quelque  communauté 
religieuse.  L  aiiministration  centrale  autorisait  les 
deux  évéqucs  à  s'adresser  à  (lui  il  appartient 
pour  avoir   les  facuitéà  nécessaires. 

Voici  la  réponse  que  la  congrégation  des  évêqucï 
et  réguliers  a  faite  au  nom  du  saint-perc  à  l'évêqut 
de  Foili. 

De  Rame  ,  3o  septembre. 

1'  La  sainteté  de  notre  seigneur  à  qui  ,  dans 
ra^udi.-nce  d  hier  au  soir  ,  le  sousfigfié  mon  ■ 
neigncur  secrétaire  de  la  sainte  congrég'tion  des 
évêqwes  et  icguliers  ,  fit  rapport  de  hnsianre. 
faite  au  nom  de  votre  seigneurie,  cl  ê're  autorisée  à 
prendre  la  juridiction  sur  la  po::ion  de  l'abb.iye 
de  Ferlimpoijoli.  rjui  du  fi-uvoRon.o,  s'étend 
vers  votre  diocèse  ,  s'est  bien  formalisée  de  la 
maxime  ertonnée  ,  par  laquelle  on  vu*  ôter  la 
juriMiclion  du  A'uHins  à  l'abbaye  de  Forlimpojio/i 
en  assignant  pailie  à  votre  église  et  patrie  a  tede 
lie  Beitinoro  ,  c'est-r;-.tlire ,  que  l'é.ection  des 
Nullius  soit  contraire  aux  maximes  de  l'église  , 
qu'elle  ait  éié  produite  par  l'anibit'On  de  quelque 
individu,  comme  s'expriment  ceux  qui  voulaient 
faire  cctlc  innovation  ;  c'est  pourquoi  S.  S.  ne 
voulant,  en  aucune  manière  ,  concourir  par  son 
consentement  à  une  telle  innovsiion  ,  a  ordonné 
d'écrire  à  votre  seigneurie  qu  elle  ne  lui  acenrde 
auLunc  auio^iié  sur  la  susdite  portion  du  Nullius 
«le  Forlitiipopoti  qu'on  voudrait  assigner  à  votre 
église,  et  que  par  conséqucrit  vous  vous  absteniez 
a  exercer  sur  la  même  aucutjc  juridiction.  Je  vous 
le  si^nilie  donc  ,  et  Dieu  vous  prospère.  >> 

De  votre  seigneurie  , 

Comme  frère  F.  cardinal ,  Carafa  ,  préfet. 
G.  ariluvcque  de  I'etra  ,  secrétaire. 

L'administration  centrale  ,  informée  de  la  ré- 
ponisr  laite  par  le  saitu-jicre  .  a  ordonné  aussiôt 
de  mettre  l-.s  scc!lés  sur  la  char;cellerie  et  les 
archivr»  de  Fotlimpopoli ,  et  a  fait  intimer  au 
Ticaiic  général  de  sortir  sur  le  champ  du  diocèse 
»ous  peine  d'arrestation  et  d'exil  de  toute  l'Emilie. 
Elle  a  ccrk  en  même  tenu  nux  évéqucs  de  Forli 


et  <lc  Bdrtinoro  pour  leur  recommander  de  veiller 
I  au  salut  de  leurs  ouailles  qui  ont  besoin  du  leurs 
soins  et  de  leur  vigilance  ;  elle  leur  rappelle  en 
même  t;'ms  qu'elle  regarde  comme  auteurs  des 
désordres  ceux  qui  ne  les  préviennent  pas  en 
remplissant  les  devoirs  de  leur  propre  institut. 

On  voit  que  la  cour  de  Rome  persiste  dans  son 
absurde  prétention  de  fixer  les  limites  des  dio- 
cèses. Parce  que  dan»  des  irms  de  lia.barie  ,  clic 
s'est  arrogée  ce  prétendu  droit  ,  elle  ose  le  dis- 
puter aux  autorités  constituées  et  faire  un  droit 
divin    d'une  usurpation. 

Il  semble  que  Texemplc  de  la  France  aurait  dû 
l'éclaiier,  et  qu'elle  aurait  dû  se  Icliciicr  de  la 
démarche  qu'ont  laite  les  deux  évêcjues  de  l'Emi- 
li?.  Mais  elle  n'a  point  peidu  l'espérance  de 
recouvrer  les  provinces  perdues  ,  et  son  refus 
d'approuver  l'abolition  du  Nullius  ,  comme  celui 
d'approuver  la  conStitu;ion  civile  du  clergé  de 
France  ,  n'eSt  qu'un  moyen  de  contre-révolution. 

RÉPUBLIQ,UE      BATAVE. 

Extrait  d'une  lettre  de  laHay.%  du  2  o  octobre. 

Il  importe  à  la  gloire  de  la  Nation  Balave  , 
comme  à  l'encouragement  de  sa  marine  ,  que 
l'Europe  ait  une  idée  exacte  ilu  combat  livré  le 
1 1  octobre. 

Les  A;!glais  étaient  en  forces  bieh  supérieures. 
Ils  avaient  24  gros  vaisseaux  de  ligne,  plusieurs 
frégates  ,  et  au-dcià  rie  600  canons  de  fort  cali- 
bre ,  de  plus  que  les  Bataves. 

I  s  avaient  en  outre  l'avantage  du  vent.  Enfin, 
ils  ont  dû  celui  de  couper  la  ligne  e.inemic  à  la 
manœuvre  nouvelle  et  savante  cfe  l'avoir  attaquée 
dans  son  centre  en  équerre  ,  c(  ayant  mis  en  avant 
des  vaisseaux  de  100  canons. 

S  ils  ont  remporté  la  victoire  sur  l'aile  gauche, 
il  est  constaté  par  les  faits  les  plus  nombreux  et 
les  plus  certains ,  qu'ils  ont  tu  le  destOus  à  l'autre 
aile.  Trois  de  leurs  vaisseaux  ont  été  coulés  bas , 
et  la  pluspart  des  autres  fortement  endommagés. 
La  flotte  hollandaise  a  conservé'  le  champ  de 
tiataille.  Les  Anglais  ont  cessé  le  feu  les  pre- 
miers. Les  vagU-S  jettent  Coulinuellement  sur  les 
côtes  letirs   cadavres  et  leufa  effets. 

Combien  d'actions  héro'iques  ont  illustré  cette 
mémorable  quoique  fatale  journée!  L'ignorance 
nu  la  prévention  ose  altaquof  1  amiral  de'Winter. 
Cependant  i;  s'est  conduit  en  véritable  marin,  et 
s  est  batiu  en  héros;  sou  vaisseau  criblé  de  mille 
coups  n'a  point  orné  le  irioiiiphc  de  l'orgueilleux 
Anglais  ,  il  a.  cou  é  à  ioad  avant  d'arrivpr  à  la 
rade. 

Le  Protecteur,  de  56  canons,  attaqué  par  un 
vaisseau  de  74,  s'est  si  vaillamment  défendu  que 
son  aggresseur  s'est  vu  forcé  de  s'éloigner  avec 
une  grande  perte.  Un  vaisseau  de  110  survenant 
a  fait  de  nouveaux  efforts  pour  s  en  rendre 
nKiître,mais  la  bravoure  de  l'équipage  les  a  rendu 
inutiles.  Ce  vaisseau  a  perdu  ses  trois  mats  ;  son 
corps  a  été  percé  de  part  en  part;  le  capitaine  a 
perdu  la  main  gauche  ,  un  doigt  de  la  droite  ,  et 
a  reçu  une  blessure  à  la  cuisse. 

Ajoutez  que  l'infâme  .A.uglais  s'est  servi  dans  ce 
combat,  comme  dans  celui  du  Doggersbauk ,  de 
lard  et  autres  matières  cofotiuslibles  ;  moyens  que 
les  lois  de  la  guerre  proscrivent ,  et  qu  u:i  ennemi 
généreux  repousse  avec  horreur. 

Les  matelots  baraves,  comme  la  Nation  ei- 
t  ère  ,  biûlent  de  venger  les  mânes  de  leurs  Ireres 
d'armes  ,  et  de  provivi-r  au  féroce  Anglais  qu'i's 
n'ont  point  dégénéré  de  leurs  courageux  ancêires. 

0  i  fait  les  préparatifs  les  plus  considér  rblés  pour 
réparer  cet  échec  L'Anglais  aussi  a  de  grandes 
pertes  à  téparer.  Mais  quand  sa  victoire  ne  lui 
aiiraii  rien  coulé  ,  n'est-ce  pas  déjà  beaucoup  que 
l'enthousiasme  qu'elle  a  inspiré  dans  le  cœur  de 
lous  les  Bjtaves,  et  la  certitude  qu'elle  a  présenté 
nu  ils    ne    se    montreront   jamais    au-dessous     de 

1  amitié,  de  f exemple  et  de  l'estime  de  leurs 
frères  d'armes  ,  les  héros  français. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    i  i   brumaire. 

DIRECTOIRE    KXÉCUTIF. 

Extrait  du  procés^veibal  de  la  séance  publique  du 
directoire  exécutif,  du   lo    brumaire,   an   6. 

Eu  exé(;nlion  de  l'arrêié  du  directoire  ,  du  5 
de  ce  mois,  portant  qu  il  recevrait  cejourd'hiii, 
en  audience  publique  ,  le  général  de  division 
Bcrlhier,  chef  de  l'élat-raajor  de  l'armée  d'Italie, 


et  le  citoyen  Monge  ,  envoyés  par  le  général 
Bonaparte  ,  pour  présenter  au  gouvernement  le 
tialté  de  paix  conclu  entre  la  République  Française 
et  I  E.npercur  ,  toutes  les  dispositions  avaient  éië 
faites  pour  cette  cérémonie. 

Un  graiiil  concours  de  citoyens  s'étai-nt  rendus 
au  Palais-National  du  directoire  exécutif,  et  rem- 
plissaient les  salles.  La  musique  militaire  exécutait 
les  airs  chéris  des  républicains. 

Le  directoire  exécutif  passe  dans  la  salle  de  ses 
audiences  publiques ,  piécédé  de  ses  huissiers  et 
messagjurs  d'Etat,  et  accompagné  de  son  secré- 
taire-général, des  ministres,  des  rnembrt;s  du 
corps  diplomatique,  dp  l'élal-major  .!c  sa  garde  , 
et  oungtand  no;i;bre  d'olficiers-générauX. 

Les  assistans  attendaient  avec  irhpatience  îe 
général  Berthier  ,  l'ami  ,  le  compagnon  d'armes 
de  Bonaparte  ,  et  le  citoyen  Monge  ,  l'un  des 
savans  auxquels  les  ans  doivent  la  collection  dés 
plus  précieux  monumens  de  l'Italie. 

Ils  entrent  au  milieu  des  applaudisscmens  , 
conduits  par  les  ministres  de  I  intérieur  et  des 
relations  extérieures,  et  s'avancent,  vers  le 
direcioire. 

Le  citoyen  Berthier  tient  à  la  main  unfe  branche 
d'ohvier ,  symbole  de  la  paix  qu'il  vienis  an- 
noncer. 

Il  se  fait  un  profond  silence. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente  au 
dircçioire  Ks  citoyens  Berihier  et  Monge.  En  pré- 
sentant lepremier,  il  dit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire: 
exécutif  de  la  République  Française  le  citoven 
Alexandre  B-ithier  ,  chargé  par' le  citoyen  Bo- 
naparte d'apporter  le  traité  de  paix  définitif, 
conclu  entre  la  République  Française  et  l'Em- 
pereur. 

Cet  avaritage ,  ou  pluiôt  cette  récompense  ,  était 
due  au  général  quia  obtenu  une  si  grande  part 
dars  les  proiii:;es  de  l'armée  d''Italie. 

Le  général  Berthier ,  a  dit  Bonaparte,  est  une  des 
colonnes  de  la  République  Française.  Il  n  est  pas  une 
victoire  de  l  armée  d  Italie  à  laquelle  il  naît  con- 
tribué. Je  ne  craindrai  pas  que  l  amitié  me  rende 
partial,  en  retraçant  ici  les  services  que-  ce  brave 
général  a  rendus  à  In  Patrie  ;  mais  l'histoire  prendra 
ce  soin  ,  et  l'opinion  de  toute  i' armée  fondera  Is  témoi- 
gnage de  i histoire. 

C'est  ainsi  que  Bonaparte  parle  de  B..-rthier  , 
et  par-là  m'irMcrdit  tout  éloge.  Qnaiuîcr,  en 
effet  ,  à  de  telles  expressions  ?  M:;is  tandis 
qu'une  élite  de  républicai  s  Se  ),rcssc  ici  autbur 
du  compagnon  et  cie  l'ami  de  Bonaparte  ,  et  sem- 
ble, par  ses  avides  regards,  accuser  sa  contenance 
modeste  ,  qu'il  reçoive  du  moir;s  ,  au  milieu  des 
élans  de  la  joie  pub:ique  ,  fcxpression  aban- 
donnés de  la  reconnaissance  qn'cxcite  en  nous 
1  inappréciable  bienfait  de  la  paix.  Eh  !  quel  est 
celui  que  ce  mot  ne  fait  pas  tressaillir  de  bon- 
heur':" Ce  n'est  ,  certes,  pas  ici  une  de  ces  paix 
setviles  qu'impose  la  force  ,  et  dont  à  son  gré 
se  joue  la  perlidi;-'.  Non  ,  c'est  la  victoire  qui 
sarrête  ;  c'est  !■.■  courage  qui  se  met  un  frein.; 
c'est  une  paix  llbiemeiit  souscrite  et  formelle- 
ment garantie,  qui,  aggrandissant  le  domaine 
de  la  liberté  ,  consolide  ia  révolu;ion  .  éteint 
les  délirantes  ambitions  des  ennemis  extérieurs  , 
et  nous  apportant  mille  biens  précieux  ,  nous 
ouvre  un  avenir  riche  de  tous  les  genres  d'esr 
pérances. 

C  est  ,  sans  doute  ,  pour  avoir  détourné  leur 
espiir  de  ces  consolantes  idées  ,  que  qiielque's 
republiiai.Ts  ont  cru  pouvoir  retenir  ,  à  cette 
nouvelle  ,  l'épanchement  de  leur  joie.  Par  uû 
seniimut»t  patriotique  ,  s'.ns  doute  ,  ils  désiraient 
plus  de  grandeur  encore  pour  la  République  , 
et  moins  d'avantage  pour  la  puissance  rivale. 
Mais  ce  sentiment  ,  pur  dans  son  principe  ,  ne 
doit  pas  Imter  t:op  long-tems  contre  la  joie 
universelle,  et  doit  céder,  sur-tout,  à  des  con- 
sidérauo:is  d'un  ordre  supérieur.  E-.  où  donc  se 
serait  arrêté-  cette  sang  aiite  lutte?  A-t-on  le 
droit,  da-s  une  si  fenible  inceriirude -,  de  pro- 
longer une  expérience  qui  peut  coûter  rniit  de 
malheurs  au  Monde  ?  Et  lorsque  le  prcblême 
de  la  révolution  française  est  plus  que  résolu  ; 
lor.sriue  la  France  acquie.rt  à  la  liberté  plusieurs 
ralliions  d'hommes  ;  lorsque  la  République  Fran- 
çaise ,  dans  sa  six  eme  année  ,  devient  incon- 
testablement la  première  puissance  de  l'Europe  , 
qui  oserait  alors  repousser  ,  par  ses  vœux,  une 
paix  qui  nous  assure  tant  de  gloire  au-deho.-s, 
et  nous  promet  tant  de  prospérités  intérieures; 
qui  ,  ramenant  au  sein  de  nos  campagn.-s  ces 
soldats  triomphateurs  ,  y  tarira  tant  dc^larmes  , 
y  excitera  tant  d'amour  ,  y  réveillera  tant  d'en- 
thousiasme ,  et  y  fondera  par-tout  ce  patriotisme 
toujours  vrai,  toujours  çur  ,  toujours  sans  excès 
puisque  ttjujours  il  s'alimentera  des  souvenirs 
de    la   gloire    et  de    la    magnanimité  ?    Eh    qui 


donc  ,  après  tant  de  combats  ,  oserait  dire  à 
nos  armées  ,  vous  n'avez  pas  assez  vaincu  !  après 
les  défaites  de  Beaulieu  ,  de  Wurmser  ,  de 
Clairfait ,  etc.  vous  n'avez  pas  assez  renversé 
de  réputaiions  !  Après  les  victoires  de  Bassano  , 
de  Lody ,  d'Arcole  <  de  Rivoly ,  de  Trcviso  ,  de 
Tagliamento  ,  etc.  vous  n'avez  pas  remporté  assez 
de  victoires  !  Quel  homme  oserait  demander 
de  nouveaux  prodiges  encore  ,  lorsque  ,  par  ces 
innombrables  prodiges ,  les  tcms  héroïques  s'efFa- 
cent  des  annales  de  la  renommée  ,  et  que  les 
tems  fabuleux  sont  devenus  notre  propre  his- 
toire ?  Ah!  plutôt  grâces  immortelles  soient  ren- 
dues au  directoire  ,  qui  a  su  quand  il  était  tems 
d'arrêter  ses  triomphes- -,  qui  librement  a  voulu 
reposer  sa  foudre;  qui  a  donné  la  paix  au  con- 
tinent pour  préparer  plus  de  repentir  à  l'or- 
gueilleuse Angleterre,  et  qui  a  senti  que  la  véri- 
table grandeur-est  celle  qui  se  limite  elle-même  ;  la 
véritable  force  ,  celle  qui  se  modère  ;  la  véritable 
gloire,  celle  qui  s'entoure  de  la  reconnaissance 
nationale. 

Le  ministre  continue  en  ces  termes  ,  en  pré- 
sentant le  citoyen  Monge  :         ' 

«1  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif de  la  République  Française  le  citoyen 
Monge  ,  chargé  aussi  de  lui  annoncer  la  paix  , 
et  qui  avait  été  envoyé  en  Italie  comme  membre 
de  la  commission  des  sciences  et  des  atts  .  pour 
recueillir  les  monumens  assurés  à  la  République 
par  nos  traités. 

Ces  monumens  où  sont  empreints  tous  les 
genres  de  gloire  et  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  , 
sont  donc  enfin  une  richesse  nationale  que  bien- 
tôt nous  pourrons    contempler  à  loisir. 

Pour  les  transporter  au  milieu  de  nous  ,  et 
conserver  à  plusieurs  d'entre  eux  cette  beauté 
fragile  que  le  tems  a  respectée  ,  il  fallait  ,  non 
di  s  raains  étrangères  ou  indifférentes  ,  mais 
des  Français  dignes  d'apprécier  une  si  belle  con- 
quête. 

Monge  fut  choisi.  Son  ardent  patriotisme  ,  son 
amour  religieux  pour  les  arts,  cette  soif  si  lé- 
gitime de  renommée  dans  la  carrière  des  sciences, 
dont  il  a  reculé  les  limites  ,  furent  des  litres  sacrés 
aux  yeux  du  gouvernement. 

Monge  a  pleinement  justifié  cette  confiance  ; 
jamais  mission  ne  fut  plus  dignement  remplie. 

Dans  les  divers  déplacemens,  ces  chefs-d'œuvre 
coururent  plus  d'un  danger,  et  nous  éprouvions 
.  ici ,  en  apprenant  les  tentatives  délicates  et  sa- 
v.intes  mises  en  usage  pour  les  en  garantir  ,  ces 
émotions  vives  et  presque  touchantes  qu'on 
éprouve  pour  l'objet  des  plus  douces  affections. 
Mais  que  les  amans  des  arts  se  rassurent;  l'objet 
de  leur  culte  a  échappé  à  tous  les  dangers  ;  le 
citoyen  Monge  va  leur  apprendre  que  bientôt 
ils  en  jouiront  avec  une  sécurité  désormais  inal- 
térable. 11 

■Le  général  Berthier  présente  au  directoire  le 
rameau  d'olivier  qu'il  tient  à  la  main  ,  et  dit  : 

Citoyens  directeurs , 

"  Envoyés  par  le  citoyen  Bonaparte  pour 
vous  apporter  la  branche  d'olivier  achetée  si 
glorieusement  par  58i  combats  soutenus  par  les 
armées  de  la  République  ,  et  parmi  lesquels  on 
comptera  presque  autant  de  victoires,  nous  avons 
remis  à  votre  président  le  traité  de  paix  conclu 
entre  la  République  Française  et  l'Empereur,  signé 
à  Passeriano  ,  au  milieu  des  camps  français ,  le  27 
vendémiaire. 

L'airain  encore  échauffé  par  les  fêtes  de  la  vic- 
toire a  retenti  dans  les  murs  de  cette  cité  ,  et  a 
déjà  porté  aux  extrémités  de  la  RépubliqueJa  nou- 
velle de  cette  paix  glorieuse,  l'espoir  des  amis  de 
la  Patrie. 

Organe  de  l'armée  d  Italie  ,  j'assure  le  direc- 
toire que  mes  frères  d'armes  voient  cette  paix 
avec  une  vive  satisfaction  ;  car  ils  se  persuadent 
qu'elle  contribuera  au  bonheur  de  la  République 
à  l'affurmissement  de  la  cor.stitution  de  l'an  3  ,  et 
qu'enfin  elle  ralliera  tous  les  citoyens  de  la  grande 
famille. 

L'armée  d'Italie  qui ,  comme  toutes  celles  de  la 
Eépublique  ,  cpmpte  dans  ses  rangs  autant  de 
héros  que  de  soldats  ,  espère  ,  citoysas  Direc- 
teurs ,  que  vous  allez  tourner  ses  armes  victo- 
rieuses contre  les  restes  épars  de  cette  coalition 
déjà  punie  ,  qui  hésitent  encore  à  faire  une  paix 
juste  et  digne  de  la  République. 

Non,  citoyens  Directeurs,  aucun  des  soldats 
de  l'armée  d'Italie  ne  perdra  de  vue  ses  drapeaux, 
que  la  paix  générale  ne  soit  assurée  ;  ils  sont  prêts 
à  marcher. 

Ce  n'est  pas  à  moi  ,  citoyens  Directeurs  ,  -à  par- 
ler du  général  Bonaparte  ;  son  nom  est  déjà  au 
temple  de  l'immortalité  ,  c'est  à  la  renommée  et 
au  burin  de  l'histoire  à  éterniser  le  héros  dont  les 
talens  égalent. les  vertus  républicaines. 

Je  ne  parlerai  pas  des  généraux,  des  chefs  ;  je  ne 
citerai  pas  cette  foule  de  traits  parsiculiers  si  jus- 
tement admirés.  Si  des  circonstances  heureuses 
•nt  mis  plus  en  évidence  quelques   braves  ,  tous 


dans  l'armée   otit,  un   droit  égal  à  la  reconnais- 
sance nationale. 

Vous,  Citoyens  Français  ,  qui  avez  des  pa- 
rens  au  service  de  la  Patrie  ,  dites  :  J'ai  dans 
ma  famille  un  héros  ,  et  il  a  contribué  à  cette 
paix  glorieuse  ,  qui  assure  le  bonheur  de  la  Ré- 
publique. ' 

Et  vous  , 'qui  pouvez  avoir  à  regretter  la  perte 
de  quelques  braves,  que  la  félicité  publique, 
cimentée  de  leur  sang  ,  que  la  liberté  donnée 
à  dix  millions  d'hommes ,  sèchent  enfin  vos 
larmes. 

Mais  vous  ,  qui  avez  •  osé  calomnier  nos  plus 
zélés  détenseurs  ,  aussi  bons  citoyens  qu'ils  sont 
braves  soldats  ,  si  vous  n'étiez  pas  les  agens  du 
despotisme  expirant  ,  rougissez  d'une  erreur  qui 
vous  fesait  servir  leurs  criminels  projets. 

J'en  appelle  à  l'Italie  ;  j'en  appelle  à  toi ,  auguste 
vérité  ! 

L'armée  d'Italie  comptait  au  plus,  le  21  ger- 
minal, an  4 ,  30,000  hommes  sous  les  armes  ,  qui , 
depuis  trois  ans,  dénués  de  tout,  détindaieut 
avec  courage  les  sommets  des  Alpes  et  des 
Apennins.  Bonaparte  arrive  :  "  Ce  n'est  plus 
une  guerre  défensive  ,  c'est  une  guerre  d'inva- 
sion ,  ce  sont  des  conquêtes  que  vous  allez 
faire ,  dit-il  aux  soldats  ;  point  d'équipages  , 
point  de  magasins  ;  vous  êtes  sans  artillerie  , 
sans  habits  ,  sans  souliers ,  sans  solde ,  vous 
manquez  de  tout  ;  mais  vous  êtes  riches  en 
courage  :  eh  bien!  voilà  vos  magasins,  votre 
artillerie  ;  vous  avez  du  fer  et  du  plomb  ,  mar- 
chons ,  et  dans  peu  de  jours  ils  seront  à  vous. 
(Il  leur  montre  les  plaines  fertiles  du  Piémont  et 
de  la  Lombardie.  )  L'ennemi  .  ajoute-t-il  ,  est 
quatre  fois  plus  nombreux  que  vous;  nous  en 
acquerrons  plus  de  gloire,  ii 

Dans  la  nuit  même  ,  l'armée  partît  ;  au  jour  ,  les 
champs  de  Montelesimo  sont  témoins  de  nos  ex- 
ploits et  de  nos  premiers  triomphes. 

Cent  onze  combats  se  succèdent  ,  et  toujours 
la  victoire  est  restée  fidèle  aux  drapeaux  de  l'ar- 
mée d'Italie. 

En  prairial  ,  sous  les  murs  de  Turin  ,  elle  force 
le  roi  de  Sardaigne  à  la  paix  ;  peu  de  tems  après , 
Naples  fait  la  sienne. 

En  pluviôse  ,  an  5 ,  elle  la  dicte  à  la  cour  de 
Rome;  et  en  germinal  suivant,  les  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur  signent  les  préliminaires  de 
Léoben  près  Vienne. 

Pendant  ces  glorieux  travaux  ,  l'ouvrage  d'une 
seule  année  ,  nos  intrépides  et  vertueux  soldats 
ont  bravé  ,  au  bivouac  .  les  injures  des  saison?  ;  ils 
ont  supporté  les  privations  de  toute  espèce  :  les 
ma<^asin5,  les  fabrications  ne  pouvaient  suivre  la 
rapidité  de  nos  mouvemens. 

£h  bien  !  ces  braves  marchaient  à  l'ennemi , 
les  pieds  nuds  ;  et  quoiqu'ils  manquassent  quel- 
quefois de  subsistances  ,  nous  les  avons  vu  jeter 
celles  qui  venaient  de  leur  être  distribuées  ,  pour 
arriver  plus  vite  à  l'ennemi. 

Avec  quel  attendrissement  on  voyait  nos  bles- 
sés et  nos  mourans  ne  pousser  d'autre  cri  que 
celui  de  vive  la  Réftublique  ,  et  dire  :  si  nous  avons 
vaincu  ,  je  meurs  content  ! 

Calomniateurs  des  braves  de  l'armée  d'Italie  , 
c'est  encore  devant  vous  que  j'en  appelle  à  nos 
ennemis  eux  -  mêmes  !  Parlez  ,  Peuples  de  la 
Carinthie  et  de  la  Styrie  ,-  le  soldat  français  n'a- 
t-il  pas  respecté  vos  personnes  ,  vos  propriétés  , 
vos  usages?  Bonaparte  vous  l'avait  dit.  les  Fran- 
çais sont  les  amis  des  Peuples  ;  l'empereur  et  ses 
soldats  sont  nos  seuls  ennemis. 


Parlez  ,  magistrats  de  Gorizia ,  de  Grali  et  des 
autres  villes  conquises  ;  vous  admiriez  la  sagesse 
de  nos  soldats  ,  vous  y  applaudissiez. 

Mais  vous  ,  gouvernement  vénitien  ,  à  qui  la 
neutralité  devait  tracer  une  conduite  loyale  et 
franche  ,  vous  étiez  ,  pendant  tout  !e  cours  de 
la  guerre  ,  vendu  à  nos  ennemis  ;  vous  n'avez 
pu  dissimuler  votre  haine  pour  la  liberté  ;  vous 
opprimiez  le  petit  nombre  de  patriotes  épars  dans 
vos  Etats  ,  et  nous  croyant  battus  sous  les  murs 
de  Vienne  ,  vous  avez  fait  lever  le  peuple  en 
massé  pour  assassiner  les  Français  :  et  cepen- 
dant, quand  les  coupables  devaient  s'attendre 
à  une  juste  vengeance  ,  ils  n'ont  trouvé  dans 
l'armée  française  que  clémence  et  humanité. 

Pendant  les  négociations  ,  l'armée  s'occupait 
à  acquérir  la  supériorité  manoeuvriere  ,  à  main- 
tenir la  discipline  ;  mais  le  souvenir  de  tant  de 
victoires  ,  mais  l'espoir  d  une  paix  glorieuse  , 
étaient  empoisonnés  parles  mouvemens  royalistes 
de  l'intérieur  ;  nos  frères  d'armes  y  étaient  in- 
sultés ,  plusieurs  assassinés  ,  les  patriotes  op- 
primés; la  lenteur  que  nos  ennemis  apportaient 
dans  les  négociations  ,  piouvait  qu'ils  n'étaient' 
pas  étrangers  au  complot  :  alors  l'arnàee  ,  par  un 
mouvement  spontané  ,  renouvella  le  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  de  fidélité  à  fa.  République 
et  à  la  constitution.  Le  soldat  diiait  :  la  cons- 
titution est  sous  la  sauve-garde  des  citoyens  ,  et 
nous  sommes  citoyens  ;  qui  mieux  que  nous  en 
remplit  les  devoirs  ? 


Votre  énergie  ,  Citoyens  directeurs  ,  celle  des 
législateurs  ont  sauvé  la  Patrie;  la  journée  du  iS 
fructidor  a  terminé  les  négociations  et  placé  dans 
les  mains  de  la  liberté  ,  la  branche  d'olivier  que 
sans  cesse  présentaient  la  raison  et  l'humanité. 

Oui  ,  Citoyens  directeurs  ,  de  même  que  tout 
soldat  de  l'armée  répétera  avec  ori^ucil  ,  j'étais 
de  l'armée  d'Italie  ;  de  même  tout  Français  doit 
dire  en  ce  moment  avec  fierté  :  et  moi  je  suis 
citoyen  français.   Vive  la  République  ! 

L'assemblée ,  qui  avait  eu  peine  à  retenir  ses 
transports  pendant  le  discours  du  gérféral  Bjr- 
thicr  ,  s'abandonne  à  l'épanchement  des  sentimèns 
d'admiration  et  d'affection  que  sa  présence  et  Sc» 
paroles  font  naître  dans  tous  les  coeurs.  La  salie 
retentit  des  applaudissemens  les  plus  vifs  ,  et  des 
ctis  de  vivela  République  !  prononcés  avec  l'acent 
de  la  joie  et  de  la  victoire,  Cu't  éian  unanime 
ne  cède  qu'au  désir  d'entendre  le  citoyen  Monge. 
Il  piononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens   directeurs  , 

De  tant  d'ennemis  coalisés  contre  la  Répu- 
blique naissante  ,  il  n'en  reste  donc  plus  qu'un 
seul. 

Tous  les  enfans  de  la  Gaule  ,  jadis  confédérés 
en  un  seul  corps  de  nation  ,  arrachés  depuis  aux 
liens  chéris  qui  les  unissaient  ,  après  vingt  siècles 
d'esclavages  successifs  et  divers,  fiers  de  ne 
former  plus  qu'un  même  peuple,  vont  donc  être 
rendus   à  leur  antique   vertu. 

Ceux  mêmes  d'entr'cux  qu'une  erreur  peut- 
être  avait  autrefois  portés  au-delà  des  Aipes  ,  et 
qui  avaient  enfin  subi  le  joug  ,  après  avoir  lutté 
long-tcms  contre  la  servitude  dans  un  pays  que 
leur  industrie.a  rendu  depuis  si  fertile,  viennent- 
de  voir  rompre  leurs  fers ,  et  sont  redevables 
d'une  nouvelle  existence  à  une  métropole  qu'ils 
n'avaient  jamais  cessé  d'aimer. 

Enfin  ,  de  tous  les  descendans  des  Gaulois  en 
Europe  ,  il  n'eir  est  pas  un  seul  qui  reconnaisse 
un   maître. 

I  O  mon  heureuse  Patrie  !  tune  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  tu  étonnes  l'univers.  Le  courage  de 
tes  enfans  arrache  aux  nations  le  cri  de  ladmi- 
ration  ;  la  sagesse  de  tes  vieillards  commande 
le  respect  ;  les  vertus  ont  contenu  jusqu'ici  le 
premier  ttait  même  de  l'envie  ;  ouvres  donc  les 
yeux  ,  et  ne  sois  pas  la  seule  insensible  à  ta 
gloire  ? 

Vous  n'êtes  pas  ,  citoyens  directeurs ,  au  terme 
de  vos  travaux  ,  et  une  nouvelle  carrière,  plus 
glorieuse  peut-être  ,  s'ouvre  devant  vous. 

La  liberté  de  la  Grèce  ne  put  résister  aux  tré- 
sors du  roi  d'un  petit  peuple  à  derat-barbare. 
Les  moyens  de  corruption  des  tyrans  de  llnde 
sont  bien  plus  puissans  que  n'étaient  ceux  du  roi 
de  Macédoine  ;  il  y  a  bien  plus  long-tems  que 
le  gouvernement  d'Angleterre  manie  avec  succès 
cette  arme  qui  le  deshonore  ;  et ,  quelles  que 
soient  nos  vertus,  il  y  aurait  de  la  présomption  à 
BOUS  croire  moins  corruptibles  que  ne  l'étaient 
les  Spartiates  et  les  Athéniens.  Le  gouvernement 
anglais  et  la  République  Française  ne  peuvent 
donc  co-cxistcr. 

Vous  avez  parlé,  et  déjà  nos  terribles  brigades 
agitent  leurs  armes  victorieuses  ,  et  Scipion  est 
à  leur  tête. 

Si  j'avais  dans  mon  pays  l'autorité  que  de  grands 
services  rendus  à  la  Patrie  et  de  grandes  vertus 
avaient  acquise  à  C  iton  dans  Rome  ,  je  me  gar- 
derais bien  de  l'imiter.  Je  dirais  aux  premiers 
magistrats  de  la  République....  11  Détruisez  un 
gouvernement  qui  a  corrompu  la  morale  du  monde 
entier;  mais  conservez  une  N.ition  à  laquelle 
l'Europe  est  redevable  d'une  grande  partie  de  ses 
lurnieres  ;  n'opprimez  pas  une  Nation  qui  a  doriné 
Newton  à  l'univers  ;  conservez  une  N.ition  res- 
pectable par  un  patriotisme  sans  exemple  peut- 
être,  et  digne  d'un  meilleur  gouvernement. 
Elevcz-la  à  la  dignité  de  Peuple  ,  complettez  sa 
liberté  dont  elle  est  idolâtre,  et  rendez-la  à  ses 
vertus  naturelles  Que  le  Peuple  atig'ais  subsiste 
avec  gloire,  qu'il  soit  l'émuie  du  Peuple  fran- 
çais ,  que  tous  deux  ils  concourent  à  l'envi  au 
progrès  des  lumières  et  au  perfectionnement  de 
l'esprit  humain  ,  et  qu'il  n'y  ait  entr'eux  de  riva- 
lité que  pour  le  bonheur  du  monde. 

A'ors  ,  citoyens  directeurs  ,  le  champ  de  la 
gloire  ne  sera  pas  encore  entièrement  moissonne 
pour  vous.  Vous  aurez  dans  l'intérieiir  deux  enne- 
mis mortels  à  combattre  ,  l'ignorance  et  la  supers- 
tition ;  vous  aurez  à  détruire  de  tous  les  escla- 
vages le  plus  humiliant  et  le  plus  fatal  au  genre 
humain.  Mais  vous  saurez  faire  le  choix  de  vos 
armes;  vous  répandrez  l'instruction  d'une  ma- 
nière convenable  à  toutes  les  classes  de  citoyens; 
et  dans  cette  sage  distribution,  voire  sollicitude 
s'éendra  également,  et  sur  le  pasteur  de -nos 
montagnes,  et  sur  l  habitant  de  nos  cités.  Vous 
élèverez  par-tout  des  autels  à  la  vérité  ;  vous  fami- 
liariserez les  yeux  de  tous  les  citoyens  avec  ses 
traits  augustes  ,  et  vous  n'aurez  plus  à  craindre 
qu'on  la  méconnaisse  ;  on  ne  désertera  pas  soh 
culte  consolateur ,  pOLtr  celui  de  son  épouvan- 
table rivale. 
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Citoyens  Directeurs ,  plus  de  trente  millions 
d'ames  comptent  tous  vos  instans ,  et  je  me  presse. 
Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  gloire  de  nos  braves 
armées.  Celle  de  l'armée  d  Italie  retentit  jusqu'au 
fond  de  la  haute  Egypte  ;  les  Arabes  du  désert 
s'en  entretiennent  les  soits  sous  leurs  tentes.  U;  e 
lueur  de  je  ne  sais  quelle  espérance  s'est  glissée 
dans  l'ame  des  descendans  des  anciens  Grecs  ,  et 
leur  cœur  en  a  tressailli.  Les  petits  enlans  de 
Sparte  et  d'Athènes  chantent  en  français  l'hymne 
^ui  forma  nos  bataillons  ,  celui  qui  les  conduisit 
à  la  vicioire  ;  ils  chanteront  bientôt  celui  qu'atten- 
dent nos  triomphes  ;  et  ces  hymnes  ,  comme  autre 
fois  ceux  d  Orphée,  vont  de  bouche  en  bouche 
parcourir  les  Nations  et  passer  à  la  postérité. 

Puisse  la  République  Française  subsister  ver- 
tueuse autant  de  tenjs  que  ces  chants  sublimes 
inspireront  de  vénération  pour  Icsvertus  héroïques 
de  ses  fondateurs,  d'admiration  pour  le  courage 
de  ses    braves   défenseurs  ,   de  respect  pour  ses 

Îiremiers  magistrats,   et   d'enthousiasme  pour  la 
iberté  ! 

Mais  il  est  utile  que  les  républicains  ,  les  amis 
du  gouvernement  que  nous  avons  choisi  ,  les 
zélateurs  de  la  liberté  et  de  l'éga>4  sachent  que  le 
général  en  chef  de  l'armée  d  Italie  est  aussi  re- 
coraœandable  par  son  dévouement  à  la  gloire 
de  son  pays ,  par  son  respect  pour  les  lois  de  la 
République  et  par  toutes  les  vertus  civiques  ,  qu'il 
est  célèbre  par  son  ascendant  sur  la  victoire  et 
par  la  sagesse  avec  laquelle  il  sait  en  user.  Si  un 
Eouveau  Plutarqui*  avait  à  parler  de  Bonaparte  , 
ce  ne  serait  ni  avec  Miliiade  ,  ni  avec  ïtiéraistocle 
qu'il  le  mettrait  en  parallèle  ,  quoiqu'il  y  ait  parité 
entre  les  services  rendus  à  la  Patrie;  ce  serait, 
je  pense  avec  Epaminondas.  ' 

,0  mânes  révérées  de  Vercengentorix,'vous  êtes 
bien  vengées  !  Soyez  accessibles  à  la  consolation. 
Il  a  fallu  deux  raille  ans  à  la  nature  pour  vous  pro- 
duire un  successeur.  Il  a  toutes  vos  vertus  ;  dans 
un  siècle  plus  éclairé,  vous  auriez  eu  ses  talciis  , 
et  l'heureuse  Gaule  n'aurait  pas  connu  l'escla- 
vage. 

Ce  discours  est  couronné  par  les  applaudissc- 
mïDS  de  toute  l'assemblée. 

Le  citoyen  Révelliere-Lépeaux  ,  président  du 
directoire,  répond  aux  citoyens  Bexthier  et  Monge 
en  ces  termes  :  ' 

)5  Qu'ils  furent  grands  pour  la  République  les 
Jours  où  le  cri  de  la  victoire  retentissait  à  chaque 
instant  dans  cette  enceinte  !  Qu'il  est  doux  pour 
elle  le  moment  où  se  fait  entendre  la  voix  de  la 
paix,  lorsque  ses  résultats  sont  également  utiles 
et  glorieux! 

Quel  enchaînement  de  merveilles  depuis  l'épo- 
que où  la  raison  nous  appela  à  l'indépendance 
jusqu'à  celle  où  la  paix  vient  mettre  le  sceau  à  la 
révolution  ! 

Génie  puissant  de  la  liberté,  toi  seul  pouvais 
produire  tant  d'événemens  inouis  ,  tant,  de  faiis 
héro'iques  ,  tant  d'hommes  extraordinaires  !  Toi 
seul  pouvais  créer,  comme  par  enchantement , 
tant  de  philosophes  ,  d'orateurs,  de  législateurs  , 
d'hommes  d  Etat ,  de  guerriers  ,  de  génies  de  tous 
genres,  tant  d'armées  triomphantes,  une  armée 
d'Italie  ,  un  Bonaparte  ! 

Heureuse  France  !  oublie  des  maux  passagers 
qui  ne  sont  plus,  pour  ne  t'occuper  que  du  long 
avenir  de  bonheur  et  de  gloire  qui  t'est  assuié. 
Jouis  du  fruit  de  tes  conquêies  ,  tu  peux  les  con- 
templer avec  un  orgueil  légidme. 

Par  elles  ,  en  tff^t ,  aucun  Peuple  libre  n'aura 
cessé  de  l'être  ,  lorsqu'au  coturaiie  de  vastes  ré- 
gions et  des  populations  nombreuses  auront  été 
appelées  à  la  liberté  ;  et  cette  liberté  ne  sera  point 
souillée  par  la  main  eusaiiglaniée  des  factions. 
Elle  leur  sera  assurée  dès  sa  naissance  par  le 
règne  des  lois  ,  par  de  sages  et  vigoureuses  ins- 
titutions. 

Cependant ,  avant  de  te  livrer  totalement  au 
lepos  ,  France  ,  tour.'ie  tes  regards  sur  l'Angle- 
terre !  Il  y  existe  une  Nation  généreuse ,  sans 
doute  ,  mais  son  gouvernement  est  odieux  :  après 
s'être  emparé  de  l'empire  des  mers  ,  il  a  couvert 
le  globe  de  ses  forfaits.  En  Asie  ,  la  soif  de  l'or 
l'a  rendu  le  ministre  le  plus  terrible  de  la  mort. 
Dans  l'Europe  et  dans  l'Airiérique ,  il  a  rendu  tout 
Vénal  -,  il  y  a  versé  la  corruption  à  torrens  ,  et  il 
commande  avec  la  plus  insultante  hauteur  aux 
gouverncmens  qui  orii  été  par  lui  corrompus  et 
avilis.  Enfin  ,  il  fut  l'artisan  de  nos  discordes  ci- 
viles. N'ayant  pu  détruire  notre  liberté  parla  coa- 
lition dont  il  fiit  l'auteur,  il  l'a  souillée  par  d'hor- 
ribles  proscriptions   !  U   a   crié  la  Vendée  l 

C'est  sur  lui ,  soldais  républicains ,  que  doivent  se 
diriger  vos  derniers  coups. 

Mais,  dains  cette  heureuse  journée,  ne  son- 
geons qu'au  repos  que  la  France  vient  de  donner 
au  conuncnt  clc  1  Europe  ,  livrons-nous  unique- 
ment au  sentiment  de  la  joie  et  à  celui  de  la 
gratitude- 
Braves  défenseurs  de  la  Patrie  ,  et  toi ,  jeune 
héros  que  réclament  à  l'envi  la  guerre  ,  la  poli- 
tique ,  la  siaiisiifjue  et  la  philosophie  ,  jouissez 
avec  délices  de  ta  recunnaissancu  nationale.  Je 


me  garderai  bien  d'afFaiblir  ici  le  nombre  et  la 
«i^andeur  de  vos  services  en  voulant  les  retracer. 
C  est  à  l'histoire  qu'appartient  cette  tâche  glo- 
rieuse ;  c'est  au  burin  ,  c'est  au  crayon  ,  au  ciseau  , 
a  i  architecture  ,  à  élever  des  monumeiis  qui  en 
cr^nsacrent  la  mémoire  ;  c'est  à  la  poésie  à  les 
célébrer  par  des  chants  immortels.  Enhn ,  ce 
srjnt  les  peuples  que  vous  avez  rendus  (.à  la 
iberte  ,  les  Républiques  que  vous  avez  fondées  , 
es  chef-d'ce.jvres  qui  vont  embellir  notre  Patrie  , 
les  animaux  ,  les  plantes  utiles  ,  les  inventions 
de  toute  espèce  qui  vont  l'enrichir .  les  collec- 
tions précieuses  des  productions  de  la  nature  et 
°"  .^'■'s  .  qui  fourniront  d'abondans  sujets  de 
méditation  à  nos  philosophes  ,  et  à  nos  artistes 
de  nouveaux  modelés;  ce  sont,  en  un  mot, 
tous  ces  fruits  de  vos  victoires  qui  transmettront 
a  la  postérité  le  ressouvenir  de  ce  que  vous 
fûtes  ,  et  celui  de  ce  que   vous   avez   lait. 

■Vous  ,  général  Berthier ,  et  vous  citoyenMonac 
recevez  en  particulier  les  témoignages  de  l'csiime 
qui  vous  est  due.  Je  me  félicite  infiniment  d'en  être 
1  organe.  Le  choix  qu'a  fait  le  héros  d'Italie  des 
deux  personnes  chargées  de  nous  annoncer  la 
paix,  est  encore  un  traitquile  earactéiise.  L'u.n,  en 
ettet  ,  est  uri  de  ces  généraux  qui  ,  par  leurs  talens, 
leur  activité  et  leur  courage  ,  se  sont  alliés  à  tous 
ses  triomphes  ;  l'autre  est  un  membre  de  cette 
commission  savante,  laquelle,  aux  yeux  de 
I  Italie  ,  a  honoré  la  nation  française  et  fait  res- 
pecter la  République  par  les  vertus  de  ceux  qui 
la  composaient  et  par  leur  amour  ardent  et 
éclairé  pour  la  liberté  ,  autant  que  par  la  vaste 
étendue  de  'leurs  connaissances  et  la  pureté  de 
leur  goût. 

He  ureusc  alliance  de  la  force  et  de  la  sagesse  ! 
puisse-tu  ,  pour  le  bonheur  de  la  France,  n'être 
jamais  rompue  !  c'est  toi  qui  assures  aux  nations 
les  deux  biens  les  plus  désirables,  la  liberté  çt 
la  paix  ! 

Recevez  ,  Citoyens  ,  au  nom  de  tous  ceux  qui 
ont  bien  servi  la  République  ,  n'importe  à  quel 
titre  ,  nos  embrassemens  fraternels  ;  ils  sont  le 
présage  assuré  de  l'union  qui  doit  désormais 
régner  entre  tous  les  Français.  Vive  la  paix.  !  vive 
la  République  ! 

En  terminant ,  le  président  du  directoire  ,  en- 
traîné par  le  sentiment,  se  porte  au-devant  des 
citoyens  Berthier  et  Monge;  il  serre  avec  émotion 
dans  ses  bras  le  héros  et  le  savant  ,  et  leur  donne 
l'accolade  fraternelle. 

Chacun  des  assistans  regrette  de  ne  pouvoir 
aussi  les  presser  contre  son  seini.on  verse  des 
larmes  de  joie  et  d'attendrissement.  Les  cris  de 
vive  la  République!  se  mêlent  au  son  bruyant  du 
clairon  et  des  instrumens  guerriers.  Vive  la  grande 
Nntion!  répete-t-on  de  toute  part  ;  vive  Bonaparte! 
vivent  les  fondateurs ,  vivent  les  défenseurs  de  la 
liberté!  vive  la  constitution  de  l  an 'i. 

Les  citoyens  se  félicitent  et  s'embrassent  ;  l'allé- 
gresse la  plus  pure  échauffe  toutes  les  âmes  ,  et 
se  manifeste  parles  plus  touchantes  expressions. 

Le  ministre  des  relarions  extérieures  présente 
erisuite  au  directoire  le  citoyen  Maiiani ,  secré- 
taire de  la  légation  ligurienne,  et  le  citoyen  Ran- 
gone  ,  secrétaire  de  la  légation  de  la  République 
cisalpine. 

Le  directoire  levé  la  séance  au  milieu  des  cris 
répétés  de  vive  la  République  !  et  rentre  dans  la' 
salle  de  ses  délibérations,  dans  le  même  ordre 
qu'il  en  était  sorti. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CIN<i  CENTS. 

Présidence  de  V'iUen. 
SÉANCE     DU    9    BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  pétition  suivante 
de  plusieurs  citoyens  de  Lyon  : 

Citoyens  représcntans  , 

La  République  minée  de  toutes'paris  par  le 
royalisme  et  le  papisme,  allait  s'anéantir  :  le  18 
fructidor  a  paru  ,  vous  l'avez  retenu  sur  le  bord  de 
l'abîrne,  en  frappant  quelques  traîtres;  vous  avez 
arrêté  des  flots  Ae  sang  :  grâces  vous  soient 
ren<:ues  !  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  la  victoi  e 
En  jouissez  vous  ?  en  jouissons-npûs  ?  hélas  ! 
nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  tout  ce 
qui  nous  entoure  ,  ce  que  nous  voyons  ,  ce  que 
nous  sentons,   tout  atteste  la  négative. 

La  majorité  des  principaux  conspirateurs  s'est 
disséminée  sur  le  territoire  :  de  leur  azile  téné- 
breux ils  agitent  les  brandons  de  la  guerre  ci- 
vile ,  et  si  vous  ne  souteniez  vigoureusement 
votre  ouvrage  ,  elle  éclaterait  bientôt  sur  tous  les 
points. 

Voyez  ce  fameux  amateur  de  cloches ,  ce  pré- 
tendu défenseur  dé  la  religion  de  nos  pères  !  ne 
proieste-t-il  pas  contre  cette  mémorable  et  trop  | 


nécessaire  journée?  n'excit.-t-il  pas  tous  les  habi- 
tans  et  les  (onctionnaires  de  notre  déparlcineiic 
a  la  rébellion?  N'est-ce  pas  au  nom  de  la  liberté 
et  de  la  constitution  qu'il  veut  nous  aimer  corme 
elles  ,  contre  vous  ,  contre  le  directoire  exécutif, 
contre  les  armées  ,'ct  contre  toute  la  France?  oui  , 
citoyens  re|)réstt!tans  ,  tel  est  le  but  d'un  placard 
au  nom  de  Camille  Jorday  ,  qui  ,  la  nuit  du  ai  au 
26  truciidor  ,  a  été  affiché  avec  prolusion  dans 
cette  commune  ;  et  tu;  croyez  pis  que  l'entre-, 
prise  de  ce  bas  valet  de  Biankembourg  ,  de  cet 
agent  subalterne  de  Rome  rwilie,Eoii  restée  sans 
succès  :  les  émigrés  ,  les  prêtres  ,  les  compagnons 
de  Jf-sus  ,  que  les  premières  nouvelles  avaient 
atterres,  encouragés  par  ses  discours  séditieux , 
protéiiéspar  les  administrations  municipales  et  les 
juges  de  l'an  4,  relèvent  une  tête  aitiete.  Déjà, 
oui  ,  déjà  ,  ils  s'apprêtent  au  carnage;  la  m'inace' 
est  sur  leurs  lèvres,  la  fureur  dans  leurs  yeux,  la 
corruption  et  la  séduction  dans  toutes  Icuis 
dénirirchts  ;  les  réquigitionnaircs  et  les  déserteurs  , 
dociles  à  leurs  voix,  s'eni.orgueiilisscnt  de  leur 
iacheté  ;  et  les  amis  de  la  constiiution  ,  les 
citoyens  paisibles  ,  sans  cesse  ex|i0sés  aux  poi- 
gnards ,  gémissent  toujours  sous  le  joug  de  cette 
horde  de  cannibales  et  d  ennemiï  conjurés  ;  de 
nouveaux  assassinats  ,  de  nouvelles  violences  , 
viennent  même  encore  de  souiller  celte  com- 
mune. 

Voilà  ,  citoyens  représcntans  ,  quelle  est  au 
vraie  la  situation  de  notre  pays.  Souflrirez-vous 
qu  on  nous  prive  des  avantages  de  vos  efforts 
ge.-.ereux  ?Non,  vous  ne  vou'cz  que  des  couronnes 
de  chcne  ^  et  vous  ne  vous  laisserez  pas  aria- 
cher  celles   que  vous  avez  remportées. 

Vive  la  République  !  vive  la  comtitution  de 
l  an  3. 

Suivent  onze  pages  de  signatures. 

Renvoyé  au  Directoire  exécutif. 

Amelot.  Daiis  la  séance  du  7  ,  il  a  été  fait  au 
conseil  une  dénonciation  contre  des  administra- 
teurs ,  des  officiers  civils  et  militaires,  et  même 
contre  un  membie  du  conseil  des  anciens,  tous 
dp  département  de  l'Allier.  Cette  dénonciatioa 
lut  renvoyée  à  une  commission  ;  comme  elle 
présente  des  faits  calcmnicusement  atroces  ,  eli 
dont  il  ne  me  sera  pas  difficile  de  démontrer  ia 
fausseté  ,  je  demande  que  le  conseil  m'autorise 
à  me  présenter  à  la  commission  pour  en  tirer  co- 
pie, et  me  mettre  à  même  de  la  réfuter  victorieu- 
sement. 

Savary.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  La  proposition  n'est  point 
appuype. 

Savary.  Il  faut  éclairer  notre  collègue.  Je  lui 
observe  que  le  conseil  n'est  pas  dans  l'usage  de 
prencîre  un  arrêté  pour  auroiiser  ses  membres  à 
aller  à  une  commission  quelconque  prendre  cora- 
municaiidn  ou  copier  des  pièces  dont  il  peut 
avoir  besoin  pour  éclairer  sa  religion.  Que  cotre 
collègue  se  présente  à  la  commission  dont  il 
parle  ,  et  elle  ne  fera  pas  difficulté  de  lui  donner 
satisfaction. 

Amelot.  Je  me  suis  présenté  à  la  commission 
elle  m'a  refusé. 

Le  président.  Elle  n'en  a  pas  le  droit. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour. 

Le   conseil  passe  à  l'ordre   du  jour. 

Martinet  reproduit  à  la  discussion  son  projet 
de  ré'olution  ,  tendant  à  abroger  la  loi  du  sq 
fructidor,  an  3,  qui  détermine  les  cas  dans  les- 
quels devront  être  déclarés  émigrés  les  habi- 
tans  du  ci-devant  comtat  d'Avignon.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

1°.  Les  articles  VI ,  VII  et  VIII  du  titre  I"  de 
la  loi  du  25  brumaire  sur  les  autres  pays  réunis 
a  la  République  ,  ne  sont  pas  applicables  aux 
habitans  du  ci-devant  comtat  Vénaissin  et  Avi- 
gnonnais. 

2°.  Ceux  des  habitans  de  ce  pays  ,  dont  la  ra- 
diation provisoire  ou  définitive  a  tu  lieu  par 
l'application  de  la  loi  du  29  fructidor  ,  ou  des 
articles  VI,  VII  et  VIII  précités  delà  loi  du  aS 
brumaire  ,  seront  réintégrés  sur  la  liste  générale 
des  émigrés. 

a(7//;«w.  Notre  collègue  Martinet,  au  nom 
dune  commission  spéciale,  vous  a  proposé  d'as 
similer  aux  émigrés  français  les  habitans  du  ci- 
devant  Coraiat  ,  sertis  de  leur  pays  avant  la  ré  u 
mon  à  la  France  ,  et  de  rapporter  conséquem- 
ment  les  lois  d  exception  que  la  convention  na- 
tionale  rendit  en  leur  f-iveur. 

Seul  député  de  cette  malheureuse  contrée  je 
crois  remplir  un  devoir  indispensable  en  vous 
apportant  le  tribut  de  mes  réflexions  sur  le  projet 
qui  vous  est  fourni  ;  j'écarterai  ,  autant  qu'il 
cicpendra  de  raoi  ,  de  cette  tribune  des  souve- 
nirs declmans  ,  et  qui  ne  seraient  propres  qu'à 
réveiller  les  passions.  L  histoire  des  ex' es  révo 
luiionnaires  dans  le  Midi  est  un  arsenal  où  tous 
les  partis  puiseront  pendant  loni-tems  des  armes 
que  1  hocarae  de  bouuc-foi  dédaignera  toiyours 
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\e  ne  vous  parlerai  ici  des  hommes  ni  de  leu;s 
«pinions  ,  mais  bien  de  vos  lois  et  des  principes 
q^ui  doivent  nous  diriger.  Puisse  le  résuliai  de 
cette  discussion  disposer  à  l'vnioo  et  à  l'oubli  du 
passé  mes  infortunés  compatriotes.  Puisse-l-il  con- 
tribuer à  fixer  paimi  eux  la  paix  et  le  règne  des 
lois. 

Je  viens  donc ,  sans  attaquer  les  intentions  d'un 
collègue  que  j'ai  toujoprs  aimé  ,  combattre  son 
opinion  ,  parce  que  je  la  crois  contraire  aux  lois 
€t  à  lia  justice. 

P'abord  elle  est  contraire  aux  lois  positives  ; 
personne  de  vous  n'ignore  la  disnnction  qui 
çxiste  dans  toutes  nos  lois  sur  rémigration  entre 
(es  Français  sortis  de  la  France  avant  le  14  juillet 
§9 ,  et  ceux  qui  l'ont  abandonnée  après  cette 
époque  mémorable.  Les  derniers  seuls  qui 
ç  étaient  pas  rentrés  au  9  mai  1792  ,  sont  censés 
émigrés,  vous  le  savee  ,  et  toutes  les  lois  sont 
claires  là-dessus. 

Eu  effet  ,  le  but  du  législateur  a  été  de  punir 
ceux  qui  avaient  manifesté  de  la  haine  pour  la 
ïévolution  ,  ceux  qui  ,  par  des  efforts  coupables, 
avaient  tenté  d'en  ariêter  le  cours,  et  ceux  enfin 
«[tii  avaient  lâchement  quitté  le  sol  français  pour 
ne  pas  partager  les  dangers  de  la  Patrie  ;  mais 
il  a  senti  que  tous  ces  motifs  étaient  étrangers 
à  ceux  qui  étaient  absens  avant  le  14  juillet  89. 
On  ne  pouvait  les  accuser  d'avoir  quitté  la 
France  en  haine  d'une  révolution  qui  n'était  pas 
commencée  lors  de  leur  départ.  L'article  III  de 
la  loi  du  25  brumaire  ,  sans  les  assimiler  aux 
Çmigrés  ,  contient  cependant  contre  eux  des 
mesures  de  précaution  ,  qu'il  n'est  pas  inutile 
ni  étranger  à  mon  sujet  de  remettre  sous  vos 
y,eux.  41  Quant  aux  Français  ,  dit  cette  loi ,  absen  s 
avant  le  i"  juillet  89  ,  et  n'ayant  point  d'éta- 
blissement en  pays  étranger ,  antérieurement  à 
cette  époque  ,  qui  n'étaient  pas  rentrés  en  France 
au  II  brumaire  ,  2'  année  ,  leurs  propriétés  sont 
mises  sous  la  main  de  la  nation.  Il  leur  est  dé- 
fendu de  rentrer  en  France,  tant  que  durera  la 
guerre  ,  à  peine  d'être  détenus  par  mesure  de 
sûreté  jusqu'à  la  paix,  ij 

Si  lapplicaiion  du  principe  que  je  viens  de 
vous  rappeler  n'avait  pas  déjà  été  déterminée  par 
dfslois  aux  habitans  des  pays  réunis  à  la  France 
depuis,  89  ,  je  croirais  de  mon  devoir  d'en  solli- 
citer une  pour  eux,  et  je  suis  convaincu  que  je 
Us  obtiendrais  de  votre  justice  ;  mais  vous  ne 
sauriez  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ;  mais 
l'impartialité  de  la  convention  nationale  a  prévenu 
nos  désirs  à  cet  égsrd  ;  il  ne  s'agit  donc  point 
de  faire  de  nouvelles  lois  ;  maintenons  seulement 
Içs  sages  dispositions  qu'elle  a  placées  dans  pla- 
sieurs  de  ses  décrets  sur  la  motion  qui  est  en 
discussion. 

Lajoi  du  25  brumaire  dans  les  articles  relatifs 
aux  pays  réunis  établit  pour  leurs  habilans  la 
même  distinction  qu'elle  contient  pour  les  Fran- 
çais ;  elle  divise  les  premiers  en  deux  classes  : 
ceux  gui  sont  sortis  avant  l^urs  révolutions  res- 
pectives ,  et  ceux  qui  sorti  sortis  après  les  der- 
nières sont  déclarés  émigrés  ;  les  autres  sont  seu- 
lement assujettis  aux  mêmes  peines  que  les  ab- 
sens de  la  France  avant  le  14  juillet  89.  L'époque 
est  différente. 

.  Le  législateur  a  senti  combien  il  serait  tout 
à  la  fois  injuste  et  abiurde  de  fixer  la  même  , 
et  pour  les  Français  qui  l'étaient  en  89  ,  et  pour 
ceux  qui   ne  le  sont  devenus  qu'en  92. 

La  section  2  de  la  loi  du  25  brumaire  est 
consacrée  toute  entière  à  l'application  de  ce 
piincipc;  elle  'Icterraine  l'époque  de  l'étrigLa- 
tjon  du  Mont-BLmc  ,  des  Alpes  maritimes  ,  du 
lyîont-Terriblc  ;  le  ci-devant  Comtat  n'y  est  pas 
nominativement  compris  ;  mais  l'article  VI,  inti- 
tu'é  :  autres  pays  réunis  à  ta  République  ,  s'ex- 
primt  ainsi  :  11  Tous  citoyens  domiciliés  dans  IfS 
pays  réunis  à  la  République  ,  autres  que  ceux 
dénommés  ci-dessus  ,  qui  en  étaient  sortis  depuis 
l'émission  du  vœu  des  habitans  pour  leur  réu- 
cioii  ,  et  n'y  sont  pas  rentrés  dans  le  délai  de 
trois  mois  ,  à  compter  du  jour  oiî  le  décret  de 
ladite  réunion  à  la  République  a  été  proclamé  , 
sont  émigrés.!) 
Et  l'article  VIII  : 

.  «t  Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à  la 
I^cpuOlique,  absens  avant  l'époque  de  leurs  ré- 
vpiutioiis    respectives    et    non    établis    en   pays 

•  étranger  antérieurement  à  cette  même  époque, 
qni   n'étaient  pas   rentrés  sur   le  territoire   de  la 

•  République  au  1^'  messidor,  an  2  ,  ils  sont  assi- 
milés aux  Français  .  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions de  l'art.  III  du  présent  titre.  )>  Je  les  ai 
rapportés  plus  haut. 

Ces  dispositions  ne  pourraient  s'appliquer  qu'au 
ci -devant  Comtat  ,  alors  seul  pays  réuni  à  la 
France',  autres  que  ceux  qui  avaient  été  dési- 
gnés sjjécialemant  dans  la  loi.  C-pendant  le  rap- 
ppjteur  prétend  qu'elles  s'appliqueraient  à  la  ci- 
devant  Belgique  ;  mais  c'est  une  erreur  de  dat-- 
trop  pa'pable  pour  que  je  m'arrête  à  vous  la 
démontrer ,  et  vous  savez   tous    que    la  réunion 


de  la  Belgique  ne  fut  décrétée  que  bien  long-! 
tems  après  l'époque  011  fut  rencTue  la  loi  que 
je  cite  ;  or  cette  loi  ,  u  article  VI ,  déclare  émi- 
grés ceux  qui  ne  sont  pas  rentrés  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  où  le  décret 
de  ladite  réunion  à  la  République  a  été  pro- 
clamé. )>  Danc  ,  ces  disposiiions  ne  s'appliquent 
point  à  la  ci-'devant  Belgique  pour  laquelle  il 
n'y  avait  point  de  décret  de  réunion  ,  mais  bien 
au  ci-devant  Comtat,  seul  pays  qu'elles  puis- 
sent conserver  à  cette  époque.  Cette  circons- 
tance me  paraît  si  frappante  .  que  je  pourrais 
dispenser  de  plus  amples  discussions;  car,  enfin, 
si  la  loi  existe  ,  si  son  application  aux  habitans 
du  ci- devant  Comtat  est  directe  et  indispen- 
sable ,  le  projet  de  la  commission  est  inad- 
missible. 

Je  vais  cependant  répondre  à  quelques  objec- 
tions que  présente  le  rapport. 

'1  Dès  le  14  septembre  1791  ,  dit  le  rappor- 
teur ,  le  Comtat  avait  été  réuni  à  la  France  ,  et 
dès  le  26  mars  1792  ,  une  loi  avait  disposé  que 
toutes  les  lois  communes  à  l'empire  Fravqais  seraient 
mises  en  vigueur  dans  le  ci- devant  Comtat.  Les 
tiabitans  de  ce  pays  furent  donc  dès  ce  morncnt 
même  soumis  à  toutes  les  lois  qui  pourraient 
être  portées  par  la  France  ;  or ,  ce  fut  dans 
cette  position  que  fut  rendue  la  loi  du  S  avril  , 
qui  déclare  émigrés  ceux  qui  seraient  sortis  de 
ta  France  depuis  le  1"  juillet  89  ,  s'ils  ne  ren- 
traient dans  le  délai  d'un  mois.  C;;tte  loi  doit 
donc  affecter  les  habitans  du  Comtat  ,  qui  en 
étaient  sortis  après  l'époque  indiquée  ,  comme 
elle   affectait   les   Français   euxmê-jies.  n 

Il  suffit  ,  pour  répondre  à  cette  objection  ,  que 
je  ne  crois  pas  avoir  affaibli  dans  une  citation  , 
il  suffit ,  dis-je  ,  de  lire  ,  sans  prévention  ,  les  lois 
sur  lesquelles  elle  repose  touiours  ,  ce  sont  des 
Français  sortis  de  France  ,  et  jamais  des  comta- 
dins  sortis  des  Etats  du  pape  qu'elles  affectent. 
La  loi  du  S  avril  est  basée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes qui ,  pestérieuremenl  ,  ont  dicté  celle  du  25 
brumaire.  Comme  celle-ci  ,  elle  frappe  les  Fran- 
çais qui  ont  quitté  la  France  en  haine  de  la 
révolution  et  pour  en  eu  travcr  les  progiès  ,  elle 
assure  sur  leurs  biens  une  indemnité  pour  le 
mal  qu'i:s  ont  fait  à  leur  Patrie.  Ei  conséquence, 
l'article  l^'  porte  que  "  les  biens  des  Fr;inçais 
émigrés  et  les  revenus  de  ces  biens  sont  affectés 
pour  l'indemnité  due  à  la  nation  d  ;  mais  e» 
même  tems  elle  joint  à  cetti  disposition  ,  les 
exceptions  que  la  justice  et  l  humanité  prescrivent. 
Ce  sont  les  termes  de  la  loi  ,  et  ces  exception.s 
se  trouvent  réunies  en  l'article  VII.  La  preraieve 
est  en  faveur  de  ceux  qui  étant  sortis  de  France 
avant  la  révolution  ,  c'est-à-dire  avant  le  i^'  juillet 
89  ,  époque  à  laquelle  on  en  a  fixé  le  principe  , 
ne  peuvent  être  censés  sortis  en  haine  de  la  ré- 
volution. 

Voici  le  dispositif  de  la  loi  :  )>  ne  sont  point 
sujets  aux  dispositions  du  présent  décret  1rs  biens 
des  Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le  i"^' 
juillet  17S9  ,  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  ta 
même  époque  ,  ceux  qui  ont  mission  du  go;iVi;r- 
ne:Ticiit.  n  Telles  sent  les  distinctions  de  justice 
et  d' humanité  ciaé\ah\'n  cette  loi  :  or  je  le  demande 
si  on  l'applique  com.ne  on  doit  le  faire  aux  habi- 
tans du  ci  devant  Comtat,  n'est-ce  pas  avec  1,-s 
mêmes  distinctions  ,  avec  le  même  esprit  d'équiié 
que  cette  application  en  doit  être  faite  ?  Pourrait- 
on  ,  sans  une  partialité  révoltante  ,  étendre  à 
ceux-ci  les  dispositions  pénales  portées  contre 
IfS  Français  émigrés  depuis  le  i'"'  juillet  178g.  L-,;s 
Comtaduis  sortis  avant  leur  réunion  ,  étaient-'ls 
Français,  et  peut-on  leur  reprocher  d'avoir  trahi 
ou  abandoriné  la  France  à  laquelle  ils  n'appar- 
tenaient point  ?  C  est  d'un  pays  étranger  ,  c'est 
des  Etats  du  pape  qu'ils  sont  sortis  alors  ,  et 
l'intentioB  de  la  loi  n'a  jamais  été  de  les  puiir 
d'une  démarche  qu'elle  n'avait  pas  pu  leur  dé- 
fendre. 

Il  est  démontré  ,  je  pense,  que  le  projet  de  la 
commisssion  est  contraire  à  fesprit  et  à  la  lettre  de 
toutes  nos  lois  sur  l'émigration  ,  il  est  pârconse- 
quent  contraire  à  la  justice  ,  comme  je  l'ai  d'abord 
avancé. 

Les  détails  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  doivent 
vous  en  avoir  déjà  convaincus;  si,  comme  s'ex- 
prime la  loi  du  8  avril ,  il  était  de  la  justice  et 
de  l'humanité  d'excepter  des  dispositions  pénales 
établies  contre  les  émigrés,  les  Français  sortis 
avant  la  révolution  ,  parce  qu'ils  ne  pouvaient 
être  supposés  sortis  en  haine  de  cette  révolu- 
tion ,  c'est-il  pas  également  de  l'équité  rigou- 
reuse d  excepter  les  comtadins  sortis  avant  la 
réunion  de  leur  pays  ,  puisqu'avant  cette  époque 
leur  sortie  ne  pouvait  être  ni  urie  trahison  ,  ni 
une  défection  envers  la  République  Française  , 
à  laquelle  ils  n'étaient  point  encore  liés? 

Si  l'assemblée  n'était  pas  au-dessus  de  toute 
vue  de  liscalilé  dans  une  loi  de  iu  nature  de  celle 
qu'on  vous  propose,  je  vous  .lirais  (jue  sous  ce 
rapport  mêjje  elle  est  une  injustice  gratuite,  et  don; 
la  Répwbiique  ne  profiterait  en  aucune  maiMcre  : 


car  les  propriétés  que  les  cî-devatit  comtadini , 
sortis  îvant  Ja  réunion  ,  ont  laissées  ,  «uffis.^?nt  à 
peine  à  payer  les  dettes  dont  elles  sont  gfévéw. 
Le  Comtat  fut  toujours  un  pays  pauvt.e.  Les 
ciéanciers  des  ho.Timcs  dont  nous  parlons  ,  mé- 
ritent peut-être  aussi  de  hxer  un  instant  votre 
atlentrpn  ;  aucun  d'eux  n'a  rempii  les  formalités 
prescrites  pour  parvenir  à  la  liquidation  de  leurs 
créances  ;  la  loi  leur  avait  garanti  l'exerci.ce  de 
leurs  droits  sur  leurs  dcbireurs  directs.  Pouvez- 
vous  aujourd'hui  leur  déciiirer  que  celle  loi  n'a 
été  pour  eux  qu'un  leure  ,  et  qu'is  ont  encouru  la. 
déchéance  ;  ou  bien  leur  accordcrez-vous  ua 
nouveau  délai  ?  mais  cela  f  ât-il  prriiicaWe  ,  cette 
loi  de  grâce  ,  cette  faculié  de  pioduire  leurs 
titres  ,  leur  rcndra-t-elle  l'usage  de  leurs  pro- 
priétés dont  ils  sont  privés  depuis  sept  ans  ? 

Les  autres  créanciers  de  l'Etat  ont  eu  du  moinsi» 
facu  té  de  fiire  de  leurs  titres  des  objets  de  com-, 
merce  et  d'échange  ;  et  plusieurs  d'entre  eux  sont 
parvenus  ,  par  leur  active  industrie  ,  à  réparer 
les  pertes  que  les  malheurs  des  circonstarjccs  ont. 
forcé  le  gouvernement  à  leur  fiire  essuyer  Lès 
Comtadias,  au  contraire  ,  vont  grossir  des  noms 
de  deux  mille  malheureux  le  livre  de  la  dette 
publique  ,  et  dr:'>s  un  moment  où  l'em.barras  des 
finances  vient  de  nous  forcer  à  réduire  cette  dette 
des  deux  tiers  ,  et  où  l'agiotag*  ravale  sur  la 
place   letiers    restant    à  un  quart    de  sa   valeur. 

Ce  sont  tous  des  ouvriers ,  de  petits  marchands, 
ou  de  vieux  serviteurs  à  qui  le  projet  de  voirç 
commission  ravirait  l'existence  avec  l'espoir.  De- 
puis quatre  ans  leur  sort  était  fixé  par  une  loi  ; 
son  application  ,  sur  laquelle  personne  juscju  ici 
n'a  élevé  des  doutes ,  est  consacréi-  par  des  arrêté» 
du  directoire  et  des  lettres  des  ministres  ,  et  elle 
avait  été  ordonnée  par  un  décret  rendu  par 
la  convention  nationale  ,  sur  le  rapport  d'un  de 
ses  membres  ,  dont  certes  peisonne  n'a  jamais  ré- 
voqué en  doute  le  patriotisme  ni  les  lumières; 
Ils  se  sont  soumis  sans  murmure-  à  la  disposi- 
tion ,  et  lorsque  le  moment  qu'elle  a  déterminé, 
comme  le  terme  de  ses  rigueurs  vient  de  luire, 
l'on  vouspropose  de  l'abroger  pour  eux.  Citoyens 
représentans  ,  je  le  répète  ,  si  U  loi  n'existait  pas 
déjà  ,  le  moment  où  la  paix  se  proclame  ,  setaij 
celui  où   vous    la   rendriez.  1 

Vous  ne  souffrirez  donc  point  qu'on  prétexte 
de  cette  occasion  pour  en  obtenir  le  rapport. 
Grossir  la  liste  des  malheureux  quand  la  paix 
vient  rendre  le  bonheur  au  moo'le,  ce  ne  peut 
être  l'intcntioa  des  représentans  du  grand  Peuple. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  ûe  votre, 
commission. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours, 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1 1  ,  du  conseil  de* 
cinq-cents  ,  à  la  suite  d'uncmotion  d'ordre,  Dar- 
racq  a  proposé  de  réduire  ,  à  cinq  par  décade, 
les  séances    du  conseil. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l'exameq, 
d'uiîe"  comm'ssion. 

Poulain-Grandpré  ,  organe  d'une  commission 
spéciale,  a  présenté  un  piojct  de  résolution, 
dont  voici   les   dispositions  principales  : 

Les  fonctions  des  présidens  et  accusateurs  pu- 
blics des  tribunaux  criminels  ,  élus  en  l'an  5, 
sont   déclarés   ex.pirés. 

Le  directoire  est  chargé  de  pourvoir  au  rem- 
placement de  ces  fonctionnaires  jusqu'aux  pro- 
chaines   élections. 

Les  accusateurs  publics  sont  déclarés  destitua- 
bles  par  le  directoire. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

Plusieurs  articles  du  projet  de  Lamarque  ,  sur 
la  suspension  des  ventes  de  domaines  nationaux, 
ont  été  adoptés. 

Le  conseil  sest  formé  en  comité  secret ,'  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  directoire. 


LIVRES       DIVERS. 

Elémens  de  la  langue  italienne .  ou  méthode  pra- 
tique pour  apprendre  facilemeni  celle  lan;jue  , 
par  P.  L.  Siret,  auteur  des  Elémens  de  la  tangue 
anglaise  ,  vol.  in -8°. 

A  Paris,  chez  Théophile  Barrois  ,  libraire  ,  rue 
Haute-feuille  ,  n°  22. 


O  D  É  O  N. 

Auj.   Tom- Jones  à  Londres,    suivi  dt>  Mercure, 
galant. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  AgaSSE,  propriétaire    du   Moniteur,  rue   des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  43- 


tridi ,   i3  brumaire  ,  ran  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  3  novembre  i  797  ,  y.  i^  ) 


POLITIQUE. 

I  T  A  L  J  E. 

De  Rome  ,  le  3o  septembre. 

I  V^N  fait  circuler  ici  un  écrit  intitulé  :  I.e  Peuple 
Romain  aux  autres  Peuples  de  l'Etat  pontifical  , 
et  datée  des  rives  du  libre,  i"  septembre  1797. 
C.3  piétendu  Peuple  romain  qui  ,  dans  ce  pam- 
phlet ,  fait  le  panégyrique  du  gouvernenient  ac- 
tuel ,  c'est  monstigneur  Nuzzi  ,  gouveincur  dt- 
Vieti  ,  déjà  connu  par  un  écrit  iniiiulé  :  L'Etat 
pontifical  aux  illustres  co-Etats  d'Italie.  L'illustris- 
sime et  révérendissime  auteur  s'attache  ,  dans 
sa  nouvelle  production  ,  à  )usiiti,-r  la  conduite 
de  Rome  à  l'égard  de  la  République  Française 
depuis  la  paix.  Il  y  a  autant  de  justesse  dans  ses 
laisonneraens,  que  de  boimefoi  dans  la  conduite 
de  Ja  cour  de  Rome. 

Du  4  octobre. 

Nous  apprenons  de  Naples  que  le  gowverne- 
ment  a  renouvelle  toutes  le»  mesures  de  surveil- 
lance à  l'égard  des  étrangers.  Pour  être  admis 
dans  les  Etats  napolitains  ,  il  faudra  ,  outre  le 
passeport  ordinaire  ,  avoir  un  certificat  de  v'ita  et 
moribus  des  ministres  napolitains  résidans  en  pays 
étrangers.  Il  est  défendu  à  tous  les  sujets  des 
Républiques  Cisalpine  ,  Vénitieane  et  Ligurienne 
de  passer  les  frontières  et  de  mettre  le  pied  dans 
les  Etats  de  sa  majesté  sicilienne. 

Du  7    octobre. 

On  attend  ici  avec  inquiétude  l'issufe  du  congrès 
d'Udine. 

Le  saint-pere  est  ressucité  comme  un  nouveau 
Lazare;  mais  on  craint  que  si  la  guerre  a  lieu, 
il  ne  meure  pour  ne  jamais  ressusciter  dans  ce 
inonde. 

Le  citoyen  ministre  Bonaparte  paraît  ne  vouloir 
pas  marcher  sur  les  traces  de  son  prédécesseur. 
Lpin  d'applaudir  aux  persécutions  qu'on  fait  es- 
suyer à  de  bons  citoyens  ,  sous  prétexte  de  patrio- 
tisme ,  il  ne  laisse  échappçr  aucune  occasion 
pour  dire  que  ces  persécutions  sont  aussi  injustes 
qu'impolitiqiies. 

Ce  ministre  eut  avant-hier  une  très-longue  con- 
férence avec  le  card.  secrétaire  d  Et^it.  On  prétend 
qu'il  y  a  été  question  de  nouvelles  demandes 
faites  par  le  géuéral  en  chef  à  la  cour  de  Rome 
qui  na  point  rempli  exactement  les  conditions 
du  traité  de  paix.  Ces  demanJes  consistent  en 
une  nouvelle  contribution  de  12  mil:ions  et  en  la 
Cession  du  duché  d'U;bin  et  de  la  marche  d'An- 
cône.  Quelques  lettres  de  Milan  portent  aussi 
cette  nouvelle  et  la  rendent  plus  probable. 

La  cour  de  Naples  continue  ses  arraemens. 
E  le  envoie  ses  troupes  aux  frontières  et  sur-tout 
du   côté  d  Atpino  et  d<;  Sora. 

De  Jési ,  le  3    octobre. 

Depuis  quelque  tcms  on  avait  introduit  dans 
cette  ville  l'usage  des  soupers  dits  démocratiques'. 
Quoiqu'ils  lussent  très-nombreux  et  qu  il  ne  pût 
y  avoir  de  mistere  ,  le  gouvernement  a  craint 
qu'oa  n'y  formât  cjuelquc  complot  révolution- 
naire, et  a  publié  un  édit  rigoureux  pour  les 
défendre. 

Le  commandant  Français,  de  la  place  d'An- 
côi!e  ,  est  venu  dernièrement  dans  cette  ville 
pour  se  plaindre  au  gouverneur  de  ce  qu'il  em- 
pêchait rcxtraclion  des  vivres.  C:-tie  défense- 
étant  contraire  aux  intérêts  des  habiians  mêmes 
du  territoire  de  Jési  ,  ne  peut  qu'avoir  un  objet 
hostile  ,  et  sera  traitée  comme  telle  si  elle  con- 
tinue. 

Ici  ,  comme  dans  tout  le  reste  de  la  Msrcbe 
papale  ,  les  curés  et  les  moines  ont  eu  des  ordres 
secrets  de  leurs  supérieurs  de  prêcher  contre  les 
Français. 

Un  moine  fesant  dernièrement  le  panégyrique 
de  Saint-Augusiin  ,qui  a  été  protecteur  di-  Milan  , 
dit  que  ce  saint  n'oubliera  pas  cette  malheureuu 
ville  qui  s'est  livrée  aux  plus  énormes  scélératesses 
à  l  instigation  d'une  Nation  uniquement  occupée  à 
détruire  la  religion,  à  exciter  les  dissentions  popu- 
laires ,  les  pillages  ,  les  massacres  ,  etc..  Le  lueme 
iQoiuc  renouvella  8i;3  déclamations  dans  le  pa- 
négyrique de  Saint-Nicoias  de  Tulcniin.  Il  a  an- 
noncé que  les  bras  de  ce  saint  grondaient  de 
sang  ,  et  que  bicniôt  l'Italie  verrait  des  événeipens 
•xiiiierâwiaires.  Cotte  émission  de  sang  de  Saint- 


N, colas  est  un  des  miracles  à  tépétiiion  qui 
s'op'jrer.t  encore  en  Italie.  Lorsque  les  Français 
marchaient  vers  Rome  et  dictaient  à  Tolriiti'no 
niêm,'  des  conditions  un  peu  dures  à  S.  S.', 
Saint  Nicolas  ne  répandit  pas  d?  sang  ,  soit 
qu'il  approuvât  le  châiiment  ir.flif-é  à  la  cour 
de  Rorne  ,  soit  qu'il  jugeât  les  Français  trop 
profanes  pour  êtie  témoins  d'un  si  grand  un- 
racle. 

D'Ancône  ,    le  6  octobre. 

On  a  célébré  ici  ,  par  des  jetés  ,  la  décou- 
verte de  la  conjuration  ango -austro  -  royaliste 
de  Paris.  La  ville  a  été  illuminée  et  a  retenti  , 
toute  la  nuit,  de  chmts  et  de  dis  pntiiotiques. 
Le  Peuple  ,  en  passant  devant  I  hôiel  du  car- 
dinal-évêque ,  lut  choqué  de  ne  voir  que  très- 
peu  de  lampions  presque  éteints.  Cettj  luguore 
illumination  semblait  annoncer  que  son  émi- 
nence  ,  loin  de  prendre  part  h  la  joie  publi- 
que ,  était  en  deuil  et  péi'.étrée  de  douleur.  Le 
Peuple  ne  put  retenir  son  indignation  ,  cassa 
les  vitres  du  palais  épiscopal  ,  arracha  les  ar- 
moiries ,  qui  auraient  dû  d.s^araître  depuis  lonir- 
tems,etits  jeia  dans  la  mer.  Le  cardinal  écrivit 
le  lendemain  à  la  municipalité  pour  se  plaindre 
Je  cette  insulte  et  demander  le  châtiment  exem- 
plaire des  tumultuans. 

Voici  la  réponse  que  lui  a  faite  la  munici- 
palité : 

Il  Vos  plaintes,  érainent  pasteur  ,  nous  ont 
vraiment  pénétrés  ;  comme  il  s'agit  d'effets  d'une 
licence  populaire  dont  les  auteurs  «ont  inconnus , 
nos  recherches  ju,=qu'ici  ont  été  infructueuses. 
Nous  les  continuerons  et  nous  punirons  les  cou- 
pables :  le  gouvernement  déleste  de  pareils 
excès. 

Nous  vous  dirons  cependant  que  tout  ceci  peut 
provenir  de  l'idée  désavantageuse  que  le  Peuple 
a  conçue  de  vous.  Il  vous  regarde  comme 
ennemi  du  gouvernement  actuel  ,  parce  que 
vous  n'avez  donné  aucune  lettre  pastorale  pour 
inculquer  aux  curés  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
le   faire  aimer   et' respecter. 

Si  vous  aviez  suivi  l'exemple  de  tant  de  ver- 
tueux prélats  des  autres  villes  républicaines  ,  vous 
n'auriez  aujourd'hui  aucun  sujet  de  plainte.  Quant 
aux  armoiries  ,  la  loi  qui  les  défendait  était  pro- 
mulguée ,  et  vous  ne  pouviez  prétendre  au  privi- 
lège de  les  garder. 

Nous  devons  vous  dire  que  si  vous  n'éloignez 
pas  les  perfides  conseillers  qui  vous  assiègent, 
nous  serons  obligés  de  penser  nous-mêmes  aux 
moyens   de  vous  en  délivrer.  i> 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes,  /e   14  octobre. 

La  révision  de  l'acte  constitutionnel  faite  par 
le  gouvernement  provisoire  et  par  la  municipa- 
lité de  Gênes  ,  a  excité  fe  méeontentement  de 
beaucoup  de  patriotes.  Ils  prétendent  avec  raison 
que  le  Peuple  Ligurien,  généralement  convaincu 
que  tous  les  reproches  faits  à  l'acte  coristisuliou- 
nel  étaient  ca!omnieux  ,  l'aurait  accepté  tel  qu  il 
a  été  publié  ,  et  qu'il  n'y  a  qu .■  lintérêi  particulier 
des  réviseurs  qui  ait  pu  Us  engager.!  retrancher 
plusieurs  articles  esseiiliels.  Ils  di^eru  que  la  mu- 
nicipalité de  Gênes  ne  dtvait  point  s'ériger  en 
constituante ,  yà\ce  qu'elle  a  de.s  iniérêts  difïé- 
rens  de  ceux  des  autres  municipalités  ,  et  que 
celies-ci  ont  les  mêmes  droits  qu'elle  ;  ils  ajoutent 
que  le  gouvernement  provisoire  n'a  consenti  à 
faire  cette  révision  avec  la  municipalité  de  Gênes 
que  pour  faire  tomber  sur  elle  la  plus  grande 
partie  de  la  responsabilité.  Comme  le  travail  des 
réviseurs  n'est  point  encore  public  ,  il  se  peut 
que  tous  les  reproches  qu  on  leur  fait  ne  soient 
pas  également  fondés.  L'acte  revu  et  mutilé  sera 
communiqué  au  général  Bonaparte.  S'il  y  manque 
des  articles  essentiels  que  les  réviseurs  laissent  , 
dit-on,  au  corps  législatif  le  soin  de  faire,  le 
général  leur  représentera  sans  doute  qu'une  cons- 
titution doit  éi.iblir  et  garantir  tous  les  droits 
civils  et  politiques  de  la  Nation  ,  et  qu'il  ne  fiut 
pas  laisser  à  deux  ,  cot.-eils  ,  l'un  de  quarante 
membres  et  l'autre  de  quatre-vingt  ,  la  facu'lé 
de  taire  ou  de  ne  pas  faire  des  lois  fondamen- 
tales ,  etc, 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Parti  ,   /«    ]  2  brumaire. 
DIRECTOIRE    EXECUTIF. 

Arrêté  du  3  brumaire,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  des  finances  , 
Considérant  qu'il  importe  de  détermitier  les 


rncsures  propres  à  assurer  et  faciliter  la  i  erccp- 
tion  du  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier  ,  sur  les  journaux  ,  gazettes, 
teui  les  peiiodiques  ou  p^.piers-noiivJles  .  sur  les 
ieiitiks  de  papier-  musique  ,  et  sur  toutes  ks 
affiches  .  autres  que  celles  des  actes  émanés  d'au- 
torités publiques  ,  , 

Arrête  : 

Art.  l'f.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  piésenl  arrêté  ,  tous  les  auteurs  ,  imprimeu:s  , 
graveurs  ,  marchands  et  dépositaires  de  papiers- 
musique  ,  seront  tenus  de  faire  timbrer  en  débet 
tous  ceux  de  ces  papiers  qui  sont  eu  leur  pos- 
session ;  passé  ce  délai  ,  l'amende  et  la  peine  de 
la  lacération  ,  prononcées  par  l'article  Go  de  ladite 
loi  du    g    vendémiaire  ,  seront  encourues. 

II.  Il  sera  lait  un  inventaire  double  da  quan- 
tités timbrées  ;  le  maiihand  donnera  sur  luu 
ci'euxsa  soutnis'iou  de  compter  au  préposé  de  la 
régie  de  l'enn  gistreraen;,  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre  ,  du  dioit  de  timbre  des  quantités  qu'il 
se  trouvait  ,  par  la  repiésentation  du  papier 
restant  ,   avoir  débitées. 

in.  Hors  le  cas  ci-dessus  ,  les  papiers  destinés 
a  la  musique  ne  pourront  être  gravés  ou  ioi.- 
primés  ,  qu'ils  n'aient  été  timbrés  avant  la  gra- 
Y(p  °"  l'impression  de  la  musique  ,  d  un  timbre 
dilferent  que  celui  qui  seia  employé  pour  le 
timbre  des  papiers  compris  en  l'article  1"='. 

Les  journaux,  gazettes  ,  feuilles  péaodiques 
ou  papiers-nouvelles  et  les  affiches  ,  assuj.ntis 
au  timbre  par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  ne  pour- 
ront également  être  imprimés  que  sur  du  papier 
timbre  avant  1  impression. 

IV.  Les  imprimeurs  ou  graveurs  qui  impri- 
meront oii  graveront  des  jourriaux  ,  gazettes, 
feuilles  périodiques  ou  papier-musique  ,  sur  du 
papier  noa  timbré  ,  encourront  l'auiende  et  la 
peine  de  lacéiation  ,  prononcées  par  l'article  60 
de  ladite  loi. 

V.  Dans  le  cas  de  contravention,  les  préposés 
de  la  régie  retiendront  les  feuilles  imnrimées  ou 
gravées,  qui  ne  seront  pas  timbrées"  pour  les 
joindre  au  procès-verbal  qu'ils  seront  tenus  de 
rapporter  contre  l'imprimeur  ou  le  graveur. 

VI.  Les  préposés  qui  appliqueront  le  timbre 
sur  des  feuilles  imprimées  ou  gravée's ,  sciOtit 
contraints  au  paiement  de  l'aniende  portée  à 
l'article   16  de  la  loi  du   11   février  1791. 

En  cas  de  récidive  ,  ils  seront  destitués. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  bulletin  des  lois. 

Autre  arrêté  du  7    brumaire  ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  le  taux 
des  mises  à  la  loterie  nationale  .  rétablie  par  la 
loi  du  9  vendémiaire  ,  an  6  ,  fixé  à  un  franc 
par  l'article  3  de  son  arrêté  du  17  du  même 
mois  ,  présente  des  difficultés  dans  le  calcul  des 
mises  et  d^rs  chances  ,'  et  qu'il  pourrait,  d'ail- 
leurs,  nuire  au  succès  de  l'établi:,sement  ; 

Oui    le  rapport  du   ministre   des   finances  , 

Arrête   ce   qui  suit   : 

Art.  1".  L'article  3  de  l'arrêté  du  17  vcndc- 
rniaire  demeure  rapporté  en  ce  qui  concerne  la 
fixation   de    chaque   mise    à  un   franc. 

II.  Chacun  des  actionnaires  de  la  loterie  sera 
libre  de  placer  sur  chaque  ch;ince  et  sur  chaque 
billet  et  numéro  ,  telle  somme  qo  il  lui  plaira  , 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  ha 
centimes   ou  lo   sous. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  ariêté  ,  qui  sera  imprimé  dans 
le  Bulletin    des  lois. 

RÉVELUliRE-LÉPEAUX  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Depuis  plusieurs  jours  les  divers  spectacles  ont 
donné  des  représentations  ,  gratuites  e?i  réjouis- 
sance de  la  paix.  Décadi  dernier  les  habitans 
de  cette  comiiiune  avaient  illumir.é  la  façade  de 
leurs  maisons.  Le  même  soir  le  théâtre  des' Art» 
fit  exécuter  une  petite  pantomime  à  laquelle  il 
avait  do.iné  le  nom  de  chant  triomphal.  Des 
guerriers  et  des  f.-mmes  se  lejoiiissriietii  sur  le 
b(3rd  de  l'océan  ,  de  la  paix  qui  permettait  à  la 
Repub'iquc  de  réunir  toutes  ses  forces  contre 
son  dernier  et  son  plus  perfide  e!,ncmi.  C'est 
du  moins  ce  que  nous  avons  pu  comprendre  à 
la  pantomime  ;  car  une  musique  bruyante  et 
sans  expression  n'a  pas  permis  d'entendre  un 
seul  mot  des  paroles.  A  peine  le  chant  élait- 
il  fini  ,  qu'un  roulement  s  est  fait  entendre  ,  et 
les   soldats  se  sont  embarqués  quatre  à   quatre 


sur  deux  petits  batelets  qui  sont  revenus  au 
moins  vingt  t'ois  se  charger  dt  quatre  nouveaux 
individus  ,  tandis  qu'on  voyait  dans  le  fond  de 
la  scène  quatre  grands  vaisseaux  qui  ne  démaraient 
pas. 

On  doit  savoir  gré  aujc  artistes  du  théâtre 
des  Arts  d'avoir  voulu  célébrer  la  gloire  de 
la  République  ;  mais  il  faut  convenir  qu'ils  n  ont 
point  dignement  rempli  leur  but.  La  pièce  qu'ils 
ont  imaginée  est  froide  ,  sans  couleur  ,  et  pour 
dire  le  mot ,  c'est  la  parodie  !a  plus  ridicule 
et  la  plus  pitoyable  du  plus  beau  ,  du  plus  noble 
sujet. 

Combien  il  y  a  loin  de  ce  tableau  à  celui 
que  les  artistes  du  même  théâtre  avaient  pré- 
senté ,  il  y  a  quelque  tems ,  sous  le  titre  d'Offrande 
à  la  Liberté.  Il  était  impossible  ,  après  avoir  vu 
celle-ci ,  de  ne  pas  être  électrisé  :  chacun  sentait 
le  besoin  de  combattre  et  de  vaincre  pour  la 
Patrie  ;  et  elle  a  peut-être  dû  plus  d'un  défen- 
seur aux  ssntimens  que  la  vue  de  ce  tableau 
avait  inspiré.  Le  Chant  triomphal,  au  contraire  , 
a  affligé  les  amis  de  la  République  ,  et  a  da 
réjouir  beaucoup  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  car 
■il  leur  a  fourni  un  sujet  abondant  de  plaisan- 
teries et   de   sarcasmes. 

•  On  doit  s'étonner  que  sur  un  théâtre  où  l'oti 
représente  d'une  manière  aussi  vraie  ,  la  majesté 
de  l'Olympe  ,  la  grandeur  des  Républiques  an- 
ciennes ,  ^enthousiasme  de  leurs  héros  ,  on  ait 
si'mal  exprimé  la  gloire  de  la  Républiijue  Fran- 
çaise ,  si  mal  célébré  les  bienfaits  d'une  paix 
aussi  honorable. 


LE   DIX-HUIT   FRUCTIDOR. 

/ 

Au  citoyen  Réveilliere-Lépaux,  président  du  directoire 
exfcutif.  —  Hommage  républicain. 

ODE. 

j»  II^  vont  tomber  !  des  mains  plus  sures 
Cette  fois   frappv^ioiu  les  coups. 
De  ces  Républicains  jaloux 
Déjà  nous  comptons  les  blessures. 
Discorde,  agite  tes  flambeaux  : 
Reparaissez  ,  sceptre  et  couronne. 
L'heure  a  sonné  ;   voici  le  trône 
Qui  renaît  du  sein  des  tombeaux,  i) 

Ivre  de  haine  et  d'espérance  , 
Perfade  et  barbare  étranger  , 
Ainsi  tu  voyais  le  danger  , 
Mais  non  la  force  de  la  France. 
El'e  a  paru  :  vaines  fureurs.' 
La  liberté  triomphe  encore  , 
Et  la  honte  à  présent  dévore 
Les  artisans  de   tant  d'horreurs. 

Oh  !   quel  abominable  usage 
Et  du  savoir  et  des  talens  ! 
Oiî  sont   désormais  les  garans 
De  la  bravoure  et  du  langage  ? 
L'éloquence  a  vendu  sa  voix  ; 
En  deshonorant  la  victoire  , 
D'ingrats  favoris  de  la  gloire 
Ont  fait  commerce  avec  les  rois. 

La  royauté  !  parole  impie  ! 
Quoi  !  nous  reprendrions  des  fers  , 
Nous  ,  l'exemple   de  l'Univers  , 
Nous  ,  l'effroi  de  la  tyrannie  ! 
Un  traître  a  voulu  des  cordons  , 
Et  nous  aurions  perdu  nos  braves  , 
Et  les  héros   seraient  esclaves  , 
Pour  qu'il  fût  souillé  de  ses  dons  ! 

Levez-vous  ,   ombres  généreuses  , 
Vainqueurs  d'Arcole  et  de  Lodi  ! 
Venez  du  Nord   et  du  Midi  ,  ] 
Ombres  chères  et  glorieuses  ! 
Restes   sacrés  de  nos  guerriers  , 
Ranimez-vous  !  Venez  défendre 
Et  le  repos  de  votre  cendre  , 
Et  la  splendeur  de  vos  lauriers. 

Mais ,  que  dis-je  ?  ah  !  dormez  tranquilles . . . 
l's  ont  veillé  ,  les  magistrats  , 
Et  la  puissance  de  leur  bras 
R^nd  tous  les  complots  inutiles. 
D  une  tardive  fermeté 
Oserait-on  leur  faire  un  crime  ? 
Honneur  à  cet  astre  sublime  , 
11  a  sauvé  la  liberté  ! 
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Oui ,  dès  lopg-tems  de  grands  orages 
T'environnaient,  ô  mon  pays  ! 
Qui  n'a  pas  vu  tes  droits  trahis  , 
Tes  citoyens  chargés  d'outrages  ? 
Dès  long-tems  ,  nouveaux  Manlius  , 
Des  défenseurs  du  capitole  , 
Eblouis  d'un  espoir  frivole. 
Inquiétaient  nos  Fabius. 

Tels  que  ce  mont  à  double  cime. 
Monument  d'antiques  malheurs , 
Qui  nourrit  ses  feux  destructeurs 
Dans  un  silencieux  abîme  : 
Soudain  s'obscurcissent  les  cieux; 
La  terre  mugit  ébranlée. 
Et  Parthénope  désolée 
De  SCS  pleurs  accuse  les  Dieux. 

Débris  sanglans  !  affreux  ravages  ! 
La  Nature  entière  est  en  deuil  : 
Un  funeste  et  profond  cercueil 
Est  creusé  sous  ces  lieux  sauvages. 
L'œil  se  détourne  avec  terreur 
De  ces  gouffres  épouvantables  , 
Dont  les  foudres  inépuisables 
Des  enfers  surpassent  l'horreur. 

Plus  terribles  dans  leur  furie  , 
Plus  meurtriers  que  les  volcans. 
Les  vils  complices  des  tyrans 
Se  déchaînaient  sur  la  Patrie. 
C'en  était  fait  !  un  jour  de  plus. .... 
Mais  loin  de  nous ,  triste  présage  ! 
La  victoire  est  pour  le  courage  , 
La  lib  erté  pour  les  vertus. 

C.  F.  Trouvé. 

Naples  ,  le  1"  vendémiaire ,  an  6  de  la  République. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Vilkis. 

SUITE   DE   LÀ  SÉANCE  DU   g   BRUMAIRE. 

Villetard.  L'émigration  doit-elle  compter ,  dans 
le  Comtat  d'Avignon,  du  jour  de  sa  réunion  à 
la  France  ,  ou  du  i"  juillet  1789  ? 

Je  pense  que  c'est  la  dernière  proposition  qu'il 
faut  adopter. 

Les  lois  Sur  les  émigrés  ont  dû  tendre  à  at- 
teindre tous  ceux  qui  sont  sortis  en  haîne  de  la 
révolution  ;  ainsi  elles  pensent  qu'en  France  ceux 
qui  s'étaient  absentés  depuis  le  1"^  juillet  1789, 
étaient  dans  ce  cas  ,  ce  qui  est  vrai  dans  quel- 
ques exceptions;  pour  ne  rien  confondre,  elles 
ont   donné   un  délai    d'un   mois  pour  rentrer. 

Ceu^i  qui  n'en  ont  pas  profité  ,  n'étant  sûre- 
ment pas  dans  l'exception  ,  elles  ont  dû  faire 
la  même  chose  à  Avignon  pour  obtenir  le  même 
but.  Elles  "ont  dû  remonter  à  juillet  1789  ,  car, 
à  cette  époque  ,  on  y  émigrait  en  foule  comme 
en  France.  Parce  que  la  réunion  de  ce  pays  , 
situé  au  milieu  de  la  France  ,  était  inévitable  , 
la  communication  des  Comtadins  avec  nous  était 
si  intime  et  si  journalière  ,  les  liaisons  du  sang 
et  les  relations  commerciales  si  multipliées,  que 
les  principes  adoptés  en  France  pénétrèrent  bien- 
tôt dans  le  Comtat.  Le  14  juillet  1789  fut  vé- 
ritablement le  14  juillet  pour  Avignon.  Le  liers- 
état  y  conçut  les  mêmes  espérances,  le  clergé 
et  la  noblesse  y  conçurent  les  mêmes  craintes 
qu'en  France.  Les  nobles  et  les  prêtres  virent 
donc  bien  que  l'émigration  des  nobles  et  des 
piêties  de  France  s'opérait  pour  le  maintien  de 
leur  cause  ,  et  ils  se  crurent  obligés  d'émigrer 
dans  le  même  tems.  dans  le  même  but,  contre 
les   mêmes    principes. 

Aussi  la  loi  d'avril  r79î  ,  Tendue  quand  Avi- 
gnon était  réuni  à  la  Fjance  ,  quand  les  lois 
françaises  avaient  été  déclarées  communes  au 
Comtat,  par  décret  du  26  mars  précédent,  la  loi  d'a- 
vril 1792  ,  dis-je  ,  ne  fit  aucune  exception  :  com- 
ment peut-on  motiver   une  exception  ? 

Comment  peut-on  prétendre  que  l'émigration 
du  Comtat  ne  peut  prendre  datte  que  du  jour 
de  sa  réunion  ?  est-ce  parce  qu'on  en  a  usé  ainsi 
à  l'égard  des  pays  réunis  depuis  ?  Mais  pour 
statuer  de  même  les  choses  doivent  être  sem- 
blables ,  et  elles  ne  le  sont  pas  ;  les  réunions  ulté- 
térieures  s'étant  opérées  depuis  la  loi  d'avril  1792  , 
cette  loi  ne  pouvait  pas  régir  des  pays  qui , 
jusques-là  ,  n'étaient  pas   soumis   aux  lois  fran- 


çaises ;  au  contraire  la  loi  d'avril  ga   fut  rendue 
quand  Avignon  recon'îraissait  nos   lois. 

Les  pays  réunis  depuis  étaient  au-delà  de  nos 
limites  d'alors.;  ils  voyaient  entre  eux  et  nous 
une  barrière  posée  par  un  gouvernement.  Leurs 
nobles  et  leurs  piètres  ,  appuyés  sur  la  tyrannie 
de  leurs  maîtres,  se  croyaient  en  état  de  résister 
à  nos  principes  -,  iis  crurent  inutile  de  fuir  ,  ils 
ont  donc  pu  soitir  de  ces  pays  sans  avoir  l'in- 
tention d'émigrer.  A  Avignon,  au  contraire  ,  les 
nobles ,  éloignés  de  l'appui  de  leur  gouverne- 
ment ,  isolés  dans  un  pays  ,  amalgamé  avec  la 
France,  à  laquelle  le  Comtat  payait  des  tributs, 
dont  les  emplois  étaient  souvent  conférés  aux 
Comtadins  ,  dont  le  langage  était  devenu  com-' 
mun  ,  ne  pouvaient  échapper  à  nos  principes 
destructeurs  de  leurs  prétentions  que  par  le  fait* 
Avec  de  telles  différences  dans  les  situations  4 
prut-on  prétendre  à  la  similitude  dans  les  me- 
sures ,  peut-on  se  promettre  les  mêmes  résultats, 
ne  s'exposerait-on  pas  à  des  inconvéniens.  Mal- 
heureusement nous  n'avons  rien  à  prouver  à  cet 
égard. 

La  loi  du  sg  fructidor  an  3 ,  qui  fait  dater 
lémigralion  dans  le  Comtat  du  jour  de  sa  réunion, 
nous  a  fait  recueillir  les  fruits  mûris  de  son  in-; 
considération. 

L'émigration  n'y  porte  que  sur  ceux  qui  n'oiït 
pu  émigrer.  Les  vrais  émigrés  sont  soustraits  à 
ces  peines  ;  ils  y  dominent  ,  ils  y  persécutent  les 
républicains  ;  ils  y  compromettent  le  salut  public. 

C'est  une  situation  déplorable  qui  ne  pcutqus 
s'aggraver  ,  et  qu'il  faut  faire  cesser. 

La  proclamation[qui  invitait  les  émigrés  à  rentrer 
en  France  ,  ne  leur  a-t-elle  pas  été  commune  ? 
puisqu'ils  ne  s'y  sont  pas  rendus  ,  peut-on  doutée 
de  leur  intention  d'abandonnerettrahirleur  Patrie? 

N'ont-ils  pas  connu  le  délai  accordé  par  la  loi 
d'avril  1792  ? 

Cette  loi  n'a-t-elle  pas  été  promulguée  dans 
le  Comtat  ?  contenait-elle  exception  en  leur 
faveur?  Depuis  le  décret  de  mars  I7g2  ,  pou- 
vaient-ils ignorer  qu'elle  leur  était  commune  ? 

lU  ont  donc ,  comme  les  Français  ,  résisté 
ouvertement  ;  ils  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
peines. 

Je  vote  pour  le  projet. 

L'impression   est  ordonnée. 

Desjardins  combat  le  projet  de  résolution  auquel 
il  reproche  d'avoir  un  effet  rétroactif  ,  et  de  taire 
un  crime  d'avoir  émigré  des  Etats  du  Pape  ,  à 
des  individus  qui  étaient  encore  sous  sa  domi- 
nation. 

Martinet.  Citoyens  représentans  ,  je  rends  grâ- 
ces ,  au  nom  de  votre  commission  ,  aux  orateurs 
qui  sont  venus  combattre  le  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  le  corps  législatif  aura  au  moins  pro- 
noncé en  connaissance  de  cause  ,  et  la  décisioa 
qu'il  portera  celte  fois  ,  ne  pourra  point  être 
accusée  d'être  une  oeuvre  ténébreuse. 

J'avais  cru  ,  citoyens  représentans ,  lorsque  je 
provoquai  l'examen  de  cette  importante  affaire 
dans  une  opinion  particulière  ,  et  que  je  vous 
apportai  ensuite  le  vœu  de  votre  commission  , 
que  l'exposition  de  la  vériié  aurait  suffi  ,  et  je 
m'abstins  de  répondre  d'avance  aux  objections 
qui  sont  produites  ,  quoique  je  les  eusse  alors 
prévues  ;  parce  que  ces  objections  ,  lorsqu'elle» 
se  présentèrent  à  mon  esprit,  ne  lui  ayant  para 
que  des  résultats  d'erreurs  matérielles  ou  de  mau- 
vaise foi,  je  ne  pouvais  pas  présumer  que  j'aurais 
à  les  combattre  à  cette  tribune.  Mais  réfléchissant 
depuis  sur  l'histoire  de  la  législation  des  émigrés, 
et  sachant  ,  par  mes  observations  de  cinq  an- 
nées ,  de  combien  d'intrigues  ,  de  ruses  ,  de 
séductions  et  de  pièges  sont  entourés  les  législa- 
teurs qui  s'occupent  de  cette  matière .;  sachant 
que  la  religion  des  plus  justes  et  des  plus  éclairés 
peut  être  trompée  par  les  adroites  combinaisons 
de  l'intérêt  ou  des  affections  personnelles,  j'ai  dâ 
me  préparer  à  répondre  à  tout  ,  ou  plutôt  c'est 
votre  commission  qui  va  répondre  ;  car  elle  a  lu 
et  approuvé  ce  nouveau  travail. 

1°.  Cliappuis  vous  a  dit  :  »  la  loi  du  59  fruc- 
tidor est  conforme  à  la  jusrice  ,  à  1  égalité  et  aux 
lois  positives  :  elle  a  fait  pour  les  Comtadins 
ce  que  la  loi  du  25  brumaire  avait  fait  pour  les 
Savoisiens  ,  pour  les  Nicards  et  pour  les  Raura- 
ciens  ;  elle  a  déterminé  les  époques  et  les  cas 
dans  lesquels  ils  ont ,  ou  n'ont  pas  dû  être  réputés 
émigrés,  u 

Je  réponds  :  la  loi  du  29  fructidor  est  con- 
traire à  la  justice  ,  à  l'égalité  et  aux  lois  positives. 
Je  n'ai  qu'à  la  mettre  en  parallelie  avec  les  lois 
rendues  pour  les  autres  pays  réunis  ,  pour  con- 
vaincre le  conseil  ,  et  pour  être  en  droit  d'exiger 
que  Cliappuis  vienne  rétracter  «es  objections." 

Je  prends  pour  exemple  l'article  qui  concerne 
la  Savoie.  Il  est  ainsi  conçu  :  sont  émigrés  tous 
les  ci-devant  Savoisiens  ,  qui  ,  domicilies  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  ,  en  sont  sortis  après 
le  i"  août  1792  ,  et  n'étaient  pas  rentrés  sur  son 
territoire  ou  toute  autre  partie  de  la  République 
au  «7  janvier  i/.gS. 
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Remarquez  que  le  i"  août  lygî  est  l'époque 
de  la  révolution  de  la  Sjvoie  ,  et  que  sa  réu- 
nion est  du  sy  novembre  de  la  même   anaée. 

La  base  de  cet  article  et  de  tous  les  autres 
qui  suivent  ,  fut  de  déclarer  émigrés  tous  ceux 
qui ,  étant  sortis  de  leurs  pays  respectifs,  n'é- 
taient point  "rentrés  en  France  deux  mois  après 
leur  réunion. 

Examinons  maintenant  comment  eût  dû  être 
conçue  une  loi  sur  le  Comtat ,  s'il  eût  été  néces- 
saire d'en  rendre  une.  ' 

On  eût  fait  à  la  rigueur  deux  articles  distincts  ; 
l'uBe  pour  le  Comté  Vénaissin  ,  et  l'autre  pour 
le  Comtat  d'Avignon.  Dans   le   premier  de    ces 

Fays  ,  qui  comprend  plus  de  cent  communes  , 
insurrection  contre  la  tyrannie  éclata  le  14  sep- 
tembre 1789.  Ce  jour-là  ,  le  Peuple  se  rassembla 
«ur  les  places  publiques  ;  il  demanda  l'abolition 
des  privilèges,  la  rélormalion  de  la  justice,  une 
égale  représentation  dans  ses  Etats  ,  où  les  prêtres 
et  les  nobles  siégeaient  seuls  d'une  manière  per- 
manente. Un  homme  avait  été  persécuté  par  le 
gouvernement  pour  avoir  attaqué  quelques  abus 
de  l'administration,  et  avoir  publié  un  écrit  alors 
courageux  contre  le  despotisme.  Ce  jour-là  ,  le 
Peuple  alla  en  foule  le  chercher  dans  sa  retraite  , 
et  le  porta  en  triomphe  dans  la  capitale.  Ce  jour- 
là  ,  le  Peuple  résolut  que  les  communes  seraient 
assemblées ,  et  le  tems  qui  sécouia  depuis  fut 
employé  à  préparer  cette  convocation. 

Le  14  septembre  1789  est  donc  la  véritable  date 
de  la  révolution  du  Comté  'Vénaissin  ;  et  si  cela 
était  contesté  ,  on  ne  contestera  pas  du  moins 
que  l'assemblée  nationale  ,  représentative  de  toutes 
les  communes  de  cet  Etat,  n'ait,  aans  le  mois 
de  mai  1790  ,  adopté  la  constitution  française  et 
toutes  Us  lois  françaises  compatibles  avec  ses 
localités. 

Avignon  formait  tout  seul  un  Etat  distinct.  Le 
corps  municipal  prit,  dès  le  mois  de  juillet  1789  , 
des  délibérations   qui  exprimaient  son  adhésion 
aux  principes  de  la  révolution  français-  ;  et ,  dans 
le  commencement  de  1790  ,1e  Peuple  Avignonais, 
distribué  en  sections  et  en  assemblées  primaires  , 
vota  librement  et  solennellement  sa  téuuion  à  la 
France,  et  voulut,  jusqu'à   l'acceptation   de  son 
\ccu  ,  être  régi  ,  comme  il  le  lut ,  en  effet ,  par  les  ! 
lois  françaises.   Les  procès-verbaux   sont  déposés  ; 
aux  archives  nationales.  Je  n'ai  pas  eu  le  tems  d'en  , 
aller  vérifier  la  date  précise.  ' 

La  véritable  époque  de  la  révolution  avigno- 
naise  est  donc  le  commencement  de  1790;  si; 
toute  fois  elle  n'est  pas  antérieure  ,  si  tous  ces  1 
faits  ne  sont  pas  ejxàcts  ,  j'invite  Chappuis  à  venir  ) 
les  démentir  a  la  tribune.  j 

■Voyons  maintenant  ce  que  porte  lai  loi  du  sg  ; 
fructidor. 

)i  Sont  émigrés  tous  citoyens  domiciliés  dans 
le  ci-devant  comtat  d'Avignon  qui,  absens  de  ce 
pays  (depuis  sa  révolution  ?  non.  Depuis  rémis- 
sion de  sonfvœu?  non.)  depuis  l'époque  de  sa 
réunion  à  la  France,  n'étaient  pas  rentrés  sur  le 
territoire  français,  dans  le  mois  de  la  publicadon 
de  la  loi  du  8  avril  1792.  jj 

Les  Venaissins  et  les  Avignonais  n'ont  donc 
pas  été  jugés  d'après  les  bases  adoptées  pour  les 
^avoisiens  et  les  autres  .Frajnçais  réunis. 

Les  Venaissins  ont  donc  eu  deux  ans  révolus 
de  grâce,  depuis  le  14  septembre  1789,  jour  de 
leur  révolution  ,  jusqu'au  14  septembre  1791  , 
jour  de  leur  réunion;  et  les  Avignonais  quelques 
amois  de  moins,  si  je  ne  place  pas  trop  tard  l'épo- 
que précise  de  leur  révolution, 

Observez  ,  d'un  autre  côté  ,  que ,  pour  calquer 
la  loi  du  29  fructidor  sur  le  prétendu  modèle  ,  il 
aurait  fallu  qu'elle  obligeât  les  Comtadins  à  ren- 
trer deux  mois  après  leur  réunion  ,  c'est-à-dire 
le  14  novembre  1791;  r^jais  leur  condition  deve- 
nait pire  que  celle  des  Français  qui  avaient  pu 
Tentrer  jusqu'au  8  mai  179!!.  je  ne  fais  cette  re- 
marque que  pour  rendre  plus  frappante  l'ahsur- 
dité  de  vouloir,  dans  la  loi  du  25  brumaire,  un 
article  pour  les  Comtadins. 

Observez  encore  qu'au  lieu  des  mots  sortis  om 
tlbsens  qui  se  trouvent  constamment  .employés 
dans  les  articles  des  pays  réunis ,  dénommés  dans 
la  loi  du  25  brumaire,  on  a  inséré  dans  celle-ci 
le  mot  afcjCTiJ  .'heureuse  équivoque  qui  a  donné 
ample  matière  aux  distinctions  métaphysiques,  au 
moyen  desquelles  il  n'existe  pas  un  seul  Jiré- 
imigré  dans  le  comtat.  Je  vous  ai  dit,  dans  ma 
précédente  opinion  ,  comment  cette  loi  ,  déjà  si 
indulgente  et  si  humaine  ,  s'accommodait  com- 
plaisamment  à  tous  les  individus  et  à  tous  les  cas , 
et  ne  voyait  partout  que  des  citoyens  fidèles  , 
même  dans  ceux  qui  ont  fait  la  dernière  campa- 
gne contre  la  République. 

Voilà,  citoyens  Représent,ans,, la  loi  du  agfruc- 
tidor  !  voilà  cette  loi  de  justice  et  d'égalité  par 
excellence  ! 

2°.  Cliappuis  et  Dejardins  vous  ont  cité,  comme 
autorité  ,  l'opinion  d'Eschasseriaux  le  jeune  ,  qui 
a  été  le  rapporteur  de  la  plupart  des  lois  sur  l'émi- 
.giation  ,  et  notamment  des  lois  des  2&  brumaire 
et  sg  fructidor  an  3. 


Personne  n'est  plus  dis_ 

du  zèle  ,  des  travaux 


_  osé  que  moi  à  rendre 
bon  témoignage  Ju  zèle  ,  des  travaux  et  des  in- 
tentions pures  de  cet  estimable  collègue  ;  mais  je 
dis  :  que  l'on  consulte  le  comité  de  législation  de 
la  convention  nationale  qui  ne  peut  plus  se  ré- 
tracter ,  c'est-à-dire  ,  le  rapport  d  Eschasseriaux 
le  jtune  ,  qui  a  moiivé  la  loi  du  25  brumaire,  et 
qu'on  lise  les  pages  g  ,  10  et  1 1  ,  dans  lesquelles 
se  trouvent  discutés  les  termts  des  délais  des 
rentrées,  pour  les  émigrés  de  chacun  des  pays 
réunis.  On  y  lira  que  ce  terme  doit  nécessairement 
varier  en  raison  des  époques  oit  ont  commencé  leurs 
révolutions;  ou  y  lira  l'application  de  ce  principe , 
faite  successivement  à  la  Savoye  ,  à  Nice  et  à 
Monaco  ;  on  y  lira  qu'en  parlant  de  la  Rauracie  , 
la  commission  mit  en  question  ,  si  U  terme  du 
délai  pour  ce  pays  compterait  du  mois  de  mars  lygS, 
époque  de  l'émission  du  vœu  de  réunion  à  In  France . 
ou  bien  de  la  fm  d'fivril  1792  ,  époque  de  l  entrée 
des  troupes  fiançaises  sur  son  territoire;  on  y  lira 
en  un  mot  que  la  loi  du  29  fructidor  n'est  point 
rédigée  sur  /es  principes  de  la  loi  du  25  brumaire. 
3°.  Desjardins  a  dit  :  u  Les  articles  VI  (4°.  ) 
"VU  et  VIII  du  litre  I^''  de  la  loi  du  25  brumjire 
sont  la  véritable  législation  des  émigrés  Comtadins. 
Ces  articles  ne  peuvent  avoir  eu  en  vue  que  le 
Comtat  ,  ouïes  pays  qui  seraient  réupis  à  l'avenir  ; 
la  Belgique  n  étant  réunie  que  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  ,   an   4.  >i 

Lisons  cette  loi  :  "  Art.  \".  Les  décrets  de  la 
convention  rialiotjale  des  2  et  4  mars  ,  et  S  mai 
1793  ,  qui  ont  réuni  le  pays  de  Liège  ,  etc.  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

II.  <t  Seront  pareillement  exécutés  les  décrets  de 
la  convention  naiioiiaie  des  i  ,  2,6,9,11, 
rg  et  23  mars  1793  ,  qui  ont  réuni  au  territoire 
fiançais  ,  le  Hainault  ,  le  Tournaisis  ,  le  pays  de 
Namur  et  la  majorité  des  Cotrimunes  de  la  Flandre 
et  du  Brabant,   etc.  etc.  !> 

Je  ne  devrais  rien  ajouter  à  cette  citation. 
Mais  je  demanderai  :  pourquoi  ,  si  ces  articles 
étaient  si  visiblement  applicables  aux  Somtadins , 
a-t-on  fait  rendre  la  loi  du  29  fructidor  ?  On 
me  répondra  :  c'est  pour  fixer  l  époque  du  délai 
de  rentrée  ,  qui  ne  se  trouvait  pas  déterminée. 
Je  demanderai  alors  :  comment  a-t-il  pu  se  faire 
que  l'on  connût  les  époques  des  révolutions  de 
plusieurs  contrées  étrangères  ,  et  que  l'on  man- 
quât absolument  de  renseignemens  sur  une  révo- 
lution opérée  dans  le  cœur  de  la  France  deux 
ou  trois  ans  auparavant  ?  Et  si  Pon  me  répond 
que  l'on  l'ignore  ,  et  qu'il  a  fallu  faire  ce  qui 
avait  été  omis  ,  je  demanderai  encore  pourquoi 
o'a-t-on  pas  fixé  pour  le  Comtat  l'époque  de  sa 
révolution  ,  de  l  émission  de  son  vœu  de  réunion  , 
des  décrets  de  ses  assemblées  représentatives  ,  de 
l'arrivée  des  commissaires  ou  des  troupes  françaises , 
comme  on  avait  fait  pour  tous  les  Français  , 
réunis  ou  non  réunis ,  et  comme  vos  articles 
adoptifs  le  prescrivaient  ?  Pourquoi  a-t-on  pré- 
féré \' époque  de  la  réunion  et- a-t-on  si  manifes- 
tement blessé  les  lois  de  l'égalité  ? 

Que  d'erreurs  !  que  d'imprévoyances  ,  de  la 
pan  de  ceux  qui  combattent  le  projet  de  votre 
commission  ! 

4°.  Desjardins  oppose  encore  la  constitution 
au  projet  qui  vous  est  présenté. 

Je  réponds  :  c'est  de  l'article  373  de  l'acte 
consiitutio:.nel  ,  qui- inier^ïi  au  corps  législatif  de 
créer. de  nouvelles  exceptions  m  faveur  des  émigrés  , 
que  s'est  aimée  votre  'commission,  pour  vous 
demander  l'abrogation  de  la  loi  du  29  fructidor. 
Les  lois  rendues  ont  pu  être  sanctionnées  et  non 
les  lois  à  rendre.  La  constitution  est  sortie  des 
mains  de  la  convention  nationale  dans  les  pre- 
miers jours  de  fructidor  an  3  ;  les  assemblées 
primaires  ont  délibéré  le  20  ;  elle  se  sont  sépa- 
rées le  29  ;  la  loi  que  nous  discutons  a  été  rendue 
le  ïg  ;  la  question  se  trouve  résolue  par  le  simple 
énpncé  des  dates  ,  et  je  regarderais  toute  dis- 
cussion ultérieure  sur, ce  point  comme  un  outrage 
(ait  à  la  souveraineté  et  à  la  niaj esté  du  Peuple 
irrnçais. 

Mais  qu'il  me  soitipermis  de  vous  faire  remar- 
quer encore  une  fois  l'époque  où  fut  rendue  la 
loi  du  29  fructidor.  La  convention  .était  trahie 
au-dcdans  et  attaquée  au-dehorspar  des, çebelles 
armés  contre  son  autorité.  Sa  perte  étajt  jurée  ,  et 
la  République  devait  être  ensevelie  avec  elle.  La 
convention  au  lieu  de  discuter  des  lois  ,.ne  s'oc- 
cupait que  de  proclamations  paternelles  pour 
désarmer  les  hommes  coupables  ou  égarés.  Sa 
clémence  fut  enfin  lassée  :  elle  triompha  le  i3 
vendémiaire.  Quelques  heures  lui  suffirent  bien 
pour  renverser  ou  dissiper  l'armée  du  royalisme 
et  détruire  la  puissance  que  quelques  traîtres 
avaient  usurpée  dans  son  sein.  Mais  les  atteintes 
portées  à  la  liberté;  mais  tous  les  maux  causés  à 
l'Etat;  mais  toutes  les  mesures. funestes,  dictées 
ou  suggérées  pendant  plusieurs  mois  par  les 
hommes  qui  avaient  travaillé  avec  tant  d'ardeur 
et  de  succès  à  la  dégradation  de  la  morale  et  des 
lois  républicaines....  ,  unt  de  plaies  profondes 
ne  se  ferment  pas  dans  un  seul  jour.  La  loi  du 
2g  fri.ictidor  an  3  subsiste  depuis  plus  de  deux  ans. 
Depuis  plus  de  deux  ans ,  elle  met  en  problême 
dans  le  Midi  l'existence  de  la  République  ;  depuis 


plus  de  deux  ans  elle  est  la  source  fécondç  d'c.ii 
découlent  les  vengeances  et  des  lorrct;s  dp  sang 
humain. 

5".  Tout  ce  que  l'pn  allègue  de  plus  contre  le 
prtjjet  de  votre  coroiiiission  ,  peut  étie  allégué 
contre  les  lois  qtii  aileignent  la  pcijéraliic  des 
Français  ;  car  ellts  ne  disiinguent  pas  celui  qui 
a  lui  pur  peur,  de  celui  qui  a  lui  pour  tenUer 
"1  conquérant  ;  elles  veulent  que  lorsqu'une  ra- 
di  :iion  pu)','i.soire  ou  définitive  a  élém  il-à-propo? 
ordonnée  ,  le  nom  de  l'émigré  soit  tétab'.i  sur  1^ 
liste. 

Je  vous  le  déclare  donc  encore  une  fois  au  nom 
de  votre  commission.  Qui  ,  citoyens  représenr 
lans ,  le  projet  est  rigoureux  ,  mais  il  l'est  commç 
les  lois  françaises  ,  mais  il  est  conforme  à  la  cops- 
titntion  ,  mais  il  est  conforipc  aux  principes  adop» 
tés  et  maintenus  pour  le  Copitat  par  les  trois  pre- 
mières assemblées  national.s,  mais  il  rétablit  1^ 
justice  et  l'égalité  violé- s,  mais  il  ferme  un.t; 
porte  aux  émigrés  du  Midi  ,  mais  il  est  ut} 
exemple  salutaire  et  nécessaire  pour  tous  les  émi- 
grés de  la  République. 

Votre  commission  vous  propose  de  l'adopter. 

Le  conseil  ordonne  l'itppression  de  ce  dis- 
cours ,  ferme  la  disciission  et  l'adopte. 

11  se  forme  en  comité  général  pour  continuer 
la  délibération  sur  le  traité  de  paix  ifait  avec 
l'empereur. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saiîit-Michei. 

SÉANCE    DU    9    BRUMAIRE. 

On  reprend  la  discussion    sur    les    domaines 

congèables. 

Bordas  parie  contre  la  résolution.  La  loi  d" 
27  août  r7g2  ,  en  assurant  au  seigneur  conve- 
nancier  le  paiement  du  capital  de  la  rente, 
n'accorde  au  domanisr  que  la  faculté  de  se 
libérer.  Cette  loi  n'est  donc  pas  ,  comme  on  l'a 
dit  ,  une  loi  spoliatrice  ,  mais  bien  utje  loi  sage  , 
et  conservatrice  des  droits  de  chacun  des  in- 
téressés. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  de  la  loi  du  2g  flo- 
réal ,  an  2  ;  mais  en  laissant  au  conseil  des  cinq 
cents  le  soin  de  revenir  sur  cette  dernière  qui , 
elle  seule  ,  a  méconnu  les  droits  des  convenan- 
ciers  ,  vous  rejetterez  la  résolution  que  vous 
discutez  ,  parce  que  les  usemens  sur  lesquels 
étaient  fondés  les  baux  à  domaine  congéable  , 
étaient  le  rafiaement  même  de  la  féodalité; 
parce  que  les  uscinens  sont  le  premier  et  Ig 
vrai  titre  des  seigneurs  convenanciers  ;  parce 
que  tout  possesseur  roturier ,  sans  un  titre  par- 
ticulier de  propriété,  ne  possède  qU  à  titre  dp 
convenanc<:  ;  parce  que  l'usement  lut  toujouijs 
étranger  au  domaine  ,  et  l'ouvrage  exclusif  des 
seigneurs  ;  parce  que  le  doœanier  a  un  titre 
de  propriété  ,  parce  que  dans  ses  mains  et  sur 
sa  tête  ont  constamment  résidé  les  actions  de 
touf  vrai  propriétaire  ;  parce  qu'il  est  faux  que 
son  titre  soit  précaire  ,  et  que  le  seigneur  ait 
en  sa  faveur  un  bail  à  ferme  ;  parce  que  lé 
domariier  était  1  homme  perpétuel  du  cor.ve- 
nancicr  ;  parce  que  le  b:iil  à  rente  est  urie 
véritable  vente  ;  parce  que  le  remboursement 
du  capital  de  la  rente  est  la  juste  indemnité  du 
seigneur  à  qui  elle  est  due  ;  enfin  ,  parce  qufe 
la  résolution  est  contraire  aux  principes  con- 
sjcrés  par  les  lois  même  qu'on  veut  main^ 
tiinh. 

Rallier  défend  l'avis  contraire.  Le  domaine 
congéable  .  dit-il  ,  est  essentiellement  un  bail  à 
ferme.  Ce  mode  de  fermage  est  tellement  avan^ 
tagcux  à^l'agriculture,  qu'en  1791  la  société  d  agri- 
culture avait  manifesté  le  desir  de  le  voir  usiié 
dans  toute  la  France.  U  mérite  d'hêtre  favorisé 
par  toutes  sortes  d'encouragemens  ,  parce  qu'il 
associe  le  culiivaîeur  aux  ,avant;;g;;s  inappré- 
ciables qui  résultent  du  sentiment  de  la  propriété. 
On  ne  doit  point  l'^sbolir  ,  parce  qu'il  n'est  point 
dans  son  essence  le  produit  de  la  tyrannie  féo^ 
dale,  à  laquelle  il  est  au  c.ontraire  entièrement 
étranger.  L  a  pendant  des  siècles  lutté  contr'^lie 
avec  désavantage  ;  il  a  été  une  de  ses  violences  et 
n'a  point  été  son  ouvrage. 

La 'loi  du  10  août  1750  a  dégagé  le  domaine 
■congéable  de  ses  principes-tyranniqucs  et  de  ses 
formes  vexatoires  ,  en  le  rappellant  à  la  pureté  de 
son  institutioa  primitive  ,  en  abolissant  les  use- 
mens de  Ruban  ,  Cornouaillés  ,  Brouerec,  Tre- 
guier  ,  Gouello  et  autres.  Une  telle  dispositiqn 
était  avouée  par  la  sagesse;  elle  maintenait, 
comme  valables  ,  les  cl'n.\ses  qui  consenlirs  lib|-f;- 
meut  entre  les  propriétaires  et  les  doman,(vis  , 
étaient  expressément  énoncées  dans  le  bail  à 
domaine  congéable  ou  dans  l'acte  de  son  renou- 
vellement ;  elle  laissait  en  outre,  pour  l'avenir, 
-à  ceux  qui  voudraient  donner  ou  prendre  de» 
terres  à    domaines   congéable  ,  la    plus   grande 
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liberté  de  convenir  de  la  forme  des  baux  et  d'en 
iixer  de  gié  à  gré  .ouïes  les  dispositions.  Par-1.\ 
disparaissaient  "jusqu'aux  moindics  vestiges  de  la 
teodaliié  ;  tout  ce  qui  pouvait,  enire  les  doma- 
iiitrs  et  les  propriéiaires ,  troubler  le  maintien 
■i  Uiie  balance  égaie  et  impartiale  ,  était  écaçté. 

Ce  nVst  q'i'en  supposant  que  le  domaine  con 
6,éable  était  une  espèce  de  fi..'F  .  qu'on  est 
revenu  contre^ ce  décret  du  lo  août.  Mais  , 
d'abord  .  le  domaine  congéable  n'était  point  un 
ïft  ;  car  sou  origine  est  aniérieure  et  étran- 
gère :i  celle  des  fi-ts.  En  second  lieu,  ce  n'était 
point  une  tenure  féodale  ;  car  elle  n'aurait  pu 
exister  sans  l'aliénation  du  fond  ,  et  il  n'y  avait 
point  aliénation  de  fond  dans  le  domaine  con- 
géable. 

En  effet,  dans  les  différons  baux  qui  rn'oct 
passé  sous  les  yeux  ,  j'ai  vu  des  ventes  «'édifices 
et  superfices  ,  la  stipulation  de  jouissances  ,  con- 
cédée pour  un  tems  limité  ;  mais  il  n'y  est  jamais 
questioin  ni  d'aliénation  de  fond  ,  ni  d'arrente- 
hient  à  charge  d'une  rente  invaiiable  et  per- 
pétaelle. 

On  a  cependant  prétendu  que  la  Vente  de  ces 
édifices  et  snpetfices  emportait  nécessairement 
l'aliénation  du  fond  ,  mais  un  pareil  système  est 
éi^alement  démenti  et  par  le  raisonnement  et  par 
les  faits. 

•  Mais,  dira-t-on  ,  la  loi  du  27  août  1792  était 
peut-être  injuste  ;  et  néanmoins  elle  est  en  vigueur 
depuis  cinq  ans  :  les  individus  qu'elle  favorise 
éiaient  dans  la  bonne  foi  ;  ils  ont  dû  se  re- 
garder comme  légitimes  propriétaires,  ils  ont 
agi  en  conséquence. 

Je  réponds  qu'une  loi  même  illégitime  peut  , 
tant  qu'elle  subsiste  ,  fournir  un  titre  légitime  à 
l'individu  qui  s'en  trouve  favorisé;  mais  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  ne  la  point  rapporter  ,  parce 
fa  liberté  et  la  propriélé  doivent  être  favorisées 
envers  et  contre  tous. 
Je  vote  coutre  la  résolution. 
Lnbûissierc  parle  contre  la  résolution.  Il  con- 
vient-que  la  suppression  ,  sans  iadesnnité  ,  du  bail 
à  cicmaine  congéable  porte  atuir.te  à  la  justice 
.distributivc  ;  il  convient  qu'il  y  a  quelque  difié- 
icnce  entre  le  bail  à  fief  qui  cédait  la  propriélé  à 
l'emt)hiieote  ,  et  le  baU  à  domaine  congéable  qui 
^conservait  au  propriétaire  la  faculté  de  racheter 
le  foud.  Mais  cela  ne  prouve  rien  autre  chose  si 
ce  n'.st  que  ce  dernier  bail  est  un  véritable  pro- 
-tée  qui  prenait  toutes  les  formes  pour  paraître  ne 
tenir  en  rien  de  la  féodalité. 

On  ne  pourrait  adopter  la  résolution  sans  lui 
donner  un  effet  rétroactif,  sans  annuUer  tous  les 
actes  ,  que  les  doma'iiers  ont  pu  faire  depuis  le 
'57  août  1792  ,  époque  à  laquelle  ils  ont  été  auio- 
'riscs  à  disposer  des  biens  qu'ils  tenaient  à  do- 
maine congéable  ,  comme  de  chose  à  eux  appar- 
tenanie  en  "toute  propriété.  Il  ne  convient  pas  à 
l'ir/lérêl  du  Peuple  de  faire  un  pas  rétrograde 
"vers  le  régime  féodal;  car  c'est  ce  régime  que 
l'on  voulait  ramener  sous  le  spécieux  prétexte  de 
rendre  une  justice  distiibutive. 

Le  décret  du  27  août  1793  est  une  suite  ,  une 
coGséqucnce  de  la  déclaration  des  droits  qui 
avait  été  proclamée  par  l'assemblée  constituante. 
Il  n'éiait  plus  possible,  après  cela ,  de  laisser 
subsister  la  tyrannie  congéable.  Laboissiete  vote 
.contre  la  résolution. 

Le   président    annonce    que   !a    parole    est    à 

Tiônth' t. 

Tronrhet.  Je  demande  à  ne  parler  que  le  der- 
nier ,  afin  de  répondre  à  toutes  les  objections. 

Le  président.  Le  citoyen  Tronchet  m'avait  de- 
mindé  la  parole  à  son  tour  ,  et  non  point  pour 
parler  le  dernier.  Comme  il  n'y  a  point  d'article 
de  règlement  qui  porte  qu  un  rapporteur  n'aura 
la  parole  que  le  dernier  ,  je  consulte  le  conseil 
pour  savoir  sil  veut  que  le  citoyen  Tronchet 
parle  après  tous  les  orateurs  inscrits  sur  la 
question. 

Dcde.hy-d  Agier.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
établir  un  pareil  usage.  On  ne  peut  point  em- 
pêcher le  citoyen  ïronch.t  de  parler  une  fois  , 
deux  fois  ,  trois  fois  ,  si  le  conseil  le  permet  ; 
mais  on  ne  peut  point  arrêter  que  personne  ne 
parlera  après  lui. 

Je  demande  que  le  citoyen  Tronchet  parle  à 
présent  s'il  k  veut,  sauf  à  répondre  à  ceux  qui 
parleront  api  es  lui. 

"tronchet.  Je  demande  qne  le  conseil  soit 
consulté  ,  pour  savoir  si  je  ne  parlerai  que  le 
dernier. 


Roger-Bucos.  Il  est  impossible  que  cela  soit 
rais  aux  voix.  Le  citoyen  Tronchet  doit  parler 
à  soa  tour  et  en  son  nom  particulier  ;  car  dès 
que  la  commission  a  fait  son  rapport  ,  elle  n'existe 
plus.  ■* , 

Lebreton.  ]e  demande  la  parole  contre  la  ré- 
solution !  le  citoyen  Tionchet  me  répondra. 

Lebreton  obtient  en  effet  la  parole.  Il  sou- 
tient que  le  bail  à  domaine  congéable  est  un 
véritable  fief  ,  un  abus  de  la  force  semblable  à 
tous  ceux  par  lesquels  les  ci- devant  seigneurs 
ont  usurpé  des  propriétés.  Lors  de  la  formation 
de  la  coutume  de  Bretagne  en  iSSg  ,  on  de- 
manda aux  seigneurs  convenanciers  les  titres  en 
vertu  desquels  ils  possédaient  les  biens  donnés 
à  domaine  congéable.  Ils  n'en  produisirent  au- 
cun. Lors  de  la  réforraation  de  la  même  cou- 
tume en  tSSo  ,  on  demanda  la  même  chose 
auz  seigneurs  convenanciers  :  ils  éludèrent  , 
obtinrent  un  ajournement  à  l'aide  duquel  ils  se 
maintinrent  dans  la  possession.  On  en  trouve 
une  pçcuve  dans   l'art.  684  de  cette  coutume. 

Le  Breton  ,  convient  qu'on  est  allé  trop  loin 
en  déclarant  les  domaniers  propriétaires  incom- 
mutables  des  biens  qu  ils  possédaient  à  dornaine 
congéable,  sans  payer  aucune  indemuité  aux 
propriétaires  fonciers  ;  mais  il  ne  pense  pas  qu'on 
doive  adopter  la  résolution  q;ui  conserve  au  pro- 
priétaire le  droit  de  congédier  le  fermier  à  sa 
volonté.  Ce  n'est  qu'un  droit  convenancier ,  et 
non  un  droit  féodal  ,  dira-t.on  :  mais  qu'importe 
si  ce  droit  convenancier  produit  les  mêmes  effets 
que  le  droit  féodal.  Qu'on  parcoure  les  côtes  de 
la  ci-devant-Bretagne  ,  et  l'on  verra  si  l'on  trouve 
un   seul   arbre  de  haute  futaie. 

Non  ,  les  domaniers  ne  se  sont  jamais  donné 
la  peine  de  planter  un  arbre ,  parce  qu'ils  savaient 
qu'ils  n'en  pourraient  point  disposer  ,  et  qu'il 
dépendait  du  seigneur  de  le  couper  à  sa  vo- 
lonté. 


en  cuivre  taraudés  de  même  ,  par  les  frères  P;rrier, 
à  leur  atielier  de  Chaillot.  Elles  sontpiopres  aux 
imprimeries  et  papeteries;  aux  manufactures  de 
tabacs  ;  aux  fabrication  de  vermicelle  ,  parfu- 
merie ,  liquetîrs  et  vinaigres  ;  aux  épurations  des 
huiles  et  suifs;  aux  apprêts  des ,  draperies  et 
étoffes  ,  et  aux  opérations  qui  exigent  des  pres- 
sions  fortes   et  justes, 


LIVRES       DIVERS. 

Victor  ou  l  Enfant  de  la  forêt ,  roman  nouveau  , 
par  Ducray-Duminii ,  auteur  de  Lolotte  et  Fanfan, 
d'Alexis  ,  des  petits  Montagnards  ,  etc.  ,  4  vol.  in-12, 
irès-bien  imprimés  ,  et  ornes  de  gravures  par 
Bovinet  ,  d'après  les  dessins  de  Challiou.  Pris 
6  liv.  et  pour  les  départtmens  ,  S  iiv.  franc  de 
port. 

L'éditeur  de  ce  nouveau  roman  croit  pouvoir 
assurer  le  public  cju'il  y  trouvera  un  vif  intérêt, 
un  fonds  riche,  des  détails  charmans,  des  évé- 
nemens  extraordinaires,  quoique  amenés  tout 
naturellement  ,  et  sur-tout  un  but  moral  excel- 
lent. Victor  ,  l'intéressant  Victor  ,  persécuté  sans 
cesse  par  la  fatalité  qui  le  poursuit  depuis  si 
naissance,  ne  trouve  de  consolations  ,  au  milieu 
des  plus  grands  mallieurs  ,  que  dans  sa  vertu  , 
que  dans  le  calme  de  sa  conscience  et  la  pureté 
de  son  ams>.  C  est  la  vertu  qui  l'empêche  de 
succomber  à  soa    désespoir  ,    et    qui   le   mené 

enfin  au  bonheur 

A  Paris,  chez  le  Prieur,  libraire,  rue  dà 
Savoie,  n°  12  ,  qui  possède  aussi  les  autres 
ouvrages  du  même  auteur. 


Lebreton  vote   contre  la  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  li.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Dubois  des  Vosges  a  fait  adopter  un 
projet  de  résolution  sur  le  droit  de  passe  pour 
l'entretien   des  routes. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  a  renvoyé 
à  la  commission  d'instruction  publique  un  projet 
de  résolution  sur  l'établissement  de  cinq  écoles 
spéciales   de  santé. 


ANNONCES. 

Prélections  médicales  ou  suites  de  leçons 
sur  les  institutions  de  médecine  ,  pour  introduire 
les  élevés  à  la  science  pratique  de  l'art  de  guérir. 
Au  collège  de  Navarre  ,  Montagne  -  Geneviève  , 
le  16  brumaire  prochain,  à  cinq  heur.es  et  demie 
précises. 

Pedt-Radel  ,  docteur  etprofesseur  de  la  faculté 
de  méd-cine  de  Paris ,  auteur  de  divers  ou- 
vrages sur  la  médecine  et  la  chirurgie  ,  ouvrira 
ses  leçons  par  un  exposé  sur  la  naissance  et  les 
progrès  de  l'art  de  guérir  jusqu'au  tems  actuel  ; 
Il  terminera  par  l'ordre  (ju'il  se  propose  de  suivre 
dans  cet  enseignement,  qui  aura  lieu  les  jours 
pairs. 

Pour  la  souscription  ,  rue  de  Caumartin , 
n"   78S. 


AVIS. 

Presses  très-fortes,  grandes,  moyennes  et 
petites  ,  à  vis  en  1er  et  en  bois  ,  à  jbarreaux  et 
moulinets  ,  à  vendre  en  numéraire  au  comptant, 
le  14  brumaire;  an  6  de  la  République  (  4 
novembre  1797  )  ,  le  madn  et  de  relevée  ,  s'il  y 
a  lieu,  à  l'établissement  du  Satinage  ,  rue  des 
Sept-Voyes  ,  n°  6  ,  section  et  près  le  Panthéon. 
Il  sera  vendu  aussi  les  '  ais  en  chêne  et  en 
noyer  avec  les  cartons  de  couleur  lissés  et  satinés  , 
qui  sont  de  diflérens  formats  et  très-utiles  aux 
Donnes  imprimeries    et  papeteries. 

Les  tables  en  chêne,  qui  sont  de  toute  soli- 
dité ,  portant  deux  pouces  d'épaisseur  ,  douze 
pieds  de  longueur  et  cinq  pieds  de  largeur-,  au- 
dessous  une  tablette  en  chêne  ,  le  fond  en  sapin. 
Ces  presses  ont  été  faites  par  feu  Pagnier  ;  les 
vis  en  fer  ont  été  faites  sur  le  tour,  et  les  écroux 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  12  brumaire.  _ —  Effets  commerçables. 

I  3o  jours.    ■  a  90  joiin 

Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. , 

Gênes 

Livourne.  ... 
Lausanne  ... 

Sale 

Londres  .  .  . . , 
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6 

95  à 
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io3i 

102 
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ï6  17  6 

au  p. 

SD    IS 

6 

Lyon. . I 

Mari  »i  II 


au  p. 

au  p. 
Boicùaux  .  .  au  p. 
Montpellier.,  i  p. 


à  i5  jours. 


Effets  publics. 

Inscriptions 9  I.  i5  s. 

Bons  J 7  1.  1  s.  3  d; 

Bons  t 52  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin 104  !. 

Marc  d  argent io  •.  7  s.  6  d. 

Piastre 5  i.  8  s.  3  d. 

Quadruple 80  I.  1 0  s- 

Ducat  d'Hollande « 1 1  1.  10  s. 

Guinée 2">  1.  6  s. 

Souverain :':4  I.  5  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  45  j. 

I<i«m Saint-Domingue 42  48  ». 

Sucre  d'Orléans 43  46  s. 

Sucre  d'Hambourg 44  5o  '. 

Savon  de  Marseille 16  s.  g  d. 

Huile  d'olive 23  24  s. 


ELYSÉE. 

Samedi,  14  brumaire  ,  Concert  et  Bal.  Prix  du. 
billet  d'entrée  ,  3  francs. 


Auj.    relâ/he. 
Dem.  la  i^"= 
trag.  nouv. 


O  D  É  O  N. 
repr.  de  Geneviève  de  Brabant , 


A.  JooRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


u°  18.    Le  prix   est  de    s5    liv.  pour 


L'abomicmcnl  se  fait  i  Varii,    tue    dei  Poilevi 
On  ne    saboone   q  j'au    commencement    de    chaque    moi!. 
■  Ilfau!  adresjer  Ic!    le.trc!   etraigcnl,   franc  de  poit  ,   au  cit.  Ajbry ,   directeur  de  ce  journal  , 
pays  où  loQ  ne  oejt  affranchir.  Les  letfies  des  déparlemens  ,   non  affranclncs  ,    ne    .eront  point 

Il  laui  3voir  soin  ,   pour    plus    de   sûreté,  de  charger  celles    qui  renfermenl  des  valeur»,  et  aore 
foitevins  ,    n°   i3,  iepui»   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heure»    du   loir. 


.    Poitevi 
de  la  po 


-  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100 'liv.  pour  l'anne'e  entière. 
n°  18.  Il  faut  comprendre  da>>|  Ici  envoi»  le  pott  dei 
cerne   la     rédaction  de  U  fciaille   au   Rédacteur,    rue    d<i 


A  Paris,  de  l'imprimMie  du  ck.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZSÇTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


//"  44.  Qjiartidi ,    1 4  brumaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  4  novembre  1 7  97 ,  t/.  jf.  ; 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople,  le  35  septembre. 

ijES  nouvelles  de  RomcHe  sont  des  plus  sa- 
li^^esan(es;  SeyA'.i-Paclia .  que  l'on  continue  tou- 
jours de  nommer  Alo-Paclia  ,  malgré  le  diplôme 
du  sultan  qai  ordonne  de  le  désigner  par  le 
premier  de  ces  noms  ,  attendu  que  Alo  n'est 
qu'une  corrupiion  albanoise  du  mol  Ali  ,  a  rera- 
porlé  Us  avantd^es  les  plus  coiisidcrables  sur  les 
voleurs  ou  rebelles  ,  qui  désplaicnt  depuis  si 
Jong-îcras  ces  contrées  ;  et  l'on  espère  que  bien- 
tôt la  poste  pourra  reprendre  la  route  de  Semlin  , 
qu'elle  avait  abandonnée  depuis  cinq  ans  ,  ce  qui 
mettait  un  retard  de  cinq  à  six  jours  dans  l'arrivée 
des  couriers. 

AloPacha  a  livré  plusieurs  combats  sanglans  , 
dans  lesquels  il  s'esi  batiu  en  lion;  il  a  reçu  trois 
blessures  ,  qui  heureusement  ne  sont  pas  dange- 
reuses, 

On  assure  que  les  chefs  des  voleurs  qui  n'ont 
pas  péri  se  sont  soumis  volontairement  ,  sous  la 
condition  qu'urîc  partie  d'eux  et  de  leurs  gens 
6erait  transportée  en  Asie.  Cependant  l'armée 
d  A'o-Pacha  n'est  pas  revenue  à  Andrioople  ;  on 
croit  qu'elle  s'est  portée  vers  Widdin  ,  et  qu'on 
pourrait  bien  rechercher  la  conduite  de  Pas- 
sewand-Ouglou  ,  malgié  Ja  grâce  qui  lui  a  été 
accordée. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  12  octobre. 

Le  roi  avait,  par  un  avis  publié  en  son  nom, 
sous  la  date  du  25  septembre  1796,  donné  in- 
formation à  tous  Ceux  à  qui  il  apparlieru  ,  que  , 
mû  par  des  motifs  g'aves.  il  interdisait  à  lous 
les  émigrés  français  ler.trée  et  le  séjour  dans  ses 
Etats  ,  et  qu'il  avait  donné  les  ordres  nécessaires  , 
à  l'effet  de  renvoyer  des  frontières  lous  les  émi- 
grés français  qui  s'y  présenteraient  sans  êtie  munis 
d'une  permission  écrite  ,  signée  par  sa  rajjesié  , 
ou  d'un  passeport  des  ministres  du  cabitiet  ;  et 
s'il  s'en  trouvait  dans  ses  Etats  qui  ne  tussent 
pas  munis  de  pareilles  permissions,  delesfrfire 
transporter ,  sans  délai  ,  par  les  auiorltés  civiles 
et  militaires  ,,  au  delà  des  frontières  ,  dans  les 
pays  d'où  ils  sont  venus.  Mai-;  comme  il  a  été 
prouvé  dans  diflérentes  occasions,  que  ce  renie- 
ment n'est  pas  parvenu  à  la  connaissince  de  tous 
ceux  à  qui  il  appartient,  o.i  le  publie  une  Se- 
conde foi^,  en  prévenanique  les  oriires  les  plus 
•stricts  ont  été  don. lés  a  toutes  les  autorités  pous 
ta  pleine  et  entière  exécution. 

ESPAGNE. 

Gibraltar  ,  le  5  octobre. 

Dans  le  courant  du  mois  dernier,  les  bar- 
ques canonnières  de  l'eiriemi  parurent  si  près 
du  port  que  plusieurs  coups  parurent  les  at- 
teindre. Il  ne  peut  pisser  un  naviie  de  trans- 
port qui  ne  soit  ptis  par  les  Espagnols  ou  cruele- 
nient  poursuivi.  Les  préparatils  gU''riicrs  ont  été 
poussés  avec  une  singulière  activité  dans  les 
tign-js  espagnoles  ,  depuis  ie  traité  de  patx  entre 
la  France  et  le  Portugal.  Beaucoup  d;  bataillons 
entrent  coniinnellement  dans  leur  camp  de 
Saint-Roch.  L'appareil  guerrier  s'étend  fort  au 
loin  dans  la  campagne  -,  ce  qui  n  est  pa«  occupé 
par  des  tentes  est  couvert  par  d;.s  munitions. 
Le  parc  d'artillerie  des  Espagnols  paraît  d,ins 
le  mei  leur  état.  L'ennemi  est  aussi  très-occupé 
dans  le  port  d'A'gésiras  ;  des  navires  de  toutes 
grandeurs  passent  et  repassent  continuellement; 
ce  port  est  le  rendez-vous  des  baïqucs  canon- 
nières et  des  corsaires  ,  dont  les  environs  sont 
infestés. 

Notre  flotte  n'est  plus  en  état  de  fournir  au- 
cun détachement  ;  le  gouverneur  craint  une  aita- 
<iue  des  Espagnols  ,  et  prend  des  précautions 
«n  conséquence.  Nos  forces  consistent  en  cinq 
•mille  hommes  ;  mais  les  maladies,  qui  retiennent 
aux  hôpitaux  un  gr..nd  nombre  de-  soldats  ,  les 
Tendent   insufFisant'.-s. 

RÉPUBLIQ,UE      CISALPINE. 

Mantoue ,   le  7   octobre. 

LEciloyrn  Haller,  administrateur  général  des 
fiiiancGi  d'Iulie,  est  a.  rivé  depuis  quelques  jouis 


de  Venise  ,  et  a  annoncé  a  l'administration  d'Etat 
I  union  à  la  Cisalpine  du  Mantouan  transpadan; 
il  a  donné  en  même  lems  l'assurance  qui  Min- 
tc)uc  sera  bientôt  réunie  à  la  même  République. 
L  administration  a  fait  avec  le  citoyen  Haller, 
un  contrat  par  lequel  elle  entre  en  possession 
de  lous  les  biens  caméraux  ,  en  s'engsgeant  à 
payer  neuf  millions  à  différens  termes.'  Ce  traité 
est  fort  avantageux  à  I  Etat  ,  et  on  espère  qu'il 
sera  ratifié  par  le  général  en  chef. 

On  a  réuni  au  Mantouan  C  istellare  ,  apparte- 
nant ci-devant  à  lévêquc  de  Tiente  ,  le  htf  im- 
périal de  Gizoldo  et  un  autre  fief,  qui  s.-ronl 
dorénavant  soumis  aux  impositions  régulières. 
Le  citoyen  Teodoro,  commissaire  du  gouverne- 
ment cisalpin  est  venu  ici  pour  organiser  ces 
districts  réunis. 

La  municipalité  a  décrété  qu'on  cé'ébreralc  i5 
de  ce  mois  une  fête  pour  l'inaugu.raiion  de  l'obé- 
lisque en  l'honneur  de  Virgile'^  Le  plan  de  cette 
tête  est  tiès-intéressant  ,  et  Texécution  répondra 
sans  doute  au  p'an.  Tous  les  M  antouans  ,  sans 
en  excepter  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  sont 
tiers  d'être  compatriotes  du  plus  grand  des 
poètes. 

PIÉMONT. 

De    Turin  ,  le  1  i  octobre. 

La  cour  de  Turin  vient  de  publier  un  édit 
par  lequel  elle  déclare  que  tous  les  billets  au- 
d-ssus  de  5o  liv.  ,  portant  intérêt,  n'auront  plus 
de  cours  en  qualité  de  monnaie.  lis  ne  seront 
plus  rtçus  qu'eu  paiement  des  biens  nationaux. 
Le:  clergé  et  les  communautés  reli-ieuses  sont 
imposéei  à  5o  millions,  et  le  gouvernement 
procéder*^  à  la  vente  de  leurs  bières,  jusqu'à  la 
concurrence  de  cette  so:-.;me.  Les  juifs  de 
Piéa.ont  et  de  M.intlL-rrat  paieront  une  contri- 
bution extraordinaire  de  430,000  liv.  :  tous  les 
capitaux  et  fonds  de  banque  et  de  commerce, 
ont  été  assujettis  au  droit  de  lo  pour  100;  toutes 
les  autres  propriétés  ,  terreins  ,  maisons  ou  capi- 
taux ,  portant  iniéiêt ,  sont  imposés  à  3  pour  100. 
La  monnaie  de  billon  qui  est  en  circulation  , 
évaluée  à  70  millions  ,  a  été  diminuée  eu  raison 
du  sol  pour  livie  charjue  mois  ,  A  comnlencer 
du  1''  novembre  prochain  ,  pendant  dix  mois 
consécutifs,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réduite  à 
moiiié  de   son  évaluation  actuelle. 

Le  commerce  est  entravé  au  point  qu'il  est 
presque  anéanti  ;  le  banquier  ,  le  négociant,  etc. 
paye  dix  pour  ccut ,  tandis  que  la  noblesse  en  est 
quitte  pour  trois  ;  la  classe  la  plus  indigente 
au  Peuple,  qui  a  reçu  en  paiement  de  son 
travail  des  pièces  de  monnaie  qui  ont  été  éva- 
luées vingt  sous  ,  quoique  kur  valeur  iniiin- 
scque  soit  à  peine  de  sept  ,  est  obligée  d  y 
perdre  la  moitié  ,  sans  compter  la  hausse  exces- 
sive de  toutes  les  denrées  ,  que  la  ciiculation 
d'une  si  mauvaise    monnaie   a  occasionnée. 

SUISSE. 


De  Berne,  le  ^3  oclobre. 

Nos  députés  ,  le  colonel  Tiilier  et  le  major 
M'jtach  qui  sont  arrivés  à  Paris,  sont  accompagnés 
du  secrétaire  Haller  et  de  deux  conseillers  de 
légation.  Notre  légcnce  a  voulu  ,  par  cette  ;rnb«s- 
«ade  solennelle  donner  au  directoire  de  France 
un  témoignage  de  sa  haute  considération.  Ces 
députés  sont  chargés  de  traiter  avec  le  ministre 
des  relations  cxiéiieures  ,  de  la  sûreté  des  Iron- 
lieres  respeciives  ,  du  séjour  des  émigrés  et  des 
déportés  dans  la  Suisse,  et  de  la  résidence  ds  la 
légation  anglaise  à  Berne.  Rien  n'intéresse  davan- 
tage notre  régence  que  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  la  bonne  intelligence  eijtr'elle 
et  le  gouvernement  français. 

Il  s'est  élevé  de  nouveau  dans  le  pays  de  Tog- 
genbourg  quelques  troubles  :  ils  sont  dissipés  en 
grande  partie  ;  niais  ce  ne  sera  que  par  beaucoup 
de  prudence  qu'en  pourra  sauver  la  Suisse  des 
orages  dont  tant  d  autres  pays  sont  menacés. 

Le  sort  de  la  "Valteline  n'est  pas  encore  décidé, 
[.es  conlérences  avec  \e-\  G  isni:s  se  continuent. 
Il  par,.ii  q  le  I  ■  vccu  de  Bonapait'j  serait  que  cette 
province  fjnnâ  une  ijuatiietTie  ligue  giise  incor- 
porée aux  trots  uutr'js  ,  parce  que  si  elle  était 
réunie  à  la  République  Cisalpine  ,  il  en  résulterait 
que  celle  R-publique  seiait  aussi  contigue  de  ce 
côté  aux  E  ais  de  la  ma. son  d'Autriche  .  et  que 
tant  d.-  points  de  contact  ne  peuvent  que  mulli- 
^ler  les  querelles. 


Du  Î23   octobre. 

Nous  avons  reçu  hier  de  Berne  la  nouvelle 
officielle  quu  -VV.khara  a  éié  rappelé  par  le  gou- 
vernement anglais  ,  et  a  déià  eu  son  audience  de 
';°"?«-  ^J  parait  qu  on  a  été  informé  en  Ancleterrc 
ue  la  demande  du  gouvernement  français  ,  et 
qu  on  a  voulu  prévenir  la  résolution  de  la  confé- 
dération helvétique.  Il  est  possible  aussi  que  le 
cabinet  de  Saint-Jaraes  ait  prit  ce  parti  ,  parce 
que  le  départ  du  corps  de  Condé  a  mis  un  terme 
au  principal  objet  de  la  mission  du  ministre 
anglais. 

On  apprend  de  Rasiadt  que  le  landgrave  de 
iie.sse-Uarrastadt  et  quelques  autres  princes  y  ont 
deja  tait  préparer  des  iogemens  pour  les  plénipo- 
tentiaires qu  ils  enverront  au  congrès. 

En  attendant,  les  Aut.ichiens  continuent  leur» 
dispositions  militaires.  Ils  viennent  de  requérir 
dans  le  bas  margraviat  d'énormes  livraisons  pour 
I  apffrovisioniiement  de  Philipsbourg.  Outre  les 
coracsubics  ordinaires  ,  cette  réquisition  em- 
brasse presque  tous  les  objets  de  consommation  , 
comme  le  hors',  le  tabac  râpé  ,  le  tabac  à  fumer  , 
j^c  loin,  la  paille,  la  choucroute,  dor.t  on  demande 
.^17  loiineaux,  eic  etc.  C'est  pour  ce  pays  déjà 
accable  de  tous  les  fléaux  d„  la  guerre  ,  une  charge 
SI  pesante  qu  il  sera  peut-être  dans  l'impossibilité 
dy  suffire.  "^ 

Le  général  Augercau  a  écrit  à  notre  régence 
une  lettre  exuêinement  obligeante  ,  à  l'occasion 
delà  députation  qu'elle  lui  a  envoyée.  Il  l'assure 
qu'il  respectera  scrupuleusement  la  neutralité  de 

ia  Suisse. 


MELANGES. 

Vie  DE  Catherine  II,  impératrice  dp  Russie, 
avec  celte  épigraghc-  :  Nihil  composihim  miraculi 
causa  ,  verùm  audita  scriptaque  senioribus  tradam. 
TACjTE  ,  ann.  lib.  XI.  2  vo  .  in-8°.  de  goo  pages  , 
iitiprimés  sur  caractère  de  Cicéro  Didot  et  sur 
papier  carré  fin  ;  avec  les  portraits  de  Catherine  II , 
de  Grégoire  Orloff ,  de  Poniatowski  ,  roi  de  Po- 
logne ,  de  Paul  Petrowitz,  empereur  actuel,  et 
du  prince   Potemkin;    gravés  en   taille-douce   par 

3--.-J..._       -.     .-.  ,,        H   i-prrinn         Priv       in      livre» 

broche,  et    i3  livres  franc   de  port  par  la  poste 
pour   les  départemens. 

A  Paris  .  chtfz  F.  Bu.isson  ,  imprimeur  libraire  , 
rue  Haute-Feuille  ,  n°  20  ;  et  chez  les  principaux 
libraires  de  lEutopc.  On  en  a  tiré  quelque» 
exemplaires  sur  papier  veiin.    25  liv.  pris  à  Paris. 

Le  règne  de  Catherine  H  est  un  des  phéno- 
mènes politiques  les  plus  remarquables  de  ce 
siècle,  soit  parla  nature  et  le  caractère  propre» 
des  événemer.s  dont  ce  règne  a  été  rempli  ,  soit 
par  l'influence  que  cesévénemeiisjont  eu  et  auront 
peut-êtie  encore  pendant  ion  a,- tem s  sur  la  destinée 
dune  partie  de  l'Europe.  Di  tous  les  monarques 
(jui  ont  paru  à  cette  époque  de  notre  siècle  , 
Catherine  partagera  seule  ,  avec  Fiéderic  ÏI  ,  le 
privilège  de  fixer  les  regards  de  la  postérité  , 
et  de  fournir  quelques  pages  à  l'histoire  du 
Monde. 

Cette  femme  extraordinaire  ,  et  qui  ne  fut  telle 
que  parce  qu'elle  posséda  au  plus  haut  degré, 
comme  Frédéric,  ce  qui  manque  à  presque  tous 
les  hommes,  le  parfait  accoid  de  l'esprit  et  ilu 
caractère  ;  cette  femme  qui  ,  sans  remords  et 
sans  regret,  et  avec  une  facilité  presqu'égale  , 
se  permit  tous  les  Crimes  qui  pouvaient  être 
utiles  à  son  arnbiiion  ou  à  sa  sûreté  ,  et  s'aban- 
donna à  toutes  les  faiblesses  qui  convenaient 
à  SCS  goûts  du  moment  ou  à  s;s  habitudes  ;  qui 
ambitionna  toutes  les  grandeurs  ,  et  ne  crutrien 
indigne  de  l'y  élever;  qui,  sachant  employer 
à  la  fois  tt  l'audace  et  la  ruse  ,  trouva  dans  ce» 
moyens  même  l'art  de  maintenir  sa  sûreté  au- 
dedans  et  de  fonder  sa  gloire  au  dehors;  qui, 
au  milieu  des  conspirations  dont  elle  était  sans 
cesse  menacés  ,  sçut  conserver  sa  vie  ,  sa  liberté  , 
son  autorité  ,  l'autorité  de  son  fils  ,  tantôt  par 
les  moyens  de  la  justice,  tantôt  par  les  moyens 
du  crime  ;  déployant  à  la  fois  I  indulgence  et  la 
fermeté,  et  s  assurant  par  des  bieniaits  ceux  dont 
elle  n'estimait  pas  assez  le  caractère  pour  en. 
redouter  la  vengeance  ;  celle  femme  qui  , 
pendant  trente-quatre  ans,  nourrit  au  fond  de 
son  cœur,  sans  les  épuis.r  et  sans  êlrc  épuisée, 
les  deux  plus  dévorantes  pas  ions  de  l'anie  hu- 
maine ,  deux  passions  qui  ,  pour  le  bonheur 
dcshoiume.s  ,  se  trouvent  rarement  unies  dans  le 
même  individu  ,  lambiiion  et  l'amour  de  la  gloi- 
re ;  qui  ,  au  milieu  des  soins  de  l'cmiùrc  ,  cle» 
périls  de  sa  vie,  de  ses  proj  ts  de  grandeur, 
ambitionna  quelques  v<jr«  de  VoUairc,  quelque! 


traits  académiques  de  d'AIembert  ,  quelques 
mots  d'enthousiasme  de  Diderot  -,  qui,  après 
avoir  aggrandi  son  vaste  empire  de  45  mille 
lieues  quarrécs  ,  et  de  8  millions  d'habitans, 
expira  en  tournant  ses  tristes  et  derniers  regards 
sut  le  trône  de  Constantin  ,  cotnmc  vers  le 
terme  que  cette  ame  hautaine  avait  prescrit  a 
sa  vie  -,-  un  être  si  extraordinaire  est  bieti  digne 
de  fixer  l'altenlion  et  des  politiques  qui  étudient 
l'histoire  des  sociétés  ,  et  des  philosophes  qui 
obseivcnt  les  grands  phénomènes  de  la  nature 
humaine. 

Le  morceau  historique  de  Rhulieres  sur  ce 
qu'on  appelle  la  révoloiion  de  1762  ,  c'tst-à-dirc , 
sur  le  meurtre  et  le  déirônemeiii  de  Pierre  111 , 
publié  l'année-  dernière  ,  avait  excité  beaucoup 
d'intérêt.  Mais  ce  morceau  ,  écrit  avec  tout  le 
talent  d'un  excellent  écrivain  ,  tout  l'art  d  un 
homme  d'esprit,  et  toute  l'adresse  d'un  observa- 
teur délié ,  témoin  diplomatique  et  intéresse  de 
l'événement  dont  il  tiaçiit  l'histojrc  -,  ce  morceau 
n'embrassait  en  quelque  sorte  que  la  première 
année  du  règne  de  Caiherine  II,  et  n'éiait  destine 
-qu'à  ofFrir  le  tableau  de  h  sanglante  tragédie  qui 
fit  monter  sur  le  trône  de  Pierre  1  la  hlls  obscure 
et  pauvre  d  un  petit  prince  d'Allemagne.  On  re- 
grettait de  ne  pns  voir  en  tuême-tems  toute  la 
suite  d'événemcDS  publics  et  d  intrigues  secrelles 
dont  l'eascmble  pouvait  seul  donner  une  idée 
complette  du  caractère  de  Catherine  U,  et  d  un 
règne  qui  commençait  sous  de  tels  auspices. 

Le  nouvel  auteur  de  la  Vie  de  Catherine  a 
rempli  l'attente  du  public.  Un  séjour  de  quelques 
années  dans  le  Nord  l'a  mis  à  povié:  de  recueillir 
tous  les  fsits  nécessaires  à  la  composition  de  cet 
ouvrage.  Ses  rapports  particuliers  avec  des  ara- 
bassadcurs  et  d'autics  personnes  qui  ont  vécu  a 
la  cour  de  Russie  ,  lui  ont  procuré  la  connais- 
sance de  beaucoup  de  détails  très- curieux;  il  a 
eu  la  communication  des  notes  d'un  ministre 
étranger  qui  résida  long-lems  à  Peleisbourg,  et 
fut  un  des  principaux  confidens  du  favori  Gré- 
goire Orloff.  Il  paraît,  en  un  mot,  n'avoir  rien 
négligé  de  tout  ce  que  ses  lumières  et  ses  travaux 
pouvaient  le  mettre  en  état  d'acquérir  pour  ofirir 
au  Public  une  histoire  exacte  et  complette  de 
Catherine  II. 

En  considérant  le  ton  de  simplicité  ,  de  raison  , 
de  modération  avec  lequel  il  écrit ,  les  lecteurs 
ne  seront  tentés  de  lui  demander  d'autre  certi- 
tude des  faits  qu'il  rapporte  que  son  propre  té- 
moignage ,  et  nous  croyons  que  ceux  de  ses 
lecteurs  ,  qui  peuvent  être  instruits  des  détails 
de  ces  faits  ,  lui  rendront  la  justice  qu'il  se  rend 
lui-même  .lorsqu'il  dit  :  "Nous  ne  déguiserons 
ni  les    grandes  qualités    de    Catherine  ,    ni    ses 

nini"d'-' s  '^'^f^"'«  -  P'-uS'"'  ='•■"""  -'!"*  •"•  1  ••' 
ses  plus  honteuses  faiblesses.  Nous  n  avancerons 

pas  un  fait  dont  nous  n'ayons  acquis  la  preuve  : 
mais  nous  diions  tous  ceux  qui  peuvent  servir 
à  faire  connaître  une  femme  que  d'horribles 
crimes  n'ont  pu  empêcher  de  captiver  long-tcms 
l'admiration  de  l'Europe  ,  et  dont  beaucoup 
d'hommes  célèbres  ont  en  quelque  sorte  par- 
tagé les  torts  en  lui  prodiguant  d'excessives 
louanges.  11 

L'auteur  a  mis  à  la   tête   de  son   ouvrage  une 
histoire  de  la  révolution  de    1762  ,  qui   forme  à 
elle  seule  un  morceau   de  241  pages.   Sou   récit 
est ,  pour  le  détail    des   faits  ,    à   quelques    cir- 
constances  près  ,  entièrement  coniorme  à   celui 
de  Rhulieres  ,   et  sert  ainsi  à  lui  donner  lin  degré 
de  confiance  que  beaucoup  de  personnes  croyaient 
ou  afFsciaicni   de    croire  qu'il   ne    méritait  pas. 
On  y  voit  exposée   dans  tous  5cs  détails  la  suite 
des  m^noeuvriS   qui  ont   amené   le   déirônement 
et  le  meurtre  de  Pierre  III ,  de    ce  malheureux' 
prince  dont  l'ame  était  capable  de  vertus  ;  qui  , 
en  montant  sur  le  trône,  fut  juste,  humain,  ami 
du    bien   public ,  et   dont  les    vices   furent   uni- 
quement l'ouvrage    de    la    politique    timide    et 
SDupijonneuse   d  blisabeih  ,  et   de   quelques  scé- 
rerats  qui  travaillèrent  sacs  rcj'âchc  à  l'avilir  pour 
le  perdre.  L'art  avec  lequel   toute  cette  intrigue 
fut  conçue  .   conduite  et  terminée  ,    est  parfaite- 
ment saisi    et    exposé.    Les  principaux    person- 
nages de  ce  drame  ,  Catherine  ,  Pierre  ,  les  Orloff, 
la  princesse  Daschkoff  ,    Paain  ,    Munich  ,    Bes- 
tucheff,  y  sontpeibts  avec  un  grand  air  de  vérité. 
L'auteur  inspire    d'autant  plus    de    confiance   et 
d'intérêt,  qu  on  sent  à   chaque  instant  qu  il   né 
cherche  jamais  à  surprendre  son  lecteur  et  à  l'in- 
téresser par  des  événeraens  arrangés  avec  art.  On 
y  voit  toutrs  ces  personnes  d'esprit,  de  caractère  , 
et  d'âge  diffirens,  léunics  pour  le  but ,  mais  divi- 
sies  sur  les  moyens  d'exécution,  et  divisées  encore 
sur  la  nature  et  les   effets  du  résultat;  on  y  voit 
trois   factions   différentes   de  conspirateurs  ,  mar- 
chant  ensemble,  mais  sans   se   connaître;   tous 
surveillés   avec    soin  lun  par   l'autre,  et  tous   à 
leur  insu  conduits  dans  la  même  direction  par  an 
ressort  invisible  ,  par  la  main  de  Catherine  ,  ^ans 
cesse  occupée  à  tenir  rattachés  à  elle  tous  ces  fiis 
qui  tendaient  sans   cesse   à  se    séparer   par   leur 
acdon   propre;   voyant   tout,   sans   paraître   être 
instruite  de  rien  ;  animant  tour,  ses  complices  sans 
avoir  l'air    de   pieiidre  part  à  leurs    complots  ; 
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agissant  sans  relâche  sur  l'envie  ,  la  haine  et  les 
défiances  de  chacun  ;  fcsant  souniettre  à  la  puis- 
sance de  l'amour  les  passions  qu'elle  n^^^"  P" 
soumettre  à  la' puissance  de  l'ambiticn  ;  flattant 
la  vanité  dçs  uns,  sans  offenser  celle  des  autres  ; 
tantôt  excitarît  l'intérêt,  tantôt  éveillant  l'arnour- 
propre  ,  pour  faire  tout  aller  au  but  qu'elle  seule 
voyait  nettement. 

L'auteur,  après  avoir  fait  l'histoire  de  la  révo- 
lution de  1762  ,  tiace  le  tableau  du  long  règne  et 
de  la  vie  privée  rie  Catherine.  Le  récit  du  mas- 
sacre du  malheureux  Iwan  ,  sacrifié  aux  inquié- 
tudes ambitieuses  de  Catherine  dans  le  château 
de  Schlusselbourg  ,  par  une  des  p'us  atroces  per- 
fidies dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir  ;  le 
récit  de  la  révolte  de  Pugatschcft,  de  ses  succès, 
de  ses  revers  et  de  sa  mort;  la  suite  d'intrigues 
que  Catherine  dirigea  au-dedans  et  au-dchors  de 
son  empire ,  et  de  celles  qui  fuient  dirigées 
contr'elle;  lis  conspirations  qu'elle  étoufij;  les 
talens  ,  les  vues  ,  les  moyens  ,  les  mésintelligences 
desconspirateuis;  les  niécontentemcus  du  Peuple; 
les  vues  d'amélioiation  intérieure ,  les  projets 
daggrandissement  au-dchors  ,  les  moyens  d'exé- 
cution et  les  résuhats;  les  victoires  remportées 
sur  les  Turcs  ;  l'occupaiioa  de  la  Crimée;  1  in- 
vasion et  le  partage  de  la  Pologne  ,  etc.  ;  tous  ces 
faits  sont  rapportés  avec  les  circonstances  qui 
peuvent  en  donner  les  idées  Us  p'us  justes. 
L'auteur  en  traçant  l'histoire  de  la  Russie  à  celte 
époque  ,  a  cru  avec  raison  que  pour  rendre  cette 
histoire  plus  complette  ,  il  devait  entrer  dans  les 
détails  des  rapports  politiques  fl  commerciaux 
de  cet  empire  avec  la  Pologne,  la  Sué  Je  ,  le 
Danematck.  ,  l'Angleterre  ,  la  Chine  et  le  Japon  ; 
et  ces  détails  ajoutent  à  l'inté.êt  et  à  l'uiili.é  de 
son  ouvrage. 

Tous  ces  récits  de  meurtres  ,  de  détronemcnt , 
de  conspirations  ,  d'usurpai'ons  et  de  conquêtes; 
tous  ces  graves  récits  sont  mêlé»  de  dé:ails  qui 
le  sont  un  peu  moins;  c'est  l'histoire  de  la  vie 
privée  de  Catherine.  Les  recherches  de  l'auteur 
à  ce  iiujet  ont  été  si  soigneuses  et  si  exactes ,  qu'il 
a  pu  parvenir  à  dresser  une  espèce  d'état  de  tout 
ce  que  les  plaisirs  personnels  de  Citherine  ont 
cotâté  à  la  Russie.  On  croit  lire  un  véiitable  compte 
rendu  de  recelte  et  de  dépense.  L'autei/^  trouve , 
d'après  une  supputation  fort  détaillée  ,"que  douze 
ou  treize  amans  en  titre  ont  été  employés  suc- 
cessivement pour  la  somme  de  444  millions  cent 
mille  liv.  en  argent  ,  bijoux,  vaisselles,  palais, 
letrcs  et  têtes  de  paysans.  Cela  fait  à-pcii-près 
deux  années  du  revenu  de  toute  la  Russie.  Il 
est  difficile  de  porter  plus  loin  l'esprit  de  recher- 
che et  la  fidélité  de  l'histoire.  On  est  un  peti  eri 
peine  ,  au  milieu  de  tout  cela  ,  de  la  majesté 
royale;  mais  les  amateurs,  à  qui  l'irrévérence 
J-  l'écrivain  aurait  pu  donner  de  1  humeur  , 
la  retrouveront  peut-être  dans  tout  son  éclat  , 
au  pillage  d'Oczakoff  au  milieu  de  26,000  Turcs 
passés  au  fil  de  1  epée  ,  à  Ismail  au  miiicu  de 
35,000  Turcs  égorgés  ,  et  au  milieu  de  20  mille 
Polonais  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  massacrés 
ûans  le  fauxbourg  de  Prague. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  du  style  de 
cet  ouvrage.  Il  est  clair ,  correct ,  simple  ,  élégant 
et  convenable  au  sujet. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Michcl. 

SUITE   DI   LA   SÉANCE   DU   g    BRUMAIRE. 

Tronchet.  Si  j'avais  désiré  entendre  préa'ablf- 
ment  tous  ceux  qui  avaient  à  parler  contre  la 
résolution,  c'était  pour  abréger  la  discussion  ; 
parce  que  je  n'ai  point  le  talent  de  deviner  de 
mauvaises  objections  pour  y  répondre  d'avance. 
Cependant,  bien  persuadé  que  s'il  en  était  encore 
lait  quelques  mauvaises ,  cequeje  crois  impossible 
à  présent,  le  conseil  permettrait  à  un  membre  de 
la  commission  de  répondre ,  je  prends  la  parole. 

Il  est  tems  de  ramener  à  son  véritable  point 
de  simplicité  une  discussion  dans  laquelle  on  s'est 
si  souvent  et  si  étrangement  égaré.  Les  deux  seules 
questions  à  résoudre  sont  celles  de  savoir  si  la  loi 
de  1792  a  dû  supprimer  le  domaine  congéable  , 
et  par  suite  le  domanier  propriétaire  à  la  simple 
charge  de  racheter  une  redevance  annuelle  ;  toi.s 
ceux  qui  ont  attaqué  la  résolution  ont  posé  ce 
principe,  qu'aucune  loi  ne  pouvait  dépouiller  un 
individu  de  sa  propriété  pour  la  transporter  à  un 
autre. Notre  coUégueBordas  a  dit  :  jeconviens  que 
la  loi  du  29  floréal  est  injuste  ,  et  je  m'en  r.ip- 
porte  à  la  sagesse  de  nos  collègues  des  cinq 
cents  pour  pous  proposer  de  l'abroger. 

Pourquoi  notre  collègue  Bordas  a-t-il  reconnu 

que  la  loi  du  2g  floréal  était  injuste  ?  parce  qu'elle 

a  supprimé   sans  indemnité   et   sans   rachat   une 

I  redevance    annuelle,    «t   qu'elle  n  donné  pour 


rien  ,  aux  domaniets ,  la  propriété  du  fonds.  Or, 
si  aotre  collègue  convient  qu'on  a  injustement 
supprimé  la  redevance  annuelle  ,  il  convient  par 
suite  que  le  domanier  n'était  pas  propiiétaire, 
car  s'il  l'eût  été ,  il  n'eût  rien  dû  au  convc- 
nancier. 

Mais  ,  dit-on ,  le  domaine  congéable  est  un 
acte  de  nature  féodale  ;  vous  détestez  la  téoda- 
litè,  et  moi  aussi  je  la  déteste  ;  j  ai  concouru  de 
toutes  mes  forces  à  la  détruire  dur.mt  la  session 
de  l'assemblée  constituante  ;  mais  j'ai  fait  la  guerre 
aux  choses  et  non  aux  mots  :  je  n'ai  peur  des 
morts  ni  des  revenans.  La  féodalité  est  anéantie, 
elle  ne  reparaîtra  jamais  ,  tt  jamais  non  plus  on 
ne  m'entendra  élever  la  voix  pour  lui  redonner 
la  vie.  Examinons  donc  si  le  domaine  congéable 
était  un  acte  de  nature  féodale. 

D'abord,  en  droit,  il  est  constant  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'avoir  un  principe  de  fief  pour 
uonnet  ses  biens  à  domaine  congéable.  En  fa:t  , 
il  est  constant  qu'il  exista  un  grand  nombre  de 
baux  à  domaine  congéable  ,  qui  ot^téié  faits  par 
des  roturiers  ,  et  qu'aucuns  ne  cotitie'tnent  la 
moindre  stipulation  de  service  féodal.  Contre  ce' 
principe  et  ces  faits  on  a  fait  trois  objections. 
D'.ibord  on  a  invoqué  les  usemens,  et  l'on  a  dît 
que  ,  soit  que  le  propriétaire  co.ivenancier  eût  un 
principe  de  fief,  ou  soit  qu'il  n'en  eût  pas ,  l'acte 
était  toujours  fait  selon  les  usemens;  voilà  la 
m<ij.uie.  Or,  a-t-on  ajouté,  les  usemens  assujet- 
tissaient le  domanier  au  service  féodal  ;  donc  tout 
bail  à  domaine  congéable  avait  un  principe  de 
fief,  et  le  fonds ,  qui  n'était  pas  féodal  ,  le  deve- 
nait du  moment  qu'il  était  concédé  à  bail  coar 
géable;  voilà  la  mineure. 

Je  croirais,  à  la  manière  dont  on  a  parlé  de* 
usemens,  qu'on  ne  les  a  pas  lus,  ou  qu'on  n'a  puisé 
la  connaissance  qu'on  en  a  piisc  que  dans  une 
source  impure.  Ceci  m'oblige  de  vous  racontei 
une  petite  anecdote. 

En  1790  ,  un  homme  qui  est  devenu  fameux, 
se  mit  à  la  tête  des  doraaniers  ,  el  publia  oa 
ouvrage  intitulé  :  Eltsir  de  la  jéodalité  dans  le 
domaine  congé.iblc.  Pour  parvenir  plus  sûrement 
au  but  qu'il  se  proposait ,  l'auteur  transcrivit  les 
usemens  dans  son  ouvrage;  m.-îis  il  le  fit  avec 
l'infidélité  la  plus  condamnable.  Il  en  retrancha 
plusicuis  articles  -f  il  en  troi'tqua  ,  il  en  mutila 
d  autres  ,  et  substitua  aux  retranchemens  qu'iî 
avait  laits  ,  des  choses  qui  ne  se  trouvaient  point 
dans  les  usemens.  Il  faut  que  ce  soit  dans  cet 
ouvrage  que  ceux  qui  ont  dit  que  les  usemen» 
donnaient  le  caractère  de  féodalité  aux  biens 
concédés  à  bail  congéable  ,  aient  puisé  leurs  cotî- 
uaissances;  mais  pour  vous  prouver  le  contraire, 
je  vais  vous  lire  le  texte  de  ces  usemens  qui  sont 
devenus  une  chose  fort  rare  ,  et  qu'on  ne  trouve 
que  dans  la  petite  édition  des  œuvres  de  Sau- 
vagcot. 

51  Si  ,  porte  l'usement  ,  les  domaniers  sont 
étagi  n  et  dcmeurans  dans  le  fief  d'un  autre 
seigneur  ,  ils  suivront  son  moulin  et  plaideront 
par  sa  cour  ;  car  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  fief 
et  juridiction  pour  avoir  des  convenancierscon- 
géables ,  comme  plusieurs  le  croient  faussement  ; 
il  suffit  d'avoir  terre  et  maison  à  la  campagne, 
soit  noble  ou  roturière.  îj 

D  aptes  ce  texte  ,  que  deviennent  tous  les  raî- 
sonnemens  qui  ont  été  faits  ?  Il  est  clair  que  la 
mineure  est  fausse  ;  car  la  sujettion  aux  droits 
féodaux  ne  résultait  que  de  la  circonstance  da 
domicile  du  domanier  dans  le  fief.  Donc  tous 
les  baux  à  domaines  co^géables  n'étaient  poiot 
des  actes  féodaux.-. 

On  a  dit  ,  en  second  lieu  ,  que  tous  les  use- 
mens donnaient  aux  seigneurs  la  dé^hérence,  la 
commise  ,  les  lods  et  ventes ,  enfin  tous  les  droits 
féodaux.  Il  n'est  pas  vrai  4e  dire  que  tous  les 
usemens  aient  assujetti  à  la  déshérence  ;  il  n'y 
avait  que  le  seul  usemsnt  de  Rohau  qui  ent 
établi  ce  droit  absurde  et  injuste  ;  dans  les  autres, 
il  n'avait  pas  lieu  non  plus  que  la  commise,  ai 
même  les  droits  de  lods  et  vente. 

En  troisième  lieu  on  a  dit  :  nous  retrouvons 
encore  ici  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur; 
car  l'usage  du  domaine  congé  ible  était  telle- 
ment déclaré  universel,  qu'il  était  présumé  de 
droit  ,  et  que  tout  colon  détenteur  d'un  biea 
rural,  était  déclaré  tenir  à  ce  titre,  et  ne  pou- 
vait être  réputé  propriétaire  et  avoir  acquis  le 
droit  de  propriété  par  prescription  ,  s'il  ne  jus- 
tifiait d'un  titre  contraire  à  l'usage  ;  il  n'y  a 
aucun  rapport,  aucune  analogie  ,  entre  le  mau- 
vais principe  féodal  que  l'on  a  cité  ,  et  qui  est 
détruit,  et  celui  que  tout  propriétaire  d'un  bien 
.rural  était  censé  le  tenir  à  domaine  congéable, 
quand  il  ne  produisait  pas  un  titre  contraire; 
car,  comme  je  lai  déjà  dit,  le  bail  à  domaine 
congéable  pouvait  être  -également  fait  par  un 
propriétaire  roturier,  comme  par  un  propriétaire 
féodal.  Il  y  a  même  inieux,  c'est  que  le  déten- 
teur était  présumé  propriétaire  des  édifices  et 
supetficcs  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  prouvât  le- 
contraire. 

Ce  qui  distingue  encore  beaucoup  le  bail  à 
domaine  congéable  du  contrat  féodal  ,   c'est  que 
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c«]ui-ci  consistait  essenlicllement  dans  la  cession 
laite  par  le  Scigiieur  au  vassal  ou  au  censitaire  , 
de  la  propriété  d'un  fonds  à  perpéluiié  ,  sous 
la  charge  de  prestations  annuelles  ou  casuelles, 
qui  était  la  seule  matière  rcpr-sentaiivc  du  fonds 
aliéné  ,  et  la  seule  propriété  du  seigneur;  tandis 
que  le  fonds  devenait  la  propriété  incommutable 
du  vassal.  Au  contraire,  dans  le  domaine  con- 
géable  ,  il  n  y  a  aucune  aliénation  perpétuelle 
de  propriété;  le  fonds  n'est  donné  qu'à  ferme; 
les  édihces  ne  sont  aliénés  que  soui  une  c«n- 
ditioQ  résoluble.  A  leur  égard  c'est  moins  une 
vente  qu'un  engafiement  à  tems  ;  il  n'y  a  aucune 
redevance  annuelle  qui  représente  celte  partie 
d'un  fonds  engagé  moyennant  un  prix  en  argent  ; 
■Kl  la  prestation  annuelle  qui  n'est  qu'un  prix 
de  fermage  ,  ne  représente  point  le  fonds  ex- 
pressément réservé  par  le  propriétaire. 

Si  donc  le  fonds  n"a  jamais  été  aliéné  par  le 
propriétaire  ,  il  est  impossible  de  prétendre  qu'il 
puisse  être  redevenu  la  propriété  du  doraanier. 
Malgré  tout  ce  que  j'aidcjà  dit  sur  celte  question, 
je  prie  le  conseil  de  me  permettre  d'y  insister  , 
aiiu  qu'il  ne  teste  p'us  aucun  doute. 

Les  baux  à  domaine  congéable  ,  comme  il  est 
facile  de  s'en  convaincre  en  les  lisant  ,  conte- 
naienl  deux  conventions.  Le  propriétaire  disait 
au  domanier  :  je  vous  vends  les  édifices  et  su- 
perfices  ,  so^:s  la  condiiion  expresse  que  je  les 
reprendrai  loisque  je  rentrerai  dans  le  fonds  ;  car 
je  ne  vous  donne  le  fonds  qu'à  bail  à  ferme. 
C'est  ,  e^i  tfi.'t ,  un  véritable  bail  à  ferme  que 
celui  par  lequel  on  donne  son  bien  pour  un 
tems  ,  sous  la  charge  d'une  redevance  annuelle; 
c'est  uu  simple  cn;;;igcment  ,  ,  un  bail  à  rente 
foncière  à  tems  ,  bail  qui  n'a  jamais  transféré  la 
propriété  du  fonds. 

On  a  opposé  à  ces  idées  simples  de  misérables 
équivoques  :  on  a  dit  ,  pour  prouver  que  le  do- 
manier devait  être  propriétaire  du  fonii  :  que 
aerait-ce  donc  que  la  propriété  du  bailleur  sans 
les  édifices  et  superfices  ?  Celte  question  ne  peut 
être  répondue  que  par  une  autre  question  :  je 
demanderai  à  mon  tour  ce  que  serait  la  propriété 
d'un  domanier  qui  n'a  que  les  édifices  et  su- 
perfices sans  avoir  le  fonds  ?  Prétend  -  on  faire 
emporter  le  fonds  par  les.çdifices  et  superfices  ? 
Cela  est  impossible.  C'est  toujours  la  partie  pré- 
pondérante de  l'acte  que  l'on  doit  consulter  ; 
c'est  toujours  elle  qui  en  détermine  la  nature. 
Dans  an  bail  à  ferme  ,  c  est  le  fonds  qui  est  la 
partie  prépondérante.  Or  je  vous  demande,  si 
je  ne  fais  qu'un  bail  à  ferme  du  fond,  à  quoi 
peut  servir  au  domanier  la  propriété  des  édifices 
et  superfices  assis  sur  ce  fonds. 

On  insiste  ,  et  l'on  dit  :  la  preuve  que  le  do- 
manier était  propriétaire  ,  c'est  qu'il  pouvait  alié- 
ner ,  hypoinéqucr  la  propriété  des  édifices  et 
superfices  ;  c'est  que  cette  propriété  se  partageait 
dans   sa  succession. 

Sans  doute  ,  le  domanier  pouvait  aliéner  ;  mais 
quand  et  comment.  Lisez  les  usemens  ,  et  vous 
verrez  que  ,  comme  il  n  était  que  propriétaire 
léiolu  des  édifices  et  superfices  ,  il  ne  pouvait 
les  aliéner  qu'à  une  condiiion  résolue.  Il  aliénait 
comme  le  fesait  le  propriétaire  d'une  rente  fon- 
cière ,  pendant  vingt  ou  trente  ans  ;  mais  ,  à 
l't  xpiration  de  la  rente  ,  les  aliénations  cessaient. 
Eh  bien  !  il  en  était  de  même  de  l'aliénation 
des  édifices  et  superfices  ;  elle  cessait  à  la  fin  du 
bail  congéable.  Jamais  un  seul  auteur  ,  un  seul 
bomnie  de  bon  sens  n'a  dit  et  n'a  pu  dire  que 
le  domanier  pouvait  engager  les  édifices  et  su- 
peifices  avec  le  fonds,  et  que  le  propriétaire  du 
fonds  lût  tenu  de  le  laisser  engagé  pour  acquitter 
les  dettes  de  son  domanier. 

Mais  la  propriété  des  édifices  et  supeifices  se 
partageait  dans  la  succession  du  domanier  , 
ajoute-t-on.  Oui  ,  elle  se  partageait  pour  le  tems 
qu'elle  devait  durer ,  pour  ce  qui  restait  à  courir 
du  bail.  En  vérité ,  je  ne  conçois  pas  comment, 
dans  une  discussion  aussi  sérieuse  ,  qui  intéresse 
vingt  mille  familles  d  un  côié  ,  et  vingt  mille 
familles  de  l'autre  ,  on  a  pu  argumenter  à  l'aide 
de  pareilles  équivoques. 

Pour  prouver  encore  que  le  domaniet  était 
propriétaire  du  fond  ,  on  a  cité  un  édit  de  j362. 
Henri  II  ,  a-ton  dit  ,  a  converti  la  rente  annuelle 
en  unr  rente  cénsuelle  .  et  a  ainsi  donné  la 
propriété  au  domanier.  Oa  n'a  pas  lu  ledit  en 
entier  ;  car  on  aurait  vu  que  loin  de  prouver 
que  le  domanier  est  propriétaire  du  fonds,  cet 
édit  prouve   précisément  tout  le   contraire. 

En  i562  ,  après  les  désastres  auxquels  la  France 
venait  d  être  en  proie,  le  désordre  des  finances 
était  ait  moins  aussi  grand  qu'il  l'est  maintenant. 
Le  conirôleur- général  ,  obligé  de  faire  ressource 
de  tout  ,  imagina  un  édit  bursai  qui  supprima 
le  bail  congéable  dans  les  domaiires  du  roi.  Il 
convertit  ,  comme  oo  la  dit  ,  la  rente  annuelle 
en  un  cens  emportant  loda  et  ventes.  Mais  par 
cela  même  qu'il  convertissait  la  rente  annuelle 
en  une  redevance  féodale  ,  il  est  clair  qu'avant 
celte  conversion  la  rente  n  était  pas  féodale,  ce 
qui  prouve  de  nouveau  que  l'uiigiiie  du  bail  à 


domaine  congéable  n'était  point  féodale,  comme 

on  l'a  avancé. 

Il  faut  dire  de  plus  que  la  conversion  ne  se 
fesait  qu'à  condition  que  le  domanier  paierait 
sur  le  champ  ,  outre  le  cens  annuel ,  une  finance 
qui  était  arbitrée  par  le  conseil  du  roi.  Voilà 
le  mot  de  l'énigme  ;  puisque  l'on  demandait  au 
domanier  une  finance  pour  qu'il  acquît  la  pro- 
priété ,  et  pour  qu'il  ne  fût  plus  sujet  qu'au 
paiement  du  cens  annuel  ,  il  est  clair  qu'avant 
d'avoir  payé  cette  finance ,  le  domanier  n'était  , 
point  propriétaire. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  dit  que  le  parle- 
raint  de  Bretagne  s'était  opposé  à  ce  que  la 
suppression  des  baux  congéables  s'étendît  aux  do- 
maines des  particuliers.  L'edit  a  toujours  été  borné 
aux  domaines  alors  de  la  couronne  ;  et  si  le 
parlement  et  la  chambre  des  comptes  mirent 
quelque  résistance  à  l'enregistrer  ,  c'est  que  ces 
cours  étaient  extrêmement  difficiles  lorsqu'il 
s'agissait  de  permettre  l'aliénation  des  domaines 
nationaux. 

M'arrêterai -je  ,  en  finissant,  à  la  '  singulière 
objection  qu'on  a  faite  contre  la  résolution,  en 
rappelant  le  tems  et  les  hommes  (jui  l'ont  pro- 
posée ? 

Chez  tous  les  Peuples  possibles  ,  et  à  toutes  les 
époquae  possibles  ,  il  a  été  rendu  des  lois  justes. 
Qu'a-t-on  fait  de  celles  qui  ont  été  rendues  par 
la  convention  à  une  époque  où  ,  comme  l'a  dit 
un  de  nos  collègues  qui  a  été  membre  de  cette 
ass^-mblee  ,  on  ne  délibérait  point  ?  Les  a-t-on 
arrachés  indistinctement  de  notre  code!  Non; 
mais  on  a  examàoé  si  elles  étaient  justes  ou  si 
elles  ne  l'étaient  pas  ,  qUL-l'e  que  fât  l'époque 
qui  les  eût  vu  rendre.  Celles  qui  étaient  justes 
ont  été  rnaintenues  ;  celles  qui  ne  l'étaient  pas 
ont  été  rapportées. 

Quel  que  soit  donc  le  tems  ,  oii  est  née  la  ré- 
solution qui  nous  occupe;  quels  que  soient  les 
herames  qui  nous  font  proposée  ,  ce  n'est  point 
là  ce  qui  déterminera  le  co:;seil  ,  c'est  la  justice 
ou  l'injustice  de  ses  dispositions.  Je  crois  avoir 
prouvé  de  nouveau  qu'on  ne  pourrait  la  rejetter 
sans  confirmer  la  spoliaiion  des  propriétaires  qui 
a  été  ordonnée  par  les  lois  de  l'assemblée  légis- 
lative et  de  la  convention. 

Je  vote  pour  que  cette  résolution  soit  ap» 
prouvée. 

Brival.  Le  bail  à  domaine  congéable  est-il  une 
rente  foncière  et  féodale  ?  Les  cahiers  dont  les 
députés  de  Bretagne  aux  états-généraux  étaient 
porteurs  s'accordent  à  dire  que  le  domaine  con- 
géable était  un  acte  d'une  féodalité  iqsupporta- 
bie.  D'ailleurs  ,  pour  s'en  convaincre  il  suffit  de 
li:e  le  projet  de  décret  qui  fut  présenté  à  l'as- 
semblée constituante  par  le  citoyen  Tronchet  lui- 
même.  L'ardcle  II  portait  :  >»  Ne  pourront  les 
propriétaires  fonciers  exiger  du  domanier  les 
droits  ci-après  exprimés  ,  tels  que  la  suite  de 
leur  moulin  ,  de  leur  justice  ,  etc.  u  Or ,  les  droits 
de  justice  et  de  moulin  étaient  bien  constamment 
des  droits  féodaux. 

Il  est  impossible  de  considérer  l'édit  d  Henri  II 
comme  un  édit  bursai;  il  n'a  été  rendu  que  pour 
soulager  les  terres  de  la  féodalité  qui  pesait  sur 
elles,  et  empêcher  qu'elles  restassent  incultes. 

Le  citoyen  Tronchet  a  dit  qu'il  ne  fallait  point 
attenter  à  la  jropriété.  Je  vous  demande  qui  de 
vous  n'a  pas  vu  dans  son  opinion  l'intention  de 
rétablir  les  droits  féodaux  comme  une  propiiété. 
Je  me  souviens  bien  que  la  féodalité  fut  détruite 
dans  la  nuit  du  4  août;  mais  je  me  souviens 
aussi  que  par  un  décret  présenté  par  le  comité 
féodal,  dont  le  citoyen  Tronchet  était  membre  , 
l'assemblée  constituante  rendit  impossible  le  ra- 
chat des  droits  féodaux.  La  tovauté  et  les  fiefs 
sont  abolis;  n'y  revenons  plus.  Il  ne  s'agit  point 
de  faire  de  nouvelles  lois  contre  elles  ;  il  s'agit  d; 
maintenir  celles  qui  ont  été  faites  par  les  hommes 
qui  ont  combattu  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ;  et 
Leux  qui  n'ont  pas  eu  cet  honneur,  ceux  qui 
n'étaient  pas  même  dans  les  rangs  des  Républi- 
cains vous  parlent  aujourd'hui  de  rapporter  ces 
lois.  "Vous  avez  à  décider  si  ces  100  mille  hommes 
seront  libres  ou  ilotes.  N'auricz-vous  créé  de  nou- 
velles Républiques  ,  et  rendu  la  liberté  à  des 
raillions  d'hommes,  que  pour  reraettre.une  par- 
tie du  Peuple  Français  dans  l'esclavage  ?  Sera- 
ce  vous  qui  rattacherez  à  la  glèbe  les  héros  de 
la  victoire  ?  Non  ,  vous  ne  le  voulez  pas  v- vous  ne 
le  pouvez  pas.  Je 'demande  dpnç  que  la  résolu- 
tion ne  soit  point  approuvée. 

DecUley-d'Agier  recherche  -quelle  peut  être  la 
nature   du  bail  à    domaine  congéable. 

Il  est  prouvé,  dit-il,  d'une  manière  irréfragable 
que  c'est  un  hermaphrodite  dont  il  n'est  guère 
possible  de  connaître  l'essence.  Est-il  une. ferme 
à  tems  ?  non  ,  car  le  domanier  ne  peut  le  résilier, 
et  le  concessionnaire  qui  ne  reste  point  proprié- 
taire de  la  totalité  du  fonds  ,  peut  forcer  le  doma- 
nier à  exploiter.  Est  -  il  une  aliénatio;i  simple? 
non  ,  car  il  n'y  a  qu'une  partie  du  fonds  aliénée  , 
encore  n'est-ce  que  pour  un  tems;  Il  ne  peut 
s'approcher  de  la  ferme  à  tems,  car  il  ne  peut 
être  rcjilié  que  par  le  «onvenaocict  ;  d'ailleurs, 


jamais  un  fermier  à  tems  ne  s'est  avisé ,  comme 
le  font  les  domaniers  ,  d'hypothéquer  le  douaire 
et  la  dct  de  sa  femme  sur  un  bail  à  tems. 
Ainsi  ,  de  ce  que  l'hypothèque  peut  êire  mise 
sur  ces  sortes  de  baux  ,  cela  prouve  que  ce 
n'est  point  une  ferme  à  tems  ;  et  J'ds  ce  que 
l'hypothèque  n'est  qu'à  tems  ,  cela  ne  prouve 
point  qu'elle  ne  puisse  point  avoir  lieu  ,  car  it 
est  beaucoup  d'actes  qui  contiennent  des  hypo- 
thèques déterminées  pour  le  tems  de  la  durée 
d'un  bail. 

Dedelcy-d'Agier  pense  que  le  bail  à  domaine 
congéable  doit  êire  assimilé  au  bail  à  rente  ,  avec 
prix  d'entrée  et  prix  de  rachat  ;  qu'en  cela  il 
se  rapproche  beaucoup  des  ventes  pures  ei; 
simples;  et  qu'on  doit  lui  appliquer  les  fois  rela- 
tives à  la  féodalité. 

Lavaux  demande  à  parler  contre  la  résolution. 

La   discussion   est  fermée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

■* 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Villeis. 
SÉ.'VNCE    DU    11    BRUMAIRE. 

Darracq.  Permettez-moi  d'appeler  encore  votre 
attention  sur  le  désordre  de  notre  législation  , 
qui  a  déjà  excité  les  réclamations  de  quelqu'un 
d'entre  nous  ;  perm-ttfz  qne  je  vous  fixe  sur 
quelques-unes  des  causes  de  ce  désordre  ,  sur 
(es  moyens  de  le  réparer  et  de  le  prévenir. 

La_  clarté,  la  simplicité  de  nos  nouvelles  lois 
devaient  sur-to;;t  êtie  un  des  bienfaits  de  la  lévo- 
lution  ;  chacun  devait  ,  d'un  coup-d'œ  I  ,  y  dis- 
tinguer ses  droits  et  ses  devoirs  ;  chacun  après 
avoir  rempli  les  uns  ,  devait  y  trouver  les  moyens 
de  réclamer  centre  la  violation  des  autres 

Eh  !  combien  ,  après  neuf  ans  de  sacrifices  et 
de  travaux,  nous  sommes  loin  de  ce  résultat  ! 

Eh  !  ces  travaux  eux-mêmes  ne  l'auraient-ilspas 
reculé  ? 

La  constituante  donna  à  la  France 
La  législature,  qui  la  releva,  y  en 
ajouta 

La    convention  ,   les  triplant ,  en 
fournit 

Notre  législature  en  avait  fait  jus- 
qu'au 1='  prairial  dernier 

Ainsi  sans   parler    de  celles    que 

nous  avons  faites   depuis  .lors  , 

en  voilà  '  22,33i. 

Et  cependant  ce  ti'est  que  depuis  quelques  jours 
que  nous  avons  véritablement  fait  quelque  chose' 
en  finance  ;  qu'en  balançant  nos  recettes  et  nos 
dépenses  ,  nous  avons  assuré  au  gouvernement 
les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  communs. 

Mais  nos  contributions  sont  encore  réparties 
d'une  manière  pr-osqne  aussi  inégale  que  sous' 
les  intendan's.  Nous  n'avons  pas  même  trouvé  le 
moyen  de  réparer  cette  injusiice  aussi  funeste 
à  la  inorale  publique  ,  à  l'iniérêi  national  ,  que 
contraire  au  système  de  notre  administration,  et 
vcxaloirc  pour  les  individus. 

Nous  n'avons  pas  de  code  civil  ;  le  code  cri- 
minel est  imparfait  ,  absolument  inconipiei  ; 
chaque  occasion  démontre  sa  dtfectun:,iié  ;  une 
des  principales  richesses  nationales  e-st  Ijvrét-  à 
la  dévastation,  faute  de  lois  lorestiert-s.  C  est 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  ursez  occupé  d  un  code 
hypothécaire  que,  la  circulation  du  numéraire  est 
presque  nulle  ,  et  que  celui  que  l'adresse  arrache 
à  la  prudence  ou  à  l'avarice  ,  est  soumis  à  dis 
uîuréspliâs  dangereuses  peu:-être  que  sa  stagna. 
t  on  n'eût  été  funeste.  ' 

Qui  pourrait  se  flatter  qu'en  rassemblant  ce  que 
nous  avons  de  lois  militaires  ,  nous  en  ferions  un 
code  digne  du  nom  Francaisl 

Il  est  tems  que  vous  adoptiez  un  ordre  de 
travail  et  dertpos,  qui  ,  débarrassant  la  Fiance  de 
l  espèce  d'anarchie  que  produit  la  diversité  de 
ses  trop  nombreuses  lois  ,  utilise  à  l'avaniase 
commui   et  votre  tems  et  vos  peines. 

Et  n'imaginez  pas  que  j'ai  parlé  au  hasard  de; 
votre  repos  ;  je  crois  qu'une  des  causes  de  la 
mauvaise  rédaction  ,  de  l'incohérence  ,  de  la  con- 
tradiction qu'on  a  reprochées  à  quelques-unes  de 
nos  lois,  est  l  effet  inévitable,  non  seulement 
de  la  diversité  des  matières  dont  nous  nous  oc- 
cupons chaque  jour,  mais  de  notre  lassitude 
Et  vous  conviendrez  qu'elle  patdît  souvent  être 
arrivée  au  dernier  excès. 

Je  n'entends  point  vous  proposer  d'ajourne- 
ment; je  connais  sur  cela  votre  opinion  et  je' 
m'honore  .  mes  collegu-'S ,  de  la  respecter  :  mais 
ne  trouvenez-vous  pas  à  propos  de  diminuer  le 
nombre  de  nos  séances  ? 

Pour  moi,  je  crois  que  si  elles  étaient  moins 
fréquentes,  elles  seraient  plus  complettes,  et  nos 
délibérations  présenteraient  pluj    de  maturité  ■ 
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les  discussions  qui  les  précéderaient  ,  seraient 
jjtus  lumineuses,  infiniment  sages  :  chacun  de 
nous  ayant  eu  le  tems  de  réfléchir  ,  de  calculer  , 
d'apprécier  les  passions  particulières  ,  prendrait 
moins  de  part  à  nos  discussions  ,  et  peut-être  la 
raison  et  la  réflexion  les  en  excluraient  -  elles 
absolument. 

Je  ne  prétends  pas  non  phis  vous  engager  à 
rendre  illusoire  te  droit  de  pétition  que  la  cons- 
titution réserve  ,  et  que  notre  fidélité  garantit  à 
tous  Ips  citoyens  ;  mais  je  désire  que  vous  en 
régularisiez  l'exeicice.  Ne  serait-il  pas  possible  , 
par  exemple  ,  qu'avant  de  nommer  une  commis- 
sion particulière  sur  chaque  affiiire  qui  vous 
viendrait  ,  une  commission  centrale  ,  ou  plutôt 
le  b'jteau  ,  vérifiât  si  elle  est  de  nature  à  vous 
détourner  de  la  direction  que  vous  devez 
suivre. 

A  la  suite  de  cette  motion  d'ordre  ,  Darracq 
propose  de  n'avoir  de  séance  désormais  que  les 
jours  impairs;  qu'à  chaque  séance  î  à  deux  heures 
précisi;  ,  à  compter  du  i"^  frimaire  prochain  ,  la 
parole  appartienne  de  droit  au  rapporteur  d'une 
des  iàgctions  de  la  commission  de  la  classification 
des  loix  ,  etc. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  une  commission,  com- 
posée de  Gay-Vernon  ,  Dirracqet  Luminais. 

Poullain-Grandpré  fait  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  déterminer  la  durée  des  fonctions 
des  présidens  et  accusateurs-publics  des  tribunaux 
criminels. 

Nulle  part  dans  la  constitution,  dit-il,  il  n'est 
question  de  la  duréu  des  fonctions  des  prési- 
dens, des  ac'.usateurs  publics  et  des  grefficis 
du  tribunal  cri:ninel.  Cependant  ,  l'instruction 
sur  les  assemblées  primaires  ,  communales  et 
électorales  ,  du  5  ventôse  ,  an  5  ,  est  ainsi 
conçue  : 

Les  juges  criminels  et  civils  de  département ,  ainsi 
que  les  préiidens  ,  accusateurs-publics  et  greffiers  du 
tribunal  criminel  ,  sont  renouvelles  tout  à  la  fois 
tous  les  cinq  ans  ,  et  peuvent  être  toujours  réélus  , 
(n^  2  de  l'art.  III  du  ^.  III  au  chap.  1='.  )  et  l'ar- 
ticle 2t6  de  la  constitution  y  est  cité  ,  comme 
ayant  servi    de  base  à  cette  disposition. 

L'article  216  de  l'acte  constitutionnel  ,  rangé 
sous  le  titre  de  la  justice  civile,  n'est  applicab  e 
qu'au  tribunal  civil  ,  et  il  y  a  d'autant  moins  à 
se  raépiendre  sur  l'intention  du  pouvoir  consti- 
tuant dans  la  rédaction  de  cet  aiiicle  ,  qu'il  ne 
coiuirnt  que  des  disposiiions  relsiives  au  tri- 
bunal civr  ;  qu'elles  sont  sépjrévs  par  une  série 
de  cinq  articles  ,  de  celles  qui  concernent  la 
justice  correctionnelle  et  ciiminelle  ,  et  que  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  n'est  déterminé  que  par 
l'art.  '^44. 

Quelle  que  soit  la  volonté  de  trouver  dans  la 
constitution  lout  ce  qu'on  veut  y  voir,  il  n'est 
pas  possible  de  s'abuser  au  point  d'appliquer 
au  trib;inal  criminel  ,  qui  n'a  éié  créé  que  par 
l'article  244  ,  des  dispositions  contenues  dans 
l'art.  216  ,  dans  lequel  il  n'est  question  que  du 
tribunal  civil. 

L'instruction  du  5  ventôse  est  donc  évidem- 
ment fondée  sur  une  erreur.  Le  législateur  avi<it 
bien  le  pouvoir  ,Qe  déterminer  la  durée  <les 
fonctions  des  pi-isident  ,  accusateur  public  et 
gr  Hier  du  tribunal  criminel,  mais  il  ne  l'a  pas 
fait;  il  s'est  borné  à  la  citation  erronée  d'un 
article  de  la  cooslirution.  Cei:e  inadvertance  doit 
être  léparée  aussitôt  qu'aperçue.  Votre  commis- 
sion vous  proposera  de  rapporter  l'article  cité  de 
1  instruction  du   5    veniôse  ,  an  5. 

Qiielque  singulier  que  paraisse  le  silence  de 
la  cot.'Stitulion  sur  la  durée  des  fonstions  des 
présideot  ,  accusateur  pub  ic  et  greffier  du  tribu- 
nal criminel  ,  il  suffit  de  léfléchir  sur  leur  nature 
pour  cesser  d'en  être  étonné. 
.  La  convention  nationale  qui  a  porté  le  scru- 
pule jusqu  à  insérer  dans  i'acte  constitutionnel 
des  articles  purement  réglementaires  ,  n'aurait 
p.is  oublié  de  Hmiter  l'exercice  des  fonctions 
des  juges  criminels  entre  des  époques  détermi- 
nées ,  comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  des  juges  du 
tribunal  de  cassation  ,  des  iribtînaux  civils  et  des 
juges  de  paix  ,  si  elle  n'avait  pas  craint  d'ôter  au 
corps  législatif  le  droit  d'ariètcr  les  écarts  aux- 
quels pourraient  se  livrer  des  hommes  à  qui  était 
confié  le  soin  dangereux  de  poursuivre  et  répri- 
mer les  délits  ,  et  ce  droit  terrible  de  vie  et  de 
mort   sur  les  citoyens. 

Les  événemcns  nous  ont  appris  combien  cette 
prévoyance  était  nécessaire.  Quel  est  celui  d'en- 
tre nous   qui   ignore    avec   quelle    constance   la 


plupart  des  tribunaux  criminels  ont  suivi  ,  de- 
puis le  mois  de  brumaire  an  5  ,  ce  système  de 
dissolution  du  système  républicain  ,  cjue  les  pre- 
miers jours  de  prairial  ont  vu  développer  dans 
votre  sein.  Si  Ja  constitution  vous  enchaînait  au- 
jourd'hui ,  quelle  ressource  vous  resterait-il  pour 
ôter  des  mains  de  vos  ennemis  l'arme  meurtrière 
qu'ils  ont  tournée  si  souvent  contre  les  amis  de  la 
liberté. 

Quelque  sévères  que  soient  les  lois  que  vous 
ferez  sur  la  forfaiture  ,  les  juges  adroiis  auroiit 
mille  moyens  de  les  éluder  et  de  servir  impuné- 
ment les  factions  auxquelles  ils  pourraient  appar- 
tenir. 

Ne  nous  abusons  pas  ,  citoyens  collègues  .  les 
factions  ne  sont  pas  détruites  ;  elles  survivront  à 
la  paix  comme  elles  ont  survécu  aux  triomphes  de 
la  République.  Les  restes  de  celle  que  vous  avez 
dispersée  sont  épars  sur  tous  les  points  de  la 
P'rance.  Les  administrations  pourront  en  être 
purgées  ;  mais  les  tribunaux  !  Déjà  on  y  change 
de  langage  ,  et  par  une  subite  et  petfide  méta- 
morphose ,  les  partisans  déboutés  des  conspira- 
teurs feignent  d'applaudir  à  la  journée  du  18 
fructidor  ;  ils  espèrent  tromper  la  vigilance  du 
gouvernement  à  l'aide  d'une  conversion  trop 
prompte  pour  être  sincère  ,  et  se  ménager  les 
moyens  de  frapper  de  nouveaux  coups. 

Déjà  l'un  d'eux  veut  faire  oublier  ,  par  un  acte 
éclatant  de  sévérité  contre  un  des  apôtres  du 
royalisme,  la  persécutioQ  dirigée  il  y  a  peu  de 
tems  contre  des  républicains  innocens  dont  la 
mort  était  assurée,  si  l'administration  du  dépar- 
tement n'avait  eu  le  courage  d'arrêter  ce  meurtre 
judiciaire. 

Puisse  sa  conversion  être  sincère  !  Quel  est  celui 
de  nous  qui  ne  le  désire  ,  qui  ne  veuille  forte- 
ment voir  les  rangs  des  patriotes  s'accroître  de  la 
désertion  des  phalanges  royales  ;  mais  il  faut 
pour  les  y  admettre  ,  une  garantie  que  ne  procure 
pas  la  conduite  d'un  jour. 

S  :ns  être  intolérans  ,  armons-nous  de  cette 
méfiance  salutaire  que  commande  le  grand  in- 
térêt national.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que 
les  présidens,  les  accusateurs  ,  lei  greffiers  même 
de  plusieurs  tribunaux  criminels  ont  mis  la  Ré- 
publique en  danger,  en  organisant  un  système 
de  pe'sécution  contre  ceux  qui  ont  juré  de  la 
défciidre,  et  en  protégeant  ,  par  une  indulgence 
coup 'bL: ,  ses  plus  grands   ennemis. 

Sani  doute  il  existe  des  tribunaux  criminels 
011  /  institut  des  amis  de  l'ordre  et  des  Jideles 
u  est  pas  parvenu  à  introduire  ses  créatures  ;  mais 
de  combien  de  forfaits  ne  se  sont  pas  rendus 
coupables  ceux  où  elles  ont  eu  quelqu'accès. 

Une  vaste  conspiration  se  trame  ;  elle  a  des 
ramifications  sur  tous  les  points  ;  elle  éclate  à 
tous  les  yeux  ;  qu'ont  fait  les  tribunaux  pour  la 
déjouer  ?  Les  accusateurs  publics  ont-ils  signalé 
les  prévenus  ?  ont-ils  provoqué  quelques  mesu- 
res ?  n'ont-ils  pas  au  contraire  favorisé  de  tout 
leur  pouvoir  les  progiès  de  la  conspiration;  ils 
n'ont  pas  craint  d'acquitter  les  conspirateurs  pris 
en  tl.igrant  déiit. 

Ici  ,  des  défenseurs  de  la  Patrie  sont  condamnés 
aux  fers  pour  avoir  chanté  la  Marseillaise  :  'k  ,  des 
ci  oyens  sont  incarcérés  ,  conduits  devant  un  jury 
d'accusation  ,  pour  avoir  lu,  affiché  ou  colporté 
les  adresses  patriotiques  des  armées  ,  et  quel- 
ques plaisanteries  sur  les  cloches  dont  Camille 
Jordan  vous  avait  proposésérieusementde  rétablir 
l'usage. 

Une  municipalité  fidelle  fait  arrêter  un  prêtre 
insermenté  ;  elle  est  dénoncée  ,  poursuivie  pour 
détention  arbitraire. 

Une  autre  municipalité  oppose  des  mesures 
iitiles  ,  à  la  formation  d'un  attroupement  sédi- 
tieux ,  elle  mérite  des  éloges  ;  des  poursuites  cri- 
minelles sont  sa  récompense.  Un  commissaire  , 
un  substiiut  sont  nommés  par  le  directoire  près 
d'un  tribunal  criminel  ;  il  refuse  de  les  admettre 
sous  les  prétextes  les  plus  frivoles.  L'indocile  tri- 
bunal oppose  à  la  loi ,  à  l'autorité  supérieure  qui 
en  est  l'organe,  une  résistance  opiniâtre.  Ceux 
qu'il  repoussait  n'avaient  commis  d'autre  crime 
que  d'avoir  donné  des  gages  à  la  révolution. 


On  a  aussi  repris  la  suite  de  la  discussion  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Le  conseil  des  anciens  a  approuvé  en  comité 
général  la  résolution  du  conseil  des  cinq- cents , 
qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré- 
publique Française  et  l'Empereur. 

Nous  pouvons  assurer  que  ce  traité  est  exac- 
tement le  même  que  nous  avons  inséré  dans 
une  de  nos  feuilles  précédentes. 


AVIS. 

Cours  complet  de  Chimie  expérimentale ,  appliquée 
aux  sciences ,   aux  arts  let  aux  manufactures. 

Le  citoyen  Fourcroy  ,  docteur  en  médecine  , 
membre  de  l'Institut  nadonal,  professeur  de  chi- 
mie au  Muséum  d'histoire  naturelle  ,  à  l'école  de 
médecine  et  à  l'école  polytechnique  , 

Commencera  ce  cours  le  i5  brumaire  ,  an  6 , 
à  2  heures  après  midi ,  et  le  continuera  tous 
les  jours  impairs  de  chaque  décade ,  à  la  même 
heure. 

Dans  son  laboratoire  rue  des  Bourdonnais  , 
a"  354. 


LIVRES       DIVERS. 

La  Nature  et  l'Art ,  roman  ,  traduction  nouvelle, 
de  l'anglais,  de  madame  Inchbald  ,  auteur  de 
Simple  Histoire  ,  9  gros  volumes  in-18  br.  beau 
papier  et  jolis    caractères.  Prix  2  francs. 

A  Paris  ,  chez  Tavernier  ,  imprimeur  libraire  , 
rue  du  Bac,  n°  g3^  ,  près  celle  de  l'Université  ; 
Petit,  libraire.  Palais  Egalité,  galerie  de  bois, 
n°  25o  ,  et  chez  Huet ,  libraire  ,  rue  Vivienne  , 
n<>8. 

Cette  édition  ,  ainsi  que  la  traduction  ,  n'est 
point  la  même  que  celle  imprimée  à  Genève. 


COURS     DU 
Bourse  du  i3  brumaire. 


C  H  A  N  G  E 

—  Effets  commerçabtes. 
-Sojo 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Lausanne  ... 

Bile 

Londres  .... 

r.yon 1 

Marseille...  : 
Bordeaux  .  .    ; 

Montpellier. . 


a  90  }ouri 

56  J 
193 
i3  17  6 
i5     I  3 
i3   17  6 
i5 

93  à 
102 
au  p. 
i  b. 
s6  17  6    ï6  12  S 


55  i 
.95 


95  à 
io3i 
li  b. 


à  i5  jours. 


La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  i3  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  le 
projet  de  léan-Debry,  relatif  à  la  création  de 
cinq   écoles   de   Mars. 

Après  avoir  entendu  Portier  ,  de  l'Oise  ,  le 
conseil  a  ajourné   la  discussion. 


Effets  publics. 

Inscriptions ml,  ,0  j, 

Bons  i ,61.  I2s.bd! 

^°°'  t 52  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

r['^°" •• 1^41. 

Marc  d  argent 5o  '.  7  s.  6  d. 

SI'"'" 5  1.  8  j.  3d. 

Quadruple 80  1.  10  s. 

Ducat  d  Hollande i,  |.  10  i. 

Guinée.. ^t,  j.  g  ; 

Souverain 34  1.  5  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique ^^  ^5  ,. 

Irf«m Saint-Domingue ^^  ^3  ,. 

Sucre  d'Orléans ^3  ^5  s! 

Sucre  d'Hambourg i^a   50  ,. 

Savon  de  Marseille ,6  s    q  d 

Huile  d'olive '. .   ,3  "j,^  g'. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  la  I"'   repr.    de    Geneviève  de  Brabant , 
trag.  nouv.  en  3  actes  ,   suiv.  de  l  Ecole  des  Maris. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef.      - 


Le  pr 


25    liv.  pour  troi 


éraire  ,  5o  Iiv.  po 


t  100  liv.  pour  l'anoee 


L'abonnement  se  fan  à  l'arij  ,    rue    dei  Poitevins,  n° 
On  ne    i  abonne   qu'au    conimcncemcat    de    cUaque   moi». 

U  faut  adiei^er  les   lelties  et  l'aiaeut      franc  de  pou      au  cit    Ajbry      dire  i         d  1  t        d    •       ■ 

pays  oi:  1  on  ne  çeut  affranchir.   Le°  leu'res  de.  dépanemena  ,   nou  affianchie,"  '  ne    'J.V.TnnLt  r\",trjtTjT"'''!  '    "°    '^'  "    '»■"  "comprendre  dam.  le.  envoi.    1.    pc 

Illautavoi!  soin,,  poji    pluj   de  sûreté     d  e  ch4r»et  celles   ai         f  t  H  punu  rcuree»  ae  u  poste. 

Poitevin,,   n"  .3,   -iepuis   neuf  heures   du'  matin  jusqu'à  huUt    heure"7u   .o'î. "  "       """  '""'  "  ■*""   '""""^  '=    rédaction  de  U  feuille  au  Rédacteur,   r, 


A  Paris,  de  l'imprimerie  dii  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'  45.  Qiiintidi ,   1 5  brumaire ,  Tan  6  de  la  Républigue  Française  une  et  indivisible.  (  dimatiche  5  novembre  i-jg-j  ,v.  si.  j 


AVIS. 

On  prévient  les  citoyens  Souscripteurs  à  l'En- 
cyclopéiiie  méthodique  ,  par  ordre  de  matières  , 
qu'on  iii;:ttra  en  vente  ,  scxtidi  prochain  ,  16  bru- 
maire, au  6  de  la  République  f  lundi  6  novembre 
1797  ,  viijux  style  j,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18,  Ja 
soixantt-lroisitmc  livraison  de  cet  ouvrage.- 

Elle  est  composée  : 

De  la  vingtième  partie  des  Planches  d'Histoire 
Naturelle  ,  f<umaui  la  huitième  centurie  df  celles 
de  1^  Botanique  ,  par  le  citoyen  Lamarck  ,  de 
l'Institut  national. 

Du  tome  III  de  la  Chimie  ,  Pharmacie  et  Mé- 
taliurgie  ,  par  les  citoyens  Fourcroy  ,  Chaussier  et 
Duhamel,  tous  trois  de  1  Institut  national. 

De  la  seconde  partie  du  troisième  et  dernier 
volume  de  la  Philosophie  ancienne  et  inoderue , 
par  le  citoyen  Naigeon,  de  l'Iasiitut  national. 

Le  prix  de  cette  Livraison  est  de  40  liv.  10  sous 
en  feuilles  ,  et  de  41  liv.  10  sous  broché. 

Le  port  de  chaque  Livraison  est  ai^  compte  des 
3ouscr)pteu$s. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE     BATAVE. 

La  Haye,  le  29  octobre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  vendredi  20  octobrt. 

On   lit  une  note  du  ministre  de  la  République 

Française,  Noël,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  cj 
que  la  cour  de  justice  du  Brabant  Batave  entrave 
le  commissaire  français,  Daverdoiog,  dans  l'ad- 
ministration des  biens  provenant  de  l'électeur 
palatin  ou  autres  séquestrés  ,  dans  cette  province , 
par  la  République  Fiançaise. 

Kenvoyé  à  la  commission  diplomatique. 

Vesser ,  organe  de  la  commission  de  correspon- 
dance intérieure  chargée  de  prcsemer  le  mode 
suivant  leque  devtont  se  faire  les  recht  rches  con- 
cernant les  employés  indigues  de  leurs  lonctions , 
rappo:te  que  la  commission  désire,  avant  de  pro- 
céder plus  avant  ,  que  l'assemblée  décide  si  Celte 
commiision  se  bornera  aux  actions,  ou  si  elle 
s'étendra  aux  opinions  politiques. 

Ajourné  à  mardi. 

Kantelaar  propose  ,  afin  de  se  procurer  les 
inOYeiis  de  rétablir  notre  flotte,  d'adresser  une 
circulaire  aux  provinces  pour  les  engager  à  déro- 
ger au  règlement  ,  et  à  autoriser  l'assembiép  à 
lever  une  con'ributioo  générale  d'un  demi  pour 
cent  de  chaque  propriété,  dont  le  produit  serait 
uniquement  employé  au  rétablifsemeni  de  la 
maruic.  Les  citoyens  seraient  cxcués  à  s'inscrire 
pour  contribuer  par  anticipation. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
des  finances. 

On  met  en  délibération  le  projet  de  publica- 
tion présenté  par  la  commission  de  constitution  , 
lcnria;it  à  inviter  les  gens  instruits  dans  les  ma- 
tières linancielles  ,  à  envoyer  à  cette  commission 
leurs  considérations  sur  le  nouveau  système  de 
finances  à  établir. 

L'assemblée  considérant  qu'une  semblable  invi- 
laiiofi  et  toutes  cell<"S  de  cette  nature  ,  tendraient 
plutôt  à  entraver  qu'à  hâter  les  travaux  de  la  com- 
missiou  de  constitution  ,  rejette  ce  projet  de  pu- 
blication. 

Séance  du  lundi  «3  octobre. 

Vande  Kasteete  ,  organe  de  la  commission  des 
finances,  lait  un  rapport  sur  des  lettres  des 
comités  de  l'Union  et  de  la  marine,  par  lesquelles 
ils  donnaient  connaissance  qu'ils  n'étaient  pas 
encore  en  état  de  satislaire  à  un  décret  de  1  as- 
semblée ,  portant  quils  rendraient  compte  de 
l'emploi  des  sommes  reçues  par  eux.  La  commis- 
sion déclare  que  les  motifs  allégués  par  les  comi- 
tés contre  ce  décret  ne  lui  paraissent  pas  saiis- 
fcsans ,  et  qu'elle  est  d'avis  qu'ils  doivent  être 
chargés  de  rendre  leurs  comptes,  afin  de  faire 
cùnnaîirt-  au  Peuple  l'emploi  des  deniers  qu'il  a 
fournis.  Elle  piopose  ,  en  conséqiience  ,  de  dé- 
ciéter  que  ces  comités  seront  obligés  de  rendre 
compte,  dans  l'espace  d'un  mois,  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  et  dépensées  depuis  le  i"^'  août 
1793  ,  jusqu'au  dernier  mars  1797  ,  ainsi  que  ,  sous 
piiU  ,  de  leur  recette  c(  de  lcu(  dépense  ,  depuis 


le  1"  avril  jusqu'au  3i  décembre  1797-  Qu'ils 
exposeront  en  mênic-lems  si  les  pétitions  pour 
l'année  1797  sont  suffisantes ,  et  dans  ce  cas  s'il  y 
a  excédent  et  à  combien  il  se  monte  ;  dans  le  cas 
contraire  ,  quel  est  le  déficit.  Enfru  ,  qu'il  sera 
nommé  une  commission  du  sein  de  l'assemblée, 
pour  surveilk'.  la  cotifection  des  nouveaux  livres 
lie  tous  les  articles  de  la  recette  et  delà  dépense  , 
«oit  pendant  1796,   soit  pour  la  suite. 

Ce  rapport  est  adopté.  .^ 

Vande  Kastr.ele,  fait  encore  un  rapport  sur  la 
propositioii  laite  vendredi  dernier  par  Kantelaar. 
ii  expose  qu'il  a  paru  à  la  commission  que  l'as- 
semblée devait  préalablement  décider  1°  s'il  y 
aurait  une  construction  extraordinaire  de  vais- 
seaux ;  si  la  somme  nécessaire  pour  cet  objet  sera 
fixée  à  environ  fl.  7  millions  ,  et  s'ils  seront  avec 
ou  sans  intérêts.— Ajourné. 

Séance  du  mardi  24  octobre. 

On  met  en  délibération  le.  rappart  de  1^  fiom- 
mission  de  correspondance  intérieure  ,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  recherches  qui  seront 
faites  concernant  les  employés  de  lEtat  s'éten- 
dront aux  opinions  politiques. 

De  Lille  prononce  un  long  discours  dans  lequel 
il  soutient  la  négative. 

C.  L.  Van  Beyma  défend  ensuite  l'opinion  con- 
traire. 

La  discussion  est  ajourné^. 

Séance  du  mercredi  ib  octobre. 

Ondorp  propose  de  décréter  que  les  membres 
de  1  assemblée  et  ceux  des  comités  porteront  le 
deuil  des  braves  morts  dans  le  combat  naval  du 
1 1  octobre  ; 

2°.  Qu'il  sera  donné  une  médaille  à  ceux  qui 
se  sont  bien  conduits  dans  celte  action,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  celle  de 
Doggersbanck  ; 

3°  Qu'il  sera  tenu  au  plutôt  un  conseil  de 
guerre,  pour  examiner  la  conduite  tenue  parles 
diSérens  officiers  dans  le  combat  du  11. 

4°.  Qu'il  sera  élevé  sur  une  des  plus  hautes 
dunes  ,  entre  Egmond  et  Wickop  Zée  ,  vis-à-vis 
le  champ  de  bataille  ,  un  monument  simple  avec 
des  inscriptions,  en  mémoire  de  cet  événement. 

5°.  Qu'il  sera  célébré  dans  toute  la  République 
une  céiëmonie  funèbre  à  l'honneur  des  braves  , 
morts  lians  cetti;  action,  afin  d'exciter  par -là 
l'énergie  et  l'enthousiasme  de  la  Nation. 

Renvoyé  à  une  commission. 

L'assemblée  reprend  ensuite  la  discussion  du 
rapport  de  la  commission  de  correspondance  in- 
térieure .  relatif  aux  employés  ;  mais  après  de 
longs  débats ,  cette  affaire  est  encore  ajournée. 

Séance  du  jeudi  26  octobre. 

L'assemblée  ,  après  s'être  occupée  des  affaires 
courantes  ,  reprend  la  discussion  entamée  depuis 
deux  jours  sur  le  rapport  de  la  commission  de 
correspondance  intérieure.  Plusieurs  membres 
émettent  leur  avis  à  cet  égard  ,  mais  la  séance  est 
encore  levée  sans  qn'il  soit  piis  de  décision. 

Séance  du  vendredi  27  octobre. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  J.  C.  Klaassens , 
qui  envoie  à  l'assemblée  une  très-belle  gravure  , 
taite  par  lui ,  du  tableau  de  Rembrand ,  connu 
sous  le  nom  de  la  Garde  de  nuit. 

Il  est  décrété  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  ce  présent  au  procès-verbal, 

Vande  Kasteele  ,  organe  de  la  commission  des 
finances  ,  fait  mettre  des  fonds  à  la  disposition 
de  la  commission  d'organisation  de  la  garde  na- 
tionale ,  et  autoriser  le  comité  de  I  Union  à  tenir 
à  sa  disposition  les  pièces  de  campagne  qu'elle 
pourra   demander. 

Van  Maanen  est  élu  président. 

Vander  Sjiyk  ,  organe  d'une  commission  spé- 
ciale ,  fait  renvoyer  à  la  commission  de  corres- 
pondance intérieure  ,  l'affaire  du  nommé  Bren- 
der  à  Biandis. 

De  Beveren  dénonce  une  lettre  insérée  dans  la 
G.izi-ttc  de  la  flaye  ,  où  il  est  dit  que  l'amiral 
de  'Wintcr  ayant  ayant  reçu  des  comités  de  gou- 
vernement ,  l'ordre  de  mettre  en  mer  pour  aller 
chercher  l'ennemi  ,  avait  fait  de  fortes  représen- 
tations contre  cet  ordre  ,  et  sur  les  dangers  qu'il 
y  avait  à  sortir  ,  vu  la  grande  supériorité  de  1  en- 
nemi ,  mai;  qu'on  lui  avait  «ioiplement  répondu 


qu'il  avait  nçu  les  ordres.  De  Beveren  déclare 
que  tout  le  contenu  de  cette  lettre  est  faux,  çt 
propose  de  charger  la  commission  de  correspon- 
dance intérieure  de  Hollande  d  eu  rechercher 
l'auteur.  —  Décrété. 

On  reprtiid  ensuite  la  discussion  ,  sur  U  ques- 
tion de  savoir  si  les  recherches  concernant  les 
employés  s'étendront  à  leurs  opinions  politiques. 

Cette  discussion  sera  continuée  dans  la  séance 
de  lundi. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
Parti  ,  le   i3  brumaire. 

On  assure  que  le  général  Bonaparte  aura  La 
présidence  de  la  légation  qui  doit  se  rendre  au 
congrès  de  Rastadt.  L?s  deux  autres  plénipo- 
tentiaires sont  .  comme  nous  l'ayons  annoncé, 
les  citoyens  Treilhard  etBonnier. 

Il  paraît  que  le  cit.  Rozeniicl  sers  secrétaire 
de  la  légation. 

On  annonce  depuis  quelques  jouis  la  mort  du, 
roi  de  Prusse;  cetts  nouvelle  n'est  point  offi- 
cielle,  et  mérité  confirm.ttion. 

Quelques  journaux  recommencent  à  publier 
une  prétendue  note  (ie  l'ambassadeur  ottoman 
au  directoire  exécutif,  relativement  à  l'occupa- 
tion de  ristrie  et  de  la  Dalmatie  par  l'empereur. 
Cette  pièce  ,  rédigée  dans  des  intentions  évi- 
demment perfides  ,  n'est  pas  plus  authentique 
aujourd'hui  que  (lorsqu'elle  fut  pubti.ée  ,  il  y  a 
un   mois  ,  par  les   soins  du   citoyen  Ch.  D.  H. 

Il  est  fdux  que  le  cabinet  de  Londres  ait  eii- 
voyé   un  courrier  au  directoire  exécutif. 


MINISTERE    PE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  le  Satanique  ,  capitaine  Letellier  , 
s'est  emparé  des  navires  anglais,  et  conduit  à 
Chrisliansand  ,  la  Cérès  ,  de  200  tonneaux,  la. 
Rosette  et  la  Sophie ,   chargés   de  blés. 

Le  corsaire  l'Emouchet  ,  capitaine  Tourneux  , 
fils,  s'est  emparé  du  navire  anglais  /  ^ir-Ba^/on  , 
de  400  tonneaux,  chargé  de  lin  ,  fer,  suif  et  bois, 
qu'il  a  fait  entrer  à  Berghen. 

Le  corsaire  lejason,  de  Dunkcrque  ,  capitaine 
Sagot ,  a  conduit  aussi  à  Berghen  trois  nou- 
velles prises. 

Le  corsaire  la  Confiance  ,  de  Nantes,  capitaine 
Quiroijard  ,  a  arrêté  et  conduit  dans  ce  port 
le  navire  danois  la  Juliana-Maria  ,  dé  5oo  ton- 
neaux, chargé  de  sucre  ,  indigo  et  toiles,  dont 
les  expéditions  n'ont  pas  paru  en  règle. 

Le  même  corsaire  a  saisi  pareillement  un  bâii- 
t>ient  de  200  tonneaux,  naviguant  sous  pavilioti 
américain.  r 

Le  corsaire  l'Etoile  :,  capitaine  Chauveau  ,  du 
même  port  ,  s'est  emparé  des  navires  anglais  'je 
Frontoma/t  ,  de  3oo  tonneaux  ,  et  le  Dalphia , 
de  200  ,  chargés  de  sel  ,  ainsi  que  des  navires 
l'Entreprise,  de  120  tonneaux  ,  chargé  de  co- 
mestibles, et  du  Récovery,  de  35o  tonneaux, 
chargé  de  marchandises  sèches. 

Le  corsaire  le  Hasard,  de  la  Rochelle,  capi- 
taine Chouteau  ,  a  conduit  dans  ce  port  une 
prise  anglaise,  nommé  l'Aventure,  venant  de  la 
Jamaïque  ,  avec  353  barriques ,  et  80  tierçons 
de  sucre  ,  53  pièces  de  rhum  ,  20  boucauds  et 
Il  sacs  de  café  ,  si5  sacs  gii-gcmbres ,  7  tonneaux 
de  bois  d'Acajou ,  et  23  pièces  de  bois  de 
charonage. 

Ce  même  corsaire  a  pris  un  autre  bâiimeût 
anglais   chargé  de   sel. 

Le  corsaire  le  Sandwich  ,  du  même  port  ,  y 
a  conduit  le  William .  de  400  tonneaux,  allant 
de  Londres  à  HaUifax,  chargé  de  marchandises 
sèches. 

Le  corsaire  le  Vengeur,  de  Nar'tes  ,  a  pris  et 
envoyé  à  Morlaix  le  navire  les  Trois-Saurs ,  de 
25o  tonneaux,  venant  de  Québec,  ctjafé  de 
bois  de  construction  et  mcriain  ,  fesant  par- 
tie d'une  flotte  de  60  voiles  ,  destinée  pour 
l'Angleterre. 

Le  même  corsaire  t'est  emparé  de  trois  autres 
bâtimens  du  même  convoi  ,  cl  d'un  navire 
sous  pavillon  suédois  ,  de  6  à  700  tonneaux , 
chargé  de  cablea  et  de  taâiurcs  pour  Lii- 
bonne. 


MELANGE  S. 

Traité  complet  d'Anatomic  ,  ou  description  de 
toutes  les  parties  du  corps  humain  ,  par  Bcyer, 
professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie.  A  Paris  , 
chez  l'auteur,  hospice  de  l'Unité  (  ci  -  devant 
Chaciié),rue  des  SS.  Peres-,  et  chez  Migneret-, 
imprimeur  ,  rue  Jacob,  F.  G.  ,   n°   1186. 

Cet  ouvrage,  regardé  par  les  hommes  de  l'art 
comme  un  chef-d'œuvre  de  méthode,  présente 
la  descriptioa  complctte  des  diverses  parties  du 
corps  humain,  sur  un  plan  uniforme  et  entière- 
ment neuf.  Les  nouvelles  découvertes  faiies  en 
anatoraie,  se  trouvaient  éparses  dans  un  grand 
nombre  d'écri's  que  les  jeunes  élevés  avaient 
beaucoup  de  peine  à  se  procurer  :  d'ailleurs  , 
chaque  anatoœiste  a  sa  manière  propre  de  con- 
sidérer et  de  décrire  les  objets  -,  et  dans  le  même 
traité  les  différentes  parties  sont  envisagées  sous 
difiér.ens  points  de  vue.  Il  était  bien  nécessaire 
de  rassembler  les  matériaux  épats  ,  de  les  per- 
fectionner par  de  nouvelles  comparaisons  avec 
la  nature  ,  et  de  faire  cesser  cette  incohérence 
entre  des  tableaux  qui  doivent  rentrer  les  ui!S 
dans  les  autres  et  se  rapporter  entièrement  :  il 
c'était  pas  moins  nécessaire  de  débarrasser  1 .4)1- 
thropographie  des  accessoires  étrangers  dont  pres- 
que tous  les  aulenrs  la  surchargent  ;  c'est  ce  que 
le  citoyen  Boycr  a  fait  avec  le  plus  grand  succès. 
Comme  il  envisage  les  parties  sous  des  faces 
nouvelles ,  il  y  trouve  véritablement  de  noiiveaux 
rapports;  et  comme  il  suit  dans  ses  descriptions 
la  vraie  méthode  analytique  ,  on  peut ,  son  ou- 
vrage à  la  main,  disséquer  avec  fruit,  presque 
sans  le  secours  d'aucun  guide.  Il  s'est  attaché  à 
rectifier  les  erreurs  que  renferment  les  écrivains 
les  plus  exacts  ,  et  il  l'a  fait  avec  un  soin  parti- 
culier; de  sorte  que  les  choses  mêmes  qu'il 
emprunte  d'eux,  acquièrent  un  nouveau  prix  en 
passant  par  ses  mains. 

L'ouvrage  est  terminé  par  un  tableau  analy- 
tique ,  qui  présente  la  disposition  des  parties 
dans  les  différentes  régions  ,  par  couches  suc- 
cessives ,  à  pattit  des  tégumensjusqu'aux  os.  Ce 
tableau  est  infiniment  utile  pour  les  dissecdons  ; 
il  l'est  encore  plus  pour  les  opérations  chirurgi- 
cales ;  et  désormais  un  chirurgien  ne  pourra 
guère  s'en  passer. 

Il  ne  paraît  encore  que  deux  volumes  de  l'ana- 
tomie  du  cit.  Boyer  ,  et  l'ouvrage  doit  en  avoir 
quatre;  mais  les  deuX' derniers  sont  sous  presse  , 
et  vont  être  mis  en  vente  incessament. 

Le  prix  est  de  cinq  francs  le  volume.  Il  faut 
s'adresser  au  cit.  Migncret  ,  pour  les  envois  dans 
les  départemens  et  à  l'étranger. 
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Fréddcnce  de  Villets. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE  DU    II    BRUMAIRE. 

Suite   du  rapport  de   Poullain-Grandpré. 

Un  accusateur  ptjblic  garde  pendant  5  mois 
un   accusé  sans  l'envoyer    devint  le  jury. 

Une  rixe  particulière  sans  effusion  de  sang  , 
prend  aux  yeux  d'un  accusateur  public  les  couleurs 
d'un  crime  capital.  Il  n'y  avait  d'autre  crime 
qu'nue  différence  d'opinion  entre  les  combat- 
tant. 

Un  jeune  militaire  est  attaqué  ,  grièvement 
blessé  par  des  royalistes  ;  la  perfidie  la  plus 
atroce  succède  à  cet  attentat:  il  est  accusé  lui- 
même,  traduit  devant  une  commission  militaire 
qui  reconnaît  bientôt  l'innocence  de  l'accusé  et 
le  crime  des  accusateurs.  Le  procés-verbal  en 
est  dressé  et  envoyé  à  l'accusateur  public  qui 
dédaigne  d'en  faire  usage  ,  et  laisse  ainsi  im- 
puni un  meurtre  et  une  accusation  calomnieuse. 
Si  des  écrivains  ont  le  courage  d'attaquer  des 
opinions  royalistes  ,  ils  sont  poursuivis  comme 
calomniateurs. 

Ici   des  jugemens  ,  sans  audition  de  témoins , 
■  sont  portés  contre  des  patriotes,    qui  sout  for- 
cés de  reconnaïcre  pour  juge  le  directeur  du  jury 
qui     a    prononcé    l'accusation    dans    la    même 
affaire. 

Des  malheureux  ,  fuyant  les  poignards  des 
compagnons  de  Jésus  et  des  chevaliers  du  So- 
leil ,   sont  poursuivis   comme  émigrés. 

Ailleurs ,  des  prévenus  stjnt  jugés  et  condamnés 
avec  une  précipitation  homicide  trois  jours  avant 
celui  désigné  par  le  président  lui-même  à  leur 
défenseur  officieux  pour  1  audition  des  témoins 
à  décharge. 

Tandis  que  ce  plan  de  persécution  judiciaire 
Bc  réalise  dans  le  plus  grand  nombre  des  tri- 
bunaux contre  ceux  qui  ont  uni  leur  sort  à  celui 
de  larévoluiion,  les  émigrés ,  les  assassins  royaux,. 


les  prêtres  rebelles  ,  trouvent  leur  impunité  dans 
une   inàtilgence   révoltante. 

Un  système  atroce  dégorgement  se  développe 
dans  la  pluoart  des  dépirLemens.  Les  militaires 
isolés,  les  acquéreurs  .de  biens  nationaux,  les 
amis  de  la  République  sont  outragés,  mutilés  , 
assassinés;  le  sang  coule  sous  les  poignards  des 
sicaires    armés  par  les   compagnons  de  Jésus   et 

du   Soleil;  et   pas    un  n'est  poursuivi! et 

les  tribunaux  restent  muets ,  impassibles  !  Ils 
font  plus  :  par  un  abus  des  fonctions  les  plus 
saintes,  ils  prononcent  l'absolution  de  l'assassin  , 
et  réservent  la  rigueur  de  la  loi  pour  la  vic- 
time qu'elle  devrait  protéger;  les  émigrés,  les 
ennemis  jurés  de  la  République  ,  jouissent  de 
cette  protection.  S  ils  ne  peuvent  être  acquittés  , 
leur  évasion  est  ménagée   avec  soin. 

On  crie  eimplein  jour  vive  Louis  XVIII ,  point 
de  République.  Oà  abat  publiquement  les  arbres 
de  la  liberté.  Des  hommes  sont  trouvés  munis 
d'un  brevet  de  Louis  XVtlI.  Des  acquéreurs  de 
presbiteres  en  sont  chassés.  On  colporte  des  écrit  s 
qui  provoquent  le  massacre  des  premiers  ma- 
gistrats delà  République ,  et  les  coupablcsjouissent 
d'une  effrayante  impunité. 

Des  tribunaux,  malgré  l'identité  constatée, 
jugent  du  fait  d'émigration  ,  admett<;nt  des  tx- 
cî'ptions  ,  acquittent  les  prévenus  et  les  mcrtcnt 
en  liberté.  Les  accusateurs  publics  dvivconent 
les  défenseurs  officieux  de  chouans  anêiés  et  con- 
vaincus. 

D'autres  tribunaux  refusent  d'appliqu;i  la  loi 
contre  les  prêtres  rélractalres. 

Un  chef  de  chauffeurs  est  mis  en  jugement  ;  i! 
est  déclarï  convaincu  à  la  presqu'unanimiié  ;  le 
tribunal  donne  aux  juiés  trois  adjoints.  Il  les  ad- 
met à  voter  de  nouveau,  et  le  coupable  est 
acquitté. 

Un  piètre  enfreint  la  loi  du  7  vendémiaire  , 
il  est  mis  en  arrestation  par  le  juge  de  paix  ;  l'ac- 
cusateur public  fixe  l'opinion  du  jury  en  publiant 
une  opinion  théologico  -  politique.  Le  mandat 
d'arrêt  est  annuUé. 

Oui  ne  se  rappelle  l'atrocité  du  crime  com- 
mis à  Lyon  sur  le  corse  Histria.  Il  succofnbe 
sous  les  coups  de  ses  assassins  ;  il  survit  à  ce 
premier  attentat  ;  il  est  porté  mourant  dans  un 
de  ces  lieux  coniaciés  à  l'humanité  souffrante. 
Les  soins  qui  lui  sont  donnés  ,  n'ont  pas  encore 
fait  cesser  le  danger  ;  la  moit  n'a  pas  abandonné 
sa  proie  ,  et  les  monstres  qui  brûlent  de  se  dé- 
saltérer dans  son  sang,  la  trouvent  trop  lente  à 
leur  gré.  Ils  violent  l'asyle  sacré  qui  le  recèle  ; 
ils  immolent  leur  victime  sur  le  lit  de  douleur, 
où  leur  premier  forfait  l'ont  étendu.  Les  ma- 
lades ,  témoins  de  cet  attentat  affreux  ,  poussent 
des  cris  d'horreur  et  d'effroi  ;  les  portes  ue  l'hos- 
pice sout  fermées  ;  les  assassins  sont  arrêtés.  On 
trouve  sur  l'un  des  taches  de  sang,  et,  dans 
l'une  de  ses  poches  ,  le  fourreau  du  poignard  qui 
avait  été  laissé  à  côté  dHistria.  Le  poignard 
s'adapte  exactement  au  foureau.;  il  s'adapte  éga- 
lement à  la  plaie.  Des  témoins  déposent  coutre 
celui  qui  a  porté  le  coup,  et  peu  de  tems  après 
les  assassins  font  une  entrée  triomphale  dans  la 
ville  qui  a  été  le  théâtre  de  leur  crime.  Uue  es- 
corte de  400  hommes  à  ji.'d,  de  5o  hommes  à 
cheval  fait  leur  cortège.  lis  sont  couronnés  de 
feuillages  ,  couverts  d'applaudisscmens  sur  leur 
passage  ;  ils  vont  ensuite  en  recevoir  de  nouveaux 
au  spectacle  ovi  leurs  complices  leur  avaient  pré. 
paré  une  place  distinguée. 

Ainsi  le  crime  triomphait  avec  audace  ;  ainsi 
l'impunité  légale  était  le  seul  résultat  des  pour- 
suitesjudiciaires.  Les  bons  citoyens  étaient  réduits 
à  dévorer  en  silence  leur  douleur  et  leur  indi- 
gnation. 

Magistrats  ,  qui  avez  trompé  les  vœux  du  Peu- 
ple ,  oserez  -  vous  exercer  plus  long  -  tems  des 
fonctions  dont  vous  avez  fait  un  si  ciiminel 
abus  ?  Votre  excuse  sera-!-elle  dans  votre  fai- 
blesse ?  Alors  qu'espériz  -  vous  d'une  autorité 
avilie  ?  Obéissez  à  la  voix  qui  vous  repousse  ; 
quittez  un  poste  dont  vous  avez  éloigné  la  coc- 
hance  publique. 

Mais  si  vous  ne  cédez  pas  aux  cris  de  votre 
conscience  ,  si  vous  espérezèchapperàlarestaura- 
tion  générale  que  doit  produire  le  i8  fructidor, 
apprenez  que  vous  ne  pouvez,  sans  usurpation  , 
retenir  plus  Ion  g-tems  dans  vos  mains  le  glaive  de 
la  justice  dont  vous  avez  fait  une  arme  si  meur- 
trière ,  sa  balance  dont  le  nivelement  a  disparu 
depuis  long-tem^  devant  vos  persécutions  poé- 
tiques. 

La  constitution  désavoue  votre  prétention  ,  elle 
n'a  point  fixé  la  durée  de  l'exercice  de  vos  fonc-' 
tions.  Le  Peuple  en  vous  choisissant ,  en  émetiar.t 
définitivement  son  vœu,  n'a  entendu  \ous  trans- 
mettre les  pouvoirs  que  vous  tenez  de  lui  que 
jusqu'aux  élecdons  suivantes.  Si  son  rcsp;  ci  pour 
une  institution  fondée  sur  une  erreur ,  le  déter- 
mine à  s'abstenir  d'user  de  ses  droits  aux  dernières 
élections  ,  l'erreur  une  lois  reconnue  ,  votre  titre 
disparaît,  vous  n'êtes  plus  rien  aux  yeux  du 
Peuple. 

Uepréscntan»    du  Peupli  ,  vous  avez   entendu 


le  texte  de  la.  consiitnlion  ;  il  vous  a.ppartlent  de 
déterminer,  noïi  par  une  loi  accidentelle  et  eu 
quelque  sorte  conclilionnelle  ,  la  durée  des  fo'C- 
lions  de  président ,  accusateurs  publics  et 'gTcliisTS 
des  tribunaux  criminels  ,  mais  par  une  loi  posi- 
tive. 

Cette  loi  n&-peut  avoir  un  effet  rétroactif,  et 
par  cela  seul  elle  ne  peut  prolonger  davan'age  fa 
durée  des  fonctions  des  accusateurs  publics  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels. élus  en  l'an  4. 
Elle  ne  peut  fixer  celles  des  mêmes  fonctionnaires 
nommés  en  l'an  5  ,  au-delà  des  élections  pro- 
chaines. Mais  quand  il  dépendrait  de  vous  de 
l'-ur  donner  une  existence::  plus  durable  ,  vous 
vous  garderiez  bien  sans  doute  de  confier  plus 
long-'tems  le  sort  des  Républicains  à  ries  hommes 
qui  se  sont  aussi  ouvertement  déclarés  leurs  enne- 
mis. Rappelez-vous  les  réflexions  remarquables 
qu'a  faites  un  magistrat  investi  du  ministère  le  plus, 
redoutable  relativement  aux  événemens  de  ven- 
démiaire. 

Fondateurs  de  la  République  qui  siégez  encore 
daiis  Celte  enceinte  ;  vous,  qui  all::i  bienlôt  jouii 
du  repos  apiè?  lequel  vous  soupirez  depuis  si' 
lon;4-tems  ,  et  que  vous  ont  mérité  votre  courage 
et  votre  imperturbable  persévérance  dans  le  des- 
sein d'affermir  votre  ouvrage  ,  voulez- vous  que  ce 
repos  soit  troublé  ?  voulez-vous  être  accusés  pour 
avoir  osé  vous  e.éfendre  contre  des  révoltés? 
laissez  en  pl'ace  lesprèsidens  et  accusateurs  publics 
élus  en  l'an  4. 

Il  est  sans  contredit  des  exceptions  honorable* 
autant  qu'elles  sont  rares  ;  la  vérité  avec  laquelle 
nous  ne  pouvous  composer  à  cette  tàbune  sars  la 
profaner  ,  toute  terrible,  toute  importune  qu'elle 
doit  être  à  ceux  qui  ont  été  forcés  de  «e  rccon- 
ni.ître  aux  portraits  que  j'ai  tracés  ,  n.-  peut  causer 
la  plus  légère  émotion  dans  le  cœur  des  magis- 
trats restés  fidèles  à  leurs  devoirs.  Ils  m'auront 
compris  et  se  seront  honorés  de  pr^uvoir  opposer 
aux  fjits  trop  réels  que  j'ai  été  forcé  de  citer  dans 
ce  rapport,  une  coriduite  irréprochable  ,  l'amour 
de  leuis  devoirs  ,  leur  respect  pour  les  lois  et  la 
sévère  impartialité  qui  doit  être  le  régulateur  de 
toutes  les  opérations  judiciaires. 

Si  les  nominations  faites  en  l'an  4  n'ont  dû  avoir 
d'effet  que  jusqu'aux  élections  suivantes,  il  en 
résulte  que  cet  effet  a  dû  cesser  en  germinal  an  5  , 
et  que  1  exercice  des  fonctions  des  présidens  ,  des 
accusateurs  pub  Jcs  et  des  greffiers  criminels  n'a 
pu  èire  prorogé  que  parerreur  ;  il  doit  donc  cesser 
dès  l'instant  que  cette  erreur  aura  été  reconnue 
par  une  loi. 

Votre  commission  a  trouvé  dans  la  constitu- 
tion ,  dans  la  législation  actuelle  ,  dans  l'exemple 
de  vos  décisions  en  pareil  cas  ,  des  motifs  sulE- 
sans  pour  vous  proposer  d'autoriser  le  direc- 
loijre  à  nommer  jusqu'aux  élections  prochaines, 
aux  places  de  président ,  d'accusateurs  public* 
et  de  greffiers  élus  en  l'an  4.  Elle  a  cru  inutile 
de  développer  les  raisons  qui  l'ont  décidée  à 
renvoyer  aux  assemblées  électorales  de  1  au  6, 
le  remplacement  des  mêmes  fonctiounaites  nom- 
més en  l'an  5. 

Leur  mission  n'a  pu  recevoir  une  plus  grand* 
exteision  que  par  l'cHet  d'une  erreur,  et  la  ré- 
paration de  celte  erreur  rend  au  Peuple  ses  droit» 
qu'elle  avait  compromis. 

Il  n'a  pas  paru  suffisant  à  votre  comraissioa 
de  vous  proposer,  un  moyen  de  taire  cesser  le 
scandale  qu'a  offert  pendant  près  de  deux  ans  à 
la  France  entière  ,  )a  politique  meurtrière  d'un 
grand  nombre  de  juges  criminels  ,  et  de  rendre 
au  Peuple  les  droits  qu'une  erreur  lui  avait  fait 
perdre.  Elle  na  pas  oublié  qu'elle  dait  nous 
présenter  des  vues  sur  la  durée  des  fonction» 
des  prési-dent  ,  accusateurs  pub  ics  et  greffiers 
qui  Seront  élus  à  l'avenir.  Elle  s'est  d'abord  ar- 
létée  à  deux  idées  principales  :  est-il  utile  de 
laisser  en  place  ces  tiois  fonctionnaires  publics? 
leurs  fonctions  auront-elles  une  égale   durée  ? 

Au  premier  examen  de  la  première  question  , 
nous  avons  trouvé  dans  l'exemple  de  ce  qui  s'est 
f/iit  par  l'assemblée  constituante  dans  les  dispo- 
sitions de  la  constitution  ,  relativement  aux  jugil 
civils  et  au  tribunal  de  cassation  ,  des  raisons 
de  reculer  le  terme  des  fonctions  des  membres 
des  tribunaux  criminels  ;  mais  apiès  avoir  aban- 
donné la  comparaison  que  nous  avions  prise  dans 
l'organisation  du  tribunal  de  cassation  ,  puisque 
le  nombre  des  fonctionnaires  publics  dans  les  tri- 
bunaux criminels  et  la  nature  de  leurs  fonctions 
s'opposent  à  la  chance  du  renouvellement  par 
cinquième  ,  nous  n'avons  pas  trouvé  plus  de 
ressources  dans  celle  prise  dans  la  formation  des 
tribunaux  civils. 

L  instruction  ,  il  est  vrai  ,  est  une  des  princi- 
pales qualités  qui  honore  le  juge  et  le  rend  utile; 
1  instruction  résulte  surtout  de  l'expérience  ,  mais 
cette  expérience  serait 'nuisible  si  elle  donnait 
aux  arbities  de  l'honneur  et  de  ia  vie  des  citoyens 
une  trop  dangereuse  influence.  Si  l'on  considère 
que  dans  lancieune  législation  ,  encore  toute 
barbare  qu'elle  était  ,  les  juges  supérieurs  de  la 
partie  criminelle  étaient  renouvelles  tous  les  six 
mois;  si  l'on  voit  réduites  à  ce  terme  les  fonc- 
tions temporaires  des  juges  civils  dans  le  uibu««l 
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criminel  ,  on  est  suffisamment  averti  de  ne  pas 
rendre  trop  durables  les  fonctions  des  présidenc  , 
«ccusateurs  publics  et  greffiers. 

Sur  la  seconde  question  ,. votre  commission  a 
pensé  que  la  durée  de  ces  trois  espèces  de  fonc- 
tions devait  être  inégale.  Un  renouvellement 
limultané  du  tribunal  entierdonnerait  trop  d'avan- 
tage à  l'inexpérience  ,  et  présenterait  trop  de 
dangers  dans  ta  marche  et  dans  la  décision  des 
aiFaires.  L'assemblée  constituante  avait  apper^u 
Se  danger  ,  et  l'avait  évité  ;  nous  vous  propose- 
tons  de  l'éviter  aussi  ,  mais  nous  vous  offrirons 
(ur  la  durée  d'autres  bases  que  celles  qui  avaient 
été  adoptées  par  l'assemblée  constituante. 

Il  se  présente  ici  naturellement  une  question  , 
que  votre  commission  n'a  pas  crue  étrangère  au 
travail  que  vous   lui  avez  confié. 

Les  fonctions  des  accusateurs  publics  sont- 
elles  inamovibles  ?  la  constitution  n'en  parle  pas. 
Peuvent-ils  être  destitués?  la  constitution  garde 
également  le  silence  sur   cette   question. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  qu'avez-vous  à  faire? 
ce  que  l'expérience  vous  suggère  ,  ce  que  le 
salut  public  vous  commande. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  utile  , 
nécessaire  même  de  déclarer  les  accusateurs 
publics  desdtuables  de  la  même  myiiere  que  le 
lont  les  administrateurs- 
Cette  mesure  étonnera  ,  du  premier  abord  , 
ceux  qui  n'ont  pas  fait  une  attention  réfléchie 
à  la  disposition  de  l'article  206  de  la  consti- 
tution ,  et  à  la  nature  des  fonctions  d'un  accu- 
sateur public.  Cet  article  porte  :  "  les  juges  ne 
Î>euvent  être  destitués  que  pour  forfaiture  léga- 
ement  jugée  ,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise  >>. 

Cette  disposition  ne  s'applique  évidemment 
qu'aux  juges.  Peut-on ,  doit-on  l'étendre  aux 
accusateurs  publics  ? 

Cette  question  se  réduit  ,  en  d'autres  termes  , 
à  celle-ci  :  Les  accusateurs  publics  sont-ils  juges  ? 

Il  est  évident  qu'ils  ne  le  sont  pas;  ils  sont 
chargés  par  état  de  poursuivre  le  jugement  des 
accusations  admises  par  le  premier  jury  ;  ils  ne 
peuvent  donc  pas  juger  ,  car  rïen  n'est  plus  incom- 
patible que  les  fonctions  déjuge  et  celles  départie, 
foit  privée,  soit  publique. 

Et  dans  le  fait,  jamais  les  accusateurs  publics 
n'ont  pris  part  au  jugement  des  accusés  ;  ils  ne 
sont  donc  pas  compris  dans  l'article  jo6  de  l'acte 
constitutionnel. 

De  cette  vérité  simple  ,  mais  évidente,  il  résulte 
naturellement  la  conséquence  que  les  accusateurs 
publics  peuvent  être  destitués  autrement  que 
pour  forfaiturç  légalement  jugée  ,  et  suspftdus 
autrement  que  par  une  accusation  admise. 

Par  qui  ,  comment  peuvent-ils  être  suspendus 
dans  les  cas  non  prévus  par  l'article  206  ?  Les 
dispositions  constitutionnelles  relatives  aux  admi- 
nistrations ,  même  aux  commissaires  du  direc- 
toire exécutif,  nous   l'indiquent  suffisamment. 

Il  est  constant  en  effet  que  les  accusateurs  pu- 
blics sont  ,  quoiqu'élus  par  le  Peuple  ,  dts  véri- 
tables agcDS  du  pouvoir  exécutif. 

Surveiller  les  officiers  judiciaires  et  les  direc- 
teurs du  jury  -,  les  citer  devant  le  tribunal  cri- 
minel lorsqu'ils  se  rendent  coupables  de  négli- 
gence ou  de  prévarication  ;  présenter  les  actes 
d'accusation  aux  juges  et  aux  jurés  de  juge- 
ment ;  débattre  les  défenses  des  accusés  ,  con- 
clure à  leur  conviction  ou  à  leur ,  décharge  : 
tels  sont  les  devoirs  des  accusateurs  publics. 
Y  a-t-il  rien  dans  ces  actes  qui  ne  soit  exé- 
cutif ? 

Dans  tous  les  pays  policés  ,  ces  actes  sont  exer- 
cés par  le  ministère  public  -,  et  quel  est  le  pays 
policé  où  l'officier  du  ministère  public  n'est  pas 
constitué   comme   l'homme   du  gouvernement. 

Votre  commission  n'iguore  pas  que  l'assemblée 
constituante  a  détaché  les  fonctions  d'accusateur 
public  de  celles  de  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  tribunaux. 

Mais  que  faut-il  en  conclure?  une  seule  chose  : 
c'est  fjue  l'assemblée  constituante  a  cherché  à 
3fl[aiblir  le  plus  qu'elle  a  pu  le  pouvoir  exécutif 
héréditaire  qu'elle  organisait  ,  et  que  ,  fort  heu- 
leuseCnent  pour  la  liberté  ,  elle  l'a  organisé  si 
mal ,  et   avec    une    telle   incohérence  ,   qu'il  n'a 

fiu  se  soutenir,  et  que  cette  organisation  a  doublé 
es  forces  qui  oijt  pulvérisé  le  trône,  et  hâté  le 
triomphe  de  l'égalité. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  la  cons- 
titution de  lygi  ,  les  accusateurs  publics  sont  des 
agens  du  j^ouvcroement  ;  seulement  ces  agens 
devaient  être  élus  par  le  Peuple  ,  comme  ils 
doivent  encore  l'être  aui<3urd'hui. 

C'est  ainsi  que  les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  canton  sont  élus  par  le  Peuple  ,  quoi- 
fju'ils  ne  soient  en  réalité  que  des  agens  du  pou- 
voir exécutif. 

On  a  observé  dans  la  discussion  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  que  pour  être  conséquente,  la  con- 
veniioD  nationale  aurait  dû  attribuer  au  directoire 


exécutif  la  nomination  des  administrateurs  de 
département  et  de   canton. 

Mais  ,  a-t-OQ  ajouté,  une  pareille  attribution 
heurterait  trop  les  habitudes  contractées  depuis 
1790;  le  Peuple  a  l'usage  d'élire  les  administra- 
teurs ;  la  politique  lui  commande  de  lui  laisser 
cette  faculté,  et  il  suffit  ,  pour  tempérer  le 
danger  qu'elle  pourrait  présenter  en  certain  cas  , 
de  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  sus- 
pendre ,  même  de  destituer  et  de  remplacer  tem- 
porairement ,  les  administrateurs  qui  auraient 
perdu  sa  confiance. 

Les  mêmes  raisons  s'applijjuent  aux  accusateurs 
publics  :  comme  les  administrateurs,  ils  sontélus 
par  le  Peuple  ;  comme  les  administrateurs  ,  ils 
sont  agens  et  ne  sont  qu'agens  du  pouvoir  exé- 
cutif. Rien  n'empêchd  donc  que  ,  comme  les 
administrateurs ,  ils  ne  puissent  être  suspendus 
ou  destitués  par  le  pouvoir  exéèutif ,  lorsque  dans 
des  circonstances  décisives  ,  telles  que  celles  qui 
ont  été  si  souvent  réproduites  pendant  vingt- 
deux  mois  ,  ils  out  transigé  avec  leur  devoirs 
pour  poursuivre  l'innocence  ,  pour  persécuter  le 
patriotisme  ,  pour  faire  triompher  les  ennemis  de 
la   liberté. 

Pfiullain-Grandpré  présente  un  projet  de  réso- 
lution ,  conforme  aux  vues  énoncées  dans  ce 
rapport. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  Lamarque  ,  sur  la  suspension  des  ventes  des 
domaines  nationaux. 

Voici  les  articles  adoptés. 

TITRE     P  R  E  M  I  E  R. 

Des  biens  qui  ont  pu  être  aliénés  comme  nationaux. 

Art.  1='.  Tout  bien  mis  sous  la' main  de  la 
Nation  en  exécution  d'une  loi  ,  à  pu  être  aliéné 
comme  bien  national,  sauf  lès  exceptions  ci- 
après  ,  et  l'indemnité  légitime  dés  tiers  réclamans 
sur  le  trésor  public. 

II.  La  main-mise  de  la  Nation  s'est  opérée  , 
soit  par  le  séquestre  ,  soitpar  l'administration  de 
fait  au  nom  de  la  Nation,  et  généralement  par 
toute  dépossessioa  du  propriétaire  ou  possesseur 
originaire  ,  soit  par  l'estimation  et  la  mise  aux 
enchères  publiques  ,  soit  par  l'insertion  au  ta- 
bleau des  biens  nationaux  ,  dressé  et  publié  en 
exécution  des  lois. 

III.  N'ont  pu  être    aliénés   les  biens  ci-après. 

1°.  Ceux  dont  la  loi  n'aurait  ordonné  le  sé- 
questre qu  à  titre  purement  conservatoire  ,  ou  à 
titre   de  régie  ou  de  simple  usufruit. 

ï°.  Les  bois  et  foiêis  au-dessus  de  3oo  ar- 
pens  ,  ou  éloignés  de  moins  de  mille  toises  (  ou 
deux  kilomètres  )  d'un  autre  bois  ou  forêt  non 
aliénable. 

3°.  Les  bâtiniens  ,  édifices  ou  emplacemens 
qu'une  loi  antérieure  à  l'aliénation  aurait  for- 
mellement et  nominativement  exceptés  ou  affec- 
tés à  un  service   public. 

4*,  Les  domaines  engagés  qui  se  trouveraient 
tenus  encore  parles  engagistes  ,  ou  qui  n'auraient 
pas  été  resritués  à  la  République  antérieurement  à 
l'aliénation. 

5°.  Les  biens  appartenant  à  des  défenseurs 
de  la  Patrie  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  dont 
les  familles  seraient  soumises  à  faire  la  preuve 
exi  gée  par  la  loi  du  4  fructidor  ,  an  4. 

TITRE    II. 

De^  l" adjudication  et  de  ses  effets. 

Art.  1="^.  Toute  personne  qui  a  acquis  aux  en- 
chères publiques  des  biens  qui  ont  pu  ê:re  aliénés 
comme  nationaux  ,  et  a  satisfait  aux  paiemens 
prescrits  par  les  lois ,  est  adjudicataire  légitime 
dudit  bien. 

II.  Tout  soumissionnaire  des  mêmes  biens ,  en 
exécution  des  lois  des  28  ventôse,  6  floréal  et  22 
prairial  an  4  ,  qui  a  consigné  le  premier  quart 
du  prix  ,  et  payé  ou  offert  réellement  de  payer  le 
second  quart  dans  la  décade  de  la  publication  de 
la  loi  du  22  prairial,  à  l  égard  des  soumissions 
antérieures  à  cette  loi  ,  et  dans  la  décade  des  sou- 
missions postérieures,  est  réputé  adjudicataire  lé- 
gitime desdits  biens. 

III.  Aucune  omissioii  de  fortnalité  ne  peut  être 
opposée  par  le  tiers  réclamant  ,  ni  retarder  la 
mise  en  possession  des  adjudicataires. 

IV.  Les  soumissions  générales  d'acquérir  des 
propriétés  nationales  comprises  dans  un  ou  plu- 
sieurs baux  à  ferme,  ou  gérées  par  le  possesseur 
originaire,  doivent  avoir  leur  effet,  s'il  ne  se 
présente  ,  avant  la  consignation  du  premier  quart 
du  prix  ,  aucun  soumissionnaire  spécial  pour  une 
parue  des  objets  compris  dans  la  soumission 
générale;  et,  en  ce  dernier  cas,  elles  doivent  avoir 
leur  effet  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  compris  dans 
les  soumissions  spéciales  ,  lors  toutefois  que  les 
consignations  ou  paiemens  ordonnés  par  les  lois  î 
ont  été  effectué!. 


V.  Les  soumissionnaires  dont  les  paiemens  au- 
raient été  arrêtés  par  quelques  actes  que  ce  soif , 
contraires  aux  dispositions  ci-dessus  ,  auront  un 
mois  pour  les  réaliser,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  ,  sans  que  la  déchéance 
puisse  leur  être  opposée. 

VI.  L'aliénation  des  maisons  nationales  situées 
dans  la  commune  de  Paris  ,  mises  en  vente  en 
exécution  de  la  loi  du  i3  fructidor  de  l'an  3  , 
a  dû  avoir  son  effet ,  lorsqu'à  Jétaut  de  baux  de 
1792  ,  l'estimation  en  a  élé  faite  sur'  des  batix 
postérieurs  ,  ou  ,  à  défauts  de  ces  derniers  , 
d'après  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière. 

VII.  Tout  bien  qu'une  personne  émigrée  ,  ou 
inscrite  sur  la  liste  d'émigration  ,  aurait  possédé 
à  titre  de  donation  en  avancemcîit  d'hoirie  ,  a  pu 
être  aliéné  comme  national  ,  sauf  en  ce,  cas  ,  et, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
le  rapport  légal  sous  la  condition  duquel  le  bien 
a  été  donné. 

Les  titres  III  et  IV  ,  qui  traitent  de  la  reven- 
dication et  des  indemnités  ,  ont  été  adoptés  avec 
divers  amendemens. 

(Nous  les  donnerpns ,  lorsque  la  rédaction  en 
aura  élé  adoptée.  ) 
La  séance  estlevéç. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Michcl. 

SÉANCE    DU    11    BRUMAIRE.  '*•% 

.     n'î; 

Sur  le  rapport  de  Lacuée  ^  le  conseil  approuve 
une  résoiutioQ  du  28  vcodcmiairc  ,  sur  la  sub- 
sistance provisoire  des  militaires  ,  dont  'es  pen- 
sions ne  sont  pas  encore  liquidées  ,  et  qui  sont 
hors  d'état  de  service  par  suite  des  événemcns 
de  la  guerre. 

Le  conseil  s'est  formé  en  comité  général  ,  pour 
entendre  la  lecture  d'un  message  du  conseil  des 
cinq-cents.  On  présume  que  c'est  la  ratification 
du  traité  de  paix  entre  la  Piépublique  Fratiçiise 
et  l'empereur. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SÉANCE   DU    12   BRUMAIRE, 

Calés  reproduit  le  projet  de  la  commission 
spéciale  ,  créé  pour  l'organisation  des  écoles  de 
santé. 

Citoyens  législateurs  ,  dit-il  ,  je  viens ,  au  nom 
de    votre    commission    d'instruction    publique 
vous  proposer  un  projet  de   résolution    relatif  à 
l'organisation  des  écoles  de  santé. 

Ces  écoles  ,  qui  fesaient  partie  des  ci-devant 
universités  ,  étaient  infectées  de  tous  les  vices 
que  l'ignorance  du  siècle  qui  les  vit  naître,  avait 
introduits  dans  toutes  les  branches, de  l'enseigne- 
ment public 

Celui  qu'on  donnait  dans  les  écoles  dé  mé- 
decine étant  incomplet  ou  nul,  la  plupart  de 
leurs  élevés  ne  se  répandaient  dans  la  société 
que  pour  en  être  ou  le  jouet  ou  le  fléau  ,  jusqu'à 
ce  qii'insttuits  par  leurs  propres  fautes  ,  ils  eussent 
acquis  une  prudence  qui  les  rendît  moins  dan- 
gereux :  heureux  même  ,  si  ,  profitant  de  leurs 
noujbreuses  fautes  ,  ils  évitaient  dans  la  vieillesse 
les   erreurs  funestes  de  leurs  essais  .' 

Le   tableau   que  la  société   de  médecine  mit 
en   1790  ,    sous  les   yeux  de  l'assemblée   consti- 
.  tuante,  est  effectivement  fidelle. 

Il  n'est  point  le  fruit  d'une  imagination  exaltée  - 
consultez  tous  les  hommes  instruits  ,  ils  en  attes- 
teront la  vérité  ,  ils  l'étaieront  par  des  exemples 
dont  vous  -urez  peine  à  soutenir  le  récit;  et  ils 
vous  diront  tous  que  ,  par  ce  moyen  ,  l'a  mé- 
decirte  a  fait  infiniment  plus  de  mal  que  de  bien 
aux  hommes. 

.  ^' ,}!°°  compare  encore  ce  qui  se  passe  au- 
jourdhui  sou  dans  les  villes  ,  soit  dans  les  cam- 
pagnes ,  on  aura  bien  plus  à  gémir  sur  les  effets 
du  charlatanisme.  Vore  commission  reçoit  de 
toutes  les  parues  de  la  France  ,  soit  des  aiiorités 
constituées  ,  soit  des  officiers  de  santé  instruits 
des  lettres  qui  lui  annoncent  que  les  campagnes 
ont  moins  de  ressources  qu'autrefois  ,  et  qu'un 
genre  nouveau  de  charlatans  ,  échappés  de» 
hôpitaux  mditaires  ,  ou  s'y  disant  attachés  se 
répandent  de  tous  côtés  ,  et  ,  profitant  de  la  cré 
duliié  et  du  besoin  ,  gagnent  leur  vie  aux  dépens 
de  celle  d  autrui.  '^ 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens  ,  votre  com- 
mission a  dû  d'abord  rechercher  quels  étaient 
les  vices  fondamentaux  de  l'enseignement  et  da 
la  pratique  de  l'art  de  guérir,  et  trouver  les 
moyens  de  les  éviter  dans  la  nouvelle  oieani- 
sation.  ^ 

Le  premier  vice  qui  se  présente  dans  les 
statuts  des  anciennes  universités  ,  et  le  mode 
d'après  luqusl  on  choisissait  les  professeurs  de 


ils 


médecins  ;  tout  y  était  boa  en  apparence  ,  tout 
Miaovais   en  réalité. 

Outre  le  vice  des  élections  qui  avaient  lieu  , 
on  les  avait  contiéc-s  «xclusivcnicnl  aux  proles- 
st-iiis  ,  à  qui  les  litiis  Ju  sang  ,  la  corruption  , 
!e  préjugé  ,  souvent  l'amour-pfopre  ,  conseillaient 
des  choix  plutôt  conformes  à  leurs  vues  qu'à 
l'intérêt  public. 

Des  professeurs  aussi  pial  choisis  ne  ppuvaienj 
point  enseigner  un  art  que  la  plupart  d'entre  eux 
'  Ignoraient  :  delà  des  cours  mai  conçus  ,  plus 
mal  exécutés  ,  saiis  liaison  entre  eux  ;  des  exa- 
mens illusoires ,  au  le  candidat  répondait  ce 
qu'onlui  avait  communiqué  la  veille,  où  souvent 
il  restait  luuet ,-  et  laissait  son  président  répondre 
pour  lui. 

Quelques  géaies  supérievirj  dont  la  trempe 
ferme  et  vigoureuse  se  toidissait  cintre  toutes 
les  diiScullés  ,  parvenaient  à  surmonter  tous  ces 
obstacles.  , 

lis  recueillaient  ,  dans  les  ouvrages  des  bons 
auteurs ,  un  corps  d'observations  essentielles  ,  les 
comparaicrit .,  au  chev<:'  d''  '<t  <^u  malade  ,  avec 
;k:  opérations  de  la  nature  ,  et  parvenaieat  ainsi 
à  deviner  le  secret  de  l'art  ,  qu'on  avait  voulu 
leur  caclir^r  ou  qu'on  n'avait  pas  su  leur  dé- 
voiler. 

Mais  la  plupart  des  praticiens  étaient  des  fléaux 
pour  la  société  :  les  campagnes  ,  parti'culiére- 
lucnt  ,  oflrant  peu  de  ressources  ,  ne  flattaient 
point  l'ambition  des  suvans  ;  ils  s'accumulaient 
dans  les  villes  ,  et  abandonn'aient  celles-ci  à  une 
espèce  d'hommes  qui  ,  toujours  armés  du  fer  , 
du  feu  ,  et  du  poison ,  commettaient  plus  de 
TAvagt'S  que  l'épidémie  à  laquelle  ils  voulaient 
remédier, 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  dvce  ,  Législateurs , 
le  vice  fondamental  que  tes  lois  ont  introduit 
dans  l'ait  de  guérir.  Cet  art ,  qui  comprit  d'abord 
dans  son  ensemble  la  totalité  des  maladies  qui 
affligent  l'espèce  humaine  ,  qui  pendant  long- 
tems ,  si  on  en  croit  les  moiiumcns  de  l'anii- 
qtiilé  ,  embrassa  les  inhrmités  des  animaux  ,  cet 
art  fut  divisé  ,  dans  un  siècle  reculé  ,  en  trois 
parties  distinctes   et  séparées. 

L'une  s'arrogea  le  traitement  des  maladies  in- 
ternes ,  sous   le  nom   de  viédicine  ; 

L'autre  .  celui  des  maladies  externes ,  sous  le 
nem  de  chirurgie  ; 

Et  la  troisième  .  la  composiliou  des  remèdes , 
sous  le  nom  de  pharmacie. 

Cette  divi:,ion  ,  qui  d'abord  parut  commode  , 
est  devenue  par  la  suite  la  source  de  tous  les 
maux  que  là  médecme   a  faits  aux  hommes. 

Elle  a  donné  naissance  à  ce  monstre  destruc- 
teur ,  connu  sous  le  nom  de  charlatanisme , 
espèce  de  peste  qui  ,  sous  prétexte  de  guérir 
les  hommes  ,  les  assassine  à  1  ombre  d'un  pri- 
vilège ,  et  brave  la  vengeance  des  lois. 
'  Hcurcuseufeut  l'instant  est  venu  où  ceux  à  qui 
le  Peuple  a  confié  sa  législaiion  ,  s'occupent  de 
ses  besoins  ,  et  vous  allez  écartf  r  pour  toujours 
du  lit  des  malades  ces  hommes  qui  ,  guidés  par  un 
vil  iutéré; ,  ne  s'y  présentent  jamais  sans  y  com- 
mettre des  fautes ,  et  y  commettent  souvent  des 
attociiés. 

Voici  ,  citoyens  législateurs  ,  les  précautions 
que  vôtre  commission  croit  que  vous  devez  pren- 
dre po'jr  y  parvenir. 

1°.  Le  choix  des  professeurs  doit  être  faitpar  des 
hommes  sévères,  amis  du  Peuple,  instruits,  et 
dégigés  de  tout  iuiéiêt  pcrsoiinel  ;  l'autorité  ne 
don  1  lus  s'en  mêler,  aussitôt  que  la  première 
©rga.-.sation  auia  eu  lieu. 

s".  Il  faut  asireindre  le  professeur  à  remplir 
fi.ielvmcnt  son  devoir  :  car  comment  serait-il 
sévère  envers  autrui,  s  il  ne  l'a  pas  été  enveis  lui- 
même  ?  Dès  qu'on  ne  co  .fércra  ces  places  qu'à 
des  hommes  instruits,  le  premier  passera  faitpour 
s'assurer  de  leur  exactitude  à  donner  reurs  leçons. 
Cepeadant  vous  établirez  une  Surveillance  telle  , 
qu'il  sera  impossible  à  l'homme  qui  n  aurait  ambi- 
tionné la  place  que  pour  s'en  faire  un  litre  ou  un 
revenu  ,  de  la  conserver  ,  sans  remplir  exactement 
toutes  les  obligations  qui  y  sont  attachées. 

3°.  Vous  astreindrez  les  professeurs  à  ne  con- 
férer le  titre  d'officiers  de  «nté  qu'à  des  élevés 
déjà  propres  à  poiter  sur  fcrS  membres  soufîrans 
de  la  société  un  baume  consolateur,  assez  ins- 
truits pour  faire  bénir  les  effets  de  leur  art , 
autant  que  leuis  prédécesseurs  l'ont  exposé  aux 
traits  de  la  saiyre. 

La  commission  vous  propose  de  former  cinq 
écoles  spéciales  de  santé. 

Elle  a  adopté  ce  nombre  ,  de  cinq  écoles ,  parce 
qu'il  est  certain  que  les  jeunes  gens  qui  s'adon- 
nent à  la  médecine  sont  ordinairement  très-peu 
favorisés  de  la  fortune  ,  et  qu  il  ne  taut  pas  les 
exposer  à   de  longs  voyages. 

Elle  ne  vous  eu  proposi;  pas  davantage',  parce 
qu'une     longue   cxpéiience   a   démontré    qu'elles 


seraient  inutiles ,  puisque ,  sous  l'ancien  régime  , 
Palis  et  Montpellier  attiraient  dans  leur  sein  tous 
ceux  qui  se  destinaient  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine, et  que  le  moyen  de  faire  assez  est  de  ne 
pas  faire  trop." 

A  quoi  servirait-il  en  effet  que  chacun  eût  une 
école  de  ce  genre  à  sa  porte,  si  on  n'avait  point 
d  élevés,  si  très-souvent  pn  manquait  de  çro- 
fesscurs ,  et  si  ceux  qu'on  aurait  ne  rccevîiient 
point  le  salaire  que  la  Nation  leurprometlrait. 

Calés  donne  lecture  du  projet,  qui  indique  le 
placement  des  écoles  à  Paris  ,  Angers ,  Mont- 
pellier ,  Nancy  et  Bruxelles. 

Prieur,  de  la  Côte-dOr.  Mon  intention  est  moins 
d'attaquer  le  fonds  du  projet  qui  vous  est  soumis 
sur  les  écoles  de  sanié,  ou  inême  de  le  discuter 
en  ce  moment ,  que  de  faite  voir  qu'il  est  d'autres 
objets  préalables 'à  examiner.  Notre  collègue 
Calés  a  fort  bien  fait  sentir  dans  son  rapport  les 
vices  de  l'ancien  enseignement  de  la  médecine 
en  Fiance  ,  et  personne  sans  doute  ne  lui  contes- 
tera cette  vérité  ;  mais  ce  n'est  pas  de  ce  point 
qu'il  faut  partir  aujourd'hui  :  il  existe  depuis 
près  de  trois  ans ,  trois  écoles  de  santé  créées 
sur  un  pian  très- philosophique  et  très  -  beau  , 
du  moins  en  ce  qui  concerne  l'école  de  Paris. 
11  semble  donc  qu'avant  d'adopter  un  nouveau 
syslême  d'écoles,  il  conviendrait  de  rendre  compte 
au  conseil  de  l'état  de  celles  qni  sont  en  acti- 
vité ,  et  peut-être  après  ce  rapport  ,  reconnaîtra- 
t-on  quau  lieu  de  suivre  un  plan  entièrement 
neuf,  il  suffit  de  modifier  les  écoles  existantes  ,  de 
réformer  ce  qui  s  y  trouve  de  défectueux  ,  et 
d'auguienter  le  nombre  de  ces  établissemens  en 
raison  de  la  vaste  étendue  du  territoire  de  la 
République  et  de  sa  population. 

L'école  de  santé  de  Paris ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
annoncé  ,  est  une  superbe  institution  ;  elle  offre 
en  son  genre  l'enseignement  lé"plus  parfait  et 
le  plus  complet  qui  ait  jamais  été  donné  nulle 
part  ;  le  mérite  connu  de  ses  professeurs,  le  soin 
qu'ils  ont  mis  à  déterminer  son  organisation  inté- 
rieure ,  enfin  le  concours  nombreux  d'élevés 
qui  en  suit  les  exercices  ,  ont  fait  la  réputation 
de  cette  école.  Déjà  le  bien  qu'elle  a  produit 
pat  I  instruction  qu'elle  a  répandue  ,  est  inap- 
préciable ;  vous  ne  voudrez  pas  ,  citoyens  re- 
présentans  ,  en  arrêter  la  continuation  ,  ni  en 
diminuer  le  bon  effet  ;  seulemeut  le  besoin.' 
d'économiser  les  deniers  publics  ,  pourra  vous 
amener  à  supprimer,  en  totalité  ou  en  partie, 
le  traitement  pécuniaire  accordé  jusqu'à  présent 
aux  élevés.  Ce  changement  est  pressenti  depuis 
long-tems  ,  sa  nécessité  est  avouée  ;  le  seul 
bienfait  de  l'instruction  gratuite  sera  toujours 
très-précieux  à  c^px  qui  sont  appelés  à  en 
profiter. 

L'école  de  santé  de  Montpellier ,  placée  dans 
un  lieu  célèbre  par  les  anciennes  études  médicales 
qui  s'y  lésaient  ,  a  été  mise  en  activité  ,  en  pro- 
fitant de  toutes  les  ressources  que  cette  commune 
renfiitmait.  Cette  école  fut  instituée  dans  un 
mode  plus  restreint  que  celle  de  Paris  ,  soit  par 
le  nombre  des  professeurs  ,  soit  par  celui  des 
élevés  ,  parce  que  l'on  sentit  bien  que  les  moyens 
locaux  ne  pouvaient  être  les  mêmes  ;  et  cepen- 
dant il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  eu  en  même  tems 
des  réclamations  pour  obtenir  l'extension  de 
cette  école. 

Quant  à  celle  de  Strasbourg ,  quoique  moins 
étendue  encore  que  la  précédente  ,  elle  a  tou- 
jours été  dans  un  état  de  langueur  fort  approchant 
de  la  nullité  entière  ;  aussi  le  rapporteur  du  nou- 
veau projet  iie  piopose-t-il  point  d'école  de  santé 
pour  Cette  commune. 

Revenant  aux  écoles  d^  santé  ,  je  demande  si 
chacune  des  communes  désignées  dans  le  nou- 
veau projet ,  renferme  les  moyens  d'y  placer  une 
école  de  santé  en  tout  semblable  à  celle  de  Pa- 
ris ,  ou  bien  s'il  faut  renoncer  à  une  partie  de 
l'utilité  de  celle-ci  ,  pour  l'assimiler  à  l'infério- 
rité inévitable  des  autres.  Quel  coup  funeste  ce 
serait  porter  à  une  science  ,  lorsque  tout  le  monde 
nous  invite  à  les  favoriser  !  et  quel  découra- 
gement pour  les  hommes  .du  premier  mérite  , 
qui  se  sont  voués  à  la  carrière  pénible  de  l'en- 
seignement !  N'est  -  il  pas  dans  la  nature  des 
choses  qu'il  soit  à  Paris  plus  étendu,  plus  per- 
fectionné ,  ne  fût  ce  que  par  le  concours  d  ob- 
jets instructifs  en  tout  genre  qui  n'existent  point 
ailleurs  ?  Or  ,  le  nouveau  protêt  n'établissant  pas 
dans  l'école  de  Paris  cette  différence  que  réclame 
l'intérêt  de  la  République  entière  ,  je  tire  de 
cette  observation  des  raison»  qni  me  font  désirer 
l'ajournement. 

J'en  trouve  une  autre  dans  l'oubli  d'une  partie 
irnportante  d'instruction  dont  le  projet  ne  parle 
pas  ,  je  veux  dire  les  travaux  que  les  élevés  de- 
vraient exécuter  eux-mêmes ,  tels  que  certaines 
opérajiont  chimiques ,  des  préparations  anato- 
miques  ,  di's  panscmens  et  autres  opérations  chi- 
rurgicales. Il  est  une  vérité  dont  le  corps  législa- 
tif ne  saurait  être  trop  pénétré  :  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  fondant  des  cours  que  l'on  obtiendra 


«ne  bonne  instruction  ;  il  ne  suffit  pas  que  l'éleva 
écoute  ou  lise  ,  il  faut  encore  qu'il  voie  ,  qu'il 
touchs  ,  et  sur-tout  qu'il  s'exerce  à  faire  et  ei* 
acquière  l'habitude.  C'est  dans  ces  principes 
qu'a  élié  formée  l'école  de  santé  de  Paris  ;  et  ,  - 
s'il  y  a  quelque  chose  à  regretter  à  cet  égard  , 
c'est  que  la  partie  pratique  n'y  ait  pas  été  suivie 
avec  toute  la  latitude  qu'indiquait  le  ciécret  qui 
a   donné  naissance  à  cet  établissement. 

Je  sais  que  cette  pianiere  de  communiquer 
l'instruction  est  plus  dispendieuse ,  mais  aussi 
combien  est  plus  grand  l'avantage  qu'elle  pro-. 
duit  !  Si  l'économie  s'oppose  à  ce  que  le  modai 
soit  généralement  adopté  ,  qu'il  y  ait  du  moins 
un  établissement  en  France  qui  offre  les  moyen? 
complets  de  l'instruction  :  et  où  serait-il  mieux 
placé  qu'à  Paris  ? 

EnËn ,  il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
ilYaut  considérer  les  écoles  de  santé:  elles  doivent 
coïncider  avec  le  système  général  de  l'instructioa 
publique  ,  et  y  être  classées  parmi  les  écoles  spé- 
ciales destinées  à  l'enseignement  des  hautes- 
sciences. 

Les  sciences  exactes  sont  le  fondement  solide 
de  la  saine  instruction  dans  l'art  de  guérir.  Les 
élevés  doivent  approfondir  jusqu'à  un  certain 
degré  plusieurs  branches  de  la  physique  ,  et  il  est 
égaleipent  à  désirer  qu'ils  aient  au  moins  des 
notions  élémentaires  de  quelques  parties  des  ma- 
thématiques. Or  ces  mêmes  sciences  sont  néces- 
saires à  des  élevés  d'un  autre  genre.  De-là  l'avan- 
tage déplacer  dans  les  mêmes  lieux  l'enseigaement 
des  parties  qui  conviennent  à  un  grand  nombre 
d'étudians,  quoique  dans  un  but  diversifié.  Cctts 
réunion  a  été  proposée  sous  le  nom  de  Lycée  ; 
elle  comporte  moins  de  dépenses  en  offrant  à-la- 
fois  des  moyens  d'acquérir  des  lumières  plua 
étendues  et  plus  sûres. 

Chacun  de  nous  a  pu  prendre  connaissance  du 
projet  présenté  il  y  a  quelques  mois  au  conseil  par 
le  citoyen  Daunou  ,  et  que  l'on  ne  peut  citer  sans 
éloge  ;  il  contient  un  plan  d'orgaqisaiion  des 
écoles  de  médecine  qui  paraît  préférable  à  celui 
qui  vous  est  soumis  aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  d'instruc- 
tion publique  s'occupe  maintenant  de  vous  faire 
des  rapports  successivement  sur  toutes  les  parties 
qui  composent  le  système  entier  des  écoles. 

En  la  chargeant  de  nouveau  d'exaininer  les 
divers  projets  présentés  sur  celles  dç  sa^ité,  il  n'ça 
résultera  aucun  rptard  préjudiciable ,  et  çVst  le 
seul  moyen  de  faire  coïncider  tous  les  objets  dans 
le  cadre  général  qu'elle  a  dû  se  tracer. 

D'après  les  considératioos  que  j'ai  exppsées  ,  je 
demande  : 

i°^L'ajournement  du  projet  sur  les  écoles  dç 
santé  ,  et  son  renvoi  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique  :  si  elle  n'était  plus  composée  des 
mêmes  membres  qui  ont  concouru  à  ce  travail 
sur  les  écoles  de  santé  ,  je  demanderais  l'ad- 
jonction de  ces  membres  à  la  commission,  pour 
se  concerter  avec  elle. 

2''._Qu'il  ne  soit  rien  statué  par  le  canseil  sur 
l'enseignement  de  la  médecine,  qu'après  qu'il  lui 
aura  été  fait  un  rapport  sur  les  écoles  actuelles  dç 
santé  ,  notamment  sur  celle  de  Paris  ;  et  que  pour 
être  en  état  de  faire  ce  rapport ,  il  soit  adressé  un 
message  au  directoire  exécutif,  à  l'effet  d'ea 
obtenir  les  reaseignemens   nécessaires. 

3».  Enfin  ,  je  prie  le  conseil  d'examiner  s'il  ne; 
convient  pas  d'arrêter  une  fois  pour  toutes  ce 
principe  géiiéral,  qu'aucune  extension  ,  réforme 
ou  créadon  cTétablissemcnt  relatif  à  l'instruction 
publique  ne  sera  résolue  qu'ensuite  d'un  rapporf 
préalable  ,  sur  les  établissemens  de  même  genre 
qui  se  trouveraient  exister ,  et  que  toutes  les 
commissions  du  conseil  soient  tenues  de  se 
conformer  à  cette  disposition. 

La  suite  à  demain. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  du  conseil  de» 
cinq  cents  ,  Fabre  ,  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  a  fait  adopter  un  long  projet  de 
résolution  ,  sur  la  fixation  des  dépenses  ordi- 
naires  et  extraordinaires  pour  l'an  6. 

Monnet  a  présenté  le  mode  de  rembourse- 
ment des  deux  tiers  de  la  dette  publique. 

Le  coqseil  en  a  ordonné  l'impressipn. 


É  L  T  S  É  E. 

Quintidi  i5  brumaire  ,  exposition  gratuifte  de-* 
puis  onze  heures  jusqu'à  trois.  Elle  aura  lieu 
également  tous   les    i5   et  3o  de  chaque  [mois,    • 

Le  soir  ,  à  six  heures ,  séance  littéraire  pour 
les  abpnnés. 

O  D  É  G  N. 
Auj.  la  folle  Journée  ou  le  Mariage  de  Figaro' 
A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


le  c'hfque  moh.'irfaund'.t"„"lT."ié';','rJ'r1'l"  f"""  P°"^  ''"''    "">"  •  S»  f"""   P»"^  ^>   '»°»  ■    ■='    -o»  fra-^"  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'au  con.»e 
H  laui  ^ciesser   les  leltres   ei  laigeul,   franc  de  port,    au  citoyen   Aubry  ,   directeur  de  cejoiAnal  ,  rue    des  Poitevins,   nS   18. 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  ciiejren  Agasse,  ptppriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  u»  i3. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

DeNapks  ,  le  20  septembre. 

X-iA  princesse  royale  Je  Naples  montre  beau- 
coup Je  douceur  et  d'affabilité.  Ces  jours  der- 
niers elle  s'intéressa  en  laveur  de  quelques  ci- 
toyens ,  injustement  détcriûs  comrhe  patriotes  , 
cl  demanda  leur  liberté  au  toi  ,  qui  ,  ayant  pour 
elle  beaucoup  de  tendresse  ,  ne  put  lui  refuser 
cette  grâce.  La  reine  en  lut  bieniôl  inlotmée  , 
les  uns  disent  par  un  ministre  ,  les  autres  par 
le  prince  héréditaire  ,  fâché  de  ce  que  sa  femme 
nel'aVaitpas  préveau  de  cette  démarche-,  aussi- 
tôt elle  courut  chez  le  roi  et  se  plaisnii.  Le  roi 
céda  à  ses  plaintes.  Elle  alla  ensuite  chez  la 
princesse  royale,   et   lui  Bt  de  vifs  reproches. 

Ce*  événement  a  hâté  la  déportation  de  nombre 
de  prétendus  patriotes  envoyés  en  exil  sans  au- 
cune forme  de  procès  ,  sur  le  rocher  de  la 
Pamelleiia. 

Pour  empêcher  que  personne  ne  puisse  plus 
surprendre  la  religion  du  roi  et  abustr  de  son 
humanité,  la  reine  a  déclaré  qu'elle  se  réser- 
vait exclusivement  la  connaissance  des  causes 
Révolutionnaires.  Voilà  donc  la  liberté  ,  les  biens  , 
l'existence  d'un  Peuple  entier  à  la  merci  des  ca- 
prices  d'une   femme. 

La'  cour  de  Naples  vient  de  faire  une  pro- 
motion militaire  très  -  nombreuse  ;  elle  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  récompenser  des  services  qu'on 
n'a  pas  rendus  ,  mais  de  s'attacher  un  grand 
nombre  d'officiers  dont  le  mécontentement ,  en 
cas  de  guerre  ,  pourrait  avoir  des  suites  fu- 
nestes. 

Acton  a  éié'  déclaré  capitaine  général  de 
terre  et  de  ra-er.  Il  est  plus  que  grand  visir. 

RÉPUBLIQ,UE     CISALJPINE. 

De  Milan  ,  le  14  octobre. 

Les  compagnies  de  jeunes  et  riches  citoyens 
requis  par  Bonaparte  ,  seront  bieniôt  organisées. 
La  plupart  de  ces  volontaires  n'ont  pas  attendu 
qu'on  leur  signifiât  qu'ils  étaient  inscrits',  et  se 
Sont  présentes  d'eux-mêmes  :  ils  formeront  un 
corps    de  cavalerie  trè»-blillani. 

A  Crémone,  les  jeunes  gens  requis,  la  plu- 
part ci -devant  nobles,  n'ont  pas  montré  le 
n)êtne  enipressr-raeni.  Plusieurs  ont  fait  des  dé- 
march.'S  auprès  du  commandant  Kosinsici  ,  pour 
ê(re  dispensés  du  service.  Mais  ce  brave  Polo- 
lonais  les  a  renvoyés  ,  couverts  de  honte  et  de 
confusion  ,  avec  leurs  certificats  de  médecin  et 
de    chirurgien  .   etc. 

A  Bergame  ,  les  batailloms  de  gardé  nationale 
ont  été  coraplettés  avec  la  plus  grande  prompti- 
tude; ils  sont  bien  armés  et  en  état  de  faire  le 
scTvice. 

Les  braves  Brescians  ,  qui  ont  devancé  toijs 
les  autres  Peuples  diralie  dans  I  orgauisaiion  de 
la  force  armée  ,  ont  envoyé  la  première  cohorte 
de  leur  légion  au  fort  D.gli-Orzi  pour  le 
garder. 

A  Venise  ,  les  bataillons  de  troupes  de  ligne 
sont  prcque  complettés.  La  jeunesse  vétiitienne 
montre  beaucoup  d'enthousiasme  et  d'amour  pour 
la   liberté,  si  la   guerre"recommcnce. 

R'ÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes,  le    14  octobre. 

Je  vous'  ai  mandé  ,  il  y  a  quelque  terns,  que 
la' confcs>ion  est  un  des  principaux  moyens 
dont  on  s'est  servi  pour  préparer  ,  concerter  et 
exécuter  un  vaste  plan  de  conspiration.  Il  est 
démontré  aujourd'hui  que  ce  puissant  ressort  y 
a  plus  coniiibué  que  tous  les  autris  moyens 
réunis.  Ce  n'e*i  que  dans  les  ténèbres  des  con- 
fessionnaux qu'on  a  pu  répandre  en  même  tcms 
dans  toutes  les  parties  de  la  Republique  des 
calomnies  si  absurdes  et  si  horribles  corjtre  la 
constitution  .  et  persuader  à  un  Peuple  ignorant 
et  juperitiiieux  qu  il  était  obligé  de  s'arrncr  pour 
défendre   la  sainte  religion. 

Le  nombre  des  curés  qui  ont  prêché  la  ré- 
volte ,  n'est  pas  considérable  ,  et  les  rapports  qui 
ODf  excité  k  la  révolte  circulaient  dans  les  familles 
les  plus  pauvres  ,  lorsque  la  constituiioa  avait  à 


peine  paru.  Tous  les  malheureux  paysans  qu'on 
a  jjiis  les  armes  à  la  main  ,  s  excusaient  en  disant 
qu'ils  croyaient  combattre  pour  leur  foi.  Si  on 
leur  demandait  qui  leur  avait  dit  que  la  consti- 
tution était  contraire  à  la  foi  ,  tous  répondaient 
leurs  prêtres  ;  mais  ,  pressés  d.e  tiommer  ces  prê- 
tres ,  ils  ont  constamment  refusé  !  et  la  menace 
de  les  faire  l'usilïer  sur  le  champ,  s'ils  ne  nom- 
maient ces  prêtres  ,  n'a  pu  vaincre  leur  persévé- 
rante. 11  était  facile  de  voir  qu'ils  étaient  liés  par 
un  serment. 

La  vengeance  nationale  n'a  pu  frapper  que  ces 
imposteurs  qui  ont  prêché  publiquement  la  ré- 
volte ;  mais  ctux  qui  ont  conspiré  à  la  laveur  du 
mystère  de  la  confession  ■;  sont  encore  plus  cou- 
pables. 

Tant  que  le  Peuple  sera  ignorant  et  supersti- 
tieux ,  cette  institution  anti-sociale  sera  toujours 
un  inoyen  suffisant  pour  fopuer  des  conspiratip.TS 
et  exciter  des  révoltes.  S^ns  doute,  elie  est  un 
des  grands  ressorts  dont  s?  sont  servis  les  roya 
listes  en  Fiance,  dans  leur. dernière  tentative  ton 
tre  la  révolution ,  etc. 

Du  1 6   octobre. 

La  classe  dçs  charbonniers,  si  avilie  sous  le 
régiine  de  l'aristocraiiï  qui  la  lésait  servir  de 
soutien  à  son  despotisme  ,  compte  aussi  plusieurs 
citoyens  qui  ont  bien  mérité  de  la  Patiie.  De  ce 
nombre  est  Mathieu  Peiré  ;  sollicité  par  la  pro- 
messe de  grandes  récompenses  à  entrer  dans  la 
conspiration  contre  la  liberté  ,  non  seulement  il 
rejetta  ces  propositions  avec  horreur,  mais  il  alla 
les  dénoncer  au  comité  de  police  ,  et  contribua 
ainsi  à  sauver  la  Patrie. 

Le  gouvernement  provislsire  a  décrété  la  men- 
tion honorable  du  patriotisme  du  citoyen  Péiré  , 
et  une  somme  de  2000  livres.  Mais  cet  honnête 
charbonnier,  malgré  son  extrême  pauvreté,  a 
constamment  rflusé  cette  sbrame,  en  disantqu'il 
n'avait  lait  que  son  devoir  ,  et  qu'il  ne  méritait 
pas  de  réccjmpense. 

Le  gouvernenient  çrpvisoif^, ,  en  fesant  men- 
tion honorable  du  désintéressement  du  citoyen 
Peiré  ,  lui  a  conféré  l'emploi  de  mesureur  de 
grains  ,  afin  qu'il  pût  servir  sa  Patrie  dans  un 
emploi  qui   demande  surtout  de  la  probité. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Faris  ,  le   i5  brumaire. 

G'e?t  par  erreur  que  plusieurs  journaux  ont 
publié  que  le  minisre  de  la  police  générale 
autorise  les  préve.TUs  d'émigration  ,  rayés  provi- 
soirementpar  les  administrations  de  département, 
à  rester  dans  leurs  cammunes  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées  ,  lorsqu  il  est  de 
notoriété  publique  qu'ils  ont  donne  des  preuves 
d'attachement  à  la  révolution. 


Eymar  ,  aie  cit'oyefi.  Monge,    membre  de  /'Institut 
national.  — Paris  ,  le  is  brumaire  ,   an  6. 

Comment  est-il  arrivé,  citoyen,  que  les  inven- 
tions nouvelles  ,  celles  surtout  qui  dans  la  suite 
ont  été  les  plus  utiles  aux  homines ,  celles  qui  ont 
opéré  dans  le  monde  les  plus  grands  cliantçeiiiens, 
aient  presque  toujours  été  reçues  avecindillércncc 
au  moment  de  leur  découverte  :  ne  serable-t-il. 
pas  que  pour  elles  seuH-s  la  nouveauté  perde  ses 
alltails  ordinairement  si  puissans  ? 

L'explication  de  ce  phénomène,  cherchée  dans 
l'étude  du  coeur  de  l'homme  ,  exigerait  un  autre 
cadre  que  celui  d'une  simple  lettre  ;  aussi  n'est-ce 
pas  là  le  sujet  de  celle  que  je  vous  adresse  au- 
jourd'hui. Les  jours  heureux  on  l'on  pourra  se 
livrer  aux  spéculations  philosophiques  ,  seront  les 
fruits' de  la  paix  générale;  eu  attendant,  un  grand 
intérêt,  un  intérêt  qui  doit  absoiber  toutes  00s 
penséis  ,  nous  appelle,  c'est  celui  d'achever  de 
vaincre  les  ennemis  de  la  République,  celui  de 
faire  complettcmcnt  triompher  la  cause  de  la 
liberté. 

Vous  aurez  sûrement  remarqué  dans  les  éloges 
des  académiciens  ,  de  Fontenelie  ,  à  l'article 
Amontons  ,  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle  ,  ce 
savant  avait  imaginé  ou  plutôt  renouvelle  des 
anciens  ,  u  un  moyen  de  faire  savoir  tout  ce 
qu'on  voudrait  à  ur:e  irèi-grande  dislai'Ce  ,  par 
ixcniple  de  Paris  à  Rome  ,  en  Irès-peu  Je  tcms  , 
comme  en  trois  ou  quatre  heures,  et  même  sans 
qus  la  nouvelle  fôt  suc  dans  tout  re<:pace  d'en- 
tre-deux. (Je  copie  ici  les  paroles  île  Fontenelie.) 
Celte  proposition  si  paradoxale  et  si  chimérique  en 
apparence  ,  fut  cxécuicu  dans  une  petite  étendue 


de  pays,  une  fois  en  présence  de  monseigneur  et 

une  autre  en   présence   de  madame Lé 

secret  consistait  à  disposer  dans  plusietirs  postes 
consécutifs  ,  des  gens  qui  par  des  lunettes  dé 
longue  vue  ,  ayaut  aperçu  certains  signaux  dti 
poste  précédent  les  transmissent  au  suivant,  ejfc 
toujours  ainsi  de  suite  ,  et  ces  difFérens  signaux 
étaieiit  autant  de  lettres  d'un  alphabet  dqnt  oii 
n'avait  la  clef  qu'à  Paris,  et  à  Rome.  La  grande 
portée  des  lunettes  faisait  la  distance  des  postes  ( 
dont  le  nombre  devait  être  le  moindre  qu'il  fût 
possible,  et  comme  le  second  poste  f.iisait  les 
signaux  au  troisième  à  mesure  qu'il  les  voyait 
faire  au  picniicr  ,  la  Eouvelle  se  trouvait  ainsi 
portée  de  Paris  à  Rome  presqu'en  aussi  peU  de 
lenis  qu'il  en  fallait  pour  faire  les  signaux  à 
Paris  )). 

Voi'à  bien  le  ihélégraphe  tel  que  nous  cous  en 
servons  aujourd'hui.  Un  homme  instruit  et  éclair 
ré  ,  le  citoyen  Chappe  ,  a  eu  Iheureuse  idée 
d'indiquer  à  l'ancien  comité  de  salut  public  ,  ce 
moyen  aussi  prompt  qu'ingénieux  de,  recevoir 
très-vite  des  nouvelles  de  ce  qui  se,, passait  .ans 
frontières  ,  et  d'y  faire  parvenir,  les  ordres  du 
gouvernement  au  inomcr|i  même  où  Jls  étaient 
émanés  de  lui.  On  ne  saurait  lui  savoir  trop  de 
«ré  de  ,ion  zcle  qui  lui  fit  ih-rcher  d  ns  le  tems 
les  moyens  de  peifectionner  le  tliélégraphe  :  cei 
tut  a  son  invitation  et  à  celle  de  plusieurs  aitistcs 
qui  jusques-là  s'en  étaient  occupés  sans  succès  ,• 
que  le  citoyen  Brcguet  inventa  et  donna  au  ci- 
'■pjen  Çhippe  ,  les  moyens  ingénieux  et  _  tout  a 
lait  neuts  en  mécanique  ,  qui  font  mouvoir  le  télé- 
graphe que  l'on  voit  au-dessus  du  Louvi^e. 

Tout  le  monde  connaît  les  imponans  services 
que  le  thàlégraphe  a  rendus  dans  plusieurs  occa- 
sions ;  cependant  il  faut  le  dire  aussi  ;  si  l'on  con- 
sidère l'état  d'imperfection  da-.is  lequel  est  res'.é 
depuis  ce  tems  touj  ce  qui  est  accessoire  à  cedc 
'machinei,  les  dépenses  énoimes  quelle  exige 
pour  sa  construction  et  son  ,  établissement  ,  dé-- 
penses  qui  n'ont  pas  permis  au  gouvernement  de 
multiplier  les  thélé;<rdphcs  autant  qu'il  tôt  été 'hé- 
cessaire,  et  la  même  chose  arrivera  toujours  à 
toutes  les  inventions  trop  dispcndieu.«es  ;  si  l'on 
considère  enfin  que  le  jeu  de  ccttemach-ipe  pèche 
daris  les  principes  qui  peuvent  en  assurer  les  ré-- 
sultais,  on  sera  foicé  de  convenir  que,  jusqu'à: 
prés-.-iit,  cette  ipveruioa  a  été  encore  plus  utile  à 
nos  ennemis  qu'à  nous. 

Les  Anglais,  toujours  très-prompts  à  adopter 
tout ,  ce  qui  peut  les  servir  dans  leurs  projets, 
n'ont  pas  perdu  de  tems  pour  étjblir  des  lignes 
thélégraphiques  dans  toute  la  Manche.  Les  thélé.'- 
igraphes  se  répondent  de  Déalà  Portsmouth,  de. 
xeiie  ville  à  Falraouth ,  et  de  tous  ces  points  à 
Londres.  Par  ce  moyen  aucun  bâtiment  ne  peut 
se  montrer  aux  deux  ex',rémités  de  la  Manche, 
sans  que  l'avis  n'en  parvienne  sur  le  champ  à 
l'amirauté  de  Londres.  De  cette  ville,  et  par  la 
même  voie  ,, partent  des  ordies  pour  les  poiis  oii 
les  forces  navales  sont  réunies,  t-t  toujou.s  piê;ts 
au  besoin.  C'est  ainsi  que  les  A-iglais  surveillent' 
tout  ce  qui  se  passe  sur  les  côtes  de  France  ,  tout-' 
:ce  qui  en  sort,  tout  ce  qui  y  3r,ive  ,  et  c'est  ce 
moyen  de  communicatinn  prompt  et  facile  qui', 
après  leur  avoir  rendu  des  services  innombrables  , 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ,  malgré 
l'imperfection  du  ihéiégrafhe  quils  ont  adopté, 
a  si  bien  servi  en  dernier  lieu  l'amiral  Duncan  éa 
l'avertissant  à  point  nommé  de  la  sortie  de  l'es- • 
cadre  hollandaise,  et  du  moment  où  il  fallait  en- 
Vcloppcr  le  brave  et  maUicu: -.-ux   de 'Winter. 

Ne  penserez-vous  pas  ,  citoyen  ,  qu'il  serait 
d'une  extrême  importance  de  pouvoir  faire  la,- 
contre-partie  aux  Anglais.  .On  devrait  d'autant 
plus  s'en  occuper  ,  que  d'apiès  un  arrêté  du  di- 
rectoire, auquel  tous  les  cœurs  français  ont  ap- 
plaudi ,,  une  armée  va  se  ras^'-mbler  sut  nos  côtes 
pour  venger  enfin  le  Peuple  F:a,;çais  et  toutes  les 
Nations  de  l'ainbilioii  insatiable',  et  de  l'intnlé-  , 
rable  despotisme  que  l'Anglelerrf  ,  cette  ennemie 
du  monde  ,  exerce  depuis  trop  long-iems  sur  les 
mers. 

Bonaparte  commandera  cette  armée;  quel  avan- 
tage ne  sera-ce  ,  pas  .ppur  lui  de  pouvoir  être  ins- 
truit,  à  rit;stant  même,  de  tous  les  mouvemens 
qui  se  feront  dans  les  ports  d'Angleterre  ;  d'avoir 
un  moyen  de  s'assurer  que  ses  ordres  seront  exé- 
cutés au  même  instant  dans  tous  les  points  de  la  , 
côte  de  France ,  et  si  l'on  se  propose  de  faire  une 
descente  e-n  Angleterre,  que  le  signal  du  dépatf 
sera  don-é  partout  en  même-tems  ,  etc.  etc. 

Le  tliélégraphe  actuel  ne  peut  offrir  ces  avan- 
tages. Son  établissemcraent  demande  un  tems 
considérable;  les  frais  en  sont  tels  ,  cjue  le  trésois 
public  ne  pourrait  peut-être  que  dithcilemeni  y 
fourni  en  ce  moment.  11  f.iut  aux  machine?. ac-., 
luelles  des  h.iuteurs,  et  des  bàtimens  frits  expiés. 
Il  serait  enfin  absolument  indispensable  d'avoir 
tout  à  U  fuis   un    grand   nomore   d'élevés  inS'* 


truùs  et  accoutumés  à  servir  le  thélégraphe  du 
citoyen  Chappe  ;  comment  remédier  à  tant  d'in- 
convéniens  ?  . 

Dlux  hommes  dont  les  talens  pour  les  méca- 
niques et  le  génie  inventif  sont  connus  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  des  arts  en  Europe  ,  les 
citoyens  Bieguet  et  Bét^ncourt,  ont  offert  depuis 
un  an  au  ci-devant  directeur  Carnot  ,  un  nouveau 
thélégraphe  ,  dont  le  jeu  et  les  combinaisons  sont 
établis  sur  de  nouveaux  principes.  Les  inconvé- 
niens  de  la  machine  actuelle  disparaissent  tous 
dans  celle-ci.  L'exercice  en  est  aussi  simple  que 
facile,  les  résultats  sont  certains,  infaillibles,  et 
de  nature  à  être  reconnus  tels  à  la  première 
épreuve.  Dans  deux  mois  tous  les  établissemens 
nécessaires  peuvent  être  faits  le  long  de  nos 
côtes  ;  les  frais  eh  seront  incemparablemetit 
moindres  que  ceux  qu'occadonneraieiit  les  thé- 
légraphes  actuels.  Un  invalide,  un  enfant ,  peut 
dès  aujourd'hui  servir  les  nouvelles  machines. 
L'expérience  en  a  déjà  été  faite  à  Meudon  ,  et 
elle  a  eu  un  plein  succès.  Deu»  rapports  taits 
par  lé  citoyeti  Prony  ,  membre  de  1  Institut ,  et 
témoin  de  l'expérience  ,  ont  été  favorables  à  la 
nouvelle  invention. 

Rien  ne  manque  erfîn  à  cette  découverte,  pour 
inspirer  de  la  confiance  au  gouvernement.  Les 
hommes  qui  la  proposent  sont  au- dessus  du  soup- 
çon de-  porter  dans  cette  affaire  les  vues  d'un 
intérêt  pécuniaire.  Ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  vou- 
laient avoir  aucune  part  à  la  confection  des  ma- 
chines-, ils  donneront  seulement  tous  les  conseils 
et  les  soins  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès. 
Lorsque  je  m'honore  ici  d'êlre  le  ptôneur  d'une 
découverte  que  je  crois  pouvoir  être  utile  à  ma 
Patrie,  mes  vUkS  ne  sont  pas  moins  désintéressées. 
Les  citoyens  Breguet  et  Bétancourt ,  en  offrant  le 
produit  de  leur  génie  au  gouvernement  chargé  de 
venger  les  longues  injures  faites  par  l'Angleterre  à 
la  liberté  et  à  l'indépendance  de  toutes  les  Nations 
commeiçantcs  ,  sont   portés   par  le   ressentiment 

Erofond  que  cette  conduite  doit  inspirer  à  tous  les 
orames  amis  de  la  liberté,  à  toutes  les  âmes 
gé:;éreuscs;  ils  sont  soutenus  dans  leurs  veilles 
par  l'amour  de  la  gloire,  seule  récompense  qui 
soit  digne  de  leuis  travaux. 

La  France  possède  dans  l'institut  national  le 
corps  de  savans  le  plus  illustre  de  Tunivers.  Que 
ces 'expériences  soient  répétées  devant  lui  ,  aux 
fiais  des  inventeurs  ,  ces  frais  sont  faits  d'avance  ; 
les  machines  nécessaires  pour  l'expérience  sont 
'  prêtes;'  le  gouvernement  n'a  qa'à  ordonner  que 
l'examen  le  plus  scrupuleux  ,  que  l'expérience 
la  plus  solennelle  sera  faite  en  sa  présence,  et 
que  le  rapport  comparatif  de  la  nouvelle  inven- 
tion avec  toutes  les  machines  connues  du  même 
genre  lui  sera  présenté.  Voilà  la  seule  am'l>ition 
des  citoyens  Breguet  et  Bélancourt. 

Vous  ,  citoyen  ,  qui  avez  conquis  l'esiime  et 
l'araiîié  de  Bonaparte  ,  et  qui  plus  qu'un  autre  , 
s'il  est  possible,  devez  vous  intéresser  à  ses  suc- 
cès et  à  sa  gloire,  vos  réflexions  et  vos  con- 
naissances vous  ont  dès  long-teras  accoutumé  à 
juger  dans  l'avenir  les  résultats  des  efforts  et  des 
inventions  de  l'esprit  humain.  A  la  première 
nouvelle  de  la  direction  constante  de  l'éguille 
aimantée  vers  le  pôle  ,  au  premier  aperçu  de 
l'efF-t  qui  résulte  du  mélange  d'un  peu  de  soufre, 
de  salpêtre  et  de  charbon  ,  vous  eussiez  é;édu 
nombre  de  ceux  qui  jugèrent  qu'un  nouveau 
monde  pouvait  être  découvert  ,  et  que  la  face 
de  l'aiicien  continent  allait  être  changée;  c'est  à 
vous  que  je  crois  devoir  annoncer  la  découverte 
du  nouveau  thélégraphe ,  afin  que  vous  employiez, 
dans  cette  occasion  ,  pour  la  juste  vengeance  que 
nous  avons  à  tirer  de  l'Angleterre  ,  et  pour  le 
bien  de  notre  Patrie  ,  l'autorité  que  vos  travaux 
vous  ont  acf^uise.  Dites  au  gouvernement  quelle 
peut  être  ,  dans  le  système  politique  ,  civil  , 
militaire  ,  commercial  ,  l'influence  d'un  moyen 
facile  de  correspondre  dans  un  clin  d'œil  ,  non- 
seulement  avec  tous  les  points  de  la  Réptiblique  , 
mais  d'établir  une  communication  aussi  prompte 
que  la  pensée  dans  tout  le  continent. 
Salut  et  fraternité  , 

A.  M.  Eym.\r. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN^-CENTS. 

Présidence  de  VilUis. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE  DU    12    BRUMAIRE. 

Bsraillon.  Les  conspirateurs  royaux  qui  na- 
guère dominaient  dans  cette  enceinte  ,  allaient  à 
leur  but  par  des  voies  très-différentes  en  appa- 
rence. Ils  s'étudiaient,  les  uns  à  tarir  la  source 
des  finances  ;  les  autres  s'occupaient  à  anéantir 
l'instruction  publique.  De  là  ces  lenteurs.,  ces 
ajournemensindéfinis  qui  paralysaient  tout  ,oil  ces 
projets  dérisoires  qui  avilissaient  la  science  au 
lieu  de  la  rendre  recommandable  à  raison  de  son 
utilité. 


Tel  fut  la  résolution  sur  le  mode  d'admission 
des  officiers  de  santé  que  Pastoret  fil  adopter  , 
et  qui  ,  loin  d'arrêter  les  abus  ,  les  multipliait  à 
à  l'infini  ,  qui  favorisait  singulièrement  sur-tout 
l'audace  de  I  ignorance. 

Si  je  n'étaiis,  très- couvain  eu  des  bonnes  intcn-. 
tions  de  notre  collègue  ,  je  dirais  que  ,  sans  le 
vouloir  ,  il  marche  en  cet  instant  sur  les  traces 
des  hommes  coupables  que  vous  avez  si  juste-' 
ment  frappés  les  18  et  19  fiuclidor. 

Quoi  !  depuis  six  ans  on  ne  nçoit  plus  d'offi- 
cieTs  de  santé  ;  de  toutes  parts  depuis  six  ans  on 
réclame  un  mode  d'admission.  Les  étudians  ,  les 
professeurs  ,  le  directoire  lui-même  ,  par  ses  nom- 
breux messages  ,  vous  le  demandent  avec  ins- 
tance ;  par-tout  un  cri  d'indignation  se  fiit  en- 
tendre contre  le  fatal  empirisnîe  ;  des  milliers  de 
victimes  ont  fait  retentir  céttç  tribune  de  leurs 
plaintes  ;  le  pouvoir  exécutif  vous  les  a  trans- 
mises ,  et  l'on  ose  encore  vous  parler  d'ajour- 
nement !  ^  '      . 

C'est  lorsque  des  municipalités  s'érigeant  en 
législateurs,  se  permettent  de  faire  et  de  créer 
des  ofHciers  de  santé  ;  c'est  lorsque  celle  de  Stras- 
bourg a  donné  la  première  ce  fa-al  exemple  ;  c'est 
après  une  guerre  contre  toute  l'Euiope  et  des 
épidémies  multipliées  qui  ont  dévoré  la  plupart 
des  officiers  de  santé  ;  c'est  lorsque  le  besoin  est 
le  plus  urgent,  lorsqu'il  s'agit  de  multiplier  des 
établissemens  long-tcms  attendus,  que,  le  grand 
nombre  d'étudians  et  le  peu  de  fortune  de  la 
plupart  d'entr'eux  rendent  absolument  indispen- 
sables ,  que  Ion  ose  encore  pour  la  centième  fois 
vous  demander  un  ajouinement.  Je  ne  vois  pas 
ce  que  l'on  peut  s'en  promettre  d'utile.  Mais  on 
prétexte  le  besoin  d'un  plan  général  d'iniruction 
publique. 

Eh  bien!  c'est  en  conséqucriee  de  ce  plan 
eénéral  que  l'on  vous  propose  successivement 
l'établissement  d'écoles  spéciales  qui  font  partie 
d'un  tout. 

N'est-ce  pas  par  une  suite  de  ce  plan  ,  que 
notre  collègue  Roger-Martin  vous  a  présenté  , 
il  y  a  peu  de  jours  ,  un  projet  de  résolution  sur 
les  écoles  centrales  ,  proprement  dites  les  écoles 
secondaires.  Mais  j'appcrçois  ici  un  misérable 
intérêt  local  qui  est  toujours  en  opposition  avec 
le  bien  général.  On  auroit  dû  s'expliquer  fran- 
chement ,  et  nous  eussions   repoussé  l'attaqu;. 

Au  reste  ,  quel  serait  le  vrai  résultat  de  l'ajour- 
nement que  l'on  sollicite  ?celui  d'atiédir  les  élevés , 
de  leur  manifester  une  sorte  d'insouciance  ,  de 
mépris  pour  l'art  qu'ils  embrassent  ,  pour  les 
sciences  qu'ils  cultivent  ;  celui  de  paralyser  com- 
plettement  les  hommes  qui  se  livrent  avec  ardeur 
à  l'instruction. 

Le  résultat  deçe  fatal  ajournementserait,  enfin, 
un  débordemet^t  affreux  de  charlatans  de  toute 
espèce  ,  la  certitude  de  l'impunité  ,  l'enhardis- 
seraent  au  crime.  Ce  serait  donc  un  vrai  atten- 
tat' contre  la  République  ,  contre   l'humanité. 

D'îilleurs  ,  et  il  faut  vous  le  rappeler  ,  citoyens 
représentans  ,  la  loi  du  14  frimaire,  an  3,  qui 
établit  provisoirement  trois  écoles  de  médecine, 
n'a  eu  pour  obiet  que  de  former  des  officiers  de 
santé  pour  les  hôpitaux  mi  itaires  et  de  marine. 
Leur  durée  était  fixée  à  3  ans  ,  et  ces  3  ans 
sont  expirés  depuis  le  1"^  vendémiaire  dernier  : 
de  sorte  que  l'on  peut  dire  qise  ces  écoles  n'exis- 
tent plus  légalement.  La  loi  du  17  germinal  , 
an  5  ,  est  interveriue  dans  le  même  esprit  ;  elle 
supprime  le  traitement  des  élevés  à  dater  de  la 
même  époque  que  celle  du  i"  vendcmaire  de 
l'an    6. 

Observez  que  sur  ces  trois  écoles  ,  il  en  est 
une  qui  n'a  jamais  pu  être  oganisée,  ainsi  qu'on 
vous  le  dira  dans  le  cours  de  la  discussion  ; 
reste  donc  deux  seules  «coles  de  santé  pour  toute 
la  République. 

Une  autre  considération  ,  bien  digne  de  l'at- 
tention des  législateurs ,  est  celle-ci  :  les  écoles 
que  l'on  propose  coûteront  moins  à  l'Etat  que 
le»  trois  qui  ont  été  établies  en  frimaire  de  l'an  3. 
Il  existe  dans  celles-ci  5g  professeurs  ,  tandis 
qu'il  n'-jr  rtr  aura  que  55  dans  les  cinq  que  l'on 
vous  propose.  Elles  n'offriront  pas  non  plus  cette 
nuée  d'aides  ,  d'artistes  et  d'hommes  inutiles  , 
comme   celle   du   i5   frimaire. 

Ainsi,  le  trésor  public  y  gagnera  d'une  part, 
et  de  l'autre  ,  l'instruction  pv.blique  v  sera  plus 
fructueuse  parce  qu'ella  est  mieux  perfectionnée. 
D'après  ces  diverses  considérations,  et  la  disette 
-réelle  d'officiers  de  santé  ,  d'après  la  nécessité 
où  l'on  est  de  mettre  fin  aubrigandage  qui  s'exerce 
dans  les  campagnes,  et  dé  rendre  justice  à  une 
multitude  d'élevés  ,  vraiment  instruits  ,  qui  désire 
depuis  long-tems  de  faire  ses  preuves  de  capa- 
cité ;  lenfin  ,  d'après  le  témoignage  d'intérêt  que 
l'on  doit  à  des  parens  qui  se  sont  épuisés  pour 
soutenir  leurs  enfans  dans  ces  écoles  ;  je  demande, 
d'après  toutes  ces  considérations  ,  dis-je  ,  l'ordre 
du  jour  sur  l'ajournement  .  et  la  continuation  de 
la  discussion,  ou  que  l'on  ouvre  sur  le  champs 
la  discussion  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Hardy.  Je  me  réfère  aux très-sares  observations 
qui  nou  sont  été  soumises  par  notre  collègue  Priet  r; 
ce  n'est  pas  dans  la  miiltiplicité  des  écoles  spé- 
ciales ,  mais   dans  leur  bonne  direction  ,  dans  le 


choix  des  professeurs  (^  , et  .l'apliti^de  des,  ^leves, 
qiie' consiste  le  résulàt  bcujieux  que  nou^  cuvons 
attendre  de  ces  étàDiisS'cmè'ns';  (juani  ù  nioi,  ja 
sais  par  expérience  que  Paris  seul  renfenne  les 
élémcns  cécessarrcspoûr  l'instruction  d'un  boa 
médecin;,  et  qu'apiè'S -avoir  fait  de  très  -  bons 
cours  en  province  ,  c'est  en  détiniiif  à  Paris 
qu'il  faut  venir  les  -terminer  pour  pa-rvenir  à  -se 
rendre  consommé  dans  un  art  aussi  difficile  et 
aussi  précieux  ,q,],ie  sceUti  de  la  raçdecirie.  Je 
suis-loin  de  dépr^ciei  les.»-écaieS'. de  Montpellier 
ou  les  autres  qui  existent;  mais  je  répète  qu'elle» 
n'offrent  point  aux  jélepes'  tous  les  matériaux  né- 
cessaires à  leur  insttuc'iioii  comme  Paris,  au  scia 
duquel  se  trouvent  des  bibliothèques  ,  des  lycées, 
des  jaidins  de  bètàtnique  ,  des  instrumens  de 
chimie  complets,  etc.  etc.  Quoiqu'on  veuille  dire 
et  faire,  Paiis,  par  la  nature  des  choses  ,  s«^ 
toujours  la  grande  commune  du  grand  Peuple. 
Je  crois  qu'en  ce  sens  les  réflexions  de  Prieui 
iiiéiitèn't  toute  votre  attention,  et  je  vote  pour 
son  projet.  '    ''        . 

bmaillon.  Je  ne.  crains  pas  de  répondre  que 
l'école  de  Montpellier  a  peut  -  être  fourni  do  . 
meilleurs  sujets  que-  celle,  même  de  Paris.;  3* 
citer.;i  le  célèbre  Fouquet.,  qui  dans  son  .art 
n'a  peut-être  pas  d'égal,  en  Europe  ;  il  est  l'éieve 
de  celte  école.  -     .    . 

Roger-Martin.  Je  cr.Qis  qu'il  serait  convenable 
d'attendre  que  le  travail  sur  I  iiislruction  publique 
en  général  fût  terminé.  Noue  '  comm<>iîçoi:s.  ici 
par  coLsiruire  le  faîte  d'un  ouvrage  dont  les  foO'^ 
démens  .ne  sont  pas,  posés. I  On  peut  à  cet  égard 
se  reposer  sur  le  zèle  et  l'activité  de  la  .commij-.,, 
sioa;  c'est  dans  cette  partie-  que  les  idées  dis- 
parates sont  dangeieuscs  ,  que  1  harraflpie  et  la 
concordance   des  vu.es   est  nécessaire. 

Calés.  Je  soutiens  que  si  on  persisté  à  vouloir 
attendre  ,  à  vouloir  un  système  complet',  oa 
ne  commencera  jarhais  par  aucune  p'-irtie  ,  sous 
ce  prétexte  qui  déjà  nous  a  tant  retardés.-  Lau 
partie  dont  il  s'agit  ici  forme  exception  par  .s» 
uaiure.  ^  '        ■ 

Hsrmann.  Je  ne  viens  point  ici  soutenii^  une' 
controverse  de  médecine  ,  sur  la  prééminence  d'..-s 
diverses  écoles.  Cepend,irt  je  m'apperçois  qu'on 
ôte  l'école  placée  à  S'rasbourg,  pour  la  placer' 
à  Nancy;  je  li'en  puis  deviner  le  motif.  D'ail-' 
leurs  ,  pourquoi  statuer  sur  cette  partie  de  vos 
frontières  ;  vous  ne  savez  pas  si  ,  d'après  le 
résultat  du  congrès  de  Rastadt  ,  vous  ne  porterez 
pas  l'école  de  l'Est  à  Maycnce. ,  -    :  .         ' 

Poullain-Grandpré.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 
S'il  s'agissait  de  discuter  sur  les  localités,  je 
prouverais  que  l'école  de' santé  de  Strasbourg 
ne  peut  être  conservée  à  Strasbourg;  voilà  ua 
message  du  directoire  qui  le  dçclare  formel- 
lement. ' 

'    Roger-Martin.  J'insiste  pour  un   renvoi  général 
à  la   commission  d'instiuction  publique. 

Bérenger  appuie  cette  proposition. 

Le   conseil  ariêre  : 

1°.  Que  le  projet  est  renvoyé  àla  comtnission; 

2°.  Que  les  membres  qui,  dans  la  session  der- 
nière ,  avaient  présenté  un  travail  sur  cet  objet, 
lui  seront  adjoints. 

Roger-Martin.  En  attendant,  et  pour  remédier 
aux  abus  qui  exist'-nt  ,  je  propose  de  décréttr 
un  mode  de  réception  provisoire  des  officiers 
de  santé. 

Bérenger  et   Calh  répondent  que  le  provisoire 
entraînerait  le  définitif. 
Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Michel. 
SÉANCE    DU    12    BRUMAIRE. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  3 
brumaire  ,  qui  fixe  l'indemnité  due  aux  mem- 
bres des  deux  conse-Hs  pour  la  suppression  de 
la  franchise  des  lettres. 

La  commission  a  d'abord  remarqué  qu'il  y 
avait  entre  l'art.  I"'  et  l'art.  III  de  la  résolution 
une  contradiction  manifeste.  Le  premier  accorde 
une  indemnité  aux  représentans  du  Peuple  pour 
le  port  des  lettres  qui  leur  seront  adressées  , 
et  le  3=  autorise  ces  représentans  à  laisser  à  la 
poste  les  lettres  qui  leur  seraient  adressées  sans 
être  affranchies.  A  quoi  donc  servira  l'indemnité 
si  elle  n'est  pas  employée  .à  payer  les  ports  de 
lettres.  La  somme  que  les  représentans  rece- 
vraient à  ce  titre  ,  ne  serait  plus  uue  indem-  ' 
nité  des  frais  de  poste,  mais  une  récompense 
du  refus  qu'ils  feraient  de  recevoir  des  lettre» 
qui  leur  seraient  adressées  sans  être  affran- 
chies. 

Ensuite  ,  l'indemnité  étant  la  même  pour  toijs ,  , 
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n'est  d'une  juste  proportion  pour  personne.  Tous 
les  députés  ne  sont  pas  du  mênle' déjiarttment;;, 
il  en  résuite  que  Ceux  qui  sont  des  dêpartemens 
les  plus  éloignés  paient  des  ports  de  lettres  plus 
considérables  à  raison  de  l'éloi'gnen'icnt  ■;  cepen- 
dant il  ne  recevra  point  davajita.g;e.  Ainsi  celui 
dont  le  département  n'est  quà  trente  lieues  d'e. 
Paris,  çt  qui,  dépensera  par.  mois  60  liv.  pour 
ses  ports  de  ,ile^tres  ,  qn  sera  epuctcment  rdnii-; 
Bourse  d'après  la  résolution.  IVUis  .celui  dont  le; 
départeraent  est  éloigné  de  Paris  de  i5o  lieues, 
auquel  il  en  conte  i5o  liv.  par  mois  ,  ne  sera 
point  justement  indemnisé.  D'aillems  ,  parmi 'les 
députés  du  même  département  le  plus  rapproché,, 
il  en  est  qui  Reçoivent  plus  de  lettres  les  uns 
que  les  autres  ;  ainsi  l'indernntié  ne  serait  point 
encore  (ixée  dans  une  juste  proportion  pour 
ceux-ci.  ,,,;,.,,' 

La' coiiimiçsion  propose  de  rejetter  la  réso- 
lution!    ■  ■       .    - 

Dedeley-Dagier  appuie  cet  avis,  .  L'inderanité 
fixée  à  60  liv.  pour  tous  ,  dit-il,  est  d'autant 
plus  injuste,  qu'il  est  tel  de  nous  qui  n'aurait 
point  assez  de  200  liv.  par  mois  pour  l'iiidnii- 
triser  de  ses  ports  de  lettres  ,  taut  est  grand  le 
nombre  qu'il  "en  reçoit.  Il  f.iudrait  au  moins 
proportionner   cette   indemnité  aux   distances. 

Champion  ,  de  la  Meuse.  La  contradiction  que 
la  corauiission  a  cru  remarquer  entre  l'article  1^' 
et  l'article  III  n'existe  pour  elle,  que  parce  qu'elle' 
n'a  point  lait  attention  que  les  60  liv.  accordées 
parla  résolution,  ne  sont  qu'une  indemnité  des 
lettres  que  les  rcprésentans  du  Peuple  recevront 
pour  leurs  afidires  personnelles.  Car,  pour  le 
surplus,  c'est-à-dire  pour  les  lettres  que  les  repré- 
sentans  recevront  relativeirn.ntaux  affaires  qui  leur 
seront  étrang;re3,  200  liv.  pat  mois  ne  suffiraiL'ut 
pas,  cornmi  l'a  ditrjotre  collégut  Dcdelty-d  Agier. 
Au  surplus ,  qu';l  que  soit  le  mode  que  l'on  pro- 
pose pour  suppléer  à  la  franchise  du  contreseing, 
il  sera  toujours  mauvais.  Prenons  donc  celui-ci 
comme  le  moins  mauvais  possible. 

Legrand.  Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien.  li 
s'agit  ici,  en  supprimant  toute  espèce  de  fran- 
chise de  supprimer  toute  espèce  d'abus  ;  la 
plus  petite  porte  ouverte  aux  franchises,  peut  de- 
venir une  porte  cochere  pour  les  abus. 

Il  s'agit  encore  d'assurer  aux  représentans  du 
Puuple  une  indemnité  raisonnable  des  déper^ses 
qu'ils  vont  être  obligés  de  faire  pour  les  ports  de 
lettres.  Examinons  si  la  résolution  remplit  bien  le 
but  qu'elle  Se  propose. 

La  commission  a  trouvé  mauvais  <Ju'on  donnât 
aux  représentans  du  Peuplé  le  droit  de  refuser  les 
lettres  qui  leur  seraient  adressées ,  si  elles  n'étaient 
affranchies.  Mais  tous  les  citoyens  ont  le  même 
droit  de  laisser  à  la  poste  les  lettres  qu'ils  ne 
veulent  pas  recevoir;  les  représentans  du  Peuple 
ne  peuvent  point,  à  cet  égard,  être  moins  bien 
traités  que  les  simples  citoyens. 

L'indemnité  accordée  n'est  poirit  fixée  dans  une 
juste  proportion  entre  les  divers  représentans  du 
Peuple  ,  dit-on.  Mais  il  sera  impossible  de  jamais 
établir  à  cet  égard  une  justice  distributive  ;  car  tel 
de  nous  qui  entretient  une  correspondance  con- 
sidérable ,  a  un  scciéiaire  ,  tt  tel  autre  n'en  a  pas  ; 
les  uns  d'ailleurs  reçoivent  plus  de  lettres  que  les 
antres.  P.;ut-être  mon  collègue  ,  celui  qui  a  été 
déj.uté  par  la  niêmj  ville  que  moi ,  reçoit  il  plus 
de  lettres  que  moi;  CL'p.-ndant  son  indemnité  ne 
sera  pas  plus  considérable  que  la  mienne.  Vous 
voyez  que  pour  les  départemens  les  plus  rappro- 
chés, comme  pour  les  départemens  les  [ilus  éloi- 
gnés ,  l'irconvénient  fju'on  a  relevé  subsiste.  I 
suffit  que  la  résolution  ait  pris  un  terme  moyen  , 
approximatif ,  pour  qu'elle  doive  être  adoptée. 
Les  intéiêts  pour  lesqu-.-ls  le  Peuple  nous  a  envoyés 
ici  ,  ne  nous  permettent  pas  de  discuter  plus 
long-tems  sur  les  nôtres  ,  et  je  demande  que  la 
lésolution  soit  approuvée. 

■  Bréard.  Je  dois  relever  une  erreur  qtii  a  échappé 
à  notre  collègue  Champion  ,  de  la  Meuse.  Il  a 
dit  que  l'indcmriité  que  propose  la  résolution  , 
nVst  que  pour  les  fiais  de  port  des  lettres  que 
nous  recevons  pour  nos  affaires  p.iriiculieres.  J? 
ne  crois  pas  qu'il  entre  dans  l'esprit  de 
chacun  de  nous  de  se  faire  rembourser  le  port 
des  lettres  qu'il  recevra  de/  sa  femme  ,  de  ses 
enfans  ,  de  son  fermier. 

Je  déclare  ,  quant  à  moi  ,  que  je  ne  veux  pas 
d'indemnité,  ni  pour  le  port  de  ces  lettres  ,  ni 
pour  le  port  de  celles  qui  me  seraient  adressées 
par  d'autres  personnes;  car  cette  indemnité  ,  de 
telle  manière  qu'on  la  fixe  ,  sera  toujours  injuste. 

Je  cherche  s'il  n'est  pas  un  moyen  simple 
d'y  suppléer  ,  et  je  crois  l'avoir  trouvé.  Pourquoi 
toutes  les  lettres  que  les  représentans  recevraient 
ne  seraient-elles  pas  franches  de  port  ?  Cela 
n'empêcherait  pas  qu'on  nu  taxât  toutes  celles  qui 
seraient  écrites  par  eux. 

Je  sais  qu'on  va  rn'objccter  que  l'on  pourra 
écrire  à  des  étrangers  sous  le  couvert  des  re- 
présentans. Maisji'  réponds  qu'on  doit  croire  à 
leur  conscience.  Nous  ne  sommes  les  facteurs 
de  personne,  et  si  l'on  nous  adresse  des  lettres 
pour  d'autres  ,   c'est  à  i^ous  à  les  lanvoyer  à  la 


i  poste  pour  les  fajçç  t^xpr.  Je,  voltfin  ç^j^jç  -h 
'résolution.    '  .,.^,,,   j,,;     ,„,_„   ,,   .,,„,,;   .   ,,;  ,,; 

Le  conseil  la  rejelte".    \''<''  '  '^  ••   jisiKr»  ii-)';  ; 

:  ' 'Lé  président  reçoit  up  message  du.  directoire 
[qui  ne  peut  être  lu  qu'en  comité  'cériéraï .  Le 
conseil  artêti;  que  ce,  dciraité  aura  fieii.  à  ja  fiu 
;  de  la  séance.  •  ','"''      '   "-'■■'"    1    '  '    '    ]  ]      .'"' 

,  Sur  le  rapport  «loLerfarjow  i,  Ife  conseil  ap- 
prouve  .une     résolution,   du  .  a    brumaire  ,    qui' 

HGcprdf  à  l'hospice, çiyil  de  Lo.uvicrs  ,  dçs  bieps 
en  remplacement  des  siens  ,  qui  ont  été  yçndus. 

.Le  co.Tiseil  se  forme,  en  comité  secret.  C'est, 
d't-on  ,  pour  enteijijr^e  un  message  du  .directoire 
relatif  à  l'arrêté  par  lequel  il  a  déclaté  comme 
non  av;;nu  ,  le  traité  de  jpaix  conclu  avec  l,a  reine 
de  Portugal.  siT-  .•  ,     :■    ■  •■ 

CONSEIL  DES  CINQ,-  CENTS 

SÉANCE    DU     l3   BRUMAIRE. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance  ,  Gay- 
Vernon     obtient,  la  parole     pour    uns     motion 

d'ordre.  ' 

Ga_y-r(;rnon.  Le 'conseil  des  anciens  a  approuvé 
la  réiolulio'n  du  17  therrnidor  sur  les  domaines 
congéables.  Je  m'interdis  loute  réflexion  sur  cette 
loi  provoquée  et  présentée  par  Lcmerer  ;  mais 
j'appelle  votre  attention  sur  le  décret  dé  l'assem- 
blée constituante,  du  3.  r  mai  ,  1";;  6  et  7  juin 
1791  ,  que  cette  nouvelle  loi  fait  revivre  ,  et  sur 
laquelle  le  rapporteur  dés  anciens  a  lui-même  m- 
voqué  votre   zèle.   . 

Vo  ci  ses  paroles  :  ji  II  ne  pouvoit  donc  plus 
rester  qu'un  seul  doute  ,  celui  de  savoir  si  le 
décret  de  1791  ne  conticndraii  pas  dans  ses 
détails  quelques  dispositions  raisonnables  ;  mais 
le  conseil  des  anciens  n'ayant  pas  licitiative  , 
.rien  n  empêchera  ceux  qui  croiront  y  découvrir 
jquelqU.iS  taches,  de  les  indiquer  à  la  partie  du 
icorps  législatif,  à  laquelle  seule  appartient  l'ini- 
tiative. 1' 

Eh  bien  !  citoyens  représentans  ,  je  vous  les 
indique  ces  taches  que  le  rapporteur  des  aiicicns 
a  entrevues  dans  le  décret  de  1791  ;  elles  sont  en 
grand  nombre. 

Le  décret  de  1791  défend  aux  seigneurs  d'exi- 
iger  ,  sous  prétexte  des  uscmens  ou  des  stipula- 
lions  insérées  aux  baux  ,  aucuns  droits  ou  re- 
devances convenanciercS'  de  même  nature  et 
qualité  que  les  drsits  féodaux  supprimés  ,  sans 
indemuité  ,   par  les  précédens  décrets. 

Il  défend  aux  seigneurs  d'exiger  des  domaniers 
aucune  journée  d'hommes  ,  voitures  ,  chevaux 
ou  bêtes  de  somme  ,  qui  n'auraient  pas  été  sti- 
pulées par  le  bail  ou  détaillées  dans  les  recon- 
naissances ,  et  qui  n'auraient  été  exigées  qu'en 
venu  des  uscmens  et  d'une  clause  de  soumission 
aux  coutumes. 

Citoyens  représentans,  dans  ces  articles;  l'as- 
semblée constituante  abolit  sans  retour  ,  des  use- 
mcns  dont  elle  reconnaît  la  féodalité  et  la  ty- 
rannie ,  et  tous  les  droits  barbares  qui  pesaient 
sur  les  domàn'ers  en  vertu  des  seuls  uscmens. 
Cependant  ,  dans  1  article  V  du  rcême  décret  , 
elle  rétablit  tout  ce  qu'elle  avait  détruit  dans 
les  articles  précédens.  Elle  aggrave  même  lapins 
dure  de  toutes  les  corvées  légales  ,  le  transport 
des   grains  et  denrées. 

Après  avoir  aboli  les  usemens  dont  elle  re- 
connaît la  féodalité  ,  elle  veut  qu'à  défaut  de 
siipulaiiôiis ,  les  droits  des  seigneurs  soient  réglés 
par  ces  mêmes   droits   abolis. 

Les  articles  XIII,  XIV  ,  XX  et  XXI  confir- 
ment ce  maintien  des  ustmeos  ,  et  les  donnent 
pour  règles  des  droits  rcspeciifs  .  quand  les  baux 
ne  porteront  pas  des  stipulations  ;  les  voilà  bien 
ressuscitée  par  le  décret  de  1791  ,  ces  coutumes 
barbares;  les  voilà  donc  rétablis  ces  usemens 
en  l'an  6  de  la  République  ,  c'est-à-dire  ,  à  une 
époque,  citoyens- représentans  ,  où  l'on  dcvrjit 
ii^norcr  jusqu'à  la  signification  de  ces  mots  aussi 
barbares  que  la   chose  qu'ils  expriment. 

Le  décret  de  1791  est  non  seulement  entaché 
de  féodalité ,  il  blesse  encore  l'égalité  ;  dans 
l'article  XI  ,  il  permet  aux  domaniers  qui  ex- 
ploitent eux-rnêmes  leur  tenue  ,  de  se  retirer  et 
d'exiger  le  remboursement  de  leurs  édifices  avant 
l'expiration  de  six  années,  à  compter  de  la  Saint- 
Jean  1792  ,  et  il  refiise  cette  faculté  à  ceux  qui 
n'exploitent  pas  leur  tenue.  Cependant  ce  sont 
les  domaniers  non  exploitans  qui  avaient  le  plus 
d  intérêt  à  prendre  congé  et  à  se  faire  rembour- 
ser la  valeur  de  leurs  édifices  pour  la  mettre 
dans  le  commerce.  Pourquoi  y  a-t-il  un  tel  ar- 
bitraire ?  La  loi  ne  doit-elle  pas  être  la  même 
pour  tous  ? 

Citoyens  représentans  ,   non-seulement  le   dé-  ■ 
cret  de   1791   blesse  les    droits    des    domaniers  , 
mais  il  compromet  encore  l'existence   de  beau- 
coup  de  seigneurs  convcnancicrs  peu  fortunés  ,* 
qui  ,  n'étant  pas  en    état  de    rembourser  incon-  j 
Uacnt  le  montant  des  bâtimcos ,  verront  absor-  j 


,  ber  toutes  l'es  valeurs  de 'hilïs  rentes  convenan- 
cieres  pour  payer  le  prix    des;  droits   du    dfcims- 

inier.  Cet  inconvénient  a  tellcm',nt  alarmé  les 
seigneur.s.,,  que  plusieurs  ont  acquiescé  au  dé-' 
cret  de.  l'assw'inblée  législ'ative  ,'  et  que  beaucollip' 
dlaulres  ont  adressé  leurs  riéclamaiions  contre<l«' 
résolution  du  17  thcriTiiiiirf  ^.<  qui  vient  d'«ti*é'' 
adoptée.-.        .  .iiin^'ji'r-    '         -1  ><ir'{ 

Citoyens  représentans  ,  je  n'ai  f:it  .qu'effleurer 
les  vices  du  décret  de  179'r  ;  ils  auraient  drî  sù'lïîre. 
pourfirire  rejetter  la  résoliitiori  dn  17  thcimid<yr,V 
,et  ne  pas  redonner  l'êtr'- à'une  loi  qui  consari'è' 
des  jn)'irsikes''aus.i  crii.ntes-y et  qui  remettrait 
une  partie  du  Peuple  Français  sous  le  joiig  de' la 
féodalité  ,  si  vous  ne  vous  tiâiiez  de  rcxàminèrlét^ 
d'en  faire  disparaître  toutêS'IfS  taches.  1  '  '  ' 
V,       '  .  .,'■  ,  'l   '-  .i 

vous  avez  même  ,   citoyens  represenrar^s  ,,    à. 
examiner   la  disposition  dr;    la    nouvelle    loi  qui; 
rapporte    ce    décret   du  '  2    prairial   an    second,! 
comme  une  suite    du   dccrn   du  27   août   1792.,, 
et  comme    la    rédacrion     défir.itive   de    celui    du 
29  floréal  de  l'an  2  y  cependant'le  décret  du    2 
prairial  an   2   n'était  nullement  la  rédaction  défi- 
nitive du  décret  du   29' floréal;    il   était   princi-. 
paiement  relatif  aux  b  lUit  de  culiure  perpétuelle,; 
il   autofisait  les   preneurs  à  racheter  leurs   rede- 
vances ,  et  c'était  une  grand.e  question  à  exami-' 
ner.  Vous  l'aviez  jugé  ainsi ,  puisque   vous  aviez 
nomn.é   une    commission    pour    vous    faire    uq 
rapport  sur  cet  objet  ;   mais  Lemcier    qui   saisis-, 
sait  avidemen)  toutes  les  occasions  d'arracher  '  à' 
la  République  quelques-unes  de   ses  pierres  fon- 
damentales ,  fil  trancher  la  question  en   un  mo- 
ment et  rapporter   la  loi  du   2   prairial  an  2  ,'en 
insérant   un   faux    dans   la   loi    mérne.    Vous   ne 
souffrirez  pas  que  cette  partie   importante   de  la 
loi  ,   qui  ne   d'  it  soti  existence  qu'à   un,  crime  , 
ne   soit   pas    remise   à    la    discussion  ;    vous    ne 
soiifirirez  pas  qu'avec  cette  loi  on   porte   l'alarmç 
dans  les  dfparf.mens  du  Midi  et  de  I  Ouest  de  la  ■ 
République;    nos     campagnes    sont    libres,   elles! 
le  sotst  par  le  courage  et  le  vœu  des  Français  ;   il  ' 
faut  que  vous  les  mainteniez    dans    cet   é.at  ,   qui 
est   le   résultat  de  la    volonté  et  de  la    force    gé- , 
nérale.   Ils  sort  passés  ces  tçms  de  l'infâme  léac-' 
tion  ,  oii  par  degrés   et  avec  les   mots  de  justice 
l'on  ramenait  le  Peuple  Français  à  toutes  les  ins-  - 
titutions   féodales  ,    royales   et  barbares.    Le    i8  . 
fructidor  vous  a  donné  tout   pouvoir  pour  faire 
le  bien,, et  cimenter    la  liberté  publique.   Je  de- 
m,-;nde  donc  que  le   conseil  nomme  une  commis- 
sion   spéciale    ,     composée    de    cinq    membres-, 
chargée    d'examiner   les    décrets    de    l'assemblée  : 
constituante  du  3i  mai,  i"' ,  6  et  7  juin  1791  sur: 
les  domaines  congéables  ,     et    I  article    de   la   loi 
du  9   brumaire   ,    qui  rapporte  la   loi   du  2  prai- 
rial an  2  ,   sur  les   baux  à   culture  perpétuelle. 

Le  conseil  ordonne  la  formation  d'une  com- 
mission. 

Un  secrétaire  commence  la  lecture  de  la  réso- 
lution prise,  hier  ,  sur  le  droit  de  passe. 

Julien  S-ouhait.  Je  demande  la  parole.  J'ai  des' 
observations  à  faire  sur  celte  résolution  qui  n'a  ' 
pas  été  discutée.  [Des  murmures  s'élèvent.  ) 

Plusieurs  voix.  Est-ce  sur  le  fond  ? 

Julien  Souhait.  Je  demande  à  être  entendu. 
Villetard.  Il   est  impossible    que   le   conseil   se 
refuse   à  entendre  un   représentant   du   Peuple  , 
lorsqu'il  vient  lui  offrir  le  tribut  de  ses  idées. 

La  parole   est  accordée  à  Souhait, 

Julien  Souhait.  Quand  je  considère  les  hommes  ' 
et  lea  teins  auxquels  la  résolution  sur  les  routes 
doit  son  origine  ,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
craindre  que  le  z-  K-  de  votre  commission  ne  l'ait 
aveugléesurl  inconvena.jce  et  les  dangers  de  celle 
qu'elle   vous  soumet  aujourd'hui. 

Je  le  déclare  :  cette  résolution  est  contraire  à 
la  volonté  du  P,-uple,  à  la  liberté,  à  la  constitu- 
tion ,  à  la  justice.  S'opposer  à  son  adoption,  c'est 
remplir  le  plus  ;aint  des  devoirs  ,  c'est  remplir  la 
volonté  du  Peuple. 

Je  la  puise  cette  volonté ,  non  dans  les  écrits  des 
agitateurs  et  des  factieux  qui  l'ont  toujours  déna- 
turée ,  mais  dans  Ces  élans  magnanimes  de  tous 
les  cœurs  fiers  vers  la  liberté  au  14  juillet;  dars  ' 
ce  concert  de  tous  les  vœux  vers  ia  proscription 
des  crimes  et  des  désordres  de  la  monarchie. 

Quel  barocau  ,   quelle  commune,   quelle  ville 
puissante  ou  populeuse  ne    s'est  pas  élevée  avec 
force  contre    cet    horrible  sy.uême   de,  barrières  ' 
que  l'on  vous  présente  aujounihul  ? 

Quel    cahier,    dépositaire    fidèle   des   longues 
doléances    du  Peuple  ,  n'en  a  pas  réclamé  violcrn-   ■ 
ment ,  sollicité  ,  exigé  la  suppression  i" 

Quelle  assemblée  nationale  ,  quel  pard  d'oppo- 
sition ,  même  dans  ces  assemblées ,  a  osé  résister 
à  celte  réclamation  universelle,  à  celte  loi  du 
Peuple  eniier  ? 

Quoi  !  parce  que  Georges  et  quelques  autres, 

parceriueleparlern.-,..aiigl,iisetlcs  arisiocrates  bel- 
ges o-i  voulu  des  ba,  ieres,lcurtxeinplï,leur  volon- 
té prédominerait  da'is  ettc  enceinte  ,  et  deviendrait 
mïjgtc  lui  la  loi  du  Peuple  Français  .' 
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_.J,e  le  demande  :  çst'Ce  pour  îa  liberté  artglaise, 
cst-cq  pour  la  joyeuse  enirée  qu'il  a  pris  ses  car- 
reaux., qu'il  a  fait  ronfler  son  tonnerre,  ren- 
versé les  montagnes,  déplacé  le  cours  des  fleuves  , 
anéanti  eu  enfanié.des. Nations.,  détruit  le  colosse 
4es  sieclea  ,  secoué  là  terre  ébranlée  ?  Non  ,  c'est 
pour  sa  gloire  cl  sa,  liberté  ;.  la  liberté  du  Peuple 
Français  doit  être  grande  et  majestueuse  comme 
lui.  '      , 

Vainqueur  et  pacificateur  de  l'Europe  qui  s'est 
soumise  à  sa  puissance  ,  qui  a  reconnij  saiibette,^ 
lui  ferez-vous  la  guerre  chez  lui  ? 

L*  gyerre  à  sa  liberté  !  Quels  droits  en  avez- 
vous  ?  Maître  des  rives  du  Khin  ,  au  somme;  des 
Àlpt'S  ci4esPyrénécs,  oAez  vous  semer  sous  ses  pas 
so  mille  barrières  ,  enchaîner  ,  imposer  .sa  libei- 
tç?  De  quelle  hbcrté  jouira-t-il  ,  s  il  n'a  pas  celle 
de  parcourir  ,  sans  obstacles  ,  son  Empire  ,  le 
berceau,  la  Pairie  des  immortels  dél'enseurs  et 
fondateurs  de  la  liberté  ?  Qu'exigez-vous  tous?  et 
c'cst-c^  pas  c(ssez  des  sactihccs   ^u'il  a  fait  ? 

La  constitution  lui  garantit  la  liberté. 

Ne  cooaistc-t-elle  pas  essentiellement  dans  le 
droit  d'aller  et  venir  d'un  lieu  à  un  autre  sans 
aucun  obstaclt;  ?  Existera-t-elle  sous  la  chaîne  des 
barrières  ? 

Quoi  !  la  constitution  défend  de  troubler  i'azile 
d'utJ  citoyen  ,  etl'pn  ose  vous  proposer  de  violer 
celui  du  Peuple  Erançais  ,  la  terre  de  la  li- 
bcrté  ! 

La  constitution  ne  garantit-elle  pas  encore  la 
libcflé  illimitée  du  commerce  ?  Où  est  cette 
liberté.-'     . 

Lorsqu'on  hérisse  les  pas  du  négociant  de 
vingt  mille  chausses-trapes  ;  lorsque  l'armée  res- 
suscitée  des  Galonné  et  des  Terray  ,  le  gueitj 
pour  le  colleter,  le  rançonner  et  l'opprimer; 
lorsque  des  milliers    de   procès- verbaux     d'em- 

Ïjloyés  et  de  juges  l'attendent  à  chaque  pas  pour 
e  tripoUstr  ,  l'irriter  ,  et  punir  jusqu'au  sentiment 
de  sa  douleur. 

N'est-ce  donc  pas  assez  de  la  patente  dont 
vous  grevez  l^indusiris  des  citoyens  ? 

Ose-t-on,  nous  dire  que  l'impôt  d-s  barrières 
soit  proposé,  établi,  perçu  d'après  les  grands 
principes  de  la  justice  et  de   la   constitution? 

La  justice  ,  d'accord  avec  la  constitution  ,  veut 
que  lïS  impôis  soient  proportionnés  aux  facultés 
des  citoyens.  La  classe  du  Peuple  la  plus  nom- 
breuse ,  c'est  celle  qui  consomme  le  plus  ,  qui 
souffrira  le  plus  des  barrières;  cependant  c'est 
la.  classe  du  malheureux  et  de  l'indigent. 

Sivez-vous  à  qui  ces  droits  de  passe  ,  ces  bar- 
rières ,  doivent  leur  origine  ?  Le  sénat  romain  , 
composé  de  nobles  ,  les  établit  eu  faveur  des 
nobles  chevaliers  ,  pour  les  récompenser  de  leurs 
services;  mais  Cicérou  ,  dans  ses  lettres  à  A'ticus  , 
nous  apprend  qu'ils  furent  supprimés ,  ad  ctamo.rem 
ptehis. 

Dès  les  quatrième  et  cinquième  siècles,  des 
plaintes  de  toutes  parts  s  élevèrent  en  France 
cpntre  ces  impôts  destructeurs  ;  ils  furent  sup- 
primés ;  mais  la  noblesse  et  la  féodalité  les  fit 
reparaître  sous  dittérens  prétexte»  ,  l'entretien  des 
routes  ,  des  communications  à  ouvriers  ,  la  sûreté 
des  voyageurs. 

Louis  le  Gros,  sentant  la  nécessité  d'arracher  ce 
mal,  les  abolit  en  1120  ;  la  noblesse  et  les  Grands, 
"qui  n  abandonnent  pas  volontiers  leur  proie  ,  ré- 
sistèrent. Louis  Xli  se  contenta  de  les  réduire 
à  moitié  ,  avec  délense  d'en  établir  de  nouveaux. 
François  1''  les  abolit  tous  eu  iSSg. 

Henry  II  nomma  ,  en  1549  ,  une  commissiofa 
pour  s  occuper  de  cette  réforme  ,  déclarant  dans 
sa  loi  qu'ils  écrasaient  le  Peuple. 

Cîtte  commission  a  été  successivement  renou- 
veliée  ;  mais  la  noblesse  ,  les  seigneurs  et  la 
ferme  générale  ,   l'ont  constamment   paralysée. 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  avec  sagesse  de  cet 
objet ,  ont  été  unanimement  d'avis  de  le  sup- 
primer. A  quoi  sert,  dit  Po^ramereuil  ,  à  un 
cstomach  de  préparer  le  chyle  et  le  sang  ,  si  le 
corps  n'a  pas  de  veines  pour  eri  .établir  la  libre 
circulation  ,  ou  si  elle  est  arrêtée  par  des  obs*- 
tructions. 

A  la  Chine  ,  les  canaux  et  les  routes  ont  la 
majesté  nécessaires  à  ces  sortes- d'ouvrages  1  la 
liberté  y  règne  d'uu  bout  à  l'autre;  l'Etat  en  fait 
la  dépense;  ils  sont  entretenus  avec  soin  par 
adjudication  au  rabais,  suivant  les  localités  ;  la 
navigation  et  les  transports  ne  payent  aucuns 
droits  ,  et   n'éprouvent  aucun  obstacle. 


■VaubaH  s^çst  au^si  i\evé  avec  force  ctiKire  ces 
droits  :  il  voulait  que  les  routes  et  lés  canaux 
fussent  entièrement  libres  ,  .comm«  l'e  seul  pooyen 
de  rendre  le  débit  des  déniées  plus  abondaos  , 
plus  facile  8t,plus  rechetéhë. 

Si  les  romains  et  les  rois  les  pn,t  supprimés  ,  à 
la  corîsîdération  du  paiivré  Peuple  ,  le  gouverne- 
ment républicain ,  qui  eu  est  le  défenseur  et 
l'appui  naturel  ,  ne  peut  être  tii  ^moins  juste  , 
ni  moins   sensible,    ni  moins" généreux. 

Je  dem'aiide  r*  le  rapport  de  touteJ  iés  loi's„ 
relatives  àuA  barrières.  '  ' 

2°  Urte  commission  qui  vous  présenttra  les 
moyens  de  subvenir  à  l'entretien  des  routes, 
sans   gênet  la  liberté.      .    '    ■    .     ; 

Oh  deniande  de  toutes  "parts  l'ordre  duijoUr. 

Couppé ^  des  Côtes  du  Nord.  J'avoue,  représen- 
tans  du  Peuple,  que  je  n'ai  jjpiais  entendu  uri 
discours  plus  anarchique  que  celui-ci.  La  liberté 
illimitée  dont  on  nous  paile  ,  n'est  pas  celle  qui 
est  compatible  avec  un  État  constitué  ;  cet  Etat  a 
besoin  d impôts,  et  il  vaut  mieux  encore  que 
ces  impôts  soient  indirects  que  directs;^  il  est 
impossible  d'ajouter  à  la  masse  des  impôts  di- 
rects actuellement  établis. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cela  n'est  pas  appuyé  ,  s'écrie  une  foule  de 
membres. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Malibran.  Représentans  du  Peuple  ,  le  témoi- 
gnaoe  de  la  reconnaissance  nationale  est,  sans 
doute  ,  pour  le  soldat  Français  la  récompense 
la  plus  flatteuse  et  le  plus  puissant  motif  d'en- 
couragement. Mais  ,  citoyens  ,  aujourd  hui  qu'un 
traiié  de  paix  honorable  et  solide  vient  d  être 
signé  avec  l'empereur  ,  je  ne  pense  pas  que  le 
corps  législatif  doive  se  borner  à  rendre  une 
loi  qui  déclare  que  l'armée  d'Italie  et  son  in- 
trépide généial  n'ont  cessé,  de,  bien  mériter  de 
la  Patrie. 

Je  ne  veux  point  faire  ici  l'énumération  des 
faits  mémorables  qui  ont  immortalisé  cette  armée 
de  héros..  Le  soin,  d'en  transmettre  le  récit  à 
la  postérité  appartient  à  l'histoire  ,  et  nos  ne- 
veux en  la  lisant ,  croiront  lire  la  fable  des 
Dieux. 

Je  n'entreprendrai  point  li'éioigs  du  général 
Bonaparte  ;  la  Renommée  a-  publié  par-tout  ses 
exploits  ;  les  deux  pôles  ont  retenti  du  bruit 
de  sa  gloire  ;  tous  les  Peuples  connaissent  son 
nom  ,  les  hommes  libres  le  prononcetit  avec 
reconnaissance,  les  esclaves  avec  effroi,  tous 
avec   admiration   et   respect. 

Avant  le  18  fructidor,  le  Génie  de  la  Répu- 
blique repoussé  ,  avili  ,  assassiné  jusques  dans 
le  sanctuaire  des  loix  ,  n'a  trouvé  d'asile  assuré 
que  dans  le  sein  de  l'armée  française  ;  c'est  là 
qu'il  a  constamment  résidé  sous  les  étendards  de 
la  victoire. 

Le  corps  législatif  doit  aux  défenseurs  de  la 
Patrie  une  preuve  solennelle  de  la  reconnais- 
sanci!  nationale  ;  il  en  doit  un  témoignage  par- 
liculier   au    gé^iéral  Bonaparte. 

Je  demande  d'abord  ,  que  la  comAissiorr  des 
finances  soit  chargée  de  présenter  incessamment 
au  conseil ,  les  moyens  de  faire  jouir  les  défen- 
seurs de  la  Patrie  des  avantages  qu'on  leur  a 
tant  promis,  et  de  distribuer  à  chacun  d'eux  la 
portion  qui  pourra  lui  revenir.  Je  demande  en- 
core qu'il  soit  nommé  une  commission  de  cinq 
membres  pour  présenter  ses  vues  au  conseil  sur 
les  propositions  formelles  que  je  fais,  1°.  de 
changer  le  nom  fanatique  et  ridicule  du  faux- 
bourg  Sajnt-Marceau,  de  le  nommer  à  l'avenir 
fauxbourg  d'Italie  ,  et  d'y  élever  un  monument 
triomphal  à  la  gloire  de  l'armée  de  ce  nom. 
2°.  D  accorder  à  titre  d'indemnité  au  général 
Buoiiaparte  ,  une  somme  de  3oo,ooo  liv.  et  un 
traitement  annuel  de  solde  de  5o,ooo  liv.  ,  dont 
la  moitié  réversible  à  son  épouse.  (  Dés  mur- 
mures unanimes  s'élèvent.  )  Le  tems  n'est  pas 
éloigné,  représentans  du  Peuple,  o"à  après  la 
conquête  de  la  Grande-Bretagne  ,  je  vous  pro- 
poserai de  décerner  les  honneurs  du  triomphe  au 
général  de  l'armée  d'Angleterre» 

Je  demande  enfin  que  la  commission  que  je 
propose  au  conseil  de  nommer,  vous  présente 
ses  vues  star  les  moyens  d'étendre  aux  autres 
armées  et  aux  autres  généraux  de  la  Républi- 
que ,  les  témoignages  de  la  reconnaissance .  na- 
tionale. 

Une  très-vive  agitation  se  répand  dans  le  con- 


sfeil. . . .  Bientôt  rçjLrdi"e  du  jot^r,^?*  jeclamé 

D^autre  part  oh  s'écrie  :  lapropés^ian    n  ut  pas 
appuyée.  ■    S      '  • 

Guillemardiet.  Représentât!»  ,  ■  bous  d'émandon» 
tous  l'ordre  d:u  joor  ,  parce  que  la  plupart  des' 
objets  sur  lesquels  Malibran  a  fixé  votre  atten- 
tion ,  occupetit  déjà  des  commissiotis  spéciales. 
14  faut  seulement  presser  ces  èoliumissiofis  de 
faire  un  prompt   fapport.  - 

'  Plusieurs  t^oix.   L'ordre    du  jour  ainsi  motivé. 


Talot.  Représentans  ,  je  vietrs  aussi  derilander 
l'o-rdre  du  jour;  mais  la  motion  de  notre  collègue; 
Malibran  me  tappellfe  un  triif  historique,  qui 
marque  bien  le  caractère  national.  Urr'grenàdier 
français  avait  fait  une'  action'  d'éclat  très-bril- 
lante ;  son  colonel  lui  offre  trois  louis.  Plus" 
npble  ,  plus  généreux  que  son  officier  ,  le  grena- 
dier refuse  et  lui  dit:  Mon  général.,  on  ne  fait 
pointées  eho  s  es -là  pour  de  l  argent. 

Représentans ,  que  nous  parle-t-on  de  récom- 
pense pécuniaires  ?  la  gloire  de  nos  héros  pour- 
rait-elle en  recevoir  quelqu'éclat  ?  irez-vcus  ofFrif 
de  l'or  à  un  homnrie  courbé  sous  !e  poids  des: 
lauriers  ?  Non  ,  noii  ,  l'amc  de  Buonapatte  est 
trop  grande  et  trop  généreuse;  la  récompense  due 
à  ses  immortels  services  ,  est  dans  l'adrriiration  de' 
lEurope  ,  l'estime  dt  la  postérité  ,  l'a'fFeclioa 
constante  et  la  reconn-aissance  éternelle  de  sesi 
concitoyens. 

Je   demande  l'ordre  du  jour. 

La  proposiuon  n'a  pas  de  suite. 

La  suite  à  demain. 

N.  B.  Dans  là  séance  du  i5,,  du  conseil  des 
cinq-cents,  Pons  de  Verdun  a  fait  adopter  un 
projet  de  résolution,  portant  que  djns  les  dé- 
partemens  dont  les  élections  ont  été  antiultées 
par  la  loi  du  19  fructidor  ,  et  dans  ceux  où  , 
depuis' cette  époque  ,  les  administrations  centrale» 
lont  été  destituées  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  l'e 
idirectoire  ,  il  sera  sur^le-chaimp  procsédé  ,  en  .la 
manière  ordinaire,  à  la  formation  de  nouvelle»' 
listes   de  jurés. 

Lamarque  a  fait  adopter  la  suite  de  son' projet 
sur  la  suspension  des  ventes  des  domaities  na" 
tionaux. 


COUR  S     DU      CHANGE. 
B'ourse  du  i5  brumaire.  —  Jiffits  commerçabtes. 

à-3o  jourt. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Jdem  effectif.  . 

Cadix 

Idem  effectif.  . 

Gênés , 

Livourne. ... 
Lausanne  ... 

Bile 

Londres 

Lyon i 

Marseille...  : 
Bordeaux  .  .  ; 
Montpellier. . 


à  t5  jours. 


Effets  publics. 

Inscriptions g  1.  los. 

Bons  I 6  I.  12  5.  6  di 

Bons  ^ 52  l.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

OtSu IP4  1. 

Marc  d'argent 5o'  1.  los. 

'eiastre. 5  !.  8  s.  6d. 

Quadruple 80  1.  10  s. 

Ducat  d  Hollande 11  I.  10  s: 

Guinée aS  I.  6  s. 

Souverain 34,1.  5  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique. 44  43  s. 

XdemSaint-Domingije 4-/  43  j. 


ODE  ON. 

Auj.  la  2'   représ,    de    Geneviève  de  Brabant , 
trag.  nouv.  en  3  actes ,  suiv.  du  Médecin  malgré  lui. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chtf. 


L'abonneincQl  6e  fait  i  Paria  ,    rue    des  P 
On  ne    s*:ibo.ine   q  u'au    commencemeat    de 

Il  faut  id.eslcr  Ici    tetllei    ei  l'aigcut  ,    fr; 
payj   où  1  on  11c  cent  ifftaocliir.   Lei   letiies 

Ilt.vit  avoii   =oii.  ,  po.jt   plai   de  sûreté,  de 
P«ite»ini  ,    n*-'   l3  ,   rlepuis    neuf  heures    du   m 


li.    Le  prix   est  de    s5    liv.   pour  trois  i 

cejou.nal, 
toaL  point 


braque   moi». 

ac  de  poit  ,  au  c 

it.  .\,.br5-. 

dire 

c>  dépanemens  , 

oon  affla 

ichit 

elle 


afer 


alcui 


du    loii 


de  la  poiue. 
Jt   ce    qui  .COI 


re  ^  So  liv.  pour  six  moi*  ,  et  x^o  liv.  ppur^l'aùnée-  col 
.s,    u.°    18.   II    faut  «ompreadre  daas   lea  eoVoia    le    pot 
la     rëdaccioQ   de  ta  feuille    au   Rédacteur;   rue 


A  Paris ,  <i&'rîmpniïteTic  duck.  Agasse',  propriétaire  du  Moniteur  >  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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Seplidi ,    1 7  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  7  novembre  1 7  97 ,  u.  j/!.  ; 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  l'abonnement  hiiira  ie  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  qui  ne  liOus  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  débouriés  pour  le  timbre,  à 
Vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  dt:  la  souscription,  dont  le  prix 
se  trouve  dans  l'annonce  de  la  dernière  page  de  la 
feuille. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople,  le  ^5  septembre. 

X-iE  gouvernement  turc  continue  à  s'occuper 
du  perfectionnement  de  tout  ce  qui  tient  à  sa 
marine  ,  et  y  emploie  les  taiens  des  étrangers. 
C  est  un  ingénieur  suédois  ,  M.  Rodés  ,  qui  est 
chargé  de  la  construction  d'un  bassin.  Oa  en 
a  posé  les  premières  pierres  ces  jours  derniers 
avec  beaucoup  de  solennité;  le  muphti  ,  le 
grand-visir  et  le  capitan-pacha  ont  présidé  à  cette 
cérémonie. 

Les  travaux  de  l'arsenal  se  suivent  toujours 
.^vec  beaucoup  d'activité.  Deux  français,  les  frères 
Brun,  viennent  de  mettre  sur  les  chantiers  ch.icun 
un  vaisseau  de  80  canons,  l'un  ici  et  l'autre  à 
Sinope. 

M.  Chalgrin  ,  qui  avait  été  secrétaire  de  l'am- 
b.issade  Je  M.  Clioiscul-Gouffier  ,  et  qui  depuis 
ie  départ  de  cet  auibassaileur  avait  continué  de 
résider  ici  sous  la  protection  du  ministre  d'Aa- 
sïleterre  ,  vient  enli.i  de  quitter  cette  capitale, 
il  accompagne  ,  à  Pétcrsbouig  ,  l'aga  que  la 
Porte  envoie  au-devant  du  nouveau  ministre  de 
Russie,  li  était  tems  que  M.  Chalgrin  renonçât  à 
ses  chimériques  espéiances. 

ALLEMAGNE. 

Celogne  ,  le  3o  octobre. 

Le  général  en  chef  Augcreau  an  •  ;  ce  matin  , 
vers  l<rS  dix  heures  ,  dans  la  plaine  devant  la 
porte  Saiat  -  Severin  ,  oii  l'attendait  le  général' 
Macdonald  avec  sa  division,  les  j^éiséraux  Har- 
ville  ,  inspecteur  de  la  cavalerie  ,  J.)cobé-Trigny, 
commandant  des  pays  conquis  ,  et  plusieurs  autres 
officiers  supérieurs. 

Le  général  Macdonald  ,  dont  les  troupes  étaient 
dans  la  meilleure  tenue,  les  fit  manœuvrer  de- 
vant le  général  en  chef  jusqu'à  midi.  Augereau 
a  fait  alors  son  entrée  au  milieu  de  ses  f.eres 
d'armt;«  ,  tt  entouré  d'un  grand  nombre  de  gé- 
réraux  de  la  ci-devant  armée  de  Sambre  et 
M  use. 

Il  vient  d'être  fait  de  nouvelles  réquisitions 
par  les  Français  ;  et  ce  quil  y  a  de  remarqua- 
ble dans  ccue  cirronstauce  ,  c  est  que  la  plus 
s!,rande  partie  des  objets  que  l'on  demande  , 
so.^t  des;inés  pout  les  hôpitaux  militaires. 

CoiniTitf  noue  nouvelle  municipalité  s'est  em- 
parée de  di:  toutes  les  parties  de  1  administration, 
elle  a  lait  demander  hier  aux  derniers  bourgue- 
inestrcs  régnans ,  les  clefs  de  la  chambre  on 
sont  versés  les  reveiii.is.  Les  chels  de  tribus  ont 
toujours  une  garde  dans  leurs  maisons  ;  ils  pour- 
raient s'aflranchir  de  cette  gêoc,  en  suppliant 
les  municipaux  à  ce  sujet;  niiiis  ils  ne  veulent 
point  faire  une  pareille  démarclie  envers  une 
aiitoiiié  quils  ne  peuvent  reconnaître  ,  puis- 
quelle  n'a  pas  été  élue  p.ii  la  bourgeoisie. 

Trêves  ,  le  2g  octobre. 

Toutes  les  administrations  militaires  de  l'armée 
d'Allemagne  viennent  de  passer  de  la  rive  droite 
du  Rhin  sur  la  rive  gauche. 

Le  général  Augcreau  a  partagé  son  armée 
en  rrois  grands  corps.  L'aîle  gauche  qui  est  sur 
le  Bas-Rhin  ,  comprend  cinq  divisions.  Le  centre 
en  contient  quatre  et  occupe  le  Hundsruck  et 
une  partie  du  Palatinai  ;  et  l'aîle  droite  qui  est 
sur  le  Haut-Rhin  ,  est  composée  de  cinq  divi- 
sions. La  totalité  de  l'armée  française,  y  compris 
la  cavalerie  ,  s'élève  au  moins  à  cent  quarante 
mille  hommes,  depuis  Huningue  jusqu  à  Dcs"- 
tvUioil. 

Lfs  états- majars  des  anciennes  armées  de 
Sjmbre  et  Meuse  et  de  Rhin  et  Moselle  vieri- 
neut  de  se  réuiUi"  à  Creulzoïich  ,  et  n'en  for- 
meront plus  qu'ua  Seul  90u«  les  ordres  du  gé- 
uéral  Chérin. 


ESPAGNE. 
De  Madrid,  le  il  octobre. 

Les  dernières  lettres  de  Cadix  nous  appren- 
nent que  la  sécuiité  que  la  retraite  de  l'amiral 
Saint-Vincent  avait  rendue  à  ses  habitans  ,  n'a 
pas  été  de  longue  durée  ,  et  que  l'escadre  an- 
glaise ,  que  les  gros  tems  avaient  forcée  de 
s'éloigner  ,  venait  de  reparaître  à  la  vue  de  ce 
port ,  et  semblait  braver  la  nôtre.  Celle-ci  ,' 
iiialgré  l'activité  et  les  sages  dispositions  de 
l'amiral  Massaredo  ,  n'est  pas  en  état  de  se  me- 
surer avec  celle  des  Anglais.  Il  nous  reste  une 
espérance,  c'est  que  la  flotte  française,  qui  est 
dans  les  parages  de  l'île  de  Corfou  ,  et  qui 
s'est  grossie  de  tout  ce  que  la  marine  vénitienne 
a  pu  fournir  de  vaisseaux  en  état  denavin^uer, 
s'éloignera  de  ces  mers  aussi-tôt  que  la  paix  de 
la  France  avec  l'empereur  sera  conclue  ,  et 
viendra  dégager  le  port  de  Cadix  et  rendre  à 
nos  marins  la  liberté  de  leurs  môuvemens. 

Notre  gouvernement  a  dans  ce  aioment  un 
autre  sujet  grave  d'inquiétude.  Il  voit  que  mal- 
gré ses  instances  ,  la  cour  de  Lisbonne ,  inti- 
midée par  les  Anglais  ,  dominée  par  deux  mi- 
nistres (  MM.  dç  Melho  et  Ptnto  )  qui  leur  sont 
dévoués,  s'obtine  à  ne  pas  vouloir  ratifier  le 
trailé  que  son  plénipotentiaire  ,  à  Paris,  a  conclu 
avec  la  République  Française.  II  prévoit  que  cet 
entêtement  aura  des  suites  funestes  pour  cette 
cour  ,  et  le  mettra  lui-même  dans  un  grand 
embarras. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Taris  ,  le  16  bruûaire. 

Le  directoire  a  reilouvellè  ,  depuis  le  ig  fruc- 
tidor jùsques  et  y  compris  lé  ï3  brumaire,  19 
de  ses  coi'nmissaires  près  les  administrations  cen- 
trales ,  et  462  près  les  administrations  municipales. 
Il  a  aussi  renouvelle  63  administrations  centrales 
et  178  administrations  muriicipales. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE.  , 

Plusieurs  journalistes  se  sont  peimis  d'an- 
noncer que  le  ministre  de  la  police  avait  autorisé 
des  prévenus  d'émigration  ,  de  ne  pas  exécuter  la 
loi  qui  les  oblige  de  sortir  du  territoire  de  la 
République. 

Le  ministre  a  répondu  en  fesant  mettre  le 
scellé  sur  les  presses  des  rrouvellistes  officieux. 


MELANGES. 

Olnervations  sur  les  cimetières  ,  et  particulièrement 
sur  ceux  de  la  commune  de  Paris  ;  par  le  citoyen 
Trassart. 

Dans  les  Républiques  les  plus  célèbres ,  on  res- 
pecta les  morts.  Ce  respect  fut  manifesté,  non- 
seulement  par  les  diflérentcs  forme.'!  des  obsèques, 
mais  encore  par  la  décoration  des  lieux  de  sépul- 
ture. Il  appartient  à  la  République  Française  de 
suivre  cet  exemple  et  de  le  surpasser. 

Déjà  ,  au  sein  de  la  représentation  nationale, 
l'on  a  proclamé  la  nécessité  de  donner  aux  ob- 
sèques un  caractère  imposant.  On  pareil  caractère 
don  être  aussi  donné  à  ces  lieux  où  l'on  rend 
à  la  terre  la  dépouille  terrestre  des  hommes  qui 
ont  vécu  :  et  ce  dernier  objet  ne  saurait  trop 
piomptcmenl  fixer  l'attention  des  premiers  magis- 
trats de  la  République. 

Quatre  cimetières  semblent  suffire  à  la  com- 
mune de  Paris.  En  établissant  ceux  qui  existent , 
on  a  pourvu,  à  ce  qui  est  absolument  indispen- 
sable. Mais  il  faut  pourvoir  encore  à  ce  qui  est 
inspiré  par  une  sensibilité  raisonnable  .et  com- 
mandé par  la  décence  ;  il  faut  empêcher  des  mur- 
mures que  le  fanatisme  alimente;  il  faut  qu'en 
approchant  de  ces  cirtàefieres  ,  l'homme  sensible 
ne  soit  [.as  vivement  aflecté  ^c  n'y  rien  voir  qui 
puisse  lui  donner  d'autre  idée  que  celle  de  laban- 
don  et  de  l'indifférence. 

Des  enceintes  assez  spacieuses  ,  soigneusement 
gardées  ,  et  dont  la  corisiruiction  aurait  été  confiée 
à  quelqu'un  dés  artistes  capables  de  donner,  à 
CCS  monuraens  funèbres  la  forrtie  qui  leur  con- 
vient ;  (i)  autour  de  ces  enceintes  ,  ainu  que  dans 


(1)  Il  y  a  déjà  long-tems  que  des  plans  de 
sépultures,  tracés  par  le  citoyen  Boullée,  mem- 
bre de  l'Institut  national ,  ont  excité  l'admiration. 


leur  intérieur ,  une  certaine  quantité  de  ces 
arbres  que  la  nature  paraît  leur  avoir  spéciale- 
ment consacrés,  quelques  arbrisseaux  ,  quelques 
plantes,  dont  les  fleurs  seraient  un  emblème  de 
■la  faiblesse  et  de  la  brièveté  de  la  vie  ;  des  ins- 
criptions qui  ne  présenteraient  que  des  idées 
grandes  et  consolantes  ;  des  places  réservées  pour 
ceux  que  des  acte»  héroïques,  ou  des  ouvrages 
de  génie  ,  pourraient  faire  présumer  dignes  qu'on 
transportât  ,  un  jour,  leurs  cendres  au  Panthéon  : 
voilà  une  légère  esquisse  de  l'intéressant  tableau 
que  nos  cimetières  pourraient  offrir. 

Artistes  que  la  nature  a  doués  du  génie  !  j'ose 
appeler  vos  méditations  sur  cet  objet  touchant. 
Mieux  que  moi  ,  vous  saurez  le  traiic-r.  C'est  à 
vous  à  indiquer  les  meilleurs  moyens  de  sa- 
tisfaire le  vœu  que  j'ai  cru  devoir  riianifester. 
Hâtez-vous  de  les  faire  connaître  :  et  que  ,  grâces 
à  vous  ,  grâces  au  gouvernement,  qui  a  sans  doute 
des  intentions  trop  bonnes  pour  ne  pss  accueillir 
vos  utiles  idées  ,  nous  puissions  voir  bientôt ,  dans 
chaque  cimetière  ,  des  dispositions  qui  prouvent 
que  les  républicains  respectent  la  dignité  de 
l'homme  jusque  dans  le  tombeau  où  il  est  des- 
cendu. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS, 

Présidence  de  Villers. 

SUITE   DK   LA   SÉANCE  DU    l3    BRUM.4IRE. 

Jean  Dcbry  reproduit  le  projet  relatif  aux 
écoles  de  Mars. 

(Voyez  le  rapport  dans  le  n"  du  26  vendé- 
miaire dernier.  ) 

Là  discussion  s'ouvre. 

Portiez,  de  l'Oise.  Citoyens  représentans,  que  la 
force  sou  puissante  ,  mais  qu'elle  ne  soit  pas 
oppressive  ;  qu'elle  soit  redoutable  pour  l'ennemi 
extérieur,  mais  rassurante  pour  le  citoyen  ;  qu'elle 
soit  répressive  contre  les  pertuibateurs  de  l'ordre 
social  ,  mais  tutélaire  des  amis  de  la  tranquillité  ; 
tel  doit  être  son  caractère.  Ainsi  la  question  sou- 
mise à  la  discussion  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance ,  car  elle  touche  au  caractère  liistiuctrf  de 
la  Nation  Française  ,  aux  principes  constitutifs 
d'un  gouvernement  libre.  Ainsi  vous  avez  à  ré- 
soudre le  problême  délicat  de  l'influence  de  fa 
force  armée  chez  une  grande  Nation. 

La  République  F.-anÇaise  a  triomphé  à  sa  nais- 
satice  des  efforts  de  I  Europe  coalisée.  (>uelle 
puissance  ,  ou  plutôt  même  quelle  masse  de'puis- 
sance  oserait  se  flatter  de  l'anéantir,  lois<iu'eIle 
aura  grandi  à  l'ombre  des  lauriers,  et  sur-tout 
qu'elle  sera  fortifiée  par  des  ins'dtutious  robustes  ! 
Mais  ces  institutions  doivent  être  co-ordonnécs  à 
la  constitution  et  au  génie  nanonal. 

Or,  le  génie  national  se  compose  non-seule- 
ment de  Cette  ardeur  martiale  ,  dé  cette  soif  de 
gloire  qui  ne  connaît  aucun  danger  ,  quand  la 
Patrie  fait  entendre  sa  voix  ;  mais  il  se  comp.^sé 
encore  de  ces  passions  paisibles  oui  ,  pour  ère 
moins  brillantes,  n'eu  sont  p.is  mo'ins  utiles  à  .i 
Patrie.  Les  aits  ,  l'agriculture  et  le  commerce, 
appuyés  sur  la  force  ptotectrice  des  propriétés' 
delà  sûreté  publique  et  individuelle  ,  Ont  aussi 
leur  gloire.  Si  la  iorce  des  armes-fonde  les  em'- 
pires,  la  puissance  des  arts ,  de  l'agriculture  et  dd 
commerce,  les  consolident  et  sont  aussi  les  co 
lonnes  des  Etats;  la  Patrie  reconnaissante  con- 
temple avec  complaisance  ces  sources  fécondes 
d  on  jailhssent  la  prospérité  ,  l'abondance  et  te 
bonheur. 

Ces  réflexions  mises  en  avant,  examinons  main- 
tenant si  votre  commission  a  combiné  les  éleme-is 
dont  se  forme  le  génie  rtadOnal  ,  de  façon  qu'au- 
cun de  ces  élémens  ne  prédominant  sur  les 
autres ,_  chacun  y  garde  la  placé  que  le  bien  pu- 
blic lui  assigne  ,  et  s'y  conserve  dans  une  propor- 
tion convenable. 

Sans  doute  la  République  Française  présentera 
dans  tous  les  tems  une  attitude  imposante  vis-à-vis 
de  ses  ennemis,  tellement  qu'ils  ne  seront  pas 
même  tentés  de  l'atiaquer.  Sa  force  n'cM  pas  dans 
le  nombre  de  ses  remparts  ,  lirais  dans  le  courants 
de  ses  habitans  ,  dans  leur  ferme  résolution  de 
défendre  la  liberté  et  la  constitution. 

Son  plan  du  tombeau  de  Newton  a  été  singuliére- 
rnent  disiiugué.  J'ai  entendu  dire  à  des  hommes 
dont  le  génie  est  prouvé  ,  que  les  plans  de  ce 
célèbre  archuecte  étaient  le  lésultai  des  idée»  les 
plu»  ingénieuses. 


r 

Tout  citoyen  français  est  soldat,  ainsi  le  veut 
la  consiiiulion  ;  mais  la  constituiion  qui  a  voulu 
quK  la  force  publique  se  composât  de  la  force 
individuelle  de  tous  les  hr.bitans  de  la  cité  ,  a 
sagLinent  distribué  celte  masse  en  deux  parties 
bien  distinctes,  l'une  sédentaire,  l'autre  en  acti- 
vité de  service. 

La  garde  nationale  en  activité  de  service  ,  est 
soumise  à  des  lois  particulières  pour  la  discipline, 
la  forme  des  jugemens  et  la  nature  des  peines. 
Telles  sont  les  dispositions  formelles  de  l'acte 
constitutionnel.  Ainsi  ,  voilà  une  sorte  dElat  dans 
l'Etat,  et  une  législation  particulière  dans  une 
législation   générale. 

Cette  législation  doit  produire  des  rnœurs ,  des 
habitudes  différentes  de  cidles  des  autres  citoyens  , 
si  le  législateur  n'en  combine  pas  les  dispositions 
avec  sagesse  et  maturité. 

Le  législateur  constituant ,  éclairé  par  l'histoire 
et  principalement  par  l'histoire  des  successeurs 
d'Alex.ndre  et  des  Césars  ,  avait  bien  senti  l'in- 
fliience  de  la  force  armée  sur  la  liberté  publique. 
Prenons  garde  de  tromper  aujourd'hui  ses  in- 
^  tentions  en  donnant  trop  d'intensité  à  la  force 
armée.  Je  crois  appercevoir  ce  vice  radical  dans 
le  projet  de  votre  commission. 

En  efiet ,  sut  tous  les  points  de  la  Républiqtie  , 
il  va  se  faire  un  grand  développement  dans  l'es- 
prit de  la  jeunesse  française.  Le  projet  imprime 
■une  farte  direction  vers  l'esprit  militaire.  Suivant 
l'article  I*'' ,  les  quintidi  et  les  décadi  sont  spé- 
cialement employés  aux  leçons  de  la  gymnas- 
tique militaire  dans  chaque  école  primaire. 

L'article  II  veatqu'aucun  enfant  ne  puisse  être 
adruis  dai;s  les  écoles  centrales  ,  s'il  ne  justifie 
préalablement  avoir  assisté  depuis  l'âge  de  neuf 
ans  aux  exercices  décadaires  de  s»  commune  ou 
•de  son  canton. 

Pat  l'article  III,  nul  ne  peut  concourir  pour 
l'obtention  des  prix  qui  sont  décernés  dans  les 
fêlis  de  canton  ,  que  ceux  qui  justifient  avoir  suivi 
les  exercices  décadaires, 

L'article  IV  ne  confère  les  places  d'élevés  gra- 
tuites ,  données  par  la  Nation  dans  les  écoles  de 
service  public,  qu'aux  jeunes  gens  qui  auront  été 
pendant  un  certain  tems  membres  d'une  des  écoles 
de  Mais. 

Ainsi  ,  vous  vous  emparez  de  la  jeunesse  pour 
diriger  toutes  ses  affections  ,  ses  goûts,  ses  pas- 
sions vers  la  gloire  militaire.  L'émulation,  qui  va 
s'élever  entre  ces  jeunes  gens  sortant  de  l'enfance, 
vous  fera  dépasser  le  but  qu'on  se,  propose.  Leur 
courage  va  être  exalté  par  le  récit  des  actes  hé- 
roïquis  des  guerriers  républicains.  Nourri  par  la 
lecture  des  campagnes  de  nos  armées  ,  leur  es- 
prit jeune  encore,  s'échauffera  ,  s'enflammera. 
Les  sièges,  les  batailles  leur  plairont-,  ils  vou- 
dront mériter  un  jour  les  récompenses  décernées 
aujourd'hui  à  nos  généraux  victorieux.  Ne  crai- 
gnez -  vous  pas  ,  Représentans  ,  que  les  fils  de 
l'artiste,  du  csmmcrçant ,  de  fagriculteur ,  de 
l'homme  de  lettres  ,  ne  quittent  l'attelier,  le 
comptoir,  la  chaumière  ,  le  cabinet  de  leurs  pè- 
res ,  pour  échanger  les  instruraens  de  leur  pai- 
sible profession  contre  les  armes  brillantes  du 
guerrier.  La  gloire  sourit  à  l'imagination  de  la 
jeunesse  ardente.  Son  éclat  fait  disparaître  le  dan- 
ger à  ses  yeux  ;  car  ,  ainsi  que  ses  lat'gues  ,  le 
métier  de  la  guerre  a  ses  charmes. 

Représentans  ,  voyez  ce  qui  se  passe  autour 
de  vous  en  ce  moment.  Durant  l'année  qui  vient 
de  s  écouler ,  vous  disait  il  y  a  quelques  jours 
à  cette  barre  le  citoyen  Daunou  ,  organe  de  l'ins- 
titut national  ,  durant  l'année  qui  vient  de  s'écou- 
ler ,  la  gloirt  militaire  a  éclipsé  toute  autre 
glaire. 

Gitoyecs  législateurs  ,  dans  un  tems  de  révo- 
lution et  de  guerre  ,  cet  effet  peut  être  sa'utairè 

et  politique,   mais   à   la  p?.ix Or,  le   projet 

de  loi  ne  me  paraît  limité  ni  à  des  tems,  ni  à 
des  circonstances  paiticulieres.  Ce  qui  occasionne 
mes  craintes  ,  c'est  que  je  ne  vois  pas  un  contre- 
jioids  suffisant  à  cette  impulsion  donnée  à  l'ac- 
tion militaire.  Car ,  tandis  que  vous  encouraiiez 
le  militaire  tous  les  décadis  sur  chacun  des 
points  de  la  République  ,  vous  n'accordrz  que 
quelques  eocouragemtns  annuels  au  commerce  , 
à  l'agriculture  et  aux  arts.  Ces  élémens  divisés 
entre  eux  ne  sont  pis  égal'.ment  cubivés  dans 
tous  les  pays.  L'élément  militairt  ,  au  contraire  , 
est  incité  à  tous  liis  iasians  et  sur  tous  les  points 
à  la  fois. 

Cependant,  par  sa  nature,  son  caractère,  sa 
position  géographique  ,  la  N.iticn  Française  n'est 
point  conquérante  ;  elle  est  agricole  ,  commer- 
çante et  artis'.c;  elle  devient  guerrière  le  jour 
uù  l'ennemi  cxté.ieur  ose  menacer  sou  indépcn- 
dai)Ceet  sa  souveraineté.  D'ailleurs  la  Nation  Fran- 
çaise est  libre-,  or,  quiconque  veut  être  libre, 
dit  J.  J.  Rousseau  ,  ne  doit  pas  être  conqué- 
rant. 

Voici  le  dixme  que  je  fais.  Ou  bien  l'élément 
militaire  prévaudra  .sur  les  autres  élérnens  ,  cl 
dans  ce  cas  le  despotisme  ncst  pas  loin",  carie 
militaire  accoutumé  à  se  faire  obéir,  actif, 
hardi   et   entreprenant  ,   fera    bientôt    ia    loi  au 


commerce  cosmopolite ,  à  l'agriculture  casa- 
nière ,  aux  arts  naturellement  sédentaires  et  pai- 
sibles. 

Om  bien  tous  les  autres  élémrns  se  fondront 
dans  l'élément  militaire  ,  et  la  Nation  contrac- 
tant des  habitudes  guerrières  ,  deviendra  coh- 
quétanle  -,  lieoreuse  si  elle  ne  tourne  pas  ses 
armes  contre  elle,  et  ne  dévore  pas  ses  propres 
entrailles  dans  les  convulsions  des  guerres  civiles 
et  intestines. 

La  Suisse  ,  Nation  militaire ,  est  forcée  de 
déverser  une  partie  de  sa  population  chez  les 
autres  Peuples  ,  et  d'échanger  la  sang  de  ses 
habitans   contre  l'or  des  étrangers. 

La  politique  de  Rome  était  souvent  de  déclarer 
la  guerre  à  ses  voisins  pour  occuper  sa  popula- 
tion belliqueuse  et  détourner  pat  là  la  guerre 
intestine. 

A  Lacédémone,  le  grand  but  de  toutes  les 
institutions  était  de  former  les  citoyens  aux 
vertus  militaires.  Fort  bien  ,  dit  Aiistote  dans  sa 
politique  ,  si  vous  ne  voulez  qu'organiser  la  vic- 
toire. Aussi ,  qu  est-il  arnvé  ?  que  Lacédéniune  s'est 
maintenue  avec  éclat  pendant  la  guerre  ,  et  quelle 
s'est  perdue  après  la  conquête.  Toutes  ses  institu- 
tions lui  appréciaient  à  se  battre  ;  c'est  toujours 
Aristote  qui  parle  ;  aucune  ne  l'avait  préparée  à 
vivre  au  sein  de  la  paix. 

En  se  précaulionnant  contre  les  atteintes,  les 
envahisscmcns  delà  force  militaire  ,  je  veux  d'un 
autre  côté  qu'on  lui  donne  toute  la  considéra- 
tion dont  elle  a  besoin  pour  servir  utilement  la 
Patrie.  Nous  autres  républicains,  nous  ne  serons 
pas  ingrats  envers  elle  ;  nous  n'oublierons  jamais 
que  les  armées  ont  concouru  ,  et  de  plus  d'une 
manière  ,  à  la  fondation  et  à  l'affermissement  de  ia 
Répub'ique  ,  et  à  porter  la  Nation  Frar.ç:irse  à 
ce  haut  degré  de  gloire,  tel  qu'aucune  époque 
de  l'histoire  n'en  off.e  une  semblable. 

D'ailleurs  ,  les  Etats  dénués  d'une  force  resp-îc- 
table  ,  ne  tardentpas  à  être  envahis  par  des  voisins 
ambitieux  ;  la  Pologne  offre  un  déplorable  exemple 
de  cette  vérité  ;  la  Hollande  et  Venise,  tomme 
autrefois  Carthage ,  en  dépréciant  trop  la  force 
armée  ,  ont  subi  le  sort  de  cette  ancienne  rivale 
de  Rome;  en  Allemagne  et  en  Italie,  plusieurs 
Etats  sont  à  peine  comptés  au  nombre  des  puis- 
sances ,  parce  que  les  arts  éclipsent  la  force 
armée  ;  c'est  en  se  prêtant  un  mutuel  secours  , 
que  les  élémens  doivent  produire  leur  effet, 
l'effet  qui  est  propre  à  la  nature  oie  chacun 
d'eux. 

Avant  la  révolution,  sous  la  monarchie  f:an- 
çaise  ,  l'agriculture,  le  commerce  et  les  art?, 
étaient  dans  une  sorte  d'avihssement  ,  ou  au 
moins  de  déconsidération  aux  yeux  des  gou- 
vernans.  Le  clergé  ,  la  noblesse  ,  dont  le  roi 
étaii  le  chef  ,  et  la  magistrature  ,  en  possession 
de  tous  les  honneur»  ,  jouissaient  de  la  supré- 
matie et  du  crédit;  ces  élémens  se  balançaient; 
aujourd  h-ii  que  la  noblesse  ,  le  clergé  n'existent 
plus  ,  il  faut  établir  un  équilibre  ,  et  que  ,  sans 
être  oppresseur,  aucun  élément  ne  devienne 
oppresseur. 

Citoyens  législateurs ,  que  le  passé  serve  de 
leçon  à  l'avenir,  et  après  ce  qui  s'est  passé 
sous  nos  yeux  (  et  les  faits  sont  trop  rée-ls  pour 
qu'ils  soient  sortis  de  notre  mémoire  )  qui  peut 
répondre  désormais  que  des  ambitieux  adroits  , 
se  parant  d'une  popularité  acquise  par  des  services 
rendus  à  la  Patrie  ,  ne  feront  pas  tourner  contre 
le  Peuple  les  établissemens  des  écoles  de  Mus. 
Je  les  suppose  membres  du  corps  législatif  et  dit 
directoire  ,  leur  sera-t-il  impossible  de  placer  à 
ces  écoles  des  hommes  à  leur  dévotion  ,  qui  , 
s'emparant  de  ces  établissemens  ,  et  par  eux  d'une 
soile  d'influence  sur  les  armées  ,  les  feraient 
servir  à  seconder  leur  faction  au  moment  de 
l'exécution   de  leur  vaste  plan. 

En  fait  de  Hberté  pour  mon  pays ,  citoyens 
législateurs,  je  suis  ombrageux;  et  il  me  semble 
que  jusqu'à  ce  jour  ,  trop  confians  dans  les 
hommes  ,  nous  ne  nous  sommes  pas  mis  assez  en 
garde  contre  les  passions. 

Au  surplus  ,  en  présentant  au  conseil  ces  obser- 
vations ,  je  ne  prétends  pas  combattre  au  fond  le 
projet  de  la  commission;  car  peui-êirenos  craintes 
ne  viennent-elles  que  de  ce  qu'il  est  présenté  iso- 
lément ;  la  commission  donnera  sans  doute  dans 
les  autres  institutions  qu'elle  est  chargée  de  pré- 
senter,  le  contre-poids  que  je   désire. 

Je  demanderai  donc  que  le  projet  soumis  au- 
jourd'hui à  la  discussion  ne  soit  reproduit  que 
lorsque  nous  aurons  sous  les  yeux  l'ensemble 
du  travail ,  alors  ,  et  alors  seulement ,  nous  pour- 
rons l'apprécier. 

Citoyens  représentans  ,  j'ai  annoncé  plus  haut 
que  l'institution  des  écoles  dont  il  s'agit  dépas- 
serait peut-être  le  but  que  vous  vous  proposez. 
J'appuie  mon  opinion  du  suff.age  de  Mirabeau. 

J)  Chaque  institution,  a  dit  cet  homme  célèbre  , 
a  dans  son  esprit  même  une  force  insurmon- 
table, tant  pour  le  bien  que  pour  le  mal,  selon 
qu'elle  a  été  dirigée  en  naissant  ;  une  lorce  que 
souvent  on  a  paru  prévoir  dans  son  origine  , 
qui  agit  dans  tous  les  iiiiitans,  modifie  les  carac- 


tères, conduit  ou  prépare  les  événcmsns;  force 
d'autant  plus  irrésistible  ,  que  toute  entière  dans 
les  choses  ,  elle  est  presque  toujours  indépen- 
dante des  personnes,  ou  leur  coaimande  ci  les 
entraîne,  sans  qu'elles  se  doutent  quelquefois  de 
leur  influence.  »î 

Après  av^.ir  cité  plusieurs  exemples  ,  puises 
dans  l'histoire  romaine  ,  Mirabeau  ajoute  : 

)t  Telle  est  la  force  secrette  des  institutions 
que  rien  ne  peut  arrêter,  qui  marche  dans  la  nuit, 
mais  d'un  pas  sûr  vers  un  but  inévitable  ,  et 
souvent  ignoré  de  leurs  fondateurs  mêmes,  n 

Représentans  du  Peuple  ,  l'in.^titution  des  ju- 
rés ,  la  liberté  de  la  presse  ,  la  publicité  «des 
sé.inces  du  corps  législatif  et  de  la  plupart  des 
actes  des  autorités  publiques  offre  déjà  au  Peuple 
et  à  chaque  citoyen  de  fortes  garanties  ;  mais 
la  plus  forte  doit  être  dans  l'éducation  nationale, 
dont  l'instruction  publique  ne  fait  qu'une  partie. 
C'est  à  l'éducation  à  donner  aux  araes  la 
fovne  nationale  ,  aux  caractères  celte  élévation 
qui  rend  capable  de  grandes  choses  ;  elle 
^loit  inspirer  fortement  par-tout  ,  et  à  tous  tes 
instans,  l'amour  de  la  République  ,  l'attacheiiient 
à  la  consiituu^on  et  respect  aux  lois;  j'ai  faillâ- 
dire  ,  l'idolâiiij  pour  la  Patrie  ;  en  un  mot,  la 
pratique  des  vertus,  Lh  République,  qu"cst-elic 
autre  chose  que  la  vertii  appliquée  aux  actes  da 
gouvernement.  Lorsque  tous  les  esprits  seront 
bien  pénétrés  de  ces  vérités  ;  lorsque  tous  les 
coeurs  seront  pleins  de  ces  Seniirnens  ,  alors  la 
Patrie  trouvera  autant  de  délenseurs  que  d'eii- 
lans;  alors  on  verra  sortir  à  sa  vcix  des  légi<iiiit 
lépiiblicaincs  semblables  à  celles  qui  font  au- 
jourd'hui l'objet  de  l'admjtation  de  l  Univers; 
de  ces  légions  qui,  pour  leur  coup  d'essai,  ont 
triomphé  de  ces  vieilles  bandes  ,  nagucres  si  fa- 
meuses par  leur  tactique  militaire. 
Je  conclus  tn  demandant , 
i'\  L'ajournement  de  la  discussion  du  projet 
;.  la  commission  jusqu'à  ce  qu'elk  présente 
1  ensemble  du  plan  des  institutions  républi» 
cailles. 

i°.  Qu'elle  reprod'.'ise  à  la  discussion  le  projet 
présente  dans  la  dernieic  sesii  .-i  et  tondfi:^'  i  fsire 
ii'scrire  dans  toutes  les  communes  de  la  fiépu- 
bli(j':s  sur  un  tableau  exposé  publiquement  les 
noms  des  citoyens  de  chaque  commune  morts 
au  service  de  ia  République  pendant  la  guerre 
de  la  liberté,  et  de  ceux  qui  sont  en  aclivilé  de: 
service  et  aux  drapeaux  au  moraeiit  de  ia  cuo- 
clusion  de  la  paix. 

3°.  Qu'en  témoignage  de  la  protection  égale 
que  la  République  accorde  à  l'agriculture,  au 
commerce  ,  aux  arts  et  à  la  force  militaire  .,  qu'il 
soit  déposé  dans  le  lieu  des  séances  des  conseils, 
pour  y  être,  continuellement  exposés  à  la  vue  du 
législateur  ,  une  gerbe  de  bled  ,  une  balle  de 
laine  ,  les  attributs  des  arts  ,  et  un  drapeau  tri- 
color. 

L'impression  est  ordonnée. 

Philippe  Dellevilte.  Aux  voix  la  proposition  de 
Portiez. 

On  réclame  l'ajournement. 

Jean  -  Dcbrj.  Je  viens  réclamer  moi-même 
l'ajournement  de  la  discussion  ,  pourvu  que  tel 
ajournement  ne  soit  pas  indéfini  ,  ou  qu'il  ne  soit 
prolongé  que  jusqu'au  moment  où  la  commis- 
sion  aura  présenté  l'ensemble  de  son  travaiL 

Plusieurs  voix.  Non ,  non  ,  l'ajouraemeni  jiur  et 
simple. 

jean-Debry.  Au  surplus  la  commission  préseo- 
teri  incessamment  It  travail  sur  les  insuiudom 
civiles. 

L'ajournement  est  proncïicé.  Portiez  est  adjoint 
à  la  commission.    • 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  d'organî- 

s.ition  judiciaiie. 

Le  corseil  entend  "Ou  dot  répon.'lant  aux  ebjec- 
lions  de  Riou  ,  et  Raynaud  de  l'Orne  soumette 
de  nouvelles  vues. 

11  prononce  un  nouvel  ajournemznt  en  ordoD- 
nant  I  impression  des  opinions  émises. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS, 


Présidence  de  Lacombc-Saint-MicheL 

SÉANCE    DU    l3    BRUMAIRE. 

Le  conseil  ,  après  une  courte  discussion  ,  ap- 
prouve une  rcsolutiou  qui  autorise  la  commune 
d'Ossas  à  percevoir  un  dioit  de  ponlage,  pour  la. 
rembourser  des  avances"  qu'elle  a  faites  pour  la 
construction  d  un  pont  sur  ia;riviete  du  Saujon. 

Le  conseil  Se  forme  ensuite  en  comité  gérera!. 
C'est  dans  ce  coniiié  qu'il  a  approuvéla  résolution 
du  conseil  des  cinq  cents  qui  ratifie  le  traité  de 
paix  conclu  avec  1  Empereur. 


CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS, 


SEANCE    DU    14  BRUMAIRE. 

La  lecture  des  adresses  de  félicitation  cor- 
tinuc  à  occuper  les  premieis  raomens  de  la 
séance. 

La  mention  honorable  est  ordonnée. 

Monnot  fait  un  rapport  sur  l'enticre  iiqaidation 
de  l'arriéré  delà  dette  publique  et  le  mode  de 
temboursement  des  deux  tiers  ,  et  sur  le  mode 
de  formation  et  d'inscription  au  grand  livre  de  la 
dette  publique.  Il  présente  deux  projets  de  réso- 
Intion. 
.    Le  premier  est  divisé  en  quinze  titres  : 

Le  premier  titre  est  relatif  à  l'arriéré  du  i"  jan- 
■vîer  1791  ,  antérieur  à  l'établissement  des  com- 
missions executives  déféré  au  liquidateur  de  la 
.dette  publique. 

Le  second  règle  l'arriéré  de  la  dette  active  et 
passive  ,  depuis  l'établissement  des  commissions 
et  agences  executives  ,  jusqu'au  régime  exé- 
cutif. 

Le  troisième  traite  de  l'arriéré  de  diverses 
natures  pendant  la  révolution. 

Le  quatrième  ,  régie  les  dépenses  et  fournitures 
pendant  le  régime   du  papier-monnaie. 

Le  cinquième  règle  la  forme  et  l'objet  des  états 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Le  sixième  traite  de  l'arriéré  depuis  rétablisse- 
ment du  régime  constitutionnel. 

Le  septième  ,  sur  les  arrérages  et  intérêts  ar- 
riérés de  la  dette  publique  liquidée  et  inscrite 
anléiieuremenl  au  second  sémestic_de  l'an  4. 

Le  huitième,  sur  les  arrérages  postérieurs  au 
j'  germinal  an  4  ,  et  antéiieur  au  1"  vendémiaire 
au  6. 

Le  neuvième,  sur  le  mode  de  relever  des  dé- 
chéances et  sur  les  facilités  pour  la  production 
des  titres. 

Le  dixième  ,  sur  les  oppositions  au  rembour- 
sement de  la  dette  mobilisée. 

Le  onzième  ,  des  créanciers  liquidés  et  non 
inscrits. 

Le  douzième  ,  des  créanciers  non  liquidés  , 
qui  voudront  participer  au  remboursement  pro- 
visoire des  deux  tiers  de  leurs  créances  ,  et 
se  rendre  adjudicataires  des  domaines  natio- 
naux. 

Le  treizième,  des  titres  à  délivrer  par  la  tréso- 
ïerie  aux  créanciers  ,  tant  pour  le  tiers  conservé 
que  pour  les  deux  tiers  mobilisés. 

Le  quatorzième  ,  du  mode  du  rembourse- 
ment de  la  dette  mobilisée  ,  perpétuelle  ou 
viagère. 

Le  quinzième  titre  renferme  le?  dispositions 
générales. 

Le  second  projet  de  résolution  présente  un 
mode  de  formation  et  d'inscription  à  un  nouveau 
grand  livre  de  la  dette  publique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Le  directoire  exécutif  adresse  un  message  , 
dans  lequel  il  presse  le  conseil  de  statuer  sur 
les  dépenses  de  l'an  6  ,  et  sur  les  crédits  qu'il 
devient  indispensable  d  ouviir  aux  divers  mi- 
nistres. Si  le  conseil  ne  statue  promptement  sur 
ces  objets  ,  plusieurs  parties  du  service  ,  et  no- 
tamment le  paiement  des  fonctionnaires  et  la 
solde  de  l'armée  ,  sont  à  la  veille  d'être  para- 
Jysés. 

Le  directoire  presse  le  conseil  de  s'occuper 
de  Cet  objet. 

flusieurs  voix.  Il  est  rempli  par  le  travail  de 
Fabre. 

Le  président.  Fabre  a  la  parole. 

fabre.  ]e  sollicitais  depuis  plusieursjours  la  parole 
^our  soumettre  le  travail  de  ta  commission  des 
bnanccs  sur  les  dépenses  de  l'an  6.  Différens 
autres  travaux  occupant  le  conseil  m'ont  écarté 
de  la  tribune.  Enfin  ,  m'y  voici,....  (On  rit.) 
je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  m'en- 
tcndre. 

■Voici  l'analyse  du  rapport  de  Fabre  fait  sur 
Cet   objet   dans  la   séance  du  3   brumaire. 

Parmi  les  états  de  dépenses  envoyés  par  le 
directoire  ,  dit  Fabre  ,  nous  avons  trouvé  deux 
tableaux  :  le  premier  ,  rédigé  d'après  les  de- 
mandes des  ordonnateurs  ,  porte  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6  ,  à 
912,048,905  francs  :  le  second  tableau  ,  dressé 
d'après  les  réductions  faites  par  le  directoire  , 
n'élevé  ces  dépenses  qu'à  6-23,436,381  fr. 

L'intérêt  de  la  dette  consolidée  ,  les  rentes 
viagères  et  l'js  pensions  étaient  pour  2^0  millions 
dans  le  premier  tableau  ;  elles  ne  sont  dans  le 
second  que  pour  le   quart ,  ou  Ga, 100,000  fr.  : 
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la  réduction  n'aurait  dû  se  faire  que  jusqu'à  Con- 
currence du  tiers. 

Cet  article  a  été  trop  réduit,  parce  que, 
lorsqu'il  fut  rédigé  ,  la  loi  du  g  vendémiaire 
n'était  pas  connue  ;  d'autres  ne  l'ont  pas  été 
assez  ;  et  enfin  les  dépenses  administratives ,  qui 
S;  trouvaient  conlondues  dans  le  premier  tableau 
avec  les  dépcfises  du  gouvernement ,  ont  été  éla- 
guées du   second. 

On  voit  par  ce  dernier  tableau  ,  que  les  dé- 
peiises  de  l'an  6  s'élèveraient  à  623,436,58i  f.  ; 
mais  il  est  indispensable  de  joindre  à  cette 
somme  20.833,333  fr. ,  qui  forme  la  différence 
entre  les  62,5oo,ooo  fr.  portés  pour  le  quart  des 
rentes  et  pensions,  et  la  somme  de  83,333,333  fr.  , 
montant  du  tiers  desdites  rentes  et  pensions  , 
assuré  ,  à  compter  de  l'an  6  ,  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  :  les  20,Sj3,333  fr.  ,  ablotés  avïc  les 
623,436,581  fr.  ,  élèvent  le  total  du  tableau  réduit 
à  644,269,814  fr.  ;  ma'.s  la  loi  du  9  vendémiaire 
n'ayant  lait  des  fonds  que  pour  616  millions  , 
et  ayant  provisoirement  fixé  à  cette  somme  les  dé- 
penses tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  l'an  6, 
il  en  résulterait  un  déficit  de  28,269,814  fr. ,  si  plu- 
sieurs ariiclés  du  mê.Tie  tableau  n'étaient  point 
trè^ -exagérés. 

Ce  premier  aperçu  vous  fait  déjà  sentir  toute 
l'importance  de  cette  discussion  :  il  s'a'.;it  de 
savoir  si  les  616  millions  des  rentrées  qui  doi- 
vent s'opérer  dans  le  cours  de  l'an  "6  ,  suffisent 
pour  couvrir  les  dépenses,  ou  bien  s'il  est  né- 
cessaire de  chercher  encore  de^no  jvelles  res- 
sources. 

Or  ,  plusieurs  dispositions  formelles  de  l'acte 
constituiionnel  ,  et  l'intérêt  du  Peuple  ,  nous  font 
un  devoir  rigoureux  d'examiner  avec  soin  si  la 
demande  du  directoire  est  susceptible  de  quel- 
ques réductions  ;  car  avant  d'imposer  de  nou- 
velles charges  pour  un  excédent  de  dépenses  ,  il 
faut  savoir  si  elles  sont  indispensablement  néces- 
saires ,  et  si  le  service  ordinaire  ou  de  la  guerre 
serait  compromis  par  des  réductions  irréfléchies. 

C'est  dans  cet  esprit  que  votre  commission  des 
dépenses  et  finances  a  examiné  les  divers  états 
qui  vous  ont  été  soumis;  elle  a  cru  devoir  se 
tenir  également  éloignée,  et  de  cette  condes- 
cendance coupable  qui  accorde  tout  ,  et  de 
cette  parcimonie  non  moins  dangereuse  qui  refuse 
1  absolu  nécessaire,  et  compromet  en  tout  ou  en 
par  ie  les  différens  services. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  dépenses  géné- 
rales du  gouvernement;  les  dépenses  adminis- 
tratives et  locales  feront  la  matière  de  rapports 
particuliers. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Indemnité  dei  électeurs. 

La  loi  du  23  ventôse,  an  5,  fixe  les  frais  de 
voyage  des  électeurs  à  i5  sous  par  lieue,  et  leur 
indemnité  à  raison  de  3  francs  par  jour  d 
présence  à  l'assemblée  électorale.  Les  électeur 
domiciliés  dans  la  commune  où  se  tiennent  les 
assemblées  ,  n'ont  aucune  indemnité.  Les  élec- 
teurs sont  payés  par  les  receveurs  du  droi(  d'enre- 
gistrement ,  sur  uire  ordonnance  signée  par  k-s 
président  et  secrétaire  de  l'assemblée  é'eciorale, 
et  visée  par  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement. 

La  commission  a  supposé  le  terme  moyen  de 
235  électeurs  payés  dans  chaque  département, 
à  raison  de  3o  francs  pour  les  dix  jours  de  la  durée 
de  l'assemblée  ,  et  6  francs  pour  huit  lieues  de 
voyage  ou  retour  :  il  en  résulte  par  an  une  dé- 
pense de  829,080  francs. 

Le  ministre  des  finances  porte  cette  dépense  à 
un  million  dans  le  premier  tableau  arrêté  par  le 
directoire;  mais  il  ne  dit  point  d'après  quelles 
bases  U  a  procédé  ;  et  d'ailleurs  ,  dans  le  second 
tableau  ,  l'indemnité  des  électeurs  ne  se  trouve 
comprise  que  pour  la  somme  arbitrée  par  votre 
commission. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

Corps  législatif. 

Ses  dépenses  se  divisent  en  trois  parties  :  celles 
concernant  le  conseil  des  anciens,  celles  du 
conseil  des   cinq-cents  ,  et  celles   des  archives. 

Les  dépenses  du  conseil  des  anciens  sont  sub- 
divisées en  ordinaires  et  en  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  consistent  au  traitement 
constitutionnel  ,  aux  Irais  de  voyage  du  tiers  qui 
entre  chaque  année  au  corps  législatif,  et  du  lieis 
qui  en  sort  ,  au  traitement  des  fonctionnaires 
et  employés  attachés  au  conseil ,  et  aux  menues 
dépenses. 

Les  dépenses  rxtraordipaires  consistent  aux 
frais  de  costume  ,  à  l'achat  des  voitures  et  che- 
vaux ,  à  la  table  analytique  des  procès-verbaux  , 
et  en  quelques  réparations  urgentes  ,  soit  aux  bâ- 
limens  ,  soit  au  jardin  des  Tuileries. 

Votre  commission  s'est  conformée  ,  pour  la  fixa- 
lion  de  toutes  ces  dépenses ,   à  un  rapport  fait  au 


conseil  des  anciens,  les  thermidor  dernier,  par 
noire  collègue  Lacuée  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs  ;  elles  s'élèvent  en  toiul  à 
2,543,592  francs. 

L'économie  la  plus  sévère  a  présidé  au  travail 
tle  nos  coilcgues  ;  l'indemnité  constitutionnelle  , 
quil  ri'était  pas  en  leur  pouvoir  de  léduire  ,  se 
porte  à  2,100,000  francs  ;  en  sorte  qu'ils  lont  face 
à  toutes  les  autres  dépenses  ,  au  moyeu  d'une 
somme  de  443,592  francs 

Les  dépenses  du  conseil  des  cinq  cents  sont 
également  divisées  en  otdinaiies  et  en  extra- 
ordinaires. 

La  dépense  ordinaire  s'élève  à  4,552  960  f..  ; 
le  traitement  constitutionnel  et  les  frais  de  voyaï:'^, 
objets  qu'on  ne  peut  réduire  ,  entrent  dans  cette 
somme  pour  4,220,000  francs  ;  de  manière  qu'il  a 
ete  pourvu  à  toutes  les  autres  dépenses  ordinaires 
avec  332,y6o  trar;Cs. 

Quant  à  la  dépense  extraordinaire  ,  qui  con- 
siste principalement  aux  Irais  de  costume  et  à 
l'achèvement  du  nouvi.au  pakis  ,  elle  ne  se 
porte  quà  35o,ooo  francs  :  ce  dernier  objet  et 
les  frais  du  changement  n'ont  été  comptes  que 
pour  i5o,ooo  flancs  ;  il  est  possible  que  la  dé- 
pense soit  plus  forte  ,  et  que  le  nouveau  palais  , 
qui  est  plus  vaste  que  ceiui-ci  ,  ent:aîne  quel- 
ques employés  et  qu.-lques  frais  de  plus.  La 
commission  des  dépenses  et  finances  croit  devoir 
se  reposer  à  cet  égard  sur  les  vues  économiques 
de  voirs  commission  des  inspecteurs  :  lo;sc;ue 
notre  changtment  sera  efttctué  ,  elle  vous  Icra 
a  cet  égnrd  un  rapport;  et  si  les  fonds  que 
vous  lui  aurez  destinés  se  trouvent  insuffisans, 
vous  l'autoriserez,  par  une  loi  particulière,  à 
prendre  l'excédeut  de  la  dépense  sur  le  lésidu 
que  présentera  l'incomplet  de  ce  conseil. 
,,^"''"'.  la  dépense  de  l'archiviste  du  corps 
législatif  est  à  peu  près  la  noênae  que  l'année  der- 
nière ;  elle  s'élèvera  à  io5,54o  francs. 

Le  total  de  la  dépense  ordinaire  et  extraor- 
dinaire du  conseil  des  anciens  ,  de  celui  des 
cinq-cents,  et  des  archives  sera  donc  ,  pour  l'aa 
6  ,  de  7,537,092  francs. 

CHAPITRE      III. 

Directoire  exécutif. 

La  loi  du  27  germinal  dernier  a  fixé  les  dépenses 
du  directoire  exécutif,  pour  l'an  5  ,  à  la  somme 
de  i,5oo,ooo  francs;  ce  fut  une  espèce  d'abon- 
nement, tant  pour  le  traitemetit  constitutionnel 
des  membres  du  directoire  ,  que  pour  les  dé- 
penses du  palais  directorial.  Ces  dernières  dé- 
penses ,  sans  doute,  étaient  susceptibles  d'être 
abonnées,  mais  non  pas  le  traitement,  puisque 
l'article  370  de  la  constitution  veut  que  nul 
ciioyen  ne  puisse  renoncer  en  tout  ni  en  partie 
à  l'indemniié  ou  traitement  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi,  à  raison  de  fonctions  publiques.  Lors  de 
l'abonnement,  le  myriagramme  ne  fut  estimé 
quà  raison  de  deux  francs;  il  s'est  élevé  bien 
plus  haut  dans  le  cours  de  l'an  5  ;  cependant 
le  direcioire.  n'a  fait  à  cet  égard  aucune  récla- 
mation. Nous  avons  calculé  le  traitement  des 
cinq  dirscteurs  pour  l'an  6  ,  d'après  la  fixation 
de  la  valeur  commune  du  myridgrarame  pour  le 
mois  de  vendémiaire;  CL-tte  d.-pense  s'élïvsra  , 
sauf  le   plus  ou  le  moins  ,  à   670,000  francs. 

Le  traitement  du  secrélairc-gcnéral ,  de  quntre 
mess^igeis  dEtat,  des  employés  altacliés  au  ser- 
vice i  ut  rieur,  et  de  ceux  du  bureau  des  fonds , 
s'élève  à  441. S64  francs. 

L'achat  et  entretien  des  costumes,  est  une  dé- 
pense de  86,000  francs. 

Celle  de  radministration  intérieure,  qui  cor- 
cerne  l'entretien  du  mobilier  ,  le  renouvellement 
et  l'entretien  des  voilures  etéquipages ,  l'éciairaoe  ' 
le  bois  ,  etc.  663,000  francs,,  '">   ' 

Les  déperses  diverses  et  imprévues  sont  por3 
tees  a  10,261  francs.  1 

Enfin,  le  directoire  ■  demande  865,ooo  francs 
de  dépenses  extraordinaires-,'  savoir  :  365ooo 
francs  pour  continuer'  les  réparations  de  son 
palais,  et  5oo,ooo  pour  les  négocialions  de  paix 
et  les  mesures  qu'il  peut  avoir  à  prendre  pour! 
la  surele  intérieure  et  extérieure  de  "la  R-'-nu-- 
blique.  ,■       ""^    ' 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
mconvement  à  accéder  à  toutes  ces  demaud-s, 
de  fonds;  elle  se  persuade  que  le  directoire 
mettra  beaucnup  d  économie  dans  l'emploi  des 
sommes  mises  à  sa  di.spositioii  ,  et  quil  serai 
puissamment  secondé  pat  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  est  chargé  de  les  ordonnancer,  et  d'en  rendre- 
compte  au  corps  législatif. 

La   totalité  des  dépenses  ordinaires  et  cxtraor 
dinaires   du  directoire  se  portera,  pour   l'an   6,' 
a  2,736,125  francs.  -,  ' 

CHAPITRE      IV. 

Ministère  de  la  justice. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  furent 
reoiees  1  aruicc  dcrnicrv  par  la  loi  du  17  floréal  à 
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1,517,663  itancs  :  le  traitement  du  ministère  et 
tfiui  dts  membies  'du  tribunal  de  cassation  ne 
kucnt  portés  que  pour  mémoire  dans  le  tableau 
annexé  à  cette  loi.  On  omit  également  d'y  com- 
prenarc  les  37,000  francs  accordés  au  ministre  , 
soit  pour  l'entretien  du  mobilier ,  voitures  et 
bâtimens ,  soit  pour  le  salaire  des  hommes  atta- 
chés au  service  de  sa  maison  ;  le  montant  des  trais 
lie  voyage  des  juges  du  tribunal  de  cassation , 
dont  le  cinquième  se  renouvelle  tous  les  ans  , 
frais  qu'on  évalue  à  14,000  francs  ,  armée  com- 
mune ,  à  raison  des  juges  venant  des  colonies  ; 
les  dépenses  du  fonds  d'éiablissement  d'impri- 
merie nationale,  qui  se  portent  à  100,000  francs  ; 
et'cnfin  les  frais  de  justice  ,  qui  s'élèvent  chaque 
année  à  4, 5oo, 000  francs. 

Au  moyen  des  additions  que  nous  venons  de 
faire  ,  les  dépenses  du  ministère  de  la  jusicc  se 
porteront  pour  l'an  6  à  7,075,983  francs. 

CHAPITRE    V. 

Ministère  de  l'intérieur. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ,  sur  l'orsanisa- 
tioa  des  ministères  a  fixé  les  attributions  cie  celui 
de  l'intérieur;  elles  sont  tiès-multipliées  ,  et  em- 
brassent les  objets  qui  concernent  l'agriculture  , 
les  routes,  la  navigation  l'éducation  publique, 
les  progrès  des  sciences  et  des  arts  ;  en  uti  mot 
tout  ce  qui  tient  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  des 
Nations. 

Il  y  a  ,  daos  ce  ministère,  des  dépenses  ordi- 
naires et  des  dépenses  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  fdVent  réglées ,  par  la 
loi  du  10  prairial  an  5  ,  à  55,6i5.ooo  francs  ,  sans 
y  comprendre  le  personnel  du  ministre  :  dans  un 
second  tableau  remis  à  voire  commission  ,  le  mi- 
nistre se  réduit  à  48,i5i,8j4  francs. 

Cette  réduction  avait  été  conçue  par  le  citoyen 
Bénézech  :  le  ministre  actuel  l'a  réalisée  ,  et  nous 
hi!  devons  des  éloges  pour  avoir  eu  le  courage 
de  porter  la  hache  de  la  réforme  dans  toutes  les 
parties  de  ses  immenses  attribuiioas. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  ce  ministère 
s'élèvent  à  10  millions  ,  dont  5  millions  pour 
les  hospices  des  départemens  :  les  hospices  géné- 
raux de  Paris  sont  entrés  pour  4  raillions  dans  les 
dépenses  ordinaires.  Votre  commission  pense  que 
ces  sortes  de  dépenses  devraient  être  à  la  charge 
des  communes  ;  mais  il  faudra  bien  que  le  trésor 
public  les  supporte  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  ait 
pourvu  ,  par  une  loi,  aux  besoins  des  communes 
qui  ne  peuvent  y  suffire  par  les  sous  addition- 
nels. 

Ch.ique  article  de  l'état  des  dépenses  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  exigerait  des  développe- 
mens  qui  nous  mèneraient  trop  loin  ;  nous  les 
donnerons  à  mesure  que  la  discussion  s'engagera, 

La  totalité  des  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  ce  ministère  se  portera  ,  dans  l'an  6  , 
à  5S,i54,ooo  francs. 

CHAPITRE    VI. 

Ministère  des  finances. 

Les  dépenses  ordinaires  du  ministère  des  fi- 
nances avaient  été  réglées  pour  l'an  5,  à  798,638  f. 
par  la  loi  du  i3  prairial  ;  mais  le  traitement  du 
ministre  n'était  porté  que  pour  méoaoire  dans 
le  tableau  de  répartition  annexé  à  cette  loi  , 
et  ,  d'un  autre  côté  ,  les  dépenses  de  la  direc- 
tion générale  de  la  liquidation  avaient  été  fixées 
séparément  ,■  par  une  loi  du  28  du  même  mois  , 
à  38g, 800  fr.  ;  en  joignant  â  ces  deux  sommes  le 
traitement  du  minisire,  évalué  pour  l'an  6,  à 
67,000  francs  ,  on  trouve  un  total  de  i, 255, 438 
francs. 

Cependant  le  ministre  demande  ,  et  votre 
commission  propose  de  lui  accorder  la  somrne 
de  ii353,8oofr.  ;  c'est-à-dire  ,  98,365  fr.  de  plus. 
On  voulut,  par  la  loi  du  i3  prairial  ,  réduire 
le  nombre  des  employés  de  ce  ministère  ;  le 
service  aurait  été  en  souffrance  :  il  n'est  pas  en 
effet  de  ministère  plus  surchargé  ,  à  cauie  des 
difficultés  et  des  contestations  sans  nombre  que 
font  naitre  les  perceptions  des  contributions  de 
foute  espèce  ,  l'administration  des  revenus  ,  et 
les  ventes  des  biens  nrtionaux.  Le  ministre  obéit 
Cependant  à  la  loi ,  les  suppressions  furent  faites  , 
et  néanmoins  il  conserva  les  commis  supprimés , 
qui  n'ont  subsisté  qu'avec  les  sacrifices  qu'ont 
feitsvolontaircmeut  sur  leur  traitement  les  commis 
conservés. 


Votre  commission  n'est  nullement  d'avis  de 
passer  au  ministre  les  75  148  francs  qu'il  de- 
mande pour  les  comnais  employés  à  la  vérifica- 
tion et  brûlcment  des  papiers-monnaie.  Cette 
dépense  est, sans  objet,  ou,  pour  mieux  dire  , 
elle  n'en  a  4'autre  que  de  conserver  des  em- 
ployés inutiles.  Il  y  a  environ  un  an  que  le  con- 
seil des  cinq  cents  prit  à  cet  égard  une  résolu- 
tioti  ;  elle  fut  rejetée  par  les  anciens  :  mais  il 
faut  en  proposer  une  nouvelle  ,  et  n'accorder  , 
en  attendant ,  aucun  fonds  pour  une  dépense 
absolument  inutile. 

Le  ministre  demande  encore  une  somme  de 
80,000  fr.  pour  donner ,  en  l'an  6  ,  de  petiti  à- 
comptes  à  ceux  dont  le  mobilier  a  été  vendu 
au  profit  de  la  République. 

Quelle  répartition  pourrait  faire  le  ministre 
avec  une  somme  aussi  modique?  Il  convient  lui- 
même  que  les  restitutions  de  ce  genre  s'élèvent  à 
peu  près   à  î5  millions. 

Votre  commission  a  cru  qu'il  était  plus  con- 
forme à  la  dignité  de  la  République  ,  et  à  l'in- 
térêt des  créanciers  ,  de  comprendre  ces  derniers 
dans  la  loi  générale  qu'elle  va  vous  proposer  sur 
la  dette  arriérée. 

Enfin  ,  le  ministre  demande  une  somme  de 
386,524  fr.  pour  les  liquidations  des  ex-commis- 
sions et  agences  supprimées. 

Nous  avons  pensé  avec  le  ministre  des  finances 
que  ,  dès  aujourd'hui ,  toutes  ces  commissions 
de  liquidation  qui  ne  devaient  être  que  momen- 
tanées ,  et  qui  néanmoins  se  perpétuent ,  étaient 
susceptibles  de  grandes  réformes  ,  et  qu'en  at- 
tendant qu'elles  soient  réduites  aune  seule  ,  vous 
ne  pouviez  consacrer  qu'une  somme  de  385,524  fr. 
au  lieu  de  i, 58g, 524  francs. 

Les  autres  articles  de  la  dépense  extraordinaire 
du  ministère  des  finances  ne  nous  ont  paru 
Susceptibles  ,  quant  à  présent ,  d'aucune  obser- 
vation assez  importante  pour  vous  être  sou- 
mise. 

Ainsi  votre  commission  vous  propose  d'ac- 
corder au  ministre  des  finances  ,  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'an  6,  i,353  ,800  francs ,  et 
pour  les  dépenses  extraordinaires  3,6i2,3o7  fr.  : 
en   totrt  4,966,107   francs. 

CHAPITRE      VII. 

Mi7iistcre  de  la  guerre. 

La  loi  du  16  thermidor  ,  an  5  ,  avait'  fixé 
pour  cette  année  les  dépenses  ordinaires  de  la 
guerre  à  g4,g5o,ooo  francs  ,  et  les  dépenses  ex- 
traordinaires  à   245,773,528    francs  74  centimes. 

Tout  était  compris  daos  ces  deux  sommes  ,  à 
l'exctplion  du  traitement  du  ministre ,  qui  était 
porté  pourraémoire  comme  celui  des  autres  fonc- 
tionnaire payés  en  myriagrammes. 

Aujourd'hui  le  ministre  de  la  guerre  demande  , 
pour  les  dépenses  ordinaires,  119,635, i33  fr.  , 
et  pour  l'extraordinaire  25o, 118,752  tr.  :  eu  toui 
369,118,885  fr.  ,  c'est-à-dire,  29,395,357  francs 
de  plus^  que  l'année  dernière. 

Il  se  fonde  sur  ce  que  le  complet  de  l'armé  " 
actuelle  est  de  «1,898  officiers,  et  506,109  5°'" 
dats  :  au  total  528,007  hommes. 

On  conçoit  que  presque  toutes  les  dépenses 
de  ce  ministère  sont  susceptibles  <le  réduction  , 
tant  que  les  fournisseurs  ont  été  mal  payés,  tant 
que  la  malveillance  a  refusé  au  gouvernement  les 
tonds  qui  lui  étaient  nécessaires  ,  ou  qu'on  ne 
lui  a  donné. que  des  valeurs  fictives,  ou  enfin 
que  les  ordonnances  délivrées  par  les  ministres 
ne  pouvaient  point  être  payées  à  la  trésorerie  , 
ou  que  pour  obtenir  un  paiement  il  fallait  faire 
des  sacrifices  énormes  ,  les  fourniture  ont  dû 
naturellement  s'élever  à  des  prix  exagérés. 

Aujourd'hui  que  les  fournisseurs  ont  la  certitude 
d'être  exactement  payés  ,  par  la  rentrée  effective 
de  616  millions  au  trésor  public  dans  le  courant 
de  l'an  6  ,  nul  doute  que  les  fournitures  de 
toute  espèce  n'éprouvent  des  réductiôiis  (Consi- 
dérables. 

Il  serait  donc  inutile  d'accorder  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  l'an  6,  le  fonds  dt  369,118,885  fr. 
qu  il  réclame  dans  l'apperçu  des  dépenses  de  son 
département,;  ce  serait  grossir  sans  aucun  objet 
la  somme  des  dépenses  ,  et  faire  soupçonner  à  dos 
!  ennemis  que  nous  ne  sommes  pas  encore  décidés 
à  metti'e  de  Tordre  et  de  l'économie  dEiis  nos 
finances. 

Suivant  une  dernière  organisation  proposée 
au  directoire  ,  l'armée  ,  sur  pied  de  paix  ,  devrait 
être  cotiiposée  de    240,010  hommes  ,  qui  coûte- 


raient Ji9,56g,î58  fr. ,  y  comptris  les  invalides, 
les  vétérans  nationaux  et  la  gendarmerie  ;  mais 
il  paraît  convenu  depuis  long-ttms  qu'une  ar- 
mée en  tems  de  paix  ,  de  18b, 000  hommes  , 
serait  suffisante  ;  ce  qui  opérerait  une  réduction 
du, quart  sur  lé  nombre  d'hoiiimes  ,  et  dimi- 
nuerait à  peu  près  d'autant  la  dépense  ,  qui  serait 
réduite  à  89,676,944  fr.  Cependant  la  loi  du  iS 
thermidor  dernier  ayant  fixé  à  94,950,000  fr.  la 
dépense  ordinaire  de  la  guerre  ,  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  la  porter  à  la  même  somme 
pour  l'an  S. 

Le  ministre  demande  de  plus  250,118.752  fr. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  qui  n'avaietit  clé 
fixées  qu  à  245,773,528  fr.  par  la  loi  du  16  ther- 
midor ;  c'est  4,345,224  francs  de  plus  :  la  com- 
mission a  pensé  qu'il  suffisait  d'accorder  au  mi- 
nistre 246,000,000. 

Les  dépenses  des  bureaux  du  ministère  »t 
trouvent  comprises  dans  les  deux  sommes  qui 
lui  sont  allouées  pour  l'ordinaire  et  l'extraor- 
dinaire; mais  il  faudra  lui  donner  de  plus  les 
mêmes  sommes  allouées  aux  autres  ministres  pour 
le  traitement  ,  l'entretien  des  bâtimens  qu'il  oc- 
cupe ,  les  voitures,  les  chevaux  et  autres  dé-- 
penses  qui  regardent  personnellement  chaque 
ministre. 

La  dépense  de  ce  ministère  ,  pour  l'an  6 ,  s'élè- 
vera en  total  à  341,054,000  francs. 

La  suite  à  demain. 

_N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  les  trois  premiers  titres  d'un 
projet  de  résolution  présenté  par  Fabre  ,  sur  Iç 
mode  d'imposition  et  de  paiement  des  charge» 
départementales ,    municipales   et  communales. 

Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  a  fait  un  rapport 
sur  les  institutions  républicaines  ;  le  conseil  èa 
a  ordonné  l'impression. 


COURS     DU      CHANGE 

Bourse  du  16  brumaire.  —  Effets  commerçahles. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bïtle 

Londres 


î6  17 


Lyon au  p.  à  20  jours. 

Marseillf...   au  p.  à  25  jours. 

Bordeaux  .  .   au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  j  p. 

Effets  publics. 

Inscriptions , g  1.  5  s. 

Bons  J 51.  7  s.  6  d. 

Bons  t  . . . .  , 52  1.  pour  cent  pcrie. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 11,4  i. 

Marc  d'argent 5o  '.  10  9. 

Piastre 5  I.  8  s.  3  d. 

Quadruple 80  I.  109; 

Ducat  d  Hollande 11  1.  109. 

Guinée 8  5  I.  6  s. 

Souverain ,  .  .  .  ?4  1.  5  s. 

Cûiirs  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  45  s. 

Idem  Saint-Domingue 4^  43  j. 

Sucre  d'Orléans 41   44  s. 

Sucre  d'Hambourg 43  48  ». 

Savon  de  Marseilfe 16  s.  6d. 

Huile  d'olive î3  24  s. 

Coton  du  Levant 35  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  I 610  5i5  I. 

Èau-de-vie  22  degrés 420  43o  1. 

Sel 4  1.  10  s.  lé  cent. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  /«   Tartuffe,  éom.  en  5  acte»,    suiv.   dé 

'  l'Epreuve  réciproque. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  ch^. 


L'ibnRncraeut  se  fau  i  Paria  ,  rue  des  Poitevins  ,  u°  16.  Le  prix  est  de  25  liv.  pour  trois  mois  ,  en  nuraérair*  -.  5o  ilv.  pour  six  mois  ,  el  100  liv.  pour  raonèe  cm 
Ou  ne    s  abonne  ■  q  l'au    commencetneat    de    ctiaqitc   mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etlaigem,  franc  de  po.:,  aacit.Aabry,  directeur  de  ce  journal  ,  tue  des  Poi.evins,  u"  18.  II  faut  comprendre  daKs  leienvois  le  poi 
pays  où  1  on  ne  ijcut  affrancbir.  Les  Ictiies  des  départemens  ,   non  affiaricriies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

[1  t;iut  avoir  ùOÏu  ,  pour  plus  de  sùret4,.dé. charger  celles  c^ui  rénfe-rment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rut 
Poitevins  ,    n''   l3  ,   iepuis    neuf  heures   du  mafin  jusqu'à  hi»'   heures   du    soir.  / 


A  Pam,  de  Fimpriœetie  dti  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^'°  48.  Odidi  ,    18  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  8  novembre  1797,1/.  st. 

j      Taleyraiid  ne  proposa  point  d'ouviir  une  école 
I  de  droit  poliiique  et  dt  Icgislaiion.  A  cette  ép>  que 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  r^bonnement  hnira  le  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  qui  ne  nous  ont  {«s  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  potir  le  timbre  ,  i 
■vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  de  U  souscription  ,  dont  le  prix 
se  trouve  dans  l'annonce  delà  dernière  page  delà 
ieuilte. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  Ze  24  octobre. 


J_iA  nouvelle  de  la  signature  de  la  paix  défini- 
tive ,  apportée  par  M.  1-j  prince  de  Lichtcnstcin , 
répandue  avec  la  rapidiié  de  I  éclair  dans  tous  Us 
ijuv'iers  de  cette  résidence  ,  a  causé  une  joie 
inexprimable  à  tous  les  habitans. 

Les  papiers  qui  étaient  hier  à  21  pour  cent  de 
perte  ,  n'en  perdent  plus  que  12. 

Il  est  certain  que  les  troupes  hongroises  de 
levée  générale  voiit  occuper  1  Istric  et  la  Dalraatie. 
Cet  arrangement  est  d'autant  plus  convenable  , 
que  ces  provinces  ont,  comme  l'on  sait,  fait 
partie  autrclois  de  la  Hongrie. 

D  après  des  avis  certains  de  la  Pologne  ,  une 
armée  nombreuse  de  Russes  se  trouve  mainte- 
oant  rassemblée  sur  k"s  l.ontieres  de  ce  ci-devant 
royaume.  La  cavalerie  posté-  sut  le  Dniester, 
est  évaluée  à  17,000  hommes. 

Du  28    octobre. 

Aussitôt  que  M.  le  prince  de  Lichtenstein  fut 
arrivé  ici ,  il  je  rendit  à  Laxembourg  pour  temeilre 
\es  dépê<.hes  en  mains  propres  à  sa  majesté.  L'on 
croit  que  ce  prince  fera  son  enîrée  '-ublique  après- 
demain  ,  et  que  la  paix  sera  proclamée  le  même 
jour.  Cette  céréraonicaura  lieu  avec  la  plus  graiide 
sclenniié.  Il  sera  chanté  un  Tu  Veum  en  action 
de  grâces  dans  l'église  métropoliiaiue.  Leurs 
majestés  ,  ainsi  que  la  lamille  royale  et  toute  la 
cour,  y  assisteront.  Il  y  aura  le  soif  illumination 
darjs  la  ville  et  les  lauxbourgs. 

Le  reciutement  a  entièrement  cessé  ,  et  l'on 
renvoie  tous  ceux  qui  se  présentent. 

Nos  papiers  montent  encore  avec  rapidité. 

Worms  ,  le  26  octobre. 

Lt  premier  eflét  salutaire  que  la  nouvelle  de  la 
paix  ail  produit  pour  noi!s  ,  c'est  que  le  prix  du 
grain  a  diminué  tout-à-coup  d'un  dixième. 

De  Ratisbonne ,  le  23  cclvbre. 

La  première  colonne  du  corps  de  Condé  a 
passé  aujourd  hui  sous  notre  pont  à  bord  d'un 
bateau  et  de  neut  radeaux.  Ce  toio»,  en  traver- 
sant la  Souabe  ,.  a  encore  été  affaibli  par  beau- 
coup de  désertions. 

Le  colonel  Garneville  levé  à  M-mmingen  et 
ilaiis  les  environs  un  corus  de  1200  hommes  , 
qui  doit  être  cemposé  de  hussards,  de  chasseurs 
et  oc  fantassins  ,  tt  sous  les  drapeaux  duquel  sont 
venus  se  ranger  nombre  de  déserteurs  de  la  pe- 
tite aimée  de  Condé. 

AngsbouTg  ,   l'  ^^  octobre. 

Le  duc  de  Savoye-Catignan  ,  cousin  du  roi  de 
Sardaigne  ,  venant  de  Dresde  et  retournant  à 
Turin,  ekt  arrivé  ici  le  jg  avec  une  suite  nom- 
breuse. Il  y  est  encore  ,  et  son  mariage  avec  la 
iille  uniijue  du  duc  de  Courlande  se  célebie 
aujourd'hui. 

On  nous  annonce  que  c'est  dans  nos  murs 
qoc  s'ouvrira  ,  le  7  du  mois  proi-hain  ,  la  nou- 
velle dietc  du  cercle  de  Sounbe.  Les  anicles  , 
soit  pub  icî  ,  spit  secrets  de  la  paix  d'U.line  . 
fournirùnt  probablement  une  ample  matière  à 
»c»  délibérations. 


ÏNSTRUCfTION     PUBLIQ_UE. 

I.OKsyuAt'  milieu  des  Alpes,  aprè<  avoir  gravi 
tant  de  ioi.bers  arides  et  Iranchi  tant  d'abîmes, 
le  voyageur  accablé  de   fatigues ,  rencontre  un 


tapis  de  verdure,  quel.ques  fleur.s,  un  ruisseau 
limpide  ,  ah  !  qu'il  éproiive  une  douce  émotion  ! 
Le  désespoir  commençait  à  ratteiiulre  ;  in.iis  son 
courage  se  ranime,  il  se  repose,  il  sç  désaltère 
aveccléliccs,  et  ses  yeux  se  tournent  encore  vers 
le  Crel  pour  lui  rendre  grâce  de  Sa  bonté. 

Nous  soinmcs  ce  voyageur.  Apres  avoir  par- 
couru le  chemin  périlleux  des  révolutions ,  nrté- 
lons-:ious  un  moment  sur  les  lelires  et  la  philo- 
sophie, et  reposons  nos  esprits  fatigués  sut  ces 
consolantes  idées.  « 

Nous  allons  parler  de  l'inslruciion  publique  et 
du  piogiès  des  connaissances  huinaincs. 

Cette  belle  insiiiution  ,  calomniée  nagucres  par 
ceux-ià  même  dont  le  devoir  él.ut  de  la  faire 
chérir ,  vient  de  reparaître  à  nos  yeux  plus  bril- 
lante et  mieux  affermie  que  jaruais  :  les  écoles 
centrales  vont  recommencer  le  cours  de  leurs 
travaux;  elles  ont,  pour  ai  :si  dire,  poussé,  de- 
puis un  an  ,  une  branche  nouvelle.  C'est  l'arbris- 
seau que  nous  plantons  dans  nos  janiins  ,  et  qui 
doit  un  jour  porter  des  fiuits  excellcns.  Jeune  et 
f.iiblé  ,  il  est  exposé  à  l'insulte  des  enlans  qui 
cherchent  à  le  briser;  il  faut  le  garantir  de  leurs 
atteintes  ;  grand  et  chargé  de  fruits,  ces  mêmes 
enfans.  devenus  raisonnables,  bénissent  sa  fécon- 
dité. C  étaient  au;si  de  grands  enfans  qui  vou- 
laient renverser  nos  institutions  naissantes  ,  tt 
relever  le  tronc  vermoulu  de  notre  éducation 
gothique. 

La  clôture  des  écoles  centr-des  et  la  distribu- 
tion des  prix  fut  une  solennité  touchante.  La  céré- 
monie de  leur  ouverture  portait  un  autre  ca- 
ractère. 

L'une  iiispirait  ce  sentiment  de  reconnaissance 
qui  remplit  l'ame  du  cultivateur,  lorsqu'il  re- 
cueille ,  en  automne,  les  bienfaits  de  la  nature; 
1  autre  fesait  naître  ce  doux  espoir  que  l'on 
éprouve  au  printcms  ,  en  voyant  poindre  Ja  ver- 
dure et  bouigeonncr  les  arbres. 

Rapprochons  ces  deux  tableaux  pour  les  faire 
v.loir  l'un  par  l'autre.  Ils  en  seront  plus  inté- 
rcssans. 

L.s  écoles. centrales  ne  furent  organisées  qu'au 
mois  de  frimaire  an  .'i.  Les  chaires  étaisnt  occu- 
pées pirics  plus  habiles  professeurs,  et  pourtant 
ils    ne    rass£ir.iu,e„„j  ^^^^^^   '^^  ,^  , 

petit  nombre  de  disc>>.u.  tji„„7:,„^-|  " 

^-  "^r  'mnorte  .  ils  ne  per- 

dirent point  courtage  :  ils  ensjignercni  u  ^--.' 

jeunes  gens  les  sciences,  l'iiisioirc  et  les  belles- 
lettres  avec  autant  de  zèle  qu'ils  l'eussent  fait 
pour  une  nombreuse  jeunesse. 

Ces  professeurs  éiaient  d'autant  plus  simples 
et  plus  clairs  dans  leurs  leçons  ,  qu  ils  étaient 
plus  profonds  et  plus  habiles  ;  ils  créèrent  une 
méihode  nouvelle  ,  ou  pluiôt  ils  renouvellereni 
celle  des  anciciis  philosophes  qui  instruisaient 
leurs  disciples  ,■  non  par  d'ennuyeux  S'.Tinous  , 
mais  par  des  co.-iversatioris  liniilicus.  Soçraie 
laissait  parler  les  siens  avant  lui  ;  et  c'est  en 
relevant  leurs  erreurs  qu  il  leur  découvrait  la 
vérité.  C'était  aussi  le  système  de  Jean-Jacques 
Rousseau  :  il  voulait  que  son  Emile  iiu'eiuâi  lui- 
n:ème  les  aris  et  les  sciences  ,  et  que  le  maître 
eût  l'air  de  s'instruire  en  mêine-iems  que  l'élevé. 
Dans  le  beau  poème  de  TéUmaque ,  M;nror  par- 
tage les  dangers  et  le»  maihc;urs  du  H.s  d'Uiisse  ; 
il  met  souvent  à  1  épreuve  linex^jéiience  et  les 
passions  du  jjuue  héros  ;  mais  M^-ntor  est  un 
peu  trop  discoureur  ,  et  le  dessein  trop  évidv-nt 
qu'il  a  de  corriger  son  élevé,  fdit  pe-.dre  du 
prix  à  ses  leçons.  Nos  professeurs  ont  senti  que 
l'autorité  de  ceux  qui  enseignent  ,  nuit  souvent 
h  ceux  qui  veulent  apprendre  (i)  ;  et  ils  se  tout 
dépouilles  de  cet  appareil  magistral  qui  rebute 
la  jeunesse,  et  qui  rend  les  savans  ridicules  et 
leurs   leçons   inutiles. 

Il  nous  a  scnjblé  rjue  celui  de  tous  ces  pro- 
fesseurs qui  ,  peut-être  ,  avait  approcùé  le  plus 
près  de  Ces  lormts  antiques  ,  de  cctie  méihode 
insinuante  qui  nous  fait  de  l'étude  un  plaisir  , 
était  le  citoyen  Boisjoslin  ,  chatgé  d'c[îSv.-igner 
1  histoire  à  l'Ecole  centrale  du  Panihéon.  C  était 
une^  léunion  d'arùis  plus  éclairés  les  uns  que 
les  autres  ,  tt  qui  se  coniiïiuniqunient  leurs  idées. 
Aussi  a-t-il  fait  d'excellens  disciples;  il  a  eu  la 
satibftctio;rdc  ies  voir  mériter  Us  premiers  prix  ; 
et  le  succès'  des  élèves  est,  un  liioriiphe  pour  le 
maître.  ' 

On  dut  remarquer  ,  comme  une  innovation 
heuicuse,  tians  le  système  de  l'éiiucation  répu- 
b'itainc  ,  léiablissenuiii  d'une  ch:iire  de  légis- 
iatigii.  Ci/ne  p;.uie  de  rins'ltuliuii  a  réa'isé  le 
\ceu  e>>i>riiné  en  1791  ,  par  T;iU'yiand-Périgord ., 
liaiis  le  ra;;giiili(;ue  upj.ort  qu'il  ht  à  l'assemblée 
consliluanle  ,  sur   l'insiruciion    publ  que. 

(  I  )  Obfsl  jdcrumque  ils  ,  qui  ciiiccn:  voluîit  1 
auitoritai  eorum  ,  qui  dûccnt.  Cic.  de  Nat.  dcor^ 
Lib.    I. 


epi  que 
nous  11  étions  pas  niûrs  peut-être  pour  uue  instiili- 
tion  sembiable;  mais'il  observa  que  1  un  devait 
dii  moins  encourager  tous  l'es  essais  ,  loub,!eJéi4- 
blissemens  particuliers  en  ce  genre  (  afn. ,  disiiii-ij, 
que  le  f-ius  noble  ,  le  plus'ulile  des  ans  rie  soie 
pas  privé   de    tout  enseignement.  ' 

Ce  vœu  fut  également  exprimé  par  Condorcct 
da^is  la  législature  suivante. 

Après  quatre  ^ns  de  révolution  qui  oH(  valti 
plus  d'un  siècle  pour  le  ptogiès  de  l'esprit  humain 
dans  la  carrieie  politique  ,  nous  avons  éiabii  ces 
écoles  ;  mais  aujourd'hui  leur  objet  doit  êtit 
moins_  d'apprendre  à  faire  des  lois,  rju'à  bicii 
Connaître  celles  qui  existent  ,  et  à  les  nidiuienir.' 

Ces  chaires  ont  été  occupées  l'annéif  deiiiieit: 
par  des  proft-sseurS'  habiles.  Le  citoyen  Saint- 
Aubin  a  des  connaissances  étendues  ei  beaucoup 
de  clarté  dans  l'espiii.  ;  son  collègue,  le  citoyen 
Lenoir-Laroche  ,  doué  de  ces  mêmes  quali;és  ,  à 
peut-être  les  coricepiions  plus  fortes  ,  et  comme 
écrivain  un  talent  plus  épuré. 

Ce  fut  le  27  thermidor  an  5,  que  finit  celte 
première  année  scolaire  et  que  l'on  distiibua  les 
prix.  Les  deux  écoles  du  Panihéon  et  des  Quatre- 
Nations  ,  U-s  seules  en  activité  jusqu'alois ,  tinrent 
a  ceteftet  une.  séance  publique,  présidée  p.ir  les 
administrateurs  du  département.  Le  jury  d'instruc- 
tion ,  composé  des  citoyens  Laurang:  ,  Laplace  , 
et  Garât,  une  députation  de  l'Institut  national  et 
des  membres  du  corps  législalit  assistaient  à  cette 
céréiBonic. 

Le  président  de  l'administration  centrale  ouvrit 
la  séance  par  un  discouis  sur  les  bienfaits  de 
l'insiruction  nouvelle;  mais  comme  il  était  alors 
clu  bon  ton  de  vanter,  pardessus  tout  ,  les  ins»- 
titutlons  de  nos  percs  ,  il  fit  en  passant  le  panégy- 
rique de  l'ancienne  Universilé  ,  que  personne  ne 
blâme  depuis  qu'elle  n'est  plus  ,  et  doni  Montes- 
quieu ne  fesait  point  l'éloge  dans  ses  Lettres 
Persannes  ,  lorsqu'elle  existait  encore. 

Le  ciioyen  Boisjoslin  ,  nommé  par  les  deux 
écoles  pour  faire  le  discours  de  clôture  ,  rendit 
compte  de,  leurs  travaux  ,  de  la  méthode  d.-s  pro- 
fesseurs et  des  progiès  des  éUves.  Milgré  les 
circonstances,  il  n'oublia  point  qu'il  parlait  devant 
des  citDjicns^  aux  ''.evcs  d'une  République.  L'admi- 
sôn'aisSL'J'^.P^"'-''"'^''"^'"^  ordonna  1  impression  de 

Apiès  ce  rapport,  le  citoyen  M,;nte'He ,  pro- 
fesseur d'histoire  ,  et  le  citoyen  Sélis  ,  professeur 
debelles-leitrcs,  jroclamereai  ieSi;or.-iS  des  cleves 
qui  avaient  mérité  des  juix.  La  distribution  en 
fut  faite  par  le  président  da  l'administration  dé- 
pariemeniale. 

On  remarqua  parmi  les  rvntnbreux  élevés  dont 
les  tiaviux  et  les  progiès  furent  récompensés  , 
un  jeune  hijmme  de  y  ans  ,  le  citoven  Valley  , 
qti  remporta  le  prcr.:i:T  prix  de  mathématiques, 
le  premier  prix  de  belles  lettres  ,  et  le  sjcond 
prix  d'histoire.  O.;  entendit  aussi  avec  émotiotr 
proclamer  U  no:u  du  fils  du  malheureux  Dutiiclie 
V.dazé  ,  l'une  des  premières  victimes  de  la, 
terreur.  .' 

Ces  premiers  succès  de  linstituîion  nouvelle 
laissèrent  d'agréables  cspérancts  aux  amis  de  la 
philosophie  et  de  la  liberté.  Voyons  si  l'ouver- 
ture de  la  Si'coûde  année  doit  ajouter  encore 
à  cet  espoir  flatteur. 

Une  troisième  école  centrale  a  été  organisée  , 
durant  l'intervalle  des  vacances  ;  et  cet  accrois- 
sement est  déjà  d'un  bon  augure  et  pour  la  stabi- 
lité 4e  l'institution  et  pour  la  propagation  oes 
lumières.  C'est  dans  le  local  de  cette  nouvtUe 
école  que  les  autres  se  sont  réunies  le  1"  bru- 
niairs  ,  pour  célébrer  en  quelque  sorte  sa  nais- 
sance. 

Les  autorités  constituées  ,  le  j'.:ry  d'instruction  , 
des  membres  de  l'institut  national,  les  professeurs 
des  écoles  centrales  ,  des  hommes  de  lettres,  des 
cbefs  de  pensionnats,  des  pères  de  famille,  un 
grand  nombre  déjeunes  gens,  étaient  réunis  dans 
cette  enceinte  pour  cette  cérémonie. 

Le  citoyen  Joubcrt  ,  président  de  l'administra- 
tion centrale  ,  a  ouvert  la  séance  par  un  dis- 
cours plein  de  senliraent  et  de  dignité  ,  tel  enfin 
que  devait  l'inspirer  l'amour  de  la  Patrie  à  un 
homme  éclairé. 

Le  ciioycn  Sélis  ,  professeur  de  bélle's  lettres  ,  a 
vengé  la  philosophie,  et  le  nouveau  sys:êinc  d'ins- 
truction publique,  tles  outrages  de  qu..'l(jUts  écri- 
vains moins  .superstitieux  que  jaloux  et  perfides, 
qui,  dans  ces  derniers  lems,  n'avaient  trouvé 
d  autre  moyen  de  soriir  de  leur  nullité  et  de 
S8  donner  do  l'importance  ,  que  de  se  déchirer 
les  défeiiseuis_  des  plus  absurdes  prciugés  dont 
ils  avaieni  été  autrefois  les  adversaires  ;  cette 
apostasie  dcshonora:ite  ,   et  le«   reproches  qu'on 


leur  en  fesait    Chaque   iour  ,  S'avaient  _  plus    le 

Eouvoir  de  les  faire  rougir  ;  ils  sacrifiaient  leur 
onneur   même    pour     acquérir    une    honteuse 
célébrité. 

Sélis  a  lancé  le  dernier  coup  de  foudre  sur  ces 
nouveaux  tiians.  Il  s'est  ensuite  étendu  avec 
complaisance  sur  le  bien  déjà  produit  par  les 
écoles  centrales,  sur  celui  qu'elles  peuvent  faire 
encore,  et  sur  les  améliorations  dont  elles  sont 
susceptibles.  Il  a  retracé,  dans  toute  sa  fraîcheur  , 
ïe  liant  tableau  du  premier  âge  4e  l'homme,  et 
sur  cette  partie  de  son  discouis  ,  il  a  répandu 
autant  de  fleurs  qu'en  oiFre  la  saison  de  notre  vie , 
dont  il  a  rappelé  l'image  ;  s'adressant  alors  aux 
pères  de  famille  ,  il  a  réveillé  dans  leur  ame 
ce  sentiment  délicieux  de  la  paternité  ,  qui  fait 
participer  l'homme  aux  jouissances  du  créateur; 
il  n'a  point  oublié  de  leur  rappeler  l'importance 
de  ces  devoirs  sacrés  que  leur  impose  la  nature  , 
et  qui  tiennent  en  quelque  sorte  aux  fonctions 
sublimes  de  la  divinité. 

Dans  la  partie  de  ce  discours»  qui  avait  pour 
objet  la  didactique  ou  l'art  de  l'enseignement , 
l'oiateur  a  développé  toute  l'étendue  d'un  esprit 
vaste  et  plein  d'idées  saines  ,  tout  le  talent  d  un 
écrivain  digne  des  modèles  qu'il  est  chargé  de 
faire  connaître  à  ses  élevés. 

Après  ce  discours  ,  qui  a  été  vivement  applaudi , 
le  professeur  de  mathématiques  de  l'école  nou- 
vellement organisée  ,  a  lu  une  dissertation  excel- 
lente sur  l'étude  des  sciences  exactes. 

Eufin  ,  la  séance  a  été  terminée  par  la  lecture 
que  le  professeur  de  belles-lettres  de  l(i  même 
école  a  fait  d'un  chant  des  Métamorphoses 
d'Ovide  ,  ce  long  poëme  dont  le  ciioyen  Saint- 
Ange  continue  depuis  20  acs  la  traduction  en 
vers. 

Le  président  de  l'adrainistratiou  centrale  a  levé 
la  séance  ,  en  assurant  et  les  professeurs  et  les 
élevés  ,  que  le  gouvernement  les  suivrait  d'un 
oel  paternel  dans  la  glorieuse  carrière  qu'ils 
allaient  parcourir  ,  et  que  déjà  la  Patrie  leur  mon- 
trait de  loin  la  couronne  et  le  prix. 

Ces  deux  premières  écoles  sont  composées  des 
mêmes  professeurs.  Je  ne  ferai  à  cet  égard  qu'uce 
question  au  gouvernement  :  la  chaire  de  litté- 
rature ne  conviendrait-elle  pas  mieux  encore  , 
que  celle  dlhistoire ,  au  jeune  professeur  de 
1  école  du  Panthéon  ?  il  ne  la  demandera  point , 
quoiqu'il  la  désire  peut-être  ;  c'est  une  raison 
de  plus  polir  Ja  lui  offiir. 

Maintenant,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse, 
perès  de  famille,  citoyens  de  tous  les  états  et 
ue.tous  les  âges;  c'est  vous  que  je  conjure  au 
nom  de  la  République,  de  recevoir  le  bienfait 
qu'elle  vous  offre,  c'est  un  héritage  que  vous 
devez  laisser  à  la  race  future."  Par  un  heureux 
concours  de  circonstances  ,  1p  if—-^  ""•,  J."""* 
t,.  f^rvf>.»  ---  ■•"■'■  ""'"l'i-  on  s  ouvre  celui  des 
SCienCES;  sachons  mettre  à  profit  tous  les  nio- 
mens  de  calme  et  de  bonheur  que  la  paix  nous 
prépare  ;  que  l'instruction  fertilise  tous  les  ins- 
tans  de  notre  vie,  et  nous  rende  dignes  de  la 
gloire  que  nous  avons  acquise ,  et  de  la  supé- 
rioiiié  qu'elle  nous  donne  sur  les  autres  Na- 
tions. 

O  vous  ,  pères  de  famille  .'  qui  voulez  main- 
tenir celte  République  triomphante  ,  dont  les 
lois  constitutionnelles  ont  été  confiées  à  votre 
sagesse,  ne  contrariez  point  l'esprit  de  ces 
loiS;  c'est  à  vous  sans  doute  qu  il  appartient  de 
donner  à  vos  e.ifans  l'éducation  physique  et 
morale  ,  c'est  à  la  République  à  leur  donner  l'ins- 
truction intellectuelle  ;  vous  êtes  chargés  de  créer 
l'Homme  ,  et  la  Pa^Tie  de  fornaer  le  Citoyen. 
"  Les  lois  de  l'éducation  sont  les  premières  que 
J>  nous  recevons  ,  dit  Montesquieu  (i)  ,  et  comme 
»>  elles  nous  préparent  à  être  citoyens  ,  chaque 
M  famille  particulière  doit  être  gouvernée  sur 
•  »  le  plan  de  la  grande  famille  ,  qui  les  comprend 
Ji  toutes.  î» 

Gouvernans  ,  magistrats  et  citoyens,  voilà  l'es- 
prit de  nos  institutions  et  la  règle  de  votre  cou- 
duite. 

David. 
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l'an  6  ;  il  élevait  les  premières,  à  73,375,423  fr.  ,  |^   Lesdépenses^de  ce^mmistèr^e  s^éleveronten  tota- 
et  les   secondes  à  48,007,706  ftaacs.  ''"  1  — c 

Le  même  tableau  contient  la  division  des  dé- 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 
Présidence  de  Vilkis. 


KOITE   DE   I.A   SÉANCE  DU    14    BRUMAIRR. 

Suite  dn  rapport  de  Fabre. 
CHAPITRE    VIII. 

Ministère  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  marine  a  donné  un  premier 
elaides  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 


[i]  Esprit  des  Lois,  liv.  4  ,  ch.  i. 


penses  en  variables  ,  fixes  ,  diverses ,  et  des  co- 
lonies; elles^ont  également  classées  en  ordinaires 
et  extraordinaires. 

Les  dépenses  variables  ordinaires  s'élèvent  à 
3S,S5lJ,g5o  fr.  ,  et  les  extraordinaires  à  35millians 
366,871  fr.  5o  centimes  :  total,  74,323,821  francs 
5o  ceonmes. 

Les  dépenses  fixes  ordinaires  s'élèvent  à 
10,063,473  fratics  ,  et  les  extraordinaires  à 
5,33o,5oi  fr.  75  centimes:  total,  24,393,974  francs 
76   centimes. 

Les  dépenses  diverses  ordinaires  s'élèvent  à 
2,110,000  fr. ,  etles  extraordinaires  à  3,024,5oo  ir.  : 
total  ,  5,i34,5oo  francs. 

Enfin  ,  les  dépensés  ordinaires  des  colonies 
s'élèvent  à  i3, 345, 000  fr.  ,  et  les  extrnordinaires 
à  4,285,833  francs  :  total,  i7,63o,833  francs  : 
total  général,    I2i,383,i2g  fr.  25  centimes. 

L'état  dont  nous  venons  de  présenter  les  résul- 
tats ,  est  dirigé  avec  soin;  il  annonce  des  connais- 
sances des  détails  ,  et  l'intention  bien  prononcée 
de  ne  rien  épargner  pour  mettre  promptement 
la  marine  française  dans  un  état  respectable. 

Mais  on  a  observé  au  ministre  qu'il  était  im- 
posslb'e  de  faire  en  une  année  les  diverses  cons- 
tructions qu'il  avait  projetées  ;  que  d'ailleurs 
plusieurs  articles  étaient  exagérés  ,  et  qu'enfin  il 
devait  rédiger  un  nouvel  état  de  dépenses  pour 
l'an  6,  qui  conciliât  l'intérêt  et  la  gloire  de  la 
République  avec  la  possibilité  de  faire  les  cons- 
tructions .  réparations  et  arracmens  projetés  ,  et 
les  vues  d'économie  dont  le  directoire  exécutif 
était  animé. 

Le  ministre  de  la  marine  a  en  conséquence 
rédigé  un  autre  état  oià  il  porte  la  dépense  ordi- 
naire de  son  mitiistere  à  52  ralliions  ,  et  la  dé- 
pense extraordinaire  à  3o  millions  ;  mais  comme 
il  a  omis  l'article  des  poudres  qu'il  est  obligé 
d'acheter  à  la  régie  à  25  sous  la  livre  ,  nous  avons 
ajouté  pour  cet  objet  5oo,ooo  fr.  à  la  dépense 
ordinaire  ,  et  un  million  à  la  dépense  extraordi- 
naire :  ensorte  que  la  totalité  des  fonds  à  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  s'élèvera  , 
pour  l'an  6  ,   à  83,5oo,ooo  francs. 

CHAPITRE    IX. 

Ministère  des  relations  extérieures. 

Une  résolution  du  conseil  des  cinq  'Ots ,  au 
18  floréal  an  5  ,  avait  fixé  .!=■=  -J-fe"»"  de  ce 
ministère   34,118,06^  f;^   --.«.s  cette  somme  parut 

i^„„   ç ,    ei  ta  résolution  tut  rejettee  par  le 

conseil  des  anciens. 

Le  ministre  actu,;l  demande  3,5oo,ooo  fr.  ,  y 
compris  son  traitement,  qu'il  n'évalue  néanmoins 
par  appcrçu  qu'à  75j00o  fr.  ;  tandis  que  d'après 
les  bases  du  mois  de  vendémiaire  ,  il  s'élèvera 
à    100, 5oo    fr. 

La  commission  a  pensé  que  la  somme  demandée 
était  nécessaire  pour  l'an  6  ,  mais  qu'on  pou- 
vait espérer  les  années  suivantes  des  réductions 
sur  quelques  articles  ;  tels  ,  par  exemple  ,  que 
les  frais  de  service  des  agens  politiques  et  con- 
sulaires ,   qui  s'élèvent  à    168,808  fr. 

On  trouve  dans  l'état  du  ministre  ,  indépen- 
damment des  dépei;scs  ordinaires  de  son  minis- 
tère ,  trois  chapitres  :  l'un  ,  des  dépenses  seciètes  , 
évaluées  à  290,000  fr.  ;  le  second  ,  de  dépenses 
accidentelles,  qui  se  portent  à  60,000  fr.  ;  et  le 
troisième  ,  de  dépenses  imprévues  à  peu  -  près 
de  la  même  somme. 

Cependant  le  directoire  exécutif  demande  qu'il 
soit  accordé  5oo,ooo  fr.  de  plus  pour  les  dépenses 
secrètes  du  ministère  des  relations  extérieures  , 
à  cause  des  frais  qu'entraînent  les  négociations 
de  paix. 

'Votre  commission  est  bien  éloignée  de  refuser 
au  ministre  des  iclaliohs  extérieures  5oo,oco  fr. 
de  plus  de  dépenses  secrètes  ,  s'ils  lui  sont  né- 
cesbairc!  :  mats  ,  d'un  côté  ,  ce  ministre  ne  les 
a  pas  demandés  ;  et  d'autre  part  ,  en  formant 
celte  demande  au  nom  du  directoire  ,  on  n'a 
pas  réfléchi  qu'il  avait  lui  même  demandé  que 
le  corps  législatif  mît  à  sa  disposition  une  pa- 
reille somme  de  5oo,ooo  fr.  pour  Us  négociations 
de  pain  et  les  mesures  qu'il  peut  avoir  à  pren- 
dre pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
Republique. 

Votre  commission  i  porté  cette  somme  dans 
les  dépenses  du  directoire  exécutif  :  le  vœu  du 
directoire  est  donc  rempli  ,  et  il  serait  superflu 
d'accorder  ,  pour  le  même  objet  ,  Une  autre 
somme  de  5eo,ooo  fr.  au  ministre  des  relations 
cxtérieuvfs.  D'ailleurs  plusieurs  places  d'agens  po- 
litiques et  consulaires  ne  sontpoint  remplies,  et  ne 
le  seront  qu'à  la  paix  ;  cependant  elles  ont  été  cal- 
culées au  complet  pour  l'an  6  :  d'où  il  recuite 
évidemment  un  excédent  dans  le  crédit  à  ac- 
corder au  ministre,  qui  pourra ,  au  besoin  ,  être 
destiné  à  couvrir  le  déficit  des  dépenses  Kt  crêtes  , 
si  en  effet  la  somme  à  laquelle  s'en'  réduit,  le 
ministre  <  so  trouvait  int)i&iaate> 


lité,  pour  l'an  6  ,  à  3,5oi,688  fr. 

CHAPITRE    X. 

Ministère  de  la  politt  générale. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  sont  de  deux 
classes  : 

La  première  comprend  les  dépenses  osten- 
sibles :  telles  que  le  traitement  du  ministre  ,  cbIuî 
des  employés,  les  frais  de  bureaux,  ceux  d'im- 
pressions ,  d'entretien  des  bâilmens  et  du  mobi-" 
lier,  et  les  frais  d'arrestation. 

La  seconde  comprend  les  dépenses  secrcttes. 
Elle  consiste  dans  le  traitement  d'agens  d'exé- 
cution et  de  surveillance  qu'on  emploie.  ;  d.ios 
les  frais  qu'entraîne  la  recherche  des  coupables 
de  vols  et  des  prévenus  de  crime  ,  et  dans 
ceux  que  nécessitent  des  mesures  extraordinaires 
que  les  circonstances  commandent  pour  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Le  ministre  de  la  police  croit  que  ,  pour  l'an  6, 
1,200,000  francs  lui  sont  nécessaires  pour  les  dé- 
penses sccrettes  ;  son  prédécesseur  en  avait  de- 
mandé 1, 681,000  francs. 

Quant  aux  dépenses  ostensibles ,  le  miuistre 
actuel  les  porte  à  701, 5oo  frincs  ,  sans  y  com- 
prendre son  traitement  qui  est  un  objet  de  67,000 
francs. 

Parmi  ces  dépenses  ,  il  est  deux  ariîcles  qui 
ont  frappé  votre  commission  ,  celui  des  frais 
de  bureaux,  et  l'entretien  des  hâiimens,  mobilier 

et   VOltliicS. 

Le  premier  est  porté  à  60,000  francs  ;  mais  le 
rainiotre  observe  que  cette  somme  ne  peut  paraîttc 
trop  forte  ,  loisqu'on  considère  qu'il  faut  éciairet 
et  entretenir  des  feux  touitS  ks  nuits  dans  son 
bureau  particulier,  dans  ceux  des  t  raployés  qui 
veillent  à  tour  de  lôle  ,  dans  celui  des  agens 
de  surveillance,  et  dans  deux  corps  de  garde  qui 
sont  près  de  la  maison  du  ministre. 

Le  second  est  porté  à  35, 000  fr. ,  c'est-à-dire, 
à  5,000  de  plus  que  n'ont  les  autres  ministres. 
Le  motif  de  cette  augmentation  est  pris  ,  suivant 
le  nànistre  de  la  police  ,  de  la  nécessité  où  il  se 
trouve  d'entretenir  des  chevaux  de  main  ,  à  raisoo 
de    son   service. 

Si  ce  suicroît  de  dépenses  est  nécessaire  ,.  le 
ministre  le  prélèvera  sur  les  dépenses  secrettes; 
mais  ce  n'est  pas  un  modf  pour  lui  accorder 
35,000  fr.  pour  l'entretien  des  bâtimens,  mobilier, 
et  voitures  ,  dès  qlfc  Ics  autres  n'ont  que  3o,ooo  tr. 
Cette  dépense  tient,  comme  le  traitement ,  au  ■. 
personnel  des  ministres ,  et  il  importe  qu'il  y  ait  à 
cet  égard  entre  eux  égahté  et  uniformité. 

Les  dépenses  de  ce  ministère,  pour  l'an  6, 
s'élèveront  à  i,g63,5oo  francs. 

CHAPITRE    XL 

Trésorerie    nationale. 

Elle  a  remis  l'aperçu  de  ses  dépenses  po«t 
l'an  6;  c'est  le  même  qui  est  annexé  à  ta  loi 
du  28  prairial,  an  5;  la  dépense  ordinaire  y  est 
fixée  à  2,892,575  francs  ,  et  l'extraordinaire  à 
1,791,628  francs  :  en  tout  4,684,199  francs. 

Dans  la  dépense  ordinaire  se  trouve  comprise 
une  somme  de  1,018,000  francs  pour  les  traite- 
raens  de  cent  payeurs  dans  les  départemens , 
pour  celui  de  leurs  préposés  ,  et  pour  les  frais 
de    bureau. 

On  a  demandé  à  diflFérentcs  reprises  la  sup- 
pression de  ces  employés  ;  vous  l'eff'ectuerez  en 
totalité  ou  du  moins  en  partie  ,  et  il  en  résul- 
tera nécessairement  une  réduction  dans  les  dé- 
penses de  la  trésorerie  nationale  :  mais  pour  ne 
point  anticiper  sur  votre  détermination  dans  ua 
objet  d'un  intérêt  aussi  majeur  ,  votre  commis- 
sion vous  proposera  d'accorder  à  la  trésorerie, 
pour  l'an  6  ,  les  mêmes  fonds  qui  lui  furent  donné» 
pour  l'an  5. 

CHAPITRE     XIL 

Renies  et  pensions. 

La  loi  du  9  vendémiaire  a  voulu  que  le  tien 
des  rentes  et  pensions  fût  payé  en  numérairt-  et 
sans  aucune  retenue,  à  compter  de  l'an  6;  il 
s'agit  donc  de  savoir  à  quelle  somme  se  portera 
ce  tiers. 

,  La  trésorerie  nationale  a  transmis  au  miniitie 
des  finances  l'aperçu  de  la  dette  publique  à  l'épo- 
que du  9  thermidor. 

Elle  porte  la  dette  constituée  à.   110,000,000  fr. 

La  dette  viagère  à 70  000,000 

Les  pensions  à 70,000,000 

Total 25o, 000,060  fr. 


Le  tiers  de  cette  somme  est  83,333,333  fr.  6  sous 
8  den.  ,  qu'il  foUt  ajourer  aux  dépenses  de  l'an  6  : 
la   dette  inscrite  sur  le  grand-livre  a  bicii  reçu 


quelque  accroissement  depuis  le  g  thermidor  ; 
mais  cet  excédent  se  compense  avec  les  amortis- 
semcDS  des  rentes  peipéiucUes  ,  et  les  extinctions 
des  rentes  viagères  et  des  pensions  qui  ont  lieu 
depuis  cette  époque. 

On  ne  connaîtra  ce  qui  est  véritablement  dû 
de  l'arriéré  qu'apiès  la  remise  des  titres  de 
créance  et  le  relevé  qui  en  aura  été  fait  ;  mais 
il  ne  faudra  pas  moins  s'occuper  des  moyens 
de  parvenir  le  plus  prompiement  possible  à  la 
liquidation  de  cette  dette  ,  et  au  mode  de  rem- 
boursement. Elle  viendra  nécessairement  s'ab- 
sorber en  grande  partie  dans  l'acquisition  des 
domaines  nationaux  ;  et  le  surplus  sera  succes- 
sivement acquitté  à  la  paix  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  consolidé  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse aux  créanciers.  La  commission  vous 
présentera  incessamment  un  projet  de  loi  sur 
toutes  les  parties  de  l'arriéré  ;  mais  ,  dans  aucun 
cas  ,  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  y  consacrer 
aucun  des  fonds  destinés  pour  le  service  de  l'an 
6,  dans  lesquels  se  trouve  comprise  la  somme 
de  83,333,333  francs,  destinée  à  acquitter  le  tiers 
sans  retenue  des  rentes  soit  perpétuelles  ,  soit 
viagères  ,  inscrites  sur  le  grand-livre  ;  car  il  faut, 
par-dessus  tout  ,  que  le  service  de  l'an  6  se  fasse 
avec  régularité  et  sans  etitraves  ;  tout  doit  être 
sacrifié  à  cette  grande  considération  qui  tient 
essentiellement  au  salut  public. 

Je  passe  maintenant  à  la  comptabilité  natio- 
nale. 

CHAPITRE      XIII. 

Comptabilité   nationale. 

Les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  ont 
été  réglées,  par  la  loi  du  3o  thermidor  dernier  , 
à  la  somme  de  668,028  fr. 

Elles  seront  les  mêmes  pour  l'an  6  ;  mais  il 
faudra  y  ajouter  quelque  chose  à  cause  de  l'état 
de  dégradation  où  se  trouvent  les  toitures  depuis 
quelques  années  :  la  commission  pense  que  pour 
l'an  6  il  conviendrait  d'élever  la  dépense  de  la 
comptabilité  nationale  à  675,000  fr.,  en  consi- 
dération des  réparations  urgentes  à  faire  aux  cou- 
verts. 

CHAPITREXIV. 

Dépenses   imprévues-.  ■ 

Quoique  votre  commission  pense  qu'elle  n'a 
omis  aucune  des  dépenses  que  la  loi  du  28 
meîsidot  a  mises  à  la  charge  du  gouvernement  , 
et  qu'elle  les  ait  calculés  à  des  taux  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  dépasser  ,  néanmoins  la 
prudence  exige  de  conserver  un  fonds  en  ré- 
serve d'environ  i5  ou  16  millions  p»ur  faire  face 
à  des  objets  sur  lesquels  votre  commission  n'au- 
xait  pas  compté  ,  ou  qui  seraient  calculés  trop 
bas  par  des  événemens  inattendus  ,  ou  eafin  à 
de  nouvelles  dépenses  que  le  corps  législatif 
trouverait  indispensable  de  décréter  ,  telles  que 
celles  qu'entraîneraient  les  écoles  de  Mars  ,  et 
les  améliorations  que  la  loi  du  g  vendémiaire 
a  promis  de  faite  au  sort  dss  rentiers  qui  ,  par 
suite  de  la  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique,  se  trouvent  réduits  à  aoo  fr.  de  rente 
et  au-dessous. 

La  commission  vous  soumettra  incessamment 
un  projet  de  loi  sur   ce  dernier   objet. 

La  totalité  des  dépenses  de  l'an  6  ,  y  compris 
15.g8g.G73  fr.  de  dépenses  imprévues  ,  s'élève  a 
61O  millions  ;  somme  qui  sera  indubitablement 
couverte  par  les  rentrées  qui  s'effectueront  dans 
le  cours  de  l'an  6.  La  loi  du  g  vendémiaire  ne 
laisse  à  cet  égard  aucuu  douie  ;  mais  il  est  de 
la  dernière  importance  que  le  conseil  se  tienne 
en  garde  contre  les  nouvelles  dépenses  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  ,  qui  pourraient 
lui  être  proposées  à  compter  de  ce  jour  ,  sans 
quoi  l'équilibre  que  la  loi  du  g  vendémiaire  a 
létabli  entre  les  recettes  et  les  dépenses  se  trou- 
verait rompu  ;  les  djflérentes  parties  du  service 
Fublic  seraient  entravées  :  de  là  la  lenteur  et 
inexactitude  dans  les  paiemens  ;  de  là  la  perte 
absolue  du  crédit  public  qui  commence  à  peine 
à  renaître;  de  là,  enhn,  la  dure  nécessité  de 
faire  chaque  anr.ée  de  nouveaux  arriérés  ,  me- 
sures aussi  affligeantes  pour  le  législateur  qui  est 
forcé  de  les  proposer  ,  que  pour  les  créanciers 
qui  en  sont  les  victimes. 

Fabre  lit  son  projet  de  résolution ,  il  invite 
ceux  de  ses  collègues  qui  auront  des  observa- 
tions à  faire  sur  les  diverses  parties  de  la  dé- 
pense publique  ,  à  monter  à  la   tribune, 

Baraillon.  Je  viens  m'affliger  avec  vous  sur 
l'é/iormiié  des  dépenses  de  l'an  6,  que  l'on  porte 
à  6t6  millions  dans  le  projet  qui  vous  est  offert. 

Mais  ce  qui  m'aHecte  encore  plus,  c'est  l'intime 
peisuasion  où  je  suis  que  cette  somme  ,  quoique 
excessive,  sera  encore  insuffisante.  Les  finances 
sont  pour  nous  le  tonneau  des  Danaides.  Chaque 
jour  voit  grossir  les  dépenses  et  diminuer  la 
fortune  de  I  Etat.  On  ignore  jusqu'où  l'excès  de 
l'abus  peut  se  porter.  Cette  situation  est  telle- 


'§3 

ment  précaire  ,  environnée  de  tant  d'écueils  qu'il  ' 
faut  er)fin  penser  sérieusement. 

Les  aimées  précédentes  ont  laissé  après  elles 
autant  d'ariiérés  ;  il  est  à  craindre  cju'il  n'en 
succède  ejgcore  un  plus  considérable  à  l'an  6. 

J'en  ai  même  l'intime  persuasion  ;  elle  est 
fondée   cette  persuasion  : 

1°.  Sur  ce  que  chaque  jour  à  cette  tribune  , 
loin  de  parler  de  réductions  et  de  réformes  ,  on 
ne  cesse  de  vous  proposer  de  nouvelles  dépenses, 
des  institutions  prétendues  républicaines  ,  mais 
infiniment  dispendieuses  ;  l'érection  d'une  multi- 
tude de  tribunaux  de  police  correctionnelle  et 
autres  èiablissemens  à  la  charge  du  trésor  pu- 
fa  ic  :  non  des  pcifettionncmens  ,  mais  de  conii- 
nuellcs  innovations  dans  le  système  de  l'instruc- 
tion publique  ,  qui  sont  ea  contradiction  avec 
l'expérience,  notre  situation  actuelle,  et  en  op- 
position avec  la  situation   de  nos  finances. 

De  nombreux  sacrifices  de  terrains  ,  de  mai- 
sons ,  d'emplacemens  qui  auraient  été  vendus  au 
profit  de  la  Nation  ,  et  que  tous  les  jours  on  cède 
en  pur  don,  ou  que  l'on  échange,  mais  avec 
perte  des  trois  quarts  pour  1  Etat. 

J'ajoute  ici  enfin  les  partages  frauduleux  que 
font  journellement  les  parens  d'émigrés  avec  la 
République  ,  la  non-rentrée  du  prix  des  fermes 
que  tiennent  ces  mêmes  parens  ,  et  l'insolvabi- 
lité des  cautions  que  généralement  ils  font  ad- 
mettre. 

2°.  Sur  ce  que ,  loin  de  frapper  les  abus ,  on  les 
laisse  tous  subsister,  même  se  propager; 

3°.  Sur  ce  que  la  somme  d'environ  16  millions , 
que  l'on  consacre  aux  dépenses  imprévues ,  est 
trop  EQodique  pour  faire  face  à  tant  d'événemens 
jjui  ne  manqueront  pas  de  survenir  :  j'en  connais 
déjà  plusieurs  sur  lesquels  on  n'a  pas  compté  ; 

4°.  Et  enfin  sur  ce  que  l'on  paraît  croire  à 
l'entière  rentrée  des  impositions  directes  et  indi- 
rectes dans  le  cours  de  l'an  6.  Mais  a-t-on  calculé 
le  déficit  ? 

Je  fonde  encore  ma  persuasion  intime  que  l'an 
6   sera  suivi  d'un  arriéré.' 

Eh  !  pourquoi  votre  commission  n'a-t-e!le  à 
citer  qu'un  seul  ministre  qui  ait  réalisé  une  im- 
portante réforme  ? 

Pourquoi  faut-il  que  j  ajoute  que  c'est  aussi 
celui  dont  les  bureaux  sont  le  mieux  composés  , 
où  l'on  travaille  le  plus,  et  où  il  y  a  respective- 
ment le  moins  d'employés  ? 

Les  autres  ministres  n'ont-ils  donc  pas  aussi 
d'importantes  réformes  à  faire?  Oui,  sans  doute  ; 
mais  ,  comme  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ,  qui 
aiment  sincèrement  leur  Patrie,  ils  rencontrent 
des  obstacles  à  chaque  pas. 

Les  abus  et  les  intrigues  ont  toujours  de  nom- 
breux avocats  ,  le  bien  public;  l'intérêt  général 
trouvent  à  peine   quelques  défenseurs. 

Mais  vous  vous  concerterez  avec  le  pouvoir 
exécutif,  et  vous  ferez  cesser  enfin  le  scandale 
journalier  qu'offre  l'emploi  de  nos  finances. 
'Vous  donnerez  vous  mêmes  le  bon  exemple  ,  car 
vous  avez  de  votre  côté  beaucoup  à  réformer. 

Les  vrais  amis  de  la  République  ,  ses  fonda- 
teurs ne  perdront  jamais  de  vue  que  les  finan- 
ces ont  réellement  anéanti  la  monarchie  ,  qui 
aurait  existé  malgré  toutes  les  déclamations  des 
philosophes. 

11  n'oublieront  pas  que  la  pénurie  des  finan- 
ces menace  tout  Etat  qui  ne  sait  pas  économiser, 
se  libérer  et  faire  des  fonds  de  réserve. 

Enfin,  que  ce  serait  vouloir  '  la  destruction 
de  la  République  ,  s'exposer  à  toutes  sortes  de 
mouvemcns  ,  d'insurrections  ,  que  de  ne  pas 
réformer  tant   d'abus  qui  nous   dévorent. 

Je  ne  les  indique  pas  ces  abus  ,  leur  énu- 
mération  serait  trop  longue,  peut-être  même 
lâcheuse  ;  d'ailleurs  je  ne  puis  les  approfondir, 
il  faudrait  des  détails  qui  me  manquent ,  et  le 
rapport  n'offre  qu'un  résumé  ,  une  sorte  de  tables 
des  madères. 

Il  suffira  de  dire  que  les  abus  qui  existaient 
l'an  passé  ,  se  manitestent  encore  en  l'an  6  , 
que  plusieurs  ont  pris  de  l'accroissement,  et  que 
l'on  rencontre  encore  de  toutes,  parts  les  vam- 
pires de  la  fortune  publique. 

Je  me  tairai  sur  le  profet  de  résolution  que 
l'on  vous  présente.  Le  moment,  n'est  plus  où 
l'on  pouvait  le  discuter  ,  le  tems  pressé  et  il  faut 
assurer  les    différens  services. 

11  faut  sur-tout  que  ce  gouvernement  corrup- 
teur,  qui  ose  encore  résister  à  la  justice,  à  la 
raison  ,  à  se  jouer  de  l'humanité  toute  entière  , 
soit  puni  de  ses  crimes  ,  de  sa  peiversité  ,  et 
que  pour  son  désespoir  ,  le  P.;uplc  généreux  , 
qu'il  accable  de  son  joug  ,  soit  enfin  rendu  à 
lui-même  et  à  la  liberté. 

Je  me  contenterai  de  vous  proposer  en  ce 
moment  la  nomination  d'une  commission  qui 
sera  l'espoir  de  tous  les  gens  de  bien  ,  la  con- 
solation des  chaumières  ,  qui  ajoutera  encore 
aux  justes  éloges  que  vous  recevez  de  toutes 
parts,  pour  vous  présenter,  dans  le  cours  de  l'an  6, 


toutes  les  réductions  dans  les  dépenses ,  toutes 
les  réformes  qui  devront  avoir  lieu  en  l'an  7. 
La  paix  continentale  d'une  part  ,  la  réunion,  le 
concert  des  républicains  de  l'autrs  ,  lui  ouvrent 
une  vaste  carrière,  lui  offrent  d'avance  d'abon- 
dans  moyens  ;  elle  n'aura  pas  un  seul  instant 
à  perdre  dès  qu'elle  sera  créée  ;  son  travail  sera 
immense  ;  l'intrigue  ,  l'égoïsme  ,  l'intérêt  indivi- 
duel le  multiplieront  ,  l'aggraveront  ;  mais  elle 
saura  élaguer,  repousser  et  frapper  tout  ce  qui 
méritera  de  l'être.  Si  elle  rencontre  de  grands 
obstacles  ,  elle  aura  aussi  de  grands  droits  à 
votre  approbation  ;  je  dis  plus  ,  à  la  reconnais- 
sance   publique. 

La  commission  des  finances  continuera  à  s'oc- 
cuper de  leur  amèlioraiion  ,  de  la  rentrée  des 
impôrs  ,  et  sur-tout  de  la  bonification  des  con- 
triburions  indirectes  qui  pèsent  plus  particuliè- 
rement  sur   les    riches. 

Je  vote  donc  pour  la  nomination  ,  au  scrutin  , 
d  une  comra'ssion  de  réduction  de  dépenses 
pour  l'an  7  ,  qui  sera  composée  de  onze  mem- 
bres ,  et  tenue  de  vous  présenter  successivemeut 
ses   vues  de    réformes  et   d'économie. 

Fabre.  Je  répondrai  aux  préopinans  qu'il  n'y  a 
point  d'arriéré  à  craindre  dans  l'an  6  ,  si  on  se 
borne  aux  dépenses  iri'.iiqtiées  dans  le  tiavail  de 
la  commission.  Ces  dépenses  sont  assurées  ,  elles 
seront  ponctuellement  et  exactement  acquittées 
par  le  moyen  des  rentrées  réelles  qu'assure  la 
loi  du  g  vendémiaire  deriiier.  Il  y  a  encore. un 
fonds  de  réserve  de  16  millions  destiné  aux  dé- 
penses imprévues. 

Quant  à  la  prévoyance  de  mon  collègue  ,  je  ne 
puis  qu'y  applaudir.  Oui  ,  sans  dou:e  ,  pour  l'an 
7  ,  ilMevra  y  avoir  une  grande  déduction  ,  et  le 
travail  de  la  comraissioi:  lait  et  soumis  à  l'avance , 
peut  être  d'une  bien  grande  utilité.  J'appuie  moi- 
même  la  formation  d'une  commission  de  onze 
membres. 

Pison  du  Galand.  Je  conviens  qu'il  eût  été  à 
désirer  que  le  tableau  des  dépenses  de  l'an  6 
nous  eût  été  présenté  à  l'avance  ,  afin  que  cha^ 
cun  de  nous  pût  le  discuter  et  le  méditer.  Cepen- 
dant je  reconnais  aussi  la  nécessité  de  pourvoir  , 
et  de  pourvoir  promptement  au  service  public. 
Peut-être  y  aurait-il  un  moyen  de  concilier  ce 
que  nous  devons  faire  et  pour  la  régularité  du 
service  et  pour  la  réflexion  nécessaire  au  travail 
de  Fabre.  Peut-être  pourrjit-on  ouvrir  des  cré- 
dits provisoires  aux  ministres.  Au  surplus  je  me 
réfère  à  l'idée  de  mon  collègue  Baraillon  ,  et  je 
demande  la  formation  de  la  commission  de  onze 
membres  ,  chargée  de  travailler  à  l'état  de  ré- 
duction des.  dépenses. 

Cet  avis  est  adopté. 

Fabre  donne  lecture  de  son  projet. 

Tison  dn  Galand.  Je  remarque  ,  à  l'article  Direc- 
toire executif  ,  une  somme  de  5oo  mille  francs 
allouée  aux  directoire,  pour  frais  de  négotia- 
tion  et  dépenses  secrettes  pour  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat.  Je  pense  qu'au  lieu  d'être 
remise  au  directoire  ,  cette  somme  devrait  lêire 
aux  ministres  ,  qui  sont  comptables  et  respon- 
sables. 

Fabre.  Il  est  très-facile  de  vous  indiquer  la  des- 
tination des  tonds  dont  il  s'agit  ;  vous  verrez  que 
par  leur  nature  la  disposition  en  doit  être  secrclte. 
Vous  avez  eu  des  négociations  à  UJine,  à  Lille  ', 
vous  en  aurez  d'autres  àRastadt,  il  n'en  est  aucune 
qui  n'entraîne  des  frais  particuliers. 

Bergoeng  et  Garnier  de  Saintes.  Aux  voix  le 
projet  .' 

L'observation  n'a  pas  de  suite. 

Darracq  élevé  une  réclamation  favorable  aux 
rédacteuis  des  procès-verbaux  des  conseils  ;  il 
demande  que  ces  percs  de  famille  estimables 
recommandables  pur  un  travail  assidu  et  im- 
portant, reçoivent  un  traitement  plus  fort.  Il 
ajoute  que  la  promesse  leur  en  avait  été  faite 
1  année  dernière. 

Fabre.  Le  travail  de  la  commission  à  cet  é^ard 
a  été  uu  relevé  de  celui  des  commissions  de"  ins- 
pecteurs ,  on  riv  a  lien  changé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  projet  de  Fabre  est  adopté. 

Voici  le  premier  article  ,  qui  fixe  le  montant 
gênerai  des  dépenses  de  l'an  6  ,  et  la  répartition 
des  fonds  : 

Art.   I=^  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'an  6  ,  à  la  charge   du   trésor   public 
soi.t  fixées  comme  il  suit  :  ' 

1°.  Indemnités  des  électeurs  ,  82g, 080  fr. 

2°.  Conseil  des  anciens,....  2,543,5qa 

3°.  Conseil  des  cinq-cents...  4,887, g6o 

4°.  Archives  du  corps  légis..  105,540 

5°.  Directoire    exécutif, 2,736,ia5 

6°.  Ministère  de  la  justice,.  ••  7,075,983 


18,178,880  fr. 
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l'autre  part 18,178,2^  fr. 

Ministère  de  linlérieur  ,. .  58, 154,000 

Des  financts  , 4.966  107 

De  la  guerre  , 341,054,000 

De  la  marine , S3,5oo,ooû 

Des  relations  extérieures,  3, Soi, 688 

De  la  policé  générale,. . . .  1,963, 5oo 

La  trésorerie  nationale,..  4.684,419 

Rentes  et  pensions , ......  83,333,333 

Bureau  de  la  comptabilité  ,  6  4,000 

Dépenses    imprévues,...  j  5,989.1673 


Total ,.. 61 6,o()o;ooo 

(  Nouiî  donnerons  les  autres  ailicles  .  si  le  projet 
est  approuvé  par  le  conseil  des  anciens.  ) 

La  séance  csi  Je^ée.  > 

.  eONSEIll   DES    ANCIENS. 

Piéiidence  de  Lacombe-Saint-MicheL 

SÉANCE    DU    14   BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  François  Primauiiere  ,  le 
conseil  approuve  une  réso.ution  du  24  vendé- 
miaire ,  qvii  autorise  la  commune  de  Rouen  a 
établir  sur  elle-même  une  contribution  pour 
loucair  aux  frais  d'i'.lumii;atioii  de  cette  com- 
mune. 

Sur  le  rapport  de  Brival,  le  conseil  approuve 
ïme  résrilutioB  du  6  brumaire  ,  relative  à  l'adju- 
dication  du  domaine    de    B.;gons  ,    laite   par  le 

district  de  Cahors. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ré- 
solution qui  destitue  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

.  Marhût   défcad  la  résolution. 

Que  ton  ait  eu  tort  ou  rai.^bn  ,  dit-il,  de  con- 
clure le  traité  du  18  frimaire  ,  ce  n'est  pas  ce  que 
je  veux  examiner;  il  a  été  revêtu  de  toutes  les 
forraaiitcs  p:.;scritcs  par  la  loi  ;  les  commissaires 
devaisnt  1  extcuier  ;  s  ils  s'en  lussent  tenu  là 
sn-iciemtnt .  nous  n'aurions  tien  à  leur  reproelicr 
dafts  telte  affaire. 

Mais  ils  ont  pris  l'arrêté  du  5  nivôse  ,  et  cet 
ari'éié  mérite  une  attention  particulière  ;  il  a  été 
Forigine  et  la  cause  de  ces  dilapidations  épou- 
vantables qui  ont  achevé  de  tuer  le  mandat  ,  et 
remis  la  fortune  publique  entre  les  mains  de  deux 
particuliers ,  qui  eussent  pu  n'en  retidre  au  trésor 
national  que  ce  qu'ils  auraient  voulu. 

D'ap;ès  l'article  1'='  ,  il  est  clair  que  la  com- 
(iav!;ait;  est  autoiisée  apprendre  tous  les  mandats 
fjui  pourraient  se  trouver  dans  les  qt;arante-six 
oépancniens  désignés  ,  chez  les  payeurs  ,  les 
receveurs  aénéraux  ,  et  les  receveurs  des  do- 
maines ;  car  les  commissaires  prétendent  que 
cet  ai;cté  n'ist  que  l'exécution  du  traité  du  iS  Iri- 
maire.  Ce  premier  traité  potte  textuellement , 
article  II  ,  l'autorisation  de  prendre  les  mandats 
exis'.ans  dans  les  caisses  des  receveurs  particu- 
.ie,rs  des  domaines  ,  à  quel  titre  quils  y  soient 
dfposés  ,  et  provenant  ,  soit  des  contributions  , 
ifiit  des  soumissionnaires. 

L'article  1'='  du  traité  du  5  nivôse  autorise 
égalcin;ni  la  comp.tpr'.ie  Dijon  à  rompre  les 
scellés  apposés  sur  lès  caisses  ;  et  la  trésorerie 
atinulle  ainsi  de  soji  autorité  la' mesure  prise 
par  le  ministre  des  tinances  ,  le..  .  pour  cons- 
tater le  déficit  dts  receveurs  et  empêcher  toute 
connivence  entre  les  ageùs  de  la  compagnie  et 
les  comptables. 

I!  résulte  de  l'article  II  ,  non  pas  comme  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  feint  de  l'en- 
tendre ,  que  la  compagnie  devait  payer  les 
mandats  qu'elle  recevrait  au-delà  de  100  millions, 
au  cours  qu'ils  auraient  sur  la  place  le  jour  de 
Tarrivée  des  récépissés  ,  mais  bici  au  contraire, 
qu'elle  devait  les  payer,  à  lins  «.  '  de  l'arrivée 
des  récépissés  ,  au  cours  moyen  du  jour  où  elle 
aurait  reçu  les  mandats.  Cjtte  observation  ,  qui 
n'a  pas  eacore  été  faite  ,  mérite  une  grande 
attention  :  il  suffit  de  lire  l'article  sans  préven- 
tion pour  voir  combien  elle  est  juste. 

Les  autres  articles  présentent  un  sens  <;lair  qui 
n'a  besoin  d'aucune  explication. 

Examitions  actuellement  l'arrêté  en  lui-même. 
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D'abord  il  est  démontré  qu'on  a  eu  pour 
motif  ,  en  le  prenant  ,  de  faciliter  àla  compagnie 
rijon  les  moyens  d'enlcvet  des  csisses  publiques 
Il  vircsque  totalité  dès  mandats  en  ctrcuiatioh,  puis- 
qu'il n'existaïT^  le  5  nivôse  ,  aucune  raison  pour 
donner  à  cette  compagnie  de  nouvelles  déléga- 
tions sur  les  départemens.  Aux  termes  du  traité 
du  i8fiim;irc  ,  elle  devait  recevoir  cent  millions 
mandats  :  la  trésorerie  lui  en  avait,  fourni  60  ; 
elle  en  avait  pris  69  dans  les  six  départemens 
désignés  -,  donc  elle  avait  reçu  29  millions  en 
sus  de  son  marché;  donc,  après  cela,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  lui  ouvrir  de  nouvelles  caisses 
sous  le  prétexte  d'accéléter  l'exécution  du  pre- 
mier traité. 

Mais ,  nous  dit-on ,  la  trésorerie  croyait  alors 
qu'il  était  encore  dii  40  millions  à  la  compagnie 
Dijon.  Je  réponds  qu'elle  t!e  le  croyait  pas  ;  son 
intention  était  bien  positivenaent  de  lui  faciliter 
l'enlèvement  d'une  immense  quantité  de  man- 
dats ,  peut-être  même  de  la  totalité.  S'il  fallait  de 
nouvelles  preuves  des  intentions  de  la  trésorerie 
à  cet  égard,  je  dirais:  faites,  sur  le  rapport  de 
Camus  ,  le  relevé  des  récépissés  donnés  par  1» 
compagnie  Dijon  jusques  au  20  nivôse  ,  un  mois 
après  le  traité  de  frimaire,  dix-huit  jours  après 
celui  do  nivôse  ,  et  vous  verrez  que  la  compagnie 
avait  alors  reçu  240  millions  dans  les  départe- 
mens. Certainement  à  cette  époque  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  avaient  connaissance  des 
opérations  de  la  compagnie  ,  ils  ne  pouvaient 
plus  douter  qu'elle  n'eût  reçu  bien  au-delà  des 
40  millions.  On  n'avait  plus  alors  aucun  des  pré 
textes  ,  bons  ou  mauvais  ,  par  lesquels  on  a 
voulu  justifier  le  Haité  du  5  nivôse  ,  et  cepen- 
dant le  23  nivôse  la  trésorerie  écrit  à  trois  nou- 
veaux départemens  de  remettre  tous  les  mandats 
à  la  compagnie  Dijon  (i). 

L'intention  de  livrer  les  mandats  en  quantité 
illimitée  ,  n'esl-clle  pas  suffisamment  prouvée  ? 
Mais  revenons  au  traité. 

Il  résulte  de  ces  observations ,  que  le  5  nivôse 
il  n'existait  aucune  raison  prise  dans  les  intérêts 
de  la  Nation  ,  pour  provoquer  le  nouveau  traité  , 
et  nous  devons  en  conclure  que  des  intéiêts 
privés  lui  ont  donné  naissance.  Nous  sommes 
d'autant  plus  fondés  à  le  croire  ,  que  les  résultats 
de  l'arrêté  du  5  nivôse  ont  été  désastreux  pour  la 
fortune  publique,  et  qu'ila  été  la  source  des 
profits  immenses  de  la  compagnie  Dijon  ,  et  des 
vols  qui  ont  été  commis  par  les  receveurs  des 
contributions. 

Sous  le  prétexte  de  faire  toucher  à  cette  com- 
pagnie 40  millions,  qui  ne  lui  étaient  même  pas 
dus ,  on  lui  a  donné  les  moyens  d'en  recevoir 
plus  de  600  ;  et  la  négligence  ou  la  malveillance 
de  la  trésorerie  a  été  telle,  que  le  26  germinal, 
trois  mois  après  cette  énorme  dilapidati  on  ,  on 
n'aviit  pas  encore  payé  un  à-compte  sur  l'excé- 
dent des  40  millions. 

Nous  savons  bien  que  la  trésorerie  veut  te- 
jetter  sur  le  ministre  des  finances  une  parue 
des  fautes  commises  dans  cette  affaire.  Mais  que 
nous  importe,  à  nous,  ces  débats  entre  dts 
fonctionnaires  publics  qui  ont  tous  des  torts  à 
faire  excuser  ?  Les  erreurs  du  ministre  ,  quel- 
ques graves  qu'elles  soient  ,  ti'absoudront  pas  la 
trésorerie  de  ses  malversations  ;  il  n'en  résultera 
pas  moins  que  le  traité  du  5  nivôse  a  été  fait 
sans  la  participation  du  ministre  et  du  direc- 
toire ;  qu'il  appartient  tout  entier  aux  commis- 
saires de  la  .trésorerie  ;  qu'il  a  été  tenu  secret 
pendant  long-tcms  ,  et  que  ce  traité  a  été  la 
cause  des  désordres  honteux  sur  lesquels  nous 
sommes  forcés  d'arrêter    notre  attention. 

Les  commissaires  disent ,  à  la  vérité  ,  que 
l'arrêté  du  5  nivôse  n'est  pas  un  nou\neau  traité. 
Cependant  l'articl:  U  porte  une  nouvelle  vente 
de  mandats  ,  qui  n'était  pas  dans  celui  du  jo 
frimaire  ,  et  cette  vente  est  faite  à  un  prix  dif- 
férent. On  ne  niera  pas  qu'une  vente  nouvelle 
et  des  conditions  nouvelles  constituent  un  nou- 
veau traité. 


Au  surplus  ,  il  faut  que  les  commissaires  se 
mettent  d'accord  avec  eux-mêmes  ,  ou  l'arrêté 
du  5  nivôse  est  un  nouveau  traité  ,  ou  il  est  une 
suite  du  premier  :  s'il  est  un  nouveau  traité ,  ils 
ont  violé  la  loi ,  en  ne  le  soumettant  pas  à  l'ap- 
probation du  directoire;  si  au  contraire  il  est 
une  suite  du  traité  du  18  frimaire ,  il  faut  qu'ils 
avouent  que  c'est  eux  qui  ont  ouvert  dans  qua- 
rante nouveaux  départemens  les  caisses  du  do- 
maine ,  pour  livrer  aux  agioteurs  les  assignats 
provenant  des  soumissions  qui  devaient  êira 
annullées. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  plusieurs  titres  d'un  projej 
de  résolution  présenté  par  Eschasseriaux  ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  proposer  les  lois 
organiques  de  la  constitution  dans  les  colonies. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  la  résolution 
qui  destituait  les   commissaires  de  la  trésorerie. 


Sur  un  Gascon  aspirant  à  flmtihiL 

Eh  !  quoi  !   ce  comique  embrion  , 

Risible  auteur  du  Xl^te  et  Tjste  , 

Veut  entrer   dans  la  section 

De  la  grammaire...  qu'il  déteste  ! 

Il  prend  le  satyrique  au  mot  : 

Sot,  il  veut  qu'un  plus  sot  l'admire  ;  (i) 

Mais  il  déroute  la  satyre  ; 

Où  diable  trouver  un  plus  sot  ! 

Par   un  jeune  ahonné  impartial. 
(1)  Tout  le  monde  connaît  ce  vers  de  Boileau: 
Un  sot  trouve  toujours  un  plus  sot  qui  l'admire. 


LIVRES       DIVERS, 

Elysée  champêtre  ,   ouvrage    dédié  aux  dames , 
par  Madame  de ,  3  vol.  io-i8  ,   avec  fig. 

Prix,  3   liv.  pour  Paris ,  et  4  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,    chez    Bertrand ,  rue  de   Toumon. j 
a°    1137. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  17  brumaire.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 


(i)  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  trésorerie  ne  pou- 
vait avoir  connaissance  de  ces  enlevemens  de 
mandats  ,  sous  prétexte  que  ces  remises  de  fonds 
avaient  été  faites  par  les  receveurs  dts  domaines 
avec  lesquels  la  trésorerie  ne  correspond  pas. 

Je  prouve  par  les  états  que  j'ai  en  main  ,  que 
sur  ces  240  millions  ,  les  receveurs  généraux 
de  départemens  ont  fourni  12 1  millions;  or, 
la  trésorerie  a  une  rorrespondance  suivie  avec 
ces  receveurs  ,  donc  elle  savait  que  la  com- 
pagnie avait  reçu  plus  que   les  40   millions.     , 


Amsterdam  . . . 
Idem  courant. . 
Hambourg. .  .  . 

Madrid 

Idem  eff^ectif. . . 

Cadix 

Idem  effectif. . . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bile 

Londres ■ 


>3o  jours. 

574 

196 

■95  V 
io3i 
ijb. 
2 
s6  17  6 

i5 

94  ^Ba 

102  '^■H 

s6  12  j     r 


Lyon au  p.  à  20  jours. 

Marseille...  au  p.  à  25  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  s  p. 

loscriptions 8  1.  10  s. 

Bous  I 5  1.  i3  s.  9  d. 

Bons  t 52  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des .  espèces. 

Orfin 104  1. 

Marc  d'argent 5o  1.  10  s. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actes 
suiv.  des  Folies  amoureuses. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chrf. 


L'abonaïment  ac  fait  à  Varis  ,    r 
On  ne    s'AbofiQt   q  a'îiu    cOtnraeace 

Il  faut  rti.e.jc-  tc!    Utlrts  cl  l'a 
p3>!   où  Ion  ne  ncal  JiSfr;inc'tiir.  L 

Ilta.i'.  3voir  soin  ,  poui  plai  de  sûreié, 
Poitevins  ,    n''   l3  ,  depuis    neuf  heures    du 


icvio!  ,  u°  18.    Le  prix  est  de    s5   liv.  pour  trois  moi»  ,  en  numéraire  ,  5o  U».  pour  »ix  moii  ,  et  roo  liv.  pour  l'année    entière 
fran^n'è'p"°!'lu  cit.  Aibry,    directeur  de  ce  journal  ,    me    de.    Poitevins,    u=    l8.   Il    faut  comprendre  da»s   lei  envoi»    le    poil   de 

lernt  U    rédaïtion  de  la  feuille  au  Rédacteur,   rue   di 


I,  aucit.  Aibry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  de»  Poitevin 
l'dtpaTiemens  ,  non  alTraoshie»  ,  ne  «éioal  point  retirées  de  la  pos 
:  charger  celles  qui  renternient  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  i 
atin   jusqu'à  huût    heures    du    soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poitevins,  n"  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  49- 


Nonidi ,   19  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jeudi  g  novetnbre  1797 ,  v.  iL  ) 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  l'ubonncraent  tiiiira  le  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  qui  ne  nous  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  pour  le  timbre ,  à 
vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellemeoi  de  la  souscription,  dont  le  prix 
se  trouve  dans  l'annonce  de  la  dcvuiere  page  de  la 
l'cuiUe. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  Uib  octobre. 

JVIadame  de  Nadaillac  ,  femme  d'un  ci-devant 
capitaine  de  dra«ons  ,  qui  est  ici  fixée  depuis 
long-tems  ,  qui  s'y  est  mêlée  de  toutes  les  in- 
trigues des  émigrés  et  des  minisues  étrangers 
ennemis  de  la  France,  et  qui  ,  peu  de  tems 
avant  le  iS  Iructidor  ,  se  disposait  à  retourner 
eti  France  ,  continue  de  voir  les  émigrés  les 
plus  marquans  ,  reçoit  chez  elle  les  ministres 
des  cours  ennemies  ,  qui  y  ont  des  conférences 
avec  ces  émigrés ,  à  la  suite  desquelles  on  fait 
souvent  partir  des  couiiers. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  8  octobre. 

Le  pape  est  entièrement  rétabli  de  sa  dernière 
indisposition.  Dimanche  il  célébra  le  ciivin  sacri- 
fice dans  sa  cliapell;^  ,  au  palais  Qiiirinal  ,  di  les 
jours  suivans  il   a  visité  plusieurs   églises. 

Le  jour  de  la  fête  de  S.  Franço's  ,  il  est  allé  à 
l'église  d'Ara  Cceli ,  au  capitule ,  et  a  fait  une 
longue  prière  devant  l'aulel  de   ce  saint. 

Nos  cardinaux  tirent  parti  de  tout.  Le  car- 
dinal Altieri  ,  en  fesant  visite  au  ministre  de 
France  Bonaparte  ,  l'a  prié  d'interposer  son  crédit 
auprès  de  son  frère  le  général,  afin  de  continuer 
à  jouir  des  revenus  d'une  riche  abbaye  située 
dans  le  Ferrarois. 

On  assure  que  le  ministre  lui  a  répondu  que 
les  bénéliciers  étaient  obligés  de  résider  dans 
ie  lieu  de  leur  béaéfice  ,  et  qu'il  ne  croyait 
pas  que  son  frère  voulût  demander  qu'au  déro- 
geât 'à  une  loi. 

Du  14  octobre. 

Le    mi'iistre   de    la    République    Française   a 

Çrotesté  qu  i!  regardait  la  nomination  du  i;énéral 
rovera  ,  pour  commander  f.'S  armées  du  saint 
perc  ,  comme  un  acte  hostile  ,  parce  que  ce 
général  vient  d'une  puissance  ennemie. 

Le  pape  ne  paraît  pas  faire  cas  jusqu'à  présent 
des  protestations  du  ministre  français  :  l'alliance 
avec  lareine  de  Nsples  lui  inspire  pour  la  seconde 
foii  une  folle  l'onfiance  ;  après  s'être,  sauvé  avec 
fie.ine  (lu  naufrage  ,  avec  sa  nacelle  qui  fnit  eau 
de  lous  côtes  ,  il  veut  de  nouveau  mettre  à  la  voile. 
Le  coq  a  beau  chanter  ,  Pierre  ne  vient  pas  à 
resciplcence. 

De  Livourne  ,  le  iH  octobre. 


Il  vient  d'arriver  dans  cette  ville  un  commis- 
saire anglais  nommé  Ogle.  On  dit  qu'il  est  venu 
pour  (aire  des  approvisionnemens  ,  ce  qui  fait 
croire  qu  une  flotte  anglaise  ne  tardera  pas  à 
()aTaître  dans  la   IVléditertanée. 

Le  pape  arme,  et  arme  avec  vigueur;  il  est 
cenain  que  dans  la  Toscane  on  enrôl«  publi- 
quement pour  le  service  du  saint   père. 

La  Toscane  regorge  d'émigrés;  ces  messieurs 
débarquent  à  'Via-Reggio  ,  petit  port  de  la  Ré- 
publique de  Lucques  ,  et  passent  ensuite  dans 
les  Etats  de  S.  A.  R.  ,  ovi  ils  sont  bien  reçus. 
Les  faubourgs  de  S.  Jacques  ,  des  Capucins  ,  de 
Saviano  ,  de  S.  Mitliicu ,  sont  remplis  de  ces 
meuieurs  ;  ils  forment  deux  clubs  très-nora- 
brcrrx  ;  l'un  se  tient  chez  l'émigré  Gincry,  rue 
du  Jardin  ,  tt  l'autre  chez  le  parfumeur  Thaou  , 
lue  de  S.   François. 

On  assure  que  le  corsaire  qui  vint  derniére- 
meul  dar>s  la  rade  de  Livourne,  se  trouve  main- 
tenant à  Porlo-Lon);onc  avec  sept  prises.  Il  est 
firolé^é  par  le  gouvernement,  et  il  r-çoit  d'ici 
es  avis  néc(,ktairc«  pour  faire  ses  croisiurcs  avec 
•uccéi. 


De  Forli ,  le  ist octobre. 

La  guerre  du  nultius  est  terminée.  Pie  VI  s'est 
enfin  persuadé  que  le  rien  n'est  rien  ,  et  que  les 
deux  bourgs  de  Mcldola  et  de  Forlimpopoli  peu- 
v^tnl  être  réunis  aux  diocèses  de  Beflinoro  et  de 
torli.  Content  d'une  juridiction  non  interrompue 
in  partibus ,  sur  les  respectables  diocèses  île  Babi- 
lone  ,  etc.  ,  il  a  abandonné  celle  du  nultius  aux 
prélats  nommés  par  l'administration  centrjle  de 
l'Emilie.  Cette  ci-devant  légation  ,  à  l'exception 
dlmola,  a  le  bonheur  de  posséder  des  pasteurs 
sages  qui  montrent  le  plus  grand  attachement  à 
la  cause  commune  des  Peuples  et  à  l'établisse- 
ment de  la  République;  on  ne  sautait  iiop  louer 
la  modération  et  ie  zcle  du  cardinal  B.lliozoni  , 
évêque  de  Cesene  ,  qui,  religieusement  soumis 
aux  lois  ,  donne  l'exemple  de  cette-  pauvreté  évan- 
gélique  ,  si  rare  dans  les  personnes  de  son  rang. 
Il  s'est  débarassé  de  sa  cour  cardinalice  ,  et  con- 
tent de  ses  seules  vertus  épiscopales  et  démocra- 
tiques, il  s'est  retiré  dans  une  maison  très-simple  , 
oiî  il  ne  s'occupe  que  des  devoirs  de  son  état. 
Levêque  de  Rimini  s'est  démocratisé  dans  tous 
les  points,  celui  de  Cervia  l'a  toujours  été,  et 
celui  de  Bertinoro  marche  à  grands  pas;  les  évê- 
ques  de  Foili  et  de  Faenza  ,  tous  les  deux  extrê- 
mement âgés,  font  ce  qu'ils  peuvent;  celui  de 
Raveilne  continue  à  mériter  les  éloges  que  lui  a 
donnés  Bonaparte.  C'est  une  chose  remarquable 
que  de  tous  les  pays  révolutionnés  ,  ceux  qui 
étaient  ci-devant  soumis  au  pape  ,  sont  co  général 
ceux  où  les  évêques  ont  montré  plus  de  mo- 
dération. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

De  Bologne,  le   i5  octobre. 

Notre  tn'Ue ,  comme  toutes  celles  de  la  Répu- 
bliquie  ,  fournit  un  «ertain  nombre  de  jeunes 
gens  des  plus  riches,  pour  former  des  corps  de 
cavalerie.  l's  sont  obligés  de  s'armer,  de  se  mon- 
ter et  de  s'entretenir  à  leurs  frais.  Le  contingent 
de  Bologne  est  fixé  à  §0,  et  ce  nombre  est  déjà 
complet. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  \Ti  brumaire. 

On  raconte  que'Bonaparte  ,  aussi-tôt  quela  paix 
fut  décidée  le  26  au  soir  ,  sauta  au  col  de  M. 
CobcDtzel ,  l'embrassa  avec  transport  ,  et  le  féli- 
cita de  celle  heureuse  conclusion  ,  avec  l'tfiusion 
de  ccour  la  plus  touchante. 

Pendant  toute  la  négociation  ,  les  plénipo- 
tentiaires autrichiens  ont  montré  pour  le  héros 
de  1  Italie  ,  des  égards  et  une  déférence  extrême. 
Celui-ci  impatienté  des  lenteurs  de  la  cour  de 
Vienne,  et  ne  concevant  pas  qu'il  fallût  tant  de 
tems  et  de  couriers  ,  pour  donner  une  simple 
réponse  aux  propositions  rju'il  lessii  .  ifS  traitait 
quelquefois  un  peu  cavalièrement.  M.  de  Gallo 
a  prouvé  uiii  zèle  et  une  dextérité  qui  lui  font 
infiniment  d'honneur.  Il  craignait  teUimtntque 
l'impatience  du  général  en  chef  ne  lui  fît  rompre 
les  négociations  ,  qu'on  la  vu  ,  un  jour  que 
celui-ci  s'en  retournait  fort  irrité  à  Passeriano  , 
courir  après  lui  ,  et  disant  à  un  aide-de  camp  : 
Rapportez-lui  au  moins  que  je  l'ai  conduit  jusqu'à  sa 
voiture. 

Huit  jours  avant  la  conclusion  si  désirée  ,  les 
conférences  avaient  été  suspendues,  et  tout  sem- 
blait désespéré.  C  était  à  la  suite  d'uioe  scjne 
fort  vive  entre  les  plénipotentiaires  autrichiens 
et  Bonaparte.  Cslui-çi  ,  dans  le  cours  d'une 
conversation  ,  s'était  emporté  contre  eux  et  leur 
avait   dit  :  Je  porterai  ma  répense  à  Vienne. 

On  a  cité  quelques  lutTes  circonstances  moins 
importantes  ,  et  qui  avaient  été  cependant  re- 
cueillies avec  soin.  Tout  ce  qui  concerne  des 
événeraens  et  des  hommes  célèbres  ,  est  digne 
de  l'attention  des  observateurs.  Un  caractère 
particulier  de  ces  conférences  a  été  le  secret  qui 
y  a  été  observé.  Les  espérances  ,  les  craintes  ,  les 
doutes  ,  rien  n'a  été  encouragé  ni  démenti  ;  et 
c'était  un  jeune  homme  de  vingt  -  huit  ans , 
qui  ,  placé  au  milieu  de  si  grands  inlérêts  et  se 
trouvant  ,  pour  ainsi  dire  ,  la  cef  de  la  voûte 
politique  de  l'Europe  ,  gardait  ce  secret  impé- 
nétrable, au  milieu  des  efiorts  de  tous  les  génies 
liour  le  lui  arracher.  Il  est  vrai  que  ce  jeune 
homme  avait  déjà  fait  des  choses  bien  plus 
étonnantes  encore  ,  et  que,  (si  nous  en  croyons 
nos  pri.s<.cntiniens  et  les  conseils  de  la  for- 
tune) sa  carrière,  déjà  si  glorieuse  et  si  bien 
remplie  ,  n'est  encore  qu  à  son  commence- 
1  menti 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Lacombe-Sainl-MicheL 


SUITE   DE    LA   SEANCE  DU    14   BRUMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Marbot. 

L'orateur  passe  ensuite  au  traité  fait  par  la  tré- 
sorerie ,  le  7  pluviôse. 

C'est  un  nouveau  traité,  dit-il  ,  i"  parce  q'.i'il  ati- 
nulle  celui  du  i8  frimaire,  qui  avA  été  re\êtu  de 
l'approbation  du  directoire,  et  de  toutes  les  for- 
mes presrrites  par  la  loi  ; 

î"»  Parce  qu'il  change  le  p.Hx  des  mandats  ,  sti- 
pulés parles  traités  des  18  frimaire  et  5  nivôse; 
ce  qui  e:t  réellement  une  nouvelle  vente  ,  une 
nouvelle  négociation. 

Sous  ce  rapport  le  traité  du  7  pluviôse  est  ufl 
nouvel  attentat  de  la  pan  des  comruissaires  ;  ils 
auraient  dû  le  soumettre  à  l'approbation  du  direc- 
toire ;  ils  ne  l'ont  pas  fait  ,  ils  ont  viole  la  loi. 

Leurs  défenseurs  ne  diront  plus  ,  sans  doute  , 
que  les  commissiires  ignoraient  encore  que  la 
compagnie  Dijon  eût  perçu  des  sommes  considé- 
rables au-dessus  de  100  millions.  Dans  sa  lettie 
du  4  pluv^ô=e  ,  cette  compagnieleur  avait  annoncé 
que  ce  quelle  avait  reçu  de  trop  s'élèverait  à 
200  millions  ;  ainsi  plus  d'excuse  à  cet  é^ard. 

Mais  par  quels  motifs  les  commissaires  qui 
avaient  stipulé  ,  le  5  nivôse  ,  que  ce  qui  serait 
reçu  par  la  compagnie,  en  sus  des  40  millions  rcs- 
lans  ,  serait  payé  le  jour-même  de  l'arrivée  des 
récépissés,  au  cours  moyen  de  la  place  ?  Pour- 
quoi ,  dis-je  ,  stipulent-ils  ,  le  7  pluviôse  ,  que  ci.3 
mandats  ne  seront  plus  payés  qu'au  cours  d-e 
20  sous  ?  N'e^tçe  pas  là  une  dilapidation,  une 
spoliation  de  la  fortune  publique  ? 

Nous  avons  prouvé  ,  par  l'examen  du  traité  du 
5  nivôse  ,  que  les  mandats  devaient  être  payés  , 
non  pas  au  cours  du  jour  de  l'arriére  des  récé- 
pissés ,  mais  au  cours  de  la  datte  des  récépissés. 
Car  ,  sans  cela  ,  il  eût  dépendu  de  la  compa- 
gnie Dijon  de  retarder  l'envoi  de  ces  récépissés  , 
et  de  ne  Us  taire  aravei  Liiaqu^  lois  qu'au  mo- 
ment où  le  cours  se  serait  trouvé  au  plus  b^j 
possible.  Il  est  démontré  ,  d'aiileurs  ,  pa.  s.™ 
calculs  et  les  relevés  laits  par  notre  ancien  col- 
lègue Defermomt  ,  qu'en  prenant  les  récépissés 
pour  base  du  compte,  même  au  moment  pré- 
sumé de  leur  arrivée  ,  le  cours  moyen  des  man- 
dats ,  reçus  par  la  compagnie  Dijon  ,  s'é'eve  à 
3o  sous  pour  100  liv.  ;  et  îa  trésorerie  qui  avait 
ce  résul'at  sous  les  yeux  par  le  tableau  des  ventes 
jourraalicres  de  mandat  ,  la  tiésoretie  qui  ne 
pouvait  pas  ignorer  que  la  compagnie  Di^on  les 
avait  vendus  au-dessus  cle  ce  prix  ,  dans  Its  dépar- 
temens  ,  la  tiésorerie  qui  avait  la  certitude  que; 
la  compagnie  Dijiin  ôvait  couvert  le  dtXicii  des 
caisses  des  receveurs  des  départcncns  ,  par  des 
arrangeniens  où  ie  mandat  avait  été  vendu  par 
elle  au-dessus  de  3  liv.  pour  100  liv.  ,  la  tré- 
sorerie pouvait  elle  ,  dis-je  ,  le  7  pluviôse  ,  traiter 
avec  la  compagnie  Dijon  pour  le  paiement  da 
l'excédent  des  100  millions  ,  à  raison  de  20  sous 
pour  100  liv.  ?  N'est-ce  pas  là  la  preuve  la  plus 
évidente  que  ce  traité  est  une  nouvelle  trame 
pour  assurer  à  la  compagnie  Dijon  un  bénéfice 
d'environ  4.  millions  ,  au  préjudice  de  la  Ré}U- 
blique  ? 

L'orateur  passe  ensuite  à  l'affaire  du  récépissé 
de  60  millions  .envoyé  à  Rouen.  Il  rappelle  les 
faits  ;   puis   il    dit  : 

D'une  part  ,  nous  voyons  dans  cette  affaire 
la  compagnie  Dijon  développer  toutes  les  res- 
sources de  l'astuce  ,  de  l'intrigue  ,  pour  s'appro- 
prier l'envoi  de  cette  somme  :  de  l'autre  ,  nous 
voyons  les  commissaires  épuiser^ous  les  moyens, 
tous  les  détours  et  toutes  les  forraiiités  dt.-s  bu-  ' 
reaux  ,  pour  couvrir  cette  opéraiior;  scanda- 
leuse ,  et  l'entourer  des  apparences  de  la  bonne 
foi. 

Marbot  examine  ensuite  le  rapport  de  la  com- 
mission. Elle  n'a  produit  aucuns  nouveaux  faits  , 
dit-il;  elle  n'a  nié  aucun  de  ceux  qui  ont  été 
avancés  contre  les  coinmissaires  pur  I'  s  orateurs 
qui  ont  traité  cette  quesder;  au  conseil  des  cinq- 
cents;  elle  a  plutôt  cheiché  à  exc-user  qu'a  jus- 
tifier. 

L'orateur  parcourt  rapidement  les  moyens  d'i.'x- 
cuse  que  la  commission  a  fait  valoir  en  faveur 
de  la  trésorerie.  C'est  sur  celui  relatif  aux  6<î 
millions  de  Rouan  qu  il  s'arrête  le  pluj  loog- 
tems  ;    '1   s'exprime   en  ces   termes  : 

La  commission  vous  dit  que  lu  iécépij»é  est 


entré  par  la  fravido  à  la  trésorerie  ,  que  la  lettre 
d'envoi  a  été  sousnaitc  ;  que  le  récépissé  ,  une 
fois  parvenu  au  bureau  des  opérations  cambistes  , 
Terreur  des  commissaires  devenait  inévitable  ; 
que  le  tems  cepciidant  aurait  dévoilé  la  fraude  ; 
que  c'est  le  ciioycn  Savalette  qui  a  tout  le  tort 
de  n'avoir  pas  communiq\)é  à  ses  collègues  la 
lettre  du  receveur  de  Rouen  ;  elle  vous  dit  que 
c'est  U7i  oubli  ;  plus  qu'un  oubli  ,  une  imprudence  ; 
nitis  que  les  citoyens  Gombaud  ,  Desrets  et 
Lemonior  .ont  mis  un  grand  zèle  à  poursuivre  la 
compagnie  Dijon  ;  que  la  justice  qu'ils  ont  ob- 
tenue devant  les  tribunaux,  couvre  tout  ce  qu'au- 
raient pu  fiire  perdre  les  erreurs  de  la  nétocia- 
tion  ;  et  qu'elle  regarde  ces  trois  commissaires 
au  moins  comme  absous  par  les  intentions  , 
les  circoiistaacçs  et  l'événement. 

Voilà  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  des 
commissaires  à  l'occasion  des  60  millions  de 
Eoueu.  Je  réponds  par  les  faits  ,  et  je  dis  que 
l'erreur  des  commissaires  était  facile  à  éviter  , 
et  qu'elle  à  été  à  peu  près  yo'otitaire.  S'ils 
eussent  été  de  bonne  foi,  s'ils  eussent  eu  quel- 
que zèle  pour  bien  seivir  la  chose  publique  , 
comme  les  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance ,  ils  eussent  été  inquiets  en  voyant 
arriver,  au  commencement  de  ventôse,  une 
somfae  énorme  de  mandais  d'un  département 
voisin  ,  pour  le  compte  de  la  compagnie,  tandis 
qu'elle  ne  devait  plus  en  recevoir  depuis  le 
3  pluviôse  :  cette  première  inquiétude  les  eiit 
poités  à  faire  quelques  recherches  dans  leurs 
bureaux;  ils  auraient,  malgré  eux,  découvert  la 
vériié  qu'ils  ne  voulaient  pas  voir  ,  et  ils  n'au- 
raient pas  eu  l'impudeur  de  dire  aîix  repiéseii- 
tans  du  Peuple  que  la  compagnie  avait  touché 
celte  somme  le  7  pluviôse  ;  chose  absolument 
fausse  :  il  n'auraient  pas  écrit  ,  le  «3  ventôse  , 
que  la  compagnie  devait  prendre  cette  somme 
à  Rouen  -,  ils  n'auraieat  pas  écrit  que  le  récé- 
pissé était  arrivé  en  même  tems  que  les  60  mil- 
lions ,  chose  pli'S  fausse  encore.  Représentans 
du  Peuple  ,  r  connaissez-vous  là  la  conduite 
franche  que  doivent  tenir  des  fonctionnaires 
publics?  ny  voyez-vous  pas  plutÔL  les  efforts  et 
les  mouvemeus  tortueux  d'un  coupable  qui  ,  sous 
le  regaid  sévère  de  son  surveillant  ,  se  tourmente 
pour   cacher  sa  faute  ? 

Je  laisse  la  commission  appeller  oubli  et  né- 
gligence l'évidente  complicité  du  cit.  Savalette  ; 
mais  lor'.que  je  l'entens  dire  que  les  autres  trois 
commissaires  ont  mis  un  grand  zèle  à  poursuivre 
la  compagnie  Dijon,  je  dois  lui  rappeller  que  , 
le  21  ventôse  encore  ,  la  trésorerie  foutenait  que 
les  60  millions  devaient  rester  pour  le  compte 
de  la  compagnie;  que  cette  obstination  de  sa 
part  excita  le  mécontentement  très-marqué  de 
la  commission  de  surveillance  ;  qu'après  avoir 
dit  que  c'était  unf  =»'•>•'»  i««uiuiéi. ,  cjue  Tordon- 
nance  avait  éiérernise  à  la  compagnie,  la  trésorerie 
,,,„„u.  entin  que  l'ordonnance  n'avait  pas  été  dé- 
livrée ,  il  se  trouva  même  qu'elle  n'avait  pas  reçu 
les  signatures  né'cessaires  ;  que  ,  le  23  ,  la  tré- 
sorerie écrit  encore  les  mêmes  choses  ,  que  ce 
n'est  ,  qu'ap'.ès  toutes  ces  résolutions,'  et  en  ap- 
prenant le  mécontentement  du  conseil  des  cinq- 
.  cents  ,  qu'elle  se  décida  à  parler  ,  pour  la  pre- 
Hiiere  fois  de  la  lettre  d'envoi  des  60 millions, 
çp  date  du  27  pluviôse  ,  et  de  la  lettre  exphca- 
tive  du   receveur  ,    en  date  du  8  ventôse. 

Représentans  du  Peuple,  si  je  parlais  dtvant 
un  tribunal,  je  dirais  peut-être  que  cette  affaire 
mérite  encore  une  longue  discussion;  mais  nous  , 
chargés  dé  la  grande  surveillance  de  i'adrainistra- 
tioa  générale  de  'a  République,  nous  avons  une 
autre  marche  à  suivre  ,  nous  devons  arriver  rapi- 
deineiît  au  but  que  nous  prescrit  l'intérêt  de  la 
Nation.  Ce  n'est  pas  des  petits  moyens,  ce  n'est 
pas  l'examen  de  quelques  négociations,  ce  n'e;t 
pas  l'iLté  et  de  quelques  individus  qui  peuveat 
avoir  plus  ou  moins  de  connaissance  et  a'expé- 
ricnce  des  affaires  ,  ce  n'est  pas  la  crainte  de 
rerivcrser  quelques  répuiaiions  bien  ou  mal  ac- 
quises, ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  influer  sur 
notredé.ibéiation.  Nous  devons  nous  faire  cette 
question  unique  :  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont-ils  bien  administré  Ir  là-dessus  interrogez  votre 
conscience  ,  et  si  elle  vous  fait  entendre" la  néga- 
tive ,  frappez  les  commissaires  et  placez  ailleurs 
votre  conKance. 

Représentans  du  Peuple  ,  i!  n'est  pas  d'ailleurs 
inutile  ,  dans  ces  grandes  questions  d'intérêt 
national  ,  de  consulter  '  l'opinion  publique  '; 
ccoutez-la  :  elle  vous  dit  non  -  seulcmerit  que 
les  commissaires  de  la  trésorerie  Ont  mal  admi- 
nistré ,  mais  elle  vous  dit  fortement  que  leurs 
principes  et  leurs  opinions  ne  sont  pas  les 
vôtres.  Je  le  dis  hautement,  je  ne  partage  pas 
les  se.itimens  de  ceux  qui  veulent  faire  admi- 
nistrer et  gouverner  la  République  par  des  talens 
royalistes  ,  ou  des  hommes  sans  couleur  daris 
la  révolution  ;.  je  n'en  veux  pas ,  quelle  que  soit 
l'étendue  de  leur  savoir  et  l'éclat  de  leur  ré- 
putation. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  proctaçuer  à  la 
tribune  du  conseil  des  anciens  cttte  maxime 
S,-ilut3ire  :  Il  faut  ipie  dans  la.  Réjnibliquâ  il  ?î'v 
ait  pas  une    seule  place    qui  ne  soit  remplie  par 


196 

un  franc  républicain,  par  nn  ami  de  la  liberté; 
si  vous  vous  écartez  de  cette  maxime  ,  vous  vous 
exposez  à  recommencer  la  révolution  ;  et  c'est 
parce  qu'elle  avait  été  oubliée  ou  méconnue  , 
que  vous  avez  été  forcés  de  faire  le  18  fruc- 
tidor. ^ 

Eh  bien  ,  représentans  du  Peuple  ,  faites  le 
18  fructidor  dans  la  trésorerie  nationale  ,  ren- 
versez les  chefs ,  et  bientôt  leurs  successeurs 
cliasseront  de  leurs  bureaux  cette  tombe  im- 
pure ,  qui  ressemble  plutôt  aux  commis  de  la 
cour  de  Blankembourg ,  qu'aux  employés  d'un 
établissement  national. 

Au  reste,  j'entends  souvent  parmi  nous  des 
plaintes  répétées  ,  de  ce  que  le  directoire  se 
laisse  approcher  par  des  hommes  plus  que  sus- 
pects ,  de  ce  qu'un  bruit  sourd  de  corruption 
enviroi:ne  le  gouvernement,  de  ce  que  quelques 
ministres  n'ont  pas  épuré  franchement  leurs  bureaux. 
Je  trouve  ces  plaintes  fondées  ;  je  pense  même 
que  mes  paroles  ne  seront  pas  perdues  ;  elles 
serviront  d'avertissement  à  ceux  qui  ne  voudront 
pas  que  je  les  attaque  ici  corps  à  corps. 

Mais  de  quel  droit,  vous,  représentans  du  Peu- 
ple ,  voudrez-vous  que  le  gouvernement  soumette 
ses  agens  à  une  épuration  devenue  nécessaire  ,  si 
vous,  dont  le  caractete  et  la  conduite  sont  d'un 
si  grand  poids,  ne  lui  en  donnez  pas  l'exemple? 

Avez-vous  épuré  les  administtations  qui  sont 
sous  votre  surveillance  immédiate?  avez-vous 
jetié  un  regard  sévère  sur  la  direction  de  la  liqui- 
dation de  Ta  dette  publique  ?  avez-vous  examiné 
ce  que  c'est  que  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés,  dont  les  agens  sont  d'une  aristocrati;;  et 
d'un  incivisme  si  prononcé,  qu'il  semble  qu'iU 
ayent  été  choisis  par  les  émigrés  eux-niêmcs  ? 
avez-vous  porté  le  flambeau  dans  les  bureaux  de 
la  comptabilité  nationale  ,  pour  voir  s'il  est  bien 
vrai  qu'il  s'y  trouve  encore  quelques  Rcpublicaii}S? 
avez-vous  lait  justice  de  la  trésorerie  nationale  ; 
en  avez-vous  chassé  le  royalisme  déhonté,  la  mal- 
veillance contre-révolutionnaire  ,  les  marchands 
d'argent,  et  tous  ceux  qui  ne  font  des  paiemens 
qu'en  retenant  à  leur  proht  un  escompte  de  10,  de 
i5  ou  de  25  pour  cent  ? 

Représentans  du  Peuple  ,  permettez  que  je  pro- 
fite de  cette  circonstance  pour  arrêter  votre  atten- 
tion sur  quelques  objets  de  gouvernement  d'une 
haute  importance. 

Les  victoires  de  nos  armées  ont  terrassé  les 
ennemis  de  la  République.  Le  courage  de  nos 
soldats,  la  valeur  de  leurs  chefs ,  les  talens  de 
leiirs  généraux,  et  plus  que  tout  encore  ,  le  génie 
universel  du  vainqueur  de  l'Italie  ,  viennent  de 
dicter  la  paix  du  continent,  et  sans  doute  celle 
de  l'Europe. 

Que  sont  devenus  ces  rois  orgueilleux,  ces 
ennemis  coalisés  ,  qui  avaient  osé  espérer  le  par- 
tage de  nos  dépouilles?  Je  regarde  autour  de 
nous  ,  leurs  fionts  sont  dans  la  poussière  ;  un  seul 
ose  encore  se  présenter  au  combat;  mais  déjà  le 
goiJveri)ement  de  la  République  étend  sur  lui  sa 
main  vengeresse,  déjà  les  ordres  sont  donnés, 
déjà  les  colonnes  victorieuses  s'ébranlent  pour 
faire  enfin  justice  des  tyrans  des   mers. 

Elle  est  belle  cette  position  ,  représentans  du 
Peuple  ;  elle  ressemble  peu  à  celle  que  naguère 
des  conspirateurs  ont  voulu  vous  donner.  L'atti- 
tude imposante  de  la  République,  dans  le  moment 
actuel,  est  sans  doute  le  plus  bel  éloge  qu  on 
puisse  faire  du  18  fructidor  ,  du  dévouement 
généreux  des  hommes  qui  l'ont  conçu,  et  du 
gouvernement  qui  a  eu  le  courage  de  Tcxécuter. 
Mais  si  le  gouvernement  s'est  montré  grand  dans 
ces  dernières  circonstances  ,  et  digce  de  la  con- 
fiance de  la  Nation  ,  il  est  encore  loin  du  but 
auquel  il  doit  tendre  ;  que  ,  moins  distrait  aujour- 
dhui  par  les  événemens  de  la  guerre  ,  il  j.jtte 
les  yeux  autour  de  lui  ;  qu'il  écoute  la  voix  désin- 
léiessée  des  hommes  qui  n  aiment  que  la  Réou- 
blique  ,  et  il  verra  toute  l'étendue  de  la  carrière 
qui  lui  reste  à  parcourir  ;  il  verra  sur-tout  les 
ecueils  qu'il  doit  éviter  et  qui  l'envirounent  plus 
qu'il  ne  pense. 

Et  vous ,  représentans  ,  restés  fidèles  à  )a  cause 
du  Peuple  ,  si  vous  vous  êtes  placés  enfin  à  la 
hauteirr  qui  convient  à  votre  caractère  ,  si  vous 
avez  élevé  vos  vues  à  des  conceptions  que  des 
âmes  de  boue  ont  voulu  flétrir,  mais  que  nos 
successeurs  sauront  apprécier;  si  vous  n'avez  pas 
craint  de  soulever  la  haine  et  la  vengeance  des 
restes  impurs  des  institutions  monarchiques  ;  si 
en  menae  tems  vous  avez  eu  la  sagesse  de  céder 
à  ia  crainte  de  diviser  les  Républicains  ,  prenez 
aussi  votre  part  de  tant  de  gloire  ;  mais  ne  croyez 
pas  avoir  tait  encore,  pour  la  cause  du  Peuple, 
tout  ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  vous. 

Vous  êtes  environnés  d'abus  ,  il  faut  les  ren- 
verser ;  il  faut  enfin  en  firir  et  assurer  à  la  Nation 
française  tous  les  avantages  que  doit  lui  procurer 
un  gouvernement  libre;  il  faut  quelle  soit  heu- 
reuse ,  et  elle  ne  peut  l'être  que  par  l'assurance 
la  plus  forte  de  la  jouissance  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  ses  propriétés  ;  cette  jouissance  ne 
doit  connaître  d'autre  limite  que  la  loi  ,  mais  ia 
loi  claire  ,  précise  et  sans  intfrprétatioa.  Eh  bien! 


je  vous  le  demande,  jouit-on  en  France,  de  la 
liberté  individucllv  ,  si  le  citoyen  n'a  à  cel'égitJ. 
aucune  garantie  corare.  le  gouvernement  ?  en 
jouit-on  si  un  ministre  peut  faire  incars-érer  uu 
citoyen  de  sa  pUinr  puissa^ice  ,  parce  que  ce 
citoyen  aura  écrit  avec  irrévérence  sur  le  compu: 
d'un  de  ses  collègues?  Par  quel  él,ange  délire 
a-t-on  pu  penser  que  la  loi  a  rais  les  journaux 
sous  la  surveillance  du  ministère  pour  servir  les 
passions  des  ministres  ,  venger  leur  amour-proprë 
blessé  ,  ou  mettre  les  scellés  sur  la  critique  de  leur 
administiation  ?  N'avons-nous  donc  fait  la  révo- 
lution que  pour  retomber  dans  l'esclavage  ,  et 
revenir  aux  lettres-de-cachet  de  M.  de  Saint- 
Florentin  ?  Si  nous  sommes  réduits  à  n'oser  parler 
des  hommvs  en  place  ,  s'il  faut  s'avilir  jusijui 
baisser  le  iront  devant  leurs  comm's  ,  devant 
leurs  valets  ,  s'il  faut  respecte;  la  courtisane  favo- 
rite ,  autant  vaudrait  vivre  à  la  cour  de  Louis  XV 
ou  à  celle  de  Néron. 

Représentans  du  Peuple,,  ce  n'est  pas  que  je 
donne  aucune  adh(:sion  ni  que  j'attache  aucutae 
importance  aux  faits  impiiinés  contre  un  des 
minstres  dans  la  circonstance  que  je  crains  de 
vous  rappeler  ;  mais  il  m'a  semblé  que  le  con- 
seil des  cinq-cents  n'a  pas  seiiti  toute  l'impor-  ' 
taace  de  ia  réclamation  qui  lui  a  été  faite  à  cet 
égard  par  un  journaliste  mandé  arbitrairement, 
et  menacé  dans  sa  propriété  et  sa  liberté.  La* 
journaux  sont  sous  la  main  du  min'sirc  ;  mab 
les  hommes  ,  mais  la  liberté  de  penser  et  d'écrire 
sont  sous  la  protection  du  corps  iégislaiii,  et  ne 
dépendent  que  de  la  loi.  Si  on  ciit  fait  ces 
observations  au  cons^-il  des  cinq-cents  ,  il  n'eût 
pas,  sans  doute,  renvoyé  cette  réclamation  au 
directoire. 

Jai  parlé  des  abus  contre  la  liberté  indivi- 
duelle ;  que  n'aur<.i-je  pï.s  à  dire  de  la  propriété! 
Avons-nous  f:;it  pour  elle  ce  qu'on  a  droit  d'at- 
tendre de  nous?  Puuvons-nous  tlire  qu'elle  est 
sacrée  entre  les  mains  du  propriétaire  ,  lorsque 
thatjrie  année  on  est  obligé  de  lui  arracher  des 
co.Ttributions  au-dessus  de  ses  forces  ,  parce 
qu'on  laisse  dilapider  la  fortune  publique  parla 
trésorerie,  par  les  fournisseurs,  par  les  entrepre- 
neurs ,  par  les  administrations,  et  en  général  par 
tous  les  ordonnateurs  ? 

Pourquoi  souffious-notis  que  des  marchés  scan- 
daleux existent  encore,  et  qu'en  vertu  de  cej 
marchés  ,  des  compagnies  qui  ont  fait  manquer 
tous  les  setvices,  qui  n'ont  même  presque  riea 
fourni  ,  jouissent  dts  sommes  énoimes  qu'on 
Icur.a  jetées, sans  rendre  aucun  compte  ?  Ellcs^ont 
eu,  je  le  sais  ,  des  protecteurs  puissa-s  ,  et  ellci 
en  ont  peut-être  encore  ;  mais  nous  les  démas- 
querons. 

Comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  des  hommes  qui 
jouissent  de  doubles  et  triples  traitemens,  pour 
des  doubles  et  triples  fonctions  ,  tout  aussi  inutiles 
les  unes  que  les  autres  ? 

Pourquoi  y  a-t-il  à  l'entour  des  ministres  des 
conseils  salariés  qui  ne  conseillent  riee  ? 

Pourquoi  des  agences  qui  n'agissent  pas  ,  mais 
qui  ,  quoique  supprimées  ,  existent  encore  sous 
d'autres  noms  ,  occupent  -  elles  dans  Paris  des 
hôt;ls  immenses  ,  ont-elles  des  bureaux  ,  gaspil- 
lent-elles bois  et  lumières,  coûtent-elles  fort  cher, 
et  ne  font  rien  ? 

Pourquoi  cette  foule  d'établissemens  dont  01» 
ne  connaît  pa^  même  le  nombre  ,  et  qui  est  tel 
que  les  dépendances  du  ministère  de  l'intérieur 
occupent  dans  toute  l'étendue  de  la  République 
4  ou  5  mille  maisons  ? 

Comment  resious-nous  indifferens ,  lorsque  nous 
eritcndons  dire  qu'un  ministre  .évidemment  troru- 
pé  par  des  iutiigans,  abandonne  nos  frétâtes  à 
des  marchands,  à  des  corsaires,  sans  exiger  ni 
paiement,  ni  caution  ?  Nos  fœgates  entre  les'œains 
de  marchands!!!!  Eh!  elles  seront  vendues  aux 
Anglais  avant  de  sortir  de  nos  ports. 

Citoyens,  je  le  répète  ,  cette  mesure  est  le  ré- 
sultai d'une  intrigue ,  inconnue  au  ministre  , 
mais  de  laquelle  il  s'élève  des  soupçons  de  cor- 
ruption. 

Pourquoi  erfin  ftrmons-nous  l'oreille  à  la  voix 
de  l'opinion  publique,  qui  nous  crie  de  toutes 
parts  que  la  corruption  est  à  toutes  les  portes, 
qu'elle  dicte  tous  les  marchés  ,  qu'elle  assiège  les  ' 
antichambres  des  ministres,  qu'elle  se  glisse  dans 
les  négociations  et  jusques  dans  nos  délibérations, 
et  qu'elle  empoisonne  toutes  les  branches  et  tous 
les  canaux  de  l'administrjition  publique. 

Représentans  du  Peuple,  je  vous  propose  de 
commencer  cette  régénération  indispensable  par 
^approbation  de  la  résolution  qui  destitue  quatra 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

La   discussion   est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS.' 

Présidence  de  Villers. 
SÉANCE    DU     l5    BRUMAIRE. 

Le  bureau  propose  pour  former  la  com,-.!issioTà 
cfiargéc  d'examiner  les  iKoy.ns  de  réduction  de» 
dépenses,  les  représentans  Roux,  de  l'Aveyron 
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Liiminais ,  Jourdan  ,  de  la  H.uUe-Vicnne ,  B.i- 
lailion  ,  Grelicr  ,  Pison- du  -  Gaiand  ,  Uiquct  , 
Malès ,  Bachclot,  Vitet ,  et  Ganiitr,  de  Sainies. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  adresse  des 
Républicains  du  Tarn  ,  qui ,  a[)rès  avoir  applaudi 
à  la  journée  du  18  fructidor,  et  annoncé  les 
heureux  résultats  qu'elle  a  déjà  obtenus  dans  leur 
département ,  pressent  le  conseil  de  s'assurer  des 
fruits  de  la  vlciolie  ;  s'il  existe  encore  ,  disent- 
ils  ,  quelques  conspi^'atturs  subalternes,  arrachez- 
les  à  leurs  chaises  cutules  ;  ils  sont  indignes  d'y 
siéger. 

On  demande  la  mention  au  procès-verbal. 

Fabre.  Je  reconnais  avec  ceux  qui  demandent 
fe.  mention  ,  qu'elle  est  méritée  par  la  première 
partie  de  l'adresse,  laquelle  ne  contient  que  des 
sentiraens  patrioiiques.  Quant  à  la  seconde  partie, 
elle  Semble  faire  entendre  que  nous  aurions  en- 
core dans  notre  sein  des  membres  dont  l'expul- 
sion serait  nécessaire  :  or ,  je  demande  si  sous 
de  tels  prétextes  d'épuration,  on  n'en  viendrait 
pas  en  définitif  à  la  dissolution  du  corps  légis- 
îaiif.  Quant  à  moi ,  je  ne  reconnais  ici ,  depuis  le 
18  fructidor,  que  de  francs  tt  sincères  amis  de 
la  liberté  ,  que  des  représenlans  tidelles  à  la 
constitution  qu'ils  ont  jurée.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

JV. .  . .  .  Les  pétitionnaires  n'ont  entendu  parler 
dans  leur  adresse  que  des  administrations  et  des 
tribunaux  où  ii  y  aurait  encore  quelqu'épuration 
à  faire.  C'est  dans  ce  sens  que  je  réclame  la 
mention. 

La  mention  est  décrétée. 

Pons  ,  de  Verdun.  Vous  avez  renvoyé  à  votre 
commission  spéciale  le  projet  qu'elle  vous  avait 
présenté  sur  les  jurés,  et  vous  lavez  chargea  de 
vous  soumettre  le  résultat  d'un  nouvel  examen. 
Votre  commission  a  reconnu  qu'il  fallait  laisser 
de  côté,  pour  le  moment,  la  question  de  savoir 
si  le  directoire  doit  revoir  et  annuller  Itis  listes 
des  jurés  ;  qu'il  fallait  aussi  se  garder  de  faire 
une  loi  pour  le  cas  particulier  qui  se  présente  : 
saisissant  l'idée  qui  a  éié  émise  dans  là  discus- 
sion de  notre  collègue  ChoUet  ,  elle  m'a  chargé 
de  vous  présenter  un  nouveau  projet. 

Pons  en   donne  lecture. 

BentaboUe.  Le  projet  n'atteint  pour  le  renou- 
vellement des  listes  que  les  départeraens  dont 
les  élections  ont  été  annullécs  ,  et  ceux  dont  le 
directoire  a  suspendu  les  administrations  en  tout 
ou  en  parrie  :  or,  il  est  beaucoup  de  ces  admi- 
nistrations qui  n'ont  point  encore  été  régénérées , 
et  qui  vont  l'être;  le  travail  est  prêt.  Je  demande 
donc  qu'on  fasse  mention  dans  le  projet  des 
administrations  qui  ont  été  ou  seront  réformées 
en  tout  ou  partie  par  le  directoire. 

BouUay ,  de  la  Meurthe.  Cet  avis  entraînerait 
beaucoup  trop  de  longueurs  ;  il  faudrait  obtenir 
<lcs  rcnseignemens  du  directoire  sur  cet  objet ,  les 
^examiner ,  adopter  de  nouveau  la  résolution  , 
pour  attendre  sa  sanction  du  conseil  des  anciens  : 
ainsi  ,  nous  atteindrions  au  i'"'  nivôse  ,  époque 
à  laquelle  toutes  les  listes  de  jurés  doivent  être 
lenouvellées  ,  attendu  que  le  i"^  nivôse  est  l'épo- 
que du  commencement  d'un  trimestre. 

L'amenderftent  de  BentaboUe  est  rejeté. 

Chotlet.  Je  fais  un  autre  amendement  :  je  de- 
mande ,  vu  le  peu  de  teras  qui  nous  reste  d'ici 
au  1^'  nivôse,  que  les  renouvellcmens  des  listes 
de  jurés  que  vous  ordonnez  en  ce  moment ,  soient 
faits  par  aniicipaiion  des  renouvellemens  qui 
devaient  avoir  lieu  au  1  =  '  nivôse. 

Cet  amendement  et  le  piojet  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

Art.  1".  Dans  les  départemens  dont  les  élec- 
tions ont  été  annullécs  par  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor ,  et  dans  ceux  cù  ,  depuis  cette  époque  , 
les  administrations  ont  été  dtsiituécs,  en  tout 
ou  en  partie  ,  par  le  directoire  exécutif,  il  sera 
sur  le  champ  procédé  ,  en  la  manière  ordi- 
naire ,  à  la  formation  de  nouvelles  listes  de 
jurés. 

II.  Ces  nouvelles  listes  seront  envoyées,  sans 
délai,  aux  présidcns  des  tribunaux  criminels  et 
aux  directeurs  de  juiy  ,  et  serviront  à  former 
lus  jurys  d'accusation  et  de  jugement  qui  reste- 
ront en  exercice  jusqu'au  trimestre  de  germinal 
prochain. 

III.  Elles  ne  pourront  être  arguées  de  nullité, 
daprcj  l'article  iîi  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  faute  d'être  signifiées  'îtinsi  que  le  pres- 
crit l'article  48g  du  même  code. 

Ces  deux  articles  sont  déclarés  inapplicables  au 
cas  déterminé  par  la  résolution. 

La  discitssion  se  rétablit  sur  le  projet  de  La- 
Tnarque  relatif  aux  domaines  nationaux  et  sur  le 
titre  des  revendications. 

Quelques  débats  s'engagent  sur  la  rédaction  de 
'  '  litre. 

,\îonttntjyon.  J'émettrai  avec  franchise  une  opi- 
niou  iiouveilc  tur  le  titre  qui  nous  est  présente. 


Jj  le  crois  inutile ,  parce  qu'il  y  a  des  lois  exis- 
tantes sur  l'objet  qu  il  concerne  ;  datjgereux , 
parce  qu'il  ne  dent  à  rien  moins  qu'à  annuller 
le  fond  du  projet.  Je  demande  donc  la  qu«slion 
préalable. 

Ivcprésentans  du  Peuple  ,  songez  que  naguère 
les  acquéreurs  naiioiiaux  étaient  vtxés  ,  proscrits, 
que  dis  je  I  assassinés.  Il  a  fallu  un  18  fructidor 
pour  les  rasseoir  d'une  manière  inébranlable  au 
sein  de  leurs  propriétés  ,  et  pour  calmer  leuis 
bien  légitimes  alarmes.  Donnez-leur  aujourd'hui 
une  garantie  qui  ne  soit  pas  un  vain  mot.  La 
propriété  est  sacrée  ,  je  le  sais  ,  mais  la  foi  na- 
tionale ne  doit  pas  l'être  moins;  mais  c'est  aussi 
une  propriété  que  celle  des  acquéreurs  nationaux. 
Or ,  si  vous  admettez  le  litre  des  révendicalions  , 
vous  portez  le  trouble  et  l'incertitude  dans  leur 
ame. 

Que  parle-t-on  d'accorder  des  droits  de  reven- 
dication aux  ftmraes  d'émigrés?  Est-ce  pour  leurs 
biens  dotaux?  Mais  la  femme  d'un  émigré  a-t- 
elie  une  dot?  Le  fait  de  l'émigration  de  son 
épouK  n'at-il  pas  rompu  le  contrat?  n'est-tlle 
pas  censée  aux  yeux  de  la  société  avoir  fait 
divorce  avec  l'homme  qui  n'est  plus  membre  de 
la  société  ? 

On  demande  ces  droits  pour  les  mineurs  et 
interdits  ;  mais  ces  individus  ont  eu  des  tuteurs  , 
des  curateurs  ;  si  ces  derniers  n'ont  pas  fait  les 
démarches  ,  les  réclamations  ,  les  oppositions 
nécessaires ,  ils  ont  trahi  les  intérêts  de  leurs  pu- 
pilles ,  et  ceux-ci  ont  recours  contr'eux. 

On  parle  des  défenseurs  de  la  Patrie;  j'ignore 
jusqu'à  quel  point  est  considérable  le  nonabre 
des  défenseurs  accusés  d'émigration  dont  on  ait 
vendu  les  biens  ,  et  même  si  on  a  vendu  ceux 
de  quelques  défenseurs  véritables  ;  mais  fa  loi 
du  4  fructidor  a  pourvu  à  ce  cas  particulier  ;  elle 
fait  exception;  elle  existe  et  est  en  pleine  exé- 
cution. 

Parlerait-on  des  chevaliers  de  Malte  ?  Est-ce 
qu'ils  ne  sout  pas  émigrés?  En  i/Sg  ,  n'ont-ils 
pas  suivi  les  drapeaux  de  l'armée  de  Coodé  ? 
Les  a-t-on  vus  sous  ceux  de  la  Patrie  ?  Ces 
nobles  par  excellence,  ont-ils  reconnu  vos  lois  ? 
ont-ils  profilé  des  délais  accordés  ? 

Par  toutes  ces  considérations  ,  il  est  dé- 
montré que  le  titre  que  j'attaque  est  inutile.  Je 
demande  la  question  préalable. 

Bion.  J'appuie  le  titre  proposé  par  la  com- 
mission. Sans  L!oute  il  faut  punir  avec  sévérité 
les  émigrés  véritables  ,  les  ennemis  déclarés  de 
la  Patrie  ;  mais  les  confondre  avec  des  inno- 
cens  serait  d'une  injustice  dont  vous  ne  vous 
rendrez  pas  coupables.  Vous  ne  pouvez  vous 
empêcher  de  donner  des  droits  de  revendica- 
tion à  des  individus  qui  n'ont  pu  réclamer  à 
tems  ,  et  dont  les  biens  ont  été  faussement  et 
mal  à   propos   vendus   comme  nationaux. 

J'appuie   le   projet  de  la   commission. 

Foullain-Grandpré.  Je  crois  que  la  question  se 
réduit  à  ces  termes,  bien  simples.  I!  faut  donner 
une  indemnité  à  quelqu'un  lorsque  le  bien  a 
été  vndu  ;  il  faut  la  donner  au  propriétaire  ou 
à  l'acquéreur.  Or ,  à  mon  tour,  je  demande  à 
qui  vaul-il  mieux  donner  cette  indemnité  ?  ou  à 
celui  qui  a  eu  confiance  en  vous  ,  en  vos  pro- 
messes ,  en  vos  lois,  qui,  sur  la  foi  nationale, 
s'est  rendu  adjudicataire  ?  ou  à  celui  qui  a  mé- 
prisé ,  méconnu  toutes  vos  lois  nouvelles  ,  et 
qui  dût-il  rentrer  aujourd'hui  en  possession,  ne 
vous  pardonnera  jamais  d'avoir  mis  la  main  sur 
son   bien   présumé  national. 

Dans  une  affaire  civile  ,  lorsqu'une  vente  a 
été  faite  légalement  et  avec  toutes  les  forma- 
lités ,  le  vendeur  n'a  plus  le  droit  de  revenir. 
Pourquoi  la  Nation  pourrait  -  elle  ,  plus  qu'un 
particulier  ,  revenir  sur  une  vente  qu'elle  a  faite 
elle-même  ?  Autrefois  un  homme  mis  en  prison 
avait  ses  biens  sous  le  séquestre  ,  on  vendait 
SCS  biens  sans  que  son  homme  d'affaires  récla- 
mât; était-il  admis  à  en  aller  spolier  l'acquéreur 
légitime  ?  Geci  s'adresse  à  ceux  qui  ont  prétendu 
que  sous  le  régime  de  la  terreur  on  n'avait  pu 
s'opposer  à  la  vente  de  ses  biens.  Quoiqu'il  en 
soit  ,  il  faut  ici  prendre  garde  de  ne  pas  com- 
mettre une  grande  injustice  ,  en  voulant  rendre 
une  justice  très-exacte.  Si  ,  ici ,  nous  fesons  quel- 
ques torts  particuliers  ,  si  des  intérêts  individuels 
sont  compromis  ,  nous  devons  en  être  consolés 
par  le  sentiment  qui  nous  reste  d'avoir  garanti 
la  loi  publique  ,  d'avoir  été  les  organes  de  la 
loyauté  nationale.  Je  termine  par  cette  consi- 
dération ;  dans  les  deux  cas  que  l'acquéreur  ou 
le  propriétaire  soient  dépouillés  ,  nul  n'a  à  se 
plaindre  ;  car  il  v  a  une  indemnité  fixée  par  la 
loi  ,  à  léquivalent   exact  du  domiaine  vendu. 

Je  deman^le  la  question  préalable  sur  l'ar- 
ticle. 

Chollet.  Il  me  semble  que  la  discussion  s'est 
engagée  de  manière  à  reprendre  le  projet  par  sa 
base  ,  et  que  ,  malgré  nous  ,  nous  rentrons  dans 
la  discussion  de  savoir  ce  que  c'est  qu'un  bien 
national  ,  et  si  un  bien  non  national  doit  être 
m.iinti-nu  à  l'acq'  éreur.  Si  l'adirmaiivi- était  vive-  i 
ment  soutenue  ,  je  citerais  uu  fait  positif.  La  loi  I 


du  confirme  les  ventfs  des  biens  dc8 

condamfics  ,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  lis 
3o  ventôse  ;  ainsi  do:;c  ceux  qui  ont  é:é  vendus 
après  le  3o  ventôse,  ne  sont  pas  maintenus  aux 
acquéreurs;  ainsi  donc  la  loi  clle-.iiême  prouve 
qu'il  y  a  des  acquéreurs  en. état  de  icslilulion  ,  et 
cela  sans  que  le  crédit  et  la  fortune  publique 
soient  renversés. 

A-t-on  parlé  bien  sérieusement  ,  quand  on  a 
affecté  de  ne  pas  ^.garder  comme  sacrée  la  dot 
d'une  femme  ,  quand  on  a  dit  tjue  les  mineurs 
auraient  recours  contre  leurs  tuteurs  ;  mais ,  sous 
le  régime  de  la  terreur,  croit-on  que  les  tribu- 
naux s'occupassent  à  nommer  des  tuteurs?  Oa 
égorgerait  le  pcre,  on  vendait  le  bien  de  l'enfa^.t , 
et  donner  à  ce  dernier  un  tuteur,  était  ce  à  quoi 
on  pensait  le  moins.  La  proposition  tendante  à 
oter  les  droits  de  leur  radiation,  est  donc  d'une 
injustice  révoltante   et  inadmissible. 

On  vous  a  parlé  beaucoup  des  allarmes  dej 
acquéreurs  qu'il  faut  calmer  ,  de  la  sûreté  qu'il 
leur  hut  procurer;  je  suis  de  cet  ayi-,  ,  et  c'est 
pour  eux  ,  pour  leur  sécurité  que  je  parle'.  Que 
leur  titre  soit  juste  ,  que  leur  propriété  soit  légi- 
timement acquise  :  qu  ils  ne  soient  point  li-s  spo- 
liateurs de  lorphehn  ou  de  la  veuve  dont  les 
biens  n'ont  point  dû  être  vendus  ,  et  ils  seront 
constamment  respectés  ;  que  si  ,  au  contraire  , 
vous  voulez  les  maintenir  en  possession  d'un 
titre  qui  n'aura  que  linjustice  et  la  spoliation  pour 
base,  c'est  vous  qui  inquiétez  les  acquéreurs, 
c  est  vous  qui  leur  ravisstz  pour  jjmais  le  repos  ; 
car  ils  ne  pourront  se  diisimuler  ,  les  illégitimes 
possesseurs  ,  qu'un  iour  la  justice  viendrait  éclai- 
rer leurs  manœuvres  ,  et  que  dans  5  ans  ,  10  ans  , 
i5  ou  so  ans  même  ,  la  propriétaire  véritable  fe- 
rait valoir  et  reconnaître  ses   droits. 

Je  voie  pour  qu;;  la  faculté  de  reveiidiquef 
soit  maintenue  dans  le  projet  aux  individus 
désig;és. 

Chollet  est  vivement  appuyé, 

Garnitr ,  de  Suintes.  Si  nous  étions  bien  pénétrés 
de  la  dignité  de  nos  fonctions  ,  et  de  l'importance 
de  nos  devoirs,  si  le  sentiment  de  nos  devoirs 
nous  animait  tous  également  ,  de  tels  débats  àu- 
raient-ils  lieu  dans  cette  enceinte  ?  non  sans  doute. 
Je  vous  le  demande,  citoyens,  avons  -  nous  à 
décider  cette  question  en  juges  ,  en  légistes,  ou 
en  hommes  d'Etat  ?  C'est  sous  le  point  de  vue 
politiqiie  qu'il  faut  envisager  cette  question.  Il 
faut  voir  notre  situation  telle  qu'elle  est  ,  et  envi- 
sager la  vaste  et  salutaire  opération  de  la  venTç 
des  domaines  nationaux,  comme  une  juste  in^ 
demnité  prise  sur  les  conspirateurs  qui  n'ont  cessa 
de  mettre  en  péril  la  République  et  la  libi-rté.  La 
Nation  a  mis  en  vente  les  biens  de  ses  ennemis; 
elle  a  appelé  des  acquéreurs  ;  ceux-ci  se  sont 
présentés  avec  confiance  ,  ont  acquis ,  payé  ;  sous 
quel  prétexte  pounait-on  dépouiller  d'aussi  iéai- . 
times  propriétaires  ?  comment  et  par  quel  mptif 
manquer  à  la  foi  nationale  ,  violer  le  contrat  qui 
vous  lie  à  l'acquéreur?  Lorsqu'il  vous  a  payé, 
vous  n'avez  rien  à  lui  d-emander  ;  si  vous  avez 
vendu  urr  bien  qt^ii  ne  devait  pas  l'être  ,  l'erreur 
est  à  vous;  c'est  à  vous  à  la  réparer  ,  en  indemni- 
sant le  propriétaire.  Prenez  garde  qu'en  f^:sant  des 
exceptions  semblables  ,  vous  ruenacez  ,  vous 
ébranlez  la  base  fondamentale  du  projet,  vous 
anéantissez  1°  cré.lit  public.  Savez -vous  ce  que 
de  telles  hésitations  ,  de;  sembljb'es  incertifjdes  , 
de  tellfs  alarmes  ont  produit?  un  déficit  du 
25  millions  dans  les  produits  de  l'enrcgistry- 
ment. 

Qui  de  nous  d'ailleurs  pourrait  résister  à  l'esprit 
et  â  la  lettre  de  la  constitution  réunis  ;  lisez  l'ar- 
ticle 374  de  la  constitution  ,  vous  verrez  qu'il 
suffît ,  'pour  qu'un  bien  soit  national ,  qu'il  ait  été 
vendu  comme  tel.  (^Des  murmures  s'élèvent.) 
Je  veux  dire  qu'un  bien  qui  a  été  présumé 
national,  et  a  été  vendu  coinrae  tel,  doit  être 
maintenu  à  l'acquéreur.  Li  loi  a  offert  des 
moyens  de  recouiS  ,  des  délais  pour  des  récla- 
mations,  des  'oppositions".  Celui  qui  a  laissé 
expirer  ces  délais  ,  a  donné  son  consentement 
tacite  par  son  silence  ,  pour  la  vente  de  ses 
biens. 

Je  demande  avec  Montmayou  ,  avec  Poullain- 
Grandpré  ,  la  question  préalable  ,  en  fiiiiisanf 
par  observer  que  la  Nation  est  là  pour  indeai- 
niser  les   propriétaires   et  tiers  réc'ainans. 

On  demande  la   clôture  de  la  discussion.        ' 

La   discussion   est   fermée. 

La  question  préalable  sur  le  titré- des  revendi- 
cations ,  est  mise  aux  voix. 

Elle  est  rejetlée  à  une  forte  majorité. 

Delhret.  Alors  ,  je  demande  l'isjournemcnt  .et 
le  renvoi  du  titre  à  la  cotiimission.  je  soutiens 
que  toutes  les  lois  existantes  ont  pourvu  aux 
cas  prévus  par  ce    litre. 

^  Lamarqne.  J'insiste  ,_  au  nom  de  la  cortjmis- 
sion  ,  pour  que  ce  t'iti^e  soit  admis  ',  et  à  cet 
é'.nrd,  je-  crois  que  Cliqllet_ ,_  dans  Ui)_sens  ,  et 
Monlmayou  dans  un  AÙlxèT'oZl  Tté  trop'  foin. 
A  entendre    le   premier  ,    il    n'y    aurait  pas   un 


bien  nationai-dont  oo  ne  pàt  demander  la  res- 
titution ;  à  entendre  le  second  ,  tout  aurait  été 
légalement  vendu. 

Quant  à  cette  idée  que  les  lois  existantes 
pourraient  suffire  ,  et  que  le  titre  est  inutile  , 
je  lépondâ  qu'elle  pourrait  s'appliquer  â  tout 
le  projet  qui  n'est  qu'un  rapprochement  des 
lois  cparscs  ,  oubliées  ou  méconnues  ,  mais  exis- 
tii'-Ues  sur  la   matière. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

Le  titre  des  revendications  est  adopté,  ainsi 
que  celui  des  indemnités. 

Nous  donnerons  la  résolution  entière  après 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  conseil  des 
anciens. 

Armand.  Je  suis  lâché  d'être  obligé  de  revenir 
contre  une  disposition  du  conseil  ;  mais  il  ne 
peut  vouloir  £iiiploysr  faussement  une  expres- 
sion. Vous  avez  déclaré  que  tout  bien  rais  sous 
le  séquestre  avait  pu  être  vendu  comme  national  ; 
mais  ce  n'est  pas  entendre  le  mot  séquestre  dans 
son  véritable  sens  ,  sens  connu  de  tous  les  juris- 
consultes. 

Par  exemple  ,  le»  suspects  ont  éié  emprisonnés 
pendant  la  terreur  ,  et  par  suite  de  leur  empri- 
sonnement ,  le  séquestre  a  éié  mis  sur  leurs 
biens.  Entendez-vous  qu'un  tel  séquestre  ait  dé- 
claré ces  biens  nationaux  ? 

Je  demande  qu'il  ne  soit  entendu  de  biens 
nationaux  que  ceux   déclarés   tels  par  une  loi.       | 

Lamaïqae.  Cela  est  en  termes  formels  dans  la 
résolution. 

Armand.  Je  sais  ce  qui  y  esl.  C'est  par  une 
loi  que  le  séquestre  a  été  mis;  mais  re  serait 
une  subtilité  révoltanie  que  de  vouloir  préten- 
dre que  la  seule  mise  du  séquestre  ait  déclaré 
le  bien  national. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

n  est  adopté  malgré  ks  instances  de  l'opi- 
nant. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

.sIaNCE    bu    l5l  BRUMAIRE. 

Sut  le   rappolt    de    Champion  ,   du  Jura  ,    le 
conseil  approuve  une  résolution  ,  du  7  brumaire  , 
i   crée  un  juge   dé  paix  dans  la  commune  de 
henethonex  ,   département  du  Mont-Blanc. 

Sur  celui  de  Lavaux  ,  il  approuve  celle  du 
ffiêtjie  jour  ,  qui  fixe  le  mod*  d'exécution  de 
la  loi  du  18  vendémiaire  dernier,  relative  à  la 
révision  des  jugemeas  militaires. 

O'i  reprend  la  discussion  sur  la  destitution  des 
Commissaires  de  la  trésorerie. 

Laussat  parle  contre  la  résolution. 

11  a  retenti  à  mon  oreille  ,  dit-il  ,  ce  cri  :  la 
trésoi.^rie  n'a  cas  ici  de  défenseur.  L'innocence  , 
représintans  du  P.uple,  soit  présumée,  soit 
tiérnomrée,  y  en  aura  toujours,  et  de  coura- 
geux et  de  fiers  et  de  libres  ;  mais  ce  qui  sans 
doute,  et  je  le  juie  a  la  face  de  l'univers,  n'y 
manquera  jamais  ,  c'est  des  législateurs  constitu- 
tionnels ,  fidèles,  indépendans  ,  sages,  de  feu 
pour  la  liberté  ,  la  République  et  la  Patrie  ;  de 
glace  pour  les  préveuiions  ,  les  exagérations  ,  les 
<'mporicmens  ,  les  passions  ,  les  innovations  ,  les 
systèmes ,  les  sectes  et  les  partis.  11  est  sous  ces 
voûtes  deux  voix  tonnantes,  qui  finiront  par  y 
prévaloir  éternellement  ,  celle  de  la  conscience 
hucçaine  et  celle  de  la  volonté  nationale. 

Laussat  trace  ensuite  ,  d'après  le  rapport  fait  par 
Camus  en  germinal,  le  tableau  de  situation  du 
trésor  putlic  en  f.imaire  dernier.  Je  puise  d'autant 
plus  volontiers  cette  source,  dit-il,  qu'elle  est 
l'ouvrage  d'un  homme  austère  et  d'une  des  cora- 
tnissions  les  plus  éclairées  d'ii  corps  législatif , 
la  commission  de  surveillance  qui  existait  avant 
l'ouverture  de  cette  session. 

Il  fallait  du  numéraire,  continue  Laussat;  les 
services  les  plus  privilégiés  manquaient.  Des 
joueurs  àla^Jaisse  qui  rcchercliaient  des  mandats, 
font   et  réitèrent    des  propositions   avantageuses 

fiour  qu'on  leur  en  livre.  On  ne  s'en  déguise  ni 
es  inconvéniens  ,  ni  les  inconvenances;  mais, 
comme  dit  Camus  ,  le  besoin  d'argent  t'emporte. 
Veuillez  .  mes  collègues  ,  vous  bien  souvenir  de 
ce  mot  :   il   dénonce  lui    seul  le  nœud  de  toute 


Z 


l'aiaire ,   et   lui  seul  absout  complettement    les 
commissaires, 

Laussat  rappelle  le  traité  qui  fut  proposé  par 
la  coi!ipagni|(ï  Dijon  j  les  observations  auxquelles 
il  donna  lieu'  de  la  part  de  la  trésorerie;  enfin  , 
ce  traité  fut  conclu  par  le  ministre  des  finances  , 
«lui  ordonna  le  lendemain  ,  et  avant  qu'il  eût  été 
sanctionné  par  le  directoire  ,  à  la  régie  de  1  enre- 
gistrement de  l'exécuter.  Ce  que  l'exécution  de 
ce  traité  a  eu  de  plus  irrégulier  et  de  plus  luneste 
a  été  dans  son  origine  et  dats  les  progrès ,  toiU- 
à-fait  étranger  à  la  irésorerie,  dérobé  à  sa  puis- 
sance,  indépendant  d'elle;  car  ce  fut  sans  sa 
participation  ,  et  conuc  la  lettre  de  la  constitu- 
tion, que  le  ministre  des  finances  se  psrmit  d'or- 
donner un  mouvement  de  fonds,  et  de  prescrire 
à  la  régie  d'ouvrir  ses  caisses  à  la  compagoic 
Dijon. 

Le  5  nivôse  il  restait  dû  à  cette  compagnie  40 
millions,  sur  les  loo  millions  de  mandats  qui 
lui  avaient  été  promis  en  échange  de  2  millions 
5oo  mille  liv.  écus.  Elle  prétendait  que  ses  en- 
voyés dans  les  départemens  n'avaient  pu  les 
toucber ,  parce  que  les  comptables  étaient  via- 
lemmentsoupçonnés  d'avoir  détourtié  les  mandats 
de  leurs  caisses  pour  les  employer  à  des  spécula- 
tions particulières,  et  parce  que  ,  pour  coristater 
cette  infidélité,  le  minisire  des  finances  venait 
de  faire  apposer  les  scellés  sur  toutes  les  caisses 
d'un  bout  à  1  autre  de  la  République. 

Cette  somme  de  40  millions  équivalait  à  un 
million  de  numéraire  sur  le  montant  du  traité. 
L'S  Dijons  ne  se  hâtaient  pas  de  le  cotnpter. 
Oa  n'a  pas  de  peine  à  s'imaginer  quils  ne 
manquaient  point  de  prétextes.  Il  fallait  gagner 
du  tems  ,  le  faire  valoir  ,  et  obtenir  ,  s'il  etatt 
possible  ,  des  conditions  dont  il  était  facile  à 
des  gens   retors   d'user   et  d'abuser. 

Cependant  la  ftésorerie  ,  de  son  côté  ,  était  en 
proie  à  l'urgence  chaque  jour  croissante  du 
besoin. 

Cette  position  respective  amena  l'ariêté  du 
5  nivôse  ,  où  elle  est  dépeinte  en  traits  frappant. 
Conservons  religieusement  les  expressions  ;  il  en 
résulte   : 

5»  Premièrement  que  les  Dijons  proposaient 
d'accélérer  l'exécution  du  traité  du  18  fiimaire. 
Cet   arrêté  n'en  est  donc  qu'anc  suWe  ; 

»5  Secondement,  que  s'ils  rt  ç.iivent  plus  de 
mandats  qu'il  ne  leur  en  revient,  i's  seront  tenus 
de  les  passer  à  la  trésorerie  le  jopr  même  de 
l'arrivée  des  récépissés,  au  cours  moyen  de  la 
place. » 

L'intention  de  l'arrêté  n'tst  donc  pas  qu'ils 
reçoivent  au-delà  de  ce   qui  leur  revient. 

)>  Troisièmement,  qu'ils  ne  demanderont  pas 
les  mandats  existants  à  la  trésorerie  ,  ni  ceux  qui 
pourront  y  arriver.  >i 

Dans  l'intervalle  de  la  correspondance  à  éta- 
blir pour  ce  nouvel  arrangement  ,  ils  avaient 
donc  eu  la  prétention  que  les  mandats  existans  à 
la  trésorerie  lussent  employés  à  remplir  les  en- 
gaferaens  pris  envers  eux  ,  et  la  trésorerie  les 
réservait  pour  quelqu'auire  emploi  non  moins 
pressant. 

Q  .atiiémcment  enfin  ,  )i  à  ce  rnoyen  ils  ver 
seront  sur  le  champ  à  la  trésorerie  le  million 
numéraire  qu'elle  attend  encore,  u 

Ce  versement  dépendait  donc  de  l'usage  de 
ce  moyen  ,  et  ce  moyen  est  la  condition  sans 
laquelle  ce  versement  aurait  été  ajourné.  Or,  je 
vous  le  demande  ,  mes  collègues  ,  aucun  de 
vous  se  petsuadera-t-il  que  la  situation  du  trésor 
public  s'accommodât  alors  d'ajourncmens  de  cette 
espèce  ? 

On  prétend  que  de  leur  autorité  privée,  les 
commissaires  ont  mal  à  propos  étendu  le  traité 
du  18  frimaire;  en  quoi  l'ont-ils  mal  étendu? 
ce  n'est  pas  dans  les  sommes  :  ils  annoncent  , 
a»  contraire,  formellement  qu'ils  veulent  accé- 
lérer l'exécution  du  traité  ,  ne  pas  donner  aux 
Dtjons  plus  qu'il  ne  leur  revient  ,  et  tirer  d'eux 
le  million  de  numéraire  non  encore  arquiué. 
Les  bornes  de  l'arrêté  sont,  à  cet  égard,  scru- 
puleusement circonscrites  dans  celles  du   traité. 

Mais  le  traité  n'accorda-it  que  six  départemens  , 
et  l'arrêté  en  accorde  quarante  de  plus  pendant 
quarante  jours. 

Le  traité  accordait  100  millions  de  mandats  ; 
c'était  l'objet  prédominant  et  réel.  Cela  est  telle- 
ment vrai  ,  que  si  les  six  départemens  étaient 
physiquement  démontrés  n'avoir  pu  fournir  les 
40  milhons ,  persorme  au  monde  ne  prétendait 


que  la  trésorerie  eût  eu  tort  de  les  assigner  sur 
d'autres  départemens  ;  les  Dijon-,  au  contraire  , 
eussent  été  estimés  bien  fon  lés  à  retirer  le  mil- 
lion d'un  correspondant  à  ces  40  millious  de  man- 
dats illusoirement  assignés;  c'était  justement  ce 
qu'ils  soutenaient,  et  eu  conséquence  ils  suspen- 
Maienl  l'exécution  fiscale  du  traité.  lis  rétoiquaient 
à  ceux  qui  les  pressaient  :  Si  vous  avei  un  iMSoin 
urgent  de  nos  écus  ,  nous  avons  un  besoin  urgent  de 
vos  mandats. 

L'arrêté  du  5  nivôse  ,  envisagé  dans  le  Heu  et 
le  moment  oih  il  fut  pris,  n'éiait  ni  déraisonna- 
ble ,  ni  suspeci  ,  il  ne  dépassait  pas  l'étendue 
légale  ou  l'exercice  ordinaire  des  pouvoirs  de  la 
trésorerie. 

Le  ministre  des  finances  y  vit  lui-même  la  simple 
exécution  ,  et  un  accessoire  nécessaire  du  traité. 
En  effet  ,  ayant  eu  connaissance  ,  on  ne  sait  co.ti- 
ment ,  de  cet  arièlé  ,  il  ordonne  à  la  régie  le  même 
jour  de  l'exécuter  ,  comme  il  lui  avait  ordonné  le 
19  frimaire  d  exécuter  le  traité  du  21. 

Conformément  à  l'arrêié  du  24  fiimaire  ,  l'ordre 
était  donné  aux  comptables  de  faire  passer  à  la 
trésorerie  ,  dans  le  plus  bref  délai  ,  les  récépissé* 
des  Dijons. 

Il  semblait  qu'elle  pouvait  se  reposer  sur  cet 
ordre  qui  pourvoyait  à  tout.  Elle  le  renouvelle 
plusieuis  fois  par  des  circulaires  :  mais  il  n'était 
pas  donné  aux  receveurs  de  la  régie  ,  puisque 
la  trésorerie  ignorait  leUiS  versemens  ;  mais  la 
plupart  des  receveurs  généraux  ont  mieux  aimé 
obéir  à  de  plus  chers  intérêts. 

De  ces  infidélités  ,  de  ces  malversations  ,  de 
ces  déficits,  pai-tout  soupçonnés  ,  pai-iout  dé- 
noncés, par  -  tout  connus,  pas  un  n'a  éciaié 
par  la   mesure  des   vérificaiior.s   et    des    scellés. 

Il  est  peimis  de  croire  qu'un  gérjie  officieux 
les  a  mystérieusement  couverts  d'urne  aile  sccoti- 
rable  ;  des  récépissés  auront  remplacé  des  irlan- 
dais ;  il  aura  fallu  arranger  et  payer  ce»  récé- 
pissés ,  ce  (jui  déjà  consume  du  tcras. 

Les  Dijons  n'avaient  pas  à  cœur  qu'ils  par- 
vinssent à  la  trésorerie  bien  promptement  :  les 
Dijons  auront  été  si  obligeaiis  envers  les  rece- 
veurs .  que  les  recevetHs  se  seront  crus  tenus  de 
1  être  réciproquctaent  envers   eux. 

(  Lm  swt€  denuàn.  ) 

H.  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  la  suite  du  projet  d'Eschas- 
seriaux  ,   sur  les    Colonies. 


COURS     DU      CHANGB. 

Bourse  du  18  brumaire   —  Effets  commtrqablts. 
Effets  publics. 


Amsterdam  . . 
Idùm  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif.  , 

Gênes , 

Livourne.  ... 
Lausanne  ... 

Baie 

Londres 


95î 
io3ï 
là  b. 


58  i 
5Bs 

i3 

j3 
i3 

!i4 


au  p- 
-i  b. 
«£  17  6    2C  12  6 


a  30  jours. 
à  85  jours, 
à  i5  jours. 


Lyon 

\tarseille... 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 

loscriptions 8  1.  l5  s. 

Bons  i ..51.175.  6  d. 

Bons  ^ 52  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Orfin ir4  1- 

Marc  d  argent 5g  !.  10  s. 

Piastre 5  I.  8  s.  3  d. 

Quadruple 80  1.  lo-s. 

Ducat  d  Hollande 1  j  !.  los. 

Guinée 2i  I    6  s. 

Souverain '4  1.  5  s. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  la  folle  Journée  ou  le  Mariage  de  Figarf 
A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abiRoemcnt  se  fait  i  Pirii  ,  rue  de«  Poitevins  ,  n°  l 
(n  ne    «  abooai   <)  u'au    commcncemeat  "ttc    chaque    moi». 

Ilfaul  ad.cjjer  tes  Uuica  el  laigcnl  ,  ftaac  de  pou  ,  a 
jys   où  l'OD  ne  çeut  aÈranchir.   Les  letaes  des  déparlemei 

Il  tiut  svoir  iOiu  ,  poui  plus  de  sûreté  ,  dt  charger  cel 
»ite?inb  ,    n»   l3  ,   icpuis   utuf  heures    du   matin  jusqu'i 


Aab-r? 
iOD  affra 


est  de    s5  iiv.   pour  trois  mois  ,   en  numéraire  ,  5o  llv.  pour  six  mois  ,  et  loo  liv 

directeur  de  ce  )Ouinal  ,    rue    des    Poitevins,    n°    l8.   Il    faut  comprendre  dans 

ment  des  valeurs,  ei  adresser   tout   ce   qui    concerne   la     rédaction   de  la  feuille 
du    soir. 


le   port  des 


A  Pari»,  d«  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


Décadi  ,  20  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiibk.  (  vendredi  1 0  novembie  1797, 


v.iL  ) 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  l'abonnement  tmira  le  3o  de  ce  mois  (  bvu- 
.maire  )  et  qui  ne  nous  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  pour  le  timbre  ,  à 
vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  de  ii  souscription ,  dont  le  piix 
se  trouve  dans  l'annonce  dela-dcrniere  page  de  la 
feuille. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres,  le  3i  octobre. 

JL<A  grande  nouvelle  '  du  traiié  de  paix  de  la 
République  Française  avec  l'Empereur  ,  avait  été 
annoncée  hier  par  des  lettres  particulières  de 
Paris  ,  du  2O  de  Ce  mois.  Nous  en  avons  reçu 
auiourd  liui  la  confirmation  par  les  journaux  de 
Pdris  et  par  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du 
Pas-de-Calais  ,  à  qui  le  cotnmissaire  du  pouvoir 
exécutif  à  Lille  avait  envoyé  l'annonce  télégra- 
phique de  M.  Chappe,  en  date  du  5  brumaire. 
Nous  verrons  ces  jours-ci  quelle  impression  fera 
sur  l'esprit  général  lanouvellcd'uncvénementaussi 
décisif.  Celanuira  probablementun  peu  àl'effet  de 
la  procession  ordonnée  par  le  roi  pour  ie  10  du 
mois  prochain.  C.'tle  procession  est  absolument 
de  linvention  ,  et  comme  dit  le  Times,  elle  est 
entièrement  dans  te  tour  ciesprit  de  S.  M.  ;  s'étant 
rappelée  qu'elle  n'avait  pas  fait  de  visite  à  Saint- 
Paul  depuis  l'époque  mémorable  où  elle  alla  dans 
la  caihédrale  de  ce  saint  offrir  à  Dieu  ses  actions 
de  grâces  personnelles,  elle  a  voulu  s'y  rendre 
solennellement,  accompagnée  des  deux  chambres 
du  parlement  et  des  grands  officiers  de  sa  cou- 
Toone,  pour  y  remercier  le  Tout-Puissant  ,  non 
pas  cette  fois  pour  un  peiit  fait  purement  relatif 
à  ce  que  nous  appelions ,  en  termes  constitu- 
tionnels ,  sa  capacité  individiiellf.  -,  'mais  pour  un 
événement  relatif  à  sa  capacité  royale.  C'est  pour  y 
faire  la  commémoration  des  trois  grandes  batailles 
navales  gagnées  par  la  marine  anglaise  sur  les 
français,  le  1"  juin  1794,  sous  le  commande- 
ment de  lord  Howe  ;  sur  les  Espagnols,  le  14 
féviier  1797,  par  lord  Saint- Vincent  ,  et  sur  les 
Hollandais,  le  11  de  ce  mois  ,  par  l'amiral  Dun- 
can.  Les  pavillons  pris  sur  ces  trois  flottes  doivent 
être  portés  en  trio^npht;  à  Saint-Paul  et  suspendus 
comme  des  trophées  iiaiionaux.  Malheureusement 
ces  trophées  seront  loi'g-tems  pour  nous  de  bien 
tristes  im  gfs  ;  et  nul  Anglais  ne  pourra  y  jeter  les 
yeux  sans  y  lire  les  désastres  de  son  pays  ,  l'ac- 
cumulation de  la  dette  publique  ,  la  décadence 
de  ses  manufactures  et  de  son  coniraeice  ,  ses 
troubles  intérieurs ,  la  violation  de  ses  libertés  , 
et  par  dessus  tout  ,  l'énorme  acctoiiscment  de 
la  puissance  frai.çiise. 

La  gazette  de  Londres  ,  du  28  ,  a  enfin  publié 
la  déclaration  du  roi  reUitive  à  la  rupture  des 
ijé;.;ociations  de  Li'le-  On  n'y  retrouve  que  ce 
qu'on  a  déjà  vu  dans  les  notes  réciproques  de 
notre  gouvernement  et  du  gouvernement  français. 
Les  feuilles  dt  l'opposition  ont  déjà  commencé 
à  y  répondre  de  la  manière  la  p'us  forte.,  et  il 
fît  probable  que  les  feuilles  françaises  n'auront 
pas  granci'chosc  à  y  ajouter.  C'est  à  M.  Canning 
qu'on  attribue  la  rédaction  de  cette  pièce  ,  qui  a 
paru  ,  comme  on  le  voit,  deux  jours  avant  qu'on 
sût  les  premières  nouvelles  du  traité  de  paix  de 
la   France  avec  l'Empeieur. 

Cette  nouvelle  n'a  produit  encore  aucun  effet 
sur  les  fonds  publics.  Les  trois  pour  cent  sont 
toujours  à  49. 

Le  gouvernement  va  publier  la  correspon- 
dance de  loid  Malmesbury  et  des  commiisaires 
français. 

Des  lettres  de  Lisbonne,  reçues  ici  le  24, annon- 
cent qu'ausîllôt  que  M.  'Walpole  ,  notre  ministre 
en  Portugal  ,  eut  reçu  les  dernières  dépêclics  de 
notre  gouvernement,  il  se  rendit  auprès  du  pre- 
mier ministre  ,  le  chevalier  Pinio  ,  et  l'informa 
qu'il  éiait  chargé  de  prolester  contre' la  ratifica- 
tion du  traite  conclu  entre  sa  m^ijcsié  liès-fi  lelle 
et  la  Rcijublique  française.  Le  miijisire  portugais , 
d'aptes  cette  notification  ,  dépêcha  un  coutier  à 
Pan»  pour  déclarer  à  l'ambassaùeur  de  sa  cour, 
le  chevalier  d'Aranjo  ,  que  le  ttaiié  conclu  par  lui 
était  enliérement  désapprouve  par  sa  majesté  trés- 
lidellc  ,  et  qu'en  conséquence  ,  il  serait  regardé 
comoïc  nul  «t  non  avenu. 


RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE.] 


Paris  ,  le  ig  brumaire. 

Le  directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale  , 

Vu  différentes  pièces  desquelles  il  résulte. 

Qu'une  fille ,  prétendue  possédée  du  diable,  a 
été  amenée  de  Louvain  à  la  chapelle  de  Montait;u, 
département  de  la  Dyle  ,  >(jour  y  être  exorcisée  ; 
que  cette  scène  ridicule  a  été  fa  cause  de  rassem- 
blemens  dans  lesquels  les  lois  ijt  la  morale  publique 
ont  été  inpudemuient  violées; 

Que  les  nommés  d'Havelange,  recteur  de  l'uni- 
versité de  Louvain  ,  Kerckhof  et  Vliegcn  ,  piêires 
ex-oratoriens  ,  ont  éié  les  insiigatcurs  de  cette 
jonglerie  scandaleuse  ;  qu'ils  se  sont  chargés  du 
soin  d'exorciser  cette  l'iUe;  qu'ils  ont  acconjpagné 
cette  opération  de  mille  n\orneries  religieuses  , 
et  qu'ifs  ont  débité  que  cette  fille  ne  survivrait 
que  deux  ou  trois  jours  à  la  sortie  du  diable  ; 

Considérant  que  ces  trois  ex-piêtrts,  en  em- 
ployant les  moyens  les  plus  honteux  pour  égarer 
le  Peuple  et  le  mettre  sous  le  joug  du  fanatisme  , 
troublent  l'ordre  public  ,  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  hommes  très-dangereux, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

n  Les  nommés  d  Havelange  ,  recteur  de  l'uni- 
versiié  de  Louvain  ,  Kerckhof  et  Vliged  ,  ex-ora- 
toriens, seront  déportés  en  conformité  de  l'article 
XXIV ,  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier.  >» 

Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  artêié. 

(  Il  paraît  que  la  possédée  reste  détenue  dans 
une  maison  de  force.  ) 


Marseille,  le  10  brumaire. 

Des  troubles  considérable»  viennent  d'éclater 
dans  la  commune  de  Carpentras,  département  de 
Vaucluse  ;  le  sang  des  défenseurs  de  la  Patrie  a 
coulé.  Tel  est  le  fruit  de  l'audace  que  les  conspi- 
rateurs qui  siégeaient  au  corps  législatif,  avant  le 
18  fructidor,  avaient  inspirée. .aux  royalistes,  et 
de  la  faveur  qu'ils  accordaient  publiquement  aux 
émigrés. 

Le  1='  de  ce  mois,  les  royalistes  des  environs 
vinrent  se  réujir  aux  mauvais  citoyens  de  cette 
commune',  ils  levèrent  l'étendard  de  la  révolte  , 
assiégèrent  la  maison' commune  ,  oii  les  adminis- 
trateurs municipaux  s'étaient  réfugiés.  Des  émi- 
grés ,  des  prêtres  réfractaircs  et  des  déserteurs  ont 
été  les  principaux  auieuis  de  ce  désordre.  Les 
révoltés  ont  battu  la  générale,  sonné  (e  tocsin  à 
différentes  reprises.  Par  ces  moyens  leur  nombre 
s'était  porté  à  environ  deux  mille  ;  ils  ont  assiégé 
l'administraiion  municipale  près  de  24  heures  ,  et 
pendant  tout  ce  lems  les  lusillades  n'ont  pas 
cessé  :  trois  citoyer'connus  par  leur  attachement 
à  la  République  ont  succombé  sous  les  coups  des 
assassins;  deux  militaires  ont  été  grièvement  bles- 
sés ;  clés  cris  plusieurs  fois  repérés  de  vive  U  yei  , 
à  bas  la  RcpubHque  se  sont  f.iit  entendre.  Enfin  , 
ce  désordre  n'a  cessé  qu'après  l'arrivée  du  cotn- 
missaire près  I;;  département,  qui  s  y  est  trans- 
porté avec  un  détachement  de  la  force  armée, 
commandé  par  le  géoéral  'Vliijas.  On  doit  s  la 
contenance  ferme  des  gardes  nationales  d'Orange 
et  d'Avignon,  ainsi  qu'aux  bonnes  dispositions 
du  général  ,  la  dispersion  de  ces  rebclhs  :  on  a 
de  suite  procédé  à  un  désarmement  général  dans 
la  commune  de  Carpentras  ,  qui  jouit  en  ce  mo- 
ment du  plus,  grand  calme. 


Extrait  d'une  lettre  de  Poiiiers  ,  du  10  brumaire. 

Le  pays  que  je  vièns^dc  parcourir  ,  a  été  le 
théâtre  de  la  guerre  de  la  Vendée  ,  et  je  vous 
atteste  qu'on  y  est  parfaitement  tranquille.  L'ha- 
bitant est  paisible  et  fatigué  du  malheur  qu'il  a 
éprouvé.  Il  n'a  pas ,  je  vous  assure  ,  envie  de 
recommencer.  Le  tems  du  fanatisme  est  passé ,  et 
ceux  qui  avaient  si  cruellement  égaré  ces  con- 
Irées  ,  ont  perdu  et  perdent  plus  que  jamais  leur 
lirnesie  ir  flucnce.  Bientôt ,  j  espère  ,  le  sol  delà 
liberté  en  sera  purgé. 

Par-tout  la  nouvelL-  de  la  paix  a  été  reçue  avec 
un  enthousiasme  généra!  ;  quelques  hommes  seu- 
lement ont  laissé  apercevoir  le  regret  qu'ils  ont 
de  voir  s'affermir  le  gouvernement,  et  les  autres 
de  perdre  l'occasion  de  piller  Iç  trésor  public. 
Leur  désespoir  fait  la  jouissance  des  bon»  ci- 
toyens :  oa  rie  de  leur  figure  décomposée- 


MELANGES. 

Chappe,  ingénieur  télégraphe,   au  citoyen  Rédacteur 
du   Moniteur. 

L'Espagnol  Bètancourt  ,  la?  de  dérober  les 
découvertes  d'autrui  ,  s'est  accolé  au  citoyen 
Breguet  ,  pour  tirer  quelque  chose  de  son 
propre  fonds  ,  et  il  a  annoncé  ,  dans  votre 
journal,  un  nouveau  télégraphe.  Mais  voyez  la, 
force  de  l'habitude  !  ce  télégraphe  est  précisé- 
ment celui  du  Louvre  qu'on  a  impitoyablement 
mutilé  pour  le  rendre  méconnaissable  :  mais  , 
quoiqu'il  soit  trè>-maltrailé ,  on  ne  peu:  pas  dire 
de  lui  :  Et  que  méconnaîtrait  l ail 'menu  de  soû 
père.  J'ai  sur  ic  champ  reconnu  mon  téié'^raphe 
à  celui  de  Breguet  et  d.r  Bètancourt  ,  et  vous  allez; 
le  reconnaitie  avec  moi. 

Le  télégraphe  présenté  par  Breguet  au  direc- 
toire ,  et  qui  est  mort  en  naissant,  est  une  tra- 
verse de  bois  soutenue  sur  un  poteau  vertical, 
tournant  sur  elle  même  ,  comme  la  principale 
pièce  mobile  du  télégraphe  actuel  ;  les  dirttrens 
dégrés  que  parcourt  celle  aiguille,  donnent  les 
différens  signes  destinés  à  correspondre. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  de  différence  dans  ce 
télégraphe  et  celui  du  Louvre  ,  'que  celle  de  ne 
présenter  qu'une  pièce  qui  décrive  les  angles,; 
tandis  que  celui  du  Louvre  eu  a  trois  qui  rem- 
plissent la  même  fonction. 

La  soustraction  de  ces  deux  indicateurs  doit 
nécessairement  enlever  des  signaux  :  mais  on  a 
cru  y  suppléer  en  rélrècis-ai.t  tes  angles;  c'est- 
à-dire,  incô  angles  sont  c'a-  43  et  90  degrés ,  et 
ceux  du  nouveau  télégraphe  devior}t  être  de  10 
degrés,  pour  avoir  le' nombre  des  signaux  suf- 
■fissns. 

Mais  comment  apercevoir  de  si  petiis  angles 
à  une  grande  distance  ,  ou  dans  cirs  tems  de 
brume  ,  tandis  qu'on  ne  peut  qu'à  peine  aper- 
cevoir ceux  de  43  et  90  ,  dégiés  ?  Voici  cora.-iient 
on  a  été  chercher  (admirez  encore  la  force  de 
l'habitude)  dans  un  rapport  fait  par  Lakanal  sur 
les  télégraphes ,  inséré  ctaus  le  Républicain  ,  n"  690  , 
une  espèce  de  micromètre  que  j  avais  rejefé 
comme  très-tmbarrassant  ,  et  d'un  usage  irè^- 
difficile.  ^ 

Muui    de    cps   sublime,    ^iroy -H,,„ojiPt 

a  cru  faire  une  spéculation  utile  pour  lui  :  il  a 
demandé  à  être  autorisé  à  taire  l'expérience  d'un 
nouveau  télégraphe  ;  il  a  prétendu  ,  dans  un  mé- 
moire ,  que  le  citoyen  Bé.ancourt  rapporiait  d'Aï,- 
gleteiic  des  moyens  de  perfectionnement  ;  et 
comme  ces  enfa,îs  industrieux  de  la  Savoie,  qui 
croyent  s'attirer  des  chalans  ,  '  en  ciiant  qu'ila 
donnent  de  la  cire  à  l'anglaise  ,  Breguet  et  B;iarj- 
court  qui  ,  comi;t!e  eux  ,  sont  venus  en  Francu 
exercer  leur  industrie,  ont  crié  q-a'ils  avaient 
des  télégraphes  à  l'anglaise;  ils  ont  t.iitune  expé- 
rience à  Mt-udon  ,  eu  présence  du  ciioyen  Prcuy  , 
qui  a  assuré  avoir  vu  le  télégraphe  décriie  des 
angles  ,  ce  que  je  n  ai  pas  de  peine  à  croire  ; 
mais  lorsque  les  moyens  furent  discutés  compa- 
rativement par  des  hommes  instiuils,  qui  furent 
chargés  par  un  membre  du  directoire  de  les 
examiner  ,  on  vit  que  la  nouvelle  machine  était 
un  e.lfaut  bâtard  et  avorté  du  télégraphe  actuel, 
qu'il  était  impossible  de  taire  un  tèlei^iaplie  moins 
dispendieux  et  plus  simple  que  celui  du  Louvre, 
et  que  Breguet,  diminuant  les  dimensions, 
forçait  à  rapprocher  ses  posics  ,  et  augmenuit 
les  frais,  ctc qu'il  avait  ait  être  l'inven- 
teur tics  moyens  de  donner  le  mouvement  au 
télégraphe  actuel  ,  landis  que  ces  moyens  ont 
été  connus  de  tout  tems.  Eh  !  j  Ose  assurer  que 
l'examen  des  prétendiics  découvertes  téiegr;ï- 
phiques  de  B.egv.et  a  dû  lui  faire  perdre  beau- 
coup de  la  considération  que  ses  maîtres  lui 
avaient   acquise. 

Je  finis  ,  citofea  ,  par  quelquss  réflexioas  géné- 
rales sur  les  télégraphes.  Je  n'ai  présenté  le  télé- 
graphe actuel  qu'après  avoir  fait  cinq  années 
d'expériences,  et  il  est  le  plus  simple  qu'il  soit 
possible  de  faire;  mais  if  n'est  pas  celui  (jui  pro- 
duirait les  effets  les  plus  prompts.  Celui  fait  dans 
le  système  de  la  machine  posée  sur  les  Tuileries  , 
est  \e  maximum  de  la  vitesse  :  il  est  dispendieux  , 
mais  il  me  semble  qu  il  est  de  la  gloire  de  la 
grande  Nation  de  ne  laisser  rien  à  faire  pour  le 
perfectionnement  d'une  découveite  dont  elle  se 
glorifie. 

Mais  je  n'ai  jamais  prétendu  qu'il  fallût  se  servir 
exclusivement  des  télégraphes  à  sept  bras.  Dé» 
1792,  j'ai  pré-seiué  à  l'assemblée  légisUiive,  et 
depuis  aux  différens  gouveinemcns  "qui  se  sonc 
su(:ccdés ,  des  télégraphes  nue  j'appelle  ambulaiis, 
qui  ne  sont  que  te  télégraphe  du  Louvre  réJuit  à 
de  petites  dimensions  ,  et  dont  la  cousicuctipn 
n'excéderait  pas  lioo  francs. 


Un  jour  viendra  où  le  gouvernetflent  pourra 
Cxécuterceprojet,etréaliscrlaplusgrandeidécquc 
nous  puissions  concevoir  de  la  puissance,  en  se 
servant  des  télégraphes  pour  répandre  directe- 
ment, chaque  jour  et  à  chaque  heure  et  simul- 
tanément ,  son  influence  sur  toute  la  surface  de 
la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Chafpe. 


SPECTACLES. 

O  D  É  O  N. 

Ce  théâtre  ,  jusques  à  présent  peu  suivi ,  méri- 
tera de  l'être  davantage,  si  les  acteurs,  en  don- 
nant des  nouveautés  ,  trouvent  l'occasion  de  for- 
mer et  de  développer  lés  lalens  dont  ils  ont  iait 
preuve.  11  en  est  parmi  eus  plusieurs  qui  figure- 
raieut  très-bien  sur  nos  théâtres  les  plus  en  ré- 
putation. 

C'est  ce  qu'a  prouvé  aux  amateurs  la^  première 
leprésentation  de  Geneviève  de  Brabant\  tragédie 
en  trois  actes.  Tout  le  monde  connaît  P"  'a 
légende,  ou  par  une  complainte  fameuse,  1  his- 
toire de  cette  sainte  (car  c'en  est  une) .  Lachaussee 
en  a  fait  un  drame  assez  médiocre.  Le  sujet  en 
est  beau,  mais  difficile  peut-être  à  mettre  a  la 
scène  ;  car  il  semble  ou  que  la  reconnaissance 
entre  le  mari  et  la  femme  doit  faire  le  dénoue- 
ment,  et  alors  il  n'y  aurait  que  cette  scène,  ou 
que  ce  dénouement  ne  peut  être  suspendu  que 
par  dei  doutes  du  mati,  par  le  ressentiment  de  la 
lerame ,  par  des  explications  pénibles  à  tous 
deux;  situations  froid  s  après  le  beau  moment 
où  Siffroi  a  retrouvé  Geneviève ,  dans  le  lieu  et 
au  moment  où  il  s'y  attend  le  moins. 

Siffroi  est  à  la  chasse  -,  et  quoiqu'il  y  ait  sept 
ans  qu'il  ait  condamné  Geneviève  ,  et  qu'il  croye 
qu'on  l'a  fait  périr  ,  il  se  la  rappelle  ,  ij  la  re- 
grette. Golo,  son  perfide  ami  ,  qui  a  ete  1  accu- 
sateur de  sa  femme  ,  cherche  à  calmer  sa  dou- 
leur. Un  vieillard  se  présente  au  paladin  ,  et  lui 
annonce  qu'une  femme  malheureuse  vit  avec  un 
fils;  au  fond  de  la  forêt ,  dans  le  creux  d'un  ro- 
cher ,  qu'elle  nomme  quelquefois  Siffroi.  Le  gé- 
néreux prince  se  propose  de  la  voir  et  de  lui 
porter  des  secours. 

Au  commencement  du  second  acte,  on  voit 
Geneviève  dans  son  antre  avec  son  fils-,  elle  se 
croit  près  de  mourir  et  appelle  la  mort;  elle  in- 
voque Dieu  ,  témoin  de  son  innocence  (  on  sent 
combien  cette  situation  est  attendrissaiite.  Le 
vieillard  vient  la  trouver,  et  lui  annonce  l'arrivée 
de  Siffroi ,  ce  qui  déjà  nuit  à  l'effet  de  la  recon- 
,,ui35iirice;  mais  ce  qu;  j  nuu  aavantagc ,  c  est 
que  Geneviève  ,  au  heu  de  se  montrer  bonne  , 
indulgente,  patiente,  au  lieu  d'être  prête  à  par- 
donner à  son  mari  dont  le  crime  n'est  qu'un 
excès  d'amour  ,  l'appelle  monstre ,  cœur  déna- 
turé ,  et  fuit  sa  présence  avec  horreur.  Cela  dé- 
truit l'intérêt  du  rôle  pour  tout  le  reste  de  la 
pièce.  Il  est  étonnant  que  l'auteur  ne  l'ait  pas 
senti. 

11  ne  s'agit  plus  -ensuite  que  de  savoirsi  Gene- 
viève était  coupable  ou  non.  Golo  soutient,  avec 
audace,  son  accusation.  Geneviève  n'a  pour  elle 
que  le  Cle!  et  son  innoc*4ice  :  elle  met  dans  sa 
défense  un  ton  de  fierté  et  de  courroux  qui  la 
rend  peut-être  moins  intéressante  que  ne  le  fe- 
raient une  douleur  tendre  et  une  sensibilité  pro- 
fonde. Siffroi  se  trouve  incertain  ,  partagé  entre 
sa  femme  et  son  ami ,  et  à  peu  près  dans  la 
situation  d'Andochus  ,  au  cinquième  acte  de 
Rodogumc  : 

Ma  femme  d'un  côté ,  de  l'autre  mon  ami  ; 

Qui  me  trompe  des  deux  ?  qui  des  deux  m'a  trahi  ? 

Il  propose  de  s'en  rapporter;  à  ce  qu'on 
appelait  alors  te  jugem  nt  de  Dieji  ;  il  veut  com- 
battre pour  Geneviève  ,  et  défie  Golo  lui-même. 
Ce  mouvement  a  paru  beau  ,  passionné  ,  et  a 
produit  de  l'effet.  Enfin  ,  le  vieillard  qui  est  pré- 
sent ,  amené  le  dénouement  ;  il  interroge  avec 
l'autorité  de  la  vertu  ,  les  parties  et  les  témoins; 
le  jeune  enfant  ,  qui  a  vu  Golo  armé  d'un  poi- 
gnard ,  prêt  à  frapper  sa  mère  pendant  son 
sommeil  ,  dépose  ingénuement  de  ce  fait  ;  il 
dévoile  par  là  toute  l'atrocité  de  Golo  ,  qui 
reste  confondu ,  et  se  punit  en  se  tuant  lui- 
même. 

Cette  pièce  ,  comme  on  le  voit  ,  n'est  pas 
très-bien  conduite  ;  mais  les  détails  en  sont  en- 
core plus  défectncux  que  le  plan  ;  malgré  la 
magie  de  la  déclamation,  il  est  facile  aux  oreilles 
exercées ,  de  s'apercevoir  d'une  versification 
faible  et  souvent  incoriecte  ;  le  dernier  vers  de  la 
pièce  ,  par  exemple  , 

La  vertu  sur  la  Terre  y  fait  trouver  les  deux. 

n'est  pas  français  ;  y  est  de  tro'p.  Le  style  est 
malheureusement  la  partie  que  la  plupart  de  nos 
auteurs  actuels   cégligeiit  le   plus  ;  et  cependant 
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c'est  la  seule  qui  fasse  vivre  les  ouvrages  ,  la 
seule  qui  distingue  les  hommes  d'un  veriiable 
talent.  C'est  ce  qui  fait ,  comme  l'a  très  -  bien 
prouvé  Voltaire ,  la  supériorité  de  Racine  sur 
Pradon. 

Les  acteurs -de  l'Odéon  méritent  d'être  encou- 
ragés. Le  citoyen  Dorsan  ,  qui  joue  le  rôle  de 
Siffroi,  a  des  avantages  extérieurs,  un  maiii- 
tien  noble  ,  un  bel  organe  ;  il  met  dans  sa  die- 
tion  de  la  chaleur,  de  la  sensibilité,  mais  un 
peu  d'apprêt  ;  ses  gestes  trop  étudies  ,  se  sen- 
tent de  quelqu  affectation  ,  et  quelquefois  aussi 
il  crie  trop  fort ,  suivant  l'usage  des  acteurs  tra- 
giques ;  le  public  applaudit  beaucoup  ces  ciiaille- 
ries  ,  qui  n'en  valent  pas  mieux  pour  cela.  Le 
citoyen  Dorsan  nous  semble  destiné  à  devenir 
un  très-bon  acteur  ,  s'il  ne  se  laisse  point  gâter 
par  ces  appkudissemens  ,  et  s'il  se  rapproche 
davantage   de    la  nature   et  de  la   vérité. 

Le  ciioyen  Legrand  a  été  moins  applaudi  ; 
mais  il  nous  a  paru  avoir  plus  de  naturel;  il 
a  fort  bien   rendu  le  rôle  du  vieillard. 

Madame  Legrand  ,  dans  celui  de  Geneviève  , 
qui  n'est  pas  très  -  favorable  ,  a  déployé  de  la 
grâce  ,  et  quelquefois  de  la  forcç  ,  un  organe 
sensible,  un  jeu  expressif;  elle  peut  bien  aller 
de  pair  avec  telle  qui  tient  l'emploi  des  pre- 
mières amoureuses  sur  nos  grands  théâtres  ,  et 
qu'on  applaudit  à  toute  outrance  par  habitude  , 
ou  peut-être  faute  de  mieux. 

En  tout  ,  cette  tragédie  a  eu  un  plein  succès. 
L'auteur  a  été  demandé  ;  il  s'est  randu  à  l'em- 
pressement du  public  ,  qui  l'a  comblé  d'applau- 
dissemens. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Fîésidence  de  Lacombe-Saint-Michel. 

SUITE    DE    LA   SÉANCE  DU    l5    BRUMAIRE. 

Suite  de  l'epinion  de  Laussat. 

Quoi  qu'il, en  soit,  ces  premiers  récépissés  n'ar- 
rivèrent pas  à  Paris  avant  le  26  uivôse  ;  et  le 
5  pluviôse  il  n'y  en  avait  encore  que  pour  environ 
3o  millions. 

Eo  térons-noas  un  crime  aux  commissaires  ?  les 
receveurs  ne  sont  pas  à  la  nominaiion  de  la  tréso- 
rerie ,  ne  sont  pas  ses  agens  ;  elle  n'avait  à  cette 
époque  contie  eux  aucun  moyen  de  coaction  ; 
ceux  dont  elle  jouit  maintenant  lui  furent  accordés 
par  une  loi  postérieure. 

Vers  la  fin  de  nivôse  ,  la  trésorerie  fut  informée 
par  un  des  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance ,  qu'ils  enlevaient  dans  les  caisses  des 
départemens,  même  dans  celles  de  la  régie  , 
quoique  la  trésorerie  ne  les  leur  eût  pas 
ouvertes,  et  mandats  en  valeur,  et  mandats 
annuités. 

Votre  rapporteur,  témoin  oculaire,  vous  a 
retracé  la  sensation  que  cette  nouvelle  pro- 
duisit sur  les  commissaires  :  surprise  ,  conster- 
nation ,  indignation  ,  fureur  ,  voilà  ce  qu'ils 
montrèrent  lorsquils  reconnurent  l'abus  qu'on 
avait  fait  de  l'arrêté  du  5  nivôco. 

Il  s'agissait  de  remédier  au  mal  avant  qu'il  s'ac- 
crût ou  qu'il  devînt  incurable,  ce  fut  le  but  des 
conventions  du  7  pluviôse. 

Elles  déclarent  l'autorisation  de  prendre  des 
mandats  dans  les  départemens  révoquée  ,  et  fixe 
les  rembourscmens  à  faire  parles  Dijous ,  au 
cours  ,  et  selon  le  mode  le  plus  avantageux  que  les 
circonstances  comportassent. 

On  a  aussi  critiqué  ce  traité  ;  cependant ,  au 
point  on  l'on  en  était,  les  commissions  de  surveil- 
lance ,  en  présence  desquelles  il  fut  discuté  et 
préparé  ,  sont  d'accord  qu'on  n'en  pouvait  pas 
faire  de  meilleur  ;  les  critiques  n'cuit  pas  encore 
prouvé  le  contraire.  Je  sais  bien  que  tel  ne  fut  pas 
alors  l'avis  individuel  de  Defermont,  qui  refusa 
d'assister  aux  conférences.  Noire  collègue  Marbot 
a  reproduit  ses  objections;  mais  elles  portent  sur 
de  fausses  hypothèses  :  on  voudrait  que  l'excé- 
denl  des  mandats  eûiéfé  remboursé  au  cours  de 
la  datte,  des  récépissés.  Ce  traité  dit  formelle- 
ment qu'ils  le  Seraient  au  cours  du  jour  de  leur 
arrivée  à  Paris  ;  il  le  fallait ,  et  paice  que  les 
récépissés  étaient  censés  devoir  arriver  à  Paris 
en  même  tcms  que  les  mandats  ,  et  parce  que 
les  mandats  ne  pouvaient  guère  être  vendus 
qu'à  Paris.  On  sait  que  les  départemens  offrent 
peu  de  débouchés  importans  à  ces  sortes  de 
marchés.  Les  Dijons  n'auraient  pas  accepté 
une  autre  condition  ,  et  elle  n'était  point 
proposable  ;  c'eût  été  d'ailleurs  encore  un  champ 
fécond  à  l'agiotage  entre  eux,  les  comptables  et 
les  Dijons. 


abandonnés  à  ^  compagnie  Dijon,  à  raison 
de  I  livre  ,  valaient  i  livre  10  sous  au  cours 
moyen  seulement  du  mois  de  nivôse  ;  mais  si 
la  trésorerie  avait  eu  pendant  nivûse  les  5oo 
raillions  ,  elle  les  aurait  jct:és  sur  la  place  :  n'y 
auraient-ils  pas  produit  une  baisse  qui  aurait  détruit 
tous  les  calculs  ? 

Le  remboursement  fut  convenu  à  une  livre  i 
c'éiait  le  cours  du  jour  ;  il  n'était  même  qu'à 
18  sous.  Si  on  tûi  remis  la  fixation  à  l'anivéa 
des  récépissés,  outre  le  retardement ,  les  Dijons 
pouvaient  occasionner  une  baisse  qui  serait  de- 
venue tiès-onéreuse  au  trésor  public. 

Quant  aux  délais  accordés  pour  le  paiement 
des  premiers  roc  millions,  le  ministre  explique 
clairement  dans  le  message  du  directoire  ,  l'in- 
térêt nation.il  qu'il  v  avait  à  ne  pas  dessaisir 
pour  le  moment  les  Dijons  de  leurs  mandais. 

Ce  traité  du  7  pluviôse  exigeait-il  une  appro- 
bation du  directoire  ?  Il  est  évident  qu'il  n'était 
que  le  dernier  complément  de  celui  du  18  fri- 
maire et  de  l'arrêté  accessoire  du  5  nivôse  :  il 
avait  pour  objet  de  les  terminer.  Le  directoire 
.ivait  jugé  ,  le  21  frimaire  ,  la  nécessité  de  la  . 
négociation  :  tout  le  reste  regardait  la  trésorerie. 
Elle  avait  de  plus  un  arrêté  du  4  messidor  pré- 
cédent ,  qui  l'autorisait  indéfiniment  à  se  pro- 
curer du  numéraire. 

Les  Dijons  essayèrent  de  s'approprier  60,970,775 
francs  ,  dont  le  receveur  de  Rouen  avait  fait  envoi 
à  la  trésorerie  nationale  ;  ils  trouvèrent  le  secret 
d  induire  un  instant  en  erreur  deux  de  ses  com- 
missaires :  deux;  remarque?  ,  représentans  du 
Peuple,  ce  noinbre  ;  mais  il  n'en  saurait  naître, 
d'inculpation  sérieuse  ;  car  ,  en  dernière  analyse 
et  pour  qiiiconque  a  des  notions  pratiques  en 
comptabilité  ,  il  était  impossible  que  la  fraude 
lût  consommée  :  les  vérifications  préalables  ,  les 
contrôles  des  bureaux  lun  sur  l'autre  ,  les  écri- 
tures, la  correspondance  ,  les  bordereaux  ,  toute» 
CCS  pièces  à  vue  desquelles  ont  tient  les  livres, 
eiifin  l'intérêt  du  receveur  de  Rouen ,  s'y  oppo- 
saient invinciblement. 

Si  le  traité  du  7  pluviôse  avait  été  avanta- 
geux aux  Dijons  ,  ils  l'auraient  apparemment 
1  exécuté  ;  ils  ne  l'ont  pas  fait  '  et  ils  ont  par  ià 
répondu  à  ceux  qui  le  blâment.  Il  en  est  ré- 
sulté des  poursuites  ,  un  procès  et  un  jugement 
contre  eux. 

Cette  résolution  destitue  Savalette  ,  Gombaud, 
Lcmercier  et  Desrets  ,  c'est-à-dire  tous  les  com- 
missaires, excepté  celui  que  vous  avez' récemment 
élu. 

Pourquoi  cette  destitution  ?  Elle  poursuit  sans  • 
doute  des  coupables.  Si  les  commissaires  le  sont, 
c'c*t  dans  le  traité  du  5  nivôse  et  dans  l'ordan- 
nancc  des  60  millions  de  Rouen;  maisnepuoisseï 
donc  que  leurs  auteurs.  La  trésorerie  composée 
de  cinq  membres  ,  délibère  quelquefois  à  trois. 
Avez-vous  lu  l'arrêté  du  5  nivôse  ,  cette  pièce  de 
conviction  ?  Pour  moi  je  n'y  ai  aperçu  que  les 
signatures  de  Declerck,  de  Desrets  et  de  Savalette, 
Avez-vous  examiné  cette  autre  pièce  de  convic- 
tion ,  l'ordonnance  des  60  millions?  Je  n'y  aper- 
çois encore  que  les  signatures  de  Declerck  et  de 
Desrets.  Si  LcmercicretGomfaaudy  ontconcouru. 


qui  vous  l'a  appris  ?  S'ils  n'y  ont  pas  concouru, 
de  quoi  les  punissez  vous  ?  Ce  dileme  seul  décide 
du  sort  de  la  résolution. 

Mais  l'arrêté  lui-même  du  5  nivôse  ,  pour  le 
juger  condamnable  ,  vous  êtes-vous  transponés 
aux  conjonctures  dans  lesquels  il  fut  rendu  .■'  Ah  ! 
si  vous  vous  y  étiez  transportés,  vousauriez  bien  plu- 
tôt plaint  et  le  gouvernement  et  les  commissaires 
d'avoir  à  porter  le  poids  du  jour  au  milieu  de* 
angoisses  et  du  désespoir  du  trésor  public  à  cette 
époque  ;  vous  auriez  gémi  de  considérer  à  quel 
prix  et  de  quels  dispensateurs  ils  étaient  obligé» 
d  acheter  l'absolu  nécessaire  ,  et  en  quelque  sorte 
la  subsistance  de  l'Etat.  » 

J'ai  entendu  répéter  qu'il  n'y  avait  pas  tant  à  y 
regarder  ;  que  nous  'e  ions  en  ceci  l'office  de  simple 
administration  ;  qu'après  tout ,  quand  un  ministre 
ne  convenait  plus  au  directoire  ,  ou  un  commis  à 
son  supérieur  ,  ils  le  renvoyaient,  ce  qui  n'cnta- 
tachait  pas  son  honneur  ,  ni  n'altérait  sa  réputa- 
tion. La  comparaison,  mes  collègues,  vous  le 
sentez  de  vous-mêmes  ,  n'est  ni  juite  ni  heureuse. 
En  principe,  nous  ne  sommes  pas  les  administra- 
teurs de  la  trésorerie  ;  ses  commissaires  nous  ont 
pour  surveillans  ;  ils  ne  sont  surbordonnés  qu'à 
la   loi. 

Dans  le  fait ,  la  révocation  d'un  commissaire 
ou  d'un  ministre  n'est  pas  précédée  de  discus- 
sions pub  iques  qui  retentissent  dans  toute  l'Eu- 
rope. Les  tribunes,  les  procès  -  verbaux  ,  le^ 
gazsttes  ne  redisent  pas  cent  fois  les  mots  de 
prévarication  ,  de  dilapidation  ,  d  incapacité.  Mai* 
ici  c'est  l'imposant  appareil  d'un  jugement  ; 
l'amour-propte  n'est  pas  seulement  humilié. 
Parmi  celte  loule  de  charges  publiquement  en- 
tassées, les  unes  graves,  les  autres  lége'res,  Ix 
malignité  suppose  toujours  que  les  plus  flétris- 
santes sont  celles  qui  ont  entraîné  la  inajoiiié. 
Une   destitution   longuement   discutée    par  sept 


Il   a    été    répété   encore,   sur   la    foi    de  De-     cent    cinquante    représentans    du    Peuple,    sera 
feraient  ,    que    les    3o»    millions    de    mandats  '  par-tout   et  dans    tous    les    tems    une   mauvaise 


SOI 


tecommandatioD.  Je  ne  sais  trop  quelle  autorité 
puissante  oserait  adopter  ceux  i^ue  vous  auriez 
ainsi  réprouvés. 

Une  grande  administration  se  divise  le  travail; 
il  ne  reste  de  commun  que  la  délibération.  La 
trésorerie  avait  entre  auires  son  bureau  des  opé- 
rations cambistes  ,  dirigé  par  l'un  des  commis- 
saires ,  et  duquel  ressortissait  particulièrement 
Topération  Dijon.  Je  ne  soutiens  pas  qu'on  n  y 
ait  eu  des  complaisances  criminelles  envers  eux, 
et  qu'on  y  soit  parfaitement  net  de  soupçon  de 
commerce,  particulièrement  dans  les  60  millions 
de  Rouen.  Etait-ce  un  motif  de  n'en  tenir  pour 
exempt  aucun  des  commissaires  ?  En  était-ce  un 
de  fouler  aux  pieds  les  maximes  conslitution- 
n  .-lies  les  plus  sacrées  ?  La  résolution  le  fait ,  lors- 
qu'elle donne  mission  au  directoire  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  prévenus  de  dilapidation 
ou  d'abus  de  pouvoir  ,  autres  néanmoins  que  les 
commissaires  destitués. 

Je  ne  puis  me  figurer  qu'il  soit  entré  un  seul 
instant  dans  l'esprit  d'aucun  législateur  de  sou- 
mettre aux  recherches  et  aux  poursuites  du  di- 
rectoire une  autorité  essenticlleraentindépendante 
dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

Je  suis  arrivé  à  l'instant  où  je  pouvais  être  tenté 
ne  joindre  mes  réflexions  à  celles  de  notre  col- 
lègue Marbot  sur  la  direction  actuelle  de  l'opinion 
et  du  gouvernement. 

Nous  serons  d'accord  en  plusieurs  points  , 
parce  que  i;ous  aimons  et  voulons  l'un  et  l'autre 
la  République.  Les  atteintes  portées  à  la  liberté 
de  la  presse  m'ont  cntr'autres  vivement  affecté  ; 
j'ai  rougi  qu'en  une  chose  si  essentielle  à  la  li- 
berté publique ,  lAngleterre  se  fût  montrée  de- 
puis un  siècle  ,  et  plus  ombrageuse  ,  et  plus 
jalouse  ,  et  plus  indomptée  que  nous.  Quant  à 
ces  épurations  dont  on  nous  a  invités  à  donner 
l'exemple  ,  ne  confondons  pas  des  questions  qui 
n'ont  aucun  rapport  ensemble.  Ce  n'est  pas  à  la 
fin  d'une  longue  opinion  dont  vous  êtes  fatigués, 
que  je  traiterai  ce  sujet  délicat  et  fécond.  Si 
nous  devions  délibérer  ,  il  mériterait  une  pro- 
fonde discussion  ;  nous  nous  efforcerions  ainrs 
de  bien  distinguer  ,  sous  un  gouvernement  régu- 
gulier  ,  le  mot  épuration  du  mot  révolution  ,  et 
les  vrais  républicains  de  la  nuée  des  chercheurs 
de  place. 

J'entends  vivre  et  mourir  pour  la  République  ; 
mais  avec  tout  le  Peuple  français  ,  je  l'entends 
d'une  République  assise  ,  constituée,  organisée, 
amie  de  tous  ses  aniis  quel  que  soit  leur  carac- 
tère flegmauque  ou  bouillant  ,  leurs  services 
obscurs  ou  éclatans ,  et  terrible  seulement  à  ses 
véritables  ennemis.  Si ,  parmi  ces  riches  insultans 
par-leur  opulence  à  la  misère  publique  ,  l'oeil  ou 
la  rumeur  vulgaire  se  fixait  sur  quelqu'un  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  j'aurais  peine  à  me 
défendre  de  passer  même  pardessus  des  irrégula- 
rités pour  en  faire  un  exemple. 

Cependant ,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  violer 
la  constitution  ,  ni  confondre  l'innocent  avec  le 
coupable.  Mais  nul  symptôme,  nui  ouvrage,  nul 
bruit  sourd  même  ne  nous  dénoncent  les  fortunes 
des  commissaires  ;  au  contraire,  modestes  dans 
leurs  mœurs ,  assidus  à  leur  tâche  ,  irréprochables 
par  leurs  relations  ,  la  renommé-;  qui  ne  se  pique 
gueres  d'indulgence  ,  en  faveur  de  celui  que  de 
grandes  tentations  semblent  environner,  n'a  cessé 
d'épargner  en  général  leur  moraliié.  Vos  commis- 
saires de  surveillance  qui  les  inspectent  et  les  fré- 
quentent en  votre  nom  ,  ne  nous  en  ont  pas  rendu 
des  témoignages  douteux. 

Représentans  du  Peuple,  pardonnerez-vous  à 
«o  de  vos  collègues  d'y  mêler  le  sien?  J'ai  rem- 
pli sous  la  trésorerie  ,  pendant  6  années  consécu- 
tives ,  des  fonctions  itiiportantes  et  de  confiance  , 
tant  dans  mon  département  qu'à  l'armée  des  Py- 
rénées occidentales.  Plusieurs  des  membres  de  ce 
conseil  m'y  ont  connu  J  ai  placé  mon  ambition 
à  avoir  une  conduite  telle  ,  que  je  n'eusse  sujet 
ni  de  ménagemens  ni  de  rcsscntimens  personnels 
envers  la  trésorerie.  Je  n'ai  pas  vu  oii  rencontré 
un  seul  de  ses  membres  actuels  six  fois  dans  le 
cours  de  ma  vie.  Mais  après  six  ans  de  rapports 
communs  et  non  interrompus  d'administration  , 
aptes  avoir  traversé  sous  leur  autorité  toute  la 
lévolution  ,  je  leur  dois  de  protester  ici  que  je 
les  vis  toujours  sur  une  route  droite  .  civique  , 
pure  ,  digne  et  ,  dans  des  tcms  même  u'épouvan- 
tablc  mémoire ,  le  pfus  souvent  couronnée  de  la 
considération  de  tous  les  partis. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS, 

Présidence  de  Villers. 

«ÈANCE   DU    16    BRUMAIRE. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  d'une  adresse 
de  féliciiation  de  la  part  des  citoyen»  de  Vanne»  , 
dcpailcmcnt  du  Morbihan. 


^l  Occupez-vous  ,  citoyens  législateurs  ,  y  est- 
il  dit  ,  des  moyens  de  rendre  aux  patriotes  ,  dans 
les  prochaines  assemblées  primaires  et  commu- 
nales ,  l'influence  qu'ils  doivent  y  exercer.  Rendez 
commune  à  tous  ceux  qui  ont  porté  les  armes 
\nu^^  1*  République  ,  la  disposition  de  l'article 
Mil  de  la  loi  du  19  fructidor.  Ordonnez  qu  ils 
soient  privés  du  droit  de  voter,  et  qu'ils  ne  pour- 
ront être  nommés  électeurs  pendant  quatre  ans  , 
a  compter  de  la  publication  de  la  paix  générale. 
Purifiez  le  mode  de  scrutiner  dans  toutes  les  as- 
semblées. Ces  mesures  salutaires  sont  comman- 
dées par  la  persévérance  de  nos  ennemis  ,  et 
nous  les  réclamons  au  nom  de  la  République.  )> 

Le  secrétaire  qui  vient  de  lire  cette  pétition  , 
propose  qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  pro- 
ces-yerbal  de  la  première^ partie  ,  et  de  passera 
1  ordre,du  jour  sur  la  seconde. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Plusieurs  rentiers  exposent  tous  les  moyens  mis 
en  œuvre  par  les  agioteurs  ,  pour  les  écarter  (  eux 
rentiers  )  de  l'acquisition  des  biens  nationaux.  Ils 
invitent  le  corps  législatif  à  remédiera  cet  abus 
en  déterminant  par  une  Ici  les  moyens  de  se 
procurer  leurs  remboursemens  en  domaines  na- 
tionaux ,  sans  qu'ils  soient  en  concurrence  avec 
les^  agioteurs  qui  ne  paient  leurs  acquisitions 
quavec  des  inscriptions  et  autres  effets  acquis 
pour  le  douzième  de  leur  valeur. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Beurdelay  écrit  au  conseil  qu'un  de 
ses  amis  qui  vient  de  parcourir  les  départemens 
de  l'Yonne  ,  de  la  Côtc-d'Or  et  autres  circonvoi- 
stns  ,  atteste  qu'il  se  commet  dans  les  forêts  ija 
nonales  des  désordres  affreux  ;  qu  incessamment 
ilsera  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impossible  ,  de 
s  y  procurer  le  bois  nécessaire  ,  si  le  corps  législa- 
tif ne  se  hâte  de  prendre  des  mesures  répressives 
contre  les  dévastateurs. 

Siir  la  proposition  de  Fabre  ,  la  pétition  est  ren- 
voyée à  la  commission  forestière  ,  avec  invitation 
de  faire  promptement  son  rapport. 

Une  administration  dénonce  un  abus  intoléra- 
ble ,  l'agiotage  que  se  pernjettent  de  faire  les 
payeurs  généraux  sur  les  fonds  de  la  Répu- 
blique. 

^r 

Les  mêmes  administrateurs  accusent  les  offi- 
ciers de  santé  employés  à  Givet  (Ardennes)  de 
percevoir  un  traitement  six  fois  plus  fort  que  ce- 
lui qu'ils  percevaiept  ci-devant. 

Ces  deux  dénonciaiioQS  sont  renvoyées  au 'di- 
rectoire. '    ^    ■ 

Le  représentant  Bertrand  expose  qu'étant  tombé 
rnalade  à  Strasbourg  ,  il  a  besoin  d'une  proroga- 
jion  de  congé  de  cinq  décades  ,    qu'il  obtient. 

Abolin.  La  loi  du  i''  décembre  1790  ,  qui  éta- 
blit la  contribution  foncière,  porte  ,  article  VI, 
que  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rentes 
ou  autres  prestations  ,  sont  autorisés  ,  en  les  ac- 
quittant ,  a  faire  une  retenue  ptoportionnnelle 
à  la  contribution  ,  sans  préjudice  des  exécutions 
des  baux  à  rentes  faits  sous  la  condition  de  la 
non  retenue  des  impositions. 

Cette  dernière  disposition  de  l'article  donne 
heu  à  une  infinité  de  procès  entre  les  proprié- 
taires de  rentes  et  les  propriétaires  de  fonds. 

Ceux-ci  veulerit  faire  la  retenue  toutes  les 
fois  que  le  bail  à  rente  ne  renferme  pas  litté- 
ralcinerit  la  clause  d'exception  telle  qu'elle  est 
exprimée  dans  la  loi  ;  toute  clause  équivalente 
à  leurs  yeux  est   de  nul   effet. 

Les  propriétaires  de  rentes  prétendent  ,  au 
contraire  ,  que  l'expression  de  la  loi  n'est  pas 
sacramentelle  ;  que  la  retenue  des  imposiuons  , 
autorisée  par  l'article  cité,-  ne  peut  être  exercé 
dans  tous  les  cas  où  le  bail  à  rente  contient 
une  clause  équivalente  à  une  renonciation  ex- 
presse-, comme  ,  par  exemple  ,  lorsque  le  rentier 
s'est  obligé  au  paiement  des  impositions. 

L'opiniori  des  juges  et  des  légistes  hésite  sur 
cette  question  ,  entre  le  pour  et  le  contre.  La 
jurisprudence  difi'ere  dans  les  tribunaux.  Dans 
l'un  on  y  juge  en  faveur  du  propriétaire  ,  dans 
l'autre  en  faveur  du  rentier  ;  souvent  cette  dif- 
férence se  fait  remarquer  dans  lé  même  tribunal; 
une  section  est  fevorable  aux  rentiers  ,  l'autre 
l'est  aux  propriétaires. 

C'est  à  vous  ,  citoyens  ,  législateurs  ,  qu'il  ap- 
partient d'interpréter  la  loi  ;  faites  cesser  cette 
incertitude  ,  elle  produit  un  grand  mal  ;  car 
elle  est  une  source  intarissable  de  procès  ,  en 
flattant  de  l'espérance  du  succès  tantôt  le  culti- 
vateur ,  tantôt  le  rentier;  elle  alimente  la  chi- 
cane si  ennemie  du  repos  des  familles  ;  elle 
fait  encore  perdre  un  tems  précieux  au  labou- 
rrur  qui  ,  souvent  ,  abandonne  la  charrue  pen- 
dant des  mois  entiers  pour  aller  solliciter  ses 
juges. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée 
à  l'effet  de  vous  faire  un  rapport  sur  le  sujet 
dont  je  viens  de  vous  entretenir. 


Le  conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission. 

l'abre  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
donne  lecture  de  la  rédaction  définitive  de  la 
résolution  sur  le  mo  le  d  impositions  et  de  paie- 
ment des  charges  départementales  ,  municipales 
et  communales. 

Lecterc  ,  de  Maine  et  Loir  ,  obtient  la  parole 
et  présente,  au  nom  de  la  commission  des  ins- 
titutions républicaines,  un  rapport  trèsétendu  , 
dont  le  but  principal  est  de  prouver  la  néces- 
site de  créer  de  nouvelles  moeurs  publiq^es  , 
en  harmonie  avec  nos  nouvelles  lois.  Le  projet 
présenté  tend  à  régler  les  solemnités  qui  devront 
a  l'avenir  sous  les  auspices  de  1  Eternel  et  du 
gouvernement  républicain  ,  présider  aux  nais- 
sances,  aux  inscriptions  civiques  ,  aux  mariages  , 
aux  divorces  ,   aux  adoptions  ,   aux  sépultures. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  rap- 
port et  du  projet  à   6  exemplaires. 

(  Nous  le  donnerons  lorsqu'il  sera  mis  à  la 
discussion.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   DU    16    BRUMAIRE. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  du  19 
vtndemiaire  ,  relative  à  la  rentrée  des  contri- 
butions directes. 

Un  membre  combat  cette  résolution.  1!  trouve 
qu  c  e  porte  atteinte  à  la  constitution  ,  en  ce 
quelle  attribue  aux  inspecteurs,  dont  les  fonc- 
tions devraient  se  borner  à  surveiller ,  le  dioit  de 
former  les  roies  que  la  constitution  a  réseivé  aux 
administrations. 

Il  trouve  qu'elle  n'est  point  nécessaire  :  elle 
avait  été  déterminée,  parce  qu'un  grand  nombre 
de  rôles  étaient  en  arrière.  Cette  cause  a  cessé  ; 
car  depuis  quatre  mois  ,  il  a  été  fait  vingt  mille 
rôles.  ' 

Il  trouve  que  la  résolution  n'atteint  pas  le  but 
d  accélération  qu'elle  s'est  proposée  ;  car  en  con- 
centrant dans  un  seul  point'  des  départemens  la 
fornianon  des  rôles  .  elle  empêche  qu'ils  soient 
expédies  avec  autant  de  célérité  qu'ils  le  seraient 
s  ils  étaient  faits  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton. 

Enfin  ,  il  trouve  que  la  résolution  est  dan- 
gereuse ,  en  ce  qu'elle  crée  des  agens  indépen- 
dans  ,  des  agens  qui  ne  se  trouveraient  dans 
aucune  hi£ratchie.  Il  vote  pour  le  iti,.t  Uc  vcue 
résolution. 

Dedelay -d'Agier  la.  défend.  Sans  doute  ,  dit-il, 
il  eût  été  à  désirer  que  toutes  les  communes  de 
la  République  renfermassent  des  hommes  assez 
éclaires  ,  poirr  qu'on  iie  fût  point  obligé  d'ajouter 
aux  dispoii.ions  constitutionnelles,  relativement 
au  recouvrement  des  impôts.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  il  faut  bien  suppléer  au  silence  de  la 
constitution.  Pour  le  faire  ,  il  faut  créer  de  nou- 
veaux agens  ;  car  on  ne  pouvait  point  exiger 
du  commissaire  du  directoire  près  l'adminiîtra- 
tion  de  canton,  qui  n'a  souvent  que  cent  écus 
d'appointemens  par  an  ,  qu'il  passât  tout  son 
tems  à  faire  des  rôles.    . 

La  résoltrtion  n'est  point ,  comme  on  l'a  dit  , 
contraire  à  la  constitution  ;  car  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  délibération  ,  c'est-a^-dire  à  la  répar- 
tition ,  est  réservé  aux  Corps  administratifs  i  et  I3 
résolution  porte  expressément  que  si  les  inspec- 
teurs se  mêlent  de  cette  répartition  ,  ce  ne  pourra 
être  que  pour  ajouter  des  lumières  à  celles  qu'on 
sirppose  aux  administrations;  encore  ces  admi- 
nistratioiis  ont-elles  le  droit  de  [l'admettre  les 
observations  des  inspecteurs  ,  qu'autant  qii'elles 
les  auront  trouvées  sages. 

On  a  dit  que  le  commissaire  du  directoire ,  qui 
a  déjà  la  surveillance  de  l'exécution  de  la  loi  ' 
ne  pouvait  pas  lui-même  coopérer  à  cette  exé- 
cution. Cette  objection  n'est  que  spécieuse  :  quel 
meilleur  moyen  de  surveillance  peut-il  y  avoir 
que  d'autoriser  le  surveillant  à  opérer  ,  si  l'on  n'a 
point  fait. 

Oa  a  dit  qufe  20  mille  rôles  avaient  été  faits 
depuis  quatre  mois  ;  mais  l'expérience  nous  a 
prouvé  que  ces  rôles  étaient  presque  toujpurs 
mal  faits  ,  et  qu'ils  notaient  achevés  le  plus  sou- 
vent que  l'aunée  d'après  celle  où  l'on  devait 
payer.  Or,  en  contribution  ,  une  des  choses  les 
plus  importantes  ,  c'est  qu'on  les  paye  au  moment 
mêni^  où  elles  doivent  être  payées. 

On  a  prétendu  qu'en  fesant  faire  les  rôles  dana 
les  bureaux  tfe  l'administration  centrale,  on  nui- 
rait .1  la  célérité  de  leur  expédition. 

Mais  on  n'a  point  fait  attention  qu'un  bn- 
rcaii  de  dix  commis  bien  au  fait  du  travail 
ferait  en  dix  jouis  pUis  de  besogne  que  quatre-  ' 
vingt  pe/sonnes  non  habituées  à  écrire  ,  et  ré- 
parties d'ailleurs  sur  dillérens  points.  Essayons 
SI  avec  27S  employés  nouveaux  ,  nous  parvien- 
drons à  recouvrer  les  contributions  dans  l'année 
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même  pour  laquelle  elles  auront  ëtê  décrétées. 
Sans  doute  le  prcjer  n'est  point  parfait  ;  mais  , 
en  tait  de  recouvrement  de  coritributioiis  ,  on  de 
peut  attcinilie  ,  je  ne  dis  pas  à  la  perfection', 
mais  ^u  mieux,  qu'avec  le  secours  de  i'expe- 
lieuce. 

Je  vote  pour  la  resolution. 

Chaisiroh  demandt    l'ajtilarncment    de    là  dis- 
ci:ssiou  a  primedi, 

L'ajouinemcnt  est  prononcé. 
.    On  reprend  la  discussion  sur  là  destitution  des 
èoraiiiissaires  de  la  tréi,orciie. 

NûMet  rappelle  les  faits  ;  il  en  conclut  que  les 
commissaires  de  là  trésorerie  ont  été  forcés  par 
les  circonstances  de  prendre  l'arrêté  du  5  nivose  ; 
qu'aucun  d'eux  n'est  accusable  :  on  peut  tout  au 
pl«3  reprocher  aux  citoyens  Savalette  et  Dsclerk. 
•de  grandes  imprudences  ;  mais  on  ne  peut  pomt 
les 'soupçonner  d'avoir  partagé  les  gains  illicites 
«de  la  compagnie  Dijon.  Noblct  vote  contre  1? 
résolution. 
La  discussion  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS 

SÉANCE    DU    17    BRUMAIRE. 

Efàiassériaux  aine  reproduit  le  projet  relatif  aux 
lois  organiques  de  la  constitution  dans  les  co- 
lonies. 

(  Voyez  le  rapport  dans  le  n"  3 1  du  Moniteur.  ) 

L'urgence  est  déclarée. 

L'article  I"  relatif  aux  agens  à  envoyer  aux 
colonies  est  mis  aux  voix. 

Bufay.  Citoyens  reptéàentans ,  si  on  avait  donné 
iâepuis  long-tems  aux  cblonifS  la  cbiîstitutioii  , 
je  suis  intimement  persuadé  qu'on  aurait  évité 
les  désordres  et  les  malbcurs  qui  Ont  désolé  ce 
ioeau  pays;  mais  les  conspirateurs  royaux  éiaifent 
puiîsans  ,  et  ils  ne  le  voulaient  pas. 

Chaque  individu  dans  les  colonies  aurait  pu 
toilnaîire  le  setnier  dans  lequel  il  pouvait  mar- 
fcfeer  avec  sécurité. 

La  constitution  aurait  dit  à  chacun  :  tu  peux 
allfcr  jusques-!à  ,   mais   pas  plus  loin. 

Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  constitution  ,  chaquie 
înrVuM  Ju  fn  fait  iiae  en  adoptant  Un  parti. 

Je  crois  que  nos  colonies  touchent  enfin  aux 
tçrraes  de  leurs  maux  par  la  mesure  que  vous 
allez  prendre  de  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  la 
constitution.  Elle  anéantira  toutes  les  factions 
qui  déchirent  cet  infovtnné  pays  ;  elle  lera  succé- 
Ser  le  despotisme  salutaire  des  lois  à  l'insupor- 
«able  tyrannie  des  ambitions  individuelles.  Plus 
puissante  qu'une  de  vos  années  ,  sans  eftusion  de 
sang  ,  et  par  le  seul  attrait  du  bonheur ,  elle  étein- 
dra la  guerre  civile'.  C'est  par  elle  enfin  que 
"cessera  l'interrègne  des  lois. 

Entamons  donc  la  discussion  du  projet  de  la 
çouiaiission. 


Aux  termes  de  la  constitution  ,  article  i56  ,  les  Mais  a  Siint-Domtngue  ,    q^e 

agens  dans  les  colonies  exrrcent  les  mêmes  fonc-  homme    contre    ses    deux   col  egues   en    contre 

tions  que  le  directoire  en   France.   Cette  simili-  révo  ution  ,  en  alliance  avec   les  émigrés  ou  le 

lude   de  pouvoirs  ne  semble-t-elle  pas   conseil-  Anglais  ? 


ferait  un  seul 
re- 
Ics 


_._  po^ivoirs 

1er  une    conformité  parfaite    entre  ces  deux  au- 
torités? 


C-tte  discussion  mérite  l'examen  Je  plus  ré- 
fléchi ,  saris  doute  ,  mais  en  même  lems  elle  exige 
la  célérité  la  plus  active  ,  afin  de  fructidoriser  les 
colonies  où  l'on  avait  préparé  la  contre-révolu- 
lion.  J'entre  en  matière. 

La  constitution  en  déclarant  les  colonies  par- 
ties inrégrantes  de  la  République  ,  et  soumises 
à  la  même  loi  corstiiuiionnellc  ,  a  cependant 
senti  la  nécessité  d'instituer  pour  les  colonies 
un  ressort  de  plus;  un  nouveau  pouvoir  dans 
la  constitution  ,  sous  le,  nom  d'agens  particuliers 
du  directoire  ;  une  espèce  de  vice-directoire  , 
de  directoire  colonial ,  comme  un  remède  à 
cette  tendance  naturelle  que  les  colonies  ont 
toujours  eues    à   l'indépendance   ;    comme    une 

Jirécaution  contre  le  relâchement  des  liens  de  fidé- 
ité  ;  comme  un  obstacle  aux  ambitieux  ou  aux 
tisurpateurs  qui  pourraient  être  tentés  dç  s'em- 
parer de  l'autorité  ;  comme  un  moyen  de  sur- 
veillance plus  actif  contre  toutes  les  espèces  de 
factions  et  de  contre  -  révolution  ;  en  un  mot, 
pour  maintenir  la  souveraineté  nationale  à  une 
si  grande  distance  ,  et  pour  unir  plus  étroite- 
ment à  la  mere-pairie  et  au  faisceau  républicain 
ces  possessions  précieuses  dont  les  productions 
(ont  une  parti'e  de  la  fortune  publique. 


Voici  Ja  question  qu'il  faut  traiter  : 
Votre  commission  voUs  a  dit  que  les  agens 
qu'elle  vous  proposait  devaient  être  l'image  du 
directoire  ,  et  elle  vous  a  propo'sé  trois  agens  pour 
Saint-Domingue,  qui  a  pies  de  200  lieues  de 
long  !  La  lettre  de  la  consiilution  ne  prescrit  pas , 
il  est  vrai,  le  nombre  d'agens  à  nommer  ;  raa'S 
nous  devons  consulter  son  esprit,  et  en  établis- 
sant la  parité  des  fonctions  ,  c'est  presque  indi- 
quer la  parité  dans  l'Orgatiisation.  Il  semble  que 
par  respect  pour  la  constitution  ,  nous  devrions 
nous  rapprocher  du  , nombre  qu'elle  a  liicé  pour 
notre   gouvernement. 

Je  répète  que  votre  commission  vous  a  dit  que 
les  agens  dans  les  Colonies  devaient  être  l'image 
du  directoire;  j'avoue  que  je  partage  son  senii- 
mcnt,  et  que  cette  idée  séduisante  m'entraîne  et 
me  fait  pencher  pour  le  nombre  de  cinq  ,  de  pré- 
férence à  trois  (je  parle  de  Saint-Domingue  seu- 
kment  )  ;  mais  je  ne  veux  me  déterminer  i^ue  par 
des  considérations  plus  puissaiiteS  et  plus  déci- 
sives ;  il  me  faut  dcS  raisons  plus  convaincantes. 

Discutons  de  bonne  foi  les  avantages  et  les 
inconvéniens  darts   les  deux  espèces. 

Les  membres  de  votre  eomthission  ne  m'ont 
pas  paru  tenir  beaucoup  à  l'opinion  de  trois  ;  ils 
se  sont  attendus  que  la  question  serait  clisciitéc 
et  éclairée  dans  le  conseil;  je  vais  de  moi-même 
me  faire  quelques  objections,  et  tâcher  de  les 
résoudre. 

Je  suppose  que  les  partisans  du  système  de 
trois  agens  veulent  éviter  de  multiplier  les  res- 
sorts ,  de  trop  diviser  l'autorité  ,  d'altérer  l'éner- 
gie que  doit  avoir  le  gouvernement  à  une  graride 
distance  ;  ils  craignent  peut-être  aussi  la  division 
qui  peut  survenir  entre  les  agens  à  2000  lieues 
de  la  métropole  ;  ils  craignent  les  rivalités  de  l'am- 
bition ,  de  l'amour  -  propre  ,  et  supposent  que 
trois  personnes  s'accordent  plus  facilement.  Ils 
pensent  peut  être  aussi  que  l'opposition  et  la  ré- 
sistance d'une  minorité  de  deux  personnes  sur 
cinq  ,  aurait  trop  de  force  à  une  grande  distance 
du  directoire  ,  et  pourrait  occasionner  quelques 
commotions.  Ce  système  présente  encore  l'éco- 
nomie de  deux  agenS. 

Sans  doute  ,  il  ne  faut  ,pas  trop  diviser  l'aii- 
torité  ;  il  faut  qUe  la  combinaison  du  pouvoir 
attribué  aux  agens  à  une  grande  distance  soit 
telle  qu'elle  concentre  assez  la  force  du  gouver- 
nemsnt  ,  pour  qu'il  soit  rapide  et  ferme  ;  mais 
aussi  il  n'est  pas  moins  important  ,  quand  un 
un  pouvoii  existé  à  2000  lieues  de  la  métiopole  . 
et  de  l'œil  du  corps  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  il  est  même  nécessaire  que  ce  pouvoir 
soit  assez  divisé  pour  rendre  chimérique  toute 
prétention  d'un  dès  agens  à  la  puissance  su- 
piême.  ^, 

Le  nombre  d|e  trois  ne  me  paraît  pas  offrir 
une  garantie  assez  suffisante  ;  le  nombre  de  cinq 
présente  une  rjésistance  plus  assurée  contre  l'in- 
trigue et  l'anfibition  ,  qui,  à  2000  lieues  du 
pouvoir  législatif  el  du  pouvoir  exécutif,  circon- 
viennent de  toutes  parts  ,  obsèdent  sans  cesse  , 
commandent  en  quelque  sorte  ,  et  menacent 
même  les  premiers  agens  de  l'autorité.  Il  est  plus 
difficile,  sans  doute,  de  tromper,  de  séduire 
et  de  ranger  de  son  parti  cinq  personnes,  que 
si  on  avait  à  entraîner  par  des  considérations  ou 
à  corrompre  une  seule  persoune  ,  ou  deux  sur 
trois  ,  pour  obtenir  une  majorité  légale. 

Si  au  18  fructidor  le  directoire  exécutif  eût 
été  composé  de  trois  membres  au  lieu  de  cinq, 
que  deux  eussent  été  très-opposés  d'opinion ,  et 
que  le  troisième  eût  été  un  homme  laible,  ou 
susceptible  de  céder  à  des  considérations,  à  la 
séduction  ou  à.  la  crainte  ,  où  en  seriens  nous 
si  ce  troisième  s'était  rangé  du  parti  des  philan- 
tropes  royaux  ,  et  eût  ainsi  formé  une  majorité 
facile  ? 

Si  ,  au  contraire ,  dans  l'organisation  actuel]^ 
du  directoire  de  cinq  membres  ,  trois  d'entre 
eux ,  au  ï8  fructidor,  eussent  obéi  à  l'impulsion 
des  conspirateurs  et  embrassé  leur  parti,  il  au- 
rait encore  resté  up  moyen  d'espérance  aux  Ré- 
publicains ,  l'opposition  courageuse  des  deux 
autres  qui  se  seraient  ralliés  aux  Républicains 
des  deux  conseils,  et  auraient  pu  opposer  en- 
core quelque  résistance  avec  l'appui  de  tous  les 
patriotes  ,  et  des  braves  défenseurs xle  la  Patrie., 


Que  si  on  craint  la  force  de  résistance  ou  l'in- 
fluence de  deux  contre  trois  ,  combien  aufesi  ne 
peut-elle  pas  être  utile  et  salutaire  à  2000  lieues 
contre  des  ambitieux  ou  des  conspirateurs  ? 

Je  soutiens  que  le  nombre  de  cinq  est  une  ga- 
rantie de  plus  contre  les  abus  du  pouvoir;  car 
deux  ou  trois  hommes  épousent  plus  volon- 
tiers leurs  passions  respectives  qu'un  plus  grand 
nombre. 

Il  n'est  pas  présumable  que  cinq  hommes  qui 
ont  leurs  inclinations  particulières  ,  leurs  inté- 
rêts privés  ,  s'entendent  au  point  de  se  prêter 
un  mutuel  appui  dans  tout  ce  que  chacun  d'eux 
voudrait  entreprendre  d'arbitraire  ,  parce  que  ces 
mêmes  inclinations  ,  ces  mêmes  inléiêis  se  trou- 
veraient inévitablement  froissés  dans  quelques 
circonstances. 

Une  telle  complaisance  ,  une  semblable  asso.; 
dation  ,  un  pareil  ensemble  d'injustice  ,  n'est 
pas  vraisemblable. 

Quant  à  l'économie,  ce  moyen  est  misérable. 
Up  peu  d'argent  n'est  rien  pour  maintenir  U 
souveraineté  nationale.  Eu  fait  d'économie ,  dé- 
penser à  propos  ,  c'est  épargner.  L'économie  n'est 
jamais  que  là  seconde  chose  ,  quand  il  s'agit 
d'oriilie  public. 

La  suitt  à  demain. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  conseil  des 
cinq-cents,  après  avoir  entendu  les  observations 
du  cit.  Laloi ,  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le» 
réclamations  des  chevaliers  de  Malte.  Ceux  d'entre 
eux  qui  ont  émigré  ,  seront  traités  comme  tels. 


COURS     DU      CHANGE 
Bourse  du  19  brumaire.  —  Effets  commerçables. 
Effets  publics. 

iSo  jof.rs. 


57  S 

55: 

196 


96 

io3î 


1 1 


J7 


au  p. 
au  p. 
au  p. 
.  I  p. 


a  20  jours, 
à  25  jours. 
à  i5  jours. 


Amsterdam  . . . 
Idem  courant. . 
Hambourg. .  . . 

Madrid 

Idem  effectif. . . 

Cadix 

Idem  effectif. . . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne i  i  b. 

iJâle 

Londres  ■ .  . 

Lyon 

Marseille... 

Bordeaux . . 

Montpellier 

Inscriptions 8  1.  iS  s. 

Bons  i 5  1.  iS  s.  6  d. 

Bons  ( 3o  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin .' 1(^4  i. 

Marc  d'argent. 5(>  I.  19  s. 

Piastre 5  '8  !.3d. 

Quadruple 80  1.  10  s. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  lo's. 

Guinée iS  1.  6  5. 

Souverain 34  1.  5  t. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  46  s. 

Irfem  Saint-Domingue 42  43  t. 

Sucre  d'Orléans 41   44  s. 

Sucre  d'Hambourg 43  48  5. 

Savon  de  Marseille 16  s.  6  d. 

Huile  d  olive 23  «4  s. 

Coton  du  Levant 35  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  J 

Eau-de-vie  22  degrés 420  435  I. 

Sel. 4  l.  10  s.  lé  c€Dt. 

G  D  É  O  N. 

Auj.    relâche. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef._ 
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5o  hv.  pour  six  moi»  ,  el  loo  liv.  pour  V: 
u°  l3.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi 
cerne   la     rédaction  de  la  feuille   au    Rédai 


le    poil  de 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  iVr      eur  ,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  bi. 


Primedi ,  2 1  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiihle.  (  samedi  1 1  novembre  iTgj  ,v.  st.  ) 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  l'abonnement  finira  le  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  qui  ne  nous  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  pour  le  timbre ,  à 
vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  de  la  souscription,  dont  le  prix 
se  trouve  daris  l'annonce  de  la  dernière  page  de  la 
feuille. 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bâle,  du  i3 
brumaire  an  6. 

RiCHER  -  SÉRIZI  ,  l'un  des  conspirateurs  con- 
damnés à  la  déportation  par  suite  de  la  journée 
du  i8  fructidor  ,  étant  arrivé  à  Bâle  ,  et  ayant 
eu  1  audace  de  parcourir  cette  ville  pour  trouver 
un  libraire  qui  voulût  se  charger  d'imprimer  ses 
écrits  contre-révolutionnaires  ,  le  citoyen  Bâcher 
a  pensé  qu  il  était  de  son  devoir  ,  et  conforme 
au  maintien  de  la  tratiquillité  des  départemens 
frontières  ,  de  faire  arrêter  cet  écrivain  incen- 
diaire ;  il  en  a  fait  la  demande  à  l'Eut  de  Bâle  , 
qui  s'est  empressé  de  déférer  à  sa  réquisition.  Il 
attend  les  ordres  du  directoire  exécutif  sur  son 
extradition  ,  qui  ne  lui  sera  pas  refusée  ,  s'il  la 
requiert  comme  celle  d'un  conspirateur  contre  la 
sûreté  de  la  République  française. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  20  brumaire. 
MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

le  ministre  de  la  police  générale ,  aux  adminislra- 
tions  centrales  des  dépàHerricns  de  la  République. 
—  Faris  ,  te  i5  brumaire ,  an  6. 

Le  directoire  exéculif ,  citoyens  ,  chargé  de 
concilier,  dans  l'exécution  de  la  loi  du  ig  fruc- 
tidor dernier  ,  les  intérêts  de  la  Patrie  avec  les 
droits  de  la  justice  et  de  l'humauité,  remplit 
chaque  jour  cette  tâche  honorable  avec  une 
sévère  ,  mais  impartiale  équité. 

Il  apprend  qu'on  ose  publier  aujourd'hui  dans 
les  départemens  que  cette  loi  ,  née-  des  circons- 
sances  ,  va  bientôt  tomber  avec  elles  ;  que  déjà 
les  administrations  centrales  sont  autorisées  à 
mettre  sous  la  surveillance  des  municipalités  de 
leurs  arrond  ssemens  ,  les  personnes  inscrites  sur 
des  listes  d'émigrés  ,  par  suite  des  événemens  du 
3i  mai  ,  et  tous  autres  prévenus  d'émigration  ,  qui 
justifieront  d'une  conduite  civique  ,  et  d'attache- 
ment à  la  cause  de  la  liberté. 

11  n'ignore  pas  dans  quel  dessein  perfide  ces 
grossieis  mensonges  sont  disséminés  avec  éclat 
et  complaisance  par  la  tourbe  des  incorrigibles 
folliculaires. 

Il  sait  que  ces  bruits  émanent  plus  spécialement 
des  mêmes  individus,  qui  ,  fidèles  à  leur  système 
de  subversion,  voulaient,  il  y  a  psu  de  jours , 
amener,  sous  la  dénomination  féconde  de /w^î'/î/i  , 
la  rentrée  des  émigrés. 

Rien  ,  au  surplus  ,  ne  le  détournera  de  ses  de- 
voirs ,  il  n'en  poursuivra  pas  moins  avec  une  in- 
fl'.'xible  fermeté  l'exécution  pleine  et  entière  de 
la  loi  du  ig  fructidor,  à  laquelle  est  attaché  le 
salut  ainsi  que  le  repos  et  la  prospérité  de  la 
République. 

Il  faut  que  ceux  qui  sont  atteints  par  cette  loi  , 
tachent  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté  pour  eux  en 
France  ,  s'ils  ne  sont  formellement  autorisés  à  y 
rester  par  un  ordre  du  directoire  ,  que  moi-même 
j'aurai  transmis  aux  administrations  centrales  ou 
municipales. 

Il  faut  également  que  celles-ci  sachent  qu'en 
prenant  sur  elles  une  mise  en  surveillance  , 
quelqu'en  soit  le  motif,  elles  encourent  la 
forfaiture. 

Certes,  ceux-là  auront  droit  à  la  protection 
du  gouvernement  ,  qui  seront  reconnus  avoir 
donné  des  preuves  non  équivoques  de  fidélité 
i  la  République  ;  mais  ceux-là  seuls  doivent 
compter  sur  cette  protection.  Je  vous  charge 
expressément  de  m=  les  faire  coimaître  ;  assurez- 
lc>  que  leurs  réclamations  ,  fondées  sur  des  titres 
incontestables ,  seront  promptement  accueillies. 

Mais  que  l'on  «e  pénètre  bien  que  le  direc- 
toire De   peut    être  et  ne    sera    mû ,  ca   aucun 


cas,  par  aucune  considéiation  particulière,  par 
aucune  affection  locale  ;  les  décisions  qu'il  a 
rendues  jusqu'à  ce  jour  dans  les  affaires  de  celte 
nature  ,  doivent  rassurer  l'innocence  ,  et  prouver 
à  tous  qu'il  sait  être  à  la  fois  juste  et  sévère. 
Les  rnotits  de  ces  décisions  sont  puisés  dans  les 
témoignages  des  citoyens  qui  jiégent ,  soit  au 
corps  législatif,  soit  dans  les  administrations, 
et  dont  le  patriotisme  éprouvé  commande  la 
confiance. 

Néanmoins,  il  se  pourrait  que  sa  religion  eût 
été  trompée  ;  quelques  exemples,  rares  il  est  vrai , 
en  démontrent  la  possibilité  ,  et  c'en  est  assez  , 
sans  doute,  pour  se  prémunir  contre  de  sem- 
blables surpiises. 

Si  donc  des  hommes,  notoirement  émigrés,  ont 
obtenu  jusqu'ici  le  droit  de  rester  en  France  , 
votre  premier  devoir,  citoyens,  celui  même  de 
chacun  de  vos  administrés ,  est  de  me  les  signaler 
sur  le  champ  ;  et  je  prends  l'engagement  solennel 
de  faire  révoquer  à  f  instant  l'ordre  qui  les  auto- 
rise à  rester  dans  leurs  communes. 

Je  fais  dresser  des  tableaux,  par  département 
de  toutes  les  surveillances  accoi'défs  jusqu  à  ce 
jour.  Vous  recevrez  incessamment  ceux  de  ces 
tableaux  qui  vous  conccrneni.  Aussi-tôt  qu'ils 
vous  seront  parvenus  ,  vous  provoquerez  et  me 
ferez  passer  de  suite  le  résultat  de  votre  examen 
particulier,  et  des  renseignemens  qui  vous  seront 
donnés  par  les  citoyens  à  la  censure  desquels  ces 
tableaux  devront  être  laissés  à  cet  effet ,  sur  cha- 
cune des  personnes  qui  y  Sïront  inscrites. 

Transmettez  promptement  aux  cantons  la  pré- 
sente instruction. 

Salut  et  fraternité  , 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé ,  Sotin. 


République  ,  l'intérêt  le  plus  vif  à  l'illustre  gé- 
néral auquel  nous  sommes  encore  plus  atiacnés 
par  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  la 
liberté  et  à  notre  Patrie,  que  par  les  obliga- 
tions particulières  que  nous  nous  gloiifions  da 
lui  avoir  ,  et  que  la  plus  vive  reconnaissance  a 
g  avécs  pour  jamais  dans  nos   cœurs. 

Salut  et  respect , 

Signé ,  LAFAYiiTTE,  Latour-M.-\ubourg  ,  Bureau 

DE  PUZY. 

i5   vendémiaire,  an  G. 


Le  citoyen  Gauthier  Bizarnay  ,  président  de 
l'administration  municipaJe  du  onzième  arron- 
dissement ,  a  prononcé  à  la  séance  de  cette  ad- 
ministration ,  lors  de  l'annonce  du  traité  de  paix 
avec  l'empereur  ,  un  discours  dont  nous  croyons 
devoir  extraire  le  passage  suivant  : 

Elevez-vous  ,  édifices  majestueux  de  notre  li- 
berté ;  que  des  lois  puisées  dans  le  sein  même 
de  la  nature  en  soient  les  colonnes  immortelles  ! 
Loin  de  nous  les  passions  tumultueuses  et  san- 
guinaires !  Hommes  sacrilèges  et  profanes  ,  ne 
venez  plussouillerparl'atto'uchcment  de  vos  mains 
impics  les  murs  et  les  portiques  de  ce  temple 
sacré,  le  palladium  des  mœurs  et  du  véritable 
civisme  ;  arts  ,  sciences  ,  renaissez  ;  cotîfiance 
publique  ,  vrai  trésor  des  Peuples  ,  reparaissez 
dans  tout  votre  éclat  ;  amour  tendre  pour  la 
Patrie  ,  venez  réparer  les  maux  incalculables  de 
la  sauvage  anarchie  ;  que  l'agriculture ,  source 
irtarissable  et  toujours  pure  des  richesses  des 
Nations,  fertilise  nos  campagnes  et  féconde  la 
nature  ;  que  le  -commerce  dégagé  de  l'agiotage 
reprenne  son  ancienne  splendeur;  qu'aux  cris 
terribles  de  nos  guerriers  succèdent  les  terrdres 
accens  de  l'amitié  ,  de  l'union  ,  de  l'estime  mu- 
tuelle et  de  la  concorde  ,  et  que  les  mirthcs 
viennent  remplacer  les  lauriers  dont  sont  cou- 
ronnés leurs  fronts  respectables  ;  et  que,  des  Alpes 
aux  Pyrénées  ,  les  échos  de  leurs  montagnes 
inaccessibles  ne  répètent  que  ces  mots  :  la  paix  , 
la  paix  ,   la  paix. 


'Voici  la  lettre  qu'à  leur  arrivée  à  Hambourg  , 
les  prisonniers  d'Olmutz  ont  adressée  au  général 
Bonaparte. 

Citoyen   général , 

Les  prisonniers  d'Olmutz  ,  heureux  de  devoir 
leur  délivrance  à  la  bienveillance  de  leur  Patrie 
et  à  vos  invincibles  armes  ,  avaient  joui  dans 
leur  captivité  dé  la  pensée  que  leur  liberté  et 
leur  vie  étaient  attachées  aux  triomphes  de  la 
République  et  à  votre  gloire  personnelle.  Ils  jouis- 
sent aujourdhui  de  l'hommage  qu'ils  aiment  à 
rendre  à  leur  libérateur. 

Il  nous  eût  été  dpux  ,  citoyen  général ,  d'aller 
vous  offrir  nous-mêmes  l'expression  de  ces  sen- 
timcns  ;  de  voir  de  près  le  théâtre  de  tant  de  vic- 
toires ,  l'armée  q'ii  les  remporta  ,  et  le  héros 
qui  a  mis  notre  résurrection  au  nombre  de  Si;s 
miracles  ;  mais  vous  savez  que  le  voya'.;e  d  Ham- 
bourg n'a  pas  été  laissé  à  notre  choix;  et  c'est 
du  lieu  où  nous  avons  dit  le  dernier  adieu  à 
nos  geôliers,  que  nous  adressons  nos  remercie- 
mens   à  leur  vainqueur. 

Dans  la  retraite  solitaire  ,  sur  le  territoire 
danois  du  Holstein ,  oii  nous  allons  lâcher  de 
rétablir  les  santés  que  vous  avez  sauvées ,  nous 
joindront  au  yceu  de  notre  patriotisme  pour  la 


D'Evain  ,  dépai  ternent  du  Mont-Blanc. 

Un  citoyen  qui  vient  de  Lausanne  dit  qu'il  y  a 
vu  des  émigrés  fiançais,  toujf'urs  comme  à  l'oi- 
dinaive  bouflis  d'orgueil  et  d'cs;  élances  royales; 
ils  cherchent  à  faire  entendre  qu'il  n'y  avait  poiiit 
de  conspiration  en  France  avatrt  le  i8  fructidor. 
Duniolardy  aétévu. 


MELANGES. 

Traité  élémentaire  de  Canalyse  mathématique  ; 
par  J.  A.  J.  Cousin  ,  membre  d;,-  i'institut  natio- 
nal ,  professeur  au  collège  de  Fiance  ,  et  ad- 
ministrateur au   bureau    central,  i  vol.  iu-S'. 

A  Paris,  chez  Bernard  ,  libraire,  pour  les  ma- 
thématiques, sciences  et  arts,  quai  des  Augustics, 
u°   3;. , 

Prix  ,  4  liv.  pour  Paris  ;  et  5  liv.  franc  depo:t 
pour  les    départemens. 

Si  Paris  doit  un  tribut  de  reconnaissance  à 
cet  illustre  savant  pour  l'avoir  préservé  de  l'a 
famine  ,  l'instruction  publique  et  tous  les  ama- 
teurs des  niathématiques  qu'il  a  formés  ea 
Europe  depuis  trente  ans  ,  ne  s'empressent  pas 
moins  de  rendre  hommage  à  ses  talens.  Le  traité 
d'algèbre  qu'il  vient  de  publier  sert  d'introduc- 
tion à  celui  du  calcul  différentiel  et  intégral,  qu'il 
donna  l'an  passé  chez  le  même  libraire,  et  que 
sa  profondeur  fait  taxer  d'obscurité  par  ceux 
qui  voudraient  que  l'Encyclopédie  fût  mise  en 
almanachs  ,  et  les  problêmes  d'Euclide  en  vau- 
devilles. 

On  sent  très- bien  a'ijourd'hui  que  les  objets 
acquis  avec  trop  de  facilité  par  L'esprit,  ne  s'y 
gravent  pas  Bu  tout  ,  et  que  les  sciences  abs- 
traites exigent  une  application  sérieuse  de  la 
part  de  ceux  qui  les  étudient.  Rien  n'est  diffi- 
cile pour^  celai  qui  tient  le  fil  analytique.  C'est 
celte  chaîne  nié'hodique  du  connu  à  l'inco-onu 
que  le  citoyen  C  jusid  s'est  principalement  occupé 
à  développer,  dans  son  traité  de  Vanahse  ma- 
thématique; les  règles  du  calcul  y  sont  exposées 
avec  une  clarté  et  une  précision  qu'on  av,iit  cru 
jusqu'à  ce  jour  ne  pouvoir  être  le  partage  que 
de  Clairaut. 

L-^*  citoyen  Cousin  mettra  le  comble  à  sa 
gloire  en  nous  donnant  les  ouvrages  qui  com- 
pletteront  son  cours  d-;  mathématiques.  Son  édi- 
teur ,  connu  si  avantageus-.-ment  par  son  édition 
de  Montesquieu  ,  mérite  la  reconnaissance  de 
l'instruction  publique  ,  par  la  betauté  de  l'exé- 
cution d'un  livre  destiné  aux  élevés. 


THÉÂTRE     DE     LA     RÉPUBLIQ_UE. 

Sur  presque  tous  nos  théâtres,  on  a  donné  des 
pièces  analogues  à  l'événement  de  la  paix,  que 
les  prétendus  honnêtes  gens  fesaient  semblant  de 
désirer,  qu'ils  feignent  aujourd'hui  de  révoquer 
en  doute  ,  ou  de  trouver  très-désavaat.io-puse  à  la 
France.  Mais  cet  heureux  événement  lert  trop 
bien  totis  les  intérêts  (  hors  ceux  des  contre- 
révolutionnaires  )  pour  ne  pas  réunir  toutes  les 
volontés  ;  aussi  le  succès  des  pièces  faites  à  cette 
occasion  était-il  presqu'assuré. 

Celle  donnée  au  théâtre  de  la  République  ,  sous 
le  titre  de  la  Faix,  en  deux  actes,  en  vers, 
est  peu  de  chose  ,  si  l'on  ne  s'arrête  qu'atà- 
plan. 

Un  père  ,  bon  patriote,  qui  se  réjouit  de  la 
paix  prochaine  ,  et  se  propose  de  la  célébrer 
par  une  fête,  dès  que  la  nouvelle  en  sera  con- 
firmée; un  avidd  fournisseur  qui  n'y  croit  point ,. 
pa;ce  qu'elle  dérangerait  ses  spéculations  ;  de 
jeunes  mil'tuires  de  retour  des 'armées,  et  dont 
un  heureux  hymen  récompense  la  valeur;  quel- ■ 
ques  personnages  épisodlqucs  ;  enfin,  le  canon 
qui  annonce  la  paix  ,  servent  de  dénouement  ,  et 
c'est  tout  le  fonds  de  la  pièce. 

La  décoration  change  ;  on  pSsse  dans  le  jardin'; 
oii  l'on  jouit  do  la  fête  préparée  ,  et  qui  consiste 
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en  évolutions  miistairei ,  en  danses  et  en  couplets  I 
gais  et  patnoîiques. 

Le  style  de  cette  petite  pièce  ,  quoiqu'il  se  senlc 

Un  [jeu  lie  la  ptécipilaiion  avec  laquelle  elle  aclfi 
être  composée,  est  eu  géiiéral  corrc-ct  ,  mais  sur- 
tout vif  et  plaisant,  et  semé  de  traits  d'un  bon 
comique. 

Les  citoyens  Pugazon  ,et  Michot  jouent  gai- 
nient,  l'un  un  poète  gascon,  iauti;e  un  bon 
paysan. 

L'auteur,  le  citoyen  Aude ,  a  été  demandé; 
il  a  paru  ,  et  a  été  fort  applaudi  ,  ainsi  que  les 
principaux  acteurs  qui  ont  contribué  au  succès 
de  son  ouvrage. 


CORPS   LÉGI3LATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ,  jCENTS. 

Présidence  de  Vitlers. 

iUnZ   DE   LA    SÉANCR  TiV    IJ    BRL'MAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  hufay. 

Jai  ,  je  ctois  ,  réfuté  toutes  les  objections; 
]e  vais  présentement  vous  exposer  quelques  nou- 
veaux motiff  pour  adopter  le  système  de  cinq 
agens  de   préférence  à   troij. 

Si  on  formait  l'agence  de  trois  personnes  , 
nommerait-on  deux  adrainistratc-urs  et  un  mili- 
taire ,  ou  bien  deux  militaires  et  un  administra- 
teur? Mais  les  délibératio!:s  se  ressentiraient  de 
cette  composition  ,  et  de  l'influence  des  conuais- 
sa/ices  relatives  à  la   majorité. 

Au  lieu  que  si  l'agence  est  composée  de  cinq 
pi;rsonnes,  eei  cinq  agens  pourraient  être  choisis 
dans  toutes  les  classes  ;  on  pourrait  y  f.iire  cn- 
ttei-  un  militaire,  nu  un  marin  ,  un  adminis'rateur 
civil,  im  administrât,  ur  chargé  de  s'occuper  de 
rinstruçtion  publique  ,  des  arts  et  des  sciences, 
un  iuiisconiuhc  pour  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  ,  et  toute  la  partie  de  la  lépislation  ; 
enfin,  un  administrateur  chargé  d'établir  toiates 
les  aittoriîcs  créées  par  la  constitution. 

_  La  division  du  travail  serait  Ijcilc  à  faire  entre 
cinq. 

Entre  trois,  die  serait  embarrassante. 

En  effet,  si  l'un  s'occupe  delà  défense  inté- 
rieure et  extérieure  ,  et  de  toute  la  partie  mili- 
taire en  général  ,  artillerie  ,  génie  ,  fournitures  , 
Vivres,  approvisionncmens,  hôpitaux,  et  même 
de  la  manne  ,  et  de  l'administration  des  ports  et 
arsenaux  ,  (  ce  qui  est  beaucoup  trop  pour  un  seul 
homme);  le  secondpourra  suffire.!  peincpour  l'or- 
ganisation des  autorités,  la  surveillance  sur  les  admi- 
riist'-ation.s  ,  la  correspondance  avec  elles,  les 
■  états  de  population  ,  enfin  ,  pour  le  maintien  du 
regtmç  constituuonne!  et  des  lois  touchant  les 
assemblées  communales  ,  primaires  et  électo- 
rales. 

Le  troisième  sera  obligé  de  donner  tout  son 
travail  et  ses  soins  à  la  partie  judiciaire,  à  la 
correspondance  avec  les  tribunaux  et  les  com- 
missaires du  directoire,  pour  leur  doriner  les 
avertisseraens  et  \ts  inlerpréiations  nécessaires  , 
les  rappeler  à  !a  régie,  et  les  empêcher  de  s'eti 
ecaitcr. 

Qui  se  chargera  ensuite  des  contributions ,  des 
domames- nano.r-.aux  ,  du  commerce,  de  l'agri- 
culture ,  de  lindusîtie  ,  des  arts  et  manufac- 
tures ,  des  routes  ,  des  prisons  et  maisons  d'arrêt 
de  la  pohce  en  général,  de  l'instiuction  publi- 
que ,  de  l'esprit  public ,  des  écoles  et  des  fêtes 
nationales  ?  etc. 

Les  agens  du  directoire  dans  les  colonies  ne 
sont  pas  comme  les  membres  du  directoire  en 
France;  ceux-ci  sont  la  pensée  du  gouvernement 
et  n'ont  besoin  de  se  (distribuer  aucun  travail 
n  étant  pas  chargés  de  l'administration.  Les  agens 
sont  des  ministres  du  directoire  qui  forment  une 
espèce  de  conseil  d'exécution  subordonné  au 
direcioitc.  Chacun  d'eux  peut  être  chargé  d'une 
partie  de  l'administration  ,  de  ia  partie  qui  lui 
est  propre.  Celui-là  rapporte  au  conseil  les  affaires 
,  qui  concernent  «a  division,  et  c'cst-là  qu'il  s'éta- 
bUt  une  discussion  qui  forme  1  opinion  de  tous  et 
une  majorité. 

Mais  je  veux  vous  présenter  des  considérations 
encore  plus  Irappantes. 

En  I7(ji,  on  a  envoyé  à  Saint-Domingue  trois 
agens,  les  citoyens  Mirbeck  ,  Roume  et  Sjint- 
Legcr  ,  sous  le  nom  de  commissaires  civils. 

En  1792,  on  a  envoyé  à  Saint  Doininaue  trois 
autres  coc;ml^saI^es   civils.  • 

En  pluviôse  de  l'an  3  ,  la  convention  nationale 
décida  quil  serait  envoyé  à  Saint-Domingue  trois 
representans  du  Peuple  ;  trois  seulement  ;  mau 
alois    la    parue     cipa^nole    n'taité   pas     réunie 


et  Snint  -  Domiiigue   était    moins  ''grand  des  deux 
tiers. 

En  pluviôse  de  l'an  4 ,  le  corps  législatif  a 
retîdu  unc^ioi  pour  envoyer  à  Saint-Domingue 
ci.'iq  ager;s.  ■ 

Dans  l'an  6.  dans  iin  moment  oià  il  s'agit  d'iden- 
tifier avec  les  Fiançais  ,  et  d'attacher  à  notre  !;ou- , 
verneineiit  les  nouveaux  habitans  ci-devant  Espa. 
gnols  ,  dans  l'an  6,  verra  -  t  -  on  l'opinion 
rétrograder  ? 

Après    avoir   envoyé  à    Saint-Domingue  une 

commission  composée    de    cinq  agens  ,   n'est-ii 

pas   à    propos,    la   politique    ne   veut-elle  pas, 

»3^ue   celle  qui  lui   succède    soit  organisée   de   la 

même  manière  ?  cette  commission  de  cinq  agens 

a  présenté  à   tous   les  yeux  ,   à   tous  les  esprits  , 

la^  véritable    image    du    directoire    de    France  , 

même  nombre  ,  même  costume   ordonné  par  la 

loi.   (Ou  l'appelle  à   Saint-Domingue  directoire 

colcjnialî   les   étrangers  même,  Espagnoli,  Ho-  ' 

lariclais  ,  Danois  ,  Américains  ,  commerçant  avec  ' 

Saint-Uorningue  ,  jusqu'aux  A.iglais  ,  la  désignent  • 

sous  le  même  nom.  )  ' 

Gardons-nous  de  toute  innovation  dans  un 
moment  où  la  stabilité  serait  si  avantageuse  aux 
intérêts  et  aux  succès   de  la  République. 

Poui'quoi  offririons  nous  aujouid  hui  un  ordre 
de  choses  ,  un  mode  de  gouvernement  diflércni  ? 
danger  ce  mode  ,  c'est  passer  d'un  état  à  ihi 
autre. 

On  croirait  peut-être  que  les  conspirateurs  ne 
sont  pas  vaincus  entièrement.  On  sait  déjà  à 
&aint-iJoiningue  qu'ils  voulaient  y  envoyer  des 
agens  de  letir  façon  ;  déjà  l'alarme  s'est  répandue 
pawout,  et  les  Anglais  et  les  émigrés  sont  là  tout 
p.etspour  en  profiter.  Les  conspirateurs  ne  vou- 
laient pas  sans  doute,  vous  le  croyez  bien 
offrir  1  image  du  directoire  ,  ils  ne  voulaient  au 
contraire  qu  un  seul  agent. 

Un  seul  homme  !  Le  pouvoir  dictatorial  avec 
la  constitution  !  Dans  l'an  6  de  la  République  ' 
Ue  régime  ressemblerait  parfaitement  à  l'ancien 
Il  serait  le  tableau  de  la  royauté  C  était  là  le 
vœti  des  conspirateurs  ,  ils  voulaient  offrir  l'imaae 
cte  leur  maître  ,  un  vice-roi. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  et 
qui  ne  fut  pas  provoquée  par  l'amour  du  bien 
maisumquement  pour  faire  une  chicane  de  plus 
au  gouvernement   et  ébranler   son  autorité;  aans 
cette    discussion   ,     un     membre   de  la  fam-use 
commission  des   colonies  proposa,   il   est"  vrai 
de   nommer  trois  agens  pour  Saint-Domingue; 
mais   Vaublanc  insista  long-tems  pour  un  seul 
et   ce    nest    que   par   une   sorte   d'acrommode- 
""''"',  ,"„P"    complaisance  et  fraternité  quil  a 
accède  a  1  amendement  de   Pdsioret  qui   en  pro- 
posa trois  ,  et  ptesenta  une  rédaction  qui  portait 
un  ou  plusieurs  agens.   Par-là  ,  il  laissait  aussi  la 
taculte  d  en  nommer  un  seul. 

On  connaît  l'alliance  de  PastQiet  avec  Vaublanc. 
Je  me  dehe  également  des  deux  nombres  qui 
ont  ete  proposés  au  nom  de  la  société  'des  his 
légitimes  ,  et  je  demande  au  conseil  que  le  nom- 
bre des  agens  (  pour  Saint-Domingue  )  soit  fixé  à 

Boiron  jeune.  Je  n'ai  qu'un  mpt  à  dire.  La 
constitution  porte  que  le  directoire  exécutif  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  agens.  Quand  le  direc- 
toire vous  demandera  ia  faculté  d'envoyer  des 
agens,  vous  fixerez  le  nombre.  Il  est  intitile  de 
vous  engager  par  une  loi  préalable. 

Cfioltet.  Je  suis  du  même  avis;  il  faut  laisser 
le  directoire  maître  d'indiquer  le  nombre  d'ag^as 
qu  il  croira  nécessaire.  °~ 

.    Cûuppjdu  Nord.   Il  indiquera  le  nombre   en 
demandant  la  faculté  d'envoyer  des  agens. 

Lehorgne.  On  a  jeté  dans  les  colonies  des  se- 
mences d  indépendance  qui  y  ont  beaucoup 
germe.  Ur  ,  dans  un  moment  où  il  s'agit  de 
triompher  plutôt  de  la  corçupdon  que  des  forces 
du  parti  anglais  ,  il  est  essentiel  de  ne  pas 
confier  la  colonie  .  à  un  trop  petit  nombre 
d  hommes.  Une  cause  naturelle  enlevant  l'un  à 
ses  fonctions,  les  autres  seraient  les  maîtres  ab- 
solus ,  et^  s  ils  étaient  des  traîtres,  la  colonie 
Serait  perdue  ;  je  vote  avec  mon  collègue  Dufay 
pour  le  nombre  dç  cinq  agens. 

Boiron  jeune.  Je  répondrai  par  un  fait.  On  a 
dernièrement  envoyé  cinq  agens  à  Saint-Do- 
mingue ,  l'un  n'a  rien  tait,  l'autre  est  r^sté 
dans  la  partie  Espagnole  ,  trois  seulement  se 
sont  occupes  de  1  administration. 

CÀo//e(.  Dès  que  la  constitution  porte:  un  ou 
plusieurs  ,  vous  ne  pouvez  .fixer  ie  nombre  ,  c'est 
au  directoire   à  le  demander. 


Jison  du  Galanj.  Eh    bien    .'    pour    concilier 

r/ns  '%'•"' ',^'   '^'-'"""'^'^  '!"'=  '-     nombre   de 
agens  a  Saint-Dommgue  ,  so.t  de  trois,  de  d"uK 

àcay';re':''^"^'''"''^'^^-^'^we-^" 

Cet  ayis  est  adopté. 

sont"d"S!"'"'^'"'''°"""°"^'^"^§-^' 
^  Ceux  relatifs   à  leur   tra.-temet.t,    élèvent  des 

fii'q:;iur'Vrt'^^^e;^oirr^T^^" 

mande  qu'il  fera  par  un   .n^sag;  ''  '" ^  '^  '^^- 

N....  Je  demande  ,   au  lien  H,.^«  ,„;ii     r 
proposés  par  la  commission      que  °eL-""' 
des  agens    soit  de  40  mille     ^Is    ont    dés     dé 
penses  euormcs  à  soutenir.  "^ 

Tomme.    Dans    l'ancien    régime       \   r 
l^^commaudantpourlerJf^!:::it\ueS':X 

deSt^:-S^,^„t-:ï-'^'l--oiredeman 

directoire  , 

tiativc. 


ies    appointemçns  ;    mais    ic 
cet   égard  ,  ne  peut    svow  fioi- 


ài^nrma;SfSe:te=:.^-S-r 

guerre,  sont  également  adoptés,  sauf  r^dact.w' 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacornbe-Saint-Michd. 

SÉANCE    DU  .17    BRUMAIRE. 

p:f"ein"Ku.î^ï?:n;u^;--f.ap- 
toris,.  le  dire«oi.e  à  acquérir  ,  parToie  d'écl.'  "'" 
trois  maisons  située,  rue  de  Valigira'd  L  s  ='' 
tils  qu.  ont  déterminé  l'approbatian  '  .1  ""'' 
résolution  ,  sont  les  mêmes^^ùe  c"!"  au'i  ?'" 
énonces  dans  le  préambule.  ^"'   ^"""^ 

Himbert  propose  de   rpi^ipr    l,  ..:„   1    . 
avait  petmir  li'ntr.duaiLr  n   F  ance    déT V"' 
chandises  de  ia  compagnie  suédoTse  des  InT." 

Cette  resolution  a  été  otise  «nr  U  •,.!.;►.•        j. 
nommé  Frédéric  Wenzeirre^dL^/n^Œ"  t^ 
sa  réclamation  est  isolée  et  sans  aucun  car^cTere 
qui  constate  la   qualité  du  réclamant  ,   la   iS 
mite   de  ses  droits  et  l'utilité  de  la   mesure  ^u  1 
demande.   Qu.  assure  que  l'Angleterre  n'es,  n.s 
pour  beaucotrp  dans    a    réclamition  de  Frédén'c 
Wenzel  ?  Il  s  agit  d'ailleurs  d'atténuer  JaToi  du 
10   brumaire  ,  qu,  prohibe  l'entrée  des  ma  chan 
d.ses  anglaises.    Vous  savez  par  quels   mo  ^f  " 
dans   qtielles  circonstances  vous  l'avez  rendue 
IZ.T        "'  "'    "-°-'->"3     n'ont    poiiu 

Il  est  vrai  que  Wenzel  réclame  en  sa  on.li.i 
de  sujet  dune  Nation  amie  de  laFrance?  n  i! 
serait -,1  sage,  serait -il  prudent  de  pro,  oncér 
da»s  tine  paredie  ,>a.i,.re  san,  avoir  consuj  éîl 
directoire  ?  Pourquoi  Fiédéiic  Wenzel  ne  s  est  H 
point  adresse  au  directoire?  pourquoi  n'est-ce 
nas  car  I  pnrrfmic    A^  . .     .     3.        "  >-oi     ce 


pas  par  l'entremise    de  cette 


Jutoutè  que   sa  de- 


Eckasseriaux.  Je  m'oppose  autant  qu'il  est  ett 
moi,  a  ce  qu'en  souffrant  l'envoi  d'un  seiil 
agent  ,  on  rende  les  colo£;ics  à  un  pouvoir  dic- 
ta çn.,!.  Que  voudra  dire  alors  le  mot  consii- 
luiiôn  ?  Trop  long  -  tems  les  colonies  ont  gémî 
sous  le  regue  de  l'arbitraire  ,  il  est  tems  que 
cet  état  cesse  ,  et  quelles  jouissent  enfin  des 
■_  bienfaits  de  la  constitution. 


mande  nous  est  parvenue  ?  Le  directoire  nouval' 
dun  seul  mot,  détruire  tous  les  soupçCs  '  ^ 
fait  , naître    nécessairement  une    dema^^^;" 

^^La^commission  propose   de    rejetter   la  réso- 

Le  conseil  la  rejette. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Bau*n.  Le  4  vendémiaire  ,  notre  colleaue 
Marbotvous  proposa  de  prendre  sur  le  champ 
sans  djscussion  et  sans  rapport,  une  décisio, 
sur  1  affaire  des  commissaires  delà  trésorerie- 
il  vous  le  proposa  au  nom  de  l'opinion  publi- 
que quil  est  SI  important  de  consulter  et  à 
laquelle  ou  substitue  si  fa-cilement  la  sienne 
Vous  navez  pas  cru  devoir  prendre  ce  parti' 
et  vous  avez  ordenné  à  la  commission  chargée 
d  exari^ner  cette  affaire,  de  vous  faire  un  rao- 
por.  Depuis  le  11  vendémiaire  que  ce  rapport 
a  ete   fait,   on  a   toujours    attendu    des    contra- 

.llf"""  V/\°'"'  '!">",  '""'^  'P'^ès  que  flotre 
collègue  Marbot  a  pris  la  p.role  ,  et  qu'il  en  a 
profite  pour  censurer  tout  ce  qui  se  passe  sous 
nos  yeux.  Je  vais  repondre  à  quelques-unes  de 
ses  observations.  . 

D'abord  je  ne  pense  point  ,   comme  il  l'a  dit 
que  nous  devions  être  chargés  de  faite  une  épu- 
ration universelle  ;  si    ce  soin  apparuent  à  quel- 
qu  un  ,   c  est   au   directoire. 

Il  a    b'araé   l'opération  que    le   ministre  de  Ja 
marine  vient  de  faire  relativement  ànos  frégates. 
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J'avoue  que  sur  cela  je  n'aj  pas  les  connaissances 
luêaie  les  plus  élémentaires  ;  mais  j'ai  ciUciidii 
dire  par  des  hom:i.ies  insiruiis  en  cette  partie  , 
que  cette  opération  avait  été  au  nioii.s  très- 
légerement  critiquée. 

Notre  collègue  s'est  plaint  de  ce  qu'un  écri- 
vain avait  été  arrêté  pat  ordre  du  minisire  de  la 
police  ;  je  ne  p^rle  ici  ni  pour  le  ministre  ,  ni 
pour  l'écrivain  ,  je  réponds  seulement  à  notre 
collègue.  Il  a  réclamé  la  liberté  d'écrire  ;  comme 
lui  je  la  veux,  comme  lui  je  la  défendrai;  m^is 
il  mepcimema  de  b  amer  les  excès  ,  de  relever 
ce  qui  peut  choquer  les  convenances  ,  ou  porter 
aueinie  à  la  bienséance. 

Je  le  déclare  ,  je  n'ai  point  été  d'avis  de  la  dé- 
ciïioii  que  ie  conseil  a  prise  sur  les  domaines 
cotigéabits  ;  mais  j'ai  vu  avec  douleur  que  le  len- 
demairique  cette  loi  avait  été  rendue,  on  ait  publié 
une  tirade  écrite  avec  beajcoup  de  chaleur.  Je 
crois  que  même  après  qu'une  loi  est  rendite  ,  il 
faut  la  ciiiiqucr  ,  afin  d'en  faire  sentir  tous  les  dé- 
fauts ,  li  eiie  en  contient;  in3is  c'est  toujours 
avec  modération  et  sagesse  que  cette  critique 
doit  être  faite;  on  ne  doit  voir  que  la  chose  et 
non  les  hommes  ,  et  j'ai  craint  beaucoup  ,  en 
lisant  celte  tirade  ,  qu'un  grand  nombre  des  ex- 
pressiotrs  qu'elle  enferme,  ne  fût  propre  à  allu- 
mer les  passions. 

Notre  collègue  a  usé  de  la  liberté  d'écrire  ;  il 
nie  permettra  d'user  de  celle  de  parler. 

LecitoycnMarbot  a  dit  que  nous  ne  devions  pas 
êue  arrêtés  par  la  crainte  de  renverser  quelques 
réputations  bien  ou  mal  établies. 

Quoi  !  nous  sommes  les  représentans  du  Peuple, 
et  r.'ous  ne  craindrions  pas  de  renverser  des  réfu- 
tations légitimement  acquises  !  Que  respecteions- 
jrom  donc  ,  si  ce  que  l'homme  a  de  plus  précieux 
au  monde  ne  mérite  pas  nos  respects  ?  Je  vois 
compromise  ici  la  réputation  de  plusieurs  hommes 
qui  ne  sont  pas  encore  jugés  coupables  ,  et  mon 
cie\  oir  est  de  les  défendre. 

Notre  collègue  a  dit  qu'il  fallait  qu'il  n'y  eût 
daiis  les  pinces  que  de  zélés  républicains.  Je  suis 
de  son  avis;  niais  comme  on  a  bien  souvent  abusé 
de  ce  mot  répiililicnhi  ,  il  imriorle  d'en  bien  dé- 
terminer la  signihcaiion  :  un  Républicain  est  un 
homme  qui  donne  à  la  Répulrlique  son,  terns,  sa 
fortune  ,  sa  santé  ,  sa  personne  ,  sa  vie  ;  c'est  celui 
qui  aime  la  chose  publique  préférableraent  à  tout, 
et  non  sa  chose  particulivre.  Celui-là  n'est  pas 
républicain  qui  ne  lest  qu  à  condition  que  la 
République  lui  donnera  des  places  ,  de  l'urgent , 
du  pouvoir.  Si  la  monarchie  les  lui  offrait  ,  il 
serart  demain  monarchiste,  comme  il  seditaujour- 
d'hui  ami  de  la  République. 

Sans  doute  il  faut  des  républicains  dans  les 
places;  mais  je  ne  pense  pas  qu<;  ,  pour  cela, 
jl  faille  faire  ce  qu'on  appelle  une  épuration  gé- 
nérale ,  ou  pour  mieux  dire  ,  un  renouvellement 
complet.  Ou  ne  me  fera  pas  croire  qu'il  ne  se 
trouve  que  des  royalistrs  dans  toutes  les  fonc- 
tioriS  publiques.  Le  patriotisme  est  sans  doute  la 
chose  la  plus  respectable  ;  mais  ce  n'est  point 
usscz  pour  remplir  une  p'ace  :  il  faut  encore  des 
talcns  ,  et  j  espcie  que  nous  ne  sommes  plus 
au  tems  oà  Ion  mettait  un  suisse  de  paroisse 
sur  un  tribuiirr  ,  pour  rendre  la  justice.  Oui  , 
il  faut  des  lépubliciins  dans  les  places,  mais 
des  républicains  qui  sachent  honorer  et  faire 
aimr^r  la  République  ,  cl  non  des  hommes  qui 
la  fassent  mépriser  et  délester. 

Je  viens  maintenant  aux  commissaires  de  la 
trésorerie. 

Avant  le  i8  fructidor  ,  le  parti  royaliste  ,  car  i! 
en  txisiait  un  ,  voulut  faire  destituer  ces  com- 
missaires ;  que  veut-on  aujourd'hui  ?  Les  faire 
destituer.  Je  m'empresse  de  vous  déclarer  ,  ci- 
toyens collègues  ,  que  je  suis  bien  loin  de  re- 
i^arripr  comme  attachés  à  ce  parti  ,  ceux  des 
membres  de  ce  conseil  et  de  celui  des  cinq- 
rents  ,  qui  soutiennent  l'opinion  contraire  à  la 
mienne  ;  mais  je  veux  seulenieut  leur  faire  ob- 
server combien  on  servirait  les  vues  du  parti  qui 
a  été  vaincu  le  iS  fructidor  ,  si  la  résolu;ion  était 
approuvée. 

Notre  collègue  Marbot  a  dit  qu'il  fallait  tra- 
verser un  océan  de  corruption  pour  arriver 
niême  jusqu'à  cette  enceinte.  Je  déclare  que  je 
ne  m'eit  suis  |)oint  encore  aperçu.  Je  ne  pré- 
tends pas  croire  que  mon  suffrage  soit  d'une 
grande  importance  ;  mais  dans  une  affaire  où  la 
compagnie  Dijon  a  donné  le  plus  scandaleux 
exemple  de  la  corruption  ,  il  pouvait  se  faire 
que  Ion  s'adressât  à  moi  comme  à  tout  autre  ; 
et  ceoendantje  dois  dire  que  l'on  ne  m'a  jamais 
lait  1  honneur  de  venir  marchander  ma  voix  ;  je 
dois  dire  en  mêmc-tems  ,  que  si  l'on  a  jamais 
tenié  de  l'acheter  à  prix  d'arcent  ,  on  est  venu 
roe  solliciter,  par  des  considérations,  au  nora 
du  pattioiisme  ,  et  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  Kcpublique  ,  de  donner  mon  suffrage  aux 
«uccesseurs  des  commissaires  de  la  trésorerie  , 
<ic  CCS  commissaires  qui  ne  sont  point  encore 
deuiiués. 

je  ne  m'étocoe  point  de  la  chaleur  que  notre 
collègue  »  mise  dam  cette  diacussion.Uo  gu«rriet 


qin  a  conslaatment  défendu  la  République  avec 
j.;lone  ilans  ses  armées;  qui,  |)réccdinimeitl  , 
lav.rii  déienciue  avec  honneur  dans  la  i)ier-niere 
assemblée,  se  croit  encore  liaus  les  cjriips.  Il 
est  accouttuiié  à  regarder  comme  Giinenji  tout 
ce  qui  lui  résiste,  et  il  veut  toujours  coiiiballre 
parce  qu'il  a  toujours  combattu  :  mais  gardons- 
nous  dc_  porter  dans  nos  fonctions  légis'.nives 
les  manières  et  hs  formes  militaires  ;  tes  ma- 
nières et  CCS  formes  n'y  seraient  pas  de  mise; 
el  es  hnrraicnt  par  tuer  la  liberté  et  faire  périr  la 
République. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  faits 
relatifs  aux  coinmissaires  de  la  trésorerie  :  celte 
drscussion  a  été  épuisée  par  nos  collègues 
Laussat  et  Noblet.  Je  rendrai  sculetjient  justice 
aux  administrations  département:-.les  qui  ,  ce  me 
semble  ,  ont  été  un  peu  trop  légeremerrt  inculpés 
dans  le  rapport  de  la  commission.  Je  dirai  ensuite 
que  j'ai  vu  la  trésorerie  sotrs  le  poids  de  l'au- 
torité ,_  et  l'autorité  qui  pesait  sur  elle  ,  subjuguée 
elle-même  par  la  nécessité;  S  lus  doute  la  tré- 
sorerie a  un  reproche  à  se  hire  ,  tt  c'est  de  ce 
tort  que  je  lire  la  conséquence  que  la  réso'u- 
tion  ne  doit  pas  être  approuvée  ;  elle  doit  se 
reprocher  de  n'avoir  point  assez  senti  la  place 
que  lui  aval;  assigné  la  constitution  dans  le 
riouvel  ordre  social  :  de  n'avoir  pas  connu  toute 
l'indépendance  de  son  pouvoir  et  de  n'en  avoir 
pas  usé.  Si  elle  avait  senli  toute  la  grandeur 
de  ses  fonctions  ,  elle  n'aurait  pas  tenu  une 
conduite  faible  ,  équivoque  ,  incertaine  ;  elle 
n'aurait  pas  laissé  élever  des  débats  entre  le  mi- 
nistre des  finances  ,et  elle  ,  pour  savoir  à  qui  des 
ueux  appartiendrait  la  surveillance  des  caisses  de 
l'enregistreiTient. 

Je  ne  connais  point  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  ;  je  n'ai  ni  ne  veux  avoir  aucun 
rapport  avec  eux;  mais  je  dois  dire  que  l'austère, 
que  l'ififlexible  Camus  dont  je  m'honore  d'être 
l'ami  depuis  trente  ans  ,  que  Camus  ,  qui  ne 
faitjarnais  de  démarches  pourpersonne,  est  venu 
me  dire,  sur  le  compte  du  ci-oyen  Lemonnier  , 
des  choses  qui  me  prouvent  qu'il  est  aussi  sûr  de 
son  incorruptibilité,  que  je  le  suis  moi-même  de 
celle  de  Cnmus.  Lemonnier  a  rendu  de  grands 
services  à  laRépublique  dans  les  plaines  de  Cham- 
pagne. Dumourier  l'avoit  livré  aux  Autrichiens  ; 
il  appetçoit  un  peloton  de  hussards  franijais ,  plus 
fort  que  celui  qui  l'enlevait.  Il  crie  :  à  moi  ,  et 
se  fait  délivrer.  S'il  avait.voulu  séparer  sa  cause 
de  celle  de  ses  collègues,  il  y  a  long-tems  qu  il 
ne  serait  plus  inquiété  ;  mais,  sûr  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  raisonnablement  accusés  ,  il  a  voulu 
partager  leur  sort  :  cette  marque  de  dévoûment 
prouve  en  faveur  de  l'innocence  de  l'un  et  des 
autres. 

On  vous  a  dit  que  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie n'étaient  que  de  simples  commis  que  vous 
pouviez  renvoyer  â  votre  gré  ;  mais  on  n'a  point 
|jit  attenlion  que,  comme  les  membres  du  di- 
rccioiie,  ils  sont  élus  par  vous.  Pourquoi?  — 
parce  qu'ils  sont  destinés  ,  comme  lui  ,  a  former 
un  pouvoir  du  premier  ordre  ;  parce  que  le 
liirccioire  ne  peut  leur  dire  ;  ouvrez-moi  votre 
coffre  et  donnez-moi  un  centime  ;  parce  qu'ils 
doivent  pouvoir  dire  au  directoire  :  nous  ne  vous 
donnerons  rien  sans  l'autoiisation  du  corps  lé- 
gislatif. Croyez-vous  que  de  pareils  lonciionnai- 
res  pijissent  être  renvoyés  comme  de  simples 
commis  ;  croyez-vous  qu'on  puisse  les  déplacer 
successivement  et  au  gré  des  diverses ,  passions  , 
de  manière  à  ce  qu'en  enlrarit  en  fonctions  ,  au- 
cun de  ceux  qui  seraient  destinés  à  les  remplir  , 
ne  puisse  prendre  une  stabilité  qui  leur  donne 
la  force  de  résister  au  directoire  ? 

J'ai  encore  quelques  observations  à  faire  sur 
l'article  II  de  la  résolution.  Il  charge  le  directoire 
de  poursuivre  les  coupables  qui  peuvent  se  trou- 
ver d^ns  la  trésorerie.  Certainement,  il  y  on  a  , 
et  il  faut  alteindre  cçs  fripons;  mais  ce  n'est  pas 
au  directoire  qu'il  appartient  de  les  poursuivre. 

Sous  le  système  monarchique  ,  c'était  la  partie 
publique  qui  poursuivait  le  crime  au  nom  du 
prince;  on  eût  été  révolté  de  voirie  prince  partie 
dans  une  affaire.  Nous  ne  devons  pas  non  plus 
reiidre  le  directoire  poursuivant  dans  aucune 
affaire  judiciaire.  Les  coupables  doivent  être  at- 
teints par  des  formes  et  parun  mode  qui  ne  don- 
nent point  au  directoire  un. caractère  odieux,  qui 
ne  le  chargent  pas  des  fotictioDS  d'accusateur 
public. 

Je  vote  contre  la  résolution. 

Marbot.  Je  ne  veux  point  répondre  à  la  partie 
du  discours  du  citoyeii  Baudin,  qui  m'est  per- 
sonnelle :  de  pareilles  discussions  sont  au-dessous 
de  la  dignité  du  conseil.  D'ailleurs  ,  il  serait  diffi- 
cile ,  en  improvisant  sur  pareille  matière  ,  de  se 
défendre  fies  insiriuaiions  de  l'amour-propre  ;  et 
il  vaut  mieux  que  je  prouve  au  conseil,  par  ma 
conduite  ,  que  notre  collègue  a  eu  tort,  et  par- 
faitement tort. 

Mais  le  préopinnnt  n'a  pas  prouvé  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  avaient  eu  raison  de 
prendre  l'arrêté  du  5  nivôse  ;  que  cet  arrêté  n'a 
pas  eu  des  cficts  désastreux  pour  ie  trésor  publir  ; 


qu'il  n'y  a  pas  en  un  scandale  horrible  dans 
I  affaire   des  60   millions  venus  de  Rouen. 

Il  serait  possible  de  citer  d'autres  laits  pour 
démontrer  que  les  cnmmis.saires  de  la  liésoietic 
n'onl  pas  mis  rlans  leur  conduite  toute  la  piudence 
désirable  ;  qu  ils  ii'imt  pris  aucune  de...  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer  au  trésor  public  la 
tentiée  des  tonds  qui  lui  sont  dus  par  la  cr.in- 
pagnie  Dijon.  Il  suUnait  de  dire  qu'aptes  avoiv 
lait  condamner  les  membres  de  celle  compagnie  , 
par  les  tribunaux  ,  elle  Us  a  laissés  fuir  en  Suisse  . 

Au  surplus ,  je  suis  loin  de  meure  aucune  par- 
li,diié  dans  cette  affnire  ,  ni  de  m'intéies'er  aux 
successeurs  des  commissaires  de  la  trésorerie.  Je 
ne  connais  ni  les  uns  ni  les  autre.s;  mais  je  désirerais 
qu'avant  que  le  conseil  se  détidât,  Ks  commis- 
saires fusseirt  entendus  à  la  barre.  C'est  à  quoi 
je  me  lèsume. 

Cittadella.  Je  ne  suis  point  préparé  sur  cette 
affaire;  mais  je  dois  obttiver  que  lous  ceux 
qui  ont  défendu  les  comniisiaiies  de  la  trc>c- 
rerie  ,  sont  convenus  quil  y  avait  de  leur  paît 
faiblesse  ,  irapéritie  ,  nonchalance  :  cr  ,  je  vous 
demande  si  vous  ponvez  confier  une  pareille 
autorité  à   de  pareils  hommes  .•* 

haussât.  Personne  n'est  convenu  de  cela  :  on 
a  dit  au  contraire  que  .les  commissaires  00  la 
trésorerie  avai.-nt  fait  tout  ce  qu  il  était  humain 
nement  possible  pour  empêcher  que  le  trésor 
public  ne  fut  victime  des  hiponneties  de  la 
compagnie  Dijon.  Je  réponds  maintenant  à  Mar- 
bot :  pour  empêcher  un  homme  de  fuir  ,  il  faut  le 
mettre  en  prison  ;  or ,  la  trésorerie  n'avait  pas  le 
droit  de  mettre  ni  de  faire  mettre  en  prison  les 
membres  de  la  compagnie  Dijon  ;  elle  a  fait 
contre  eux  toutes  les  poursuites  judiciaires  ,  elle 
a  obtenu  condamnation,  et  c'est  tout  ce  riu'elle 
pouvait   faire. 

■Etienne  Lavauft.  Le  citoyen  Batidin  n'a  pris 
la  défense  que  d  un  seul  commissaire  ,  et  il  en  a. 
fait  ua  éloge  qui  est  bien  propre  à  faire  pencher 
le  coraseil  en  sa  faveur;  mais  pourquoi  le  citoyen 
Baudin  n  a-t-il  pas  justifié  les  autres  ?  ils  sont  donc 
coupables?  {  Murmures.  ) 

Ceux  qui  ont  défendu  les  commissaires  ,  ont 
prétendu  que  ,  s'ils  étaient  coupables  ,  il  n'y  eu 
avait  au  plus  que  trois  d'enlte  eux  qui  le  fussent; 
mais  les  deux  autres  n'ont  pas  dénoncé  les  mal- 
versations de  leurs  collègues  ;  le  devoir  d'uu 
républicain  est  de  n'avoir  aucun  égard  pour  ses 
parens  ni  pour  ses  amis  ,  lorsqu'ils  sont  cou- 
pables ,  et  Lemonnier  devait  être  le  premier 
à  avenir  le  directoire  des  tous  de  ses  col- 
lègues. 

Le  citoyen  Baudin  a  di1  qu'on  avait  sollicité 
sa  voix  en  faveur  des  successeurs  des  commis- 
saires. Il  aurait  dû  déclarer  qui  l'avait  sollicité, 
afin  de  ne  pas  laisser  planer  le  soupçon  sur 
aucun   de  ses   collègues. 

Le  citoyen  Baudin  a  dit  que  notre  collègue 
Marboî  ïvait  parlé  comme  ail  était  dans  l-cs 
camps.  Mais  laRépublique  est  un  camp  perpéiuei , 
et  les  représentans  du  Peuple  doivent  toujours 
agir  connme  en  tems  de  ;;uerre  ;  car  on  lait  \;i 
guerre  à  la  Réptiblique  au  sein  de  la  République 
même.  Est-ce.  par  la  lenteur  que  nous  soutien- 
drons la  République  et  les  rèpublicai'ns  ?  Les 
événeraens  du  18  fructidor  ne  nous  ont  que 
trop  prouvé  que  ,  si  nous  dormons  d'un  ail  , 
nous    devons  veiller  de  l'autre. 

Je  vote  pour  la   résolution. 

Baudin.  Il  est  vrai  que  j'ai  été  fortement  sol- 
licité de  donner  mon  suffrage  aux  successeurs 
des  comtriissaires  de  la  trésorerie  que  l'on  m'a 
nommés  ;  mais  je  déclare  que  je  n'ai  entendu 
désigner  aucun  de  nos  collègues,  ni  de  l'autre 
conseil  ni   de  celui-ci. 

Le  conseil  ferme  la  discussion,  et  rejette  la 
résolution  à  une   très-grande  majorité. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- C  EN T S. 

SÉANCE    DU     18    BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Gernault ,  secrétsire  de  l'adminis- 
tration municipale  de  Marolles  ,  département  de 
la  Sarlhe  ,  demande  qu'une  loi  annulle  toutes  les 
ventes  faites  par  les  commissaires  royaux  ven- 
déens ,  des  meubles  ,  effets  et  récoltes  appartenans 
à  des  citoyens  qui  se  sont  réfugiés  pour  se  sous- 
traire à  la  révolte  ,  et  qu'ils  soient  autorisés  a  pren- 
dre leurs  meubles  et  effets  par-tout  où  ils  les 
trouveront. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  Pons,  de  Verdun,  le 
conseil  adopte  la  résolution  suivante  : 

La  déchéance  de  l'appel  pronon6iî-e.,.par  l'ar- 
ticle XIV,  titre  'Vde  la  loi  du  16  août  1700,, 
vieux  style  ,  dans  le  cas  où  l'appel  a  été  signifié 
avant  le  délai  de  huitaiiic  ,  à  dater  du  jour  du 
jugement,  ne  s'applique  point  à  un  second  appel 
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gui  aurait  été  relevé,   dans  les  3  mois  du  jour 
de  la  signification  de  ce  jugement. 

Pérès,  de  Haute-Garonne.  Je  demande,  par 
motion  d'ordre,  que  la  loi  du  lo  floréal  dernier, 
concernant  l'emploi  des  bons  reçus  à  la  trésorerie , 
par  les  rentiers  et  pensionnaires,  soit  renouvelée  en 
leur  faveur ,  et  que  le-  quart  qui  leur  est  dû  en 
numéraire  pour  le  premier  semestre  de  l'an  5  ,  soit 
admissible  en  paiement  des  contributions  de  ladite 
année  ,  ains<  que  de  l'à-compte  exigé  sur  celles 
de  l'an  6  ,  par  la  loi  du  g  vendémiaire  dernier. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  finances,  pour  faire  un  rapport  dans  trois 
jours. 

Sainthorent  (3Lit  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Chaton  ,  habitant  de  Cusset,  département 
de  l'Allier.  Ce  citoyen  est  acquéreur  d'un  do- 
maine national  ,  dans  lequel  il  a  trouvé  un  ffr- 
mier  chargé  ,  en  outre  du  prix  du  b.iil  ,  de  faire 
de  grosses  réparations  qu'il  n'a  pas, faites  ,  et  pour 
lesquelles  l'acquéreur  demande  des  dommages  et 
intérêts. 

Dn  jugement  du  tribunal  civil  du  département 
de  l'Ailier  a  renvoyé  le  fermier  ,  de  cette  de- 
mande en  dommages  ,  par  le  motif  que  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  achètent  les 
fonds  en  l'état  où  ils  sont. 

Le  pétidonnaire  demande  l'interprétation  de 
cette  clause  ;  il  pense  qu'elle  ne  s'applique  qu'à 
regard  de  la  nation  ,  et  non  pas  en  laveur  des 
fermiers  ,   paities  cttaiigcrcs  à  la  vente. 

La  pétition  présente  les  questions  suivantes  : 

1°.  Le  fermier  qui  n'a  pas  fait  les  réparations  , 
en  est-il  acquitié  ? 

2°.  A  qui  doit-il  le  prix  des  réparations  ?  est- 
ce  à  la  nation  ,  est  -  ce  à  l'acquéreur  ,  est  -  ce  à 
l'un  et  à  l'autre  ,  en  proportion  de  ce  que  l'une 
et  l'iiutre  ont  joui  du  bail  dont  les  réparations 
étaient  l'accessoire  ? 

3°.  L'afïkire  étant  soumise  aux  tribunaux  ,  le 
coiisjil  doit-il  décider  ces  questions  ?  La  com- 
mission considérant  que  le  pétitionnaire  a  la 
voie  de  l'appel  et  du  tribunal  de  cassation  ,  que 
devant  les  tribunaux  les  commissaires  du  direc- 
toire sont  chargés  de  veiller  dans  cette  affaire  à 
la  discussion  des  intérêts  de  la  Nation  ,  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  projet  est   adopté. 

La  discussion  se  rétablit  sur  la  suite  du  projet 
d  Eschasséiiaux  ,   relatif  aux  colonies. 

Montmayou  propose  de  les  soumettre  à  la  con- 
tribution foncière  comme  les  départemens  con- 
tinentaux. 

Boiron  jeune.  Je  m'oppose  à  cette  proposition; 
la  politique  veut  que  vous  chargiez  les  colonies 
du  moins  d'impôts  possible.  La  plupart  des  pro- 
priétaires des  colonies  sont  en  France,  et  attendent 
le  moment  de  pouvoir  vendre  leurs  biens;  je  vous 
déclare  que  si  vous  les  grevez  d'une  contribution 
foncière,    vous  perdez  les   colonies. 

Couppé ,  des  côtes  du  Nord.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  fjut  dès-à-prcsent  mettre  en 
activité  le  sysiême  des  contributions  directes  dans 
les  colonies  ,  sauf  à  ne  porter  ces  contributions 
qu'à  une  somme  très-modique,  à  un  quinzième 
si  l'on  veut. 

Boissier.  11  est  csseniiel  d'imposer  les  colonies 
selon  la  valuur  ordinaire  des  terres  ,  sauf  un 
dégrèvement  général  prononcé  par  la  loi. 

JV".  . .  Il  y  a  à  distinguer.  L:s  ptopriétés  restées 
intactes  doivent  être  imposées  sans  doute  ,  mais 
non  les  propriétés  dévastées. 

Le  conseil  prononce  le  renvoi  de  cette  ques- 
tion à  sa  commission. 

Le  conseil  adopte  le  titre  de  !a  régie  des  do- 
maines nationaux. 

JV". ....  J'appelle  l'attention  du  conseil  sur  des 
abus  révoUans  ,  sur  les  baux  des  biens  natio- 
naux passés  à  l'araiabls  dans  les  colonies.  On  a 
surpris  la  religion  des  agens  du  directoire  ;  et 
les  fermes  les  plus  lucratives  ont  été  acaparées 
à  vil  prix  par  des  agens  en  sous  ordre  ,  qui  ont 
fait,  au  détriment  de  la  République,  des  bénéfices 
immeases. 

Je  demande  que  tous  ces  baux  à  l'amiable 
soient  déclarés  nuls  ,  et  qu'il  en  soit  passé 
d'autres  par  la  voie  de  ladjudicatioa  aux  en- 
chères. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  titre  relatif  aux    émigtés  est  renvoyé   à   la 
séance  de  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l8    BRUMAIRE. 

L'administration  centrale  du  Puy-de-Dôme 
avait  fixé  le  droit  de  péage  qui  doit  être  'perçu 
sur  le   Pont  de  PouUieres  ,  au  profit  du  citoyen 


Dumas  ,  constructeur  de  ce  pont.  Le  conseil  ] 
des  cinq  cents  avait  pris  ,  le  2=  jour  complé- 
mentaire ,  une  résolution  qui  sanctionnait  ce  taril  ; 
mais  il  a  été  reconnu  par  l'administration  elle- 
même  que  ce  l*nif  était  injuste  ;  et  sur  le  rapport 
de  Rallier  ,  le  conseil  des  anciens  rejcite  la  réso- 
lution basée  sur  l'arrêté  de  l'administration  du 
Puy-de-Dôme. 

Meric  fait  approuver  une  résolution  du  24 
vendémiaire  ,  qui  établit  près  les  tribunaux 
civils  et  criminels  du  département  de  lOurte  , 
un  second  substitut  du  commissaire  du  direc- 
toire. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

SiANCK     DU    ig    BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Olivier  ,  demeurant  à  Marseille  , 
présente  le  tableau  effrayant  des  crimis  et  des 
assassinats  qui  ont  ensanglanté  le  Midi  depuis 
le  9  thermidor.  Mon  perc  ,  dil-il  ,  et  mon  Irere 
ont  été  égorgés  ;  détenu  pendant  neuf  mois  ,  je 
n'ai  pu  subvenir  aux  premiers  besoins  de  ma 
femme  et  de  mes  tnlans.  Je  ne  puis  rentrer  dans 
mes  foyers  sans  être  exposé  à  tomber  sous  les 
poignards  des  assassins  royaux;  la  plus  affreuse 
misère  me  poursuit.  Si  vous  ne  jetés  ,  légisbteurs  , 
un  regard  lavorable  sur  lesj  fugitils  des  Basses- 
Alpes  ,  si  vous  ne  lancés  la  foudre  nationale 
sur  les  royalistes  qui  infestent  le  départrment  ; 
c'en  est  fait  ,  il  n'appartiendra  bicniôt  plus  à  la 
République. 

Cette  pétition  e«t  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  assassinats 
du  Midi. 

Plusieurs  citoyens  qui  ont  soumissionné  des  biens 
provenant  de  la  succession  de  la  veuve  Broglio  , 
à  cause  de  l'émigraiion  de  son  héritier  immé- 
diat ,  et  qui  ont  effectué  plusieurs  paiemens  , 
demandent  qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  des- 
dits biens,  ou  que  leur  quittance  de  consigna- 
tion desdits  biens  ,  soit  admise  en  paiement 
d'autres  biens  nationaux. 

Le  conseil  passe  à   l'ordre  du  jour. 

A  l'occassion  d'une  pétition  particulière  ,  et 
sur  la  demande  de  Montmayou  ,  le  conseilcharge 
une  commission  spéciale  d'examiner  si  les  tri- 
bunaux qui  prononcent  injustement  la  déchéance 
des  domaines  nationaux  ,  ne  se  sont  pas  rendus 
coupables  de  forfaiture. 

Favard  propose  de  rapporter  la  loi  du  21  fri- 
maire an  3  et  celle  du  17  prairial  an  4  ,  qui  ont 
ordonné  la  réunion  au  muséum  d'histoire  natu- 
relle de  tous  les  bâiimens  ,  maisons  et  terrains , 
dont  il  est  entouré  dans  la  direction  des  rues  et 
pes  quais  adjacents. 

La  commission  dont  il  est  l'organe,  a  pensé 
qu'à  quelques  exceptions  près,  relatées  dans  le 
projet,  il  n'était  pas  convenable,  vu  les  cir- 
constances actuelles,  de  se  livrer  aux  dépenses 
qu'entraînerait  l'entière  exécution  des  lois  pré- 
citées. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  Favard,  qui 
rend  aux  nombreux  propriétaires  des  bâtimens  , 
maisons  et  terrains,  la  faculté  d'en  disposer  à 
leur   gré. 

Villetard.  Le-  père  du  vainqueur  de  Weissem- 
bourg  ,  de  Landau  et  de  Quiberon ,  le  père  du 
pacificateur  de  la  Vendée  est  dans  l'indigence. 

Représentans  du  Peuple  ,  ces  exem.ples  sont 
fréquens  dans  les  Républiques  ;  ils  en  font  la 
force  et  ta  splendeur.  Là  où  les  talens  et  la  ma- 
gnanimité soatrccherchéesjusques  sous  le  chaume, 
là  uait  l'émulation  qui  produit  les  grands 
hommes ,  et  de-là  les  succès  qui  assurent  la 
prééminence  de  la  Nation. 

Hoche  vient  d'être  moissonné  par  une  mort 
prématurée  ,  et  lui  seul  était  le  soutien  de  son 
père  ;  mais  Hoche  a  vuincu  pour  la  République, 
et  la  République  va  remplir  pour  lui  les  devoirs, 
de  la  piété  filiale.  De  tous  les  témoignages,  de 
la  reconnaissance  nationale  envers  ce  grand 
homme  ,  celui-ci  ne  sera  pas  le  moins  digne  de 
lui ,  le  moins  fructueux  povir  les  vertus  publiques 
et  domestiques. 

Guerriers  .,  qu'une  mort  glorieuse  ravit  à  nos 
regrets  ,  qu'aucune  inquiétude  ne  trouble  vos 
derniers  momens  ;  la  Patrie  chérit  tout  ce  que 
vous  avez  aimé.  Vos  pères  ,  vos  enfans  v  vos 
épouses  seront,  adoptés  ,  honorés  et  secourus 
par  elle. 

Quelques  complice,  de  nos  tyrans  ,  il  est  vrai  , 
après  s  être  furtivement  introduits  parmi  les  re- 
présentans de  la  Nation ,  se  sont  efforcés  de 
rendre  illusoires  les  promesses  qui  vous  ont  éré 
faites.  Ils  étaient  même  parvenus  à  vous  enlever 
le  gage  de  vos  récompenses  ;  mais  rassurez 
vous  ,      cette    œuvre     d'iniquité     va    disparaître 


comme  SCS  auteurs  ;  elle  ne  se  reproduira  plus; 
vos  ennemis  se  sont  démasqués  ,  leurs  inteutious 
se  sont  manififslées  par  leurs  œuvres  ;  vos  pères  ,  " 
éveillés  sur  leurs  droits  par  les  dangers  auxquels 
ils  vous  avaient  exposés  ,  en  négligeant  de  les 
exercer,  ne  se  laisseront  plits  surprendre;  iU 
veilleront  sur  les  élections,  et  les  stipendiés  de: 
ceux  que  vous  avez  vaincus  ,  n'usurperont  plus 
le  gouvernement,  La  justice  que  le  corps  législatif, 
délivré  de  ses  oppresseurs  ,  s'empresse  de  rendre 
en  ce  moment  au  jeua.c  héros  qui  vous  con- 
duisit à  la  victoire  ,  est  pour  vous  le  gage  de 
la  iiratitude  nationale. 

N'ont-ils  pas  votilu  aussi  lui  faire  expier  ss 
triomphes?  ne  lui  préparaient-ils  pas  des  échafauds? 
Ils  prétendaient  aussi  aux  vengeances  qu'ils  mé- 
ditaient contre  vous.  Vous  êtes  bien  coupables 
à  leurs  yeux  ,  vous  avez  conquis  la  liberté  pu- 
blique !  £h  bien  !  ils  ont  succombé  ,  le  jour  de 
la  jusiice  à  lui,  les  vertus  de  votre  IVeré  d  ar- 
mes sont  appréciées  et  célébrer?  :  sa  méraoiie 
est  justement  vénérée ,  sa  famille  est  devenue 
celle  'de  la   République. 

Représentans  du  Peuple.,  le  père  du  général 
Hcche  ,  atteint  des  infirmités  attachées  à  son 
âge  ,  est  dénui  des  moyens  de  subsistance. 
Sa  situation  ne  peut  donc  pas  s'accommoder  des 
lenteurs  résultantes  de  l'oiganisation  actuelle  du 
paiement  des  pensions. 

'Votre  commission  a  cru  entrer  dans  vos  vues 
en  combinant  des  dispositions  telles  que  le» 
secours  qui  vont  lui  être  accordés  ne  soient  pas 
illusoires. 

Elle  a  considéré  aussi  qu'il  avait   une  épousé 
atteinte  comme  l'.ii  par  les  infirmités  et  le  dénué-  ' 
ment,  et   cette  considération  a  dû  influer  sur  la 
lixatioa  du  montant  de  la  pension.  ,  / 

Cette  citoyenne  n'est  point  ,  il  est  vrai  ,  la 
mcre  du  général  ;  mais  elle  est  l'épouse  de  soa 
père,  mais  elie  lui  prodigue  ses  soins.  A  ce  ti- 
tre ,  elle  fut  chère  au  général  Hoche;  elle  fut  s 
l'objet  de  sa  reconnaissance  ;  elle  doit  être  celtii 
de  la  bienfesance  naiionale. 

Votre  commission  vous  propose  la  résolution' 
suivante  : 

Art.  1='.  Le  père  du  général  Hoche  sera  porté 
sur  l'état  des  pensions  payées  par  la  République 
pour  laEOmrae  de  2400  francs  ,  à  titre  depensioji 
annuelle  et  viagère  ,  pour  lui  être  payée  à  comp- 
ter de  l'époijuc  où  ,  par  l'ordre  des  paiemens  , 
celui  intégral  de  ladite  pension  pourra  lui  ètrç 
eff^'ctué. 

,11.  En  attendant,  et  jusqu'à  ctte  époque,  il 
sera  payé  au  pcre  du  généial  HochL-  ,  sur  \ts 
fonds  réservés  pour  les  dépenses  imprévues  dans 
les  formes  prescrites  par  la  consritulion  .  le  3o  de 
chaque  mois  ,  à  partir  du  1  =  '  vendémiaire  de  ia 
présente  année  ,  la  somme  de  200  francs  à  litre  de 
secours   provisoire. 

III.  Moitié  desdiis  secours  ou  pensions  sera 
réversible  sur  la  tête  de  l'épouse  du  père  da 
général  Hoche  ,  après  la  mort   de  ce  dernier. 

Ce  projet ,  mis  aux  voix  ,  est  adopté. 

Le  projet  de  Laraarque  sur  les  suspensions  de 
ventes  de  biens  nationaux,  portait,  dans  une 
disposition  psrticuliere  ,  qu'il  serait  pourvu  par 
une  autre  loi  à  l'égard  des  biens  des  chevaliers 
de  Malte  ;  et  sur  la  proposition  de  plu.sieurj 
membres  ,  l'ajournement  de  ceUe  disposition 
avait  été  prononcé. 

Laloi  appelle  aujourd'hui  l'attention  du  conseil 
sur  cet  objet. 

Je  n'ai  jamais  bien  conçu  ,  dil-il ,  pourquoi  l'on 
proposaitd'insércr  cette  réserve  dans  la  loi.  Pour- 
quoi stipulerisz-vousune  réserve  pardculicre  pour 
desprivilégiés?Envisage-t-onles biens  deschcv.  de 
Malte  ? 

On  voit  que  comme  tous  les  biens  du  clergé  , 
dont  ils  faisaient  partie  ,  ils  ont  été  déclarés  natio- 
naux. Veut-on  parler  des  biens  particuliers  des 
chevaliers?  Mais  ces  chevaliers  étaient  membres 
dun  ordre  religieux;  ils  ne  pouvaient  consé- 
quemraent  ni  posséder  ni  acquérir  en  propre; 
car  on  n'a  pas  sans  doute  oublié  cet  axiome  : 
Quidquid  acquirit  monachus  ,  acquirit  monasUrium. 

Sous  CCS  deux  rapports  ,  les  chevaliers  de 
Malte  ne  peuvent  donc  revendiquer  leurs  biens; 
ces  profiriéiés  ont  dû  être,  ont  été  en  effet  dé- 
clarées nationales  :  ainsi  ,  aucune  suspension  de 
vente  n'a  pu  légalement  avoir  lieu 

L'orateur  s  a' tache  ensuite  à  prouver  que  les  che- 
valiers d'origine  française  ont  toujours  été  considéré» 
comme  français;  qu'ils  étaient  soumis  au  même.'! 
lois  ,  et  que  ceux  qui  ont  quitté  la  France  depuis 
la  révolution  ,  doivent  donc  être  rfpuiés  émigrés; 

Il  rappelle  la  législation  à  cet  égard  ;  il  sourient 
qu'elle  ne  laisse  matière  à  aucun  doute,  et  de- 
;nande  en  conséquence  la  question  préalable  sur 
1  article  dti  projet  de  Lamarque  ,  teudant  à  dé- 
clarer qu'il  sera  statué  ,  par  une  loi  particulière, 
sur  les  biens  des  chcva'ie-rs  de  Malte  ,  ainsi  que 
sur  les  messages  du  directoire,  relatifs  aux  récla- 
mations de  ces  chevaliers. 

La  question  préalable  ,  mise  aux  voix  ,  est 
adoptée. 

La  séance  est  levée. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  A«a5|E,  propriétaire    du   Moniteur,,  rue   des  Poitevins,  u°  i3. 
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AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscriptenrs , 
dont  l'abonaernent  hoira  le  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  qui  ne  nous  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  pour  le  timbre ,  a 
vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  de  la  souscription,  dont  le  prix 
se  trouve  dans  l'annonce  delà  dernière  page  delà 
feuille. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De   Ratisbonne,   /«    27  octobre. 

XjA  dernière  colonne  du  corps  de  Condé  , 
ainsi  que  l'état-major-général  ,  sont  passés  hier 
ici.  Le  ci-devant  duc  d'Enghien  se  trouve  sur 
l'un  des  bateaux  qui  transportsnt  ces  troupes. 
Toutes  les  colonnes  se  réuniront  à  Brunn  en 
Moravie  ,  où  elles  s'arrêteront  quelques  jours 
pour  se  reposer  des  fatigues  du  voyage.  Le  ci- 
devant  prince  de  Condé  se  rend  directement ,  par 
terre  ,  à  Péiersbourg. 

Cologne  ,  le  6  brumaire. 

Le  jour  d'hier  fera  une  époque  mémorable 
dans  les  annales  de  Cologne  ;  ce  jour  où  le 
héros  co-opératcur  de  la  conquête  de  l'Italie  , 
aujoutd'hui  général  en  chef  de  l'armée  d'Alle- 
magne ,  vint  nous  visiter.  Dès  les  9  heures  du 
matin  ,  le  canon  nous  annonça  soa  arrivée  de- 
vant la  porte  Saint-Severin  ;  là  il  descendit  de 
voiture  ,  monta  à  cheval  ,  et  se  présenta  à  un 
corps  de  troupes  de  plus  de  dix  mille  hommes 
qui  l'attendaient  rangés  en  bataille.  Augereau  en 
fit  la  revue  ,  et  les  troupes  exécutèrent  les  dif- 
férentes évolutions  qui  leur  furent  commandées  , 
à  son  entière  satisfaction  ,  et  aux  applaudisse- 
Incns  de  tous  les  spectateurs  ;  elles  donnèrent  , 
à  cette  occasion  ,  un  nouveau  relief  à  la  répu- 
taiion  universelle  qui  distingua  toujours  les  braves 
défenseurs  de  la  Patrie. 

Une  multitude  immense  obstruait  les  rues.  Le 
son  de  toutes  les  cyjches  se  fit  entendre  pen- 
dant plusieurs  heures  ;  les  drapeaux  des  compa- 
gnies bourgeoises  flottaient  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  ville;  et  tous  les  bâtiraens  qui  se  trou- 
vaient au  port ,  avaient  arboré  leurs  pavillons  de 
fête. 

Le  citoyen  Oestges  ,  ayant  pris  la  parole  , 
adressa  un  discours  au  général  en  chef,  dans 
lequel  il  recommanda  à  sa  bienveillance  et  à 
sa  sollicitude  ,  l'état  actuel  et  les  intérêts  de  la 
ville  de  Cologne.  Augereau  y  répondit  dans 
les  expressions  les  plus  touchantes  .  et  avec 
•une  franchise  qui  ravit  tous  les  auditeurs  ,  et 
leur  donna  la  plus  haute  idée  du  caractère  de 
ce    général. 

La  séance  ouverte  ,  le  général  en  chef  prit  la 
parole ,  et  assura  qu'il  ferait  tous  ses  efîorts 
pour  le  bien  de  la  ville  de  Cologne  ;  il  déplora 
le  triste  état  dans  lequel  les  finances  de  la  ville 
étaient  plongées;  il  observa  que  les  désastres 
qu'elle  avait  essuyés,  ne  devaient  pas  être  imputés 
à  la  Nation  Française,  mais  au  sort  inévitable  de 
la    guerre. 

Le  président  ,  le  citoyen  Zurhoven  ,  adressa 
ensuite  la  parole  au  général  en  chef,  et  lui 
exprima,  dune  manière  conforme  à  la  circons- 
tance ,  les  sentimens  du  magistrat.  Dès  qu'il  eut 
cessé  de  parler  ,  une  jeune  fille  ,  vêtue  en  blanc  , 
présenta  au  général  une  double  couronne  de  lau- 
rier et  de  chêne  ,  au  milieu  des  applaudissemens 
de  tous  les  spectateurs,  et  aux  cris  répétés  de  vive 
le  général  Augereau  ! 

Le  général  en  chef,  touché  ,  surpris  ,  em- 
brassa la  jeune  fille  ,  prit  ,  avec  modestie  ,  la 
couronne  ,  et  répondit  avec  la  plus  vive  sen- 
sibilité :  Que  ses  braves  frères  d  armes  avaient 
pris  part  aux  victoires  ,  qu'ils  avaient  le  même 
droit  d'en  partager  la  gloire  et  l'honneur;  et, 
déchirant  la  couronne  ,  il  Gf  le  tour  de  la  salle  , 
et  en  donna  un  rameau  à  chacun  des  généraux 
et  officiers  qui  l'entouraient  ;  tous  acceptèrent 
cette  marque  d'honneur  avec  reconnaissance,  et 
J'attachcrcnt  à  leur  cœur.  Ce  trait  rendit  la  scène 
de»  plus  touchantes  ,  ell'-  n'est  pas  susceptible 
de  description  ,  il  faut  la  sentir  ;  les  spectateurs 
enthousiasmés ,  jetèrent  des  cris  de  joie  et  d'ap- 
probation. 

Le  général  et  sa  suite  quittèrent  la  place  de 
Vh6icl-de-vill«  au  son  des  trompettes  et  des  lim- 


balles  ,  mêlés  aux  cris  d'allégresse  du  Peuple. 
Il  se  rendit  au  spectacle  ;  dès  qu'on  le  vit  pa- 
raître ,  tout  le  monde  fit  retentir  la  salle  de  ses 
acclamations. 

La  ville  fut  illuminée  ,  et  la  joie  la  plus  franche 
régnait  généralement  parmi  les  citoyens  de 
Cologne. 

Coblentz  ,  le  1"  novembre. 

Le  général  Augereau  s'est  rendu  lundi  à 
"Wcizlaer;  il  reviendra  sous  peu  de  jours  pour 
présider  à  la  fêle  qui  sera  donnée  ici  en  l'hon- 
neur de  la  paix.  Cette  fête  seia  ,  dit-on  ,  la  plus 
belle  qu'on  ait  jamais  vu  de  ce  genre;  les  prépa- 
ratifs sont  immenses  :  il  y  aura  un  feu  d'artifice 
sur  le  Rhin. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  20  brumaire. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  14  brumaire  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  qu'il  s'est 
glissé  dans  l'administration  des  pays  conquis,  tant 
entre  Meuse  et  Rhin  qu'entre  Rhin  et  Moselle  , 
des  abus  auxquels  il  est  urgent  de  remédier  , 

Arrête  que  le  citoyen  Rudler  ,  juge  au  tribunal 
de  cassation  ,  est  nommé  commissaire  du  gou- 
vernement dans  les  pays  ci-dessus  désignés  ,  à 
l'effet  d'y  établir  une  organisation  nouvelle  , 
d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  directoire  exécutif,  voulant  déterminer  les 
bases  d'après  lesquelles  se,  conduira  le  citoyen 
Rudler  ,  commissaire  du  gouvern<ement  dans  les 
pays  conquis  .  tant  entre  Meuse  et  Rhin  ,  qu'entre 
Rhin  et  Moselle  , 

Arrête  : 

Art.  1='.  Le  citoyen  Rudler  est  chargé  de  distri- 
buer provisoirement  les  pays  entre  Meuse  et  Rhin 
et  entre  Rhin  et  Moselle  ,  en  départemens  ,  en 
arrondisseraens  de  tribunaux  correctionnels  et  en 
cantons  ,  en  donnant  à  chacune  de  c_>s  divisions 
la  plus  grandf  latit'"!»  p^'^''^"'"- 

IL  II  y  établira  des  administrations  départemen- 
tales et  municipales  ,  des  tribunaux  civils ,  crimi- 
nels ,  correctionnels  et  de  paix  ,  des  administra- 
tions pour  les  forêts  ,  mines  ,  salines  ,  forges  et 
autres  usines  ,  et  il  nommera  provisoirement  les 
membres  qui  devront  composer  chacune  de  ces 
autorités. 

m.  Il  y  établira  les  impositions  foncière  et 
personnelle,  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre 
et  de  passe,  sur  les  mêmes  bases  et  d'apiès  les 
mêmes  principes  qu'ils  sont  établis  dans  le  terri- 
toire de  la  République  française.  Il  nommera 
provisoirement  ,  à  cet  eflet ,  tous  receveurs  et 
percepteurs  nécessaires. 

IV.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  y 
seront  perçus  du  jour  que  les  bureaux  nécessaires 
â  cet  effet  seront  mis  en  activité. 

V.  Les  impositions  foncière  et  personnelle  y 
seront  perçues  à  compter  du  j"  vendémiaire  der- 
nier ,  au  moyen  de  quoi  le  commissaire  du  gou- 
vernement annoncera  que  les  droits  de  dîme  ,  les 
droits  féodaux  ,  casuels  et  les  anciennes  imposi- 
tions analogues  à  celles  ci-dessus  mentionnées  , 
seront  supprimés  à  compter  du  même  jour. 

VI.  Pour  mettre  l'imposition  foncière  en  acti- 
vité ,  le  commissaire  du  gouvernement  chargera 
les  administrations  départementales  et  munici- 
pales de  se  faire  délivrer  par  chaque  possesseur 
de  biens-fonds  ,  une  déclaration  de  la  quantité, 
qualilé  et  valeur  en    capital  desdits  biens. 

VII.  Tout  bien-fonds  que  le  possesseur  n'aura 
pas  déclaré  dans  le  délai  qui  sera  prescrit,  ou 
dont  il  aurait,  dans  sa  déclaration,  affaibli  la 
quantité  ou  valeur  jusqu'à  concurrence  d'un 
quart ,  sera  séquestré  au  profit  de  la  République, 
jusqu'à  ce  qu'il  en   ait  été  autrement  ordonné. 

VIII.  Le  commissaire  du  gouvernement  pourra 
fixerjla  contribution  foncière  à  un  demi  pour 
cent  de  la  valeur   des    biens-fonds. 

IX.  Le  commissaire  du  gouvernement  chargera 
les  administrations  départementales  de  dresser  , 
dans  le  plus  bref  délai  possible  ,  des  tableaux 
de  la  population  de  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs ,  et  de  les  transmettre  au  ministre  ci-après 
désigné. 

X.  Il  établira  des  bureaux  de  loterie  dans  tous 
les  lieux  où  il  le  jugera  convenable  ,  et  il  les 
mettra  en  correspondance  avec  l'administration 
de  la  loterie  séante  à  Paris. 


XL  II  extraira  des  lois  publiées  jusqu'à  ce 
jour  dans  la  ci-devant  Belgique  ,  toutes  les  dis- 
posiuons  qu'il  jugera  propres  à  être  dès  à  pré- 
sent mises  en  activité  dans  les  pays  entre  Meuse 
et  Rhin  ,  et  entre  Rhin  et  Moselle  ,  et  il  les  y 
fera  publier  et  exécuter  de  suite  comme  régle- 
mens. 

XII.  Le  commissaire  du  gouvernement  ne 
correspondra  qu'avec  le  ministre  de  la  justice  , 
lequel  est  chargé  de  lui  donner  ,  sur  toutes  les 
luartics  de  ses  opérations,  les  insructions  céces- 
saiies. 

XIII.  Le  pféscnt  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Signé,  REVELLiÈKE-LirAXJX , président. 
Par  le  directoire  exécutif,' 

Lagarde  ,  secrétaire- généraÛ 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  géiiérale  de  la  République  , 
aux  commissaiies  du  dirertoire  exécutif  pris  tes 
administrations  centrales  des  départemens  de  la 
République.  —  Paris  ,  le  S  brumaire  ,  an  6. 

Dans  plusieurs  communes  ,  citoyens  î  il  s'est 
élevé  des  difficultés  sur  l'application  de  l'articte 
35  de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  lequel  met'  lés 
journaux  et  autres  feuill?s  périodiques  et  leS 
pressés  qui  les  impriment , /ieM(/(î?if  un  an.  Sous 
l'inspection  de  la  police  ,  qui  pourra  \,e% prohiber , 
aux  termes  de  l'article  355  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

La  restauration  de  l'esprit  public  ,  l'afFermis- 
sement  des  principes  républicains,  la  compres- 
sion de  tous  les  élémens  de  désordre  ,  de  réac- 
tion ,  de  guerre  civile  ,  sont  tellement  liés  à 
l'exécutioia  entière,  uniforme  et  éclairée  de  l'ar- 
ticle précité  ,  que  je  crois  devoir  vous  adresser 
à  ce  sujet  une  instruction  assez  précise  pour  fixer 
dorénavant  toutes  les  incertitudes  ,  et  régulati- 
rcr  le  zèle  et  l'action  de  tous  les  agens  de  la 
loi. 

L'effet  de  Yinspection  attribuée  par  elle  à  la 
police  ,  est  clairement  déterminé.  Pendant  uà 
an  ,  la  police  peut  prohiber  les  journaux  et  fer 
presses  qui  les  impriment.  La  durée  de  cette  prohi- 
biiion  u'a  d'autre  terme  que  celui  de  la  durée 
de  la  loi  même  ;  les  circonstances  seules  peu- 
vent présenter  des  raoïifs  d'atténuation  ,  et  dans 
ce   cas  je    me  réserve  de  prononcer. 

Pour  appliquer  la  loi  aux  journanx  éloignés, 
j'ai  dû  employer  l'intermédiaire  des  administra- 
tions ,  instruraens  nécessaires  de  mes  attributions 
dans  les  départemens. 

Afin  d'éviter  les  longueurs  ,  et  d'arrêter  à  sa 
naissance  l'épanchement  des  poisons  contre-ré- 
voiutionnaires  ,  je  vous  ai  déjà  autorisés  ,  et  je 
vous  autorise  de  nouveau  ,  ainsi  que  les  com- 
missaires des  cantoiis  ,  à  requérir  auprès  de  vos 
administrations  respectives  la  suppression  de 
tout  journal  dont  la  circulaiioa  vous  paraîtrait 
devoir  nuire  à  la  tranquillité  de  votre  départe- 
ment ,  et  dont  le;  maximes  tendraient  au  ren- 
versement de  la  constitution.  Vous  devez  dans 
ce  cas,  et  conformément  à  la  loi  ,  faire  prohiber 
aussi  ,  par  l'apposition  des  scellés ,  les  presses 
qiii  auraient  servi  à  imprimer  le  journal  sup- 
primé. Il  est  évident,  en  effet,  que  la  suppres- 
sion serait  illusoire  ,  si  elle  n'était  acccompagnée 
de  celle   de   l'instrument  de  sa  confection. 

Cette  mesure  ne  peut  paraître  trop  sévère  qu'à 
quiconque  ne  réfléchit  pas  aux  maux  incalcu- 
lables que  font  à  la  République  ,  les  auteurs  et 
imprimeurs  des  journaux  et  autres  écrits  didtës 
par  l'esprit  de  royalisme  et  de  contre-révoltt- 
tion. 

Dans  le  cas  où  un  commissaire  de  canton 
aurait  fait  supprimer  un  journal  dans  une  deS 
communes  de  son  arrondissement,  il  vous  ren- 
dra compte,  dans  les  ving- quatre  heures,  de 
l'arrêté  provisoire  ,  et  non  définitif,  qu'il  aura 
fait  prendre  ,  et  vous  transmettra  les  pièces  qtii 
auront  motivé  la  détermination. 

Vous  provoquerez  de  suite  l'avis  et  la  délibéra- 
tion du  département  sur  Cette  opération  ,  et  mè 
transmettrez  ,  sans  délai  ,  le  travail  des  deux 
autorités. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  liffu  d'établir  à  quel-s 
signes  vous  pourrez  reconnaître  et  frapper  ces 
journaux peslilentiels,  dont  les  fermens  ont  amon- 
celéjes  orages  autour  de  la  constitution  ;  mars  ce 
serait  douter  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lu- 
mières ,  que  de  signaler  encore  une  fijjs  les  c.-irac- 
tercs  hideux  ou  menaçatis  ,  les  masques  sanglans 
ou  hypocrites  auxquels  rotit  républicain  a  toujours 
rcconiiu  les  amis  des  rois,  les  esclaves  de  la  su- 
perstition  et  du   despotisme,   l'avilissement  du 
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e»rvBrriement  ,  les  calôoifiies  contre  les  homtoès 
ae  la  révolution  ,  le  mépris  de  nos  institutions, 
la  docilité  à  répéter  les  mensonges,  les  suppo- 
sitions les  plus  défavorables  à  la  République  , 
l'indulgence  la  plus  niarquée  pour  le  royalisme  , 
des  cris  d'alarme  et  de  mort  contre  les  républi- 
cains ,  etc.  etc.  etc. 

Tels  sont  les  principaux  traits  auxquels  vous 
reconnaîtrez  et  attaquerez  les  trompettes  et  les 
messagers  de  la  contre-révolution. 


Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Signé  Sotin 


MELANGES. 

£]/mar,  au  citoyen. Chappe.  —Paris,  le  «o  brumaire, 
an  6. 

J'ai  relu  deux  fois  ,  Citoyen  ,  une  lettre  que 
vous  avez  fait  insérer  dans  pltoieurs  journaux. 
Les  rédacteurs  du  Conservateur  et  de  la  Clef  du 
Cabinet  ont  cru  devoir  en  supprimer  quelques 
phrases  ;  je  les  en  remercie  au  nom  des  ciioyens 
Breguet  et  Bétancourt.  Les  rédacteurs  du  Répu- 
blicain et  du  Moniteur  ont  imprimé  votre  lettre 
toute  entière  ,  et  telle  que  vous  la  leur  avez 
envoyée  ;  je  crois  leur  devoir  aussi  des  remsr- 
ciniens,   et  on   en   sentira    bientôt  les  raisons. 

Pour  ce  qui  vous  regarde  ,  Citoyen,  j'ai  quel- 
ques observations  à  vous  faire. 

Voici  votre  première  phrase  : 

»i  L'Espagnol  Bétancouit  ,  las  de  dérober  les 
découvertes  d'«utrui  ,  s'est  accolé  au  citoyen 
Breguet  ,  pour  tirer  qtdque  chose  de  son 
prçpre  fonds  ,  et  il  a  annoncé  ,  dans  votre 
journal,   un  nouveau  télégraphe,    etc.   )> 

Voici  un  autre  passage  de  la  même  lettre  : 

"  Mtmi  de  ces  sublimes  découvertes  ,  Breguet 
a  cru  faire  une  spéculation  utile. pour  lui  :  'il  a 
demandé  à  faire  l'expérience  d'un  nouveau 
télégraphe  ;  il  a  prétendu  ,  dans  un  mémoire  , 
que  le  citr.yen  Bétancourt  rapportait  d'Anele'. 
trrre  des  moyens  de  perfi-ctionuç-ment  ;  et 
comme  ces  enjans  indasirieux  de  la  Savoie  qu, 
croyent  s'auircr  des  chala.is  .  en  (.riani  qu  ils 
aunnent  de  lacire  à  l'anglaise,  Breguet  et  Bétan- 
court qui  ,  comme  etax  ,  sont  venus  en  Fiaii-ce 
exercer  leur  industrie,  ovt  cr^é  qu'ils  avaient  des 
iehgfap/tes  à  t'anglaise  ,  etc.  )> 

Il  faut  vous  le  dire  avec  toute  la  franchise 
.repubhcame  ,  Citoyen  ,  je  raartendais  peu  à  avoir 
a  repondre  à  une  lettre  écrite  dun  tel  style  et  sur 
Un  pareil  ton. 

Gcpenclaat ,  quelle  que  soit  ma  répugnance  ,  j'y 
suis  ioicé;  je  m'honore  d'être  l'ami  cits  ficovens 
Breguet  et  Bétaucourt;  la  lettre  qui  a  servi  tie 
texi,;  à  cet  étrange  comme!, liure  porte  mon  nom  ; 
launooce  du  nouveau  télégraphe  a  été  fafie  par 
moi  ,  et  non  par  le  citoyen  Botancourt  ,  à  qui 
il  vous  plaît  de  l'attribut-r;  cette  annonce  est 
■signet^  de  moi  ,  j'ai  réiiigé  dans  le  tems  le 
roemon-c  que  vous  attribuez  au  citoyen  Breguet  , 
et)  ai  mis  aussi  ma  sigaaiuie  à  ce  mémoire  ,° c'est 
donc  moi  qui,  comme  ces  en/ans  industrieux 

Je  stiis  dispensé,  sans  doute,  de  transcrire  encore 
«ne  lois  vos  paroles;  ce  lou  n'est  pas  le  mien  • 
jaime  a  croire  que  ce  n'est  que  par  accident 
qu'il  est  devenu  le  vôtre.  Je  lâcherai  ,  en  vous 
re^îondant  ,  de  ne  point  oublier  ce  que  je  me 
dois  à  moi-même  ,  de  ne  m'écarter  dans  mon 
fengage  m  des  égards  que  l'on  doit  aux  per- 
sonnes dont  on  parle  ,  ni  du  respect  que  le 
public  a  droit  d'attendre  de  ceux  qui  s'adressent 
a  lui. 

Lorsqu'après  avoir  examiné  avec  toute  l'atten- 
tion dont  je  suis  capable  le  nouveau  télé»raphe 
je  crus  qu'il  pouvait  être  mile  à  ma  Pairie  je 
fis  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  engager 'les 
inventeurs  a  le  faire  connaître  au  gouvernement 
Nous  savions  quels  sont  ordinairement  les  obs- 
tacles que  rencontrent  les  nouvelles  découvertes 
qui  paraissent  attaquer  des  prétentions  ou  d»s 
mteiêts  particuliers  :  néanmoins  ,  comme  les  ci- 
toyens Breguet,  Bétancourt  et  moi ,  nous  n'avions 
aucun  intérêt  dans  cette  affaire  ,  je  conçus  l'es- 
poir de  les  surmonter. 

Ceux  qui  connaissent  les  citoyens  Breguet  et 
Bétancouit  croiront  aisément  qu'une  des  plus 
Erandes  difhcultes  que  j'ai  eues  à  vaincre  ,  a  été  de 
iorcer  leur  modesuc.  Ce  fut  presque  malgré  eux 
qtje  je  rédigeai  mon  premier  mémoire  ,  et  il  m'a 
tallu  arracher  encore  leur  consentement  pour 
pouvoir  pubher  ma  dernière  lettre. 

Certes  ,  si  j'avais  pu  prévoir  que  la  publicité 
donceea  leur  invention  leur  aurait  valu  de  votre 
part  les  jugemens  que  vous  vous  permettez  de 
poitcr  sur  leurs  personnes  ,  sur  leurs  lalens  sur 
leurs  mteutions  ,  j'aursis  balancé  oeut-être  èture 
1  mteret  pubhc  et  celui  de  leur  repos,  que  rien  ne 
pouvait  me  donner  la  droit  de  troubler. 

L'homme  d'un  vraimérite  ,  Citoyen  ,  s'o'ccupe,  ' 
dans  un  sdence  qu  ri  fauts.ivoir  respecter     d    ses 
travaux  utiles.  11  faut  en  quelque  sorte   lui  faire 


violentre  pourrafracher  à  sa  retraité  et  âla  douce 
obscurité  ;  l'une  et  l'autre  sont  favorables  auxpro- 
lc)ndes  méditations  ,  qui  font  le  charme  de  sa 
vie  ;  l'homme  d'un  vrai  mérite  produit  des  chefs- 
d  œuvre  sans  s'en  douter  ,  presque  sans  y 
croire.  Sa«  oeuvres  seules  ,  que  le  plus  souvent 
urt  heureux  hasard  fait  connaître  ,  parlent  pour 
lui   et  établissent   sa   réputation. 

L'homme  médiocre,  au  contraire,  se  montre 
toujours  aussi  content  de  lui  que  difficile  sur  le 
mérite  des  autres.  Pauvre  de  son  fond  ,  il  s'exerce 
sur  les  idées  et  sur  les  travaux  d'autrui  ;  il  se 
iraiiie  péniblement  sur  les  traces  de  ceux  qui 
1  ont  piscédé  ;  il  parle  sans  cesse  de  ce  qu'il  a 
fart  ,  de  ce  qu  il  a  voulu  faire,  de  ce  qu'il  fera  : 
ce  qu'il  croit  avoir  produit  est  toujours  à  ses 
yeux  Je  nec  plus  ultra  de  tout  ce  qui  est  pos- 
sible ;  il  s'extasie  devant  son  faible  ouvrage  ,  et 
le  brurt  qu'il  en  fait  par-tout  et  en  toute  occasion 
est  précisément  la  mesure  qu'il  donne  de  sa  capa- 
cité et  de  ses  lalens. 

Quoi  quil  en  soit  de  ces  réflexions  ,  voici  une 
courte  notice  sur  les  hommes  do,it  vous  parlez 
avec  SI  peu  de  justice  et  tant  d'inconvenance, 
t^e  ne  sera  pas  ma  faute  si  ce  que  je  vais  en  dire 
ressemble  si  peu  au  portrait  que  vous  en  avez 
tracé. 

Le  citoyen  Béiancourt  a  parcouru  lEurôpe 
en  philantrope  éclairé,  qui  cheicheà  connaître 
les  dilferens  procédés  des  arts  pour  les  publier 
et  les  répandre.  Il  s'est  constamment  occupé  , 
sans  autre  motif  que  celui  d'être  utile  ,  à  acquéiir 
des  connaissances  sur  l'industrie  de  tous  les  pays , 
pour  la  leur  rendre  commune  autant  qu'il  es! 
possible  -,  il  n'a  jamais  cherché  à  s'attribuer  au- 
cuiie  découverte  qui  eût  été  faite  avant  lui  ; 
mais  il  a  inventé  plusieurs  machines  connues 
des  dilftrens  artistes  de  ia  France,  et  dont  il 
serait  trop  long  de  faire  ici  l'énuraération  ;  c'est 
a. ois  seulement  qu'il  a  dit  que  ces  machines 
étaient    de   son  invention. 

Pour  ne  parler  que  des  obligations  que  nous 
iui  avons  en  France  et  ne  citer  que  les  princi- 
pales, js  dirai  qu'il  y  a  apporté  le  premier  et 
tait  exécuter  ,  avec  les  citoyens  Perler  ,  la  pompe 
a  teu  a  double  effet  ,  dont  ,  à  la  seule  inspec- 
tion ,  il  avait  deviné  le  mécanisme  à  Londres. 
Le  dessin  de  celte  machine,  rendue  plus  par- 
faite qu  elle  n'émit  sortie  des  mains  de  l'in- 
,  venteur  ,  fut  présenté  à  l'académie  des  sciences. 
Les  citoyens  Monge  et  Borda  furent  les  rappor- 
teurs  du  mémoire    du  citoyen  Bétancourt. 

Nous  lui  devons  encore  la  nouvelle  presse  hy- 
draulique que  l'on  peut  voir  aux  ateliers  des  ci- 
toyens Periet;  ill'avait  apportée  aussi  d'Angleterre. 
Le  citoyen  Bétancourt  a  remis  de  plus  au 
citoyen  Proiiy  ,  et  à  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
les  de<.:.n,-.  des  différens  moyens  doi:t  les  Anglais 
se  servent  aans  leurs  canaux  de  navlj^atiou  p>,ur 
monter  et  descendre  des  bateaux  sans  employer 
le  moyen  des  écluses.  Service  très -important  , 
rendu  gratuitement  ,  comme  tous  les  autres  à  la 
Kepubhque  Française  ,  et  dont  à  la  paix  générale 
eile  sentira  mieux  encore  tout  le  prix.  Le  citoyen 
fietancouri  a  nommé  ,  non-seulement  les  inven- 
teurs de  ces  m.ichines  ,  mais  il  a  fait  connaître 
les   endroits   où  elles  sont  exécutées.     ' 

Djns  le  i3"''  volume  des  Mémoires  de  la 
Société  pour  l'encouragement  des  arts  et  manu, 
laciures  de  Londres,  on  peut  voir  encore  la  des- 
cription d  une  machine  qui  sert  à  couper  l'herbe 
des  canaux  et  des  rivières  navigables.  Cette  ma- 
ctiine  lui  a  vaiu  le  prix. 

Enfin  c'est.à  lui  qu'on  doit  la  découverte  de  la 
j°'rr  i°"^^  expansive  de  la  vapeur  de  l'eau  à 

ditte.rens  degrés  de  chaleur  ;  l'une  des  cotmnfMaTira 
les  plus  importantes  qu'on  ait  acquises  récemment  sur  ce 
qui  concerne  les  machines  àjeu  ,  ainsi  que  s  exprime 
insiitut  national  dans  son  compte  rendu  au  corps 
législatif,  le  i"  jour  complémentaire  de  l'an  4 
et  comme  on  peut  le  voir  daas  le  savant  ouvragé 
qui  a  pour  titre  ,  Nouvelle  Architecture  hydraulique 
par  le  citoyen  Prony.  .        ' 

Quant  au  citoyen  Breguet,  si  sa  modestie  ,  dont 
on  _se-rait  presque  fondé  à  lui  faire  un  reprocha 
rie  lui  a  pas  encore  permis  de  mettre  au  jour  les 
découvertes  dont  la  date  marquera  l'époque  des 
plus  grands  progrès  qucl'horlogerieail  fait  jusqu'à 
nos  jours;  su  n'est  encore  connu'  en  Europe  que 
par  I  étonnante  perfection  de  ses  montres,  je  me 
lehcite  que  cette  occasion  se  présente  d'annoncer 
inalgre  lui  aupubhc,  qu'indépendamment  de  plu- 
sieurs découvertes  qu'il  a  faites  dans  l'horlogerie,  il 
a  invente  un  échappement  dont  le  régulateur  ne 
reçoit  aucune  itifluence  directe  de  la  force  mo- 
trice,  m  des  imperfections  durOuage;  de  manière 
que  le  ressort  moteur  peut  avoir  dix  (ois  plus  ou 
dix  fois  moins  de  force,  sans  qu'il  puisse  produire 
aucune  dilference  ,  m  dans  la  mesure  du  tems ,  ni 
dans  1  étendue  des  oscillations  du  balancier. 

Il  a  inventé  un  autre  échappement  dans  lequel 

le  centre  de    gravité  du   balancier  et  le  centre  au 

mouvement  ,  alors  même  qu'ils  ne  se  trouver.iient 

I  pas  coricider  sur  le  même  axe  ,  n'influeraient  eu 

rien  dans  la  régularité    des    oscillations  ,  quelque 

,  position  que  l'on  veuille  donner  à  la  montre. 

I     J'atteste  ici  tous  les  artistes  qui  excellent  dans 


ce  'bet  art',  et  entr'auties  le  citoven  Janvier  ,  dont 
toute  i.Euiope  connaît  le  mérite  transcendant  pour 
1  invention  et'la  perfection  des  machines  qui  nous 
représentent  les  mouvemens  des  corps  célestes  - 
je  les  invite  à  saisir  cette  occasion  de  rendre  un 
éclatant  hommage  à  la  justice  et  à  la  vérité  :  qu'ils 
diserit  au  public  ,  mieux  que  je  ne  le  puis  faire, 
s  lin  est  pas  vrai  que  ces  découvertes  resteront 
eteriiellement  comme  le  nom  de  leur  auteur  et 
quelles  rendront  plus  de  service  à  l'horlogerie, 
que  tout  ce  qui  a  été  découvert  jusqu'aujourd'hui. 
L,  est  la  cause  des  arts,  c'est  leur  propre  cause 
que  je  les  engage  ici  à  défendre. 

Et  vous,  Breguet  et  Bétancourt ,  chers  et  res- 
pectables amis  !  pardonnez-moi  ce  que  je  viens 
d  écrire  ;  j  ai  dû  réparer,  auiant  qu'il  était  en  moi 
des  tons  dont  je  fus  bien  involontairement  l'oc- 
casion ;  j  ai  dû  repousser  les  injures  qui  ,  pour 
prix  de  vos  travaux  et  des  services  que  vous  nous 
avez  rendus  ,  vous  ont  été  faites  dans  ma  Patrie. 

Le  public,  pourra  penser  ,  Citoyen  ,  qu'après 
tout  ce  qm  précède  ,  il  serait  assez  inutile  que  je 
suivisse  pied  a  pied  toutes  les  assertions  de  nptrc 
lettre  ;  je  serai  donc  très-court ,  mais  trèsaffirma- 
tit  la-dessus. 

Vous  dites  que  le  nouveau  télégraphe  n'est  que 
votre  télégraphe  mutilé  ;  que  lorsque  vos  moyens 
lurent  discutes  comparativement  par  des  hommes 
instruits  qai  furent  chargés  de  les  examiner  ,  on 
vit  que  .a  nouvelle  machine  était  un  enfant  bâtard 
et  avorte  du  télégraphe  actuel  ;  qu'il  était  impossible 
de  faire  un  télégraphe  moins  dispendieux  et  plus 
simple  que  celui  du  Louvre;  que  Breguet  dimi- 
nuant  les  dimensions  ,    forçait   à   rapprocher  ks 

postes  et  augmentait  les  Irais Vous  insinuez 

encore  que  le  nouveau  télégraphe  a  été  apporté  de 

p"'^''^^.; que  dans  un  rapport  fait  par  Li- 

Kanaf  ,  il  est  fait  mention  d'un  micromètre  nue 
vous  avez  rejeté  comme  très-embarrassant  et  d'un 
usage  tres-difficile.  Vous  dites  que  les  moyens 
çmp  oyes  par  le  citoyen  Breguet,  pour  mouvoir 
le  télégraphe  du  Louvre  ,  étaient  connus  de  tout 
tems  ;  et  enfin  vous  prétendez  qu'il  s'as-udans  la 
iiouvelie  machine  de  mesurer  des  angles  de  dix 
degrés  avec  le  micromètre.  Voilà,  je  ciois.  à 
quoi  se  réduisent  toutes  vos  assertions.  Voici  les 
miennes  qui  sont  un  peu  dllféientes. 

J'affirme  qu'il  n'existe  aucune  machine  connue 
ou  1  ou  ait  employé  ,  pour  communiquer  le  mour 
vement ,  le  même  moyen  dont  le  citoyen  Breauet 
s  est  servi  pour  faire  mouvoir  le  télégraphe  da 
Louvre.  '^ 

Le  micromètre  était-il  un  embarras  de  plus  dans 
la  machine  dont  vous  vous  servez  ?  Je  l'ignore; 
ceque  je  sais,  c'est  qu'aucun  des  instrumens 
qu  on  appelle  de  ce  nom ,  n'entre  ni  ne  peut 
entrer  dans  le  nouveau  télégraphe.  C'est  ce  qui  se 
vcrru  lorocjuc  toute»  Us  pioces  et  dcasius  relatifs  à 
cette  invention  pourront  iire  rendus  publics 
CI  que  je  les  aurai  rassemblés  dans  un  petit  corps 
d  ouvrage.  J  atteste  encore  que  cette  invenliotî 
loin  de  verurd  Angleterre,  n'est  encore  connue 
que  de  quelques  savans  en  France.  Elle  a  aussi 
passe  sous  vos  yeux  ,  et  à  ce  qu'il  paraît ,  sans  nue 
vous  en  ayez  compris  ni  le  jeu  ni  les  principes,  mai- 
gre son  extKme  simplicité. 

Le  zèle  que  j'ai  mis  à  cette  découverte  ,  m'a 
valu  1  avantage  d  assister  aux  conférences  ,  tenues 
a  ce  sujet ,  il  y  a  un  an,  chez  le  membre  du  direc- 
toire dont  vous  parlez.  Les  citoyens  Pronv 
Gmton^Moiveau,  Lacuée  ,  Prieur  de  la  CÔfe- 
d  Ur,  fourcroy  ,  Costal  ,  qui  avaient  les  dessins 
et  les  mémoires  sous  les  yeux,  non-seulement 
n  ont  point  porté  les  jugemens  dont  vous  parlez 
mais  ont  conçu  et  manifesté,  en  ma  présence' 
les  préjuges  les  plus  favorables  à  la  nouvelle  m,- 
chme,  attendant  il  est  vrai,  les  résultats  de 
1  expérience  pour  fixer  leur  opinion.  Il  faut  con- 
venir que  SI  le  contraire  fût  anivé  à  des  hommes 
tels  que  ceux-là  ,  j'aurais  cru  que  tout  exameu 
ultérieur  entête  inutile. 

Enfin  voici  le  texte  même  du  rapport  du 
citoyen  Prony  ,  1  un  de  ces  juges  que  vous  citez. 

M  II  résiilte  ,  tant  des  expériences  faites  du 
noiiveau  télégraphe  ,  que  de  l'examen  des  mé^ 
moires  et  des  dessins  fournis  d'un  côté  par  les' 
citoyens  Ghappe  (  à  qui  le  directoire  a  demandé 
ÉTuir'*    "  ^"''^  P"'  par  Bétancourt  et 

...",'"■  R-  Ijnvention  de  Bétancourt  et  Breguet 
est  tout-a-lait  différente  de  celle  des  télégraphes 
construits  parles  citoyens  Chappe,  et  quel!  même 
a.tterence  existe  encore  dans  la  manœuvre  et  le 
système  de  notation. 

r^"  f'  ^V  '^  ™3'^^'°e  télégraphique  de  Bétan- 
cour  et  Breguet  reunit,  pour  l'exécution,  ia 
simplicité  a  1  économie  ,  et  qu'on  peut  ,  en  lèm- 
P  oyant  ,  former  des  lignes  télégraphiques  avec 
plus  de  célérité  qu  on  n'en  a  obtenu  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  constructions  du  même  genre. 

.  "  3°.  Que  la  manœuvre  de  ces  télégraphes  est 
aisee,  et  n  exige  delà  part  de  ceuxà  qui  elle  est 
coiiUee  que  la  moindre  qu:rntiié  possible  d'adresse 
d  intelligence  et  de  mémoire.  On  doit  sur-tout 
remarquer  l'ingénieux  mécanisme  au  moyen  du- 
quel un  seul  homme  placé  à  chaque  station    etc 
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Ici  le  citoyen  Piooy  fait  une  descripiion  Ju 
ir  télégrapiie  ,  et  il  poul^urt  : 

4"  "  Que  le  système  de  notation  propre  aux 
nouvtraiix  télé»t3phcs ,  a  tt'Ute  la  fécondité  néces- 
saire,'-(U  langage  télégraphique;  ce  langat^e  est 
susceptible  d'avoir  une  eiendue  indéfinie  en  em- 
ployant les  combinaisons  de  3o  ou  40  signes 
piiniitils  ,  il  est  même  probable  que  la  transmis- 
sion se  fera/plus  proinptement  par  les  nouveaux 
télégraphes  que  par  les  ancieus.   )> 

>>  D'après  ces  considérations  le  citoyen  Prony 
pense  que  le  télégraphe  propesé  par  Bétancourt 
et  Breguet  ,  est  une  invention  qui  ajoute  des 
moyens  nouveaux  et  utiles  à  l'art  lé'égruphique  , 
et  qui  riiérile  d'cire  accueillie  par  le  gouverne- 
ment. Puis ,  le  li-l  nivôse  ,  au  5.  Signé  à  lor'igiual, 

PuO.NiY.  M 

Maintenant  ,  Citoyen  ,  et  pour  ne  plus  revenir 
SU!  une  controveise  dont  un  objet  nDênie  aussi  imé 
icasaiit  ne  pourrait  sauver  l'ennui ,  de  quoi  s'agit-il 
dans  ceite  atiairc  ?  Setait-cc  desi.néiéls  de  votre 
amour  propre  ,  en  cherchant  à  décider  si  c'est 
en  A.-igleterre  le  docteur  Hook  ,  contemporain 
de  Ntwion  ,  si  ce  lut  Amontons  ,  en  France  , 
qui  ,  le  premier  ,  inventa  les  télégraphes  à  lunet- 
tes de  longue  vue  ,  comme ,  d.ms  un  ouvrage  qui 
est  entre  les  mains  de  tout' le  monde,  Fontenelle 
l'a  dit;  ou  si  c'est  vous,  comme  on  ne  pourrait 
le  prétendre  ,  que  cent,  ans  a.piès  les  premières 
fxpétiences  qui  en  ont  été taiies  publiquenit-nt  ? 
Es'-:1  question  de  savoir  si  le  cit.  Breguet  a  fait 
Uii  pas  de  géant  dans  l'horlogerie  ;  s'il  a  donné 
par  des  moyens  nculs  en  mécanique  lemouve- 
ment  à  la  machine  du  Louvre,  comme  le  cil. 
Saunier  ,  artiste  intelligent  autant  qu'habile  ,  et 
sur  Kquel  le  cit.  Chappe  s'est  toujours  reposé 
pour  la  confection  des  machines,  et  Coinme 
p'usieurs  autres  artistes  ,  ainsi  que  le  citoyen 
15uquet,  l'attesteiaientau  besoin  ;  on  si  ces  moyens 
étaient  connus  de  toat  tems  comme  vous  l'assu- 
rez? Sagi;-il  enfin  d'examiner  si  les  citoyens 
Breguet  et  Bétancourt  ont  inventé  le  nouveau 
télégraphe  qu  ils  proposent,  ou  s'ils  ont  impitoya- 
blement mutilé  le  vôtre  ,  qui  ne  rcsseui'bie  point 
au  premier. 

Hé  !  non  ,  Citoyen  ,  il  ne  s'agit  de  tout  cela 
que  t'es  accessoirement  ;  ce  dont  il  est  eîsenlitl- 
lement  question  ,  c'est  de  elle  1  dur  tous  les  moyens 
d'atfermir  la  République  naissante  ,  d'abaisser 
l'insultant  et  intoierablu  orgueil  du  gouvernement 
anglais  ,  d'aider  le  gouvernement  trai^çais  ,  ou  . 
pour  mieux  dire  ,  le  gouvernement  représentatif 
tt  un  puissant  moyen  d'action  :  il  s'agit  des  nou- 
velles victoires  qui  attendent  Bonaparte  ,  de  la 
jouissance  paisible  de  la  liberté  et  du  comble  de 
la  gloire  qui  doit  être  le  prix  des  efforts  et  de 
tous  i<  s  saciificcs  du  Peuple  français  :  il  s'agit 
•les  ir.térêis  du  commerce  de  1  Europe  ,  de  l'in- 
dépendance de   toutes  les  Nations  ,  de  la  liberté 

du   Monde El   nous    placerions   au  milieu 

de  tout  cela  nos  misérables  iutéiêts  particu- 
liers !  . .  .  . 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter:  l'ins'.itutnational, 
ainsi  que  tous  les  hoUMiies  instruiis  el  amis  de  la 
Patrie  ,  voila  les  juges  que  les  citoyens  Breguet 
et  Bctaucourt  uni  demandés.  Sollicitez,  comme 
tux  ,  l'avantage  d  entrer  dans  d  tte  lice  honora- 
ble. Il  Sera  toujours  glorieux  pour  vous  d'avoir 
lutté  contre  Ue  tels  adversaires  et  devant  un  pa- 
n-il  tribunal.  Soit  que  vous  sortiez  de  cette 
épreuve  vainqueur  ou  vaincu  ,  en  bon  citoyen  , 
vous  vous  réjouirez  avec  nous  d-  Ce  que  le  plus 
j^rand  bien  de  la  Patrie  sera  le  résultat  nécessaire 
d'un  examen  fait  avec  le  plus  grand  sciupule  , 
d'une   expérience  laite  aussi  solencllement. 

Salut  et  fraternité. 

A.  .M.  EvM.^R. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Riifipart  fait  par  Dubois  des  Vosges  ,  dans  la  séance 
du  conseil  des  cinq  cents  du  2  brumaire  ,  sur  le 
Inrij  et  les  dispositions  réglementaires  relatifs  à 
la  taxe  d  entretien  des  routes.    ■ 

Dubois ,  des  Vosges.  Le  mauvais  état  des  routes  , 
la  nécessité  de  les  réparer  pour  rendre  à  lagricul- 
turc  .  au  commerce,  au  service  militaire  et  aux 
voyageurs  ,  des  communications  faciles  ont  fixé 
«•icpui*  long-tems  U  sollicitude  du  corps  législatif. 
Chacun  de  nous  était  instruit  de  la  dégradation 
«les  routes,  el  desirait  de  les  voir  promplement 
ifSiaurer.  L  on  n'était  pas  également  d'accord  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  cette  dépense. 

Elie  (ut  acquittée  ,  dans  les  premières  années  de 
la  révolution  ,  par  des  sous  additionnels  au  piin- 
tipal  des  contributions  directes.  Cet  impôt  adùl- 
lioniipl  avait  de  grands  inconvéniens.  D'aboid 
il  grevai,  la  propiiéié  d'une  contiibution  exor- 
bitante. En  second  lieu,  il  lésait  supporter  aux 
départemons  l'enirelien  et  la  réparation  de  leurs 
toiles.  On  sait  qu'elles  ne  sont  pas  égales  dans 
tous,  ni  en  nonabre  ,  ni  en  étendue,  ni  en 
dilficullé  d'entretien.  L'impôt  était  donc  inégal 
dans  chaque  dépaitcaient  pour  une  dépense  qui 


émit  néanmoins  d'une  utilité  générale  :  aussi  il 
s'éleva  une  multiiude  de  réclaniaiions  Lnpiiiion 
publique  semblait  appeler  elh-mêuie  une  taxe 
il'enlrctien.  le  niinistie  Roland  en  démontra  tous 
les  avai;tages.  et  en  provoqua  l'éiabliascment  dans 
son  compte  rendu. 

Ce  ti;(  aussi  l'un  des  objets  im))ortans  qui  occu- 
pèrent d'abord  le  directoire  exécutif  aprèj  son 
installation.  Il  réclama  la  taxe  dcntrvtifn  des 
rout:  s  ,  fondé  .■;ur  <;e  principe  ,  que  leur  réparation 
doit  ilrepiijicepar  ceita  qui  les  dégiadent. 

Les  Cfmiuiissioiis  du  conseil  des  cinq  cents  ont 
aussi  toutes  reconnu  la  justice  et  la  récessité  de 
la  (axe  d'entretien.  Elles  en  ont  proposé  la  per- 
reptum.  La  discussion  a  été  longue  ,  et  plusieurs 
les  reproduite. 

Enfin,  le  corps  législatif  a  consacré  en  prin- 
cipe, par  la  loi  du  24  Iruclidor  de  l'an  5  ,  qu'il 
serait  peiçu   une  taxe  d'entretien   des  routes. 

li  a  posé  ,  par  la  loi  du  9  vendémiaire  der- 
nier, les  bases  principales  du  mode  de  per- 
ception. 

Suivant  l'arlicle  LXXXIII,'  les  barrières  et  bu- 
reaux ne  doivera  être  établis  que  successivement, 
et  seulement  sur  ks  routes  ou  paities  de  routes 
préalablement  mises  en  bon  état  de  réparation. 

D'après  les  articles  LXXVIil  et  LXXIX,  chaque 
barrière  devra  aussi  être  affermée  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront. 

En  attendant ,  les  barrières  seront  régies  pour  le 
compte  de  la  République  ,  sous  les  ordres  du  di- 
rectoire exécutif,  et  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations centrales  de  département. 

La  même  loi  indique  encore  les  voitures  ,  les 
bêtc-s  de  somme  et  de  monture  ,  les  chevaux 
ou  rtiulets  qui  seront  sujets  à  la  taxe  ,  sauf  les 
modifications  et  exceptions  qui  seront  jugées 
convenables  ,  et  ariêtées  par  des  lois  posté- 
rieures. 

Les  articles  LXXVII  et  LXXIX  portent  que  la 
taxe  d'entretiensera  réglée  par  un  tarif  qui  sera 
incessammeiit  décrété  par  le  corps  législatif,  et 
quelle  sera  régie  par  les  règles  qu'il  aura  aussi 
décrétées. 

C  est  ce  tarif,  ce  sont  ces  modifications  et  ces 
mesures  reglémcutaircs  ,  nécessaires  pour  organi- 
ser la  perception  de  la  taxe  d'eutietien  ,  que  je 
viens  piésenter  au  nom  de  la  commission  des 
finances. 

Elle  n'a  pas  perdu  un  seul  instant.  Eile  sentait 
que  chnque  joiir  de  retard  ravissait  à  la  restaura- 
lion  des  routes,  si  urgente  et  si  importante  sous 
tous  les  rappons  ,  une  somme  cotisidérable.  Mais 
elle  a  voulu  prendre  des  renseignemens.  Elle  ne 
les  a  obtenus  que  depuis  deux  jours. 

Nous  croyons  qu'il  est  inudle  de  nous  livrer  à 
l'explication  des  iliiposiiionsTcglemcntaires  que 
nous  vous  soumettons.  Leur  seule  lecture  pré- 
sente" suffisamment  leur  objet  et  les  raisons  qui 
les  ont  fait  adopter. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  tarif.  Nous  vous 
devons  ,  un  compte  rapide  des  bases  qui  le 
motivent. 

U.T  taiif  uniforme  pour  toute  la  République-  ne 
peut  être  que  systématique  ;  car  les  auiirs  eublis- 
semens  qui  existent  ti!  Eiitop.- ,  ne  iiiéientent  ni 
unité,  ni   termes  exacts  de  comparaison. 

Il  fallait  rechercher  et  fixer  cette  unité ,  et 
choisir  entre  Ls  vues  disparates  des  écrivains  qui 
ont  tenté  d'iniioduirc  eu  France  les  barrières  sur 
les  routes. 

Suivant  le  Dictionniire  des  finances  ,  au  mot 
cotvée  ,  le  droit  devrait  être  d'un  sou  par  cheval , 
par  lieue  de  2000  mises  :  ce  qui  ferait  par  quintal 
de  marchandises,  environ  i  denier. 

Défera  proposé  2  cinquièmes. 

Mahuet,   I    Attn. 

Martin ,  24  den. 

Le  ministre  Roland  ,  4  den. 

Dcfermont ,  rapporteur  de  la  commission  des 
finances  du  conseil   des  cinq  cents  ,  2  den. 

Suivant  un  projet  de  tarif  récemment  proposé 
par  les  bureaux  d'administration  des  travaux  pu- 
blics ,  6  den. 

Le  droit  de  Lille  à  Bruxelles  était,  selon 
Mahuet  ,  d'enviro.:  4  den. 

Il  est  plus  communément  en  Angleterre  ,  de 
2  den.  deux  tiers. 

La  r-joyeiine  proportionnelle  entre  ces  neuf 
termes  donnerait  plus  de  6  deniers  ;  mais  ces  cal- 
culs évidemment  excessifs  ,  en  plus  ou  en  moins, 
ne  peuvent  pas  seivir  de  base. 

Il  est  plus  convenable  .  sans  doute,  de  s'ap- 
puyer sur  les  piix  de  la  Belgique  et  de  l'Angle- 
terre ,  qui  sont  des  résultats  (l'expérience,  et  qui, 
dans  ces  pays-là  ,  ont  tOLijours  fou;ni  à  l'entretien 
des  roules  ;  but  commun  auquel  on  tend  pour  la 
République  Française. 

Or,  la  taxe  dans  la  Belgique  correspondait,  selon 
Mahuet,  par  lieue  de  2000  toises  à. .     4  d.  p.  cent 

Celle  d'Angleterre  ,  réduciioii 
faite  des  monnaies  et  des  mesures, 
et  suivant  le  tarif  le  plus  connu  ,  à. .     2  | 


Ce  qui  indiquaraitpour  terme  moyûu    3  r 


Cette  base  de  3  deniers  un  tiers  est  moins  forte 
que  celle  de  la  Belgique;  mais  les  barrières  de 
cette  contrée  étaient  plus  cheies,  parce  qu'elles  • 
étaient  mê;écs  de  fiscalités,  et  grivées  de  beau- 
coup d  exemptions  en  laveur  des  privilégiés. 

Celte  même  base  de  3  deniers  un  tiers  paraît 
plus  lotte  que  cehe  d'Angleterre;  tuais  cela  est 
p--ut-éire  nécessaire  ,  en  ce  que  le  tarif  que  l'on  a  ' 
consulté  est  ancien,  et  doit  être  trop  faible  au- 
jourd  hui  en  raison  du  renchéiissement  de  la 
main-d'œuvre  à  employer  aux  réparations  des 
routes. 

Si  d'ailleurs  le  tarif  anglais  ne  paraît  étire  que 
de  deux  deniers  deux  tiers  ,  c'est  qu'il  est  foudé 
s«r  ce  qu'attendu  le  bon  état  des  toutes  ,  cliaque 
cheval  mené  communément  quiez.;  quintaux. 

Nous  supposons  qu'en  France  il  n'en  mené  que 
douze,  cas  auquel  le  tarif  proposé  est  basé  sur 
trois.  dc;iicrs. 

Celle  base  d?  trois  deniers  paraît  être  celle 
quil  convient  d'adopter,  pour  ne  rien  exagérer 
sur  celte  taxe  nouvelle  ,  et  pour  ne  pas  hasarder 
de  taire  un  établissement  dont  le  prorluii  pourrait 
rester  de  beaucoup  inférieur  à  sou  objet. 

Le  tarif  sera  ,  à  la  vérité,  très-inégal  à  raison 
de  la  force  des  chevaux  :  cet  inconvénient  ne 
pourra  cesser  qu'apiés  l'établissement  de  quelques 
piDnts  à  bascule  :  alors  il  sera  possible  de  perce- 
voir la  taxe  au   poids. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  jusqueslàle' 
tarif  sera  , 

Pour  une  charrette  à  un  cheval  qui  mènerait 
dix  quintaux  ,  trois  sous  pour  aooo  toises  ,  ou 
3  den.   6  dixièmes  par  quintal. 

01  la  charrette  mené  douze  quintaux  ,  com.me 
elle  ne  paiera  toujours  que  trois  sous  ,  ce  sera 
3  den. 

Si  ,  à  raison  ,  de  la  haute  force  du  cheval ,  elle 
mené  jusqu'à  quinze  quintaux  ,  ce  sera  moins 
que  le  tarif  anglais  ;  c'est-à-dire,  seulement  2  den. 
6  dixièmes. 

Tels  sont  les  motifs  généraux  de  la  base  adoptée 
pour  le  tarif  proposé. 

Je  ne  tcrmiiurai  pas  sans  communiquer  au 
conseil  ,  sur  la  uaiure  de  la  taxe  d'entreiicn  des 
routes,  unerelLxioa  gé.':éra!c  qui  nous  a  dirigés 
dans  les  dispositions  administiativcs  du  projette 
résolution. 

La  commission  a  efivisagé  la  taxe  d'entretien  , 
moins  comme  un  impôt  que  comme  une  pres- 
tation conditionnelle.  Le  principe  fondamental 
de  la  taxe  est  celui-ci  :  Quiconque  use  um  chose 
et  la  dégrade  ,  doit  être  chargé  de  l'entretenir  et  de 
la  réparer.  Cette  t.ixe  est  l'engagement  de  la  part 
du  gouverncuieiit  d'entretenir  et  répaicr  les  tou- 
tes; elle  est ,  de  la  part  des  voiturieis  et  des  \  û)  u- 
gcurs  ,1  obligation  de  conuibuer  à  la  dépense  de 
l'enirelien  des  roules  :  m-ais  c  est  à  la  charge 
qu'elles  seront  eftectivtir.eni  entretenues  et  ré- 
parées ;  autrement  on  leur  fierait  suppoiter  une 
dépense  qui  n  aurai:  pus  îa  desiinaiion  qu'on  leur 
a  promise,  el  qui  isi  de  f.„.sence  mëine  de  la 
taxe.  Aussi  votre  coaimissio;j  u'a-i-elle  pas  hésité 
à  insé.er  dans  le  projet  une  disposition  ,  d'apiés 
laquelle  les  voituricrs  et  les  voyageurs  seront 
autorisés  à  s'adresser  aux  corps  administratifs, 
pour  demander  la  reSiiiu.ion  de  la  taxe  qu'ils 
auront  payée  à  une  baniere,  lorsqu'ils  trouveront 
la  route  dégradée. 

La  taxe  d'entretien  atteint  aussi  indisriuetemenc 
tous  les  citoyens  :  il  s'agit  ,  d'nn  autre  côté,  de 
l'introduire  chez  les  Fraii^çais.  L'affectation  rigou- 
reuse de  son  produit  à  l'entretien  des  routes  est 
également  d'une  utilité' extrêmement  importante 
pour  l'agriculture  el  le  commerce.  Nous  avons 
donc  pensé  qu'il  fallait' rendre  sa  percepîion.po- 
pulairc  ,  ctintéresserles  administiations  à  son  suc- 
cès ,  par  une  giandc  confiance. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  vous  propose- 
rons d'attribuer  aux  corps  administratifs  la  nomi- 
minaiion  des  employés  ,  et  une  surveillance 
irès-active  sur  1  organisation  et  la  perception  de 
la  taxe. 

Ce  rapport  a  été  suivi  d'un  projet  de  résolution 
qui  a  été  adopté  ,  et  que  nous  donnerons  apré» 
qu'il  aura  été  approuvé  par  le  conseil  des  an- 
ciens. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Mkhel. 

SÉANOB     DU     19    BRUMAIKE. 

Le  conseil  rejette  une  résnluiion  du  17  bru- 
maire, qui  autorisait  la  coiuniune  de  B.i.jac  à 
lever  une  conlribuliou  addition.'ieile  à  la  coulri- 
bulion  foncière,  pour  acquérir  un  loi'al  destiné 
aux  séances  de  l'administraiion  niunici|iale  , 
attendu  que  celte  contribution  supplémentaire 
devrait  être  également  supportée  par  les  citoyen» 
sujets  à  la  corutibuiion  mobiliaire. 

Le  présidcrit  annonce  qu'il  arrive  un  grand 
iiombre  de  léclam^tiuns ,     qui  dcmattdeat   une 
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décision  sur  les  résoTutions  relatives  aux  transac- 
tions. Le  président  invite  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  ces  résolutions  ,  de  hâter  son 
rapport, 

Sur  le  rapport  de  Loysel ,  jeune ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  26  vendémiaire  ,  rela- 
tive à  la  perception  des  droits  sur  les  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

En  voici  le  texte. 

TITRE    PREMIER. 

SrCTION   PREMIERE. 

Des  litres  .  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Art.  I'^  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
d'argenterie  fabriqués  en  France  doivent  être, 
conformes  aux  titres  prescrits  parla  loi,  respec- 
tivement suivant  leur  nature. 

II.  Ces  titres,  ou  la  quanti ;é  denn  contenu  dans 
chaque  pièce  ,  s'exprimeront  en  millièmes.  Les 
anciennes  dénominations  de  karats  et  de  deniers, 
pour  exprimer  le  degré  de  pureté  des  métaux  pré- 
cieux ,   n'auront  plus  lieu. 

in.  Il  est  cependant  permis,  pendant  un  an,  à 
coraiJter  de  la  date  de  la  présente  loi,  d'employer 
dans  les  actes  ou  écrits  qui  sont  dans  le  cas  de 
passer  sous  ks  yeux  d'un  officier  public  ,  les 
anciennes  expressions  de  karats  ,  deniers  ,  ou  leurs 
subdivisions;  mais  seulement  à  la  suite  du  nombre 
de  millièmes  qui  devra  exprimer  la  vraie  qualité 
du  métal  précieux. 

IV.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages 
d'or,  et  deux  pour  les  ouvrages  d'argent;  savoir, 
pour  l'or  : 

Le  premier  ,  de  920  millièmes  ,  (  ou  22  karats  i 
trente-deuxicme  et  1  et  demi  environ.  ) 

Le  scconj,  de  840  millièmes ,  (20  karats  5  trente- 
deuxicme  et  I  huitième.  ) 

Le  troisième  ,  de  760  millièmes ,  (  18  karats.  ) 
Et  pour  l'argent  : 

Le  premier,  de  gSo  millièmes,  (  11  deniers  9 
grains  7  dixièmes.  ) 

Le  second,  de  800  millièmes,  (9  deniers  11 
grains  et  demi.  ) 

y.  La  tolérance  des  titres  ponr  l'or  est  de  trois 
millièmes;  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de  cinq 
millièmes. 

^  VI.  Les  fabricans  petivent  employer,  à  leur  gré  , 
l'un  des  titres  mentionnés  à  l'article  IV,  respccti- 
vemcrt  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
quelles  que  soient  la  grosseur  ou  l'espèce  des 
pièces  fabriquées. 

Section     II. 

Des  poinqons. 

VIL  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent ,  est  assurée  par  des  poinçons  ;  ils 
sont  appliqués  sur  chaque  pièce  ,  en  suite  d'un 
essai  de  la  matière  ,  et  conformément  aux  règles 
établies  ci-après. 

VIII.  Il  y  a  pour  marquer  les  ouvrages  ,  tant  en 
or  qu'en  argent,  trois  espèces  principales  de 
poinçons  ;   savoir  : 

Celui  du  fabricant, 

Celui  du   titre  , 

Et  celui   du   bureau  de    garaiitie. 

Il  y  a  d'ailleurs  deux  petits  poinçons  ;  l'un 
pour  les  menus  ouvrages  d'or  ,  l'autre  pour  les 
menus  ouvrages  d'argent  ,  trop  petits  pour  rece- 
voir l'empreinte  des  trois  espèces  de  poinçons 
précédentes. 

Il  y  a  de  plus  un  poinçon  particulier  pour  les 
vieux  ouvrages  dits  de  hasard  ; 

Un  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  l'é- 
tranger ; 

Une  troisième  sorte  pour  les  ouvrages  doublés 
ou  plaqués   d'or  et  d'argent  ; 

Une  quatrième  sorte  ,  dite  poinçon  de  recense  , 
qui  s'applique  par  l'autorité  publique,  lorsqu'il 
s'agit  d'empêcher  l'eîFet  de  quelque  infidélité  re- 
lative aux  litres   et  aux  poinçorjs. 

Enfin,  un  poinçon  particulier  pour  marquer 
les  lingots   d'or  ou  d'argent  ,  affinés. 

IX.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  lettre  ini- 
tiale de  son  nom  ,  avec  un  symbole.  Il  peut  être 
gravé  par  tel  artiste  qu'il  lui  plaîi  de  choisir  ,  en 
observant  les  formes  et  proportions  établies  par 
l'administration   des  monnaies. 


X.  Les  poinçons  de  titre  ont  pour  empreinte 
un  coq  avec  l'un  des  chiffres  arabes  i  ,2,3, 
inriicatif  des  premier  ,  second  et  troisième  titres  , 
fixés  dans  la  précédente  section.  Ces  poinçons 
sont  unifor(jpes  dans  toute  la  République.  Cha- 
que sorte  de  ces  poinçons  a  d'ailleurs  une 
forme  particulière  qui  la  différencie  aisément  à 
l'œil. 

XL  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  ga- 
rantie a  un  signe  caractéristique  particulier  , 
qui  est  déterminé  par  l'administration  des  mon- 
naies. 

Ce  signe  est  changé  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire  ,  pour  prévenir  les  effets  d'un  vol  ou 
d'une   infidélité. 

XII.  Le  petit  poinçon  destiné  à  marquer  les 
menus  ouvrages  d'or  a  pour  empreinte  une  tête 
de  coq  ;  celui  pour  les  menus  ouvrages  d  argent 
porte    un   faisceau. 

XIII.  Le  poinçon  de  vieux,  destiné  uniquement 
à  marquer  les  ouvrages  dits  de  hasard-,  représente 
une  hache. 

Celui  pour  marquer  les  ouvrages  venant  de 
l'étranger  ,  contient  les  lettres  E.  'T. 

XIV.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de 
doublé  ou  de  plaqué  ,  a  une  forme  particulière 
détej-minée  par  l'administration  des  monnaies. 
Le  fabricant  ajoute  en  outre  sur  chacun  de  ses 
ouvrages  des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité 
d'or   et  d'argent  qu'ils   contiennent. 

Xy.  Le  poinçon  de  recense  est  également  dé- 
terminé par  l'administration  des  monnaies  ,  qui 
le  différencie  en  raison  des  circonstances. 

XVI.  Le  poinçon  destiné  à  marquer  les  lingots 
d'or  ou  d'argent  affinés  ,  est  aussi  déterminé  par 
ra<lmin)stration  des  monnaies  :  il  est  unifoime 
dans  toute  la  France. 

XVII.  Tous  les  poinçons  désignés  dans  les 
articles  X,  XI,  XII,  XIII,  XV  et  XVII,  sont 
fabriqués  par  le  graveur  des  monnaies  ,  qui  les 
lait  parvenir  dans  les  divers  bureaux  de  garantie, 
et  en  conserve   les  matrices. 

Le  poii:çon  destiné  pour  les  lingots  affinés 
n'est  déposé  que  dans  les  bureaux  de  garantie 
dans  l'arrondissement  desquels  il  se  trouve  des 
affineurs  ,  à  la  chambre  de  délivrance  de  la 
monnaie  de  Paris  ,   pour  l'affinage  national. 

XVIII.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  de  ces 
poinçons  ,  ils  sont  enfermés  dans  une  caisse  à 
trois  serrures  ,  et  sous  la  garde  des  employés 
des  bureaux  de  garantie  ,  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

XIX.  Les  fabricans  de  faux  poinçons  et  ceux 
qui  en  feraient  usage  ,  seront  condamnés  à  dix 
années  de  fers,   et  leurs  ouvrages   confisqués. 

XX.  Les  poinçons  servant  actuellement  à  cons- 
(ater  les  titres  et  l'acquit  des  droits  de  marque, 
seront  biffés  immédiatement  après  que  les  poin- 
çons ordonnés  par  la  présente  loi  seront  en  état 
d'être    employés. 

TITREII. 

Des  droits  de  garantie  sur  les  ouvrages  et  matières 
d'or  et  d'argent. 

XXI.  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les 
ouvrages  d  or  et  d'argent  de  toute  sortes  ,  labri- 
qués    à   neuf. 

Ce  droit  sera  de  20  francs  par  hectogramme, 
(trois  onces,  deux  gros,  douze  grains  d'or),  et 
d'un  franc  par  hectogramme  d'argent  ,  non  com- 
pris les  frais   d'essai  ou  de  touchaud. 

XXII.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  dits  de  hasard  ,  remis  dans  le  com- 
merce ;  ils  ne  sont  assiijetis  qu'à  être  marqués 
une  seule  fois  du  poir^çon  de  vieux  ,  ordonné  par 
l'artrcle  VIII  de  la  présente  loi. 

XXIII.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de 
l'étrangcrdevront  être  présentés  aux  employés  des 
douanes  sur  les  fontieres  de  la  République  ,  pour 
y  être  déclarés,  pesés,  plombés  et  envoyés  au 
bureau  de  garantie  le  plus  voisin,  où  lisseront 
marqués  du  poinçon  ET  ,  et  paieront  des  droits 
égaux  à  ceux  qui  sont  perçus  pour  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  , 
I»   Les   objets  d'or  et  d'argent  appartenans  aux 
ambassadeurs   et  envoyés   des   puissances  étran- 
gères ; 

2°  Les  bijoux  d'or  à  l'usage  personnel  des 
yoyageprs  ,  et  les  ouvrages  en  argent  servaot 
également  à   leur   personne  ,    pourvu   que   leur 


poids  n'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogfamthes 
(  16  onces  2  gros  60  grains  et  demi.  ) 

XXIV.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
venant  de  l'étranger  et  introduits  en  France  ,  eu 
vertu  des  exceptions  ,  de  l'article  précédent  , 
scroiit  niis  dans  le  commerce  ,  ils  devront  être 
portés  aux  bureaux  de  garantie  ,  pour  y  être  mar- 
qués duprîinçon  destiné  à  cet  effet;  et  il  sera  payé 
pour  lesdits  ouvrages  le  même  droit  que  pour 
ceux  fabriqués  en  France. 

XXV.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'ar- 
gent fabriqués  en  France  ,  et  ayant  acquitté  les 
droits,  sortiront  de  la  République  comme  ven- 
dus ,  ou  pour  l'être  à  l'étranger  ,  les  droits  de  ga- 
rantie seront  restitués  au  fabricant ,  sauf  la  retenue 
d'un  tiers. 

XXVI.  Cette  restitution  sera  faite  par  le  bureau 
de  garantie  qui  aura  perçu  les  droits  sur  lesdits 
ouvrages  ,  ou  ,  à  défaut  de  fonds  ,  par  une  traite 
sur  le  bureau  de  garantie  de  Paris.  Cette  restitution 
n'aura  lieu  cependant  que  sur  la  n-présentalioa 
d  un  certificat  de  l'administration  dus  douanes, 
muni  de  son  sceau  particulier,  et  qui  constate 
la  sortie  de  France  desdits  ouvrages. 

Ce  certificat  devra  être  rapporté  dans  le  délai 
de   trois  mois.      , 

XXVII.  Le  directoire  exécutif  désignera  les 
communes  maritimes  et  continentales  par  les- 
quelles il  sera  permis  de  faire  so.tir  de  la  Répu- 
blique les   cruvrages  d'or  et  d'argent. 

XXVIII.  Les  ouvrages  déposés  au  Mont-de- 
Piete  et  dans  les  autres  élablissemecs  destinés  à 
des  ventes  ou  à  des  dépôts  de  vente  ,  sont  asstte 
J-Jttis  a  payer  les  droits  de  garantie,  lorsqu'ils  ne 
les  ont  pas  acquittés  avant  le   dépôt. 

XXIX.  Les  lincos  d'or  et  d'argent  affinés  paie- 
ront un  droit  de  garantie  avant  de  pouvoir  être 
mis  dans  le  coiMinerce. 

Ce  dioit  Sera  ; 

Pour  l'or,  de  8  francs  18  centimes  par  kilo- 
gnimme,  (ou  2  francs  par  marc.  ) 

Et  pour  l'argent,  de  2  francs  4  centimes  pai 
Kilogramme  ,  [ou  ;o  sous  par  marc.) 

Les  lingots  dits  de  tirage  ne  paieront  qu'un  droit 
de  20  centimes  par  kilogramme  (ou  4  sous  pit 
marc.)  "^ 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  2t  ,  le  conseil  des 
cinq  cents  a  adopté  quelques  titres  du  projet 
d  iischasseriaux  sur  les  colonies. 

Lacliscrrssion  a  été  reprise  sur  le  projet  d'Oudof 
relatif  a  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire.         ' 


COURS      DU      CHANGE. 
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Tridi ,  23  brumaire  ,  Van  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  1 3  novembre  1797,1;.  st.  ) 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  l'abonnement  finira  le  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  q^ui  ne  nous  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  pour  le  timbre ,  à 
vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  de  la  souscription,  dont  le  prix 
se  trouve  dans  l'annonce  de  la  dernière  page  de  la 
feuille. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne ,   le    29  octobre. 

V  oici  l'ordre  dans  lequel  le  corps  de  Condé 
se  rend  ,  par  léDanobe  ,  dans  les  Etats  de  l'em- 
pereur de   toutes  les  Russies  : 

Première  colonne.  La  légion  de  Roger  de  Damas  ; 
ia  brigade  d'hussards  de  Baschy  ,  composée  du 
régiment  de  Baschy  et  de  celui  de  Garneville  ; 
le  dixième  bataillon  du  régiment  de  Hohenlohe, 
infanterie.  —  Total  ,  officiers  et  soldats  ,  seule- 
ment 1187  hommes. 

Deuxième  colonne.  La  brigade  française  ,  com- 
posée des  régimens  d'infanterie  de  Damas,  de 
Montesson  ,  de  Bardonenche  et  de  Lascaris  ;  la 
brigade  d'hussards  d'Etienne  Damas  ,  avec  le 
régiment  de  Noinville  ;  le  régiment  de  cavalerie 
du  Dauphin ,  et  le  corps  noble  des  chevaliers 
de  la  couronne  ;  formant  un  total  ,  en  oiEciers 
et  soldats  ,  de  ggo   hommes. 

Troisième  colonne.  Le  régiment  d'infanterie  des 
chasseurs  nobles  ;  les  deux  régimens  de  cavalerie 
noble.  —  Total  ,    1487  hommes.  » 

Quatrième  colonne.  Le  quartier-général  de  S.  A.  S. 
Mgr.  le  duc  dEnghien  ,  commandant  l'armée  ; 
le  corps  royal  d'artillerie  ;  les  compagnies  fran- 
çaises et  suisses  ,  les  grenadiers  et  l'ambulance. 
—  Total  ,  officiers  et  soldats  ,  seulement  ggi 
hommes. 

Les  canons  ainsi  que  les  équipages  sort  trans- 
portés sur  des   radeaux. 

Les  chevaux  d'artillerie  et  d'équipages  sont 
partis  du  lieu  de  l'embarquement  pour  aller  par 
terre  ,  et  arriveront  à  Kroens  le  même  jour  que 
les    radeaux. 

Bamberg ,  le  29  octobre. 

Les  corps  de  l'insurrection  de  la  Franconie. 
ont  reçu  ordre  de  se  dissoudre,  et  de  retçur- 
11er  dans  leurs  foyers. 'Ls  nombre  de  ces  dif- 
fércns  corps  se  montaient  déjà  à  5o,ooo  hommes. 

Les  avis  que  l'on  reçoit  fortifient  l'espoir  que 
la  rive  gauche  du  Rhin  sera  entièrement  rendue 
à  l'Empire. 

Wurtzbourg  ,  Ze  27    octobre. 

M.  le  comte  de  Stadiou  et  le  conseiller  Samha- 
der  ont  été  nommés  ,  par  l'élccttur  de  Mayence  , 
pour  assister  au  congrès  jde  Rastadt.  M.  le 
baron  d'Albani  ,  chancciier  du  même  électeur  , 
doit  ,   dit-on  ,   se  rendre   aussi  à  ce    congrès. 

Francfort  ,  le  3o  octobre. 

Une  partie  des  bagages  de  l'électeur  de  Co- 
logne est  arrivé  ici  ;  S.  A.  E.  elle  -  même  est 
attendue  d'un  jour  à  l'autre.  On  croit  Qu'elle 
résidera  ici  jusqu'à  ce  que  la  paix  avec  l'Empire 
lui  permette  de   rentrer  dans   ses  Etats. 

C'est  M.  d'Urich  qui  est  nommé  pour  repré- 
lenler  l'électeur  au  congrès  de  Rastadt. 

Stutgard  ,  le  8   octobre. 

Il  a  été  convoqué  une  assemblée  généçale  du 
cercle  de  Suabe  à  Ausbourg  ,  pour  le  7  du  mois 
prochain. 

Rastadt ,  le  9  octobre. 

Lf,  magistrat  de  notre  ville  a  reçu  des  avis 
efficicU  de  faire  sur  le  champ  tous  les  prépa- 
lalifs  pour  le  congres  de  paix  qui  doit  se  tenir 
ici.  L'ouverture  en  est  fixée  pour  le  i5  novembre 
prochain.  Tout  ce  qui  concerne  cette  p.iix  d  En,- 
pire,  doit  ,  dil-on  ,  êtto  terminé  dans  six  mois 
au  plus  tard. 


Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  du 
6  brumaire. 

Les  prisonniers  d'Olmutz  ont  été  reçus  avec 
enthousiasme  ,  sur  leur  passage  ,  par  tous  les 
amis  de  la  liberté.  Cette  marc'hetriomphale  d'un 
bout  de  l'Allemagne  à  l'autre  a  été  fort  désa- 
gréable aux  aristocrates  et  aux  rois;  mais  n'a 
pu  qu'être  utile  à  la  cause  républicaine  ,  et  a 
été  fort  honor.ible  pour  les  trois  amis  dévoués 
de  tous  tcms  à  la  cause  sainte  de  la  déclaration 
des  droits  ,  et  de  la  liberté  universelle. 

A  leur  arrivée  à  Hambourg  ,  l'extradition  dé- 
finitive se  fit  chez  M.  Parish  ,  où  se  trouvaient 
le  ministre  impérial  et  le  major  qui  les  avait  con- 
duits. Vous  remarquerez  que  tout  cet  arrange- 
ment  de  la  cour  de  Vienne  ,  ouire  l'avantaoe 
de  différer  l'exécuiion  de  la  délivrance,  avait 
celui  de.  paraître  moins  céder  aux  armes  vic- 
torieuses de  la  France.  Lafayettc  ,  dans  sa  ré- 
ponse à  ce  ministre  impérial,  lui  rappe!la  que 
c'était  à  la  République  française  que  sa  liberté 
était  diie  ;  et  celui-ci  en  fut  -d'autant  plus  em- 
barrassé qu'il  venait  d'écrire  le  contraire  ,.  dans 
une  lettre  à  M.  Parish  qu'il  avait  fort  répandue, 
sans  dotite  par  ordre  de  sa  cour.  Au  reste  ,  les 
trois  prisonniers  n'ont  pas  négligé  une  seule 
occasion  de  témoigner,  avec  recon^iaissance  , 
qu'ils  devaient  la  liberté  et  la  vie  à  l'intérêt  de 
leur  Patrie  ,  à  l'intervention  de  la  République  , 
de  son  gouvernement  ,  de  ses  plénipotentiaires , 
et  rar--tout  où  ils  se  sont  trouvés,  ils  se  sont 
glorifiés  de  ce  que  leur  sort  avait  été  attaché  au 
triomphe  des   armes  républicaines. 

Le  premier  acte  de  liberté  qu'ils  aient  fait,  en 
sortant  de  chez  M.  Parish,  a  été  de  se  rendre 
chez  le  ministre  de  France.  lisse  sont  rencontrés 
avec  ce  ministre  à  un  souper  de  patriotes  : 
Lafayette  et  le  cit.  Reingard  ont  beaucoup  causé  ; 
et  d'après  les  sentimens  républicains  qu'il  pro- 
fesse ,  et  la  préférence  qu'il  donne  éminerument 
à  la  constitution  de  l'an  3  ,  le  ministre  de  France 
a  pu  voir  que  la  Républiijue  n'a  pas  de  meil- 
leur ami  que   lui. 

Le  ministre  batave  lui  a  donné ,  en  son  nom  et 
au  nom  de  sa  Patrie  ,  tous  les  témoignages 
d'intérêt  et  de  considération  qu'il  a  cru  être  dus 
à  un  des  plus  anciens  amis  de  la  J"bw.«i  uotlan- 
daise. 

Lafayette  et  ses  deux  amis  ont  arboré  la  co- 
carde nationale  ,  voulant  par  ce  sigr.e  extérieur 
se  séparer  de  toutes  les  nuances  de  Français  qui 
tergiversent  sur  le  républicanisme.  Lafayette  est 
sorti  de  prison  aussi  patriote  ,  aussi  démocrate  , 
aussi  ami  de  la  liberté  de  son  pays  et  de  la 
liberté  générale  qu'il  le  fût  jamais;  son  cœur  a 
toujours  été  républicain.  S'il  était  sorti  quelques 
mois  plutôt,  il  se  serait  fortementprononcé  contre 
la  mode  royaliste  et  aristocratique  du  jour. 

Les  trois  amis  ont  cru  devoir  se  renfermer 
avec  leurs  familles  dans  une  retraite  solitaire  ,  à 
22  lieues  d'Hambourg  ,  pour  éviter  que  leurs 
noms  ne  soient  mêlés  aux  combinaisons  des  in- 
irigans  ;  à  commencer  par  MM.  de  Laraeth  . 
avec  lesquels  Lafayette  a  déclaré  publiquement 
qu'il  ne  voulait  avoir  aucun  rapport  ;  Lafayette 
et  Latour  -  Maubourg  se  sont  expliqués  sur  ces 
messieurs  ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute 
à  cet  égard.  Les  trois  amis,'  en  attendant  leur 
retour  dans  cette  Patrie  qui  leur  est  si  chère  , 
veulent  tranquillement  soigner  leur  santé  et  ne 
voir  que  leurs  amis. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  lest^  octobre. 

'La  fête  virgilienne  célébrée  pour  la  première 
fois  à  Mantoue  le  i5  du  mois  dernier,  sous  les 
auspices  des  Français  ,  ne  présente  pas  moins  de 
pompe  dans  son  ensemble  ,  que  de  goût  dans  les 
détails  de  son  exécution. 

La  séance  des  académies  réunies  était  consacrée 
à  l'éloge  de  la  liberté  ,  autant  qu'à  celui  des 
lettres.  Le  citoyen  Zanini  ,  sûr  d'être  écouté  favo- 
rablement ,  même  après  les  hommes  de  talcns 
qui  l'avaient  précédé  ,  prononça  un  discours  pure- 
ment politique,  et  célébra  ,  avec  enthousiasme  , 
les  avantages  de  la  liberté. 

Dans  cette  séance  remarquable,  les  lettres ,  les 
sciences  et  les  ans  s'étaient  réunis  pour  former  un 
concert  de  louanges  en  l'honneur  du  grand  poëte 
qui  est  en  possession  ,  depuis  dix-huit  sicc'es ,  de 
charmer  toutes  les  âmes  sensibles  à  la  description 
djs  mœurs  charapêtrirs  ,  à  la  peinture  la  plus  ani- 
mée des  passions  du  ccsur  humain  ,  et  au  spectacle 
des  combats  où  elles  nous  entraînent. 

Le  lendemain  ,  la  fête  fut  célébrée  par  le  public. 
Les  palais ,  les  grandes  maisons  oUraient ,  dans 


enioncement  de  leurs  portiques  ,  et  à  travers 
eurs  nombreuses  cblonnes  entourées  de  feuil- 
lages ,  des  temples  de  verdure,  décorés  avec  goût, 
présentant  sur  leurs  parois  ,  de?  iriscHpiions  tirées 
de  Tacite  ,  Properce  ,  Silius  italiens  ,  etc. 

A  onze  heures  du  matin  ,  la  garnison,  rangée 
en  bataille  sur  la  place  du  gouvernement,  assista 
avec  un  Puuplc  nomlircux  ,  au  tirage  de  la  loterie 
qui  devait  fournir  des  dots  auxjeunc»  filles  choi- 
sîmes dar.s_  toutes  les  communes  du  Mantouao. 
Cette  cérémonie  ,  qui  inspirait  un  vif  intérêt  ,  fut 
accompagnée  de  chanis  civiques  ,  français  et 
Italiens. 

Le  cortège  dirigea  ses  pas  vers  le  port  ,  où  il 
fut  reçu  dans  plusieurs  barques  qui  nouaient  la 
statue  de  la  Liberté  et  le  buste  de  Virgile.  Les 
barcaroles  ,  vêtus  en  blanc,  ceints  en  louge 
couronnés  de  feuillages,  conduisant  ces  jeunes 
bergères  enhabit  de  fêle;  les  magistrats  du  Peuple 
ciont  la  joie  tempérait  la  gravité  ;  h-s  citoyens  Je 
tous  les  rangs,  mais  si  unanimes  dans  l'exprcssioa 
de  leurs  seniimens  :  tout  ce  cortège  enfin  s'avan- 
çant  sur  le  lac  ,  au  son  des  airs  patriotiques  et 
des  cris  de  joie  des  navigateurs  ,  rappellait  ce 
voyage  des  Argonautes  ,  ces  promenades  d'Am- 
phytrite  sur  les  mers  ,  que  nous  avons  lus  dans 
les  poètes,  et  que  nous  ne  pouvions  gueres  espérer 
de  voir  se  renouveller  sous  nos  yeux. 

Bientôt  arrive  la  flotte  joyeuse  ,  escortée  par  les 
canonnières  qui  sont  établies  sur  le  lac.  Alors 
cette  troupe  innombrable  de  femmes  ,  de  jeunes 
filles  ,  de  citoyens  ,  se  réunissant  à  celle  déjà  fort 
nombreuse  qui  remplissait  la  Virgiliana  ,  oSrit  le 
coup-dœille  plus  animé,  le  plus  piquant;  des 
chants,  des  danses  se  f,-s:Ment  entendre  et  voir 
dans  tous  les  coins  :  au  milieu  ,  la  pyramide  sur- 
montée du  buste  de  Vir^gile,  é.tait  entourée  des 
plus  zèles  partisans  du  grand  pcète,  qui  dépo- 
saient des  couronnes  devant  son  image.  Une  fort 
jjelle  ode  fut  chantée  alors  ,  accompagnée  de  cent 
iiistrumens  ,  et  entonnée  par  dix,  mille  voix  ■  le 
plus  parfait  accord  régnait  dans  ce  cœur  nom- 
breux ,  qui  était  inspiié  .par  le  sentiment,  et 
règle  par  un  goût  exquis  de  musique,  si  com- 
mun chez  les  Italiens.  Pendant  cela,  les  courses 
des  barques',  des  piétons  et  des  cavaliers ,  s'exé- 
cutaient au  bruit  du  cin"'v     ->•,■:  -:„       = •■ 

ueparr  ...  i^ui  arrivée.  Un  feu  d  artifice  ,  dont  la 
disposition  était  fort  ingénieuse  ,  succéda  avec 
la  nuit  aux  divertissemens  que  le  jour  avait 
éclairés. 

Le  cortège  à  cheval  se  remit  en  marche  ver» 
Mantoue  ,  tandis  que  le  reste  de  l'assem.blée  se 
réunit  sur  les  barques ,  qui  voguèrent  éclairées  pat 
des  flambeaux ,_  çt  escortées  par  les  chaloupes 
canonnières,  qui  exécutèrent  entr'elles  un  combat 
naval. 

La  ville  était  illuminée  en  entier  ;  la  joie  bri!-' 
lait  sur  toutes  les  figures  ;  les  cris  de  vive  la  Ré- 
publique se  fesaient  entendre  de  toutes  parts. 

La  fêle  de  Virgile  étaitpréparée  par  l'amour  des 
lumières  et  de  la  liberté;  c'était  une  fête  fiançaise. 
Nous  ne  sommes  que  l'organe  des  Mantouâns  ,  eii 
disant  quelle  est  leur  estime  ,  leur  admiration 
nous  dirons  même  leur  tendresse  pour  le  général 
en  chef,  pour  MioUis  qui  commande  dans  leurs 
murs  ,  enfin  pour  les  Français  en  général .  qui 
non  contens  d'avoir  rendu  la  liberté  à  lltalie  ,  y 
répandent  à  présent  les  lumières  ,  et  s'emoresse'nt 
d  honorer  tous  ceux  qui  en  possèdent.       '  ' 

Reconnaissance  éternelle  à  nos  généreux  guer- 
riers .'  La  plus  terrible  des  naiiors  dans  la  guerre 
est  devenue  la  plus  aimable  dans  la  paix  ;  nous 
en  appelons  à  Mantoue  pour  prouver  ce  que  nous 
avançons.  Cette  ville  est  sans  coni.-edit  beaucoup 
plus  française  qu'italienne.  Si  la  France  n'avait 
pas  pour  unir^ue  but  de  rendre  tous  les  Peuples 
libres  et  heureux  ,  si  l'ambition  était  entrée  dans 
les  projets  de  notre  gouvernement  et  de  1  illustre 
chef  de  l'armée  d  Italie,  qu'il  aurait  été  facile 
de  concevoir  et  d'exécuter  les  plus  vastes  plans  ! 

De  Rr.ggio,  le.  17  octobre. 

La  garde  civique  sédentaire  a  été  oi-ganisce  dans 
ce  département.  Toutes  les  places  d'ofliciers  ont 
été  données  à  des  patriotes  éprouvés  ,  parmi  les- 
quels on  compte  beaucoup  de  prêtres.  L'aristo- 
cratie ,  car  il  y  en  a  même  à  R^ggio  ,  frémit  de 
rage  ,  crie  au  srandale  ;  eUe  inventée  mille  impos- 
tures pour  dénigrer  la  réputation  de  ces  prêtres 
militaires  :  ils  disent  que  les  cai-.ons  de  l'église 
défendent  le  métier  des  armes  aux  ecclésiastiques  ,' 
que  s'ils  vont  se  battre  ils  sont  anaihémaiisés' 
Ipso  jacto  ,  etc.  Mais  nos  prêlies-soldais  savent' 
qu'on  peut  concilier  l'étole  avec  l'cpée,.  laprc- 
miere  pour  le  salut  des  âmes  ,  la  seconde  ,pç)ur  (.d. 
bien  de  la  Patrie, 'et  pour  la  purger  des  ariito- 
crates ,  etc. 


RÉPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

Gênes,  le.  25  octobre, 

'  La  commission  militaire  ,  dans  ses  dernières 
séances,  a  condamné  à  mort,  par  contumace, 
i5  chefs  des  instigateurs  de  la  révolte  du  4  et  5 
septembre.  Le  ss  de  ce  mois  elle  se  présenta 
au  gouvernement  provisoire  ,  pour  lui  annoncer 
qu'elle  avait  terminé  ses  fonctions  ;  elle  l'engagea 
à  veiller  sur  le  salut  public  ,  parce  que  les  véri- 
tables chefs  de  la  conspiradon  n'ont  pas  été 
atteints ,  et  que  probablement  ils  sont  encore  dans 
Gênes. 

Le  gouvernement  a  décrété  l'impression  du 
discours  prononcé  par  le  président  de  la  commis- 
sion militairei 

En  attendant  que  la  constitution  soit  établie,  le 
gouvernement  provisoire  a  pris  le  sage  parti  de 
ne  renouveler  les  comités  que  tous  les  mois;  à 
celui  de  la  police  il  a  adjoint  deux  membres  de 
la  municipalité.  Il  a  aussi  décrété  que  la  ville 
serait  éclairée  pendant  la  nuit;  elle  ne  l'était  ci- 
devant  que  par  les  lampes  qui  brûlent  devant  les 
images  de  la  vierge.  Les  sages  mesures  et  la  nou- 
velle de  la  paix  nous  assurent  une  parfaite  tran- 
quillité. Le  traité  comprend  la  République  Ligu- 
rienne et  lui  garantit  la  conservation  des  fiefs 
impériaux  qu'elle  a  réunis.  Aucun  obstable  ne 
s'oppose  aujourd'hui  à  l'établissement  de  la  cons- 
titution. On  attend  pour  la  présenter  à  l'accepta- 
tion du  Peuple  ,  que  le  général  Bonaparte  ait  ap- 
prouvé le  projet  de  réforme. 

Les  troupes  liguriennes  qui  devaient  partir 
demain  pour  la  Lombardic,  ont  eu  contre-ordre. 
On  continuera  cependant  avec  la  plus  grande 
activité  à  organiser  la  force  armée. 

Le  gouvernement  provisoire  songe  à  réunir  aux 

^  diocèses  liguriens  les  ci-devant  fiels  qui  dépen- 
dent des  évêques  d'Aqui  et  de  Tortone.  Cette 
dépendance  pour  le  spirituel  d'un  diocèse  étran- 
ger est  incompatible  avec  toute  bonne  police. 
Ce  serait  laisser  souvent  à  un  ennemi  les  moyens 
d'exciter  des  troubles  dans  l'Etat. 

Les  évêques  de  Tortone  et  d'Aqui ,  par  exem- 
ple ,  ont  écrit  aux  cuiés  des  fiefs  de  bien  se  gar- 
der d'accepter  la  constitution  ,  et  les  ont  exhortés 
a  en  détourner  leurs  paroissiens  ;  ils  comman- 
daient ouvertement  la  révolte  sans  qu'on  pût  les 
téprimer,  ni  les  punir.  Le  seul  moyen  de  préve- 
nir de  pareils  désordres  ,  est  d'affranchir  les  ci- 
devant  fic-fs  de  toute  juridiction  spirituelle ,  étran- 
gère, etc. 

KEf  U  BUt^Uii.      o.vT,^VE,. 

La  Haye,  le  4  novembre. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  lundi  3o  octobre. 

Le  président  Van-Maanen  ,  fait  part  de  l'heu- 
Teuse  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  entre 
la  République  Française  et  l'empereur. 

De  Beveren ,  membre  de  la  commission  diplo- 
matique ,  donne  ensuite  lecture  du  traité. 

Ct;tte  nouvelle  est  accueillie  par  les  membres 
de  l'assimblée  et  les  spectateurs,  au  milieu  des 
transports  de  la  joie  la  plus  vive;  et  le  citoyen 
Hahn  annonce  ensuite  qu'il  a  été  déjà  donné  des 
ordres  pour  faire  drer  le  canon  en  signe  de  ré- 
jouissance. 

Vreede  ,  organe  d'une  commission  à  qui  avaient 
été  renvoyées  les  propositions  de  "Vander-Jacht , 
Bakker.  Oiidorp  ,  et  plusieurs  adresses  ,  tendant 
au  rétablissement  de  la  marine  ,  rapporte  qu'elle 
est  d'avis  que  la  détermination  des  moyens  de  réta- 
blissement ,  doit  être  le  résultat  des  délibérations 
de  toutes  les  parues  du  pouvoir  exécutif,  et 
^u'en  conséquence  elle  doit  être  autorisée  à 
conférer  à  cet  égard  avec  les  commissions  diplo- 
matique et  des  hi^ances,  ainsi  qu'avec  le  comité 
de  marine  ,  pour  pouvoir  ensuite  présenter  ses 
vues  à  l'assemblée. 

Quant  à  la  recette  des  dons  volontaires ,  pour 
1  entretien  des  blessés  ,  ainsi  que  des  veuves  et 
des.  orphelins,  la  commission  propose  d'inviter 
les  citoyens  à  les  verser  dans  une  même  caisse-, 
et  d  en  séparer  ceux  destinés  à  la  construcrioii 
des  vaisseaux. 

La  commission  dijilomatique  doit ,  à  son  avis , 
être  chargée  des  mesures  à  prendre  pour  l'échange 
et  1  entretien  des  prisonniers. 

La  proposition  de. porter  un  deuil  national  à 

I  honneur  des   braves  morts   dans   le  combat  du 

II  octobre  ,  ne  lui  paraît  pas  convenable;  celle 
d  élever  a  leur  mémoire  un  monument  simple  et 
durable  sur  la  plus  haute  dune  ,  entre  Egmoiid 
et  Wyck  sur  mer  ,  lui  semble  répondre  au  même 
but,  et  devoir  être  adoptée. 

^  Elle  propose  en  outre  de  nommer  un  conseil 
de  guene  pour  examiner  la  conduite  des  com- 
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mandans  dans  cette  action  ,  d'accorder  en  récom- 
pense aux  braves  marins,  un  mois  de  paie  extra- 
ordinaire. 

Enfin,  quant  à  ce  qui  avait  été  proposé  de 
demander  à  la  commission  diplomatique  des 
ouvertures^iir  les  itiolifs  de  la  sortie  de  la  flotte  , 
et  de  l'invitera  faire  connaître  pourquoi  il  n'a 
pas  été  mis  un  embargo  avant  cette  sortie  ;  elle 
propose  de  la  charger  de  donner  à  cet  égard 
toutes  les  ouvertures  qu'il  lui  sera  possible  de 
donner  sans   nuire  aux  intérêts   de   l'Etat. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  rapport ,  en  adoptant  toutefois  le 
premier  article. 

Séance  du  mardi  3i  octobre. 

La  commission  diplomatique  donne  communi- 
cation d'une  note  qui  lui  avait  été  adressée  par 
le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Française  ,  Noël  ,  dans  laquelle  il  demande  ,  au 
nom  de  son  gouvernement  ,  l'application  aux 
rayés  provisoirement  de  la  liste  des  émigrés,  sortis 
en  vcrcu  de  la  loi  du  ig  fructidor  ,  qui  se  tiouvent 
sur  le  territoire  Batave,  de  l'article  du  traité 
d'alliance  qui  interdit  aux  émigrés  tout  séjour  dans 
cette  République. 

Renvoyé  à  la  commission  de  correspondance 
intérieure. 

On  remarque  dans  la  correspondance  un  grand 
nombre  de  requêtes  signées  par  3  à  4000  habitans 
d'Amsterdam,  appartenant  à  l'église  réformée, 
qui  exposent  que  les  dispositions  qui  se  trouvaient 
dans  le  projet  de  constitution  ,  concernant  les 
biens  ecclésiastiques  ,  étaient  les  principaux  inoiils 
qui  les  avaient  portés  à  le  rejetter  ,  et  demandent 
en  conséquence  que  tout  soit  laissé  à  cet  égard 
dans  le  nouveau  projet  sur  le  pied  actuel. 

Après  quelques  débats  ,  l'assemblée,  sans  rien 
préjuger  sur  le  mérite  de  ces  requêtes  ,  les  renvoyé 
à  la  commission  de  constitution. 

Des  citoyens  de  Nymegue  ,  demandent  qu'il 
y  soit  envoyé  une  commission  de  rassemblée 
pour  mettre  fin  aux  divisions  qui  s'y  sont  élevées 
entre  les  citoyens  et  la  municipalité. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Van-de-Kasteele .,  organe  de  la  commission  des 
finances,  fait  décréter  que  les  représentans  du 
quartier  de  Nymegue  seront  sommés  de  prêter 
la  main  aux  commissaires  de  l'assemblée  qui 
devront  eficctuer  l'exécution  qui  doit  avoir  lieu 
dans  leur  quartier  ;  lesdits  commissaires  sont  en 
—  »~"-tems.  chargés  de  poursuivr-  l'exécution 
pour  remplir  larriété  de  ce  quartier. 

Kantelaar  fait  un  rapport  sur  une  requête  pré- 
setitee  deriilércmentpar  des  citoyens  qui  deman- 
daient que  les  membres  de  l'assemblée  prissent 
1  engagement  de  nç;  faire  usage  que  d'éiofies  de 
manufacture  nationale,  etc. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  avan- 
tages qui  peuvent  résulter  d'une  semblable  me- 
sure ,  propose  de  l'adopter. 

Ce  rapport   est  ajourné. 

Séance  du  soir. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  la  commission  de  correspondance 
intérieure,  concernant  les  recberches  à  faire 
relativement  aux  employés. 

Enfin,  il  est  décrété  que  ces  recherches  s'éten- 
dront non-seulement  aux  employés  qui  sont  accu- 
ses d'actions  qui  dans  tous  les  tems  sont  crimi- 
nelles et  punissables,  ou  de  persécutions  et  de 
naauvais  traitemens  contre  ceux  de  leurs  con- 
citoyens qui  ne  partageaient  pas  leurs  opinions, 
mais  encore  à  ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  mon- 
tre ,  sou  par  leur  conduifç  ,  soit  parleurs  paroles 
et  leurs  écrits  ,  qu'ils  ne  sont  point  partisans  de 
1  ordre  actuel  des  choses  ,  et  qu'ils  désirent  de  le 
voir  détruit. 

RÉPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,   le  22  brumaire. 

MINISTERE  DP  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la 'police  générale  de  la  Répu- 
blique, aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  administrations  centrales  des  dépar- 
temens. 

Je  vous  ai  recommandé.  Citoyens,  par  ma 
circulaire  du  12  vendemaire ,  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  voyageurs  dans  l'intérieur 
fusseut  tenus  de  représenter  leurs  passeports  à 
chaque  poste  et  dans  chaque  municipalité;  mais 
cette  mesure  serait  insuffisante  ,  et  ne  produirait 
pas  l'effet  que  j'ai  droit  d'en  attendre  ,  si  les 
commissaires  prés  les  administrations  municipales 
et   les  agens    des    communes    sur   les    grandes 


routes ,  n'intiment ,  à  leur  tour ,  l'ordre  aux 
aubergistes  et  habitans  de  n'admettre  et  loger 
chez  eux  aucun  individu  étranger  à  leur  canton 
qui  rie  sera  pas  muni  de  passeports,  et  s'ils  ne 
leur  imposent  l'obligation  de  faire  connaître  à 
l'instant  même  aux  autorités  constituées  celui  qui 
ne  pourra  en  produire. 

La  loi  que  le  corps  législatif  vient  ds  rendre 
est  le  complément  deJa  législation  sur  les  passe- 
ports. 

Tenez  la  main  à  l'exécution  de  chacune  de  «es 

dispositions.  .        ' 

Que  le  lieu  où  les  voyageurs  se  proposent  de 
se  rendre  soit  désormais  exactement  désigné. 

Surveillez  le  renouvellement  de  ces  passeports, 
qui  ont  été  délivrés  avec  une  lâche  et  criminelle 
corriplaisance  ,  et  faites  arrêter  tous  ceux  qui  , 
après  les  délais  expirés ,  n'en  auraient  pas  obtenu 
de  nouveaux. 

Salut  et  fraternité. 

Leministrede  la  police  générale,  Signé  Sotin. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  la  Marie,  de  Nantes,  capitaine 
1  ite  ,  a  pris  et  fait  conduire  dans  ce  port  le  Fritni 
Sàip  ,  allant  d'Irlande  à  Darmoulh  ,  chargé  de 
beurre  et  lard. 

Le  corsaire  l'Incroyable  ,  de  Dunkerque  ,  capi- 
tameMarbez,  a  pris  et  conduit  à  Boulogne  ua 
brick  russe  de  200  tonneaux  ,  chargé  de  fer  ,  suif, 
goudron  ,    chanvre  et  rhubarbe.  " 

Le  corsaire  l'Etoile,  de  Nantes,  s'est  emparé 
d  un  navire  irlandais  chargé  de  comestibles  ,  qui 
malheureusement  a  naufragée  neuf  lieues  de  la 
icte  de  Bucb  ,  et  dont ,  à  l'exception  du  capitaine, 
tout  1  équipage  a  péri. 

Le  corsaire  le  Renard  ,  capitaine  Lau  ,  a  pris 
et  conduit  dans  ce  port  les  Amis  de  Londres,  dW 
viron  400  tonneaux,  venant  de  la  mer  du  Sud 
e^hargé  de  345  futailles  d  huile  et  de  28  (utaille» 
de  peaux  de  loups  marins.  Le  citoyen  Cazenave 
capitaine  de  piise  ,  cherchant  à  se  sauver  dan» 
un  coup  de  vent  ,  a  péri  avec  six  hommes  à  bord 
«lu  canot.  Le  reste  de  l'équipage  demeuré  sur 
la  prise  ,   est  parvenu  à  gagner  la  terre. 

Le  corsaire  la  Marie,  de  Nantes  ,  a  envoyé 
dans  ce  port  le  Thomas  ,  brick  américain  de  200 
tonneaux,  sortant  de  Portsmouth  et  allant  à 
Bristol  avec  fer ,  acier  ,  faycnce  ,  caisses  de  fer 
blanc,   etc. 

Le  même  corsaire  a  capfaré  un  brick  anglais, 
charge  de  comestible,  qui  était  de  conserve  avec 
le  biick  ci-deasus. 


De  Bruxelles  ,    le  i5  Brumaire. 

Les  lettres  de  la  rive  droite  du  Rhin  marquent 
que  le  comte  de  Metternich  et  autres  députés  de 
empereur  qui  doivent  assister  au  congrès  de 
Kastadt,  sont  en  route  en  ce  moment,  pour  se 
lendre  a  leur  destination.  Plusieurs  envoyés  des 
princes  de  1  Empire  y  sont  déjà  arrivés;  tout 
semble  annoncer  que  ce  congrès  sera  de  longue 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saitit-MicheL 

SUITE    DE    LA   SÉANCE  DU    ig   BRUMAIRE. 

Suite  de  la  résolutiou  relative  à  la  perception  du 
droits  sur  les  matures  et  ouvrages  £  or  et  d'argent. 

TITRE    II L 

Suppression  des  maisons  communes  d'orfèvres. 

XXX.  Les  maisons  communes  d'orfèvres  sont 
supprimées ,  leurs  biens  et  effets  son»  déclarés  ap- 
partenans  à  la  Nation. 

XXXI.  Les  employés  des  bureaux  de  ces  mai- 
sons continueront  d'exercer  leurs  fonctions  ,  jus- 
quau  complément  de  l'organisation  prescrite  par 
la  présente  loi. 

XXXII.  Il  sera  fait  inventaire  des  registres  et 
papiers  à  l'usasé  de  ces  bureaux  ,  ainsi  que  dea 
ustensiles  et  effets  ,  pour  les  papiers  et  registres 
être  envoyés  à  l'administration  dfS  monnaies  ,  et 
les  ustensiles  et  effets  être  mis  sous  la  surveillance 
des  administrateurs  de  département  ,  jusqu'.i  ce 
quil  puise  en  être  fait  un  emploi  avantageux  à  la 
Republique. 


SIS 


XXXIII.  Les  quatre  orfèvre»  invalides  ,  qui 
habitent  actueriemetit  la  maison  commune  des 
etfevres  à  Paris  ,  seront  placés  aux  Incurables  ;  le 
ministre  de  l'iatérieur  est  chargé  d'cffcctuci  ce 
transport.   . 

TITRE    IV. 

Des  bureaux  de  garantie. 

XXXIV.  II  j  aura  des  bursaux  de  garantie  éta- 
blis pour  faire  l'essai  et  constater  les  litres  des 
Œuvres  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  lingots  de 
ces  matières  qui  y  seraient  apportés,  et  pour  per- 
cevoir, lors  delà  marque  de  ces  ouvrages  ou 
matières,   les  droits  imposés  par  la  loi. 

XXXV.  Ces  bureaux  seront  placés  dans  les 
commum-s  on  ils  seront  le  plus  avantageux  au 
commerce  ;  le  nombre  en  est  fixé  provisoirement 
à  deux  cents  au  plus  pour  toute  la  France.  Le 
placement  de  ces  bureaux  et  les  lieux  compris  dans 
leur  arrordissemcnt  seront  déterminés  par  le  di- 
rectoire exéciuif,  sur  la  demande  molivée  des 
administrations  de  département  et  sur  l'avis  de 
celle  des  monnaies. 

XXXVI.  Les  bureaux  de  garantie  seront  com- 
posés det'.ois  employés,  savoir  :  un  essayeur,  un 
receveur  et  un  contrôleur.  Mais  à  Paris  et  dans  les 
autres  communes  populeuses  ,  le  ministre  des 
finances  pourra  autoriser  un  plus  grand  nombre 
d'employés ,  à  raison  des  besoins  du  commerce. 

XXXVII.  L'administration  des  monnaies  sur- 
veillera les  bureaux  de  garantie  relativement  à  la 
partie  d'art ,  et  au  maintien  de  l'exactitude  des 
titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  mis  dans  le 
commerce. 

XXXVIII.  La  régie  de  l'enzegistrement  surveil- 
lera les  bureaux  de  garantie  relativement  aux 
dépenses  et  aux  recouvremens  des  droits  à  per- 
cevoir. 

XXXIX.  L'essayeur  de  chaqtie  bureau  de  ga- 
rantie sera  nommé  par  l'administration  du  dépar- 
tement oîi  ce  bureau  est  placé  ;  mais  il  ne  pourra 
en  exercer  les  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  de 
l'admiaietration  des  monnaies  un  certificat  de  ca- 
pacité.  aux  mêmes  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle LK  de  la  loi  du  22  vendémiaire,  sur  l'orga- 
nisation des  monnaies. 

XL.  La  régie  de  l'enregistrement  nommera  le 
receveur  de  chaque  bureau  de  garantie  ,  ou  en 
fera  faire  les  fonctions  par  l'un  de  ses  préposés  , 
dans  les  communes  oîi  cette  cumulation  de  fonc- 
tions ne  serait  nuisible  ni  à  l'un  ni  à  l'autre 
service. 

XLI.  Les  contrôleurs-Jes  bureaux  de-garantie 
seront  nommés  par  le  ministre  des  financée,  sur 
la  proposition  de  l'administration  des  monnaies. 

XLII.  Les  essayeurs  n'auront  d'aufc  rétribution 
que  celle  qui  leur  est  allouée  pour  les  frais  de 
chaque  essai  d'or  et  d'argent ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
dans  le  titre  suivant. 

XLin.  Les  traitemens  des  receveurs  et  des  con- 
trôleurs seront  gradués  à  raison  de  l'importance 
et  de  l'étendue  de  lelirs  fonctions. 

Ces  traitemens  ne  pourront  excéder  ,  savoir  : 
3ooo  francs  à  Paris  ,  5'4oo  francs  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  3o  mille  âmes ,  et  rSoo  francs 
dans  les  autres. 

XLIV.  L'essayeur  se  pourvoira  ,  à  ses  frais  , 
de  tout  ce  qui  eît  nécessaire  à  l'exercice  de  ses 
fonctions;  l'administration  des  monnaies  fournira 
au  bureau  les  poinçons  et  la  machine  à  estamper  : 
les  frais  de  registres  et  autres  seront  ré;;lés  par  la 
régie  de  l'enregistrement  ,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  finances  ;  l'administration  de  dépar- 
tement procurera  un  local  convenable  au  bu- 
reau ,  qui  devra  être  placé  ,  autant  que  possible  , 
dans  celui  de  la  municipalité  du  lieu. 

XLV.  L'essayeur  ,  le  receveur  et  le  contrôleur 
du'  bureau  de  garande  auront  chacun  une  des 
clefs  de  la  caisse  dans  laquelle  seront  renfermés 
les  poinçons. 

XLVI.  Les  employés  des  bureaux  qui  calque- 
'  raient  les  poinçons  ,  ou  qui  en  feraient  usage  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ,  se- 
ront destitués  et  condamnés  à  un  an  de  dé- 
tention. 

XLVII.  Aucun  employé  aux  bureaux  de  ga- 
rantie ne  laissera  prendre  de  calque  ,_ni  ne  don- 
nera de  description  ,  soit  verbalj  ,  soit  par  écrit , 
des  ouvrages  qui  sont  apportés  au  bureau  ;  sous 
peine  de  destitution., 

T  I  T  R  E    V. 

P«  Jonctions  dts  employés  des  bureaux  de  garantie. 

XLVIII.  L'essayeur  ne  recevra  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qui  lui  seront  présentés  pour  être 
e«8ayé»  et  titré»  .  que  lorsqu'ils  a-'.ront  l'empreinte 
du  poinçon  du  fabricant  ,  et  qu'ils  seront  assez 
avancés  pour  qu'en  le»  finissant  ils  n'éprouvent 
aucune  altération. 

XLIX.  Le»  ouvrages  provenant  de  différentes 
fonies  devront  être  envoyés  au  bureau  de  la 
'  «arantic,  dansdessacsséparés,  et  i'essayeuf  en  fera 
l'euai  léparémcnt. 


L.  Il  n'emploiera  dans  se»  opérations  que  les 
agens  chimiques  et  substances  provenant  du  dépôt 
établi  dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  ;  mais 
les  frais  de  transport  de  ces  substances  et  matières 
seront  compris  dans  les  frais  d'administration  d« 
bureau. 

LI.  L'essai  sera  fait  sur  un  mélange  des  ma- 
tières prises  sur  chacune  des  pièces  provenant 
de  la  même  fonte.  Ces  matières  seront  grattées 
ou  coupées  ,  tant  sur  les  corps  des  ouvrages  que 
sur  les  accessoires  ,  de  manière  que  les  form.es  et 
les  orneraens  ne  soient  pas  détériorés 

LII.  Lorsque  les  pièces  auront  une  languette 
forgée  ou  fondue  avec  leur  corps  ,  c'est  en 
partie  sur  cette  langueue ,  et  en  partie  sur  le 
corps  _  de  l'ouvrage  ,  que  l'on  fera  la  prise 
d'essai. 

LUI.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
seront  à  l'un  des  titres  prescrits  respectivement 
pour  chaque  espèce  par  l'article  IV  de  la  pré- 
sente loi,  l'essayeur  en  insctira  la  mention  sur 
un  registre  destiné  à  cet  elFet  ,  et  qui  sera  coté 
et  paraphé  par  l'adroinistracton  départementale; 
lesdits  ouvrages  seront  ensuite  donnés  au  rece- 
veur, avec  un  extrait  du  registre  de  l'essayeur , 
indiquant  le  titre  trouvé. 

LIV.  Le  receveur  pèsera  le»  ouvrages  qui  lui 
seront  ainsi  transmis,  et  percevra  le  droit  de 
garantie  qu'ils  doivent  conformément  à  la  loi. 
Il  fera  ensuite  mention  sur  son  registre,  qui  sera 
coté  et  paraphé  comme  celui  de  l'essayeur  ,  de 
la  nature  des  ouvrages,  de  leur  litre,  de  leur 
poids  ,  et  de,  la  somme  qui  lui  aura  été  payée 
pour  l'acquittement  du  droit;  enfin,  il  inscrira 
sur  l'extrait  du  registre  de  l'essayeur,  le  poids  des 
ouvrages,  la  mention  de  l'acquittement  du  droit, 
et  remettra  le  tout  au  contrôleur. 

LV.  Le  contrôleur  aura  un  registre  coté  et 
paraphé  comme  ceux  de  l'essayeur  et  du  rece- 
veur; il  y  transcrira  l'extrait  du  registre,  accom- 
pagnant chaque  pièce  à  marquer;  et,  conjoin- 
tement avec  le  receveur  etl'essayeur,  il  tirera  de  la 
caisse  à  trois  serrures  ,  le  poinçon  du  bureau  et  ce- 
lui indicatif  du  titre  ,  soit  de  l'or  ,  soit  de  l'argent , 
ou  le  poinçoin  dont  les  menus  ouvrages  doivent 
être  revêtus ,  et  il  les  appliquera  en  présence  du 
propriétaire. 

LVI.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui ,  sans 
être  au-desssous  du  plus  bas  des  titres  fixés  par 
la  loi  ,  ne  seraient  pas  précisément  à  l'un  d'eux  , 
seront  marqués  au  titre  légal  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  trouvé  par  l'essai,  ou  seront  rompus, 
si  le  proptiétaire  le  préfère. 

LVII.  Lorsque  le  titre  d'un  ouvrage  d'or  ou 
d'argent  sera  trouvé  inférieur  ou  plus  bas  des 
titres  prescrits  par  la  loi  ,  il  pourra  être  procédé 
à  un  second  essai ,  mais  seulement  sur  la  demande 
du  propriétaire. 

Si  le  second  essai  est  confirmatif  du  premier,  le 
propriétaire  paiera  le  double  essai,  et  l'ouvrage 
lui  sera  remis,  après  avoir  été  rompu  en  sa  pré 
sence. 

Si  le  premier  essai  est  infirmé  par  ie  second , 
le  propriétaire  n'aura  qu'un  seul  essai  à  payer. 

LVIII.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre  ,  il 
sera  lait  une  prise  d'essai  sur  I  ouvrage  pour  être 
envoyée  sous  les  cachets  du,  fabricant  et  de  l'es- 
sayeur, à  l'administration  des  monnaies,  qui  la  fera 
essayer  dans  son  laboratoire  en  présence  de  l'ins- 
pecteur des  essais. 

LIX.  Pendant  ce  tems,  l'ouvrage  présenté  sera 
laissé  au  bureau  de  garantie,  sous  les  cachets 
de  l'essayeur  et  du  fabrit.ant;  et  lorsque  l'admi- 
nistration des  monnaies  aura  fait  conr  aîire  le  ré- 
sultat de  son  essai,  l'ouvrage  sera  définitivement 
titré  et  marqué  conformément  à  ce  résultat. 

LX.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve  avoir  été 
en  défaut,  les  frais  de  transports  et  d'essai  seront 
à  sa  charge:  au  cas  contraire,  iU  seront  supportés 
par  le  propriétaire  de  l'objet. 

LXI.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  de 
vermerl ,  quoique  marqué  d'un  poinçon  indicatif 
de  son  titre  ,  sera  soupçonné  de  n'être  pas  au 
litre  indiqué  ,  le  propriétaire  pourra  l'envoyer  à 
l'administration  des  monnaies  ,  qui  ie  fera  essayer 
avec  les  formalités  prescrite»  pour  l'essai  des 
monnaies. 

Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas  ,  l'essayeur 
sera  dénoncé  aux  tribunaux,  ti  condamné  pour 
la  première  fois,  à  une  amende  de  deux  cents 
francs  ;  pour  la  seconde,  à  une  amende  de  six 
cents  francs,  et  la  troisième  fois  il  sera  des- 
titué. 

LXII.  Le  prix  d'un  essai  d'or,  de  doré  ,  et  d'or 
tenant  argent ,  est  fix<  à  trois  franc» ,  et  celui  d'ar- 
gent à  quatre-vingt  centimes  (  seize  sous   ) 

LXIII.  Dans  tous  les  cas  ,  les  cornets  et  bou- 
tons d  essai  seront  remis  au  propriétaire  de  la 
pièce. 

LXIV.  L'essai  des  menus  ouvrage»  d'or  par 
la  pierre  de  touche  ,  sera  payé  neuf  centimes  par 
décagramme  (  deux  gros  quarante-quatre  grains  et 
demi  environ)  d'or. 

LXV.  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des  ou- 
vrages d'or,  de  vermeil  ou  d'argent,  d'être  fourré 


de  fer,  de  cuivre,  ou  de  toute  autre  matière 
«"■.sngere,  il  le  fera  couper  en  présence  du  pro- 
priétaire. Si  la  fraude  est  reconnue,  l'ouvragé 
sera  saisi  et  confisqué,  et  le  délinquant  sera  dé- 
noncé aux  tribunaux,  et  condamné  à  une  amende 
de  vingt  fois  la  valeur  de  l'objet. 

Mais ,  dans  le  cas  contraire  ,  le  dommage  Sera 
payé  sur  le  champ  au  propriétaire,  et  passé  ea 
dépense  comme  frais  d  admiuistration. 

LXVI.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affiné* 
qui  seraient  apportés  à  l'essayeur  du  bureau  dé 
garantie  pour  être  essayés  ,  le  seront  par  lui  ,  sani 
autres  frais  que  ceux  fixés  par  la  loi  pour  les  es- 
sais. Ces  lingots  ,  avant  d  être  rendus  au  pro- 
priétaire ,  seront  marqués  du  poinçon  de  l'es^ 
sayeurqui,  en  outre,  insculpera  sur  chacun  son 
nom,  des  chifres  indicatifs  du  vrai  titre  ,  et  ua 
numéro  particulier. 

L'essayeur  fera  mention  de  ces  divers  objets 
sur  son  registre^  ainsi  que  du  poids  des  matières 
essayées. 

LXVII.  L'essayeur  qui  contreviendrait  au  pré- 
cédent article  ,  scraitcondamné  à  une  amei^dc  de 
r  00' francs  pour  la  première  fois  ,  de  200  francs 
pour  la  seconde  ,  et  la  troisième  fois  il  serait 
destitué. 

LXVIII.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie 
peut  prendre,  sous  sa  responsabilité,  autant  d'ai- 
des que  les  circonstances  l'exigeront. 

LXIX.  Le  receveur  et  le  contrôleur  du  bureau 
de  garantie  feront  respectivement  mention  sut 
letrrs  registres  de  l'apposition  qu'ils  auront  faite  , 
sou  dupoinçon  de  vieux,  soit  de  celui  d'étranger ^^ 
sou  de  celui  de  recense;  sur  les  ouvrages  qui 
auront  dû  en  être  revêtus  ,  ainsi  que  du  poinçon 
de  gararitie  sur  les  lingots  affinés  ,  de  la  perception 
des  droits  qui  aura  pu  en  résulter,  et  du  poids  de 
chaque  objet. 

LXX.  Le  contrôleur  visera  les  états  de  recettes 
et  de  dépenses  du  bureau. 

LXXI.  Les  employés  des  bureaux  dg  garantie 
feront  les  recherches  ,  saisies  ou  poursuites  ,  dan» 
les  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ,  comme 
il  sera  dit  au  titre  VIII. 

TITRE    VI. 

SrCTION        PREMIERE. 

Des  oUigatïons  d  sfabricans  et  marchands  d" ouvrage* 
d'or  et  d'argent. 

LXXII.  Les  anciens  fabricans  d'ouvrages  d'or 
et  d'argent,  et  ceux  qui:  voudront  exercer  cette 
profession,  sont  tenus  de  se  faire  connaître  à 
l'administration  de  département  et  à  la  municipa* 
lité  du  canton  oîi  ils  résident,  et  de  faire  ins- 
culper  dans  ces  deux  administrations  leur  poin- 
çon particulier  ,  avec  leur  nom  ,  sur  une  planche- 
de  cuivre  à  ce  destinée.  L'adminislralion  de  àé- 
partenoent  veillera  à  ce  que  le  même  symbole 
ne  soit  pas  employé  par  deux  fabricans  de  son 
arrondissement. 

LXXLII.  Quiconque  se  borne  au  commerce 
d'orfèvrerie  ,  sans  entreprendre  la  fabrication  , 
n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclaration  à  la  muni- 
cipalité de  son  canton,  et  est  dispensé  d'avoir 
nn  poinçon. 

LXXIV.  Les  fabricans  et  marchands  d'or  et 
d'argent,  ouvré  ou  non  ouvré  ,  auront  ,  un  mois 
au  plus  tard  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
un  registre  côté  et  paraphé  par  l'administration 
municipale  ,  sur  lequel  ils  inscriront  la  nature  , 
le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achèteront  ou  ven- 
dront ,  avec  les  noms  et  demeures  de  ceux  de  qut 
ils  les  auront  achetés. 

LXXV.  l's  ne  pourront  acheter  que  de  per- 
sonnes connues  ,  ou  ayant  de?  répondans  à  eux 
connus. 

LXXVI.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  re- 
gistres à  l'autorité  publique  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis. 

LXXVII.  Ils  porteront  au  bureau  de  garantie 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  placés  ,' 
leurs  ouvrages  ,  pour  y  être  essayés  ,  titrés 
et  marqués,  ou  ,  s'il  y  a  lieu  ,  être  simplement 
revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poinçons 
prescrites  à  la  deuxième  section  du  titre  I«'.       '' 

LXXVIII.    Ils  mettront ,  dans    le  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  magasin   ou  boutique  ,  un  ta- 
bleau énonçant  les   articles  de  la  présente  loi 
relatifs  aux  titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or 
et   d'argent. 

LXXIX.  Ils  remettront  aux  acheteurs  de»  bor- 
dereaux énonciatifs  de  l'espèce  ,  du  titre  ,  et  du 
poids  des  ouvrages  qu'ils  leur  auront  vendus  , 
et  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages  vieux  ou 
neufs. 

Ces  bordereaux  préparés  d'avance  ,  et  qui  se- 
ront  fournis  au  fabricant  ou  marchand  par  la, 
régie  de  l'enregistrement,  auront,  dar^s  toute' 
la  République  ,  le  même  formulaire  qui  sera 
imprimé.  Le  Vendeur  y  écrira  à  la  maiu  la  dé- 
signation de  l'ouvrage  vendu  ,  soit  en  on  ,  soit 
en  argent  ;  scn  poids  et  jon  titre  ,  distingué  par 


'  Ces  mots  :  premier  ,  second  ou  troisième  ,  sui- 
vant la  réalité  ;  il  y  mettra  de  plus  le  nom  de 
la  commune  où  se  fera  la  vente  .  avec  la  date 
et  sa  signature. 

•  LXXX.  Les  contrevenans  à  l'une  des  disposi- 
tions prescriies  dans  les  huit  articles  précédens, 
Seront  condamnés  pour  la  première  fois,  à  une 
amends  de  200  (raucs  ;  pour  la  seconde,  à  une 
amende  de  5oo  francs  ,  avec  affiche,  à  leurs  frais, 
de  !a  condamnation,  dans  toute  l'étendue  du 
département  ;  la  troisième  fois  ,  l'amende  sera  de 
1000  fraies ,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  leur 
stra  iiiterdii  ,  sous  peine  de  confiscation  de  tous 
les  objets  de  leur  commerce. 

■  LXXXI.  Les  ariiclesLXXIII,  LXXIV  ,  LXXV, 
LXXVI,  LXXVIII,  LXXIX.  et  LXXX,  sont 
applicables  aijx  fùbricans  et  marchands  de  galons  , 
tissus,  broderies,  ou  autres  ouviages  en  fils  d'or 
ou  d'argent. 

Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en 
or  ou  argent  faux,  encourront,  outre  la  restitution 
de  droit  à  celui  qu'ils  auraient  trompé  ,  une  amende 
qui  sera  de  200  francs  pour  la  première  foi  ;  de 
400  francs  pour  la  seconde  fois  ,  avec  affiche  de  la 
condatnnation  ,  aux  frais  du  délinquant,  dans  tout 
le  département  ;  et  la  troisième  fois  une  amende 
de  1000  fiancs,  avec  interdiction  de  tout  com- 
merce d'or  cr  d'argent. 

LXXXII.  Les  fabricans  et  marchands  orfèvres 
sont  tenus  ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  présente  loi  ,  de  porter  au 
bureau  de  garantie  de  leur  arrondissement ,  leurs 
ouv.ages  neufs  d'or,  d'argent  et  de  vermeil, 
marqués  des  anciens  poinçons  ,  pour  y  faire 
mettre  l'empreinte  d'un  poirçon  de  recense  , 
qui  sera  déterminé  à  cet  cfiet  par  l'adminis- 
tration des  monnaies. 

Ces  ouvrages  d'ancienne  fabrication  ne  seront 
soumis  à  d  autre  vérification  préalable  que  celle 
de  la  marque  et  de*  poinçons  anciens,  et  cette 
vérification  sera  sans  frais  ;  mais  ,  le  délai  expiré  , 
les  ouvrages  seront  soumis  à  l'essai  ,  titrés  ,  s'il  y 
a  lieu  ,  et  paieront  le   droit  de  garantie. 

LXXXin,  Les  ouvrages  ron  revêtus  de  l'ancien 
poif  çon  i]ui  opérait  la  décharge,  seront  pareille- 
ment piésentés  au  bureau  de  garantie  de  l'ar- 
rondissement ,  à  l'effet  d'être  marqués  du  poinçon 
du  titre  et  de  celui  du  bureau.  Ces  ouvrages  paie- 
ront alors  le  droit  de  garantie. 

LXXXrV.  Ces  droits  seront  pareillement  exi- 
,gibles  ponr  les  otjvragcs  dits  de  hasard,  qui, 
après  le  même  délai  fixé  par  l'article  LXXXl , 
ne  se  trouveraient  marqués  que  des  anciens 
poinçons. 

LXXXV.  La  loi  garantit  les  conditions  des 
engagemens  respectifs  des  orfèvres  et  de  leurs 
élevés. 

LXXXVI.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de 
poner  aux  bureaux  de  garantie  les  ouvrages 
montés  en  pierres  fines  ou  fausses  ,  et  en  perles, 
ni  ceuxémaillès  dans  toutes  les  parties  ,  ou  aux- 
quels sont  adaptés  des  cristaux;  mais  ils  auront 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  celui  des  mar- 
chands et  fab.icans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à 
l'efict  d'y  inscrire  ,  jour  par  jour  ,  les  ventes  et  les 
achats    qu'ils   auront    faits. 

LXXXVII.  Ils  seront  tenus  ,  comme  les  fabri- 
cans et  marchands  orfèvres  ,  de  donner  aux  ache- 
teurs un  bordereau  ,  q-ii  sera  également  fourni 
par  la,  régie  de  l'enregistrement  ,  et  sur  lequel 
ils  décriront  ia  naiure  ,  la  forme  de  chaque 
ouvrage  ,  ainsi  que  la  qualité  des  pierres  dont 
il  sera  composé  ,  et  qui  sera  daté  et  signé  par 
eux 

LXXXVIIL  La  contravention  aux  deux  ar- 
ticles..précédens  sera  punie  des  mêmes  peines 
portées  en  pareil  cas  contre  les  marchands 
orfèvres. 

.-.-■LXXXIX.  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de 
mêler  dans  les  mêmîs  ouvrages  des  pierres  fausses 
avec  les  fines ,  sans  le  dèd.Trer  aux  acheteurs,  à 
peine  de  restituer  la  valeur  qu'auraient  eue  les 
pierres  si  elles  avaient  été  fines  ,  et  de  payer  en 
outre  une  amende  de  3oo  francs  :  l'amende  sera 
triple  la  seconde  fois  ,  et  la  condamnation  affichée 
dans  tout  le  département ,  aux  frais  du  délin- 
quant; la  troisième  fois  ,  il  sera  déclaré  inca- 
pable d'exercer  la  joaillerie ,  et  les  effets  com- 
posant  son   magasin   seront   confisqués. 

XC.  Lorsqu'un  orfèvre  mourra,  son  poinçon 
sera  remis  ,  dans  l'espace  de  cinq  décades  apiès' 
le  décès  ,  au  bureau  de  garantie  de  son  arrondis- 
sernent ,  pour  y  êcre  bifîè  de  suite. 

Pendant  ce  tems  ,  le  dépositaire    du   poinçon 
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sera  responsable   de   l'usage   qui   en  serait  fait, 
comme  le  font  les  fabricans   en   exercice. 

XCI.  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le 
commerce  ,  il  remettra  son  poinçon  au  bureau  de 
garantie  de  l'arrondissement  ,  pour  y  être  bifjFè 
devant  lui  ^  s'il  veut  s'absenter  pour  plus  de  six 
mois ,  il  cè"p®sera  son  poinçon  au  bureau  de 
garantie  ,  et  le  contrôleur  fera  poinçonner  les 
ouvrages  fabriqués  chez  lui  en  son  absence. 

Section     IL 

Des  obligations  des   marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent ,  ambulans. 

XCII.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, ambulans  ou  venans  s'établir  en  foire  ,  sont 
tenus  ,  à  leur  arrivée  dans  une  commune,  de  se 
présenter  à  l'administration  municipale  ouà  l'agent 
de  cette  administration  dans  les  lieux  oii  elle  ne 
réside  pas,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux 
des  orfèvres  qui  leur  auront  vendu  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  dont  ils  seront  porteurs. 

A  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  auraient  acquis 
antérieurement  à  la  présente  loi  ,  ou  seulement 
deux  mois  après  sa  publication  ,  ils  seront  tenus 
de  les  déclarer  au  bureau  de  garantie  de  l'arron- 
dissement ,  pour  les  faire  marquer  de  suite  ,  soit 
du  poinçon  de  vieux  ,  soit  [de  celui  de  recense  , 
suivant  l'espèce  des  objets  ,  et  cette  obligation 
remplie  les  dispensera  de  justifier  l'origine  des- 
dits ouvrages. 

XCIII.  La  municipalité  ou  l'agent  municipal 
feront  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages  par 
des  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  des  personnes 
connaissant  les  marques  et  poinçons  ,  afin  d'en 
constat.?r  la  légitimité . 

XCIV.  L'administration  municipale ,  ou  son 
agent  ,  fera  saisir  et  remettre  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  du  canton  ,  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de 
bordereaux  ,  ou  ne  seraient  pas  marqués  du  poin- 
çon de  vieux  ,  ou  de  recense  ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'article  XCI,  ou  les  ouvrages  dont  les 
marques  paraîtraient  contrefaites  ,  ou  enfin  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  déclaiés  conformément  audit 
article  XCI. 

Le  tribunal  depolice  correctionnelle  appliquera 
aux  délits  des  marchands  ambulans ,  les  mêmes 
peines  portées  dans  la  présente  loi  ,  contre  les 
orfèvres  pour  des  contraventions  semblables. 

TITRE    VII. 

De  ta  fabrication  du  plaqué  et  doublé  d'or  et  d'argent, 
sur  tous  métaux 

XCV.  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or 
et  l'argent ,  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  autre  métal  , 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  municipalité, 
à  l'administration  de  son  département ,  et  à  celle 
des  monnaies. 

XCVI.  Il  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans 
telle  proportion  qu'il  le  juge  convenable- 

XCVII.  Il  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de 
ces  ouvrages  son  poinçon  particulier  ,  qui  a  dû 
être  déterminé  par  1  administration  des  monnaies , 
ainsi  qu'il  est  dit  ardcle  XIV  de  la  présente  loi. 
Il  ajoutera  à  l'empreinte  de  ce  poinçon  celle  de 
chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
contenue  dans  l'ouvrage,  sur  lequel  il  sera  en 
outre  empreint,  en  toutes  lettres  ,  le  mot  doublé. 

XCVUI.  Le  fabricant  de  doublé  transcrira, 
jour  par  jour,  les  ventes  qu'il  aura  faites,  sur  un 
registre  coté  ef  paraphé  par  l'administration  mu- 
nicipale. Il  sera  fourni  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment des  bordereaux  en  blanc,  comme  aux 
oifevres  et  joailliers  ;  et  il  sera  tenu  de  remettre 
à  chaque  acheteur  un  de  ces  bordereaux  ,  daté 
et  signé  par  lui  ,  et  rempli  de  la  désignation  de 
l'ouvrage  ,  de  son  poids  ,  et  de  la  quanritè  d'or  et 
d'argent  qui  y  est  contenue. 

XCIX.  En  cas  de  contravention  aux  deux 
articles  précédens,  les  ouvrages  sur  lesquels  por- 
tera la  contravention  ,  seront  confisqués ,  et  en 
outre  ,  le  délinquant  sera  condamné  à  une  amende 
qui  sera  pour  la  première  fois  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  confisqués  ;  pour  la  seconde  fois  ,  du 
double  de  la  première  ,  avec  affiche  de  la  con- 
damnation dans  toute  l'étendue  du  département  , 
aux  frais  du  délinquant  ;  enfin  ,  la  troisième  fois, 
l'amende  sera  quadruple  de  la  première  ,  et  le 
commerce  ,  ainsi  que  lia  fabrication  d'or  et  d'ar- 
gent ,  seront  interdits  au  délinquant ,  sous  peine 
de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  com- 
merce. 


C.  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti ,  comnie 
le  marchand  oifevre  ,  et  sous  les  mêmes  peines, 
à  n'acheter  des  matières  ou  ouvrages  d'or  et 
d'argent  que  de  personnes  connues  ,  ou  ayant 
des  répondans  à  eux  connus. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  22  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  une  légère  discussion  a  eu  lieu  sur 
le  projet  de  Favard,  concernant  la  successibilité 
des  enfans  naturels. 

La  discussion  a  été  ajournée  ;  et  le  conseil  s'est 
formé  en  comité  secret  pour  s'occuper  du  contre- 
seing. 


LIVRES       DIVJERS. 

Œuvres  posthumes  de  Mably  ,  3  vol.  in-S"  br. 
Prix,  12  liv.  pour  Paris,  et  i5  liv.  franc  de  potl 
dans  les  départemens. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  rue  de  l'Eperon, 
n»   12. 

Ces  Œuvres  posthumes  qui  n'ont  point  encora 
paru  séparément  ,  sont  nécessaires  à  tous  ceux 
qui  ont  dans  leur  bibliothèque  un  exemplaire 
de  Mibly,  qu'elles   complettent  naturellement. 

Elles  contiennent  entre  autres  ouvrages  ,  le» 
suivans  : 

De  la  situation  politique  de  la  Pologne  ,  ca 
1776;  le  Banquet  des  politiques  ,  etc.  ;  du  Com- 
meice  des  grai:is  ;  de  la  superstidon  :  de  la  paix 
d'Allemagne;  de  la  mort  de  l'impératrice  reine; 
l'oracle  d'Apolion;  du  développement,  des 
progiès  et  des  bornes  de  la  raison  ;  du  cours  et 
de  la  marche  des  passions  dans  la  société;  du 
Beau  ;    des  Talens ,   etc. 

On  trouve  chez  le  même  libraire ,  l'éditioa 
des  Œuvres  complettes  de  ce  célèbre  écrivain, 
faite  sous  les  yeux  du  cit.  Arnoux  ,  exécuteur 
testamentaire  de  M,-.bly  ,  i5  vol.  in-8°.  Prix, 
45  liv.  pour  Paris  ,   et  60  liv.   franc  de  port. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  22  brumaire.  —  Efets  cornmtrqahia. 

Effets  publics. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bàle 

Londres 
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làb. 

au  p. 

«6  17  6 

26  is  6 

Lyon au  p.  à  20  jours. 

Marseille...  au  p.  à  25  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier.,  i  p. 

Inscripdons 9  I.  2  sw  6  à. 

Boas  i 5  1.  i5  s. 

Bons  ^ 48  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 104  L 

Marc  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  8  s.  3<L 

Quadruple 80  1.  10  s. 

Ducat  d  Hollande 11  I.  los. 

Guinée 25  1.6  s. 

Souverain 34  1.  5  1- 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  46  s. 

2(/«m Saint-Domingue 4a  43  t. 

Sucre   d'Orléans 41   44  s. 

Sucre   d'Hambourg 43  48  î. 

Savon  de  Marseille 16  s.  6  d. 

Huile  d'ohve. 23  24  s. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actef, 
suiv.  de  Cripin  ,  rival  de  son  maître. 

A.  JouRDAN ,  rédacteur  en  chef. 


L'abonoemeut  se  faif'i^  Paris  ,  rue  dea  Poitevins,  u°  iS.  Le  prix  est  de  25  Ut.  pour  trois  mois  ,  eo  auc 
On  ne    fi'aboaae  q  a'-ju   cammenceoieat   de   chaque   mois. 

ilfaut  adresser  Les  lettres  ci  l'atgeut  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aabry ,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poi 
pays  ou  fon  lie  çeut  affrancliir.  Les  Leiaes  des. départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la 

11  iaut  avoir  soin  ,  poui  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  i 
Poitevins,    n*  i3,  depuis   neuf  heures    du   màtio'  jusqu'à  hutit   heures   du   soir. 


ire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  100  liv 
is  ,  a°  18.  Il  faut  comprendre  daas 
concerne  la    rédaction  de  la  feuille 


tour  l'année  entière- 
\  envois  lé  pdtt^ttf 
Rédacteur ,  ru«  d#« 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  krs?,s,%%  ^  propriétaire  du  ^îoniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^54. 


Ouarlidi  ,  o./^  brumaire  ,  Van  6  de  la  République  Françaiutme  et  indivisible.  (  mardi  n  novembre  i^gj  ,v.  s 


t.) 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs, 
dont  l'abonnement  finira  le  3o  de  ce  mois  (  bru- 
maire )  et  qui  ne  nous  ont  pas  encore  tenu 
compte  de  nos  déboursés  pour  le  timbre ,  à 
vouloir  bien  ajouter  3  liv.  pour  ce  droit  au 
renouvellement  de  la  souscription,  dont  le  prix 
£e  trouve  dans  l'annonce  delà  rniere  page  delà 
feuille.  ! 


POLITIQUE. 

>  D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  24.  octobre. 

X-iE  port  de  Curaçao  ,  île  des  Indes  occiden- 
tales ,  a  été  ,  sous  certaine  condition  ,  déclaré 
franc  pour  toutes  les  puissances  neutres. 

Le  commerce  et  la  marine  de  Dannemarck  se 
sont  considérablement  accrus  depuis  la  guerre 
que  se  livrent  d'autres  puissances  maritimes.  La 
ville  de  Flcnsbourg  ,  dans  le  comté  de  Sleswick. , 
en  offre  une  preuve  remarquable  :  elle  possède 
actuellement  aSy  vaisseaux  marchands  ,  de  lo  à 
141  lasts ,  et  qui  sont  montés  par  iSgy  ma- 
telots. 

En  17S0  ,  les  bâlimens  marchands  de  la  même 
ville  ne  montaient  qu'au  nombre  de  i34  de  6  et 
demi  jusqu'à  gS  lasts  ;  et  pendant  la  guerre 
américaine  ,  elle  entretenait  iop  vaisseaux  mar- 
chands. 

En  17S8  ,  elle  comptait  i56  vaisseaux  qui  oc- 
cupaient les  bras  de  loga  hommes.  Ainsi  ,  dans 
un  assez  court  intervalle  de  tems  ,  le  nombre 
de  ses  bâtimens  marchands  s'est  doublé. 

La  cargaison  considérable  que  le  navire  du 
capitaine  Naragen  a  rapportée  des  Indes  orien- 
tales ,  pour  le  compte  de  la  compagnie  asiatique, 
consiste  entièrement  en  sucre  et  en  café  ,  deux 
articles  dont  les  prix  ont  beaucoup  haussé  ici , 
et  qui  probablement  procureront  à  cette  compa- 
gnie un  très-grand  profit.  Le  thé  quelle  a  ré- 
cemment acheté,  lui  a  valu  un  gain  qu'on  évalue 
à  3oo  mille  rixdalers.  Aussi  ses  acuons  conti- 
nuent-elles à  augmenter  de  prix  ;  et  elles  aug- 
menteront encore  davantage,  aussi- tôt  que  le 
vaisseau  qu'elle  attend  de  la  Chine  ,  sera  arrivé 
i.  bon  port. 

C'est  ainsi  qu'une  Nation  ,  quoiqu'avec  des 
ressources  médiocres  ,  peut  prospérer  lorsque  ses 
întéiêts  sont  conKés  à  un  gouvernement  qu;  ,  au 
milieu  de  l'incendie  général  de  l'Europe  ,  a  su 
<onserverunesageneutralité. Grâces  vous  en  soient 
Tendues,  mânes  de  l'immortel  Bernstorf!  Ce 
ministre  a  laissé  à  ses  successeurs  un  grand  mo- 
dèle, Ils  chercheront  sans  doute  à  nous  con- 
toler  de  sa  perte  ,  en  marchant  sut  ses  traces. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  22  octobre^ 

Avant-hier  le  lord  Saint- 'Vincent  est  entré 
dans  noire  port  avec  six  vaisseaux  de  son  escadre. 
■Quatre  autres  l'y  avaienj  précédé  la  veille.  L'Ed- 
mond y  élan  déjà  depuis  plusieurs  jours  ;  ensorie 
que,  malgré  les  stipulations  du  traité  conclu, 
mais  non  encore  ratifié  ,  entre  le  Portugal  et  la 
République  française  ,  on  compte  en  ce  moment 
onze  vaisseaux  anglais  dans  le  port  de  Lisbonne. 

L'amiral  n'a  cependant  dépassé  qu'avec  deux 
de  ses  vaisseaux  la  tour  de  Belem  ,  qui  est  à 
l'entrée  du  Tage.  Les  quatre  autres  en  sont  restés 
■va  peu  plus  éloignés  ,  et  mouillent  près  de  Cas- 
caès.  D'ailleurs  ,  deux  de  ces  vaisseaux  et  une 
frégate  vont  mettre  à  la  voile  pour  escorter  vingt- 
»ix  navires  en  Angleterre.  Il  parait  aussi  que 
nous  sommes  à  la  vaille  de  voir  partir  les  trou- 
pe» anglaises  qui  sont  ici.  Vingt-cinq  vaisseaux 
de  trauspoit  anglais  se  préparent  à  les  recevoir. 
Ce  départ  peut  surprendre  à  une  époque  où  le 
nouveau  danger  auquel  le  refus  de  notre  cour 
nous  exposé  ,  semble  nous  rendre  ces  auxiliaires 
plus  nécessaires  que  jamais. 

Il  est  vrai  que  d'un  autre  côté  onparaît  s'occu. 
per  de  mesures  défensives.  Quatre  régimens 
d'infanterie  ,  qui  fesaient  partie  de  la  garnison 
de  cette  ville,  ont  reçu  ordre  de  retourner  aux 
irontieres  d'où   on  les  avait  retirés. 

Du  23   octobre. 

Driix  vaisseaux  de  ligne  anglais  et  deux  fré- 
gat«»  de   la  même   nation  sont  entrés  hier  dans 


ce  port  avec  quarante  navires.  Douze  sont  char- 
gés de  marchandises  pour  le  commerce  de  Lis- 
bonne, et  les  vingt-huit  autres  sont  des  bâtimens 
de  transport  qui  apportent  des  litoupes  et  des 
munitions. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  des  bords  du  Rhin , 
du   i"  novembre, 

Ta~TÎfe«jvelle  de  la  pai»  a  causé  une  joie  gé- 
nérale dans  nos  contrées^  On  y  desitait  avec 
ardeur  ce  grand    événement. 

Nous  allons  voir  dans  quelques  jourS'  lés  ré- 
serves de  la  grosse  arlilicrie  des  Autrichiens  , 
et  quelques  divisions  de  leur  armée,  s'éloigner 
de  nous  ,  et  se  retirer  du  côté  des  Etais  héré- 
ditaires. 

A  Rastadt ,  le  château  et  plusieurs  des  prin- 
cipaux édifices  sont  pourvus ,  à  la  hâ;e  ,  de 
tout  ce  qui  peut  en  faire  des  habitations  com- 
modes. Le  comte  de  Lehrbach  ,  et  plusieurs 
autres  plénipotentiaires  des  Etats  de  l'Empire  , 
y  ont  déjà  arrêté  des  logemens  î  quelques-uns 
sont  déjà  arrivés. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre. 

Le  roi  s'est  rendu  ,  le  2  à  deux  heures  après- 
midi  ,  à  la  chambre  des  pairs  ,  poui-  y  faire  l'ou- 
verture du  parlement ,  et  y  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Mylords  et  Messieurs  , 

)>Je  viens  de  voir,  avec  une  bien  grande  peine, 
que  tous  les  efforts  que  j'avais  faits  sans  interrup- 
tion depuis  la  dernière  fois  que  je  vous  ai  assem- 
blés en  parlement,  pour  rendre  à  mes  sujets  les 
bienfaits  de  la  paix,  ont  été  malheureusement 
inefficaces. 

!)  La  déclaration  que  j'ai  fait  publier  et  les 
autres  papiers  que  j'ai  ordonné  de  mettre  sous 
vos  yeux  prouveront  suffisamment  j'espère  ,  et  à 
vous  et  au  Monde  entier  ,  que  je  n'ai  ,  pour  ma 
part,  rien  négligé  de  ce  qui  pouvait  tendre  à 
accélérer  la  conclusion  de  la  paix  ;  et  que  leioug 
délai  ,  la  rupture  finale  de  la  négociation  doivent 
être  uniquement  attribués  à  la  conduite  évasive  , 
aux  prétentions  déraisonnables  ,  à  l'ambition 
désordonnée  de  ceux  avec  qui  j'ai  eu  à  traiter, 
et,  par-dessus  tout,  à  leur  animosité  invétérée 
contre  ces  royaumes. 

JiJ'ai  la  plus  entière  confiance  dans  les  bien- 
faits de  la  Providence  ,  dans  la  vigueur  et  la  sa- 
gesse de  vos  conseils,  dnns  le  zèle,  la  magna- 
nimité et  le  courage  d'un  Peuple  grand  et  libre, 
qui  sent  qu'il  combat  pour  ses  intérêts  les  plus 
chers,  et  qui  est  déterminé  à  se  montrer  lui- 
même  digne  des  biens  qu'il  a  pris  les  armes  pour 
conserver. 

11  Forcés  ,  comme  nous  le  sommes ,  par  la  plus 
évidente  nécessité  de  persévérer  dans  la  défense 
de  tout  Ce  qui  nous  est  cher,  jusqu'à  ce  que 
l'esprit  de  justice  et  de  paix  vienne  à  prévaloir 
du  côté  de  notre  ennemi  ,  nous  avons  la  satis- 
faction d'être  sûr  que  nous  possédons  des  moyens 
et  des  ressources  proportionnées  aux  objets  que 
nous  nous  proposons. 

))  Pendant  toute  cette  période  d'hostilités ,  et 
sous  le  poids  inévitable  de  l'accumulation  de 
nos  charges  publiques  ,  notre  revenu  à  toujours 
continué  d'être  extrêmement  productif.  Notre 
industrie  nationale  s'est  étendue  ,  et  notre  com- 
merce a  excédé  ses  anciennes  limites. 

)i  L'esprit  public  de  mon  Peuple  s'est  éminem- 
ment déployé  ;  mes  troupes  ,  de  toute  dénomi- 
nation ,  ont  acquis  de  nouveaux  droits  à  l'estime 
et  à  l'admiration  de  leur  pays,  et  les  succès 
répétés  de  ma  marine  ,  sur  tous  mes  différens 
ennemis  ,  ont  été  récemment  couronnés  par  la 
victoire  sigiialée  et  décisive  dont  la  providence 
a  récompensé  les  efforts  de  ma  flotte  ,  sous  le 
commandement  de  l'amiral  lord  Duncan. 

)>  Nul  événement  ne  pouvait  être  suivi  d'effets 
plus  importans  et  plus  avantageux,  et  ajouter 
plus  d'éclat  aux  nombreux  et  héroïques 
exploits  qui  ,  dans  le  cours  de  la  guerre  ac- 
tuelle, ont  élevé  à  un  degré,  jusqu'ici  sans 
exemple  ,  la   gloire  navale  de  ce  pays. 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes, 

>>  J'ai  ordonné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  les  états 
de  l'année  prochaine.  Les  circonstances  présentes 
de  la  guerre  ,  jointes  aux  heureux  effets  d^;  nos 
derniers  succès  ,  permettent ,  j'cspcre  ,  quelque 


diminution  de  dépense,  proportionnéeaux  vigou- 
reux efforts  que  notre  situation  exige  indispen- 
sablement.  En  considérant  quelle  peut  être  la 
meilleure  manière  de  pourvoir  a'^s  fortes  dé- 
penses qui  seront  encore  inévitables  ,  vous  vous 
souviendrez  ,  j'en  .«uis  convaincu  ,  que  la  crise 
actuelle  offre  beaucoup  de  raisons  de  vou:  .:n- 
courager  aux  rfTorts  les  plus  animés  et  les  plu» 
efficaces  ;  la  viaie  valeur  de  tous  les  sacrifices 
momentanés  que  vous  pourrez  trouver  néces- 
saire pour  remplir  cet  objet  ,  ne  peut  être  esti- 
mée qu'en  les  compar.irit  avec  l'importante  né- 
Cfssilé  de  soutenir  efficacement  notre  crédit 
public  .  et  en  convainquant  l'ennemi  qui  ,  dans 
le  même-tems  où  nous  conservons  l'ardent  désir 
de  conclure  la  paix  à  des  conditions  sfires  et 
honorables  ,  nous  avons  les  moycis  ,  comme  la 
resolution  ,  de  soutenir  avec  vigueur  cette  lutte 
difficile,  aussi  Jong-tems  que  ceia  pourra  être 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  puietc  ,  dé 
1  honneur  et  de  l'indépendance  de  ces  royaumes. 

Mylords  et  Messieurs  , 

"  Après  l'expérience  que  j'ai  fiite  de  votre 
•  oyauté  et  de  vorrc  attachement  pour  moi  ,  ainsi 
que  de  votre  sollicitude  pour  les  intérêts  de  mt-s 
sujets  ,  il  ne  me  reste  qu'à  vous  recommander  de 
persévérer  dans  les  mêmes  principes  et  la  même 
conduite. 

>' Les  événcmens  de  chaque  jour  doivent  vous 
inspirer  de  plus  eti  plus  un  juste  sentiment  du 
bonheur  que  nous  procurent  nos  éiablissimens 
civils  et  religieux  ,  qui  nous  ont  si  lorg-tcms 
distingues  parmi  toutes  les  Nations  de  1  Europe. 
Ce  bonheur  ne  peut  être  conservé  qu'en  incul- 
quant et  fortifiant  le  sentiment  du  respect  et  de 
l'obéissance  aux  lois  ,  en  léprimant  avec  protnp- 
ntiitJe  toute  tentative  pour  troubler  notre  tran- 
quillité intérieure  ,  et  en  maintenant  inviolable 
cette  heureuse  constitution  que  nous  avons  hé- 
rite de  nos  ancêtres  ,  et  sur  laquelle  repose  es- 
sentiellement la  sécurité  et  le  bonheur  de  chaque 
c'asse  de  mes  sujets,  j) 

La  chambre  des  communes  s'étant  assemblée 
immédiatement  après,  l'orateur  fit  faire  la  lecture 
de  ce  discours ,  et  la  chambre  ,  suivant  l'usage 
vota  une  adresse  de  remerciement  au  roi  pour 
i°."  Jrn'^^,""''"'  'discours  ,  sur  la  motion  de 
M.  Witbraham  Bootle.   Aucun  des   chefs  de  l'op- 

Fo™kîi7é  eutileJ tfa"'cÀtilrrïé=s^pa^rl  "15o"?S 
Lansdowne  prononça  à  ce  sujet  un  discours 
dont  nous  donnerons  l'analyse. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  s3  brumaire. 

Le  général  Berthier  est  parti  pour  porter  au 
général  Bonaparte  la  ratification  du  traité  de 
paix. 

La  première  classe  de  l'institut  national  s'est 
assemblée  pour  désigner  les  trois  candidats  parmi 
lesquels  tJevra  être  choisi  le  successeur  de  Carnot. 
Le  premier  candidat  donné  par  les  listes  est 
Bonaparte.  ' 


Le  citoyen  Lacuée  ,  membre  du  conseil  des 
anciens  ,  vient  de  faire  insérer  la  lettre  suivante 
dans  le  journal  de  VAmi  des  Lais  ,  rédigé  pa^son 
collègue  Poultier. 

^  Paris  ,  le  19  brumaire  ,  an  6. 

Citoyen  collègue , 

^  Je  serais  indigne  du  titre  de  républicain  ont 
)  arnbitionne  ,  et  au(juel  je  me  crois  des  droits 
SI  je  ne  m'empressais  de  rectifier  deux  erreurs 
de  fait  contenues  dans  le  paragraphe  du  numéro 
où  vous  avez  bien  voulu  concourir  à  repousser 
l'opinion  affreuse  que  M.  Mallet-du-Pan  a  cherché 
a  donner^  de  moi.  (  Mallet-du-Pan  avait  accusé 
Lacuée  d'être  un  intrigant  et  un  royaliste.  ) 

Vous  savez  ,  dites-vous  ,  que  j'ai  fait  tous  mes 
efforts  pour  ramener  Carnot  à  des  sentimens  ré- 
publicains ,  et  que  j'ai  refusé  de  le  recevoir  chei 
moi.  Il  certain  ,  citoyen  collègue  que  si  Carnot 
eût  une  seule  fois  paru  à  mes  yeux  ennemi  de 
la  liberté  républicaine  ,  ma  porte  et  mon  cœur 
lui  eussent  été  fermés  ,  et  pdur  toujours.  Mais 
comme  il  s'est  montiè  à  moi  ami  de  la  liberté 
de  la  constitution  ,  de  la  gloire  et  du  bonheur 
des  Français  ,  et  que  je  n'ai  eu  ,  par  conséquent  , 
jamais  besoin  de  le  ramener  à  des  sentimens  ré- 
publicains ,  ma  porte  et  mon  cœur  lui  ont  été  cons- 
tamment ouverts. 
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Républicain,  aini^ des  lois  et  de  la  liberté, 
vous  donnerez  ,  je  l'espère  ,  place  dans  votre 
ioiimal  à  ma  réclamaîion  ;  je  vous  en  prie  avec 
insiance,   ce   sera  une   secoude    obligauon    que 


je  vous  aurai. 


Signé ,  Lacuée. 


Correspondances  pontificale  et  royale ,  saisies  en 
Italie,  et  as/.resiées  de  Milan  au  directoire  exé- 
•cutij , par  U  général  Bonaparte,  le  i5  brumaire. 

Le  is  octobre  1797,  MM.  Blandin,  curé  de 
S.  Pierre  dOrléatis  ,  et  Donatien  Dufresne,  curé 
de  S.  Pierre  de  Meun,  retirés  chez  M.  Duc  ,  juge 
banneret  de  Sâint-Scverin  ,  p;ès  Sien  ,  en  Valais  , 
ont  écrit  à  l'illustrissime  et  révérendissime  seigneur 
monseigneur  di  Pietro  ,  secrétaire  de  la  sacrée 
congrégation  ,  à  Rome  ,  sous  le  couvert  du  car- 
di;;2l  seciéiaire  dE'tat. 

Il  est  boa  de  connaître,  par  'l'extrait  de  leur 
leilrt ,  la  mission  que  ces  bons  prèties  venaient 
■remplir  en  France  ,  et  les  soins  pat.anels  dont 
■s'occupe  sa  s.iiatcté  à  l'égard  de  la  Républiqu'-. 

La  lettre  est  en  italien.  —  En  voici  la  tra- 
dmction  : 

"  Monseigneur , 

)>  Votre  seigneurie  illustrissime  nous  a  permis 
de  lui  écrire  et  de  lui  donnur  le  détail  de  nos 
'.succès  dans  les  aftjires  dont  elle  nous  avait  char- 
gés. Quand  nous  sommes  paras  de  Rome  pour 
retourner  en  France  ,  nous  cspérion.s  remciite 
jious-niêiues  dans  les  mains  de  monseigneur  Par- 
■the\ê(jue  de  Paris  deux  brefs  à  lui  adressés  par 
sa  sainteté,  pour  lui  confi  .'r  ladministratioa  du 
diocèse  d'Orléans,  et  prendre  les  informations 
rétcssaires  concernant  les  délits  de  son  évêque. 
Mais  à  peitjc  éiions-nous  aux  contins  de  l'Lalie  , 
f^ue  nous  avons  appris  les  événemens  nouvelle- 
ment arrivés  en  Fiance,  lesquels 'nous  ont  em- 
jpêché  d'aller  plus  avant,' et  nous  ont  forcés  de 
le^ilirici  ,  jusqu'à  ce  que  dei  tenis  plus  prospères 
nou.'i  permettent  de  reprendre  notre  projet.  En 
conséquence  ,  nous  avot.s  envoyé  les  deux  brefs 
a  monseigneur  l'archevêque  de  Paiis  ,  qui' a  ré- 
Jjoiidu  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  attendre  ces 
b.efs  pourprendrï  ,  en  qualité  de  métropolitain  , 
l'adnnnistrution  du  diocèse  d'Orléans  ,  d'autant 
que  scicii  le  droit,  canonique  ,  cette  adminis- 
tration lui  appartenait  en  '  conséquence  delà 
désertion  de  l'évêquc  et  de  'son  apostasie  no- 
toire et  publiquement  affi»hée  ;  que  son  devoir 
exigeait  qu'il  pourvût ,  autant  qu'il  le  pourrait , 
aiix  besoins  spirituels  de  ce  diocèse  ;  qu'il  avait 
déjà  nommé  des  vicaires  généraux  ,  à  la  lête  des- 
quels est  précisément  celui  que  nous  lui  avions 
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tous  les  délits  dudit  évêque  ,  il  en  informera  assu- 
rément sa  sainteté,  afin  qu'elle  puisse  prononcer 
sa  condamnation. 

»i  Nous  proFitoi:s  de  cette  occasion  ,  monsei- 
gneur, pour  vous  renouveller  les  assurances  de 
noire  respect  et  de  notre  gratitude  pour  les 
bornes  de  votre  sainteté  envers  nous  ,  et  lui 
en  demander  la  continuation.  Elle  sait  que  nous 
n'avons  pas  quitté  nos  places  en  Italie  par  incons- 
tance ,  mjis  seulemement  pour  aller  travailier'à 
la  gloire  de  ditu  et  au  salut  des  araes.  Ne 
seiJU-il  pas  possible,  monseigneur  ,  que  nous 
tussions  reçus  de  couveau  dans  lEtat  pontifical  : 
nous  n'avons  ici  aucun  secours  ;  il  n'est  pas  facile 
d'en  recevoir  de  notre  pays  ,  à  cause  des  derùiers 
événemeiis  (du  18  fructidor.  )  Nous  ne  somm-s 
pas  sûrs  d'être  tolérés  lo;)g  tcras-dans  ce  pays-ci  : 
notre  .seule  espérance  est  donc  dans  les  bontés 
de  sa  sainteté,  et  la  protection  de  votre  seigneurie 
illustrissime.  Si  pourtant  il  n'était  pas  conforme 
aux  vues  dn  gouvernement  de  nous  rendre  les 
places  que  nous  avons  quitiées ,  nous  nous  bor- 
nons à  supplier  instamment  votre, seigneurie  illus- 
trissime de  nous  favoriser  d'une  lettre  de  recom- 
mandation pour  son  altesse  sérénissime  monsei- 
gneur l'évêque  d'Augsbourg  ,  dans  le  diocèse 
duquel  nous  avons  dessein  d'aller  dans  peu. 
Nous  désiietions  que  votre  seigneurie  illustris- 
sime daignât  nous  envoyer  cette  lettre  de  recom- 
mandation ,  pour  pouvoir  la  remettre  nous- 
jnêraç-s.  Ce  serait  une.  nouvelle  preuve  de  ses 
bontés  pour  nous,  qui  ne  sortirait  jamais  de 
iiotie  mémoire.  Nous  attendons  avec  anxiété  sa- 
reponse  ,  et  sommes  Evec  le  plus  profond  res- 
pect ,  monseigneur,  de  votre  seigneurie  illus- 
trissime, les  tiès  dévoués  et  très-humbles  ser- 
viteurs. )) 

Par  la  publicité  que  nous  donnons  à  cette 
lettre,  A  M.  Blandin  et  Dufresriê  ne  seront  pas 
trust, es  de  la  réponse  qu'ils  demandaient  avoc 
tant  a  instance,  et  ils  nous'  auront  l'oblln-ation 
d  être  recommandés  d'avance   à   Augsboufg. 

A   cette    lettre    italienne  ,   nous    en    joindrons 
i;ne    tronçaise,    datîe    de    Blankembourg  ,  le    <" 
srptenibie    1797       signée    le     comte     d'Àvaray 
adressée    a    M.    le    comte    de   Maisire      à  Tu-in 
sous  le  couvert  de  M.  le  tonne  de  Huuteville 


Blankembour 


28  septembre  1797. 


!)  Sans  doute  ,  M,  le  comte  ,  le  roi  aurait 
fait  avec  le  plus  grand  plaisir  la  démarche  qu-; 
vous  desirez  de  sa  part  ;  mais  le  terrible  évé- 
nement du.^4  septembre  ne  lui  en  laisse  pas  les 
moy.ens  ,  et '"c'est  un  nouveau  regret  pour  lui 
de  perdre  ainsi  l'occasion  qu'il  auiait  eue  de 
vous  donner  un  témoignage  particulier  de  sa 
sadslaction  ,  je  puis  dire  ,  de  sa  reconnais- 
sance. 

Le  roi  a  considéré  cependant  que  la  distri- 
bution de  votre  ouvr.ige  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  ne  peut  se  faire  sans  un  surcroît  de 
dépenses  ,  et  il  m'a  chargé  de  vous  f:iire  passer 
cinquan'te  louis  dont  vous  disposerez  comme 
vous  le  juger'jz  convenable-  Cette  somme  vous 
donnera  ,  non  pas  la  mesure  de  '  son  estime 
pour  vous  ,  mais  celle  du  fâcheux  état  de  ses 
finances  ;  j'ai  élé  obligé  de  retarder  ma  réponse  , 
pour  attendre  une  letire-du-change  que  je  ne  pou- 
vais tiier  que  de  Hambourg. 

>'  C'est  un  léger  inconvénient  que  mes  obser- 
vations vous  soient  arrivées  trop  taid  ,  pour  trou- 
ver place  dans  la  stconde  édition  de  voire  ou- 
vrage. Ce  qui  me  fait  bien  plus  de  peine  ,  c'est 
f^ue  vo'-.s  n'ay.  z  pu  y  ajouter  un  chapitre  sur 
1  affreux  événement  du  4  septembre.  Il  serait  à 
sonhaicr  que  vous  eussiez  lié  celte  catastrophe 
au  plan  de  votre  ouvrage  ,  qu'elle  semble  dé- 
raijgLT.  C'est  un  sujet  bien  impoilant  à  traiter, 
mais  que  nul  écrivain  nr  peut  traiter  mieux  que 
vous.  Qui  fira  sentir  aux  Français  combien  sont 
inipudens  et  vils  les  tyrans  qui  les  asservis- 
sent? Qui  les  soulèvera  conir.-j  cet  odieux  de- 
poiisme  ,  qui  attente  à  la  représentaiio,!  natio- 
nale jupques  dans  son  sanctuaire;  qui  m..'tL'  corps 
législatif  sous  le  joug, -et  lui  fait  consacrer  tous 
ses  actes  les  plus  lyianniqucs  ;  qui  fidppe  de 
déportation  les  députés  les  plus  probes,  les  plus 
courageux  ,  les  plus  éloquens  ,  les  plus  chers  à 
la  Naiion,  sans  les  accuser,  sans  les  entendie  , 
sans  preuve  ,  sans  examen  ;  qui  annulle  par  un 
acte  de  sa  louf-puissance  ,  tant  d'assemblées  pri- 
maires ,  tant  d'élections  dont  la,,  légitimité  était 
auth.niiquemcnt  reconnue  ;  qui  déiruit  esfin  de 
fond  cH  comble  celte  marotte  philosophique  du 
siècle,  la  souveraineté  du  Peuple,  à  laquelle  tretste 
millions  d'hommes  doivent  la  théorie  de  la  liberté 
et  la  réalité  de  l'cscîlavage  ?  Voilà  ,  M.  le  com.tc  , 
une  matière  bien  digne  de  votre  plume  éner- 
gique et  profonde  ;  agréez  les  vœux  que  je  forme 
pour  vous  voir  la  traiter,  et  le  sentimer.-  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  d  être  votre  t.iès-humble  et  tiès- 
obéissant  serviteur. 

Signé  le   comte  ri'AvAE.w- 

P.  S.  Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  ma 
lettre  sar^s  délai  ;  j'aurai  le  plaisir  de  vous  en 
écrire  une  stconde,  lorsque  j  aurai  reçu  la  leiire 
de  change  que  je  ne  puis  demander  que 
demain. 

Cette  lettre  de  B'ankembourg  est  extrê^nement 
curieuse.  Nous  ne  prévi  udrons  pas  les  réflexions 
qu'elle  fera  l'aire  aux  lecteu.-s  sur  la  détresse 
financière  de  la  cour  de  Blaiikcmbourg  ,  sur  le 
tendre  intérêt  que  cette  cour  prend  aux  députés 
déportés  et  à  la  souveraineté  du  Peuple,  et  sur 
léloquenci-  de  la  plume  de  M.  le  comte  de 
Maistre,  destinée  à  combattre  la  République  par 
un  ouviage  auquel  il  manquait  malheureusement 
un  chapitre  contre  ce  terrible  et  désespérant  18 
huctietor.  Ce  chapitre  et  cet  ouvrage  viendront 
un  peu  tard.  Ce-pendant  son  noble  auteur  doit 
savoir  gré  aux  Républicains  de  la  peine  qu'ils 
prei.nent  de  1  annoncer  et  de  le  faire  connaître 
d'avance. 

(  Extrait  du  Rédacteur.) 


Sur  la  négociation  de  L-lle. 


Que  l'on  prenne  une  carte  du  globe ,  et  que  la 
ilume  de  l'cbservattur  trace,  de  Londres,  la 
ligne  de  domination  que  l'Angleterre  décrit'sur 
le  monde,  au  détriment  des  Peuples  qui  l'ha- 
bitent. ^ 

Voyez  cette  politique  astucieuse  s'emparer  de 
la  Corse;  régner  au  nom  de  Louis  ,  à  Toulon; 
violer,  par  l'assassinat,  la  neutralité  de  Gênes  ■' 
rendre  Naples  dupe  de  sesarnfices,  associer  son 
pape  au  pape  de  Rome;  vouloir  échancrer  le 
rocher  précieux  de  Malte  contre  quclque's  car- 
reaux fertiles  des  Wes-du-Vent;  dominer  à  Li- 
vourne;  siipeudier  h-  geoHer  royal  de'S  Alpes; 
faire  de  nos  traîtres  à  Quiberon  et  au  môle  Nicolas 
le  point  de  mire  de  nos  batteries;  diriger  les  ci- 
seaux algériens  et  les  scalpels  des  Sauva^ges  sur  la 
tête  de  1  .Amérique  indépendante. 

Elle  fonde  SJerra-Lcona.  Ce  n'est  pas  l'esprit 
p.nlantropiquc  qui  lô-iime;  son  but  est  de  se 
rapprocher  des  Mes  Canaries  et  CapVcrd,  et, 
quand  ri  fn  sera'tems,  de  s'en  emparer.  Non'  loin 
eeson  hypocrite  philanî.opie,  rugit  le  monstre 
e.e  son  avance  féroce.  A  coté  de  Sierra-Leona 
ses  négriers  fi.r.i  le  commerce  de  l'ivoire  ,  d-  là 
poudre  d'or  et  des  hommes  :  ses  ayides  counicis 


pour  des  couteaux  et  des  verroteries ,  consom- 
ment une  horrible  ,  une  éternelle  sépaiaiion  entre 
l'éi.ioux  et  l'épouse,  entre  le  père  et  le  K!s. 

Elle  dévore  le  Cap  de  Bonne-Espérance  s'as- 
sied sur  la  monta;^iie  de  la  T.ble.  d'où  elle  me- 
nace les  Islcs  de  France  et, de  la  Réunion;  Trin- 
quemalc,  théâ'.re  de  la  gloire  des  Français  dans  la 
guerre  de  78,  tombe  en  son  pouvoir;  Csylan 
exciie  sa  convoitise. 

U:ie  suifiCL-  plus  vaste  que  celle  de  la  Fiance 
favorisée  des  dons  iiatureis  ,  et  florissante  par  tous 
les  arts  asiatiques  ,  gémit  sous  la  tyrannie  de  s-s 
marchands.  Quoique  le  Bengale  semble  n'être 
que  la  propriété  de  son  mognl  et  de  ses  nabahs, 
ceux-ci  sont  courbés  sous  le  joug  de  la  compa- 
gnie angl.iise.  Ues-miiliers  dHistings,  votiis  par 
elle,  accourent  dévaster  ces  contrées  opulentes  : 
is  compriment  les  tyrans  et  le  Peuple  ,  .ils  les 
dévorent  en  les  encensant. 

Ge-tie  fam-use  politique  se  faufile  jusqu'à  là 
Chine.  S-;s  ambassadeurs,  plus  dangereux  que  les 
jéstîites  ,  entrent  triomphalement  à  Pékin  ;  là,  die 
sollicite  une  int:?rdicuûn  de  comuu-tce  contre 
toutes  les  Nations. 

Elle  étend  sa  chaîne  sur  la  nouvelle  Guinée 
Oiahiii  et  toutes  les  isles  de  la  mer  du  Sud  ;  elle 
la  sépare  en  deux  branches.  L'une  menace  Aca- 
pulco,  le  Mexique,  Nootka-Su.id ,  et  toute  la 
côte  de  l'Amérique  occidentale  du  Nord,  pour 
se  joindre  au  Canada.  L'autre  convoite  l'iiémis- 
phcre  méridional,  franchit  le  détroit  de  M-igel- 
lan,  s'approprie  les  Isles  Malouines ,  et  va  porter 
ensemble  le  crime  et  la  vertu  dans  les  havres  de 
Botany. 

Trois  parties  du  globe  ,  ses  fragmens  baignés' 
parles  eaux,  des  coniinens  nouvellement  aper- 
çus au  pôle  austral  ,  ne  saturent  point  encore  son 
avare  ambiuon.  Elle  n'a  point  oublié  les  proposi- 
tions laites  en  1773,  par  des  opprimés  de  l'Amé- 
rique espagnole  du  Sud.  de  lui  livrer  Cartiia- 
geneet  largentene  des  églises,  pour  y  protCBet 
une  république  loimé.-  des  débris  des  possessions 

espagnoles  et  portugaises 

Elle  coupe  les  bois  précieux  de  Cirapèche  ,  et 
nourrit  av>  c  soin  h;  mécontrnieme't  des  Indi'-ns 
cl'.-  cette  côte.  En  s'cmnarsnt  de  la  Trinité  ,  elle  a 
fait  de  lEoie  du  golfe  m.-xicaiii  le  jouci  et  lins- 
trumcnt  d-  sa  prospérité.  Cette  is'e  est  la  pre- 
mière du"\/ent,  et  à  cet  inappréciable  avantage 
elle  joint  celiii  de  la  plus  inconcevable  fertilité!  ' 
D'accorrI  avec  les  planteurs  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Martinique  ,  elle  a  conquis  ces  isles  .  a 
obtenu  ,  par  trahison  ,  la  possession  presque 
entière  de  Saint-Domingue  :  elle  a  fortifié  le  Gi- 
b..dtar  du  no„„c;.u  monde,  le  Môle,  du  sommet 
cluque.  ollc  sepr.-,pose  de  ranger  sous  ses  lois  les 
Espagnols  d  Amérique  et  les  deux  Guyanes  •  eila 
compte  défendre  à  la  Suéde  et  au  Dann.marck 
I  entrée  du  golfe  mexicain;  elle  menace  Cuba  et 
Porto-Kico;  elle  guette  les  trésors  aisés  que  Cadix 
reçoit  tous  les  ans  ;  elle  dit  déjà  :  Ce  superbe  golfti 
m  appartient  exclusivement.  ' 

Par  la  Trinité,  elle  a  la  clé  d'entrée  de  cette, 
vaste  conque'e;  par  l.a  possession  de  l'A.chipel' 
f^ortdien,  elle  a  celle  de  la  sortie.  Aux  Isle-s 
Bahamcs,  a  la  Providence,  elic  entretient  d^s 
bancs  entiers  de  forbsns  plus  voraces  que  le 
requin  d.;  ces  mers.  Entre'  les  rochers  et  l,s 
ecueil«  elle  guette  tout  ce  rjui  cingle  vers  les 
Eiats-Unis  ou  powrl  Europe;  elle  bloqd-;  la  Nnu- 
vellç-Oileans,  h  Mobile  ,  Pensacole  ,  Saint-Au- 
gustin et  Samte-Matie.  Ellç  envoie  ses  asrens  en 
f  raijce  pour  vendre  les  terres  des  Sauvagt-s  ,  afita 
de  les  faire  égorger  eu  voulant  aller  pour  eu 
prendre  possession  ;  elle  vend  aux  sauvages  les 
couteaux  du  massacre  et  le  breuvaoe  qîù  i-ûr 
donnent  la  mort  ;  elle  force  tous  les^pavilloni  à 
sinchner  sous  son  drapeau  de  sang,  et  ce  qr-i 
échappe  à  ses  brigandages  ,  dans  l'étroit  canal  d"- 
bahama  n  échappe  pas  à  ses  pirates  ou  à  ses 
eeueils  des  Sermudes. 

Elle  perdit,  par  orgueil  et  par  avarice,  ses 
colonies  s-ptentiionalts  ;  son  or  et  ses  intrigues 
viennent  de  les  lui  rendre.  La  majorité  do  sénat 
des  iltats-Unis,  ses  coramerçans  ,  ses  planteurs 
sont  .ses  debilef.urs  ou  ses  tributaires  :  un  traité 
, nouveau  avec  ede  ne  laisse  aux  Anglo-Améri- 
cains que  le  fardeau,  de  l'adminisiFation  ,  et 
donne  a  la  politique  anglais'e  le  bénéfice  net 
■  des  produits  de  cette  vaste  contrée.  Elle  a  eu 
laoresse  de  briser  tous  les  liens  qui  assuraient 
son  indépendance  et  sa  gloire  :  elle  vise  à  faire 
unti0De,à  l'un  des  fis  de  Georges  III,  de  U 
c.liaire  presidenlale  ;  et  elle  sera  seiondée  dans 
'  exécution  de  ce  plan  ,  par  tous  les  riches 
ayant  horré:ur  du  pauvre  ,  et  honte  de  la 
vertu. 

C  est  sur-tout  du  .Canada  qu'elle  espère  Ss 
ruer  sur  les  2Ô.:es  plus  tempérées  de  .l'Améri- 
que. Aussi  favorise -t-elje  la  population,  ,,.ir 
tous  .es  nioycn.s  possibles,  au-dcdans  de  la  liane 
quelle  s  est  tracée  d,r  l'e-st  à  l'ouest  du  conti- 
nent ;  elle  si;it  par  I  hisioirc  que  les  iavasio-is 
ne  se  firent  jamais  du  midi  au  nord  ,  et  ou.- 
les  peuples  méridionaux  sont  toujours  la  proie 
■■es  conquérans  septcnirionaux ,  lorsque  le  sen- 
timent  de  la  libellé  ou  l'aiguillon  du  fanausare    - 
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n'agitcnr  pas  la  toTpeU'  naiionale  produite  parle 
climat. 

L.i  population  anglaise  une  fois  grossie  de 
miiiiicre  n  t:ti.e  un  trop  plein  dans  le  Cinada, 
se  débordera  sur  les  Euis-Unis  et  dans  l'Amé- 
rique espagnole  ,  pour  coniii.uniquer  avec  le 
goifc  mexiciiin  et  la  mer  de  Panama.  Ce  n'est 
poii:t  KO  délire  d'imagination  que  cet  aperçu  : 
îa  politique  de  l'Angleterre  a  l'œil  sur  le  pasjc  , 
s'empare  du  piéseiit  ,  et  spccuie  sur  -l'avenir  ; 
elle  n'est  artêiée  par  aucune  morale  ;  elle  veut 
l'éternité  de  sa  N.i'..Oii  pour  commander  ,  l'éter- 
niié  di  tous  les  Peuples  pour  les  asservir  ;  et  la 
route  qu'elle  prend  pour  réussir,  elle  la  mesure 
à  vol  d'oiseau. 

Dans  ce  dessein  ,  el!e  fonde  à  Hallifax  un 
port  important  pour  liiverner  Sf-s  escadres  du 
sud  ,  observer  à  droite  les  havres  des  Etais- 
U'iis,  tomber  à  gauche  sur  les  bâ'.imens  de 
Terre-Neuve  ,  dont  elle  veut  s'appropiier  Tex- 
p:oit3iion.  Elle  remonte  au  pô'e  arctique  ,  qu'elle 
a  ,  par  la  chjîne  de  sa  navig.itioij  ,  attaché  au 
pôle  aniarciique.  La  stérilité  des  lacs  mysta- 
nins  ,  l'aspt-ct  ues  montagnes  brillantes  ,  les 
glaces  du  Groenland  ne  sauraient  la  faire  re- 
culer; elle  Vtfut  diriger  l'industrie  de  toutes  les 
Naiions. 

Elle  excite  les  tribus  sauvages  au  meurtre  des 
Anîjlo-AiBéricains  ;  par  ses  avanturiers  et  ses 
traiteurs  de  pelleteries  ,  elle  s'ouvre  uti  chemin 
jusqu'à  la  mer  du  Japon  ,  et  se  facilite  une 
descente  vers  la  Caliloniie  ;  elle  s'approprie  au 
moyen  de  son  traité  avec  Washington  ,  la  naviga- 
tion   du  Miîsissipi. 

Retourne-t-elle  en  Europe  ?  elle  soumet  à  ses 
manufactures  la  Suéde  ,  la  Prusse  et  le  Dane- 
rnarck  ;  on  peut  dire  que  la  Russie  est  sous  sa 
main  une  balle  de  marchandises  à  Sa  marque  , 
qu'elle  expédie  à  ses  lecteurs  de  Londres.  Elle 
épaissit  le  génie  batave  dès  qu'il  veut  reprendre 
sa  première  activité  ;  elle  bloque  nos  ports  et 
force  la  première  puissance  du  Mond-8  à  caboter 
dans  l'obscuri;é  ;  elle  fUit  de  la  Patrie  des  Albu- 
querqucs  et  des  Pombals  une  province  bri- 
tannique ,  une  vigne  en  exp  citation  ;  elle  cerne 
le  détroit  de  Gades ,  bombarde  Cadix,  et  se 
lit  ,  du  haut  de  son  inaccessible  Giuialtar  ,  de  la 
faiblesse  de  1  Espagne,  du  nombre  de  ses  vais- 
seaux ,  et  du  sommeil  de  son  cabi.ret.  Son  or 
alimente  encore  les  restes  déch'rés  de  la  coa- 
lition ,  suspend  la  paix  de  la  République  avec 
François  et  l'Empir;  ,  exciie  l'audace  de  nos 
contre  -  révoluuonnalres  Tass.;rablés  sur  le  sol 
français  ,  par-tout  où  le  tambour  de  la  liberté 
ne  résonne  plus. 

D.Tns  le  commerce  que  la  politique  britan- 
nique a  propagé  pendant  cette  guerre  aux  dé- 
pens de  l'Europe  ,  elle  a  trouvé  les  moyens 
d'alimenter  un  carnage  nécessaire  pour  empê- 
cher que  son  complot  de  tout  soumettre  à  son 
industrie  ne  soit  démasqué  ;  et  c'est  sur  les 
débris  de  tous  les  goûvernrratns ,  royaux  ou 
populaires  ,  qu'elle  veut  conserver  ,  mais  en 
état  d  épuisement  ou  de  fureur,  (  afin  de  ne 
pas  payer  les  frais  )  qu'elle  se  promet  d'élever 
le  pavillon  efi. ayant  de  la  tyrannie  uuiver- 
scUe. 

Tel  est  l'affreux,  mais  imparfait  tableau  de 
ce  sphinx  britannique  dont  l'Œdipe  français  doit 
révéler  le  mystère.  Cartbage  lut  bien  moins 
effrayante  pour  Rome  que  Londres  ne  l'est  pour 
Paris  ;  et  Carthage  fut  détruite  ! 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prisidenct  de  Lacombe-Sainl-Michd. 


SUtTE   DE    LA    SEANCE   DU    ig   BRUMAIRE. 

fin  de  la  résolntiou  relative  à  la  perception  des 
dreiti  sur  Us  matières  et  ouvrages  doretd  argent. 

TITRE    V  I  I  L 

Des  former  à  observer  dans  les  recherches  ,  saisies 
et  poursuites  relatives  aux  contraveitjiions  à  la 
présente  \oi. 

CI.  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garan- 
tie auront  connaisïance  d'une  fabiication  illkite 
de  poinçons,  le  receveur  ou  contrôleur,  accompa- 
pagnés  d'un  officier  municipal  ,  se  transporteront 
dans  l'endroit  ou  ch,.z  le  particulier  qui  leur  aura 
été  indiqué,  et  y  saisiront  les  faux  poinçons,  les 
ouvrages  et  lingots  qui  en  seraient  marqués  ,  ou 
enfin  l.'s  ouvrages  achevés  et  dépourvus  démarque 
qnisy  trouvetaienl.  Ils  pourront  se  fiireaccom- 
pigner  ,  au  besoin  ,  par  l'essayeur  ou  par  l'un 
de   ses    a^ens. 

Cil.  Il  sera  dressé  à  l'inîtant,   et  sans  dépla- 
cer ,  procès-vi'rbdl  de  la  saiiic  et  de  ses  causes  .  ( 
lequel  contiendra  les   dires  de  toutes  les  parties  ' 


icîéresséep,  el  sera  signe  d'elles  :  ledit  prorès- 
vetba;  seia  remis  ,  dans  Je  délai  d'une  déLadc 
au  plus,  au  commissdire  tlu  Jirectoiie  exécutif 
piès  le  tiibunal  de  police  correctionnelle  ,  qui 
demeure  chargé  de  f..ire  la  poursuite  ,  également 
dans  le  délai  u  une  décade. 

cm.  Les  poinçons ,  ouvrages  ou  objets  saisis, 
seront  mis  sous  les  cachets  de  l'othcier  muni- 
cipal ,  des  employés  du  bureau  de  iiaruntie  pré- 
sent ,  et  de  Celui  chez  lequel  la  saisie  aura  été 
laite,  pour  être  déposés -sans  délai  au  greffe  du 
tribunal  de  po'ice  correctionnelle. 

CIV.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcerait 
la  conr.scaiion  des  obicts  saisis  ,  ils  seront  remis 
au  receveur  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour 
être  vendus. 

Il  sera  prélevé  sur  le  piix  qui  en  proviendra, 
un  dixième  ,  qui  sera  donné  à  celui  qui  aura  le 
premier  dénoncé  le  délit,  et  un  second  dixième 
pahageable  par  portions  ci;ales  entre  les  em- 
ployés du  bureau  de  garantie.  Le  surplus  ,  ainsi 
que  les  amendes,  setoni  versés  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enrcgistremcat. 

CV.  Les  mêmes  formes  et  dispositions  pres- 
crites par  les  quatre  articles  piétédens  ,  auront 
lieu  égdleruent  pour  toutes  les  recherches ,  saisies 
el  poursuites  relatives  aux  contraventions  à  la  pré- 
sente loi. 

CVl.  Les  recherches  ne  pourront  être  faites 
qu'en  se  conformant  à  larticle  369  de  la  consti- 
tution. 

CVII.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent  achevé 
et  non  marqué  ,  trouvé  chez  un  marchand  ou 
fabricant,  sera  saisi  cl  donnera  lieu  auJt  pour- 
suites pardevaut  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Les  propriétaires  des  objets  saisis  encour- 
ront la  confiscation  de  ces  objets,  et  en  outre 
les  autres  peines  portées  par  la  loi. 

CVill.  Seront  saisis  éf.alement  et  confisqués 
tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sur  lesquels  les 
marques  des  personnes  se  trouveront  entées ,  sou- 
dées et  comte- tirées  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  et  le  possesseur  avec  corinaissaoce  sera  con- 
damné à  six  années  de  fers. 

CIX.  L^s  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons 
seront  confisqués  dans  toirs  les  cas  ;  et  ceux  qui 
les  garderaient  ou  les  exposeraient  en  vente  avec 
connaissance  ,  seront  condamnés  ,  la  première 
luis  ,  à  une  amende  de  200  francs  ;  la  deuxième  , 
à  une  amende  de  400,  francs  avec  affiche  de  la 
condamiiasiou  dans  tout  le  département  ,  aux 
liais  du  délinquant  ;  et  la  troisième  lois  ,  à  une 
amende  de  1000  francs,  avec  inierdiciion  de  tout 
commerce    d'or  et  d'argent. 

ex.  Tous  citoye:i8  ,  autres  que  les  préposés  à 
l'application  des  poinçons  légaux,  qui  en  em- 
ploieront même  de  véritables  ,  seront  condamnés 
à  un   an    de  détention. 

T  I  T  R  E    I  X. 

Section    première. 
De  InJJmage, 

CXI.  La  ferme  de  l'afKnage  national  ,  qui 
comprend  l'affinage  de  Paris  et  celui  de  Lyon, 
est   et  demeure    supprimée. 

CXII.  La  profession  d'afiSner  et  de  départir 
les  matières  cî'or  et  d  argent  ,  esl  libre' dans  toute 
l'étendue   de    la  République. 

CXIII.  Quiconque  voudra  départir  e'  affiner 
l'or  et  l'argert  pour  le  commerce  ,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  tant  à  sa  municipalité 
qu'à  l'.idministration  du  département,  et  à  celle 
Ues  monnaies  ;  il  sera  tenu  regisire  desdilcs  dé- 
clarations ,   et   délivré   copie   au   besoin. 

CXIV.  L'affincur  ne  pourra  recevoir  que  des 
matières  qui  auront  été  essayées  el  tirées  par  un 
essayeur  public,  autre  que  celui  qui  devra  juger 
des   lingots    affinés.  '    '      '    . 

CXV.  L'affineur  délivrera  au  porteur  de  'ces 
matières  ,  une  reconnaissance  qui  cii  désignera 
la  nature,  le  poids,  le  titre  ,  tel  qu'il  aura  été 
indiqué   par   l'essayeur  ,   et   le   numéro. 

CXVI.  Les  affincurs  tiendront  un  registre  cotté 
et  paraphé  par  l'administration  de  département, 
sur  lequel  ils  inscriront  jour  par  jour ,  et  par 
ordre  de  nurnéros  ,  la  nature  ,  le  poids  et  le 
titre  des  matières  qui  leur  seront  3pportécs  à  affi- 
ner et  de  même  pour  les  matières  qu'ils  rendront 
après  l'affinage. 

CXVII.  Ils  seront  tenus  d'insculper  leurs  noms 
en  toutes  lettres  sur  les  lingots  affinés  provenant 
de  leurs  traviux  ;  et  avant  de  les  rendre  aux 
propriétaires  ,  ils  porteront  lesdits  lingots  affinés 
au  bureau  de  garantie  ,  pour  y  être  essayés  , 
mcirq'i"s  .    et  acquitter  le  droit  prescrit  par  la  loi. 

CXVIII.  Los  lingots  affines  (  apportés  au ,  bu- 
reau de  garantie  ,  ne  seront  passés  en  délivrance 
que  dans  \f  cas  oti  ils  ne  contieridronl  pas  plus 
de  cinq  milll.-m-i's  d'alliage  ,  si  c'est  de  l'or  ,  et 
de    vingt  millièmes  ,   si   c  est  de  l'argent. 

CXIX.  Lorsque  les  lingots  seront  reconnus  bons 
à  pjsser  en  délivrance,  le  receveur,  apiè*  avoir- 
perçu   les   droits ,   et  le    contiâleur  ,   lireiont  le 


poinçon  cle  garantie  de  la  caisse  r>ti  il  dbit  Itré 
cil  le:  nié  ,  et  ce  poinçon  Sera  ap[>!iquc  pat  le: 
contiôkur,  en  n.uîipiiant  lis  crnp;eii;tes  de  ma- 
nière que  l'une  des  grandes  surlaces  de  chaque, 
lingot   en   soit  entièrement  cQuvj-rte. 

CXX.  L'ôffineiir'acquittera'les  frais  d'essai  et 
les  droits  au  bureau  de  garantie,  el  en  prendra 
lécépissé  ,  pour  pouvoir  s'en  laite  rembourser 
par  les  propriétaires  des  lingots. 

CXXI.  1,'affineur  qui  contreviendrait  aux  dis- 
positions des  articles  CXIU  ,  CXIV.  CX''/.  CiXVI , 
enctjurra  les  peines  posées  a  l'aitid:  LX'.^X  , 
contre   les   marchands  oifevres. 

CXXII.  Les  lingots  et  matières  d'or  et  d'ar-. 
geut  affinés  qui  seraient  trouvés  dans  le  com-- 
rnerce  sans  être  revêtus  du  poinço;i  du  btiViau 
de  garantie  ,  seront  confisque?  ,  et  l'affineur  'i-i 
les  aurait  délivrés  sera  condamné  à  5oo  fraiîcs 
d'amende. 

CXXIII.  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie 
est  autoiisé  a  prélever  des  pri.ses  (i'ess»ivur  les 
ma;ieres  hues  appôiiées  au  bureau  :  ces  prises 
d'essai  seront  mises  en  réserve  sous  une  enve- 
loppe portant  le  n".  du  lingot  don  e'ies  pro- 
viennent,  et  scellé  du  cachet  de  l'affineur  et  de 
celui  de  1  essayeur. 

Le  contrô.eur  aura  la  garde  du  paquet  conte- 
nant ces  prises  d'essai. 

CXXIV.  Si  dans  le  courant  d'un  mois  ,  il  ne 
s'élève  aucu.ie  réclamation  sur  la  validité  du  litru 
indiqué  p^r  l'essayeur  Ou  bureau  de  garantie  ,  le 
cont-.ôleur  remettra  le  paquet  cacheté  contenant 
les  prises  d'essai  à  l'^^Kntur,  qui  lui  en  donnera 
décharge  :  dans  le  cris  contraire  ,  le -paquet  serii 
adressé  à  ladraiDislraiion  des  monnaies,  qui  fera 
vérifier  l'essai  sans  délai. 

CXXV.  Si  Cette  vérification  fait  connaître  une 
erreur  sur  le  titre  indîijué,  l'essayeur  qui  aura 
commis  cette  erreur  sera  tenu  dé  payer  à  la 
personne  lésée  la  totalité  de  ta  différence  de  valeur 
qui  en  seia  résultée. 

L'essayeur  d'un  bureau  ,  de  garantie  qui  aurai 
été  pris  trois  fois  en  faute  de  cette  manière  , 
sera    destitué.  . 

Section     II. 

Be    rnjjinage-  national. 

CXXVI.  L'alHnage  national  est  conservé  à 
Paris  pour  le  service  des  monnaies.  Ls  public 
a  la  faculté  d'y  taire  affiner  ou  départir  d'es  ma- 
tières  d'or ,   et  d'argent  copte.nant  ur. 

Le  directoire  exécutif  pourra  établir  d'autres 
affinages  nationaux  ,  si  les  besoins  de  là  fabri- 
cation des  monnaies  l'exigent  ,  et  sur  la  de- 
mande de  l'administration  chargée  de  ce  ser- 
vice. 

CXXVn.  L'affineur  natiosal  se,ra  nommé  par 
1  adaiinistralion  des  monnaies  ,  sous  l'approbation 
du  ministre   des    finances.  ,  ,■ 

CXXVIII.  Les  matières  apportées  à  l'affinage 
national  s^joat  Jijscriles.  eu»  un'  registre  cotté  cD 
paraphé  par  le .  commissaire  du'  directoire  exé- 
cutit  près  l'administratioti   des  monnaies. 

CXXIX.  L'alfineur  national  se  conformera  , 
relaitvcmfat  à  '  l'affinage  des  matières  qui  lui' 
seraient 'apportées  par  des  particuliers ,  a  tout 
ce  qui  est  prescrit  dans  la  section  précédente' 
aux  affi'ûeurs  libres  pour  le  commerce  :  les  peines 
portées  contre  cci'.x-ci  ,  en  cas  de  contravention  J 
seront  applicables  à  l'alfitieur  national.  ■ 

CXXX.  L'affineur  national  sera  tenu  d'avoir  un. 
;  fonds  en  matière  d'or  et  d'argent  capable  d'assurer 
;le  servie:  iKiiional.  • 

CXXXI.  Il  ne  pourila -garder  les  lingots  à  afHiieD 
plus  de  cinq  jours  ,  non  compris  les  jours,d'cntïée. 
et  de  scjrtie  de  ces  lingots.  ;        ,  ■  ,,',    .;  - 

'.  .CXXXII.  L'affineur  national  fournira  un  câu-' 
tiounement  eu  immcublci  de  la-  valeur  de  cent 
mille  irancs,  pour  répondre  des- ma'tit?res' d'or  et 
d'argent  qui  lui  seront  livrées. 

CXXXIIl.  Lesdites  matières. affinées  par  l'affi- 
neur national  ,  seront  portées  à  la  ch.imbre  de 
délivrance  des  rnonnaies  ,  et  remises  au  cais.^ier  ^ 
où  elles  seront  empreintes' du  poirçon  naiional 
dans  toute  l'étendue  de  l'une  dès  grandes  surface? 
du    lingot.  ,        ' 

CXXXIV.  Les  lirîgots.affinéii  appartenons  à, la, 
Répubhque  ,  porteront  le  nom  de  l'alfineur  na- 
tional ,  et  le  titre  en  sera  détermit.é  suiv.mt  la 
forme  jprcscrite  par  l'art.' Ll  de  la  loi  sut  l'organi- 
sation des  monnaies. 

CXXXV.  L'affincur  national  est  autorisé  à  por-' 
ter  en  compte,  pour  frais  d'affinage  ou-4e  riepitfè- 
dcs  matières  nationales. 

Savoir  :  pour  les   lingots  d'or  (  ;t  sont  répu'^s 
tels  'ceux  qui  contiennent  plus  cjue  la  moiijé.' 'de  ' 
leur  poids  en  or)  24  francs  j3  centimes,  par  !^ilor 
gramme  d'or  fin  passé  en  délivrance.  '  ,   jj' 

Pour  les  niaiieres  d'argent  doré  ou  tenatlt  flr','"' 
10   francs  22   centimes,   par    kilogramme  de   ma- 
tière brute,  c'est-à-dire,  telle  q^i'elle  étanTrvant- 
l'affinage. 
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Et  pour  les  iingots  d'argent,  3  francs  27  cen- 
ihucs  par  kilogramme  d'argent  pur. 

Lcsdits  fiais  seront  acquittés  par  le  caissier  de 
la  iiionnaic. 

TITRE    X. 
De  l'Argue. 

ÇXXXVI.  î!  y  a  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  Paris ,  un  argue  destinée  à  dégrossir 
et  tirffr  les  lingots  d'argent,  et  de  doré. 

Lorsque  ieî  besoins  de  la  fabricadon  l'exige- 
ront ,  le  directoire  exécutif  pourra  établir  des 
a-rgues  dans  d'autres  lieux,  sur  la  demande  mon- 
vée  cie  l'administration  de  département,  et  sur 
l'avis  de  celle  des  monnaies. 

CXXXVII.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont 
ténus  de  porter  leurs  lingots  aux  argues  nauo- 
na'es  ,  pour  y  être  dégrossis  ,  marqués  et 
tirés.  , 

CXXXVIIL  Ils  paieront  pour  prix  de  ce  tra- 
vail ;  savoir  : 

Pour  les  lingots  de  doré,  et  lorsque  les  pro- 
priétaires auront  leurs  filières  ,  5o  centimes  par 
hectogramme  (trois  onces  deux  gros  douze  grains), 
et  lorsqu'i.s  n'auront  pas  d»  filières  ,  75  cen- 
times. 

Pour  les  lingots  d'argent,  lî  centimes  par  hec- 
togramme, lorsque  les  propriétaires  auront  des 
filières;  et  quand  ils  n  en  auront  pas,  a5  cen- 
times. 

CXXXIX.  L'administration  dei  monnaies  est 
chargée  de  l'établissement  et  entretien  du  service 
de  l'argue  ,  sans  cependant  pouvoir  ajouter  de 
nouveaux  préposés  a  ceux  qu'elle  a  déjà  sous 
son  autorité.  Elle  passera  en  dépense  les  frais 
de  l'argue  ,  et  en  fera  verser  les  produits  dans  la 
caisse  du  caissier  de  la  monnaie  ;  et,  chaque 
année ,  elle  rendra  sur  le  tout  un  compte  séparé 
au  ministre  des  finances  ,  qui  le  mettra  sous  les 
yeux  du  directoire  exécutif,  pour  être  transmis  au 
corps  législatif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ^-CENTS. 

Présidence  de  Villers. 

SÉANCE    DU    21    BRUMAIRE. 

Pérès  ,  de  ta  Haute-Garonne.  C'est  à  regret  que 
je  viens  appeler  vos  regards  sur  l'état  déplora- 
ble où  se  trouvent  dans  la  République  les  éta- 
blissetnens  les  plus  chers  à  l'humanité  ,  les  plus 
dignes  par  conséquent  de  votre  sollicitude.  Je 
veux  parler  de  ces  hospices  civils  ,  de  ces  asyles 
augustes  ei  sacrés  ,  où  le  malheureux  va  se  jeter 
entre  les  bras  de  la  bienfesance  nationale  ,  pour 
y  attendre  le  terme  de  ses  souffrances.  Ce  lut 
une  grande  Caute  en  administration  que  cette 
loi  du  23  messidor  ,  an  s  ,  qui  déclara  n,atio- 
nal  l'actif  et  le  passif  des  hôpitaux,  et  mit  ainsi 
leurs  biens  en  vente.  Ces  biens  vendus  ou  mal 
gérés  n'ont  presque  rien  produit  à  la  République  , 
qui  cependant  a  été  obligée  de  verser  de»  som- 
Qies  énormes  dans  ces  maisons  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses. 

Enfin  ,  par  la  loi  du  i6  vendémiaire  ,  an  3  ,  vous 
leur  avez  rendu  leurs  biens ,  ou  vous  les  avez 
remplacés  par  d'autres  d'une  égale  valeur  ;  mais 
celte  restitution  et  ce_,remplacement  s'opèrent 
avec  une  extrême  lenteur  ;  et  en  attendant  ,  les 
hospices  sont  sans  revenu  ,  et  ne  recevant  provi- 
soirement que  des  secours  infiniment  modiques, 
voient  croître  chaque  jour  leur  dénuement  dans 
une  progression  enrayante.  Que  dis-je?  ils  sont 
presque  tous  habités  par  la  taim  et  par  la  foif ,  et 
la  mort  les  couvre  déjà  de  son  aile  funèbre.  Je  i 
vous  citerai  en  exemple  les  deux  hospices  de  i 
Toulouse  qui,  en  vendant  jusqu'à  leur  dernier 
meuble  ,  ne  peuvent  entretenir  qu'à  demi  leurs 
trois  mille  malades  ,  et  qui ,  arriérés  de  3oo  mille 
livres  envers  les  pères  nourriciers  des  orphelins 
de  la  Patrie  ,  tremblent  à  chaque  instant  que  tant 
de  patience  ne  se  lasse  ,  et  que  les  précieux  dé- 
pôts ne  leur  soient  rendus.  Quel  spectacle  ter- 
rible pour  l'œil  du  magistrat,  si  ce  malheur  arri- 
vait !  Il  verrait  périr  en  peu  de  jours  ,  et  sans  pou- 
voir l'empêcher ,  i5oo jeunes  victimes,  la  plupart 
au  berceau. 

Citoyens  reprcsenians ,  je  ne  sais  si  un  tel 
ordre  de  choses  ,  dans  l'administration  inté- 
lieure  ,  vient  de  l'insuffisance  ou  de  la  mauvaise 


exécution  de  nos  lois;  mais  -que  ce  soit  notre 
faute  ou  celle  du  gouvernement,  il  faut  un  re- 
mède à  de  si  grands  maux  ,  et  il  le  faut  prompt 
et  efficace.  Songeons  qu'après  une  guerre  si 
longue  et  si^sanglante  ,  c'est  à  réparer  la  dépo- 
pulation qui  en  est  la  suite  ,  que  nous  devons 
employer  tout  cotre  zèle  -,  et  que  le  meilleur 
des  moyens,  pour  parvenir  à  ce  but ,  c'est  de 
veiller  à  ce  que  nos  hospices  puissent  secourir 
uniement  l'enfance  ,  l'indigence  et  l'infirmité 
confiées  à  leurs  soins.  J'ignore  comment ,  à 
quelles  époques  et  dans  quelles  proportions  les 
secours  qu  on  leur  accorde,  leur  sont  distribués; 
mais  je  sais  bien  que  je  ne  reconnaîtrais  à  leur 
égard  d'autre  loi  que  celle  de  la  nécessité;  que 
j  intervertirais  toutes  les  comptabilités  ;  que  je 
confondrai»  toutes  les  caisses  ,  plutôt  que  de 
souffrir  qu'un  seul  malade  périt  par  défaut  d'as- 
sistance. La  conservation  des  citoyens  est  la 
première  des  règles  dans  toutes  sociétés  bien 
ordonnées. 

Alléguera-t-on  la  difficulté  des  inconvéniens  et 
le  vide  du  trésor  public?  Eh  bien  !  qu'on  le  dise 
donc.  Un  cri  de  détresse  partira  de  cette  en- 
ceinte ;  il  retentira  dans  tous  les  départemens  ; 
les  besoins  des  hospices  n'existeront  plus  ,  et 
des  milliers  de  Français.seront  rendus  à  la  vie. 

Je  demande  qu'il  Soit  fait  un  message  au  di- 
rectoire exécutif  pour  lui  demander  compte  de 
l'état  des  hospices  civils  de  la  République  ,  et  des 
moyens  qu'il  a  pour  subvenir  promptement  à 
leurs  besoins. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villers  ,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
fait  un  rapport  sur  les  moyens  d'assurer  à  l'impôt 
dii  tabac  les  10  millions  de  produit  fixés  par  la 
loi  ;  il  propose  de  fixer  les  droits  d'entrée  à 
60  francs  par  quintal  ;  de  continuer  à  prohiber 
les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger  ;  de  porter  à 
40  francs  la  contribution  de  chaque  arpent  de 
terre  cultivé  en  tabac;  d'établir  des  manufac- 
tures nationales  et  ventes  nationales  de  tabacs  ; 
de  faire  rentrer  la  Nation  en  jouissance  des 
anciennes  manufactures  dont  les  bâtimens  ne 
sont  pas  aliénés  ,  et  à  traiter  avec  les  proprié- 
taires des  manufactures  particulières  pour  l'alié- 
nadon  de  ces  établissemens. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Villers.  Je  dois  ajouter  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  finances,  que  très-incessamment  il  sera 
fait  un  rapport  sur  le  mode  dé  liquidation  et  de 
paiement  des  rentes  à  la  charge  de  l'Etat,  au- 
dessous  de  2000  francs. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  d'Eschas- 
sériaux  ,  eç  sur  le  titre  relatif  aux  émigrés  des 
colonies. 

Un  article  autorise  le  directoire  à  donner  à  ses 
agens  dans  les  colonies,  le  droit  de  prononcer  la 
radiation  définitive  des  émigrés,  sauf  à  en  rendre 
compte  sans  délai  au  directoire. 

Chollet.  Je  propose  un  amendement  sur  cet 
article.  Je  crois  qu'on  ne  peut  prononcer  dans 
les  colonies  sur  la  radiation  des  listes  d  émigrés  , 
que  pour  ceux  des  colons  qui  y  fesaient  leur 
résidence  ;  quant  à  ceux  qui  étaient  domiciliés 
en  France  ,  la  liste  de  ceux  qui  ont  ou  n'ont 
pas  éniigré  ,  doit  être  faite  chez  le  ministre  de 
la  marine  ,  et  envoyée  dans  les  colonies,  et  on 
n'accordera  la  main-levée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens,  qlr'à  ceux  qui,  aux  termes  de  ces 
listes,  seront  constamment  restés  en  France. 

L'amendement  et  l'article  sont  adoptés. 

Chollet.  La  commission  propose  de  réputer 
émigrés  ceux  qui  se  sont  fait  naturaliser  chez 
l'étranger  pendant  la  guerre.  Je  m'oppose  à  cet 
article  ;  nous  perdrions  une  foule  de  marins  , 
qui  ,  lorsque  le  commerce  était  nul  aux  colonies  , 
ont  été  obligés  de  servir  chez  les  Américains. 

_  Darracq.  J'y  consens ,  pourvu  que  la  naturalisa- 
tion ait  éie  faite  en  pays  neutre. 

L'amendement  est  ainsi    adopté. 

N .  La   commission  propose  de   regarder 

comme  émigrés  ,  même  ceux  qui  sont  restés  sur 
le  territoire  ,  mais  qui,  dans  le  moment  où  quel- 
ques points  ont  été  envahis  par  les  Anglais ,  ont 
accepté  des  fonctions  au  service  de  ces  ennemis. 
Citoyens ,  vous  voulez  être  sévères  ,  mais  aussi 
être  justes  ■,  punir  le  coupable  et  non  l'innocent  : 
or,  pourriez -vous  ici  confondre  un  acte  de 
faiblesse^  avec  un  crime  ?  Je  sais  que  celui  qui 
a  accepté  une  place  au  service  de  l'ennemi,  sans 


doute  ne  mérite  pas  votre  confiance  ;  mais  enfiA 
s|il  y  a  été  forcé.,  s'il  a  subi  la  loi  du  vain^iueur, 
s|il  a  éprouvé  les  eflels  du  droit  terrible  et  irré- 
sistible de  la  guerre,  si  l'envahisseur  lui  a  imposé 
l'obligation  de  remplir  des  fonctions  publiques; 
pouvez-vous  le  punir,  le  traiter  comme  émigré, 
comme  s'il  fût  sorti  du  territoire. 

Je  demande  que  l'article  soit  retranché. 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

Eschassériaux.  La  commission  a  proposé  de 
mettre  dans  l'article  une  exception  favorable  à 
ceux  qui   auront  été  forcés 

Quelques   murmures  s'élèvent. 

Bergoeng ,  Jean-Debry  ,  Garnier  ,  Lamarque.  Vs 
1  auront  tous  été  ;  comment  acquérir  la  preuve? 

Garan-Coulon.  Je  ne  crois  pas  que  dans  une  loi 
vous  puissiez  laisser  insérer  une  disposition  de 
cette  nature;  disposition  qui  excuserait,  sous 
prétexte  qu'on  y  a  été  forcé,  l'acte  d'acceptation 
de  fonctions  publiques  chez  l'ennemi.  L»  loi 
ne  peut  regarder  une  telle  excuse  comme  va- 
lable ,  comme  suffisante  ;  comment  d'ailleur»  ' 
icquérir  la  preuve  de  la  validité  de  l'excuse? 
ou  plutôt,  comment  prouvera-t-on  au  prévena 
qu  il  n'a  pas  été  forcé  d'accepter  ? 

En  fesant  une  telle  exception  ,  vous  donne- 
riez .  j'ose  le  dire  ,  à  votre  loi  ,  le  caractère  de 
1  ineptie  ;  votre  loi  n'atteindrait  plus  personne  de 
ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  ,  ou  n'at- 
teindrait que  les  plus  innotens.  L  Angleterre, 
en  effet,  donnerait  des  certificats  de  violence 
a  ceux  qui  l'auraient  bien  servie  ,  et  en  refu-'- 
serait  aux  républicains;  ainsi  celui-là  seul  serait 
favorisé  qui  aurait  trahi  les  iijiiérêts  de  sa  Patrie. 

Il  est  bien  vrai  cependant  dédire,  queVonne 
peut  regarder  et  tiaiter  comme  émigrés  des 
hommes  qui  n'ont  à  se  reprocher  que  d'avoir 
accepté  des  fonctions  publiques  chez  l'ennemL 
Ils  rie  sont  réellement  pas  plus  émigrés  ,  que  les 
habitans  restés  sur  le  territoire;  ils  sont  punis- 
sables ,  je  le  sais  ;  mais  c'est  à  vous  à  chercher 
une  peine  plus  proportionnée  au  délit ,  que  Celle 
de  l'application  des  lois  sur  les  émigrés. 

Je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission. 

Le  renvoi  est  décrété. 


COURS     DU-CHANGE. 
Bourse  du  s3  brumaire.  —  Effets  etmmerçabUt. 
Effets  publics. 


Amsterdam  . , 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 

Lyon s 

Marseille...  a 
Bordeaux . .  a 
Montpellier.. 


a  20  jours. 
à  25  jours, 
à  i5  jours. 


Inscripdons _  j   jj  ^ 

^°°»» 'e'i'igs'.  3d.* 

**°'"  * 47  1-  10  s.  pour  cent  perte. 

Cours  des  espèces. 

^'^°-:. • 104 1.5*. 

Marc  d  argent 5o  1.  10  «, 

*'""«•  •; 5  1.  8  s.  3d. 

Quadruple.    ..    &,1.  los. 

Ducat  d  Hollande ,,  [    ,„, 

P"'""-; .'..'.".'."  s5  i.  6s' 

Souverain 34 1.  5  s. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 44  46  ». 

Idem  Saint-Domingue , ,  1,  I3  ,* 


O  D  É  O  N. 

Auj.    Tom-Jones  à  Londres  ,  suiv.  de  la  Gaseurt 
imprévue,  * 

f»-.  iovYOihn,  rédacteur  en  chef. 


L'abonnemc 


;nt  .«f»iti  l'.ri.,   rue   d«  Poiicvrin» ,  u°  i8.    Le  prix  eit  de    t9   li».  poor  troi,  «ois  ,  en  numéraire     5o  liv   „«,.,   i  ■  "    .- 

On  ne    l'abonn.   q  a'au    commenceoieat   de    cUaqiie   moii.  "'  ^°  ""•  PO"' •«  mou  ,  et  loo  liv.  pour  l'année    entière. 

Ilfautadre.ier  Ici   lettre,  et  laigeur,    franc  déport,  au  cit.  Aubry,   directeur  de  ce  journal,   rue    de.    Poitevin.       n»    .R     ri    f     .  .       . 

pay,  où  Ion  ne  peut  affranchir.  Le.  lettre,  de.  départemen. ,  non  affranchie.  ,    ne    .er.it  point  retirée,  de  l^pôtte'  faut  comprendre  dw.  le,  envoi.    U   port  d^ 

tl  Uni  avoir  .Oui  ,  pou.  plu.  de  sûreté ,  d  e  chirger  celle,  qui  renferment  de.  valcat. .  et  adre.ier  tout  ce  oui  <:on«,„.  1         -a      ■ 
poitevin»  ,    n»  i3  ,  iepui,  neuf  heure,   du  matin  jusqu'à  hg»t   heure,   du  .oir.  ••«•acctne  ta    rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  rue  d«a 


A  Paris,  de  l'imprimeris"  du  cit.  AsAiis  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  de»  Poitevins,  n»  t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  55.  Qiimtidi  ,  ib  brumaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mercredi  1 5  novembre  1797,1/.  st.  ) 


POLITIQUE. 


ITALIE. 


Florence  ,  le  so  octobre. 

X-iE  gouvernement  a  fait  signifier  à  l'abbé  Dijon , 
agent  du  prétendant  de  France,  l'ordre  de  soitir 
du  territoire  de  Toscane  en  vingt-quatre  heures. 
Comme  il  est  sous  la  proteciion  de  la  Russie  ,  le 
ministre  Mocenigo  réclama  ,  et  demanda  que 
l'ordre  lût  révoqué  ;  mais  il  ne  put  obtenir  qu'un 
court  délai. 

On  prétend  que  le  ministre  a  menacé  de  partir 
aussi  ,  et  qu'il  se  dispose  en  effet  à  quitter  Flo- 
rence pour  aller  à  Perolise. 

La  cour  de  Toscane  ne  se  décide  que  par 
l'impulsion  de  la  peur  ;  et  aujourd'hui  la  peur 
dominante  est  celle  des  Français. 

De  Rome  ,  /«  1  7  octobre. 

Le  pape  est  très-bien  rétabli  ,  et  va  tous  les 
jours  ,  comme  de  coutume  ,  visiter  quelque 
église  ;  sa  béatitude  demande  sans  doute  dans 
Ses  prières  que  les  habitans  du  patrimoine  de 
S.  Pierre  soyent  plus  calmes,  et  cessent  de  mau- 
dire la  maison  Braschi ,  à  qui  ils  attribuent  tous 
leurs  malheurs.  Les  prières  du  saint  père  sont 
exaucées  ,  et  attirent  sur  sa  famille  les  bénédic- 
tions célestes  ,  puisque  madame  la  duchesse  de 
Nemi  ,  nièce  santissime  ,  est  grosse  de  trois  moif. 

Le  comte  avocat ,  Corirossi ,  nommé  secrétaire 
de  légation  en  France  ,  a  été  rappelé  par  les 
intrigues  de  quelques  courtisans  du  saint  père. 
Il  est  accusé  d'avoir  eu  part  à  la  dilapidation 
des  diamans  envoyés  à  Milan  ,  et  qui  devaient 
être  livrés  aux  Français.  Corirossi,  à  peine  arrivé 
à  Rome  ,  est  allé  à  la  secrétairerie  d'Elat ,  a  parlé 
très-haut ,  a  demandé  qu'on  lui  rendît  justice  , 
et ,  en  cas  de  refus  ,  a  menacé  de  publier  un 
manifeste  ,  dans  lequel  il  fera  connaître  les  cou- 

Î>ables.  On  peut  inférer  de  ces  débats  scanda- 
eux,  que  Rome  a  cherché  à  tromper  les  Fran- 
çais ,  et  que  Ico  og^.i»  romains  ont  volé  le  pape. 
L'avocat  Corirossi  ne  peut  se  justifier  qu'en  nom- 
mant les  voleurs ,  fussent  -  il  décorés  de  la 
pourpre. 

La  disette  du  numéraire  augmente  tous  les 
jours.  On  court  en  foule  aux  banques  pour 
changer  les  cédules ,  et  on  en  rapporte  beau- 
coup de  coups  et  peu  d'argent.  Ayant- hier, 
un  agent  de  la  maison  Corsini  a  été  étouffé  dans 
la  presse. 

RÉPUBLIQ,UE     CISALPINE. 

Ravenne  ,  le  li  octobre. 

L'Italie  a  vu  peu  de  fêtes  aussi  brillantes 
que  celle  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  pour 
célébrer  l'indépendance  de  lEmilie  et  sa  réu- 
nion à  la  République  Cisalpine.  Toute  la  graiidc 
place  était  décorée  et  formait  une  gallerie  qu'on 
pourrait  appeler  un  temple  ,  parce  qu'elle  ren- 
fermait toutes  les  divinités  tépublicaines.  L'ar- 
chitecture ,  la  sculpture  et  la  peinture  concou- 
raient à  l'envi  à  l'orner.  Je  n'entreprendrai  pas 
de  vous  en  faire  la  description.  Vous  la  trouverez 
avec  les  gravures  dans  le  recueil  des  fêtes  répu- 
blicaines données  sur  le  territoire  Cisalpin  ,  où 
elle  tiendra  un  rang  distingué. 

Le  jour  de  la  fête  on  distribua  des  dots  à  de 
jeunes  filles  ,  qui  parurent  sur  des  chars  triom- 
phaux ,   couvartes  de  voiles    blancs. 

Le  livre  d'or ,  ou  catalogue  des  familles  nobles , 
fut  brûlé  sur  un  bûcher  élevé  devant  l'arbre  de  la 
liberté. 

Il  y  eut  un  repas  patriotique  ,  auquel  inter- 
vinrent les  autorites  constituées,  les  députés  des 
municipalités ,  et  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  l£mitie. 

Il  y  eut  après  diné  une  course  de  chevaux,  et 
l«soir  illumination  ,  feu  d'artifice  et  bal. 

De  Bologne  ,  le   ig  octobre.  ■ 

La  loi  sur  le  clergé  ,  publiée  dernièrement  , 
porte  fjue  l'important  objet  de  la  religion  ,  de  ses 
ministres  ,  de  la  bonne  morale  et  de  la  tranquil- 
lité publique  ,  exige  une  loi  générale  qui  assure 
les  droits  de  chacun  ,  et  ne  permette  sous  aucun 
prétexte  de  troubler  la  société.  En  conséquence  il 
est  oïdeoné  : 


1°.  Tout  écrit  regardant  le  culte  d'une  manière 
directe  ou  indirecte  ,  provenant  d'une  personne 
quelconque  qui  demeure  hors  du  territoire  de  la 
République  ,  s'il  peut  influer  sur  les  actions 
civiles  et  politiques  des  citoyens ,  ne  pourra 
avoir  efïet  sans  l'autorisation  du  directoire ,  à 
qui  les  autorités  constituées  le  transmettront ,  en 
attendant  de  lui  la  détermination  qui  l'autorise 
ou  l'annulle.  Les  contrevenans  seront  regardés  et 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

2°.  Les  représentans  de  la  souveraineté  nom- 
meront dans  la  plus  grande  partie  de  l'Italie 
les  évêques;  le  directoire  exécutif,  comme  repré- 
sentant de  la  souveraineté  ,  nommera  les  suc- 
cesseurs aux  évêchés  vacans.  Ils  seront  installés 
par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  après 
avoir  prêté  le  serment  d«  fidélité  à  la  Repu- 
blique  Cisalpine  ,  et  d'exacte  obéissance  aux 
lois. 

3".  Le  Peuple  nommera  les  curés  et  leurs  coad- 
juteurs  dans  les   formes  déterminées  par  la  loi. 

4°.  La  prédication  et  1  administration  des  choses 
saintes  appartient  exclusivement  aux  évêques  , 
aux  curés  et  aux  coadjuteurs.  Les  évêques  son- 
neront au  directoire  une  note  détaillée  des  mi- 
nistres du  culte  dont  ils  croiront  la  coopération 
nécessaire.  l's  veilleront  à  ce  que  la  prédication 
ne  s'étende  pas  à  des  sujets  étrangers  à  l'évan- 
gile et  à  la  bonne  moraie. 

5°.  Enfin  les  évêques  ne  pourront  ordonner 
que  le  nombre  de  ministres  nécessaires  au  culte. 
Ils  présenteront  au  directoire  une  note  de  ces 
ministres  et  de  ceux  qu'ils  admettent  à  l'enseigne- 
ment relatif  au  culte  et  à  son  exercice. 

Cette  loi  comprend  la  plupart  des  dispositions 
de  la  constitution  civile  du  clergé  faite  par  la 
première  assemblée  nationale  dç  France  :  il  n'y 
a  pas  d'apparence  cependant  qu'elle  soit  pros- 
crite par  le  St.  Père.  Autre  tems  ,  autre  politique. 

Du  20  octobre. 

On   vient   de   publier  la    loi  suivante  sur  les 

réguliers  : 

/-,•,.       ^  I  .     ^poastiques  sont 
<<  Considérant  que  les  vce""  ""  \         ,  . 
._j.j....  ciiiic  uïcu  et  1  nomme  ,   sur  lequel  la 

loi  ne  doit  pas  intervenir  ; 

!>  Considérant  que  la  loi  doit  garantir  la  liberté 
de  tout  citoyen  ,  sans  se  mêler  des  vœux  ou  pro- 
messes dont  la  force  dépend  du  sentiment  intime 
plus  ou  moins  éclairé  ; 

))  Considérant  qu'en  voulant  rendre  la  liberté 
originaire  à  ceux  qui  se  sont  liés  par  de  pareils 
vœux  ,  on  ne  doit  pas  pour  cela  troubler  la 
paix  des  familles  ,  et  que  ceux  qui  ont  solenr 
nellemcnt  renoncé  aux  biens  de  famille  ,  ne 
doivent  pas  ,  par  l'effet  d'un  repentir ,  pouvoir 
y   prétendre  , 

Il  II  est  décrété  ce  qui   suit  : 

)>  1°.  Toutes  les  personnes  liées  par  les  vœux 
ci-dessus  indiqués  ,  qui,  après  la  publication  de 
cette  loi  ,  sortiront  de  leur  cloitre  et  quitteront 
l'habit  religieux  ,  auront  pour  leur  entretien  une 
pension  qui  sera  fixée  par  le  directoire  exécutif, 
en  ayant  égard  aux  revenus  du  monastère  ou  du 
couvent  d'oui  elles  sortent. 

5>  2°.  Cette  pension  cessera  dès  que  les  ex- 
réguliers obtiendront  un  bénéfice  ecclésiastique 
supérieur  à  la  pension  susdite  ,  ou  sera  diminuée 
en  proportion  du  revenu  du  bénéfice  même. 

))  3°.  Les  cloîtrés  qui  voudront  sortir  ,  s'adres- 
seront au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  du 
département  ,  qui  fera  passer  leur  demande  au 
directoire.  i> 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes,  le  28   octobre. 

Le  gouvernement  provisoire  ,  par  une  pro- 
clamation pleine  d'éloquence  et  de  dignité  ré- 
publicaine ,  a  publié  une  lettre  du  ministre  de 
France,  qui  annonce  que  le  général  Bonaparte 
n'a  pu  ,  à  Passeriano  ,  examiner  le  projet  de  ré- 
forme ,  mais  qu'il  répondra  incessamment  de 
Milan,  dans  le  cas  que  ses  occupations  ne  lui 
permettent  pas   de  venir  lui-même  à  Gênes. 

Le  gouvernement  provisoire  continue  à  preri- 
dre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité.  Il  est  certain  que  plu- 
sieurs personnes  suspectes  d'avoir  eu  la  plus 
grande  part  à  la  conspiration  sont  encore  dans 
Gênes;  mais  elles  sont  surveillées,  et  toute  teri- 
tative  de  renouer  la  trame  ne  ferait  que  les  dé- 
celer et  assurer  leur  châtiment. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CIN(i  CENTS. 

Présidence  de  Villeis. 

SUITE    QE   LA   SÉANCE   DU    21    BRUMAIRE. 

Eschassériaux  aîné.  Citoyens  représentans  ,  vo- 
tre commission  a  exan  iaé  l'objet  de  la  contri- 
bution foncière  dans  les  colonies  ,  et  le  titre  de 
l'exportation  et  de  l'importation  que  vous  aviez 
rerivoyé  à  une  plus  mure  délibération.  Le  sysiême 
qu'elU:  vous  avait  présenté  ,  était  lié  dans  ses  dif- 
férentes parties  ;  il  était  pris  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  la  colonie ,  dans  les  désastres  qu'elle 
avait  éprouvés  ,  e,t  dans'lts  besoins  de  son  ailnii- 
nistration  et  de  sa  défense.  L'exception  de  toute 
contribution  foncière  jusqu'à  la  paix  que  nous 
demandait  la  commission,  était  une  justice  pour 
un  pays  qui  avait  de  grandes  pertes  à  réparer. 
La  nécessité  d'un  gouvernement  vigoureux  en 
état  de  guerre  réclamait  de  grandes  dépenses  et 
de  grandes  ressources  :  la  colonie  trouvait  ses 
besoins  assurés  ,  ses  perles  soulagées  dans  les 
contributions  diverses  ,  et  dans  l'exemption  mo- 
mentanée que  votre  commission  vous  avait  pro- 
posée. Ce  qu'elle  vous  avait  proposé  était  juste  , 
nécessaire  et  politique. 

Plusieurs  opinans  ,  en  discutant  cette  matière, 
ont  prétendu  que  le  système  des.  contributions 
foncières  devait  être  égal  pour  les  colonies  et 
pour  les  départemens  continentaux  :  c'est  une 
erreur. 

Dans  l'ancien  régime,  il  n'était  pas  le  même; 
il  n'était  à-çeu-piès  que  le  trentième  du  revenu. 
La  modicité  de  cette  contribution  était  balancée 
par  les  droits  mis  sur  les  productions  colo- 
niales. 

Dans  le  nouveau  régime  ,  on  trouve  dans  la 
constitution  cet  esprit  de  justice  qui  donne  au 
corps  législatif  la  faculté  de  çoKUUtïUn-  Tegerè  , 
parles  droits 'politiquement  nécessaires  de  l'im- 
portation et  de  l'exportation. 

L'article  3t4  de  la  constitution  dit  : 
)i  Le  corps  législatif  détermine  les  contributions 
des  colonies  et  leurs  rapports  commerciaux  avec 
la  métropole  )> 

L'esprit  de  cet  article  est  donc  de  lier  telle- 
ment les  contributions  aux  rapports  commerciaux 
qu'ils  dépendent  les  uns  des  autres  ,  qu'ils  puis- 
sent se  régler  les  uns  d'après  les  autres  :  le  corps 
législatif  a  donc  le  poiivoir  ,  en  déterminant  les 
contributions  des  Colonies  ,  de  les  modérer  ,  de 
les  modifier,  d'en  échanger  la  nature,  d'abolir' 
la  contribution  foncière  et  d'augmenter  les  droits 
d'exportation  et  d'importation  ,  de  diminuer  ces 
droits  ,  et  d  élever  la  contribution  foncière  :  la 
nature  des  choses  ,  la  constitution  ont  donc  voulu 
que  les  colonies  ne  puissent  être  ,  en  matière 
d'imposition  ,  rigoureusement  assimilées  aux  dé- 
partemens continentaux. 

La  commission   ne   s  était  donc   poi'nt  écartée 
de  la  consUtuiion  ,  en  vous  proposant   pour  les  . 
colonies    une  exemption    d'imposition    foncière 
jusqu'à  la  paix.  Elle  avait  donc  cru  que  puisque  j 
la  politique  vous  forçait  de  conserver  vos  droits 
«d'importation  et  d'exportation  sur  les  denrées  co-  . 
loniales  ,    sous    peine   de  voir  le  commerce  de 
vos  îles  envahi  par   l'étranger  ,   puisque  les   dé- 
penses  du  gouvernement  colonial  vous  forçaient 
d'étendre  sur  les  colonies  quelques  autres  impo- 
sitions légères  ,   la  justice  voulait  pour  un  pays 
malheureux  une  exemption  momenianée  de  con- 
tribution  foncière    :    voilà    le    système    qu'avait 
embrassé    votre  commission  ;  elle    a  approfondi 
cette  matière  de  nouveau  ;  elle  persiste  à  penser 
que  le  parti  qu'elle    avait  pris  était  le  meilleur. 
Mais  puisque  le  conseil   s'est  décidé  à  fixer  pour 
les  colopies  la  contribution  foncière  au  quinzième  ' 
du  revenu  ,  elle  adoptera  cette  résolution  qu'elle  ' 
pense  ne  devoir  être  que  provisoire ,  et  ne  s'éten-  '■ 
dra  que    jusqu'à    l'époque    où   le  corps   législatif 
pourra  examiner  et  régler  les  rapports  commer-  '. 
ciaux  de  la  métropole  avec  les  colonies. 

Quelqueparti  d'ailleurs  que  le  conseil  prenne,  ' 
votre  commission  est  prolondément  d'avis  que 
vous  ne  pouvez  touchtr  pour  ce  moment  aux 
lois  qui  concernent  l'importation  et  l'exportation  , 
aux  droits  qui  sont  établis  à  cet  égard  ,  sans  li- 
vrer votre  commerce  colonial  à  l'étranger  ,  qui 
n'attend  que  le  moment  d'une  faute  politique 
pour  s'en  emparer,  qili  n'attend  que  le  moment 
de  l'abolition  des  prohibitions,  qui  lui  défendent 
l'entrée  de  vos  colonies  ,  pour  les  inonder  des 
productions   de  son  sol   et  de  son  industrie  ,   et 
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accabler  vos  d«nr«es  «ur»péan?«   de  sa  concHr- 

vei;cc  :  vous  devez  conserver  encore  vu«  droits 
a'i:i!portation  el  d'exporl^tioii.  C;s  dious  sont 
laxesiourcc  présente  de  vos  colonies -,  c'est  leur 
«Jélciise  ;  c'est  leur  salui  gui  vous  le  com- 
mun de. 

Votre  commission  adppjf»  donc  la  proposi- 
tion de  fixer  la  contribudon  lonciere  des  colonies 
à  un  ib"  de  son  revenu- 
f<iu(  Mérac.  Les  titres  VU,  VIII  ,  IK  ,  X ,  XI 
'et  Xil  du  pruj.-t  de  résolution,  présenté  par 
votre  commission  ,  soumettent  lus  colonies  aux 
mêmes  contribudons  directes  et  indirectes  que 
celles  quL^ont  payées  en  France  ;  et ,  de  plus . 
aux  droits  qui  subsistent  sur  la  sorde  des  den- 
tées coloniales. 

Il  y  a  évidemment  ici  uij  double_  emploi  ;  et 
si  le  conseil  adopte  le  premier  principe  ,  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  il  voudru  s^ns 
doute  que  les  denrées  coloniales  jouissent  des 
mêmes  avantages  que  cel  es  de  f  rance  -,  c'est  de 
circuler  'lib.emeiu  et  en  touti;  franchise,  noa- 
S£ukmeni  pour  les  coasomrnations  iniérieuref  , 
mais  aussi  pour  les  consommations  extérieures. 
Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'indusine 
d»  la  France  ne  payent  aucun  drpit  de  consom- 
maiio!)  ni  de  sortie  ,  et  du  moment  qu'on  voudra 
ciablir  dans  les  colonies  le  même  système  qu'en 
Fiance  ,  il  'faudra  les  appeller  à  la  même  fa- 
veur, sans  quoi  i'I  est  évident  que  leur  situation 
Si'rait  empilée  en  payant  de  plus  les  droits  très- 
considérables  imposés  actuellement  à  la  sortie 
de  leurs   denrées. 

Mais  convient -il  d'assujetir  les  colonies  aux 
mêmes  contributions  que  celles  qui  sont  payées 
«n  F.ance?  Cette  question  importante  mérite 
d'être  examinée. 

IJne  colopie  est  un  pays  plus  ou  moins  é  oi- 
gne,  qu'une  Nation  tait  cultiver  par  ses  membres 
dans  le  dessein  dau^raenter  ses  productions  na- 
tionales. Ainsi,  la  pleine  propiiété  de  ce  pays 
appartient,  iars  couditioo  primitive,  à  la  Nation 
qui  se  l'est  incorporée  ,  et  les  habitans  envoyés 
pour  le  peupler  et  le  cultiver,  sont  des  conces- 
sionnaires dont  le  droit  de  propriété  est  restreint , 
non-seulement  par  les  lois  générales  qui  régissent  la 
'  Nation  ,  mais  encore  par  le  contrat  qui  leur  a  accordé 
la  concession.  Cr'i^i  qui  a  transmis  la  possession 
à  «a  autre  ,  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  délivrer  le 
fond  de  la  restriction  dont  il  est  tenu  pour  l'oc- 
tfoi  de   la  concession. 

Ces  testriciior.s  ont  été  jusqu'ici  ,  j°.  l'usage 
çjtclusji  des  denrées  de  la  mcrc-pattie  importées 
mère-patrie  ,  et  par  ses  vaisseaux ,  de  toutes  les 
productions  delà  colonie;  3°.  la  prohibition  des 
manufactures  dont  la  mere-pairic  est  en  posses- 
sion ;  4''.  la  réserve  expresse  d  une  partie  des 
terreins  concéaés  pour  l'employer  aux  besoins 
des  colons. 

L'objet  principal  de  ces  restrictions  a  été  de 
réduire  la  colonie  au  seul  comnieice  de  léchange 
de  sea  denrées  ,  et  d'en  concentrer  le  mouvcmcn; 
dans  le  stin  de  la  mere-patiie.  Hors  de  ceS  cas,  b 
colonie  doit  jouir  de  tous  les  avantages  de  la 
société  qui  l'a  fondéi.',  et  doit  être  administrée 
par  l«s   mêmes  principes. 

Ces  restrictions  sont  ,  presque  sans  exception  , 
ia  base  du  système  colonial  moderne  ;  et  ,  il 
faut  crj  convenir  ,  sans  cela  les  nations  n'auraient 
jppini  d'intérêt  à  fonder  et  entretenir  des  colo- 
nies. Aussi  votre  commission  a-l-slle  reconnu, 
et  a-t-ïïlle  eu  l'intention  d'en  maintenir  le  ré- 
gime prohibitif,  sauf  quelques  exceptions  com- 
mandées par  les  citconstancos  et  la  nécessité. 
^  Mais  si  elle  n'en  a  point  tiré  les  conséquepces  , 
c'est  qne  ces  restrictions  sont  un  impôt  réel  , 
levé  sur  les  colonit-s  ,  et  le  seul  peut-être  auquel 
elles  dussent  être  soumises. 

En  cfTet,  la  concentradon  dans  les  mains  dié  la 
mete-Pairie  de  l'approvisionnemeui  des  colonies 
et  du  transport  de  leurs  productions  ,  appelle  ces 
colonies  à  supporter  tous  les  impôts,  tous  les 
désavantages  mêmes  que  supporte  la  mere-Patrie; 
cêlie-ci  ne  vend  ni  n'acheté  ;  les  colonies  ne 
peuvent  acheter  ni  vendre  que  sous  le  poids 
de  ce  fardeau.  Bien  différentes  en  cela  de  la  mere- 
Patrie-  qui  traite  librement  avec  toutes  les  Nations 
pour  faire  sa  condition  la  meilleure ,  les  çolo- 
nfcs  ne  peuvent  traiter  qu'avec  la  mere-Patrie. 
Çjt  assujettissement  polirique  qui  distingue- 
epertiell'-ment  les  colonies  de  la  mere-Patrie,  est 
'  cç  grand  dédomnpageroent  qui  revient  à  celle-ci 
pour  les  secours  de  protection  et  de  conserva- 
tion qu'elle  leur  accorfie.  Si  l'on  considère  ce 
dédommagement  dans  toutes  ses  conséquences  , 
il  n'est  point  d'impôt  que  l'on  puisse  égaler  à 
celui-là. 

Ainsi  les  écrivains  qui  depuis  un  certain  tems 
ont  ttaité  et  approfondi  le  système  colonial  ,  ont 
manifesté  le  \œu  que  les  colonies  pussent  être 
affranchies  de  ioutiaut;c  genre  d'impositions; 
mais  le  i;énie  fiscal  n'en  a  point  tenu  com'pie  ,  et 
les  colonies  ontplus  ou  moins  été  imposées.' 

-Çspendant  l'ancien  régirne  avait  usé  de  qud- 
qil.efrménagemcns.  Il  avait  établi  des   franchises 


et  tin  privilège  d'entrepôt ,  tant  pour  la  sottife  des  '] 
objets  destines  è  h  consommation  des  colonies  , 
que  pour  l'entrée  de  leurs  productions.  Il  perce- 
vait seulement  un  droit  d'orient  et  d'occident 
dont  le  principal  s'élevait  à  3  et  demi  pour  cent 
de  la  vakuT -estimative  des  denrées  coloniales, 
et  un  droit  sur  la  partie  de  celles  qui  alirneniaient 
la  consommation, française;  mais  ces  droits  n'étant 
payés  qut-n  France  ,  ne  semblaient  assurer  et 
n'assuraient  peut-être  en  effet  que  leur  consom- 
mation. 

Les  droits  particuliers  aux  colonies  se  bornaient 
à  une  capitation  et  un  octroi  sur  la  sortie  des 
denrées  coloniales;  vjiais  jamais  l'idée  d'établir 
un  impôt  direct  ou  foncier  ne  se  présenta-  Nûii- 
seulemcnt  elle  choquait  les  principes  ,  mais  son 
application  aurait  été  ,  comme  elle  l'est  encore 
aujourdhui,  impraticable. 

En  effet  les  terres  des  colonies  n'ont  de  valeur 
que  par  les  bras  qui  les  cultivent.  Le  propriétaire 
qui  en  manque,  n'a  point  ,  comme  en  Europe  , 
la  faculté  d'y  suppléer  par  des  bras  de  louage  , 
des  divisions  et  des  fermages.  Chaque  habitation 
est  une  manufacture  qui  ne  peut  subsister  que 
dans  son  ensemble  ;  si  le  propriétaire  n'a  pas  un 
nombre  déterminé  et  suffisant  de  bras  pour  la 
faire  valoir,  ses  cultures  languissent. 

L'impôt  sur  les  denrées  à  la  sortie  des  colonies 
est  le  seul  praticable  et  le  seul  qu'on  puisse 
proposer.  C'est  aoj  fond  l'impôt  tvnilonal  en 
nature,  mais  converti  en  numéraire  pour  la 
commodité  du  fisc. 

Mais  parler  d'impôts  directs  et  d'impôts  d'ex- 
portation ,  c'est  niutiplier  et  confondre  deux 
objets  qui  n'en  doivent  faire  qu'un.  L'iinpôt 
d'exportation  tient  lieu  dans  les  colonies  de  l'im- 
pôt foncier.  Il  le  comprend  et  le  supplée.  On  n'a 
donc  pu  que  par  erreur  proposer  cumulativement 
l'uu  et  l'autre. 

Qu'on  établisse  encore ,  si  l'on  veut ,  un  droit 
de  bac  et  passage  des  rivières  ,  le  but  en  est  utile  ; 
mais  ajouter  à  tout  cela  le  droit  de  patentes, 
le  droit  d'enregistrement  et  de  timbre  ,  ce  n'est 
poitit  associer  la  colonie  aux  charges  de  la  mere- 
Patrie  ,  c'est  les  accabler  d'vn  fardeau  intolé- 
rable. 

Je  crois  impossible  le  recouvrement  du  droit 
d'ctiregistremetit  ;  les  colonies  ne  sont  appelées 
par  leur  nature  qu'à  un  échange  de  denrée.  Le 
numéraire  ne  peut  jamais  y  acquérir  cette  abon- 
dance qui  se  piêie  à  toutes  les  transactions.  L 
n'y  eritre  en  quel(ji»e  soiie  qu'accidenteliemeut  et 
par  des  voies  même  détournées.  Il  est  compensé 

j-i-'—^siV*  "="■   le  commerce  national   ou  par  le 
commerce   ncuv.,.   ».         ^jl^jl_i^..:^  ;.    <î;         n 
mingue    par    la    partie    espagnole;  aujourdhui 
qu'elle    est  devenue  française  ,    elle  n'offre  plus 
à   cet  égard   les  mêmes    ressources. 

Tous  ceux  qui  ont  habité  et  connaissent  les 
colonies  ,  savent  que  la  majeure  partie  des  tran- 
sactions ,  pour  ventes,  partages  et  autres  muta- 
tions d'immeubles,  s'y  nperent  à  crédit  ;  quj  sans 
ce  moyen  ,  impéiieusement  commandé  par  la 
nature  des  choses  ,  les  mutations  de  ce  genre 
y  deviendraient  impraticables-  Le  grand  produit 
du  droit  d'enregistrepient  se  compose  des  mu- 
tations par  ventes,  partages  et  décès  ;  et  je  pose 
en  fait  qu'il  n'existera  point  ,  dans  les  colonies  , 
assez  de  numéraire  pour  suffire  à  ce  genre  d'im- 
pôt ;  il  réduirait  à  l'impuissance  la  plupart  des 
contribuables  ,  et  à  une  riulliié  de  valeur  la 
plus  grande  partie  des  terres.  J  invoque  à  cet 
égard  le  témoignage  de  mes  collègues  .  les  dé- 
putés des  colonies  ;  qu'ils  disent  s'ils  croient 
possible  que  les  mutations  d'inimeubles  puissent 
s'opérer  avec  le  droit  d'enregistrement  ,  si  les 
malheureuses  successions  qu  un  climat  dévora- 
tcur  multiplie  avec  tant  de  rapidité,  trouveront 
des  héritiers  en  état  d'acquitter  une  pareille 
charge. 

Mais  le  but  d'un  impôt  doit  être  au  moins 
de  grossir  le  trésor  public  ,  et  les  frais  de  per- 
ception sont  si  énormes  danç  les  colonies , 
qu'ils  absorberaient  le  prodi|it  de  l'impôt  et  ne 
le  rendraient  profitable  qu'auii  percepteurs-  J'en 
appelé  encore  ici  au  témoignage  de  mes  collè- 
gues. Je  sais  que  le  droit  d'enregistrem;;iit  et 
de  timbre  est  considéré  Gomme  une  digue  oppo- 
sée à  l'esprit  de  chicane,  mais  c'est  une  maladie 
dont  il  s'alimente  et  qu'il  ne  guérit  point.  Cstte 
maladie  règne' œalheureiiscmcnt  dans  les  colo- 
nies avec  toute  l'intensité  du  climat  ;  mais  elle 
y  entraîne  ,  plus  qu'en  Francre  ,  des  frais  énormes 
et  ruineux- Jugez  donc  ,  représsntans  du  Peuple, 
ce  que  serait  ce  fléau  fortifié  de  toute  l'influence 
de  l'impôt. 

Le  droit  de  patente  est  un  impôt  sur  l'indus- 
trie ;  mais  on  peut  attaquer ,  restreindre  ,  dé- 
truire même  l'industrie  ,  on  ne  l'impose  point. 
L'homme  indijstrieux  doit  repousser  sur  les  objets 
de  so.u  industrie  l'impôt  dont  il  se  trouve  frappé  , 
il  cesse  de  l'exercer  quand  elle  cesse  de  lui 
être  profitable.  Ainsi  ,  on  s'abuserait  en  croyant 
que  le  droit  de  patente  altaqu-'-rait  seulement  le, 
commerce  et  les  arts  qiai  s'exercent  élans  les 
colonies  ;  l'iippôt  ,  là  plus  qu'ailleurs  ,  tombe- 
rait sur  le  cultivateur  ,  pctrce  qu&  les  besoiing  y 


sont  plus  ittipérîeux  ,  lï  concurrence  besucoup 
moins  étem'rue  ,  et  toutes  les  relations  circons- 
crites  dans  le   cercle   du  commerce  intérieur. 

Citoyens  reprèsentans  ,  vos  colonies  ont  besoin 
d'être  protégées  et  non  imposées  :  elles  paient 
vos  imposinons  dans  toute  leur  plénitude-  ,  par 
l'obligation  de  concentrer  l'achat  de  leurs  con- 
sommations et  la  vente  de  leurs  productions 
dans  le  sein  de  la  mère  Patrie  ;  porter  de  nou- 
veau chez  elle  vos  iippositions  ,  sDus  Ici  mêmes 
formes  qui  les  régissent  en  France  ,  c'est  évidem- 
ment les  y  porter  deux  lois  et  agcraver  touu-s 
les  rigueurs  du  régime  prohitjiiiî-  Vous  voulez 
encourager  le  rétablissement  de  vos  colonies  ; 
le  premier  des  çncoufagemens  c'est  de  ne  pas 
surcharger  le  fardeau  que  déjà  elles  partagent 
avec  vous.  Je  le  répète  ,  le  seul  impôt  raison-^ 
nable,  c'est  le  régime  prohibitif,  il  embrassé 
sans   exception  tous  les  autres. 

Il  est  singulier  de  dire  qu'il  ne  pourra  é:re 
établi  d'imposition  foncière  qu'à  la  paix  ;  encore 
borne- 1- on  cette  prétendue  faveur  aux  biens 
ruraux  ,  comme  si  les  habitans  des  villes  n  avaient 
pas  des  dépenses  d'éiablisstmens  ou  de  recons-  . 
truction  à  faire  ,  comme  si  leur  existence  était 
inutile  ou  étrangère  aux  colonies  et  à  la  France. 
Les  villes  font  valoir  les  campagnes ,  comme. 
les  campagnes  les  villes  ;  et  la  campagne  n'est 
jamais  plus  féconde  et  plus  riche  que  dans  le 
voisinage  des  villes.  Mais  qui  ne  sait  que  les 
colonies  françaises  ne  peuvent  se  régénérer  qu'à 
la  paix;  que  ,  jusques  là,  tout  n'est  et  ne  sera 
que  confusion  et  désordre  ;  qu'il  u'y  existera 
que  peu  ou  point  de  produit.  C'est  donc  au 
moment  de  la  régénération  que  toutes  les  charges*, 
viendront  fondre  sur  les  régénérateurs  ;  le  tno- 
inent  est-il  bien  pris  et  la  mesure  bien  encou- 
rageante? Je  me  résume,  et  je  demande  : 

i".  Que  les  colonies  we  supportent  d'autres 
charges  que  celles  qui  sont  la  conséquence  des 
restrictions  de  leur  octroi  de  concession  ,  autre- 
nicnt   dit  du    régirafe  piobibiiil  ; 

2°.  Que  dans  le  cas  où  le  conseil  jugerait  qus 
les  dépenses  locales  des  co'onie-s  doivent  appeler 
quelques  contributions  ,  elles  ne  puissent  être 
établies  et  mises  en  activité  que  trois  ans  après 
la   paix    générale  ; 

3".  Que  ces  contributiotis  ne  portent,  comme 
les  octrois  actuels  ,  que  sur  les  denrées  colo^ 
iiiales  ,  et  lors  de  leur  sortie  des  colonies. 

On   demande  l'impression. 

Couppé ^  des  Côtes-du- Nord.  Je  m'y  oppose;  nous 
avons  la  fatale  expérience  que  les  discours  d'op- 
position aux  lois  ,  lorsqu  ils  arrivent  et  sp  ré- 
pai..ow,i  ..uoo  i^„  ^uiuuies  ,  y  fnnr  dus  d'effet  qne 
les  lois  mêmes;  cela  est  souvent  arrivé.  Si  nous 
imprimons  le  discours  de  notre  collègue  ,  il 
pourra  produire  le  plus  mauvais  effet  dans'  les 
pays  éloignés.  Il  s'oppose  à  la  contribution  fon- 
cière,  au  droit  d'enregistrement,  au  droit  de 
patente,  e'est-à-dire ,  à  tout  impôt;  il  dit  que  , 
daris  Tancien  régime,  fa  colonie  ne  payait  pas 
d'impôts;  elle  en  payait  .  le  fait  est  cefiain  ;  cet 
impôt  était  établi  sur  chaque  tête  de  nègre  à  raisf..B 
du  produit  des  terres  ;  certainement  c'était  là 
un  impôt  ;  quoiqu'il  ne  fut  pas  légitime  ,  il  était 
perçu.  ;  '    ■ 

tomme.  Je  viens  étnettre  un  avis  opposé  ;  je 
déclare  qu'il  est  absolument  imfiossil.>re  que  la 
colonie  que  je  représente,  celle  de  Cayenne, 
paye  l'impôt  dont  le  projet  fait  mention. 

Garnier^  deSaintes.  Quelles  quesàient  les  r-aisotis 
qu'on  nous  apporte  pour  s'opposer  à  ce  que  les 
colonies  payent  des  contributions,  vous  vous 
tiendrez  fortement  attachés  au  principe.  Les 
colonies  jouissent  de  la  protection  du  gouveroe- 
rasnt  Français  ;  elles  vont  jouir  des  inappréciable» 
bienfaits  de  la  constitution  ;  il  faut  que,  parti- 
cipant aux  avantages  publics  ,  elles  supportent 
aussi  les  charges  publiques.  Fixez  la  eontiibuiioa 
à  un  taux  t.-ès-médioere  ,  j'y  consens  ;  mais  éta- 
blissez-en une. 


Je  vote  pour  l'article. 

Leborgne.  J'arrive  des  colonies  ,  et  je  connais 
leur  état  ;  elles  étaient  autrefois  cultivées  par 
des  mains  esclaves  ,  elles  le  sont  aujourd  hui 
par  des  indns  libres.  Leurs  cultivateurs  actuels 
ne  se  croiront  jamais  Français  républicains  ,  et 
reconnus  par  vous  pour  cnfans  de  la  même 
Patrie,  s'ils  ne  payent  point  une  contribution. 
Leur  liberté  ne  leur  paraîtra  pas  aSermie  ,  s'ils 
ne  partagent  les  charges  de  l'Etat.  Ils  ont  le- quart 
du  revenu  des  habitations  qu'ils  cultivent  ;  sur  c« 
produit  ils  paieront  l'impôt  avec  plaisir.  Ja  le 
réclame  plus  ericore  comme  mesure  polidqne_, 
qije  comme  moyen  de  subvenir  aux  besoins  du 
-trésor  public- 

Je  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Le  titre  des  contributions  proposé  par  la  com- 
mission est  adopté. 

On    demande    l'impression     du     discour*    d© 
Nérac. 

Fluskurs  membres.  L'ordre  du  jour. 


X'oidie  du  jour  eM  rais  aux  voix  et  rejette 

L'imijiressica   est  décrétée. 

CkoUet.  Vne  loi  sur  les  contributions  doit  être 
renouveltée'  tous  it-s  ans.  CsUe  que  vous  venez 
de  rendre  ne  peut  taire  partie  d'un  code  de 
lois  organiques  de  la  coiisiitution  ,  elle  doit  être 
distincte  at  séparée  .  et  afteciée  à  l'an  6  ;  l'aniicc 
prochaine- on  s'occupera  de  son  renou^NiUement. 

Echasi-maux.  J'adopte  cel'amendemenl  ;  on  fera 
une  résolution  particulière. 

Le  titre  de  l'insttuciion  publique  est  ensuite 
adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation  de 
Tordre  judiciaire,  titre  des  avoués. 

Laujac.  Reptésentans  du  Peuple  ,  la  science 
<tes  lois  fut  honorée  chez  tous  les  Peuples  po- 
licés. Ce  n'est  point  assez  de  composer  des  dé- 
crets, d'e-'tassir  décisions  sur  décisions,  si  ces 
vastes  coniijila'ions  restent  enfouies  dans  des  ar- 
chives. Cj  n'est  point  assez  d'avoir^créé  des  tri- 
bunsuoi  ,  si  les  citoyens  sont  obligés  de  s'ense- 
velir dans  la  législation  pour  y  découvrir  la  loi 
qui  protège  leur  réclamation.  C  est  une  condition 
presiju'inséparable  de  l'état  de  sociéiè  que  la 
nécessité  de  plaider.  Remontez-  à  l'otigint-  des 
i&stitutions  sociales  ,  vous  trouvez  par-tout  des 
traces  de  ce  penchant  qui  porte  l'homme  cor- 
rompu à  satisfaire  sa  cupidité  ,  son  a-mbiiion  ,  son 
avarice.  La  législation  sur  les  irjtéiêts  prives  a 
suivi  les  progrès  de  la  civilisation.  A  mes-ure  que 
les  Etats  se  sont  aggra-ndis  ou  perfectionnés-,  il  3i 
fallu  aggrandir  le  domaine  des  lois  civiles. 

Voyez  ce  qu'était  le  code  des  premiers  Ro- 
iparns  :  un  code  barbare  ;  mais  u-ne  seule  loi  , 
connue  sous  le  nom  des  douze  tables^,  forma- 
d'abord  leur  légisiatiou.  Vo-yez  ce  qu'était  leur 
code  sous  Justinien  :  une  compilation  imœens-e 
qu'on  puisa  dans  tous  les  écrits  des  jurisconsultes. 
■Voyez  ce  qu'est  notre  législation  :  un  amas  de  lois 
innombrables  ,  rédigées  la  plupart  au  railiau  des 
orages  et  des  périls  de  la  révolution  ,  accumulées 
sans  ordre  ,  suapiées  souvent  à  des  circonstances 
impérieuses ,  marquées  à  des  caractères  qur  dis- 
tinguent diverses  épr^qucs,  et  s0llicita.1t  de  votre 
sagesse  une  révision  ,  une  classihcation  qui  les 
rendent  concordantes  sur  chaque  point  ,unitoimes 
dars  toutes  leurs  parties,  et  faciles  à  apprendre 
pour  ctux-mêmes  dont  la  profcssisn  est  de  les 
appliquer  aux  différends  des  citoyens. 

C  est  en  vain  que  dts  orateurs  s'efforceront  de 
vous  prouver  que  l'étude  de  la  législation  est 
compatible  avec  l'étude  de  la  pratique.  C  est  en 
i0trt  qu  On  essayera  d'abattre  ce  mur  indestructible 
qui  sépare  deux  prolessions  qui  jamais  ne  furent 
unies  ,  quoique  l'une  et  l'autre  concourcm  au 
même  but. 

Quoi  qu'on  tn  dise  ,  quoi  qu'on  err  fasse  , 
quelque  bimphhtaiiori  que  vous  apportiez  dans 
vos  lois  sur  a  procédure  civile,  elles  exigeront 
des  é'.udes  particulières  et  sérieuses.  Les  formes 
sont-  iniiispensables  et  luiéUires.  Ce  serait  une 
pensée  chirnéri'jue  et  dangereuse  que  do  songer 
à  les  supprimer  :  c  est  par  les  formes  que  vous  con- 
tenez le  pouvoir  judrciaire  dans  de  justes  bornes, 
que  vous  arrêtez  le  penchant  qu  il  a  toujours  eu  à 
étendre  sa  puissanci:  ;  c'est  parlesecoursdcsformes 
que  la  loi  est  toujours  à  ta  place  de  l'arbitraire  , 
que  la  volonté  du  juge  dispaïaît  sans  cesse  pour 
ne  laisser  voir  que  I  autorité  suprême;  c'est  par 
les  loimes  erlin  que  vous  empêcherez  un  pou- 
voir, toujours  liniiié  et  circonscrit,  de  devenir 
coiitiaire  à  l'équi'ibre  des  pouvoirs  créés  et  funeste 
à  h',  liberté  publique. 

N'.5spiriz  pas,  représentans    du   Peuple,   à   la 

fM;roi>jlivc  de  réduiic  des  hommes  qui  se  seront 
ivres  à- une  étude  ajiptolondie  de  la  législation 
cl  des  lois  ,  qui  auroni  consacré  les  plus  belles 
aimées  de  leur  vie  à  orner  leur  esprit  de  tout  ce 
que  1  histoire  des  Peuples  offre  de  plus  varié  sur 
les  mœurs  et  les  usages  ,  de  tout  ce  que  la  poésie 
le-:ele  de  beautés,  cle  tout  ce  que  les  publicistes 
©rt  conçu  de  profond  ,  de  tout  ce  que  la  philo- 
sophie a  de  charmes,  de  tout  ce  que  l'éloquence 
Ftestriite  de  modèles  ;  de  les  réduire  ,  dis-je  ,  à 
application  nécessaire  et  journalière  des  formes 
introduites  pour  les  divers  iCtes  delà  procédure, 
et  pour  lee  diftérenlrs  coniestations  qui  s'élèvent 
parmi  Us  citoyens.  La  défense  des  causes  fat  de 
Iput  lems ,  et  sera  éternellement  une  partie  ,  une 
profession  distincte  de  l'art  mécanique  de  la  pro- 
cédure. Ici  ,  on  ne  fait  qu'observer,  qu'appliquer 
de»  forme».  Là,  letprit,  l'imagination  et  toutes 
les  ressources  de  l'elorjuencc  ss  déployent.  A 
Athènes,  à  Rome  ,  par-tout  ori  l'on  connut  le 
prix  di8  talent,  les  tribunaux  furent  toujours 
l'asile  des  orateurs.  Le  jour  ot:  vous  assujetiirie» 
l'éioquence  à  s'abaisser  aux  détails  maiériels  de 
1  orgaiiii-alion  des  procès,  serait  un  jour  de  deuil 
pour  l'éloquence.  N  aurions-nous  pas  à  gémir 
«fie  des  lois  bis^tritf»  emsenl  condamne  Cicéron, 
Hoitcnsius  et  Cochin  à  courir  de  grcHe  en  greffe 
poui  coter  d«»  préscntaiiont ,  à  rédiger  des  cé- 
dulcs  ,  à  dresser  des  actes  d'audience?  Que  le 
cji-mandcur  injuste  ,  que  le  voisin  anibiieux  ,  nue 
l'oppresseur  du  faible,  que  le  séducteur  d  un 
icxc  I  auui  célebie  par  sa  fragilité  que  par  jei 


'  cliaimes  épiouvent  les  foudres  de  l'éloquence 
a  va  1:1  d'c;;  cou  I  ir  r.iiiaihème  de  la  justice? 

L  éloquence  du  barreau  ,  bien  dirigée  aujour- 
d'hui dans  les  tribunaux  régénérés  ,  y  fera  en- 
tendre des  acccns  chers"  aux  cœurs  républicains  , 
conliibucra  à  vivifier  l'opinion  publique  ,  affer- 
mira les  niceuis  en  défendant  les- lois  ,  et  sera, 
comiiie  elle  fut  toujours  ,  un  des  plus  fermes 
appuis  du  gouvernement. 

La  distinction  que  j'ai  établie  entre  l'homme 
de  loi  et  l'homme  de  pratique  ,  fient  bien  ,  je 
I  avoue  ,  rappeler  le  souvenir  de  quelciues  pré- 
3ugés  ridicules  ;  mais  qu'importe  ,  si  vous  ne  pre- 
nez dans  les  anciennes  instiiuiions  que  ce  qui 
peut  servir  au  perfectionnement  de  votre  législa- 
tion !  Que  l'esprit  denovaiion  ne  nous  entraîiîc 
pas  au-delà  des  justes  bornes  .'  Imitons  l'exemple 
d  un  homme  qui  nous  a  transrais  ses  pensées  phi- 
losophiques ;  il  prenait  l'a  paisoa  pai^tout  où  il  la 
trouvaii. 

Je  pense  coramela  commissioç  ,  que  vous  de- 
vez consacrer  des  règles  qui  s  apjiliqiuTont  à 
ceux  qni  se  dévouent  à  l'instr-uclion  d-js  afFaires , 
et  je  ne  saurais  assez  laloner  d'avoir  séparé  cetie 
partie  de  ce  qui  n'est  que  du.  ressort'îu  défenseur 
officieux. 


Puisqu'il  est  avéré  que  les  formes  Siont  indis 
pensables  pour  1  insti-uctidn^des-  procès  ;  puis- 
qu'on ne  peut  se  dissirauki  qu'elles  varient  à 
rinnni  ,  suivant  la  naDuro  des  oouteSt-a.dons  ; 
puisque  l'omission  d'une  seule  formalité  peut 
devenir  la  matière  d'un' appel  ou  donner  lieu  à 
cassation,  il  est  incont-esiabJe  que- voua  mettez 
le  sort  des  citoyens  paisibles,  ig-noraBS;  ou  li- 
nioiés  ,  à  la  merci  des  plaideurs  entrepreoans  . 
instruits  et  audacieux,  si  les  premiers' ne-  trou- 
vent pas  près  les  tribunaux  des  citoyens  pour  les 
suppléer. 

Voire  sollicitude  doit  donc  se.  porter  aui>  cette 
pariie  importante;  l'humanité,  la  décence  pu- 
blique ,  la  digniié  dont 'les.  tribunaux  ,  na.ême 
populaires,  doivent  être- investis  ,,  sollicitent  une 
prompte  décision-.  11'  est  tems- ,,  re.prés.ectans  du 
Peuple,  de  balayer  duteœple  de  la,  justice  leSi 
sangsues  qui  ,  ço.oome  l'a  dit  ingéni<?usenieDli  le 
rapporteur  de  la  commiss.ioo  ,  en  obstruent  les 
avenues  pour  se  disputer  les  tristes  dépouilJesi  des 
ma'heureux  plaideurs. 

Que  devez-vous  faire?  régulariser  une  profes- 
sion ancienne,  une  profosslo.ia  aussi  nécessaire 
que  la  justice  ,  et  dont  l'e-xistence  assure  le  re- 
pos et  la  traiiquiUiié  de«.  familk-uS.  Vous,  devez 
la  circonscrire  dans  des  limite»  qui  ne  pernnet- 
teat  de  voir  en  elle  aucune  trace  des  corpora- 
tions ,  des  associations  pr.  sçriies  pair  la  consti- 
tution :  vous  devez  assuj';ttir  Ceux  qui  l'embrassent 
à  des  épreuves  riui  préssuteiu  unp  aa>-^"'if  de 
leurs  garanties  :  vous  tievez  ,  quoi  qu  en  pense- 
noire  collègue.  Riou  ,  laisser  a'jx  iribuna,ux  exer- 
cer sur  cette  profession  une  ii-.fluencesans  laquelle 
son  indépendance  deviendrait  peut  -  être  une 
source    d'inquiétude  pour  le   gouvernement. 

Quel  nom  lui  donoerez-vous  ?  La  commission 
les  appelle  avoués;  c'est  l'opinion  de  Ludot  ; 
c'est  aussi  la   luienne. 

Proscrirez-vous  ce  mot  parce  qu'il  rappelé  les 
proi:reufs?  mais  trouvez-vous  donc  une  nuance 
bien  républicaine  dans  celui  de  légiste^  qui  vous 
retrace  à  la  fois  et  celui  de  procureur  et  celui 
d'avocat  ?  Po'ivezvous  ,  de  bonne  foi  ,  appeler 
du  nom  de  légistt-,  celui  qu'  ne  seta  jamais  ju- 
risconsulte ;  Celui  qui  ne  consacceca  son  lems 
et  ses  veilles  qu'à  s'instruire  dans  l'ait  des  procès 
et  d'organiger  la  procédure  ? 

Sans  pousser  mes  réflexions  plus  avant  ,  sans 
vous  présenter  ici  une  dissertaùon  grammaticale 
qui  serait  plus  cufieuse  qu'utile  ,  je  maifiiiens 
que  le  mot  avoué  devra  s'appliquer  aux  citoyens 
qui  s'adouneiont  spécialement  à  la  cqnduite  et 
à  l'instruction  des  affaires  devant  les  tribunaux 
où  vous  croirez  devoir  décider  que  leur  ministère 
sera  employé. 

Vous  n  aurez  à  vous  alarmer  ni  du  piot  ni 
de  la  chose  ;  rien  de  ce  qui  constitue  une  cor- 
poration ne  se  remontrera  dans  ceite  profes- 
sion. Les  avoués  ne  seront  tenus  à  aucune  pres- 
tation pécuniaire;  vous  écarterez  loin  d'eux  toute 
idée  d'intérêts  communs  ;  vQus  bannirez  tout 
moyen  qui  leur  donnerait  une  tendance  à  se 
réunir  et  à  se  consifjérer  coinniJe  unis  par  les 
liens  de  confraternité.  Pour  cela  ,  vous  n  aurez 
presque  qu'à  suivre  le  projet  de  la  commission  , 
où  vous  n'avez  certainement  remarque  ni  cos- 
tume ,  ni  confrairie,  ni  aucun  des  vestiges  des 
anciennes  coronjunaulés. 

Pourquoi  dotîc  ,  tapdis  qtie  ,  religieux  obser- 
vateurs de  la  constitution  ,  vous  ne  laites  ,  con- 
formément ,  à  l'article  355,  que  surveiller ,  que 
régulariser  une  profession  qui  iniéresse  les  raœiurs 
et  la  fortune  pnblique  ,  croit-on  pouvoir  dire 
que  vous  allez  créer  de  nouveaux  fo::ctioiinaires 
publics?  Vous  ne  fertz  ,  a  l'égatd  des  avoués, 
que  ce  qi^c  vous  avez  déjà  l'ail ,  et  (juc  ce  qu'upe 
sage  législation  vpus  porier4  toujours  3  laire  à 
l'égard  des  officiers  de  santp.  ^n  niédecint-  ,  les 
charlatans  tuent  le  corps;  en  matière  de  procé- 
dure ,  ils  assassinent  les  fortunes.  Il  faut  donc 
des  lois  pour  préserver  la  société  des  ravages  du 
cbarlatadisinv  ;  et  >  àe  bonoe  foi,  dev«z-vous 


crïindre  le  reproche  d'avoir   créé   des    f.-nction- 

naires   nouveaux  .    parce  que  vous    organisez   le 

notariat,  les    écoles    de    santé?   pourquoi  donc 

n  organiseriez-vous  point  la  profession  d'avoués,? 

Remarquez  ,  je    vous   prie  ,   qu  en    reprochant-: 

à  la  commission    de    créer    des   tonclionnaite»  , 

Riou  ,  d'après  ses  propres  principes  ,  8er,iit  tombé.. 

lui-même   dans  l'écueil    qu  il  voulait   évitei  ;   cajr; 

enfin  on  ne  saurait,  selon  lui,  être  admis  à  être 

légiste  qu'après  avoir  subi   des  épreuves  cl   fouriîi. 

un    cautionnement  en    iinnicubles  :    un    cautiqnrj 

nement    en    immeubles!   quoi  !    le    citoyen    qui 

réunit    à    des    talens     ceriains     une   probité    le-, 

connue,  un  civisme    éprouvé,    ne    pourra    pas 

aspirer  à  défendre  les   cauies   des   citoyens  ,    s'il. 

ne    produit  un    cautionnement   en    immeubles  ! 

Faut-ii  léfuter    ce  paradoxe  ?  La   commission  a- 

l-elle  proposé  une  seule  erreur  qu'on  puisse  coùir 

parer  à  celle-là  ?  Les   lois  n'ont  jamais   assujetti.' 

à  un  cautionnement  que  les    comptables  ;   aiiiiii',',' 

d'apxè)   le   système   nénéral    des    lois,  lliou,3ang' 

y   songer,    a   fait   d  un    légiste    un    fonclioiinaiie 

comptable. 

Le  vice  de  son  projet  est  encore  moins. incons-; 

titutionnel   que   celui    par  lequel    il   attribut,    aux.,. 

corps  administratifs  le  dioit  de  s'ingérer  da'is.les., 

véritables  attributions  du  pouvoir  judiciaire.  Selon^ 

lui,  c'est  l'administration,  centrale   qui  hxeiait  la,- 

valeur  du  cautionnement,  vice  essentiel  ,  atliibu^-- 

tion  vraiment  exorbitante  ,  puisqu'on  accorderait. 

par-là  aux  administrations   une  (acuité  arbiirairç; 

vice   aussi    grand'  encore  ,  en  ce  que  pour  ce  qui 

serait  relatif  à   L'ordre  judiciaire,   on  ve-rrait  dus 

administrations    libres    de    ne.  pcrraeltre-   i'entrcej 

des.  tribunaux  q^i'à  des  honiineS;  de  leur  choix., 

puisqu'il  dépendrait  d'elles, dfi  le,s  e.ij.,  ex,cli<rçi ,  ent, 

rejeltant  la  caution. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fo,rt  encore-,  c'est-, 

un  jury  de   Icgiilation   composé  de  jurisconsultes 

et   formé  par    les   administrations  centrales,    qui., 

examinerait  les  légistes.   De-là,il  résulte   ([ue  les 

régiïies   tiendraient   den  a  jministraiions,  c  ritralcs 

le  di'oit   de  postuler  dans  les  tribunaux.    C'est  ici 

que  la  constitution   reçoit   une  véritable  atteinte, 

c'est  ici  qu'on  voit  à  déeou-.ert  la  contusion  des' 

deux    pouvoirs.     Non,   leprésentans  du  Peuple, 

cet  arnalgamme   inconstitutionnel    ne   sera  point 

adopté  par  vous.  Vous,  niainiicndrez  avec  sévérilé 

la  ligne  qui  sépare   deux  pouvoirs  esseniielleraenf 

distincts   et  indépendans  l'un  de  l'aune  ;  vous  ne 

permettrez  jamais   qu'il    s'établisse  la  plus   iégere 

relation  entre  eux.  Or  ,  d'apiès  If  projet  de  Rio.u  , 

il  y  aurait  ici  non- seulement  relation  ,  mais  mêrne 

supériorité   d'un  deS'  deux  pouvoirs   sur  l'autre  , 

puisque  les  tribunaux  seraient  forcés' d'admettre 

dcva.ni  eux  les  légistes  qui  seraient   admis  par  les 

iucisconscihes  choisis-  par  les  admirii.strateurs-v  j'ai 
presque  ait  les  légistes  ciiorsis-pa-r  les  auminibiia'. 

leurs,  eux-mêmes. 

Ce  projet  se  réfute  de  lui-même  ;  vocis  ne' 
l'adopterez  pas. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  les  deux^ 
projets  de  Riou,  et  qa'oij  me,it«  de,  su.'Ue  à,  la  dis- 
cussion celui  de  la  commission. 


Ihijwdin.  Vous  avei,  LégisUteurs  ,  déjà  sager-. 
ment,  admis  en  principe  qu'il;  exi-tterait  pour;  le- 
conlentieux  près,  les  Irib.un.ayx  civils  ,  des  a.voues  ;, 
vous  réi-jblissies  p^m  là-  u,oa  des  dispositions  du- 
décret  du  39,  janvier  lygf,'  mous  prescrirez  d^ 
même,  des  legles  pour  leur.  a,dmission ,  et,  on.. 
vous  en  prpposo.  je  pourra,is  djij'.e  q.u'il,  n'y  .a  rieia, 
à  innover  à  cet  égard  ,  si  L'on-  veut  se  repoïtet: 
aux  dispositions  de  la  loi  p.réicitee,.  q.'ai.  Ici  cou--. 
cerne.  -  ...      '.■.-.  ".     ! 

Au  reste  ^  le  projet  de  L4  CQCçinissi|0.q  .rentra, 
en  grande  p4itie  dai^s  ce  p.lan  ,  çt  il  ne  pourr-aiti 
être,  susceptible  que  de  quciq'ies  changemetis 
dans  ses-  dispositions. 

Je  l'epvisage  dans  so-q.  ensemble  ,  pour  en.  ao-:- 
puyer  1^  b^se  et  Iç  défendre  couire, up  système;- 
opposé.  Quoique  je  le  comba^ie  dans  ms  rcstric-j 
lions  ,  trois  4e  nos  collègues  vo.us  cfit  sucçcsiu^- 
ment  pré.ijnté  leurs  vues  p.iruculiercs,.  ' j  ;  ne^ 
parlerai  point  du  projet,  de  Ludot  ,  qui  n'est 
point  étrange  à  celui  de  la-  commission  pour  !e,i 
principes.  J'e  vais  vous  ciltretciiir  de  mes,  ooser- 
vatious  à  1  égard  dii  projet  de  Renaut  et  de  celui 
de  Ripu.  ,    '' 

Je  ne  crois  pas  que  le  premier  pu  ce[n\^  çjbJ 
la  commission 'puisse  avoir  la  préférepcç,  îur  j'». 
lui  de  Riou,  en  ce  qu'il  exige  l'illimitatipii,  Jcsi 
avoués. 

Je  trouve  d'abord  ,  dans  le  projet  çle  notre 
collègue  Renaut  ,  une  conception  nouvelle  qui 
ne  peut  s'approprier  ,  ni  aux  premiers  éléruL-i;l 
de  l'administration  judiciaire  ,  ni  à  la  possibili.é 
de  l'exéciitiqn  ,  s^ns  s'p.ccuptt  tuêaic.d'u;ic  foule 
cl'inconvénieus  qui  en  résulteraient. 

D'abord  il   propose    de     chipg<-r    d'eux  ju.jcs. 


truciion 
'  cipineç 


par  chique  section  d'un-  Iribunal  de  l'i 
des  piocés.  Ces  juges  seraient  dispenses 
dans   les   affaires  '  qu'ils  auraient  inyruiies. 

Quoi  !  on  veut  donc  transfpnner  des  magis- 
trats constitués  pour  rendre  la  justice  ,  en  de  sim- 
ples ptéposé»  à  l'cx-eccice  des  actions  J'uremiis. 
Ce  n'a  été  d'aucun  exemple  che*  aucun 
Fouple- 


^ 


Chez  les  anciens  comme  chez  les  modernes  , 
on  a  introduit  des  formules  d'actions.  On  les  a 
établies  par  la  nécessité  de  diriger  chaque  at- 
tire par  l'action  qui  lui  était  propre  ;  le  juge 
fesait  seulement  fixer  l'état  de  la  question  pour 
la  juger.  ' 

Dans  toutes  les  Républiques  florissantes ,  la 
profession  des  lois  et  l'étuae  du  droit  y  étaient 
en  vieueur  ;  il  y  avait  des  citoyens  qui  se  livraient 
à  la  défense  des  plaideurs  ;  à  Rome  on  les  nom- 
mait Qognitores  juris  ,  ou  bien procuratores.  Sous 
les  empereurs  ,  les  orateurs  seuls  furent  chargés 
de  l'instruction  des  affaires  et  de  la  plaidoirie. 
Ces  fonctions  particulières  sont  absolument  in- 
compatibles avec  celles  de  magistrats;  rien  ne 
serait  plus  bisarre  en  effet  que  ce  mélange  d'at- 
tribution. 

Mais  en  chargeant  des  juges  d'instruire  les  pro- 
cès ,  et  de  faire  observer  les  formaUtés  en  dirigeant 
l'action,  ce  serait  vouloir  les  rendre  pour  ainsi 
dire  les  arbitres  forcés  des  différons  qui  peuvent 
survenir  entre  les  citoyens ,  si  l'on  prend  garde 
qu'il  entre  encore  dans  le  pian  de  notre  collègue 
Renaut  de  rendre  ces  juges  instructeurs  des  pro- 
cès ,  maîtres  de  faire  diriger  ou  non  l'action  ; 
il  a  pensé  par  là  éviter  beaucoup  de  contesta- 
tions ,  et  trouver  une  plus  sure  et  plus  rapide 
administration  de  la  justice  :  c'est  par  cette 
iriQOvation  étonnante  que  l'on  remarquerait  au 
Contraire  la  subversion  de  l'ordre  judiciaire  dans 
sts  bases  constitutionnelles. 

Examinons  en  effet  quelles  sont  ces  bases. 

1°.  Aux  parties  seules  appartient  le  droit  de  se 
choisir   des  arbitres. 

2°.  Aux  juges  de  paix  et  aux  assesseurs  est 
dévolu  le  droit  de  concilier. 

3°.  Il  y  a  un  tribunal  civil  par  département , 
composé  au  moins  de  vingt  juges. 

Je  demande  actuellement  si  d'abord  on  peutme 
forcer  à  confier  l'exercice  de  mon  action  ,  l'ins- 
truction de  mon  procès  ,  à  celui  qui  n'a  pas  ma 
confiance  ?  n'ai-je  pas  le  droit  de  me  choisir  le 
premier  arbitre  de  mon  affaire  ,  celui  que  je 
veux  pour  guide  ,  pour  conseil  ,  qui  juge  ,  en  un 
mot,  si  je  dois  intenter  ou  non,  telle  ou  telle 
a(;iion  ?  Si  je  suis  obligé  de  plaider  devant  un 
tribunal  ,  je  dois  y  trouver  le  nombre  des  ma- 
^strats  que  le  Peuple  a  choisis  pour  me  juger  , 
et  non  pas  pour  instrumenter  des  actes  de  pro- 
cédure. 

Quand  bien  même  ce  système  pourrait  s'envi- 
sager sous  quelques  points  favorables,  il  serai', 
inexécutable  avec  notre  ordre  judiciaire  consti- 
tutionnel. On  sait  que  le  nombre  des  juges  est 
déjà  insuffisant  ;  il  est  limité  pat  la  constitution. 
Par  exemple  ,  dans  un  tribunal  composé^de  vingt 

"autres  aux  fonctions  de  directeurs  de  jurys  ;  les 
douze  restans  se  divisent  en  deux  sections  ,  six 
sont  dans  chacune  ;  si  on  en  prend  dans  chaque 
section  deux  pour  instruire  ,  il  n'y  aurait  plus  que 
quatre  juges  ,  et  ils  ne  peuvent  être  moins  de 
cinq  pour  juger.  (  Art.  220  de  la  constitution.  ) 
Je  ne  vous  parlerai  pas  après  ces  principales 
observations  de  l'iusufEsaDCe  de  deux  juges  pour 
instruire  tous  les  procès  du  tribunal  ;  l'impossi- 
bililé  physique  n'a  pas  besoin  d'en  être  démon- 
.  trée.  Je  ne  vous  entretiendrai  pas  non  plus  des 
divers  dangers  pour  les  parties  dans  des  retards 
qui  seraient  forcés  ,  dans  des  intérêts  qui  pour- 
raient être  compromis;  en  un  mot,  dans  la  con- 
trainte de  ne  pouvoir  instruire  à  son  gré  toutes 
ses  affaires  litigieuses. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  s'arrêter  plus  long 
terus  à  cet  étrange  système  :  je  vais  examiner 
brièvement  le  projet  de  notre  collègue  Riou. 

Je  partage  son  opinion  lorsqu'il  dit  que  l'on 
ne  doit  pas  limiter  le  nombre  des  citoyens  qui 
se  consacrent  à  la  science  des  lois  ;  mais  je 
n'adopte  pas  cette  idée  de  pouvoir  les  astreindre 
tous  par  la  pratique  et  l'instruction  des  affaires. 
S  il  était  permis  de  forcer  tous  les  citoyens 
qui  se  livrent  à  létude  du  droit ,  à  ne  pouvoir 
en  suivre  l'exercice  qu'en  cumulant  la  pratique 
et  l'instruction  des  affaires,  je  trouverais  bien  en 
Cela  ,  pour  la  société  ,  une  profession  unique  que 
Ton  désignerait  toujours  la  profession  du  barreau  : 
elle  fut  sans  cesse  un  ornement  dans  les  Répu- 
bliques les  mieux  policées.  Alors  je  conçois 
que,  sous  la  dénomination  d'avoués  ,  de  légistes  , 
de  juristes ,  de  patrons,  de  solliciteurs  ,  de 
postulatis,  etc.  la  dénomination  ne  ferait  rien; 
je  conçois,  dis-je,  qu'il  ne  serait  plus  question 
que  de  reconnaître  en  l'individu  l'aptitude  ,  les 
connaissances  et  la  moralité  requises  par  la  loi. 
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Mais  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  gêner  la 
liberté  des  particuliers  dans  leur  industrie  et  leurs 
talens. 

■Vous  n'avez  pas  voulu  en  vain  que  dans  l'ins- 
trucdon  puWigue  il  eût  des  cours  de  législation. 
'Vous  sentez  toute  l'importance  de  l'étude  des 
lois  pour  des  citoyens  qui  doivent  être  utiles 
à  leur  pays 

Comme  il  était  incommode  de  ne  pouvoir 
agir  ni  défendre  par  autrui,  on  commença  à 
plaider  en  France  par  le  ministère  d'un  inaiida- 
taire  ad  negotia  ;  de  même  qu'il  était  permis  à  un 
mineur  de  plaider  par  son  tuteur  ou  curateur. 
Lorsqu'en  France  on  admit  le  droit  romain  , 
lorsqu'on  en  prit  les  bases  pour  former  le  droit 
civil  ,  on  insdtua  aussi  des  défenseurs.  Il  n'y  eut 
point  de  distinction  dans  l'exercice  des  fonctions 
ou  d'avocat  ou  de  procureur;  elles  étaient  cumu- 
lées. Ce  ne  fut  que  dans  la  suite  qu'on  les  sépa- 
ra,  et  précisément  lorsqu'on  créa  des  offices, 
en  1572,  ces  fonctions  furent  exercées  par  des 
personnes  qui  étaient  au  choix  des  magistrats  , 
et  le  nombre  n'en- était  pas  fixé. 

Après  l'introduction  des  offices  vénaux,  nous 
avons  distingué  pour  la  défense  des  procès  le 
jurisconsulte  ,   l'orateur    et  le   procureur. 

Aujourd'hui  vous  aurez  toujours  l'homme  de 
loi  et  le  préposé  à  l'insiruction  du  procès.  C'est 
inévitable  ,  parce  qu'il  y  a  sans  cesse  des  inté- 
rêts ,  des  hommes  divisés  par  les  leurs;  parce 
qu'il  faut  des  juges  ;  parce  qu'on  ne  saurait  em- 
pêcher les  contestations.  Si  donc  il  y  a  des 
hommes  qui  se  consacrent  à  l'étude  du  droit  , 
s'il  y  a  des  jurisconsultes  ,  des  horamis  de  loi  , 
vous  ne  voulez  pas  et  vous  ne  pouvez  pas  les 
établir  en  corporation  sous  une  désignation  qu'.l- 
conque.  Tous  les  citoyens  sont  libres  de  se  pré- 
senter devant  les  tribunaux  pour  défendre  les 
intérêts  des  personnes  dont  ils  ont  la  confiance. 
Comme  elle  ne  peut  être  abandonnée  à  tous 
les  hommes  indis.inctement  ,  la  loi  surveille 
l'admission  et  elle  règle  les  titres  d'aptitude  ; 
elle  ne  souffre  pas  que  les  fonctions  de  la 
médecine,  de  la  chirurgie  ,  de  la  pharmacie, 
soient  exercées  par  des  ignorans  ,  par  des  char- 
latans et  par  des  empyriques  ,  qui  compromettent 
les  jours  et  la  sûreté  des  citoyens.  De  même  elle 
ne  doit  pas  souffrir  qu'un  homme  inepte  ,  qu'un 
fripon  ,  qu'un  être  immoral  ,  exerce  la  pro- 
fession d'avoué ,  pour  exposer  le  plaideur  con- 
fiant à  voir  sacrifier  ses  intérêts  et  ses  biens. 
Je  sens  que  le  législateur  ne  peut  être  indiffé- 
rent sur  la  surveillance  pour  l'exercice  d'une 
profession  importante;  mais  aussi  en  la  donnant  à 
des  magistrats  du  Peuple  ,  il  faut  être  persuadé 
que  ceux-ci  n'admettant  que  des  citoyens  dignes 
de  cette;  nrofessiqn  .  quel  .aue  soit  Ifnr  nnm1-.r« 
(;i  u  après  les  qualités  requises. 

Je  trouve  que  les  iiires  d'admission  sont  dési- 
gnés d'une  manière  claire  et  précise  par  les  ar- 
ticles IV  ,  V  et  VI  de  la  loi  du  29  janvier  1791  : 
il  ne  faut  pas  s'en  écarter. 

Les  art.  VIII  et  IX  relatifs  au  serment  civique 
et  à  la  résidence  près  des  tribunaux  civils  doivent 
être  mis  en  vigueur. 

L'assemblée  nationale  s'étant  réservée  par  i'ar- 
ticle  X  de  déterminer  les  règles  d'après  les- 
quelles les  citoyens  pourront  être  admis  par  la 
suite  aux  fonctions  d'avoués,  il  suffira  donc  de 
s'en  occuper  ,  et  jusques-là  il  existera  encore  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  propres  à  cette 
profession. 

La  suite  à  demain. 


ANNONCES. 

On  aeljugera  le  premier  frimaire  définitive- 
ment, à  midi,  chez  le  notaire  Glbcrt ,  rue 
Honoré  près  celle  de  l'Echelle  ,  le  bail  de  belles 
caves  ,  rue  des  Poitevins  ,  pouvant  tenir  600 
tonneaux.  L'enchère  est  à  35o  liv.  S'adresser 
audit  notaire. 

Plusieiars  parties  de  grilles  ,  propres  à  fermeture 
de  boutique  ,  à  vendre.  S'adresser,  rue  de  la 
Liberté ,  vis  à-vis  celle  de  Vaugirard  ,  au  citoyen 
Thomas  ,  n"  117. 


AVIS. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale, 
préviennent  leurs  concitoyens  que,  d'après  les 
dispositions  du  titre  VI  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire ,  qui  supprime  l'usage  du  contre-seing  et 
de  la  franchise  ,  et  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  27  du  même  mois,  toutes  personnes  , 
soit  comptables  ou  autres,  excepté  les  admi- 
nistrateurs et  fonctionnaires  publics  qui  auront  à 
leur  adresser  des  lettres  et  paquets  ,  doivent  en 
affranchir  le  port;  autrement,  les  lettres  et  pa- 
quets ne  seraient  pas  reçus  et  resteraient  au  rebut. 

Ils  les  préviennent  en  même-tems  que  ,  dan» 
le  cas  où  les  paquets  paraissant  trop  volumi- 
neux pour  être  adressés  parla  poste  ,  les  compta- 
bles ou  autres  se  détcrmineiaient  à  en  faire 
l'envoi  par  les  messageries  ;  ils  doivent  de  même 
acquitter  tous  frais  de  transport  au  départ,  de 
manière  que  les  paquets  arrivent  et  soient  remi»  < 
francs    à   la   comptabilité  nationale. 

Les  comptables  qui  feront  de  pareils  envois, 
auront  lallenlion  d  inscrire  sur  les  adresses  des 
lettres  et  paquets  leurs  noms  ,  et  la  désignatioa 
de  leur  comptabilité. 


COURS      DU      CHANGE 

Bourse  du  24  brumaire.  —  Effets  commerqabia. 
Effets  publics. 


N.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  et  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  , 
Gay-Vernon  a  demandé  ,  1°  que  la  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  milliard  pro- 
mis aux  défenseurs  de  la  Patrie  ,  soit  com- 
plette. 

2".  Qu'elle  détermine  l'indemnité  que  les  pères 
et  mères  d'émigrés  doivent  aux  soldats  répu- 
blicains. 

3°.  Qu'elle  présente  un  mode  facile  de  répar- 
tition entre  les  héros  mutilés  dans  les  combats  , 
les  veuves  et  les  enfans  de  ceux  qui  ont  péri  , 
et  les  défenseurs  de  la  Patrie  qui  vont  rentrer 
en  France. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  l'examen 
d'une  commission. 

Bergier  a  présente  un  projet  de  résolution  sur 
le  régime  hypothécaire.  —  Le  conseil  a  ordonné 
l'impression. 


Amsterdam  .  . 
Idefn  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 

Bàle 

Londres 
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Lyon au  p. 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier..  ï  p. 

Inscriptions. 


a  2o  jours. 
à  3o  jours, 
à  10  jours, 
à  i5  jours. 


8l.7s.6d. 

Bons  \ 6  I.  12  s.  6  d. 

Bons  t  ■  •  •  • 45  à  49  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Or  fin 1 04  1 .  5  s. 

Marc  d'argent 5o  i.  los. 

Piastre 5  I.  8  s.  3  d. 

Quadruple 80  l.  los. 

D^cat  d'Hollande 1 1  l.  los. 

Guinée «5  I.  6  s. 

Souverain 34 1.  5  s. 

Cours  dp  marchandises. 

Café  Martinique 44461. 

Zrfcm Saint-Domingue -. 4^  43  1. 

Sucre  d'Orléans 41  44  s. 

Sucre  d'Hambourg 41  42  j. 

Savon  de  Marseille 16  s.  6  d.. 

Huile  d'olive ._ ^3  24  t. 

Coton  du  Levant 35  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  4  s. 

Esprit  i 63o  635  L 

Eau-de-vie  22  degrés 420  460  L 

Sel 4  1.  10  s.  le  cent. 


O  D  E  O  N, 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actes, 
suiv.  de  l  Avocat  Patelin. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef . 


;  fait  à  Taris 


rue    dei  Foile» 
eoieat    de    c\iaq 


i&.    Le  prix   est  de    85   liv.  pour  treit  moii  ,  ea-aume'raire  ,  5o  h 


L'abonoea 
t3n  ne    l'abo 

11  faut  adrciicr  tes    lectrci   et  l'aigeat  ,    franc  de  port  ,  aa  cit.  Aubry,    directeur  d«  ce  jour 
pij'S   où  i'oa  ae  l^eut  affranchir.  Les  letcrcs  des  déparlemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  p 

Il  ^ut  avoir  soin  ,  pont   plus   de  sûreté  ,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout 
Peîtevias  ,    a*   t3  ,  «epuis   neuf  heures    du   matin  'jusqu'à  huât    heures    du   soir. 


il  ,    rue    des    Poitevin 
at  retirées  de  la  pos 


18.   Il   faut  comprendre  daii 
le   la     rédaction  de  la  feuille 


le    po 


A  Paris,  de  l'iwpiiasfie  du  cit.  Aoassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue. des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSELo; 


N"  56. 


Sextidi ,  26  brumaire  ,  Can  6  de  la  République  française  une  et  indivisible,  (jeudi  1 6  novembre  1797,1/.  /t.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Venise  y  le  ig  octobre. 

U  N  incendie  qui  a  éclaté  au  Lido  ,  dans  une 
fabrique  de  loilcs  ,  a  fait  sauter  en  l'air  quel- 
ques barils  de  poudre  ,  des  boulets  et  des 
bombes.  Le  feu  s'est  communiqué  à  une  barque 
que  l'on  changeait  de  poudre  ,  et  aurait  gagné 
un  grand  dépôt  qui  était  dans  le  voisinage  ,  sans 
la  vigilance  de  cinq  officiers  d'un  bataillon  de 
ligne  et  le  zèle  des  galériens  qui  ,  au  péril  de 
leur  vie  ,  artêicrent  les  progrès  de  l'incendie. 
il  est  itppossible  de  calculer  les  efi'ets  qu'aurait 
pu  produire  l'explosion  du  grand  dépôt  de 
poudre.  Us  «e  seraient  étendus  bien  loin. 

U  a  péri  plusieurs  soldats  français  dans  l'ex- 
plosion qui  a  eu  lieu  au  Lido  ,  mais  on  en 
Ignore  le  nombre. 

De  Rome  ,  le  z\  octobre. 

Le  général  Provera  ne  commandera  p3S  les 
troupes  santissines.  Les  représcniaiions  du  ministre 
français  ont  lait  impression  sur  l'esprit  du  saint- 
perc  ,  qui  s'est  décidé  ,  dit-on  ,  à  mettre  à  la  tête 
de  son  armée  un  général  suisse. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

D'Ancône ,  /e  1 8  octobre. 

On  assure  que  les  bons  chanoines  de  Lorettc 
ont  tant  tait  par  leurs  prières  et  leurs  larmes  , 
qu'une  nuit  l'antique  et  noire  Madonne  ,  ou  du 
moins  une  autre  parfaitement  semblable  ,  est 
allée  se  placer  tout  à  coup  dans  sa  saiote-case 
enfermée. 

Le  Peuple  a  été  transporté  de  joie  en  re- 
voyant l'image  chérie.  Il  ne  le  lasse  pas  de  l'ad- 
mirer ,  de  l'invoquer  et  de  lui  porter  de»  pré- 
sens. 

On  prétend  que  dans  son  long  et  pénible 
pellerinage  ,  elle  a  acquis  la  prérogative  ,  com- 
mune désormais  à  toutes  les  madonnes  d'Italie  , 
d'ouvrir,  de  fermer  et   de  rouler  les  yeux. 

Ces  miracles  prouvent ,  sans  doute  ,  que  la 
Sainte-Vierge  est  indignéi:  des  obstacles  qu'on 
ne  cesse  d'opposer  aux  progrès  des  principes  de 
liberté  et  d'égalité  prêches  et  pratiqués  par  son 
divin  fils. 

Brescia  ,  le    20  octobre. 

Sur  la  simple  invitation  des  comités  militaire 
et  de  surveillance,  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  tout  âge  et  de  toute  condition  ,  est  accouru 
pour  travailler  aux  fortifications  de  la  place. 
Les  ouvrages  avancent  avec  une  prodigieuse 
lapidité.  Deux  mille  hommes  d  infanterie  et  cinq 
cents  de  cavalerie  de  notre  légion  ont  rt-joini 
l'armée  ;  le  reste  garde  des  postes  importans.  Si 
la  guerre  a  lieu ,  les  Autrichiens  ne  tenteront  pas 
impunément  de  pénétrer  dans  notre  territoire  par 
le  Tyrol. 

Mantoue  ,  le  i3  octobre. 

L'inauguration  de  l'obélisque  en  l'honneur  de 
Virgile  ,  s'est  faite  avec  la  plus  grande  solennité. 
Ce  poëie  célébra  Auguste  ;  et  les  Césars  ,  qui 
ont  voulu  usurper  le  nom  et  l'empire  des  Au- 
gustes ,  ont  néçligé  avec  iagratitude  la  mémoire 
du  chantre  de  Mantoue. 

Les  ombres   de   Cassius  et  de   Brutus   avarient 

Îdus  droit  d'attendre  des  Italiens  régénérés  les 
lonneun  divins  des  temples  et  des  autels.  Mais 
il  semble  que  le  sort  des  grands  hommel  soit 
toujours  d'être  célébrés  «eus  un  système  de  gou- 
vernement qui  fut  contraire  à  leur»  principes. 
Sixte  V  fit  restaurer  les  statues  de  Cassius  et  de 
Brutus.  Le»  Maniouans  libres  ont  érigé  un  obé- 
lisque à  Virgile.  Quelques  républicains  trop  sé- 
vères censurent  cette  conduite  ,  mais  ils  sont 
/dans  l'erreur  :  Virgile  en  son  genre  est  au  pre-  ' 
micr  rang!  I  histoire  nous  le  montre  vertueux, 
et  la  République  doit  toujours  honorer  les  talens 
«t  les  venus.  Il  viendra  un  tcms  où  le»  héros 
républicains  seront  placés  au  Panthéon  ,  et  où 
les  poiitcs  et  les  oratcuts  n'auront  qu«  les  se- 
condes  places. 


Milan  ,  U  20  i^tobre. 

i 

La  compagnie  des  husardi|volontairc8 ,  ordon- 
née par  Bonaparte,  s'est  prélentée  au  directoire. 
Ils  paraissaient  remplis  d'une  ardeur  guerrière  et 
du  désir  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  de  la 
République.  Le  président  du  directoire,  le  citoyen 
Alessandri  ,  prononça  un  discours  très-énergique 
qu'il  termina  par  CCS  mots  î 

n  Recevez  ce  dépôt  sacré  que  la  Patrie  vous 
confie.  Que  la  vue  de  c^  drapeau  porte  l'épou- 
vante dans  l'ame  des  vils  satellites  du  despotisme  ! 
En  vous  le  remettant,  mon,  cœur  palpite  d'une 
tendresse  paternelle,  et  ttt'assure  qu'avant  de  le 
perdre  ,  vous  perdrez  la  vie.  Braves  citoyens  , 
revenez  avec  ce  drapeau,  ou   ne  revenez  plus,  n 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  général  division- 
naire Leclerc  ont  aussi  fait  des  discoirrs  qui  ont 
été  vivement  applaudis. 

Les  busards  volontaires  ,  malgré  la  paix  surve- 
nue ,  partiront  pour  l'armée  ,  afin  d'y  faire  l'ap- 
prentissage des  armes  et  de  s'accouturact  à  la 
discipline  militaire. 

Les  amis  de  la  liberté  viennent  enfin  de  rem- 
porter une  grande  victoire  sur  les  prétendus  mo- 
dérés. Is  ont  eu  la  permission  de  r'ouvrirla  société 
d'instruction  populaire  et  de  fonder  de  pareilles 
sociétés  dans  les  autres  départemens  de  la  Répu- 
blique. La  première  séance  a  attiré  un  concours 
immense  de  spectateurs.  On  a  reconnu  ,  à  l'exem- 
ple de  la  France  ,  que  celte  institution  est  le 
moyen  le  plus  efficace  d'instruire  le  Peuple  de 
ses  droits  et  de  ses  devoirs  ,  et  de  le  garantir  de 
l'influence  perfide  des  prêtrei  et  des  aristocrates. 

On  ne  connaît  pas  encore  ici  les  conditions 
du  traité  de  paix.  Il  est  certain  que  la  Valteline 
fera  partie  de  la  République  Cisalpine.  Cette 
République  doit,  dit  on  ,  comprendre  au  moins 
cinq  millions  d'ames,  et  n'en  compte  aujourd'hui 
que  trois.  Prcndra-t-on  Ce  qui  manqae  à  ce 
nombre  sur  les  Peuples  déjà  libres  ou  sur  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  encore  ?  C'est  ce  que  les  évé- 
nemens  nous  feront  bientôt  connaître. 

Le  général  en  chef  est  attendu  à  Milan. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Farii  ,  le  25  brumaire. 


suspension  de  départ ,  qu'il  aura  dn  obtenir  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  p.cs  le  dépar- 
tement dans  l'arrondissement  duquel  il  réside  , 
couformément  à  l'arrêté  du  4   ventôse. 

ni;  Dans  le  cas  on  un  de  ces  citoyens  serait 
atteint  d'une  maladie. ou  d'une  iiitiimiié  assez 
grave  pour  ne  pss  pouvoir 'lui  perm-:ttie  de  se 
transporter  à  l'hospice  militaire  le  plus  voisin' 
de  son  domicile,  cette  impuissance  sera  coiis'-' 
taiée  par  un  certificat.de  visite  i  qui  sera'taite  j4ar 
deux  officiers  de  sanlé  nommés  en  vertu  de 
i'prêté  ci-dessus  ,  en  piéicnce  ùe  l'agent  muni- 
cipal de  la  commune  ,  et  de  deux  témoins  ,  visé 
ensuite  par  l'administration:municipale  du  canton  4 
ce  certificat,  portant  déclaration  formel'e,  s'il 
y  a  lieu  ,  que  le  malade  ou  infirme  visité  ne 
sera  jamais  en  état  de  porter  les  armes  pour  le 
service  de  la  République  ,  tiendra  lieu  du  cer- 
tificat exigé  dans  l'article  premier. 

IV.  A  l'égard  des  jeunes  gens  de  la  réquisition 
qui  ,  ayant  servi  dans  les  armées  .  sont  de  retour 
dans  leurs  foyers  pour  des  causes  de  maladies  ou 
dmhrmites  qui  ne  Kur  permettraient  plus  dé 
commuer  le  service  ,  ils  seront  également  tenus 
de  se  conformer  ,  pour  l'obtention  de  leur  congé 
Jf"'"'"  ;  ^^'^  formalités  prescrites  par  les  articles 
i*^' et  111  du  présent  arrêté.  '    ^i' 

V.  L  arrêté  du  ci-devant  comité  de  salut  piiblic  ' 
en  date  du  5  fructidor  ,  an  3  ,  concernanr  la  déljl 
vrance  des  congés  de  réiorme  aux  militaires  qui 
se  trouvent  à  leur  corps  ou  dans  les  hôpitaux  , 
ou  dans  leur  commune  ,  et  dont  copie  sera  jointe 
au  présent  arrêté,  continuera  d'être  exécu'c 
selon  sa  forme  et  teneur  à  l'égard  des  militaires 
non  compris  par  leur  âge  dans  la  première 
réquisition. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  charsé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé. 

Signé,  RÉVEiLHERE-LÉPAUx  ,/râ^W«n^ 
Lagarde  ,  secrétaire-général 


DIRECTOIRE   EXECUTIF. 

Arrêté  du  g  brumaire  ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  convaincu  qu'il  est 
très -important  de  conserver  au  complet,  jus- 
qu'à la  conclusion  définitive  de  la  paix,  les 
diftérens  cadres  qui  composent  les  armées  de 
la  République  ;  et  considérant  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  ,  pour  parvenir  à  ce  but  ,  de 
mettre  la  plus  grande  sévérité  dans  la  délivrance 
des  congés  absolus  ,  dont  les  demandes  sont 
adressées  journellement  au  ministre  de  la  guerre  , 
pour  cause  d'infirmité  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  volontaires  de  la  première  réquisi- 
tion ,  qui  ont  été  dispensés  de  te  rendre  aux 
armées  en  vertu  des  exemptions  provisoires 
qu'ils  ont  obtenues  successivement  pour  cause 
de  maladie  ,  conformément  à  l'arrêté  du  4  ven- 
tôse ,  an  4,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'avoir 
des  droits  à  un  congé  définitif,  pour  cause 
d'invalidité  absolue  ,  feront  constater  leur  état 
d'infirmiié  par  deux  officiers  de  santé  en  chef 
d'un  hospice  militaire  le  plus  voisin  de  leur 
domicile  ,  qui  leur  délivreront  un  certificat,  dans 
lequel  ,  après  avoir  détaillé  le  genre  de  leurs 
infirmités  ,  ils  déclareront  expressément,  s'il  y 
a  lieu  ,  que  le  volontaire  visité  est  absolument 
hors  d'état  de  faire  aucun  service  militaire  ,  et 
qu'il  doit  être  définitivement  réformé  ;  ce  cer- 
tificat,  visé  d'un  commissaire  des  guerres,  et 
des  autotités  constituées  du  lieu  ,  sera  remis  au 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  le  canton 
où  réside  le  volontaire  ,  pour  être  transmis  par 
lui  au  ministre  de  la  guerre  ,  qui  ,  après  avoir 
examiné  le  certificat  ,  pourra  faire  expédier  le 
congé  absolu,  et  le  renverra  ensuite  au  même 
commissaire,  chargé  de  le  remettre  à  celui  qu'il 
concerne. 

II.  Aucun  des  voloptaircs  ci-dessus  désignés,  L'assemblée  dont  on  a  entendu  parles  sous  le 
ne  pourra  obtenir  son  con^é  définitif,  qu'en  pro-  p  nom  de  concile  national  ,  et  qui  tenait  ses  séauces 
duisant  ,  avec  le  certificat  exigé  dan»  l'aiiicle  pré-  dans  la  ci-devaal  église  Norc-Djiue  ,  s'est  dis- 
cédent,    la    dernière    exemption    piovisoire    ou  i  souts  avant-hier. 


Nous  avons  vu  ici  ,  le  22  de  ce  mois  .  un  terni 
tel  que  beaucoup  de  veiilards  ne  se  souviennent 
poirit  d'en  avoir  vu  un  pareil.  Dès  le  matin  ,  il 
fesait  un  brouillard  assez  épais  ,  qui  parut  vouloir 
se  dissiper  sur  le  midi.  Cependant ,  le  soleil  n'eut 
point  assez  de  force  pour  percer;  et  à  deux 
heures  la  brune  était  tellement  forte  ,  qu'on  ne 
se  voyait  point  à  dix  pas  :  elle  augmenta  encore  à 
mesure  que  ta  nuit  approchait,  et  à  ci-jq  heures 
l'éclipsé  était  totale.  Lorsque  la  nuit  fut  tout-à- 
fait  close  ,  on  ne  pouvait  plus  se  conduire  ;  on 
n'apercevait  point  la  lumière  des  réverbères  ;  les 
voitures  s'accrcjchaient  ;  les  passans  se  heurtai'e.ii; 
on  frappaient  à  toutes  les  portes  pour  demander 
où  ils  étaient.  C'est  sur-tout  dans  les  places  que 
l'embarras  était  le  plus  grand  ;  on  tournait ,  on 
tournait  sans  cesse  sans  pouvoir  trouver  la  rue 
par  laquelle  on  devait  prendre  son  chemin.  Une 
personne  a  fait  sept  fois  le  tour  de  la  place  de 
la  Révolution  avant  de  pouvoir  entrer  dans  la 
rue  qui  mené  au  boulevard.  Beaucoup  de  con- 
ducteurs de  voitures  étaient  descendus  à  pied 
pour  guider  leurs  chevaux  :  ceux  qui  n'ont  pas 
pris  cette  précaudon  ,  en  ont  été  punis  par  divers 
accidens;  ils  ont  été  renversés  par  d'autres  voi- 
tures ou  se  sont  brisés  contre  des  bornes.  Un 
homme  égaré  sur  les  bords  de  la  Seine  ,  du  côté 
du  Louvre  ,  s'est,  dit-on  ,  noyé.  Trois  grenadiers 
sont  tombés  du  haut  de  la  terrasse  des  Tuileries 
qui  donn«  sur  la  rivière  :  on  assure  que  l'un 
d'eux  s'esc  cassé  la  jambe.  Le  soir,  au  sortir  des 
spectacles  ,  les  rues  étaient  éclairées  par  une 
grande  quantité  de  torches  ,  à  la  lueur  desquelles 
on  se  conduisait  à  peine.  Enfin,  vers  minuit,  le 
brouillard  a  commencé  à  tomber,  et  la  journée 
du  lendemain  a  été  très-belle. 

Ce  brouillard  n'affectait  pas  seulement  la  vue 
mais  il  était  d'une  fétidité  qui  blessait  l'odorat' 
et  gênait  extrêmement  la  respiration.  Quoique 
letems  ait  été  très-favorable  aux  filoux,  on  n'en- 
tend pas  dire  qu'il  ait  été  fait  beaucoup  de  vols 
Peut-être  le  tcms  lui-même  en  fui-il  cause  ;  car 
il  ne  permettait  pas  plus  aux  voleurs  de  trouver 
les  moyens  d'exercer  leur  adressé  ,  qu'à  la  police 
de  les  saisir. 


CONSEIL   DES    CINQ,  CENTS. 

■    t  ■■■."■  '..  ■ 

Présidence  de  Villers. 

SUITE  iSÏ>  LA ,  SÉANCE  DU    'il    BRUMAIRE. 

^uiïe .d^  àiïcours  de  bujardm.j,,-,..  . 


.  L  scia  sans  doute  avantïgeux.  pôUf  la:;spî®i- 
HL-Uî  lie  là  Répùbïigue  d'y  voir  fleurir  les  sciences 
Cl  U:?  arts.  Une  des  branches  essenÙeUçs  de  l'ins- 
ûucïibn  publique  esc  aussi  l'étude  du  droit  poU^ 
tiqife  et  civil. 

Dans  cette  position  .  ne  recohnaît-ort  fras  qti'ii 
tat  aussi  nécessaire  que  des  emplbycs  judiciàirfes 
ne  soient  admis  par  les  tribunaux  qu'aii^ec  le 
«egré  , d'aptitude  convenable  ^  et  qu  ils  sotcnl 
8oùs  la  surveillance  de  l'auioriTé  à  laquelle  ils 
sont  attachés  ?  'Voilà  toute  la  garantie  et  'a  res- 
ponêabiiiié  que  loo  peut  procurer  aux  eiloy'ens  ; 
5  est  ca  quoi  je  diffère  du  projet  de  Riovi  ,  'qUi 
Cjiige  un  cautiotœiîmsnt.  Àii  surplus  ,  c'fcsY  'àù 
plaideur  à  se  choisir  celui  qiii  est  le  plus  digtife 
de   sa  touhante. 

■  Lé  nônib'r'e  dei  eihployés  'en  cette  pâitie  ne 
Jifcut  \>û  ètr'e  restreint.  Là  commission  vous  à 
présenté  des  vues  à  ce  sujet  ,  tt  dilF.-re  aussi  en 
tela  d'avec  elle  cettainement  ,  parte  que  Ses  vues 
'contraiii;!!!   l'acte  constitutionnel.  ; 

li  résul'e  ensuite  de  son  projet ,  en  principe  , 
^lîè  k'  mKii'stere  d'avoué  n'est  pas  indispeiiS^blc  , 
et  c'est  alors  que  chaque  p.irlie  peut  se  laite 
défendre  par  telle  personne  qu'elle  jugera  ctinve- 
îiabVc.  ici  nous  reveuons.à  la  thèse  gé\.érale  d'une 
profession  qui  ne  souffre  aucune  limitation. 
Chaque  citoyen  à  le  droit  de  fiirc  valoir  soa 
industiie  et  sa  science  :  mais  encore  je  rappelle 
àlois  que  pour  éviter  rincouvient  auquel  on  s  est 
vu  en  proie  par  cette  illimitaiion  ,  on  doit  ob- 
server ce  que  prescrit  notre  i^acte  social.  Il  veut 
qUe  la  loi  surveille  «l'te  proiessiôn  qui  intéresse 
les  moeurs  publiques  et  la  sûreté  des  citoyens  ; 
c'est  pourquoi  je  ne  veux  pHS  borner  à  desqW- 
li"tés  d'admissibilité  les  instructeurs  des  procès. 
Je  désirerais  encore,  à  cet  égard  ,  qu'il  ne  lût 
adniii  même  des  dctçpseurs  çfficiéux  deX^ant  un 
tribunal  ,  qiié lorsqu'ils  auiaicnt  les  connaissances  j 
et  l'aptituie  requistjs  par  la  loi.  Telle  est  une  j 
autre  diflercficé  d'e  mon  avis  avec  le  projet  de  ; 
la   commission.  ^    _  ! 

Ne  craignèzpa's ,  iTéprésëntans  du  Peuple  ,  que 
vous  astreignez  par-là  à  limiter  un  choix  ,  et  que 
jçous  gpn'ïZ  la  lihi-Ttp -.ipti'ritnyprt-;- Voiie  |Srevicn- 
drez ,  au  contraire  ,  une  foule  de  niauli  dont 
Serait  accablé  le  plaideur  crédule  et  confiint. 
P  ailleurs  ,  il  ne  tombe  pas  sous  le  bbh  sens 
qu'un  citoyen  aille  choisir  un  indi-«idu  iriepte 
e!  sans  cotions  de^  principes  du  dtdit  et  de  la 
législation  .  pour  le  défendre  dans  un  procès. 
Vo.us  viendrez  au  secours  de  l'homme  saris  dis- 
cernement ,  et  qui  se  laisse  toujours  duper  par 
le  premier  ch.rlaian.  G  est  donc  ici  qùil  fjut 
que  la  loi  surveille;  de  même  qu'elle  ne  dort ' 
jias  souffrir  qu'un  empyrique  rende  des  homincs 
viciimes  de  ses  entreprises  ,  de  même  il  ne  f^ut 
jjas  qu'un  indiviiiu  quelcbnquei  vienne  aussi  s'of- 
frir à  défendra  un  client  aveutle  pour  ses  inté- 
rêts. Avec  celte  précaution  ,  pour  l'admission  , 
qu'importe  ensuite  à  l'ordre  social  quil  y  ait 
drs  hommes  <jui  fassent  profession  tout  à  -  la- 
ïois  d  iiisiruire  les  procès,  et  de  défendre  ou 
consulter  le  droit  ;  oo  qu'il  y  ait  des  hommes 
qui  ne  se  chari;ent  iiue  d'une  scule  partie.  La 
société  ne  souflre  pas  de  voir  qu'un  tnéuccin 
'exerce  la  chiturgie  cumu'ativemeùient  avec  un 
médecin  ,    s  il  a   cette  double  capacité. 

Il  me  semble  qu'il  serait  aussi  fort  facile  de 
reinéilier  aux  exactiotis  scadateuses  de  ceux  qui 
n'ont  pas  honte  de  pousser  trop  loin  1  avidité 
du  gain.  On  a  connu  à  Rome  la  fameuse  loi 
Cincia  ,  que  le  tribun  du  Peuple  avait  dictée 
pour  obvier  à  la  ruiiie  des  plaideurs.  On  a 
connu  aussi  celle  de  l'empereur  Claudius.  Pour- 
quoi n'y  aurait-il  pis  le  règlement  des  droits  , 
et  les  dispositions  pénales  contre  lés  elcactions? 
Ce  n  est  point  là  une  idée  nouvelle  ;  c'est  funi- 
«jue  moyen  de  réprimer 'les  abiis  ,  trop  révoltans 
à  ce  sujet. 

La  stiite  delà  discussion  est  ajournéa. 

La  séaiîte  ÉSt  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Priiidence  de  Lacombe-Saint-Michei. 
SÉANCE    DU    2  1    BRUMAÏRE.' 


Le  prhldint  àntibnce  que  le  citoyen  Ligeret  , 
membie  du  conseil  ,  est  mort  d'un  caiharre  le 
T^  de  Ce  ■'mois. 

Sur  le  rapport  àt  Ktgtr-Ducos ,  le   conseil  ap- 


SÎ54 
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Ont  été  ânnuUÉES  pàt  la  loi  du  i'g  fructidor. 

Oi>  reprend  là  dîscliS.slon  sur  la  résdluiiun  du 
22  vendémiaire,  relative  à  la  rentrés  des  con- 
tributions  directes. 

Chassiron  seutlieht que  là  résoltition  est  au  moirs 
inutile  quaut  à  présent;  car  elle  ne  pourrait  avoir 
d'effet  que  pour  les  contributions  de  l'an  7  ;  tle 
est  inconsiiiuiionnellc  ,  car  elle  attribuerait  l^a 
formation  dts  rôles  et  la  répartition  de  limpol 
aux  agehs  du  gouvernement  ;  ce  que  l'assemblée 
constituante  avait  eu  si  grand  soiti  d'éviter  ,  et 
ce  qui  lui  avait  valu  les  éloges  des  plus  célèbres 
publicistes  d'Lalie,  d  Allemagne  et  il  Angleterre  ; 
elle  est  dangereuse  ,  en  ce  qu'elle  dépouille  les 
citoyens  tib  ti  prérogative  qu'ils  otlt  dt  s'imposer 
eux-mêmes;  elle  est  yexaioire  ,  parce  quille  livre 
les  contribuables  péùr  la  percèjpiibVi  et  le  dégré- 
veraéut  feur-lôut  ,  aux  agéns  du  goUv'etnertitjnt , 
qui  sont  si  sOUvé.;t  les  tûnemis  leS  pltis  déclarés 
du  gou^'ernemeri't  et  des  gouvernés;  elle  va  lancer 
de  Paris  sut  Its  dépanemens  une  nuée  de  commis 
qui  vexeront  les  citoyens,  qui  écoutciont  bien 
les  réclamations  dfe  I  homme  riche  ,  de  l'homme 
en  place  ,  m'àis  dédaigneront  la  plainte  de  l'i'n- 
dige«.  L'agence  qu'on  propose  d'ttâblir  rappelle 
Ces  directions  de  vingtièmes ,  ces  contrôleurs,  ces 
visiteùtï  ,  dont  l'arrivée  répandait  l'alarme  ec  la 
tristesse  dans  les  caibpàgnès. 

Chassiron  vote  contre  la  résolution, 

Coinudet   répond,   que    dans    l'état  actuel   des 

chbs'eS  ,  les  contributions  ne  rentrent  pas,  parce 

que  la    formation     des    rôles    est    extiêm-.menl 
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aVriérée;  cela  vient  de  ce  que  la  plupart  ^des 
àdu'iiaislrations  qui  sont  chargées  de  les  f  .'^r^'  , 
ou  négligent  ou  ne  sont  pas  en  état  de  s'occuper 
d'e  ce  devoi'r.  Il  fillàil  bien  y  suppléer;  c'est  ce 
qua  fait  la  lé'solution  :  elle  hâte  les  opéra, iors 
des  administrations  sans  les  dépouiller  du  dioit 
que  leur  assure  la  constiiuiiôn  de  répartir  l'im- 
pôt,  puisqu'elle  dit  que  les  àgcns  nouveaux  ,  dont 
o'ri  p'roposefa  cré'aliôn  ,  ne  pourront  se  mêler  de 
la  délibération  et  de  la  réi'artiricin  de  1  im.(.o!.  'Lu 
cousiiiurion  dit  que  le  directoire  survente  la 
rentrée. des  contributions;  cela  suffit  pour  iuïiifier 
la  résolution;  car,  si  ic  corps  législatif  dût 
Surveiller,  il  faut  lui  donner  des  moyens  de 
surveillance.  La  résolution  a  encore  cet  avan- 
tage que  les  agens  quelle  crée,  dépouillés  de 
toute  aif.ction  pariicu>iere,  ne  coBiiaitidiit  ni  1» 
faveur  ni  Vahimosité  ,  et  qu'ils  nt  déchargeront 
point  un  citoyen  au  préjudice  d'uu  autre. 
Cornudét  vote 'pour  la  résolution. 
La  discussion  est  ajtnirnée  -à  demain. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  du  19  ,  qui  accorde  une  pension  au 
père  du   gé'hérai  Hotlte; 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS 


SEANCE    DU  -22    BRUMAIRE. 


Des  Républicains  de  la  commune  de  Valence  , 
département  de  la  D'ôme  ,  écrivent  au  conseil 
que  leur  premier  mouvement  ,  en  apprenant 
I  heureux  succès  du  ib  fructidor,  fut  de  serrer 
étroitement,  et  de  confondre  dans  un  épancbc- 
ment  mutuel  ,  le  transport  de  leur  joie. 

Ils  présenTectl  hommage  de Icnr  reconnaissance 
au  corps  législatif;  ils  lui  fxposent 'letirs principes 
et  leur  conduite  politique;  ils  rappellent  ce  ijue 
les  patriotes  de  la  commune  de  Valence  ont  fait 
pour  la  cause  de  la  liberté,  et  le  fetiis  où  ces 
rmêmes  patriotes  étaient  assassinés  et  proscrits  de 
toutes  parts.  Ils  terminent  ainsi  : 

))  Comptez,  cito^'ens  représcntans ,  comptez 
forténient  sur  les  RépubWcâîns  de  Valence;  ils 
màfcherit  d'nn'pïs  fferme  stir  la  ligne  cOnsdtu- 
tiontierie  '^ue  vous  leur  tracez  ;  ils  seconderont 
vos  'glotiéux  travaux  ;  ils  consacreront  toujours 
leurs  biens  ,  leur  fortune  ,  leur  vie  pour  le  main- 
tien du  gouvernement,  l'observation  des  lois  et 
le  triomphe  de  la  République.  !> 

Le  conseil  orçlpiiBe.  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Les  adrtïrriistfâteu'rs 'municipaux  du  canton  de 
Cotnnreyràs  ,  dépàrrémènt  -de  la  Meuse ,  et 
d'Orbec  ,  département  du  Calvados  ,  font -part 
des  séntitûens  d'allégfesse  qui  se  sont  manifestés 
parmi  leurs' concrtô^'^cns  à  la  première  nouvelle  de 
la  paix  avec  l'crTiperéur  :  tons  se  sont  réunis  au 
brun  du  canOn,  au  roulemenr  du  tambour,  au 
son  des  cloc'hes ,  irfdxaccens  de  la  musique.  De 
concert  âv'cc  eux. 'ils  cr.l  fiii  réteniir  les  .lirs  de 
ces.  ct'is  :  Thieitt  nos  -braves  freies  'darmes  !  vive  le 
corps  législatif  et  le  directoire.  ,  dont  l  énergie,  depuis 
le  18  fructidor,  nouf  a .  préparé  un  si  .glorieux 
événement  .'  ' 

Lat^énrion'au  ptoces-verbal  cstordonnèe. 


S*;/i<V  fait  tin  rappott  et  présenté  un  projet  de 
résolution  sur  lé  j;,enre  d'indemnités  qui  doivent 
être  accordées  aux  diflérens  hospices  civil*  de  la 
commune  d'Ainiéri.l  ,  dépattemstlt  de  la  Siimmt:; 
pour  les  maisons  dont  ces  hospices  étaient  pro- 
priétaires ,  et  qiii  ont  été  vendues  au  ptôfit  de  la 
Nation. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment.' ï  ■ 

A  l'occasion  d'une  pétition  prlsetifee  pîr  la 
veuve  et  les  liéritiers  d  Etienne  Foucaud  ,  con- 
damné par  jugement  dû  tribunal  iévoKitionnaire  , 
séant  à  Paris  ,  le  17  floréa!  ,  an  3  ,  Béraud  ob- 
serve, au  nom  d'uii  commission  spéciale,  qu'il 
importe  de  faire  ctèsèr  promptttoenHes  contra- 
dictions qui  peuvent  exister  dans  les  iiispositiou» 
des  lois  sur  larestitutiondes  bieris  des  condamnée 
en  vertu  des  jugemeos  des  tribunaux  révolution- 
naires, et  de  rendre  à  tous  ceux  qui  en  réclament  les 
bienfaits  une  justice  égale;  en  conséquence  ,  il 
propose  et  le  conseil  adopte  le  projet  de  résolu-, 
tiou  Suivant  : 

Art.  l".  L'article  V  de  la  loi  du  «i  prairial , 
an  3  i  coniçu  en  ces  Ifcrmes  :  >)  Soht  égalettienl 
maintenues  les  confiscatitins  prononcées  par  le» 
jugeihéns  "rendus  dans  les  formes  prescrites  put  l'A 
loi  du  8  nivôse  ,  an  3  ,  relative  à  la  nouvelle 
réorganisation  du  tribunal  tévolutiobnalire  ,  ainsi 
que  celles  qui  l'ont  élé  posiérieuremem,  ou  q[ui 
pourront  l'éire  par  les  tribunaux  ou  comtoissions 
militaires  établies  par  la  couvention  nationale,  t^ 
est  rapporté. 

II.  Les  articles  I  et  II  de  la  loi  du  5  germinal, 
an  5  ,  sont  applicables  SuX  héritiers  des  condam- 
nés par  les  tribunaux  révolutionnaires  réorganisés 
après  le  9  tht-rmidor ,  an  3. 

Eschasseriaux  jeune.  Vous  pailer  en  ccmoinc'nt 
des  hospices  civils  ,  c'est  déjà  Vous  faire  presséii- 
lit  quHI  s  agit  (l'appeler  votre  sollicitude  Sur  ItUr* 
besoins  et  leur  détresse.  Tels  sont  èh  effirt  fc'i 
moiifs  qui  me  portent  à  la  réclamer  pour  ceux  de» 
coftlrntnes  de'S-aiiiteS  et  dt  la  ftothfeHe. 

Je   n'affligerai   pas    ici    votre  sensibilité   par  le 
tableau  déchirant  cfe    tout  ce  quVjnt  soufl.;rt   et 
souffrent  encore  les  êtres   niaiheureux  que  I  indi- 
gence ,  les  inliiniités,   la  vieillesse  et  les  maladies 
o  II  accunaulés  dans  ces  établissenftnS  de  chSrité^  ' 
mais  je  ddiS  vous  dire  qui!  est  iinpôssib'le  qiie'lci 
■jilrniniSirat'iurs    auxquels  le  soin  en    est    confié, 
pourX'oicut  pl'jslong-tems'à'feuts  beSdiu's  méMclM 
plus  urgéns  ,  si  1o'ri  persiste  plus  lông-'ttms  à  1e» 
laisser  dans    l'état    déplorable   de  pénui'ie   où   ils 
se  trouvent  réduits   dans  te'mtJJïient.    Ce  ^e  sdnt 
point  des  fonds  ijuc  je  viens  solliciter  aopièsde 
voiis  pour  les  hospices^,  c'est  au  gouvernement., 
je  le  sais  ,  à  exécuter  les  mestues  que  vous  avez 
I  délibérées  à   cet  égard;   mais   s  il   n'est    que   lri>p 
viai  que  sa  volonté  ,  daris  la  distribution  aux  hos- 
pices civils  des  s'ecob'rs  si'pressans  qu'e  l'hiilnaiiité 
n'.voq*je  en  leqr  faveur,  soit  eiichaîivée  pSr  la  në- 
cessiré  irtipérieuSe  des  circonstances,  et  Celle "p^ir- 
ULuliérement  de  pourvoir  avant  tout  aux  dêpel^sts 
des  parties  duservici;  public  qui  intéressent  essen- 
trcllement  la  surefé  de  la  République ,  au  moins 
est-il  certain  qu'il  est  en  son   pouvo;r  d'-accéiér-er 
l'époque  où  la  majeure  partie  d'entre  eux  ipoutW 
compter  sur  des  ressources  assurées  pour  ses  be- 
soins. Je  yeux  parler  ici  de  ceux  dont  les  biens 
ont   été  aliénés  comme  biens  nationaux  ,   et  qui 
doivent  leur  être  remplacés   aux  termes  de  la  joi 
du  16  vendemiaircan  5.  Au  nombre  de  Ces  hospice» 
se  iroiivent  pariiculicrernent  ceux  des  coiamunei 
do  S-inles  et  de  ta  Rochelle  ,  à  l'égard  desquelles 
■les  lois  qui  ordonnaient   la   vente   de  leUrs   bisîi» 
n'ont  été  que  trop  cotripletlemcnt  exécutées.  Aussi 
peu  d'hospices  ont  plus  qu'eux  souftert ,  dans  la 
longue   ct.se  de  nos  fi:iarjcês  ,  de  ta  piivation  de 
leurs  revenus   ordinaires.   La  -justice  ,  non  hiùii.-s 
que  l'humanité  ,  exige   donc   qu'ils  jouissent,  le 
plus-proinptcment  possible  du   bénélice  dd  ta  loi' 
du  16  vendémiaire.  Depuis  long-tems  Tadminir- 
tration  centrale   du  département  de   la  Charente- 
Lilérieure  a   satisfait   en  ce  qui    la   concerne  auK 
dispositions  de    cette  loi  ,  par  la   transmission  au 
■ministre  del'intérieur  de  l'état  liésignatif  des  biens 
qu'elle  propose  en  remplacement  de  ceux  appar- 
lenans  à  ces  hospices   dont  la  vcnEe  a   été   effec- 
tuée :   c'cït  tnainterfant  au  direc.oire  à  mettre  le 
corps  législatif  à  même  de  prononcer  déllnitrve- 
mcnt  sur  cet  objet. 

Je  demandedonc  qu'il  lui  soit  adre.ssé  un  message 
pour  qu'il  vous  fasse  passer  ,  dans  le  plus  court 
uélai  possible,  son  travail  sur  la  désignation  des 
biens  nationaux  qu'il  convient  d'attribuer  _aux 
hospices  de  Saintes  et  de  la  Rochelle  ,  en  exécu- 
lioii  de  ta  loi  du  ifi  vendémiaire  ,  an  3. 


Celte  propositidn   est   adoptée. 

Tavard.  Je  viens  soumettre   à  la   décision  du 
conseil  une  question  bien   importanïe  iqui  lui -a 
déjà  été   prés-v-rriée  ,  mais    îur   larjUctle   il   n'  pas  . 
encore  prononcé. 

Il  s'agit  desavoir  si  les  enfans  naturels ,  dont 
les  pères  et  mères  sont  décédés  après  la  publica- 
tion  de  la  loi  du  4  juin  r793  ,  doivent  recueillir 
lés  successions  -ditectes  et  collatérales  ,  ouverte» 
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Àîpaîs-  i»  pTOft»ulgat)6n  de  fi  M  du  n  bru- 
maire an  2  ,  jusqu'à  celle  de  la  loi  du  t5  itiermi- 
dor ,   an  4. 

Le  4  juin  I7g3  ,  la  convention  nationale  a 
décrété  5>  que  les  cnlans  nés  hofs  du  mariage 
iuccédetâient  à  leurs  pi-re  et  mère  ,  dans  la 
/orftic  qui  Serait  déterminée,  u  Cette  forme  a 
été  réglée  par  la  loi  du  12  biumiiie  an  2  ,  et  il 
y  est  ciit  non  sculcmeivt  qu'ils  seront  admis  aux 
successions  de  leurs  père  et  niere  ,  mais  qu'à 
«oiTipter  de  ce  jour,  il  y  aur»  successibrlité  ré- 
ciproque cntc'eux  et  letjrs  parées  cclUtéraux ,  à 
défaut  dliériiiers  directs. 

H  est  évident  que  ces  deux  lois  comprennent 
itidistincttmehs  tous  les  er:fans  naturels  ,  c'est-à- 
dire,  seuX  dont  les  pt-re  et  ir.cre  étaient  décé- 
Àéa  i  coTHtne  ceux  dont  les  père  et  rnere  vivaient 
encoti'  ;  qu'ainsi  les  uns  comme  les  antres  sorvt 
égidemant  appelés  à  recueillir  les  successions  di- 
rectes K-t  collaiérales ,  échues  depuis  la  loi  du  12 
brumaire. 

Cependant  une  loi  du  i5  thermidor  ,  an  4  ,  a 
déclaré  que  le  droit  rie  successibilité  accordé 
aux  cnfatis  naturels  paria  loi  du  12  brumaire,  ne 
jiOuvait  avoir  d'effet  que  dans  le  Cas  où  leurs 
pcre  et  mère  étaient  décédés  après  la  publication 
aè  la  loi  du  4  juin  1793. 

L'article  est  ainsi  conçu  :  ))  le  droit  de  suc- 
cessibilité réciproque  entre  les  enfans  nés  hors 
du  tnàriage  ,  leur  parens  collatéraux  ,  et  celui 
donné  à  ces  er:fans  et  à  leurs  descendans  de 
représenter  leurs  père  et  merc  ,  n'auront  d'efiet 
que  par  le  décès  de  ces  derniers  .postérieur  à  la 
publication  de  la  loi  du  4  juin  1790  ,  et  seulement 
sur  les  successions  ouvertes  depuis  la  publication 
de  celle  du   12  brumaire. 

Il  résulta  de  cet  arliclc  qta'aox  termes  de  la 
loi  du  12  brumaire  les  esfans  naturels  ne  pour- 
ront succéder  à  leurs  collatéraux  ttà  leurs  ayeoix 
qu'autant  que  leurs  père  et  mère  seront  décédés 
postérieurement  à  la  loi  du  4  juin  lygS. 

Dt  a  confondu  les  successions  des  ascendant 
et  des  collatéraux  avec  ces  successions  des  pcrcs 
et  Tneres.  il  faui  bien  que  ceux-ci  soient  raoris 
aptes  le  4Juin  1793  pour  que  leurs  «ivluns  naturels 
soient  habiles  à  leur  succéder  ;  mais  la  loi  du  12 
brumaire  n'exige  pusque  le  décès,  des  père  et 
mère  d'un  enfant  naiurc!  soit  (.costéritur  à  la  loi 
du  4  juiu  179J  ,  pour  qu'il  puisse  succéder  à  son 
ayeus  ci  à  des  coljaiéiaux.  C'est  donc  par  erreur  que 
la  loi  -du  iS  ihermiilor  n'a  admis  à  cette  succlS- 
sibiliit  qu'à  condition  qtae  les  i>ere  et  mère  seront 
décèdes  postérieurement  au  4  juin  1793. 

C'est  donc  mal-à-propos  que  la  loi  du  i5  thei^ 
icidor  an  4  Veut  que  là  successibilité  atlribuée  à 
loDteS  les  classes  d'enfans  naturels  ,  soit  restreinte 
»uy  seuls  enfans  dont  les  pères  et  natires  étaicut 
IrivanS  le  4  juin  1793  ,  et  que  ceux  dont  les  pcTes 
et  raeres  étaient  décéîiés  ,  seront  exclus.  Cette 
txclussion  a  pu  eue  prononcée  pour  les  succes- 
sion» rvon  Ouvertes  à  l'époque  du  1 5  thermidor; 
mais  elle  n'a  pu  l'être  pour  les  successions  échues 
iSepur»  la  loi  du  12  brumaire  an  2.  Lrs  droits 
acquis  dans  1  intcrvaHc  de  ces  deux  époques, 
n'ont  pu  être  enlevés  par  une  loi  postérieure  ; 
car  les  successions  doivent  toujours  être  réglées 
d'apréi  les  lois  existantes  au  moment  de  leur 
ouvenure  :  c  est  un  piincipe  sacré  dont  le  légis- 
fettuT  ne   peut  jamais  s'écarter. 

A  la  suite  de  cet  exposé  ,  le  ra.ppoi:teur  propose 
un  piojct  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  I".  Les  cnfans  nés  hors  mîriagc  de  peO-- 
sonnes  libres,  à  leur  défaut  leurs  enlans  et  des- 
'cetjdar>8,  sont  habiles  à  recueillir,  sjit  immé- 
diatement de'Icur  chef  ,  soit  pat  repiésjnialiotis 
'de  leurs  pcre  et  merc ,  les  successions  directes 
■et  collatérales  ouvertes  depuis  la  publication  de 
'Ja  loi  du  12  brumaire  an  2  jusqu'à  celle  du  i5 
■fliermitior  an  4,  quoique  leur  perc  et  merc  fussent 
morts  avant  le  .4  jur»»  r793. 

II.  Les  dispositions  de-la  loi  du  15  thermidor 
an  4  qui  se  trouvent  coatrairssà  la  présente  ,  sont 
ia|ipu<4écs. 

Ï)njar4in.  Le  droit  de  successibilué  pour  fcs 
enfin»  naturels  avait  donné  ivaissancc  à  des  lois 
incohérentes  et  rétroactives.  Quand  on  est  -en- 
traîné par  le  sentiment  du  bien  ,  on  revient  -sans 
TtWUtc  àVcc  plaisir  sur  les  pas  qu'on  a  f  lii»  au- 
delà  du  but  qu  on  Voulait  atteindre.  Mjis  une 
foi)  que  la  léjiisiation  offre  une  base. réfléchie  ckins 
Vordre  de 'Succéder ,  faut-il  encore  chercher  à 
l'cbranlct  ?  alors  de  quels  maux  une  semblable 
fluctuation  Je  lois  se  devtuniirait  -  elia  pas  Ja 
souice  ? 

A  ptmiairs  époqUesIe  corps  législatif  à  discuté 
lolenncllemcnt  l'objet  dont  on  vient  vou«s  «nire- 
teivir  ,  et  il  me  paraît  que  l'article  IV  »Je  la  loi  du 
i3  iht-rmiHor,  an  4,  l'a  décidé  '«l'uae  lOMitlien: 
juste  et  immuable. 

Offt'j  lli'posMton  adéiturt  rous  les  vices  d'une 
loi  contraire  à  nos  princi|ics  londamcnlaux  ;  elle 
a  expliqué  lort  cLiremcnt  le  droii  de  «mccssi-. 
Tailiié  réciproque  cnirc  le»  cnfans  nés  hors  le  ma- 
riage Cl  leur»  parent  «n  ligne  «olUicritle  ;  elle  .« 
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développa  de  même  le  droit  donné  à  ces  enfans 
et  à  leurs  descendans  de  rcprésciner  Icu.-s  père  et 
mère.  Elle  a  déclaré  que  ce  droit  n'aurait  d'efiet 
que  pat  le  décès  de  ces  derniers,  postérieur  à  la 
publ)ca;ion  de  la  loi  du  4  juin  1793  ,  sur  les  suc- 
cessions seulement  ouvertes  depuis  la  publication 
de  celle  du  iz  brumaire  de  l'an  i. 

On  vous  propose  anjourd'hui  d'abroger  cette 
partie  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  4,  et  dy  subs- 
tituer, que  les  enfans  nés  hors  du  marijge  de 
personnes  libres,  à  leur  défaut  leurs  "enfans  et 
descendans,  ont  le  droit  de  recueillir,  soit  im- 
niédlaiement  de  leur  chef,  son  par  rtprésentation 
de  leurs  pe.re  e.t  nure  ,  les  successions  directes  et 
collatérales  ouvertes  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  12  brumaire  an  2  ,  jusqu'à  -a  promulgalion 
delà  loi  du  i5  thermidor  an  4,  quoique  leurs 
père  et  mère  lussent  morts  avant  le  4  juin  1793. 

Pour  colcirer  cette  proposiiion  on  revictit  à  un 
sysiême  déjà  soutenu  et  combattu;  on  le  repro- 
duit de  nouveau  ,  en  prétendaht  que  la  loi  du  i5 
thermidor  lait  dépendre  le  droit  de  successibiltié 
des  enfans  naturels  d'une  condition  qui  n'était 
pas  txigée  par  la  loi  du  12  brumaire.  On  induit 
de-là  une  ciiimériq.ue  rétroactivité  pour  les  suc- 
cessions ouvertes  entre  la  publication  de  cette 
dernière  loi  ,  et  celle  de  la  loi  du  i5  thermidor 
an  4. 

Il  ne  faut  pas  cependant  s'abtiser  à  ce  point. 
Pour  peu  que  l'on  examine  et  que  l'on  Suive  les 
dissertations  qui  ont  précédé  sur  cette  matière  la 
loi  du  iS  thermidor,  on  y  découvre  sans  peine 
quelle  a  été  la  véritable  intention  du  législateur 
et  la  foice  des  principes  qui  l'a  dictée. 

On  aurait  pu  se  convaincre  à  la  simple  lecture 
de  la  liji  du  12  brumaire,  que  c'était  dans  les 
dispositions  où  elle  fait  remonter  le  droit  des 
cnfans  nés  hors  le  mariage,  que  se  trouvait  l'effet 
rétroactif  dont  la  loi  du  j5  theimidor,  an  4,  a 
voulu  la  purger. 

Aussi  cette  deraicre  dispose-t-ellc  en  commen- 
çant ,  que  1)  le  droit  de  succéder  à  leurs  père  et 
mère  ,  accordé  par  la  loi  du  4  juin  ,  1793  .  n'aura 
d'effet  que  sur  ies  successions  échues  postérieu- 
rement à  la  publication  de  ladite  loi.  )» 

Le  décret  du  i«  brumaire ,  an  î  ,  voulait  qti'ils 
fussent  admis  aux  successions  de  lenis  père  et 
œere,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  I7'8g.  Il  a  donc 
fallu  que  l'effet  rétroactif  attribué  à  ce  droit  fût 
aboli.  Ce  décret  du  12  brum.iire  a  aussi  voulu 
que  la  successibilité  réciproque  entre  eux  et  leurs 
parens  collaiéraux  ,  à  défaut  d'héritiers  directs, 
n'eût  lieu  qu'à  compter  de  ce  jour  is  biumaire , 
an  2. 

Maintenant  il  est  aisé  de  concevoir  pour^juoi 
le  droit  accordé  aux  cniaus  nés  hors  du  mariage 
de  représenter  leurs  père  et  mère  ,  ne  doit  avoir 
d'effet  que  par  ledécèï  de  ceux-ci  ,  postérieur  à 
lapubhcation  de  la  loi  du  4  juin  1793. 

On  sait  que  le  droit  de  rcpréscnteT  ses  père  et 
mcre  n'est  qu'une  émanaiion ,  qu'une  conséquence 
du  droit  de  leur  succéder  :  disons  plus  ,  ce  droit 
de  les  représenter  est  inhérent  ,  identique  avec 
Celui  de  leur  succéder  ;  et  ce  droit  de  succéder 
à  leur  père  et  et  mère  n'ayant  été  donné  aux 
enfans  né?  hors  du  mariage  que  par  la  loi  du 
4  juin  ,  on  ne  pouvait  assigner  qu  droit  de  les 
rcpiésenter  que  le  même  instant  et  la  même  date. 

Ces  deux  droits  de  successibilité  et  de  rtpré- 
fentatisn  sont  liés  et  se  tiennent  ;  ils  exiTem  la 
même  capacité  civile,  soit  dans  le  succcssible, 
soit  dans  le  représentant  :  cette  capaciié  ,  ies 
enfans  nés  hors  fUi  maiiage  ne  l'omt  obte>Bue 
que  par  la  loi  du  4  juin  ;  il  était  donc  impos- 
sible de  déieiminer  une  autre  époque  à  la  nais- 
sance de  leur  droit  de  repiéscniaiion.quc  icelui 
du  décès  de  leups  pt-re  -et  merc  ,  postérieur  à  la 
publication  delà  loi  du  4Jiiin. 

N'cstil  pas  certain  qu'avant  cette  loi  les  en- 
fans nés  hors  le  mariage  étaient  frappés  d'une 
iincapacité  atisoloe  ;  ils  ne  succédaient  pas  à 
lents  père  et  mère  ,  ils  ne  les  représentaient, pas  ; 
ils  ne  succédaient  pas  A  leurs  -parens  collaté- 
raux :  ce  n'est  que  depuis  le  4  juin  qu'ils  tien- 
nent ,  pour  ainsi  dire  delà  loi,,  l'existence  que 
jusqu'alors  ils  ne  tenaient  que  de  la  Nature  : 
c'est  de  cette  époque  que  lia'-e  lei»  capacitéde 
succéder  :  et  pouvaierit  ils  avoir  auparavant  celte 
capacité  pour  succéder  «.n  lignecothiicrale,  quand 
ils  ne  l'avaient  même  pas  pour  succéder  en  lig.ne 
directe  ? 

Loin  d'avoir  restreint.,  ,par  J'ariicle  I.V  de  la 
loi  uu  r,"»  thermidor ,  le  droit  dv  successibilité 
oorit  il  est  question  ,  il  est  certain  au  contraire 
qu  on  la  dév.clQp.pé  diins-le  .vitiubic -esprit  -de- 
la  loi  du  12  brumaire,  et  d'après  les  principes 
les    moins   iiu:o»tcsta.b  os. 

Pour  une  plus  parfaite  intelligence  de  ce  dé- 
veloppement ,  j,-  vous  pile  de  fixer  votre  at'en-. 
tioii  sur  les  termes  rie  1  article  ^IX  de  icettc  loi 
du   18    biUmaire  ;  les  voici  : 

Il  y  aura  succtssihilité  réciproque  entre  tes  enfans 
nés  Juirs  uiu  marui^e  -et  knrs  parens  collatéraux  à' 
déjiiut  d'héritiers  directs.  Observez  aussi  que  c  est 
iu.  Biêane  loi. du  w  iitumaire  qui   a    dit  la  pre- 


mière ,  article  XVÎ , /«  enfnns  (l  descetfdans  héi 
hors  dit  mariage  représenui'jrit  leurs  père  et  tnir^ 
dans  l'exercice  des  droits  que  la  présente  loi  leur 
attribue.  \ 

Il  est  donc  de  toute  évidence  qu'il  faut  d^ns 
certains  cas,  aux  teignes  de  ce  décret  ,  tiouvoilr 
représenter  ses  père  et  merc.  Ainsi  il  n'eSt  pas 
exact  de  dire  que  l'art.  IV  de  la  loi  du  1 5  ther- 
midor impose  une  condition  nouvelle,  que  le 
décret  du  12  brumaire,  an  2-,  n'a  point  prcs^ 
critc.  Avoii  exigé  ,  par  la  loi  du  i5  thermidor, 
une  coiidirioii  nouvelle,  sans  douie  c'tût  été 
rétroQgir  i  mais  .si  la  première  loi  indiquait  celte 
condition  ,  «i  elle  n'accordait  le  droit  dont  on 
a  joui  ou  que  l'on  léclaroe  que  sous  cette  coi^'- 
dition;  avoir  ôté  ou  refusé  ce  droit  non  acqui.* 
par  le  défaut  de  la  condition  ,  ce  n'a  poij-.t  été 
là  rétroagir,  c'est  avoir  rendu  et  assuré  à  la  loi. 
du  is  brumaire  l'exécution  qu'elle  avait  dû  avoir 
en  introduisant  cette  nouvelle  législation.  ' 

Eclairés  par  ces  observations  essentielles  ,  voui 
jugerez  a.lorf  que  la  loi  du  iz  brumaire  ,  de  nêioe 
que  celle  du  l5  thermidor,  ne  pouvaient  appli-^ 
quer  l'exercice  et  du  dioit  de  successibilité  eri 
collatérale,  et  du  droit  de  représentation  de  leur» 
père  et  merc  en  ligne  collatérale  accordés  aux 
cnfans  nés  hors  du  mariage  ,  que  sur  \e%  succès-' 
sionS  ouvertes  depuis  le  r2  brumaire,  puisque 
ce  n'est  que  de  cette  époque  et  psr  cette  loi  que 
ces  droits  leur  OBt  été  spécialement  attribués; 
Cette  idée  bien  fixée  ,  tout  doute  cesse.  > 
Le  droit  de  successibilité  en  ligne  collatérale 
n'étant  qu'une  dérivation  du  droit  de  succcdef 
en  li^ne  directe  ;  ce  droit  étant  nécessairement 
uu  effet  de  la  représentation  ,  il  est  clair  qui 
l'aptitude  des  cnlans  naturels  à  succède.-  à  leur? 
parens  colistéraux  n'a  pu  naître  pour  eux  qu'avec 
l'aptitude  à  succéder  à  leurs  père  et  mère  et  à 
les  représenter  ;  et  puis  qu'ils  n'ont  acquis  cette 
aptitude  qoe  par  la  loi  du  4  juin  1793  ,  la  loi  du 
i5.  thermidor  qu'on  veut  vous  taue  abroger,  a 
donc  dit  justement  qua  n  le  droit  de  sifccessir- 
bilité  réciproque  entre  les  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage et  Icuis  parec^.  cçilalétaux,  n'aura  d'eflef 
que  .par  le  décès  de  leurs  père  ctruete,  posté»' 
rieur  à  la  pubiitatioti  dé  la  loi  du  4JU!ia  1793.  s» 

G'etl  en  effet  de  ce  jour  .seule.Tient  que  leurs 
per-e  et  mcre  racur.ans  ,  l.t  loi  les  a  appelés  a- 
rempiir  soit  immédi.jicmciit  de  leur  cLiet  ,  soi'c 
en  concours,  le  degré  qu  il-s  Jaissaici.t  vide  ,  et 
parlcquel  ils  parviennent  aux  successions  colla- 
térales. 

Ori  insiste  et  l'on  nous  oppose  qt'e  c'est  sç 
jeter  dans  Ac:i  subtilités  de  droit  ;  qu'il  n'est  pa» 
vrai  que  l'on  succcde  toujours  par  repré-- 
sentalion;  qu'il  ne  faut  pas  pour  représentej 
quelqu'un  dans  une  succession ,  être  héritier  dans 
la  sienne  ;  qu'il  suffi'  d'êire  devenu  capuble  dç 
remplir  la  place  qu  il  aurait  prise  3  il  ciait  vivant 
dans  la  succession  qui  écheoit. 

Je  réponds  à  l'argument,  et  je  dis  que  quoique 
dans  le. sens  le  plus  usité,  le  droit  de  rcpié.senr 
talion  ne  s'entende  que  du  cas  où  ,  par  exemple  , 
je  suis  en  concours  avec  d'autres  parens  à  urji 
degré  plus  rapproché  ,  parce  que  je  remplis  Iç 
même  degré  devenu  vacant  par  le  prédécès  d<f 
mun  père  ou  de  ma  mère  ;  là  ,  cette  acceptiotji 
du  mol  représ,entation  n'est  pouitant  que  relative  , 
et  dans  le  se;;s  exact  et  absolu,  on  ne  succedj: 
çn  ligne  collatérale  que  parce  qu'on  représente). 
Airisi,  quoiqu'on  dise  communément  qu  un  neveu 
a.ppelé  a  la  sucocrtion  de  s-on  oncle,  sans  con- 
cours avec  d'autres  ficres  ou  sœurs  ,  lui  succedû 
jure  suo  ,  il  n'-est  pas  moinç  certain  qu'il  ne  iuî 
succède  que  parce  qu'il  représente  son  perc  ,  aà 
défaut duijuol  ilrem;'lii  le  premier  degré  que  s'a. 
mort  a  laissé  vacant  ;  ce  qui  est  si  vrai  ,  que  û 
son  j)erc  eût  exiité  ,. il  l'eût  exclu. 

Au  leste,  dans  Fhypo^iies.c  du  .projet -de  résoi- 
l.ution  ,  quand  il  ne  .sagirait  méta.e  que  de -suc- 
céder de  son  chef,  ou  quand  on  admettrait  que 
pour  représenter  il  n'est  pas  besoin  d-'êrre  Kl.é- 
ritier  du  représeiiré ,  mais  qu'il  srjffiru>it  -d'ctr-e 
capable  de  remplir  sa  place,  ne  serait-on  pas 
forcé  toujours  de  juger  cette  capaiité  ?  Et-cerieis 
elle  n'existe  pas  à  l'égard  desenians  naturels  dorft 
les  perc  et  inete  sont  décé.lés  avant  la  loi  dt* 
4  juin  1793,  qui  est  celle  q.i  les  appelés  à  suo- 
céder  en  ligne  directe  connue  à  représenter. 

rPar  le  .décès  des  percs  et  mères  av^nt  cette 
épo.que,  les  enfans  naturels  n'ont  poiirt  acquie 
le  droit  civil  de  la  Idmille.  A  ce  sujet  l'on 
revient  à  lobjcciion  continuelle. 

Vous  vous  trompez  ,  répete-t-on  ,  la  loi  du  IB 
brumaire  a  donné  aux  enfans  naturels  les  effets 
civils,  puisqu'elle  n'a  pas  apporté  de  diçiinction.j 
elle  a  introduit  les  cnfans  naturels  dans  les  la- 
ini'les  en  l'éiat  où  elles  .se  trouvaient  ,  et  .cette 
loi  n'avait  pjs  besuin  de  l'exisicuce  piéseiice  de 
leurs  percs  et  raeres. 

C  est  là,  sans  contredit,  représentaris  du  Peuple, 
subtiliser  et  présenter  des  sophisint;»  pour  de» 
principes;  c'est  argumenter,  à  contre-sens,  d'ua 
point  de  législation  non  équivoque.  Je  ne  re- 
viendrai pas,  pour  réfuter  ce  raLsonneiiient ,  sur 
les  termes  précis  de  la  loi  du  12  bruuiaire  ,  qui 
I  parle  du  droit  de    succéder  aussi  bien  que   de 
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celui  de  représenter  ,  afin  de  succéder.  J'exa- 
mine seulement  s'il  est  vrai  que  cette  aarenlé 
civile  a  pu  s'acquérir  telle  qu'on  se  l'imagine 
après  comme  avant  le  décès  des  pères  et  mères 
des   enfans  naturels. 

Il  ne  me  serait  ijécessaire  ,  pour  soutenir  la  né- 
gative ,  que  dinvoquer  ici  les  propres  maximes 
reconnues  par  des  partisans  du  système  que  je 
combats.  En  effet  ,  ils  conviennent  que  sans  ma- 
riage il  peut  s'établir  une  Union  intime  entre 
itn  homme  et  une  temme  ,  et  qu'il  en  naît  des 
devoirs  envers  le  fruit  de  leur  union  :  mais  sans 
mariage  qu'il  n'y  a  point  de  familles  ,  qu'il  n'y 
a  point  de  liens  entre  les  parens  du  père  et  de 
)a  mère. 

La  parenté  est  une  invention  des  lois  ci- 
viles ,  fondée  ,  il  est  vrai  ,  sur  des  affections 
naturelles  et  dépendantes  de  .l'habitude  de  se 
voir  et  de  se  reconnaître  ,  et  plus  ou  moins 
vives,  plus  ou  moins  permanentes  chez  les  di- 
vers individus  :  c'est  la  loi  qui  les  a  saisies  tt 
fixées,  qui  leur  a  donné  du  Corps  ,  une  suite  , 
une  perpétuité;  c'est  elle  qui  a  déclaré  que  sans 
mariage  il  n'y  a  ni  famille ,  ni  race  ,  ni  parenté. 
Elle  a  établi  qu'en  se  mariant  des  frères  se 
donneraient  réciproquement  des  neveux;  mais 
elle  ne  les  a  pas  obligés  à  reconnaître  les  enfans 
qu'ils  engendreraient  vaguement  çà  et  là  à  l'insu 
l'un   de  1  autre. 


Les  collatéraux  n'ayant  donc  ,  à  l'égard  des 
enfans  naturels  de  leurs  parens ,  ni  obligation 
naturelle  ,  ni  obligation  civile  ,  les  eafans  na- 
turels ne  peuvent  succéder  qu'à  ceux  des  parens 
dans  la  famille  desquels  ils  ont  pu  être  placés 
par  une  reconnaissance  |égale  des  père  et  raere  , 
et  pour  pouvoir  les  représenter  dans  le  cas  où 
l'exercics  du  droit  de  succéder  leur  est  attribué 
par  le  décret  du  12  brumaire  pour  les  succes- 
sions collatérales  ,  et  par  celui  du  4  juin  i7g3  , 
pour  les   successions  en  ligne  directe. 

On  a  déjà  parlé  ,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  sur  cet  objet  en  floréal , 
an  5  ,  de  l'effet  de  l'article  IV  de  la  loi  du  i5 
thermidor  ,  par  un  exemple  qui  vous  a  été  cité 
et  auquel  on  veut  appliquer  le  nouveau  projet. 

Notre  collègue  Hugue  s'est  occupé  de  la  Suc- 
cession Maupeou.  Le  chevalier  de  ce  nom  a 
eu  deux  tils.  L  un  d'eux  est  père  ,  dit-on  ,  d'un 
enfant  naturel.  Ce  père  a  précédé  le  chancelier 
qui  eût  pu  être  l'ayeul  de  l'enfant  naturel.  Mais 
le  pcre  de  cet  enfant  naturel  étant  décédé  avant 
la  loi  du  4  juin  I7g3,  l'autre  ftls  du  chancelier 
Maupeou  ,  qui  eût  pu  devenir  l'oncle  de  cet 
enfant  naturel ,  aurait  pu  lui  laisser  sa  succes- 
sion dans  la  ligne  collatérale  ,  s'il  y  eût  eu  re- 
connaissance légale  et  parenté  civile. 

Comme  aujourd'hui  c'est  sur  sa  succession 
que  l'on  discute  ,  en  la  reconnaissant  pour  être 
ouverte  ou  après  la  publication  de  la  loi  du  4 
juin  1793  ,  ou  après  la  publication  de  celle  du 
12  brumaire  ,  quels  sont  ces  successibles  aux 
termes  de  la  loi  du  1 5  thermidor  an  4  ?  on  voit 
d'une  part  que  le  Maupeou  de  la  succession 
dont  il  s'agit .  n'a  laissé  d'autres  successibles 
que  des  parens  collatéraux  paternels  et  mater- 
nels. La  Nation  représente  l'oncle  paternel  suc- 
cessible  qui  est  émigré  ,  et  le  partage  de  la 
succession  se  fait  entre  la  Répuolique  et  les 
parens  maternels  par  moitié,  sans  distinction 
de  patrimoine  ,   suivant   notre   usage   actuel. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  si  l'on  par- 
vient à  vous  faire  adopter  le  projet  qui  vous 
est  soumis  ,  on  fera  concourir  à  cette  succes- 
sion ,  sans  un  droit  acquis  ,  l'enfant  naturel 
du  frère  de  celui  dont  la  succession  est  ou- 
verte. 

Aiiisi ,  cet  enfant  naturel  ,  qui  ne  peut  repré- 
senter son  pcre  décédé  avant  k  loi  du  4  juin 
J793,  qui  ne  peut  tenir  que  de  cette  loi  un 
droit  de  successibilité  ,  se  présenterait  pour  faire 
valoir  un  droit  qui  serait  antérieur  à  cette  loi. 
Ce  serait  donc  ici  le  vice  réel  de  l'effet  rétro- 
actif ,  et  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  la  dis- 
position de  la  loi  du  i5  thermidor  ,  dont  on 
vous  demande   l'abrogation. 

D'après  cette  hypothèse ,  vous  voyez  qu'en 
principe  les  enfans  naturels  dont  les  pères  et 
mères  sont  décédés  avant  la  publication  de  la 
loi  du  4  juin  1793,  jont  sans;aycUx -,  sans'fa- 
mille  .  sans  parens  collatéraux  ;  le  droit  romain 
et  la  législation  française  ne  leur  accordaient 
aucun  droit  transmissible  d'hérédité  et  de  re- 
présentation ;  ce  n'est  que  par  les  lois  des  4 
-uin  et  12   brumaire  précités  ,   qu'ils   ont  acquis 


ce  droit;  il  est  donc  impotsible  de  se  reporter 
à  une  époque   antérieure. 

IndépenUamment  de  cet  effet  rétroactif  que 
la  loi  du  i5  thermidor  a  détruit,  et  que  vous 
feriez  revivre  en  abrogeant  l'article  IV,  pour 
adopter  aujourd'hui  le  piojet  de  résolution,  vous 
porteriez  le  trouble  dans  toutes  les  familles  ; 
vous  exposeriez  à  des  spoliations  injustes  de 
légitimes  possesseurs  ;  en  un  mot ,  vous  dé- 
truiriez la  foi  publique  dans  la  disposition  des 
propriétés. 

Je  me  dispenserai,  citoyens  représentans,  de 
m'étendre  davantage  dans  cette  discussion  ,  dont 
vous  pardonnerez  déjà  la  longueur  et  l'aridité 
au  sentiment  dont  je  suis  pénétré  ,  que  la  loi  du 
i5  thermidor  e,st  conforme  aux  principes  des 
droits  de  succesibilité  qui  appartiennent  à  l'ordre 
civil  et  non  à  la  nature  ;  que  cette  loi  a  tenu 
un  juste  milieu  en  se  p,laçaut  entre  celles  du  12 
brumaire ,  an  a.,  et  celle  du  3  vendémiaire  , 
an  4  ;  l'une  ayant  fait  remonter  les  droits  au 
14  juillet  1789;  l'atitre  les  ayant  resserrés  au  12 
brumaire  ,  an  2.  En  se  plaçant  entre  les  deux 
extrémités  ,  la  loi  du  li  thermidor  a  choisi  la 
publication  du  décret  du  4  juin  I7g3  ;  c'est  de 
cette  époque  en  effet  que  j'ai  démontré  que  le 
droit  de  représenter  ses  père  et  raere  appar- 
tient à  l'enfant  naturel  comme  celui  de  leur  sucr 
céder  ;  que  la  représentation  n'a  point  lieu  pour 
ceux  décéJés  avant  le  4  juin  1793  ;  qu'enhn  , 
pour  succéder  en  ligne  collatérale  après  la  loi 
du  12  brumaire  ,  il  faut  que  la  capacité  ait  pu 
être  acquise  par  la  représentation  pour  remonter 
à  un  tronc  commun. 

Je  vote  pour  la  question  préalable  contre  le 
projet. 

Byon  soutient  que  le  projet  n'est  que  la  con- 
séquence de  la  loi  du  12  brumaire  ,  qui  ouvre 
cette  successibilité  rétroactivement  ,  il  est  vrai  , 
depuis  le  14  juillet  17S9. 

DesmoUns  prend  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  :  il  remarque  d  abord  qu'il  est  singulier 
qu'on  ait  tiré  du  travail  général  dont  on  avait 
chargé  la  commission  de  la  classification  des  lois 
pour  éviter  toute  contradiction  ,  un  seul  article 
qui  semble  avoir  été  provoqué  par  une  pétition 
d'un  fils  naturel  d'un  Maupeou  et  d'une  actrice 
célèbre.  11  demande  ensuite  que  le  tout  soit 
de  nouveau  renvoyé  à  la  commission  ,  si  le  con- 
seil n'adoptait  pas  la  question  préalable. 

Favard  répond  aux  diverses  objections,  que  le 
corps  législatif  ne  peut  s]empêcher  d'ordonner 
l'exécurion  d'ufie  loi,  quelque  vice  de  rétroac- 
tivité qui  y  soit  renfermé.  Il  déclare  ,  au  reste  , 
que  la  commissioii  n'a  eu  en  vue  aucun  pétition- 
naire en  particulier,  mais  le  principe  établi  ,  et 
dont  elle  a  elle-même  désiré  la  modification. 


croy,  Adet  ,  Seguin  ,  Pelletier,  Vauquelîn  ,  C.  A» 
Prieur  ,    Chaptal  et  Van-Mons. 

Prix,  7  liv.  10  s.  pour  Paris,  et  10  liv. ,  fr. 
d:  port  pour  les   départemens. 

A  Paris,  chez  Guillaume,  rue  de  l'Eperon, 
n°  12,  et  Fuclis ,  rue  deS  Maihurins ,  maison 
de  Ciuny. 

Les  auteurs  des  Annales  de  Chimie  viennent 
de  remplir  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  avec 
le  public  ,  de  donner  dans  deux  volumes  ,  des- 
tinés à  lier  l'ancienne  partie  de  cet  ouvrage  avec 
les  nouveaux  cahiers  publiés  cette  année  ,  la  col- 
lection des  'principales  découvertes  et  des  travaux 
les  plus  remarquables  en  chimie,  faits  en  France 
pendant  les  années  2  ,  3  et  4  de  laRépublique. 

Les  principaux  objets  que  l'on  trouvera  dans 
cette  colleciion  ,  concernent  la  fabrication  de 
l'acier  et  des  armes  'olanches  ;  l'extraction  de  la 
soude  du  sel  marin;  la  fabrication  du  salin  et 
de  la  potasse  en  France  ;  la  refonte  dti  papier 
imprimé  et  écrit;  la  làbrication  de  diverses  es- 
pèces de  savons  ;  les  divers  travaux  sur  le  départ 
du  métal  de  cloche,  le  tannage  des  cuirs,  et 
sur-iout  la  nouvelle  méthode  du  citoyen  Séguin  5 
le  travail  de  l'exploitation  des  piincipales sources 
salées  du  territoire  de  la  République  ;  ce  qu'il 
y  a  de  plus  intéressant  à  connaître  relativement 
au  nouveau  système  des  poids  et  mesures,  et 
aux  opérations  faites  pour  son  établissement; 
l'éiat  oii  l'art  de  l'exploitation  et  du  raffinage  du 
salpêtre  est  parvenu  depuis  l'extention  prodj- 
gicuse  donnée  à  cette  fabrication  ,  dans  l'an  a 
et  l'an  3  ;  enfin  l'invention  aussi  ingènisuse  qu'u- 
tile de  crayons  artificiels  du  cit.  Conté. 

Les  Enfans  de  t  Abbaye ,  par  madame  Rcgina 
Maria  Roche  ;  traduit  de  l'anglais  par  André 
Morellet  ,     6  vol.    in-12  ,   ornés  de   gravures. 

Prix  ,    12  liv.  et  16  liv.  franc  de   port. 

A  Paris,  chez  Denné  jeune,  libraire,  rue 
Vivienne  ,  n"  41  ,  maison  de  U  ci-devant  caisse 
d'escompte. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  i5  brumaire  —  Effets  ccmmerçitbies. 

Effets  publics. 


On  demande  à  aller  aux  voix. 
Le  président  prend  l'avis  du  conseil  sur  l'ajour- 
nement. —  Une  première  épreuve  est  douteuse. 

Sur  l'observation  de  Favard  ,  l'ajourDement  est 
prononcé  ,  vu  l'importance  de  la  matière  ,  et 
l'impression  du  discours  de  Desjardins  est  or- 
donnée. ' 

Leborgne.  Le  conseil  des  anciens  ayant  rejeté 
la  résolution  sur  l'indemnité  due  aux  représen- 
tans pour  la  suppression  du  contre-seing  ,  vous 
avez  formé  une  nouvelle  commission  pour  exa- 
miner cet  objet.  Elle  pense  que  vous  devez  le 
traiter  en  secret ,  et  elle  vous  invite  à  vous  for- 
mer en  comité  général. 

Cette  proposition  tst  adoptée. 

Les  spectateurs  se  retirent,   . 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  25  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Ludot  a  présenté  un  projet  de  réso- 
lution.qui  détermine  les  cas  dans  k-squels  la  con- 
trainte par  corps  pourra  être  exercée- 

Le  conseil  en  a  ordonné  l'impression. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  un  projet  de 
résolution  présenté  par  Monnot,  relatif  à  l'entière 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique  ,  et  au 
mode  de  remboursement  des  deux  tiers. 

Plusieurs  titres  ont  été  adoptés. 


LIVRES       DIVERS. 

Tomes  XIX  et  XX  des   Annales  de  Chimie  ,  par 
les  citoyens  Guyton  ,  Monge  ,  Berthollet ,  Four- 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 
Madrid. .  . . . . 

Idem  effectif. . 
Cadix....... 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . .  < 

Bile 

Londres 


Lyon 

Marseille... 
Bordeaux  .  . 
Montpellier. 
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26  17  6    26  12  6 


a  20  jours. 

à  3o  jours, 
à  10  jours. 
à  i5  jours. 


Inscriptions SI. 

Bons  t 5  1.  II  s.  3  d. 

Bons  i  •  •  ■ 35  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espuet. 

Or  fin 104  I.  5  s. 

Marc  d'argent 5o  I.  10  s. 

Piastre 51.8s 

Quadruple 80  1. 

Ducat  d  Hollande 11  I. 

Guinée 2  5  I 

Souverain 34  1, 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 45  46  «. 

Idem  Saint-Domingue 42  43  t. 

Sucre  d'Orléans 40  43  s. 

Sucre  d'Hambourg'. 42  47  5. 

Savon  de  Marseille iB  s.  6  d- 

Huile  d'olive. 53  24  s. 

Coton  du  Levant.. 35  à  54  «. 


3d- 
10  s. 
10  s. 
.  65. 
iS  t. 


G  D  E  O  N. 

Auj.    Dupuis    et  Desronnais  ; 
paix  ,   et  l'Epreuve  réciproque. 


U  Mariage  à  la 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'a^iRoement  te  fait  i  Parii  ,  rue  de>  Poiienini ,  u°  t8.  Le  pris  eit  de  >5  liv.  pour  trais  moii  ,  eo  numéraire  ;  5o  Iiv.  pour  aix  moii  ,  et  loo  liv.  pour  l'aunec  coiictt. 
Ou  ne    e'aboaue  q  a'iiu    cocnmcncemetic   de   cUaqtie   moii. 

11  faut  adiciier  lc>  Icitrci  ei  l'aigeui  ,  fraac  de  poit  ,  au  cit.  ^ubr^,  directeur  de  ce  journal ,  rue  dei  Foitevini ,  u°  18.  Il  faut  comprendre  daai  lei  euvoii  te  poti  dtjt 
pays   O'J  l'on  ne  çcul  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,  non  affianchics  ,    ne    leroat  point  retirées  de  la  poste. 

11  iaut  avoir  soin,  poiii  plus  de  sûreté ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur,  ru«  d« 
Poitevins,    n^ -l3  ,  depuis    neuf  heures    du   matin  jusqu'à  hu^t    heures    du    loir.  ^ 


A  Paris,  de  l'impcineric  du  «it.  Acassë  ,  prppriitaite  du.Manite«r  ,  rue  des  Poitevins,  o«  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^ST^Septid,  ,  2ibrumaire,l-an6  de  la  République  Françmseune  et  indivinble.  (  vendredi  it  novembre  ijgj  ,  y.st. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  24.  octobre. 

./avant-hier,  leroietsa  future  épousearriverent 
à  Gripsholm  ,  château  siiué  à  sept  milles  de  celte 
capitale.  Hier,  la  jeune  princesse  se  rendit  à 
DfOttningholm  ,  où  le  roi  l'avait  piécédée.  Son 
arrivée  fut  célébrée  par  les  acclamations  d'un 
peuple  riombreux  et  pa:  256  coups  de  canon. 
A  son  débarqueraemt  près  du  pont  da  Drottning- 
holpi,  elle  fut  reçue  par  le  roi  et  toute  la  cour, 
dans  le  plus  grand  appareil.  Le  soir ,  tout  le 
château  et  les  édifices  adjaceus  furent  magnifi- 
quement illuminés  ,  ainsi  que  la  salle  de  l'opéra  , 
OÙ  l'on  représenta  Iphigénie  en  Aulide. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  2%  octobre. 

On  a  indiqué  .d'une  manière  défectueuse  le 
port  des  Indes  occidentales  qui  a  été  déclaré 
port  libre.  C'est  celui  de  Caracaj  ,  et  non  celui 
de   Curaqao., 

Le  roi  a  nommé  hier  une  commission  chargée 
de  proposer  le  plan  d'un  nouveau  règlement  sur 
la  liberté  de  la  presse  ,  dont  on  a  usé  dans  ces 
derniers  tems ,  de  manière  à  donner  des  alarmes 
au  gouvetacineut. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  28  octobre. 

D'après  les  nouvelles  les  plus  récentes  de 
^otzdam ,  le  roi  se  trouve  aussi  bien  que  le 
permet  la  saison  qui  a  été  assez  rigoureuse  pen- 
dant quelques  jours  de  la  semaine  dernière. 
Les  pfus  habiles  médecins  qu'il  a  consultés  sur 
son  état ,  paraissent  conserver  beaucoup  d'espé- 
lances. 

Un  Courier  arrivé  de  Vienne  avant-hier  au 
sotr  ,  a  apporté  à  notre  ministère  la  nouvelle 
officielle  de  la  signature  de  la  piix  entre  l'Em- 
pereur et  la  République  française.  Quoique  cette 
paix  ne  regarde  proprement  que  le  roi  de  Hon- 

frie  et  de  Bo'nême  ,  elle  ne  peut  qu'avoir  la  plus 
curtuse  influence  sur  la  paix  générale  de  1  Em- 
pire ;  aussi  cause-t-elle  ici  une  joie  universelle. 
Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Pétersbourg, 
plusieurs  officiers ,  parmi  lesquels  on  remarque  le 
comte  Toulouse  de  Lautrci.  ,  ont  reçu  leur  dé- 
mission. Le  général-major  P.eschtschiow  vient 
d'être  nommé  vice-aihiral. 

REPUBLIQ.UE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  8  novembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  i"  novembre. 


idée,  objections  tirées  des  obstacles  qui  s'oppo- 
seraient à  son  exécution  et  du  ptu  d'apparence 
que  la  fête  produisît  tout  l'efFet  que  le  citoyen 
Van-Beyma  s'est  proposé  ,  dans  un  moment  ou 
tous  les  bons  citoyens  ont  à  déplorer  la  perte  de 
tant  de  braves  gens  ,  péris  dans  le  dernier  com- 
bat ,  il  conclut  à  ne  point  l'adopter. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  la  seconde  pro- 
position ,  faite  par  le  même  citoyen  ,  d'imprimer 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  conspiration  afin 
de  les  faire  connaître  aa  Peuple.  Il  proppse  de 
1  adapter  et  de  charger  la  commission  diploma- 
Uque  de  faire   traduire   et    imprimer   ces  pièces. 

Quant  à  la  troisième  proposition  ,  celle  de 
charger  les  directions  provinciales  de  surveiller 
avecja  plus  grande  sévérité  les  partisans  de 
I  ancien  régime  ,  il  observe  qu'elle  n'a  rien  que  de 
conforme  aux  sentimens  plusieurs  (ois  manifestés 
par  l'assemblée  ,  et  qu'en  conséquence  elle  peut 
être  adoptée. 

La  quatrième  proposition  de  Van  Beyma  ,  celle 
de  décréter  que  tous  les  employés  seront  obligés 
de  prêter  le  serment  de  haine  au  staihouderat  ,  à 
l  aristocratie  et  à  fanarchie  ,  paish  au  rapporteur 
devoir  éprouver  plus  d'obstacles.  Il  rappelle  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  première 
assemblée  nationale  sur  la  question  des  sermens  , 
et  notamment  un  rapport  des  citoyens  Hahn  , 
Vreede  ,  etc.  ,  dans  lequel  ces  citoyens  s'étaient 
attachés  à  démontrer  tous  les  inconvéniens  des 
sermens  en  général.  Après  quoi  il  ajoute  que  la 
commission  se  conformant  aux  principes  de  ce 
rapport,  qui,  à  l'époque  où  il  fut  discuté,  obtint 
1  assentiment  de  la  majorité  de  l'assemblée,  est 
d'avis^  que  la  proposition  d'un  nouveau  serment 
doit  être  déclinée.  Il  finit  toutefois  par  observer 
que  cette  même  commission  désire  ardemment 
qu  on  trouve  un  autre  moyen  aussi  obligatoire 
que  le  serment  ,  qui  puisse  servir  de  garantie 
contre  les  projets  des  ennemis  du  bonheur  du 
Peuple  et  de  la  Patrie. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  rapport. 

Séance  du  vendredi  3  novembre. 

rw«r,  organe  de  la  commission  J-  --.'rea. 
pondance  iniérieure  ,  présente  un  projet  de  pro- 
clamation ,  contenant  de  nouvelles  mesures  pour 
faire  sortir  du  territoire  batave  les  émigrés  fran- 
çais ,  ainsi  que  les  rayés  ptovisoirement  de  la  liste 
des  émigrés  et  les  déportés. 

Impression  et  ajournement. 

Sonnaville  fait  un  rapport  sur  une  proposition 
de  Toeus  ,  tendant  à  inviter  tous  les  citoyens  , 
par  une  proclamation,  à  faite  connaître  les  mo- 
tifs et  consicléiations  qui  les  ont  déterminés  à 
rejeter  le  projet  de  constitution.  Le  rapporteur 
observe  qu'une  semblable  mesure  ne  servirait 
qu'à  apporter  de  la  confusion  et  des  entiaves 
dans  les  travaux  de  la  commission  de  constitu- 
tion ,  et  propose  en  conséquence  de  la  rejeter. 
—  Décrété. 

Cette  séance  n'a  au  reste  rien  offert  d'inté- 
ressant. , 

Séance  du  lundi  6  novembre. 


Le  rapport  fait  dans  la  séance  de  vendredi ,  par 
Visser,  concernant  les  émigrés  français ,  etc.  est 
mu  en  délibération,  et  il  est  décété  que  le, 
piètres  déportés  parla  République  française,  et 
les  rayes  provisoirement  de  la  liste  des  émigrés 
seront  considérés  comme  émigrés  ,  et  qu'en  Con- 
séquence ils  devront  quitter  le  territoire  batave.    ' 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  k  26  brumaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  22  brumaire.,  an  6. 

Le  directoire  exécutif ,  Ouï  le  rapport  du  mi- 
iiistre  des  finances  sur  la  vente  du  mobilier  na- 
tional ; 

Considérant  que  ,  d'après  les  réglemens  exis- 
tans  ,  les  effets  mobiliers  ou  cficis  de  commerce 
appartenant  à  la  République  ,  nécessaires  aux 
Hôpitaux  militaires  et  aux  armées  de  terre  et  de 
mer  ou  autres  parties  du  service  public  ,  sont 
exceptes  des  ventes  des  efteis  mobiliers  ,  maïs 
quii  importe  d'en  conserver  la  valeur  lorsqu'ils 
deviennent  inutiles    --    --     •  .        1.    .. 

étaient  réservés  : 


au  service    pour   lequel  ils 


Considérant  que  l'ordre  ,  de  la  comptabilité 
exige  que  les  opérations  relatives  à  la  vente  soient 
centralisées  dans  un  seul  point  ,  afin  qu'il  en  soit 
compte  directement  au  trésor  public  ,  et  qu'il  ne 
sou  fait  aucun  double  emploi  ni  confusion  avec 
un  crédit  ouvert , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  finances  est  chareô. 
exclusivement  a  tout  autre  ordonnateur  ,  de 
faire  procéder  a  la  vente  des  efifets  mobiliers, 
marchandises  ,  effets  de  commerce  ou  d'ap- 
prcvisionnemens  non  réservés  pour  le  service 
public. 


On  soumet  à  la  discussion  un  rapport  fait  par 
Van-Leeuwen  ,  concernant  les  officiers  pension- 
nés,  et  qui  avait  pour  but  de  charger  tous  les 
chefs  de  corps  de  dénoncer  ceux  de  ces  pension- 
nés qui  ayant  servi  dans  leurs  corps  depuis  17S7  , 
y  auraient  commis  quelque  action  repréhansible. 

Ce  rapport  donne  lieu  à  de  vifs  débats.  Plu- 
sieurs membres  soutiennent  que  si  on  l'adoptait 
tel  qu'il  est ,  on  transformerait  les  chefs  de  l'armée 
en  délateurs.  Enfin  ce  rapport  est  rejeté,  et  la 
même  commission  est  chargée  de  présenter  une 
nouvelle  mesure  qui  remplisse  le  même  but. 

Séance  du  jeudi  2  novembre, 

Vande-Kasteele ,  organe  de  la  commission  des 
finances  ,  présente  un  projet  de  lettre  à  la  direc- 
tion provinciale  de  Gueldre  ,  dont  le  but  est  de 
l'engager  à  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
mettre  promplement  fin  aux  différends  qui  se  sont 
élevés  entre  le  quartier  de  Nimegue  et  ceux  de 
Veluwe  cldc  Zutphen,  concernant  la  répartition  de 
lïut  quote-part  dans  les  contributions. — Adopté. 

Luhtink  ,  organe  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  proposition  de  Van-Bcyma  ,  ten- 
dant à  célébrer  une  lêie  nationale  à  l'occasion 
du  triomphe  obtenu  par  les  Républicains  français 
»ur  les  royaliste»  le  18  fructidor.  Après  avoir  fait 
diveitct   objections    contre    l'adoption   de  cette 


On  lit  une  lettre  du  contre-amiral  Story,  dans 
laquelle  il  demande  qu'il  soit  convoqué  un  con- 
seil de  guerre  pour  examiner  la  conduite  tenue 
par  tous  les  comn^andans  dans  le  dernier  combat 
naval. 

Renvoyé  à  une  commission. 

Visser  ,  au,  nom  de  la  commission  de  corres- 
pondance intérieure .  qui  avait  été  chargée  de 
présenter  un  mode  suivant  lequel  devrait  se  faire 
les  recherches  concernant  les  employés,  propose 
de   décréter  , 

i".  Que  tous  les  citoyens  seront  invités  à  en- 
voyer ,  dans  deux  mois  ,  à  la  commission  de 
correspondance  intérieure  ,  les  plaintes  qu'ils  croi- 
ront avoir  à  faire  contre  des  employés  ,  autant 
que  possible  ,  en  les  appuyant  de  preuves  ; 

2".  Que  la  commission  communiquera  aux 
employés  les  points  d'accusation,  avec  injonction 
de  se  justifier  dans  l'espace  de  six  semaines; 

3°.  Que  la  commission  fera  ensuite  un  rapport 
circonstancié  à  l'assemblée,  soit  sur  les  employés 
qui  auront  négligé  de  se  justifier ,  ou  qui  ne 
se  seront  pas  bien  justifiés,  soit  sur  ceux  contre 
qui  il  aura  été  fait  de  fausses  dénonciations,  etc. 

Impression  et  ajournement. 

Delacour  fait  révoquer  la  résolution  qui  défen- 
dait d'exporter  des  bestiaaix  des  pays  d'entre 
Meuse  et  Wahal,  l'épizootic  qui  s'y  était  manifestée 
étant  appaisée. 


II.  Les  autres  ministres ,  tous  autres  ordonna- 
teurs, leurs  ageiis  ou  préposés  ,  qui  auront  à  leur 
disposition  les  objets  pareils  à  ceux  dénommés 
..v"Li?,[';cl\PJ,!'^fu''î.'?.':.'...^'2  ?.l^<^i?5J.?Jl'„succes- 
feront  part  en  même  tems  du  mode  d'après  lequel 
ils  pensent  que  la  vente  peut  en  être  faite  le  plus 
avantageusement. 

III.  Le  ininistre  des  finances  fera  connaître  aux 
autres  ministres  ou  aux  autres  ordonnateurs  res- 
pectivement, le  résultat  des  oidres  qu'il  aura 
donnés  pour  la  disposition  des  objets  dont  ils  lui 
auront  remis  l'état. 

IV.  Le  ministre  des  finances  fera  rentrer  le  pio- 
duit  des  ventes  à  la  trésorerie  naiionale,  comme 
y  parviennent  les  recettes  ordinaires  ;  il  lui  en  sera 
tenu  compte  en  la  même  forme. 

V.  S'il  a  été  consenti  quelques  ventes  particu- 
lières depuis  le  I"  vendémiaire  dernier,  les  mi- 
nistres et  autres  ordonnateurs  en  enverront  l'état 
dans  le  mois  audit  ministre  des  finances  ,  afin  qu'il 
en  fasse  régler  la  comptabiliié  ,  confôrinément 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Tous  les  ministres  et  autres  ordonnateurs  sont 
charges  de  1  exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
imprimé  dans  le  bulletin  des  lois. 

Signé,  RÉvEiLLiERE-LÉPAUx , /mzrfcTî;. 
Lagarde  ,  secrétaire-général 


MINISTERE    DE   LA   MARINE. 

Le  rninistre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  aux  oMciers 
civils  et  militaires  de  la  marine  ,  aux  marins  et 
soldats  de  l'armée  navale.  —  Paris ,  le  la  bru- 
maire ,   an  6. 

Citoyens  , 

Le  moment  est  enfin  venu  où  la  paix  ,  rendue 
au  continent  par  la  sagesse  du  directoire  exécutif 
et  la  valeur  de  nos  brèves  armées  ,  ne  hisse  plus 
a  la  liepublique  qu  un  seul  ennemi  à  vaincre  La 
sollicitude  du  corps  législatif  et  du  gouvernement 
les  espérances  de  la  Nation  entière  ,  vont  se  porter 
sur  la  marine  ,  et  les  moyens  les  plus  puissans  vont 
concourir  a  1  accroissement  de  cette  partie  impor- 
tante de  la  force  publique. 

Marins,  c'est  vous  désormais  qui  devez  com- 
battre ,  c'est  à  vous  qu'est  réservé  l'honneur  de 
terminer  une  guerre  qui  fait  depuis  si  lono-itma 
gemir  1  humanité  ,  pour  assouvir  l'ambition  et 
la  haine  d'une  puissance  orgueilleuse  et  perfide. 

Souvenez-vous  quelle  a  été  la  politique  dii 
gouvernement  anglais  depuis  le  commencement 
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de  la  révolution.  C'est  lui  qur ,  par  des  manœuvres 
asturieuses  ,  a  pré^jaré  la  coalition  de  tous  les  rois 
de  l'Euiope»,  conire  une  Nation  qui  voulait  la 
Mberic,  et  qui,  exclusivement  occupée  de  sa 
régénération  ,  avait  déclaré  solennelietnent  qu'elle 
ne  s'iiiT-Tiiscetait  jamais  dans  '  le  gouvernement 
d'aucun  Peuple. 

C'est  lé  gouvernement,  anglais  qui  ,a  setné  en 
ïrance  les  troubles  ,  la  niéiiance ,  les  dissen- 
sions ,  et  qui  a  prodigué  l'or  pour  diviser  les  pre- 
mières autorités,  et  avilir  par  des  excès  nos  plus 
belles  institutions,    i 

C'est  le  gouvernement  anglais  qui  ,  au  mépris 
du  droit  des  gens  .  a  tenté  de  ruiner  la  fortune 
publique  par  l'introduction  des  faux  assignats  ,  et 
î^ltérfition  de  la  monnaîe.  '       ,':  '  ;  '■ 

"Cest  le  gouvernement  anglais  qui,  maître  du 
port  de  Toulon,  no^  par  la  force  ,  mais  par  la 
plus  iâche -trahison  ,  a'- fait  çlonger  dans  Us  ca-  \ 
chots  ,  a  fait  périr  vos  frères  d'armes ,  fidèles  a  ! 
leur-Patrie.  Gt  soBt  îles  Anglais  qui,;  forcés;  de 
fuir'honteusement,  ont  porté  la  flamme  dans  les 
magasins  ,  les  vaisseaux  ,  les  habitaiions  des 
citoyens  ,  dans  l'espoir  de  convenir  en  un  mon- 
ceau de  cendres,  ce  boulevard  de  la  République 
dans  la  Méditerranée. 

C'est  le  gouvernement  anglais  qui  a  secoué  les 
torches  de  la  guerre  civile  dans  la  "Vendée  ,  dans 
les  départeraens  de  l'Ouest,  à  Lyon  ,  dans  le  Midi. 
C'est  lui  qui  a  rassemblé  sous  les  drapeaux  du 
fanatisme  et  de  l'aristocratie,  des  hommes  cré- 
dules, égarés  par  des  traîtres  qui  lui  étaieni  vendus. 
C'est  lui  qui,  pendant  quatre  ans  ,  a  sans  cesse 
attisé  le  feu  de  Cette  guerre  cruelle  ,  satisfait  éga- 
lement des  succès  et  des  revers  ,  pourvu  que  ic 
sang  des  français  fûtversé. 

C'est  le  gouvernement  anglais  qui  a  vomi  sur 
vos  côtes  des  transfuges  qui  voulaient  déchirer  le 
sein  de  la  Patrie,  dans  l'espérance  coupable  de 
nous  asservir  encore  sous  le  joug  du  despotisme. 
C'est  lui  qui  ,  par  tous  les  genres  de  séduciion  , 
avait  introduit  dans  toutes  les  places  les  royalistes 
qui  préparaient  la  contre-révolution  ,  et  dont  la 
glorieuse  journée  du  i8  fructidor  a  déjoué  les 
inlâmes  projets. 

C'est  ce  gouvernemeul  enfin  ,  c'est  lui  seul  qui 
prolonge  la  tourmente  qui  agite  encore  plusieurs 
totitréts  des  deux  Mondes  ,  et  qui  veut  abuser 
l'Europe  par  de  fausses  démonstrations  ,  et  par  le 
désir  apparent  de  la  paix. 

Marins  ,  la  plus  brillante  carrière  va  s'ouvrir 
devant  vous.  Bientôt  l'armée  d'Angleterre  se 
rassemblera  sur  les  côtes  de  l'Océan;  vous  allez 
vou»  mêler  avec  les  vainqueurs  deFleurus  et  d'Ar- 
coic  ;  le  héros  de  l'Italie  ,  '"vs-ipe  hr3"f!  nm  nni 
^^..uil.  ICO  iiuiiics  uc  la  nepublique  ,  seront  dans 

vos  rangs  ,  sur  vos  vaisseaux,  et  leur  seule  pré- 
sence feTa  trembler  un  ennemi  qui  n'aura  plus  , 
dans  quelque  tems  ,  aucune  barrière  à  vous 
cpposïT. 

Adrninistrateurs,  une  grande  tâche  vous  est 
imposée  ;  les  travaux  vont  recevoir  une  impulsion 
nouvelle  .  l'aciivité  va  régner  dans  les  arsenaux, 
et  le  génie  <lc  la  liberté  qui  a  créé  les  armées 
françaises .  qui  a  enfanté  tant  de  prodiges  ,  qui  a 
triomphé  de  tant  d'obstscles  ,  va  présider  à  la  res- 
tauration de  iï  marine.  Félicittjz-vous  de  coopérer 
È  cet  important  travail  ,  et  que  l'amour  de  la 
Patrie,  ce  sentiment  énergique  qui,  sous  la 
•royaulé,  n'est  qu'un  vain  mot,  et  qui  n'existe 
que  diins  les  Républiques ,  double  votre  zèle  et 
vos  efforts. 

"Vous  tous  ,  citoyens,  à  qui  le  directoire  exé- 
cutif confie  les  plus  chers  intérêts  de  la  Répu- 
blique ,  comptez  sur  sa  sollicitude  paternelle  : 
le  terme  -de  vos  privations  est  arrivé  ;  vos  besoins , 
ceux  de  vos  familles  seiont  satisfaits,  et  vous 
n'aurez  plus  à  luUer  contre  la  pénurie,  qui  vous 
a  trop  long-tems  affligés  ,  sans  affaiblir  votre 
courage.  Répondez  à  l'âitente  du  gouvernement  ; 
voyez  quelle  est  la  cause  que  vous  ayez  à  dé- 
fendre ,  et  contre  qui  vous  la  défendez  ;  que  le 
mêuie  sentiment  vous  réunisse  ;  que  le  même 
vœu  existe  dans  tous  les  cœu.s  ,  qu'il  soit  pro- 
noncé par  toutes  les  _  bouches  :  Périac  te  gou.- 
vernement  anglais  !  Vive  la  République  ! 

iLt -yniKislre  de  la'  marine  et  des  colonies  aux  com- 
missaires principaux  et  aux  contrôleurs  de  ta 
marine.  —  Paris  ,  te  17  brumaire  ,  an  6. 

Ma  circulaire  du  6  de  ce  mois,  citoyens  , 
vous  a  annoncé  que  le  directoire  exécutif  s'oc- 
cupait essentiellement  des  moyens  de  faire 
t>ayer  aux  salariés  de  la  marine  l'arriéré  de  leur 
solde. 

^  Je  vous  donne  aujourd'hui  l'assurance  que 
les  mesures  sont  prises  par  le  ministre  des 
hnacces  et  la  trésorerie  nationale,  po.ur  que 
cet  arriéré  soit  entièrement  et  promptem'-nt 
acquitté. 

D'un  autre  côté  ,  le  paiement  de  la  solde  cou- 
rante   neprouveïa  aucun    retard. 

Ainsi  donc  les  obstacles  qui  paralysaient  la 
marche  du  service  ,  vont  disparaître  ,   et  tout  va 


concourir  à  soutenir  le  c^ourage  et  l'énergie  des  i 
braves  marins  ,  émules'  des  guerHerS  qui  ont 
commandé  Ta*  paix  dans  le  continent.  L'armée 
'de  mer  se  montrera  digne  Je  seconder  la  valeur 
d'un  généra-l  pacificateur ,  d'un  héros,  de  Bona- 
parte enfin  ;  elle  assurera  la  liberté  i.!u  commerce  , 
et  fera  Tespe£t-e-r-d-e4H3n-e  à  l'a-u-tre-côte  -le  pavillon 
tricolor. 

Tellfis  so,nt  les  hautes  destinées  que  le  direo'- 
toirc  exéculif ,  co;mp'''rit  sur  vsatre  courage,  pto- 
met  à  la  France  :  qu'il  est  doux  et  flatteur 
pourjnpi  dp  pouvoir  me  porter  le  garant 
de  la  -.bfayotir*  ,.  des  talcns  -et  du  dévouement 
des  marins  qui  doiverat  opérer  ces  nouveaux 
triomphes  ! 

Vous  dçnncrez  à  cette  lettre  la  plus  grande 
publicité.' 

Signé  ,  Pléville-Lepelf.y. 


DEPARtËMENT   DE    LA   SEINE. 

L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  vient  d'ordonner  aux  administrateurs 
municipaux  de  son  arrondissement  de  surveiller 
sévèrement,  non-seulement  les  instituteurs  pri- 
maires, mais  encore  t-ous  Iss  établisseraens  p,ar- 
ticuliers  d'éducation  et  d'instruction.  Examinez  , 
dit-elle,  quelle  morale  or»  y  professe  ,  quels  sont 
les  livres  qu'on  y  met  entre  les  mains  des  en- 
fans  ;  sachez  si  on  leur  fait  apprendre  la  cons- 
titution ,  si  on  ne  leur  enseigne  rien  de  con- 
traire aux  mœurs  républicaii^es  ;  ayez  soin  qu'on' 
y  célèbre  le  décadi  ,  qu'on  s'y  honore  du  tiire  de 
citoyen. 

Vous  voudrez  bien  faire  de  cet  objet  l'un  de 
vos  devoirs  les  plus  essentiels  ,  et  nous  rendre 
d'abord  dans  quinze  jours  au  plus  tard  ,  un 
compte  détaillé  du  premier  examen  que  vous 
aurez  fait  d,.-s  maisons  d  éducation  établies  dans 
votre  arrondissement  ,  et  ensuite  à  la  fin  de  cha- 
que mois ,  un  compte  particulier  des  résultats  de 
votre  surveillance. 


Manifeste  adressé  par  le  roi  d'Angleterre 
aux  cours  étrangères. 

Les  cSorts  réitérés  de  S.  M.  B.  pour  prtjcurer 
à  son  Peuple  les  bienfaits  d  une  paix  solide  et 
honorable  ,  qui  vien.-ient  d'échouer  une  seconde 
fois  ,  ont  une  seconde  fois  prouvé  ,  de  manière 
j  r^--~---" ''".rrèduli":  "'""e  la  plus  opiniâtre, 
que  le  gouvernement  français  n'a  jamais  eu  l'in- 
tention de  mettre  fin  à  une  guerre  provoquée  par 
des  aggrcssions  sans  objet  ,  et  prolongée  par  une 
ambition  sans  bornes  et  sans  frein.  Pendant  que  , 
dans  tout  le  cours  des  négociations  ,  les  fidèles 
sujets  de  sa  majtsté  voyaient  des  preuves  multi- 
pliéc-s  de  sa  constante  sollicitude  pour  leur 
boi.heur  ,  ils  n'ont  pu  manquer  de  reconnaître  , 
dans  la  conduite  constante  de  l'ennemi  ,  l'es- 
prit qui  dirige  encore  aujourd'hui  les  conseils 
de  Fiance  ,  et  le  but  où  tendent  toutes  leurs 
vues. 

Sa  majesté  ne  pouvait  se  dissimuler  combien 
les  obstacles  par  lesquels  les  prétentions  toujours 
croissantes  de  ses  ennemis  entravaient  la  marche 
des  négociations  ,  devaient  reculer  le  terme  de 
la  paix.  Cependant  ,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances lui  permirent  de  concevoir  de  nou- 
velles espérances  en  faveur  de  1  humanité,  son 
amour  pour  ses  sujets  et  ses  vœux  ardens  pour 
leur  bonheur,  la  poiterentà  renouveler  les  ou- 
vertures les  plus  propres  à  mettre  fin  aux  cala- 
mités de  la  guerre  ;  sa  majesté  accordant  ainsi  , 
par  son  empressement  à  saisir  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  conduire  à  une  paix  honorable  ,  le 
vœu  de  son  cœur  et  les  principes  qui  ont  inva- 
riablement présidé  à  saconduite.  Sur  le  champ 
de  nouveaux  embarras  survinrent  de  la  part  de 
ceux  qui  gouvernent  encore  les  conseils  de  Fran- 
ce ,  et  qui  ,  malgré  le  désir  généra!  de  la  paix  , 
qu'ils  n'osaient  ouvertement  contredire  ,  rete- 
naient toujours  dans  leurs  mains  ,  le  pouvoir  de 
tromper  le  vœu  de  leurs  concitoyens  ,  de  réduire 
à  l'impuissance  les  intentions  pacifiques  de  sa 
majesté  ,  et  d'empêcher  un  événement  également 
nécessaire  à  la  prospérité  des  deux  Nations.  Ils 
s'étudiiient  à  créer  des  difficultés  de  forme  ;  ils 
réclamaient  les  procédés  les  plus  contradictoires 
avec  ceux  qu'ils  avaient  suivis  eux-mêmes  dans 
toutes  les  autres  circonstances.  Le  même  esprit 
se  fit  remarquer  dans  toutes  leurs  démarches  ; 
et  pendant  qu'ils  semaient  contre  nous  les  insi- 
nuations les  plus  invraisemblables  ,  qu'ils  écla- 
taient en  reproches  ,  sans  motif  comme  sans 
mesure  ,  les  usages  et  les  procédés  suivis  de  tout 
tems  en  Europe  furent  écartés  à  dessein,  même 
dans  les  actes  les  plus  simples  qui  devaient  pié- 
céder  les  premières  conférences.  Touies  ces  cir- 
constances ,  sa  majesté  voulut  bi:n  ne  pss  les 
remarquer,  non  qu'elle  se  dissimulât  les  consé- 
quences quelles  pourraient  avoir,  non  qu'elle 
lie  sentît  de  quelle  inoportauce   elles  pouvaient 


être  dans  les  -rapporls  polidques  qui  «xistelht  en- 
tre deux  grandes  Nations  indépendantes  ;  mais 
elle  avait  pénétré  les  intentions  de  cette  marclie 
artificieuse  ,  et  elle  était  résolue  de  les  tromper  , 
de  ne  pas  souffrir  que  des  Considérations  secon- 
daires empêchassent  ,  de  son  côté  ,  la  discus- 
sion des  grands  int«iêis  dont  la  concktsi-on  tte 
la  paix  devait  nécessairement   dépendre. 

Elfe  "Ordonna  à  sojn  ministre  'de  repartir, pour 
la  France  ,  muni  des  plus  amples  pouvoirs  ,  et 
avec  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  pro- 
poser, dans  son  ensemble,  un  plan  de  pacifi- 
cation complet  ei  détaillé  ;  elle  l'avait  même  fait 
rédiger  dans  la  forme  d'un  traité  régulier,  dont 
les  principes  justes  .et  mtjdérés  embrassaient  tous 
les  intéiêis  à  discuter  et  toes  les  objeis  rclaisfs 
■au  rétablissement  de  la  pcixigénéroie.  Cs  projet, 
qui  fut  communiqué  dès  les  premières  enitrevuès, 
fut  a.ccompagné  d'explications  étendues,  qui  met- 
taient, dans  tout  leur  jour  Les  vues  de  sa  majesté, 
el  ouvraient  en  mêrne-tems  un  champ  vaste  à- la 
-discussion  de  tous  les  points  ,  et  à  celles  d-es  proj-' 
positions  réciproques  d'artangemens  et  de  coiav 
cessions  que  pouvait  amener  le  déve-loppement 
de  ia  uégoeiatioli.  ^  . 

A  cette  conduite  d'une  franchise  etd'utie  loyauté 
inusitées,  les  ennemis  de  sa  majesté  ont  réfiondii 
par  des  procédés  tout-à-1'ait  c>pposés.  On  n'a  ptl 
même  encore  obtenir  d'eux  aucun  contre-projet, 
aucun  ejcppsé  qui  lit  connaître  la  nature  -j.)  l'éten- 
due des  conditions  d'après  lesquelles  ils  vou- 
draient conclure  une  paix  quelconque  avec  ce», 
royaumes'.  Toutes  les  demandes  qulls  ont  ju<.'.é 
à  propos  de  mettre  en  avant ,  ils  les  ont  toit- 
jours  présentées  comme  détachées,  comme  pré- 
liminaires ,  comme  distinctes  du  fonds  dt  la 
négociation  ,  ne  manquant  même  jamais  de  les 
accompagner  d'une  réserve  expresse  ,  pour  se  mé- 
nager la  faculté  de  former  d'autres  prétentions  en 
iems  opportun. 

Les  articles  que  les  plénipotentiaires  français  . 
fidèles  au  système  de  leur  gouveriiemeai  ,  ont 
déclaré,  dès  les  premiers  pour-parlers  avec  notre 
ministre  ,  vouloir  ciinseivcr  pour  une  discussion 
séparée  ,  étaient  aussi  fiivoles  qu'injurieux  à  sa 
majesté  ;  aucun  ne  procijrait  même  le  moindie 
avan:age  à  la  France  :  tous  étaient  évidemment 
combinés  pour  mettre  des  difficultés  insurmon- 
tables à  la  paix.  Ces  demandes  lurent  même  sui- 
vies d'autres  demandes,  sans  exemple  dans  leur 
forme,  extravagantes  quant  au  fond,  et  telles 
enfin  qu'elles  n'étaient  suggérées  que  par  les  dis- 
positions les  plus  hostiles.  Le  principe  des  com- 
pensations ,  auparavant  arrêté  d'un  commun  ac- 
cord et  reconnu  équitable,  a  été  bientôt  méconnu. 
Toute  idée  de  modération  et  de  justice  fut  écar- 
tée. On  exigea  du  ttiiniistrë  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  ,  comme  préliminaire  indispensable 
des  négociaiions  ,  une  déclaration  qui  ,  par  sa 
nature,  rendait  tout  moyen  de  traiter  impossible. 
La  France,  après  avoir  incorporé  à  ses  posses- 
sions une  partie  considérable  de  ses  conquêtes , 
se  prétendait  liée  par  ses  propres  lois  ,  qui  lui 
interdisaient  la  faculté  d'aliéner  ces  nouveaux 
domaines,  qu'elle  affc'ctait  de  considérer  comme 
portion  intégrante  de  son  territoire  ,  tandis 
qu'elle  ne  balar:çait  pas  à  demander  à  sa  .ma- 
jesté l'abandon  absolu  de  toutes  les  coiiquêics 
que  le  courage  de  son  Peuple  ,  que  la  valeur  rie 
ses  flottes  et  de  ses  armées  avaient  faites  dar  s  le 
courant  de  la  guerre  ,  sur  celte  Nation  et  sur  ses 
alliés. 

La  France  exigeait  que  la  puissance  de  la 
Grande-Br.'tagne  se  rrnfc  rmâc  dans  ses  anciennes 
limites  ,  au  moment  oti  i-Ue-même  prenait  un  ac- 
croisseme:it  sans  exemple  dans  l'histoire.  Elle 
voulait  qu'à  mesure  que  le  danger  eievenait  plus 
grand  pour  nous  ,  nos  moyens  de  défei:se  devins- 
sent plus  faibles  ,  et  que  sa  majesté  abandonna!  , 
sans  dédommagement,  qu'elle  remit  même  eniie 
les  mains  de  son  ennemi  tout  ce  qui  pouvait 
servir  un  jour  de  rempart  à  Ses  Etats,  ou  de 
sauve-garde  à  la  liberté  de  ce  pays.  Ce  qui  éton- 
nera davantage  encore,  c'est  que  des  demandes 
de  cette  nature  n'étaient  point  présentées  comme 
conditions  de  la  paix,  mais  comme  préliminaires 
de  la  négociation.  C'était  à  ce  prix  qu  il  serait 
permis  à  sa  maiesié  de  prévoir  quelles  demandes 
on  comptait  par  la  suite  lui  faire  plus  en  çrand  , 
et  de  quels  nouveaux  sacrifices  cet  abandon 
unique  de  l'honneur  et  de  la  sûreté  de  sa  cou- 
ronne ,  devait  être  suivi. 

Malgré  le  juste  mécontentement  qn'ont  exciié 
de  tels  procédés,  le  roi  ne  voulut  point  rompre 
sur  le  champ  les  négociations.  En  rejetant  ,  sajis 
balancer  un  moment  ,  des  propositions  "qui 
n  avaient  été  énoticées  que  parce  qu'elles  étaient 
inadmissibles  ,  sa  majesjé  bien  résolue  de  faire 
tout  ce  qui  dépendrait  d'elle  pour  conduire  les 
négociitions  ati  terme  désiré,  ordonna  de  se 
ménager  des  moyens  pour  continuer  de  traiter 
d'après  des  prlncip,s  raisonnables,  une  ésrala 
compensation  d'inlérêis  ,  et  d'une  manière  con- 
forme à  la  justice  ,  à  la  dignité  de  la  couronne, 
et  au  rang  que  la  nation  anglaise  occupe  dans 
l'Europe. 

Cette  conduite  franche  et  modérée  était  une 
preuve  incontestable  des  dispositions  pacifiques 


âe  sa  majesté  ;  et  pendant  quelque  tems  elle  a  eu 
lieu  de  croire  que  dts  iiiLiu.i;s  ,  si  propres  à 
concilier  les  intérêts  des  dcuiv  puissances  belli- 
gérantes, avaietit  produit  l'eflet  qu'elle  devait  en 
bttendre  ,  celui  d'applanir  les  voies  à  un  accom- 
itaodeinem  qui  était  l'objet  constant  de  tous  ses 
efforts. 

Deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  que  sa 
liiajesté  avait  rejeté  ,  par  une  déclaraiiùn  précise 
et  irrévocable,  les  ptéliminaircs  aussi  révoltânspar 
leur  injustice  que  ridicules  pat  leur  excès  ,  pro- 
posés par  ses  ennemis.  Deptiis  cette  époque  ,  les 
négociaiions  n'en  marchaient  pas  moitjs  ouverte- 
ment ;  les  conférences  se  suivaient  dans  Fordre 
accoutumé  .  et  les  propositions  formellement 
rejetées  n'avaient  plus  été  leproduites  ;  elles  étaient 
totalement  abandonnéei^;  ellej  étaient  même  clai- 
rement désavouées  ,  et  des  assurances  avaient 
été  données  quil  n'en  serait  plus  fait  mention. 
On  répétait  continuellement  la  promesse  de  ré- 
pondre au  projet  détaillé  et  motivé  de  sa  majesté 
par  un  autre  projet  de  nature  à  accélérer  la  con- 
clusion des  afiiiires  ;  et  quand  le  pléiiipotentiaire 
du  roi  se  plaignait  des  délais  intermmables  du 
»  gouvetnement  français  à  remplir  cet  engagement , 
on  en  donnait  pour  raison  et  pour  excuse  la 
nécessité,  de  la  part  delà  France,  de  se  con- 
certer avec  ses  alliés  pour  les  sacrifices  qu'ils 
auraient  à  s'imposer  en  faveur  de  la  paix.  Les 
semaines  se  succéiiaient  dans  l'inutile  attente. d'un 
contre-projet  ,  toujours  solennellement  annoncé 
sans  jamais  paraître  ;  mais  sa  majesté  desirait  si 
vivement  la  paix  ,  que  ,  sans  se  rebuter  de  ces  len- 
teurs affectées  ,  elle  attendait  avec  une  inquiétude 
que  l'importance  de  l'objet  pouvait  seule  égaler, 
l'accomplissement  de  ces  promesses.  Ce  n'était 
pas  sans  doute  tro,.'  présumer  de  sa  cause  ,  que 
de  se  flatter  qn'on  voudiait  bien  lui  faire  con- 
naître à  la  fin  les  conditions  auxquelles  ses  enne- 
mis consentiraient  à  terminer  la  guerre. 

La  suite  à  demain. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saini-Michel. 

SÉANCE    DU    22    BRUMAIRE. 

Lacoste  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  du  7  brumaire  relative 
à  l'oiganisation  de  la  geodaimerie  nationale  dans 
les  départemens  réunis  à  la  République  par  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  4^  Il  propuse  de  mettre 
l'urgence  aux  voJx. 

Goupil.  Le  conseil  n'est  pas  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 

Citadellu.  H  est  certains  metnbresqui  ne  viennent 
ici  que  pour  faire  observer  que  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  ,  et  qui 
eux-mêmes  s  en  vont  dès  qu'ils  se  sont  montrés. 
Je  demande  que  nous  ne  délibérions  pas  sans  être 
en  nombre  prescrit  par  la  constitution  ;  mais  je 
demande  aussi  que  tous  les  jours  les  membres 
soient  rendus  à  une  heure  dans  la  salle,  et  que 
ceux  qui  ne  s'y  trouveront  pas  soient  improuvés. 

Le  conseil  n'étant  point  complet  ,  cette  pro- 
position n'a  pas  de  suite. 

On  attend  quelques  instans. 

Le  nombre  des  membrss  étant  devenu  suffisant , 
le  président  fait  donner  lecture  du  procès-verbal, 
et  Lacoste  recommence  son  rappori. 

Il  trouve  ,  dans  l'examen  qu'il  lait  de  la  rétolu- 
tion  ,  que  sous  le  point  de  vue  de  la  léj^islation  , 
sous  celui  de  l'mtéiêt  des  neuf  départemens 
réunis,  et  pour  y  maintenir  li  tranquillité  et 
l'ordre  ,  cette   résolution  doit  être  approuvée. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Un  membre  du  conseil,  député  du  département 
des  deux  Nedies  ,  prête  serment  de  luiinc  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie  ,  et  fidélité  à  la  constitution 
de  l'an  3. 

On  reprend  fa  discussion  sur  la  résolution  du 
22  vendémiaire,  relative  à  la  rentrée  des  con- 
tributions  directes. 

Delzon  pense  que  la  résolu'iottn'est  point  incnns- 
tituiionnelle  ,  comme  on    la   dit,    car  elle  ne  ué- 

E ouille  point  les  administrations  du  droit  de  déii- 
ération  sur  la  perception  de  IJnipôt,  que  la 
constitution  leur  accorde  :  elle  «st  nccetsaire , 
car  il  laut  mettre  un  terme  aux  longueurs  ,.  aux 
négligences,  et  à  1  itiipuniié  des  administrations-, 
mais  elle  est  incomplette  ,  elle  présente  plusieurs' 
omissions  importâmes  ;  en  conséquence  Delzon 
»t«niJiidc  cju  elle  soit  rojuwéc  ,  .itiu  que  le  conseil 
«les  cinq  cents  en  re[>réseijte  ui:e  plus  complelle  ; 
le  r(  jet  n'entrjîiiera  aucun  reiaril  dans  la  rentrée 
rici'impôt,  car  1er  cmitributions  de  l'an  G  pourront 
itic  perdus  iU[  Ic>  rôles  de  l'an  i. 
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Dédcleji ■  cT Agier  '  délend  aussi  la  résolution  du 
reproche  d'inutilité  ,  et  de  celui  d'inconstituiion- 
nalite  ;  mais  il  ne  convient  pos  qu'elle  présïute 
autant  d'omission  que  Delzon  t  a  supposé  ;  il 
ajoute,  quant  à  celles  qui  existent  réeileniert  , 
que  l'on  pourra  y  pourvoir  par  ttne  résolution 
supplétive. 

Le  conseil  ferme  la  disousslion  ,  et  approuve 
la  résolution. 

Eri  voici   le  texte  : 

Art.  l'f.  Les  administrations  départementales  et 
municipales  feront  la  répartition' des  contriburions 
loncierc  et  personnelle  entre  les  cantons  et  les 
communes  de  leur  ressort,  suivant  les  formés  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  lois. 

II.  Les  répartiteurs  des  communes  procéderont 
ensuite  à  la  répartition  entre  les  contribuubles  , 
soit  par  la  confection  ou  la  rectitication  des 
matrices  de  rôles,  soit  par  la  formation  des 
états  des  mutations  arrivées  dans  le  cours  de 
l'année. 

III.  Pour  tous  les  travaux  préparatoires  relatifs 
aux  mêmes  conhibutlons",  et  qui  seront  développés 
dans  l'instruction  dont  il  sera  pané  ci-après,  il  sera 
établi  ,  sous  l'autorité  du  ministre  des  finances  , 
une  agence  des  contributions  directes,  compo- 
sée, pour  chaque  département  ,  des, commissaires 
du  directoire  exécutif  piès  les  ailministratiocs 
centrales  et  municipales  ,  d'un  inspecteur,  et  des 
préposés  aux  recettes  .  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

IV.  Les  commissaires  près  les  administrations 
municipales,  seront  chargés  d'aiderles  communes 
dans  la  formation  ou  rectification  des  matrices  de 
rôles  et  états  des  changemens,  et  de  tous  les  tra- 
vaux de  préparation  ou  d'expédition  relatifs  à 
l'assiette  ,  à  la  perception  et  au  contentieux  des 
contributions  directes. 

V.  Les  préposés  aux  recettes  seront  chargés  de 
recevoir  les  deniers  des  mains  des  percepteurs 
des  communes ,  et  de  les  verser  dans  la  caisse  du 
receveur  du  département  ,  et  de  tout  ce  qui  tient 
à  l'activemcnt  des  rentrées  ,  à  la  suite  des  con- 
traintes ,  et  à  l'ordre  de  la  comptabilité. 

Le  receveur  général  du  département  est  autorisé 
a  exiger  un  cautionnement  de  ses  préposés  aux 
recettes  ,  dont  il,;Iest  responsable. 

VI.  11  n'y  aura  pas  un  plus  grand  nombre  de 
préposés  aux  recettes  que  ceux  établis  par  la 
présente   loi. 

VII.  L'inspecteur  de  chaque  département  sera 
cliargé  d'inspecier  tant  les  préposés  aux  recettes 
que  les  commissaires  près'  les  administrations 
municipales  ,  de  transmettre  aux  uns  et  aux 
autres  les  instructions  du  commissaire  piès  l'aJ- 
ministration  centrale  ,  et  de  recevoir  d  eux  les 
bordereaux  et  autres  résultats  de  leurs  travaux 
respectifs. 

Il  sera  en  outre  chargé  de  toutes  les  opé- 
rations ou  contre  -  véiifications  que  le  com- 
missaire piès  l'administration  centrale  jugera  né- 
cessaires. 

VIII.  Les  commissaires  près  les  administra- 
tions centrales  de  chaque  d^partf ment  ,  seront 
chargés  d'expédier  les  rôles  d'après  les  matrices 
faites  par  les  répartiteurs,  de  les  faire  approuver 
et  arrêter  par  l'administration  dépa.temeritale  ; 
de  fournir  également  aux  corps  administratifs 
tous  les  renseignemens  propres  à  préparer  leurs 
décisions  sur  les  contraintes  et  les  réclama- 
tions. 

IX.  Les  commissaires  près  les  administrations 
centrales  et  les  inspecteurs  ,  seront  tenus  d'en- 
voyer au  ministre  des  finances  et  à  la  trésorerie 
nationale;  savoir,  les  premiers  ,  toutes  les  dé- 
cades un  bordereau  général  de  recouvrement 
de  chaque  contribution  ;  les  inspecteurs  ,  dans 
la  première  décade  de  chaque  trimestre  ,  le  ré- 
sultat des  procès-verbaux  de  vérifications  faites 
par  eux  pendant  le   trimestre  précédent. 

X.  Les  corps  administratifs",  essentiellement 
chargés  par  la  constitution  ,  de  la  surveillance 
des  eleniers  provenans  des  revenus  publics  dans 
leur  territoire,  enverront  aussi  au  ministre  des 
finances  les  bordereaux  de  recouvrement  qui  leur 
seront   demandés. 

XI.  Le  ministre  des  finances  dirigera  les  com- 
missaires ,  les  inspecteais  et  les  préposés  aux 
recettes  ,  et  leur  donnera  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  l'exécution  prompte  et 
uriiorme  des  lois  relatives  aux  contributions  di- 
rectes. 

XII.  Les  divers  employés  de  l'agence  sont  de 
plus  chargés  ,  sous  la  surveillance-  d-u-  ministre 
des  finances  ,  de  rassembler  tous  les  rensei- 
gnemens et  matériaux  propres'  à  perfectionner 
l'assiette  et  la  répartition  des  contiibutions  di- 
recte,". 

XIII.  Toutes  les  dispositions^  des  lois  anté- 
rieuKS  rjui  autorisaient,  soit  le  directoire  exé- 
cutif et  les  corps  administratifs  à  nommer  des 
commissaires  spéciaux  pour  suppléer  aux  opéra- 
tions relatives  à  l'expédition  et  à  la  mise  des 
rôles  ca  recouvrement,  toit  les  répa/rtiteurs- ,  à 


prendre  des  agens  auxiliaires 'aux  frais  des  C6m- 
rnuncs  pour  la  rédaction  dtJ!  matrices  de  rôles', 
sont   abiogéeî.  - 1  < . 

XIV.  Les  inspecteurs  sont  à'  la  nomination' idti 
directoire  exécutif  ,  sur  la  présentation  dtt..èai-' 
nisire  des  finances.  ''     <>),'> 

Les  préposés  aux  recettes  sont  à  la  nomiiàatibji 
du  receveur  des  contributions  directe^  'dans 
chaque  département. 

XV.  Les  frais  de  l'agence  créée  par  la  présenté 
loi ,  sont  fixés  à  la  sortme  de  2  millions  200  millii 
francs  ,  à  prendre  sur  le  fonds  des  i  on-valcuri 
des  Contributions  foncière  et  personnelle. 

XVI.  Le  ministre  des  finances  fera  la  distri.' 
bution  de  cette  somme,  1°.  entre  les  commis» 
saires  des  administrations  centrales  de  deparie- 
œent ,  pour  fiais  de  bureau  ,  eu  égard  au  nombre 
et  à  la  diificulté  des  rôles  qu'ils  auront  à  expédier  5 
2°.  entre  les  inspecteurs  pour  leur  traitement  fixe  ; 
3°.  entré  tous  les  commissaires  et  les  inspec- 
teurs par  urie  remise  graduée,  à  raison  de  1  accé- 
lération des  rccouvremens  dans  leurs  arrondisse - 
mens  respectifs. 

XVII.  Les  frais  de  bureau  ne  pourront  pas  ex» 
céder  4000  francs  pour  un  commissaire  près  d'une 
administration  centrale   de  département. 

Le  traitement  fixe  des  inspecteurs  ne  pourra 
pas  excéder  4000  francs. 

La  remise  graduée  ne  pourra  pas  excéder, 
savoir;  rooo  francs  pour  les  commissaires  prèj 
les  administrations  centrales  de  département; 
1000  francs  pour  les  inspecteurs  ;  5oo  francs  pouP 
les  commissaires  prés  les  administrations  muni-; 
cipales. 

XVIII.  Les  traitemens  ,  les  frais  de  bureau, 
les  remises  des  commissaires  et  des  inspecteurs  , 
seront  payés  sur  i'oraonnance  du  ministre  de» 
finances  ,   approuvée  par  le   directoire  exécutif. 

XIX.  Les  préposés  aex  recettes  contiouciont 
firovisoirement  d  avoir  les  trois  quarts  des  taxa- 
tions des  receveurs  du  département,  telles  qu'elleâ 
sont  fixées  par  les  lois.  •       • 

Lesdites  taxations  seront  définiuvemçnt  réglées 
par  une  loi  particulière. 

XX.  L'instruction  dont  la  teneur  suit  est 
adoptée.  ' 

Instruction. 

L'établissement  d'une  agence  des  contribution^ 
directes  a  pour  objet ,  d'un  côté  ,  de  faciliter  au)4 
corps  administratifs  l'exercice  des  iouctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  constitution  ou  par 
les  lois  dans  cette  partie  d'administration  ;  et  v 
de  Fauue  côté,  de  donner  au  gouvernement  les 
moyens  d'exercer  la  direction  et  la  surveillance 
que  la  constitution  lui  attribue  sur  la  percep- 
tion et  le  recouvrement  ds  ces  mêmes  contri- 
butions. 

Dans  toutes  les  branches  de  l'administration  ,  il 
faut  distinguer  deu;i  parties,  la  décision,  et  l& 
travail  d  expédition  qui  la  précède  ou  la  suit. 

Une  répartition  égale  et  un  mode  de  perception! 
doux  et  lacile  étant  du  plus  grand  iniéiêtpour  les 
Peuples  ,  la  constitution  a  coi. fié  ces  objets  à  des. 
ariministr.ileurs  de  leur  choix  :  mais  le  but  de  la 
constitution  est  rempli  ,  l'intérêt  des  Peuples  est 
ménagé  ,  lorsque  tout  ce  qui  est  décision  est 
fait  directement  et  immédiatement  par  les  corps 
administratils. 

Pour  le  travail  d'expédition,  au  contraire  ,  les 
citoyens  n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  de  la 
Voir  faire  avec  ordre  et  célérité.  C'est  ce  simple 
travail  que  le  nouvel  établissserjent  va  conlicç 
aux  commissaires  du  directoire  exécutif  piès  les 
administrations  et  aux  inspecteurs  qui  seront  no.m-; 
mes  ,  non-seulement  en  laissant  reiigieusernsnt 
aux  corps  administratifs  toutes  leurs  attributions', 
'mais  même  en  leur  permettant ,  lorsqu'ils  seront? 
débarrassés  des  détails  puiement  mécaniques,, 
d'exercer  ces  attributions  dans  toute  leur  pléoi-; 
tude  .  et  sur-tout  d'êire  ,  selon  le  vœu  de  la 
constitution  ,  les  survcillans  et  les  conservateurs 
des  administrés. 

Cette  distinction  était  nécessaire  à  établir  pour 
tracer  avec  clarté  et  précision  la  ligne  sur  la- 
quelle doivent  marcher  les  divers  employés  da 
l'agence  des  coniiibuiions  directes,  afin  de  rem- 
plir- le  double  objet  d'assurer  au  gouvernement 
toute  son  action  et  toute  sa  surveillance  sur  les 
rentrées  des  deniers  publics  ,  et  de  faciliter  aux 
corps  administratils  l'exercice  libre  et  rapide  de 
leurs  attributions  conslitutionnelics. 

Fonctions  des  commissaires  près  les  administrations 
municipales. 

La  matrice  de  rôle  est  la  base  de  toute  répar- 
tition individuelle.  Cette  importante  opération  , 
qui  ,  fix.int  les  évaluations  des  revenus  des  ci- 
toyens ,  fixe  par  suite  leur  cotisation,  esc  faite 
par  les  répartiteurs'  choisis  parles  contribuable» 
mêmes;  mais  la  rédaction  matérielle  de  cette 
matrice  les  calculs,  éiats,  tableaux  qu'elle  exige  , 
seront  rédigés  par  le  commissaire  piès  l'adininis- 
tratioB  municipale. 
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A  cet  effet ,  il  se  transportera  successivement 
dans  chacune  des  communes  de  son  ressort;  il 
se  rendra  aupiés  de  l'agent  municipal  ,  et  si 
les  répaititenrs  ne  sontpas  nommés  v  d  requerra 
que  cette  nomination  soit  faite  sur  le  champ. 

Les  répartiteurs  nommés  ,  il  examinera  avec 
eux  si  l'ancienne  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  peut  servir  ,  et  si  l'on  peut  ee 
borner  à  faiie  un  état  des  mutations  arrivées  par- 
mi les  propriétaires  ,  ou  bien  s'il  faut  refaire  une 
nouvelle  matrice. 

Il  rédigera  sur  le  champ  cette  matrice  ou  cet 
état  de  mutation  dans  la  forme  prescrite  par  les 
lois  ;  mais  ,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  indi- 
cations des  biens  ou  les  évaluations  des  revenus, 
il  n'aura  point  voix  délibérative  ,  et  ne  fera  que 
transcrire  les  indications  et  les  évaluations  ar- 
rêtées par  les  seuls  répartitciïrs  ,  à  la  majorité 
des   voix. 

Après  s'être  ainsi  occupé  de  la  contribution 
fonticre,  le  commissaire  près  l'administration 
municipale  rédigera  de  même  la  matrice  de  rôle 
ou  l'état  des  mutations  de  la  contribution  per- 
sonnelle ,  avec  les  répartiteurs  choisis  pour  cette 
contribution. 

Les  deux  matrices  ou  états  de  mutations  ter- 
minées et  signets  par  les  répartiteurs  respectifs , 
seront  remises  au  commissaire  près  l'administra- 
tion municipale  sur  son  récépissé'.  Celui-ci  en' 
prendra  une  copie  qu'il  enverra  sur  le  champ  au 
comnjissaire  de  département,  et  il  remettra  les 
matrices  originales  à  l'agent  municipal  ,  pour 
être  par  lui  déposées  au  greffe  de  l'administration 
municipale. 

Lorsque  le  rôle  aura  été  expédié  par  le  com- 
missaire du  département ,  approuvé  et  arrêté 
par  l'administration  départementale ,  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  expliqué  ,  celui-ci  le  fera  repasser 
au  commissaire  près  l'administration  municipale  , 
qui  ,  après  l'avoir  fait  viser  par  l'administration 
municipale ,  le  remettra  au  percepteur  de  la 
commune. 

A  cet  efli.'t,le  commissaire  près  l'administration 
mun'cipale  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  l'adjudication  de  la  perception  ou  à  la 
nomination  du  percepteur  de  chaque  commune, 
dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  les  lois  : 
il  fera  les  réquisitions  nécessaires. 

Les  adjudications  faites  ou  les  percepteurs  nom- 
niés  ,  le  commissaire  près  l'administration  muni- 
cipale recueillera  les  dates  des  adjudications ,  les 
noms  des  percepteurs ,  le  taux  des  remises  ,  et 
en  foimera  un  tableau  qu'il  enverra  au  commis- 
saire du  département. 

Il  suivra  et  activera  la  gestion  des  percepteur», 
veillera  à  ce  qu'ils  émargent  exactement  les  som- 
mes payées,  et  à  ce  qu'ils  fassent ,  dans  les  délais 
prescrits,  leurs  vers«mens  dans  les  mains  des 
préposés  aux   recettes. 

Dans  ses  relations  avec  chaque  percepteur,  le 
commissaire  piès  l'administration  municipale  se 
fera  représenter  les  rôles  des  deux  contributions  , 
et  constatera  les  contribuables  en  retard  de  s'ac- 
quitter :  il  en  dressera  un  état  nominatif  qu'il  fera 
passer  au  commissaire   du   département. 

Celui-ci  fera  ,  sur  cet  état ,  expédier  des  projets 
de  contrainte  qu'il  présentera  à  l'administration 
départeinentale  ,  pour  être  par  elle  examinées  , 
approuvées  et  rendues  exécutoires  lorsqu'elle  les 
Croira  justes. 

Le  cornmissaire  du  département  les  fera  alors 
repasser  à  celui  près  l'administration  municipale, 
qui  les  renaettra  à  cette  administration  pour  être 
par  elle  mises  à  exécution.  Celui-ci  surveillera 
cette  exécution  et  toutes  les  suites  qu'elle  pourrait 
avoir. 

Lorsque  les  huissiers  ou  autres  qui  auront  été 
chargés  d.es  contraintes  ,  auront  rédigé  leurs  bul- 
letins des  frais  ,  ils  les  adresseront  à  l'administra- 
tion municipale  ,  qui  les  communiquera  au  com- 
missaire établi  près  d'elle.  Celui-ci  donnera  son 
avis  :  l'administration  municipale  réglera  les  frais  , 
et  fera  passer  le  tout  à  l'administration  dépar- 
tementale, qui  lixera  définitivement  les  frais  sur 
l'avis  du  commissaire  du  département. 

Lavériticanon  des  réclamations  présentées  par 
les  contribuables  contre  leurs  taxes  ,  est  un  objet 
de  la  plus  grande  importance  :  d'abord,  parce 
qu'il  intéresse  la  justice  distributive;  ensuite  parce 
que  le  prompt  jugement  des  réclamations  facilite 
et  accélère  le  recouvrement;  enfin  parce  que 
chaque  rectification  de  taxe  eSt  un  pas  vers  une 
jépartinon  plus  égale. 


Cette  partie  a  été  jusqu'à  présent  une  des  plus 
négligées  :  les  formes  ont  changé  plusieurs  fois , 
et  leur  exéTviion  a  encore  offert  plus  de  vaiiéiés  ; 
c'est-là  sur-tout  qu'il  importe  d'avoir  des  employés 
stables  ,  instruits  ,  bien  dirigés  ,  qui  ,  en  concou- 
rant à  faire  rendre  justice  aux  citoyens  ,  s'op- 
posent aux  abus  de  l'ignorance  ou  de  la  par- 
tialité. 

Quelles  que  soient  les  formes  dans  lesquelles 
les  réclamations  sur  les'  contributions  foncière  et 
personnelle  seront  vérifiées  et  jugées  ,  le  com- 
missaire près  l'administration  municipale  devra 
toujours  assister  à  la  vérification  ;  il  veillera  à 
ce  que  les  formes  soient  exactement  observées. 

Ainsi  ,  lorsqu'une  requête  aura  été  présentée  à 
l'administration  municipale  ,  ou  lui  aura  été  pré- 
seotée  à  l'administration  départementale  ,  l'admi- 
nistration municipale  la  fera  enregistrer  et  y  mettra 
un  soit  communiqué  à  son  commissaire  ,  lequel  soit 
communiqué  sera  daté  et  signé  par  elle. 

Le  commissaire  près  l'administration  munici- 
pale se  rendra  a/ors  sur  les  lieux  ,  et  ,  soit  qu'il 
s'accorde  avec  les  répartiteurs  et  le  réclamant , 
soii  qu'il  y  ait  une  vérification  en  règle ,  il  fera 
son  rapport  ,  donnera  son  avis  ,  et  adressera  le 
tout  à  l'administration  municipale,  qui  pronon- 
cera selon  ses  lumières  et  sa  conscience  ,  sans 
être  liée  par  l'avis  du  commissaire  ,  dont  elle 
sera  seulement  tenue  de  faire  mention  dans  le 
préambule    de   sa  décision. 

L'administration  municipale  fera  ensuite  passer 
sa  décision  à  l'administration  départementale,  qui 
statuera  ce  que  de  droit,  après  avoir  pris  l'avis 
du  commissaire  du   département. 

Lorsqme  l'administration  départementale  aura 
définitivement  arrêté  et  signé  l'ordonnance  de 
décharge  ou  réduction  ,  elle  enverra  cette  or- 
donnance à  l'administradon  municipale  ,  qui  la 
remettra  au  commissaire  près  cette  administra- 
tion ,  pour  la  faire  parvenir  à  la  partie  inté- 
ressée. 

Le  commissaire  près  l'administration  munici- 
pale rédigera  un  état  de  toutes  les  ordon- 
nances de  décharge  ou  réduction  qui  lui  par- 
viendront ,  et  enverra  tous  les  mois  un  double 
de  cet  état  au  commissaire  du  département. 

Il  tiendra  également  un  sommaire  exact  de 
toutes  les  diverses  opérations  qu'il  fera  dans  le 
cours  du  mois  ;  et  ce  mois  expiré  ,  il  en  fera 
passer  au  commissaire  du  département  un  relevé 
signé  de  lui. 

Les  commissaires  près  les  administrations  mu- 
nicipales ,  seront  en  outre  tenus  de  faire  toutes 
les  tournées  ,  vérifications,  opérations,  etc.  que 
l'administration  départementale  jugera  néces- 
saires,  et  qui  leur  seront  prescrites  par  le  com- 
missaire du  département;  de  rendre  compte  à 
ce  dernier  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
le  succès  des  contributions  directes  de  son 
arrondissement  ,  et  notamment  de  l'instruire , 
sans  délai ,  de  tous  les  abus ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient  ,  qui  pourraient  venir  à  sa 
connaissance. 

Fonctions  des  préposés  aux  recettes. 

Les  préposés  aux  recettes  sont  des  intermé- 
diaires entre  les  percepteurs  des  communes  et  le 
receveur  du  département.  Le  préposé  reçoit  les 
deniers  des  premiers  ,  et  les  reverse  à  ce  dernier. 
Cette  double  acdon  le  met  sans  cesse  à  portée 
de  presser  les  recouvremens ,  et  d'en  connaître 
les  progrès. 

Ainsi,  tatidis  que  la  trésorerie  aura  ,  par  «es 
receveurs  ,  les  bordereaux  des  recouvremens  , 
le  ministre  recevra  des  administrations  centrales 
des  commissaires  et  des  inspecteurs  ,  d'autres 
bordereaux  qui  serviront  de  contrôle  aux  pre- 
miers î  alors  nulle  stagnation  possible  dans  les 
deniers  publics  ;  mais  ,  au  contraire  ,  des  rentrées 
promptes  ,  régulières  et  parfaitement  connues. 

Le  préposé  recevra  les  deniers  des  percepteurs 
toutes  les  décades ,  à  moins  qiie  des  lois  parti- 
culières ne  fixent   d'autres  époques. 

Il  tiendra  à  cet  effet  ,  pour  chaque  contri- 
bution et  pour  chaque  exercice  ,  un  registre 
par  commune  ,  où  chaque  percepteur  aura  un 
compte  ouvert. 

Il  versera  toujours  ,  chaque  décade,  entre 
les  mains  du  receveur  du  département  ,  les 
fonds  qu'il  aura  reçus  pendant  la  décade  précé- 
dente. 

Il  tiendra  un  registre  exact  de  ses  vetse- 
mens. 


Toutes  les  décades  il  enverra  au  commissaire 
du  département  un  état  de  ses  rentrées  et  de  ses 
versemens. 

Il  lui  donnera  en  même  tcms  connaissance  des 
percepteurs  qui  seront  en  retard  de  lui  apporter 
leurs  recettes  ,  et  indiquera  au  commissaire  du 
département  ceux  contre  lesquels  il  faudra  décer- 
ner  des  contraintes.  ^ 

Celui-ci  proposera  ces  contraintes  à  l'adminis- 
tration départementale  ,  et  les  renverra  ensuite  au 
préposé,  pour  qu'il  les  fas  e  mettre  à  exécution 
contre  les  percepteurs  retardataires. 

Le  préposé  aura  le  plus  grand  agin  de  tenir 
sans  cesse  le  commissaire  du  département  au 
courant  des  rentrées  et  de  tous  les  versemens  de 
fonds  ,  pour  que  celui-ci  transmettant  des  ta- 
bleaux exacts  et  réguliers  ,  le  ministre  puisse  être, 
à  quelques  époques  que  ce  soit,  instruit  de  la  si- 
tuation des  recouvremens  dans  toutes  les  parties 
de  la  République. 

(  La  suile  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26,  du  conseil  des 
cinq-Cents  ,  Monnot  a  fait  adopter  la  suite  de 
son  projet  sur  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la 
dette  publique  ,  et  le  mode  du  remboursement 
des   deux  tiers. 

Eschasseriaux  aîné  a  reproduit  à  la  discussion 
son  projet  sur  lorganisation  de  la  tiésorerie  et 
de  la  comptabilité  dans  les  Colonies.  Il  a  été 
adopté.  ', 

Duchesne ,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  a  soumis  un  travail  sur  la  rectification 
des  matrices   de  rôle  pour  les'contributions. 

L'impression  a  été  ordonnée. 

Chénier  a  fait  une  motion  d'ordre  sut  la  ré- 
duction des  théâtres  à  Paris. 

Sa  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

Creuzé-Latouche  a  fait  au  conseil  des  anciens 
le  rapport  sur  les  ci-devant  nobles  et  annoblis  , 
et  a  proposé  de  l'approuver. 

'  Le   conseil  a  ajourné  jusqu'après  l'impression 
du  rapport. 


COURS     DU      CHANGE. 
Bourse  du  86  brumaire  —  Effets  commerçabla. 
Effets  publics. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

fiâle 

Londres 


Lyon au  p.  à  20  jours. 

Marseille...  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier..  î  p.  à  r5  jours. 

Inscriptions ; g  {_ 

Bons  i 5  1.  i5s! 

B°°'  * 40  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

?/fi° 104  1.  7s.  6d. 

Marc  d  argent 5o  l.  iî  s.  6  <j. 

P>"tre 5  1.  8  s.  3à. 

Quadruple go  1.  los. 

Ducat  d  Hollande ni.  10  s. 

^'^''ée j5  I.  ,2  ,; 

Souveram 34I.  i5s.  à 351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique ^5  ^5  ». 

/(iem  Saint-Domingue 4.^  43  ,, 

Sucre  d'Orléans ^q  43  t. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actes, 
saiv.  du  Mariage  à  la  paix. 

A.  JotiRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 
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A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassk  ,. propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^  58. 


Octidi  ,  28  brumaire  ,  ran  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  iSnovcmb 


rf  1797  ,  v.st.  ) 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople ,  le  10   octobre. 


XjB  7  de  ce  mois  ,  vers  les  cinq  heures  du  matin  , 
\e  f.u  prit  dans  les  greniers  publics  près  de  Ga- 
lala  ;  1  incendie  se  manifesta  immédiatement 
après  la:  retraite  d':s  gardes  de  nuit.  Le  capitan- 
pacha  ,  qui  éiait  depuis  deux  jours  à  une  de  ses 
maisons  de  plaisance  sur  le  Bosphore  ,  accourut 
zussisôt  ;  et  son  activité  ,  ainsi  que  la  présence 
<lu  grand-visir  et  du  grand-seignecir  ,  parvinrent 
à  ariêter  les  progrès  des  flammes.  Il  y  eut  cepen- 
dant deux  grands  magasinsrempjis  de  bled  ,  entié- 
rsoient  réduits  en  cendres.  Oo  ne  peut  douter 
que  la  malveillance  n'ait  provoqué  cet  incendie; 
les  mèches  soufrées  sont  le  moyen  qu'elle  a  cou- 
tume d'employer. 

Seyd-A!i-Pacha,  Beglierbey  de  Natolie  ,  avec 
rang  de  sevaskijr  en  Europe,  est  entré  le  28  sep- 
tembre ,  avec  un  corps  d'armée  d'environ,  dix 
mille  hommes  ,  à  Andrinopls  L'on  forme  toutes 
serres  de  cofijecîurcs  sur  les  moiifs  qui  ont  pu 
déterminer  la  Porte  à  opposer  ce  pacha  aux 
rebelles ,  et  à  lui  accorrier  une  conhance  dont 
il  a  déjà  abusé.  Le  souvenir  de  sa  conduiie 
passée  ne  peut  que  catiS'ïr  de  vives  inquiétudes 
aux  habitans  de  cette  ville  ,  surchargée  aujour- 
d'hui d'une  soldatesque  turbulente  et  iri discipli- 
née. Aussi  cet  état  ci  anxiété  a  jeté  le  commerce 
dans  la  plus  grande  s^agnaiion. 

Dans  ce  moment  on  apprend  que  l'incendie 
des  magasins,  qui  semblait  éteint ,  s'est  rallumé 
et  dure  encore  ;  on  évalue  les  pertes  qu'il  a  déjà 
causées  ,  à  près  d'un  million  de  piastres.  Le 
capitan-pacha  ,  dont  le  courage  et  le  zèle  n'ont 
point  de  bornes  en  pareil  cas  ,  n'a  cessé  de  s'ex- 
poser pour  ariêter  les  progrès  du  feu.  Cet  événe- 
ment paraît  avoir  fait  une  impression  plus  vive 
qu'aucun  autre  de  cette  nature  ,  sur  les  principaux 
jnembres  du  ministère.  Le  grand-seigneur  a  été 
lui-même  si  profondément  pénétré  He  cet  attentat, 
qu'il  a,  de  son  chef,  ordonné  l'arrestation  de 
l'intendant  actuel  des  magasins  (l'Ambasb  Emini) , 
successeur  immédiat ,  dans  cette  charge,  dlsmacl- 
Ferouk  Efftndi  ,  ambassadeur  à  Londres;  et  l'on 
craint  avec  fondement  que  la  vie  de  cet  ofEcicr 
ne  coure  les  plus  grands  dangers. 

■  Depuis  l'assassinat  de  l'usurpateur  Mchcmed- 
Khan  ,  la  Perse  est  en  proie  à  tous  les  troubles 
qui  dérivent  d'un  interrègne  qui  se  perpétuera 
tant  que  les  moyens  répondront  à  l'ambition  des 
chefs  qui  s'y  disputent  l'autorité  les  armes  à  la 
main,  et  jusqu'à  ce  qu'un  des  prétendans  soit 
assez  puissant  pour  écraser  Us  autres  ,  et  s'em- 
parer du  gouvernement.  Celui  qui  ,  dans  ce  mo- 
ment, paraît  accpérir  une  certaine  supériorité, 
est  Soedi-Khan  ,  général  ,  sous  le  dernier  règne  , 
de  larmée  qui  était  opposée  à  celle  des  Russes. 

ALLEMAGNE. 

De  Ratisbonne  ,  le  6  novembre. 

M.  le  baron  de  Hugel ,  co-commissaire  impérial , 
reçut  hier  malin  ,  par  une  estafette  le  décret  de 
commission  attendu  avec  tant   d  impatience. 

Ce  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

Cl  La  déclaration  arrêtée  parla  diele  générale  de 
]  Empire  ,  à  la  suite  d'une  délibération  dans  les 
trois  collèges  ,  sur  le  décret  de  commission  im- 
périale du  iS  juin  de  cette  année  ,  a  été  très- 
Lumblcmcnt  remise  à  sa  majesté  impériale. 

»>  Si  majesté  a  vu  avec  une  satisfaction  particu- 
lière les  scniimens  patriotiques  manifestés  dans 
celte  déclaration  ,  ainsi  que  le  vif  intérêt  que 
l'on  y  montre  pour  l'accéiération  de  la  paix  de 
l'Empire. 

î)  Elle  a  en  même  tems  daigné  consentir  à 
l'expédition  de  l'instruction,  déjà  arrêtée  et  ra- 
tifiée, ainsi  que  des  pleins  pouvoirs  nécessaires 
à  la  députalion  de  l'Empire,  destinée  au  grand 
(euvre  de  la  pacification  ;  la  première  avec  les 
thatigemens  convenus  par  les  Etats  ,  et  les  seconds 
en  y  comprenant  l'ordre  équestre  immédiat  de 
lEtnpirc,  conformément  à  l'intention  suprême 
niiinif.  stcc  dans  le  décret  de  ratification  impériale 
du  16  novenibrc  ngS. 

11  Su  majesté  attend  avec  certitude  ,  des  députés 
dci  Etats,  à  qui  la  dicte  vient  de  donner  une 
niarquc  >i  distinguée  de  conliancc  (  et  elle  les  y 
cr.h'tri'!  de  la  manière  la  plus  prcs.'.aute,  au  nom 
de  la  thetï  Piitrie  ,   au  nom  des  lois  ,   et  en  vcilu 


j  de  son  autorité  impériale,)  que,  se  rappelant 
j  sans  cesse  l'importance  des  devoirs  d  un  ocputé 
de  l'Einpirc  ,  invaiiablement  fidèles  à  la  grande 
loi  ,  et  au  principe  conservateur  de  l'unité  et  de 
l'ensemble  de  l'Empire  d'Allemagne,  dans  son 
union  légale  avec  son  chef  suprênie  ,  ils  soutien- 
dront ethtaceinent  l'intérêt  commun,  et  le  bien 
de  la  patrie  allemande  ,  et  qu'ils  favoriseront  et 
accéléreront  de  tout  leur  pouvoir  la  conclusion 
d'une  paix  juste  et  Convenable  ,  fondée  sur 
la  base  de  l'intégrité  de  l'Eaipirc  et  de  sa 
constitution. 

)>  Dans  cette  juste  attente,  S.  M.  I.  depuis  le 
décret  de  comrriission ,  du  18  juillet  de  cette 
année  ,  n'a  pas  discontinué  ses  efforts  pour  hâter 
l'ouverture  du  congrès  :  et  c'est  une  grande  satis- 
faction pour  elle  ,  de  pouvoir  enfin  annoncer  à  la 
diète  générale  de  l'Empire,  que  la  yilje  de 
Risiadt  ,  déjà  célèbre  dans  l'histoire  de  ce, siècle  , 
a  été  choisie  pour  la  tenue  du  prochain  coug.ès 
de  paix. 

>!  Pour  confiroier  encore  par  le  fait  ses  vœux 
pacifiques  et  ses  dispositions  sincères  pour  le 
prompt  rét;;blisEement  de  la  tranciuillité  publique 
si  généraleinent  désirée,  sa  majeté  ,  eh  vertu 
du  droit  qu'elle. a  d  exécuter  les  décisions  de  la 
diète  ,  arrête  que  les  Etats  de  l'Em'pire  enverront, 
dans  le  plus  cOurt  délai  ,  au  lieu  désigné  ci-dessus, 
leurs  députés  (  recommandables  ,  comme  sa  ma- 
jesté est  fonde -à  s'y  attendre  ,  par  leur  façon  de 
penser^  conslitu;ioni-clle  ,  leur  droiture  et  leur 
loyauté  )  afin  que  l'on  puisse  procéder  aussitôt 
au  grand  œuvre  ,  et  que  le  congrès  de  pais 
attendu  avec  tant  d'impatience  ,  puisse  être 
ouvert  sans  le  moindre  retard  :  sa  majesté,  en 
sa  qutilité  de  chef  suprême  de  l'Empire  ,  a  daigné 
nommer  pour  y  assister  comme  ministre  pléni- 
potentiaire impérial  ,  le  comte  de  Mettero.ich- 
Winntbutg  et  Beilstein  ,  son  conseiller  privé  et 
chambellan  ,  chevalier  de  la  Toison-d  Or  et  grand- 
cîoix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne. 

)>  Enfin  ,  sa  majesté  impériale,  après  des  preuves 
si  multipliées  et  si  convaincantes  de  sa  bienveil- 
lance paternelle  ,  donne"  à  l'Empire  la  plus  affec- 
tueuse asîurance  de  sa  protection,  impériale  la 
pluj  énergique  dans  l'affaire  importante  de  la 
pacificauon  qui  va  se  traiter  ;  protectioti  que 
la  diète  générale  de  l'Empire  a  H^»~-.idée  a  ur>e 
mauicre  si  pressante  à  sa  majesté,  le  11  aotit 
de   la   présente    année. 

u  Mais  sa  majesté  se  croit  autorisée  ,  de  son 
côté ,  et  elle  regarde  même  comme  lin  devoir, 
de  demander  à  I  Empire  l'appui  unanime  et 
l'assistance  à  laquelle  tous  et  un  chftcun  se 
trouvent  obligés  par  le  lien  de  l'union  germa- 
nique ,  par  l'intérêt  que  tous  les  Etats  doivent 
prendre  au  sort  de  la  patrie  allemande  ,  et 
par  leur  obligation  ,  qui  doit  êtra  pour  eux  la 
plus  ch^re  ,  de  veiller  à  la  conservation  du  corps 
politique  de  l'A  lemagne  et  de  sa  constitution.  !) 

Francfort,  le  8  novembre. 

Voici  les  noms  des  ministres  nommés  par  divers 
Etats  de  lEropire  ,  pour  assister  au  congrès  de 
paix   de  Kastadt  : 

De  la  part  de  l'empereur.  M,  le  ministre  comte  de 
Metternich-Winneburg. 

Collège  des  électeurs.  —  Mayence.  M.  le  ministre 
d'Etat  ba  ron  dAlbini. 

Saxe.  M.  le  ministre  d'Etat  comte  de  Loeben. 

Collège  des  princes.  —  Autriche.  M.  le  ministre 
d'Etat  comte  de  Leherbach. 

Bavière.  M.  le  comte  de  Linange  ;  M.  le  con- 
seider  privé  de  Reibelt. 

Wurzbourg.  M.  le  tréfoncier  comte  de  Stadion. 

Hanovre  (  ou  Brêmen.)  M.  le  baron  deRhcden; 
M.  de  Schwartzkopff. 

Bnien.  M.  le  ministre  d'Etat  baron  d'Edelshtim  ; 
IVI.  le  conseiller  privé  Meyer. 

Darmstadt.M.  lenainistre  d'Etat>de  Gatzerf. 

Collège  des  villes.  —  Francfort.  M.  l'échevin  de 
Gunterrode  ;   M.   l'échevin    Schv/eitzer. 

Atigsbourg.  M.  de  Stolzapfel. 

De  la  part  du  roi  de  Suéde  {  comme  garant  de  la 
naix  de  'Wesiphalie.  )  M.  le  général  comte  de 
Ferscn  ,  ambassadeur  ;  M,  de  Bilt ,  ministre  ; 
M.    Scherbing  ,  secrétaire   de    légation. 

De  la  part  de  la  Prusse.  M.  le  baron  de  Jacobi. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  6  novembre. 

Les  discours  que  MM.  Booile  et  Diummond 
ont  prononcé  ,  I e  î  ,  dans -la  chambre  des  Com- 
'mune»  ,  puur  défendre  les  faits   et  les  principes 


eiioniés  dans  le  discouis.  du  roi  ne  contiennent 
tiue,  les  reproches  d'usage,  ponire  l'ambition  tl  la 
mauvaise  \<-A  du  gouvernement  Irançais  ,  et  jles 
iouaagcs  it'usjgc  poi;r  \.:  p:o  lératiun  et  h  bonne 
Joi  da  gtJuvcrQcmcnt  anglais;  lOut  cela  se  trouve 
aussi  ,  suivant  l'usage  parlKraentaire,  délayé  dans 
de^  longues  et  périodiques  énumératious ,  oii.les 
mêmes  laits  ,  les  mêmes  idées,  les  mêmes, 'ex- 
pressions ,  qtii  sont  constamment  répétées  depuis 
cinq  ans,  sont  encore  liÇpéiées  ,  et  seront  encors 
sans  cesse  répétées  jusqtilà  ce  .que  la  paix  vienn|b 
mettre  un  termç  à  1  éioc;ijcnc,e  an.ti-f'rarç  liie  de 
nos  orateurs';  et  ce  qiii,  est  plus  important  au^ 
maux  de  la  nation  ,  qui',  s'ennuie  un  peu  de 
toutes  ces  phtases  ,  elle^  çpmmence  à  les  prendre 
non  poiàr  ce  qu'on  les  ',t^i  donne  ,  mais  pour  ce 
qu'elles  valent.  '.',,-',, 

Nous  ne  citerons  des  ;  discours  prononcés  à 
cette,  occasion  ,  que  les;  traits:  particulièrement 
relatifs  au  point  d,e  la  contestation  qui  existe  en 
ce  moraetu,  entre  la  France,  et  l'Angleterre. 

M.  /îr^^jîj-E^/ttifljv/r  a'  répondu 'aux  deux  dis- 
cours dont  on  vient  de  parler.'Lorsqu'o't  envoya, 
a>t-il  ,  lord  Malmesbuty  en  F.acicj  pour  la  pre- 
nirere  fois,  je  cru*  que  les  m^nisiT.  s  desiraient 
smceiemtni  la  p;iix  ;  mais  j'ai  reconnu  depuis 
mor  erreui,  et  je  suis  m.àotcnani  convaincu 
quils  net.!ient  i.uuern;'nt  sincères.  C-îa  me  fut 
demotitré  sur-to'it  ,  lorsqt-e  je  vis  lord  Malmcs- 
bury  demander  la  restitution  de  ik  Belgique  a 
(Empereur,  comme  un  sine  quànon..  .  .  .  ,,  Oa 
du,  ajoute  M.  Edwards,  que  les  Français  de- 
raanaeiit  1  abandon  de  toutes  nos  conquêtes; 
Quartt  à  moi  ,  je  n'hésiterais  certainement  pas  "à 
leur  faire  cet  abandon  volontaire,  pourprocurer 
a  ma  Patrie  l'inesdmable  bienfait  de  la  paix 
Toutes  nos  conquêtes  dans  les  Indes  orientales 
et^  occidentales  ne  valent  certainemetit  pas  la' 
oepense  d'une  campagne.  Un  honorable  baronet 
sir  itancis  Banng,  a  démontré  à  la  chambre, 
dans  la  dernière  session,  que  le  Cap  de  Bonne- 
Esperance  ,  loin  d  être  un  avantage  pour  ce  pays 
ne  serait:  quune  charge  très-onereirse.  Quanta 
Ceyian,  il  eu  coûterait  deux  millions  sterlinu- 
pour  construire  les  fortifications  nécessaires  poVr 
e  mettre  en  état  de  défense,  En  supposant  que 
1  A.-igfejerre  s'emparât  de'  S.  Doraingue  et  de  tou- 
tes les- îles, trançaise»  des  Iodes  ocesdéntaies  ,  dé 
quel  usa.g,e  cous  seraient-èltês?  La,conduite  des 
T  ^»?^i5.'  l''S  nj.ins  onHis  ont  suivis  dans  lé4 
Indes  occiuentales  ,  rendent  toutes^  cUt  c<!„4tî'" 
nori-ssulcment  inutiles  ,  mais  dangereuses.  Saint'-' 
Vii^iccnt,  ,et  les  autres  îies  ont.-  été.  cédées  à 
r  Angleterre  par  la  paix  cfe!  lyôS  ;  mais  malgré 
la  durée  de  cette  possession.,  les  habitans  fran- 
çais otit  trouvé  les  moyens  d'exécuter  une  in--' 
surrection  ,  et  en  ont  fait  le  théâtre  d'horribles, 
massacres  ,  ,ct  pour  nous  utui.soui'ce.  inépuisable 
de   dépenses.  ^     -i    '        :■:.  '.    '. 

Sûrement  l'expérience  a  tassez  prouvé  que  Ici 
habitans  des  île<s  françaises  ne  peuvent  souffrir 
le  gouv.:rnetneiit  anglai,*.  Conquerrons-r.ous  ces 
îles  pour  des  hommes  qui  ,  à. U  première  occa- 
sion, tourneront  leurs  aimes  contre  nous  .■'  Rien 
n'est  plus  évident  que  1  impossibilité  dé  cotjserver 
les  îles  françaises,  à  moins  qu'on  ne  tnuisporte 
tous  les  planteurs  de  cette  nation  en  Amérique 
ou  en  quelque  autre  lieu.  Ces  hommes  ne  pour- 
ront jamais  être  familiarisés  avec  notre  gouver-- 
nement  ,  nos  lois  ,  notre  religion  ,  nos  racèurs. 

Le  général  Sincoë,  un  de  nos  officiers,  a  dit 
que  Sdint-Domittgue  pourrait  être  conquise  pnr 
12,000  homm;s;  mah  loriqu  un  de  mes  amis  :lci 
a  demandé  comment,  laptès  lavoir -conquise  ,  il 
s'y  prendrait  pour  la  peupler,  il  a  avoué  qu'il 
n'en  savait  rien.  Il  m'est,  évident  que  le  seul 
moyen  d'en  assurer  la  conquêt..>  serait  d'en  cxter-' 
miner  tous  les  habitans.  ))  M.  Edwards  après 
avoir  rno  lit  ré  que  les  <:oi-jquêt_es  dont  le  direcioiie 
demandait  !a  restitution  n'étaient  d'aucune  utilité 
pour  j  Angleterre  ,  a  dit  qu'il  n'était  nullement, 
convaincu  que  cette  demande  ,du  directoire  fût 
la  seale  caHSft  qui  avait  déterminé  la  rupture  de' 
la  négociation  n.  Le  gouvefiipment  actuel  de  la» 
France,  a-t-il  ajouté,  assi^çe|,ïiue ,  dans  le  même 
tems  que  le  rninistere  an^iis  avait  l'air  de  de-i 
mander  la  paix  ,  et  qu'il  envoyait  formellement 
un  ambassadeur  à  Lille,  ce  même  minisetre  diri-r 
geait  une  conspiialion  pour  renverser  le  gouve/-; 
nement  républicain.  Cette  accusation  contre  noire- 
ministere  est  notoire  ;  et  quoique  la  déclaration^ 
du  roi  offiît  la  meilleure  occasion  de  contredire' 
ce  fait,  s'il  était  faux  ,  dans  cette  déclaration  on  ne' 
l'a  pas  osé.  Est-ce  donc  pour  travailler  à  mis 
cotiirc-révolution  en  France  ,  qu'on  nousproposé 
mainicpant  de  continuer  la  guerre,  une 'ghetic' 
qui  nous  a  déjà  coûté  soo  raillions  slerlir/g  ,  et 
tioo  mill'e  hommes  ?...,.  .)),■  - 

M.  "Wilberforcc  ,  ami  de  M.  Pitt ,  a  répliqué 
à  M,  Edwards  ,  et  entre  autres  choses.,  a  dit 
ce»  paroles  liès-remarquables  :  >>  Les    uiinistie» 
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ont    éié    zélés  et  Eioceres    dans  cette   n,egocia- 

liot) Si  j'étais   certain  que    nous   pussioos 

obtenir  la  paix  en  abandonnant  nos  conquêtes, 
je  serais  d'avis  de  les  abandonner.  Je  ferais  le 
isacrillcB  de  ces  ppsse,5_5i,QP?  i  i^o"  poy  '^  .W°f' 
lande,  la  France"^  ou  l'Espagne,  raais  pour  le 
bonheur  de  mon  jpays.  je  ierais  iieureux  de 
voir  les  bienfaits  de  la  paix  rendus  à  l'Angle- 
terre, au  prix  des  plus  grandes  concessions.  En 
disant  ceci  ,  je  ne  considère  pas  ce  que  notre 
Nation  ,  dans  ses  rapports  de  siiualion  avec  l'en- 
nemi .  a  droit  de  demander.  Je  vais  beaucoup 
plus  loin  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  racnhccs 
pour  la  paix.  Mais  si  les  plus  grands  sacrihces 
lont  inutiles  pour  nous  procurer  cet  objet  de 
tous  nos  désirs  ,  il  n'y  a  plus  d'altertiaiive  que 
.  de  continuer  la  guerre.  La  guerre  doit  être  con- 
tinuée pour  la  conservation  de  tout  ce  qui  est  le 
plus  précieux  à  notre  Patrie.  >>      ' 

M.  NichoUs  a  soutenu  ,  comme  M.  Edwards , 
quil  n'était  nullement  utile  à  l'Angletene  qu'on 
insis'ât  sur  Ceyian  ci  Tiinquimale.  i'  Ces  places  , 
a-t-il  ajouté ,  malgré  tout  ce  qu'on  en  a  dit  , 
jic  sont  d'aucune  valeur  ,  ne  peuvent  être  d'au- 
cune valeur  pour  nous  ,  sans  la  plus  grande 
dépense.  11  ne  s'agit  certainement  en  tout  ceci 
que  d'une  quefiion  d'intérêt  et  non  d'hoiineur 
Gar  si  c'était  une  question  d'honneur  ,  il  fau- 
drait aussi  cpn8?rver  la  Martinique,  Demerari  ou 
Essequibo.  C'est  dqne  tout  uniment  une  ques- 
"tiou  d'intérêt  ;  et  en  la  traitant  sous  ce  rapport , 
Souveni  z-vous  que  s,6oo,oop  liv.  sterl.  de  taxes 
ont  été  imposées  dans  l'espace  d'un  an.  Est-ce 
en  faveur  de  l'intérêt  de  ce  pays  que  vous 
paierez  2,600  oool.  st.  par  an  pour  le  Cap  de 
Bonne-Espérance  et  Çcylan  ?  Cette  charge  s'ac- 
croîtra continueUepnent.  fur  qtii  scra-t-elle  sup- 
portée ?  par  les  teiTtS  pu  par  les  fonds  jjublics  ? 
Je  crois  quç  la  paix  est  nécessaire  à  notre 
sàlut.  Sans  elle  nous  serons  perdus.  Comment 
paierez-vous  vos  dividendes  ,  si  la  guerre  con- 
tinue encore  trois  ans  ?  Que  siynilient  toutes 
nos  victoires  ?  Nos  finances ,  voilà  le  principal 
o.bjet  ;  et  la  ruine  de  nos  tinances  sera  l'inévi- 
table   conséquence    de    la    contitvuation    de    ia 

guerre >> 

;  P.4ns  la  ch?p(il;<re  des  pairs  ,  lord  Lansdown 
à  dit  ïttssi  :  11  Continuer  la  guerre  pour  con- 
se.ryer  le  Cap  et  Trinq.uemale  ,  est  non  -  seuie- 
mftçt  un  acte  extrêipcnjettl  impolitique  de  la  pan 
^u  mipistéte,  mais  il  y  a  encore  dans  cet  acie 
qticlque  chose  qui  approche  du  crinte:  11 11  s  est 
çijS.uite  attaché  à  rélutcr  fort  au  long  toutes  les 
o'pservations  qui  ont  été  faites  sur  ce  sujet ,  et 
a  prouver  qu'il  n'étiiit  ni  du  véxitable  intérêt  ni 
de  la  poli.t!qtte  d'Angleterre  de  continuer  une 
Çuerre  dés.çspérée  ppjvr  la  coBiervalion  de  ces 
jplace.s.  ,.  .        , 

.  Dajis  1"  «-^"fs  de  la  discussion  a  la  chambre 
çl«s  Pairs,  le  lord  Fiiz-WiUiam  ,  élevé  et  ami  de 
M.  Burke  ,  et  si  célèbre  dans  toute  1  Europe  par 
son  fameux  vote  dp  la  GUERiiE  d'extermination  , 
3  dit  qu'ayant  voté  il  y  a  cinq  ans  pour  la  guerre  , 
parce  que  la  Fiance  avait  établi  un  gouvernement 
iflçoiin  ,  et  "trouvant  que  le  gouvernement  actuel 
est  aussi  coni^pletiement  jacobin  [jacebinical]  qu'à 
aucune  période  de  la  révo  ution  ,  si  il  vote  encore 
pour  la  gtierre,  et  votera  toujours  pour  la  guerre 
jusqu'à  l'entière  destruction  des  principes  fiançais. 
Il  a  tancé  très-vigoureusement  les  ministres  qui  se 
S.ont  permis  de  faire  des  ouvertures  de  paix  à  un 
gouvernement  de  cette  espèce.  Il  voit  dans  le 
pouvoir  actuel  et  l'iofluence  de  la  France,  un  grand 
çt  imminent  danger  pour  toute  lEurope  ;  et  il 
?jaVit>e  que  «  ce  danger  n'est  pas  moindre  ,  parce 
qu'il  a  pris  fantaisie  à  fernpereur  de  devenir 
j_acobin.}j 

On  a  beaucoup  ri  dans  la  chambre  dujacobi- 
çisiîje  de  l'empereur;  et  lord  Lansdown  a  égayé 
I3  gravité  de  son  discours  «le  quelques  traits  assez 
piquants  sur  ce  jatuabinismc  impérial-. 

Avant  de  recevoir  la  nouvelle  de  la  paix  de  la 
France  avec  la  République  Française,  nous  avions 
ïeçu  des  lettres  de 'Vienne,  en  date  du  14  octobre, 
qui  nous  apprenaient  que  sirMorton-Ederi,  notre 
ambassadeur  à  cette  cour,  après  l'arrivée  d'un 
Courier  de  Londres,  s'était  rendu  à  la  chancel- 
Içrie  d'Etat  ,  et  y  avait  eu  une  longue  conférence 
^vec  le  baron  de  Thugut.  Il  a  fait  à  ce  gouvcjaé- 
flnept  des  offres  considérables  pour  l'engager  à 
ae  pas  conclure  une  paix  séparée  ,  et  à  continuer 
Jji  guerre  de  concéi't  avec  l'Angleterre.  Une 
SiP.mine  très-forte  ^ëtait  toute  prête  à  Londres 
pour  Vienne  ,  si  la  ptWppsition  eût  été  acceptée. 

Nos  éijrivains  niinistériels  sppt  maintenant  dans 
«ne  extrènje  colère  contre  l'empereur.  L'un  d'eux 
invoque  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie 
pour  anéantir  la  maison  d'Autriche,  en  punition 
du  traité  de  paix  que  son  chef  vient  dp  çoacluie 
avec  la  France, 

Les  3  pour  cent  sont  toujours  entre  48  ef  4^. 

]aÉPU6LIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  SI  brumaiTe. 
Le  premier  tirage  de  la  loierie  nationale  aura 


tienne    salle    du-  tirage  ,'  rua  -neuve  d. 
Champs,   n»   18,    près   la  inaison  du 


rua  -neuve  des  Petits- 
ministre 
des   finances. 

Les- receveurs  établis  daps  la  eom,muns  de 
Paris  ,  et  dans  les  différentes  communes  des  dé- 
partemens  ,  ouvriront  leurs  bureaux  le  premier 
frimaire  prochain. 


Fin  dn  mafiif Cite  adressé  par  kroiS  Angleterre 
aux  courj  étrmgeres. 

C'est  à  ce  point  qu'en  étaient  le»  affaires  au 
II  septembre  ,  lorsque  rj;rvoi  de  nouveaux  com- 
missaires français  lut  annoncé,  avec  1  assurance 
positive  que  leur  arrivée  hâterait  )c  grand  ouvrage 
de  la  paix.  V"S  no'«  '  d'wp  ton  plus  ofier.sant 
que  h  s  précédentes;  une  demande  déjà  depuis 
long-tems  abandonnée,  fut  le  début  de  ces  nou- 
veaux ministres  de  p.^ix  ;  et  loin  de  dissimuler 
leur  impatience  de  voir  tGuie«  négociations  rom- 
pues ,  toutes  voies  fermées  à  un  accommodement, 
ils  allèrent  jusqu'à  interdire  ai?  plénipotsntiaire  de 
sa  majesté  le  séjour  du  lieu  des  ijonférences  ,  a 
moi.-is  qu'ils  ne  consentît  sans  délai  à  des  con- 
diiions  formellement  rejeltées  par  sa  cour  deux 
mois  auparavant,  et  dont,  dèpiiis -cette  époque, 
il  n  avait  plus  été  qiaestion  dans  le  cours  des 
débats.  La  réponse  de  ce  ministre  fut  telle  que 
les  ciiconstances  l'exigeaient:  elle  fut  immédia- 
tement suivie  de  l'ordre  positif  et  par  écrit  de 
quitter  la  France. 

Ces  procédés  off^-nsans  ,  cet  outrage  sans 
exemple  ,  furent  suivis  de  procédés  plus  outra- 
geans  encore.  Les  obstacles  insurmontables  dont 
ils  encombraient  toutes  les  avenues  de  la  paix, 
les  ennemis  (le  sa  majesté,  les  couvraient  de  toiis 
les  signes  extérieur-,  des  dispositions  les  plus  çaci- 
fiqueis.  En  coupant  tpus  les  fils  de  la  négociation  , 
ils  se  montraient  pleins  d'empressement  pour 
négocier.  En  ordonnant  au  ministre  de  sa  majesté 
de  quitter  leur  pays  ,  ils  affectaient  de  comptei 
sur  son  propre  reti  ur.  Enfin  ,  tout  en  reprodui- 
sant leur  première  demande  inadmissible  et  irré- 
vocablement rcjeliée,  ils  repétaient  qu'ils  se  te- 
naient assurés  d'une  réponse  conforme  à  leurs 
désirs.  C:  pendant,  sans  attendre  cette  réponse  , 
ils  se  bâtèrent  de  publier  une  clédaraticn  par 
laquelle  ,  en  instruisant  leurs  concitoyens  du 
départ  du  ministre  du  loi ,  ils  tâchaient,  comme 
dans  les  circonstances  précédentts,  de  rejeter, 
&ur  la  Grande- Bretagne  ,  l'otlieux  d'une  rupture 
qui  trompait  le  vœu  géivéral  pour  la  paix,  et  de 
la  rendre  responsable  des  calamités  nouvelles  que 
la  guerre  ,i\,'ti.  entraîner.  Leurs  notes  subsé- 
quentes ne  sont  que  les  dernières  scènes  de  cette 
représentation  comique,  où,  sous  le  masque 
d'une  faussis  wodéra'.ion  ,  on  les  voit  -«iffither  ks 
sentimejis  les  plus  paciti(iues,  tandis  qu  ijs  met- 
tent tous  leurs  soins  à  éviter  de  faire  un  pas  daus 
le  chïinjn  qu.i  pourrait  conduire  au  terme  de  la 
négociation;  lapdis  qu'ils  insistent  s.ur  des  préli- 
minaires que  la  raison  et  l'équité  repoussent  éga- 
lement ;  qu'ils  refusent,  avec  la  même  obstina- 
tion ,  d  entrer  dans  la  discu.'sion  diu  projet  depuis 
long-tems  proposé  par  le  ministre  de  sa  majesté, 
et  de  présenter  dans  un  contre-projet  les  condi- 
tions auxquelles  ils  sont  eux-mêm_es  disposés  à 
conclure  !  et  cela  dans  le  vain  es.poir  qu'ils  vien- 
draient à  bout,  à  force  d'artifices,  de  travestir 
la  véiité  ,  ou  "que  l'autorité  trouvera  des  moyens 
despotiques,  s  il  le  faut,  pout  empêcher  q.ue  ces 
faits  ne  soient  à  la  fin  connus ,  sentis  et  jugés 
même  en  France. 

Il  doit  être  démontré  maintenant  à  la  France  , 
à  l'Europe  ,, au  monde  entier,  que  le  gouver- 
neaicDt  Irançois  ,  s'il,  persiste  dans  ses  premières 
dispositions,  ne  laisse  point  à  sa  majesté  deux 
partis  à  prendre,  à  moifis  qu'elle  ne  soit  prête  à 
sacrifier  à  l'ambition  déclarée  de  ses  ennemis , 
l'honneur  de  sa  couronne  et  la  sûreté  de  ses  Etats. 
11  doit  être  démontré  que  ,  loin  d'annoncer  de 
leur  côté  ,  aucun  penchant  à  répondre  aux 
avances  pacifiques  de  sa  majesté  par  des  propo- 
sitions niodéîécs  ,  SCS  ennemis  n'ont  pu  être 
amené»  à  indiquer  les  conditions  quelconques 
auxquelles  ils  seraient  disposés  à  conclure  la  paix, 
l's  pnt  tenu  à  des  préliminaires  présentés  dans  la 
forme  la  plus  arrogante  et  la  plus  impérieuse  , 
que  la  situation  respiective  des  deux  puissances 
y  aurait  fait  paraître  éxtravagans  dans  tout  état  de 
cause  ,  et  directement  contraires  à  leurs  déclara- 
tions précédentes.  Ils  exigeaient,  du  ton  le  plus 
impérieux,  que  sa  majesté  les  adoptât  dans  toute 
leur  étendue  ,  se  réservant  çn  Outre  la  faculté 
illimitée  d'ajouter,  suivant  les  circonstances  ,  de- 
mandes sur. demandés ,  avec  des  prétentions  que 
chaque  concession  nouvelle  n'aurait  tait  qu'aug- 
menter. 

La  conduite  de  sa  majesté  a  été  bien  différente. 
Lci  conditio'is  proposées  par  elle  étaient  à  la  fois 
claires  ,  tcançhes  et  sans  équivoqu  ■  ;  elle  n'a  cessé 
de  demander  que  ces  con diiions,  ou  celles,  quelles 
qu'elles  kisst;i:t  ,  que  l  enuem.i  voudrait  y  oppo- 
ser ,  fussent  enfi;i  discu;écs.  Les  plénipotentiaires 
français  n'^nt  cebs^  de  le  prom- tire:;  mais  juyqu 


Il  est  donc  évident  que  la  rupture  <Jes -rcjgocia- 
tions  doit  être  attribuée  ,  non  aux  demandes  que 
l'ennemi  présentait  comme  prix  de  la  J)aix  ,  t^uel- 
qu'inadmissibles  que  fussent  ces  demandes  ;  non 
à  des  prétentions  oppoféeis  des  deux  p^rts  ,  flucl- 
qu'impossibie  qu'il  fût  de  les  rapprocher  ;  mais 
bien  au  dessein  évident  et  invariable  de  l'eooeaM 
de  prolonger  les  divisions  ,  et  de  pouruivre  , 
à  travers  les  chances  des  événenietis ,  Wutis  vues 
hostiles  contre  la  proscription  et  la  smeté  d«  ces 
royaumes. 

Tant  que  le  gouvernetnant  fraaçais  persistera 
dans  cette  résolution  ,  les  voeux  ardsns  de  sa 
majesté  et  ses  con£.taos  eiforts  pour  le  rétablisse- 
ment'de  la  paix,  seront  toujours  sans'  succès, 
mais  sessentimens  ne  changeront  jamais.  Elle  épie 
avec  une  vive  Sollicitude  le  moment  pù  ce  goti- 
vemement  laissera  paraître  quelques  disposiiiouf 
favorables  ,  et  un  esprit  plus  conforme  à  ceiuji 
dont  elle-même  est  anirnée.  Malgié  les  proypcar 
rions  et  les  menaces  réitérées  de  son  ennenii  ,  et 
au  moment  même  pti  des  succès  lécens  danl  1» 
Providence  vient  de  favoriser  ses  armes,  donnç 
un  nouveau  poids  à  iscs  demandés  ,  elle  prtnd^ 
en  présence  de  l  Europe  ,  l'engagement  solenn^ 
de  se  montrer  prê:e  ,  s  il  est  enfin  possible  de 
mettre  un  terme  aux  nialh-urs  de  la  guerre,  k 
traiter  d'après  les  mîmes  principes  modérés  qu'elle 
^  dpj,i  proposés  par  l'organe  du  son  plénipoten» 
liaire.  Le  refus  d'accéder  à  ces  justes  arranger^ensi 
si  l'espéiance  de  sa  majesté  est  trompée  ,  .prouvera' 
encore  davantage  l'implacable  animosité  et  Tarn»-, 
bition  insatiable  de  l'ennemi  qu'elle  a  combattu  , 
et  qu'à  lui  seul  doivent  être  attribués  les  mau< 
de  la  guerre  que  sa  funeste  obstination  va  pro- 
longer. 

Pendant  que  tel  sera  l'esprit  qui  dirige  \e, 
gouvernement  français  ,  sa  majesté  n'd  pas  3 
balancer  sur  le  parti  qui  lui  reste  à  prcndr.e. 
Elle  ne  doit  pas  douter  des  sentimens  et  dt^ 
dispositions  de  ses  sujets.  Elle  ne  roanquct;» 
p  lint  à  son  Peuple  ;  elle  a  la  confiance  que  soa 
Peuple  ne  se  manquera  point  à  lui-mêrne.  Elle 
a  un  devoir  pénible  à  remplir  ;  mais  ce  devoir 
est  indispensable  et  sacré  :  elle  s'en  acquiifeia 
avec  courage,  avec  fermeté  et  constance.  Pio- 
fondément  allligée  ,  comme  elle  le  doit,  de  (a 
continuation  d'une  guerre  si  désastreuse  dans 
son  cours  ,  si  funeste  même  dans  ses  succès  , 
elle  connaît  le  caractère  du  Peuple  géuéreus 
d.ont  les  iniéiêis  lui  sont  confiés  :  elle  Cit  per-' 
suadée  que  ses  efForts  seront  heureiwement  se- 
condés par  les  ressources  de  ses-  royaumes  Cï 
le  courage  de  ses  sujets  ;  que  l'esprit  qui  les 
anime  ne  sera  point  au-dessous  des  circons- 
tances et  des  grands  intérêts  qui  le  réclament; 
elle  espère  que  la  Providence,  dont  la  faveur 
les  a  détendus  jusqu'ici  contre  nos  ennemis, 
luur  continuera  son  appui;  et  qu'à  l'aide  de  cette 
protection  puissante  ,  leur  courage  ,  armé  d'une 
noble  indignation  .  soutiendra  avec  honneur  l'in- 
dépendance de  leur  Patrie  ;  renversera  les  pré- 
tentions orgueilleuses  d'un  ennemi  qui  croit  à 
sa  5^upériorité  ,  et  contre  lequel  ils  ont  combaitjn 
aveC^  la  valeur ,  avec  le  succès  et  la  gloire  île. 
leurs  ancêtres  ;  d  un  ennemi  dont  ks  efforts  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  anéantir  d  un  seul 
coup  tout  ce  qui  a  contribué  à  la  prospérité 
et  à  la  grandeur  de  la  Nation  Anglaise  ;  à  des- 
sécher tous  les  canaux  de  son  industrie  ,  toutes  ~ 
les  sources  de  sa  puissance  ;  à  ruiner  ce  qui, 
étsblit  sa  sûreté  au-dchors  ,  sa  tranq-aillité  au- 
dedans  ,  et  sur-tout  cette  constitution  sur  la- 
quelle seule  reposent  sa  religion  ,  ses  libertés 
et  ses  lois. 

Weitm^inster  ,   sS  octobre  1797. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidente  de  Lacombe-Saint-Mickcl. 

ÎVVTE   DE   LA   SÉANCE   DU    22    BRUMAIRE. 

F«ncli»ns  des  inspecteurs. 

L'inspecteur  eit  chargé  de  la  surveillance 
active  ,  tant  des  préposés  aux  recettes  que 
des  commissaires  près  les  administratiocs  mu- 
nicipales. 

Tous  les  trois  mois  au  moins ,  il  fera  «ne 
tournée  générale  dans  tout  le  département  ,  et 
se  rendra  successivement  auprès  de  chaque  pré- 
posé aux  recettes  ,  et  auprès  de  chaque  com- 
missaire près    l'administration  municipale. 

Il  vérifiera  d'abord  la  caisse  du  préposé  et  tous 
ses  registres  ;  il  examinera  si  les  registres  Sont  bien 
tenus  ;  si  les  recettes  et  les  versemens  sont  |>oriés 
avec  soin  ,  et  aux  jours  fixes  où  ils  ont  été  effec- 
tués ,  si  les  époques  des  versemenS"  cadrent  avec 
celles  des  recettes. 

Il 


examinera  sur-tout   le  registre   qui  contient 

LE  premier  tirage  de  la  loterie  nationale  aura]  ce   jpur,    cette  prOBOesse   de  le«r  .part  a  eié  sa«s  )  un   compte  ouvert  avec  le  percepteur  de  chaque 

heu  le  i«»lriinaii€  prochain;  il  se  fera  Ua»?  l'ap- 1  effet.  i  commune  ,  vérifiera  quels  sont  les    percepteurs 
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■*n  rrtard  ,  s'assurera  si  le  préposé  a  proposé  des 
poutsuitts  conlre  eux  ,  et  <^utl  a  été  i  effet  Je  ces 
poursuites. 

Il  dressera  un  procès-verbal  contenant  tous  les 
lésultats  de  sa  véritication  ,  et  y  ajoutera  les- re- 
marques et  observaiionsfur.ee  qu'il  croirait  avoir 
été  négligé  ,  ou  sur  ce  qu  ii  lui  paraîtrait  conve- 
nable de  Idir*^  il  adressera  uae  expédition  de 
ce  procès-vctbal  au  coraitiissaire  de  département, 
une  autre  à  la  trésorerie  nati;or>alc,  et  une  troi- 
sième au  ministre   des  finances. 

L'inspecteuT  se  rendra  ensuite  auprès  des  com- 
missaires prés  les  administrations  municipales  , 
se  fera  représenter  leurs  travaux ,  examinera  leur 
situation  sous  tous  les  rippoils  de  leurs  diverses 
éonctiont  ;  ï  aisurcra  s  ils  ont  toutes  les  instruc- 
^  ,  lions ,  tous  les  modèles  nécessaires  ;  s'ils  sont  bien 
'»,.  '^u  'ail  de  leurs  devoirs,  s'ils  les  remplissent 
ave;  exactitude.  Il  parcourra  avec  eux  leurs  diffé- 
rentes .opérations  ,  et -Leur  d.onnera  tous  les  avis' 
et  directions  propres  sui-to.ut  à  établir  entre  tous 
les  commissaires  la  plus  parfaite  uniformité  dans 
les  principes   et  le  mode  du  travail. 

Il  aura  soin  ,  dans  ses  tournées  ,  de  voir  les 
.admimsiratio.DS  nouruicipales  ,  de  prendre  auprès 
d'elles  des  r  •nseignemens  sur  la  conduite  et  le 
travail  des  prép'^sés  et  des  commissaires  piès 
«lesdites  adcninistrations  ,  di?  recevoir  les  plaintes 
tj-ue  CCS  administr.' lions  auraient  à  former  contre 
eux,  et   d'en   rédij>er  procès-verbal  ,  s'il  est  né- 

Sa  toiwnée  achevée  ,  il  en  rédigera  un  compte 
sommaire  ,  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il 
y  aura  de  coiiinilssaires  près  les  administrations 
municipales  ;  les  préposés  ne  seront  pas  com- 
pris dans  ce  compte  ,  attendu  qu'il  aura  été 
fait  un  procès  -  veibal  particulier  pour  chacun 
d'eux. 

Il  adressera  une  expédition  de  ce  compte  au! 
commissaire  du  dépai'tem-ent  ,  et  une  au  ministre 
des  finances. 

LinsptcicnT  Sera  chargé  de  suppléer  motaen- 
tanéiuent  au  commissaire  près  les  administrations 
municipales  ,  qui  pourraient  être  absens  ou  mala- 
des ,  mais  pour  ce  qui  concerne  les  contributions 
directes    seulement. 

Il  remplira  les  fonctions  dû  commissaire  du 
départ.:ment  par  intérim  ,  lorsque  la  place  se 
trouvera  vacante  ,  par  dés  répartiteurs  de  leur 
choix  ;  il  est  indifférent  aux  contribuables  que  le 
rôle  soit  expédié  dans  un  bureau  ou  dans  un 
.autre. 
...'■  Lorsqu'un  ■sou.v-cau  woinraîssaire  près  d'une 
•  'administration  municipale  serj  nommé  ,  celui  du 
département  pourra  cnargor  l'inspecteur  de  l'ins- 
taller ,  de  lui  donner  les  premiers  erremins,  et  de 
le  diriger  même  dans  les  premiers  travaux  ,  s'il  est 
nécessaire. 

L'inspecteur  ,  indépendamment  de  ses  tour- 
nées ,  fera  toutes  les  opérations  qui  exigeront  un 
déplacement  ,  et  dont  le  commissaire  du  départe- 
ment le  chargera  ,  ou  qui  lui  seront  prescrites  par 
l'adroiciistration  déparlcnientale  ,  tf  lies  que  la  ma- 
trice du  tô'e  d'utie  grande  commune  sur  laquelle 
îl  s'élèverait  des  difficultés;,  les  contre-vérifica- 
tions des  rfrjuêtes  sur  lesquelles  l'administration 
ayant  à  statuer  en  drrnicr  ressort,  voudrait  pren- 
dre de  nouveaux  rensei;jnerncfis. 

}l  rerjuerra  du  juge  de  paix  l'apposition  ou  la 
levée  des  scellés  chez  un  préposé  en  fuite  ou  en 
faillite  ,  etc. 

U.ie  des  fonctions  les  plus  impo.tant' s  de  l'ins- 
pecicur  ,  et  que  ses  tournées  le  mettent  parfaite- 
ment en  élat  de  remplir,  c'est  de  rassembler  des 
cortnaijsances  exactes  sur  l'étendue  ,  la  consis- 
tance ,  la  population  des  divers  arrondissemens 
dont  le  département  se  compose;  sur  la  nature, 
l'étendue,  la  qualité,  la  valeur  dis  d;fî'érentes 
terres  et  autres  biens  fonds;  sur  le  genre  et  les 
frais  de  culture  de  chaque  canton  ;  sur  ses  dé- 
bouchés ,  son  commerce  ,  ses  labriqucs  ,  ses  ma- 
EufactureS  ,  le  nombre  de  ses  bestiaux  ;  sur  le 
nombre  des  maisons,  li-nr  valeur  locativc  ;  sur 
toutes  les  facultés  immobilières  et  petsonnelles  ; 
sur  I  aisance  plus  ou  moins  erande  des  habitans  ; 
sur  le  plus  ou  moins  de  difficulté  qii éprouve  la 
perception;  enbn  sur  tout  ce  qui  peut  être  utile 
pour  perfectionner  le  régime  des  contributions 
dans  toutes  ses  parties. 

Fonitions  des  commissaires  près  les  administraticns 
centrales  de  département. 

La  confection  des  rôl -i  est  un  travail  purement 
de  transcription  et  de  calcul ,  puisqu'il  ne  consiste 
oWà  irarrscrtre  le»  noms  des  contribuables  portés 
sur  la  matrice  ,  et  à  distribuer  le  contingent  assi- 
gné à  la  commune,  au  raaic  la  livre  des  évalua- 
lioni  faites  sur  celte  matrice. 

C'est  donc  la  matrice  seule,  et  non  le  rôle  ,  ijui 
«hkifk  de  ce  que  chïqur  citoyen  paiera;  ainsi  , 
lorsque  la  matrice  a  été  formée  par  des  réparti- 
teuis  de  leur  choix,  il  est  indiHércnl  aux  contri- 
buables que  le  rôle  soit  expédié  dans  un  bureau 
ou  dans  un  autre. 


Mjis  1  expérience  a  trop  de'raontré  combien  îl 
Clan  intéressant  _pour  le  gouvernement  que  tous 
les  rôles  d'urimême  département  fussent  expédiés 
avec  régularité,  uniformité  et  promptitude  dans 
un  même  bureau.  Cent  mille  lôles  à  former 
chaque  année  ,  ne  peuvent  s'obtenir  que  d'un  bu- 
reau qui  ,  dans  chaque  département  ,  y  soit  uni- 
quement consacré. 

TeTle  est  la  première  opération  dont  est  chargé 
'je  commissaire  du  département  :  à  mesure  que 
les  matrie'es  de  rôles  ou  les  états  de  mutations  lui 
sont  envoyés,  il  doit  faire  expédier  les  rôles. 

Dès  qu'un  rôle  sera  terminé  ,  il  le  présentera  à 
ladmmistrauou  départementale,  qui  s'assurera 
que  les  évaluations  de  la  matrice  ont  été  exacte- 
ment suivies  ,  arrêtera  le  rôle  et  le  rendra  exé- 
cutoire. 

Le  commissaire  du  départernènt  fera  passer 
ensuite  ce  rôle  au  commissaire  près  l'administra- 
tion municipale,  qui.  comme  il  a  été  dit  au  pa- 
ragraphe premier,  après  l'avoir  fait  viser  par  cette 
administration  ,  le  remettra  au  percepteur. 

Le  coBûmissaiït  du  département  formera,  pour 
chacune  des  contributions  foncière  et  pei-son- 
nelle,  et  pouT<  haq>.ie  arrondissement  de  préposé, 
un  tableau  nominatif  des  communes,  indiquant 
le  montant  des  rôles  de  chacune  d'elles,  avec 
la  distinction  du  principal  et  des  cèntirhés  addi- 
tionnels. 

Il  présentera  ces  tableaux  à  l'administration 
départementale  pour  être  arrêtés  par  elle  ,  et 
adressera  k  chaque  préposé  aux  recettes  une  ex- 
pédition de  ceux  dont  le  recouvrement  lui  est 
confié.  Il  adressera  également.,  1°  à  l'administra- 
tion départementale,  2»  au  ministre  des  finances, 
un  tableau  général  de  toutes  les  communes,  avec 
le  montant  de  leurs  rôles,  les  dates  de  leurs  arrê- 
tés ,  et  de  leur  remise  au  percepteur. 

•L'administration  départementale  adressera  au 
receveur^  du  département  une  expédition  de  ces 
mêmes  états,  pour  qu'il  puitse  en  suivre  le  re- 
couvrement vis  à-vis  des  préposés  aux  recettes. 

Le  commissaire  du  département  veillera  à  ce 
que  ceux  près  les  administrations  muuiripales 
suivent  l'adjudication  de  la  perception  dans  leurs 
communes;  il  recevra  de  chacun  d'eux  l'état  de 
ces  communes  ,  avec  la  date,  le  taux  de  l'adjudi- 
cation et  le  nom  du  percepteur,  et  il  eh  adres- 
sera les  résultats  ,  tant  à  Tadrainistration  départe- 
mentale qu'au  ministre  des  finances. 

A  "--f""  qu'il  recevra  ces  listes  de  contrain- 
tes ,  soit  du  commissaire  près  l'administration 
municipale  conire  les  contribuables  ,  soit  du 
^S'  d^^  'l^,RfI5^!^VH.-  il,.rédiserajes 
l'administration  départementale  ,  et  lorsqu'elle" 
auiuiiL  Clé  adoptées  et  rendues  exécutoires 
par  cette  administration  .  il  les  fera  passer  au 
préposé  ou  au  commissaire  près  l'administration 
municipale  ,  pour  qu'ils  en  suivent  l'exécution  , 
comme  il  a  été  dit  aux  paragraphes  I  et  II  ci- 
dessus. 

Lorsqu'ensuite  l'administration  centrale  en- 
verra au  commissaire  du  département  les  bul- 
letins des  fiais  de  contrainte  ,  fixés  par  les 
administrations  municipales  ,  il  les  examinera  , 
proposera  la  somme  à  laquelle  il  croira  que  cha- 
cune d'elles  peut  être  fixée  ,  et  renverra  le  tout 
à  l'administration  départementale,  qui  les  réglera 
définitivement. 

Il  fera  passer  ,  tous  les  trois  mois  ,  à  l'admi- 
nistration dépaitementale  et  au  ministre  des  fi- 
nances,  un  état  présentant ,  en  autant  de  lignes 
qu'il  y  aura  d'arrondissemens  ,  de  préposas,  le 
nombre  des  contraintes  décernées"  pendant  le 
trimestre  ,   et  le  mO.itant  de  leurs  frais. 

L'inspection  des  requêtes  présentées  par  les 
contribuables  en  décharge  ou  réduction  ,  est 
une  partie  très-essentielle  des  lonctions  du  i  011- 
missaire  du  département.  Il  devra  connaître  par- 
faitement toutes  les  lois  relatives  aux  deux  con- 
tributions. 

Il  a  déjà  été  expliqué  comment  toutes  les  re- 
quêtes préâentées  aux  corps  administratifs  seraient 
jugées  en  première  instance  par  les  administrations 
municipales.  _  .    „ 

Lesdites  administrations  ,  aussi-iôt  qu'elles  aii- 
ront  prononcé,  enverront  leur  décision  avec  la 
requête  ,  la  vérification  s'il  y  en  a  eu,  l'avis 
du  commissaire  près  l'administration  municipale  , 
et  toutes  II  s  iutres  pièces  à  Padminislration  dépar- 
tementale, qui  y  mettra  lia  sait  communiqué  au 
commissaire  du  département. 

Celui-ci  fera  ses  observations  ;  il  remettra  le 
tout  à  l'administration  départementale  ,  qui  ,  sans 
être  liée  par  l'avis  du  commissaire  ,  dont  elle 
fera  cependant  mention  ,  visera  la  décision  de 
l'administràlion  municip.ile  ,  qu'elle  peut  confir- 
mer,   infirmer  ou   modifier. 

Indcpen;iamraent  de  ce  visa  de  l'administration 
départementale  et  de  la  faculté  qu'elle  a  de  chan- 
ger d'office  la  décision  de  l'adirfiriisiratiorr  nfû- 
nicipale  ,  tout  contribuable  a  louiours  le  dioit 
de  se  pourvoir  par  appel  ,  et  de  dcmandei"  que 
l'administration  départementale  prononce  en  der- 
nier tenon  et  da'a»toutesles'fornic8. 


Alors  l'administration  départertlcr.fale  ip6Slil' 
fera  la  requête  d'appel  d'un  soit  communiqué  ail 
commissaire  du  département;  et  ai  elle  le  juge  né-' 
céssaire  par  l'importance  de  l'aHaire  Ou  par  sa 
complication  ,  elle  ordonnera  une  contre-vérili- 
catiou  dorjt  elle  chargera  l'inspecteur ,  ou  deS 
experts  si  les  réclamans  les  préfeient. 

Le  commissaire  du  département ,  sur  le  soie 
communiqué  OMiat  la  contre-vérification,  donnera 
son  avis,  et  l'administration  dépariementaié  sta- 
tuera en  seconde  et  dernière  instance. 

Tous  les  mois  le  commissaire  du  département 
enverra  au  ministre  des  finances,  pour  chaque 
contiibulion  ,  un  état  des  décharges  ou  réduc- 
tions prononcées  par  les  corps  administratifs;  tes 
états  feront  connsîrre  les  nonis  des  réciiimatis  , 
leurs  cottes  primitives  ,  les  sommes  tombant  efi 
décharge,  celles  restant  à  payer,  les  motifs  des 
réclarnations  ,  l'avis  du  Commissaire  près  l'admi'- 
nislration  municipale,  les  décisions  de  celte  admi- 
nistration et  celles  de  l'administration  cenfra.le.   ' 

Le  commissaire  du  département  ,  sur  les  bor- 
dereau^ particuliers  que  lui  adressent  les  préposés 
aux  recettes  ,  rédigera  toutes  les  décades,  pouir 
chaque  contribution  ,  Un  bordereau  général  du 
recouvrement,  en  autant  de  lignes,  qu  il  y  aura 
d  arrondissemens  de  préposés. 

Il  enverra  ces  bordereaux  au  ministre  des 
finances  et  à  la  trésorerie  nationale. 

Les  commissaires  de  département  tiendront  sans 
cesse  le  ministre  des  finunccs  au  courant  de  toutes 
leurs  opérations  ,  et  lui  en  feront  connaître  tous 
les  résultats. 

Ils  rassembleront  tous  les  états,  renseignemens  , 
recherches  et  matériaux  recueillis  par  l'inspecteur^ 
ou  qtj  ils  se  procureront  eux-mêmes ,  relatifs  aux 
contribuables,  revenus  et  facullés  de  leurs  dépar- 
temens_,  et  propres  à  préparer  et  faciliter  la, 
réparlitiotl  dés  contributions  foncière  et  per-  ' 
sottnclle  ,  tant  pour  les  déparlcmens  que  pour 
les  cantons. 

Le  commiss.iire  du  département  fera ,  si  l'ad- 
ministration départementale  l'en  charge  .  tous 
les  travaux  préparatoires ,  calculs,  états,  etc., 
nécessaires  pour  la  répartition  qu'elle  est  chargée 
de  faire  chaque  année,  entre  les  cantons, 
de  son  contingent  dans  l'une  et  l'autre  contii- 
butioti. 

Les  commissaires  du  département  dirigeront  et 
surveilleront  l'inspecteur  et  tous  les  comraisssaires 
de  leur  ressort ,  et  rendront  compte  ue  leur  con- 
duite au  ministre  des  finances. 

Enfin,  ils  informeront  ce  ministre  de  tout  ce 
qui  pourra  intéresser  les  contributions  directes, 
euls  sont  spécialement  chargés  de  lui  donner  con- 
Jô'.?5''iace  de  tous  les  abjus  nn'll-':  mmam  ,,...:«i«.. — — 
et  par  les  inspecteurs. 

XXI.  Le  ministre  des  finances,  les  corps  admi-- 
nisiralif's ,  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
prés  les  adminisrraiions,  les  inspecleur.£  et  les  pré- 
posés aux  recettes,  se  conformeront  aux  re^lei 
expliquées  dans  Finstruciion  qui-précde. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de   Villets. 

SÉ.\NCE    DU    23   BRUMAIRE. 

Des  citoyens  de  Pontoise ,  département  de  Seine 
et  Oise,  après  avoir  félicité  le  conseil  sur  la  mémo- 
rable journée  du  18  fructidor,  provoquent  des 
mesures  contre  les  piêtrts  qui  ont  cessé  d'exercer 
Itur  ministère  après  la  publication  de  la  loi  du 
ig  Iruclidor  ,  en  refusant  de  piêtcr  le  serment: 
de  haine  à  la  royauté. 

On  demai/de  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
directoire  ;  mais  ,  sur  l'observation  dêBàrallIon, 
elle  est  renvoyée  à  la  commission  éxisianie. 

Le  commandant  de  Nord-Libre  transmet  au 
conseil  un  chant  funèbre  quM  a  co.nposé  ,  à 
l'occasion  de  la  pompe  célébrée  dans  cette 
commune  ,   en  1  honneur   du  général  Hoche. 

Lé  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal.- 

Sur  le  rapport  de  Fremont ,  le  conseil  adopte 
un  projet  de  résolution  ,  portant  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  du  canton  de  Lass.iy , 
département  de  la  Mayenne,  siégera  dans  ladite 
commune  de  Lassay. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Jiouzi;*,  ««  président  du  conseil  des  cinq-cents. 

Citoyen  président  , 

Si  la  générosité  m'a  donné  des  forces  pour  aller 
jusqu'aux  frontières  offrir  des  motif*  de  consolation 
à  une  des  plus  intéressantes  victimes  du  nouvel 
ordre  ,  la  persécuiion  que  j'ai  éprouvée  s'étend 


plus  loin  que  ce  que  le  conseil  en  connaît,  et  en 
ramenant  mtf  inhrruités  fruit  d'un  travail  trop 
assidu ,  m'a  forcé  à  chercher  une  retraite  dans 
Jaquiilie  je  puisse  recevoir  les  soins  que  la  saison 
comporte.  Sans  cet  obstacle  ,  et  malgré  les  dangers 
de  triverser  le  territoire  dans  ma  position,  je  me 
serais  rendu  à  mon  poste  pour  y  exprimer  mes 
sentimens  ;  et  si  certains  actes  de  loyauté  ,  qu'à 
mon  avis  le  plus  pur  civisme  ne  saurait  désavouer, 
étaient  jugés  inconciliables  avec  la  qualité  de 
repïéseniant  du  Peuple,  disposé  à  ne  pas  me 
repentir  de  ce  que  j'ai  tait,  je  n'hésiterais  pas 
à  abdiquer;  et  après  huit  années  ,  sans  inter- 
ruption de  sacrifices  pour  mon  pays  ,  à  chercher 
enfin  à  m'occuper  de  moi  et  de  ma  famille. 

Zélateur  passionné  de  la  liberté  pcmr  laquelle 
j'ai  écrit  avant  que  tant  de  coriphées  du  jour 
.osassent  en  proférer  le  nom ,  i  amour  de  la 
Patrie,  ce  qu  on  pourra  aisémenl  vérifier  ,  avait 
.éié  assez  énergiqucment  célébré  par  moi  bien 
avant  la  févoluiioii ,  sera  le  dernier  des  senti- 
mens qui  s  éteindra  avec  mon  être;  et  ceiix  qui 
tn-i  connaissent,  savent  bien  que  je  serai  trop 
Ijeureiix  toutes  les  fois  que  je  pourrai  la 
servir. 

Signé,   RouzET. 

Le  conseil   passe  à    l'ordre,  du  jour. 

Fons,  de  Verdun.  ]t  demande  par  motion  d'ordre 
le  renvoi  à  une  commission  de  la  proposition  que 
je  fais  de  rapporter  le  titre  III  de  la  loi  du  24 
fructidor  au  3  ,  relatif  à  la  liste  des  caiididats  et 
au  scrutin  ds!  réduction.  Je  m'attache  à  faire  sentir, 
quant  aux  listts  de  candidats,  que  la  loi  n'est  ni 
imp^raiive  ni  facultative;  car  d'un  côlé  elle  désire 
et  ne  prescrit  pas  ;  elle  indique  et  n'ordonne  pas 
ces  listes,  et  déclare  qu  on  peut  élire  les  personiies 
qui  n'y  seraient  pas  inscrites  ;  elle  n'est  point 
facultative  ,  car  elle  donne  à  un  autre  le  droit 
d'user  ,  pour  moi  et  malgré  moi  ,  d'une  faculté 
dont  je  ne  veux  pas ,  dont  elle  me  laisse  le  maître 
de  ne  pas  user.  Sous  ce  premier  point  de  vue . 
la  loi  serait  au  moins  inutile  ;  mais  sous  un  autre  , 
combien  ne  devient-elle  pas  dangereuse  en  se 
rattachant  au  scrutin  appelé  ,  par  la  loi  ,  de 
réduction  ,  mais  appelé  malgié  la  loi  scrutin  de 
lejet ,  parce  que  l'idée  force  le  mot. 

Il  n'est  personne  dé  vous  qui  n'ait  senti  com- 
bien ce  scrutin  a  fait  de  mal ,  et  quel  bien  pou- 
vait-on en  attendre  ? 

Ils  connaissaient  bien  peu  le  cœur  humain,  ceux 
qui  croyaient  qu'on  n'abuserait  pas  d'une  loi  qui 
donrte  à  votre  ennemi  le  droit  de  vous  mettre  en 
évidence  pour  vou's  attirer  un  afiront;  ceux  qui 
ont  cru  que  de  la  faculté  accordée  par  une  loi 
à  tout  individu  ,  de  vexer  ,  d'humilier  ,  de  dé- 
grader dans,  l'opinion  l'objet  de  sa  haine  ,  dc^  s* 
une  fouie  i'inconvéniens  dont  les  moindres  sont 
dignes  de  toute  l'attention  du  législateur.  Hàtez- 
vons  donc  de  réformer  une  pareille  loi  ;  mais  si 
vous  vous  borniez  à  en  retrancher  le  scriitin  de 
rejei  ,  le  mode  qu'elle  prescrit  vous  offrirait-il  une 
garatitie  suffisante  contre  les  mauvais  choix  ? 
ne  laudrait-ii  pas  en  revenir  au  mode  de  la  majo- 
rité absolue  par  ballotage  ,  quoique  bien 'éloigné 
Oe  la  peifection.  Pour  vous  le  faire  sentir  en  un 
mot,  reporter  forcément  sa  voix  sur  un  individu  , 
est  ce  la  lui  donner  librement?  De  deux  indivi- 
dus qu'on  n'avait  pis  nommé  de  sa  propre  et 
première  volonté,  en  choisir  un  parce  qu'il  le 
faut  ,  est-ce  faire  un  choix  spontané  et  volon- 
taire ?  Et  quarid  de  deux  majorités  relatives  , 
l'une  de  i5o  voix  et  l'autre  de  20  ,  ce  qui  arrive 
tous  les  jours,  la  seconde  se  trouve  en  définitif 
devenir  absolue  au  piéjudice  de  la  première  ; 
ne  voit-on  pas  là  une  chance  plutôt  qu'un 
résultat  ? 

Toutes  Ces  réflexions  me  délermiaent  donc  à 
vous  demander  qu'une  comnaission  soit  char<Tée 
d'examiner  la  proposition  que  je  fais  de  rapporter 
le  mode  de  scrutin  de  rejet,  et  de  vcus  pré.<senter 
tout  autre  mode  d'élection  qu'elle  croira  le  plus 
convenable. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Ou  demande  l'impression  de  la  motion  de 
Pons,  de  'Verdun.  —Il  observé  qu'elle  n'est  point 
écrite. 

Le  conseil  ordonne  l'adjonction  de  Pons  ,  de 
Verdun,  à  la  commission. 

A  loccation  d'une  pétition  des  intéressés  au 
corsaire  leNeptu7ie,  de  Brest,  Chollet,  organe 
d'une  commission  spéciale  ,  fait  adopter  le  projet 
de  résolution  suivant  ; 
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5)  Les  parties  qui  ,  à  l'époque  de  la  loi  du  18 
brumaire,  an  2,  étaient  encore  dans  les  délais 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  concernant  la  validité  ou  l'inva- 
lidité des  prises  maritimes  ,  auront,  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ,  pour  exercer  ledit 
recours  ,  un  délai  égal  à  celui  qui  ,  à  ladite 
époque  ,  restait  encore  à  courir  en  leur  faveur. 

Lamarque  présente  la  rédaction  définitive  de 
la  résolution  sur  la  suspension  des  ventes  des 
domaines  nationaux, 

Elle  est  adoptée. 

Eschasseriaux  ,  a'iné ,  propose  un  projet  sur  le 
mode  d'organisation  de  la  comptabilité  dans  les 
colonies. 

L'impression    est  ordonnée. 

La  séance  est  levée. 


JV.  iî.  Dans  la  séance  du  27 ,  du  conseil  d^s 
cinq  cents  ,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  le 
projet  de  Roger-Maiiin  ,  relatif  aux  écoles  pri- 
maires,  secondaires  et  centrales. 

Baraillon   a  combattu   ce  projet. 

La  discussion  a  été  ajournée. 


Le  conseil  des  anciens  a  entendu  ,  dans  la 
séance  de  ce  jour,  un  rapport  de  Rossée,  qui 
a  proposé  d'approuver  la  resolution  du  3  brii- 
maire  ,  qui  règle  le  mode  de  paiement  des  inté- 
rêts etS  arrérages  de  rentes  entre  particuliers  ;  et 
un  autre  rapport  de  MallevHle  ,  qui  a  proposé 
de  rejetter  la  résolution  du  28  vendémiaire  , 
relative  aux  rentes  viagères  contractées  pendant  la 
durée  du  papier-monnaie. 

Le  conseil  a  ajourné  sa  décision  jusqu'après 
l'impression   du  rapport. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE     DU    24    BRUMAIRE. 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Tartas,  dé- 
partement des  Landes  ,  demandent  que  la  loi 
qui  annuUe  les  arrestations,  poursuites  et  procédures 
relatives  aux  assemblées  primaires  de  1  an  5,  soit 
étendue  aux  arrestations  et  procédures  faites  à 
l'occasion  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
assemblées  de  l'an  4. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ahelin  propose  de  nommer  une  commission 
pour  faire  un  rapport  sur  le  message  du  direc- 
toire ,  relatif  à  une  nouvelle  division  du  terri- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Bergier  rappelle  que  depuis  long-tems  le  con- 
seil a   nommé  une   commission    pour  examiner 

%  PiVp'â'l^èis'Iâtif  "de 'réduire  lé"nom'b"e  "des^  can- 
•  ons.  L'orateur  demande  que  la  proposition 
d  Abolin  soit  généralisée  et  renvoyée  à  la  com- 
mission existante. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Fourniols,  organe  d'une 
commission  spéciale  »  le  conseil  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  I".  Toutes  agences  établies  pour  vendre 
par  forme  de  loterie  ,  soit  avec  mélange  ou  sans 
mélange  de  lots  ,  ou  primes  en  argent  ,  des 
effets  mobiliers  ou  immobiliers  ,  de  quelque  na- 
ture quils  puissent  être  ,  sont  dans  le  cas  de  la 
prohibition  prononcée  par  l'article  XCI  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  dernier. 

II.  Pourront  néanmoins  lesdites  agences,  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  ,  terminer  leurs  opé- 
rations par  elles  commencées  à  ladite  époque  , 
sans  qu'il  leur  soit  permis  d'en  commencer  de 
nouvelles  ,  ni  de  donner  aucune  suite  à  celles 
commencées  depuis  la  publication  de  ladite 
loi. 

Porte  ,  au  nom  de  la  commission  militaire  , 
fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  rectifier  quel- 
ques erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  la  loi 
relative  à  l'organisatioii  de  la  garde  du  direc- 
toire. Il  présente  un  projet  de  résolution  por- 
tant : 

1°.  Qu'il  y  aura  trente-deux  musiciens ,  dont 
un   chef; 

2°.  Qu'il  sera  établi  près  de  chaque  arme,  un 
adjudarit- major  chargé  des  fonctions  de  porte 
drapeau. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES       DIVERS. 

Traité  des  plaies  de  tête  ,  extrait  des  Elémens  de 
chirurgie  par  A  A.  Richier  ,  docteur  et  profes- 
seur en  médecine  et  chirurgie  ,  en  l'universiic 
de  Gotiingue  ,  et  traduit  de  l'allemand  par 
L.  G.  Morel.  Un  volume  fnS".  Prix  2  liv., 
2  liv.   10  s.  franc  de  portl 

A  Paris ,  chez  Fuchs  ,  rue  des  Mathurins , 
maison   Cluny  ,  n' 334. 

Considérations   sur  les  mœurs  de  ce  siècle ,   par  , 
Ch.  Duclos,   historiographe  de  France,  etc.   Un 
gros  volume  in-i8  ;   prix   i  liv.  10  sous,    et  2  liv. 
franc  de  port.   Cette   édition  est  très-bien  exécu- 
tée ,  sur  beau  papier  et  en  beaux  caractères. 

A  Paris  ,  chez  Fachs ,  libraire  ,  rue  des  Matha>- 
rins  ,  maison  de  Cluny  ,  n°  334.  ■• 

Satyres  d' Young ,  ou  l'Amour  de  la  Renommée  ^ 
passion  universelle  ;  traduction  libre  de  l'aiiT 
glais  ;   par  C.  P.  Berlin,   i  vol.   avec  fig.  ,. 

Fables  de  la  Fontaine .,  gravées  en  caractères 
sténographiques  ;  première  et  seconde  livraison  , 
ornées  de  figures.  Prix  ,  3  fr.  chaque  livraison 
en  papier  fin  ,   et   6   fr.   en   papier  vélin. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  libraire  ,  rue  de  I» 
Sonnerie  ,  n°   i. 


COURS      DU      CHANGE, 
Bourse  du  27  brumaire    —  Effets  commerçaè'.a. 
Effets  publics. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  eir....,,;f 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 

Bâle 

Londres 

Lyon 2 

Marseille...  2 
Bordeaux .  .  a 
Montpellier.. 

Inscriptions. 


i7i 
555 

'97 


90 

io3ï 
I    b. 
i|b. 
I  sC  17  6 


à  i5  jours, 
à  3o  jours. 
à  10  jours, 
à  10  jours. 


„        -  81.  5». 

S°'"  * 51.  18  s. 

*^°°»  * 35  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

P/^°V. '"4  1-  7  s.6d. 

Marc  d  argent 5oh.  i2s.6d. 

^A""/--; 5i.8s.3d. 

Quadruple 3o  1.  los. 

Ducat  d  Hollande 1,1   ,^^ 

^"'°"-; 261.  Ss! 

bouvcram S4I.  i5s.  à 351. 

Cours  des  marchandises. 

Gafé  Martinique ^5  ,ç  ,_  t 

Wem Saint-Domingue 4^  43  s    ^ 

Sucre  d'Orléans ;.■;.■.■..   4043s! 

Sucre  dHambourg 42  ^^  ,. 

ùavon  de  Marseille ,g  s.  6  d. 


Coton  du  levant 354  si  j. 

Coton  des  Iles 54  s.  à3i.  4  s. 

^^P"'^.------ 635  640  1. 

Eau-de-vie  22  degrés. 420  460  I. 

^^'- • 4  1.  10  s.  le  cent. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  la  1"  représentation  àel'Espiegle ,  pré- 
cédé de  V  Eco  le  des  maris  ,  terminé  pai  le  Mariait 
de  lapaix.  ~ 

A.  JotARDAN  ,  'rédacteur  en  chef. 
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SUPPLEMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 


JV?  58..  Octidi ,  8  brumaire ,  tan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (samedi  1 8  novembre  1797,  vieux  style;  }  ' 


SAINT-AUBIN 

Aux  rentiers ,  et  sur-tout  aux  petits  rentiers. 

J  E  reçois  journellement  des  visites  et  des  lettres 
sans  nombre  des  rentiers  qui  me  demandent  des 
conseils  au  sujet  de  la  dernière  loi  sur  les  rentes. 
Comme  les  réponses  individuelles  et  isolées  me 
font  perdre  beaucoup  de  tems  ,  sans  que  pour 
cela  je  puisse  répondre  à  tous,  j'ai  pris  le  parti 
d'adresser  à  tous  les  correspondans  rentiers  ,  qui 
0i'honorent  de  leur  confiance  ,  cette  espèce  de 
réponse  générale. 

Avant  tout  ,  il  est  bon  de  rappeler  ce  que  j'ai 
dit  à  la  première  page  de  l'écrit  que  j'ai  publié 
contre  cette  mesure  ,  avant  qu'elle  fût  passée  en 
loi. 

.  «'  Dans  mes  nombretïx  écrits  sur  les  finances, 
j»  j'ai  constamment  eu  pour  principe  ,  lorsqu'il 
>>  s'agissait  d'une  mesure  que  je  regardais  comme 
j>  désastreuse  ,  de  publier  franchement  ce  que  j'en 
j>  pensais  avant  qu'on  l'eût  adoptée  ;  dès  qu'elle 
î>  l'avait  éié  ,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  la 
»  faire  exécuter  ,  j'ai  fait  tous  mes  tfforis  pour  en 
>>  assurer  le  succès.  C'est  ainsi  que  dans  le  teras  , 
3»  après  mètre  opposé ,  autant  que  j'ai  pu  ,  à  J'em- 
51  ptunt  forcé  et  aux  mandats,  j'ai  indiqué,  dans 
j»  deux  écrits  particuliers ,  les  moyens  pour  tirer 
S)  le  meilleur  parti  possible  de  ces  mesures  qu'on 
5>  avait  adoptées  contre  mon  avis.  Je  crois  que 
»ï  c'est  le  véritable  moyen  déclairer  l'opinion 
5«  publique  ,  sans  entraver  la  marche  du  gouver- 
))  nemcnt.  J'en  agirai  de  même  pour  le  projet  que 
1»  je  vais  combattre.  )i 

Je  conseille  à  mes  anciens  amis  les  rentiers,  de 
se  conformer  à  ce  principe  ,  en  s'abstenant  de  tout 
i^iurmure  contre  une  mesure  qui  est  devenue  loi 
de  1  Etat,  et  en  réunissant  tous  leurs  efforts  pour 
Li  faire  réussir ,  loin  de  la  contrarier  par  une 
résistance  inutile  et  nuisible  à  leurs  propres 
intérêts. 

C'est  pour  leur  indiquer  les  moyens  d'en  tirer 
le  meilleur  parti  pour  eux  ,  que  je  leur  adresse  cet 
écrit.  J'examinerai  les  principes  généraux  qui 
doivent  servir  de  bases  à  l'emploi  que  les  rentiers 
peuvent  faire  de  leurs  inscriptions ,  afin  qu'ils 
puissent  voir  de  suite  ,  si  l'association  qu'on  leur 
présente  ,  peut  remplir  le  but  qu'ils  se  proposent. . 

La  première  question  qui  se  présente  sur  cette 
matière  ,  est  celle-ci  :  Vaut-ilmiéux  garder  le  tiers 
de  sa  rente  ,  et  vendre  les  bons  des  deux  tiers  sur 
b  place,  ou  bien  placer  la  totalité  en  biens  natio- 
D.iux  ,  achetés  d'après  la  loi  qui  admet  le  tiers  con- 
solidé en  paiement  de  la  partie  numéraire  ? 
-  Pour  décider  de  suite  cette  question  ,  il  suffit  de 
faire  les  réflexions  suivantes  : 
.  1°.  Les  biens  nationaux  vendus,  conformément 
à  la  loi  du  i6  brumaire,  et  payés  en  entier  en 
inscriptions,  conformément  à  la  loi  du  g  vende- 
ijniaire  ,  reviennent  en  espèce  tout  au  plus  au 
denier  huit,  ensorie  que  l'argent  qu'on  y  met  se 
trouve  placé  à  plus  de  douze  pour  cent  ;  beaucoup 
de  ces  biens  ne  se  vendent  qu'au  denier  cinq  et 
six  ,  ce  qui  porte  l'iméiét  annuel  à  quinze  et  seize 
pour  cent. 

•  2".  En  supposant  que  le  prix  ordinaire  des 
iinroeubles  sou  le  denier  vingt  ,  les  immeubles 
achetés  de  cette  manière,  et  revendus  quelques 
années  après  ,  loisque  les  terres  seront  revenues 
à  leur  ancienne  valeur,  rendront  deux  et  demi, 
ou  même  trois  et  demi  ,  et  quatre  lois  le  capital 
primitif ,  après  avoir  rappoité  dans  l'intervalle  le 
triple  et  quadruple  de  l'intérêt  ordinaire.  L'avan- 
tage que  présentent  les  biens  de  ia  Belgique  est 
bien  plus  c^onsidérable;  non-seulement  ils  se  ven- 
dent géréralcmerit  à  meilleur  marché  ,  mais  la  dis- 
proportion entre  leur  valeur  vénale  actuelle  el 
ancienne  est  incomparablement  plus  grande;  car 
îl  est  notoire  que  rarement  une  terré  dans  la  Bel- 
gique produisait  plus  de  deux  et  demi  pour  cent , 
et  que  toutes  presque  se  vendaient  entre  le  denier 
trente  et  quarante. 

3°.  En  tout  état  de  cause ,  un  meuble  est  une 
propriété  plus  solide  qu'une  rente  ,  et  toutes  au- 
tres choses  égales  ,  un  bien  national  est  une  pro- 
priété inconiparablement  plus  sûre  qu'une  rente 
lut  l'E'at.  La  possession  ijnperturbable  et  tran- 
quille d'un  bien  national  acheté  à  l'enchère  ,  ne 
peut  être  mise  en  doute  que  par  ceux  qui  dou- 
tent de  la  stabilité  du  gouvernement  et  de  la 
République  ;  le  pjiiement  de  la  rente  ,  (jin  tictil 
Ù  celte  mime  stnbitilé  ,  dépend  en  outre  ,  non- 
seulement  des  moyens  de  payer  ,  mais  dé  la 
bonne  volonté  cl  de  la  loyauté  des  gouvernans. 
fendanl  une  guerre  dispendieuse  ,  on  peut  cesser 
le  paiement  des  ariérages  ;  après  une  guerre 
rtiincnsr  ,  on  peut  les  rcauire.  Le  propriétaire 
d'un  iiimrcuble  ne  Ciaint  pas  que  la  guerre  arrête 
le  paiement   de  (et    lcini;ij;cs  ,   ou  qu'après    la 


guerre  ,  on  le  force  à  réduire  ses  baux.  Ce 
qui  peut. lui  arriver  de  pis  ,  c'est  une  augmen- 
tation d'impôt  ,  qui  ,  au  bout  de  quelques  an- 
nées ,  finit  par  devenir  insensible  pour  lui  ,  parce 
qu'elle  tombe  en  grande  partie  sur  le  consomma- 
teur ,  par  le  renchérissement  des  denrées  qu'elle 
occasionne. 

4°.  Si  les  acquéfeurs  de  biens  nationaux  en  gé- 
néral peuvent  être  rasstlrés  sur  la  conservation 
intacte  de  leurs  propriétés  ,  les  rentiers  ,  et  sur- 
tout les  petits  rentiers  ,  qui  ,  dans  k'S  circons- 
tances acturlles  ,  auront  fait  de  ces  acquisitions, 
le  seront  bien  davantage.  Le  gouvernement  , 
quelle  que  soit  sa  moralité,  n'oubliera  jamais 
que  ce  placement  n'a  eu  lieu  qu'après  que  leurs 
rentes  avaient  été  réduites  au  tiers  ,  et  que  la 
mobilisation  du  capital  des  deux  autres  tiers 
avait  indirectement  force  les  rentiers  à  placer 
leurs  rentes  de  cette  manière.  Jamais  il  n'osera 
loucher  à  ces  propriétés  sacrées  ,  qui  auron: 
pour  elles  l'opinion  publique  la  plus  pronon- 
cée ,  et  qui  ne  pourront  être  attaquées  sous 
le  prétexte  banal  et  ridicule  ,  d'acquisitions 
d'agioteurs  ,  de  fournisseurs  ,  de  sang-sucs  de 
la  fortune  publique.  Tout  le  monde  les  regar- 
dera comme  le  résidu  de  la  fortune  délabrée 
de  la  classe  la  plus  souffrante  et  la  plus  mal 
heureuse, 

5°.  La  diminution  considérable  de  la  contri- 
bution foncière,  le  peu  d'apparence  qu'on  }'aug- 
mente  de  sitôt  ,  la  certitude  d'en  voir  bientôtamé- 
liorée  la  répartition  par  l'établissement  d!une  di- 
rection centrale  pour  la  perception  de  cet  impôt, 
la  prçsqu'impossibilité  d'en  revenir  au  maximum 
et  aux  réquisitions ,  dont  l'expérience  funeste  doit 
rassurer  pour  jamais  les  propriétaires  contre  la 
crainte  d'une  récidive ,  la  nécessité  de  posséder 
une  propriété  foncière  pour  être  électeur  ,  le 
prochain  établissement  du  nouveau  régime  hy- 
pothécaire i"  qtti  ,  en  créant  une  nouvelle  espèce 
de  crédit  en  faveur,  des  propriétaires  fonciers, 
fera  nécessairement  baisser  l'intérêt  de  l'aTgent  , 
la  cessation  de  la  guerre  qui  rendra  à  l'agricul- 
ture les  chevaux  et  les  Jaras  qui  lui  manquent , 
et  plus  que  tout,  la  cessation  de  la  vente  des 
biens  nationaux  ,  dont  probablement  il  n'en 
re-jte.ra  plus  dans  deux  ans  d'ici  ,  toutes  ces  causes 
réunies  ne  peuvent  qu'élever  ,  à  cette  époque  , 
le  prix  des  immeubles  ati-delà  de  ce  qu'il  a 
jamais   été.    '  -  . 

6°.  Au  fur  et  mesure  qu'une  ou  plusieurs  de 
ces  causes  produiront  leurs  effets,  le  prix  des 
imme\ibles  montera  et  le  placement  des  rentes, 
qui  ,  vu,  la  réduction,  ne  pourront  pas  monter 
en  proportion  ,  déviéiidra  moins  avantageux..  li 
est  donc  essentiel  pour  les  rentiers  de  pr-olitet 
de  la  circonstance  pour  consolider  et  bonifier 
leur  capital,  avant  qvie  les  biens  nàiio'naux  soient 
enlevés  par  les  spéculateurs  ,  ou  que'  la  paix  , 
qui  ne  peut  être  bien  éloignée,  n'en  fasse  monter 
subitement  et  considérablement  la  valcitr  ténaie, 
par  la  concurrence  des  capitalistes  étrangers  , 
soit  pour  l'achat  direct  des  biens  patrimoniaux, 
soit  pour  l'acquisition  indirecte  des  biens  na- 
tionaux-. 

Ici  se  présente  une  objection  qu'il  pst  essentiel 
de  lever.  Si  ,  dit-on  ,  les  immeubles  en  général 
sont  loin  de  leur  ancienne  valeur  ,  et  si  les 
biens  nationaux  se  vendent  au  denier  cinq  ,  six 
ou  huit  au  plus,  en  revanche  le  bas  prix  des 
inscriptions,  et  Ips  bons  résultans  de  la  mobilisa- 
tion des  deux  tiers  feront  monterprodigieusement 
l'enchère  .i_et  forceront  les  rentiers  à  placer  leurs 
rentes  à  bas  prix. 

A  cela  ,  on  peut  répondre  d'abord  que  la  moitié 
du  prix  de  la  première  enchère,  égale  à  quinze 
fois  le  revenu  aiinuel ,  moitié  qui  est  la  seule 
portion  payable  eki  numéraire  ou  avec  le  capital 
du  tiers  consolidé  ,  n'est  point  sujefte  à  l'enchère, 
mais  une  quantité  déterminée  et  fixe.  En  second 
lieu  ,  en  suppc^apt  l'enchère  poussée  ;iu-delà  de 
tout  ce  qu  on  a-  vu  jusqu'ici,  il  est  aisé  de  faire 
voir  que  les  inscriptions  placées  en  biens  natio- 
naux, achetés  de  celte  macîiere  ,  rappoiteront  en- 
core davantage ,  que  si  les  propriétaires  avaient 
conservé  le  tiers  sur  le  grand-livre  et  vendu  les 
bons  des  deux  tiers  sur  la  place.         '       '  ' 

En  (fiet,  prenons  uri  bien  natignàlde  1200  liv. 
de  rcrrte,  du  de  24,000  liv.  de  capital  au  denier 
vingt  ,  adjugé  à  I  enchère  pour  six  fois  cette 
somme  ou  144,000  liv.  C'est  plus  que  la  plus 
haute  enchère  moyenne  qui  ait  eu  lieu  jusqu'ici, 
même  lorsque  lesinscriptions  étaient  àiix  taux  bas 
où   elles  sont  aujourd'hui.  '"    ' 

D'après  les  lois  du  16  bruiiiaire  et  du  g  vendé- 
miaire ,  ces  144,000  liv.  se  paieront,  1°.  avec 
g, 000  liv,  pris  sur  le  tiers  consolidé  ,  admissible 
pour  la  partie  rtuiiai;raire  ,  qui  est  la  moitié  de  la 
première  enclieVc  égale  à  quinze  fois  le  revenu 
annuel  ou  à  iS, 000  francs  ;  2°.  avec  i3.'),ooo  liv. 
en  bons  de  deux  ticts ,  pour  l'autre  moitié  de  U 


mise  à   prix,   plus   tout  l'excédent   de  l' enchère 
portée  à  144,000  francs. 

Supposons  maintenant  un  rentier  ;  ou  '  Utié  f 
société  de  rentiers  ,  propriétaire  d'une  inscriptiorl' 
de  12,000  liv.  de  rente,  représentant  au  detlier 
vingt  un  capital  de  240,000  francs-,  dont  un  tierS 
oii  86,000  sont  conservés,  sur  le  grand  livre  par 
une  inscription  de  4,000  francs  ,  tandi.'t- rjue  leS  ' 
deux  autres  tiers  qui  lorment  i(jo.Ooo  francs  ,"s.dnk' 
convertis  en  bons  que  nous  tnettronS  à  5  liv:  le' 
cent  ,  Jjrix  ictuel  des  bons  trois  quarts,  et  qu'oti- 
ne  peut  gueres  supposer  aiignrénté- lorsque  léï 
bons  de  deux  tiers  serorit  émis.  '  ' 

Pour  acquérir  le  bien  ci-deïsIt.Si  qiii  rapjjorté 
annuellcmrm  1,200  liv.,  notre- -reinier  debout-- 
sera,  1°.  9,000  liv.  de  capital,  ou  4'Jn  Iv.  lé 
rente  sur  le  premier  tiers  coiiservé  ;  2°.  l3'.'),ooo  1. 
de  bons  de  deux  tiers  ,  qui  ,  atï  tours  d  •  5  liv.  5 
font  6750  francs,  et  il  lui  restera  encore  ;5o  liv. 
de  rente  du  premier  tiers  ,  et  i5,oino  ilv.  eri 
bons  dé  deux  tiers,  représentant  au  même  cours' 
i25o  liv.  espèces. 

Si  au  lieu  de  faire  Cette  acquisitibri  ,  il  avait, 
conservé  son  tiers  consolidé  ,  il  ?urait  eu  ,  à  la  ve- 
nte ,  45o  liv.  de  re  nte  de  plus  sur  le  grand  livre  ;.' 
mais  en  revanche  il  aurait  eu  iSoo  liv.de  rcuie  de 
moins  en  bien-fonds  ;' celte  acquisiiioii  lui  pro-^ 
cure  donc  une  3u.gmeiitation  de  yâo  liv.  de  rente  ;' 
représentant  au  plus  bas- 1  5, 000  liv.  de  capital,- qui 
ne  lui  coûtent  que  6760  liv.  espèces  .  quil  aurait' 
obtenus  de  ses  i35,ooo  liv.  de  bons  des  li-jux  tieri;' 
en  les  vendant  sur  la  place.  li  gagi;e  donc  ,  pà? 
cette  opération  ,  en  capital ,  au  moins  toute  la  dif-' 
férence  de  6750  à  i5,ooo  liv..^  c'est-à-dire  ,  plus 
de  cent  pour  cent  sur  ses  bons  ,-  sans  compter  lé 
changement  dune  rente  sur  l'Etat  en  une  rente 
cg<"e  ,  produite  par  nue  propriété  foncière,  qui: 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  gouvernemerjt.  ' 
Je  dis  ,  «1!  moins  ,  pour  le  capital  ;  car  un  biéti' 
qui  produit  i2ooliv.  ,  vaudra  ,  entems  ordinafrçV' 
toujours  plus  de  24.000  liv.  ;  le  denier  vingt -.au^ 
quel  on  évalue  lès  immeubles ,  est  beaucoup  trbp 
bas  ;  on  s'estime  généralement  fort  heureux  ; 
l'orsqu'en  terre  on  -pLacc  soB'argent  à  quàitrcpour 
;cent. 

Une  autre  considération  majeure  en  Tàve'uT"de 
celte  opération,  c'est  qu'une  propriété  ifëHcieré; 
peut  être  améliorée,  et  en-  -vâleurréellè  oii  caprtil;' 
et  en  produit  ,  tandis  qu'une  rente  sur  l'Etat  peut' 
être  réduite ,  mais  jamais  augnjeaîée. 

Si  au  lieu  de  144,000  liv.  le  bien  s'était  vendii  à 
l'enchère  jusqu'à  100,000  écus,  ce  qui  cit  cor.tie^ 
toute  probabilité,  el  riiême  contre  la  possibiliîé, 
tant  que  les  bons  de  deux  tiers  ne  descendront- 
pas  au-dessous  de  5  liv.  ,-  celte  diff.rrcricc  énorme' 
de  i56,oooliv.,  payables  en  bons  de  d'-ux  tiers  j' 
aiirait  porté  les  6750  liv.  ci-dessus  à  14.100  liv. 
erîsorte  que  l'achat  eût  encore  .  été  au  pair  à 
i5o  liv.  près,  qui  seraie--:!  plus  que  cornpenséS 
par  là  conversion  d'une  créance  sur  FEtàt  en  ijii 
revenu  foncier.  '■  :-    -  -    .  ! 

Ne  perdons  pa:  de  vue  que  dans  tout  ce  calcul;' 
,j'ai  Supposé  la  valeur  vétjale  des  bons  de  deiiS 
tiers  ,  égale  à  celle  qu'ont  aujourd'hui  les  bons 
,  de  trois-qiiarts.  Cette  supposition  est  presque  ab-. 
surdd,  puisqu'un  ciïct  de. même  nature  ne  peul: 
que  perdre  de  sa  valeur  vén'ax  ;  à  mesure  qu'dti' 
ie  multiplie  sans  augmenter  le  gage  dànsde^ùel  il 
vaseToadre.  ;  .v ;■•.•'    'r'r     .' .  ,   -    '   .' 

Voiti  ,  au  reste  ,  un  exemple  récent  de  l'a'S'àii- 
tage  de  ces  acquisitions  ,  malgré  le  haut  pnx  nà- 
minal  de  l'enchère' ,  '  ■exemple-'  iju'on  peut  vérifier 
sur  le  champ  à  Pdtiï,  cil-  -est  situé  l'iHutleublà 
acquis  de  celte' manière:  -         '  ' 

L'établissement  connu,  sous  le  nom  de  la.  caisse 
des  rentiers  ,  dont  il  sera  parlé  pl,us  bf s,,,  vient 
d'acquérir  les  F.Ues  -  Dieu  poijr  4,720,000  liv.  Cet 
immeuble  ,  composé  de  maisdixs  et  d'un  tqrrein 
considérable,  destiné  a  une  rue,  qui  sera  percée 
dans  le  quartier  le  plus  matchand  «Je  Paris  ,  a  été 
estimé-900,Qoo  liv.  ,  ce  qij.i  porte  la  première  en-; 
chère  ou  la  .mise  à.prixà  .6j5„,oop  liv.  ,  ensorte  qu^ 
le  prix, de  l'adjudication  $e  paicia  avec  3'^7,.5oo  liv." 
pris  sur  le  premier,  tiers  i:oii:olidé  ,  et  4,3S:^,5oo  1. 
de  bons  de  deux  tiers.  L'acquisition  entière  coû- 
tera donc  aux  retniers  actionnaires  16,275  Uv.da 
rente,  pris  sur  le  preriiier  lier.s  ;  plus  219.625  liv,, 
riumcrnite  pour  les  bons  dç  deux  tiers  au  cours  dç 
5  I.  le  cent.  En  supposant  les  4,720.0801.  payés  ett 
entier  en  inscriptions,  conlormém. ni  à  la  loi  du  g 
germinal,  cette  beilè  .profit  iété  ne  reviendrait . 
au  coUrs  actuel  des  inscriptions,  qu'à  33o,4od  liv; 
numéraire,  placé  ,  coiuine  n.ous  allons  voir ,  à  dix; 
et  même,  sous  un  ceflain  rapport',  à  vingt  po lit 
cent.  ,     '        '      "      '.'.,''."  ■" 

fié  biçn  l  pources  x'GjS?^  liv.  de  renfe.,  rej>fei 
semant  337,5oo,fiy.  d,e,  pipilai  ,du  priefpip,i;:lier| 
conservé  ,  plus  a,t9,625.(5Si(c,i;ps  ,,  vaieuc  i;^«lle  dgy 
boiis  de  deux  tiers,  la  caisse"  des  tenticrs  aacqiJi^ 
unijproptiétc  doiu  le  revenu  actuel  va  à  3o,ofa6l.  ; 
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et  qui  en  rapportera  plus  de  60.000  1.  ,  lorsque 
ramélioraiion  projetée  aura  lieu.  En  regardant  les 
3J7,5oo  !.  du  Uers  conservé  comme  du  numéraire 
effectif,  ce  qui  est  bien  au-dessus  de  ta  valeur  de 
ce  tiers  sur  la  place  ,  les  3o,ooo  liv.  de  revenu  ac- 
tuel, avec  la  presque  certitude  de  les  porter  un 
jourà  60,000  I. ,  n'auront  pascoûté  56o,ooo  francs. 
Voilà  quant  au  revenu. 

..Mais,  d'un  autre  côté,  le  terrein  non  bâti  et 
disponible  contient  trois  raille  toises  ,  non  coni- 
pjjiS:, les  quatre  cent!  pour  la  rue.  En  tems  ordi- 
naire ,  la  toise  ,  dans  ce  quartier  ,  se  vendait  au 
moins  1000  1.  ,  on  l'a  même  vendue  encore  der- 
nièrement Soo  I.  ;  mais  en  ne  portant  la  toise  qu-a 
ioo  liv.  ,  on  en  retirera  encore  1, 5oo, 000  francs  , 
ou  le  quintuple  environ  de  la  valeur  actuelle  des 
inscriptions  employées  à  l'achat  ,  et  près  du  triple 
des  560,000  1.  ,  à  quoi  nous  avons  porté  leur  valeur 
réelle,  en  supposant ,  par  exagération  ,  la  valeur 
du  capital  du  tiers  conservé,  égale  à  du  numéraire 
efreclif. 
.  D'après  toutes.. ces  réflexions  ,  fondées  sur  des 
faits ,  il  est  évident  qu'il  y  a  pour  les  reniiers 
non  sculjment  un  avantage  maïqué  à  placer  leurs 
inscriptions  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  en  acquisi- 
tions de  biens  nationaux,  conformément  aux  lois 
du  i5  brumaire  et  9  vendémiaire  ,  mais  qu'il  est 
essentiel  de  ne  pas  tarder  à  prendre  ce  parti.  J 
dit,  «71  tout  on  en  partie,  parce  que  le  calcul  ci- 
des.sus  et  le  bon  sens  démontrent  ,  qu'à  moins 
d'acheter  des  bons  de  deux  tiers  ,  aucun  rentier  ne 
peut  placer  la  totalité  de  son  inscription  de  cette 
manière  ;  il  lui  restera  toujours  une  partie  con- 
sidérable du  tiers  consolidé  ,  dont  la  valeur  réelle 
est  inliiiiment  supérieure  à  celle  des  deux  tiers 
mobilisés.  , 

La  seconde  question  est  de  savoir  si  un  ren- 
tier peut  faire  cette  opération  isolément  et  à 
lui  seul  ,  aussi  bien  et  mieux  peut-être  qu'en 
entrant  dans  une  association  qui  aurait  le  même 
but. 

S'il  s'agit  du  gros  rentier  qui  a  5o,ooo  liv.  de 
rente  et  au-dessus, ,  et  qui  à  cela  joint  l'intelli- 
gence ,  l'habitude  et  les* connaissances  nécessaires 
sur  la  valeur  des  immeubles  et  la  manière  de  les 
faire  valoir  ,  la  question  se  résoudra  pour  i'al- 
Çrmative  ,  déduction  toutefois  faite  des  frais  qui 
sont  généralement  plus  considérables  pour  un 
achat  isolé  et  paruculier  ,  parce  qu'il  nécessite 
^  lui  seul  autant  de  démarches  ,  que  vingt  opé- 
rations de  la  même  espèce  ,  faites  par  une  seule 
administration  pour  le  compte  de  plusieurs  as- 
sociés. 

.  Mais  lorsqu'il  est  question  d'un  replier  au-des- 
sous de  40  ou  5o,ooo  I.  dont  les  deux  tiers  mobi- 
lisés ne  forment  pas  un  capital  assez  considérable 
pour  pouvoir  solder  le  prix  d'un  immeuble  de 
quelque  valeur,  vendu  à  l'enchère,  1rs  frais  occa- 
sionnés par  les  démarches  nécessaires  pour  faire 
le  placement  projeté  ,  ne  seraient  en  aucune  pro- 
portion avec  la  valeur  réelle  de  l'objet  acquis;  il 
y  a  donc  un  avantage  marqué  pour  lui  de  confier 
cette  opération  compliquée  aux  administrateurs 
d'une  société  qui  ,  en  fesant  une  foule  de  ces 
opérations  à  la  fois,  peuvent  les  faire  avec  plus 
d'économie,  et  qui  ont  de  plus  l'intelligence  par- 
ticulière que  donne  l'hdbitudc. 

Quant  aux  petits  rentiers,  il  est  inutile  de  leur 
faire  sentir  les  avantages  que  les  acquisitions  faites 
pour  le  compte  d'une  association  ,  ont  sur  les 
acquisitions  isolées  ;  le  capital  de  leurs  rentes  est 
trop  petit  pour  qu'ils  puissent  acquérir  à  euxscu's; 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  veillent  pas  vendre  leurs 
bons  sur  la  place  ,  soût  forcés  ,  par  la  nature  des 
choses  mêmes,  à  les  placer  dans  une  association 
quelconque. 

Ici  se  présentent  deux  remarques  essentielles  à 
faire  aux  petits  rentiers,  dont  plusieurs  ont  déjà 
été  dupes  de  leur  ignorance  à  cet  égard. 

Dix  à  douze  rentiers,  parens  ou  amis  ,  croient 
pouvoirse  réunir  enassociationparticuliere  ,  pour 
faire  une  acquisition  en  commun.  Une  semblable 
association  n'est  qu'une  pépinière  à  contestations 
et  à  procès  qui  naissent  à  tout  moment  ,  soit  entre 
les  sociétaires  mêmes  ,  soit  entre  leurs  héritiers  , 
lorsqu'ils  veulent  venir  partager  dans  un  tems 
non  favorable  aux  ventes.  La  seule  manière  de 
ne  pas  tomber  dan»  cet  inconvénient ,  aussi  grave 
qu'inévitable  dans  l'hypothèse  d'une  association 
particulière  ,  est  de  confier  ses  inscriptions  à  une 
administration  gérante  au  nom  d'une  société  col- 
lective ,  au  nom  d'un  être  de  raison ,  dont  quelques 
actionnaires  isolés  ne  peuvent  venir  déranger -les 
opérations  par  une  demande  de  partage  ,  bien  en- 
tendu que  les  administrateurs  soient  choisis  par 
et  parmi  les  rentiers  eux-mêmes,  et  qu'aux  con- 
naissances nécessaires ,  ils  joignent  la  confiance 
du  public. 

Une  autre  erreur  bien  funeste  ,  dont  il  faut 
tâcher  de  garantir ,  et  les  rentiers  isolés,  et  les 
associations  de  rentiers,  consiste  à  vouloir  faire 
des  acqiiisitions  de  biens  nationaux  dans  le  des- 
sein de  les  revendre  dans  l'année.  On  ne  saurait 
imaginer  quelque  chose  de  plus  ruineux  et  de  plus 
'  absurde.  Lorsque  l'Etat  vend  déjà  pour  up  milliard 
et  plus  d'immeubles  ,  vouloir  y  joindre  la  con- 
currence de  ceux  qui  les  auront  achetés ,  c'est 


réduire  à  rien  leur  valeur  vénale.  II  faut ,  et  pour 
.l'Intérêt  particulier  des  acquéreurs  ,  et  pour  l'in- 
térêt public  qui  souffre  de  la  dépréciation  des 
immeubles,  laisser  passer  un  tems  considérable, 
avant  de  songer  à  lés  revendre.  L'époque  où  l'on 
peut  entamer  ces  reventes,  est  celle  où  le  prix  des 
terres  sera  revenu  à  l'ancien  taux;  encore  faudra-t- 
il  au  comti;.encement  vendre  avec  beaucoup  de 
retenue  et  de  sagesse. 

Toute  société  ou  caisse  de  rentiers  ,  qui  n'a 
pas  pour  principe  de  conserver  et  d'administrer 
les  biens  nationaux  acquis  ,  jusqu'à  ce  que  leui 
valeur  vénale  soit  remontée  ,  ne  peut  qu'être 
ruineuse  pour  les  rentiers  associés  ou  action- 
naires. 

t)n  pourrait  élever  une  quatrième  question  : 
savoir  si  une  société  de  rentiers  doitprélérer  une 
tontine  à  la  jouissance  prompte  et  annuelle  du  di- 
vidende. Mais  il  n'est  guervS  piobable  qu'aujour- 
d  hui  il  se  présente  beaucoup  de  rentiers  comme 
actionnaires  d'un  établissement  tontinier  quelcon- 
que. Deux  motifs  s'y  opposent.  Le  premier  ,  c'est 
que  les  rentiers  ont  t>6p  long-tems  souffert  pour 
que  la  plupart  ne  soient  pas  avides  de  jouir  ;  le 
second  ,  c'est  que  l'intérêt  de  largent  qui  passe 
quinze  ou  vingt  pour  cent  par  an  ,  est  plus  fort  que 
a  plupart  des  rentes  tontinicres  ,  et  que  par  con- 
séquent ,  une  petite  soinme  payée  comptant  ,  est 
préférable  à  une  somme  double  ou  triple  ,  qui  de- 
mande des  anaées  d'attente. 

Enfin  ,  la  méfiance  seule  est  un  obstacle  insur- 
montable à  l'établissement  actuel  d'une  tontine 
de  rentiers,  parce  que  la  plupart  cherchent,  et 
avec  raison  ,  plutôt  à  consolider  et  assurer  leur 
capital,  qu'à  augmenter  la  rente  en  perspective. 
Aussi  doit-on  regarder  comme  chimérique  ,  la 
crainte  manifestée  dans  plusieurs  journaux  ,  sur  la 
ruine  des  familles  des  rentiers,  par  la  conversion 
du  perpétuel  en  viager  sur  une  tête,  à  l'aide  des 
sociétés  tontir.ieres. 

De  ce  qu'on  vient  de  lire,  il  résulte  ; 

1°.  Que  le  placement  des  inscriptions  en  biens 
nationaux  est  préférable  à  la  vente  des  bons  de 
deux  tiers  sur  la  place  ,  jointe  à  la  conservation 
du  tiers  consolidé    sur  le   grand   livre. 

2".  Qu'après  avoir  placé  ses  rentes  en  acqui- 
sitions de  biens  nationaux  ,  il  vaut  mieux  pour  le 
moment  les  conserver  que  de  les  vendre. 

3°.  Que  ce  placement  sera  d'autant  moins 
avantageux  qu'on  attendra  davantage,  et  que  par 
conséquent  il  est  intéressant  que  les  rentiers  , 
qui  inclinent  pour  ce  parti ,  se  décident  promp- 
tement. 

4°.  Que  les  rentiers  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
faire  isolément  ces  acquisitions  .  doivent  préférer 
uti  établissement  collectif  à  des  associations  ou 
coteries  particulières. 

5°.  Que  ces  établissemens  doivent ,  pour  leur 
propre  intéiêt ,  préférer  une  administration  basée 
sur  des  dividendes  annuels  et  réguliers  ,  à  une 
tontine,  quels  qu'en  puissent  être  l'organisation 
et  le  mode. 

Un  des  établissemens  les  plus  conformes  à  ces 
principes ,  contre  lesquels  je  doute  fort  qu'on 
puisse  élever  des  objections  bien  fondées  ,  est  la 
Caisse  des  rentiers  ,  rue  des  Moulins  ,  adminis- 
tiée  par  les  citoyens  Arnould  ,  thef  du  bureau  de 
la  balance  du  commerce,  et  G.ibiou  ,  notaire, 
jouissant  tous  les  deux  de  la  confiance  bien  mé- 
ritée du  public. 

Ayant  reconnu  par  l'expérience,  jointe  au  chan- 
gement des  circonstances  ,  qije  la  tontine  ne  pou- 
vait plus  convenir  aux  rentiers  pressés  de  jouir , 
ils  ont  combiné  leur  plan  de  manière  que,  tout 
en  sauvant  et  améliorant  le  capital  des  rentiers  ,  il 
améliore  leur  situation  présente.  Voici  en  peu  de 
nïots  l'analyse  de  ce  plan  : 

1°.  Quoique  la  société  ne  soit  régie  que  par 
deux  administrateurs  ,  connus  et  dénommés  ci- 
dessus  ,  ce  qui  est  indispensable  pour  l'ensemble 
et  l'activité  des  opérations  nécessaires,  cette  régie 
cepend„nt  est  sous  la  surveillance  journalière  et 
immédiate  des  commissaires  rentiers  eux-mêmes  ,  et 
nommés  par  leurs  co-associés  ,  tous  rentiers  :  ces 
commissaires  vérifient  continuellement  les  re- 
gistres et  l'état  de  la  caisse.  Par-là  ,  l'établissement 
jouit  de  tous  les  avantages  d'une  association  par- 
ticulière de  rentiers  ,  sans  participer  des  incon- 
véniens   ci-dessus. 

2".  Pour  rendre  la  société  accessible  à  toutes 
les  classes  de  rentieis,  les  actions,  d'après  le  nou- 
veau plan  qui  est  en  activité  depuis  six  mois  ,  ne 
sont  que  de  5o  liv.  de  rentes  perpétuelles,  et  de 
100  liv.  de  rentes  viagères. 

3°  La  totalité  des  actions  est  divisée  en  dix 
dixièmes.  Cinq  dixièmes  qui  composent  la  moi- 
tié ,  sont  employés  en  acquisition  de  domaines 
nationaux  ;  quaire  dixièmes  en  primes  de  Soo  liv. 
espèces,  destinées  à  rembourser  une  action  sur 
vingt,  à  raison  de  cinquante  pour  cent  de  sa 
valeur  nominale;  un  dixième  est  défalqué  pour 
les  droits  d'enregistrement ,  les  frais  de  transfert , 
les  honoraires  des  administrateurs  et  autres  frais 
d'administration.  L'emploi  des  quatre  dixièmes 
en  primes  dé  remboursement,  demande  une  ex- 
plication particulière. 


En  supposant  les  Inscriptions  à  6  liv.  H  sous,  ce 
qui  est  inférieur  au  cours  le  plus  bas  qu'on  les 
ait  vues  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  les  vingt- 
actioiis  de  5o  liv.  de  rente  fo  mant  en  tout  - 
20,000  liv.  dé  capital  ,  vaudraient  deux  cents  fois 
6  liv.  5  sous,  ou  i2.5o  liv.,  si  on  les  vendait  en 
entier.  Mais  comme  on  n'en  vend  que  quatre 
dixièmes;  le  reste  étant  employé  en  acquisition 
de  biens  nationaux ,  ces  quatre  dixièmes  valent 
au  plus  bas  quaire  fois  lib  liv.  ,  ou  Soo  1.  espèces; 
il  est  donc  évident  qu'on  peut  sur  viiigt  actions  , 
en  rembourser  une  à  raison  de  5oo  liv.  ,  ou  de 
5o  pour  cent  di  la  valeur  nomi.alc  du  capital 
(l'une  action  qui  est  de  1000  liv* 

J'avoue  que  l'emploi  de  ces  quaire  dixièmes  en 
primes  de  rerabouisement  ,  n'est  pas  tout  à-fait 
conforme  à  mes  principes.  J  aurais  voulu  que  les 
neuf  dixièmes  eussent  été  employés  en  aciiuisition 
de  biens  nationaux ,  pour  avoir  la  totalité  du  re- 
venu annuel  fixe ,  sans  des  remboursemeiis  , 
avantageux  à  la  vérité  ,  mais  toujours  dépcn  lans 
du  sort ,  qui  ,  comme  l'on  sait ,  est  aveugle.  Mais 
les  administrateurs,  à  qui  j'ai  communiqué  celte 
objection  ,  m'ont  répondu  d'abord  que  les  ren- 
tiers,  porteurs  de  plus  de  vingt  actions  ,  ne  sont 
pas  obligés  de  se  soumettre  au  sort ,  pouvant 
prendre  sur  le  champ  le  remboursement  de  la 
vingtième  action.  Ils  ont  ajouté  à  cette  observa- 
tion ,  celle  du  fait  notoire  et  incontestable  ,  que 
les  rentiers  en  général  sont  tellement  pressés  de 
jouir,  et  d'être  remboursés  en  espèces ,  qu'ils  pré- 
fèrent l'expectative  de  cette  chance  ,  qui  ne  leur 
coûte  pas  une  obole  de  mise  de  fonds ,  à  une 
augmentation  plus  avantageuse  du  revenu  annuel 
de  leur  capital.  Il  y  a  d'ailleurs  cet  avantage  pour 
ceux  qui  ne  sortent  pas,  que  s'ils  ne  gagnent  pas 
le  remboursement  désiré  ,  au  moins  ils  ne  perdant 
rien  de  leur  action  ,  qui  ,  a  l'aide  du  dividende  , 
participe  non-seulement  au  revetiu  annuel  des 
immeubles ,  mais  au  bénéfice  provenant  des 
quatre  dixièmes  de  toutes  les  actions ,  vendue» 
au-delà  de  6  liv.  5  sous.  Ce  prix  étant  exactement 
ce  qu'il  faut  pour  pouvoir  rembourser  à  cinquante 
pour  cent ,  une  acdon  sur  vingt ,  toute  la  valeur 
vénale  qui  excède  ces  6  liv.  5  sous  ,  forment  un 
boni  qui  se  répartit  parmi  les  actionnaires. 

Enfin ,  cette  vente  des  quatre  dixièmes  pour 
en  faire  des  primes  de  remboursement,  se  trouve 
par  hasard  singulièrement  adaptée  à  la  mobilisa- 
tion des  deux  tiers  du  capital  des  inscriptions  ; 
car  la  valeur  des  bons  de  ces  deux  tiers  n'étant 
en  aucune  proportion  avec  celle  du  tiers  con- 
servé :  près  de  trois  dixièmes  pourront  se  prendre 
sur  ce  dernier  tiers,  sans  absorber  ce  qu'il  faut 
pour  payer  la  partie  numéraire  ,  ou  la  moitié  de 
la  première  enchère. 

Les  actions  favorisées  par  le  sort  d'une  prime 
de  remboursement ,  cessent  de  faire  partie  de  1» 
société. 

4°.  Après  l'expiration  des  dix  années  ,  les  im- 
meubles seront  vendus,  et  le  produit  partagé 
entre  les  actionnaires  ou  leurs  héritiers  et  ayant 
cause,  à  proportion  de  leurs  mises. 

On  a  pris  un  terme  aussi  long  ,  afin  de  pou- 
voir atteindre  sûremenr  1  époque  où  les  immeu- 
bles auront  repris  leur  ancienne  valeur.  ' 

Malgré  cette  période  de  dix  années,  déter- 
minée pour  la  libre  disposition  de  son  capital  , 
la  combinaison  du  plan  est  telle ,  que  thaque 
rentier  peut  rentrer  dans  son  capital ,  à  quel- 
qu'époque  que  ce  soit  de  la  période  dizainaire, 
au  moyen  de  la  cession  du  titre  de  la  société, 
litre  qui  est  transmissible  à  la  volonté.  Par  cet  ar- 
rangement, la  disponibilité  du  capital  se  trouve 
réunie  à  la  sûreté  des  produits. 

Au  reste,  je  n'ai  piis  la  caisse  des  rentiers  que 
pour  servir  d'exemple  auquel  on  puisse  appliquer 
les  principes  généraux  développés  ci-dessus  ,  et 
sans  aucunement  vouloir  faire  donner  la  préfé- 
rence à  cet  établissement,  sur  d'autrts  qui  réu- 
niraient les  mêmes  avantages.  Miis  quelle  que 
soit  la  société  que  les  petits  rentiers  choisissent, 
je  leur  conseille  de  se  dépêcher  ,  avant  que  les 
gros  rentiers  et  les  spéculateurs  aient  enlevé  la 
ciême. 


Dahs  l'Adresse  ci-dessus  ,  il  s'est  glissé  deux 
erreurs  quil  est  important  de  rectifier. 

D'abord  ,  en  parlant  du  boni  qui  résulte  des 
inscriptions  vendues  au-dessus  dé  6  liv.  5  sous, 
et  qui  se  répartit  sur  les  actions  non  sorties  au 
tirage  ,  j'ai  dit  que  cette  répartition  se  fesait 
annuellement ,  tandis  qu'elle  ne  se  fait  et  ne  peut 
se  taire  qaune  fois  au  profit  des  actions  non 
remboursées. 

En  second  lieu,  j'ai  avancé  que  les  primes  de 
remboursement  empêchaient  les  actionnaires  de 
placer  tout  le  capital  de  leurs  inscriptions  ,.  ea 
acquisitions  de  biens  natioriaux,  tandis  que  ceux; 
qui  ,  comme  propriétaires  de  vingt  actions ,  ont 
de  droit  cette  prime ,  peuvent  l'employer  de 
nouveau  en  actions  ,  ce  qui  remplit  égalemest 
leur  but,  quoique  d'une  manière  indirecte. 

SAINT-AtlBIN. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  5g.  Nonidi  ,  29  brumaire ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indiviiihle.  (  dimanche  i  9  novembre  1 797  ,  v.  st.  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  9  novembre. 

XJans  la  séance  de  la  chambre  des  Pairs , 
tenue  hier  ,  lord  Grenville  ,  après  avoirprononcé 
un  long  discours  où  il  a  reproduit ,  itlaliveinent 
à  la  rupture  des  négociations  de  Lille,  toutes 
les  allégations  qui  avaient  été  déjà  énoncées  dans 
Ja  déclaration  du  roi  ,  a  conclu  par  proposer 
l'adresse  suivante  au  roi ,  qui  a  été  résolue  à 
l'unanimité. 

)»  Une  humble  adresse  sera  présentée  à  S.  M., 
pour  l'assurer  ,  que  nous  avons  pris  dans  )a 
plus  grande  considération  les  papiers  qui  ont 
«té  mis  sur  la  table  ,  relativement  à  la  négocia- 
tion de  la  paix  ;  que  dans  toutes  les  démarches 
qui  ont  été  laites  ,-  nous  avons  reconnu  les  dis- 
positions paciliques  ,  montrées  par  S.  M.  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire  ,  et  remarqué  Tanimosité 
invéïérée  de  l'enneMai  ;  que  tandis  que  d'un  côté 
S.  M.  a  donné  l'exemple  ds  la  plus  grande  mo- 
dération, l'ennetlai  a  de  l'autre  ,  abandonné  toute 
disposition  pacifique  ;  (^u'il  conserve  la  haine  et 
l'animosité  la  plus  décidée  contré  la  constitu- 
tion ,  les  lois  et  les  libertés  de  ce  pays;  que  la 
destruction  de  notre  constitution  et  de  notre 
gouvernement  est  l'cbiet  auquel  il  aspire  ;  que 
nous  sommes  déterminés  à  défendre  ,  à  quelque 
prix  que  ce  soit  ,  la  personne  et  ie  gouverne- 
ment de  S.  M.  ;  que  nous  savons  que  de  grands 
efForts  sont  nécessaires  ,  mais  que  nous  n'en 
sommes  pas  moins  préparés  et  résolus  à  vivre 
ou  à  mourir  avec  la  constitution  ,  les  lois  et  les 
libertés  sur  lesquelles  repose  essentiellement  le 
bonheur  de  chaque   classe  de   la  Nation.  )) 

Lord  Grenville  a  ajouté  ensuite  qu'il  croyait 
essentiel  aux  intérêts  de  son  pays  ,  de  donner  en 
ce  moment  toute  l'énergie  possible  à  l'adresse 
qui  venait  d'être  votée  parla  chambre.  Il  a  dit 
qu'il  fallait  de  plus  que  cet  acte  eût  la  plus  grande 
solennité  :  il  a  demandé  en  conséquence  que 
l'adresse  pût  être  présentée  à  sa  majesté  comme 
l'adresse  commune  des  deux  chambres  du  par- 
lement. Sur  sa  motion  ,  il  a  été  arrêté  qu'un  co- 
mité serait  nommé  pour  préparer  un  message  et 
obtenir  une  conférence  avec  les  communes. 

Le  ministère  peut  bien  faire  déclarer  au  par- 
lement que  la  France  ne  se  propose  autre  chose 
que  de  détruire  la  constitution  ,  Us  lois  et  les 
libertés  de  l  Angleterre.  Il  lui  a  déjà  fait  déclarer 
tant  de  choses  de  même  nature  ,  qu'il  n'y  a  plus 
de  raison  depuis  long-tems  d  être  surpris  ni  de 
la  hardiesse  inouie  du  ministère  ,  ni  de  la  com- 
plaisance aveugle  du  parlement.  Mais  ce  parle- 
ment ,  qui  ,  suivant  un  proverbe  constitutionnel  , 
^eut  tout  ,  excepté  de  changer  un  homme  en  femme  , 
ne  pourra  cettaintment ,  daos  les  circonstances 
actuelles  ,  changer  les  têtes  anglaises  au  point  de 
leur  faire  croire  qu'une  continuation  de  guerre, 
dont  l'unique  objet  est  de  faire  rendre  aux  alliés 
de  la  France  les  colonies  que  nous  leur  avons 
prises,  ait  pour  but  de  renverser  la  constitution, 
les  lois  et  les  libertés  de  l'Angleterre  :  il  faut 
avoir  certaincme'at  un  bien  profond  mépris  pour 
le  bon  sens  de  (a  nation  à  qui  l'on  parle  ,  pour 
oser  lui  adresser  de  si  révoltantes  absurdités. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  /e  28  brumaire. 

Extrait   des   lettres   de  Mallet-Dupan,  au  premier 

ministre   de    Sardaigne  ,  sur  la  situation  de  la 

France. 

On  a  trouvé  ,  dans  les  papiers  du  sénat  de  Ve- 
nise ,  une  correspondance  adressée  par  Mallet- 
Dupan  ,  Genevois  d'origine,  mais  émigré  français, 
au  premier  ministre  d'un  roi  qui  le  payait  à  Berne 
pour  observer  la  France  ,  et  la  peindre  sous  ses 
rapports  politiques  et  militaires. 

Celte  correspondance  ,  qui  paraît  avoir  com- 
mencé le  16  novembre  1796  (vieux  style  )  ,  a  été 
susjendue  après  le  23  maij  1797  ,  par  une  maladie 
arrivée  à  l'auteur.  Le  noble  Quirini  en  fesait  faire 
des  copies  pour  les  inquisiteurs  d'Etat. 

11  faut  plaindre  le^|ois  armés  contre  la  Répu- 
blique ,  soit  hauteti/fct  ,  soit  en  secret,  si  leurs 
niitiistrrs  ont  compté  sur  des  rcnseignemens  qui 
leur  étaient  vendus  par  un  pareil  observateur. 
Outre  les  extraits  de  gazettes  ,  envenimés  à  sa 
manière  ,  et  empreignes  profondément  du  virus 
(ic  Sun  style  ,  tes  Ivtirci  oc  contiennent  que  des 


satyres  violentes  contre  le  directoire  ,  des  impré- 
cations contre  la  liberté  ,  des  injures  grossière- 
ment énergiques  contre  la  Nation  française  et  le 
cabinet  de  Madrid,  entremêlées  de  plaidoyers  et 
de  fl.igorneries  pour  le  cabinet  britannique.  En 
général,  cet  écrivain,  quoiqu'à  la  solde  d'un 
prince  irès-éloigné  de  l'Angleterre ,  semble  ne 
travailler  que  sous  la  dictée  des  Anglais  contre 
le  reste  de  lEurope.  Miis,  à  travers  ces  diatribes  , 
on  rencontre  quelques  articles  excessivement 
curieux. 

En  voici  des  échantillons  qui  peuvent  faire 
mieux  connaître  les  amis  et  les  ennemis  du  la 
République  française. 

Dans  SA  lettre  du  24  novembre  i796,Ma1let- 
Dupan  ,  parlant  de  1  état  dos  finances,  triomphe 
de  ce  que  Gibert-Desmolieres ,  du  nouveau  tiers, 
et  financier  de  l'ancien  régime,  a  été  nommé  pré- 
sident de  la  commission.  Il  ajoute  que  Desmolieres 
a  déclaré  qu'il  existait  trente-ntuj  chefs  d'accusation 
contre  le  directoire  ,  qui  seraient  produits  en  tems 
et  lieu. 

Plus  bas  ,  il  appelle  les  troupes  françaises  un 
ramas  de  brigands  et  de  malfaiteurs  enregimenlés.    ■ 

Voici  comme  il  finit  cette  lettre  : 

!)  Autant  que  le  gouvernetnent  de  France  traite 
induement  lord  Maimtsbury  ,  autant  les  habitans 
de  Paris  lui  marquent-ils  de  là  considération  , 
parce  qu'ils  disent  que  c'est  par  lui  que  l'ordre 
et  la  tranquillité  doivent  être  rétablis  en  France. 
Depuis  l'arrivée  de  ce  commissaire  anglais  dans 
la  capitale  ,  la  faction  espagnole  est  hor.n'e  publi- 
quement. On  espère  qu'en  dépit  de  lEspagne  , 
les  csurs  coalisées  se  déclareront  enfin  pour  le 
successeur  légitime   de  Louis  XVI.  j) 

Dans  la  lettre  du  22  décembre  1796,  on  lit  que 
la  gendarmerie  proposée  à  la  sûreté  des  routes  , 
est  elle-même  complice  des  voleurs  et  des  assassins  ; 
que  le  brigandage  est  uu  état;  que  généralement  les 
magistrats ,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  sont  mé- 
connus, méprisés  ,  désobéis. . .  Voilà  comme  Mallet- 
Dupan  peignait  la  République  ,  et  voilà  comme 
sont  instruits  les  ministres  des  rois  :  bel  emploi  de 
l'argent  des  Peuples  ! 

Ensuiie  .  le  correspondant  s'applaudit  de  ce  que 
Camus  et  la  commission  des  finances  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  brouillés  avec  le  directoire  ,  ont  contre- 
dit ses  assertions  sur  les  finances  ,  mais  sans  affaiblir 
la  vérité  par  aucun  Jait.  \u  surplus  ,  il  appelle  les 
rapports  de  la  commission  ,  des  bavardages  de  tri- 
bune ;  il  se  fâche  de  ce  que  le  comité  des  cinq-cents 
n'a  pas  su  saisir  cette  occasion  de  mettre  le  directoire 
hors  d'état  de  perpétuer  la  guerre ,  et  lui  a  au  con- 
traire accordé  sa  demande  ,  après  force  harangues 
pleines  d'ignorance  ,  de  contradiction  et  de  charla- 
tanisme. 

A  la  fin  de  la  lettre,  le  correspondant  dit  : 
a  L'opposition  a  repris  un  peu  de  vie.  Garnot  , 
esprit  souple  et  artificieux  ,  sans  principes  ,  sans 
affections  ,  se  rapproche  des  modérés  ,  et  devient 
l'objet  de  la  haine  des  jacobins.  îi 

Dans  la  lettre  du  29  décembre  1796,  il  est 
question  des  élections  alors  prochaines,  qui  don- 
naient des  inquiétudes  au  correspondant.  Voici 
comme  il  s'exprime  : 

ii  Les  observateurs  froids  ne  sont  pas  tran- 
quilles. Certainement ,  si  ces  élections  étaient  le 
résultat  de  l'opinion  publique  ,  l'élite  d/s  répu- 
blicains serait  écartée  ,  et  les  nominations  tombe- 
raient sur  des  hommes  dont  les  sentimens  ne  ressem- 
blent guère  à  ceux  qui  ont  prévalu  depuis  1792.  >> 

Il  ajoute  :  u  Rien  de  si  dangereux  que  ce  qu'on 
est  convenu  de  nommer  aujourd'hui  en  France 
les  honnêtes  gens,  d 

Il  paraît  que  Mallet-Dupan  n'avait  alors  en  eux 
aucune  confiance  ;  mais  il  ne  tarde  pas  à  changer 
d'espoir  et  de  ton. 

Le  4  janvier  1797  ,  il  annonce  n  un  changement 
certain  dans  l'esprit  public  en  France,  qui,  d'une 
soumission  systématique  et  d'un  '  ralliement  rai^ 
sonné  au  gouvernement  ,  a  passé  ,  depuis  trois 
mois  ,  à  une  révolte  morale  positive  ,  qui  éclate 
dans  tous  les  jugcmens  ,  tous  les  écrits,  toutes 
les  conversations.  Pas  une  cabale,  pas  une  fac- 
tioii  ,  pas  une  secte  politique  ,  qui  ne  donne  au 
directoire  le  coup  de  pied  de  l'âne.  >> 

Cependant  il  traite  ce  directoire  de  divan,  aux 
pieds  duquel  la  moitié  de  l'Europe  est  à  genoux  ,  et 
marchande  l'honneur  de  devenir  son  tributaire.  Il 
caractérise  à  sa  manière  les  membres  du  direc- 
toire. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  Carnot  : 

Il  Carnot  est  abhorré  des  jacobins ,  comme  le 
sont  tous  Us  apostats.  Ils  ne  pardonnent  pas  à  un 
valet  de  Robespierre  d'affecièr  des  grimaces  de 
modératitisme.  >i 

On  ne  se  permet  pas  de  transcrire  les  termes 
dont  il  se  sert  ensuite  ,  en  parlant  du  corps  lé- 
gislatif. 


Il  revient  aux  élections  ,  et  parmi  les  détail» 
qu'il   donne,   on  distingue  ceux-ci  : 

51  Les  agens  du  roi  de  France  ,  qui  sont  les 
plus  gauches  et  les  plus  incorrigibles  de  tous  les 
hommes  ,  ont  saisi  ce  moment  pour  recomman- 
der aux  électeurs  des  arisiocrati  s  prononcés. 

Trente  cabales  ,  tripcH  ,  sectes  ,  sociétés  , 
choisissent  les  ennemis  du  gouvernemeut  ac- 
tuel. !I 

La  Ifitre  du  G  janvier  1797  contient  des  aveux 
précieux  : 

I)  C'est  une  remarque  aussi  vraie  qu'étonnante  , 
que  plus  les  Français  souffrent  de  la  guerre  et 
aspirent  à  en  voir  la  fin  ,  moins  lespréjufiés  con- 
tre leu;s  ennemis  s'affaiblissent.  Le  directoire  tire 
des  forets  et  des  facilités  incalculables  de  cette 
antipathie  nationale.  Jusqu'aux  royalistes  la,forti- 
fient  journellement.  Les  émigrés  qui  rentrant  , 
aigris  par  l'adversité ,  irrités  du  traitement  qu'ils 
essuient  dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe  , 
lassés  d'une  attente  inutile,  et  abandonnés  à  l'ef- 
fervescence de  leur  imagination  ,  répètent  et 
confirment  toutes   les  fables  inventées  au-dedat:S 

et  au-dehors Déjà  des  é=r.ig;és    rentrés   ont 

pris  parti  dans  les  arrnées  tt  sur  les  esca'<res.  ... 
José  penser  que  si  ces  sentimens  subsistent ,  ja- 
mais la  guerre  n'aura  été 'plus  généralement  na- 
tionale ,  qu'elle  ne  le  sera  pendant  l'année 
courante,  v 

Mallet-Dupan  finit  sa  lettre  en  insistant  sur  la 
tuaxime  que  nous  avons  ,  dit-il ,  si  fréquemment , 
si  vainement  répétée  depuis  si«  ans  ,  et  dans- 
laqu-:ile  nous  persistons  plus  que,  jamais  :  que 
la  révolution  doit  finir  ,   ou  engloutir  l'Europe. 

Dans  sa  lettre  du  3  février  1797  ,  il  faut  voir 
comme  il  traite  le  héros  de  1  Italie. 

II  Les  derniers  succès  de  Bonaparte  ont  pro- 
duit à  Paris  une  sensation  très-forte  et  l'effet  le 
plus  funeste,  en  remontant  le  parti  directorial  , 
les  jacobins  ,  leurs  espérances,  la  rage  de  la 
guerreet  des  conquêtes  :   c'est  une' victoire  pour 

les  jacobins  ,   dont  les  chefs  continuent  à 

faire  avorter  les  espérances  que  l'opposition  a 
placées  dans,  les   élections,  ji 

Nous  verrons  ,  dans  une  autre  lettre,  Bonaparte 
plus  maltraité  encore. 

Celle  du  7  février  1707  porte  le  n°  92  ,  ce  qui 
annonce  qu'il  nous  manque  un  grand  nombre 
de  ces  dépêches.    C'est  là     qu'éclatent    les    regrets 

sur  les  succès  de  nos  armées  : 

I!  La  catastrophe  si  flétrissante  que  viennent 
d'éprouver,  pour  la  quatrième  fois  ,  les  armées 
autrichiennes  ,  a  affermi  et  étendu  les  plans  dfu 
directoire.  )i 

Le  protestant  Mallet  Dupan  s'appitoie  sur  Te 
sort  du  pape.  C'est  sur  sa  sainteté  ,  dit-il ,  que 
va  tomber  la  première  grcle.  Puis  il  déplore  ^e 
sort  de  Rome  ,  qui  doit  être  liviée  aux  ravagés 
des  modernes  Attila. 

On  sait  heureusement  comment  Bonaparte  a 
répondu  à  cet  outiage.  Il  n'y  a  qu'un  Mallet- 
Dupan  qui  ait  pu  se  permettre  d  accoler  ce  grand 
nom  à  celui  d'Attila. 

Au  surplus  ,  il  avoue  que  l'Italie  u  a  provoqué 
et  mérité  son  sort  par  son  imbécile  lâcheté  ,  pat 
ses  divisions,  son  avarice,  son  ignorance  et  la 
corruption  de  ceux  qui  la  gouvernent.  )>  Notez 
que  ce  panégyrique  des  puissances  de  lltalie 
était  alors  adressé  au  ministre  d'une  de  ces  puis- 
sances. 

Mallet-Dupan  revient  sur  les  tristes  nouvelles 
qui  l'afiectaient  si  fort  au  commencement  de  sa 
lettre. 

)i  Les  dernières  victoires  de  Bonaparte  ont 
produit  â  Paris  les  effets  les  plus  junestes  et  une 
itnswon  d'allégresse  d'une  part,  de  consternation 
sourde  de  l'autre  ,  dont  1  exemple  était  passé  depuis 
long-tems.  Les  partisans  de  la  paix,  par  rcsti- 
tiitions  réciproques,  restent  confondus  et  altérés. 
L'un  d'eux  (Dumas)  ayant  «enté,  au  conseil  dés 
anciens,  de  présenter  l'instant  des  victoires  d'Italie 
comme  favorable  à  une  paix  équitable  ,  on  l'a 
interrompu  par  des  huées,  sans  le  laisser  achever. 
Les  deux  tiers  de  la  France,  la  moitié  du  corps 
législatif,  deux  membres  du  directoire,  le  Peuple 
et  le  public  de  la  capitale  eussent  regardé  comme 
un  bicnfdt  du  Ciel  la  défaite  ,  la  mort  ou  la 
captivité  de  Bonaparte.  Il  est  le  général  révolu- 
tionnaire par  excellence  ,  le  général  des  jacobins, 
la  créature  et  l'appui  de  leurs  chefs  ;  il  a  été 
placé,  défendu,  soutenu  par  Barra»  ,  son  ami  ;  et 
ce  Barras  tient  au.  directoire  les  rênes  du  jaco- 
binisme. Bonaparte  perdu ,  Barras  l'était  avec 
lui. 

)i  Carnot  seul  est  aujourd'hui  ouvertement  pro- 
rioncé  contre  ses  collègues  et  les  jacobins.  Il  s'est 
'lié  avec  les  vendemiair"istes ,  les  royalistes  de  sys- 
tème et  l'opposition  de  tout  genre.  Ses  confideni 


aSS 


sont  Damas ,  l'ancien  aide-de-camp  de  Lafayette , 
et  Lacuée  de  Cessac,  collègue  de  Dumas  à  l'as- 
semblée législative,  comme  lui  du  côié  droit, 
ayatit  lutté  de  même  contre  la  Gironde  et  les 
Républicains  ,  et  ancien  capitaine  d'infanterie  de 
l'ancien  régime.  L'uu  et  l'autre  me  sont  person- 
nellement connus  :  tous  deux  intrigans  ,  mais 
royalistes;  Dumas  avec  plus  de  talens  ,  Lacuée 
plus  travailleur,  i»  _ 

Malgré  ces  circonstances, Mallet-DujWh  s'étonne 
^ueicgouvernementtrataçaisn'«WMî«  d'autre  révolte 
ijui  celUdes  joumnliites. 

Le  post-scriptum  de  cette  lettre  est  bien  cligne 
d'être  transcrit. 

Il  P.  S.  Le  directoire  vient  de  dénoncer  au 
corps  législatif  une  conspiration  tramée  par  les 
agens  du  roi  à  Paris.  Plusieurs  des  particularités 
de  ce  complot  sont  fabuleuses  et  imaginées  inten- 
tionnellement ,  dans  le  but  de  réunir  la  France 
entière  contre  les  royalistes  contre  -  révolution- 
naires et  contre  le  roi  Louis  XVIIL  Mais  le  fond 
et  les  principales  circonstances  de  ce  projet  sont 
certains.  J  en  connais  les  agens  ,  leurs  pratiques  , 
les  mains —  .  qui  fournissaient  de  l'argent.  Depuis 
cinq  semaines  j'avais  averti  les  directeurs  de  cette 
menée,  que  la  police  de  Paris  surveillait  leurs 
agens;  qu'ils  étaient  tous  connus,  suivis  et  qu'on 
les  atteindrait  incessamment.  Cet  avis  fut,  comme 
de  coutume,  reçu  avec  mépris.  Il  ne  fallait  plus 
que  cet  événement  pour  rallier  toutes  les  classes 
contre  ces  restaurateurs  de  l'ancien  régime  par 
conspiration  ou  par  force.  II  y  a  bien  long-tcms 
que  je  le  pense  ,  et  que  je  l'ai  dit  hiutement  :  Les 
plus  dangereux  ennemis  de  ta  royauté  ,  sont  les  raya-' 
listes.  Le  sa  janvier,  un  de  ces  imbécillts,  à  qui 
j'avais  écrit  tiés-fortement  pour  le  détourner  d'en- 
trer dans  aucune  de  ces  manœuvres  ,  me  répondit 
en  m'envoyant,  par  la  poste  ordinaire  ,  les  pièces 
de  leur  projet.  Il  était  conforme  à  celui  qui  vient 
dctre  dénoncé..  )> 

Voilà  qui  est  bien  positif  sur  l'existence  et  les 
détails  de  la  conspiration  royale  ,  que  ses  com- 
plices ont  voulu  révoquer  en  doute.  Mallet-Dupan 
Ta  connaissait,  il  ne  se  plaint  que  de  son  mode. 
Mais  i!  nous  donne  sur  ce  point  des  lumières  plus 
étendues,  dans  la  lettre  du  r3  février  1797.  Cette 
lettre  mériterait  d'être  copiée  presque  entière. 

Berne,  le   i3  février  1797. 

:^  Le  complot  royaliste  ,  découvert  à  Paris  dans 
les  premiers  jours  de  ce  mois ,  a  suspendu  tout  au- 
tre objet  d  in  léiêi  public,  O.i  pourrait,  à  juste  raison, 
le  nommer  une  intrigue  contrs-révolutionnaire, 
plutôt  qu'une  conspiration.  Trois  de  ses  agens 
piincipaux  et  arrêtés  ,  me  sont  personnellement  C07i- 
nus  ,  et  si  bien  connus  ,  que  je  n'ai  pas  voulu 
leur  confier  une  lettre  de  quelqu'importance,  à 
porter  n  deux  licucs  de  moi.  L'abbé  Broiiier  , 
homme  de  lettres  ,  est  une  espèce  de  fanatique  , 
du  tiombre  de  ceux  qui,  dès  l'origine  jusqu'à 
ce  jour,  ont  attendu  la  contre-révolution  com- 
plette  à  chaque  renouvellement  de  lune.  M.  de 
Villeurnoy,  ancien  maître  des  requêtes,  était  un 
homme  du  monde  et  de  plaisir  ,  aussi  crédule 
que  léger,  et  ayant  de  l'esprit  sans  jugement. 
Dunan  est  un  ancien  sous-lieufenant  de  marine  , 
petit  intrigant  sans  talent  ,  et  qui  a  vécu  à  Berne 
plusieurs  mois  avec  une  counisanne  qu'il  tcsait 
passer  pour  sa  femme.  Son  vrai  nom  est  Duverne 
de  Presic  ;  Pcly  le  quatrième  des  agens  royaux  em- 
prisonnés ,  m'est  inconnu.  Il  a  avoué  avoir  été 
terroriste  par  politique  ,  et  parait  appartenir  à  la 
classe,  immensément  nombreuse  en  France,  des 
inirigans  subalternes.  Tels  étaient  les  quatre 
hommes  chargés  en  chef  de  restaurer  la  monaf- 
chie  française  ,  et  de  finir  une  révolution  qui  a 
ticmpîè  la  moitié  de  l'Europe  et  qui  menace 
Tauire  ! 

n  L'ineptie  ,  l'indiscrétion,  la  foUe  confiance  , 
le  bavardage  de  ces  messieurs  n'ont  pas  besoin 
d'être  remarqués  ;  mais  on  retrouve  dans  leur 
conduite  le  résultat  de  l'erreur  invincible  oià 
d'absurdes  rapports  maintiennent  les  royalistes 
de  l'extérieur  et  leurs  conseils  ;  c'est  de  consi- 
dérer comme  des  contre-révolutionnaires.,  comme 
des  soupirans  après  l'ancien  régime,  tous  les 
Français  qui  ne  sont  pas  jacobins.  Il  n'y  a  jamais 
de  nuances  pour  les  ignorans. 

!i  Les  pièces  seuLs  méritent  d'être  consultées, 
et  d=  fixer  l'opinion. 

î>  Elles  prouvent  que  le  fond  de  l'entreprise 
consistait  ,  non  à  la  tenter  soi-même  ,  mais  à 
profiter  du  premier  mouvement  des  terroristes  , 
et ,  par  consétjuent,  à  les  provoquer  ,  pour  armer 
Paris  à  la  fois  contre  le  terrorisme  et  la  Répu- 
blique ,  et  ne  laisser  au  Peuple  que  l'alterna- 
tive, ou  de  l'ancien  régime  ou  du  régime  de 
la  terreur.  Tout  persuade  que  c'était-là  ,  en  effet, 
la  doctrine  secrette  et  non  ostensible  du  projet. 
Ces  idées  n'abandonnent  point  la  tourbe  des  émi- 
grés et  leurs  conseillers  ;  mais  ils  sont  assurément 
bien  simples  ou  bien  confians  ,  de  supposer  qu'ils 
donneront  jamais  le  change. 

)>On  n'aperçoit,  dans  ce  projet,  aucune  trace 
des  ressources  et  des  mesures  d'exécution.  On 
y  voit   bien  cç  qu'on  aurait  fait  après  la   con- 


sommation de  l'entreprise  ,  mais  rien  du  tout  de 
ce  qui  était  nécessaire  pour  la  consommer.  C'est 
un  rêve  d'entans  ou  d'ivrognes. 

>i  II  est  très- remarquable  que  le  gouverne- 
ment provisoire,  chargé  ,  dans  ce  plan,  d'ad- 
ministrer la  France  jusqu'à  l'arrivée  de  son  roi , 
était  for^é  presqu'en  entier ,  par  des  membres  du 
corps  législatif,  auxquels  on  ajoutait  même  un  des 
ministres  actuels  ,  celui  de  l'intérieur.  Tous  ces  choix 
étaient  sages. 

)>  11  est  assez  vraisemblable  que  l'on  avait  tâié 
quelquVs-uns  d'entre-eux  sur  une  contre-révolu- 
tion mitigée  ,  qu'on  leur  avait  fait  des  demi-coa- 
fidenccs  ,  etc. 

11  Vainement  ces  chouans  se  sont  hâtés  de 
désavouer  leur  connivence  ,  et  de  renouveler 
leurs  protestations  contre  les  royalistes.  Les  jaco- 
bins ne  se  sont  pas  radoucis.  Un  incident  singu- 
lier a  fortifié  leurs  soupçons ,  et  leur  a  préparé 
un  moyen  direct. 

>i  Voici  le  fait  : 

)i  Sur  la  liste  des  promotions  se  trouvait, 
pour  le  ministète  de  la  guerre,  Dumas,  ancien 
adjudant-général  de  Lafayette  et  son  ami  ,  mem- 
bre du  conseil  des  anciens  ,  homme  d'esprit  , 
souple  ,  actif,  intrigant,  et  qui  s'est  insinué  dans 
la  confiance  de  Carnot.  Le  nom  de  Dumas  s'est 
trouvé  déchiiè  sur  la  liste  ,  et  par  conséquent  le 
ministère  de  la  guerre  vacant.  Brottier  ,  l'un  des 
conspirateurs  ,  iriterrogé  sut  cette  radiation  ,  a 
déclaré  que  Malo  et  Ramel  l'avaient  exigée.  Dans 
quel  but?  évidemment  pour  que  Dumas  ne  lût 
p.is  compromis  dans  la  révélation  du  complot. 
Les  deux  révélateurs  ont  fait  plus  :  ils  ont  sup- 
posé que  Poly  ,  subalterne  dans  cette  intrigue  , 
leur  avait  dit  que  Lafayette  serait  amené  à  Paris  , 
dans  une  cage  de  fer  ,  et  que  Dumas  ,  les  La- 
metb  ,  le  duc  d'Aiguillon  et  tous  les  chefs  du 
fayétisme  ,  seraient  exécutés.  Ge  propos  ,  qui 
contraste  avec  les  instructions  ,  la  proclamation  , 
les  choix  du  roi  ,  et  avec  le  plan  de  la  cons- 
piration ,  est  très-certainement  une  invention  de 
Malo  ,  (  créature  de  Carnot)  et  de  Ramel  ,  (créa- 
ture da  Dumas  )  pour  détourner  les  soupçons. 
Ce  grossier  artifice  n'en  a  imposé  à  personne. 

1)  On  ne  peut  plus  leur  nier  (  aux  jacobins  J  que 
le  royalisme  ne  soit  encore  debout,  daugcreux 
et  en  machination. 

u  En  un  mot  ,  cette  impertinente  conspiration 
n'est  favorable  qu'aux  jacobins,  u 

La  lettre  du  sS  février  1797  ,  parle  de  l'effet 
qu'a  produit  à  Paris  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Mantoue. 

1)  Les  ennemis  déclarés  dit  régime  républicain  et  du 
gouvernement ,  ont  été  consternés Les  jaco- 
bins personnifiés  avec  Bonaparte  et  son  ami 
Barras  ,  regardent  ses  succès  comme  les  leurs 
propres  I). 

Mallet-Dupan  revient  encore  à  la  conspira- 
iLon  et  au  mauvais  effet  que  sa  découverte  a 
produit. 

I)  La  conjuration  royale,  dit-il,  a  bientôt  été 
vouée  au  ridicule.  Elle  avilit  le  roi ,  ses  conseils  et 
ses  agens.  C  est  le  pire  danger  oià  un  parti  puisse 
tomber  en  France.  Ce  complot  sans  racines  ,  ce 
projet  d'écoliers  ivres  ,  a  heureusement  atteint  jus- 
qu'ici fort  peu  de  complices  ^■>. 

Il  s'étend  sur  les  conséquences  de  ces  événe- 
raens ,  et  se  laisse  arracher  des  aveux  bien  précis 
sur  les  ressources  de  la  France. 

)»  Aucun  changement  essentiel  et  prochain 
n'étant  à  espérer  dans  l'iniérieur  de  la  France,  on 
ne  doit  en  attendre  aucun  dans  la  politique  et 
dans  les  moyens  de  guerre  de  la  République; 
mais  il  est  plus  aisé  d  apercevoir  le  principe  de 
ses  moyens  ,  que  d'en  fixer  la  mesure  avec  préci- 
sion. Les  ressources  ordinaires  que  déployent  les 
puissances  en  tems  de  guerre  ,  ne  fournissent  ici 
aucun  terme  de  comparaison  d. 

Une  lettre  du  7  mars  1797  ne  contient  rien  de 
remaïquable,  que  l'idée  d'une  intrigue  de  la  cour 
d'Espagne  à  Paris;  intrigue  plus  secrette  et  plus  re- 
doutable que  celle  du  prétendu  parti  d'Orléans  ,  et 
dont  Maiiet-Dupan  prétend  qu'un  des  canaux  est 
madame  Tallien  ,  qu  il  honore  de  ses  injures  :  la 
politesse  française  ne  nous  permet  pas  de  les 
répéter  ici. 

Dans  \e  post  scriptum  ,  il  parle  d'accidetts  arri- 
vés à  Avignon  ,  lorsque  le  commandant  de  Mar- 
seille ,  Willot  ,  braie  homme ,  ennemi  mortel  de 
Bonaparte  et  des  jacobins ,  est  venu  délivrer  la 
ville.. 

Dans  la  lettre  du  |5  mars  1797  ,  Mallet-Dupan 
témoigne  un  peu  plus  d'espérance  sur  les  élec- 
tions prochaines.  Voici  un  des  faits  sur  lesquels 
il  fonde  son  idée. 

!)  Plusieurs  départemens  ont  adressé  au  Peuple 
des  exhortations  sur  la  conduite  à  tenir  durant  les 
élections.  Celui  de  Lyon  s'est  particulièrement 
distingué  par  une  proc'aniatioii  aussi  sage  qu'é- 
nergique ,  et  où  le  but  de  rétablir  la  religion  et  le 
trône  n'est  guère  dissimulé  d. 

Il  donne  ensuite  des  nouvelles  sur  les  plans 
de  campagne,  et  saisit   cette  occasion  de  payer  | 


un  tribut  d''outrages   et  d'éloges   à  l'un   de  nos 
héros. 

>i  Pour  la  campagne  d'Allemagne,  on  compte 
essentiellement  sur  le  général  Hoche ,  qui  com- 
matide  l'armée  de  Sambre  et  Meuse,  Cet  officier, 
ancien  sergent  aux  Gardes  françaises  ,  est  un 
Républicain  fanatique,  violent,  audacieux,  actif 
et  diligent  5). 

,  Cette  même  lettre  nous  apprend  un  fait  assez 
singulier  ,  relativement  à  l'armée  autrichienne. 

5>  Un  très- grand  nombre  de  prisonniers  autri- 
chiens ont  échappé  aux  Français  par  la  Suisse  , 
c'est-à-dire  par  les  builliages  italiens  et  les  Gri- 
sons. Le  premier  de  ce  mois  ,  on  en  avait  recensé 
au-delà  de  5  mille  dans  ces  contrées  !i. 

Il  faut  observer  que  la  lettre  est  écrite  de 
Berne,  et  que  Mallet-Dupan  s  dû  être  bien 
instruit. 

La  lettre  du  23  mars  1797  ne  contient  qu'un 
calcul  sur  les  dépenses  da  la  France.  Mallet- 
Dupan  assure  que,  durant  l'année  1796  .  le  gou- 
vernement français  a  dépensé  ,  valeur  numéraire  , 
deux  milliards  quatre  cents  millions:  mais  que, 
suivant  ses  calculs,  à  lui  Mallet-Dupan  ,  on  peut 
évaluer  à  trois  milliards  et  demi  la  consommation 
faite  en  1796  par  ce  gouvernement,  et  qu'il  lui  en 
faudra  autant,  pour  le  moins  ,  en  1797.  Il  ne  dit 
pas  si  c'est  Gibeit-Desmoiieres  qui  lui  a  fourni  les 
élèmens  de  ces  folles  exagérations.  Quoiqu'il  en 
soit,  pour  remplir  cet  actif  du  bilan  directorial, 
Mallet-Dupan  indique ,  entre  autres  moyens  effi- 
caces, ce  pillage  de  l'Angleterre  ,  et  ce  dernier  arti- 
cle redouble  les  sanglots  et  les  déchiremens  de 
cœur  de  cet  émigré  anglican  ,  à  l'aspect  des  suc- 
cès vrairnent  prodigieux  de  notre  grande  Nation  , 
qu'il  finit  cependant  par  comparer  aux  Hun's  et 
aux  Vandales. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ.  CENTS. 

Présidence  de  Villen. 

SUITE   DE    t.A   SÉANCE   DU    24   BRUMAIRE. 

Gay-Vernon.  Tous  les  Peuples  ont  récompensé 
leurs  guerriers  ;  mais  c'est  principalement  chez 
les  Peuples  libr'es  que  la  reconnaissance  natio- 
nale s'est  déployée  avec  éclat  sur  les  héros  de 
la  P^^rie;  des  statues,  des  inscriptions,  des 
couronnes  ,  des  triomphes  ,  annonçaient  leur 
gloiriT  ;  les  veuves  de  ceux  qui  étaient  morts  en 
combattant  pour  leur  pays  ,  étaient  nourries  ,  et 
leurs  enfans  élevés  aux  dépens  du  trésor  public. 
Des  pensions  et  des  récompenses  pécuniaires 
dédommageaient  ceux  qui  avaient  survécu  aux 
dangers   de   la  guerre. 

Cette  conduite  des  Nations  libres  élevait  les 
araes  ,  entretenait  le  feu  sacré  de  la  liberté, 
et  perpétuait  les  prodiges  du  courage  et  de 
l'héroïsme. 

Le  Peuple  Français  plus  étonnant  dans  sa  révo- 
lution que  tous  les  Peuples  connus  dans  l'histoire, 
mit  en  action  tout  ce  qui  pouvait  donner  de  ' 
l'essor  aux  âmes  ,  et  produire  cet  enthousiasma 
qui  enfanta  les  merveilles;  des  hymnes  compo- 
sées par  de  nouveaux  Tyriées  ,  passionnèrent  les 
cœurs;  les  élans  généreux  ,  le  dévouement  des 
citoyens,  furent  proclamés  à  la  tribune  nationale'; 
l'éloquence  y  répéta  les  derniers  accens  des  mar- 
tyrs de  la  liberté.  Dans  ces  beaux  jours  de  ia 
révolution  française,  il  n'y  eut  pas  un  bon  citoyen 
qui  n'éprouvât  le  besoin  de  faire  une;  olfrande  à 
sa  Patrie  ;  les  vieillards  et  les  entans  oubliant  leur 
faiblesse,  sollicitaient  ardemment  la  faveur  d'être 
inscrits  au  nombre  des  illustres  défenseurs  de  !a 
Patrie  :  il  est  impossible  de  se  rappeler  ces  sou- 
venirs ,  sans  être  attendri ,  et  admirer  la  puissance 
de  la  raisou  et  de  ia  liberté. 

Citoyens  rcprésentans,  ce  mouvement  qui  fut 
celui  de  la  nature  et  de  la  vertu,  fixa  l'attention 
du  législateur  ;  il  sentit  que  cette  nouvelle  exis- 
tence ,  ces  transports  généreux  des  Français  lui 
imposaient  l'obhgation  d'éloigner  d'eux  les  solli- 
citudes dfe  l'amour  conjugal  et  paternel,  et  les 
soins  qu'inspire  ia  crainte  d'un  avenir  mal- 
heureux.       "    • 

La  convention  nationale  aussi  profonde  dans 
ses  conceptions  politiques ,  que  passionnée  pour 
la  liberté  ,  fit  des  lois  sages  qui  fixèrent  des  pen- 
sions aux  soldats  qui  seraient  mutilés  ,  aux  vcuve» 
et  aux  enfans  de  ceux  qui  avaient  succombé 
dans  les  combats  :  elle  consacra  un  milliard  aux 
armées,  q«i ,  déjà  par  leurs  exploits  annon^iiient 
les  hautes  destinées  de  la  Republique  :  ces  lois 
furent  accueiliii-s  avec  Irinsport  par  !a  Nation  ; 
et  comment  n'auraicnt-el^  pas  été  accueillies? 
C:ux  qui  en  étaient  l'objet  n  inspiraient-ils  pas 
au  Peuple  Français  l'intétêt  ^le  plus  tendre  ,  en 
lui  sacrifiant  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher  au 
monde  pour  le  rendre  Ubre  et  heureux  ? 
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Souvenez -vous  ,  ciioy<''n  représentans  ,  q'ic 
tous  ics  œ:iux  tt  touius  iti  j^rivaiions  ont  afFdibli 
nos  biavfis  soldats  :  ils  oui  éié  ,  par  les  combi- 
naisons du  loyalisme  ,  et  la  perfidie  de  ses  agens  , 
en  proie  à  la  laim  ,  à  la  nuJiié  ,  à  l'intempérie 
des  saisons  :  on  les  a  rais  souvent  ,  pour  les 
rendre  odii;ux,  dans  Ctttc  alternative  cruelle,  ou 
de  inouiir  de  faim  ,  ou  de  piller  les  Peuples  chez 
qui  ils  feraient  la  guerre  :  les  trahisons  des  La- 
fayette  ,  des  Dumouricr  ,  l'impétitie  et  les  pas- 
sions des  comités  réactionnaires  ,  la  bassesse  et 
le  vsriiiTe  des  commissions  contre- révolution- 
naires ,  le  machiavélisme  eiiËn  ,  ont  fait  périr 
des  milliers  de  ces  héros.  Mais  rien  n'a  pu 
lasser  leur  constance,  affaiblir  leur  ztle;ilsont 
vaincu  tous  les  obstacles  ,  et  n'ont  posé  les  armes 
qu'après  avoir  forcé  par  200  batailles  gagnées  les 
ennemis  de  leur  pays  à  faire  la  paix  :  lEurope 
est  en  extase  devant  eux,  et  nous  n'avons* pas 
ei.'Core  préparé  les  récompenses  que  la  con- 
vention naiionale  et  le  Peuple  français  avaient 
destinées  au  courage  et  au  malheur  :  que  dis-jc  ? 
les  vainqueurs  de  Gcmmappes  ,  de  Fleurus , 
d  Arcole  et  de  Lodi  .  leurs  épouses  ,  leurs 
veuves  ,  leurs  enfans  ,  oflVeni  sur  quelques  points 
de  la  République  le  spectacle  déchirant  de  la 
misère  ,  et  sont  réduits  à  solliciter  la  commiséra- 
tion des  passans. 

Citoyens  représcntans,  votre  cœur  est  oppressé, 
et  vous  livrez  à  l'indignation  publique  tous  les 
conspirateurs  ,  toutes  les  sangsues  publiques ,  tous 
les  terroristes  qui  ont  si  efficacBment  travaillé  à  la 
ruine  des  armées  ,  et  à  l'anéaDiissement  de  la 
fortune  nationale  ;  niais  cette  indignation  ne 
voui  erapêcfievait  pas  de  partager  l'infamie  des 
traîtres  ,  si  par  un  œil  sévère  sur  toutes  les  dé- 
penses et  les  ressources  de  la  Nation  ,  vous  ne 
répariez  les  plaies  qu  ils  ont  fait  à  la  Patrie, 
et  ne  vous  hâtiez  pas  de  remplir  les  engage- 
jnens  solennels  de  la  République  envers  ses 
immortels  défenseurs  ? 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
s'occuper  de  cet  objet  est  pleine  de  zèle  ;  elle 
s'honore  sans  doute  de  la  lâctie  que  vous  lui  avez 
imposée  ;  niais  quel  peut  être  son  travail  ,  si  vous 
ne  lui  indiquez  pas  les  sources  oià  elle  puisera  ce 
milliard,  si  précieux,  puisqu'il  doit  donner  du 
pain  à  tant  de  familles  désolées? 

La  majeure  partie  des  bi^ns  nationaux  a  été 
vendue,  et  le  prix  en  a  été  dévoré  par  cette 
guerre  cruelle  que  nous  ont  suscité  les  émigrés  : 
ce  qui  reste  de  ces  biens  est  le  patrimoine  des 
rentiers  de  l'Etat  ;  il  n'est  plus  en  votre  puis- 
sance d'en  distraire  une  obole  :  les  contribunons 
sont  afiéctées  au  service  public,  et  ne  sont  pas 
susceptibles   d'accroissement. 

Ori  trouver  donc  cette  indemnité  garantie  aux 
braves  armées  par  la  volonté  générale  ?  Citoyens 
représentans ,  il  ne  faut  pas  méditer  long-tems 
pour  découvrir  la  source  qui  doit  la  fournir  , 
il  n'est  pas  un  esprit  et  un  cœur  droit  ,  qui  dans 
le  fond  de  sa  conscience  ,  et  par  un  instinct  de 
justice  bieft  plus  sûr  que  tous  les  raisonnemens 
des  hommes  de  loi  ,  ne  dise  :  le  milliard  est 
an  par  les  pères  et  mères  des  émigrés.  Lorsque 
la  convention  ordonna  le  .léqucstre  sur  leurs 
biens,  c'était  pour  conserver  intact  ce  gage  pré 
cieux  ,  et  empêcher  les  pères  et  mères  d'émi- 
grés de  l'aliéner  ;  crpenriant ,  citoyct  s  représen- 
tans ,  il  existe  au  conseil  des  anciens  une  fatale 
résolution  qui  leur  rend  ces  biens  sans  aucune 
indemnité;  cette  résolution  spoliatrice  est  l'ou- 
vrage de  la  faction  homicide  qui  a  coitvert  la 
République  d'assassinats  ,  qui  traitait  de  brigands 
ceux  que  toute  lEurope  révérait  ,  et  appelait  le 
poignard  sur  leurs  chefs  immortels.  Cette  réso- 
lution doit  figurer  sur  toutes  celles  qui  ,  depuis 
le  1"  prairial,  anéaniijsjit  légalement,  moiale- 
ment  et  constitulionnellemenl  la  morale,  la  Ré- 
publique et  la  constitution.  Elle  dépouille  la 
Nation  et  les  troupes  françaises  de  leurs  dioits  ; 
elle  enlevé  au  milliard  sa  plus  solide  hypothè- 
que; elle  ôte  au  corps  législatif  le  pouvoir  d'être 
fidèle  à  ses  devoirs  ;  elle  organise  les  finances 
de  Blanckembourg  ;  elle  serait  capable  d'ébranler 
le  corps  politique  ,  si  nos  braves  armées  ne 
comptaient  pas  sur  notre  énergie  et  notre  jus- 
tice. Je  la  dénonce  ,  cette  résoluiion  ,  au  corps 
législatif,  aux  héros  delà  Patrie  ,  à  la  République 
cniiere.  Quoi  !  les  pères  et  mères  d'émigrés  , 
pour  satisfaire  k-ur  orgueil  ,  venger  le  tiône  , 
soutenir  la  monarchie  ,  rentrer  dans  leurs  privi- 
lèges ,  aimèrent  leurs  enfans  contre  la  Pairie  ; 
ils  en  firent  des  chevaliers  d'outre-Rhin  ,  et  l'avant- 
garde  des  armées  autrichiennes  ;  ^es  rebelles  ont 
égorgé  ou  fdii  égorger  plus  de  deux  cents  mille 
français  ;  ils  sont  la  première  cause  de  nos  mal- 
heurs ,  et  par  une  générosité  aussi  barbare  qu'in- 
juste ,  on  rendrait  à  leurs  pères  et  à  leurs  mercs  , 
moteurs  de  l&urs  émigrations  ,  leurs  biens  sans 
aucune  indemnité  pour  la  Nation  et  pour  ses 
défenseurs. 

Ciioyens  représentans  ,  la  jfsiice  en  est  révoltée. 
Cioytz-vous  que  si  l'autorité  paternelle  ,  abjurant 
les  ridicules  préjugés  de  la  naissance  ,  les  basses 
idées  de  la  vanité  humaine  ,  et  reconnaissant  h-s 
véiitcs  étemelles  de  la  taisen  sur  la  souvcr  aincté 


dts  Peuples  et  l'égalité  des  citoyens  ,  s^c  fût  op- 
posée à  cette  croisa. le  ,  et  se  fiii  servie  de  son 
empire  pour  retenir  les  émigrés  dans  leurs  foyers  , 
pensez-vous  qu'ils  eussent  abandonné  1-ur  famille 
et  une  partie  oii  tant  d'intérêts  ,  d'affections  et 
même  de  vices  les  enchaînaient  ?  Tous  ceux  qui 
connaissent  le  cœur  humain  ,  le  mobile  de  ses 
acrions  ,  le  pouvoir  des  préjugés  et  l'ascendant 
des  habiiudes  ,  ont  l'intime  coi;viction  que  les 
pères  et  les  mères  sont  presque  tous  la  cause  de 
l'émigraiion  de  leurs  enfans.  Eh  .'  comment  ne 
pas  avoir  celle  persuasion  ?  où  sont  les  preuves 
de  l'opposition  qu'ils  ont  mise  au  départ  de  leurs 
enfans  ?  où  sont  les  preuves  de  cette  animad- 
version  qu'ils  devaient  éprouver  s'ils  avaient  élé 
de  bons  citoyens  ;  où  sont  les  signes  de  la  dou- 
leur que  les  crimes  de  leurs  fils  devaient  exciter 
dans  des  âmes  bien  nées  ?  où  sont  les  secours 
volontaires  qu'ils  ont  fourni  aux  veuves  et  aux 
enfans  de  ceux  qui  ont  été  immolés  par  les 
émigrés^  Au  lieu  cie  secourir  ces  victimes  de  leur 
ambition,  n'ont-ils  pas  insulté  à  Icuis  malheurs  , 
et  poussé  la  cruauté  jusqu'à  leur  rcluscr  du  tra- 
vail ,  parce  que  le  sang  de  leurs  époux  avait  coulé 
pour   la  patrie. 

Ces  faits  sont  si  généralement  connus  et  si 
pressans  ,  que  les  partisans  les  plus  dévoués  à  la 
résolution  qui  rend  aux  per=s  et  mères  d'émigrés 
leurs  biens  ,  accablés  par  l'opinion  publique  et 
l'évidence  des  droits  de  la  Nation  ,  ont  été 
forcés  d'avouer  qu'ils  lui  devaient  une  indemnité. 
Cette  dette  est  tellement  de  la  nature  des  choses  , 
que  ,  suivant  mon  opinion  ,  aucune  loi  ne  peut 
les  en  délivrer  :  elle  est  fondée  sur  la  justice  éter- 
nelle, règle  immuable  des  lois;  sur  les  pertes 
incalculables  que  leur  haine  pour  l'humanité  et 
le  mépris  pour  leurs  semblables  ont  occasionnées 
à  la  République  ;  sur  ce  torrent  de  sang  qu'ils 
ont  fait  couler  dans  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  ;  il  n'est  pas  une  veuve  ,  un  enfant  de 
ces  illujStres  morts  ,  un  volontaire  mutilé  ,  qui  , 
en  voyant  un  père  et  une  mère  d'émigré  ,  ne 
soit  en,  droit  de  lui  adresser  publiquement  ce 
reproche  terrible  :'  ton  fils  a  peut-être  trempé 
ses  mains  dans  le  sang  de  mon  époux  ;  mes  en- 
fans et  moi  sommes  plongés  dans  la  misère  , 
et  je  le  dois  à  ton  orgueil  ,  à  ton  aversion  pour 
l'égalité;  et  s'il  existait  sur  la  terre  un  jury  d'é- 
quité et  d'humanité  ,  je  t'y  traduirais  et  t'y  ferais 
condamner  à  alimenter  ma  famille  que  tes  conseils 
ont  privé  de  son  soutien. 

Citoyens  représentans  ,  si  ce  jury  n'existe  pas 
dans  le  monde,  il  existe  un  corps  législatif  qui 
fera  les  fonctions  de  jury ,  qui  entendra  ces  ac- 
cens  pathétiques,  et  ne  manqtieira  pas  d'y  faire 
droit  ;  il  n'y  avait  que  des  conspirateurs  bar- 
bares qui  pussent  être  insensibles  à  de  si  légiti- 
mes réclamations  ,  et  fouler  aux  pieds  des  titres 
si  sacrés. 

La  résolution  d'Emmery  a  l'empreinte  de  ces 
tcms  horribles  ,  où  ,  sous  prétexte  de  la  justice  et 
de  Ihumanité  ,  de  respect  pour  les  propriétés  et 
d'amour  pour  la  constitution  ,  on  commettait 
tous  les  crimes  et  on  se  rendait  coupable  de 
toutes  les  injustices.  Je  ne  vous  propose  pas  de 
la  rapporter ,  puisque  les  Anciens  en  sont  saisis  ; 
mais  il  est  de  votre  devoir  de  fixer  l'indemnité 
qui  est  due  par  les  pères  et  lueies  d'émigrés.  La 
calomnie  m  accusera  sans  doute  de  vouloir  ex- 
polier  des  familles  :  et  que  m'importe  ces  viles 
clameurs  ?  Les  pères  et  mères  d'émigrés  ont  une 
grande  dette  à  payer  ,  il  faut  qu'ils  l'acquittent. 
La  loi  leur  laissera  ce  qui  leur'  sera  nécessaire 
pour  une  existence  honnête;  elle  cons.icrera  le 
reste  de  leur  fortune  à  l'indemnité  qu  ils  doivent 
aux  vainrjueurs  de  l'Europe  ,  et  tous  les  intérêts 
par-là   seront  conciliés. 

Citoyens  représentans  ,  vous  avez'  calmé  les 
alarmes  des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  ; 
bientôt  vous  dissiperez  les  inquiétudes  qu'on 
avait  répandues  dans  les  campagnes  ,  sur  le  retour 
des  rentes  et  des  droi's  féodaux  J  aujoi^rd'hui  ,  ne 
perdez  pas  un  moment  pour  assurer  à  nos  illustres 
armées  le   prix  de  leur  valeur. 

Après  des  lois  si  populaires  ,  si  propres  à  coa- 
solidcr  le  règne  de  la  liberté  ,  et  si  conformes 
à  l'esprit  républicain  ,  qui  oserait  attaquer  un 
ordre  de  choses  défendu  par  le  triple  et  invin- 
cible bataillon  des  acquéreurs  de»  domaines  na- 
tionaux ,  des  habiians  des  campagnes  et  des 
nombreux  soldars  delà  liberté? 

Nos  ennemis  intriguent  et  assiègent  le  corps 
législatif  pour  l'empêcher  de  cimenter  ,  par  cette 
union  ,  le  gouvernement  républicain.  Leur  or 
circule  par-tout  pour  corrompre,  rendre  les  me- 
sures les  plus  salutaires  inutiles  ,  et  faire  adopter 
les  propositions  les  plus  funestes  :  tout  cet  appareil 
de  corruption  disparaîtra  devant  voire  raison  , 
votre  il  H -xible  justice,  et  votre  amour  pour  la 
Répubiiquf. 

Je  demande  1°  que  la  commission  ,  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  le  milliard  ,  soit  complettée  : 

2°  Qu'elle  détermine  ,  dans  S0i>  projet  ,  l'in- 
dcrTrniré  que  les  pères  etmeres  démigiés  doivent 
aux  défenseurs  de  la  Patrie  ; 

3°    Qu'elle    soit   tenue ,    si    cette   indemnité 


n'équivaut  pas  au  milliard  ,  d'en  trouver  le  coos- 
piérucnt  dans  les  autres  ressources  de  l«i  Nation  ', 
4"  Enfin  ,  qu'elle  présente  un  mode  facile  de 
répariition  pour  le  milliard  à  distribuer  entre  les 
héros  mutilés  dans  les  combats  ,  les  veuves  et  les 
enfans  de  ceux  (fui  y  ont  péri  d'une  manière  si 
glorieuse  ,  et  les  défenseurs  de  la  liberté  qui  vont 
rentrer  en  France  couverts  de  lauriers  et  y  donner 
l'exemple  des  vertus  républicaines. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  discours  de  Gay-Vernon  sera  imprimé. 

Bergier  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
résolution  sur  le  régime  hypothécaire. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée. 

CONSKIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-MichcL 

SÉANCE     DU    24   BK.UMAIKE. 

Sur  le  rapport  de  Baudin  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  6  brumaire  ,  qui  irflige'  des 
peines  aux  fonctionnaires  publics  qui  néglige- 
raient de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux 
déserteurs  et~aux  réquisitionnaires  ,  et  à  ceux  qui 
favoriseraient  la  désertion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    25    BRUMAIRE. 

Ludot,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  nouveau  rapport  sur  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  pour  les  eogagemens  purement  civils  , 
pour  les  cngagemens  commerciaux  ,  et  pour  ce 
qui  concerne  nos  rapports  avec  l'étranger. 

Ce  travail  est  refondu  sur  celui  de  Jean  Qebry 
du  20  floréal  an  5  ,  et  contient  de  nouveaux  dé- 
veloppemens  sur  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  pourra  avoir  lieu,  et  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  créanciers  pour  la  subsistance  des 
débiteurs  incarcérés. 

En  matière  de  commerce  ,  ceux  qui  auront 
signé  des  billets  oli  lettres  de  change  pourront 
être  contraints  par  corps,  ainsi  que  ceux  qui  y 
auront  mis  leur  endos ,  qui  auront  promis  d'en 
fournir  avec  remise  déplace  en  place,  qui  auront 
fait  des  promesses  pour  lettres  ue  change  à  eux 
fournies  ou  qui  le  devront  être  ,  et  pour  l'exécu- 
tion des  contr;;ts  maritimi's  ,  à  grosses  avantures  , 
chartes  parties,  ventes  et  achats  de  vaisseaux. 

Les  septuagénaires  ,  les  mineurs  ,  filles  et  femmes 
ne  pourront  être  contraints  par  corps  ,  si  ce  n'est 
par  stcllionat  receilé  ,  etc.  Les  étrangers ,  résidans 
en  France,  y  seront  soumis  pour  tous  les  enga- 
gemens  contractés  par  eux. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Savary.  Le  conseil  des  anciens  ayant  rejette 
votre  résolution  du  3  de  ce  mois  ,  relative  à  la 
suppression  de  la  franchise  du  contre-seing  ,  vous 
avez  renvoyé  à  l'exameu  d'une  nouvelle  commis- 
sion, la  fixation  des  indemnités  à  accorder  aux 
membres  du  corps  législatif,  conformément  à 
l'article  LXIV,  titre  VI  Jw:  la  loi  du  9  vendémiaire, 
et  vous  l'aviez  chargé  de  vous  fiire  un  rapport 
sur  cet  objet.  Je  viens  ,  au  nom  de  cette  com- 
mission ,  remplir  le  devoir  que  vous  lui  avez 
imposé. 

Quatre  propositions  se  sont  présentées  à  son 
examen, 

1°  Taxer  uniformément  toutes  les  lettres  et 
paquets  ,  d'après  un  moyeu  fixé  sur  un  rayon 
proportionnel  tracé  du  centre  commuti .  cette  taxe 
devant  être  la  même  pour  tous  les  citoyens  de, 
l'Etat,  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  domiciliés. 
C'est  l'avis  de  la  commission  des  anciens. 

2°.  Mettre  à  la  disposition  des  commissions  des 
inspecteurs  une  somme  déterminée  ,  et  ouvrir  un 
compte  à  chaque  député. 

3°.  Déterminer  une  somme  pour  l'indemrité 
de  chaque  membre  du  corps  législatif,  en  y 
fesant  entrer  le  rapport  des  distances  au  centre 
commun. 

4°.  Déclarer  la  franchise,  des  lettres  d'arrivée 
et  de  départ,  en  prenant  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  abus,  et  tenir  compte  au 
fermier  de  l'indemnité  accordée  par  la  loi. 

La  première  proposiiion  nous  a  paru  impos- 
sible dans  son  exécution  ,  sans  ouvrir  la  porte  à 
de  nouveaux  abu< ,  je  pourrais  dire  à  des  abus 
presqu'aussi  étendus  que  ceux  que  vous  venez 
de  proscrire. 

Supposons  ,  en  efiFet ,  qu'après  avoir  déterminé 
un  rayon  moyen  tracé  du  centre  commun,  la  taxe 
soit  la  même  pour  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique ,  ce  que  je  ne  conçois  pas  troy  ,  puisque 


249 


les  points  intermédiaires  dans  l'étendue  de  ce 
rayon  devront  être  nécessairement  moins  taxes  , 
qu'en  résultqra-t-ii  ?  que  l'on  pourra  également 
abuser  de  celte  faveur  ,  si  la  probité  et  la  déli- 
catesse ne  parlent  pas  plus  haut  que  Iniieret  pai- 
ticulier.   Cette  réflexion  est  facile  a  saisir. 

D'ailleurs  ce  système  laissant  à  l'aibitraire  de 
vastes  combinaisons  ;  un  fermier  ne  manquera 
pss  de  saisir  ce  prétexte  pour  rendre  sa  cqnduion 
irès-avantageuse  ,  et  peut-être  en  resulterait-il 
quelques  millions  de  perte. pour  la  République. 
Votre  commission  a  donc  pensé  que  vous  ne 
deviez  pas  l'adopter. 

Novis  avons  aussi  pensé  que  le  second  mode 
ne  convenait  ni  à  la  dignité  ,  ni  à  l'unité  du  corps 
législatif;  il  exigerait  une  suite  d'opérations  extte- 
m'srrient  longues  et  embarrassantes  :  d  abora 
nous  n'avons  aucune  donnée  pour  déterminer  la 
sotijme  nécessaire  pour  cet  objet  ;  ensuite  il  res- 
terait à  décider  si  cette  somme  devrait  être  em- 
ployée en  commun  à  pay,  r  les  ports  de  lettres  , 
ou  si  elle  devrait  êae  partagée  entre  tous  les 
jneiabres  du  corps  législatif. 

Dans  le  premier  cas,  il  serait  inutile  de  tenir 
un  compte  ouvert,  tous  les  fiais  devant  se  prendre 
sur  la  masse;  mais  il  vou^  resterait  toujours  a 
déterminer  la  somme  ,  et  vous  n'auriez  pas  détruit 
tous  les  abus. 

Dans  le  second  cas,  vous  retomberiez  toujours 
dans  les  mêmes  incoavéniens  que  l'on  a  'j'"'^- 
battus  aux  anciens ,  et  vous  blesseriez  l'égalité  des 
droits.  La  malveillance  étendrait  sur  vous  ses 
soupçons  ,  et  le  législateur  doit  éviter  avec 
soin  tous  les  prétextes  qui  pourraient  y  donner 
lieu.  .  ,  , 

Nous  n'avons  trouve  aucunç  base  raisonnaoïe 
qui  pusse  ,  sans  injustice  ,  servir  à  déterminer 
une  indemnité  individuelle  ;  aucune  qui  ne  soit 
contraire  aux  principes  de  l'égalité  dans  les  rap- 
ports du  Ptuple  avec  ses  rcprésentans  ;  aucune 
qui   convienne   à    la    dignité   du  corps  législatif. 


être 
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Nous  reconnaissons  que  le  besoin  le  p 
pressant  de  la  société,  est  d'avoir  dç  bopnts 
iojs  ;  que  l'intérêt  commun  appelle  les  lumietcs 
de  tous  lel -citoyens  autour  du  corps  législatif; 
que  celte  communication  ne  doit  pas  être  a  la 
charge  de  tel  ou  tel  individu  ,  et  quil  serait 
aussi  irppolitique  que  dangereux  d'isoler  le  corps 
législatif  du  Pciiple  par  les  entraves  du  génie 
fiscal. 

Enfin  ,  nous  desirons  qu'une  correspondance 
active  ,  soutenue  ,  puisse  tourner  au  profat  de 
la  République  ,  en  surveillant  les  facuons  ,  les 
dilapidations  ,  les  injustices  ;  en  maintenant  la 
tranquillité  dans  les  départemsns  ;  en  favorisant 
les  institutions  républicaines;  en  repoussant  les 
traits  de  la  calomnie  répandue  avec  tant  de  pro- 
fusion contre  le  gouvernement. 

Tout  cela,  citoyens,  est  lié  au  système  géné- 
ral ,  et  ne  doit  être  à  la  charge  d'aucun  individu 
en  particulier. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
a  pensé    que    l'indemnité    des    représcniaus    ne 
pouvait  être  déterminée  que  sur  des  bases_  i 
quées   par  le  besoin  de  tous,   par  l'iutéiêt 
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blissement  du  tachy^aphe  :  je  crois  qu'avec  quel- 
ques modifications  dans  l'ancien  projet,  cette  iusti"- 
tuiion  est  d'une  récessité  absolue.  Le  conseil  s'oc- 
cupera sans  doute  de  cet  objet ,  qui  ne  peut 
manquer  de  déplaire  à  tous  ceux  qui  veulent 
retarder  l'a  marche  des  institutions  républicaines. 
Le  rapporteur  termine  par  un  projet  de  réso- 
lution coilforme  aux  bases  qu'il  a  énoncées. 

Le  conseil  ordontie  l'impressidn  du  rapport  et 
du  projet. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  de 
Monnot  ,  relatif  à  la  liquidation  de  l'arriéré  de 
la  dette  publique ,  et  au  remboursement  de» 
deux  tiers  :  plusieurs  titres  ont  été  adoptés. 

Nous  ferons  connaître  la  totalité  du  projet,  s'il 
est  approuvé  par  les  anciens. 

La  séance  est  levée. 


Les  membres  du  corps  législatif  sont  repre- 
sentans  de  la  Nation  entière  ,  et  les  besoins 
communs  des  citoyens ,  leurs  rapports  avec  le 
législateur ,  l'intérêt  de  tous ,  doivent  faire  dispa- 
raître les  distances.  D'ua  autre  côté  ,  le  perfec- 
tionnement des  lois  ,  l'établissement  des  insti- 
tudons  républicaines,  la  surveillance  des  opéra- 
tions du  gouvernement,  celle  des  factiotis  du 
royalisme  et  de  l'anarchie  ,  enfin  le  maintien  de 
la  République]  ,  que  de  monfs  puissans  pour 
appeler  autour  d\\  corps  législauf  toutes  les  lu- 
mières de  la  Nation  entière!  Que  1  esprit  de 
localités  et  d'intérêt  particulier  esc  misérable  au- 
près  de   ces  grandes  considérations  ! 

Vous  le  savez  ,  citoyens  rcprésentans ,  vous 
n'avez  pas  oublié  que  vous  avez  désiré  d'asso- 
cier tous  les  citoyens  à  vos  travaux  législatifs. 
Vous  les  avez  invités  à  vous  communiquer  leurs 
réllexions  sur  le  code  civil,  sur  le  code  crimi- 
nel ,  sur  toutes  les  parties  les  plus  importantes 
de  la  législation  ;  vous  avez  senti  que  du  con- 
cours et  de  l'ensemble  des  lumières  devaient 
sortir  les  meilleures  lois  ;  eh  bien  !  corisentiriez- 
vous  aujourd'hui  à  sacrifier  au  génie  fiscal,  qui 
ne  calcule  jamais  qu'en  plus  ou  en  moins  les 
grands  intérêts  du  Peuple  ,  ces  ressources  que 
vous  pouvez  vous  procurer  pour  marcher  plus 
suremept  dans  votre  pénible  carrière ,  et  veiller 
sur  les  destinées  de  la  République. 

Te  le  répète',  tout  exige  que  la  correspon- 
dance entre  le  Peuple  et  ses  rcprésentans  ait 
la  plus  grande  latitude  possible  ,  sans  nuire  aux 
intérêts  du  trésor  public  ;  et  c'était ,  non  pas  à 
supprimer  entièrement  l'usage  du  contre-seing 
qu'il  fallait  s'attacher  ,  mais  à  en  réformer  les 
abus  ,  ce  qui  n'était  pas  impossible.  L'assemblée 
législative  ne  fit  pas  la  même  faute;  tâchons  de 
tirer  parti  de  ces  observations  dans  la  position 
où  nous  nous  trouvons  ;  c'est  à  quoi  la  commission 
s'est  appliquée. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  seconde  pro- 
position s'applique  naturellement  à  la  trt)isieme  , 
qui  consisterait  à  déterminer  une  somme  pour 
liiidemnité  de  chaque  membre  du  corps  légis- 
latif ,  en  y  fcsant  entrer  le  rapport  des  distances 
aujcentre  commun 


quees   p 
néral. 

Des  députés  ,  quel  que  soit  le  départementqui 
les  a  nommés  ,  sont  les  membres  de  la  tnênie 
famille  ,  tous  également  intéressés  au  sort  de  la 
République  ,  au  bonheur  commun.  Il  ne  peut 
donc  être  établi  cntr'eux  aucune  diHérence  sous 
aucun  rapport  ;  ils  doivent  jouir  sans  crainte  et 
sans  reproche  de  la  faculté  d'émettre  leurs  opi- 
nions en  présence  de  leurs  commettans,  comme 
ils  le  font  à  la  tribune  ;  mais  ils  doivent  en 
même  tems  éviter  jusqu'à  l'ombre  du  st)U[iÇon. 
De  là  la  nécessité  de  laisser  en  commun  l'indem- 
nité accordée  par  la  loi. 

Voici ,  en  conséquence  ,  les  bases  du  projet 
de  résolution  que  je  suis  chargé  de  vous  pié- 
senter. 

Recevoir  en  franchise  les  lettres  dont  le  poids 
n'excédera  pas  16  grammes  (  ou  uac  demi-once)  ; 
Ce  qui  équivaut  à  deux  feuilles  de  papier  à  lettre 
ordinaire  avec  l'envelopppe. 

Faire  partir  en  franchise  les  lettres  simples 
avec  ou  sans  enveloppe. 

Faire  partir  en  franchise  les  paquets  sous  bande 
simple  et  à  tiroir,  des  imptimés  provenant  des 
distribudons  journalières. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  députés  et  ce  qui  leur 
tiendra  heu  d'indemnité. 

Quant  à  la  dépense  ou  indemnité  commune  , 
elle  consiste  dans  les  paquets  adressés  aux  pré- 
sidens  des  deux  conseils  et  aux  archives  de  la 
République.  Le  projet  contient  à  cet  égard  des 
dispositions  que  vous  jugerez  sans  doute  assez 
sévères. 

Les  paquets  sous  bande  ,  ainsi  que  ceux  adres- 
sés auxpcésidens  des  deux  consens  et  aux  archi- 
ves ,  seraient  considérés  et  taxés  comme  objets 
de  hbrairie. 

Il  serait  tenu  ,  par  la  commission  des  inspec- 
teurs ,  un  état  journalier  de  la  taxe  des  lettres  et 
paquets  remis  au  bureau  ,  d'après  les  dispositions 
ci-dessus  et  le  primidi  de  chaque  décade  cet  état 
serait  arrêté  at  signé  par  sa  commission,  pour  ser- 
vir au  fermier  de  pièce  comptable. 

Quant  au  fermier  ,  il  n'aura  ni  plainte  à  faire  , 
ni  prétexte  à  donner  pour  faire  un  marché  oné- 
reux à  la  -Répnb.ique  ,  puisqu'il  lui  sera  tenu 
compte  des  potts  de  lettres, 

Citoyens  représentans  ,  la  commission  s'est 
arrêtée  à  ce  plan  ,  qui  lui  semble  réunir  tous  les 
avantages  d'une  correspondance  libre  et  riéces- 
saire  ,  en  même-tems  qu'il  concilie  la  dignité  du 
corps  législatif  avec  les  intérêts  du  trésor  puljlic  ; 
elle  est  fondée  à  croire  que  la  dépense  n'excédera 
pas  les  indemnités  accordées  par  la  résolution  du 
3   brumaire. 

Au  surplus ,  s'il  s'élève  quelques  objections 
contre   ce   système,  la  commission   n'en    a    Ç^s 


JV.  B.  La  séance  du  28,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  consacrée  toute  entière  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  Roger-Martiu  ,  sur  l'orga- 
nisation de  l'instruction  publique. 


Lycée  des  Arts. 

DÉCADI  prochain  ,  3c  brumaire  ,  la  56"*  séance 
publique  aura  lieu  à  onze  heures  et  demi  pré- 
cises- Il  y  aura  divers  rapports  sur  des  inven- 
tions et  découvertes.  Les  travaux  Seront  entre- 
coupés par  différens  morceaux  de  musique, 
dans  lesquels  seront  entendus  ,  dans  une  sym- 
phonie concertante  de  basses,  les  cit.  Boullangec 
Cl  Guérin  ,  qui  ont  temporlé  le  1''  et  le  2'  prix 
au' conservatoire  national  de  musique;  et  sur  le 
piano,  la  cit.  Demée  ,  âgée  de  16  ans,  qui  a 
également  remporté  le   1''   prix  du  concours. 

Le  cours  de  mathématiques  du  citoyen  Morand, 
ancien  professeur  de  la  Flèche ,  commencera  le 
17  frimaire. 

On  continue  de  voir  dans  une  des  salles  da 
Lycée  ,  au  profit  de  l'auteur  ,  le  superbe  plan  ea 
relief  de  la  ville  de  Paris,  vrai  chef-d'œuvre  de 
l'art  ,  ayant  i5o  pieds  quarrés  de  superficie. 


C  OU  RS     DU      CHANGE 

Bourse  du  28  brumaire.  —  Effets  commerçahUs. 
Eff'ets  publics. 
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prête  le  plus  à  l'aibitraire,  celui  qui  convient 
le  moins  à  la  délicatesse,  à  la  dignité,  à  la  mor 
talité  du  corps  législatif. 

11  nous  reste  à  examiner  la  quatrième  propo- 
sidon  ,  tendante  à  déclarer  la  franchise  des'let- 


Ce  mode    nous   a    semblé   de   tous   celui  qui  j  trouvé  qui  ne  présente   mille  fois   plus  de  d;ffi- 
'   ■        ^  •      -  1  ^^ji^  ^   j^j|.  jQjjj   [g   rapport   de    la   fortune   pu- 
blique ,  soit  sous   celui   de  la  dignité  du  corps 
législatif. 

Avant   de  présenter   au  conseil    le    projet   de 

__^ résolukiôn,  qu'il  me  soit  permis  de  lui  rappeler 

tres^  d'arrivée  et  de  départ  ,  en  prenant  les  pré-  I  une  proposition  qui  lui  a  été  faite  ,  et  qui  mérite 
cautions  nécessaires  pour  éviter  les  abus  et  tenir  j  toute  son  attention.  Elle  favoriserait  singulière- 
compte  au  fermier  de  l'indemnité  accordée  par  j  aient  le  système  de  correspondance  générale  dont 
la  loi  I  les  avantages  sont  reconnus   et  avoués  de   tous, 

Nous  reconnaissons  avec  la  commission  des  en  même-tems  qu'elle  diminuerait  les  dépenses 
ancien  queles  citoyens  français  devant  être  du  corps  législauf  en  frais  d  impression  souyen 
égaux  en^n'oits  comme  en  devoirs,  il  ne  doit  trop  multipliés;  elle  ferait  connaure  les  opinions 
sfrencontrer  aucune  différence  entre  eux,  pour  presque  toujours  défigurées  des  représentans;  elle 
la  flcilité  des  communications  ,  avec  les  pre-  ferait  saisir  l'ensemble  et  la  marche  du  corps  le- 
mieres  autorités,  et  quil  doit  y  avoir  égalité  âans  gislatif  :  elle  répondrait  d  avance  aux  traits  enve- 
les  charges.  1  nimes  de  la  calomn. 


en  établissant  chaque  iri- 


à  i5  jours, 
à  3o  jours, 
à  10  jours, 
à  10  jours. 

Inscriptions '....81.  5s, 

Bons  i 5  I.  i3  6. 

Bons  ^ 33  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   especis, 

Orfin. . ." 104  1.  7  s.  6  d.. 

Marc  d'argent 5o  i .  1 2  s.  6  d. 

Piastre 3  i.  8  s.  3  d. 

Quadruple 80  1.  10  «- 

Ducat  d'Hollande 11  I.  10 «. 

Guinée 26  I.  5  s. 

Souverain ^4  1.  iS  s.  à  SSL 

Ceurs  des  marchandises. 

Gafé  Martinique 45  46  s.  è 

Wem Saint-Domingue 4^  43  s.  ji 

Sucre  d'Orléans 40  43  s. 

^ucre  d'Hambourg 4?  47  *- 

Savon  de  Marseille. 16  s.  6  d. 

Huile  d'olive ï3  24  s. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actes, 
suiv.  de  l'Avocat  Patelin  ,  et  du  Mariage  à  la  paix. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


Le   prix 
de  chaque 


rabonncra 
lis.  Il  faut 


eut  du  Mouitcur  est 
idiesser  les  lettres 


25  francs   pour  ti 
l'argent,    franc  de 


francs   poui 
lyea   ÀuBRï  , 


100  francs  pour  Vi 
î  joufrnal  ,  rue    des 


s'abonne  qu'au  con 


A  Paris  ,  4e  l'imprimerie  du  citoyen    Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTS^ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


//"fio. 


Décadi,  3o  brumaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  lundi  io  novembre  i-jq'^  ,  v.s 


t.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Londres,  le  \ ^novembre. 

U  N  de  nos  papiers  vient  de  publier  l'état  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  Ré- 
publique Française  pour  1797  ,  présenté,  le  4  de 
ce  mois ,  au  conseil  des  cinq  cents,  par  Fabre. 
Cet  éiat  est  de  616  raillions,  qui,  réduits  en  livres 
sterliog,  équivalent  à  une  somme  de  23, 666, 660  ). 
Il  a  mis  à  côté  l'élat  correspondant  des  dépenses 
de  l'Angleterre  pour  la  même  année  1797  ,  et  cet 
état  est  de  57,896,000  liv.  ainsi  qui!  suit  : 

Emprunt,  n"  i 18,000,000 

Emprunt,  n°  8 i4,5oo,ooo 

Fonds  consolidés  prispour 2,000,000 

Loterie 1 46,000 

Billets  de  l'échiquier 3,5oo'ooo 

Vote  de  crédit 5oo,ooo 

Taxe  des  terres  et  du  malt 2,75o,ooo 

Somme  levée  pour  payer  l'intérêt 

de  la  dette  nationale i6,5oo,ooo 

57,896,000 

Les  fonds  publics  continuent  toujours  abaisser. 
Les  3  ponr  cent  étaient  aujourd'hui  à  48  trois 
quarts. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  , 
du  10  ,  M.  Pitt  a  pronoiicé  un  très-long  discours 
pour  appuyer  le  concours  de  la  chambre  à 
l'adresse  au  roi  présentée  par  la  chambre  des 
pairs.  L'objet  de  ce  discours  était  de  convaincre 
la  chambre  ,  que  dans  toute  sa  conduite  relative- 
ment à  la  négociation  de  paix  ,  il  avait  agi  avec 
sincérité  et  sagesse.  Il  a  répété  tous  les  mots 
coRvenus  ,  d  implacable  animosité  ,  d'insatiable  am- 
bition .  de  pritentions  injustes  du  gouvernement 
français.  l!  a  dit  qu'en  considérant  la  disposi- 
tion actuelle  de  l'ennemi  ,  il  y  avait  peu  d'espé- 
rance qu'il  fût  décidé  à  écouter  aucunes  condi- 
tions compatibles  avec  l'honneur  ,  la  dignité  pf  '- 
prospérité  ac  l'Angleterre.  11  J  avoue  même  sans 
difficulté  ,  a-t-il  ajouté  ,  et  je  me  regarderais 
comme  coupable  de  la  plus  grande  hypocrisie, 
et  de  la  plus  profonde  fourberie  ,  si  je  niais  que  , 
pour  l'inléiêt  d.-  la  nature  humaine  ,  pour  le 
bonheur  de  la  France  ,  pour  l'avantage  du  genre 
humain  ,  pour  lintérêt  de  tout  ce  qui  est  cher 
aux  senlimens  de  l'humanité ,  je  ne  visse  avec 
plaisir  la  destruction  d'un  gouvernement  qui 
existe  par  une  si  détestable  usurpation  ,  et  em- 
ployé sa  puissance  à  de  si  méchans  objets.  Cela 
néanmoins  n'e.st  pas  l'objet  ou  le  principe  de  la 
guerre.  Quelque  désir  qu'on  puisse  avoir  d'un 
tel  événement  ,  ce  désir  ne  doit  pas  déterminer 
le  système  d'hostilité  dont  l'unique  objet  serait 
cette  destruction  ji.  On  peut  juger  par  cette  haine 
bietj  sincèrement  avouée  du  ministre  anglais  , 
contre  le  gouvernement  de  France ,  des  bons 
offices  et  des  rapports  de  bon  voisinage  que  la 
République  Française  doit  en  attendre  ,  s'il  con- 
serve encore  sa  place  et  son  influence  après  la 
paix.  On  peut  deviner  facilement  quel  système  nou- 
veau de  guerre  intérieure  et  secrète  ,  il  saura  subs- 
tituer à  l'ancien  système  de  guerre  extérieure  et 
publique  ;  on  ne  pouvait  mieux  justifier  ce  qui  a 
été  dit  en  Fiance  ,  et  ce  que  tout  homme  raison- 
nable et  impartial  pense  en  ce  pays-ci  :  c'est 
que  la  République  Française  ti'a  pas  d'ennemi 
plus  actif  et  plus  acharné  que  ie  gouvernement 
ou  le  ministère  actuel  de  l'Angleterre. 

Il  serait  aussi  ennuyeux  qu'inutile  de  suivre 
M.  Pitt  dans  tous  les  détours  de  son  éternelle 
énumération.  Bonne  foi  du  gouvernement  anglais , 
mauvaise  foi  du  gouvernement  français  ;  voilà 
le  texte  de  tout  son  discours.  Quant  aux  preuves  , 
on  n'a  qu'à  relire  la  déclaration  du  roi  ,  on  y 
retrouvera  tout  ce  que  lui  ,  lord  Grenvillc  ,  et 
.tous  leurs  amis  et  paitisans  dans  les  deux  cham- 
bres ont  répété  en  ce  genre  sans  la  moindre 
variation. 

Ceux  des  membres  de  l'opposition  ,  qui  étaient 
da»s  la  chambre  à  cette  séance  ,  voyant,  d'après 
la  disposition  de»  esprits  ,  que  toutes  leurs  ré- 
flexions seraient  inutiles  pour  ramener  des  hommes 
dont  le  parti  était  pris  d'avance  ,  sortirent  de  la 
chambre  sans  donner  de  vote  ,  un  moment  avant 
que  l'adoption  de  l'adresse  fût  mise  aux  voix. 
L'un  d'eux  ,  M.  Nicholls  ,  a  publié  le  lendemain 
dans  les  papiers  publics,  une  lettre  extrême- 
ment forte  à  M.  Pitt,  dans  laquelle  il  lépond 
aux  trois  ou  quatre  ptiucipuux  poinU  de  son 
dU<^ouri> 


M.  Pitt  et  M.  Dundas  se  rendant  ,  il  y  a 
quatre  à  cinq  jours  ,  à  Guildhall  pour  assister 
à  la  fête  que  la  cité  donnait  à  l'amiral  Duncan  , 
essuyèrent  des  marques  de  mécontentement  de 
la  part  du  Peuple  ;  et  dans  King-Sireet  une 
pierre  fut  jetée  du  milieu  de  la  foule  contre 
leur  voiture  ,  et  en  brisa  la  glace. 

Tandis  que  les  chefs  de  ^'opposition  persistent 
à  ne  pas  paraître  aux  séances  du  parlement ,  les 
écrivains  de  ce  parti  ne  cessent  de  dire  et  d'im- 
primer que  l'unique  moyen  d'avoir  la  paix  avec 
la  République  française  ,  est  de  renvoyer  l'ad- 
ministration actuelle,  et  rU  la  remplacer  par  Its 
hommes  qui  se  sont  conat  ,.mment  opposés  à  la 
guerre,  et  qui  n'ont  point  répandu  lallarmeen 
Angleterre  aux  premières  lueurs  de  la  liberté  en 
France.  "  Le  nouveau  plénipotentiaire  que  nous 
enverrons,  ajoutent-ils,  [courier  da  i3  )  doit  se 
conduire  en  honnête  homme  ,  chargé  de  repré- 
senter une  Nation  qui  a  été  injustement  forcée 
à  faire  la  guerre  à  une  Nation  qui  desirait  son 
alliance.  Il  doit  rejeter  toute  manœuvre  machia- 
vélique ,  toute-  fourberie  diplomatique  ;  il  doit 
convaincre  le  gouvernement  et  la  France  de 
l'idée  que  nous  ne  sommes  plus  excités  par  des 
setitimens  contraires  à  la  liberté....  I!  faut  re- 
connaître sans  équivoque  l'erreur  dans  laquelle 
nous  avons  été  entraînés  par  des  ministres  per- 
vers ,  exptimer  au  gouvernement  français  le  re- 
gret qu  éprouve  la  partie  saine  de  la  Nation  d'une 
guerre  sanglante  ,  élevée  entre  deuxNadons  faites 
pour  s'aider  et  se  rendre  heureuses  mutuellemen', 
d'une  guerre  entreprise  pour  l'unique  satis- 
faction d'une  poignée  d'ennemis  de  la  liberté  , 
qui  se  sont  réunis  pour  égarer  un  Psuple  gé- 
néreux, îi 

C'est  dans  le  même  sens  que  M.  Nicholls  termine 
sa  lettre  à  M.  Pili.îi  Si  vous  demandez  quelle 
mesure  ,  à  mon  avis  ,  sera  la  plus  favorable  aux 
intérêts  de  ce  pays  ,  je  vous  le  dirai  sans  hé- 
siter :  c'est  que  vous  et  vos  coi'egues  vous  vous 
retiriez  du  ministers.  Tant  que  vous  resterez  en 
place  ,  il  n'y  a  point  d'espérance  que  la  paix 
puisse  être  conclue  avec  la  France.  D'autres 
m-nistres  traiteront  avec  plus  de  succès;  et  s'ils 
échouent  ,  la  N*tion  sera  bitn  convaincue  alors 
que  la  guerre  est  inévitable  ,,  et  ss  prépaiera  à 
la  soutenir  avec  un  courage  înébra.ilabie.  u 

Le  lord  Bridport  croise  à  Ja  hauteur  de  Brest 
avec  18  vaisseaux  de   lign^- 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  5  novembre. 

Dans  un  moment  oti  le  gouvernement  va  être 
pleinement  organisé  ,  le  directoire  Cisalpin  a  cru 
devoir  engager  les  citoyens  à  suspendre  les  réu- 
nions particulières.  Il  a  sans  doute  craint  que  ics 
patriotes  ne  fussent  entraînés  dans  des  démarches 
imprudentes  et  inconsidérées. 

En  même  tems  ,  il  y  a  plusieurs  changemer.s 
dans  les  ministères.  Le  général  français  ,  Vignoiic, 
est  nommé  à  celui  de  la  guerre,  et  on  assure  éga- 
lement que  le  citoyen  Btitche  remplace  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Ragazzi. 

Ou  voit  avec  joie  ,  dans  cette  promotion  ,  une 
preuve  solennelle  d'estime  donnée  par  le  gou- 
vernement Cisalpin  à  l'un  des  braves  guerriers 
associés  aux  exploits  de  l'invincible  armée  d'Italie  , 
et  on  aime  à  se  rappeler  que  celui  qui  avait  con- 
tribué à  repousser  les  ennemis  du  dehors  ,  n'avait 
pas  montré  moins  d'énergie  et  de  courage  contre 
les  ennemis  de  l'intérieur  ,  même  avant  le  18  fruc- 
tidor. Les  royalistes  ne  lui  pardonneront  jamais  ce 
qu'ils  appellent  son  toast  séditieux  de  Monte- 
bello.' 

Le  directoire  vient  d'adresser  une  proclamation 
aux  Cisalpins  ,  en  date  du  i5  bruinaire ,  à  l'oc- 
casion de  la  paix. 

<(  La  paix  ,.  dit-il ,  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empereur,  a  été  conclue  sur  des  bases 
solides  ,  qui  en  garantissent  ila  durée.  La  Répu- 
blique Cisalpine. est  non-seulement  établie  ,  mais 

solennellement  reconnue Vous  êtes  libres  , 

vous  avez  un  gouvernement  républicain  ,  vous 
n'aurez  plus  à  craindre  ni  les  désastres  de  la 
guerre  ,  ni  le  joug  odieux  et  arbitraire  des  gou- 
vernemens  étrangers. . .  .  La  République  Cisalpine 
comprend  maintenant  la  ci  devant  Lombardie  , 
le  Mintouan  ,  le  Bergamasque ,  le  Bressan  ,  une 
partie  du  Véronais  ,  les  anciens  Etats  de  Modeie  , 
les  trois  légations  de  Bologne  ,  Ferrare  et  la  Ro- 
magne,  l'ex-duché  de  Massa  et  la  Valtcline.  La 
liberté,  l'égalité  civile,  qui  sont  les  bases  de 
notre  constitution  ,  donnent  à  tous  les  citoyens 
un  droit  égal  pour  paivcnir  aux  emplois  publics... 


Révcillez-vous  ,  enfans  de  l'Italie.  Soyez  dignes 
de  1  indépendance  que  vous  ont  procurée  la  gé- 
nérosité française  et  le  génie  tutélaire  de  Bona- 
parte, qui  nous  ont  donné  une  patrie  ,  une  forme 
stable  de  gouvernement ,  uue  constitution. 

)i  Le  corps  législatif  sera  organisé  dans  peu  de 
jours  ,  ainsi  que  le  pouvoir  judiciaire  ,  et  vous 
jouirez  pleinement  des  bienfaits  que  vous  promet 
le  régime  nouveau.  Vous  aurez  des  lois  mûries 
par  une  assemblée  nombreuse  d  hommes  instruits 
et  patriotes,  choisis  parmi  vos  concitoyens.  Vous 
aurez  des  contributions  réparties  avec  une  sage  ■ 
pioportion  dans  les  divers  départemens  ;  l'ins- 
truction publique  organisée  ,  1  agriculture  et  le 
commerce  encouragés  ,  vous  olfriront  de  nou- 
veaux avantages,  et  de  tous  côtés  on  bénira  la 
République  Française  et  le  héros  immortel  ,  qui 
tirent  d'un  Peuple  de  serfs  ,  une  Nation  respec- 
table. !J 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  29  brumaire. 

On  3  vu  dans  l'extrait  de  la  correspondance 
de  Mallel-Dupan  ,  inséré  dans  notre  rj°  d'hier  , 
q'^ie  cet  émigré  avait  désigné  le  cit.  LacUée  , 
meinbie  du  conseil  des  anciens  ,  comme  un 
intrigant  et  un  royaliste  sur  lequel  ks'ennemis 
déclares  ou  secrets  de  la  République  pouvaient 
compter.  Le  cit.  Laciiée  vient  de  détruire  ces 
inculpaiicns  dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  à 
ses  collègues  des  deux  conseils.  Nous  nous  em- 
pressons d'en  citer  quclquespassaoes. 

On  n'intrigue  ,  dit  le  citoyen  Lacuée  ,  que  pour 
obtenir  de  l'argent  ou  des  places  pour  soi ,  ses 
parens  ou  ses  amis. 

J'avais  reçu  de  mes  pères  une  légitime  qui  s'éle- 
vait à  60,000  francs  ;  il  ne  me  reste  pas  ies  trois 
quarts  de  cette  somme  :  je  n'ai  donc  pas  intrigué 
pour  avoir  de  l'argent. 

Aucun  de  mes  parens  n'a  obtenu  de  place 
lucrative,  aucun  ne  s'est  enrichi  ;  loin  de  là, 
plusieurs  se  sont  ,  comme  moi ,  appauvris  depuis 
la  révolution  :  ainsi  mes  intrigues  n'ont  été  fruc- 
tueuses ni  pour  moi  ni  pour  les  miens. 

Si  le  desit  d'obtenir  des  places  eût  été  l'objet  de 
"^''^  ^"',^'t"nwJt^A"'^  accepté  ou  un  ministère 
Bnllante  qu'on  m'a  p'résénîee7"oU  le  grade  de 
général  do  division  ,  auquel  j'avais  bien  quelques 
droits  comme  1  un  des  plus  anciens  généraux 
de  brigade.  Ne  pensez  cependant  pas  ,  citoyens 
collègues  ,  qas  le  refus  de  ces  places  ,  de  ces 
grades  ,  sc;f  l'cftel  di;  quelque  arrière  pensée  : 
non  ;  si  je  n'eusse  pas  été  représentant  du  Peuple, 
j'aurais  accepté  ou  le  ministère,  ou  la  légation, 
ou  ie  grade  ;  mais  j'ai  toujours  pensé  ,  et  mes  co- 
députés  peuvent  co  rendre  témoignage  ,  j'ai  tou- 
jours peiisé  qu'un  citoyen  doit  rester  là  où 
le  Peuple  l'a  placé;  j'ai  cru  que  je  serais  plus 
utile  à  mon  pays  ru  milieu  de  vous  ,  que  dans 
tout  autre  poste  ;  j'ai  jugé  qu'un  militaiie  ne 
peut  ,  pendant  qu'il  siige  dans  les  conseils  ,  che- 
miner vers  les  giades  supérieurs  qu'à  son  tour 
d'ancienneté.  'Voilà  mes  motifs  ;  ils  peuvent 
n  être  pas  bons  ,  mais  ils  n'annoncent;  pas  un 
intrigant. 

J'ai  deux  neveux  dans  l'armée  de  terre  :  tous 
les  deux  servent  la  révolution  depuis  son  prin- 
cipe ,  tous  les  deux  ont  fait  la  guerre  avec  quelque 
gloire  ,  tous  les  deux  ont  quelque  talent  ,  tous  les 
deux  ne  sont  que  lieutenans  ,  tous  les  deux  sont 
réformés ,  et  cependant  l'un  d'eux  a  fait  les  deux 
dernières  campagnes  dltalie. 

J'ai  un  troisième  neveu  dans  la  marine  ;  il  y  sert 
depuis  plus  de  j  trois  ans,  et  il  n'est  eticorè 
qu'élevé. 

J'ai  aposdllé  les  mémoires  de  quelques  mili- 
taires braves  et  patriotes,  avec  lesquels  j'avais 
servi  à  l'armée;  mais,  j'ose  le  dire,  peu  dé 
personnes  ont  mis  plus  de  courage  et  plus  d'obs- 
tination que  moi  à  ne  signer  jamais  sur  parole  , 
et  à  ne  dire  que  ce  dont  j'étais  certain  ;  et  peut- 
être  cela  m'a-t-il  fait  quelques  ennemis  ;  mais  la 
probité  l'exigeait  ,  j'ai  obéi  et  ne  m'en  repens 
point.  ,    ,  ' 

Si,  par  le  mot  intrigant,  M.  Mallet  a,you).ii 
désigner  un  homme  qui  se  mêle  des  affaires  polii- 
tiqucs  pour  en  entraver  quelques-unes  et  poiir  ç^ 
faciliter  quelques  autres  ;'  qui  travaille  sourdement 
à  changer  les  formes  du  gouvernement  ,  ou  les 
hommes  qui  en  tienri~ent  les  rênes,  ce  n'est  pa» 
encore  moi  qu'il  a  peint. 

Des  hommes  et  des  femmes  cé!eb"s  en  ce 
genre  ontvoulu  ra'iniiler  dans  leurs  secrets  ,  m'as- 
socier  à  leurs  tiavaux  ;  mais  un  refus  constant  a 
été  ma  réponse.  J'ai  tenté  ,  je  l'avoue  avec  plaisiç, 
j'ai  tenté  avant   le   18  j^uctidor  d^  piévenir  les 
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révolution  ,  et  dont  il  semble  qu'on   n  au  p.oini 


maux  quejecrai^ ,  .     . 

du  conseil  des  anciens  ,  tous  itreprochables  ,  sous 
tous  les  rapports,  ont  constamment  ete  mes  coo- 
pérateurs  :  qu'ils  disent  si  je  me  suis  montre  a 
eux  comme  un  intrigant  ou  comme  un  citoyen 
dévoré  de  l'amour  de  mon  pays  et  de  celui  de 
la  liberté  républicaine. 

Depuis  le  commencement  de  la  session  ,  cha- 
CUQ  des  partis  qui  nous  divisent  m'a  signale 
comme  tenant  à  la  faction  opposée  :  aux  yeux 
de  ceux-là,  i'élais  royaliste,  et  aux  yeux  de 
ceux-ci  .  terroriste;  et  cependant  ]è  ne  liens  m 
aux  uns  ni  aux  autres.  Non  ,  et  je  m  en  tais 
o^loire,  je  ne  tiens  et  ne  tiendrai  jamais  qu  a 
fa  République  et  à  ia  constitution  de  mon  pays  : 
j'en  ai  fait  le  serment;  je  le  répète  aujour- 
d'h*  et  je  le  tiendrai:  on  peut  rn  en  croire, 
je  n'ai  jamais  manqué  à  auciinc  de  mes  pro- 
messes :  mes  amis  et  mes  ennemis  le  savent. 

Pour  donner  quelque  force  à  son  opinion  , 
M  Mallct  dit  à  son  correspondant  qu'il  me 
connaît  personnellement.  Ici, je  ne  puis  me  dis- 
penser de  m'adresser  à  lui  et  de  lui  dire  : 
M.  Mallet  ,  vous  mentez  impudemment  ;  je  ne 
vous  connais  pas  ,  moi ,  même  de  Figure  ;  je  ne 
«ous  ai  jamais  sciemment  vu  ;  je  ne  vous  ai 
jamais  ni  écrit  ni  parlé.  J'ai  eu  deux  fois  avec 
vous  des  rapports  qui  ,  pour  être  indirects  ,  n  en 
auraient  pas  moius  dû  vous  prouver  que  je  ne 
suis  rien  moins  que  royaliste.  J'ai  fait,  sous  1  as- 
semblée constituante  ,  mes  efforts  pour  vous 
faire  ôter  la  rédaction  du  Mercure  de  France  , 
parce  que  vous  travailliez  à  corrompre  l'esprit 
public:  et  quelque  tems  après ,  étant  procureur- 
général  du  département  de  Lot-et-Garonne  ,  je 
vous  dénonçai  au  gouvernement ,  parce  que  vous 
aviez  pris  la  défcase  d'un  homme  titré  que  j'a- 
vais poursuivi  à  cause  d'une  protestation  qu  xl 
avait  faite  contre  la  loi  qui  a  aboli  la  noblesse. 
En  diiant  que  vous  me  connaissez  personnelle- 
ment ,  vous  mentez  donc  impudemment  ,  et  me 
peignant  comme  royaliste  ,  vous  mentez  encore 
a  votre   conscience. 

On\oit  que  M.  Mallet  est  émigré  depuis  lon"- 
ttms  ,  puisqu'il  dit  que  j'ai  été  ennemi  de  la 
Gironde  :  il  ne  savait  pas  que  j'ai  éié  destitué 
comme  Girondin;  qu'au  sein  de  la  convention  , 
j'ai  été  défend^  par  'Vergniaux  ,  et  que  j'étais  , 
sous  la  législative,  très-lié  avec  lui ,  Ducos  ,  et 
quelques  autres  victimes  de  leur  civisme. 

Je  ne  suis  pas  noble  ;  je  ne  l'ai  jamais  été  ;  je 
ou  me  suis  iamais  donné  pour  tel  ;  on  le  savait 
bien  dans  le  corps  oii  je  servais,  et  souvent  on 
me  le  prouvait  par  des  sarcasmes.  Ce  n'était  pas 
à  ma  naissance  que  je  devais  mon  grade  ,  mais  à 
mes  longs  ssrvices  ;  car  je  n»  \'^",^^'"XP"2"^^f% 
grades  inférieurs. 

Cette  affectation  de  rappeler  le  nom  que  je 
portais  dans  ma  jeunesse  ne  me  fera  pas  rougir  : 
j'étais  cadet;  on  me  l'avait  donné  pour  me  dis- 
tinguer de  mon  frère  ;  je  fai  lait  connaître  ce 
nom  par  des  travaux  qui  ont  été  utiles  aux  dé- 
fenseurs de  la  liberté  ;  il  m'était  précieux  sous  ce 
rapport  :  la  loi  a  parlé  ,  je  l'ai  quitté. 

Ja  n'ai  jamais  siégé  au  côté  droit  de  l'assem- 
blée législative  ,  et  je  n'ai  voté  avec  lui  q-e 
lorsqu'il  mêlait  bien  déraontié  qu'il  avait  la 
justice  pour  lui.  Si  le  côié  gauche  m'eût  cru 
le  partisan  ,  le  défenseur  ,  l'ami  de  la  cour  et 
de  la  royauté  ,  ra'eût-il  confié,  le  lo  août  ,  la 
direction  de  la  gusire  et  des  armées  ;  si  j'eusse 
été  royaliste,  les  rois  coalisés  eussent-ils  été  for- 
cés de  fuir  avec  autant  de  hont;  ?  En  cherchant 
à  ins  déshonorer  aux  yeux  de  mes  collègues 
et  de  mes  concitoyens  ,  on  me  force  à  dire  , 
pour  la  première  fois ,  que  j'ai  eu  par  mon 
activité  quelque  part  aux  premiers  succès  des 
armées  françaises;  que  je  n  ai  pas  été  inutile  à 
la  création  des  armées  des  Pyrénées  qui  ont 
vai:;cu  1,'Espagne  ,  lltalie  ,  et  pacilié  la  Vendée  ; 
et  que  peut-être  j'ai  par-là  et  par  mes  travaux 
au  comité  de  salut  public,  contribué  en  quelque 
chose  aux  victoires  qui  ont  valu  à  la  République 
la  gloire  qui  l'environne.  Dans  tout  cela  je  n'ai 
fait  que  mon  devoir  ,  je  le  sais  ;  mais  ce  devoir  , 
llaurais-je  fait  si  j'eusse  été  royaliste?  Qui  a  créé 
dans  le  département  de  Lot  et  Garonne  les 
iociéiés  populaires  ?  qui  les  a  suivies  avec  le 
plus  d'empressement  dès  qu'elles  sont  devenues 
un  foyer  de  réaction  ?  demandez-le  aux  patriotes  , 
iet  ils  me  nommeront.  Demandez-leur  aus&i  si 
quelqu'un  a  plus  contribué  que  moi  à  allumer 
l'esprit  public  dans  ce  département  ,  à  l'exciter  , 
à  l'entretenir  ;  si  quelqu'un  a  donné  un  plus  vif 
élan  aux  ventes  dos  biens  nationaux  ,  à  la  rentrée 
des  contributions  ;  si  quelqu  un  a  plus  fait  pour 
fkire  aimer   le    gouvernement  ,   et    respecter  les 

lois,    et   on  vous   dira    que   non 

Culte  oéfense  est  péremptoirc  ;  elle  prouve 
'autant  la  franchise  ,  le  désintéressement  et  le 
républicanisme  de  son  auteur  .  que  la  lettre  dans 
laquelle  il  s'est  expliqué  dernièrement  sur  la  con- 
iduite  de  Carnot  «vaut  le  iS  fructidor  ,  atteste 
■son  courage  et  son  respect  pour  l'amitié.  On 
doit  voir  avec   plaisir  que  le  cit.  Lacuée  ait 


_ncore  profité  :  c'est  que  si  tout-s  les  accusa- 
tions des  ennemis  de  la  République  pouvaient 
acquérir  à  nos  yeux  ai-f/L  d'importance  pour 
qu'on  dotvé  toujours  y  répondre,  il  ne  tien- 
drait bientôt  quàeux  de  perdre  les  meilleurs 
républicains,  en  les  accusant  de  tremper  dans 
leurs  coinplots  ,  et  en  leur  supposant  des  crimes 
dont  ceux-ci  auraient  beaucoup  de  peme  a 
prouver  la  fausseté.  Ce  serait  ,  pour  les  royalistes 
le  moyen  le  plus  sûr  de  terrasser  leurs  ennemis 
sans  les  combattre  ,  et  d'arriver  à  leur  but  sans 
courir  aucun  danger. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Préiidenct  de  Lacombe-Saint-Michel. 

SÉANCE     DU    25>  BRUMAIRE. 


Ferrée ,  des  Hautes-P)'rénées ,  fait  un  rapport  sur 
la  résolution  du  6  fructidor,  qui  rapporte  l'ar- 
ticle Il  de  la  loi  du  17  germinal  ,  an  2  ,  sur  le 
rabattement  des  adjuchcations  par  décret. 

Le  rapporteur  remonte  à  l'origine  du  droit  de 
rabattement  par  décret;  il  existe  de  tems  immo- 
rial  ;  c'était  une  faculté  accordée  aux  ent'ans  de 
l'homme  dont  les  biens  avaient  été  vendus  par 
décret ,  de  faire  ,  pendant  dix  années  ,  annuîler 
la  vente  ,  en  lésant  d'ailleurs  les  offres  et  con- 
signations requises.  L'assemblée  constituante  sentit 
que  cet  usage  nuisait  essentiellement  aux  ventes  , 
et  à  l'intérêt  même  de  l'homme  dont  les  biens 
étaient  vendus  ;  car  la  crainte  qu'on  avait  d'en 
être  dépossédé  ,  lésait  qu'on  en  offrait  un  prix 
bien  moins  considérable  :  elle  le  supprima.  Mais 
la  convention  nationale,  en  statuant  sur  le  même 
objet,  alla  beaucoup  trop  loin.  Par  la  loi  du  i3 
germinal,  an  2,  elle  défendit  d'ixercer  l'action 
en  rabattement  des  adjudications  par  décret  , 
faites  antérieuremeat  à  la  publication  de  la  loi 
du  25  août  1792. 

Il  est  clair,  dit  le  rapporteur ,  que  cette  dispo- 
sition est  rétroactive.  La  loi  du  i3  germinal  ne 
pouvait  pas  empêcher  d'exercer  des  actions  ou- 
vertes avant  que  le  rabattement  par  décret  ait 
été  aboli.  Cette  disposition  est  évidemment  atten- 
tatoire à  la  propriété,  et  le  conseil  des  ciu^i  ..;—.- 

.    ^„ "^f.:,  er.  rapportant  cette   disposition. 

Les  autres  articles    de  la  -icolulion  ne  sont  que 
les  développemcns  de  ce  principe  d"*  justice. 

La  commission  propose  de  1  approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

Tsabeau.  Il  est  des  circonstances  pénibles  et 
inévitables  dans  la  vie  ,  où  l'homme  ,  attaqué 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  dans  son  honneur, 
ne  sait  s'il  doit  parler  ou  se  taire.  Le  silence  , 
qui  ne  serait  dans  son  cœur  que  l'effet  du  mépris , 
passerait  parmi  d'autres  pour  un  aveu  tacite.  Et, 
d'un  autre  côté  ,  il  est  bien  cruel  d'avoir  à  re- 
lever d-s  imputations  qui,  par  leur  nature,  ont 
quelque  chose  de  bas  et  vil  qui  répugne  à 
articuler.  Ainsi  se  vérifie  cette  pensée  de  la 
Bruyère,  quapiès  le  malheur  d'être  coupable, 
le  plus   grand  est   celui  d'être  accusé. 

Il  circule  depuis  quelques  jours  une  atroce 
calomnie  contre  moi,  et  j'en  ai  été  le  dernier 
instruit,  suivant  l'usage  ;  mais  enfin  je  l'ai  été. 

Hier  ,  en  me  rendant  au  conseil ,  un  patriote 
m'a  prévenu  qu'il  partait  des  bureaux  de  ta 
police  je  ne  sais  quel  bruit  de  corruption  dans 
dans  lequel  j  étais  nommé.  Je  vole  sur  le  champ 
chez  le  ministre  de  la  police  ,  et  j'apprends  de 
sa  bouche  que  tout  cela  vient  d'une  signature 
que  j  ai  donnée  avec  un  autre  de  mes  collègues 
pour  appuyer  un  mémoire  tendant  à  demander 
qu'une  femme  veuve,  âgée  et  pauvre  ,  soit  mise 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  du 
domicile  de  la  file  chez  laquelle  elle  demeure, 
et  qui   la  nourrit. 

L'homme  d'affaires  chargé  de  suivre  Cette  de- 
mande dans  les  bureaux  m'a  dit  (c'est  le  ministre 
de  la  police  qui  parle)  qu'il  avait  reçu  5o  louis 
pour  les  partager  avec  vous. 

Je  sors  pénétré  d'indignation  ;  et,  résolu  à 
poursuivre  fintame  auteur  de  cette  atrocité  ,  je 
me  rends  chez  un  homme  de  loi  pour  le  consul- 
ter sur  la  marche  à  suivre  à  l'effet  d'obtenir  bonne 
et  sur-tout  prompte  justice. 

Ceiui-ci  fait  ce  que  le  ministre  de  la  police 
aurait  dû  faire  avant  de  me  livrer  à  la  plus  cruelle 
diffamation  ;  il  veut  enteiidre  les  deux  parties 
pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  faits.  Quelle  est 
sa  surprise,  et  quelle  doit  être  la  vôtre,  lorsque 
l'homme  d'affaires  lui  déclare  qu'il  n'a  jamais  tenu 
au  ministre ,  ni  à  qui  que  ce  soit  ,  le  discours 
victorieusement  repoussé   les   traits  de  ia  calom- i  qu'on  lui  attribue;  qu'il  est  totalement  coatrouvé  , 


et  qu'il  est  p'r'ët  à'  soutenir  au  fùifl'ïstfe  de  la 
police,  en  ma  présence,  que  rien  n'est  plus 
faux. 

Voilà  ce  que  j'écrivais  hier  au  soir.  Ce  matin 
l'homme  d'att'aires  dont  je  vous  ai  parlé  ,  s'est 
rendu  avec  moi  chez  le  ministre  de  la  police. 
Le  résultat  de  la  conférence  ,  tenue  en  piésence 
de  plusieurs  citoyens  ,  a  été  que  tout  s'est  éclair  ci  ; 
que  l'homme  d'affaires  qui  .  certes  ,  n'eût  ifjsé  , 
dans  aucun  cas  ,  me  faire  la  plus  légère  proposi- 
tion ,  a  cherché  à  justifier  l'emploi  d'une  somme 
considérable  qu'il  a  reçue  ,  en  supposant  gratui- 
tement qu'il  pouvait  avoir  à  solder  des  frais  étran- 
gers ;  et  il  a  rédigé,  en  conséquence,  la  déclara- 
tion dont  je  vais  vous  dùnnet  lecture. 

îi  Je  soussigné  déclare  qu'ayant  été  chargé  de 
solliciter  la  décision  d'une  affaire  ré'ative  au  mi- 
nistère de  la  police  générale,  j'ai  été  appelé  pat 
le  ministre,  qui,  d'après  plusieurs  observations, 
m'avait  demandé  si  je  n'avais  pas  reçu  pour  cettft 
affaire  une  somme  de  1200  liv.  ;  que  le  fait  étant 
constant,  j'en  étais  convenu;  mais  lui  ayant  ob- 
servé que  pour  cette  démarche  j'avais  été  obligé 
d'avoir  recours  au  représentant  du  Peuple  'tsa- 
beau; qu'alo'rs  je  ne  croyais  pas  que  lui,  repré- 
sentant du  Peuple  ,  ne  pouvait  pas  faire  aucune 
démarche  sans  y  trouver  une  indemnité;  ce  qui 
cependant  n'était  que  préjugé  par  moi  :  car  je 
déclare  aujourd'hui ,  en  piésence  dil  citoyen  mi- 
nistre de  la  police  ,  et  du  citoyen  Lachevardiete , 
secrétaire  général  du  ministère ,  et  deux  autres 
individus,  que  jamais  je  ne  lui  ai  fait  aucune  pro- 
position en  ce  genre;  que  je  n'ai  employé  pour 
obtenir  sa  recommandation  auprès  dvi  ministre 
d'autre  moyen  que  d'intéresser  sa  sensibilité,  et 
le  dévouement  que  je  lui  reconnais  lorsqu'il, est 
question  d'être  utile  aux  malheureux  :  ainsi  ce 
n'a  pu  être  qu'un  défaut  d'élocution  qui  m'ait  (ait 
dire  au  citoyen  ministre  ce  que  j'ai  précédem- 
ment déclaré  ;  feconnaissanl ,  en  outre,  que  les 
expressions  qui  m'ont  été  rappelées  par  le  citoyen 
ministre,  sont  bien  celles  dont  je  m'étais  servi- 


!!  Approuvé  l'écriture  ci-dessus. 

)j  Signé ,  Marqlie. 

))  Paris  1  ce  25  bnmaire,  an  6.  )>  ' 

Cette  déclaration  est  précise  ;  elle  est  nette  ; 
elle  ne  porte  aucun  des  caractères  d'un  bonlcux 
accommodement,  dans  une  affaire  qui  ,  en  effet, 
n'en  peut  souffrir  aucun.  Je  forme  des  vœux  biea 
sincères  pour  que  cette  circonstance,  toute  pé- 
nible qu'elle  est  pour  moi  ,  donne  lieu  à  décou- 
vrir à  fond  cet  infernal  système  de  corruption 
dont  toute  la  France  se  plaint.  CcuX-là  seuls 
peuvent  redouter  le  grand  jour  ,  qui  ont  quelque 
ctiose  a  oc  icpiij,.l»or. 

Vous  voyez  néanmoins  ,  représentans  du  Peti.' 
pie,  qu'il  se  suit  avec  une  incroyable  persévé- 
rance, ce  plan  de  diffamation  contre  les  repsésen- 
tans  et  les  fondateurs  de  la  République.  Ses  enne- 
mis ne  négligent  aucun  moyen  de  poursuivre  les 
objets  de  leur  éternelle  haine  ;  et  comme  ils  se 
glissent  par-tout ,  comme  on  les  retrouve  à  tous 
les  postes,  est-il  possible  de  parer  toujours  avec 
succès  les  coups  qu'ils  préparent  dans  le  silence  , 
et  qu'ils  portent  dans  l'ombre  :  lorsqu'ils  em- 
ploient sur-tout  larme  de  la  calomnie  ,  leur  arme 
favorite?  comment  parvenir  à  se  défendre  contre 
ces  modernes  Busilcs?  Qu'un  homme  monté  sur 
un  rocher  livre  des  plumes  au  vent  ,  et  qu'il 
cherche  ensuite  à  les  recueillir,  il  réussira  aussi 
peu  que  celui  qui  voudrait  réparer  en  entier  le 
mal  qu'il  a  fait  en  calomniant.  La  dernière  res- 
source de  ceux  auxquels  j'aurai  présenté  les 
preuves  matérielles  de  mon  innocence  sera  tou- 
jours le  proverbe  commun  ,  qu'il  n'y  a  point  de 
fumée  sans  feu  ,  et  qu'il  faut  bien  que  j'aie  donné 
lieu  en  quelque  manière  à  une  atrocité  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  sans  fondement. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ma  position  ;  mais  je 
m'en  consolerai  par  ma  propre  estime  ,  par  la 
vôtre,  mes  collègues,  parce  que  je  ne  cesserai 
pas  d'en  être  digne.  Je  m'en  consolerai  au  sein 
de  ma  nombreuse  femiUe  ,  avec  laquelle  je  par- 
tage mon  honorable  pauvreté  ;  et  tôt  ou  tard  la 
vérité  se  fera  jour  :  on  saura  jusqu'à  quel  point 
j'ai  porté  le  désintéressement  et  l'austère  probité 
dans  les  tems  les  plus  difficiles.  Je  m'en  ticr.s  à 
ce  patrimoine,  à  ce  trésor;  il  fut  toujours  celui 
des  Républicains  dont  j'honore  la  mémoire  et 
dont  je  brûle  d'imiter  les  vertus. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  dé- 
claration. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Villers. 

SÉANCE    DU    26    BRUMAIRE. 

Martind.  La  commission  des  inspecteurs  du 
palais  du  conseil  des  anciens  ,  a  adressé  le  19 
de  ce  m'  is  un  message  à  votre  commission  des 
inspecteurs  ,  par  leqiicl  elle  iinvite  à  vous  pro. 


ftoser  d'accorder  quelques  secourt  au  citoyen 
Berlin  et  à  ses  enfans.  Il  suHira  de  vous  rappeler 
ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  message  ,  pour  réveil- 
ler loule  votre  sensibilité. 

Les  inspecteurs  du  palais  des  anciens  avaient 
ordonné  ,  pour  rembellisseraent  du  jardin  des 
Tuileries  ,  de  Jaire  abattre  les  deux  premières 
rangées  d'arbres  de  l'allée  du  milieu.  Les  ou- 
vrier- avaient  déjà  préparé  l'un  des  plus  consi- 
dérables ,  placé  piès  lu  statue  d'Atinibal  ;  i's 
estimaient  avoir  encore  pour  une  heure  de  tra- 
vail ,  lorsque  cet  arbre  ,  dont  Une  partie  des 
racines  était  pourie  ,  pour  me  servir  des  expres- 
sions de  ces  ouvriers  ,  s'ébranla  tout  à  coup  et 
atteignit  dans  sa  chôte  une  femme,  qu'il  laissa 
sans  vie  ,  et  son  hls  ,  qui  expira  environ  une 
demi-heure  après. 

Cette  femme  se  nommait  Louise-Rose  VioCent , 
épouse  du  citoyen  Bertin  ,  elle  avait  4Ï  ans  ,  et 
son  fils  six   ans. 

Le  citoyen  B.Ttin,  qui  tenait  alors  sa  petite  fille 
par  la  main  ,  lut  aussi  atteint  par  les  branches  de 
l'arbre  ,  mais  il  ne  fut  pas  blessé  grièvement. 
Cet  infortuné  fut  témoin  oculaire  de  la  mort 
de  sa  femme,  dont  la  tête  fut  entièrement 
écrasée,  et  de  l'état  affreux  dans  lequel  fut 
jelié  le  corps  de  son  fils.  La  frayeur  ayant  fait 
fuir  tous  les  assistans  ,  la  nature  lui  laissa  encore 
assez  Je  force  pour  essayer  de  porter  quelques 
Sijcours  à  l'un  ,  et  rendre  en  quelque  sorte  les 
derniers  devoirs  à  l'autre  ;  lui  seul  retira  son 
épouse  de  dessous  l'arbre ,  et  la  déposa  sur  un 
monceau  de  feuillages. 

Berlin  venait  de  quitter  la  ville  de  Rouen  avec 
sa  femme  et  ses  sept  enfans  ,  espérant  trouver  à 
Paris  un  meilleur  sortpour  sa  famile;  le  commerce 
de  papeterie  qu'il  y  fesait  depuis  long-tems  , 
ayant  langui ,  ne  suffisait  plus  à  leurs  besoins.  Il 
était  porteur  de  lettres,  tant  du  président  de 
l'administration  municipale  actuelle  ,  que  de  plu- 
sieurs autres  républicains  de  Rouen  ,  par  les- 
quelles il  était  recommandé  a  notre  collègue 
Hardy  comme  un  honnête  homme  et  un  bon 
républicain. 

Ce  malheureux  père,  privé  d'une  épouse  ten- 
drement aimée  et  d'un  de  ses  fils,  resté  seul  au 
milieu  de  six  autres  enfans ,  presque  tous  en 
bas  âge  ,  est  sans  fortune  et  sans  ressources  ; 
il  n'a  plus  d'espoir  que  dans  vos  bontés  ,  que 
dans  votre  justice.  Vous  rece»nmandàtes  au 
directoire  exécutif  les  citoyens  qui  lurent  victimes 
<ie  l'incendie  qui  éclata  prés  Saint-Roch;  com- 
bieri  l'iufortuné  Birtin  est  encore  plus  digne 
de  fixer  vos  bontés  paternelles  !  c'est  dans  votre 
jardin,  c'est  en  quelque  sorte  soiis  vos  regards, 
qu'il  s  est  vuprivé  de  ce  qui  lui  lésait  aimer  la  vie, 
et  sur-tout  de  celle  qui  lui  aidait  à  en  supporter 
le  fardeau.  Les  deux  commissions  sont  bien 
persuadées  que  vous  lui  tendrez  une  main  St- 
courable. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  lui  accorder 
un  secouis  de  1200  francs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pens  du  Gers.  S'il  est  vrai  que  chaque  citoyen 
est  oblige  de  pféicvcr  sur  son  revenu  une  portion 
.toujours  co-relaiive  avec  ses  facultés  comme  un 
sacrifice  gratuit  ,  et  bien  modéré  des  avantages 
jmnienses  quii  doit  retirer  d'un'  gouvernement 
qu  il  s  est  donné,  on  ne  saurait  coniester  aussi 
qu  aucune  puissance  n'a  le  droit  de  la  fixer  arbi- 
Vraireoient  ;  ce  stiait  une  violation  du  pacte 
Bocial. 

Si  nous  examinons  maintefiant  si  celle  qui  a  été 
fixïe  jusqu'à  ce  jniir.  remplit  les  cor.diiions  exi- 
gées par  la  loi  fondamentale  de  lEiat,,  nous  y 
voyons  avec  regret  la  disproportiou  révoltante 
qui  existe  dans  la  répartition  des  contributions 
diiectcs  depuis  lyt)!.  En  effet,  pour  l'an  5,  je 
vois  irentp-neuf  dépancmens  payçr  à  eux  seuls 
171,254,460  francs,  tandis  que  quarante-six  autres, 
pius  les  treize  départemens  réunis  ,  ne  payent  que 
Js8,io6.o24  francs. 

je  m'abstiens  d'ajouter  de  nouvelles  observa- 
tions aux  développemens  que  je  viens  de  vous 
soumetire  ;  je  me  borne  en  me  résumant  à  vous 
demander  ,  par  motion  d'ordre ,  la  formation 
d'une  commission  spéciale  ,  qui  sera  chargée  de 
préparer  pour  1  an  7  la  réiorrac  générale  de  l'as- 
ïieite  de  la  contribution  foncière  ,  en  prenant 
pour  base  de  son  travail  la  situation  topographique 
de  choque  département  de  la  République  ,  coni- 
binf  e  avec  ta  population  ,  la  fertilité  de  sol  et 
l'étendue  du  territoire  qu'il  occupe. 

Fabri  ,  de  l'Aude.  Il  existe  une  commission  qui 
doii  vous  présenter  un  travail  sur  la  recl.ficaiion 
drs  matrices  de  rôle.  Je  demande  que  Ks  obser- 
vations de  Pérès  lui  soient  renvoyées  ,  et  que 
demain  la  parole  soit  accordée  à  noire  collègue 
Ducliêne  ,  qui  doit  vous  faire  un  rapport  sur  les 
moyens  de  parvenir  à  une  lépartuioii  égale. 

Cette pioposition  est  adoptée. 

linidon  Boiujiulin  ,  organe  de  la  députnti'on  de  la 
Sarlhc.  Je  vous  iulormc  que  le  tiioyen  Maguin  , 
comniissaire  du  direcioire  exécutif  près  l'admi- 
nistratiou  du  même  dépaitcmeot ,  a  été  asïastiiré 
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le  -Il  de  ce  mois  ,  au  Mans  ,  près  de  son  domi- 
cile, à  huii  heures  et  demie  du  soir.  Sou  cœur 
a  été  percé  d'un  coup  de  poignard  ;  il  n'a  sur- 
vécu que  quelques  minutes  à  cet  attentat. 

Patriote  par  sentiment  et  par  principe  ,  il  avait 
secoué  le  joug  honteux  du  célibat  ecclésiastique  , 
et  il  s'était  idenlifiè  avec  la  République  ;  il  a  vécu , 
il  est  mort  pour  elle.  Il  avait  CfS'-é  d'être  piètre 
et  la  philosophie  en  avait  fait  un  homme.  Le  crime 
qui  veille  sans  cesse  ,  le  fanatisme  qui  ne  dort 
jamais,  l'avait  désigué  pour  victime  ,  et  les  roya- 
listes ou  les  prêtres  rèlractaires  l'ont  immolé  à 
leur  vengeance.  C'est  un  anneau  que  ces  mons- 
tres ,  toujours  vaincus  ,  ont  ajouté  à  cette  longue 
chaîne  de  forfaits  dont  l'habitude  leur  a  fait  un 
besoin. 

Leçon  terrible  pour  vous  ,  représentans  du 
Peuple  ,  qui  dormez  avec  sécurité  sur  les  bords 
de  l'abîme!  vous  dont  les  instaris  sont  peut-être 
comptés;  qui  peut  vous  assurer  qu'un  jour  vous 
ne  serez  pas  atteints  du  stilet  d'un  ttaîtte  ?  N'ou- 
blit-z  pas  que  vos  ennemis  aiguisent  leurs  poignards 
à  1  ombre  du  trône  et  de  l'autel,  et  que  trop  de 
générosité  enhardit  au  crime. 

Ainsi  périt  ce  républicain  dont  l'administration 
paternelle  ,  dont  les  veitus  privées  ,  dont  la  vie 
politique  font  sentir  plus  vivement  la  perte. 

C'était  à  l'amitié  à  jeter  quelques  fleurs  sur  sa 
tombe  ;  je  mv.-  suis  acquiité  de  ce  pénible  devoir. 
C'est  dans  le  temple  des  lois ,  c'est  parmi  les  fon- 
dateurs de  la  liberté  que  les  honorables  victimes 
de  la  royauté  et  du  fanatisme  doivent  trouver  des 
vengeurs;  c'est  ici  que  leurs  mânes  sero.Tt  conso- 
lés j  c'est  de  cette  tribune  que  les  noms  chers  à 
la  Patiïe  volent  à  l'immortalité. 

Je  demande  que  le  directoire  exécudf  soit  in- 
formé, par  un  message  ,  de  l'assassinat  commis  en 
la  personne  du  citoyen  Maguin  ,  afin  qu'il  prenne 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  arrêter 
et  punir  les  auteurs  de  ce  délit. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  discussion  reprend  sur  le  second  projet  de 
Monnot  ,  relatif  au  mode  de  formation  et  d'ins- 
cription au  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Plusieurs  articles  sont  adoptés.  Nous  les  don- 
nerons après  leur  rédaction. 

Leborgne  fait  une  motion  d'ordre  sur  la  ma- 
rine militaire  ;  il  accuse  "Villaret  du  dépérisse- 
ment on  cette  partie  de  la  force  publique  est 
tombée.  Toute  l'Europe  ,  dit-il  ,  était  liguée  contre 
la  France,  et  1  Europe  fut  vaincue.  Un  seul  en- 
nemi résiste  encore  ,  il  sera  terrassé.  Mais  on  ne 
peut  y  parvenir  qu'à  l'aide  d'une  marine  mili- 
taire imposante. 

L'expédition  d'Irlande  a  prouvé  à  l'Anglais 
qu'une  descente  dans  son  isie  n'était  point  im- 
possible. Le  pavillon  trjcolor  flotterait  en  ce 
moment  dans  ilrlande  ,  si  lioconslance  des 
mers  n'avait  à  cette  époque  trornpé  la  valeur 
française. 

Une  année  formidable  va  se  réunir  sur  les 
côics  de  rOcéaa.  Le  vainqueur  de  l'I'alie  ,  l'im- 
rhortel  Boii-t^/arte  ,  doit  eu  prendre  le  Comman- 
dement. C'eit.vers  cet  objet  que  l'énergie  na- 
tiona'c  doit  se  diriger.  Où  est  le  citoyen  qui  ne 
s'empressera  point  de  concourir  à  l'abaissement 
de  lAnglcierre?  quel  est  celui  qui  ignore  les 
ciimes  de  Pitt  et  de  Gorges  ?  qui  pourrait  con- 
sentir à  les  laisser  iiTlpanis  ? 

Leborgne  propose  la  formation  d'une  com- 
mission de  maiine  ,  composée  de  sept  mem- 
bres ,  pour  examiner  les  propositions  suivantes  : 

Quels  sont  les  mcilleuis  moyens  d'arrner , 
d'équiper  tous  les  bâtiraens  dé  la  République, 
d'aciiver  les  opérations  mariiiraes  pour  porter 
1  armée   d'Angleterre  à  sa   dostinaiion  -■' 

Quels  seront  les  encouragemens  donnés  aux 
particuliers  pour  armer  en  course  ,  atrn  de  rat- 
tacher à  la  marine  les  frégates  et  bâtimens  légers 
abandonnés  dans  ce  moment  par  .qutîlques  spé- 
culateurs ,  étrangers  à  Ihonneur  du  pavillon  na- 
tional ?  -  •  : 

Q'ielle  somme  sera  mise  sur  le  champ  à  la 
disposition  du  directoire  pour  porter  l'activité 
dans  nos  arsenaux  et  i;os  ports  ;  et  n'est-il  pas 
convenable,  dans  les  circonstances  actuelles,  de 
faire  un  appel  général  aux  républicains  ,  de  con- 
courir volontairement  aux  irais  de  la  guerre  ma- 
ritime ,  qui  doit  seule  aujourd'hui  fixer  leur 
attention? 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission  de  la  marine. 

Durliesne  fait  le  rapport  annoncé  par  Fabre  , 
sur  les  moyens  de  réformer  l'inégalité  de  répar- 
titions qui  existe  entre  les  déparf^mens  ,  les 
cantons  ,  les    communes   et  les    particuliers. 

Le  conseil  en  ordOnfie  l'inipréssion  et  l'ajour- 
nement. 

Chénier.  Représentans  du  Peuple  ,  au  moment 
où  la  paix  va  ramener  les  arts  parmi  nous  ,  per- 
raetiez-moi  de  porter  ui.  roometit  votre  attention 
1  sut  l'existence  des  théâtres  ea  France  ,  et  sur  le 


décret  que  l'asscmhléa  Constituante  rendit  le  il 
j  invicr  1791  ,  telaiivcment  à  ces  étabiisseitiens. 
Personne  11  ignutc  iii  combien  l'art  dramatique 
a  honoré  notre  Naiion  chez  l'étranger  ,  durant 
deux  siècles  de  gloire  littéraire.  On  sait  cEîCOré 
que  si  les  théâtres  ont  obtenu  quelque  imtyor' 
lance  politique  sous  le  régime  de  la  moiiarcnie  , 
ils  en  acquièrent  bien  davantage  sous  le  ^"U- 
veinement  républicain,  où  la  Icgisljition  ri<;  sau- 
rait avoir  un  solide  appui  que  dans  t'avriilicfn  et 
l'ensemble  des  moeurs  naiionales. 

Par  le  premier  article  du  décret  du  i3  janvier  , 
il  est  permis  à  tout  citoyen  d'ouvrir  un  ihéà'rç 
public.  Je  n'étais  point  membre  de  l'assemblée 
constituante  ;  mais  j'ai  assisté  à  toutes  les  séances 
du  comité  de  consiituuon  sur  le  dtciet  dont  il 
s'agit  ;  et  le  rapporteur ,  Chapelier  ,  et  tous  les 
membres  du  coiuité  ne  résolurent  de  proposer 
à  l'assemblée  ce  premier  article  que  comme  le 
seul  moyen  qui  existait  pour  détruire  les  pri- 
vilèges exclusifs  en  cette  matière.  Aujourd  hui 
que  les  privilèges  exclusifs  sont  détruits  ,  on  ue 
sent  plus  que  l'inconvénient  d'une  multiplicité 
indéfinie  qui  anéantit  à  la  fois  l'art  dramatique , 
ia  véritable  concurrence,  les  mœurs  socia-^s  et: 
la  surveillance  légitime  du  gouvernement.  H  faut 
donc  examiner  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  revenir 
à  l'avis  que  Thouret  avait  ouvert  le  premier  ;  il 
consistait  à  appliquer  sur  cet  objet  aux  diffé- 
rentes communes  ia  base  proportionnelle  d.» 
population.  De  cette  manière  ,  il  ne  pourrait 
exister  qu'un  seul  théâtre  dans  les  communes 
au-dessous  de  cent  mille  anaes.  11  pourrait  cii 
exister  deux  dans  chacune  des  principales  com- 
munes de  la  République  ,  Lyon  ,  Burdeaux  ,  Mar- 
seille. Paris  ,  commune  centrale  des  arts  ,  et 
sortant  des  proportions  ordinaires,  exigeiait  urx 
article  particulier.  H  pourrait  contenir  le  beau 
théâtre  de  l'opéra,  qui  est  unique  par  tous  les 
arts  qu'il  rassemble  ;  deux  autres  théâtres  de 
musique  ,  en  concurrence  ,  et  deux  grands  théâ- 
tres de  déclamatioD  ,  sollicités  si  forieraeut  de- 
puis trente  années  par  tous  les  littérateurs  fran- 
çais ,  et  par  tous  les  amis  de  l'art  dramatique. 

On  pourrait  encore  laisser  étab.it  dans  Parfs 
deux  ou  trois  théâtres  secondaires,  parmi,  les- 
quels se  présenterait  en  première  ligne  le  diéâire 
du  Vaudeville  ,  réclamé  par  la   gaitè   françjiie. 

Il  est  facile  de  sentir  que  je  ne  traite  pa's  ici 
les  questions  ;  je  me  contente  aujourd'hui  de 
les  indiquer.  Mais  ,  citoyens  représentans  ,  il  en 
est  une  qui  mérite  sui-tout  votre  attention.  Il 
s'agit  d'étendre  ,  mais  en  mêmé-tems  de  détefr 
miner  avec  précision  ,  l'aCtion  du  gouvernement 
sur  les  théâtres.  Dans  le  décret  du  i3  janvier 
I79t  ,  les  bornes  eu  Sisnt  fort  resserrées.  La  raisofi 
en  est  facile  à  èoncexoir.  Cette  action  devait  êtie 
exercée  par  les  agens  de  l'autorité  royale  ,  qui 
déjà  n'itifluait  que  trop  sur  tous  les  ètablisie- 
mcns  publics  ,  soit  par  l'empire  d'une  longue 
habitude  ,  soit  par  ia  toute-puissance  de  la  cor- 
ruption. 

Depuis  ,  et  quelque  tems  avant  le  9  thermi- 
dor, le  comité  de  siiut  pub'ic  qui ,  comme  on 
sait ,  se  menait  fort  à  son  aise  ,  ht  dèciéter  uoe 
loi  à  sou  usage  ,  loi  par  laquelle  if  lui  était 
permis  de  fermer  un  ihèàire  du  moment  qu'il 
en  était  mécontent.  Sut  cette  Soi  ,  proposée  pat 
Couthon  ,  deux  questions  nouvelles  se  présen- 
tent : 

1°.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  de  punir  indi- 
viduellement les  artistes  rej'réhensibics ,  que  d'en- 
velopper quelc|ues  centaines  de  IjuiilUs  ..'ans  la 
rigueur  d'une  mesure  générale  ,  pour  la  1-aute  d'un 
ou  deux  individus? 

2°.  Dans  le  cas  même  où  il  faudrait  conserver 
la  loi  de  Couthon  ,  ne  faudrait-ii  pas  ,  au  moins  , 
la  régulariser,  l'assujettira  un  mode  d'exécution, 
soit  pour  l'application  ,  soit  pour  la  duiée  de  la 
peine  ? 

Je  dois  encore,  citoyens  représentans  ,  vous 
présenter  une  réfl.-xion  qui  me  semble  intéres- 
sante. S'il  est  nécessaire  de  punir  ,  il  est  doux 
de  récompenser;  et  les  principes  de  justice  dis- 
tributive  paraissent  exiger  qu'en  établissant  la 
puuidon  ,  on  n'oublie  pas  la  récomper;se.  Mais 
c'est  à  quoi  le  comité  de  salut  public  n'avait 
pas  songé.  Quelques  théâtres  auraient  dû  lui  en 
donner  l'idée,  et  particulièrement  celui  qui,  le 
jour  même  où  la  convention  nationale  fonda  la 
République  ,  adopta  son  titre  honorable  ,  qui  n'a 
cessé  depuis  de  propager  les  principes  républi- 
cains ,  et  qui  ,  par  sa  coustance  courageuse,  a  mé- 
rité et  obtenu  les  honneurs  de  la  persécution  , 
durant  les  deux  réactions  royales. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  ,  citoyens  représentans  , 
que  ces  obj.ts  ne  sont  pas  de  votre  coaipèience  , 
et  qu'ils  regardent  ie  directoire  L-xciu.\ivemenr.  Il 
est  évident  que  le  direcioiie  ne  pi  ut  Uii-rnênio 
étendre  sa  surveiliaûce,  ou  en  déterminer  Ivs 
limites  ;  il  ne  peut  ni  rapporter  ,  ni  nioditier  dcsi 
lois  ,  et  c'est  précisément  ce  dont  il  est  question. 
Il  ne  faut  pas  dénaturer  les  pouvoirs  en  ct  point  ,• 
non  plus  qu'en  tout  le  reste.  Le  directoire  doit 
exécuter  avec  précision  et  fidélité  les  lois  que  les 
deux  conseils  ont  rendues  avec  maturité  et  sa- 
gesse 
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En  second  Heu  ,  je  réclame ,  pout  le  corps 
législatif  ,  tout  ce  qui  peut  servir  ou  honorer  la 
République.  C'est  de  la  tribune  législative  que 
doivent  partir  les  témoignages  glorieux  de  la 
reconnaissance  nationale  envers  les  héros  de  la 
Pallie.  C'est  à  la  tribune  législaiive  que  doit  être 
arboré  le  signal  de  la  paix  ;  c'est  la  tribune  légis- 
lative qui  doit  présider  encore  à  la  prospérité 
du  commères  ,  a  la  splendeur  des  arts,  à  raffer- 
missement des  iustilutions  qui  font  aimer  de  plus 
ec  plus  les  lois  et  les  mœars  républicaines. 

En  conséquence  de  ces  principes,  que  je  n'ai 
fait  qucivous  exposer  succinctement,  et  qu'il  sera 
nécessaire  sans  doute  de  développer  quelque 
jour,  je  demande  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  présenter  un  rapport 
au  coiîsci)  sur  ces  trois  questions  : 

i".  Faut-il  modifier  l'article  I''  de  la  loi  du  i3 
janvier  J791  ,  relative  aux  théâtres  ? 

2".  Quelle  doit  être  la  surveillance  du  directoire 
sur  ces  éiablissemens  ? 

3°.  Comment  doit  être  déterminé  le  mode  de 
récompense  pout  les  théâtres  qui  auront  bien  servi 
la  cause  de  la  liberté? 

Celte  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  de  cinq  membres. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

SÉANCE   DU    26    BRUMAIRE. 

Creuzé- Latouche  h\t  le  rapport  s'  r  la  résolution 
r<f!ative  aux  nobles  et  annoblis.  Il  en  propose 
l'approbation. 

Nous   donnerons  ce  rapport  lors  des    débals. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
Tésoiutiondu  3  brumaire,  relative  aux  arrérages 
des  rentes  ,  et  aux  intérêts  des  obligations  con- 
traciéci,  entre  particuliers. 

Rossée  en  avait  fait  le  rapport  dans  la  séance  du 
ï3.  Nous  ne  rapporterons  ici  que  la  crilique  qu'il 
a  faite  des  articles  qu'il  en  a  jugés  suscep- 
tibles. 

La  rédaction  delà  i'«  partie  de  l'art.  W  a  paru 
à  la  commission  fort  négligée  ,  même  obscure  : 
ce  n'est  qu'après  en  avoir  conféré  avec  le  rappor- 
teur du  conseil  des  cinq  cents  ,  et  après  avoir 
rapproché  ce  texte  de  ceux  qui  la  précèdent , 
qu'elle  a  pu  en  saisir  le  véritable  sens.  Par  cette 
combinaison,  on  remarque  que  cet  article  ne 
s'étend  que  sur  les  intérêis  des  capitaux  non  sus- 
ceptibles de  réduction  ,  et  qui  peuvent  être  dus 
pour  le  tems  où  les  assignats  obtenaient  une  valeur 
égale  à  celle  du  nuuiéiaire. 

Cet  article  comprend  de  même  les  intérêts  qui 
ont  couru  ,  et  qui  peuvent  encore  échoir  depuis 
que  le  papier-monnaie  n'a  plus  joui  d'un  cours 
forcé. 

Les  époques  déterminées  dans  cet  article  sor- 
tent évidemment  du  règne  du  papier-monnaie. 
Etrangers  à  l'activité  de  ce  système  ,  ces  intérêts 
doivent  donc  être  afiianchis  des  variations  qu'il 
a  subies  ,  et  conserver  l'intégralité  de  leur  va- 
leur. Il  .était  donc  j'jste  de  faire  exception  de 
ces  époques.  La  commission  a  pensé  que  les 
dispositions  de  cet  article  devaient  être  approu- 
vées. 

La  commission  aurait  encore  désiré  plus  de  clarté 
dans  le  développement  du  caractère  des  créances, 
et  dans  la  désignation  du  mode  des  paiemens  qui 
l-Ur  sont  appliqués. 

Il  semble,  au  premier  aperçu,  par  les  expres- 
sions employées  dans  l'article  VI,  que  toute  alié- 
nation de  fonds  ruraux  ,  de  bois,  de  moulins  , 
et  toute  fixation  de  douaire  ,  de  dot  ,  de  droits 
successifs,  de  légitime  ou  d'avancement  d'hoirie  , 
hypothéqués  sur  des  fonds  ruraux  ,  soit  d'une 
matière  générale,  soit  dans  une  forme  spéciale  , 
doivent  être  acquittées  ,  quant  aux  intérêts  et 
arrérages  ,  conformément  à  la  loi  du  2  thermidor, 
et  qu'ils  le  soient  dans  leur  entier  :  mais  ,  en 
s'arrêtant  froidement  sur  ces  dispositions  ,  et  en 
les  méditant  lentement  ,  on  s'apperçoit  que  l'hy- 
pothèque stipulée  doit  être  spéciale  ,  et  que 
le  paiement  de  ces  intérêts  ne  doit  être  affecté 
que  pour  moitié  en  denrées  ,  et  l'autre  moitié 
en  numéraire  métallique  sur  le  pied  de  la  ré- 
duction proportionnelle  aux  époques  de  dépré- 
ciation. 

En  effet ,  la  conjonction  et ,  qui  réunit  l'un  et 
l'autre  tctmes  hypothéqués   et  affectés  ,    les  lie  avec 


le  mot  spécialement  ;  ensorte  que  cette  condition 
de  la  spécialité  est  impérativement  voulue  et  pour 
l'hypothèque  et  pour  l'affectation  :  ainsi  ,  pour 
pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition  , 
et  pour  être  en  droit  d'exiger  le  paiement  des 
intérêts  et  arrérages  dus  par  l'effet  d'aliénation  de 
fonds -ruraux  ou  de  fixation  de  droits  ,  soit  suc- 
cessifs ,  soit  matrimoniaux  ,  il  deviendra  néces- 
saire ,  aux  termes  de  ces  disnositions ,  que  les 
capitaux  soient  spécialement  aifcciés  ou  hypothé- 
qués sur  des  fonds  ruraux. 

La  transposition  de  ces  mots  en  leur  entier  ,  qui 
présentent  d'abord  quelque  contiguïté  dans  le 
second  paragraphe  de  cet  article  ,  perd  son  in- 
fluence lorsque  l'on  fixe  encore  ici  la  conjonction 
et  ^  qui  y  est  employée  pour  développer  avec 
plus  de  précision  le  mode  de  paiement  qui  est 
proposé. 

Cette  conjonction  attache  positivement  la  pre- 
mière proposition  à  la  seconde,  qui  indique  pour 
mode  de  paienrient  la  manière  tracée  par  la  loi 
du  2  thermidor,  an  3  :  cette  disposition  donne 
donc  celte  loi  pour  base  ,  pour  régie  de  con- 
duite ;  dans  son  ensemble  ,  elle  veut  que  cet 
entier  soit  payé  ,  moitié  en  denrées  ,  moitié  va- 
leur nominale  ,  convertie  en  numéiairc  métalli- 
que sur  le  pied  du  tableau  de  dépréciation  , 
comme  cette  loi  le  prescrit. 

Or  ,  cette  mesure  dérivant  de  la  nature  des 
contrats  désignés  dans  cet  article  ,  et  ramenant 
les  intéressés  ,  autant  que  possible  ,  aux  intentions 
quijont  cimenté  leurs  conventions  ,  il  a  paru  juste 
à  la  commission  de  l'admettre. 

L'article  final  a  pour  objet  de  lever  l'équivoque 
à  laquelle  a  pu  donner  lieu  le  mot  échu,  placé 
dans  la  loi  du  i5  pluviôse  ,  à  l'occasion  du  paie- 
ment des  arrérages  et  intérêts.  Pour  faire  dispa- 
raître toute  ambiguïté ,  cet  article  propose  de 
décréter  que  ,  lorsqu'il  s'agira  de  payer  en  numé- 
raire métallique  sans  réduction  ,  on  comptera 
jour  par  jour  ce  qui  devra  êire  soldé,  sans  égard 
aux  termes  d'échéance  ,  et  saiiS  déroger  à  ces 
termes  pour  fépoque  des  paiemens  futurs. 

Cette  explication  ,  sans  doute  ,  enlèvera  tout 
prétexte  à  la  mauvaise  volonté  ,  et  fera  perdre 
à  la  chicane  l'un  de  ses  nombreux  atimens. 

Citoyens  collègues  ,  depuis  long-tems  les  ci- 
toyens français  attendent  ,  avec  une  impatience 
égale  à  leurs  besoins  ,  un  remède  aux  obstacles 
qu'apportent  à  l'exécution  de  leurs  conventions 
les  stipulations  insignifiantes  qui  tronquent  ou 
masqufut  leurs  véritables  intentions.  Sans  doute  , 
les  difficultés  qai  se  présentent  à  chaque  pas  , 
et  que  multiplient  des  hypothèses  opposées  les 
unes  aux  autres  ,  ont  du  effrayer  la  sollicitude 
du  législateur ,  occuper  lentement  sa  pensée  , 
et  lui  faire  redouter  encore  de  ne  point  attein- 
dre le  but  qui  semblait  fuir  devant  ses  recher- 
ches ;  mais  la  stagnation  actuelle  est  dévorante  , 
et  une  loi  qui  la  fera  cesser ,  quand  elle  ne 
présenterait  pas  toutes  les  perfections  désirables  , 
serait  bien  moins  funeste  que  la  prolongation 
(^ies  calamités  qui  accablent  ta  plupart  des  créan- 
ciers. 

Déjà  vous  avez  substitué  une  valeur  réelle  à  la 
valeur  nominale  ;  déjà  vous  avez  fixé  les  bornes 
de  la  carrière  qu'ont  pu  parcourir  nos  différentes 
sortes  de  papier-monnaie.  Ces  principes,  fondés 
sur  la  justice  ,  ont  obtenu  l'assentiment  général  : 
la  lésolution  qui  vous  est  soumise  ,  n  est  que 
l'application  des  vérités  que  vous  avez  consa- 
crées ;  elle  n'est  donc  que  la  conséquence  des 
lois  rendues.  Par  ces  considérations,  votre  com- 
mission vous  propose  ,  à  l'unanimité  de  ses  mem- 
bres, de  lui  donner  votre  approbation. 

Personne  ne  demandant  la  parole  contre  la 
résolution,  le  conseil  l'approuve.  — En  voici  le 
texte. 

Art.  I=^  La  suspension  résultante  de  la  loi  du 
29  messidor  an  4 ,  pour  le  paiement  des  arré- 
rages des  tentes  et  pensions  et  des  intérêts , 
est  levée. 

II.  Les  intérêts  et  arrérages  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères  et  des  pensions  ,  quelle 
que  soient  leur  origine  ,  qui  ont  couru  depuis 
le  t'"^  juillet  1790  jusqu'au  1''  janvier  1791  (vieux 
style) ,  ou  jusqu'à  l'introduction  du  papier-raonndie 
dans  les  pays  énonces  en  l'article  III  de  la  loi  sur 
les  transactions  antérieures  à  sa  dépréciation  ,  et 
qui  pourraient  être  encore  dus  ,  seront  acquittés 
en  numéraire  métallique  ,  sans  réduction. 

III.  Les  intérêts  et  arrérages  procédans  des 
mêmes  obligations  ,  qui  ont  couru  depuis  le 
1  =  '  janvier  1791  ,  ou  depuis  l'introduction  du 
papier'monnaie  dans  les    pays   dont  il   est  parlé 


et»  l'article  précédent,  jusqu'à  la  pnblication  de 
la  loi  du  i!9  messidor,  an  4  ,  seront  acquittés  en 
numéraire  métallique  d'après  la  réduction  qui  en 
sera  faite  à  chaque  époque  de  dépréciation  que 
présentera  le  tableau,  sans  égard  aux  termes 
d  échéance  stipulés  ,  et  sans  y  déroger  pour 
l'époque  des  paiemens  à  venir. 

IV.  Ceux  dus,  tant  en  vertu  d'obligations 
antérieures  aux  époques  ci-dessus  ,  que  d'obii- 
gations  d'une  date  postérieure,  pour  des  capi- 
taux non  réductibles  ,  et  qui  ont  couru,  à 
compter  de  la  publication  de  la  loi  du  2g  mes- 
sidor ,  an  4,  ainsi  que  ceux  qui  écherront  à 
l'avenir,  seront  de  même  acquittés  eu  numéraire 
métallique. 

V.  Quant  à  ceux  qui  ont  couru ,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor, 
an  4  ,  et  qui  écherront  à  l'avenir  ,  procédans 
de  capitaux  susceptibles  de  réduction  ,  ils  seront 
acquîtes  en  numéraire  métallique  ,  mais  seulement 
pour  la  totaliré  des  intérêts  qui  résulteront  du 
capital  réduit  suivant  le  tableau  de  dépréciation. 

VI.  Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature  qui 
ont  couru  depuis  le  12  nivôse  an  3  ,  jusqu'à  la 
publication  de  la  loi  du  2g  messidor  an  4 , 
et  qui  sont  dus  en  vertu  d'aliénation  de  fonds  ru- 
raux ,  bois  ,  moulins  ,  ou  en  venu  de  fixation  de 
douaire ,  de  dot ,  de  droits  successifs  ,  de  légitime 
ou  avancement  d'hoirie  ,  hypothéqués  et  spécia- 
lement affectés  sur  des  fonds  ruraux  ,  seront  ac- 
quittés ;  savoir  : 

En  leur  entier  ceux  dont  les  capitaux  ne  seront 
réductibles  d'après  la  loi  ,  et  de  la  même  manière 
qu'ont  été  ou  ont  dû  être  payés  les  feimage* 
des  biens  ruraux  pendant  le  même  intervalle  de 
tems,  conformément  à  la  loi  du  2  thermidor  an,3, 
et  autres  subséiiuens  ; 

Et  ceux  dont  les  capitaux  seront  réductibles  de 
la  même  manière  pourl'intérêt  résultant  du  capital 
réduit. 

V!I.  Les  parcs  et  jardins  d'agrément,  et  ceux 
'.nhérens  aux  maisons  d'habitation ,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  biens  ruraux  ;  mais  si  un 
créancier ,  de  la  classe  mentionnée  en  l'article 
précédent ,  fesait  la  preuve  par  écrit  que  le  pro- 
priétaire ,  son  débiteur  ,  a  été  payé  en  tout  o» 
en  partie  de  la  location  desdils  parcs  ou  jardius  , 
sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  2  thermidor  et 
autres  subséquentes  ,  les  intérêts  de  sa  créance 
lui  seraient  payés  de  la  même  manière  que  l'a 
été  la  partie  ainsi  louée  et  payée  ,  cl  ce  ,  dans 
la  proportion  de  la  valeur  du  parc  ou  jaidia 
comparativement  à  la  valeur  du  restant  de  l'im- 
meuble  hypothéqué  ,  dont  la  location  n'aurait  été 
payée  qu'en  assignats. 

VIII.  Les  dispositions  des  lois  relatives  anx 
paiemens  définitifs  et  aux  consignations  ,  auront 
leur  exécution  pour  les  intérêts  et  arrérages  men- 
tionnés dans  la  présente  loi. 

IX.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  mot 
échu  employé  dans  la  loi  du  i5  pluviôse  dernier, 
relativement  au  paiement  des  arrérages  et  intérêts ,  . 
lorsqu'il  s'agira  de  payer  en  numéraire  métal- 
Ijque  sans  réduction  ,  pour  régler  ce  qui  devra 
être  payé  ainsi  ,  on  comptera  jour  par  jour  sans 
égard  aux  termes  d'échéance  ,  et  sans  déro- 
ger à  ces  termes  pour  l'époque  des  paiemens  à 
venir. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  Savary  a  reproduit  el  fait  adopter  soa 
projet  sur  le  contre- seing. 


LIVRES       DIVERS. 

Jeu  de  Cartes  historique  ,  contenant  un  abrégé 
de  fhrstoire  romaine  ,  orné  des  portraits  des 
principaux  personnages  ,  gravés  d'après  les  meil- 
leures médailles ,  et  destiné  à  l'instruction  et 
l'amusement  de  la  jeunesse  des  deux  sexes  j 
par  E.   J. 

Piix ,  3o  sous ,  pris  à  Paris  ,  nç  pouvant  être 
envoyé  par  la  poste. 

Se  trouve  à  Lille  ,  chez  Vanackere ,"  libraire i, 
grand'Place  ;  et  à -Paris  ,  chez  Deroy,  libraire* 
rue  Hautefeuille. 


A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


eut    de 


Poitevin!  ,  n°  lâ.    Le  prix 


sS   liv,  pour  trois  œo 


L'ablnnement  ie  fait  à  Par 
fltl  ne    l'abonne   q  a'au    comr 

Il  faut  adresser  les   letties   et  l'aigcar,    franc  de  porc,   au  cit.  Aubrf,   directeur  de  ce  journal  ,    rue    des  -Poilev 
prrys   où  l'on  ne  rjeut  affranchir.  Le»  leuics  des  dépavtemens  ,   non  affranchies  ,    ap    leroat  point  rerirées  de  la  p( 

Ufcaut  avoir  soru  ,  pout   plus   de  sûreté  ,  d  e  charger  celles   qui  reafermenL  des  iraleurs ,  et  adresser  tout  ce  qui 
f oi'Cevius  ,    là^   i3  ,  ,iepui6   neuf  heures    du   matin   jusqu'à  huiit    heures    du    soir. 


rairc  ,  5o  llv.  pour  tix  mois  ,  er  100  liv.  pour  l'année  eotifre. 
^  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  d«« 
tne   la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacreur,   rue   d« 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasss  ,  proptiétaire  du  Moniteur  ,  rue  .des  .Poiteviixs    n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'  61. 


Primedi ,  1'^  frimaire  ,  tan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  mardi  2 1  novembre 


1797  ,  V-ii') 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le  3o  brumaire. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  27  brumaire,  an  6. 

X_.E  directoire  exécutif,,  considérant  qu'il  est 
de  son  devoir  de  faire  prospérer  ,  par  tous  les 
moycDG  dont  il  peut  disposer,  les  diverses  insti- 
tutions républicaines  ,  et  spécialement  celles  qui 
ont  rapport  à  l'instruction  publique  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  A  compter  du  1"'  frimaire  prochain, 
tous  les  citoyens  non  mariés  ,  et  ne  fesant  point 
partie  de  l'armée  ,  qui  désireront  obtenir  de  lui  , 
oes  ministres",  des  administrations  ,  régies  et 
lÉtablissemens  de  toute  espèce ,  dépendans  du 
gouvernement  ,  soit  une  place  quelconque  ,  s'ils 
n'en  occupent  point  encore  ,  soit  un  avancement 
dans  telle  dont  ils  sont  pourvus  ,  seront  tenus 
de  joindre  à  leur  pétition  leur  acte  de  naissance  , 
Un  certificat  de  fréquentation  de  l'une  des  écoles 
centrales  de  la  République.  Ce  certificat  devra 
contenir  des  renscigneraens  sur  l'assiduité  du 
candidat ,  sur  sa  conduite  civique  ,  sur  sa  mo- 
ralité ,  sur  les  progrès  qu'il  a  faits  dans  ses 
éludes. 

II.  Les  citoyens  mariés  qui  solliciteront  une 
place  ,  de  quelque  nature  qu'elle  soit ,  militaire 
ou  autre ,  seront  tenus  ,  s'ils  ont  des  enfans 
jen  âge  de  fréquenter  les  écoles  nationales  ,  de 
joindre  également  à  leur  pétition  l'acte  de  nais- 
sance de  ces -enfans,,  et  des  certificats  desdites 
écoles  contenant  sur  eux  les  renseignemens  indi- 
qués dans  l'article  précédent. 

III.  Les  administrations  centrales  de  départe- 
ment adresseront ,  tous  les  trois  mois,  au  ministre 
de  l'intérieur  ,  l'état  nominatif  des  élevés  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques  ,  soit  primaires, 
soit  centrales ,  avec  les  noms  et  domiciles  de 
chacun  d'eux.  Le  directoire  exécutif  ,  sur  le 
rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  ministre  de  l'in- 
léiicu.r,  des  résultats  qu'offriiooi  les  Uivcrs  la- 
'bleaux,  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
activer  l'instruction  des  écoles  qui  ne  lui  paraî- 
traient pas  assez  suivies. 

IV.  Les  citoyens  qui  prétendraient  avoirété  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  dispositions  pré- 
cédentes,  seront  tenus  d'en  justifier  la  cause  par 
des  certificats  ou  autres  actes  en  bonne  forme  , 
visés  par  les  administrations  des  lieux,  et  par 
Ijdminislration   départementale. 

Signé ,  RÉvEiLLiERE-LÉPAUx  ,  président. 
Lagarde  ,  stcrétaire-général 


De  Bruxelles  ,    le  26  brumaire. 

Pend.^NT  le  peu  de  séjour  que  le  généial 
Augereau  a  fait  à  Francfort  ,  i;  est  convenu  av..c 
les  commandans  autrichiens ,  de  quelques  arran- 
gemtns  propres  à  ptocurrr  aux  aimé  s  respec- 
tives des  paisibles  quartiers  d  hiver  ;  elles  entre- 
ront décidément  en  canionntment  sut  les  der- 
rières ;  mais,  de  part  et  d'autre,  les  forces 
resteront  sur  un  formidable  pied  de  guerre  , 
particuliéiement  celles  qui  occupent  la  partie  de 
1  Empire  germanique  ,  située  sur  la  rive  droite 
du  Bas-Rhin,  jusqu'à  ce  que  le  congrès  de 
Rastadt  ait  développé  les  grands  projets  qui  y 
seront  discutés. 

Les  préparatifs  pour  l'expé^dition  d'Angleterre 
vont  être  poussés  à  Dunkerque  avec  la  plus 
grande  énergie.  Le  corps  d'armée  destiné  a  se 
conceiitrer  dans  les  environs  ,  sur  toute  la  côte  , 
alin  d'être  prêt  à  s'y  embarquer,  a  déjà  com- 
mencé à  défiler  par  nos  murs  :  la  première  co- 
lonne, consistant  en  trois  bataillons,  tant  infan- 
teiie  que  tirailleurs  ,  qui  forment  un  total  de 
trois  mille  hommes  ,  est  arrivée  avant-hier  soir 
en  cette  ville  ,  venant  des  environs  de  Bonn  et 
de  Coblentz.  Divers  autres  corps  de  troupes  de 
toutes  armes,  qui  sont  attendus  ici  d'un  moment 
à  l'autre  ,  suivront  successivement  la  même  di- 
rection. 

Nos  autorités  constituées  ,  aussi  bien  que  les 
particuliers,  interprétaient  en  faveur  des  absens 
Belges  l'article  IX  du  traité  de  paix,  et  c'est 
même  de  là  que  partait  le  bruit  généralemeni 
répandu  que  le  directoire  exécutif  avait  informe 
les  administrations  centrales  que ,  dès  la  ratifi- 
cation de  ce  traité,  elles  pourraient  accorder  la 
réintégration  à  tous  ceux  des  absens  qui  la 
demanderaient.  Cette  version  se  trouve  démentie 
par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

La  frégate  la  Républicaine ,  armée  à  Dunkerque , 
par  le  citoyen  Dartigau  ,  et  commandée  par  le 
citoven  Lebozec  ,  s'est  emparé  d'un  superbe 
brick,  nommé  la  Latonà  .  allant  de  Sundcrlsnd 
à  Londres  ,  chargé  de  charbon  de  terre.  Ce  bâ- 
timent est  entré  à  Ghristiansand. 

Des  corsaires  français  ont  envoyé  à  Stavanger 
et  à  Sirvangtn  trois  prises  anglaises,  dont  l'une 
chargée  de  planches. 

Le  corsaire  le  Renard,  de  Bordeaux  ,  a  capturé 
«t  fait  entrer  àBayonne  la  goélette, /eior^-Gaz/icr, 
de  Londres  ,  chargé  de  salaisons  ,  etc. 

Le  corsaire  l'Heureux  spéculateur  ,  de  Cher- 
bourg, capitaine  Black  .  a  pris  et  envoyé  dans  ce 
port  la  Marguerite  ,  de  Guernesey ,  navire  neuf  et 
•ur  son   lest. 

Sept  Français  embarqués  à  bord  d'une  cha- 
loupe ,  se  sont  empares  ,  à  peu  de  distance 
d'une  frégate  ennemie  ,  d'un  sloop  chargé  de 
balorage  et  de  farine  destinés  pour  la  garnison 
de  Jersey,  et  l'ont  conduit  à  Cherbourg. 


Les  deux  conseils  ont  rendu  hier  une  loi  qui' 
fixe  un  nouveaucosiume  pour  les  npréscntans  du 
Peuple;  ce  sera  un  habit  français  de  couleur 
bleue  nationale,  croisé  sur  le  devant  et  dcpa  s- 
>antles  genoux;  ceinture  de  soii-|iricolore  avec  des 
franccsd  or  ;  maiit.au  écarlate,  a  la  grecque,  avec 
iJus  broderies  en  laine;  loque  de  velours  avec 
«n  panache  tricolor.  Le  «oslume  sera  le  même 
pour  Ici  membiea  des  deux  conseils. 


ECONOMIE     POLITl  Q^U  E. 

Système  maritime  et  politique  des  Européans  pen- 
dant le  iS=  siècle ,  fondé  sur  leurs  traités  de 
paix  ,  oe  commerce  et  de  navigation  ;  par  le 
citoyen  Arnould  ,  chef  du  bureau  de  commerce 
et  auteur  de  la  Balance  du  commerce  ,  avec  cette 
épigraphe  : 

"La  conséquence  (  de  ce  -système  )  est  de 
montrer  à  l'Europe  la  marine  anglaise  comme 
uri  colosse  menaçant  et  rcdouable'par  sa  propre 
force  ,  qui  même  ,  sans  secours  continentaux  , 
peut  triompher  de-toute  confédération  maritime, 
si  haine  éternelle  à  sa  tyrannie  n'est  unanimement 
jurée  par  toutes  les  Nations  intéressées  à  la  liberté 
des  mers,  m 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  d'Antoine  Bailleul  ; 
se  vend  chez  Laran  ,  libraire  ,  palais  Egalité  , 
galerie  du  côté  de  la  rue  des  Bons  -  Enfans  , 
n°  181;  et  chez  Antoine  Bailleul,  imprimeur  , 
au  bureau  du  journal  du  commerce,  rue  Neuve- 
Augustin  ,  n"  749. 

Parmi  les  ouvrages  publiés  depuis  la  révolu- 
tion française  ,  il  en  est  peu  qui  soient  aussi 
intéressans  que  celui-ci  ,  dont  le  but  est  assez 
indiqué  par  l'épigraphe  que  nous  avons  citée. 
Il  en  est  peu  dont  le  plan  soit  plus  simple. 
Chaque  Nation  maritime  de  lEuropc  paraît  suc- 
cessivement avec  un  précis  de  son  histoire  po- 
litique ,  antérieure  au  iS'  siècle.  Elle  offre  ensuite 
des  développemens  sur  les  moyens  mis  en  œu- 
vre pendant  celte  période  ,  par  les  gœuvernemens 
respectifs  ,  pour  créer  ,  soutenir  ou  étendre  leur 
système  maritime  et  politique.  Voici  le  triple 
avantage  que  l'auteur  désire  obtenir  de  la  publi- 
cation de  son  travail  : 

1°.  Que  tous  les  cabinets  se  coalisent  enfin 
unanimement  contre  celui  de  Londres  ; 

s".  Que  tous  les  Peuples  soient  convaincus  qu'ils 
ont  un  même  intérêt  avec  la  France  ; 

3'-  Et  que  celle-ci  ,  dans  Ihistoire  des  erreurs 
de  son  ancienne  adrninistrstion  puise  des  leçons 
d'expérience  pour  la  conduite  future  de  son  sys- 
tème maritime   et  politique. 

Si  l'aveugUment  des  puissances  que  l'Angle- 
terre opprime,  insulte  ou  menace  chaque  jour  , 
s'oppose  encore  un  tcms  à  cette  sainte  confédé- 
ration contr'ellc  ,  du  moins  lauteur  pourra  s'ap- 
plaudir d'avoir  contribué  a  provoquer  la  plus 
utile  entreprise  ,  et  pa)é  à  sa  pairie  et  à  l'huma- 
nité la  double  dette  d  un  homme  courageux  et 
d'un  bon  citoyen. 

Cet  ouv;age  est  divisé  en  vingt  chapitres. 

Il  serait  trop  long  de  suivre  le  citoyen  Arnould 
dans  les  difleientes  analyses  qu'il  douas  iui  cha- 
que puissance.  ^ 


Nous  nous  hâion  d'arriver  aux  deux  chapitre» 
qui  nous  intéitsjent  de  plus  prés,  celui  qui  re- 
garde a  Fiance  ,  afin  de  connaître  ses  ressources 
naiurellcs  pour  un  bonsysiêmc  politique  et  mari- 
time; et  celui  qui  concerne  rAngItterre,  pour 
dénoncer  avec  l'auteur  son  insolente  tyrannie  à 
I  indigtiation  de  tous  les  Peuples. 

'•'  Yi"  ^ir  ^^"*  '  "'^'"^  "^"  productions  ,  iné- 
puisable d  hommes ,  touchant  aux  trois  grandes 
mers  qui  voient  circuler  tout  le  commerce  du 
Monde  ,  devait  atteindre  au  plus  haut  degré  de 
prospérité  ,  en  combinant  dans  un  mémo  plan  la 
science  agricole,  la  faculté  manufacturière,  les 
ressousces  coloniales  et  la  puissance  maritime  ,  ces 
quatre  élémcns  de  la  force  essentielle  et  compa- 
rative des  Nations  modernes.  j> 

L'auteur  analyse  les  différentes  causes  qui  ont 
étouffé  en  France  ces  germes  de  fécondité  ,  le 
defaiit  d'esprit  public  ,  l'insouciance  prpsque 
universelle  pour  les  grands  intérêts  d'une  Patrie 
dont  on  ne  soupçonnait  pas  même  l'existence, 
1  adulation  servile  qui  fesait  répéter  sans  cesse  >sul: 
les  théâtres  ,  dans  les  ouvrages  de  goût  ,  de 
^"^'^"ce  et  de  politique,  Cet  insipide  refr.iin  ; 
LeVeuplede  la  terre  sachant  le  mieux  aimer  ses  rois; 
enhn  ,  les  longues  et  fatales  erreurs  ut  I  ancien 
gouvernement  ,  dont  tout  l'art  se  réduisait  à 
régner  sur  la  cour  ,  à  faire  dominer  l'esprit  de 
celle-ci  dans  Paris,  et  à  contenir  l-.s  habitans 
des  provinces  par  l'imitation  d  s  mœurs  de  ce 
quon  appelait  alors,  dans  la  capitale,  la  bonne 
compagnie  II  retrace  l'historique  des  faibles  com- 
meucemens  de  notre  m-)rlne  ,  soit  commerciale  , 
soit  militaire  ,  qu  ii  ne  fait  guère  remonter  au- 
delà  du  règne  de  Louis  XIV,  sous  le  ministère 
de  Colbert.  Par  l'eHet  des  soins  oie  cet  habile 
administrateur  ,  en  moins  de  cinq  ans  ,  36  vais- 
seaux ,  av.c  i5  brûlots  dans  h  Méaiterrannée, 
14  vaisseaux  de  li^ne  ei  5  brûlots  daus  l'océan, 
par-irent  des  spectacles  nouveaux  et  inopinés! 
L'arsenal  de  Rochefort  fut  le  premier  auquel  on 
travailla  ,  et  successivement  les  arsmaux  c;e  Brest 
et  de  Toulon  ,  qui  p.-isse  M  pour  les  pius  beaux  de 
Univers,  fuient  établis.  Louis  XIV  avait,  ep 
1692,  1X0  vaisseaux  de  ligne,  et  690  autres 
bâimeius  de  guerre  emplovés  ,  sur  lesquels  oa 
comptait  14,670  canons  ,  25oo  officiers  ,  et  97,5oo 
hommes  d'équipage.  Cette  marine  iiiganitsque, 
que  la  France  a  cptte  époque  n'était  pas  en  état 
d  entretenir,  s'affaiblit  par  les  désastres  de  la 
journée  de  la  Hogue  ,  en  1693  ,  époque  de  la 
prépondérance  maritime  de  l'Angleterre  ,  qui  no 
fat  que  s'accroîire  de  plus  en  plus  ,  tandis  que  nos 
forces  navales  allèrent  toujours  en  déclinant.  A  la 
paix  de  Rtswick  ,  en  1697  ,  elles  étaient  épuisées. 

Le   citoyen   Arnould   rappelle  ensuite   les  cir- 
constances  favorables    qu'offrit   le    i8™«  siècle 
pour  mettre    en   activité    nos  forces   navales.   Il 
développe  les  principales   causes    des   succès   et 
des  revers  de  la  puissance  maritime  de  la  France 
et  les  divise  en  cinq  grandes  époques  :  ' 

1".  La  guerre  maritime  de  la  succession  esp'a- 
gnole,  terminée  par  la  paix  d'Utiecht,  qui  conso- 
lida les  avantages  de  l'Angleterre  par  l'acquisition 
de  Gibraltar,  la  f.-rmeture  du  port  de  Dunkerque, 
la^  possession  ,  pour  ainsi  dire  ,  exclusive  de  la' 
pêche  de  Terre-Neuve,  le  partage  dans  les 
riches  gallions  du  Pérou  et  du  Mexique,  la 
fourniture  des  noirs  aux  colonies  espagnoles 
et  la  tolérance  d'un  vaisseau  chargé  d'e  mar- 
chandises  anglaises. 

2°.  La  guerre  maritime  à  l'occasion  de  la  suc- 
cession autrichienne  ,  terminée  par  la  paix  d'Ax- 
la-Chapelle,  en  1748;  guerre  dans ,  laquelle  |a 
hratice  n  eut  pas  plus  de  35  vaisseaux  de  ligné 
Le  combat  naval  de  Flnlsterre,  en  1746  ,  et  la 
rencontre  que  fit  l'ennemi,  au  mois  d  octobre 
'7,47  V  de  nos  s  pt  derniers  vaisseaux  qui  escor- 
taient les  flottes  françaises  marchandes  allant  au» 
lies  de  l'Amérique  ,  nous  réduisifent  par  la  prise 
de  SIX  vaisseaux  sur  ces  sept  à  tm  seul. 

3°.   La    guerre    maritime    coioutale    de    1756 

T?i"i^^  P"  '*  P^'''  '^^  ^"'*  '^"  '763.  Le  combat 
de  Mahon  ,  fut  ,  pour  la  France  ,  la  seule  action 
heureuse  de  cette  époque  :  mais  un  fait  incroya- 
ble,  cest  qu'après  diffère  s  désastres  éprouvé» 
par  iios  flottes  ,  le  ministre  de  la  marine  ,  Bertycr, 
au  lieu  de  se  livrer  à  tout  le  zèle  d'un  patrio- 
tisme éclairé  pour  réparer  nos  défaites  ,  ne 
trouvant  plus  aucune  ressource  aux  malheur» 
qui  accablaient  la  marine  française  ,  dont  il  di- 
rigeait si  mal  les  opérations  ,  crut  qu'elle  ne 
pouvait  plus  se  relever  ,  et  fit  mettre  en  vente 
tous  les  agrès  et  les  approvisionnemens  mariti- 
mes. Les  colonies  et  les  côtes  se  trouvèrent  san» 
défense  \  les  unes  ne  tardèrent  pas  à  subir  la  loi 
du  vainqueur,  et  les  autres  continuèrent  d'être 
insultées  impunément.  C'est  dans  cette  situation 
pénible  que  l'Espagne  vint  à  notre  secours  ,  un 
peu  tard ,  sans  doute  ,  mais  malheureusement 
assez  tôt  pour  que  sa  marine  essuyât  pareille- 
ment des  échecs ,  ce  qui  ne  fit  que  rendre  l'An- 


glcterre  plus  fiere  et  plas  exigeante  dans  les  né- 
gociations. 

4'>.  La  guerre  maritime  pour  l'indépendance 
Américaine  ,  terminée  par  la  paix  de  1783.  Le 
résultat  de  celte  luitc  fut  heureux  pour  la  Fiance  , 

Ïiuisriu'elle  parvint  à  diminuer  considérabltraent 
e  domaine  colonial  de  l'Angleterre  ,  à  nous  réiri- 
.tégrcr  dans  la  pêche  de  Terre-Neuve  ,  base  de 
notre  marine  ,  et  à  nous  délivrer  de  1  humilia- 
tion d'avoir  un  commissaire  anglais  ,  observa- 
teur à  Dunketque  de  tous  nos  mouvemens  ma- 
ritimes. Une  circonstance  unique  ddns  ce  siècle  , 
c'est  que  la  guerre  maritime  pour  l'inciépeii- 
dance  Américaine  ,  est  la  première  où  une  di- 
version continentale  ne  vint  pas  partager  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne  ,  nos  moyens  de 
défense. 

50.  La  guerre  maritime  ,  occasionnée  par  la 
révolution  frav;çaise,  dans  laquelle  l'énumératioo 
de  toutes  nos  forces  navales  ,  d'après  un  rapport 
fait  pat  le  ministre  Mongc  ,  le  23  septembre 
1792,  à  la  convcniion  nationale,  et  le  message 
du  directoire  exécutif,  du  9 'messidor  ,  an  4, 
(27  juin  1796,  vieux  style  )  ne  présente  que  la 
moitié   du  nombre  existant  il   y  a  un  siècle. 

L'auteur  regarde  comme  une  cause  de  desa- 
vantages sur  mer,  que  la  capitale  de  la  Fratîce 
ne  soit  pas  un  port  de  mer.  Cet  inconvénient , 
qui  existe  aussi  pour  lEspagoe  ,  lui  semble  pour- 
tant moins  préjudiciable  à  celte  puissance  ,  parce 
que  ,  dans  Madrid  ,  le  faste  de  la  représenta- 
tion espagnole' se  déploie  avec  pompe  ,  et  rap- 
pelé sans  cesse  ,  par  un  spectacle  imposant  , 
•toute  l'importance  du  gouvernement  des  dcux- 
Indcs  concentré  dans  celte  ville.  '>  Paris  ,  ville 
maritime  !  s  éci\t-l-'d,  non  pas  enliérenient  dans 
le  sens  de  Londres  et  d'Amsterdam  ,  mais  comme 
jadis  Aiivers  ,  entrepôt  vaste  ,  communiquant  à 
toutes  les  mers  ,  aboutissant  à  toutes  les  contrées 
de  )  Europe  ,  par  un  système  général  de  naviga- 
tion intérieure:  telle  est  la  grande  pensée  qui 
doit  affi;rmir  sur  des  bases  inébranlables  la  liberté 
française. 

«i  Paris  ,  ville  maritime  !  que  ce  soit  à  la  paix  le 
cri  de  ralliement  universel  ,  et  qu'elle  le  de- 
vienne par  l'effet  d'un  plan  unique,  dont  le 
gouvernement  fera  les  premières  avances.  Alors , 
fous  les  genres  d  amélioration  viendront  d'eux- 
mêmes  se  groupper,  pour  ainsi  dire  ,  à  ce  type 
primordial,  le  fortifier  et  renouveller  toute  la 
face  de  la  France. 

K  Cette  nouvelle  politique  doit  avoir  pour  objet 
la  nécessité  d'une  juste  défense  contre  les  usur- 
pations de  la  Nation  anglaise  sur  toutes  les  mers. 
Il  faut  ,  par  conséquent ,  que  le  levier  en  soit 
posé  piès  la  population  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  capable  de  seconder  cet  esprit  national  par 
les  ressources  de  l'éducation,  de  la  culture  des 
ans  et  des  sciences,  et  par  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  la  législation  comme  centre  du  gouver- 
nement. Paris,  ville  maritime ,  ^\Ji  dix-neuvieme 
siècle  !  c'est  dans  la  possibilité  de  l'exécution  , 
c'est  dans  les  puissans  efforts  pour  y  parvenir , 
qu'est  le  salut  de  la  République.  C'est  à  l'aide 
du  développement  de  ces  g-ands  moyens  que 
les  principaux  cabinets  de  l'Europe  prendront 
confiance  dans  la  puissance  de  iios  ressources  , 
et  s'uniiont  à  nos  succès  pour  effectuer  le  grand 
œuvre  de  la  ruine  du  despotisme  maritime  an- 
glais. Cette  chute  restituerait  à  chaque  Peuple  la 
lortisn  que  la  nature  lui  a  déparde  dans  la 
navigation  et  le  commerce  dn  monde  entier.  )> 

Le  début  du  dernier  chapiire  n'est  pas  le  moins 
propre  à   donner  une  idée  du  style  de  l'auteur  et 
de  son  talent  comme  penseur  et  comme  écrivain. 
Il  Quelle  est ,  dit-il,  cette  Nation  qui  tourmente 
la  desîinée    des  aultei  Peuples  ,  qui  im.mole  à  sa 
cupidité   des    peuplades    entières    d'Asiatiques  , 
'  et  va  mendier  le  monopole  du  commerce  chez 
les  zélateurs  de  Confucius  ?  Quelle  est  celte  Na- 
tion   qui    dépeuple  ,    ch:iquc    année  ,   les   rives 
Al'iicaines  ,  pour  en  transplanter  ,  sur  un  sol  en- 
.    sanglante,  des  milliers  de  familles  vouées  par  elle 
au  labeur  ,  au    châtiment  et  au   désespoir  ;  qui 
s'approprie    l'or    de    l'Amérique   et  le   distribue 
dans  les  Cours,   pour  perpétuer  le  carnage   des 
des   Européans  ?  Cette   Nation    habite-t-elle   un 
climat  éternellement  sauvage  ?  a-t-elle  encore  des 
institutions  barbares  ?  ses  législateurs  sont-ils  des 
homme»  farouches  ?  Non ,  elle  cultive    avec   le 
plus  grand  succès  un  des  sols  les  plus  fertiles  ; 
elle  a  élevé  au  plus  haut   degré  la  pratique  et  la 
théorie  de   toutes  les  combinaisons   d'un   travail 
productif  ;  chez  elle  ,   des  hommes  de  génie  ont 
surpris  les  plus  intimes  secrets  de  la  nature  ;  l'in- 
trépidité de  ses  navigateurs  a  porté  sa  renommée 
jusques  sur  les  glaces  du  pôle  boréal  ;  ses  poètes 
ont  chanté  les  avantages   de  la  liberté  ;  ses  ora- 
teurs et  SCS   écrivains   veillent  sur  son  indépen- 
dance. Le  premier  ,   ce  Peuple  a  donné  de  san- 
glaates  et  inutiles  leçons  aux  rois  ;  le  premier  ,  il 
a  réalisé  chez   les  modernes  l'égo'isme  des  Répu- 
bliques  anciennes,   dans   l'amour  exclusif  d'une 
Patrie.  Toutes  les  classes  dé  la  société  y  sont  con- 
tinuellement en  activité  ;  toutes  les  volontés,  tous 
les  mouvemens  ,    toutts   les    sf.éculalio'is  abou- 
tissent à  un  centre  d'utilité  générale.   C'est  avec 
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ce  levier  anique  ,  mu  par  des  millions  de  bras , 
dirigé  par  quelques  têtes  fortement  organisées 
vers  la  pro^férité  commune  ,  que  cette  Nation  est 
parvenue  Ue  nos  jours  à  se  créer  un  genre  de 
domination  inconnu  jusqu'alors  ,  qui  ne  participe 
ni  de  l'esprit  militaire  ,  principe  de  la  (.^tanacur 
des  Romatas,  ni  des  prestiges  du  fanatisme  qui  a 
fondé  l'empire  de  Mahomet.  Chez  cette  Nation 
moderne  ,  l'ardeur  du  butin  enflamme  l'émula- 
tion ;  les  premiers  succès  encouragent  sans  cesse 
à  de  nouvelles  tentatives;  enfin  l'orgueil  de  sa 
prééminence  lui  a  inspiré  de  tout  oser  ,  et  fait 
aujourd'hui  de  son  gouvernernent  le  régulateur 
des  cabinets  de  l'Europe.  QtacUe   est  donc    celte 

Nation  ? L'ennemie  acharnée  de    l'Empire 

fiançais  ,   l'Angleterre  !  )> 

Le  citoyen  Arnculd  divise  en. deux  grandes 
périodes  l'existence  maritime  et  politique  de  la 
Grande-Bretagne.  Dans  la  première  il  retrace 
l'histoire  des  tems  les  plus  reculés  de  cette  puis- 
sance qui  ,jusquàla  fin  du  seizième  siècle,  n  avait 
eu  ni  prétentions  suivies  ,  ni  dispositions  bien 
réelles  pour  la  carrière  maritime  ,  et  qui  ,  a  cette 
époque  commença  d'étendre  sa  renomiHée  dans 
les  deux  hémisphères.  Il  rappelle  Ihabileté  avec 
laquelle  Cromwel  conduisit  les  affaires  martumes 
de  son  pays,  et  la  prospérité  qu'il  lui  prépara, 
en  lésant  passer  l'acte  de  navigation,  par  son 
parlement,  en  i65i;  acte  mémorable  que  Charles  11 
eut  le  bon  esprit  de  confirmer  dix  aiis  après.  Le 
récit  des  succès  de  la  marine  anglaise  ,  depuis 
la  révolution  de  1688,  termine  cette  première 
période  et  la  conduit  jusqu'au  dix-huilieme  siècle, 
auquel  la  seconde  est  consacrée.  Gomme  l'auteur 
y  développe  les  mêmes  événemens  que  nous 
avons  vus  exposés  dans  le  chapitre  relatif  à  la 
France  ,  nous  nous  bornerons  à  transcrire  le 
tableau  comparatif  qu'il  présente  des  progiès  de 
l'Angleterre  ,  avant  et  depuis  ce  siècle. 


Pendant  U  17"'=  siècle. 

A  la  mort  d'Elisabeth  (  i6o3  )  42  bâlimens. 
(aucun  n'entrerait  en  ligne  aujourd'hui.  ) 

A  la  mort  de  Cromwel  (1660)  i6o  bâlimens 
(  de  ligne  ,  inconnu.  ) 

Pendant  le  i8""  siècle. 


A  la  mort  de  Guillaume  (  170Q  )  282  bâlimens  , 
dont  i3o  de  ligne. 

Guerre  de  (1739)263  bâlimens ,  dont  90  de 
ligne. 

Guerre  de  1756,  279  bâtimens  ,  dont  89  de 
ligne. 

Guerre  de  177^,  Sgj  bâtimens,  dont  109  de 
ligne. 

Guerre  présente,  661  bâtimens  ,  dont  171  de 
ligne. 

Voilà  donc  ,  en  moins  de  deux  siècles ,  la  force 
maritime  anglaise  devenue  16  fois  plus  consi- 
dérable. Quelle  vérité  accablante  pour  l'Europe  ! 

Après  avoir  off"ert  un  tableau  pareil  des  accrois- 
semens  de  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  , 
il  s'attache  à  démontrer  toutes  les  raisons  qui  lui 
font  regarder  comme  chimériques,  les  prétentions 
de  ceux  qui  voient  sa  ruine  ,  spécialement  dans 
l'énormilé  de  sa  dette  publique-  Il  regarde  celte 
dette  comme  une  affaire  de  famille  qui  se  ré- 
criera toujours  à  l'amiable  par  le  Peuple  Anglais, 
Tant  qu'il  en  verra  les  conséquences  avantageuses 
pour  son  comm<;rce  et  sa  puissance  maritirre. 
Nous  laissons  aux  spéculateurs  le  soin  de  com- 
battre ou  de  défendre  ces  combinaisons.  Mais 
nous  croyons  ,  comme  le  citoyen  Arnould  ,  qu'il 
faut,  pour  rassurer  les  Peuples,  d'autres  armes 
que  des  calcu  s  hypothétiques  ,  dont  l'expérience 
a  trop  souvent  prouvé  la  fausseté.  Pesons  avec 
lui  le  tour  de  l'Europe  -,  nous  y  voyons  trois 
puissances  maritimes  ,  occupant  le  devant  de  la 
scène  ;  l'Angleterre  et  la  France  dans  l'occident, 
et  la  Russie  seule  dans  le  nord.  Les  intéiêis  des 
autres  Nadons  qui  sont  navigatrices  et  proprié- 
taires de  colonies,  se  confondent  avec  ceux  de 
la  France.  L'Espagne  .  la  Hollande  ,  le  Dane- 
marck  et  la  Suéde  ,  peuvent ,  réunies  à  la  Fance  , 
opposer  260  vaisseaux  de  lîgne  à  la  tyrannie 
britannique;  celle-ci  de  son  côté  ,  en  possède  zu- 
jourd'hui  170  de  ligne  ,  et  peut  avoir  pour  auxi- 
liaires ,  par  la  conformité  des  viïies  avec  la  Russie  , 
70  vaisseaux  de  ligne  ,  à  la  vérité',  sans  matelots 
suflîsans  de  la  part  de  cette  dernière  puissance; 
ce  qui  compose  à  toutes  deux  une  force  col- 
lective de  240  vaisseaux  :  force  vraiment  pro- 
digieuse ,  puisqu'elle  réunit  presque  les  moyens 
maritimes  de  cinq  autres  Nations.  Les  trop  fai- 
bles puissances  d  Italie  ,  l'insouciante  Venise  et 
Naples  ,  qui  nepossedent  en  commuri  qu'à  peine 
40  vaisseaux  de  ligne  ,  sont  destinés  à  rester 
neutres  dans  une  pareille  lutte.  LEmiircOiio- 
man,  avec  ses  3o  vaisseaux  de  linne,  pourrait 
faire  une  diversion  utile  contre  la  Russie.  Ainsi  , 
suivant  l'auteur , 

Pu ttr  r égalité  maritime, 


vaisseaux   de  ligne  ,  SS^oo  canons,,  soo.ooo  ma- 
telots. 

Pour  la  suprématie  des  mers  , 

L'Angleterre,  le  Portugal  ,  la  Russie,  270 
vaisstaux  de  ligne  ,  23, 000  canons,  I4o,t)oo  ma- 
telots. 

Comme  spectateurs    neutres  , 

Naples  ,  Venise  ,  etc.  ,  40  vaisseaux  de  ligne  , 
2000  canons  ,   3o,ooo  matelots. 

i> C'est  donc  ,  ajoute  le  citoyen  Arnould,  de  sis- 
cents  vaisseaux  de  ligne,  armés  de  soixante  mille 
pièces  de  canon  ,  montés  par  trois  cents  soi,\aiité- 
dix  mille  matelots  ,  et  distribués  en  trois  gratidcs 
escadres  défensives  ,  offensives  et  contemplatives , 
que  se  compose  la  force  maritime  des  Ëuiopéans, 
à  la-  fin  du  dix-huilieme  siècle.  "  Il  rappelle 
ensuite  l'exemple  de  la  Anse  Tcutonique  ,  qui 
formée  d'abord  par  quelques  armateurs  de  Ham- 
bourg et  de  Lubeck,  parvint  par  sa  sagesse  et 
son 'Courage  à  se  soustraire  aux  désordres  dtis 
tems  ,  et  obtint  une  telle  considération  politique, 
que  plus  de  quatre-vingts  vil'es  entrèrent  suc- 
cessivement dans  cette  fédération,  et  que  de 
puissans  potentats,  jadis  les  fléaux  de  soa  coniy 
merce  ,  sollicitèrent  son  alliance  et  su  proteciioij. 
C'est  une  semblable  ligue  qu'il  invoque  aujour- 
d'hui ,  et  que  tous  les  amis  de  l'humaniié  doivent 
réclamer  de  concert,  contre  l'Angleterre,  qui 
aurait  à  redouter  en  même  tems  l'activité  de» 
courses  sur  ses  bâlimens  de  coninierte  ,  lej 
révoltes  en  Irlande,  des  desceptés  sur  ses  côtes, 
l'abandon  du  Portugal,  et  dès-lors,  son  appau- 
vrissement de  matières  métalliques  ,  la  délectioo 
de  ses  colonies  en  Am.ériquc  ,  la  ruine  de  ses 
pêcheries  à  Terre-Neuve  ,  des  révolutions  danf 
l'Inde  ,  le  désordre  dans  ses  finances  ,  et  tout 
à  la  fois,  l'ébranlement  de  sa  machine  politique 
dans  tous  ses  élémens  constitutifs,  comme  dans 
ses  parties  de  prospérité  factice.  Enfin  il  termine 
son  ouvrage,  en  demandant  si  ce  n'est  pas  là 
le  sort  que  prépare  bientôt  à  la  Gramle-Bietagne, 
son  gouvernement,  lorsqu'il  persiste  à  montrer 
à  1  Europe,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  tout  le  cours 
du  dix-huitieme  siècle  :  "  La  marine  anglaise. 
Il  comme  un  colosse  menaçant  et  redoutable  par 
Il  sa  propre  force  ,  qui ,  même  sans  secours  con- 
11  tinentaux,  peut  triompher  de  toute"  confédé- 
11  ration  matitiipe,  si  haine  éternelle  à  sa  tj/ranuie, 
11  n'est  unanimement  juiée  par  toutes  les  nations 
II  intéressées  à  la  liberté  des  mers.  11 

Dans  cet  extrait  qui  pourra  paraître  long, 
mais  que  l'importance  de  l'ouvrage  ne  nous  a 
pas  permis  de  resserrer  davantage  ,  nous  ayon» 
à  regretter  de  n'avoir  point  parlé  de  plusieurs 
chapitres  même  très- recommandables.  Nous 
aurions  désiré  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
tpnrs  la  Iptire  forte  de  courage  et  de  raison  que 
le  marquis  de  Pombal ,  ministre  de  Portugal, 
adressait  au  ministère  Britannique.  Mais  si, 
malgré  l'imperfection  de  notre  travail,  nous  avons 
réussi  à  donner  une  marque  d'estime  et  de  recon- 
naissance aux  efforts  du  citoyen  Arnould,  si 
surtout  nous  pouvons  contribuer  à  propager  la 
lecture  de  son  livre,  à  faire  méditer  ses  idées 
par  les  dépositaires  de  l'autorité  ,  nous  croirons 
aussi  avoir  rempli  notre  devoir  comme  citoyen , 
comme  ami  de  la  prospérité  des  Peuples ,  et 
comme  ennemi  du  gouvernement  Anglais ,  de 
ce  gouvernement  tyrannique  qui  veut  fonder  sa 
puissance  sur  le  sang  des  hommes,  sur  la  ruine 
des  Nations  q'^i ,  dépouille  les  empires  pour 
salarier  des  rois  ,  et  prétend  dicter  des  lois  à 
l'Univers. 

Par  le  citoyen  Trouvé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Villers. 
SÉA.NCE    DU    27    BRUMAIRE. 

Les  membres  du  bureau  central  de  la  commune 
de  Bordeaux,  félicitent  le  conseil  sur  la  mémo- 
rable journée  du  18  fructidor  ;  ils  exposent  qu'un 
.des  moyens  de  faciliter  une  surveillance  salutaire 
sur  les  ennemis  de  la  Patrie  ,  sur  les  voleurs 
et  les  assassins,  serait  l'illumination  des  réver- 
bères dans  une  commune  aussi  populeuse;  maïs 
qu'il  leur  est  impossible  d'étendre  sur  ces  êtres 
adroits  et  corrompus  une  police  aussi  active  que 
la  loi  et  leur  immoralité  le  prescrivent,  parce 
que  ,  depuis  neul  mois  ,  ils  ne  peuvent  payer 
les  commissaires,  les  agens  et  les  subordonnés 
de  la  police  ;  ils  demandent  une  lui  qui  leur 
donne  le  pouvoir  d'établir  une  imposition  de 
140  mille   francs   sur  les  habitans  de  Bordeaux. 

Labrouste.  La  pétition  qui  vient  de  vous  être 
lue  est  de  la  plus  grande  importance  ,  piiisq^'elle 
intéresse  essentiellement  l'action  salutjire  de  I4 
police  ,  et  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  dans 
une  des  communes  de  la  République  les  plus 
La  Fiance  ,  1  Espagne  ,  la  Hollande  ,  le  Da-  influentes  par  l'étendue  de  leur  terriioirc  ,  de 
nemarck  ,  la  Suéde   et  lEmpiie.  Ottoman  .   290  j  leur    commerce   et  de   leur   population  ;    je  ne 
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croîs  pas  ,  d'après  ces  motifs  ,  que  le  corps 
législaiit  puisse  trop  s'empresser  d'assurer  aux 
administrateurs  de  Bordeaux  des  moyens  pro- 
portionnés aux  besoins  de  cette  grande  et  inté- 
lessante  commune- 
Mais  cette  adresse  arrive  au  conseil  sans  avis 
de  l'administration  départementale;  tandis  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  g  germinal  an  5 ,  et  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  ,  c'tst  à  celle  administration  à 
juger  en  premier  ressort  de  l'iusuffisance  des 
ccnlimes  additionnels  ,  et  de  la  nécessité  d'y 
pourvoir  par  une  contribution  extraordinaire  ; 
clic  ne  présente  ni  le  montant  des  dépenses 
annuelles  de  la  commune  ,  ni  le  produit  des 
centimes  additionnels  ,  et  c'est  pourtant  du  rap- 
prochement seul  de  ces  deux  données  princi- 
pales que  peuvent  résulter  pour  vous  la  con- 
naissance du  déficit  ,  s'il  y  en  a  ,  et  la  certitude 
qu'un  accroissement  d'impôt  ,  si  vous  l'approu- 
vez ,  ne  surchargera  pas  inutilement  ,  et  par 
cela  même  vt  xatoir  nrcnt  une  portion  quelconque 
du  Peuple  ;  elle  n'indique  point  enfia  le  genre 
de  contribution  locale  et  iririirecte  par  lequel  il 
conviendrait  le  mieux  d'y  pourvoir;  et  cepen- 
dant, d'une  part,  c'est  par  des  contributions 
indirectes  et  locales,  que  la  loi  du  g  germinal, 
an  5  ,  veut  qu'il  y  soit  pourvu  ;  et  de  1  autre  , 
il  est  naturel  que  vous  consultiez,  sur  ce  choix  , 
le  vœu  des  administrations  ,  et  les  convenances 
locales. 

.  D'après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  il  est'aisé  d'en- 
irevoir  que  la  pétition  du  bureau  central  de 
Bordeaux  ne  me  paraît  pas  susceptible  de  déci- 
sion dans  l'état  où  il  la  présente  ;  je  le  pense 
,en  effet  ;  et  je  conclurais  sur  elle  à  l'ajournement 
jusqu'à  des  renseignemens  plus  amples  ,  si  elle 
ne  me  suggérait  elle-même  quelques  réflexions 
qui  me  paraissent  mériter  1  examen  de  votre 
commission  des  finances. 

Et  d'abord,  les  dépenses  municipales  et  com- 
munales étant  une  seule  et  même  chose  dans  les 
communes,  qui,  attendu  leur  population  ,  forment 
ton  canton  à  cUeS  seules,  et  ces  dépenses  étant 
dans  les  quatre  grandes  communes  où  il  existe 
un  bureau  central  ,  les  uîies  générales  et  indivi- 
sibles, les  autres  divisibles  et  particulières  à 
chaque  municipïJité  d'arrondissement  ,  quelle 
autorité  devra,  dans  ces  quatre  grandes  com- 
munes »  diviser ,  régler,  arrêter  et  ordonnancer 
ces  dépenses  ?  c'est  ce  que  n'a  point  prévu  la 
résolution  du  17  de  ce  mois  ,  sur  les  charges 
départementales,  municipales  et  communales; 
et  je  crois  aussi  instant  qu^êssentiel  d'y  pour- 
voir. ^ 

En  second  lieu  ,  la  loi  du  g  germinal ,  an  5  , 
en  destinant  aux  dépenses  locales  4  sous  3  den. 
additionnels  à  la  contribution  personnelle,  somp- 
tuaire  et  mobiliaire,  veut  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  ces  cenlimes  additionnels  ,   il  n'y  puisse  être 

Î)0urvu  que  par  des  contributions  indirectes  et 
ocalcs  ;  et  que  le  corps  législatif  seul  puisse  en 
autoriser  la  perception. 

Nul  doute  que  la  loi  n'ait  sagement  fait  de 
réserver  au  corps  législatif  seul  cette  faculté  ,  et 
de  s'assurer  ainsi  qu'à  moins  d'un  cas  forcé  , 
dont  les  représentans  de  la  Nation  sont  seuls 
constitués  juges,  le  taux  général  et  ordinaire  de 
l'imposition  ne  pourra  être  excédé.  Mais  était-il 
nécessaire  de  recourir,  dans  ce  cas,  à  des  con- 
tributions indirectes?  J'avoue  que  cela  ne  m'est 
pas  démontré  ;  que  c'est  aux  difficultés  que  cette 
disposiiion  présente,  que  j'attribue  en  grande 
'partie  le  silence  universel  gardé  jusqu'à  ce  jour 
sur  ce  point  ;  que  les  contiibuiions  foncière  , 
personnelle,  somptuaire  et  mobilière  étant  les 
contributions  les  plus  générales  et  les  plus  propres  , 
à  mon  avis ,  à  atteindre  dans  une  juste  proportion 
les  diSérens  genres  de  facultés  ,  nulle  répartition 
de  charges  additionnelles  ne  me  semblerait  à  la 
fois  plus  simple,  plus  égale  et  flus  juste,  que 
celle  qui  aurait  pour  base  le  principal  de  ces  deux 
contribuiions  ;  et  qu'il  me  paraîtrait  y  avoir  d'au,- 
tant  moins,  à  cet  égard  ,  d'inconvéniens  à  crain- 
dre ,  que,  d'une  part,  l'expérience  acquise  par 
les  administrations  et  leur  organisation  simplifiée 
ont  beaucoup  réduit  ces  dépenses  ,  et  que  vous 
n'imposerez  plus  ,  de  l'autre  ,  que  trois  sous  ad- 
ditionnels pour  fonds  de  non  valeur  et  dépenses 
des  départeraens.  Sans  rien  préjuger,  au  surplus, 
sur  cette  importante  question  ,  je  crois  essentiel 
que  votre  commission  l'examine. 

Maintenant,  soit  que  le  corps  législatif  per- 
siste dans  la  disposition  de  la  loi ,  du  g  germinal 
ran  5,  relative  aux  contribntiotjs  indirectes,  soit 
qu'il  pré,fere  y  substituer ,  suivant  les  besoins  , 
une  extension  spéciale  aux  centimes  addition- 
nels,  convient-il  de  continuer  à  attendre,  dans 
ce  cas ,  la  provocation  et  le  vœu  des  adminis- 
trations locales  ?  et  n'importe-t-il  pas  ,  au  con- 
traire ,  de  s'assurer  que  ,  dans  un  délai  prescrit, 
tout  déficit  à  cet  égard  soit  comblé  ?  L'im- 
portance d'un  service  qui  ,  dans  les  grandes 
corr.niunes  sur-tout,  intéresse  la  Nation  eri- 
tierc  autant  que  leurs  propres  habitans  ,  le  si- 
lence itardc  jusqucs  à  ce  jour,  sur  ce  point,  par 
des  administrations  locale»  qui  sont  notoirement 
dans  le  cis  prévu  ,  et   les    difficultés   auxquelles 


silence  ,  me  persuadent  que  le  corps  législatif 
doit  ,  à  cet  égard  ,  se  hâter  de  convertir  en  obli- 
gation ,  la  faculté  dont  aucune  n'a  ,  depuis  un 
an,   fait  encore   usaga.  <> 

D'après  ces  considérations  ,  que  je  ne  fais 
qu'iridiquer  pour  le  moment  ,  je  demande  que 
la  pétition  du  bureau  central  de  Bordeaux  soit 
renvoyée  à  la  commission  des  finances;  et  que 
cette  commission  soit  ,  en  même-tems  ,  chargée 
d'examiner  : 


1°.  Comment  devront  être  divisées  ,  et  par 
quelle  autorité  devront  être  réglées  ,  arrêiécs 
et  ordonnancées  les  dépenses  locales  ,  dans  les 
quatre  grandes  communes  de  Paris  ,  Lyon  ,  Mar- 
seille et  Bordeaux  ; 

2°.  Si  ,  lors  d'insuffisance  des  centimes  addi- 
tionnels autori-és  par  la  loi  ,  il  ne  conviendrait 
pas  ,  avant  de  recouiir  à  des  contribuiions  in- 
directes et  nouvelles,  de  pourvoir  à  ce  déficit 
par  une  extension  modelée  aux  centimes  addi-, 
tionnels,  sans  déroger,  dans  ce  cas,  à  l'auto- 
risation du  corps  législatif  ,  exigée  par  la  loi  du 
9  germinal  ,  an  5  ; 

_  3».  S'il  n'importe  pas  de  fixer  ,  le  plutôt  pos- 
sible ,  la  forme  et  le  délai  dans  lesquels  les 
administrations  locales,  dont  les  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  ne  suffiraient  pas  ,  devront 
en  faire  connaître  l'insuffisance  ,  ainsi  que  les 
moyens  locaux  les  plus  convenables  d'y  pour- 
voir. 

Le  conseil  renvoie  la  pétition  dont  il  s'agit , 
au  directoire  exécutif  ,  pour  la  première  partie  ; 
a  sa  commission  des  finances  ,  avec  les  obser- 
vation de  l'opinant  ,  pour  la  seconde  ;  et  or- 
donne la  mention,  de  la  troisième  partie  ,  au 
procés-verbai. 

Sur  le  rapport  de  Quirot ,  le  conseil  adopte 
un  projet  de  résolution  ,  portant  que  les  com- 
munes de  Montmirail  et  de  Saint-Maixent  ,  dé- 
partement de  la  Sarthe  ,  sont  réunis  à  l'arrondis- 
sement du  tribunal  de  police  correctionnel  de 
Saint-Calais. 

Des  républicains  de  la  commune  de  Marseille 
félicitent  le  conseil  sur  l'heureux  résultat  de  la 
journée  du  18  fructidor.  Ils  protestent  que  malgré 
les  crimes  dorit  se  sont  rendus  coupables  à  leur 
égard  les  réactionnaires  royaux,  pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  et  la  fermeté  du  gouver- 
nement ,  ils  n'exerceraient  aucune  vengeance 
contre  leurs  assassins  ,  et  qu'ils  laisseront  aux 
lois  à  punir  des  forfaits  dont  l'histoire  des 
Peuples  les  plus  barbares  n'offre  point  d'exemples. 

Les  pétionnaires  appe'lent  ensuite  l'attention  du 
conseil  sur  la  mauvaise  composition  du  tribunal  cri- 
minel desBouch.  s-du-Rliône/Lsaccuseatles  juges 
de  ce  tribunal  d'avoir  envoyéà  la  mort  plusieurs  jpa- 
triotes,  sans  permettre  qu'ils  fassent  valoir  leurs 
moyens  de  défense.  A  1  appui  de  leurs  assertion  , 
ils  citent  le  fait  suivant  : 

Trois  républicains  de  Marseille  ,  Joseph  Isnard  , 

Louis..  .._ et  Ht-niy   N  colas  ,,   sont    accusés 

d'avoir  tiré  un  coup  de  pisto  et  sur  "Valentin 
Morel ,  qui  se  vantait  publiqurm-jnt  d'avoir  égorgé 
quatorze  citoyens.  Les  témoir.s  à  décharge  sont 
assignés  pour  le  s5  prairial  ;  et  dés  le  22  ,  les  in- 
fortunés avaient  péii  sur  l'échafiud.  Les  pétition- 
naires demanderu  que  les  juges  de  ee  tribunal 
soient  remplacés. 

Pomme  félicite  les  républicains  de  Marseille  de 
ce  qu'à  peine  échappés  aux  poignards  des  assas- 
sins royaux  ,  ils  n'entendent  cx.-rcer  aucune  ven- 
geance ,  les  lois  seules  devant  faire  justice  des 
attentats  commis  sur  leurs  propriétés. 

Apiès  avoir  fait  un  tableau  rapide  des  horreurs 
commises  pendant  la  réaction.  Pomme  s'exprime 
ainsi  : 

Les  présidens  et  accusateurs  publics  et  les 
juges  des  tribunaux  des  Bouches  -  du  -  Rhône  , 
sont  des  ennenais  inexorables  des  républicains  ; 
presque  tous  les  jugemens  civils  ou  criminels 
qu'ils  ont  prononcés  sont  des  attentats  contre  la 
justice. 

La  plupart  des  juges  de  paix  repirent  la  même 
haine  pour  la  liberté.  Au  lieu  de  rechercher  , 
poursuivre  les  assassins  royar^lx  ,  au  lieu  de  ma- 
nifester publiquement  leur  bainc  pour  ce  système 
atroce  ,  ils  ont  gardé  un  coupable  silence  :  ils 
ont  protégé  les  égorgeurs  ,  car  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  puni  juridiquement. 

Oui  ,  je  le  dis  avec  l'intime  conviction  que 
m'en  a  donné  la  série  non  interrompue  d  as- 
sassinats réactionnaires ,  les  fonctions  augustes 
et  indépendantes  de  la  judicalure  ,  confiées  à 
de  pareils  hommes  ,  sont  une  calamité  publi- 
que. Il  m'est  démontré  qu'en  ne  donnant  pas 
leur  démission  depuis  le  18  fructidor  ,  ces 
hommes  conspirent  toujours  contre  le  gouverne- 
ment. 

Vous  devez  donc  ,  citoyens  législateurs  ,  em- 
ployer toutes  les  mesures  propres  à  réduire  à  la 
plus  profonde  nullité  tous  ces  êtres  qui  ont  vu 
de  sang-fioid  égorger   leurs  concitoyens. 

Le   fer   homicide  qui  ,  depuis  les  journées  fâ 
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blicains ,  n'est  encore  q'u'éraoussé  ;  les  royalistes' 
fiers  de  i'impuniré  des  Ciinics  dont  ils  se  son* 
rendus  coupables.,  en  méditent  de  iiouveanx  ; 
déjà  par  des  circulaires  ,  ils  se  communiquent 
leurs  moyens  pour  égarer  la  surveillance  du 
itouvcrnement  ,  et  se  faire  rcpréstnlcr  à  cette 
itibune  par  le  résultat  des  assumbléLS  primaires; 
et  si  leurs  sinistres  puijtls  sont  encore  suivis  du 
succès,  alors  les  déponans  deviendront  les  dé-  ■ 
portés,  et  la  Republique  Française  disparaîtra  de 
dessus   Ic:  globe.  • 

Pomme  termine  en  demandant  :  ' 

1°.  La  mention  honorable  de  l'adresse  ; 
2".  Son  renvoi  au  directoire,  pour  faire  pour- 
suivre  en    forfaiture  les  juges  piévaricateurs  del 
Bouches-du-Rhône  ;, 

3°.  Qu'une  commission  présente  les  moypnj 
de  faiic  in  '.emniser  les  républicains  qui  ont'souf- 
f-'rt  de   la  .réaction  ;  ■<_     ■  ,  ^, 

4°.  Que  le  projet  de  Poulain-Grandpré  .  suf'  la 
durée  dis.  fonctions  lics  présidens  et  acciwateunji 
publics  près  les  tribuniiux  criminels  ,  soit  taès- 
inctssaminent  soumis  à  la  çiiscussio.'). 

Le  conseil  otdonne  ,1a  raentioc-  ay  procès- 
verbal  .de,  l'adresse  des  ciioyer:s  d;:  Mjiscille  , 
et  renvoie  les  propositions  de  Pomme  à  l'examen 
dune  commission  .spéciale. 

Roger-Martin.  "Vos  vœux  et  ceux'  detoirs  les- 
amis  de  ia  Pairie  appellent  depuis  Ibng-tems 
parmi  nous  la  resiauralion  et  le  perfeciionne- 
luent  de  l'insttuciion  publique  ;  mais  jusqu'ici 
de  iJrands  obstacles  ont  ar.ê.é  la  marche  des 
léiiislaleurs  dans  cette  carrière  difficile,  ct-depuis 
piusi'juis  arnécs  l'ignoranctj  semble  se  jouer  des 
vains  efforts  qu'on  lait  pour  la  conibaitrev         - 

La  commission  dont  je  suis  l'org.ine.  Vient 
soumettre  à  votre  discussion  les  moyens  qu'elle 
a  crus  les  plus  propres  pour  faire  ce.sser  celte 
lutte  scandaleuse  ,  pour  acquitter  enfi.n  une  dette 
sociale  du  plu.s  grand  intérêt,  et  remplir,  autant 
qu'il  est  en  vous ,  un  des  premiers  devoirs  que 
la  constitution  vous  impose. 

Ici  le  rapporteur  retrace  l'état  actuel  de  la 
législation  sur  les  diverses  branches  de  1  ins- 
truction publique  ;  il  rappelle  ce  qui  a  déjà  été 
fait  dans  celte  partie  ,  les  travaux  des  diverses 
assemblées  pour  hâter  les  progrés  des  'connais- 
sances utiles  ,  pour  dissiper  les  préjugés,  éclairer 
le  Peuple  ,  faire  aimrr  les  lois  ,  et  fonder  la 
stabilité  de  leur  empire  sur  les  hases  i^.ébran- 
lables  de  la  raison  et  de  la  vérité.  Ensuite  Roo-er- 
Martin  analyse  les  divers  projets  soumis  par  la 
commission  dont  il  est  l  organe.  Votre  commis- 
sion ,  dit-il ,  vous  a  présenté  un  projtt  .m  r  l'organi- 
sation des  écoles  primaires  ;  elle  l'otf.ira  aujour- 
d'hui à  votre  discussion  ,  avec  quelques  amen- 
demens  qu'un  nouvel  examen  et  l'avis  unanime 
des  personnes  les  plus  versées  dans  1  enseigne- 
ment  lui   ont  démontré  nécessaires. 

Dans  ce  projet,  toutes  les  parties  nécessaires 
à  cette  vaste  institution  ne  seront  pas  d'abord  ea 
activité  ;  mais  leurs  formes  une  fois  déterminées, 
et  leurs  moyens  d'existence  connus  ,  ce  qui 
pourra  s'organiser  dans  des  tems  plus  propices 
se  placera  de  soi-même  dans  les  cadres  que  vous 
aurez  fixés. 

Après  l'école  primaire,  où  le  jeune  élevé  doit 
apprendre  à  lire,  écrjre ,  chiff.er,  tt  les  pre- 
mières notioi^s  de  la  morale  ,  la  loi  du  3  bru- 
maire le  conduit  ,sans  secours  intermédiaire,  à 
l'école  centrale.  Là  on  lui  donne  d'abord  une 
instruction  méihodique  sur  sa  propre  langue  et 
sur.  celles  des  langues  anciennes  qui  ont  le  pluj 
de  rapport  avec  les  institutions  républicaines  ; 
ensuite  on  lui  montre  les  principes  de  l'art  ora- 
toire et  du  raisonnement  ,  les  élémens  des 
sciences  mathématiques  ,  physiques  et  morales 
et  les  matières  les  plus  importantes  de  la  légis- 
lation français  s.  ^  . 
Il  paraît,  d'après  ce  premier  apperçu  ,  qu'il 
existe  une  telle  disproportion  entre  1  école  pri- 
maire et  l'école  centrale  ,  que  jamais  un  élevé  sor- 
tant de  l'une  ,  ne  pourra  parvenir  à  l'autre  ,  et  et» 
suivre  utiltrnent  les  leçons,  sans  passer  par  une 
éducation  privée  ,  qui  ,  se  plaçant  entre  les  deux  , 
rompra  le  fil  de  l'instruction  publique  ,  et  déran- 
gera sa  marche. 

C'est  en  grande  partie  pour  réparer  cet  incon- 
vénient grave  ,  pour  combler  l'intervalle  vide  où 
le  jeune  homme  ,  dans  le  système  aciuel  ,  doit 
passer  plusieurs  années  dépourvu  de  tout  secours 
d'éducation  nationale  ,  que  votre  coramiision 
-vous  proposera  ,  sous  le  nom  d'écoles  secondaires 
un  degré  d'enseignement  tenant  le  milieu  entre 
l'école  primaire  et  l'école  centrale,  qui,  plus 
économique  et  plus  utile  que  ce  qui  existe  dans" 
ce  moment,  raccordera  ces  deux  dc5;rcs  d'ins- 
truction ,  et  donnera  de  l'ensemble  à  "des  parties 
aujourd'hui  trop  i>oiées  dans  i'enseigneraeut 
public.  ,   •  ■ 

Pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  .cette 
nouvelle  branch.?  d'instruction  .  lésons  c  aîfre 
les  objets  auxquels  elle  doit  s'étendre  ,  la  formé 
qu'elle  doit  recevoir,  et  la  nombreuse  classe  de 
citoyens  auxquels  elle  sera  utile. 

D'abord  j'observe  que  ,  dans  un  Etat  libre  ,  le 
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ptintipal-but  dèl'instrtittîon  publique  est  moins 
de  faire  éclore  de  grands  calens  ,  ou  même  de 
muliiplier  les  hommes  éclairés ,  destinés  à  des 
fODCMons  honorables  ou  à  des  professions  utiles  , 
qui  toujouis  portent  avec  elles  leur  encourage- 
ment et  leur  récompense  ,  que  de  répandre  sur 
le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  ,  sur- 
tout dans  les  classes  du  Peuple  les  moins  favo- 
fisées  de  la  fortune  ,  les  moins  à  portée  des 
fiecours  de  l'instruction ,  de  certaines  connais- 
sances simples  et  usuelles  ,  sans  lesquelles  les 
bienfaits  du  gouvernement  sont  ignorés  ou  mé- 
connus du  pliis  grand  nombre  ,  l'égalité  politique 
n'est  qii'ijine  chimère  ,  Et  la  liberté  un  vain  nom. 
'  Or ,  ces  connaissarlcËs  simples ,  mais  assez 
(renforcées  pour  ê're  vraiment  utiles  ,  assez  ré- 
pandues pour  espérer  de  les  rendre  lin  jour 
populaires  ,  -  on  n'en  peut  placer  les  sources 
ailleurs  que  dans  les  écoles  secondaires  ,  telles 
•que  votre  commission  les  a  conçues. 

En  effet ,  serait-ce  dans  les  écoles  primaires 
qu  on  en  voudrait  fixer  l'enseignement  ? 

Mais  l'instituteur  ,  dans  ces  '  écoles  ,  forcé  de 
montrer  à-la-fois  les  principes  de  la  lecture  et 
de  l'écriture,  les  premières  notions  de  la  mo- 
rale et  du  calcul  ;  toujouts  dépourvu  de  secours 
étrangers,  du  moins  dans  la  plupart  des  com- 
munes rurales  ,  cet  instituteur  ,  dis-je  ,  pourra- 
t-il  jamais  sortir  de  la  sphère  retrécie  de  nos 
ci-devant  petites  écoles  ?  Pourra-t-il  donner  à 
l'enseignement  ce  premier  degré  d'élévation  par 
où  seulement  il  deviendra  utile  à  un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens  qui  jamais  ne  pourront  par- 
venir à  l'école  centrale  ,  et  y  puiser  une  instruc- 
tion plus  étendue  ?  Et  cet  inconvénient ,  toujours 
réel ,  ne  sera-t-il  pas  plus  sensible  dans  ces  pre- 
miers tems  où  les  écoles  primaires  ,  encore  rares  , 
l'instituteur  sera  obligé  d'y  recevoir  une  multi- 
tude d'élevés  ,  et  de  rabaisser  l'enseignement  à 
leur  portée  ?  11  paraît  donc  que  ,  sous  ce  rap- 
port ,  on  ne  peut  se  dispenser  d'établir  cette 
Sorte  d'écoles  intermédiaires  dont  nous  parlons 
ici. 

Pour  mieux  se  convaincre  de  cette  nécessité  , 
tiiaminons  quelle  en  sera  la  forme  et  la  compo- 
sition ,  et  quel  genre  d'enseignement  y  sera 
«établi. 

D'abord  ,  vôtre  commission  estime  que  chaque 
école  secondaire  doit  avoir  trois  instituteurs  ; 
que  ces  instituteurs  doivent  ,  autant  qu'il  se 
pourra  ,  entreprendre  des  cours  suivis  ,  et 
qu'excepté  les  plus  petits  départemens  ,  il  doit  y 
avoir  dans  chacun  trois  ou  quatre  écoles  de  cette 
espèce  ;  qu'il  en  sera  établi  quelques-unes  dans 
les  villes  les  plus  populeuses  ,  sans  cependant 
les  y  multiplier  en  raison  de  la  population  ; 
qu'enfin  ces  écoles  seront  placées  de  préférence 
dans  les  communes  possédant  jadis  de  petits 
collèges  ,  parce  que  tous  les  moyens  accessoires 
de  l'insiruction  publique  s'y  trouveront  rassemblés 
plus  facilement  qu'ailleurs. 

Du  reste  ,  là  comme  dans  les  écoles  primaires , 
l'instituteur  devant  faire  auprès  de  ses  élevés  les 
fonctions  de  maître  public  et  de  maître  parti- 
tulier  ,  il  est  nécessaire  que  ,  conformément  à 
l'usage  établi  dans  les  petites  écoles  ,  et  dont 
l'expérience  prouve  la  nécessité  ,  il  les  garde  sous 
ses  yeux  le  plus  long-tems  possible  ,  et  que  ces 
leçons  soient  et  plus  fréquentes  et  de  plus  lon- 
gue durée  que  celles  données  dans  les  dégrés 
supérieurs  de  l'instruction  publique. 

Quant  aux  matières  qui  doivent  être  l'objet  de 
l'enseignement  secondaire,  et  à  l'ordre  suivant 
lequel  elles  seront  montrées  ,  il,  a  paru  utile  de 
suivre  la  marche  suivante  :  d'abord  la  première 
année  serait  consacrée  au  perfectionnement  de 
l'écriture  et  du  calcul  ,  aux  principes  ordinaires 
de  l'arpentage ,  aux  premiers  élémens  de  la  géo- 
graphie et  de  la  grammaire  française ,  au  dévelop- 
Îiemcnt  d'un  catéchisme  civique  sur  la  morale  et 
a  constitution  ,  en  observant  toutefois  d'en  faire 
apprendre  par  cœur  les  articles  les  plus  marquans, 
d'y  joindre  la  déclaration  des  droits  et  des 
devoirs ,  et  un  recueil  bien  assorti  d'hymnes 
républicains. 

La  seconde  année  du  cours  serait  employée 
a  uii  plus  grand  développement  de  géographie  et 
de  grammaire  française,  aux  premiers  élémens  de 
la  grammaire  latine  ,  à  des  notions  sut  l'agricul- 
ture et  les  arts  mécaniques. 

Dans  la  troisième  année  ,  on  ferait  connaître  les 
tours  élégans  de  la  tangue  française  ,  et  l'on  don- 
nerait qaelques  principes  de  goût  et  de  style  ; 
on  y  joindrait  la  traduction  de  quelques  ouvrages 
jadns  de  médiocre  difficulté,  des  connaissances 
plus  étendues  sur  l'agricuhure  et  les  arts  méca- 


niques ,  et  l'on  terminerait  le  cours  par  un  abrégé 
du  cods  rural ,  forestier  et  criminel. 

Si  l'on  me  demande  à  quelle  classe  de  jeunes 
gens  cet  enseignement  secondaire  ainsi  conçu 
sera  le  plus  utile  ,  je  répondrai  que  c'est  à  une 
classe  très-nombreuse  ,  et  par  là  très-importante  à 
éclairer  ;  ^aux  enfans  de  ces  pères  de  famille 
qui  ,  places  entre  la  petite  aisance  et  une  hon- 
nête fortune  ,  comme  la  plupart  des  artisans 
dans  les  villes  ,  et  des  laboureurs  propriétaires 
dans  les  campagnes  ,  ont  cependant  assez  de 
moyens  pour  entretenir  leurs  enfans  dans  une 
école  secondaire  ,  placée  à  une  médiocre  dis- 
tance de  leur  domicile ,  mais  n'en  ont  pas  assez 
pour  les  envoyer  au  loin  chercher  ,  dans  lécole 
centrale  ,  une  éducation  plus  relevée  ,  qu'ils 
achèteraient  souvent  au  prix  des  mœurs  et  de 
la  vertu:  de  sorte  que,  sans  l'établissement  que 
nous  proposons  ,  tous  ces  jeunes  gens  ,  desti- 
nés à  embrasser  ,  vers  l'âge  de  quatorze  ou  quinze 
ans  ,  l'état  de  leurs  pères  ,  n'acquerront  d'autres 
connaisances  que  celles  prises  dans  les  petites 
écoles  ,  et  qu'au  contraire  ,  avec  ce  nouveau 
secours  ,  ils  pourront  ,  sans  sortir  de  leur  état  , 
s'élever  à  un  degré  d'acquit,  qui  les  rendra  ca- 
pables de  plusieurs  fonctions  publiques  auxquelles 
ils  ont  droit  de  prétendre  ,  si  le  défaut  d'ins- 
truction n'y  met  obstacle  ,  comme  seraient  celles 
d'instituteur  ,  de  juré,  d'agent  de  commune,  d'offi- 
cier municipal,    même  de  juge    de  paix. 

Il  paraît  donc  que  ,  soit  pour  ajouter  à  l'école 
primaire  un  complément  utile  et  indispensable, 
soit  pour  la  raccorder  avec  l'école  centrale  ,  un 
enseignement  secondaire  doit  être  regardé  comme 
une  institution  bienfaisante  qu'on  ne  peutmanquer 
d'accueillir. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  du  troisième 
degré  d'instrucdon  ,  consistant  tout  entier  dans 
les  écoles  appelées  centrales  par  la  loi  du  3  bru- 
maire :  dénomination  impropre  à  la  vérité  ,  mais 
qui  leur  pourra  mieux  convenir  d'après  les 
changemens  que  la  commission  propose  à  la  loi 
qui  les  a  créées. 

Ces  changemens  consistent  en  deux  points 
essentiels  :  dans  la  réduction  du  trop  grand  nom- 
bre de  ces  écoles,  et  dans  quelques  modifications 
à  apporter  à  leur  organisation  intérieure. 

Quant  à  cette  dernière  partie ,  votre  com- 
mission se  contente  de  vous  rappeler  le  projet 
qui  vous  fut  présenté  le  3o  floréal  dernier.  Elle 
vous  observe,  en  outre,  que  les  études  prépa- 
ratoires dans  l'ïcole  secondaire  ,  autorisant  à 
exiger  plus  d'instruction  de  la  part  des  élevés 
pour  être  reçus  à  l'école  centrale,  il  convient, 
si  cet  enseignement  est  admis  ,  de  retrancher  de 
cette  dernière  école  un  des  trois  professeurs  des 
langues ,  mentionnés  dans  ledit  projet.  Mais , 
au  lieu  d'un  seul  professeur  de  mathématiques , 
tant  pures  qu'appliquées  ,  il  paraît  indispensable 
d'en  établir  deux^  dont  l'un  enseignera  cons- 
tamment la  partie  élémentaire  de  cette  science  , 
et  l'autre  en  fera  l'application  à  la  mécanique , 
l'astronomie,  l'hydraulique,  et  aux  autres  con- 
naissances fondées  sur    le   calcul  de   géométrie. 

Votre  commission  pense  aussi  que  ,  dans  l'école 
centrale  ,  il  est  avantageux  de  consacrer  un 
professeur,  non  à  l'enseignement  de  l'histoire 
proprement  dite  ,  qui  ne  s'apprend  que  dans  les 
livres  ,  mais  à  celui  de  la  géographie  et  de  la 
chronologie  qui  en  sont  les  vrais  fondemens  , 
et  qui,  pour  des  commençans  exigent  les  leçons 
d'un   maître. 

En^  outre ,  la  bibliothèque  de  l'école  deman- 
de les  soins  d'un  homme  tout  entier  ,  surtout 
si  elle  devient  publique  ,  comme  le  bien  général 
l'exige  ;  lesfonctionsdebibliothécairenepourront 
plus  se  réunir  avec  celles  de  professeur,  ainsi  que 
le  projet  en  question  le  porte  ;  de  manière  que  , 
d'après  ces  nouvelles  modifications  ,  chaque 
école  centrale  serait  composée  d'un  inspecteur 
général  des  études,  d'un  bibliothécaire  et  de 
onze  professeurs  ;  savoir  :  un  pour  le  dessin  , 
deux  pour  la  grammaire  française,  grecque  et 
latine  ;  un  pour  les  belles-lettres  dans  chacune 
de  ces  langues  ;  un  pour  la  géographie  et  la 
chronologie  ;  un  pour  l'histoire  naturelle  ;  un 
pour  la  logique  et  la  philosophie  spéculative  ; 
un  pour  les  élémens  de  mathématiques  pures  ; 
un  pour  ceux  de  mathématiques  appliquées;  un 
pour  la  physique  expérimentale  et  la  chymie  ; 
un  pour  Ta  morale  et  la  législation. 

Il  me  reste  présentement  à  parler  du  nombre 
d'écoles  centrales  à  conserver ,  des  motifs  qui 
demandent  la  réduction  de  celles  existantes  au- 
jourd'hui ,  et  des  moyens  à  prendre  pour  opérer 
cette  réduction. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES       DIVERS. 

Œuvres  posthumes  de  Montesquieu,  pour  servit 
de  supplément  aux  éditions  in-8°  et  aux  éditions 
in-i2  ,  I  vol.  L'in-8°  se  vend  3  liv.  12  s.  poule 
Paris,  et  4  liv.  i5  s.  franc  de  pott  ;  il  sert  de 
continuation  à  l'édition  des  cit.  Bastien  et  Guef- 
fier.  On  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papief 
velin.  L'in-12  se  veiid  2  liv.  pour  Paris  ,  et  3 
liv.  franc  de  port.  Il  convient  à  toutes  les  an- 
ciennes éditions. 

A  Paris,  chez  Bernard,  quai  des  Augustins  , 
n°  37  ;  Grégoire  ,  rue  du  Coq-Hanoré  ,  x\°  i55, 
et  Plassan  ,  tue  du  cimetière  André-des-Arcs, 
n°  10. 

Ces  supplémens  renferment  tous  les  nouveaux 
manuscrits  de  la  superbe  édition  de  Montes- 
quieu en  cinq  volumes  in-4°  ,  papier  velin  ,  avec 
figures  qui  est  tciminée  ,  et  dont  on  livrera 
bientôt  les  deux  derniers  volumes.  L'authenti- 
cité de  ces  manuscrits  est  attestée  par  le  citoyen 
Lebreton,  secrétaire  de  l'Institut  national  ,  et  par 
le  citoyen  Montbalon  ,  bibliothécaire  de  Bor- 
deaux ,  et  dépositaire  de  la  plupart  \ des  origi- 
naux. 

Il  était  digne  de  l'éditeur  des  ouvrages  prif- 
cieux  du  cit.  Cousin  ,  et  de  la  campagne  immor- 
telle de  r Italie  ,  de  donner  aux  lettres  ce  magni» 
fique  présent  ;  annoncer  des  productions  nou- 
velles de  Montesquieu ,  c'est  offrir  un  trésoi 
inestimable  aux  amis  des  lettres  et  de  la  philo- 
sophie. Dans  la  Dissertation  politique  sur  la  reli- 
gion des  Romains  ,  on  1  econnait  l'homme  d'Etat  et 
le  profond  érudit.  L'Eloge  du  duc  de  la  Force  est 
un  chef-d'œuvre  de  goût  et  de  sensibilité.  Les 
Mémoires  et  les  Discours  offrent  un  grand  intérêt 
pour  les  hemmes  qui  cultivent  les  sciences  et  ta 
littérature.  Des  Poésies  légères  embellissent  ce 
tableau ,  et  on  lit  avec  un  bien  grand  plaisir 
V Analyse  de  l'esprit  des  lois  par  Bertolini,  si  rate  et 
si  estimée  en  Europe  ,  qu'on  doit  savoir  gré  ati 
cit.  Bernard  d'en  avoir  orné  ce  recueil ,  ainsi  que 
des  autres  manuscrits. 

C'est  par  des  éditions  aussi  bien  exécutée» 
qu'on  mérite  la  considération  attachée  aux  entre- 
prises utiles. 


COURS     DU      GHANGE 
Bourse  du  29  brumaire.  —  Effets  commer^ablei. 
Effets  publics. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 
Cadix  ....... 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne.  . .  .  : 
Lausanne  . .  . . 

Bâle 

Londres 


à  30  jour». 
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196a 

193  s     -, 
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i3  17  6 

i5  17  6 

9b 

94 

io3i 

lOÏ 

I    b. 

ï  P- 

lib. 

î  p. 

s6  27 

«6  i5 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...   au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux  .  .   au  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 


81.  6s. 


inscriptions 

Bons  } 51.  12  i. 

Bons  i 34  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or&n 104  1,  7  s.  6  d. 

Marc  d'argent 5o  1.  12  s.  6  d. 

Piastre , 5  !.  8  s.  3d. 

Quadruple 80  1.  10  s. 

Ducat  d'Hollande 11  1.  10  s. 

Guiriée , 26  I    .'>  s. 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 45  46  s.  | 

Idem  Saint-Domingue 42  43  «.  ^ 

Sucre  d'Orléans 40  43  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  47 ,  s. 

Savon  de  Marseille 16  s.  6  d. 

Huile  d'olive aS  24  s. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  acte* , 
suiv.  du  Médecin  malgré  lui. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


du 


L'abonnement  ic  fait  à  Paria  ,   rue   des  Poitevins  ,  u°  18..  Le  prix  cet  de    95   liv.  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  m 
Qn  ne    s'aboane   q  a'au    commencement    de    eliaque   inois. 

Ilfaut  adiesseï  les    lettres   et  l'aigcur  ,    franc  depoit,  au  cit.  Aubr^,    directeur  de  ce  journal  ,    tue    des    Poitevins,    n°    18.   Il    faut  compicndre  daas   1 
^a^s  -où  l'on  ne  çetit  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  ,   non  affiancbies  ,    lie    seront  point  retirées  de  h   poïte. 

Il  laui  avoir  soin  ,  pour   plus   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne  la    rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur,    rue    dti 
Poiteviiis  ,   a"  i3  ,  depuis  neuf  heures   du  matin  jusqu'à  hi^^it   heures  du   soir. 


:  100  liv.  pour  l'année    entière 
vois    It   p 


A  Pari»,  da  l'ifopriiserie  du  cit.  AcaîSB  ,  propiiétaite  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  r3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  62. 


Dtiodi ,  3  frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indirnsitle.  (  Tuercredi  22  îwvembre  i-j  g-]  ,  v.tt.J 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  6  novembre. 

-Le  roi  d  Espagne  ,a  témoigné  beaucoup  de 
satisfaction  en  apprenant  que  la  piix  était  faite 
enir,-  li  France  et  l'Empereur.  On  prétend  que 
qu  Lj'jes  unnisires  et  les  in'rigaïas  de  la  cour 
n'ont  point  pirtagé  ce  svntiment.  On  parle 
beaucoup  H»s  emljarras  dans  lesquel.  va  se 
trouver  le  Portugal.  Déjà  l'on  croit  voir  une 
arinée  française  fonJre  sur  cette  province  d'An- 
gleterre. Les  ennemis  de  la  France  répandent 
J;  bruit  que  ,  si  le  Portugal  est  conquis  ,  on  en 
1  ra  uni  République  ;  ils  cherchent  de  la  sorte 
à  inspirer  des  terreurs  paniques  au  gouverne- 
ment   espagnol. 

ITALIE. 

De  Veniie,  le  2  novembre. 

La  ville  de  Chiozza  ,  située  comme  Venise  au 
milieu  dus  eaux  ,  vient  de  déclarer  son  pon 
frinc  et  libre.  Cette  vdle  ,  par  son  voisinage  de 
1  ewbouclaure  de  plusieurs  fljuvcs  navigables  (la 
Brcnta  ,  l'Adige  ,  le  Pô  ,  etc.  )  p.ir  la  sûreté  de 
son  port  pourra  devenir  bicinôt  uftc  des  villes  les 
jilus  floiissantes  du  golfe  aurialique.  Sous  l'an- 
cien gouvernement ,  qai  sacrifiait  tout  à  la  ca- 
jjiiald  ,  Chiozza  était  privée  de  ses  '  avafttagcs 
naturïli.  Si  e-Ue  est  unie  à  la  République  Ci- 
».ilpine  ,  union  qu'elle  a  demandée  avant  les  au- 
tres villes  de  Terre-Ferme  ,  son  port  sera  un 
des   plus   avantageux  au   commerce    du    nouvel 


extrait  d'une  lettre  de  Venise  ,  du  6 
brumaire. 

L'histoire  transmettra  à  l'admiration  des  siècles 
le  mouvement  spontané  des  Vénitiens  et  de  leurs 
magistrats  ,  au  moment  où  ils  ont  appris  que  , 
par  la  paix  dUdin-,  ih  devaient  passer  sous  la 
uominaiion  de   1  Autriche. 

C  est  aujourd'hui  que  cette  Itoiivelle  a  été  corr- 
nue.  La  foudre  ,  en  tombant  au  mil'leil  d'urie 
famille  livrée  à  la  sécurité  la  pl'is  prolonde  ,  île 
donnerait  qu'une  imparfaite  idée  delà  codsterna- 
t-ion  qui  s'est  peinte  ausii-tôt  sur  tous  les  visages. 
La  municip-liié  ,  dign.-  des  foriciioHs  qu  elliavait 
acceptées  ,  a  convoque  tous  ses  membre^.  Le 
con.our^  des  citoyens  à  celle  séan«e  était  pro- 
'digieux.  Les  citoyens  Dm  lois  et  G.ulrani  ont 
proposé  de  convoquer  le  Peuple  ,  et  de  1  inviter 
â  pronc)nc-?r  lui-.aiéine  sur  Sun  sort.  Tous  les 
ineuibres  présens  ont  un  .nimeuient  appuyé  la 
motion  ;  tous  ont  juré  de  sacrifier  leur>  bicin  , 
leurs  familles  ,  leur  vie  même  pour  détcHeire  la 
liberté.  Tous  les  orateurs  on  rappelé  aux  citoyens, 
Its  pr^;raler9  fondateurs  de  Venise  ,  cjui  échap- 
p-  rent  à  la  lyraiinie  en  se  réfugiant  dans  les  marais, 
d'où  devait  suriir  une  cité  destinée. un  jour  à  bu- 
1  iiicer  le  sort  du  .VI  m  Je. 

Drs  ayplaudissemens  qiïi  tenaient  de  la  fu- 
reur ,  ont  souvent  inieiTonipu  ce  discours. 

Le  rapport  a  été  fait,  séance  tenante,  sur  les 
pioposititjns. 

Sordina'  a  proposé  Un  lirojet .  d'après  lequ.l 
les  citoyens  divaient  Se  rjsstmbk-r  dans  leurs 
églises  paroissiales  ;  là  ,  âprèf  avoir  invoqué 
la  divinté  par  un  hymne  ,  :1s  votèrent  au  scrutin 
Secret  sur  la  question  importante  qut  leur  était 
soumise. 

A  chaque  article  que  lisait  le  rapporteur  , 
il  s  élevait  un  cri  unanime  :  oui,  oui  ,  vivre  libres  ou 
mourir. 

Le  rapport  achevé  ,  on  a  proposé  d'aller  aux 
voix  sur  le  projet  ,  at^i  scrutin  secret.  Un  silcnre 
imposant  a  régné  dans  1  assemblée  ,  et  1;  Peuple 
attendait  avec  anxiété  que  le  président  proclamât 
le  résultat  des  votes.  Bientôt  ctlui-cl  a  élevé  la 
voix  et  a  dit  :  >)  Citoyens  ,  la  motion  est  adop- 
tée. Vos  r-préx-nt  in<  ne  pouvaient  vous  irah'r  ; 
ils  on:  tous  éié   d'Hccord.u 

L'on  ne  peut  joindre  ie  racmvcment  général  qui' 
s'ett  aussitôt  ii.jiiileMe  jcruini  les  assistaiis.  Un 
tii  un  vefsil  d'njiplauilissemcni  s'est  fait  entcnr'r'e, 
et  a  Clé  aU3?iiôt  répété  pii;  la  foule  qui  pressait 
lu  maiaon  oia  iic  iitW  la  séance. 

Dandolo  monte  à  la  tribune  ,  et  après  avoir 
(éllciié    Ict   municipaux  sur    le   résultat  de   Cette 


séance  ,  il  dit  :  u  si  une  fatalité  cnjcllc  nous  pré- 
destine à  l'esclavage,  apprenons  au  moins  à 
l'Europe  ,  apprchnns  à  la  posérité  que  Venise 
était  digne  de  la  liberté,  d 

Après  Dandolo  ,  Pisani ,  le  remplaçant  à  la 
tribune,  dit  avec  un™  voix  rauque,  Iréq'uemmeni 
étouffée  par  les  sanglots,  it  Citoyens,  la  faiblesse 
de  ma  voix  m'a  jusqu'ici  empêché  de  parler 
dans  cette  enceinte;  mais  aujourd'hui  je  ne  puis 
m'abstcnir  de  me  monirer  devant  vous  avec  les 
Ecntimcns  de  liberté  que  j'ai  toujours  nourris 
dans  mon  cœur.  Plutôt  que  d'avoir  un  maître, 
si  le  son  nous  destine  à  en  avoir  on,  mali^ré 
mes  grandes  propriétés  cl  ma  nombreuse  famille, 
on  me  verra  mourir  les  armes  à  la  main  potir 
la  llbrté,  ou  partager  l'exil  de  ceux  qui  sur- 
vivront â  sa  perte.  )> 

Dans  le  même  moment,  la  Société  d'insiruc- 
tion  publiqiie  offiriit  un  spectacle  tion  moins 
louchant.  Elle  était  reinplie  d'une  multitude 
innombrable  de  spectateurs.  Les  orateurs  ont  à 
peine  annoncé  la  détermination  que  11  muni- 
cipalité venait  de  prendre  ,  que  tout  le  monde 
se  levé  par  un  mouvement  spontafté,  et  fait  le 
serment  de  vivre  libre  ou  mourir.  Les  orateuts 
Se  succèdent  et  purlent  avec:  une  chaleur  indi- 
- 'jle.  Tous  jurent  de  sacr'Ker  femmes,  c'flfans , 
ïoriune  ,  pour  défendre  la  liberté,  u  Quand  nous 
aurons  tout  f'aii,  s'écrient-ils,  ce  que  doivent 
des  hommes  libres ,  nous  mettrons  le  feu  à  la 
cité  ,  et  Venise  confondra  ses  cendreS  avec  celles 
de  ses  derniers  citoyens.  >> 

Bu  7  brumaire.  On  connaît  à  présent  fe  résoltat 
des  votes  dens  les  différentes  paroisses.  Malgré 
les  alarmes  que  les  aristocrates  ont  fait  circuler, 
malgré  le  mode  vicieui  d'exécution  du  règle- 
ment ,  la  liberté  a  obtenu  un  triomphe  imposant. 
Dans  Certaines  paroisses  les  scrtrlatcurs  disaient  : 
"  l'urne  bl  liche  est  pour  la  liberté  ,  l'urrie  verte 
pour  le  salut  de  ce  qui  nous  reste  dans  l'affli- 
geante  cifconstance   où  nous  sommes.  >> 

Quand  on  considère  que  la  classe  ignorantç 
et  faible  a  eu  à  iriomph^^r  de  ces  inirigucs , 
l'abandon  où  neus  sommes  de  toute  espèce  de 
secours,  les  mesures  prises  par  la  mumcipslité 
qui  permettaient  à  \i  pusillanimité  et  à  la  crainte, 
de  prononcer  sans  courir  aucun  risque  dans  le 
sein  du  parti  le  plus  sûr,  on  est  étonné  qutf  sur 
2  2  mille  votans  ,  I2  mille  aieîM  ptononcé  pour 
une  honorable  défense. 

On  a  fait  connaître  aux  patriotes  Vénitiens 
l'article  du  traité  d'Udine  ,  ponant  que  les  vais- 
seaux et  larsenal  de  l'ancienne  République 
seraicrit  vendus  à  leur  profit,  s  Is  voiilaient  se 
réfugier  en  France  ou  dans  la  Cisalpine.  Tous 
ces  cito;-.ns  ont  déclaré  qu'  Is  n-  voulaient  point 
partager  les  dépouilles  de  leur  malheureuse  Patrie; 
qu'ils  préféraient  la  misère  ,  et  que  pour,  leur 
subsistance  ils  comptaient  encore  sur  Ihospitalité 
des  Peuples  libres. 

La  République  Cisalpine  offre,  dît-on,  les 
droits  de  citoyen  à  tous  les  réfugiés  Vénitiens. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  2  novembre. 

Le  cercle  constitutionnel  de  Mi'an  tint  sa  seconde 
séance  le  8  brumaire;  la  salle  fut  remplie  de 
bonne  heure  ,  et  ne  put  suffire  au  concours 
des   citoyens. 

Les  membres  du  cercle  ,  la  plupart  distingués 
par  leurs  lalcns  ,  procé-icrent  d  abcrl  à  l'élection 
d'un  président  ,  sous  le  nom  de  Modérateur. 

Le  citoyen  Galdi  fut  proclamé.  Il  méritait  cet 
honneur,  par  l'énergie  avec  laquelle  il  a  défendu 
la  cause  rie. la  liberté.  Il  lut  un  discours  intitulé  : 
le  Père  de  famille  ,  dont  l'objet  est  d'exciter  la 
jeunesse  auH  vertus  républicaines  ,  en  menant 
sous  ses  yeux  le  parallèle  d'un  Peuple  libre  et 
d'un  Peuple  esclave. 

Le  citoyen  Salvador  proposa  un  plan  pour  la 
meilleure  organisaiion  des  cerelcs  constitution- 
nels. Trois  membres  lurent  nommés,  pour  exa- 
miner le  plan,   et  en  rendre  compte  au  cercle. 

Le  citoyen  Balocchini  lut  un  discours  s\ir  les 
avantages' de  linsiruciion  publitjue  ,  par  rapport 
à  la   liber  é. 

Le  ci'oyen  Poggi  fit  p.in  d'un  essai  sur  le  contrat 
niairimonial. 

Le  citoyen  Mantegazza,  d'un  essai  sur  la 
m(  ndiciié. 

Tous  ces  discours  furent  vivement  applaudis  , 
et  seront  imprimés. 

La  séance  allait  se  terminer,  mais  deux  du  plus 


cél.?brvs  poètes  d'Italie  ,  Gianhi  et  Èarlioni  ,  se 
trouvant  dans  le  cercle  ,  fuient  priés  dtréeiièr 
quelqucpi.ee   de  poésie. 

Giaraî,  qui  n'a  ppint  de  rival' pour  le  laknt 
d'improvisateur,  monta  alors  à  la  trlbone ,  et 
iiiiprtjvisa  plusieurs  ôclaves  ,  dans  lesquelles  il 
réeapilula  ,  dune  rtianiere  1res  -  poétique ,  les 
différens  sujets  qui  avaient  été  traités  dans  la 
séance. 

Fantoni  lui  succéda  ,  et  récita  une  ode  sur  le 
fanatisme  ,  pleine  d'enliousiasme  et  de  philoso- 
phie. 

Ces  deux  poètes  metironl  bientôt  au  jour  deux 
ouvrages  considcrablts. 

Gianni  ,  qui  ,  au  tal-nt  d'improvisét ,  réurfit 
tous  les  avantages  de  la  conipo  ition  réfléchie  , 
a  fait  urï  poe.-iie  iniilulé  :  Bonaparte  en  Italie. 
Les   cinq   premiers   chants  sont    «oui   pieuse. 

Fan  oni  compose  un  poëme  philosophique  sur 
la  régénération  du  Monde.  Les  morceaux  qu'on 
en  conni.it  annoncent  que  rautei;r  s'est  fiayc 
unt;  nouvelle  route  sur  le  Parnasse  italien  ;  et  y 
occupera  utl  aes  fjremiers  rangs. 

Dû  3  novembre. 

Le  génér,il  Bonaparte  doit  arriver  dernain  à 
Milari,  En  attendant,  ori  est  dans  la  plus  grande 
impatience  d'appnndre  les  conJiiions  dii  iraité 
de  paix.  Les  pairiotes  espèrent  qu'elles  seront 
aussi  honorables  qu'avantageuses  pour  la  Répu- 
blique Française  et  pour  la  Cisalpine  ;  mais  les 
all.raiistcs  nous  annoncent  de  grand»  sacri- 
fices. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  publier  un  excel- 
lent programe  pour  la  régefaér.-.iion  du  théâtre 
national.  Il  est  ecr!t  avec  beaucoup  d'élégance, 
et  on  y  trouve  beaucoup  de  vues  s.i.ces  et  utiles. 
Les  amis  de  la  Patrie  ci  de  1  insiruction  publique 
sont  invités  à  pjfésen-er  .  dans  1  espace  d'un 
mo;s  ,  leurs  projets  ,  afin  cjuon  p..iss;  adopter 
le  plus  convenable.  Laui;,ur  du  piojct  pieteîé 
aura  une  médaille  de  la  vahur  de  40  scquins. 

REPUBLIQ,UE      BATAVE. 

La  Haye ,  ie  1 4  novembre. 

La'    commission  dîploiftatique   a   fait  part  Hier 

à  l'assemblée  nationale,  qu'une  lettre  de  Cens— 
t/antinople  annoiiçait  que  la  pes:e  y  exerçait  de 
nouveau  ses  ravages  ,  et  que  le  dey  de  Tr'p-jli 
avait  déclaré  l.i  guerrtï  à  l'a  Suéde;  eh  oui;re 
qu'une  lel're  d'Elsen-ur  portait  que  Ja  frégate 
française  ,  la  Républicaine' ,  était  eti.rée  à  Bergen  , 
après  avor  fait  e-nze  prises  anglaises  et  en  avoir 
coulé  trois  autres  à  fotiJ. 

RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE, 

Paris  ,   le  i^"^  frimaire. 

L'un  de  nos  joumaux  vient  de  publier  le  pro- 
jet de  traité  de  paix  remis  par  lotd  MaliTies- 
bury  aux  plénipotentiaires  Fr.-inçais  à  Lille  ,  dans 
leur  conléifnce  du  8  juille'  1797.  C'est  le  iiiême 
que  celui  dont  il  a  éé  parle  tiins  h  lct:r.- que 
lordMalinesbury  avait  o:ibHée  à  Lille  ;  ce  qui  ue- 
vait  faire  1  cbjei  principal  du  ir.ii  é  ,  les  cessions 
et  les  restitutions  ,  y  est  en  blanc  .  comme  cela 
avait  été  annoncé  dans  la  l-^ir  .  Nous  n->us  pro^ 
posons  de  faire  conna  tre  les  plus  in, posantes 
des  pièces  relatives  à  la  négociation  de  Lill./  „ 
qui  ont  été  présentées  au  parlement  d  Aiàjlc- 
terre  le  8  novembre  ,  par  lord  Grenville  :'en 
attendant  ,  nous  extrairons  du  traité  pr.posé 
par  lord  Malmesbury,  1  article  qui,  selon  lui  j 
devait  faire  la  base  de  la  paix.  Voici  cet  ar- 
ticle. 

L's  traités  de  paix  de  Nimegue  de  1678  et  1679', 
de  Riswick  de  1697,  et  d'Ureclu  de  I7i3;  celui 
de  Baden  de  17 14  ;  celui  de  la  triple  alliance  dà 
laHayedei7i7  ;  celui  de  la  quadruple  ;  lliancé 
de  Londres  de  1718  ;  It  traité  de  paix  de  Vicnrie 
de  1736  ;  le  iraité  définitif  d'Aix-la-Chapelle  de 
174-  ;  le  iraité  définitif  de  Paris  de  1763  ;  et  celui 
de  Versailles  de  1783  ,  servent  de  base  à  la  paix  et 
au  présent  traité  ;  c!  à  cet  effet  ils  sont  ri  nouvelles 
et  confirmés  dans  toutes  les  lormes  ,  p:)ur  être 
observés  txaciement  à  l'avenr  dans  toute  leur 
étendue,  et  r  ligieusentnf  e>éeu'é<  par  1-s  deux 
parties  contractantes  dans  to.,s  l;s  ponlis  aux- 
tjutls  il  n'aura  pas  été  délogé  pat  1;  présent 
traité. 


Le  ministre  de  riniétieur  vient  d'adresser  aux 
administrations  une  circulaire  sur  1 1  nécessité  d'or- 
ganiser par-tout  tes  institutions  Tépubluai.ies.  Célé- 
brei  les  fêtes  républicaines;   fai.e   suivre  le  nt^u- 
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veau  calendrier;  engager  les  ministres  de  tous 
les  culies  à  transporter  aux  décadis  leurs  fêtes  et 
liurs  cérémonies  religieuses  ;  faire  cesser  les 
mêmes  jours  tous  les  travaux  aux  fiais  du  gouver- 
nement ;  empêcher  les  marchands  d'étaler  dans 
les  rues  ;  faire  fermer  les  lieux  destinés  aux 
changes  et  affaires  de  commerce  ;  faire  vaquer 
les  tribunaux  et  les  bureaux  ;  établir  des  exer- 
cices et  des  jeux  publics  ;  épurer  les  mœurs 
publiques  :  tels  sont  les  moyens  indiqués  par 
le  ministre. 

Le  cercle  constitutionnel  de  Paris  est  fermé 
depuis  quelques  jours.  On  avait  d'abord  dit  que 
cela  était  venu  à  la  suite  d'une  scission,  ;  il  paraît 
aujourd'hui  qu'il  n'a  été  fermé  que  parce  qu'il 
n'était  plus  fiéquenié. 

Le  citoyen  Durand-Maillane ,  cx-convcntion- 
nel  ,  a  été  arrêté  ces  jours  derniers  et  conduit  à 
la  tour  du  Temple.  Il  a  déjà  été  interrogé  plu- 
sieurs fois  ,  et  l'on  assure  qu'on  a  trouvé  chez 
lui  beaucoup  de  pièces  relatives  à  des  radiations 
d  émigrés.  ' 

Le  28  brumaire  dernier  ,  le  citoyen  Villers  , 
président  du  conseil  des  cimj  cents  ,  a  posé  la 
dernière  pierre  de  la  tribune  au  nouveau  pahis. 
Il  y  a  eu  à  cette  occasion  une  cérémonie.  Des 
jetons  d'argent  ont  éié  déposés  dans  une  boîte 
de  plomb  ,  et  celte  boîte  dans  un  trou  formé 
dans  la  pierre  que  le  président  a  scellée. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  remplacer  Carnet  à  la 
section  de  mécanique  de  1  institut  ,  le  poète 
Lebrun  invita  ses  collègues  à  donner  leurs  suf- 
frages à  Bonaparte  ,  en  leur  adressant  le  quatrain 
suivant  : 

Collegiui  ,  amans  de  la  gloire  , 
Bonaparte  en  est  le  soutien  ; 
Psur  votre  mécanicien  , 
Prenez  celui  de  la  victoire. 

Le  cotatre-amiral  Latouche  doit  sortir  inces- 
samment de  Toulon  ,  à  la  lête  d'une  flotille  de 
quatre  frégates  armées  en  couise. 

La  réunion  d'Aix-la-Chapelle  à  la  République 
Française  y  a  été  publiée  avec  une  grande  solen- 
nité le  14  brumaire. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Présidence  de  Villers. 

SUITE   DE   LA   SEANCE  DU    27    BRUMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Roger-Martin. 

Vous  vous  rappelez  ,  citoyens  Représcntans  , 
que  la  loi  du  3  brumaire  a  créé  une  école  cen- 
trale par  département;  mais  votre  commission 
pense  que,  pour  y  fonder  de  bonnes  études, 
pour  en  faire  des  établissemens  vraiment  grands 
et  utiles  ;  il  les  faut  rendre  de  beaucoup  moins 
nombreuses;  que  même  sans  s'assujettir  à  une 
méthode  fixe  de  répartition  par  tel  ou  tel  nombre 
de  département ,  laquelle  ne  pourrait  se  plier  aux 
besoins  de  toutes  les  localités  ,  il  faut  que  ces 
écoles  soient  placées  au  milieu  de  la  plus  forte 
population,  et  qu'en  même  tems  aucune  partie 
des  citoyens  français  ne  trouve  dans  le  trop  grand 
éloignement  un  obstacle  à  profiter  de  l'instruc- 
tion qui  s'y  donnera.  Mais  avant  de  passer  outre 
sur  ce  point  important ,  prévenons  une  difficulté; 
assuions-nous  que  l'acte  constitutionnel  ne  s'op- 
pose en  aucune  manière  à  la  réducdon  projetée, 
quelle  qu'elle  puisse  être. 

En  effet,  l'article  297,  le  seul  qui  ait  rapport 
à  la  matière  que  nous  traitons,  exige  seulement 
qu'il  y  ait  dans  la  République  des  écoles  supérieures 
aux  écoles  primaires ,  et  qu'il  en  soit  établi  au  moins 
une  par  deux  départemens.  Or,  les  écoles  secon- 
daires qui  font  partie  essentielle  de  notre  plan, 
nous  acquittent  à  cet  égard  avec  la  constltudon  , 
puisqu'elles  sont  supérieures  à  celles  du  premier 
degré  ,  et  qu'il  en  doit  être  placé  ,  d'après  notre 
système  ,  plusieurs  dans  chaque  département  II 
n'y  a  donc  rien  d'inconstitutionnel  dans  la  réduc- 
tion annoncée.  Reste  à  examiner  si  le  projt-t  en 
soi  est  utile ,  et  certes  de  grands  motifs  paraissent 
démontrer  cette  utilité. 

D'abord  j'observe  que  l'école  primaire  ensei- 
gnant ce  qui  ,  d'après  la  constitution  ,  est  rigou- 
reusemunt  nécessaire  à  tous,  et  lécole  secondaire 
ce  qui  l'est  encore  à  un  très-grand  nombre  ,  c'est, 
à  proprement  parler,  dans  ces  deux  dégrés  d'en- 
seignement que  s'acquittera  la  dette  sociale  de 
l'instruction  publique. 

Je  remarque  en  second  lieu  que  l'école  cen- 
trale et  toute  écoli   supérieure  étant  principale- 


ment destinée  à  instruire  une  classe  de  jeunes 
gens  ,  à  qui  une  fortune  aisée  permet  de  cultiver 
les  sciences  ,  soit  pour  leur  propre  satisfaction  , 
soit  pour  parvenir  à  des  états  honorables  et  lucra- 
tifs ,  il  n'y  a  nul  inconvénient  ,  s'ils  sont  forcés 
d'aller  chercher  l'instruction  ou  un  peu  plus  loin 
ou  un  peu  plus  près  :  l'essentiel  pour  eux  est  de 
trouver  dan*  les  écoles  qu'on  leur  destinera  un 
enseignement  vaste  et  bien  ordonné  ,  qui  les  mené 
par  le  plus  court  chemin  au  but  qu'ils  veulent  at- 
teindre. Or ,  l'expérience  de  tous  les  tems  a  dé- 
montré qu'il  n'exista  jamais  de  bon  enseigement 
public  sans  un  concours  coiîsidérable  d'élèves  , 
parce  que  l'émulation,  source  principale  des  pro- 
giès  dans  les  études ,  ne  peut  s'établir  qu'à  la  faveur 
du  grand  nombre. 

El  cependant  si  l'on  conserve  une  école  centrale 
par  département  ,  n'esi-il  pas  hors  de  doute  que  la 
plupart  d'entré  elles  seront  plus  dépourvues 
d'élevés  que  ne  l'étaient  jadis  nos  petits  ci-devant 
collèges  ?  Ne  sait-on  pas  qu'un  des  grands  et  des 
salutaires  clfets  de  la  révolution  a  été  de  réduire  à 
piu  de  chose  ce  nombre  scandaleux  de  places  et 
de  professions  lucratives  ai:xquflles  on  ne  parve- 
nait autrefois  que  par  les  éludes  ?  Qui  peut  douter 
encore  que  les  élevés  assez  riches,  ou  ayant  dans 
leurs  talens  des  ressources  suffisantes  pour  fournir 
aux  frais  d'une  éducation  soignée  (  et  ces  deux 
classes  formeront  le  plus  grand  nombre  parmi 
ceux  envoyés  aux  écoles  centrales,  )  ne  dédaignent 
une  école  étiblie  dans  une  petite  commune  qui 
jamais  n'eut  d'enseignement  public  ,  et  ne  se  ren- 
dent de  préférence  dans  quelques-unes  de  ces 
grandes  villes,  anciennement  renommées  pour 
leurs  bonnes  études  ,  où  se  trouveront  comm?  ri- 
devant  ,  et  les  maîtres  les  plus  habiles  ,  et  les  - 
cours  des  particuliers  les  plus  éclairés  ,  et  les  res- 
sources les  plus  amples  pour  toutes  les  parties  de 
l'éducation  ? 

Sdns  parler  encore  de  l'impossibilité  de  trou- 
ver des  maîtres  passablement  instruits  pour  orga- 
niser à  la  fois  des  écoles  nombreuses  dans  toute 
1  étendue  de  la  République;  sans  faiçe  valoir  la 
triste  expérience  de  deux  années  consumées  en 
de  vaines  tentatives  ;  sans  pailer  du  dénuement 
général  d'élevés  ,  ce  qui  ,  quoi  qu'on  en  puisse 
dire ,  suppose  un  vice  essentiel  dans  ces  établis- 
semens ,  je  crois  pouvoir  conclure  que  le  projet 
de  fonder  une  école  centrale  dans  chaque  dé- 
partement est  impraticable  en  soi  ,  et  que  si  ,  p.ir 
impossible  ,  il  était  mis  à  exécution  ,  il  suflSrait 
à  lui  seul  pour  corrompre  la  source  des  bonnes 
éiudes  parmi  novis. 

Entraîné  par  ces  considérations  ,  voyant  d'ail- 
leurs avec  quel  avantage  plusieurs  écoles  secon- 
daires dans  un  département  y  remplaceront  une 
seule  école  centrale  ,  votre  commission  a  pensé 
que,  soit  pour  épargner  à  la  Nation  des  dépenses 
superflues,  soit  pour  raviver  cette  partie  aujour- 
d'hui moite  de  l  instruction  publique  ,  il  était  à 
propos  de  réduire  de  beaucoup  le  nombre  de 
ces  écoh'S. 

Cette  première  détermination  ,  si  elle  est  ac- 
cueillie ,  vous  forcera  d'en  adopter  une  seconde: 
c'est  de  prendre  les  frais  de  cette  partie  de 
1  instruction  publique  ,  non  sur  les  fonds  destinés 
aux  dépenses  locales  des  départemens  ,  ainsi  que 
Cl  la  se  pratique  aujourd'hui  ,  mais  sur  les  fonds 
mêmes  de  la  trésorerie  nationale.  En  effet,  tous  les 
départemecs  pouvant  également  profiter  de  ces 
établissemens,  comme  ils  profiteront  et  des  lycées 
et  des  écoles  spéciales  ,  mais  quelques-uns  n'en 
possédant  pas  dans  leur  territoire  ,  il  serait  in- 
juste d'en  faire  supporter  les  frais  par  ceux-là 
seulement,  dans  l'arrondissement  desquels  les 
écoles  seraient  placées. 

Reste  présentement  à  franchir  une  dernière, 
mais  non  moindre  difficulté  :  c'est  de  répartir  , 
conformément  aux  convenances  et  aux  besoins 
des  localités,  le  nombre  d'écoles  centrales  que 
vous  devez  conserver ,  et  de  persuader  aux  ha- 
bitans  des  départemens  qui  n'en  posséderont  point 
une  (  car  toutes  n'en  sautaient  avoii  ) ,  que  ,  outre 
la  grande  économie  qui  en  résultera  ,  il  sera  plus 
utile  à  la  majorité  ,  au  lieu  d'une  école  centrale 
unique  ,  et  hors  de  mesure  avec  leurs  besoins  , 
de  posséder  plusieurs  écoles  secondaires  ,  plus 
rapprochées  ,  offi'ant  des  facilités  et  des  moyens 
d  instruction  à  u.'ie  foule  déjeunes  gens  qui  ,  par 
la  modicité  de  leurs  ressources  ,  ne  pourraient 
s'entretenir  loin  de  leurs  familles  ,  et  dans  des 
villes  souvent  très-dispendieuses. 

Or ,  pour  opérer  cette  répartition  de  la  manière 
la  moins  arbitraire  ,  nous  nous  sommes  fondés 
sur  ces  deux  bases. 

1°.  Nous  avons  cru  que  toute  commune  de 
3o,ooo  âmes  de  population  et  au-dessus,  devait, 
à  ce  seul  titre  ,  posséder  une  école  centrale  ,  à 
moius  qu'elle  ne  fiît  à  une  trop  petite  distarce 
(  comme  serait  ,  par  exemple  ,  celle  de  dix  à 
douze  lieues  et  eu  dessous  )  d'une  autre  commune 
plus  populeuse,  et  qui  pour  cette  raison  méri- 
terait la  préférence. 

2°.  Nous  avons  encore  pensé  que  trois  dépar- 
temens contigus  ,  quelle  que  lût  d'ailleurs  ou  leur 
superficie  ou  leur  population  ,' ne  devaient  point 
être   sans   ur.c   école   centrale.  C'est  d'après   ces 


deux  bases  ,  qui  nous  ont  parti  réunir  le  plus 
d'avantages  et  de  convenances,  que  la  commission 

propose  au  conseil  de  réduire  le  nombre  des 
écoles  centrales  ,  à  celles  déjà  établies  dans  les 
communes  ci-apiès  dénommées  : 

Strasbourg.  Agtn. 

N.incy  Cahors. 

Mîzieres.  Limoges. 

Liège.  Bourges. 

Bruxelles.  Châlons-sur-Marae. 

Gand.  Auxerre. 

Lille.  Besançon. 

Amiens.  Dijon" 

Roiicn.,  Moulins, 

f  ^ris.  Clermont  •  Feirand. 

Orlésns.  Lyon 

Le  M„ns.  Grenoble. 

Angers.  Chambéri. 

Caen.  Nice. 

Quimper..  Marseille. 

Rennes.  Nîmes. 

Nantes.  Montpellier. 

Poitiers.  Rhodes. 

Arigoulême.  Carcassonne. 

Saiiites.  Toulouse. 

Bordeaijx.  Pau. 

Avant  de  terminer  ce  rapport  ,  je  dois  rap- 
peler au  coriseil,  qu'outre  les  différçns  dcgrêl 
d'enseignement  public  dont  je  viens  de  par?er, 
il  lui  reste  ,  pour  terminer  dignement  la  plu» 
belle  des  institutions  ,  pour  mettre  le  comble  à 
l'édifice  majestueux  de  l'instruction  nationale, 
d'offrir  à  ceux  qui  voudiont  approfondir  les 
sciences  ,  et  porter  leurs  études  jusqu'aux  limites 
les  plus  reculées  des  connaissances  humaines , 
toutes  les  ress'ources  qu'ils  ont  droit  d'attendre 
d'un  Peuple  à  qui  rien  ne  coûte  pour  favoris'er 
la  propagation  des  lumières ,  et  procurer  aux 
hommes  les  plus  grands  moyens  de  développer 
leurs  facultés  intellectuelles. 

Or,  ces  ressources,  votre  commission  vous 
les  présentera  dans  la  création  des  lycées,  dan* 
l'organisation  de  quelques  écoles  spéciales  que 
des  localités  ré;:lamEnt.  Déjà  elle  vous  a  fait 
coHnaître  ses  travaux  et  ses  vues  à  cet  égard  ,  dan» 
le  projet  présenté  en  son  nom  par  le  citoyea 
Daunou.  Elle  s'occupe  aujourd'hui  à  les  méditer 
de  nouveau  ,  et  ses  observations  feront  le  sujet 
d'un  deriiier  rapport  relatif  à  ce  degré  suprêni« 
d'instruction  publique  ,  qui  suivra  immédiateraenit 
la  discussion  de  ceux  offerts  aujourd'hui  aa 
conseil. 

Ele  ne  perd  pas  de  vue  ,  non  plus  ,  que  U 
France  ,  avant  la  révolution  ,  possédoit  un  grand 
nombre  d'établisseraens  connus  sous  le  nom 
d'académies,  spécialement  consacrés  a  la  culture 
des  sciences  et  des  arts  ;  que  des  découverte» 
importantes,  des  monumens  précieux  attestent 
les  travaux  et  la  gloire  de  plusieurs  de  ces  asso- 
ciations libres  ;  que  ,  mieux  organisées  ,  elles 
peuvent  servir  uiiiernent  la  cause  des  science» 
et  celle  de  la  liberté;  et  qu'enfin,  au  moment 
de  notre  régénération  littéraire  ,  rien  ne  doit 
être  omis  de  ce  qui  peut  éclairer  le  peuple, 
parce  qu'il  en  devient  plus  docile  aux  lois  et 
plus  ami  de  son    gouvernement. 

Votre  commission  ,  à  cet  égard  ,  pèsera  dans 
sa  sagesse  ce  que  la  constitution  permet ,  et  ce 
que  l'utilité  publique  réclame.  Elle  développera 
ses  vues  dans  des  tems  propices ,  et  secondera, 
de  toutes  ses  forces  ,  l'intention  souvent  mani- 
festée du  corps  législatif,  d'offrir  à  la  philosophie, 
dans  l'ensemble  des  établissemens  littéraires  de 
laF.-ance,  le  monument  de  la  reconnaissance 
humaine  ,  le  plus  grand  ,  le  plus  auguste  ,  qu'au- 
cun peuple  lui  ait  élevé  depuis  la  naissance  de» 
sociétés  civilisées. 

Le  rapporteur  termine  en  proposant  trois  pro- 
jets de  résolution  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires  ,    secondaires   et  centrales. 

La   discussion  s'ouvre  sur  ces  projets. 

Baraillon  combat  le  projet  de  la  commission. 
On  objecte  ,  'di;-il  ,  contre  le  système  établi  pat 
la  loi  du  3  brumaire  ,  que  les  écoles  primaire» 
n'existent   qu'en  projet. 

Cette  première  assertion  est  sans  fondement. 
Elles  subsistent  par-tout  où  on  les  a  organisées  ; 
elles  sont  ce  qu'elles  peuv-ent  être  :  c'est-à-dire  , 
que  l'on  y  enseigne  à  lire  ,  à  écrire  ,  à  calculer, 
et  les  é'émens  de  la  morale  républicaine.  Votrs 
cotnmissiorî  elle-même  ne  propose  rien  de  plus  , 
ni  rien  de  mieux. 

Mais  elle  assure  qu'elles  renferment ,  dans  le 
le  trop  modique  traitement  des  instituteurs  ,  ua 
principe  de  nullité  qui  doit  les  empêcher  de 
naître  ,  et  pour  les  faire  naître  on  accorde  400 
francs  à  chaque  instituteur;  c'est-à-dire  que  l'on 
grève  de  plus  et  que  l'on  surcharge  la  N_ation 
de   2,5oo,ooo  francs  pour  arriver  à  ce  but. 

Pourquoi  faut-il  que  les  leçons  de  l'expérience 
soient  presque  toujours  perdues  ?  Si  l'on  avait 
rétrogradé  de  quelques  pas  ,  on  se  serait  con- 
vaincu que  la  convention  fut  beaucoup  plus 
généreuse  en  l'an  3  ,  que  les  conseils  ne  le  sersient 
en  l'an  6,  même  en  accordant  tout  ce  que  l'on, 
demaude  ;   que  partout   on    rencontra  beaucoup 
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d'hommes  pour  recevoir  le  ttaitement ,  que 
presque  nulle  part  ou  ne  trouva  un  instituteur  ; 
l'on  saurait  enfin  que  l'on  fit  à  cet  égard  ,  et  en 
pure  perte  ,   des  sacrifices  immenses. 

Les  commissaires  envoyés  daas  les  dcparte- 
meus  vous  diront  que,  quoique  l'instruc(ion 
fût  gratuite,  les  écoles  des  campagnes  n'en 
étaient  pas  moins  désertes  pendant  l'élé ,  qu'il 
ne  s'y  rendait  que  très-peu  d'élevés  pendant 
l'hiver  ;  ils  vous  diront  enfin  que  la  Nation  n'en 
recueillit  aucun  fruit. 

La  commission  objecte  ensuite ,  contre  les 
écoles  centrales  du  3  brumaire  ,  qu'elles  n'oqt 
qu'une  demi-existence ,  qu'elles  n'ont  pu  se 
former  ,  ou   qu'elles  sont  peu  fréquentées. 

On  se  serait  encore  épargné  ces  diverses 
allégations  ,  si  l'on  eût  bien  approfondi  notre 
situation. 

D'abord  je  me  refuse  à  croire  qu'il  y  ait  des 
départemens  où  elles  ne  sont  point  organisées, 
lorsque  de  toutes  parts  on  reçoit  des  témoignages 
du  contraire,  lorsque  je  connais  moi-même  les 
travaux  et  les  succès  de  plusieurs. 

Il  est  vrai ,  à  l'égard  de  certaines ,  que  la 
malveillance  a  cherché  à  les  avilir  ,  qu'elle  est 
même  parvenue  à  décourager  les  professeurs. 

Il  est  vrai  aussi  que  ,  dans  ces  derniers  mo- 
mens ,  des  jurys  royaux  y  ont  introduit  des 
ennemis  de  la  constitution  ,  des  réfractaires  , 
des  is;norans;  mais  ce  n'est  là  qu'une  gangrené 
partielle,   très-aisée  à  extirper. 

R.sTe  maintenant  à  déduire  pourquoi  elles  sont 
peu  fréquentées. 

Je  commence  par  soutenir  que  les  écoles  cen- 
trales, actuellement  existantes,  sont  aussi  fré- 
quentées qu  elles  peuvent  l'être  ,  eu  égard  aux 
circonstances. 

En  effet,  les  corps  enseignans ,  supprimés  par 
la  convention ,  n'ont  été  réellement  remplacés 
qu'apiès  le  très-long  terme  de  quatre  ans.  Ceux 
qui  devaient  alors  remplir  les  écoles,  volèrent 
aux  frontières  ;  ils  y  ont  été  successivement  suivis 
par  leurs  puînés.  Ceux  que  l'âge  rejetait  de  la 
réquisition  ^  n'en  partageaient,  pas  moins  cet 
enthousiasme  général,  cette  ardeur  guerrière  qui 
distinguaient  tous  les  Français.  Loiti  de  se  fixer 
sur  des  livres  ,  il  se  livraient  aux  armes  ;  on 
ne  voyait  de  toutes  parts  que  des  adolescens  , 
même  des  enfans  ,  faisant  des  évolutions  mili- 
taires. 

Les  pères  eux-mêmes  encourageaient  cet  essor, 
loin  de  songer  à  l'instruction  ,  on  ne  pensait  qu  à 
se  défendre  ,  qu  à  exterminer  l'ennemi  commun. 
Une  formidable  coalition  armée  enveloppait  alors 
toute  la  France  ;  nos  places  fortes  étaient  en 
son  pouvoir;  déjà  une  armée  victorieuse  s'avan- 
çait sur  Paris. 

L'impulsion  fut  donc  donnée  :  cette  impulsion 
S.'£St  soutenue  ,  les  écoles  centrales  ont  été  peu 
fréquentées. 

D'ailleurs  ,  les  pères  de  famille,  foulés  par  des 
réquisitions  de  toute  espèce  ,  appauvris  par  la 
nullité  ou  la  disette  des  récoltes  ,  ruinés  par  le 
papier-monnaie  ,  accablés  enfin  par  des  contri- 
butions exhorbitantes ,  dans  un  moment  oià  le 
numéraire  est  fort  rare  ,  n'ont  pu  procurer  de  l'ins- 
truction à  leurs  enfans. 

Les  enfans  eux-mêmes  ',  deshabitués  de  l'étude  , 
ont  résisté  à  leurs  parens.  Les  parens  ,  bien  con- 
vaincus par  le  passé  du  peu  de  fixité  de  tous 
les  établissemens  ,  notamment  de  ceux  qui  con- 
cernent l'instruction  publique  .  voyant  d'autre 
part  que  la  faction  royale  grossissait  chaque  jour  , 
que  ,  quoique  fréquemment  comprimée  ,  elle 
n'en  devenait  que  plus  menaçante;  les  parens, 
dis-je  ,  n'ont  pas  même  voulu  risquer  les  frais 
de  déplacement.  A  quoi  bon  ,  se  disent-iis  , 
conduire  les  jeunes  gens  à  1  école  centrale,  qui 
est  sans  cesse  menacée,  et  qui,  sans  doute, 
n'existera  plus  dans  trois  mois.  Le  projet  de 
votre  commission  ajoute  encore  à  la  force  de  ce 
raisonnement.  ' 

Enfin  ,  il  faut  aussi  compter  pour  quelque 
chose  le  peu  d'attrait  qu'offre  toujours  un  nou- 
veau système  d  instruction  ,  sur-tout  quand  il  est 
encore  peu  connu  ,  conséquemment  mal  apprécié. 
Il  est  si  difficile  de  renoncer  à  ses  habitudes  ,  de 
divorcer  avec  ses  préjugés  !  et  puis  comment 
croire  à  quelque  chose  de  mieux  qu'à  ce  que  l'on 
a  soi-même  si  longuement  pratiqué  ! 

Voilà,  citoyens  représentans ,  les  causes  du 
peu  de  fréquentation  des  écoles  centrales  du  3 
brumaire  :  ces  causes  sont  trop  nombreuses  pour 
n'avoir  pas  un  effet  très-marquant. 

On  assure  enfin  qu'il  existe  une  telle  dispro- 
portion entre  l'école  primaire  et  l'école  centrale, 
que  jamais  un  élevé ,  sortant  de  l'une  ,  ne 
pourra  parvenir  à  l'autre  et  en  suivre  utilement 
les   leçons. 

Il  ne  faut  ni  beaucoup  de  savoir  ,  ni  un  grand 
ellori  de  génie  ,  pour  concevoir  que  l'enfant  qui 
sait  lire,  écrire  et  calculer,  n'a  aucun  besoin 
d'intermédiaire  pour  apprendre  la  langue  latine  , 
l'histoire  naturelle ,  le  dessin. 


Ainsi  votre  commission  s'est  encore  trompée  en 
ceci  :  il  suffit  de  vous  citer  les  faits  pour  vous  en 
persuader,  de  vous  rappeler  à  vous-inêmes  les 
premières  années  de  votre  jeunesse  pour  vous, 
en  convaincre. 

Elle  ne  serait  certainement  ni  plus  heureuse  ni 
mieux  fondée  ,  quand  elle  prétendrait  que  l'é- 
levé ,  âgé  de  quatorze  ans  ,  qui  a  déjà  des  no- 
tions de  la  langue  latine,  et  de  l'histoire  natu- 
relle, n'est  pas  susceptible  de  coinprendre  les 
é!émens  de  mathématiques  ,  de  physique  et  de 
chimie. 

Enfin  la  commission  n'oserait  prétendre  ,  sans 
d(3ute  ,  qu'avec  toutes  les  connaissances  préli- 
minaires dont  on  vient  de  parler,  l'élevé,  alors 
âgé  de  seize  ans,  est  incapable  de  profiter  du 
cours  de  belles-lettres   et  de  législation. 

Elle  se  garderait  bien  aussi  de  prononcer  que 
celui  qui  a  suivi  assiducment  les  écoles  cen- 
trales ,  ne  peut  entrera  telle  école  spéciale  dont 
il  fera  choix  ,  et  profiter  des  leçons.  Si  l'on  me 
cite  l'école  politechnique  ,  je  citerai  à  mon 
tour  les  écoles  centrales  ,  où  les  professeurs 
de  mathématiques  ont  été  bien  choisis  et  rem- 
plissent leur    devoirs. 

Que  l'on  me  démontre  donc  ,  s'il  est  possible  , 
le  besoin  d'une  école  intermédiaire  entre  les 
primaires  et  les   centrales. 

Que  l'on  me  fasse  voir  que  l'enfant,  depuis 
neuf  ans  jutqu'à  seize  ,  n'a  pas  assez  de  tems 
pour  apprendre  la  langue  latine  ,  et  les  élémens 
de  l'histoire  naturelle,  et  les  premiers  principes 
du   dessin. 

Que  l'on  me  prouve  enlîn  ,  s'il  est  nécessaire 
d'un  cours  d'agriculture  et  des  arts  mécaniques  , 
pour  arriver  à  l'étude  de  la  physique  ,  de  la 
chimie  et  des  mathématiques  :  car  telle  est  l'ab- 
surdité du  projet  qne  l'on  soumet  à  la  discus- 
sion. 

Les  écoles  secondaires  ,  qui  nous  occupent  , 
considérées  ,  tant  dans  leurs  rapports  généraux 
que  dans  lès  objets  particuliers  d  enseignement , 
ne  sont  donc  qu'une  vraie  supetfluité;  les  pro- 
poser ,  c'est  vouloir  une  chose  inadmissible  , 
c'est  proposer  un  abus. 

Au  reste  ,  les  gens  instruits  ne  concevront 
jamais  un  cours  d'agriculttîrc,  fait  par  des  hommes 
de  cabinet. 

Ils  se  demanderont  encore  long-tems  s'il  existe 
des  professeurs  d'arts  et  métiers?  pii  sont- ils.? 
La  convention  ,  qui  était  si  puissante  n'en  a  ja- 
mais pu  trouver. 

C'est  cependant  sur  de  si  îrivoles  apperçus  , 
d'après  des  idées  aussi  chimériques  ,  que  l'on 
bâ  it  un  système  d  instruction  ,  qui  n'a  ni  le 
mérite  spécieux  ,  ni  même  celui  de  la  nouvauté  : 
car  dès  long-tems  on  a  parlé  d'écoles  intermé- 
diaires ,  de  professeurs  d'agriculture  ,  d'arts  et 
méiiers. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  vide  réel  entre  les  écoles 
primaires  et  les  écoles   centrales    du  3  brumaire. 

Les  écoles  secondaires  que  l'on  présente  ,  ne 
sauraient  donc  capter  les  suffrages  ,  ni  mériter 
votre  approbation. 

Mais  les  centrales  ne  peuven't-elles  pas  devenir 
plus  fructueuses?  ne  sont-elles  pas  susceptibles 
d'améliorations  ,  toutefois  sans  grever  le  fisc  ? 
C'est  ce  qui  est  à  examiner,  et  ce  qui  excitera 
sans  doute  votre  attention. 

Il  est  à  croire  que  vous  supprimerez  la  chaire  de 
gtairraaire  générale  ,  et  celle  d'histoire ,  non  parce 
que  l'histoire  s'apprend  dans  les  livres  ,  comme 
le  dit  le  rapporteur  ,  puisqu  il  s'agit  de  l'histoire 
morale  etphilosophique  des  Peuples  ,  mais  parce 
que  Ion  peut  rigoureusement  s'en  passer. 

Je  piésume  également  que  vous  adjoindrez 
deux  prolesaeurs  à  celle  de  langue  latine  ,  que 
vous  leur  imposerez  en  même-tems  l'obligation 
d'enseigner  concurremment  et  la  grammaire  fran- 
çaise et  la  géographie. 

Il  est  impossible  ,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  , 
car  c'est  pour  la  cinquième  fois  que  je  combats 
des  systèmes  fantastiques  d'instruction  publique  , 
il  est  impossible  ,  dis-je  ,  qu'un  seul  professeur 
enseigne  la  langue  latine  jusqu'au  point  où  il  con- 
vient de  la  savoir  pour  la  comprendre. 

Il  me  semble  pareillement  indispensable  ,  pour 
forcer  lesjcunes  gens  à  l'étude  ,  et  favoriser  l'ému- 
lation ,  de  les  assujeiir  à  un  examen  lorqu'ils 
voudront  passer  à  une  section  supérieure  ,  ou  être 
admis  à  une  école  spéciale. 

Après  avoir  ainsi  développé  les  avantages  et  la 
suffisance  des  institutions  du  3  brumaire  ;  après 
avoir  indiqué  les  améliorations  dont  elles  sont 
susceptibles;  il  convient  de  considérer  les  écoles 
projetées,  en  elles-mêmes,  et  relativement  aux 
finances. 

Je  n'avois  besoin  que  du  rapport  pour  le»  faire 
rejeter.  Ou  convient  ,  à  la  page  i6  ,  u  de  l'im- 
possibilité de  trouver  des  maîtres  passablement 
instruits  pour  organiser  à-la-fois  des  écoles  nom- 
breuses clans  toute  l'étendue  de  la  République.  >) 

Oubliant  bientôt  cette  fâcheuse  vérité  ,  on  vous 
propose  ,  tous   prétexte   d'école»    secondaires , 


d'augmenter  le  nombre  des  professeurs  déjà  exîj» 
tant ,  de  trois  pour  la  plupart  des  départemens 
que  l'on  dépouille,  et  de  orjz  ■  pour  les  quarante- 
trois  qui  jouiraient  exclusivement  des  écoles  qu« 
l'on  veut  bieo  encore  nommer  centrala. 

Il  ne  faut  pas  ég:ilcinent  perdre  de  vue  que  le 
premier  instituteur  de  l'école  secondaire  aurait  six 
objets  tiès-distinctils  à  enseigner;  savoir,  l'écri- 
ture, le  calcul  ,  l'art  de  tenir  les  livres  de  com- 
merce, la  géographie  ,  la  grammaire  fiançaise, 
la  morale. 

Que  chacun  des  deux  autres  en  aurait  sept , 
jîarmi  lesquels  on  compte  la  langue  latine  ,  que 
l'on  serait  tenu  d'apprendre-en  deux  ans;  la  rétlio- 
rique  ,  un  cours  sur  l'agriculture  elles  arts  néces- 
saires ;  enfin  l'étude  des  codes  rural  ,  forestier  et 
criminel. 

"Vous  en  offrir  le  tableau  .  c'est  en  faire  la  plui 
amere  critique.  On  ne  peut  tenir  ,  je  l'avoue  ,  à  la 
lecture  de  l'article  IV  du  second  projet  qui 
embrasse  tant  d'objets  et  si  divers.  On  dirait,  si 
on  l  osait,  qu  il  ne  suppose  pas  les  premières 
notions  de  1  enseignement.  En  effjt  ,  on  y  perd 
de  vue  à  chaque  mot  les  forces  physiques  et  les 
hcullés  intellectuelles  d'un  instituteur  ,  la  fai- 
blesse des  organes  ,  et  l'extrême  ignorance  d'un 
enfant.  C'est  ,  pour  le  dire  franchement  ,  une 
conception  indigeste  ,  un  chaos  inextricable. 

Mais  une  singularité  qui  n'est  pas  moins  cho- 
quante ,  c'est  qu'en  voulant  remplir  un  prétendu 
vide  entre  les  écoles  primaires  et  centrales,  on 
se  prononce  en  faveur  des  deux  cours  les  plus 
difficiles  pour  les  maîtres  ,  les  plus  hors  de  la 
portée  des  élevés  ,  justement  ceux  qui  exigent  les 
connaissances  les  plus  étendues  ,  les  plus  appro- 
fondies ,  en  physique  ,  en  chimie  ,  en  géométrie, 
en  économie  politique;  je  veux  dire  les  leçon» 
sur  l'agriculture  et  les  arts  mécaniques. 

Je  demande  ce  que  feraient  à  des  leçons  de 
Cette  espèce  des  enfans  de  onze  à  douze  ans  , 
dénués  des  premières  lumières. 

La  convention  ,  infiniment  plus  clairvoyante, 
avait  uniquement  placé  dans  ses  grandes  écoles  , 
décrétées  le  7  ventôse  de  l'an  3  ,  des  chaires  de 
cette  espèce  ;  il  ne  lui  manqua  ,  pour  léussir  ,  que 
des  professeurs  en  ce  genre.  Il  ne  s  en  trouva 
nulle  part  ,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  ;  aussi  se 
garda-t-elle  bien  de  les  comprendre  dans  sa  loi 
du  3  brumaire  suivant. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'observer  à  cet  égard 
qu'il  en  faudrait  huit  cents  quatorze  dans  toute  la 
République  pour  remplir  le  but  de  la  commission; 
que  ce  sont  de  tels  hommes  qu'elle  accable  sous 
le  faix  des  matières  à  enseigner  ,  et  auxquels  elle 
accorde  un  traitement  de  800,  1000  et  1200  francs. 
Quel  est  donc  le  génie  qui  a  présidé  à  cette 
rédaction  ? 

Il  faut  ,  avant  de  terminer  ,  que  je  fixe  votre 
attention  sur  les  dix  milles  écoles  primaires  que 
l'on  demande  ,  dont  xin^  à  raison  de  trois  mille 
habitans. 

Si  on  eût  examiné  la  loi  du  27  brumaire  de 
l'an  3  ,  on  aurait  encore  évité  une  grande  erreur. 
La  convendon  avait  eu  au  moins  la  sagesse  d'adap- 
ter son  décret  aux  localités  :  c'est  ce  que  l'on  ne 
fait  pas  dans  le  projet  de  résolution. 

En  eflct,  dans  les  contrées  fertiles,  une  po- 
pulation de  trois  mille  habitans  ne  couvre  quel- 
que fois  qu'une  ,  très-petite  surface;  mais  il  en 
est  tout  autrement  dans  les  pays  stériles  ,  dans  les 
montagnes.  L'enfant  aurait  à  faire  trois  ,  quatre  , 
et  jusqu'à  six  lieues  pour  aller  et  venir  de 
l'école  :  que  l'on  juge  ensuite  si  la  proposition 
est  admissible. 

Je  passe  à  l'un  des  objets  les  plus  essentiels  , 
celui  des  dépenses. 

Votre  commission  a  cru  prévenir  une  grande 
attaque  en  déversant  sur  les  communes  ,  sur  les 
départemens  ,  la  moitié  environ  des  frais  de 
l'instiuctioD  publique  ,  et  en  déchargean-  d'autant 
le  trésor  national  ,  comme  si  le  tout  ne  sortait  pas 
également  de  la  bourse  des  citoyens  ;  comme  si 
d'une  maniere.ou  de  l'autre  ,  Ce  n'était  pas  tou- 
jours Ids  priver,  les  dépouiller. 

Voyons,  d'après  un  fait  aussi  incontestable,  la 
différence   que  présente,   en  cette  partie,  notre 
situation  actuelle,   et  celle  qu'offrirait  le  projet 
s'il  était  adopté. 

Il  existe  à  peu  près  cinq  mille  écoles  primaires 
qui  content  ,  à  raison  de  i5o  liv.  chacune  la 
somme  de  760,000  liv. 

Chaque  école  centrale  retire  de  la  Nation 
25,000  liv.  - 

Les  102  écoles  centrales  du  3  brumaire  ,  en  n'en 
comptant  que  trois  pour  Paris,  qui  sont  mainte- 
nant organisées  et  qui  suffisent,  dépensent  donc 
à  la  République  2,55o,ooo  francs. 

Toutes  les  écoles  primaires  et  centrales  ,  éta- 
blies parla  même  loi,  exigent  donc  au  plus ,  ea 
les  supposant  en  pleine  activité  ,  uue  somme  de 
3,3oo.ooo  francs. 

Ainsi  le  projet  de  la  commission  dépenserait 
de  son  propre  aveu ,  3.000,243  mille   fiai  es   de 
plus  que    les   écoles    qui  subsute-.it ,    puisqu'clla 
porte  la  totalité  des  frais  à  6,346,000  fraucs. 
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Ainsi  ,  si  la  commission  s'est  égarée  en  faux 
calculs  ,  elle  ne  s'csi  fias  moins  iroiripée  dans  ses 
inductions  ,  puisqu  elle  annonce  une  piéltndue 
économie  d'un  million  96,000  lianes. 

Remarquez  que  je  ne  combats  que  d'après  le 
lApport  ei  la  loi  du  3  brumaire  à  la  main. 

Mais  il  me  semble  que  la  principale  attribution 
de  la  commission  était  de  vûu.s  proposer  le  per- 
fectionnement des  écoles  centrales.  Certes  ,  il 
eiit  été  plus  avantageux  de  les  améliorer  que 
d'exhumerles  écoles  normales ,  qu'en  trop  funeste 
exemple  doit  faire  oublier  à  jamais.  Quand  les 
iavans  les  plus  distingués  s'y  sont  manques  ,  on 
peut  pour  toujours  désespérer  du  succès.  Occu- 
pons-nous donc  uniquement  à  former  des  hom- 
mes instruits  ,  et  laissons  au  génie  le  choix  de  la 
méthode  d'enseigner. 

Il  eût  mieux  valu  encore  perfectionner  ces 
écoles  que  de  vous  entretenir  de  lycées  qui  , 
dans  norre  sysiême  actuel  ,  ne  seraient  qu  une 
vraie  superictation  ,  et  ne  tendraient  à  aucun 
but. 

Lts  admettre  ,  ce  serait  évidemment  revivi- 
fier ,  paralyser  ,  inuiiliser  Itrs  écoles  spéciales  . 
et  ce  n'est  sûrement  ni  votre  volonté  ,  ni  votre 
intention. 

Je  ue  conçois  pas  enfin  comment  on  ose  vous 
parler  du  retour  de  ces  tristes  pédagogies  ,  où 
1  adolescent  et  le  pi/berc  perduieui  à  U  fois  et  les 
mœurs  ,  et  la  santé. 

Loin  de  mériter  le  reproche  d'inconstance  ,  de 
Vfrsaiiliié,  législatçuts  ,  que  les  ennemis  de  la 
Képijljlique  aimeraient  à  vous  prodiguer  ,  vous 
consoliddrez  tous  ses  élab'lissemens  par  votre 
persévérance,  par  voire  fermeté,  par  votre  sa- 
gacité. 

Le  tems  est  le  premier  des  maîtres  ;  il  consacre 
ou  il  anéatitit  ,  et  vous  ne  vous  déciderez  que 
lorsqu'il  aura  bien  prononcé.  Il  est  du  devoir, 
de  1  intérêt  de  tout  bon  gouvernement,  de  crain- 
dre et  d'éviter  les   secousses. 

Ce  ne  sprait  donc  point  assez  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  d'ordonner  un  renvoi  :  vous 
ne  rép3r-..riez  pas  le  iwal  ,  vous  ne  rérabliricz 
pas  la  coniiince  ,  et  vous  dcvàz  ici  un  graud 
txemple. 

Je  demande ,  en  conséquence ,  la  question 
préalable  sur  les  trois  projets  de  résolution  qui 
vcu.-  soot  préserués  au  nom  de  votre  commission 
d  iiistru.:tion  publique. 

La   discussion  est  ajournée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Friiider.ce  de  Lacombe-Saint-Michd. 

SÉANCE     DU    S27     BRUMAIkE. 

Une  loi  du  21  frimaire  an  3-,  avait  ordonné 
l'a  reuir.un  au  Muséum  d  histoire  nalurclle  de 
piusieurî  maisons  et  terrains  adjacens  pour 
aggranciir  c.-t  éiablisscra.nt.  Mais  les  circons- 
tances actuelles  n-  permettant  pas  de  se  livrer 
aux  depcn  es  ou  çnrr.in  rait  l'exécution  de  cette 
lui,  li  conseil  des  cmq  'cents  en  a  proposé  le 
r.pport.  Lois.  1  jeune  ,  organe  de  la  commission 
cii.r^ée  de  lexamtn  de  Cette  résolution,  pro- 
pose de  1.  approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

Si'.r  lo  r.pport  d  Y.abeau  ,  le  conseil  approuve 
la  résululion  du  7  brumaire  ,  quf  transfère  de 
Castres  â  Alby  ,  le  chef-lieu  du  département  du 

Tjrn. 

Le  conseil  reçoit- et  approuve  de  suite,  une 
reschinon  d'hier  ,  qui  accorde  une  somme  de 
»,2oo  hv  au  citoytn  B.rlin,  dont  la  femme  a 
été  luee  le  12  de  ce  mois  par  la  chute  d'un 
îtfbre  aux  Tuileries. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resofuuon  du  t8  vendémiaire  ,  relative  aux  rentes 
viager  s,  et  dont  Malleville  avait  fait  un  rap- 
port dans  la  séance  du  23  brumaire. 

Après  avoir  analysé  les  divers  articles  de  la 
resolution,  le  rapporteur  était  passé  à  ceux  que 
la  commission  avait  cru  de  nature  à  faire  rcjeterla 
itsolution. 

Par  l'article  II,  avait-il  dit,  la  résolution 
déclare  non  reductibks  ,  et  payables  en  même 
somme  numéraire  écus  ,  toutes  les  rentes  viaseres 
lipulees  avant  la  publication  de  la  loi  du  4  nivôse 


an  3  ,  qui  abrogea  le  maximum  ,  pour  quelque 
caune  et  en  quelque  manière  que  ces  rentes 
aient   été  promises. 

Par  l'autre  ,  qui  est  l'article  IV  ,  elle  ne  dis- 
tingue que  deux  époques  ,  et  n'établit  que  deux 
gradaiions  dans  les  rentes  établies  depuis  la  sup- 
pression ^u  maximum.  La  premiire  comprend 
tout  I  inierÇsUe  depuis  cette  suppression  jusqu'à 
la  loi  du  2g  messidor  an  3  ,  et  la  seconde  rvn- 
terme  tout  le  lems  écoulé  depuis  cette  dernière 
loi  jusqu'à  celle  du  li  germinal  an  4.  Toutes 
les  r.-n  es  viagères  ,  créées  dans  chacun  de  ces 
intervalles  ,  sont  indistinctement  soumises  au 
même  taux  de  réduction ,  sans  avoir  égzrd  à  la 
différence  quelquefois  extrême  de  valeur  du 
papier-monnaie  qui  a  existé  entre  le  commen- 
cement et  la  fin  de  chacune  de  ces  périodes. 

Votre  commission  a  trouvé  trop  d'inégalité  , 
et  par  conséquent  trop  d'injustice  ,  dans  ces 
deux  décisions  pour  estimer  que  vous  puissiez 
les  adopter.  Et  d'abord  ,  quant  à  la  prc-mierc  , 
avant  l'époque  de  la  suppression  du  maximum^ 
les  assignats  perdaient  déjà  plus  des  trois  quarts  de 
leur  somme  numérique  :  comment  serait-il  donc 
possible  d'obliger  le  débiteur  qui  ,  en  recevant 
100,000  francs  d'assignats  ,  ne  percevait  que 
23,000  francs  de  valeur  réelle  ,  à  payer  une 
rente  viagi-re  de  10  à  12,000  francs  ,'  tout 
comme  celui  qui  ,  au  1"^  janvier  1791  ,  aurait 
reçu  la  même  somme  dassignats  ,  qui  à  cette 
époque  différait  très-peu  de  la  valeur  du  numéraire 
métallique  ? 

On  a  bien  dit  que ,  pendant  la  durée  du 
maximum  ,  le  taux  des  rentes  viagères  avait  du 
suivre  le  prix  qu'il  fixait  aux  denrées  :  mais  per- 
sonne n'ignore  que  ce  maximvm  n'était  scrupulcu- 
ment  suivi  que  dans  les  achats  du  gouvernement, 
et  qu'heureusement  même  il  était  sans  cesse  éludé 
dans  les  transactions  des  particuliers;  sans  quoi 
une  grande  partie  du  peuple  n  aurait  été  ni  nour- 
rie ni  vêtue  ,  à  cause  de  la  résistance  opiniâtre 
des  fermiers  et  des  marchands  à  donner  un  prix 
si  peu  correspondant  à  celui  de  la  main-d'oeuvre. 
La  seconde  décision  pèche  par  le  même  vice. 
On  vient  de  voir  qu'au  4  nivôse  ,  an  3,  les  assi- 
gnats ne  perdaient  qu'environ  trois  quarts  pour 
Cent;  mais,  au  23  messidor,  an  3  ,  100,000  fr. 
d'assignats  ne  valaient  plus  ,  suivant  la  tableau 
de  dépriciaiion  du  département  de  la  Seine  ,  otà 
les  rentes  viagères  son'  le  plus  usitées  ,  100.000  Ir. 
d'assignats  ne  valaient  plus  ,  dis-je  ,  que  3, 760  fri 
Mais  est-il  lolérable  d'obliger  au  paiement  de 
la  même  rente  ,  celui  qui  a  reçu  25, 000  francs  , 
et  celui  qui  n'a  reçu  que  3. 760  francs  ? 

Le  second  intervalle  désigné  dans  l'article  IV 
de  la  réstplution  présente  la  même  inégalité  dan^ 
la  condition  des  créanciers  et  des  débiteurs  ; 
vers  la  fin  de  cet  espace,  100,000  f.-ancs  d'assi- 
gnats, qui  valaient  3,7')0  Irancs  à  son  commen- 
cement ,  ne  valaient  plus  que  416  francs.  On 
sent  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  traiter 
de  la  même  manière  ,  pour  faire  payer  la  même 
somme  à  deux  personnes  qui ,  aans  la  même 
position  ,  et  sans  aucune  antre  diHérence  assi- 
gnable que  celle  du  tcms  ,  ont  avancé  ,  l'une 
un  franc  ,   et  l'autre  huit. 

Mais,  indépendamment  de  ce  vice  capital, 
l'injustice  extrême  des  décisions  renfermées  dans 
l'arlirle  IV  suffirait  pour  vous  le  faire  rejeter.  I! 
en  résulterait  que  dans  le  dernier  mois  du  pre- 
mier intervalle  ,  depuis  la  suppression  du  maxi- 
mum jusqu'aii  29  messidor  an  3  ,  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  créée  à  cette  époque  à  dix 
pour  cent  du  capital  sur  une  tête  de  soixante  ans , 
laquelle  est  réduite  à  quatre  par  la  résolution  , 
serait  condamné  à  payer  chaque  année  plus  que  la 
valeur  réelle  du  capital  qu'il  a  reçu.  Cette  même 
énormité  se  trouverait  pour  toutes  les  rentes  créées 
pendant  les  deux  tiers  du  second  intervalle  ,  et 
réduites  à  deux  pour  cent  sur  une  même  tête  de 
soixante  ans ,  avec  cette  effrayante  progression 
encore  que  ,  vers  la  fin  de  ce  second  intervalle, 
le  débiteur  serait  obligé  de  payer  chaque  année 
trois  ou  quatre  fois  plus  qu'il  n'aurait  reçu  en 
capital.  O.-r  n'a  ,  pour  s'en  convaincie  .  qu'à  con- 
sulter le  tableau  de  dépréciation  du  département 
de  la  Seine.  Il  ne  peut  pas  être  dans  vos  coeurs  , 
et  il  n'a  certainement  pas  été  dans  celui  de  nos 
collègues  des  cinq-cents,  de  consacrer  d'aussi 
criantes  injustices. 

Vainement  allégùêrait-on  ,  pour  les  pallier  ,  la 
prétendue  faveur  des  rentes  viagères  ,  leur  natu>^e 
aléatoire  qui  les  met  à  l'abri  de  la  rescision 
pour  lésion ,  les  profits  que  l'emprunteur  a  faits 
sur  la  soiiime  empruntée  ,  et  qui  le  mettent  en 
état  de  supporter  de  gros  intérêts  ,   et  la  justice 


qu'il  y  aurait  à  mettre  le  prêteur  de  part   dans 
SCS  profils. 

Il  y  a  d'abord  beaucoup  à' dire  sur  tous  ces 
raisonnemens-,  et  je  me  garderai  bien  d  épuiser 
tout  ce  qui   pourrait  se   dire. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  peut  avoir  de  si  favo- 
rable une  espèce  de  bien  qui  ne  tend  généra- 
lement qu'à  propager  le  célibat  et  la  paresse 
et  au  moyen  de  laquelle  un  homme  dévore' 
d  avance  lui  seul  la  subsistance  d'une  famille 
qu'il  a  ,  ou  à  laquelle  il  aurait  pu  doimcj 
I  être. 

Je  sais  bien  que  les  rentes  viagères  sont  aléa- 
toires ,  et  que  ,  par  cette  raison  ,  on  n'a  pas 
cru  devoir  admcfre  la  lésion  envers  les  con- 
trats qui  les  établissent;  mais  c'est  seulement 
quant  à  la  durée  inceriaine  de  la  vie  des  hom- 
mes, qu'on  respece  cette  nature  aléatoire;  et  si  à  ce» 
contrats  se  trouvent  mêlés  d'autres  circonstances 
dans  lesquelles  l'homme  adroit  et  prévoyant  ait 
pu  tromper  l'homme  ignorant  et  lacile  ,  ou  si 
même  les  parties,  toutes  les  deux  de  bonn-  foi  , 
ont  erré  sur  ce  qui  était  l'objet  substantiel  d* 
leur  convention  ,  et  que  l'une  d'elles  ,  dans 
cette  erreur  ,  ait  donné  de  l'objet  vendu  ua 
prix  qu'on  n'aurait  seulement  pas  osé  lui  demari- 
dsr  SI  elle  avait  été  mieux  instruite  ,  point  de 
doute  alors  qu'on  ne  dût  ordonner  la  rescision  dç 
iacte,  ntjn  pas  précisément  pour  causes  de  lé- 
sion ,  mais  pour  dol  ,  erreur  ,  ou  défaut  de 
consentement.  On  peut  en  voir  les  raisons  ,  et 
même  des  espèces  ,  dans  les  auteurs  peu  nom- 
breux qui  ont  traité  ex  professa  des  contiats  aléa- 
toires. 

{  La  suilt  demain.  } 

N.  B.  Dans  la  séance  du  i«' frimaire,  le  conseil 
d,s  cir.'j  cents  s'est  occupé  du  projet  de  Poulain- 
Oiandpre  qui  détermin  •  la  durée  des  fonctions 
des  presidens  ,  accusateurs-publics  et  greffieu 
des  tribunaux  criminels  ,  et  autorise  le  directoire 
a  destituer  les  accusateurs  publics. 

BouUay  de  la  Meurthe  a  combattu  ce  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à  demair^. 

On  a  renouvelle  le  bureau  ;  Sieyes  est  prési- 
dent ;  les  secrétaires  sont  Eudes  ,  Estach  ,  Saiiu- 
Horcnt  et  Pons  de  Verdun. 

Le  conseil  des  anciens  a  élu  pour  son  pré- 
sident ,  Piossée  ;  les  secrétaires  sont  DLipa,.lii:, 
Debourges  ,   Laborssiere  et  Blazeau. 


COURS      DU      CHANGE 
HeuTje  du  1"  frimaire    —\  Effets  commerçablet. 
Effets  publics. 

i3o  jours.      1  gajaiin. 
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Amsterdam 57  ?       j 

Idlm  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes 

Livourne , 

Lausanne 

Sale 

Londres 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Inscripdoiis g  [_ 

Bons  t 5  I.  12  s.  6  d." 

°°°'  * 33  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des  espèces. 

Offin ,041.  7  s.  6d. 

Marc  d'argent 5o    .12  s.  6  d. 

Piastre 5  ^  8s.  3d. 

Quadruple go  |    ,0  s. 

Ducat  d  Hollande , ,  1.  ,05. 

Guinée jg  ;    r.  5. 

Souverain 3^  j   1 5  j    à  35  i. 


O  D  É  O  N. 
Aaj.  les  Folies  amoureuses,  sniv.  de  l'Espiègle 

A.  JouRBAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'abo-nnc 


Dt  >e  Tau  i  Parii  , 


Le  prix   ise  de    85   liv.  pour  ttoi 


c    de»  Poitevins  , 
»n  ae    1  iboanc  cj  a'au    comroeiicemem    de    ttjaqiie   a.u... 

pa!y'ouroro'Uu\âft,'^l.°'',"^7'  "Tt'^°'''  auci,,A.bt,,  dir'eaeu,  de  rt  J-o.Vfel  ,  rue  de.  Pbiie.fn. 
n  tauVavôi,  .0^  D^rlT"  h"  '"""'';'\=P-'"-'-.  aonaffrarfcbi.,..  ^  ,e„i-,poi,T,  retirée»  de  ta  po.t, 
,„|'  .;„,  °  j  °'"  :  P°"'  p'"'  ^'  "'■  =  «.  <i'  cbargï,  celle,  qui  renferment  des  valeur.,  e.  adretUr  taut  «  qui  c, 
tuiicviu»,    n     ij,  ^cpuit   ucut  heures   du   matin  jusqu  j  huit  heuic»   du   lOir.  i    1 


t  ,  5q  hv.  pour  lix  moi»  ,  et  joo  li».  pouT  l'aonee  «nftere. 
,  u°  18.  Il  faut  comprendre  daa»  je»  envoi»  le  poit  de» 
ince.ne  ta     rédàmioo  de  la  feuille  >ti  R*dacte<ir,   rn^   on 


A  Paris ,  de  l'impriEwrie  do  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  M 


onitcur  ,  rue  des  Poitevins    n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'«  63. 


Tridi ,  3  frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible  (jeudi  23  novenére  1797,  v.  it. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Constantinopk,  le  23  octobre. 


v^'est  lorsque  les  ravages  de  )a  peste  ne  s»nt 
CdS  irès-considérables ,  que  ce  terrible  fléau  est 
le  pl'JS  à  craindre  pour  les  Européans  établis  dans 
le  Levant  ,  parce  qu  alors  ils  négligent  les  pré- 
cautions au  moyen  desquelles  on  est  assuré  de 
te  préserver  de  ses  atteintes ,  et  les  catastro- 
phes 1"S  plus  tuntfStes  sont  souvent  la  suite  de 
cette  négligence.  Nous  venons  d'en  voir  ici  deux 
exemples  frappans.  Un  bâtiment  marchand,  parti 
de  ce  port  pour  se  rendre  à  Odessa  .  dans  la 
Mer -Noire,  avec  un  nombre  considérable  de 
passagers  ,  découvre  dans  la  traversée  ,  qu'il  ren- 
ferme les  germes  de  cette  affreuse  maladie  ;  il 
arrive  au  lieu  de  sa  desdnalion  ,  n'ayant  encore 
perdu  que  deux  hommes;  le  capitaine  cache  li 
cause  de  leur  mort;  les  passagers  sont  ,  huureu- 
sement  pour  eux  ,  déposés  au  Lazaret  ;  mais  la 
raorialité  continuant  ,  il  est  impossible  d'en  dé- 
guiser plujs  loog-tems  11  cause.  L'alarme  se  ré- 
pand dans  le  pays  ;  les  mesures  les  plus  sévères 
sont  prises  ;  on  se  transporte  à  bord  ,  et  en  est 
bien  étonné  de  n'y  trouver  que  deux  malheu- 
reux atteints ,  et  qui  expirent  peu  d'heures  après. 
Le  capitaine,  qui  aurait  payé  de  sa  tête  son 
coupable  silence  ,  t'était  sauvé  dans  la  chaloupe 
avec  les  débris  de  son  équipage.  On  suppose 
qu'ils  se  seront  réfugiés  sur  les  possessions 
des  Turcs.  Quel  présent  pour  le  malheureux 
pays  où  ils  auront  abordé  !  On  a  brûlé  le  bâti- 
ment et  tout  ce  qu'il  contenait,  et  les  passagers 
ont  été  condamnés  à  80  jours  de  quarantaine. 

Le  second  exemple  se  passe  dans  ce  moment- 
ci  sous  nos  ysux.  Un  paquebot  russe  de  la  cou- 
ro.nne,  mouillé  à  Goasiantinople  depuis  un  mois, 
s'est  anêié  ,  avant  de  sortir  du  canal  ,  dans  la 
baie  Bouyoukdéré  ,  tan;  pour  attendre  le  vent 
favorable  ,  que  pour  embarquer  des  effets  de 
M.  Kotschoubey,  ministre  de  la  Russie.  Tout- 
à-coup  la  peste  se  déclare  à  bord  ;  deux  offi- 
ciers en  sont  atteints  et  meurent  ;  et  plusieurs 
matëlûis  en  ont  déjà  été  les  vicùmes. 

M.  de  Kotschoubey  a  fait  prendre  toutes  les 
précautions  que  la  prudence  suggère  et  que  le 
local  peut  comporter.  Le  paquebot  ,  qui  était  en 
face  de  son  palais  ,  a  été  éloigné  ;  on  a  établi 
des  tentes  en  rase  campagne  ,  pour  y  loger  l'équi- 
page ;  et  aussitôt  qu'il  Se  déclare  un  malade  ,  il 
est  transporté  à  1  hôpital  des  pestiférés.  Jusqu'à 
ce  moment-ci  ,  trois  y  ont  été  conduits.  L'huma- 
nité ne  doit  pas  taitc,  etie  cœur  se  plaît  à  publier  , 
que  les  trois  matelots  de  l'équipage  de  ce  paque- 
bot se  sont  offerts  volontairement  pour  soigner 
les  malades.  Leur  offre  a  été  acceptée  ;  et  ils  ont 
accompagné  ceux  qu'on  a  conduits  à  l'hôpital ,  en 
montrant  le  plus  grand  contentement  ;  tant  le 
sentiment  d'une  bonne  action  a  d'empire  sur  le 
cceir   de  Ihomme  ! 

Comme  la  maladie  a  commencé  par  des  offi- 
ciers ,  on  suppose  qu'ils  l'ont  prise  dans  les  é'ofies 
qu'ils  ont  achetées;  ainsi  les  ordres  les  plus  sé- 
vères ont  été  donnés  pour  que  toutes  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  ,  de  m«me  que 
toutes  les  bardes  ,  soient  trempées  dans  l'eau 
ou  exposées  à  l'air  ;  ces  deux  moyens  sout  in- 
faillibles pour  détruire  tout  miasme  pealilentiel 
dont  l'objet  pourrait  être  imprégné. 

ITALIE. 


De  Rome  ,  /«  28  octobre. 

Un  courtier  eAtraordinaire  arrivé  d',Udine  ,  a 
apporté  au  minis'.re  de  la  République  Française 
Il  nouvelle  de  la  paix.  Culte  nouvelle,  que  le 
ministre  alla  communiquer  à  sa  sainteté  ,  a  causé 
beaucoup  plus  de  surprise  que  de  piaisir.  Le 
saint  pcrc  espérait  que  sa  majesté  impériale  lui 
ferait  recouvrer  liS  provinces  qu'il  a  perdues  , 
*t  la  Nation  espérait  que  la  continuation  de  li 
guvrrc  aincnerait  la  chate  d'un  gouvernement 
a^JSur'dc   et   oppresseur. 

Les  cédules  se  multiplient,  et  perdent  60  pour 
joo  ;  lu  cour  pdp.il.-  «taie  Cependant  le  même 
fjstt  et  l:r  nr.ém«  luxe,  et  continue  à  mettre 
èur  un  pied  d.  mnctre  son  armée  prétinlue. 
La  congrégation  m  Iffaire  ,  av.-c  1  ap|)robatio:i 
lia  pape  ,  3i  tatt  une  nombreuse  piomotion  dans 
tous  1'  8  rcgimeiis  ;  elle  avait  a  récompcuier  beau- 
coup d'exploits  héioïqucs. 


De  Livourne ,  le  29  octobre. 

Le  commissaire  anglais  Ogle ,  a  acheté  dans 
les  marennes  de  Toscane  ,  beaucoup  de  bled 
et  de  viande  salée  pour  l'escadre  anglaise  ,  qui 
doit,  dit-on,  venir  delà  Méditerranée,  et  dont 
une  division  restera  ici  ,  et  l'autre  ira  à  Naplcs. 
Les  corsaires  anglais  se  multiplient.  Le  shoncr 
Sir  Enery  ,  Ae  16  canons,  vittit  d'aniver  de 
Porto-Ferrajo  ,  oii  il  a  Jaissé  trois  tartanes  f'ran- 
çatses  qu'il  a  prises.-  Les  arm.iieurs  sont  toscans, 
lly  a  a  PorioFerrajo  deux  autres  cor.saircs  anglais. 
Ils  pourrou  faire  des  pris*s  à  la  vue  du  port  parce 
que  celuiqui  est  chargé  de  signaler  les  v.;isseati)i 
qui  sont  a'  sa  vue  ,  n'appcrçoit  jamais  l..s  anglais. 

RÈPUBLIQ,UE    LIGURIENNE. 

Gêîies,  le  5  novembre. 

_  On  est  impatient  de  sortir  de  l'état  d'incer- 
titude qui  '  résulte  d'un  ordre  provisoire  ,  et 
d'établir  la  constitution  nouvelle  ;  le  gouver- 
nement provisoire  sentant  lui-même  l'insuffisance 
de  ses  moyens  nour  assurer  une  parfaite  tran- 
quillité ,  a  fait  les  plus  vives  instances  auprès 
du  gétjéral  Bonaparte,  afin  qu'il  s'exp'ique  sur 
le  projet  de  réforme  de  l'acte  constitutionnel. 
Depuis  plusieurs  jours  on  ajinonce  son  arrivée. 

REPUBLIQ.UE     BATAVE. 

La  Haye,  le  ia  novembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  dumardi  7  novembre. 

On  lit  une  requête  présentée  par  des  citoyens 
du  Brabant  Bataye  ,  qui  exposent  que  les  prin- 
cipaux motifs  qui  leur  ont  fait  rejt-ter  le  projet  de 
constitution  .sont  le  trop  grand  pouvoir  attribué 
au  conseil  d'Etat ,  les  dispositions  concernant  ks 
fjiens  ecclésiastiques  et  l'amalgame  des  anciennes 
dettes;  ils  déclarent  qu'il»  n'acceptsront  aucun 
pro)Ct  de  constitution  ,  oii  elle  sera  établie. 

Renvoyé  à  la  sommisaion.  Hps  vingt-un. 

L'assemblée  renvoie  encore  à  la  même  v.^...- 
mission  5  5o  requêtes  sigiiées  par  environ  8,Soo 
individus  appartenans  à  l'église  réformée  .  qui 
demandent  que  les  dispositions  du  premier  projet 
de  constitution  ,  relatives  aux  biens  ecclésias- 
tiques ,  soient  changées  dans  le  nouveau. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
proclamation  concernant  les'  émigrés  fr?nçais. 
Après  quelques  débats  il  est  résolu  d'inviter  la 
commission  de  correspondance  intérieure  à  pré- 
senter une  nouvelle  rédaction  du  premier  article  , 
ahn  de  prévenir,  autant  que  possible,  toutes 
les  obscurités.  Après  quoi,  la  discussion  est  ajour- 
née à  la  séance  suivante. 

Séance  du  mercredi  8  novembre. 

Le  citoyen  Vander-Goes ,  ex-commissaire  du 
gouvernement  Batave  à  Paris,  élu  secrétaire,  de 
la  commission  diplomatique  ,  paraît  (jans  l'as- 
semblée et  prête  serment  en  cette  qualité. 

L'assemblés  ,  après  avoir  entendu  lecture  de  la 
correspondance  ,  reprei^d  la  discussion  entamée 
sur  le  projet  de  proclamation  concvrnant  les 
émigrés  français;  mais  divers  membrL-s  ayant  pré- 
senté différentes  considérations  et  objections  sur 
ce  projet,  et  particulièrement  contre  le  second  arti- 
cle ,  l'assemolée  rejette  cet  article  et  décrète  que 
la  commission  de  correspondance  intérieure  sera 
invitée  à  revoir  la  proclamation  du  ti  avril  1796  ■ 
concernant  les  émigrés  ,  et  à  y  faire  les  additions 
et  cliangemens  qu'elle  jugera  convenir  dans  les 
circonstances  actuelles;  toutefois  1  article  déjà 
décrété  ,  qui  assimile  les  députés  aux  émigrés  , 
est  maintenu.  Quant  aux  autres  articles  ,  ladite 
comoiission  est  autorisée  à  s'entendre  à  cet  égard, 
ainsi  que  relativement  aux  autres  mesures  qui 
pourront  être  nécessaires  avec  les  autorités  cons- 
tituées supérieures  des  différentes  provincei. 

Séance/  du  jeudi  g  novembre. 

Vande- Caiteele  hh  y  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  diftèrens  rapports.  Un  entre  autres 
sur  une  lettre  du  comité  des  IndeS  occidentales  , 
dans  laquelle  il  exposait  le  triste  état  de  nos  colo- 
nies de  Sciint-Eustaciie  et  de  Saint-Martin  ,  et  de- 
mandait à  cire  auloriïC  à  acquitter  les  lettres  de 
change   tirées  pour  le  bcSoin    de   ces  îles. 

Le  rapporteur  ,  après  avoir  observe  que  l'état 
de  pénuiic  où  se  trouvait  la  caisse  oationale  , 


avait  empêché  la  commission  des  finances  do 
faire  plutôt  son  rappoit  sur  celte  demande  ,  fait 
mettre  a  la  disposition  du  comité  des  Indes 
occidentales  une  somme  d'environ  107,000  fior, 
pour  acquitter  une  partie  desdites  lettres  da 
change. 

Séance  du  soir. 

Le  rapport  fait  dernièrement  par  Vreede  suï  \ei 
diverses  propositions  faites  relativement  à  notre 
marine  ,  est  mis  en  délibération. 

Le  premier  article  de  ce  rapport  étant  déjà 
décrété  ,  le  second  relaiif  à  la  nomination  d  une 
commission  qui  serait  chargée  de  retuclliir  tous 
les  dons  volontaires  pour  le  soulagement  des 
veuves  et  orphelins  de»  marins  qui  ont  péri  dans 
le  derriier  combat  ,  ainsi  que  des  blessés  et  des 
estropiés  ,  est  ajourné  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mission ait  fait  le  rapport  qu'elle  doit  présenter  , 
en  conséquence  du  premier  article  ,  sut  les  moyen» 
de  rétablir  notre  Hotte. 

Le  troisième  article  est  adopté  ,  et  en  consé- 
quence la  coiuraission  diplomatique  est  autorisée 
i  entamer  ,  lorsque  1  occasion  s  en  piésentera  , 
les  négociations  nécessaires  pour  délivrer  nos 
brjyes  marins  ,  prisonniers  en  Angleterre  , 
et  à  i.omujer  m  attendant  ,  avec  le  consentement 
du  gouvernement  anglais,  un  commissaire  pour 
fair.r  paive'.u-  et  ai.st.-ibuer  aux  prisonniers  bieSr 
ses  ,  estrop.és  ou  autres  ,  les  secours  qui  leur 
seront  envoyés. 

A  l'égard  du  quatrième  article  tendant  à  ce 
qu'il  soit  èUvé  Ui.  monument  entre  Edmond  et 
Wyck-op-Zée  ,  à  l'honneur  des  brave:,  p^ris  dans- 
le  combat  i.u  11  oetobre  ,  il  est  décrété  qu'il  sera 
élevé  un  scniDl^bie  monunieni  en  lémolEnage  de 
la  feconnaissanc.  nation.^e  ;  mais  la  comm.ssion 
es(  chargée  u  en  présenter  le  plan  et  oe  déi 
signer  l'endroit  où  il  serait  plus  corn'cnable  dt» 
1  élever. 

Conformément  à  l'aïticle  V,  il   est  résolu    dts 
nommer  un  conseil  de  guerre  ,  pour  examiner  U 
conduite  des  chefs  ,    commandans   ini;rieurs  et 
officiers  dans  le  der.iier  combat ,  et  en  faire  rap-  ' 
port  à  l'assemblée. 

Au  lieu  de  l'article  VI,  par  lequel  il  avait  été 
proposé  d'accorderun  mois  depsie  extraordinaire 
aux  équipages -des  vaisseaux  qui  se  sont  si^cgjjr 
tobrc ,  il  est  décrété  que  l'intention  de  rassem- 
blée est  de  leur  donner  une  marque  effective. de 
sa  satisfaction  ,  et  que  le  comité  de  marine  est 
chargé  de  donner  son  avis  sur  la  manière  la  plui 
convenable  de  remplir  ce  but. 

Le  dernier  article  est  aj  jurné. 

Séance  du  vendredi  10  novimbrt: 

Queysen  fait,  au  nom  de  la  commission  diplo- 
matique, un  rapport  sur  une  note  du  rainisti'é 
Noël  ,  par  laqueileil  avait  demandé  des  déddm- 
mag'emens  pour  les  citoyens  Audibert  Caille  et 
Fonsenberte  ,  à  raiïtjn  de  la  détention  aibitraire 
que  leur  a  fait  subir  en  1794  le  gouvernement 
stathoudérien  ,  quoiqu'ils  fussent  alois  revêtus  dé 
la  qualité  de   consul. 

Le  rapporteur  fait  diverses  objections  contre 
cette  réclamation  ,  et.piopose  de  la  décliner;  c« 
qui  est  déciété. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  du  rapport 
du  citoyen  Vreede  ;  après  de  vifs  débals  ,  il  est 
décrété  ,  conformément  au  17=  article  ,  que  là 
commission  diplomatique  est  invitée  à  donner  , 
sur  les  raisons  rpii  l'ont  décidée  à  faire  sor- 
tir la  flotte,  tous  les  éd  .ircissemens  qu'elle 
pourra  donner  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  Pa- 
trie  ,  ainsi  que  sur  les  motif?  qui  oat  empêché 
démettre  un  embargo  générai  avant  la  sortie  de 
la  flotte. 

Lés  citoyens  Pasteur,  Vreede.,  Vaneek,  Brands 
et  Vanb'olhuis  sont  ensuite  élus  pour  composer 
la  commission  qui  doit  nommer  le  conseil  de 
guerre,  arrêté  dans  l'article  V. 

Un  rapport  de  Kantelaac ,  tendant  à  ce  que 
les  membres  de  l'assemblée  s'engagent  à  ne  faire 
usage  que  détoff"es  de  manufacture  nationale  , 
etc.  est  mis  en  délibération  ;  mais  ,  sur  les  ob- 
servations et  objections  faites. à  cet  égard  pat  dif- 
tèrens membres  ,  il  est  ajoutaé. 

On  passe  à  l'élection  du  président. 

Trois  scrutins  successifs  ne  donnent  point  dç 
résultat;  mais  à  ce  dernier,  Vreede  et  Queysca 
ayant  obtenu  chacua  48  voix  ,  Je  sort  décide  en 
faveur  du  premier. 
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RÉPUBLIQ.UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  frimane. 

BIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Proclamation   du  directoire  exécutif  aux  Français  , 
du  i"  frimaire  1  an  6. 

Citoyens  , 
L'intérêt  de  la  République  vous  commande  un 
dernier  triomphe.  Après  les  combats  innombra- 
bles dont  vous  êtes  sortis  vainqueurs,  il  vous 
teste  à  réduire  le  premier ,  le  plus  intraitable  ,  le 
plus  astucieux  de  tous  vos  ennemis. 

Le  directoire  exécutif  désire  la  paix  générale  ; 
il  la  veut,  cette  paix,  pour  vous  et  pour  1  Eu- 
rope. Mais  depuis  une  année  et  plus  ,  un  en- 
nemi sans  foi  s'agite ,  étourdit  tous  les  cabinets 
d'un  vain  bourdonnemecit,  propose  a  haute  voix 
la  paix,  soufle  sectettement  la  guerre  .affecte 
de  vouloir  éteindre  d'une  main  la  torche  quil 
rallume  de  l'autre  ;  envoie  avec  éclat  des  paci- 
ficateurs ,  et  repousse  en  effet  toutes  les  ouver- 
tures qui  ,  seules  ,  pouvaient  tendre  a  la  paciti- 
cation.  Cet  ennemi ,  vous  le  savez,  votre  indigna- 
tion le  devine  et  le  nomme  ;  c  est  le  cabinet  de 
Saint-James  :  c'est  le  plus  corrupteur  et  le  plus 
jcorrompu  des  gouvernemens  de  1  Europe  ;  c  est  le 
gouvernement  anglais. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  liberté  fran- 
çaise que  ce  gouvernement  dirige  sa  tonfP'»- 
tion;  elle  embrasse  le  Monde  entier.  Ah  ^  f^" 
puis  trop  long-tems  ce  cabinet  perfade  trouolf  , 
asservit  ,  désole  toutes  les  parties  du  Monde. 
Parlez  ,  Américains  i  dites  quels  sont  directement 
ou  indirectement  vos  vrais  dominateurs;  mal- 
heureux Indiens  ,  dites  par  quel  art  détestable 
ce  gouvernement  a  fondé  chez  vous  sa  tyrannie; 
et  vous  ,  Européaus  ,  plus  malheureux  encore  , 
habitans  innocens  des  plaines  de  la  Franconie 
et  des  Alpes  Noriques  ,  innombrables  victimes 
du  fléau  des  combats  ,  dites  quel  a  ete  le  plus 
ardent  instigateur  de  cette  guerre  destructive , 
où  ont  élé  sacrifiés  plus  d'un  million  d  hommes  , 
où  des  trésors  immenses  ont  ete  engoufires  ,  ou 
l'œil  de  la  paix  même  n'aperçoit  aujourd  hui  sur 
les  champs  de  victoire  qu'une  misère  générale , 
un  deuil  universel  ,  un  vaste  desespoir  !  Eh  bien  ! 
c'est  dans  ces  circonstances  que  le  cabinet  de 
Saint-James  réyele  à  l'Europe  affligée  que  lui 
seul  na  rien  ressenti  de  cet  affreux  desastre. 
Ecoutez  ce  discours  tenu  du  haut  du  trône. 

„  Nos  revenus  ,  a  dit  le  roi ,  ont  continué  à  s'a- 
méliorer; notre  industrienationale  a  pus  un  nouvel 
-:..,„»«► .  nfMri.  rnmme.rr.p  a  iranchi  ses  an- 
ciennes limites.  !' 

Si  le  roi  d'Angleterre  a  dit  la  vérité ,  Puissances 
de  l'Europe,  pour  voiri  quelle  kçon  terrible! 
Quel  est  don^.  ce  gouvernement  intéressé  à  vos 
discordes  ,  qui  seul  en  recueille  les  fruits  ,  qui 
vit  de  vos  calamités  ,  prospère  par  votre  ûc- 
tresse  ,  accumule  dans  ses  trésors  les  larmes  et 
le  sang  des  Peuples ,  et  s'engraisse  de  leurs  dé- 
pouilles ? 

Il  est  clair  que  ce  cabiivet  doit  désirer  la 
eucrre  ,  puisque  la  guerre  l'enrichit.  C'est  pour- 
tant ce  gouvernement  qui ,  dans  ses  nouveaux 
manifestes  et  dans  ses  discours  d'appareil ,  ose 
accuser  la  France  d'une  avarice  insatiable!  Il  ne 
dit  pas  que  les  Anglais,  crémiers  dévastateurs 
de  notre  île  de  Sjiiit-Dominguc,  ont  pris  aussi 
sans  coup  férir,  les  colonies  de  la  Hollande, 
alors  pourtant  leur  alliée,  et  qu'ils  prétendent 
retenir  ces  vols  ,  qu'ils  nomment  des  conquêtes  ; 
et  le  roi  d'Angleterre  parle  aux  puissances  de 
l'Europe  de  Vambition  de  la  Fiance  ! 

Mais  les  principes  des  Français  envers  les 
autres  Nations  ,  sont  manifestes  aujourd'hui;  de 
vagues  allégations  ne  peuvent  plus  les  obscurcir. 
'  Si  la  République  Française  aèsure  des  limites 
qu'elle  a  reçues  de  la  nature ,  si  elle  répare  en 
ce  point  les  fautes  de  la  monarchie ,  elle  dé- 
daigne les  conquêtes  étrangères  à  ce  grand  but  : 
elle  n'opprime  point  les  Etats  secondaires  et  les 
puissances  faibles;  elle  ne  songe  point  à  dé- 
pouiller ses  alliés  ;  elle  est  fidelle  à  ses  amis  ; 
if  lie  punit  ses  ennemis  sans  pourtant  les  ha'ir  : 
naturellement  généreuse  ,  elle  ne  hait  pas  même 
la  Nation  Anglaise  ;  et  jamais  en  France  un 
ministre  n'aura  droit  à  l'apothéose  ,  à  raison  de 
sa  seule  haine  contre  le  Peuple  Anglais.  Mais 
tout  le  monde  en  France  est  d'accord  sur  un 
point  :  c'est  qu'on  s'y  ressouvient  de  Toulon  , 
de  Dunktrque,  de  Quiberon  ,  de  la  Vendée; 
c'est  qu'on  déteste  et  qu'on  maudit  la  cruauté  , 
lapeiîidie,  le  sanglant  machiavélisme  du  minis- 
tère britannique  ,  et  qu'on  déplore  en  même 
tems  l'aveuglement  inconcevable  par  lequel  les 
Anglais  se  laissent  rançonner  pour  devenir  l'hor- 
reur du  Monde. 


moyen;  le  plus  digne  elle  plus  rapide,  c'est  la 
descente  en  Angleterre.  Dès  succès  inouïs  vous 
ont  accoutumés  à  ne  plus  compter  les  obstacles. 
Dans  de  pareilles  entreprises  ,  le  nom  seul  des 
armées  est  la  promesse  du  triomphe  ,  et  la  jus- 
tice de  la  cause  en  est  la  garantie.  Ge  n'est  plus 
le  tems  d'insulter  aux  projets  de  ucscente ,  et 
d'en  disciîter  les  moyens.  Au  point  où  en  sont 
les  Français,  leur  volonté,  c'est  la  victoire. 
Ainsi,  que  l'armée  d'Angleterre  aille  dicter  la 
paix  dans  Londres  !  et  là  aussi ,  Répubhcains  , 
vous  aurez  des  auxiliaires;  et  là  aussi,  vous 
trouverez  beaucoup  d'hommes  que  la  raisori  n  a 
pas  assez  abandonnés  pour  ne  pas  sentir  l'odieux 
que  leur  gouvernement  déverse  sur  le  nom 
Anglais  ;  et  là  aussi  ,  vous  trouverez  ces  milliers 
d'hommes  généreuxquiluttent  depuis  si  long-tems 
dans  la  vue  d'obtenir  la  réforme  parlementaire  ; 
et  là  aussi ,  vous  trouverez  ces  ouvriers  saiis 
nombre,  qui  soupireiit  après  la  çaix,  que  la 
guerre  en  se  prolongeant,  réduit  à  la  misère, 
et  qui  pèsent,. dans  la  balance  de  leurs  besoins 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    D£S    ANCIENS. 
Présidence  de  Lacvmbc-Saint-Michel. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    27    BRUMAIRE. 

Suite  du  rapport  dt  Malleville. 

Il  y  a  sans  doute  des  emprunteurs  à  rente» 
viagères  ,  qui  ont  fait  des  bénéfices  énormes  avec 
les  capitaux  qu'ils  ont  reçus  à  ce  titre  :  mais  tout 
le  mondt  était-il  donc  riche  ou  heureux  dans 
le  tems  des  assignats  ?  n'y  avait-il  pas  ,  comme 
à  présent,  des  citoyens  qui,  par  besoin  ou  sur 
de  fausses  spéculations  ,  empruntaient  de  fa  ma- 
nière qu'on  vouliit  leur  prêter  ,  et  en  la  mon- 
naie qui  courait?  n'y  avait-il  pas  des  négocians 
dans  l'embarras,  forcés  d'emprunter  aus.si  pooir 
retirer  d^s  traites   pressées  ,    parer  à  des  faillites 


réels,    la    ma t^nifique  tromperie    des   harangues  [  ou^à  des  naufrages  ,  payer  des  emprunts  forcés? 

royales,  l'il'usîon  des  manifestes    et  la   chimère 

des  conquêtes;    et  là  aussi  ,   vous  trouverez  cette 

Nation  Irlandaise  ,  opprimée  depuis  tant  d'années , 

et    qui    porte  avec    tant  de    peine  ,    hs  chaînes 

d'une  cour  qui  se  nourrit  de  ses  sueurs ,  s'abreuve 

de  son  sang  ,  et  insulte  à  son  désespoir. 

Allez  sous  ces  auspices,  braves  républicains; 
secondés  parle  voeu  national  et  unanime, conduits 
par  le  héros  qui  vous  mit  tant  de  fois  sur  le 
chemin  de  la  victoire  ,  vous  aurez  encore  pour 
vous  les  acclamations  de  tout  ce  qui  existe  au 
monde  d'ames  justes  et  vertueuses;  allez  ,  réta- 
blissez la  liberté  des  mers;  faites  rentrer  cnlin  , 
dans  de  justes  limites,  l'ambition  désordonnée 
de  ce  gouvernement,  periurbaieur  de  son  pays 
comme  de  1  Univers  ;  assurez  le  repos  de  la 
République  Française  et  celui  de  l'Europe  -.voila 
le  grand  objet  qui  vous  reste  à  remplir.  Et 
nt  le   gouvernement  britan- 


puisqu  en  ce   mome 


enfin  tout  ce  qui  existe  maintenant  n'était-il  pa» 
alors  de  même  ?  les  mêmes  besoins  ne  devaient- 
ils  pas  se  faire  sentir  et  nécessiter  le  recours  ans 
mêmes  ressources  ? 

Mais  je  suppose  que  t6us  les  débiteurs  à  ren- 
tes viagères  aient  en  effet  employé  les  capitaux 
prêtés  à  acheter  des  biens  nationaux  qui  vileat 
le  double  ,  le  quadruple  du  prix  qu'ils  en  ont 
donné,  ou  à  rembourser  des  créances  en  écus  ; 
on  peut  dire  aux  rentiers  potirquoi  ils  n  ont  pas 
fait  comme  les  premiers  ,  ou  pourquoi  ils  veu- 
lent participer  à  la  fripponnerie   des  second». 

C'est  d'ailleurs  une  hérésie  en  droit  de  pré- 
tendre faire  considérer  le  créancier  qui  prije 
ses  deniers  pour  l'acquisition  d'un  fonds  comme 
associé  à  la  propriété  de  ce  fonds  ;  quel- 
que droit ,  quciiiuc  privilège  ,  quelque  hypothè- 
que qu'on  lui  accorde  ,  il  n'est  jamais  que  créan- 
cier  des    deniers   prêtés  ,    et   la  priiipriété  réside 


nique,  souriant  froidement  et  d'un  rire  féroce  toujours  uniquement  sur  la  tête  de  celui  auquel 
aux  désastres  du  continent,  s'applaudit  de  son 
opulence  ,  faites-lui  acquitter  ,  conformément  a 
la  justice  ,  sa  cote-part  des  frais  de  cette  guerre  , 
dont  lui  seul  veut  éterniser  la  duiée,  et  à  la- 
quelle il  sait  assez  qu'il  pourra  mettre  fin , 
aussitôt  qu'il  voudra  parler  à  la  République 
Française  un  langage  qu'on  puisse  entendre  et 
qu'on  puisse  croire  sincère. 


Là  grande  Nation  vengera  l'Univers  ,, et  pour 
y.  parvenir ,  Français  ,  il  s'offre  à  vous  plus  d'un 


Citoyens  ,  vous  reconnaîtrez  vos  propres  seii- 
timens  dans  l'exposé  de  ceux  du  directoire  exé- 
cutif. Le  même  esprit  aniùie  vos  fidèles  repre- 
sentans.  Envain  le  cabinet  de  Londr,"  épuise 
ses  efforts  pour  semer  parmi  eux  la  dehance  et 
la  discorde,  ou  pour  persuader  qu  il  y  a  réussi. 
Le  18  fructidor  a  Hf.rofc  l'influence  anglaise  ;  et 
.I^i^m;-  -  J"ur  mémorable,  les  membres  des 
conseils  et  ceux  du  directoire,  présentent  le 
spectacle  de  l'union  la  plus  touchante.  Eh  ! 
tous  le»  patriotes  n'ont  qu'un  même  intérêt,  Il 
n'y  a  dan»  la  Réftubhque  qu'une  opinion  et 
qu'un  vœu.  Guerre  au  cabinet  de  Saint-James  ! 
c'est  le  cri  de  la  France.  Quelle  gloire  est  promise 
à  l'armée  d'Angleterre  !  c'est  assez  de  la  lui 
montrer.  Ah!  pour  enflammer  vos  guerriers 
d'un  enthousiasme  invincible  ,  il  ne  faut  que 
leur  rappelrr  ce  qu'ils  ont  déjà  fait.  Les  murs  des 
places  les  plus  fortes  sont  tombés  devant  eux;  les 
premiers  capitaines  n'ont  pu  leur  résister.  Ils'ont 
fait  prisonniers,  Bender  à  Luxembourg,  etWurm- 
ser  à  Mantoue.  Par  eux  l'étendard  tricolor  flotte 
sur  les  rives  du  Rhin  ,  et  dans  la  mer  Egée.  Après 
tant  de  victoires ,  quels  discours  ou  quelles 
paroles  pourraient  ajouter  quelque  chose  à  l'ar- 
deur des  soldats  français  ?  11  leur  suffit  d'entendre 
la  voix  de  la  Patrie,  et  de  se  souvenir  de  leurs 
propres  exploits. 

Le  directoire  exécutif  arrête  que  la  proclama- 
tion ci-de!sus  sera  imprimée  ,  affichée  ,  lue  et 
publiée  solennellement  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République  ,  et  dans  toutes  les 
divisions  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Elle 
sera  insérée   au   bulletin   des   lois. 

Les  ministres  de  la  justice  ,  delà  guerre,  de 
la  marine  et  des  colonies,  rendront  compte  au 
directoire  exécutif  de  sa  publication. 

Signé ,  RivEiLLiERE-LÉPAUx  ,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général 


MINISTERE  DE  LINT  ERIEUR. 

On  a  inséré  ,  dans  quelques  journaux  ,  qu'une 
épidémie  régnait  au  grand  hospice  d'humanité 
de  Paris.  Les  renseignemens  pris  par  le  ministre 
ne  laissent  aucuns  doutes  sur  la  fausseté  de  ces 
bruits. 

Je  vous  invite  à  les  démentir  dans  le  numéro 
le  plus  prochain  de  votre  journal. 

Pour  le  secrétaire  général  du  ministre  de 
l'intérieur  , 

Prévost. 


vente  est    consentie. 

E&fin  ce  n'est  pas  par  des  considérations  va- 
gues ,  par  l'emploi  de  la  somme  prêtée  ,  par 
des  relations  étrangères  ,  qu'on  doit  régler  une 
restitution  ;  le  premier  principe  du  droit  est  de 
rendre  exacteinent  ce  qu  on  a  reçu  ,  et  de  ne 
recevoir  qtie  ce   qu'on  a  p:êté. 

C'est  avec  aussi  peu  de  fondement  qu''on  a 
opposé  l'espèce  de  rétroactivité  que  vous  donne- 
ri»!  à  la  loi  ,  en  lui  fesant  produire  l'ctfct  d'ac- 
nuUer  les  actes  passés  long  -  tems  avant  sa  pu- 
blication :  elle  nannullerait  pas  ces  actes';  elle 
en  fixerait  seulement  la  somme  d'une  manière 
équitable  et  conforme  à  celle  que  les  partie» 
auraient  exprimée  elles-mêmes,  si  elles  avaient 
eu  la  liberté  de  s'expliquer,  en  laissant  au  créan- 
cier la  faculté  de  se  faire  rembourser  son  ca- 
pital ,  s'il  se  croyait  lésé  par  la  fixation  de  la  loi: 
et  cette  fixation  est  forcée  ,  puisqu'il  n'est  plus 
possible  de  payer  le  prix  de  la  manière  stipu- 
lée par  le  contrat ,  à  cause  de  la  suppression 
du  papier-monnaie. 

En  outre  ,  si  la  réduction  dii  papier-monnaie 
.en  valeur  écus  contenait  une  rétroactivité  qui 
vous  fût  prohibée  par  la  constitution  ,  ce  vice 
affecterait  également  toutes  les  opérations  que 
vous  pourriez  faire  relativement  à  toutes  les  espè- 
ces de  transactions  ;  et  ces  opérations,  si  hau- 
tement réclamées  par  la  justice  ,  seraient  de  tdtite 
nullité  ,  puisque  tous  ces  contrats  sont  aussi  an- 
térieurs à  la  loi  qui  en  réduirait  le  prix.  Ainsi, 
melgré  vous  ,  le  débiteur  serait  obligé  à  payer 
cent  fois  au-dessus  de  la  valeur  qui  lui  jurait 
élé  réellement  prêtée. 

Ainsi  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  doit 
être  rejeiée  par  deux  raisons  principales  :  la  pre- 
mière, parce  qu'elle  blesse  essentiellement  l'éga- 
lité ,  et  met,  dans  les  mêmes  cas  et  sans  auciiae 
raison  même  plausible  ,  une  différence  grave  dans 
la  condition  des  débiteurs;  qu'elle  fait  payer 
pour  la  même  somme  huit  à  l'un  ,  tandis  qu'eUe 
n'exige  qu'un  de  l'autre  :  la  seconde,  parce  qu'elle 
viole  ouvertement  la  justice,  qui  veut  que  es 
que  l'on  paie  soit  proportionné  à  ce  que  Ion  a 
reçu. 

(  Ce  n'est  pas  que  votre  commission  entende 
que  l'on  doive  suivre  rigoureusement,  pour  la 
réduction  des  rentes  viagères  ,  le„s  proportiofis 
que  l'on  suit  pour  les  tems  ordinaires  :  elle  a 
cru  qu'eu  égard  aux  tems  orageux  où  celles  dont 
il  s'agit  ont  é'.é  établies,  et  aux  bénéfices  qu'on.1 
pu  faire  les  débiteurs  ,  il  fallait  donner  à  la  loi, 
en  faveur  des  créanciers  ,  une  grande  latitude, 
et  qu  on  pouvait  nxer  a  douze  ,  a  quinze  raeaie 
pour  cent  du  capital,  les  rentes  viagères  créées 
sur  une  seule  tête  de  60  ans,  et  suivre  cette 
proportion  pour  les  autres  cas  ;  elle  aurait  mcme 
vu  sans  peine  que  la  réduction  n'eût  frappé  qus 
sur  celles  établies  depuis  le  i"  janvier  179», 
pour  conserver  sans  atteinte  un  plus  grand  nombre 
de  contrats,  et  parce  que,  jusqu'à  cette  époque,! 
les  assignats  n'avaient  pas  fait  une  perte  qui  ne 
Dût  s'effacer  par  la  natufc  aléatoire  des  actes.' 
Mats  donner  cent  par  ^a  y  quelquetbis  davatitagev 
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pour  cent  une  fois  payé;  mais  que  pour  mille  !  ritimcs  conduiti 
l'un  donne  par  an  mille,  tandis  que  l'autre  ne 
donnera  que  cent ,  c'est  ce  que  votre  commission 
n'a  pas  cru  que  vous  puissiez  approuver;  et 
cette  commission  ,  composée  de  Icu  notre  col- 
lègue, de  respectable  mémoire,  Ligeret.  et  de 
Goupil,  Régnier,  Torci ,  Rogcr-Ducos,  Rossée 
et  moi,  vous  propose  de  rejeter  la  résolution. 


,,  es  par  des  Français  en  pays  neutre. 

Il  présente  à  ce  sujet.un  long  projet  ,  que  le 
conseil  ajourne  selon  les  formes  constitution- 
nelles. 


Régnier.  J'étais  membre  de  la  commission  et 
je  ne  partage  pas  son  atis.  C'est  pour  la  qua- 
trième fois  que  le  fonds  de  cette  résolution  est 
présenté  à  l'approbation  du  conseil.  La  com- 
mission de  celui  des  cinq  cents  a  suivi ,  autant 
qu'elle  l'a  pH ,  les  vues  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées dans  les  diflérentes  conférences  que  plu- 
sieurs membres  du  conseil  des  anciens  ont  eues 
avec  elle  ,  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  d  at- 
teindre la  perfection  et?  cette  matière  ,  il  faut 
se  contenter  du  médiocre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
contrats  où  sont  entrés  beaucoup  de  chances. 
D^ns  le  tems  de  la  plus  grande  dépréciation  du 
papier-monnaie  ,  Jes  débiteurs  n'ont  pas  du  perdre 
de  vue  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  en  numé- 
raire ;  aussi  en  empruntant  à  cette  époque  ,  ils 
ont  calculé  et  proportionné  leurs  stipulations , 
et  sur  le  papier  et  sur  le  numéraire. 

Sans  doute  dans  le  choc  qu'a  fait  naître  le 
passage  du  papier-monnaie  au  numéraire  ,  quel- 
ques intéiêts  se  trouvent  froissés  ;  mais  le  légis- 
.lateur  qui  ne  voit  que  le  bien  général  ne  peut 
s'arrêter  à  des  considérations  particulières. 

En  rejetant  la  résolution  ,  ce  serait  exposer  le 
rtéancier  au  risque  de  supporter  deux  fois  la 
,  chance  de  la  dépréciation  ;  le  débiteur  serait 
•doublement  favorisé  ;  d'abord  en  ce  qu'en  em- 
pruntant lors  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  il  se  serait  liquidé  envers  un  premier 
créancier  de  beaucoup  avec  peu  ;  en  second 
lieu  en  ce  qu'il  se  libérerait  de  nouveau  avec 
moins   encore. 

Le  reproche  fait  au  second  paragraphe  de 
l'article  II  n'est  pas  mieux  fondé.  Il  se  peut  qu'à 
l'époque  du  4  nivôïe  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ait  été  dans  quelques  endroits  jusqu'à 
moitié  de  sa  valeur  nominale  ;  mais  à  coup  sûr 
ce  n'a  été  que  dans  très-peu  de  départemens. 

On  a  prétendu  que  les  articles  IV  et  V  de- 
vraient graduer  davantage  lés  époques  des  em- 
prunts, à  cause  des  difiérences  prodigieuses  des 
dépréciations. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  les  cas  où  con- 
tract<fnt  à  ces  époques  les  parties  n'ont  pris 
aucuiie  précaution.  L'emprunteur  et  le  prêteur 
se  sont  eux-mêmes  imposé  les  obligations  qu'ils 
auraient  à  remplir  ;  eux-mêmes  ils  se  sont  jugés  , 
ils  ne  peuvent  l'être  de  nouveau.  Une  résolu- 
tion nouvelle  apporterait  encore  de  nouveaux 
têtards.  Je   vote  pour  l'adoption. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion ,    et  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Villers. 

SÉANCE     DU    28    BRUMAIRE. 

La  commune  de  Brest  demande  à  être  auto- 
risée à  percevoir  un  droit  sur  toutes  les  boissons 
qui  entrent  dans  le  port,  et  dont  le  produit  sera 
destiné  à  l'acquit  des  charges  locales. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  une  commis- 
sion. 

Eschassériaux  ,  aîné  ,  fait  une  seconde  lecture 
de  la  résolution  sur  l'organisation  de  la  cons- 
titution dans  les  colonies. 

Boullée ,  du  Morbihan  ,  observe  que  le  direc- 
toire ne  pem  envoyer  des  agens  dans  les  colo- 
nies ,  que  pour  un  tems  limité  par  le  corps  lé- 
eislatif;  en  conséquence,  il  demande  que  la 
durée  des  fonctions  des  nouveaux  commissaires 
soit  déterminée. 

Lions  réppnd  qu'il  existe  une  loi  qui  veut  que 
la  durée  de  ces  fonctions  ne  s'étende  pas  au- 
delà  de  18  mois  d'après  le  moment  de  leur  arrivée 
dans  les  colonies;  ainsi,  dit-il,  il  serait  inutile 
d'en  retracer  les  dispositions. 

Dufay  pense  ,  avec  Boullée  ,  qu'il  est  nécessaire 
de  préciser  la  durée  des  fonctions   des  agens  ; 
;jdemande  qu'elle  soit  de  18  mois. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  conaeil  approuve  la  résolution. 

Apiès  avoir  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale  ,  le  conseil  autorise  l'adminis- 
iraiion  municipale  de  Jouvence  ,  département  de 
Saône  et  Loire  ,  à  ii9i)>osr-r  sur  les  habitans  une 
lommc  de  i,goo  francs  pour  les  téparations  à 
faite   à  la  fontaine   de   ce   nom. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  la  manière  de  pro- 
céder ,  pour  constater  la  validité  des  ptiset  ma- 


L'ordre   du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus 
sion  sur  l'instruction  publique. 

Pison-du-Galand.  La  constitution   elle-même  a 


trace  le  cercle  dans  lequel  l'instruction  publique 
légale  doit  se  déveUpper.  L'article  297  institue 
des  écoles  supérieures  dont  le  nombre  soit  au 
mains  une  pour  deux  départemens  ;  et  l'art.  298 
ajoute  quil  y  a  pour  toute  la  République  un 
msiiiut  national  pour  recueillir  les  découvertes 
et  perfectionner,  les  sciences  et  les  arts.  Déjà 
on  peut  tirer  de-là  la  conséquence  que  la  Répu- 
blique ne  doit  véritablement  que  deux  degrés 
d  enseignement  public;  l'un  dans  les  écoles 
primaires  de  canton  ,  et  l'autre  dans  les  écoles 
centrales  de  département  organisées  par  la  loi 
du  3  brumaire. 

,  Ce  n'est  qu'autant  qu'un  troisième  établissement 
mtermediaire  serait  d'une  évidente  utilité  ,  je 
pourrais  dire  ,  autant  qu'il  serait  indispensable- 
ment  nécessaire  ,  que  nous  devrions  l^adopter. 
oans  doute  ,  les  sacrifices  pécuniaires  ne  doivent: 
point  retarder  des  établissemens  avantageux. 
Mais  l'avantage  doit  être  manifesté  pour  motiver 
ces  sacrifices. 

L'enseignement  ou  l'instruction  doit  s'encou- 
rager sous  deux  rapports  :  l'utilité  publique,  et 
celle   des  élevés  auxquels  il  doit  s'appliquer. 

L'utilité  publique  demande  essentiellement  des 
laboureurs  et  des  artisans  ,  pour  être  nourri  , 
vêtu  et  abrité.  Elle  demande  des  commerçans  , 
pour  échanger  les  productions  d'un  pays  à"  l'au- 
tre ;  des  soldats  pour  repousser  l'ennemi;  un 
petit  nombre  de  chefs  pour  les  conduire  ;  des 
juges  ,  des  administrateurs  ,  des  législateurs  pour 
gouverner. 

La  nature  et  la  nécessité  forment  spontanément 
les  labourïurs  et  artisans.  L'intérêt  ou  le  goût 
des  richesses  produit  naturellement  le  com- 
merce. Les  richesses  acquises  créetit  les  beaux 
arts  ou  les  arts  de  luxe  ;  elles  produisent  ou 
favorisent  l'esprit  contemplatif  qui  a  surtout  pro- 
duit les  sciences  et  l'art  de  gouverner,  qui,  dans 
un  Etat  Hbfe  ,  en  est  la  principale.  En  tout  cela  , 
je  vois  le  cours  et  ks  elTeis  de  la  nature,  et  bien 
peu  l'intervention  du  législateur. 

La  nature  et  les  circonstances  feront  pour  les 
autres,  ce  qu'elles  ont  fait  pour  nous  ,  et  je  ne 
sache  pas  que  Corneille  ait  eu  des  maîtres  d'élé- 
vation ou  de  génie  ;  qm-  Rjcine  ou  Boileau  aient 
eu  des  maîtres  de  vers  Gcatjon  ou  de  style,  ni 
Fléchier,  Gochin  ou  Mirabeau  ,' de  grands  maî- 
tres de  rhétorique. 

L'ancien  gouvernement  ne  connaissait  prrsque 
d'autres  enseigncmens  que  celui  de  la  langue 
latine  ,  excité  encore  par  d.-s  vues  plus  théolo- 
giques que  vraiment  scientifiques.  La  philosophie 
de  collège  était  une  science  de  mots  plus  que 
'de  choses.  Les  universités,  à  de  très-petites  ex- 
.ceptionsprès  ,  étaient  dagënérées  en  établissemens 
de  forme  ou  de  parade.  Malgré  cette  pénurie 
réelle  d'enseignement  ,  avions-nous  manqué  et 
manquons-nous  encore  d'écrivains  de  tous  les 
genres,  de  jurisconsultes,  de  magistrats,  de  géné- 
raux ,  de  législateurs  ? 

Une  République  serait  mal  favorisée  ,  où  l'on 
multiplierait  indiscrettement ,  je  ne  dis  pas  les 
demi-savai)s  ,  mais  même  certaines  connaissances 
approfondies;  par  exemple  ,  qu'un  laboureur,  un 
artisan  qui  se  serait  assi;z  approché  des  lettres 
pour  prendre  goût  aux  sciences  d'imagination 
ou  de  mémoire  ,  qui  se  serait  assez  approché 
des  sciences  physiques  pour  s'adonner  à  l'ob- 
servation des  minéraux,  des  plantes,  des  ani- 
maux et  aux  autres  contemplations  de  l'histoire 
naturelle ,  dédaignerait  peut-être  son  métier, 
perdrait  du  moins  beaucoup  de  tems  à  ces  occu- 
patitjns  ou  à  ces  délassemens  de  l'esprit  ;  et  que 
la  réproduction  des  fruits  de  la  terre  et  la  ma- 
nipulation des  matières  premières'  éprouveraient 
par  contre-coup  ,  de  grandes  pertes.  Je  dis  qu'une 
armée  de  soldats  ,  possédant  tous  ou  croyant 
posséder  l'art  de  commander,  serait  peut-être 
l'armée  la  moins  propre  à  obéir;  et  qu'une  as- 
semblée primaire  ,  toute  composée  de  grammai- 
riens ou  d'orateurs  ,  ne  serait  certainement  pas 
celle  où  les  élections  seraient'  les  plus  expédi- 
tivcs  ,  et  sUr-tout  .faites  avec  le  plus  de  fran- 
chise. 

Je  conclus  de  ces.  réflexions  ,  que  le  sistême 
de  rapprocher  des  citoyens  les  connaissances 
scientifiques,  qui  sert  de  base  au  nouveau  plan 
de  multiplication  des  écoles,  et  qui  regretterait 
volontiers  de  ne  pas  colporter  la  science  jus- 
que dans  les  chaumières  ,  est  urtc  de  ces  chimères 
philantropiques  qu'une  imagination  vive  saisit 
d'abord  avec  intérêt  ,  mais  que  la  froide  raison 
doit  réduire  à  sa  juste  valeur.  Le  même  esprit 
de  rapprochement  appliqué  à  la  justice  ,  avait 
fait  créer  les  tribunaux  de  district  par  l'assem- 
blée const ".tuante.  Qu'on  les   eût  multiplies  en 


canton  ;  les  plus  simples  transactions  de  la  vie 
seraient  devenues  matière  à  controverse  ,  tant 
il  eut  été  commode  de  les  discuter  et  de  les 
aire  juger.  L'esprit  de  justesse  qui  a  présidé  à 
la  constitution  de  l'an  3  ,  a  co.,centrè  les  tri- 
bunaux dans  les  départemens.  Le  même  esprit 
y  a  concentré  les  écoles  supérieures  ai;x  école» 
priinaires  ;  évitons  de  les  en  extraire  pour  les  rhtil- 
tiplier.  ■  .  i.  ,  j 

L'ancien  régime  n'avait  gueres  d'autres  écoles 
publiques  que  les  collèges  de  jésuites  diverse- 
ment remplacées  aptes  la  destruction  de  cet 
ordre  ;  et-  telle  province  ,  divisée  aujourd'hui  en 
trots  départemens  ,  n'avait  qu'un  ou  deux  de  ces 
collèges.  Et  cependant  ces  établissemens  stiffi- 
saieiit  sous  le  rapport  de  la  grammaire,  de  la 
latinité,  des  belles-lettres  ,  à  i  enseignement  de 
plus  de  cent  mille  prêtres  séculiers  ou  réguliers  , 
d  un  nombre  de  magistrats  non  moins'  grand 
que  le  notnbre  actuel  ,  d'un  nombre  infini  de 
gens  de  loi  ,  d'un  nombre  au  moins  suffisant  de 
médecins.  Nous  n'avions  que  quelques  écoles 
privilégiées  de  mathématiques  ou  de  génie  civil 
et  militaire  ,  et  nous  n'avons  jamais  manqué  d'ar- 
chitectes ni  d'officiers.  L'impulsion  du  génie, 
lérnulation  de  la  gloire  et  les  avantages  pécu- 
niaires de  l'art  d'écrire  ne  nous  ont  jamais  laissé 
manquer  de  poètes  ,  de  littérateurs,  ni  de  phi- 
losophes plus  ou  moins  illustres.  Une  seule  com- 
pagnie savante  ,  Vacadémie  des  sciences  ,  a  peine 
stipendiée  par  le  gouvernement,  suffisait  à  la 
gloire  et  à  l'avancement  des  sciences  exactes; 
et  Ion  pourrait  craindre  que  des  écoles  pii- 
maues  dans  chaque  canton  ,  et  des  écoles  cen- 
trales affectées  à  chaque  département  ou  à  deux 
departeniens  ,  aii;si  que  l'a  indiqué  la  constitu- 
tion ,  joint  à  cela  les  écoles  spéciales  et  l'ins- 
titiit  national,  jie  suffisent  pas  à  nos  besoins  in- 
tellectuels !  l'expérience  et  le  raisonnement  écar- 
tent cette  cramie.  Si  j'avais  à  multiplier  des 
écoles  supérieures,  ce  serait  pour  l'enseignement 
de  lanatomie,  de  la  chirurgie  ou  de  ta  légis- 
lation positive  ,  et  non  point  pour  les  sciences 
de  goût  ,_  d'imagination  ,  de  nomenclature  ou 
de  mémoire. 

Ce  que  nous  avons  à  faire  au-delà  de  ren- 
seignement primaire  ,  c'est  d'occuper  utilement 
les  premières  années,  de  celte  portion  de  la 
jeunesse  que  l'aisance  des  parens  soustrait  à  des 
travaux  manuels  et  journaHers  ;  c'est  de  lui 
ouvrir  la  porte  des  sciences  ,  et  de  lui  en  ins- 
pirer le  Mût ,  en  lui  en  fesant  connaître  les 
plaisirs  et  les  avantages  ;  c'est  d'établir  des  places 
gratuites  en  faveur  des  citoyens  peu  fortunés  ,' 
que  l'élan  marqué  du  génie  porterait  aux  sciences 
spéculatives  ,  sans  prétendre  d'ailleurs  à  les  in- 
culque: à  tous  les  Français  par  des  établissemens' 
riiultiplies.  Voila  l'indication  et  la  circonscription 
des  écoles  centrales  de  département,  les  seuls 
écoles  supérieures  q-a'ayent  voulu  la  constitution 
et  la  loi  du  3  brumaire  ,  qui  en  a  été  le  premier 
développement.  Je  ne  pense  pas  que  nous  de- 
vions aller  au-delà  par  l'établissement  d'écoles 
intermédiaires.  Disséminer  la  science  dans  la 
multitude  des  établissemens  ,  c'est  à  mes  veux 
éparpiller  la  lumière  dans  l'espace  ,  et  je  n'y' vois 
rien  à    gagner  pour  la  clairvoyance. 

Il  est  un  autre  point    bien   essentiel  à    consi- 
dérer sur  cet    objet,   c'est    celui    du    tems   pen- 
aant  lerjucl   l'enseignement   des    lani^urs  et    des 
sciences  spéculatives   peut  convenir  aux  élevés- 
la   commission    en    fixe    la   duiéc    à  neuf  ans  ■ 
savoir  trois   dans  les   écoles    secondaires  qu'ell- 
propose  ,  et  six  dans  les   écoles  centra]  -s  ■  mais 
elle  me  paraît  réduite  à  six  ans  par  h  nature   de*  ' 
choses  ,    savoir    de    l'âge  de   douze  à  celui    dV 
dix-huit.  Avant  l'âge  de  douze  ans,  le  cerv-au 
de  l'enfance  n^st  point    susceptible  de   l'appl; 
cation    nécessaire   aux     corinaissances    abstraTt^î 
ou    analytiques  ,     telles     que    la    grammaire   et 
l  étude   des  langues    par  principes.   Je   sais  bien- 
que   la   jeunesse    entrait   aviint   1  âge    de    douz^ 
ans   dans  nos    ci-devant  collèges  ;  "mais   aussi 
employait-rlle   cJMq  ans    à   la   seule  latinité     et 
il  est  connu  qu'elle  eh  sortait  fort  peu  latiniste 
Lerfant_  est  ^encore    moini  propre    aux    idéei-i 
spéculatives  de  la  morale  raisonaée  et  de  l'éco- 
nomie  politique. 

Les  sciences  physiques  ne  sont  encore  pour  liiJ 
quune  science    de   mots  où  une  affaire  de  mé 
moire  ,     et     les   leçons   du    goût  ,     science  dé\'k 
fort  controversée  parmi   les  gens  de   goût  '  eux 
mêmes,  lui  sont  absolument  hétérogéuts   Aorè" 
1  âge  de  dix-huit  ans  ,  la  Patrie' appelle  les 'soldats 
sous    les     drapeaux;   le  coriimerç^int  '  est  à 
corriptoir  ;  le  citoyen  qui  se  destiiîe  aux  emploie 
civils,  se  hvre   tout  entier  à  l'étude  des  lois  01! ' 
a   la   pratique  des  affaires  ;   le./utsr  officier  de 
santé  est  appelé  aux  écoles  spéciales  de  médecine 
l'ingénieur  ,  le  mariii  ,   sont  appelés   aux  écoles 
de   service   :  il  ne  s'agit  plus   pour  cet  âge    de 
connaissances  spéculatives  ou  d'un  succès  éven 
tuel  ,    il  lui    faut    une    instruction    d'une   utilité 
reconnue.   Ainsi  notre  instruction  générale  doit 
se  renfermer  daus    cet  intervalle  dt',  dou 
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Je  n'étendrai  pa'î  plus  loin  ces  réflexions  ; 
c'esi  en  disciitjiit  spécialement  ce  qui  doit  for- 
mer 1  objet  de  1  enscignimetit  public  que  de 
plus  grands  développetnens  doivent  trouver  place. 
C'en  est  assez  ,  je  pense  ,  pouravoir  établi  que  les 
écolesprimaires  et  les  écoles  centrales  des  départe- 
mens  ,  voulues  par  la  constitution  et  à  leur  suite 
les  écoles  spéciales  et  les  écoles  de  service  pu- 
blic ,  suffisent  pour  remplir  tout  ce  que  peut 
exiger  l'instruction  publique  ,  et  je  conclus  que 
Je  nouveau  genre  d'écoles  proposé  ne  convient  , 
ni  à  la  République  ,  ni  à  ses  finances ,  ni  aux 
élevés,  ni  au  faut  même  qu'on  se  propose  d'at- 
teindre. 

Je  concluds  en  demandant,  i"  la  question 
préalable  sur  l'établissement  d'écoles  secondai- 
res entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles  cen- 
trales. 

î".  Que  la  discussion  ait  lieu  séparernent  et 
successivement  sur  l'orgatiisation  définitive  des 
écoles  primaires  et  centrales. 

3".  Que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  dépense 
de  ce  genre  d'établissemens,  forme  la  matière 
d'une   discussion  particulière. 

40.  Que  le  conseil  assigne  trois  jours  par  dé- 
cade à  cet  objet  ;  savoir  :  Iks  primedi ,  quin- 
tidi  et  septidi ,  jusqu'à  ce  que  les  résolutions  à 
prendre  soi;;nt  terminées. 

Plusieurs  membres.    Appuyé  ,  aux  voix. 

Jard-Panviltiers.  Les  questions  relatives  à  l'ins- 
truction publique  ne  sont  pas  de  celk-s  sur  les- 
quelles il  soit  facile  d'improviser  ;  néanmoins  il 
ne  faut  pas  être  très-piéparé  pour  démontrer 
qne  la  piO(josition  de  notre  collègue  Pison- 
du-Giland  est  subversive  déroute  instruction.  En 
effet  ,  dans  un  Etat  libre  ,  la  société  doit  non 
seulement  les  premiers  élémens  de  l'instruciion  , 
mais  elle  doit  encore  tous  les  développemens 
nécessaires  pour  pcrfsctionner  les  citoyens  dans 
les  connaissances  utiles.  Ainsi ,  sous  ce  point  de 
vue  ,  l'égalité  de  l'instruction  est  ub  devoir  , 
parce  qu'elle  mené  à  l'égalité  politique. 

J-  pense  cependant  qu'il  est  possible  d'attaquer 
avec  quelques  succès  le  projet  de  la  commission  , 
relatif  à  I  organisation  des  écoles  secondaires  ; 
mais  la  décision  du  conseil ,  à  Cet  égard  ,  doit  être 
te  fruit  delà  discussion  et  non  celui  de  l'enthou- 
siasme. Je  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée. 

Roger-Martin.  L'opinion  de  Pison-du-Galand  , 
si  elle  était  admise  ,  tendrait  à  faire  dans  la 
i^épubiique  deux  classes  de  citoyens,  l'une  à  qui 
il  serait  permis  de  s'iosiruire  ;  l'autre  devrait 
IQUjours  rester  ignorante.  C'est  pour  obvier  à  ce 
grave  événement  que  la  commission  a  cru  devoir 
proposer  les  écoles  secondaires.  Il  y  a  trop  de 
distance  entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales  pour  ne  pas  créer  d'écoles  intermé- 
diaires. Celles  que  nous  proposons  ne  sont  point 
destinées,  comme  l'a  dit  Pison ,  à  former  exclu- 
sivement des  savans  ,  mais  bien  à  enseigner  tout 
ce  qu'il  est  utile  que  1  on  sache  lorsqu'on  veut 
bien  servir  son  pays. 

Je  m'oppose  à  ce  qu'oa  supprime  la  partie  la 
plus  républicaine  du  projet,  et  je  demande  que  la 
discussion  continue. 

Le  conseil  décide  qu'il  entendra  la  suite  de  la 
discussion. 

Laminais.  Vaut-il  mieux  donner  à  la  France 
à  grands  friis  un  très-petit  nombre  de  savans  , 
jeter  dans  son  sein  une  foule  de  demi-savans  ,  ' 
et  laisser  croupir  Is  reste  des  citoyens  dans 
une  profonde  ignoratrcc?  ou  bien  est-il  plus 
avantageux  à  la  prospérité  de  li  République  de 
créer  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  vrais 
Sjivans  qui  soit  en  proportion  avec  ses  besoins, 
«il- de  répandre  à  peu  de  frais,  sur  la  ma>eure 
partie  des  citoyens  de  toutes  les  classes,  les 
bjenfiits  d'une  instruction  indispensable  ,  facile 
cj  à  la  portée  du  plus  grand  nombre?  ou  bien, 
en  d'autres  tefai!S&  ,  vaut-il  mieux  avoir  beaucoup 
de  demi-savans  et'beaucoup  d'ignotans  ,  ou  un 
petit  nombre  de  vrais  savans  ,  et  un  très-grand 
nombre  de  gens  instruits? 
■  Voilà ,  représentans  du  Peuple ,  à  quoi  se 
■réduit  toute  la  question. 

làa  solution  ne  paraîtra  ni  difiicile  ni  dou- 
teuse à  ceux  qui,  affranchis  des  préjugés  de  la 
routine ,  et  dégagés  de  ces  vaines  prédilections 
d'habitude,  pour  leur  pays  natal,  font  plus 
d'attentioii  au  bien  de  tous  qu'à  de  puériles 
afiectioos  de  localités. 


Nous  devons  d'abord  commencer  par  faire 
une  grande  distinction  eitlre  la  science  et  l'ins- 
truction ,  distinction  capitale  qui  domine  sur 
toute  l'étendue  de  ceitc  matière  ,  distinction 
féconde  en  résultats  lumineux ,  distinction  enfin 
qui  résout  pleinement  la  question  dans  sa  plus 
grande  gé^iéraliié. 

La  science  est  le  prix  d'un  travail  long  et 
opiniâtre  ;  elle  est  le  but  auquel  tend  un  petit 
nombre  d'hommes  ,  et  auquel  arrive  un  bien 
plus  petit  nombre  encore-,  elle  absoibe  toutes 
les  facultés  physiques  et  intellectuelles  ,  tous  les 
sentimens  ,  tous  les  goûts  ,  tous  les  désirs  ,  toutes 
les  volontés  de  celui  qui  la  cultive  ;  elle  le 
distrait  de  toute  autre  occupation  usuelle  dans 
la  vie  commune  et  relevée  ,  et  l'absorbe  tout 
entier  et  le  plonge  dans  la  profondeur  de  ses 
vastes  spéculations  ,  ou  l'élevé  au  sommet  des 
conceptions  les  plus  sublimes  ;  elle  l'arrache 
aux  sqins  domestiqué»  qu'elle  lui  fait  regarder 
comme  miuuiieux,  iuk  travaux  corporels  qu'elle 
lui  fait  mépristr ,  aux  calculs  de  lintéiêt  qu'elle 
lui  fait  regarder  comme  vils  et  sordides  ,  aux 
dévoies  soucians  ,  aux  sentimens  même  les  plus 
chers  de  la  nature  ,  qu'elle  ne  lui  fait  que  trop 
souvent  négliger. 

L'instruction  au  contraire  s'acquiert  facilement 
par  une  gêne  légère  ,  par  une  faible  contrainte  , 
par  une  attention  momentanée  ,  souvent  même 
par  l'amusement  et  le  plaisir  ;  elle  forme  le 
terme  des  désirs  du  plus  grand  nombre,  et  où 
tous  peuvent  atteindre  ;  elle  ne  cause  ni  peine 
ni  embarras  :  loin  de  distraire  des  occupations 
ordinaires  de  la  vie  ,  elle  les  rend  plus  f.iciles  , 
plus  agréables;  elle  les  fait  aimer  davantage; 
elle  ne  crée  rien  ,  elle  n'invente  rien  ,  mais  elle 
fait  connaître  ce  qui  est  créé  ,  ce  qui  est  inventé  ; 
elle  apprend  à  s'en  servir  ;  elle  en  rend  l'usage 
plus  commun,  plus  approprié  à  nos  goûts,  à 
nos  besoins,  à  nos  habitudes  ;  elle  fait  fructifier 
notre  travail,  'elle  sert  à  augmenter  notre  ai- 
sance, elle  nous  enseigne  à  en  jouir,  elle  tious 
fait  sentir  plus  vivement  le  prix  des  aflectioni 
honnêtes  ,  elle  nous  accoutume  à  réprimer  nos 
passions  ,  elle  nous  encourage  aux  action»  ver- 
tueuses par  la  raison  ,  par  le  sentiment  de  nos 
devoirs  ,   par  l'exemple. 

La  science  est  un  réservoir  d'eaux  claires  et  tran- 
quilles ,  situé  entre  les  sommets  ardens  d'un  mont 
escarpé  ;  l'instruction  est  le  ruisseau  qui  en  dé- 
rive ,  et  qui  en  serpentant  va  répandre  par-ioui 
la  beauté,  la  félicité  ,  la  vie  et  la  fraîcheur  sur  les 
campagnes  d'alentour. 

La  science  est  le  nectar  des  dieux,  qui  coule 
goutte  à  goutte  ,  c'est  un  de  ces  précieux  aro- 
mates qui  donne  aux  estomacs  vigoureux  une 
énergie  surabondante  qu'eux  seuls  peuvent  sup- 
porter. 

L'instruction  est  le  kit  nourrissant ,  le  pain 
journalier  qui  doit  alimenter  le  for,  comme  le 
faible  ,  le  riche  comme  le  pauvre  ,  l'habitant  de 
la   ville   comme  l'habitant  des   champs. 

La  science  enfin  est  un  don  de  la  nature  et 
du  travail  ,  qui  ne  doit  devenir  la  passion  que 
d'un  petit  nombre  ,  et  l'instruction  est  le  besoin 
de  tous. 

Etouffer  la  science  parmi  nous  ,  refuser  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  propres  à  la 
faire  prospérer  et  fleurir  ,  ne  la  pas  dispenser 
dans  ime  juste  proportion,  avec  l'étendue,  la 
population  et  les  besoins  de  la  République  ,  sont 
des  actes  de  barbarie  et  de  vandalisme,  dignes 
d;s  tems  désastreux  que  nous  avons  traversés,  et 
qui  ne  tleshonoreront  jamais  le  corps  législatif; 
mais  prodiguer  la  science  sans  choix  comme 
sans  mesure  ,  la  souffler  dans  toutes  les  têtes  , 
rinfuser ,  pour  ainsi  dire  ,  par  tous  les  pores  , 
en  faire  une  plante  parasite  et  malfaisante  , 
quand  en  il  faut  faire  un  arbre  d'élection , 
bien  cultivé  ,  sain  et  vigoureux ,  est  une 
folie  impoliiique  qu'on  ne  nous  tep.ocbeta 
non  plus. 

Nous  garderons  un  juste  milieu  qui  nous  éloi- 
gnera également  des  vices  contraires  :  le  bien  , 
le  mieux  possible  ne  se  trouve  qu'entre  les  ex- 
trêmes. 

Quand  je  pense  que  la  convention,  par  sa 
loi  du  S  br6œaire  ,  avait  jeté  brusquement  qiaatre- 
,  vingt -dix -haït  écoles  centrales  sur  le  sol  fran- 
çais ,  tandis  qu'il  i4'y  avait  pas  encore  une  seule 
école  pfirtjaire  d'organisée  ;  qu'elle  avait  créé 
un  système  d'enseignement  des  hautes  sciences 
tellemeot  gigantesqae  ,  que  tous  les  professseurs 
de  l'Europe  ne  suffiraient  pas  à  en  remplir 
les    places  ,    et    que    les    six    septièmes    de    la 


Nation  ne  savaient  pas  lire  '  qu'elle  doiinaît 
des  prof-.sseurs  de  langues  anciennes  et  de  lan- 
gues vivantes  à  des  ho;nmes  qui  n'entendaient 
pas  le  français  ;  qu'elle  établissait  des  profes- 
seurs de  législation  pour  des  hommes  qui  igno- 
raient le  code  rural,  et  qui  ne  savaient  pas  même 
qu'ils  existaient  dans  une  République  ;  qu'elle 
voulait  tranformer  en  naturalistes  ,  en  pliysi- 
ciens  ,  en  chimistes,  en  historiens  ,  des  hommes 
qui  croyaient  encore  aux  sorciers  et  aux  mira- 
cles ,  et  qui  ne  connaissaient  d'histoire  que  ce 
qu'ils  en  avaient  vu  dans  leur  catéchisme  ;  quand 
j'ai  observé  ces  énormes  abus,  j'ai  béni  cent 
fois  la  sage  et  prévoyante  commission  ,  qui  a  et» 
le  courage  de  retrancher  la  moitié  de  ces  vaipt 
arsenaux  de  chail.atanisme  et  de  pédanterie;  cl 
si  j'ai  un  regret  à  exprimer  ,  c'est  qu'elle  n'ait 
pas  eu  assez  de  courage  pour  en  retrancher  encore 
L-s  deux  tiers  de  ce  qui  reste. 

Mais  ce  courage  qj'elie  n'a  pas  eu  ,  vous 
l'aurez  sans  doute  ,  citoyens  législateurs  ,  et 
vous  élaguerez  sans  pitié  celte  supetfétation 
de  magasins  de  science  ,  qui  ne  sont  bons 
qu'autant  qu'ils  sont  proportionnés  à  nos  be- 
soins. 

Certes ,  lorsque  nous  aurons  i5  ou  so  écolii 
centrales  bien  entretenues ,  pourvues  de  pro- 
fesseurs célèbres  ,  peuplées  d'un  grand  nombre 
d'élevés  ,  où  l'enseignement  sera  bien  sur- 
veillé, bien  réglementé,  bien  suivi.  Croyez-. 
vous  qu'il  n'y  aura  pas  là  de  quoi  recruter  chaqitef 
année  la  France  d'un  grand  nombre  de  savans'' 
Quant  à  moi ,  ie  crois  que  ce  nombre  sera  plu» 
que  suffisant.  Il  est  même  facile  de  vous  es  con- 
vaincre. 

(  La  suite  demain.  ) 


N.  B.  La  séance  du  s  ,  du  conseil  des  cinq- 
cents  ,  a  été  consacrée  ,  toute  entière  ,  à  li 
discussion  du  projet  de  Poulain-Grandpré ,  sur 
la  durée  des  fonctions  des  présidcns  ,  accusa- 
teurs publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels- 
Plusieurs  orateurs  ont  patlé  sut  ce  projet. 
La  discussion  sera  reprise  demain. 


COURS      DU      CHANGE 

Bourse  du  2  frimaire.  —  Effets  commerçablu. 
Effets  publics. 
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Amsterdam  . 
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Lyon ..... .   au  p.  à  1 5  jours. 

Marseille...    au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux  •  •   au  p.  à   10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à   10  jours. 

inscriptions 81. 

Bons  I 5  1.  14  s.  6  d. 

Bons  \ ^4  I.  pour  cent  perce. 

Cours  des   espèces. 

Orfin. 104  I.  7  s.  6  d. 

Marc  d'argent 5o   .  12  s.  6  d. 

Piastre 5  ■ .  7  s.  (<  d. 

Quadruple ^ 80  l.  10  s. 

Ducat  d  Hollande 11  V.  10  s. 

Guinée.. s6  i. 

Souverain 34  i.  1 5  s.  à  35 1, 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique.  ...    , 45  46  s.  |, 

WemSaînt-Doraiague 41!  43  t.  s 

Sucre  d'Orléans 40  43  s. 

Sucre  d'Hainb»urg. 4s  47  s. 

Savon  de  Marseille 16  s. 


O  D  E  G  N. 

Auj.  Geruvieve  de  Brabant ,  txag.  en  3  actes , 
suiv,  de   tEspiiglt. 

A.  JpuRDAN  ,  rédacteur  en  chef .  ; 


L'tb<>Kneinent  ■<  fait  1  Pari»  ,  me  de»  Poiicviti»  ,  u°  i8.  Le  prix  est  de  »5  liv.  pour  trois 
Uo  DC    l'abaoD*  qu'au    commcncemcai    de    eUaquc   mois. 
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payj   où  1  on  oe  ^eut  affranchir.    Lei  Uiaei  de»  dépanemens  ,   non  atfiaoehiei  ,    ne    tetenl  pd>int 
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aois  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  moi»  ,  et  loo  liv.  polir  Tannée    entière. 
l8.  11    faut  convpteadrC'.daas  les  e'nvors    le    poic  de» 
de   la     rédaction   de  la  feuille   au    rédacteur,    rue   iti- 
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A  Paris ,  de-  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  INioniteur  ,  rue  des  Poitevins     n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"  64. 


Qjiartidi ,  ^frimaire  ,  Van  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  24  nove7nbre  i-]  g-j  ,  v.st.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,  le  24.  octobre. 

Xj'emperEur  vient  d'ordonner  qu'il  serait  fait  un 
triage  dans  son  régiment  des  gardes  préobra- 
zcnski  ,  qu'on  a  plus  d'une  fois  comparées  aux 
anciennes  gardes  prétoriennes.  Ceux  de  ses  sol- 
dats qui  ne  voutiront  pas  être  en  activité  de 
service  ,  seront  envoyés  à  Tomsk  pour  être  in- 
corporés au  régiment  qui  y  est  en  garnison. 

Sa  majesté  impériale  a  accordé  récemment  des 
privilèges  à  la  confrérie  évangélique  qui  est  éta- 
blie dans  le  gouvernement  de  Saraiow.  Tous 
ses  membres  auront  désormais  la  faculté  de  bâtir 
dans  tout  l'E^apire  ,  de  faire  le  commerce  inté- 
rieur et  extérieur,  sans  être  portés  sur  la  matricule 
des   négocians. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  3i  octobre. 

C'est  aujourd'hui  que  s'est  faite  ,  avec  le  plus 
magnifique  appareil ,  l'entrée  detiotre  future  reine 
daiis  cette  capitale.  Les  seigneurs  les  plus  distin- 
gués de  notre  cour  avaient  été  la  chercher  au 
château  de  Drottningholra. 

Le  mariage  sera  célébré  ce  soir  dans  la  cha- 
pelle du  roi ,  et  ce  sera  l'archevêque  de  Troll  qui 
donnera  la  bénédiction  nuptiale. 

Le  comte  de  Saint-Priest  ,  ci  -  devant  lieute- 
nant-général au  Service  de  France  ,  arrivé  depuis 
peu  de  Pétersbourg  ,  a  été  ,  ces  jours  derniers , 
présenté  au  roi. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  le  4  novembre. 

Le  comte  de  Schimmelmann  vient  d'être 
nommé  à  la  place  du  feu  comte  de  Bernstorfi  , 
président  de  l'académie  des  sciences  de  cette 
capitale. 

Du   6  novembre. 

La  frégate  française  la  Républicaine ,  de  Dun- 
kcrque  ,  a  pris  ,  .en  sept  jours  ,  onze  navires 
anglais  ,  qu'elle  a  conduits  dans  les  ports  de 
Norwége. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  4  novembre 

C'est  à  tort  qu'on  a  annoncé  que  les  prières 
usitées  en  teras  de  guerre  ,  avaient  cessé  dans 
toutes  les  paroisses  de  Vienne  ;  elles  continuèrent 
d  avoir  lieu  jusqu'à  la  publication  formelle  de  la 
paix. 

Oi  assure  que  le  ministre  baron  de  Thugut  , 
épuisé  de  fatigues  ,  sollicite  de  nouveau  sa  re- 
traite. 

L'archiduc  Charles  ,  que  l'on  supposait  nommé 
TÏce-roi  des  deux  Galiici^îs  ,  est  destiné  ,  di:-on. 
à  aller  résider  à  Venise  ,  en  qualité  de  gouver- 
neur général  des  pays  qui  viennent  de  tomber 
en  partage    à   la  maison   d'Autrijhe. 

Ce  prince  est  attendu  incessamment  dans  celte 
capitale. 

Une  commission  composée  d'un  ministre  d'Etat, 
et  d'un  autre  des  finances  ,  de  deux  généraux  et 
de  plusieurs  conseillers  de  cour  ,  est  chargée 
de  régler  ,  pour  l'Etat  de  Venise  ,  tout  ce  qui 
concerne  la  politique  ,  les  finances ,  le  militaire  et 
)a  justice. 

Les  nouvelles  acquisitions  de  l'Autriche  sont 
bien  loin  de  compenser  ,  pour  le  territoire  et 
)a  population  ,  la  perte  des  Pays-Bas  et  de  la  Lora- 
bardie  :  cependant  elles  sont  plus  considérables 
qu'on  ne  lavait  d'abord  cru. 

L'inauguration  de  l'empereurà  Venise  ,  aura  lieu 
le  I"  janvier  prochain. 

On  prétend  que  le  prince  de  Ligne  sera  nommé 
commandant-général  de  celte  dernière  ville. 

Le  plan  pour  la  dislocation  des  troupes  a  été 
présenté  aujourd'hui  à  l'empereur.  L  exécution 
en  sera  confiée  au  marquis  de  Ch;tsteler  ,  com- 
mandant de  Trieste  ,  qui  est  déjà  chargé  de  régjer 
avec  les  Français  la  démarcation  des  irontieres  en 
Italie. 

Cinquante  mille  hommes  de  l'armée  d'Italie 
»e  rendront  sur  le  territoire  de  Venise  ,  dix 
mille  resteront  dans  la  dmiolc  et  U-  Frinul  ,  et 
dix  mille  en  Dalmatie  :  le  reste  des  troupes  ren- 
trera dan»  SCS  quartiers  de  cantonnement  et 
<lana  tel  garnisons  respectives  :  plusieurs  régi- 
loens  doivent  se  rendre  sur  tes  frontières  «le  la 
Tuiquie. 


ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  3  novembre. 

Nous  avons  depliis  peu  de  jours  un  premier 
essai  des  changenitns  ,  ou  mieux  encnrs,  des 
réformes  utiles  qui  vont  s'opérer  dans  notre 
administration.  Le  roi  vient  di:  nommer  à  l'im- 
portant archevêché  de  Sao-Iago  ,  l'évêque  de 
Salamanque  ,  qui  était  gouverneur  du  conseil  de 
Castille  ;  et  à  celle  place ,  qui  est  la  première 
dans  l'ordre  de  lu  magistrature ,  le  litutenant- 
gcnéral  don  Joseph  de  Ezpelïia  ,  ci-devant  vice- 
roi  de  Santa-Fé. 

Le  ministère  des,  finances  ,  dont  le  marquis  de 
las  Hormazas  s'est  lassé  au  bout  de  quelques 
mois  ,  a  été  donné  à  don  Francisco  de  Saavedia  , 
un  des  membres  du  conseil  de  guerre  ;  et  celui 
de  glace  et  de  justice,  occupé  depuis  un  an 
par  l'estimable  don  Eugenio  de  Liaguno,  passe 
à  don  Gaspard  de  Jovellar.os  ,  un  des  membres 
du  conseil  des  ordres.,  qui,  malgré  ses  taleiis 
distingués  ,  était  plutât  en  exil  qu'en  mission  , 
sur  les  côtes  des  Asturies  ,  mais  qu'on  avait 
nommé  depuis    pi-u  à    l'ambassade    de    Russie. 

0.-1  attribue  ces  choix  à  l'influencî  que  le 
comte  di;  Cabarus  exerce  sur  le  prince  de  la 
Paix.  Quoiqu  on  ait  dit  de  la  prétendue  dis- 
giace  de  ce  ministre  principal,  il  reçoit  chaque 
jour  de  nouveaux  témoignages  de  la  bienveil- 
lance du  roi  et  de  la  reine.  Les  subsistances 
continuent  à  donner  quelques  inquiétudes;  ce 
qu'il  faut  attribuer  surtout  ati  gaspillage  de 
certains  employés;  mais  le  gouvernement  vient 
de  prendre  dus  mesures  sévçres  pour  réprimer 
ces  désordres.  Le  conseil  de'  Castille  est  chaigé 
des  approvisionnemens  qui  jusquici  avaient  été 
du  ressort  de  la  municipautë  (  Ayuntatuiento  )  ; 
mais  comme  les  fonds  manquent,  même  pour 
cet  objet,  il  vient  d'emprunter  à  la  commutiauté 
des  Gremios  ,  cinq  millions  de  réaux  à  5  pour  loo 
d'imérètpar  an. 

De  Cadix  ,  le  5  humaire. 

Des  capitaines  américains  arrivés  dernièrement 
dans  ce  port  ont  vu  jusqu'à  36  vaisseaux  de 
guerre  anglais  ,  qui  venaient  vers  le  cap  Saint- 
Vincent  à  la  rencontre  de  l'amiral  Jcrwis. 

L'équipage  de  la  corvette  française  la  Mutine, 
prise  à  Teneriffe  par  les  Anglais  ,  est  arrivé  à 
Cadix.  Ces  marins  ont  aidé  les  Espagnols  à 
repousser  les  Anglais  de  cette  île.  Parmi  etix 
se  trouvait  l'ex- député  Drouet ,  sous  le  nom  de 
Martinay  ,  se  disant  secrétaire  d'un  envoyé  extraor- 
dinaire de  Hollande  à  Batavia. 

On  dit  que  l'amiral  Massaredo  a  donné  sa 
démission.  Il  se  plaint  ,  ajoutc-t-on  ,  de  n'avoir 
pas  reçu  de  la  cour  de  Madrid  tous  les  secours 
qu'elle  lui  avait  promis  pour  remonter  son 
escadre. 

De  la  Corogne  ,  en  Galice  ,h  i^"^  brumaire. 

Les  prêtres  de  toutes  les  couleurs,  cordeliers, 
capucins  ,  jacobins ,  chartreux  ,  chanoines  ,  curés  , 
etc.  s'étaient  aglomerés  ici  ei  n'attendaient  qtae 
des  vents  favorables  pour  retourner  en  France; 
plusieurs  mêmes  étaient  partis  lorsque  la  nou- 
velle du  i8  fructidor  est  venue  les  frapper  de 
consternation  et  changer  leurs  projets.  Ceux 
qui  étaient  paitis  commencent  à  refluer  ,  et  cette 
multitude  rentre  dans  l'intéiieur  de  l'Espagne. 

Ces  prêtres  qu'on  a  d'abord  regardés  comme 
des  mariyrs  de  la  foi  ,  n'inspirent  plus  que  le 
mépris.  Plusieurs  se  sont  rendus  indignes  de 
l'hospitalité  ,  en  séduisant  les  filles  et  les  femmes 
de  leurs  hôtes.  On  ne  s'en  sert  plus  aujourd'hui 
que  pour  faire  apprendre  le  français  à  la  jeu- 
nesse. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  de  Villcrs. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    «8    BRUMAtRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Luminais. 

Je  suppose  que  chaque  professeur  ait  seule- 
ment soixante  élevés  ;  il  en  sortira  à  peu  près 
ce  nombre  de  l'école  centrale  chaque  année  : 
c'est  donc  à  peu  près  douze  cents  hommes  ha- 
biles    dans    les    sciences  ,  qui   se   formeront  en 


Fiance  tous  les  ans.  Je  suppose  qu'il  n'y  en  ait 
que  la  moitié  qui  se  perfectionne  dans  les  dif- 
férentes écoles  spéciales  :  c'est  toujours  six  cents 
savans  dans  tous  les  genres,  q".i  sortent  de  vos 
écoles  lous  les  ans.  Eh  quoi  !  n'tsi-ce  dnnc  paj 
assez  pour  soiiicnir  la  splendeur  de  l'Etat  ?  Cette 
richesse  n'esi-elle  donc  pas  assez  granlc  ?  Sous 
le  régirnc  monarchique  ,  dans  le  lems  oij  les 
lettres  étaient  le  mieux  cultivées  ,  si  vous  en  ex- 
ceptez tous  les  erfioteurs  en  ihéologie  ,  que  j'ai 
toujours  regardés  lomnie  des  outres  remplies  de 
vent  ,  la  F.aiice  en  produisaii-clle  seulement  le 
dixième  ?  Au  reste  ,  rien  n'empêcherait  ce  nombre 
de  s'accioître. 

Les  Républiques  Grec(}ues  ,  la  République  Ro- 
maine ne  furent  jamais  plus  heureuses ,  plus 
puissantes  ,  que  lorsque  le  nombre  des  savans 
n'y  dominait  pas.  Dès  que  les  savans  n'y  lurenc 
plus  en  proportion  avec  les  travailleurs  ;  dès 
que  Isur  nombre  s'accrut  tellement  qu'il  dépassa 
le  terme  que  la  Nature  a  posé  pour  la  conser- 
vation des  gouvernemens  :  dès-lors  ces  Républi- 
ques, qui  avaient  rempli  le  Monde  de  l'éclat  de 
leur  gloire  et  de  leurs  vertus,  dépérirent  peu  à 
peu  ,  dégénérèrent  tout  à  fait ,  et  finirent  par  dispa- 
raître  entièrement. 

Que  cet  exemple  ne  soit  pas  perdu  pour  nous. 
Prenons  tous  les  moyens  pour  nous  préserver 
de  Ces  dangereux  excès.  Mais  c'est  assez  s  arrêtc.c 
sur  la  science  ,  venons-en  maintenant  à  l'instruc- 
tion. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit  ,  représentans  du  Peuple  ; 
c'est  le  besoin  de  tous  ;  tous  réclament  impérieu- 
sement que  vous  y  saiisfassiez  ;  lous  attendent  que 
vous  remplissiez  bientôt  ce  devoir ,  l'un  des  plus 
importans  d'entre  ceux  que  vons  avez  à  remplir  : 
c'est  une  dette  sacrée  dont  nous  sommes  tous 
solidaires  envers  la  Nation.  Le  tems  est  enfin  venu 
de   s'en   acquitter. 

Je  suis  persuadé  que  si  nous  pouvions  consulter 
toutes  les  communes  de  la  République  ,  toutes 
vous  diraietit  ,  excepté  peut-être  celles  oià  sont 
actuellement  placées  les  écoles  centrales  ,  parce 
que  l'homme  ordinaire  ne  peut  se  dépouiller 
entièrement  de  cette  affection  de  localité  , 
de  ce  goût  de  prédilcciion  pour  la  commune 
qu'il  habite  ,  pour  le  lieu  qui  l'a  vu  naître , 
excepté  ,  dis  -  je  ,  ces  communes,  toutes  vous 
diraient,  restraignez  le  nombre  des  écoles  cen- 
trales ,  et  nous  donnez  des  ecoies  S'cotidaires  ; 
rapprochez  de  nous  les  Souvccs  de  linstruc- 
tion  :  facilitez-nous  les  moyens  de  nous  la  pro- 
curer ,  et  ne  nous  contraignez  pas  à  aller  cher- 
cher, à  grands  frais  ,  à  douze  ou  quinze  lieues 
de  notre  domicile  ,  des  sciences  qui  ne  sont  pas 
faites' pour  le  plus  grand  nombre.  Nous  n'avons 
besoin  que  dinstruction  ,  et  nous  ne  pourrons 
l'acquérir  ,  que  lorsqu'elle   sera   à  notre   portée. 

Voilà  ce  que  des  hommes  qui  n'auraient  que 
le  bon  sens  de  la  nature  vous  diraient  ,  s'ils 
pouvaient  se  faite  entendre.  Je  le  répète  pour 
eux,  et  je  suis  persuadé  que  ce  ne  sera  pas  uii 
vain  son  pour  vos  oreilles. 

Sur  plus  de  quarante  mille  communes  qui 
composent  l'étendue  de  la  République  ,  je  suis 
persuadé  qu'il  n'y  en  a  pas  trois  mille  ^ui  ré- 
clament contre  le  système  des  écoles  secondaires. 
Sacrifierez-vous  donc  l'intérêt  et  la  commodité 
des  trente-Sept  mille  communes  restantes  ,  aux 
intérêts  de  quelques  cités  déjà  trop  populeuses  , 
et  qui  ont  tant  d'avantages  pour  favoriser  leur 
industiie  ;  et  parce  que  quelques  personnes  vou- 
draient tout  concentrer  dans  les  grandes  villes  , 
taudra-l-il  donc  tout  ôter  aux  petites  communus  ? 
Ce  serait  le  comble  de  l'injustice  et  de  l'impo- 
Ktique. 

Mais,  dira-t-on  ,  pour  que  les  écoles  secon- 
daires pussent  produire  tout  le  bien  qu'on  a 
droit  d  en  aitendre  ,  elles  devraient  être  oeaii- 
ctiup  plus  répandues  que  le  projet  ne  l'indique'; 
dix  à  douze  sufifiraieni  à  peine  dans  chaque  dé- 
partement. : 

Cela  peut  être.  Mais  quoi  1  parce  que  la  guerre 
encore  subsistante  ,  Tctat  de  nos  fiuances  ,  et 
diverses  autres  circonstances  vous  empêchent 
de  fairt?  le  mieux  possible  ,  il  ne  faudra  lien 
faire  du  tout ,  rien  perfectionner  ,  rien  amé- 
liorer! 

Eh!  citoyens  représentans,  contentez-vous  de 
faire  le  bien  actuellement  ;  le  mieux  viendra  par 
la  suite.  Bornez-vous  à  placer  des  écoles  secon- 
daires à  trois  lieues  au  moins  des  communes  les 
plus  éloignées;  vous  les  rapprocherci  dcins  un 
autre  tems  ,  si  les  circonstances  sont  plus  l^vo- 
rables. 

Citoyens,  il  est  un  argument  irrésistible  ,  qui', 
selon  moi  ,  démontre  jusqu'à  l'évidence  ,  la  né- 
cessité des  écoles   secondaires. 

Oii  les  neuf  professeurs  des  école»  centrales 
enseigneront  des  sciences  élevées  ,    Lors   de  la 
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portée  du  plus  grand  nombre  ,  où  ils  se  bor- 
neront à  enseigner  des  choies  simples  ,  faciles 
et  utiles  ,  que  tout  le  monde  peur,  et  doit  sa- 
voir ,  et  qui  font  partie  de  ce  que  j'appelle  l'ins- 
truction. 

Dans  le  premier  cas  il  seront  inutiles  au  but 
que  nous  nous  proposons  ,  qui  est  de  procurer 
au  plus   grand  non:ore  une  instruction  facile. 

Dans  le  secend  cas  ,  pourquoi  les  concentrer 
tous  dans  le  même  lieu,  et  ne  pas  les  partager 
sur  différens  points  de  chaque  département  ?  Ils 
auraient  au  moins  cet  avantage  ,  qu'ils  seraient 
plus  à  la  proximité  de  ceux  qui  suivraient  leurs 
cours  ,  et  qu'ils  leur  épargnçiaient  des  dépenses 
inutiles. 

De  grâce  ,  citoyens  repi^sentans ,  éloignons  au- 
■tant  que  nous  pourrons  ,  les  élevés  des  grandes 
villes;  elles  sont  l'école  des  vices,  le  tombeau 
des  mœurs  et  un  foyer  toujours  actif  de  ia  plus 
honteuse  corruption. 

Lorsque  vous  aurez  établi  trois  ou  quatre  écoles 
secondaires  par  départemens  ,  quels  avantages 
n'en  retireront  pas  les  communes  environnantes  ? 
Toutes  y  pounont  participer.  Vous  les  placerez, 
sans  doute  ,  dans  les  communes  les  plus  fré- 
quentes,  où  le  commerce,  les  affaires  y  attirent 
'Un  plus  grand  concours  de  personnes. 

Là  le  petit  propriétaire  ,  l'artisan  aisé ,  le  riche 
fermier,  loueront  une  chambre  à- bon  marché 
pour  kur  enfant.  A  chaque  voyage  qu'ils  y  feront 
la  petite  charrette  ,  la  vieille  haquenée  qui  les 
poneia,  portera  aussi  les  légumes,  le  lait,  les 
œufs  et  ce  dont  l'enfant  aura  besoin.  Ce  sera 
comme  s'il  vivait  dans  la  maison  paternelle.  De 
cette  manière,  le  père  ^procurera  à  son  fils  une 
éducation  suffisante  ,  qui  ne  lui  contera  peut-être 
pas  cent  francs  par  an.  Do  cette  manière  l'ins- 
truction mise  à  la  portée  de  chacun  ,  deviendra 
le  domaine  de  tous  ,  et  non  le  patrimoine  exclusif 
de  quelques  uns. 

De  leur  côté  les  professeurs  des  écoles  secon- 
daires ,  n'ayant  pas  des  choses  si  relevées  à  en- 
seigni'r  à  leurs  élevés  ,  descendront  de  cette  élé- 
vation sublime  ,  où  se  sont  guindés  la  plupart  de 
nos  professeurs  d'écoles  centrales  ,  et  se  rappro- 
cheront un  peu  plus  de  leurs  élavis.  Au  lieu  de 
leur  lire,  comme  ces  derniers,  une  heure  par 
jour  seulement ,  des  discours  académiques  héris- 
sés d'une  métaphisique  ebscure  ,  parés  d'un  cer- 
tain jargon  scientifique  ,  qu  ils  donnent  pour  de 
la  profondeur  ,  inabordable  enfin  aux  hommes 
faits  qui  n'ont  que  de  la  raison  et  du  bon  sens, 
ils  leur  expliqueront  clairement  quatre  heures  par 
jour  les  élémcns  des  connaissances  indispensables 
les  plus  usuelles. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  dans  un  tableau 
raccourci ,  tout  le  bien  que  produira  l'établisse- 
ment des  écoles  secondaires.  Vous  pouvez  main- 
tenant le  balancer  avec  les  inconvénicns  que  l'on 
peut  y  trouver. 

La  meilleure  preuve  que  l'organisation  actuelle 
des  écoles  centrales  est  mauvaise  ,  c'est  qu'elles 
ne  sont  pas  fiéquentces.  Examinez  seulement  ce 
-qui  se  passe  à  Paris  ,  sous  vos  yeux  ;  si  dans  une 
des  villes  les  plus  populeuses  du  monde,  etoù 
les  sciences  sont  le  mieux  cultivées  ,  il  n'y  a  pas  , 
sur  2  mille  habitans,  un  élevé  qui  suive  les  écoles 
centrales  ,  en  exceptant  toutefois  les  bouisiers  qui 
eont  forcés  de  les  suivre  ,  jugez  par-là  de  leur 
fréquentation  dans  les  autres   dépaitemens. 

Je  suis  convaincu  que  dans  toutes  les  écoles 
centrales,  chaque  professeur,  l'un  portant  l'au- 
tre ,  n'a  pas  cinq  élevés  qui  l'écoutent  habituelle- 
ment. Or  ,  c'est  payer  un  peu  cher  l'éducation 
de  cinq  élevés. 

On  vous  a  dit  que  les  écoles  centrales  étaient 
en  pleine  activité;  je  le  crois  bien  :  mais  c'est 
l'activité  silencieuse  qui  règne  dans  les  tom- 
beaux; la  nature  seule  et  le  tems  y  travaillent  à 
ja  destruction.  Si  par  activité  on  veut  entendre 
■  la  nomination  des  professeurs  à  leurs  places,  et 
le  paiement  de  leurs  honoraires  ,  je  conviens 
qu'on  peut  leur  reconnaître  quelque  activité;  mais 
si  par  ce  mot  on  entend  la  fréquentation  des  éle- 
vés ,  je  soutiens  ,  avec  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  que  jamais  mot  n'a  été  plus  mal  appliqué. 
-  Je  ne  m'appesantirai  pas  à  combattre  cette 
/  assertion  paradoxale  ,  qu'entre  savoir  lire  etécrire, 
et  savoir  les  hautes  sciences,  il  n'y  a  point  de 
degré  intermédiaire.  Il  n'est  aucun  bon  esprit 
pour  qui  le  contraire  ne  soit  démontré  ,  et  qui, 
ne  s'apeiçoive  qu'entre  ces  deux  connaissaitces  , 
il  est  un  état  moyen  d'instruction  ,  qui  est  le  seul 
qui  convienne  au  plus  grand  nourbre,  et  je  crois 
vous  avoir  démontré  qu  il  doit  être  tunique  nbjet 
d'enseignement  dans  les  écoles  seconiiaires.  Cer- 
"tes  il  ne  faut  pas  avoir  rimaginaiion  bien  exaliéc 
pour  être  convaincu  de  cette  véri;é. 

Tel  était  le  fond  du  système  d'instruction  pro- 
.ppsé  par  lillustre  et  trop  malheureux  Condorcet; 
teile  était  la  base  de  plusieurs  autres  mi?mbres 
cplcbre?  de  l'assemblée  constituante  ,  et  certes  ,  je 
tiendrai  toujours  à  honneur  de  me  rencontier 
avec  de  tels  hommes. 


Au  reste  ,  je  finis  par  une  observation  essen- 
tielle; c'est  que  si  vous  n'adoptez  pas  les  écoles 
secondaires,  vous  serez  forcés  d'adjoindre  un 
second  instituteur  à  chaque  instituteur  d'écoles 
primaires;  car  il  est  impossible  qu'un  seul  homme 
puisse  enseigner  autre  chose  que  ia  lecture  et 
l'écriture  ,  à  plus  de  cent  écoliers  qu'il  aura  ,  et 
si  vous  admettez  ce  nouveau  système  ,  de  quels 
frais  immeiîscs  ne  gréverez-vous  pas  la  Répu- 
blique ? 

Je  vote  donc  pour  les  projets  de  la  commis- 
sion ;  mais  je  demande  que  l'on  commence  par 
délibérer  prélirainairement  sarces  deux  questions 
simples. 

Y'aura-t-il  des  écoles  secondaires? 

Le  nombre  des  écoles  centiales  sera-t-il  res- 
treint ? 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Lacombe-Saint-Michel. 

SÉANCE     DU    28    BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lebreton  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  du  19  vendémiaire,  qui 
réunit  la  commune  de  Neuville  à  celle  d'AndouiUé, 
département  de  lllle  et  Vilaine. 

Topsejit  propose  d'approuver  une  résolution  du 
23  brumaire  ,  qui  annulle  un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  ,  relatif  à  la  prise  du  navire  hol- 
landais la  Dame  Jestoeck.  Des  lois  précédentes 
ont  fixé  les  autorités  qui  devaient  connaître  des 
prises  maritimes.  Il  est  dès-lors  nécessaire  de 
leur  renvoyer  les  contestations  de  cette  nature, 
dont  les  comités  de  gouvernement  s'étaient  saisis 
an  mépris  des  principes  quf  ne  veulent  point 
que  le  pouvoir  admiuistraiif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire soient  confondus  dans  les  mêmes  mains. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

Le  même  membre  propose  d'approuver  une 
autre  résolution  du  même  jour  ,  qui  fixe  les 
délais  pour  se  pourvoir  en  cassation  cont.e  les 
jugemens  reudusen  dernier  ressort,  concernant 
la  validité  ou  l'invalidité  des  prises  maritimes. 
Cette  résolution,  dit  le  rapporteur,  n'est  que  la 
conséquence  de  celle  que  vous  venez-  d'adopter. 
Dès  qu'il  est  reconnu  que  Je  conseil  exécutif 
provisoire  et  le  comité  de  salut  public  n'avaient 
pas  le  droit  de  rendre  des  jugemcns  en  derniir 
ressoit  ,  il  faut  tfien  ,  à  compter  du  jour  où 
cette  vente  est  reconnue,  accorder  des  délais 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  ces  juge- 
mens. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

On  repiend  la  discussion  sur  les  rentes  via- 
gères. 

Dentzel.  Il  est  du  devoir  du  conseil  de  ne 
pas  changer  la  nature  des  contrats,  ni  de  subs- 
tituer sa  volonté  à  l'intention  des  parties  ;  l'in- 
tention des  créanciers  de  bonne  foi ,  a  toujours 
été  de  prêter  à  S  pour  cent,  en  rentes  viagères, 
pour  un  âge  moyen  ;  ro  pour  cent  ,  pour  un 
âge  mûr;  11  et  12  ,  pour  un  âge  plus  avancé. 
Or ,  la  résolution  ti'a  point  égard  à  celte  volonté 
connue,  et  à  cet  usage  généralement  reçu  ,  tandis 
qu'elle  eût  dû"  s'y  conformer.  Les  conséquences 
seraient  affreuses  pour  le  débiteur  ,  si  elle  était 
approuvée.  En  voici  uu  exemple  :  Un  homme 
a  emprunté,  le  il  pluviôse,  an  4,  la  somme 
de  5oo,ooo  livres  ,  pour  laquelle  il  a  constitué 
10,000  liv.  de  rente  viagère  à  deux  pour  cent, 
sur  une  tête  de  48  ans  environ.  L'article  IV  de 
la  résolution  réduit  cette  rente  à  un  pour  cent, 
c'est-à-dire,  à  5, 000  liv.  de  rente.  L'échelle  de 
proportion  réduit  le»  5do,ooo  liv.  ,  assignats  em- 
pruntés ,  à  une  valeur  réelle  de  2q5o  liv.  :  ainsi, 
pour  avoir  reçu  225o  liv.  en  valeur  réelle  ,  il  en 
résulterait  que  l'emprunteur  devrait~5,ooo  liv.  de 
rente,  tandis  que  s'il  eût  souscrit,  le  ri  plu- 
viôse, une  obligation  à  terme,  au  lieu  d'un 
contrat  de  rente  viagère,  il  ne  devrait  à  son 
piêt'.-ur  que  2,5oo  liv.  une  fois  payée.  Or  ,  qu'ar- 
rivcrs-i-il  dc-là?  c'est  que  le  créancier  recevant 
plus  qui!  ne  lui  est  dû  justement,  le  débiteur 
s;-ra  bientôt  ruiné  ,  et  quand  il  sera  ruiné,  il 
sera  d;.ns-  l'impossibilité  de  payer  cette  renie 
;.xorbitante;  alors,  le  créancier  qui  aura  con- 
sommé ses  rentes  ,  ruiné  à  son  tour  ,  sera  la 
victime  de  sa  cupidité  et  de  la  loi  qui  l'aura 
injustement  favorisé. 

Il  y  a  déjà  eu  une  échelle  de  dépréciation  du 
papier-monnaie,  calculée  d'après  les  différentes 
valeurs  qu'il  a  eues  selon  les  différen.s  tcms  : 
cette  échelle  de  proportion  a  satisfait  tout  le 
monde  ,  pot-Tquoi  fie  la  point  suivre  encore  dans 
cette  occasion?  il  y  aura  donc  deux  mesures, 
l'une    pour    les    obligations   à    terme ,    et    une 


autre  pour  les  rentes  viagères  ;  le  ■conseil  des 
anciens  ne  peut  sanctionner  une  pareille  té- 
Solution. 

Je  vote  pour  son  rejet. 

Rtgnier.  Je  veux  comme  le  préopSnant  qu'on 
s'attache  à  l'intention  des  parties  ;  mais  cette 
int«ntion  ,  je  ne  veux  point  qu'on  la  suppose 
lorsqu'elle  est   exprimée   dans  des    actes. 

J'ai  différé  d'avis  avec  la  commissio.n  ,  relative- 
ment à  trois  époques  du  papier-monnaie. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  nature  du  contrat 
viager,  qui  est  aléatoire;  le  papier  -  monn.ii.î  , 
dans  la  totalité  de  la  premieie  période  ,  ayant 
toujours  valu  au  moins  la  moitié  du  numéraire  , 
iljiserait  impossible,  attendu  la  nature  a'-çatoirs 
du  contrat,  d'y  porter  atteinte  aujoi'- .'.''.i,,,  ,  car 
la  lésion  ne  serait  point  a^sez  coi.o  uctable  pour 
jusiifivrune  rescision.  D'ailleurs,  c'est  précisément 
dans  les  derniers  tems  de  cette  premi.rc  période, 
ijtr'il  y  avdit  lé  plus  de  chip.CLS  fa\or,;bics  aux 
débiteurs.  Je  suppose  que  dans  ce  tems  où  la  \ie 
des  hommes  était  txposée  de  tant  de  manières 
différentes,  un  citoyen  ait  prêté  une  somme  au 
denier  20,  au  lieu  de  la  piêter  au  denier  rS, 
pourrait-on  attaquer  le  conirat  comme  lésion- 
naire  ,  attendu  lénormiié  de  l'intérêt?  non  ,■ 
parce  que  cet  inté.êt  aurait  été  calculé  en  raison 
ou  grand  nombre  de  chances  de  mortalité  que 
courait  le  ciéancier  :  or  ,  si  un  tel  contiat  s.-ïait 
inattaquable  ,  on  ne  peut  point  attaquer  davan- 
tage ceux  dont  il  s'agit  en  ce  moment:  car  ils 
ont  été  dictés  par  les  mêmes  raisons  ,  suggéré 
par  ks  mêmes  craintes  et  par  un  besoin  égal'.-rnent 
pressant  de  jouir  ,  dans  un  moment  où  l'on  n'était 
pas  sûr  de  jouir  long-tenis. 

Oa  a  prétendu  que  les  gradations  établies  par  Ix 
résolution  étaient  encore  incomplettes  quant  aux 
deux  autres  époques  ;  mais  je  demande  si,  sous 
les  prétextes  allégués  par  la  commission  ,  ou 
veut  soumettre  ^  toutes  les  rentes  viagères  à 
l'échelle  di-  dépréciation  ;  pour  qu'il  y  eût  quelque 
justice  à  le  taire,  il  faudrait  qu'il  n'eût  point 
encore  été  fait  aucune  réduction  par  les  parties 
elles-mêmes  :  car  si  elles  en  ont  consenti  une, 
elles  ont  prévenu  l'échelle  de  dépréciation  ,  et 
vous  ne  pouvez  pas  ,  en  fait  île  convention  parti- 
culière ,  substituer  la  volonté  législative  à  celle 
que  les  parties  ont  clairement  et  formellement 
exprimée  :  cr,  au  moment  où  le  contrat  a  été 
lait,  les  parties  étaient  instruites  de  la  dépré- 
ciatiori  du  papier-monnaie  :  aussi  ,  au  lieu  de 
fixer  l'intérêt  au  taux  ordinaire  de  10  pour  100, 
elles  ne  l'ont  porté  qu'à  i ,  qu'à  2  ,  qu'à  4  pour 
100  au  plus;  voilà  la  seule  réduction  que  le 
clébiteur  a  pu  prétendre  de  son  créancier ,  et 
l'on  ne  pourrait  aujourd'hui,  sans  dépouiller 
celui  -  ci  ,  sans  changer  l'intention  des  conirac- 
tans  ,  ajouter  une  nouvelle  réduction  à  celle 
dont  ils  sont  convenus  en  passant  l'acte. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Girot-Potizol  reproduit  contre  la  résolution  les 
objections  faites  par  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil   rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU    29   BRUMAIRE. 

Des  citoyens  réfugiés  du  ci-devant  district  de 
Clisson  ,  après  avoir  exposé  les  sacrifices  qu'ils 
ont  faits  pour  la  révolution,  demandent  que  le 
conseil  ariête  : 


1°.  que  nulle  action  ne  Sera  reçue  dans  les  tri- 
bunaux de  la  part  de  ceux  qui  ont  vendu  de.î 
marchandises  qui  existaient  dans  la  Vendée  à 
I  époque  où  la  révolte  a  commencé  ,  et  qui  ont  été 
piliéts  ,  consommées  ou  détruites  par  l'effet  de  ]« 
guerre. 

2°.  Qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  toutes 
demandes  en_  paiement  des  dettes  qu'ils  ont 
contractées  ,  à  raison  de  leur  commerce  ,  de- 
puis l'année  1792  jusqu'au  10  mars  1793  que 
commença  l'insurrection  ,  ci  ce  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  les  ait  indemnisés  de  leurs 
pertes. 

:■'■'■  Que  le  cojps  législatif  commette  telle  auto- 
rité constituée  qu'il  lui  plaira  pourcxara)nerleséiats 
ti;  :;.urspertes  ,  et  prendre  à  ce  sujetles  recseigne- 
n:ens  nécessaires. 

ixenvoi  à  la  commission  existante. 

Un  grand  nombre  de  citdycn,s  du  canton  de 
i)iieau  ,  département  des  Landes  ,  demandent 
l'épuration  des  autorités  constituées,  et  rexpu!- 
.MOI)'  des  prêtres  insoumis  du  fenuoire  de  la 
République. 

Mention  au  procès-verbal. 

L  administration  municipale  du  canton  de  FuJ- 
gent,  département  de  la  Vendée  ,  applaudit  3 
l'heureuse  journée  du  18  fructidor,  et  aux  me- 
sures de  salut. public  prises  par  le  cotpi  législatif- 


elle  l'invite  à  achever  son  ouvrage  ,  et  à  frapper 
tous  leurs  complices.  Elle  désigne  comme  ie!s 
les  prêtres  fanatiques  ,  les  femmes  et  les  enfans 
des  émigrés  ,  dont  les  efforts  réunis  ne  tendent 
qu'au  rétablissement  de  la  royauté. 

Mentibn  également  au  procès-verbal. 

Une  administration  demande  si  les  biens  des 
débiteurs  de  Bourbon-Conti  ,  déporté  en  Espa- 
gne ,  doivent  être  confisqués  au  profit  de  la 
Nation. 

Le  conseil  renvoie  cette  question  à  une  com- 
mission. 

Une  procédure  importante  et  fort  longue  oc- 
cupe depuis  quelque  tems  le  tribunal  criminel  du 
département  de  I  Yonne.  Il  s'agit  du  meurtre 
d'une  femme  octogénaire  ,  et  d'un  vol  considéra- 
ble qui  en  a  été  la  suite.  Après  60  heures  de  dé- 
bats ,  dans  lesquels  108  témoins  ont  été  entendus  , 
les  jurés  se  sont  retirés  pour  déUbérer  ;  et  lorsque 
le  président  a  recueilli  les  opinions  ,  elles  se  sont 
trouvées  partagées  ,  six  ayant  volé  pour  la  né- 
gative ,  et  six  pour  l'affirmative  des  questions 
posées. 

Le  tribunal  embarrassé  consulte  le  conseil  sur 
la  marche  qu'il  doit  tenir  dans  cette  circonstance  , 
la  loi  étant  miette  à  cet  égard. 

Renvoi  à  une  commission  spéciale  pour  faire  un 
prompt  rapport, 

François  Ehrmann  dénonce  au  conseil  un  abus 
qui  se  commet  dans  le  dép^irtement  du  Bas- 
Rhin  ,  où  l'on  veut  obliger  les  citoyens  à  faire 
insciire  leurs  titres  de  créance  dans  le  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques ,  sous  peine 
de  perdre  leurs  hypothèques.  Il  rend  justice  aux 
intentions  des  fonctionnaires  publics  ,  qui  ,  par 
une  fausse  interprétation  de  la  loi  ,  ont  intro- 
duit Cette  contravention  aux  lois  ,  qui  suspen- 
dent la  mise  en  activité  du  nouveau  code  hy- 
pothécaire. 

Après  avoir  donné  quelques  développemens  à 
sa  dénonciation  ,  il  demande  ,  par  motion  d'or- 
dire  ,  le  renvoi  de  ses  observations  à  la  commis- 
sion qui  vient  de  faire  un  rapport  sur  le  régime 
hyoïhecaire  provisoire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Martinet  ,  au  nom  de  la  commission  des  ins- 
pecteurs ,  fait  un  nouveau  rapport  sur  le  costume 
des  représentans  du  Peuple.  La  commission  pro- 
pose de  changer  à  la  fois  les  formes  et  les  cou- 
leurs adoptées  pour  lé  costume;  d'après  le  premier 
projet  ,  les  représentans  auraient  été  revêtus  d'une 
toge  rouge  pour  les  cinq  cents ,  et  blanche  pour 
les  anciens. 

Cette  difiFérencc  dans  les  couleurs  a  paru  devoir 
être  changée.  Pourquoi  d'abord  la  couleur  rouge 
pour  les  cinq  cents  seulement  ?  Elle  est  regardée 
comme  le  symbole  de  la  souveraineté  ,  elle  ne  peut 
donc  être  le  partage  exclusif  du  conseil  des  cinq 
cents  ,  puisque  le  conseil  des  anciens  marche  sur 
la  même  ligne  ,  et  que  l'un  et  l'autre  font  partie  in- 
tégrante du  corps  législatif  qui  est  un.  Si  l'on  adopte 
la  couleur  rouge  ,  elle  doit  être  l'attribut  des  deux 
conseils. 

Reste  à  déterminer  la  nouvelle  forme  de  cos- 
tume. La  toge  d'abord  adoptée  ne  paraît  poiot 
s'accommoder  assez  avec  nos  usages  ;  elle  rappelle 
d'ailleurs  le  costume  sacerdotal  ,  et  l'on  sent  sur- 
tout que  la  toge  blanche  pour  les  anciens  serait 
très-incommode  ,  en  ce  qu'elle  se  salirait  trop 
promptement. 

La  commission  a  donc  pensé  qu'il  fallait  se  rap- 
procher de  nos  usages  ,  au  lieu  de  ,vouloir  vêtir 
en  romains. ou  en  prêtres  les  représentans  du  Peu- 
ple Français. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  un  proj  et 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Le  costume  des  représentans  du  Peuple  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  français ,  couleur,  bleu  national ,  croisé  et 
dépassant  le  genou. 

Ceinture  de  soie  tricolore,  avec  des  franges 
d'or. 

Manteau  écarlate  à  la  grecque  ,  orné  de  brode- 
rie en  laine. 

Bonnet  de  velours ,  portant  une  aigrette  tri- 
colore. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  , 
contraires  à  la  présente  ,  sont  abrogées. 

Sur  le  rapport  de  Bentabole  ,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  ,  le  conseil  déclare  nulles  et 
comme  non-avenues  les  opérations  de  l'assem- 
blée primaire  de  Château-Chirjon ,  département 
de  la   Nièvre  ,  au  1"^  germinal,  an  5. 

Le  directoire  exécutif  demeure  chargé  de 
pourvoir  au  remplacement  des  autorités  cons- 
tituées. 

Châtelain  fait  autoriser  la  commune  de  Nantes 
à  imposer  sur  elle-même  une  somme  de  qua- 
rante mille  livres  pour  l'entretien  des  réverbères 
cl  la  réparation  des  pompes  a  feu  de  cette  coœ- 
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Savary  reproduit  son  projet  sur  le  mode  d'in- 
demnité à  accorder  aux  membres  du  corps  légis- 
latif, pour  la  suppression  du  contre-seing. 

Il  consiste  particulièrement  dans  ces  disposi- 
tions : 

1°.  Il  y  a  près  de  chaque  conseil ,  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissions  des  inspecteurs  ,  un 
bureau  destiné  à  la  correspondance  des  membres 
du  corps   législatif. 

2°.  Ce  bureau  ne  reçoit  que  les  lettres  ou  paquets 
remis  par  les  représentans  du  Peuple,  et  ceux  qui 
leur  sont  adressés. 

3".  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent , 
franc  de  port,  les  lettres  remises  à  ce  .bureau, 
pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  seize  grammes 
'  une  demi-once.  ) 

4°.  Ils  font  partir ,  également  franc  de  port  , 
es  lettres  simples  avec  ou  sans  enveloppe  ,  et 
es  paquets  sous  bande  simple  et  à  tiroir  ;  lors- 
que lesdits  paquets  ne  renferment  que  des  im- 
primés provenant  de  la  distribution  journa- 
lière ,  etc. 

Roux  ,  de  CAveyron  combat  ce  projet  comme 
ouvrant  la  porte  à  une  foule  d'abus  qu'on  a  voulu 
réformer  par  la  suppression  du  contre-seing  ,  et 
il  perîse  que  le  corps  législatif  devrait  donner  un 
exemple  de  son  désintéressement  ,  en  lésant  ac- 
quitter par  chacun  de  ses  membres  ,  les  lettres 
et  paquets  qui  leur  seront  adressés. 

Gamin  de  Saintes  s'oppose  à  cette  proposition 
qu'ilne  croit  propre  qu'à  rompre  toutes  les  com- 
munications des  députés  avec  le  Peuple  qti'ils 
représentent,  communications  qu'il  est  de  l'in- 
térêt public  de  ne  Laisser  jamais  altérer  ,  et  il 
insiste  pour  l'adoption  du  projet. 

liaraillon  II  y  a  à  peine  un  mois  que  le  contre- 
seing est  supprimé  ,  et  cette  mesure  que  j'ose 
appeler  vraiment  de  salut  public  ,  n'a  pas  été 
piuiôt  prise  qu'elle  a  paru  trop  pesante  à  quel- 
ques membres  du  corps  législatif.  On  a  de- 
mandé ou  que  le  coutre-seing  fût  rétabli  ,  ou 
que  ,  s  il  subsistait ,  il  fût  donné  aux  représen- 
tans du  Peuple  une  indemiité  quelconque.  Je 
n'en  voudrais  aucune  ;  mais  je  m'éieve  particu- 
lièrement contre  celles  que  le  rapporteur  vous  a 
plroposées  ,  comme  n'étant  ni  légitimes  ,  ni  po- 
litiques ,   ni  sages. 

1°.  Elles  ne  sont  point  légitimes  en  ce  qu'elles 
diminuent  de  4  ,  6  ou  8  millions  le  gage  des 
créanciers  de  l'Etat  ,  en  ce  qu'elles  rétablissent 
pour  les  membres  du  corps  législatif  un  privilège 
aboli  pour  toutes  les  autorités  constituées  ,  en 
ce  qu'elles  violent  ouvertement  l'article  dé  la 
constitution,  qui  veut  que  les  impôts  quels  qu'ils 
soient ,  soient  également  supportés  par  tous  les 
citoyens  ,  chacun  en  raison  de  ses  facultés. 

2°.  Ces  mesures  sont  inipoliti*ques.  Il  est  triste 
sans  doute  de  citer  des  événemcns  qui  rappellent 
de  fâcheux  souvenirs.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  de  dire  que  c'est  à  la  facilité  de  la  corres- 
p  ondance  ,  aux  abus  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing,  que  l'on  doit  les  malheureuses  journées 
des  3i  mai  et  2  juin.  C'est  par  celte  facilité 
que  des  patriotes  purs  ont  été  poursuivis  ,  in- 
carcérés ,  assassinés,  sous  le  prétexte  d'un  pré- 
tendu fédéralisme.  C'est  de  cette  facilité  de 
correspondre  sans  frais  dans  toutes  les  parties 
de  la  République  ,  qu'est  née  cette  conspiration 
contre  la  probité,  la  philosophie  et  les  talens. 
Sans  la  facilité  du  contre-seing  ,  vous  n'eussiez 
pas  eu  la  journée  du  i3  vendémiaire  ;  et  dans 
l'espace  du  i3  vendémiaire  au  1,8  fructidor ,  le 
fanatisme  royal  et  sacerdotal  ne  se  fût  pas  pro- 
pagé aussi  aisément  ,  et  étendu  aussi  loin  ,  s'il 
en  eût  coulé  davantage  pour  correspondre.  Oui, 
les  desseins  les  plus  atroces ,. les  projets  les  plus 
criminels  qui  étaient  envoyés  aux  hommes  les 
plus  diffamés  des  départemens  ,  leur  venaient  des 
membres  de  l'un  ou  l'autre  conseil.  Je  ne  dis 
pas  de  quels  individus  venait  cette  correspon- 
dance étonnante  ,  je  me  contente  de  ciier  les 
faits. 

3°.  Enfin  ces  mesures  ne  sont  pas  sages ,  parce 
qu'elles  compromettent  le  corps  législatif,  dont 
elles  feront  constamment  suspecter  le  zèle  et  le 
désintéressement.  On  vous  accusera  de  ne  songer 
qu'à  vos  intérêts  ,  même  jusques  dans  les  plus 
petits  détails  des  grandes  opérations  quivous  sont 
confiées. 

Je  demandé  la  question  préalable  sur  le  projet, 
en  appuyant  néanmoins  la  proposition  qui  vous  a 
été  insinuée  dans  le  rapport,  d'un  journal  tachy- 
grapl^ique. 

Lamarque.  I!  m'est  impossible  de  concevoir  les 
motifs  ijui  déterminent  quelques  membres  à  com- 
battre le  projet  vraiment  salutaire  qui  vous  est 
présenté.  Je  conçois  que  ,  dans  le  tems  où  une 
faction  conspiratrice  dominait  le  conseil,  la  cor- 
respondance de  ces  ennemis  de  la  liberté  devait 
produire  le  plus  grand  mal  ;  mais  aujourd'hui  que 
les  républicains  et  les  lois  triomphent,  vous  devez 
conserver  le  contre-seing  ,  comme  un  moyen 
nécessaire  de  communication  entre  le  Peuple  et 
i  ses  représentans.  On  parle  d'économie  ;  comme 


vous  je  crois  l'cconomte  indispensable  pour 
cicatriser  les  plaies  faites  par  la  guerre  ,  mais 
en  supprimant  les  abus  ,  le  contre-seing  contera 
si  peu  de  chose  ,  qu'il  est  impossible  de  faire 
valoir  ce  motif. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  la  commis- 
sion soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  conseil  adopte  le  projet  de  résolution.  > 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    29   BRUMAIRE. 

Citadella  propose  d'approuver  une  résolution  , 
du  7  brumaire  ,  qui  exclut  le  cit.  Launoy  ,  mem- 
bre au  conseil  des  ancif-ns  ,  de  toute  fonction 
législative.  Le  cit.  Launoy  a  un  frère  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés;  il  n'a  point  été  membre 
d'aucune  des  trois  premières  assemblées  natio- 
nales; il  n'a  point  constamment  rempli  desfonc- 
lions  au  choix  du  Peuple  ■  depuis  le  commen- 
cement (le  la  révolution.  Il  se  trouve  consé- 
qiiemmenl  dans  l'un  des  cas  d'exclusion  pré- 
vus par  la  loi  du  3,  brumaire  an  4  ,  sans  pouvoir 
réclamer  en  sa  faveur  aucune  des  exceptions  que 
cette  loi  a  faites.  Cette  loi  doit  donc  lui  être 
appliquée  ,  puisqu'elle  a  é;é  remise  en  vigueur 
par  celle   du    19    fructidor  dernier.  ■ 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Le  conseil  reçoit  une  résolution  d'aujourd'hui  ,- 
qui  fixe    un  ^nouveau    cosiurnc   pour  les  repré- 
sentans du  Peuple. 

_Oii  demande  d/un  côté  que  l'urgence  soit 
mise  aux  voix;  de  l'autre  ,  la  nomination  d'une 
commission  ;  l'urgence  est  mise  au3i  voix  et  re- 
connue. 

On  donne  une  seconde  lecture  de  la  résolu- 
tion. 

On  demande  de  nouveau  la  nomination  d'une 
commission  ;  d'autres  membres  demandent  que 
la  résolution  soit  mise   aux  voix  sur  le  chanap. 

La  résolution   est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Viennet  propose  d'approuver  une  résolution, 
du  23  brumaire  ,  qui  fixe  définitivement,  à  L.issay, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  larron- 
disscmcnt  du  même  nom  ;  les  motifs  d'approba- 
bation  sont  les  mêmes  que  ceux  contenus  dans, 
le   préambule  de  la  résolution. 

Le   conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE   X>U    ler   FRIMAIRE. 

Bentaholle.  Par  une  loi  vous  avez  autorisé  plu- 
sieurs communes  de  la  République  à  lever  une' 
imposition,  sur  les  spectacles  pour  subvenir  aux 
besoins  des  hôpitaux  ,  et  votis  avez  prorogé  cette 
faculté  pour  toutes  les  grandes  communes.  Celle 
de  Strasbourg  ,  qui  est  une  des  plus  coatidérables 
de  la  République ,' a  exposé  qu'elle  se  trouvait 
dans  les  circonstances  les  plus  fâcheuses  à  l'ap- 
proche de  la  saison  la  plus  rigoureuse  ,  et  qu'elle 
ne  voyait  d'autre  moyen  pour  soutenir  les  hos- 
pices qu'elle  renferme  ,  que  dans  la  continuation 
de  l'imiiôt  sur  les  spectacles  ;  en  conséquence  ,  je 
demande  qu'il  soit  nommé  une  commission  sur 
cet  objet. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Fabre.  On  vous  entretient  depuis  iong-tems  des 
besoins  des  hospices  et  des  indigcns  à  domicile  • 
c'est  la  cause  de  l'humanité  soufirante  ;  un  tel 
sujat  doit  intéresser  les  âmes  sensibles  et  exciter 
toute  la  sollicitude  du  corps  législatif. 

Les  hospices  et  les  divers  établissemens  de 
bienfesance  avaient  des  biens-fonds  ;  ils  ont  été 
vendus  ,  et  le  remplacement  que  vous  avez  or- 
donné n'a  pu  s'tn,:ciuer,  parce  que  dans  les 
départemens  de  l'ancienne  Fiance  il  reste  peu  de  ' 
biens  nationaux  à  vendre. 

Ces  mêmes  établissemens  avaient  des  rentes 
sur  l'Etat ,  mais  elles  ont  subi  le  sort  de  celles 
des  particuliers,. 

l's  avaient  encore  des  droits  d'octroi  de  difFé- 
rentes  espèces ,  et  les  octrois  ont'été  supprimés  ' 
parce  que  les  objets  sur  lesquels  ils  étaient  étab'is', 
les  fouilles  et  les  formes  inquisitoriales  qui  en 
accompagnaient  la  perception  ,  les  avaient  rendus 
odieux. 

Cependant  les  besoins  des  hospices  et  des  indi- 
gens  à  domicile  s'accroissant  tous  les  jours  il 
i.Jlut  bien  songer  à  leur  donner  quelques  reve- 
nus :  la  loi  du  7  frimaire,  an  6,  établit,  pour 
six  mois,  un  droit  d'un  décime  par  franc'  où 
i  2  sous  pour  livre  pn  sus  du  prix  de  chaqi^ç^  tiillcSi 
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d'entrée  et  d'abonnement  dans  toos  les  specta- 
cles, feuK  d'artifice,  concerts  et  autres  lieux 
où  l'on  est  admis  ea  payant. 

Ge  droit  fut  prorogé  pour  six  autres  mois  par 
la  loi  du  a  floréal  suivant,  et  ensuite  par  celle 
du  8  thermidor ,  qui  l'éleva  au  quart  de  la 
recette  dans  les  bals  ,  les  concerts ,  feux  d'arti- 
fices ,  courses  et  exercices  de  chevaux. 

La  prorogation  portée  par  cette  dernière  loi 
«xpirc   le  i*'  de  ce  mois. 

Cependant  l'état  des  hospices  ne  s'est  point 
amélioré  -,  ils  sont  livrés  au  dénuement  te  plus 
affreux.,  et  l'indigent  est  sans  moyens  de  sub- 
sistance. 

Il  est  donc  nécessaire  de  continuer  aux  éta- 
blisseiriens  d'humanité  et  de  bicnfesance  le 
faible  secours  dont  ils  jouissent.  Qui  oserait  s'y 
opposer  ?  C'est  une  dette  sacrée  que  chacun 
acquittera,  '  je  ne  dis  point  sans  regret,  mais 
avec  une  douce  émotion  ;  et  certes  c'est  multi- 
plier les  jouissances  de  l'homme  riche  ,  que 
de  les  faire  servir  au  soulagement  du  mal- 
keur. 

Nous  vous  proposerons  donc  d'ordonner  la 
perception,  pendant  l'an  6,  du  droit  établi  par 
la  loi  du  7  frimaire  ,  an  3  ,  et  prorogé  par  celles 
des  2  floréal  et  8  thermidor. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  secours 
est  extrêmement  faible  et  bien  au-dessous'  des 
b'jsoins. 

L'entretien  des  hospices  et  des  autres  éta- 
blisscmens  de  bienfcsance  est  une  charge  des 
communes  ;  l-Ucs  doivent  y  pourvoir  par  dus 
contributions  locales  ;  c'est  un  point  formelle- 
ment décidé  par  la  loi  du  g  germinal  der- 
nier. 

En  vain  voudrait-on  recourir  à  des  emprunts 
et  à  des  sous  additionnels  ;  les  contribuuons 
foncière  et  personnelle  sont  déjà  très-fortes  :  en 
les  surchargeant,  on  obtiendrait  nécessairement 
un  produit  moindre  ;  c'est  une  vérité  reconnue 
par  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  et 
■quelques  idées  en  finances. 

Je  sais  que  quelques  hommes  ,  animés  d'ail- 
leurs du  meilleur  esprit  ,  ont  beaucoup  de  ré- 
pugnance à  rétablir  des  droits  sur  les  consom- 
mations ;  mais  il  est  possible  de  ne  faire  porter 
ces  droits  que  sur  des  objets  qui  sont  plutôt  de 
luxe  que  d'uiililé  ,  sur  des  objets  qui  ne  tiennent 
pas  essentiellement  aux  beso'ns  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  des  citoyens. 

Il  est  possible  de  dégager  les  droits  qui  se- 
raient établis  ,  des  fouilles  ,  des  vexations  et 
des  formes  inquisitoriales  ,  qui  seules  ont  dé- 
terminé la  suppression  des  anciens  droits  d'oc- 
troi. 

Il  est  possible  encore  d'éviter  toute  espèce 
de  fraude ,  en  n'établissant  que  des  droits  lé- 
gers. 

Et  eufi.i  il  est  possible  de  conciliera  ces 
contributions  locales  l'ôssentiœent  de  tous  les 
^Français,  en  en  consacrant  exclusivement  le  pro- 
duit aux  besoins  des  hospices  et  des  indigens 
à  domicile  ,  et  en  le  fesaat  verser  dans  les  caisses 
de  ces   établissemens. 

M.iis  il  est  au-dessus  de  nos  forces  de  déter- 
miner les  objets  sur  lesquels  devront  frapper  les 
droits  des  hospices  et  des  antres  établi.tseraens 
de  bienfcijir.ce  ;  cela  dépend  des  localités,  des 
besoins  et  des  ressources  ;  que  les  communes 
de  la  République  les  fassent  connaître  aux  ad- 
miiiistratio.TS  de  canton  ,  celles-ci  aux  administra- 
tions de  département ,  et  les  administrations  de 
département  au  directoire  exécutif.  Que  chacune 
de  ces  auiorités  émette  son  vœu  ,  et  vous  vous 
eîopîesserez  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  assurer  ia  S'.;bsistahcc  des  hospices  et 
des  indigens  ;  c'est  ainsi  que  l'objet  de  la  loi  du 
g  germinal  se  trouvera  rempli  ,  et  l'humanité 
spuffrante  n'aura  plus  à  faire  entendre  ici  des 
plaintes  légitimes  ,  qui  déchirent  d'autant  plus  nos 
cœurs  ,  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité  de 
les   faire   cesser. 

Nous  nous  bornons  donc,  citoyens  représen- 
tans ,  à  vous  proposer  aujourdhui  de  décréter 
que  l'impôt  sur  les  billets  de  spectacles  et  autres 
"lieux  publics  ,  continuera  d'être  perçu  durant  l'an 
6,  au  profit  des  hospices  et  des  indigens  à  do- 
micile. 

Voici  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  des  cinq  cents  ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence  ,  décrète  : 

Art.  I".  Le  droit  d'un  décime  par  franc  ,  établi 
par  la  loi  ,  continuera  d'être  perçu  pendant 
l'an  6,  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  sur  tous 
les  théâtres. 

II.  Le  même  droit ,  en  sus  du  prix  de  chaque 
billet  ,  porté  au  quart  de  la  recette  ,  continuera 
à  être  perçu  sur  ce  dernier  taux. 

III.  Le  produit  l'es  droits  perçus  sera  consacré 


utiiquéraent  aux  besoins  des  hospices  et  des 
indigens  à  domicile ,  conformément  anx  lois 
rendues. 

Ce  projet  mis  aux  voix  est  adopté. 

Fabre.  Citoyens  représentans  ,  nous  venons 
appeler  l'attention  du  conseil  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement ,  à  raison  de  deux  pour  cent.  La  loi  du 
3  germinal  a  introduit  un  nouveau  mode  ;  elle 
veut  que  le  prix  de  l'acquisition  soit  payé  en 
entier  dans  l'espace  de  trois  mois.  Ce  mode  est 
le  seul  qui  soit  en  vigueur;  mais  il  donne  lieu 
dans  beaucoup  de  départemens  à  plusieurs  diffi- 
cultés. Il  reste  donc  à  déterminer  le  droit  d'enre- 
gistrement ,  et  à  faciliter  aux  rentiers  le  place- 
ment des  effets  de  la  dette  publique. 

Après  avoir  réfléchi  sur  cet  objet  ,  votre  com 
mission  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  déclarer, 
par  une  loi,  que  les  br';ns  seraient  vendus  selon 
la  loi  du  9  brumaire,  de  manière  que  la  moitié 
serait  payée  en  numéraire  et  le  surplus  on  bons 
de  remboursement.  Voilà  le  premier  objet  de 
notre  rapport.  Le  second  objet,  c  est  que  les 
obligations  une  fois  consenties  ,  il  serait  dan- 
gereux de  les  changer.  La  commission  a  pensé 
que  le  prix  des  ventes  ayjnt  quelquefois  dé- 
cuplé ,  il  était  important  de  fixer  à  un  taux 
modique  le  droit  d'enregistrement ,  en  le  fesant 
frapper  sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente.  Elle 
vous  propose  donc  de  le  fixer  à  deux  pour  cent 
sur  le  prix  entier.  La  commission  a  aussi  porté 
ses  vues  sur  les  droits  attribués  aux  administra- 
tions départementales  ,  à  leurs  employés  ,  et  aux 
directeurs  des  domaines  nationaux.  Gomme  il 
est  arrivé  que  dans  les  adjudications  faites  par 
ia  loi  du  7  brumaire  ,  les  administrateurs  per- 
cevaient des  sommes  considérables  en  numé- 
raire, pour  le  remboursement  des  frais  et  pour 
indemnité  de  leurs  travaux;  que  ces  rétributions 
étaient  excessives  en  raison  de  1  augmentation 
des  biens  nationaux,  voire  commisson  a  pense 
oue  vous  deviez  rapprocher  la  fixation  faite  par 
la  loi  d'après  laquelle  ils  prenaient  pour  leur 
rétribution  ,  jusqu'au  tiers  ou  la  moitié  des  biens 
vendus. 

Elle  a  cru  qu'il  suffirait  ,  en  suivant  la  progres- 
sion, de  la  porter  a  un  franc  par  mille.  Enfin, 
elle  a  pensé  que  le  projet  qu'elle  devait  proposer 
devait  contenir  une  clause  formelle  par  laquelle 
il  serait  dit  qu'il  ne  serait  pas  cierogé  aux  'lis- 
posilions  de  la  loi  relative  aux  ventes  qui  auroii; 
lieu  après  la  paix  générale  ;  car  cette  loi  porte  que 
les  biens  vendils  après  la  p:iix  générale  pouitom 
être  payés  avec  les  papiers  qui  pourront  être  restés 
en   circulation, 

D'après  ces  explications ,  le  rapporteur  présente 
un  projet  de  résoluiion  qui  porte  : 

Que  les  domaines  nationaux  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ,  seront  vendus  sans  distinc- 
tion des  maisons  ou  bâiimcns  ,  suivant  le  mode 
réglé  par  la  loi  du  i6  brumaire  ;  de  manière 
que  la  moitié  sera  pavée  eu  numéraire  ,  et  le 
surplus  en  bons  de  remboursement. 

Les  obligations  souscrites  ne  pourrost  être 
payées    qu'en  numéraire. 

Le  droit  d'enregistrement  est  fixé  à  «  s.  pour  loo 
sur  le  prix  entier. 

Les  droits  attribués  aux  administrateurs  seront 
d'un  franc  par  mille  francs  du  prix  total  de  l'ad- 
judication. 

Enfin  ,  il  n'est  pas  dérogé  ,  par  l'article  I'^  ,  aux 
dispositions  de  le  loi  du  g  vendémiaire  ,  relatives 
aux  ventes  des  biens  nationaux  après  la  paix 
géaérale. 

Le  conseil  -en  ordonne  l'impression  et  l'ajout- 
nement. 

Villetard.  C'est  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale que  je  viens  vous  faire  un  rapport  concer- 
nant un  jugemant  en  référé  du  tribunal  criminel 
du  département  de  1  Yonne.  Ce  référé  présente 
deux  questions  ;  la  pre;miere  ,  les  jurés  réunis 
derechef  s'étant  pro.ioniîés  ;  savoir  ,  six  pour  l'af- 
firmauve  et  six  pour  la  négative  ,  n'ayant  pu 
donner  par  là  une  majorité  absolue  ,  que  doit 
faire  le  tribunal  ?  La  seconde  ,  l'articie  33  de  la 
loi  est-il  apphcable  au  jury  d'accusation  ?  Sur  la 
première  question  ,  aux  termes  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines  ,  les  juges  ne  peuvent  pronon- 
cer la  peine  établi^  par  la  loi  ,  que  lorsque  les 
jurés   ont  déclaré  l'accusé  convaincu. 

Aux  termes  de  la  loi  du  tg  fructidor,  cette 
déclaration  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  faite  à 
l'unanimité  daos  les  24  heures  de  la  réunion  des 
jurés  ,  ou  à  défaut  ,  dans  la  majorité  absolue 
des  jurés  réunis  derechef.  Si  donc  les  jurés 
n'ont  pu  émettre  un  vœu  ,  ni  à  l'unanimité,  ni 
à  la  majorité  absolue,  l'accusé  n'est  pas  déclaré 
convaincu  ,  et  les  juges  ne  peuvent  en  consé- 
quence prononcer  de  peine  ;  il  ne  reste  que  la 
piéso;«p'ion  de  l'innocence  ,  ci  l'accusé  doit  être 
renvoyé. 

Il   en    est  de   même  ,   citoyens    représentans  , 


sur  toutes  les  autres  questions  ;  les  juges  ne  peu- 
vent rien  prononcer  contre  les  accasés  aux  fer- 
mes de  la  loi  ,  que  quand  il  existe  une  décla- 
ration défavorable  ,  formée  soit  à  l'unanimité , 
soit  à  la  majorité  absolue    des  suffrages. 

Ce  résultat  de  la  législation  est  conforme  aux 
principes  de  la  jurisprudence  de  tous  les  tems 
et  de  toutes  les  N.uions  ;  il  est  réclamé  par 
l'humanité  :  quand  les  voix  sont  égales  ,  l'huma- 
nité dit  que  l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé 
doit  prévaloir;  il  l'est  par  la  justice,  car  quand 
la  déclaration  voulue  n'existe  pas  ,  la  conviction 
ne  peut  être  établie.  I!  est  même  coniacré  par 
la  législation  actuelle.  Si  lesjurés  sont  au  nombre 
de  huit  ,  que  quatre  d'entr'eux  trouvent  que 
l'accusation  ne  doit  pas  être  admise,  leur  cbeF 
met  au  bas  de  l'acte  d'accusation  la  formule 
négative. 

D'après  ces  considérations,  votre  commissioa 
vous  proposera,  sur  la  première  question,  ua 
ordre  du  jour  moiivé.  Sur  la  seconde  quesiion  , 
savoir  si  l'article  33  de  la  loi  du  ig  fruciidor  est 
applicable  au  jury  d'accusation,  l'affirmative  n'a  pas 
paru  douteuse  à  votre  commission  ;  car  d'abord 
la  loi  du  19  fructidor  ayant  prononcé  le  terme 
générique  de  juré  ,  tous  les  jures  sont  évidemment 
compris  dans  cet  article. 

Le  principe  qui  a  dicié  ces  dispositions  n'est-il 
pas  également  juste  pour  tous  les  jurés?  La  loi 
a-;-elle  quelques  exceptions  ,  et  pcut-on  en  ad- 
mettre, quand  elle  n'en  prescrit  poinl  ?  C'est 
d'après  ces  diffé  rentes  considérations  que  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  les  lois 
existantes. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  renvoie"  la 
proposition  à  la  commission  pour  être  rédigée 
en  forme  de  résolution. 

(  La  suit»  demain.  ) 


LIVRES      DIVERS. 

Nouveau  Dictionnaire  portatif  de  la  langue  fran- 
qaise ,  composé  sur  l'abrégé  de  Richeict  par 
"Wailly  ,  totalement  refondu  par  C.  M.  Gaiiel. 
A  Lyon  ,  chez  Bruyset  aîné  ,  lygi  ,  in-S",  grand 
format  ,  î  vol.  de  plus  de  800  pages  ;  éditioa 
tiès-correcle  ,  sur  papier  fin  et  caiactere  neuf. 
Prix  ,  i5  liv.  br.  pour  Paris  ,  et  ao  liv.  franc 
de  port. 

A  Paris  ,  chez  Périsse  ,  libraire  ,  rue  de  la 
Barillerie  ,   n"  4 ,  près  le  Pont  St.  Michel. 

Ce  Dictionnaire  absolument  neuf  dans  son 
ensemble  et  dans  son  plan  ,  supérieur  à  tout 
ceux  qui  existent  ,  et  d'un  prix  bien  inférieur  à 
ceux  qu  il  remplace,  renferme  les  synonymes 
les  plus  essentiels  ,  une  méthode  de  prononciation 
aussi  facile  qu'elle  est  sure  ,  les  conjugaison», 
des  verbes  ,  les  mots  nouveaux  que  la  révolutioa 
a  introduits  ,  un  vocabulaire  géographique  fran- 
çais et  latin  ,  et  une  foule  de  remarques  essen- 
ti.  Iles  ,  ainsi  que  lindicaiion  des  Idiotismes  Ici 
plus  comrauns.Ony  trouvera  4  TOtWonod  d'arts  ou 
ae  sciences  de  plus  que  dans  celui  del Académie  , 
et  près  de  huit  ou  dix  mille  acceptions  nouvelles 
ou  locutions  particulières  à  notr^'  langue  ,  qui  ne 
se  trouvaient  point  dans  l'Abrégé  de  Richelet.  On 
a  rendu  compte  de  ces  améliorations  dans  l'.n 
Prospectus  que  nous  publions  de  cet  ouvr.ige  , 
indispensable  à  tous  ceux  qui  veulent  écrire  et 
parler  notre  langue  avec  précision 

On  distribue  gratis  le  Prospectus  à  la  même 
adresse   ci-dessus. 

Tableau  de  Lisbonne  en  I7g6  ,-  suivi  de  letxrej 
écrites  de  Por:ugal  ,  sur  l'état  ancien  et  actuel 
de   ce  royaume,  i  vdl.  iû-S". 

Prix,  4  liv.  ,  et  4  liv.  10  sous  ,  franc  de  port 
pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  H.  J.  Jansen  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  des  Pères,  n"  rig5  ,  fauxbourg  Germnin. 


COURS     DU      CH.ANGB 

Bourse  du  3  frimaire    —  Effets  commerçables. 

Inscriptions 451.  12  S.  6  d. 

Bons  J 5  1.  IIS. 

Bons  ^ 36  1.  pour  cent  perte. 


G  D  E  O  N. 

Auj.   Mélanide ,  suiv.  de  Crispin  ,   rival  de  son 
maitre. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


Le  prix  de    l'.ibonnezneut  du  Mouileur  est  de  25'franc&  pour  trois    mois 
de  chaque  mois.  Il  faut  adicsset    les  lettres  et  l'argent,   franc  de  port,    ai 


,  50  francs   poui 
,  citoyen  Aubry  , 


cteur   de  ce  joiAnal  ,   rue    des  Po 


On  ne  s'abonne  qu'au  'coiameo 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasje,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


^GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.. 


•65. 


Oiiintidi ,  5  frimaire ,  ran  6  de  la  République  Frariçaiseune  et  indivisible.  ( s-amedi  25  novembre  i-jg-j  ,  v.  j 


/.; 


POLITIQUE. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 


Vienne  ,  le  5  novembrr. 

J_iA  partie  de  la  noblesse  Brabançonne,  restée 
tijcîle  à  l'empereur,  cl  qui,  pur  l.i  cession  des 
-Pays-Bas  ,  peid  la  plupart  Ac  ses  biens  ,  en  sera 
in-demnisée  dans  les  nouvelles  acquisitions  que 
la  u'idison  d'Autriche  vient  de  faire.  11  sera  in- 
cessamment nommé  une  commis.^ion  à  cet  effet  , 
chatgée  de  prendre  tous  les  renseigneraens  néces- 
saires ,  et  d'en  présenter  un  plan  détaillé.  Le 
princede  Ligne  entr' autres  perd  àlui  ■seiil  annuel- 
icment  dix-neuf  mille  florins  de  revenu.  Les 
ducs  d'Aliremberg  ctdLli-sel  ont  préféré  de  se 
faire  citoyens  français.  On  assure  que  ces  deux 
'J)iinces  ont  le  çrojet  d'établir  à  Bruxelles  Une 
-banque  ,  en  hypothéquant  leurs  biens  ,  qui  se 
montent  à    cinquante    millions. 

Stutgard  ,  le  12  nvvtmhre. 

On  s'occupe  toujours  à  Rastadt  des  logenaens 

pour    'vi.   fi.i;ue    du   congrès.  'On    assure    que   la 

.léuation  'irançaise  ne  logera  pas  dans  cette  ville  , 

■VI  '■■       î'iira  au  château  de  la  favoiite,   qui  n'en 

oig'ié  que   dui4«  lieue. 

L  pius  grande  partie  des  troupes  autrichiennes 
qui  ont  été  retirées  de  la  Forêt-,Noire  ,  prennent 
leur  quartier  d  hiver  en  Souabe.  Quelques-unes 
rentrent  dans  les  pays  héréditaires  :  de  ce  nom- 
bre sont  les  bstaillons  de  garnison  ,  ainsi  qu'un 
train  d'artillerie  qui  va  être  embarqué  sur  le 
?Danube. 

Lé  comte  de  Béihizy  ,  maréchal-de-camp  ,  atta- 
ché au  corps  dc'Oondé  ,  a  passé  ,  le  12  de  ce 
«noJs  ,  an  setvice  S.  M.  I.  en  qualité  de  gêné- 
?ral-niajor. 

(Dw  J'hal  d'Ekren'breititein  ,  le  12  novembre. 

Le  i6*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  est 
■çaïsé  hier  ici  pbur  se  rendre  sur  la  rive  gauche 
•du  4lhin.  A'jjourd'lmi  ,  un  ,petit  corps  d'inîan- 
•te'rie  a  pris  la  raêtue  direction.  Les  vilages  des 
■environs  d  Ehrenbreitstein  que  les  Fmiçats  svaicnt 
évacués  ces  jours  derniers,  ont  été  occupés  de] 
■nouveau  par  eux  avant-hier  ;  et  ,  d'après  les  ap-  ; 
carences,  ils  ne  lei  quilterOnl  qu'apiès  la  con- j 
'ttusion  dt   la   paix   avec  T'Empitc. 

Deux-Ponts  ,  /«    14  novemére. 

Il  arrive  toujours  beaucoup  de  troupes  fran- 
ç.iises  ,  qui  reprennent  les  quartiers  qu'elles  ont 
déjà  occupés  dans  nos  enviroris.  Le  ,gcnéral 
Saim.  .=Cyr  rç-niplace  le  général  "Desaix  dans 
le  commandement  de  l'aïle  droite  ;  il  éta- 
blira soft  quartier  -  général  à  Lahr.  Le  général 
"AmbcTi  le  remplacera  ici.  La  division  de  ce  der-  1 
Trier  passe  sous  U-s  ordres  du  général  Châtcau- 
tiev'f-handcn  ,  dont  le  quartier. général  sera  à 
Mi.iseriheim. 

KEPUBLIQ,CE      BATAVE. 

La  Haye,  k  i'%  nevembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONAL  E. 

Séance  du  mardi'i inovembre. 

Il  est  fait  lectute  d'une  lettre  du  généra]  en 
cheff  de  l'atmée  du  «Nord  ,  Beurnonville  ,  dans 
fequclle  il  donne  connaissance  que  la  conclusion 
de  la  paix  continentale  ayant  déterminé  le  di- 
rectoire exécutif  à  réunir  l'armée  du  Nord  à 
celle  d'Allemagne  ,  et  par  conséquetit  à  suppri 
mer  son  éiat-major,  il  se  dis^pose  à  retourner 
en  France  ,  et  dcmatide  entre  les  maiins  de  qui 
il  devra  remettre  ,  lors  de  son  dépairt  ,  le  com- 
niandeuMrrdi  de  l'armée  baiave  ,  qtii  lui  avait  été 
«onfié  par  l'assemblée. 

Sur  quoi  il  est  décrété  que  la  commission 
diplomatique  sera  invitée  à  donner  son  avis  sur 
Je  Birii  à  prendre  rcbtivfment  au  commandant 
de  l'armée  batave  ,  et  qu  il  sera  envoyé  au  gé- 
liéTa'l  Bt^umonville  copie  de  ce  décret,  conte- 
nant les  témoignages  de  la  satisfaction  de  l'as- 
ieiiibléc'  sljr  sa  conduite  pendant  l'exercice  de 
tes  ionctions   uniliiairM  en  «.e  pays. 

Hoyntk-van-Vitpendrtclit  fait  décréter  qu'il  sera 
envoyi  a  Ni>uc^'.ix  une  cummiision  pour  mettre 


lin  aux   différends  qui  .se    sojit  élevé»   entre  les 
citoyens  de  cette  viile. 

Vnn~d']-KiuUele  ,  organe  de  la  commi'siiion  gui 
avait  été  Chargée  de  coirlércr  avec  les  commis- 
sions diplomaiique  et  de  finan-ccs  ,  ainsi  qu'avec 
le  cdmiié  de  marine,  sut  les  moytns  de  réta- 
blir promptement  notre  marine,  et  de  présenter 
à  cet  égard  son  avis  et  ses  considéiaiions  ,  fait 
un  r.ippoit  sur  cet  objet.  Aptes  -jvoir  exposé 
que  I  intérêt  de  la  Putrie  et  l.indépendance  de 
la  Nation  Batave  ,  exigent  que  notre  marine  soit 
rétablie  anf.  délai  ,  si  nous  ivoulons  continuer 
à  être  regardés  comme  puissance  mariiime ,  être 
utdeî  à  nos  alhf's  ,  et  concourir  au  rélablisse- 
ment  de  la  paix  générale,  qui  seule  p.,-ut  faire 
cesser  l'embarras  cù  se  .tlouvcnt  nos  hnances  ; 
il  observe  que  les  moyens  ordinairca  de  contri- 
bution ont  paru  trop  lents  à  la  commission  pour 
atteindre  ce  but  important,  mais  qu'elle  a  pensé 
qu'il  faUait-^profiter  de  l'énergie  qui  s'est  ranni- 
Icstée  parmi  la  Nation  Batavé  ,  et  prendre  une 
mesure  grande  et  générale  ,  qui  consisterait  à 
lever  ,  conforinénient  à  une  publication  dont  il 
présente  le  projet ,  une  contribution  de  S  pour 
cent  sur  les  revenus  annuels  de  tous  les  ci- 
toyens. Cette  contribution  devrait  être  acquittée 
en  deux  termes  fixes  ,  l'un  au  l'^ja^lvier  pro- 
chain ,  et  l'autre  au  i''  mars  suivi^nt  ;  d'ailleurs, 
attendu  l'urgence  de  l'objet  auquel  cette  con- 
tribution sera  appliquée  ,  les  citoyens  seraient 
invités  à  payer  par  anticipation.  Mais  une  sem- 
blable mesure  ne  pouvant  être  prise  sans  le. 
contours  des  provinces,  le  rappo,ueur  pxésent.e 
un  projet  de  circulaire  aux  directions  provin- 
ciales pour  les  inviter  a  faire  connaître,  dans 
les  quinze  jours  ,  si  elles  s,ont  dans  l'intention 
de  concourir  à  une  mesure  à  laquelle  .l'intérêt 
de  la  Patrie  ne  leur  permet  pas  de  se  .réluser. 
Mais  avant  tout,  le  rapporteur  propose  de  dé- 
créter qu'il  y  aura  réparation  ,  cotisiruction  et 
équipement  extraordinaires  de  vaisseaux,  de 
guerre,  et  que  le  comité  de  marine  est  auto- 
usé  à  employer  tons  .les  moyens  nécessaires  pour 
cet   objet. 

Cet  article  du  rapport  est  ,  après  quelques 
débats  ,  adopté  à  une  grande  majoiité  ;  mais  les 
autres  ,  ainsi  que  les  projets  de  publication  et 
de  circulaire,  sont  ajournes  à  quatre  jours  .après 
l'impression   du  rapport. 

Séance  du  mercredi  i!)  novembre. 

De  Beveren  ,  «organe  de  la  commission  diplo- 
mauque  ,  fait  un  rapport  sur  un  -note  présentée 
par  le  roinistre  ,  Nijëf ,  sur  un  arrêt  mis  par  la 
cour  de  justice  du  Brabant  Bjtave  sur  le  produit 
dirs  dîmes  appartenant  à  lO.dre  Teutonique  dans| 
le  Brabant  Baiavc  ,  séquestrés  et  affermés  par  le' 
commissaire  Daverdoing.  La  commission  a  été 
d'avis  que  les  prélentions  de  ce  commissaire 
•étaient  sans  tondcment,  et  demande  à  'être  auto- 
risée à  répondre  dans  ce  sens  au  ministre  Noël. 
—  Décrété. 

L'assemblée  a  ensuite  entendu  quelques  lautres 
•rapports  peu  importans. 

Séance  du  jeudi   i6  nov-embre. 

Le  président  donne  communication  que  le  co- 
mité, de  marine  a  reçu  un  rapport  détaillé  de, 
l'amiral  de  'Wintcr  ,  sur  l'action  du  ii  octobre  ,  ] 
ainsi  que  du  citoyen  Duoloux ,  écrivain  dudit 
amiral;  que  ces  rapports  contirmcni  pleinement 
les  preuves  de  videur  que  nos  braves  marins  ont 
données  dans  ce  malheureux  combat;  que  les 
Anglais  eux-mêmes  rendant  justice  à  leur  cou- 
rage ,  ont  traité  les  ofiicieis  prisonniers  avec 
bcaiicoup  de  distinction  ,  et  les  blessés  avec 
humanité.  Le  président  ajoute  que  la  commission 
diplomatique  a  déjà  pris  dos  mesures  pour  venir  I 
au  secoure  des  prisonniers  et  des  blessés,  et  il 
propose  ensuite  de  décréter  que  le  comité  de 
marine  est  chargé  d'envoyer  à  rassemblée  un  ra.p- 
poTt  ciiconstancié  ,  extrait  de  tous  ceux  qu'il  a, 
reçus.  ' 

Cette -p'aposition  est  diécrétée. 

De  Beveren  ,  organe  de  la  commissipn  diplo- 
maiique  ,  fait  un  rappnrt  sur  la  lettre  du  général 
Beurnonville  ,  par  laquelle  il  avait  demandé  entre 
les  mains  de  qui  il  devait  remettre  le  commande- 
ment de  l'armée  batave. 

Le  rapporteur,  apr-è's  avoir  observé  que  la 
conclusion  de  la  paix  a  fait  cesser  U:s  motifs  .qui 
avaient  déterminé  à  conhcr  à  ce  .génér>.l  le  com- 
mandement de  ladite  armée  ,  il  propose  de 
décréter  que  tout  sera  rétabli  à  cet  égard  sur 
l'aiicleia  pied  ,  et  que  le  comité  de  l'union  con- 
ceriera  avec  le  général  Beurnonville  les  arran- 
gcmcns  à  prendre  pour  l'exécution  de  ce  décret. 


Le  untine  rapporteur  piopose  ensuite  de  rap- 
porter les  décrets  par  lesquels  la  commisbioii 
diplomatique  avait  ^lé  autorisée  à  dnnucr  û-s 
ordres  nécessaires   à  la  flotte  et  à  l'atmée. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  une  com- 
mission. 

Cette  séance  n''a  au  reste,  ainsi  que  celle 
d'hier,  17  ,  rien  ofl'ert  d'intéressant. 

Nous  avons  appris  par  ur-e  lettre  de  YaTmotnh  , 
que  le  capitaine  de  C'Hercule  ,  Van-'Rysoort  esc 
mort  de  ses  blessures.  Nous  avons  donc  (letdu 
quatre  .capitaines  dans  le  combat  du  11  octot;re. 


D  I  P  L  O  M  A  T  I  E. 

'"Vorct  les  pièces  relatives  à  la  négociation  de 
Lille  que  nous  avons  promises.  La  tompararkin 
dtjs  notes  du  lord  Malmetbury  ,  avec  celli;  drs 
minisires  français  ,  fera  aisément  jugsr  dejjutl 
■côié 'était 'la  sincérité.  '    :; 

-JV«(6  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Réjmliligye 
■   'Française  ,  à  tord  Malmesburj:..    ""  '    '"■ 

Les  minisiEcs  de  la  République  Françaiïf;  i.*oef 
■se  conformer  au  de&ir  du  niinisire  plénipotep- 
tiaire  de  sa  majesté  britannique  ,  s'enipiêSSetit  de 
lui  .ttansmetlre  un-e  note  ;sur  les  trois  •polms 
qui  ouït  rété  ilîobjet  de  Ja  conférence  de  'Cc 
Wiatih.  •  .    r      ■ 

1".  -Ils  eilt  les  ordres  les  plus  positifs  ds 
'requérir  l'abandon  idu  tirre  db  roi  de  :France  , 
q.uiu:ptend  cntor« 'sa  taajcité  briia'nnique. 

Lo'rd  Malmesbury  voudra  bien  observer  qu'iil 
n'.est  pas  seulement  qutsiion  de  la  renonciation 
atix  dr^olts  qu'on  'ptourrait  supposer  attachés  à  a 
litre,  mais  de  l'abandon  -form/jl  ei'  cjx.pr.és  du 
titte  Itii-rtiême.  L'établissement  d<-  la  RépiibliqMc 
F'raïiçaise  et  la  recor.naissancr  de  celle  iocme  de 
gouvernéminl  parle  roi  d'AT,gleti,rre  ,  sont  entie- 
i-enreilt  incompatibles  avec  un  titre  qui  semblerait 
laisser  cioir.e  à  iin  ordre  de  choses  «qui  a  cessé 
d'exister  parmi  nous. 

■2°.  Les  soussignés  spn-t  chargés  de  demander 
la  restitution  des  ;vaisscanx  jpiis  à  Toiiloe  ,  ict  le 
remplacement  ,de  ceux  qui  y  oiai  été  ..détruits. 
La  Ownde-Bretagne  a  auiheutiqncment  et  foi- 
mellement  déclare  que  ces  vaisseaux  n'étaiont 
pris  ,qu.;  -cooime  ,un.  dépôt  c.o;nservé  lau  roi  d^ 
Fiance.  Ce  dépôt  est  Siacré  ;  i!  appaiifent  mcon- 
testablemt;nt  à  la  République  qui  cxc.rce  les  droits 
et  la  souveraiiveté  que  la  Graude-Bnetagae  attri- 
buait à  . Louis  XVII,  à  l'époique  de  la  piiae  de 
Toulon.  Sa  majes!,é  britatunque  ne  peut  doux: 
se  refuser,  en  reconnr.issatit  la  République. Fran- 
çaise ,  de  .reconnaître  ses  droits  à  ia  rcstituiiio|n 
qu'elle  réclame:  c'-lemc  p.. ut  refuser  d'eficc.luar 
cette  restitution,  ou  de  proposer  des  iadeœuiiés 
convenabl-'es. 

3°.  Les  ^soussignés  ôrtt  oudre  de  demander  et 
d-.'jnandrnt  la  .TeB'oaciation  df  la  part  de  sa  -ma- 
jesté britannique  à  toutes  hvpotheques  sur  la 
Belgique.  Cepciysa  été  grevé  d'hypothèques  paJr 
les  eraipruDt'S  n'égociés  pour  le  compte  de  l'em- 
pereur len  .Angleterre.  -Il  hh  mainlcnant  parti's 
;ir^té£Tante  de  la  République  'Fiançaise  ,  et  n-e 
peut,  par  conséquent,  rester  chargé  de  ces 
hypothèques. 

Les  rninistrcs  plénipotentiaires  prient  le  lotcl 
Malmcsbury  de  recevoirl  assurance  de  leur  liauie 
considération. 

LETouRWEim  ,   H.   Maret. 

Ç.OLCHEN  ,  secrétaire  général  de  la  légation.  ' 

Lille  ,  22  messidor  (  10  juillet  ifg;  ). 

JVo<«  des  ministris  plénipotentiaires  de  ta  -Républiaus 
iFranqaiae ,  é  tvrd  Malrnubtir-y i 

Les  ministres  plénipotentiaire^  de  h'République 
Française  ont  transmis  ^à  leur  gouvernement  le 
■projet  de  traité  et  la  not^  relative  à  ce  projet,  qui 
leur  ont  éié  remis,  le  îo  de  ce  mois,  par  Ip 
ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  britan- 
•nique.  Ils  viennent  de  recevoir  de  nouvelles  dé- 
.pêches  ,  en  conséquence  desqUc^l'.-s  ils  sont  obli- 
gés de  ifaire  la  déckration  suivaiite  a  '  lorÛ 
•Malmesbuty. 

11  existe  ,  dans  les  traités  publics  et  secrets  .gui 
lient  la  République  Française  A  ses  alliés  ,  lÉsi^a- 
..gne  et  la  République  Batave,  djs  aitides  pw 
lesquels  les  'trois  puissances  se  garantissent  les 
possessions  appartenantes  à  chactines  d'elles  avant 
la  guerce.  Le  gouvernement  frai^çais ,  incapa,l.le 
de  manquer  :anx  cngagenieirs  qu'il  a  contractés 
par  ces  articles  ,  demande  ,  comme  préliminaire 
indisptmablé  de  la  uégociaiion  de  la  paix  avec 
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l'Angleterre  ,  la  déclaration  ,  de  la  part  de  sa  ma- 
jesté'britannique  ,  qu'elle  cons-jnte  à  rendre,  non 
seulement  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  sur  la 
France  ,  mais  sur-tout ,  et  plus  expressément  en- 
core ,  les  possessions  qui  appartiennent  à  l'Espa- 
gne et  à  lu  République  Batave. 

En  conséquence  ,  les  ministres  plénipoten- 
tiaires ,  soussignés,  prient  lord  Malmeabury  de 
s'expliquer  lui-même  sur  l'objet  de  ces  restitu- 
tions, et  d'y  consentir,  s'il  est  suffisamment  auto- 
risé à  cet  égard  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  d'en- 
voyer un  Courier  à  sa  cour  ,  pour  demander  les 
pouvoirs  nécessaires. 

L'objet  de  la  cpnférencc ,  indiquée  pour  au- 
jourJ'hui  ,  se  trouvant  nécessairement  dirtéré  par 
l'cflet  de  la  présente  déclaration  ,  les  ministrfes 
plénipotentiaires  de  la  République  française  ex- 
priment à  lord  Malrnesbury  le  reeret  qu'ils  en 
éprouvent.  Mais,  dans  le  cas  où  lord  Malmesbury 
aurait  qutlqui;s  communications  à  leur  faire,  ils 
le  prient  de  croire  qu'ils  seront  toujours  heureux 
de  le  recevoir  à  l'hture  qu'il  jugera  convenablj 
d'indiquer. 

Letourneur  ,  H.  Mariât  ; 

CoLCHEN  ,  secrétaire  de  la  légation. 

Lille  ,  57  messidor  (  i5  juillet  1797  ). 

J{c/te  du  lord  Malmesbury   aux  plénipotentiaires 
franqais. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  bri- 
tannique a  transmis  à  sa  cour  la  note  qui  lui  a  été 
remise  ,  le  i5  de  ce  mois  ,  par  les  minisires  plé- 
nipotentiaires de  la  République  française. 

Le  roi  ,  son  maître  ,  lui  ayant  fait  connaître 
ses  inicnilons  par  des  dépêches  qu'il  vient  de 
recevoir  ,  le  soussigné  s'empresse  de  répéter  aux 
ministres  de  la  Répub'ique  française  ,  et  par 
écrit ,  conforméroent  au  désir  qu'ils  lui  en  ont 
témoigné  ,  les  réflexions  suivantes  qu'il  leur  a 
déjà  faites  verbalement  en  conséquence  de  ses 
instructions  qiii  sont  positives  à  cet  égard. 

Il  observe  eu  premier  lieu  ,  qu'exiger  n  comme 
piéliminaire  indispensable,  que  sa  majesté  bri- 
tannique déclare  qu'elle  consent  à  rendre  toutes 
les  conquêtes  qu'elle  a  faites  non-seulement  sur 
la  France  ,  mais  plus  exprisséraent  encore  les 
possessions  qui  appartiennent  à  l'Espagne  et  à 
la  République  batave  )t  ,  c'est  vouloir  éiablir  des 
conditions  préliminaires  qui  excluent  toute  réci- 
procité,  refusent  au  roi  toute  compensation  ,  et 
ne  laissent  plus  aucun  objet  ultérieur  à  la  négo- 
ciation. 

Que  la  République  Française  ,  formellement 
autorisée  par  ses  alliés  ,  à  négocier  la  paix  en  leur 
nom  ,  ne  peut ,  de  bonne  foi  ,  opposer  ks  traités 
secrets  qui  la  lient  avec  eux  ,  à  des  conditions 
raisonnables  de  paix  ,  puisqu  il  est  uniuert,-llc- 
mcnt  reconnu  que  les  parties  contractantes  con- 
servent la  faculté  de  modifier  ,  d'un  commun 
accord  ,  les  engagemens  qu'elles  ont  réciproque- 
ment contractés  ,  toutes  les  fois  que  leuij  com- 
muns intérêts  le  réclament. 

D'apiès  ce  principe  ,  exiger  le  consentement 
du  roi  à  une  restitution  universelle  et  absolue 
de  SCS  conquêtes,  sans  restriction  ni  compensa- 
tion, connme  préliminaire  indispensable  ,  c'est 
piêter,  par  une  conséquence  nécessaire  ,  à  sa 
majesié  catholique  et  à  la  République  Bitave.dcs 
dispositions  bien  éloignées  d'être  aussi  pacifiques 
qne  celL  s  qui  animent  la  République  Française. 

Que  d'après  ce  q'ii  s'était  passé  dans  les  pre- 
mières conférence»,  lord  Malmesbury  s'était  tou- 
jours cru  suffisamment  autorisé  à  compter  sur  des 
compensations  q[ui  indemniseraient  le  roi  son 
mjj're,  des  sacrifices  qu'il  est  disposé  à  faire, 
en  lui  assurant  la  conservation  d'une  partie  de 
SCS  coïjquêies  ;  et  qu'il  était  bien  loin  de  prévoir 
aucun  obstacle  provenant  des  articles  secrets  des 
traités  qui  lient  'a  République  à  ses  alliés  ,  après 
que  le  principe  des  compensations  avait  été 
reconnu  par  une  déclaration  positive  et  formelle 
faite  au  nom  ^du  directoire  exécutif  ,  dans  une 
note  officielle  en  date  du  27  novembre  1796  , 
laquelle  déclaration  est  postérieure  à  la  conclu- 
sion de  ces   traités. 

C'était  pour  écarter,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  toute  difficulté  ,  que  uans  le  projet  de 
traité  remis  par  lord  Malmesbury  aux  ministres 

flécipoteniiaires  de  la  République  Française  , 
alternative  était  laissée  à  la  France  d'établir 
cette  compensation  sur  ses  propres  possessions  , 
on  sur  celles  de  ses  alliés;  mais  que  le  refus 
absolu  de  cette  alternative  paraissait  ôter  tout 
moyen  de  concilier  les  diiférens  intérêts  ,  et  tout 
espoir  d'arriver  à  une  paix  juste,  solide  et 
lionorable. 

Lord  Malmesbury  ,  persuadé  que  telle  ne  »au- 
.  rait  être  l'inieniion  du  gouvernement  français, 
espère  que  ,  prenant  en  considération  les  raisons 
développées  en  cette  note  ,  il  n'insistera  point 
sur  une  condition  à  laquelle  sa  majesté  btiian- 
iiique   est  dans  l'impossibilité  de  consentir. 

Il  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  Française  de  recevoir  l'assurance  de 
sa  haute  considération. 

Malmesbury. 
Lijle  ,  î4  juillet  1797. 


Note  des  ministres  plénipotentiaires  de  ta  République 
I  Française  ,  à  lord  Malmesbury. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
Française  ont  1  honnçjur  d'informer  lorJ  M  Jraes- 
bury  ,  qu'ils  viennent  de  recevoir  ,  par  le  courier 
d'aujourd'hui  ,  un  arrêté  du  directoire  exécutil 
qui  les  rappelle  ,  et  qui  nomme  à  leur  place  les 
citoyens  Treilhard  et  Bonnier  ,  pour  continuer 
la  négociation  commencée  avec  l'Angleterre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  ,  en  nonfiant 
aux  soussignés  cet  arrêté  du  directoire  exécutif, 
du  22  de  ce  mois  ,  leur  ordonne  d'attendre  l'ar- 
rivée de  leurs  successeurs.  Il  les  charge  en  même 
tems  d'assurer  le  minisire  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  britannique  ,  que  le  changement  des 
négociateurs  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  directoire  ,  pour  ce  qui  concerne  la  négo- 
ciation. 

Letourneur  ,  H.  Maret. 
ColchEn  ,  secrétaire  de  la  légation. 

Lille  ,  25  fructidor  (  11  septembre  1797-  ) 

Note  des  ministres  plénipotentiaires  franqais  ,  à  lord 
Malmesbury . 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique Française  ,  chjrgés  de  négocier  la  paix 
avec  l'Angleterre  ,  ont  l'honneur  d'assurer  lord 
Malmesbury  que  le  gouvernement  français  désire 
aussi  sincèrement  et  aussi  fortement  que  jamais  , 
une  paix  qui  est  également  l'objet  des  vœux  des 
deux  Nations.  Mais  ne  pouvant  la  conclure  que 
sur  des  bases  conformes  aux  lois  et  aux  traités 
qui  lient  la  République  Française  ,  le  directoire 
exécutif,  qui  souhaite  en  même-tems  donner 
aux  négociations  la  plus  grande  activité  ,  a  cru 
que,  pour  atteindre  ce  double  but,  il  devait 
s'expliquer  franchement.  En  conséquence  ,  il  a 
chargé  les  soussignés  de  demander  à  lord  Mjl- 
mesbury,  s'il  était  suffisamment  autorisé  ,  par  ses 
pouvoirs,  à  restituer  à  la  République  Française  et 
à  ses  alliés  toutes  les  possessions  conquises  sur  ces 
puissances  par  l'Angleterre,  depuis  le  commen- 
cement des  hostilités. 

Les  soussignés  sont  également  chargés  ,  par  le 
directoire  executif  ,  de  demander  à  lord  Malmes- 
bury ,  une  réponse  dans  le  jour  même. 

Ils  le  prient  de  recevoir  l'assurance  de  leur 
haute  considération. 

Treilhard  ,   Bonnier  ; 

DerchÉ  ,  secrétaire- général  de  la  légation. 

Lille  ,  sg  fructidor  (i5  septembre  1797  ). 

Note    du    lord  Malmesbury    aux  plénipotentiaires 
:  français. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
maji  sié  britannique  a  reçu  ,  avec  une  grande 
satisfaction  ,  le  témoignage  des  dispoeitions  sin- 
cèrement pacifiques  que  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  Française  lui  ont 
adressées  ,  hier,  au  nom  du  gouvernement.  Il  a 
l'honneur  de  les  assurer  que  le  roi  ,  son  maître  , 
est  animé  ,du  même  désir  ,  et  qu  il  n'a  rien  plus 
à  cœur  que  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la 
guerre. 

A  l'égard  de  la  question  que  los  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  Française  ont 
faite  à  lord  Malmesbury  relativement  à  l'étendue 
de  ses  pouvoirs,  il  croit  avoir  déjà  donné  ,  sur 
cet  objet,  les  explications  les  moins  équivoques , 
dans  deux  notes  remises  par  lui  à  leurs  prédé- 
cesseurs, en  date  du  t5  et  du  24Juillet. 

Cependant ,  pour  lever  tout  doute  à  cet  égard  , 
il  renouvelle  la  déclaration  qu'il  a  faite  la  veille  , 
qu'il  ne  peut  ni  rie  doit  traiter  sur  aucun  autre 
principe  que  celui  des  compensations  ;  principe 
qui  a  é:é  formellement  reconnu  comme  base  d'un 
traité  juste ,  honorable  et  avantageux,  que  doi- 
vent conclure  entr'clles  les  deux  puissances. 

Lord  Malmesbury  prie  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  République  Française  de  recevoir  les 
assurinces  de  sa  haute    considération. 

Malmesbury, 

Lille  ,  16  septembre  1797, 

Note  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française. 

Les  ministres  soussignés  ont  l'honneur  de  pré- 
venir lord  Malmesbury ,  qu'ils  ont  reçu  sa  ré- 
j  ponse  à  la  note  qu'ils  lui  avaient  remise  dans  la 
conférence  de  la  veille. 

Il  paraît  ,  par  cette  réponse  et  par  les  deux 
notes  du  i5  et  du  24  juillet ,  qu'elle  rappelle, 
que  lord  Malmesbury  n'est  point  autorisé  à  con- 
sentir à  la  restitution  de  toutes  les  possessions 
dont  si  majesté  britannique  s'est  emparée  tant 
sur  la  France  que  lur  l'Espagne  et  la  Hollande  , 
ses  alliés. 

En  conséquence  ,  en  réitérant  à  lord  Malmes- 
bury les  assurances  .les  plus  positives  des  seati- 


mens  pacifiques  du  gouvernement  français ,  les 
soussignés  lui  font  part  d  un  arrêté  du  direc- 
toire exécutif,  portant,  qu'en  cas  que  lord 
Malmesbury  déclare  n'avoir  point  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  consentir  à  toutes  les  rcstituiionj 
que  les  lois  et  les  traité.s  de  la  République  ren- 
dent indispensables  ,  il  retournera  ,  dans  les  24 
heures  ,  vers  sa  cour  ,  pour  lui  demander  des 
pouvoirs  plus  étendus.  Lord  Mjlmesbury  ne  peut 
voir  autre  chose,  dans  cette  déterininaion  du 
directoire  ,  que  l'intention  d'accélérer  le  moment 
où  la  négociation  pourra  être  suivie  avec  la  cer-. 
titude  d'une  prompte  conclusion. 

Les  ministres  plénipotenliiires  prient,  etc. 
Treilhard  ,  Bonnier. 
DerchÉ  ,  secrétaire-général  de  la  légation. 
Lille,  3o   fructidor  (17   septembre  1797)- 
On  se  rappelle  que  le    lord    Malmesbury    ré- 
pondit qu'if  allait   partir  dans  la  journée  même. 


LYCEE     DES     ARTS. 

Séance  publique. 

Cette  séance  a, eu  lieu  le  3o  brumaire,  et 
l'afHuence  y  était  aussi  grande  qu'à  l'ordi- 
naire. 

C  était  la  56'  depuis  ta  fondation  de  cet  éta- 
blissement et  Je  compiéraent  de  la  5«  année  ré- 
volue de  SCS  travaux  non  interrompus,  malgré 
les  circonstances  pénibles  au  milieu  desquelles 
il   a  su  se    maintenir.  ' 

On  conçoit  aisément  ce  qu'il  a  fallu  de  soins  , 
de  travail  et  de  pcriévérance  pour  fournir  aussi 
exactement  ,  et  avec  autant  cle  richesse  ,  à  des 
assernblécs  aussi  fréquentes  ,  et  l'on  doit  donc 
savoir  quelque  |gré  à  une  société  qui  a  rempli 
gratuitement  uue  lâche  aussi  difficile  et  aussi 
utile. 

Les  travaux  de  cette  séance  ont  été  partagéj 
ainsi  qu'il   suit  : 

1°.  Exposé  des  inventions  nouvelles  .soumises 
au  Lycée  ,  et  pour  l'examen  desquelles  il  y  a 
des  commissaires   de  nomitiés. 

2°.  Eloge  par  Darcet  ,  de.  feuPilietier,  mem- 
bre du  Lycée  et  de  la  ci-devant  académie  de» 
sciences,  rempli  de  détails  infiniment  savan» 
sur  ce  que  les  arts  doivent  à  cet  habile  chymiste, 
et  fait  avec  la  plus   grande   sensibilité. 

3°.  Médaille  décernée  à  l'auteur  d'une  science 
nouvelle,  appelée  Pasigraphie ,  ou  moyen  simple 
et  facile  de  traduire  sa  pensée  dans  toutes  iet 
langues  à  l'aide  de  caractères  particuliers ,  oa 
d'une  gamme  composée  seulement  de  douzs 
signes  qui  suffiront  pour  se  faire  entendre  dans 
tous  les  pays,  et  représenter  les  pensées  à  peu 
près  comme  1  s  sept  notes  de  musique  suffisent 
pour  communiquer  à  tous  les  PeupLs  les  com- 
binaisons les  plus  savantes  de  Iharraonie. 

Une  superbe  édition  de  cet  ouvrage  ,  im- 
primé avec  soin  .  contenant  les  principes  de 
cette  langue  universelle  ,  se  vend  chez  l'autet^r, 
au  buteau  de  la  Pa.f('o7a^/t!'«,  tue  Notre-Dame  de 
Nazareth. 

4°.  Rapport  de  Régnier  et  mention  honorable 
de  nouveaux  fourneaux  domestiques  ,  en  fontç 
douce  ,  infiniment  avantageux  ,  simples  et  cora-> 
modes  ,  au  moyen  desquels  on  fait  une  trèj- 
grande  économie  de  bois  ,  et  on  satisfait,  dan» 
sa  chambre,  sans  en  avoir  l'odeur,  à  tous  les 
besoins  de  la  cuisine  ; 

Par  le  citoyen  Désarnod  ,  architecte  ,  rue  ' 
Neuve  des  Mathurins  ,  au  coin  de  la  rue  de 
l'Arcade. 

Les  plus  chers  sont  de  72  liv. ,  et  les  petit» 
de    i5   liv. 

5°.  Médaille  décernée  à  la  citoyenne  Rosé- 
Besançon  ,  pour  ses  talens  dans  l'art  de  l'écriture 
et  la  liouvelle  méthode  d'enseignement  pour  les 
jeunes   citoyennes. 

i^  M.ntion  honorable  du  jeune  Courtin  , 
âgé  de  treize  ans  ,  élevé  du  Lycée  ,  sculei^eat 
depuis  deux  atinécs  ,  pour  les  langues  anciennes, 
et  qui  vient  de  remporter  l'accessit  à  l'école  cen- 
trale des  Quatre-Njtions. 

7°.  Rapport  par  Désaudray.,  et  seconde  expé- 
rience sur  la  pompe  à  volutes  ,  du  citoyeii 
Vialon  .  l'un  des  conservateurs  de  la  bibliothèque 
du  Pinihéon  ,  pinsi  que  de  son  nouveau  cilindre 
à  hélices  ,  au  moyen  duquel  ,  à  l'aide  d'un  simple 
mouvement  d'oscillation,  qui  n'exige  que  le  moins 
de  force  possible  ,  la  machine  entière  se  trouvanI_ 
portée  sur  un  pivot ,  on  peut  élever  l'eau  à  telle 
hauteur  que  loti  désire  ,  sans  aucun  rouagç  ni 
piston. 

Les  avantages  que  les  calculs  les  plus  sévère* 
présentent  sur  les  résultats  de  cette  machine  in- 
génieuse en  font  désirer  ardemment  l'cxécuiioa 
en  grand.  Ils  seront  sur-tout  inappréciable  ppiji 
la  marine. 
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te  citoyen  Vialon  élant  membre  du  Lycée  , 
la  société  a  regretté  que  ses  réglemens  ne  lui 
aient  pas  permis  de  lui  décerner  «ne  cou- 
lonne. 

8°.  Les  travaux  ont  été  entrecoupés  par  divers 
morceaux  de  musique  ,  parmi  lesquels  on  a  dis- 
tingué Un  concerto  de  piano  de  la  citoyenne 
Dumey,  à  laquelle  une  couronne  de  rose  a  été 
offerte  ,  accompagnée  de  vers  charmans  ,  que 
Mulot  lui  a  adressés  ;  et  une  symphonie  con- 
certante de  basses  ,  exécutée  par  les  citoyens 
Boulanger  et  Guérin  ,  auxquels  une  médaille 
a  été  décernée  ,  ainsi  qu'au  citoyen  Levasseur, 
artiste   distingué  ,   dont  ils   sont  les  élevés. 

Cette  séance  a  présenté    un   grand  intérêt. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidehce  de  Villers. 

StJITE   DE   LA   SÉANCE  DU    l"   FRIMAIRE. 

Savary  présente  la  rédaction  définitive  de  la 
tésolution  sur  le  contre-seing. 

Le  président.  Je  mets  aux  vois  la  rédaction. 

Phtsieurs  membres.  Aux  voix,  la  question  préa- 
lable. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préala- 
ble ;   ellii   est  adoptée. 

Lamarque.  J'entends  réclamer  la  question  préa- 
lable ;  je  demande  qu'on  la  œo  ive. 

Barailon.  Je  vais  le  faire.  Qui  ignore  les  incu- 
rables abus  auxquels  le  contre  -  seing  a  donné 
naissance  !  C'est  à  lui  à  qui  il  faut  attribuer  la 
corrupiion  de  l'esprit  public  en  vendémiaire  et  en 
fructidor.  En  vain  veut-on  en  borner  la  franchise 
aux  lettres  d'une  demi-once  ,  comme  si  on  ne 
pouvait  pas  converf'r  une  correspondance  volu- 
mineuse en  paquets  d'une  demi-once  ,  et  éluder 
ainsi  la  loi.  L'abolition  du  conire  -  seing  aura 
l'avaniage  de  débarrasser  les  représentans  d'une 
foule  de  pétitions  qui  ne  sont  dictées  que  pir  des 
intérêts  particuliers  ;  les  finances  y  gagn.:ront 
plus  de  8  millions  ,  l'égalité  ne  sera  pas  mécon- 
nue :  on  ne  verra  pas  dépendre  la  dignité  natio- 
nale d'un  vil   intérêt  pécuniaire. 

Lamarque.  Je  demande  à  répondre.  Je  déclare 
d'abord  au  corps  législatif,  à  la  France  entière  , 
que  je  n'ai  dans  cette  matière  aucun  intérêt  per- 
sonnel ;  mais  je  nepuis  m'empêcher  d'êtresurpris 
de  voir  que  l'on  veut  rejeter  par  la  question  préa- 
lable un  projet  qui  a  été  adopté.  Il  est  vrai  que  , 
dans  la  discussion  ,  on  a  prononcé  contre  ce  pro- 
jet des  discours  préparés,  dont  ceux  qui  ont 
parlé  de  vive  voix  n'ont  pu  réfuter  les  ob- 
jections. Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  les 
abus  du  contre-se'ng  ne  sont  plus  aujourd'hui  a 
redouter  ;  que  lintérêt  général  des  citoyens  exige 
son  rétablissement ,  et  que  c'est  le  seul  moyen 
de  ié:ab!ir  <ntrele  corps  législatif  et  les  dépar- 
temcns  ,  une  correspondance  qui  doit  être  soi- 
gneusement entretenue. 

Les  cris  aux  voix  la  question, préalable  se  font 
entendre  de  nouveau  ;  elle  est  adoptéeà  la  même 
majorité,  et  le  conseil  ordonne  que  le  projet  sera 
renvoyé  à  la  commission  des  finances  pour  en 
présenter  un  autre. 

L'odrc  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  tendant  à  déterminer  la  durée  des  fonctions 
des  pcrsidcns  ,  des  accusateurs  publics  et  des 
grcflicrs  près  les  tribunaux  criminels  ,  et  à  décla- 
rer les  accusateurs  publics  destituables  par  le 
directoire. 

Boulay  de  la  Meurthe.  Citoyens  représentans  , 
de  tovtcs  les  puissances  qui  s'exercent  au  nom 
de  la  société  ,  la  puissance  législative  est  assu- 
rément la  plus  formidable. 

Si  nous  reclierchons  pourquoi  les  hommes  se 
sont  réunis  en  société  ,  pourquoi  ils  ont  institué 
des  gouveintmens  ,  vous  verrez  que  leur  but 
était  de  s'assurer  la  jouissance  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  facultés;  ainsi  celle  de  ces  magistrats 
qui  prononcent  en  dernier  ressort  sur  la  liberté 
des  ci'oyens ,  mérite  de  la  part  du  légistatcur  une 
attention  particulière. 

Le  projet  comprend  deux  parties  essentielles  : 
la  première  est  iclaiive  à  la  durée  des  fonctions 
at'ribuées  aux  accusateurs  publics  ,  présidens  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels.  La  deuxième 
iircstnle  une  question  véritablement  neuve  ,  qui 
cet  de  savoir  si  les  accusateurs  publics  doivent 
éire  considérés  comme  agens  du  directoire  ,  et 
comme  tels,  dcslituables. 

Sur  la  première  partie,  on  ne  manquera  pas 
d'invoquer  la  constitution  ,  mais  on  ne  trouvera 
aucun  texte  qui  s'applique  à  la  durée.  On  ne 
nianqucra  pas  de  statuer  sur  une  volonté  tacite  : 
«'est  ce  fju  a  fait  la  commission  en  concluant  que 


le  silence  de  la  constitution  était  que  les  fonc- 
tions des  présidens  dépendaient  uniquement  de 
la  volonté  du  législateur,  qui  par-là  aurait  le 
droit  d'arrêter  les  écarts  dans  lesquels  pourraient 
tomber  des  hommes  à  qui  on  a  confié  le  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  les  citoyens. 

La  convention  a  fait  plus  :  elle  a  décidé  que  ces 
magistrats  nommés  en  l'an  4,  avaient  cessé  d'avoir 
un  caractère  en  l'an  5. 

Quant  à  l'instcuction  du  5  ventôse  ,  qui  pour  la 
duiee  de  leurs  fonctions  assimile  les  accusateurs 
publics  aux  juges  des  tribunaux  civils  ,  votre 
commission  nel'a  regardée  que  comme  une  erreur 
qui  devait  cesser  d'avoir  son  effet  dès  qu'elle 
serait  reconnue. 

Tel  est  le  système  de  votre  commission  sur 
la  première  partie,  dans  lequel  il  y  a  deS  idées 
fausses  ou  au  moins  problématiques. 

D'abord  ,  esi-il  vrai  que  les  auteurs  de  la  cons- 
titution ont  eu  intention  de  laisser  l.-s  fonctions 
dont  nous  parlons  à  la  volonté  arbiiraire  du  légis- 
lateur ?  J  ai  de  la  peine  à  me  le  persuader. 

La  constitution  distingue  les  juges  de  paix  ,  de 
commerçât,  de  tribunal  civil  et  criminel,  du 
tribunal  de  cassation  ;  elle  a  voulu  que  tous 
fussent  sujets  au  renouvellement,  et  a  déterminé 
l'époque  à  deux  ans  pour  les  juges  de  paix, 
et  à  cinq  pour  ceux  des  tribunaux  civils  et  de 
ceux  du  tribunal  de  cassanon  ;  à  l'exception  que 
les  premiers  se  font  en  même-tems  ,  et  les  autres 
partiellement. 

Comment  n'a-t-elle  pas  statué  de  même  sur  les 
juges  de  commerce.*  j'ose  croire  que  c'est  par  un 
vice  Ac  rédaction  ;  mais  en  raisonnant  par  ana- 
logie ,  je  suis  porté  à  penser  , 

1°.  Que  son  intention  était  que  la  durée  ne 
fût  pas   arbitraire  ; 

2°.  Qu'elle  fût  la  même  que  celle  des  juges  des 
tribunaux  civils. 

D  abord,  les  juges  sont  réduits  à  deux  classes  ; 
la  première  comprend  ceux  qui  sont  élus  par 
le  Peuple,  la  seconde,  ceux  qui  sont  choisis 
par  le  gouvernement  :  or,  l'idée  de  la  consti- 
tution par  la  première  ,  est  que  la  durée  de  leurs 
fonctions  soit  limitée;  et,  par  rapport  à  la  se- 
conde ,   qu'ils  dépendent  du  directoire  exécutif. 

Il  est  clair  que  la  durée  des  fonctions  doit  être 
considérée  comme  une  preuve  de  l'indépendance 
des  juges  ;  donc  l'intention  des  auteurs  de  la 
constitution  a  été  que  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions ne  fût  pas   arbitraire  ,   mais   limitée. 

Tout  porte  à  croire  que  leur  intention  a  été 
d'assimiler  ces  magistrats  aux  juges  des  tribunaux 
civils  ;  car  dans  la  hférarchie  judiciaire  il  se 
trouve  le  même  degré  ,  et  les  juges  des  tribu- 
naux criminels  sont  pris  parmi  ceux  des  tribu- 
naux civils. 

Du  reste,  l'usage  et  l'expérience  ne  sont  pas 
mo'ns  né,cessaires  aux  accusateurs  ,  aux  présidens 
et  greflners  ,  qu'aux  juges.  Les  motifs  pour  les 
uns  étaient  applicables  aux  autres  ,  et  l'on  ne  peut 
douter  que  ie  vœu  de  la  constitution  ne  les  place 
sur  la  même  ligne. 

Je  pourrais  ajouter  que  le  Peuple  Français  a 
expliqué  la  constitution  dans  ce  sens  ;  j'en  ap- 
pelle au  témoignage  de  ceux  qui  m'entendent, 
car  on  a  toujours  entendu  dire  que  les  juges  dont 
nous  parlons  étaient  pour  cinq  ans  ;  c'était  dans 
i'iritcntion  des  corps  électoraux. 

Faut-il  s'étonner  que  le  corps  législatif  l'ait 
décidé  par  son  instruction  du  5  ventôse  ?  il  n'y 
eut  pas  même  de  contestation  ,  et  la  chose  passa 
comme  étant   le  vœu  de   la  constitution. 

Cependant,  votre  commission  a  gratifié  d'erreur 
cette  partie  de  l'insirucdon,  et  c'est  sur  celte  erreur 
qu'elle  motive  son  projet. 

J'avoue  que  si  le  corps  législatif  avait  entendu 
fonder  le  paragraphe  de  l'itislruction  sur  la  lettre 
matérielle  de  la  constitution  ,  il  se  serait  trompé, 
mais  elle  avait  sous  les  yeux  ce  texte  ;  cette  loi 
ne  peut  être  considérée  comme  une  erreur  de 
fait ,  mais  plutôt  comme  uae  erreur  de  droit. 
Mais  si  l'on  fait  attention  aux  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  cette  partie  de  l'ins- 
truction a  été  faite ,  on  ne  pourra  s'empêcher 
d'y  reconnaîire  une  loi  réfléchie.  En  efiet ,  une 
adresse  envoyée  au  corps  législatif,  avait  levé 
des  doutes  sur  l'objet  qui  nous  occupe  ;  une  com- 
mission fut  nommée  ;  il  y  a  donc  une  question 
subsistante.  C'est  pour  la  décider  que  1  instruc- 
tion assimile  ces  mêmes  magistrats  aux  juges 
civils.  Cette  instruction  doit  être  considérée 
comme  loi  positive  sur  la  question  que  nous 
examinons. 

Au  reste  ,  de  quelque  manière  qu'on  veuille 
la  qualifier  ,  il  est  impossible  de  ne  pas  la 
regarder  comme  un  acte  du  corps  législatif. 
Ainsi  ,  la  véritable  question  que  nous  devons 
examiner  est  celle  de  savoir  s'il  convient  de 
rapporter  cette  partie  de  l'instruction  ;  et  voici 
mon  opinion  :  il  est  essentiel  que  la  'duiée  des 
fonctions  des  présidens  ,  etc.  soit  déterminée  par 
une  loi  précise  ,  et  que  cette  durée  soit  à-peu-près 
égale  à  celle  des  juges  civils;  c'est-là  le  vœu  de 
la  constisution  ,  et  sous  ce  point  de  vue  l'ins- 
truction me  paraît  inlinimcot  raisonnable. 


Cependant,  quand  je  con.iidete  notre  position 
politique  ,  je  suis  d'avis  qu'on  rapporte  cette 
p.iriie  ;  nous  en  avons  le  droit  ,  puisque  c'est 
un  acte  du  corps  législatif  siaïunnt  sur  un  objet 
non  décidé  :  j  avoue  que  nous  le  devons.  En 
etlet,  c'est  une  chose  notoire  qUe  dans  tni  grand 
nomhrj  de  départemens  les  fonctionnaires  publics 
ont  abusé  de  leurs  fonctions  pour  S-rviir .  leuis 
passions  parlJvuliercs  ;  presque  tous  se  sont  mon- 
trés hommes  de  parti  ;  presque  tous  ont  favorisé, 
le  système  de  réaction  de  niouvernens  contre- 
révolutionnaires  :  votre  commission  en  a  rap- 
porté une  foule  de  preuves.  Mais  ici  le  fait  est 
constant  ,  et  il  n'y  a  que  des  hommes  de  mau- 
vaise foi  qui  puissent  le  nier.  Or,  les  magisiratj 
ont  une  grande  inflfutnce  sur  la  police  et  la 
justice  crirnin^lle  ,  sur-tout  quand  ils  veulent 
combiner  Jeuis  efforts  ,  ce  qui  arrive  ,  quand  ils 
sont  mus  par  les  passions  et  l'esprit  de  parti  ;  dans 
ce  cas,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  sûreté 
pour  le  parti  opposé  ,  quelque  paisible  et  innocent 
qu  il  soit,  et  que  ceux  qui  appartiennent  à  leur 
(action  ,  sont  assurés  de  1  impunité.  'Voilà  ce  qui 
me  détermine  à  demander  le  rapport  de  cette 
partie  ,  et  à  consentir  au  renouvellement  des  ma- 
gistrats. 

Mais  en  adoptant  ce  parti  ,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher de  dépioier  la  nécessiié  qui  en  fait  uu 
devoir.  Ces  fonctions  sont  les  plus  importante» 
et  les  plus  nobles.  Mais  c'est  sur-tout  dans  l'ap-, 
plication  de  la  justice  distribuiive,  que  Ion  doit 
se  piquer  d'impartialité;  la,  vraiment  tous  les 
hommes  sont  égaux.  Devant  les  tribunaux  crimi-.' 
nels  ,  il  n'y  a  que  des  coupables  ou  des  inno- 
cens.  ,        , 

Il  y  a  une  différence  entre  la  justice  dislri- 
butiveet  celle  générale;  dans  l'application 'de 
celle-ci,  on  est  obligé  de  sacrifier  les  détails  à- 
l'ensemble  ,  les  formalités  à  la  nécessité  des  cir- 
constances; le  but  que  l'on  doit  se  proposer 
étant  la  conservation  du  corps  politique,  s  il  se' 
trouve  dans  une  situation  critique  ,  on  ne  peut 
le  rendre  à  la  santé  que  par  des  muyensextraordi-^ 
nairesetviolens;  mais  rien  de  tout  cela  n  a  lieu  dans, 
la  justice  distribunve  ;  là  ,  chaque  action  ,  chaque 
intérêt  doit  être  examiné  et  jugé  sans  distinction 
de  personne  ,  d'état  et  de  parti  ;  mais  c'est  sur- 
tout dans  cette  exacte  impartialité  que  consiste 
1  indépendance  morale  et  la  noblesse  de  l'ordre 
judiciaire.  'Voilà  ce  qu'il  faut  apprendre  aux 
hommes  qui  l'ont  oublié  ou  rnéconnu  ,  et  c'est 
pour  leur  donner  cette  instruction  que  je  suis 
d'avis  qu'on  rapporte  le  paragraphe  de  l'ins- 
truction. 

Je  remarquerai  que  si  le  système  de  votre 
commission  était  fondé,  il  s'ensuivrait  que  toutes  ' 
les  opérations  qui  ont  été  faites  depuis  les  der- 
nières élections  par  les  magistrats  dont  il  s'agit. 
Seraient  absolument  nulles  ;  car  il  n'y  a  pas  de  - 
nullité  p!us  lécUe  que  celle  qui  vient  du  défaut 
de  pouvoir. 

Mais  sur  quoi  votre  commission  fonde-t-elle  ce 
système?  elle  prétend  que  la  consntuiion  n'ayant 
pas  déterminé  la  durée  des  fonctions  des  prési- 
dens ,  etc.  les  corns  électoraux  n'ont  entendu  y 
nommer  que  pour  un  an.  j'ai  déjà  fait  observer 
que  l'intention  des  corps  électoraux  avait  été 
pour  cinq  ans.  J'ajoute  que  dans  les  fonction-  ' 
naires  publics  qui  sont  à  la  nomination  du  Peuple, 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  pour  un  an  ,  puisque 
les  administrateurs  m'.inicipaux  et  les  ju^es  de 
paix  sont  élus  pour  deux  ans  ;  donc  il  est  impos-  ■ 
sible  de  pcnserquele  vœu  de  la  constitution  ail  été 
de  rendre  annuelles  les  élections  de  magistrats 
supérieurs. 

Le  système  de  votre  Commission  est  donc  en 
contradiction  avec  les  principes  ,  avec  la  loi ,  avec 
liii-iuênie.  Il  suffît  d'urdoi.'ncr  un  relèvement  gé- 
néral à  l'époque  des  prochaif;es  éjections,  mais 
en  l'ordonnant  il  faut  déici  miner ,  par  une  loi 
la  durée  des  lonctions.  Or,  je  crois  que  ce  qu'on 
peut  faire  de  mieux  est' de  renouveler  la  loi  de 
l'assemblée  constituante  ,  qui  fixait  à  quatre  aus 
la  durée  des  fonctions  d'accusateurs  publics  ,  et 
à  cinq  celle  des  présidens  et  greffiers. 

Je  passe  à  la  secoqde  partie  du  projet  de  la 
commission.  J  ai  eu  raison  de  dire  qut  c  était  une 
question  neuve  ,  car  depuis  l'existence  de  ces 
fonctionna  res  ,  personne  ne  s'était  avisé  de  le 
proposer;  mais  si  c'est  pour  la  première  fjis 
j'espère  que  ce  sera  pour  la  dernière. 

Quoi  !  vous  regardez  l'accusateur  public  comnie 
un  agent  du  directoire  ,  et  qui  pcui  être  destitué  ' 
par  lui  ?  Et  sur  quoi  fondez-vous  cette  prétention  ?  ' 
sur  la  nature  de  ses  fonctions.   Mais  avec   un  tel 
raisonnement  vous  ne  voyez  pas  qu'on  vous  coi  -  ' 
duirait  à   vous   faire  regarder  les  juges   de  paix 
comme  agenS  du  directoire  ;    car   leurs  fonctions 
sont  tellement  analogues  à   celles  d  accusateur 
qu'ils  lui  sont  subordonnés.  Les  juges  eux-méines  ■ 
que  foni-iis?  rien  autre  chose  que  d'exécuter  la 
loi;  ils   sont   donc  les  agens  de   l'exécuiion     et 
comme  tels  ils  pourraient  être    compris   dans   le 
sysiême  de  la  commission. 

Mjis  ce  n'est  pas  tout  ,  la   constitution  en  dé- 

clapant     le    pouvoir   judiciaire  indcpenelant  ,     a 

I  cependant  voulu   qus   Ïa    régularité   de»  formel 
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,yp|i^t^iiw«illée  par  les^  agéiis  du  gouvernement, 
'et  çîi'e  a  placé  des  commissaires  du  directoire 
exécutif,  elle  en  a  mis  un  au  tribunal' de  police 
correctionnelle  „  à  celui  du  directe*  du  javy 
d'accusation  près  le  tribunal  civil,  près  le  fri^ 
bunal  criminel  -,  mais  elle  déclare  qu'il  sera 
nommé  et  destitué  par  le  directoire  exécutif. 

Ainsi  le  gouvernement  ^  son  agent  aûip'i'és  des 
tribunaux  :  la  constitutioh  n'a  pas  «oùlu  lui  en 
donnai'  deux,  car  l'accusateur  public  n'est  pas 
comme  par  le  directoire,  mais  par  le  Peuple; 
il  n'est  pas  destituabie  par  le  directoire  ,  mais 
il  est  Revêtu  de  l'indépendance  conime  J^oms  les 
autres  juges  :  c'est  cette  indépeadance  si  néces- 
saire à  la  sûreté  et  à  la  liberté  des  individus  ,  dont 
je  réclam'e  aujourd  huS  I2  maintien  ;  songez  qu  ri 
s'agit  ici  d'une  partie  essentielle  de  la  coHstitutiûn 
et  de  toute  constitution  libre. 

*  ...  Il 

Cette  indépendance  est  si  précieuse  qu  on  la 
retrouve  dans  tous  les  gouvernemens  où  les  juge» 
Sontricnimés  par  le  pouvoir  exécauf.  Que  dis-je  . 
la  destitutioD  arbitraire  pour  les  juges  était  même 

Îirbscrite  dans  l'ancien  régime';  non-seulement 
es  juges,  mais  encore  lés, gens  du  roi  n'étaient 
pas  destiiuàbles  à  volonté,  mais  d'apiès  uu  juge- 
ment qui  emportait  iuf'.imie. 

L'orateur   termine  en    disant   que   s'il  consent 
iureûOuveJlcmeut  des  accusateurs  publics,  pré 
^d'énsl,  giëffisrs,  c  est  que  la  constitution  oe  le 
défeliùpas. 

I.e  conseil  ordonne  l'impressioiï  de  ce  dis- 
coufs  ,  et  continue  la  discussion  à  déarain. 

Le  commhsaîfe  dti  directoire  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation  ,  transmet  un  jugement  e^ui 
ordonne  qu'un  jugem'ent  rendu  par  le  tribunal 
criminel  de  la  Dyle  sera  dénoncé  au  corps  légis- 
latif, comme  donnant  lieu  à  la  forfaiture. 

Le  renvoi  à  une  commission  spéciale  est 
arrêté. 

Le  dépouillement  du  scrutin  dotiné  pour  pté- 
sidént  Syeyes;  et  pouf  secrétaires,  Eudes,  Estàd  , 
Saint-Horcn! ,  etPisns  de  Verdun. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

'  •    'Ffisfdence  de  Lac ovibK-S oint-Michel. 

SÉÀNCK     DU     icr    FRIMAïHE. 

Ueger-Bucas  fait  un  rapport  sur  là  troisième 
résolution  du  28  vendémiaire  s  relative  aux  iran- 
saciiors  entre  particuliers  ,  passées  pendaiit  'a 
dépréciation  du  papier-moùniiie  ;  il  propose  de 
l'approuver. 

Le  conseil  ordonne  l'ajournement  jusqu'après 
l'impression  du   rapport. 

{  Nous  le  donnerons  lors  de  la  discussion.) 

On  procédé  àû  reriouvellement   du  bureau. 

Rossée   est  élu  président. 

Les  Secrétaires  sont:  Blareais  ,  Dupuch  ,  La- 
boissiere  et  Debourges. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENT  S 

Frésidcrue  de  Syiyes. 
SÉANCE    DU    2    FRIMAIRE. 


maire  ,  an  4' ,  qui  Constate  lîs  défauts  de  forme 
qui  ont  eu  lierf  da'ns  l'élection  du  citoyen  Ni- 
colas Hautaocii;  à  la  pl'ïce  de  j'uge  de  paix  ,  et 
ihvité  le  con'seil'  à  presser  l'e  rapport  que  doit 
lui  faite  sur  cet  objet  la'  Cô'mmission  nommée 
à  cet  effet ,  et  d'ottt  est  meiVilbre  lé  représentant  du 
Peuple    Ça«Het. 

Lés'  pièces  transmises  par  le  citoyen  Girard  ,  sont 
renvoyées  à  la  commission  existante. 

Labrouste  ,  par  motion  d'ordre  ,  et  à  l'occasion 
d'ur.e  adresse  de  la  commission  ad-ministrativé 
des  hospices  civils  de  Bordeauit  ,  se  plaint  ds 
ce  que  depuis  plus  d'un  an  ,  qu'une  lor  formelle 
a  promis  aux  hospices  civils  la  rcsiitution  ou  le 
remplaceinciU  des  biens-  leur  ayant  appartenu 
avant  la  loi  du  aS  messidor ,  an  2 ,  ceux  cte 
Paris  et  ceux  de  Louvieis  ont  seuls'  ,  jusqu'à 
ce  jour,  obtenu  l'effet  de  cette  loi,  aussi  s-age 
que  bienfesante. 

Il  se  plaiiit ,  en  particulier ,  de  i'état  absolu 
d'abandoti  auquel  sont  livrés  les  hospices  civils 
de  Bordeaux. 

11  àunohce  que  ces  hospices  ,  auxquels  290,000  f. 
de  revenu  ne  suffisaient  pas  autrefois  ,  et  dont 
les  besoins  annuels  sont  évalués  aujourd'hui  à 
390,000  fr.  ,  n'ont  reçu  que  20,00b  it.  effectifs 
depuis  le  27  pluviôse  ,    an  5. 

Il  déclare  que  le  travail  prescrit  aux  adminis- 
trations départementales,  concernant  le  reiKpia- 
cement  des  biens  des  hospices  civils ,  a  été, 
pour  Bordeaux  ,  adressé  au  miuisue  dès  le  6 
prairial  dernier,  et  que,  depuis  ce  tems ,  tout 
a  éié  employé  vainement  pour  en  obtenir  la 
vé/i6càtion  et  la  remise. 

Il  ignore  à  qui  et  à  quel»  motifs  est  dû  un 
silence  aussi  funeste  ;  mais  il  ne  pensé  pas  qu'il 
doive  être  toléré  plus  long-tems  ;  et  demande 
«n  conséquence  qu  il  Soit  fait  aiu  directoire  exé- 
cutif un  message  pour  l'inviter  : 

i".  A  feiré  jiatvenir  au  conseil  le  travail  fait 
paT  les  adminiStrateuts  d^u  département  de  la 
Gironde,  concéfnâfit  le  remplacement  des  biens 
ayant  appartenu  aux  hospices  civils  de  Bor- 
deaux ; 

2°.  A  lui  faire  connaître  à  quel  point  d'avan- 
cerhent  éii  est  ,  pour  tous  les  hospices  civils  de 
li  République  ,  l'exécution  de  la  loi  du  16  ven- 
démiaire, in  5;  lés  obstacles  qui  s'opposent  à 
son  entière  exécution,  et  les  mesures  législatives 
qu'il  croirait  propres  à  lés  faire  cesser. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée; 
(  Lasittit  demain.  ) 

JV.  5.  Dans  la  séance  du  4,  du  conseil  des 
cinq  cents ,  à  là  sUite  d'un  tapport  fait  au  noiu 
de  la  commission  des  finances  ,  Villers  a  pro- 
posé d'accorder  aux  propriétaires  de  rentes  per- 
pétuelles de  200  liv.  et  au-dessous,  la  faculté 
de  les  convertir   «n   rentes  viagères  tontiniércs. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et   du  projet. 

Bourg-Laprade  a  fait  un  rapport  sur  la  ques- 
tion du  contre-Seing.  Le  projet  de  réstjlution 
qu'il  a  présenté  a  été  adopté.  La  suppression  du 
contre-seing  est  maintenue  :  48,000  liv.  par  mois 
sont  allouées  aux  membres  du  conseil  des  cinq 
cents ,  pour  leur  être  reparties  à  titre  d'indem- 
nité, et  20,000  à  ceux  du  conseil  des  aticieUs. 

Le  conseil  a  ensuite  ordonné  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  projet  de  résolution  qui  lui  a 
été  p;ésènté"par  Guillemardet ,  snr  le  mode 
d'après  lequel  devra  être  faite  à  l'avenir  la  vérifi- 
câti'oii  des  pouvoirs  des  représentans  du  Peuple. 


beaucoup  plus  facilement  en  supprimantles  re»r 
sons  ,  ce  qui  ne  nuit  en'  rien  à  la  solidité  des 
rasoirs.  Il  viçnt  aussi  de  découvrirune  trempe, 
dans  laquelle  il  fait  entrer  des  eaux  f;rrugineu5es 
et  des  sels  quipurifieût  Facier  et  lé  font  résister  à 
la  cOupé  des  ba'rb'e^  liis  plus  fortes.  En  se  ser- 
vant tfiirt  a'cisr'  li'ès-soUple  qu'il'  à  ïn^'euté,  oii 
peut  s-e  dispenser  de  faire  passer  ces  raîoîrs  sur  l'a 
Btte'ule  OU  sur  la  pierre  à  l'huile. 

Le  prix  des  rasoirs  à  six  lames  et  à  rabot  d'ar- 
gent, d'ans  leurs  cuirs,  est  depuisSo  jusqu'à  5o  k  ; 
ceux  des  rasoirs  à  six  lames  depuis  20  jusqu'à 
40  liv.  ;  ceux  ordinaires,  d'une  excellente  qualité, 
depuis  5  Jusqu'à  12  liv.  Les  prix  des  cuirs  seuls 
sont  depuis'  2  jusqrai'à  iS  liv.  Ces  d^ririerspriu- 
vent  renfermer  six  rasoirs. 


ANNONCES. 


Maison- (t  éducation  pour  les  jeunes  demoiselles, 
rue  de  Sèves,  n°  nio,  vi^à-vis  le  Caiiran  de 
l'hospice  des  Petites -Maisons,  Fauxbourg- Ger- 
main. 

Cette  maison  est  située  en  bon  air;  elle  est 
:  dans  une  expOsitron  salubrei  H'  y  à  uH  beau 
jardin. 

Le  plan  d'instruction  réunit  l'entseignémeint 
littéraire ,  l'éiude  des  arts  ,  et  le  goût  des  occu- 
pations utiles. 

1°.  L'enseignement  littéraire  :  il  comprend 
l'étude  de  la  langiua  française  ,  de  l'écriture  , 
de  l'arithmétiqtie  et  des  élémen*  de  géographie  , 
d'histoire  et  de  littérature. 

2".  L'étude  des  arts  :  elle  renferme  le  dessin  , 
la  musique  vocale  et  instrumentale  ,  et  la  danse. 

3°.  Le  goût  des  occupations  utiles  :  il  sera 
régulièrement  cultivé  par  de  petits  ouvrages  d« 
broderie  et  d'aiguille. 

Des  maîtres ,  dont  Ihabileté  et  l'expérience 
sont  reconnues,  divigeroni  ,  chacun  ûani  sa 
partie  ,  la  totalité  de  l'instruction. 


COURS     DU      CHANGE 

Bourse  du  ^frimaire 


Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effecdf. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênés 

LivoUrne.  . . . 
Lausanne  .  . . 

3iic 

Londres  .... 


Effets  cemmerçabtis. 

Sa  jours,     i  $0  joari. 
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Le  cito'yen  Abei  ,  lieutenant  d'artillerie  de  là 
marine  T  4'  demi-brigade,  en  garnison  à  Br'est , 
fait  passer  au  conseil  ses  observatioiis  sut  la 
loi  du  3  brumaire  ,  ah  4  ,  concernant  l'organi- 
saiïon  générale  de  la  maiiiie.  Ces  observations 
ne  s'étendent  que  sur  le  mode  d'avancement 
actuel  1  qui  lui  paraît  incomplet ,  vicieux  et  des- 
tructif de  l'émulaiion  ,  ce  mobile  si  puissant  sUr 
les  hommes  ,  et  si  utile  à  la  prospérité  du  pa- 
villon français. 

Le  coris'eil  ordonne  le  renvoi  à  la  commission 
existante. 

Le  citoyen.  Girard  ,  commissaire  du  dii'ectdire 
exécutif  mes  l'administration  municipale  du 
canton  deUamvilliers  ,  département  de  la  Meuse  , 
adresse  au  conseil  copie  du  proCès-verbal  de 
l'assemblée  primaire  de  fe   canton  ,  du   10   bru- 


Lâ  séance  a  été  terminée  par  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  la  durée  des  fonctiohs  des  présidens 
et  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels. 


AVIS. 

On  doit  applaudir  aux  travaux  des  homines 
industrieux  qui ,  par  leurs  découvertes  tendent 
à  faire  rivaliser  nos  arts  avec  ceux  de  l'Angle- 
terre ,  et  à  nous  affranchit  du  tribut  que  nous 
payons  depuis  trop  long-téms  à  ses  manufactures. 

Le  cit,  Lethien  ,  coutelier  ,  rue  neuve  Saim- 
Méderic  ,  près  la  maison  Jabach  ,  n"  4S8  ,  à 
Paris  ,  inventeur  de  rasoirs  à  six  lames  ,  en  acier 
de  damas  et  à  rabot  d'argent ,  avec  lesquels  on 
peut  se  raser  sans  jamais  se  couper  ,  vrent  enfin 
de  trouver  le  moyen  de  pouvoir  ôter  les  lames 


Lyon au  p, 

Marseille. . .  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


à  i5  jours. 
à  3o  jours, 
à  10  jours, 
à  10  jours. 


Effets  publics. 

InscripdoDS. 81.  ij  s. 

Bons  } ■ 51.  II  s. 

Bons  ^ 3S  1.  pour  ceitt  perte; 

Cours  des   espèces. 

Or  fin i(>4  1.  7  s.  6  d. 

Marc  d'argent 5o  '.  là  s. 

Piastre 5  i.  6  s.  ^d. 

Quadruple 80  1.  1 2  s.  o  d. 

Ducat  d  Hollande 11  1.  10  s. 

Guinée «6  : . 

Souverain 34  1.  i  S  s.  à  35 1. 

Cours  des  marchemdists. 

Café  Martinique 45  46  s.  | 

/dem Saint-Domingue 42  43  s.  f 

Sucre  'd'Orléatis 40  48  s. 

Sucjre  d'Hambourg 42  47  s. 

Savon  de  Marseille-. 1%  s. 


O  D  E  O  N. 

Auj.    là    Femme  jalouse ,   suiv.    de   l'Esprit  de 
contradiction. 


L'abiRoemcat  se  fait  t  Pari» 

rue    des   Poilevins 

On  ne  laboune  qu'au  comme 
Ufaut  adresser  les    Icvtics   et 

pays  où  l'on  ne  çeai  affranchir 
lUaul  avoir   soiri,  paal    plu 

icei^ent    de    c»uque 

l'ai^en,  ,    franc  de  p 

Les  Icuies  de»  dép 

!    de   «Ûre!é,<iechal 

Psitesim  ,    n"    i3,   J.epuis    iieu 

f  hcurei    du   matin 

18.   i.e  prîji  eit  de    i5   liv.  pour  trois  imoii  , 


de»    Po 


5o  liv.  pour  six  liioi»  ,  et  too  liv.  po'ut  l'ânii'^ 
11°    18.   Il    faut  comprendre  da«ig   iKaeAVVi»   '!« 


1  cit.  Aibrj',    d-îretreur  d'c  ce  jouraa 
s,   non  affxanehies  ,    ifc    siéront 'point  retirée»  dé  là  p-bsfe. 

ca   qai  renfermetit  de»  valeun,  et  adremer  tout  ce  ijii  Icoioceftiie   la    rédàclion   delà  ("èuille   lu    Réda 
huât   heure»   du   soir. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^  §6.  Sextidi ,  6  frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  dimanche  26  novembre  1797,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE 

Paris  -,  le  5   frimaire. 

V  OICI  deux  adresses  du  général  Bonaparte  au 
gouvernement  provisoire  de  la  République  Li- 
gurienne ,'et  au  Peuple  Cisalpin  ;  elles  prouvent 
qu  il  est  de  ces  génies  heureusement  nés  ,  dont 
1rs  triompUes  ne  se  bernent  pas  à  une  seule 
espèce  de  succès  ;  elles  prouvent  que  Bonaparte 
ne  serait  pas  moins  grand  dans  le  sénat  qu  à  la 
tête  des  armées  de  la  République  ;  qu  il  ne 
saurait  pas  moins  concourir  à  lui  donner  de 
bonnes  lois  ,  qu'à  la  défendre  de  ses  ennemis; 
qu'il  ne  saurait  pas  moins  la  préserver  des  maux 
que  produisent  les  exagérations  ,  l'esprit  de 
parti,  l'envie  de  se  populariser,  le  besoin  de 
paraître  quelque  chose  ,  qu'il  a  su  battre  les 
armées  de  l'empereur,  reculer  nos  limites,  et 
rendre  des  Peuples  à  l'indépendance  ;  elles 
prouvent  enfin  aux  Peuples  de  la  Ligurie  et 
de  la  Cisalpine  ,  qu'il  n'était  pas  seulement  fait 
pour  conquérir  leur  liberté  ,  mais  encore  qu'il 
était  l'homme  le  plus  propre  ti  kur  enseigner 
les  moyens  d'en  jouir.  Ces  conseils  sont  ceux 
que  Télémaque  donnait  aux  Cretois  ,  après  leur 
iavoir  indiqué  un  chef  digne  d'eux  ;  la  sagesse 
qui  avait  dicté  les  premiers  a  suggéré  ceux-ci. 
Comme  les  adieux  du  jeune  grec,  ceux  du  héros 
français  expriment  ce  lioble  désintéressement , 
ces  regrets  affeclupux  qu'éprouvait  Télémaque 
en  quittant  lîie  de  Crcte.  Ccjmbien  i!  est  hono- 
rable cet  aveu  :  "J'ai  nommé  à  un  grand  nombre 
S)  de  places;  je  me  suis  exposé  à  avoir  oublié 
3j  l'homme  probe  .  et  avoir  donné  la  préférerfcé 
5>  àlintriganl;  mais  il  y  avait  des  inconvénieiis 
5)  majeurà  à  vous  laisser  faire  ces  nominations  , 
3>  vous  n'étiez  pas  encore  organisés,  n  Quel  est 
le  censeur  sévère  que  cette  noble  candeur  ne 
désarmerait  pas  ? 

Une  chose  reste  à  désirer ,  c'est  que  ceux 
auxquels  s'adressent  ces  sages  conseils ,  en  sentent 
bien  tout  le  prix,  et  les  mettent  à  profit;  une 
chose  qui  ne  serait  peut-être  pas  moins  désirable 
encore,  c'est  qu'on  voulût  bien  se  persuader 
ch»z  nous  qu'i's  ne  sont  pas  seulement  appli- 
cab'es  aux  Peuples  de  la  Cisalpine  et  de  la 
Ligurie. 

ARMÉE      D 'ITALIE. 

Bonaparte  ,  générât  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  au 
gôuvernemerCt  provisoire  de  la  République  Ligu- 
rienne. —  Milan  ,  le  il  brumaire  ,  an  6. 

Je  vais  répondre  ,  citoyens  ,  à  la  confiance 
que  vous  m  avez  montrée  ,  en  vous  fesant  con- 
haître  une  partie  des  modifications  dont  votre 
Jjrojel   de  constitution   peut  être  susceptible. 

Vous  avez  besoin  de  diininuer  les  frais  de 
l'administration  ,  pour  ne  pas  être  obligés  de 
kurcharger  le  Peuple  ,  et  da  détruire  l'esprit 
rfe  localité  ,  fomenté  par  votre  ancien  gouver- 
nement. 

Cinq  directeurs  ,  trente  membres  du  conseil 
dL-s  anciens  et  soixirttc  des  jeunes  tous  fornaent 
une  rcprcs'jhtation  suffisante. 

La  suppression  de  vos  administrations  de  dis- 
trict me  paraît  essentielle. 

Que  le  corps  législatif  partage  votre  territo-'re 
en  quinze  pu  vingt  juridictioMS ,  en  cent  ci:i- 
quame  ou  deux  cents  cabtons  ,  ou  municipalités 
centrales. 

Ayez  ,  dans  chaque  juridic:ion  ,  un  tribunal 
composé  de  trois  juges  ;  dans  chaque  canton  , 
un  ,  deux  et  même  trois  juges  de  paix  ,  selon  leur 
population  et  localité. 

Ayez  ,  dans  chaque  juridiction  ,  un  commis- 
saire nommé  par  le  directoire  exérutif  ,  qui  soit 
à  la  (i)is  commissaire  près  le  tribunal  et  spé- 
cialement chargé  de  faire  passer  aux  différentes 
municipalités  les  ordres  du  gouvernement  et  de 
l'instruire  des  événcmens  qui  pourraient  subvenir 
dans   chaque  municipalité. 

Que  la  municipalité  centrale  du  canton  soit  com- 
poiee  de  la  réunion  d'un  dépUté  de  chacune 
ries  communes  qui  composent  le  canton  ;  qu'elle 
soit  prési'lée  par  le  joge  de  paix  du  chef- 
lieu  du  canton  et  ne  ic  rassemble  raomenta- 
rémenl  qu  en  conséquence  d<»  ordres  du  gou- 
vernement; 

Partagez  vbtr»-  territoire  en  sept  ou  dix  divi- 
sions militaires  ;  que  chacune  soit  commandée 
j>Sit  un  oHicier  Ac  troupes  de  ligne  ;  vous  aurez  , 
j.ai-là  ,   une  justice  qui   pouica   être  bien  admi- 


nistrée ,  et  une  organisation  exirêmemenl  sim- 
ple, tant  pour  la  répartition  des  impositions, 
que  pour  le  maintien  de  la  tianquillilé  pu- 
blique. 

Plusieurs  questions  particulières  sont  également 
intéressantes  :  ce  n'est  pas  ajsez  de  ne  rien  faire 
contre  la  religion  ;  il  faut  encore  ne  donner  au- 
cun sujet  d'inquiétude  aux  conscience*  les  plus 
timorées,  ni  aucune  arme  aux  hommes  mal-inton- 
tionnés. 

Exclure  tous  les  nobles  de»  fonctions  publi- 
ques est  d'une  injustice  lévpliante;  vous  feriez 
ce  qu'ils  ont  fait  :  cependa.»  les  nobks  qui  ont 
exercé  les  places  d.;ns  les  collèges  ,  qui  s'étaient 
attribué  tous  les  pouvnif  ,  qui  o,,t  tant  de 
(ois  méconnu  les  formes  mêmes  de  leur  ûouvet- 
nemcnt  ,  et  ont  sans  cesse  cherché  à  river  da- 
vantage les  chaînes  du  Peuple  ,  et  à  organiser  une 
oligarchie  au  détriment  même  de  l'aristocratie; 
ces  hommes  ne  peuvent  plus  être  appelés  aux 
fonctions  de  l'Etat;  la  justice  le  prrmet  et  la 
politique  l'ordonne  ,  tout  comme  l'une  et  l'autre 
vous  ordonnent  de  ne  pas  priver  des  droits  de  ci- 
toyen ,  ce  grand  nombre  d  hommes  qui  sont  si 
utiles  à  votre  Patrie. 

Le  port  franc  est  une  pomme  de  discorde  que 
l'on  a  jetée  au  milieu  de  vous.  Autant  il  est  absurde 
que  tous  les  points  de  la  République  prétendent  à 
la  franchise  du  port,  autant  ilpouirait  être  in- 
convenant et  paraître  un  prii'ilegc  d'acquisition  , 
de  laisser  la  franchise  du  port  à  la  ville  de  Gênes 
seule. 

Le  corps  législatif  doit  avoir  le  droit  de  dé- 
clarer la  franchise  pour  deux  points  de  la  Ré- 
publique. La  ville  de  Gênes  ne  doit  tenir  la 
Iranchise  de  son  pott  qu©  de  la  volonté  du 
corps  législatif,  mais  le  corjps  législatif  doit  la  lui 
donner. 


Pourquoi  le  Peuple  LiJlrien  est-il  déjà  si 
changé?  A  ces  premiers  éfens  de  fraternité  et 
d'onthousiasme  ont  succédé  )a  crainte  et  la  ter- 
reur ;  les  prêtres  s'étaient,  le-s  premiers,  ralliés 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  les  premiers  ils 
vous  avaient  dit  que  la  morale  de  Icvangileest 
toute  démocratique;  mais  des  hommes  payés  par 
vos  ennemis  ,  djns  les  révolutions  de  tous  les 
pays  ,  auxiliaires  immédiats  de  la  ty-rannie,  ont 
profité  des  écarts ,  même  des  crimes  de  quelques 
prêtres  ,  pour  écrire  contre  U  religion  ,  et  les 
prêtres  se  sont  éloignés. 

Une  partie  de  la  noblesse  a  été  h  première 
à  donner  l'éveil  au  Peuple  et  à  proclamer  les 
droits  cle  l'homme;  l'on  a  profite  des  écarts, 
des  préjugés  ou  de  la  tyrannie  passée  de  quelques 
noblis  ;  l'on  a  proscrit  en  masse ,  et  le  iiômbre 
de  vos  ennemis  s'est  accru. 

Après  avoir  ainsi  fait  planer  les  soupçons  sur 
une  partie  des  citoyens,  et  les  avoir  armés  l-s 
uns  contre  L-s  autres  ,  on  a  fait  plus  ,  oh  a 
divisé  les  vill  s  entre  les  villes.  On  vous  a  dit 
que  Géncs  voulait  tout  avoir  ,  et  tous  les  vil- 
lages ont  prétendu  avoir  le  pott  franc  ;  ce  qui 
détruirait  les  douanes ,  et  rendrait  impossible  la 
coqstrvation  de  1  Etat. 

La  situation  alarmante  où  vous  vous  trouvez  , 
est  l'cAït  des  sourdes  menées  des  ennemis  de  la 
libtr  é  et  du  Peuple  ;  méfiez-vous  de  tout  homme 
«Jui  veut  exclusivement  concentrer  l'amour  de  la 
Pâ'rie  ,  dans  ceux  de  sa  coiteric.  Si  son  langage 
a  l'air  de  défendre  le  Peuple  ,  c'est  pour  1  exa's- 
pérer  et  le  diviser.  Il  dénonce  sans  cesse  ,  lui 
Seul  est  pur.  Ce  sont  des  hommes  payés  par 
les  tyrans  dont  ils  secondent  si  bien  les 
vues. 

Quand  dans  un  Etat  (  sur-tout  dans  un  petit  ) , 
l'on  s'accoutume  à  condamner  sahs  entendre,  à 
apphtrd'r  d'autant  plus  à  un  discours  qu'il  est 
plus  furieux  ,  quand  on  appelle  vtrtu  ,  l'exagé- 
ration et  la  fureur ,  et  crime  la  modération  ,  cet 
Etat  là  est  près  de  sa  ruine. 

Il  en  est  des  Etats  comme  d'un  bâtiment  qui 
navigue  ,  et  comme  d'une  armée  ;  il  faut  de  la 
froideur  ,  de  la  modération  ,  de<  la  sagesse  ,  de 
la  raison  dans  la  conception  des  ordres,  com- 
mandemens  ou  lois,  et  de  l'énergie  et  de  la  vi- 
gueur dans  leur  exécution. 

Si  la  motlér.ition  est  un  défaut ,  et  un  défaut 
très-dangereux  pour  les  Républiques,  c'est  d  en 
mettre  dans  l'exécution  des  lois  sages  ;  si  les  lois 
sont  injustes,  furibondes,  l'homme  de  bien  de- 
vient alors  l'exécuteur  moeléré  ;  c'est  le  soldai 
qei  est  plus  sage  que  le  général  ;  cet  état-là  est 
perdu. 

Dans  un  moment  où  vous  allez  vous  constituer 
en  un  gouvernement  stable,  ralliez-vous;  faites 
trêve  à  vos  méfiances  ,  oubliez  les  raisons  que 
vous  croiriez  avoir  pour  vous  désunir,  et  tous 
"l'accord  ,  organisez  votre  gouvernement. 

J'avais  toujours  désiré  pouvoir  aller  à  Gênes  et 
voui  dire  moi-même  ce  que  je  ne  puis  ici  que 


vous  écrire  ;  c'est  le  fruit  de  l'expérience  acquise 
au  milieu  des  orages  de  la  révolution  du  grand 
Peuple  ,  et  que  confirment  l'histoire  de  tous  le» 
tems  et  votre  propre  exemple. 

Croyez  que  dans  tous  les  lieux  où  mon  devoir 
et  le  service  de  ma  Patrie  m'appeleroiit  ,  je  regar- 
derai comme  un  des  momens  les  plus  précieux  , 
celui  où  je  pourrai  être  utile  à  votre  Rr/publique, 
et  comme  ma  plus  grande  satisfaction  ,  d'ap- 
prendre que  vous  vivez  heureux,  unis,  et  que 
vous  poiivez  ,  dans  tous  les  événemens  ,  être  ,  par 
votre  alliance  ,  utiles  à  la  grande  Nation  à  qui 
vous  devez  la  liberté  et  un  accroissement  de  po- 
pulation de  près  de  cent  uiille  âmes. 

Signé,  Bonaparte. 

Bonaparte,  général  en  rhef  de  l'armée  d  Italie, 
au  Peuple  Cisalpin. —  Au  quartier  -  général  de 
Milan  ,  te  il  brumaire  ,  an  6. 

Citoyens  , 

A  corhpter  du  i"'  frirnaire  ,  votre  conslitutioa 
se  trouvera  en  pleine  activité. 

Votre  directoire  ,  voire  corps  législatif,  votre 
tribunal  de  cassation  ,  les  autres  administrations 
subalternes  se  trouveront  organisés. 

Vous  êtes  le  premier  exemple  dans  l'histoire, 
'^. ""  P;'iple  qui  devient  libre  sans  factions,  sans 
révoluiions  et  sans  déchiremcns. 

Nous  vous  avons  donné  la  liberté,  sachez  la 
conserver.  Vous  êtes  .  api  es  la  Franc  .  la  Repu- 
blique la  plus  populeuse  ,  la  plus  riche.  Voire 
pôsitioti  vous  ajip. Ile  àjouerun  grand  rôle  dan» 
les   affaires  de  l'Europe- 

Pour  être  digces  de  votre  destinée  ,  ne  faites 
qu-  des  lois  sages  et  modérées. 

Faites-les  exécuter  avec  force  et  énergie. 

Favorisez  la  propagation  des  lumières  ,  et  res- 
pectez la  religion. 

Composez  vos  bataillons  .  non  pas  de  gens 
sans  aveu  ,  mais  de  citoy-ns  qui  se  i!OuTris- 
sent  des  principes  de  la  Répubi.que  ,  et  soient: 
immédiatement  attachés  à  sa  prospérité. 

Vous  avez,  en  général,  besoin  de  vous  péné- 
trer du  sentiment  de  votre  force  et  de  la  dignité 
qui  convient  à  l'homme  libre. 

Divisés  et  plies  ,  depuis  tant  d'années  ,  à  la  ty- 
rannie ,  vous  n'eussiez  pas  conquis  votre  liberté  r 
mais  sous  peu  d'années  ,  fussiez-vous  abandonnés 
^  vous-mêmes,  aucune  puissuice  delà  terre  De 
sera  assez  forte  pour  vous   !  ôtcr. 

Jusqu'alors  ,  la  grande  Nation  vous  protégera 
contre  les  attaques  de  vos  voisins.  Son  système 
politique  sera  réuni  au  vôtre. 

Si  le  Peuple  Romain  etit  fait  le  même  usage  de 
sa  force,  que  le  Peuple  Français,  les  aigles  ro- 
maines seraient  encore  sur  le  capitole  ,  et  dix-huit 
siècles  d'esclavage  et  de  tyrannie  n'auraient  pas 
déshonoré  l'espèce  humaine. 

J  ai  fait ,  pour  consolider  la  liberté  ,  et  en  seu'e 
vue  de  votre  bonheur,  un  travail  que  l'ambi- 
f'on  et  l'amour  du  pouvoir  ont  seuls  fait  faire 
jusqu'ici. 

J'ai  nommé  à  un  grand  nombre  de  places?  je 
me  suis  exposé  à  avoir  oublié  l'horarrc  pi'obc,  et 
avoir  donné  la  préférence  a  l'inirigant;  mais  il  y 
avait  des  inconvtniens  majeurs  à  vous  '.lisser  faire 
CCS  pre-mieres  nominations  :  vous  n'étiez  pas  en- 
core organisés. 

Je  vous  quitte  sous  peu  de  jours.  Lçs  ordres 
de  mon  gouvernement  et  un  danger  imminent 
que  courrait  la  R--publique  Cisalpine  ,  me  rappel- 
leront seuls   au  milieu  de  vous. 

Mais  dans  quelque  lieu  que  le  Sf-rvice  de  ma 
Patrie  m  appelle,  je  prendrai  toujours  une  vive 
solhcitude  au  bonheur  et  à  la  g  oire  de  votre 
Republique. 

Signé,  Bonaparte. 


DIPLOMATIE. 

Nous  avons  oublié  d'annoncer  hier  que  les 
pièces  de  la  négociaiian  de  Lille  sont  traduite» 
des  papiers  anglais.  Les  notes  passées  respecti- 
yemcnt  ayant  ,  selon  l'usage  ,  été  écrites  en 
langue  française,  les  journalistes  anglais  eux- 
mêmes  n  ont  pu  en  donner  qu'une  traduction. 
Nous  devons  en  conséquence  prévenir  nos  lec- 
teurs ,  que  nous  n'avons  pas  entendu  leur  pré- 
senter le  texte  littéral  et  précis  des  pièces  de  la 
négociation  de  Lille.  Nous  croyons  cependant 
que  SI  les  traducteurs  anglais  ont  été  fidcks 
le  sens  de.  pièces  que  les  journaux  français  oui 
publiées  d  après  eux,  s'a  éprouvé  aucune  allé- 
ralioa  notable. 


VARIETES. 

Des  idées   et  des  espéranres  qii  avaient  les  émigTjés , 
avant  le  lii  fructidor. 

Nos  armateurs  se  mêlent  d'intercepter  aussi  les 
leares  que  les  émigrés  croyaient  bien  assurées, 
en  les  fesant  passer  par  mer.  On  en  a  saisi  une, 
que  M.  Grammont  écrivait  de  Lisbonne  ,  le  i5 
septembre,  vieux  style,  (  le  i"  jour  complé- 
mentaire). La  lettre  est  adressée  à  M.  Pierre 
Brunett,  négociant  à  Norfeik  ^  en  Virginie,  Etats- 
Unis  de  l  Amérique  ;  pour  remettre  à  MM.  Mauriac 
et  Calbiac  ,  à  Norfolk. 

En  voici  quelques  fragmens  î 

Lisbonne  ,  à  cinq  lieues  du  camp  ,  où  je 
suis  sous  la  toile  depuis  trois  mois. 

Je  suis  à  Lisbonne  de  hier,  mes  chers  amis  ; 
c'est  la  première  fois  que  j'y  viens  depuis  notre 
débartjuement.  Ce  pays-ci  vient  de  conclure  la 
paix  avec  les  Français.  Cette  paix  déplaît  aux 
Anglais  ,  parce  qu'elle  a  été  f.iite  sans  leur 
consenteinent  ,  et  au  moment  même  qu'il  venait 
■d  être  voté  200  mille  livres  sterling  de  secours, 
pour  mettre  son  alliée  en  état  de  soutenir  l'attaque 
des  Français.  Il  se  tient  ici  conseils  sur  conseils. 
Ils  sont  orageux ,  parce  que  les  Portugais  ont 
déjà  demandé  aux  Anglais  l'évacuation  des  forte- 
resses que  nous  occupions  avant  de  camper, 
et  où  nous  avons  éié  remplacés  par  des  corps 
anglais,  à  pied  et  à  cheval.  Ces'  forteresses  en 
question,  Cascaès  et  Saint-Julien,  ferment  l'en- 
'■ée  du  Tage  ,  et  sont  la  clef  de  ce  royaume, 
clu  côié  de  la  mer.  Qu'arrivera-t-il  ?  je  n'en  sais 
rien;  mais  si  les  Portugais  exigent  l'évacuation, 
il  est  appâtent  qu'ils  auront  à  nous  assiéger  pour 
nous  renvoyer  d'iri. 

Depuis  la  paix  faite  du  Portugal  ,  on  dit,  mais 
personne  n'y  croit ,  que  les  cinq  réi^imens  français 
Castries  ,  Mortemar  ,  Rolle ,  Dillon  et  Royal- 
Emigrant  ,  qui  sont  ici  à  la  solde  anglaise  ,  vont 
passer  au  service  du  Portugal  ,  avec  la  paie  hahi-  | 
tnclle  des  Portugais.  Si  ce  malheur  arrivait,  je 
serais  au  désespoir  ;  car  les  officiers  portugais 
meurent  de  faim  ,  à  cause  de  la  modicité  de  leurs 
'appointeraens  ,  auxquels  il  n'y  a  jamais  aucun 
casuel   d'ajouté. 

Parlons  un  peu  de  ceux  que  nous  avons  à 
Londres.  Mon  oncle  y  est  à  l'abri  du  besoin  , 
ayant' pour  amie  une  bonne  dévote  qui  lui 
donne  à  dîner  cinq  fois  la  semaine  ,  tous  les  jours 
s'il  voulait. 

On  rentre  en  France,  et  les  émigrés  des  deux 
sexes  s'y  jettent,  comme  on  courait  à  Cobienîz 
en  1/90  et  lygi.  Il  est  notoire  que  plusieurs 
soiit  da;is  leurs  biens,  et  qu'ils  y  sont  tran- 
quilles. La  majeure  partie  trouvent  ,  ou  leurs 
biens  vendus  ,  ou  les  administrations  de  leurs 
cantons  et  les  diipositions  de  ceux-ci  trop 
mauvaises  ,  pour  oser  encore  rentrer  chez  eux. 
G;;ux-là  végètent  ignorés  à  Paris.  Malgré  cela  ,' 
on  reatrc.  La  majeure  partie  de  l'armée  de 
Condé  n'en  fait  pas  d'autre,  de  Londres,  d'A!- 
le.iiagne  ,  par'  les  isles  de  Jersey  ,  de  Guernescy, 
par  Hambourg  ,  par  Calais,  par  la  Holland^  ' 
par  1  Alsace,  etc.  Les  uns  rentrent  avec  des 
passeporis  de  la  République  ;  d'autres  avec  des 
cenihcats  de  résidence  danois  ,  suédois;  d'autres 
Sans  aucun  autre  titre  que  la  lassitude  du  mal- 
heur. Le  conseil  des  cinq  cents  paraît  fermer  les  yeux. 
lî  vient  de  retirer  le  décret  qui  portait  confiscation 

.  au  profit  de  la  Nation,  des  biens  des  émigrés  ou 
condamnés.  Le  nouveau  décret  rendu  sur  cet 
article  ,  rend  les  parens  les  plus  près  des  émigrés 
habiles  à  recueillie  Lur  succession  ;  et  ceux  dont 

-les  biens  se  trouvent  veodus,  sont  inscrits  sur 
ce  qu'on  appelle  te  grand  livre  ,  comme  créan- 
ciers de  la  Nation  ,  pour  la  somme  équivalente 
des  objeis  vendus,  ce  qui  mettra  les  acquéreurs  dans 
h  cas  de  se  dessaisir  des  biens  ,  en  se  mettant  au 
lieu  et  place  de  l  héritier  diin  émigré  siir  le  o-rand 
livre.  " 

Tous  les  prêtres  déportés  ont  été  rappelés  pour 
rentrer  dans  leur  patrimoine.  l's  exercent  (ainsi 
que  les  con-jureurs  qui  s'étaient  maintenus  dans 
l'intérieur)  leurs  fonctions  très-tranquillement.  Le 
culte  est  demandé  par-tout,  et  par-tout  où  les 
admitnstradons  ne  sont  pas  jacobites  ,  on  va  à 
confesse,  aux  offices,  etc.  etc.  Les  jcicobins,  en- 
ragés de  ce  commencement  du  nouvel  ordre  de 
choses  ,  orit  levé  la  tête.  Ls  sont  soutenus  par 
le  directoire  ,  qui  est ,  en  plus  grande  partie  , 
jacobin  ;  mais  /i!  conseil  a  eu  par-tout  le  dessus. 
Il  en  est  résulté  que  dans  ce  moment  les  jacobins 
sont  hués  ,  vilipendés  ,  assommés  dans  les  rues  , 
leurs  maisons  brûlées.  A  Bordeaux ,  trois  princi- 
paux de  cette  faction  infernale  ont  éié  jetés  par 
Us  fenêtres.,  à  la  comédie  ,  et  deux  autres  assom- 
més sur  la  ports  ,■  covaraQ  des  bêtes  féroces.  'Voila 

qui- VA   BIEN. 

Mi;?  ce  qui  es;  in  iuiétant ,  c'est  que  les 
arraecs  _qa;  ,  par  Ja  conniiution  ,  sont  dans  les 
Hiains  flu  directoire  ,  se  moi^trem  pour  son  sys- 
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terne.  Hoche  a  osé  s'avancer  jusqu'atix  portes 
de  Paris  avec  25  mille  hommes.  Le  conseil  des 
cinq-cents  (  qui  n'a  plus  que  116  votans  de  la  mort 
du  roi  dans  son  sein,  composant  le  dernier  tiers 
des  noii-modérés  qui  doivent  sertir  au  mois  de  mars 
prochain).,  a  arrêté  la  marche  de  dette  armée 
dirigée  c<jntre  lui,  a  amené  à  jubé  le  directoire, 
et,  sans  st>n  intervention,  a,  par  les  soins  de 
Pichegru  ,  levé  et  organisé  dans  tout  le  royaume 
une  garde  nanonale.  On  en  a  exclu  les  jacobins 
connus  de  chaque  canton.  Les  qualités  néces- 
saires pour  y  être  admis  ,  sont  d'être  citoyen 
actif  a»a»/ 1789.  Tous  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  qui  ne  sont  devenus  ciioyens  actits 
que  par  ce  moyen ,  sont  exclus  de  droit  de  la  garde 
nationale. 

Cest  au  moment  de  cette  nouvelle  instituiion 
et  de  celle  d'une  nombreuse  gendarmerie  na- 
tionale, parfaitement  composée,  que  h  s  jacobins 
ont  assemblé  des  clubs  ;  cinquante  à  Paris  seule- 
ment,  et  à  proportion  par-tout  le  royaume.  On 
les  a  dissous,  et  fermé  les  lieux  de  leurs  séances. 
Grandes  félicitations  et  adresses  des  divers  dépar- 
temens,  au.  conseil  des  cinq-cents,  sur  ce  qu'il 
venait  de  sauver  la  Patrie. 

'Voilà  en  Fiance  le  véiitable  état  des  choses 
dans  ce  moment  :  si  Bonaparte  et  les  autres  chefs 
des  armées  de  la  Moselle  tt  du  Rhin  insistent 
dans  le  jacobinisme  dont  ils  sont  imprégnés,  tt 
dont  ils  infestent  leurs  armées  ,  et  s'i, s  marchent 
contre  le  conseil  des  cinq-cents  ,  il  en  résultera  un 
choc  violent,  et  une  guerre  civile  entre  les  armées 
et  les  nouvelles  gardes  nationales,  qui  fera  verser 
peut-être  encore  plus  de  sang  qu'il  n'en  a  été  ré- 
pandu jusqu'à  présent. 

Depuis  que  nous  sommes  en  Portugal,  tous 
les  émigrés  que  nous  avons  trouvés  dans  ce  pays- 
ci ,  tous  les_indi\idus,  officiers,  sous-olficiers  et 
sodats,  qui  composent  nos  corps  français  à  la 
solde  d'Angleterre  ,  reçoivent  couramm'ent  des 
nouvelles  de  leurs  fami.les ,  par  l'Espagne,  dont 
a  poste  arrive  ici  deux  fois  la  semaine.  Ces 
lettres  dont  la  plupart  arrivent  sous  les  vrais  noms 
des  personnes  ,  sonf  timbrées  des  lieux  d'où  elles 
partent  et  taxées  à  Paiis.  On  y  parle  librement, 
et  pas  iine  n'arrive  décachetée,  ni  apparence 
qu  elle  ait  été  ouverte.  Les  uns  sont  invités  à  tout 
quitter  pour  rentrer  dans  leurs  familles;  d'autres 
en  reçoivent  des  secours  ;  à  tous  ,  on  doune  des 
espérances.  M.  de....  ,  père,  a  répondu  Courier 
par  Courier,  à  un  capitaine  de  Dillon.  Il  lui 
mande  que  lui  ,  de  sa  personne  ,  vit  avec  ses 
cnfans  très-paisiblement  à  sa  campagne.    Il  sait 

sans  doute    que  le  jeune (son  fils)    a   été 

grièvement  b'essé  ,  lors  de  la  retraite  5ur  le 
Danube  ,  d'une  balle  qui  lui  a  traversé  le  cou. 
Il  en  est  remis  parfaitement ,  et  a  reçu  depuis  de 
l  argent  de  son  père. 

C  Extrait  du  Rédacteur.) 


la  perfection  de  son  procédé  (  si ,  coi«me  il  est 
facile  de  s  en  convaincre  ,  iln'tnlevc  rieu  de  la 
partie  suave  qui  fait  les  délices  des  buveurs  de 
the  )  est  la  légèreté  de  la  plante  ainsi  théiformée  ; 
elle  est  telle,  qu'à  poids  égal,  comparé  avec 
le  the  ordinaire  ,  on  a  double  voiucoe  du  thc 
Jranc^ais,  et  qu'il  en  faut  moiiié  moins  que  de 
celui  de  la  Chine;  d'où  il  résulte  qu'à  prix  é-'al, 
uy  a  unavantage  quadruple.  ° 

C'est  donc  une  découverte  infiniment  précieuse 
que  nous  annonçons  ici  ,  puisau'elle  est,  1°  l'as- 
surauce  d'un  pas  de  fait  dans"  la  sience  ;  2°  un 
poids  de  quelque  importance  dans  la  balance  de 
1  économie  politique  ;  3°  uii  intéiêt  quad.  unie 
dans  le  sysiême  d'économie  paruculiere  ;  intérêt 
susceptible  d'augmenter  encore  en  raison  de  ce 
que  la  consommation  bien  établie  permettrait  d-c 
mettre  le  théjrtmqais  à  un  prix  au-dessoi-;s  de  celui 
du  commerce  actuel.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire 
que  le  public  pour  qui  l'usage  du  the  a  quelque 
attrait,  s  empressera  d'accutiUir  le  thé  franrais 
du  citoyen  Dflunel.  ' 

Le  citoyen  Delunel  peut  bien  faire  jouir  dès 
ce  mometit  le  pubhc  d.s  deux  premiers  avan- ' 
tages;  mais  on  sent  aisément  que  les  essais  par 
lesquels  il  a  dû  passer  avant  d'arriver  à  la  peifec'- 
tion  de-  son  procédé  ,  que  les  préparations  en 
petit,  infiniment  plus  coûteuses  que  celles  ea 
grand  ,  ne  lui  permettent  pas  de  donner  aujour- 
dhui  son  thé  français  à  un  prix  au-dessous  de 
cek.i  du  commerce.  Il  en  sera  donc  de  cet  objet 
comme  de  tant  d'autres  :  c'est  un  fonds  de 
richesses  acqui.s  à  la  famille  du  Peuple  français, 
un  fonds  dont  l'aggrandissement  et  la  culture 
sont  remis  au  Français  amoureux  de  la  prospérité 
de  son  pays.  , 

J'ai  fait  usage  de  ce  thé  plusieurs  fois  et  toujours 
avec  un  plaisir  nouveau  que  je  ne  trouve  point 
dans  le  the  du  commerce.  L'expérience  m'a  appris 
que  sixgrains  sufEsentpour  une  théière  ordinaire, 
que  1  on  pi  ut  même  remplir  encore  une  fois  à  li 
manière  accoutumée,  (i) 

Lesage  ,  médecin  ,  rue  des  Fossés-Germain~ 
l  Auxerrois ,  n°  2  55. 


ÉCONOMIE     POLITIQ,UE. 

Thé  français. 


(i;  On  conçoit  aisément  que  cette  dose  de  jfÀ 
grains  ne  peut  être  qu'une  approximation  relative 
a  I  habitude  et  au  goût  des  personnes  qui  tu  fout 
usage.  • 

Le  citoyen  Delunel  ne  met  d'autre  prix  à  son 
thejranqais  que  celui  de  cinq  sous  par  paquet  de 
deux  gros  (  ce  qui  fait  pour  vingr-quatve  lois  .  aui- 
vant  la  proporticn  que  je  vi>.ris  d'indiquer  )  de 
vingt  sous  l'once,  et  de  douze  francs  la  livre  U 
demeure  rue  Honoré,  piès  Siiint-Roch,  n"  1424 


Dans  tous  les  tems  les  Economistes-Politiques 
ont  vanté  les  avantages  d'un  gouvernement  qui 
sait  se  donner  ce  qu'un  autre  tire  à  grands  frais 
de  l'étranger;  de  leur  côte,  les  Naturalistes 
avaient  pressenti  la  possibilité  de  suppléer  au 
thé  du  commerce  pat  une  plante  indigène. 
Tournant  ses  vues  vers  l'utilité  publique  ,  Lémery 
annonçait,  il  y  a  environ  80  ans,  la  possibilité 
de  remplacer  ,  par  la  véronique  ,  le  thé  que  la 
Chine  nous  "donne  en  échange  de  plusieurs 
millions;  mais  quelques  tentatives  que  l'on  ait 
faites  jusqu'ici,  on  n'avait  pu  parvenir  à  enlever 
à  aucune  plane  aromatique  ,  sans  la  décomposer  , 
cette  panje  extractive  seule  qui  donne  à  l'infusion 
ce  goût  acre,  ou  au  moins  amer  ,  qui  fait  de 
la  boisson  ,  la  meilleure  d'ailleurs  ,  un  breuvage 
dégoûtant. 

Tel  est  cependant  le  triple  but  que  vient 
d'atteindre  le  cit.  Delunel  ,  pharmacien-chimiste, 
déjà  connu  pour  avoir  enrichi  la  science  ,  l'art 
et  le  commerce  de  la  préparation  d=  la  rhubarbe, 
rhcum  pulmatum  ,  irapoitée  en  France  depuis 
nombre  d'années  ,  mats  dont  la  dessication  avait 
été  jusqu'à  ce'jour  tentée  infructueusement,  et 
qui  irait  aujourd'hui  de  pair  avec  celle  du 
comiperce  ,  si  la  culture  n'en  eût  été  momen- 
tanjment  contrariée  par  des  intérêts  quele  teras 
saura  probablement  concilier. 

Apiès  quelques  essais,  le  citoyen  Delunel  est 
parvenu  à  enlever  à  l'une  des  plantes  qui  croît 
au  milieu  de  nous,  sa  partie  extractive,  sans 
rien  diminuer  de  la  partie  aromatique  que  Je 
buvcijr  de  thé  recherche  dans  le  thé  de  la  Chine  , 
et  qu'il  ti^ouvera  plus  particuherement  dans  le 
thé  français.  Telle  est  même  la  perfection  de  son 
procédé  ,  que  l'infusion  de  ce  thé  n'a  aucune 
couleur ,  qu'elle  est  presqu'aussi  limpid-e  que 
l'eau  employée  pour  l'obtenir  ,  et  qu'elle  est 
plus  voluptueusement  aromatique  que  celle  du 
thé    du  commerce. 

Va  autre  avantage  qui  prouve  encore  mieux 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Villers. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE   DD    2    FRIMAIRE.    ' 

On  reprend  la  discussion  sur  la  durée  des 
fonctions  des  présidens  ,  accusateurs  publics  et 
greffiers  pi  es  les  tribunaux  criminels. 

Villers.  Nous  convenons  tous  du  principe  si 
souvent  et  si  solennellement  proclamé  dans  nos 
ois  ,  que  les  loncti-ons  publiques  sont  essentiel- 
lement temporaires  chez  un  Peuple  libre.  En  sui- 
vant l'application  de  ce  principe  dans  les  divers-s 
législations  ,  on  reconnaît  généralement  qJe 
Ictenaue  de  la  liberté  suit  la  proportion  de  la 
."'.^.•^ , '^^  magistratures,  et  que  l'extrême  amo- 
vibihte  annonce  toujours  l'extrême  liberté;  comme 
il  y  a  servitude  partout  où  il  y  a  perpétuité  oti 
hereaile  de  fonctions.- 

La  constitution  nous  présente  à  cet  égard  tout 
ce  qui  peut  rassurer  les  amis  de  la  hberté  •  elle 
fixe  invariablement  les  bases  durables  de  l'orna 
nisation  sociale  :  dans  les  disposidons  au  con- 
traire ,  qui  peuvent  ,  sous  quelques  npporls 
appartenir  aux  circonstances  ,  elle  laisse-une  sorte 
de  latitude  qui  permet  d'étendre  ou  de  resserrer 
certaines  parties  de  la  législation  ,  au  gré  de 
1  expérience,  et  c'est  ce  que  justifie  heureuse- 
ment la  discussion  qui  s'élève  aujourd'hui. 

Maxime  constante  ;  la  force  donnée  à  l'auto- 
nte  au-ûelà  de  celle  dont  elle  a  besoin  pour 
atteindre  sa  destination  ,  est  employée  au  détri- 
ment du  bien  public;  c'est,  si  je  ne  me  trompe- 
une  conséquence  immédiate  de  cette  maxime 
que  je  trouve  dans  la  disposition  du  proj-i  q-ai 
rapporte  le  paragraphe  de  l'instruction  du  5  Veu- 
tose  dernier. 

Je  ne  vous  retracerai  "pas  la  série  des  f-its 
qui  provoquent  les  mesures  proposées  dans"  la 
résolution  envers  les  élus  de  l'an  4  et  de  l'an  5 
dans  les  triounaux  criminels.  Vous  savez  sous 
quelle  influence  les  éleciions  ont  été  faites  et 
comment  on  est  parvenu  à  substituer ,  presque 
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par-tout,  la  volonté  d'une  faction,  à  la  volonté  1 
du  Peuple.  Vous  savez  aussi  quel  eu  tut  le  ré- 
sultat. Le  système  libciticide  qui  s'organise  si 
rapidement  vous  menace  encore  de  succès  trop 
tHiayaiis  ,  pour  qu'il  vous  reste  des  doutes  sur 
la  manière  dont  vous  devez  accueillir  celte  partie 
du  projet. 

Mais  il  est  un  article  qui  m'a  para  exciter  la 
sollicitude  de  plusieurs  d'entre  nous  :  c'est  celui 
qui  porte  que  les  accusateurs  publics  peuvent 
être  destitués  ou  suspendus  par  le  directoire. 
Il  se  présente  sans  doute  sur  ce  poiut  des  consi- 
dérations de  la  plus  haute  importance ,  et  qui 
méritent  toute  votre  attention.  Pour  le  discuter 
avec  succès ,  il  m'a  semblé  qu'il  iallait  remonter  à 
l'époque  même  où  les  fonctions  des  accusateurs 
furent  créées  ;  les  faits  jetteront  peut-être  quelques 
lumières  sur  la  question,  comme  il  arrive  ordinai- 
rement dans  celles  dont  l'examen  a  été  troublé 
par  des  préjugés  locaux  ou  accidentels.  Je  vais 
vous  lire  un  exirait  littéral  des  annales  de  juris- 
prudence ,  qui  me  semble  tiès-salisfesant  sur  cet 
objet. 

Extrait  des  Annales  de  Jurisprudence  par  le  citoyen 
Chahroud. 

j>  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  et  les 
accusateurs  publics  sont  également  ofliciers  du 
ministère  public.  Cette  division  ,  en  parties  du 
même  ministère  ,  a  besoin  ,  pour  être  comprise  , 
que  l'on  en  explique  l'origine. 

îj  Dans  le  régime  monarchique  ,  toutes  Ces 
fonctions  étaient  attribuées  aux  mêmes  officiers. 

1)  On  agita  dans  la  première  période  de  la 
révolution  la  question  de  savoir ,  si  le  magistrat 
unique  ,  alors  existant ,  aurait  la  délégation  du 
ministère  public,  pour  la  faire  exercer  par  des 
officiers  nommés  par  lui  ,  et  cette  délégation  lui 
fut  faite  par  un  décret  du  8  mai  1790. 

))  L'ombrage  que  fesajt  la  magistrature  unique, 
la  crainte  de  l'influence  qu'elle  aurait  pu  acquérir 
par  le  moyen  de  ces  officiers  ,  fit  accorder  à  ceux- 
ci  ,  par  le  même  décret,  ce  qui  avait  été  refusé  à 
toutes  les  aures  fonctions  publiques  ,  l'institution 
à  vie  ,  ahn  qu'indépendans  de  la  main  dont  ils 
tenaient  leurs  offices  ,  et  qui  ne  pourrait  les  re- 
prendre, ils  eussent  dans  leur  exercice  la  faculté 
d'en  repousser  l'impulsion. 

IV  Le  magistrat  unique  n'eut  donc  plus  qu'une 
stérile  nomination,  et  cependant  on  crut  n'avoir 
pas  fait  assez  :  l'action  du  ministère  public  dans 
la  poursuite  des  crimes  fut  détachée  de  ces  offi- 
ciers ,  pour  être  la  matière  de  ceux  des  accusa- 
teurs publics  que  l'on  créa  par  les  décrets  pos- 
térieurs. 

))  Delà  dans  la  loi  du  24  août  1790  ces  dispo- 
sitions, tit.  II,  art.  Vlll:  Les  officiers  chargés  du 
ministère  public  seront  nommés  à  vie. 

))  Titre  VIIl,  art.  !"■.  Les  officiers  du  ministère 
public  sont  agens  du  pouvoir  exécutif  auprès  des 
tribunaux  ;  leurs  fonctions  consistent  à  faire  ob- 
server dans  les  jugemens  à  rendre,  les  lois  qui 
intéressent  l'ordre  général,  et  à  faire  exécuter  les 
Jugemens  rendus. 

Art.  II.  Au  civil  ils  exerceront  leur  ministère  ,  non 
par  voie  d^  action  ;  mais  seulement  par  celle  de  réqui- 
sition ,  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été 
saisis. 

Art.  IV.  Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics  ; 
mais  ils  seront  entendus  dans  toutes  les  accusations 
intentées  et  poursuivies Ils  requerront  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction  pour  ta  régularité 
des  formes ,  et  avant  le  jugement  pour  l'application  de 
la  loi. 

,,  Et  l'art.  XXV,  chapitre  V,  titre  III  de  la  loi 
du  14  septembre  r-91  ,  qui  répète  les  dispo- 
sitions. 

!5  L'ait.  XXVI  ajoute  aux  attributions  des  com- 
missaires exécutifs  le  droil  île  dénoncer  les  atten- 
tats contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  , 
contre  la  libre  circulation  des  subsistances  ,  et 
«utres  objets  de  commerce,  et  contre  la  percep- 
tion des  contributions  ;  les  délits  contre  l'exé- 
cution des  ordres  donnés  par  la  puissance  exe- 
cutive ,  les  attentats  contre  le  droit  des  gens  , 
et  les  rébellions  à  l'exécudon  des  jugemens,  et 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  auto- 
lités  constituées. 

Voiià  la  démarcation  tracée  entre  les  deux 
branches   du   ministore  public. 

'd  La  constitution  de  l'an  3  ,  où  la  magistrature 
unique  n'était  pas  conservée  ,  où  Ion  peut  croire 
que  celte  séparation  n'était  plus  conseillée  par  les 
mêmes  motifs ,  a  pourtant  suivi  presque  tout  cet 
erreraent. 

n  Pourquoi  ces  deux  branches  du  même  minis- 
tère ?  on  en  concevait  au  moins  le  prétexte  , 
lorsque  ,  pour  laire  une  brèche  à  la  délégation 
du  magistrat  unitjue  ,  on  créa  l'office  d'accusa- 
teur public  ;  on  la  cherche  cnvain  lorsque  la 
brèche  subsiste  dans  la  délégation  d'une  magis- 
trature  plus  populaire. 

Il  Que  ces  rélK-xions  soient  justes  ou  non  ,  le 
cercle  des  fonctions  assignées  au  ojmmissaire 
à»  directoire  exécutif  est   coustitutionncUcment 


tracé,  et  il  ne  doitpas  leur  être  permis  d'en  sortir. 
Requérir  pendant  linstruction  du  procès  pour  la 
ré;j,ularitc  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi  ,  ordonner  l'exécution  des 
jugemens  ,  et  provoquer  la  force  publique  lors- 
qu'elle est  nécessaire  ,  telles  sont  leurs  fonc- 
tions ;  hors  certaines  exceptions  rares  qui  résul- 
tent de  quelques  lois  particulières,  ils  ne  peu- 
vent rien  demander  de  leur  chef,  et  sur-tout 
l'accusation  publique  est  loin  de  leurs  attribu- 
tions ,  auxquelles  il  semble  cependant  qu'elle 
se  marie  sans  inconvénient  ,  et  avec  l'avantage 
de  procurer  le  retranchement  d'un  office  su- 
petlîu.  î> 

Ce  passage  d'un  auteur  ,  qui  n'est  pas  sus- 
pect en  pareille  matière  ,  me  paraît  éclaircir_la 
question  que  nous  traitons  ;  sans  en  adopter 
cependant  les  dernières  réflexions  ,  croyons  que 
ce  lut  une  salutaire  pensée  du  législateur  que 
celle  qui  divisa  en  deux  parties  l'action  du  mi- 
nistère public  dans  la  poursuite  des  délits.  La 
liberté  politique  et  civile  a  besoin  surtout  d'être 
défendue  contre  les  atteintes  que  le  despotisn;e 
peut  lui  porter  sous  le, voile  des  lois  ,  et  en  s'en- 
vcloppant  de  leur  religieux  appareil.  Miis  exa- 
minons quelles  doivent  être  les  limites  de  cette 
nouvelle  magistrature  ;  prenons-garde  qu'elle  ne 
sorte  de  l'objet  de  son  institution  ,  et  que  loin 
de  se  co-ordopner  avec  notre  jurisprudence  cri- 
minelle ,  elle  ne  vienne  à  la  dénaturer  et  à  la 
corrompre  dans  son  principe. 

Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  pourvoir 
d'aprè.i  les  lois  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  la  llépublique.  La  poursuite  des  délits  qui 
troublent  la  société  ,  est  donc  nécessairement 
une  fonction  qui  entre  dans  ses  attiibutions  ;  il 
doit  la  remplir  en  se  servant  des  agens  que  la 
loi  désigna  ,  qui  sont  réunis  dans  sa  msin  pour 
être  employés  par  lui  ,  et  pour  recevoir  de  lui 
l'impulsion  nécessaire  ;  mais  comment  satisfera- 
t-il  aux  besoins  de  l'ordre  social  ,  s'il  ne  sur- 
veille également  les  deux  magistrats  auxquels 
le  ministère  public  est  délégué  ,  s'il  n'a  sur  l'un 
comme  sur  l'autre  cette  haute  inspect,on  ,  qui  ne 
s'annonce  pas  seulement  par  des  institutions  et 
des  exhortations ,  mais  qui  s'exerce  réellement 
par  des  réprimandes,  et  même,  si!  y  a  lieu  ,  par 
des  mesures  de  suspension  ou  de  destitution. 

Suivons  le  développement  de  leurs  fonctions 
dans  les  poursuites  criminelles.  Un  délit  a  été 
commis  ;  la  répression  en  est  provoquée  au  nom 
du  directoire  exécutif  ,  par  ses  commissaires  près 
les  tribunaux;  l'accusateur  public  élude  l'aver- 
tissement :  à  de  nouvelles  .et  plus  pressantes 
réquisitions  ,  il  oppose  un  silence  opiniâtre; 
l'officier  de  police  judiciaire  ,  dirigé  par  lui  , 
ne  s'est  point  mis  en  devoir  d'agir  ;  nul  moyen 
ne  peut  être  employé  efficacement  pour  pré- 
venir ou  réprimer  cette  manœuvre  criminelle  ; 
et  de  qiioi  s'agit-il  cependant  ? 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  opération  judiciaire  qui 
dispose  de  l'honneur  et  de  la  vie  d'un  citoyen  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  sur  des  imputa- 
tions et  d'appliquer  des  peines  à  des  délits  ;  il 
n'est  question  que  de  mettre  un  prévenu  en 
présence  de  la  justice  ,  et  de  pouisuivre  une 
mesure  de  police  ,  je  pourrais  dire  d'adminis- 
tration déjà  commencée  par  la  réquisition  du 
commissaire.  En  vain  l'honneur  outragé  appelle 
lapioteciion  des  lois;  en  vain  le  sang  innocent 
crie  vengeance,  le  gouvernement  ne  pïut  rien  , 
le  cours  des  lois  est  arrêté  ,  l'action  de  la  vie 
sociale  est  suspendue  par  la  perfidie  d'un  seul  de 
ses  agens. 

Il  faut  qu'il  existe  un  moyen  de  contenir  la 
malveillance  du  ministère  public  dans  son  action. 
On  objectera  que  la  constitution  veut  que  les 
juges  ne  puissent  être  su.spendu^  que  par  une 
accusation  admise  ,  ou  destitués  que  pour  foifai- 
ture  légalement  jugée.  Qu'il  en  soit  ainîi  pour 
les  juges  ,  sans  doute  c'est  le  vœu  de'  la  raison 
et  de  la  sagesse  ;  mais  en  quoi  cet  article  pour- 
rait-il concerner  les  accusateurs  publics  ?  Sous 
quel  rapport  leurs  fonctions  pourraient-elles  être 
considérées  comme  judiciaires  ?  n'est-il  pjis  clair 
qu'elles  sont  une  émanation  directe  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  lorsqu'elles  ont  été  détachées 
de  ses  attributions  ,  ce  n'a  été  que  par  une  de 
CCS  précautions  politiques  que  le  salut  de  tous 
commande  qtielquefois  ,  comme  il  est  arrivé  à 
l'égard  des  .administrateurs  dont  les  fonctions 
furent  aussi  mises  dans  une  classe  séparée  et 
indépendante  ,  quoiqu'elles  fussent  par  leur  na- 
ture identique  aVec  les  fonctions  executives  : 
vérité  bien  sentie  lors  de  la  discussion  de  l'acte 
constitutionnel,  mais  qu'on  négligea  de  pratiquer , 
et  parce  que  l'usage  était  en  quelque  sorte  con- 
sacié,  et  parce  que  le  droit  de  suspension  et  de 
destitution  ,  confié  au  direcroire  ,  rendait  moins 
sensibles  les  inconvéniens  de  cette  disposition. 
Laissons  donc  aux  juges  ce  droit  ,  qui  leur 
appartient  par  la  constitution  ,  de  conserver 
l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  légalement  prouvé  qu'ils  en  sont  indignes-, 
et  hâtons-noii.s  cependant  d'organiser  cette  partie 
de  l'ordre  criminel  dont  le  besoin  se  fait  sentir 
chaque  jour  ;  mais  revenons  aux  principes  sur 
lesquels  est  loodée  l'institution   des   accusateurs 


publics  ;  voyons  quel  est  l'objet  et  quelle  est 
l'action  de  cette  magistrature  ;  et  pour  nie  iésu- 
mer  en  peu  de  mots ,  reconnaissons  , 

1°  Que  le»  accusateurs  publics  sont  chargés  de 
poursuivre  les  délits  ,  comme  les  commistaire» 
sont  chargés  de  surveiller  la  poursuite  ; 

2"  Que  ces  fonctions  qu'il  a  été  sage  de  diviser, 
ont  le  même  objet  et  sortent  du  même  principe  ; 

3°  Que  l'office  d'accusateur  public  ,  créé  dans 
un  autre  ordre  de  choses,  n'a  \>3S  de  limites 
constitutionnellement  déterminées  ; 

A"  Que  la  nécessité  de  la  modihca'ion  qu'on 
propose  est  démontrée  par  l'expérience  ,  et  qu'elle 
est  conseillée  par  l'espnt  de  la  constituiiou  ,  con- 
sultée sans  préjugés  et  sans  prévention  ; 

5"  Que  les  accusateurs  publics  n'ont  aucun 
droit  à  la  prérogative  accordée  aux  juges  ;  "qu'ils 
l'ont  usurpée  de  l'ait  et  Ji'usurpent  encore  daos 
le  silence  du  législateur;  et  que  se  taire  plu» 
long-ttms  ,  c'est  tolérer,  c'est  fjvoiiser  le  débor- 
dement des  crimes  qui  désolent  la  République. 

D'après  ces  considérations  ,  je  conclus  à  1  adop- 
tion du  projet  de  résolution  p.éîenté  par  la 
commission  dont  Poulain-Grandpré  est  l'organe. 

Dujardin  combat  le  projet  de  résolution  dans 
les  trois  parties  qu'il  pa,au  renfermer. 

La  première  concerne  l'expiratio:!  des  ancitns 
choix  pour  les  places  que  les  membres  des  tribu- 
naux criniinels  occupent. 

La  seconde  est  relative  à  la  destituiion  des 
accusateurs  par  le  directoire  exécutif. 

La  t.roisieme  est  de  déférer  au  gouvernement  la 
nomination  de  ces  fonctioi^naires  élus  par  le. 
Peuple. 

J  aborde  ,  dit-il  ,  la  première  proposition  ,  et  je 
commence  par  m'éîonner  de  ce  qr.'cn  cherchant 
à  innover  l'ordre  actu.-l  des  élecùons  ,  on  soit 
si  peu  attentif  aux  bases  inébranlables  que  lacté 
constitutionnel  a  posées  à  cet  égard.  Plus  je  l'étu- 
dié en  effet  ,  plus  j'y  remarque  ,  s'il  m'est  permis 
de  m'expliquer  de  la  sorte  ,  le  pivot  des  nomi- 
nations quinquennales  presque  dans  toutes  les 
magistratures.  Je  vois  qui  l'on  procède  par  lustre 
au  choix  des  citoyens  qui  sont  dignes  d'y  être 
promus. 

N  est-on  pas  convaincu  de  l'inconvenance  qu'il 
y  aurait  à  être  exposé  sans  cesse  à  des  varia- 
tions dans  les  lois  ,  comme  dans  les  remplace- 
meiis  trop  répétés  pour  des  fonctions  qui  ne 
sauraient  êire  remplies  avec  efficacité  qu'après 
un;;  pratique  déjà  soutenue  et  suivie  ?  Quoi  qu'il 
en  sou,  en  s'attachant  au  véritable  point  delà 
question,  je  reconnais  quv^  le  Peuple  Fiançais 
a  voulu  et  que  la  constitution  a  prescrit  que  les 
membres  dcs  tribunaux  criminels  restassent  en 
fonctions  p.r,da,n  ;■;  .,^  annérs.  Il  n'  xijie  „^^ 
de  volonté  plus  pu;s:;autc  qui  ait  le  droit  ds 
conférer  pour  un  espace  ,  de  tems  moins  long 
les   places  judiciaires. 

Le  principe  fondamental  une  fois  avoué ,  il 
est  respectc.û'e.  Gjtie  vérité  a  déià  éé  tellement 
sentie  ,  qu':ll_'  est  aussi  lé;a;  p!é..:nt  et  ii^con- 
testable  de  la  législation.  L;  ■i'crji  .lu  5  ven- 
tôse deinier  ,  sur  Lis  as? 'jmi;:é.:i  ii,i 
électorales  ,  est  intervenu  J  jpic;  f,  1, 
citoyen  DadDOu  ,  nui  a  été  é;j,jlcrai  n!  1 
tLur  de  i  acte  consiitutioiinel  ;  e!i  bien!  ce  d 
cret   contient   ces    expression!    remarquables  : 

"   Lt-s   juges    criminels    et    civils    de     départe- 
ment ,  ainsi  que   les   présidons,    accusateurs 
blics    et    greffiers    dis    tribunaux  criniin- Is , 
renouvelés   tous   à   la   l'ois  ,    et    tous  le 
et  peuvent  toujours  ê:re  réélus.  !> 

Cette  loi  rappVllc;  l'article  216  de  notre  pacte, 

cial  ;  elle  en  est  une  véritable  coi.-séq'ucri'cc,  f 
pourquoi  serait-elle  irréfragable  ?  On  enircprKnd 
d'applatiir  cet  obstacle  en  vous  demandant,  son 
abrogation,  et  on  va,  pour  là  colorer,  jusqu'à 
prétendre  que  l'acte  constitutionnel  a  gardé  le- 
«ilence  sur  le  tems  que  doivent  durer  ces  lonc- 
lions  publiques.  .  .  , 

S'il  ne  s'agissait  que  d'argum'-nter  ici  par  l'ana- 
logie ,  on  aurait  détruit  à  l'avance  cette  objcc-- 
tion  ;  mais  on  découvre  d'une  manière  assez 
évidente,  que  les  élections  des  m  nnbres  d'un 
tribunal  doivent  avoir  lim  tons  l^s  cinq  ans. 
Telle  est  la  rotation  suffi5amrii.;nt  niarnuée  par 
les  termes  génériques,  tous  les  membres  diùribunai.' 
L'acte  constitutionnel  a  p,rés,;nte  à  l'esprii  cette 
idée  générale.  11  a  embrassé  toutes  les  lonciipnïi 
judiciaires.  _  :,-t'  i 

Id  il  n'est  pas  superflu  de  rappeler  ^u.coo^soil! 
quel   est  le  véritable  texte    de   1  article  216  de  la" 
constitution.   11  y  a  eu  deux  édition»  originales— 
et  dans    l'une   il   s'est  glissé  uns    erieur  que  le 
directoire  exécutif  a-  bit  rtctitierd'après   le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice.  11  s'.-n  trouve  uua' 
déclaration  dans  le  Bulletin   des  Lois  ,  n»   fij" 
Ellcpoile  qu'il  y  a  eu  ces  deux  éditions,   l'unà' 
impriinée  à  I  imprimerie  de   la  Républiqn-  .  OMa-\ 
laquelle  l'artiClc   216' est'ainsi  fédi;;é:  u  tous  les 
I  cmq  ans   nn  procède   à  léleclion  de  tousJiuiMm.- 
I  bres  du  tùbuneil.  u  L'aiitVe   énitinn  .  imprimé-   à" 
I  l'ioiprinaeric  Nationale,  dit,  à  l'article  216  :  u  Toui 
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l'es  cinq  ans  ,  ofi  procède  à  Vélècûoii  de  tous  les 
jitges  du  tribunal. 

Cette  différence  a  fait  recourir  à  la  minute 
«iéposée  aux  archives  de  la  République  ;  on  à  eu 
pareiilcjTient  recours  au  procès  -  verbal  de  là 
convention  nationale  ,  en  date  dû  5  (ructidor 
de  l'an  3  ,  et  vérificatiou  faite,  il  résulte  ijue  le 
•véritable  texte  est  celui  qui  park-  de  l'élection 
dé  tous  les  membres  du  tribunal  ,  au  lieu  de 
f'élèction  de  tous  Us  juges.  Dans  le  rapport  que 
Je  diicuté  ,  on  a  cité  cette  édition  où  s'est  glissée 
l'erreur. 

En  argumentant  donc  de  cet  article  précité  ,  je 
demande  s'il  peut  avoir  eu  seulement  pour  but 
de  désigner  l'élection  di-s  juges  du  tribunal  civil  ? 
et  en  le  rétablissant  dans  son  véritable  sens,  il 
n'y  àrieh  ,  et  il  ne  petit  rien  y  avoir  eu  d'inutile 
et  d'iiîsignifiaht.  Lorsqu'on  s'est  servi  de  l'ex- 
pression générique  de  tons  tes  membres  d'un 
(lihunrJ  ,  et  ron  de  celle  de  tous  les  juges  ,  on  voit 
que  l'élection  quir  quennalc  ne  porte  p.iS  sur  tous 
les  juges  ,  mais  encore  sur  tous  les  autres  individus 
du  tribunal  ;  et  comme  on  n'a  p'u  s  occuper  des 
commissaires  du  directoire  exécutif  et  des  greffiers 
qeii  sont  ou  révocables  ou  destiluables  ,  il  est 
é\:dcnt  que  l'expression  frappe  les  président  , 
accusateur-public  et  greffier  clu  tribunal  criminel  , 
qui  sont  électifs  par  le  Peuple  ;  ceux-ci  sont 
çïptiibrcs  du  tribunal  avec  les  quatre  jug&s  du 
tiiblinai  civil. 

Si  cette  disposition  n'était  pas  aussi  précise , 
comraent'pourrait-on  croire  que  le  législateur  cons- 
tituant eût  voulu  garder,  le  silence  sur  la  durée 
des  tonciioDS  que  remplissent  les  membres  des 
iribunâux  criminels  ,  lorsqu'on  voit  qu'il  s'est 
occupé  de  limiter  cette  durée  d^ans  toutes  les 
fonctions  quelconques.  Cette  prévoyante  est 
remarquable  ,  er,  l'on  voudrait  que  la  constitu- 
tion fût  muette   dans  ce  cas  particulier. 

Lorsqu'il  s'est  agi  dés  hoihinations  au  corps 
Itgislatif,  ne  sait-on  pas  que  c'est  pour  trois 
ans?  Lorsqu'on  procède  au  choik  d'en  membre 
du  directoire  ,  n  c'st-ce  pas  pour  cinq  années  ? 
Les  él.ctlons  à  la  trésorerie  et  à  h  comptabilité 
sont  qainqu'cnriales.  Il  en  est  de  raenie  pour 
l'f'S  âdminiStraiio'As  de  département.  Quant  à 
Cfltes  4e  canton  ,  elles  se  reuouvclleiit  pour  deux 
années  :  c'est-là  l'ordre  constltuiionncl. 

Dàris.  l'es  autorités  judiciaires  ,  l'époque  des. 
ïionaiiiauohs  est  au.rtî  îixée.  En  parlant  du  tri- 
bôilal  de  cassation  ,  c'est  par  cmqujeme  qne 
rch  y  procède  ;  dans  les  liibanaux  de  dépar- 
femeel  ,  elles  sont  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
È'nfin  ,  les  juges  de  paix  et  assesseurs  ïont 'élec- 
iSfs  tous  les  deux  ans. 

,  Que  1  on  ne  d'se  donc  pas  que  le  législateur 
coî.'Sjiluant  a  voulu  garder  le  silence  sur  le  terme 
clés  fonctions  atiribuées  à  une  seule  partie  des 
meVnbres  du  pouvoir  judiciaire!  Pourquoi  ne 
faVidralt-iï  plus  s'occuper  aujourd'hui  de  l'acte 
co!:siitution:icl  envers  ces  fonctionnaires  publics? 
Pot;rnuoi  serait-il  nécessaire  'd'anéantir  la  loi 
du  5  ventôse  cinquième  année?  Pourquoi  vou- 
diait-on  ,  ci:  lin  mot,  dénaturer  le  système  usité 
ju.-cpj  ici  et  juste  dans  son  uniformité? 

An  stirplus  ,  citoyens  représentans ,  les  décrets 
ànléiieuts  à  la  constitution  et  à  la  loi  organique 
des  assemblées  primaires  et  électorales  , 'dans  le 
S!ie:?ce  supposé,  auraient  été  en  vigueur  :  or, 
le  -décret  du  20  janvier  1791  ,  et  le  titre  II  de 
ce  ui  du  29  septembre  suivant,  qui  ont  con'!- 
fi;ué  cette  jutiiiielion  départementale,  ont  dit  , 
d'une  m;?nier;;  forinelle  ,  que  les  présidens  et  les 
accUsaletirS  publics  sotrt  élus  -à  l'avenir  pour  six 
ans  ,  et  que  l'es  greffiers  sont  à  vie. 

Il  résulte  dé-là  qu'on  serait  forcé  de  recon- 
naître que  c'i-si  d'à;  rès  cette  lesislation  et  pour 
lu  durée  qu'elle  fixe,  que  les  membres  des  tri- 
bunaux cri;liinels  auraient  été  éius  en  l'an  4  ,  parce 
que  dans  i'hypothtsc  on  sertit  également  fotcé 
de  reconnaître  qUe  la  constitution  n'a  point  dé- 
rtpgé  à  ces  Itjis  ,  ni  d'une  manière  implicite  , 
ni  d'iine  manière  explicité.' 

C.s  lois  antérieures  subsiteraient  d'autant  mieux 
sur'cepoiht.  que  le  code  des  délits  et  des  peines, 
en  date  du  2  brumaire  an  4  ,  n'a  abrogé  que  les 
dispositions  telatives  à  l'insliuclion  ,  an.'  594  ,  à  la 
forme  de  procéder  et  à  celle  ds  juger.  Toutes 
les  autres  dispo'sitions  fondatrices  de"  l'établisse- 
inÈul  ont  été  maintenues. 

Il  arriverait  aussi ,  dans  cette  même  hypothèse  ,. 
que  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  Tan  5,  seraient 
faites  pour  le  laps  de  ciîiq  années  ,  en  vertu  de  la 
dernière  loi  intervenue  pour  l'instruction  des 
absemblées  primaires    et    électorales.     Ce  serait 


celle  qui  alors  aurai't  dérogé  la  première  à  la  légis- 
lation ,  si  l'on  persis;ait  à  soutenir  que  notre 
pacte  social  est  silencieux  sur  cet  objet. 

II  suivrait  encore  de  cette  hypothèse  qu'en 
abrogeant  la  disposition  de  la  loi  du  5  ventôse 
dont  il  s'agit  ,  et  en  voulant  porter  une  loi  nou- 
velle pour  "déterminer  les  époques  auxquelles 
on  nommera  les  membres  des  tiibunaux  crimi- 
nels, il  ne  pourrait  y  avoir  d'effet  rétroactif  à 
l'égard  des  élections  consommées  par  suite  des 
lois  pré- existantes.  Une  loi  future  n'aurait  de 
force  que  pour  l'avenir. 

Cependant  le  projet  que  je  discute  (end  à 
vous  fi^ire  déclarer  expirées  dès  ce  jour  ,  et 
dans  un  tems  intermédiaire  ,  les  fonctions  qu'exer- 
cent les  magistrats  et  les  greffiers  actuels.  Sous 
ce  rapport,  ce  serait  une  véritable  destitution 
que  le  corps  législatif  prononcerait  envers  ceux 
qui  ne  sont  dcslituables  qu'apès  la  forfaiture 
jugée.  Ce  serait  les  flétrir  d'une  destitution  cum 
elogio. 

On  a  fait  retentir  ,  il  est  vrai  ,  jusqu'au  sein 
du  sénat,  des  inculpations  graves  ,  et  sur  les- 
quelles il  est  indispensable  de  faire  examiner 
ceux  qui  en  sont  prévenus  Vous  ne  voulez  pas 
confondre  le  magistrat  fidèle  à  ses  devoirs  avec 
le  prévaricateur  ?  Si  vous  prononcez  indistinc- 
tement l'expulsion  de  tous  ,  vous  imiterez  ces 
censeurs  romains  qui  ne  cherchant  ni  à  infliger 
de  punition  à  des  citoyens  ,  ni  à  leur  conserver 
la  dignité,  les  dégradaient  quelquefois  par  cette 
formule  ironique  ,  grattai  vobis  agit  respublica  ,  au 
moment  même  oii  ils  avaient  à  s'en  plaindre  pour 
forfaiture. 

Citoyens  représentans  ,  la  loi  ne  peut  être 
un  vain  fantôme  ,  elle  enchaîne  tous  ses  or- 
ganes ;  de  même  que  la  justice  exige  la  ré- 
pression des  abus  du  pouvoir  et  la  punition 
exemplaire  des  coupables  ,  de  même  la  justice 
commanile  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  réputation  des  fonctionnaires  pu- 
blics ,  par  des  mesures  inconstitutionnelles  et  dan- 
gereuses. 

Il  fiut  votls  déterminer  ,  citoyens  législateurs  , 
à  entendre  les  magistrats  prévenus  de"  délits.  li 
faut  l'es  mettre  en  jugement  s'ils  ne  peuvent  être 
justifiés.  Que  l'oii  se  dissuade  sur  une  prétendue 
f<(citité  dfe  se  sous'traire  aux  effets  d'une  forfaiture 
CMCourue  !  Qtie  l'on  ne  craigne  point  une  évasion 
d'après  la  certitude  des  faits  dénoncés  !  Rien  n'est 
mieux  prévu  ,  sans  doute  ,  par  le  code  pénal  e; 
par  celui   des  délits  ou  des    peines. 

Tout  membre  d'un  tribiinal  criminel  qui ,  pai 
abus  de  ses  fonctions  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoque  les  citoyens  à  désobéir 
aux  lois  et  aux  autorités  ,  ou  provoque  au  meur- 
tre ou  à  d'autres  crimes  .  est  punis^.ible  parmi  la 
inuliiiûde  dei  actions  qui  donrtni  lieu  à  la  for- 
faiture ;  je  reraarqtic  not.imiuent  que  tout  magis- 
trat de  l'ordre  judiciaire  l'a  encourue  ,  lorsqu'il 
s'est  permis  de  suspendre  ou  d'arrêter  l'exécution 
des  lois. 

Ainsi  tout  fonctionnaire  public  d'un  tribunal 
qui  a  protégé  les  assassinats  ou  les 'm eu  1  très ,  qui 
par  abus  de  ses  pouvoirs  n  en  a  pas  poursuivi  tes 
auteurs  ,  ou  qui  a  arrêté  l'exécution  des  lois  à 
cet  ég.ird  ,  est  coupable  de  forfaiture.  Il  doit 
vous  être  renvoyé  pour  ordonner  sa  mise  erLJu- 
gemetii  ;  s'il  s'est  agi  d'actes  éinanés  de  cette  juri- 
diction ,  s'ils  sont  criminels  ou  abusifs  ,  le  tribu- 
nnl  de  cassation  les  annulle,  et  il  vous  défère 
leurs  auteurs   afin   de   les  accuser. 

Si  ou  ne  veut  pas  soutenir  qujl  n'y  a  point  de 
règles  absolues  .  si  l'on  s'imagine  encore  qu'il 
fiiut  subordonner  aux  circonstances  l'empire  de 
Il  législation,  alors  le  projet  de  résolution  peut 
êire  accueilli;  mais  au  contraire,  comme  il  est 
trop  loin  de  votre  pensée  d'entraîner  la  ruine  des 
principes  ,    vous  vous    garderez  de  vous  arrêter 


à  des  modls  ,  quelqu  apparens  qu'ils  soient, 
pour  un  antidote  moins  spécieux.  Vous  vous 
devez,  législateurs  ,  à  l'exemple  de  l'impartialité, 
et  à  l'oubli  des  passions  humaines.  Volis  savez 
que  le  corps  social  est  outragé  par  l'impunité  des 
crimes  ,  et  lorsque  cette  impunité  résulte  de  la 
conduite  des  fonctionnaires  publics,  il  importe 
ixussi  d"en  verigcr  la  société  par  une  voie  légale. 
Je  pense  l'avoir  claireinént  désignée. 

Sides  crimies  trop  souvent  demeurent  impunis  , 
nous  n'ignorons  pas  que  l'institutioti  des  jurés 
offre  quelquefois  ce  vice  odieux  dans  des  crises 
révolutionnaires  ;  mais,  dans  cette  posirion  ,  c'est 
à  vous  ,  représentans  du  Peuple  ,  à  prémunir  les 
tribunaux  contre  des  abus  semblables  par  d'autres 
mesuires  législatives. 


S  il  vous  était  permis  de  déranger  l'ordre  des 
élections,  vous  n'atteindriez  même  pas  à  votre 
faut  pour  des.  opérations  muliipliéss  ,  et  qui 
varient   toujours  à  raison   des  événemens. 

Je  vais  passer  à  l'examen  de  la  dcuxiétné 
partie  du  rapport  ;  elle  est  relative  au  droit  qu'on 
voudrait  donner  au  gouvernement  de  destituer 
les  accusateurs-publics. 

Cette  proposition  est  d'une  haute  importance 
et  c'est  par  ce  motif  que  son  objet  a  toujours 
été  prolondémcnt  réfléchi.  On  à  dû  refuser  un 
tel  droit  au  directoire  exécutif  ,  et  une  telle 
influence  de  sa  part  Sur  l'administration  de  iâ 
justice    criminelle. 

Exnmuuz  avec  moi  ,  je  vous  prie  ,  citoycOT 
représentans  ,  quel  est  le  caractère  d'un  accu- 
sateur public  ;  il  est  institué  comme  un  dëà 
premiers  magistrats  du  Peuple  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  pour  poursuivre  la  vengeance  des  Ou- 
trages et  des  crimes  dont  la  société  est  blessée  : 
il  est  un  des  p-incipiux  membres  de  ce  ttoisietiie 
pouvoir  constitutionnel,  indépendant  des  auttei 
puissances. 

Pour  le  sortir  entièrement  du  pouvoir  exécutif 
observez  que  dès  l'époque  de  la  réformation  d'eà 
vices  reconnus  dsns  les  anciennes  juridictions' 
crmiinclles,  l'assemblée  nationale  s'est  emprtssée 
de  décréter  que  l'accusation  publique  ne  serait 
plus  attribuée  aux  commissaires  près  les  tribu- 
naux. Les  décrets  postérieurs  nom  pas  voulu  que 
le  magistrat  chargé  de  ces  fonctions  fût  élu  autre 
ment  que  par  le  Peuple. 

Les  lois  n'ont  jamais  ordonné  qu'il  serait  ré- 
vocable ou  destituable  sans  aucune  forfaiture 
jugée  et  (reconnue.  En  un  mot  .  l'accusateur 
pubhc  a  toujours  été,  depuis  l'établissement  dit 
jury,  dans  la  même  câtég-rie  que  le  préSideiit 
et  les  juges  du  tribunal.  L'acte  constitutionnel 
de  I  an  3  ne  fait  que  confirmer  cette  âsscrtiûri. 
Dans  l'ordre  judiciaire  .  il  ne  veut  pas  que  déS 
magistrats  élus  par  le  Peuple  puisseiit  être  dfcs- 
tuirés  par  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'y  a  donc 
qu'une  forfaiture  jugée  qui  entraîne  l'eut  desti- 
tution. 

Pour  placer  les  accusateiSrs  publics  sous  l'ein- 
pirc  du  directoire  ,  on  raisonne  en  et  seii»  et 
l'on  dit  :  l'article  206  de  la  constituiion  porte  que 
les  jupes  ne  pcuveut  être  destitués  que  povtr 
forfaiture  légalement  jugée  ,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise  ;  or  les  accusateurs 
publics  ne  sont  pas  des  juges  :  donc  cetarrtcfe 
ne  les  regarde  pas.  D'ailleurs  ,  sjonie-l-bn  ,  quoi- 
qu'élus  du  Peuple  .  ils  sont  comme  des  admi- 
nistrateurs sujets  à  être  destitués  par  le  poavoir 
exécutif,  dont  ils  sont  les  véritables  agens. 

Ce  raisonnement  ne  me  semble  ni  solide,  ni 
même  spécieux  ,  et  je  le  réfute  par  plusieurs 
remarques  essentielles. 

Je  réponds  en  premier  lieu  que  l'article  206  de 
la  constitution  qu'on  oppose,  n'es:  point  étran- 
ger aux  accus-atcurs  publics  en  l'envisageant  sous 
son  rapport  générique.  On  sait  bien  qu'.-i  l'assis- 
tance des  jugemens  criminels  ,  ces  riiiagistràts 
ne  soiitpas  lesjugesdont  les  Opinions  Se  coii1pti!nt 
matériellement  pour  former  la  décision.  Ils  opi- 
nent seulement  pour  ce  qui  concerne  l'intéiët 
public  par  la  voie  de  la  réquisiiion.  Cependant 
on  ne_  saurait  contester  que  souvent  ils  ont  à 
juger  si  telle  action  doit  ou  non  être  diiiyéc. 

Il  y  a  plus,  citoyens  représentans,  les  accu- 
sateurs-publics sont  aussi  officiers  de  police 
judiciaire,  ils  sont  les  principaux  officiers  de 
ce  genre  :  or ,  on  ne  doute  pas  que  les  offi- 
ciers de  police  sont  des  juges  ;  les  directeurs  de 
jury  et  les  juges  de  paix  décident  et  prononcent 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  ou  non  à  décerner 
les  mandats  d'amener  et  d'arrêt  ,  et  à  renvoyer 
au  tribunal  criminel;  niera-t-oa  que  les  accu.-a- 
teurs  pubhcs  remplissent  les  mêmes  fonctions  pat, 
suite  de  leur  autorité  supérieure  ?  ,         ' 

La  suite  à  demain. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  du  conseil  deë 
cinq  cents  ,  Villetard  a  fait  adopter  un  projet  ds 
résolution,  portant  que  '  lorsqu'après  les  vingt- 
quatre  heures  prescrites  au  jury  de  jugementpout 
parvenir  à  se  former  une  opinion  à  t'unanimiié.; 
il  y  aura  partage  entre  les  jurés  sur  une  Ou  plu- 
sieurs questions  ,  leur  chef  fera  une  déclaration 
à  la  décharge  de  l'accusé  ,  comme  si  la  décision 
des  jurés  était  favorable  à  l'accusé. 

Oii  a  eontinué  la  discussion  sur  le  projet  de 
Poulain  Grandpré. 


O  D  É  O  N. 

Auj.   Geneviève   de  Brabant ,  trag.  en  3  actes 
suiv.    de   l'Espiègle.,  ' 


.  L'abonnctntnt  se  fait  i  Paris,    rue    de>  Poitevins,  1 

On  ne    «'abonne   q  a'au    commencement    de    ctiàque    m 

Ilfaut  adre»er  le.    lett.e,    er   l'aigenr  ,    franc  depou 

.pSp  où  Vofi  ne  çe'ul  affranc'nir.  Lei  let.res  des  dépaiu 

l:   soin,   poui    plus   de   «âreté  ,  d  e  charger  celle!'   qni  renfermeo 
."   l3,   icpuis   neuf  heures    du   matin  jusqu'à  huit    heure»    du 


Le   prix    êSt   de    î5    tiv.    pour  trois 
t.  A'ibrj-,   directeur  de  ce  journal  , 


Ht 
fait 


,  io  llv.  pour  six  mois  ,  et  l6t>  liv.  pour  l'a 
u°  18.  Il  faut  comprendre  datas  les  envoi 
xertie  la     rédaction   de  la  feuille   au   Rédaci 


APatts,-^^  l'imp^iiiiériê  dvi  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n»  i3. 


TTE  NATIONALE  ou  LÉ  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A»  §7^ 


Sfptidi ,  7  frimaiTe  ^  lan  6  de  la  République  Française  uHe  et  indivisible,  (lundi  S27  novembre  ï-i^-j  ,  v.  st.} 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQ,UE  FkANÇAlSE. 

Paris  ;  U  G   friihaite. 

J  A  MAI  s  la  haidè  cdtttré  Vé  gdiiverhehiént  anglais 
oe  fut  pcut-êire  aussi  ptorioncée  que  depuis  que  la 
paix  avec  l'empereur  eS(  conclue.  Il  nVst  pas  un 
Français  qui  né  partage  l'indignation  du  gouver- 
ftcmént  et  dé  l'âfWêi  ;  trtlis  brûlérit  d'itnphlience 
(le  voir  cffectiicr  là  descente  ,  qiii  siiilis  peiii 
f'orcèf  nôtre  derniëi-  éiinèmi  à  là  ^àix  ;  lôUs  s'ot- 
cupent  deS  moyens  de  Wite  l-ëiJ^sit-  tc.ii'é  périllêtlS'é, 
mais  brillante  expédition:  Si  quelques  citoyens  se 
font  illusion  sur  le  succès  (le  ceux  qu'ils  pro- 
posehî,  Elle  est  bien  pa^dônhàDlé  ,  c'est  l'égare- 
ment du  zsle. 

\d\'ci  té  iiùé  n6ûs  êctif  le  ciffayén  "thilorier , 
physicien. 

"Je  propojfe  un  iftoyfetl  qui  ietid  iirliiilés  et  les 
{fiottes  de  nos  ennemis  ,,  et  les.  rochers  ,  et  les 
batteries  qui    protègent   leurs  côtes  ;  moyen  qui 

Îiaraî^ra  lé  comble  de  l'aùdâcé  ,  mais  qui  ,  dans 
a  réalité,  est  lé  moins  dângèffcux  dé  tous  ceux 
que  l'on  peut  tenter  !  moyen  q'.ii  termine  Ik  guerre 
en  un  jour ,  et  rend  àlEurope  la  liberté  d^s  mers, 
sans  que  nous  ayons  à  pleurer  la  mort  d'un  seul 
homme;  moyëiî  énnh  qiii  couronne  une  Suite  de 
prodiges  par  un  prodige  {)IuS  grand  encore  ,  et 
dont  le  succès  heureux  r.u  désastreux  fiVera  sur 
la  génération  présente  1  œil  religieux  de  la  pos- 
térité. 

»>  J'ofFre  de  construire  un  camp  portatif  ci  une 
Montgolfière  assez  «àsiepbiirënic'vér  et  transporter 
au  scinde  rArtglëlëtfe  l'ânfléè  cjùi  doit  efs  faire  la 
conquête. 

n  Que  la  chose  Joit  possible  ,  c'est  Un  point 
qu'aucun  physicien  ne  pourra  contester.  Je  m'en- 
gage à  prouver  qu'elle  est  fjcilerneht  exécutable  , 
et  qu'elle  fae  sera-  fias,  à  breaucdbf»  ptès  ,  aiissi  dis- 
pendieuse que  l'arAitdtiehl  toâritinae  qu'elle  rem- 
placera. 

Le  gélîërdl  BÔfaaparfë  est  ârriVè  à  R^s'tadt.  Il 
ouvrira  les  cblilHt'iftgj  Ûà  Giihètiés  ,  tt  se  rendra 
ensuite  à  Paris. 

Strasbourg  ,   le  36  Brumaire, 

Les  plénipotefcttaîrdS  Ti-eilHara  e:  Bôrfnicr  sont 
arrivés  en  cette  ville,  le  26;  ih  omtre^d ta  visite 
des  généraux  ,  et  ont  dû  continuer  le  leodcmain 
leur  routé  poiirRàsiadt. 

On  assure  que  le  général  Bonaparte  a  traversé 
hier  hoità  vïlté  inTognlto ,  pbut  se  rendre  au 
même  lieu. 


Exnmtn  des  grifjs  allégitis  roiitre  les  Fraiiijais  par 
le  roi  d  Angleterre. 

De  la  prétendue  animosité  invétéréfe  des  Français 
contre  tes  Anglais. 

On  a  nommé  depais  toftg-tçmi  Yrvaltlé  natio- 
nale ,  celte  haiire  jurofonde  ,•  cettt  animoshé  entre 
l'Artgletérre  et  la  France,  qui  est  si  bien  prononcée 
dv.-  là  {j'a'ft  des  Anglafs  ,  liiais  qui  ,  de  la  part 
des  Frataç^s  ,  h'â  véVi'ia^lfrVn'ebt  cotitnleocé  à 
paraître  un  sentiment  n3tional  ,  que  dc'pni^  l'épo- 
que fameuse  du  traité  de  Pjltiiiz.  Le  terme  de 
rivalité  est  généralement  reçu  ,  quoiqu'il.soit  fort 
impiopre.  Ll-s  écriVaîtts  Un  'l'bi  dV  U  "Grande- 
Brctagife  «nt  préféré  4  en  d'ernfér  lieu  ,  lie  terme 
d'animosité  ,  qu'ils  renforcent  encore  de  l'épittetc 
nvétérie.  C'iJt  un  dés  gfând's  reproches  qu'ils 
'âtrres"senl  àii   directoire.    Il    importe    d'examiner 

Îî  ce  prenïi'cr  grief  à  ijuelque  fondement  ,  de 
Ixcr  lés  îdêéi  'sur  les  causes  ôriëinafres  de  la 
r'ïvaruc  qui  existe  ciïtrê  les  dcu_x  Peuples  ,  d'en 
cxatiniher 'lés  progrès  ,  et  de  siivou  au  juste  auquel 
des  deux  gouvernerocns  on  doit  en  htie  un 
crime. 

Cet  cximcin  ïerb  d'âulam  J/lûs  CBt'teux  et 
d'autant  .plu»  philosophique  ,  qn  il  fotftnit  au 
Peuple  français  de  nouyelle's  raisons  d'apprécier 
sa  monarchie  ,  'e't  a''èh  ma'ùdfre  la  niéiùoire.  Il 
pourrait  ausîi  tfèiiJlHAlrif  yèiii  Uéi  Arfgtrfis  ,  s'ils 
voulaient  les  ouvrir. 

Loriqui;  la  ^lation  française  a  voulu  être  libre  , 
elle  aurait  dâ  ,{tetitê*rfc  cspéfer  dteJ  tniiTis  chez 
plusieurs  P^^upres  alliés  <  qui  se  fl  ittaient  d'avoir  | 
tecoué  ,  avant  elle  ,  le  joug 'du  despotisme.  La 
Suitie  ,  l'ADt^UtcKC  et  les  Etats-Unis,  auraient 


dû  ftarurçllémcilt  sefuriré  I  lâ  ri^is'itjce  dé  la 
Hoii'VÈlIc  République.  Ori  né  èàurait  douter  qu'un 
gfïind  nôinbré  d'individus  de  ces  trois  tlâtions , 
et  que  leur  tfiasse  prtsqu'énfiére  h'àh  i/u  ,  avec 
plaisir  ,  les  cHoris  gériéiéilx  et  lés  s'uccès  dés 
Français  ;  mais  l'araôur  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité a  coriduit  les  Français  plus  loin  qu?  leurs 
modèles.  Les  gouvernemens  nommés  libres  ,  mais 
tenant  au  système  de  l'aristocratie  hérédiiaire 
et  exclusive  i  étaient  bien  éloignés  de  partager 
l'avis  des  Peuples  en  faveur  d'un  gouvernement 
purement  représentatif.  Et  si  les  clcux  sénats  de 
Berne  et  de  Philadelphie  ne  se  sont  pas  ouver- 
tement prononcés  contre  ce  système  réalisé  en 
Fiance,  il  ■semble  du  moins  que  les  vcê.ux  de 
leurs  chefs  les  plus  infln-ris  ne  se  dégui- 
saient pas  i  et  qu'ils  étaient  peu  favorables  à  la 
nouvelle  théorie  du  seul  gouvernement  fondé 
sûr  U  r-athfe.  Le.cabibfet  de  Ldndreé  ne  s'ejt 
pas  arrêté  à  combattre  la  théorie.  Il  a  voulu 
décidément  einpêcher  les  Français  de  la  mettre 
en  pràtic(iié.  il  â  été  le  plils  atdènl  ëf  lé  plus 
acharné  des  ennemis  coalisés  contre  la  lévolu- 
tibrt;  Dans  cefle  grande  expérience  ,  d 6ht  la  né- 
cessité importait  au  bonheur  de  l'espèce  humaine  , 
le  ministère  britannique  s'est  crU  intéressé  à  faire 
échouer  les  Franç.iis,  et  sa  haine  contre  eux  a 
été  attisée   par  celle   contre  leurs  principes. 

Mais  d'nù  venait  la  haine  de  ce  gduvernemefit 
contre  la  Natiori  Française  <  long-tèms  avant  que 
célle-ci  eût  vonld  être  libre? 

C'est  au  règne  de  Louis  'Vil  qu'oh  pëUt  fap- 
•porier  l'origine  de  la  rivalité  entre  l'Angleterre  et 
la  Franée.  Qhbiqu'àvànt  cette  époque  ,  et  lors 
des  démêlés  èhWi  les  deScëiiddné  de  Giiillaume- 
le-Gonquér;int ,  les  rois  français  eussent  commis 
(a  faute  de  souffrir  que  lé  foi  d^Angletérré  , 
Henri  P' ,  têt  usurpé  sïir  son  freré  Robert,  ta 
pibvihce  de  Normandie;  cepéridàiy,  il  est  vrai 
de  dire  que  les  guerres  qui  s'élevaient  à  cette 
occasion  ,  n'avaient  rien  qiri  les  disiifagUât  des 
guerres  ofdinaires  cn:re  leB  Nations.  11  ne  s'agis- 
sait que  d'hommages  de  suzerain  à  suzerain.  Ces 
prétentions  léodales  hé  pouvaient  inspirer  aux 
JPeuplcs  un  intérêt  diféct  ,  et  la  rivalité  n'existait 
pas  encore. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  lorsque  Louis  VII  ou 
le  Jeune  ,  par  son  divorce  impolitique  ,  démembra 
un  tiers  dé  la  France  .  et  êti  fit  lé  tririsport  au 
trône  d'Angleterre.  Louis  tenait  ,d'£léonore,  uni- 
que fille  de  GttiH'atlrfte ,  dernier  dus  de  Giiyenne  , 
les  immenses  contrées  qui  se  trouvent  au  Sud- 
Ouest  et  au  Sud  de  la  Franie.  Il  répudie  celte' 
fcmme.,SiK  semaines  après  ,  (Ile  épouse  Henri  II, 
duc  'dé  Normandie.  Henri  ticvlerit  roi  des  Anglais. 
Ce  premier  dts  Plantagtnéts  se  ttduv'â  posséder 
en  France  Iti  Norrnandie ,  le  Maine,  Id  T'o'iiraine, 
l'Arjou  ,  la  Guyenne,  le  Pnilou  ,  la  S.riiitongc, 
lePér^gordi  le  Li.liWtiisin  ,  r'Alii;oUt<iois ,  la  Bre- 
tagne. Une  querfclle  de  ménjige  décida  du  sort 
de  ces  Peuples,  et  3oo  ans  île  guerre  furent  le 
résultat  du  réiivpi  d'une  femme. 

De  psrt  ël  d'autre,  aïors  ,  Va  rivalité  çntre  la 
France  et  l'ArfglèléTirë  deVTiït  ir.<iihH,flL-.  -Les  An- 
glais d'origine  fireht  dans  ces  contrées  des  éta- 
blissemens  nombreux.  De  ces  communications! 
qui  leur  étaient  ouvertes,  ils  liraient  cle  grands 
avantagVs  ;  fii'Sh  ils  craî^h'^riént  iitù  cesse  de  s'en  ! 
voir  dépouillés  par  les  ffforts  dés  Yok  français  I 
pour  ressaisir  tatit  de  pays  ravis  à  leur  pouvoir. 
Les  habitans  de  ce  pays  ne  cachaient  guercs  leur 
penchant  •  ^0"ùr  lé  go'u^'ernèmcïil  IViiiiçals.  Les 
Anglais  concé^'aiiént  Sans  césfSt  dé  là  défiance 
conire  euk.  L'orgueil,  le  despotisme  éiaieVit  insé- 
parables de  cette  défiance.  Ou  co^içoit  le  ressen- 
timent que  les  possessions  françaises  cle  la  cou- 
ronne d'Angleterre  dévàicii't  ivdi'r  coil'ire  des 
hommes  ,  des  étrarigers  qiri  l«s  traitaient  bien  plu- 
tôt en  peuples  vaincus  qu'en  sujets  du  même 
monarque,  il  fallait  sans  cesse  combattre,  les  uns  j 
pour  coiiserycr  Içuj;  dotnination  lointaine  ,  les 
autres  pour  lé  bénéfice  d'horar^es  qu'ils  détes- 
taient. Le  i'eïlé  lîé  îa  F4-àDtè'élà'lt 'hùftiifiê  de  se 
voir  rerfsMr'ér  Hïhs  d'ifijirstes  limitées  ,  ^ar  des 
voisins  ambitieux,  opp relieurs  et  jaJouk".  Cette 
lutte  nécessitait  des  exactions  éternelles  ,  dont  le 
Peuple  Français  ne  pouvait  acéiSser  qoe  -les  Vois 
d'Àngle'terre.  L'animosité  ,  q.ui  s'aigrit  en  Taisort 
de  la  résistance  que  la  cupidité  éprouve  et  du 
désir  que  l'pn  ressent  d'échapôcr  au  joug  qu'on 
déteste  ,  telle  est  ,  en  général  ,  la  masse  des  griefs 
qui>  durent  inséri'siblcment  'riàrtonàliser  Tes  riva- 
lités des  deUk  Pfci*plus  ;  tel  ïiït 'lé  dévL'lbppement 
de  ce  germe  din-im^'ié  que  T'imbécilk  Louis  Vil 
fit  éclorc  par  son  divorce  ,  et,  qui  don^e  une 
juste  idée  des  obligations  que  des  sujets  ont  à  : 
leurs  maîtres.  ' 

A  ces  febtifsf','  'WWrtfWt  ^é  J'dîn'dïè'  fes  "préten- 
tions ridicult<»  d^EdoUÈtrd  IW  aii  tdyaWme  de 
France.  La  loi  salique  était  sacrée  ;  et  le  respect 
religieux   qu'elle  iuspirait  alors  ,   fesait  regarder 


anx  Français  comme  des  sacrilèges ,,  et  Ihomtna 
qui  s'autofisait  des  prétendus  droits  d'tint  femnie 
poiir  régner  jurli  France,  et  Ceux  qui  soutenaient 
une  tcrié  préteiitibn.  Ce  Fài.aiifme  accrut  Ta 
haine.  L„-s  journées  de  Cré-cy  ,  Aiihcourt  et  Poj- 
tiefs  offensant  l'ambur-prclpte  ,  achevèrent  d'ai- 
grii-  Céue  profonde  ininiitié. 

Bien  loin  de  déployer  ces  vertus  guerrières  qtaî 
font  que  les  vaincuâ  excusent  quelquefois  la 
fortune  dé  leurs  vainqueurs  ,  les  rois  anglais, 
toujours  féroces  ,  toujours  astucieux  et  toujours 
corrupteurs,  semblaient  prendre  plaisir  à  obtra' 
ger  publiqucmctit  et  à  diviser  sourdement  les 
débris  de  la  Nation  qu'ils  n'avaient  pu  deirulfe 
et  égorger  dans  les  combats. 

Sous  le  règne  de  Charles  VI,  leur  polilina» 
fut  la  même  ,  exactement  la  même  que  celle  qu'à 
suivie  le  ministère  briiannique  depuis  la  révéla- 
tion. Le  ftiéme  esprit  de  perfidie  ,  les  mêmes  ca- 
lomnies ,  la  même  prodigalité  leur  servirent  à 
s'emparer  de  la  scélératesse  de  cette  reine  fac- 
tieuse et,  de  cette  époufe  infidelle  'la  déteâlable 
et  trop,  fameuse  Ysabeau  de  Bavière  )  ;  à  salarier 
la  révolte  de  nos  Dauphins  contre  leurs  pères  ;  à 
cultivera  leur  profit  la  démence  de  Charles 'Vi; 
à  caresser  l'ambiiion  de  l'âtrote  duc  de  Bbut- 
gogne  ;  à  aiguiser  le  fer  des  cruels  Ar'magnacS  ; 
à  centupler  les  factions  ;  à  leur  chercher  des  chth  , 
tantôt  autour  du  trône  ,  tantôt  dans  les  chaa- 
mieres  ,  taniôt  dans  les  palais  des  Grands  ,  tantôt 
dans  les  cachots  du  crime  ;  à  multiplier  les  mài- 
safcres  ;  à  payer  les  assassinats  ;  à  accueillir  la 
trahison  ;  à  sourire  au  vaste  spectacle  de  la 
F^ahc^  entière  égorgée,  et  à  faire  le  dénouemeôc 
de  ce  grand  drame  politique  ,  par  l'inlânie  traité 
de  iTroyes  1  et  le  couronnement  du  roi  d'An- 
gleterre et  de  France  dans  Notre  -  Dame  de 
Paris.  .       ^       ...  J 

Les  conquêtes  de  Chailes  VII  punihentles  rOJs 
d'Atigleferre  ,  mais  sans  les  ctiiiiger.  Sous'  le 
règne  de  Richard  III,  ils  se  viretit"  ebllérêfflellc 
expulsés  de  la  France,  C'est  alors  que  leur  hiiha 
qui  ,  depuis  Lôtiis  VII  et  pendant  leur  fortune  , 
n'avait  été  autre  cho';e  que  le  sentiment  pat  lequel 
les  tyrans  sont  portés  à  détester  ceux  quils  c-p- 
priment,  se  composa  tout-à-la-fois  des  rcssehit- 
mcns  de  leur  perte  et  des  regrets  de  leur  or- 
gueil. 

Par-tout  dépuis  où  leS  Français  rentontréretlt 
des  ennemis  ,  là  ils  trouvèrent  des  Anglais.  Oli 
découvrit  un  nouveau  monde.  L  Angleterre  n'eb 
profita  que  pour  étendre  t  en  quelque  sorte,  Ite 
théâtre  de  .ses  chicanes,  et  muitijilier  Ls  préi- 
textés  de  ses  rixes  jjerpétuelits.  Elle  favorisa 
.i;ambitien  de  Charles  -  Quint  pour  affaiblir  Ik 
Frarice.  Si  elle  coiicout-ut  à  sauver  la  Hollande 
.du  joug  de  Philippe  II  i  ce  fut  pour  créer  aux. 
Français  un  ennemi  de  plus.  Elle  ne  caressa  la 
ligue  que  parce  que  la  ligue  se  servait  du  poi- 
gnard. Elle  flatla  les  prot'..s;ans  ,  parce  qu  elle 
croysit  qu'ils  auraieni  ausvi  des  poignards.  Le 
yërit:îbie  crime  de  la  reine  Maiie  Sluart  îutd''âvoi,r 
été  ihariéc  avec  un  roi  franç.,is.  Les  forfrits  de 
'Charles _  1'=""  furent  dans  l'appui  de  la  France. 
Les  droits  de  G'-iillaume  d'Orange  à  la  couioniie 
d'Au'^'eter.re  furent  sur  -  tout  sa  ha-ne  coiitre 
Louis' XIV. 

Dans  !e  i^^  siècle,  le  comte  de  Chatam  ne  fut 
quele  dire  de  Betford  de  trois  siècles  aupijravani, 
et  lé  Pitt  de  nos  iours  n'esjt  encore  que  le  Çhaiatù 
de    l'éqoque  de  Louis  XV. 

Maintenant ,  si  l'on  ciMis'idere  que  p-end»ffc 
piès  dchuit  c'ents  ans  ,  la  justice  a  été  consiam- 
jnent  violée  de  la  part  des  Anglais  ;  qai'envers  k 
France  ,  ils  n'ont  jamais  su  respecter  le  droit  des 
_^pns  ;  qu'ils  l'ont  tenue  dans  l'esclavage  le  plus 
ïrisu'ppdrtable  ,  en  lout  ou  en  partie  "  pendant 
près  de  trois  siècles;  qu'elle  en  a  soufi'.rt  des 
o'utrages  ,  des  usurpations  ,  des  vexsiioiis  de  iput 
genre  ;, qu'ils  n'ont, pas  fait  avec  la  F.snce  un  seul 
traité  de  (laix  ou  de  coiomerce  ,  ou  il'allian,ce 
'qui  riè  s'oi't  frauduleux  ;'  qu'ils  n'ont  jamais  eu  avec 
elle  ni  la  loyauté  de  la  paix  ,  ni  la  décence  de  la 
guerre;  '\\  semblerait  que  si  la  haine  se  mesu'railt 
sur  l'éqijilé  des  rcssentirriens  qui  l'i.hspirtnr ,  elle 
devrait  êlrésiir-tbut  du  côté  des  Ffa-iiçais.  Miji& 
c'est  du  côté  des  Anglais  que  cette  p.ofoiideur  de 
'baift'è  S'éSt  'fïil  plus  rcmatqtret  ;  coteme  s'il  en  était 
d^  tiiûoii^  ,  ain'siqtie  des  'homiiies  pervé'i's  ,  qui 
haïssent  toujours  d'autant  plus  leuts  victi'més- 
q'ftii'ls  oôt  â  leur  è'gara  plus  dé  ïcptothes  à  se 
faii'e. 

Du  côté  desFtatiçiîs  ,  dn  fénrartjtife  sUr-tÔu't  là 
générosité 'iei'héïtii'te  h  Itu'r  caractère  ,  qbiroelsii 
gloire  â  maîrriset  l'indighatrOn  la  plus  juMe  ,  qui 
ne  tdhnaît  plus  d'éhwemis  hors  d6  champ  de  ba- 
taillé ,  tjui  'dépende  datis  l'éîfei'crce  d'une  clé-  ' 
mence  spontanée  le  tems  que  la  justice  réclame- 
rait potir  l'a  vengeance  ;  il  ést  cci'tain ,  du  moins  , 
-qoe  juscJHcs  ^  l'époque  dé  la  guerre  acfiuélle,  \à 
rivalité  des  Français  n'avait  pas  une  teinte  vrai- 
ment nationale. 
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Avant  la  révolution  ,  avait-on  pris  les  armes  ? 
le  courroux  était  dans  les  mots  plus  que  dans  les 
effets.  La  paix  renaissait-elle?  nos  ports,  nos  villes, 
no»  maisons,  nos  plaisiis  ,  nos  jeux,  nos  spec- 
tacles s'ouvraient  pour  accueillir  ,  pour  fêter  les 
Anglais.  Les  douceurs  et  les  jouissances  de  l'hos- 
pitalité faisaient  oublier  sur  le  champ  les  crimes 
de  la  politique.  On  prenait  les  modes  anglaises  , 
on  se  parjit  de  leurs  usages  et  même  de  leurs 
ridicules.  Ou  bénissait  en'France  les  lieux  dont 
la  salubrité  chassait  des  veines  des  Anglais  les 
miasmes  empoisonnés  de  leurs  insulaires  brouil- 
lards. Leur  goût  consacrait  sur  nos  tables  le  par- 
fum du  vignoble  quils  avaient  préféré.  On  trou- 
vait leur  littérature  sur  la  toilette  de  nos  dames  ; 
leurs  mcears  et  leurs  vertus  étaient  sur  nos  théâtres; 
leur  doctrine  philosophique  dans  la  bouche  de 
nos  docteurs.  Il  semblait  que  l'on  n'aspirât  à  la  paix 
avec  l'Angleterre  que  pour  êire  Anglais  sans 
scandale. 

Au  contraire,  chez  les  Anglais,  soit  dans  la 
paix,  soit  dans  la  guerre,  un  Français  était  un 
Français,  c'est-à-dire,  un  homme  odieux,  que 
la  populace  grossière  injuriait  impunément  ;  que 
l'on  pouvait  froisser  ,  coudoyer»,  balotter  en 
passant  dans  les  rues  de  Londres;  que  ,  dans  les 
cifés  ,  les  tavernes  ,  les  autres  lieux  publics ,  on 
saluait  sans  cesse  des  termes  favoris  french  deg. 
(  Chien  de  Français.  ) 

Un  jeune  Anglais  ,  dans  ses  voyages,  avait-il 
.  contracté  quelquss-uns  de  nos  goûts,  ou  de  nos 
hibitudes  ?  c'était  ,  en  Angleterre  ,  un  motif  de 
I  exclure  de  toutes  les  charges  publiques.  Son 
mariage  était  manqué,  par  la  seule  raison  qu'il 
avait  1  air  Français.  Parmi  leurs  pièces  de  théâtre  , 
il  n'y  en  a  pas  une  où  un  Français  soit  présenté 
,  sous  un  jour  favorable.  Il  en  existe  mille  oii  les 
Français  sont  exposés  à  la  risée  publique  ,  où 
ils  sont  présentés  comme  des  filous  ,  des  escrocs  , 
.  des  débauchés  ,  des  corrupteurs  ,  des  hommes 
sans  foi ,  sans  honneur  et  sans  délicatesse.  Les 
trois  quarts  des  chef-d'œuvres  de  leurShakespear 
reposeat  sur  les  préjugés  les  plus  grossiers,  les 
plus  sanglans  contre  la  Nation  française.  Leurs 
ppëtcs  ,  leut»  moralistes,  leurs  romanciers ,  Fiel- 
ding  ,  Richardson  ,  Adisson  ,  Dryden  et  cent 
autres  de  leurs  auteurs  ,  ne  sont  pas  étrangers  à 
ces  préventions. 

L'ambassadeur  de  France  ne  recevait  d'hon- 
neurs à  Londres ,  que  ceux  que  l'étiquette  et 
la  politique  exigeaient  à  la  stricte  rigueur.  Fideile 
à  sts  traités  avec  les  autres  Nations ,  l'Angle- 
terre a  rompu  vingt  fois  ceux  qui  la  liaient  à 
la  Fjrance  ,  avec  une  impudence ,  une  immora- 
lité qui  n'eut  jamais  d'exemple.  Chaque  guerre 
s'est  vue  précédée  ,  de  sa  part  ,  par  des  mois  , 
des  années  entières  de  brigandages,  d'embargos 
et  de  vols  maritimes.  Dans  tous  les  tems  ,  nos 
prisonniers  furent  traités  par  elle  ,  non  en 
îiommes,  mais  en  esclaves  ;  nos  marchands  en 
contrebandiers  ,  et  nos  lettrés  eu  charlatans. 
Entin  ,  soit  en  paix  ,  soit  en  guerre  ,  la  fraude , 
l'injustice ,  les  mépris  ,  les  affronts  ,  voilà  ce 
que  l'Anglais  a  ,  depuis  huit  cents  ans  ,  prodigué 
à  la  Fiance.  Peut  s'en  fallait  que  cet  Anglais  , 
dans  sa  stupide  haine  ,  ne  refusât  à  un  Français 
ju.qu'à  la  qualité  d'homme. 

En  comparant  ces  deux  nuances  dans  l'opi- 
nion des  deux  Peuples,  nuances  si  diverses  et 
si  fort  opposées  au  regard  l'un  de  l'autre  ,  il  est 
aisé  de  reconnaître,  du  côté  des  Anglais,  l'in- 
■Huence  coupable  de  leur  gouvernement  sur  leur 
opinion  ;  on  voit  la  pcrËde  constance  de  ce 
gouvernement  ,  dans  un  système  affreux  de  dif- 
famation ,  suivi  par  lui  contre  la  France  ,  et  qui 
remonte  même  avant  les  époques  fatales  des 
rois  Jean  et  Ch:!rles  VI.  Du  côté  des  Français  , 
on  juge  la  faiblesse  et  les  fautes  continuelles  du 
gouvernement  monarchique  ,  qui  a  négligé  les 
moyens  dont  il  pouvait  user  pour  faire  naître  en 
rFrjncc  les  dignes  sentimens  de  fierté  par  les- 
quels on  devait  payer  les  continuels  témoignages 
de  la  honteuse  jalousie  et  de  la  haine  des 
Aijglais. 

Mais  ce  qu'a  négligé  l'insouciance  monarchi- 
que ,  la  liberté  l'a  opéré.  Ses  puissances  morales 
ont  refondu  l'esprit  français  ;  elles  ont  élevé  les 
âmes  ,  et  depuis  ce  moment  ,  les  Anglais  ont 
été  jugés.  Un  grand  problème  est  résolu  :  c'est 
qu'on  sent  que  la  haine  peut  être  généreuse, 
er  qu'elle  est  même  une  vertu  envers  un  en- 
nemi ,  qui  n'a  ,  lui  ,  de  raison  ,  de'  motif  de 
haïr ,  que  sa  cupidité ,  son  avarice  et  son  or- 
gaeil ,  et  dont  la  haine  croît  en  proportion  des 
vertus  de  l'objet  de  sa  haine. 

Vainement  aujourd'hui ,  voudrait-on  vanter  les 
Anglais  ,  et  nous  parler  encore  de  leut  philoso- 
phie. 

Le  Peuple  qui  s'indigne  qu'un  autre  Peuple 
fasse  des  progrès  vers  la  vérité  ,  n'est  qu  un 
misérable  tyran,  qui  n'a  embrassé  la.  sagesse, 
ou  n'a  feint  de  la  caresser  ,  que  pour  dominer 
sur  la  terre.  C'est  un  méprisable  hypocrite  qui 
éflectê  de  se  Couvrir  du  masque  de  la, liberté, 
pour  forcer  le  reste  des  hommes  à  ramper  à  ses 
i:)ieds. 

Où  est-elle,  en  effet,  la  prétendue  philoso- 
phie de  cette  Nation  Anglaise,  qui  ,  depuis'six 


années  ,  a  créé ,  dans  tous  les  climats ,  a  payé 
sur  toutes  les  terres  ,  a  suscité  ,  en  quelque  sorte, 
dans  les  quatre  parties  du  globe  ,  des  ennemis 
au  Peuple  Franc  ,  au  Peuple  le  plus  gétiéreux  ? 
Esi-il  une  seule  arme  que  l'or  anglais  n'ait  pas 
soldée?  un  poignard  que  son  influence  n'ait 
pas  aiguisé  contre  nous  ?  une  calonnnie  qu  il  n  au 
pas' inventée  ou  accréditée?  un  crime  qu'il  n  ait 
pas  commis  ou-conseillé  ?  Sa  fécondité  en  fléaux 
a  été  si  prodigieuse,  qu'il  a,  (chose  inouie  jus- 
qu'à nos  jours  )  qu'il  a ,  dis-je  ,  trouvé  l'art  cffioya- 
ble  de  convertir  même  jusqu'à  ses  propositions  de 
paix ,  en  calamité  publique  ! 

Aujourd'hui ,  le  Peuple  Français  connaît  bien 
la  scélératesse  du  ministère  anglais  ,  et  la  descente 
en  Angleterre  devient,  en  conséquence  ,  un  vceu 
national. 

Mais  après  avoir  discuté  cette  animosité  dont  le 
roi  d'Angleterre  fait  un  de  ses  premiers  griefs  ,  il 
faut  voir  si  SïS  autres  plaintes  sont  aussi  peu  fon- 
dées ,  et  c'est  ce  que  démontrera  la  suite  de  cet 
examen. 

"-"'  La  suite  à. demain. 


LITTERATURE-POESIE. 

Premier  extrait  du  Poème  de  f  Emigré. 

■  Le  i8  fructidor  retentit  ati  Parnasse,  et  les 
muses  françaises  redeviennent  républicaines.  Elles 
ont,  en  ce  genre,  une  mine  bien  neuve  et 
bien  riche  à   fouiller. 

On  nous  a  adressé  un  essai  dePoè'rnc  en  vers 
de  huit  syllabes,  qui  a  ^oat  tnr^  l'Emigré.  Nous 
n'avons  que  le  premier  chant.  Un  court  extrait 
pourra  donner  une  idée  agréable  du  sujet  et  de 
la  manière. 


Monsieur  le  marquis  du  Clinquant . 
Petit  gentilhomme  assez  minet , 


est  le  héros  de  ce  poème.  Il  avait  vu  auxUrsulines 
une  jeune  pensionnaire  qu'il  avait  séduite  au 
parloir;  c'était  un  passe-tems  digne  de  ces  mes- 
sieurs : 

Près  de  cet  objet  adorable 

Monsieur  passait  ses  doux  loisirs. 

Il  voyait  combler  ses  désirs  ; 

Mais  une  avanture  incroyable 

Vint  interrompre  ses  plaisirs  , 

Et  le  faircrdonnerau  diable. 

C'était  tout  simplement  la  révolution. 

Les  manaos  perdant  la  raison  , 

Soutenaiept  avec  insolence, 

Qu'ils  étaitent  du  même  limon 

Que  les  seigneurs ,  les  pairs  de  France. 

Voyez  un  peu  la  sotte  engeance  ! 

Oh!   nous  rabaisserons  leur  Ion. 

Outré  de  cette  hardiesse, 
L'auguste  corps  de  la  noblesse 
Prit  arassiiôt  le  mords  aux  dents. 
)>  Vite  ,  qu'on  appelle  nos   gens 
Et  qu'on  attelle  nos  voitures  ; 
.allons  ce^me  les  paladins  , 
Chercher  bien  loin  des  avanturcs 
Pour  nousvenger  de  ces  grcdins.  >> 
Il  n'était  bailli  de  village, 
Echevin  ,  maire  ou  conseiller, 
Robin,  chanoine  ou  marguiller. 
Qui  ne  tranchât  du  haut  parage. 
Chacun  ,  roble  au  premier  degré. 
Enviait  l'illustre  avantage 
De  devenir  un  émigré. 
C'était  une  presse,  une  rage; 
Tous  ces  messieurs  pliaient  bagage. 

On  sent  que  monsieur  le  Marquis 
Ne  pouvait  plus  ,  avec  décence  , 
Parmi  les  gueux  rester  en  France  : 
Il  prend  congé  de  ses  amis. 

Il  court  aux  Ursulines  annoncer  ses  projets  à 
la  jeune  pensionnaire. 

î>  Adieu  ,  dit-il  en  l'embrassant; 
Adieu ,  je  pars , petite  reine. 
Je  vous  quitte  pour  un  instant; 
Dé  moi  ne  soyez  point  en  peine  : 
Nous  rentrerons  dans  la  huitaine. 
Ainsi  l'a  dit  le  grand  Brunswick 
Dont  la  parole  n'est  point  vaine  ; 
>Qn  peut  croire  à  son  pronotlic 


Nos  préparatifs  sont  immenses.  ■ 
Bientôt  ici  l'on  nous  verra 
Ramenant  la  rage  et  les  danses 
Et  les  plaisirs  et  les  vengeances. 
Le  parlement ,  qui  nous  suivra  , 
Plantera  partout  des  potences  ; 
Puis  ,  nous  irons  à  l'Opéra. 

L'auteur  décrit  ensuite  le  malheureux  succès 
de  la  noble  entreprise  ,  la  misère  pitjïonde  de 
ces  illustres  chevaliers  ,  et  1 -s  tristes  événemens 
qui  ramènent  en  France  monsieur  le  marquis 
du  Clinquant. 

Il  vient  se  cacher  dans  Paris  , 
Au  tems  où  la  royale  clique 
Des  prêtres  et  des  émigrés. 
De  toutes  parts  étaient  rentrés 
Et  menaçaient  la  République. 

Le  très-pauvre  marquis  rencontre  un  jour  ans 
boulevariJs  ,  sa  charmante  maîtresse-  Il  l'accoste, 
il  lui  parle  :  mais  il  était  si  mal  vêtu ,  si  pâle  ,  û 
défait  qu'elle  ne  voulait  pas  l'en  croire. 

))  Qu'enlends-je  ?  ô  Ciel  !  est-il  possible? 

Est-ce  bien  vous,  mon  cher  marquis. 

Sous  cet  accoutrement  risibie? 

Ah  !  grand  Dieu  !  qui  vous  aurait  pris 

Pour  celui  que  j'ai  vu  jadis 

Si  sémillant ,  si  petit  maître  ? 

—  Tout  beau,  dit  monsieur  du  Clinquant! 
Madame,  sachez  me  connaître. 

Mon  costume  est  un  peu  choquant; 
Mais  tel  que  l'on  me  voit  paraître^ 
Par  la  faveur  du  roi  mon  Muître , 
J'occupe  un  poste  conséquent. 
Je  suis  un  homme  d'importance. 
Apprenez  ,  pour  n'en  douter  pas^ 
Qu'on  ra'a  fait  maréchal  de  France. 
Vingt  régimens  suivront  mes  pas. . . 
Dès  que  notis  aurons  des  soldats  ; 
Ainsi  ,  jugez  de  ma  puissance. 
Du  roi ,  j'ai  fait  la  connaissance  , 
Et  mon  succès  à  Blankembourg 
A  vraiment  étonné  la  cour. 
C'est  moi  qui  règle  ses  dépenses  ; 
Je  tiens  la  clef  de  ses  finances  -, 
Etj'aurai  des  milliards  demain.. . 
Mais  aujourd'hui  je  méUrs  de  faim. 
Ayez  pitié  de  mes  souffrances  , 
Et  faites-moi  piêter  du  pain,  m 

—  I)  Tenez,  prenez,  voilà  ma  bourse,  m 

. —  j)  Dieux!  se  peut-il  !  quelle  ressource  ! 

J'accepte  ce  précieux  don  ; 

Mais  il  aura  sa  récompense  , 

Et  je  vais  vous  donner  un  bon.... 

Sur  le  trésor  royal  de  France. 

Partons  ;  nous  l'écrirons  chez  vous.  <> 

—  ))  Oh  !  non.  Je  loge  chez  ma  mère., 
D'une  humeur  pieuse  et  sévère. 

Il  faut ,  pour  pénétrer  chez  nous  , 
Que  .l'on  soit  prêtre  et  réfraçtaire.  )» 

—  >)  Bon  ,  bon.  S'il  ne  faut,  pour  vous  voir, 
Que  devenir  homme  d'Eglise, 

Je  me  jette  dans  la  prêtrise  , 

Et  suis  évêque   dès  ce  soir. 

Vivent  les  porteurs  de  calottes  ; 

Ce  sont  les  Dieux  de   1  Univers, 

Ils  sont  du  moins,    dans  leurs   revers. 

Toujours  choyés  par  les  dévotes  ; 

Et  leur  métier  ,  sans  contredit  , 

Est  aujourd'hui  fort  agréable  : 

On.  dit  la  messe  sur  la  table, 

Et  l'on  confesse  aux  pieds  du  lit.  n 

Notre  émigré  ,  accoutumé  à  jouer  de  pltw 
mauvais  rôles  ,  s'introduit  chez  madame  Isaurc 
(  c'est  le  nom  de  la  dame  )  sous  le  titre  d'un 
saint  évéque  revenu  de  Coblentz  ,  et  devient  di- 
recteur de  sa  maîtresse  et  de  sa  mère.  Ce 
^enre  de  vie  assez  doux  est  troublé  par  ua 
incident. 

Notre  vieille  madame  Isaure  .    . 

Avait  un  autre  aimable  enfant , 
Touchant  à  peine  à  son  aurore; 
C'était  un  objet  séduisant 
Que  l'on  nommait  Eléonore. 

[Eléonore  était  élevée  chez  sa  tante.  ) 

Celte  agréable  et  bonne  tante  , 
I  En  tous  les  points  bien  différèntis 
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D?  sa  dévote  et  triste  soeur  , 
Etait  égale  en  son  humeur , 
Voyait  la  bonne  compagnie  , 
Fuyait  les  prêtres  ,  les  cagoti , 
Craignait  les  méchans  elles  sots  , 
Aimait  la  vertu  ,   le  génie. 
Aussi  les  fripons  ,  les  dévots 
Ne  tâtaient  point  de  sa  cuisine  , 
Et  l'appellaient  à  tous  propos 
Et  terroriste  et  jacobine. 
Sa  soeur  elle-même ,  en  tous  lieux  , 
La  bégueule  madame  Isaure  , 
Sur  ces  discours  injurieux 
Venait  amplifier  encore. 
De  plus  ,  cette  sainte  pécore 
Retira  son  Eléonore  , 
L'arracha  dans  sa  sombre   humeur , 
De  chez  sa  vertueuse  tante , 
Pour  remettre  la  jeune  plante 
Daiîs  les  mains  de  son  confesseur. 

('  Tenez  ,  monsieur  le  directeur , 
Voyez  cette  ouaille  nouvelle , 
Vous  avez  tout  pouvoir  sur  elle , 
Dirigez-la  comme  sa  sœur. 
Délivrez-la  ,  je  vous  conjure  , 
Des  noires  mains  de  Belzébut  ; 
Car  avec  vous  je  suis  bien  sûre 
-  Qu'elle  doit  faire  son  salut,  ji 

A  ce  discours  ,  notre  hypocrite 
Baissa  les  yeux  en  chatemite  , 
Et  s'inclina  dévotement. 
Puis  regardant  furtivement 
Sa  trop  aimable  prosélite  , 
Il  répondit  modestement  : 

K  Hélas  !  j'ai  trop  peu  de  mérite 
Pour  obtenir  du  Créateur 
L'attention  la  plus  petite 
Et  la  plus  légère  faveur  ; 
Mais ,  j'entreprendrai  de  grand  cœur 
Ce  qu'ici  votre  ame  souhaite  ; 
J'y  mettrai  toute  ma  ferveur. 
Adressons  no»  vœux  au  Seigneur , 
Et  que  sa  volonté  soit  faite,  d 

Amis  lecteurs  !    qu'en   dites-vous  ? 
Fut-il  jamais   destia  plus  doux  ? 
Coiivenons  tous ,  je  vous  en  prie  , 
Que  ces  prêtres  ont  du  bonheur. 
Qu'on  m'amène  fille  jolie, 
Dès  ce  soir ,  je  suis  confesseur. 

Eléonore  est  si  piquante  ! 
Dieux  !  quel  éclat  !  quelle  blancheur  ! 
Regards  toucbans ,  grâce  attrayante  ; 
Bouche  vermeille  ,  appétissante  , 
Bras  potelé  ,  gorge  naissante  ; 
Jambe  fine ,   taille  élégante  ; 

Un  pied  mignon  qui  vous  enchante 

Ah  !   la  rose  a  moins   de  fraîcheur; 
Enfin ,  elle  a  tout  ce  qui  tente  , 
Pour  damner  un  pauvre  pécheur. 

Le  marquis  n'y  résiste  pas  ;  il  laisse  là  la  soeur 
aînée  ,   et  ne  songe  qu'a  la  cadette. 

Pour  connaître  de  cette  belle 

La  secrette  inclination, 

Notre  marquis  double  de  zèle , 

Et  parle  de  confession. 

Venez  ici,  mademoiselle. 

Allons  ,  de  grâce  approchez-vous  ; 

C'est  le  Seigneur  qui  vous  appelle 

Asseyez-vous  sur  mes  genoux.  )> 

A  la  fin ,  contre  son  attente , 
Il  apprend  que  sa  pénitente 
Avait  un   amant  plein  d'ardeur  ; 
Qu'elle  ne  fut  jamais  dévote  ; 
Et  ce  qui  comble  sa  fureur  , 
Cet  amant  qjii  lui  fait  horreur , 
N'était  rien  moins  qu'un  patriote  , 
Des   royalistes  la  terreur. 

)j  Ah  !    grands    Dieux  !    que     viens  -  je 

d'apprendre  ? 
Est-il  bien  vrai,  ma'chere  enfant? 
Votre  cœur  s'est  laissé  surprendre  , 
Le  «lirai-je  .'  par  un  brigand.' 


Oubliez-le  ,  je  vous  en  prie  , 

Ou  craingnez  d'aller  en  enfer  ; 

Tous  ces  amis  de  la  Patrie 

Sont  du  gibier  de  Lucifer. 

A  tout  péché  miséricorde. 

Oui ,  Dieu  fait  grâce  à  l'assassin  , 

Même  au  parricide  il  l'accorde; 

Mais  rien  n'absout  un  Jacobin  , 

Et  pour  un  vrai  Républicain  , 

Morbleu  !  c'est  trop  peu  de  la  corde;  >> 

_  Le  directeur  s'agite  ,  et  veut  savoir  d'Eléonore 
SI  elle  a  élé  sage.  Cette  belle  ne  l'entend  pas  ; 
il  lui  explique  avec  détail  ce  qu'ignorait  son 
innocence. 

N'espérez  pas,  mon  cher  lecteur, 
Que  ma  bouche  ici  vous  répète 
Les  mots ,  les  propos  sans  pudeur 
Quç.se  permet  un  confesseur  , 
Quand  il  vous  tient  une  fillette 
Jeune  ,  ingénue  et  gciitillette. 
Je  ris  quelquefois ,  mais  enfin. 
Je  n'imite  pas  l'Aretin  ; 
Il  ne  faut  point  trop  de  licence. 
Dans  un  conte  un  peu  libertin 
Je  dois  mettre  plus  de  décence 
Que  n'en  met  père  Séraphin 
Au  tribunal  de  pénitence. 

Tandis  que  M.  du  Clinquant  veut  endoctriner 
la  cadette,  l'aînée  au  désespoir  mande  tout  à 
Robert  ,  c'était  le  nom  du  patriote  ,  amant 
d'Eléonore  ;  Robert  frémit  de  la  nouvelle  ;  il 
écrit  au  marquis  :  '' 

))  Lâche  émigré  ,  que  la  Patrie 
De  son  sein  rejette  à  jamais , 
Quoi  !  tu  reviens  dans  ta  furie 
Mettre  le  comble  à  tes  forfaits  ! 
Va  .-j'arrêterai  ton  audace  ; 
Je  pourrais  t'envoyer  d'un  mot 
Expirer  sur  un  échafaud. 
Tu  ne  mérites  point  de  grâce. 
Tu  peux  pourtant  me  la  devoir , 
J'épargne  ta  vile  existence  ; 
Mais  crains  mon  juste  désespoir , 
N'abuse  pas  de  ma  clénarence  ; 
Ft  pour  éviter  ma  vengeance  , 
Songe  à  t'éloigner  dès  ce  soir.  5» 

Au  reçu  de  la  lettre  ,  l'émigré  ne  perd  pas 
ai  tems,  il  se  fait  donner  ide  l'argent  par  la 
dévote  Isaure  ,  et  enlevé  la  jeune  fille.  Robert 
en  est  instruit  à  temps  ,  il  court  après  le  traître  ; 
mais  ce  qui  leur  arrive  est  le  sujet  d'un  autre 
chant,  dont  nous  pourrons  donner  l'exiiait,  si 
l'accueil  que  l'on  fera  aux  lambeaux  du  pre- 
mier ,  encourage  l'auteur  à  nous  faire  passer  la 
suite  de  ce  joli  poëme  ,  qui  ne  paraît  que  le 
récit  d'une  histoire  récente. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Villers. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU    2    FRIMAIRE. 

Suite  de  lopinion  de  Dujardine. 

On  s'est  borné  ,  dans  le  rapport,  à  parler  de 
leurs  devoirs  ;  quant  à  leur  surveillance  sur  les 
autres  officiers  de  police  ,  on  a  seulement  avancé 
que,  pour  réprimer  des  officiers  de  police  négli- 
gens  ou  coupables  de  prévarication  ,  les  accu- 
s  ateurs  publics  n'avaient  que  le  droit  de  citer 
au  tribunal  ;  qu'en  un  mot  leurs  fonctions  consis- 
taient encore  à  présenter  aux  jurys  dejugemens 
les  actes  dressés  contre  les  accusés,  de  débattre 
leurs  défenses,  de  donner  leurs  conclusions  à 
charge  ou  à  décharge. 

J'accorde  que  ce  sont  là  des  fonctions  attachées 
au  caractère  de  ces  magistrats  ;  mais  il  ne  iauipas 
de  réticence  dans  la  nomenclature.  L'acte  cons- 
titutionnel dit  aussi  qu'ils  agissent  suivant  la  loi, 
et  l'on  sait  que  la  loi  de  cette  institution  a  déjà 
rais  au  nombre  de  leurs  fonctions  envers  les 
officiers  de  police  le  droit  de  décerner  des 
mandats  d'amener  et  d'arrêt ,  le  droit  de  moni- 
don ,  le  droit  de  réprimande.  Ce  sont  ussi  là 
des  jugemens  privés. 

Enfin  ,  ce  n'est  qu'en  cas  de  récidive  que  les 
accusateurs  publics  défèrent  aux  tribunaux  cri- 
minels les  olficieis  de  police. 


Majs  le  code  des  ,déli,is  et- des  peines  est 
encore  allé  plus  foia  i  car  au  noa.bre  ùts  fonc- 
tions des  accusateurs  putlits,  on  trouve  qu'il» 
sont  en  certains  cas  tout-à-la-fois  et  officiers  de 
police  et  directeurs  de  jury.  Ils  cumulent  ces 
qualités  ,  et  ils  ont  à  décerner ,  d'sprès  la  déci- 
sion d'un  premier  jury  ,  rord<.nnance  de  prise 
de  corps  contre  des  juge»  accusés,  de  déliueiupor- 
tam  peine  alflictive.  ,  u.::        ,     -  ■« 

D  après  ces  exemples  resterait-il  le  moindrfe 
doute  que  le  caractère  des  aicusatcurs  publics 
tient  de  celui  de  juges  dont  ils  tvmplisicnt  ■en 
plusieurs  points  loutis  les  fonctions  i'  Et  persis- 
terait-on à  soutenir  sérieusement  que  l'article  206 
de  la  coiistiiution  ne  les  indique  pas? 

Je  fournis  une  seconde  réponse  au  raisonne- 
ment que  je  combats,  et  je  dvs  que  c'est  beau- 
coup errer  lorsque  l'on  conclut  des  fonction» 
cxeicées  par  les  accusateurs  publics  que  ce  sotit 
de  véritables  agtns  du  pouvoir  cxécudf.  ' 

La  constitution  de  l  an  3  l'a  si  peu  voulu  ,  que 
par  l'article  147  elle  n'a  accordé  à  cette  puis- 
sance que  des  commissaires  prés  les  adininisiri- 
tions  et  les  tribunaux  ,  pour  surveiller  et  assurer 
l'exécution  des  lois.  Par  l'article  igi  ,  elle  peut 
les  révoquer,  lorsqu'elle  le  jugé  convenable. 
Par  l'article  2iG  ,  elle  peut  aussi  ks  des- 
tituer. 

Ces  dispt)sitions  se  trouvent  par  conséquent 
déjà  exclusives  de  toute  idée  que  des  accusa- 
teurs publics  sont  des  agens  du  directoire  exé- 
cutif, qu'il  peut  suspendre  ou  destituer  sans  ro- 
courir  à  une  décision  en  forfaiture. 

Si  1  on  consulte  le  code  des  délits  et  des 
peines,  ci^tle  idée  se  fortifie  davantage,  puisque 
ce  code  précise  les  cas  de  forfaiture  contre  le» 
juges  et  les  accusateurs  publics  ;  puisqu'il  dis- 
pose de  la  marche  pour  les  poursuivre  ;  puisqu'en 
un  mot,  il  règle,  par  cette  voie,  dans  quelles 
circonstances  la  destitution  s'ensuit. 

Je  poiirrais  encore  ,  citoyens  représentans  , 
vous  mettre  sous  les  yeux  une  autre  preuve  que 
les  accusateuis  publics  ne  sont  point  des  agens 
du  gouvernement;  et  la  voici  :  Par  les  décrets 
de  1791  ,  aussi  bien  que  par  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  an  4,  il  y  a  des  articles  qui  déclarent 
très-positivement  que  ni  le  pouvoir  exécutif,  ni 
les  ministres  ne  peuvent  adresser  aucune  dénon- 
ciation à  l'accusateur-public  que  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  près  Iç  tribunal.  Pourquoi 
cette  impossibilité?  C'est  pour  détourner  toute 
influence  ,  et  pour  respecter  une  démarcation 
qui  parle  très-fort  contre  toute  idée  d'une  véritable 
agence  executive. 

On  a  invoqué,  pour  motiver  ce  projet,  le 
sentiment  du  citoyen  Chabroud  ,  que  l'on  ne 
petit,  ajoutc-t-on  ,  soupçonner  de  vouloir  ac- 
croître les  attributions  du  ciirc'Ctoirr.  On  prétend 
que  dans  ses  annales  de  jurisprudence  ,  il  a 
considéré  ks  accusateurs  publics  coname  les 
agens  du  pouvoir  exécutif,  et  on  a  parlé  ensuite 
de  la  constitution  de  1791  ,  où  ils  sont  rangés  sous 
la  même  bannière. 

On  fait  parler  un  langage  à  Chabroud  abso- 
lument opposé  à  celui  qu'il  a  tenu.  Si  l'on 
recourra  ses  annales  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  on  sera  convaincu  ,  en  premier  lieu 
qu'il  dit  à  l'égard  de  l'accusateut  publie  qu'ii- 
est  insdtué  auprès  de  chaque  tribunal  criminel 
pt>ur  représenter  la  puissance  publique  à  la  no- 
minaiion  médiate  du  Peuple.  11  observe  que  le 
ininistere  public  est  divisé  en  deux  branches  : 
l'une  plus  particulièrement  d'action  ;  l'autre  plus 
étroitement  de  surveillance.  On  verra,  en  second 
lieu,  que  Chabroud  distingue  l'accusateur  pu- 
blic comme  un  véritable  magistrat,  et  que  l'autre 
officier  du  ministère  public  ,  tel  que  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  n'est  qu'un  manda- 
taire simple  de  la  magistrature  suprême  de  la- 
quelle il  dépend  ,  au  nom  de  laquelle  il  opère,  et 
qui  lui, donne  ou  retire  à  son  gré  des  pouyoiri 
qu'il  exerce  pour  elle  et  non  de  son  chef.  On 
sera  persuadé  ,  en  troisième  lieu  ,  que  lorsque 
Chabroud  a  paraphrasé  la  loi  du  24  août  1790, 
titre  II,  il  a  fait  remarquer  suffisamment  le  ca- 
ractère des  officiers  du  ministère  public  dont 
parlait  cette  loi.  Ceux-ci  étaient  des  agens  du 
pouvoir  ex.ecutif;  ils  n'avaient  pas  la  voie  de 
l'action;  linstitudon  du  jury  n'avait  pas  encore 
été  décrétée  ;  il  y  avait  seulement  des  accusateurs 
pujjliçs  provisoires  ;  et  l'article  Vill  de  cette  loi 
précitée ,  dit  il ,  (les  officiers  du  ministère  public:) 
ne  seront  pas  accusateurs  publics ,  mais  .ils: seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations-^  etc. 

Enfin  ,  le  citoyen  ChabrOud  ,  après  avoir  ex- 
pliqué la  dénomination  des  dçux  branches  qu'il 
trouve  dans  le  luinistere  public  ,  quoique  lai- 
liclc  VIII  q'i'on- vient  de  citer  paraisse  en  dfr- 
poser  autrement,  il  n'en  conclut  pas  moins  que 
les  ac,cus3teurs  publics  ne'  stint  ni  révocables  ,  ni 
dcsiiluables  par  le  directoire  exécutif;  qu'il  y  à 
une  diiféretice  entre  les  commissaires  uc  nom- 
mait le  roi  et  ceux  actuels  ;  que  les  pu  miers 
étaient  à  vis  ,  non  destiiuablcs  ,  et  que  ce» 
derniers  sont  dans  une  dépendance  extrême 
ce  qui  n'est  peut-être  pas  saus  inconvinieut.;.car 
il  est  b'oB,  dit  cet  ex-législateur,  que  l'homme 


èhsployé  ne  s^oit  jamais 'placé  în'tTeies  devpiïS 
àc  sou  office  éi  la  crainte  de  le  jper'dre. 

Aiasi  donc  ce  langage  est  bieft  OpJjoSé  Su  sys- 
tème de  destitution  à  l'égard  des  àtcusattuTS  -pti- 
biics  :  celui  qui  le  trouve  niaiiVais  f)Our  leï  rhàn- 
dàtaires  de  la  magislTàtuife  suprêttie  ,  fest  cenai- 
nement  bien  él&igtaé  d'Être  de  cet  avis,  lors- 
qu'il est  question  du  mandataire  déi  Peuple  i'ôn- 
.verain. 

Eh  bien  !  moi  ,  j'ôppost  S  Chàbïôud  l'oplttitih 
i  du 'directeur  Mei-liii,  ^ae  l'on  ne  siispètterà  ^oiht 
won  plu»  de  vouloir  resirfeindte  lés  prérogatives 
du  tgoùverneDeteent.  Ctst  Cet  àhcrên  législateur 
qui  a  fait  déc;tétèï  iè  tode  des  délits  et  des 
..peities,  et  certes  il  n'y.  a  pas  méconnu  leS  ptin- 
i}pes  sut  la  fprfai'lure  et  la  destitution-,  il  y  a 
fait  ressortir  le,  caractère  dont  M  accusateurs 
iP^I'''^?  .ont  ,çié  investis.  J'oppose  ensuite  la 
constitution  dtj  l'an  3  à  celle  qui  existait  en 
,1791.  Dans  celle-ci  n'ayait-on  pas  laissé  l'ordre 
■jUdicraire  dans  une  sorte  de  dépendance  du 
pouvoir  exécutii  ?  Ne  fesait  on  pas  précéder  du 
nôtii  du  roi  les  aétes  de  l'administration  dé  la 
justice?  Les  magistrats  pour  les  tribninaux  n'é- 
taient-ils pas  astreints  à  recevoir  sur  leurs  élec-' 
>ion's_^des  lettres  patentes  ,  afin  d'entrer  eu 
exercice  ? 

,11  me  reste  une  troisième  rëpohse  â  faite  à: 
l  argument  qui  fonde  le  système  de  votre  conîi- 
niission.  Je  dis  qu'il  est  impossible  d'assimiler  la 
niagistçature  des  accusateurs  publics  aux  fonc- 
lioiis  des  administrateurs  ,  s  il  est  exactement 
Vrai  (jue  ceux-ci  sont  des  agens  dij  pouvoir 
fexèciiht.  Je  suis  convaincu  que  l'on  me  doit  pas 
y  t'roViver  la  moiirdre  similitude  ;  il  sufÉt  que 
l'acre  co'nstilUtiounel  ait  donné  au  dilecioire  et 
"et  aux  ministres  le  droit  de  suspendre  et ,  de 
destituer  tels  fonctionnaires  publics  sans  s'être 
expliqué  â  l'égard  de  tel  autre  ,  pour  établir 
déjà  toute  là  différence  :  il  s'en  faut  de  beau- 
cou'p  qu'ulii'c  indùctioci  soit  décisive.  En  généi'al , 
il  est  dangereux  de  ràisorincr  d'uii  tas  à  uh 
«utre  ,  et  Sur-tout  d'a)>pliqUer  au  pouvoir  Judi- 
ciaire lés  règles  fâitéii  pour  les  âdmiiiistriitions. 

Si  j  aVais  besoin  "de  rappeler  les  adages  du 
'droit  c'o'miaun,  je  dirais  ;  puisque  l'acte  cons- 
lîtufio'àriel  n'a  point  accordé  tel  droit  à  l'égard 
tki  âccùsateiws  publics ,  et  qu'il  l'a  voulu  en- 
vers des  kdbiiiistraifurs  ,  l'inclusion  pour  les 
bois  dans  sa  volonté  est  l'exclusion  pour  les 
attirés. 

;  .-^^j  Vu  ?  '  3«>j^Wlus  V  coiptije  on  efa  convient , 
un  motif  sensible  pour  ce  droit  à  l'égard  des 
administrateurs  ;  ils  sont  subordonnés  et  agissent 
'dans  les  adrhin'istrations  locales  tels  que  des 
.dè;éiHés  de  radministration  générale  ,  quoiqu'ils 
Sô'edt  les  élus  du  Peuple  :  ainsi,  nul  doute 
iqa'il  ti'y  a  point  d'analogie  avec  les  fonctions 
ju.diciairis. 

^  Enfin  ,  j'ai  à  opposer  à  la  commissioii ,  la  com- 
mission elle-même.  Lorsgulon  s'appuie  du  silence 
de  notre  pacte  social,  silence  que  l'on  suppose 
régner  qujnt  à  la  durée  des  fonctions  que  les 
înembres  des  tribunaux  doivent  exercer  ,  on  sou- 
tient qu'il  ne  faut  pas  se  décider  alor>  par  l'indi- 
'catidn  exprimée  pour  les  juges  civils  ;  et  lorsque 
l'act';  constitutionnel  n'est  pas  strictement  silen- 
tietix  pour  déclarer  que  les  officiers  de  police 
tie  sont  destituablesqus  par  une  forfaiture  jugée 
J)>r  voie  légale  ,  on  s'embarrasse  peu  d'être  en 
icontradiciion  avec  soi-nr.ême.  et  alors  on  ne  dit 
Jjl'tis  qu'il  ne  faut  pas  se  décider  par  l'exemple 
llnh  ^utre  cas  ;  on  a  recours  au  contraire'à  une 
indication  qiii  n'est  même  pas  si  favorable  , 
piiisqu  il  y  a  beaucoup  d^-  disparité. 

I!  eût  été  nécessaire  de  trouver  au  moins  plus 
de  cotîséquence  dans  les  moyens  qu'on  a  em- 
ployés pour  le  syslénne  dort  on  s'ocCtîpe  ,  mais 
jl  n'^si,  pas  de  moyens  victorieux.  Je  Crois 
l'avoir  établi. 

.  j'arrive  actuellement  à  la  troisième  partie  du 
JWPOrt,  Et  je  la  critique  par  de  courtes  obser- 
valio.ns. 

.^  ïl  esf  inutile  de  revenir  à  cette  graiideques- 
UQii,  :  Le  direçtom  exécutif  peut-il  être  chargé  de 
nn.mmr  des  juges  quand  û  souverain  s'est  réservé 
ce  droit?  Ce  serait  un  examen  à  là  vérité  superflu  ; 
.d'après  l'état  actuel  de  la  législation  en  cette 
matière. 

1  Quand  des  jtigés  nommés  par  le  Peuple  ont 
jeu  condamnés  à  ù'e  plus  tnériter  sa  confiance  , 
SjïiaBd  ils  «ont  déïniàsîoiinàires,  eh  un  mot  quand 
les  places  sont  vacantes  d'une  (à^oh  q'ùelcronque  , 
le.  gouvernement  y  pourvoit. 
,    On  a  cra  que  ,   dans   des  motnens  difficiles,  il 


ne  fallait  pas'c'ébjiaérer  s'î  tin  pouvoir  indépen- 
dant devait  j^ittWs  éxIisVé'r  pat  uii  a'uhe.  Si  on 
ne  donnait  pas  de  cbttb  feiâhieïe  Uiie  influence 
trop  forte  de  l'un  à  l'autre.  Si  ce  n'était  ,j^as  dans 
la  démarcation  absolue  et  rigoureuse  qu'un  Peu- 
ple trouve  }e  garant  de  sa  liberté.  J'aime  aussi  à 
croire  que  \%  &'6dtÀni  tbaîtitutiomellé  ïî'éprou- 
vera  pas  le  nîoind'rfe  diom'iti»>ge  d'ûire  Wécessiié 
temporaire. 

On  remarque  dans  le  sy'Stême  dtl  projet,  ^ue  l'on 
respecte  le  droit  qu'a  ie  Peuple,  d'élire -,  en  ne 
laissant  au  directoire  que  celui  de  remplacer  après 
uiie  destitution  pour  le  tems  seul  qui  doit  s'écou- 
ler de  répoi|ùe  de  la  destitution  autnoment  où 
se  tîenneÉit  les  assemblées  éTectoràles.  C'est cifec- 
tiv'emént  "et  que  prescrivait  ,  pour  lès  juges  ,.unE 
loi  du  2S  btumaire  de  l'an  4.  Une  autre  loi  du 
3o  germinal  detniet  indiq^ie  de  même  le  rempla- 
cement tl'énni'iif  des  membres  des  iribunàux  cri- 
minels par  les  p'rochaHtiés  aS^étfib'léeS.  JuB(qu'à  cet 
instant  l'é.Uction  provisoire  )  en  cas  de  vacfence  de 
ces  places  ,  s'opère, en  vertu  des  lois  dfc  1792  et 
du  code  des  dèlits^.et  des  peines. 

Il  est  certain  que  pi  la  loi  du  2^  brumaire  an  4  , 
qui  donne  au  pouvoireiiécutif  le  droit  de  nommer 
les  juges  civils  ,  rti  la  Î0I  du  5ô  geVminaï  ptécitée  , 
ne  sont  pas  dèrogalôiïfes  de  la  légiîVatioîi  eStistante 
pour  les  tribunauk  criminels.  Cette  deriliere  en 
contient  même  une  disposition  expresse. 

Aussi  la  marche  est-elle  parfaitement  'connue 
pour  le  remplacement  provisoire  des  membres  des 
tribunaux  criminels.  S  il  s'est  agi  du  président  ou 
de  l'accusateur  public  ,  o\i  de  fonis  lés  deux  ,  le 
tribunal  civil  envoie  au  tribunal  criminel  un  ou 
deux  jùgùS  dé  plus  ,  suivant  l'oT  Ire  du  tableau  , 
pour  adjoindre  aux  àtitres  juges  criminels  ,  et  fous 
choisissent  ensuite  etitr''eUx,  par  la  voie  du  scru- 
tin ,  un  président  Ou  Uh  àcctisàtéUr  publie  ,  ou 
tous  les  deux  selon  les  cas. 

C'est  ainsi^uese  forme  ce  retaplacetnent  pro- 
visoire ,  et  jamais  le  directoire  (ixécutif  n'a  eu 
cette  nomination  ,  quoiqu'il  ait  celle  des  juges. 

A  l'égard  du  greffier  ,  il  est  nommé  jusqu'aux 
élections  prochaines  par  les  président  et  juges  du 
tribunal  criminel  ;  c'est  ce  qiie  dispbse  l'arf.  18 
de  la  loi  du  3û  gertnihal  in  5. 

Vous  voyez  ,  citoyens  réprésentans  ,  qu'à  moins 
de  vouloir  abroger  loutis  ces  lois  et  tes  dispo 
sillons  du  jCode  des  dé  its  et  des  peinei,  il  n'y 
a  ni  nécessité  ,  ni  utilité  d'accueillir  pareillement 
cette  troisième  partie  du  projet. 

En  résumant  les  divers  points  que  Je  Viens  de 
traiter  ,  je  pense  avoir  établi  ,  en  premirr  lieu  , 
que  les  élecCiOns  deS  inembres  des  tribunaux 
criminels  stfnt  prescrites  p'àr  notre  pacte  social 
quant  à  leur  durée  et  d'une  manière  positive; 
^uVlles  le  Sohl  formellethefit  par  la  Idi  btga- 
nique  (|iii  l'a  sili^i  ;  qu'il  serait  impossible  de 
Varier  ;  qu'il  serait  dangereux  d'innover  en  légis- 
lation ;  que  l'on  ne  pburtait  le  faire  par  voie 
rétroactive;  qu'erifin  îdes  tiiotîft  d'inculpatiôbS 
gravés  contre  Hfs  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire fié  sfoht  décisifs  que  pburlamisé  iii'icèii- 
sation   et  en  jugetaent. 

J'ai  déhiotitré  ,  eh  seéohd  lieu  ,  que  dés  accu- 
sateurs publics  ne  sont  pas  dès  préjposés  dti  gou- 
vernement .  et  qu'ils  ne  sont  dans  le  cas  ni  de 
la  suspension  ni  de  la  destitution  comme  des 
administrateurs. 

J'ai  prouvé,  fcn  tftjisféhie  3ieu,  ^^ue  la  législa- 
tion existante  a  pourvu  au  remplacement  pro- 
visoire d^âS_,toufés  lés  hygotfisse's  ou  Itfs  Tonc- 
tions  des  tribunaux  criminels  viennent  à  va- 
quer. _  t  .        I       ■    ■ 

Qu'il  me  'soit  permis  de  terminer  ,  citoyens 
législateurs,  en  reproduisant  .à  votre  mémoire 
les  traîis  historiques  du  Peuple  le  plus  jaloux 
de  sa  liberté.  Jarnais  l'idée  de  laisser  aux  hommes 
chargés  de  radministration  générale  la  plus  légère 
influence  sur  les  jugemens  et  sur  les  nomina- 
tions 'Aûk  Aagisti-àtui-es  jddiçiaîrés  ne  se  présenta 
à  Son  eïprit  républicain.  Cnâqiae  citoyen  s'in- 
clinait avec  respect  devant  les  faisceaux  coiisu- 
lairés  (Jui  "s'abaissaient]  eux-tiiêmes  devaiit  les  ci- 
toyens. 

,  Je  sais  que  la  liberté  publique  a  ^  dans  cette 
enceinte,  des  protecteurs  .  courageux  ^  qui  ije 
souffriraient  pas  qu'on  en  ébrmlât  l'édifice.  Je 
sais  aussi,  qu  on  ne  sairrait  environner  de  trop 
de  considé.'ation  le  pouvoir  exécutif  suprême  , 
mais  sans  s  écarter  des  limites  que  la  souveraine 
puiSsajic"e  liii  à  déléguées. 

C'est  en  se  confiant  en  vouB  ,   vous  ,  pretoiets 


mandatâmes  de  lallation,  qu'plle  se  repose  sur 
votre  zcle  à  afi'crînir  là  Ré'pùblique  ,  et  a  impri- 
mer à  toutes  Ws  ^àrtifs  dé  là  inâ'chiAè  politique 
ce  mouvement  salutaire  qtii  est  là  '^ie  dli  corp» 
social  ;  et  dès  qu'une  fois  il  est  co-ordl^iné  ,  il 
faut  se  garder  d'y  porter  atteinte  i>ar  des  lois 
inutiles. 

,  Je  vote  po'ur  '  qii'il  n'y  àït  ^pas  îîèu  â  âelibérer 
sur  le  projet. 

(  LkiUmmàem.  j 


JV.  B.  Jyaiil  h  s'êk'èiVè  'Su  'é  'Ai  to^iiieil  des 
cinq  cents  ,  apïès  qUfelijulBS  Sébàfts  Vùr  J*  ,  tojet 
de  Poulain-Grandpré  ,  la  prèïnierc  partit  relative 
au  renouvel l.ement  des  présidens  ,  accusateurs 
pubhcs  et  greffiers  dès  tribunaux,  a  été  à'doptée. 
La  seconde  ,  qui  autorisàft  le  dirtttfeï^è  fexécutif 
à  destituer  leb  aec'usateuTs  .pablics  ,  a  é'të  rejetée 
à  l'unanimité. 

"'"-"^ -iiittiJii'iài-'H-f-  I 

LIVRES      DIVERS.  ' 

Œuvres  cont^lettes  -de  iP.  fx)ivn  s  iaten^nt  de$ 
lies  de  France  et  de  Bourbon,  et  précédées  de 
sa,  vie,  et  accompagnée^  dénotes  ,  i  vol.  in  8" 
Prix  3   liv.  et  4  liV.  ffSnc  te  foh. 

A  Paris  ,  clicz  FucVs  ,  liVràii-e  ,  rvie  Set  Ma- 
ihurins  ;  màï^'h  de  Glufe^  ,  fa"  33^. 


Bourse  du  6  frimaire.  —  Efftts    timiAtr(abltt . 


a^  90  jour». 


Lyon 'au  p.  a  'i5  'joufs. 

Mars?iUe...  au  jp.  à  3o  jours. 
Bordeailx  .  .  àù  p.  3  io  ^joùrs. 
Montpellier,  au  p.  i  rojdiirs. 

Effcis  publics. 


Inscriptions. . .  , 
Bons  J  ....... 

Bons  i 


.7  l.  los. 

•• .   5  I.  10  s. 

41  1.  pour  cent  perle. 


Cours  des   e'sphes. 

P/^°-, • iHi.'y  s.  6d. 

Marc  d  at^iàt • -Jà    .  ,<,  s. 

^'""«•■••- 5i.?,.9d. 

Quadruple 80I.  16  s.  6d. 

|1U_11 I   _  c      v/   U 

Il    I.    10  8. 


Ducat  d  HoUandiî, 

Guinée 

Souv^i^ïn.. ...... 


26  !. 

.^4l.-i'5y.  à351. 

Cours  des  marchandises. 

.Café  Martinique.; ...  .45  46  t.  | 

Idem  Saint-Domingte. V..;  ^3  .   -a 

Sucre  d'Orléans 40  4'^  s. 

Sucre  d'HantiboUrg.  .;....' ;  ,»a  ^y  j. 

Savon  de  Marseille , , .   ig  j. 

Huile  d'olive, 23  ^a  j. 

Coton  du  LèVâiit;. 35  à  54  s! 

Coton  des  Iles. &4?.  4§  I.  î  s. 

Esprit^ .^35  640  I. 

Eau-de-vie  22  degrés ,. ^jo  450  1. 

•  •  • '4 1.  k'o  s."  le  cent- 


Sel 


O  D  É  6  N. 

Auj.   Tom-Jones'à  'Londres  ,    sftiiy.  de  l'€preuve 
réciproque. 

A.  JouRDAN  ,  rédacttur  en  çhij^ 


L»oni.nemciit  se  faitj.  Pari. ,    fut   do  Poitevin»,  u°  18.    Le  prix   est  St    85   liv.   pftU 
Onne    laboiine  q.,i  au    commencement    de   <liaq«e   mnli  -     ' 

■     U  fait- ad,e«er  Tel   le'ui  - 

■pày,  ■ov.  loQ  ne  'çeut  atfr.r 
r  Ili'abt  avrth  sari'u.,  (Soji   plus   de  sùfeté, 
*ttUe»ia:i  ,    n"   t3  ,   +epois    neuf  heures    du' 


chir.   Le 


ciif  ,    franc  de  po 
leuie!  des  depar 


iu  cit.  Ahbry,    directeur  de  cïjdu^'aal  ,    rjfc    d,;,    PoUéH^ttl  , 
ns,   non  affranchies  ,    ne    setoic  p^oirit  tctTrée»' de  U  ptfs'lJe; 

largercclUï    qui   renfcrmeni  dc3  valeur»,  ci  aaVesïer   roui   ce'ilui    eohc 

n  jusqu'i  hiùt    heures    du   tsir. 


5o  liv.  pour  «ix  moir,  et  too' liv.'ptiari'ïnbéff  cniic 
lio-  18.  Il    faut  eoripiendfj  daij«  Ict  enVoiVJe    pou 
etne  la    rédaction  de  la  feuille   au   ^é'dacleur,    rue 


"J  '  --^^'^ 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propiiétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 


GAZETTE  IVATIONALE  ou  LE  MONITEtJK'tJKrïV'Ë'Jfî'SËL. 


A''  is. 


Octidt  ,  8  frimaire  ,  fan  6  d.  la  République  Tranimie^c;^ indivisible.  (mmli-ili-■novemFre-,Yg^  ,  y.  u.j 


POLITIQUE. 

s  U  E  D  E. 

Stockholm  ,  le  3\  octobre. 

Xj'entrÉe  solennelle  de  nelrc  fuiure  reine  a  eu 
-lie.u  aujourd  hui  avec  la  plus  gmndc  pompe  :  à  7 
heures  du  niatiji ,  le  comte  tiOxcnstieru  ,  maré- 
chal de  ia  couronne,  le  baron  de  Kiddcrstoljje  ,' 
président  et  grand  trésorier  ,  le  comte  de  Uotiih  , 
ti-dcvani  gouverneur-iiénéral  de  la  Poméranic  , 
les  comtes  de  Wachtmeisier  et  de  Fersen  ,  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre  du  ro<  ,  le 
baron  de  SiromÉcIdt ,  maréchal  de  la  cour  et 
lieutenant-général  ,  se  féuuivcni  daos  les  apparte- 
mens  du  château.  Ils  se  rendirent  ensuite  à 
Drottningholm  pour  accompagner  Tauouste  fian- 
cée. A;ois  le  cortège  se  mit  on  marche  par  Mn 
réglemeiii  particulier;  il  était  des  plus  briilans  et 
formé  en  vingt  divisions.  La  princesse  était  dans 
un  snperbe  carosse  avec  la  plus  grande  maî- 
tresse de  sa  cour,  la  comtesse  de  Piper.  Deux 
escadrons  de  hussards  ouvraient  la  marche  ,  et 
un  troisième  escadron  'la  terminait.  A  sOn  -arri- 
vée sur  le  marché,  S.  A.  .fut  reçue  et  compli- 
rntntée  par  le  baron  d  U<^gUî  ,  gouverneur  de 
cette  résidence  ,  ainsi  que  le  magistrat  et  cin- 
quante des  plus  anciens  -membres  de  la  bour- 
geoisie. Les  troupes  formaient  une  haie  depuis 
'la  place  jusqu'au  château.  Lorsque  le  cortège 
arriva  à  l'arc  de  triomphe  ,  un  orchestre  nom- 
l)rcux  et  choisi  commença  à  jouer ,  et  pendant 
toute  la  marche  ,  les  musiques  des  clittérens 
régimens  se  firent  entendre  «ur  toutes  les  placfcs. 
Xa  'face  principale  de  l'arc  de  triom-:phe  offraii 
celte  insctipiion  :  Poriœ  et  ,f>ectora  paient.  Au- 
dessous  se  trouvaitnt  les  lettres  F.  D.  W.  Sur 
l'autre  face  ,  on  lisait  :  Frédértque  Dorothée 
Guiliemine  ,  reçue  par  ie  respect  et  l'amour  de 
la  Nation  ,  par  Ls  bérLcdictiotis  de  tous  les  âges  , 
*' par  l'allégreise  générale.  D'un  côté  éiaient  les 
^rmes  de  Suéde,  et  de  l'autre  celles  de  Biden. 
■Lt  cortège  irayc,=.  u  -«iJe  an  milieu  des  "cris  de 
joie  de  La  multitude  rassemblée.  La  priui.^i,o..  ^..-. 
niait  tous  les  cœurs  par  son  air  de  botité  et  d'afia- 
biliié.  Arrivée  devant  le  château,  tlle  fut  sa-luée 
par  plusieurs  salves  d^'artillcfie  et  de  mocfsqQcl- 
U-tie. 

Le  roi  ,  accompagné  des  ducs  de  Stidermanie 
et  d  Osirogoihie  ,  et  des  principaux  seigneurs 
ce  la  cour  ,  vint  au-devant  d'elle.  Le  monar- 
que conduisit  la  princesse  dans  les  appartemens 
de  la  reine  douairiaire  ,  où  se  trouvaient  la 
duchesse  et  le  princesse -abbes-ie.  Après  cette 
vis'te  ,  la  future  reine  de  Suéde  fut  conduite  par 
S.  M.  dans  son  propre  app.iriemcnt  ;  alors  les 
présidens  ,  généraux  ,  capitaines  provinciaux  , 
évêques  ,  ministres  éliangeti  ,  etc.  lui  furent 
piésentés. 

La  cérémonie  du  m:iriaf'e  aura  lieu  ce  soir 
dans  la  chapelle  de  la  cour  ;  rarchevêque  de 
Trpli   fera  la   céiébt.ilion. 

Demain  ,  jour  de  la  naissance  du  roi ,  leurs 
majestés  recevront  les  filicitations  des  difiérens 
corps  et  collèges. 

RÉPUBL1Q,UE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  4  novembre. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  publier  le  pro- 
gramme suivant  : 

Il  Dans  le  tems  que  le»  autorités  supérieur-s 
s'occupent  avec  ardeur  à  former  un  plan  d'édu- 
cation publique,  qui  imprime  à  grand  caractères 
dans  l'esprit  de  la  jeunesse  les  principes  sacrés 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  et  dans  leurs  cœurs 
J'aniour  de  la  vcitu  et  de  la  Patrie  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  tourné  son  attention  vers  les 
théâtres. 

Cette  institution  salutaire  qui  instruisît  jadis 
les  nations  dans  la  morale  et  dans  le  grand  art 
d'exciter  et  do  régler  les  passions  sans  craindre 
les  abus  du  fanatisme ,  était  devenue  chez  nous 
l'ccolc  de  l'eircur  et  du  vice.  Le  despotisaie, 
qui  a  intérêt  que  les  citoyens  soient  corrompus, 
ignorans  et  stupidea  ,  plutôt  que  vertueux  , 
éclairés  et  raisonnables  ,  abandonnait  voloniiers 
cette  école  du  sentiment  et  de  la  raison  ,  à  la 
Seule  spéculation  d'un  particulier  avide  ,  qui  , 
leglatit  son  trafic  sur  la  frivo.iié  et  la  coriupiion 
du  Peuple,  cl  ne  présentant  à  ses  regards  que 
le  spectacle  de  la  grandeur  des  despotes,  rendait 
laj  servitude  domesdijue  et  chcre ,  et  l'empire 
tle  la  tyrannie  tout-puissant. 

Le  directoire  exécutif  wotjlant  donc  rappeler  à  sa 
l<teuicic    digi.ite   celle    uublu  institution,  et ,  à 


I  exemple  des  Grecs  et  des  Fiançais  ,  ces  grands 
maîtres  en  liberté  ,  allumer  dans  le  cœur  des 
Cisalpins  le  feu  et  l'éinulalion  des  yetius  répu- 
blicaines ,  m'a  atitorisé  à  proposer  un. prix  de 
4osej|Uinsà  celui  cjui,  dans  le  terme  pérêmptoire 
de  deux  mois,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  programme  ,  remettra  au  ministre  de 
lintér.eur  le  meilleur  projet  pour  l'otgïidsation 
des  théâtres  nationaux. 

Ciioyens,  chacun  de  vous  doit  à  sa  Patrie 
liisa-e  de  ses  talens  ;  le  véritable  patriotisme 
est  inséparable  du  désir  de  la  secourir  'de  ses 
lumières,  et  de  consacre^,  n  la  félicité ,  publique 
toutes  ses  connaissances.  Occupez -vous  donc 
■  c  cette  honorable  pensée;  secondez  les  vues 
dun  gouvernement  qui  veut  rendre  tous  les 
citoyens  vertueux  et  heureux  ,  et  que  l'amour 
(le  la  Patrie  ,  encore  plus  que  l'espérance  du 
prix,  guide  vos  méditations  sur  le  sujet  proposé. 

Ce  -8   hiumuire.  .'■.', 

Signé;  Kagozzi. 

Brescia  ,  le    4  mvimbre. 

Le  -gouverneraent  provisoire  de  Bfes-cita  aexé- 
cute  ,  des  le  2  de  ce  mois-,  k  réformedh  théâtre 
qui  a  eie  proposée  lelg  iiarde^mîniii'tre  de-rint'érieur 
de  la  hepubaque   Cisalpine. 

Voici  le  décret  qu'il  a  fait,  et  le  règlement 
qui  en   est  le  résultat  : 

-Liberté,    VfK  t  ù  ,     É  6  al  i  t  é. 
Au  nom  du  Teu'ptesMvlfain  d»  Èrescia. 

Le  gouvernement  provisoire  :  considérant  que 
a  morale  ;est  la  sau've-garJe  d.'s  'lois  ,  et  que 
la  corruffon  des  'mœui's  pûbrifiueî  ■-ïépend  sîi-- 
tout  du  système  actuel  dû  théâtre,  riifi  a  en- 
neremer  t  dévié  de  l'objet  et  de  la  fiù  de  son 
insii;utiO;i; 

Comidér.inr  que  les  dràmi-en  musique  ou  obéra 
et  par  la  naiure  drs  sujets  ,  et  par  l'an  corrupteu^ 
d^i  maures  de  chapelle,  qui  les.  assujétissent  à  la 
musique  ,  et  pat  les  manières  yffémi,:ées  des  vils 
l'rûSiPtë§,'^"4i=^s  chantent,  et  par  toutes  ces  mons- 
aristocrates  ,  atté'ntciîi-'"''°'  1  esprit  stérile  des 
Peuple,  et  le  font  deg*-'*  sehs  commun  du 
tiatutelle  ,   décrète  :  ' •■'- 

i".  Que  dorénavant  on  ne  ipourra  représenter 
des  drames  en  musique  ou  Opéra  ,  jusqu'à  ce 
qu'on  en  ait  réfoimé  l'art  ,  le  sujet  et  la  mu- 
sique, d'ap.ès  les  véritables  principes  de-  la 
raison  et  u-j  la  démocratie,  et  que  dans  l'hy- 
poihrse  de  la  réforme  ,  ils  ne  doivent  jamais  être 
représentés  par  des  acteurs  démasculés  ou  in- 
fâmes. 

s".  Qu'on  ôte  d.'S  loges  tous  les  meubles  de 
Iu5cc?  ,  tous  les  ornemens  d'or  et  d'argent  ,  et 
qu'tUfS  soient  réduites  à  l'unitormiié  et  à  la 
simplicité  les  plus  analogues  aux  principes  de 
la  ilémocratie. 

3°.  Que  dans  lé  terme  d'une  dérade  ,  on 
présente  un  plan  complet  de  réforme ,  potir 
réduire  le  plutôt  possible,  et  avt;c  la  ^jlus  grande 
facilité,  le  théâtre  national  à  une  véritable" école 
diBstruciion  publique,  tant  par  la  nature  des 
pièces  dramatiques  qu'on  doit  y  produire  ,  que 
par  la  qualité  des  acteurs  qui  doivent  les  re- 
présenier. 

RÉPl)BLIQ.UE  FRANÇfAlSE. 

Paris  ,  le  7    frimaire. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF 

Arrêté  du  aS   brumaire  <  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  vu  l'article  XXX'V  de 
la  loi  du  ig  fructidor  ,  ah  5,  portant  que  j>  les 
journaux,  le»,  autres  feuilles  périodiques  et  les 
presses  qui  les  impriment ,  sont  rais  ,  pendant  un 
an  ,  S0U9  l'insp-iction  de  la  police  ,  qui  pourra 
les  prohiber  aux  ter^tieS  de  lànicle  355  de  l'acte 
ton-ititutionnel  ;  >) 

Considérant  qu'il  iinporte  de  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  que  des  passions  particulières 
ou  des  considérations  locilcs  n'abusent  du  pou- 
voir acccfrdé  par  cette  loi  à  la  police  ,  ou  n'en  en- 
travent l'exercice  , 

Arrête  : 

Art.  I=^  Les  arrêtés  que  les  adniinis:rations  ftia- 
nicipales  et  centrales  pouir.iient  prendre  ,  e't  lés 
ordres  que  le  liiinisire  d-j  la  police  générale  pour- 
rait donner  ,  à  l'effet  do  prohiber  ou  de  déclarer 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  prohiber  des  joUrnaû'if 
ou  autres  feuilles  périodiques  ou  les  presses  qui 
les  inipiiincnt ,  seiont ,  ayant  d'être  mis  à  exé- 


cutif" '  souû»is  à  l'approbation  diï  difeiitiire'  ex^- 

aux  ■ad™ir'^T'",-f-"'°°'  *^'^î^'pi'"  âdre-'sjero'nt 
aux  adtt),r;istrati.(!)ns  centrales,  et  tJt'lléi-c  on 
ministre  de  la  police  générale  ,  les  anêl.s  qu'elll" 
prendront  en  cette  matière  ;  et  il  y  ser.:».  Ji'.é  par 
le  directoire  executif , -sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  générale.  mmisuc 

la"iéc-!:?  "!i"'T'  ^'^  '^P°'i='--  générale,  <ian» 
la  ..ecacle  de  la  recepnoji  du  présent  aiièré 
metira  Sous  les  yeux  du  directoire  exécutif  (.; 
tableau  des  arietes  pris  ou  ordres  donnes  jiJs- 
qua  ce  jour,  a  l'cfct  de  prohiber  ou  de  -i- 
clarerquil  ny  a  p-as  lieu  de  prohiber  d^sjoli- 

oresles'"*  '*"'"  ^^'"'""  P^noJiquei,  -qtj-lodrs 
presses.  .j,.j  5I   ._.,,|, 

.         ■      ,  ■  r..-.<  ■;i.3 

j^utre  arrête  dit  24  brumair.e  ,,.an,6.     ' 

Lfei-difecJofîre  èxë'cti'iit  Weie'c'e,  qu;  suit';','.:" 
Art.  I".  Il  est  défendu  à  tout  individu  fHs- 
Çnt  sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayé  défini- 
tivement ,  de  s  introduire  flans  les  îles  d^'l-. 
Mer,  Adriatique  ^t  ,pays  adjac^ns  -assurés  à  'la 
République   Française   par   le  traité    de  'Camhb- 

ÈTr'fo'^--'^-  ^•^•"'î^™>''«  dernier  ,  et  ip&La 
,^es  arrondissemens  de  Corcyre  ,  Lhaque  et  Mer- 

II.  Les  hiêmes  défenses  sont  faites  à  tous  ecclé- 
siastiques qui  n'étaient  pas   domiciliés  dans   les- 

,2^i%''".,'='  P^ysa  1  époque  dn  traité  ci-dessus 
'mentionne.  ^oou» 

,|  J"^.^°^',<^'?5/'eVenant  aux  défenses  portées  par 
iés  -deux  .ariit^les  Trëcédens  ,  's'era  traité  comriie 
•taiîîra^rfc  ^  ^^  "'"'"'"^  "'  P"  ""-  commissioa 
l^^ik^ ,y^f,f^^^  ^"^'^  5"^  im,primé.  Le  général 
c4ii  °" '*'*^"'  est  c'hàr.é.dc  slle^é- 

Signé,  RÉVEiLÙERE-LÉP.'iux  ,'président. 
Lagarde  ,  lecrétaire-gériérai. 


L'es   deux. députes  de  Berne,  sont  partis    d'iti 
pour  se  i-endre  près   de  leur  gouveraenunt.   On 
""ii,1"'.'*.  .^v^-"^"'.    été     envoyés,  à    Paris  pour 
rerer  avec  le  directoire  exécutif  ^ur  le  renvoi 


flu   ministre  anglais  Wickam  ,   doQt   on  sr  can... 
française. 

Il  ejt  bien  certain  que  le  plan  de  descên-te 
en  Angleterre  est  tracé  et  arrêté.  L'ex2édiiion 
aura  litu  ,  de  cèïice'rt  avec  les  deux  puis-» 
sances  maritimes .  alliées  de  la  République  :  la 
République    Ëaravt   et  1  Espagne. 

Les  assassinats  et  les  voî-s  recommenceiit,  fie 
tous  côtés  on  n'entend  parler  qu-  de  Répuhiicair.s  ' 
qui  sent  tombés  sqms  les  coups  des  assassins.  De 
tous  côiés  aussi  Ton  n'entend  parler  que  debri- 
gand's  (jui  infestent  les  -ibutes  ;  ànêtcfit  et  pilU-nt 
les  voyageurs.  11  y  a  peu  de  tems  qu'un '-vol  coi'i- 
îidérable  fut  corhmis  par  une  tniiipe  .rfe'  ■gens 
armés  sur  la  route  d  Ecotien  près  Saiiit-DL'iiis.  ïl 
y^a  4  à  5  jours  que  pareille  ch'ose  est  arrivée  pits 
'Villejuif,  à  3  lieues  de  Paris  environ. 

A  sept  heures  un  quart  la  diligence  de  Se')«  f%t 
arrêtée  en  faCé  de  l'auberge  dite  la  Bslle-RpiM., 
par  -25  ou  3o  voleurs  tant  à  pied  qu'à  i:hLV.-.l ,  mUJs 
ces  derniers  en  plus  grand  nombre.  L'un  des 
Voyageurs  lâcha  par  la  portière  un  coup  de  pisiw- 
léî  ;  il  fut  sur  le  chàràp  percé  de  plusieurs  coui;s 
de  poignard,  _él  tiié  dans  la  voiture.  Les  auiics 
furetjt  forcés  de  descendre  les, uns  après  les  auttts 
et  fouillés  exâclément.  Deux  clés  voleurs  tenaient 
le  voyageur  par  chacun  un  bras  en  l'air,  et  un 
troisième  fbiiiiiaii.  Tout  était  enlevé,  portefeuille, 
montre,  bourse,  etv..  Après  cette  opération  ,  -f-^ 
voiture  fut  conduite  hors  de  la  route  dans  des 
terres  grasses ,  de  manière  qu'elle  ne  pOuvSit  en 
sortir  cju'avec  beaucoup  de  peine  et  de  teth»-'. 

Un  quart  d'heur;  après  passèrent  au  même  en- 
droit les  diligences  de  Môntargis  et  Fontaine- 
bleau ;  les  voyageurs  furent  de  même  dépouillés  ; 
personne  ne  fut  ni  tué,  ni  même  blessé,  parce 
qu'il  n'y  eut  aucune  rësistaricc. 

Plusieurs  voyageurs  réclamèrent  des  objets  qui 
n'avaient  âdcuns  valeur,  tels  que  passepoit, 
carte  de  sûreté  ,  etc.  et  qui  leur  furent  aussitôt 
restitués.  Un  voyageur  entre  autres  in.liqua  unfc 
petite  valise  oti  se  trouvait  son  passeport  ;  la  difii- 
culié  lie  l'ouvrir  et  son  p:u  de  volume  engagè- 
rent lé  voleur  à  remettre  au  voyageur  la  petite 
valise  iiiiàcte. 

Le  chef  de  la  bande  se  montra  après  l'opéra- 
tion générale;  il  observa  aux  voyageurs  que  dans 
le  nombre  de  ses  co-ass,ociés  il  pouvait  se  trouver 
quelque  homme  peu  délicat  ,.et  les  pria  de  décla- 
rer eux-mêmes  toull  ce  qui  leui  avait  été  pris ,  afiii 
que  rien  ne  pût  être  détourné,,  ni  profiter  à  un 
«teul.  '^> 
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Teus  le»  voyageurs  remontereat  ensuite  dans 
leurs  voitures  et  continuèrent  leur  rbiite  ,  sans 
nue  les  voleurs  craignissent,  les  déclarations  qui 
pourraient  être  faites  à  Villejuif. 


amis  de  la  liberté.  Leur  sollicitude  les  henore;       -Certes,  voilà  tout  ce  qu'on  peat  dire  de  plui 
mais  ils  ne   considèrent  pas  assez  qu'en  voulant    fort  contrfc  le  projet;   voila  ce  que  peut  concc 


La  place  de  Nantes  est  célèbre  dans  cette 
guerre  paria  bravoure  des  marins  employés  sur 
le  grand  nombre  de  corsaires  qu'elle  a  armés. 
■Voici ,  à  cet  égard,  un  trait  récent  de  courage  qui 
mérite  d'être  rapporté. 

Le  corsaire-  de  Nantes,  le  Voltigeur^  fefait  route 
pour  France  ,  afin  de  se  réparer  ,  après  avoir  eu, 
le  19  vendémiaire,  à  soutenir  un  combat  contre 
un  bâtiment  armé  de  x6  canons  de  fort  calibre  , 
et  en  avoir  engagé  un  autre  ,  le  2  brumaire,  contre 
un  gros  bâtiment  portugais  ,  il  fut  rencontré ,  le 
«3  ,  par  la  frégate  anglaise  la  Nymphe. 

Après  avoir  essuyé  une  chasse  de  plus  de  12 
heures ,  le  corsaire  fut  atteint  par  la  frégate  qui 
l'amarina  ,  et  qui  fit  laisser  à  bord  le  chirurgien  , 
le  citoyen  Caron  ,  le  citoyen  Granaud  i  chef  de 
timonnerie  ,  et  environ  60  hontmes  d'équipage  , 
que  le  capitaine  de  la  frégate  anglaise  avait  tait 
enfermer  dans  la  cale. 

Le  24,  vers  les  4  h'eures  du  malin ,  un  grain 
«épara  le  corsaire  de  la  frégatK  ;  alors  ,  l'espDU  se 
glissa  dans  l'arae  des  Français  prisonniers  ,  et  le 
brave  Caron  forma  le  projet  d'enlever  la  prise  : 
il  communiqua  son  dessein  à  Gianaud  et  Lau- 
rent, maître  d'équipage.  A  huit  heures  du  matin, 
ils  tentèrent  de  mettre  leur  projet  à  exécution  ; 
mais  ils  échouèrent  dans  cette  entreprise. 

Cependant  ils  parvinrent  à  excuser  leur  con- 
duite aufrès  du  capitaine  anglais ,  et  même  a 
regagner  sa  confiance  ;  mais  il  leut  en  coûta  la 
libe-rté.  Caron  fut  seul  excepté  de  cette  rigueur , 
afin  qu'il  pût  panser  les  blessés. 

Vers  10  heures  du  matin  ,  la  frégate  reparut. 
Caron  sentit  bien  qu'il  n'y  avait  alors  de  saliit , 
pour  lui  et  ses  camarades,  que  dans  une  nouvelle 
et  très-prompte  attaque.  Il  envoya  donc  un 
mousse  dans  la  cale  avec  des  l'nges  et  de  la 
charpie  ,  et  lui  donna  ordre  de  les  distribuer  a 
quatre  hommes  forts  et  courageux  qu'il  désigna, 
pour  s'en  envelopper  les  jambes  ,  teindre  d  être 
olessés  ,  et  monter  au  pansement. 

Cette  ruse  eut  un  plein  succès.  Les  quatre  ma- 
rins et  le  mousse  étant  sur  le  pont ,  Caron  se  jette 
sur  le  capitaine  de  prise,  le  désarme  et  le  fait 
mettre  en  arrestation  dans  la  chambre  :  comme  il 
voulait  faire  résistance  ,  il  a  été  blessé  à  la  main  -, 
'  fendant  ce  tems  ,  les  quatre  braves  qui  éfaieiit 
sur  le  pont ,  frappaient  à  toutes  mains  les  Anglais 
qui ,  étonnés  de  ce  hardi  mouvement,  s'enfuyaient 

et  se  jettaient  dans  la. cale.  .„  „  ,,,/u.j  : 

-  Bientôt  leurs  camarades  furent  libres  à  leur  tour  , 
et  mirent  à  leur  place  les  Anglais  vaincus  et 
consternés. 


ARMEE      D   ITALIE. 

Bonapate ,  général  en  chef  de  l'armée  d  Italie.  — 
Au  quartier- général  de  Milan  ,  le  «4  brumaire, 
an  6. 

Soldats  ,  je  pars  demain  pour  me  rendre  à 
fiastadt. 

En  me  trouvant  séparé  de  l'armée,  je  ne  serai 
consolé  que  par  l'espoir  de  me  revoir  bientôt 
avec  vous  ,  luttant  contre  de  nouveaux  dangers. 

Quelque  poste  que  le  gouvernement  assigne 
aux  soldats  de  l'armée  d'Italie,  ils  seront  tou- 
jours les  dignes  soutiens  de  la  liberté  et  de  la 
gloire  du  nom  Fiançais. 

Soldats-!  en  vous  entretenant  des  princes  que 
vous  avez  vaincus,....  des  Peuples  qui  vous 
doivent  leur  liberté  ,. . . .  des  combats  que  vous 
avez  livrés  en  deux  campagnes  :  dites  vous  : 
Vans  deuK  campâmes  nous  aurons  plus  fait 
mnrt  ! 

Signé,  Bonaparte. 


éviter  un  inconvénient ,   ils  négligent   d'en  pre 
venir  de  bien  plus  grands  et  de  plus  réels. 

Ne  voyons  pas  les  hommes,  ne  considérons 
que  les  choses  et  les  principes,  et  tâchons  de 
prendre  ui»e_  route  qui  nous  fasse  éviter  tous  les 
écueils- 

Je  suppose  pour  un  moment  que  la  constitu- 
tion elle-même  a  autorisé  le  directoire  execuut  a 
destituer  les  accusateurs  publics  ,  et  à  les  rem- 
placer provisoirement  jusqu'aux  élections  suivan- 
tes ;  et ,  dans  celte  supposition  ,  je  cherche  s  il 
peut,  un  jour,  en  résulter  de  graves  dangers 
pour  la  liberté  pubhque  et  individuelle  ,  et  si  je 
peux  ,  sans  me  faire  illusion  ,  me  dire  que  ces 
dangers  n'existent  pas  ,  combien  ne  setai-je  pas 
rassuré  ,  en  observant  que  la  constitution  n'au- 
torise ni  ne  défend  cette  destitution  ,  et  en 
réfléchissant  que  si  le  corps  législatif  ,  après 
l'avoir  autorisée  pat'  une  simple  loi  ,  s'appei- 
cevait  que  le  pouvojr  exécutif  en  abusât  ,  il 
pourrait  aussi-tôt  par  une  autre  loi  abroger  la 
première  ? 

Or,  l'autorisation  de  destituer  les  accusateurs 
publics  ,  même  décrétée  constitutionnellement  , 
ne  m'alarmerait  point.  Quel  usage,  en  cHet , 
pourrait  en  faire  contre  la  liberté  publique  oii 
individuelle  ,  un  pouvoir  exécutif  qui  tendrait  a 
l'usurpation  ?  Ce  serait ,  dira-t-on  ,  de  destituer 
tous  ceux  qui  accuseraient  ou  poursuivraient  les 
suppôts  de  sa  tyrannie  ,  et  de  les  remphcer  sans 
cesse  par  des   hommes  qui  accuseraient  et  pour- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  GIN Q,- CENTS. 

IPrésidtnce  de  Syeyes. 

iUITE  DE  LA   SÉANCE  DU    a   FRIMAIRB. 

Çuillemardet.  La  plus  forte  objection  qu'on 
ISsse  contre  le  projet  de  déclarer  desiituables 
les  accusateurs  publics  ,  est  prise  du  danger  de 
blesser  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  ,  de 
mettre  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif  un 
moyen  d'attenter  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ,  peut-être  à  la  liberté  publique  ,  si  ce 
pouvoir  exécutif  était  confié  par  la  suite  à  des 
hommes  qui  voulussent  l'étendre  et  fusseqt  dis- 
posés, à  l'usurpation  ;  c'est  ce  qui  alarme  quelques 


suivraient ,  au  contraire  ,  les  amis  d 
tution  et  de  la  liberté.  Mais  ceci  supposerait 
d'ailleurs  dans  l'accusateur  public  un  autie  pou- 
voir que  la  constitution  lui  refuse;  ceci  suppo- 
serait qu'il  a  constitutionnellcment  le  droit  de 
traduire  ou  de  ne  pas  traduire  les  citoyens 
devant  un  jury  d'accusation  ou  devant  un  tribunal 
criminel. 

Or,  il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  ne  peut  di- 
rectement mettre  en  accusation  un  citoyeri ,  ni 
empêcher  qu'il  n'y  soit  mis  :  c'est  un  officier 
de  police  judiciaire ,  un  juge  de  paix  ,  et ,  dans 
certain  cas ,  un  directeur  de  jury  ,  qui  ireçoit  les 
plaintes  et  dénonciations  ,  qui  infoime  soit  sur  les 
dénonciaùons  ou  d'office  ,  et  qui  décerne  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt.  Et  remarquez  bien 
que  les  officiers  de  police  judiciaire  sont  des 
fonctionnaires  élus  populairement  ,  et  qui  ne 
peuvent  être  destitués  que  pour  foifailure  lé- 
galement jugée-,  remarquez  bien  que  ces  pre- 
miers et  véritables  accusateurs  ont  une  indépen- 
dance telle  qu'ils  orit  plus  '^^_?âlê!iîèï  CcaTlel 
membres  du  corps  légisj^tf^cnt  directement  être 
reoMtS'Varie'co'rps  "législatif  ,  au  Heu  que  pour 
mettre  en  jugement  un  simple  juge  de  paix  pour 
forfaiture  ,  il  faut  d'abord  déférer  ses  actes  au 
tribunal  de  cassation ,  il  faut  que  ce  tribunal  le 
dénonce  au  corps  législatif,  et  il  faut  ensuite 
que  le  corps  législatif  l'accuse. 

Remarquez  encore  que  ,  lorsqu'un  citoyen  est 
sous  le  mandat  d'arrêt,  il  est  envoyé  à  un  direc- 
teur de  jury  ,  autre  fonctionnaire  élu  populaire- 
ment ;  que  ce  directeur  de  jury  peut  casser  le 
mandat  d'arrêt  s'il  est  illégal  ou  contrent  abus 
de  pouvoir ,  et  renvoyer  le  prévejiu  qu'on  voulait 
opprimer  ;  qu'il  peut  au  contraire  décerner  un 
mandat  d'arrêt  dans  les  cas  où  le  juge  de  paix 
aurait  voulu  favoriser  un  ennemi  de  la  liberté  , 
ou  un  autre  coupable.  N'oubliez  pas  sur-tout  que, 
lorsque  le  directeur  du  jury  a  dressé  un  acj:e 
d'accusation  ,  il  faut  qu'il  soit  admis  par  un  jury 
comptjsé  de  citoyens  libres  et  indépcndans  du 
pouvoir  exécutif,  et  qui  ne  manqueraient  pas 
de  prononcei;  le  nji  a  lieu ,  s'ils  voyaient  l'op- 
pression. 

Ainsi,  dans  la  supposition  faite,  voilà  déjà 
bien  des  motifs  de  ne  pas  s'alarmer  sur  le  droit 
qu'aurait  constitutionneileraent  le  pouvoir  exé- 
tif  de  destituer  les   accusateurs   publics.... 

Si  l'on  insiste  ,  et  si  l'on  répond  quç  ce  n'est 
pas  assez  ;  si  l'on  dit  qu'un  accusateur  public  a  la 
surveillance  sur  les  juges  de  paix  et  sur  les  direc- 
teurs du  jury  ,  je  réplique  à  mon  tour  que  cela 
est  vrai  ,  mais  qu'il  n'est  pas  leur  juge  ;  que  s'ils 
sont  fidèles  à  leurs  devoirs ,  ils  n'ont  rien  à  re- 
douter de  sa  surveillance  ,  puisqu'il  ne  peut  les 
citer  encore  que  devant  dçs  citoyens  ou  des  juges 
populaires  Hbres  et  iiidependans  :  ainsi  il  ne 
pourrait  pas'  les  convertir  en  iustrumcns  d'un 
pouvoir  qui  serait  usurpateur. 

Mais  les  accusateurs  publics  pourront  être  inti- 
midés et  corrompus  par  la  crainte  de  la  desti- 
tution ;  ils  ne  pouront  pas  juger,  mais  ils  pour- 
ront molester  les  ofE.iers  de  police  judiciaire  , 
et  les  rendre  dociles  à  )a  voix  de  la  tyramie  ; 
mais ,  pendant  l'instruction  devant  le  tribunal 
criminel ,  à  l'examen  définitif  et  au  débat ,  ils 
favoriseront  le  système  d'envahissement  du  pou- 
voir exécudf ,  ils  se  feront  les  défenseurs  de 
ceux  qu'il  protégera  ,  et  poursuivront  à  outrance 
ceux  qu'il  voudra  perdre  ;  ils  choisiront  le»  mo- 
rneiis  ;  ils  intluenceront  les  jurés ,  et  prépareront 
i  aioti  d«s  iugemeiK  iniquet. 


voir  un  amant  ombrageux  cl  jaloux  de  la  liberté. 
je  ne  dirai  pas  que  le  tableau  est  exagéré  ;  je 
ne  dirai  point  qu'un  tel  système  de  corruption 
et  d'usurpation  serait  combattu  et  pourrait  l'être 
efficacement  par  l'opinioa  pubhque  et  par  de* 
mesures  législatives  ,  s'il  venait  à  être  cot^çu  par 
un  gouvernement  dont  les  membres  sortiront 
annuellement  du  sein  du  Peuple  Françiis  pour  y 
rentrer  annuellement  aussi;  mais  je  dirai  : 

Premièrement ,  que  j'ai  raisonné  dans  la  sup- 
position gratuite  que  le  pouvoir  de  destiti;er  oti 
de  remplacer  fût  eonstiiutiop.ntl  ;  qu'il  faut  main- 
tenant se.  souvenir  qu'il  ne  l'est  pas,  et  que  si 
le  corps  législatif,  après  l'avoir  accordé,  s  ape»- 
cevait_  qu'oïl  en  abusât,  il  pourrait,  le  retirer; 
que  là  les  inconvéniens  disparaissent,  et  que 
là  aussi  ,  les  avantages   corainenccnt  à   se  faii« 

sentir 

Je  dirai,  en  second  lieu,  citoyens  collègues, 
que  ce  que  vous  pourriez  craindre  des  accu- 
sateurs publics  destiluables  par  le  gouvernement, 
vous  devez  ,  à  plus  forte  raison  ,  le  craindire  de» 
accusateurs  publics  qui  resteraient  absolument 
indèpcndaps  du  gouvernement  ,  et  même  dix 
corps  législatif.  Sur  le  premier  inconvénient, 
vous  (l'avez  que  la  théorie  ;  mais  sur  le  second- 
vous  avez  la  plus  funeste  expérience.  La  plupart 
de  cc's  accusateurs  publics  ,  absolument  indé- 
pcndans, ne  sont-ils  pas  les  élus  de  la  faction 
royale  qui  a  rais  la  République  sur  le  bord  du 
précipice  ?  Ne  sont-ils  pas  les  instnimcns ,  et  ne 
peuvent-ils  pas  continuer  à  être  les  iiisruniens 
de  cette  faction  toujours  abattue  et  toujouis  re- 
naissante ?  Ne  seutez-vous  pas  que  lijus  les  soi»? 
de  ceux  qui  la  composent  se  porteront  s<ins  cests 
à  nous  donner  des  accusateurs  publics  qui  leur 
soient  favorables,  ou  à  coriouipre  ctux  que  nous 


donneroiit  les  Républicains?  Ne  voyez-vous  pas 
qu'ils  molesteront  ceux  des  officiers  de  police 
judiciaire  qui  poursuivront  les  ennemis  de  la 
liberté  ;  qu'ils  auront  l'art  de  faire  diflércr  le 
jugement  des  conspirateurs  ,  lorsque  le  jury  de 
jugement  sera  composé  de  Républicains  ;  qu'ils 
se  dispenseront  de  citer  les  principaux  témoins 
à  charge  ;  qu'ils  négligeront  de  résumer  les 
preuves  ;  qu'ils  seront  les  défenseurs  des  contre- 
tévoluliouuaires  ,  et  qu'au  contraire  ils  trouvc- 
rontdes  crimes  irrémissibles  dans  les  élans  généreux 
de  la  liberté  ?  N'avi  z  vous  pas  des  faits  innom- 
brables qui  déposent  de  pareilles  prévarications? 
Si  vous  en  doutez  ,  faites  compulser  le,8  rartons 
des  ministres  de  la  iustic  -"  -^«^  '^  police  géné- 
,,i„  .  .  J  -  — jez  des  instiucuons  au  tribunal  de 
cassation  régénéré  ,  qui  tous  les  jours  répare  les 
plps  violentes  iniquités  ,  et  qui  plus  souvent  en- 
core peut  avoir  à  gémir  de  ne  pouvoir  le  faire 
parce  que  la  perhdie  a  voilé  se»  crimes  de  l'appa- 
rence des  formes.  * 

Quel  moyen  de  punir  les  prévarications,  et  d'en 
tarir  le  cours  ?  Les  dénoncer  comme  coupables 
de  forfaiture  !  ...  Ne  vous  y  trompez  pas  ,  c'est 
parce  que  toujours  on  parle  de  foi'faiture  que  le» 
dehts  des  juges  et  des  accusateurs  publics  restent 
absolument  impunis.  Les  plus  habiles  n'om-ik 
pas  constamment  l'art  de  se  ménager  quelnuc 
tournure  pour  échapper  à  l'application  de  la  loi  ' 
Quel  embarras  d'ailleurs!  Il  faut  les  dénoncer 
au  tribunal  de  cassation;  mais  c'est  quand  le 
mal  est  lait,  et  souvent  lorsqu'il  est  irréparable - 
devant  le  tribunal ,  ils  allèguent  la  bonne  foi  * 
I  erreur.  S  ils  sont  dénoncés  au  corps  législatif* 
ils  y  répètent  leur  excuse  ;  ils  parviennent  à  ex- 
citer la  pitie  de  quelqu'un  qui  les  défend  ,  parce 
que  la  peine  est  trop  grave  ;  ou  bien  les  afiaire» 
d  un  ordre  supeiieur  font  oublier  la  dénonciation 
et  tous  es  coupables  restent  impunis.  Vous  conl 
riaissez  les  délits  multipliés  de  certains  juMS  et 
de  quelques  tribunaux.  Eh  bien  !  qui  vous  a  été 
dénonce  jusqu'à  ce  jour  ?  Deux  juges  de  paix 
de  iMarseille  ,  parce  qu'ils  avaient  fait  arrêter  de» 
eini^rés. ... 

Mais  si  vpus  admettez  le  projet ,  vous  évitez 
tous  les  ecueils.  D'une  part ,  vous  laissez  au  Peu- 
ple, parses  électeurs,  lanoraiuation  des  acrusateun 
publics  ,  quoique  ,  dans  la  nature  des  choses  ils 
soient  les  plus  essentiels  des  agens  du  pouvoir 
executif,  et  qu;;on  n'ait  songé,  pour  la  premier» 
fois,  a  lui  en  oter  la  nomination,  qu'après  avoir 
^it  !  énorme  faute  de  créer  ce  pouvoir  héréditaire:. 
De  1  autre,  yotjs  conférez  au  pouvoir  exécutif 
actuel  le  droit  de  destituer  les  accusateurs;  mais 
vous  en  tempérez  l'usage  ,  en  l'obligeant  à  mo- 
tiver sa  destitution;  ce  qui  soumet  ces  acte» 
a  la  censure  du  pubHc  ,  dont  on  ne  se  joue  pas 
en  vain.  ^ 

Si  cette  censure  était  bien  méritée,  et  ne  pro- 
duisait cependant  aucun  effet,  vous  êle«  là  pour 
jetirer  un  pouvoir  devenu  abusif.  Mais  ,  en  attéb- 
dant ,  les  bons  effets  de  ce  nouvel  ordre  de 
choses  seront  sensibles.  Pour  devenir  accusateur 
pubhc  par  le  suffrage  du  Peuple,  il  faudra  être 
juste  ;  lUaudra  être  l'ami  du  Peuple  et  de  la  li- 
berie.  Pour  se  maintenir  dans  cette  place  il 
taudra  être  sévère  contre  les  ennemis  de  la  Ké- 
pubhqu»  ;  il  taudra  seconder  les  vues  du  gou- 
vemsineut ,  tant  qu'elles  eontinueioctde  sepotiei; 
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au  muntien  de  la  constîtu'.ioD  et  de  la  trahquil- 
lilé  publique  ;  et  enfinle  gouvernement lui-mêitif, 
pour  se  maintenir  dantlc  droit  de  destituer  ,  sera 
intéressé  à  en  faire  te  plus  sobre  et  le  plus  sage 
exercice. 

Je  vote  pour  autoriser  la  destitution  et.lc  rem- 
placement provisoire. 

Renault ,  de  l'Orne.  Les  fonctions  publiques 
parmi  nous  sont  essentiellement  temporaires  ; 
d'où  il  suit  que  celles  dont  la  durée  ne  se  trouve 
déterminée  ,  ni  par  la  constitution  ,  ai  par  une 
loi  formelle  ,  expirent  nécessairement  à  l'époque 
du  renouvellement  des  élections. 

Ceci  posé  ,  il  est  évident  que  les  articles  II  et 
IV  du  projet  qu'on  vous  propose ,  sont  con- 
l'ormes  aux  principes.  En  eflct  ,  il  y  a  deux  sortes 
d'élections  à  distinguer  :  celles  laites  en  vendé- 
miaire an  4  ,    et  celles  qui  ont  eu  lieu  au  mois 

de   germinal  dernier Existait-il,   lors  des 

élsetions  de  l'an  4 ,  une  loi  qui  réglât  la  durée 
des  fi'nctions  des  présidtns  ,  accusateurs  putlics 
et  greffiers  des  tribunaux  criminels  ?  Non  :  donc 
leurs  fonctions  expirèrent  à  l'époque  des  élec- 
tions de  l'an  5.  Existait- il  ,  lors  des  élections  de 
l'an  5,  une  loi  qui  fixât  la  durée  de  ces  mêm^cs 
fonctions  ?  Non  encore  :  donc  elles  doivent  expi- 
rer à  l'époque  des  élections  de  l'an  6. 

On  oppose  inutilement  l'article  de  l'instruction 
du  5  veniôse  ,  qai  porte  que  u  les  juges  criminels 
et  civils  de  département ,  ainsi  que  'f  s  présidens  , 
accusateurs  publics  et  greffiers  du  tribunal  crimi- 
nel ,  sont  renouvelles  tout  à-la-fois  'ous  les  ciiiq 
ans  )i  :_  Car  l'intention  du  législateur  n'a  pas  été, 
en  rédigeant  cet  article,  de  déterminer  la  durée 
des  fonctions  dont  il  s'agit,  mais  seulement  de 
déclarer  le  vœu  de  la  constitution  à  cet  égard  ;' 
et  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  qu'on  a  cité  l'art.  216 
de  la  constitution  comme  a^ant  servi  de  base  à 
cette  disposition  ;  et  ce  qui  le  prouve  encore  da- 
vantag'e ,  c'est  que  cette  disposition  concerne 
également  et  les  élections  de  l'an  4  et  celles  de 
l'an  5.  Or ,  on  n'aurait  pas  pu  ,  sans  donner  à  la 
loi  un  effet  rétroactif,  décréter ,  au  mois  de  ven- 
tôse an  5  ,  que  des  fonctionnaires  élus  l'année 
précédente ,  resteraient  en  place  durant  cinq  ans. 

Il  ne  faut  donc  pas  considérer  l'article  précité 
de  l'instruction  du  5  ventôse,  comme  une  dispo- 
sition qui  établit  la  durée  des  fonctions  des  pré- 
sidens ,  accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribu- 
naux criminels ,  mais  comme  une  déclaration  que, 
suivant  la  constitution,  ces  fonctionnaires  publics 
ne  doivent  être  renouvelés  que  tous  les  cinq  ans. 
C'est  comme  si  le  législateur  eût  dit  :  citoyens  , 
Je  vous  avertis  qu'aux  termes  de  l'article  216  de 
l'acte  constitutionnel ,  les  présidens  ,  accusateurs 
publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels  ,  sont 
élus  pour  cinq  ans. 

Eh  bien  !  cette  déclaJ'ation  est  évidcmrnent  une 
erreur,  puisque  l'article  216  delà  constitution  ne 
contient  que  des  dispositions  relatives  au  tribunal 
civil ,  et  qu'il  n'est  pas  possible  ,  comme  l'observe 
Judicieusement  le  rapporteur,  de  s'abuser  au  point 
d'appliquer  au  tribunal  criminel .  qui  n'a  été  créé 
<3ue  par  l'artticle  244,  des  dispositions  contenues 
dans  l'article  216,  dans  lequel  il  n'est  question 
que  du  tribunal  civil. 

Au  reste ,  je  ne  suis  point  étonné  qiié  l'acte 
constitutionnel  n'ait  pas  déterminé  la  durée  des 
fonctions  des  présidons  ,  accusateurs  public  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels.  Il  ent  éié  dan- 
gereux de  le  faire  ,  et  l'on  sent  aisément  que  le 
silence  du  souverain  est  moins  l'effet  d'une  omis- 
sion que  d  une  salutaire  prévoyance. 

Vous  voyez  ,  citoyens  représentans  ,  que  jus- 
qu'à présent  je  partage  l'opinion  du  rapporteur. 
Cependant  je  ne  pense  point  que  l'on  doive  pro- 
céder dès-à-présent  au  remplacement  de  ces  fonc- 
tionnaires :  je  partage  à  cet  égard  l'opinion  de 
Boulay  ,  de  la  Mcurtfie  •,  je  crois,  comme  lui  ,  «ju'il 
faut  attendre  les  élections  prochaines  :  mais  je 
me  garderai  bien  d'employer  les  arguraens  qu'il 
a   fait  valoir. 

N'esl-il  pas  étrange  ,  en  effet ,  qu'après  avoir 
soutenu  que  les  présidens  ,  accusateurs  publics  et 
greffiers  des  tribunaux  criminels  doivent  rester  en 
place  au  moins  deux  ans  ,  n'est-il  pas  étrange 
qu'après  avoir  prétendu  que  la  durée  de  leurs 
fonctions  a  été  réglée  à  cinq  ans  par  l'instruction 
du  5  ventôse,  cet  orateur  ait  conclu  à  ce  que 
ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  ont  été  élus  en 
l'an  6  ,  soient  remplacés  en  l'an  7  ?  Quelle  con- 
tradiction !  Mais  revenons  à  la  question. 

Remplacera-t-on  dés-à-présent  les  présidens , 
accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribunaux 
criminels  ,  élus  en  vendémiaire  an  4?  ou  bien 
atlcndra-t-on  jusqu'aux  élections  prochaines  ? 
Voilà  ce  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner. 

Si  l'on  pouvait,  sans  blesser  la  constitution, 
les  remplacer  sur  le  champ  ,  il  faudrait  le  faire; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible. 

Et  d'abord  ,  vous  ne  sauriez  confier  les  notni- 
naiions  dont  il  s'agit  à  ceux  qui  ont  été  mem- 
bres des  dernières  assemblées  électorales.  Il 
faudrait  pour  cela  les  rassembler  une  seconde 
loi»;  il  faudrait  de  plus  leur  rendre  un  caractère 
<l,u'ils  ont  perdu  au  moment  de  la  dissolution  de 
leur»  aMemblécâ  ,  eiypu»  n'çi)  iyez  pas  le  droit. 


Il  ne  vous  est  pas  permis  non  plus  de  provoquer 
de  nouvelles  assemblées  électorales,  puisqu'aux 
termes  de  l'article  36  du  pacte  social  ,  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  assemblée  électorale  par  an. 

Le  seul  parti  qui  reste  à  prendre  est  donc  celui 
propoié  par  la  commission  ;  mais,  citoyens  repré- 
senians  ,  je  le  crois  également  inconstitutionnel. 

Plus  je  réfléchis  sur  le  système  de  notre  consti- 
tution ,  plus  je  suis  persuadé  qu'elle  interdit  au 
directoire  exécutif  la  nomination  des  juges.  Je  la 
trouve  par-tout  :  cette  prohibition  ,  elle  est  dar.s 
1  article  qui  attribue  leur  élection  aux  assemblées 
électorales  ;  elle  est  dans  la  déclaration  des  droits, 
qui  dit  foimellement  que  "  la  garantie  sociale  ne 
peut  exister,  si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas 
établie,  et  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées  ;  n  elle 
est  ,  en  un  mot  ,  dans  toutes  les  dispositions  qui 
établissent  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  , 
et  qui  semblent  n'avoir  été  faites  que  pour  le 
soustraire  à  l'influence  des  '^eux  autres  pou- 
voirs. 

Je  passe  à  l'article  V  du  projet  de  résolution. 
Ou  vous  propose  par  cet  article  de  décréter 
qu'à  l'avenir  les  présidens  des  tribunaux  crimi- 
nels seront  élus  peur  deux  ans  ,  les  accusateurs 
publics  pour  trois  ans,  et  les  greffiers  pour  qua- 
tre ans. 

Pour  moi  ,  citoyens  représetltans  ,  je  ne  pense 
pas  que  vous  deviez  encore  fixer  d'une  manière 
définitive  la  durée  de  leurs  fonctions  ;  je  crois 
que  vous  devez  imiter  la  prudence  du  législa- 
teur constituant,  qui  a  gardé  le.  silence  à  cet 
égard.  Je-  vous  proposerai  donc  d  ajourner  , 
quant  à  présent  ,   la    question  qui  se  présente. 

J'arrive  à  la  disposition  qui  accorde  au  direc- 
toire exécutif  le  pouvoir  de  destituer  les  accu- 
sateurs publics  ;  et  je  l'attaque  comme  inconsu- 
tutionnellc   et   dangereuse. 

Les  accusateurs  publics  étant  à  la  nomination 
du  peuple  ,  aucune  autorité  ne  peut  les  desti- 
tuer. Le  droit  de  destitution  n'appartient  qu'à 
Celui  qui  a  le  droit  de  nomination  :  et  puisque 
la  constitution  na  point  permis  au  directoire 
de  destituer  les  accusateurs  publics  ,  il  ne  saurait 
avoir  ce  droit.  Se  pourrait-il,  en  effet  ,  qu'apiés 
avoir  dit  que  les  accusateurs  publics  seront  élus 
par  les  assemblées  électorales  ,  le  législateur 
constituant  eût  cependant  permis  au  directoire 
exécutif  de  les  destituer  ?  La  constitunon  n'a 
pas  voulu  confier  les  fonctions  importantes  d'ac- 
cusateurs publics  à  des  hommes  dèpendans  du 
gouvernement  :  voilà  pourquoi  elle  lui  a  donné 
des  commissaires  près  les  tribunaux  crimineis. 
Le  but  de  cette  précaution  est  d'empêcher  qu'on 
ne  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Eh  I 
où  serait  donc  la  garantie  de  cette  liberté  ,  si 
le  directoire  exécutif  pouvait  destituer  les  accu- 
sateurs publics. 

Qui  pourrait  l'arrêter  dans  ses  entreprises  , 
s'il  voulait  un  jour  opprimer  les  citoyens  ?  Plus 
ses  desseins  seraient  pervers  à  cet  égard,  et 
plus  il  aurait  d  intérêt  à  influencer  les  accusateurs 
publics  ;  et  vous  voulez  qu'il  ait  le  droit  de 
prononcer  leur  destitution  !  que  l'aete  constitu- 
liounel  ait  permis  au  directoire  exécutif  de  des- 
tituer les  administrateurs  ,  cela  se  coiiçoi:  ;  les 
administrateurs  ne  sont  que  des  agens  du  gou- 
vernement :  si  quelque  chose  peut  nous  sur- 
prendre ,  c'est  qu'on  ne  lui  ait  pas  laissé  le  droit 
de  les  nommer. 

Mais  que  la  constitution  ,  après  avoir  consa- 
cré l'indépendance  des  accusatems  publics,  ait 
donné  au  directoire  exécutif  le  droit  de  les  des- 
tituer ,  voilà  ce  que  je  ne  saurais  concevoir. 
L'accusateur  public  est  1  homme  de  la  nation  , 
comme  «le  cotnmissaire  est  celui  du  gouverne- 
ment ;  et  la  destitution  des  accusateurs  natio- 
naux ,  qui  ne  sont  nommés  que  par  le  tribunal 
de  cassation  ,  serait  un  moindre  crime  que  celle 
des  accusateurs  publics  qui  sont  nommés  par 
le  peuple.  Quel  est  le  citoyen  qui  ne  craindrait 
pas  d'être  abandonné  à  la  poursuite  d'hommes 
entièrement  dèpendans  du  gouvernement  ?  Ce 
n'est  pas  le  directoire  que  je  redoute  ,  ce  sont 
les  faux  rapports.  Que  d'abus  ne  verrait-on  pas 
naître  ,  si  vous  adoptiez  la  mesure  qu'on  vous 
propose  !  l'accusateur  public  ne  serait  bientôt 
plus  qu'un^tre  passif  :  son  ministère  cesseraait 
d'être  impartial  ;  il  deviendrait  l'instrument  des 
plus  viles  passions  ;  on  l'emploierait  tour-à-tour 
à  servir  l'intérêt,  la  haine  ou  la  ^vengeance.  Les 
délations  ,  la  calomnie  ,  les  détentions  arbitraires, 
le(  soupçons ,  la  défiance  ,  les  divisions  et  l'ef- 
froi ;  tels  seraient,  si  je  ne  me  trompe,  les 
funestes  effets  de  la  disposition    que  je  combats. 

Si  vous  voulez  empêcher  que  les  accusateurs 
publics  ne  servent  les  ennemis  de  la  liberté,  con- 
tenez-les ,  non  en  permettant  au  directoire  de 
les  destituer ,  mais  en  déterminant  le  cas  de  for- 
faiture. 

Voilà  ,  citoyens  représentans  ,  mes  réflexions 
sur  le  projet  important  qui  vous  occupe.  J'aurais 
pu  leur  donner  beaucoup  plus  d'étendue  ;  mais 
j'aisouventremarqué  que  la  prolixhé  des  premiers 
discours  vous  empêchait  d'entendre  les  derniers  ; 
la  crainte  de  vous  priver  d'une  opinion  meilleure 
que  la  mienne  ,  m'a  engagé  à  ne  vous  présenter  , 
pour  ainsi  dire ,  que  des  propositions. 


Je  demande  ,  i'  que  l'on  rapporte  le  paragraphe 
de  l'instruction  du  5  veniôs.-  ,  qui  concerne  la 
durée  des  fonctions  des  ji'ésidens  ,  accusateurs 
publics  et  grclKers  des  triijunaiix  criminels,  mais 
que  l'on  décrète  en  même  tcniii  que  Ces  fonc- 
tionnaires resîeiont  en  place  jusqu'aux  élections 
prochaines. 

2".  Que  l'article  par  lequel  on  vous  propose  de 
fixer  deliiiitierment  la  durée  de  leurs  lonciions  , 
soit  ajourne  qua:.:  ;i  p-rirnr. 

3".     La    question     préalable   sur   le    reste    du 

piojct. 

4°.  Enfin  quf  la  commission  chargébde  présen- 
ter des  disposiiiojs  ulaMvcs  à  la  forfaiture  ,  soit 
tenue  de  faire  son  rapport  dans  le  plus  brel  délai 
possible. 

Delhrel.  C'est  en  vain  que  je  cherche  dans  la 
consiiiuiion  les  articles  qui  fixent  la  durée  de» 
fonctions  des  présidens  ,  des  accusateurs  pubhcs 
et  des  tribunaux  criminels  ;  je  ne  les  trouve 
nulle  part  ,  et  nous  somiucs  tous  forcés  de  con- 
venir que  l'acte  constitutionnel  reste  muet  sur 
cette  matière. 

Je  prétends  donc  qu'il  n'appartient  qu'au 
corps  législatif,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à 
lui  ,  de  régler  ,  de  limiter  les  fonctions  dont 
la  durée  n'a  p  is  été  formellcmsut  fixée  par  U 
constitution. 

Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  convienne  que 
le  corps  législatif  peut  à  son  gré  fixer  ,  augmen- 
ter, réduire  la  durée  des  foncilo'S  d-sjuges  des 
tribunaux  de  commerce.  Eh  bien  !  il  faut  .'d'après 
les  mêmes  principes,  avouer  aussi  que  le  corps 
législatifptut ,  à  son  gré  ,  restreindre  ctaugmenter 
la  durée  des  fonctions  de  président,  d'accusateur 
et  de  grcfiier  des  tribunaux  criminels  ;  car  la 
constitiation  ne  s'explique  pas  plus  à  l'égard  de* 
uns  qu'à   l'égard  des  autres. 

Il  est  vrai  qu'un  des  préopinans  a  voulu  stjp- 
pléer  par  des  interprétations  au  silence  de  la 
constitution  sur  l'objet  qui  nous  occupe. 

La  constitution  ,  a-t-il  dit ,  ne  .contient  riea 
cle  formel  ,  rien  de  positif  sur  la  durée  des  fonc- 
tions de  président  ,  accusateur  et  greffier  de» 
tribunaux  criminels  ;  mais  en  fesant  des  rappro- 
chemens  ,  en  jugeant  par  analogie  ,  en  cherchant 
à  pénétrer  l'esprit  de  l'acte  ctnbtitutionnel ,  je 
vois  clairement:,  ajoute-t-il ,  que  l'intention  de 
ceux  qui  l'ont  rédigé,  a  été  d'accorder  aux 
fonctions  de  ces  magistrats  la  mêms  durée  qui 
est  fixée  pour  les  jug?s  du  tribunal  civil.  Une 
telle  manière  de  raisonner  est  trop  vicieuse,  pour 
avoir  besoin  d'être  combattue. 

Elle  est  plus  propre  à  substituer  aux  lois  l'in- 
tention de  ceux  qui  l'emploient,  qu'à  trouver 
et  à  faire  prévaloir  celle  du  législateur. 

Si  ,  à  défaut  de  disposiiionj  expresses  et  pré- 
cises dans  la  quesnon  qui  nous  occupe,  je  vou- 
lais aussi  me  jeter  dans  le  chaos  des  interpréta- 
tiors  et  des  conjectures,  je  pourrais  raisonner 
d'une  manière  qui  me  paraîtrait  mieux  fondée 
sur  l'esprit  de  notre  constitution. 

Je  dirais  que  par  cela,  rcême  que  l'acte  consti- 
tutionnel a  voulu  que  les  a.^sembléçs  électorales 
fussent  annuelles,  et  qu'elle  n'a  point  fixé  la 
durée  des  fonctions  de  certains  magistrats  ;  par 
cela  même  il  faut  supposer  que  l'intention  du 
constituant- a  été  que  ces  fonctionnaires  lussent 
annuellement  renouvelés;  et  cette  inteipréiaiion 
devrait  être  d'autant  plus  favorablement  reçue  à 
l'égard  des  présidens  ,  accusateurs  et  greffiers  des 
tribunaux  criminels  ,  qu'elle  tend  à  contenir  par 
l'ir.flucQce  des  élections  et  épurations  populaires 
des  rnaRistrats  dont  les  l'onctions  sont  tiop  re- 
doutables pour  rester  long-temâ  dans  les  même* 
mains. 

On  m'obje«erait  peut-être  que  le>s  fonctions 
de  président  et  d'accusateur  dans  les  tribunaux 
criminels  exigent  trop  de  lumières  ,  trop  de 
taleos  ;  que  les  sujets  sont  trop  tares  pour  qu'oa 
pût  les  assujettir  à  des  renouvtUeinens  trop  fré-' 
quens. 

Je  repeindrais  qu'il  ii'est  pas  de  département 
où  l'on  n'ait  plusieurs  citoyens  propres  à  chacune 
de  ces  fonctions,  et-quc  daillrurs,  dans  mon 
système,  si  je  suppose  d'un  côté  des  réélections 
mutuelles,  je  laisse  de  l'autre  un  droit  de  réé- 
gibiiité  indéfini. 

Mais  je  ne  veux  ni  soumettre  ma  volonté  ai 
soumettre  celle  des  autres  à  des  interprétations 
toujours  trop  susceptibles  d'erreurs,  sans  chercher 
à  approfondir  les  motifs  secrets  du  législateur  ■ 
je  ne  veux  ,  je  ne  dois  trouver  dans  notre  cons- 
titution que  sa  volonté  ,  que  sfS  intentions  for- 
tement prononcées  ;  et  pour  quiconque  veut  ëire 
de  bonne  foi  ,  il  est  évident  que  la  constitution 
garde  un  silence  absolu  sur  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidens  ,  des  accusateurs  et  des  gref- 
fiers   des  tribunaux  criminel.i. 

A  la  vérité  un  acte  du  corps  législatif,  un 
article  de  l'insiruction  du  5  veniôse, "an  5,  porte 
'  que  j)  les  juges  crimin-.ls  et  civils  de  départe- 
ment ,  ainsi  que  les  présidens  ,  accusateurs  pu- 
blics et  greffiers  du  tribunal  criminel  sont  re- 
nouvelés  tout  à    la   fois    tous  les    cinq    ans  ,  et 


jjeuvept  êire  tOQJQurs  i;cÉjus.  )>.Mj)5  comme  yous, 

Tuoliservé  le  rapporieur ,  .lisez,  cette  ,ù)Sîrucilio,n,| 

et  vousvçire/.  que,  l'àniçle  ,2,16  de   la,  coastiiu-| 

'  tion  est  cité. cdraçae  ay^jit  servi. cle.bsse, à  çctie,di-j 

"pbVitian.  "  '  '  ,     ■  1    -J 

"  Ce  n>st  pas  sa  ,v9\or)|é  que  le  corps  législatif 
ciiitima  dans  cette  parti'e'  de  l'instruption  ;  ce: 
n'est  pas  une  loi  nouvelle  qu'il  crut,  taire  alors  , 
laàais  une  simple  citation  ci'un  ariicle  constitii- 
tionne'l  qu'il  croyait  citer  ,  et  en  cela  le  corps  lé-; 
gislatif  se  trompa.  .  ,.       ! 

i,  Mais  soit  qu  on  regarde  cet  article  de  l'ins-i 
truction  du  5  ventôse  comme  une  intcrpiétaiiotij 
.f^e  l'acte  constiintipnncl  ,  spit  coinme  line  loi 
nouvelle  sur  UD  pbiçt  qui  n'était  pas  réglé  ,  soitj 
"jenfiri  çj^mine  «ut  etrcui  î^sous  quelque  rappoitj 
qu'on  C«nvisage,  cette  iutcipiéMdoa  ,  cette  Ipij 
nouvelle  ,  cette  erreur  est  un  acte  de  législçtionj 
•que  vous  p'uuvtz  rapporter  ,  modifier  selo.nj 
îqùc  l'intéiêi  j>ublic  et  les  circonstances  parvdssctjt, 
^'exiger.'        '  '  j 

■  '  Je  '  dcmuiîde  m'aiiitenant  à  chacun  de  vous  s'il; 
en  fj(  dé  plus  impérieuses  qu  ;  Celles  qui  nousj 
prciSerit.'  _  I 

Quel  est  celui  dont  lame  reste  insensible  au] 
jtétii  des  atrocités  exercées  dans  tous  les  dépar-| 
ti.;^meris  pjr  les  bourreaux  que  le  royalisme  elle; 
fanatisme    ont    déchaînés   contre   nous  ? 

N'tyUrils  fait  sur  v«us  qu'une  impression  pa  - 
sagere  ,  ces  tableaux  funèbres  et  sanjîlatis  qu'on 
',V,0,us  présente  tous  les  jours  à  cette  tribune? 
■,  Que, chacun  de  vous  retrace  en  ce  moment  dans 
son  çsprit  1rs  nombreux  nssassinats  commis  sur 
tous  les  poinis  de  la  République. 

.^si-ll  un  seul  dépariem<nt  dont  ,1a  terre  n'ait 
été  rougic  du  sang  des. patriotes  ?  Eîi-il  quelque 
îltjuve  dont  Ivs  flois  n'nient  roulé  le  cadavre 
mutilé  de  quelque  lépubiicain  ?  Jusqu'oià  ira  ce 
torrent  d/-  meurtres  et  d'assassinats  ?  Quand 
tinira  cette  réaction  longue  et  sanglante  ,  si  le 
ig  fructidor  n,a  pu  en  arrêter  le  cours  ?  L;s 
joninaux  ,  la  correspondance  lue  à  cette  tri- 
bun'e  ',  tout  vous  aunouce  que  le  royalisme  ,  le 
fanatisme  immolent  tous  les  jours  de  nouvelles 
vicrii-fles  ,  que  le  sang  coule  partout  autour  de 
vous';  tout  vous  dit  que  par  une  coupabl"  in- 
SoUciantie  les  présitlen's  etics  accusateurs  publics 
dans  la  plupart  des  dépar  emens  sont  les  pro- 
lectcutrs  et  les  complices  de  tant  de  forfaits.  Et 
l'on  'vii-iit  encnr,'  vous  demander  de  suspendre 
au  moins  3Uîqu  aux  élections  prochàiiies  ,  la 
seule  mesure  vlfi'-ace  qui  vous  reste  pour  faire 
cesser  ce  déluge  de  san",  Pour  moi  ,  je  me 
crcfrais  le  complice  des  crimes  qui  désolent  ma 
Patrie,  si  jp  balançais  un  instant  à  adopter  les 
articles  I  ,  II  ,  III  et  IV  du  projet  qiit  vous  est 
pré.îenté. 

,  §ur  l'ariiclc  V,  je  demande  par  amendement  , 
que  les  présidens  ,  accusateurs  et  trrctticis  des 
triburiaux  criminels  soietit  renouvelés  tous  les 
ans  ,  et  toujours  rcéii;;ibîes. 
■  J;  deiriandr  la  question  préalable  .sur  ,le.s  a,tiicles 
VI .  VII  et  VIII ,  qui  rrieitciit  les  accusateuis  pu- 
Bucs  sous  la  dépcudance  tt  l'arbitraire  du  pou- 
VJir   exécutif.' 

Vurhans.  li  y  a  sans  doute  des  vérités  lâLhHises 
dans  l'es  dénonciations  qui  ont  rct.-nri  à  cette 
tribune  coir.?',-  les  tribunaux,  et  dont  le  rappor- 
teur vous  a  prés'jr.lé  1  analyse. 

Mais  il  pcui  s  y  trouver  auâSi  beaucoup  d'exa- 
géiations,  u'crrcu.s  et  mêrpe  de  calopnnies.  Com- 
bien de  fois  la  haiu;  n'a-i-elle  pas  confondu  d^ns 
ll-s  repiochi-s  adresses  aux  VJ^es  ceux  qui  n'au- 
Tiiiei-Jt  dû  1  être  qu  .lux  jurés  ?  Pourquoi  fc-sait-on 
reià'ltir  contre-  les  trlbui;;:ux  criminels  tu  masse, 
les  l.iutes  de  quelques  individui! 
'  Si  tout  accusé  u  ,  ru  sa  laveur ,  la  ptésomptipn 
de  i  iniîocence  ju'rju  à  ce  qu  i!  ait  été  Lonvaiocu  , 
comment  ne  raccoidenii-on  pas  à  des  juges  ,  qui 
ont  de  plus  prtur  eux  li  présomption  de  la  loi, 
soutenue  do  Thonorable  sufFiage  du  Peuple  ,  et 
qui  ,  par  la  natute  niêine  de  leurs  fonctions  ,  se 
trouvent  sans  cesse  et  butte  à  des  rcssentitnens 
patlicu  iers  ? 

■  La  constitution  a  sagement  prévu  que  les  hom- 
mes probes  et  vertueux  s'éloigneraient  insensi- 
blement des  places  judiciaires  ,  si ,  pour  prix  de 
leur  généreux  dévouement  ,  ils  étaient  chaque 
içur  exposés  aux  attaques  de  ceux  même  qu'ils 
agiraient  été  forcés  de  condamner;  et  qu'en  dégra- 
dant ainsi  le  ministère  des  juges,  les  tribunaux 
se  trouveraient  avilis  et  sans  force. 

En  conséquence  ,  après  avoir  assuré  au  pou- 
voir judiciaire  toute  !  indépendance  dont  il  avait 
besoin,  elle  a  emprunté  des  anciennes  institu- 
tions de  la  monarchie  les  salutaires  maximes  qui 
avaient  mis  les  juges  à  l'abri  ,  soit  des  folies  iuti- 
riiations,  soit  des  destitutions  arbitraires. 
"  E  le  a  voulu,  en  un  mot,  n  qu'ils  ne  pussent 
être  destitués  que  pour/or/aih.fre  légalement  jugée , 
ni  suspt'ndus  que  par  une  récusation  admise.it 
Les  articles  262  et  263  ont  irrévocablement  déier- 
ininé  les  loniics  dans  lesquelles  1  accusation  pour- 
faii  ê'rc  intentée  et  jugée. 

N'.'Uî  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des 
faits  paiiiculicrs  que  votre  commission  a  cru 
devoir  vous  retracer,  tt  je  me  hâte  de'  passtjr 
à  l'exàmeti  des  questions  '  qu'elle' vous  a  sou- 
liiises. 


nS'il  ./allait  s'en  tenir  à  |a  -lettre  de  l'article 
245  ,,c|e  la  constitution  ,  je  conviendrais  ,  avec 
la  comintdssiorj ,  qu'il,  semble  piésenter  une  la-. 
cune,  en.ce  que.la  duiée  des  fonctions  du: 
président,  de  l'accusateur  publicet  du.g-teffier  ,j 
ny  a  pas  été,çxpressén)ent  déterminée.  '  ^ 

'  Mais  ,  clîijs  .une  cqnstitution  ,dont  ,lous  lesi 
principes  se  lient  et  s'encbainent  ,  clest  ,à  ce|P|rin-j 
cipe  même  .qia'il  faut  rtmoijjer  et,  rpço.urir  dansi 
tous  les  cas  douteux  ,  plutôt  qi^e  ,4eifeiridre  une! 
ôrnission  grave  ou  uiie  erreur  dt.  ia,patt  de  l'^u- 
toi;té  souveraine,  à  laquelle  toutes  |es  yoloatés;. 
particulières  sont  subordonijées-  i 

Or,  la  constitution  de  Van  3  ;^yant  positfve-l 
meut  fixé  la  durée  des  fonttipns  des  juges  .des 
tribunaux  civils  et  du  tribunal  de  cassation  ,;à 
cinq  ans  (  articles  216  et  259,)  ,,par  quçlje-é.trange 
et'bizàrre  contradiction  aurait-elle  ,  voulu  que 
celles  des  présidons  et  des  ,  acçusate.urs-pub lies 
prés  les  tribunaux  criminels,  fussent  borpées  .au. 
court  espace'  d'une  année? 

Serait-te  parce  que  ces  irnportanîes  .fptjciipns 
exigent  encore  plus  de  talens  ,  .de  «ele  ,  ,de  ça 
paciié  ,  et,  josé'le  dire,  plus  de  sagacité  ,  .qe 
connaissance  des  homines  ,  de  morale  .et  de 
patriotisme  ,  que  celles  des  JHges  en  matière 
civile  ?  Serait-ce  parce  qu'il  est  plus  difïicile  de 
trouver  des  sujets  propres  à  les. remplir  avec  cou- 
rage et  distinction  .*  Alors,  il  faudr.ajt  dire  non- 
sedlerneni  qu'il  y  a  eu  itiiprévqyarjcc  dans  notre 
pacte  social  ,  mais,  déplus,  que  ses  auteuis  ont 
ouvertement  agi  contre  le  .but  qu'ils  devaient 
naiurellemcnt   se  .proposer. 

Un  religieux  respect  ppur  la  conslituuon  ne 
pennet  point  d'admettre  de  telles  suppositions  : 
d'où  j'en  conclus  que  si  elle  a  garde  le  silence 
sur  la  durée  des  fonctions  du  piésidcnt  et  de 
i'accusaieur-public  ,  ce  n'est  pas  dans  l'intention 
qu'on  lui  suppose  de  la  restreindre  ,  mais  bien 
plutôt  parce  que  s'étant  suffisamment  expliquée 
au  sujet  de  la  durée  des  fonctions  tant  des  juges 
civi.ls  que  des  membres  du  tribupal  de  cassa- 
tion, Iv  principe  se  trouvait  posé  à  légard  des 
membres  des  Tribunaux  criminels  ,  dés  qu'il  ,y 
avait  même  raison  de  décider. 

C'est  ainsi  ,  au  reste  ,  quetla  constitution  a  été 
jusqu  à  présent  interpréiée  et  exécuiée.  La  loi  Ju 
i«r  vendémiaire  an  4  (qui  prescrivait  dans  le  plus 
grand  détail  les  opérations  à  faire  dans  les  pre- 
mières assemblées  électorales ,  et  qdi  trace  le 
ino'iele  des  procès-verbaux)  ne  distingua  point 
les  élections  des  présidens  et  des  accusateurs  pu- 
blics dans  les  tribunaux  crimioefs  et  celles  des 
juges  civils  :  elle  ne  détermina  rien  de  particulier 
à  cet  égard;  et  çn  conséquence  les  premiers, 
comme  les  seconds,  furent  élus  pour  cioq  ans. 

La  loi  rcglemeiltaixe  du  5  ventôse  dirrnier  a 
également  voulu  que  les  présidens  des  tribunaux 
criminels  et  les  accusateurs  fussent  éligibles  pour 
le  même  espace  de  cinq  ans  :  et  ce  n'est  point  ici 
une  erreur,  comme  vore  commis  ion  l'a  pensé  , 
mais  au  cottiraire  le  résultat  d'une  opiniou  iort;:- 
ment  prononcée  dans  les  conseils  ;  opinion  qui 
n'avait  pu  prendre  sa  source  que  dans  la  discus- 
sion des  articles  constiimionnels  ,  encore  pré- 
sente alors  à  la  mémoire  de  la  majorité  des 
m-mbres  de  la  nouvelle  législature. 

Or  ,  de  tels  guides  ne  sauraient  nous  égarer  ; 
et  uès  que  deux  lois  consécutives  onteiéjàlixé 
le  véritable  esprit  de  la  constitution  ,  on  s'en 
écarterait  visiblement  si  l'on  touchait  à  l'ordre 
établi  pour  la  nomination  deis  fonctionnaires  dans 
les  tribunajx  criminels. 

Passons  à  la  seconde  question. 
La  difficulté  devient  bien  plus  grave  lorsqu'on 
réfléchit  sur  le  danger  d'interpiêter  la  constitution 
et  d'opérer  une  sorte  de  révision  de  ses  jJrincipes 
élémentaires  ,  autrement  que  par  le  mode  et 
Selon  les  formes  qu'elle  a  elle-même  sagement 
établies. 

Je  reconriais  cependant  qu'a,u  corps  législatif 
appartient  et  doit  appartenir  le  droit  de  statuer 
sur  tous  les  cas  iniprévus  par  la  consituiioD.  Mais 
lorsqu'il  s'élève  un  doute  sur  le  sens  et  l'appli- 
cation d'un  article  constitutionnel,  est-ce  à  l'un 
des  pouvoirs  constituée  ,  ou  bien  au  Peuple  sou- 
verain ,  qu'il  est  réservé  de  le  résoudre?  Et  si  ce 
doute  était  de  nature;  à  occasionner  un  changc- 
,  ment  quelconque  daas  les  principes  fondamen- 
taux de  la  constitution  ,  ne  serait-ce  pas  alors  au 
conseil  des  anciens  que  l'initiative  se  trouverait 
dévolue  ? 

Je  tne  borne  ,  citoyens  teprésentans,  à  énoncer 
ces  deux  problèmes  ;  et  je  laisse  aux  hommes  qui 
ont  profondément  réfléchi  sur  la  charte  auguste 
de  iiçii  libertés  ,  le  soin  de  répandre  la  lumière 
sur  lin  sujet  bien  digue  de  leurs  méditations. 

Au  reste  ,  quand  même  le  corps  législatif  se 
croirait  autorisé  à  changer  l'ordre  jusqu'à  présent 
établi  ,  il  serait  impossible  d'admettre  ,  quant  aux 
présidens  et  aux  accusateurs  publics  qui  se  trou- 
vent actuellement  en  place  ,  le  système  de  votre 
commission. 

En  effet  ,  tandis  qu'elle  propose  elle-même 
d'clire  à  l'avenir  1rs  présidens  pour  deux  ans  ,  les 
accusateurs  publics  pour  trois  ,  et  les  greffiers 
pour  quatre,  elle  demande  ,  d'un  autre  côté,  que 
les  fonctions  de  ceux  qui  ont  été  élus  en  vendé- 
miaire an  4  ,. soient  déclarées  ex{iirées,  «t  que  les 


élections  faites   en' l'an  3  ne   puissent  at'oir' Heu 
que  jusqu'à  celles  de  l'aiVÔ. 

■Je  ne  relèverai  point  cette  contradiction  'de  la 
part  ide  la. commission.  J'observe  seulement  que 
les  mêmes  bases  qu'elle  juge  à  propos  d'a'dcptér 
pp.ur:  1  av^ïtit  i-d^y^ai^nt  /,àplu9  forte  raison  ,çtre 
admises  pour  le  passé;  ce  .qui>oe.pefmet<tait;p}s 
de  toucher  aux  nominations  fa,ites  en  }'an  4  ,  au 
moins  jusqu'aux  élections  prochaines. 

Dans  1- système 'dé  la  commission  ,  les  accusa- 
teurs-publics ne,  seraient  Vlésormais  que  de  simjjlés 
agens  du  pouvoir  exécutif  :  ils  seraient  par  consé- 
quent destituâbles  au  moyen  d'un  simple  ariêîé 
motivé,  et  le  directoire  aurait  le  droit  de'ics 
iceniplacer.  Ce  système ^  me. paraît. une  1  véiiiable 
hérésie   politique. 

Je  le  prouve  d'abord  ,.par  le  texte  même  'de  la 
constitution. 

,1'.  L'article  246  étalfiit -un  accusateur  public 
.eti  un  .co.mmissaire  du  pouvoir  exécutif  ptés-de 
chaque. tribunalicrimitiel.  Lepreniier  est  nommé 
.par  le  Peuple;  le  second  partie  directoire  ;ileur$ 
pouvoirs  ne  déiivent  donc  pas  de  ila  nïêtne 
.source. 

2°.  iLeurs  fonctions  respectives  sont  réglées  ôt 
,distin8uées  très-clairement  .par  les  articles  248  fct 
-249.  Celles  du  commissaire  du.idirectoire -se  bor- 
nent au  droit  de.  réquisition  ,jet.à  la  poursuite  de 
l'exéquiion  des  ijugetnçns  :  celles  de  l'acçusaçeur 
public. sont  d'un^  natji^re  .différente  et  beaucO;Up 
plus  étendues.  Or  ,  .cette  distinction  mêrjrie  .çt 
cette  discribution  depouvpiis  suffisent  pour  dé- 
montrer que  ,  clans  l'esprit  de  la  constitution  , 
l'accusateur  public  n'est  ni  ne  saurait  être. con- 
sidéré comme  uu  agent  clu,pouvoir  .exécutif. 

3°.  Lorsque  la  na,utc-cour  est  convo.quée,  ,à 
qui  la  constitution  a-tcUe  déféré  le  çiroit  de 
nommer  les  accusateurs  nationaux  ?  Est-ce  a^ 
directoire?  Cela  devrait  être  dans  le  sys(êra.c 
nouveau  de  votre  commission  ,  avec  ,d  ^(arit 
plus  de  raison  ,  qu'il  n'y  a  point  ici  de  per- 
manence dans  les  fonctions.  Cependant,  Lji 
constitution,  art.  270,  a  voulu  que  le|S  accu- 
sateurs nationaux  fussetit  élus  au  scruùa  ,dai)S 
le  sein  même  du  tribunal  de  cassation  ,  et , 
par  conséquent,  parmi  des  magistrats  indépen- 
dans  que  la  destitution   ne   sautait  atteindre. 

Ce  jn'est  pas  tout  :  si  l'on  daigne  remonter  .à 
la  source  des  principes ,  on  doitcouvenir  que  je 
droit  d'accuser,  de  mêrne  que  celui  dé  pour- 
suivre la  punition  des  crimes  qui  compromettent 
la  sûreté  publique  ,  appartiennent  au  JO^it^eratnf 
qu'ainsi,  dans  une 'Répijbiique  ,  c'est  au  Pçsuple 
seul  que  doit  être  réservée  la  faculté  de  choisir 
ceux  qui  sont  spécialement  chargés  d'accuser  ci) 
son  nom  ;  et  que  ,  dans  cet  état  de  choses ,  1« 
pouvoir  exécutif  sortirait  deâ  limites  de  se»  ait- 
ttibution«  ,  -s'il  entieprenait  de  nommer  lui-même 
les  accusateurs  ,  ou  de  les  destituer  de  sa  propre 
autorité. 

Il  n'est  pas  b'espiti  de  faire  sentir  cpai'bien 
celle  inftactipn  pourrait  devenir  dangereuse  pour 
la  liberté  publique  dans  Ie4  tems  de  troubles  , 
et  combien  sur  tout  elle  porterait  atteinte  à  Tiu- 
dépendance  absolue  du  pouvoir  judiciaire,  qui 
est  une  des  bases  fondamentales  de  notre  pacte 
social. 

Il  faut  donc  que  les  pouvoirs  soient  sépaié^ 
ment  ejcercés  au  nom  du  Pet^ple ,  et  par  ceux 
à  qui  il  les   a   spécialement  délégués. 

De  cettp  réflexion  ,  puisée  dans  la  nati^re  piême 
des  choses,  découle  (a  conséqueticç  que  l'ac- 
cusateur public  ne  doit  point  être  considéré 
comme  un  agent  ordinaire  du  pouvoir  exécutif; 
et  que,  puisqu'il  est  préposé  par  le  souverain 
lui-même  pour  exercer ,  au  nom  du  Peuple  , 
l'une  des  plus  redoutables  atributions  de  sa  puiir 
sance  ,  il  impliquerait  de  le  déclarer  destituible 
au    gté    du   directoire. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  pmur  ju&tilief , 
aux  yeux  des  anjis  de  la  lib,erté  ,  une  i»e«ure 
aussi  extraordinaire  ,  de  mêtne  q.ue  celles  qAii 
votrs  sont  proposées  pour  une  nouvelle  compo- 
sition des  tribunaux  criminels. 

Mais  il  fayit  écartçr  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  tient  à  des  circor^stançes  particulières  ,  ou  à 
des  faits  individuels  corure  tels  ou  teU  fonction- 
naires. —  Si  patini  les  ptésjdens  des  tiibunai^x 
criminels  et  l^s  accusateurs  publics  ,  il  s'est 
trouvé  des  hopimes  assez  peu  jaloux  de  leu* 
réputation ,  O.i^  ass.ez  mal  intentijocnés  pour 
avoir  n^érité  ,  par  leur  cpaduite  et  par  leurs 
principçs  ,  ladestitution.légale  ,  que  ceux-là  sciçpt 
seuls  dénoncés  etpiinis  ;  la  cpnstijution  y  a  suf- 
fisamment pourvu  :  iji^is  ne  confon.donp  jaai^ij 
les  innocens  avec  les  coupajbles  ,  oi  les  fautes  de& 
juges  avec  les  erreurs  des  jurés  ;  et  lorsque  tou.t 
peut  rentrer  dans  l'ordre  sans  secousse  ,  sachoE*. 
toujpurs  respecter  et  mainteijir  les  principes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  Le  projiet 
de  la  commissipn 

Le  conseil  continue  la  discu5S)0tî.à  deipain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Jean-Debry  a  appelé  la  sollicitude 
du  conseil  sur  le  brigandage  qui  s'exerce  sur 
les  routes.  Il  a  fait  arrêter  1  envoi  d'un  message 
au<  directoire  ,  pour  avoir  des  rcQSeigaemens  suc 
les  causes  d«  ce$  désordres' 
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Konirii  ,  gfiimaiTe  ,  fan  6  di:  la  République  Français  tune  et  indiviiible.  (memèdi  2^  novembre  i-jg-j  ,  v.'st. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Manhcim ,  /<;  1 4  novembre. 


0^ 


'N  connaît  à  présent  tous  les  membres  de  la 
lèi;aiion  que  notie  élccleur  va  envoyer  an  con- 
grès de  Rastadt.  Son  ministre  plénipotentiaire 
pour  la  Bavière  ,  est  M.  le  comte  IMaximilien  de 
Preysingeu  ,  auquel  il  a  adjoint  M.  de  Branca  , 
un  de  SCS  conseillers.  Il  a  nommé  pour  b' repré- 
senter comme  électeur  palati  n  ,  M.  deKeichert, 
conseiller  de  régence,  M.  Zcntner  ,  professeur 
de  droit  public  ,  et  IVl.  de  Schlemrner  ,  con- 
seiller aulique,  Et. fin  ,  pour  les  duchés  dejuliers 
et  de  Berg  ,  il  envoie  à  Rastadt  M.  le  baron  de 
Homp!-scb  ,  chanoine  des  chapitres  de  Spire  et 
d'Aischsiedt  ,  litres  qui  pourraient  bien  n'être 
plus  qu'honorifiques  quand  il  aura  achevé  sa 
mission. 

Comme  notre  souverain  aura  plus  qu'aucun 
autre  prince  de  l'Empire  cies  intérêts  tiès-mul- 
tipliés  à  discuter  ,  et  à  faire  fixer  au  congrès , 
on  ne  doit  pas  s'étonner  qu  il  y  envoyé  une  dé- 
putation  aussi  nombreuse. 

Tnndis  que  les  troupes  françaises  qui  s'étaient 
retirées  de  nos  environs  ,  reviennent  prendre 
leurs  anciens  cantonnemens-  Les  troupes  autri- 
chiennes paraissent  se  disposer  à  s'éloigner  abso- 
lument de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  où  il  n'en 
reste   déjà  plus   qu'une   tiès-peiite  portion. 

RÉPUBLIQ,UE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  5  novembre. 

X  E  général  Bonaparte  arriva  le  2  à  Milan , 
oîi  il  avait  été  précédé  par  sa  femme. 

Les  conseils  consultans ,  sur  la  demande  du 
général  ,  ont  fait  un  édit  pour  limiter  la  liberté 
de  la  presse.  Il  sera  publié  incessamment. 

Le  ministère  de  la  police  générale  a  été  sup- 
primé ,  et  ce  département  a  été  réuni  à  celui  de 
la  justice. 

Le  citoyen  Porro^  ci  -  devant  ministre  de  la 
police,  a  été  no.nmé  ministre  à  la  cour  du  roi 
de  Sardaigne  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  été 
disgracié  à  cause  de  son  patriotisme  ,  comme  on 
l'avait  répandu. 

Le  générid  Bonaparte  pawira  inccssarhracnt 
pour  Paris  ,  et  d  autres  disent  directement  pour 
Rasiadt. 

Brescia  ,  le    16  brumaire. 

Le  gouvernement  provisoire  après  avoir  décrété 
le  2  brumaire  la  réforme  du  l'néâtre  ,  a  approuvé 
Tin  plan  dont  voici  les  principaux  articles  : 

1°.  Le  théâtre  national  sera  sous  la  direction 
■d'une  commission  'Je  trois  membres  élus  par  le 
"gouvernement ,  qui  ,  sous  le  nom  dinspecteurs 
du  théâtre  national,  en  auront  la  direciion  ,• 
4ant  polir  là  partie  morale  que  pour  l'admir 
■nistrativc.  _  _    . 

2°.  Les  inspecteurs  choisiront  une  compagnie 
cle  comédiens  de  10  personnes  ,  pour  le  moins, 
composée  de'  sujets  tirés  des  meilleures  com- 
pa'Miies  ,  d'une  cnpjciîé  et  d'une  probité  recon- 
nues ;  s  il  se  trouve  des  acteurs  nationaux  ,  ils 
acronl  préférés. 

3°.  Comme  cette  compagnie  doit  être  le  plutôt 
possible  entièrement  composée  d'acteurs  natio- 
naux ,  les  inspecteurs  se;ont  chargés  de  fjire 
instruire  les  jeunes  gens  qui  montreraient  une 
inclination  décidée  pour  le  théâtre,  et  auraient 
les  qualités  nécessaires. 

4".  Le  théâtre  sera  ouvert  toute  l'année,  à  l'ex- 
ception des  jours  que  le  gouvernement  croira 
cpportun  de  réserver,  comme  aussi  de  ceux  que 
le»  acteurs  devront  employer  à  se  préparer  à 
quelque  représentation  nouv.lle. 

50.  Les  comédies ,  et  les  farces  dites  à  sujet  , 
sont  défendues  ,  ainsi  que  les  masques  ,  qui  ne 
■èoivenr  plus  paraitre  sur  le  théâtre. 

6°.  On  choisira  les  meilleures  pièces  que  pos- 
»ede  1  Italie  et  la  France  ,  dans  le  genre  tragique, 
*omique  ou  moyen  ;  les  pièces  qui  tendent 
davantage  a  inspirer  les  vertus  républicaines  , 
•erout  préférées. 

7".  Les  billets  de  théâtre  seront  misa  un  prix 
discret  ,  afin  de  faciliter  l'entrée  à  tout  titoytu.    . 

8°.  Les  insiiecteurs  qui  seront  élus  ,  souipet- 
tront,  dans!  espace  dune  décide,  à  l'appro- 
bation du  gouvernement,  tous  les  réglemens 
qu'ils  croiront  les  pl'.is  convenables,  taut  pour 
le  (TiorUl  que  pour  l'administration  éconoinique 
du  théâtre  ,   etc.   etc. 


REPUBLIQ.UE  FRANÇAISE, 

Paris  ,  le   8   fri7naire. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Revellicre-Lépeaux  se  trouvant  txpiri's  le  7  fri- 
maire ,  le_  citoyen  Bai  ras  qui  devait  le  remplacer 
en  exécution  de  l'art.  141  de  Ji'acte  consiiiuiiou- 
ncl ,  a  été  déclaré  président  ,i;.et  'la  remise  des 
sceaux  lui  a  été  faite  par  le  citoyen  Revelliere- 
Lépeaux. 


Pour  faire  suite  à  la  lettre  que  le  citoyen  Lacuée 
avait  adressée  à  son  collègue  Poulti.;r,  relalive- 
miiit  à  Gartiot  .  et  que  nous  avons  p[éeé(leinin<ni 
rapportée  ,  le  Rédacteur  publie  les  deux  pièces 
suivantes. 

Du  22  prairial  an  5. 

Je  t'envoie,  mon  cher  Carnot ,  une  lettre  de 
yVillot.  Sa  lecture  te  prouvera  combien  il  est 
instant  de  lui  donner  un  bon  successeur. 

Mon  opinion  est  qVi'un  député  ne  peut,  dès 
1  instant  de  sa  nornination  ,  occuper  un  emploi 
responsable.  Je  t'embrasse  elles  tiens. 

Signé],  G.  Lacuée. 

Willo-t ,  général  divisionnaire  ,   commandant   la   3= 
division  militaire  ,   au  citoyen  Lacuée  ,  membre  du 
conseil  des  anciens.  — Au  quartier-général  à  Mar- 
seille ,  le  ii^Jloréal ,  5'  année  républicaine. 
Je  vous  adresse  ,  mon  cher  général,  un  nouveau 
collègue,  le  citoyen  Rémuzct ,  qui  a  été  nommé 
au  conseil  des  anciens  par  l'assemblée  électorale 
des  Bouches-du-Rhône.  C'est  un  homme  honnête 
et  instruit ,  qui  jouit  ici  de  la  meilleure  réputation. 
J  .-spere  que  vous  trouverez  en  lui  un  bon  colla- 
borateur. J'attends   impatiemment  votre  réponse 
à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
d'Aix  le  25  germinal. 

Vous  in'avic?  écrit  précédemment:  si  vous  êtes 
nommé ,  acceptez.  Ce  conseil  a  beaucoup  contribué 
à  ma  dernière  détermination  ,  et  cependant  je  ne 
vois  point  sans  une  snrte  d'efii'roi  la  nouvelle  car- 
rière que  j'aurai  à  parcourir.  Je  compte  beaucoup 
sur  votre  amitié  pour  m'y  guider,  n  Le  direc- 
toire ne  m'a  point  répondu.'ll  est  très-important 
que  j'attende  mon  successeur;  je  ne  puis,  sans 
risque,  remettre  le  coraman  lement  de  la  ciT^sion 
à  un  général  de  brigade  j»  Tisson  vient  d'obtenir 
un  congé  du  minisire.  Merle  ne  s'en  chargerait 
qtae  par  torce.  "  Il  faut  un  homme  qui  contienne 
ici  tous  les  partis  qui  ,  à  mon  départ.,  ne  manque- 
ront pas  de- s'agiter,  u 

Il  me  semble  que  je  ne  s.u.is  pas  tell..'ment  né- 
cessaire à  l'ouverture  de  l'asse^niblée  ,  que  je  ne 
doive  rester  à  mon  poste  jusqu'à  ce  que  le  direc- 
toire m'ait  relevé.  Il  me  semble  que  je  dois  atten- 
dre ses  ordres,  parce  que  je  ne  me  regarderai 
comme  repiéscraant  du  Peuple  qu'après  mon 
admission  et  la  prestatitjn  de  mon  serment.  Je 
vous  avais  prié  dans  ma  précédente  lettre  ,  de 
vouloir  bien  causer  de  tout  ceci  avec  le  citoyen 
•Carnot,  et  me  tracer  ma  conduite.  'Votre  silence 
me  donne  beaucoup  d'inquiétude.. 

Adieu,  mon  cher  général  ,  conservez  -  moi 
votre  souvenir  ,  et  comptez  sur.lesisentimens 
qui  m'attachent  à  vous  pour  la  vie. 

Signé ,   'WiLLOT. 


Marseille  ,  le  26  brumaire. 

Les   commissaires  du  bureau  central ,  au  ministre 
de  l'intérieur. 

Citoyen  ministre  , 

Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  la  conti- 
nuation de  la  parfaite  tranquillité  de  cette  com- 
mune ;  elle  est  une  suite  nécessaire  de  l'active 
surveillance  des  autorités  civiles  et  militaires. 

Un  événement  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du' 
24  au  25  courant  ,  vous  prouvera  ,  citoyen  mi-- 
nistre  ,  qije-  les  slcaires  roy:^ux  sont  les  seuls 
qui  cherchent  à  la  troubler  ;  des  hommes  fé- 
roces ,  connus  sous  le  nom  de  Sabreurs  ,  armés 
de  carabines  ,  fusils  ,  pistolets  ,  sabres  et  poi- 
gnards ,  attaquèrent  le  poste  .Lazare  ,  situé  au 
laubourg  de  ce  nom  ;  les  Républicains  de  la 
colonne  mobile  ,  qui  sy  t  ouvaient  au  nombre 
de  dix  seulement,  les  repoussèrent  avrc  vigueur, 
et  parvinrent  à  se  saisir  du  nommé  Rcinard  , 
l'un  des  assassins  de  celte  bande  :  il  était  armé 
d'une  carabine  chiargée  ,  de  deux  pistolets  aussi 
chargés  et  d'un  poignar  I  encoïc  teint  de  sang. 
L'arrestation  de  ce  cannibale  contribucia,  il  faut 
l'espérer,  à  celle  de  ses  complices. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  ,  Esc^LON  fils,  et  Jacques  Zinguet,  admi- 
nistruteurs. 


SPECTACLES. 

Il  a  été  rendu  compte,  dar.s  celle  (■uill<:  ,  de 
la  rriiillcure  pièce  sur  la  Paix,  qti  ai^nt  repré- 
sentée les  théâtres  de  déclaiiiatiori  :  iious  a  Itjnj 
dire  un  mot  de  celle  qui  a  paru  la  nivllhure 
sur  les  tliéâires  de  chaut.  Mais  nous  coinmçn- 
cerous  par  nous  étonner  et  nous  plaindre  de 
ce  qu'un  sujet  si  fécond  ,  si  intéressant  par  lui- 
même  ,  et  qui  louche  à  tant  d'intérêts  ,  n'ait: 
rien  produit  de  plus  piquant  que  ce  que  nous 
avons  vu  pat-tout.  Mais  ,  oppose  t-on  ,  ce  sujet 
a  été  si  souvent  traité  ,  qu'on  a  épuisé  tout  c'ç 
qui  pouvait  être-  dit  sur  cettie  matière.  Oiii  i 
sans  doute  ,  pour  ceux  qui  voudialciit  se  hS/- 
ncr  à  des  lieux  communs,  à  de  simples  dccla"- 
mations  :  assurément  que-lqu'un  qui  viendrait 
nous  vanter  les  charmes  de  lu  paix  ,  et  ks  biens 
quelle  amené  avec  elle,  n'aurait  rien  à  bous 
apprendi'e  sui^  cette  matière.  Mais  dans  les  cir- 
constances oii  nous  sommes  ,  est  -  ce  donc  la 
I  aix  en  général  qu'on  devait  s'attacher  à  céléorer? 
N  avait  -  on  rien  à  dire  et  de  ce  gc^iéral  qui  , 
après  avoir  contraint  l'ennemi  en  développant 
des  talcns  militaires  dont  l'histoire  n'ofirc  pas 
d  exemple,  s'est  montré  non  moins  habile  né- 
gociateur en  dictant  les  condinons  ?Jet  de  cette 
foule  d'autres  généraux  ,  i.jconuus  ;usques-là  ,  «t 
qui  Semblent  descendus  ,  non  des  nues  ,  mais  dti 
ciel  pour  le  seconder  puissamment  dans  le  cou.» 
de  ses  victojres  ,  et  prouver  ,  contre  l'opiuion 
publique  ,  que  la  valeur  et  l'amour  de  la  hberté 
c(3iitribuent  au  succès  des  armes  plus  que  l'ex- 
périence' même  ?  et  de  ce  directoire  qui  ,  itial- 
gré  la  pénurie  extrême  de  nos  finances  ,  et'  les 
nombfuux  obstacles  de  tout  genre  dont  il  était 
entouré,  a  su  conserver  l'intérêt  et  la  dignité 
de  la  République  ,  en  n'accordant  une  paix  aussi 
nécessaire  qu'aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses ?  Comment  se  fait-il  qu'aucuii  auteur  n'ait 
imaginé  un  cadre  susceptible  de  recevoir  ces 
développemeos  ?  La  précipitation,  dit-on,  avec 
laquelle  on  y  a  travaillé.  Gomment  !  et  les  pré- 
liminaires étaient  signés  depuis  six  mois  !  était- 
il  si  difficile  de  prévoir  qu'un  jour  elle  serait 
eiiectuée  ,  et  ne  pouvait-on  avoir  son  plan  lou.t 
prêt  ?  Comment  se  fait-il  que  tous  les  auteurs 
se  soient  crus  obligés  d'accrocher  de  grands  in-  • 
térê;s  à  une  misérable  intrigue  de  griscite  ;  que 
lamoiir  et  le  mariage  soient  la  base  éternelle 
et  indispensable  de  nos  pièces  de  théâtre?  Coir*'- 
rnent  se  tait  il,  ei:fin  ,  que  la  paix  n'ait  amené 
sur  notre  scène,  qu'un  agioteur,  ou  fournis- 
seur ,  ou  un  niais  piéféré  par  le  père  ou  la 
raere  ,  un  jeune  militaire  p;éféré  par  la  fille,  et 
le  canon  couronnant  ses  \  ceux  en  détruisant  la 
fortune  et  les  espérances  du  traitant.  'Voilà  le 
fond  de  toutes  les  pi.-ces  s,ur  la  paix  ,  œêuie 
de  celle  du  théâtre  Ftydeau  qu;  nous  annon- 
çons ;  mais  celle  dernière  contient  des  détails 
extrêmement  sg.-éables  et  remplis  de  gaité'; 
enirc  autres  une  scène  tn;re  un  malheureux  ren- 
tier nommé  Jadis  ,  que  les  maiheuiic  du  tenSj 
n'ont  pu  détach,-r  de  la  République',  qui  con- 
serve sa  bonne  humeur  au  sein  de  la  miser.' , 
et  qui  reconnaît  ,  dans  le  fournisseur  qui  luLcflfre 
ijne  place  de  domestique  ,  son  ancien  donv»*- 
tique  Jacquinet.  Les  paroles  de  cet  ouvrage  yjpt 
des  citoyens  Si.-Jiist  et  Lonchamps.  Ou°au,'-i«it 
désiré  trouver  autant  de  gaité  dai.s  la  iT^usiq,ae 
que  dans  les  paroles  ;  mais  L  s  petits  airs,  dont  ÇfWa 
pièce  est  semée  ,  ont  paru  en  général  mooç- 
tones  ,  et  manquer  de  la  couleur  qui  lejir 
convient.  On  voit  que  le  compositeur  a  été  trtjp 
vue  ,  mais  en  fesant  un  choix  d'idées  plus  scrupu- 
leux ,  on  voit  qu'il  peut  atteindre  à  des  suctès 
personnels.  Celte  petite  pièce  est  parfaitement 
jouee   par  les   citoyens  Juliet  et  Lesage. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rossée.^'     ' 

SéANCK     DU    2    FRIMAIRE. 

Lepaige  propose  d'approuver  une  résolutioin 
d'hier  ,  qui  proroge  ,  pendant  l'an  6  ,  l'impc/t  sur 
les  billets  de  spectacles  et  fêles  publiques  ,.po.ur 
être    employé   aux  besoins  des  indigens.     ,  '  ',.', 

Gérard  Desrivieres.  Malgré  la  défaveur  qui  peut 
m'accorapagner  à  la  tribune  comm:;  enin-prc- 
neirr  de  fêtes  publiques,  je  n'en  parlerai  pas 
moins  contre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  piij- 
posé.  Je  soutiens  qu'il  est  contraire  aux  droits 
de  l'homme,  à  la  constitution,  vexaloire  et  at- 
tentatoire à  la  propriété. 


i 


sîS 


Vous  avez  eu  l'inlention  de  faire  payer  des 
impôts  aux  donneurs  de  fête's -,  mais  vous  n  ayez 
point  en.endu  les  dépouiller  de  leur  proptieie. 
La  loi  qu'on  proroge  ne  prenait  que  le  quart  du 
produit  net,  cVsi-à-dire  du  bénehce  ;  la  reso- 
lution p;oposée  veut  que  ce  soit  le  quart  du 
produit  biut  ,  c'est-à-dire  le  quart  même  des 
sommes  que  les  entrepreneurs  reçoivent  en  rem- 
boursement des  avances  qu'ils  font.  Si  un  en- 
trepreneur a  fait  1200  francs  de  frais  et  qu  il 
ne  reçoive  que  looo  francs,  il  perdra  d  abord 
soc  francs  de  défaut  de  recette  ,  puis  encore 
ï5o  francs  que  l'on  prendra  sur  la  recette  faite  , 
c'est-à-dire  sur  lé  remboursement  d'une  parue 
des  avances. 

Cependant  cet  entrepreneur  n'aura  fait  aucun 
bénéfice,  puisqu'il  n'aura  pas  mêrne  été  totale- 
ment remboursé- des  sommes  qu'il  aura  avan- 
cées. Ceux  qui  donnent  des  fêtts  champêtres 
perdent  souvent  assez  par  l'effet  d'une  pluie  , 
d'^n  orage,  sans  que  ion  ajoute  encore  aux 
pertes  que  leur  occasionnent  ces  accidens  ,  en 
prenant  une  partie  des  sommes  qu'ils  reçoivent , 
et  qui  ,  dans  ces  cas  ,  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  les  mettre  entièrement  à  couvert  de  leurs 
trais.  Je  vote  contre  la   résolution. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix.     - 

Oo  donne  une  seconde  lecture  delà  résolution  ; 
et  le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  deLacuée  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution ,  du  24  brumaire  ,  qui  attache 
des  musici^-ns  à  la   garde  du  directoire  exécutif. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 
SÉANCE    DU    3   FRIMAIRE. 

Duhot.  Les  juifs  ont  institué  le  sabbat ,  et  le 
»abbal  fut  religieusement  observé. 

Les  chrétiens  ont  remplacé  ce  jour  par  leur 
dimanche  ,  et  le  dimanche  fut  également  consa- 
cré au  repos. 

Les  législateurs  français  ont  substitué  le  décadi 
aux  institutions  de  ces  deux  sectes  ,  et  le  décadi 
est  par-tout  mis  à  l'écart,  par-tout  inobservé. 

N'appartiendrait-il  donc  qu'à  Ceux  qui  trompent 
les  Peuples  de  pouvoir  le!  gouverner?  et  faut-il 
que  les  hommes  soient  nécessairement  ignares 
pour  recevoir  des  institutions  ? 

Oa  fait  croire  aux  juifs  que  Dieu  ,  après  avoir 
créé  le  Monde  en  six  jours  ,  se  reposa  le  sep- 
tième ;  et  à  so«l  imitation  ,  voilà  les  juifs  qui  se 
reposent  tous  les  sept  jours. 

On  fait  croire  aux  chrétiens  que  Jésus- Christ 
qui  n'était  qu'un  homme  comme  un  autre  ,  et 
qu'ils  appellent  néanmoins  leur  dieu,  était,  après 
être  raoit ,  ressuscité  à  la  vie  un  dimanche  ,  et 
voilà  les  ch.éliens  qui,  en  commémoration  de 
cette  fable  pitoyable,  chôment  avec  scrupule  tous 
les  dimanches. 

Lfs  philosophes  ,  les  hommes  amis  de  la  vétité 
annoncent  que  les  jours  de  repos  n'appartiennent 
à  aucune  secte  ,  et  qu'ils  ne  doivent  être  indiqués 


Quitter ,  quittez  cet  esprit  d'hésitation  ,  qui 
règne  encore  dans  vos  résolutions.  Si  vous  voulez 
fortement  le  gouvernement  républicain  ,  c  est  a 
la  nature  et  au  ptincipe  de  ce  gouvernement 
que  toutes  vos  lois  doivent  se  rapporter. 

En  vain  vous  dirait-on  que  vous  blessez  les 
réglemens  particuliers  de  quelque  secte.  Les 
législateurs  ne  sont  point  tenus  d'étudier  les  reli- 
gions pour  créer  des  lois  ;  c'est  aux  ministres  des 
cultes  a  étudier  les  lois  pour  éiabUr  lenr  rehgion. 
En  vain  vous  dirait-on  encore  que  vous  blessez 
la  liberté  individuelle.  Les  ennemis  seuls  de  la 
liberté  générale  vous  tiendront  ce  langage. 

Croyez-m'en  ,  rcprésentans  du  Peuple  ;  et  tari- 
dis  que  la  philosophie  vous  demande  à  grands 
cris  de  faire  oublier  les  superstitieuses  institu- 
tions des  prêtres  ,  pour  en  établir  de  plus  rai- 
sonnées  et  de  plus  convenables  aux  républicains, 
soyez  assez  attentifs  à  sa  voix  pour  ne  point 
méconnaître  les  destinées  qu'elle  prépare  au 
Peuple  français  ,  si  secouant  toute  espèce  de 
fanatisme  ,  il  ne  prend  désormais  que  la  raison 
pour  guide. 

Je  demande  le  renvoi  des  propositions  sui- 
vantes à  la  commission  d'instruction  publique  : 

Convient-il  de  déclarer  par  une  loi,  que  les 
décadis  seront  désormais  consacres  au  repos  de 
tous  les  Français;  que  ces  jours  le  corps  législatit, 
et  en  général  toutes  les  autorités  constituées ,  de- 
vront suspendre  leurs  travaux ,  à  moins  qu  un 
besoin  urgent  ne  leur  fasse  un  devoir  de  sy 
livrer;  que  les  ouvriers  devront  aussi  les  sus- 
pendre dans  les  lieux  publics;  que  les  boiiti- 
ques  et  les  atelier»  devront  être  fermes  sous  peine 
d'amende  ;  que  les  foires  publiques  ne  pourront 
commencer  que  les  décadis  ;  que  ces  jours ,  es 
marchés  publics  ne  pourront  avoir  heu;  que  les 
élevés  de  toute  école  devront  avoir  congé;  et 
qu'enfin  toutes  les  fêtes  particulières,  excepte 
celle  de  la  fondation  de  la  République  devront 
être  reportées  aux  quintidis  ou  aux  jours  com- 
plémentaires. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale. 

Bergier  fait  ouvrir  au  ministre  de  la  justice  un 
crédit  pour  l'acquit  des  dépenses  de  son  départe- 
ment pendant  l'an  5. 

VilUlard  soumet  à  la  discussion  la  rédaction  du 
projet  relatif  au  référé  du  tribunal  de  l'Yonne  , 
sur  les  cas  où  les  opinions  des  jurés  de  jugement 
sont  partagés. 
■Voici  le  projet. 

Lorsque  par  l'effet  du  partage  de  jurés  convo- 
qués pour  prononcer  à  la  majorité  absolue  ,  aux 
termes  de  la  loi  du  19  fructidor ,  le  jury  n  aura 
pas  fait  de  déclaration  à  la  charge  de  l'accuse  , 
le  président  du  tribunal  prononcera  qu'il  est 
acquitté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 


nature  qu'ils  piïîssent  être ,  sont  dans  'e  cas  de 
la  prohibition  prononcée  par  rartidc  XCI  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  dernier. 

II.  Pourront  néanmoias  lesdites  agences ,  dans 
le  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation delà  préseute  Ici,  terminer  leurs  opéra- 
tions par  elles  commencées  à  ladite  époque,  sans 
qu'il  leur  soit  permis  d'en  commencer  de  nou- 
velles ,  ni  de  donner  aucune  suite  à  celles  com- 
mencées depuis  la  publication  de  ladite  loi. 

Pilâtre  propose  d^approuver  une  troisième  réso- 
lution du  4  brumaire ,  qui  fixe  une  nouvelle 
circonscription  des  tribunaux  correctionnels  dn 
département  de  Maine  et  Loire.  Il  pense  que 
le  travail  dont  on  propose  l'approbaiion  au  conseil 
aurait  pu  être  mieux  fait  ;  mais  cependant  il  vaut 
mieux  que  l'état  de  choses  actuel. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


Orassous ,  partant  du  principe  que  ,  même  ïous 
l'ancien  régime,  le  partage  des  juges  s'interpré- 
tait en  faveur  de  l'accusé ,  propose  la  rédaction 
suivante  : 

Lorsque  le  jury  de  jugement  est  partagé  sur  une 
ou  plusieurs  questions  qui  lui  sont  soumises ,  la 
question  sur  laquelle  le  partage  est  intervenu  est 


par  les  gouvernons  qu'eu  égard  au  besoin  qu'en  |  censée   répondre  en  faveur  de  Taccusé 


éprouve   l'ouvrier  ;   et  ce  principe  incontestable 
est  mis  en  problème  ,  et  tourné  en  dérision. 

D'où  vient  donc  qu'une  vérité  aussi  palpable 
est  ainsi  combattue?  Faut-il  en  accuser  la  main 
de  l'ignorance  ?  Non ,  c'est  celle  des  passioris 
mises  en  jeu  contre  le  système  des  hommes  li- 
bres; c'est  la  main  des  esclaves  ;  c'est  la  main 
du  ciime  :  oui,  du  crime  ;  car  les  Français  qui 
repoussent  aujourd'hui  loin  d'eux  des  institutions 
établies  au  nom  du  Peuple  pour  la  con-olidation 
de  la  liberté  ,  sont  de  mauvais  citoyens  ,  et  on 
ne  doit  nullement  balancer  de  les  déclarer  cri- 
minels de  par  la  loi. 

Cette  résistance  au  bien  nous  ramené  peut-être 
à  une  vérité  que  les  législateurs  ne  devraient 
jamais  perdre  de  vue  ;  c'est  qu'une  loi  qui  n'est 
ianctionnée  par  aucune  peine  ,  n'est  point 
une  loi. 

11  ne  faut  point  s'abuser  ;  ce  n'est  pas  lorsqu'on 
s'adresse  à  de  bons  et  à  de  mauvais  citoyens, 
qu'il  faut  se  contenter  de  montrer  le  bien;  il 
^Ut  le  commander  ,  il  faut  y  contraindre  ;  el 
tant  qu'un  décret  ne  porte  point  ce  caractère 
de  vigueur-,  d'autorité  qui  lui  convient,  il  est 
nécessairement  avili ,  méprisé  ,  conspué  ,  foulé 
au9(  pieds. 

Ouvrez  l'exode,  et  vous  voyez  que  la  peine  de 
tnort  est  prononcée  contre  les  Hébreux  qui  ne 
gancrifient  point  le  sabbat.  Consultez  les  mi- 
nistres imposteurs  du  catholicisme,  ils  vous  diront 
que  qui  ne  célèbre  point  le  dimanche  ,  est  en- 
voyé dans  les  flammes  après  sa  mort. 

Et  vous  ,  rcprésentans  du  Pénible ,  vous  n'au- 
tiez  point  le  droit  de  commander  ,  so.us  des 
peines  légères,  lo  repos  aux  Français,  les  dé- 
cadis ? 


Lefevre  ,  du  Jura.  Puisque ,  mêine  sous  l'an- 
cien régime  ,  le  partage  des  juges  était  toujours 
favorable  à  l'accusé;  puisque  la  loi  du  19  fruc- 
tidor veut  que  les  accusés  ne  soient  condamnés 
qu'à  la  majorité  absolue  des  voix  ,  la  difficulté 
proposée  par  le  tribunal  de  1  Yonne  est  résolue  : 
car  ,  les  jurés  bien  loin  d'être  unanimes  dans 
les  24  heures  ,  ont  été  partagés  à  la  seconde 
réuûion  sur  les  faits  imputés  à  l'accusé.  11  est 
clair  que  leur  déclaration  ne  peut  condamner 
celui-ci  ;  il  est  clair  que  les  faits  à  la  charge  de 
l'accusé  ne  sont  pas  certains  ;  il  est  clair  que  les 
jurés  ne  sont  pas  convaincus  :  donc  l'accusé  doit 
être  acquitté  :  donc  la  loi  n'a  pas  besoin  d'inter- 
prétation. D'après  ces  principes,  je  demande 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  le  référé  du  tri- 
bunal de  l'Yonne. 

Cette  proposition  est  adoptée- 

I,a  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   I^U   3   ÏRIMAIRK. 

Sur  le  rapport  d'une  commission  ,  le  conseil 
approuve  une  résolution  du  16  brumaire  ,  qui 
autor'ise  le  directoire  à  faire  l'échange  de  mai- 
sons pour  assurer  un  logement  définitif  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  Rousseau ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  suivante  du  24  brumaire. 

Art.  I".  Toutes  agences  établies  pour  vendre 
par  forme  de  loterie  ,  soit  avec  mélange  ,  ou 
sans  mélange  de  lots,  ou  primes  en  argent, 
des  effets  mobiliers  ^  ou  immobiliers ,  de  quelque 


CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    4   FRIMAIRE. 

Villetard  présente  au  conseil  la  rédaction  de 
l'ordre  du  jour  ,  adopté  hier  sur  le  réléié  du  tri- 
bunal ciimioel  de  1  Yonne. 

Eudes.  Il  est  impossible  que  vous  laissiez  sub- 
sister l'ordre  du  jour  adopté  hier  sur  le  référé 
du  tribunal  de  l'Yonne.  Les  orateurs  qui  ont  pailé 
sur  cette  question  ,  vous  ont  dit  que  la  loi  du  19 
fructidor  n'exigeait  la  majorité  absolue  que  dans 
le  cas  oîi  il  s'agissait  de  déclarer  l'accusé  con- 
vaincu. 

Or,  disait-il  ,  il  y  avait  partage  de  voix  ;  donc 
il  n'y  a  pas  eu  de  majorité  absolue  ;  donc  l'ac- 
cusé n'était  pas  déclaré  coupable  ;  donc  il  devait 
être  absous.  Cela  serait  vrai  ,  si  la  loi  était  telle 
qu'on  la  présente  ;  mais  la  commission  n'était 
que  trop  bien  convaincue  du  doute  qu'elle  pré- 
sente en  cas  de  partage  entre  les  membres 
composant  le  jury  de  jugement.  La  déclaratioa 
du  jury  doit  être  ou  affirmative  ,  ou  négative  : 
ainsi  ,  loisqu'il  y  a  lieu  à  conviction  ,  le  jury 
déclare  que  le  fait  est  constant  ;  loisqu'au  con- 
traire il  n'y  a  pas  de  charge  contre  l'accusé  , 
le  jury  déclare  que  l'accusé  n'est  point  con- 
vaincu. 

Si  l'article  33  de  la  loi  du  19  fructidor  exige 
la  m»joiité  absolue  ,  il  est  clair  que  le  cas  da 
partage  des  jurys  se  trouve  à  résoudre.  Lisez 
cet  article  ;  et  vous  verrez  qu'on  ne  distingue 
pas  la  déclaration  qui  est  à  la  charge  de  l'ac- 
cusé ,  de  celle  qui  est  à  sa  décharge.  C'est  que 
la  déclaration  de  jury  ,  quelle  qu'elle  soit ,  doit 
être  faite  à  la  majorité  ;  mais  lorsque  les  jurés 
sont  partagés  ,  quel  parti  faut-il  prendre?  faut-il 
appeler  un  autre  jury  pour  lever  le  partage  ?  faut- 
il  au  contraire  que  ce  partage  soit  en  faveur  de 
l'accusé  ?  Voilà  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise ,  et  qui  n'est  point  résolue  par  l'ordre  du  jour 
adopté  hier. 

Je  demande  donc  que  la  commission  se  réu- 
nisse de  nouveau  ,  et  vous  présente  une  résolu- 
tion positive. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Villers.  D'après  l'article  CXI  de  la  loi  du  ^ 
vendémiaire  dernier  ,  il  doit  être  pourvu  ,  par 
une  loi  particulière  ,  à  l'amélioration  du  sort  de 
ceux  des  rentiers  de  l'Etat  ,  qui  se  trouvent  ré- 
duits à  une  inscription  de  800  francs  et  au- 
dessous. 

Je  viens  ,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces ,  vous  mettre  à  même  d'accomplir  cette  pro- 
messe sacrée. 

Les  rentiers  perpétuels  ou  viagers  ne  pouvaai 
être  traités  par  des  combinaisons  uniformes  « 
nous  les  séparons  en  deux  classes ,  et  nous  vous 
proposons  de  statuer  diversement  à  leur  égard. 
Nous  nous  sommes  d'abord  occupés  des  rentiers 
perpétuels  ,  qui  ont  associé  leurs  intérêts  dans  la 
caisse  d'épargne   de  Lafarge. 

1°,  Cette  caisse  possède  près  de  3  millions  de 
rentes  perpétuelles  qui  appartiennent  à  un  nom- 
bre immense  de  citoyens ,  qui  les  ont  placées  suc 
près  de  i3o  tnille  têtes  viagercs-iontinieres. 

Le  nombre  des  propriétaires  n'est  pas  à  la 
vérité  aussi  grand  que  celui  des  têtes  ,  parce  que 
quelques  actionnaires  possèdent  un  grand  nombre 
d'actions  ;  mais  à  cette  circonstance  près  ,  il  paraît 
constant  que  le  nombre  des  actionnaires  attachés 
à  la  caisse  de  Lafarge  présente  plus  de  3o  mille 
individus  qui,  en  prenant  ce  terme  moyen,  ne 
possèdent  pas  plus  de  10  francs  de  rente  per- 
pétuelle. 

La  loi  du  9  vendémiaire ,  en  réduisant  au  tîei» 
ces  modiques  rentes,  devait  ruiner  cet  établisse- 
ment et  le  grand  nombre  des  citoyens  peu'  for- 
tunés ,  qui  "y  ont  placé  leurs  épargnes  ;  il  fallait 
venir  à  leur  secours. 

La  résolution  que  je  vais  vous  présenter  remplît 
cet  objet,   en  ^convertissant   en  5oo,ooo  liv.    de 


rentes  viageres-tontinieres  .  le    million  de  rentes 
perpétuelles  consolidées  dans  la  caisse  d'épargnes. 


279 


Au  moyen  de  ce  sacrifice  de  5oo,ooo  liv.  par 
^n ,  le  million  de  rentes  perpétuelles  sera  amorti 
au  profit  de  la  République  ;  et  la  quantité  de 
40  millions  de  bons  de  remboursement  des  deux 
tiers  seront  pareillement  amortis  ;  ce  qui  pro- 
duira^un  avantage  très-réel  à  la  masse  des  créan- 
ciers de  lEtat  qui  seront  affranchis  de  la  con- 
currence de  ces  40  millions  de  bons  des  deux 
tiers. 

Cette  opération  cependant  n'aurait  pu  être  faite 
sans  l'aveu  des  actionnaires  de  la  caisse  de 
Lafargc  ;  mais  depuis  long-tems  ils  avaient  par 
deux  pétitions  ,  adressées  à  la  convention  natfl^ 
nale  ,  émis  leur  vœu  pour  la  conversion  en  viager 
de  leurs  rentes  perpétuelles  ;  et  comme  alors  ils 
ne  demandaient  aucun  excédent ,  la  loi  proposée 
rempîïra  leur  attente  ,  et  elle  le  fera  avec  une  lati- 
tude d'équité  qu'ils  n'attendaient  pas  dans  le  tems; 
mais  qui  est  devenue  indispensable  ,  depuis  que 
leur  perpétuel  a  été  réduit  des  deux  tiers. 

Il  ne  faut  pas  se   dissimuler  que  5oo,ooo  liv.  à 

Î)ayer  en  tontines  ,  ne  fassent  pour  les  finances  de 
a  République  une  charge  grave  et  de  longue 
durée  ,  quoique  le  maximum  de  l'expectative  dé- 
volue à  chaque  rentier  survivant  soit  limitée  à 
1000  francs  sur  chaque  tête;  mais  ce  sacrifice  se 
trouve  en  partie  compensé  par  l'amortissement 
d'un  million  de  rentes  perpétuelles  ,  et  par  celui 
de  40  millions  de  bons  de  remboursement  ;  le 
leste  est  la  compensation  de  la  justice  due  à  la 
foule  des  petits  rentiers  à  la  caisse  d'épargnes. 

Le  titre  premier  de  la  résolution  contient  les 
dispositions  qui  doivent  régler  les  intérêts  de  la 
caisse    d'épargnes  ;    nous    avons  cherché  à   tout 

f)révoir  à  cet  égard  ,  même  les  formes  particu- 
ieres  de  comptabilité,  que  cette  affaire  extraor- 
dinaire en  elle-même  paraît  nécessiter. 

2°.  Ayant  aussi  déterminé  l'espèce  de  faveur 
qu'il  est  indispensable  d  accorder  aux  petits  ren- 
tiers perpétuels,  associés  à  la  caisse  de  Lafarge  , 
il  a  paru  naturel  de  se  servir  des  mêmes  moyens 
pour  améliorer  le  sort  dts  autres  rentiers  de  deux 
cens  francs  et  au-dessous,  en  leur  donnant  la 
faculté  de  se  réunir  en  associations  tontinieres 
auxquelles  la  République  donnera  les  mêmes 
avantages  :  c'est  l'objet  du  titre  II  du  projet  de 
lésolution. 

Mais  il  faut  observer  : 

1°.  Que  les  nouvelles  associations  ne  pourront 
exister  que  lorsque  leurs  statuts  auront  été  for- 
mellement approuvés  par  le  directoire  exécutif; 
il  a  paru  nécessaire  de  ne  pas  exposer  le  trésor 
public  à  traiter  avec  des  hommes  dont  le  carac- 
tère n'ofliirait  pas  au  moins  une  garantie  mo- 
rale, ni  avec  ceux  qui,  sous  des  pians  fallacieux 
et  des  calculs  frauduleux ,  tenteraient  d'abuser 
de  la  bonne  foi  des  citoyens. 

2°.  Ces  associations  pourront  admettre  des 
rentiers  de  plus  de  deux  cents  francs  de  rentes 
consolidés  ;  mais  ces  derniers  retiiant  leurs  boDS 
de  remboursement ,  et  n'étant  point  dans  la 
classe  désignée  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  ne 
recevront  en  viager  tonliniér  qu'une  somme  abso- 
lument égale  à  leur  perpétiiel  ;  mais  sous  ce  rap- 
rort  la  Nation  acquerra,  sans  aucun  déboursé, 
amortissscment  certain  de  ce  mêrai;  perpétuel. 

3°.  Le  titre  III  est  consacré  à  ouvrir  aux  créan- 
ciers viagers  de  200  francs  et  au-dessous  la  faculté 
de  se  réuni-  aussi  en  associarion  toiiiiniere.  Mais 
d'abord  I  humanité  commandait  de  m:-  pas  con- 
fondre dans  lui  jeu  de  tontine  les  rentiers  avancés 
en  âge  qui  ne  peuvent  en  attendre  les  chances. 

Alors  les  octogénaires  de  200,  francs  et  au-dts- 
sous ,  recevront  la  totalité  de  leurs  rentes.  Ceux 
des  sexagénaires  et  septuagénaires  qui  consenti- 
ront à  abandonner  les  bons  de  remboursement 
qui  leur  appartiennent ,  recevront,  pour  l'âge  de 
60  à  70  ans ,  la  moitié  de  leur  rente,  et  pour  celui 
de  70  à  80  ans ,  les  trois  quarts. 

Quant  aux  autres  petits  rentiers  viagers  de  tous 
les  âges  ,  ils  auront  la  faculté  de  se  former  en 
tontines  divisées  en  sept  classes.  Ils  recevront 
alors  : 

1°."  Leur  tiers  consolidé  qui  sera  hors  de  la 
tontine. 

2".  Ils  auront  l'expectative  de  voir  leur  rente 
î'accroître  jilsqu'à  six  fois  son  montant. 

3°.  Us  auront  une  part  dans  l'emploi  qui  sera 
fait  des  bons  de  leur  remboursement. 

La  rente  tonliniere  sera  basée  sur  une  prime 
annuelle  qui  sera  payée  à  chaque  classe  par  le 
trésor  public  ;  prime  graduée  à  raisonde  l'âge  des 
différentes  classes. 

11  serait  difficile  d'évaluer  la  charge  que  pré- 
pare la  résolution  au  trésor  public.  Il  faudrait 
connaître  la  quantité  des  rentiers  qui  voudront 
\itcr  des  facultés  qui  leur  sont  offertes  ;  mais  on 
entrevoit  que  si  le  plus  grand  nombre  des  petits 
rentiers  perpétuels  et  viagers  prenait  ce  parti  , 
cette  charge  ne  surpasserait  pas  4,000,000  de  rente 
viagère  tonliniere. 

A  ce  prix  on  aurait  rendu  la  justice  annoncée 

Fsr  la   loi   du  9  vendémiaire  ;    on   aurait  assuré 
amortissement  de  trois  millions  de  rentes  per- 
pétuelles. 


On  aurait  aussi  amorti  la  quantité  de  100  mil- 
lions de  bons  de  remboursement. 

On  aurait  déchargé  le  grand  livre  de  plus  de 
100  mille  parties  prenantes  ,  c'est-à-dire  ,  de 
plus  d'un  tiers  de  ce  qu'il  contient,  opération 
importante  ,  qui  ,  en  simplifiant  les  travaux  de- 
là tiésoreric  ,  produirait  une  grande  économie 
dans  son   administration. 

'Villers  présente  un  long  projet  conforme  aux 
vues  contenues  dans  son  rapport. 

j  Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Bourg-la-PraiU  fait  un  nouveau  rapport  sur  la 
question  du   contre-seing. 

Voici  le  projet  de  résolution  qu'il  présente  ,  et 
que  le  conseil  adopte. 

Art.  1='.  L'indemnité  due  aux  membres  des 
deux  conseils  ,  pour  la  suppression  de  la  fran- 
chise du  contre-seing,  leur  sera  payée  ,  à  compt-cr 
du  I"  brumaire,  an  6,  d'après  les  règles  et  pro- 
portions ci  après  déterminées. 

II.  Cette  indemnité  demeure  réglée,  pour  le 
conseil  des  cinq-cents  ,  à  la  somme  de  40,000  fr. 
par  mois  ,  et  pour  celui  des  anciens  ,  à  celle  de 
20,000  fr.   aussi  par  mois. 

III.  Ces  deux  sommes  seront  mises  à  la  dispo- 
sition des  inspecteurs  des  deux  salles  ,  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  à  pren- 
dre et  prélever  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
imprévues. 

IV.  Sur  ces  deux  sommes  il  sera  prélevé,  par 
les  inspecteurs  des  deux  salies  ,  les  frais  des 
paquets  et  lettres  adressés  aux  présidens  des 
deux  conseils ,  pour  les  conseils  seulement , 
et  le  surplus  sera  réparti  individuellement  tous 
les  mois  ,  à  compter  du  1  =  '  brumaire  dernier, 
-entre  les   membres   des    deux    conseils  présens  , 

par  les  inspecteurs  des  deux  salles.  En  procédant 
à  cette  répartition ,  ils  se  conformeront  aux  dis- 
tances comparées  des  différens  départemens  avec 
la  commune  oià  siège  le  corps  législatif ,  de  ma- 
nière cependant  que  le  maximum  ne  soit  pas  au- 
dessus  de  100  fr.  par  mois  pour  les  membres  les 
plus  éloignés  du  centre  commun,  et  le  minfmiim 
au-dessous  de  40  fr. ,  aussi  par  mois  ,'  pour  les 
plus  rapprochés. 

V.  Les  distributions  imprimées  par  ordre  du 
corps  législatif,  et  envoyées  sous  bande  simple 
à  tiroir  par  les  membres  des  deux  conseils  ,  ne 
seront  taxés  et  payés  par  eux  que  comme  objets 
de  libraiiie. 

VI.  Les  paquets  contenant  les  procès-verbaux 
dts  assemblées  primaires  ,  communales  et  élccio- 
raks  ,  adressés  aux  archives  de  la  République  , 
ne  sont  assujettis  à  aucune  taxe  ,  soit  qu'ils 
parviennent  sous  bande  ou  autrement  ;  mais  les 
présidens  ou  secrétaires  desdites  assemblées  , 
ainsi  que  les  tnembres  des  administrations  char- 
e.és  de  l'envoi  desdits  paquets  ,  seront  tenus 
d'y  joindre  une  déclaration  écrite  et  signée 
d'eux. 

Guillemnrdet.  Citoyens  représentans  ,  vous  avez 
chargé  une  commission  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  l'application  précise  de  l'article  de  la 
constitution  relatif  à  l'inscription  civique,  et  sur 
la  manière  dont  les  municipalités  seront  tenues 
de  faire  et  de  completter  les  registres  civiques  ; 
de  réviser  la  loi  en  forme  d'instruction  du  3  ven- 
tôse an  5,  sur  les  élections,  et  celle  du  3o  floréal, 
même  année  ,  sur  l'admission  des  députés,  nou- 
vellement élus  ,  au  corps  législatif. 

La  question  qui  a  d'abord  particulièrement  fixé 
son  attention  ,  est  celle  relative  à  l'admission  des 
députés  nouvellement  élus  au  corps  législatif. 

Quelle  est  l'autorité  à  laquelle  seule  il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  validité  des  assemblées 
électorales ,  ou  de  vérifier  les  pouvoirs  des  élus  ? 
Le  corps  législatif. 

Quelle  est  l'opération  qui  donne  le  complé- 
ment du  caractère  aux  nouveaux  élus  ?  La  vérifi- 
cation de  leurs  pouvoirs. 

De  ces  deux  questions  ,  ainsi  résolues  par  la 
constitution  elle-même  ,  il  paraissait  naturel  de 
tirer  le   corollaire  suivant  : 

Un  citoyen  ,  député  au  corps  législatif  par  une 
assemblée  électorale  ,  ne  peut  exercer  aucune 
des  fonctions  attribuées  à  son  caractère ,  que 
lorsque  les  opérations  de  l'assemblée  ,  qui  le 
lui  a  conféré  ,  sont  reconnues  valables  ;  lorsque 
SCS  pouvoirs  sont  vérifiés  ,  lorsqu'ils  le  sont  par 
les  membres  du  corps  législatif  en  exercice. 

Quelque  naturelle  que  soit  cette  conséquence, 
quelle  que  soit  sa  conformité  avec  l'esprit  de  la 
constitution  ,  elle  a  été  entièrement  oubliée  dans 
la  rédaction  de  la  loi  du  3o  floréal  ,  dont  presque 
toutes  les  dispositions  sont  basées  sur  des  er- 
reurs ,  je  pourrais  même  dire  des  monstruosités 
politiques. 

Le  premier  vice  de  la  loi  du  3o  floréal  est  de 
violer  le  principe  constitutionnel  de  la  perma- 
nence du  corps  législatif,  en  laissant  à  penser  que 
son  reaouveliémem  périodique  en  forme  un  nou- 


veau corps  qui  succède  au  premier ,  et  qu'il  n'a 
qu'une  existence  provisoire  jusqu'à  l'atlinission 
des  membres  nouvellement  éius. 

Lart.  5g  de  la  constitution  s'ixpri.-ne  ainsi  : 
"Le  coips  législatif  est  pcrnK'ncnt  ;  il  pe^it 
néanmoinss'ajnurnet  j  d  's  termes  qu'il  désigne." 
Il  résulte  de  ccttr  djclaraiion  ,  que  lorsque 
(-onséquetmmcntaux  dispositions  de  l'art.  124,  du 
S  brumaire  an  4  ,  les  deux  coijsci's  se  sont  avertis 
iiiurucHemçnt  par  un  mcssai-er  dEiat,  qu'ils' 
étaient  définitivement  constitués;  le  corps  légis- 
latif a  commencé  son  existence  constituiionneile- 
existence  qui  ne  peut  plus  éprouver  d'inter, 
ruption. 

Il  en  résulte  encore  qu'une  portion  de  s»"» 
membres  peut  bien  être  renouvelé»  ,  mais  que  la 
masse,  que  le  corps  reste  toujours  dans  son  en- 
semble ;  qu'il  conserve  sa  vie  et  son  action  ,  et 
que  le  renouvellement  périodique  qu'il  éprouve 
n  en  forme  pas  un  corps  nouveau. 

La  permanence  du  corps  législatif  est  donc 
une  continuité  d'existence  ou  d'action  .  qui  ex- 
clut toute  idée  d'intermittence  ou  de  succession 
d'un  corps  à  un  autre  ;  et  si  les  mots  session  ou 
corps  législatif  précédent  sont  employés  dans  la 
re.laction  de  quelques  dispositions  constitution- 
nelles ;  il  est  certain  que  ce  n'est  que  pour  dé- 
signer l'époque  de  l'enttée  des  membres  nou- 
veaux ,  et  exprimer  l'intervalle  pendant  lequel 
'^représentation  nationale  est  composée  de» 
mêmes  membres  ;  ou  ,  si  l'on  voul.ùt  encore  , 
désigner  la  durée  de  l'action  du  coips  législatif, 
lorsqu'il  s'ajourne  et  reprend  ses  séances  dans  le 
cours  de  la  même  année.  Dans  ce  dernier  cas, 
on  pourrait  dire  qu  il  y  a  eu  deux  sessions  sé- 
parées par  lititervalle  d'ajournement  ;  on  pour- 
rait même  désigner  la  première  de  ces  sessions 
sous  le  nom^  de  corps  législatif  pucédent  ;  mais 
toutes^  ces  dénominauons  dont  on  se  sert  pour 
aider  à  l'intelligence  des  choses,  ne  peuvent  ja- 
mais altérer  le  principe  de  la  permanence  dans 
le  corps  législatif. 

Ce  principe  constitutionnel  a  cependant  été 
ineconnu  dans  la  rédaction  de  la  loi  du  3o  flo- 
réal ,  et  c'est  de  ce  premier  oubli  que  -dérivent 
tous  les  autres  vices  de  cette  loi.  L'on  a  pensé 
que  le  corps  législatif  devait  se  constituer  à 
chaque  époque  de  son  renouvellement;  que  les 
nouveaux  inembres  ,  réunis  aux  anciens,  devaient 
participer  à  la  vérification  des  pouvoirs  ,  et  qu'il 
suffisait  que  le  conseil  des  cinq  cents  reconnût 
que  des  députés  étaient  légalement  nommés  , 
pour  être  autorisé  à  les  admettre  sur  le  champ 
et  sans  la  participation  du  conseil  des  anciens. 
Si  la  constitution  commandait  ainsi  la  réunioa 
des  nouveaux  élus  dans  le  lieu  des  séances  du 
corps  législatif,  au  1='  prairial  de  chaque  année  ,' 
il  fallait  tout  au  plus  en  conclure  que  le  corps 
législatif  devait  prendre  des  mesures  pour  que 
leurs  poiivoirs  fussent  vérifiés  avant  leur  entrée 
en  foncdons  ;  mais  la  constitution  s'exprime 
ainsi  : 

Il  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l'un 
et  pour  l'autre  conseil ,  se  réunissent  chaque 
année  dans  la  commune  qui  est  indiquée  pat 
le;  corps  législatif  précédent ,  ou  dans  la  commune 
même  où  il  a  tenu  ses  dernières  séances ,  s'il' 
n'en  a  pas  indiqué  une  autre.  " 

La  constitution  veut  donc  qu'au  1=^  prairial  de 
chaque  année  les  députés  nouvellement  élus  se 
rendent  dans  la  commune  où  siège  le  corp? 
législatif;  mais  l'on  ne  peut  pas  en  conclure 
qu'ils  pourront  entrer  en  fonctions  avant  la  vèrir 
hcation  de  leurs  pouvoirs,  c'est-à-diro ,  avant 
l'cxainen  de  la  validité  des  opérations  des  assem- 
blées électorales  qui  les  ont  élus. 

Au  lieu  dérégler  le  mode  de  vérification  des 
pouvoirs  sur  l'organisation  constitutionr}e!le  du 
corps  législatif,  il  paraît  que  l'on  a  voulu  suivre 
la  méthode  adoptée  par  les  assemblées  précé- 
dentes; mais  l'on  n'a  pas  assez  examiné  que 
ce  qui  s'est  pratiqué  à  l'ouverture  de  ces  assem- 
blées ,  n'est  plus  applicable  à  la  situation  où 
notas  nous  trouvons  ,  soit  parce  que-  le  corps 
législatif  actuel  n'est  jam.-.is  entièrement  com- 
posé, de  membres  nouvellement  élus,  soit  parce 
que  sa  division  en  deux  conseils  ne  permet  pas 
qu'il  se  réunisse  pour  délibérer  en  commun; 
et  d'ailleurs ,  comme  la  vérification  des  pouvoirs', 
ou  rejiamen  de  la  validité  des  opérations  des 
assemblées  électorales  ,  est  une  'fonction  légis-'  ~ 
lative  ,  nul  ne  peut  y  participer  sans  avoir  ua 
caractère  reconnu  de  représentans  du  Peuple  ,' 
et  cette  assertion  est  tellement  appuyée  par  là' 
raison ,  que  dans  la  loi  même  du  3o  floréal  il 
est  reconnu  que  lorsque  des  assemblées  élec- 
torales ont  fait  une  double  élection  ,  les  député* 
nomrtiés  par  ces  assemblées  ne  siègent  pas  aix 
conseil,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
la  validité  de  l'une  ou  de  l'autre  nomination; 
mai?  ce  qui  doit  paraître  extraordinaire  ,  c'est 
que  l'on  n'ait  aeimis  cette  disposition  que  pour 
ce  cas  paruculier  ,  comme  s'il  n'ex.  siait  pas 
d'autres  circonstances  qui  pussent,  in  '  !  der  les 
opérations  d'une  assemblée  ,  et  comme  s'il 
n'était  pas  nécessaire  que  le  corps  légiitalif 
prononçât  sur  la  validité  des  élections  dij  toutes 
les  assemblées  électorales. 
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Ft  c'est  sur  ce  système  énorcé  mi'apres  avoir 
aflraîs  Ifcs  nouveaux  élus  à  la  veiihcation  de  leurs 
pouvoirs  ,  après  les  avoir  Ja:t  entrer  danî  la 
composition  des  bureaux  ,  et  participer  a  ufte 
lonciion  lédîlative  ,  la  loi  du  3o  floréal  dit , 
article  XIIl',  tes  députés  reconnus  valablement 
nommés  sont  admis  sur  le  champ  :  on  les  fait  donc 
participer  à  un  acte  du  corps  légvslaii,f,  saiis 
savoir  s'ils  ont  réellement  le  caractère  Je  rcpre- 
seatans  du  Peuple  ,  et  sur  une  simple  determi- 
oation  de  l'un  des  conseils  on  les  admet  sur  le 
ciamp  et  sans  attendre  que  le  conseil  det  an- 
ciens ait  reconnu  la  validité  de  leurs  élections. 
Vue  telle  inconséquence  paraît  tenir  ati  sys- 
tème des  vérifications  iso'ées  dans  chaque  con- 
seil ,  syhlême  dont  on  nconnaîi  quelques  traces 
diiiis  quelques,  dispositions  ue  la  loi  dn  3o  Ho- 
réai ,  et  dont  il  importe  de  faire  sentir  le  tidi- 
culsK.  pour  que  Ion  ne  soit  pas  tenu  de  It 
reproduire. 

Qtiel'iues  txemples.  l>iis  dans  l'ordre,  natiircl 
des  événcineiiS  ,  suffiront  pour  démontrer  1  im- 
possibilité de  son  txécudon.  Si  ,  comme  on 
peut  raiionnablement  le  Supposer  ,  il  se  formait 
des  scissions  dans  plusieurs  assemblées  éleclo- 
jales  ,  doui  le  rc»uliat  serait  d'amener  des 
doubl;  s  élections  ,  l'on  se  demande  si  dans  ce 
système  des  véiifications  respectives  et  isolées , 
il  ne  pouvait  pas  arriver  que  l'un  des  conseils 
n:cont:ût  v.xhibles  les  opérations  d'un,e  assemblée 
lorsnue  1  autre  les  déclarerait  nulles,  et  que 
l'on 'vit  les  élus  d'une  faction  entrer  aux  cinq- 
cents  ,   lorsque  l'auîre  siégerait  aux  anciens 

Et  quand  il  n'y  aurait  pas  de  scission  dans 
quelques  asserabiees  élrctorales ,  il  serait  encoie 
possible  que  l'un  des  conseils  reconnût  valable 
{opération  dune  assemblée  électorale,  lorsque 
l'autre  la  frapperait  de  nullité;  alors  une  portion 
delà  députationd'un  département  serait  admise  au 
corps  législatif,  loisq'ic  l'autre  en  serait  rejetée, 
quoique  Cependant  le  titre  soumis  à  la  véiili- 
cation  fût  le  même  ,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
pro' ès-vctbal  d'élection  des  députés  aux  deux 
conseils. 

Tel  serait  cependant  l'effet  inévitable  d'une  loi 
qui  donnerait  à  chaque  conseil  le  droit  de  vé- 
rifier isolément  les  pouvoirs  de  ses  membres -, 
lit  si  la  loi  dp  3o  floréal  ne  l'énonce  pas  posi- 
tivement ,  elle  donne  au  moins  au  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  faculté  d'admettre  sur-le-champ 
lés  dépu'.és  dont  il  a  reconnu  la  validité  des 
pouvoirs  ,  ce  qui  est  évid.-mmeilt  contraire  aux 
disposiiions  de   i'ariicle  42   de   ia  conslitulioii. 

■Voire  commission  ,  persuadée  que  vous  serez 
frappes  i0.Ti,me  elle  de  ces  vices  coristitutioii- 
riels",  propose  dé  rapporter  la  loi  qui  les  iroii- 
sacre;  mjis  comme  Ir.  constitution  n'a  pas  dé- 
terminé 1-js  for. lies  réglera:  hriiires  de  l'examen  de 
la  ViliJité  des  opér;iiioiis  des  assemblées  élec- 
torales et  des  admissions  des  dépuiés  nouvelle- 
ihenl  élus  aa  corps  lé/isliitif ,  elle  a  pensé  qu'il 
éraic  urgent  de  suppléer  à  son  .silence  en  vous 
préseni.uit  de  nouvelles  disposuii^ns  sur  cet  objet 
iinjiortant. 

QuoJqti'il  n'y  ait  dans  la  constitution  aucun 
article  qui  fiérenr^ine  d'une  msnicre  positive  les 
formes  ré.j|emen:air;s  de  h  vérificitioa  des  pou- 
voirs et  l^i.iiïiission  di.s  nouveaux  élus,  il  existe 
néa.irnoins  fies  disposi'.ior.s  cor;b;iiutionnelles  qui 
prcp.treut  1  opinion  du  léi^isiateur  sur  cet  objet , 
Cl  c'est  de  la  constitution  même  que  votre  com- 
mission a  tiré  le  motif  dj  s.i  détermination. 
"  E  le  a  pensé  que  l'intervr.lle  qui  sépare  les  opé- 
rations èiectravlj.s'de  l'époque  fixée  pour  l'arrivée 
ides  nouvc;.ux  élus  dans  la  commune  où  le  corps 
légisUiid  li^nt  ses  séances,  semblait  réservé  par 
la°consiitu;iou  pour  donner  au  corps  législatif 
le  tems  l'étcssaire  pour  prononcer  sur  la  validité 
des  opérât  0!is  des  assemblées .  électorales  .c'est- 
à-dire  pouf  vériil-'r  les  pouvoirs  des  députés  qui 
doivent  être  admis. 

L.  s  dépiJ  es  nouvellementélus  au  corps  légis- 
latif ne  pourront  donc  être  admis  à  en  remplir 
les  fonctions  que  lorsque  les  procès-verbaux  qui 
leur  confèrent  le  caractère  de  reptésentans  du 
Peuple  ,  seront  reconnus  par  un  acte  du  corps 
législatif  ,  c'est-à-dire  ,  par  nne  résolution  du 
conseil  des  cinq  cents  ,  approuvée  parle  conseil 
des  anciens  ;  et  pour  que  cette  opération  puisse 
être  entièrement  terminée  dans  le  mois  qui 
s.épare  l'époque  delà  dissolution  des  asseiiiblées 
électorales  de  Celle  de  l'arrivée  des  députés  nou- 
veUement  élus  ,  votre  commission  a  cru  qu'il 
était  de  votre  sagesse  de  prévenir  les  obstacles 
qui  pourraient  ralentir  l'envoi  des  procès-ver- 
baux,    soit  en  stimulant  le  zèle  et  rexictitude 


dé.i  autorités  que  la  loi,  cliarge  de  cet  envoi  , 
ioi!  en  sévissant  côrilte  la  néj^ligence  ou  la  mal- 
veillance de  ceux  qui  pourraient  y  apporter  de 
coupables    délais. 

Guillemardel  lit  un  projet  de  résolution  con- 
forme aux  bases  énoncées  dans  son  rapport. 

Le  consei' 'ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
aux  présidens  ,  greffiers  et  accusateurs  des  tribu- 
naux criminels. 

Rœmerf.  Que  la  constitution  ait  gardé  le  si- 
lenèe  sûr  la  durée  des  fonctions  des  présidons, 
srelEers  et  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  ,  ce  n  est  qu'un  point  de  fait  que 
chacun  de  vous  sans  doute  s'est  déjà  empresse 
de  vérifier. 

Si  dans  le  titre  'VIII  de  l'acte  constitutionnel , 
qui  comprend  tout  l'ordre  judiciaire  ,  cette  durée 
se  trouvait  déterminée  quelque  part,  ce  ne 
pouvait  être  que  dans  le  chapitre  intitule  dis- 
positions générales,  ou  dans  celui  qui  traite  de 
la  justice  correctionnelle  et  criminelle  ;  or  ,  ni 
dans  l'un  ,  ni  dans  l'autre  ,  il  n^fste  aucune 
disposition  relative  à  une  semblable  détermi- 
nation, à  la  diflèrence  du  chapitre  sur  la  justice 
civile  oià  la  durée  de  cinq  ans  est  clairement , 
formellement ,  explicitement  établie  :  or ,  iiiae- 
pendamment  du  défaut  d'ani,logie  ,  c  est  bien 
le  cas  d'appliquer  l'axiome  :  Qui  dicit  de  uno  , 
negat  de  altero. 

Et  pourquoi  m'étudier  à  démontrer  ce  qui  a 
déjà  ère  reconnu  par  une  opération  du  corps 
lèi^islalif,  par  la  loi  en  forme  d'instrucuon , 
dû  5  V(.niôse  dernier,  sur  la  tenue  des  assem- 
blées primaires,  communales  et  électorales  ? 
Celte  instruction  argumente  du  sihnce  de  la 
constitution  ,  et  elle  prononce  législativement , 
en  assimilant,  pour  la  durée,  les  fonctions  de 
président  et  d'accusateur  -  public  d'un  tribunal 
criminel  ,    à     celle     des     juges     des    tribunaux 


geance  sévère  ;  celui  qui  constitué ,  au  nom  de 
la  loi  ,  le  vengeur  du  crime  ,  le  lépaïaieur  des 
injustices  ,  l'ennemi  public  des  criminels  ,  se 
trouve  dans  la  malheureuse  nécessité  de  diriger 
au  gré  de  ses  passions,  et  contre  des  innoccns , 
les  armes  dont  l'autorité  publique  a  été  obligée 
de  le  munir. 

(  La  Suite  demain.  ) 

N-  B.  Dans  la  séance  du  8 ,  le  conscît  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  Sur 
le  droit  de  sUccessibilité  des  enfans  naturels  , 
depuis  la  loi  du  12  brumaire  ,  an  2  ,  jusqu'à 
la  loi  du  i5  thermidor  an  4.  'Voici  le  premier 
article  : 

Les  enfans  nés  hors  du  mariage  de  personnes 
libres  ,  à  leur  défaut  ,  leurs  enlans  etdesctndans 
ont  dû  recueillir  soit  immédiatement  de  leur 
chef,  soit  par  représentation  de  lleurs  pères  et 
mercs  ,  les  successions  directes  et  collatérales 
ouvertes  depuis  la  publication  de  la  loi  du  lï 
brumaire  an  2  ,  juMju'à  celle  de  la  loi  du  iS 
ihetmidor  an  4,  quoique  leurs  pères  et  meres 
fussent  morts  avant  le  4  juin  lygS. 


LIVRES      DIVERS. 

De  l'origine  du  culte  des  Théophilantropes  ,  et 
quil  est  et  ce  qu'il  doit  être.  Di.-cours  prononcé 
le  jour  de  l'inauguration  des  temples  de  la  Fidé- 
lité (  St.  Gervais  )  et  de  Montreuil  (  Ste.  Margue- 
rite )  par  A.  J.  B.  Ghapuis. 

A  Paris ,  au  bureau  des  ouvrages  delà  Théoph:- 
hntropie,  rue  de  la  Hjrpe  ,  n"  3o]  ,  près  celle  du 
Foin  ,  et  place  du  Parc  d'Artillerie  ,  n"  276. 


COURS     DU 
Bourse  du  ?,  frimaire.  — 


CHANGE 

Effets    comnierçablei. 

go  joun. 


Mais  si  ,  dans  le  mois  de  ventôse  de  l'an  5  ,  le 
coips  législaiif  a  eu  le  droit  incontestable  de  fixer 
à  cil  q  ans,  par  un  acte  de  sa  volonté,  la  durée 
des  fonctions  dont  nous  parlons  ,  il  est  clair  que 
le  corps  législatif,  qui  ne  peut  jamais  être  ert- 
chaîné  que  par  la  consiituiion  et  par  les  principes, 
jamais  ,  par  ses  propres  opérations  ,  peut  rappor- 
ter aujourd'hui  ce  qu'il  a  résolu  il  y  a  quelques 
mois  ;  et  tous  les  jours  ,  en  rapportant  ou  en  mo- 
difiant des  lois  que  les  factieux  vous  avaient  arra- 
chés ,  ou  que  l'errenr  vous  avait  surprises  ,  vous 
mettez  à  prolit  les  leçons  de  l'expérience,  de  la 
réflexion  et  du  teœs. 

Ainsi  pleinement  dégagés  de  la  crairite  de  vous 
irouver  en  opposition  avec  l'acte  constitutionnel  , 
il  ne  vous  reste  qu'à  examiner  les  motifs  de  la 
parité  établie  par  une  loi  précédente  entre  diffé- 
rentes magistratures,  et  à  décider  si  cette  parité  , 
si  cette  assimilation  est  aussi  légitime  qu'elle  est 
légale  ;  si  elle  est  aussi  bien  fondée  sur  les  prin- 
cipes qu'elle  l'es!  sur  des  lois  positives. 

La  constiluiion  s'est  expliquée  sur  la  durée  des 
fonctions  des  membres  des  tribunaux  civils;  son 
silence  sur  celle  des  membres  des  tribunaux  cri- 
minels doit  faire  présumer  qu'elle  ne  doit  pas 
être  la  même.  Si  telle  eût  été  l'intention  de  la 
constitution,  son  silence  n'aurait  pas  de  motifs, 
et  serait  même  inexplicable. 

La  justice  criminelle  se  compose  de  plusieurs 
gradations  diflérentes  :  dans  chacune  d'elles, 
on  voit  l'intention  évidente  de  restreindre  la 
durée  des  diflérentes  magistratures  de  cette 
classe  ,  au  moindre  espace  de  tems  possible;  le 
ju"e  de  paix  qui  commence  cette  échelle  ,  en 
sa"  qualité  d'officier  de  police  ,  n'est  nommé 
que  pour  deux  ans;  le  directeur  du  jury,  dont 
les  fonctions  plus  imporiautes  sont  pour  cela 
même  plus  redoutables  ne  reste  que  six  mois 
en  exercice  ;  les  quatre  jugés  du  tribunal  civil 
qui  siègent  au  tribunal  crimidel ,  cèdent  égale- 
ment kur  place  au  bout  de  six  mois  a  quatre 
i  successeurs  :  eh  quoi!  tant  de  précautions  pour 
e-Tipêcher  que  des  magistrats  ne  puissent  ,  en 
conservant  trop  long-tems  leurs  fonctions  ,  abuser 
du  droit  terrible  que  la  loi  leur  conhe  ;  et  les 
hommes  revêtus  dans  cette  partie  du  plus  grand 
pouvoir  ;  et  celui  qui  préside  à  l'instruciion  , 
qui  reçoit  les  interrogatoires  des  accuses  ,  qui 
dirge,  pour  ainsi  dire,  la  conscience  des  jures; 
et  celui  qui  intente  l'accusation  publique  ;  celui 
qu'un  ministère  de  rigueur  condamne  a  récla- 
mer ,  au  nom  de  la  société  outragée  ,  une  vent- 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Ci  dix 

l.Um  effectif. . 

Gènes 

Livourne 

Lausanne  ,  . . . 

'ààXt 

Londrei 


l^yoo au  p. 

Mirseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


à  i5  jours. 
à  3o  jours, 
à  10  jours, 
à  10  jours. 


Effets  publics. 

lascriptioos 81. 

Bon»  t 5  1.  II  s. 

Bons  i 14*  1.  pour  ceut  perte. 


Cours  des    espèces. 


. .    104  1.  10  s. 

49  1.  12  s.  6  d. 
. .  5  ..  6  s.  6d. 


Marc  d'argent 

l'iastre 

Quadruple 80  l.  li!  s.  6  d. 

Ducat  dHollanide n  1.  12  s. 

Guinée 26  I. 

S-OTiverain ^4  1.  i5  s.  à  351. 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinitiue.  ...    45  46  s.  | 

Idem  Saint-Domingue 42  43  s.  J 

Sucre  d'Orléans  .  . .  '. 40  42  s. 

Sucre  d'Hambottrg 42  4^  s. 

Savon  de  Marseille 16  s. 

Huile  d'olive .' 23  24  s. 

Coton  du  Levant 36  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  1.  3  1. 

Esprit  J 610  6i3  l. 

Eau-de-vie  22  degrés 420  423  i. 

Sel 4  l.  10  s.  le  cent. 


Ô  D  E  0  N. 

Auj.    le  Barbier  de  Séville ,    suiv.    du  Médecin 
malsré  lui. 


A.  JoORDAN  ,  'rédacteur  en  chef. 


t'ab'ouncmcnt  se  fait  i  P 
Ou  ne    s'aboiiac   q  »'au    cou 

Il  faut  idrciscr  les  leiitc 
piys   01  loQ  ne  ^eat  aSran 

a  UiK  avoi!  SO!U  ,  poji 
^oileviuî  ,    n"   l3  ,   •cpuis 


»ti»,    rue   des  Poitevins ,  ti°  18.    Le  p 

imencement   <ie,eViaq:lc   mois. 

!   ei  l'aigeu!  ,    flanc  de  poit  ,   au  cit.  Aiibry,    di 

cniT.  ^Ci  lectiei  de»  départemcTis  ,  non  affiauch 
plus  de  sùtclé,  de  chargei  celles  qui  renfevnll 
neuf  heures    du   matin  jusqu'à  hvuii    heures    d 


ut  de    î5   li».  pour  troi»  moi»  ,  en  numéraire  ,  5o  I17.  pour  «ix  moii  ,  et  100  li».  pour  lannie    eatiere. 


s  journal,    rue   de.    Poitevin»,    u"    18.   Il    faut  comprendre  da«»   le.  envoi»    le    peu  d» 

ont  point  retirées  de  "la   poste. 

r>     et  adresser  tout   ce   qui   concerne  la     rédaction  delà  feuille   »u   Rédacteur,   rn«    d»» 


A  Paris  ,  de  l'iroprim 


«rie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins    n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  70. 


Décadi  ,   \o  frimaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible,  (jiudi  2o  novembre  i"]  g']  ,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

.       ESPAGNE. 
De  Madrid  ,  /«  1 4  novembre. 


XjA  cour  vient  de  nommer  à  la  place  de  grand 
inquisiteur  ,  qui  entre  des  mains  lunatiques  peuL 
devenir  si  redoutable  ,  don  Raraon  de  Arce  , 
archevêque  de  Burgos  ,  un  de  nos  prélats  les 
plus  éclairés,  que  nous  avons  connu  long-tems 
ici  comme  conseiller  des  finances ,  et  qui  y 
lésait  le  charme  de  nos  société»  par  les  agrément 
de  son  esprit  et   la  douceur  de  ses  mœurs. 

On  vient  de  faire  aussi  quelques  changemens , 
<i  un  moindre  intérêt,  dans  la  direction  géné- 
lale  des  rentes  ,  dans  l'administration  des  postes  , 
etc.  Mais  la  plus  importante  des  noiivelles  norai- 
aations  ,  est  celle  de  M.  le  comte  de  Cabarrus 
à  l'ambassade  de  France. 

M.  le  marquis  del  Cimpo  est  rappelé  avec 
tous  les  égards  dûs  à  ses  anciens  et  utiles  ser- 
vices. Le  prince  de  la  Paix  lui  a  écrit ,  de  la  part 
rtv  roi  ,  une  lettre  tiè'i-tlatteuse  ,  par  laquelle  il 
lui  annonce  que  S.  M.  l'appelle  à  son  conseil 
d'Etat  ,  dont  sa  longue  expérience  doit  le  renclre 
un  des  membres  les  plus  précieux.  Le  chevalier 
d  Ocariz,  notre  consul  général  à  Paris,  est  nommé 
ministre  plénipotentiaire  du  roi  en  Basse-Saxe  , 
en  place  de  M.  d'Orozco  ,  qui  va  se  rendre ,  en 
la  même  qualité  ,  auprès  de  la  République  cisal- 
pine. M.  d  Ocariz  sera  remplacé  à  Paris  par  M. 
Colon  ,  adjudant  de  la  place  de  Madrid,  et  un 
des  amis  particuliers  de  notre  nouvel  ambassa- 
deur en  France. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Bologne  ,  le  3  novembre. 

Il  y  a  eu  quelques  troubles  à  Ferrare  au  sujet 
de  quelques  pièces  '^e  théâtre  qui  déplaisent  aUx 
cagots.  Ces  messieurs  ne  voulant  pas  qu'on  les 
ïoue  ,   avaient  formé  une  cabale  nombreuse  pour 

cnpecheTla  represciiiaiiv... ,  - :„.  r..-.  ,1 

au  théâtie  une  iiarde  de  leur  choix  pour  les 
seconder.  Mais  les  braves  Polonais  qui  soiit  de 
garnison  dans  cette  ville,  sa  sont  réunis  auk  pa- 
triotes ,  et  l'indépendance  du  théâtre  a  ete  main- 
tenue. 

Par  ordre  du  général  Bonaparte,  on  a  étendu 
jusqu'à  3o  ans  l'âge  de  ceux  qui  doivent  former 
la  compagnie  des  hussards  polonais. 

Aujourd'hui  sont  arrivé?  dans  cette  ville  six 
cents  Français  venant  de  Modene.  t:s  soiit  loges 
hors  ies  pones  ,  et  partiront  aptes  demain  pour 
l'Emiiie    et  Ancône. 

De  Milan  ,  le  6  novembre. 

Le  général  Bonaparte  ,  par  un  arrêté  du  19 
vendémiaire,  avait  déclaré  que  les  Valitlins 
étaient  les  maîtres  de  se  réunir  a  la  Reput.iique 
Cisalpine,  puisque;  les  grisons  ne  voulaient  pas 
les  reconnaî  rc  pour  quatiieuie  ligue  ,  et  qu  un 
Peuple  ne  peut  être  souverain  d  un  autre  Peuple  , 
sans  violer  le  droit  naturel  ,  etc. 

En  vertu  de  cet  arrêté ,  le  directoire  cisalpin  a 
accordé  l'union  nue  demandaient  les  Peuples  de 
la  Valteline  ,  de  Chiavcnne  et  de  Borraio  ,  et  a 
déclaré,  pat  un  décret  du  t  =  '  brumr.ire  ,  qu  ils 
font  oartic  intégrale  de  la  République  Gisalpme  : 
il  appellera  six  députés  de  ces  pays  ,  pour  les 
adjoindre  aux  comités  consultans  qui  résident  a 
Mila-n. 

Le  directoire  a  annoncé  la  paix  par  la  pro- 
clamation suivante  : 

Citoyens  , 

La  paix  ejiire  l'empereur  ,  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie,  et  la  République  Française,  est 
conclue  sur  des  bases  solides  ,  qui  en  assurent 
la  durée.  La  République  Cisalpine  est  non- 
»eulement  établie,  ma's  paisiblement  reconnu^ 
avec  le  rang  de  la  Répubhquc  de  Venise.  Vous 
êtes  libres  ,  vous  êtes  républicains  ,  et  n  avez  plus 
à  craindre  ni  les  désastres  de  la  guerre  ,  ni  la 
ligueur  et  l'arbitraire  de  gouvernemens  étran- 
ge 1  s- 

La  République  Cisalpine  comprend  à  présent  Vi 
ci-  levant  Lombardie,  le  Mantouan  ,  le  Berga- 
masnue  ,  le  Brescian  ,  partie  du  Vcronnais  ,  les 
ci-d-evaut  Kiais  de  Modene ,  les  trois  légations 
de  Feirate  .  de  Bologne  et  de  Romagne  ,  i  cx- 
ducbé  de  Mussa  et  la  Valteline. 


Si  c'est  un  avantage  d'être  gouverné  par  vos 
concitoyens ,  et  c'en  est  un  sous  tous  les  rap- 
ports ,  vous  et  vos  èrfans  vous  en  jouirez  tran- 
quillement ,  et  tous  ceux  d'entre  vous  qui  croient 
que  c'est  un  bien  d'avoir  part  au  gouvernement 
de  la  République  ,  pourront  également  y  aspirer. 
Les  ssniimens  de  liberté  et  d'cg.iliié  civile  ,  base 
inébranlable  de  notre  constitution,  enflamme- 
ront vos  cœurs.  Vous  soitez  ,  gr:|Cc  à  la  géné- 
rosité française  ,  et  aux  prodi(;c»  de  notre  génie 
lutéiaire  Bonaparte  ,  de  1  humble  état  de  sujets 
dans  lequel  vous  êtes  restés  pendant  plusieurs 
siècles  ,  et  vous  avez  ac  juis  une  Patrie  ,  une 
lorme  stable"  de  gouvernement  ,  une  consti- 
tution. 

Citoyens  ,  ne  mesurez  pas  les  avantages  de 
votre  sort  à  venir  par  ce  que  vous  av.;z  éprouvé 
jusqu'à  présent.  La  guerre  est  un  état  violeni 
qui  exige  indispensablement  de  gunds  sacrifi- 
ces ,  et  c'est  par  les  cfieis  de  la  guerre  et  non 
par  le  changement  de  gouvernement  ,  que  vous 
avez  souffert,  comme  tout  le  reste  de  lltalie  , 
comme  1  Allemagne ,  comme  la  République  Fran- 
çaise elle-même  ,  quoique  toujours  viciorieusi . 
Mais  nos  maux  furent  de  courte  duiée  ,  et  les 
avantages  que  vous  en  retirez  seront  grands  et 
éternels  ;  bientôt  il  ne  vous  restera  plus  que  le 
seul  souvenir  de  vos  désastres  passés  ,  pour 
rnieux  jouir  de  voire  liberié  recouvrée.  Habitans 
d'un  sol  heureux ,  bientôt  la  Natura  bienfe- 
sante  vous  aura  dédommagé  de  vos  pertes  ;  et 
doués  du  génie  Italien,  favorisés  par  des  lois 
sages  ,  animés  de  l'énergie  républicaine  ,  vous 
trouverez  bientôt  tous  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  vous  assurer  une  heureuse  existence. 

Le  corps  législatif,  que  vous  sollicitez  avec 
tant  d'impatience  ,  sera  bientôt  organisé;  le 
pouvoir  judiciaire  le  sera  également  ,  et  alors 
le  directoire  se  trouvera  dans  1  heureuse  position 
de  pouvoir  vous  montrer  qu'il  s'occupe  avec 
succès  de  la  prospérité  de  la  République;  alors 
seront  définitivement  établies  les  relations  entre 
la  République  Cisalpine  et  la  Frariçaise  ;  le 
gouvernement  acquérera  toute  l'énergie  néces- 
saire ;  les  lois  seront  faites  par  une  nombreuse 
assemblée  de  vos  concitoyens  ;  les  contributions 
seront  équitablement  réparties  dans  toutes  les 
provinces  de  la  Républiquç^^ijJifB-'éïit'ôîâTageTa 
Mii'ilu^r.ii'i^"  ii"iÇA'A\?Sa.Mimera  le  commerce  ,  la 
tranquillité  et  la  paix  feront  fleurir  l'agriculture, 
et  on  entendra  les  Cisalpins  bénir  la  Répu- 
blique Française,  et  l'immortel  héros  qui  a  lait 
une  Nation  respectable  d'un  Peuple  d'esclaves. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Faris  ,   le  g   frimaire. 

Le  roi  de  Prusse  est  mort  le  126  brumaire ,  an  6  , 
à  9  heures  du  malin  ,  dans  son  château  de 
Potsdam. 

Le  citoyen  Sonthonax  ,  nommé  au  corps  légis- 
latif par  la  colonie  de  Saint-Domingue  ,  est  arrivé 
au  Ferrol  en  Espagne  ,  le  ig  brumaire  ,  après 
avoir  louché  à  la  Havanne.  Il  se  prépare  à  se 
rendre  en  France  par  terre. 

Thomas  Muir  qui  a  joué  ,  il  y  a  queirjues  an- 
nées, un  si  grand  rôle  dans  la  révoluiion  d'Ecosse, 
s'est  échappé  de  Bntany-Bay  où  il  avait  été  exilé. 
Nous  nous  proposons  de  donner  quelques  détails 
sur  les  dangers  qu'il  a  couius  dans  sa  fuite;  en 
attendant  nous  nous  empressons  d'annoncer  qu  il 
est  arrivé  à  Bordeaux  où  il  a  été  parfaitement 
reçu. 

Le  citoyen  Champigny  Aubin  ,  ex-convention- 
n.'l,  second  secrétaire  délégation  à  Madrid  ,  vient 
d'être  nommé  secrétaire  de  légation  à  la  Haye.  Il 
y  précédera  le  citoyen  Charles  Delacroix. 

Le  citoyen  Chevalier  annonce  qu'il  a  inventé 
une  fusée  incendiaire  ,  inextinguible  ,  qui  se  lance 
avec  un  arme  à  feu,  et  brûle  la  voilure  et  les 
agrès  d'un  vaisseau. 

Le  citoyen  Lhomond  ,  ci-devant  commissaire 
des  contributions  publiques  ,  et  depuis  consul- 
général  lie  la  République  à  Smyrne  ,  vient  d'être 
rappelé.  Il  a  pour  successeur  le  citoyen Molthedo, 
ci  devant  membre  de  la  convention. 

On  dit  que  des  ordres  sont  donnés  de  con- 
duire Richer-Serisy.  de  Huningue  où  il  est  détetiu  , 
à  Rocbefurt  d  où  il  sera  déporté. 

On  établit  un  télégraphe  à  Calais. 

On  fait  déblayer  la  grande  cour  du  Luxem- 
bourg, pour  une  fête  qui  doit  avoir  lieu,  dans 
quelques  jours  ,  au  palais  du  directoire  ,  relative- 
1  ment  à  la  raiilication  du  traiié  de  paix  de  Campo- 


Formio.  qu'un   officier,  qu'on   ne  nomme  pas» 
don  apporter. 

Le  ciioyen  François,  de  Neufchâteau  ,  et  I4 
citoyen  Champagne,  le«|traducicur  de  la  politique 
d  Aristote,  ont  été  élus  membres  de  linsriiut. 

Le  directoire  cisalpin  a  fait  frapper  une  mé- 
daille en  mérnoire  des  services  el  des  prodiges 
de  Bonaparte.  Sur  un  des  côlés  est  lep'urtiait'(l(r' 
ce  généial  ,  avec  le  surnom  ^'Italique.  Des  copies 
de  cette  médaille  sont  envoyées,  une  en  or  au 
président  du  directoire  exécutif,  et  aux  présidcns 
des  deux  conseils  de  France;  d'autres  en  argent 
aux  quatre  directeurs,  aux  ministres-,  etc. 

B,)n;iparte  n'a  laissé  que  20  mille  hommes  et» 
Italie  ;  ils  sont  commandés  par  le  général  Massena. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Le  corsaire  /'£o/<,  de  Loriont ,  est  rentré  danj 
ce  port  après  s  être  emparé  de  trois  bâiimens  j 
dont  un  anglais ,  un  portugais  ,  et  le  troisième 
sous  pavillon  américain. 

Le  corsaire  i  Action,  de  Nantes  ,  a  pris  et  con- 
duit à  MiTirn  le  Tarlanton  ,  de  Livcrpool  ,  bâti- 
ment à  l'ois  mats  ,  et  de  12  canons  ,  revenant  de 
la  Jamaïque  en  Angleterre,  .chargé  de  sucre  , 
café  ,  ivoire  et  bois  de  teinture. 

Le  inêine  corsaire  a  fait  une  autre  prise  qu'ila 
envoyée  à  Lorient. 

Le  corsaire  la  Constance  ,  du  même  port  ,  a 
capturé  trois  bricks  et  un;  gcëleire  anglaise, 
nommés  l'Active,  la  Marie  ,  la  tanny  et  le  Cum- 
bcrland  ,  chargés  de   morues  ei  de  fruits  secs. 


ARMÉE       d'iTALIE. 

Les  'chefs    des  trois    ligues    grises  ,    au    général 
Bonaparte. 

Citoyen  général  en  chef , 

En  réfléchissant  à  la  longueur  du  tems  qui 
s'est  écoulé  d_epuis  l'accueil  favorable  que  vous 
en  réfléchissant,  sur-tout  aussi,  ^i.— .  v,,,  _  f.^^ 
été  en  état  de  profiter  du  terme  que  vous  nous 
avez  fait  fixer  par  votre  résideiit  ,  le  citoyen 
Comeyras  ,  nous  serions  bien  inquiets,  si  la 
persuasion  de  nous  être  conformés  fidelleiçect 
aux  règles  de  notre  constitution  démocratique 
ne  nous  rassurait  ,,  si  le  retard  du  départ  ds 
notre  députation  n'eût  uniquement  dépeiidu  de 
ce  qu'à  chaque  nouvel  aspect  que  prenait  cc'tte 
affaire,  nous  nous  trouvions  obliges  d'en  de- 
mander lés  ordres  ultérieurs  à  notre  Peuple 
entier. 

Nous  pouvons  fen  cela  nous  référer  sur  les 
annonces  détaillées  que  ncjus  nous  sommes 
hâtés  d'en  donner  chaque  fois  au  cnoyen  ré- 
sident ,  qui  connaît  notre  constitution  ,  afin 
de  mettre  ,  par  ses  bons  offices  et  par  une 
représentation  exacte  et  jusie  de  la  chose  , 
noire  Erat  à  l'abri  de  toutes  les  suites  fâ- 
cheuses. 

Remplis  de  confiance  par  ces  raisons  ,^  et 
encore  davantage  par  votre  manière  de  penser 
élevée  et  généreuse  ,  nous  avons  l'honneur  du- 
vous  prévenir,  citoyen  général  en  chef,  qir.; 
pour  le  I''  de  novembre  ,  partiront  pour  voti'e 
quariier-général  les  députés  de  notre  Peuple  ,  qui 
fonde  tout  son  espoir  pour  le  rétablissement 
d'heureuses  relations  entre  notre  République  et 
les  provinces  de  la  Valteline,  Cntiave:uie ,  et 
Bormio  ,  sur  la  médiation  du  héios  o'ccupe 
de  donner  un  nouvel  éclat  à  la  gloire  de  ses 
triomphes  ,  en  travaillant  à  rendre  la  paix  au 
Monde. 

Qu'il  réussisse  aux  dignes  sujets  auxtjuels  Je 
choix  destina  cette  honorable  commission.  ,  de 
concerter  avec  vous,  ciioycn  CTCPCr.-.l  en  chet  , 
comme  plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise, un  accord  qui  remplisse  la  nôtre  à  jamais 
de  la  plus  vive  gratitude  envers  vous  ,  et  assure 
solidement  à  l'auguste  Nation  Française  la  gloire 
déjà  acquise  dans  le  siècle  passé  ,  d'avoir  con- 
firmé et  consolidé  ,  en  fidelle  alliée  ,  l'intégrité 
et  les   droits   de  la  Rhétie  ! 

Agréez  ,  citoyen  général  en  chef  ,  les  sentimens 
de  la  plus  haute  considération,   et  le  pUis  parlait 
dévouement,  avec  lequel  nous  avons  l'honDeur 
d'être  , 
Vos  très-prompts  à  vous  servir , 

Les  cHefs  de  la  République  des  trois  Ligues. 
Pour  traduction  et  copie  conforme  , 

Pour  le  général  en  chef,  le  secrétaire  du  général 
en  thçf,        Hi^ié  1  Fauviîlet  Bourriennï, 
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Bonaparte  ,  général  en  chef  de  l'armci  d'Italie  , 
aux  chefs  des  trois  Ligues  grises.  —  Au  quartier- 
général  de  Milan  ,  /«  21  brumaire,    an   6. 

Magnifiques  et  puissans  seigneurs  , 

Le  ciioyin  Comeyras  ,  résident  de  la  Répu- 
blique Française  ,  vous  a  fait  passer  la  décision 
que  J'ai  prise  ,  au  nom  de  la  République  Fran- 
çaise ,  le  19  vendémiaire  (  10  octobre  dernier, 
vieux  style  )  ,  par  laquelle  les  Peuples  de  la  Val- 
teline  ,  Cliiavcnne  et  Bormio  ,  sont  libres  de 
pouvoir  se  réunir  à  la  République  Cisalpine  , 
laquelle  réunion   a  effectivement   eu  lieu. 

Vous  avez,  magnifiques  et  puissans  seigneurs  , 
soliiciié  la  médiation  de  la  République  Fran- 
çaise. Je  l'avais  acceptée  avec  répugnance,  éiant 
dans  nos  principes  de  ne  nous  mêler  que  le  moins 
possible  dans  les  alFjlres  des  autres  Peuples.  Mais 
j'ai  dn  céder  à  vos  vives  instances.  J'ai  dû  céder 
même  à  la  voix  du  devoir ,  étant  garait  de 
l'exécution  des  capitulais  qui  vous  liaient  avec 
Its  Peuples  de  la  'Valteline  ,  ds  Cbiavcnne  et 
de   Bormio. 

De  quelle  influence  et  de  quelle  raison  a-;-on 
pu  Sf  Servir  pour  vous  avfugler  «  jr  vos  véritables 
intérêis ,  et  vous  faire  substituer  à  la  conduite 
franche  et  loyale  qui  dislingue  votre  brave 
Nation  ,  une  conduite  toitueuse,  contraire  à  la 
bonne-foi,  et  spécialement  aux  égards  que  vous 
dtvez  à  la  grande  Nation  que  vous  aviez  choisie 
pour  médiatrice  ? 

Depuis  quatre  mois  que  j'ai  accepté  la  mé- 
diation ,  et  quoique  le  citoyen  Comeyras  vous 
ait  continuellement  sollicité',  ce  n'est  qu'au- 
jourd'hui ,  lorsque  vous  avez  dû  savoir  la  dé- 
cision que  j'avais  prise,  que  vous  avez  envoyé 
des  députés. 

Magnifiques  et  puissans  seigneurs,  votre  brave 
Nation  est  mal  conseillée.  Les  intrigans  substi- 
tuent la  voix  de  leurs  passions  ,  de  leurs  pré- 
jugés ,  à  celle  de  1  intérêt  de  leur  Patrie  ,  et  aux 
principes  de  la  démocratie. 

LaValttline,  Chiavenne  et  Bormio ,  sont  irré- 
vocablement réunis  à  la  République  Cisalpine. 
Au  reste  ,  cela  n'altérera  d  aucune  rnaniere  la 
bonne  amitié  çt  la  protection  que  la  République 
Française  vous  accordera  ,  toutes  les  fois  que 
vous  vous  conduirez  envers  elle  avec  les  égards 
qui  sont  dus  au  plus  puissant  Peuple  de  TEu- 
rope. 

Croyez  aux  sentimens  d'estime  et  à  la  consi- 
dération que  j'ai  pour  vous. 

Signé ,  Bonaparte. 


V.WKFS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

fréiidmit  de  Syeyes. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    4    FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Ramers. 

Ces  mêmes  hommes  .'-dis-je  ,  s'ils  sont  faibles 
lacht!  ,  prévaricateurs  ,  ignorans  ,  passionnés  ' 
seront  plus  favorisés  que  les  magistrats  qui  leur 
sent  subordonnés  !  ils  pourront  pendant  cinq 
ans  se  jouer  de  Ihonnsar  et  de  la  vie  de  leurs 
coDcitcyLns  !  ils  feront ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi 
un  bail  avec  la  tyraunie  ,  et  ne  voyant  que  dans 
une  perspective  tiès-éloignéel  le  moment  où  ils 
auront  a  rendre  compte  de  leurs  forfaitures  ,  et 
à  expier  par  une  honteuse  mais  tardive  expulsion, 
les  crimes  qu'ils  auront  commis  ,  ils  se  berce- 
ront dans  l'espoir  que  le  tcms  et  l'oubli  en  déro- 
beront la  trace  ,  et  que  la  crainte  même  d'une 
longue  et  terrible  autorité  comprimera  les  enne- 
mis que  Icur.conduitc  leur  aura  faits. 

Assim'lcr  des  juges  criminels  à  des  ju^es  ci- 
vils !  Au  uom  de  Dieu  ,  citoyens  collègues,  qu'y 
«-t-il  donc  de  commun  entre  ces  deux  espèces 
de  magis'ratures  ?  Qu  y  a-t-i!  de  commun  entre 
ces^foncuon;  honorables,  mais  paisibles  ,  don; 
les  titulaires  se  bornent  à  prononcer  sur  quel- 
ques iniérêfs  pécunijires  ,  et  ce  sacerdoce  au- 
g'jste  et  effrayant  qui  ,  U  loi  d'une  main  le 
glaive  de  l'auire  ,  immole  par  devoir  des  hommes 
a  lajustice  ou  à  la  société  outragées  ?  Donnez- 
moi  un  homme  d'un  sens  droit,  d'un  esprit  sain  et 
(l'une  instruciioQ  ordinaire,  j'en  ferai  un  bon 
juge  civil;  mais  pour  un  juge  criminel,  pour 
un  acusateur  public  ,  réunissez  létcnJuc  des  lu- 
mières à  la  mo;alité  la  plus  pure  :  joionjz  la 
Eévéri'é  desmecurs,  à  l'irupas.ibiliié  la  plus  en- 
tière, .le  sang  troid  Je  plus  iniltérable  ,  au  pa- 
triotisme le  plus  prononcé  ,  et  vous  n'aurez  p-u'- 
etre  pas  encore  réur.i  toutes  les  qualités  néces- 
saires pour  exercer  ces  deux  magistraiures  •  et 
SI  une  erreur  a  été  commise,  si'l'intri^ue  si 
1  esprit  ae  parti',  si  la  corruption  n'avaient,  pres- 
que pariout  ,  porté  dans  les  places  que  des  hom- 
mes indignes  de  les  occuper,  les  Français- au- 
raient ciuqaos  a  gemir  sous  la  plus  mons'tfucuse 
«iss  lyjannicB!  Alors  vous  auriez  cinq  ans  a  voir 


citoyens  collègues,  ce  que  vou!  avez  vu  depuis 
deux  ,  et  dont  le  rapporteur  de  la  commission 
n'a  cité  que  trop  peu  d'exemples  ,  n'a  tracé 
qu'une  imparfaite  esquisse. 'Vous  verriez  se  rcnou- 
vsller  avec  scandale  ce  icnvcrsement  affreux 
d'équité  et  de  jurisprudence  ,  où  ,  après  un 
meurtre  corîmis  ,  l'assassin  se  rendait  1  accusa- 
teur de  sa  victime  ,  fesait  condamner  sa  mémoire  ; 
et  les  mains  à  peine  lavées  du  sang  qu'il  avait 
répandu,  recevait  pour  récorapenseies  honneurs 
du  triomphe.  Vous  verriez  nos  braves  militaires 
punis  de  leur  courage  ,  de  leurs  services  et  de 
leur  gloire  ;  vous  verriez  leurs  mains  victorieu- 
s:;s  chargées  des  mêmes  fers  dont  ils  ont  affran- 
chi plusieurs  Peuples  ;  et  de  retour  sous  leurs 
toîts  veitueux  et  modestes  ,  ils  trouveraient 
pour  gage  de  la  reconnaissance  nationale  ,  des 
bourreaux  travestis  en  juges  ,  qui  leur  défen- 
draient ,  sous  peine  de  mort ,  de  répéter  les  airs 
chéris  de  la  victoire  et  de  la  liberté  ;  vous  ver- 
riez tous  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
impunément  assassinés  ;  les  émigrés  ,  les  conspira- 
teurs ,  les  meurtriers  des  représentans  du  Peu- 
ple défendus  avec  audace  par  ceux  mêmes  qui 
étaient  chargés  de  les  accuser,  ou  atteints  avec 
choix  de  peines  dérisoires  dont  on  se  ménage, 
dans  l'occasiou  ,  le  soin  d'abréger  la  durée  : 
qui  osera  dire  que  j'ai  chargé  ce  tableau  ?  que 
j'en  ai  rembruni  les  couleurs  ,  que  j'en  ai  ren- 
forcé les  ombres  ?  Oui  ,  les  annales  des  tribu- 
naux chargés  de  punir  les  crimes  ,  ne  sont  de- 
puis 2  ;  ns  ,  en  France  ,  que  Its  annales  du  crime 
lui-même,  et  Ion  peut  dire,  sans  être  taxé 
d'exagération  ,  que  leurs  registres  ont  été  écrits 
avec   le   sang  des  patriotes   et  des  innocens. 

Vous  avez  dans  vos  mains  un  moyen  prompt  , 
facile  ,  constitutionnel  ,  d'éliminer  c^-ux  qui  se 
sont  déshonorés  dans  leurs  places,  et  .de  préve- 
nir dans  la  suite  le  retour  de  toutes  ces  hor- 
reurs. Ce  moyen  est  le  rapport  ,  qui  vous  est 
proposé,  de  la   loi    du  5   ventôse   dernier. 

Mais  en  vain  ,  citoyens  collègues  ,  auriez-vous 
adopté  cette  mesure  urgente  et  salutaire,  si  vous 
ne  vous  hâtiez  de  la  compléter  en  adoptant  éga- 
lement la  seconde  partie  du  projet;  je  veux  dire 
la  dcstituabilité  motivée  des  accusateurs  publics 
par   le  directoire  exécutif. 

Je  crois  avoir  assez  approfondi  la  proposition 
de  votre  commission  pour  en  démontrer  la  cons- 
titulionnalité  ,  l'utilité  et  même  l'indispensable 
nécessité  ;  mais  je  crois  devoir  faire  précéder 
cette  démonstration  de  quelques  réflexions  géné- 
rales sur  la  nature  de  laccusation  publique.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  différent ,  je  dirai  même  de 
plus  opposé  ,  que  le  pouvoir  de  juger  un  délit 
at:^iî)fi'S--sé  d'pfhlifiyiVi'ïy^M  rèpration  ;  ces  deux 
de  clicns  et  de  juges  ;  et  de  (quelque  part*^  que 
vienne  la  plainte  ,  soit  qu'elle  vienne  d'un  citoyen 
ou  de  la  société  outragée  ,  l'accusé  se  trouve 
dans  un  rapport  égal  avec  l'accusateur.  Ce  sont 
deux  parties  qui  plaident,  et  une  autorité  qui 
prononce. 

Il  suit  de  cette  notion  simple  et  élémentaire 
q'ie  le  droit  de  se  plaindre  ,  de  dénoncer  ou 
d'accuser  appartient  à  quiconque  se  croit  lésé  ; 
et  quand  c'est  la  société  qui  réclame,  elle  le  fait 
par  l'organe  de  ceux  qui  la  représentent  ,  ou  de 
ceux  qui  la  gouvernent. 

Il  est  donc  vrai  que  l'accusaion  publique  , 
bien  loin  d'être  étrangère  au  gouvernement,  lui 
appartient  au  contraire  essentiellement  ,  parce 
qu'il  est  chargé  de  la  sûreté  publique  et  du 
maintien  des  lois  ;  et  comme  ,  d'un  autre  côté  , 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  dans  aucun  cas,' 
lui  appartenir  ;  j'en  concluds  que  l'accusation  pu- 
blique et  le  pouvoir  judiciaire  n'ont  rien  de 
commun  ensemble. 

S'il  fallait  appuyer  par  des  exemples  des  prin- 
c  p^s  aussi  évititmment  démontrés  ,  je  vous  re- 
po  terais  ,  citoyens  collègues  ,  aux  ciflèr&ntes 
époques  ae  l'histoire  ;  je  vous  rappellerais  qu'à 
Athènes  le  jugement  appartenait  au  Peuple  as- 
scniblé  ,  mais  que  l'accusation  était  du  ressort  de 
l'aréopage  ;  dans  les  premiers  tems  de  la  Répu- 
blique romaine ,  Us  accusations  capitales  étaient 
jugées  dans  les  grandes  assemblées  du  Peuple  , 
appelées  comices  par  centuries  ;  mais  l'accusation 
était  réservée  aux  consuls  ou  aux  censeurs  ;  et 
aujourd  hui  même  ,  dans  toute  l'Europe  ,  ce  sont 
des  hommfs  du  gouvernement  qui  exercent  l'ac- 
cusation ,  sans  que  ,  4ans  aucun-Etat  ,  Is  gouver- 
nement ait  poussé  le  délire  du  despotisme  jusqu'à 
vouloir  juger  par  lui-même  ou  par  ses  agens. 

Aii;si  tombe  cette  première  prévention  ,  qui 
donce  au  gouvernement  de  l'influence  sur  les 
accusateurs  publics.  C'est  poitcr  atteinte  à  l'in- 
dépendance de  l'ordre  judiciaire.  La  division  de 
CCS  deux  choses  si  distinctes  ,  l'accusation  et  le 
jugement  une  fois  établis  ,  le  fantôme  de  con- 
tusion de  pouvoirs  s'évanouit,  et  les  limites  cons- 
titutionnelles sont  respectées. 

Remarquez  en  effet,  citoyens  collègues  ,  que 
rien  dans  la  ctmstitution  ne  fait  un  juye  d  un 
accusateur  public.  D'après  l'article  245,  l'accusa- 
teur public  fait  partie  dulribun-l;  mais,  d'après 
le  même  article  ,  le  commissaire  du  pouvoir   txé- 


ctitif  (  et  certes  on  ne  dira  pas  qu'il  est  juge)  en 
fait  aussi  partie. 

Suivant  l'article  2c6  de  la  constitution  n  les 
juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée  ,  ni  suspendus  que  par 
une  accusation  admise.  »  Mais  les  accusateur* 
publics  { nous  l'avons  isstz  démontré  )  ne  sodï 
pas  jugts  :  ainsi  la  constitution  ne  s'op|jose  point 
à  ce  que  la  législature  établisse  uu  uîode  parti- 
culier de  destitution  pour  ClS  magistral:. 

Or,  à  quel  autre  pouvoir  cette  facuhé,  si  dé- 
licate sans  doute  ,  mais  c  pendant  si  nécessaire, 
peut-elle  être  donnée  qu'au  pouvoir  chargé  de 
maintenir  la  tranqu-liitè  publique  ,  et  de  défendre 
la  liberté  des  attaques  de  ses  ennemis  du  uehors 
et  du  dedans  ?  Comment  voulez-vous  que  ce 
pouvoir  assure  les  personnes  et  les  piopriéiés', 
si  les  délinquans  ariêtés  par  la  foic:  publique 
sont  mis  en  libeité  p^r  des  juges  de  pnix,  ou 
par  d;s  directcuis  de  jury  ,  peisuadés  de  la  coni- 
plaistinte  connivence  de  l'accusateur  public?  A, 
qui  demanderiez-vous  c  m|jtf  des  tioubles  et 
des  crimes  trop  Irétiuens  qui  se  multiplient  str 
la  sut  lace  de  la  République  ,  si  ce  n'est  au  direc- 
toire? Et  comment  peut-il  réprimer  l^s  trouble* 
et  piévenir  li^s  crimes,  si  les  coupables  comptent 
sur  une  tolérance  impunie  et  inipunissab!e  de  la 
part  des  magistrats  chargés  de  la  lépiession  de 
leurs  crimes  ? 

Je  ne  combattrai  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
pensent  que  la  puissance  exécutrice  recevrait  par 
cette  nouvelle  aitiibuiion  un  accrcisscmcct  dan- 
gereux ;  je  respecte  cette  opinion  qui  suppose, 
lovsquVlle  est  faite  de  bonne  foi  ,  un  zcte  sin- 
cère pour  la  liberté.  Je  me  conttnte  d'observer 
que  le  directoire  executif  a  aujourd'hui  votre! 
confiance  et  celle  de  la  Nation  ;  mais  que  si 
par  suite  des  changemens  annurls  auxquels  il 
est  soumis  ,  des  ennemis  de  la  liberté  parve- 
naient à  surprendre  votre  confiance  et  à  s'y  in- 
troduire ,  s'ils  osaient  un  jour  abuser  contre  la 
Patrie  d'une  attribution  qui  leur  aurait  été  donnée 
par  elle,  le  corps  législatif  pourrait  révoquer  soa 
ouvrage  ,  et  ramener  les  choses  à  l'état  où  elles 
sont  aujourd  hui. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résolution. 

Le  conseil  ordonne  , l'impression  de  ce  dis- 
cours ,  et  ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS, 

Présidence  de  Rossée. 

Stir  le  rapport  de  Jac,  le  conseil  approuve  une 
resolution  du  i3  vendémiaire,  qui  permet  au 
directoire  de  disposer  delà  maison  des  ci-devant 
Ursulmes  du  Saint-Esprit  piès  B^yonnc ,  pour  y 
placer  1  administration  des  vivfcs  de  la  marine. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  conseil 
approuve  la  résolution  suivante  : 

Art  1".  L'article  V  delà  loi  du  21  prairial  an  3, 
conçu  en  ces  teimes  :  >i  Som  également  mainte- 
nues les  confiscations  prononcées  par  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  S  nivôse  an  3,  relative  à  la  nouvelle  réorgani- 
sation du  tribunal  révolutionnaire  ,  ainsi  que  celles 
qui  l'ont  été  postérieurement,  ou  qui  pourraient 
lelre  par  les  tribunaux  ou  commissions  mili- 
taires établies  par  la  convention  nationale  »i 
est  rapporté. 

II.  Les  articles  I"  et  II.de  la  loi  du  5  germinal 
au  5  sont  applicables  aux  héritiers  des  condamné» 
par  les  tribunaux  révolutionnaires  réorganisés 
apies  le  9  thcvraidor  an  3. 

Brottier  propose  d'approuver  une  résolution  d« 
i!i  b.umaue,  contenant  le  tarif  et  les  disposition» 
regleinen!air>-s  relatives  à  la  taxe  d'entrvtien  sur 
1rs  routes.  Les  9  titres  qui  composent  cette  réso- 
lution ont  paru  à  la  commission  extrêmement 
proprfsa  assurer  la  perception  de  la  taxe,  et  à 
taire  taire  les  réparations  des  routes  avec  toute 
1  économie  dune  sage  administration. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'aioar- 
nement.  ' 

Vernier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  17 
brumaire  ,  relative  aux  impositions  et  charges  dé- 
partementales et  communales.  Son  rapportes!  uns 
longue  ana.ysc  des  diveis  articles  de  la  résolu- 
tion :  un  exposé  des  besoins  des  communes  et  de* 
departeme.ns  ,  qui  justifie  la  levée  des  imposition» 
additionnelles;  un  tableau  de  l'emploi  de  ces 
impositions  ;  une  dlscu.^sion  des  moyens  employé» 
pour  les  lever,  pour  faire  former  les  rôles  et  assu- 
rer qiie  Us  ronc!s  ne  seront  jamais  détournés  de 
eur  destination.  La  commiss:on  a  trouvé  toutes 
IfS  dispositions  de  la  résolution  justes  ,  sat-es  et 
prudentes;  elle  n'a  point  pensé  comme  oa  T'avait 
craim,  qu  elles  portassent  la  moindre  atteinte  aux 
attributions  des  commissaires  de  la  trésorerie  et 
ae  la  comptabihté. 
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La  résolution  est  un  retour  aux  bases  et  aux 
principes  posés  pai'  l'assemblée  constituante  dans 
son  décret  du  i8  lévrier  lygi;  elle  rst  d'autant 
plus  nécessaire  que  quatre  lois  antérieures  en 
avaient  fait  sentir  tout  l'avantage.  Ces  avantages 
«ont  si  frappans  qu'on  conçoit  a  peine  comment 
On  a  pu  s'en  écarter  pour  se  jeter  dans  le  vague. 
Enfin  ,  cette  résolution  s'adapte  parfaitement  à 
notre  forme  de  gouvernement.  La  commission 
propose  de  l'approuver. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
«ement. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    5    FRIMAIRE. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  transmettent 
au  consfil  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
du  mois  dernier.  Les  premières  s'élèvent  à  36 
millions  ,  et  les  secondes  à  douze.  — Mention  au 
procès-verbal. 

Porte  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale ,  fait 
un  rapport  sur  la  gendarmerie  de  I  île  de  Corse. 
Il  propose  de  la  portera  432  hommes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Les  corporations  des  juifs  de  Metz  et  d'Avignon, 
supprimées  comme  les  autr«s  par  les  lois  rendues 
au  commencement  de  la  révolution  ,  leur  seront- 
elles  assimilées  dans  ce  qui  concerne  leur  actif 
et  leur  passif?  et  la  Niiion  décLirera-t-elle  na- 
tionales leurs  propriétés  et  leurs  dettes  ?  Au 
nom  d'une  commission  spéciale,  Riou  propose 
l'aifirmative. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment,^ 

Villetard  reproduit  encore  un  nouveau  projet 
sur  le  réféié  du  t.ibunal  de  1  Yonne  ;  il  est  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  !"■.  Lorsqu'après  les  vingt-quatre'  heures 
prescrites  au  jury  de  jugement  pour  parvenir  à 
former  une  opinion  à  l'unanimité  ,  il  y  aura  par- 
tage entre  les  jutés  sur  une  ou  plusieurs  des 
questions  qui  leur  sont  soumises  ,  leur  chef 
fera  une  déclaration  à  la  décharge  de  l'accusé  , 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4i3  du 
code  des  délits  et  des  peines  ,  comme  si  la 
majorité  des  voix  eût  prononcé  en  faveur  dudit 
accusé. 

IL  Dans  les  procès  criminels ,  dont  le  jugement 
se  trouve  suspendu  d'après  une  déclaration  du 
jury  qu'il  y  a  partage  ,  il  sera  procédé  audit  juge- 
ment sur  cette  déclaration  ,  comme  si  elle  eût  été 
faite  à  décharge. 

III.  L'article  XXXIII  de  la  loi  du  ig  fructidor 
n'est  point  applicable  au  jury  d'accusation.  En 
conséquence  l'article  CCXLIII  ,  livre  II,  titre  III 
du  code  des  délits  et  des  peines  ,  concernant  le 
jury  d'accusation  ,  continuera  d'être  exécuté  sui- 
vant sa  forme  et  teneur. 

Guimfcertiîûu  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  ,  sur  l'épurcment  des  comptes  de  l'ar- 
chiviste de  la  République. 

Le  conseil  des  cinq  cents  .,  en  exécution  de 
l'article  XV  du  ntre  dernier  de  la  loi  du  28  fruc- 
tidor an  3  ,  contenant  le  règlement  du  corps 
législatif,  entendu  le  commissaire  aux  archives  , 
vu  1  apostille  des  commissaires  de  la  trésorerie  sur 
le  compte  présmté  par  l'archiviste,  et  les  pièces 
justilicaiivcs  jointes  audit  compte,  fixe  la  recelte 
dudit  compte  ,  depuis  le  i^'  vendémiaire  an  4 
au  cinquième  jour  complémentaire  an  5  ,  à  la 
somme  de  347,665  francs,  assignats. 

35,272  francs  74  centime  quatre  millimes  , 
mandats. 

Et  6896  francs  36  centimes  7  millimes  ,  numé- 
raire. 

La  dépense  à  la  somme  de  347,665  francs  assi- 
gnats ,  35,272  francs  74  centimes  4  millimes  , 
mandats. 

Et  6Sg6  francs  6  centimes  7  millimes  ,  numé- 
raire. 

Chacune  des  parties  de  la  dépense  se  trouvant 
é^alc  à  11  recette  ,  le  compte  soldé  par  lui-même 
déclare  l'archiviste  quitte  et  déchargé  des  sommes 
formant  la  recette  dudit  compte. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  le 
projet  de  Poulaic-Grandpré. 

Félix  l'auUon  le  combat.  Il  prouve  que  ce  projet 
est  dan'^ijreux  ,  inconvenant  et  contraire  à  lu 
constitution  et  à  la  saine  politique  :  et  d'abord 
TOUS  les  tribunaux  criminels  ne' sont  pas  cou- 
pables des  délits  qu'on  impute  ,  avec  raison  , 
à  qutrlques-uns  ;  s'il  y  a  «u  des  innocens  con- 
damnes et  des  coupables  absous,  c'est  la  faute 
des  jurés  et  nor,  celle  des  juges,  puisque  les 
premiers  seuls   dictent  les  jugemcns. 

Déchrcr  vacantes  toutes  les  places  des  tribu- 
naux ciituinel» ,  coniicr    au    dirtcioitc  le  soin 


de  les  remplit;  ,  c'est  violer  les  droits  du  Peuple  , 
et  cela  gratuitement  ;  car  dans  les  départeincns 
éloignés,  le  retour  des  élections  populaires  arri- 
verait presqu'aussitôt  que  la  nouvelle  des  choix 
faits  par  le  directoire. 

Déclarer  deslituables  les  accusateurs  publics, 
c  est  remettre  aux  mains  du  directoire  un  pou- 
voir redoutable  ,  destructif  de  la  liberté.  Il  n'en 
existera  plus   en  France. 

Pour  soutenir  cette  prétention  ,  on  avance  que 
les  accusateurs  publics  sont  de  simples  admi- 
nistrateurs. Comment  peut-on  donner  ce  nom  à 
des  hommes  que  la  constitution  charge  spé- 
cialement de  poursuivre  les  délits  pardevant  les 
tribunaux  ordinaires?  Comment  ces  hommes  ne 
feraient-, Is  pas  partie  de  ces  tribunaux  ?  Quel 
est  le  magistrat  dont  la  nomination  iinéresse 
plus  les  citoyens,  et  dont  les  fondions  tiennent 
plus  essentieIK-mcnt  à  l'ordre  judiciaire  ?  La 
constitution  est  formelle  à  cet  égard  ,  et  elle 
déclare,  article  246,  que  le  tribunal  criminrl  est 
composé  d'un  président  ,  d'un  accusateur  public  , 
etc.  Lïs  accusateurs  publics  sont  donc  membres 
des  tribunaux  criminels  ,  et  en  celte  qualité  ils 
font  partie  du  pouvoir  judiciaire  ;  ils  ne  sont 
donc  pas  dans  l'ordre  administratif  ;  ils  ne  peu- 
vent donc  pas  êire  influencés  par  les  autres 
pouvoirs. 

On  nous  parle  de  dangers  ,  de  circonstances. 
On  sait  qu'unpareil  langage  a  constamment  amené 
des  mesures  déplorables -,  et  c'est  d'après  l'obten- 
tion d'une  paix  glorieuse  qu'on  vient  nous  1  a- 
drtsser.  Miis  quelle  est  donc  l'époque  éloignée 
de  l'avenir,  oii  il  n'y  aura  plus  de  pareils  motifs 
à  alléguer  ?  Quand  donc  ce  peuple  qui  a  fait 
trembler  les  rois  au  dehors ,  sera-t-il  vraiment 
souverain  au  dedans  ?  Quand  donc  ,  ses  propres 
mandataires  commenceront-ils  à  reconnaître  ses 
droits,  si,  même  après  la  paix,  ils  s'occupent 
encore  d'enchaîner,  que  dis-je ,  d'anéantir  sa 
volonté  ? 

Il  vaudrait  mieux  sans  doute  supprimer  tout- 
à-fait  la  faculté  d'élire  ;  er  certes  les  hommes 
amis  de  de  la  liberté,  ceux  qui  la  voient  dans 
les  choses  et  non  dans  les  mots  ,  aimeront  tou- 
jours mieux  ne  faire  aucun  acte  de  citoyen  , 
que  d'en  faire  qui  soient  illusoires  ,  et  dépendans 
du  caprice  et  de  l'arbitraire. 

Ils  aimeront  mieux  n'être  rien  dans  la  cité  . 
par  les  lois  mêmes,  que  de. n'être  rien  malgré 
les  lois,  et  après  avoir,  par  de  longs  malheurs 
et  de  nombreux  sacrifices  ,  acquis  le  droit  d'être 
quelque  chose, 

L'orateur  réclame  la  question  préalable  sur  le 
projet; 

Gay-Vernon  défend  le  fond  du  projet.  Quelque 
résolution,^,  dit-il  ,  que  vous  preniez,  il  vous  est 
impossible  de  laisser  en  place  Tles  présidens  , 
des  accusateurs  publics  ,  des  greffiers  qui  ,  par 
leur  conduite  ,  ont  été  le  scandale  de  l'Europe  , 
le  fléau  de  l'humanité  et  la  honte  de  leur  Patrie; 
ce  serait  une  calamité  publique  de  renouveller 
ceux  de  la  Haute-'Vienné  (i)  ,  et  de  plusieurs 
autres  départemens  qui  ont  bien  mérité  de  la 
Patrie:  mais  c'est  pour  vous,  citoyens  représen- 
tans  ,  une  impérieuse  nécessité  de  renouvellcr 
ceux  que  la  France  proclame  des  homicides  ; 
la  constitution  vous  en  donne  le  pouvoir  ;  arra- 
chez-leur donc  le  glaive  de  la  justice  qu'ils  ont 
plongé  dans  le  sein  de  l'innocence  républicaine; 
dépouillez-les  de  leur  simarre  ensanglantée  ;  la 
morale  ,  le  salut  des  Républicains  vous  l'ordon- 
nent. Si  jusqu'aux  élections  prochaines  vous 
abandonniez  la  direction  de  la  justice  ,  vous 
enhardiriez  le  crime  qui  met  tout  à  profit  ,  et 
vous  appelleriez  de  nouveaux  assassinats.  Je 
demande  que  le  projet  amendé  ,  ainsi  qu'il  suit, 
soit  mis  aux  voix. 

Art.  1='.  Les  présidens  et  accusateurs  publics, 
et  greffiers  des  tribunaux  criminels  ,  cesseront 
leurs  fonctions  au  i5  nivôse. 

II.  Le  directoire  pourvoira  à  leur  remplace- 
ment jusqu'aux  élections  prochaines  ;  il  remettra 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ceux  qu'il 
croira  attachés  à  la  République  et  propres  à  assurer 
sa  tranquillité. 

III.  A  l'avenir  ,  les  présidens  des  tribunaux 
criminels  seront  élus  pour  deux  ans,  les  accu- 
sateurs publics  pour  trois  ,  et  les  greffiers  pour 
quatre. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  reste  du 
projet. 

Boullé  ,  du  Morbihan.  L'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire  est  la  prospérité  du  Peuple  ; 
elle  lui  a  été  garantie  par  la  constitution  qu'il 
a  acceptée  :  c'est  par  elle  seule  qu'il  peut  jouir 
de  la  liberté  civile,  de  cette  précieuse  libcité 
individuelle  qui,  suivant  un  homme  beaucoup 
plus  profond  que  moi  en  cette  matière,  et  que 
vos    honorables    suffrages    viennent    d'élever    à 


(t)  Dumas  ,  président  du  tribunal  criminel,  est 
un    des   hommes   les  plus  instruits  de    la  Répu- 
blique ;  son  zèle. égale  ses  lumières;  il  est  connu  ] 
du  ministre  de  l'inléiieur.  \ 


votre  présidence  (1) ,  est  entre  tous  les  principes 
sociaux  celai  qu'on,  doit  legauUr  comme  le  premier 
et  le  plus  réel  de  tous. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  douleur  que  j'ai  en- 
tendu proposer  à  cette  tribune,  que  j  ai  rctiûuvé 
ensuite  dans  nos  distributions  ,  on  projet  oui 
m'a  paru  subversif,  non-seulement  de  votre  orv^a- 
nisation  judiciaire  aciuelle,  telle  qu'elle  est  (ha- 
bile par  noire  constitution,  mais  de  toute  bonne 
organisation  judiciaire  ,  et  par  suite  de  toute 
espèce  de  liberté  civile  et  iniJi^iduelle.  Serait-ce 
doue  là  que  devraient  aboutir  tant  Je  sacrifices 
et  de  travaux?  Et  n'aurioHS-nous  traversé  neuf 
années  de  révolution  que  pour  nous  replonger 
dans  le  despotisme  et  la  tyrai;nîe? 

Je  l'ai  déjà  dit  à  celte  tribune  :  gardez-vous 
de  l'inlluince  des  ciiccnstancis  ,  sur-tout  eu 
rnatierc  d'institutions  et  do  législation  générale, 
SI  vous  voulez  vivie  sous  un  gouvernement  cons- 
titué et  conu-tvcr  quelque  stab  lité  dans  votre 
organisation  sociale.  L'on  noi'S  a  fait  un  tableau 
vrairncnt  déplo.ablc  des  (.fl'.ts  de  l'cspn't  de 
parti  dans  un  grand  nombre  de  tribunaux  cii- 
rniutls  ;  j  igriore  ,  quanta  moi  ,  jusqu'où  le  mal 
s'est  piopagé  ;  j'ignore  jiisqti'à  quel  point  on 
doit  limpuier  aux  présid  ns  et  accusateurs  pu- 
blics ,  et  s'il  n'éiait  pas  presque  toujours  du  fiiit 
des  jurés  ou  même  des  témoins  ,  égarés  par  la 
prévention  ou  comprimés  par  la  terreur.  L'cx- 
penence  ne  m'a  que  trop  appris  que  les  tcms 
de  faction  ne  sont  pas  ci-ux"cle  la  justice  ,  sur- 
tout dans  les  formes  acluellet  de  notre  procé- 
dure criminelle.  Chargé  de  fonctions  admitus- 
natives  importantes,  au  milieu  ucs  horreurs  de 
la  guerre  civile,  j'ai  souvent  dér.oncé  aux  tri- 
bunaux des  scélérats  couverts  de  crimes,  que  des 
juges  notoirement  patriutes  étaient  forcés  ,  contre 
leur  propre  conviction  ,  de  rendre  à  la.  hb  rté 
qu'ils  signalaient  bientôt  par  de  nouveaux  (or- 
fai^s  ,  et  en  portant  de  nouveau  les  armes  corure 
la  Patrie.  Mais  si  vous  voulez  vous  ea  prendre 
aux  institutions  ,  de  quelques  inconvénirns  qui 
se  sont  faits  remarquer  d'ans  leur  pratique  , 
alors  il  n'y  aura  plus  qu'instabilité,  parce  que 
les  institutions  humaines  seront  toujours  impir- 
faites  de  leur  nature  ;  si  vous  voulez  sur  -  tout 
imputer  aux  institutions  jusqu'aux  déli'.s  person- 
nels des  fotictionnaires;  oh  !  c'est  alors  que  vous 
vous  précipitez  dans  un  cercle  éternel  de  révo- 
lutions. On  a  dit,  entre  autres  choses,  que  des 
juges  avaient  condamné  des  accusés  avdiit  le 
terme  assigné  pour  1  s  débats  ,  avant  qu'ils 
eussent  pu  se  faire  admettre  à  leurs  faits  justi- 
ficatifs. 

T  ■      ^ 

Je  présume  que  votre  commission  a  les  preu- 
ves officielles  de  ces  fiits  ,  puisqu'elles  les  a 
articules.  Mais  pourquoi  dnnc  n'on:-iis  pas  été 
dénoncés  au  tribunal  de.  cassation  ?  pourquoi  ce 
tribunal,  eri  les  qualifiant  de  forfaiture,  n'a-t- 
il  pas  traduit  devant  vous  ceux  qui  en  étaient 
prévenus  ?  pourquoi  ne  sont-ils  pas  accusés  et  en  , 
jugemeni?  C'est  ainsi  cefien.ant  que  vous  appren- 
driez à  honorer  et  à  redouter  la  loi  ,  plutôt  que 
par  Ces  mesures  arbitraires  et  générahs  qui  , 
enveloppant  toujours  des  innocens  avec  les  cou- 
pabi-s  ;  donnant  lieu  de  la  part  des  premiers  à 
de  justes  plaintes  qui  n'influent  que  trop  rur 
lopiiiion  et  fiiijssent  par  éloigner  des  fonctions 
pubiqiies  ceux  qui  en  seraient  les  p. us  digtjes 
par  leur  probité  et  leurs  lumières. 

Dans  la  citconstance  où  nous  nous  trouvons 
la  punition  des  vrais  coupables  spraii,  une  mesure 
très-ulilc  et  qui  pioduirûit  les  plus  salutaires  im- 
pressions; la  mesure  genéiale  qu  on  vojs  propose 
ne  servirait,  au  contraire  ,  qu'a  eux  seuls;  elle  ne 
prés-,  ni.:rait  d'ailleurs  que  des  inoonvc-niens  sans  ' 
nombre.  C'est  en  vain  que  l'on  muliipliera  l.-s 
déli's  ,  que  l'en  en  noiitira  les  r.bleaux  ;  le  n.al 
est  grand  ,  je  le  veux  :  m.iis  le  remède  nue  vous 
m'offrez  est  encore  piie  qi,:e  le  mal  même.  Il  ne  ' 
tend  en  effet  qu'à  détruire  l'heurtuse  division  des 
pouvoirs,  en  mettant  toute  la  puisifance  judiciaire 
dans  la  dépeudarce  du  directoire  exécunl.  M,:is 
n'êtes-vous  pas  eflrayés  du  résultai  de  cette  mons- 
trueuse réunion  ?  Aurait-on  oublié  les  horreurs 
qu'elle  a  produites  dans  le  cours  de  notre  révo- 
lution ,  et  la  funeste  expérience  qu'elle  nous  a 
fournie  serait-elle  déjà  perdue  pous  nous?  N  est- 
ce  pas  lorsque  le  comité  de  salut  pubjic  put  nom- 
mer lui-même  les  accusateurs  ,  les  juget,  et  jus- 
qu'aux jurés  des  tribunaux  criminels  ,  que  le  sann- 
riiisselait  de  toutes  pans  sur  les  échafl'uids  ?  Où 
sont  ceux  qui  ont  les  premiers  proposé  ,  fait  ins- 
tituer CCS  tribunaux  lévolutionnaires  ?presquelous  ■ 
ils  en  ont  été  les  victimes.  Pardonnez-moi  ces  rap- 
prochcmens  ;  ils  me  sent,  malgré  moi,  suggérés- 
par  le  système  qui  a  paru  se  développer.  N.igueres 
on  vous  proposait  de  domier  équivalemment  au 
directoire  le  droit  de  nommer  les  juiés,  en  lui 
conférant  celui  d'en  casser  arbitrairement  les  listes 
jusqu'à  ce  qu'elles  pussent  lui  convenir  ;  atijour- 
d'hui  en  vous  propose  ,  contre  la  tonslitulion  ,  de '■ 
desiituer  iniii-a-coup,  lous  les  présitlens  ,  accusa- 
teurs et  gieffierscriniinr-ls,'et  de  remetireau  direc- 
toire le  soin  de  les  remplacer;  l'on  veut  de  plus,  tou- 


(1)    Opinion  de    Syeyes    sur  le  jury   constitu- 
tionnaire.   Moniteur  du   a6  thermidor,  an  3. 


jours  au  mépris  de  la  constitution  ,  que  les  nou- 
veaux accusateurs  ,  aiasi  nommés  ,  ne  soient  que 
de  simples  agens  du  directoire  qu'il  pourra  des- 
,     titucr  à  volonté. 

Rapréscntans  du  Peuple,  le  pouvoir  exécutif 
est ,  et  doit  êire  ,  par  sa  nature  ,  peu  disposé  à 
supporter  les  résistances  ;  c'est  pour  les  surmonter 
qu'il  est  investi  de  la  force  :  tout  cela  est  dans 
l'esprit  de  nos  institutions.  Mais  c'est  que  le  di- 
rectoire exécutif  ne  doit  jamais  faire  exécuter  que 
la  voloncé  générale ,  soit  dans  son  expression  la 
J)!us  étendue  qui  est  la  loi  ,  soii  danslts  applica- 
tions particulières  que  l'on  nomme  des  jugemens. 
S'il  pouvait  jamais  substituer,  soit  directement  , 
soit  par  les  agens  qu'il  aurait  nommés,  sa  volonté 
propre  à  la  volonté  générale  ,  et  employer  encore 
la  force  de  l'Etat  à  la  faire  exécuter  ,  c'est  alors 
que  nous  aurionslcplus  complet  des  despotisraes. 
J  ai  paru  assimiler  en  quelque  sorte  les  fonctions 
législaiives  tt  judiciaires,  ou  remarquer  du  moins 
entre  tJlcs  des  analogies  qui  doivent  les  rendre 
aussi  esseutiellument  étrangères  les  unes  que  les 
autre  au  pouvoir  exécutif  ou  â  ses  agens.  Ces 
analogies  sont  dans  la  nature  des  choses  ,  et  je 
n  ai  pas  besoin  sans  doute  de  leS  jusiifler  ;  je 
vous  citerai  cependant  ici  la  même  autorité  que 
je  vous  ai  citée  en  commençant,  paice  que  je 
la  crois  importante  pour  tout  ce  qui  tient  à  la 
théorie  sociale. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  une  opinion  de  Syeyes  , 
siir  le  jury  constitulionnaire ,  rapportée  daiis  le 
Moniteur  du  26  thermidor  ,  an  3. 

"L'ordre  judiciaire  vous  offre  dans  ses  juges  et 
^es  jurés  des  fonctionnaires  également  irrespon- 
sables ;  et  que  cela  ne  vous  étonne  pas  :  il  y  a 
une  si  grande  analogie  entre  les  fonctions  juri- 
dicliacnelles  et  celles  du  législateur. 

>>  Lorsque  le  législateur  fait  une  loi  générale  ,  la 
pensée  a  parcouru  les  cas  panicuUers  qu'elle 
embrasse';  il  ne  saurait  ce  qu'il  fait  ,  il  ne  l'en- 
treprendrait pas  ,  il  ne  pourrait  pas  généraliser 
son  expression  ,  oià  il  la  généraliserait  à  faux  , 
"«i  les  cas  individuels  ,  classés  par  lui  sous  une 
mïuie  dénomination  ,  ne  recevaient  pas  rapi- 
dement de  son  esprit  les  mêmes  jugemens 
dajiplication  ,  que  le  juge  n'aura  ensuite  qu'à 
répéter  en  les  distribuant  en  détail  ,  suivant 
les  besoins  particuliets  ;  c'est  la  même  nature 
d'acte. 

51  La  juridiction  peut  être  regardée  comme  une 
législation  d'  détail,  aussi  a-t-on  été  conduit  à  des 
lapproi-bcnieiis  fondés  en  nature,  lorsqu'on  a 
considéré  Its  applicateurs  judiciaires  de  la  loi 
comme  des  representans  irresponsables >i 

Mais  si  les  fonctionnaires  judiciaires  sont  réel- 
lement responsables  dans  l'exercice  légitime  de 
leurs  fonctions  ,  et  hors  le  cas  ,  nécessairement 
exucpté,  de  la  forfaiture;  si  leurs  actes  doivent 
être  rangés  dans  iine  classe  analogue  à  ceux  du 
corps  législatif  lui-même ,  que  peut-on  penser 
d'un,  projet  qui  destituerait  lout-à-coup  un  grand 
nombre  de  ces  fontionnaires  pour  les  faire 
reœpiacer  par  le  directoire  exécutif,  et  qui  lui 
livrer.tit  encore  nï-i.;ux  ,  par  une  faculté  de  des- 
titution ,  une  magistrature  qui  ne  peut  qu'avoir 
u;ïe  trè^-grande  influence  sur  tous  les  actes  judi- 
ciaires ,  comme  ayant  pour  but  de  les  provo- 
qiter  ou  de  les  préparer  par  l'instruction  ;■'  C'est 
conime  si,  après  le  18  fructidor,  on  avait  pro- 
posé de  faire  remplir ,  par  le  directoire  exécutif 
et  à  son  choix  ,  ta  vacance  que  les  suites  de 
cette  journée  laissaient  dans  le  corps  législatif. 
Voulez-vous  consciver  la  liberté  soit  politique 
-tDu  civile  ;  que  le  pouvoir  exécutif  soit  égale- 
ment étranger  à  tout  ce  qui  concerne  la  puis- 
sance législative  ou  la  puissance  judiciaire  ;  le 
despotisme  est  éiitbiW'  si  l'une  ou  l'autre  lui  est 
livrée. 

Mais  si  tous  ces  principes  sont  vrais-,  comme 
je  crois  que  personne  ne  pourra  le  contester  , 
scrait-il  possible  qu'ils  n'eussent  pas  été  con- 
sacrés par  cotre  constitution,  et  qu'on  pût  ,  sans 
la  blesser  elle-même  ,  en  proposer  la  violation.' 
Non  ,  nous  ne  devons  pas  calomnier  à  ce  point 
notre  pacte  social.  Déjà  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  vous  ont  prouvé  qu'il  repoussait  ,  par 
«ne  multitude  de  dispositions  formelles,  le  projet 
de  votre  commission.  Je  ne  veux  point  répéter 
ce  qu'ils  ont  déjà  établi  à  cet  égard  ,  mieux 
sans  doute  que  je  ne  le.  pourrais  faire  ,  et  je 
TOC  bornerai  ,  sur  cette  parue  ,  à  quelques  ré- 
ïljipés   essentiels. 

C'est  dans  une  nomination  populaire  que  les 
membres  des  tribunaux  ,  soit  civils  ,  soit  crimi- 
nels, puisent  eisseutielleraent  le  pouvoir  redou- 
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table  dont  ils  sont  investis.  L'aricle  41  de  la 
constitution  poite  que  les  président  ,  accusa- 
teur public  et  greffier  du  tribunal  criminel  ,  que 
les  juges  des  tribunaux  civils  sont  élus  par  les 
assemblées  électorales. 

Les  articles  46,  189,  202  de  la  constitution 
ont  pourvu- à  l'indépendance  des  tribunaux;  ils 
portent  que  j>  ni  le  pouvoir  législatif  ,  ni  le  di- 
rectoire exécutif,  ni  les  administrations  ne  peu- 
vent exercer  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des 
délégués  le  pouvoir  judiciaire  ,  ni  s'immiscer 
dans  les  objets  dépendans  de  l'ordre  judi- 
ciaire. i> 

L'article  206  porte  que  )>  les  juges  ne  peuvent 
être  destitués  que  pour  forfaiture  légalement 
jugée  ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise,  n 

Et  cependant  l'on  veut  faire  prononcer  ,  par 
l'article  II  du  projet,  >>  que  les  fonctions  des 
présidens  ,  accusateurss  publics  et  greffiers  des 
tribunaux  criminels  ,  élus  en  vendémiaire  an  4  , 
sont   déclarées   expirées,  u 

Ici  l'expression  est  éludée  ,  mais  l'effet  est 
bien  le  même  ;  la  disposition  co.:siitutionnelle 
en  est-elle  moins  violée  ?  Que  produit  en  effet 
autre  chose  la  destitution  qu'une  expiration  , 
qu'une  cessation  extraordinaire  et  prématurée 
de  fonctions?  Il  ne  manque  dans  l'article  II  du 
projet  que  le  mot  de  àeititiition. 

En  vain  a-t-on  fait  à  cet  égard  une  pétition 
de  principe  assez  étrange  ,  en  soutenant  que  ce 
n'était  que  par  erreur  que  les  présidens,  accu- 
sateurs publics  et  greffiers  des  tribunaux  crimi- 
nels ,  nommés  en  l'an  4  ,  avaient  continué  leurs 
fonctions  après  les  élections  de  l'an  5  ,  parce  que 
la  volonté  nationale  n'avait  été  de  leur  conférer 
de  pouvoirs  que  jusqu'à  ces  élections. 

Orr  a  suffisamment  réfuté  cette  assertion  qui 
ne  s'accorde  pas  mieux  avec  le  sistême  de  la 
commission  ,  puisqu'elle  n'a  pas  cru  nécessaire 
de  valider  les  actes  émanés  d'eux  depuis  cette 
époque  ,  quoiqu'ils  eussent  été  infestés  d'une 
nullité  bien  radicale  si  les  pouvoirs  de  leurs 
auteurs  avaient  été  réellement  expirés.  Mais  l'as- 
sertion dont  il  s'agit  serait,  au  besoin  ,  démentie 
par  la  France  entière  et  notamment  par  tous  ceux 
qui  ont  été  membres  des  assemblées  primaires  et 
électorales.  Il  n'eu  est  pas  un  seul  qui  ,  d'après 
létat  actuel  de  la  léglsia;ion  ,  ait  pu  penser  et 
ait  pensé  ,  en  effet  ,  que  les  officiers  principaux 
des  tribunaux  criminels  n'étai^n:  nommés  que 
pour  uia  an.  Elle  est  également  démentie  cette 
assertion  par  l'opinion  du  corps  législatif  lui- 
même  ,  clairement  énoncée  dans  i'iostructiou  du 
5  ventôse  dernier,  quel  cjue  soit  d  ailleurs  le 
caractère  qu'on  veuille  donner  à  cette  ins- 
truction. 

Votre  commission,  en  réduisant  aussî,  quoique 
pour  un  terme  aussi  court  que  celles  du  prési- 
dent ,  les  fonctions  de  l'accusateur  public  ,  vous 
a  proposé  en  outre  de  rendre  ce  fonctionnaire  dcs- 
tiluable  par  le  directoire  exécunf  ,  dont  il  ne 
Serait   p;us   ainsi   que   l'agent. 

Ce  serait  attaquer  dans  son  essence  une  ma- 
gistrature populaire,  ce  serait  la  dénaturer  tota- 
lement. Ce  n  est  point  au  nom  d'une  classe  de 
fonctionnaires  publics  quelconques  ,  quclqu'émi- 
nentes  que  soient  leurs  fonctions  ,  ce  n'est  pas 
plus  même  au  nom  des  magistrats  suprêmes  char- 
gés du  gouvernement  et  de  toute  la  puissance 
d'exécution  que  de  tous  autres  ,  que  les  accusa- 
tions ,  que  les  actions  publiques  s'intentent  ; 
c'est  au  nom  du  Peuple  et  de  la  société  toute 
entière. 

Voyez  dans  l'article  145  de  la  constitution  les 
précautions  extrêmes  qu'elle  a  cru  devoir  prendre 
a  cet  égard.  Si  ,  dans  les  cas  de  conspiration 
contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat, 
le  directoire  peut  décerner  des  mandats  d'amener 
et  des  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont 
présumés  les  auteurs  ou  les  complices  ,  s'il  peut 
même  les  iuterroger  ,  il  est  ensuite  obligé  ,  sous 
les  peines  portées  contre  le  crime  de  détention 
arbitraire ,  de  les  renvoyer  devant  l'officier  de 
pclice ,  dans  le  délai  de  deux  jours  ,  pour 
procéder  suivant  les   lois. 

Que  signifierait  cette  disposition  ,  que  devien- 
drait son  objet  ,  si  le  directoire  exécutif  n'était 
forcé  de  se  dessaisir  ainsi  lui-mêifte  ,  que  pour 
renvoyer  les  prévenus  devant  ses  créatures,  ses 
agens  destituables  ,  ou  du  moins  devant  des 
hommes  que  la  cotistitution  a  placés  sous  leur 
police  et  leur  autorité. 

Car  c'est  encore  ici  un  des  caractères  constitu- 
tionnels de  la  magistrature  des  accusateurs  pu- 


blics qui  s  oppose  à  ce  qu'on  ne  les  considère 
que  comme  des  agens  destituables  :  il»  sont 
les  preiniers_  officiers  de  la  police  judiciaire  ;  à 
ce  titre  l'article  248  de  la  consdtution  les  charge 
de  surveiller  les  autres  officiers  de  police  da 
département,  et  d'agir  contre  eux  suivant  la 
loi  ,  en  cas  de  négligence  ou  de  faits  plus 
graves. 

La  loi  du  3  brumaire  ,  sur  les  délits  et  les 
peines  ,  a  développé  cette  disposition  de  la 
constitution.  On  y  voit  que  cette  partie  des  attri- 
butions des  accusateurs  publics  leur  donne  un 
droit  de  monition  ,  de  léprimande  ,  de  citation 
même  ,  et^  de  poursuite  pour  les  délits  dont  la 
a  peine  n'est  ni-  affliclive  ni  infamante  ,  contre 
les  ofhciets  de  police  judiuaire  ,  et  même  les 
directeurs  du  jury  ;  et  qu'en  cas  de  délits  plus 
graves  de  leur  part ,  et  de  nature  à  importer 
peine  afflictive  ou  infamante  ,  il  remplit  à  leur 
égard^  les  fondions  d'officier  de  police  judiciaire 
et  même  celle  de  directeur  de  jury  d'accusation  , 
s  il    est  question   d'un    directeur    du  jury. 

Et  ce  caractère  d'officier  de  police  judiciaire  , 
ou  même  de  directeur  du  jury  d'accusation  ,  qui 
suffit  seul  pour  rendre  indestituables  sans  juge- 
ment ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions, 
dans  les  cas  ordrnaires  ,  n  aurait  pas  le  même 
effet  par  rapport  à  l'accusateur  public  qui  en 
est  investi  dans  un  degré  supérieur  et  plus  émi- 
nent  ;  et  ces  officiers  indestituables  seraient  , 
dans  la  dépendance,  sous  l'autorité  et  la  po- 
lice d'un  agent  deslituable  du  directoire,  ils 
pourraient  être  poursuivis  mandés,  mis  en  ar- 
restatatlon,  accusés  par  lui.  Il  est  impossible 
de  penser  que  notre  constitution  contienne  ou 
puisse  tolérer  de  semblables  contradictions.  ' 
{  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  9,  le  conseil  des 
cinq-cents  s'est  occupé  de  la  question  sur  les 
avoués. 

Le  conseil  des  aneiens  a  approuvé  la  résolu- 
tion ,  du  29  vendémiaire  ,  qui  porte  que  les  ci- 
devant  nobles  seront  traités  a  l'avenir  comme 
étrangers. 


ANNONCES. 

Bulletin  des  sciences ,  par  la  société  philomatique 
de  fans.  Ce  journal  ,  composé  de  huit  panes 
in-4°,  parait  dans  la  première  décade  de  chaque 
rnois.  11  est  destiné  à  mettre  au  courant  des 
découvertes  faites  dans  les  sciences  ,  les  personnes 
qui  sy  intéressent.  Il  est  composé  d'extraits  de 
mémoires  lus  dans  les  diverses  sociétés  savantes 
c-t  accompagné  des  pianches  nécessaires  à  l'intel- 
ligence des  articles.  Les  huit  volumes  qui  ont 
paru  depuis  girminal  ,  an  5,  jusqu'en  vendé- 
miaire ,  contiennent  un  grand  nombre  d'airtides 
d  histoire  naturelle  ,  de  chimie  et  de  physique  , 
et  qnelques-uns  de  mathématiqiKS  ,  d'anatomie' 
d  économie  et  de  médecine.  Ces  derniers  seraient 
plus  multipliés  si  la  société  n'apportait  ,  dans 
ce  choix  des  extraits  ,  la  plus  scrupuleuse  cri- 
tique. Tout  discours  ,  toute  théorie  vague  sont 
exclus  de  ce  journal  ,  uniquement  destiné  à  re- 
cueillir et  publier  proraptement  les  faits  nou- 
veaux daiis  hs  sciences.  Les  extraits  ,  quoique 
courts,  n'indiquent  pas  seulement  les  résultats  , 
mais  encore  les  princip.aux  moyens  employés' 
pour  y  parvenir  ,  lorsque  ces  moyens  sonf 
neufs. 

Le  prix  de  l'abonnement  pour  une  année,  est  de 
e  francs.  La  première  année  commence  au  i''  aer- 
minal  an  5.  ° 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  le  citoyen  Alexandre 
iirongniart,  professeur  d'Histoire  naturelle ,  aux 
écoles  centrales  ,  et  trésorier  de  la  société  ,  rue-' 
&aint-Marc,  n"  14,  et  chez  le  citoyen  Fuschs  , 
hbraire  ,  rue  de»  Mathurins  ,  hôtel  de  Ciue 
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COURS      DU      CHANGE. 

Bourse  du  g  frimaire    —  Effets  commerçablet. 

Effets  publics. 

Inscriptions 7  1-  '7  s-  6  d- 
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**°°'  * !4o  1-  pour  cent  perte. 


O  D  É  G  N. 

,  ^"V  }-^  ^'  représ.   du   Complot  inutile  ,    préc. 
de  /  Habitant  de  la  Guadeloupe. 
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Le  prix   eit  de    s5    \iv.  pour  trois  moi.  ,  eu  auméraire  ,  5o  liv.  pour  six  mot.  ,  et  loo  liv.  pour  lannie    eoli'ere. 
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>  départ. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V*  7  1 .  Frimedi ,  1 1  frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  vendredi  i  cr  décembre  itqt  ,  v.  st  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt ,  le  l^  novembre. 


JLjes  membres  de  la  députation  de  l'Empire  , 
arrivés  aujourd  hui  ,  soat  : 

M.  le  ministre  baron  d'Albini,  pourMayence; 

M.  le  ministre  comte  de  Loeben  ,  pour  la  Saxe  ; 

M.  le  comte  de  Siadion  ,  pour  Wurzbourg  ; 

M.  le  ministre  baion  d  Edehheim  ,  pour  Baden; 

M.  le  baron  de  Rheden,  pourHanovrc  ; 

M.  le  ministre  de  Gatzert ,  pour  Darmsladt. 

Les  députés  des  deux  villes  impériaL-s  (  Franc- 
fort et  Augsbourg  )  sont  attendus  demain  ,  et 
les  ministres  impériaux  pour  le  ig  ou  le  20. 

Les  plénipotentiaires  français  ,  Bonnier  et 
Treilhard  ,  doivent  arriver  ,  dit-on  ,  ce  soir.  Le 
général   Bonaparte  suivra  de  prés. 

Il  paraît  qu'il  y  aura  ici  une  grande  affluence 
d'étrangers  pendant  la  tenue  du  congrès.  Les 
quartiers  sont  d'une  cherté  extraordinaire ,  et  il 
n'est  presque  plus  possible  de  s'en  procurer.  Il 
y  aura  difiérens  amuseraens  ,  entre  autres  ,  com- 
die  frauçaise  exécutée  patja  troupe  de  Strasbourg. 

Du  i8   novembre.    , 

Les  députés  des  villes  de  Francfort  et  d' Augs- 
bourg sont  arrivés  aujourd'hui  ,  ainsi  que  les 
plénipotentiaires  français  ,  Treilhard  et  Bonnier. 
Il  ne  manque  plus  de  la  députation  que  les  mi- 
nistres de  S.  M.  l'empereur,  MM.  les  comtes  de 
Metternich  et  de  Lehtbach  ,  et  M.  le  comte  de 
Preysing  pour  la  Bavière.  Ils  sont  attendiîs  de- 
main ou  après-demain  -,  le  général  Buonapartc 
arrivera  le  so.  Ce  dernier  n'habitera  point  , 
comme  on  l'avait  dit,  la  Favorite  ;  il  logera  dans 
une  des  ailes  du  château  ;  son  épouse  l'accom-' 
pagnera  ;  sa  suite  sera  ,  à  ce  qu'on  assure  ,  très- 
nombreuse. 

Les  deux  autres  aîles  seront  occupées  par  les 
miflistres  impériaux  et  le  ministre  directorial  de 
Mayence  ,  M.  le  baron  d'Albini. 


REPUBLIQ,UE     CISALPINE. 

Milan  ,  le  vtS  brumaire. 

Le  général  Bonaparte  a  fixé  le  nombre  des 
membres  du  corps  législatif  de  la  République 
Cisalpine  ;  le  grand  conseil  sera  composé  de 
160  députés  ,  et  le  conseil  des  anciens  de  80. 
■yingt-cinq  mille  Français  resteront  dans  notre 
pays .  et  seront  à  la  solde  de  notre  République. 
Les  départcmcns  de  la  police  et  df  la  justice  sont 
réunis  ;  c'est  le  général  français  Bignol  qui  est 
chargé   de  ce  ministère. 

Le  général  Bonaparte  a  procédé  aussi  à  l'orga- 
nisalion  du  territoire  de  la  République  Cisalpine. 
La  république  a  été  divisée  en  20  dépaitemens, 
d'une  étendue  à  peu  près  égale.  Ces  départemens 
convoqueront  ,  dans  le  plus  court  délai  ,  les 
assemblées  primaires  ,  pour  la  nomination  des 
membres  qui  doivent  composer  les  deux 
conseils. 

SUISSE. 

De  Bâle  ,  le  10  novembre. 

A  la  nouvelle  de  la  paix  ,  un  des  bourgmestres 
proposa  au  petit  conseil  de  lEtat  deBâle  d'annuler 
toutes  les  procédures  intentées  contre  MM,  Da- 
niel Merian  ,  Kolb  et  autres  ,  à  l'occasion  de 
l'affaire  de  la  tête  du  pont  de  Huningue  ,  et  de 
les  réintégrer  dans  leurs  grades  militaires.  Cette 
proposition  fut  adoptée.  Instruit  de  cette  résolu- 
tion ,  le  citoyen  Bâcher  annonça  au  conseil  de 
Bâle  qu'il  allait  instruire  le  directoire  d'une  dé- 
marche contre  laquelle  il  protestait  ;  tt  que,  puis- 
qu'au  lieu  de  punir   des  traîtres  ,   on  les   réinté- 

ftait  publiquement,  il  allait  solliciter  qu'il  fût 
levé  ,  sur  le  lieu  même  où  succomba  le  brave 
f;énéral  Abaïucci  ,  un  monument  d'infamie  oii 
es  crimes  des  coupables  lussent  gravés  ,  afin  de 
consacrer  leur  peiîidie.  Oo  sollicita  vainement 
aliprès  de  lui  quelquadoucisseoacnt. 

Le  conseil  de  Bâle,  craignant  sans  doute  les 
juite»  de  sa  première  détrrmiriation  ,  s'est  em- 
pressé d^  la  rapporter  et  d'en  iiire  part  au  citoyen 
Bâcher.  Celui-ci  a  déciuré  »'i"i  tenir  à  sa  première 
note.  L'esprit  génériil  de  la  Suisse  est  de  main- 
tenir la  concorde  et  de   rebscircr  les  lient*  qui 


l'unissent  à  la  République  française.  L'Eiat  di- 
B;rne,  dont  on  suspectait  quelques  membres  de: 
puis  la  nouvelle  élection  ,  n  offre  plus  que  de  vé- 
ritables amis  de  la  France. 

On  mande  de  Coire  que  la' République  Cisal- 
pine souhaiterait  prendre  à  sa  solde  nois  légimens 
helvétiquts  ,  dont  un  grison  et  deux  suisses. 

RÉPUBLIQ,UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  10  frimaire. 

Le   bureau  central  a  arrêté  le    5  frimaire. 

Qu'aucune  marchantlise  ,  autre  que  des  comes- 
tibles ,  ne  pourra,  les  jours  de fùes  nationales  et 
les  décadis  ,  êire  exposée  en  vente  djns  les  rues  , 
places  ,  halles  et  marchés  de  cette  commune  ,  sou 
en  échoppes  ,  soit  en  étalages  mobiles  ; 

Qu'aucun  marchand  en  boutique  ne  pourra  , 
ces  mêmes  jours  ,  exposer  aucune  montre  i:i 
étalage  de  marchandises,  fesant  saillie  sur  la  voie 
publique  ; 

Que  les  maçons  ,  charpentiers  et  autres  ou- 
vriers ,  ne  pourront  ,  ces  mêmes  jours  ,  tra- 
vailler ou  préparer  sur  la  voie  publique  les 
matériaux  qui  y  seraient  déposés  en  vertu  de 
permissions  ; 

Que  les  contrevenans  à  cet  arrêté  seront  punis 
comme  embarrassant  la  voie  publique  .,  et  seront 
privés  d«s  permissions  à  eux  accordées  par  le 
bureau  central  ,  sans  préjudice  de  l'amende 
qu'ils  auront  encourue  ,  conformément  à  l'article 
Êo5  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4. 

Cet  arrêté  a  été  approuvé  par  l'administration 
centrale  de  la  Seine. 


Sonthonax  ,  en  arrivant  au  port  du  Férol ,  en 
Espagne  ,  a  adressé  la  lettre  suivante  ,  en  date 
du  21  brumaire,  aux  membres  dç  la  députation 
de  Saint-Domingue  au  corps  législatif. 

>i  Le  Courier  qui  part  pour  Paris  à  l'instant  de 
mon  arrivée  ,  de  relâche  au  port  du  Férol,  ne  me 
laisse  que  le  tems  de  vous  en  prévenir;  j'ai  fait 
la  traversée  la  plus  cruelle  et  la  plus  orageuse; 
notre  bâtiment  a  fait  jusqu'à  80  pouces  d'eau  à 
l'heure.  J'ai  quitté  Saint-Domingue  dans  le  même 
état  où  il  était  à  votre  départ  ;  la  paix  intérieure , 
dans  toute  la  partie  du  Nord  ,  et  la  culture  fesant 
chaque  jour  des  progrès.  Une  corvette  venant 
du  Cap  ,  d'où  elle  a  mis  à  la  voile  après  le 
bâtiment  qui  me  portait,  a  relâché  à  la  Corogne; 
elle  apporte  quelques  passagers  dont  les  prin- 
cipes et  la  conduite  à  Saint-Domingue ,  méritent 
votre  surveil'ance  en  France.  De  ce  nombre  sont 
l'ingénieur  Vincent  et  le  nommé  Malanfant.  On 
les  dit  députés  de  cette  compagnie  usurière  qui 
a  à  sa  tète  un  membre  du  gouvernement  de 
Saint-Domingue  ,  et  qui  accapare  tous  les  biens 
nationaux  de  cette  île.  Je  pense  que  vous  avtfz 
déjà  fait  des  démarches  pour  faire  rendre  gorge 
à  ces  sangsues  publiques  ,  qui  se  sont  gorgées 
d'or  en  insultant  à  la  misère  des  hommes  ver- 
tueux qui,  comme  vous,  ont  toujours  oublié 
leurs  intérêts  particuliers  ,  pour  ne  songer  qu'à 
ceux  de  la  métropole  du  gouveroemenl>  fran- 
çais. 11 


Lettre  écrite  par  l'empereur  au  lord  Fitz-William  , 
pour  lui  avoir  reproché  ,  en  plein  parlement  d'An- 
gleterre ,  d'être  devenu  Jacobin.  —  'Vienne ,  ce 
x8   novembre  1797. 

Milord  , 

C'est  du  haut  d'un  trône  encore  ébranlé  par  les 
coups  de  la  foudre  républicaine^  mais  duquel , 
grâce  à  Dieu,  je  ne  suis  pas  eijcore  descendu, 
que  je  veux  bien  prendre  la  peine  de  vous 
répondre.  D'ailleurs,  étant  devenu,  comme  vous 
le  dites ,  Jacobin  ,  je  dois  oublier  ma  dignité  im- 
périale ,  et  redescendre  jusqu'à  vous. 

Sans  doute  ,  vous  avez  cru  ,  Milord  ,  me  dire 
une  grosse  injure  en  m'appelant  Jacobin  ;  mais 
n'en  déplaise  à  vo're  seigneurie  ,  je  crois  n'avoir 
jamais  rien  fait  de  mieux  depuis  mon  règne  ,  que 
de  me  coiffer  prompienient  du  bonnet  sans  lequel 
ma  couronne  chancelante  allait  tomber. 

Je  vous  jure  que  j'ai  même  ordonné  qu'on  ne 
me  donnât  pas  un  autre  bonnet  de  nuit;  car 
depuis  l'itistant  OÙ  je  l'ai  posé  sur  ma  tête,  je 
dors  tianquil'e  ,  et  ne  fais  plus  d'aussi  mauvais 
rêves  qu  auparavant. 

Aussi  ,  pour  récompenser  le  grand  Jacobin 
Bonaparte  ,  qui  m'a  cependant  causé  bien  des 
insomuics ,  je  lui  ai  fait  cadeau  d'une  assez  belle 


I  épée  ,   qu'il  n'a  pas  plus  dédaignée  que  la  béné- 
iliction  du  saint-perc. 

Croyez-vous  que  quand  j'ai  vu,  des  fenêtres  d« 
mon  palais,  une  armée  composée  de  l'élite  des 
Jacobins,  prêts  à  les  escalader,  et  à  inscrire  tout 
mon  Peuple  sur  les  registres  de  la  société  de^freres 
et  amis,  je  n'ai  pas  bien  fait  de  consentir  à  y 
hgurer  seul  ?  Si  jamais  ils  s'approchent  aussi  prés 
ce  baini-Jjmcs  ,  peut-être  là  sera-t-on  bi.  n  forcé 
de  m  imiter,  et  vous  même  le  premier  ,  Milord  , 
jevoiis  vois  ,  avant  six  mois,  le  plus  déterminé 
Jacobin  de  Londres. 

Ah  !  que  ne  mo  suis-je  fait  recevoir  quatre 
ans  plutôt  dans  cette  ardente  confrairie  !  Au  lieu 
de  ine  laisser  séduire  par  le  brillant  de  vos 
guinées,  j'aurais  trois  cents  mille  braves  de  plus 
dans  mes  armées  épuisées  ;  mes  riches  cam- 
pagnes ,  au  lieu  d'être  jonchées  de  leurs  tristes 
débris  ,  seraient  florissantes  ;  je  n'aurais  pas  à 
pleurer  chaque  jour  les  plus  belles  plumes  de 
mon  aigle,  et  le  deuil  de  cent  mille  familles 
n'attristerait  pas  mon  ame  attendrie  ;  mais  hélas  ! 
jeune  et  sans  expérience,  votre  rusé  visir  m'a 
trop   long-tems  ébloui. 

_  C'est  bien  à  vous  qui  m'avez  mis  sur  le  bord 
d'un  abîiHe  ,  à  me  reprocher  d'être  dcveuu 
Jacobin  ! 

Qu'ai-je  gagné  à  me  conduite  si  long-tems  à 
l'anglaise  ? 

Tandis  que  vous  avez  payé  ma  faible  et  fatale 
condescendance  encore  plus  en  promesses  qu'en 
or  ,  le  plus  pur  sang  de  mes  meilleurs  soldats 
coulait;  j'ai  du  moins  trouvé  de  la  bonne  foi 
dans  ces  Jacobins  que  vous  m'aviez  peints  si  hi- 
deux et  si  cruellement  intraitables. 

Quel  fruit  ai -je  retiré  de  votre  meurtrière 
alliance,  sinon  la  perte  et  la  dévastation  de  mes 
Etats  ,  la  désolation  et  la  ruine  de  mes  sujets  ? 

Oui  ,  je  suis  devenu  jacobin  ,  et  je  m'en 
glorifie. 

Mon  cousin  de  Presse,  celui  d'Espagne,  celui 
de  Sardaigne,  de  Toscane,  ont  été  plus  sages 
que  moi  en  se  hs^nt  Jacobins  avant  d'achever  de 
se  ruiner  par  vos  instigations  frauduleuses. 

Et  vous  qui  plaisantez  avec  la  foudroyante  Jaco- 
h'miere,  et  qui  croyez  ra'insulter,  parce  que  je  suis 
in'itié ,  croyez-voijs  qu'un  bras  de  mer  arrêtera 
leur  audace  ,  quand  les  Apennins  ,  les  Alpes  ,  les 
torrens  ,  les  neiges ,  les  précipices ,  les  gorges  ,  les 
citadelles,  les  marais,  les  batteries  le"s  plus  for- 
midables n'ont  été  pour  eux  que  des  châteaux  de 
cartes? 

Redoutez  ,  ah  !  redoutez  leur  visite  et  ne  vous 
y  fiez  pas;  car  i5o  mille  jacobins  pourraient  bien  , 
re-  ptintems  ,  forcer  M.  Pitt  et  mon  cousin 
GcAges  à  prendre  leur  fameux  bonnet,  s'ils  ne 
veulent  pas  perdre  leurs  oreilles  ou  même  la 
tête. 

Milord  ,  que  Dieu  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé ,   François. 
Et  plus  bas , 

Le  baron  de  Thugut. 
(Extrait  du  Patriote  Frangais.) 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 
Présidence  de  Syeyes. 

«UlTE   DE   LA   SÉANCE  DU    5    FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Boullé ,   du  Morbihan. 

Le  seul  droit  que  la  constitutioa  ait  donné  au 
ciirectoire  ,  c'est  celui  qui  est  exprimé  par  l'ar- 
ticle 147  ,  de  surveiller  et  d'assurer  l'exécution 
des  lois  près  les  tribunaux  comme  près  des 
administrations  ,  par  des  commissaires  à  sa  no- 
mination. Suivant  l'article  216,  il  y  a  dans 
chaque  tribunal  civil  un  commissaire  et  un  subs 
titut  nommés  et  destiiuables  par  le  directoir- 
cxécutif;  et  suivant  l'article  245,  l'un  ou  laufrë 
tatt  le  service  près  le  tribunal  criminel-  ses 
fonctions  consistent,  par  l'article  24g,  à  requérir 
dans  le  cours  de  l'instruction  pour  la  réi-ulariié 
des  formes,  et  avant  le  jugement  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  ,  et  à  poursuivre  1  exécution  des 
jugemcns  rendus  par  le  tribunal  criminel  tbiic 
lions  qui  peuvent  être  utiles  à  la  liberté 
individuelle  ,  mais  qui  ne  peuvent  jamais  lui 
porter  atteinte,  parce  que  tout  ce  qui  peut 
1  altérer  r^u  la  blesser  ne  doit  être  fait  qu  au  ,)om 
du  Peuple  et  de  par  la  loi  ,  et  non  de  la  part 
des  dépositaires  de  la  force  ,   hors  le  seul  cas 
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extraordinaire,  et  rendu  d'ailleurs  «instantané, 
de  l'article.  145  de  la  consiiiution ,  et  d'une 
conspiration  contre  la  sûreté  extérieure  00  inté- 
lieure  de  lEtat. 

Maintenant  ,  ie  le  demande  ,  l'existence  seule 
de  ces  commissaires  ,  chargés  de  l'exércke  de 
'  toutes  les  attributions  que  le  directoire  a  à  rem- 
plir '  et  doit  déléguer  près  les  iribuiiaV.x  ,  ne 
suffirait-elle  pas  pour  prouver  qu'il  ne  peut  avoir 
d'autres  agens  dans  ces  mêmes  tribunaux,  et 
qu'en  particulier  les  accusateurs  publics  nepeu- 
vént  pas  l'être.  La  constitution  a  lait  ,  pour  cette 
partie,  tout  ce  qu'elle  voulait  et  pouvait  faire  ; 
son  expression  n'est  pas  seulement  positive  ,  elle 
est  exclusive;  elle  a'réi;lé  les  attributions  du 
directoire  pour  ce  qui  concerne  les  tribunaux  ; 
elle  y  a  clairem>rnt  désigné  ses  agens  ,  tout  le 
Tcatc  lui  est  étranger. 

Aussi  le  texte  même  de  la  consiituàon  ,  au- 
tant que  son  esprit  et  la  nature  des  choses  ,  re- 
poussent le  projet  de  votre  commission.  On  vous 
parle  des  circonstances  ;  mais  quelque  fâcheuses 
qu'elles  puissent  être  ,  vous  porteront  -  elles  à 
violer  la  constitution  ,  et  à  dénaturer  et  détruire 
l'organisation  judiciaire  qu'elle  a  donnée  à  la 
République  ?  C'est  de  cette  partie  que  dépend 
sur-tout  la  liberté  individuelle  ;  mais  si  elle  a  une 
fois  cessé  d'exister  constitutionnellement  ,  ce  que 
je  regarde  pour  moi  comme  le  plus  grand  de 
tous  les  maux ,  qui  pourra  eusuite  lui  rendre 
l'existence  et  la  garantie  qu'elle  aura  perdues? 
Rien  n'est  dangereux  comme  les  mesures  arbi- 
traires ;  elles  ont  l'air  de  pourvoir  à  tout,  et 
elhs  ne  f>nt  dans  le  vrai  qu'accroître  les  em- 
barras et  1l-s  dangers.  Aussi  les  premières  qu'on 
remployées  en  cblrancnt-ellira  presque  loujuuis 
d'autres  ,  et  l'on  ne  sait  où  l'on  s'arrête  quand 
on  a  commencé  d  en  faire  usage.  Pourquoi  donc 
les  préférer  toujours  à  la  marche  mesurée  des 
lois?  Celle-ci.  qunnd  on  veutenfin  fortements'y  as- 
jsujcttir ,  devient  bientôt  la  plus  efficace.  Elle 
est ,  a,u  reste  ,  la  seule  qui  puisse  prévenir  les 
réactions. 

Il  me  semble,  représentans  du  Peuple  ,  que  la 
«eule  chose  dont  la  constitution  vous  permette 
ici  de  vous  occuper,  c'est  la  proposition  de 
Boulay  de  la  Mtuniie  ,  de  fair-e  renonveleï  en 
entier,  lots  des  élections  piochaincs  ,■  les  tri- 
bunaux criminels  actuels ,  et  d'appliquer  à  la 
durée  des  fonctions  de  ceux  qui  seront  appelés 
à  les  co;nposcr,  la  loi  rendue  sur  ce  poiut  par 
Taaserabiée  constituante  ,  si  vous  ne  préférez  de 
la  déterminer  d'une  manière  fixe  et  certaine,  et 
conformément  à  l'esprit  de  la  constitution  par  une 
loi  nouvelle. 

Je  demande  donc  que  cette  proposition  soit 
■examiné--  ,  mais  après  que  vous  aurez  adopté 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  votre 
.commission. 

Ce  discours  sera  imprimé. 

Audotdn.  Représentans  du  Peuple,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'être  juris- 
consulte p;>ut  présenter  quelques  réflexions  sur 
le  projirt  soumis  à  la  discussion.  J'ai  écouté  avec 
l'intérêi  que  mérite  cette  question  ,  les  législa- 
teurs qui  nous  ont  donné  leurs  opinions.  Ils 
veulent  que  le  glaive  demeure  suspendu  sur  la 
tête,  sans  jamais  l'atteindre,  mais  ils  ne  sont 
pas  d'accord  sur  les  moyens  de  faire  disparaître 
le  fléau  de  l'impunité.  Pendant  long-tcms  l;  Patrie 
ne  sera  qu'à  demi-vengée  des  attentats  des  oppres- 
seu'.s.  Si  votre  prévoyance  ne  vous  suggère  pas 
des  expédiens  conservateurs  ,  si  vous  ne  liez  pas 
la  faction  anti-républicaine  ,  qu'elle  soit  réduite 
enfin  à  petdre  tout  espoir  de  succès  ,  à  renoncer 
et  à  prendre  le  parti  de  céder  silentieusemcnt 
à  la  nécessité.  Croyez-vous  que  les  crimes  contre 
la  liberté,  l'assassinat  cesseront  tant  que  le^  tri- 
bunaux n'exerceront  pas  la  justice  ?  Pesons  entrer 
un  peu  l'avenir  dans  nos  têtes  ,  et  nous  discu- 
terons moins  lor.g-t.ms  des  projets  dont  le  bon 
seiis  démontre  l'efficacité.  Répondez-moi ,  je  vous 
prie.  Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  me  répondez- 
vous  que  les  républicains  ne  seront  plus  attaqués , 
qu.3  tous  les  tribunaux  se  déclareront  leurs  ven- 
geurs ?  Si  vous  me  tranquillisez  sur  ce  point , 
les  tribunaux  méritent  notre  confiance  ,  la  faction 
fera  vaincue;  passons  à  l'ordre  du  jour.  Mais 
personne  ne  se  présente  pour  cette  garantie  ,  la 
conscience  de  chacun  de  vous  se  refuse  à  pro- 
duire la  sécurité. 

On  nous  parle  de  constitution  ;  eh  !  mais  une 
constitution  ,  dans  un  pays  libre  ,  est-elle  autre 
chose  que  la  garantie  publique  ?  Tout  ce  qui  la 
garantit  est  de  liécessité  dans  le  domaine  cons- 
titutionoel.  C'est  avec  ce  principe  que  vous 
conserverez  vos  lois  ;  mais  je  n'ai  pas  même 
besoin  que  vous  m'accordiez  l'extension.  Que 
«emble ,  au  premier  aspect,  exiger  le  principe 
que  je  raeis  en  avant?  Rien,  dans  la  consti- 
luiion  ,  ne  contrarie  le  projet,  et  il  me  paraît 
très-supe;Hu  de  prouver,  par  des  phra_ses  ,  ce 
quitst  piouvé  par  l'acte  constitutionnel  ;'mais  on 
craint  d'accroître  les  prérogatives  ,  la  gloire  et 
l'autorité  du  directoire  :  dans  dix  ans  ,  ces  craintes 
setout  piiscs  en  considération.  Il  faudra  le  sur- 


veiller quand  il   n'aura  pas  à  se   défendre  pied 
à  pied  ,  ainsi  que  le  Peuple,  contre  les  ennemis 
de  là  République. 
Je  vote  pour  le  projet. 

Après  avoitjsntendu  Raimbaut,  en  faveur  du 
projet  ,  la  majorité  du  conseil  réclame  la  clôture 
de  la  discussion. 

Le  rapporteur  obtient  la  parole  pour  répondre 
aux  divers  orateurs. 

Toulam-Crandpré.  Si  dans  une  discussion  qui 
intéresse  le  sort  de  la  République  et  la  sûreté 
des  républicains  j'avais  eu  à  choisir  des  contra- 
dicteurs ,  j'aurais  désiré  que  différens  dans  leurs 
plans  d'attaqt^cs  ,  ils  en  épuisassent  tous  les 
moyens  ;  j  autais  désiré  qu'ils  se  rapprochassent 
mutuellement  des  contradictions  ;  j'aurais  désiré 
surtout  que  dans  le  nombre  des  orateurs  il  se 
trouvât  un  accusateur  public  ,  qui  ,  n'ayant  pu  , 
sans  doute  ,  empêcher  d'horribles  et  nombreux 
massacres  ,  a  cru  prudent  de  n'en  pas  poursuivre 
les  auteurs. 

Permettez  -  moi ,  Citoyens  collègues  ,  de  me 
réjouir  pour  la  chose  publique  ,  de  retrouver  ici 
toutes  ces   circonstances  réutiies. 

On  .a  fait  de  fortes  objections  contre  le  projet 
de  votre  commission;  je  vais  les  aborder  ,  j'es- 
sayerai de  les  repousser  ;  si  la  rapidité  du  débit 
ou  les  distractions  inséparables  d'une  grande 
assemblée  m'en  avaient  fait  omettre  quelques- 
unes  ,  j'adjure  Ceux  qui  les  ont  procfuites  de 
suppléer  au  défaut  de  ma  mémoire  ;  car  la  dis- 
cussion n'est  pas  vraiment  utile  et  n'atteint  bitn 
coniplettement  son  but  qu'autant  qu'elle  est  mé- 
thodique et  de  bonne  foi  ,  et  qu'au  lieu  d'éluder 
lés  objections  ,  ou  les  représente  loyalement  pour 
les  combattre. 

Le  projet  de  votre  commission  contient,  non 
trois  disposiuons  ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  mais 
il   en  contient  six. 

1°.  Le  rapport  de  l'article  de  l'instruction  du 
S  ventôse  ,  relatif  airx  présidens  ,  accusateurs 
publics  et  greffiers,  en  ce  qu'il  est  basé  sur  une 
err'.ur. 

2°.  La  «es^atioD  des  fonctions  des  présidens  , 
accusateurs  publics  et  greffiers  des  tribunaux 
criminels  ,  élus  en  l'an,  4  au  moment  de  la  pu- 
blication  de   la   loi. 

3°.  Leur  remplacement  pajr  le  directoire  exé- 
cutif jusqu'aux  élections  prochaines. 

4".  La  cessation  des  fonctions  des  présidens, 
accusateurs  publics  ,  élus  en  l'an  5  ,  et  leur 
remplacement    aux  élections  prochaines. 

5°.  La  durée  ,  pour  l'avenir  ,  des  fonctions 
des  présidetis  pendant  deux  ans  ,  des  accusa- 
teurs publics  pendant  trois  ani  ,  et  des  greffiers 
pen'.ant  quatre  ans. 

6°.  Enfin  la  faculté  de  la  part  du  directoire 
de  destituer  les  accusateurs  publics  et  de  les 
remplacer  ,  avec  cette  réserve  ,  de  ne  donner 
d'effet  à  ce  remplacement  que  jusqu'aux  élections 
suivantes. 

La  première  proposition  ne  trouve  que  peu 
d'adversaires  :  on  est  convenu  assez  généralement 
que  l'instruction  du  5  ventôse  étant  un  acte  du 
corps  législatif,  il  dépendait  de  vous  de  le  rap- 
porter ,  ou  d  y  faire  la  modification  que  vous 
jugerez  convenable.  On  n'a  pas  beaucoup  insisté 
sur  la  constituiioimaliié  ou  disposition  de  cette 
instruction  ;  et  ceux  des  orateurs  qui  ont  cru 
apercevoir  entre  ces  dispositions  et  celles  de 
1  acte  constittitionnel  quelque  conformité  ,  n'en 
ont  jugé  que  par  analogie. 

Est-ce  donc  par  analogie  que  l'on  applique 
une  disposition  conslitutionnclie  à  une  mesure 
sur  laquelle  la  consiitufiori  garde  le  silence,  ou 
plutôt  qu'on  déclare  cette  mesure  constitution- 
nelle? 

Ne  faut-il  pas  que  le  texte  soit  positif?  Et  si 
vous  vous  trouvez  enchainé  par  des  analogies, 
tjuel  vaste  champ  pour  ceux  qui  chercheraient 
à  entraver  vos  délibérations  ou  retarder  votre 
marche?  Vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  que 
le  projet  en  soit  abandonné. 

Mais,  a-t-on  dit  ,  c'est  aussi  par  analogie  que 
votre  commission  vous  a  proposé  d'assim  1er  les 
accusateurs  aux  autres  agcns  du  pouvoir  exécutif; 
c'est  par  analogie  qu'elle  vous  a  proposé  d'ac- 
corder au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  les  desti- 
tuer et  de  les  remplacer  temporairement.  Quel 
étrange  abus  de  l'art  de  la  parole!  Oui,  sans 
doute  ,  c'est  par  analogie  que  votre  commission 
vous  a  fait  ces  propositions  ;  mais  vous  les  a- 
t-eilc  présentées  comme  constitutionnelles  ?  Y 
a-t-il  quelques  comparaisons  entre  des  mesures, 
constitutionnelles  et  des  mesures  législatives  ? 
Celles-ci  vous  appartiennent  en  tout  tems ,  les 
autres  sortent  de  votre  domaine  ;  et  si  vous 
rtcotniaissez  ,  en  recourant  à  l'analogie  ,  que 
la  ciiisiilulion  a  voijilu  que  les  fonctions  des 
présidens  ,  accusateurs  publics  et  greffiers  du- 
rassent cinq  ans  ,  il  ne  dépend  plus  de  vous 
d'en  abiéger  la  durée;  si  vous  vous  décidez,  au 
contraire,  à  donner  au  directoire,  sur  les  accu- 
sateurs publics  ,    le  droit   qu'il  a  sur  les  admi- 


nistrations,  vous  êtes  toujours  libres  de  les  lui 
retirer. 

Je  passe  aux  objections  faites  contre  la  detj- 
xicme   disposition. 

La  cessation,  à  ta  publication  de  la  loi,  de» 
fonctions  des  p_rés.ide.ns  ,  a.tçusatjçurs  .gijbliçs  çt 
greffiers  élus  en  l'an  4 

C'est  sur  les  moyens  d'attaque  dirigée  çojitre 
cette  disposition  ,  que  l'on  n'a  point  été  d'accord. 
Les  uns  pensent  que  la  loi  du  5  ventôse  est  une 
loi  positive;  que  c'est  en  exécution  de  cette  loi 
qtre  les  fonctions  de  président,  accusateurs  pu- 
blics et  greffiers  élus  en  l'an  4,  ont  été  continuées 
en  l'an  5  ;  que  les  fairt-  cesser  actuellement ,  ce 
serait  donner  à  la  loi  que  vous  rendriez  ,  et  qui 
rapporterait  l'iustructiou  du  5  ventôse  ,  un  efl'et 
rétroactif. 

D'autres  ,  en  détruisant  ce  système  et  en  dé- 
montrant jusqu'à  l'évidence  que- l'instruction  du 
5  ventôse  est  une  application  ou  plutôt  une  ci- 
tation de  la  constitution  ,  et  que  si  cettç  citation 
est  fausse  ,  l'instruction  doit  être  rapporiét; 
trouvent  contraire  à  la  constitution  ratiributioa 
donnée  au  directoire  de  nommer  des  juges  de 
tribunaux  crirninels  ;  ils  en  concluent  qu'ils' 
doivent  rester  en  place  jusqu'aux  élections  pro- 
chaines. 

A  la  première  objection  ,  j'opposerai  l'opinioa 
de  mon  collègue  Régnant,  et  j'ajouterai  un  di- 
lemme qui  achèvera  de  démontrer  combien  peix 
cette  première  objection  est  fondée. 

Ou  l'instruction  du  5  ventôse  n'est  qu'une  ci- 
tation de  l'acte  constitutionnel  ,  ou  elle  est  une 
loi  positive. 

Au  premier  cas ,  l'erreur  a  été  démontrée  i 
tous  les  orateurs  en  conviennent;  et  s'il  existait 
encore  quelque  doute  ,  il  suffirait  de  lire  la  suite 
des  articles  relatifs  aux  tiibunaux  civils  ,  et  ceux 
relatifs  aux  tribunaux  criminels. 

Au  second  cas,  la  loi  positive  n'a  dit  avoir 
aucun  effet  rétroactif,  et  ç  en  serait  un  que  de 
donner  aux  foncdons  des  présidetls  ,  accusateur* 
publics  et  greffiers  reçus  en  l'an  4  ,  une  durée 
qu'elles  n'auraient  leçue  ni  de  la  constitution  ,  ni 
d'aucune  loi  antécédente. 

11  n'est  pas  inutile  de  relever  ici  une  observation 
qui  a  été  faite  dans  le  cours  de  la  discussion  :  91 
les  fonctions  des  juges  n'ont  pas  dû  s'étendre  au- 
delà  des  élections  de  l'an  5,  toutes  leurs  opéra- 
tions sont  nulles. 

Il  suffit ,  je  crois  ,  de  répéter  cette  observation  , 
de  l'isoler,  de  la  rendre  à  Une  nudité  absolue  pour 
la  détruire.  A-t-on  oublié  que  l'instruction  du 
5  ventôse  ,  toute  erronée  qu'elle  était ,  n'en  a  pas 
dû  être  moins  respectée  ,  parce  qu'elle  a  le  carac- 
tère de  la  loi. 

Quant  à  la  secoride  objecdon  ;  son  ^uteqr  n'a 
pas  apperçu  qu'il  lésait  indirectement  la  ceostire 
de  la  loi  du  rg  fructidor;  mais  elle  tient  à  la 
troisième  disposition,  et  j'y  reviendrai;  je  n'ai 
qu'une  chose  à  ajouter  sur  la  seconde. 

La  constitution  «léfend-t-elle  de  prononce»  que 
les  fonctions  cessent  dès-à-présent  ;  on  ne  l'a  pas 
encore  dit,  du  moins  on  l'a  dit  si  faibleruciii, 
et  on  a  réfuté  si  compleitement  qu'il  ne  reste 
aucune  trace  de  l'objection.  Si  la  constitution 
ne  le  défend  pas,  cet  objet  appartient  à  la  légis^ 
lation  ;  alors  que  vous  reste-t-d  à  faire  ?  à  obéir 
à  la  voix  du  Peuple;  lorsque  de  toutes  p;iris 
vous  êtîfs  avertis  que  certains  tribunaux  criminels 
ont  failli  d'opérer  la  contre-révolution  en  fe.-ant 
couler  le  sai^g  des  patriotes  et  eu  protégeant  tous 
leurs  ennemis;  voulez-vous  devenir  complice  de 
ces  meurtres  judiciaires,  en  ajournant  plus  long- 
tems  le  remplacement  de  ceux  qui  les  ont  commis 
avec  tant  d'audace. 

Si  les  criirres  sont  réels  ,  vous  a-t-on  dit,  que 
ne  faites-vous  punir  les  magistrats  prévaricateurs 
qui  s'en  sont  rendus  coupables  ? 

Si  ces  crimes  sont  vrais  ;  que  ne  peuvent-ils 
être  révoqués  en  doute  !  mais  met-on  en  juge- 
ment pour  avoir  influencé  des  jurés  ,  pour  avoir 
accrédité  uii  système  de  persécution  contre  tout 
ce  qui  est  lié  à  la  révolution  ?  Sans  doute  dans 
le  noinbre  des  faits  que  j'ai  cités  ,  il  en  est  qui 
donnent  lieu  à  la  forfaituie  ;  mais  il  en  est 
contre  lesquels  on  ne  peut  administrer  que  des  ' 
preuves  morales.  Eh  !  méconnaissez-vous  l'adresse 
des  coupables?  combien  ils  sont  exercés  dans' 
l'art  de  tromper  ?  combien  ils  ont  de  moyens, 
d'échapper  à  la  vengeance  des  lois  ?  . 

Lis  objections  faites  contre  la  troisienje  dis- 
position rentrent  en  quelque  sorte  danj  celles 
que  je  viens  de  réfuter.  1 

Ou  craint  de  confier  au  directoire  exécutif  l« 
soin  de  pourvoir  au  remplacement  des  présidens, 
accusateurs  publics  et  gr.;fficrs  ,  à  cause  de  l'iii- 
dép^ndance  des  pouvoirs,  à  cause  surtout  de  la 
loi  du  3  brumaire  sur  -les  délits  et  les  peines , 
qui  pourvoit  au  mode  de  retnphcerr.ent  des  pré- 
sidens et  accusateurs  publics;  sans  doute  ks 
pouvoirs  sont  indépendjns,  et  dans  ce  sens,  le 
pouvoir  judiciaire  l'est  aussi  du  pouvoir  législatif. 
Est-ce  .bien  ici  le  cas  de  fa:re  l'application  de 
Cf.tte  grande  vérité?  cette  application  est  écarté» 
par  la  nature  des  pouvoirs  vsêm$s. 
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Cette  indépendance  ôte-t-elle  au  corps  législatif 
le  droit  de  taire  des  loii  sur  l'ordre  judiciaire  ';' 
ôte-l-elle  au  pouvoir  cxéculK  la  surveillance  qu'i) 
exerce  par  ses  commissaires  ?  D'ailleurs,  ne  peut- 
on  pas  puiier  ailleurs  que  dans  la  loi  du  19  truc- 
tidor  ,  l'excmpit:  de  l'attribution  donnée  au 
directoire  de  nommer  a\ix  places  vacantes  des 
juges  ;  et  quand  nous  n'aurions  à  puiser  des 
exemples  que  dans  cette  loi  ,  les  tems  qui  l'ont 
vu  naître  sont-ils  si  éloigné^  ?  les  circonstances 
qui  l'ont  arnenée  ont-elles  disparu  lellemeni  que 
nous  puissions  la  méconnaître  ou  l'oublier  avec 
quelque  sureié  pour  la  chose  publique  ?  mais , 
dit-on  ,  ces  lois  ne  sont  pas  applicables  aux  tribu- 
naux criminels  ,  puisqu'il  existe  à  cet  égard  une 
disposition  précise  djns  le  code  des  délits  et 
des  peines.  D  abord  ,  la  loi  du  19  l'ructidor  a 
investi  indistinctement  le  dirccioirc  du  pouvoir 
de  noainacr  aux  fonctions  dos  juges  civils,  qui 
.viendraient  à  vacqucr  ,  et  pour  l'en  dépouiller , 
jl  faudrait  rapporter  celte  disposition  Uc  la  loi 
du  19  fruciidu!  ;  mjis  est-il  bien  vrai  que  le  code 
des  ..élits  et  des  peines  s'oppose  à  cette  mesure? 
celui  qui  a  reproché  aux  partisans  du  sysiême 
de  la  commission  de  n'avoir  pas  cité  compleitc- 
nieot  le  travail  de  Chabrcud  ,  aurait  dii  montrer 
lexemple  de  cette  inexactitude. 

Il  n'est  question  dans  les  aniclcs  269  ,  270  et 
271  de  la  loi  du  3  brumaire  ,  que  de  la  vacance 
par  mort ,  et  de  l'empêcUtincnt  légitime  ;  ce 
n'est  donc  pas  préciséu-.eur  le  cas  dans  lequel 
on  se  trouverait  relativement  aux  présidcns  et 
accusateurs  publics  de  l'an  4,  s  ils  cessaient  à 
Cet  inslant  U-uis  fonctions)  ;  mais  ce  que  l'on  voit 
plus  clairement  encore  ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  remplacement  temporaire  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  •,  l'article  qui  concerne  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  en  est  une  preuve 
convainquante. 

La  législation  existante  attribue  donc  au  direc- 
toire le  remplacement  des  présidens  ,  accusateurs 
publics  et  greffiers  ,  dont  les  places  seront  vacantes 
par  l'cfict  de  la  résolution  aont  nous  vous  pré- 
sentons le  prqjet ,  et  une  disposition  nouvelle 
serait  devenue  inutile  ,  si  voire  commission 
n'avtiit  pas  eu  à  vous  proposer  de  repdfb  au 
Peuple  tous  ses  droiis  au  moment  oti  il  pourra 
les  exercer. 

Je  passe  aux  objections  contre  la  cinquième 
disposition  ;  elle  est  relative  à  la  cessation  des 
fonctions  des  présidens  ,  accusateurs  publics  et 
greBiers  élus  en  l'an  5  ,  et  leur  remplacement  aux 
élections  suivantes. 

Ces  objections  sont  peu  nombreuses  ;  elles  n'ont 
point  été  faites  par  ceux  qui  ,  en  atlaquant  le 
projet  ,  ont  ajourné  le  renouvellement  des  pté- 
sidens  ,  accusateurs  publics  et  greffiers ,  aux  élec- 
tions prochaines  ;  elles  n'appartiennent  donc  qu'à 
ceux  qui  ont  vu  ,  dans  l'instruction  du  5  ventôse  , 
une  disposition  constitutionnelle  ,  et  nous  avons 
déjà  réiuté  ce  syslêine. 

L'indication  de  la  durée  des  ^fonctions  des 
mêmes  niagisirats  pour  l'avenir  a  été  attaquée  ; 
c'pst  (a  cinf]uieme  disposition. 

On  a  acciisé  la  çommis.sipp.  dlêtre  en  contra- 
diciioD  avec  elle-même:,  orj  a  tiouvé  dans  la 
constitution  un  motif  povir  é.t«Q(ire  à  3  ans  cette 
duiée. 

Lorsque  la  commission  a  proposé  de  faire  ces- 
ser dès-à-préscnt  les  tonctious  des  présidens  , 
atcusaieuis  publics  et  greffiers  élus  en  l'an  4,  et  à 
l'époque  des  élections  prothaines ,  celles  de  ces 
fonctionnaires  élus  en  lan  5  ,  clic  s'est  fondée  sur 
ce  qu  aucune  loi  antécédente  n'en  avait  fixé  la 
durée,  et  que  par  conséquent  elles  ne  devaient 
;être  consiiiétées  que  comme  annuelles  ;  lors- 
qu'elle a  proposé  une  mesure  pour  l'avenir,  c'est 
qu'elle  a  voulu  indiquer  un  moyen  de  corapletter 
la  législation  à  cet  égard.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
contiadiciion. 

Quant  à  la  seconde  objection,  elle  se  sous- 
divise  :  les  uns  trouvent  dans  la  consiiiutioii  un 
inoiif  pour  étendre  la  durée  de  ces  fonctions  à 
x;ir)q  ans  ;  les  autres  les  bornent  à  un  an. 

Aux  premiers .  j'opposerai  le  silence  de  la  cons- 
titutioii  sur  la  durée  des  fonctions  des  juges  des 
.tribunaux  criminels  ,  et  l'analogie  que  l'on  prétend 
.tirer  de  i»  courte  durée  des  fonctions  des  juges 
civils  qui  y  font  le  service. 

Aux  seconds  ,  je  dirai ,  qu'àli  vérité  ,  la  consti- 
tution n'ayaut  rien  dit  à  cet  égard  ,  tout  appar- 
tient à  la  législation.  Il  est  convenu  avec  eux  que 
tant  qu'il  ne  sera  pas  suppléé  à  ce  silence,  les 
fonctions  déjuges  criminels,  ne  sont  qu'annuelles; 
j'observerai  combien  il  y  a  d'inconvéniens  d'abié- 

'eer  des  fonctions   qui    exigent   de à  tous; 

je  puiserai  dans  l'exemple  que  nous  a  donné  l'as- 
semblée constituante  ,  et  dans  la  nécessité  de  ne 
pas  désorganiser  tout  à  coup  les  triburaux  crimi- 
nel.', ,  les  motifs  Buttiians  pour  tendre  inégales  les 
*luiées.  rrtpeciives  des  fonctions  des  piésidcns , 
accusateurs  publics  et  greffiers  ,  et  si  je  me  ran- 
geai» de  favis  de  celui  qui  a  émis  la  dernière 
'opinion,  ce  serait  pour  borner  à  un  an  ,  la  fonc- 
ioot  de  l'accuiaicui  public. 
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Je  passe  à  la  septième  et  dernière  disposition. 
C'est  celle  relative  aux  accusateurs  publics,  je 
ne  me  suis  pas  dissimulé  combien  cette  mesure 
pouvait  ,  dans  certaines  occasion»  ,  présenter  de 
dangers  ;  mais  après  avoir  démontré  que  la  cons- 
tituuon  ne  s'y  oppose  pas  ,  j'observerai  que  tout 
Ce  qui  est  propcté  par  la  commission  appartient 
à  la  législation,  et  qu'il  dépendra  du  législateur 
doter  au  directoire  cette  faculté  s'il  en  abusait. 
La  constitution  ne  s'oppose  pas  à  la  mesure  , 
car  les  accusateurs  publics  ne  sont  pas  juges, 
liiutilement  les  compare-t-on  aux  juges-de-paix 
et  aux  directeurs  de  jury  ,  les  uns  et  les  autres 
sont  des  juges  ,  les  accusateurs  publics  ne  le  sont 
pas  ,  c'est  une  vérité  incontestable  :  ils  jugent  si 
une  accusation  doit  être  accueillie  ,  mais  cette 
opératiori  même  est-elle  autre  chose  qu'un  acte 
de  surveillance  ?  peut-elle  être  regardée  Comme 
un  jugement. 

On  trouve  dans  le  codç  des  délits  et  des 
peines  ,  la  preuve  que  l'on  peut  aussi  appliquer 
aux  accusateurs  publics  les  cas  de  forfaiture  , 
rtiais  ce  n  est  pas  de  cela  dont  il  est  question.  Il 
s'agit  de  savoir  s'ils  ne  sont  constituiionnellement 
destiiuablcs  que  pour  le  fait  jugé  ;  l'acte  cons- 
titutionnel est  précis.  On  parle  "ensuite  des  cir- 
constances ;  mais  regardez  autour  de  vous  ,  et 
voyez  quelles  sont  celles  dans  lesquelles  nous 
nous   trouvons. 

Si  les  patriotes  sont  encore  persécutés  judiciai- 
rement, si  les  ennemis  de  la  République  trouvent 
leurs  protectei»rs  dans  les  tribunaux  criminels  ; 
si  l'ou  vous  adresse  encore  des  plaintes  contre 
les  meurtres  réactionnaires;  que  ferez  -  vous  ? 
Un  message  au  directoire  exécutif  :  que  poutra- 
t-il  flaire  lui-même,  si  vous  ne  lui  donnez  les 
moyens  d'empêcher  les  accusateurs  publics  de 
rendre  leur  influence  funeste  aux  Républicains  ? 

Citoyens  collègues,  dans  ce  projet  on  s'est 
attaché  à  ne  rien  vous  proposer  qui  soit  contre 
la  constitution;  mais  on  s'est  servi  de  toute  la 
latitude  que  donne  le  silence  de  la  constitution. 
Que  n'avez-vous  toujours  eu  les  mêmes  soins  ? 
Le  iS  fructidor  aurait  été  inutile.  Prévenez  des 
circonstances  semblables  à  celles  qui  l'ont  rendu 
nécessaire. 

Après  avoir  réfuté  toutes  les  objections  qui 
ont  été  faites  contre  le  projet  de  votre  com- 
mission ,  permettez-moi  de  vous  entretenir  un 
instant  de  ce  qui  lui  a  été  en  quelque  sorte 
personnel  dans  le  cours  de  la  discussion. 

On  a  afFedé  epvers  elle  une  indulgence  qu'elle 
repousse  ,  parce  .qu'elle  lui  serait  injurieuse.  On 
ne  veut  pas  ,  dit-on  ,  l'inculper  ;  eh  !  quel  serait 
donc  l'objet  de  l'inculpation?  De  vous  avoir 
proposé  des  mesures  que  la  constitution  ne 
désapprouve  pas ,  et  que  les  circonstances  ren- 
dent nécessaires  ?  Mais  si  l'on  n'aborde  cette 
tribune  qu'avec  la  crainte  d'être  inculpé  ,  parce 
que  l'on  y  apporterait  des  opinions  qui  ne  plai- 
^raieot  pas  à  tous  ,  où  serait  la  liberté?  Ces  me- 
sures, dit-on,  sont  exagérées;  l'exagération 
produit  des  excès,  et  nous  voulons  les  ariêier; 
que  ceux  qui  ont  suivi  ma  carrière  politique 
disent  si  ce  reproche  peut  m'atteiodre  ;  j'ai  eu 
le  bonheur  d'arrêter  des  flots  dp  sang  ;  mais  je 
n  ai  pas  à  me  reprocher  d'avoir  fait  verser  une 
larme. 

On  se  sert  de  l'autorité  deDaunnu  pour  consti- 
tutionnaliser  les  dispositions  de  l'instruction  du 
5  ventôse.  Quelque  respectable  que  soit  à  mes 
yeux  l'opinibu  de  Daunou,  j'oublierai  qu'il  est 
un  des  rédacteurs  de  la  constitution ,  lorsqu'il 
me  semblera  s'en  être  écarté.  La  part  qu'il  a  prise 
à  cette  charte  en  a-f-elle  fait  sa  propriété  ?  Quel 
danger  pour  la  chose  publique  ,  si  les  hommes 
justement  célèbres  par  la  sévérité  de  leurs  prin- 
cipes ,  par  l'utilité  de  l=urs  travaux  en  législation  , 
poiivaient  donner  à  la  loi  qu'ils  ont  élaborée  le 
sens  qu'ils  jugeraient  convenable;  et  si  malheu- 
reusement cette  célébtité  était  acquise  à  un  am- 
bitieux ,  où  en  serait  la  constitution? 

Citoyens  collègues,  occupons  nous  des  choses 
et  non  des  hommes  ,  ou  plutôt  ne  nous  occu- 
pons des  hurames  que  pour  pourvoir  à  leur 
liberté,  lorsqu'elle  est  menacée.  Ce  n'est  pas  en 
délayant  dans  des  discours  soignés  desprincipes 
que  p-rsonne  ne  conteste,  que  Ion  éclaire  une 
discussion  ;  c'est  en  répondant  à  tout  (  et  jusqu'à 
présent  on  a' laissé  sans  réponse  une  partie  de 
ce  que  j'ai  dit  ,  pour  prouver  que  rien  ,  dans 
le  projet  proposé,  n'est  inconstiiuticncl  )  qu'il 
dépend  des  législateurs  de  l'aUmetire  ou  de  le 
rcjetier ,  mais  que  la  règle  de  votre  conduite 
est  tracée  par  la  série  des  événemens  funestes 
que  vous  avez  encore  sous  les  yeux. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  tota- 
lité du  projet. 

Quelques  membres.  La  division. 

Lamarqm.  Le  projet  est  composé  de  deux 
parties  :  la  première  est  relative  a  la  loi  du  ig 
Iructidor  ;  personne  ne  réclame. la  question  préa 
lable  sur  cette  partie.  La  seconde  autorise  le  di- 
rectoire à   destituer  les  accusateurs  publics ,  et 


moi-même  je  propose  le  rcjst  de  cette  parti*.. 
Je  demande  donc  ,  afin  de  ne  lien  confondre» 
que  les  difiérens  article»  soient  mis  3ux  voix 
sépaiément. 

Cette  proposition  est  appuyée;  mais,  sur  l'ob- 
servation de  plusieurs  membres  que  la  séance  est 
trop  avancée,  le  conseil  ajourne  à  demain  la 
suite  de  la   discussion. 

La  séance  est  levée. 

CONStlL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Rossée. 

SÉANCE     DU    5    FRIMAIRE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  d'hier ,  relative  a  l'indemnité  duc  aux 
membres  des  deux  conseils  pour  la  supptcssioa 
de  la  franchise,  du   cgntie-seing. 

Porcher  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
18  brumaire  ,  interprétative  de  l'article  XIV  du, 
titre  V  de  la  la  loi  du  16  août  1790  sur  1  onirr; 
judiciaire.  Est-on  ,  lorsqu  on  a  unerjeité  appel 
d'un  jugement  avant  la  huitaine  ,  privé  du  Groit 
d'appellcr?  ou  peut-on  ,  en  se  désibtant  du  pre- 
mier appel  ,  en  intcrjetter  un  nouveau  rJans  les 
trois  mois  ?  Telles  sont  les  questions  qu'il  t  agis- 
sait de  décider  ;  la  résolution  s'est  proi  onctc 
en  faveur  de  la  dernière  partie  de  l'alternative. 
La  commission  ne  pense  pas  que  cette  inter- 
prétat.oo  soit  conforme  au  véritable  sens  de  la.loi. 
L'assemblée  constituante  en  organisant  l'ordre 
judiciaire  ,  s'attacha  surtout  à  diminuer  ks  appels:;, 
elle  les  environna  dii  plus  grand  nombre  de  diffi- 
cultés possibles  ,  afin  qu'on  n'en  usât  qu'avec  l« 
plus  grande  modération.  Elle  fixa  des  termes 
avant  ou  après  lesquels  il  n'était  pas  permis  d'ap- 
peler, et  elle  dit  dans  l'article  auquel  on  donne 
une  interprétation  aussi  étrange  ;  "  ces  deus 
termes  soiit  de  rigueur  ,  et  leur  inobsetvatiou 
emportera  la  déchéance   de  l'appel.  >' 

Il  n'est  pas  permis  ,  d'après  des  termes  aussi 
clairs ,  (l'adopter  une  résoiuiion  qui  leur  serait 
aussi  évidemment  contradictoire  ,  une  résolution 
qui  aurait  nécessairement  un  effet  rétroactif,  une 
résolution  qui  relèverait  de  la  déchéauce  pour 
le  passé  et  pour  1  avenir  ,  ceux  qui  ,  suivant  le 
vœu  formel  de  la  loi  ,  l'ont  encourue. 

La  commission  propose  le  rejet. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  4. 
brumaire  ponant  suppression  des  chapitres  sé- 
culiers ,  bénéfices  simples  ,  séminaires  et  de  toute» 
les  corporations  laïques  des  deux  sexes  dans  les 
neuf  départemens  réunis. 

Les  coiporatipas  régulières  ont  été  supprimées  ; 
les  principes  constitutionnels  ne  permettent  pas 
davantage  de  laisser  subsister  les  corpojai.ious 
séculières  dans  ces  départemens  ,  depuis  qu'ils 
font  partie  de  la  République  Française.  Les  «/ivers 
articles  de  la  résolution  ont  paru  à  la  commission 
sagement  combinés  pour  opérer  la  suppression 
sans  secousse  ,  et  garantir  à  la  République  qu'il 
ne  pourra  rien  êtie  distrait  des  biens  de  ces 
étabiissemens. 

La  commission  propose  l'approbationj 

Le   conseiirapprouve. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  qui  suspend  le  rtpçésentanf  du  Peuple 
Lau;noy  de  ies  fonctions  ,  comme  frère  d'un, 
inscrit  sur  la   liste  des  émigrés. 

Piette.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée.  Le,  Irére  tlê  Launoy  n'a  jamais  cmigri. 
Je  le  connais  parfaitement  ;  il  habile  la  même 
commune  que  ma  femme  et  mes  et  fans.  Des 
ennemis  particuliers  ont  saisi  le  mouiein  où  il 
s'était  absenté  pour  aller  à  la  Ferre-sur  Ourcq  , 
lieu  peu  éloigné  de  son  domicile  et  fêtant  partie 
du  même  département  ,  pour  inscrire  son  noiû 
sur  la  liste  des  émigrés.  Mais  il  était  facilemenft 
parvenu  à  prouver  qu'il  ne  devait  pas  y  êtrtj 
porté. 

Déjà  il  avait  obtenu  sa  radiation  provisoire  de 
l'administration  de  son  district  :  le  corbité  de 
législation  allait  ptritioncet  sur  sa  radiatiou  dé- 
finitive ,  lorsque  cette  attribution  lui  fut  reliréei. 
Le  ministre  de  la  police  doit  aujourd'hui  faire 
un  rapport  au  directoire  sur  la  nouvelle  demande 
en  radiation  définitive  qu'il  a  formée.  Je  pense 
que  le  conseil  ne  refusera  point  d'ajourner  la, 
discussion. 

Lacombe-Saint-Michel.  Je  ne  m'oppose  point  ^ 
l'ajournement,  parce  que  je  sens  que  lorsqull 
s'agit  de  suspendre  ou  d'exclure  un  de  nos  col- 
lègues de  ces  fonctions,  on  n'y  pt ut  mettre  trop 
de  réflexion.  Mais  je  pense  aussi  que  nous  devons 
nous  abstenir  ici  de  rien  préjuger  pour  ou  coair» 
le  frère  de  notre  collègue  Lauuoy;  et  s  il  s'agissait 
d'entrer  dans  quelques  détails ,  je  potirrais  dire, 
lion  parce  que  je  I  ai  vu  ,  mais  pafce  qu  on  me 
l'a  assuré,  que  ce  citoyen  n'est  pas  si  bien  en  régla 
que  le  préopinaut  a  bien  voulu  le  dire. 

La  diseusston  est  ajournée, 

La  séance  est  (evée. 


sSS 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    6   FRIMAIRE. 

■  Fabrt  fait  un  rapport,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses  ,  sur  le  mode  de  paiement  des 
ibâlimens  nationaux  et  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment ,  tant  des  ventes  de  ces  biens  que  de  celles 
des  tonds  ruraux  et  les  frais  desdites  ventes  ;  il 
a  exposé  de  la  manière  suivante  les  motifs  qui 
rendaient  nécessaire  à    cet   égard  une  loi  deh- 

nii'vc.  ,  ,.     ,     1   •  j 

La  distinction  qu'avait  établie  la  loi  du  9  ger- 
minal an  b  ,  entre  l'aliénation  des  maisons  et  des 
biers  ruraux,  n'existe  plus  d'après  la  loi  du  9 
vendémiaire  dernier;  mais  il  est  nécessaire  de 
le  décider  explicitement  pour  faire  disparaître 
les  diHicultés  qu'ont  fait  naître  les  diverses  inter- 
prétations données  à  cette   loi. 

La  loi  t'u  9  germinal  et  celle  du  16  brumaire 
ont  tixé  tout-àfait  diversement  le  droit  d'enre- 
i!,istrement  sur  les  ventes  des  biens  ruraux  et  sur 
celles  des  bâtimens,  ainsi  que  les  remises  accor- 
dées aux  administrateurs  de  département  chargés 
•  de  procéder  à  la  vente  des  domaines  nationaux, 
à  leurs  employés  et  aux  directeurs  de  la  régie 
des  domaines. 

I!  estinstant^e  régler  ces  droits  d'une  manière 
uniforme ,  et  dans  une  proportion  relative  a 
l'augmentation  survenue  dans  le  prix  ou  l'adju- 
dication desdits  domaines. 

Le  projet  de  résolution  que  Fabre  a  présenté 
a  été  adop'ié  en  ces  termes  : 

Art.  1='.  Les  domaines  nationaux  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  seront  vendus  sans  distinction 
des  maisons  ou  bâtimens  et  des  fonds  de  terre  , 
suivant  le  mode  réglé  par  la  loi  du  16  brumaire 
an  5  ,  de  manière  que  la  moitié  de  la  mise  à 
prix  Sera  payée  ,  soit  en  nuinéraire  ,  soit  en 
obligations  ou  en  inscriptions  du|tiers  consolidé, 
et  le  surplus  en  bons  de  remboursement  ou  autre 
partie   de  la  dette  publique  de  même  nature. 

Les  obligations  une  fois  souscrites  rie  pour- 
ront ,  comme  par  le  passé  ,  être  acquittées  qu'en 
numéraire. 

II.  Le  droit  d'enregistrement  desdites  ventes 
est  fixé  â  dix  centimes  (  2  sous  numéraire  )  par 
ioo  francs  ,  sur  le  prix   entier  de  l'adjudication. 

III.  Les  droits  attribués  aux  administrateurs  de 
département  ,  à  leurs  employés  et  aux  directeurs 
des  donaairies  ,  tant  pour  leurs  rétributions  que 
pour  les  frais  à  leur  charge  ,  sont  fixés  à  un 
millième  en  numéraire  ,  ou  un  franc  par  chaque 
mille  franc  du  prix  total  de  l'adjudication. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  ,  par  l'article  I''  de 
la  présente  résolution  ,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  dernier  ,  relatives  aux  ventes 
des  domaines  nationaux  qui  auront  lieu  après 
la  paix   générale. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  article»  du  projet 
de  Poulain- Grandpré. 

Vo'ci  le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  par  la 
commission. 


Laujacq  obtient  la  parole    pour  uiie  fltotion]     La  question   ptéalab'e  est  mise  ai«   voix  et 
■  ■'     ^  ■        "^  rejettee. 

L'article  I''  est  adopté, 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  II. 

CholUt.  L'instruction  du   'j  ventôse ,  devenue 
loi  par  l'approbation  tacite  du  Peuple  ,  a  déter- 


Ari.I^'.  Le  paragraphe  de  l'instruction  annexée 
à  la  loi  du  5  ventôse  dernier,  qui  concerné  la 
durée  des  fonctions  des  présidens  ,  accusateurs 
publics  et  greffiers  des  tribunauii  criminels  ,  est 
rapporté. 

II.  Les  fonctions  des  présidées  ,  accnsatcurs 
publics  et  greffiers  des  tribunaux  ..^'x;  '^■"«^l'.i  .^lus 
en  vendémiaire   an  4  ,  sont  dcçlaté^    expirées. 

III.  Le  directoire  pourvoira  à  leur  remplace- 
ment jusqu'aux  élections  prochaines.  Il  pourra 
choisir  parmi  ceux  de  ces  fonctionnaires  ac- 
tuellement en  activité.  Ces  mêmes  fonction- 
naires continueront  leur  service  jusqu'à  leur 
remplacement. 

IV.  Les  fonctions  des  présidens,  accusateurs 
publics  et  greffiers  des  tribunaux  criminels  , 
élus  en  l'an  5  ,  ne  dureront  que  jusqu'aux  élec- 
tions de  l'an  6. 

Ceux  actuellement  cà'^activité  pourront  être 
immédiatement  rééli»,a..' 

V.  A  l'avenir  les  présidens  des  tribunaux  cri- 
minels seront  çlus  pour  deux  ans  ;  les  accusa- 
teurs publics  pour  trois  ans  ,  et  les  greffiers  poUr 
4  ans. 

Ils  pourront  immédiatement  être  réélus. 

VI.  Le  directoire  est  autorisé  à  destituer  les 
accusateurs  publics. 


d'ordr 

La  discussion ,  dit-il  ,  étant  fermée  sur  le  fond 
du  projet  ,  il  s'agit  aujourd'hui  d'en  discuter  les 
articles  ,  ou  de  poser  les  questions  ,  de  manière 
à  les  simpHtieli  et  à  parvenir  rapidement  a  une 
décision. 

Un  des  moyens ,  selon  moi  ,  d'obtenir  ce 
résultat  ,  est  de  mettre  d'abord  aux  voix  1  ar- 
Hcle  VI  ,  qui  porte  que  les  accusateurs  publics 
peuvent  être  destitués  par  le  directoire  executif. 
Si  ,  comme  il  m'a  semblé  que  c'était  le  voeu 
du  conseil ,  cet  article  n'est  point  accueilli  ,  je 
proposerai  un  projet  par  lequel ,  adoptant  l'ar- 
ticle I"  de  celui  de  la  commission  ,  j  établirai' 
des  règles  qui  m'ont  paru  devoir  en  être  la 
conséquence. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix.  ,   , 

Tons  de  Verdun.  Les  républicains  vous  crient 
de  tous  les  points  de  la  République  :  délivrez- 
nous  enfin  des  poignards  judiciaires  qui  sorit 
dirigés  depuis  deux  ans  contre  nous  ;  ils  sol- 
licitent et  attendent  avec  une  impatience  brûlante 
une  loi  protectrice  qui  mette  un  terme  a  leurs 
dangers,  et  le  sceau  à  votre  dernière  victoire. 
Vous  avez  entendu  leurs  cris  ,  vous  avez  accueilli 
avec  empressement  la  proposition  que  je  vous  ai 
faite  en  leur  nom;  vous  l'avez  renvoyée  a  une 
commission  annimée  des  mêmes  seiitimens  que 
vous  ;  cette  proposition  s'est  mûrie  dans  son 
sein,'  elle  y  a  pris  la  forme  d'un  projet  de 
résolution. 

Que  dans  ce  projet  on  ait  distingua  deux 
sortes  de  dispositions  ,  les  unes  générales ,  ap- 
plicables à  tous  les  tcms  ,  les  autres  particulières 
et  restreintes  au  besoin  du  motnent  ;  qu'on  ait 
contesté  les  premières,  qu'on  ait  pensé  qu'elles 
permettaient  ,  qu'elles  demandaient  même  un 
examen  plus  approfondi ,  une  discussion  plus 
longue  ,  et  qu'en  même  tems  on  ait  adopté  l'ur- 
gence des  secondes  vivement  et  généralement 
sentie  ;  voilà  ce  que  je  concevrais  ;  mais  que 
plusieurs  préopinans  aient  confondu  les  unes  et 
les  autres  ,  combattu  celles-ci  par  celles-là , 
conclu  de  la  nécessité  d'en  ajourner  quelques- 
unes  ,  celle  de  les  rejetter  toutes  ,  voilà  ce  que 
je  ne  conçois  pas. 

Je  vous  le  demanderai  avec  mon  collègue 
Grandpré,  sommes-nous  donc  si  loin  du  t8  fruc- 
tidor ,  pour  que  cette  mémorable  journée  soit 
déjà  mise  en  oubli?  Depuis  cette  mémorable 
époque  l'esprit  public  s'est  amélioré  sans  doute; 
mais  est-il  redevenu  ce  qu'il  doit  être  ?  Est-il 
remonté  à  une  hauteur  telle  qu'il  vous  suffise  de 
mépriser  ses  tyrans  et  ses  corrupteurs?  Les  torches 
du  fanatisme  sont-elles  éteintes?  Le  sang  des 
Républicains  ne  coulc-t-il  plus  ?  Le  mot  sacra- 
mentel de  citoyen  a-t-il  remplacé  dans  toutes  les 
bouches  le  mot  vil  et  féodal  de  monsieur  J  Si 
vous  pouvez  répondre  à  ces  questions  d'une 
manière-  affirmative  ,  j'en  conviens  ,  vous  n'avez 
pas  besoin  de  la  mesure  qu'on  vous  propose  ; 
si  vous  ne  le  pouvez  pas  ,  je  vous  défie  de  la 
rejeter  sans  vous  rendre  responsable  des  nou- 
veaux malheurs  que  votre  imprévoyance  attirerait 
à  ta  Patrie. 

Je  ne  viens  point,  citoyens  collègues,  r'ouvrir 
une  discussion  que  vous  avez  fermée  ;  votre  rè- 
glement s'y  oppose  ;  je  sais  d'ailleurs  qu'on  aflFai- 
blitce  qui  n'a  pas  été  refuté  ,  ce  qui  ne  pouvait 
pas  l'être  ,  quand  on  vient  l'appuyer  de  nouveau  , 
et  l'on  n'a  rien  répondu  de  satisfesant  à  ce  que 
vous  ont  dit  mes  collègues  Rœraers  et  Grandpré. 
Je  veux  seulement  régler  la  discussion  ;  hier 
à  la  fin  de  la  séance  on  vous  demanda  d'un  côté 
la  question  préalable ,  de  l'autre  la  division  , 
c'est  cette  division  que  je  viens  appuyer ,  et 
expliquer  comme  je  la  conçois. 

Les  quatre  premiers  articles  du  projet  de  votre 
commission  ne  contienoent  aucun  des  incon- 
véniens  qu'on  a  cru  trouver  dans  les  autres.  Je 
demande  qu'on  le  mette  aux  voix  successive- 
ment, et  à  l'égard  des  autres,  je  demande  qu'ils 
soient  renvoyés  à  votre  commission  pour  un 
examen  nouveau. 


^iné  la  durée  des  fonctions  des  présidens,  accu- 
sateurs publics  et  greffiers  des  tribunaux.  C'est 
d'après  cette  loi  qu'ils  ont  été  nommés.  Il  ne  vous 
est  donc  pas  permis  de  la  révoquer ,  sans  consul- 
ter de  nouveau  la  volonté  du  souverain. 

Je  demande  la   question  préalable  sur  l'article 
qui  vous  est  présenté. 

(  La  suite  demain.  ) 


ANNONCES. 

Un  particulier  chargé  ,  par  suite  d'événemens, 
d'un  enfant  bien  né  qu  il  a  ,  pour  ainsi  dire  ,  : 
adopté  depuis  environ  sept  ans  ,  qu'il  n'abandon- 
nera jamais,  malgré  la  détresse  dans  laquelle  le» 
circonstances  l'ont  plongé  ,  désirerait  que  quelque 
ame  vraiment  humaine,  voulût  venir  à  son  secourj  , 
par  un  prêt  d'une  légère  somme  qu'il  emploirait 
à  se  faciliter  les  moyens  de  continuer  l'éducation 
de  cet  enfant.  Il  donnerait  des  sûretés  tiès-authen- 
tiques  sur  une  propriété  patrimoniale  ,  laquelle  , 
au  moyen  d'une  spéculation  sûre  qu'il  se  propose 
d'entreprendre  ,  peut  lui  procurer  un  revenu  suffi- 
sant pour  subvenir  à  l'enlreiien  ,  subsistance  et 
éducation  de  l'enfant  dont  les  parens  rccom- 
mandables  par  l'état  d'indigence  dans  lequel  ils 
sont  actuellement ,  pourront  un  jour  témoigner 
leur  reconnaissance  au  bienfaiteur  de  leur  fils.       ' 

L'enfant  annonce  le  caiactere  le  plusheureui, 
le  plus  doux  elle  plus  aimable. 

S'adresser,  pour  les  renseignemens ,  au  cit. 
Moine  de  la  Versiere ,  notaire  ;  rue  des  Fossés- 
Montmartre. 


GRAVURES. 

Cérénfonie  funèbre  en  l'honneur  du  général 
Hoche  ,  mort  à  Wetziar ,  le  3'  jour  complé- 
mentaire de  Tan  5  ,  dans  la  3o'  année  de  son 
âge,  célébrée  au  Champ- de-Mars  ,  le  10  ven- 
démiaire de  l'an  6,  estampe  gravée  par  Lépine 
d'après  le  dessin  de  Giratdot.  Prix  ,  3o  sous  , 
en    papier  velin ,  36  sous. 

A  Paris ,  chez  Lépine  ,  rue  du  faubourg  Jac- 
ques ,  a"  812  ,  vis-à-vis  le  corps-de-garde. 

Cette  gravure  déjà  intéressante  par  le  sujet 
qu'elle  retrace  ,  l'est  encore  par  son  exécution. 
La  vérité  de  la  perspeciive  annonce  que  l'artiste 
a  esquissé  son  dessin  ,  d'apiès  nature,  au  Champr- 
de-Mars  même  où  la  pompe  funèbre  a  eu  lieu. 


COURS     DU      CHANGE. 
Bourse  du  g  frimaire.  —  Effets  commerçablei. 

0  joura.  1  a  go  johM. 
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Le  président.  L'ordre  de  la  discussion  proposé 
par  Pons  de  Verdun  paraissant  être  adopté  car 
le  conseil  ,  je  vais  mettre  aux  voix  le  premier 
article  du  projet  de  la  commission. 

Chabaud-Latour.  Je  vous  observe,  président, 
que  la  question  préalable  ayant  èiè  demandée  sur 
l'ensemble  du  projet,  vous  devez  d'abord  con- 
sulter le  conseil  sur  cette  question  préalable. 


Amsterdam  . 
Idem  courant 
Hambourg. . 

Madrid 

Idem  effectif. 

Cadix  . . 

Idem  effectif. 

Gênes 

Livourne. . . . 
Lausanne  .  ■ . 

Bâle 

Londres  . . . . 


Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...   au  p.  à  3o  jours.  ^ 

Bordeaux  .  .   au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  ro  jours. 

Effets  publics. 

loscriprions 7  1.  17  s.  fi  d. 

Bons  \ 5  1.  5  s.  6  d. 

Bon»  4 40  1.  pour  cent  perte. 

Ccurs  des   espèces. 

Otfin 104  1.  i5«, 

Marc  d  argent 4g  1.  iï  s.  6  d< 


Auj 

Dem. 

Infidélités 


O  D  É  O  N. 

relâche. 

la  Coquette  corrigée  ,    suiv.   des  faussa 


L'abiRnement  »e  fan  à  Pari» ,   rue   dei  Poitevins ,  u°  18.    Le  prix  e»t  i*    «5   liv.  pour  trois  moii  ,  en  aume'raire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  ei  Ioo  liv.  pour  l'année    entière. 
Ou  ae    s'abonne  q  a'au    commenceraent   de    cViaque   mois. 

Uhut  adresser  le»  Icitics  et  l'aigcnr,  franc  de  port ,  au  cit.  Aubry ,  directeur  de  ce  journal ,  rue   des   Poitevins,    u°   18.  Il   faut  comprendre  dans  les  envois    le   port  d» 
pays   où  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  de»  dépattcmens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirée»  de  la  poste. 

Illaut  avoir  soin  ,  poui   plu»  de  sûreté,  de  charger  celle»   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui   com 
é'»ite«iQ8  ,    n»   i3,  iepois   neuf  heures    du  matin  jusqu'à  huit   heure»    du   soir. 


la    rédaction  de  la  feuille  au  Rédacteur, 


d« 


Â  Pari;,  de  l'impiiiaerio  du  cit.  Aoassë  ,  ptoptiétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  '  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M°  72. 


Duodi 


I  2  frimaire  ,  fan  6  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  (  samedi  2  décembre 


1797 


st.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pékrsbojirg  ,  le  1^^  novembre. 

V>N  avait  ignoré  jusqu'à  piéscnt  quel  pouvait 
être  le  dessein  de  notre  cour  ,  en  fcsant  avancer 
plusieurs  corps  de  troupes  vers  la  Finlande  ; 
on  sait  aujourd'hui  que  la  cour  de  Suéde  tifu- 
sait  de  donner  satisfaction  sur  d'assez  grands 
difféicnds  qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux  puis- 
sances. Aujourd'hui  tout  est  concilié  à  cet  égard. 

Notre  cabinet  est  vivement  sollicité  par  la  cour 
de  Londres  ,  de  prendre  part  aux  grands  iniéiêis 
qui  s'agitent  en  Allemagne  ;  mais  la  situation  de 
notre  monarque  l'oblige  en  ce^  moment  à  se 
borner  à  des  déclarations  relatives  à  l'intégiiié 
de  lEmpire   germanique. 

Les  réformes  dans  l'armée  augmentent  chaque 
jour  ,  et  le  mécontentement  avec  elles. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i3  novembre. 

Les  petits  Etats  de  l'Empire  qui  n'auront  pas 
envoyé  des  députés  à  Rastadt  pour  l'ouverture 
du  congrès  ,  pourront  charger  de  leurs  in:érêts 
les  ministres  des  grands  Etats  auxquels  ils  sont 
attachés  par  des  liens  de  confiance  ou  de  cons- 
titution. 

Ce  n'est  pius  l'archiduc  Charles  qui  va  en 
Italie,  comme  vice-roi,  mais  l'archiduc  Ferdi- 
nand ,  parti ,  il  y  a  quelques  jours  pour  Linz  , 
où  doit  se  rendre  la  princesse  sa  Bile  ,  épouse 
de  lélecteur  palatin  de  Bavière. i  On  fait  divers 
conjectures  sur  les  motifs  de  ce  voyage  concerté. 

Il  est  parti  d'ici,  pour  le  général  Bonaparte, 
une  brillante  voiture  de  gala  ,  avec  six  chevaux 
blancs   de  toute  beauté. 

Le  nombre  des  invalides  s'est  tellement  accru 
pendant  la  guerre ,  qu'outre  les  cinq  grandes 
maisons  qui  servent  de  retraite  à  ces  braves  dé- 
fenseurs de  la  Pairie,  à  Vienne,  à  Pest  ,  à 
Prague  ,  à  Tirnau  et  à  Peltau  ,  on  vient  de  leur 
assigner  tout  récemment  la  petite  forteresse  de 
Léopoldstadt  en  Basse-Hongrie. 

Rastadt  ,  le  21  novembre. 

Presque  tous  les  membres  du  congrès  sont 
ici.  On  croit  qne  les  séances  s'ouvriront  dès  que 
le  général  Bonaparte  sera  arrivé.  Il  est  attendu 
avtc  une  vive  curiosiié  et  une  grande  impatience. 
Il  habitera  vraisemblablement  ta  Favorite.  Le  châ- 
teau sera  occupé  ,  partie  par  les  ministres  de  sa 
majesté  impériale  ,  partie  par  le  ministre  dirccto- 
lialdeMayence,  ainsi  qu-par  la  légation  française. 

Ls  premiers  opération  sera  la  vérification  des 
pouvoirs  et  l'examen  du  titre  en  vertu  duquel 
on  doit  ê.re  admis.  Comme  il  est  stipulé  par 
le  traité  de  Campo-Formio  que  le  congiè;  ne 
sera  composé  que  d'envoyés  de  la  République 
française  et  de  I  Empire  ,  on  croit  que  le  com- 
te de  Fersen  ,  ambassadeur  de  Suéde  ,  ne  pour- 
ra y  représenter  son  roi  qu'en  sa  qualité  de  duc 
de  Poméranic.  D'après  cela,  la  Russie  n'aura 
aucun  titre  pour  y  avoir  un  agent  ,  quoiqu'elle 
le  désire  ;  à  moins  qu'on  ne  reconnaisse  la  qua- 
lité de  garant  du  traité  de  'VVesphalie  ,  ce  qui 
serait  «ouveraincsient  ridicule   et  lâche. 

Wczel  ,  2  2  novembre. 

I L  avait  été  question  de  disperser  l'armée 
d'observation  destinée  à  faire  respecter  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  ,  'a  ligne  de  neutraliié  ,  et 
des  ordres  avaient  même  été  donnés  aux  gé- 
néraux prussiens  :  mais  tout  a  changé  de  nou- 
l'eau  :  le  duc  de  Brunswick  reviendra  à  Minden  , 
et  le  général  hanovricn  ,  'Walmoden  Gimborn  , 
reprend  le  commandement  du  coniing»nt  d'Ha- 
novre ,  qui  sera  augmenté  de  quelques  régimcDS 
d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  le  reste  de  l'armée 
hanovrienne  va  piendre  des  cantonnemens  vers 
le  duché  de  Biême ,  afin  de  prévenir  toute  in- 
vasion  de  ce  côté. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  19  novembre. 

Aussitôt  qu'on  eut  reçu  ici  la  nouvelle  delà 
mon  du  roi ,  les  portes  de  la  ville  furent  fer- 
mées ,  et  Frédéric-Guillaume  III ,  son  fils  ,  fut 
pioclamé. 

Aussliôt  après  lejeune  roi  s'est  rendu  à  Potsdam. 

L  •  i-'j  roi  était  né  le  s5  septembre  1744  ;  il  était 
tû'jU'.t.  jU  le  trône  le  17  août  lySO. 


ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  /e  1 4  novembre. 

Le  roi  vient  d'appeler  au  ministère  de  la  légis- 
iatioti  don  Gaspard  de  Jovcllanos,  et  au  ministère 
des  finances  don  Fi-ancisco  de  Saavedra. 

Le  fanatique  évêque  de  Salamanque ,  qui  em- 
ployait son  autorité  de  gouverneur  du  conseil 
de  Castille  à  persécuter  les  lumières  ,  est  rem- 
placé par  le  lieutenant-général  don  Juan  Ezpe- 
leta ,  qui ,  dans  ses  coramandemens  en  Amé- 
rique, a  fait  preuve  de  capacité,  de  sagesse,  et 
de  son  éloignement  pour  toutes  les  mesures  op- 
pressées et  arbitraires. 

Le  confesseur  du  roi  est  promu  à  l'évéché  de 
Salanaanque  ,  et  cet  emploi,  délicat  auprès  d'un 
roi  pieux,  est  confié  à  un  prélat  éclaiié  ,  l'arche- 
vêque de  Séville.  Le  confesseur  da  la  reine 
obtient  l'évéché  de  Barcelonne  ;  et  la  place 
érainente  de  patriarche  des  Indes  ,  à  laquelle 
sont  attachées  les  fonctions  de  grand-aumônier, 
est  donnée  à  don  Pedro  Acuoa,  homme  habile 
dont  les  conseils  n'ont  pas  été  utiles  au  prince  de 
la  Paix  dans  le  commencement  de  son  ministère, 
et  qui  ,  après  une  disgrâce  passagère ,  a  été  admis 
de  nouveau  à  son  in-imité. 

REPUBLIQ,UE      BATAVE. 

La  Haye ,  le  24  novembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  lundi  20  novembre. 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  W.  Schotten  , 
qui  annonce  que  son  beau-frere  le  contre-amiral 
Reintjes  ,  qui  avait  été  blessé  dans  le  combat  du 
Il  octobre,  est  mort  à  Londres  des  suites  de 
ses  blessures. 

On  lit  le  2=  article  du  rapport  fait  dernièrement 
par  Vreede  ,  tendant  à  ce  <ju'il  soit  nommé  une 
commission  pour  recevoir  les  dons  volontaires 
qui  seront  faits  pour  le  rétablissement  de  la  ma- 
rin» .  «fro".  Je  soi^l=.sc>»ent  des   blessés  et  des 

estropies    dans  le    dernier  t»»u,-.. 1      ainsi 

que  des  veuves  des  orphelins  de  ceux   quiy  ont 
péri. 

Cet  article  est  adopté  ,  ainsi  qu'une  proclama- 
tion qui  a  pourbut  d'inviter  les  citoyens  à  adresser 
leurs  offrandes  patriotiques  à  cette  commission; 

On  donne  ensuite  lecture  d'une  letire  du  co- 
mité de  marine  ,  contenant  un  récit  détaillé  de 
la  bataille  du  il  octobre.  A  cette  lettre  étaient 
jointes  les  deux  listes  suivantes. 

Liste   des  morts  et  des   blessés    sur    les    vaisseaux 
rentrés. 

Les  Etats-  Généraux  ,  20  morts  ,  40  blessés  , 
(y  compris  le  contre-amiral  Story.) 

Le  Brutus  ,  10  morts  ,  55  blessés  ;  (  de  ce  nom- 
bre est  le  contre-amiral  Tieslong,  qui  a  eu  le 
bras  dioit  emporté.  ) 

Le  Cerbère  ,  5  morts  ,   g  blessés. 

Le  Batave  ,  5  morts ,  9  blessés. 

Le  Mars  ,  un  mort  ,   i3  blessés. 

Le  Leyden  ,  2t  blessés. 

Le  Protecteur  ,  g  morts  ,  26  blessés  ;  (  de  ce 
nombre  était  le  capitaine  Hiuxi  ,  qui  est  mort  au 
Texel.  ) 

L'Embuscade ,  5  blessés. 

L'Héroïne ,  5  blessés. 

La  Minerve  ,  un  blessé. 

L'Attalnnte ,  3  blessés. 

Le  Dapliné ,  2  morts. 

Total ,  54  morts  ,   188  blessés. 

N.  B.  Il  n'est  point  fait  mendon  ici  de  la  Mun- 
nikendam  qui ,  après  avoir  élé  prise  par  l'ennemi  , 
est  venue  s'échouer  en  Zeelande  ,  et  avait  eu 
environ  5o  hommes  de  tués  et  40  de  blessés. 

Liste  des  morts  et  des  blessés  à  bord  des  vaisseaux 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

La  Liberté ,  5o  morts  ;  (  de  ce  nombre  sont  le 
capitaine  'Vanrossum  et  le  lieutenant  Kranenburg  ) 
g8  blessés. 

Le  'Jupiter  ,  Co  morts  ,  g5  blessés  ;  (  de  ce  nom- 
bre était  le  vice-amiral  Reintjes  ,  mort  à  Londres.  ) 

L'Egalité ,  5;  moris  ,  S8  blessés. 

L'Hercule ,  23  moris  (  de  ce  nombre  est  le 
capitaine  van  Kysoord  ) ,  23  blessés. 


L'Hnarlem  ,  40  morts ,  61  blessés. 
Le   Wassenaar ,   70  morts,  90  blessés. 
LAlkmaar     33    moris  (   de  ce  nombre    est  le 
lieutenant  Mosscl  )  82   blessés. 

Le  de  Vries  ,  3o  morts  ,  100  blessés  ou  en- 
viron. 

Le  Delft,  iZ  morts  (de  ce  nombre  sont  les 
lieutenans  de  marine  Pietcrs  et  Ruppcrt  en 
outre  i35  hommes  coulés  bas,  avec  ce  vaisseau 
et  avec  la  chaloupe  de  l'Hercule),   97  blessés. 

Total,  539  morts ,  620  blessés. 

Séance  du  mardi  21   novembre. 

Costerus  fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite 
dernièrement  pai  la  commission  diplomatique  de 
npporier  les  décrets  par  lesquels  elle  avait  été 
auton&ee  à  donner  les  ordics  nécessaires  à  l'armée 
et  a  la  flotte.  Le  rapporteur  ,  après  avoir  h'it 
diverses  objections  coniic  cette  proposition  ,  pro- 
pose de  la  décliner;  ce  qui  est  décrété. 

L'assemblée  procède  ensuite,  en  conséquence 
de  1  art.  second  du  rapport  du  citoyen  Vreede 
article  adcpié  dans  la  séance  d'hier,  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  pour  recevoir  les  dons 
volontaires;  les  citoyens  van  Roycn  .  Keizer .  van 
Klcffens,  Nolel,  'Vreede  ,  A.  Gevers,  van  Haar- 
soite,  lip  et  Vanderhoop,  obtienrcat  la  majorité 
des  voix. 

Cette  séance  n'a  au  reste  rien  offert  d'inté- 
ressant. ""^ 

Séance  du  mercredi  22  novembre. 

Les  membres  de  la  commission  de  constitution 
ayant  ete  extraordinairement  convoqués  pour 
délibérer  sur  les  moyeo^  de  rééquiper  notre 
flotte  ,  ils  paraissent  dans  la  salle,  et  le  président 
ayant  adresse  aux  membres  un  discours  sur  l'im- 
portance de  1  objet  dont  lis  allaient  s'occuper 
1  article  du  rapport  de  Van  de  Kast...le  ,  tendant 
a  ce  quil  sou  levé  un  impôt  de  huit  pour  cent 
sur  ks  revenus  de  tous  les  bi.bitans  ,  dort  le 
produit  serait  uniquement  affecté  au  rétablisse- 
ment de  la  marine  ,  est  mis  en  délibération. 

Plusieurs  membres  ,  entre  autres  C.  L.  van 
ficyma  cornbattent  la  mesure  proposée,  et  vou- 
draient qu  on  en  présentât  d'autres.    Ce  dernier 

citoyen  Dropo---,  .>""-»  av'r-'s  -' ■     •--■-■ 

une  partie  des  troupes  de  terre  ,  afin  d'emp'oyer 
les  écoDomies  qui  en  résulteraient  au  rétablisse- 
ment de  la  marine. 

D'autres  membre's  prennent  la  défense  de 
l'impôt  proposé  ,  et  observent  combien  il  est 
urgent  ,d  adopter  promptement  une  mesure  qui 
nous  mettra  en  état  de  rééquiper  notre  flotte. 
Néanmoins  après  de  longs  débats  ,  quelque  tcms 
suspendus,^  et  ensuite  repris  dans  une  séance  du 
soir,  1  impôt  proposé  est  rejeté  à  une  majorité  de 
44  vo:x  contre  42  ,  et  la  même  coramissicn  est 
ehargéj  de  présenter  de  nouvelles  mesures  à 
l'assemblée. 


VARIETES. 

Le  célèbre  écossais  Thomas  Muir ,  échappé  à 
mille  dangers  ,  est  sur  le  point  d  arriver  à  Paris 
Sa  proscription  appartient  à  l'histoire  des  révolu- 
tions ;  son  courage  ,  au  sein  de  l'adversité  doit 
servir  d  exemple  aux  prosélytes  de  la  philosophie  ■ 
et-  1  heureuse  issue  de  ses  malheurs  eiïcouraa-e'r 
tous  les  martyrs  de  la  liberté.  ° 

Les  Ecossais  n'avaient  point  oublié  leur  antique 
indépendance  ,  le  massacre  de  leurs  ancêtres 
la  tnort  tragique  de  leur  dernière  reme  l'ex' 
pulsion  des  Stuarts  du  ttône  de  la  Grande- 
Bretagne  :  ces  souvenirs,  le  sentiment  de  Ifur 
indigence  ,  le  contraste  choquant  qu'elle  offre 
à  côté  de  l'opulence  anglaise,  peut  -  êtrel  enfin 
1  exemple  de  notre  révolution,  devinrent  les 
causes  des  mouvemens  insurrectionnels  qui  se 
manifestèrent  en  Ecosse  en  1792  ,  et  dans 
lesquels  Thomas  Muir  jouait  un  des  premiers 
rôles.  .   '^  ^         * 

Des  comités  secrets,  qui  s'étaient  formes  dans 
toute  1  Ecosse,  se  démasquèrent  tout  à  coup 
Ils  envoyèrent  à  Edimbourg  des  délégués  n'iî 
se  réunirent  en  convention  nationale  ,  dont  la 
but  avoué  étr.it  d'obtenir  une  réforme  parle-' 
raentaire.  Thomas  Muir  ,  philosophe  éclaiié  ' 
orateur  véhément,  était  membre  de  cette  cc)n- 
vention  ,  et  y  marquait  beaucoup.  Le  gouvcr-, 
neraent  britannique  ,  vivement  ailarraé  par  I3, 
réunion  subite  de  cette  assemblée  ,  parvint  à 
la  dissiper.  Plusieurs  memb'r.-s  furent  anêiés  et 
mis  en  jugement  en  1704;  quelqucs-uris  ,  entre' 
auires  un  nommé  Jacksvn,  lurent  condamnék  à 
mort  ;  Thomas  Muir  ,  et  trois  autres  ,  furent 
depoïtes  à  Botany-Bay, 


L'insurrection  écossaise  avait  donné  de  grandes 
espérances  à  notre  gouvernement  révolutionnaire  -, 
elfes  s'évanouirent  ;  mais  les  républicains  de 
France  ,  qui  ne  voyaient  dans  les  membres  de 
la  convention  d'Edimbourg  que  des  amis  de  la 
liberté  ,  s'intéressèrent  vivement  à  leur  sort. 
Lorsque  l'ancien  comité  de  salut  public  apprit 
que  l'on  déportait  Thomas  Muir ,  et  plusieiirs  de 
ses  compagnons  ,  il  fit  croiser  quelques  irégates 
pour  les  délivrer;  il  n'y  réussit  pas ,  et  ces  in- 
i'ortunés  furent  jettes  sur  la  plage  désolée  de  la 
Nouvelle  Hollande,  à  Botany-Bay,  vaste  sépiilchre 
où  le  gouvernement  britannique  entasse  indis- 
tinctement et  les  plus  vils  scélérats  ,  et  les  phi- 
losophes courageux  qui    lui  portent   ombrage. 

C'est  là  que  Thomas  Muir,  traité  en  critnincl  pour 
avoir  voulu  lalrbené  de  sa  Patrie,  devait  terrainer 
se»  jours.  Mais  on  l'a  dit  sauvetit ,  et  je  le 
répète  avec  une  sotte  de  crédulité  religieuse  , 
un  génie  bienfesant  veille  sur  les  amis  dés 
hominta  et  sur  la  destinée  des  Peuples  libres  ; 
il  jeta  un  re;;;aid  protecteur  sur  jioire  infortuné 
philantrope  :  un  bâ  iroent  américain  aborda  ces 
lieux  de  désespoir  ;  Thomas  Muir  fut  reçu  à 
bord  et  conduit  à  la  côte  nord-ouest  d'Amé- 
rique ;  mais  là  de  nouveaux  dangers  l'atten- 
daient ;  un  vaisseau  de  guerre  anglais  ,  parti  de 
Botany-Bay  quelques  jours  avant  l'américain, 
mouillait  aussi  dans  ces  parages  Thomas-Muir 
pouvait  être  reconnu  et  remis  dans  les  fers. 
Pour  échapper  encore  une  fois  à  ses  persécu- 
teurs ,  il  résolut  de  traverser  le  comment  de 
l'Amérique  :  entreprise  effrayante  et  pour  laquelle 
il  taut  à  la  fois  le  courage  d'un  héros  et  la 
résit;nation  d'un  sage  ;  mais  heureusement  le 
cjpitaiiie  d'une  goélette  espannole  qui  se  trou- 
vait alors  au  havre  de  NooiEa  ,  lui  accorda  le 
rassage  jusqu'au  port  de  Saint -Blas,  situé  à 
embouchure  du  Golfe  de  la  Californie.  Aussi- 
tôt qu'il  y  fut  arrivé  ,  Muir  écrivit  au  vice  -  roi 
du  Mexique  pour  lui  demander  l'hospitalité  , 
au  nom  de  République  française,  amie  du  roi 
d'Espagne  ;  sa  réclamation  fut  favorablement 
accueillie  ,  et  il  lui  fut  permis  de  traverser  le 
territoire  Mexicain.  Thomas  Muir  se  rendit  en- 
suite à  la  Havanne;  le  gouverneur  d-e  cette  co- 
lonie ,  sans  vouloir  en  explitiaer  la  raison  , 
traita  cet  étranger  en  prisonnier  de  guerre. 
Captif  durant  quatre  mois,  on  lui  fit  éprouver 
les  plus  mauvais  traitcmens.  Tels  sont  la 
/Uipitt  de  ces  despostes  subakerni  s  qui  gouver- 
nent les  colonies  d.s  gra-;des  puissaiices  ; 
ils  essaytnt  leur  autorité  sut  quelque»  individus 
sans  défense  ,  et  s'imaginent  que  l'arbitraire 
qu'ils     exercent   ,    les    égale    à     leurs     maîtres. 

Bnrin     Thomas    Muir     fut    mis    à   bord    d'une 
c>;aic       j,iy-.        ow...      —      ir.^«(j . 

mais  il  n'était  point  encore  à  la  fin  de  ses  mal- 
heurs. Cette  frégate  allait  entrer  dans  le  port  de 
Cadix  lorsqu'elle  fut  attaquée  par  une  partie  de 
l'escadre  de  jervis  qui  le  bloquait.  Les  Anglais 
avaient  été  informés  que  ce  vaisseau  portait  "Tho- 
mas Mjir  ,  et'  le  désir  d'arrêter  ce  célèbre  répu- 
blicain dans  sa  fuite  ,  les  rendait  plus  acharnés 
au  combat.  Les  Espagnols  se  défendaient  avec 
beaucoup  de  valeur  ;  Muir  voit  les  chaînes  qu'on 
lui  prépare,  et  préfère  la  mort;  il  s'arme,  il  combat, 
il  se  précipite  à  dessein  au  milieu  du  danger, 
il  a  le  courage  du  désespoir,  il  reçoit  une  blessure 
au  front  ,  tombe  baigné  dans  son  sang,  et  la 
frégate  est  obligée  de  se  rendre  aux  Anglais. 
Mair  devient  le  premier  objet  de  leurs  recherches, 
on  leur  dit  qu'il  a  été  tué  dans  le  combat ,  et 
"  jette  à  la  nier ,  il  reste  six  jours  en  leur  pou- 
voir ,  sans  être  reconnu,  tant  sa  blessure  l'avait 
défiu,uré.  Etihn,  persuadés  qu'il  n'est  plus,  ils  le 
renvoient  à  terre  avec  les  autres  prisonniers. 

Transporté  à  l'hôpital  de  Cadix,  Thomas  Muir 
y  fut  reconnu  par  un  français.  Le  consul  de  la 
République  ,  informé  du  sort  de  cet  étranger 
respectable ,  s'empressa  de  f'aller  voir  et  de  lui 
prodiguer  des  consolations  ,  des  secours  et  des 
"témoignages  d'estime. 

Muir  adressa  au  directoire  le  récit  de  ses  aven- 
tures, et  déclara  solennellement  qu'il  adoptait  la 
Républiqt,ie  Française  pour  sa  Patrie.  Il  reçut  du 
gouvernement  une  réponse  très-obligeante  ,  et 
telle  qu'il  la  pouvait  désirer.  Dès-lors  il  se  crut 
potre  concitoyen  ;  libre  dans  l'univers  ,  il  n'at- 
tendit que  sa  guérison  pour  se  rendre  en  France. 
Mais  quel  fut  son  élonnement  lorsqu  il  apprit 
que  1  Espagne  le  retenait  prisonnier  de  guerre, 
comme  anglais  ,  lui  ,  qui  avait  combattu  pour 
elle  contre  lescadre  britannique.  Il  fit  de  vaines 
représentations  ,  il  fallut  s'adresser  encore  à  la 
République  ,  et  le  gouvernement  fut  obligé  de 
démontrer  à  la  cour  de  Madrid  que  Thomas 
Muir  n'appartenait  plus  à  la  Nation  qui  l'avait 
proscrit  ,  et  de  le  réclamer  comme  Français  par 
adoptioii.  Cette  cour  ne  put  résister  à  nos  argu- 
niens;  mais  en  rendant  à  Muir  sa  liberté,  elle 
lc(i  ordonna  de  quitter  le  territoire  espagnol. 
Craigiiait-ctlc  que  par  sa  seule  présence  ,  un 
repub'iciiin  célebie  ninspiiât  à  ses  sujets  le  goût 
de  la  liberté? 

Thomas  Muir  ,  comblé  d'amitiés  par  notre 
«Sibassaiieur  à  Madrid  ,   mais    poursuivi  par  la 


défiance  des    rois ,    est  enfin   à   l'abri   de  leurs  |  accusateur  public  qui  pendant  quatorze   mois 


persécutions  et  de  la  fureur  de  ses  ennemis.  Il 
a  touché  la  terre  de  l'indépendance  et  de  l'hos- 
pitalité ;  il  entre  en  France  au  moment  où  la 
grande  Nation  menace  l'Angleterre,  et  se  dis- 
pose à  réaliser  le  projet  qu'iï  avait  conçta.  Qu'il 
vienne  parmi  nious  ,  cet  apôtre  de  la  philosophie  , 
qu'il  trouve  dans  sa  nouvelle  Patrie  des  amis  et 
des  frères,  et  puissent  nos  phalanges  victorieuses 
le  rappeler  bientôt  dans  le  pays  qui  l'a  vu  naître  , 
pour  y   fonder  la  liberté  ! 

Thomas  Muir  arrive  peut-être  en  ce  moment 
à  Paris,  cette  capitale  du  monde  républicaiia  , 
ce  rendez-vous  de  toutes  les  victimes  échappées 
au  despotisme.  C'est  le  directoire  lui-même  qui  , 
dit-on  ,  l'a  pressé  de  s'y  rendre.  Nous  l'invitons  , 
au  nom  du  Peuple  généreux  qu  il  a  l'honneur 
de  gouverner,  à  remplir  envers  le  célèbre  écos- 
sais tous  les  devoirs  de  l'hospitalité.  11  serait 
impolitique,  autant  qu'inhumain  ,  délaisser  dans 
l'oubli  ,  et  d'exposer  à  l'indigence  les  illustres 
étrangers  auxquels  nous  offrons  un  asile. 
David. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidmce  de  Syeyeu 

SUITE    nE    LA    SÉANCE   DU    6   FRIMAIRE. 

Quirot.  Je  demande  l'adoption  de  l'article  II, 
et  je  vais  répondre  à  Chollet.  Si  vous  écartez 
cet  article,  il  laut  rejeter  tout  le  projet;  le 
moment  est  venu  de  s'expliquer  avec  franchise  ; 
veut-on  de  bonne  foi  mettre  un  terme  aux  assas- 
sinats qui  depuis  trois  ans  couvrent  le  tcrriloue 
français  d'un  voile  funèbre  ?  convient-on  qu'ils 
ont  tous  été  impunis  ?  que  la  partialité  révol- 
tante de  certains  présidens  et  accusateurs  publics 
ont  encouragé  les  assassinats  ?  si  personne  n'ose 
contester  ces  vérités  ,  pourquoi  hésiterions-uotis 
un  instant  de  faire  remplacer  ces  fonctionna  rcs  ? 
Pourquoi  ajourner  jusqu'en  germinal  prochain  le 
retour  de  la  justice  et  la  punition  des  assassi- 
nats? 

Le  i8  fructidor  a-t-il  paralysé  les  sicaircs  du 
royalisme?  Non,  citoyens  collègues  ;  et  chaque 
séance  vous  en  fournit  des  preuves  malheureuse- 
ment trop  certaines.  Iln'y  a  pas  quinze  jours  que  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration centrale  du  département  ae  ta  3artne  , 
.„,  lonibe  sous  les  coups  des  agens  de 
Louis  XVIII.  Son  cœur  a  été  percé  d'un  poi- 
gnard ,  et  il  est  mort!  victime  de  son  attachement 
à  la  constiiution   et  a  la  liberté. 

Je  ne  connais  point  l'accusateur  public  de  ce 
département  ,  et  j'aime  à  croire  qu  il  est  un 
excellent  citinyen  ;  mais  s  il  était  d'accord  avec 
le  directeur  du  jury  pour  écarterles  preuves  de  cet 
assassinai  ,  je  soutiens  que  ni  l'opinion  publique  , 
ni  la  surveillance  du  ministre  de  la  justice  ne  pour- 
raient le  contraindre  à  remplir  efficacement  les 
devoirs  de  son  ministère  ;  ainsi  la  corrupnon 
d'uu  seul  homme  pourrait  empêcher  que  le  glaive 
de  la  loi  ne  s'appesantisse  sur  les  bourreaux  de 
1  agent  principal  du  gouvernement.  Or,  s  il  est 
ainsi  ,  qui  oserait  remplacer  cette  victime  im- 
molée aux  fureurs  du  royalisme  et  du  fana- 
tisme ?  Quel  sera  le  commissaire  qui  braverait 
les  menaces  d  un  assassin  qui  est  sûr  de  l'im- 
punité ? 

C'est  ainsi  que  l'attentat  horrible  commis  à 
Lyon  sur  le  Corse  Istria  ,  a  fourni  un  nouveau 
triomphe  à  ses  exécrables  bourreaux. 

Le  crime  était  certain  ,  mais  des  menaces  faites 
aux  jurés  ,  des  lettres  anonymes  envoyées  aux 
témoins  ,  ont  paralysé  leur  conscience  ;  et  ceux 
qui  devaient  expirer  sur  un  échaffaud  ont  été  cou- 
ronnés de  fleurs  et  portés  en  triomphe  dans  les 
spectacles  et  sur  leS  places  publiques  ;  un  seul 
temoiti  osa  déposer  la  vérité;  deux  jours  après 
il  succomba  sous   les  poignards. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  la  terreur  royale 
a  succédé  à  celle  de  lygS;  toutes  deux  com- 
mencèrent parles  massacres  des  prisons  ,  toutes 
deux  se  sont  maintenues  par  des  assassinats 
judiciaires ,  et  25  millions  de  Français  isolés 
n'oQt  pu  résister  à  l'action  du  goaveraement  et 
au  glaive  de  la  loi ,  dont  quelques  hommes 
féroces  étaient  seuls  dépositaires. 

Mais  non,  dit-on  ;  la  forfaiture  est  établie  contre 
les  juges  prévaricateurs,  et  ce  moyen  suffira 
pour  les  contenir.  Non ,  ne  l'espérez  pas ,  citoyens 
collègues;  il  est  des  circonstances  otà  la  probité 
républicaine  des  accusateurs  publics  ■.■si  la  seule 
garantie  de  l'exécution  des  lois;  si  le  devoir,  si 
lï  patriotisme  ne  les  dir'ge  pas,  la  forfaiture  est 
impuissante  ,  et  quelques  lois  que  vous  adoptiez  , 
elles  ne  les  atteindront  jamais.  Je  v.tis  le  prouver 
par  un  exemple  ;  il  est  un  accusateur  public  que 
nomme   point,  parce   que  je  parle  ici  des 


poursuivi  comme  émigrés  des  hommes  appe 
te  rroristes  ,  et  qui  s'élaient  cachés  pour  se  sous- 
traire aux  vengeances  réactionnaires ,  peut-être 
même  aux  poursuites  de  la  jusdce;  à  coup 
sûr  de  tels  hommes  ne  pouvaient  pas  être  émi- 
grés ,  puisqu'ils  avaient  rempli  des  fonctions 
publiques  jusqu'au  g  thermidor  ;  personne  d«ns  le 
département  ne  pouvait  l'ignorer,  les  ministres 
en  étaient  instruits;  et  cependant,  apiès  deux 
ans  de  prison  ,  ils  périssaient  comme  émigrés  , 
sans  le  courage  et  l'humanité  de  l'administration 
centrale.  Accuse*  un  tel  homme  de  forfaiture, 
il  vous    dira    :   j'ai  poursuivi  des  émigrés. 

Je  me  résume  :  la  constitution  vous  autorise  à 
limiter  la  durée  des  fonctions  des  prési  '.ens  et 
accusateurs  pi^bllcs  ;  la  loi  du  4  ventôse  ,  et 
l'aiticle  i^"'  que  vous  venez  d'adopter  à  litutant, 
prouve  cette  assertion.  Mais  vous  faitejS  une  loi 
sur  celte  matière  ,  il  faut  qu'elle  tende  k  écarter 
les  accusatcuis  publics  et  les  présidens  ilont 
l'esprit  de  psrti  et  le  silence  coupable  ont  en- 
couragé les  assassinats  ;  il  faut  qu  iU  soient 
écartés  à  l'iiisiaut  même  ,  autrement  vous  vous 
exposez  à  voir  les  prochaines  élections  faites 
pur  l'influence  de  la  terreur  royale.  Alors  , 
quelle  sera  votre  ressource  ?  un  nouveau  18 
Iructidor?  mais,  vous  le  savez",  on  n'emploie 
pas  deux  fois  de  pareilles  m.surcs. 
.  Je  vote  pour  l'admission  de  l'article. 
L'artieL-  II  est  adopté. 

Desjardins  invoque  la  question  préalable  sur  le 
troisième  article. 

La  législation  existante,  dit  -  il ,  a  pourvu  au 
remplacement  provisoire  des  juges  des  tribunaux  ;' 
à  moins  de  rapporter  ces  lois  ,  vous  ne  pouvez 
adopter  l'article  qu'on  vous  pioposc. 

On  a  opposé  la  loi  du  19  fructidor ,  et  l'on  a  dit 
que  le  directoire  était  investi  par  celte  loi  du 
pouvoir  de  nommer  aux  places  vacantes  dans 
les  tribunaux.  J'observe  que  l'article  qu'on  a 
cité  ne  fait  mention  que  des  administrations,  il 
n'y  est  point  parlé  des  présidens  ,  accusateur» 
publics  ,   et  greffiers  des  tribunaux. 

Poulain- Grandpré ,  en  réponse  à  l'objection 
de  Desjardins  ,  fait  lecture  d'un  article  de  la 
loi  du  19  fructidor  ,  qui  porte  textuellement  que 
le  directoire  nommera  aux  places  vacantes  , 
ou  qui  viendraient  à  vaquer  dans  ItiS  in- 
buuaux. 


D'après  ces  observations  ,  l'article  III  est 
adopté. 

Les  articles  IV  et  V  sont  adoptés. 

Le  rapporteur  fait   lecture  de  l'article  VI. 

Lamarque.  Je  dçmaude  à  motiver  la  questioa 
préalable  sur   cet  article. 

Une  Joule  4e  membres.  Aux  voix  la  question 
préalable. 

Le  conseil  rejette  l'article  VI. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

frisiàmce  de  Rvssée. 

BÉAMOK      DU     6    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun,  le  conseil  appro'uve 
une  résolution  du  -  3  frimaire  ,  qui  ouvre  au 
ministre  de  la  justice  un  crédit  pour  l'acquit 
des  dépenses  de  son  département  ,  pendant 
l'an   5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  h 
résolution  du  29  vendémiaire  ,  relative  aux  ci- 
devant  nobles  et  annoblis. 

Nous  rétablissons  ici  le  rapport  qui  avait  été 
fait  sur  cette  résolution  par  Greuzé-Latouche, 
dans  la  séance  du  26  brumaire. 

Creuzé-Latouche.  L'histoire  des  révolutions  des 
Peuples  nous  repiésente  l'homme  constamment 
réduit  à  défendre  ou  à  reconquérir  sa  liberté 
contre  son  semblable  devenu  son  oppresseur. 
Cependant  ,  ces  tentatives  si  favorables,  si  natu- 
relles ,  et  si  souvent  réitérées  parmi  les  Nations  , 
n'ont   pas    toujours   eu  les    mêmes   succès.    Dans 

■  le  choc  des  efforts  opposés,  le  bon  droit  n'a 
été  que  trop  souvent  trahi  par  la  fortune.  Mail 
lors  même  que  la  victoire  s'est  complétennent 
déclarée  en  faveur  de  la  justice  ,  lorsqu'aptè* 
de  pénibles  combats  ,  les  droits  d'un  Peuple  ont 
été  enfin  solennellement  consacrés  et  rétablis  par 

,une  nouvelle  organisation  sociale,  il  est  resté 
encore  la  difficulté  inévitable  de  mai^teI2iI  d'abôid 
une  grande  innovation. 

PiDur  nous  en  particuli-er ,  ta  plus  grande  diffi- 
culté (et  vous  l'avez  assez  vu,  représentaos  du 
Peuple  )  est  de  soutenir  un  gouvernement  nais- 
sant contre  des  atteintes  tantôt  ouvertes  ,  tantôt 
Secrètes  ,  mais  toujours  réitérées  par  les  passicSns 
indomptables    de    ses    premiers    conir.jdictturs. 


choses  et  non  des  personnes ,  il  est,  dis-je,  un  t  De  grandes  réfûimes  ne  peuvent  njalheureuse* 
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aient  s'effecfuer  sans  attaquer  de  fortes  habi- 
tudes et  de  grands  inieiêis.  Cet  incoiivénient 
existerait  ,  quand  bien  même  le  plan  dts  réfor- 
mateurs leur  aurait  été  transmis  par  la  divinité. 
Un  ge'néreux  enthousiasme  comm2nce  les  révo- 
lutioos  eutreprises  en  'faveur  de  la  liberté.  C'est 
uniquement  le  courage  et  la  persévérance  du 
plus  grand  nombre  qui  les  termine  à  l'avantage 
le  plus  général.  Mais  lorsqu'apiès  la  cessation 
de  la  crise  le  Peuple  se  croit  en  p:MX  à  l'ombre 
de  ses  nouvelles  lois  .  les  partisans  des  anciens, 
abus  se  rallient  ;  et  tandis  qu'ils  s'effofcent  d'ins- 
pirer une  funeste  conliance  par  une  résignation 
apparente,  ils  travaillent  sourdement  à  la  ruiue 
de  ce  qu'ils  avaient  feint  de  respecter. 

Bientôt  les  citoyens  se  divisent  sans  pouvoir 
discerner  les  manoeuvres  de  ces  princip.Tux  agens 
de  leurs  discordes.  Un  espiit  d'opposition  aux 
nouvelles  institutions  s'introduit  insensiblement 
dans  les  magistratures-,  toute  la  sociéié  se  voit 
trov:ulée  :  chaque  parti  réclame  hautement  l'hu- 
manité ,  les  lois,  l'équiié  naturelle;  et  dans  le 
tumulte  devenu  excessif,  il  suffit  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  fortement  liés  par  les  mêmes 
passions,  les  mêmes  intérêts,  la  même  pensée , 
puissent  f^iire  mouvoir  dans  leur  sens  une  quan- 
tité d'agcus  corrompus  ou  aveugles  ,  pour  abîmer 
l'Etat  avant  que  les  formes  de  la  justice  aient  pu 
les  prévenir. 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  s'il  vaut 
mieux  prévenir  des  crimes  que  d'avoir  à  les 
punir  ;  opposer  d'avance  des  obstacles  à  des 
trames  présumables  ,  que  d'exposer  la  société 
entière  à  d  affreuses  convulsions. 

Mjis  comment  rassurer  l'innocence  et  la  vertu 
dans  l'application  d'une  maxime  aussi  générale? 
comment  atteindre  la  malveillance  qui  se  dé- 
guise et  se  cache  ,  sans  introduire  un  arbitraire 
infiniment  dangereux  ?  comment  enlin  admettre 
contre  des  délits  qui  ne  sont  pas  encore  com- 
mis ,  des  moyens  de  précaution  qui  ne  soient 
pas  une  peine  ,  dans  le  système  de  l'égalité  des 
droits  ? 

D'un  autre  côté  ,  la  sûreté  et  la  vie  de  tout 
mi  Peuple  ne  sont  pas  une  légère  considération. 
Si  l'on  peut  paraître  ouirer  la  prévoyarice  en 
parlant  de  dangers  ,  lOTsquils  ne  se  manifestent 
pas  par  des  symptômes  violcns,  les  expériences 
les  plus  récentes  nous  ont  pleinement  découvert 
les  périls  d'une  confiance  trop  généreuse.  Entre 
la  borne  foi  qui  ne  procède  que  régulièrement 
et  la  fureur  qui  admet  tous  les  moyens  ,  les 
chances  doivent  être  trop  inégales.  La  prudence 
ne  permet  pas  de  compter  si  loyalement  sur  son 
ennemi.  Il  n'en  coiite  encore  que  trop  dç  le 
repousser  lorsqu'il  vient  à  latiaque.  Mais  si  dans 
cette  espèce  singulière  de  guerre  on  aucnd  tou- 
jours pour,  le  ccmbaitre  ,  qu'il  agisse  à  force 
ouvctue  ,  il  peut  une  fois  n'être  plus  tems  ;  et 
pour  qui  est  chargé  formellement  de  vei  li-r  au 
salut  de  son  pays  ,  il  est  permis  de  considérer, 
avec  quelque  sollicitude  ,  le  long  enchaînement 
de  désastres  et  le  débordement  de  tous  les  fléaux 
que  pourraient  produire  ,  en  un  moment  possible  , 
l'infl-xible  exigence  des  formes  ou  l'insuffisance 
même  des  lois. 

La  résolution  du  29  vendémiaire  distingue  ' 
parmi  les  ci-devant  nobles  ,  ceux  qui  ont  serv 
notoirement  l.i  République,  et  ceux  qui  ne  lut 
ont  pas  donné  cette  preuve  de  leur  fidélité. 
A  l'égard  de  ceux-ci  seulement  ,  elle  propose 
de  les  soumettre  aux  épreuves  prescrites  aux 
étrangers  par  l'article  iode  la  constitution,  pour 
être  admis  aux  droits  des  citoyens  franç:ns. 

On  pourrait  demander  d'abord  ce  qu'a  aujour- 
d'hui de  commun  avec  nous  la  ci-devant  no- 
blesse, puisque  nos  lois  ont  prononcé  la  sup- 
pression de  cvt  ordre  dès  le  commencement  de 
la  révolulion  ;  et  que  bien  loin  de  paraître  le 
rétablir,  le  système  de  nos  instiiutions  républi- 
caines ,  entièrement  dirigé  cor>tre  toure  espèce 
de  coiporaiion  ,  de  privilège  et  de-  distinction 
héréditaire  ,  tend  à  confondre  les  citoyens  dans 
une  même  famille  ,  et  à  maintenir  constam- 
ment parmi  eux  ce  niveau  politique  qui  les 
rend  tous  également  respectables  devant  la  loi. 

Cependant  ,  il  faut  aussi  se  représenter  que  la 
loi  ne  peut  porter  que  sur  des  actes  extérieurs  , 
tandis  que  le  sanctuaire  du  cœut  peut  être  l'asyle 
des  passions  les  plus  opposées  à  la  volonté 
générale  ,  et  celui  de  la  conscience  le  dépôt 
des     préjugés    les    plus    subversifs    de    la     so- 

Celte  première  observation  pounait  s'appli- 
quer à  beaucoup  de  cas  qui  ne  mériteraient  pas 
tous  la  ntême  discu  sion  ,  ni  la  njême  attention. 
On  sait  bien  que  les  h.inmes  ont  des  passions, 
que  leurs  esprits  ne  se  ressemblent  point,  et  que 
leur»  pensées  leur  appartiennent.  Aucuti  législa  ■ 
leur  sensé  et  humain  n'erarcprendra  jamais  d'éta- 
blir une  absurde  inquisition. 

Mais  le»  opinions  qui  servent,  qui  crémt, 
qui  lomcDlent  de  redoutables  factions ,  ne  sont 
lien  moins  qn'intliflérenies  à  latiention  de  la 
police;  et  la  léj^isbiion  qui  ror;;anise  et  qui  la 
rcgie,  ne  doit  pas  knncr  les  yeux  sur  la  marche 
dt    quclr^ucs    sectes    particulières    qui   seraient 


formellement  conjurées  contre  la  constitution  de 
l'Etat. 

Cette  rtflexion  suggérée  par  les  périls,  tantôt 
couverts  et  tantôt  appjrens  ,  qui  ont  environné 
jusqu  à  ce  moment  le  berceau  de  la  République, 
nous  oblige  d  examiner  avec  plus  de  précision 
celte  corporation  qu'on  appelait  jiobUsse,  et  qui 
présente  des  rapports  très  singuliers  dont  00 
n'a  peut-être  pas  assez  senti  toutes  les  consé- 
quences. 

Suivant  toutes  les  idées  naturelles  ,  cette  cor- 
poration ne  tenait  son  existence  p.lilique  et  ses 
privilèges  que  de  la  volonté  des  lois.  Les  lois 
les  lui  donnaient,  les  lois  pouvaient  les  lui  ôter  : 
c'est  ce  qu'elles  firent  en  179Q.  Il  est  sensible 
que  ,  même  sous  la  monarchie  ,  on  aurait  pu 
taire  ,  du  moins  avec  le  concouis  des  étais- 
généraux  ,  du  monarque  ,  et ,  si  l'on  veut,  des 
parlemens  ,  ce  qu'ont  fait  sur  ce  sujetl  assemblée 
constituante    et  la  convention. 

C'e.st  justement  ce  qu'a  nié  une  partie  des 
ci-devant  nobles.  Suivant  eux  ,  la  noblesse  une 
fois  obtenue  est  une  espèce  de  qualité  occulte  , 
une  partie  intégrante  de  la  chair  et  du  sang  , 
qui,  en  se  perpétuant  par  un  ordre  immuable 
de  la  nature,  est  imprescriptible,  inaliénable, 
indépendante  d<s  lois  humaines  et  de  toutes  les 
puissinces  delà  Terre,  et  ne  peut  .être  séparée 
de  1  individu  que  par  un  acte  expiés  de  la  Pro- 
vidence. 

Il  faut  avouer  que  les  anciennes  lois  sur  la 
noblesse  avaient  tout  fait  pour  entretenir  cette 
étrange  illusion.  On  supposait  que  le  premier 
titre  n'avait  été  donné  que  pour  des  actes  signalés 
de  courage  et  de  vertu  ,  dont  la  gloire  devait 
naturellement  couvrir  d'un  éclat  inaltérable  toute 
la  postérité  du  premier  titulaire  ,  jusqu'à  l'entière 
extinction  de  sa  race. 

Dans  les  règles  de  cette  théorie  ,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  trouver  ,  à  quelque  époque, 
la  preuve  d'un  seul  acte  recornmandable.  Cette 
preuve  résulte  de  droit  de  la  simple  incorporation 
dans  1  ordre  ,  et  de  la  participation  à  ses  pri- 
vilèges ,  quels  qu'en  aient  pu  être  d'ailleurs  la 
cause  et  les  moyens.  Il  sufiit  de  cette  circons- 
tance ,  pour  être  assuré  d'avoir  pris  une  autre 
nature,  d'en  recevoir  constamment  un  caractère 
indélébile,  et  de  laisser  au-dessous  de  soi  le 
reste  des  humains.  Dans  cette  malheureuse  ma- 
nière de  voir,  toutes  les  idées  et  tous  les  sen- 
limens  se  réunissent  pour  repousser  une  forme 
de^  gouvernement  qui  s  oppose  à  l'exercice  de 
cette  supériorité. 

Cette  deraiere  observatioti  pourrait  n'être  en- 
coie  qu'une  forte  probabilité;  mais  elle  prend 
un  autre  caractère  ,  si  l'on  y  ajoute  tous  les  faits 
dont  nous  avons  été  constamment  frappés  depuis 
quelques  années. 

Voyez  d'abord  cette  fédération  philantropique , 
dont  les  statuts  ont  été  répandus  dans  une  grande 
partie  de  la  France.  Remarquez-y  cette  piédilec- 
tion  réservée  aux _^/i  légitimes,  dénomination  par 
laquelle  on  désigne  sensiblement  les  èi  -  devant 
nobles  qui  ont  toujours  prétendu  être  en  effet 
l'essence  même  des  ancitns  F.ancs  ,  et,  dans 
leurs  propres  conséquences,  de  la  Nation  fran- 
çaise. 

Avons-nous  vu  quelque  trame  formée  en  fa- 
veur des  émigrés  ,  et  du  rétablissement  de  l'ancien 
régime,  oià  une  quantité  de  ci-devant  nobles  restés 
dans  l'intérieur  n'aient  pas  pris  la  plus  grande 
part?  A-t-on  pu  se  dissimuler  leur  haije  pour 
nos  principes  (ï'égalité  politique  ,  manifestée  dans 
leurs  vœux  ,  dans  leurs  discours  ,  dans  le  choix 
de  leurs  journaux  ,  dans  leur  conduite  sur  tous 
les  événemens  ?  Toute  la  Nation  a  pu  les  rem.ir- 
quer  abattus  de  nos  succès  ,  flattés  de  nos  revers , 
pleins  d'espérances  aux  approches  de  toutes  les 
crises  qui  ont  menacé  la  Républ  que  depuis  trois 
ans,  triomphans  des  difficultés  de  nos  finances  , 
amis  de  ceux  de  nos  ennemis  qui  sont  les  plus 
acharnés,  mais  qu'ils  bâtissaient  autreiois  comme 
entichés,  suivant  eux  ,  de  quelques  principes  de 
liberté  trop  injurieux  pour  les  rois  ;  et  déversant  < 
même  sans  aucune  retenue  ,  la  calomnie  et  l'in- 
jure sur  nos  plus  grands  généraux,  et  le  mépris 
sur  tous  nos  défenseurs.  Quelques-uns  ont  encore 
conservé  dans  leurs  sociétés  particulières  d'an- 
ciens titres  interdits  par  nos  lois.  Je  ne  prétends 
pas  f:iire  ici  une  dénonciation.  Nous  savons 
respecter  l'asyle  dfs  habitations  ,  et  lindépen- 
darce  des  mœurs  intérieures  ;  et,  je  le  répète  , 
il  ne  s'agit  pas  de  condamner.  Mais  j'énonce  des 
taiis  réels  ,  notoires,  qui  établissent  nécessairement 
dans  leurs  auteurs  une  incompatibilité  absolue 
avec  l'amour,  ou  simplement  la  fidélité  envers  la 
République. 

Mais  essayons  donc  encore  une  fois  de  por- 
ter <iutlques  atteintes  directes  à  ce  fatal  prestige. 
Jetons  ,  s'il  est  possible  ,  quelques  lumières  his- 
loricii.ies  sur  celte  inslitutioi!  de  la  noblesse  fran- 
çaise. Un»  telle  dissertation  que  j'aurai  soin 
de  ressert er  ,  doit  ici  avoir  sa  place.  S'il  faut 
rjue  la  vérité  trouve  des  esprits  encore  fer- 
més pour  elle ,  notre  devoir  est  toujours  de  la 
dire. 
Nous  voyons ,  dans   nos  premiers   rois  ,   des 


chefs  de  corquérans  venus  d(i  Nord.  Une  foii 
établis  dans  1  .s  pays  conquis  ,  les  rois  s  y  suc- 
cédèrent; ils  euieiit  des  courtisans  et  des  favoris 
qui  reçurent  d'eux  des  charges  et  des  gouvet" 
nemens  temporaires  ,  dans  lesquels  ils  Se  per- 
pétuèrent par  la  violence  et  linsubordination  ,  et 
dont  ils  firent ,  par  ce  moyen  ,  des  propriétés  de 
famille. 

Peut-être  cette  origine  pourrait-elle  supposer 
encore  quelques  vertus  dans  quelques-uns  des 
premiers  possesseurs.  Mais  on  croit  lire  une  his- 
toire de  tigres,  en  suivant  les  annales  de  cea 
premiers   lems. 

Les  cnfans  des  rois  de  la  première  race  se 
disputaient  la  succession  et  le  trône  de  leur» 
perts.  lis  se  les  dispuiaienj  ,  non  pas  st-ulcment 
par  des  guerres  atroces  .  mais  par  des  trahisons  j' 
des  assassinats,  des  empoijonneinens  ,  d- s  par- 
ricides ,  des  actes  de  féroce  lâcheté  de  toute  es- 
pèce ,  dont  les  récits  Is  plus  modérés  nous  font 
encore  f;éniir. 

Toute  cette  pariie  de  nos  listes  n'eSt  qu'un 
tableau  continuel  de  fotf.:its  et  d'horreurs  ,  ci 
l'on  chercherait  en  vain  à  démêler  qu-iques  traits 
isolés  de  bonne  foi  ,  de  justice  ,  d'humanité,  de 
fidélité  ,  de  piété  filiale  ,  et  des  premiers  sentimeni 
de  la  nature. 

Une  seule  observation ,  dit  le  judicieux  Robert- 
sou  ,  suttira>i,i  pour  nous  donner  une  juste  idée  de 
ces  moeurs  de  cannibales  :  c'est  qu'en  peu  de  temï 
on  vit  disparaiir*^  tous  les  monumcns  des  arts, 
de  lindutirie  et  des  travaux  de  plusieurs  siècles. 
I  ne  resta  rien  des  lois  ,  de  la  langue  ,  ni  de  la 
religion  dts  premiers  habitans  :  tout  fut  détruit 
p3r  une  rage  opiniâtre  de  barbares  forcii.és. 
On  sait  quels  toriens  de  sang  fit  verser  Char^^ 
magne,  pour  forcer  les  S.xoiis'  de  se  laire 
îrétiens.  Ce  piince  fut  cependant  bien  Supé- 
rieur à  tous  les  autres  :  aussi  il  recommanda 
pat  fon  lesiament  à  sc-s  fils,  de  ne  point  égorger 
leurs  enjans  nés  ou  à  naître  ,  de  ne  les  point  mutiler  ,^ 
de  ne  leur  point  crever  les  yeux.  Il  ser-iit  forr  singu- 
de  p.aler  ^lei  venus  des  officiers  places  auprès 
de^  princes  auxquels  ij  fallait  faire  de  telles  rccora- 
manditions.  On  doit  croire  plutôt  que  ces  offi- 
ciers ,  insirumens  eux-itémes  des  plus  épouvan- 
bies  attentats  ,  n  oubliaient  ni  leurs  intérêts  ,  ni 
leurs  piSsions.  Des  digniiès  étaient  attachées  à 
des-  terres  ,  qu'on  appelait  des  a/cttx.La  rébellion!,- 
la  fouiberie  ,  et  tous  les  crimes  ,  rendirent  les 
aUux  héréditaires.  D'autres  usurpateurs  succes- 
sifs des  aleuK  se  prétendirent  aussi  revêtus  des 
premières  dignités  qui  y  avaient  été  assignées  ! 
telle  est  l'origine  de  la  noblesse. 

Ces  usurpateurs  derenuî  plus  puissans ,  à  la 
faveur  des  désordres  qu'ils  ïie  cessèrent  d'exciter, 
finirent  par  accabler  la  royauté  elle-même  ,  veis 
ta  fin  de  la  sec--  i,-î,  "-CC.  Ils  ne  reconnurent 
plus    dans     le    rr  '^    que    le    premier   entre 

leurs  pairs  ,  qa'-an  si.^ueur  suierain.  Ce  lut  alors, 
suivant  tous  nos  auteurs ,  que  ce  principe  as 
sîtxeraineté  s'établit  ,  et  ijue  la  noblesse  se  mul- 
tiplia par  la  seule  possession  des  terres  sous- 
inféodées  ,  dont  les  propxièiaires  ,  appelés  vas^ 
saux  ,  étaient  obligés  de  suivre'  leut  seigneur  à 
la   guerre   contre   le  roi  même. 

Toute  la  France,  ainsi  divisée  et  sous-divisée 
en  fiefs,  vit  tous  Us  possesseurs  des  terres  dans 
un  état  violent  et  continuel-  de  riquisiiion.  Les 
seigneurs  se  pillaient  ,  et  se  lésaient  la  guerre 
en:r'eux  :  ils  la  lésaient  aux  rois.  C  est  de  cette 
obligation  de  s'armer  continucllern>  nt  pour  les 
querelles  ou  les  fintaisies  fr.rieuses  d  un  seigneur 
voisin,  cb  igJiion  attachée  à  la  teire  et  non  à 
la  peisonne^  que  les  nobles  ont  ti.é  leurs  pré- 
tentions f.mtastinaes  sut  leur  prèiog.uivs  n;iili- 
tairc  ,  et  sur  l'éclat  des  prétendus  services  rendus 
par  eux  à   la  Patrie. 

Nous  connaissons  l'histoire  de  la  majeure  partie 
de  la  troisième  race  ,  sous  le  tht<: d'ananhiejéodale. 
11  II  ne  faut  ,  dit  M.ibli ,  que  partouiit  les  cliartej 
par  lesquelles  les  seign^jurs  venoireot  dans  la  suite 
à  leurs  villes  le  droit  de  commune  ,  pour  se  faire 
le  tableau  de  la  situation  déplorable  des  bour- 
geois. )i.  La  plupart  des -cha.rtes  des  douzième 
et  treizième  sied,  s  commencent  p.ir  ces  expres- 
sions :  Je  promets  ne  point  voler,  extorquer  les 
biens  et  les  meubles  des  hnbitans  ,  de  tes  délivrer 
de  toutes  rapines,  et  autres  mauvaises  coutumes,. 
et  de  ne  plus  commettre  envers  eux  d  exactions. 

Les  Seigneurs  étaient  devenus  en  eflet  des  vo- 
leurs et  des  brigands  indomptables  ,  sinon  indé- 
pendans.  Les  piinces  étaient  réduits  à  les  dé- 
noncer à  des  conciles  d'évêques ,  lorsqu'ils  ne 
pouvaient  les  dompter  à  force  ouverte  ,  ou  les 
exterminer. 

C'est  dans  les  histoires  des  villes  et  des  pro- 
vinces ,  et  dans  des  raonumons  particuliers  ,  qu'il, 
faut  rechercher  ces  détails.  Nos  hisit^ires  élé- 
mentaires ,  compesées  par  des  historiographes 
en  titre  ,  qui  n'en  parlent  que  légèrement  , 
nous  peignent  seulement  le  plus  grand  nombre 
de  nos  rois  de  la  troisième  race  ,  sans  cesse  oc- 
cupés à  réprimer  les  briganda-ges  et  les  cruauté» 
des  nobles  et  des  grands. 

((Dans  cet  état  de  malheurs  et  de  crimes ,  dit  un 


écrivain  qui  a  traité  spécialement  cette  matière  (i) , 
le  clcrj^è  éleva  souvent  la  voix  ,  pour  implorer  la 
proieciion  du  monarque  contre  les  attentats  de  la 
noblesse.  L'histoire  de  cinq  ou  six  siècles  est 
remplie  de  semblables  rérlainations  ,  qui  offrent 
des  tableaux  vivement  exprimés  des  souffrances 
qu'enduraient  sans  cesse  les  habitans  des  cam- 
pagnes ;  elle  présente  des  villages  ,  des  hameaux 
que  !a  flamme  dévore,  le  sang  des  laboureurs  qui 
coule ,  les  campagnes  incultes  ,  les  pleurs  des 
femmes  et  d;js  enfans  maudissant  l'atroce  bar- 
barie de  leurs  lyrans.  Ces  plaintes  du  clergé  n'é- 
taient pas  entièrement  désintéressées.  En  pei- 
gnant fortement  l'état  des  malheureux  ,  il  pei- 
gnait Ses  propres  malheurs,  montrait  les  églises 
j)illées,  incendiées,  leurs  trésors  enlevés  ,  les  béné- 
fices ecclésiatiques  usurpés  et  possédés  tranquil- 
lement par  les  nobles  ii. 

Les  moines-dépouilles  par  eux  ,  leur  opposaient 
des  malédiciions  et  des  prières  ,  et  les  citaient 
devant  Dieu.  On  tiouve  des  formules  de  prières  et 
d'impiécations  qui  attestent  l'habitude  alors  des 
attentais  les  plus  déchirans. 

Voici  une  de  ces  formules  ,de  l'abbaye  de 
Saint-Hubert  de  la  forêt  des  Ardennes  rapportée 
dans  le  Voyage  littéraire  de  deuK  bénédictins. 
'  Il  Ils  ont  réduit  en  cendres  ton  sanctuaire, 
et  ent  souillé  ton  tabernacle  sur  la  terre  ;  ils 
ont  ,  seigneur,  humilié  ton  peuple  et  usurpé  ton 
héritage  ;  ils  ont  égorgé  la  veuve  ,  l'étrangère  et 
et  l'orphelin  :  ils  ont  fait  couler  le  sang  inno- 
cent ,  le  sang  de  tes  fils.  Mon  dieu  ,  transforme- 
les  comme  une  roue  et  comme  une  bulle  d'eau 
que  le  vent  chasse  et  détruit,  disperse -les  de 
toute  ta  force  ;  détruis-les,  seigneur,  qui  es  notre 
soutien  ;  appesantis  ton  bras  sur  leur  tête  et 
frappe -les  de  crainte  et  d'cfiroi  ;  pétrifie-les; 
frappe-les  de  mort  ;  qu'ils  descendent  tous  vivans 
dans  l'enfer  n. 

Quelquefois  ces  armes  spirituelles  eBrayaient 
des  seignc;urs  mourans,  qui  donnaient  alors  par 
testament  à  l'église  ,  une  partie  des  biens  dont  ils 
s'étaient  emparés. 

La  fureur  des  croisades  apporta  quelques 
chatigeniens  dsus  le  cours  de  ces  affreux  dé- 
sordres ;  les  rois  se  trouvèrent  un  peu  plus 
puissans  contre  des  nobles  qui  s'étaient  dé- 
pouillés de  leurs  terres  pour  aller  dans  la  Pa- 
lestine :  mais  ,  à  leur  retour  ,  la  France  se  vit 
inondée  de  nobles  guerriers  vagabonds  ,  qui  y 
commirent  des  cruautés  inouies  ,  et  ne  cessèrent 
de  la  ravager  jusqu'au  seizième  siècle  ,  sous  les 
dénominations  de  grandes  compagnies  ,  routiers  , 
brabançons,  etc.  D  autres  seigneurs,  elles  gou- 
verneurs des  provinces  ,  les  employaient  à 
leurs  guerres  particulières  ,  à  leurs  vengeances  , 
et  à  toutes  leurs  fureurs.  Sous  le  règne  même 
de  Henri  IV,  une  de  ces  associations  de  nobles 
élablie  vers  les  confins  du  Poitou  et  de  la  Bre- 
tagne,  d'où  elle  ravageait  toutes  les  provinces 
voisines ,  avait  fait  aflicher  sur  un  poteau  celte 
devise  ,  trop  cruellement  parodiée  dans  notre 
révolution  :  Paix  aux  gentilshommes  ,  mort  aux 
prévôts  et  archers  ,  la  bourse  aux  marchands!  Toute 
la  France  avait  été  dans  le  même  état  depuis  la 
fin  des  croisades. 

Enfin  ,  sous  le  règne  de  Henri  IV  seulement  , 
les  tribunaux  eurent  la  force  de  réprimer  ces 
horribles  atrocités.  Ce  règne  fut  aussi  marqué 
par  une  infinité  d'exécutions  d'assasins  et  de 
voleurs  de  grands  chemins  ,  gentils-hommes.  On 
vit  périr  sur  les  échafauds  ,  et  dans  les  divers 
supplices  ,  dès  personnages  décorés  ,  suivant  noire 
ancien  idiome,  des  plus  grands  noms,  et  con- 
vaincus des  crimes  les  plus  infâmes  :  leurs  familles 
étaient  encore  aux  premiers  rangs  ,àc  la-  hiérar- 
chie nobiliaire  au  commencement  davla  révolu- 
tiou.  '  ■       ■  .  '       ' 

A  peine  Henri  IV  eut-il  cessé  de  vivre  ,  que 
sous  la  régence  de  Marie  de  Médicts,  les  mêmes 
désordres  commencèrent  à  renaître.  Il  fallut  le 
despotisme  long  et  sanguinaire  de  Richelieu  , 
tous  Louis  XIII  ,  pour  contenir  les  nobles,  et 
les  forcer  de  reconnaître  un  centre  d'autorité  , 
et  des  lois  dcjnt  ils  avaient  toujours  été  les  des- 
tructeurs, 

Louis  XIV  et  ses  succcsseivrs  trouvèrent  le 
moyen  de  les  soumettre,  au  despotisme  royal  , 
en  les  éblouissant  par  le  faste  de  leurs  cours  ,  en 
leur  réservant  des  distinctions  et  divers  privilèges 
contre  le  Peuple  ,  en  leur  en  imposant  par  de 
nombreuses  armées  sur  pied  ,  et  en  Its  épuisant 
par  1-e  luxe  et  par  une  vaine  reprësent,i'ion  , 
pour    les   laire    arbilraireracnt   participer  ensuite 

(  I  )  Histoire  critique  de  la  noblesse  ,  par 
J.  A.  Dulaure  ,    1790. 
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aux  prodigalités  du  monarque  :  aussi  se  croyaient- 
ils  déchus  de  ce  qu'ils  appellaient  leurs  anciens 
droits  ;  ils  n'en  parlaient  ,  même  dans  nos  der- 
niers  tems    qu'avec  regret  et  enthousiasme. 

Nous  ne  serons  pas  sans  doute  assez  injustes 
pour  reprocher  à  une  génération  existante  des 
crimes  qujlle  ne  peut  avoir  commis  ;  mais  il 
faut  bien  savoir  à  quoi  se  réduisent  ces  vertus 
originelles  et  ces  prétentions  exclusivement  éle- 
vées qu'elle  ne  cesse  de  s'appliqvter. 

Vous,  à  qui  je  suis  obligé  d'opposer  ces  vérités 
que  la  flatterie  ou  la  crainte  vous  avaient  peut- 
être  autrefois  déguisées ,  ne  croyez  pas  qu'il 
entre  dans  ma  pensée  ,  ni  de  vous  rendre  odieux , 
ni  d'attribuer  à  d'autres  ,  à  votre  préjudice  ,  une 
supériorité  que  neus  ne  connaissons  pas.  Nos 
principes  ne  demandent  compte  à  personne  que 
de  ses  propres  actions  ;  et  si  nous  parlons  avec 
fierté  de  l'égaiilé  de  nos  droits  ,  ce  n'est  qu'avec 
ceux  qui  refusent  de  la  reconnaître.  Mais  s'il 
faut  vous  suivre  dans  ce  chaos  des  anciens  tems  , 
dont  votre  orgueil  se  complaît  à  vous  couvrii 
pour  nous  accabler  d'une  grandeur  surnaturelle  , 
nous  vous  y  suivrons,  et  nous  vous  y  montre- 
rons nous-mêmes  ,  à  la  lueur  de  l'histoire  ,  les 
crimes  perpétuels,  les  mœurs  honteuses  et  les 
faux  titres  de  vos   ayeux. 

Je  n'ai  point  parlé  de  ce  servage  affreux  ,  de 
ces  sujétions  iniques  ,  de  ces  droits  infâmes  ,  et 
de  tous  ces  caprices  de  l'avarice  et  de  la  ty- 
rannie ,  modifiés  jusqu'à  l'infini  ,  et  avec  lesquels 
elle  avait  ,  durant  tant  de  si'ccles  ,  dégradé  la 
nature  humaine  ,  étouffé  toutes  les  lumières  , 
proscrit  tous  les  arts  utiles,  et  couvert  de  friches 
et  de  misère  le  sol  de  notre  patrie  :  assez  de  mo- 
numcns  déposent  de  ces  excès  de  honte  et  d'inhu- 
manité. 1 

Il  ne  reste  plus ,  pour  compléter  cette  classe  , 
que  de  lui  adjoindre  la  noblesse  achetée  à  prix 
d'argent  sous  divers  titres  ,  de  laquelle  elle  fesait 
elle-même  peu  de  cas  ;  ou  accordée  par  des 
actes  d'une  généralité  ridicule ,  comme  celle 
attribuée  pendant  plusieurs  siècles  à  des  nuées 
de  places  municipales  ;  et  celle  donnée  par 
Charles  V,  et  coutirraée  par  plusieurs  de  ses 
successeurs  ,  à  tous  les  bourgeois  de  Paris  ;  puis 
celle  acquise  par  des  turpitudes  ,  par  des  com- 
plaisances basses  ,  et  par  des  emplois  qu'on  n'ose- 
rait nommer;  enfin  toute  celle  qui  a  été  due, 
dans  nos  tems  modernes ,  à  des  fraudes  de 
généalogistes  et  à  des  altérations  dans  Iss  noms. 

Reste-t-il  beaucoup  d'apparences  à  une  hérédité 
de  vertus  exclusives ,  d'après  cette  analyse  ?  et  ce 
mélange  d'origines,  toutes  si  peu  recommandables, 
peut  -  il  soutenir  ce  système  de  transmigration 
d'honneur  et  de  supériorité,  qui,  vu  l'innombrable 
quantité  des  cas  défavorables  ,  ne  peut  même  pas 
avoir  un  principe  spécieux  ? 

Maintenant  il  ne  nous  faudra  pas  remonter  si 
haut  pour  trouver  la  nature  humaine.  La  chimère 
que  nous  combattons  ne  fut  qu'un  raisonnement 
de  ressource  ,  pour  couvrir  de  quelques  allégations 
éblouissantes  un  faible  commun  à  tous  les  hommes. 
Urie  bizarre  tyrannie  avait  établi  anciennement  une 
division  très-ctuellement  graduée  parmi  tous  les 
citoyens  du  même  pays.  La  faiblesse  humaine 
ne  peut  être  insensible  à  la  satisfaction  de  se  voir 
immuable  aux  premiers  rangs  ,  quelles  qu'en 
soient  d  ailleurs  les  causes  ou  les  raisons,  "relie 
était  cette  jouissance  de  la  noblesse  ,  qui  n'était 
point  la  moins  chère  pour  la  vanité. 

Mais  les  privilèges  avaient  aussi  leur  valeur 
pécuniaire  ,  et  ils  pouvaient  entrer  dans  le  calcul 
des  ressources  et  des  capitaux. 

Telles  élaie^nt  notamment  les  exemptions  de 
divers  genres  de  charges  et  de  contributions , 
uniquement  rejettées   sur   les  roturiers. 

Le  droit  exclusif  aux  emplois  militaires  et  aux 
dignités  de  l'église  assurait  toujours  aux  uns  des 
places  considérées,  et  dispensait  les  autres  de 
rechercher  la  fortune  par  des  moyens  laborieux. 

Les  pensions  sur  l'Etat  ,  et  les  établissemens 
publics  consacrés  à  l'éducation  ou  à  l'entretien 
des  nobles,  entraient,  quoique  inégalement  , 
dans  le  patrimoine  de  ces  familles. 

Les  litres  et  les  noms  étaient  des  moyens 
d'échanges  pour  reporter  continuellement  parmi 
les  nobles  les  richesses  des  non  privilégiés  ,  par 
des    alliances. 

Les  grands  emplois  ,  toujours  successivement 
entr;,-  les  mains  de  différens  nobles  ,  fesaient 
refluer  dans  leurs  lignes  quelques  parties  plus 
ou  moins  grandes  des  prodigalités  du  gouverne- 
ment ,    et   de  SCS  faveurs. 


Et  enfin  ,  la  puissante  imposante  d'une  cor- 
poration qui  s  étendait  depuis  le  ttôue  jusqu'au 
fond  des  campagnes  ,  donnait  à  tous  ses  mem- 
bres,  qui  se,  soutenaient  réciproquement,  une 
recommandation  spéciale  auprès  des  autorités  et 
des  tribunaux  ,  et  leur  formait  souvent  un  rem- 
part non  moins  utile  contre  des  poursuites  de 
créanciers, 

Voila  les  causes  de  cette  opposition  toujours 
turbulente  et  hostile  que  nos  réformes  ont  cons- 
tamment trouvée  dans  une  partie  des  ci-devant 
nobles  ;  opposition  qui  tient  au  deux  principe» 
les  plus  actifs  du  coeur  humain  ,  l'orgueil  et  l'in- 
térêt. 

La  suite  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  n  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  repiise  sur  l'or-s 
ganisation  de  l'instruction  publique. 

Le  conseil  a  rejeté  la  proposition  qui  lui  avait 
été  faite  de  réduire  les  écoks  centrales.  I'  -s'est 
égalernent  refusé  à  la  création  d'écoles  inter- 
médiaires. 


LIVRESBIVERS. 

La  Philosophie  de  la  Politiqne  ou  Principes  géné- 
raux sur  les  institutions  sociales ,  où  l'on  examine 
les  grandes  questions  de  V égalité  ,  de  la  volonté  ■ 
générale  et  de  la  souveraineté  du  Peuple  ,  et  \'a.hui 
qu'on  a  fait  de  la  doctrine  de  J.  J.  Rousseau 
sur  ces  matières,  précédé  de  l'éloge  de  ce  grand, 
homme  en  forme  d'introduction  ,  pour  servit 
de  suite  à  la  Correspondance  d'un  habitant  de  Paris, 
etc.  ,  sur  les  révolutions  de  France  ,  par  F,  L. 
d'Eschernay,    comte  du  St  Empire  ,    2    vol.  in-b*". 

A  Paris  ,  chez  Fcchs  ,  libraire,  rue  des  Mi- 
ihurins  ;  et  se  trouve  chez  les  marchands  de 
Nouveautés. 

Cet  ouvrage  est  le  même  que  nous  avons  an- 
noncé soî^s  le  titre  de  l'Egalité  ,  etc.  L'auteur, 
dans  un  avertissenient  très-court ,  rend  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  ce  changemeat 
de  titre. 


COURS     DU      CHANGE. 


Bourse  du  11  frimaire. 


Effets  commer^ables. 
•  a  go  joun 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 

Baie 

Londres 
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102 
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Lyon au  p. 

Marseille...  au  p. 
Bordeaux  .  .  au  p. 
Montpellier,  au  p. 


à  i5  jours, 
à  3o  jours, 
à  10  jours, 
à  10  jours. 


Effets  publics. 

InscriptioDs. -j  \,  los. 

Boas  f 4  l.  14  s.  6  d. 

Bon»  ^ 40  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Or  fin 104  1.  i5s, 

Marc  d'argent 40  1 .  155, 

Piastre 5  1,  6  s.  6  d. 

Quadruple 80  i.  j  a  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande. n  1.  12  s. 

Guinée ". ,  ,   ^g  L 

Souverain , 34  1.  1 5  s.  à35L 

Coûts  des  marchandises. 

Café  Martinique 45  <|6  5.  f 

/(ieiB Saint-Domingue .....4-2  43  s.  *■ 

Sucre  d'Orléans 40  42  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  ^5  $_ 

Savon  de  Marseille i5  s. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  la  folle  Journée  ou  U  Mariage  de  Figaro. 

A.  JooRDAN  ,  rédacteur  en  chif. 
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A  Paris,  de  l'impriDaçtic  d«  oit.  AoASSa  ,  jjropriei.iire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Z^"  73.  Tridi ,  i5  frimaire  ,  Van  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible.  (  dimanche  3  décembre  1797  ,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  29  octobre. 

X  oUR  remédier  à  la  disette  du  numéraire  ,  on 
a  formé  le  projet  de  payer  en  effectif  la  moitié 
des  cédules  qu'on  portera  au  Mont  et  à  la  banque , 
et  de  donner  pour  l'autre  moitié  ,  des  rescriptions 
portant  intérêt.  Ce  moyen  n'obligera  pas  les  par- 
ticuliers à  mettre  le  numéraire  en  circulation  , 
et  nécessitera  une  nouvelle  émission  de  cédules 
pourpay-er  les  intérêts. 

Jamais  on  ne  désira  autant  à  Rome  un  nouveau 
jegne ,  quoiqu'on  n'espère  pas  un  meilleur  or- 
dre de  choses.  Le  pape  étant  allé  .  ces  jours 
derniers  en  Transtevere,  fut  entouiè  par  le  Peuple 
qui  criait  :  Saint-pere ,  donnez  -  nous  du  meilleur 
pain  ,  de  meilleure  viande  ,  de  meilleure  huile.  Le 
saint-pere  demanda  ce  que  signifiaient  tous  ces 
tris  :  on  lui  ré  ondit  que  c'était  la  populace  qui 
est  toujours  insatiable  et  tnécontente.  Il  continue  ses 
pçomenades  ordinaires  dans  les  rues  de  Rome  ; 
mais  au  lieu  de  courir  comme  autrefois  pour 
recevoirsa sainte  bénédiction,  le  Peuple  s'éloigne. 
Le  pape  demande  pourquoi  il  voit  si  peu  de 
inonde  dans  les  rues  ;  on  lui  répond  que  tout  le 
monde  est  ^n  villégiature ,  et  le  saint-pere  s'en 
JFélicite  :  c'est  une  preuve,  dit-il,  qu'il  y  a  de 
l'argent,  et  que  le  Peuple  n'est  pas  aussi  mal- 
heureux qu'on  le  dit. 

De  Venise,  le  4  novembre. 

Il  y  a  ici  près  de  12  mille  hommes  de  troupes 
françaises  ,  aux  ordres  du  général  Serrurier  qui 
s'est'déclaié  commandant  et  a  limité  l'autorité  du 
gouvernement,  desorte  qu'il  ne  peut  faire  aucun 
décret  sans  la  sanction  de  ce  général.  Trois  mille 
hommes  de  ceé  troupes  passeront  à  Corfou  ,  et 
commencent  déjà  à  s'embarquer.  Tous  les  bâti- 
meas  qui  sont  dans  l'arsenal ,  partiront  également 
thargés  de  différens  objets. 

Florence  ,  le  2  novembre. 

L'abbé  Marchetti  ,  fameux  par  son  fanatisme 
qui  le  fit  exiler  de  Toscane  par  le  grand-duc  Léo- 
pold,  continvie  à  défendre  avec  beaucoup  de 
zèle  les  saintes  ceuillades  des  madonnes  romai- 
nes ,  et  cherche  même  à  établir  par-tout  des 
fêtes  en  l'honneur  de  ces  miracles  éclatans.  Der- 
nièrement ,  il  est  venu  de  Rome  jusqu'à  Arezzo  , 
pour  visiter  la  fameuse  madonne  qu'on  y  honore , 
et  l'engager  à  faire  les  mêmes  miracles  que  ses 
compagnes  de  Rome.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas 
été  exaucé  :  on  en  attribue  la  faute  aux  prêtres 
du  sanctuaire  ,  qui  n'ont  pas  autant  de  loi  et 
d'adresse  que  l'abbé  Marchetti. 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

Milan  ,  /«  98  brumaire. 

Le  général  Bonaparte  a  quitté  Milan  hier  matin  , 
pour  aller  piésider  la  légation  française  au  con- 
grès de  Rastadt.  Avant  de  partir,  il  a  envoyé  au 
directoire  exécutif,  à  Paris ,  le  drapeau  de  l'armée 
d'Italie  ,  qui  sera  présenté  par  le  général  Joubert. 

11  y  a  sur  une  face  de  ce  drapeau  : 

A  l'armée  d'Italie,  la  Patrie  reconnaissante; 

Sur  l'autre  côté  ,  il  y  a  le  nom  de  tous  les  com- 
bats qu'a  livrés  et  de  toutes  les  places  qu'a  prises 
l'armée  d'Italie.  On  remarque  entr'autres  ,  les 
inscriptions  suivantes  : 

iio,ooo  prisonniers . — 1-]0  drapeaux. —  hbopiecesde 
siège. —  600 pièces  de  campagne. —  béquipag.depont. 
—   gvaisscaux   de   64   canons;   J3  frégates  de 'Si; 

12  corvettes  ;  18  galères.  —  Armistice  avec  le  roi  de 
Sardaigne.  —  Convention  avec  Gênes.  —  Armistice 
cvec  le  duc  de  Parme.  — Armistice  avec  le  duc  de 
Modene.  —  Armistice  avec  le  roi  de  Naples.  —  Ar- 
mistice avec  le  pape.  —  Préliminaires  de  Leoben. — 
Convention  de  Monuhello  avec  la  République  de 
Gènes.  —  Traité  de  pat»  avec  V  empereur .,  à  Campo- 
Tormio. 

>) Donné  la  liberté  aux  Peuples  de  Bologne., 
Ferrare  ,  Modene,  Massa-Carrara ,  de  \a.Romag7u, 
d«  la  Lombardit ,  de  Brescia ,  de  Bergame  ;  de 
Mantoue,  de  Crème  ;  d'une  partie  du  Véronnais  ,  de 
Chiavene  ,  Bormw  ,  et  de  la  Valteline  ;  au  Peuple 
de  Gènes  ,  zun/iefs  impériaux  ,  aux  Peuple»  des  dé- 
dartemens  de  Corcyre ,  de  la  mer  Egée  et  Ithaque. 

«Envoyé  à  Paris  toui  Ici  chefs-d'œuvre  de 
Michel' Ango ,  de  Gucrchio ,  du  Titien ,  de  Paul 


■Véronese  ,  Correge ,  Albane  ,  des  Carraches ,  Ra- 
phaël, Léonard  de  Vinci ,  etc. 

Ce  monument  de  la  gloire  de  l'armée  d'Italie, 
suspendu  aux  ventes  de  la  salle  des  séances  publi- 
ques du  directoire  exécutif , -attestera  encore  les 
exploits  de  nos  guerriers,  quand  la  génération 
présente  aura  disparu. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ^5  novembre. 

Dans    la    séance    d'hîf*    de   la    chambre    des 
communes  ,  M.  Pitt  a  présenté  son  budjet  ou  état 
des  dépenses  et  recettes  de  l'année  prochaine. 
Voici  l'état  des  dépenses  : 

Marine .     12,539,000 1.  st. 

Armée 10,112,000 

Artillerie 1,291,000 

Services  divers 674,000 

Réduction  de  la  dette   ....  200,000 

Déficit 6So,ooo 

Total.    ; 25,496,000!.  st. 

Les  voies  et  moyens ,  ou  recette 

proposée  sont 

Accroissemens  de  produit  des 

fonds  consolidés 75o,oool.st. 

Impôt  de  laterre  et  delà  drêche  2.750,000 

Billets  de  l'échiquier.    ....  3, 000, 000 

Nouvel  emprunt 12,000,000 

Augmentation  des  taxes  assises 

(assessed) 7,000,000 

Total 25,5oo,oool.  st. 


M.  Piit  est  convenu  que  cette  augmentation 
sur  les  taxes  assessed  était  fondée  sur  un  prin- 
cipe qui  n'avait  été  adopté  dans  aucun  des  der- 
niers plans  de  finance  ,  et  qu'on  avait  totalement 
abandonné  depuis  près  d'un  siècle.  Il  s'est 
efforcé  de  justifier  ce  principe  ,  qui  consiste  à 
taxer  en  chaque  individu  ,  locataire  de  maison, 
l'espèce  d'objets  de  nécessité  et  de  luxe  .  dont 
la  consommation  peut  donner  l'idée  la  moins 
inexacte  de  jon  revenu  ,  et  qui  sont  liés  aux 
habitudes  et  manières  de  vivre  de  chaque  homme 
dans  son  état.  Les  taxes  assessed  sont  compo- 
sées ,  1°.  de  la  taxe  de  la  maison  ;  2°.  de  la 
taxe  sur  les  domestiques ,  les  voitures  ,  les  che- 
vaux ,  etc.  Selon  lui  cette  addition  d'impôt  ne 
tombera  pas  sur  les  pauvres  locataires  ,  qui  n'é- 
taient pas  auparavant  soumis  aux  taxes  assises. 
Cette  classe  est  composée  d'environ  5  ou  600,000 
locataires  ,  qui  ,  avec  leurs  familles  ,  appr=niils 
et  leurs  locataires,  forment  une  population  de  près 
de  3  millions.  La  classe  qui  supporte  cette  taxe 
est  de  7  à  800,000  personnes,  qui,  avec  leurs 
familles,  forment  une  population  d'environ  4 
millions,  et  la  moitié  de  ce  nombre  ne  paye  pas 
plus  de  140,000  liv.  Le  montant  des  taxes  assises 
existantes  est  de  2,700,000. 

La  plus  grande  partie  de  l'impôt  tombera  sur 
la  partie  la  plus  riche  de  cette  classe  ;  les  per- 
sonnes qui  ne  paient  que  la  taxe  de  la  maison  , 
payeront  le  double  de  la  taxe.  Ceux  qui  en 
outre  paient  les  autres  taxes  ,  en  payeront  le 
triple.  Et  cette  contribution  calculée  d'après  le 
taux  le  plus  modéré,  et  la  forme  la  plus  pro- 
portionnelle, produira  une  recette  de  7,000,000  1. 
sterling. 

II  a  prié  la  chambre  et  la  nation  de  se  rappeler 
que  cette  taxe  n'était  que  temporaire,  et  seule- 
ment exigée  à  cause  des  circonstances  graves  et 
difiBciles  où  se  trouvait  la  Nation,  ii  C'est  un  effoit , 
a-t-il  ajouté ,  fait  pour  éviter  les  plus  grands 
maux  ,  et  conserver  les  plus  grands  biens.  D'après 
le  calcul  le  plus  détaillé  ,  cette  taxe  équivaut  au 
dixième  de  la  propriété  de  l'individu  taxé.  Qui 
pourrait  refuser  de  faire  ce  sacrifice  momentané  , 
s  il  était  convaincu  qu'il  peut  contribuer  par-là 
à  renverser  les  plans,  à  déjouer  les  dispositions  , 
à  éteindre  les  espérances  d'ua  ennemi  intéressé 
et  invétéré  ? 

Il  a  invité  ensuite  le  comité  à  porter  toute  son 
atteniion  sur  les  moyens  d'empêcher  que  cei 
impôt  ne  soit  éludé,  et  de  ne  pas  souffrir  que  les 
contribuables  cherchassent  à  diminuer  leurs  dépenses , 
dans  le  dessein  d'échapper  aux  nouvelles  taxes.  Il  a 
pensé  qu'on  pourrait  prévenir  cet  inconvénient , 
en  prenant  pour  base  l'esiimation  de  l'année 
dernière  ,  comme  la  plus  impartialie  estimation 
de  la  dépense  de  l'individu  ,  puisqu'elle  avait  été 
faite  avant  qu'il  eût  la  tentation  actuelle  de  res- 
treindre la  dépense ,  etc. 


MM.  Tierney  ,  Nicholls ,  Curwcn  ,  ont  parlé 
contre  les  propositions  du  chancelier  de  l'échi- 
quier ;  celui-ci  a  répliqué  ,  ainsi  que  M.  Dundas  , 
et  il  a  été  résolu  ensuite  que  mcicredi  prochain 
le  ministre  soumettrait  à  l'examen  d'un  comité 
les  diverses  propositions  résultantes  du  projet 
qu'il  venait  d'offrir. 

Les  3  pour  100  étaient  aujourd'hui  entre  48 
7  huitièmes  et  5  huitièmes. 

RÉPUBLICiUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  /e  1  2  frimaire. 

Le  Conservateur  en  annonçant  ces  jours  der- 
niers que  ce  n'était  point  par  ordre  du  gouverne- 
ment que  le  cercle  constitutionnel  avait  été  fermé, 
y  ajoutait  des  déclarations  qui  ont  dû  paraître  bien 
étrangt-s  à  ceux  qui  croient  que  la  constitution 
doit  être  le  régulateur  de  tous  les  pouvoirs  ,  e^ 
que  la  plus  grande  égalité  doit  régner  entre  tous 
les   citoyens. 

"Ce  qui  est  évident,  dit  le  Conservateur  ,  pour 
les  observateurs  un  peu  attentifs,  c'est  que  les 
actes  extra-ccnstitutionnels  que  peut  ex-rcer  le 
gouvernement,  il  les  exerce  du  vœu  et  dj  .con- 
sentement exprimé  ou  tacite  des  ratillcurs  Répu- 
blicains. Le  pouvoir  directori.il  est  aiijourd  hui 
mêlé  du  pouvoir  dictatorial;  ainsi  l'exigent  les 
circonstances  ;  mais  parce  qu'on  laisse  modifier 
les  principes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  les. aban- 
donne. )i 

Ce  qui  est  évident  pour  nous  ,  c'est  qu'il  n'est 
pas  possible  de  trouver  une  doctrine  p:us  éver- 
sive  de  toute  espèce  de  liberté;  et  ce  qui  nous 
étonne  beaucoup  ,  c'est  qu'elle  soit  édite  dans 
un  journal  dont  le  patriotisme  et  la  sagesse  sont 
connus ,  et  dont  deux  des  auteurs  sont  amis 
de  la  constitution. 

Nous  ne  voulons  point  examiner  si  l'on  ne  fait 
point  gratuitement  au  directoire  l'injure  de  l'ac- 
cuser d'actes  extra-constitutionnels  ;  ce  n'est  point 
aux  faits,  c'est  à  la  doctrine  que  nous  nous 
attachons. 

Les  actes  extra-constitutionnels  qu'exerce  le 
gouvernement  ,  dit  -  on  ,  il  le  fait  du  con- 
sentement exprimé  ou  tacite  des  meilleurs 
Républicains.  Mais  qu'est-ceque  des  Républicains 
meilleurs  que.  d'autres  ,  dans  une  République  où 
tous  les  citoyens  sont  égaux?  Otà  est  l'article 
constitutionnel  qui  crée  des  républicains  par 
excellence  ,  qui  leur  donne  le  pouvoir  d'au- 
toriser le  gouvernement  qui  n'existe  que  par  la 
constitution  ,  de  sortir  de  la  constitution  ?  Envain 
je  cherche  de  pareils  articles  dans  ce  monument 
de  nos  droits  ,  je  n'en  trouve  aucun. 

Quelle  est  donc  cette  nouvelle  représentation 
non  avouée  par  les  représentés  qui  s'éieve  au- 
dessus  de  la  représentation  légitime  ?  Sans  doute 
aticijn  des  pouvoirs  établis  par  la  constitution 
n'a  le  droii  ni  de  la  changer  ni  de  la  violer - 
mais  encore  faut-il  convenir  que  si  les  circons- 
tances exigeaient  impérieusement  que  l'on  y  dé- 
rogeât ,  c'est  au  corps  législatif  plus  qu'à  tout 
autre  qu'il  appartiendrait  d'autoriser  des  actes 
extra-constitutionnels.  La  preuve  eu  est  que  c'est 
au  corps  législatif,  et  non  aux  meilleurs  républi- 
cains  ,  que  le  gouvernement  s'est  adressé  le  i8 
tructidor  pour  lé.gitimer  l'acte  courageux  dont 
les  dangers  de  là  Patrie  lui  avaient  donné  l'idée  - 
il  s'est  adressé  au  corps  législatif,  et  il  n'a  point 
ete  arrête  par  la  crainte  d'y  trouver  des  Complices 
de  ceux  dont  il  venait  de  déjouer  les  projets. 

Conçoit-on  tout  le  danger  d'une  pareille  re- 
présentation qui  pourrait  se  liguer  avec  le  pou 
voir  exécutif  pour  enchaîner  ou  po^r  disperser 
la  représentation  nommée  par  le  Peuple  ?  On  n'a 
point  à  craindre  ces  évèaemens  avec  les  hommes 
qui  sont  maintenant  chargés  du  pouvoir  exécutif- 
je  le  crois  ,  mais  ces  hommes  ne  seront  pas 
toujours  directeurs  ,  et  si  ceux  qui  leur  succéde- 
ront,  avec  de  moins  bonnes  intentions  qu'eux 
trouvent  un  moyen  aussi  puissant  de.se  rendre 
absolus  ,  nul  doute  qu'ils  en  profiteront.  En  véné- 
rai c'est  toujours  Un  très-mauvais  gouvernement 
que  celui  où  les  gouvetiiés  n'ont  d'autre  garantie 
que  la  moralité  des  .çouvernans.  Il  est  extrémÈ- 
metJt  dangereux  de  remettre  de 'trop  grands  dé- 
pôts entre  les  mains  rie  quelques  citoyens  Les 
intérêts  se  particularisent  :  on  sent  d'abord  quW 
peut  être  heureux, 'grand,  glorieux  sans  sa  Patrie' 
et  bientôt  qu'on  peut  É*rt  seul  grand  Wles  ruines' 
de  son  pays.  "■-  '■■  •'■  "     ■   'i    -  ■ 

Le  pouvoir  directorial  est  aujourd'hui  niêlé 
du  pouvotr  dictatorial  ,  dit-on  ;  et  pour  iustifier 
cette  effrayante  assertion  ,  on  ajoute  :  u  ainsi 
l'exigent   les  circonstances,  d    ,     ,  ;.  .     .,  ,,  . 

Si  nous  n'étionsjpersuadésquecesmolssonl'écfiap-' 
pcs  à  une  légèreté  blâtpaWe.nou»  ne  pcRirritins  le«' 
attribuer  auà  la  mauvnise  foi  la  plut  condam< 


nabte.  En  fhcse  gcnérale  ,  cette  assertion  est  ex- 
Uémement  dangereuse,  car  il  est  des  hommes 
auiquels  il  oe  faudrait  pas  dire  souvent  quils 
ont  le  pouvoir  absolu,  pour  les  engager  a  le 
prendre  ;  et  qui  sait  si  un  Peuple  faiigue  de 
secousses,  Définirait  pas  lui-même  par  le  croire 
à  force  de  l'entendre  repéter  ? 

Mais  conçoit-on  un  pouvoir  dictatorial  dans 
noire  forme' de  gouvernement?  Le  pouvoir  exé- 
cutiF  créé  par  la  constitution,  est  nécessairement 
au-dessoul  d'elle  ,  et  l'on  veut  le  mettre  au- 
dessus  !  Et  c'est  en  nous  disant  soumis  a  un 
pouvoir  dictatorial,  que  l'on  nous  assure  que 
nous  sommes  libres  !  on  veut ,  chose  eirange  , 
co-ordonner  la  fiberté  avec  !a  tyrannie  !  ah  !  s  il 
en  était  ainsi ,  s'il  était  vrai  que  la  dictature  fût 
au  sein  de  la  République  ,  ie  craindrais  beau- 
coup que  comme  les  Moscovites  du  tems  du  czar 
Pierre,  nous  ne  puissions  plus  réclamer  d  autre 
liberté  que  celle   de  porter  une  longue  barbe. 

Le  pouvoir  directorial  est  mêlé  du  pouvoir 
diciatoiiai  1  si  Marat  vous  entem^ait  ,  vous  qui 
créez  si  facilement  d'énormes  pouvoirs,  combien 
il  vous  bénirait  !  'Vous  avez  rempli ,  vous  dirait- 
il  ,  le  plus  cher  de  mes  vœux  ;  celui  que  je  ri  ai 
cessé  d'émettre  pendant  tout  le  tems  que  j'ai 
fatigué  la  France  de  mes  paroles  et  de  mes 
écrits. 

Mais  si  l'un  des  hommes  les  plus  féroces  de 
la  révolution  ne  peut  plus  vous  entendre  ,  du 
moins  ce  qui  reste  de  ses  apôtres  vous  ont  en- 
tendu ,  et  déjà  ils  se  servent  contre  vous  de  votre 
Fausse  assertion,  pour  renverser  notre  constitu- 
tion. Déjà  ils  vous  disent  :  votre  constitution  est 
si  mauvaise  que  vous  convenez  vous  même  qu'il 
a  fallu  qu'un  des  pouvoirs  qu'elle  a  créés  ,  sortit 
des  borne»  qu'elle  lui  avait  prescrites  ,  pour  la 
«outenir.  Avouez  donc  qu'elle  ne  peut  subsister, 
et   mettons    à   1»    place   notre    constitution    de 

Mais  les  émigrés  ,  mais  le»  agens  du  prétendant 
vous  entendront,  et  déjà  vous  avez  justifie  tout 
ce  qu'ils  pourront  dire  de  nouvea^u  contre  cette 
constitution  qui  les  désespère.  Dljà  vous  avez 
justifié  tous  les  sarcasmes  que  les  orateurs  vendus 
au  ministère  anglais  pourront  lancer  contre  notre 
gouvernement;  déjà  vous  avez  dégoûié  vous- 
même  de  ce  gouvernement,  les  Peuples  que 
nous  avons  conquis  et  auxquels  nous  l'avons 
tloui\é,  vous  diront  les  émigrés  et  les  orateurs 
anglais  ;  voyez  combien  elle  est  parfaite  et  forte , 
cette  constitution  qui  n'a  pas  même  pu  supporter 
la  première  épreuve  des  circonstances.  Voyez, 
diront-ils  aux  Peuples  d  Italie  ,  combien  elle  vous 
assurera  de  liberté ,  cette  constitution  qui  ne 
peut  aller  qu'à  l'aide  d'un  pouvoir  dictatorial  , 
et  dont  il  faut  modifier  les  principes  suivant  les 
occasions. 

Modifier  les  principes  d'une  constitution  !  et 
qu'est-ce  autre  ehosç  que  lui  substituer  le  règne 
de  l'arbitraire?  Modifier  les  principes  d'une  cons- 
titution libre,  en  faveur  du  pouvoir  exécutif,  en 
faveur  de  celui  de  tous  les  pouvoirs  dont  on 
doit  le  plus  craindre  les  usurpations  ?  A-t-ou 
donc  oublié  cette  leçon  de  l'expérience  oter- 
nelîe  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est 
porté  à  en  abuser ,  et  q^u'il  va  jusqu'à  ce  qu'il 
trouve  des  limites  ?  Et  loin  de  donner  des  limites 
à  un  pouvoir  usurpateur  par  essence  ,  on  veut 
lui  ouvrir  la  carrière  !  c'est  le  comble  du  délire. 

La  manière  dont  est  présentée  l'erreur  que  nous 
combattons  ,  n'est  pas  moins  remarquable  que 
l'erreur  elle-même  ,  "  parce  qu'on  laisse  modifier 
les  principes ,  dit  1  auteur  de  l'article  î  il  ne  s'en, 
suit  pai  qu'on   les  abandonne.  " 

On  laisse  modifier  les  principes  !  eh  !  qui  donc 
a  le  droit  de  les  laisser  modifier?  ne  sont-ilï  pas 
contenus  dans  la  constitution  ?  la  constitution 
n'a-t-elle  pas  été  jurée  par  le  Peuple  eiitier  ?  qui 
donc  a'  le  droit  de  se  placer  entre  le  Peuple  et  sa 
volonté  ?  qui  donc  a  le  droit  de  la  modifier  ? 

Je  vous  entends  ,  ce  sont  ces  hommes  qui  vou- 
draient avoir  chez  nous  une  puissance  à  peu  près 
semblable  à  celle  que  les  censeurs  avaient  à  Rome  ; 
ces  hommes  qui  voudraient  s'arroger  la  législa- 
tion sur  la  puissance  législative  elle-même  ;  ces 
hommes  qui  voudraient  avoir  ,  comme  le  sénat 
romain  ,  le  pouvoir  d'ôter  ,  pour  ainsi  dire  , 
la  République  des  mains  du  Peuple  ,  par  la 
création  d'une  dictature  devant  laquelle  le  sou- 
verain baisserait  la  tête  ;  et  les  lois  les  plus  popu- 
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N'i-t-on  point  "raison  de  craiadre  quelque   révo- 
lution nouvelle? 

L'autre  orateur  proposait  les  élections  gra- 
duelles :  peut-être  ce  parti  aurait  -  il  quelque 
avantage  ;  mais  il  est  interdit  au  corps  législatif. 
La  constitution  a  fixé  les  conditions  requises  pour 
êt're  éligible;  on  ne  peut  point  ajouter  aujour- 
d'hui à  ces  condiiions  sans  ajouter  à  la  consti- 
tution ,  sans  prendre  le  pouvoir  constituant. 

Nous  réclamons  le  respect  pour  l'acte  consti- 
tutionnel ,  parce  que  c'est  notre  unique  planche 
de  salut ,  parce  que  ,  comme  le  disait  dernière- 
ment un  membre  du  conseil  des  anciens  ,  sitôt 
qu'on  s'en  écarte  ,  sitôt  qu'on  a  levé  l'ancre  ,  on 
se  jette  dans  l'océan  de  l'arbitraire  ,  et  dans  la  mer 
orageuse  des  révolutions. 

A.    JOURD.^N. 


On  a  à -peu -près  la  certitude,  que  c'est  à 
la,  Guyanne  qu'ont  été  conduits  les  déportés 
partis  de  Rochefort.  Ils  sont  vraisemblablement 
arrivés  à  leur  destination.  Le  pays  qu'on  leur  a 
assigné,  d'après  les  instructions  du  directoire, 
est  assez  loin  de  la  côte.  C'est  un  des  endroits 
les  moins  mal-sains  de  ces  contrées.  On  prétend 
qu'il  a  été  indiqué  par  BougainyiUe,  que  le  direc- 
toire avait  fait  consulter  à  ce  sujet. 

Chaque  déporté  aura,  dit-on,  vingt  arpens  de 
terre  à  sa  disposition.  L'ordre  a  éié  donné  de 
leur  fournir  des  instrumens  aratoires  et  de  leur 
porter  des  vivres  tous,  les  quinze  jours ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  puissent  s'en  procurer  par  leur 
travail. 

Oa  assure  encore  que  quelques  maisons  de 
commerce  ont  reçu  des  nouvelles  de  leur  route. 
La  corvette  sur  laquelle  ils  sont,  avait  été  obligée 
de  relâcher,  environ  quinze  jours  après  sa  sortie , 
dans  un  des  ports  les  plus  éloignés  (le  l'Espagne. 
Aucun  d'entre  euxneparaisSait  jusqu'alors  souffrir 
de  la  mer.  Ils  se  portaient  tous  assez  bien  ;  ils 
ont  repris  leur  route ,  après  avoir  été  pourvus  de 
vivres  et  rafraîchisseméns.  On  ne  les  a  pas  laissés 
descendre  sur  cette  terre  espagnole. 

La  corvette  qui  les  a  portés  ne  peut  pas  tarder  à 
être  de  retour  en  France  ,  pour  peu  que  sa  traversée 
ait  été  heureuse. 

L'arrêté  du  bureau  central  ,  relatif  aux 
étalages  ,  a  été  décadi  scrupuleusement  exécuté 
dans  Paris.  j 

Par  une  circulaire  du  »4 ,  le  tninistre  de  l'in- 
térieur indique  aux  administrations  centrales  la 
marche  à  tenir  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
prisons;  et  par  une  circulaire  du  ig  ,  le  ministre 
de  la  guerre  ,  les  mesures  à  suivre  pour  éviter 
les  doubles  emplois  des  vivres  et  fourrages  des 
militaires  détachés  des  corps.  Il  fixe  à  six  mois 
le  terme  nécessaire  pour  rayer  du  contrôle  tout 
militaire  absent  par  congé. 

La  rentrée  des  contributions  alimente  chaque 
jour  avec  beaucoup  d'activité  le  trésor  public. 

Quarante-deux  ci-devant  membres  de  la  con- 
vention ont  été  nommés  à  des  places  d'inspec- 
teurs de  contributions  directes.  L'organisation  de 
la  gendarmerie  est  achevée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Prisidmcede  Rossée. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   6   FRIMAIRI. 

Suite   du    ^apport   de  Crewi  -  Latouche. 

Ces  deux  sentimens  ,  loin  d'être  en  eux-mêmes 
des  vices ,  concourent  puissamment ,  au  contraire, 
au  perfectionnement  de  l'homme,  et  à  l'entratien 
de  la  vie  et  de  la  prospérité  du  corps  politique  , 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  égarés  dans  leurs 
objets. 

Mais  le  faux  orgueil  d'avoir   en  propriété  des 


laires  resteraient  dans  le  silence 

Nous  ne  terminerons  point  sans  dire  un  mot  de  j  droits  perpétuels  aux  distinctions ,  aux  honneurs , 
deux  propositions  non  moins  dangereuses,  qui  ;^  aux  dignités  ,  à  la  domination  ,  et  de  n^envisager 
ont  été  faites  au  conseil   des  anciens,  par  deux  '  ""  "~" 

hommes  dont  nous  louons  le  zèle  ,  et  dont  nous 
respectons  les  inteniioris  ;  l'un  ,  trouvant  que  le 
dire'cloire  n'a  point  assez  de  pouvoir  pour  ter- 
rasser les  factions  ,  désirerait  qu'on  augmentât  sa 
puissance  par  un  supplément  à  la  constitution; 
mais  il  ne  voudrait  pas  que  ce  supplément  fût 
préparé  par  une  assemblée  de  révision  ,  dont  il 
redoute  la  convocation  dans  le  moment  actuel. 
Qui  donc  proposera  ces  articles  supplémentaires 
à  l'acctptation  du  Peuple  ?  le  corps  législatif!  il 
çst  évident  alors  que  ,  contre  le  vœu  de  l'acte 
constitutionnel,  il  devient  pouvoir   constituant. 


qu'avec  horreur  un  système  social  qui  blesse  une 
des  parties  les  plus  sensibles  de  l'ame  ,  et  irrite 
violemment  l'amour-propre  ,  en  détruisant  cette 
ancienne  possession  exclusive  ;  mais  l'intérêt  de 
reprendre  des  avantages  de  tous  les  genres  , 
dont  on  pouvait  jouit  sans  péinu  et  sans  travail  ; 
cet  orgueil  et  cet  intérêt  tendent  de  concert  au 
renversement  de  notre  République  ,  et  fcnntntenl 
dans  le  cœur  de  ceux  en  qui  ils  se  trouvent, 
avec  toute  l'énergie  dts  plus  fortes  passions.  Ils 
résident  malheureusement  dans  les  personnes 
dont  nous  nous  occupons  ,  et  sur  lesqjelles  une 
douloureuse  expérience  nous  force  de  rouvrir 


aujourd'hui  les  yeux.  Ce  faux  principe  fut  im- 
planté en  elles ,  par  l'autorité  naturelle  des  pères  , 
par  les  soins  de  l'éducation  ,  par  l'ascendant  d'un 
long  usage  ;  et  l'iniérêt  ,  de  lui-même  assez  visi- 
ble ,  nous  montre  là  une  force  de  résistance  et 
un  centre  de  conjurations  contre  nos  lois  ,  qui  ne 
se  trouve  point  ailleurs.  ~ 

Dans  la  multitude  des  citoyens ,  il  s'en  trouve , 
surtout  parmi  les  simples  habitans  de  nos  Cam- 
pagnes,  qui  malgré  leur  conviction  intime  de 
l'égalité  de  leurs  droits  ,  ont  cependant  ,  comme 
je  vous  l'ai  dit,  quelque  peine  à  séparer  de  Cer- 
taines personnes  l'idée  d'un:;  suprématie  qu'elles 
ne  doivent  plus  avoir  ,  mais  dont  une  ancienne 
possession  les  a  long-tems  frappés  :  telle  est  la 
nature  humaine. 

Vous  vous  rappelez  l'histoire  malheureuse  dç 
ces  esclaves  justement  insurgés,  en  qui  la  vue  , 
seule  de  leurs  anciennes  chaînt-s  brisa  subitemeut 
le  courage  et  égara  la  raison.  Certes  ,  les  généraux 
de  l'Autriche  et  les  émigrés  nous  diront  bien  que 
cet  exemple  ne  nous  est  nullement  applicable; 
aussi  ne  s'agit-il  point  ici  de  ces  brusijucs  vicissi- 
tudes. Mais  les  rapports  des  mêmes  genres  ont 
leurs  différentes  nuances;  et  il  est  dans  la  naiure  ' 
de  l'intérêt  de  savoir  les  distinguer  et  en  profiter. 
Des  titres  snpprimés  sont  encore  dans  les  souve- 
nirs de  la  génération  actuelle.  Ceux  qui  les  pos- 
sédaient connaissent  parfaitement  les  circons- 
tances où  ils  peuvent  feindre  avec  avantage  de 
les  avoir  oubliés.  S'ils  sont  mal  intentionnés  ,  ils 
savent  que  le  contraste  d'une  fausse  modestie  les 
environne  d'une  autre  sorte  d'éclat.  Les  regards 
se  réunissent  ainsi  sur  eux  ,  et  ils  achèvent  de 
les  y  fixer  par  des  manières  séduisantes.  Souvent , 
la  fortune  leur  fournit  d  autres  moyens  ;  et  des 
vertus  domestiques  que  n'excluent  pas  leur» 
projets  ,  servent  au  contraire  a  écarter  d'eux  les 
soupçons  ,  et  à  les  investir  d'une  funeste  con- 
fiance. 

Peut-être  croiriez-vous  voir  dans  ce  tableau 
quelques  inconvéniens  attachés  ,  en  tout  état  de 
choses  ,  à  toutes  les  réunions  des  citoyens  dans 
leurs  assemblées.  Ces  inconvéniens  seraient 
inévitables  ;  mais  ils  sont  légers  ,  si  vpus  consi- 
dérez que  tous  les  citoyens  ,  hors  la  classe  des 
ci-devant  nobles  ,  ont  leur  intérêt  le  plus  grand 
et  le  plus  direct  dans  le  maintien  de  la  Bépu-^ 
blique. 

Mais  supposez  ,  au  contraire  ,  des  ci-devant 
nobles  intérieurement  pénétrés  de  l'esprit  de 
leur  ancien  corps  ,  et  introduits  dans  les  assem- 
blées primaires ,  dans  les  assemblées  électorales^ 
et  dans  les  diverses  magistratures  :  leur  intérêt 
sera  de  diriger  les  élections  ,  la  marche  des  lois 
et  l'action  du  gouvernement  vers  la  dissolution 
de  l'ordre  social  actuel. 

L'intérêt  est  le  mobile  des  actions;  l'intérêt  est 
la  règle  générale  et  constante  du  commun  àei 
houftmcs  ;  et  à  l'intérêt  de  ces  ci-devant  noble» 
se  joignent  ces  préjugés,  ces  fausses  maximes, 
tout  cet  ancien  système  politique  dont  ils  se 
sont  lait  une  probité,  une  morale  et  une  espèce 
de  religion.  Il  taut  bien  que  la  République  suc- 
combe ,  si  l'exercice  de  nos  droits  et  les  fonc- 
tions publiques  tombent  entre  leurs  mains. 

C'est  aussi  dans  ces  fonctions  ,  dans  l'exercice 
de  ces  droits,  qu'ils  se  sont  toujours  promis  de 
porter  au  gouvernement  les  plus  sâres  atteintes. 
Voyez  les  pièces  surprises  aux  conspirateurs  dont 
nous  avons  découvert  les  trames  ;  rapprochons 
toutes  les  circonstances ,  comme  nous  le  devons 
en  discutant  de  si  grands  intérêts  ;  cherchons  à 
connaître  les  manœuvres  de  luos  ennemis;  obser- 
vons leur  tactique  comme  un  général  habile  et 
vigilant  :  toutes  leurs  combinaisons ,  toutes  leurs 
espérances  ,  leurs  principaux  moyens  ,  sont  dans, 
les  assemblées  primaires  et  électorales  ;■  c'est  là 
qu'ils  se  promettent  entr'eux  de  triompher;  c'est 
là  qu'ils  doivent  disposer  leurs  principales  batte- 
ries ;  c'est  là  qu'ils  s'avertissent  et  qu'ils  se  recom-- 
mandent  expressément  de  se  réunir. 

Mais,  dira-t-on  ,  s'il  est  pjudent  et  même  né- 
cessaire de  juger  ses  ennemis  par  leurs  intérêts, 
les  ci-devant  nobles  ne  sont  pas  les  seuls  dont 
nous  ayons  à  nous  défier  :  la  République  a  des 
ennemis  intéressés  ailleurs  que  parmi  eux;  il  faut 
donc  prendre  la  même  résolution  contre  va 
grand  nombre  d'autres  individus. 

Non  ,  la  République  n'a  point  ailleurs  dts 
ennemis  anssi  naturels  ,  quoiqu'elle  puisse  avoir 
d'autrei  contradicteurs.  Pour  qui  n'était  pas  d« 
la  caste  privilégiée,  la  haine  de  la  République, 
et  le  désir  apparent  d'un  retour  à  l'ancien  ré- 
gime ,  ne  pourraient  être  que  des  dispoiitionf 
contre  nature  ,  des  sentimens  feints  ,  et  un  lan- 
gage forcé  qui  n'aurait  ni  sincérité  lù  fonde- 
iticnt. 

Ce  n'iist  pas  dans  la  multitude  des  artisans,. 
des  ouvriers,  ni  des  habitans  d«  la  campagne, 
autrefois  si  foulés  et  si  avilis  ,  que  l'on  trou- 
vera quelque  intérêt  à  renverser  nos  principes. 
Parmi  les  personnes  aisées ,  un  très-grand  nom- 
bre a  fait,  il  est  vrai,  des  pertes  ,  mais  que 
,d.e  nouvelles  convulsions  ,  ni  le  rétablissement 
d'un  prétendant ,  ne  répareraient  pas.  Tous  les 
citoyens  tentent  bien  qu'un  autre  gouvernement , 


en  nous  laissant  l'odieux  ctes  réductions  et  des  { 
suppressions  ,  s'en  appliquerait  le  profil  ;  que  ses 
faveurs  retomberaient  aveuglément  sur  de  nou- 
veaux hommes  ,  de  nouvelles  créatures  ,  qui 
auraient  des  titres  tous  diflTerens  de  ceux  des 
personnes  lésées  par  nos  révolutions  ,  et  que 
ses  vexations ,  ses  vengeances  ,  s'étendraient  avec 
aussi  peu   de  discernement. 

Mjis  s'il  se  rencontre  dans  une  aussi  immense 
collection  de  personnes  ,  quelqu'un  de  ces  êtres 
inconcevables  ,  déserteurs  absurdes  de  leur  pro- 
pre cause  ,  iraîtres  forcenés  envers  eux-mêmes  , 
faible  et  isolé  au  milieu  des  citoyens  ,  c'est  à 
l'ancienne  corporation  qu'il  se  rattache  ;  il  y 
trouve  l'accueil  séducteur  et  l'appui  d'une  asso- 
ciation toute  fornée  ,  unie  par  ses  antiques  liens  , 
par  ses  relations  particulières  ,  et  par  le  principe 
d'un  intérêt  qui  n'est  rien  moins  que  celui  de 
tous. 

Admettez  un  moment ,  par  une  supposition 
de  la  pensée  ,  le  rétablissement  d'une  monar- 
chie ,  cette  comre-'révolution  si  chère  à  ceux 
que  leurs  prérogatives  élevaient  lorsqu'ils  fou- 
laient aux  pieds  nos  droits  :  et  puisqu'il  faut , 
dans  cette  hypothèse  ,  distinguer  des  plébéiens 
et  des  nobles  (  autres  toutefois  que  ceux  qui 
se  sont  identifiés  avec  nous  )  considérez  la  dif- 
férence de  ces  positions  éventuelles  :  la  conster- 
nation ,  la  confusion  pour  les  uns  ,  la  sécurité 
et  la  joie  pour  les  autres.  La  monarchie  dirait 
aux  piemiers  :  «'  'Vous  avez  été  tous  plus  ou 
moins  mes  ennemis  ;  c'est  vous  tous  uniquement 
que  j'ai  besoin  de  contenir  ;  c'est  sur  vous  tous 
que  je  dois  exercer  mes  vengeances  ;  c'est  vous 
tous  indistinctement  que  je  dois  accabler  et 
enchaîner.   ?> 

Elle  dirait  aux  seconds  :  "  Je  n'ai  point  de  re- 
proche à  vous  faire  :  il  existe  entre  nous  une 
alliance  naturelle  fondée  sur  nos  maximes  com- 
munes et  sur  nos  intérêts  respectifs  ;  nous  nous 
aidions  réciproquement  autrefois,  nous  allons 
nous  aider  encore  :  dès  que  je  rentre  dans  mes 
anciens  droits,  vous  vous  trouvez  réintégrés  dans 
les  vôtres.  >»  Ainsi,  dans  un  tel  cas,  la  France 
entière  pourrait  être  bouleversée,  que  les  nobles 
dont  nous  parlons  ,  pourraient  être  en  pied  avec 
leurs  titres  et  leurs  noms  :  rien  de  ce  qu'ils  avaient 
possédé  ne  pourrait  leur  fuir. 

C'est  ainsi  que  la  plus  sensible  et  la  plus  énorme 
différence  dans  les  intérêts  ,  en  doit  mettre  dans 
les  calculs,  dans  les  actions  ,  dans  les  vœux,  dans 
tous  les  sentimens ,  et  nous  force  de  donner  à  la 
République  des  sûretés  contre  ceux  dont  la  nature 
même  des  choses  lui  fait  des  adversaires  d'autant 
plus  animés ,  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  leur  offrir 
aucune  compensation. 

Quel  parti  prendrez-vous  à  l'égard  des  per- 
sonnes dout  il  s'agit?  Le  gouvernement  doit  se 
mettre  en  garde  contre  les  passions  ,  mais  il  n'a 
pas  le  droit  de  les  punir.  Les  jugemens  ,  les  con- 
damnations ne  s'appliquent  qu'à  des  faits  indi- 
viduels ,  et  spécialement  constatés  suivant  les 
formes  établies  pour  les  preuves.  Si  la  mesure 
proposée  était  une  dégradation,  une  peine  ,  sans 
contredit  il  faudrait  la  rejetter. 

Dans  l'esprit  de  nos  lois  constitutionnelles  , 
ceux-là  sont  citoyens,  qui  présentent  des  pré- 
somptions assez  naturelles  de  leur  attachement  à 
iiotre  régime  social  ;  mais  ceux-là  ne  peuvent 
être  citoyens,  dont  les  circonstances  produisent 
des  présomptions  aussi  naturelles  ,  qu'ils  sont 
dans  des  sentimens  tout  opposés.  Or,  de  toutes 
les  présomptions  possibles  ,  vous  n'en  trouverez 
poiut  de  plus  légitime  ni  de  pliis  convaincante 
que  celle  qui  résulte  du  plus  grand  et  du  plus 
puissant  intérêt. 

La  constitution  a  suivi  constamment  ce  prin- 
cipe dans  toutes  celles  de  Ses  dispositions  qui 
sont  relatives  au  tnême  sujet.  Un  Français  a-t-il 
accepté  des  fonctions  ou  des  pensions  d'un  gou- 
vesnement  étranger?  Encore  qu'il  ne  cesse  point 
d'habiter  notre  sol,  qu'il  y  ait  sa  famille  et  ses 
biens  ,  il  n'est  plus  supposé  avoir  pour  notre 
Patrie  le  même  attachement;  ses  affections  sont 
censées  tout  au  moins  partagées ,  «i  même  la 
puissance  qui  l'élevé,  ou  qui  le  salarie,  n'a  pas 
«on  entière  prédilection.  C'est  par  cette  raison 
que,  suivant  nos  lois,  il  n'est  plus  citoyen. 
La  même  présomption  est  encore  admise,  s'il 
reçoit  des  lettres  .  de  naturalisation  .  d'un  pays 
ctraugei. 

Enfin  ,  par  une  autre  disposition  de  l'article  12 
de  la  constitution  ,  la  même  conséquence  se  tire 
encore  d'une  affiliation  à  toute  corporation  étran- 
gère, qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance. 

Or,  que  sont  les  nobles  de  tous  les  pays  de 
l'Europe  oii  celte  institution  est  admise  ?  Une 
€orpûratitn  ,  une  corporation  étrangère  pour  nous, 
une  corporation  qui  admet  des  distinctions  de  nais- 
sance :  tes  distinctions  de  naissance  éiablisscnt 
entre  toutes  les  personnes  de  cette  classe  ,  des 
wppori»  particuliers  de  reconnaissance  et  d'adop- 
tion ,  un  esprit  commun  ,  des  règles  communes 
et  des  intétêii  communs,  malgré  quelques  points 
de  différence  qui  se  trouvent  entre  le  gouverne- 
ment d'un  pays  et  celui  d'un  autre. 
Ce  qui    caractéitie  une  corporation    ou   un 
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ordre,  ce  sent  quelques  lois  générales  qui  s'éten- 
dent sur  tous  les  membres  ,  et  des  intérêts  par- 
ticuliers trés-différens  de  ceux  de  tous  les  indi- 
vidus. 

Je  sais  bien  que  ,  sous  quelques  rapports  ,  les 
nobles  d'un  pays  y  tiennent  une  place  plus  spé- 
ciale que  ceux  d'une  contrée  qui  y  serait  étran- 
gère ;  mais  aussi  ,  sous  d'autres  rapports  ,  il 
existe  assez  de  relations  communes  ,  de  caractères 
et  d'intérêts  communs  entre  tous  les  nobles  de 
1  Europe,  pour  n'en  faire  qu'un  seul  corps.  A'"si 
un  noble  d'Espagne  sera  toujours  noble  en  Alle- 
magne et  à  Napics,  et  vice  versa.  De  même  un 
ci-devant  noble  de  France  sera  toujours  noble 
dans  ces  contrées  ,  quoique  nos  lois  ne  recon- 
naissent plus  parmi  nous  cette  prérogative  :  il  le 
sera,  il  l'est  même  encore  en  te  moment,  par 
une  affiliation  indépendante  de  toute  démarche 
antérieure  de  sa  parf,  et  par  l'une  des  maximes 
particulières  du  corps  ,  qui  fait  de  cette  préro- 
gative et  de  Celte  aHiliaiion  une  fois  établie  ,  un 
caractère  indélébile.  L'iniéiêt  qui  'ie  entr'ellcs 
toutes  les  pcrjonnes  de  cette  cUsse,  n'est  pas 
non  plus  équivoque  :  il  existe  donc  entr'elles 
cette  communauté  de  règles  ,  celte  aHiniié  réci- 
proque ,  et  cette  identité  d'intérêts  qui  forment 
une  vraie  corporation. 

Dans  ces  circonstances  ,  nous  ne  pouvons 
reconnaître  comme  citoyens  français  ceux  que 
notre  constitution  a  si  formellement  désignés 
comme  étrangers  à  son  régime.  Ce  qui  s'est 
passé  jusqu'à  présent  ne  prouve  autre  chose 
qu'une  lacune  dans  nos  lois  organiques  à  cet 
égard,  que  des  rUotifs  assez  pressans  et  assez 
graves  nous  obligent  aujourd'hui  de  remplir.  Du 
moment  où  les  personnes  dont  il  s'agit,  auront 
individuellement  déclaré  leurs  intentions  de  vivre 
attachés  à  notre  gouvernement ,  elles  n'auront 
plus  qu'à  subir  l'épreuve  prescrite  aux  étrangers 
qui  auront  formellement  manifesté  le  même 
vœu. 

Ainsi  la  mesure  qu'on  vous  propose  est  con- 
forme au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  constitution  ;  elle 
est  une  conséquence  de  ses  principes  ;  elle  est  litté- 
ralement comprise  dans  une  de  ses  dispositions  ; 
elle  est  nécessaire  à  la  sûreté  publique  et  au  main- 
tien de  nos  lois. 

En  distinguant ,  comme  le  propose  la  résolu- 
lution  ,  parmi  les  ci-devant  nobles,  ceux  qui  par 
des  actes  volontaires  ,  ont  manifesté  leurs  sen- 
timens pour  la  République  ,  et  ceux  qui  ne  nous 
ont  pas  donné  cette  garantie  ,.  vous  direz  aux 
uns  :  <«  vous  vous  êtes  identifiés  avec  nous  ;  vous 
avez  partage  nos  travaux  et  nos  dangers  ;  votre 
désintéressement  et  votre  zèle  vous  ont  mérité  la 
haine  de  nos  ennemis  communs;  vos  intérêts  sont 
devenus  ceux  du  Peuple  françitis  ;  vous  êtes  avec 
lui  les  membres  de  la  même  famille.  Il  est  juste 
que  vous  participiez  à  l'exercice  de' ses  droits.  >i 

Vous  direz  aux  autres  :  "  nos  périls  et  l'impor- 
tance du  dépôt  qui  nous  est  confié  ,  nous  obligent 
d'être  rigides  et  surveillans  :  votre  intérêt  et  vos 
habitudes  sont  directement  opposés  au  main- 
tien de  notre  gouvernement  ;  voire  position 
vous  met  dans  une  cathégoric  spéciale  ,  prévue 
et  définie  dans  les  principes  de  notre  constitu- 
tion :  ce  n'est  pas  assez  pour  nos  lois  que  vous 
aimiez  ie  sol  matériel  qui  vous  a  vu  naîtie  ;  elles 
exigent  encore  une  présomplio:i  d'attachement 
pour  elles  ,  qu'elles  trouvent  dans  tous  nos 
citoyens  ,  mais  que  ,  par  la  nature  même  des 
choses ,  elles  ne  peuvent  pas  trouver  en  ce 
moment  en  vous. 

"Vivez  paisiblement  dans  notre  République, 
avec  vos  fils  et  vos  épouses  ;  jouissez-y  de  tous 
les  droits  naturels,  de  vos  propriétés  ,  et  de  la 
justice  qui  est  due  à  tous  ;  mais  si  vous  voulez 
faire  partie  du  Peuple,  et  être  admis  à  l'exercice 
de  ses  droits  ,  déclarez-le  ,  comme  la  constitution 
le  prescrit,  aux  personnes  de  votre  cathégorie  ; 
renoncez  formellement  à  une  classe  qui  vous 
mettait  hors  de  lui.  Le  tems  vous  fera  connaître 
l'équité  et  les  avantages  de  notre  gouvernement  ; 
il  détruira  les  dernières  racines  des  anciens  pré- 
jugés ;  il  affermira  notre  constitution  ;  il  anéantira 
vos  préventions  cpntr'elle  ;  il  dissipera  dos  in- 
quiétudes contre  vous.  >< 

Votre  commission  pense,  à  l'unanimité,  que 
le  conseil  doit,  approuver  la  résolution. 

haussât  obtient  le  premier  la  parole  contre 
la  résolution. 

Il  fixe  d'abord  ses  regards  sur  le  considérant 
qui   la   précède. 

Il  porte  ,  dit-il ,  que  la  première  condition  pour 
avoir  les  droits  de  Citoyen  Français,  doit  être 
l'intention  sincère  et  manifestée  de  le  devenir.. 

L'intention  gaani&stée  !  nul  doute  ,qu*.l  ne  la 
faille,  et  que  la  constitution  ne  l'cxig-  :  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  canton  , 
tel  est  le  mode  solennel  qu'elle  en  a  prescrit. 
L'intention  sincère!  la  constitution  n'a  pas  em- 
prunté au  jûinf-o^fê  ses  prérogatives  et  ses  armes; 
elle  n'entrtprcna  point  de  scruter  les  cœurs  ,  et 
elle  laisse  à  qui  il  appaittent  déjuger  delà  sincérité 
de»  iuteoiions..  '■ ,  • 


Cfeuxé-tatouche.  Le  considérant  a  été  ii^Àflgéi 

Plusieurs  ihembres.  Qu'importe  ? 

Laussat.  11  est  en  tête  de  la  résolution  qui  noi^î 
a  été  soumise  ,  et  c'eit  cette  résolution  que  j'exa-i 
mine  et  que  je  combats. 

Clamel.  Il  n'y  a  qu'un  ami  des  nobles  qui  puisse 
le  faire. 

Laussat.  Je  ne  suis  ni  l'ami  ni  l'ennemi  des 
nobles  ;  je  suis  l'ennemi  de  la  noblesse  cit 
France  ;  je  suis  l'ami  de  la  constitutii)n  ,  des 
principes,  de  la  justice  ;  je  pense  que  lintcntiort 
du  cetiseil  est  qu'ils  soient  soutenus  avec  une 
entière  liberté  a  cette  tribune.  . 

(  Laussat  continue  son  opinion  et  l'examen  du 
considérant.  Il  passe  ensuite  à  la  critique  de  la 
résolution  elle-même.  ) 

Serai-je  obligé  ,  dit-il  ,  devant  un  sénat  grave 
et  auguste  ,  d'expliquer  ce  qui  s'explique  de 
soi-même  ;  de  dire  qu  il  n'y  a  pas  de  torpoia- 
tion  sans  un  acte  formel  d'association  ;  qu'il  n'y 
a  pas  d'affiliation  sans  un  acte  formel  d  adop- 
tion ?  Les  ordres  de  Malihe  ,  de  la  toison  à'or^ 
de  1j  jarieticre,  etc.  , •sont  des  corporations  de 
la  nature  de  celles  dont  parle  la  résolution  ; 
mais  on  n'est  pas  leur  alElié  ,  on  lî  devient, 
et  nul  ne  l'est  que  d'un  consentement  mutuel; 
si  un  François  ie  donne,  il  perd  ses  droits  de 
citoyen  ;  il  a  bien  voulu  les  perdre  ,  et  li 
constitution  n'en  prive  qui  que  ce  soit  sans  son 
concours  et  malgré  lui.  Non-seulement  donc  \a. 
résolution  pi  end  les  ci-devant  nobles  pour  co 
qu'ils  ne  sont  ni  ne  furent  jamais  ,  elle  fait  encore 
contre  eux  un  acte  d'autorité  si  dénaturé  que 
la  constitution  elle-même  ne  se  le  permet  ca 
aucun  cas  et  contre  personne. 

Il  est  vrai  aussi  qu'à  défaut  de  signes  extérieur* 
des  volontés  humaines  ,  elle  n'a  pas  adopté  pour 
mesure  de  ses  rigueurs  ou  de  ses  bienfaits  la  simi- 
litude ,  (je  copie  les  termes  du  rapporteur  des 
cinq-cents.  )  la  similitude  et  l'accord  des  préten- 
tions et  des  intérêts  de  certains  hommes  entré 
eux.  Avec  cette  maxime  on  irait  trop  loin  ; 
avec  elle  ,  il  y  aurait  beaucoup  plus  de  prêtres 
de  toutes  religions  ,  beaucoup  plus  de  négocians 
et  de  manufacturiers  ,  que  de  ci-devant  nobles  , 
à  reléguer  au  rang  des  étrangers.  Ces  sortes  de 
conjectures  morales  fournissent  d'excellentes  ins- 
tructions pour  la  conduite  privée  dans  le  courant 
de  la  vie ,  où  l'expérieiice  et  l'étude  des  carac- 
tères en  dirigent  les  applications  ;  mais  gardons 
nous  de  faire  dépendre  de  ces  règles  variables  Is 
sort  polidque  des  sociétés  et  des  citoyens.  Notre 
législation  deviendrait  bientôt  le  plus  insup- 
portable des  règnes,  celui  de  l'arbitraire  ;  les 
principes  vagues  y  conduisent  ,  et  les  expressions 
vagues  le  consicrent. 

De  ce  genre  sont  celles  des  ci-devant  nobles 
et  annoblis  ;  il  n'y  en  a  pas  dans  noire  langue 
dont  la  signification  soit  autant  susceptible  de 
doute  et  de  contestation;  tout  le  monde  inter- 
prête ces  mots  à  sa  guise  ou  à  son  avantage. 
Croira-t-on  les  gens  sur  parole  ,  ou  faudra-t-il 
justifier  désormais  qu'on  n'eiait  pas  noble  ,  comme 
on  justifiait  autrefois  qu'on  l'était  ?  Voilà  donc 
l'art  des  D'hoziers  et  des  Cherins  exhumé  !  cojti- 
ment  rapportera-t-on  ia  preuve  positive  d'un  faiç  ' 
négatif?  s'en  rapportera-t-on  aux  dépositions 
orales  ?  alors  ,  vous  livrez  les  destinées  des 
hommes  à  la  faiblesse  et  à  l'inimitié;  tout  ceci 
nous  rapproche  étrangement  de  ces  heureux 
tems  ,  où  l'on  nous  disait  :  Vous  êtes  suspects. 

Un  bon  voisin  me  rappellera  que  mon  père  ou 
moi-même  avons  été  qualifiés  de  nobles  ,  il  y 
a  20  ans ,  sur  quelques  écrits  ,  et  il  en  coacluera 
que  nous  l'étions.  Un  archiviste  ,  un  généalo- 
giste officieux  produiront  des  parchemins  dont 
ils  induiront  que  j'étais  noble.  Je  ne  m'en  doutais 
pas  :  ils  me  créeront  du  même  coup  noble  et 
étranger  malgré  moi.    ' 

Dans  le  ci-devant  Béarn  ,  on  achetait,  moyen- 
nant 3  ou  4000  francs ,  un  des  trois  cents  et 
quelques  lopins  de  terre  ,  auxquels  était  attaché 
le  dioit  d'entrer  dans  ce  qu'on  appelait  le  grand 
corps  des  Etats  de  la  province,  et  l'on  était  noble. 
Cette  foule  de  ci-devant  nobles  ,  qui  ne  !e  furent 
gueres  pour  la  risée  des  autres,  le  deviendront- 
ils  réellement  aujourd  hui  par  la  réprobation  de 
la  loi? 

C'était  la  marche  ordinaire  des  choses  dan» 
l'ancien  régime  ,  qu'après  avoir  fait  fortune  on 
se  fesait  noble  ,  souvent  plus  par  iniérêt  que  pat 
vanité  ,  parce  qu'on  obtenait  ainsi  l'exemption 
de  charges  d'autant  moins  supportables  ,  qn  elles 
pesaient  sur  la  classe  seule  des  non  privilégiés  9 
d'où  il  s'ensuit  qu'il  doit  ,  en  ce  moment  ,  so 
trouver  beaucoup  de  ci-devant  annoblis  dans  la 
classe  moyenne.  Pour  moi  ,  je  crains  que  parmi 
3o  millions  d'ames  ,  votre  disgrâce  confusément 
généralisée  comme  elle  l'est  ,  n'enveloppe  une 
grande  quantité  des  auteurs  même,  des  soutien» 
de  la  révolution. 

A  quoi  tient-il  que  Bonaparte  ne  soit  aussi 
compté  parmi  le  rebut  ,  je  n'ose  pas  dire  des 
Français,  puisque  vous  leur  ordonnez  de  ne  plu] 
l'hêtre?  A  quoi?    Le  voici   :  à   ce  que  celte  loi 


n'ait  pas  été  proposée,  le  7  ihermîtlor  de  lan  î  , 
par  Robespierre  au  lieu  de  l'autre  ,  le  îg  ven- 
démiaire cie  l'an  6  ,  par  un  de  nos  collègues  , 
dont  je  suis  néanmoins  bien  loin  ,  je  le  déclare  , 
d'accuser  ni  le  cœur,  ni  les  intentions. 

Elle  mettrait  les  ci-devant  nbbles  et  annoblis 
dans  une  condition  pire  que  celle  des  parens 
d'émigrés.  Ceux-ci  sont  exclus  des  fonctions 
publiques  pendant  quatre  ans  après  la  paix;  les 
ci-devant  nobles  en  seraient  privés  pendans  sept 
ans  comme  étrangers  ;  les  étrangers  ont  quelque 
part  une  patrie  :  il  dépend  d'eux  d'être  cuoyeos, 
dans  quelque  coin  du  globe  ;  et  les  ci-devant 
nobles  et  annoblis  seraient  étrangers  sur  toute  sa 
surface;  disons  mieux  ,  ils  seraient  assimiles  aux 
faussaires ,  aux  voleurs  ,  à  teus  les  criminels 
atteints  de  peines  afRictives  ou  infamantes,  que  la 
coDStituiion  prive  de  l'exercice  de  leurs  droits. 

Mnis  il  n'y  a  plus  ,  depuis  6  ans  ,  de  noblesse 
en  France  ,  et  quand  on  y  poursuit  les  nobles,  on 
court  après  des  fantômes. 

Une  constitution  n'est  qu'un  tontrat  social  ; 
un  contrat  se  compose  de  conventions  mutuelles 
entre  les  parties  cotitractantes  ;  les  parues  ccnirac- 
tantes  de  la  corstitution  française  sont  la  totc^lite 
des  individus  qui  formaitn:  ,  il  y  a  deux  ans  , 
le  Peuple  Français  ,  ou  qui  s'y  sont  incorpores 
depuis.  Elles  pourraient,  lots  de  l'acceptation, 
s'imposer  réciproquement  et  recevoir  des  condi- 
tions :  nous  n'aurons  pas  ce  pouvoir.  Lacté 
synallagroatique  qui  lie  les  Français  ne  saurait 
éprouvcr-de  cbangemcnt  ni  de  modification  que 
par  la  mêïT.e  autorité  dont  il  est  émané  ;  dans 
l'exécution  rigoureuse  de  ce  principe  ,  réside  la 
'garantie  et  le  salut  public. 

J  ai  entendu  parler  de  conquête  et  d'état  de 
ouerre  :  le  droit  de  conquête  tioit  aU  tnoment 
du  traité  ;  le  droit  de  conquête  n'est  que  l'empire 
■  de  la  force  ,  et  la  Nation  entière  a  passé  sous 
Tempite  de  la  loi.  Quand  il  existe  un  gouver- 
nement réglé ,  il  ne  peut  y  avoir  d'état  de  guerre , 
il  n'y  a  plus  que  aes  citoyens  soumis,  ou  des 
citoyens  rebelles  et  séditieux.  Les  magistrats  sont 
créés  pour  protéger  ks  premiers  ;  ils  ont  l  oeil  de  la 
justice  pour  épier  les  saconds ,  et  sa  main  pour 
les   saisir. 

Des  imbécillcs  aiment  encore,  je  le  crois  ,  à 
se  souvenir  en  secret  qu'ils  furent  nobles  ,  ou 
à  croire  qu'ils  le  seront  toujours  ;  mais  qu  im- 
porte qu'ils  se  complaisent  intérieurement  dans 
Je  vain  son  de  quelques  mots  ,  pourvu  que 
ces  mots  n'aient  plus  chez  nous  m  sens  ,  m 
valeur? 

■  Eh  !  grand  Dieu  !  arrêter  donc  vos  regards  sur 
îa  position  générale  de  nos  ci-devànt  nobles. 
Si  vous  en  exceptez  ceux  qui,  s'etant  engages 
à  la  révolution,  sont  tmployés  par  elle,  le  reste 
décimé  ,  appauvri ,  isole  ,  ne  conspire  que  tle 
qu'lques  vœux  impuissans  sous  des  lambris  dé- 
serts. On  les  fuit  ,  en  une  infinité  de  lieux  , 
comme  une  race  lépreuse  ;  la  méfiance  et  la 
surveillance  les  entourent  ;  s'ils  hasardent  quel- 
que sourde  menée,  ptesqu'aussilôt  dévoilée  ,  elle 
tourne  ,  le  plus  souvent ,  à  leur  division  ;  s'ils 
flattent  au-cledans  les  illusions  de  la  vanité  ,  leur 
plus  grande  étude  au-dehors  cet  de  se  faire 
oublier. 

Ainsi  fiégete  le  grand  nombre  de  ce  qu'on 
pourait  vraiment  quàiî' 


fier  encore  en  France  de 
ci-devant  nobles  :  ce  ne  sont.,  certes  ,  pas-là  des 
ennemis  dont  l'armée  sur  pied  doive  engager  la 
République  à  mettre  ses  plus  formidables  arsenaux 
en  mouvemcnti 

Vainement  vous  le  dissimulerez-vous ,  il  n'a  été 
rien  allégué  contre  vos  ci-devant  nobles  et  an- 
noblis considérés  dans  leurs  rapports  actuels, 
qui  ,  en  quelque  commune  de  France  ne  se 
trouvât  beaucop  plus  vraie  dans  la  classe  des 
riches.  Qui  souvent  laisse  percer  des  tnécouten- 
temens  et  des  regrets  mal  entendus  ?  qui,  souvent 
sans  mérite,  a  le  pouvoir  ?  c'est  le  riche.  Qui, 
par  popularité  ou  psr  envie  ameute-t-on  contre 
lui  ?  c'est  la  multitude. 

Que  de  petites  cités  ou  de  petite»  îles  aient 
jadis  entrepris  d'extraire  de  leurs  entrailles  ce 
germé  inné  de  division  ,  cela  se  comprend  ;  mais 
il  serait  extravagant  et  dérisoire  d'en  avoir 
même  l'idée  dans  un  grand  Etat  placé  au  centre  de 
la  partie  la  plus  civilisée  et  la  plus  comtnerçante 
des  deux  hémisphères. 

Etablir  une  constitution  exclusivement  pour  le' 
petit  nombre  ,  c'est  un  crime  contre  nature  ; 
l'établir  exclusivement  pour  la  multitude  ,  c'est 
nne  grande  faute  politique,  et  l'événement  n'a 
jamais  manqué  de  vérifier  fort  vîîe  qu'un  gou- 
vernement semblable  n'a  ni  bonheur  ni  durée. 
L'art  consiste  à  concilier  les  intérêts  de  ces  deux 
classes  pour  le  plus  grand  avantage  commun. 
A  leur  accord  ou  à  leur  conflit,  on  reccnSiaît 
uri  gouvernement  bon  ou  mal  eor.stitué.  Le  nôtre 
l'est  bien  à  cet  égard  :  tenons  nous  y. 

De  même  que  Rome  eut  sa  loi  agraire,  mala- 
die longue  et   convulsive  ,   qui  finit  par  tuer  la 


liberté,  la  République  ,  française  auca-t-elle  aussi 
ses  ci-devant  nobles  ,  et  les  lois  de  leur  répres- 
sion ,  et  les  projsts  de  leur  expulsion  ,  et  les  plans 
de  leur  spoliation  ,  pour  instrument  héréditaire  et 
bannal  de  popularité  et  de  bouleversement  ? 

Encore  la  Toi  agraire  n'était-elle  ni  inhumaine 
ni  impolitique  dans  son  berceau  :  exécutée  aussi- 
tôt que  rendue  ,  elle  eût  servi  de  salutaires  bar- 
rières aux  accroissemens  démesurés  de  la  puis- 
sance patricienne,  dans  un  gouvernement  où  ii 
fallait  s'occuper  de  cette  puissance  ,  puisqu'elle 
y  était  constitutionnelle  ;  mais  prononcer  une 
exclusion  particulière ,  éclatante  et  de  rigueur 
contre  nos  ci-devant  nobles  ,  les  ressusciter  et  ne 
les  reconnaître  que  pour  rassembler  stir  leurs 
têtes  les  préventions  et  les  reproches  qui  apj^ai- 
ticnnent  à  la  classe  entière  des  riches  ,  c'est 
signaler  à  plaisir  d'inutiles  victimes,  et  ouvrir 
la  plus  déplorable  cairiere  aux  factions. 

Il  n'est  qu'une  noblesse  contre  laquelle  nous 
avons,  non  pas  à  sévir,  mais  à  prémunir  la 
République  :  c'est  celle  des  richesses.  Les  diviser, 
les  atténuer  sans  cesse  par  des  moyens  doux  et 
insensibles  ,  de  manière  qu'elles  ne  s'engorgent 
pas  long-tems  dans  une  même  branche  de  l'arbre 
social  (  murmures  )  ,  et  qu'au  contraire  la  plus 
grande  portion  possible  ,  aille  par  une  circu- 
lation accélérée ,  en  vivifier  abondamment  les 
derniers  rameaux  :  tel  est  l'objet  des  vœux  et  des 
travaux  des  législateurs  fidèles  au  Peuple. 

S'il  était  vrai  que  ,  par  un  des  décrets  immua- 
bles de  la  destinée  ,  il  ne  pût  y  avoir  de  Répu- 
blique sans  parti  ,  le  parti  populaire  y  serait  le 
mien  ;  il  le  serait ,  parce  que  je  le  croirais  le  plus 
franc  pour  la  liberté.  Mais  je  ne  me  déguise  pas 
qu'il  fut  celui  de  César,  entre  les  mains  duquel  la 
liberté  romaine  expira  sans  retour;  je  ne  me 
déguise  pas  non  plus  qu'il  est  écrit  que  presque 
tous  les  tyrans  furent  des  démagogues  accrédités 
par  la  violence  de  leurs  invectives  contre  les 
riches  et  les  grands.  Où  il  n'y  a  pas  de  noblesse 
constituée ,  les  riches  et  les  grands  sont  les  nobles. 
Je  me  garderai  bien  des  premiers  pas  dans  cette 
lice  d'exagérations ,  ou  l'on  débute  par  être  dur  et 
injuste  ,  ou  l'on  finit  par  être  spoliateur  ou  bour- 
reau :  si  je  suis  résolu  de  vivre  libre  ,  je  suis  dé- 
terminé à  mourir  sans  remords, 

Non  ,  jamais  je  n'apposerai  en  masse  le  sceau 
de  l'ignominie  et  le  signal  de  la  proscription  sur 
le  front  de  peut-être  200  mille  Français ,  sans 
compter  leurs  neveux  et  arriéres  neveux. 

Ne  me  dites  pas  qu'il  n'y  a  là  ni  ignominie 
ni  proscription,  ni  perpétuité  ou  transmission; 
si  la  République  française  n'est  pas  un  être  de 
raison  (  et  elle  ne  l'tst  pas  sans  doute  )  ,  la 
noblesse  y  est  en  opprobre  ;  mille  la  psssé- 
derent  ;  de  qui  on  l'avait  ou  de  qui  on  l'eut, 
soit  ignoré,  soit  oublié  :  la  révolution,  comme 
un  déluge,  avait  tout  lavé;  votre  loi  ,  fesant 
revivre  ce  vice  d'origine  ,  les  marquerait  aux 
généraiions  futures  d'une  empreinte  indélébile  , 
suspecte  et  odieuse. 

Nous  sommes ,  opposera-t-on  ,  dans  des  cir- 
constances extradroinaires ,  et  le  salut  de  l'Etat 
commande. 

Le  sens  de  ces  paroles  est  si  illimité  et  si 
flexible  ,  que  toute  République  peut  y  lire  l'arrêt 
inévocable  dp  sa  perte  prochaine.  Voyons 
cependant  quelle  est  notre  situation  politique. 

(  Laussat  retrace  l'état  de  la  France  avant  le 
18   fructidor.  ) 

La  direction  royaliste  qu'on  avait  donnée  au 
vaisseau  de  l'Etat  a  été  heureusement  changée. 
Plaise  au  ciel  que  la  force  de  l'impulsion  con- 
traire qu'il  a  reçue,  ne  le  précipite  pas  mainte- 
nant vers  une  direction  démagogique  ou  anar- 
chique.  Je  me  contente  de  faire  à  cet  égard  un 
appel  à' tous  les  vrais  sectateurs  de  la  liberté. 

Ce  fut  ce  nouveau  mouvement  qui  produisit 
la  résolution  proposée  ,  et  qui  poursuit  dans  les 
ci-devant  nobles  ,  une  classe  dont  ils  ne  forment 
que  la  très-pclite  partie.  Bientôt  voyant  toujours 
les  mêmes  maux,  on  les  attribuera  à  l'insuffi- 
sance du  remède.  De  mécontentement  en  mé- 
contentement, on  ne  tardera  pas,  je  vous  le 
prédis ,  à  remettre  en  quesuon  l'expulsion  ou 
l'extermination  ,  et  pem-êire  à  tenter  de  les 
exécuter.  Ensuite  les  mêmes  symptômes  se  mani- 
festant encore  ,  on  en  viendra  aux  gros  négo- 
cians,  puis  aux  gros  propriétaires  et  ainsi  à 
l'infini. 

Voulez-vou!  sincèrement  la  liberté  ?  Voulez- 
vous  sincèrement  la  République?  J'oserai  tran- 
cher le  mot  ;  remplissez  une  lacune  immense 
dans  la  constitution. 

Je  m'explique  : 

Toutes  les  fois  qu'il  peut  survenir  dans  un 
Etat  rêpubhcain  de  ces  périls  urgens,  contre  les- 
quels la  constitution  n'oft're  pas  de  refuge  ;  toutes 
les  fois  qu'il  peut  y  arriver  des  accidens  où  le 
gouvernement  ordinaire  doive  recourir  à  des 
i  moyens  extraordinaires,    cet  Etat ,   n'  -    ■'■ 


pas,  sera  bientôt  ruiné ,  et  par  ces  acciden», 
et  par  ces  périls  :  notre  pacte  social  a  lout-à- 
fait  oublié  d'y  pourvoir. 

Il  a  également  négligé  les  liens  de  cohérence 
et  d'union  de  la  puissance  executive  avec  la 
puissance  législative  ;  il  n'a  pas  établi  de  ga- 
rantie de  celle-là  contre  celle-ci  ;  il  s'y  est  enfin 
mêlé  un  reste  de  teinte  révolutiorinaire  ,  qui  a 
laissé  une  sorte  d'intlutnce  executive  aux  attri- 
buts législatifs. 

Une  pensée  occupe  et  importune  les  amis 
de  la  République;  c'est  qu'il  lui  manque  quelque 
chose  qui  la  consolide  et  la  rende  invulnérable  à 
ses  ennemis  intérieurs  ;  eh  bien  ,  je  me  secs  assez 
fort  de  mon  indépendance  pour  ne  pas  craindre 
de  le  dire;  rendez  le  pouvoir  exécutif  plus  puis- 
sant qu'eux.  De  nos  magistratures  ,  aucune  ne 
sera  de  long-tems  aussi  ititéressée  à  prévenir 
toute  rétrogradation  politique  ,  de  quelque  genre 
qu'elle  soit. 

Quoiqu'il  appartienne  à  sa  nature  et  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  tendre  au  despotisme  , 
la  position  où  nous  sommes  rend  ce  danger 
beaucoup  plus  lointain  et  beaucoup  moins  me- 
naçant ;  mais  je  pense  en  outre  que,  plus  ce  ' 
pouvoir  législatif  est  strictement  circoii^crt  dans 
son  véritable  et  seul  domaine  ,  plus  la  force 
de  résistance  y  est  grande  ,  et  plus  la  force  d'at- 
taque y  peut  devenir  terrible. 

C'est  toujours  dans  l'opinion  d'une  part,  et 
d'autre  part  dans  ce  vote  suprême  des  contri- 
butions ,  que  tout  corps  législatif  doit  chercher 
et  ttouverla  sauve-garde  de  la  liberté  des  Peuple* 
contre  l'oppression  des  gouTeinans. 

Je  suis  d'avis  que  le  salut  de  notre  constitution' 
réclame  impérieusement  du  Peuple  Français  non 
une  révision  ,  mais  un  supplément.  Je  suis  forte- 
ment persuadé  qu'il  y  aurait  péril  violent  pour  la 
hberté  à  l'entreprendre  dans  les  formes  et  les 
délais  d'une  assemblée  de  révision.  Mais  ,  de 
l'initiative  de  révision  réservée  exclusivement  à 
ce  conseil  ,  j'infère  ,  par  voie  d'analogie  directe, 
qu'à  lui  appartient  également  l'initiative  du  sup- 
plément. 

Si  la  motion  était  soutenue  et  avait  l'assen- 
timent du  conseil  ,  je  proposerais  de  nommer 
une  commission  pour ,  après  un  profond  examen, 
faire  un  rapport  digne  de  vous  et  présenter  se« 
vues  sur  la  question  de  savoir  ,  si  la  constitution 
étant  incomplette ,  il  n'est  pas  pressant  de  Itû 
faire  donner  par  le  Peuple  français  un  supplé- 
ment ,  et  quel  en  serait  le  moyen  le  plus  prudent 
et  le  plus  régulier. 

J'ai  enfin  fourni  la  carrière.  Ne  me  soupçonn«t 
pas ,  mes  Collègues ,  de  m'y  être  élancé  étourdi- 
ment  ;  j'en  ai  d'avance  mesuré  les  précipices.  Il 
était  un  système  de  muette  circonspection  ,  dont 
j'appercevais  bien  comme  un  autre  les  avantages; 
mais  quand  le  factionnaire  est  assailli  à  son  poste, 
il  n'est  pas  moins  traître  ,  s'il  ne  le  défend  pas  , 
que  s'il  le  livre.  Notre  poste  est  ici  la  garde  du 
pacte  constitutionnel. 
Je  vote  contre  la  résclution. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  de» 
cinq  cents  ,  Guillemardet  a  fait  adopter  un  projet 
de  résolution  sur  le  mode  de  vérification  de» 
pouvoirs  des  nouveaux  représentans  du  Peuple. 

Diiïèrens  objets  ont  terminé  la  séance. 


COURS     DU 

Bourse  du  12  frimaire.  - 


doutez 


CHANGE. 

-  Effets  commerçables. 

i  30  jours,    f  2  90  JOWDI. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  eflèctif. . 

Cadix 

Idem  eflèctif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 


57* 

58- 

55  i 

56  i 

19H 

igSï  . 

.3  17  9 

i5  8  6 

i3  17  6 

i5 

95 

gSi 

io3| 

102 

ib. 

ip. 

ib. 

♦P-  ^ 

«7  5 

s6  17  S 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  3o  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  10  jours- 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions 7  1.  7  s.  6  d. 

Bons  t 4  1.  7  «- 

Bons  t 3i  1.  pour  cent  perte. 


Aui.    la  3= 
de  l'Espiègle. 


O  D  É  O  N. 

représ,  du  Complot  inutile  ,    suiv. 


Le  p.L,:  ce   fibonnemcudu  Mouucur  estdc  25  francs   poar  trois   mois  ,  5o  francs   peur  six  mois  ,   et    ,00  francs  p.our  l'anuée 
de  chaque  mois.  Il  faut  ad.csscr   les  lettres   et  largent,   franc  de  port,-  au  ritojren  AuBRï ,   directeur   de  ce  journal  ,  rue    des  loi 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  ptopriétaite  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


TE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"  74- 


Qiiartidi ,   14  frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Frqjiçaise ,  une  et  indivisible.  (  lundi  4  dèccmbr. 


«  1797  .  y-  it.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Cologne  ,  le  22  novembre. 

J_j£S  protestans  ,  à  peine  soufferts  dans  nos 
murs,  étaient  exclus  de  tous  les  emplois;  et, 
connus  sous  Ja  dénomination  de  beysass  ,  qui 
sèmclait  les  désigner  aux  persécutions  du  fana- 
tisme ,  ils  ne  jouissaient  pas  des  autres  droits 
de  la  bourgeoisie.  Un  arrêté  du  commissaire  fran- 
.  çais  ,  approuvé  par  la  commission  intermédiaire  , 
aproduit  de  la  part  de  nos  magistrats  une  procla- 
mation, qui  a  été  notifiée  à  tous  les  tribunaux  de 
cette  ville  ,  et  qui  porte  en  substance  : 

11  Que  les  habitans  non  catholiques  sont  ré- 
intégrés dans  la  pleine  jouissance  des  droits  de 
citoyens;  qu'en  conséquence  lesfirs  de  l'intolérance 
sont  brisés  pour  jamais  et  couverts  d'un  éternel  oubli. 

ji  Que  la  Patrie  reçoit  dans  son  sein  ces  ci- 
toyeiDS  trop  long-leras  proscrits,  et  qu'en  met- 
tant leurs  droits  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  , 
égale  pour  tous  ,    elle    exige    d'eux   qu'ils  rem- 

F lissent  fidellement  les    devoirs  du  citoyen  envers 
Etat. 
5'  Que  la  dénomination  de  beysass ,  employée 
jusqu  à  ce  jour  pour  les    désigner  ,  est  à   jamais 
bannie  ,   et  que  l'usage  en  est  formellement  in- 
terdit dans  tous  les  actes  publics  ,  etc.  >> 

RÉPUBLIQ.UE      CISALPINE, 

Milan  ,  le  94  brumaire, 

,  Le  pape  n'ayant  point  encore  reconnu  notre 
République  ,  voici  l'airêté  que  vient  de  prendre  , 
à  cet  égard  ,  notre  directoire.  Cet  arrêté  ,  plein 
de  cette  vigueur  et  de  cette  énergir;  qui  con- 
viennent sur-tout  aitx  Républiques ,  a  été  unani- 
inement  approuvé.  n 

•  i  En  vertu  du  décret  des  comités  réunis  dans 
ce  jour ,  dont  la  teneur  suit  : 

t>  Si  le  souverain  de  Rome,  Pie  VI,  dans 
l'espace  précis  de  huit  jours  ,  à  compter  dei  celui 
dans  lequel  il  recevra  la  déclaration  de  la  Répu- 
blique    Ciealpin»  .      ne     t'=COI3naît     Bas  -     r^at,^    1- 

forme  la  plus' authentique  ,  légale  et  solennelle  , 
ladite  République,  on  entendra  qu'il  lui  soit  iJ>so 
facto  déciiié  la  guerre;  et  le  directoire  exécutif 
sera  a«lorisé  à  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  cet  objet. 

51  Le  directoire  exécutif  arrête  qu'il  soit  expé- 
dié ,  par  exprès,  au  cardinal  secrétaire  dEtat, 
copie  dudit  décret  avec  une  lettre  officielle  du 
ministre  des  relations  extérieures,  en  lui  signifiant 
que  le  terme  prescrit  étant  écoulé  sans  une 
réponse  caihégorique  ,  la  gu"rre  sera  comme  dé- 
clarée ;  toute  communication  entre  la  République 
Cisalpine  et  les  Etais  du  pape  ,  sera  interceptée  , 
et  tous  les  biens  que  les  sujets  du  pape  se  trou- 
veraient avoir  dans  le  territoire  de  cette  Répu- 
blique ,  seront  mis  en  séquestre. 

SUISSE. 

Genève  .  le  là  novembre. 

Un  mouvemerit  séditieux  vient  d'avoir  lieu  à 
Genève.  Lts  agitateurs  voyant  Gase  et  Janot, 
leurs  coryphées  ,  rejeiés  sur  la  liste  d'indication 
pour  les  places  de  syndics  ,  profitèrent  du  mou- 
vement occasionné  dans  ia  ville  par  l'arrivée  de 
Bonaparte  et  les  rejouissances  publiques  qu'on 
icsait  en  son  honneur  ,  pour  se  porter  armés  , 
en  grand  nombre,  sur  les  onze  heures  du  soir , 
dans  un  local  occupé  par  un  club  qui  professe 
dej  senliraens  qui  sont  loin  d'être  révolution- 
naires :  ils  en  eirfoncerent  la  porte  ,  brisèrent  le 
mobilier  et  jurèrent  d'exterminer  tous  les  habi- 
tués de  cette  société. 

Us  voulurent  en  faire  autant  contre  un  autre 
club  ;  mais  n'ayant  pu  en  enfoncer  la  porte  ,  ils 
se  rrieteri.nt  sur  la  maison  d'une  citoyenne  qu'ils 
Ont  pillée  et  dévastéj. 

La  présence  des  magistrats  n'a  fait  qu'ajouter 
à  la  fureur  des  rebelles.  Enfin,  à  force  de  sup- 
plication» ,  le  gouvernement  est  parvenu  à  mo- 
dérer l'rftervescence  des  séditieux,  et  à  assoupir 
le  tumulte. 

La  présence  de  Bonaparte  a  empêché  les  ma- 
gistrats de  faire  battre  la  générale.  Après  son 
départ ,  sept  de»  rebelles  ont  été  airêtét ,  ce  vont 
étccjugés. 


Cette  insurrection  a  déterminé  presque  tous  les 
candidats  pour  le  syndicat ,  à  ne  point  se  mettre 
en  élection. 

Le  gouvernement  a  infiniment  perdu  dans  l'opi- 
nion publique.  Il  a  montré  une  mollesse  ,  une 
pusillanimité  inconcevable  ;  car  il  n'est  pas  un 
citoyen  qui,  au  premier  appel ,  n'eût  volé  à  son 
secours. 

Les  personnes  restées  sur  la  liste  d'indication  , 
ne  paraissent  gucrcs  propres  à  exercer  le  syndi- 
cat: si  une  nouvelle  élection  n'est  pointordonnée 
par  l'assemblée  souveraine,  l'anr.éc  qui  va  l'ou- 
vrir ,  n'enfantera  que  des  orages  poiir  Genève. 

De  Bâle  ,  le  ib  novembre. 

Le  général  Bonaparte  a  passé  ici  hier  pour 
se  rendre  au  congrès  de  Rastadt.  Il  a  été  reçu 
au  milieu  des  transports  de  joie  et  d'allégresse  qui 
accompagnent  par-tout  le  héros  d'Italie. 

Le  bourgueraestre  Buxtorf,  à  la  tête  d'une 
députation  de  lEtat  de  Bâle  ,  a  été  au-devant 
de  lui ,  at  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Citoyen  général  , 
Le  laurier  de  la  victoire  immortalise  le  héros. 
L'olive  d'une  paix  glorieuse  immortalise  le  bien- 
faiteur de  sa  Patrie.  Vous  brillez ,  citoyen  général , 
de  l'éclat  de  ces  deux  genres  de  gloire.  Mais  il 
en  est  un  troisième  bien  plus  précieux  encore  à 
nos  yeux:  c'est  pour  la  liberté  que,  digne  de 
toute  la  confiance  du  dire(:toire  ,  vous  fîtes  de  si 
grandes    choses. 

En  servant  la  liberté,  vos  bienfaits  s'étendent 
par-là  même  jusqu'à  nous.  Ce  n'est  donc  point 
1  admiration  seule  qui  fai>t  l'objet  de  notre 
mission,  c'est  aussi  la  reconnaissance.  Veui!l.z 
en  agréer  nos  sentimens  sincères  et  respec- 
tueux ! 

En  traversant  la  Suisse  ,  vous  pouvez  avoir  lu , 
citoyen  général  ,  sur  tous  les  visages  ,  l'expres- 
sion du  contentement,  inspiré  par  le  plaisir 
doux  de  voir  Ihcmme  dont  la  postérité  la 
plus  reculée  prononcera  le  nom  pour  tout 
éloge. 

Nos  voeux  vous  accompagnent  dans  la  carrière 
qu'il  vous  reste  à  fournir  pour  accomplir  les 
grandes  destinées  de  la  République  Française. 
Vous  recomman'ler  vivement  ma  Patrie,  citoyen 

général ,  parmi  les   grands  intérêts  "■?. -  ---- 

discuter,  est  un  devoir  aus  J'=  remplis  avec  zèle 
et  toute  la  connance  a  un  bon  Républicain  ;  vous 
signerez  donc  à  Rastadt,  comme  vous  venez  de 
le  faire  à  Udine  ,  le  bonheur  de  tant  de  Peu- 
ples ,  et  ,  nous  en  sommes  sûrs  ,  aussi  celui  de 
la  Suisse. 

Vous  n'oublierez  pas  ,  citoyen  général  ,  que 
ce  fut  dans  nos  murs  que  naquit  l'aurore  de  la 
paix.  Nous  sommes  fiers  des  moindres  rapports 
qui  pourraient  nous  rapprocher  de  vous. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 
Paris  ,  le   \5  frimaire. 

Les  audiences  du  directoire  auront  lieu  désor- 
mais les  duodi,  quartidi  ,  scxtidi  et  octidi  de 
chaque  décade,  à  midi. 

Le  directoire  a  ordonné  de  reculer  tous  les 
établissemens  publics,  sur- tout  le  bureau  des 
douanes  ,  jusqu'au  Rhin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'écrire  aux 
administrations  centrales  des  départeraens  pour 
leur  demander  le  moyen  de  réduire  le  nombre 
de  leurs  cantons  respectifs  ,  et  le  plan  de  cette 
réduction  devenu  d'autant  plus,  nécessaire  ,  que 
le  nombre  actuel  de  ces  cantons  rend  leur  admi- 
nistration aussi  embarrassante  qu'onéreuse  au  tré- 
sor public. 

Les  gazettes  anglaises ,  que  nous  avons  jusqu'au 
25  novembre  inclusivement ,  annoncent  que  plu- 
sieurs vaisseaux  qni  portaient  des  provisions  à 
Terre-Neuve  ,  ont  été  pris  par  des  frégates  fran- 
çaises ,  près  du  Banc. 

La  corvette  française  le  Ranger-  a  été  prise  dans 
les  parages  de  Ténérifle,  par  la  frégate  anglaise 
l'Infatigable. 

Le  corsaire  l'Hyetie ,  de  24  canons,  sorti  de 
Bayonne  ,  et  le  TJphir ,  de  Nantes ,  ont  éprouvé  le 
même  sort. 

En  compensation,  les  listes  maritimes  du  café 
Lloyd  sont  pleines  de  prises  de  bâtimens  de  com- 
merce ,  faites  par  les  français. 

Le  nommé  Tranche  -  Montagne  ,  ex-chef  de 
chouans,  vient  d'être  arrêté  à  Laval.  Les  pièces 
dont  il  était  porteur  démontrent  l'existence  d'un 


nouveau  plan  d'insurrection  dans  ces  contrée» 
trop  rnalheurcur<;uscs.  Cependant  ces  plans  sont 
déjoues  par  la  sagesse  du  gouvernement  et  l'acti- 
vité des  fonctionnaires  qui  le  secondent.  Déjà 
Iranche-Montagne  et  les  complices  que  ses  pa- 
piers ont  compromis  ,  sont  ca  présence  de  la  loi. 


'  Un  particulier  ,  témoin  oculaire  ,  et  nouvel- 
lement airivé  de  Botany-Bay  ,  rapporte  les  deux 
laits  suivans  : 

Sidvay,  l'un  des  premiers  condamnés  qu'on 
envoya  a  Botany-Bay  ,  pour  crime  de  vol  avec 
effraction  ,  vit  actuellement  dans  la  colonie  ,  sur 
un  pied  respcct-rble.  Il  est  entrepreneur  pour  la 
fourniture  du  pain  de  toute  la  colonie,  et  il  a 
reçu  du  gouvirneracnt  la  concession  à  perpé- 
'".''':  f''"'"^  étendue  de  tcrrcin  considérable  qu'il 
défriche  ,  et  qu'il  cultive.  Il  tient  la  meilleure 
auberge  du  pays,  et  il  vient  d'établir  un  thcâire 
dont  il  est  le  directeur.  ' 

Le  second  exemple  ,  plus  frappant  encore  , 
est  celui  qu'offre  ,  dans  la  même  colonie  ,  le 
fameux  filou  Barrington,  qui  est  actuellement 
)uge  de  paix,  et  s'acquitte  de  ses  fonctions  avec 
toute  1  intégrité  et  l'énergie  qu'on  attendrait  d'un 
magistrat  consommé  dans  l'exercice  de  cet 
empioi. 


Couplets  faits  par  le  cit.  Fabre,  administrateur 
de  la  municipalité  du  onzième  arrondissement,,  et 
chantes  a  un  dîner  civique  ,  à  l'occasion  de  la  Paix 
avec  l  empereur. 

Air  du  vaudeville  de  Figaro. 

De  nous  l'Océan  sépare 
Nos  plus  mortels  ennemis  ; 
Fût-il  même  le  Ténare  . 
Les  bords  en  seraient  franchis. 
Par-tout ,  la  gloire  prépare  , 
Aux  Républicains  guerriers  , 
Des  conquérans  ,  les  lauriers. 

Voguons  donc  vers  l'Angletetre  , 
Bravons  les  flots  ,  les  autans  : 

L'afireux  trône  des  tyrans. 
Qu'il  soit  réduit  en  poussière  ! 
Qu'au  même  lieu  soit  planté 
L'arbre  de  la  Liberté. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Rossée. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    6   FRIMAIRE. 

Cornudet  parle  aussi  contre  la  résolution  ;  com- 
me Laussat  ,  il  en  attaque  le  considérant. 

Selon  ce  préambule,  dit-il  ,  le  droit  de  cité 
résiderait  uniquement  dans  les  membres  de  l'état 
social ,  qui  ont  été  ou  qui  sont  fonctionnaires 
publics ,  qui  ont  servi  et  qui  servent  dans  les 
armées  de  la  République.  L'on  pourrait  refuser 
aux  deux  tiers  de  la  population  active  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  français.  Par  une  étrange 
contradiction ,  la  méthaphyslque  ramènerait  à 
l'erreur  qu'elle  poursuit  ,  j,  que  les  sociétés  hu- 
maines sont  la  propriété  d'un  certain  nombre 
d'individus,  jj 

L'on  ne  peut  certes  contester  cette  déduction 
qui  est  immédiate.  |'ai  donc  déjà  montré,  par 
ses  eff'ets  ,  que  le  principe  est  faux  ;  mais  ,  pour, 
rendre  ma  preuve  pariaite  ,  je  dois  attaquer  la^ 
principe  en  soi. 

Toute  association  a  pourbut  l'utilité  de  chacun' 
de  ceux  qui  y  sont  entrés.  Tout  membre  de  l'état 
social  a  donc  esseniielleracnt  le  droit  de  parti  ci-' 
per  à  l'autorité  souveraine  ,  qui -a  pour  objrt  de 
pourvoir  à  la  conservaiion  de  tous.  Ce  droit 
de  cité  qu'est-il  autre  chose,  en  effet  ,  que  le' 
droit  inaliénable  de  veiller  à  sa  sûreté  im'ivi- 
duclle,  mis  en  communion  ?  Non  que  les  lois 
politiques  ne  puissent  attach..-r  à  Jl'cxeicice 
de  ce  drisit  quelque  condiriori  plus  ou  moins  ri- 
gôur-use;  mais  i"  la  condition  uoit  êire  commune 
à  tous. 

2°.  Soii  exécution  ne  doit  dépendre  que  de 
la  volonté   de  l'individu  ,    membre  de  l'associa» 
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tion,   tellement  que  l'on  ne  puisse  lui  refuser  de 
l'y  soumettre  ,  ou  l'empêcher  d  y  parvenir. 

Le  fait  que  l'on  est  membre  de  l'état  social 
prouve  donc  l'intention  de  devenir  citoyen  ,  sans 
autre  manifestation  apparente  que  exécution  des 
autres  faits  matériels  exprimés  en  U  charte  cons- 
titutionnelle ,  parce  que  l'otj  ne  peut  pas  ae  pas 
vouloir  le  maintien  de  ses  droits  de  sureie  ,  de 
propriéié  ,  pour  la  garantie  desquels  1  on  s  est  mis 
en  société. 

J'aborde  la  disposition  ,  dont  la  résolution  ne 
reconnaît  plus  les  ci-devànt  nobles  ou  annobiis 
■  ui  n'ont  donné  aucune  garantie  de  leur  in- 
Tention  sincère  d'être  citoyens  que  comme  etrau- 
gen.  _ 

Je  sépare  ici  ceux  qui  ont  proteste  contre  le 
décret  de  l'assemblée  constituante  ,  ponant  abo- 
lition delà  noblesse.  A  ['égard  de  ces  nobles  ou 
annohlis  protsstans,  la  disposition  de  la  resolu- 
tion ,  loin  d'être  pénale  ,  n'est  que  généreuse. 
Par  celte  protestation  ,  ils  ont  évidemment  abdi- 
qué le  tit.e  de  citoyen  français  ,  là  volonté  du 
Peuple  souverain  ayant  prononcé  qu=  légalité 
serait  le  principe  de  la  constituHoa  qu il  at- 
tendait. 

■  Quant  atSx  autres  ci-devant  nobles  ou  annobhs 
qui  se  sont  confondus  avec  le  Peuple  leur  espèce, 
la  résolution  ,  en  ne  les  reconnaissant  plus  que 
temme  étrangers  ,  dissout  donc  ,  à  leur  égard  ,  le 
contrat  sociil. 

Cette  rupture  est-elle  au  pouvoir  du  corps 
législatif? 

Rcprésen;ans  de  tous  les  associés  qui  prennent 
coUectiveiàcm  le  nom  de  Peuple  ,  nous  sommes 
essentieHrément  les  représentans  de  chaque  associe 
en  parti<|ulier  ,  car  le  contrat  social  n'est  forme 
que  par  l'unanimité  des  suffrages  ;  cette  rupture 
serait  donc  la  pus  ouverte,  la  plus  scandaleuse 
violation  de  notre  devoir  de  représentans  ;  la 
qualité  de  représentant  est  en  efiet  Je  titre  de 
conservateurs  des  droits   du  représenté. 

Cette  rupture  est-elle  même  au  pouvoirdu  corps 
de  la  Nation  délibérante  immédiatement. 

En  donnant  à  l'espèce  humaine  le  domaine  de 
la  terre  ,  la  nature  en  a  réparti  les  individus  dans 
chaque  partie  du  globe;  elle  a  divisé  la  société 
humaine  pour  la  conservation  du  genre-humain  : 
;  'iarantit  donc  à  chaque  membre  le  lien 
la  toute-puissance 


la  nature  garanut 

qui  unit  U  société 

njtionaie  a  pour  limite  les  lois  de  la  nature. 

E'if.ns  de  la  (erre  comme  les  autres  humains, 
les  soi-disant  nobles  ou  aonoblis  sont  membres  de 
l'association  en  leur  qualité  d'hommes;  ce  litre 
inilierable  conserve  Ses  droits  au  milieu  des  révo- 
lutions, dans  les  formes  des  gouvernemens. 

La  mesure  de  soumettre  les  ci;d_evantnoble|  ou 

aux  délais  ^esctils  par  l'article  lo  de  l'acte 
constitutionnel ,  pour  pouvoir  acquérir  l'auguste 
titre  de  Citoyen  Français  ,  remplit-elle  la  fin  que 
se  propose  la  résolution?  Seconde  question  que  je 
vais  discuter. 

Les  droits  du  Peuple  ,  sa  puissance  ,  ne  doivent 
pas  être  confiés  aux  mécontens  ;  mais  les  soi- 
disant  nobles  ou  annohlis  peuvent-ils,  sans  par- 
tialité ,  être  signalés  comme  ennemis  irréconci- 
liables de  l'égalité  ?  mais  ne  peut-on  montrer 
des  mécontens  que  dans  les  ci-devant  nobles  ou 
annoblis  ? 

Ouvrons  les  annales  de  l'histoire  :  les  premiers, 
les  plus  ardens  défenseurs  de  la  cause  populaire , 
ne  son'.-ils  pas  ,  dans  tous  les  tems  ,  daus  tous 
les  gouvernemens ,  sortis  de  la  classe  dite  la 
noblesse? 

La  philosophie  eh  trouve  la  raison  dans  cette 
éducation  libérale  qu'elle  a  plus  communément 
reçue  ,  soit  par  la  circonstance  de  la  faveur  , 
sou  par  l'effet  d'une  plus  grande  aisance  dans  ses 
facultés.  C'est  par  l'estime  sentie  de  son  espèce, 
que  l'on  se  forme  une  idée  juste  de  la  dignité  de 
son  être. 

L'amour  des  distinctions  ,  tout  genre  d'orgueil , 
même  celui  de  la  naissance  ,  entre  dans  le  carac- 
tère de  l'homme.  Si  la  noblesse  comptait  le 
nombre  de  ses  ayeux  chasseurs  ,  la  roture  comp- 
tait le  nombre  de  ses  ayeux  oisifs. 

Le  reproche  de  l'inégalité  sociale  ne  peut  être 
adressé  qu'à  la  nature  des  gouvernemens  ;  sous 
les  gouvernemens  royaux ,  à  défaut  d'alimens 
généreux  ,  l'ambition  dégénère  en  pure  vanité-, 
elle  aspire  aux  hochets  que  lui  prétente  et  que 
multiplie  la  tyrannie  ,  qui  en  fait  un  mot  ,  s'at- 
tache aux  circonstances  du  hasard  que  celle-ci 
sait  relever.  Transportée  chez  les  Républiques  , 
cette  ardeur  de  l'ame  portera  vers  les  choses 
utiles  à  la  société  ,  parce  que  les  actions  ouvrent 
la  carrière  aux  emplois  ,  aux  honneurs  ,  parce 
qu'elles  sont  couronnées  des  applaudisscmcns 
du  Peuple  ,  qu'elles  donnent  sa  faveur  ,  suprême 
técompensc  sur  la  terre  ,  que  les  rois  eux-mêmes 
ambitionrient  ,  qui  senle  remplit  leur  cœur  quand 
lis  peuvent  l'obtenir. 

Faut-il  répondre  à  l'observation  souvent'répélée 
par  le  r-pportrur  de  votre  commission  ,  que  la 
résolution  néiablit  pas  une  peine  ,  que  les  amis 


de  l'humanité  ne  doivent  y  voir  qu'une  épreuve 
réclamée  par  la  liberté  ,  trop  fondée  a  être 
ombrageuse. 

Cette  résolution  n  établit  point  une  peine  !  Par 
l'efiét  de  cette  résolution  ,  les  individus  qui  en 
sont  l'objet  se  .«rouveront ,  au  milieu  dune  ci- 
vilisation univet'selle  ,  n'appartenir  a  aucune 
société  humaine;  il  n'existera  pour  eux  aucuns 
de  ces  droits  ,  droit  civil  ou  droit  des  gens , 
que  la  force  est   dans  l'usage   de   respecter. 

La  conséquence  que  je  suis  fondé  à  tirer  ,  où 
vais-je  la  prendre?  dans  le  rapport  même  de 
votre  commission  :  "  Si  la  mesure  proposée  était 
une  dégradation,  une  peine,  (lit-on  en  ce  rap- 
port, page  27,)  sans  contredit  il  laudrait  la 
rejetter.  >i 

Représentans  du  Peuple  ,  la  force  des  armes 
françaises  assure  à  la  République  ,  contre  ses 
ennemis  extérieurs,  une  impérissable  existence; 
la  raison  nationale ,  qui  est  le  corps  législatif  , 
doit  rendre  la  constitution  ,  que  le  Peuple  Fran- 
çais a  voulue  ,  inébranlable  contre  les  eiiorts  de 
tous  ses  ennemis  intérieurs. 

Le  nombre  des  mécontens  ,  il  faut  le  recon- 
naître ,  n'est  pas  seulement  compose  de  ce  reste 
de  noblesse  vain  ou  sans  vertu  .  il  se  compose 
principalement  des  ci-devant  possesseurs  de  hels 
dont  une  très -grande  partie  résidait  dans  les 
mains  de  la  roture  ;  des  ci-devant  possesseurs 
d'offices  ministériels  financiers  qui  résidaient 
tous  dans  les  mains  de  la  roture  ;  des  commerçans 
dont  les  flots  de  la  révolution  ont  submerge 
quelques  facultés  ,  presque  tous  de  la  condiiion 
de  la  roture.  Ce  sont  là  les  mécontens  les  plus 
incurables. 

L'avarice  ,  encore  que  ses  coffres  regorgent ,  ne 
se  console  pas  de  ses  pertes  passées  :  elle  n'a  pas 
de  jouissance;  elle  ne  se  nourrit  que  de  regrets. 

Représentans  du  Peuple  ,  la  constitution  doit 
être  défendue  contre  toute  la  ligue  de  ses  enne- 
mis. La  mesure  adopiée  par  la  résolution  n'en 
désarmant  qu'une  petite  portion,  serait  encore 
insuiËsante. 

Le  salut  du  Peuple  est  la  suprême  loi  ;  le  salut 
du  Peuple  est  dans-  le  salut  ûe  sa  consihution. 
Je  l'ai  dit  en  commençant  ,  la  Patrie  attend  du 
courage  de  celui  qui  contredit  des  mesures  pro- 
posées comme  moyen  de  salut,  qu'il  en  indiquera 
d'autres.  ,        . 

J'achève  de  remplir  mon  devoir.  J  indique 
trois  mesures,  à  mon  sens  complettes  et  indis- 
pensables. 

La  première  est  le  système  des  élections  gra- 
duelles ,  pranqué  dans  les  Républiques  anciennes, 
célébré  par  l'auteui  du  Contrat  Social  ,  proposé 
et   développé  à   l'assemblée  constituante  par  cet 

1 „„  npf  la  reconnaissance  nationale  a  placé 

au  rang  des  demi-dic"- 

Ce  système  présente  ,  sans  violer  aucun  droit  , 
contre  tous  les  rangs  d'ennemis  intérieurs,  cette 
sauve-garde  nécessaire  de  la  constitution  pour 
la  défendre  de  la  perfidie.  Ah  !  si  ce  système 
eût  été  en  vigueur  ,  la  cour  de  Blankembourg 
n'aurait  pu  introduire  des  hommes  inconnus 
durant  le  travail  de  la  révolution ,  des  fis  légi- 
times,  sur  une  chaire  curulc  et  dans  les  fonc- 
tions publiques. 

La  seconde  mesure  consiste  à  n'autoriser  aucune 
proposition  ou  rapport  de  loi  émanée  des  repré- 
sentans du  Peuple  ,  qu'après  une  succession  dé- 
terminée de  tems. 

La  révolution  est  un  état  de  conquête  ,  non 
sans  doute  sur  les  propriétés ,  mais  sur  les  abus 
qui  tyrannisent  le  Peup!e.  Le  Peuple  jouit  avec 
faerté  et  jalousie.  Le  législateur  ne  doit  donc  se 
porter  qu'avec  circonspection  ,  précédé  de  l'opi- 
nion publique  assez  éprouvée  pour  ne  pouvoir 
pas  en  douter  ,  à  reformer  quelque  acte  de 
l'occupation  de  la  conquête. 

Sous  ce  rapport  même  du  système  social  ,  les 
lois  ne  peuvent  être  utiles  que  par  la  stabilité. 
Le  changement  brusque  dans  les  lois  est  l'état  le 
plus  désolant  de  l'anarchie.  Il  prive  de  l'espé- 
rance du  remède. 

Enfin  ,  j'indique  pour  troisième  mesure  de 
soumettre  la  vérification  nécessaire  des  élections 
pour  la  représentation  nationale  au  corps  légis- 
latif avant  le  1='  prairial ,  époque  de  la  réunion 
des  membre»  élus. 

La  généralité  des  citoyens  ,  qui  est  le  souverain  , 
doit  avoir  une  solennelle  garantie  de  la  constitu- 
tionnalité ,  de  la  légalité  de  l'élection  de  chacun 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  exprimer  sa  vo- 
lonté :  or ,  cette  garantie  essentielle  ne  peut  se 
trouver  que  dans  la  déclaration  d'un  corps 
législatif  impariial.  La  raison  ne  désavoue-i-elle 
pas  d'ailleurs  que  cette  vérification  se  fasse  par  le 
nouveau  corps  législatif  lui-même  !  il  faut  être 
avant  de  pouvoir. 

Représentans    du    Peuple  ,     jt;    n'ai    fait    que 

I  montrer   les   princip.-s   qui  justifient   les    mesures 

que    je    viens    d'indiquer,    parce    qu'il   ne   vous 

appartient  pas  d'édifier  le  boulevard  qui^  le  genre 

d'attaque  déjoué  le  18  fructidor  rend  nécessaire  à 

'  la  constitution. 


Je  dois  cependant  prévenir  une  objection. 
Fera-t-on  valoir   que  les    deux  premières   me- 
sures ,  au  moins  ,  sont  un  supplément  à  la  cons- 
titution ? 

Je  réponds  aux  partisans  de  la  résolution  que 
je  combats  :  étrange  scrupule  lorsqu'on  n'hésito 
pas  de  porter  atteinte  à  h  sainteté  ,  à  la  force  du 
pacte  primitif  d'association. 

Je  réponds  à  tous  :  sans  doute  l'on  doit 
sansfaire  rigoureusement  à  ce  que  la  constitu- 
tion commande  ,  l'on  doit  s'abstenir  avec  religion 
de  ce  qu'elle  défend  ;  mais  la  constitution  , 
comme  tous  les  ouvrages  humain  ,  renferme  un 
germe  de  destruction  ,  elle  a  besoin  d  un  génie 
réparateur;  ce  génie  réparateur ,  qui  est  le 
corps  législatif,  est  donc  fondé  de  l'environiier , 
pour  sa  conservation  ,  de  toutes  les  institution» 
qui  ne  sont  pas  prohibées ,  ou  par  une  défense 
expresse  ,  ou  par  une  disposition  contraire  ,  im- 
péraiive  ,  sur  cette  table  de  la  volonté  perma- 
nente du  Peuple. 

Cornudet    se  résume  ,   et    vote   contre  la   ré- 
solution. 

La  discussion  est  continuée  à  deniain. 


La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

Fféiidmct  de  Syeya. 

SÉANCE     DU    7    FRIMAIRE. 

Après  la  lecture  du.  procès-verbal  et  la  corres- 
pondance, Sainthorent  a  obtenu  la  parole. 

Un- membre  ,  a-t-il  dit,  a  déposé  sur  le  bureau 
le  n°  108  du  journal"  intitulé  le  Défenseur  de  la 
Vérité  et  des  Principes ,  dans  lequel  se  trouve 
l'article  suivant  : 

))  Depuis  long-tems  nous  signalonsà  l' opinion 
publique  une  faction  dangereuse  ,  dotit  les  aftretix 
projets  ne  tendent  à  rien  moih»  qu'à  substituer 
au  gouvernement  démocratique  leur  monstrueuse 
aristocratie,  ou  le  gouvernement  <i'an  j««/,  avec 

changement  de   dynastie,  ctc Ouvrons  la 

séance  du  conseil  des  cinq-cents,  du  3  frimaire, 
on  y  lit  : 

,Un  homme  de  lettres  présente  au  cotiseil  une 
pétition  dans  laquelle  il  demande  l'institution  d'un 
établissement  national,  où  seront  élevés  les  en- 
fans  des  députés ,  des  directeurs  ,  des  ambassa- 
deurs ,  des  ministres  et  des  autres  grands  de 
l'empire.  — Mention  honorable  au  procès-verbal. 

)iEt  ce  sont  les  députés  de  la  grande  Nation 
qui  osent  ainsi  fouler  aux  pieds  tes  droits  le* 
plus  sacrés  ,  en  accueillant  avec  complaisance  , 
et  par  une  mention  honorable ,  une  pétition  sub- 
versive aca  piluLipes  éternels  de  léghlile  !  E| 
l'égalité  outragée  dans  le  sanctuaire  même  des 
lois ,  n'a  pas  trouvé  un  seul  défenseur  !  ô 
honte  ! . .  . . 

))  Législateurs  ,  ce  n'est  plus  que  sur  vous  que» 
doit  reiaiijir  tout  l'odieux  d'une  pareille  abhot- 
rition;  elle  est  devenue  voire^, propre  pensée^ 
et  vous  en  rendrez  compte  à  l'éternelle  justice. 
))  Peuple  Français,  ce  serait  un  crime  rie  le 
cacher  les  nouveaux  dangers  qui  menacent  ta 
liberté  ;  réveille-toi  ,  Peuple  malheureujt  ;  mesure^ 
de  l'ail  toute  la  profondeur  de  l'abîme  ,  gue  des 
mains  perfides  ont  creusé  sous  tes  pas.^  Leve-tui  , 
majestueux  et  terrible,  et  comble  cet  abîme  affreux 
des  cadavres  ensanglantés  de  tes  lâches  ennemis.  i> 

Sainthorent.  Le  bureau  ,  justement  indigné  de 
cette  sortie  plus  que  chaleureuse,  m'a  chargé  d'y 
répçndre  par  la.  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  3.  En  voici  la  teneur  : 

))  Le  citoyen  Rey  présente  un  ouvrage  en  deux 
volumes  sur  les  finances  ;  il  y  ajoute  ,  1°.  de» 
réflexions  sur  les  extensions  données  par  le» 
administrateurs,  de  la  poste  ,  aux  droits  fixés  par 
les  lois  ;  i°.  une  pétition  relative  à  l'éducation 
des  enfans  des  législateurs  ,  clés  directeurs  ,  etc. 
Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  de 
l'offrande  au  procès-verbal ,  et  renvoie  la  pétition 
à  la  commission  des  finances,  n 

Ainsi ,  poursuit  l'orateur  ,  l'auteur  en  a  ipjposé 
au  public  ,  lorsqu'il  lui  a  dit  dans  ses-  feuîUel 
que  vous  aviez  décrété  mention  honorable  de 
louvrage  présenté.  Le  bureau  devait  cette:  expli- 
cation. Reste  à  savoir  quelle  sera  maintenant 
la  conduite  du  conseil.  Renvcrra-t-il  lejourna-v^ 
liste  calomniateur  au  directoire  chargé  par  une 
loi  spéciale  de  surveiller  les  écrits  périodiques  ? 
Ou  bien  ne  consultant  que  la  bienveillance  na- 
tionale ,  laissera-l-il  la  chose  dans  l'ignorance  des 
ténèbres? 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  au  directoire. 

Philippe  Delleville.^  Il-  faudrait  être  bien  peu 
républicain  ,  ou  un  représentant  bien  chatouil- 
leux pour  se  fâcher  des  injures  de  quelques  jour- 
naux. Je  demande  1  ordre  du  jour. 
■  Eudes.  Je  m'étonne  de  l'indifférence  avec  la- 
i  quelle  on  accueille  une  aussi  grave  dénonciation 


faîte  contre  un' journal  ,  j'ose  dire,  incendiaire; 
il  faut  qu'oïl  ait  paj  bien  entendu  les  passagis 
cités  de  ce  journal  ,  pour  user  à  son  égard  de 
tant  d'indulgence.  Je  vais  en  faire  une  Seconde 
lecture,  et  je  pense,  qu'après  cela,  vous  n'hé- 
siterez point  à  ordonner  le  renvoi  de  la  feuille  au 
directoire. 

L'orateur  fait  la  relute  des  passages  cités ,  puis 
il  continue  ainsi  :  n'est-il  pas  évident  que  l'auteur 
a  falsifié  le  procès-verbal  ,  en  disant  que  vous 
avez  accueilli  par  la  meniion  honorable  le  projet 
d'une  éduca'.ion  privilégiée  pour  les  enfans  des 
législateurs,  des  directeurs  ,  des  ministres  ,  etc.? 
N'est-il  pas  évident  qu'il  vous  a  calomniés  dans 
celle  partie  ?  Son  but  n'est-i]  pas  d't  xciler  contre 
vous  la  haine  des  patriotes  en  exaspérant  leurs 
esprits,  et  en  sonnant  le  tocsin  contre  la  repré- 
sentation nationale.  Je  demande  que  le  numéro 
du  journal  soit  renvoyé  au  directoire  par  un 
message. 

Pison-du-Galand.  H  faut  convenir,  qu'il  y  a  dans 
la  feuille  citéj  une  réclamation  juste;  elle  est 
relative  au  projet  d'éducation  pour  les  enfans 
des  législattuis  ;  chacun  sait  que  ce  projet  nous 
a  éié  distribué.  Mais,  ce  en  quoi  l'auteur  est 
reptéhensible  ,  c'est  d'assurer  que  le  conseil  a 
arrêté  la  mention  honorable  de  l'adresse,  tandis 
qu'il  n'a  fait  qu'en  ordonner  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  hnance»  ,  parce  qu'elle  se  trouve 
réunie  à  un  objet  qui  a  du  rapport  aux  fi- 
nances. 

Si  celte  erreur  n'était  qu'une  suppositioiï  mali- 
cieuse, elle  serait  punissable  ,  surtout  lorsqu'on 
voit  qu'à  sa  suite  l'auteur  appelle  les  poignards 
sur  la  représentation  nationale  ;  mais  comme  il 
n'est  pas  de  la  dignité  du  corps  législatif  de 
s'occuper  dans  ses  séances  ,  des  journaux  plus 
ou  moins  exagérés  ,  que  s  il  adoptait  cette  marche 
à  1  égard  de  celui-ci ,  il  faudrait  que  chaque  jour 
il  délibérât  sur  les  autres ,  et  qu'enfin  il  existe 
une  loi  générale  qui  met  pendant  un  an  ,  les 
feuilles  publiques  sous  la  main  de  la  police  ; 
d'après  tous  ces  motifs ,  je  demande  l'ordre  du 
jour. 

GuiUemardet.  Quoiqu'il  soit  indigne  de  la  ma- 
jesté du  corps  législatif  de  s'occuper  à  cette  tri- 
bune des  calomnies  des  journalistes  ,  je  crois 
cependant  que  nous  pouvons  donner  quelque 
attention  à  celles  conienurs  dans  le  journal  que 
qu'on  vient  de  vous  lire.  Ce  n'est  pas  d'aujour- 
«'hui  quil  appelle  les  poignards  'des  assassins  ,  et 
qu'il  sonne  le  tocsin  de  la  révolte  contre  la  repré- 
sentsiion.  La  plupart  des  journaux  de  ce  génie 
qui  circulaient  avant  le  18  fructidor,  subsistent 
encore  aujourd'hui ,  mais  couverts  d'un  nouveau 
masque.  Fidèles  à  leurs  piincipes  désorganisa- 
teurs  ,  ils  veuieut,  en  les  exaspérant,  pousser  les 
Républicains  à  des  excès.  Ainsi  j'appuie  le  renvoi 
au  directoire  ,  qui  probablement  connaît  déjà  le 
contenu  de  ce  journal. 

Bonioux.  J'appuie  aussi  le  renvoi  au  directoire, 
car  il  y  a  5  ou  6  jours  que  l'auteur  disait ,  dans  le 
même  journal,  que  les  biens  nationaux  aliénés 
n'étaient  qu'un  simple  dépôt  entre  les  mains  des 
acquéreurs.  Vous  sentez  quelles  conséquences 
peut  avoir  un  pareil  p  rincipe  ,  prêché  dans 
une  feuille  et  colporté  par-tout. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  au  directoire  par 
un  messjge. 

JeanDebry.  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  en 
lisant  ces  nouvelles  horribles  de  l'atiaqtie  à  main 
armée  des  voitures  publiques  ,  de  1  assassinat  des 
voyageurs  et  des  couriers,  ne  s'est  pas  demandé 
vingt  fois  avec  douleur  ,  s'il  y  avait  des  lois  ré- 
pressives ,:  ou  si  le  gouvernement  avait  perdu  son 
action  ? 

Dans  la  session  dernière  ,  vous  avez  adopté  un 
projet  qui  vous  fut  présenté  relativement  aux 
chauffeurs  :  je  crois  qu'il  a  eu  de  salutaires  effets. 
J'avais  préparé  alors  quelques  considérations  sur 
l'objet  pour  lequel  j'ai  demandé  la  parole  aujour- 
d'hui ;  mais  d'autres  travaux  m'empêchèrent  de 
Its  manifester.  J'espérais  d'ailleurs  que  les  excm- 

rles  de  sévérité,  appliqués  à  l'un  des  corps  de 
aimée  ennemie  intéiieure,  pourraient  contenir 
les  autres.  Mais  lorsque  chaque  jour  les  feuilles 
publiques  retentissent  de  nouveaux  attentats  ,  le 
corps  législatif  ne  peut  pas  garder  le  silence;  il 
faut  qu'il  sache  si  les  lois  existantes  sont  inexé- 
culécs  ou  insuffisantes.  Dans  le  premier  cas,  le 
gouvernement  doit  provoquer  la  punition  des 
tonctionnaires  dont  la  négligence  est  la  compli- 
ce du  crime;  dans  le  second,  il  faut  que  la 
législation  soit  ou  complétée  ou  renforcée.  Mais, 
avant  que  vous  preniez  une  détermination  sur  ce 
point  important ,  permettez-moi  de  vous  faire  part 
de  quelques  réflexions  succinctes  que  j'avais  jetées 
sur  le  papier,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui 
concerne  les  brigands  connus  sous  le  nom  de 
chauffeurs.  La  force  d'une  loi  que  l'on  rend  ou 
que  l'on  prépare,  est  moins  dans  la  volonté  qui 
l'exprime  ,  que  dans  les  raisons  qui  l'afipuient. 

Il  me  semble  que  le  législateur,  dans  les  actes 
dirigés  contre  les  actions  nuisibles  à  la  société  , 
doit  se  proposer  à  la  lois,  i'  de  poursuivre  ces 
actions  ,  s*  de  les  punir ,  S"  de  faire  tourner  le 
châtimcut  au  profit  de  la  tociéié. 
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Pour  obtenir  ce  triple  succès,  il  faut  qu'il  se  jurelé  de  sa  p-rsonnc  et  de 
place  consianrment  dans  la  situatron  où  se  trou-  gouvernement  qui  lui  procu 
vent  ceux  que  ses  lois  doivent  reg.r.  Ainsi  un  toujours  sûr  de  conquérir  l'a! 
roupie  Simple  ,    dont   la   civilisation   n'est  point  - 

avancée  ,  dont  Us  communications  au-dchors  sont 
peu  fréquentes',  les  relatiorn»  dans  l'intérieur  peu 
compliquées;  un  tel  Peuple  n'exigera  point  les 
mêmes  réglemens  qu'une  société  nombreuse, 
commeiçante  ,  et  chez  laquelle  toutes  les  pas- 
sions ,  tous  les  intérêts  individuels  ,  mis  en  jeu  , 
atiront  porté  la  civilisation  jusqu'au  plus  haut 
période. 

Ainsi,  pour  entrer  dans  la  question  qui  vous 
est  soumise  ,  le  législateur,  à  la  fin  d'une  révo- 
lution ,  devra  bala^icer  des  motifs  qu'il  peut 
négliger  sans  péril  dans  les  tems  ordinaires.  Quand 
tout  est  calme,  quand  tontes  les  parties  de  la 
société  sont  co-oidonnées  entr'clles  ,  et  n'ont, 
j30ur  ainsi  dire  ,  point  d'obsiacUs  pour  atteindre 
leur  but,  il  serait  ridicule  et  insensé  de  mettre 
dans  des  lois  de  police  des  dispositions  qui  ne 
seraient  applicables  qu'aux  icms  de  troubles  et 
de  factions.  Par  la  niême  raison,  dans  ces  tems 
malheureux,  rien  n'égalerait  limprudence  de 
ceux  qui,  s'isolant  de  l'épioque  où  ils  vivent, 
compteraient  pour  rien  l'exaltation  ,  le  fana- 
tisme même  ,  que  l'eeptit  de  parti  peut  don- 
ner au  crime.  Sans  doute  il  faut  que  les  lois 
pénales  soient  douces,  comme  il  faut  que  la 
victoire  soit  modérée  par  la  clémence  ;  mai-^  quand 
on  est  dans  le  combat,  ce  serait  trahir  sa  cause 
qu'attaquer  ou  se  défendre  avec  mesure  ,  avec 
ménagement. 


J'en  appelle  à  vous  qui,  chaque  jour,  par- 
courez avec  douleur  ces  détails  affreux  de  meur- 
tres ,  d'assassinats,  de  vols  commis  avec  une 
espèce  d'orgueil  et  d'effronterie  barbare  :  ces 
délits  vous  paraissent-ils  avoir  le  caractère  des 
délits  ordinaires  ?  Leur  organisation  ,  leurs  horri- 
bles accessoires  ne  vous  retracent-ils  pas  les 
symptômes  de  ce  fléau  dévastateur  qui  a  ravagé 
lune  des  plus  belles  contrées  de  la  République  ? 
Faut-il  qu'une  guerre  intestine  éclate  d'une  ma- 
nière alarmante  pour  songer  à  l'élôuffcr  ?  Quoi  ! 
1  on  s'assemble  ,  on  sort  en  plein  jour ,  à  cheval , 
armé  !  Trois  voitures  à-la-fois  sont  attaquées. 
Dans  d'autres  lieux,  loin  de  l'oeil  du  gouverne- 
ment ,  je  me  trompe  ,  presque  sous  ses  yeux  les 
voitures  publiques,  les  couriers  des  malles  sont 
arrêtés,  a  Ce  n'est  point  à  vous,  dii-on ,  que 
nous  en  voulons  ;  ne  faites  point  de  résistance  : 
que  l'argent  et  les  dépêches  de  la  République 
nous  soient  livrés  ;  nous  sommes  en  guerre  avec 
elle  ,  et  nous  voulons  ôter  à  son  gouvernement , 
que  nous  détestons  ,  tous  ses  moyens  de  com- 
munication. )) 

Il  me  semble,  Représentàns ,  que  de  la  nature 
d'un  délit  de  ce  genre  doivent  sor>irJco  moyens 
de  le  icprimci  ,  si  les  moyens  ordinaires  sont 
insuffisans.  Il  ne  faut  pas  en  effet  être  suivi  de 
cavalerie,  d'artillerie,  avoir  des  places  fortes, 
des  généraux  avoués ,  pour  être  en  guerre  avec 
l'Etat  ;  il  suffit  que  l'aitentat  porte  avec  soi  le 
caraciere  d'une  rébellion  concertée  ,  d'une  révolte 
organisée,  pour  qu'on  examine  si  ,  en  le  laissant 
dans  la  classe  des  déiirs  comniuos,  on  ne  sacrifie 
point  l'intérêt,  la  sarcté  ,  la  vie  des  citoyens 
pris  isolément,  à  des  bandes  d'ûssassins  qui  pour- 
raient réclamer  la  douceur  de  nos  lois  pour  avoir 
plus  de  facilité  à  les  enfreindrir  ;  éirangc  privilège 
sans  doute,  et  non  moins  étrange  renvcisemcnt 
de   tous  principes. 

11  n'est  point  dans  les  miens  de  proposer  légè- 
rement d'aggraver  des  peints  ;  non-seulement  ce 
n'est  pas  toujours  un  moyen  sûr  de  corriger  , 
mais  il  arrive  souvent  que  la  cause  cesse  ,  et  qne 
la  peine  demeure  :  mais  je  dis  que  si  vous  né- 
gligez de  stimuler  à  cet  égard  la  vigilance  du 
gouvernement ,  et  de  porter  vous-mêmes  un  œil 
ferme  sur  cette  partie  de  la  législation  ,  tous  ceux 
dont  l'existence  est  ainsi  précaire  et  menacée  , 
maudiront  vos  lois  faibles  et  impuissantes.  Je  dis 
qu^  si  le  citoyen  est  obligé  de  veiller  pour  la 
défense  de  sa  maison,  les  plus  fortunés ,  préci- 
sément parce  qu'ils  auront  beaucoup  plus  à  perdre, 
se  fortifieront  chez  eux.  Qui  pourra  leur  en  con- 
tester le  droit  ?  Ils  y  feront  payer  l'asile  et  la  pro- 
tection qu'ils  accorderont  à  l'homme  faible  , 
nommé  jadis,  par  les  tyrans  à  donjon,  gens  du 
plat  pays  ,  et  nous  aurons  le  malheur  de  voir 
poindre  sur  la  terre  de  l'égalité  les  premiers 
germes  du  régime  féodal.  Qne  ces  craintes  soient 
exagérées  ,  j'y  consens  ;  mais  certes  les  faits  qui 
les  fondent  ne  le  sont  pas.  Sans  doute,  quand 
on  veut  conquérir  la  liberté,  il  faut  savoir  en 
braver  les  daiigers  :  mais  osera-t  on  dire  que 
ceux  dont  je  patle  ici  sont  inhérens  à  la  cause 
de  la  liberté  ,  et  nous  répétera-t-on  à  cette  occa- 
sion ce  qui  fut  dit  autrefois  à  cette  tribune  :  JVe 
vous  plaignez  pas  des  troubles ,  puisque  vous  avez 
voulu  la  République  ?  C  est  au  contraire  parce  que 
dans  une  République  tous  concourent  à  l'ordre 
commun  ,  que  cet  ordre  doit  être  plus  stable  et 
moins  sujet  aux  secousses  ;  sans  cela  le  but  est 
manqué. 

L  homme  n'entre  en  société  que  pour  obtenir  , 


e  sa  propriété  ;  et  le 
re  Cet  avantage,  est 
quérir  lassentiraent  de  la  ma- 
jorité nationale.  Alors  véritablement  les  factions 
s'éteignent  faute  d'alimens  ,  et  ceux  qui  les  com- 
posent sont  forcés  de  céder  à  la  souveraine  attrac- 
tion de  la  justice.  Il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  la 
police  est  faible  ou  inaciive  :  chaque  fraction  na- 
liooale,  irritée  ou  séduite  ,  accuse  et  a  le  droit 
d'accuser  le  gouvernement  qui  demeure  à  son 
égard  dans  une  sorte  d'individualité  tffruyante. 
On  l'a  dit  cent  fois  ,  on  ne  peut  trop  le  redire  , 
nous  avons  tous  le  même  but,  et  le  même  sort 
pend  sur  nos  têtes 

Ceux  d'entre  nous  que  des  habitudes  douces 
et  paisibles  ,  que  le  penchant  à  la  rtfk-xion  con- 
duit à  dos  vue»  modérées  ,  n'excluent  pas  assuré- 
ment cetie  force  d'action,  cette  énergie  dont 
toute  con^titution  a  besoin  pour  se  miiintcnir  : 
ils  savent  que,  pour  un  gouvernement  ,  le  pire 
des  délauis,  c'est  la  faiblesse.  1)  un  auiie  côté  , 
ceux  qui  ont  re^u  de  la  nature  un  cœur  brûlant 
pour  la  liberté  et  l'égalité  ,  ne  poussent  pas  sans 
doute  l'enthousiasme  jusqu  au  délire  ,  et  n'igno- 
rent point  que  le  premier  caractère  d'une  coa- 
cepiion  législative  doit  ê're  la  sagesse.  Unisson» 
donc  nos  effor:s  pour  qu'il  ne  reste  pas  une  seule- 
issue  par  où  le  crime  contre-révolutionnaire  puisse 
pénétrer  dans  l'édifice  que  nous  avons  devé. 
Chaque  fois  que  ces  narrations  désastreuses  vien- 
nent affliger  vos  âmes  ,  ne  vous  semble-l-ii  point 
entendre  retentir  sous  ces  voûtes  les  cris  de 
I  infortuné  que  l'on  pille  ou  qu'on  assassine  ? 

Je  sens  bien,  Représentàns,  que  pour  remé- 
dier à  ces  maux,  et  remonter  à  leur  origine, il 
faudrait  autre  chose  que  des  dispositions  pénales 
additionnelles  ,  quelque  bien  combinées  quelles 
fussent  :  il  faudrait  un  ensemble  de  réglemens 
cohérens  ,  correspoodans ,  dépsndans  les  uns  des 
autres,  et  tels  que  l'atteinte  poriée  à  l'un  d'eux 
se  fit  sentir  à  tous  ,  et  provoquât  1  aniraadversicn 
simultanée  de  tous  les  dépositaires  du  pouvoir  ; 
il  laudrait  donner  à  votre  législation  de  police  le 
triple  caractère  (Qu'elle  doit  avoir  ,  la  répression  , 
1  amendement ,  1  encouragement  ;  la  répression 
du  crime  ,  l'amendement  du  coupable  ,  l'tncou- 
ragement  du  surveillant.  Le  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  présenter  des  mesures 
contre  les  chauffeurs  vous  a  parlé  ces  n-;0yen3 
moraux  à  employer  :  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut 
multiplier;  la  source  en  est  inépuisable  et  lac- 
tion  indéterminée  ,  au  contraire  des  moyens 
positifs  qui  tous  sont  bornés  ,  finis  ;  vous  verriez 
alors  comment ,  en  intéressant  chaque  citoyen  à 
la  répression  du  délit,  vous  préviendriez  sa  dé- 
plorable manifestation.  Déjà  des  articles  de  lois 
ont  été  présentés  dans  les  assemblées  qui  nous 
ont  précédé  ,  po"<^  iial^i:^  „r,o  .o»-.»  d^.  rpopo- 
sabilité  graduelle  dont  l'effat  fût  d'ôter  au  cou- 
pable toute  espèce  de  ressource  et  d'asile  ,  en 
lui  fesant  voir  de  tous  côtés  ,  et  en  quelque  lieu 
qu'il  portât  SCS  pas,  des  surveillar.s  fortement 
engagés  à  éloigner  d'eux  la  solidarité  du  dom- 
mage et  du  remboursement.  La  révolution  n'a 
eu  lieu  qu'en  conséquence  de  ce  principe,  qui 
a  fait  de  la  chose  générale  la  chose  de  chacun. 
C'est  parce  que  tous  les  Français  se  sont  consi-, 
dérés  comme  parties  intégrantes  de  l'Etat  ,  qu'ils 
ont  pris  simi^^tanénjcnt  la  léàolution  de  lui  donner 
une  organisation  plus  conforme  aux  droiis  natu- 
rels :  c'est  aussi  en  suivant  exactement  le  ntême 
principe  ,  que  la  constitution  ,  ce  produit  de  la 
révolution  ,  peut  se  mainlenir.  Ma;heur  au  jour 
où  ce  qui  peut  troubler  l'ordre  établi  ,  serait 
étranger  aux  citoyens  .'  il  ne  manquerait  alors  à 
la  trahison  ou  à  l'asservissement  que  l'occasion. 
J'ajoute  que  si  ce  principe  de  la  responsabilité 
graduelle  est  fondé  sur  l'injéiêt  dctùus,  il  l'est 
encore  sur  le  droit  inaliénable  que  tous  ont  à 
se  surveiller  eux-mêmes  :  c'est  en  cela  que  le 
gouvernement  républicain  diffère  uu  régime 
despotique.  Sous  ce  dernier ,  l'esclave  paie  et  ne 
doit  plus  s'ingérer  dans  les  applications  de  l'au- 
torité. 

Dans  une  République  ,  au  contraire  ,  le  ci- 
toyen a  le  droit  d'examiner  tous  les  actes  de 
l'autorité  ;  mais  comme  l'exercice  de  tout  droit 
veut  la  striction  à  un  devoir  correspondant,  il 
faut  qu'il  soit  lui-même,  et,  en  tout,  disposé  à 
l'exécution  des  actes  conservatoires  de  la  sociéié: 
défense  contre  l'ennemi  extérieur  ,  surveillance 
sur  celui  de  l'intérieur,  et  défense  contre  lui  :  tels 
sont  ses  obligations  et  ses  devoirs. 

Ainsi  donc  ,  et  d'après  ces  données  ,  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  nationale  pour  la  police 
intérieure,  officiers  de  paix,  de  police  de  sûreté,, 
qui,  dès  l'annonce  d'un  délit,  ne  justifieraient 
pas  avoir  fait  toutes  les  diligences  résumantes  de 
leurs  fonctions  ,  pour  en  découvrir  et  saisir  les 
auteurs,  partageraient  une  responsabilité  d'amende 
pécuniaire  dont  la  loi  déterminera  la  quotité.  Il 
en  serait  de  même,  après  le  délai  qui  serait  fixé, 
pour  les  citoyens  de  la  commune  ou  section  de 
commune  dans  laquelle  le  délit  avec  violence  se 
serait  commis ,  et  pour  celle  où  le  délinquant  se 
serait  retiré. 


d'une  manicte  plus  solide  et  plus  durable  ,  la  1      Ces  idées ,  qui  ont  été  en  viguei/r  dans  quel- 
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ques  Etats  ,  et  dont  le  succès  fcsait  dire  qu'alors 
on  pouvait  dormir  les  portes  ouvertes  [i)^,  viient 
bien  qu'on  Its  examine  chez  nous  ;  et  smemtnt 
on  ne  fera  pas  cette  critique  amere  et  injuste  du 
gouvernement  républicain  ,  de  dire  qu'il  est  inoms 
puissant  pour  coopérer  au  but  essentiel  de  l'asso- 
ciation politique ,  la  sureic  commune  ,  que  ne  le 
fut  chez  quelques  Peuples  le  despotisme. 

L'encourag<:meRt  à  donner  à  ceux  qui  sont 
charges  par  la  loi  de  poursuivre  le  coupable  , 
tient  à  la  même  législation,  dont  le  caractère 
''  doit  piulôt  être  dirigeant  qu'impératif  ;_  que  tous 
les  ar/s  il  soit  donné  une  récompense  à  l'officier 
de  gendarmerie  ,  dont  l'arrondissement  aura  pré- 
senté le  moins  de  délits;  qu'il  en  soit  donné  une 
au  gendarme  qui,  par  léquipcment  ,  la_  tenue 
tant  des  armes  que  uu  cheval,  et  la  discipline, 
serait  jugé  l'emporter  sur  ses  camarades;  et  vous 
verrez  bientôt  s'éiabiir  spontanément  une  ému- 
laiiou  de  surveillance  et  d'exacdtude  à  ses  de- 
voirs ,  qui  vous  répondra  de  la  régularité  du 
service.  Mais  où  prendre  ks  fonds  pour  ces 
institutions?  Sur  le  produit  des  aAicndes  :  et, 
certes  ,  à  en  juger  par  la  multitude  des  vices 
que  nous  a  laissés  le  despotisme  ,  et  que  la  révo- 
lution a  remués  jusqu'à  la  lie,  cette  caisse  n'est  pas 
prête  à  ê;re  épuisée. 

Quant  à  l'amendement  du  coupable  ,  il  dépend 
entièrement  de  la  régénération  du  régime  des 
prisons.  Leur  organisation  actuelle  ne  peut  que 
retremper  l'âme  dans  le  crime,  et  tarir  à  jamais 
les  sources  de  la  honte  et  des  remords-  La  loi 
ne  ferait-(.lle  donc  qu'écraser  et  détruire  ?  Si  , 
comme  le  dit  l'orateur  romain  ,  elle  est  descen- 
<iue  du  Ciel  pour  le  bonheur  des  hommes  ,  je 
reconnaîtrai  sa  céleste  origine,  lorsqu'au  lieu  de 
toujours  châtier ,  punir  et  commander  ,  elle  saura 
recréer  un  coupable  pour  la  vertu.  Rien  ne 
périt  sous  la  main  de  l'auteur  des  choses;  tout 
change  ,  se  conserve  ou  s'améliore.  Nons  aurons 
encore  sur  ce  point  des  modèles  en  pleine  exé- 
cution,  à  choisir  chez  des  Peuples  libres,  en 
Suisse   et  en  Amérique. 

Dans  ce  dernier  Etat  sur-tout ,  non-seulement 
tous  les  frais  de  la  procédure,  des  recherches  et 
de  l'emprisonnement,  sont  acquittés  par  le  travail 
journalier  du  prisonnier;  mais  ce  qui^  est  plus 
important  pour  la  paix  de  la  société  ,  c'est  que 
tous  ks  soins  y  tendent  à  inspirer  au  criminel  un 
salutaire  retour  sur  lui-même  ,  et  le  respect  pour 
les  lois  ;  c'est  c^u  il  en  est  que  l'on  amené  à  pleu- 
rer sur  leurs  forfaits  :  et  s'il  est  vrai  que  le  cou- 
pable qui  se  repent ,  est  moins  éloigné  de  la 
vertu  que  celui  qui  n'a  pas  encore  commis  de 
crime  ,  quelle  opinion  ne  devons-nous  pas  avoir 
d'une  insiiiuiion  qui  peut  produire  de  tels  effets, 
sur-tout  quand  on  les  compare  à  l'usage  de  nos 
prisons  d'Europe,  oii  les  hommes  ,  entassés  sans 
t;op  ae  Gistinction  ,  abandonnés  a  loisiveté  et  a 
l'ivrognerie  ,  aggravent  évidemment  la  contagion 
morale  qui  les  a  conduits  là  ,  s'accoutument  à 
mépriser  les  lois,  à  ne  les  regarder  que  comme 
k.  s  actes  du  plus  fort,  et  prenant  cette  insensibi- 
lité féroce  qui  précède  les  attentats  contre  Ihu- 
manité  ,  sortent  coupables  dans  le  cœur,  de  là 
oià  ils  étaient  entrés  repentans? 

Pardonnez-moi,  citoyens  collègues,  cette  di- 
gression :  mais  tout  se  tient  ,  tout  se  lie  dans 
des  lois  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question, 
et  les  délits  qui  se  répètent  chaque  jour  ,  ne  vous 
permettent  de  négliger  aucun  des  moyens  qui 
peuvent  les  déraciner  ;  ce  n'est  pas  quand  le  mal 
est  extrême  qu'il  faut  s'en  reposer  sur  l'impuis- 
sance d'un  seul  remède.  D'ailleurs  il  était  de  mon 
devoir,  comme  il  est  dans  votre  morale  ,  lorsque 
je  viens  vous  demander  une  disposition  severe 
contre  des  assassins  publics  ,  de  vous  présenter 
en  même  tems  les  vues  générales  qui  peuvent 
consoler  l'humanité  des  rigueurs  que  l'intérêt  de 
tous  commande  au  législateur. 

Vous  vous  empresserez  sans  doute  d'établir' un 
système  de  législation  qui  embrasse  toutes  les 
branches  de  la  police  ,  et  qui  donne  aux  mem'ores 
de  l'association  la  sécurité  morale  et  politique  qui 
en  fait  le  prix  et  îe  but  ;  mais  ,  en  attendant , 
il  faut  que  votre  fermeté  .  cette  fermeté  qui  dans 
tous  les  momens  de  danger  a  été  le  caractère 
dis  assemblées  nationales  de  France,  repousse 
les  attaqvies  d'un  ennemi  armé  et  avoué.  Ceux-là 
ne  sont  poiut  citoyens  ,  ils  n'ont  point  à  en  ré- 
clamer les   droits  ;   il   faut  que  votre  sollicitude 
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rassure  les  familles  troublées  et  inquiète?.  Instn- 
siblement  de  bonnes  lois  feront  disparaître  des 
mécontentemens  passagers  ,  fruits  d'une  grande 
et  longue  tourmente.  Le  meilleur  moyen  pour 
y  parvenir  ,  et  pour  vous  concilier  l'attachement 
de  tout  ce  qui  a  un  intérêt  quelconque  dans 
la'  Républiquen^c'est  de  montrer  une  volonté 
bien  décidée  de  réprimer  les  désordres  ,  d'en 
punir  et  d'en  corriger  les  auteurs.  Je  ne  fais 
qu'indiquer  quelques  principes  :  si  vous  les  jugez 
clignes  d'être  médités  ,  ils  se  développeront  lors 
de  leur  application. 

"Dans  la  politique  comme  dans  la  médecine, 
dit  Mably  ,  il  est  des  remèdes  qui  par  leur  naiure 
ne  sont  pas  destinés  à  guérir  ,  mais  qui  préparent 
le  bon  effet  de  ceux  qu'on  emploie  ensuite 
pour  attaquer  le  siège  ou  la  source  du  mal.  (i)  " 

Je  finis  par  une  réflexion  qui  ,  selon  moi  , 
appelle  les  sérieuses  méditations  de  quiconque 
est'  attaché  au  bonheur  de  son  pays  :  beaucoup 
de  maux^  viennent  de  nous  ,  bcauc-oup  aussi 
dérivent  d'une  source  étrangère.  Je  suis  loin  de 
confondre  les  intrigans  avec  leurs  dupes  ,  ni  ua 
Peuple  avec  quelques  hommes  qui  le  trompent. 
Mais  j'en  ai  la  conviction  morale  ;  ce  n'est  point 
s'amuser  à  combattre  des  chimères  ,  ni  ressasser 
ici  des  inculpations  usées,  que  de  dire  que  tous 
les  désordres  dont  nous  nous  plaignons,  dont 
les  éciivains  remplissent  leurs  feuilles,  et  dont 
tous  les  citoyens  gémissent  ,  sont  l'efFct  du  grand 
plan  organisé  par  nos  ennemis ,  exercé  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  ,  et  dont  le 
but  est  de  rendre  le  régime  républicain  odieux, 
et  le  gouvernement  représentatif  impraticable. 
Assurément  ce  n'est  point  accuser  à  taux  des 
hommes  qui  se  sont  vantés  d'avoir  établi  chez 
nous  des  ateliers  de  fausse  monnaie  ,  de  taux 
passeports,  de  faux  certificats  de  résidence; 
d'avoir  créé  les  chouans  ,  les  chauffeurs  de  la 
Vendée  ;  d'avoir  attisé  toutes  les  discordes  ,  fo- 
menté toutïs  les  intiigues  ,  encouragé  ,  payé 
toutes  les  calomnies  ,  et  caressé  tous  les  vices  , 
uniquement  pour  arriver  au  but  favori  de  l'ex- 
tetminatioB  de  la  France  ;  je  me  sers  de  leurs 
termes  :  ce  n'est  point  ,  dis-je  ,  les  calomnier, 
que  les  supposer  capables  d'employer  en  détail_  à 
ce  grand  œuvre  les  bandes  de  malfaiteurs  qu'ils 
ont  à   leur  solde. 

Ils  se  sont  fait  gloire  d'être  indifFérens  sur  le 
choix  des  moyens,  celui-là  peut  les  servir;  ils 
l'ont  donc  employé  ;  et  malheureusement  il  faut 
l'avouer  :  la  fureur  des  factions  mal  éteintes  ; 
l'ambition  désordonnée  des  uns  ;  la  vénalité  , 
la  corruption  des  autres  ;  l'appétit  effréné  de 
l'oisiveté  ,  et  tout  à  la  fois  des  jouissance  de 
toute  espèce  ;  tous  ces  mobiles  ,  montés  par 
eux,   les  ont  trop  bien    servis. 

n Vct  à  vriTis  qu'il  appartient  de  les  briser  dans 
leurs  mains  ,  deleur  ôter  la  ressource  rlu  ujime  , 
tandis  que  nos  guerriers  pacificateurs  iront  les  en 
punir.  Attaquez  à  la  fois  et. les  parties  corruptrices 
et  les  parties  violentes  de  Ic-ur  projet  de  destruc- 
tion :  qu'ils  s'affligent  sur  la  déroule  des  assas- 
sins, Lomrae  ils  ont  pleuré,  à  Sainl-James  et  à 
Bianckenbourg  ,  sur  les  succès  de  fructidor.  Dis- 
persez, et  les  élémens  de  l'insitut  des  fils  légi- 
times ,  et  les  élémenS  non  moins  horiibles  de 
l'industrie  des  bandits  :  vous  ra'lierez  tous  les 
intéiêts  et  tous  les  cœurs  à  la  République;  et 
chaque  année  ,  dans  l  exercice  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté ,  le  Peuple  accompagnera  de  sa  recon- 
naissance ,  dans  leur  retraite  ,  ses  délégués ,  dont 
les  lois  auront  ajouté  à  sa  gloire,  à  sa  prospérité  , 
à  sa  sûreté  et  à  son  indépendance. 

Je  demande  ,  t"  qu'il  soit  fait  un  message  au 
directoire  exécutif,  pour  qu  il  fasse  connaître 
au  conseil  les  causes  des  brigandages  exercés 
à  main  armée  sur  les  routes  ,  afin  que  le  corps 
législatif  puisse  juger  si  le  renouvellement  de  ces 
,  attentats  contre  la  sûreté  générale  et  individuelle 
résulte  de  l'inexécution  et  de  l'impuissance  des 
lois  existantes. 

2°.  Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations 
subséquentes  à  une  commission  spéciale  ,  qui  sera 
chargée  d'examiner  les  lois  des  lo  vendémiaire  , 
an  4,  t"'  germinal,  an  3 ,  et  2t  mars  rygS  , 
relatives  à  la  poUce  de  sûreté  de  la  République  ,  et 
qui  vous  fera  un  rapport  à  ce  sujet. 

Les  propositions  deJean-Debry  sont  adoptées 


La  suite  demain.  ) 


JV.  B.  Dans  hi  séance  du  i3  ,  le  conseil  de» 
cinq-cents,  après  s'être  occupé  de  différcns  objets, 
pardculiers  ,  a  adopté  quelques  articles  d'un  pro- 
jet de  résolution  sur  les  rentes  viagères  ,  créées 
pendant  la   dépréciation  du  papier-monnaie. 

Il  a  aussi  fixé  un  droit  d'entrée  sur  les  toiles  de 
coton. 

Le  conseil  des  anciens  a  rejeté  ,  comme  in- 
complette,  injuste  et  impolitique  ,  la  résolution  , 
du  12  brumaire  ,  relative  à  la  taxe  et  entretien  des 
routes. 


ANNONCES. 

Nouvelle  édition  de  Fauhlas  ,  revue  et  corrigée 
par  l'auteur  ,  très-beau  papier  ,  4vol.  in-S",  ornée 
de  27  planches  ,  dessinées  par  les  cit.  Monciau- 
Demarne  ,  Mariliier,  Dutertre  et  la  cit.  Gérard, 
gravées  par  les  cit.  Saint-Aubin  ,Patas,  ChaulFar, 
etc.  L'auteur  a  choisi  les  sujets.  Prix  21  liv.  pour 
les  souscripteurs,  12  liv.  comptant ,  et  g  liv.  ea 
recevant  l'exemplaire.  "Cet  ouvrage  paraîtra  dans 
trois  mois  au  plus  tard  ,  et  se  vendra  alors  3o  liv. 
Les  souscripteurs  auront  les  premières  épreuves. 

Il  y  a  quelques  exemplaires  sur  papier  velin, 
figures  avant  la  lettre  ;  ils  se  vendent  4  louis;  il 
faut  souscrire  pour  ceux-ci  et  payer  deux  louis 
comptant. 

On  souscrit  tous  les  jours,  excepté  le  décadi , 
chez  la  cit.  Louvet  ,  rue  de  Grencllo-Germain, 
près  la  rue  de  Bourgogne  ,  n°  1495-;  chez  Pou- 
gins .  libraire,  rue  Thomas'  du  Louvre,  et  au 
bureau  de  loterie  de  la  cit.  Louvet,  rue  des 
Fossés-Germain  ,  n"  aSy  ,  au  coin  de  la  rue  da 
Roule. 


COURS      DU      CHANGE. 


Bourse  du  li  frimaire. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg.  .  . 

Madrid. 

Idem  efiectif. . 

Cadix 

Idem  efiectif.  . 

Gênes 

Livource 

Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 


Effets  commerçabltt. 

iSo  jours.    .  a  90  joui». 
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Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...    au  p.  à  3o  jours. 

Bordeaux.,   au  p.  à  10  jours. 

Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions , .  7  l.  10  9.  8  L 

Bons  J .    4  1.  7  s. 

Bons  t 3il.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces, 

Orfin 104  1.  i5  s. 

Marc  ■l'argent 5o  '.  2  s.  6  d. 

Piistre 5  1.  7  i. 

Quadruple 80  I.  is  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande iil.  issi 

Guinée ,    26  U 

Souverain 34I.  i5  s.  à  351» 

Cours  des  marchandises. 

Café  Martinique 45  46  s.  f 

Idem  Saint-Domingue 4.j  43  ».  ^ 

Sucre  d'Orléans 40  43  e.. 

Sucre  d'Hambourg 42  45  s. 

Savon  de  Marseille 16  s. 

Huile  d'olive 23   24  s. 

Colon  du  Levant 35  à  54  s» 

Coton  des  Iles 54  s.  à3  1.  3  l'J 

Esprit  l 5go  6oo-  li 

Eau-de-vie  22  degrés 420  425-  U 

Sel 4  1.  10  s.  le  centi 


O  D  É  O  N. 

Aui.    la  4«  représ,  du  Complot  inutile  ,    préc- 
de  V Habitant  de  la  Guadeloupe. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef, 


Il  fa 
pays   c 


et  Poileuins  ,  11°  18.    Le  prix   est  di    si   liv.  pour  tioil  moii 

1    commencement   de   ctiaquc   moi». 

lettres  et  1  aigeiii  ,  franc  de  port  ,  aucit,  Aubry,  directeur  de  te  journal  ,  rue 
çeut  alFtauchir.  Les  Ictires  des  dépanemens  ,  non  affratichies  ,  ne  leront  point  rctii 
oiu  ,  pO!JT  plut  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeuti ,  «i  adresser 
3  ,  iepyia   neuf  heures   du  matin  jusqu'à  htoit   heures   du  soir. 


L'abonnement  se  fait  i  Paris  , 
Il  ne   s'abonne  qu'au    commen 

i.er  l 


,  5o  hv.  pour  six  mois  ,  et  100  li' 
,  n°  18.  11  faut  comprendre  dans 
acerne   la     rédaction   de  la  feuille 


A  Paris,  de  l'iiapcimcrie  du  cj;^  AcASiS  ,  propriétaire  4u  Monteur  ,  rue  des  Poitevins     Q"  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  75. 


^'"''''^'^  '^f^i^'^re,ran6de  la  RépubUgue  Française ,  une  elind^vinble.  (mardi  5  décembre  1797  ,  y.  u.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  8  novembre. 

-LjEpape  a  reconnu  la  souveraineté  de  la  Répu- 
blique cisalpine,  et  lui  a  écrit  des  lettres  de 
congratulation  et  d  amitié.  Il  lui  enverra  bientôt 
nn  nonce  séculier,  mais  on  ne  sait  encore  sur 
qui  tombera  le  choix.  Quelques  personnes  assu- 
rent que  le  neveu  Santùsinie  sollicite  cette  am- 
bassade ,  afin  de  ne  pas  se  trouver  à  Rome 
pendant  la  vacance  du  Saint  -  Siège  ;  mais  il 
m'est  nullement  probable  que  le  duc  Braschi 
s'éloigne  de  son  oncle  dans  des  circonstances 
si  Ckitiques  ;    il  y  aurait   trop   d'ingratitude. 

Le  général  français  la  Salcette,  commandant 
d'Ancône  ,  est  à  Rome  depuis  quelques  jours. 
On  prétend  que  l'objet  de  son  voyage  est  la 
restitution  de  cette  place  ,  que  les  Français  ont 
promis  de  rendre  au  pape  à  la  paix  générale. 
On  peut  observer  d'abord  que  la  paix  générale 
n'a  pas  encore  eu  lieu  ,  et  ensuite  qu  il  n'était 
nullement  nécessaire  que  le  général  la  Sdlcette 
vint  à  Rome  pour  cette  négociation  ,  puisque 
la  République  française  y  a  un  ministre  qui 
jouit  de  la  plus   grande   considéi'ation. 

Le  Saint-Pere  avait  promis  à  ce  ministre  ,  que  le 
général  Provera  ne  viendrait  pas  à  Rome  ;  mais 
ce  général  n'ayant  pas  reçu  la  lettre  du  cardinal 
secrétaire  d  Etat  ,  a  contipué  sa  route  ,  et  se 
trouve  ici  depuis  quelques  jours.  Le  ministre 
français  s'en  est  plaint  ;  mais  îe  gouvernement 
«est  justifié  par  ces  bonnes  raisons  ,  et  a  d'ail- 
jjïurs  assuré  que  le  général  Provera  n'était  à 
Rome  que  comme  étranger  ,  et  n'aurait  aucun 
commandement. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris ,  le   14  frimaire. 

Une  nouvelle  conspiration  royale  vient  d'être 
déjouée  par  les  soins  du  ministre  de  la  Police. 
Cette  nuit  dix-huit  conjurés  ont  été  arrêtés  ;  oa 
a  saisi  sur  l'un  d'eux  une  somme  considérable  , 
et  des  pouvoirs  signés  de  Louis  XVIII ,  pour 
opérer  la  contre-révolution. 

Le  bureau  central  procède  en  ce  moment  à 
l'interrogatoire  des   conjurés. 

Le  bureau  central  a  procédé  ,  le  4  de  ce  mois , 
à  L'installation  de  la  commission  des  hospices. 
Les  citoyens  qui  la  composent  sont  :  Levasseur  , 
Jouanne,  Avril,  Anson  etPcyrc. 


es  vraisemblances  ,  les  feseurs  de  constitution  du  1  prrcs  étaient  mo 
>ayssans-culottque  ,  cette  vaste  'péplmeie  de  pirata,     filiation  fût  suffi»! 
de  voleurs  n'existent  plus  en  ce  mo 


pays 

d'assassins 

ment 

>i  II  est  incontestable  que  cette  explosion  sera 
suivie  d'une  lutte  nouvelle  ,  non  moins  longue  , 
non  rnoiiis  viok-nte  ;  mais  l'issue  en  sera  favo- 
rable à  la  France  et  à  l'humanité.  Le  roi  reprc-ndra 
ses  droits  ,  et  l'Amérique  ,  le  monde  entier  auront 
la  paix.  ' 

>)  Adieti  messidor  ,  prairial  ,  les  sans-culotidrs 
et  tout  ce  jarjTon  cabalistique  qui  a  empoisonné  la 
France  et  le  Monde. 

"  Nous  conseillons  à  l'Aurora  de  se  hâter  de 
toucher  son  derniersubside.  Ses  maîtres  n'existent 
plus  en  ce  moment. 

_  i>  Recevoir  ,  dit  l'éditeur  de  l'Aurora  ,  les 
injures   d'un  misérable  stipendié  de  l'Angletwre  , 

ne   peut  qu'honorer  un  Républicain Mais  cè 

paragraphe  mérite  d'être  vu  sous  un  autre  jour 
L'éditeur  de  la  Gazette  des  Etats-Unis  est  soutenu 
par  notre  pouvoir  exécutif;  il  est  l'imprimeur 
avoue  du  sénat.  Que  doit  penser  la  Fiance  de  ce 
langage  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  n'ose- 
rait le  tenir  s'il  craignait  d  être  désavoué  !  N'en 
doutons  point ,  ces  paragraphes  sont  trop  utiles 
a  1  Angleterre;  ils  sont  trop  propr-s  à  aigrir  la 
France,  pour  n'être  pas  payés  par  M.  Liston,  (i) 
Nous  aimoiis  à  croire  que  notre  gouvernement 
n  avoue  point  des  sentimens  aussi  atroces ,  et 
nous  nous  empressons  de  le  proclamer  pour 
qu  au-dehors  on  ne  se  méprenne  point  sur  leuri 
véritables  auteurs. 


ris  ou   vivati 
animent  éiabli 


pourvu  que  Icor 


La  cpicstion,  réduite  à  ces  term'cs  simples,  serait 
bieniot  affirmativement  résolue  par  '    ' 


.'ttre  même 


fl,.  la  l„;   A.,         i .■"""^>-  F"  M  lettre  men 

rtHwiui:é.'"""""'^'°" '■«'''"-- P° 


peut   combattre    :    la 
de    la   loi   est  le 
com- 


que  l'enfant   ne   succède 
par  représentation   de   soa 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  le  Tigre ,  capitaine  Reboul .  a  envoyé 
à  Huelva  une  prise  portugaise  ,  nommé  la  Vénus  , 
capitaine  don  Santos ,  revenant  du  Brésil,  chargée 
de  sucre  ,  cacao  ,  riz  et  cuirs  ,  et  estimée  plus 
de  roc, 000  piastres  fortes. 

Le  corsaire  le  Coureur  ,  de  l'Orient  ,  a  pris  et 
fait  conduire  dans  ce  port  un  bâdment  anglais  , 
allant  de  Liverpool  à  Gibraltar  ,  chargé  de 
charbon  de  terre  et  patates. 

Le  corsaire  le  Renard,,  de  Bordeaux,  s'est 
emparé  de  ÏArgyl,  chargé  de  beure  et  salaison  , 
et  estimé  5o,ooo  francs.  Cette  prise  est  entrée  dans 
la  rivière  de  Bordeaux. 

Le  corsaire  la  TJlie ,  de  Saint-Malo  ,  capitaine 
Qonidec  ,  a  capturé  un  navire  anglais  ,  venant 
de  Québec,  et  nommé  l'Amitié,  qui  est  entré  à 
Pairapoi. 


Il  est  assez  piquant  de  voir  comment  la  lutte 
des  partisans  de  la  tyrannie  contre  les  amis  de  la 
République  ,  avant  fructidor  ,  était  envisagée 
dans  les  Etats-Unis  par  les  difiérens  partis  qui 
divisent  l'Amérique. 

Nous  tirons  ic  morceau  suivant  de  l'Aurora  , 
(  du  21  septembre  1797  )  gazette  de  Philadelphie  , 
qui  a  toujours  professé  des  principes  favorables 
à  la  République  française. 

51  Voici  (c'est  l'auteur  de  l'Aurora  qui  parle  ) 
ce  que  nous  lisons  dans  la  Gazette  des  Etats-Unis 
d'hier  soir  : 

))  Les  nouvelles  de  France  que  nous  publions 
aujourd  hui  bous   annoacem  que  ,   selon   toutes 


Quant  à  la  crise  qui  se  préparait  en  France  ,  à 
1  époque  de  nos  dernières  nouvelles  ,  nous  osons 
prédire  ,  et  nos  prédictions  sur  la  révolution  fran- 
çaise se  soût  assez  fréquemment  vérifiées  ,  qu'elle 
se  terminera  par  une  catastrophe  qui  sera  fatale  à 
quelques  ennemis  de  la  liberté,  dignes  nartisans 
de  l'Angleterre  et  des  principes  que  professe  la 
Gazette  des  Etats-Unis,  jj 

Quand  les  ennemis  de  la  République  trahissent 
aijssi  ouvertement  les  espérances  que  leur  avait 
fait  concevoir  la  conduite  des  meneurs  anii- 
fructidoriens  ,  comment  des  Républicains  timides 
pourraient-ils  encore  hésiter  à  se  former  une 
opinion  sur  une  journée  qui  a  sauvé  leur  tête  ,  et 
les  principes  ,  plus  précieux  encore  que  la  vie? 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  omettrons  les  réflexions 
et  les  coLijectures  que  la  lecture  de  cet  article 
doit  faire  naître  dans  l'esprit  de  tout  Français  , 
pour  (jui  le  mainiien  de  l'honneur  national  est 
une  réalité.  Il  s'agit  en  ce  moment  de  concilier 
et  rion  d'aigrir.  On  ne  saurait  trop  se  convain-:rc 
quil  y  a  dans  le  cabinet  de  Philadelphie  des 
hommes  qui  veulent  une  rupture  ;  l'article  qu'on 
vient  de  lire  en  est  la  preuve,  autrement  les  mi- 
nistres américains  trouveraient  moyen  de  fermer 
la  Ijouche  à  l'éditeur  de  la  Gazette  des  Eiais- 
Unis.  Le  ministre  anglais  est  l'ame  de  cette  in- 
trigue. Le  directoire  exécuuf  saura  ,  n'en  doutons 
point ,  la  déjouer  par  une  conduiie  à  la  fois  éner- 
gique et  modéré^'.  Attacher  à  ces  injures  l'im- 
portance que  leurs  auteurs  ont  voulu  leur  don- 
ner ,  ce  Serait  servir  leurs  plans.  Nous  montre- 
rons au  parti  britannique  qu'il  y  a  d'autres  moyens 
de  se  venger  de  ses  insultes ,  que  de  se  livrer  aux 
premiers  mouvemens  d'une  indignation  qu'il 
cherche  à  exciter  ,  et  de  se  porter  à  des  cxiré- 
mités  qu'il  désire. 

L.  A.  P. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,  -  CENTS. 
Préiidtnct  de  Syeyes. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    7    FRIMAIRE. 

La  discussion  est  rouverte  sur  le  projet  de 
Favart  relatif  à  la  successibilité  des  enfans  nés 
hors  de  mariage. 

Lamarque.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  en  ce 
moment  si  l'ordre  des  successions  appariient 
ou  au  droit  naturel  ,  ou  au  droit  civil  ,  ou  à 
tous  les   deux  ensemble. 

Nous  n'avons  pas  même  à  examiner  aujourd'hui 
si  la  loi  du  12  brumaire,  an  2  ,  fit  sagement 
d'établir  le  droit  de  successibilité  réciproque 
entre  les  enfans  nés  hors  mariage  ,  et  leurs  parens 
collatéraux. 

La-t-elle  fait,  a-l-elle  ainsi  prononcé  sans  au- 
cune  distinction   des  enfans   naturels  ,    dont  les 


(i)  Minisire  d'Amérique. 


On  élude   ce   qu'on   r 
lettre  est  claire  ;   mais   1  esprit    de    la   loi 
rctu.^'e  des    adversaires    du   projet    de    Ji 
mission. 

Ici,   peut-être  conviendrait-il  de   rappeler  cet 

'e''s'°'rnHn°r'"'"""''.'  '^"'""  "=""=  précis  npousse 
les  mduciions  analogiques  par  l.s,iu-les  on 
pourrait  tenter  de  le  détruire  ;  maii  .elle  es" 
ma  corivicnon  en  cette  circonslance  ,  q.,e  ie 
ne  crains  pas  de  suivre  1-s  contradicteurs- au 
K.  ""'"^    '^'''"'     °°'   «ux- mêmes 

Où  donc  est  l'opposition  de  la  lettre  de  la  loi 
avec  1  esprit  qu  on  lui  suppose  ,  et  quels  sont  les 
principes  généraux  qui  ,  en  déterminent  le  sens 
de  telle  sorte  que  l'enfant  naturel  n'ait  pu  ,  même 
depuis  le  12  brumaire  an  2 ,  succéder  à  ^es  parens 
collatéraux,  s,  son  père  était  mort  avant  la  loi 
ou  4  juin  1793.' 

C  est  ,    dit  -  on  ,    ( 
ligne  collatérale    que 

pere,   et  que  ce  droii"de  représentation  , 'fondé 
ur   celui    de    la     successibilité    personn  lie    de 
lenfant,    vis  -  à  -  vis    de     l'auteur   de  ses  jours 
échappe   a    l'enfant    né    hsrs    mariage  ,    qui   n'^ 
pu^^succeder   a  son  pere  ,    mort  avaSt  ie%  juin 

Il  y  a  dans  ce  système  une  double  erreur  :  car 
d  abord  on  suppose  que  toute  mccts»  on  en  iipne 
collatérale  est  fondée  sur  la  représentation  ;  ce  ^ui 

L'on  stippose  ensuite  que  l'on  ne  peut  représen- 
ter que  celui  dont  oa  est  héritier  ;  ce  qui  n'est  oas 
toujours  exact.  ^  ?*' 

J'aurais,  je  crois,  approché  du  but,  si  je  dé 
montre  cène  double  erreu.  ;  et  j'espe.e  remplir 
aisément  cette  tache.  '^ 

Les  premiers  qui  ont  parlé  contre  le  sysrêrre  de 
VvYTÏ"f"°,"',°"S"'^  '^'  ^''"^'es  LXXVII  et 
LXXXIIde  la  loi  du  17  «ivôse,  comme  ayant 
eiab.i  la  représentation  en  principe  de  loute 
successibilité.  •■  tr        ^     luuic 

Je  sLis  loin  de  partager  celte  opinion;  et 
dabord,  SI  ion  consulte  la  loi  du  5  brumaire 
an  2  ,  la  plus  corrdaiive  à  celle  du  17  nivôse,  loin 
qu  on  y  trouve  1  établissement  du  principe  nuon 
mvoque  ,  on  y  ve.ra  la  représentation  renfermée 
dans  les  termes  qui  lui  étaient  assignés  par  le 
droit  romam  :  la  loi  du  17  nivôse  ,  il  est  vrai 
en  a  étendu  les  effets;  mais  les  principes  ei 
1  esprit  de  la  législation  ncnt  pas  totalement  chan- 
ge dans  un  si  léger  intervalle  ;  et  qu'cst-ce  an 
surpms  ;  que  porte  l'article  LXXVII  de  cette  der- 
niere  loi  ? 

Que  la  représentation  a  l'eu  àl'in&ni  enliene  col. 
latérale  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  Tuccede 
que  par  représentation,  proposition  qui  d'ailleurs 
serait  démentie  par  l'évidence  :  car,  par  exemX 
un  frère  est,  par  rapport  à  son  frère,  en  lieo^ 
collatérale  ,  et  cependant  il  lui  succède  jure  L. 
prio  et  non  par  la  représeniaiion  de  son  pcr- 
lequel  est  au  contraire  exclu  par  la  légisLdon 
nouvelle,  et  ne  conserve  pas  même,  en  ce  cVs 
e  droit  de  concouis  que  laJégislation  romaine 
lui  accordait.  '■-""aine 

Quel  a  donc  éjé  l'objet  de  l'article  qu'on  in- 
voque? Il  ne  lut  jamais  d'ériger  la  repre^.entation 
en  principe  universel,  mais  d'.n  uniformise" 
jes^cfFets    dans    les    cas    où   elle   pourrait    avoir 

Ainsi  ,   par   exemple  ,    dans  I 

rit ,  la  représentation  e 

Imise  que    dans    le   ce 

lenfant  d'un  autre  frère: „,„,,   ,„,,^^„ 

e  e  s  étendait  a  des  degrés  plus  éloignés  ;  ailleurs 
elle  n  et^ait  admise  en  aucun  cas  :  c'est  c  tte  con- 
trariété de  principes  et  d'effets  qu'a  voulu  faire 
cesser  farticle  LXXVII  de  la  loi  du  r;  nivôse 
en  appliquant  a  la  ligne  collatérale  la  repiésen' 
-at.on  a  1  mhni  dès  long-tems  admise  LZu 
ligne  directe,  '^ 

L'article  LXXXII  n'est  que  le  développement 
de  l'article  LXXVII  ;  il  t^de  les  efletf  d^  ?à 
représentation,  mais  il  ne  le  pose  point  en  prin- 
cipe nécessaire  dans  tous   les   cas    d'une  hérédiié 


.     ,  .  '^s  pays   de   droit 

écrit ,  la  représentation  en  ligne  collatérale  néta 
l.Tf.  IV.I     '."'   }^    concouis   du    frère    et   de 
en  certaines   coutumes  , 


ces  preniii  res    ré- 
son  (hef,iDu 


col'atcraleù 

Qu'y  a-til  à  conclure  d^  .^, 
flexions?  que  l'on  succède  ou  d_ 
par  repiéseniaiion,  selon  les  cas' p7évus"paria 
loi;  et  SI  je  lais  ac.ueliem.nt  l'application  des 
principes  que  j  ai  posés  ,  je  diiai  que  le  frc^re 
naturel  succède,  jî«e  suo  ,  à  son  frère  consan- 
guui  ,  issu  aune  union  plus  solenncll  •  :  voilà 
ietat   actuel    de  k  legislatioa  ,  l'éiai  avoué   du 


moins  pour  les  enfans  naturels  dont  ies  pères 
vivaient  avant  le  4  juia  1793,  et  qui  doit  1  être 
de  même  pour  les  autres,  si  ce  n  est  point  pai 
droit  de  représentation  qu'un  frère  succède  a 
son  frère,  proposition  féconde  en  conséquences  , 
et  qui  prouve  déjà  la  lésion  que  la  loi  t*". '^ 
thermidor  dernier  fait  subir  aux  enfans  ,  objets 
de  cette  délibération,  soit  dans  les  successions' 
de  leur  frère  ,  soit  dans  celles  qui  en  dérivent  en 
ligne  collatérale  descendante. 

Quant  aux  autres  ,  c'est-à-dire  à  celles  qui 
remonient  en  ligne  collatérale,  c'est-là  que  se  place 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  peut  représenter 
que  celui  dont  on  est  héritier. 

J'ai  annoncé  que  celte  pioposition  ri'était  pas 
toujours  exacte  ,  ei  je  le  prouve  ainsi,  far 
exemple  ,  un  tils  peut  renoncer  a  la  succession 
de  son  père  sans  perdre  le  dfoii  de  le  repieseuier 
xians  d'autres  succ.-ssions  ;  ce  droit  ne  se  perdait 
mime  pas  par  1  exbéiédation  ;   ce  n'est  doue   pas 


de  la  qualité  dhéiiticr,  mais  de   celle   d'enfant 
qu'il  dérive. 

Dire  que  l'on  ne  représeiite  flue  celui  dont 
on  c»i  ou  on  peut  êtte  héritier  ,  «;'est  prendte 
l'effet  pour  la  cause.  Où  est  effectivement  la 
source  du  droit  ?  Elle  réside  dans  la  qualité 
d'enfant  ;  voilà  la  cause  ;  les  effcis  se  doivejit 
ensuite  entre  eux  :  j'en  vois  principalement  de 
deux  sortes  ,  le  dioit  de  succéder  à  son  pcre  , 
et  celui  de  le  représenter  dans  d'antres  succes- 
sions. 

Appliquant  ces  données  aux  enfans  nés  hors 
le  maria !Je  ,  on  conçoit  facilement  de  quelle 
manière  le  décès  de  leur  peie  ,  arrivé  ayant  la 
loi  du  4  juin  1793  ,  les  piive  de  ses  effets  (  l'appré- 
hension de  la  succession  paiernelle  )  ,  sans  leur 
ravir  l'autre  (le  droit  de  représenter  leur  père  en 
d'autres  successions  ). 

Et  cènes  ,  il  n'y  a  rien  là  d'irrdivisible  -,  si 
l'enfant  né  hors  le  mariage  était  inhabile  à  la 
première  époque  ,  il  avait  cessé  de  l'être  à  la 
seconde  ;  et  proclamé  pour  lors  membre  de  la 
famille ,  il  a  pu  recueillir  les  effets  attachés  à  cette 
qualité. 

Il  y  a  plus  :  il  l'a  dn  ;  car  la  loi  du  la 
biumaire,  an  s  ,  contenait,  à  cet  égard,  une 
disposition  très-précise  ,  appiicab'e  à  tous  les 
eiitans  nés  hors  mariage,  sans  distinction  de 
ceux  dont  les  pères  étaient  morts  ou  vivans  , 
pourvu  que  leur  filiation  fût  suffisamment 
étab'iï. 

Mais  ici  yliint  se  placer  une  seconde  objec- 
tion ,  c'est  la  qualité  même  de  membre  de  la 
famille  qu'on  refuse  à  l'enfant  né  hors  le  ma- 
riage ,  qui  a  perdu  son  père  avant  la  loi  du 
4  juin  1793  ;  l'on  soutient  que,  non  avoué 
jusqu'à  ce  moment  par  la  loi  ,  il  n  a  pu  l'être 
alors  qu'autant  que  son  père  eût  vécu  à  cette 
époque. 

Je  crois  d'abord  que  c'est  accuser  la  loi  et 
-non  en  détruire  l'application  ;  car  ce  qu'on  dit 
qu'elle  ne  pourrait  faire  ,  elle  la  lait;ellc  a  dis- 
posé seule,  et  n'a  subordonné  son  bienfait  à 
aucune  circonstance  qui  dépenuîi  du  lait  de 
rbomrne.  Sous  ce  premier  rapport ,  résultant  de 
la  loi  même  que  nous  discutons  ,  l'état  du  fi  s  n'a 
pu  souffrir  aucune  ahéraiion  par  le  prédécès  de 
ton   pire. 

Voulons-nou;  voir  au-delà  du  texte  positif? 
Sur  quoi  reposerait  la  distinction  qu'on  pro- 
pos? ,  et  pourquoi  la  loi  eût-elle  conservé  spécia- 
lement une  classe  de  bâtasds  ?  Car  remarquons 
bien  que,  sous  les  rapports  de  la  morale  publi- 
que ,  ks  uns  n'étaient  pas  plus  favorables  que  les 
amr:-s. 

L'illégitimité  primordiale  de  leur  naissance  étant 
la  n;ê,ne  ,  la  certitude  de  l'état  et  de  la  famille  a 
dû  leur  être  commune  ,  et  l'on  ne  sautait  pré- 
tendre qu'elle  n'a  pu  être  légalisée  que  par  la 
survie  du  père. 

Oh  1  je  conçois  que  cette  restitution  ,  bien 
qu'identique  dans  son  principe  ,  a  dû  comporter 
quelques  différences  dans  ses  effets  ,  et  ne  point 
se  reporter  sur  les  successions  antérieurement 
échues. 

Mais  ce  que  le  législateur  a  fait  pour  ne  point 
apporter  le  désordre  dans  les  partages  effectués , 
ne  saurait  se  confondre  avec  la  dénégation  même 
de  la  qualité  de  membre  de  la  famille,  qualité 
qui  résulte  ,  non  d'un  décès  survenu  à  telle  ou 
telle  épo(}ue  ,  mais  d'une  cause  bien  différente, 
je  veux  dire  de  la  naissance  légalement  cons- 
tatée. 

Je  conclus  que,  quand  la  loi  du  i5  thermidor 
a  ajouté  à  celle  du  12  brumaire  une  condition 
qui  piiverait  une  classe  nombreuse  d'enfans  na- 
turels des  droits  qui  leur  avaient  été  restitués 
sans  cette  condition  ,  elle  n'a  pu  ,  sans  de- 
venir rétroactive  ,  y  assujettir  les  successions 
ouvertes  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre  de  ces 
lois. 

L=  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

J^'ngue.  On  met  sans  cesse  en  décision  ce  qui  est 
en  question  dans  la  discussion  qui  occupe  le 
conseil  en  ce  moment. 


Ses 

On  dit  :  la   loi  du   12    brumaire  a  donné  des' 
collatéraux  aux  enfans  nature|s-,   elle  les  a  admis 
sans   condition,   sans  distinction,    à  une  succes- 
sibilité  réciproque  entr'eux  et  ses  collatéraux. 

Et  c'est  préciséoient  là  la  question  à  exa- 
miner. 

La  loi  du  ifi  .brumaire  a-t-elle  admis  les  enfans 
nés  hors  du  naaliage  ,  sans  distinction  ,  à  succéder 
en  ligne  collatérale  ,  oui  ou  non  ? 

Dans  le  premier  cas  ,  il  y  aurait  véritablement 
un  effet  rétroactif  dans  l'artitjle  4  de  la  loi  du  i5 
thermidor  ,  qui  les  priverait  des  successions  col- 
latérales ,   ouvertes  depuis  cette  loi. 

Dans  le  second  cas  ,  au  contraire  ,  il  n'y  aurait 
pas  effet  rétroactif  dans  la  loi  du  i5  thermidor; 
mais  il  se  trouverait  dans  la  résolution  qu'oii  voiis 
propose  ,  et  qui  tend  à  accorder  aux  enfans  nés 
hors  du  mariage  ,  des  droits  que  ne  leur  a  pas 
accordés  la  loi  du  12  brumaire  ,  et  à  les  leur  ac- 
corder pour  en  jouir  rétroactivement  ,  c'est-à- 
dire  ,    à   partir   de    l'époque   du    12   brumaire  , 


Je  pense  que  la  commission  eét  dans  une  erreur 
dont  les  conséquences  seraient  funestes  sous  une 
foule  de  rapports  ,  quant  à  l'acte  constitutionnel  , 
qui  ne  permet  pas  de  donner  aux  lois  d'effet  ré- 
troactif, quant  à  la  justice  ,  quant  aux  bonnes 
mœurs  ,  à  Tordre  et  à  l'existence  des  familles  , 
et  enfin  à  l'intérêt  de  la  société. 


Par  l'article  nouveau  que  la  commission  pro- 
pose ,  elle  a  pour  objet  de  faire  décider  par  le 
corps  légishitif  précisément  le  contraire  de  ce  qui 
a  été  décidé  et  proposé  à  la  convention  par  le 
comité  de  législation  ,  c'est-à-dire  que  les  enfans 
naturels  ont  pu  succéder  à  leurs  ayeux  et  collaté- 
raux ,  depuis  le  12  brumaire  an  2  jusqu'au  i5  ther- 
midor an  4  ,  quoique  leurs  père  et  mère  soient 
décédés  antérieurement  au  4  juin  1793.  Elle  va 
même  jusqu'à  admettre  les  descendans,  à  défaut 
des  enfans  naturels  ,  à  succéder  à  leurs  pères  ou 
ayeux,  quoique  l'article  I"  de  la  loi  du  12  bru- 
maire n'appelât  à  succéder  que  l'enfant  lui-même 
existant  à  cette  époque,  et  non  ses  descendans. 

Et  c'est  aussi  sur  la  loi  du  r2  brumaire  q'JC  la 
commission  se  fonde  pour  étayer  son  système  , 
en  soutenant  que  cette  loi  a  conféré  aux  enfans 
naturels,  sans  distinction,  le  droit  de  représen- 
tation ,  pour  succéder  en  ligne  directe  et  colla- 
térale. 

Mais  par-tout  la  loi  du  12  brumaire  dit  le  con- 
traire ,  puisque  par-tout  elle  exige  l'existence  du 
père  au  14  juillet  1789  ,  et  celle  du  fils  au  tî  bru- 
maire ,  et  que  ce  n'est  qu'à  ces  deux  conditions 
qu'elle  donne  à  l'enfant  naturel  la  successibilité 
réciproque.  ; 

Les  rapporteurs  de  votre  commission  ont  suc- 
cessivement censuré  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  brumaire,  dans  le  sens  même  qu'ils  l'inter- 
prètent -,  ils  l'ont  trouvé  tellement  injuste  et  vi- 
cieuse, sous  ce  point  de  vue,  qu'ils  proposent 
de  la  réformer  pour  l'avenir  ,  et  de  n'admettre  les 
enfans  nés  hors  mariage  à  la  seccession  des  colla- 
téraux ,  qu'autant  qu'ils  auront  été  reconnus  par 
eux-mêmes. 

Avant  de  faire  le  procès  à  la  loi  ,  au  moins 
faut-il  y  trouver  des  dispositions  claires  et  précises, 
qui  ne  permettent  pas  de  l'interpréter  dans  un  sens 
qui  rende  la  loi  juste  et  équitable  ;  dans  un  sens 
qui  la  rende,  en  un  mot,  ce  qu'elle  a  dû ,  ce 
qu'elle  a  voulu  être  ?  Pour  moi ,  je  ne  puis  y  trou- 
ver aucune  disposition  qui  s'applique  au  système 
de  la  commission  :  j'y  distingue  ,  comme  l'a  fait 
le  comité  de  législation  ,  le  cas  on  un  enfant  a 
succédé  à  son  père  existant  au  14  juillet  1789  , 
du  cas  où  il  n'a  pu  lui  succéder  ,  parce  que  son 
ptre  était  mort  antérieurement. 

Dans  le  premier  cas,  je  reconnais  que  la  loi  le 
place  dans  la  famille,  et  1  admet  à  la  succession 
des  collatéraux  :  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
je  vois  cet  enfant  qui  reste  sans  état  et  sans 
famille  ,  dans  la  même  situation  enfin  que  celui 
dont  le  père  est  décédé  depuis  cinquante  ans.  Je 
trouve  par  conséquent  la  loi  du  12  brumaire  con- 
forme à  la  justice  et  aux  vrais  principes ,  c'est 
ce  que  le  corps  législatif  a  reconnu  par  la  loi 
du  i5  thermidor. 

Pour  me  décider  à  demander  le  rapport  de 
cette  loi ,  il  faudrait  que  la  loi  du  12  brumaire 
me  présentât  sans  équivoque  uns  disposition  qui 
appelle  les  enfans  naturels  à  succéder  à  leurs 
ayeux  ou  à  leurs  collatéraux,  soit  que  leur  père 
fût  décédé  avant  ou  après  le  14  juillet  1789.  Alors 
je  convietidrais  qu'il  y  a  effet  rétroactif  dans  la  loi 
du  i5  thermidor,  quoique  l'on  pût  encore  statuer 
que  cette  disposition  même  de  la  loi  du  12  bru- 
maire serait  rétroactive  i  et  qu'elle  a  dû  devenir 
sans  effet. 

Mais  je  ne  supposerai  jamais  qu'une  loi  est' 
injuste  quand  elle  peut  être  justifiée  ,  quand  elle 
l'a  été  même  par  l'assemblée  qui  l'a  rendue  ,  et 
enfin  par  nous-mêmes. 

Tout  se  réduit  ici  à  cette  question  de  fait  :  La 
loi  du  12  brumaire  a-t-elle  ou  non  appelé  les  en- 
fans naturels  dont  les  pères  sont  décédés  avant  le 
14  juillet  1789  ,  à  succéder  «d  ligne  directe  et 


lîollàtérale  ?  Si  cela''n'eit  pas,,  comrfie  je-'crois 
l'avoir  prouvé  ,  il  faut  laisser  de  côté  toute  argu- 
mentation sur  le  droit  de  représentation.    . 

Je  réponds  en  passant  à  une  objection  de  notre 
collègue  Favart ,  qui  assimile  les  enfans  naturels 
aux  religieux  ,  qui  ,  morts  civilement ,  étaient 
incapables  de  succéder. 

a  La  loi  liouvelle  ,  dit-il ,  a  levé   cette  incapa- 
cité :  cependant  si  leur  père  était  mort  avant  cette 
dernière  loi  ,   il    faudrait  en  induire   que    de  ce 
qu'ils  n'en  ont  pas  hériTé  ,  ils  ne  pourront  par  la    , 
suite  hériter  de  leurs  parens.  n 

Je  suis  loin  d'adopter  celte  similitude  ;  je 
distingue,  au  contraire  ,  les  entans  naturels  des 
religieux  ;  et  la  loi  les  a  aussi  distingués  :  celle  dit 
12  brurnaire  a  réglé  les  droits  des  enlans  naturels; 
celle  du  17  nivôse  ceUx  des  enfans  légitimes  ,  et' 
les  religieux  s'y  trouvent  placés. 

L'ériiission  de  leurs  vœux  ,  en  les  privant  de  la 
faculté  de  succéder,  ne  leur  avait  pas  tûit  psrdre' 
les  droits  de  famille.  Ils  conservaient  leurs  pa- 
rens :  leur  existence  dans  la  tamille  était  cens- 
tante  et  publique  ;  et  la  loi,  en  leurr.ndnut  le 
droit  de  succéder  ,  n'a  eu  qu'à  abolir  la  lénoncia-. 
tion  qui  résultait  de  l'émission  de  leurs  vœux. 
Cela  fait,  et  pijur  1  avenir  ,  ils  devaient  néceSsai-  . 
rement  re,  résentcr  leur  père  ou  autres  ascendarrs, 
parce  que  ,  encore  un  coup,  les  droits  de  famille- 
n'étaient  pas  anéantis  par  les  vœux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  enfans  naturels, 
il  fallait  leur  donner  cette  naissance  civile  qui  n© 
peut  exister  sans  un  père  civilement  reconnu. 

Ah  !  ne  cherchons  pas  à  renverser  dans  un 
instant  les  obstacles  que  la  sagesse  de  tous  les 
siècles  avait  opposés  à  la  carruption  des  mœurs  ; 
ne  mettons  pas  le  désordre  dans  les  familles  ,  en, 
y  accolant  des  tiges  bâtardes  qui  vie^raient  en- 
multiplier  les  membres  légitimes  ,  leur  disputer 
même  les  successions  ,  par  l'effet  de  la  représen^ 
tation  qui  pourrait  remonter  à  cent  ans,  et  plus  ;■ 
car,  du  moment  où  vous  admettriez  les  descen- 
dans des  enfans  naturels  à  concourir  à  la  succes- 
sion des  collatéraux  indéfiniment .  vous  aurieZ- 
légititné  leur  race  ,  et  ils  auraient  dans  la  fainille" 
des  droits  aussi  anciens  que  les  parens  légi- 
times. 


Mais  ,  dit-on  ,  cet  inconvénient  n'aura  lieu  que 
pour  le  tems  qui  s'est  é.coulé  depuis  le  12  brur- 
maire  jusqu'au  i5  thermidor.  Quoi  !  vous  voulei 
dire  aux  bâtards  :  profitez  du  sens  forcé  de  la  loi 
du  12  brumaire  ;  mais,  après  cela,  vous  redevien- 
drez bâtards  ;  vous  serez  étrangers  à  cette  famille, 
au  patent  même  dont  vous  posséderez  les  biens  ; 
à  l'avenir  vous  ne  succéderez  plus  :  ta  loi  du  lî 
thermidor  a  réformé  une  législation  vicieuse. 

Cette  seconde  époque  est  encore  en  elie^ 
même  un  vice  de  la  résolution. 

Si  cet  article  IV  est  rapporté ,  dans  le  setis  de' 
la  commission ,  la  loi  du  lï  brumaire  devrait 
recevoir  son  exécution  jusqu'à  la  publication  dut 
code  civil ,  puisqu'il  n'y  en  aurait  pas  d'autres  ;  et 
il  suivrait  de-là  que  ,  jusqu'à  cette  époque  ,  les 
bâtards  continueraient  de  succéder  aux  collaié-f 
raux  ,  contre  le  vœu  même  de  la  commission. 

Enfin  ,  a-t-on  dit ,  il  ne  faut  pas  dépouiller  dei 
enlans  naturels  qui  ont  été  mis  en  possession. 
Faudrait-il  donc  plus  respecter  ce  qu'ils  tien- 
draient d'une  mauvaise  interprétation  de  la  loi, du 
12  brumaire,  que  les  droits  acquis  aux  eilfans 
légitimes  par  une  loi  formelle,  celle  du  17  nivôse, 
dont  la  convention  a  aboli  les  dispositions  à  cet 
égard ,  quant  à  l'effet  rétroactif  ? 

Ne  faisons  pas ,  Législateurs ,  ce  que  l'on  n'a' 
pas  cru  pouvoir  faire  dans  des  tems  où  l'enlhou-' 
siasme  de  laliberté  a  souvent  donné  aux  droits' de" 
l'homme  ,  aux  principes  d'égalité  ,  une  interpré- 
tation forcée. 

J'ai  traité  déjà ,  avec  assez  de  développement^ 
la  question  dans  une  première  opinion  imprimée} 
je  crois ,  dans  ce  moment ,  eo  avoir  dit  assez  pour 
prouver  que  la  loi  du  12  brumaire  n'a  point  admis; 
à  succéder,  les  enfans  dont  les  pères  et  mères 
n'étaient  pas  existans  au  14  juillet  178g  ,  que  nous 
devons  changer  aujourd'hui  cette  époque  en  celle 
du  4  juin  1793  ;  que  ces  enfans'  sont  restés  5a>>is 
état ,  sans  droits  ,  sans  famille  ,  par  conséquerii? 
sans  collatéraux  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés, 
ni  habiles  à  recueillir  les  successions  col)atéfat«s( 
ouvertes  depuis  la  loi  du  12  brumaire,  qui  ne 
s'applique  point  à  eux ,  mais  seulement  à  ceux 
dont  les  père  et  mère  existaient  au  4  juin  1793. 

La  loi  du  i5  thermidor  an  4  n'a  donc  fart  que 
consacrer  ce  principe ,  qu'ihterprêter  au  besoin; 
la  loi  du  12  brumaire  :  rnais  elle  n'en  a  pas  changé' 
les  dispositions;  il  n'y  a  donc  de  sa  part  aucuo 
cfti;t  réiroacdf. 

Il  existerait,  au  con'trairë,  dans  la  .loi  qu'on 
vous  propose,  qui  accorderait  pour  le  passé^^aux 
enfans  naturels  ,  exclus  par  la  loi  du  12  brumaire, 
un  état ,  une  fimille  ,  des  droits  ,  dés  collatéraux; 
il  faut  donc  se  hâter  de  1  écarter  p^isla  question 
préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

La  discussion  est  ajourpéiià  demain. 

La  séance  est  levée. 


3o3 


CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Frésidcnce  de  Rossée. 

SÊANGJK     DU    7    FRIMAIKE. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  ti-devant 
nobles  et  anijoblis. 

Rousseau  ,  après  un  long  exposé  des  crimes  des 
ci-devant  nobles  ,  avant  et  depuis  la  révolution  , 
représente  que  plusieurs  de  ceux  auxquels  on 
donnait  ce  titre  n'ont  jamais  partagé  les  forfaits 
de  leur  caste.  Mais  les  autres  n  ont  point  déposé 
la  haine  qu'ils  ont  vouée  à  la  République.  Pressés 
p.ir  le  désir  de  renverser  l'ordre  actuel,  ils  n'en 
ont  point  perdu  l'cspéiancc.  De  long-tems  ils 
n'oublieront  que  le  18  fmctidor  a  dérangé  leur 
plan  ;  on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  qu'il  serait 
inlaillible  dans  ses  résultais,  si  Ion  n'en  prévenait 
J'cxéculton. 

11  est  nécessaire  d'aller  au-devant  des  sinistres 
projets  des  ennemis  de  la  République  ,  les  me- 
sures que  l'on  propose  ne  sont  pas  moins  néces- 
taires  pour  les  ci-devant  nobles  ,  pour  leur  com- 
jnune  sûreté.  Paimi  ceux  d'entr'eux  que  la  réso- 
lution atteindra  ,  il  en  est  qui  ,  sans  aimer  la 
République  et  sans  l'avoir  servie  ,  ne  redoutent 
pas  rnoins  son  renversement  que  nous-mêmes. 
Ils  sont  convaincus  que  les  malheurs  de  cette 
catastiophe  tomberaient  également  sur  les  amis 
et  sui  les  ennemis  ;  ils  respectent  le  gouvernement 
établi  par  ce  qu'ils  savent  qu'on  ne  pourrait 
revenir  à  l'ancien  qu'à  travers  des  flots  de  sang. 
EU  bien  !  n'est-ce  pas  servir  leur  intérêt  que 
d'opposer  une  digue  insurmontable  aux  projets 
de  ceux  d'entr'eux  qui  pourraicni  leur  aitiurles 
plus  grands  maux.  Il  est  de  leur  intérêt,  puis- 
qu'on ne  peut  point  anéantir  en  eux  la  vOlOraé 
Ue  conspirer,  que  la  loi  leur  en  ôte  les  moyens  , 
comme  on  désarme  un  furieux  pour  la  sûreté  de 
tous. 

Les  ci-devant  nobles  seron;  privés  des  litres 
de  citoyen  :  mais  ce  litre  si  cher  aux  yeux  des 
vrais  Français,  qu'est-il  pour  eux?  ne  fut-il  pas 
toujours  l'objet  de  leurs  plus  superbes  dédains  ! 
Quel  charme  pv.ut-ti  avoir  pour  des  hommes  qui 
Veulent  déchirer  le  pacte  qui  le  crée. 

A  ce  titre  sont  attachés  des  droits  dont  les  ci- 
devant  nobles  seront  privés,  j'en  conviens  :  mais 
si  ce»  droits  leur  paraissent  si  désirables,  pour- 
quoi les  ont-ils  méprisés  si  long-tcms  ?  pourquoi 
ont-ils  fui  nos  assemblées  primaires?  pourquoi  se 
sont-ils  permis  tant  de  sarcasmes  contre  l'exercice 
de  la  souveraineté  qu'ils  réclament  aujourd  hui  ? 
Ils  le  réclament  pour  avoir  la  faculté  de  sintro- 
duire  dans  nos  assemblées  primaires,  pouf  en 
dépraver  l'esprit,  en  égarer  les  iutentioiiS ,  tî 
leur  dicter  des  choix  favo.-ables  au  royalisme.  Ce 
BOni  autant  de  raisons  pour  leur  refuser  ces 
droits  dont  ils  veulent  faire  un  si  pernittieux 
usage. 

La  résolution  est  inconstitutionnelle  ,  dira-t-on. 
Avant  de  résoudre  cette  objection  ,  ne  pourrais- 
jc  pas  deaiander  ce  que  c'est  qu'une  ir.consti- 
tutionalité  ,  lorsqu'il  s'agit  de  déroger  à  la  consii- 
tutiou  ellt-ii)êmc  ,  à  raison  du  danger  le  plus 
pressant?  Ne  serait-ce  pas  commettre  une  plus 
grande  incoristituiionalité  que  de  laisser  le  roya- 
lisme renverser  la  constitution?  Ne  pourrais -je 
pas  demander  si  ,  au-dessus  de  toutes  les  lois  , 
I!  s'en  trouve  une  plus  sainte,  qaoiqu'tllt-  ne 
soit  point  écrite  ,  celle  du  salut  du  Peuple?  Ne 
pourrais-ie  pas  demander  si  l'ardcle  36  de  la 
constitution  ,  qui  en  remet  le  dépôt  au  courage  de 
tous  les  Françaii ,  ne  s'applique p.is  autant  au  main- 
tien de  l'cdili.  e  entier  ,  qu'au  maintien  des  dis- 
positions séparées  ?  Peut-on  me  forcer  ,  ajou- 
»etais-je  ,  à  mesuser  les  coups  que  je  porte  à 
un  aggresseur  homicide,  lorsqu'il  s'agit,  pour 
moi  ,  de  péiir  ou  de  me  sauver?  Mais,  quoi- 
qu'il en  soit  ,  nous  ne  sommes  pas  même  ré- 
duiis  à  chercher  hors  de  la  constitution  ,  les 
motifs  qui  jusiiherrt  la  résolution. 

Ici  ,  Rousseau  répète  ce  que  Creuzé-Latouche 
avait  dit  dans  son  rappoct  :  que  les  ci-devant 
nobles  ,  faisant  pjitie  d'une  corporation  étran- 
gère ,  qui  suppose  des  distinctions  de  naissance  , 
ils  se  trouvent  ,  suivant  le  premier  paragraphe 
tlelariicle  i2  de  la  constitution,  exclus  des 
droits  de  citoyen  français  ,  ou  pour  mieux  dire  , 
qu'ils  ne  les  ont  jamais  eus. 

Mais  ,  ajoute-t-il,  quand  ces  droits  auraient 
appartenu  aux  ci -devant  nobles,  les  machina- 
tions qu'ils  ont  pratiquées  en  dcrûicr  lieu  dans 
un  grand  nombre  de  déparieraens  ,  pour  cor- 
tompre  les  suffrages  ,  et  les  faire  tourner  au  proht 
du  royalisme  ,  sufKraient  pour  les  en  dépouiller  ; 
car  1  article  32  de  la  constitution  porte  :  que 
celui  qui  est  légalement  convaincu  d'avoir  vendu 
ou  acheté  un  suffrage  ,  est  exclu  des  assemblées 
primaires  pendant  vingt  ans.  Or  ,  il  faudrait 
«inscrire  en  faux  contre  les  preuves  écrites  des 
trames  qui  nous  ont  été  révélées  par  le  i3  fruc- 
tidor ,  ou  il  faut  convenir  que  ,  loin  d'aller  au- 
delà  de  >a  coiiSiiiution  ,  la  résolution  reste  en- 
de^à;  que,  loin  d  être    aussi  rigoureuse  que   U  I 


dispoîition  constitutionnelle  ,  U  résolution  est 
extrêmement  modérée. 

Vous  proscrirez  en  masse,  nous  dit-on.  — 
Est-ce  proscrire  en  masse  que  de  se  mettre  en 
défense?  Nous  attaquons  les  ci-devant  nobles 
et)  masse  ,  parce  qu'ils  s'approchent  en  niasse  pour 
dechirei  la  constitution.  Ils  conspirent  en  masse; 
il  faut  bien  que  nous  les  signalions  en  masse 
comme  des   conspiiatcurs. 

Vous  allez  recréer  les  suspects,  ajoute-t-on. 
Plusieurs  des  ci-devant  nobles  sont  bien  au- 
dessus  de  cette  qualification  ,  puisqu'ils  ne  crai- 
gnent pas  de  se  déclarer  les  ennemis  de  notre 
gouveinenrieiit  ;  mais  quand  nous  suspecterions 
les_^/j  légitimes  ,  les  compagnons  de  Jésus,  leurs 
complices  et  tous  les  sujets  de  la  cour  de  B'.an- 
kembourg ,  quel  reproche  aurait-on  à  nous  Uire  ? 
ils  font  plus  que  nous  suspecter,  eux:  depuis 
long-tems  ils  nous  vouent  à  la  mort. 

Vous  allez  élever,  nous  dit-on,  une  barrière 
entre  des  Français  et  des  Français.  —  Muis  ce 
cnur  de  séparation  n'existe-t-il 'pas  depuis  des 
siècles  ?  qui  l'a  é:evé ,  si  ce  ne  sont  les  ci-devant 
nobles  ? 

On  demande  ce  qui  restera  à  ces  hommes 
lorsqu'ils  seront  devenus  étrangers  à  leur  Patrie. 
Ce  qui  leur  restera!  —  G  est  la  protection  des 
lois  ;  c'est  la  perspective  d'obtenir  les  mêmes 
droits  que  les  citoyens  ,  lorsqu'ils  s'en  seront 
rapprochés  dans  des  sentimens  de  paix  et  de 
cordialité  ;  c'est  l'avantage  de  n'êire  plus  con- 
fondus avec  ceux  dont  ils  n'auront  pas  partagé 
les  excès  ni  les  fureurs  -,  c'est  l'espérance  de 
devenir  d'autant  plus  chers  à  la  Patrie  qu  ils  ne 
méritaient  pas  l'éloignement  auquel  elle  les  aura 
condamnés. 

Rousseau  trouve  que  la  résolution  est  com- 
mandée par  la  nécessité  :  il  ne  voit  dans  ses  dis- 
positions qui  sont  dictées  par  les  circonstances, 
rien  qui  ne  soit  confortne  aux  principes  de  modé- 
ration et  de  sagesse  qui  caractérisent  une  bonne 
loi  ;   et  il  voie  pour  son  approbation. 

Baudin.  Ami  inquiet  de  la  liberté  ,  amant  om- 
biageux  de  l'égalité  républicaine  ,  c'est  mon  dé- 
vouement à  mon  pjys  qui  me  porte  à  combattre 
la  résolution  proposée.  Je  ne  viens  point  défendre 
les  principes  _constiiutionnels  ;  de  même  que  je 
les  ai  réclamés  dans  toute  leur  sévérité  lorsqu'on 
vouidit  s  en  servir  pour  Us  détruire  ,  de  même 
aujourd'hui  je  tâcherai  de  les  préserver  contre 
l'iiréflexion  de  leurs  amis  les  plus  sincères. 

C'est  à  la  constitution  que  je  m'attacherai  tou- 
jours ,  parce  que  si  l'on  se  résout  à  lever  l'ancre 
et  à  quitter  une  fois  le  port,  on  se  jette  dans 
l'océan  de  l'arbitraire  et  dans  là  mer  orageuse  des 
innovations. 

La  cotihtitution  a  été  acceptée  par  le  Peuple 
scuverain  ;  elle  l'a  été  avec  utie  liberté  sur  laquelle 
on  n'a  jamais  élevé  le  moindre  nuage  ;  elle  a  éié 
acceptée  par  la  niajoriié  pour  tpu^  ,  même  pour 
ceux  qui  l'avaient  rejetée  ,  et  qui  depuis  ont  con- 
senti à  vivre  sous  ses  lois  ;  elle  a  imposé  à  tous 
les  mêmes  charges  et  devoirs  ;  conséquemmeiit 
elle  doit  accorder  à  tous  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  jouissances.  Pouvez-vons  ,  au  bout  de 
deux  ans  ,  venir  dite  à  ceux  qui  ont  stipulé  dans 
un  contrat  :  vous  n'en  faites  plus  partie  ?  Qui  sti- 
pulait lors  de  l'acceptation  de  la  constitution  ? 
la  Nation  toute  entière.  Qui  stipulerait  aujour- 
d'hui ?  la  représentation  nationale  seule,  pour 
détruire  un  contrat  formé  par  l'universalité  du 
Peuple. 

D'ailleurs  ,  après  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion ,  la  convention  fit  une  loi  d'amnistie  ,  am- 
nistie justifiée  par  les  murmures -mêmes  auxquels 
elle  a  donné  lieu.  Croit-on  que  c'est  uniquement 
aux  hommes  qui  avaient  outré  la  révolutiou  , 
que  ce  pardon  fut  accordé  ?  Non  ,  il  le  fut  éga- 
lement à  ceux  qui  avaient  entravé  sa  marche  , 
qui  s'étaient  opposés  à  ses  progrès  ;  en  un  niQt  , 
touts  les  torts,  de  quelle  sorte  qu'ils  fussent  , 
à  quel  parti  qu'ils  appartinssent ,  furent  effacés 
par  cette  loi  ;  et  vous  ne  pouvez  point,  au  bout 
de  deux  ans  ,  les  exhumer  pour  leur  faire  subir 
une  peine  qui  leur  avait  été  remise. 

La  résolution  ,  dit-on  ,  n'est  pas  contraire  à 
l'esprit  de  la  constitution  ;  mais  il  ne  faut  que 
hre  ce  recueil  de  nos  droits  pour  voir  que  non- 
seulement  la  résolution  est  conTairc  àîon  esprit, 
mais  encore  à  son  textes  L'ariideXH  piévoirles 
cas  où  les  citoyens  pourront  être  déchus  de  leurs 
droits;  l'article  XIII  prévoit  ceux  où  ils  pourront 
êire  suspendus  de  leufs  droits,  et  farticle  XIV 
dit  :  Il  L'exercice  des  droits  de  ciioycn  ne  peut 
être  perdu  ou  suspendu  que  dans  les  cas  pres- 
crits par  les  deux  articles  précédens.  Il  me  semble 
que  cet  article  interdit  aussi  formellement  au 
coips  législatif  le  dioit  d'ajoùtef  aux  circons- 
tances où  l'on  peut  être  privé  des  droits  de 
citoy.-n,  que  l'article  SjS  lui  interdit  de  faire  de 
nouvelles  exceptions  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés. 

Mdis ,  dit-on  ,  suivant  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  12  de  la  constitution  ,  le  droit  de  citoyen 
9c  perd  par  l'alHliatiui)  à  une  corporation  étian- 


gere  qui  suppose  dej  distinctious  de  naissance  , 
et  l'on  ajoute  que  les  ci-devant  nobles  font  partie 
dune  corporation  étrangère.  J'ai  entendu  dins 
une  autre  occasion  invoquer  le  même  paragraphe 
contre  d'autres  hommes.  Seratt-il  donc  comme 
lepée  de  Damodès  une  arme  dont  on  peut 
menacer  toutes  les  têtes?  Mais  abandonnon» 
toutes  les  inteiptétatioiis  théologiques  qui  font 
dire  tout  ce  qu  on  veut  qu'ils  dis.ni ,  et  tenons- 
nous  on  au  sens  littéral  des  mots.  Qu'est-ce 
quune  affiliation?  Nous  en  avons  un  exemple, 
dans  cette  corporation  hermaphrodite  ,  superié- 
tation  des  croisades,  mélange  bizarre  des  ordre» 
1^«''8'"="'' '  et  du  régime  guerrier,  dan.  l'ordre  de 
Malihe  en  un  mot.  Eh  bien  !  la  constitution  dit 
a  tous  les  Français  :  soyez  si  vous  voulez  dieva- 
''"■''  '«"imandeurs ,  grands  maîtri-t  de  l'ordre  de 
Malthe  ,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  du  aioment 
où  vous  le  deviendrez  vous  cesserez  d  éirc 
citoyens  Frjnçais  ;  mais  de  ce  qu'il  est  des  noble» 
dans  tous  les  pays,  il  ne  s'ensuit  point  que  ce» 
nobles  f  jsscnt  une  seule  corporation  ;  ei  la  preuve 
en  est  qu'un  noble  français  n  aurait  point  séance 
par  exemple  à  la  diète  de  Raiisbonne.  Les  nobles 
d  un  pays  sont  loin  de  témoigner  aux  nobl:» 
d'un  autre  pays,  les  mêmes  égards  que  se  témoir  1 
gnçnt  enir'cux  les  nobles  d'un  même  Etat.  G» 
qui  en  est  une  prenve  ,  c'est  qu'après  la  prise  da 
Verdun  un  noble  français  reçut  en  plein  jour 
dts  coups  dï-bâton  d'un  officier  prussien.  Je  ne 
suis  point  assez  instruit  des  préjugés  nobiliaire» 
pour  savoir  si  d.ins  une  ville  prise  d  assaut  ua 
noble  français  peut  sans  déioger  reccveir  de» 
coups  de  bâion.  (  On  lit.  )  Mais  il  faut  avouet 
dans  tous  les  cas  que  ce  n'est  point  là  uue  grande 
marque  de  ménagement. 

J  examine  maintenant  si  la  résolution  est  né- 
cessaire. 

En  1789,  on  élevait  le  nombre  des  nobles  à 
t8o,ooo  ;  sur  cela,  il  faut  défalquer  les  femmes 
et  les  entans  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  poli- 
tiques ;  il  faut  ensuite  prélever  la  part  lionor.ible 
du  patriotisme  ,  celle-là  même  que  la  rcsoiulioii 
revendique-  Sur  le  surplus  ,  combi^-n  sont- morts 
depuis  huit  ans  !  Com-bien  d'autres  sont  émigrés  !. 
Combien  d'autres  enfin  ayant  des  parens  demi- 
giés  sont  aiieints  par  la  loi  du  3  ùrumaiie  !  Ca 
qui  est  déjà  une  garantie  contre  les  craintes  qu'ils 
pourraient  donner.  Voyez  ,  après  tout  cela  ,  à 
quoi  se  réduit  maintenant  le  nombre  d:s  nobles  ^ 
et  jijgez  s'il  est  assez  gia^d  pour  qu'on  ieui 
applique  une  loi  particulière. 

Ejtamiuons  maintenant  si  la  résolution  est  favo- 
rable à  la  République. 

Après  huit  ans  de  révolution ,  vous  exhuine? 
dans  un  instant  la  noblesse  qu'il  avait  fallu  tanc 
et  de  ?i  longs  efforts  pour  acéaiuir.  De  tous  les 
inoyetis  d'anéantissement  ,  le  plus  efficace  était 
l'oubli.  Ce  que  les  nobles  désirent  le  plus  ,  c'est 
qu'on  s'occupe  d'eux.  La  nobUsse  se  compose 
de  deux  chimères  ,  celle  de  Vx  prétention  et  cells 
de  la  superstition.  Le  noble  veui  qii'on  lui  tienns 
compte  de  ses  ayeux  :  voilà  la  chimère  de  ïa, 
prétention  ;  mais  il  laut  encore  qu  11  trouve  des 
Uommes  qui  consentent  à  avoir  cette  vénétatioa 
pour  ses  a'ieux  et  pour  lui  :  voilà  la  chimère  d^ 
la  superstinon  ;  voilà  les  clcux  chimeies  que 
vous  vous  exposez  à  laite  revivre.  Il  est  vrai  que 
l'idole  est  abaitué,  et  que  le  piédestal  sur  lequel 
vous  la  rétablissez  est  celui  de  la  defavcui  et  da 
la  défiance.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
est  assez  élevé  pour  Irappur  les  regards  des  amis 
de  la  servitude. 

Vous  vous  rappelez  tous  la  loi  du  27  germinal, 
an  s  ,  qui  bannissait  tous  les  nobles  de  P..ris. 
Cette  loi  ptodiiisit  deux  effets  (dont  le  coniiaste 
fut  Irappaijt  :  d'un  côté,  on  voyait  une  foule  d(j 
personnes  se  défendre  d'avoir  jamais  été  nobles, 
et  taire  tout  ce  qui  était  eu  leur  pouvoir  qu'elles. 
rie  devaient  pas  être  comprises  dans  la  loi  ;  de 
l'autre  ,  j  ai  entendu  un  homme  dire,  tout  rayent 
nani  de  sottise  et  de  vanité  :  il  est  indubitable 
que  je  suis  atteint  par  la  loi  ;  je  ne  peux  point 
rester  vingt-quatre  heures  à  Paris;  je  suis  d'une 
naissance  trop  illustre  pour  pouvoir  échapper  a 
la  loi.  Et  l'insensé  ,  pour  contenter  sa  vàinté  , 
allait  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  proscription  ; 
car  on  se  souvient  que  c'est  sur  cette  liste  que 
Ion  en  rechercha  plusicuis  pour  les  faire  périr. 
Eh  bien!  il  est  beaucoup  ue  ci^devani  nobles, 
qui  sont  ,  comme  celui-là  ,  d'une  démence  incu-i 
table.  Gardez-vous  de  leur  donnerla  seule  satis- 
faction qu'ils  cherchent ,  celle  de  vous  occuper 
d'eux  :  vous  les  excluerez  des  assemblées  pub-li- 
ques  ;  eh  bien  !  ils  se  feront  un  titre  de  gloire  de 
cette  exclusion  deshonorante. 

Mais  ,  dit-on  pour  justifier  la  résolution  ,  nou» 
sommes  entouiés  de  couspirateuis.  Je  n'en  re- 
garde pas  moins  comme  extrêmes  les  précautions 
que  l'on  vous  propose  ;  elles  confond  nt  li 
sûreté^  publique  avec  la  sécurité  des  hoaimc» 
chargés  du  gouvernement.  Magistrats,  accoutu- 
mez vous  à_  croire  que  le  repos  public  ne  peut 
exister  que  par  le  sacrifice  de  votre  repos  per- 
sondel. 

Si  vos  fonctions  ne  vous  donnaient  point  quel-» 
que    peine  ,     quelques   tribulations^    que   vous 


resteiait-il  donc  ?  L'honneur ,  les  richesses  Ah  ! 
ce  n'est  point  là  l'unique  but  que  vous  a  réserve 
la  société  ! 

On  s'épuise  en  raisonnemens  pour  prouver 
que  la  résolution  n'est  point  opposée  à  la  cons- 
titution :  cependant  la  constitution  est  la  qui 
gêne,  qui  importune,  qui  réclame.  Toute  loi 
extra  ou  ultra-constitutionnelle  ,  qui  n'est  pas 
émanée  d'un  pouvoir  compétent  comme  la  loi 
du  3  brumaire,  finit  par  exciter  des  réclamations. 
Bicniôt  les  hommes  qui  l'ont  portée,  changent, 
les  inquiétudes  se  calment  ,  on  propose  le  rap- 
port de  la  loi  ;  et  quand  ce  rapport  est  prononcé  , 
ce  n'est  jamais  au  profit  de  la  constitution  ; 
c'est  au  profit  du  royalisme  qui  est  toujours 
aux  aguets  pour  profiter  des  fautes  des  Répu- 
blicains. 

La  résolution  est  donc  inconciliable  avec  la 
constitution  ;  elle  recrée  la  noblesse  qu'il  faut 
condamnsr  à  l'oubli  ,  et  contre  les  entreprises  de 
laquelle  il  faut  se  prémunir  par  des  moyens  de 
force  et  de  vigilance.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la 
résolution. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Boudin  lait  hommage  d'un  exemplaire  des 
Fensées  de  Cictron  ,  traduites  par  l'abbé  d'Olivet. 
On  y  a  joint  le  texte  latin  et  une  traduction  ita- 
lienne ,  précédés  d'une  invitation  à  la  jeunesse,  à 
l'usage  des  écoles  publiques ,  et  de  tous  les  jeunes 
gens  qui  se  livrent  à  l'étude  des  langues ,  par  le 
citoyen  L.  T  Dessous. 

'  Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
Verbal  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque  (i). 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS, 

SÉANCE    DU    8    FRIIVIAIRB. 


Le  directeur  de  l'école  de  médecine  de  Mont- 
pellier écrit  que  les  études  y  sont  en  pleine  acti- 
vité ;  que  le  concours  des  élevés  y  est  considé- 
rable ,  que  leur  nombre  est  de  5oo ,  que  leurs 
Îirogtès  ont  été  sensibles,  et  qu'au  lieu  de  prendre 
e  repos  des  vacances  les  professeurs  ont  coiisa- 
cré  ce  tems  à  l'examen  des  élevés.  Les  exercices 
put  recommencé  le  «5  brumaire.  Le  directeur 
recommande  l'école  de  médecine  de  Montpellier 
à  la  bienveillance  du  conseil  ;  il  lui  transmet  le 
procès-verbal  de  l'examen  des  élevés. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal ,  et  le  renvoi  à  la  bibliothèque. 

Le  citoyen  Coulon  -  Thevenot  ,  auteur  de  la 
inéihode  d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle ,  expose 
dans  une  pétition,  que  le  seul  moyen  de  trans- 
mettre à  la  postérité  le  tableau  fidèle  des  séances 
du  corps  législatif,  est  d'employer  à  les  peindre 
l'art  tachygrapbique  dont  il  est  l'inventeur.  i>  On 
a ,  (iit-il  ,  exagéré  la  longueur  d'une  pareille 
feuille  périodique.  J'ai  entrepris  ce  travail  ;  je 
suis  à  mon  sixième  numéro  ,  et  j'ai  éprouvé  que 
l'on  peut  chaque  jour  donner  tous  les  débats  de 
la  séance  de  la  veille. 

Le  pétitionaaire  dsmande  que  le  conseil  veuille 
bien  lai  accorder  des  encouragemens  pour  sou- 
tenir son  entreprise.  ' 

Oudot.  L'srt  lachygraphique  ,  inventé  bien  avant 
la  lévokition  ,  est  trop  intéressant  pour  que  le 
corps  législatif  ne  s'empresse  pas  d'accueilhr  favo- 
rablement les  pétitions  de  son  auteur.  'Vous  vous 
rappelez  tous  de  ce  qu'a  dit  d'avantageux  sur  cette 
bulle  invention  notre  ancien  collègue  Daunou. 
S'il  était  besoin  d'y  ajouter  quelque  chose ,.  je 
vous  dirais  que  l'établissement  du  tachygiaphe  est 
le  seul  moyen  que  vous  ayez  de  répondre  aux 
calomnies  de  la  malveillance  ,  et  d'éclairer  les 
citoyens  sur  l'esp^^it  et  le  sens  de  vos  délibérations. 
■Vous  passez  à  l'ordre  du  jour  sur  une  foule  de 
pétitions.  Le  public  doit  con.-iaître  les  motifs  sur 
lesquels  vous  l'avez  adopté  :  ce  but  ne  sera  rempli 
que  par  le  journal  tachygrapbique.  D'après  cette 
considération  ,  je  demande  que  la  pétition  soit 
renvoyée  à  une  commission  spéciale  ,  et  que 
celle-ci  examine  s'il  ne  serait  pas  utile  de  repro- 
duire le  projet  de  Daunou  ,  et  de  le  convertir 
en  loi. 


,  (  I  )  Cet  ouvrage  considéré  dans  son  ensemble  , 
présente  plus  d'un  genre  d'uiilité.  Les  Pensées 
de  Cicéron  ,  traduites  par  J.  d'Olivet,  étaient  déià 
connues;  mais  reproauites  aujourd  hui  à  l'aide 
d'une  troisième  langue  ,  en  forme  de  polyglotte  , 
elles  offrent  un  intérêt  particulier  bien  capable  de 
déterminer  le  goût  de  la  jeunesse  dans  l'étude  de 
plusieurs  langues  ,  étude  très-soignée  dans  les 
pays  étrangers  ,  et  qui  a  toujours  été  négligée  en 
rrancc  ,  si  ce  n'est  par  quelques  personnes  hvrées 
À  ce  genre  de  travail. 

Ce  manuel  de  bonne  morale,  et  çl'e''cellens 
préceptes  est  précédé  d'une  invitation  à  la  jeu- 
nesse, qui  est  une  analyse  très- bien  faite  des 
douze  chapitre»  de  ce  recueil  qu'un  lira  avec 
plaisir. 

Il  se  vend  chez  Pouaeos  ,  rue  Thomas-du- 
Ibuvre ,  n"  246. 
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Le  Conseil  ordonne  le  renvoi  à  une  com- 
mission. 

Rampillon  par  motion  d'ordre  demande  que  la 
commission  dont  Pculaio-Gtandpré  est  rappor- 
teur, soit  chargée  de  présenter  le  mode  d'apies 
lequel  les  administrations  centrales  seront  tenues 
de  procéder  à  la  formation  des  listes  de  jurés.- 
Il  propose  3e  mettre  dans  cette  opération  la 
publicité  nécessaire  pour  obvier  aux  abus  résul- 
tans  du  mode  actuel. 

Le  renvoi  proposé  par  Rampillon  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  la 
successibilité  des  cnfans  naturels. 

Desmolin  a  établit  d'après  les  principes  mêmes 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  que  les  enlans 
nés  hors  du  mariage  ne  peuvent  succéder  en 
ligne  directe  ou  collatérale  ,  qu'autant  que  leur 
père  est  mort  depuis  le  4  juin  lygS.  Il  a  de- 
mandé la  question  préalable  sur  le  projet  pré- 
senté. 

Bergier,  Duchesne ,  Pons,  de  Verdun,  et 
PisoD-Dugaland  parlent  en  faveur  du  projet. 

Favard  résume  les  objections  faites  contre  le 
projet  de  la  commission.  La  discussion  ,  dit-il  , 
aurait  été  bien  moins  longue  ,  si  les  différens  ora- 
teurs s'étaient  renfermés  dans  les  termes  de  la  loi 
du  12  brumaire  an  2.  Tout  se  réduit  à  savoir  si 
cette  loi  a  exigé,  comme  condition  expresse, 
que  les  pères  et  mères  des  enfans  naturels  soient 
morts  après  le  4  juin  lygS  ,  pour  que  ceux-ci 
pussent  êire  appelés  à  recueillir  les  successions 
collatérales.  La  négative  résulte  clairement  des 
articles  IX  X.  et  X'VI  de  la  loi  du  12  brumaire  , 
qui  veut  11  qu'à  compter  de  ce  jour  (  12  brumaire  ) 
il  y  ait  successibilité  réciproque  entre  les  enfars 
naturels  et  leurs  parcns  collatéraux  à  défaut  d'hé- 
ritiers directs. 

En  vain  oppose-t-on  la  loi  du  4  juin  1798  ,  qui 
n'admet  les  enlans  naturels  à  succéder  qu'à  leurs 
père  et  merc  morts  depuis  ladite  époque  du 
4  juin. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  successions  des 
pereset  mcresavec  celltsdes  collatéraux.  Les  unes 
sont  réglées  par  la  loi  du  4  juin  lygS  ;  les  autres 
par  celle  dn  12  brumaire.  Chacune  de  ces  lois 
a  fixé  l'époque  de  la  successibilité  des  enfans  na- 
turels pour  les  différentes  successions  auxquelles 
elle  les  appelle.  Ainsi  c'est  uniquement  dans  la 
loi  du  12  brumaire  ,  et  non  dans  celle  du  4  juin 
I7y3,  que  l'on  doit  chercher  l'époque  du  droit 
de  successibilité  des  enfans  naturels  en  ligne  collaté- 
rale ;  et  il  est  clair,  pour  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  se  faire  illusion ,  que  c'est  à  compter  de 
l'époque  de  ladite  loi  du  12  brumaire. 

On  a  dit  ensuite  que  le  droit  de  reptésentation 
était  inséparable  de  celui  de  succéder  :  qu'ainsi 
les  enfans  naturels  qui  n'ont  pu  succéder  à  leurs 
père  et  mère  ,  n'o.it  pu  dès-lors  recueillir  des  suc- 
cessions collatérales. 

D'abord  ce  n'est  pas  dans  les  règles  de  la 
représentation  ^u'il  faut  chercher  la  solution  de 
la  question  soumise  au  conseil ,  mais  bien  dans 
la  loi  du  12  brumaire  qui  a  pu  disposer,  comme 
elle  a  voulu,  des  successions  non  ouvertes  à  cette 
époque  ,  parce  que  personne  nignore  que  les 
successions  sont  de  droit  civil.  Ainsi  il  suffit  que 
la  loi  ait  conféré  sans  condition  aux  enfans  natu- 
rels le  droit  de  successibilité  en  collatérale  ,  pour 
qu'on  ne  puisse  point,  par  un  effet  rétroacdf , 
le  refuser  dans  les  successions  ouvertes  jusqu'au 
i5  thermidor  an  4,  qui  a  exigé  une  condition 
bonne  pour  Vavenir,  mais  inadmissible  pour  le 
passé. 

D'ailleurs  ne  voit-on  pas  d'après  nos  anciennes 
lois  un  enfant  légitime  renoncer  à  la  succession 
de  son  père,  et  prendre  de  son  chef  ce.le  de  son 
aycul,  en  telle  autre  succession  collatérale  qui  lui 
est  échue  ? 

Ainsi  les  enfans  naturels  ayant  été  assimilés  aux 
enfans  légitimes  ,  par  la  loi  du  12  brumaire  ,  ne 
doit-il  pas  en  résulter  que  pour  succéder  à  son 
ayeul  ou  à  ses  collatéraux,  l'enfant  naturel  n'a 
pas  eu  besoin  de  succéder  à  son  père  ?  Ne  suffit-il 
pas  que  la  loi  lui  ait  donné  l'aptitude  ou  lé  droit 
de  recueillir  telle  ou  telle  sulcession  pour  qu'il 
ait  pu  la  réclamer  ex  jure  suo. 

Si  on  ne  pouvait  représenter  que  ceux  aux- 
quels on  a  succédé  ,  vous  exclueiiez  par-là  une 
foule  de  ci-devant  religieux  des  successions  col- 
latérales auxquelles  ils  doivent  être  appelés.  'Vous 
savez  que  par  leurs  vœux  ils  étaient  exclus  de 
toute  hérédité  :  la  loi  les  avait  déclarés  inca- 
pables de  succéder.  La  loi  du  17  nivôse  a  levé 
cette  incapacité  :  cependant  ,  si  leur  pcre  était 
mort  avant  cette  dernière  loi,  il  faudrait  en 
induire  que  de  ce  qu'ils  n'en  ont  pas  hérité , 
ils  ne  pourront,  par  la  suite ,  hériter  de  leurs 
parens ,  ce  qui  serait  absurde. 

Concluons  donc  que  la  loi  du  12  bramaire 
ayant  levé  sans  aucune  condition  lincapaciié  des 
enfans  naturels  pour  toutes  les  successions  di- 
rectes et  collatérales  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir, 
il  résulte  que  ces  enfans  ,  quoique  leurs  père 
et  mère  fussent  morts  avant  le  4  juin  1793,  ont 
dû  recueillir  les  successions  ouvertes  depuis  la 
loi  du  12   brumaire,  an  s  ,  jusqu'à  celle  du  i3 


thermidor,  an  4,  qui  l'a  modifiée  :  qu'ainsi,  les 
dispositions  ritroactives  de  cettsi  dernitte  toi  , 
doivent  être  rapportées  ,  parce  que  l'iniéiêt  de 
la  société  exige  que  les  successions  soient  tou- 
jours réglées  d'après  les  lois  existantes  à  l'époque 
de  leur  ouvertu;e. 

Le  rapporteur  termine  par  observer  qu'il  est 
bien  éloigné  d'être  le  défenseur  de  la  loi  du  la 
brumaire  ;  qu'une  commission  dont  il  est  nicnibrc, 
a  déjà  présenté  des  changeraens  propres  à  con- 
cilier les  devoirs  de  la  nature  et  de  l'hucBaniié 
avec  le  respect  pour  les  moeurs  et  pqur  l  honneur 
du  mariage  ;  mais  qu'il  pcisiste  à  peiwet'  qu'il  est 
juste  ,  qu'il  est  politique  ,  qu'il  est  néctssaiie 
de  rapporter  la  rétroactivité  de  l'art.  IV  de  la  loi 
du  i5  thermidor,  afin  de  consacrer  ce  grand 
principe  de  notre  constitution  ,  qu'aucune  loi  ci- 
vile ni  criminelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroaolif. 

Tel  a  été  l'avis  unanime  de  trois  commissions 
successivement  chargées  d'examiner  la  questioa 
qui  nous  occupe. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  résolution 
soit  mis  aux  voix. 

D'après  ces  considérations  et  celles  qui  ont 
été  présentées  par  les  orateurs  qui  oni  parlé  ea 
faveur  de  lavis  de  la  commission  ,  le  projet  de 
résolution  est  adopté  dans  les   termes  suivans  : 

Art.  I"^.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  de 
personnes  libres  ,  à  leur  défaut  leurs  enfans  et 
descendans  ont  été  appelés  à  recueillir  ,  soit 
immédiatement  de  leur  chif  ,  soit  par  représer- 
tation  de  leurs  percs  et  mères  ,  les  successioi  s 
directes  et  collaté:ales  ouvertes  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  ,  jusqu'à 
celle  de  la  loi  du  ib  thermidor  an  4,  quoique 
leurs  percs  et  metes  fusscntmoits  avant  le  4  juin 
1793.       f 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i5  thermidot 
an' 4  ,  qui  se  trouvent  contraires  à  la  piésente  , 
sont  rappor,ées. 

III.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  juge- 
mcns  rendus  en  conséquence  des  dispositions 
rétroactives  de  la  loi  du  i5  thermidor  an  4. 

IV.  Si  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassatioa 
contre  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort, 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente,  avant  la  loi 
du  i5  fructidor  an  4  ,  n'était  pas  encore  expiré  à 
répocjue  de  ladite  loi  ;  dans  ce  cas  ,  le  tems  qui 
aura  couru  depuis  la  loi  du  1.''  theimidor  jus- 
qu  à  la  publication  de  la  présente  ,  ne  pourra 
être  opposé.  En  conséquence  tout  recouis  ea 
cassation  peut  être  admis  jusqu'à  l'entière  expi- 
ration du  délai  qui  restait  encore  à  expirer  1 
1  époque  de  ladite  loi  du  i5  thermidor. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  14  ,  du  conseil  de* 
cinq  cents  ,  Duport  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  a  proposé  de  créer  un  huitième  mi- 
nistre ,  dont  les  attribudons  seraient  la  surveil- 
lance des  domaines  nationaux  ,  l'entretien  des 
grandes  routes  ,  etc. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce 
projet. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  la  police  des  cultes, 
ChoUet  a  ptésenté  un  long  projet  de  résolution  , 
dont  voici  les  dispositions  les  plus  remarqua- 
bles. 

Les  personnes  qui  exerçaient  avant  le  14 
juillet  1789  ,  les  fonctions  de  professeurs  de 
droit  public  ,  de  professeurs  dans  les  collèges 
et  dans  les  écoles  ,  sont  tenues  de  prêter  a  la 
municipalité  du  canton  du  lieu  de  leur  domicile 
le  serment  civique,  prescrit  par  la.  loi  du  ig 
fructidor,  et  rendu  commun  à  tous  les  profes- 
seurs de  morale. 

Ce  ser.Tient  sera  ainsi  conçu  :  Je  jure  haine  à 
la  royauté  et  à  l'anarchie,  fiaélité  et  attachement 
à  la  constitution  de  l'an  3. 

Les  ministres  de  tous  les  cultes  ,  même  ceux: 
qui  n'étaient  point  compris  dans  les  décrets  de 
l'assemblée  constituante,  sont  réputés  professeurs 
de  morale  ,  et  comme  tels  ,  astreints  au  serment 
exigé. 

Ctux  qui,  dans  le  délai  de  deux  décades  < 
n'aurontpas  prêté  le  serment  prescrit  par  lad.  loi, 
seront  tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  de  se  retirer  en  pays  neutres  ;  leur» 
biens  seront  séquestrés;  ils  n  obtiendront  la  levée 
du  séquestre  qu'après  avoir  justifié  de  leur  obéis- 
sance à  la  loi. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Il  a  également  arrêté  l'impression  du  prajet 
présenté  par  Duhot  ,  dont  l'objet  est  de  faire 
célébrer  le  décadi  dans  toute  l'étendue  de  îa 
République. 

• — ^ ■-^^iTi.'ir!::' — 

O  D  É  O  N.'  '  • 

Auj.  h  Tartuffe  ou  l'Imposteur,  com.  ,  suivie 
de  l'Espiègle. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef: 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'*'  76.  Sextidi ,  16  frimaire  ,  ran  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (mercredi  6  déccmb 


^^  1797  .  V-  st.) 


POLIT!  Q;U  E. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne .   le  7   novembre. 

U  E  quinze  vaisseaux  de  guerre  que  l'amiral 
Jervis  avait  à  sa  dernière  rentrée  dans  ce  port, 
deux  en  sont  partis  ,  il  y  a  environ  huit  jours  , 
pour  aller  joindre  ceux  que  cet  amiral  a  laissés  en 
mer  ;  et  des  tri;ize  qui  lui  restent  ici ,  sept  ont  reçu 
l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  mettre  à  la  voile  ,  pour 
sortir  de  ce  port ,  aussitôt  que  la  cour  de  Poitugal 
aura  fait  notifier  à  l'amiral  Jervis  que  l'échange  des 
ratiticationsdu  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré- 
publique Française  et  cette  cour  aura  été  effectué. 
Voici  comment  les  politiques  calculent  qu'agiront 
les  Anglais  :  ?orsque  quelques-uns  de  leurs  vais- 
Seaux ,  qui  croiseront  dans  ces  mers,  auront 
besoin  de  réparations  ,  ils  viendront  ici  pour  s'y 
léparer  ,  et  le  même  nombre  de  vaisseaux  sortira 
pour  aller  les  remplacer  ;  ils  auront  la  facilité 
d'envoyer  de  l'eau  et  des  rafraîchissemens  à 
l'escadre  qui  sera  en  croisière. 

Ils  ont  ici  un  arsenal  dont  ils  clisposent  de  même 
ques  il  était  à  eux  appartenant ,  et  où  ils  trouvent 
tout  ce  qu'ils  peuvent  désirer  pour  U  carenne  et 
autres  réparations  de  leurs  vaisseaux  :  ils  y  ont 
un  dépôt  de  munitions  navales  et  de  vivres  ;  du 
manière  qu'ils  sont,  dans  le  port  de  Lisbonne  , 
de  même  qu'ils  pourraient  être  à  Plymouth  ou  à 
Portsmouth. 

Les  tems  affreux  qui  régnent  ici  sans  interrup- 
tion ,  depuis  quelques  jours  ,  ont  empêché  qu'il 
soit  entré  ou  sorti  de  ce  port  aucun  bâtimect. 

Du  1 1   novembre. 

Les  mauvais  tems  ayant  cessé  depuis  deux 
jours  ,  sept  vaisseaux  et  trois  frégates  de  guerre 
anglais  ont  mis  à  la  voile  ,  et  sont  sortis  de  ce 
port  avant-hier.  Une  reste  plus  ici  que  six  vais- 
seaux et  deux  frégates  de  cette  Nation. 

Il  n'y  a  jusqu'à  présent  aucun  mouvement  re- 
lativement aux  troupes  anglaises  :  elles  conservent 
toujours  la  garde  de  toutes  les  forteresses  qui  sont 
à  l'entrée  de  ce  port. 

On  assure  qu'outre  les  quatre  régimens  d'in- 
fanterie qui  formaient  ordinairement  la  garnison 
de  cette  ville  ,  et  qui  y  sont  déjà  arrivés  ,  trois 
autres  régimens  y  sont  journellement  attendus. 
On  ne  sait  à  quelle  cause  attribuer  Cette  réunion 
«xtraordinaiie  de  troupes  à  Lisbonne. 

Deux  couriers  sont  arrivés  ici  ensemble  ,  le  8 
de  ce  mois  :  l'un  vient  de  Paris.  Rien  n'a  encore 
transpiré  des  dépêches  qu'ils  ont  apportées.  Il 
s'est  tenu  deux  grands  conseils  d'Etat  à  Quélus , 
où  se  trouve  actuellement  la  cour  depuis  1  arrivée 
de  ces  couriers. 


par  Bonaparte  ,    que  l'empereur,  parle   traité  de 
paix  ,  s  est  obligé  de  payer  les  dettes  qu'il  a  con- 
tractées avec  cette  province,  ensorte  que  les  cédules 
et  les  bons  laissés  par  les  impériaux  ,  pendant  1 
siège  ,  seront   remboursés. 


Les 


De  Milan  ,  /«  i  2  novembre. 

:s    de 


REPUBLIQUE     CISALPINE. 

Mantoue ,  le  6  novembre. 

Le  passage  du  général  Bonaparte  dans  cette 
ville,  a  été  marqué  par  des  circonstances  qui 
méritent  d'être  connues.  A  son  arrivée  il  y  eut 
illumination  générale.  Il  fut  logé  à  la  cour  ,  palais 
des  anciens  ducs.  Les  administrateurs  et  les  mu- 
nicipaux ,  en  grand  costume  ,  allèrent  le  com- 
plimenter. Le  général  les  assuta  que  notre  dépar- 
tement seriit  un  des  plus  étendus.  Il  parla  de  la 
nécessité  d'organiser  bientôt  la  garde  sédentaire, 
et  de  mettre  en  exécution  le  plan  du  mathéma- 
ticien Mari ,  pour  la  navigation  du  Mincie  depuis 
Mintouc  jusqu'à  Peschicra  ,  qu'il  appela  L\  cita- 
delle de  Mantoue.  Le  lendemain  ,  il  Ht  la  revue 
des  troupes  de  la  garnison  ,  ensuite  il  se  rendit  à 
Saiot-Geoige  ,  où  l'on  célébra  une  fête  funebrc- 
militaire  en  l'honneur  du  général  Hoche  ,  et  à 
midi  il  s'embarqua  sur  la  flotille  pour  aller  à 
la  Virgilienne  voir  le  monument  qu'on  érige  au 
prince  des  poètes  latins.  Il  dîna  chez  le  général 
Miolis  ,  commandant  de  la  place  ,  où  étaient 
invitées  les  autoiités  constituées  ,  et  se  rendit  en- 
suite au  théâtre  ,  où  il  y  eut  spectacle  et  bal 
gratis. 

On  commence  déjà  à  exécuter  le  plan  pour  la 
navigation  du  Mincio.  Le  long  de  Ce  fleuve  on 
établira  des  forts  et  des  batteries  qui  détendront 
la  communication  entre  celte  place  et  Peschicra. 
On  pailc  aussi  d'achever  les  fortihcations  de 
Saint-George  ,  et  d'élever  une  bonne  ciiadclle 
t>  Bcliiore  ,  d'où  les  Français  ont  bombardé  la 
ville.  Ce  qui  a  sur  toui  causé  de  la  joie  aux 
ha.bitani  de  Mantoue  ,  c'est  l'assurance  donnée 


la  mer  Egée  et  Ionienne  ,  après 
tant  de  siècles  ,  ont  recouvré  la  liberté.  Elles 
en  jouiront  long-t-ms  ,  si  on  en  peut  juger  par  l'in- 
térêt qu  aura  la  République  Française  de  conser- 
ver des  possessions  si  importantes. 

La  municipalité  de  Céphalonie  a  envoyé  ici  un 
députe,  le  citoyen  Cazza.ti ,  chargé  de  plusieurs 
cornmissions  ,  et  sur-tout  de  s'assurer  sils  îles 
ci-devant  vénitiennes  restent  unies  à  la  République 
Fraiiçaise.  Le  gênerai  en  chef  a  accueilli  ce  dé- 
pute avec  beaucoup  de  distinction.  Non-seule- 
ment il  la  assuré  que  Cfj  îles  étaient  libres  et 
unies  à  la  République  Française  ,  mais  il  lui  a 
communiqué  un  plan  pour  leur  organisation, 
ailes  seront  divisées  en  trois  départemcns  : 

I»  Corfou  et  l'Albanie,  2°  la  Céphalonie;  et 
i'   les   autres  îles    moins  considérables,    Zanie 
t-ieiigo  ,  etc. 

Il  y  aura  dans  chaque  département,  le  plutôt 
possib.e  ,  des  imprimeries  ,  afin  de  répandre  les 
lumières  et  réveiller  les  talens  des  Grecs.  Le 
général  promet  de  demander  au  gouvernement 
français  l'admission  de  trente  jeunes  Grecs  dans 
les  colleses.pour  y  être  instruits  dans  les  sciences. 
On  etabhra  une  poste  de  Corfou  à  Otrante  pour 
chaque  décade  ,  ce  qui  sera  aussi  utile  au  com- 
merce qu'à  l'instruction.  Avec  cet  avantage  ,  les 
lies  grecques  deviendront  bientôt  le  centre  d'un 
commerce  considérable,  et  seront  une  des  par- 
ties les  plus  intéressantes  de  la  Répubhque  Fran- 
çaise. 

SUISSE. 

Extrait    d'une    lettre  de  Moral  ,   du    23 
novembre. 

Le  voyage  du  général  Bonaparte  à  travers  la 
Puisse  ,  a  été  un  grand  événement  dans  ce  pays, 
ou  depuis  long-tems  on  est  dans  une  vive  inquié- 
tude sur  des  menaces   d'invasiou' ou  de  d' 
brcment  auxquelles  tant  de  th 

et  au-delà  dt  s  Alpes  pourraient ,  cil  cfTe   ,      , 

quelque  probabilité  ,'  si  la  sagesse  du  gouverne- 
ment de  fiance  et  ses  dispositions  à  la  paix  gé- 
nérale ne  rassuraient  pas  les  esprits  calculans. 
Bonaparte  sur-tout  paraît  avoir  calmé  les  inquié- 
tudes par  les  assurances  qu'il  a  données  ,  et  les 
dispositions  amicales  qu'il  a  montrées  aux  dé- 
putés de  Berne  ,  envoyés  jusqu'à  Genève  au- 
devant  de  lui.  Ou  a  confiance  dans  sa  franchise 
et  sa  générosité  .  et  l'on  sait  quel  poids  doivent 
avoir  ses  paroles. 


emem- 

gcmens  en-deçà 


Il  a  passé  à  Genève  ,  le  21  ,  et  a  dîné  chez  le 
résident  de  Fiance.  Depuis  plusieurs  jours,  on 
l'attendait  sur  toutes  les  routes  de  Genève  à 
Berne  ;  on  tenait  constamment  prêts  pour  lui  une 
trentaine  de  chevaux  de  relais. Enfin,  ses  couriers 
ont  annoncé  son  arrivée  ici  de  dix  à  onze  heures  • 
c'est  jour  de  marché  ;  une  foule  immense  attend 
avec  avidité  son  passage  ;  l'avoyer  de  la  ville 
s'apprête  à  le  recevoir  avec  les  honneurs  qu'on 
doit  à  son  influence  comme  à  sa  gloire. 

Poiir  mot  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  l'attendre 
au  milieu  de  cette  foule;  j  ai  imaginé  qu'il  ne 
manquerait  pas  de  s'arrêter  à  l'Ossuaire  des  Bour- 
guignons ,  pour  examiner  ce  monument  célèbre 
de  la  victoire  mémorable  que  les  Suisses  rempor- 
tèrent en  1476  sur  l'armée  du  duc  de  Bourgogne. 
J'ai  été  plus  heureux  encore  que  je  ne  l'avais 
imaginé.  Le  général  avait  couché  à  Moudon  ,  où 
il  avait  été  reçu  avec  de  grands  honneurs  par  le 
baillif  de  cette  ville,  le  colonel  Weiss  ,  homme 
d'esprit  ,  connu  par  quelques  ouvrages  politiques 
et  philosophiques  ,  ardent  zélateur  de  la  liberté  , 
et  enthousiaste  des  taLns  de  Bonaparte. 

La  voiture  du  général  s'est  cassée  ce  matin  près 
d'Avenchcs;  il  est  descendu  ,  et  nous  l'avons  vu 
ariiver  à  pied  avec  quelques  officiers  qui  l'accom- 
pagnaient ,  et  une  escorte  de  dragons  du  pays 
(ju'on  lui  avait  donnée.  Il  s'est  arrêté  près  de 
l'Ossuaire;  là,  il  a  demandé  QÙ  s'était  donnée 
la  fimeuse  bataille  de  Morat  :  on  lui  a  montré 
une  plaine  en  face  de  la  chapelle.  M.  le  comte 
d'A.... .,  qui  a  servi  en  France,  et  qui  se 
trouvait  là  ,  lui  a  donné  quelques  détails  mili- 
taires sur  celte  bataille,  et  lui  a  expliqué  com- 
ment les  Suisses  ,  descendant  des  montagnes 
voisines,  étaient  venus,  à  la  faveur  d'un  bois, 
tourner  l'armée  des  Bourguignons,  et  l'avaient 
mise  en  déroute.  De  combien  était  cette  armée, 
a-t-il  demandé  ?  —  De  soixante  mille  hommes. 


—  Soixante  mille  hon . 

un  air  de  surprise;  ils  auVaicVt" 'dâ  couvifr  ces 
"uSm?-  ~  "^^  ^r'-'^''  d'aujourd'hui  corn! 
cortège.  —Les  Bourguignons  de  ce  tems  -  là 
..e-ni.nt  pas  non  plus  des  Français,  a  et  o  Ju 
un  Français   qui  entendait  ces  paroles.     "^^  """"^ 

Aprè^s  quelques  propos  assez  indiflérens  sur  cet 
amas  dos  qui  ne  paraissent  pas  tous  des  05 
humains  ,  le  général  es.  remonté  dans  sa  vol 
lute,  qiion  avait  mise  en  état  d'aller  iusau'à 
Morat  où  ,1  a  dû  s'arrêter  quelque  tems  pou  y 
faire  des  réparations  plus  solides.  ^   "'  y 

J'ai  vu  avec  un  vif  iniérét  et  avec  une  extiêmp 
attention  cet  homme  extraordinaire  ,  qui  l  ht 
de  s.  grandes  choses,  et  qui  semble  annoncer 
que  sa  carrière  n'est  pas  terminée.  Je  l'ai"°ouvé 
fort  ressemblant  à  son  portrait  ,  périt ,  m  nC- 
pale,  ayant  l^i.r  fatigué] ,  maisMon  malade  ' 
comme  on  la  du.  Il  m'a  paru  qu'il  écoutait  avec 
P  us  de  distraction  que  d'intérêi  ,  et  qu'il  élk 
plus  occupe  de  c^e  qu'il  pensait  que  de^ce  qu'on 
ui  disait.  Il  y  a  beaucoup  d'esprit  dans  ,a  phi 
sionomie  ;  on  y  remarque  cet  air  de  méditation 
habituelle,  qui  ne  révèle  rien  d.ccqu  sep  °e 
"ans  hr,reneur  ,  et  cette  tête  pensante^,  ce.te'^ame 
forte  ,  ou  II  est  impossible  de  ne  pas  supporer 
33'" Je"S;r^'^^  ^"'   influlronrr^îa' 

la  figure  du  général.  Voilà  une  bun  ITt  sa^uT, 
pour  un  SI  grand  Aomme'  s'écria  1  il  IL  \  ^''^"^f 
être  entendu  d'un  a"dé  ie-camn    V'    ^     ^'"'  ^^ '' 

de-camp  qui  répondit  :  ce  nïst  bas  là  e  trait ,] 
plus  frappant  de  ressemblance.  ' 

L"  "bernes  honneurs  ont  été  rendue  à  R^r,,^    . 
dans  toute  la  Suisse.  Lausanne  S ïlll^""/?;'' 
arrivée  :  les  cns   de  vive  la  République  Francahe' 
mve^somnv^nablesénèral!  y  o^,  reLntldeCte 

Bonaparte  a  diné,  le  2  frimaire  ,  dans  le  petit 
bourgdeRolle,  patrie  d'un  de  sespl'us  braves  corn 
S'ï^ai"-""'  '^"S^""^'  ^^h"P^'  -é\7a" 

Les  canons  des  remparts  ont  annoncé  son  entrée 
a  Baie  Aussitôt  la  lorteressc  de  Huningue  et  celles 
des  redoutes  environnantes  on:  répété  les  m/,;!! 
?r:X^'  ""'^'^^   ^"  général  r'eiremble  1"  a 

Le  canton  de  Berne  a  proposé  au  canton  de 
/^.urich  d  envoyer  au  congrès  de  Rastadt  deux 
representans  pour  le  corps  helvétique.  On  se  rap- 
pelle en  effet  ,  que  le  corps  helvétique  était  com- 
pris dans  le  traite  de  Westphalie. 

REPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye,  le  28  novembre. 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  23  novembre. 
DeBeveren,    organe  ^e  la  commission  diploJ 

'emandé 
sortir  h.  flotte  et  sur^c^'^i  '^^'^Xt'^ 
mettre  un  embargo  général  avanr  .,  llr  ""  „^ 
VOICI  la  substance. 


manque ,  tau  le  rapport  qui  lui  avait  été  de 
!",;/?   Tr       'ï'''    lavaient   déterminée 

général  avant  sa  sortie."^  En 

''  Persuatiée  que  les  intérêts  politiques  et  fi 
telles    de   la  République,   la  protection   de 


nan- 
son 


commerce^  et  de  ses  colonies 

considération  aux 

site  impérieuse   de    saisir    la    premier»    „..     ■ 

d'eff^acer  la  tach^  f».'-  i    ritl     "'"\  ?"asion 


le  maintien    d 
yeux  des  puissa.-.ces,  la  né"'ces 

i    saisir    !a    nrcmi^r.»    ■ 

fait  à    l'ho 


.  ,    -  '—"^  ""'•  «i   1  Honneur  et  à  la  ulni 
du  pavillon  batave  par  la  capirulaiion  du  corn 
amiral  Lucas  ,  et  de   donner   un  démenii  f° rm 
a  ceux  qui  accusaient  si  injustement  nos  officfe 
-it  nos  marins  d'orangisme,   etc.      (-xiZliT. 
a  marine  batave  ne'fût  pa's  plùs^l^n'l-r'^rcr 
lamnee  a  1  inactivité  ,   et  montrât  de  que  "mil  k; 
lie  pouvait  e.re  à  nos  alliés  ,  la  commisstn  "    ! 


constarnrnerit   dirigé    tous   ses^ff^n^s  «tS, 


Que    si    la  flotte   n'était    pas' 
vents  toujours  contraires,  en  avaienr  et'  l'nV;  ""' 
cause.  A  la  vérité  ,  cette  contrante  av^  r  ob^i"*^ 
a   renoncer  à  la   première  expédition    ^roÏÏf 
mais  néanmoins    tous   les   officiers  command^nà 
avaient  ete  unanimement   et   constamni^r      d'av 
quon  ne   devait   point  renoncer   i   .^..-.l  f.^" 
un  ennemi  é"al  ou 


sortir  devant 
même  peu  supérieur  eu  forces 


croyant  pouvoir  assurer  que  sa  supériorité  ne-air 
pas  trop  grande  ,    on  avait  lieu  de    se   flan 
1  issue  du  combat  nous  serait  avantat-euse   C '  qui" 
ion     doit  faire  v^ôir  la  larisseté 


observe  la  comtniss 
des  b 


ûes  Druits  semés  par  la  malveillance,  au;;;; 

rai  de   Wmter  avait  é.é  obligé  de  s  ,nir  ,„aWé 

se»    représentations.   D'ailkurs ,  la   cômtdssioa 
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.  f 

croyait  pouvoir  compter  ,  d'après  tous  les  avis 
qu'elle  avait  reçus  ,  que  l'arairal  Dunçan  ayant 
été  extrêmement  Eahr'ilté  par  ia  tempête  ,  jl  lui 
serait  impossible  de  sortir  avec  une  flotte  supé- 
rieure à  la  nôtre. 

Quant  à  l'embargo,  la  commission  ne  l'a  pas, 
cru  nécessaire  ;  on  aurait  averti  par-!à  l'ennemi 
qu'on  était  dans  l'iniention  de  sortir  ,  et  cette 
aiesut*  n'eût  poiat  empêché  les  bâ'imens  enne- 
mis .  rj'ji  croisaient  à  la  hauteur  du  Trxcl  ,  d  aller 
porter  sn  Angleterre  la  nouvelle  de  la  sortie  de 
aPtre  flotte. 

L'assemblée  décrète  lirapression  et  rsjourne- 
nement  de  ce  rapport. 

C.  Visser  ,  organe  de  la  commission  de  cor- 
respondance intérieure  ,  l'ait  un  nouveau  rapport 
concernant  les  émigrés  français  et  sur  les  récla- 
mations des  prêtres  déportés,  contre  le  décret  qui 
les  assimiie^aux  émigrés. 

La  commission  est  d'avis  que  l'assemblée  doit 
persister  cans  ce  décret.  ' 

L'impression  de  ce  rapport  est  décrété». 

Sonnaville  lait  une  proposition  tendant  ,  i"  A 
ce  qu  il  soit  donné  connaissance  à  la  Nation  de 
l'cniploi  des  deniers  qu'elle  a  fournis  ; 

a"  Que  les  pensions  soient  réduites  ; 

3°  Qu'on  apporte  la  plus  grande  économie  dans 
les  dépenses  du  gouvernement. 

La  première  partie  de  cette  proposition  est 
appuyée;   les   autres  sont  renvoyées  à  une  com- 

D*  Lille  propose  de  charger  le  comité  de  ma- 
rine de  présenter  l'e.itimjtion  de  la  soriime  né- 
cessaire pour  la  construction  et  l'équipement 
extraordinaires  de  nouveaux  vaisseaux  de  guerre  , 
3&11  de  L  ver  ensuite  l'impôt  dans  les  provinces  par 
forme  de  quote-part. 

Renvoyé  à  une  commission. 

N.  B.  La  séance  du  24  n'a  rien  offert  d'intércs- 
siui.  L;:  citoyen  "Van -Langcn  y  a  éié  élu  pré- 
sident. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   /e   1 5  frimaire. 
MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

II.  est  entré  à  1  île  de  Bé  un  bâtiment  anglais , 
nommé  le  Sgid  ,  de  Thuimouth  ,  capitaine  Hcck  , 
chargé  de  u  ©tue  verte  et  sèche  ,  pris  par  le 
corsaire  ]î  Minerve  ,  de  St.  Malo. 

ju>.  ^..vj.i.,  acxcesier  .avec  même  cuitij;enient, 
pris  par   le   corsaire  Ylncomparable  ,    de  Brest. 

Le  Ciimiêr/ancf,  dcDarmouth,  chargé  de  morue, 
amandes  et  oranges,  venant  de  Lisbonne,  pris 
pair  le  corsaire  la  Constance,   de  Nantes.. 


Essai  sur  la  Pliysiogiiomoyùe  des  corps  vivons  , 
çonsniércs  depuis  1  homme  jusqu'à  la  planje. 
Par  J.  J.  Sue  ,  médecin  ;  un  vol.  in-S".  Chez 
lauteur ,  rue  neuve  du  Luxembourg,  r.°.  160; 
et  Dupont ,  libraire ,  rue  de  la  loi ,  n".  isSi. 

La  science  de  la  Phvsiognoraonie,  dont  quel- 
ques fameux,  naturalisits  ont  danné  des  notions  , 
dernandciait  un  grand  ouvrage  qui  l'ofiiît  dans 
sa  vaste  étendue.  Le  citoyen  Suc  présente,  dans 
son  livre  ,  l'abrégé  de  ce  grand  ouvrage  ;  il 
soulevé,  d'une  main  sûre  et  habile,  un  coin  du 
Voiic  que  la  nature  a  mis  sur  toutes  ses  œuvr.<s, 
et  conduit  rapidement  les  lecteurs  dans  ses  diffé- 
rens  mystères,  depuis  la  nombreuse  ramification 
des  nerfs  et  des  muscles  qui  compose  i'organi- 
«ation  de  l'homme  et  des  animaux  ,  jusqu'à  ces 
fils  légers  dont  se  forme  le  tissu  des  fleurs.  On 
conçoit  qu'un  tel  aperçu  ,  qui  nous  donne  la 
connjissance  de  nous-mêmes  et  de  tout  ce  qui 
croitautour.de  nous,  doit  être  aussi  instructif 
qu'attachant.  L'ouvrage  du  citoyen  Sue  joint  à 
cet  avantage  le  mérite  assez  rare  dans  cette  sorte 
d'écrits,  d'une  diction  animée  et  pittoresque,  et 
d'une  imagination  brillante.  On  remarque  sur- 
tout ces  qualités  dans  le  passage  où  l'auteur 
combat  l'opiDion  de  ceux  qui  avancent  que  les 
anciens  connaissaient  peu  l'auatomie. 

I!  prétend  que  ,  quand  ils  n'auraient  pas  em- 
ployé dans  cette  étude  les  mêmes  procédés  que 
nous,  ils  recevaient  d'excellentes  leçons  dans  le 
apectarle  des  luttes  des  athlètes  ,  dont  tous  les 
,  mouyemens  lésaient  ressortir  les  veines  et  1rs 
muscles  avec  la  plus  graiide  expression  ;  cette 
assertion  ingénieuse  est  développée  avec  éclat.  H 
n'y  a  pas  nioi-.s  de  charme  dans  la  peinture  dts 
plantes  et  dtï  fl-urs.  Le  style  de  l'auteur  s'y  revêt 
lie  couleurs  pcëiiques  et  d'images  séduisantes. 

Ce  livre  ,  qui  se  fait  lire  avec  le  plus  grand 
intéièî,  ne  doit  pas  être  seulement  dans  les  mains 
des  uaruralistcs  et    des   philosophes  ;   il    est  fait 


pour  être  aussi  profondément  étudié  par  les  ar- 
tistes qui  ont  à  exprimer  aux  yeux  les  diflérens 
ciiacieres  des  passions  sur  le  théâtre  ,  la  toile 
ou  le  marbre  :  c'est  principalement  à  eux  que  le 
citoyen  Sue  a  destiné  son  ouvrage;  et  l'on  voit 
que  ce  célèbre  médecin  ne  s'occupe  pas  seule- 
ment des  moyen»  de  prolonger  notre  existence  , 
il  cherche  aussi  ceux  de  l'embellir  ,  en  éclairant 
les  élèves  des  arts  ,  qui  en  font  les  plaisirs. 

Par  le  citoyen  Legouvé. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Priiidence  de  Rossée. 
SÉANCE    DU    8    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Bordas,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  5  frimaire  ,  qui  porte  qu'en  cas 
de  partage  égal  des  voix  dans  les  affaires  crimi- 
nelles ,  l'ojjinion  des  jurés  sera  censée  en  faveur 
de  l'accuse. 

Le  peuple  de  Bonn,  habitant  les  bords  du 
Rhin,  adresse  au  conseil  un  exemplaire  de,  son 
acte  de  souveraineté  qu'il  vierit  de  proclamer.  Il 
espère  qu'il  ne  sera  pas  jugé  indigne  d'être  réuni 
à  la  grande  Nation. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal. 

Legrand ,  au  nom  d'une  commission  ,  propose 
d'approuver  la  résolution  du  14  brumaire,  con- 
cernant les  dépenses  ordiuaites  et  extraordi- 
naires de  l'an  6 ,   à  la  charge  du  trésor  public. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance  est  levée.  i 

CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 
Préiidtrui  de  Syeyes. 

SÉANGK     DU    9    FRIMAIRE. 


Engtrrnni.  Quand  le  principe  destructif  de  l'effet 
rétroactif  des  lois  ne  serait  consacré  ni  par  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  ni  par  la 
constitution  ,  ses  ravages  devraient  saisir  d'tffroi 
tout  législateur  qui  serait  tenté  d'en  reproduire 
l'afftp»-  'v»«^'"c.       ■ 

C'est  par  lui  que  les  propriétés,  que  totis  les 
intérêts  sont  violés  ,  que  les  liens  sociaux  sont 
rompus  ,  puisfjue  Ijs  citoyens  se  trouvent  frappés 
par  des  lois  qu  ils  ont  été  dans  l'impossibilité  dé 
prévoir,  et  à  plus  forte  raison  d'exécuter  ;  c'est 
par  lui  que  naît  ce  désespoir  qui,  en  altérant  le 
respect  dû  aux  bonnes  lois  ,  prépare  l'ébranle- 
ment des  empires  et  même  leur  dissolution. 

S  il  vous  est  pénible  d'entendre  ,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  vous  retracer,  citoyens  représentans  , 
un  effet  de  cet  abus  dans  notre  propre  législation  , 
puisque  sa  réforme  nous  conduit  à  un  douloureux 
souvenir;  mais  l'intéiêt  général  commande ,  et  il 
fdut  qu'en  vous  rappelant  la  fameuse  loi  du  17 
nivôse ,  ic  vous  entretienne  de  celle  du  18  plu- 
viôse an  5  ,  dont  deux  dispositions  sont  encore 
entachées  du  rfiéme  vice. 

L'article  XIV  de  cette  loi  porte  :  n  L'article  IV 
de  la  loi  du  3  vendémiaire  ,  qui  autorisa  les  per- 
sonnes déchues  à  retenir  en  biens  héréditaires  le 
montant  des  pordons  légitimaires  et  supplémen- 
taires ,  et  des  autres  droiis  qui  leur  appartiennent, 
tel  que  la  dot  et  le  mariage  avenant ,  n'est  appli- 
cable qu'au  cas  où  il  y  a  eu  un  partage  fait  en 
vertu  de  l'effet  rétroacdf  de  la  loi  du  17  nivôse. 
Dans  ce  cas  seulement ,  la  personne  déchue  doit 
être  maintenue  dans  les  objets  à  elle  échus  par 
lefFet  du  p:irtage  ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant desdits  droits.  >> 

Il  s'y  agit ,  vous  le  voyez  ,  citoyens  représensans , 
du  cas  favorable  où  les  personnes  déchues  avaient 
été  appelées  à  succéder  en  vertu  de  la  lot  du  17 
nivôse,  et  qui  cependant  ne  sont  autorisées  à  re- 
tenir en  biens  héréditaires  le  montant  de  leurs 
portions  légiiimaircs  ou  supplémentaires ,  que 
dans  le  seul  css  où  il  y  aurait  eu  entre  elles  et 
les  héritiers  ,  exclusivement  maintenus  ,  un  partage 
fait  en  conséquence  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi 
du  17  nivôse. 

11  Quant  aux  autres  légitimaires,  dit  l'art.  XV, 
dont  les  droits  sont  ouverts  avant  le  14  juillet 
1789,  ou  qui,  étant  rappelés  par  les  lois  des  5 
brumaire  et  17  nivôse  ,  n'ont  pas  fait  de  partage  , 
les  choses  étant  à  leur  égard  dans  le  même  état, 
leurs  droits  sciont  réglés  comme  ils  1  auraient  été 
précédemment  et  d'après  les  anciennes  lois  :  >) 
cet  article  est  confirraatif  et  tout  à  la  lois  extensif 
de  l'article  précédent ,  puisque  ,  dans  sa  di^rnierc 
disposition,  il  suppose   que  les  droits,  ouverts 


avatît  le  14  juillet  1789,  des  héritiers  rappelé* 
pat  les  lois  des  s  brumaire  et  17  nivôse  an  2, 
mais  n'ayant  pas  fais'de  partage,  n'auraient  pas 
encore  été  refilés,  et  qu'il  porte  directement  que 
les  mêmes  droits  seront  réglés  comme  ils  l  auraient 
été  précédemment  et  par  les  anciennes  lois. 

Donc  il  est  tout  à-la-fois  évident,  par  les 
articles  XIV  et  XV  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5  ,  comme  par  l'article  IV  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire an  4  ; 

1°.  Que  les  personnes  déchues ,  n'ayant  pas 
fait  de  partage  en  conséquence  de  la  loi  du  17 
nivôse  ,  ne  peuvent  retenir  leurs  portions  légiti- 
maires, supplémentaires  et  autres,  en  biens  héié- 
ditaires  ; 

Q*.  Que  cette  disposition  s'étend  même  au  ca» 
où  leurs  anciens  droits  n'auraient  pas  été  précé- 
demment réglés. 

L'article  XVI  de  la  loi  du  18  pluviôse  dispose  : 
Il  Dans  le  cas  ci-dessus  (article  XV),  la  simple 
réception  de  la  légitime,  faite  en  tout  ou  en 
partie ,  après  le  décès  des  père  et  œerc  ,  ne 
préjudicie  pas  à  l'action  en  supplément ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  expressément  renoncé  après  l'ou- 
verture des  successions;  et  dans  tous  les  cas, 
ce  supplément ,  s'il  est  dû ,  ou  tous  autres  droits  , 
ainsi  que  les  sommes  qui  resteraient  à  payer  sur 
les  légitimes,  dots  ou  mariages  avenant ,  seront 
exigibles  en  biens  héréditaires  ,  nonobstant  toutes 
les  lois  et  usages  contraires.  " 

C'est  par  ce  dernier  paragraphe ,  mais  avec 
une  contradiction  frappante  entre  la  lettre  et 
l'esprit  de  ces  divers  articles,  que  le  légisiatouc 
est  présumé  avoir  déchiré  toutes  les  conventions  , 
les  traités  les  plus  sacrés  ,  antérieurs  à  ces  lois  , 
et  que  le  nuigistrat  se  croit  forcé  de  consommer  ' 
l'écroulement  des  fortunes  privées  ,  de  sorte 
qu'une  soeur,  pat  exemple,  dans  la  ci-devaut 
Normandie  ,  qui  aurait  stipulé  une  somme  ou, 
dot  indépendante  de  toute  variation  future  ds 
la  valeur  des  fonds  de  ses  père  ,  mère  et  autr  1.-4 
ascendans  pourrait  ,  après  vingt ,  trente  ,  qua- 
rante ans  demander  la  convetsion  de  cette  dot  ea 
fonds  héréditaires,  quoique  les  successions  de 
ses  père,  mère  ou  autres  ascendans  fussent 
échues  non-seulement  avant  les  lois  de  brumaire 
et  nivôse  aii  2  ,  mais  encore  avant  le  14  juillet 
1789.  Fut-il  système  plus  subversif,  pkis  alarmant 
par  le  violcmcnt  des  conventions  ,  par  le  bou- 
leversement des  propriétés  ,  par  le  fléaii  de  la 
chicane?  Aussi  les  réclamadons  les  plus  pres- 
santes se  font  à  cet  égard  de  toutes  parts  ;  elle» 
sont  d'autant  plus  fondées  ,  que  le  débiteur  de 
la  dot  ou  de  la  somme  restante  sur  les  droits 
quelconques ,  n'est  pas  admis  à  la  payer  en  biens 
héréditaires  contre  la  volonté  du  créancier. 

La  raison  dicte  que  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle XVI  est  la  conséquence  ou  l'application  de 
la  première  disposition  du  même  article  pour 
l'exercice  de  l'action  en  supplément ,  s'il  est  dû  , 
ou  de  tous  autres  droits  qui  en  dériveraient  , 
que  l'exigence  en  biens  héréditaires  peut  être 
accueillis  ;  mais  le  texte  de  l'article  XIV  ,  cal-' 
que  sur  l'article  IV  de  la  loi  du  3  vendémiaire  , 
limite  la  même  exigence  au  seul  cas  de  partage 
fait  en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse  ;  mais  enta 
l'article  XV  fait  la  mênae  limitation  dans  le  cas 
où  les  droits  des  personnes  déchues  n'auraient 
pas  même  encore  été  réglés  ;  donc  il  faut  lever 
l'obscurité  d'un  article  subséquent  qui  en  dénatu- 
rerait les  dispositions. 

Si  l'on  prétendait  que  l'intention  dU  législateur 
fut  de  prévenir  par  ce  dernier  article  les  abus 
monstrueux  des  remboursemeos  en  papier-mon- 
naie, je  pourrais  répondre  que  la  îoi  du  18 
pluviôse  ,  3n  5  ,  fut  postérieure  à  son  cours  forcé  , 
et  s'il  n'y  avait  pas  à  prendre  d'autres  précau- 
tions qu'un  effet  rétroactif,  je  rétorque  que  les 
articles  XVI  et  XVII  de  cette  loi  n'étaient  donc 
que  des  précautions  de  circonstance  ,  et  que 
la  cause  cessant  ,  1  effet  devait  cesser. 

Je  ne  me  livrerai  à  aucune  dissertation  sur 
l'aricle  XVU  ,  qui  concerne  le  nantissement  d'un 
fonds  dont  le  propriétaire  se  trouve  dépouillé  , 
parce  que  son  abus  est  une  conséquence  de 
ceux  ci-dessus  observés  ,  et  que  d-aiileurs  l'exem- 
ple en  doit  être  rare. 

Soyons  imperturbables  ,  citoyens  représentans  , 
pour  le  maintien  des  lois  sur  l'égalité  des  par- 
tages ;  qu'elles  soient  aussi  immuables  que  la 
nature  qui  en  est  la  base  ;  maintenons  mêmu 
quelques  dispositions  favorables  à  ce  principe 
quoiqu'elles  aient  une  apparence  de  rétroactivité  , 
lorsque  leur  révocation  donnerait  lieu  à  de  nou- 
veaux troubles  dans  les  familles  ;  mais  ne  lais- 
sons pas  subsister  celles  qui  feraient  naître  ou 
perpétueraient  ces  troubles  par  une  impardon- 
nable perpétuité  de  l'effst  rétroactif;  si  nous  ne 
'fcsons  pas  cesser  les  regr;;ts  de  l'intérêt  person- 
nel ,  au  moins  nous  nous  ôterons  l'amertume 
d  une  censure  méritée. 

je  demande  la  lormahon  d'une  coaunission 
spéciale  pour  examiner  les  articles  XVI  et  XVH 
de  la  loi  du  iS  pluviôse  an  3  ,  relative  aux  suc- 
cessions ,  atin  d'en  faire  disparaître  l'eSit  ré- 
troactif. 
'     Cette  proposidoa  est  adoptée. 


3o^ 


L.Tloi.  Le  ig  fructidor  .vous  avez,  enir'autrfs 
dispositions  ,  déc!a:é  illégales  les  c!et[ioiis  pri- 
iDiiiics  et  électorales  de  plusieurs  déjiart'.'rucns. 
L'article  IV  porte  que  les  individus  nommés  par 
çrs  assemblées  ,  sans  exception  de  ceux  nommés 
au  corps  législatif,  cesseront  leurs  foactions  à 
l'instant  de  la  publication  ,  sous  les  peines  portées 

par  l'article  VI  de  la  section du  titre  1'=' du 

code  des  délits  el  des  peines. 

L'urdde  V  porte  que  le  directoire  est  chargé 
de  nommer  aux.  places  vacantes  dans  les  tribu- 
naux ,  ainsi  que  celles  qui  viendrout  à  vaquer, 
parc/émission  ouauiremtnt,  avant  les  élections. 

Enfin,  il  est  prévu  par  l'article  VI  Ique  les  no- 
minations du  directoire,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent,  auront  la  nièLue  durée  que  celles  faites 
par  les  assemblées  primaires  et  électoral'-s.  Ces 
précautions  sont  aussi  claires  que  Cdniplelies  par 
rapport  aux  tribunaux  ;  mais  vous  n'avez  rien  dit 
concernant  les  administrations  de  département. 

Ce  silence  a  fait  naître  quelques  inquiétudes 
pa^mi  ceux  qui  ont  remplacé  Ls  administrateurs 
et  autres  fonctionnaires  publics  dcs.titués  ;  ils 
désirent  contiaître  la  durée  de  leurs  fonctions. 
La  loi  ue  dicte  aucune  réponse  ,  et  les  opinions 
pourraient  être  partagées;  par  exemple,  il  est 
permis  de  penser  que  ces  fonctionnaires  peuvent 
croire  que  les  nomination*  seront  renouvelées 
en  tota'ilé  ou  partiellement  aux  élections  pro- 
chaines ;  et  sous  ce  double  aspect  vous  auriez  à 
décider  si  les  fonctionnaires  élus  en  vertu  delà 
loi  du  19  fructidor  seront  renouvelés  par  cin- 
quième en  totalité. 

Si  je  consulte  dans  son  ensemble  la  loi  du  ig 
fructidor,  et  que  j'en  cherche  l'esprit  après  en 
avoir  déterminé  le  véritable  sens  ,  je  trouve  qu'elle 
a  embrassé  dans  cette  mesure  tous  les  fonction- 
naires publics.  En  effet,  l'article  IV  ne  me  laisse 
aucun  doute:  il  n'en  est  pas  de  même  quand  je 
fais  la  comparaison  des  articles  V  et  VI  ;  mes 
doutes  naissent  de  ce  qtae  ces  derniers  ne  parlent 
que  des  phces  vacantes  en  vertu  de  l'anitle  pré- 
cédent. 

Si  je  veux  me  rendre  raison  éle  ces  différences 
et  du  silence  de  la  loi  à  l'égard  des  administra- 
teurs ,  la  loi  ne  m'oftrant  point" d'éclaircisscmc-ns  , 
me»  doutes  restent.  Il  s'agit  de  les  dissiper,  mais 
par  la  constitution;  je  relis  le  projet ,  et  je  vois 
que  la  cpnsiitution  n'a  rien  dit  à  cet  égard  ,  et  que 
la  loi  ne'  s'est  pas  expliquéi. 

Il  n'appartient  à  personne  de  suppléer  au 
silence  des  lois  ,  ce  dtoit  seul  est  réservé  au  corps 
législatif. 

Si  l'incertitude  naît  du  silence  de  la  loi  ou  de 
ce  qu'elle  n'a  pas  prévu  le  cas  dont  il  s'agit  ,  com- 
ment sortir  de  cet  embarras?  ce  n'est  qu'en  re- 
courant au  corpi  légi.slatit,  auquel  il  appartient 
de  fixer  l'opinion  ,  et  ce  sont  ces  dispositions  que 
je  viens  solliciter  aujourd'hui,  afin  de  vous  met- 
tre à  portée  de  complctter  la  législation. 

je  dois  vous  faire  remarquer  que  la  loi  n'est 
pas  prohibitive,  et  l'on  pourrait  argumenter  que 
ce  qur  la  loi  ne  défend  pas,  pt.ut  être  permis; 
mais  aussi  on  peut  dire  que  ce  qu'elle  n'ordontiu 
pas,  ne  peut  être  irapérieusemint  ordonné.  A  cela 
on   a  repondu   avec  avantage    par   un   argumeni 

des  termes  de   l'art de  la  constiiution  ,  qui 

porte  ,  que  la  loi  déteimine  le  mode  de  rem- 
placeracni  des  fonciioiin.iires.  Il  faut  en  revenir 
aux  vrais  principes  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation ;  je  coBim<ince  par  déterminer  l'espèce  et 
préciser  les  cas. 

Il  a  été  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  les  aitrfinies  portées  à  l'acte  constitu- 
tioniicl  ,  afin  que  ia  liberté  ne  fût  pas  encore 
exposée.  Parmi  ces  mesures ,  on  remarque  la 
uéci-ssité  de  déclarer  nulles  les  opérations  des 
assemblées  primaires  et  électorales.  Celte  dispo- 
«ition  a  frappé  des  administrateurs  nommés  par 
ces  assemblées  ,  ainsi  que  les  juges  et  d'autres 
f jnciiounaircs  publics.  L'article  4  de  la  loi  a 
voulu  qu'ils  cessassent  toute  fonction  à  l'instant. 
Leurs  places  soni  donc  restées  vacantes.  Il  s'agit 
de  les  remplir.  C'est  d«  ce  fait  que  s'est  élevée 
1j  question  de  savoir  comment  ils  seront  rem- 
placés. 

Quand  une  place  est  vacante  par  mort  ou 
autrement,  l'aiticle  de  la  constitution  a  tracé  la 
conduite  à  tenir  dans  ce  cas.  Les  restans  pcuyeni 
s'adjoindre  un  remplaça.nt  qui  exerce  jusqu'aux 
élections  suivantes.  Lorsque  les  cinq  membres 
de  l'administration  sont  destitués  ,  l'article  ig  a 
réglé  la  marche  ;  dans  ce  cas  ,  le  directoire 
pourvoit  à  leur  remplacement  ;  voilà  le  cas  bien 
précisément  marqué  par  la  constitution,  qui  ne 
peut  s'appliquer  à  l'espèce  qui  nous  occupe. 

Or  ,  dans  un  cas  extraordin  ire.,  la  constitujion 
v«!Ul  que  la  loi  détermine  lo  mode  du  rempla- 
cenierii  déliiiilif  des  lonclionnaires  publics;  il 
liut  donc  pourvoir  pdr'iais  loi  qu»  détermine  la 
durée  de  K-uis  iotuiiou»,  at  il  reste  à  la  fixer; 
voilà  le  iKïuii  df  la  difficuué.  Pour  la  résoudre , 
il  ne  faut  que  r.  fléchir. 

L'orateur.  api*9  avo'u  fait-*on.iiStfe  toutes  les 
difliculiés  que  présentait  le  silence  de  la  loi  sur 
le    icms    que   ùoivunt   durer   le*    fonctions    des 


citoyens  nommés  en  remplaccmint  dr.s  adini 
riisiiaicurs  destitués  ,  propose  de  renvoyer  .i 
l'examen  d'une  commission  l'article  suivant  : 

1°.  Les  administrateurs  d«  dép.tttement  et  de 
canton,  nommés  par  le  directoire  en  rempla- 
cement de  ceux  par  lui  deslitués ,  seront  rem- 
placés par  les  assemblées  électorales  et  primaires 
en  l'an  6. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Garnier  de  Saintes  lit  une  motion  d'ordre  sur 
l'éducaiion  de  la  jeunesse.  Il  déplore  l'état  d'aban- 
don auquel  celte  p.iriie  ia  plus  importante  de 
1  irsiruction  publique  a  été  livrée  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution. 

<<  La  liberté,  dit- il  ,  cotnpterait  un  plus  grand 
nombre  d'adorateurs,  si  le  législaleiu  se  fiit  em- 
pressé de  diriger  l'esprit  de  la  jeunesse  vers  les 
instiiuiioas  républicaines  ;  mais  les  enfaus  sont 
encore  élevés  dans  les  préjugés  sur  lesquels  la 
superstition  et  le  despotisme  avaient  élevé  leur 
tiônc.  Une  saine  philosophie  n'a  point  remplacé 
ces  idées  fantastiques  dont  la  supeistiiion  et  l'hv- 
pocrisie  environnèrent  leur  berceau.  La  haine  de 
la  royauté  et  de  l'esclavage  n'a  pas  encore  aggrandi 
leur  aiTie.  Et  comment  ctj  heurt-ux  changement 
auri|it-il  pu  s'opérer  ,  lorsque  la  jeunesse  est 
livrée  à  des  instituteurs  qui  font  filtrer  dans  ses 
veines  le  poison  du  royalisrrie  ,  dessèchent  dans 
son  cœur  l'amour  du  bien  ,  corrompent  ses 
goûts  ,  flétrissent  son  amt  et  énervent  soa  cou- 
f3ge  !  Quel  bien  peut- on  attendre  des  écoles 
particulières  ,  quand  on  voit  les  élevés  des  écoles 
même  publiques  insulter  ,  par  leur  mollesse  et 
leuis  préjugés  ,  aux  braves  défenseurs  de  la 
Patrie  ? 

î>  Si  le  légifhteur  ne  s'empare  de  la  génévaiion 
qui  croît  .  la  révolution  se  trouvera  arrêtée  d'un 
demi-siecle.  On  ne  vit  jamais  éclore  tant  de  sis- 
têmes  divers  sur  l'éducation  ,  et  cependant  on 
ne  fit  jamais  si  peu  pour  elle.  Pendant  qu'on 
court  après  un  mieux  chimérique  ,  on  laisse 
échapper  la  réalité  ;  on  laisse  façonner  encore 
les  jeunes  gens  aux  principes  anti-socia:ix  ,  qui  , 
s'ils  ne  sont  pas  comprimés,  menaceront  un  jour 
la  liberté. 

lî  La  force  de  Sparte  et  d'Athènes  ne  reposait 
pas  sur  le  notnbre  de  leurs  cnt'ans  ,  mais  sur 
leur  courage  et  sur  leur  énergie.  Ce  qui  les 
rendit  si  terribles  contre  leurs  cnncniis ,  ce  fut 
le  soin  qu'eut  le  gouvernement  de  diriger  et  de 
surveiller  leur  éducation,  jî 

Garnier  mst  en  parallella  cette  partie  de  la 
jeunesse  française  qu'on  a  laissée  dans  les  habi- 
tudes de  sa  frivolité,  et  celle  qui  a  reçu  i  éduca? 
tion  de  la  liberté  dans  les  camps.  Les  uns  sont 
des  héros  ,  dit-il ,  et  les  autres  des  Thersues  , 
qui,  fanailiarisés  avec  la  hoate  ,  ne  savent  plus 
que  tourner  la  gloire  en  ridicule.  Quel  contraste  ! 
Mais  quelle  leçon  !  Elle  vous  apprend  ce  que  vous 
devez  ,  ce    que  vous   pouvez  faire. 

Garnier  de  Saintes  demande  ,  en  terminant  , 
que  ia  commission  dinsiructiou  publique  sou 
chargée  de  présenter  incessamment  une  loi  qui 
mette  les  maisons  d'éducation  particulière  sous 
la  surveillance  directe  du  gouvernement,,  et  lui 
confère  les  moyens  de  s'assurer  que  les  insiilu- 
teurs'et  les  institutrices  n'enseignent  à  leurs  élevés 
que  des  principes  avoués  parla  raison,  et  tin  e' 
morale  qui  imprime  dans  l'arne  l'amour  do 
l'équité  et  des  lois  ,  et  dans  le  cœur  ie  seanment 
de  toutes  les  vertus  sociales. 

On  demande  l'impression. 

Gomnire,  Si  te  discours  contenait  un  plan 
d'éducation  ,  ou  seulement  quelqut-s  vues  nou- 
velles, j'en  appuyerais  l'impression  ;  mais  ce 
n'est  qu'une  amplification  de  rhétorique  ,  qui 
peut  être  fort  bien  faite  sans  nous  donner  une 
seule  lumière  :  il  faut  enfin  ne  faire  payer  à  la 
Nation   que  ce  qui  lui  est  utile. 

Je  demande  l'ordre  du  juur. 

GA^i-Fe-rriore.  ■  L'impression  de}  ce  discours  est 
d'autant  plus  inutile,  que  la  commission  d'ins- 
truction publique  a  été  chargée  depuis  long-ttms 
du  travail  que  Garnier  sollicite  ,  et  ce  travail 
est  achevé.  C'est  Luminais  qui  doit  ToArir  in- 
cessamment à  l'assemblée. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression du  discours  ,  et  renvoie  les  propositions 
de  Garnier  à  la  C|Omtnission  '  d'instruction  pu- 
blique. 

Porte  reproduit  et  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
dans   le  département  de  la  Corse. 

Duchént.  Citoyens  représcntans  le  conseil  des 
anciens  ayant  lejelé  la  résoiuiion  du  28  vende- 
mi:iire  dernier  ,  concernant  les  rentes  viagères 
créées  pendant  la  çlépréçiation  du  papier-mon- 
naie ,  vous  avez  nommé  une  nouvelle  co.Tirnis- 
sion  pour  vous  présenter  ses  vues  sur  cette  épi- 
neuse   matière. 

Je  viens  ,  en  son  nom  ,  vous  offrir  le  résultat 
de  son  travail. 


Instruits  des  véritables  motifs  du  rejet  ,  notre 
premier  soin  a  été  d'éviter  ,  dans  le  projet  que 
nous  allons  vous  souractire  ,  tout  ce  qui  pouiiait 
retarder  encore  le  bienfait  d'une  Ici  que  les 
malheureux  rentiers  viagers  attciidcict  avec  l'im- 
patience  du  besoin   et  5ouv<:nt  du    dé»espoir. 

La  commisMnii  des  anciens  a  pensé  ,  comme 
nous  ,  qu'a  raison  de  la  nature  aléatoire  des  con- 
trats d'j  rentes  viagères,  et  de  la  faveur  qu'ils 
méritent  ,  il  ne  convenait  pas  de  les  traiter  com- 
me les  contrats  de  prêts  ordinaires.,  .suç-touc 
lorstjue  la  rente  a  déjà  été  stipulée  iiu-dt4.souiS 
de  liniérêi  légal  î  et  qu'ainsi,  au  lieu  de  taiie 
porter  la  réductiou  sur  dis  capitaux  aliénés  San? 
retour,  la  puissance  du  législateur  rk-vail  so 
borner  à  téiluire  les  rei:tcï  ,  'dont  l'immodéia- 
tiun  ,  en  démontrant  l'eireur  des  pariiis  con- 
tractantes ,  ne  pourrait  se  concilier  avec  la 
combinaison  des  chances  qui  leur  étaient  res- 
pectivement ôuvertis. 

Mais  en  r.iâmc  tcras  la  commission  des  ancier» 
a  été  fiapjiéc  de  l'cxttcuie  inégalité  qui  se  rencon^ 
trerait  dans  le  sort ,  soit  des  créanciers,  soit  deji 
débiteurs  ,  si  ,  d'un  côté  ,  l'on  maintenait  indis- 
tinctement et  sans  réduction  touu-s  lei  rente» 
viagères  créées  jusqu'à  la  levée  du  maximum  ;  et 
si,  d'un  autre  cote,  l'on  confondait  dans  deun 
classesseulement  les  rentes  postérieurement  créée» 
jusqu'au  26  messidor  an  3 ,  et  jusqu'au  i5  germi- 
nal an  4  ,  au  liAu  d'établir  à  leur  égard  une  gra- 
duation plus  confoimc  à  la  dép'éciation  succes- 
sive des  assignats  ,  et  de  former  i«ie  classe  à  part 
pour  les  fentes  créées  depuis  la  loi  du  12  frimaire 
an  4. 

C  est  principalement  sur  ces  motifs  ,  dont  on  ne 
peut  se  dissirau'er  la  gravité  ,  que  le  rejet  de  la 
résolution  du  i!J  vendt-miairc  ,  a  été  proposé  et 
ndopté  au  consLÎI  des  anciens. 

Il  s'agit  donc  de  chercher  de  nouveaux  tempé- 
ramens  d'équité  propres  à  rapprocher  eniiu  toutes 
les  opinions  ,  sans  dénaturer  la  cordiiior;  des 
rentiers  viagers  ,  et  sans  les  réduire  à  la 
misère. 

Dans  cet  objet  ,  votre  commission  a  cru  devoir 
.disii.,i!;uer  cinq  époques. 

La  pi^miere  est  celle  de  lygi  jusqu'au  1='  jac^ 
vier  1792  ,  p-endant  laqut^U  ies  rentes  viagères  ne 
pourront  être  assujetties  à  aucune  réduction. 

La  deuxième  embrasse  l'intervalle  de  tems 
encouru  depuis  le  commencement  de  1702  ., 
jusqu'au  milieu  de  lygS  ;  et  ici  la  réduction 
ne  peut  être  qu'extrêmcmcriî  modique  ,  ett 
partant  des  indications  généiaics  de  l'échelle  dç 
dépréciation. 

La  troisième  comprend  le  tems  intermédiaire 
deouis  le  i"  inill-i  itoS.  iusau'au  22  5;.-iuemhie 
I7g4,  corresponJai;t  ,u  premier  .lou;  ue  iaii  i  ; 
et  comme  la  dépréciation  des  assignais  drvini  aiois 
plus  sensible  dans  i'cpi-.iou  ,  maître  :e  maxiniuru 
qui  durajusquau  4  nivôse,  nous  avons  cru  devoir 
appliquer  une  réduction  plus  forte  aux  rentes 
créées   dans  cet  intervalle. 

La  quatrième  s'appiiqu-  aux  rentes  créées  dars 
les  quinze  mo's  er.viioii  ,  qui  seji.innt  I»  précé- 
dente époque  de  celle  où  la  si.;sp'..nsion  définitive 
des  paicnicns  en  a<sis>,!!ats  lut  oruoni'ée  par  la  lojl 
du  12  frimairean  4.  lui  la  dépréciation  plus  rapide 
encore  du  papier  monnaie  ,  ne  laisse  d'ai.il;c  res- 
source rjue  d  établir  un  maximum  et  uu  minimum 
pour  détertviner  la  réductiou  dont  les  rentes  de 
cette  espec.e  seront  susceptibles  ,  et  de  répartir 
ensuite  iji  différence  ,  pa"r  uns  moyenne  piopor-r 
tionnelle  ,  sur  chaque  mois. 

La  cinquième  épuque  s'applique  à  l'intervarc 
de  tems  encouru  depuis  ia  loi  tliu  13  frimaire 
an  4,  jusqu'à  celle  du  ij  getmi.-ial  suivant.;  et, 
à  cet  égard,  votre  commission  a.  pvnsé  qu'il 
fdiait  s'en  tenir  à  la  base  iutiiquée  par  une  loi 
positive ,  je  veux  dire  celle  ou  rS  du  mêuie 
mois  de  Irimaire ,  relative  à  l'emprunt  forcé  ,  qui 
réduisit  la  valeur  des  assignats  dans  la  proportion 
de  cent  capitaux  poiiç  uo. 

C'est  sur  ces  distinctions  dictées  par  la  nature 
même  des  choses  et  par  le  désir  d'atteindre  à  un 
résultat  utile  ,  que  repose  le  nouveau  projet  da 
votre  comini&sioH. 

Elle  y  reproduira  les  autres  dispositions  que 
le  conseil  des  anciens  n'a  point  improuvées. 

D'autre  part,  elle  n'a  point  perdu  de  vue  le» 
diverses  coqsidéralions  d  humanité  ,  de  justice 
et  de  politique  qui  vous  ont  déjà  détermiriés  à 
venir  au  secours  des  créanciers  viagers ,.  par  uno 
équitable  coraperyation  des  risques  su  des  smau-/ 
tanes  que  les  transactions,  dont  il  s'agit,  ont 
offerts  aux  débiteurs  :  car  tandis  que  ceux-ci  ont 
presque  torjours  trouvé,  jusqu'au  12  liiinaite 
an  4,  des  emplois  utiles  des  capitaux  qui  leur 
ont' été  fournis  en  papier-mo;  nai  j  ,  leutS  ciéan- 
ciers  n'ont  ordinairemeuc  spéculé  que  sur  les 
moyens  de  sauver  les  dé,bvis  de  leur  forturie ,  en 
s'assurjDt  de  simples  moyens  alimi  ptaires.  . 

Je  me  borne  à  ces  ob.iervaiions  sur  une  matière 
déjii  plusieurs  fois  disculée,  et  stiHisamment  ap- 
profondie. La  comparaison  île  la  résoiuiion  du  i8 
vcndettiiaite  ,  avec  celle  que   voue  cemmission 


vous  propose  d'y  substituer  ,  _  suffira  d  ailleurs 
pour  démontrer  lobjet  et  la  nécessite  des  chan- 
gemens  qu'elle  y  a  faits  ,  pour  se  conformer  au 
vceu    du   conseil   des   anciens. 

Duchesne  présente  un  projet  de  résolution  dont 
le  conseil  ordonne  l'impression  ,  ainsi  que  du 
rapport, 

La  discussion  reprend  sur  le  projet  relatif  au 
rétablissement  des  avoués. 

Piion  du  Galand  cottibat  le  projet  de  la  com- 
mission. 11  le  regarde  comme  tendant  à  ramener 
les  corporations  d'avocats  et  de  procureurs. 

Sans  doute  il  faut  ,  dit  l'orateur ,  purger  les 
tribunaux  de  ces  vampires  ignares  qui  les  desho- 
norent -,  mais  prenez  garde  qu'en  voulant  anéantir 
des  abus  ,  vous  n  en  fassiez  naîire  déplus  grands. 
Dans  l'aDci-n  régime  ,  tout  le  monde  pouvait  être 
avocat  ;  pourquoi  donc  aujourd  hui  empêcher 
l'établissement  des  défenseurs  officieux?  Pourquoi 
ne  serait-il  pas  permis  à  chaque  citoyen  de  s  eii 
choisir  un  ,  quand  la  nature  ne  lui.a  pas  départi 
les  talens  dont  il  a  besoin  pour  se  défendre  ? 
Pouvez-vous  d'ailleurs  commander  la  couhance? 

La  profession  de  médecin  est  sans  doute  plus 
délicate  encore  que  celle  d'avocat.  Eh  bien! 
n'tsi-il  pas  libre  à  chaque  individu  de  se  choisir 
tel  médecin  ou  tel  chirurgien  qu'il  veut  ? 

Le  seul  moyen  que  vous  puissiez  prendre  pour 
xenjédier  aux  abus  qui  peuvent  résulter  de  cette 
libeité  ,  c'est  de  déclarer  que  pour  être  défenseur 
officieux  il  faudra  i"  avoir  si  ans  accomplis  ,  a" 
avoir  passé  par  l'examen  du  jury  spécial ,  3°  fixer 
les  vacation»  des  défenseurs  officieux ,  afin  de 
préserver  les  parties  de  leur  rapacité. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
l'orateur  ,   et  ajourne  la  question. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   DU    9    FRIMAIRK. 

On  reprend  la   discussion  sur  la  résolution  re- 
lative aux  nobles  et  annoblis. 
■     Guchamp   soutient  que    la   resolution  n'est  ni 
injuste,  ni  inconstitutionnelle,  mais   qu'elle   est 
au  contraire  ,    sage  ,  utile  et  conforme  au   salut 
'    public. 

Qui    commandait     dans  la  Vendée  ,   dit -il? 
Les  nobles.   Qui  égorg>fait  à  Marseille  ?  Les  no- 
bles.   Qui  massacrait  les    Républicains    dans    le 
département  de  Vauclusc  ?  Les  nobles.  Qui  vou- 
lait mrtire   en  feu  le   département  du  Gard  ?  Les 
r,nh!..R.    T.'incpnriip    .,„'il.  ..r,,  ......1...  -^llo,,,- -'-.. 

y>^s  encore  eieint  ;  vous  prenez  I  incendiaire  en 
fhgrant  délit,  et  vous  lui  pardonnez.  Comment 
os.t-il  muimurer  de  ce  que  vous  lui  ôiez  votre 
coaHince,  et  de  ce  que  vous  le  réduisez  à 
rimjjuissaiice  de  nuire  ? 

Gucharrp  vote  pour  la  résolution, 

Larmagnac  soutient  l'opinion  contraire  ;  il  re- 
produis plusieurs  des  objections  faites  par  Laussat 
et  par  B.iudin.  La  constitution  a  été  acceptée 
par  les  ci-devant  nobles,  dit-il,  ou  du  moins 
elle  a  été  acceptée  pour  eux  par  l.i  majorité  d<?s 
citoyens.  Le  con.rat  existe  ,  if  a  été  exécuté  avec 
eux  depuis  deux  ans  comme  avec  les  autres 
citoyens.  Ainsi  la  constitution  a  écarté  elle- 
même  ta  similitude  et  l'accord  d'intéiêtet  d'in- 
tention des  ci-devant  nobles  français  ,  avec  tous 
les  nobles  de  l'Europe  ,  puisqu  tlle  n'a  point 
«îxclu  les  ci-devant  nobles  dts  droits  de  citoyen  : 
ainsi  elle  a  reconnu  elle-même  que  leur  ci- 
devant  qualité  de  nobles  ne  pouvait  point  leur 
être  opposée  comme  une  preuve  d'affiliation  à 
une  corporation  étrangère  qui  admet  des  dis- 
tinctions de  naissance.. 

Après  une  longue  révoltitioH  ,  la  tâche  des 
représentans  est  de  gagner  l-s  cceuts  et  la  co:i- 
fiance  ,  et  non  de  r'duvrir  les  cicatrices.  La 
ConBance  entraîne  l'attachement  ,  et  rattache- 
ment amené  la  puissance.  Les  révolutions  se  ter- 
minent par  la  prudence  et  l'adresse.  L'amour  de 
la  liberté  suffit  pour  créer  une  République  ,  mais 
lamour  des  bonnes  lois  peut  seul  la  conserver. 

Régnier.  Tant  que  la  ci- devant  caste  nobiliaire 
s'est  lUttée  de  détraire  -la  République  par  la  force 
des  armes  ,  les  individus  de  cette  caste  ne  son- 
gèrent point  à  figurer  dans  nos  assemblées  poli- 
tiques. L'enceinte  sacrée  qui  renfermair  le  sou- 
verain ,   était  pour  eux  un  lieu  frappé  de  conta- 


gion. Mais  quand  ils  ont  vu  leurs  espérances 
trahies  ,  la  coalition  vaincue  ,  alors  ils  Ont  changé 
de  système  ,  et  ces  tiers  Paladins  qui  devaient 
tout  renverser  par  la  force  de  leur  inv:ricible 
épée  ,  ont  été  obligés  de  descendre  du  faite  de 
1  orgueil  ,  pour  prendre  te  masque  des  syco- 
phautes.  ' , 

Ce  que  je  dis  est  appuyé  de  preuves  ;  les 
pièces  saisies  en  Italie  prouvent  que  ,  désespé- 
rant de  nous  vaincre  par  la  force  ,  ils  ont  cru 
qu'ils  y  parviendraient  en  dirigeant  les  élections. 
Nous  connaissons  maintenant  le  poste  par  lequel 
nos  ennemis  veulent  nous  attaquer  ;  c'est  ce  poste 
qu'il  faut  fortifier  et  mettre  à  l'abri  de  leurs 
efforts. 

On  traite  la  résolution  de  proscription.  Peut-on 
donner  ce  nom  à  des  mesures  qui  ne  tendent 
qu'à  la  conservation  du  gouvernement  établi, 
sans  porter  aucun  caractère  de  cruauté  ?  Peut-on 
donner  ce  nom  à  des  mesures  de  prudence  et  de 
précaution  qui  sont  commandées  par  le  salut  de 
la  Patrie  ;  à  des  ihesures  qui  n'embrassent  pas 
même  la  classe  entière  des  hommes  doqt  les  sen- 
timens  sont  plus  que  suspects  ;  à  des  mesures  qui 
ont  sagement  discerné  ceux  qui  ,  abandonnant  de 
vains  préjugés ,  ont  servi  la  cause  du  Peuple  avec 
tant  de  succès  et  de  bonheur;  à  des  mesures  qui 
laissent  mêtae  la  jouissance  des  droits  civils  à 
ceux  dont  on  a  vu  qu'il  était  nécessaire  de  se 
défier? 

Cependant  on  dit  que  nous  créons  des  sus- 
pects ,  et  l'on  ne  fait  point  attention  qu'il  y  a  ici 
plus  que  le  soupçon,  que  c'est  une  vérité  démon- 
trée ,  que  la  ci-devant  caste  nobiliaire  n'aime 
point  le  gouvernement  républicain  ,  et  qu'il  serait 
extrêmement  dangereux  de  lui  en  confier  les 
places.  Voudraient-ils  ces  ci-devant  nobles  que 
nous  déclarions  au  Peuple  qu'ils  sotit  des  vases 
d'élection  ,  que  c'est  sur  eux  qu'il  doit  porter  ses 
choix  ?  Ah  !  il  faudrait  que  ni  le  Peuple  ,  ni  nous 
n'eussions  vu  leur  conduite  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution. 

La  mesure  proposée  sera,  dit-on  ,  inefficace, 
elle  n'atteindra  qu'une  faible  partie  des  mécon- 
tens.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  seulement  parmi 
lesjci-devant  nobles  qu'il  se  trouve  desmécontens  ; 
un  si  grand  nombre  de  personnes  ont  été  froissées 
par  la  révolution  ,  qu'on  doit  compâiir  à  leur 
malheur  ;  mais  les  mécontens  ne  sont  pas  si 
dangereux  que  les  ci-devant  nobles. 

Nés  plébéiens,  ils  savent  que  si  la  tnonarchie 
était  rétablie  ,  les  honneurs  ,  les  dignités  ne  se- 
raient point  pour  eux  ;  que  toutes  les  grâces  , 
tous  les  profits  de  la  contre-révolution  appar- 
tiendraient aux  ci-devant  nobles  ;  le  tems  adou- 
cira les  pçines,  cicatrisera  les  plaies  de  ces  mal- 
heureux citoyens  ;  mais  adoucira-t-on  jamais 
l'exaspération  ,  appaisera-t-on  jamais  les  fureurs 
de  la  ci-devant  noblesse;  neuf  années  se  sont 
passées,  et  elle  est  loin  d'être  calmée.  Elle  suit 
que  ce  ne  sera  plus  le  hasard  de  la  naissance  , 
qui  donnera  droit  aux  places.  Il  est  tout  simple 
qu'elle  déteste  uq  régime  qui  la  prive  de 
toutes  les  faveurs  qu'on  lui  prodiguait  autre- 
fois. 
On  avait ,  dit-on  ,  accordé  le  pardon  des  fautes , 

fiourquoi  s'en  souvenir  aujouid  Kui  ?  Parce  que 
es  événemens  postérieur»  à  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  nous  donnent  le  droit  de  nous 
en  souvenir. 

La  résolution  est  inutile  ,  dit-on  ,  et  quoi- 
que les  ci-devant  nobles  n'aillent  point  dans  les 
assemblées  ptimaites  ,  ils  ne  pourront  pas  moins 
les  influencer  à  l'aide  des  hommes  qui  leur  sont 
dévoués  ;  mais  on  ne  fait  point  attention  qu'un 
homme  qui  est  présent  dans  une  assemblée  y  a 
toujours  plus  d'influence  que  celui  qui  n'y  est 
pas.  L'influence  par  intermédiaire  n'est  presque 
jamais  dangereuse.  Quand  une  loi  aura  décidé 
que  les  ci-devant  nobles  sont  exclus  des  droits 
politiques ,  vous  verrez  les  hommes  simples 
opérer  des  prodiges  ,  et  se  dire  :  on  a  regardé 
les  ci-devant  nobles  comme  des  hommes  dan- 
gereux ,  on  a  craint  qu'ils  n'influençassent  les 
élections  dans  le  sens  royaliste ,  défions-nous 
d'eux  et  de  ceux  qtù  leur  sont  dévoués ,  n'écou- 
tons point  leurs  conseils  perfides. 

Si  la  mesure  est  bonne  ,  juste  et  nécessaire  , 
comment  serait-il  possible  qu'elle  ne  se  conciliât 
point  avec  la  constitution  ?  Le  premier  vœu  de 
la  constitution  est  la  conservadon  du  gouverne- 
ment établi  ,  et  l'on  veut  que  la  constitution 
nous  enchaîne  au  point  de  nous  rendre  specta- 
teurs impassibles ,  des  dangers  auxquels  nous 
sommes  exposés.  Le  Peuple  français  ne  serait-il 
pas  le  plus  malheiireux  de  tous  les  Peuples  ,  s'il 
était  ainsi  lié  par  sa  constitution. 


On  dit  que  la  noblewe  est  détruite.  Je  pars  de 
cette  destruction  même  pour  en  conclure  que  ta 
noblesse  française  ne  peut  point  échapper  aux 
reproches  de  faire  corporation  avec  la  noblesse 
des  autres  pays  :  quoique  détruite  par  la  loi  ,  la 
noblesse  ,  suivant  eux  ,  a  constamment  existé 
par  le  fait  ,  parce  que  ,  disent-ils  ,  c'est  un  carac- 
tère indélébile  qu'on  ne  peut  efiacer  une  fois 
qu'il  a  été  imprimé.  Mais  dirai-je  aux  ci-devant 
nobles  :  si  la  noblesse  est  détruite  en  France  , 
et  si  cependant  vous  prétendez  la  conserver  en- 
core ,  vous  ne  pouvez  être  nobles  que  par  l'afli- 
liation  avec  les  corporations  étrangères  qui  voos 
donnera  ces  qualifications  féodales  que  vouï 
aviez  avant  le  ig  juin  1790. 

Au  surplus ,  on  grossit  beaucoup  la  peine.  Oa 
dirait ,  à  entendre  les  réclamations  qu'on  élève, 
que  les  ci-devant  nobles  vont  être  frappés  de  la 
foudre....  Non,  il  ne  s'agit  que  de  les  priver 
pendant  quelque  terns  de  l'exercice  de  droits 
qu'ils  dédaignaient  autrefois.  La  résolution,  loin 
d'être  sévère  envers  eux  ,  est  extrêmement  in- 
dulgente. Il  est  constant  qu'ils  sont  ennemis  du 
gouvernement  républicain,  et  cependant  la  réso- 
lution se  contente  de  les  traiter  comme  de  simples 
étrangers.  Peut-on  ,  d'après  cela  ,  lui  reprocher 
une  trop  grande  dureté  ? 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  résolution  est  juste, 
nécessaire  ;  qu'elle  n'est  point  contraire  à  la 
constitution. 

Je  vote  pour  son  approbation. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Dugué-Dassé  et  un  autre  membre.,  demandent 
à  parler  contre  la  résolution. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve  U  < 
résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I",  Les  ci  -  devant  nobles  et  annobiis , 
c'est-à-diie ,  tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  no- 
blesse de  leurs  pères  ,  ou  qui  l'avaient  acquise 
transmissible  héréditairement  à  leurs  enfans  ,  ne 
pourront  exercer  les  droits  de  citoyen  français 
dans  les  assemblées  primaires  ,  communales  et 
électorales  ,  ni  être  nommés  à  aucune  fonction 
publique  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  et 
tes  délais  prescrits  à  l'égard  des  étrangers  par  l'ar- 
ticle 10  de   la   constitution. 

11.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  précédent,  et  continueront  à  exercer 
les  droits  de  citoyen  sans  aucune  diflérence  des 
autres  citoyens  français  ,  tous  ceux  des  ci-devant 
nobles  et  annoblis  qui  ont  élé  membres  des  di- 
verses assemblées  nationales ,  à  l'exception  de 
ceux  qui ,  dans  la  première  ,  ontprotejté  contre  le 
décret  de  l'abolition  de  la  noblesse;  les  membres 
actuels  du  directoire  exécutif,  les  ministres  de  U 
République  ,  les  militaires  en  activité  de  service; 
pareillement  tous  ceux  qui  prouveront  avoir  con- 
tribué à  conquérir  la  liberté  ,  à  fonder  la  Répu- 
blique ,  à  la  défendre  par  leur  courage ,  à  II 
servir  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires ,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  garde  nationale 
puisse  être  regardé  comme  service  militaire,  et 
qu'ils  sont  restés  constamment  fidelles  à  la  cause 
républicaine. 

La  forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  étie 
faite  ,  sera  incessamment  déterminée  par  une  loi 
particulière. 

La   séance  est  levée. 

M.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  le  conseil  des 
cinq  -  cents  s'est  occupé  d'un  droit  d'entrée  à 
mettre  sur  te   tabac  venant  de  l'étranger. 


Parii  ,  le  i5  frimaire. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  en  cette  ville , 
à  cinq  heures  du  soir. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourst  du  iS  frimaire.  —  Effets  cvmmerqablet. 
Effets  'publics. 

Inscriptioas 7  1.  17  s.  8  i< 

Bons  I 4  I.  ig  g. 

Bons  ^  .  . . 32  1.  pour  cent  perte. 

O  D  É  O  N. 

Auj.  le  Père  de  famille ,    suivi  de  Crispin  ,  rival 
de  son  maître. 


L'aliinnemeat  ce  fait  i  P»rii,   tue   det  Poilenins ,  u°  iS.    Le  prix   est  de    s5   liv.  poar  troi> 
614  ne    t'abooae  q  a'au    commeacemeat    de    cVaque   moii 


es  auméraiic  ,  _5o  liv.  pour  lis  moia  ,  et  100  liv.  pour  l'année  cotTCrc- 
614  ne    t'abonne  q  a'au    commencemeat    de    ctiaque   moii, 

ilfaut  adiesser  IcB  learcK  et  l'aigcat  ,  franc  depoii,  aucit.  Aubr^,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin»,  u°  i8.  11  faut  comprendre  daas  les  envois  le  port  dn 
"p-ays   où  l'on  ne  çcut  affranchir.  Les  letiiea  des  départemens  ,   non  affranchie»  ,    ae    seront  point  rctirces  de  la  poste. 

.1  . — :.  .«:..      ......   «I...    j-  ..~,-=..î     .4-, t...- ,=11*..    .,.,;  -....é-  —  =  „.  .4*,...!. —     ..  ...4,...-,  '^'.i\  ce   qui    concerne   la     rédaction   delà  feuille    au   Rédacteur,    rua    id*» 


il  faut  avoir  lOiii  ,  pour   plus   de  sûreté,  de  charger  celles   qui  renfe 

Foitevins  ,    n*  i3,  depuis  neuf  heures   du  matin  jusqu'à  hutit   heure»   du 


A  Pari 


ris,  de  l'imp^metie  du  cit.  Aqasss  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^  77- 


Scptidi  ,  i"]  frimaire  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indiviiible.  (jeudi  7  décembre  1797  ,  v.  it.)' 


POLITIQUE. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,  /c  1 4  novembre. 

Jl  semble  qu'après  le  fameux  édit  sur  la  réduc- 
tion de  la  valeur  des  monnaies  royales  ,  on  ne 
devait  rien  craindre  de  plus.  Cependant  uo  nou- 
vel édit  diminue  tout  à  coiip  la  livre  de  5  sous  , 
tliminulion  qui  ne  devait  êtie  que  progressive. 
Elle  doit  encore  subir  une  réduciion  de  5  sous  , 
mais  on  ignore  si  elle  sera  progressive  ou  subite. 
On  ne  saurait  prendre  des  mesures  plus  promptes 
pour  rétablir  les  finances  publiques. 

Le  général  Bonaparte  ,  à  son  passage  à  Turin, 
recevra  les  plus  grands  honneurs.  Le  roi  lui  fera 
présent  de  deux  beaux  chevaux,  superbeineiit 
enharnachés  avec  des  pistolets  à  l'arçon  ,  enrichis 
de  diamaiis  ,  qui  appartenaient  au  feu  roi ,  Charles 
Emmanuel. 

La  citoyenne  Bonaparte  ,  qui  doit  précéder  le 
général,  est  accueillie  avec  la  plus  grande  dis- 
tinction par-tout  où  elle  passe.  On  s'empresse  de 
lui  donner  des  fêtes  ;  mais  nulle  part  elle  n'en  a 
reçu  d'aussi  brillantes  .  d'aussi  agréables  que  celles 
qu'on  fit  à  'Venise  pendant  son  séjour. 

RÉPUBLIQ,UE      CISALPINE. 

Milan  ,  le  i5  novembre. 

Le  citoyen  Scrbelloni ,  membre  du  directoire 
exécutif,  a  donné  sa  démission  ,  et  partira  cette 
nuît  pour  Paris. 

.  Le  citoyen  Fenaroli ,  brescian  ,  avait  été  choisi 
pour  lui  succé  Jer  ;  mais  à  son  refus  le  général  en 
chef  a  nommé  son  concitoyen  Savoldi.  Il  est 
difficile  de  dire  qui  en  est  plus  digne  :  tous  deux 
jouissent  de  la  confiance  du  Peuple  de  Brescia. 
En  accordant  cet  honneur  à  un  Brescian  ,  Ie_gé- 
néral  a  voulu  sans  doute  attacher  ce  même 
Peuple  au  gouvernement  de  la  République  Ci- 
salpine. 

Le  choix  de  ce  nouveau  directeur  dément  le 
bruit  qui  s'était  répandu ,  que  le  directoire  serait 
entièrement  renouvelé  et  composé  de  Français. 

Le  directoire  a  publié  la  loi  que  le  général  lui 
a  fait  remettre  par  les  comités  consultans  sur  la 
formation  et  la  convocation  du  corps  législatif. 
Elle  contient  : 

1°.  La  liste  des  représentans  formée  par  le 
général  en  chef,  d'après  les  listes  qui  lui  ont  été 
portées  parles  comités  réunis. 

2.  Les  formes  à  suivre  pour  certifier  l'identité 
des  personnes  et  l'époque  de  la  convocation. 

3°.  Les  règles  qu'on  observera  dans  les  pre- 
mières séances,  et  la  formule  de  serment  que 
prononceront  les  représentans. 

4°.  Il  prescrit  pour  premier  acte  au  corps  légis- 
latif, dès  qu'il  sera  consliiué  ,  de  nommer  une 
commission,  à  laquelle  sera  appelé  le  ministre  de 
la  guerre,  afin  de  s'assurer  si  la  place  de  Man- 
xoue  ,  celles  de  Ferrare  et  de  Peschiera  sont  ap- 
provisionnées pour  un  an;  ce  qui  sera  répété  à 
chaque  renouvellement  du  corps  législatif. 

Le  dernier  article  fixe  l'élection  du  premier 
tiers  ,  qui,  selon  la  consiitudon  doit  être  laite  par 
le  Peuple  au  mois  de  germinal  an  7  delà  Répu- 
blique Frai;çaise. 

RÉPUBLIQUE    LIGURIENNE, 

Gênes,  le  20  novembre. 

Je  vous  ai  mandé  que  la  cession  de  'Venise,  le 
traité  avec  le  roi  de  Sardaigne.  et  des  correspon- 
dances officielles  avaient  allarmé  le  gouvernement 
provisoire  et  l'avaient  engagé  à  appeler  dans  son 
sein  un  membre  de  chaque  ceniralité  pour  les 
consulter  et  délibérer  avec  eux.  Ils  furent  admis 
le  14,  et  entendirent  la  lecture  des  pièces  qui 
motivaient  leur  appel.  Ils  apprirent  en  même- 
teniB  qne  les  alarmes  étaient  dissipées  ,  puisque 
Bonaparte  assurait  l'indépendance  et  l'intégrité  de 
la  République,  et  s  occupait  d'une  réforme  de  la 
constitution  qui  léuniraii  tous  les  suffrages. 

Le  i5  ,  au  matin  ,  le  ministre  français  ,  Faypoult 
se  présenta  à  10  heures  au  gouvernement  provi- 
soire ;  et  aptes  un  discours  éloquent,  analogue 
aux  circonstances  ,  il  fit  lecture  d'une  lettre  rai- 
jonuéc  du  général  Bonapaiic  ,  qui  contenait  les 
aniclcs  de  la  icforme ,  sous  le  titre  de  modi- 
iicaiions. 


Le  gouvernement  provisoire  fit  aussitôt  avertir 
les  centralités  qu'il  y  aurait  séance  à  une  heure 
après-midi  ,  et  qu'elle  serait  publique.  C'était  la 
première  depuis  les  mouvemens  contre-révolu- 
tionnaires. Le  concours  des  spectateurs  fut  nom- 
breux. Le  président  du  gouvernement  provisoire 
ayant  annoncé  l'objet  de  la  séance  ,  le  sécrétait»: 
lut  la  lettre  du  général  Bonaparte  ,  et  lus  modifi- 
cations qu'il  propose. 

Après  la  lecture  des  dépêches  de  Bonaparte  , 
le  gouvernement  provisoire  se  forma  en  comité 
général. 

Le  centraliste  Bracco  prononça  un  discours 
pour  prouver  la  nécessité  de  discuter  les  modi- 
fications. 

Le  secrétaire  Corvetto  chercha  à  écarter  cette 
proposition  par  des  considérations  politiques. 

Le  centraliste  Torre  demanda  si  la  letire  de 
Bonaparte  intimait  des  ordres  ou  donnait  des 
conseils.  Si  c'étaient  des  ordres,  il  fallait  s'y  sou- 
metltre  ;  si  c'étaient  des  conseils  ,  il  fallait  les 
discuter. 

Le  secrétaire  répondit  que  c'était  un  problême. 

On  discuta  alors  le  problême,  sans  le  résoudre, 
et  la  séance  fut  levée. 

Le  lendemain  ,  les  centralistes  se  préparaient 
à  soutenir  avec  vigueur  le  droits  des  rivières  ,  de 
contribuer  aussi  à  la  confection  de  l'acte  consti- 
tutionnel ,  mais  à  l'ouvertnre  de  la  séance  le  pré- 
sident leur  annonça  qne  le  gouvernement  provi- 
soire avait  décréié  de  présenter  à  l'acceptation  du 
Peuple  l'acte  constitutionnel ,  avec  les  modifica- 
tions faites  par  Bonaparte  ,  à  l'exception  de  l'ar- 
ticle du  port  franc  que  le  ministre  fiançais  per- 
mettait de  rétablir,  tel  qu'il  était  dans  la  première 
réforme. 

Malgré  le  décret,  quelques  centralistes  persis- 
tèrent à  demander  la  discussion. 

Le  citoyen  Viviani  fit  un  discours  dans  lequel 
il  exposa  ,  ayec  beaucoup  de  force  ,  combien 
était  irrégulier  tout  ce  qu'on  avait  fait  par  rapport 
à  la  constitution  ,  et  les  conséquences  funestes 
qui  peuvent  en  résulter. 

Le  vice-président  Lupi  répondit  que  le  décret 
était  irrévocable,  et  que  le  gouvernement  provi- 
soire ne  pouvait  permettre  la  discussion. 

Les  centralistes  n'admettant  pas  l'irrévocabitité  , 
proposèrent  de  solliciter  auprès  du  ministre  fran- 
çais la  réforme  de  l'article  des  commisaires  du 
directoire ,  qui  était  de  nature  à  allarmer  les 
rivières. 

On  répondit  que  le  ministre  avait  déclaré  ne 
pouvoir  prendre  sur  lui  de  faire  d'autre  chàu- 
gement  que  celui  relatif  au  port  franc  (  change 
ment  insignifiant  pour  le  fonds  ) ,  et  on  leur  in- 
tima qu'ils  pouvaient  retourner  à  leur  résidence. 

Les  centralistes  firent  une  dépulation  au  ci- 
toyen Faypoult  pour  le  remercier  du  bien  qu'il  a 
fait ,  et  de  celui  qu'il  a  voulu  faire  à  la  Répu- 
blique Ligurienne. 

Ce  sage  ministre  leur  représenta  que  les  cir- 
constances rendaient  nécessaires  l'acceptation  de 
l'acte  constitutionnel,  avec  les  modifications  de 
Bonaparte. 

Les  centralistes  répondirent  qu'ils  reconnais- 
saient cette  nécessité,  mais  qu'ils  s'y  soumettaient 
avec  peine. 

L'acte  constitutionnel  sera  présenté  incessam- 
ment à  l'acceptation  du  Peuple. 

Le  gouvernement  provisoire  prend  des  me- 
sures pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Outre 
les  troupes  liguriençes  qui  seront  distribuées 
dans  les  rivières  ,  il  y  aura  une  demi  brigade  de 
troupes  françaises.  Le  gouvernement  provisoire 
n'avait  demandé  que  mille  hommes ,  mais  il  n'a 
pas  pu  obtenir  moins. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  letire  de  Suisse  ,  du   28 
novembre. 

Lorsqu'on  apprit  à  Soleure  que  le  général 
Bonaparte  passerait  par  cette  ville ,  le  conseil 
souverain  ordonna  de  le  recevoir  au  bruit  du 
canon  des  remparts.  Cet  ordre  fut  changé  d'abord 
par  le  conseil  secret ,  ensuite  par  le  commandant 
de  l'arlillcrie  ,  et  resttcint  par  la  défense  de  tirer 
après  la  retraite  baliue  ,  et  avant  quatre  heures 
du  matin.  Vers  minuit,  on  annonça  l'approche  du 
général;  le  capitaine  d'artrllerie  Tcluier ,  répu- 
blicain prononcé  ,  croyant  pouvoir  s'en  tenir  au 
premier  ordre  émané   du  grand  conseil ,  lequel 


^i^^'i!  ^'^  ^°""^  53ns  restriction  ,  fit  faire  une 
décharge  de  toutes  Iss  pièces  qu  il  commandait. 
Aussitôt  ce  capitaine  lut  mis  aux  arrêts  par  l'ordre 
du  conseil  souverain  ;  il  y  est  encore  ,  et  l'af- 
laire  s'instruit  devant  une  section  du  conseil  de 
guerre. 

Cette  conduite  du  gouvernement  de  Soleure  a 
scandalisé  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  senséu  eia 
Suisse  ,  et  prouve  combit-n  il  a  tie  peine  à  ilissi- 
muler  ses  scutimcns  envers  la  République  fran- 
çaise. 

Extrait  d\me lettre  de  BâU,  du  29  novembre. 

Le  conseil  souverain  de  Bâle  envoie  à  Pa:i$ 
M.  le  grand  tribun  Ochs  ,  pour  entrer  en  négo- 
ciation relativement  à  la  partie  du  Frickibal  qui 
:ivo;sine  le  canton  de  Bàlc.  M.  Ochs  a  donné, 
dans  les  occasions  les  plus  difficiles,  des  marques 
d'un  attachement  invariable  aux  principes  uéaio- 
craliques. 

On  assure  que  ,  sous  peu  ,  les  Français  pren- 
dront possession  du  pays  du  ci-devant  evvché  de 
Bâle,  comTîiis  provisoirement  dars  la  neutralité 
helvétique. 

Le  gênerai  Bonaparte  ayant  manifes:é  le  désir  de 
voir  au  congrès  de  Rastadt  un  député  sui.sse  ,  on 
désigne  à  Berne,  pour  c^.tte  mission ,  M.  Haller, 
administraieur-géncr?.!  dis  finances  de  la  Répu- 
blique Cisalpine.  On  desirait  d'abord  envoyer 
à  Rastadt  M.  MulUr ,  attaché  au  département 
des  affaires  étrangères  ,    à  Vienne. 

Les  esprits  commencent  à  s'échauffer  dans  les 
trois  Ligues  grises.  O.i  est  au  moment  de  con- 
voquer à  Coire  une  assemblée  générale  et  ex- 
traordinaire de  toutes  les  communes  ,  qui  sera 
nécessairement  tumultueuse  ,  et  dont  l'issue  ne 
peut  manquer  d'être  orageuse  et  fatale  pour  la 
tamille  des  Salis,  et  pour^tous  ceux  qui  se  sont 
montrés  oppc>?és  à  la  France  et  à  la  reconnais- 
sance de  la  République  cisalpine. 

Des  députés  nombreux  de  plusieurs  communes 
se  sont  portés  à  Coire,  et  ont  demandé  au  con- 
grès la  convocation  d'uue  diète  générale  ,  la  dis- 
solution du  congrès,  l'envoi  dune  dëpuiation 
pour  renouveller  la  paix  perpétuelle  avec  la 
France  ,  reconnaître  la  République  cisalpine  ,  et 
consentir  à  l'admission  de  la  Vaheline  comme 
quatrième  Ligue  ;  et  qu'il  soit  offert  et  accordé 
au  général  Bonaparte  ,  et  au  résident  français  à 
Cciire  ,  la  satisfaction  qui  leur  est  due  :  le  con- 
grès a  soumis  ces  demandes  à  la  décision  sou- 
veraine des  communes. 

Le  résultat  a  été  la  convocation  d'tœgndiète  du 
pays.  "^ 

De  la  frontière  de  la  Sii'sse ,  le  26  novembre. 

On  a  reçu  ici  la  nouvelle  certaine  que  ,  par 
un  article  secret  du  traité  de  paix  conclu  à 
Udine  ,  le  Fiickthal  est  cédé  à  la  Rf'publ.que 
fran.çaise  en  échange  de  quelque  partie  du  dé- 
panement  du  Mont  -  Terrible ,  enclavé  dans  le 
territoire  du   canton  de  Bâle. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
Paris  ,  le   i6  frimaire. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  ici  hier  à 
cinq  heures  du  soir.  Il  recevra  son  audience 
solennelle  du  directoire  exécutif  décadi  prochain 
dans  la  cour  du  palais  du  Luxembourg  ,  que  l'oij 
décore  à  cet  effet.  Il  y  aura  le  même  jour  un 
repas  de  quatre-vingt  couverts,  auquel  assiste- 
ront les  ministres  ,  le  corps  diplomatique  et  les 
présidens  des  autorités  constituées  ;  ensuite  opéra 
et  bal  à  1  Odéon. 

Thomas  Muir  est  arrivé  à  Paris  ;  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ,  chez  lequel  il  s'est  pré^ 
sente,  l'a  accueilli  avec  les  égards  dus  à  s'on 
grand  caractère,  aux  services  qu'il  a  rendus  à  la 
liberté  et  aux  maux  qu'il  a  endurés  en  défendant 
cette  cause  sacrée. 

__^ .-    .4 

La  police  a  pris  les  mesures  les  plus  vigoureuses 
pour  Une  arrêter  et  punir  les  brigands  qui  s'étaient 
organisés  en  compagnies,  sous  tes  murs  même  de 
Pans.  Beaucoup  rt'entr'eux  sont  signales  ,  et  on 
est  a  leur  recherche. 

Le  général  Lemoinc  ,  commandant  la  17e  divi- 
sion militaire  ,  a  placé  de  forts  détachemens  dans 
toutes  les  communes  qui  environnent  Paris  ,  avec 
ordre  de  faire  des  patrouilles  jour  et  nuit  ,'  pour 
protéger  les  voyageurs  et  les  voilures  publiques 
et  assurer  la  tranquilli'é  rfcs  citoyens.  l'idcpcn'- 
damment  de  ces  déiachemtns  ,  chaque  régiment 
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de  cavalerie  ,  en  garnison  à  Pans  .  fait  pendant 
toute  la  nuii  des  patrouilles  à  deux  lieues  de 
rayon.  Toutes  les  troupes  sor.t  sur  pied  dans 
l'étendue  de  la  division",  et  des  forces  considé- 
rables peuvent,  au  p.rçinier  .signal ,  se  réunir  sur 
tous  les  points.  De  semblables  mesures  sont  prises 
4.9ns  les  autres  divisions  militaires. 

Ces  dispositions  soutenues  par  la  surveillance 
des  corps  administratifs  ,  dont  l'épuration  se  con- 
tinue avec  la  plus  grande  activité,  doivent  rassurer 
les  bon?  citoyens  ,  et  leur  répondent  que  les 
preux  chevaliers  de  Blanckembourg  ,  désespérés 
de  n'obtenir  pas  plus  de  succès  dans  leurs  camps 
volans  ,  que  sous  les  drapeaux  bonteux  de  la 
coalition,  quitteront  enfin  le  territoire  de  la  liberté  , 
devenu  pour  eux  une  terre  dévorante  ,  pour 
porter  ailleurs  leur  opprobre  et  Içuts  rencords. 


On  épfit  de  Berlin  ,  en  date  du  5  frimaire  , 
que  les  dernières  nouvelles  de  Russie  portent 
que  l'empereur  fait  chaque  iou,c  des  actes  qui 
caractéfisent  la  démence  la  plus  complett'e  ;  il 
faut  s'attendre  à  une  révolution  dans  ce  pays  : 
i'ppinion  y  gagnera  peu. 

Saint-Ignon  ,  émigré  français  ,  chambellan  du 
défunt  roi  de  Prusse  ,  et  qui  avait  été  arrêté  , 
ayant  tenté  de  s'évader,  a  été  mis  au  fers. 


Bourg-Libre  ,  le  5  frimaire. 

Hier  fut  un  jour  de  fête  pour  la  ville  de  Bâie  , 
qui  eut  1  honneur  de  recevoir  dans  ses  murs  'e 
général  Boi^apaite  ,  se  rendant  au  congrès  de 
Rastadt.  La  joie  était  universelle  de  voir  ce  héros 
qui  1  depuis  deux  ans  ,  attire  sur  lui  les  re- 
gards et  1  admiration  de  toute  l'Europe.  11  fut 
compIimcniÉ  ,  à  son  arrivée  ,  par  une  députa- 
lion  d«  conseil  privé  ,  composée  de  six  mem- 
brçs  ,  à  la  tête  desquels  était  le  bourg  -  mestre 
]^u3ctorf. 

L,es  coiTjpagnies  franches  ,  à  pied  et  à  cheval  , 
p^radertPt  devant  l'auberge  où  les  Etals  de  Bâ'e 
îui  pnt  donné  un  repas  magnifique.  Le  héros 
^tsit  tièî-conient  de  cette  réception,  sur -tout 
d  erpbrasf-et  M.  Jarche  ,  son  grand-oncle  mater- 
nel ,  vieillard  octogénaire  ,  el  plusieurs  autres 
parens. 

Il  partit  à  quatre  heures  ,  au  bruit  des  applau- 
dissetuers  universels  ,  et  des  décharges  de  la 
Érofsp  arii;leriq  du  rempart  ,  accompagné  du 
général  Uufour  ,  qui  s  y  rendit  d'Huniugue  ;  et 
pour  éyiter  les  réceptions  brillantes  qui  latten- 
daicnt  dans  U  département  du  Rhin  ,  il  prit  sa 
route  par ,  qu'il  traversa  sans  vouloir  seu- 
lement descendre  de  voiture  ;  de-là  il  se  rendit 
à  Sol(?tliurn  où  il  reposa  pendant  trois  heures  , 
et  il  doit  arriver  aujourd'hui  à  Rastadt.  Le 
général  Dulour  l'a  accompagpé  jusqu'à  U  fron- 
tière. 

En  pas^t  à  Bâle  ,  Bonaparte  a  dit  aux  Bâlois 
qu'il  n'avait  vu  en  Suisse  que  deux  Républiques  , 
GepLve  et  Bâle  ;  et  il  ajouta  que  si  la  France 
eiit  succ.ombé  ,  la  Suisse  serait  devenue  la 
proie  d'un  despote  ou  du  moins  de  quelques 
plygarchts. 


Bordeaux  ,  le  8  frimaire. 

Lorsque  Thomas  Muir  arriva  dans  cette  ville  , 
les  mersîbrcs  des  cercles  patriotiques  ,  de  l'aca- 
déiTiie  et  de  la  Grande-Quilic  se  transportèrent 
auprès  de  lui ,  et  lui  exprimèrent  la  satisfaction 
que  les  amis  de  la  liljerté  ressentiraient,  s'il 
voulait  leur  accordçr  quelques  momens  sa  pré- 
sence. 

Thomas  Muir  se  montra  sensible  à  cette  invi- 
tation ;  sa  réception  fut  une  \  érit-ible  fête  popu- 
laire; lédifiçe  était  illuaiiné  ,  et  la  salle  décorée 
des  emblèmes  chers  aux  vrais  Français. 

Une  touie  immense  s'était  rassemblée  dans  lïs 
environs.  Thomas  M'jir  ,  cédant  aux  instances  , 
se  montra  sur  le  balcon,  et  fut  accueilli  par  les 
cris  de  vivent  les  défenseurs  de  la  liberté  ! 

Çetts  lête  se  terruina  par  vo  banquet.  On  y 
porta  les  toasts  stjivatis  : 

1,°.  A  U  République  Française Gloire  à  ses 

fondateurs  !  Puisse  la  sagesse  de  ses  lois  égaler 
J'éçjsit  de  ses  armes  ! 

2'.  Aux  hommes  libres  de  tous  les  pays 

Puisse  leur  union  sainte  triompher  de  tous  les 
cfibrts  de  la  tyrannie  ! 

3°.   Aux  martyrs  de  la  liberté Honneur 

îmmcr  el  à  leurs  m^nes  généreux! 

4".  A  Thomas  Muir  et  aux  victimes  du  des- 
potisme  anglais Puis*   leur  patrie,    enfin 

délivrée  d  un  gouvernement  oppresseur,  leur 
décerner  le  prix  dç  leur  dévoûraent  ! 

5°.  Aux  écrivains  philosophes. 

6"*.  Aux  armées  de  la  République. 

7°.  Au  18  frtjctidor. 

S".  Aux  alliés  de  la  République. 


99.  A   l'armée  d'An;;!eterre Puisse-t-elile  , 

dirigée  par  l'illastre  libérateur  de  ilùlie,  réunir 
biediôt  la  Tatnise  à  la  Seine,  et  faite  rclemirsur 
leurs  rivag-.'s  libres,  et  sur  les  rochers  de  1  Ecosse 
et  de  ll/.ljude  ,  les  airs  <.hé.'is  de  la  gloire  cl  de  la 
liberté  !  Amour  sacré  de  la  Patrie,  etc. 


LOTERIE     NATIONALE. 
Tirage    du  16  frimaire. 
Les  numéros  sortis  sent  :  70,   27  ,  86  ,  77  ,  49. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 
Vréiidentt  de  Syeyes. 

SÉANCS    Dy    IJ    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Gerla  ,  ^e  conseil  autririse  la 
commune  dAurillac  à  aliéner  ,  suivai-t  1  >  s  lois  , 
une  maison  qu'elle  avait  accj^uise  de  ia  Nation  en 
1791  ,  et  à  en  Lra[iloyer  le  prix  ,  partie  à  l'acquit 
de  ce  qu'elle  doit  au  trésor  public  ,  partie  à  la 
confection  d  une  halle. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale  ,  Dubois- 
Dubay  expose  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de 
maisons  nationaics  ,  qui  ,  à  laison  de  leur  éten- 
due ,  ne  peuvent  être  vendues  ni  louées  il'une 
manière  avantageuse  pour  la  Nation.  Il  propose 
d'autoriser  les  administrations  centrales  à  les  louer 
à  des  citoyens  qui  y  formeraient  des  établisse- 
mens  de  manufactures  ;  la  location  serait  de  six 
ans  ,  et  elle  serait  prorogée  pendant  six  autres 
années  ,  si ,  dans  cet  intervalle  ,  il  ne  se  présen- 
tait aucun  autre  acquéreur. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

L'on  reprend  Ja  discussion  sur  le  projet  de 
Roger-Martin  ,  relatif  à  1  instruction  publique. 

Mavgenest.  Ci  oyens  représeiit-ms ,  il  var,t  beau- 
coup mieux  ne  pas  lairc  de  lois  que  d'en  fai;e 
d  inutiles  ;  à  mon  avis  ,  le  plu»  giatid  des  sc.iri- 
dales  est  celui  de  l'inexécutiiu  des  lois  ou  de  leur 
instabilité.  L'oubli  des  unes  ,  lincenitude  des 
autres  les  fait  mépriser  toutes. 

Le  plan  qu'on  vous  présente  est  impraticable  , 
et  livrerait  la  majeure  partie  des  Français  à  la  bar- 
barie de  l'ignorance  ;  Il  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  le  démontrer. 

Vous  voulez  que  vos  insritutions  soient  utiles 
i:  à  la  République  e.iiierc.  Le  but  que  vous  vous 
proposez  dans  1  établissement  des  écoles  primai- 
res ,  est  de  faire  participer  les  enfans  de  tous 
les  citoyens  indiscinctemeat  à  l'instruciion  pu- 
blique. 

'Votre  objet  est  manqué  et  les  écoles  primaires 
deviennent  nullçs  ,  si  vous  les  réduisez  à  ui:e 
par  trois  mille  habitans  ,  comme  le  veut  votre 
commission.  Plusieurs  cantons  ruraux  n'en  au- 
raient point  ;  car  il  en  est  beaucoup  dont  la 
populatton  n'sst  pas  de  trois  raille  individus  , 
quoique   leur  étendue  soit  tiès-considérable. 

Il  est  évident  que  dans  cçs  cantons  les  enfans 
ne  pourraient  ,  sur-tout  en  hiver  ,  fréquenter  une 
école  distante  de  plus  de  deux  ou  trots  lieues  de 
leur  demeure  ;  les  parens  en  ont  besoin  les  deux 
tiers  au  moins  du  jour ,  soit  pour  la  garde  des 
bcstifttrx  ,  soit  pour  les  travaux  de  l'agricul- 
ture ,  et  il  leur  faudrait  la  journée  toute  entière 
pour  aller  et  revenir.  La  faiblesse  de  I  âge  de  la 
plupart  ne  leur  permettrait  pas  ,  d'ailleurs  ,  un 
voyage  journalier  gussi  fatigant. 

L'école  ne  profiterait  qu'à  un  petit  nombre  de 
voisins  du  lieu  où  çlle  serait  placée  ;  et  ceux  qui , 
à  cause  de  leur  éloigaement  ,  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  d'y  envoyer  leurs  enfans  ,  ne 
voudraient  pas  ,  avec  raison  ,  contribuer  aux  dé- 
penses d'iin  établissement  dont  ils  ne  retireraient 
auçuo  avamage. 

Ces  observations  suffiront  sans  doute  ,  citoyeni 
représentans  ,  pour  vous  convaincre  que  la  réso- 
lution proposée  par  votre  commission  est  inad- 
missible. La  loi  du  3-  brumaire  donne  une  école 
primaire  par  mille  habitans  ,  c'est-à-dire  ,  trois 
ou  quatre  au  moins  par  canlofi.  E/i  facilitant 
ainsi  l'instruction  ,  elle  répond  beaucoup  mieux 
à  vos  vœux  que  la  mesure  subversive  qu'on  vou- 
drait vous  faire  adopter. 

Il  me  serait  aisé  de  vous  prouver  que  ce 
nombre  est  encore  insufiSsant  ;  qu'il  serait  né- 
cessiire  de  former  des  arrondissemens  de  com- 
munes de  cinq  à  six  cents  citoyens  ,  et  d'çla- 
b;ir  dans  chacne  une  écol,'  primaire  ;  les 
enfans  forment  ordinairement  un  huitième  de 
la  population  ,  et  ,  certes  ,  un  instituteur  a 
assez  de  cinquante  o»  soixante  élevés  à  eii- 
1  Seigner. 


Malgré  cette  consiiiération  ,  je  crois  qu'il 
faut  se  borner  .  quatit  à  présent  ,  à  l'exécutton 
de  la  loi  du  3  brumaire.  Les  çommencemens 
sont  toujours  pénib'es -,  ce  ne  sera  q're  lors- 
que les  habitans  d^s  campagnes  connaîtront 
l'utilité  de  l'instruction  ,  que  la  nécessité  d'aut'- 
menter  le  nombre  des  institutions  se  fsfa 
sentir. 

Vous  verrez  les  communes  venir  de  tijutes 
parts  vous  demander  ces  écoles  primaires  ;  cette 
preuve  de  l'amour  el  de  la  piopagation  des 
lumières  réjoui  ta  les  iéïisiateurs  ,  ci  ils  céderont 
avec  enàprsssement  au  désir  du  Peuple  ,  en 
ajoutant  aux  moyens  d'instruction  (but  ce  qu'ils 
sollicitent  pour  l'étcnJre  ,  pour  en  _inspirer  le 
goût. 

Ces  nouveaux  étab'issetnens  ne  seront  point 
à  charge  au  tiésor  public  ;  ceux  à  qui  vous  le* 
accorderez  en  feront  volontiers  les  frais  ;  vous 
n'aurez  plus  a'ors  d'instlti.tiiùn  à  pensionner  ç 
quand  une  fois  les  habitaus  dei  campagnep, 
Seront  dégoûtés  des  prê'rc-s  ,  ils  paieront  san* 
peine  à  un  maître  d'école  utile  ,  ce  qu  ils  door 
naient   à  un    cuié    peu  nécessaire. 

Jusqu'à  celte  heureuse  révolution  ,  il  faut, 
assurer  aux  institutions  de  quoi  subsister;  je 
pense  comme  votre  commisson  ,  qu'outre  1» 
logement  et  la  petite  rétribution  qu'ils  recevrottt 
de  leurs  cleve? ,  on  doit  leur  accorder  un  iraiti- 
ment  dont  le  viinimum  ne  peut  êtrç  au-dessous 
de   deux  cents   francs. 

Notre  collègue  Baraillon  a  prétendu  qu'il  vous 
suffirait  d'honorer  les  insiilutioce  pour  opérer  le 
perfectionnement  des  écoles  primaires  ;  je  nç 
partage  pas  tout-à-fait  son  opinion  ;  le  gran4 
Corneille  a  dit  qu'on  ne  vivait  pss  de  gioire; 
sans  doute  l'honneur  est  un  puissant  motif  ppi^r 
jiorter  les  hommes  à  bien  mériter;  néatimoins , 
il  ne  faut  pas  le  mEttrf  continuellement  aujc  prises 
avec  le  froid  ,  la  faim  et  la  misère  ,  ce  serait 
trop  l'exposer  à   succomber. 

Dans  un  gouvernement  démocratique  il  faut 
accoutumer  de  bonne-heure  les  hommes  à  l'éga- 
lité. Obligez  les  pères  el  mères  d'envoyer  leur» 
enfans  à  l'école  commune  ,  ce  sera  le  vrai 
moyen  de  leur  apprendre  i  mépiiser  toutes  le! 
distinctions  de  fortune  et  de  naissance  ,  à  ne 
voir  dans  leurs  conspagnons  d'étude  ,  dans  leurf 
concitoyens  ,   que  des   amis  et    des  lietes. 

Vainement  on  m'objecterait  qrie  la  mesure  quç 
je  propose   est    couirair»    à  la  libellé. 

Les  entarjs  apparliennent  à  la  Patrie  encore 
plus  qu'à  leurs  pirens,  c'est  pour  la  société  en- 
tière qu'elle  les  réclame  ,  elle  partage  entre  to«s 
également  ses  soins  ,  elle  les  appelle  à  la  même 
insiruciiou  ,  pour  les  faire  parvenir  aux  mêmes 
emplois  ,  aux  mênies  honneurs,  aux  mêmes 
prérogatives  ;  il  1  •  doit  pas  être  permis  aux  pères 
el  mères  de  les  soustraire  à   sa   solliciluJe. 

Ce  sont  principalement  de  bons  cuitiv.iteuM 
que  vous  desirez  faire  des  habitans  de  ia  cam- 
pagne. Pour  y  parvenir  donnez  leur  toutes  !s» 
actions  du  grand  art  auquel  ils  sont  -destinés. 
Je  voudrait  qu'un  instituteur  s'entouiâ'  de  toutes 
les  lumières  de  son  arrondissement  ,  qu'il  for- 
mât chez  lui  une  sociié  de  laboureurs  instrui!j>''i 
où  chacun  ferait  pan  de  ses  observaiiotis  ,  de  seç 
découvertes,  sur!  amélioration  de  1  aericulturc,  sur 
l'éducation  des  bestiaux,  des  soins  qu'ils  exigent, 
les-  maladies  auxquelles  ils  sont  sujets ,  les  moyens 
de  les  en  préserver. 

Il  rédigerait  un  petit  mémorial  des  connais-: 
sances  qu  il  aurait  ainsirerueillies  ,  cl  les  transmet- 
trait à  ses  élevés.  Bientôt  joignant  l'usage  à  ce? 
leçons  infiniment  simples,  ils  feraient  de  rapi- 
des progrès  dans  l'administration  rurale  ,  ce  ta- 
lent si  riche  ,  si  recommandablc  ,  que  l'on  peut 
faire  valoir  au  centuple  ,  cette  source  de  la  pros- 
périté publique  ,  qui  semble  jusqu'à  ce  jour  , 
avoir  été  enfoncée  dans  la  terre  ,  et  vous  verrit-i 
souvent  l'orgueilleuse  théorie  des  philosophes  à 
profondes  méditations  ,  s'incliner  avec  respect 
devant  cette  science  pratique  ,  à  qui  plusieurs 
années  d'expérience  cl  de  succès  assiireraitijt 
la  supériorité. 

Je  vous  ai  observé  ,  représentans,  du  Peuple, 
qu  en  ne  donnant  qu'une  école  par  mille  lubi- 
tans  ,  el'e  se  trouverait  encore  distame  ,  dans 
beaucoup  de  cantons,  de  plusieurs  Heucs  des 
hamuaux  les  moins  proches  ,  que  les  enfans  dij 
premier  âge  ne  poui^aient  s'y  rendre  que  dif- 
ficilement ,  et  que  les  parens  ayant  besoin  des 
autres  la  majeure  partie  de  la  journée  ,  ne  les 
y   enveiraient  que    très-rareraeni. 

Pour  éviter  cet  inconvénient  je  voudrais  que 
les  arrondissemens  trop  étendus  fi,»ssent  partagés 
en  deux  sections  ;  que  l'instituteur  donnât  sel 
leçons  dans  l'une ,  depuis-'huit  heures  du  wa- 
lin  jusqti'à  dix  ,  et  dans  l'autre  depuis  deu::* 
heures  du  soir  jusqu'à  quatre  ,  en  fesant  ainsi 
la  moitié  du  chemin,  il  comjiatitail  à  la  faiblesse 
de  ses  élevés  ,  il  en  augmenterait  consiilér^b'c- 
ment  le  nombre  ,  il  y  trouverait  un  bénéfice  évi- 
dent ,  et  l'ir.struction  facilitée  par  ce  petit  sacrifice, 
en  retirerait  de  très-grands  fiuils  ,  if  n'est  pas  un 
citoyen  qui  ne  se  fit  un  plaisir  de  fournir  à  cct.ins- 
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thuieut  «n  local  convenable  pour  la  tenue  dç  son 
école. 

Comme  Ici  oratçurs  qui  jn'ont  précédé  à  cette 
iJ-jbpqç  ,  jç  suis  persuadé  que  dtfs  éc«i«s  secon- 
daires sont  absolument  inutiJcs.  jL'é^eve  qui  a 
pa^sp  ]•  i>remier  degré  d'instruction  ,  qui  s-iit 
tojit  ce  qu'il  a  dû  iippiendre  Jans  les  écoles 
primaires  ,  p'a  pas  besoin  d'intermédiaire  pour 
arriver  aux  époles  cenraies  ,  pour  étudier  suc- 
«essiv?meDt  çt  îtvçc  frui*  iea  sciences  qu'on  y 
enseigne. 

On  vous  dit  ,  pour  les  faire  accueillir  favorable- 
ment ,  qu'elles  seront  plus  économiques  ,  que  c'est 
l'unique  moyen  de  provurer  à  lit  classe  du  Peuple 
la  moins  tavofisée  de  la  fortune  ,  les  connaissances 
sirDplcB  et  usuelles  dont  elle  a  besoin. 

D  a'»or<i  ,  l'insiiiution  de  ces  écoles  serait  sans 
contredît  un  surcroît  de  dépenses  co:isidérables 
pour  la  République  ,  et  trois  instituteurs  neseraient 
pas  ,  à  beaucoup  près  ,  suffisais?  ppur  enseigner 
toutes  les  parties  qu'on  voudrait  leur  aunbuer; 
mais  ce  qui  prouve  absolument  leur  ir;ul  lité  ,  c'est 
^u'à  l'exception  de  la  leçturg ,  l'épriture  et  le 
calcul  ,  dont  un  élevé  doit  être  assez  iiistrtjit  avant 
de  quitter  les  premiers  maîtres  ,  on  professe,  et 
certainement  avec  plys  de  succès  dans  les  écoles 
centrales, les  mêmes  sciences  pour  l'enseigneipent 
desquelles  votre  commission  vous  propose  de 
créer  cette  nouvelle  institution.  Lçs  écoles  secon- 
daires n'ont  donc  de  mérite  que  celui  d'être  plus 
rapprochées  de  la  famille  des  élevés  ;  «t  c'est  une 
petite  considération,  si  d'ai. leurs  ,  comme  cotre 
collègue  Baraillon  vous  l'a  démooiré  ,  il  n'y  a 
aucune  économie  ni  pour  lEiat  ni  pour  les 
parens. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  écoles  centrales  :  elles 
me  paraissemt  beaucoup  trop  multipliées  -,  dans 
plusieurs,  le  nombre  des  instituteurs  excède  celui 
des  éleye»  ;  et  dans  celjes  qui  sont  les  plus  fré- 
quentées ,  à  peine  y  voir-on  5o  ou  60  jeunes  gens, 
dont  les  progrès  encore  ne  sont  pas  tiès-satislesans 
peur  leurs  parens. 

Je  désirerais  qu'il  n'y  eût  qu'une  éco'e  centrale 
pour  deux  départcmens  ;  Jçs  çîeves  seraient  plus 
nombreux  ,  les  professeurs  mieux  choisis;  l'ému- 
lation en  acquerrait  plus  d'activité;  et  sourpeu  de 
lenr.s  les  succès  les  plus  brillans  donneraient  aux 
écoles  cenirjles  cette  célébrité  que  leur  impor- 
tance doit  leur  assigner  ,  et  qui  porte  avec  elle 
l'empreinte  de  1j  dignité  de  U  Nation. 

Je  ne  parle  pas  des  améliorations  à  faire  dans  le? 
différentes  parties  de  l'enseiguemeiit.  S.ins  doute 
51  en  est  beaucoup  ;  votre  commission  ne  man- 
quera pas  de  vous  les  indiquer;  ce  ne  serait  Ce- 
pendant pas  mon  avis  que  l'on  supprimât  les 
chaires  de  grammaire  générale  et  d'histoire  , 
cortjme  vous  l'a  proposé  I  un  des  préopiaans  , 
mais  on  peut  Its  réur.ir,  et  un  professeur  ne 
sera  pas  trop  chargé  de  ces  deux  genres  d'ins- 
truction. 

Citoyens  collègues  ,  la  loi  du  3  brumaire  vous 
présente  tous  les  avantages  que  vous  pouvez  en 
ce  moment  en  inférer;  les  deux  premiers  deg.-és 
d'instruction  suffisent  pour  donner  ajx  élevcs 
Jes  connaissances  générales  dont  ils  ont  besoin. 
Ceux  qtji  voudront  prendre  un  état  parnculier  , 
faire  choix  d'une  profession  qui  exigu  de  plus 
grandes  lumières  ,  trouveront  içs  secours  néces- 
saires dans  les  écoles  spéciales. 

Tous  changemens  ,  tous  nouveaux  systèmes 
d'instruction  seraient  dangereux  dans  leis  cifcojis. 
lances  actuelles  ;  ils  ne  pourraient  que  causer  des 
infjuiétudcs ,  alarmer  les  pnrens  ,  rebuter  les 
élèves  ,  éloigner  les  meilleurs  professeurs  ,  et 
faire  rejeter  par  la  suite  toutes  les  inslitutipns 
républicaines. 

Le  plan  de  votre  commission  n'offre  ni  prospérité 
pour  1  éducation  ,  ni  ép:(rgnes  pour  le  trésor 
public  ;  tenez .^fOus-en  à  celui  beaucoup  mieux 
concerté  que  vous  a  tracé  la  convention  nationale  ; 
îl  ne  s'agira  ,  pour  le  porter  à  sa  perfection  ,  que 
d'augmenter  par  la  suite  le  nombre  des  écoles 
primaires  ,  et  c.a  réduire  celui  des  écoles  centrales , 
alin  de  donner  ai»i  ânes  Itj-uie  l'utilité  que  les 
hejoins  du  Peuple  exigent  ,  aux  autres  toute  la 
considération  dont  elles   doivent  jouir. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  trois  projets 
tournis  à  la  discussion,  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission, peur  vous  présenter,  sans  déLi  ,  les 
moyens  convenables  pour  mettre  en  aetivité  le 
mode  d'instruction,    décrété  par  la  loi  du  3  bru- 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Mortier-Dujiarç.  Jç  wc  propose  de  prouver  qu'en 
compiéiant  la  loi  du  3  brumaire  sur  les  écoles 
jltimaires ,  et  en  organi^ank  Kur  enseignement, 
on  peut  se  dispenser  d'établir  des  écoles  secon- 
fiaite». 

Ici  deux  questions  se  présentent  d'abord  :  pr»- 
iniérement  doii-on  établir  des  écoles  secondaufs? 
ieconelrmcni  ,  si  ion  n'éiablit  pas  ûcs  écoles 
lecondaires  ,  doit-on  du  moins  compléter  l'en- 
Scignemcfii  primaire  ,  ensoite  qu'il  n  existe  plus 
d  iiii(rv:<llc  sensible  entre  gel  cnicignvniqnl  «t 
c«lui  de  1  école  centrale  ? 


Les  écoles  secondaires  me  sçirj.blrnt  frès-uiilcs  , 
njsis  non  indispei:s;ibles.  Djus  des  tenis  nlus  heu- 
reux, plus  f.-coîius  en  initiiutcurs  Cfpa'bl,  s  .  en 
resfoujçes  pécuniaires,  on  reviendra  p.ut-cireà 
cç  projet  ;  m.iis  si  l'on  ne  croit  pas  de\oii  l'ad- 
metire  quant  à  présent,  Il  reste  toujours  a  décider, 
non ,  SI  l'on  doit  généraliser  jjp  enseigncmeni 
piimaire  complet  ,  c^;  qui  est  impossible  ,  mais 
si  l'on  ne  peui  p  is  l'organiser  dans  plusieurs  points 
de  chaque  département  ,  de  manière  à  ce  qu'il 
atieignc  le  but  qu'on  a  dû  se  proposer  en  l'éta- 
blissant. 

L'enseignement  primaire  complet  exigerait 
quatre  années  de  leçons.  Il  compren'Irait  ce 
qu  0:1  doit  savoir  pour  remplir  les  devoirs  com- 
muns de  citoyen  ,  et  pour  êire  apte  un  jour  à  être 
nommé  aux  (onctions  municipales  de  canlon 
rural  et  autres  fonctions  du  même  degré.  'Voilà 
ce  que  devrait  apprendre  au  moins  un  citoyen 
sur  cent,  et  c'est  ce  que  n'apprendra  pas  un 
ciiQyen  sur  mille  ,  si  l'on  néiafcjlii  pas  dans  deux 
ou  trois  poinif  de  chaque  dépariçmeiU  un  En- 
seignement primaire  complet. 

Des  écoles  complettes  d'enseignement  primaire 
n'exigeraient  pas  un  accroisv.-ment  du  nombre 
des  iustiluteuis  ,  mais  seulenje-nt  un  surcroît  de 
salaire  qui  leur  serait  accordé  pour  les  leçons 
normales  qu'ils  donneraient  aux  instiiutcurs  com- 
muns ,  afin  de  propager  cçt  enseignemenit  amé- 
lioré. 

Les  trois  ou  quatre  nieillears  instituteurs  d'une 
ville  seraient  réunis  dans  une  même  école  ,  se 
partageraient  les  élevés  par  degré  d'avancement  , 
f:r;neraient  quatre  classes  ,  et  suivraient  un  mode 
d'enseignement  qui  serait  spécialement  tracé 
pour  ce  genre  d'écoles.  Voilà  comment  je  conçois 
iidéed'nn  enseignement  primaire  complet,  bien 
organisé  ,  au  moyen  duquel  on  économiserait 
aux  enfans  une  année  de  tems  ;  car  au  bout  de 
trois  ans  ,  ils  seraient  déjà  plus  avancés  que  les 
élevés  sortans  des  écples  primaires  isolées. 

Pour  se  persuader  que  Cje  plan  est  bien  plus 
borné  que  celui  des  écoles  secondaires ,  il  suffit 
d  observer  que  ces  dernière?  exigeraient  seules 
trois  ans  d'enseignement,  non  compris  trois  ou 
quatre  ans  d'enseignement  primaire  ,  et  de  se 
rappeler  le  plan  d'écoles  secondaires  présenté 
dans  le  rapport. 

L'enseignement  primaire  complet  aurait  donc 
1°  l'avantage  de  préparer  les  élevés  à  remplir  les 
devoirs  de  citoyen  et  quelques  fonctions  publi- 
ques ;  2°  celui  de  mettre  une  partie  d'entr'eux 
en  état  de  passer  à  l'école  centrale,  sans  être 
obligée  de  chercher  ailleurs  un  enseignement 
intermédiaire  ;  ce  qui  leur  économiserait  encore 
une  autre  année  de  travail. 

Cette  idée  si  naturelle  d'un  enseignement  pri- 
maire complet  ,  s'était  liée  dans  mon  esprit  à 
des  vues  générales  sur  tout  le  plan  de  la  lof  du 
3  brumaire.  Les  essais  que  j  avais  fait  faire  dans 
des  écoles  publiques  ,  en  qualité  d'inspecteur 
de  grandes  et  petites  écoles,  ceux  que  j'ai  faits 
depuis  sur  mon  his,  m'avaient  fortement  con- 
vaincu que  la  loi  du  3  brumaire  n'a  indiqué 
qu'uïi  enseignement  primaire  incomplet,  parce 
reconnu  l'impossibilité  de  généraliser  une  plus 
grande  étendue   d'enseignement. 

J'avais  remarqué  qu'un  plan  d'instruction  pu- 
blique ne  pouvait  être  qu'un  ouvrage  itiiparfait , 
mais  qu'il  pouvait  facihsment  contenir  des  germes 
féconds  d'accroissement  et  d'amélioration  pro- 
gressive ;  que  pour  concilier  ,  autant  que  pos- 
sible ,  luniformiié  d'un  pian  général  ,  avec  la 
grande  inégalité  qui  règne  dans  I4  population 
des  départemens  ,  lie  leurs  chefs-lieux  ,  et  auties 
principales  communes  ,  il  fallait  fixer  ,  pour 
chacun  des  deux  degrés  d'éns-ignementprimaire 
et  ceniral  ,  le  but  qu'il  devait  atteindre  ,  sans 
néa::moins  se  flatter  que  toutes  les  écoles  ,  ni 
D'.êrrie  la  moitié,  atteignent  de  long -tems  ce 
but. 

J'avais  reconnu  que  la  loi  du  3  brumaire  avait 
bien  fixé  le  but  de  l'enseignement  cct;tral  com- 
plet,  m  lis  qu'elle  n'avait  pas  fixé  celui  de  l'en- 
seignement ptimaira  complet,  parce  que  ce  but 
auiaii  été  hors  de  l'alteintc  de!  école»  primaires 
isolées. 

Je  comparai  toutes  les  écoles  d'un  même  degré 
à  des  coureurs  auxqijels  on  a  marqué  un  but  fort 
éloigné.  La  plupart  ne  peuvent  fournir  toute  la 
caniere  ;  mai»  ils  avancent  plus  ou  moins  ,  et 
répétant  fréqnemtnent  cet  exercice  ,  ils  font  des 
progiès  Sensibles  dans  l'art  de  la  course. 

Il  me  sembla  donc  que  ,  datis  chacun  des  deux 
degrés  primaire  et  central,  il  devait  être  établi 
des  éco  es  d  enseignemcut  complet,  qui  ,  appro- 
chant plus  près  du  but  de  la  loi,  serviraient  de 
uiodelet  «t  d'objets  d'éraulatiao  aux  écoles  du 
même  degré  ,  dans  lesquelles  on  ne  for.iicrait 
qu  un  enseignement  ineomplet ,  avec  un  moindre 
nombre  de  professeurs.  Car  je  ne  pouvais  con- 
cevoir comme,  t  la  loi  avait  pu  nieitie  les  écoles 
centrales  du  Mont-Terrible  et  de  la  Lozère, 
enliéiement  de  niveau  avec  celles  de  Paris,  en 
leur  donnant  même  nombre  de  professeurs.  C'était 
condamner  ces  petits  départemen»  à  payer  deux 
uu   trois  fois  plus    d'insiruclion   qu'il    n'ea  sera 


janJais  versé  dans  leur  s'Ar,.  D'où  je  contîuajl 
que  ,  SI  ijnc  partie  des  départtniecs  connaissait 
ses  vrais  intéréis ,  elle  demaudctait  la  réduction 
de  son  enseignement  et  du  nombre  de  ses  pro- 
fesseurs ,  en  se  bor.Tant  an  plus  haut  teune  cle 
l'instruciiou  exéiuiable  dans  ces  dépanemen-i. 
Mais  pour  la  pleine  et  liitéralc  exécution  de 
l'article  S97  de  la  constitution  .  il  y  auiaie  ui,e 
école  centrale  complète  pour  un  dépaiiement  - 
sur  deux  ,  et  ■une  école  incomplète  pour  l'autfe 
département  , 

La  distinction  d'enseignement  conf»«let  et  in- 
complet, dans  le  même  genre  d'éérjl.s,  raô 
parut  dope  une  source  féconde  d  émulation  < 
entre  les  écoles  du  même  degré,  surtout  si  l'on 
y  attachait  le  giaud  mobile  de  l'espérance,  en 
promettant  aux  écoles  inccmpleids  un  acciois- 
seinent  futur  du  nombre  de  leurs  piofessturs, 
et  de  l'enseignement  ,  lorsqu'e  les  auraient  prouvé 
par  1  expérience  de  leurs  prog  es ,  et  le  Cfincotir» 
des  élevés  la  possibiliié  d  éteindre  leur  enseigne- 
ment avec  un  suctés  probable.  "      ,        ' 

D'après  cette  idée  générale  ,  l'école  du  Mont- 
T.rrible  que  je  cite  pour  exemple,  consi  tvi  rait 
son- nom  d  école  cenir^ile  ;  mais  elle  n  aur.it  paî 
onze  professeurs ,  et  l'on  n  y  enseignerait  pas  le» 
beiles-lettres  ni  la  législation  ,  qqj  ne  peuvent;, 
quaj)t  à  présent,  y  faire  la  matière  d  un  bpP 
enseignement. 

Pour  revenir  aux  écoles  primaires ,  elles  seraient 
également  distinguées  en  incomplettes ,  ce  qui 
formerait  l'immense  m.ajorité,  et  çh  comjleitts  , 
QO.nt  le  nombre  serait  Ijnmé  à  deux  ou  trois  par 
départemint,  saut  les  cxceptiois.  Ces  dcrr/iei-es 
serviraient  aux  autres  de  moddes ,  à  laide  de 
1  instruction  normale  qu'on  y  donnerait  sux  insti- 
itltcurs  primaires  communs  ,  et  l'on  vciiiit  bieniôc 
d'atitres  villes  envoyer  tour-à-tcur  un  ou  deux 
instituteurs  recevoir  des  leçons  normales  à  une 
école  primaire  compicttc,  „tio  aie  pouvoir  cbtenic 
par  les  progrès  de  ces  instituteurs  un  enS':i!i,nï- 
tnent  primaire  complet.  Le  co  ps  législatif  ne 
l'accprdepit  par  la  suite  qu'aux  viU:  s  qpnt  les 
écoles  primaires  isolées  seraient  les  plus  avancées 
en  p/'ogiès.  Exemple  ,  émulations  ,  espérance 
d'un  enseignement  plus  ét.ndu,  tels  sont  les 
trois  puissans  moyens  qui  feraient  a\'anccr  les 
écoles  incomplettes  vers  le  but  de  l't  nseignemerit 
complet ,  et  qui  par  conséquent  donnerait  à  l'ins- 
truction publique  un  rapide  accroissement.         ' 

L'application  de  ces  principes  aux  écoles  pri- 
maires serait  très-peu  dispr  ndieuse.  Trois  in^ti-- 
tuteurs  réunis  suffiraient  d'abord  ;  car  la  seconde 
et  troisième  classe  n'ayant  que  très-psu  d  élevés 
pendant  les  premières  années  ,  un  seul  instituteur 
suffirait  à  toutes  deux ,  excepté  dans  les  ville,s 
Us  plus  prpuleuses.  tJn  quatrième  instituteur  ne 
Serait  réuni  à  l'école  que  lorsque  le  giaad  nombre 
d'élêVcs  1  exigerait. 

Un  surcroît  de  traitement  de  3oo  liv.  pour 
chacun  des  trois  instituteurs  ,.  pour  son  ei.si-i- 
giiement  normal  suffirait  à  leur  ambition.  Un 
département  de  3oo  mille  habiiacs  et  au-dessus , 
aurait  trois  de  ces  écoles.,  qui  ne  lui  coûterais 
qu'un  excédant  de  2.700  francs.  U:;e  dépense 
aussi  modique  pourrait-elle  empêcher  1  exécution 
d'un  établissement  ausii  avantageux  ? 

On  peut  donc  opter  entre  ce  projet  et  celui 
des  écoles  secondaires  ,  qui  est  bieji  plus  étendu 
et  plus  dispendieux.  Mais  si  l'on  n'admettait  ni 
l'un  ni  l'autre  ,  il  n'existerait  aucun  établissement 
d'instruction  propre  à  préparer  de  loin  des  agens 
tnUDieipaux  ,  des  juiés  ,  des  électeurs  ,  des  asses- 
seurs ;  car  la  plupart  des  écoles  primaires  isolée 
ne  rempliront  jamais  cet  objet  important. 

D'un  autre  cpié ,  il  est  bien  iiapoïtant  de  ns 
pas  laisser  subsi^sLer  la  lacune  qui  existe  entre 
l'enseignement  primaire  incomplet ,  et  l'ensei- 
gnement central.  Au- rement  elle  serait  remplie 
par  des  instituteurs  paiticuliers  qui  atiireraici;j>t 
l'adolescence,  et  l'empêcheraient  de  passer  aujc 
écoks  ç.-atrales. 

Il  est  aité  de  voir  que  ces  écoles  primaires 
d'enseigaemeat  complet  diiîérent  entièrement 
des  écoles  Secondaires  proposées  par  le  rapppr- 
teur   : 

1°.  Elles  n'exigent  pas  un  seul  instituteur  pri- 
maire de  plus  ,  au  lieu  que  les  écples  secon- 
daires axigetaient  neuf  cents  insiitutcurs  npu- 
veaux  ,  doués  de  lalers  et  de  connaissances 
bien  au-.dessus  de  cciljs  qu  exige  1  enseigiaemenf 
primaire,  ce  qu'on  ne  peut  cspéist  de  trouver 
U'i;i  à  plus  de  six  ans. 

9".  L'tnseigperacn.t  primaire  cptoplet  n'ei^igir 
que  quatre  années  ,  en  le  renfermant  dans  les 
bornes  tracées  par  Tailcyrand  et  Gonelorcei  f 
lesquels  ont  proposé  la  même  durée  pour  ce 
piertiier  enseignement;  les  éeolss  secondaires, 
au  contraire,  exigeraient  trois  années  d'ensei» 
gnement  tnsuS  du  tenjps  employé  aux  écoles 
primaires  communes. 

3*.  Mon  plan  présente  un  moyen  sûr  d'amé- 
lioration progressive  de  rensein;neraent  primaire  , 
avantage  inappréciable  que  n'offre  pas  celiiL  dtt 
rapporteur. 

4°.  Enfin ,  l'augmentation  d«  dépense  que  je 
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propase,  pour  la  partie  de  l'instruction  normale, 
est' à  la  dépense  calculée  des  écoles  secondaires, 
dans  le  rapport  de  9  à  24  ,  non  comprises  les 
dépenses  accessoires  dts  écoles  secondaires  ,  qui 
seraient  plus  considérables. 

Je  me  résuiiic.  Dans  le  cas  où  le  conseil  n'ad- 
mettrait pas  l'établissement  des  écoles  secon- 
daires ,  je  demande,  1°.  qu'il  soit  arrêté  en 
principe  qu'il  sera  établi  des  écoles  primaires 
d'enseignement  complet  et  organisé  ,  distribue 
en  quatre  classes  ,  chacune  d'une'annéc  ;  2°-  que 
la  commission  soit  chargée  d'examiner  le  projet 
que  je  lui  présenterai  pour  l'exccut  ionde  cet 
établissement  ,   et  d'en  faire  It  rapport  au  conseil. 

"  François  Ehrmann  attaque  la  base.deU  nouvelle 
'organisation  des  écoles  primaires  ;  il  observe  que  , 
d'après  le  projet  de  la  commission  ,  il  n'y  aurait 
'  (ju'urie  seule  école  piimaire  pour  une  circoi^fé- 
reiice  de  huit  lieues;  qu'on  manquerait  le  but 
de  Tinstruction  ,  en  entassant  un  trop  grand 
nombre  d'enfans  dans  une  même  école  ;  les 
parens  n'enverraient  pas  leurs  cnfans  à  une  lieue 
et  plus  ,  à  travers  les  boues  ,  Tes  neiges  et  les 
glaces  ,  et  même  en  passant  des  raOntagnts.il 
'soutient  que  chaque  commune  doit  avoir  son 
école  ,  comme  dans  le  pays  de  Baden  et  autres 
endroits  de  l'Europe  ;  que  la  ci-devant  Alsace 
•jouissait  même  de  cet  avantage.  Il  propose 
l'ajournement  ,  et  un  message  au  directoire 
pour  obtenir  les  rensiignemens  qui  naissent  des 
localités. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Lamarque  obtient  la  parole  pour  une  motion 
...d'ordre. 

Trois  questions  ,  dit  -  il  ,  se  présentent  à 
■résoudre  : 

1°.  Restreindra  -  t  -  on  le  nombre  des  écoles 
centralt^s  ? 

2°.  Etablira-t-on  des  secondaires? 

3°.  Bornera-t-on  le  nombre  des  écoles  primaires 
à  une  par  3ooo  habitans  ? 

Je  pense  que  les  deux  dernières  questions  sont 
susceptibles  d'être  ajournées;  quant  à  la  première, 
je  pense  que  sa  décision  est  urgente  ,  et  qu'elle 
doit  être  négaiive  :  en  eflfet  ,  la  plupart  des 
départemens  avaient  déjà  organisé  leurs  écoles 
centrales  ;  Ils  avaient  fait  venir  à  grands  frais 
des  instituteurs  des  pays  éloignés  ,  et  le  projet  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  écoles  ,  a  jeté  dans  les 
esprits  une  inquiétude  qu'il  importe  de  faite 
■cesser. 

En  conséquence,  je  demande  que  le  conseil 
arrête  d'abord  qu'il  ne  sera  fait  aucun  change- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
qui  établit  une  école  centrale  dans  chaque 
département. 

Après  quelques  débats  ,  le  conseil  arrête  que 
.chaque  département  conservera  son  école  cen- 
trale ;  il  rejette,  par  la  question  préalable,  le 
projet  des  écoles  secondaires  ,  et  il  ajourne  ce 
qui  concerne  les  écoles  primaires. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

fTésidenci  de  Rouée.  .    . 

SÉANOK     DU    11    FRIMAIRE. 

•  Lacuée  propose  d'approuver  une  résolution  du 
3  frimaire  ,  qui  concerne  le  traitement  des  offi- 
ciers de  santé  des  armées  de  la  République. 

Deux  premières  lésoluiious  sur  le  même  objet 
avaient  été  rejetées,  comme  renfermant  des  dis- 
-nositions  défectueuses  ou  présentanr  des  omissions 
essentielles.  Celle-ci  n'a  point  paru  exempte  de 
quelques  imperfections  ;  n.ais  la  commission  a 
.pensé  que  le  conseil  des  cinq  cents  pourrait  les 
corriger ,  en  proposant  des  résolutions  posté- 
rieures. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*'.  La  loi  du  23  floréal  an  5,  ainsi  que 
•toutes  celles  antérieures  ,  relatives  au  service  de 
santé  des  armées,  sont  rapportées  en  ce  qui 
concerne  la  solde  des  otirciers  de  santé  des 
armées. 

U.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
résolution  ,  la  solde  des  officiers  de  santé  des 
armées ,   des    hôpitaux    militaires ,    et   des   corps 


armés ,   sera  attachée    au  grade   exprimé  par  le 
brevet  ou  la  commission  de  chacun  d  eux. 

Elle  sera  fixée  pour  les  officiers  de  santé  supé- 
rieurs ,  sous  laquelle  dénomination  sont  compris 
les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  qui, 
après  avoir  servi  plus  de  douze  ans  ,  dont  trois 
en  qualité  Jç  chefs  ,  aux  armées  ,  en  verhi  de 
commission  Légale  ,  continueront  d'être  en  activité 
dans  les  hôpitaux ,  et  pour  les  trois  chefs  ,  dans 
les  hôpitaux  militaires  d'instruction  ,  à  la  somme 
annuelle  de  4,000  francs  ;  pour  les  autres  pro- 
fesseurs dans  les  mêmes  hôpitaux  militaires  d'ins- 
truction ,  à  3,000  francs. 

Pour  les  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  première  classe  ,   à  celle  de   2,000  francs  ; 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  seconde 
classe  ,  à  celle  de  i,5oo  francs. 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troi- 
sième cUsse  ,  à  celle  de  800  francs. 

IIL  Les  chirurgiens  attachés  aux  corps  armés 
jouiront  de  la  solde  affectée  à  la  classe  dans 
laquelle  chacun  d'eux  çera  personnellement  com- 
pris :  soixante  d'entr'eux  seulement  pourront  être 
de  première  classe. 

W.  Dans  les  hôpitaux  militaires  permanens  , 
les  officiers  de  santé  n'aurant  droit  à  aucune 
ration  ,  mais  ils  jouiront  des  logemens  fixés  par 
la  loi  ,  selon  leur  grade. 

V.  La  solde  des  officiers  de  santé  employés 
aux  armées,  soit  en  chef,  soit  dans  le  service 
des  ambulances,  soit  dans  les  corps  de  troupes, 
sera  augaientée  d'une  moitié  en  sus  des  traile- 
mens  fixés  pour  chaque  grade  par  l'article  H 
ci-dessus ,  indépendamment  des  rations  et  ac- 
cessoires auxquels  lesdits  officiers  ont  droit  aux 
armées  ,  conformément  à  la  loi  du  i5  nivôse 
de  l'an  4. 

■yi.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  formant 
le  conseil  de  santé  des  armées,  établi  près  le 
ministre  de  la  guerre  ,  sera  de  600  francs  par 
mois  ,  moyennant  laquelle  solde  ils  ne  pourront 
toucher  aucun  autre  traitement  public,  ni  rece- 
voir aucune  ration  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

■yil.  Le  paiement  des  soldes  ci-dessus  sera  fait 
aux  officiers  de  santé  ,  de  la  même  manière  ,  aux 
mêmes  époques  ,  et  sur  l'es  mêmes  fonds  que 
la  solde  de  l'armée. 

VIII.  Les  retraites  des  officiers  de  santé  ,  ainsi 
que  les  pensions  dues  aux  veuves  de  ceux  qui 
sont  morts  à  leur  poste  ,  seront  fixées  d'après 
l'assimilation  prononcée  par  la  même  loi  du  5 
nivôse. 

IX.  Le  directoire  exécutif  donnera  incessam- 
ment les  ordres  nécessaires  pour  que  le  nombre 
des*  hôpitaux  militaires  et  celui  des  officiers  de. 
santé  à  y  employer ,  soient  réduits  aux  termes 
du  strict  besoin  des  troupes. 

Lavaux  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  résolutiun 
du  29  vendémiaire  ,  qui  crée  des  conseils  'mili- 
taires de  révision  dans  les  places  de  guerre  ,  in- 
vesties ou  assiégées.  La  loi  du  18  vendémiaire, 
en  créant  de  pareils  conseils  dans  les  armées  et 
dans  les  divisions  de  l'intérieur ,  avait  oublié 
d'en  créer  dans  les  places  de  guerre  qui  ,  à  raison 
de  l'investissement  ou  du  siège  qu'elles  éprouve- 
raient ,  ne  pourraient  communiquer  avec  l'armée 
ou  la  division  de  l'intérieur  La  résolution  répare 
cet  oubli,  en  créant  dans  les  places  des  conseils 
de  révision  semblables  en  tout  à  ceux  qui  ont 
été  établis  par  la  loi  du  18  vendémiaire.  La 
commission  propose  de  l'approuver. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I=^  Dans  toute  phce  de  guerre  investie 
et  assiégée,  il  sera  formé  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  ,  dont  les  membres  seront  pris 
sur  la  désignation  du  commandant  en  chef  de 
la  place  ,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de 
la  garnison. 

II.  La  durée  de  leurs  fonctions  na  pourra  ex- 
céder celle  de  l'état  de  siège. 

III.  Les  présidens  de  ces  conseils  adresseront 
au  ministre  de  la  guerre  ,  aussitôt  qu'il  leur  sera 
possible  ,  copie  certifiée  des  jugemens  rendus. 

IV.  Les  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre 
et  de  révision  permanens  sont  communes  à  ceux 
étabHs  par  la  présente  ,  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas 
contraire. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  16  ,  sur  le  rapport 
de  Lamarque  ,  le  conseil  des  cinq  cents  a  ac- 
cordé une  somme  de  isoo   livres,  à    titre  d'fn- 


demnité  ,   à  chacun  des  accusés   de  Vendôme, 
acquittés   par  la   haute-cour  nationale. 

Il  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des 
juifs  de  Metz  et  d'Avignon  ,  tendante  à  faire 
liquider  par  le  trésor  public  ,  les  dettes  de  leurs 
communautés  supprimées. 

Le  airectoire  a  fait  passer  les  renseignem'ens 
qui  lui  ont  été  demandés  sur  les  causes  des 
brigandages  qui  s'exercent  sur  les  grandes  routes. 
Il  attribue  ces  causes  ,  1°  à  la  haine  que  por- 
tent certains  individus  au  gouvernement  répu- 
blicain. 

a°.  A  la  faiblesse  des  lois  qui  répiimcnt  ces 
sortes  de  délits. 

3°.  Enfin  à  l'atrociic  du  gouvernement  anglais  , 
qui  ,  désespérant  de  nous  vai.-crc  par  \?f  force  dts 
armes  ,  ne  dédaigne  pas  d'employer  les  moyens 
les  plus  bas  pour  satisfaire  la  haine  qu'il  porte, 
au  Peuple  français. 

Le  directoire  ne  dissimule  point  que  les  at- 
troupemens  nombreux  qui  se  montrent  sur  les 
routes  ,  ne  soient  le  prélude  d'une  guerre  intes- 
tine ;  il  a  donc  engagé  le  conseil  à  prendre  les 
mesures  les  plus  fortes  pour  étouffer  dans  leur 
naissances  ces  germes  de  révoltes.  Il  pense  que 
la  peine  de  mort  doit  être  portée  contre  les. 
voleufj  de  grands  chemins  ;  que  le  conseil  doit 
lui  donner  des  moyens  de  surveillance  et  <le 
répression  contre  les  accusateurs  publics  ,  ect. 

l!  est  d'autant  plus  impoitant,  dit  le  directoire 
en  terminant ,  que  vous  preniez  en  prompte  oon- 
sidéiation  l'objet  de  ce  message,  qu'au  moment 
où  il  le  tcimine  le  ministre,  de  la  police  lui  ap- 
prend que  des  mcuvemens  royalistes  s'organisent 
autour  de  Paris. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  message, 
et  la  renvoyé  à  une  commission. 

ERRATA. 

N"  J6  ,  II'  colonne  ,  83'  ligne  ■,.au'Ueu  i«  opé- 
rer des  prodiges  ,  lisez  :  ouvrir  ks  yeux. 


COURS     DU      CHANGE. 

Bourse  du  16  frimaire.  —  Effets  commen^ables. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. . . 

Madrid 

Idem  effectif. . 
Cadix....... 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 

Bile 

Londres 


3o  jours. 

»  90  jo 

57* 

58  J- 

55  1 

56 1 

igSi 

103  i 

i3 

i5 

i3 

,..,., 

i5 

«? 

93  â 

io3| 

102 

ib. 

ï  p. 

îb. 

iV- 

«7  5 

»7 

s  6 


Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux  ..  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Eff'ets  publics. 

InscripdoDS 7  1.  17  s.  8  I. 

Bons  I 4  1.  19  s. 

Bons  i 32  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

OrËn •.. io5  1. 

Marc  d  argent 5o  1.  10  s. 

Piastre ' 5  i.  6  s.  9  d. 

Quadruple 80  1.  12  s.  6  ri- 
Ducat  d  Hollande, 1 1  1.  12  s. 

Guinée 26  1- 

Souverain 84  1.  1 5  s.  à  SSL 


Coms  des  marchandises. 


Café  Martinique 45  46  s.  1 

IdemSaint-Domingue 4^  ^  41   s. 

Sucre  d'Orléans Sg  42  s. 

Sucre  d'Hambourg 42  45  s. 

Savon  de  Marseille 16  s. 

Huile  d'olive 23  24  s. 

Coton  du  Levant 36  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  I.  2  s. 

Esprit  l 5go  600  i. 

Eau-de-vie  22  degrés 420  425  1- 

Sel 4  1.  10  s.  le  ceDt. 


O  D  E  O  N.  ; 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actes* 
suiv.    de  VAvocat  Patelin. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef.        "'' 


L'ïb-în.ncment  ee  fait  i  T. 
in  ne    l'al 
lUiul  a 


i«.    Le  pr 


r  Ici  leiîics  ei  laigcul  ,  irinc  de  pott  ,  au  cit.  Aubry,  dite 
peut  alTrancbir.  Les  letaes  des  depar(emens  ,  non  affranchie 
oiii  ,  pool  plj!  de  sûteic,  d  c  chalget  celle»  qui  rcnfermen 
3,  tepuis   neuf  heures    du    matin  jusqu'à  huit    heuiea   du 


BÎx  moii  ,  et  100  livi  jtouT  V zaoiè' •éàii^ni 

■     r    .(  ».. 

eur  de  ce  journal,    rue   de.    Poitevins,    u"    18.   Il    faut  comprendre  daat   le.  envîi»    le    partdd^l 

ne    Bcronl  point  retirées  de  la  poste, 
iea  valeurs     et  adresser  loul  ce  qui   concerne  la     rédaction  de  la  feuille   au   Rédacteur,    tue   d«l 


en  numcTaire',  5o  li' 

!.    Poi 

de  la 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Aga5S«  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"»  78- 


Odidi  ,  iS  frimaire ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indiviiible.  (vendredi  8  décembre 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  20  novembre. 


Lia.  nomination  d'un  grand  nombre  de  Jésuites 
à  dus  places  de  professeurs  et  d'instituteurs  pu- 
blics, avait  fait  croire  que  l'on  pensait  à  rétablir 
celle  société.  Il  n'en  est  rien  ;  on  a  cherché  à 
employer  utilement  des  hommes  instruit»  ,' et 
voilà  tout. 

Oa  prétend  que  le  duc  de  Modene  ,  qui  est 
toujours  dans  ses  terres  de  Hongrie,  est  en  traité 
avec  notre  souverain  ,  pour  échanger  la  souve- 
raineté du  Brisgaw  contre  une  pension  :  on  ajoute 
qu'il  a  refusé  les  nouveaux  Etats  qu'on  vient  de 
lui  donner. 

La  circulation  du  numéraire  devient  de  plus  en 
plus  active  dans  cette  capitale  ,  depuis  la  conclu- 
sion de  la  paix.. 

On  parle  beaucoup,  depuis  quelques  jours, 
de  suppressions  importantes  dans  les  abbayes, 
et  d'autres  réformes  ecclésiastiques.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins ,  en  ce  moment ,  que  de  la  suppression 
de  cinq  des  premières  et  des  plus  riches  abbayes 
de  la  Basse-Autriche  ,  qui  sont  :  celles  des  Béné- 
dictins ,  dits  Ecoisais  de  Vienne;  Molck ,  de 
l'ordre  de  Saint-Benoît  ;  Klosterneubourg ,  de 
l'ordre  des  chanoines régulieis  de  Saint-Augustin; 
Lilienfeldt,  de  l'ordre  de  Saint -Bernard  ;  et 
Kettwein  ,  de  l'ordre  de  Saint-Benoît. 

Le  travail  relatif  aux  démarcations  de  nos  nou- 
velles frontières  ,  est  déjà  commencé  :  il  a  été 
confié  au  marquis  de  Chateler ,  qui  s'est  réuni , 
pour  cet  effet,  à  des  commissaires  français. 

ITALIE. 

De  Venise,  le  i^  novembre. 

Il  est  déjà  arrivé  ici  trois  commissaires  autri- 
chiens. La  municipalité  ne  s'assemble  plus. 

Le  général  Serrurier  est  sans  cesse  occtipé  à 
contenir  une  populace  turbulente  ,  ennemie  dé- 
clarée des  partisans  de  la  démocratie.  Il  vient 
d'ordonner  que  personne  ne  pourra  porter  la 
cocarde  impériale  excepté  les  gens  attachés  à  la 
maison  d'Autriche.  Il  a  défendu  aux  femmes  de 
porter  des  plumes  blanches. 

Il  est  arrivé  hier  deux  mille  hommes  de  la 
division  du  général  Victor,  venant  du  Frioul.  Ce 
matin,  ils  ont  pris  la  route  de  Padoue. 

On  attend  les  Autrichiens  pour  le  20  de  ce 
mois. 

Oo  fait  circuler  ici  une  pièce  contre  laquelle 
noire  municipalité  vient  de  protester ,  et  dont 
elle  a  donné  connaissance  au  général  Serrurier  : 
c'est  une  invitation  aux  patriotes  et  aux  troupes 
de  Venise  de  passer  au  service  de  la  République 
Cisalpine. 

RÉPUBLIQ,UE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  i3  novembre. 

Le  général  Murât  partit  avant-hier  pour  Rastadt, 
où  il  précède  le  général  Bonaparte.  On  dit  que 
celui-ci  a  fixé  son  départ  pour  le  23.  Il  a  été 
letenu  dans  notre  ville  par  l'élection  du  corps 
législatif,  qu'il  vient  enfin  de  publier.  On  assure 
qu'il  avait  demandé  des  listes  aux  comités  con- 
lultans  ,  et  qu'en  général  il  les  a  suivies. 

La  lisie  des  représensans  du  Peuple  Cisalpin 
n'est  publique  que  depuis  ce  matin  ;  ce  n'est 
que  dans  quelques  jours  ,  et  après  les  premières 
séances  ,  qu'on  pourra  se  former  une  juste  idée 
de  leurs  talens  ,  de  leurs  vues  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

L'ouverture  du  corps  législatif  est  fixée  pour  le 
10  frimaire. 

On  ptépare  avec  beaucoup  d'activité  les  salles 
on  se  rassembleront  les  deux  conseils  ;  celui  des 
juniors  occupera  l'église  de  S.  Damien  ,  et  celui 
des  aiuiens  le  ci-devant  collège  helvétique. 

Ces  jours  derniers  on  avait  répandu  le  bruit  que 
bientôt  il  y  auiait  un  mouvement  en  Piémont; 
on  disait  la  nouvelle  avec  réserve  et  mystère, 
afin  de  trouver  plus  de  croyance  ;  mais  rien 
n'est  plus  faux  et  plus  absurde  que  ces  rapports 
inventés  par  des  gens  mal  -  intentionnés  ,  pour 
^Itérer   la    bonne    intelligence    qui    règne  entre 


notre  République  et  le  roi  de  Sardaigne.  Coufre 
qui  aurait-on  tenté  un  mouvement  cii  Piémont  i" 
est-ce  contre  la  cour  de  Turin  ou  contre  notre 
République  ?  Le  roi  dç  Satdaignc  n'a  rien  à 
craindre  ,  parce  qu'il  a  pris  ses  mesures  pour 
comprimer  cj'ielque  reste  de  patriotisme  qui 
existait  après  la  mort  du  vertueux  Boyer ,  dont 
la  barbare  exécution  trouve  encore  dos  apolo- 
gistes. La  République  Cisalpine  n'a  rien  à  craindre 
de  ses  voisins  ;  s'ils  n'étiient  pas  contenus  parles 
traités,  ils  le  seraient  par  les  forces  de  la  Ré- 
publique, qui  seront  bientôt  sur  le  pied  le  plus 
imposant. 

Quelques  pays  désignés  par  la  nature  pour  faire 
partie  de  la  Républiqtre  Cisalpine,  font  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  d'être  réunis  aux  mêmes  con- 
ditions que  la  Valteline.  On  croit  que  leurs  dé- 
marches auront  un  succès  favorable. 

On  a  réuni  à  la  République  Cisalpine  cette 
lanaue  de  terre  appartenant  au  Plaisantin  ,  en 
deçà  du  Pô  ,  qui  a  été  le  sujet  de  tant  de 
contestations  ,  et  qui  doit  naturellement  faire 
partie  du  Crémonois. 

Il  y  a  des  personnes  qui  croyent  que  l'étendue 
actuelle  de  la  République  Cisalpine  fixe  les 
destins  de  l'Italie  ;  mais  ces  personnes  ne  font 
qu'exprimer  leurs  désirs.  I!  y  a  beaucoup  de 
points  importans  à  décider  au  congrès  de  Rastadt, 
et  parrui  ceux  qui  sont  déjà  décidés  par  le  traité 
de  paix  .  plusieurs  nous  sont  encore  inconnus. 
Dès  à  présent  on  peut  conjecturer  que  la  Ré- 
publique Cisalpine  s'étendra  jusqu'à  Ancône.  Ce 
port  devient  d'une  grande  importance  pour  les 
Français  mêmes  ,  dès  qu'ils  ont  des  possessions 
sur  l'Adriatique  ;  c'est  d'ailleurs  presque  le  seul 
que  la  République  Cisalpine  paisse  avoir  dans 
le  golfe;  tous  les  autres  ,  à  l'exception  de  celui 
de  Goro  ,  ne  pouvant  recevoir  que  des  navires 
peu  considérables. 

Le  ministère  est  prësqu' entièrement  renou- 
velle ;  le  ministre  de  la  guerre  est  remplacé 
par  le  général  Vignolle  ;  celui  de  l'intérieur  par 
le  citoyen  Brikhe  ;  celui  des  finances  par  le 
citoyen  Haller ,  et  celui  des  affaires  étrangères 
par  le  citoyen  Poussinaue  ,  ex-secrétaire  de  la 
légation  française  de  Gênes  :  ce  dernier  n'a  pas 
encore  accepté. 

RÉPUBLI<iUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  Ze   I  7  frimaire. 

On  dit  que  la  cour  de  Suéde  avait  la  préten- 
tion de  se  présenter  au  congrès  ,  comme  garante 
du  traité  de  'Westphalie.  On  oublie  que  l'art.  XX 
du  traité  de  Crmpo-Formio  a  répondu  d'av;ince 
à  cette  préteniion  ,  et  que  d'ailleurs  la  garantie 
n'est  point  un  droit,  qu'elle  est  une  charge  qui 
ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'elle  est  invoquée  ,  et 
qui  ne  peut  être  invoquée  qu'après  la  confection 
du  traité  même  ,  destructeur  de  celui  sur  lequel 
portait  la  garantie. 

Il  est  vrai  que  l'ostentation  et  la  rapidité  avec 
lesquelles  ou  avait  annoncé  dans  les  journaux  la 
députation  suédoise  ,  semblaient  indiquer  qu'elle 
n'était  point  destinée  à  représenter  modestement 
le  duché  de  Poméranie  ;  mais  on  annonce  aujour- 
d'hui que  lorsque  M.  de  Fersen  s'est  présenté  au 
général  Bonaparte ,  à  la  tête  de  la  légation  sué- 
doise ,  la  première  question  que  le  général  lui  a 
fjite  ,  a  été  de  lui  demander  quel  ministre  de 
Suéde  était  en  ce  moment  à  Paris;  et  que,  sur 
sa  réponse  embarrassée  ,  Bonaparte  a  ajouté  , 
qu'en  raison  des  liens  qui  avaient  de  tout  tems  uni 
les  deux  Nations  française  et  suédoise ,  et  dont 
la  dernière  aurait  dû  mieux  que  jamais  apprécier 
l'importance  ,  on  ne  savait  comment  expliquer 
la  conduite  de  la  cour  de  Stockholm  ,  qui  sem- 
blait, avoir  pris  à  tâche  d'envoyer  en  toute  occa- 
sion ,  soit  à  Paris  ,  soit  auprès  des  plénipoten- 
tiaires français,  des  agens  ,  ministres  ou  ambas- 
sadeurs ,  dont  les  personnes  sont  essentiellement 
désagréables  atout  citoyen  français  ;  que  le  roi  de 
Suéde  ne  verrait  point  sans  doute  avec  indiffé- 
rence un  ministre  français  qui  aurait  cherché  à 
soulever  le  Peuple  de  Stockholm  ;  que  ,  par  réci  ■ 
procité  ,  la  République  française  ne  pouvait  souffrir- 
que  des  hommes  qui  lui  sont  trop  connus  par  leurs 
liaisons  avec  l  ancienne  cour  de  France  ,  viennent 
narguer  les  ministres  du  premier  Peuple  de  la  Terre , 
qui  ,  avant  de  consulter  sa  politique  ,  savait  con- 
server le  sentiment  de  sa  dignité. 

On  assure  que  M.  de  Fersen  s'est  retiré  un  peu 
confus  ,  en  disant  que  sa  majesté  prendrait  en 
considération  ce  qui  lui  avait  été  dit.  Si  cela  est 
vrai,  on  dnut"  que  sa  majesté  ,  malgré  les  mau- 
vais cons'-ils  auxquels  elle  paraît  livrée  ,  persista 
à  se  servir  d'un    pareil  négociateur  ,    et  ou  est 


tenté  de  rire  de  la  figure  qu'a  dû  fuire  un  des 
héros  a«  l'ancienne  cour,  en  piéseuce  de  celui 
de  la  République. 


Le  cit.  Huct  ,  libraire,  rue  Vivienne  ,  n°  8, 
prévenu  d'avoir  mis  en  vente  un  ouvrage  ,  cti 
deux  volumes,  intitulé  l  Espion  de  larévolution  , 
3  eie  arrêté  le  12  du  présent  mois,  et  conduit 
a  la  Force. 


Les  amis  du  cit.  Huet,  qui  connaissent  depuis 
long-tcrns  son  civisme  et  sa  probité  ,  espèrent 
que  cette  annonce  parviendia  à  l'auteur  ,  encore 
inconiiu  ,  de  cet  ouvrage,  et  l'engagera  à  se  (aira 
connaître  et  à  donner  parla  au  cit.  Huet  tons  les 
moyens  de  se  justifier. 


CORPS   LÉGISLATIF. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Rossée. 

StItTE    DE    LA    SÉANCE   DU    It    FRIMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
resolution  du  r6  vendémiaire  dernier,  qui  fixe 
I"  mode  de  remboursement  des  oblig.-.tions  con- 
tiactees  pendant  la  dépréci.ition  du  papier-mon- 
naie. Voici  l'analyse  du  rapport  fait  sur  cette 
resoliiuon ,  par  Régnier  ,  dans  la  séance  du  g 
irimairc. 

Il  rappelle  d'abord  que  la  commission  chargée 
d  examiner  la  résolution  du  iS  flo.éal  ,  proposa 
une  ouverture  qui  parut  heureuse  ,  et  que  des 
hommes  éclairés  regarde.it  encore  auiourd'hui 
comme  le  meilleur  moyen  auquel  on  pât  avcir 
recours.  Ce  fut  d'instituer  un  jury  d'équité  ,  dont 
le  rôle  serait  d'estimer  dans  quels  cas  l'échelle 
de  dépréciation  scraitrigoureusemeat  admissible  • 
dans  quels  autres  ,  il  y  aurait  lieu  à  diminuer  là 
réduction  ,  et  dans  quels  autres  enfin  toute  ré- 
duction serait  exclue.  M^iis  ,  .  dit  R;gr;ier  ,  le 
conseil  des  cinq  cents  ,  à  qui  cette  ouverture  a 
ete  soumise  ,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  l'adopter  ; 
et  le  rapport  fait  par    sa  commission,   le   5  ven- 

deinidiic    ,      nous     «^prcuU      Ita      motifs     de     aon 
refus. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  ,  apiè.,  ce  qui  s'est 
passé,  quelejury  d'équité  prît  jamais  faveur  au 
conseil  .les  cinq-cents  ;  ainsi  ce  serait  très-gra- 
ttritement  qu'on  opinerait  pour  le  rejet  de  la 
résolution  ,  dans  l'espérance  d'y  voir  prévaloir 
enfin  une  institution  qu'il'  a  formellement  re- 
poussée. 

En  général  ,  la  résolution  qui  vous  est  soumise 
assojetnt  a  l'échelle  de  dépréciation  tous  les  prêts 
tans  en  assignais  ou  mandats  depuis  l'époque 
précédemment  déterminée,  du  1"  janvier  1701 
jusqu'au  29  messidor  de  l'an  4  ,  jour  otà  le  pl- 
pier-monnaiea  cessé  d'avoir  cours.  Mais  I  appli- 
cation aveugle  et  rigoureuse  de  l'échelle  dans 
tous  les  cas  ,  sans  modification  et  sans  nuance 
eût  entraîné  de  criantes  injustices  que  la  sagesse 
du  législateur  a  dû  prévenir. 

C'est  aussi  de  quoi  l'on  s'est  très-sérieusement 
occupe  dans  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée. '^ 

Mais ,  dira-t-on ,  le  corps  législatif  peut-il  porter 
une  loi  pour  régler  des  conventions  antérieures  à 
son  existence  ,  et  ne  rencontre-t-on  pas  dans  une 
telle  mesure  cet  épouvantable  effet  rétroactif  que 
'f;'^!f,='"""'""°'^"'='  »  S'  solennellement  proscrit?' 
n  ailleurs  ,  est-il  bien  au  pouvoir  du  législateur 
de  dissoudre  en  quelque  sorte  des  conventions 
formées  par  le  consentement  mutuel  de"  con 
tractans  pour  les  recomposer  d'une  autre  ma- 
tiiere,  et  substituer  ainsi  sa  volonté  à  l'intention 
des  parties?  , 

Non  ,    il   n'y   a    pas    de   rétroactivité   dans  la' 
resolmion  qui  vous    est    soumise,   pas   plus  que' 
d4ns  la  loi  qui   a  décrété  l'échelle  de   déprécia  ' 
ti(>n.  Toutes  deux  ,  à  la  vérité  ,  statuent  sur  des 
conventions  antérieures    à   leur  existence-   mais' 
tlles  y  statuent  parce  que   des   événcmens  pos- 
térieurs, non   prévus  par  les   lois   préexistantes    ' 
avaient  eu  sur  ces  conventions  une  influence  prol 
digieuse  qui  les  avait  presque  entièrement  déna- 
turées.   De   la    1  échelle     de    dépréciation  ,■  sans 
laquelle  I  ordre  social  eût  été  livré  à  des  convul 
sions^    épouvantable.»   ,     par     la    subslitiition    du 
numéraire  métallique  au    papier  -  monnaie  •   de 
la    aussi   les    dispositions    diverses    que   renferme 
la  resolution  qui  vous  est  soumise  ,  et  qui  ne  sont 
que    les    indispensables     corollaires     du     grand 
théorème  poiitinue  que  vous    avez   consatïé  eo 
adoptant  1  échelle  du  dépréciation. 
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Nulle  teinte  de  rétroactivité  dans  tontes  ces 
mesures  législatives  ,  parce  qùMlc-s  prouaeiii 
leur  source  dans  des  iaits  nouvî'aux,  dans  une 
giiiide  vicissiludc  ,  sur  laquelle  la  législaiion 
était  et  devait  ê:re  muette,  et  qui,  par  consé- 
«jucat  ,  réclamait  le  secours  d'une  loi  nouvelle  , 
coranat:  les  tribunaux  la  réclaincnl  tous  les  jours 
lorsqu'un  tas  nou  pçévu  par  les  lois  se  présente 
Inopinérricni  à  leur  décision.  .  • 

Ctci  répond  encore  à  l'autre  reproche  qu'on 
pouiittir  faire  à  la  résolution  ,  de  ditsoudre  en 
que:que  sorti-  les  conventions  existantes  par  la 
volon.é  i.iti  pjtiies  ,  pour  les  rei:cn;posi;r  d'une 
t'oute  auuc  manière  :  car  1^  substitution  du  numé- 
laire  métallique  au  p.ipier-uiounaic  ,  ayant  changé 
du  lotit  au  tout  la  position  où  se  trouvaient  les 
it;onirïcîa\is  au  moment  de  la  convention;  leurs 
vues,  leurs  in'etnions,  l'esprit  qui  les  aainiait  , 
ayant  été,  pour  ainsi  dire  ,  déjoués  par  ce  grand 
changement  ,  résidtat  d'une  forte  rn.ijeuru  ,  il 
fallail..bien  qu>;  la  loi  prît  en  coasidération  ces 
circotjstanccs  dccisiv-js  ,  et  que  ,  par  une  é(iuitable 
fii;tii.jti.,  supp.  jj-.u  que  ia  converitian  était  à  faite  , 
elL'  la  lownat  cotiiine  11  y  avait  lieu  de  traire  que 
les  parties  el!cs-ii:èiiies  l'eussent  fûrriiéc  ,  si  ,  au 
lieu  de  trdicr  suus  le  rapport  du  papii-i-raon- 
naie  ,  elles  eussent  traité  sous  celui  du  numéraire 
métallique.  .  (L 

D'après  ces  données  générales  ,  il  est  teSjs  d'en 
venir  aux  divers  aiticles  dont  la  'résolution  est 
coor.'posée.  'Votre  commission  n'a  ju^é  le  pre- 
mier susceptible   d'aucune  observation. 

La  difléiince  établie  par  l'art.  II  entre  les 
déparicmens  anciens  et  les  dCpadeinens  léunis  , 
y  compris  lîle  de  Corse,  était,  curaïae  on  le 
sent  ,  de  toute  justicL-.  Il  n'était  pas  inoius  juste 
aussi  que  ,  par  une  présomption  légale  ,  on  ré- 
puiât,  dans  toute  l'étendue  delà  période  ,  que 
l'article  détermine  les  obligations  contractées 
valeiir  nominale  du  papier  -  monnaie  ,  puisque 
c'était  ia  monnaie  de  lÈtat,  et  qu'il  fut  même 
uns  époque  oià  l'on  n'etît  pu  contracter  autre- 
ment sans  cncouiir  ia  peine  de  mort;  mais  c'est 
le  sort  rie  toutes  les  présomptions ,  quelque  puis- 
satitcs  qu'elles  soient  .  de  céder  à  la  preuve 
totitiiiie  :  c  est  doric  en  se  rattachant  aux  vrais 
piiucpcs  ,  que'l'anicid  a  admis  laïudicituse  cxccp- 
V.vn'  qu'où  y  Crcuve. 

L'ait,  in  se  borne  à  confirmer  une  exception 
déjà  établie  p;;r  un-  loi  pré-,xistant>:  :  exception 
3»istc  d'itllcurs  ,  pu!squ  il  était  de  no  oriété  pu- 
blir{i)f  que.  pendatit  toute  la  période  que  fixe 
I'ari!».lesecoiid  ,  ks  obligations  dans  la  ci-devant 
Belgique  avaient  été  contractées  valeur  métallique 
eonime  auparavant. 
•  Par   cela  méiiie  que   l'art.   II   de   la   résolution 

répUtait    COnSOiltitS     Val.M.r    nomi..alo     du     popicr- 

moniiaie  toutes  les  obligations  qui  y  sont  rap- 
pelées ,  il  devenait  d'uce  con'.cqueace  uéce»- 
âaife  que  l'.^.i.  IV  lit  subir  à  toutes  l'éch-elle  de 
dépiéciailon  ;  m... s  comme  cette  échelle  est  en- 
ciéieiuent  en  laveur  ilu  débiteur ,  il  semblait  aussi 
de  l'équité  (^'accorder  en  retour  quelques  disposi- 
tioîis  iavor.ib'cs  au  créancier  ,  et  c  est  ce  qui  a  été 
tatt   par  liS   articles  V  et  VII. 

Qijelqujs  mi:mbr.-s  de  votre  commission  ont 
pensé  que  l'articLt  V  pouvait  être  jusieinent  cri- 
tiqué ,  en  ce  qu'il  semblait  restreint  aux  obliga- 
tions à  terme  ,  quoiqu'à  l'égard  des  contrais  de 
constitution,  il  y  ait  incontestablement  parité 
de   raison   en   faveur   du   créancier. 

Mais  d'autres  or-i  juté  que  cette  critique  avait 
peu  de  fondement,  i".  p  irce  que  ces  ex_pres- 
siotjs  :  passé  à  plus  de  dux  ans  de  terme,  sont 
iridéhries  ,  illimitées,  et  qu'elles  s  étendent  sans 
distinction  à  tout  ce  qui  excède  le  terme  de 
deux  a;!s  ,  par  ctjnséquent  aux  contrats  de  cons- 
tiiution  comme  à  tout  le  reste;  2°.  parce  que 
i'.itiJe  V  est  corrélatif  à  l'article  pr.;mier  dont 
U  ne  faut  pas  le  séparer.  Or,  que  porte  cet  ar- 
ticle I"  ?  Le  voici  :  Les  obligations  contractées  pour 
simple  prit  et  dette  ,  à  jour  ou  autrement.  Cette 
expression  autrement  est  une  expression  généri- 
que (jui  enveloppe  tout  dans  son  universalité  , 
et  qui  ajouterait,  s'il  en  était  besoin,  une  nou- 
velle force  aux  termes  déjà  assez  significatifs  qui 
se  trouvent  employés  dans  l'article  V.  Mais  veut- 
on  qu'il  y  ait  en  eflet  de  l'éqiiivoque  ?  Eh  bien  ! 
une  icsulution  interprétative  pourra  facilement 
la  faire  disparaître;  mais,  p®ur  une  imperfec- 
tion aussi  légère  et  aussi  facile  à  réparer  ,  vous 
vous  garderez  bien  ,  mes  collègues  ,  de  rejeter 
tirie  résolution  dont  tant  de  circonstances  im- 
périeuses vous  commandeilt  la  plus  prompte 
approbation. 

Cet  article  ,  au  surplus  ,  est  d'une  très-grande 
équité,  Pendant  le  cours  du  papier -monnaie  , 
les  préteurs  qui  op.t  accordé  de  longs  termes 
a  leurs  emprunteurs  ,  ne  les  ont  accordés  ,  du 
moins  en  général,  que  parce  qu'ils  se  sont  per- 
suadés qu'a  Icxpiration  de  ces  termes,  le  nu- 
méraire métallique  aurait  repris  la  place  du  p.i- 
pier-moniiaie,  et  qu'tdnsi  ils  seraient  rembourjés 
en  écus,  complètement  et  sans  réduction.  Mais 
le  tabuau  de  dépréciaiiofi  ayant  trahi  dcs<;spé- 
ranCiS  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  eussent  lii- 
considéiétacQi  conçues  ,  il  était  bien  juste  cl'a-  ) 


bréger  le  terme  d'un  long  crédit  ,  qui  n'avait  eu 
pour  principe  et  pour  cause  qu'une  spéculation 
léi;itime  ,  déçue  par  le  fait  de  la  force  majeure. 
-  Mais  tout  en  accordant  au  créancier  ce  lé- 
ger adoucissement  ,  remarquez,  mes  collègues  , 
avec  quels  ménagemens  la  résolution  traite  le 
débiteur.  D'a"tii3rd  elle  lui  accorde  deux  mois 
pour  se  décider;  ensuite,  comme  un  rembour- 
sement trop  soudain  eût  pu  porter  la  gêne  et 
et  peut-être  même  le  désordre  dans  ses  affaires  , 
elle  lui  laissé  en  oiitrc  un  an  de  crédit  ;  délai 
que .  lesi  tribunaux  peuvent  augmenter  encore 
d'une  autre  année,  d'après  l'articie  VIII  de  la 
loi  du  i5  frticridor  ,  aj.piicable  ici  aux  termes 
de  l'article  XVHI  de  ia  résolution  ,  auquel  celui- 
ci  renvoie.  Tous  les  rempéramraens  de  l'équité 
ont   donc   été   observés    dsns  ces    dispositions. 

Le  débiieurnc  peut  rien  noilfieràson  créancier, 
tant  qu'il  ne  le  connaît  point  :'  il  était  donc  juste  , 
ainsi  que  la  prescrit  l'article  'VI,  que  les  délais 
ne  commençassent  ^  C9'i\rir,  que  du  jour  où  il 
a  pu  acquérir  celte    connaissance. 

Rien  de  plus  équitable  encore  que  les  dis- 
positions de  l'art. 'Vil.  Il  est  hors  de  doute  que 
celui  qui  ,  dans  le  cours  du  papier-monnaie  , 
a  prêté  à  un  intérêt  inlérieur  au  taux  ordinaire  , 
ou  ,  ce  qui  est  plus  fort  ,  sans  stipuler  aucun 
inlé.êt  ,  n'a  piêtè  ainsi  que  parce  qu'il  espérait 
être  un  jour  remboursé  en  numéraire  métalli- 
que, sans  aucune  réduction.  La  loi  en  ayant 
uècidé  autrement,  il  était  bien  juste  que  ,  pour 
le  terits  de  crédit  qu'elle  laisse  au  débiteur,  le 
créancier  fût  rétabli  dans  la  jouissance  d'un 
intérêt  légitime  qu'il  n'avait  sacrifié  en  tout  ou 
en  partie  quj  d'après  une  espérance  probable, 
et  qui  pourtant  est  devenue  illusoire  par  l'cvé- 
nenient. 

L'art.  'VIII  a  été  controversé  dans  votre  com- 
mission ;  mais  il  a  fini  par  obtenir  les  suff'iages 
de  la  grande  majorité. 

Les  adversaires  de  l'article  soutiennent  qu'il 
est  en  contradiction  avec  l'art.  'VII  cie  la  loi  du 
i5  fructidor  ,  dont  la  disposition  est  qu'on  ac- 
quittera en  numéraire  métallique  les  obligations 
par  lesquelles  on  aura  promis  de  faire  des  dé- 
livrantes en  grains  ,  dei;rècs  ,  matières  d'or  ou 
d'argent,  eu  autres  marchandises. 

Si  l'échelle  de  dépréciation  ,  dit  -  on  ,  n'est 
point  applicable  dans  ces  cas,  elle  ne  peut  pas 
l'être  davantage  dans  celui  de  l'art.  'VIII  de  la 
résolution, 

La  réponse  est  que  l'art.  'VII  de  la  loi  du 
i5  fructidor,  et  celui  qui  vous  occupe  ,  sta 
tuent  sur  des  cas  différens.  Le  premier  suppose 
une  vente;  et,  dans  cette  espèce  de  contrat,  U-s 
chances  que  courent  réciproquement  le  vendeur 
et  lacheteur,  peuvent  Ugitivaer  cri  f.wcur  au  pre- 
mier ce  qu'il  fait  de  bénéfice  ,  à  quelque  taux  qu'il 
s  élevé. 

Mais  l'article  que  nous  discutons  dispose  dans 
le  cas  d'un  simple  prêt  ,  et  le  prêt  ne,pcut  jamais 
être  susceptible  d'un  bénéfice  illimitée 

A  consulter  la  rigueur  de  la  règle,  la  réso- 
lution eût  pu  même  se  montrer  pTus  sévère,  et 
réduite  ,  pour  tout  bénéfice ,  le  prêteur  qui  a 
siipulé  son  remboursement  en  gr:divs  ,  denrées  , 
marchandises ,  ou  en  leur  valeur  ,  à  l'intérêt  ordi- 
naire et  commun  du  prêt. 

Mais  le  conseil  des  cinq  cents  a  cru  ,  et 
avec  raison  ,  ce  scrnble  ,  que  les  conjonctures 
extraordinaires  et  difficiles  oii  nous  nous  sommes 
trouves  ,  exigeaient  qu  on  se  relâchât  jusqu'à  un 
certain  point  de  'la  sévèiitè  qu'on  eût  moatrée 
en  d'autres  lems  ;  et  prenant  un  juste  milieu  , 
1  n  a  assujetti  cette  espèce  de  prêt  à  l'échelle 
de  dépréciation  qu'autant  que  la  valeur  de  la 
quantité  promise  en  grains,  denrées  ou  marchan- 
dises ,  excédait  de  moitié  ,  au  tems  du  contrat  , 
celle  du  capital  prêté. 

Je  ne  s:iis  si  je  m'abuse  ;  mais  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  de  prêteur,  pour  peu  que  les  bienséances 
lui  soient  chères  ,  qui  osât  réclamer  contre  une 
semblable   disposition. 

L'art.  IX  n'a  éprouvé  aucune  difficulté  dans 
votre  commission  ;  il  est  fondé  sur  ce  grand 
principe  qui  a  donné  l'être  à  l'échelle  de  dépré- 
cianon  ellr-même  ,  savoir  :  que  le  créancier  ne 
doit  recouvrer  ni  plus  ni  moins  que  la  valeur 
qu'il  a  réellement  fournie. 

L'art.  X  a  fait,  dans  votre  commission  ,  le  sujet 
d'un  débat;  on  a  piétendu  qu'il  s'écartait  des 
principes  leçus  en  matière  de  subrogation. 

Il  peut  être  qu'il  s'en  écarte  jusqu'à  un  cer- 
tain poirit  ;  mais,  dans  la  madère  qui  vous  oc- 
cupe, n'a-t-il  pas  fallu  sans  cesse  déroger  au 
droit  commun  ?  La  grande  base  sur  laquelle 
s'assied  tout  le  système  reladf  aux  transactions 
qui  ont  eu  lieu  pendant  tout  le  cours  du 
papier- monnaie  vous  a  été  rappelée  tout  à 
l'heure  :  rendre  au  créancier  la  valeur  qu'il  a 
réellement  fournie,  ni  plus  ni  moins;  or,  le 
créancier  subrogé  n'obtient  -  il  pas  toute  cltte 
valeur? 

Par  quel  privilège  serait-il  dispensé  de  subir 
le  soit  commun  à  tous  les  créanciers?  pourquoi 
serait-il  traité  plus   favorabiemEni  que   le  créan- 


cier originaire   qui  n'a   reçu  que  la   valetvr  qu'il  ' 
obtient  lui-même?  Aussi  cet  article  sesi-il  concilié 
la  majorité  des  Sij^rages. 

On  a  demandé  pourquoi  l'art.  XI  mettait  une 
différence  entre  les  cessiounaires  oU'  déléga- 
taires et  les  créanciers  subrogés  par  le  débiteur 
aux  droits  d'un  créancier  pitîs  ancien  :  la  raison 
de  cette  diflFérence  ,  la  voici  :  c'est  que  ,  dans  le 
cas  de  l'article  X  ,  la  dette  originaire  est  éteinte 
par  rapport  au  débiteur,  au  moyen  du  piitenent 
qu'il  en  a  fait  à  son  premier  créancier,  et  qu'il 
ne  reste  plus  que  la  dette  nouvelle  Co-itr^etée 
pour  l'extraction  de  la  première.  C'est  donc  à 
Celle-ci  seulement  qui!  faut  s'attacher  ,  ei  ,  par 
conséquent,  ne  consulter  que  sa  uate  pour  dé- 
terminer le  taux  de  sa  réduction  :  au  lieu  que 
dins  le  cas  de  l'art.  XI  ,  le  débiteur  n'ayant 
point  acquitté  sa  dette  ,  il  n'a  pas  le  droit  de 
prétendre  qu'elle  soit  éteinte  par  rapport  à  lui. 
Peu  importe  qu'elle  ait  passé  d'une  main  dans 
une  autre  :  ce  n'en  est  pas  moins  la  même 
dette  ,  indentiqucment  la  même.  Ce  qui  s'est 
fait  entre  te  cédant  et  le  cessionnaire  est  èiraooer 
au  débiteur  ,  et  cet  acte  dans  lequel  il  n'est  prjmt 
intervenu  ,  ne  peut  ni  empirer  ,  ni  améliorer  son 
sort.  La  différence  des  deux  espèces  est  donc  pal- 
pable ,  et  rien  de  plus  facile  que  de  concilier  les 
deux  articles. 

■Votre  commission  n'a  trouvé  l'art.  XII  suscep- 
tible d'aucune  critique  ,  et  elle  a  porté  le  même 
jugement  de  l'article  XIII. 

La  première  disposition  de  l'art.  XIV  a  éprouvé 
d  assez  longs  débats.  On  a  piétendu  ,  dans  votre 
commission  ,  qu  à  supposer  qu'elle  fût  bonne  ca 
thèse  générale,  il  eût  fallu  du  moins  ne  pas  con- 
fondre 1  acquéreur  co-héritier  avec  l'acquéreur, 
étranger;  que  le  premier,  obligé  de  payer  en' 
numéraire  métallique  et  sans  rédriction  les  droit» 
successifs  dont  il  a  fait  l'acquisition,  pourrait 
être  exposé  à  une  lésion  énorme  ;  ce  qui  n'est 
pas  tolèrable  entre  co-héritiers.  0.<  a  ajouté  qus 
la  disposition  au  surplus  était  généralement  mau- 
vaise ,  puisque  la  vente  desaii  être  léf-uiéc  iairit 
valeur  nominale  du  papier-monnaie,  et  le  prix 
par  conséquent  être  sujet  à  l'échelle  de  déi.ré- 
ciation. 

Votre  commission  répond  d'abord  ijuc  l'énorme 
lésion  dont  on  semble  effrayé  n'est  point  à  re- 
dquter  pour  le  co-héritier  acquéreur  de  droits 
successifs;  car  il  est  de  principe  que  tout  pre- 
mier acte  entre  co-hèriticis  est  réputé  p,!rta"e  : 
or,  en  l^it  de  partage,  il  y  a  liieu  à  lescislon 
pour  lésion   du  tiers  au  quart. 

Elle  répond  ensuite  que  l'échelle  de  dépré- 
ciation ne  lui  a  point  p^ru  du  tout  applicable 
aux  ventes  de  droits  successifs. 

Qu'on  puisse  en  faire  lapplicatioD  aux  prêts 
en  assignats  ,  rien  n'est  plus  évident  ;  car  on  sait 
quelle  était  la  valeur  d  opinion  de  cette  monnaie 
hctiye  dans  les  divetses  époques  de  sa  dépré- 
ciation :,  on  est  donc  bien  assuré  ,  par  l'appli- 
cation de  l'échelle  ,  de  faire  recouvrer  au  préteur 
toute  la  valeur  qu'il  a  réellement  fournie. 

Mais  en  appliquant  l'échelle  au  prix  d'une 
vente  de  droits  successifs,  peut-on  se  fiattet  qu'on 
eut  la  même  ceriitudc.  C'est  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  ? 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'assignats  dont  la  valeur 
d  opinion  soit  bien-  connue  :  il  s'agit  d'une  uni- 
versalité composée  de  meubles,  d  immeubles, 
de  grains,  de  marchandises,  de  matières  d'or  et 
aaigent,  etc.  ,  dont  la  quahté  et  la  valeur  sont 
également  incertaines  :  comment  donc  pourr-ait- 
on  se  dire,  en  appliquant  l'échelle  :  je  aonne  au 
verideur  le  véritable  prix  des  valeurs  qu'il  a 
réellement   déiivré»s  ? 

On  croit  répondre  à  un  inconvénient  si  grave 
en  avançant  que  le  vendeur  est  présumé  tvoir 
vendu  valeur  nominale  du  papier-monnaie.  Eh 
quoi!  sur  une  présomption  très-incertaine  et  qui 
peut  être  très-fautive  ,  on  s'exposera  à  faire  subir 
au  vendeur  des  pertes  énormes  !  mais  pourquoi 
ne  présumerait  on  pas  de  même  qu'il  a  vendu 
valeur  métallique  ?  Ce  qui  rend  cette  présomption 
tres-vraisemblable,  c'est  d'abord  qu'ayant  accordé 
un  terme,  il  a  pu  très-raisonnablement  supposer 
que  le  numéraire  auiait  repris  la  place  du  papier- 
monnaie  avant  l'expiradon  de  ce  terme;  mais- ce 
qui  est  bien  plus  décisif  encore  ,  c'est  la  conduite 
qu  a  tenue  1  acquéreur. 

S'il  eût  acheté  valeur  nominale  du  papier- 
monnaie  ,  il  eût  pu  certainement,  sans  blesser  la 
justice,  et  naeme  sans  s'écarier  de  la  plus  scru- 
puleuse délicatesse  ,  se  hbèrer  en  papier.  Il  y  a 
plus  :  il  aurait  fallu  qu'il  eût  été  le  plus  incon- 
sidéré des  hommes  pour  ne  pas  hâter  son  paie- 
ment,  et  s  exposer  à  rester  débiteur  au  moment 
ou  le  numéraire  métallique  succéderait  à  la  mon- 
naie hctive.  En  effet,  ie  terme  du  crédit,  tciî- 
jours  ceuse  mis  en  faveur  du  débiteur,  ne  pouvait 
taire  atrcun  obstacle  à  ce.  paiement.  Cependant 
Il  ue  s  est  point  acquitté  dans  le  tems  ;  iimmi-' 
nence  (lu  rétablissement  du  numéraire  dans  la 
circulation  n'a  fait  aucune  impiession  sur  son 
esprit  :  qu  en  conclure  ,  sinon  quêtant  bien  con 
vaincia  qu  d  avait  contracté  valeur  roétalliquc  il 
a  jugé   que  la  justice  et  ihonneur  ae   Uii  p^i 
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mettaient  pas  de  s'acquitter  autrement  qu'en  celte 
valeur  :' 

Mais  laissant  toutes  lus  présomptions  à  l'écart, 
fixons-ijous  à  ce  principe  :  l'éclielle  no  saurait 
êtie  applicable  ,  quand  ,  par  l'effet  de  celle  me- 
sure, le  ctéancic-r  courrjit  risque  de  perdre  une 
partie  plus  ou  moins  lone  de  ses  droits  légi- 
time!. Or,  ce  risque  existerait  incontestablement 
.dans  la  vente  de  droits  successifs  ,  où  la  (juantiié 
cl  la  valeur  des  choses  vendues  soni  également 
incertaines,  et  où  le  vendeur  et  l'acheteur,  trai- 
tant au  husard  et  à  la  grosse  aveniurf,  se  sont 
mis  par  un  consentement  inu;u'.l  diins  l'impuis- 
sance de  jamais  réclamer,  même  pour  caus'e  de 
lésion   énorme. 

C'est  celte  incertitude  sur  la  quantité,  la  qualité 
cl  la  valeur  des  choses  vendues ,  qui  ne  permet 
pas ,  comme  dans  l'anicle  suivant  ,  de  laisser  à 
lachettur  la  ressource  de  l'cstimalion  :  car  sur 
quoi  pcirterail-ell^  ?  C  est  donc  ici  une  position 
lorré  ■  ;  et  ponr  ne  pas  blesser  la  justice  qui 
doit  avoir  la  prétcrencc  surtout ,  il  ne  reste  d'aune 
moyen  que  d'assujettir  l'acheteur  à  payer  valeur 
jiiéiallique. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  justice  de 
l'article  XV  se  fesait  assez  sentir  d'-  llf-mêmc  ; 
'AU:  a  cor:çu  la  même  opinion  des  articles  XVI, 
XVII   et  XVIII. 

Repiésentans  du  Peuple  ,  la  résolution  qui  vous 
est  soumise  n  attein'  psi  la  peilectiun  srms  doute  ; 
mais  voire  commission  a  n>%è  qu'elle  était  toute 
-aussi  bonne  que  le  pouvaient  permettre  la  nature 
des  ci;oscs  et  les  difficu'tés  presque  ins'urmon- 
lablcs  contre  lesquelles  il  a  tallu  lutter. 

Il  taut  eu  convenir,  certaines  oispositions  frois- 
sent encore  le  créancier,  et  d'autres  le  débiteur; 
mais  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  sages  et  modérés 
dans  Ces  deux  classts,  sont  prêts  à  faire  leur 
sacrifice  pour  arriver  entin  au  terme  de  leur 
pénible  incertitude  :  ce  qu'ils  vous  demandent 
pji-dessus  tout,  c'est  quelle  ne  soit  pas  pro- 
longée. 

Rendez-vous  à  leur  vœu  ,  Représentans  du 
Peuple  •,  et  renonçant  à  toute  idée  d'une  per- 
fection chimérique  ,  hâtez-vous  de  convertir  en 
loi  une  résolution  dont  les  délauts  tiennent  à 
1  invincible  nature  des  choses,  et  qui,  après 
tout,  en  offre  beaucoup  moins  qu'on  n'avait  lieu 
de  le  craindre,  si  l'on  en  juge  par  les  obstacles 
ctofit  la  matière  était  hérissée. 

Votre  conmiission  vous  propose  d'approuver. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I"^.  Toute  suspension  de  paiemens  est  levée 
à  l'égard  des  obligaions  énoncées  en  la  prés.-nte , 
survenues  pendant  la  durée  delà  dépréciation  du 
papier-monnaie. 

II.  Les  obligations  contractées  pour  simple  prêt, 
en  dette  à  jour  ou  autrement ,  depuis  le  l""  janvier 
]7ijl*ans  les  anciens  dcpartcroens  de  la  France  , 
ai;. si  que  celles  contractées  dans  l.-s  départemens 
qui  y  ont  été  réunis  ,  et  dans  I  île  de  Corse  depuis 
l'introduction  du  papier-monnaie  dans  ce  pays  , 
jusqu'à  la  publicatifin  de  la  loi  du  29  messidor 
an  4  ,  seront  censées  conseniits  valeur  nominale 
du  papiL-r-nionnaie  ayant  cours,  lorsque  le  con- 
traire ne  sera  ,  as  prouvé  par  le  titre  même  ,  et  à 
ce  défaut  par  des  écrits  émanés  des  débiteurs  ,  ou 
par  leur  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

III.  Sont  exceptées  les  obligations  contractées 
dant  la  ci-devani  B.-lgique  ,  lesquelles  en  coufor- 
iTiiré  de  l'article  VI  de  la  loi  du  i5  fructidor  an  5  , 
seroiû  censées  consenties  en  iviméraire  métalli- 
que, à  défaut  d  expression  contraire. 

iV.  Le  montant  des  obligations  désignées  en 
l'article  II,  sera.saufles  conditions  ci-aprés  ,  et 
jiour  toutes  les  sommei  qui  y  ont  donné  lieu  , 
léduit  irt  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau 
de  ciépiéciaiion  ordonné  par  la  loi,  * 

•  V.  Lorsque  l'obligation  aura  été  passée  à  plus 
de  deux  ans  de  terme  au-delà  de  lépoque  du 
S(j  messidor  an  4  ,  le  débiteur  rie  sera  admis  à 
demander  la  réduction  en  numéraire  métallique  , 
qu'autant  tpjil  aura  légalement  notifié  au  ciéûn- 
cier,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  présente  pour  tout  délai,  à  peine  de 
dtchéancc  ,  sa  renonciation  aux  termes  a  échoir, 
avec  offre  de  rembourser  le  capital  réduit  dans  le 
délai  d'une  année  ;  sans  préjudice,  néannions, 
de  la  prorogation  autorisée  par  rariicle  XVIII 
ci-après. 

VI.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra,  à  l'égard. des 
billets  au  porteur  ,  ainsi  ipre  des  billets  à  ordre  à 
lengs  termes,  que  du  jour  de  leur  présentation. 

VII.  Les  réductions  qui  seront  requises  et  or- 
données en  exécution  d.-s  articles  IV  et  V  ci- 
«lesjus  ,  ne  pourront  l  être  qu  a  la  charge  par  le 
débiteur  de  payer,  au  taux  de  cmq  pour  cent,  les 
n.iéréts  échus  ou  à  écheoir  du  capital  réduit,  rt 
et  suivant  le  mode  de  paiement  qui  sera  établi  , 

Îiour  les  intérêts  et  pensions,  par  une  loi  particii- 
icre ,  et  qui  aura  li..ni  rjuand  même,  en  ciMisidé- 
laiion  des  termes  ou  autrement  ,  les  inléiêts  du 
capital ,  loutni  tn  papicf-mûnnaie  ,  auraient  été 


stipulés  à  (les  taux  inférieurs  ,  ou  même  qu'il  n'en 
aur.iii  été  stipulé  aucun. 

VIII  Lanicle  VII  de  la  loi  du  i5  fructidor  der- 
nier n'est  point  applicable  aux  prêts'  en  papier- 
monnaie  ,  pour  le  remboursement  desquels  l'em- 
prunteur s'est  soumis  de  fournir  une  quanlilé  fixe 
de  giaiiiS  ,  denrées  ou  marchandis;S  ,  à  une  épo- 
que déterminée  ,  ou  leur  valeur  coutunte  au  tems 
de  l'échéance. 

Les  engagemens  ainsi  conçus  pourront  ,  à  la 
réquisition  du  débiteur  ,  être  réduits  d'après 
1  échirllc  de  dépréciation,  lorsqu'il  sera  véiificque 
la  valeur  de  la  quantité  promise  de  grains  ,  den- 
rées ou  marchandises  ,  excéd.iil  de  moitié  au  tems 
du  contrat,  celle  du  capital  prêté-,  et  si  ce  eapital 
n'a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de  sj  consistance 
pourr.i  être  fjite  par  d'autres  éciits  du  créancier, 
ou  par  son  interrogatoire  sur  fnils  et  articles. 

IX.  Lorsqu'une  obligation ,  susceptible  de  ré- 
duction, rappellera  un  dioit  ççrtaiti  ou  un  autre 
acte  antéiieur ,  et  dont  les  causes  sont  néanmoins 
postérieures  au  i«'  janvjer  lygr  ,  ou  bien  lorsqu  il 
sera  prouvé  de  la  manière  indiquée  en  l'article 
II ,  que  ladite  obligation  dérive  d'un  plus  ancien 
prêt  en  papier-monnaie,  la  réduction  sera  laite, 
eu  égard  aux  val.  urs  réehc'.iient  fournies  ,  en  re- 
montant à  l'origine  de  la  dette;  le  tout  sai-s  pré- 
judice de  l'exécution  de  la  loi  du  14  fructidor 
dernier,  pour  les  obligations  oiiginairumeut  dues 
en  espèces  métalliques. 

X.  Quand    le    débiteur    aura    emprunté    une 
i  somme  en  papier-monnaie  pour  se  libérer  envers 

un  ancien  créancier  ,  le  capital  ainsi  prêté  sera 
soumis  à  l'échelle  de  réduction  du  jour  de  la 
nouvelle  obligation  ,  sans  que  le  nouveau  créan- 
cier qui  en  a  fourni  le  montant  piuisse  se  préva- 
loir, quant  à  ce ,  de  la  subrogation  aux  droits 
ainsi  qu'à  1  hypothèque  ou  au  privilège  de  l'ancien 
créancier  qui  a  été  remboursé  de  ses  d;nicrs. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  co-obl'gé 
qui  s'est  tait  subroger  aux  droits  d'un  créancier 
commun  ,  en  payant  la  part  d'un  autre  co- 
débiteur. 

XI.  La  réduction  ci-des-us  n'est  pas  applicable, 
t°  aux  simples  cessions  et  transports  dcdcttes; 
2°  aux  endossemens  d'effets  néL^ociablcs  ;  3°  aux 
déléi;  liions  et  indications  de  paiemens  ,  même 
aux  déiégalions  acceptées. 

D.;n.s  tous  ces  cas,  et  sauf  les  excfplions  lé- 
gales ,  les  ceisionnaives' ou  déiégataires  pourront 
laire  valoir  en  entier  les  droi'S  des  cédans  ou 
délégans  contre  les  débiteurs  cédés  ou  délégués. 

XII.  Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires 
ou  judiciaires  seront  valablement  libérés  en  re- 
mettant en  même  nature  les  sommes  qu'ils  auront 
reçues  aux  susdits  titres,  d'ofi  qu'elles  provitn- 
nsnt,  ou  leur  valeur  représentative  en  d'autre 
papier-monnaie  ,  lorsqu'elle  aura  été  échangée  en 
cotiformilé  des  lois. 

Sont  et  demeurent  exceptés  ceux  qui  ont  été 
en  demeure  de  restituer  lesdites  valeurs ,  de  même 
que  les  dépositaires  qui  se  seraient  soumis  d'en 
payer  l'inlérê;. 

Dans  CCS  cas,  les  capitaux  légitimement  dus 
seront  remboursés  en  numéraiie  métallique  ,  néan- 
moins d'apiès  l'échelle  de  aénre^. iation  ,  eu  égard 
aux  époques ,  soit  de  la  demeure  ,  soit  de  Ja  sti- 
pulation d'iniéiêt. 

XIII.  A  l'égard  des  mandataires  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  qui  auront  reçu  des  sommes  en  pa- 
pier-monnaie pour  le  comple  de  l-urs  commet- 
tans  ,  il  en  sera  usé  selon  la  disposition  "énérale 
du  droit;  et  ce  ,  dont  ils  seionl  déclarés  débiteurs, 
sera  réduit  d'après  l'échelle,  en  partant  de  l'épo- 
que où  ils  auront  été  reconnus  en  demeure. 

XIV.  Les  sommes  dues  ,  1"  pour  vente  de 
droits  successifs  ,  ou  en  conséquence  de  traités 
sur  des  droits  et  prétentions  de  même  nature  ; 
2°  pour  gages  ou  salaires  de  domestiques,  autres 
que  ceux  qui  ont  été  fixés  en  papier-monnaie  ; 
3°  pour  les  émolumens  et  salaires ,  tant  dts  gref- 
fiers que  de  tous  officiers  ministériels  ,  lorsqu'ils 
auront  été  taxés  d'après  les  anciens  réglemens , 
Seront  payées  en  numéraire  métallique  sans  ré- 
duction. 

XV.  La  même  disposition  aura  lieu  concernant 
le  prix  des  ventes  de  matières  d'or  et  d  argent, 
marchandises  et  autres  choses  mobilières,  ou 
pour  fournitures  de  grains  et  denrées  ,  si  mieux 
l'acheteur  n'aime  en  payer  l'estimation  au  tems 
du  contrat  ,  pareillement  en  numéraire  métal- 
lique, j 

XVI  Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux 
mineurs  ,  en  numéraire  métallique  : 

1°.  Les  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en  même 
nature  pendant  la  durée  de  leur  a'dminisiration  , 
et  iictit  ils  n  auraient  pas  tait  emploi  dans  les 
délais  prescrits  par  les  lois. 

2".  Le  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières  in- 
ventoriéi;S  aniérii  urement  au  i"  janvier  1791  , 
avec  la  crue  dans  les  pays  où  elle  est  usitée  ,  lors- 
qu'ils auront  négligé  de  les  faire  vendre  à  l'encan  ; 
à  moins  tpi'ils  n'en  aient  èié  dispensés  ,  en  tout 
ou  en  patrie  ,  par  une  aélibération  des  parcns ,  ou 
par  U  disposition  du  père  de  famille. 


Quaiit  aux  capitaux  par  eux  rf-çus  en  fp'cr- 
moiinriie,  ainsi  qu  ;iu  prix  esliin.iijt  dis  '.a!i.urj 
mobiliaires  ,  iuventoriéts  depuis  Je  1  =  '^  janvier 
lyyi  ,  de  même  (ju'aux  capitaux  provenus  delà 
■vente  j.iiiiciaire  d'icc'Ies,  les  tuteuis  et  curateurs, 
a  défiut  il'cmpioi  ,  ne  seront  renus  de  les  resti- 
tuer que  d'apiés  1  échelle  de  réduction  ,  selon  le» 
époques;  si  mieux  les  mineurs  ne  préfèrent,  à 
legird  des  meublit;,  de  se  prévaloir  de  ceux  qui 
seront  encore  existans. 

XVII.  Lrs  sommes,  rentes  et  pensions  dues  à 
titre  de  pure  libéralité,  pir  des  actes  e.itie-vifs  , 
011  a  cause  de  mort  ,  quand  mêtse  elles  seraient 
affectées  sur  des  successions  ouvertes  depuis  la 
dépiéciaiicn  du  papier-monnaie,  seront  .icquit- 
técs  en  numéraiie  métallique  ;  saul  la  réduciibi'- 
liié  desditis  sommes,  rentes  et  pensions  ,  dans  lej 
cas  seulement  où  elle  est  autorisée  par  la  loi  du 
17   nivôse  an  i. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  pri-scrii  par  les  aiticles 
VII 1  ,  IX  et  X  de  la- loi  ilu  i5  Ituciidor  dernier. 
Sera  observé  ,  quant  au  délai,  qui  jieul  être  ac- 
cordé aux  détjiteurs  dont  les  dettes  sont  et. hues  , 
et  aux  provisions  qui  pourront  être  requises  par 
les  créanciers, 

La  séance  est  Levée. 

CONSEIL  DES  GIN  Q.  -  GENTS^ 

PréiidiTue  de  Syeyes. 

SÉANCE    DU    12    FKI.\1AIRE. 

Duchane  reproduit  et  fait  adopter ,  sans  discus- 
sion ,  un  projet  de  résolution  sur  Je  mode  do 
paiement  des  rentes  viagères  pendant  la  dépré- 
ciation  du  papier-monniie. 

Bergier  observe  que  cette  résolution  est  suscep- 
tible d'être  discutée;  qu'il  a  lui-même  des  objec- 
tions  très-fortes  à   faite   valoir. 

Le  conseil  rapporte  la  résolution  ,  et  ajourne 
à  demain  la  discussion. 

Au  nom  d'une  commission  spéciale,  Philippe 
DelliviUe  propose  ae  réunir  le  ci-devant  enciost^ 
des  Chartreux  au  jardin  du  Luxembourg  ,  et  de 
disposer  ce  jardin  de  manière  qu  il  se  proloo- 
gerait  jusqu'aux  boulevards  neuls. 

Le  rapporteur  présente  à  cet  égard  un  piojeC 
de  résolution. 

Le  conseil  ordonne  l'impression. 

Un  membre,  au  nom  cTune  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  l'adresse  de  i'admiuistratioa 
centrale  du  département  de  l'Isère,  du  4  tij«ir- 
midor  an  5,  tendante  à  faire  interpréter  la  loi 
du  6  Septembre  1790  ,  relativement  a  la  voieria 
et^conservauon  dt-s  rout.,s  et  voies  publiques, 
de  telle  sorte  que  les  administratioiis  centrales 
puissent  faire  exécuter  les  démolitions  de  bâti- 
mcns  construits  sur  le  tcrrcin  des  routes  et  voies 
pt.:bliques  qu'elles  jugeraient  obstrué-s  par  lesdits 
bânmens  ,  sauf  à  faire  poursuivre  ,  à  la  diligcnci; 
des  commissaires  du  directoire  executif ,  les  dé- 
linquans  ,  pour  le*  faire  condamner  àlnmende 
et   aux  fiais  de   dé;<iioliiion. 

Le  rapporteur  observe  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion ,  qu  il  est  inutile  de  laire  u.ie  tiouviile  loi 
sur  cette  matitfe,  attendu,  1°.  que  celles  des 
14,  22  déceiubre  178g,  24  août  r790,  22  juillet 
1791  ,  attribuent  à  ia  police  municipale  lejuge- 
mcDt  de  ce  qui  concerne  la'  police  des  rues  , 
places  publiques  ,  échoppes  et  marchés  ; 

2°,  Que  les  lois  des  6  et  n  septembre  1790 
et  14,  tnmaire  an^  2  ,  aiir.buent  aux  corp.s  ai.,- 
ministratifs  l'administration  de  la  grande  voierie 
des   routes; 

Que  l;s  lois  des  6  et  11  septembre  1790! 
détcient  aux  tribunaux  civils  ia  police  de  conser- 
vation des  routes  ;  qu'en  conséquence  c'est  aux 
tribunaux  à  ordonner  la  démolition  de  toutes 
constructions  qui  usurperaient  le  icrreiii  des  rou- 
tes tracées  conformément  aux  arrêtés  dt!s  corps 
administratifs  ; 

5°.  Que  les  lois  des  24  août  1790  et  16  fruc- 
tidor au  3,  défendent  au  surplus  aux  tribunaux 
de   connaître  des   actes   d'administration  ; 

4°.  Que  les  lois  des  5  novembre  1790  et  i^ 
nivôse  an  4  déterminent  le  mode  de  poursuites 
à  exercer  devant  les  tribunaux  au  <nom  de  la 
nation. 

En  conséquence  ,  le  rapporteur  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  fadressc  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  l'Isère. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

JV". Les  Vendéens  qui  sont  revenus  sousl'etn- 

pire  des  lois  de  la  République  ,  peuvent  ils  c  r^: 
soumis  à  des  poursuites  judiciiïires  pour  dei  as- 
sassinats commis  postérieurement  a  la  première 
amnistie  du  12  frimaire  an  3  ,  mais  aiiiérieuie- 
tnent  à  la  seconde?  Un  déh  nseur  -  officieux  a 
proposé  cette  question  au  conseil,  en  1  invitant 
à  ordonner  qu'il  tût  sursis  ,  jusqu  après  sa  dé- 
cision ,  à  un  jugement  intervenu  dans  uae  aft'aire 
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de  ee  genre.  Une  commission  spéciale  a  ete 
chargée  de  faire  lexamcn  de  cette  question  ,  et 
de   la  présenter   très  -  incessamment. 

Un  défenseur  de  la  Patrie  ,  qui,  à  ce  titre, 
est  déjà  uii  de  ses  créanciers,  lest  encore  de- 
venu d'une  autre  manière  :  il  avait  remis  des 
fonds  à  un  individu  qui  se  trouve  porté  sur  une 
liste  d  émigrés;  il  a  sollicité  une  loi  qui  ordoone 
ou  que  la  somme  même  de  sa  créance  lui  soit 
restituée,  ou  qu'il  lui  soit  donné  un  bien  natio- 
nal d'une  valeur  équivalente.   ^ 

La  commission  des  finances  est  chargée  d'exa- 
miner si  cette  demande  peut  se  concilier  avec 
les  lois  générales. 

Guilhmardet  reproduit  et  fait  adopter  le  projet 
de  résolution  suivant ,  sur  la  vérification  des  pou- 
voirs des  nouveaux  députés. 

Art.  1".  La  loi  du  3o  floréal  an  5  ,  sur  l'ad- 
mission des  députés  nouvellement  élus  au  corps 
législatif,  est  abrogée. 

II.  Il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  nouvellement  élus  au  corps  législatif, 
dans  les  les  formes  et  d'après  les  dispositions  sui- 
vantes. 

m.  Avant  la  dissolution  de  l'assemblée  électo- 
rale de  chaque  département,  le  bureau  de  chaque 
assemblée  arrête  et  signe  deux  minutes  du  procès- 
verbal.  Il  adresse  l'une  immédiatement  aux  archi- 
ves de  la  République,  et  l'autre  à  l'administration 
centrale  du  département.     ' 

IV.  Immédiatement  après  la  clôture  d'uoe  as- 
semblée électorale  ,  et  le  i^'  floréal  au  plus  tard  , 
le  président  et  le  secrétaire  sont  tenus  ,  sous 
peine  de  deux  années  de  détention,  de  déposer 
au  bureau  de  la  poste  aux  lettres ,  le  paquet  d'en- 
voi du  procès-verbal  :  le  directeur  du  bureau  leur 
en  délivre  récépissé  ,  et  doit  le  charger  sans  frais 
sur  ses  registres 

'V.  Lorsque  l'assemblée  électorale  se  tient  au 
<hef-lieu  du  département,  le  président  et  le  se- 
crétaire déposent  la  seconde  minute  du  procès- 
verbal  aux  archives  de  l'administration  centrale  , 
qui  leur  en  donne  un  récépissé.  Si  l'assemblée 
électorale  se  tient  clans  une  autre  commune 
que  celle  du  chef-lieu  de  département  ,  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  l'adressent  à  l'administration 
centrale  par  la  voie  indiquée  dans  l'article 
précéder,  t. 

VI.  L'administration  centrale  adresse  des  ex- 
traits du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale 
à  chacun  des  élus. 

Vn.  Immédiatement  après  la  remise  du  procès- 
veibal  aux  archives  de  l'administration  centrale  , 
et  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard  qui  suivent  la 
clôture  des  assemblées  électorales  ,  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  de  département  est  tenu  de  transmettre 
au  directoire  exécutif  une  copie  de  la  minute 
du  procès-verbal  des  opérations  de  l'assemblée 
électorale  ,  déposée  aux  archives  de  l'adminis- 
'    uation. 

VIII.  Toute  contravention  aux  dispositions  pré- 
cédentes est  un  attentat  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat. 


verbal  du  conseil  des  anciens  ,  ponant  adoption 
de  la  résolution  relative  au  procès-vetbal  de  leur 
élection  ,  la  commission  des  inspecteurs  délivre 
aux  députés  admis  des  médailles  de  représentant 
du   Peuple. 

XVII.  Les  députés  se  réunissent,  le  i"  prai- 
rial ,  au  lieu  des  séances  du  conseil  auquel  ils  sont 
députés.  • 

XVIIL  Avant  d'entrer  en  fonctions  ,  ils  prê- 
tent le  serment  prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse  , 
an  5. 

XIX.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales sont  remis  aux  archives  aussitôt  après  que 
le  corps  législatif  a  prononcé. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE  DU    12    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Deydier,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  29  brumaire,  qui  ar^nulle  , 
comme  illégales,  les  élections  de  l'assemblée 
primaire   de  Château-Chinon. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  12  brumaire  ,  relative  à  la  taxe 
d'entretien  des  routes. 

DédeUy  -d'Agier  combat  cette  résolution  ;  il 
présente  d'abord  des  vues  sur  la  construction 
des  chemins  et  la  perfection  du  rotilage  ;  il 
voudrait  que  les  chemins  au  lieu  d'avoir  60 
pieds  de  largeur  ,  n'eussent  que  20  pieds  dans 
leur  partie  ferrée  ,  6  pieds  pour  chacune  des 
banquettes  à  l'usage  des  voyageurs  à  pied  ,  en 
tout  32  pieds  sans  les  fossés,  et  40  pieds  avec 
les  fossés';  de  cette  manière  on  rendrait  à  la 
culture  plus  de  5o,ooo  arpens  de  terre  ;  il  en 
résulterait  une  ressource  propre  à  établit  sans 
frais  pour  le  trésor  public  ,  les  barrières  et  les 
logemens  des  percepteurs. 

Dedeley  -  d'Agier  voudrait  ensuite  que  ceux 
qui  ,  par  la  forme  et  la  légèreté  des  voitures , 
me'nageraient  les  routes  ,  fussent  aussi  ménagés 
par  le  tarif  ;  et  qu'aptes  une  époque  déter- 
minée ,  on  ne  souffrit  plus  de  voitures  lourdes 
et  mal  faites. 

L'opinant  examine  ensuite  les  imperfections  de 
la  résolution  ;  il  trouve  d'abord  qu'on  a  mal 
fait  d'abandonner  aux  administrations  locales  la 
direction  du  droit ,  au  lieu  de  leur  en  confier 
seulement  la  surveillance  ;  cela  peut  donnrt  lieu 
à  des  faveurs  ,  à  des  ménageraens  ,  qu'inspireront 
la  parenté  ,  l'alliance  ,  l'amitié  ,  ou  seulement  le 
voisinage. 

Il  ne  veut  pas  non  plus  de  ponts  à  bascules. 
C'est ,  dit-il ,  une  idée  fiscale  tout  au  plus  digne 
de  l'ancien  régime.  Il  faudrait  donc  exiger  à  toutes 
les  barrières  le  pésement  de  toutes  les  voitures  , 
ou  laisser  l'arbitraire  à  un  commis  à  fixer  la 
quotité  du  droit  que  devra  payer  une  voiture. 
SI  l'on  pesé  à  toutes  les  bairieres  ,  conçoit-on 
combien  il  y  aura  de  lenteur  et  d'odieux  dans 
une  pareille  opération  ,  pour  peu  qu'elle  fût  régu- 
lièrement faite. 


Marlot.  La  loi  du  9  vendémiaire  porte  que  les 
barrières  ne  seront  établies  que  sur  les  routes 
qui  seront  en  état  de  répaiation.  Or  ,  d'après 
des  renseignemens  que  j'ai  pris  dans  les  bureaux 
du  ministère  de'  lintérieur  ,  ii  est  constant  qu'il 
n'y  a  que  le  dixième  des  routes  de  France  ,  qui 
soit  actuellement  dans  cet  état.  On  ne  percevra 
donc  que  le  dixième  du  droit  ,  c'est-à-dire  , 
2  millions  au  lieu  de  20  ;  ce  qui  sera  de  beaucoup 
insuffisant  pour  l'entretien  des  chemins.  11  aurait 
donc  fallu  rapporter  la  loi  du  9  vendémiaire  : 
c'est  ce  que  ne   fait  pas  la  résolution. 

Premier  motif  de  rejet. 

L'article  VII  dispense  de  la  taxe  une  voiturs 
qui  aurait  passé  le  malin  et  qui  repasserait  le 
soir.  Mais  pourquoi  cette  favcu:  ?  leur  voilure 
n'use-t-elle  pas  autant  la  route  en  revenant  qu'ea 
allant? 

Second  motif  de  rejet. 

Suivant  l'article  VIII  du  titre  III  le  produit  des 
barrières  les  plus  voisints  de  Paris  servirait  aux 
dépenses  locales  de  cette  commune.  M.iis  cha- 
que commune  doit  pourvoir  à  ses  dépenses  lo- 
cales. Les  communes  voisines  ou  le  commeicenc 
doivent  y  contribuer  pour  rien. 

Troisième  motif  de  rejet. 

L'article  LX  du  titre  IX  est  contraire  à  !i 
constitution.  Il  est  étonnant  de  voir  une  ad- 
ministration centrale  investie  du  droit  de  sus- 
pendre la  perception  de  l'impôt ,  tandis  que 
le  directoire  n'a  pas  ce  droit,  et  que  la  cons- 
titution l'a  réservé  au  corps  législatil  seul.  D'ail- 
leurs remarquez  l'inconséqueuce  de  l'article:  c'est 
l'administration'Jlui  serait  coupable  de  n'avoir  pas 
fait  entretenir  les  roules  ,  et  la  punition  en  retom-  ' 
berait  sur  le  trésor  public. 

L'article  qui  assujettit  à  la  taxe  le  même  bétail 
qui  va  au  marché,  me  paraît  propre  à  occasioner 
beaucoup  de  lenteurs  ,  à  faire  souvent  manquer 
les  marchés  ,  et  à  exciter  des  soulévemens. 
Souvent,  la  veille  d'une  foire,  il  passera  paria 
même  barrière  une  quantité  si  considérable  de 
bétail  qu'on  ne  pourra  le  compter.  Si  cela  arrive 
dans  les  départemens  de  la  Lozère,  de  la  Cor- 
reze  ,  de  l'Aveyron  ,  il  y  a  à  craindre  que  les 
montagnards  qui  conduisent  ordinairement  ce» 
bestiaux,  fatigués  de  celte  gêne,  aigris  de  ce 
qu'on  leur  demanderait  un  argent  qu'ils  vont 
chercher  au  marché  ,  ne  culbutent  et  les  bar- 
rières et  les  percepteurs. 

Enfin  le  traitement  que  la  résolution  fixe  aux 
employés ,  me  paraît  trop  modique  pour  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  tentation  préjudiciable 
à  l'intérêt  de  la  République.  Je  pense  que  le 
conseil  ne  peut  se  dispenser  de  rejeter  cette 
résolution. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV".  B,  Dans  la  séance  du  17  ,  sur  le  iu>port 
de  Monnot ,  le  conseil  des  cinq-cents  a  supprime 
les  payeurs  généraux  des  départemens. 

Il  s'est  occupé  de  différcns  objets. 


la  République,  l'archiviste  les  transmet  au  conseil 
des  cinq  cents. 

X.  Le  conseil  des  cinq  cents  ,  sur  la  propo- 
sition du  bureau  .  nomme  autant  de  commissions 
de  cinq  membres  qu'il  y  a  de  fois  cinq  procès- 
verbaux  dans  le  nombre  transmis  par  l'archi- 
viste. 

XI.  Le  bureau  remet  immédiatement  les  pro- 
cès -  verbaux  aux  commissions  nommées  par  le 
conseil. 

XII.  Lorsqu'il  y  aura  double  élection  ,  les  pro- 
cès-verbaux ne  sont  comptés  que  pour  un. 

XIII.  Le  conseil  des  cinq  cents  envoie  par  un 
messager  d'Etat  ,  au  conseil  des  anciens  ,  les 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales  ,  avec 
les  résolutions  qu'il  a  prises  sur  chacun  d'eux. 

XIV.  Le  conseil  des  anciens  nomme  autant  de 
commissions  de  trois  membres  ,  qu'il  y  a  de  fois 
cinq  procès-verbaux  qui  lui  sont  transmis  par  le 
conseil  des  cinq  cents; 

XV.  Le  bureau  du  conseil  des  anciens  dis- 
tribue immédiatement  aux  membres  des  com- 
missions les  procès-verbaux  et  les  résolutions  re- 
ladves  qui  sont  envoyées  par  le  conseil  des  cinq 
cents. 

XVI.  Sur  la  présentation  d'un  extrait  du  procès- 


,„     .  ,  .         ,  j  1      Dedeley-d'Agier  ne  veut  pas  davantage  qu'on 

IX.   A  mesure  que  les  proces-verbaux   des  as-     f^^^^  x„   menu  bétail  qui   ne   dégrade  pas 

Î^A    ,"  :!Î,l"°  wL'^"y2^i'î?^°l!l'lfl':!"^i'l^^^     li^s  routes.  D'ailleurs  la  perception   du  droit  sur 
„.  .„„-     ..  ,„  .       ,..      ^^  bétail  serait  souvent  impossible  ;    car  il  arri- 
vera que  les  veilles    de    marchés  ,  il  passera   à 
la  même  barrière  plus  de  quatre  ou   cinq  mille 
têtes  de  bétail;  comment  les  compter? 

Dedeley  voudrait  qu'au  lieu  des  agens  que 
la  résolution  établir,  on  mît  à  chaque  barrière 
trois  militaires  Yéformés  auxquels  on  donnerait 
un  supplément  de  solde.  En  même  tems  que 
de  cette  manière  on  diminuerait  les  frais  de 
perception  ,  on  établirait  une  espèce  de  gen- 
darmerie sédentaire  qui  aurait ,  pour  ainsi  dire  , 
la  clef  des  grandes  routes ,  et  effraierait  les  mal- 
intentionnés. 

Enfin  Dedeley  prouve  que  la  taxe  loin  de  faire 
renchérir  le  prix  des  marchandises  ,  les  fera  au 
contraire  baisser.  Le  bon  état  des  routes  per- 
mettra de  charger  davantage  les  voituies  ,  et  de 
diminuer  le  prix  du  port  de  tout  l'excédent  dont 
on  le»  chargera.  Ainsi  un  roulier  venant  de 
Marseille  à  Paris  pourra,  moyennant  un  droit 
de  18  liv.  qu'il  payera  ,  charger  sa  voiture  de 
manière  à  gagner  60  liv.  de  plus  à  son  voyage. 

Dedeley  trouvant  que  la  résolution  est  injuste , 
impolitique  ,  impraticable  dans  plusieurs  de  ses 
dispositions  ,  et  qu'elle  place  dans  la  direction 
des  travaux  ,  et  l'emploi  des  fonds  dans  des  mains 
inhabiles  ,  vote  pour  qu'elle  soit  rejetée. 


ERRATA. 


Dans  le  n"  76  ,  note  au  bas  de  la  seconde 
colonne  ,  au  lieu  de  ministre  d'Amérique  ,  lisez  i 
ministre  d'Angleterre. 


LIVRES      DIVERS. 

Voyages  d'Anténor  en  Grèce  et  en  Asie,  avec  des 
notions  sur  l'Egypte,  par  Lantier,  auteur  de 
l'Impatient ,  du  Flatteur  ,  et  de  plusieurs  ouvrages 
Httéraires  ,  3  vol.  in-S",  avec  fig.  Prix  ,  10  liv- 
br.    et  14  liv.  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bernard ,  libraire  ,  quai  des 
Augusiins  ,  n°  37  ,  et  chez  Belin ,  rue  Saint- 
Jacques  ,   n°   22. 

Cet  ouvrage  est  trop  intéressant  pour  quenous 
ne  nous  occupions  pas  de  son  analyse  avec  tout 
le  soin  qu'il  mérite. 


O  D  E  O  N. 

Auj.  ta  folle  Journée  ou  le  Mariage  de  Figart. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


^'sboRDcment  se  fa>i  i  Pari)  ,  rue  dei  PoUevins ,  u°  li.  Le  prix  e>t  de  2S  liv.  poar  trois  moii  ,  eo  numéraire  ,  '5o  liv.  pour  liz  moii  ,  et  loo  liv.  pour  l'aQu^c  cDtie». 
On  ne    s'aboane  q  s'au    commeaceuieat   de    chaque  mois, 

11  faut  adtesser  les  lettici  et  l'aigeui  ,  franc  de  poit ,  au  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal ,  rue  dei  Poitevin!,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  du 
pays   où  l'on  ne  ijeut  affranchir.  Les  letlres  des  départemens  ,  non  affranchiei  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  tant  avoir  soiii  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  csul  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédicleur,  me  dti 
Poitevins  ,    n**  i3  ,  depuis  neuf  heures   du  matin  jusqu'à  huit  heures   du  loir. 


A  Paris,  de  l'imprinicrie  du  cit.  AeASSE  ,  proptiétaii'e  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins    n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs ,  qui 
ne  nous  ont  pas  encore  tenu  compte  de  nos 
avances  pour  le  droit  de  timbre ,  de  vouloir 
bien  le  faire  de  suite ,  en  nous  envoyant  ,  à 
raison  de  3o  sous  par  mois  ,  depuis  vendémiaire 
dernier ,  pour  le  tems  que  leur  abonnement  a 
encore  à  courir. 

Le  prix  de  la  souscription  se  trouve  dans 
l'annonce   de  la  dernière  page  de  la  feuille. 


POLITIQUE. 

T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople ,  le  3o  octobre. 

V-/n  a  lancé  à  la  mer  ,  le  4  de  ce  mois  ,  un 
vaisseau  de  So  canons.  Le  même  jour  il  est  entré 
dans  le  canal  des  Dardanelles  cinq  chebecs  re- 
venant de  leur  croisière  dans  l'Archipel  ,  où 
ils  se  sont  emparés  de  trois  corsaires  maltais  , 
portant  5o  pièces  de  canon  et  17g  hommes 
d'équipage  qui  ,  suivant  les  lois  maritimes  de 
ce  pays  ,  vont  entrer  au  bagne  comme  esclaves. 
N'estil  pas  déplorable  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope laisseht  encore  subsister  ,  à  la  fin  du  18^ 
siècle  ,  un  usage  aussi  barbare  ! 

L'envoyé  de  Naples  auprès  de  la  Porte  ,  M.  de 
Ludolf,  ayant  fait  au  ministère  ottoman  des 
représentations  sur  l'enlèvement  du  prince  napo- 
litain Paterno  ,  qui ,  se  trouvant  à  bord  d'un 
vaisseau  turc  avec  une  suite  de  54  personnes  , 
a  été  pris  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  par  un  cor- 
saire tunisien  ,  le  gouvernement ,  justement  in- 
digné de  l'insulte  faite  à  son  pavillon  ,  vient 
d'ordonner  à  Isaac  Biy  de  s<r  rendre  à  Tunis  ,  et 
d'exiger  de  la  régence  la  liberté  du  prince  Paterno 
et  de  sa  suite  ,  ainsi  que  la  restitution  de  tous 
ses  effets.  Reste  à  savoir  comment  cet  ordre  sera 
reçu  à  Tunis;  car  les  régences  barbaresques  , 
tout  tributaires  qu'elles  sont  de  la  Porte  ,  se  per- 
mettent quelquefois  impunément  de  mécouaaître 
son  autorité. 

Andrinople  ,  après  bien  des  alarmes  ,  jouit 
enfin  de  la  tranquillité.  Seid-Ali  pacha,  qui  en 
est  parti  le  6  de  ce  mois  ,  s'est  embarqué  à 
Gallipoli ,  et  a  passé  dans  lAsie  mineure  pour 
se  rendre  au  chtf-lieu  de  son  gouvernement.  A  la 
tête  d'une  petite  armée  de  sept  mille  hommes , 
il  a  laissé  sur  son  passage  des  traces  de  dévas- 
tation qu'on  croirait  devoir  attribuer  plutôt  à 
l'invasion  ennemie  d'une  troupe  de  barbares. 

ALLEMAGNE. 

De  Railadt ,    le   2    décembre. 

Les  députés  des  princes,  et  même  de  la  no- 
blesse immédiate  ,  paraissent  extrêmement  in- 
quiets. Suivant  leurs  intéiêts  et  leur  position  ,  ils 
s'attachent  aux  ministres  de  France,  d'Autriche  et 
de  Prusse.  Il  en  est  plusieurs  qui  ,  probablement , 
représenteront  ici  leurs  maîirc»  pour  la  dernière 
fois. 

Oq  se  prépare  à  prodiguer  les  amusemens  aux 
plénipotentiaires.  Bals,,  opéra,  comédie,  feu 
d'artifice  ,  concerts  ,  jeux ,  lien  ne  sera  épargné 
pour  leur  argent.    1 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Deux-Ponts  se  sont 
rendus  à  Carlsruhe  ,  pour  y  être  plus  à  portée  du 
congrès  où  se  débattront  des  intérêts  qui  les 
touchent  de  près. 

Aix-la-Chapelle  ,  le  10  frimaire. 

Les  fonctionnaires  publics  de  toutes  les  admi- 
nistrations ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la 
République  Française  ,  individuellement  et  solen- 
nellement. 

Le  commissaire  français  ,  le  citoyen  Etienne  , 
a  notifié  à  notre  magistrat  que  la  commission 
intermédiaire  à  Bonn  est  supprimée  ,  mais  qu'elle 
continuera  provisoirement  ses  fonctions  sous  le 
litre  de  régie  nationale  française  des  pap  conquis. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  26  novembre. 

Lp,  roi  vient  d'appeler  auprès  de  lui  le  duc  de 
Brunswick  ,  commandant  en  chef  de  l'ainiée 
d'obneivation.  M.  Moilcndorff  et  plusieurs  autres 
généraux  sont  aussi  appelés. 


apire 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  2^  brumaire. 

Nous  sommes  encore  une  fois  bloqués.  La  tour 
vient  de  signaler  une  nouvelle  escadre  anglaise 
de  vingt  vaisseaux  de  ligne. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bâle,  du  9  décembre. 

L'explosion  à  laquelle  on  s'attendait  depuis 
long-tems  chez  les  Grisons  ,  vient  d'avoir  lieu  • 
les  chefs  ,  de  même  que  les  membres  du  con- 
grès des  ligues  grises  ,  ont  été  déposés  et  sont 
gardés  à  vue  à  Coire. 

L'assemblée  générale  de  toutes  les  communes  , 
composée  de  cent  cinquante  membres;,  s'est  réu- 
nie dans  cette  ville  pendant  dix  jours  ,  au  bout 
desquels  elle  se  dissoudra  et  déléguera  des  pou- 
voirs à  une  commission  de  trente  membres  , 
chargée  de  redresser  les  abus  et  de  punir  les 
coupables. 

La  première  opération  de  l'assemblée  générale 
des  ligues  grises  a  été  de  décréter  une  députalion 
composée  de  M.  le  président  'Vinli ,  le  vicaire 
Gaudenz-Planta  et  le  bailli  Sprecher  ,  accom- 
pagoés  de  doux  secrétaires  ,  chargés  de  se  rendre 
à  Rastadt  ,  pour  témoigner  au  général  Bonaparte 
combien  les  ligues  grises  étaient  peinées  du  peu 
d'égards  que  le  congrès  avait  eu  pour  sa  média- 
tion ,  et  pour  lui  offrir  toute  la  satisfaction  qu'il 
pourrait   désirer. 

RÉPUBLIQ^UE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  li  frimaire. 

Bonaparte  a  été  visiter  plusieurs  des  minis- 
tres. 

L.e  atTootoi'ro  vio...  Jo  J<..,ner  des  ordxes  et 
d'envoyer  en  Angleterre  les  fonds  nécessaires 
pour  l'habillenaent  complet  des  prisonniers  de 
guerre  français  qui  s'y  trouvent  encore. 

Le  directoire  exécutif,  sitôt  qu'il  a  été  instruit 
de  ce  qui  s'était  passé  à  Soleure  lors  du  passage 
du  général  Bonaparte  ,  a  donné  ordre  au  chargé 
d'affaires  de  la  République  ,  en  Suisse  ,  de  no- 
tifier au  gouvernement  de  Soleure  que  ,  si  le 
capitaine  d'artillerie  Teltner  ,  arrêté  pour  avoir 
fait  tirer  les  canon»  en  l'honneur  de  Bonaparte  , 
n'était  de  suite  mis  en  liberté  ,  le  directoire 
considérerait  les  ordres  contradictoires  donnés  , 
dans  cette  circonstance  ,  par  le  conseil  de  So- 
leure ,  comme  un  manège  cancerté  pour  faire  outrage 
au  plénipotentiaire  de  la  République  Française. 

Les  monumens  des  arts ,  les  ouvrages  précieux 
de  l'Italie  ,  et  notamment  ceux  de  Rome  .  sont 
partis  de  Marseille  et  sont  en  route  pour  Paris  : 
on  y  compte  228  tableaux  ;  102  morceaux  de 
sculpture  ,  tant  bustes  que  statues  ;  1,295  anti- 
ques ,  2543  volumes,  tant  manuscrits  qu'imprimés 
sur  papier  ou  sur  parchemin,  et  io5i  morceaux 
d'histoire  naturelle. 

Un  arrêté  du  directoire  assure  provisoirement 
1  exposition  de  ces  richesses  au  Louvre ,  dans 
l'appartement  du  rez-de-chaussée  qui  règne  sur 
le  jardin  de  llnfante  et  le  long  du  quai.  Ce  lieu, 
bien  décoré  et  digne  d'une  aussi  belle  exposition, 
est  en  outre  ,  tant  pour  la  lumière  que  pour  l'es- 
pace ,  trè;-propre  à  les  recevoir. 


Lettre  d'un  Français  à  M.  Pitt ,  ou  examen  du 
système  suivi  par  le  gouvernement  britannique  envers 
la  France  ,  durant  les  dernières  années  de  la  monar- 
chie ,  et  depuis  l'établissement  de  la  République , 
brochure  de  2g  pages.  A  Paris  ,  chez  Dupont  , 
rue  de  la  Loi  ,  n°  i83i  ;  Maret  et  Descnne  , 
libraires ,  au  Palais-Egalité. 

Depuis  long-tems  on  parle  chez  nous  de 
l'administration  de  M.  Pitt;  mais  tous  les  re- 
proches qu'on  lui  a  faits  jusqu'à  présent  ne  sont 
partis  que  de  gens  passionnés  ,  d'hommes  peu 
en  état  de  bien  appiécier  son  ministère  ,  ou  de 
complaisans    échos    qui    croyaient  et   répétaient 


par 
enre- 
,  .  .--    -  r -..   ^.  ...  légè- 

reté devaic^it  être  bannies  d'une  affaire  où  il 
s  agit  des  mtérêts  de  l'Europe  entière  ,  l'auteur 
de  1  ouvrage  que  nous  annonçons  a  été  juste  , 
mais  rigoureusement  ,  mais  sévèrement  juste  ; 
il  est  d  autant  moins  suspect ,  lorsqu'il  dispense 
e  blâme  ,  qu'il  n'a  point  hésité  à  dispenser  la 
ouange  lorsqu'elle  était  méritée;  abandonnant 
les  moyens  oraioires,  qui  ne  sont  pas  de  mise 
dans  une  digression  de  cette  nature,  il  n'a  point 
voulu  ironipcr  la  raison  par  les  émotions  qu'il 
causerait  a  lame;  sa  discussion  est  froide,  sage, 
mesurée  ,  sans  aigreur  ,  sans  injures  ;  mais  elle 
est  serrée,  pressante  ,  elle  consiste  toute  en 
faits  ,  et  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  appuyé 
sur  des  pièces  authentiques  qui  déterminent  le 
jugement  ,  et  commandent  la  persuasion. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'examen 
qu'il  fait  :  il  faudrait  citer  tout  l'ouvrage  sans 
en  retrancher  un  seul  mot.  On  y  verrait  le 
systênie  suivi  sans  interruption  depuis  1788,  par 
M.  Pitt,  de  ruiner  le  commerce  de  tous  les 
gouvernemens  de  l'Europe  ,  de  les  cnireienir 
dans  des  inquiétudes  et  des  discordes  conti- 
nuelles ,  pour  que  l'Angleterre  prospérât  seule 
au  milieu  du  malheur  général  des  Nations.  L'au- 
teur prouve  qu'il  n'est  pas  une  seule  puissance 
que  les  minisires  anglais  n'aient  jouée  ,  même 
contre  le  vœu  du  roi  Georges,  pour  en  mieux 
venir  a  leur  but;  trop  heureuses  si  après  leur 
avoir  fait  des  promesses  qu'ils  ne  tenaient  point  , 
ils  ne  leurs  suscitaient  point  des  ennemis  ,  ou 
n  armaient  pas  même  contre  elles.  Cherchant  à' 
accélérer  les  chances  qui  pouvaient  lui  être 
favorables  dans  une  révolution  à  laquelle  il  est 
démontré  qu'il  avait  eu  beaucoup  de  part  ,  le 
cabinet  britannique  eut  l'air  de  taire  proposer 
en  1789  ,  par  le  duc  de  Dorset ,  un  projet  d'al- 
J^r*"^ '^'^  deux  puissances,  pour  assurer  le  repos 
delEurope.  On  eut  soin  en  même  tems  de  deman- 
der qu'il  en  fût  fait  part  à  l'assemblée  nationale. 
Cette  ouverture  ,  qui  n'était  qu'un  moyen  imaginé 
pour  semer  la  discorde  ,  et  exaspérer  les  partis  , 
fut  bientôt  abandonnée  ,  et  l'on  ne  prit  pas 
même  la  peme  de  se  donner  rapparence  de  la 
u"""!5  '  •"  "l^V^nt  rfc  dissiper  les  craintes 
démarche.  C  est  par  la  même  duplicité  qu'on 
t  ompa  successivement  la  Hollande,  la  Prusse^ 
les  Belges  insurgés  ,  la   Suéde  ,   la  Porte. 

La  Hollande  fut  détachée  de  notre  alliance  .^ 
a  peine  1  avait-on   renrln^  i  ",=  "''lance  ,  et 

pendance,  que  lord  Ma^/^h  ^^''1'^''^  '°''é- 
Lssion  de  T^linquemaTe  ,i:;ts  b.  "'  t"^'"'?f  '^ 
port  de  l'Inde,  le  seul  .,7  ^""'^^  meilleur 
des  flottes  nombreuse  .rnX'"''  ^'"!7"  ^'^^  ^ 
unique,  comme  le  dhlCZ^utJ'''''^''''  '\  *"'■ 
de  conserver  à  chacun  dlns  les  r^  '""  ""«iais 
droits  qu'il  pouvait,  avoîr     TdIZTJ',"  '  '" 

Le  cabinet  britannique  n'eut  r,,    u 
cette   demande  apiès   sêt^/  ^  ^  '  ^°"'^  '^^  faire 
P^ixdei783,   à  ce  que  „ou?cT' '  '°"   ^e  il 
port    qui  nous  appariait  plu,  ZTlT""'^'  '^ 

pourraient    se    donner  nnl  -^  "°^fe  qu'ils 

l'Angleterre,  la  Prusse  "tVHoS'l'^'r  '  ^°«' 
garantes;  et  un  an  svréTlerrjJ-^^'^^  seraient 
vanta,  en  plein  parlement  d°J'^-"S'^'"^^  ^e 
médiation  pour  faire  rentre  les  p'^'S'"??^^  ^^ 
devoir.  ""^  '^^  i^ays-Bas  dans  le 

La  Prusse  ;   après  1 
trich-  .   •  r. . 

avec 

souten 


Sr^eopold  avait  faf^d~jj-e^^^^^^^^^^^^^ 


l'Angleterre. 

La  Suéde  ;    après   avoir  flatta   r     . 

mettre  sur   le  pied   de    la    "  •       ■•'■^^ 
soulevé  contre  lui   la   Russie 
dans  une  guerre  dontl 


e  le 


>   avoir 
engagé 
'}  compro- 


remettre  sur  U  r^;..4  j_  ,  ""=  ^J-ustave  d 
P^'x  d'Abo 
il  é  i-'  ■^'  l'avoir 
mettre  la  sûreté  de  ses  E,aK  ^^l°"''^ 
core  précaires  de  la  lévolutinn  w  '  ^""''^'s  „,. 
contenta,  lorsque  les  e'cadr  °r J/  '^l'  '  O"  "e 
furent  jointes  ,  de  faire  faire  a'  M^^pil  "'  t'""''^  ^P 
rations  bien  véhémentes  à  la  c^.f  !i°'  ^^  ^écla. 
Rue.,  au  l.c'u  d'envoyer  une  flotte  W  ''^^°P"'ha. 
au  secours  des  Suédois,  "^  ''^"»  'a  Baltique 

La  Porte  ;  on  souffrit  oup  I, 
trompât  par  le  traité  insid"eux  /°"  1  '^^  S"""  '^ 
tinoplc  ,    le   5   févnV ^  <=0"<:'u  à  Con.„_ 


complaisans    éctios    qui    croyaient  et   répétaient     tinopic  ,    le   5   février  A '°"'^'''  à  Const 

les  phrases    des   autres    sur  parole;   aussi,    cer-     vaine  résistance-  on  JiJ^°'  '*  Poussa  à  »"' 

taincs   déclamations  n'ont-elles  pas  plus  prouvé     échouer  les  néeôciat;^      °"' "  "^uvré  pour  f"; 
contre  celui  qui  en  était  l'objet,  que  le  ridicule  1  leurra  le  sullan    sédrr'5"?î^"  à  Ynssi     *tT 


«P-'^u'on  avaiï 


3i8 


le: 

lu 

offert 


fait  concevoir  à  son  .prédécesseur  lïp  lecouvtei 

la  Crimée.  .      .....        ,-,. 

C'est  par  larnême  mauvaise  foi,  le  même  desir 
de  dominer ,  qu'on  humilia lEspague  à  1  occasion 
de  quelques  bafeaux  pêcheurs  arrêtes^"' 
côtes  de  la  Californie,  qu  on  fut  prei 
4éclaji!r  h  guerre  ,  quoiqu'elle  eut 
d'abord  de  rendre  ses  bateaux,  et  q«  on  la  lorça 
de  signer  la  honteuse  convention  d'Atanjuez  ,  du 
s8  octobre  1790.  . 

Voici  comme  l'auteur  termine  en  s  adressant  a 
M.  Pitt  :  vou>  n'avez  jamais  visé  ,  maliire  les 
apparences  du  contraire,  qu'à  brouiller  tout  en 
Europe,  à  tout  plonger  dans  un  chaos  de  négo- 
ciations ef  de  prétendons  contradictoires  dans 
l'espéraDcc  coupable  de  voir  les  ressources 
s'épuiser,  l'industrie  décroître  chez  toutes  les 
Nations',  tandis  que  l'Angleterre  ne  cesserait  de 
prospérer  avi  inilieu  du  malheur  gênerai.  Vous 
n'avez  vu  la  révolution  Française  que  comme 
un  moyen  d'aniver  plus  sûrement  à  votre  but, 
une  occasion  d'anéantir  une  rivale  dont  la  puis- 
«ance  et  les  resseurces  bien  dirigées ,  pouvaient 
seules  opposer  une    digue  à  vos  projets  ;   vous 


domaines  congéables  ;  ellf  replonge,  di#ej;it-i!^  , 
plus  de  cent  mille  familles  dans  l'esclavage-,  elle 
rétablit  la  féodalité.  Ils  demandent  que  la  com- 
mission nommée  sur  la  motion  du  représentant 
dn  Peuple  ,  Gay-Vemou ,  s'occupe  dii  sort  de 
plusieurs  milliers  de  Français  qui  ont  fait  tant 
de  sacrifices  ^>our  être  libres.  Renvoyé  a  la  com- 
mission   existajifç. 

L'administration    municipale     du     canton     de 


ta^t  ceMe  opj^ton  ,  il  |vai)  cru  qi^'ij  ç^iî  con- 
venable ,  et  même  nécessaire,  de  changer  la 
forme  et  la  de.stinatiçn  de  celo.cal,  tel  qu'il  existe 
actuellement. 

Il  vous  a  également  représenté  que  I3  détermi- 
nation à  prendre  sur  l'emploi  de  cette  propriété 
nationale",  devait  être  subordonnée  à  des  con- 
sidérations importantes  d'intérêt  public  ,  et  que  la 
forme  des  bâ\imei)$  existans  ,'  ainsi  que  les  issues 
ouvertes   depuis  long-tems    au   public  ,   fcsalcni 


à 


Mareuil,  département  de  la  Dordogne  ,  écrit  au  ,  ^       ^^    domaine  ne"  pouvait  ê;re   assimilé    aux 
conseil  que  les   nobles  frappes  a  la  journée   du  |  ^.  ;__.     Af.,„_.- .  i„;  „,„;,. ,1;=,. 


n'avez  jamais  voulu  sérieusement  vous  unir  a 
France  pour  consohder  enfin  les  droits  de  tous 
menacés  par  le  torrent  des  convenances  de- 
Ipordé  depuis  la  paix  de  1763,  arrêté  un  moment 
dans  son  cours  par  Vergenues  ,  et  dechame 
depuis  la  mort  dp  ce  ministre  avec  une  npuyeile 
violence. 

Ce  machiavélisme  bien  constate,  on  verra 
que  vous  n'avez  cessé  de  le  suivre,  avec  quel- 
ques variantes  ,  durant  les  progrès  de  la  révo- 
lution française;  que  vous  dirigeâtes  sur  i^ous 
la  fureur  co'-partageanle  des  puissances  dont  vous 
gviez  été  nagueres  l'ennemi  ;  que  vous  eotcs 
l'adresse  de  f^ire  tenter  à  ces  puissances  les  pre- 
miers hasards  de  la  guerre,  pour  observer  a  votre 
aise,  sous  le  masque  d'une  fausse  modération, 
les  eÛ'M  que  vous  attendiez  en  France  de  la 
guerre  extérieure  ,  combinée  avec  les  factions 
qui  divisaient  une  cour  que  ses  dangers  n  avaient 
J.U  réunir  -,  et  qu'enfin  ,  aussitôt  que  vous  apper- 
ç&tes  ■  les  principes  vitaux  de  ce  grand  coips 
politique  reprendre  le  dessus  et  triompher  de  la 
dissolution  ,  par  une  révolution  qui  arracha  les 
rênes  de  l'Etat  à  des  mains  aussi  corrompues 
qu'inhabiles  ,  vous  jettâtes  le  masque  ,  vous  cher- 
châtes à  l'écraser  par  la  violence ,  et  vous  géné- 
ralisâtes une  guerre  dont  yous  aviez  allume  les 
çreiniers  feux. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir  dans  cet  ouvrage 
qui  annonce  une  grande  instruction ,  une  con- 
naissance étendue  des  intérêts  des  diverses  puis- 
sances'de  l'Europe  ,  que  l'on  rendait  justice  à  un 
homme  éclairé  qui ,  pour  avoir  été  minutre  d'un 
roi ,  n  en  lut  pas  moins  un  citoyen  probe  et  ami  de 
son  pays.  M.  de  Vcrgenncs  a  pu  commettre  quel- 
ques fautes  ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
entendait  bien  les  intérêts  diplomatiques  de  1  Eu- 
rope ,  et  ceux  de  la  France  en  parucuher  ;  il  a 
prouvé  plus  d'une  fois  dans  le  conseil  qu'il  savait 
les  préserver  et  les  défendre.  Il  fut  longtems 
chargé  d'un  lourd  fardeau,  et  jamais  il  n'en  fut 
accablé.  Enfin  ,  la  meilleure  preuve  qu'il  travailla 
sans  cesse  à  faire  respecter  et  prospérer  la  France  , 
et  qu'il  y  réussit  souvent ,  c'est  que  ,  comme  le  dit 
l'auteur  de  l'ouvrage  ,  il  est  connu  et  apprécié 
chez  nos  ennemis. 

-  L'auteur  promet  une  seconde  lettre ,  dans 
laquelle  il  examinera  ce  que  l'Angleterre  a 
gagné  à  la  guerre  actuelle  ,  ce  qu'elle  a  perdu 
en  liberté  et  acquis  en  servitude  ,  ce  que  le 
monarque  a  recueilli  en  prérogatives  ,  et  les 
ministres  en  moyens  de  richesses  et  de  cor- 
ruption ;  enfin  ,  ce  que  l'Angleterre  supporte  de 
calamités  ,  d'impôts  tyranniques  ,  et  de  _lois  in- 
constitutionnelles ,  qui  lui  ôtent  jusqu'à  la  fa- 
culté de  se  plaindre. 

La  manière  dont  est  traitée  la  première  partie, 
doit  faire  désirer  la  seconde  avec  empressement. 
Cet  ouvrage  doit  avoir  un  grand  succès  dans  tous 
les  pays  où  l'on  s'occupe  de  ce  qui  influe  le  plus 
sur  le  bonheur  des  hommes ,  la  bonté  du  gou- 
vernement; c'est  la  meilleure  réponse  que  l'on 
puisse  faire  au  manifeste  que  la  cour  de  Londres 
vient  d'adresser  aux  cours  de  l'Europe. 
■  Il  est  du  citoyen  Pichon ,  employé  aux  relations 
extérieures.  C'est  faire  l'éloge  des  personnes  qui 
servent  la  République  dans  cette  partie ,  que 
d'en  citer  un  qui  réunit  tant  d'instruction  et  de 
xiiérite   à  beaucoup   de  modestie. 

A.   JOURDAN. 


18   fructidor,  renouent   déjà  leurs   trames  ;   elle 
demande  :  *       • 

1».  Que  le  corps  législatif  déclare  nuls  tous 
les  baux  q^i  pnt  été  passés  p,?r  des  personnes 
qui  ont  des  partages  à  faire  avec  la  Nation  ; 
2°.  Qu'il  ordonne  jn,ccssamment  ces  partage?  ; 
30.  Qu'il  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  élections  prochaines  rie  soiep^t  pas 
vendues   aux  royalistes  ; 

4°.  Que  le  milliard  promis  aux  défenseurs  de 
la  Patrie  soit  pris  sur  la  juste  indemnité  due  par 
les  pères  et  mer.es  des  émigrés ,  et  si  .cette  res- 
source est  insuffisante  ,  sur  l'indemnité  a  prélever 
sur  les  individus  reconnus  royalistes; 

5».  Qu'indépendamment  de  cette  indemnité, 
il  soit  procédé  incessamment  au  partage  de 
leurs  bien»,  ordonné  par  la  loi  du  19  floréal 
an  3. 

Cette  pétition,  dont  le  conseil  ordonne  la 
mention  au  procès-verbal,  est  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission. 

Des  créanciers  ,  bailleurs  de  fonds  de  plusieurs 
fermiers  généraux,  exposent  que  ,  depuis  la  levée 
de  la  suspension  des  remboursemens  ,  ils  solli- 
citent en  vain  leur  paiement  contre  les  héritiers 
desdits  fermiers  généraux  ;  que  ceux-ci  refusent 
de  payer  autrement  qu'en  inscriptions  ,  à  la  faveur 
,,   «^  ',   •    ,    ^_  •:!._. „.,:  — ,,„    «„n   les 


d'une  loi  du  21  juillet  1791  ,  qui  porte  que 
prêteurs  et  bailleurs  de  fonds  des  régisseurs  , 
ordonnateurs  et  fermiers-généraux  ,  seront  tenus 
de  recevoir  leur  remboursement  de  la  mêtne 
manière  et  à  la  même  époque  que  hsdits  légis- 
seurs  .  etc.  à  la  charge  par  ceux-ci  d'avertir  les- 
diis  créanciers  ,  et  elè  les  sommer  de  le  faire.  Ils 
demandent  le  rapport  de  cette  loi. 

Cçlte  pétition  est  renvoyée  à  l'cxarpen  d'une 
commission. 

Monnot ,  organe  deh  cominission  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  Bailleul  , 
tendante  à  supprimer  les  payeurs  généraux  des 
dépaitemens. 

Il  ,.»t  ,    .    J'.t  le    »rpr>rtpnr         "n  l^rînrip.     iof  <?i>. 

contestable  en  administration  ,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'une  fonction  n'est  pas  utile  ,  elle  est 
funeste  à  l'exécution  des  lois.  Ce  principe  posé  , 
vous  devez  supprimer  les  payeurs  généraux  des 
départemens.  Ces  places  coûtent  beaucoup  au 
trésor  public  ,  et  il  est  reconnu  que  les  devoirs 
qui  y  sont  attachés  ,  peuvent  être  remplis  par  les 
receveurs  ;  en  fesant  une  seule  place  de  ces  deux 
emplois  ,  vous  diminuez  beaucoup  le  nouibrc  des 
caisses  publiques  ;  ce  qui  fait  perdre  tout  de  suite 
une  grande  partie  de  ses  moyens  à  cet  infâme 
agiotage  qui  a  été  si  fatal  à  la  fortune  et  aux 
mœurs  de  la  Nation  ;  car  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  le  maniement  des  deniers  puUics  ,  s'en  ser- 
vent avec  scandale  pour  un  pareil  usage. 

La  constitution  ,  il  est  vrai ,  veut  que  la  tré- 
sorerie ait  auprès  des  receveurs  ,  des  agens  qui 
les  surveillent.  Pour  satisfaire  à  cette  disposition, 
la  trésorerie  auia ,  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement ,  lin  contrôleur  qui  se  fera  rendre 
compte  de  l'état  des  recettes ,  et  vérifiera  les  dé- 
penses. Ainsi  vous  aurez  retranché  beaucoup 
aux  dépenses  de  l'administration  du  trésor  pu- 
blic ,  et  vous  lui  aurez  dorme  une  nouvelle  ga- 
rantie. 

Monnot ,  à  la  suite  de  ce  rapport ,  prop.ose 
un  projet  dont  le  conseil  ordonne  l'impression. 
Il  porte  en  substance  : 

i».  La  suppression  des  payeurs  géocraux  de 
département. 

2".  L'établissement  d'un  contrôleur  de  la  tré- 
sorerie auprès  de  chaque  receveur- général. 

3°.  La  conservation  des  payeurs  auprès  des  ar- 
mées et  dans  les  ports. 

Le  conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d'un  projet  présenté  par  Fabre  , 
tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  i,3oo,ooo  liv.  au 
ministre  des  finances  pour  le  traitement  arriéré 
des  employés  de  ce  département  ,  et  pour  la 
restitution  des  effets  mobiliers  qui  furent  confis- 
qués à  l'ambassadeur  et  au  consul  général  d'Es- 
pagne. 

Trouille.  Citoyens  législateurs  ,  le  directoire 
exécutif  vous  a  présenté  ,  par  un  message  du 
1"='  messidor  ,  n  qu'après  avoir  mis  pendant  quel- 
que tems  en  question  s'il  était  de  l'intérêt  de  la 
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Présidence  de  Syeyes. 

SÉANes     DU    l3   FRlMAIivE. 

Des   citoyens    du  canton    de   Perroe-Guirec  ,  ^ 

département  des  côtes  du  Nord  ,  font  retentir  j  Éépublique  d'aliéner  le  PalaisEgalité  et  ses  dépen 
au  conseil  le  cri  unanime  d'indignation  qu'a  j  dances  ,  il  pensait  qu'il  n'y  avait  plus  de  motifs 
produit  au  milieu  d'eux  la  nouvelle  loi  sur  les  j  qui  puissent  le  faire  conserver  ;  mais  qu'en  adop- 


àutres  ,  et  qu'en  conséquence  une  loi  particulière 
devenait  indispensable  pour  régler  les  cpndiiiong 
de  la  vente. 

Le  projet  auquel  Ip  directoire  a  donné' la  préfé- 
rence pour  changer  ia  formeet  la  destination  du 
Palais-Egalité,  et  dont  le  plan  est  joint  au  message, 
consiste  principalement  dans  la  suppression  du 
public  ,  pour  construire  sur  son  emplacement 
six  grands  corps  d'édifices  particuliers,  séparés 
entr'eux  par  des  rues  parallèles  et  transversales  , 
et  dans  trois  débouchés  qui  seraient  ouverts  sur 
les  rues  environpaptes  ,  en  coupant  et  dé^olijsant 
les  édifices  qui.se  trouvent  actuellement  dans  l'em- 
placement de  ces  ouvertures. 

Le  directoire  termine  son  message  en  vous  an- • 
nonçant  qu'on  pourrait ,  au  moyen  de  cette  dis- 
positioii  ,  retjrer  environ  cinq  ^njliious  duP^'lâis- 
Egalité  et  de  ses  dépendances. 

Vous  avez ,  citoyens  représentans ,  chargé  i|nf 
commissipn  spéciale  de  1  examen  de  ce  projet  ; 
je  viens  ,  en  son  nom,  ypus  rendre  compte  de 
son  travail. 

Lçs  considératipns  it^diquéfs  p?r  le  directoire 
comme  devant  diriger  l'emploi  a  faire  du  Palais- 
Egalité  et  de  ses  dépendances  ,  sont  :  la  situation! 
des  finances ,  l'avantage  du  çpjnmerce,  la  pplic^ 
de  Paris- 

■Vous  adopterez  cette  opinion,  et  vous  pense- 
rez ,  ainsi  que  le  directoire ,  que  c'est  spéciale- 
ment vers  ces  objets  d'utilité  général?  que  doivent 
tendre  l'aliénation  et  la  destination  de  ce  do- 
maine, qui  déj^  ,  par  l'effet  des  circonstances, 
est  devenu  '?  rendez-vous  général  des  étrangers 
qui  séjouriieiit. 

Votre  commission  est  uiiai)imeraent  de  cet 
avis,  et  sous  çç  rapport,  son  opinion  partipu- 
liere  s'accorde  parffiitetpent  avet  les  iplerilions  du 
directoire.  Mais  il  n'en  est  pas  de  raênie  à  l'tgatd 
du  plan  qui  voiis  est  présenté.  Votre  cotnmissioii 
a  reconnu  ,  d'après  l'eitamen  qu'op  en  a  fait  , 
qu'il  n'atteignait  pullement  le  but  indiqué  pa? 
le  directoire  ,  et  qu'au  lieu  de  dcyetiir  ,  par  sp^ 
exécution  ,  avantageux  aux  finannces  ,  au  cotn- 
merce  et  à  h  pelice  de  Paris,  il  produirait  un  cffe; 
contraire  ,  en  leur  devenant  préjudiciablp  spu? 
une  infinité  dç  rapports. 

Votre  commission  a  reconnu  de  plus  que  l'e^ié- 
cution  de  ce  plan  rendrait  très  insalubre  l'un  dc% 
quartiers  les  pliis  populeux  dç  Paris  ;  qu'elle  por- 
terait atteinte  à  quantité  de  propriétés  particu- 
lières ,  sans  aucun  motif  réel  de  nécessité  pu- 
blique ,  et  qu'enfin  elle  encoinbrerait  et  inasque- 
rait  un  tponuinept  qui ,  par  soii  grand  ensembip, 
8t  sur-tout  par  celui  qu'il  acqiiérerait  s'il  était 
achevé  et  nétoyé  des  excroissances  informes  qui 
l'obstruent  de  toutes  parts  ,  contribuerait  avanta- 
geusement à  l'embellissement  de  cette  grande 
commune  ,  et  inériterait  utiç  place  distinguée 
parmi  les  compostions  agréables  des  architectes 
français. 

Je  vais  démontrer  la  vérité  de  chacune  de  ces 
assertions. 

Le  palais  Egalité  présente  ,  par  sa  disposition 
actuelle  ,  une  des  plus  belles  foires  de  l'Europe. 
La  richesse  et  la  régularité  des  édifices  ;  la  dé- 
coration ,  le  goût  et  l'arrangement  des  bouti- 
ques ,  l'agrétnent  et  la  commodité  de  les  par- 
courir à  pied  sec  et  à  couvert  :  toutes  ces 
choses  réunies  y  attirent  en  tout  tems  les  étran- 
gers ,  qui  en  font  le  lieu  ordinaire  de  leur 
réunion  et  le  point  central  de  leurs  affaires. 

C'est  par  cette  affiuence  continuelle  que  le 
commerce  de  détail  y  est  devenu  si  florissant; 
c'est  là  que  le  consommateur  opulent  trouve 
les  moyens  de  satisfaire  ses  goûts  et  rendre  à 
la  circulation  le  superflu  de  ses  richesses  ;  c'est 
là  que  le  fabricant  industrieux  trouve  à  vendre 
avec  succès  la  marchandise  qu'il  a  innovée  ; 
c'est  là  où  les  uégocians  de  l'Europe  viennent 
consulter  le  goût  du  jour  ,  tant  en  bijouterie 
qu'en  toute  autre  espèce  de  marchandise  de 
luxe  et  d'agrément ,  avant  de  faire  leur  spécu- 
lation ;  c'est  là  enfin  où  toutes  les  manufactures 
de  la  République  trouvent  et  trouveront  cette  ra- 
pidité de  débit  si  nécessaire  à  leur  fructification,  et 
à  la  perfection  de  leurs  ouvrages. 
.  En  supprimant  le  jardin  du  Palais-Egalijé , 
ainsi  que  le  proposp  le  plan  ci^^'miné  par  votre 
commission ,  et  en  le  couvrant  de  nouveaux 
édifices  qui  détruirorit  tout  le  bel  effet  dis  an- 
ciens ,  cette  affiuence  si  continuelle  ,  ci  produc- 
tive ,  ne  viendra  plus  sous  les  galeries.  Elles 
seront  devenues  sombres  et  étouffées  ;  le  pro- 
menoir couvert  qu'elles  procurent  pendant  les 
mauvais  tems ,  sera  divisé  ,    interrompu   et    tra- 


vcrjé  par  des  rues  sales  et  bpueuses  ,  des  che- 
vaux et  des  voitures  ;  les  boutiques  deviendront 
humides  et  o^bscurcs  ,  les  marcbandises  se  dé- 
térioreront,  les  consommateurs  craindront  d'y 
être  trompés  ,  et  le  débit  disparaissant  avec  les 
causes  qui  l'alimentaient  ,  le  commnrce  de  Paris 
perdra  l'avantage  qu  il  avait  acquis  depuis  l'exis- 
tence des  galleries  du  Palais-Egalité  ,  pour  les 
objets  de  goût ,  de  luxe  et  de  nouveauté  ,  puis- 
que çç  sont  les  marchandises  de  ce  véritable 
Eazar  qui  servent  actuellement  de  modelé  à 
toutes  les  modes  de  l'Europe.  Ainsi  donc  ,  si 
au  lieu  d'achever  et  de  perfectionner  ce  mo- 
nument ,  unique  en  son  genre  ,  on  en  fait  un 
quartier  monotone  ,  obscur  et  insalubre  ,  qui 
repousse  tous  les  chalands  ,  il  est  impossible 
qu'une  telle  disposition  puisse  être  avaiitageuse 
au  commerce.  Elle  doit  bien  plutôt  produire  uni 
effet  opposé  ,  et  c'est  pour  cela  que  votre  com- 
mission a  reconnu  que  ce  projet  serait  vérita- 
blement préjudiciablç  ,  non-seulement  au  com- 
merce de  Paris  ,  mais  encore  au  commerce  de 
toute  la  République. 

J  ai  dit  que  voire  commission  trouvait  ce 
projet  également  préjudiciable  et  onéreux  aux 
tnanccs   de  l'Etat  ;  je    vais  le  prouver. 

L'ét?t  estiqnatif  du  produit  des  ventes  résul- 
tant du  projet  ,  préseatç  pne  recette  appréciée 
de  4,9§4,2op  liv~. 

Mais  ,  pour  exécuter  ce  projet,  il  faudra  , 

1°.  Démolir  environ  3oo  toises  d'édihçes  ac- 
tuellement existans ,  dont  la  plus  forte  pairie 
appartient  à  des  particuliers  qu'il  faudra  rem- 
bourser ,  et  qui  ,  joint  aux  frais  de  reconstruc- 
tion de  nouvelles  façades  à  élever  sur  les  tran- 
chées ouvertes  ,  fera  un  objet  de  dépense  d'en- 
viron  i,207,3oo  liv. 

s''.  Dédommager  le  locataire  des  terreins  sur 
lesquels  sont  élevées  les  boutiques  et  galeries  de 
bois  et  autres  édifices  adjacens  ,  non-seulement 
pour  l'interruption  de  sa  jouissance  à  la  moitié 
du  tems  de  son  bail  ,  mais  encore  pour  les  dé- 
penses de  toutes  ces  constructions  ,  qui  ont  été 
faites  à  ses  trais  ,  en  vertu  des  clauses  stipu- 
lées dans  l'acte  de  sa  location  ;  et  comme  il 
lui  reste  encore  environ  six  à  sept  ans  à  jouir 
dç  ces  édifices  ,  l'indemnité  qui  lui  serait  due 
pour  en  être  évincé  en  ce  moment  ferait  un 
objet  d'environ  400,000  livres  ,  sans  compter 
encore  les  dédommagemens  qui  pourraient  être 
dus  à  plusieurs  sous-locataires  pourles  dépenses  de 
leurs  emménagemens  particuliers. 

3°.  Indemniser  également  tous  les  propriétaires 
des  édifices  composant  les  galeries  de  pierres  , 
pour  la  suppression  du  jardin ,  dont  la  vue  leur 
fut  assurée  par  les  clauses  de  leur  contrat  d'ac- 
quisition ,  et  pour  laquelle  jouissance  ils  payè- 
rent ces  édifices  infiniment  plus  cher  que  s'ils 
eussent  été  situés  sur  des  rues  de  3o"à  40  pieds 
de  largeur  ,  ainsi  qu'ils  le  deviendraient  par  le 
projet. 

Ce  fut  sur-tout  par  cette  clause  essentielle 
que  les  boutiques  ouvrant  sur  les  galeries  furent 
assurées  de  la  lurnierc  qui  leur  était  nécessaire  , 
et  même  de  la  faveur  du  soleil  ,  malgré  leur 
reculement  eii  arrière  des  murs  de  face.  Cette 
disposition  de  vue  droite  sur  le  jardin  leur  fut 
encore  garantie  par  des  lettres  patentes  du  der- 
nier roi  I,  enregistrées  au  ci-devant  parlement  de 
Paris  ,  le  26  août  17^4,  dar;s  lesquelles  il  y 
est  spécifié  formellement  que  les  vues  droites  et 
serties  des  maisons  dont  il  est  questiou  ,  demeu- 
reront PERPÉTUhLLEMENT  dans  U.ur  état  actuel. 
.  Enfin,  toutes  ces  ventes  ainsi  faites  ,  ont  été 
confirmées  depuis  la  révolution  par  l'art.  XVIII 
4e  la  loi  du  6  avril  1791  ,  portant  suppression 
des  apanages. 

D'après  des  titres  aussi  formels  ,  les  acqué- 
reurs des  édifices  composant  les  galeries  de 
pierres  sont  incontestablement  devenus  proprié- 
taires incommutables  d'édifices  ayant  vue  sur  Iç 
jardin  existant  lors  du  contrat  ,  et  on  ne  peut 
attenter  à  cette  propriété  sans  payer  les  dédom- 
magemens convenaoles  ,  c'est-à-dire  la  plus 
valeur  acquise  à  ces  édifices  par  leur  situation 
»ur  un  lieu  d'agrément  public  et  parfaitement 
bien  aéré.  En  évaluant  cette  plus-valeur  au  tiers 
de  la  chose  ,  et  certes  ce  taux  est  le  plus  bas , 
l'indemnité  à  payer  formerait  encore  une  somme 
de   3,745,000  liv. 

En  réunissant  toutes  ces  dépenses  ,  également 
indispensables  pour  l'exécution  du  projet ,  elles 
forment  ensemble  un  capital  de  5,35o,ogo  liv.  ; 
c'est-à-dire  un  excédent  d'environ  36ï,ooo  liv, 
sur  le  produit  total  de  la  vente.  Ce  résultat  , 
appuyé  sur  des  calculi  positifs  ,  doit  vous  dé- 
montrer évidemment  combien  ce  projet  serait 
onéreux  aux  finances  dp  lEtat  ,  au  lieu  de 
leur  être  avantageux  ,  ainsi  que  le  pensait  le 
^litcctoire. 

Il  me  reste  actuellement  à  prouver  combien 
celte  nouvelle  disposition  du  Palais-Egalité  de- 
viendrait préjudiciable  à  la  police  de  Paris  , 
loit  sous  les  rapports  de  salubrité,  soit  sous  ceux 
de  lurcté  publique  et  de  surveillance  pour  les 
aïoeurs. 


Toutes  les  maisons  du  pourtour  du  Jardin- 
Egalité  sont  totalement  privées  Hc  cours  et  autres 
accessoires  utiles  à  leur  service.  Cela  les  oblige  de 
verser  directement  dans  les  rues  qui  les  envi- 
ronnent, les  eaux  sales  et  autres  immondices 
provenant  des  usages  domestiques  ,  et  cette  né- 
cessité entrelient  continuellement  les  rues  dans 
un  état  de  mal-propreté  et   d'infection. 

Telles  sont  les  rues  Valois ,  Monpensier  et 
Beaujolais  ,  quoiqu'elles  n'ayent  encore  qu'un 
de  leurs  côtés  où  les  maisons  soient  dépourvues 
de  toutes  dépendances  accessoires  ,  et  que  la 
masse  d'air  qui  circule  librement  dans  le  Jardin- 
Egalité   en  corrige  la  léiidité. 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  lorsque  cejardin 
sera  occupé  par  six  nouvelles  masses  de  maisons , 
toutes  également  privées  d'accessoires  domes- 
tiques ,  et  obligées  de  se  servir  des  rues  qui 
les  sépareront  pour  en  faire  le  réceptacle  de 
toutes  leurs  ordures  ;  de  manière  qu'à  trois  rues 
déjà  assez  sales  ,  il  en  serait  ajouté  six  autres 
qui  le  deviendraient  bien  davantage  ,  ayant  à 
recevoir  les  vuidanges  des  deux  côtés  :  les  nou- 
velles rues ,  ou  plutôt  tout  l'ensemble  de  ce 
nouveau  quartier  deviendrait  encore  d'autant 
plus  infect,  que  d'une  part  la  masse  d'air  que 
fournit  actuellement  la  superficie  du  jardin  , 
n'existerait  plus,  et  que  de  l'autre  on  y  aurait 
entassé  2  à  3ooo  individus  de  plus.  Enfin ,  il 
faut  ericore  observer  ,  pour  se  rendre  compte 
du  degré  d'insalubrité  qui  résulterait  du  projet 
que  je  combats  au  nom  de  votre  commission, 
que  le  soi  du  jardin  étant  bas  et  parfaitement  plat , 
les.  eaux  n'y  auraient  d'écoulement  que  par  le 
moyen  des  égoûts  ,  ainsi  que  cela  existe  déjà 
dans  les  rues  Monpetisier  et  Valqis  :  d'oii  il 
doit  nécessairement  résulter  detix  choses  égale- 
ment dangereuses  ;  ou  un  grand  nombre  de 
vomitoires ,  qtri  exhaleront  continue'lement  des 
vapeurs  méptiytiques  ,  si  les  orifices  d'égouls 
sont  multipliés;  ou  le  séjour  et  la  stagnation 
des  eaux  croupissantes  et  infectes ,  si  ces  orifices 
ne  le  sont  pas. 

Enfii  ,  si  on  examine  le  projet  sous  les  rap- 
ports de  sûreté  publique  et  de  surveillance  des 
mœurs  ,  il  n'est  pas  plus  satisfesant  que  sous 
les  précédens  :  car  si  on  se  plaint  ,  et  à  juste 
titre,  du  nombre  des  êtres  immoraux  qui  habitent 
le  Palais-Egalité  ,  il  y  en  aura  certainement  bien 
davantage  lorsque  les  logemens  y  seront  trinlés , 
et  que  l'insalubrité  en  aura  totalement  chassé  les 
familles  honnêtes  qui  y  demeurent  actuelle- 
ment. 

Il  y  en  aura  bien  davantage  ,  dis-je  ,  lorsque 
la  débauche  et  le  vol  y  seront  favorisés  par 
l'obscurité  des  galeries  et  des  boutiques,  et  lors- 
que par  l'encombrement  de  six  nouvelles  masses 
de  maisons ,  et  par  la  multiplicité  des  passages 
qui  les  traverseront ,  les  malveillans  auront  la  plus 
grande  facilité  de  se  soustraire  aux  recherches 
et  aux  poursuites  de  la  policç. 

Il  faut  ici  le  dire,  citoyens  représentans  ,  ce 
projet  a  paru  à  votre  commission  être  en  tout 
point  le  vrai  contrepied  de  ce  qu'il  faudrait  faire 
pour  remplir  les  vues  parfaitement  sages  qui  ont 
tiirigé  le  directoire  dans  la  demande  qu'il  vous 
a  faite  d'aliéner  le  Palais-Egalité.  Mais  comme  il 
est  possible  d'aliéaer  ce  palais  en  employant  des 
moyens  infiniment  plus  avantageux  et  plus  con- 
formes aux  désirs  du  directoire  ;  qu'il  en  existe 
particulièrement  avec  lesquels  on  pourrait  d'abord 
procurer  au  trésor  public  une  rentrée  de  plus 
de  4  millions  ,  et  obtenir  en  définitif  un  béné- 
fice net  d'environ  5,700,000  I. ,  au  lieu  d'un  ex;é- 
dant  de  dépense  sur  la  recette  de  363, 000  liv.  , 
qui  résulte  du  projet;  qu'à  ce  résultat  satisfesant 
pour  les  finances  on  peut  y  réunir  l'avantage  de 
respecter  les  propriétés  particulières  ;  celui  d'en 
augmenter  la  valeur  ;  celui  de  conserver  une 
grande  masse  d'air  au  milieu  d'une  population 
nombreuse  ,  et  de  rétablir  un  jardin  public  dont 
une  disposition  simple  et  agréable  donnerait  à  la 
police  toute  la  facilité  d'y  exercer  sa  surveil- 
lance ,  et  d'y  maintenir  l'ordre  de  la  décence  et 
le  respect  pour  les  mœurs  ;  enfin  ,  l'avantage  de 
pouvoir  achever  un  des  monumens  de  la  Répu- 
blique Française  qui  ,  par  le  style  agréable  de 
son  architecture ,  parait  devoir  être  également 
consacré  au  commerce  des  objets  de  luxe  ,  de 
goât  et  des  arts;  qui,  par  cette  distinction, 
attirera  et  réunira  plus  que  jamais  les  républi- 
colcs  et  les  étrangers  ,  et  les  placera  ainsi  ,  sans 
qu'ils  s'en  doutent ,  sous  l'œil  attentif  et  vigilant 
du  gouvernement.  C'est  donc  après  s'être  assuré 
de  l'existence  de  ces  moyens  ,  et  de  la  certitude 
qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  sagesse  du  direc- 
toire ,  que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  son 
message  du  1'='  thermidor  de  l'an  5,  tendant, 
entr'autres  dispositions,  à  aliéner  le  jardin  du 
Palais-Egalité. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  confor- 
roérnsnt  aux  conclusions  du  rapporteur  de  la 
commission,  et  ordonne  l'impression  du  rap- 
port. 

Malts  soumet  à  la  discustion  un  projet  de 
lésolution  présenté  par  Boyer  ,  le   i5  fructidor  , 


sur  la  pétition  des  manufacturiers  ,  négocîans en 
imprimeurs  en  toiles  peintes  dans  les  départcmen» 
réunis  de  la  ci-devant  Belgique  ,  qui  demandent 
une  diminution  du  droit  d'entrée  imposé  sut 
les  toiles  de  coton  blanches  venant  de  l'étranger, 
servant  d'aliment  à  leur  commerce  et  industrie. 

Quand  le  droit  de  yS  liv.  le  quintal  fut  im- 
posé sur  les  toiles  de  coton  blancncs  ,  la  Franco 
était,  dit  le  rapporteur,  dans  cet  état  prùspcr^ 
qui  ne  laissait  rien  à  désirer  au  commerce  et 
aux  manufactures  ;  nous  n'avions  bc?oiu  que  de 
toiles  de  coton  fines  ,  et  d  une  valeur  élevée  , 
1  qui  pouvaient  supporter  le  droit. 

Cependant  comme  il  a  pu  encore  présenter 
un  appât  au  fraudeur  ,  la  contrebande  s'est  faitq 
sur  cette  partie  ,  malgré  la  surveillance  bien  éta- 
blie alors  du  service  des  douanes  :  mais  depuis 
les  choses  sont  changées.  Ici ,  sans  appeler 
votre  attention  sur  le  bouleversement  intervenu  , 
ni  sur  notre  situation  politique  et  commerciale, 
je  vous  prierais  néanmoins  de  la  fixer  un  instant 
sur  la  réunion  des  départemens  de  la  ci-devant 
Belgique,  où  les  imprimeries  de  toiles  abondent, 
où  il  n'y  a  pas  d'attelicr  de  filature  de  coton, 
ni  de  fabrique  de  toile  de  cette  matière,  pu. 
l'on  ne  peint  que  des  toiles  grossières  de  l'étran- 
ger ,  et  qui  ne  peuvent  venir  d'ailleurs,  connues 
sous  le  nom  de  guinée  et  garas  ,  d'un  prix  très- 
bas  ,  et  d'un  fort  poids  ,  ce  qui  les  grève  d'ua 
droit  en  raison  inverse,  puisque  plus  les  toile» 
pèsent  ,  moins  communément  elles  valent ,  et 
cependant  plus  elles  pèsent  ,  plus  elles  doiverit 
de  droit. 

Comme  les  obstacles  momentanés  qu'éprouve; 
le  commerce  français  avec  ses  Colonies  et  les 
Indes  orientales  pourraient  priver  les  fabriques 
de  toiles  peintes  des  matières  qui  leur  sont  né-r 
cesSaires  ,  si  les  droits  d'entrée  du  tarif  de  1791, 
imposés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  venant 
de  l'étranger  n'étaient  pas  modérés  ,  le  rapporteur 
propose  un  projet  de  résolution  qui  est  adopté 
comme  il  suit  : 

Art.  1='.  Les  toiles  de  coton  blanches  ,  da 
dix-huit  à  dix-neuf  mètres  de  longueur  sur  uri 
mètre  de  largeur  (  quinze  à  seize  aunes  de  lone 
sur  sept  huitièmes  de  large  )  la  pièce  ,  ou  de 
toutes  autres  dimensions  ,  réduites  à  cette  pro- 
portion ,  du  poids  de  i5  à  25  hectogrammes 
(  3  à  5  liv.  un  dixième  )  venant  de  l'étranger  , 
seront  assimilées  ,  quant  au  droit  ,  à  celles  ve- 
nant du  commerce  français  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ,  et  paieront  en  conséquence; 
7  francs  62  centimes  par  myriagramme  (  Sy  liv. 
10  sous  par  quintal, 

II.  Celles  desdites  toiles  de  même  longueur 
et  largeur  dont  la  pièce  pèsera  25  hectogrammes 
(  5  liv.  un  dixième  )  et  au-dessus  ,  paieront  , 
comme  les  toiles  de  coton  blanches  venant  du 
Levant  ,  4  francs  neuf  centimes  par  myriagramme 
(  20  liv.  le  quintal  ,  imposées  par  la  loi  du  23 
juillet  1791.  ) 

Pons  ,  de  Verdun.  Je  viens  livrer  à  vos  médi- 
tations un  objet  qui  vous  paraîtra  peut-être, 
comme  à   moi  ,  d'une  grande  importance. 

Je  viens  voug  parler  des  enfans  mineurs  des 
émigrés  ,  des  ces  entans  qui  ,  malheureux  sous 
plus  d'un  rapport,  le  seraient  encore  davantage 
si  vous  pouviez  les  abandonner  au  sort  qui  les 
attend  ,  et  qui  cesseront  de  l'être  si  vousjeur 
accordez  les  bienfaits  d'une  loi  protectrice  quts 
je  viens  réclamer  pour  eux. 

Vous  avez  été  forcés  de  sévir  contre  des  pères 
coupables.  L'humanité  ,  d'accord  avec  la  poli- 
tique ,  vous  pressent  de  vous  occuper  de  la  posi- 
tion des  enfans  innocens  ;  empêchez-les  de  de- 
venir coupables  à  leur  tour. 

Si  les  ci-devant  nobles  qui  composent  la  majo- 
rité des  émigrés  ,  étaient  parvenus  à  nous  persua- 
der ce  qu'ils  ont  l'orgueil  et  la  sottise  de  croire 
eux-mêmes,  qu'au  physique  comme  au  moral , 
ils  différent  en  tout  des  autres  hommes  ,  à  1  ins- 
tant où  ils  font  au  monde  Ihonneur  dy  venir, 
s'il  était  vrai  que  ce  qu'ils' appellent  leur  qualité, 
fût  un  vice  qui  s'engendre  dans  leurs  \feines  . 
qui  y  circule  avec  leur  sang  ,  qui  nait  et  meurt 
avec  eux  sans  que  tous  les  soins  et  les  efforts 
d'une  bonne  éducation  puissent  l'extirper  ;  s'il 
était  vrai  que  rien  ne  pût  les  préserver  ou  les 
guérir  d'un  profond  mépris  pour  tout  ce  qui 
n'appartient  pas  à  leur  espèce  ;  ce  que  nous 
aurions  à  faire  ne  serait  sûrement  pas  ce  que 
je  viens  vous  proposer. 

Mais  nous  savons  bien,  en  dépit  d'eux  ,  qu'il 
n'existe  pas  au  moral  de  vices  de  naissance  ;  il 
n'en  est  point  que  la  mauvaise  éducation  ne  crée  , 
que  la  bonne  n'empêche  de  germer  ;  et  les  enlans 
d'émigrés  peuvent  ,  comme  les  autres  ,  recueillir 
les   fruits  d'une  éducation  républicaine. 

De  ces  derniers  mots  qui  nous  rappellent  le 
plus  pressant  de  nos  besoins,  naît  tout  à  coup 
l'idée  d'un  affreux  contraste  avec  celle  que  ces 
enfans  reçoivent. 

Aujourd'hui  on  s'afflige  de  penser  qu'aucuns 
loi  ne  la  surveille ,  ae  la  dirige  ,  n'eu  arrête  les 
funestes  effet»- 


Vous  le  savez  pourtant ,  citoyens  collègues  ; 
pour  quelques  époux  d'émigrés  qu'une  différence 
de  sentimens  et  d'opinions  a  réellement  désunis  , 
dont  les  uns  sont  restés  fidèles  à  leur  Patrie  , 
malgré  la  désertion  des  autres  ,  pour  quelques 
personnes  raisonnables  qui  n'ont  pas  tardé  à  faire 
t(>us  les  sacrifices  exi^gés  d'eux  par  la  révolution  ; 
pour  quelques  êtres  vraiment  privilégiés  et  rares 
qui  se  sont  rendus  avec  plaisir  à  la  République  , 
p  rce  que  les  principes  sur  lesquels  elle  se  fonde 
étaient  dans  leur  cœur;  pour  quelques  époux 
d'émigrés  enfin  ,  qui  sentent  que  faire  aimer  à 
leurs  tnfans  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  c'est 
leur  rendre  le  service  le  plus  essentiel,  et  leur 
donner  la  meilleure  predve  de  tendresse  ;  vous 
en  avez  en  grand  nombre  qui  se  sont  assigné 
leur  rôle  et  leur  poste  au  dehors  et  au  dedans  de 
la  République  ;  séparés  par  les  distances  ,  rappro- 
chés par  les  sentimens  ,  n'ayant  fait  divorce 
qu'avec  les  bonnes  mœurs,  ils  trouvent  dans  la 
correspondance  là  plus  active  les  moyens  d'ali- 
mcnier  la  haine  commune  qu'ils  ont  jurée  à  leur 
patrie  ;  ils  se  promettent  chaque  jour  d'attendre  , 
pour  s'v  réunir  ,  qu'elle  soit  devenue  esclave  ,  ou 
si  cet  espoir  était  déçu  ,  d'aller  se  rejoindre  en 
terre  étrangère  avec  leurs  enfans. 

Vous  jugez  bien  qu'on  n'épargné  aucun  moyen 
de  préparer  ceux-ci  à  l'émigranoo  future  ;  ils  en 
puisent  l'avant  goût  dans  les  leçons  et  les  exem- 
ples d'un  des  époux  qui  ,  de  tems  en  tems  ,  les 
envoie  vers  l'autre,  pour  que  celui-ci  juge  de 
leurs  progrès  et  leur  en  fasse  faire  de  nouveaux  ; 
et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ce  double 
préceptorat ,  des  instituteurs  étrangers  choisis 
entre  mille,  comme  les  plus  fanatiques  contre- 
révolutiotinaircs  .  ne  s'occupfnt  qu'àj  inoculer  à 
Itruis  élevés  la  fièvre  de  l'orgueil,  la  soif  delà 
vengeance  ,  et  les  dressent  comme  des  animaux 
féroces  ,  au  mépris,  à  l'horreur,  à  l'assassinat  des 
Républicains. 

Si  les  résultats  d'une  pareille  éducation  ne 
sauraient  être  douteux,  comment  la  loi  n'a-t-elle 
pas  songé  jusqu'ici  à  les  prévenir  ?  comment 
laisse-t-elle  aux  époux  d'émigrés  le  droit  d'élever 
les  érfans  qui  existent  de  leur  mariage  ?  com- 
ment leur  laisse-telle  la  meurtrière  faculté  de  les 
corrompre  su-dedans  ,  de  les  envoyer  près  de 
leurs  époux  coupables  ?  Comment  n'a-t-elle  pas 
senti  le  dangpr  cie  laisser  aux  époux  d'émigrés 
l'emploi  et  la  gestion  des  deniers  pupillaires  qui 
i'en  vont  ainsi  activer  par  portion  la  circulation 
étrangère  ,  en  attendant  qu  ils  y  rentrent  quelque 
jour  en  totalité  ?  Comment  permet  -  elle  qu'au 
lieu  de  former  des  Républicains ,  on  ne  donne 
à  la  Patrie  que  des  royalistes  ,  des  fanatiques  , 
et  bientôt  des  émigrés. 

I!  existe'  à  cet  égard,  dans  la  législation,  une 
lacune  qu  il  est  tems  de  remplir.  Vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'on  empoisonne  ainsi  une  partie  de 
la  génération  future.  Les  enfans  appartiennent  à 
leur  Patrie  avant  d'appartenir  à  leur  père  ;  et  si 
ceux-ci  ne  les  élèvent  pas  pour  elle  ,  vous  avez 
droit  de  les  y  contraindre,  ou  de  les  faire  élever 
par  d'autres. 

Quelque  sévères  que  paraissent  ,  au  premier 
coup-d'œil  ,  les  mesures  que  je  vous  propose  , 
méditez-les  ,  citoyens  collègues,  et  vous  Verrez 
qu'elles  sont  dictées  par  la  seule  humanité  ,  par  la 
conscience  intime  des  devoirs  des  législateurs. 
CombiLii  n'auriez-vous  pas  de  reproches  à  vous 
faire,  si  ,  par  votre  votre  imprévoyance  ,  vous 
fesiez  perdre  à  la  Patrie  une  fouie  d'enfans  que 
vous  auriez  pu  lui  conserver.  Qui  sait  si  quelque 
jour  ces  infortunés  ne  vous  accuseraient  pas  d'être 
les  auteurs  de  leur  destinée  ,  de  ne  les  avoir  pas 
défendus  contre  la  folie  et  la  cruauté  de  leurs 
parens  ?  Qui  sait  si  ces  parens  eux-mêmes  ,  ren- 
■  dus  par  1  âge  à  des  sentimens  plus  doux  et  cor- 
rigés à  l'école  du  malheur  ,  ne  vous  feraient  pas 
un  ciime  de  l'insouciance  fuucste  que  vous  auriez 
montrée  à  l'égard  de  leurs  enfans  ,  et  du  défaut  de 
précautions  qu'il  était  eu  votre  pouvoir  de  prendre? 

N'en  doutez  pas  ,  citoyens  législateurs  ,  ces 
larmes  amcres  que  vous  ne  pouvez  plus  sécher  , 
feraient  couler  les  vôtres  ;  ces  regrets  cuisans  et 
âtériles'dont  vous  seriez  la  cause  ,  passeraient  dans 
votre  ame  et  s'y  changeraient  en  remords. 

Je  n'en  dis  pas  davantage  à  des  législateurs  sen- 
«iblcs  ,  et  je  leur  soumets  ,  non  comme  projet  de 
icsolution  ,  mais  comme  simple  canevas  ,  les  ar- 
ticles suivaos  qui ,  mûris  dans  le  sein  d'une  com- 
mission ,  pourront  produire  un  heureux  ré- 
sultat. 

Je  demande  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale  dn  projet  de   résolution   suivant  ; 


Le  conseil  des  cinq  cents  ,  considérant  que  le 
premier  devoir  du  législateur  est  de  protéger  les 
enfans  mineurs  ,  et  sur-tout  de  les  défendre  des 
pièges  tendus  à  leur  faiblesse  ,  soit  dans  la 
direction  de  leur  éducation  ,  soit  dans  l'emploi 
de  leur  fortune  ,  déclare  qu'il  y  a  urgence  ,  et 
prend  la  résoluliou  suivante  : 

Art.  I".  Les  époux  d'émigrés  divorcés  ou  non , 
ayant  des  enfans  mineurs  nés  de  leur  mariage 
avec  des  individus  émigrés  ,  ne  pourront  s'im- 
miscer dans  la  gestion  des  biens ,  ni  dans 
l'éducation  de  ces  enfans. 

n.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ,  il  sera  nommés  par  les  parens  ou  amis  de 
ces  mineurs  ,  sur  la  réquisition  d  un  desdits  parens 
ou  amis  ,  et  à  son  défaut  sur  celle  d'un  juge  de 
paix  ,  un  tuteur  ou  curateur  ,  et  si  les  circons- 
tances paraissent  l'exiger  ,  un  administrateur  par- 
ticulier des  biens  ,  et  même  un  conseil  de  tutelle 
et  curatelle. 

III.  Les  parens  ou  alliés  d'émigrés  ne  pourront 
être  nommés,  ni  concourir  à  ces  nominations. 

IV.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  passeport, 
pour  l'étranger,  à  un  mineur,  enfant  d'émigré, 
que  sur  un  exposé  motivé  présenté  aux  autoriiés 
compétentes  ;  cet  exposé  signé  du  tuteur  ou  du 
curateur  sera  approuvé  par  deux  parens  ou  amis  , 
ou  par  le  conseil  de  tutelle  ou  de  curatelle  ,  si 
l'un  de  ces  conseils  existe. 

V.  Les  dispositions  de  toutes  les  autres  lois 
sur  les  mineurs  ,  autres  que  celles  abrogées  par 
la  présente  ,  continueront  d'être  exécutées. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission spéciale. 

Duchesne  reproduit  à  la  discussion  le  proje' 
sur  les  reutes  viagères  :  les  quatre  premiers  arti- 
cles sont  adoptés    en   ces  termes  : 

Art.  l".  La  suspension  des  paiemehs  est 
levée  à  l'égard  des  obligations  éaoncées  en  la 
présente. 

II.  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats 
antérieurs  au  i"  janvier  1791  ,  vieux  style  ,  con- 
tinueront d'être  acquittées  ,  valeur  nominale  et 
sans  réduction  ,  selon  les  règles  prescrites  par  les 
lois  des  14  et  i5  fructidor ,  an  5. 

Il  en  sera  de  même  1°  de  celles  qui  auront 
eu  pour  cause  un  capital  fourni  en  espèces 
métalliques  ,  ou  en  déniées  et  marchandises  , 
lorsqu'elles  n'auront  pas  été  estimées  en  papier- 
monnaie  ; 

2°.  De  celles  qui  auront  été  créées  depuis 
le  t'r  janvier  1791  jusqu'au  1"  janvier  1792. 

III.  A  l'égard  des  rentes  viagères  établies  par 
des  contrats  postérieurs  à  cette  dernière  épo- 
que ,  elles  ne  seront  soumises  à  aucune  ré- 
duction , 

1°.  Quand  ellss  aoiront  été  stipulées  payables 
en  numéraire   ou  en   denrées  ;' 

s*.  Lorsque  le  cas  du  retour  des  espèces  mé- 
talliques aura  été  expressément  prévu  par  le 
titre    constitutif. 

30.  Lorsqu'il  sera  justifié  de  la  manière  pres- 
crite par  la  lot  du  14  fructidor  an  5  ,  que  la  rente 
existante  n'est  que  la  représenption  d'une  autre 
créance  ou  d'un  droit  certain  ,  antérieur  au  1" 
janvier   1790.  f^ 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à  aucune 
réduction  les  rentes  viagères  et  alimentaires  , 
promises  et  stipulées  pendant  la  durée  de  la  dé- 
préciation du  papier  -  monnaie  sans  aucun  ca- 
pital fourni  ,  et  pour  cause  de  services  do- 
mestiques ,  main-d'oeuvre  ,  cession  d'une  profes- 
sion mercantile  ou  industrielle  ,  et  autres  sem- 
blables. 

Bergier  combat  les  dispositions  de  l'article  V 
ainsi  conçu  : 

)>  Les  rentes  viagères  ,  crées  'moyennant  un 
capital  fourni  en  papier-monnaie  depuis  ladite 
époque  du  1"  janvier  1792  jusqu'au  premier 
juillet  1793  (  vieux  style  )  ,  sont  maintenues  , 
et  seront  acquittées  valeur  nominale  ,  lors- 
qu'elles n'excéderont  pas  le  maximum  de  10  pour 
cent  sur  la  tête  d'une  personne  âgée  de  70  ans 
accomplis  ,  en  pariant  de  l'époque  du  contrat  ; 
de  9  pour  cent  sur  la  tête  d'une  personne  âgée 
de  60  ans  accomplis  ;  de'  8  pour  cent  sur  une 
seule  tête  d'un  âge  inférieur;  et  de  7  pour  cent 
sur  deux  ou  plusieurs  têtes  de  tout  âge.  )) 

Cet  article  ,  dit  Bergier  ,  consacrerait  une  in- 
justice révoltante.  Eh  quoi!  un  contrat  de  vente 
passé  le  3o  juin  1793,  produira  une  rente  de  10 


pour  cent  sur  une  tête  de  7  o  ans  ,  et  si  la  rente 
n'a  été  créée  que  le  lendemain  ,  1''  juillet  même 
année  ,  elle  ne  sera  que  de  7  pour  cent  !  de  même 
les  rentes  constituées  le  12  vendémiaire  1794, 
sont  réduites  à  7  pour  cent  ,  et  au  aS  du  même 
mois  ,  celte  rente  ne  serait  que  de  3  et  demi  pour 
cent  !   Non,  cela  n'est  pas  possible. 

Je  demande  la  question  préalable  surliart.  V, 
et  sur  le  reste   du  projet. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  à  la  commis- 
sion ,  à  laquelle  il  sera  adjoint  tiois  autres  mem- 
bres. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18,  le  conseil  des 
cinq-cents    s'est    occupé  de  l'organisation  judi- 


LIVEES      DIVERS. 

La  Philosophie  de  ta  politique  ,  ou  Principes 
généraux  sur  les  Institutions  sociales  ,  où  l'on 
examine  les  grandes  questions  de  l'égalité  de  la 
volonté  générale,  et  de  la  souveraineté  du  Peuple , 
et  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  doctrine  de  J.  J, 
Rousseau  sur  ces  matières  ;  précédé  de  l'éloge 
de  ce  grand  homme  en  forme  d'instruction  ,  pour 
servir  de  suite  à  la  correspondance  d'un  habitant 
de  Paris  ,  etc.  sur  les  révolutions  de  France. 
Par  F.  L.  dEscherny;  2  vol.  in-8°.  ;  prix,  7  liv. 
to  sous,  et  10  liv.  10  sous  franc  de  port.  A 
Paris,  chez  Fuchs  ,  libiaire ,  rue  des  Mathurins, 
hôtel  de  Ciuny,  et  se  trouve  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 

Cet  ouvrage  est  le  même  dont  nous  avons' 
reridu  compte  sous  ce  titre  :  De  l Egalité  on 
Principes-  généraux,  etc.  L'auteur,  dans  un  aver- 
tissement qui  accompagne  le  nouveau  frontispice 
que  nous  annonçons  ,  expose  les  motifs  qui  l'onC 
déterminé  à  changer  l'intitulé  de  son  livre. 


COURS      DU 
Bourse  du  18  frimaire.  - 


CHANGE. 

Effets  commerçables. 

90J0UH, 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. . . 

Madrid 

Idem  effectif;. 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  . . . . 

Bile 

Londres 


58  f 
56  J 

•934 
i3 
i5 
i3 
i5 
93  i 

lOS 

ï  p. 
îp. 
«7 


s  6 


18  s.  9  d. 
4  I.  18  s. 


Lyon._ au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  10  jours. 
Bordeaux  .  .  au  p.  à  10  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions y  \, 

Bons  I , 

^oas  ^ 33  1.  pour  cent  perte. 

Cours  des   espèces. 

Offin • ic5  1. 

Marc  d'argent 5o  I.  m  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  9  d. 

Quadruple 80  1.  15  s.  6  d* 

Ducat  d  Hollande 1 1  1.  1 2  s- 

Guinée jg  1^ 

Souverain.. Ï4I.  i5  s.  à 351. 

Cours  des  marchandists. 

Café  Martinique 46  46  ».  f- 

Wêrn Saint-Domingue a^  |  a»   ,. 

Sucre  d'Orléans 3q  .^  5_ 

Sucre   d'Hambourg 42  ^5  ,_ 

Savon  de  Marseille 16  ». 

Huile  d'olive ^3  24  s. 

Coton  du  Levant 35  à  54  s. 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  l.  2  s'. 

^«P"t«  •. 590  600  i. 

Eau-de-vie  22  degrés 420  425  I. 

4  1.  10  s.  le  cent. 


Sel 


O  D  É  O  N.      ^ 

Auj.  le  Distrait,  suiv.  du  Complot  inutile. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef 


Il  faut  adiesi 
p«f(  où  l'oQ  n 

Il  taut  avoir 
f«itïvioi ,   n» 


I  i  Parii, 

rue 

d 

CB  Poitevins  , 

commtQ 

cernent 

de   cti 

aque  a 

:itl<:8   et 

■'■R 

eut 

,   franc 

de  po 

ifranchir. 

Les 

letiie»  de 

dépar 

poui   plu, 

de 

sûr 

été,  di 

charg 

le  prix  eit  de    a3   lir.  pour  trois  mois  , 


1  cit.  Aubry,  directeur  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins  , 
.8,  non  aËciaachiei  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
ea  qui  renferment  dei  valeurs ,  et  adreiier  tout  ce  qui  coi 
huit  bcurei   du  ••ir. 


numéraire  ;  5o  liv.  pour  six  inoii  ,  et  loo  liv 
18.  Il  faut  comprendre  dans 
c  la     rédaction  de  la  feuille 


)Our  l'année  entière. 
J  envois  le  port  dft» 
Rédacteur,    rue   d«i 


A  Paris,  de  rimprimeii^  du  «it.  âgassu  ,  propriéuîre  du  Moaiteur  ,  rue  des  Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A*"  8ffl.  Décadi  ,   20  frimaire  ,  Van  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (dimanche  jo  décembre  1707 


it.) 


AVIS. 

'  Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs  ,  qui 
ne  nous  oat  pas  encore  tenu  compte  de  nos 
avances  pour  le  droit  de  timbre ,  de  vc^uloir 
bien  le  faire  de  suite  ,  en  nous  envoyant  ,  à 
laison  de  3o  sous  par  mois  ,  depuis  vendémiaire 
dernier ,  pour  le  tems  que  leur  abonnement  a 
encore  à  courir. 

Le    prix    de    la    souscription    se    trouve   dans 
l'annonce    de  la  dernière  page  de  la  leuillc. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  n  novembre. 

.W  OTRE  cour  vient  de  défendre  d'imprimer  ,  ni 
dé  vendre  aucun  écrit  concernant  la  paix  ;  ce 
qui  a  lout-à-coup  refroidi  la  joie  que  le  public 
manifestait  depuis  quelques  jours. 

La  fête  sera  diiFérée  jusqu'à  la  paix  dtfinilive 
avec  1  Empire. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  26  novembre. 

Il  arrive  ici  journellement  un  grand  nombre 
de  démocrates  vénitiens;  ce  qui  ne  peut  mah- 
quer  de  porter  coup  à  la  population  de  la  ci- 
devant  république  de  Venise. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  19  frimaire. 

Le  général  Bonaparte  est  descendu  et  loge 
dans  la  maison  de  son  épouse,  rue  Chante- 
reine  ,  chaussée d'Antin.  Cette  maison  estsimple, 
petite  et  sans  luxe.  On  prétend  qu'il  repartira  le  26 
pour  Rasiadt  ,  où  Ion  suppose  ,  qu'en  son 
absence,  on  est  occupé  de  la  vétiÊcation  des 
pouvoirs. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine 
lui  avaient  écrit  pour  lui  demander  le  jour  et 
l'heure  auxquels  ils  pourraient  le  troiiver.  Ce 
général  a  porté  lui-même  sa  réponse  au  dé- 
partement, accompagné  du  général  Bertbier.  L'ex- 
conventionncl  Mathieu,  commissaire  du  direc- 
toire ,  lui  a  présenté  les  témoignages  d'estime  que 
sa  conduite  militaire  et  politique  inspirait  à 
l'administraiioii. 

Bonaparte  a  répondu  avec  modestie  et  digtiité. 
Les  applaudissemens  les  plus  nombreux  l'ont 
suivi  jusqu'à  sa  voiture. 

Le  tribunal  de  cassation  a  député  plusieurs 
de  ses  membres  auprès  de  lui  ;  ils  ont  été  ac- 
cueilis  avec  les  mêmes  égards, 

Le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel demeure  ce  général  ,  s'étaat  rendu  chez 
lui  dès  le  soir  de  son  anivée  ;  ce  général  lui  a 
rendu   sa  visite  dès  le  lendemain. 

Il  sort  rarement  ej:  sans  suite  ,  dans  une 
simple  voilure  à  deux  chevaux.  On  le  voit  assez 
souvent  se  promener  seul  dans  son  modeste 
jardin. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

La  frégate  la  Républicaine  ,  armée  en  course  , 
commandée  parle  cit.  le  Bdzec  ,  a  pris  et  envoyé 
à  Betgheneta  Siavanger  ,  le  Saint-André,  ve- 
nant de  la  Baltique,  chargé  de  froment;  la 
"Èelty  et  Suzanne  Lège  ,  le  W'iham  et  Charlotte  ,  à 
trois  mats  et  du  port  de  5oo  tonneaux  ,  allant 
dans  la  Baltique  ,  avec  un  chargement  de  sel 
blanc  ,  de  Liverpool  ;  thc  l'unny  and  Eskine  Lège  , 
le  Chartes  de  Leith ,  à  trois  mats  et  uu  port  de 
3oo  torneaiix,  venant  de  la  Baltique,  chargé 
de  bois;  ihe  Nelly  and  Ann  ,  chargé  de  bled 
deDani.'ii.k. 

Annonce  de  l'arrivée  ,  dans  les  ports  de  la 
République  batave  ,  de  deux  ou  trois  L.itimens 
tonsidérablcs  pris  par   des    corsaires  français. 

Capture  de  quatre  navires  anglais  ,  dont  un 
chargé  d'indigo  et  de  coton  ,  par  le  FèliK  , 
curiaire  de  Nantes. 


Le  corsaire  V heureux  Spéculateur,  de  Cherbourg, 
cap.  Blac  ,  a  conduit  dans  ce  port  les  deux  Frères  , 
de  Guernezcy  ,  chargés  de  farine  ,  balotage  , 
etc.  ,   estimés  de  3  à  4  mille  liv.  sterling. 

Prise  de  VEngh.  ,  àcV>oiton  ,  chargé  de  patates 
et  dti  charbon  de  terre  ,  faite  par  le  corsaire  le 
Coureur  ,  de  POricnt ,  cap.  Léveillé  ,  qui  l'a  en- 
voyé dans  ce  port. 

Le  corsaire  ['Hydre,  de  Nantes  ,  .9  fj^it  con- 
duire à  lOrient  le  Oood-lntent ,  allant  à  Terre- 
Neuve  av.ec  un  chargetneut  de  iLird,  farine, 
beurre  ,  biscuit  ,  chandc.'e  et  savon. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Rossée. 

StANCE.    DU    l3    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Mérique  ,  le  conseil  ap- 
prouve une  résolution  ,  du  6  brumaire  ,  qui  an- 
nulle  ,  comme  illégales,  les  opérations  de  l'as- 
semblée piimaire  de  Tirlemont  ,  département 
de  la:Dyle. 

Sur  le  rapport  de  Chassiron ,  le  conseil  re- 
jette une  résolution  qui  au'orise  la  com.mune  de 
Jouvence  à  imposer  sur  elic-mênic  une  somme 
de  igi6  liv.  pour  acquitler  l.:s  réparations  faites 
à  la  fontaine  du- même  cam.  Le  motif  de  rejet 
est  que  la  résolution,  au  lieu  de  réoartir  cette 
contribution  supplémentaire  au  marc  la  livre  des 
contributions  principales  ,  ^  c'est-à-dire  ,  quatre 
cinquiemi;s  sur  la  contribiwpn  foncière  ,  et  un 
cinquième  sur  la  contribrifon  mobiliaire  ,  fait 
supporter  deux  tiers  à  la  centtibuiion  foncière  , 
et  l'autre  tiers  à  la  contribution  mobiliaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  Ja  résolution  re- 
lative à  la  taxe  d'entretien  des  routes. 

ff"'"-"""  '■oinbat  aussi  la  résolution  ;  il  renou- 
velle en  grande  p.„;.  les  objections  faites  hier 
parDedeley-dAgier  et  JVlarbot  ;  il  fait  en  outre 
remarquer  quelques  autre»  ..{ç^.  d^^s  les  dispo- 
sitions de  détail. 

Enfin  il  ajoute  que  cette  résolution  est  contra- 
dictoire avec  eile-iiiême  ;  qu  elle  est  insutnsante  , 
soit  pour  préparer  l'organisation  de  la  perception 
de  la  taxe  ,  soit  pour  lever  les  difficullés  qui 
pourraient  s'élever  ,  soit  enfin  pour  pourvoir  à 
la   réparation  et  à  l'entretien  des  routes. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  rejette  la  ré- 
solulioD. 

La  séance  est  levée. 
CONSEIL  DES   CINQ.-  CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

SÉANCE    DU    14   FRIMAIRE. 

Les  membres  de  ia  commission  des  hospices 
civils  de  Rheims  présentent  un  tableau  touchant 
les  besoins  de  ces  hospices  ;  ils  prient  le  con- 
seil de  faire  ordonner  à  la  trésorerie  le  paiement 
des  diverses  ordonnances  qui  leur  ont  éié  déli- 
vrées par  le  ministre  de  lintérieur.  lis  invitent 
aussi  le  conseil  à  s'occuper  du  remplacement 
des  biens  vendus  .  qui  étaient  les  seuls  réve- 
nus de   ces  hospices. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion  des   secours  publics. 

Defrance  fait  un  rapport  sur  l'afFaire  d'un  ci- 
toyen ,  nommé  Melchior-Maximin  Renaud  ,  que 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Doubs 
retient  dans  les  fers  depuis  plus  de  trois  années, 
au  mépris  d'un  arrêté  .du  comiié  d.e  législation 
de  la  convention  nationale  ,  qui  avait  ordonné 
sa   mise  en  liberté. 

Le  citoyen  Renaud,  a  dit  le  rapporteur,  dans 
le  tems  où  la  France  avait  des  seigneurs  ,  fut 
convaincu  d'avoir  repoussé  par  la  force,  les  ou- 
trages Cju'il  reçut  de  celui  qui  se  croyait  son 
maître  ;  il  fut  condamné  aux  galères  pour  avoir 
cédé  à  ce  mouvement  de  la  nature.  Toutes  les 
idées  de  honte  que  réveille  le  nom  de  cette 
peine,  doivent  s'attacher  aux  noms  seuls  d.;s  ju- 
ges qui  ont  pu  la  prononcer.  Mais  ce  qu'il  y 
de  plus  étonnant  ,  c'est  que  cette  iniquité  mo- 
narchique a  été  ratifiée  par  un  tribunal  de  la 
République. 

Après  avoir  retracé  ces  faits  ,  Defrance  pro- 
pose de    déclarer   que  l'arrêté  du  comité  de  lé- 


gislation ,  relatif  au  citoyen  Renaud  ,  aura  sa 
pleme  et  entière  exécution  ,  et  qu'en  conséqueftce 
ce  citoyen  sera  mis   sur  le  champ  en   liberté.     ■ 

Ce  projet   de  résolution  est  adopté."  '  "' 

Eschassériaux  ,  aîné.  L'intérêt  précieux  de  l'a- 
grtculiurc,  la  prospérité  de  trois  grands  dépar- 
temens  de  la  République  ,  sont  l.objet  de  la 
motion  ,d  ordre  que  je  fais  au  conseil.  La  ma- 
jeure, partie  des  propriétés  de  ces  dépaitemens 
se  composent  de  riclics  terrcins,  que  l'industrie 
.  a  conquis  sur  la  mer  el  sur  les  eaux  de  1  inté- 
rieur ;  iis  forment  un  espaça  imnicu'.e  que 
chaque  année  voit  couvert  de  moissons  abon- 
datiics  ,  de  bestiaux  et  de  pâturages.  Mais  ces 
richesses  de  territoire  .«ont  exposées  par  leur 
nature  aux  plus  grands  dangers  ,  et  peuvent  dis- 
paraître en  un  moment  si  elles  ctîs-nt  d'être 
sous  la  surveillance  des  partie uliirs  à  qui  elles 
appaitienncnt,  et  sous  la  .sollicitude  nu  Kouver- 
ucnient.  L.s  desséchemcns  ont  loujouis  été  dita 
grand  produit  pour  l'Etat  ;,  rnai^  leur  entretien 
a  toujours  été  très-coûteux,  et  liès-dilKcile.  Les 
propiiétaires  de  ceux  des  'ci-devant  provii.ces 
dAunis  ,  de  Poitou  et  de  S:intr.ni;e,  se  sont 
réunis  en  société  pour  veiller  à  leur  cooservaiion,  à 
leur  amélioration.  Là  ,  une  direction  composée 
de  plusieurs  agens  e.'.t  , chargée  de  conduire  des 
travaux  toujours  renaissans  ,  de.  discuter  ks  in- 
térêts des  sociétaires  ,  d'arrêter  dis  coninoutjons 
propoitlonnées  au  no;iibre  d'arpcns  ,,  d'arrêter 
Us  dépenses  courantes  ',  et  de  prcncire  to.is  1  s 
rrioyens-  les  plus  actifs  et  les  plus  prompts  de 
reparer  les  dégradations  auxqu-.lles  les  coups  de 
mer  et  l'intempérie  des  saisons  exposent  trop 
souvent  les  terreius  desséchés. 

Sous  l'ancien  gouveinV-ment ,' les  délibérations 
de  ces  sociétés  étaient  homologuées  par  les  in- 
tendans  ,  et  rendues  provisoiretnent  exécutoires  ; 
tous  les  obstacles  étaient  applanis  d  tux-'.:êmes 
par  l'intérêt  commun  ;  les  contributions  délibé- 
rées par  les  sociétaires  étaient  levées  sans  contra- 
dictioti  ;  les  fonds  suivaient  de  près  la  dépense  , 
et  les  travaux  étaient  exécutés. 

Aujourd'hui  il  existe  un  genre  de  difficulté  , 
qui  ,  s'il  n'était  levé  par  le  coips  législatif,  li- 
vrerait les  dessséchemens  ,  ou  plutôt  la  richesse 
de  trois  départemens  ,'   à  une  ruine  totale. 

Cette  difficulté  est  l'absence  d-"  "^'it  rnryAf  Ap 
contrainte  pour  le  paiement  des  contributions 
consenties  par  les  sociétaires. 

Les  délibérations  de  ces  sociétaires  sont  bien 
homolostiées  par  les  aJininistraiicis  centrales  , 
mais  elles  ne  sont  poI..t  ■eroni^'j'"-  par  les  tri- 
bunaux ;  Ù3-!à  les  procès  d^s  dirçcteurs  de  la 
société  avec  les  particuliers  dc'citeurs  ;  de-là  une 
tiliere  interminable  de  juges  et  d'appels  pour  un 
intérêt  modique  ;  de-là  les  lenteurs  et  les  délais  , 
la  suspension  et  l'inexécution  ab.solue  des  tra- 
vaux ,  le  dépérisstniL-in  des  desséchemcns  ,  là 
ruine  des  propiit-é»,  et  une  source  féconde  de 
substances  et  de  consr.mmaiions  fermée  non  seu- 
lement pour  trois  départemens  considérables  , 
mais  pour  la  Nidon   cntiire. 

Le  co:ps  législatif  doit  donc  prendre  en  consi- 
dération un  objet  aussi  irriponant,  et  procuier 
aux  propriétaires  des  teneuis  di.'iséchcs  des  ci- 
divant  provinces  d'Auois  ,  de  Salniontre  et  du 
Poitou  ,  les  moyens  d'entretenir  et  de  conserver 
leurs  dessécheraens  ,  soit  en  fesant  autoriser  et 
sanctionner  leurs  délibérations  par  les  adminis- 
trations eentrales  pour  les  rendre  exéLu;oires 
soit  en  prenant  d'autres  mesures  pour  faciliter 
la  levée  des  contributions  arrêtées  par  ks  délibé- 
rations des  sociétaires. 

Je  demande  au  conseil  qu'il  soit  nommé  une 
commission  pour  cet  objet,  et  que  la  pétition 
des  intéressés  que  je  tiens  à  la  main  ,  y  soit 
renvoyée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Duport.  Représentans  du  Peuple  ,  elle  a  été 
fort  sagement  accordée  au  directoire  exécutif 
la  faculté  de  vous  inviter  à  prendre  vn  obiet 
en  considération  ,  ou  de  vous  proposer  des 
mesures  ,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  rédi.< 
gees   en    forme   de   lois.  Il  est  bien   possible     en 

de  la  République  a  découvrir  lés  moyens  pro- 
pres ala  consolider,  ait  quelquefois  un  heureux 
succès  ;  mais,  placé  à  la  tête  dn  toutes  les  admirn.- 
trauons  et  obligé  par  devoir  de  suivre  1  exf 
cuuon  des  lois,  lé  direcioire  exécuift  'est  le 
seul  pouvoir  a  qui  l'expérience  puisse  les  at 
surer.  "*""' 

Le  di'rectoire  exécutif  a  déjà  souvent  u,é  et 
il  use  tous  les  jours  de  la  f.icuhé  dont  je  na-k 
snit  pour  maintenir  directement  la  Répub  iii'n,- ' 
soit  pour  garantir  ses  prérogatives.  Vous  l'avez 
vu,  le  18  hucndcr,  oépicyer  de  concert  avec 
vous,  contre    le   royalisme    qui    se     p.éparait   à 
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raùjquer,  une'  force  légitim'e  ;:  c'est:  à  irom  de 
ier-h.icher  de  votre  propre  mouvement ,  et  sans 
qu'il  vous  soiticite  ,  si  vous-  n'avei  rien  à  fai*e 
pour  prévenir  les  dangers  dont  semble  être 
menacée  la  représcftiatvon  nationale  ,  unique 
source  de  la  liberté  civile  et  politique  ,  et 
asns  hïïuèlle  la  République  n'est  qu'un  vain 
nom. 

De  tout  ce  qui  peut  rearrer  dans  le  domaine.' 
de  cette  faculté  ,  il  n'y  a  rien  peut-être  qui  lui 
appartienne  plus  particulièrement  que  la  pro- 
position qu'il  vous  a  faite  par  son  messa'ge  du 
19  veridemiaire  detnier  ,  de  cré^r  un  8»  ministère  , 
en  lui  donnant  pour  dénotrtin'dtion  et  pow  attri- 
bution la  partie  des  domaines  natioriOux.  Obseivei 
en  mêitie  tems  qu'un*  telle  proposition  fti-é- 
rite  de  votre  part  une  très-sérieuse  attentiori  ; 
«ar  il  s'agit  de  suppléer  aux  moyens  (jui  exis- 
tent, et  qu'il  croit  insuflRsans,  de  faire  exécuter  le» 
lois.  -  .      . 

On  n'a  cessé  de  le  dire  ,  et  -on  ne  sautait 
trop  le  répéter  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  en  soit 
convaincu  ,  que  là  fin  et  ralfermissemeOl  de  la 
révoluticin  dépendent  de  l'tntiere  aliénation  des 
domaines  nationaux  ;  et  il  faut  bien  que  cette 
assertion  soit  une  vérité  ,  puisque  tous  les  efforts 
de  ïes  ennemis  tendent  à  l'entraver  ,  à  la  sus- 
pendre ,  à  l'empêcher.  Et  il  faut  bien  qu'elle 
«oit  une  vérité  ,  puisque  tout  ce  qu'il  y  a  de 
nobles  ,  de  frrêtres  ,  de  parens  d'émigrés ,  en 
Un  mot,  de  contre -révolutionnaires  ..  inquiète  , 
mutile  ,  assassine  ,  chacun  à  sa  manière  ,  ceux 
qui  en  sont  devenus  les  propriétaires.  Aussi  la 
commission  à  qui  vous  avez  renvoyé  l'examen 
de  la  proposition  ,  et  au  nom  de  laquelle  je 
parle  ,  a-l-ellé  rendu  justice  au  zèle  du  direc- 
toire exécutif,  lorsqu'il  montre  de  la  sollicitude  à 
Taccélérer;  et  vous-mêmes,  vous  lui  donnerez  d'au- 
tant plus  volontiers  un  pareil  ga$;e  de  satisfaction, 
que ,  d'àpiès  la  loi  du  q  vendémiaire,  à  la  réussite 
de  cette  opération  est  attaché  le  rétablissement  de 
vos  iinances. 

Mais  le  but  que^se  propose  le  directoire  exé- 
cutif, et  que  sans  doute  vous  voulez  avec  lui, 
l'atteinarez-vous  en  créant,  peur  les  domaines 
ftatioiiâiix  seulement  ,  un  huitième  ministère  ? 
■Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé.  Ce  minis- 
tère ,  en  efliet ,  ne  pourrait  avoir  qu'une  courte 
durée  ;  le  directoire  exécutif  la  fixe  à  cinq  ans. 
Il  devrait  donc  finir  avec  la  cause  qui  lui  a 
donné  naissance;  ce  serait,  en  un  mot,  une 
véritable  commission  temporaire  ,  et  rien  autre 
qu'une  commission  temporaire.  Or,  l'expérience 
ne  nous  a-t»elle  point  assez  appris  qu'une  com- 
mission temporaire  li'est  ni  un  moyen  expéditif 
ni  un  rnrioon  àt-nnomioue  ?  Rannpl>-»  4  ^jr\' — 
souvenir  toutes  les  commissions  de  cette  espèce 
qui  ont  été  formées ,  soit  arant  ,  soit  pendant 
la  révolution,  et  dites -moi  si  elles  n  ont  pas 
toutes  opéré  d'une  manière  directement  con- 
traire à  leur  institution  ?  Pour  vous  en  citer  un 
exemple  ,  je  vous  nommerai  la  commission 
chargée  de  liquider  l'arriéré  de  la  comptabilité  ; 
qju'auriez-vous  répondu  au  directoire  exécutif , 
ti  ,  pesant  sur  l'intérêt  qu'avait  le  trésor  public 
de  terminer  cette  liquidation  ,  il  vous  avait  de- 
inandé  d'en  composer  un  ministère  ?  Il  n'est  pas 
difficile  de  pressentir  quelle  aurait  été  votre  ré- 
ponse. Eh  bien  !  votre  commission  estime  qu'elle 
doit  être  la  même  sur  la  proposition  dont  je  vous 
occupt.  D'ailleurs ,  si  vous  voulez  tirer  avan- 
tage du  républicanisme,  ne  le  tentez  pas ,  diri- 
gez-le dans  le  sens  que  le  comporte  le  cœur 
humain. 

Cependant,  le  directoire  exécutif  vous  dira: 
uRcprèsentans  du  Peuple,  la  constitution  me 
thaige  de  pourvoir,  d après  les  lois,  à  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  la  République. 
Or  ,  je  vous  déclare  qu'il  m'est  impossible  d'y 
pourvoir  par  l'intermédiaire  de  sept  ministres  ; 
car  sept  ministres  ne  peuvent  en  suivre  l'exé- 
cution. Accordez-moi  donc  le  huitième  ministre 
que  je  vous  demande  ,  ou  je  ne  peux  répondre 
de  rien,  n  Et  pour  ce  qui  le  concerne  ,  voici 
comment  s'exprime  le  ministre  des  finances  au 
directoire  exécutif:  «tUne  expérience  de  vingt 
mois  m'autorise  à  vous  déclarer  que  les  attri- 
butions de  mon  ministère  sont  tellement  mul- 
tipliées et  d'une  si  grande  étendue  ,  que  l'homme 
le  plus  exercé,  en  s'y  livrant  tout  entier  ,  et  en 
y  consacrant  tous  ses  momens ,  peut  à  peine 
suffire  à  l'expédition  que  je  ne  tràindrai  pas 
d'appeler  mécanique  ,  des  affaires  ;  de  sorte  qu'il 
Be  lui  reste  pas  un  seul  moment ,  ni  pour  mé- 
diter ,  ni  pour  concevoir  ,  ni  {lour  s'occuper  de 
l'amélioration  de  la  chose  publique.,,..  Exiger 
d'un  seul  homme  ce  qui  ne  peut  être  fait  que 
par  deux  ,  c'est  évidemment  compromettre  le 
iàrt  des  finances.  >> 

Pour  réduire  ce  langage  à  sa  vraie  valeur, 
Vofte  commission  a  supposé  que  le  directoire 
exécttW  s'était  assuré  que  les  embarras  qui  se 
trouvaient  dans  l'adminisiration  publique  ,  pro- 
venaient léellement  d«  la  multiplicité  des  affaires , 

et  non   de  Tinaptiiude  des  personnes   qu'il  em- 
ployait. 

L  (^^inion  publique  lui   imposait   ce    devoir  ' 

et  pjtti  opinion  publique  ,  je  n'entends  pas  cella 


qui  ,  avant  le  18  fructîdtjr  ,,  calomniait  toutes 
les  opérations  ,  comme  elle  accusait  tous  ses 
ag-cns  ,  mais  cell*  qu'à  «ette  époq-u*  marquante 
pour  sa  puissance  autant  que  pour  la  liberté  , 
il  a  lui-même  fait  naître  ,  et  q-ui  l'honore. 
PassaQt  ensuilte.  de  cette  supposition  à  l'examen 
des  sept  ministères  existans  ,  il  lui  a  paru  que 
deux  étaicat  chargés'  de  trop  d'attributions  ,  le 
ministère  de»  finances  et  le  miniswre  de  l'inté- 
rieur. 

Je  ne  vous  dirai  rien  du  premier  ;  vous- 
venez  d'entendre  ce  qu'en  pensait  le  raiuistire 
qui  l'exerce  actuellement}  c'est  à  vous  qui  le 
connaissez,  de  juger  s'il  a  exagéré.  Je  me  coti- 
tenterai  de  vous  parler  du  second  :  depuis 
long-lems  ,  vous  le  savez  ,  on  a  désiré  que  ce 
mini'stcre  fût  divisé.  Les  uns  y  dotjnant  plus  à 
l'industrie  ,  voulaient  qu'on  en  séparât  ce  qui 
regarde  l'agriculture  el;  le  commerce  :  les  autre* 
réclamaient  la  préféreneeen'  faveur  del'instiuction 
ou  éducation  publiqueJ;dans  cette  diversité  d'opi- 
nions, il  est  un  point  à  saisir;  c'est  que  lune  et 
l'autre  présupposent  nécessairement  qu'il  a  trop 
d'attrlbutiotis. 

Voulez-vous,  Représentans  du  Peuple,  une 
plus  ample  preuve  en  laveur  de  l'avis  de  vptre 
commission  sur  ces  deux  ministères?  Considérez 
en  détail  les  parties  dont  ils  se  composent.  En 
est-il  une  qui  offre  un  résultat  consolant .' ki  les 
contributions  sont  mal  réparties  ;  U  l'insttuciion 
est  nulle  ou  négligée.  Ici  les  routes  sont  déla- 
brées,  là  le  commerce  est  découragé  ou  anéanti. 
Ici  on  dévaste  lés  forêts  nationales  ;  là  l'acqué- 
reur des  domaines  naiionaux  r -cLime  vainement 
et  à  grands  frais  d'encrer  en  jouissance.  Les  mines 
ne  sont  pas  mieux  exploitées  qUe  la  navigation 
n'est  libre.. .  Je  m'arrête;  on  n'apperçoit  prt  sque 
partout  que  langueur,  dépérrssemt.-ni ,,  marasme 
Ce  n'est  pas,'  sans  doute,  la  faute  des  ai^ens 
auxquels  ils  sont  confiés;  mais,  pour  me  servir 
de  l'expression  du  ministre  d-s  finances,  il  £ic 
faut  pas  exiger  dé  deux  hommes  ce  qui  ne  peut 
êlte  fait  que  par  trois. 

Ainsi ,  la  nécessité  dé  créer  un  huitième  minis- 
tère étant  constatée,  et  la  constitution,  bien 
loin  de  s'y  opposer,  l'autorisant  expressément,. 
votre  commission  a  porté  toute  son  attention  à 
en  fixer  ,  d'une  manière  claire  et  convenable  , 
les  attributions.  Les  ministères  de  la  i;-.  rre  ,  d,- 
la  marine  ,  de  la  police  et  de  la  juMic.:,  sont  si 
caractérisés,  qu'elle  n'a  pas  cru  uevoir  j  litn 
loucher  ;  ks  objets  ulont  ils  sont  formés  1  rui  sont 
si  propres ,  qu'il  n'est  pas  possible  r»  -^-  J'oi".!* 
aucun  sans  tout  confo:.dr.".  '2i'<=  s  "s.  donc  uni- 
quement attachée   au*  m"^"'  r^'>  ,<J"  hi.ances  et 

J-    i';„.i-: .     -M-  ,»'»   même    du  ,    pour    être 

conséquente  avec  elle-iïiême  ,  s  attacher  qu  à  eux  , 
puisque  ,  comme  je  Vous  l'ai  observé  ,  ce  ne  sont 
que  ces  deux  ministères  qu'elle  a  estimé  trop 
surchargés. 

Quelques  diverses  que  paraissent  .  au  premier 
abord  ,  les  attributions  qui  composent  les  minis- 
tères des  finances  et  de  l'intérieur  ,  on  voit  néan- 
moins ,  après  un  peu  de  réflexion,  que  les 
principales  se  rangent  comme  d'elles-mêmes  sous 
trois  classes.  Les  unes  constituent  ce  qu'on  peut 
appeler  administration  intérieure,  lès  autres  sont 
du  ressort  proprement  dit  des  Jinanres,  et  ce  qui 
en  Teste,  est  du  tfôma'ne  des  travaux  publics. 
A  ces  attributions  sont  jointes  ,  à  la  vérité,  quel- 
ques autres  attributions ,  mais  elles  ne  sont  qu'ac- 
cessoires. Elles  peuvent  être  retranchées  de  l'une 
des  classes  pour  être  ajoutées  à  l'autre  ,  et  le  point 
de  vue  ne  restera  pas  moins  le  même. 

Dans  la  première  classe  ,  votre  commission  a 
compris  le  maintien  du  régime  constitutionnel  , 
l'instruction  publique ,  les  écoles  primaires ,  la 
formation  des  tableaux  de  population  et  d'éco- 
nomie politique,  le  commerce,  l'agriculture, 
les  arts  et  inventions  ,  l'industrie  ;  et  tous  ces 
objets,  elle  les  a  laissés  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Elle  a  rapporté  à  la  seconde  classe  l'exécution 
des  lois  sur  l'assieite  et  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  indirectes,  sur  la  fabri- 
cation des  monnaies,  sur  les  effets  publics  de 
toute  espèce  et  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ,  les  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  , 
les  douanes  et  messageries  ,  les  poudres  et  sal- 
pêtres ;  et  c'eit'de  £es  attributions  qu'elle  a  formé 
le  ministère  des  fiqanc«s. 

Vient  la  troisième  classe  ;  elle  lui  attribue  la 
confection  et  l'entretien  des  routes ,  ponts  et 
chaussées,  la  perception  du  droit  d'entretien  des 
routes  ,  la  navigation  intérieure  ,  le  flotiage  ,  le 
halage,  les  manufactures,  les  mines,  minières 
et  carrières  ,  les  salins  et  salines  ,  et  les  forêts 
nationales  ;  et  c'est  cette  classe  qu'elle  a  arrêté 
de  vous  proposer  d'ériger  en  un  huitième  mi- 
nistère. 

Je  vous  l'ai  déjà  insinué  ,  Représentans  du 
Peuple  ,  il  y  a  dans  les  ministères  des  finances 
^t  de  l'intérieur  des  attributions  qui  n'en  ressor- 
tcnt  pas  caractérisiiquement.  Telle  est  pour  le 
ministère  de  l'intérieur  ,  celle  des  hospices  civils  , 
>  et  pour  loministere  des  finances  celle  des  <io- 
'  maines  nationaux.  Votre  commission  a  été  d'avis 


deles  joindre  aux  attribmions  d'ush'îitiEme  minis- 
tère; et  remarquez-le  bien,  il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  les  y  joindre  ,  que  ,  d'un.  Cûté  ce  s.Qnt  les 
j  opérations  qu'eniraîoe  1  administration  des  do- 
maines natioaaux ,  qui  tia^enf  le  mioisxere  des 
finances;  et  de  l'autre  côté ,  que  ces  opérationi 
vont  encore  se  multiplier  à  l'infini  par  la  réunioff 
i  prochaine  à  la  Répabliq,ue  Française  des  pays 
situés  entre  Rhin  et  Moselle  èr  Meuse  et  Rhin. 

Telle  est,  Représenunsi  du  Peuple  ,  laisolatà.on 
q'ie  votre  commis'ion,  a  admis.e  de  la  question  qac 
vous  l'aviez  chargé  d'examiner.  Elle  est  lo.ui,, 
sans  doute,  de  se  flatter  d'avoir  léussi  d'una 
manière  qui  ne  souffre  aucune  coreiradicdon  l 
elle  sait  que  les  attributioos  des  différcns  minis^-. 
teres  peuvent  se  combiner  autrement  ;  mais  là. 
combinaison  qu'elle  a  cru  devoir  préférer,  elle 
vous  la  présente  sans  prétention  et  ?vec  confiance. 
Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  prémurùr  coDUe 
deux  objections. 

Oq  criera  peut-être  d'abord  au  bouleversenjent 
des  ministères  ;  I  on  craindra  ensuite  d'augnienter 
les  dépenses  et  de  fournir  un  nouvel  aliment  aux 
dilapidations.  Je  pourrais  me  contenter  de  ré- 
[pondre  qu'il  y  a  nécessité,  et  que  là  où  il  y  a  ■ 
nécessité  ,  aucune  considération  ne  doit'  balancer 
le  parti  à  prendre  ;  mais  il  y  a  Une  réponse  plus 
I  directe  à  faire  sur  chaque  objaction.  Je  dirai  aux 
premiers  :  la  commission  Vous  pcopose-t-elle  de 
créer  des  bureaux  nouveaux  ?Non  ,  les  bureaux, 
auxquels  correspond  chacune  des  attribution* 
qu  elle  détache  des  ministères  des  finances  et  de 
l'intérieur,  existent.  Que  propose-t-elle  donc  ? 
Uniquement  de  réunir  ces  bureaux  sous  un  autra 
chef:  or,  certes,  y  a-t-il  là  du  bouleveiseœent?^ 
Je  dirai  aux  seconds  :  entrez  avec  moi  dans  cet 
attelier,  dans  cette  manufacture,  dans  Cett* 
fabrique,  et  voyez  comment  le  travail  est  divisé. 
Alléguerez-vous  que  cette  division  du  trayait 
augmente  la  dépense  et  diminue  les  profit*  ? 
Vdus  tromperiez  votre  propre  conscience  ,  et, 
l  expérience  vous  démentirait.  Eh  bien  !  tctte 
division  que  vous  êtes  torrès  d'admirer,  la  conin 
mission  l'a  prise  pour  base  de  son  travail  ,  et 
jioiirquoi  ne  produirait-elle  pas  en  administration 
publique  les  mêmes  bons  effets  quelle  produit 
ddns  la  mécanique  ?  Rassurez-vous  donc,  et  n'ou- 
bliez jamais  que  moins  un  homme  a  d'affaires  à 
examiner ,  plus  sagement  il  administre  ;  qui*  plut 
il  peut  voir  par  lui-même  ,  moins  il  a  besoin  de 
secondaires  ,  et  que  c'est  en  cela  que  consiste  la 
véritable  économie. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  li(  commissioa 
vous  propose  par  mon  organe. 

Art.  I".  Il  y  a  un  huitième  ministère  sous  Iç 
nom  de  travaux  publics  et  domaines  nationaux. 

II.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  domaines 
nationaux  a,  sous  les  ordres  eu  directoire  exé- 
cut.f,  les  attribudoris  ci-après  déterminées,  qui 
sont  distraites  de  celles  données  aux  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur  par  la  loi  du  10 
vendémiaire ,  an  3  ,  sur  l'orgaDisation  dit  mi- 
nistère. 

La  confection  et  l'entretien  des  routes ,  ponts, 
cai;aux  et  chaussées  ;  les  mines ,  minières  et 
carrières;  la  navigation  intérieure,  le  flottage, 
le  halage  ;  la  perception  du  droit  d'entretien  de» 
routes;  les  salir.s  et  salines;  les  manufactures 
nationales;  les  hôpitaux  civils  et  les  établisseraenj 
destinés  aux  sourds  et  muets  et  aux  aveugles  ;  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux  et  des  forêts 
nationales. 

m.  Il  a,  pour  ce  qui  le  concerne,  la  corres- 
pondance avec  les  autorités  constituées  et  avec 
les  commissaires  du  directoire  exécutif  prés  Ces 
autorités. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet. 

Duhot.  Représentans  du  Peuple  ,  le  besoin  de» 
institutions  républicaines  est  si  vivemer;t  senti 
par  les  législateurs  amis  de  la  liberté  ,  que  lors- 
qu'ils reconquirent  dans  le  sénat  linflutnce  qu'iis 
devraient  conserver  sans  disconiinuation  ,  et  qu  ils 
perdent  quelquefois  néanmoins  par  l'astuce  dtS 
ennemis  de  la  Patrie  ,  leur  première  sollicituds 
est  toujours  de  créer  une  commission  pour  l'exa- 
men   de   cet  objet  important. 

Dirigés  par  cette  impulsion  naturelle  après  la 
journée  mémorable  du  18  fructidor  ,  vous  -avez 
iniposë  à  plûsSi'urs  de  vos  collègues  'la  tâche 
honorable  de  chercher  les  moyens  les  plus  pro- 
pres d'organiser  l'instru-ction  publique  et  1-,  s  ins- 
titutions nationales. 

Déjà  ils  étaient  avancés  dans  cette  belle  car- 
rière ;  déjà  ,  pour  seconder  votre  juste  impatience, 
ils  vous  avaient  soumis  des  projets  précieux  , 
lorsque  je  conçus  lidée  de  vous  proposer  de 
donner  de  la  force  à  lihsiiiution  décadaire  ,  eu 
interdisant  l'exercice  des' travaux  pubLcs  les  dé- 
cadis  ,  sous  peine  de  ,qu'.lqu-6  ii^oeijdes  ,  plus 
ou  moins  modérées  ,    selon   la   gravité   des   cas. 

Cette  proposition  ,  accueillie  par  vous  ,  fut 
jugée  digne  d'examen  ;  vous  la  renvo\âies  à  votre 
coûimission  d'instruction  publique,  à  laquelle, 
depuis  quelqties  jours ,  vous  eûtes  Ja   houU  d« 
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n'adjoindre  pour  cet  objet,  et  cette  commission 
me  chargea  de  vous  présenlcr  ce  rapport. 

Qu'il  me  soit  permis  ,  mes  collègues  ,  avant 
d'ejiaminer  la  question  qui  vous  est  soumise ,  de 
me  féliciter  d'avoir  à  porter  la  parole,  non-seule- 
ment à  des  législateurs  amis  de  la  liberté  publique, 
mais  aussi  à  des  représentas  du  Peuple  amis  de 
la  philosophie  ,  fille  et  compagne  inséparable 
de  l'immuable  raison.  Car  ce  serait  en  vain  que 
votre  penchant  naturel  vous  poiterait  puissam- 
ment vers  la,  liberté  ,  si  voire  raison  ne  s'emparait 
aussitôt  de  ce  penchant  pour  le  guider  vers  sa  con- 
servation :  il  faut,  j'ose  le  dire,  autant  de  lu- 
mières et  plus  peut-être  pour  rester  libre  que 
pour  le  devenir.  Malheur  aux  gouvcrnemens  dé- 
mocratiques qui  nq  sentent  point  cette  vérité  lumi- 
neuse ;  malheur  à  nous ,  reprf  sentans  du  Peuple  , 
?V  après  L'avoir  reconnue  ,  si  après  l'avoir  hautc- 
Bïent  proclamée  ,  nous  ne  savons  point  en  pro- 
fiter -,  malheur  à  nous  ,  oui  ,  malheur  à  nous  , 
si  nous  caressons  encore  d'antiques  préjugés,  vrais 
fléaux  de  la  terie  ,  riui  l'affligent  el' là  désolent 
depuis  tant  de  siècles  . 

Ah.!  mes  collègues,  ne  demandons  point, 
avant  d'agir  ,  quels  étaient  les  préjugés  de  nos 
pères  :  agissons  selon  nous  et  selon  notre   raison. 

Ne  nous  demandons  point  quelle  était  la   su- 

fersiition  de  nos.  pères  ,  lorsque  le  plus  simple 
on  sens  nous  commande  impérieusement  de 
détruire  la  superstition  ;  osons,  osons  ,  de  notre 
propre  énergie  ,  prononcer  avec  force  qu'elle 
affiige  l'humanité  ,  et  brisons-la  avec  éclat  dans 
les  mains  de  ceux  qui  s'en  servent  comme  une 
arme  meurtrierK  pou,r  a.isa.ssioer  les  progrès  dç 
thomme  vers  la  philosophie:  et  la  liberté. 
J'entre  en  matière. 

Est-il  dans  le  ressort  des  législateurs  d'indiquer 
au  Peuple  ses  jours  de  rçpos  ?  et  s'il  est  reconnu 
que  ce  pouvoir  leur  appartient ,  exeiccnt-ils  ,  en 
ccia  ,  un  acte  contraire  a  la  liberté  générale  ? 

Je  ne  pense  pas  que  la  première  faculté  vous 
soit  contestée  ;  le  Peuple  français  en  vous, im- 
posant l'obligation  de  le  représenter ,  vous  a 
suffisamment  délégué  la  puiss^ncç  des  prescrire 
la  règle  des  actions  civil,  s  ,  et  à  moins  que  i'on 
ne  révoque  en  doute  sa  souveraineté ,  on  ne 
peut  vous  nier  le  droit  de  donner  des  lois  à  la 
France. 

La  thèse  unique  que  l'on  puisse  donc  soutenir 
avec  fondement  ,  est  de  vous  contester  ta  faculté 
de  faire  des  lois  tyranniques  ;  car  il  impliquerait 
ciFeclivemenl  contradiction  que  ce  même  Peuple 
qui  détrôna  non-seulement  un  tyran  ,  mais  aussi 
)a  tyrannie,  en  fondant  la  plus  belle  République 
du  Monde  ,  pût  vouloir  aujourd'hui  et  désormais 
«Ire  conduit  d'une  manier?  despotique.  Ainsi,  il 
faut  tenir  pour  constant  que  le  corps  législatif  n'a 
point  ce  pouvoir,  et  que  toute  proposition  qui 
lui  serait  faitç  contre  Tmléiêt  général ,  serait  un 
attentat  contre  la  constitution  ,  contre  la  volonté 
du  Peuple. 

Ceci  posé  ,  une  seule  question  nous  reste. 

Est-il  tyrannique  de  désigner  au  Peuple  des 
jours  de  repos,  et  de  l'y  assujetir  sous  peine  de 
quelque  amende  ? 

Votre  commission  d'instruction  publique  a  fait 
à  cette  demande  une  réponse  négative  ,  et  je  ne 
pense  point  qu'il  soit  diHicilc  d'établ/f  ,  en  peu  de 
mots  et  trcs-démonsiraiivcuunt ,  lincontcstabilité 
de  cette  opinion. 

En  efiét,  qu'est-ce  qu'une  loi  lyrannique  ,  si  ce 
n'est  celle  qui  eH  opposée  à  l'in'érét  général  ?  et 
qu'est-ce  qu'une  loi  opposée  à  l'.niérêt  gé.éral  , 
SI  ce  n'est  celle  qui  méprise  les  intérêts  de  tous 
pour  ne  servir  que  des  intérêts  paiticuliers  ?  Or, 
toutes  les  fois  sju'une  loi  Coujacrc  les  intérêts 
de  tous  les  citoyens  ,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
pour  objet  une  utilité  rée'le  ,  une  tendance  au 
tien  "le  'a  société  ,  je  n'hésile  poir.t  de  pro- 
noncer qu'elle  est  ce  qu'elle  doit  être  ;  je  ne  ba- 
lance jamais  à  la  soumettre  à  la  sagesse  du  lé- 
f;islatepr.  Celle  que  je  vous  propose  porte,  j'ose 
c  dire,  ce  caractère  d'uiilité  générale,  véritable 
etub'ème  d'une  bonne  législation.  Elle  me  paraît 
utile  ,  clic  me  paraît  politique  ;  car  si  son  in- 
fluence peut  déiiuire  ou  même  affaiblir  les  insti- 
tutions que  les  prêtres,  amis  des  rois,  puisqu'ils 
le  sont  a'un  pape  ,  ont  établies  dans  les  siècles 
d  igrjorancg  ,  il  faut  convenir  que  notre  gouver- 
nement y  gagne;  car,  comme  il  ne  peut  se 
consolider  que  par  des  institutions  nouvelles 
plus  adsp'ées  à  sa  nature  ,  c'est  un  bien  réel 
pour  la  société  de  saper  dans  leurs  fondçmens 
toute«  crilet  qui  pourraient  nuire  à  leur  éta- 
blissement. 

Mais  c'est  précisément  là  ,  je  le  sais  bien ,  ce  qui 
affecte  le  plus,  non-seulcuient  les  aveugles  par- 
tisans du  catholicisme  ,  mai?  principalement  les 
ennemis  de  la  liberté  publiqu  .  Les  uns  et  les 
suites  redoutent  les  instiiuiions  républicaines  ;  les 

firemiers  ,  parce  qu'ils  craii,n .nt  de  voir  atténuer 
e  culle  antique  de  leurs  pères  -,  les  seconds  , 
paicc  qu'il»  apprchcnili  nt  la  consolidation  de  la 
Képubhque  ,  premier  objet  de  leur  dépit  et  de 
leur  haine. 
Le  tems  n'artivcra-t-il  doac  pas  bientôt ,  oià 


toutes  le»  erreurs  populaires  viendront  se  briser 
contre  les  principes  sacrés  de  la  philosophie?  où 
t(3UtiS  les  mactiinatio'is  conlre-révolulionnaites 
viendront  échouer  près  de  l'arche  sainte  de  la 
constitution   française  ? 

Qu'importent  donc  les  prêtres  dans  des  me- 
sures de  gouvernement?  Serions  -  nous  donc 
encore  dans  ces  tems  fâcheux  où'  ils  pouvaient 
impunément  former  un  Etat  dans  1  Etat  ,  et 
prêter  même  au  leur  quelques  dé:>rés  de  supé- 
riorité ,  que  la  faiblesse  seule  de  quelqiies  mo- 
narques autorisait  ? 

Législate(jrs  français  ,  ef  vous  tous  qui  gouver- 
nez les  hommes  ,  hscz  et  remettez-vous  sans  cesse 
devant  les  yeux  cette  sage  maxim?  d'un  grand 
philosophe  :  !>  Les  prêtres  ,  «lit  Voltaitv  ,  sont 
dans  un  Etat  à  peu  près  ce  que  sont  les  préccp- 
fcurs  dans  les  maisons  des  citoyens  ;  faits  pour 
enseigner,  prier,  donner  l'exemple  ,  ils  ne  peu- 
vent avoir  aucune  autoriié  sur  le»  m. litres  d.-  la 
maison  ,  à  moins  qu'on  ne  prOuvc  que  celui 
qui  donne  des  gagea  doit  obéira  celui  qui  les 
reçoit.  ).) 

Si  ce  principe  est  incontestable,  s'il  présente 
utie  vérité  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  tems  , 
faites  cesser  ,  rcprésentans  du  Peuple,  cette  lutte 
itnpie  qu'opposent  à  vos  lois  des  prêtres  égarés 
ou  fanatiques  ;  éclairez  toutes  les  erreurs  par 
voire  raison  ,  comprimez  toutes  les  malveillances 
par  votre  force  ,  et  donnez  au  Peuple  les  institu- 
tions qui  lui  conviennent  ,  en  dépit  des  ennemis 
de  son  bon  sens  et  de  son  bonheur. 

Vous  n'exigez  pas  ,  sans  doute,  que  votre 
commission  vous  doi^ne  des  motifs  pour  justifier 
à  vos  yeux  les  peines  légères  qu'elle  établit  pour 
ceux  qui  contreviendraient  à  la  loi  qu'elle  vous 
propose. 

Il  est  si  reconnu  maintenant  qu'une  loi  est 
défectueuse  ,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  avec  elle 
une  branche  vengeresse ,  si  sagement  appelée 
sanction  ,  que  ce  seirait  abuser  de  vos  momens  de 
vous  présenter  des  considérations  devenuesi  tri- 
viales à  force  d'avoir  été  énoncées. 

Je  suis  chargé  seulement  de  v6us  prévenir  en 
son  nom  qu'elle  n'a  point  cru  devoir  s'occuper 
maintenant  de  la  proposition  que  je  vous  avais 
faite  de  reporter  aux  quintidis  toutes  les  fêtes 
paticnales  ,  excepté  celle  de  la  fondation  de  la 
République.  Elle  a  senti  que  cette  idée  pouvait 
être  utile  pour  consolider  le  système  détadaire, 
qui  peut-être  a  besoin  d'un  supplément  pour  con-' 
venir  mieux  à  ceux  dont  les  travaux  fatiguans 
demandent  un  peu  plus  de  repos  ;  mais  elle  a 
pensé  qu'où  ne  devait  la  prendre  en  considéra- 
tion que  lorsqu'on  présenterait  deis  vues  générales 
sur  les  fêtes  républicaines,  et  elle  s'est  cru  en  con- 
séquence suffisamment  <ïutorisée  de  s'en  tenir  à 
Un   ajournement. 

Je  borne  ici  mes  réflexions  ;  elles  suffisent  ,  je 
crois  ,  pour  déterminer  des  législateurs  qui  ont 
vu  luire  av^c  tant  d'enthousiasme  la  journée  du 
18  fructidor  ,  et  qui  désirent  si  puissamment  de 
reparer  les  brèches  qu'avaient  faites  à  la  Répu- 
blique les  esclaves  de  Blanckembourg  ,  et  les 
serfs  du  sacerdoce. 

Duhot  propose  de  déclarer  que  les  décadis  se- 
ront consacrés  au  reposa  qu'en  conséquence  , 
le  corps  législatif ,  les  adurinistrations  et  généra- 
lement tous  les  fonctionnaires  publics  suspen- 
dront leurs  travaux  ;  que  le  travail  sera  également 
interdit  aux  ouvriers  dans  tons  L.s  lieux  publics; 
que  les  marchands  ne  pourront  étaler  au  dehors  ; 
que  les  marchés  publics  ne  pourront  svoir  lieu  , 
ni  les  écoles  publiques  être  tenues. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourae- 
ment. 

ChoUtt.  Les  lois  rendues  depuis  le  commen- 
cement de  la  tévoIntioD  jqsqu'à  ce  jour,  sur 
le  culte  et  ses  mitiistres,  foriReiit  à  ei'es  seules 
un  code  volumineux  ;  mais  de  tous  les  codes 
qui  ont  jamais  existé,  c'est  certainciRent  celiji 
oii  il  y  a  le  plus  d'incohérence  dans  les  priii- 
cipes,  de  contrariété  dans  les  dispositions,  et 
par  conséquent  celui  qui  dans  l'application  prête 
le  plus  à  l'a^rbitraire. 

Vous  avczji^gé  qu'il  était  tems  enfin  de  refondre 
toutes  ces  lois  en  une  seule  ,  pour  tranquilliser 
les  amis  de  la  République  ,  ôier  à  ses  ennemis 
I-urs  dernières  ressources  ,  et  fixer  les  fonçtipti- 
naires  publics  sur  les  devoir»  qu'ils  ont  à  rem- 
plir à  cet  égard. 

Tel  est  l'objet  important  dont  vous  avez  chargé 
la  commission  dont  je  suis  l'organe  ;  elle  s'est 
occupée,  sans  perdre  un  instant,  de  la  tâche 
que  vous  lui  avez  confiée;  elle  l'a  fait  dans  un 
esprit  qui  sera  ,  je  l'espère  ,  celui  du  corps  légis- 
latif tout  entier,  c'cst-à-dir;  ,  le  désir  sincère 
de  réunir  tous  les  cœurs  ,  d'éteindre  tous  les 
ressentimens  ,  d'assurer  la  paix  intérieure  ,  et 
de  concilier  I^  liberté  de  conscience  garantie 
par  la  coDstaution  ,  avec  les  précautions  indis- 
pensables qu'exigent  le  salut  et  la  tranquillité 
de  la  République. 

Lorsque  la  Nation  Française  entreprit  de  se 
régénérer,  les  minittret  du  culte  catholique,  le 


seul  qui  fât  alors  reconnu  ,  formaient  un  ordre 
puissant  dans  l'Etat.  Libre»  de  tous  les  liens  qui 
attachent  le  plus  puissamment  les  autres  citf>yenj 
à  leur  famille  et  à  leur  Patrie,  comblés  d'hon^ 
neurs  ,  de  dignités  ,  de  biens  ,  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  aux  douceurs  de  la  vie  ,  exempts 
de  toutes  les  charges  de  la  société  ,  ils  n'ont  vu 
dans  tous  les  actes  qui  les  ont  ptivés  de  tant 
d'avantages,  qu'une  usurpation  de  droils,  qu'ils 
s'éiai -nt  toujours  efforcés  de  faire  regarder  comme 
consacrés  parla  religion  elle-même. 

li  était  sans  doute  facile  de  prévoir  ,  qu'aii 
rnoycn  du  crédit  qu'ils  se  flattaient  d'avoir  sur 
l'csplit  des  Peuples  ,  de  leurs  liaisons  puissantes 
au-dehors  et  au-dedans  ,  de  leurs  ressources  , 
•:t  des  ressorts  secrets  qu'il  leur  était  facile  de 
t-ire  jouer,  ils  disputeraient  pied  à  pied  le 
terrein  ,  pour  défendre  le»  prérogatives  et  le» 
biens  qu'on  leur   enlevait. 

L'assemblée  constituante  agit  néanmoins  comme 
si  clic  eûi  cru  possible  d'obttr;ir  Lur  consente- 
ment, ou  du  moins  une  résii;nation  vo'ontaire  do 
l;,ur  part  ;  elle  fit  pour  la  religion  dominante  c* 
qu'aucun  législateur  n'avait  jamais  fait  pouf 
aticune  autre.  En  renouvellant  la  face  de  l'Em' 
pire,  elle  lia  iutiitiément  le  culte  catholique 
avec  \.x  coijstitution  de  l'Etat  ;  elle  ly  incor- 
pora, pour  ainsi  dire,  dans  ses  divisions  et 
ses  subaivi:ions  (1)  ;  elle  partagea  le  territoirei 
in  :irro'.idi5senie:  s ,  et  établit  duas  chacun  un 
siég.;  métropolitain;  elle  plaça  un  évêque  dio- 
çe-a.n  dans  chaque  département  ;  elle  ordonna 
qu  il  serait  fan  une  nouvelle  circonscription  des 
liatoi,sses  par  communes  ,  et  que  dans  cuacune  il 
y  aurait  un  curé;  elle  accorda  à  tous  ces  mi- 
nistres du  culte  un  traitement,  riche  pour  les. 
Uns  ,  hoonêie  et  suffisant  pour  tous  ;  elle  leur 
doi.na  la  i^uaiitéde  fo;.ctioni);.ires  publics  ,  les  fit 
chrisii  pa:  tes  mêaie."!  électcurs'qui  nommaient  les, 
ripréstinans  de  la  N.,.tio!!  ,  les  administrateurs  et 
les  juges  ,  et  ne  !cit  demanda  d'autre  garantie 
qu.-  le  serment  exi;^é  par  la  loi  de  tous  les  autres 
fonciionnjires  publies. 

Ce  travail  de  l'assemblée  constituant?  a  été 
presque  généralement  censuré;  il  tous  s-mble; 
néanmoins  que  ,  s'il  méritait  quelqut  biâme  , 
ce  n'est  pas  sous  le  point  de  vue  où  la  p'u- 
patt  des  personnes  l'envisagent  ;  c'était  une  ii(éei 
belle,  morale  et  polii^ue,  s'il  tût  été  possible 
de  la  mettre   à   exécution. 

Les  plus  sages  législateurs  de  l'antiquité  avaient 
tous  pensé  que  le  culle  religieux  était  le  plus 
solide  ioiidement  de  la  morale  ,  comme  la  morale 
létait  de  la  stabilité  des  Empires.  Tous  avaient 
assez  connu  l'esprit  humain  ,  pour  savoir  que 
toute  religion ,  fondée  sur  les  lumières  de  la 
simple  raison  ,  n  était  quurxe  chose  d  opinion  , 
et  ne  pouvait  convenir  à  la  masse  des  indiviaus 
composant  un  grand  Peuple  5  qu'il  fallait  qu'elle 
fût  appuyée  par  des  faits  surnaturels  ,  pour  obtenir 
ce  respect  mêlé  de  crainte  ,  qui  seul  peut  raaîtriseir 
les  araes  et  les  volontés  ;  et  1  histoire,  malgré  ses 
impostures  ,  nous  laisse  assez  deviner  les  moyens 
qu'ils  employèrent  pour  imprimer  le  caractère 
auguste  au  culte  qu'ils  furent  forcés  de  créer. 

Plus  heureuse  qu'eux,  l'assemblée  constituante 
trouvait  déjà  établie  depuis  nombre  de  siècles  , 
et  professée  par  la  très-grande  majorité  des  Fran- 
çais ,  une  religion  dont  le  dogme  n'avait  pluç 
besoin  du  secouis  des  prodiges,  et  dont  la  mo- 
rale ,  assemblage  heureuit  des  plus  belles  msxitnes 
de  tous  les  sages  de  l'aniiquité  ,  avait  encore  été 
récemment  embellie  par  les  chefs  -  dœuvr  dti 
génie  et  de  lé'oquence  du  plus  beau  siècle  do 
la  littérature.  Que  pouvait-elle  faire  de  mieux 
que  de  se  l'approprier  ,  et  d'attacher  par  ce  lien 
même  les  citoyens  au  nouvel  ordre  de  choses 
qu'elle  allait  établir? 

Ce  n'est  donc  point  d'avoir  eu  ce  dessein  qu'or» 
peut  blâmer  l'assemblée  cons:ituante  ,  c'est  unir 
quement  d'avoir  cru  possible  de  le  faire  réussir. 

Elle  ne  tarda  pas  à  sentir  la  faute  qu'elle  avait 
faite  :  elle  usk  néan^i  oins ,  dans  les  premiers 
momens  ,    de  tous    les  ménagemeus  qu'elle  crut 

Ëropres  à  en  prévenir  les  funestes  conséquences. 
Ue  déclara  (2)  qia'elle  n'entetiiJa:t  nullement  d^r 
minerljs  opinions,  ni  tyranniser  les  consciences  j 
que  chaque  ecclésiastique  pnuvait  se  dispenser 
de  faire  le  serment  qui  lui  était  demandé  ;  qu'il 
perdrait  seulement  par-là  sa  qualité  de  fonction- 
naire public  ,  parce  que  refusant  de  recon- 
naître la  loi  ,  il  ne  pouvait  plus  parler  au  nom 
de  la  loi  :  elle  leur  accorda  délais  sur  délais  ; 
les  autorisa  ,  les  i'ivita  ir.ênne  à  cor.iinuer  leurs 
fonctions  jusqu'à  leur  remplacement  ;  enfin  elle 
alla  jusqu'à  accorder  des  pensions  de  retraite  (3) 
à  ceux  qui  ,  faute  d'avoir  prêté  le  serment  or- 
donné ,  seraient  effectivement  remplacés. 

Cette  extrême  coadescendanci;  né  prodiiisif 
aucun  effet  :  les  anciens  prélats  donnèrent 
l'exemple  du  refus  :  tous  ,  à  l'exception  de  deux  , 

(i)  Décret  du   12  juillet   1790  ,    sur  la   consti- 
tution civile  du    clergé, 
(s)  Instruction  du  31  janvier  i7gt. 
(3}  Dicret  di4  8  février  1791. 


Si  2.4 


déclarèrent  ne  pouvoir  obéir  à  la  loi.  Les  mi- 
nislTL-s  du  second  ordre  se  divisèrent  ,  et  les 
troubles  qu'occasionna  ce,  schisme  ,  forcèrent 
bienlôx  l'assemblée  constiluaute  de  recourir  à  des 
voies  de  rigueur.  Elle  .étendait  à  toutes  les  per- 
sonnes chargées  de  l'instruction  publique  (  i  ) 
l'obligation  du  serment  prescrit  aux  fouction- 
naires  publics  ;  elle  menaça  les  perturbateurs 
de  les  envoyer  devant  la  haute  cour  nationale  ,  (2) 
et  décréta  d'accusation  le  cardinal  de  Rohan  , 
évêque  de  Strasbourg  ,  et  plusieurs  autres  ecclé- 
siastiques ,  comme  prévenus  d'avoir  tenté  de 
soulever  les  Peuples  dans  les  départemens  du 
Haut  et  Bas-Rhin.  Enfin,  le  désordre  allant  tou- 
jours croissant ,  elle  rendit  un  décret  très-remar- 
quable à  cette  époque  ,  (3)  par  lequel  elle  autorisa 
les  administrateurs  du  département  de  la  Seine 
Inlérieure,  à  indiquer  provisoirement  aux  ecclé- 
siastiques et  religieux  insermentés  les  lieiaxquils 
jugeraient  convenables  pour  leur  retraite.  Cette 
mssure  pjr.iîira  bien  légère,  si  on  la  compare  à 
celles  qui  ont  été  prises  depuis  ;  mais  elle  annonce 
néanmoins  combien  le  danger  paraissait  déjà  im- 
minent ,  si  l'on  se  rappelle  l'inviolable  respect  que 
l'assemblée  constituante  annonçait  pour  les  prin- 
cipes 4e  la  liberté  individuelle  ,  qu  elle  avait  elle- 
même  proclamés  avec  tant  d'énergie. 

Sous  l'assemblée  législative,  qui  remplaça  la 
constituante,  le  clergé  réi'ractaire  osa  tout,  à  l'abri 
de  la  jouissance  royale  qui  lui  servait  d'appui  , 
dans  l'espoir  du  secours  qu'elle  espérait  en  tirer 
de  son  côlé ,  pour  la  réussite  de  ses  projets. 

L'assemblée,  par  un  premier  décret,  (4)  avait 
ordonné  que  tous  les  ecclésiastiques  seraient  tenus 
de  prêter  le  serment  civique  ;  que  les  refusans 
seraient  mis  sous  la  surveillance  d.  s  autorités  cons- 
tituées ;  qu'ils  pourraient  être  éloignés  par  des 
arrêtés  des  corps  administratifs  des  communes 
cii  des  troubles  auraient  été  occasionnés  sous 
prétexte  d'opinions  religieuses  ,  et  qu'ils  seraient 
emprisonnés   en  cas  de  désobéissance. 

Ce  décret  fut  frappé  du  vête  royal.  Il  en  fut  de 
même  ,  à  plus  forte  raison  ,  d'un  plus  rigoureux 
encore  ,  (5)  qui  autorisait  les  corps  administratifs 
à  prononcer  la  déportation  des  prêtres  insermen- 
tés ,  contre  lesquels  elle  serait  demandée  par 
vingt  citoyens  actifs  ,  lorsqu'il  serait  justifié  que 
leur  présence  troublait  la  tranquillité  publique. 

Les  perfidies  de  la  cour  amenèrent  enfin  le 
renversement  du  trône  :  la  ligue  royale  et  sacer- 
dotale lut  démasquée,  et  chaque  jour  appella  sur 
le  clergé  réfractaire  les  coups  les  plus  violens  du 
parti  vainqueur,  armé  de  toute  la  puissance  na- 
tionale ,  aigri  ,  irrité  et  porté  aux  derniers  excès 
par  l'énergie  terrible  que  lui  donna  le  besoin  de 
résister  en  même  teras  aux  efforts  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  ,  et  aux  attaques  sourdes 
et  plus  inquiétantes  encore  des  ennemis  du 
dedans. 

L'assemblée  législative  n'attendit  pas  que  la 
convention  nationale  lût  formée,  pour  prendre 
d.s  mesures  qui  pussent  en  attendant  effrayer 
ceux  dont  elle  redoutait  le  plus  les  menées  et  les 
complots.  E:ie  ordonna  par  un  premier  décret  (6) 
que  tout  Fiançais  recevant  traitement  ou  pension 
de  l'Elut  ,  serait  censé  y  avoir  irrévocablement 
renoncé  ,  si  dans  la  cjuinzaine  de  la  publication 
du  décret  il  ne  prêtait  ,  devant  !a  municipalité  du 
lieu  de  son  domicile  ,  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  Nation  ,  et  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  raoïirir  en  les  défmdant. 

Ce  décret  était  évidemment  dirigé  contre  les 
ecclésiastiques  ,  ex-religieux  et  autres  ,  tous  pen- 
sionnés ou  salariés  par  lEtat.  Peu  de  jours  après 
elle  en  rendit  un  second  (  7  ),  par  lequel  elie 
ordonna  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  ,  étant 
assujettis  au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26 
octobre  1790,  ou  celle  du  18  avril  1791  ,  ne 
l'auraient  point  piêté  ,  ou  I  auraient  rétisuié  , 
seraient  tenus  de  sortir  de  France  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  la  loi  ,  à  peine 
de  dix  années  de  détention  ;  et  soumit  à  là 
même  disposition  ,  tous  les  ecclésiastiques,  quoi- 
que non  assujettis  au  serment,  qui  seraient  dé- 
noncés par  six  citoyens  domiciliés  ,  comme  trou- 
blant  la    tranquillité   publique. 


(1)  Décret  du  18  avril  179t. 

(2)  Décret  du  4  avril  1791. 

(3)  Décret  du  23  juillet  1791. 

(4)  Décret  du  2g  novembre  1791. 
(3)  Décret  du  27  mai  1792. 

(6)  Décret  du  14  aont  1792. 

(7)  Décret  du  2G  aoiit  1792, 


Quelques  sévères  que  fussent  ces  décrets  de 
l'asi.mblée  législative,  la  convention  nationale 
qui  lui  succéda  ,  en  prit  de  bien  plus  rigoureux 
encore;  et  sous  le  régime  de  la  terreur,  cette 
rigueur  n'eut  plus  de   bornes. 

Le  décret  du  14  avril  1791  ,  n'avait  puni  que 
par  la  perte  dt  leur  traitement  ou  de  leur  pen- 
sion ,  ceux  qui  refuseraient  de  prêter  le  serment 
de  li'oeiié  et  d'égalité  ;  la  convention  ordonna  (i)  , 
sans  autre  préalable  ,  que  tous  les  ecclésiasti- 
ques séculiers  ou  réguliers  ,  frères  copvers  et 
lais  ,.  qui  ne  l'auraient  point  fait,  seraient  em- 
baïqués  et  transférés,  sans  délai,  à.  la  Guyane 
Française  ;  que  tous  les  prêtres  sujets  à  la  dé- 
portation (2)  ,  qui  seraient  trouvés  sur  le  terri- 
toire de  la  République  ,  huitaine  après  la  publi- 
cation de  la  loi  ,  seraient  traduits  devant  un 
jury  militaire  ,  et  punis  de  mort  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  que  les  ecclésiastiques  même  qui 
avaient  prêté  les  sermens  ordonnés  par  les 
lois  (3)  ,  et  qui  seraient  dénoncés  pour  cause 
d'incivisme  ,  paf  six  citoyens  du  canton,  seraient 
jugés  par  les  administrations  de  département, 
et  condamnés  ,-  sans  appel  et  sans  recours  au 
tribunal  de  cassation,  .  a  être  transférés  sur  les 
côtes  occidentales  de  l'Afiique  ,  au-delà  du  23' 
degré  sud  ;  que  les  prêtres  déportés  même  vo- 
lontairement et  avec  passeport  ,  seraient  réputés 
émigrés  ;  enfin  ,  que  tout  citoyen  qui  recèlerait 
un  prêtre  sujet  à  la  déportation  ,  serait  condamné 
à  la  même  peine. 

Entraînée  par  la  fougue  du  parti  qui  la  do- 
minait à  cette  funeste  époque  ,  la  convention 
alla  plus  loin  encore  ;  et ,  comme  si  elle  eût  eu 
l'espoir  d'extirper  la  racine  même  du  mal  ,  en 
détruisant  tout  d'un  coup  le  culte  et  ses  minis- 
tres ,  elle  révoqua  tout  ce  qui  avait  été  fait  pouij 
assurer  leur  existence  ;  elle  déclara  (4)  que  jamais 
ils  n'avaient  été  fonctionnaires  publics  ,  et 
qu'ainsi  le  décret  qui  ordonnait  aux  fonction- 
naires publics  de  rester  à  leur  poste  ne  les  con- 
cernait pas  ;  elle  les  invita  ,  au  contraire  ,  par 
tous  les  moyens  possibles  ,  à  renoncer  à  leur 
état  (5)  ;  enjoignit  ,  tant  aux  corps  administra- 
tifs, qu'à  ses  comités,  de  recevoir  et  recueillir 
les  déclarations  des  prêtres  qui  renonceraient  à 
leur  caractère  sacerdotal  ,  et  à  toute  fonction  qui 
pourrait  y  être  relative  ;  ordonna  que  ces  décla- 
rations seraient  déposées  au  comité  d'instruction 
publique  ,  que  la  lecture  en  serait  faite  à  ses 
séances  ;  déclara  (6)  exempts  de  la  peine  de  la 
déportation  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  ma- 
riés ;  accorda  (7)  aux  évêqucs  ,  curés  et  vicaires 
qui  avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient  leur  état 
et  fonction  de  prêtrise  une  pension  viagère  ,  plus 
ou  moins  forte  ,  suivant  leur  âge  ;  et  cela  dans 
un  tems  011  nul  autre  ne  recevait  le  traitement 
réglé  par  les  lois  antérieures  ;  enfin  elle  pro- 
nonça (S)  la  peine  de  mort  contre  celui  qui  re- 
cèlerait un  ecclésiastique  sujet  à  la  déportation 
ou   à  la   réclusion. 

De  pareils  décrets  ,  lancés  au  milieu  du  dé- 
sordre de  la  plus  effrayante  anarchie  ,  dans  un 
moment  oij  le  débordement  de  tous  les  vices  , 
et  des  passions  les  plus  cruelles  ,  les  plus  viles 
et  les  pins  honteuses  ,  semblait  avoir  ramené 
le  Peuple  Fra;:ça!S  à  la  férocité,  des  s  écles  les  plus 
barbares  ,  produisit  tout  à  coup  les  plus  horribles 
excès.  Tous  les  temples  et  les  objets  du  culte 
furent  indignement  profanés;  ses  ministres  chas- 
sés ,  poursuivis  ,  voués  à  l'infamie  ;  les  cérémonies 
religieuses  parodiées  par  les  farces  les  plus  ridi- 
cules ;  et  fa  raison  ,  seule  divinité  reconnue  , 
fut  adorée  dans  tous  les  temples,  et  reçut  jus- 
qu'aux honneurs  de  l'apothéose  ,  dans  la  per- 
sonne d'une  courtisanne  ,  placés  sur  un  nouvel 
autel  érigé  pour  elle  dans  l'église  métropoli- 
taine ,  promeLée  çn  triomphe  ,  et  religieuse- 
ment portée  jusqucs  dans  le  lieu  des  séances  de  la 
représentation   nationale. 

Depuis  ce  moment ,  il  ne  fut  plus  question  de 
la  r.-ligion  ni  de  ses  ministres  ,  jusqu'au  jour  ori 
il  plut  à  la  toute-puissance  de  Robespierre  de 
faire  rendre  par  un  décret  (9)  l'existence  à  l'Etre 


(1)  Décret   du   23  avril   1793. 

(2)  Décret  du  iS  mars  1793. 

(3)  Décret  des  29   et  3o  vendemaire  ,  an  a. 

(4)  Décret  du  25  brumaire,  an  2. 

(5)  Décrets  des  19  et  23  brumaire  ,  et  2  frimaire  , 
n  2.  I 

(6)  Décret  du  25   brumaire,   an   8. 
1.7)  Décret  du  2   frimaire  ,  an    2, 
(S)  Décret,  du  22  germinal,   an   2. 
(9)   Déciret  du  18  floréal  ,   an   2. 


suprêine  ,   et  de   convertir  en  loi  le  dogme   d«; 
l'immortalité  de  l'ame. 

A  peine  la  cqnventioii  nationale  fut-elle  dé- 
livrée de  ses  tyrans,  qu'elle  s'occupa  à  lépater 
une  partie  des  maux  qu'ils  avaient  faiis.  Ses 
premiers  regards  se  portèrent  sur  la  classe  la  plus 
cruellement  persécutée  ,  tt  qu'elle  espérait  peut- 
être  ramener  par  des  bienfaits.  Dès  le  18  ther- 
midor ,  elle  rendit  un  décret  ,  par  lequel  elle 
ordonna  que  les  ci-devant  ministres  du  culte, 
religieux  et  religieuses  ,  pensionrrés  de  la  Répu- 
blique ,  toucheraient  sans  dclui  l'atrldré  des 
sommes  qui  leur  étaient  du-cs  en  exécudon  des 
décrets  précédemment  rendus ,  et  continULraient 
à  être  payés  par  semestre  sur  le  même  pied. 

{  La  suite  demain .  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  du  conseil  des 
cinq-cents,  le  directoire,,  par  un  message ,  an- 
nonce au  conseil  que  la  ratification  du  traité  de 
paix  avec  l'empereur  est  arrivée  ,  et  sera  préseniéc 
demain  au  directoire. 

Talot  a  fait  un  rapport  sur  l'enceinte  constitu-^ 
tionnelle    à  déterminer  pour   le  corps  légis-latif, 

Villers  fait  arrêter  que  la  commission  des  finances 
fera  un  rapport  sur  le  mode  de  comptabilité  à 
établir  pour  les  dons  que  divers  citoyens  se 
proposent  de  faire  pour  la  descente  en  Angle- 
terie. 

Duchesne  présente  quelques  articles  addi- 
tionriels  à  la  loi  sur  les  iransactious  entre  par- 
ticuliers. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  dis- 
cussion sur   les   avoués.  ' 


•"«ïîowaKiîWffiaa»»» 


Ë    R    R   A   T   A. 


N"  79  ,  avant-derniere  li.ç;ne  de  la  seconti,» 
colonne,  au  lieu  de  :  certaines  déclamalious; 
lisez.,   toutes    ces  déclamations. 


COURS      DU 

Bourse  du  ig  frimaire.  - 

Amsterdam 

Idem  courant 

Hambourg 

Madrid 

Idem  effectif 

Cadix 

Idem  effectif 

Gênes ,  .  ; 

Livourne 

Lausanne 

8âle 

Londres 
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Lyon au  p.  à  1 5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions -j 

Bons  i ' 4 

Bons  i .'.  134  I.  pour  cent  perte. 

Cours  des    espèces. 

Orfin 1,5  1. 

Marc  d'argent 5o  1.  10  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  9  d. 

Quadruple 80  1.  is  s.  6  d. 

Ducat  d'Hollande n  |.  12  5 

Guinée 26  I, 

Souverain 34  1.  1 5  s.  à  35!. 

Couis  des  marchandées. 

Café  Martinique 46  47  i. 

f(i«mSaint-DomiQgue 44  a5  «. 

Sucre  d'Orléans 3q  42  s- 

Sucre  d'Hambourg ^2  ^5  5. 

Savon  de  Marseille 16  s- 

Hude  d'olive 53   ^5  g. 

Coton  du  I  evant 35  5  54  s- 

Coton  des  Iles 54  s.  à  3  I.  2  s. 

Esprit  \ 5go  600  1. 

Eau-de-vie  22  degrés 4.io  425  I. 

Sel 4  1.  10  s.  le  cent. 

O  D  É  O  N. 

Auj.   Geneviève   de  Brabant ,  trag.   en  3   actes, 
EUiv.    de  la  petite  Ruse. 


L'ib^rncmcut  te  fiit  à  Parij,    rue    dit  Foitei'ias,  u°  iS.    Le  prii   e 

st  de    ii    liï. 

pour  t 

6)11  ae    isconne   q  :i  an    (Oirimeticeir.em    de    tkiaq.ic   moi». 

;ilfaut  adiejser  lit  liitict  ei  Taigeut  ,    ftanc  de  pori  ,  au  cit.  Aubj^ , 

direcieur  dj 

ce  JOUI 

pays   ou  1  on  ne  peut  affranchir.  Les  letlies  des  dépaneineas  ,   non  affiao 

chic»  ,    ne    . 

ront  p 

Il  taut  aïoir  solu  ,  poji   pluj   de  sûreté  ,  d  e  charger  celles  qui  renfer 

men:  des  vale 

ur»  ,  et 

Pouevinii,    n«  i3  ,  icpuu    neuf  heures    du   malin  jusqu'à  huit    heures 

du   loir. 

de  la  po 


:  ,  5o  liv.  pour  &ix  moii  ,  ei  loo  li 
,  x\.°  iS.  Il  faut  comprendre  daias 
dceine  la     rédactioa  de  la  feuille 


A  Paris,  de  rimpdmeri^.du  ciï.  AtiASSt  ,  ^propriétaire  du  Mo^aiteur  •/  me  des  Poitevins     n°  i3. 


SUPPLEMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 


N''  So.      Décadi ,  2Q  frimaire ,  fan  6  de  la  République  française  une  et  indivisible,  (dimanche  lo  décembre  \-gT ,  vieux  sly le.  ) 


Au  Rédacteur  du  Moniteur. 

Cîloyen ,  la  nécessité  de  donner  aux  rentiers 
les  moyens  de  saisir  prompleuient  dans  les  acqui- 
sitions de  biens  nationaux,  le  gage  de  leurs 
inscriptions  ri;nnboursces  en  venu  de  la  loi  du 
g  venderaiaJM  dernier  ,  nous  a  engagé  à  rédiger 
tinstructiôn  ci-jointe,  pour  Ufjui-De  jdous  técla- 
nions ,  peur  l'utilité  même  des  rentiers ,  une 
place  dans  votre  journal.  Cette  publicité  leur 
importe  d'autant  plus  que  les  dernières  résolu- 
tions du  mois  de  brumaire  concernant  les  modes 
d'exécution  des  rcmboursemens  et  des  liquida- 
tions ,  contiennent  une  foule  d'articles  dont 
l'application  est  toujours  difficile  et  compliquée 
pour  les -citoyens  trop  occupés  de  leur»  autres 
in'-étêts. 

Salut  et  fraternité. 

Gaeiou  ,  Arnould. 


CAISSE     DES     RENTIERS. 

INSTRUCTION. 

Paris,  /e  26  brumaire. 

La  caisse  des  rentiers  a  pour  objet  d'employer 
les  inscriptions  ou  valeurs  équivalentes ,  en  acqui- 
sitions de  biens  nationaux ,  et  de  procurer  ainsi  aux 
rentiers  les  moyens  ,  non-seulement  Rassurer  leur 
tapital ,  mais  encore  de  l'améliorer.  ■- 

La  société  existe  depuis  germinal ,  an  5  ;  elle 
devait  être  close  en  fructidor  dernier  ;  mais  , 
d'après  la  loi  du  g  vendémiaire,  an  6  ,  le  conseil 
d'administration  a  arrêté  qu'elle  continuerait 
d'être  ouverte  quelque  rems  ,  et  que  les  nouveaux 
tociétaires  participeraient  à  tous  les  avantages  des 
premières  acquisitions. 

Les  auteurs  du  plan  de  cette  société, les  citoyens 
Aenol'LD  ,  de  la  Balance  du  commerce  ,  et  Gmiou, 
notaire  ,  avaient  pressenti  le  sort  qui  attendait  les 
lenteS.  L'expérience  n'a  que  trop  justifié  leur 
crainte  ;  ils  ont  cherché  un  plan  qui  fût  simple  ,  et 
accommodé  à  la  situation  des  rentiers. 

Forcés  ,  par  la  loi  du  g  vendémiaire  ,  de  dis- 
poser des  deux  tiers  mobilisés  de  leurs  rentes,  les 
lentiert  ont  besoin  ,  pour  sauver  et  consoiidef 
les  débris  de  leur  fortune,  d'un  numéraire  qu'Us 
n'ont  pas.  Leurs  moyens  ■d'ailleurs  sont  insuffisans 
pour  acheter  isolément  ;  d'autre  part,  les  asso- 
ciations et  cotteries  particulières  ne  leur  ofirtnr 
que  des  dangers  et  des  procès  ;  toutes  ces  circons- 
tances réunies  ,  avec  les  longues  privations  qu'ils 
ont  éprouvées  ,  et  l'épuisement  de  leurs  res- 
lources  ,  doivent  leur  rendre  précieuse  une 
association  dans  laquelle  ,  tout  en  améliorant 
leurs  capitaux  ,  ils  ont  .les  moyens  d  en  disposer  à 
chaque  instant  ;  OÙ  ils  joignent  la  sûreté  du  produit  à 
la  facilité  des  négociations;  où  ils  courent,  sans 
perte  dejonds  ,  et  seulement  par  voie  àe  jouissance 
anticipée  ,  la  chance  d'un  remboursement  à  bo  pour 
100,  et  où  ils  profitent  enfin  à  lajois  ,  et  de  l aug- 
mentation du  piix  des  immeubles  et  de  la  hausse 
des  rentes. 

Le  rentier  viager  y  trouve  même  des  avantages 
qui  lui  sont  particuliers  ;  il  revoit  et  peut  trans- 
mettre à  sa  famille  des  capitaux  sur  lesquels  il  ne 
comptait  plus.  Si  par  ilts  circonitances  malhcu- 
icuses  ,  (  qui  sout  dans  les  choses  possibles  ,  )  le 
gouvernement  se  trouvait  forcé  de  suspendre 
sel  paiemcns  ;  que  deviendrait  le  rentier  viager  ? 
Trouverait  -  il ,  comme  autrefois  ,  à  vendre  sa 
Tente  4  où  5  ^ionéei  de  jouissance  ?  Certai- 
nement non  ;  il  n'aurait  donc  ni  capital  ni 
intéicii. 


BASES     DE    LA    SOCIÉTÉ. 
1°.  Prtx  de  r action. 

Le  prix  de  chaque  action  est  de  5o  liv.  de 
rente  perpétuelle-,  ou  100  liv.  de  rente  viagère  ii 
le  principal  des  5o  liv.  de  rente  perpétuelle  est 
de  1000  liv.  ,  valeur  inScriptive  ,  et  seulement  de 
80  liv.,  valeur  métallique;  les  inscriptions  étant , 
comme  aujourd'hui  ,  à  8  pour  100. 

Airjsi  ,  ce  n'est  pas  le  rentier  seul  qui  peut 
en'rer  dans  la  société  ;  c'est  encore  celui  qui  , 
sans  avoir  des  rentes,  en  apporte  la  valeur  en 
numéraire ,  au  cours  du  jour  de  sa  mise  ,  et 
celui  qui,  ne  voulant  y  mettre  que  des  bons  de  deux 
tiers  ,  des  ordonnances  de  restitution  ou  de  faur- 
niture ,  des  bons  de  trois  quarts  ,  ou  toutes  autres 
valeurs ,  les  y  verse  également  au  cours  du 
jour  ;  tous  obtiennent  à  la  caisse  le  cours  le 
plus  favorable  pour  eux. 

2°.  Emploi  des  fonds. 

L'emploi  des  fonds  est  combiné  de  manière 
que  le  rentier  n'a  rien  à  donner  en  argent , 
pour  l'acquit  des  frais  et  des  droits  de  vente  , 
et  que,  loin  de  l'obliger  à  aucune  avance  de 
fonds,  la  société  lui  fournit  du  numéraire,  s'il 
le  désire. 

Cinq  dixièmes ,  ou  la  moitié  de  la  totalité  des 
mises  ,  sont  employés  en  acquisitions  d'im- 
meubles nationaux  ,  au  nom  collectif  de  la  société; 
quatre  autres  dixièmes  en  primes  de  rembourse- 
ment,  à  la  volonté  toutefois  de  l'actionnaire. 
Quant  au  dernier  dixième,  il  sert  à  faire  face  à 
tous  les  frais  ;  en  sorte  que  l'actionnaire  ne  peut, 
jamais  craindre  qu'on  le  jette  dans  l'examen  et 
la  discussion  d'un  tableau  de  dépenses  de  ré- 
gie,  qui  diminueraieiic  la  valeur  primitive  de 
son  action. 

3°.  Primes  de  remboursement. 

Les  primes  de  remboursement  sont  de  5oo  liv  , 
numéraire  ;  elles  se  distribuent  par  la  voie  du 
sort,  à  raison  d'une  action  sur  so;  mais  le  porteur 
de  20  actions/«ui  ,  sans  courir  la  chance  du  ti- 
rage ,  prendre  sur  le  champ  ie  remboursement  de 
sa  vingtième  action.  Ainsi  donc  ,  le  rentier  a-t-il 
des  besoins?  il  reçoit  autant  de  fois  5oo  liv. ,  qu'il 
a  de  fois  20  actions?  Veut-il,  au  contraire,  ne 
rien  diminuer  de  son  capital  ?  il  le  peut,  en  repla- 
çant à  l'iiistant  ses  primes  de  remboursement  en 
actions  de  la  caisse.  Les  actions  remboursées  ces- 
sent de  faire  partie  de  la  société,  et  les  autres' 
deviennent  seules  propriétaires  des  immeubles. 

4°.  Boni  résultant  de  la  hausse  des  renies. 

Le  mode  d'emploi  des  capitaux  présente  une 
combinaison  très-avantageuse  pour  les  rentiers  ; 
on  a  vu  qu'une  action  sur  20  était  rjemboursée  à 
volonté  sur  le  pied  de  5oo  liv.  ,  et  que  c'était  les 
4  dixièmes  des  inscriptions  vendues  à.  la  bourse, 
qui  servaient  à  cet  emploi. 

Pour  que  ce  remboursement  ait  lieu ,  il  suffit 
que  les  inscriptions  soient  au  cours  de  6  liv.  5  s.  ; 
tout  ce  qui  excède  ce  cours  (  et  depuis  j8  mois  , 
il  n'a  jamais  été  aussi  bas),  se  partage  à  titre  de 
boni ,  entre  les  actions  non  remboursées". 

Il  résulte  de-là  les  conséquences  suivantes  : 

1°.  Toute  action  non  remboursée  recevra  à 
la  clôture  des  mises  ,  et  lors  du  compte  général , 
un  boni. 

2°.  Dans  la  supposition  où  les  4  dixièmes  dej 
inscriptions  auraient  été  vendues  l'une  dans  l'au- 
tre ,  10  liv.  5  sous ,  ce  boni  serait  de  Sao  liv.  pour 
les  19  actions  non  remboursées  sur  la  série  de 
ao)  cet  3sio  iiy. ,  joints  aux  5oo  de  la  prime  de 


remboursement ,  font  Sio  liv.  -,  l'actionnaire  au- 
rait donc  déjà  touché  plus  de  la  moitié  dli.  prix 
réel  qu'ont  été  payées  les  20  actions  supposées  de 
1,600  fr, ,  au  cours  de  8  pour^  cent  :  ce  même 
actionnaire  demeurerait  enrort  propriétaire  de  ses 
19  actions  foncières,  participant  au  dividende, 
et  se  bonifiant  journellement  par  la  hausse  pro- 
gressive des  immeubles.  '' 

3".  Il  résulte  cnfia  d,;  cette  heureuse  combi- 
naison ,  que  le  rentier,  en  apportant  ses  inscrip- 
tions à  la  caisse  ,  profite  de  la  hiusse  des  rentes, 
sans  cependant  en  craindre  la  baisse  ,  la  société 
ayant  toujours  les  moyens  de  les  donner  pour  la 
même  valeur,  en  paiement  de  ses  acquisitions/  " 


5°.  Durée 


la  société. 


Les  immeubles  doivent  rester  dans  la  société 
pendant  10  ans  :  c'est  une  des  bases  fondamen- 
tales du  plan  ;  cette  période  est  indispensable 
pour  que  les  immeubles  ,  aujourd'hui  à  tiès-bas 
prix ,  puissent  remonter  à  leur  valeur ,  au  taux  de 
1790  ;  ce  qui  n'arrivera  que  lorsque  le  numéraire, 
après  avoir  remph  les  canaux  du  commerce  ,  re- 
fluera vers  les  biens  fonds.  Toute  association  où 
cette  combinaison  n'aurait  pas  lieu,  serait  préju- 
diciable aux  actionnaires.  Toute  clause  de  reiiente' 
prochaine  ,  ou  vaguement  exprimée,  en  tems  utile  , 
expose  les  rentiers  à  une  perte  considérable  de 
leur  capital  :  tels  sont  les  risques  que  peuvent 
courir  ,  en  général  ,  les  associations  particulières, 
qui ,  n'agissant  point  comme  la  caisse  des  rentiers  , 
au  nom  d'un  être  de  raison  ,  ne  peuvent  impvicr  à 
leurs  actionnaires,  en  nom  personnel ,  une  sem- 
blable condition  (dunterme  fixe  de  revente )  ,-çztce 
qu'elle  contrarie  le  droit  commun  qui  permet  à 
tout  co-propriétaire  de  demander,  en  tout  tems  , 
la  licitadon  ou  la  vente  de  l'immeuble  qu'il  pos- 
sédé indivisément. 

ù" ,  Disponibilité  des  avions. 

De  ce  que  les  immeubles  restent  cécessaire- 
mint  dans  la  caisse  des  rentiers  pendaoi  10  ans  , 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'actionnaire  ne  puisse  dis- 
poser de  sa  chose  ;  il  le  peut  au  contraire  avec  la 
plus  grande  facilité.  Sou  droit  de  co-propriété 
est  rcpiésenté  par  une  action  au  porteur  dont  ia 
négociation  est  toujours  très-prompte  ;  le  cours 
s'en  établira  d'autant  plus  avantageusement ,  que 
cet  effet  sera  utiïquc  dans  son  espèce ,  et  repo- 
sera sur  des  immeubles  dont  la  valeur,  toujours 
croissante,  né  saurait  être  dissipée,  et  dont  les 
produits  seront  indépendans  de  toute  erreur  de 
législation. 

Ainsi ,  l'actionnaire  a  tout  àla-fois  la  sûreté  du 
placement  et  les  avantages  des  effets  d'un  circu- 
lation facile  -,  ainsi  ,  il  acheté  des  immeubles  qui 
Seront  continuellement  en  hausse  ,  et  pourtant  il 
ne  se  prive  point  ds  ses  capitaux  ,  il  les  a  toujours 
dans  sa  main  ;  ainsi,  il  se  forme  sur  lui-même  un 
crédit,  et  double  ses  valeurs:  ainsi,  résulte,  et 
pour  l'actionnaire  et  même  pour  tout  autre  ,-une 
création  de  nouveaux  signes  d'échange,  qui  vien- 
dront suppléer  àla  rareté  du  numéraire;  car  il 
n'est  pas  douieuR  que  les  actions  de  la  caisst- 
étant  une  fois  en  circulation  ,  on  ne  puisse  les 
échanger  contre  des  immeubles  liaême  patrimo- 
niaux ,  et  que  tout  particulier  ne  les  reçoive  ou 
ne  soit  admis  à  les  donner  en  paiement,  en  trai- 
tant nombre  d'atUircs. 

7".   Dividende. 

Le  dividemde  est  assuré  ,  et  se  répartira  exac- 
tement tous  les  six  mois  :  il  sera  le  pioduit  du 
revenu  net  des  immeubles  ,  prélèvement  fait  des 
charges.  Son  quantum  ne  saurait  être  ici  déter- 
miné précisément  ,  puisque  la  société  fait  tous  les 
jours  des  acquisitions  ;  mais  si  l'on  en  cherchait 
l'apperçu  ,  on  auiaic  à  rcmar<^ueT  que  les  immcu- 


blés  atquis  jusqu'à  ce  jour  ,  »n  quart  de  leur . 
Val.eur  de  1790,  ptoduisent,  l'un  dan»  l'autre  , 
environ  i5  pour  cent. 

Le  citoyen  Saint-Aubin  ,  dans  sa  lettrt  aux 
,  rentiers  ,  prouve  ,  pat  des  calculs  positifs  ,  que 
.Je  porteur  d'inscriptions  trouvera  ,  en  les  conver- 
tissant en  immeubles  ,  plus  que  le  tiers  promis 
par  la  Nation.  Ses  calculs  sont  justifiés  par  l'ex- 
périence de  nos  acquisitions.  Mais  ce  n'est  pas 
«eulement  ce  que  le  renlier  doit  considérer  , 
c'est  l'assurance  de  son  revenu  comparaiivement 
à  l'incertitude  du  tiers  promis  par  la  Nation  ^  à 
moins  cependant  qu'il  ne  préfère  toujours  les- 
pérance  du  paiement  d'une  rente  à  la  réalÀté  à  une 
propriété  foncière. 

8°.  Régime  de  fadminist  alion. 

Le  régime  de  l'administration  ne  laisse  rien  à 
désirer  pour  la  sécurilé  des  actionnaires.  Les 
administiateurs  ,  les  citoyens  Ainould  et  Gabiou, 
auteurs  du  plan  ,  se  sont  réservés  le  soin  de  toui 
ce  qu'exigeait  l'intérêt  des  rentiers.  Six  comniis- 
taires  ,  nommés  en  assemblée  générale  ,  et  ren- 
tiers eux-mêmes,  forment,  avec  les  administra- 
teurs ,  un  conseil  auquel  -tout  se  réfère.  Ce  qui 
est  activité  ,  exécution  ,  responsabilité  ,  tout  ce 
qui  tient  à  l'ensemble  et  à  la  continuité  du  plan  , 
appartient  exclusivement  aux  administrateurs  ; 
mai»  leurs  opérations  sont  soumises  à  l'examen 
et  à  la  surveillance  journalière  des  comniissaires. 
Ils  ont  toujours  soin  de  s'entourer  de  leurs  lu- 
mières ,  et  rien  d'essentiel  ne  se  fait  qu'il  n'ait 
été  jugé  avantageux  par  le  conseil  même  qui 
tient  le  registre  le  plus  exact  de  sts  délibérations. 
Arnould  ,  Gabiou  , 
administrateurs  de  la  caise  des  rentiers. 

NOTA. 

La  société  est  déjà  propriétaire  de  plus  de 
dix  millions  d'immeubles  nationaux  de  première 
origine.  • 

La  clôture  des  mises  sera  annoncée  inces- 
samment. 

Les  rentiers  qui  s'intéressent  dans  cette  société , 
touchent  à  la  caisse,  aussitôt  qu'ils  y  ont  versé 
leurs  inscriptions,  les  arrérages  des  six  premiers 
mois  de  l'an  5;  la  caisse  leur  paie  ces  arré- 
Tagcs  ;  savoir  :  un  quart  en  numéraire  ,  et  les 
trois  quarts  en  bons. 

Pour  faciliter  à  tous  les  créanciers  de  la  dette 
publique  ,  les  moyens  de  saisir  prcmpiement  les 
biens  nationaux  qui  leur  sont  abandonnés  par 
la  loi  du  g  vendémiaire  ,  an  6  ,  il  est  établi  ,  à 
la  caisse  des  rentiers  ,  un  bureau  particulier  di 
consultation  et  liquidation  ,  pour  suivre  toutes 
ces  opérations  auprès  des  diverses  administrations 
chargées  de  chaque  nature  de  liquidation  ,  par 
la  résolution  du  présent  mois  brumaire. 
'  S'adresser  aux  bureaux  de  l'administration  , 
chez  le  citoyen  Gabiou  ,  notaire  ,  l'un  des  ad- 
ministrateurs ,   rue  des  Moulins,  n"   18  et  495. 


branches  of  the  arts  and  icîtfnees  :  and  contàî- 
ning  the  substance  (  in  systematical  and  alpba- 
betical  order  )  of  Chambers's  Cyclopaedia  ,  the 
Encyclopasdia  britannica ,  and  the  french  Ency- 
clopédie»;, together  with  ,  ail  the  new  împro- 
veraents  and  discoveries  comptized  in  the  phi- 
losophical  transactions  and  other  récent  publi- 
cations on  the  arts  an  d  scientes  ;  by  George  Selby 
Howard  a  new  édition  ,  Loadon  ,  3  vol.  in-fol. 
bound.   7«  liv.  fr. 


AVIS. 

Notice  des  chocolats  de  U  fabrique  de  Henri  Duthu  , 
rue  Saint-Denis ,  ra"  sya  ,  entre  la  rue  des  Lom- 
bards ei^celle  de  la  Heaumerie ,  à  Paris. 

Cet  établissement  ,  rendu  à  son  ancienne  acti- 
vité ,  ne  restera  point  au-dessous  de  la  réputa- 
tion ni  de  la  confiance  dont  il  jouit.  H.  Duthu 
continuera  toujours  à  faire  de  son  mieux  ;  il  ap- 
portera, comme  par  le  passé,  la  plus  grande 
propreté  dans  les  différens  détails  de  fabrication , 
et  les  plus  grands  soins  dans  le  cho|x  et  la  pré- 
paration du  cacao. 

Le  degré  de  feu  sera  ménagé  de  manière  à  ne 
jamais  altérer  aucune  des  parties  de  ce  fruit  bien- 
fesant.  Le  vrai  médecin  n'ignore  pas  que  c'est 
de  la  conservation  intacte  de  ces  parties  v  et  de 
leur  mixtion  exacte  que  dépendent  sur-tout  et  la 
bonté   et  la  salubrité  du  chocolat. 

Laliv.  de  iBonces. 
Chocolat  de  santé  ,  première  qualité... .  5  liv. 

Idem,  à  demi-Vanille i        10s. 

Idem  ,  à  une  Vanille ....«•  6 

Idem  ,  à  deux  Vanilles 7 

Idem  ',  à  trois  Vanilles •.  8 

Idem ,  à  quatre  Vanilles 9  ■ 

Chocolat  de  santé  ,  première  qualité 

à  mi-sucre 5       5 

Irfem,  à  demi-Vanille -. ...   5       i5 

Idem ,  à  une  Vanille 6      5 

Idem  ,  à  deux  Vanilles •   7       3 

Chocolat  sans  sucre 7 

Nouveau  chocolat  Gx 6       10 

Chocolat  dit  d  Espagne 6       iS 

Chocolat  irf;>  de    Turin 6       5 

Chocolat  dit  de  Venise 6      5 

Chocolat  dit  de  Gênes 6       5 

Chocolat  de  santé,  deuxième  qualité..   4       10 

Idem,  à  une  demi-Vanille 5 

Idem  ,   à  une  Vanille  ■ 5       10 

Idem  ,  deux  Vanilles 6       10 

Chocolat,     troisième    qualité 4 

i4«m,  à  demi-Vanille 4       10 

Idem ,  à  une    Vanille 5 

Chocolat  ,  quatrième  qualité.. 3       10 

Idem  ,  à  demi-Vanille 4 

Idem  ,  à  une  Vanille 4       10 


GEOGRAPHIE. 


ANNONCES. 

Le  citoyen  Fuchs,  libraire  ,  rue  dcsMathurins  , 
maison  de  Cluny  ,  n°  334  ,  vittit  de  recevoir 
l'ouvrage  suivant  : 

ENCYCLOPiEDiA  and  Cyclop^m^  ,  or  complète 
modem  and  universal  DictionS^  of  Arts,  und 
Sciences.  On  an  entire  new  and  imprimed 
plan  ,  and  including  ail  ihe  modem  improve- 
ments  and  lalest  discoveries  on  the  various 
subjects. 

Containing  a  new,  fuU,  coinplete  ,  gênerai, 
accurate,  and  copions  digest  and  display  theory 
and  practice  of  the  libéral  and  mechanical 
arts  ;  also  the  whote  circie  of  the  sciences  are 
property  arranged  into  gênerai  and  complète 
Systems  ,  and  the  arts  digested  into  distinct 
treatises  etc.  :  Including  ail  the  latest  discoveries 
and  newest  imptovemenu  œade  in  the  vatious 


Analyse  du  cours  de  géographie  du  citofen 
Mentelle  ,-  ouvrage  qui  paraît  par  feuilles  sépa- 
•tées.  Chaque  feuille  contient  une  leçon  ;  il  y 
en  aura  vingt-quatre  et  quelques  supplémens. 

Prix,  4  soui  chaque  feuille. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  cour  du  Muséum  , 
n°  7- 

Depuis  long-tems  on  desirait  un  bon  ouvrage 
élémmtaire  de  géographie;  aucun  de  ceux  que 
nous  avons  eus  jusqu  à  présent  ne  remplissait 
ce  but. 

On  doit  savoir  gré  au  citoyen  Mentelle  d'avoir 
entrepris  celui  que  nous  annonçons.  Il  Ta  divisé 
en  trois  parties  ;  la  première ,  appelée  Géographie 
mathématique ,  contient ,  en  peu  de  mots  ,  toutes 
les  connaissances  mathématiques  et  astronomi- 
ques qu'il  est  nécessaire  d'avoir  pour  l'étu'd*  de 
la  géographie;  la  seconde  ,  intitulée  Géographie 
physique ,  a  pour  objet  la  configuration  de  la 
Terre.  Ici  l'auteur  n'est  plus  seulement  géogra- 
phe ;  il  emplette  sur  les  fonctions   du   natura- 


liste et  du  physicien.  En  parlant  des  grande, 
chaînes  de  montagnes ,  il  indique  la  cause  du, 
chaud  et  du  froid  qu'on  éprouve  dans  les  lieux 
élevés,  plus  vivement  que  dans  les  plaines;  la' 
formation  des  glaciers ,  la  composition  des  mon* 
tagnes  de  première  ,  seconde  et  troisième  for- 
mation ;  en  parlant  des  eaux ,  il  dit  un  mot  da 
flux  et  du  reflux  de  la  mer,  de  la  composhion 
et  de  la  hauteur  de  l'atmosphère  ,  de  son  poids 
dans  les  divers  lieux;  de  la  cause  des  vents,, 
de  celles  de  leurs  variations  ;  il  divise  ensuite 
les  mers  ;  puis  enfin  il  indique  les  principales 
productions  ,  et  les  animaux  les  plus  reinar- 
quables  de  chaque  pays  ;  enfiti  ,  la  troisième 
partie  z^peléc  Géographie  politique ,  est  elle-même 
subdivisée  en  deux  sections  :  l'une  est  la  géo- 
graphie ancienne  ,  et  l'autre  la  géographie  ino- 
derne.  Cette  partie  est  da  plus  grand  intérêt , 
tant  parce  qu'elle  aide  à  retrouver  des  pays 
célèbres,  dont  on  a  peine  à  reconnaître  la.si- 
tuatioa  depuis  qu'ils  ont  changé  de  nom  ;  parce 
que  l'auteur  a  joint  sur  l'origine,  les  moeurs ,  Ix 
religion  ,  la  richesse  ,  l'industrie  ,  les  connais- 
sances et  la  gloire  de  chaque  empire  ou  chaque 
Peuple  anciens  bien  connus,  de  courtes  notices 
historiques  qui  complettent  ce  tableau  d'une  ma«' 
niere  à  la  fois  très-savante  et  trèsragréable.  Enfia 
il  nous  semble  que  la  publication  de  cet  ouvrage 
est  un  grand  service  rendu  aux  parens  et  aux  ins- 
tituteurs. 


LIVRES      DIVERS. 

Julia  ,  «u  les  Souterrains  du  château  de  Mir- 
zini  ,  traduit  de  l'anglais,  d'Anne  Radeliffe, 
auteur  de  \Abbaie  de  Saint-Clair,  des  Mystères 
d'Udolphe,  etc.  s  vol.  in-ia  ,  ornés  de  gravure» 
et  de  musique.  Prix  ,  3  liv.  it  s. ,  et  5  liv.  franc 
de  fort  par  la  poste. 

A  Paris,  cher  Forget,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  du  Four-Honoré  ,  n'  487. 

Essai  sur  les  moyetis  de  faire  participer  l'uni- 
versalité  des  spectateurs  à  tout  ce  qui  se  pra- 
tique dans  les  fêtes  nationales,  lu  à.  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  de  l'insùtut 
national  de  France,  dans  la  séance  du  S2  ven- 
démiaire ,  an  6|,  par  L.  M.  Revelliere-Lépeaux  , 
membre  de  l'institut. 

A  Paris  ,  chez  H.  J.  Jansen ,  imprimeur- 
libraire,  rue  des  Saints  Pères,  ,n°  ngS  ,  F.  S.  G. 

Fables  de  la  Fontaine  ,  misés  en  chansons , 
vaudevilles  et  pots-pourris;  par  M.  Nau ,  nou- 
velle édition  corrigée  et  augmentée.' 

A  Genève  ,  et  se  trouve  à  Paris  chez  Duchêne  , 
libraire,  rue  des    grands  Augustins  ,  n°3o. 

Calendrier   récréatif  ,    ou  recueil  d'anecdotes 
curieuses  et  de  bons  mots, 
A  Paris ,  même  adresse.] 

DiscoBRS  sur  l'existence  et  l'utilité  d'une  reli- 
gion civile  en  France  ,  prononce  à  la  tribune  du 
conseil  des  cinq  cents,  dans  la  séance  du  9  fmc- 
tidor  an  5  ;  par  J.  B.  Leclerc ,  (  de  Maine  et 
Loire.  )  Prix,  8  sous,  et  10  sous  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  H.  J.  Jiosen  ,  impiiraeur-libraire, 
rue  des  Sainis-Peres ,  n°  iigS,  fauxbourg  Saint- 
Germain. 


GRAVtJRES. 

Principes  de  dessin  en  grandes  feuilles  imprimées 
sur  demi-colombier  ,  dessinés  par  Leclerc  et  gra- 
vés par  Petit ,  au  nombre  de  3o  feuilles  dont  huit 
sont  en  vçpte ,  et  les  autres  paraîtront  de  mois 
en  mois.  Cet  ouvrage  est  destiné  pour  les  écoles 
primaires  ;  il  donne  aussi  des  détails  sur  l'ana- 
tomie.  —  Prix  so  s.   la  feuille. 

ÉCRITURE. —  Traité  sur  lesprincipes  d'écritures, 
par  d'Autrepe  ,  ouvrage  connu  par  tous'  les 
maîtres.  Prix  ,   12  liv. 

Livre  de  Fargues  ,  gravé  par  Beaublé.  — Piix, 
18  liv. 

Collection  d'écritures  par  Saint-Omer  ,  ouvrage 
nouveau  de  cet  auteur   déjà  ponnu.   Prix  ,   5  liv. 

GÉOGRAPHIE.  —  France,  en  4  feuilles  ,  des  98 
départemens  Prix  ,  6  liv. 

Idem  ,   d'une  feuille  itinéraire.  —  Prix  ,  3  liv. 

Idem  en  petit,  i  iiv.  10  s.  Ces  trois  cartes 
sont  de  JPoirson. 

On  trouve  chez  le  même  éditeur  tout  ce  qui 
concerne  les  arts. 

A  Paris ,  chez  Jean ,  rue  Jean-de-Bcauvais  , 
u*  3s. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A« 


8i.  Primedi,   21  frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (lundi  11  décembre  1797  ,  xu  it.j 


AVIS. 

Nous  rnvitons  ceux  de  nos  souscripteurs ,  qui 
ne  nous  ont  pas  encore  tenu  compta  de  nos 
avances  pour  le  droit  de  timbre  ,  de  vouloir 
bien  le  taire  de  suite ,  en  nous  envoyant  ,  à 
taison  de  3o  sous  par  mois  ,  depuis  vendémiaire 
dernier ,  pour  le  tems  que  leur  abonnement  a 
cucore  à  coutir. 

Le  prix  de  la  souscription  se  trouve  dans 
l'annonce   de  la  dernière  page  de  la  feuille. 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  .  le  \^  novembre. 

XjA  réunion  extraordinaire  des  troupes  portu- 
gaises qui  s'effectue  icz,  donne  lieu  à  beaucoup 
de  coniectures.  Qn  est  assez  généralement  porté 
à  croire  que  tous  ces  renforts  sont  destinés  à  ap- 
puyer la  sommation  qui  sera  faite  par  notre  cour 
à  J'amir^l  anglais,  de  sortir  du  port  et  d'évacuer 
nos  torts,  après  la  ratification  du  traité  de  paix 
avec  la  France. 

ALLEMAGN  E. 

DeRatiibonne  ,  le  26  novembre. 

Les  troupes  autrichiennes  qui,  depuis  la  der- 
rière révolie  de  no'.ri;  militaire,  étai'.nt  en  gar- 
nison dans  cette  ville  ,  sont  retournées  hier  dans 
leurs  quartiers. 

Quoique  les  Autrichiens  ai-ent  retiré  l'artillerie 
qu'iis  avaient  à  Iniiolstadt  ,  ilâ  continuent  toujours 
les  travaux  des  fortiKcations  de  cette  ville.  Six 
niilie  hommes  sont  également  employés  à  Uim, 
poar  mettre  ceUe  place  sur  un  pied  respectable 
de  défense. 

P  R  U  S  S  E. 

De  Berlin,  le  aa   novembre. 

On  prétend  qu'il  ne  s'est  trouvé  dans  la  cas- 
sette du  roi  délunt  que  quelques  milliers  d'écus  , 
quoiqu'il  soit  lacilc  de  prouver  q'i'elle  en  con- 
te.iaii  l^abituellement  trois  cents  mille.  On  ajoute 
qu'un  dismant  de  la  même  valeur  ,  et  appar- 
tenant à  la  couronne,  s  est  trouvé  de  moins.  On 
n'a  que  des  soupçons  sur  l'auteur  de  ce  vol  ; 
mais  le  public  applaudit  beaucoup  à  l'arrestaiion 
ds  la  comtesse  de  Lichtenau  ,  ci-devant  madame 
Rie'.z  ,  maiiresse  du  roi,  et  a  la  confiscation  de 
tes  bi.ns;il  regarde  cet  acte  de  sévérité  comme 
une  satisfaction  que  le  nouveau  moivirque  de- 
vait à  son  peuple.  E,n  revanche  ,  Frédéric  Guil- 
laume m  a  fait  assurer  de  sa  faveur  particulière  , 
madame  Schulizky  qui  a  rendu  les  soins  les  plus 
empressés  au  roi  son  perc  ,  pendant  sa  dernière 
maladie  ,  et  qui  en  avait  reçu  un  présent  de  vingt 
mille  écus  ,  quelques  jours  avant  sa  mort. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  U  20  frimaire. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF 

Arrîté  du  iq  frimaire.,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  considérant  que  la  paix 
conclue  avec  l'Empereur  exige  de  nouvelles  dis- 
tributions des  forces  de  la  République  , 

Arrête  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  géoér.il  Berthier,  chf;f  de  l'état- 
mijor  de  l'armée  d'Iialie  ,  est  nommé  général 
pu  chi.'f  de  la  même  armée. 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  les  opéra- 
tion» résultantes  du  traité  de  Campo-Formio  , 
et  le»  œouveinens  d'évacuation  qui  doivent  s'en- 
Siîivrc. 

Les  divisioiii  militaires  de  l'iniéricur,  mises 
précédemmrnt  «ouslv  comma'  dément  du  général 
cti  rhef  «le  ''artnee  d  Italie  ,  ctssecl  de  faire  partie 
)je  celte  armée. 

n.  L'armée  d'Allemagne    sera   divisée  en  deux 
araiéei  1  l'une  portera   le  nom    ({'armée  du  Rhin  ; 
(autre  celui  d'armée  de  Mayence. 
••  VU,  L'armée   du  Rhin    sera    composée    de     la 
partie  de  l'armée   actuellu   d'Allcwagnc  ,  qui  se 


[trouve  placée  dans  les  départemrn»  du  Mon  - 
Terrible  ,  Haul-Rhiq  et  du  IJas-Rliio  ,  et  aa.s 
Its  positions  vis-à-vis,  sur  la  live  droite  du 
Rhin. 

Le  généra!  Augereau  est  nommé  général  en 
chef  de   cutte  armée. 

IV.  L'armée  de  Mayence  sera  composée  du 
surplus  de  l'armée  actuellu  d'Al  lemas;nc  ,  qui  se 
trouve  placée  dans  les  pays  conquis  sur  les  rives 
gauche  et  droite   du  Rhin. 

Le  général  Hatry  est  nommé  général  en  chef 
de  cette   armée. 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  les  opé- 
raiions  milltajras  .  relatives,  à  l'occupaion  de 
Mayence  et  à  l'exécution  du  traité  de  Gampo- 
Formio. 

y.  Le  corps  d'armée  qui  se  trouve  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République  batave  sera  uniquement 
sous  les  ordres  du  général  divisionnaire  qui  le 
commande. 

VL  Le  général  Bonaparte  prendra  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Ànglelcrre  aussitôt  que  sa 
mission  diplomaiiqu*  ,  pour  l'oxécaiion  du  traité 
de  Campo-Formio  ,  sera  terminée. 

En  attendant  ,  le  citoyen  D  -saix  cominandera 
cette  armée  en  qualité  de  général  en  chef,  con- 
formément à  l'arrêté  du  5  brumaire  dernier. 

■yil.  Le  p.réseint  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de 
son  exécution. 

Signé  BaRîias  ,  président. 
LiWJARDE  .  secrétaire-général. 


Nous  avons  annoncé  que  le  directoire  donne- 
rait ,  aujourd'hui ,  au  général  Bpçaparte,  un  dîner 
de  qu3tr:-vingt  couverts.  Voiçj  la  liste  des  per- 
sonnes qui  y  seront  inyitées. 

Les  généraux  B»rthier ,  Joùberl ,  Murât,  Cham- 
pioniict,  Hédouvillc  ,  Lacrosse  ,  Desaix  et  Le- 
moine  ;  le  vite-amiral  Rosili  ;  les  commandans  de 
Pati^et  des  invalides;  le  chef  de  légion  en  tpur 
de  la  garde  nationale  parisicrine  ;  les  généraux 
commandant  l'artillerie,  le  génie,  la  cavalerie  et 
l'infanterie-  ;  les  cOmmandans  des  deux  gardes  du 
corps  législatif  et  du  directoire; 

Les  présidons  des  tribunaux  de  cassation,  civil, 
criminel,  correctionnel  et  decomroerce;  les  com- 
missaires du  directoire  près  les.quatre  premiers 
de  ces  tribunaux;  l'accusateur  piiblic  ;  le  juge  de 
paix  de  la  section  du  Luxembourg  ; 

Le  président  du  département  ,  celui  de  la 
municipalité  de  l'arrondissement  du  L'jxiTjibourg; 
les  commissair.-s  du  directoire  près  cçs  deux 
administrations;  le  président  de  1  insiitui  natio- 
nal ;  l'un  des  professeurs  -  aiimitùs^rateurs  du 
conservatoire  de  musique,  et  les  quatre  commis- 
saires qui  ont  fait  le  choix  des  monumens  des 
arir,  recueillis  en  Italie; 

Les  présidens  de  la  trésorerie  et  de  la  compta- 
bilité nationale  ; 

Le  président  du  bureau  centrsl  ,  et  le  com- 
missaire du  directoire  près  ce  bureau; 

Les  citoyens  Meyer,  ministre  plénipotentiaire 
de  la  Réptiblique  batave;  Michcii  ,  ministre  de 
la  République  de  Genève  ;  Visconti ,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  cisa'pine  ;  Boc- 
cardi  .  ministre  de  Gênes  :  messieurs  Cotsini  , 
ministre  plénipotentiaire  deToscane;  Pel-Campo, 
ambassadeur  dEspagne  ;  Sandoz  ,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Prusse  ;  Ruffo  ,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Naples  ;  Abel  ,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  duc  de  ■Wirt-.-mberg  ;  Reizerstein  , 
ministre  plénipotentiaire  de  Bade;  Balbi  ,  ambas- 
sadeur de  Sardaigne  :  .Steuben  ,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Hcssi-Cassel  ;  Dreyer  ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Dannemarck;'Esseid  -  Aly - 
Effendy,  ambassadeur  de  la  Porte  ottomane  ,  et 
Detimar-Basse  ,  député  d«  Francfort. 

Le  dîner  aura  lieu  dans  la  grande  salle  d'au- 
dience du  directoire  ;  le  général  Bonaparte  avait 
pourvu  d'avance  à  Ce  qu  elle  fût  tapissée  d'une 
manière  digne  du  gouvernement  de  la  grande 
Nat'wn.  Les  plafonds  sont  chargés  des)  nom- 
breux drapeaux  qu'il  a  conquis  dans  le  cours  de 
ses  glorieuses  expédiiions  ,  et  qu  il  a  successive- 
raeni  envoyés  au  directoire. 

On  s'occupe  sans  relâche  de  la  réorganisation 
de  la  mjrinc  ;  déjà  lu-  dircciojre  a  destitué  plu- 
sieurs othciers  ei  employés,  dont  il  paraît  avoir 
suspecté  li;  républicanisme  ;  presque  tout  le  port 
de  Cherbourg  est  renouvelle. 

Le  directoire  vicot  de  donner  les  ordres  et 
«l'envoyer  en  Angleterre  les  fonds  nécessaires 
pour  1  habillement  complet  des  prisitnnicrs  de 
guerre  français  qui  s'y  trouvent  encore. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSLIL   DES    CINQ,  CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

SUITE   DE   LA    SÉANCK   OU    14   FRIMAIRE. 

Suite  du  rapport  de  Chollet. 

Une  remarque  aussi  vraie  qu'efli-iyante  ,  c'eut 
que  depuis  que  le  royalisme  et  l'anar  h'e  cher^ 
cheni  I  un  et  l'auirc  à  établir  leur  empire  sur  le» 
niiii-s  du  gouvernement ,  il  n'a  pas  éié  porté  un 
seul  coup  pour  terrasser  l'une  de  ces  factions  , 
que  l'autre  n'ait  pris  l.i  victoire  pour  son  compte, 
pt  n'ait  cherché  à  en  profiler  au  détriment  de  la 
Républiqu'j.  Il  semble  que  ce  soient  les  deux 
bassins  (l'une  balance,  dont  il  est  impossible  de 
baisser  l'un  sans  élever  l'autre. 

A  peine  le  lo  tbTtnidor  avait  renversé  les 
échaffauds  élevés  par  la  tyrannie  .  que  les  partisans 
du  royalisme  imputèrent  aux  Républicains  le» 
plus  purs,  les  horreurs  d'un  régime  dont  iLi 
avai  nt  eux-mêmes  été  les  premières  victimes. 
G  était  aux  cris  de  vive  la  République  que  des 
nntropophages  s'éiaient  baignés  daiij  le  sang; 
c'en  fut  assez  pour  entreprendre  de  proscrire  la 
chose  nnême  dont  ils  avaient  profané  l-;  nom,. 
De  tous  côtés  lesprêires.  qui  avaient  été  forcés 
de  se  tenir  cachés  sous  le  régime  de  la  terreur, 
sortirent  de  leurs  reiriites  ,  ne  respirant  que  ven- 
aeance  contre  les  auteurs  de  leurs  maux.  Ils 
attaqu  rpnt  d  abord  et  vouèrent  à  l'ir.fainie  ceux 
qui,  sur  l'icvitation  de  lit  convention  r:ilionale, 
avaient  ab''iqué  leur  état,  ou  renoncé  à  k-ura 
.''o:  étions.  Le  Peuple  lui-ir.ême  ne  voulut  pluS 
reconnaître  pour  ses  pasteurs  ceux  qui  étaient 
Venus  se  déclarer  publiquement  fouibes  et  im- 
prist.urs.  La  plupart  des  églises. se  trouvèrent  sans 
ministres  ;  et  les  prêtres  réfraciaires  furent  par- 
tout rappelés  ,  honorés  et  suivis  comme  les  seuls 
dignes  de  confiance. 

La  convention  nationale  ne  terda  pas  à  s'ap- 
percevoir  du  mauvais  effet  produit  par  ce  genre 
de  réaction  :  elle  crut  y  porter  remède,  et  faire 
cesser  celte  fâcheuse  distinction,  en  déclarant  (i) 
que  la  République  ne  payerait  plus  les  fr^tis 
d'aijcun  culte,  et  en  rendant  communts  aux 
prêtres  qui  avaienit  continué  leurs  fonctions  i  ou 
n'avait-nt  point  renoncé  à  leur  état,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2  frimaire  rel'ativcs  à  ceux  qut 
fes  avaient  abdiquées. 

Elle,  déclara  ,  par  L-n  autre  décret  (2)  ,  que  I3 
République  ne  fournissait  plus  aucun  local  pouf 
l'exercice  du  culte  ;  rt  pour  prévenir  les  abu» 
d  s  rassrmbicmens  ,  soi;s  prétexte  dexercicts  de 
r^ligiou  ,  tlh  ordonna  que  les  cérémonies  de 
tout  culte  s'.-raienl  inti.rdiies  hors  lie  l'enceinte 
choisie  pour  leur  exercice  ;  que  tout  rassemble- 
ment de  citoyens  pour  l'exercice  rl'un  culte 
quelconque  serait  soumis  à  la  surveillance  de» 
auiOfiics  constituées  ,  et  qu'aucune  proclamation 
ni  convocation  publique  ne  pourrait  être  faite 
pd.ur  y  appeler  les  citoyens. 

L'anarchie  ,  terrassée  le  9  thsrmidor  ,  s'acritaft 
à  celte  époque  ,  et  ses  complots  éclatèrent  le  i^r 
prairial ,  an  2.  La  convention  natioi;aIe  ,  défen- 
due par  les  habitans  de  la  ville  con're  ceux  des 
fauxbourgs  ,  en  témoigna  sa  reconnaissance  par 
le  décret  du  11  prairial,  qui  ouvrit  douze  de» 
aticiennes  églises  dans  Paris  pour  l'exercice  des 
cn't.s,  et  accorda  ia  même  faveur  à  tous  I,» 
habilans  des  communes  ou  sections  de  commu- 
nes, qui  réclamaient  les  églises  dont  elles  étaiint 
en  possession  au  premier  jour  de  l'an  ■>.  Elle 
poussa,  dans  ce  moment,  Ja  complaisance  jus- 
qu'à dispenser  les  ecclésiastiques  du  serment  de 
liberté  et  d'égalité,  en  y  substituant  une  simple 
déclaratirn  d'être  «oumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. Elle  était  bien  éloignée  sans  doute  de 
penser  qu'une  pareille  proposition  ,  dont  la  né- 
gative serait  révoltante  et  même  pu'nssable  , 
prêterait  encore  à  des  diflâcui'és ,  sous  prétexte 
que  plusieurs  des  lois  de  la  République  ,  telles 
que  celles  concernant  le  divorce  et  les  \oeux  .re- 
ligieux ,  étaient  en  opposition  avec  les  lois  de 
l'église  ;  comme  si  la  loi  eût  ordonne  le  divorce 
en  le  permettant  ,  ou  prohibé  les  vœjx  partie», 
iiers  en  déclarant  qu  ils  ne  produiraient  plus 
aucun  effet  civil  ;  mais  le  mot  de  République  se 
trouvait  d.nns  cette  déolaraiion  ,  et  d  s'en  fallait 
bicii  à  cette  époque  que  le  clergé  lût  encore 
décidé  à  la  reconnaître. 


(i)    Décret    d 
l'an   a. 


jour    complémentaire    de 
(ti)  Décret  du  3  ventôse  ,  an  3. 
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Ce  que  ndus  venons  d'observer  ,  il  r'y  a  qu  un 
instant,  sur  l'effet  qu'a  coostamment  produit  la 
défaite  des  deux  factions  royale  ou  anarchique 
pour  relever  l'espoir  de  l'autre  ,  se  vérifia  encore 
dans  celte  circonstance.  C'était  ,  disait-on  ,  le 
parti  des  honnêtes  gens  qui  avait  vaincu  celui 
des  sans-culottes  au  i"^  prairial;  c'en  fut  assez 
pour  rehausser  les  prétentions  de  tous  les  roya- 
listes ,  pour  lesquels  ce  titre  d'honnêtes  gens 
était  devenu  un  mot  de  ralliement.  On  aficcta 
d'oublier  que  c'était  la  convention  seule  qui  , 
au  9  thermidor,  avait  ,  par  son  courage  ,  anéanti 
la  tyrannie  qui  ,  depuis  quatorze  mois  ,  inondait 
le  sol  entier  de  la  République  du  sang  de  plu- 
sieurs milliers  de  Français  ,  sans  que  nulle  part 
personne  osât  se  soulever  contr'el^e.  On  imputa 
à  cette  assemblée  entière  les  fureurs  des  tyrans 
qui  l'avaient  opprimée  ;  et  la  simple  proposition 
de  conserver  dans  le  nouveau  coips  législatif  les 
deux  tiers  de  ses  membres,  tonforménient  aux 
principes  de  la  nouvelle  constitution ,  fut  re- 
présentée sous  les  couleurs  les  plus  odieuses. 
Sans  attendre  l'émission  du  vœu  des  assemblées 
prim;iires  ,  on  prêcha  ouvertement  la  résistance 
et  la  rébellion  ,  et  tout  fut  mis  en  usage  pour 
échauffer  les  esprits. 

La  convention  nationale  se  mit  froidement  en 
mesure  ,  pour  empêcher  le  succès  des  manœuvres 
^dirigées  contre  elle  ;  et  dans  l'objet  d'effrayer  une 
patiie  de  ceux  qu'elle  regardait  comme  ^ses  plus 
dangereux  ennemis  ,  elle  rendit  un  décret  [i] 
•qui  r rappelant  les  lois  rendues  contre  les  prêtres 
réfractaires  ,  prononça  le  bannissement  à  perpé- 
tuité des  ecclésiastiques  déportés  ,  rentrés  sur  le 
territoire  de  la  République,  et  ordonna  que  ceux 
quiy  rentreraient  parla  suiteseraieBttraités  comme 
les  émigrés. 

Elle  ne  négligea  cependant  aucun  des  moyens 
qu'elle  crut  propres  à  ramener  les  esprits  ;  elle 
ht  une  adresse  aux  Parisiens,  les  invita  à  la 
paix  ;  décréta  même  qu'il  ne  sera  fait  aucunes 
recherches  ni  poursuites  contre  ceux  qui  ,  dans 
les  assemblées  primaires  ,  s'étaient  laissé  entraîner 
à  des  mesures  illégales  (2)  ;  ehfin  ,  pour  calmer 
toutes  les  inquiétudes  relanvement  au  culte  ,  elle 
fit  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  par  laquelle  elle  régla 
tout  ce  qui  en  concernait  l'exercice  et  la  police 
extérieure  ;  elle  y  prescrivit  à  tous  ceux  qui 
voudraient  remplir  le  ministère  de  quelque  culte 
que  ce  fût  ,  une  nouvelle  déclaration  conçue 
en  ces  termes  :  Je  reconnais  que  l'universalité  des 
citouns  Jrànqais  es't  le  souverain  ,  et  je  promets 
soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 
toutes  les  autres  dispositions  de  celte  loi  tendent 
à  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  ,  par  la 
punition  de  ceux  qui  en  troubleraient  les  céré- 
monies, ou  «n  outrageraient  les  ministres;  à 
empêcher  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  rendre 
aucun  culte  exclusif  ou  persécuteur  ,  et  à  préve- 
lîir  IfS  abus  qui  pourraient  résulter  des  ras- 
scmblemcns  ,  écrits  ou  discours  ,  qui  auraient  le 
culte  pour  objet. 

Cette  loi  ,  que  son  préambule  annonçait  comme 
devant  réunir  en  un  seul  corps  ,  modifier  pu  com- 
pléter toutes  celles  précédemment  rendues  sur  le 
culte  et  ses  ministres  ,  et  qui  abrogeait  toutes  les 
dispositions  contraires  des  lois  antérieures  . 
n'ayant  parlé  en  aucune  manière  de  ceux  qui 
avaient  refusé  de  faire  les  sermens  ou  déclara- 
tions que  ces  lois  ordonnaient  ,  semblait  devoir 
f.»ire  oublier  toutes  les  peines  prononcées  contre 
eux;  mais  la  révolte  du  i3  vendémiaire,  et 
lissue  funeste  qu'elle  eut  pour  ses  auteurs  ,  dé- 
truisit toutes   ces   espérances. 

La  convention  nationale  ,  frappée  par  l'idée 
du  danger  auquel  elle  venait  d'échapper,  crut 
devoir  prendre  les  plus  fortes  mesures  pour 
mettre  le  nouveau  gouvernement  à  l'abri  des 
sourdes  attaques  de  ceux  qui  avaient  voulu 
l'empêcher  de  s'établir  ;  ce  fut  l'objet  de  la 
fameuse  loi  du  3  brumaire  ,  an  4  ;  les  prêtres 
insermentés  a  y  furent  pas  oubliés  ;  la  conven- 
tion nationale  les  mettant  au  nombre  de  ses  plus 
dangereux  ennemis ,  s'arma  de  nouveau  contre 
eux  de  la  plus  inflexible  rigueur. 

Les  lois  de  1792  et  1798  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires  ,  étaient  tellement  tombées  en  désué- 
tude, sur-tout  depuis  la  pacification  de  la  Vendée, 
qu'une  foule  d'ecclésiastiques  déportés  ou  sortis 
du  territoire  de  la  République  ,  en  conséquence 
des  lois  qui  avaient  ordonné  leur  déportation  , 
y  étaient  rentrés  depuis  le  9  thermidor  ,  en  vertu 
d'arrêtés  des  comités  de  la  convention  nationale  , 
ou  des  représentans  du  Peuple  en  mission  dans 
les  départemens.  La  loi  du  3  brumaire  (3)  an- 
nula tous  ces  arrêtés  ,  et  ordonna  la  pleine  exé- 
cution des  lois  de  1792  et  1798  ,  dans  le  nombre 
desqucUts  étaient  comprises^ celles  qui,  aîsimi- 
labt  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  aux  émi- 
grés rentrés ,  ordonnaient  qu  ils  seraient  jugés  et 
exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  par-tout 
cil  ils  seraient  rencontrés. 


(t)  Décret  du  20  fructidor,   an  3. 
(2)  Décret  du  11  vendémiaire,  an  4. 
(3)-Ait.  X  et  XI. 


A  peine  le  directoire  exécutif  fuf-il  installé  , 
que  par  une  instruction  adressée  à  tçutes  les  auto- 
riiés  constituées,  il  lappela  les  dispositions  de 
ces  lois  ,  et  même  de  celle  qui  prononçait  la 
peine  de  raolfr  contre  toute  personne  qui  clon- 
neraitasyle  à  des  piètres  sujets  à  la  déportation. 
11  déclara  ,  dans  les  termes  les  plus  forts  ,  à  tous 
Us  fonctionnaires  publics,  qu'il  aurait  constara. 
ment  les  yeux  ouverts  sur  leur  conduite  ,  et  qu'ils 
lui  répondraient  devant  la  loi  de  toute  espèce 
de  négligence  ou  de  prévarication  à  cet  égard. 
Il  prévoyait  sans  doute  avec  quelle  répugnance 
ils  se  prêteraient  à  les  exécuter. 

Le  relâchem'.-nt ,  suite  inévitable  de  l'extrême 
roideur  du  régime  révolutionnaiie  .  avait  gagné 
par-tout,  et  toute  rigueur  même  légale,  qui  en 
rappelait  le  souvenir,  paraissait  odieuse.  La  loi 
du  3  brumaire  fut  attaquée  à  diverses  reprises 
dans  le  sein  même  du  corps  législatif,  et  la  lulte 
la  plus  opiniâtre  à  cet  égard  se  termina  par  une 
sorte  de  transaction  qui  produisit  la  loi  du  14 
frimaire. 

Entr'autres  dispositions  ,  qu'il  est  inuiilede 
rappeler,  cette  dernière  loi  rapporta,  relative- 
ment aux  prêtres  insermentés ,  les  deux  ardclcs 
de  la  loi  du  3  brumaire  ,  dont  l'un  ordonnait 
contr'eux  l'exécution  des  lois  de  1792  et  1793  , 
et  l'autre  annullaitles  arrêtés  rendus  par  les  comi- 
tés de  la  convention  nationale  ,  ou  par  les  repré- 
sentans du  Peuple  en  mission  ,  contraires  à  ces 
lois. 

Rapporter  les  dispositions  d'une  loi ,  qtii  ne 
fesaient  qu'ordonner  l'exécution  d'autres  lois  non 
abrogées  ,  et  ne  pas  rapporter  ces  lois  elles- 
mêmes,  était  une  sorte  de  monstruosité  en  légis- 
lation; aussi  les  autorités  constituées  ne  surent 
plus  à  quoi  s'en  tenir.  Chaque  corps  administratif, 
chaque  tribunal  interpiêia  ces  lois  d'après  les 
principes  qui  dirigeaient  la  majorité  de  ses  mem- 
bres. Les  uns  continuèrent  à  faire  exécuter  les  lois 
de  1792  et  1793  comme  non  abrogées,  et  ils 
étaient  fondés  en  principe  ;  les  autres  soutinrent 
que  les  lois  de  1792  et  1708  étaient  tombées  en 
désuétude  ,  lorsque  la  loi  du  3  brumaire  en  avait 
ordonné  de  nouveau  l'exécution  ,  et  que  le  rap- 
port des  articles  qui  les  avaierit  remises  en  vigueur 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  abro- 
gation de  ces  lois  mêmes  ,  puir.qu'autrement  ce 
rapport  serait  absolument  insignifiant. 

Cette  conséquence  paraissait  également  plau- 
sible ;  aussi  en  résulta-t-il  la  plus  grande  incer- 
titude dans  cette  partie  de  la  législation  ;  incer- 
titude que  des  raisons  de  politique  peut-être 
empêchaient  de  lever  d'une  manière  trop  positive, 
à  raison  surtout  des  départemens  de  l'Ouest, 
où  l'on  avait  été  forcé  pour  éteindre  le  feu  de  la 
révolte ,  de  se  prêter  à  des  ménagemens  qui 
auraient  formé  contraste ,  avec  une  trop  grande 
rigueur,  dans  les  autres  départemens. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  s'ouvrit  la 
session  actuelle  du  corps  législatif.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  développer  le  plan  entier  que  sui- 
virent avec  tant  d'ardeur  ceux  qui  avaient  juré 
de  rétablir  le  trône  sur  les  mines  de  la  Répu- 
blique :  nous  croyons  seulement  nécessaire  de 
rappeler  qu'ils  se  hâtèrent  d'abroger  toutes  les 
lois  qui  avaient  prononcé  la  déporiaiion  ou  la 
réclusion  contie  les  ecclésiastiques  ,  pour  cause 
de  refus  à  des  sermens  ou  déclarations  exlç^ées 
d'eux,  et  en  les  fesant  rétablir  dans  tous  leurs 
droits  de  citoyens  ;  ce  qui  était  un  rappel  général 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  déportés ,  ou  qui 
étaient  sortis  en  vertu  des  lois  qui  prononçaient 
leur  déportation,  Mais  cette  loi  qui  rappelait  les 
prêtres  déportés  fut  abrogée  par  celle  du  19  fruc- 
tidor. Le  sermentj  commun  à  tous  les  Français  fut 
imposé  aux  ministres  des  cultes,  et  le  directoire 
exécutif  fut  investi  du  pouvoir  de  déporter,  par 
des  arrêtés  individuels  motivés  ,  les  prêtres  qui 
troubl-.raient  la  tranquillité  publique. 

Cette  dernière  loi ,  comme  on  le  voit,  à  l'ex- 
ception du  droit  accordé  au  directoire  de  déporter 
les  prêtres  perturbateurs  ,  et  du  changement  de 
la  formule  du  seiment,  n'a  fait  que  rétablir  les 
choses  dans  l'état  ovi  elles  étaient  avant  la  loi 
du  7  fructidor  ,  puisque  c'est  la  seule  qui  ait 
été  rapportée.  Les  mêmes  doutes  renaissent  donc 
sur  la  question  de  savoir  si  les  lois  de  1792  et 
I7g3  doivent  ou  non  s'exécuter,  ou  si  elles  n'ont 
pas  été  implicitement  abrogées  par  la  loi  du  14 
frimaire,  an  5,  qui  a  rapporté  les  articles  de  la 
loi  du  3  brumaire^  an  4  ,  par  lesquels  elles  avaient 
été  remises  en  vigueur.  Ou  pourrait  même  mettre 
en  question  si  ces  lois  terribles ,  rendues  contre 
les  prêtres  insermentés  ou  perturbateurs  sous  le 
régime  révolutionnaire  ,  ne  subsistent  point 
encore  ,  puisqu'aucune  loi  formelle  n'en  a  pro- 
noncé l'abrogation;  ce  qui  rend  encore  plus 
nécessaire  une  décision  générale  ,  qui  levé  à  cet 
égard  toutes  les  incertitudes. 

Je  dois  craindre,  citoyens  représentans,  d'avoir 
fatigué  votre  attention  par  celle  longue  série  de 
lois  ,  toutes  rendues  sur  une  matière  faite  pour 
rebuter  le  plus  impassible  législateur  :  mais 
c'était  la  lâche  que  vous  nous  aviez  imposée  en 
[nous  chargeant  de  revoir  toutes  ces  lois,  pour 
I  les  concilier  et  les  réduire  en   une  seule.    C'est 


cette  dernière  partie   ^e  notre  mission  qui  nous 
a  essentiellement  occupés. 


Avant  de  vous  présenter  le  plan  que  nous 
avons  cru  devoir  adopter  ,  permettez  -  moi  , 
civoyens  représcmaus ,  de  le  fiirc  précéder 
d'un  exposé  sommaire  des  réflexions  qui  nous  ont 
conduits  dans  cette  importante  discussion. 

Nous  avons  envisagé  la  situation  de  la  Répu- 
blique venant ,  par  ses  victoires  ,  d'assurer  la 
paix  sur  le  continent,  et  n'ayant  plus  à  réduite 
qu'un  ennemi  cruel  et  opiniâtre ,  qui  ne  peut  plus 
l'attaquer  chez  elle  que  par  son  or  corrupteur  et 
ses  intrigues;  tandis  qu'il  sait  déjà  par  expérience 
qu'un  bras  cK"  mer  de  quelques  lieues  de  largucur, 
et  des  flottes  soumises  au  caprice  drs  vents  ,  sont 
pour  lui  un  rempattpeusûrconire  l'audace  de  nos 
guerriers  mous  a  von  s  pensé  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, le  pciot  essentiel  étiit  d'assurer  la  tranquilliié 
intérieure  de  la  République,  et  d'y  faire  cesser 
celle  guerre  sourde  et  intérieure,  qui  ,  sans  eue 
poursuivie,  à  main  armée,  n'en  entretient  pas 
moins  .  dans  son  si  in  ,  un  levain  dangereux  ,  ca- 
pable d'y  exciter  ,  d'un  moment  à  l'autre ,  la  plus  . 
dangereuse  fermentation. 

Nous  avot;s  considéré  que  la  très-graftde  ma- 
jorité des  Français  tenant  à  un  culte  religieux  , 
le  seul  qui  fût  autrefois  reconnu  ;  et  les  mi- 
nistres de  ce  culte,  quelque  parti  qu'ilî  eussent 
embrassé,  ayant  été  presqu'égaîcraent  poursuivis, 
dispersés,  avilis,  il  en  était  résulté  une  peine 
secrelte  ,  une  inquiéude  profonde  dans  l'amc 
d'un  nombre  considérable  de  citoyens  trés- 
patriotcs  d'ailleurs  ,  qui  les  empêchait  de  s'at7 
tacher  de  cœur  et  d'afFcclion  aussi  entièrement 
qu'ils  le  désireraient  au  sort  de  la  République; 
que  le  tems  était  enfin  venu  où  l'on  pouvait  , 
sans  danger  ,  offrir  aux  ministres  de  ce  culte  , 
ainsi  qu'à  tous  les  autres  ,  la  paix  ,  la  protec- 
tion et  la  sûreté  après  lesquelles  ils  doivent 
soupirer. 

Nous  avons  sertti  qu'ils  avaient  eu  des  toits  inex-' 
cusables  ;  on  en  avait  eu  de  très-grands  vis-à-vis 
de  beaucoup  d'entr'eux  ;  qu'au  lieu  de  souteoit 
ceux  qui  s'étaient  sincèrement  attachés  à  la  cause 
de  la  République  ,  on  les  avait  tous  confondus 
avec  ses  ennemis  ;  qu'on  les  avait  fous  indistinc- 
tement livrés  aux  outrages  ,  à  l'avilissement  et  à 
la  persécution  ;  que  ,  tandis  que  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  contre  elle  ,  avaient  trouvé  des  secour» 
efficaces  chez  leurs  nombreux  et  zélés  partisatis  , 
les  prêtres  constitutionnels  étaient  restés  livrés  au 
mépris  et  à  la  misère  ,  également  abandonné» 
des  deux  partis  ,  et  forcés  d'obtenir  ,  par  des  ré- 
tractations humiliantes  ,  et  des  abjurations  de  ser- 
mens qu  ils  avaient  émis  ,  fcjuelques  marques  de 
compassion  de  leurs  plus  cruels   ennemis. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  toute» 
les  inimitiés  devant  avoir  un  terme  ,  il  y  avait 
toujours  un  moment  où  l'on  devait  cesser  de  se 
reprocher  ses  torts  mutuels  ,  pour  se  réconcilier 
de  bonne  foi;  que,  quelqu  injuste  qu'eût  été 
la  cause  d'une  guerre,  on  devait  s'efforcer  de 
tout  oublier  au  moment  de  conclure  la  paix  5 
que  l'instant  où  les  ennemis  du  dehors  accep- 
taient celle  que  nous  avons  offerte  ,  était  le  plus 
favorable  à  choisir  pour  admettre  à  en  signer 
le  traité  ceux  qui  dans  l'intérieur  fesaient  en 
quelque  sorte  cause  commune  avec  eux  ;  que 
le  tems  était  enfin  venu  où  tous  les  Françai* 
restés  attachés  au  sol  de  leur  Patrie  ,  abjurant 
tout  esprit  de  vengeance  ,  et  se  pardonnant  le» 
Uns  aux  autres  les  maux  qu'ils  s'étaient  faits, 
ne  devaient  plus  s'occuper  désormais  qu'à  tra- 
vailler de  concert  à  leur  bonheur  commun. 

Il  eût  été  salisfesant  pour  votre  commission 
de  pouvoir  vous  proposer  d'étendre  ces  senli- 
mens  d'indulgence  sur  les  ministres  du  culte, 
que  les  lois  précédemment  rendues  ont  obligés 
de  passer  en  pays  étranger  ,  ou  qui  or.t  éié 
transporiés  forcément  ;  mais  elle  a  pensé  que 
ces  hommes  ,  aigris  par  leurs  malheurs  ,  n'ayant 
plus  eu  de  relations  qu'avec  1rs  ennemis  de  11 
République ,  ne  s'étant  nourris  depuis  si  long- 
îems  que  de  sentimens  de  haine  et  de  fureuï 
contre  elle  et  contre  ceux  qu'ils  regardent  comme 
les  auteurs  de  leurs  maux ,  ne  pourraient  rap- 
porter dans  son  sein  que  dos  f;.rmens  de  dis- 
corde. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  conservé  quelque 
amour  pour  leur  Patrie  ,  sentiront  eux-mêmes  que 
son  repos  et  sa  tranquillité  ,  le  seul  remède  qui 
puisse  guérir  les  plaies  que  lui  a  faites  un  lutte 
aussi  longue  et  aussi  sanglante  ,  exigent  encore 
leur  éloignemcnt. 

Mais,  en  convenant  du  danger  qu'il  y  jruraît 
à  rappeler  les  prêtres  déportés  ,  votre  commissioa 
a  pensé  en  même  tems  que  l'humanité  ne  permet- 
tait plus  de  repousser  de  leur  ferre  natale  ceux 
qui  ,  malgté  tous  les  maux  qu'ils  y  avaient  souf. 
ferts  ,  malgré  J  es  dangers  de  toute  espèce  qu'il» 
y  avaient  courus  ,  n'avaient  pu  se  déterminer  à 
s'en  séparer. 

Elle  a  considéré  que  cette  affection  naturelle 
qui  attache  tout  être  vivant  aux  lieux  où  il  a 
pris  naissance  ,  était  peut-être  le  premier  mobil* 


de  l'amour  de  k  Patrie  ,  ou  le  premier  senti- 
ment du  moins  qui  y  conduit,  et  qu'on  devait 
tout  espérer  de  ceux  cluz  qui  ce  seotiment  s'an- 
nonce par  des  témoignages  aussi  marqués. 

Il  lui  a  paru  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  aujourd'hui 
une  vérliable  inconséquence  à  punir  par  le  ban- 
nissement hors  de  la  France  ,  devenue  Répu- 
blique ,  le  refus  d'adhérer  à  une  constitution 
qui  confirmait  la  royauté.  Que  les  autres  sermens 
ou  déclarations  successivenjent  décrétés  avaient 
pu  prêter  à  des  interprétations  capables  d'alarmer 
la  conscierice  d'bommes  simples  ou  abusés,  et 
qu'il  fallait  enfin  terminer  toutes  les  incerti- 
tudes, «n  admettant  à  signer  le  pacte  social  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  vr  udraient  sincèrement  y 
donner  une   entière   adhésion. 

C'est  d'après  ces  bases  que  votre  commission 
s'est  occupée  à  chercher  des  moyens  qui  con- 
cihassent  la  garantie  cjuc  la  Nation  est  en  droit 
d'exiger  des  ministre;:  des  cultes  ave-C  les  prin- 
cipes constilutionn-Is  ,  qui  veulent  que  la  loi  soit 
la  même  pour  tous ,  soit  qu'elle  protège  ou  qu'elle 
punisse. 

Les  Eiats  ou  sociétés  politiques  ,  quelque  nom 
qu'on  leur  donne  ,  ne  sont  que  de  grandes 
asssociations  liées  entre  elles  par  un  contrat 
qui  règle  les  conditions  auxquelles  chacun  des 
associés  est  tenu  de  se  soumelire.  Tous  ceux  qui 
souscrivent  ce  pacte  deviennent  membres  de 
la  société  ,  et  peuvent  réclamer  tous  les  droits 
que  ses  lois  assuretit  à  tous  ceux  qui  la  com- 
posent; mais  ceux  qui  refusent  de  reconnaître 
ou  d'accepter  l'auiorilé  ou  les  clauses  de  ce 
pacte  ,  sont  ,  relativement  à  la  société ,  des 
étrangers  ,   envers    lesquels    elle    n'est    liée    que 

Ear  les  simples  lois  naturelles  ,  qui  lient  les 
ommes  des  différens  pays.  Si  elles  les  souffre 
dans  son  sein,  ce  n'est  que  lorsqu'elle  croit 
n'en  avoir  rien  à  craindre  ;  mais  si  elle  juge  que 
leur  ptésence  puisse  lui  devenir  funeste  ,  elle 
peut,  sans  aucune  injustice,  les  expulser,  en 
vertu  du  droit  que  la  nature  donne  à  tous  les 
individus  et  à  toutes  les  sociétés  de  veiller  à  leur 
propre  conservation. 

L'association  générale  peut  également,  même 
parmi  ses  membres  ,  faire  survcil'er  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  ceux  qui ,  voués  par  état  à 
l'instruction  des  autres  citoyens,  acquièrent  sur 
eux  ,  p2r  le  respect  ou  la  confiance  qu'ils  leur 
inspirent  ,  une  sorte  d'autorité  capable  de  diriger 
leurs  actions  ou  leur  volonté.  Elle  le  peut  :  les 
simples  lumières  du  bon  sens  le  démontrent  ; 
mais  de  plus  la  constitution  l'établit  en  prin- 
cipe ,  lorsqu'elle  dit,  à  l'article  356,  que  la  loi 
surveille  particulièrement  les  professions  qui 
intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la 
santé  des  citoyens  :  objets  également  importans 
à  ses  yeux  ,  puisqu'elle  les  place  tous  sur  une 
même  ligne. 

Celte  surveillance  doit  donc  s'étendre  sur  tous 
ceux  qui  se  vouent  ,  soit  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  ,  soit  à  l'enseignement  des  sciences 
relatives  à  la  morale  et  à  la  législation  ;  car 
toutes  ces  professions  intéressent  essentiellement 
les  moeurs  publiques  .  et  c'est  au  corps  légis- 
latif à  déteiminer,  par  une  loi  expresse,  de 
quelle  manière  cette  surveillance  devra  être 
exercée. 

Cette  loi  ,  rendue  ainsi  générale  ,  ne  blesse  en 
rien  les  principes  de  l'égaliié  constitutionnelle  , 
et  s'applique  naturellement  aux  ministres  des 
cultes  ;  car  ,  quoique  la  constitution  ,  en  assurant 
le  Hbre  exercice  de  tous  les  cultes,  n'en  recon- 
lîaisse  par  cela  même  aucun  ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  toutes  les  religions  ayant  le  rap- 
port le  plus  intime  avec  la  morale  ,  les  ministres 
de  tous  les  cultes  sont  essentiellement  des  insti- 
tuteurs de  morale  ,  et  c'est  principalement  sous 
ce  rapport  que  la  loi  doit  les  considérer. 

Il  est  donc  indispensable  de  s'assurer  que  les 
principes  ,  professés  et  enseignés  par  tous  les 
instittiteurs  des  sciences  relatives  à  la  morale  ,  à 
la  législation  ou  au  droit  public  ,  ainsi  que  par 
les  ministres  de  tous  les  cultes,  ne  sont  point 
en  contradiciion  avec  les  principes  du  gouver- 
nement établi  ,  et  la  société  a  le  droit  incon- 
testable de  leur  demander  ,  à  cet  égard  ,  une 
faranrie  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  de 
empire  qu'ils  exercent  sur  les  esprits  ou  sur  les 
consciences. 

Cette  garantie  doit  consister  dans  une  adhésion 
formelle  ,  de  leur  part,  au  pacte  fondamental  de 
l'association.  S'ils  s'y  refusent,  c'estune  preuve  que 
leurs  sentimeos  sont  contraires  à  ceux  qui  régis- 
sent la  société  ,  et  qu'ainsi  ,  au  moyen  de  l'in- 
fluence qu'ils  doivent  y  avoir  acquise  ,  ils  ne 
f leurraient  qu'égarer  1er  autres  citoyens.  Ne  vou- 
ant pfls  reconnaître  la  loi  de  1  Etat  ,  ils  abdic^ucnt 
volontairement  les  avantages  sociaux  que  cette 
Ifi  seule  peut  leur  garantir.  Le  gouvernement 
dgit  alors  les  forcer  à  se  retirer,  parce  qu'il  doit 
éloigner  du  milieu  des  citoyens  tout  ce  qui  peut 
troubler  l'harmonie  sociale,  et  qu  il  importe  sur- 
tout de  prévenir  les  dissentions  allumées  par  le 
ianaiismr  ,  dont  l'histoire  de  tous  les  si&cles  a 
prouvé  que  les  suites  étaient  les  plus  funestes  de 
toutes,   et  les  fureurs  sans  mesure. 


^sî7 

D'après  la  disposition  expresse  de  la  loi  du  iq 
fructidor  ,  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  a 
l'anarchie  ,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Ré- 
publique et  à  la  constitution  de  l'an  3  ,  est  de- 
venu le  serment  civique  qui  doit  désormais  lier 
tous  les  Français.  Il  n'avait  d'abord  été  décrété 
que  pour  les  fonctionnaires  publics  :  l'art.  XI 
de  la  loi  du  ig  fructidor  l'a  prescrit  comme  une 
condition  nécessaire  pour  pouvoir  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales  ;  et  l'art.  XXV 
de  la  même  loi  l'a  substitué,  pour  les  ministres 
de  tous  les  cultes ,  à  la  déclaration  ordonnée  par 
la  loi  du  9  vendémiaire.  Ils  ne  pourront  donc 
plus  se  plaindre  cju'on  leur  impose  une  obligation 
à  laquelle  les  autres  citoyens  ne  sont  pas  sou- 
mis ,  et  il  ne  doit  leur  rester  aucune  excuse  va- 
lable pour  se  dispenser  d'un  serment  que  la  loi 
exige  des  membres  mêmes  du  souvor.iin  ,  au  mo- 
ment même  où  ils  exercent  la  plénitude  de  leurs 
droits  dans  les  assemblées  primaires. 

Mais  ,  à  cet  égard  ,  il  s'élève  un  nouveau 
doute  :  les  institiiteurs  ,  les  ministres  des  cultes, 
soumis  à  la  disposition  de  la  loi  ,  ue  peuvent  ils 
pas  tous  déclarer  qu'ils  renoncent  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ?  ne  peuvent-ils  pas  même  prou- 
ver qu'ils  les  ont  abandonnées  avant  que  la  loi 
fût  connue?  Dans  ce  cas,  pourra-t-on  encore  les 
assujettir  à  faire  un  serment  dont  les  autres  ci- 
toyens peuvent  se  dispenser  en  s'absteiiant  d'exer- 
cer leurs  droits  politiques  ? 

Votre  commission  ,  citoyens  représentaos  ,  s'est 
fait  cette  question  ;  et  elle  n'a  point  balancé  à  la 
décider  pour  l'affirmative.  Elle  a  pensé  qu'il  suffi- 
sait qu'ils  eussent  été  précédemment  ministres 
d'un  culte  ou  i:istituteurs ,  pour  être  présuniés 
avoir  acquis  sur  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  uij  ascendant  qui  ne  permet  plus  de  les 
considérer  comme  des  hommes  indifférens  ;  et 
que  ,  pour  la  suretç  içtérieure  de  la  République  , 
if  fallait  absolument  les  forcer  à  b'^jxpliquer. 

>)  Vainement  invoqueraient-ils  l'égalité  consti- 
tutionnelle. Vous  ne  pouvez  ,  leur  répondrons- 
nous  ,  réclamer  les  droits  garantis  par  la  constitu- 
tion ,  si  vous  ne  voulez  pas  la  reconnaître.  C'est 
un  contrat  synallagraaiique  entre  la  société  et 
chacun  de  ses  membres  :  la  société  ne  peut  pas 
être  engagée  envers  vous  ,  si  vous  refusez  de 
vous  engager  envers  elle. 

n  Ministres  des  cultes,  hommes  de  paix,  ce 
n'est  point  la  personne  des  rois  qu'on  vous  de- 
mande de  haïr  ,  puisque  la  République  signe 
chaque  jour  des  traités  d'amitié  et  de  bonne  in- 
telligence avec  les  rois  de^s  Etats  voisins;  ce  n'est 
donc  point  cette  haine  des  Brutus  et  des  Caton 
contre  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  roi  que  l'on 
exige  de  viDus. 

)i  Ces  sendmens  vigoureux  qui  caractérisent 
les  âmes  vraiment  nées  pour  la  liberté  ne  se  com- 
manderit  pas,  c'est  la  nature  qui  les  donne.  Ce 
n'est  point  non  plus  la  croyance  d'un  dogme  po- 
litique sur  la  meilleure  forme  de  gouvernement 
qu'on  prétend  vous  astreindre  à  jurer  ;  ce  n'est 
point  la  royauté  ,  prise  d'une  manière  abstraite  , 
que  vous  devez  faire  scrmeut  de  hnïr  :  c'est  à  la 
royauté  que  l'on  tenterait  de  rétablir  en  France  , 
dans  votre  Patrie  ,  que  vous  devez  cette  haine, 
parce  que  le  pacte  social  ia  rejette,  et  que  vous 
ne  pouvez  être  membres  d'une  société  républi- 
caine ,  sans  repousser  toute  idée  qui  tendrait  à  ia 
renverser. 

)>Wouiez-vous  faire  partie  de  cette  société'; 
voulez-vous  sincèrement  vous  uair  avec  nous  ?  il 
faut  vous  expliquer  netteinent  et  sans  détour  ; 
ne  cherchez  point  de  vains  subterfuges  pour  vous 
en  dispenser;  vous  ne  pouvez  être  soumis  et 
fidèles  à  la  République  sans  ha'tr  ce  qui  la  tuerait 
en  détruisant  notre  association. 

Ji  Vainement  diriez-vous  que  votre  état  ou  votre 
caractère  vous  éloignent  des  discussions  poli- 
tiques ,  et  que  ,  soumis  par  devoir  à  tous  les  gou- 
vernemens  établis  ,  vous  ne  vous  mêlez  point  de 
décider  quel  est  celui  que  l'on  doit  préférer  : 
plût  au  ciel  qu'il  en  fût  ainsi  !  tant  d'entre  vous 
ne  vous  auraient  pas  si  f,ru=lleraent  tourmentés 
quand  nous  avons  travaillé  à  détruire  celui  qui 
nous  opprimait  ;  mais  votre  état  n'empêche  pouit 
que  vous  ne  soyez  membres  de  la  société  ,  si  non 
il  faudrait  le  proscrire  ;  et  c'est  en  cette  qualité 
que  vous  devez  souscrire  les  cpndirions  qui  en 
lient  tous  les  autres  membres'. 

Tel  est,  citoyens  reprèsentans  ,  le  langage  que 
nous  leur  tiendrons.  Nous  ne  leur  demanderons 
aucune  raison  de  leurs  dogmes  ,  parce  que  les 
dogmes  religieux  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  une  chose  d'opinion,  qui  doit  rester 
libre,  et  n'est  point  du  ressort  de  la  législation  ; 
mais  nous  les  obligerons  à  s'expliquer  sur  leurs 
principes  :  nous  les  envisagerons  sous  leur  seul 
et  unique  rapport  avec  l'ordre  général  de  la  so- 
ciété ,  sous  ctlui  où  ils  doivent  s'accoutumer  à  se 
considérer  principalemeut  eux-mêmes  ,  c'est-à- 
dire  ,  comme  des  instituteurs  de  morale.  Nous 
ne  les  distinguerons  point  à  cet  égard  des  autres 
instituteurs  ou  professeurs  des  sciences  dont  la 
morale  ou  la  législation  peuvent  être  l'objet  :  ainsi 
ils  ne  pourront  point  se  plaindre  que  l'on  ait  fait 
pour  eux  une  loi  patticulicre;  et  s'ils  se  refusent 


encore  à  donner  de  leurs  'sfcnlimens  le  gage  qtiî 
leur  sera  demandé  ,  après  que  la  loi  ,  par  niic 
explication  claire  et  précise, .a^ira  levé  toute  espèce 
d'équivoque  ,  derrière  laquelle  la  mauvaise  toi 
pourrait  se  retrancher  ,  alors  nous  les  traiterons 
non  en  ennemis,  mais  eh  homme  dont  les  prin- 
cipes ne  peuvent  se  concilier  avec  les  nôtres  ,  ni 
la  présence  au  milieu  de  noLis  avec  la  sûreté  ^çr 
l'Etat.  ^        -        .      „    .^    ''î 

Mais  aussi ,  citoyens  reprèsentans ,  dès  quevcu», 
admettrez  à  signer  le  pacte  social  tous  les  ininistics 
des  cultes  qui  n'ont  point  abandonné  leur  patrije  ,, 
il  (;iut.  dès  qu'ils  1  auront  sousciit ,  qu'ils  en  par- 
tagent tous  les  avantages.  Plus  de  ces  distinction» 
de  prêtres  assermentés  et  de  téfractaires  ,  ici  j'ive: 
ment  aux  sermens  ou  déclarations  qui  leur  étaient' 
demandés  par  les  lois  antéiieures  :  il  faut  oubliât. 
le  passé  ,  faire  grâce  aux  scrupules  faux  et  suppo- 
sés des  uns  en  faveur  de  la  simplicité  liçs, 
autres. 

•    — < 

Ces  hommes  ont  été  entourés  de  tant  de  getnrfest 
de  séductions  !  Tour-àtour  caressés,  menacés^,* 
voués  au  mépris  ,  abandonnés  par  ceux,  qui  de'' 
valent  les  défrndre  ,  livrés  à  la  misère,  obligés  de' 
recourir  à  la  pitié  même  de  leurs  ennemis.  entraî-J 
nés  par  l'exemple,  par  la  crainte,  par  l'espérance,' 
ils  sont  plus  dignes  de  pitié  que  de  col.'jre.  Ccuxl 
de  chaque  parti  ont  d'ailleurs  de  nombreux  adhé-- 
rens  qu'il  faut  ,  s'il  est  possible  ,  tâcher  de  trati- 
quilliser.  Il  existe  entre  les  citoyens  ,  cous  ne- 
pouvons  le  dissimuler,  une  diviiion  bien  marquée 
relativement  à  leurs  piètres.  Cette  diversité  d'o- 
pinion fait  en  quelque  sorte  aujourd'hui  une  partie 
de  leur  croyance  religieuse;  et  cette  croyance 
rentre  dans  la  liberté  des  cultes  :  que  la  loi  tienne 
donc  entre  eux  lapins  exacts  balance  ;  ils  doivent 
avoir  le  choix  librii  de  leuis  minisires.  La  seuk:' 
manière  de  prévenir  les  effets  de  cette,  division  , 
peut  être  même  d'opérer  un  rapprochement  entrçi 
tous  les  panis  ,  c'est  de  ne  point  s'en  occuper.- 
La  loi  ne  doit  plus  connaître  de  prêtres  ,  ni  ff'ec- 
cléfiastique!,  ni  aucune  de  ces  dénominations  qui 
désignent  les  ministres  d'un  culte  particulier  :  les' 
ministres  de  tous  les  cultes  doivent  être  égaux  à' 
ses  yeux  comme  les  c'ultf  s  eux-mèrnes  ,  puisque 
ia  constitution  garantit  le  libre  exercice  de  tous 
indistinctement. 

Mais  ,  en  accordant  protection  à  tous  les  cultes  ,' 
la  loi  doit  tous  les  surveiller  également.  La  sûreté, 
de  l'Etat  ne  permet  point  des  cérémonies  occi)lijes 
et  mystérieuses  ,  des  réunions  clandestines.  II( 
serait  trop  facile  d'abuser  de  cette  faculté  de 
s'envelopper  ainsi  dans  lorabre  pous  renouer  des 
trames  qui  échapperaient  à  la  surveillance  des  ma- 
gistrats. L'on  ne  doit  jamais  avoir  besoin  de  sej 
cacher  quand  on  ne  veut  faire  que  le  bien.  D'ail-j 
leurs  ,  comme  nous  lavons  dit,  la  constiiutiori{ 
exige^que  la  loi  soumette  à  une  surveillance  par-, 
ticuliere  les  professions  qui  intéressent  les  mœurs 
pubiitjues. 

L'exercice  d'aucun  culte ,  en  tout  ce  qui  exige' 
un  rassemblement  quelconque  ,  ne  doit  donc  se 
faire  que  dans  les  lieux  qui  y  sont  destiné».  Ces 
lieux  doivent  être  préalablement  déclarés  auJ 
magistrat  ;  il  doit  toujours  avoir  la  l'acuité  de: 
les  inspecter,  de  même  que  tous  ceux  où  des 
élevés,  disciples  ou  étudians  ,  se  réunissent  pour 
recevoir  en  commun  des  instructions  ou  des 
leçons  sur  la  morale,  le  droit  public  ou  la  lé- 
gislation :  il  doit  enfin  avoir  le  droit  de  les  fiirs 
fermer  lorsqu'on  y  professe  des  principes  qui 
peuvent  jeter  le   trouble  dans  la  société. 

Voilà,  citoyens  reprèsentans,  tout  leplan  cocçu 
par  votre  commission. 

Liberté'  entière  des    cultes  ; 

Indépendance  absolue  des  opinions  relative- 
ment aux  dogmes  religieux  ; 

Adhésion  fbrmellc  aux  principes  du  gouverne- 
ment établi ,   que  la  société  est  en  droit  d'exiger  , 
à  litre  de  garantie,   de  la  part  de  tous  ceux  qui, 
exercent  un  ministère  ou  une  profession  qui  inté- 
resse les  mœurs  publiques  ;  -  ■  '. 

Présomption  fondée  des  sentimens  dangereux- 
de  ceux  qui  s'y  refuseraient  ; 

Renonciation  volontaire  de  leur  part  à  l'asso-, 
dation  dont  ils  refusent  de  signer  le  pacte  ; 

Nécessité  de  les  exclure  d'une  société  à  laquelle  ' 
ils  se  déclarent  étrangers,  et  où  leur  présence' 
pourrait  être  funeste  ;  ,  .    •  • 

Droit,  protection  et  sûreté  accordée  pair  la  loij 
à  tous  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  de  citoyen 
pour  exercer  leur  ministère  ou  leur  profession 
sous  la  surveillance  des  magistrats,  et  abrogation,^ 
à  leur  égard  de  toutes  les  lois  contraires  aux  priu- 
cipcs  de  la  constitution, 

Telles  sont  les  bases  du  projet  que  je  suis  chargé  ' 
de  vous  présenter. 

Chollet  lit  ce  projet, 

1 
Le    conseil  ordonne   l'impression  et  l'ajourns- 
menl. 

La  séance  est  levée. 


GQNSEIL   DE*    ANCIENS. 

Frisideiice  de  Rossée. 
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Leceuteulx-Ganleleu.  Organe  de  la  commission  à 
laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  la  réso- 
lution du  25  brumaire  surla  liquidation  de  l'arriéré 
cte  la  dette  publique  ,  et  lé  mode  de  rCmbourse- 
nient  des  deux  tiers,  je  viens  Vous  communiquer 
le  résultat  de  notre  travail. 

La  résolution  du  2°  brumaire  considérée  comme 
Complément  de  la  loi  du  9  vendémiaire,  et  comme 
donnant  le  mode  d'exécuiion  de  cette  loi  ,  fera 
époque  dans  les  annales  financières  de  la  Répu- 
blique. Sous  ce  point  de  vue  ,  elle  est  d'une 
telle  importance  tju'avant  d'entrer  dans  la  discus- 
sion des  diftérens  litres  qui  la  composent  ,  il 
paraît  essentiel  de  la  taire  précéder  de  quelques 
réflexions  générales  sur  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvera  la  République  sous  le  rapport  des 
finances  ,  lorsqu'à  l'aide  de  cette  résolution  deve- 
nue loi ,  celle  du  9  vendémiaire  aura  été  exécutée 
conformément  à  l'esprit  qui  l'a  dictée  ,  et  qui  l'a 
fait  adopter  dans  le  lems  par  le  conseil ,  malgré 
Ips  fortts  et  nombreuses  objections  qui  se  pré- 
sentaient contre. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  votre  commission  a  cru 
dt'voir  diviser  le  rapport  que  je  suis  chargé  de 
faire,  en  deux  parties  bien  distinctes.  L'une  com- 
prend des  réflexions  générales  sur  la  situation 
actuelle  dt  s  Hnances  de  la  République  française  , 
cornpuréc  dans  ses  résultats  avec  notre  situation 
sous  l'ancien  régime  ,  mais  plus  particulièrement 
avec  les  résultJts  que  présentent  les  finances  de 
•1-Anglaterre  d'aptes  le  dernier  budget  de  M.  Pitt. 

■L'autre  partie  vous  présentera  l'examen  et  l'ana- 
lyse des  diftéreus  titres  qui  epmposent  la  réso- 
lUtîbtJ  qui  vous  est  soumise. 

Nous  réclamons  votre  indulge"ce  sur  l'espèce 
de  di-grcssion  dans  laquelle  cette  division  de  notre 
lappoi  t  parait  nous  jeter  :  nous  nous  sommes  per- 
suadés que  vous  reconnaîtrez  pronptt'ment  qu'elle 
c'çSt  point  étrangère  ,  encore  moi'ts  inutile  dans 
Texanien  d'uiii  résolution  qui  intéresse  particu- 
lièrement le  crédit  public  ,  et  qui  tend  unique- 
ment à  l'exécution  de  la  loi  du  s  vendémiaire  ,  en 
ce  qui  coiicerne  la  dette. 

L'esprii  ,  ou  plutôt  l'intention  du  corps  légis- 
la'(if-  et  (lu  gouvernement,  a  été  évidemment  dé 
soulager  les  contribuables  en  réduisant  les  arré- 
t'agcs  de  la  dette  pablique  au  degré  ori  les  im- 

Îiô'S  peuvent  les  acquitter  sans  écraser  ceux  qui 
es  paient,  tandis  que  d'un  autre  cpié  on  fesait 
non-seulement  les  fonds  pour  payer  exactement 
Its  arrérages  réduits  au  tiers  ,  mais  qu'on  aban- 
donnait tous  les  bims  nationaux  aux  créanciers 
de  lEtat  en  remboursement  du  capital  des  deux 
tiers  mobilisés  ,  avec  la  seule  réserve  de  la  partie 
payable  en  numéraire  ,  qui  ne.  fait  que  trois 
Huitièmes  de  la  valeur  territoriale  de  1790. 
:  Cet  abandon  entier  des  biens  nationaux  aux 
Cîéanciers  de  lElat  était  tellement  dans  1  inten- 
tion du  législateur,  lors  de  la  confïCtioade  la 
loi  du  9  vendémiaire  ,  que  non-seulement  d'après 
laniclc  CV,  l'obligation  de  payer  une  partie  du 
prix  u'acjudicaiion  en  numéiaire  cessera  un  mois 
api  es  la  ratification  du  dernier  traiié  de  la  paix 
générale  ,  époque  à  laquelle  le  prix  entier  des 
domaines  nationaux  ne  pourra  être  acquitté 
qu'avec  les  bous  au  porteur  donnés  en  rembour- 
sement de  la  date  oubliqu  ,  mais  que  d'ici  à 
cévie  époque  ,  l'atticle  CIII  de  la  n^ême  lOi  admet 
le  capital  du  tiers  réservé  en  remplacement  de  la 
par;ic  numéraire. 

Nous  allons  donc  d'abord  voir  si  la  Frmce  , 
déduction  faits  des  charges  ordiniires  et  même 
des  dépenses  extraordinaires  nécessaires  cette 
année  pour  forcer  enfin  le  gouvernement  an- 
glais à  la  paix  ,  peut  acquitter  les  arrérages  du 
ti^ers  conservé  ,  sans  surcharger  les  contribuables  ; 
nous  examinerons  ensuite  si  la  résolution  pro- 
posée facilite  la  liquidation  des  créanciers  de 
lEiat,  et  leur  remboursement  en  biens  natio- 
naux pour  les  deux  tiers  mobi.isés  de  leur 
créance  :  en  d'autres  mots  ,  avant  d'examiner 
quel  sera  le  sort  des  rentiers  ,  tious  allons  pré- 
senter la  situation  dans  laquelle  se  trouvera  la 
masse  des  citoyens  considérés  comme  contri- 
buables. 

Le  tableau  des  charges  que  la  France  aura  à 
supporter  et  de  ses  ressources  pour  y  faire  face  , 
peut  être  tracé , 

1°.  Eu  comparant    les    impôts    qu'elle    paiera 


a2S 

tlorénavant  avec  ceux  qu'elle  payait  sous  l'ancien 
régime  ; 

2°.  Ea  les  comparant  avec  ceux  qui  pèsent  sur 
l'Angleterre. 

Votre  corarafssion  ne  croit  pas  qu'un  coup- 
d'oetl  rapide  jeté  sur  ces  objets  intéressans  puisse 
paraître  étranger  à  l'examen  de  la  résolutic^n  qui 
fait  la  base  de  son  rapport,'  lorsqu'on  consi- 
dère que  le  loi  du  9  vendemiaiaire  ,  dont  cette 
résolution  est  le  complément  ,  a  été  provoquée 
par  le  vœu  du  gouvernement  de  terminer  la 
guerre  par  ure  paix  honorable  ,  qui  assurât  le 
bonheur  et  la  prospérité  des  gouvernés. 

La  totalité  des  dépenses  pour  l'an  6  est  fixée  , 
par  la  loi  du  9  vendemjaire  ,  à  616,000.000  ,  sur 
lesquelles  il  n'y  a  en  dépenses  ordinaires  qne 
33o, 000,000  ,  y  compris  les  83, 000, 000  pour  le 
paiement  de»  arrérages  du  tiers  conservé.  De 
ces  616,000,000  que  diminuera  probablement  la 
paix  continentale  survenue  depuis ,  io5, 600,000 
sont  couverts  parle  revenu  des  lorêis  et  salines, 
par  celui  des  domaibes  nationaux  ,  par  les  créan- 
ces des  puissances  étrangères  ,  et  par  les  res- 
criptionsbataves;  87,000,000  le  sont  par  les  con- 
tributions antérieures  à  l'an  6  :  en  sorte  qu'à  la 
rigueur  on  pourrait  réduire  à  424.000,000  la  tota- 
lité des  contributions  nécessaires  pour  acquitter 
les  dépense!  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an   6. 

Mais  comme,  d'une  part,  les  87,000,000  de 
contributions  arriérées  pèsent  sur  les  contribua- 
bles qui  n'ont  pas  mis  de  côté  de  quoi  les 
payer ,  autant  que  si  elles  étaient  imposées  pour 
l'année  courante  ,  et  que  ,  d'un  autre  côté,  dans 
les  616.000,000  ne  sont  point  comprises  les  dé 
penses  locales  mises  à  la  charge  des  département 
et  des  communes  ,  et  qui  font  un  objet  de  près 
de  60,000.000  qui  grèvent  ép.alemcnt  les  contri- 
buables ,  quoiqu'elles  ne  soi-nt  pas  à  la. charge 
du  trésor  public  ,  nous  porterons  à  55o.ooo  000 
la  totalité  de  ce  que  les  citoyens  auront  a  p.iyer 
en  impôts  de  toute  espèce,  les  frais  d'  p.  r- 
ception  y  compris.  Cette  somme  répanie  sur 
trente  millions  d'ames  ,  à  quoi  s'élève  au  moins 
la  po  ulation  de  la  France  ,  en  y  cotnprenant 
les  pays  réunis  depuis  la  révoluiion  ,  donne  18 
francs  et  un  tiers  par  individu  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe  pour  sa  quote-part  des  contributions 
dans  une  année   de  guerre. 

En  ouvrant  le  livre  de  l'administration  de 
M.  Necker  ,  que  personne  n'accusera  d  avoir 
outré  les  dépenses  et  charges  de  l'Eiat  dans  le 
tableau  qu'il  en  présente  ,  on  voit  que  la  totalité 
des  contributions  à  la  ch^r^e  du  Peuple  allait, 
sous  l'ancien  régime  ,  à  585. 000, 000.  Mais  dans 
ce  total  prétendu  ne  se  trouvait  pas  compris  la 
dîme  ,  le  tort  fait  par  le  çibier  ,  une  foule  de 
droits  seigneuriaux,  etc.  En  évalu:int  ces  objets 
réunis  à  I85,ooo.ooo,  ce  qui  est  ttès-modique  , 
on  voit  que  la  véiitable  masse  des  contributions 
passait  700,000,000  ,  payables  en  icms  de  paix 
par  vingt-cinq  millions  d'individus,  dont  chacun 
par  conséquent  payait  pour  sa  quote-part  28  Ir. , 
ou  environ  deux  cinquii-ines  de  plus  qu'il  ne 
paie  aujourd'hui  •  dans  une  année  de  guerre. 
Nous  n'ajoutcrors  pas  ici  1  abolition  des  piivi- 
leges  ,  qui  fesai'.nt  supporter  une  grande  partie 
de  cet  énorme  fjrdtau  aux  contribuables  qui 
avaient  le  moins  de  moyens  ,  parce  qu'on  ne 
peut  disconvenir  que  la  contribution  foncière  ne 
soit  aujourd  hui  répartie  avec  beaucoup  d'injus 
lice  et  d'arbitraire ,  vices  que  la  loi  rendue  sur  cet 
objet  fera  bientôt  disparaître. 

LfS  dépenses  ordinaires  à  la  charge  du  trésor 
public  ne  vont,  comme  nous  avons  dit,  qu'à 
33o,ooo.ooo.  En  Usant  le  rapport  de  notre  col- 
lègue Fabre  ,  de  l'Aude  ,  et  plus  particulièrement 
celui  de  notre  collègue-  Legrand,  qui  va  vous 
être  distribué  incessamment ,  et  qui  entre  dans 
les  plus  grands  détails  à  ce  sujet,  on  se  convaincra 
qu'aucun  article  de  dépense  n'est  omis  ni 
atténué. 

En  ajoutant  à  cette  somme  70,000,000  ,  tant 
pour  les  dépenses  locales  que  pour  la  partie  des 
frais  de  perception  .  qui  peut  ne  pas  se  trouver 
comprise  dans  les  33o,ooo,ooo,  on  aura  un  total 
de  400,000,000  ,  qui  ,  répartis  sur  trente  millions 
d'individus,   ne   donnent  que   i3  francs  et   demi 

Far  tête  ,  o'est-à-dire ,  moins  que  ne  payait  sous 
ancien  régirne  le  contribuable  de  la  généralité 
la  moins  imposée  et  la  plus  pauvre  ;  car  on  sait 
que  ceux  de  la  généralité  de  Paris  payaient 
64  liv.  5  sous  par  tête. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'augmenta- 
tion du  territoire  ,  qui  a  porté  notre  population 
de   vingt-cinq   millions   à  trente ,  comprend   les 


terres   les  plus  ferlilcs  et   les   plus   cultivées    de 
l'Europe    entière. 

Pour  comparer  notre  situation  financière  avec 
celle  de  I  Angleterre,  il  suffit  de  lire  le  dernier 
budget  prés'.iité  par  M.  Pitt ,  et  les  discussions 
auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Comme  le  budget  porte  à  25, 000, 000  et  demi 
sterling,  ou  à  662,000,000  de  notre  monnaie,  la 
dépense  pour  l'année  1798  ,  tous  les  papiers 
fiançais  se  bornent  à  fixer  à  cette  somme  la  tota- 
lité des  ucpensts  du  gouvernement  anglai.s  pen- 
dant l'année  1798:  mais  il  y  a  dans  cette  éva- 
luation deux  omissions  remarquables. 

D'abord  ,  on  n'y  co.nprend  pas  la  taxe  sur  les 
pauvres ,  qui  se  levé  avec  autant  et  même  plus 
de  riguci^r  que  les  autres  i.'npô  s,  st  qui  ,  dans  ce 
moment,  passe  2,000,000  sterling,  ou  5o, 000, 000 
de  flancs. 

Ensuite  on  oublie  que  dans  les  25, 000, 000  ster- 
ling et  demi  dont  parle  le  budget,  ne  .sont  pas 
compris  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, qui  se  paient  par  ce  qu'on  appelle  jcs 
taxes  permanentes,  ou  assessed  taxes  ,  qui  ont  été 
affectées  et  hypohrquées  successivement  à  cet 
objït  sacré  ,  et  auxquelles  aucun  minisire  n'ose 
toucher. 

Morgan  prétend,  avec  assez  de  vraisemblance 
qu'à  la  fin  de  cette  année  1797  ces  arrérag(S 
doivent  passer  18,000,000  sterling  ,  ou  450,000,000 
de  livres  tournois  ;  mais  en  admettant  avec  les 
écrivains  et  les  partisans  du  gouvernement,  qu'ils 
n'aillent  qu'à  12,000.000  sterling  et  demi,  ce  qui 
est  certainement  le  minimum  de  tous  les  minimwrt 
probables,  ii  s'en  suit  qu  avant  de  pouvoir  payer' 
un  seul  sou  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
soit  ordinaires  ,  soit  extraordinaires,  1  An<t|eterr(j 
est  obligée  de  lever  plus  de  362, 000,000  de  notre 
mor.naic  pour  payer  la  taxe  des  pauvres  et  les 
airérages  annuels  de  la  dette,  deux  objets  éca- 
Icmcui  urgens  ,  et  dont  aucun  ne  peut  être  "ni 
diminué  ,  ni  retardé  sans  le  danger  imminent 
d  une  commotion  géoèralc  ,  financière  ,  politique 
et  f  omr.ieiciule. 

Cjs  362  000.000  sont  supérieurs  de  32, 000. 000 
à  nos  dépenses  oïdi.iaires  en  teras  de  paix  ,  y 
compris  les  pensions  et  ariérages  du  tiers  c<)nservé  ■■ 
ils  sont  ,  à  vO. 000, 000  près,  égaux  à  tout  ce  que 
pai-.ont,  en  tcms  de  paix,  les  contribuables  de 
la  France  éniiere  ,  y  compris  les  dépenses  locales. 
Comparée  à  la  populaiion  d..- 1  Angleterre  ,  por- 
tée par  exagération  ri  10,000,000  ,  la  contribution 
donne  36  liv.  4  s.  par  individu,  c'est-à-dire  ,  le 
double  de  ce  que  paiera  un  Français  pendant 
l'an    6  ,  qui  est  une  année  de  guerre. 

C'est  donc  après  que  ces  36a, 000, 000  tournoi» 
ont  été  picaiablemuut  acquittés  ,  qu  il  reste  à 
payer  un  supplément  de  25, 000,000  liv.  et  demi 
sterling,  ou  662,000,000  tournois,  c'eâl-à-dire 
46,000,000  de  plus  que  n'en  .a  demandé  notre 
commission  des  dépensrs  ,  et  qu'il  n'en  a  été 
accordé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  pour  toute» 
les  dépenses  ordinairc-s  et  extraordinaires  de  l'an 
6  ,  année  qui  ,  elle-même  ,  peut  ,  sou*  tous  iea 
rapports  ,  être  regardée  comme  une  année  ex- 
traordinaire. 

Ces  662,000,000  ,  ajoutés  aiix  362,000,000  ci-des- 
sus, fon  24,000,000  ,  plus  un  milliard  que  compte 
dépenser  Je  gouvernement  anglais  dans  l'année 
1798  :  bienheureux  si  la  dépense  réeile  n'excède 
pas  les  estimations  du  budget  de  son  chancelier 
de  1  Echiquier, 

Et  cela  avLC  une  population  qui  n'est  pas  le  tien 
d  ■  la  nôtre  ,  et  un  territoire  qui  n'en  est  pas  lu 
sixième  en  étendue  cultivée  ! 

(  La  suite  demain.  J 


Cours  de  Mathématiques ,  à  l'usage  du  corps  de 
l'artillerie,  par  Bézout.  Toities  3  et  4,  in-8°,  fij.  , 
imprimés  sur  grand  raisin.  12  liv.,  et  i5  1iv. , 
franc  de  port,  pour  les  départemers. 

Ils  contiennent  les  principes  généraux  de  la  Mé- 
caniq^ue  et  de  1  Hydrostatique  ,  précédés  des 
principes  de  calcul  qui  servent  d'introduction 
aux  sciencs  physico-naaiLématiques  ,  et  suivis  de 
l'application  des  principes  généraux  de  la  Méca- 
nique, à  diflérens  cas  de  mouvement  et  d'équilibre. 

Les  tomes  troisième  et  quatrième  font  suite  aus 
deux  premiers  que  nous  avons  publiés  ,  il  y  a 
trois  mois  ,  et  complettent  le  cours  de  Muhé- 
matiques  pour  l'artillerie.  Les  quatre  volumes  sont 
du  prix  de  24  liv.    et  3o  liv.  frai;c    de  port. 

A  Paris,  chez  Richard,  libraire,  rue  de  la 
Harpe,   n"  1S8  ,   et   Caille,    rue  Serpente,  n°  7 


O  D  E  O  N. 

Auj.  le  Dissipateur,  suivi  de  la  petite  Ruse. 


le  prix   eit  de    x5   liv.  peur  trois  moit  ,  en  numéiaire  ,  3o  hv.  pour  six  mois  ,  et  lao  liv.  poii^r  ranôée    entien 


L'abowDcmçnt  se  fait  ji  Paris  ,    rae    lie»   Poitevias  ,  n° 
Cn  ne    s'aboisnc   q  :4'au    fommeacement    de    cliaque   moi 

Hfaul  adies'ct  Us   le-.iict   etlaigeuî,    franc  de  pou,   an  cit.  .^iibr;',   directeur  de  ce  journal  ,    me    des    Poitevins,    u"    18.   Il    faut  comprendre  da»s   les 
pajrs   ou  1  on  ne  ijeul  iffianchir.  Lei  letaes  dei  d^patiemens  ,    non  affiancbiei  ,    ne    seroçtpo' 

Il  laul  avoii   soiii  ,  pour    plu»  de  sûtclé ,  d  e  charger  cellei   qui  r« 
^)icevin9,    n''  l3  ,   >Iepul&   ueuf  heures    du   matin  jusqu'à  hu^t    he 


ent  de 


feuille    au    Rédacn 


A  Paris,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"  82. 


Duodi  ,   ZQ frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (mardi  12  dè.ccmb 


re  1797  ,  V.  si.) 


AVIS. 

Nous  invitons  ceux  de  nos  souscripteurs  ,  qui 
ne  nous  ont  pas  encore  tenu  cuniple  de  nos 
avances  pour  le  droit  de  timbre  ,  de  vouloir 
bien  le  faire  de  suite  ,  en  nous  tnvoyant  ,  à 
raison  de  38  sous  par  mois  ,  depuis  vendémiaire 
dernier,  pour  le  tem»  que  leur  abonnement  a 
encore  à  courir. 

Le    prix    de    la    souscription    se    trouve  dans 
'  raunonce    de  la  dernière  page  de  la  feuille. 


POLITIQUE, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  27  novembre. 


JLi  ES  Anglais  sont  très-embarrassés  au  Cap  de 
Bonne-Espérance  ;  les  habitans  de  l'intérieur  re- 
fusent d'envoyer  des  provisions  à  la  ville.  Ils 
ue   sont  gueres  plus  à  leur  aise  au  Bengale. 

Par  les  derniers  vaisseaux  arrivés  de  l'Inde  , 
on  a  reçu  des  lettres  d  un  officier  ,  dont  le  rang 
garantit  le  crédit  que  mérite  cette  nouvelle'  11 
écrit  de   Calcuta  les  déiails  suivans  : 

il  Nous  sommes  cxtremênientalarmés  des  mou- 
vemens  de  Seuraan-Shaw  ,  qui  est  à  la  tête  d'une 
armée  considérable  ,  et  forte  de  plus  de  96  mille 
b'ommes  de  cavalerie;  il  a  porté  la  dévasiation  et 
le  carnage  dans  toutes  les  provinces  qu'il  a  travers- 
sées.  Dans  celle  de  Delhi  ,  tout  a  éié  passé  au  fil 
de  l'épée  ,  hommes  ,  femmi-s  et  entans.  Notre 
armée  est  en  marche  pour  couvrir  la  province  de 
Bénarès.  Si  nous  venions  à  y  essuyer  une  dé- 
laite, les  conséquences  en  seraient  incalculables. 
Notre  armée  ,  quoique  bien  nombreuse,  a  l'avan- 
tage de  la  discipline  et  des  armes.  On  n'est  pas 
âans  crainte  de  la  part  du  r.abab  de  Lucnaw  , 
«^ui  a  refusé  de  payer  le  tribut  ordinaiie  pour 
leotretien  de  l'armée  ,  disant  qu'il  n'a  plus  besoin 
de  nos  troupes.  On  suppose  ,  en  générai  ,  que 
Tippoo  est  l'ame  de  tous  ces  mouvemens.  Si 
cela  est  ,  nous  sommes  cernés  de  tous  les 
côtés.  >> 

On  vient  d'établir  une  ligne  de  petits  bâtimens 
fins  voiliers,  qui  ne  feront  contirniellcruent  qu'al- 
ler et  venir  entre  Start-Point  et  Ouïssant.  Il  y 
en  a  six  desùnés  à  cet  usage  ;  en  cas  de  nouvelles 
importantes,  celui  qui  scrachari;é  de  l'annnoDcer 
se  rendra  à  Portsmouih  ;  et  si  le  vtnt  est  cor;- 
iraire  ,  il  entrera  à  Falmouih  ,  d'où  il  se  retirera 
pour  lepreudre  son  poste  dès  qu  il  aura  mis  ses 
dépêches  à  terre.    " 

On  projette  un  pareil  établissement  entre  Dun- 
kjrqut  et  South-Foreland  ;  on  lait  aus.si  un  relevé 
du  canal  ùe  Bristol  ;  on  y  place  des  signaux  et 
des  chaioupts  canonnières.  Ainsi  ils  ne  regardent 
pas  la  descente  comme  aussi  chimérique  qu'ils 
Semblent  l'annoncer  dans  leurs  discours  de  pa- 
rade. 

L  état  présent  de  la  marine  anglaise  consiste  : 
en  i3i  vaisSt-Jux  de  ligne  en  aciiviié  ;  ig  de  5o  ; 
plus  de  200  frégates  et  autant  de  corvtttes;  et 
malgré  celt;  immense  force  ,  ils  ont  en  construc- 
tion 24  vaisseaux  de  ligne  ,  3  de  io;  g  Irégates  et 
cinq  corvciies. 

REPUBLIQ.UE      BATAVE. 

La  Haye,  le  4  décembre. 

Si  l'on  en  croit  des  bruits  qui  chaque  jour 
sembl'/nt  prendre  plus  de  consistance  ,  nous 
serions  à  la  veille  de  voir  la  tranquillité  qui  a 
jusqu'ici  distingué  la  révolution  batave  ,  faire 
place  à  de  vioL-ns  orages.  Le  tcms  seul  pourra 
nous  (aire  connaître  jusqu  à  quel  point  ces  craintes 
sont  londcts.  Ce  qu'il  y  a  decertain,  c'est  que  déjà 
l'ailarme  «st  ici  générsle  ,  qu'on  appréhende  ,  non 
sans  quelque  londenlenl ,  un  mouvement  extraor- 
dinaire, qu'on  dit  devoir  partir  d'Amsterdam  , 
et  être' dirigé  contre  le  gouvernement.  Déjàméme 
on  va  jusqu'à  nommer  les  chefs  ;  mais  espérons 
que  l'oragf  rloni  nous  sommes  menacés  se  clissi- 
pera;  espérons  que  les  Butaves  prendront  autsi 
pour  eux  les  sages  conseils  donnés  ji^ii  Bonaparte 
d.ius  sa  dcriiicre  ptoclan.aiion  aux  Liguriens,  et 
qu'ils  ne  se  laisseront  pas  précipiter  dan»  un  labi- 
iinthe  de  révolutions  sans  lin,  au  iiionieiit  on  les 
républicains  ,  également  ennemis  du  lélcralisme 
et  de  l'anarcliii-,  semblaient  pouvoir  se  flatter  que 
la  tévclulion  Latayc  ne  tarderait  pas  à  s'achever 


SUIS     avoir    été    accompagnée    d  agitations  vio- 
lentes. 

Le  brave  amiral  de  Winter  est  arrivé  ici  d'An- 
gleterre ,  avec  le  contre-amiral  Mi;urcr  et  quel- 
ques autres  officiers. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  3o  novembre. 

Hahn  est  réélu  à  la  prfsqu'uanimité  membre 
de  la  commission  diplomatique  dont  il  était  sorti 
par  la  voie  du  sort. 

Van  Dekasteele  ,  organe  de  la  commission  char- 
gée de  présenter  de  nouvelles  mesures  finan- 
cielles  pour  la  restauration  de  la  mstiue,  fait 
un  rapport  fort  étendu  sur  cet  objet.  Le  rappor- 
teur déclare  d'abord  que  la  commission  ,  après 
avoir  mûrement  examiné  toutes  les  propositions 
faites  à  cet  égard  par  diflcrtns  membres  de  l'as- 
semblée ,  les  a  trouvées  toutes  insuffisantes  ,  ce 
qu'il  s'efforce  do  piouver  en  les  passant  en  revue 
les  unes  apiès  les  autres. 

1°.  La  pioposition  de  suivre  dans  cette  cir- 
constance la  marche  ordinaire  ,  et  ainsi  de  mettre 
à  exécution  une  opérauon  financiclle  ,  par  pio- 
vince  oii  par  forme  de  quote-part,  a  paru  à  la 
commission  tiès  -  contraire  et  très -nuisible  aux 
intérêts  de  la  Patrie  ,  parce  que  dans  ce  cas  , 
l'esdmation  des  sommes  nécessaires  devrait  être 
laite  et  publiée  ,  afin  de  calculer  et  d'exiger  la 
quote-part  de  chaque  province  ,  ce  qui  ferait 
connaître  d'avance  à  l'ennemi  l'étendue  de  nos 
préparatifs  maritimes  ;  tandis  que  d'un  autre  côté 
ce  mode  de  contribution  ne  pourrait  que  produire 
la  plus  grande  confusion  dans  un  moment  où  la 
plupart  des  provinces  sont  dans  le  Cas  d'être 
exécutées  pour  les  arrérages  dont  elles  sont  encore 
redevables. 

2°.  Quant  à  un  impôt  sur  les  propriétés  ,  la 
commission  est  d'avis  qu'une  semblable  mesure 
ne  peut  être  éta-blic  sur  un  pied  égal  et  uniforme  , 
Cl  d'ailleurs  elle  ferait  tomber  lij valeur  des  pro- 
priéiés. 

3°.  La  proposition  d'exiger  le  douzième  fies 
revenus  des  employés  ,  ne  paraît  pas  suffisante 
à  la  commission  ,  parce  que  ,  si  cette  mesure 
se  bornait  aux  employés  nationaux  ,  elle  ne 
produirait  qu'environ  200,000  florins,  et  si  on 
(étendait  à  tous  les  eicp^oyés  ,  elle  ne  produirait 
encore  que  4  à  5oo,ooo  florins. 

4°.  La  proposition  d  une  invitation  à'  des  dons 
volontaires  ne  lui  paraît  pas  non  plus  sulfisante.  Les 
besoins  de  l'Etat  doivent  être  considéiés  comme 
une  charge  commune  à  tous,  et  qui  ne  doit 
pas  peser  uniquement  sur  quelques-uns;  d'ail- 
leurs ,  un  semblable  moyen  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  mesure  sur  laquelle  l'Etat 
puisse  compter  ,  parce  que  l'issue  en  est  tou- 
jours douteuse. 

5°.  Quant  à  la  proposition  d'une  cotisation 
avec  droit  de  doléance  ,  il  semble  à  la  commis- 
sion que  cette  mesure  serait  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  qu'elle  avait  déjà  proposée.  La 
diflérerjce  consistant  seulement  en  ce  que  dans 
le  premier  cas  les  citoyens  sont  taxés  par  des 
persoiines  autoiisées  à  cet  effet ,  et  que  ,  dans  le 
second,  ils  se  cotisent  entre  eux,  Le  rappor- 
teur lait  au  reste  beaucoup  d'objections  sur  les 
inconvéniens  d'une  semblable  cotisation  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  enfin  il  conclut  que 
la  commission  ,  ajirès  avoir  tout  bien  pesé  et 
considété  ,  se  trouve  dars  la  néctssiié  do  per- 
sister dans  son  premier  plan  ,  sauf  quelques 
changemens  ,  con^sme  étant  le  msi'Ieur  ,  le  moins 
onéreux,  que  Ion  puisse  adopter,  et  prêtant 
à  la  plus  prompte  et  la  plus  facile  exéeution. 
Ce  plan  contient  en  substance  :  que  l'assemblée 
nationale  comptant  sur  le  concours  des  direc- 
tions provinciales  ,  arrête  qu'il  sera  levé  dans 
toute  la  République  une  contribution  ■  générale 
de  8  pour  100  des  revenus  de  tous  le'S  h.jbitans 
qui  devront  se  cotiser  suivant  la  classification 
suivante  : 

La  première  classe,  de  3oo  florins  de  revenus 
et  au-dessus  ,  fournira    24  florins. 

La  seconde  ,  de  800  florins  ,   en  fournira  64. 

La  troisième  ,  de  1,600  florins  ,  en  fournira 
128. 

La  quatrième  ,  de  3, 000  florins  ,  en  fournira 
240. 

La  cinquième,  de  io,noo  florins,  en  fournira 
800. 

La  sixième  ,  de  20,000  florins  ,  en  fournira 
r,6oo. 

Los  palemcns  auront  litu  en  deux  tertnes,  l'un 
eu  mats  et  l'autru  en  mai ,  cl  il  en  seta  do„né  des 


reconnaissances  au  nom  du  Peuple  Batave  ; 
mais  ceux  qui  fourniront  psr  anticipation,  joui- 
ront d'une  prime  de  3  pour  100  en  décembre 
1797;  de  deux  en  janvier  179S  ,  et  de  un  durant 
les  vingt  premiers  jours   de    lévrier. 

RÉPU1ÎLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Parts ,  i«   2 1  frimaire. 

DIRECTOIRE     EXÉCUTIF 

Extro.it  du  procès-verbal  de   la  séance  publique  du 
directoire  exécutif,  du  20 frimaire,  an  G. 

'l'^".  ^'''.'^'"E  .de  la  République  Frariçaisr-,  une 
et  indivisible ,  le  20  frimaire  ,  à  onze  heures 
du  matin,  les  membres  du  directoire  exccuiit 
en  grand  costume  ,  et  le  secrétaire-té'  éial  se 
réunissent  chez  le  citoyen  Révellierc-Lépcaux  ; 
1  un  des  membres  du  directoire. 
,  Les  riiinistres  ,  les  mombies  du  corps  diploma- 
tique ,  les  ofliciers  composant  i'état-major  de  U 
17  aivision  militaire  cl  de  la  place  de  Paris  , 
sont  successivement  annoncés  et  introduits. 

Les  membres  de&  autorités  constiiucos  du 
département  de  la  Seine  et  du  ca:,-ton  de  Paris 
etr  conséquence  de  l'invitation  qui  leur  avait  été 
faite  par  le  ministre  des  relations  exléiieuits 
se  rendent  au  Palais  directorial,  et  se  ras- 
semblent chez  le  citoyen  directeur  François  de 
Neutchateau. 

A  midi  ,  l'artillerie  ,  placée  dans  le  jardin  du 
râlais,  annonce,  par  une  décharge  générale  le 
commencement   de   la  fête. 

Le  seciéiaire-général  prend  l'ordre  du  président 
du  directoire  pour  le  départ  du  cortège. 

Un  huissier  va  le  transmettre  aux  autorités 
constituées. 

Le  cortège  se  met  en  marche,  et  se  compose 
ainsi  quil   suit  :  '■ 

Les  commissaires  de  police  ;  les  tribunaux  de 
paix;  les  douze  adminisirauons  niunicip.iles  ■  le 
biareau  central;  l'administration  centiale'du 
département;  1  administration  des  monnaies;  la 
tribunal  de  commerce  ;-le  tribunal  correctionnel  • 
le  tribunal  civil;  le  tribunal  criminel  ;  le  tiibunal 
de  cassation  ;  Us  commissaires  do  Id  ucsorerie  • 
les  commissaires  do  la  coœptabiliré  ;  les  profes- 
seurs dos  écoles  cer;tra'os;  l'institut  .national  d-s 
sciences  et  de's  arts  ;  i  eUt-;iiajor  de  ia  lye  diviiioti 
inilitaue  ;  celui  de  U  place  de  P.nis  ;  les  huissiers 
du  directoire;  les  messagers  d.'Eiat  ;  les  ambassa-' 
deurs  et  agens  des  puisssaaces  étrangères  ;  les 
ministres  ;   le   directoire  exécutif. 

Un  corps  de  musique  dirige  la  mârch-  et 
exécute  l:s  airs  chéris  des  Républicains  fran  -, 
çais. 

Le  cortège  se  dirige  par  les  galeries  du  Palais, 
et  arrive  dans  la  grande  cour. 

Tout  y  avait  été  disposé  pour  la  céré.nonie 
Au  fond  et  contre  le  vesiihUde  principal,  s'éle- 
vait l'autel  de  la  Patrie  ,  suimonté  oos  siaïucs 
de  la  Liberté,  de  fEgalité  et  de  la  Paix.  Il 
était  décoré  de  plusieurs  tropfcées  composés' de 
nombreux  drapecux  conquis  par  l'armée  d  halie 
dans  le  cours  de  ses  glorieuses  expédidons.  Dùns 
ia  partie  supéri-ufo  étaicni  placés  cinq  fauteuils 
pour  les  membres  du  directoire  ,  et  un  sie^c 
pour  lesecrétaire-géneial  ;  en  dessous  étaient '"'3 
sièges  préparés  pour  les  ministres  ;  ceux  des  mem'.^ 
brcs  du  corps  diplomadque  étaient  sur  une 
estrade  au  bas  de  l'autel. 

De  chaque  côté  de  l'autel  s'élevait  en  demi- 
cercle  un  vaste  amphithéâtre  desiiné  aux  menj- 
bres  des  autorités  constituées  et  au  con' erva- 
toire  de  musique.  A  chatjue  côté  de  1  amphi- 
théâtre était  placé  un  faisceau  de  drapc;'.ux  des 
dif}'»rentes  armées  de  la  République  qui  ont  con- 
couru à  la  conquête  de  ia  liberté. 

Les  murs  de  la  cour  étaient  ornés  de  tentures 
tricolores   et   de  trophées   militaires. 

Une  vaste  tente  s'étendait  sur  l'autel  et  l'amphi- 
théâtre 

Une  foule  immense  de  spectateurs  garriisait 
la  cour  ,  et  les  fenêtres  des  appariemcnV;  toutes 
les  rues  environnant  le  palais  '  ctaieut  lemplies 
d'une  multitude  innombrable  de  citoyens  qui 
n'avuieni  pu  troiiv-r  place  dans  la  cour.  'L'iji'r 
retentissait  d'acclamations  tt  de  cris  de  '  jcie. 
des  corps  de  troupes  élaicnt  disposés  tat;t  datts 
I  intérieur  qu'à  l'extérieur  ,  pour  maintenir  Xordre 
et  empêcher  les  accidcns  qui  auraient  pu  naître 
d'une  aussi   nombreuse   réunion. 

Le  directoire  et  toutes  les  peisonncs  compo- 
sant le  cortège,  se  placent  sur  les  sièges  quLleiJr 
ayàieut  clé  préparés, 


Le  président  du  directoire  donne  ordre  a  un 
huissier  d'aller  avertir  les  ministres  des  rela- 
tions extérieures  et  de  la  guerre  et  les  géné- 
raux Bonaparte  et  Joubert ,  ainsi  que  le  chet  de 
•       ■    •  •     ■     ■      ^    _v,.,,     ig 


briaaae  Andréossy  .  qui  étaient   restes    chez 
citoyen   Réveilliere-Lépeaux  ,    de    se    rendre    au 
lieu  de  la   cérémonie, 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  une 
sîmphonie  -,  toui-à-coup  elle  est  interrompue  par 
un  concert  bruyant  d'acclamations  venant  au 
dehors.  On  distingue  les  cris  de  vive  la  Répu- 
blique !  vive  Bonaparte!  vive  la  grande  Nation  ! 

Ces  acclamations  redoublent  ;  oii  se  pousse  , 
on  se  presse.,  i- ..  Bonaparte  parait.. l'en- 
thousiasme augmente  ;  des  acclamations  una- 
nimes partent  de  toutes  les  bouches  ,  et  élèvent 
aux  cieux  les  noms  de  libérateur  de  l'Italie  et 
de  pacificateur  du  continent.  Bonaparte  s'avance 
avec  calme  et  modestie,  accompagné  des  mi- 
nistres des  relations  extérieures  cl  de  la  guerre  , 
et  suivi   de  ses  aides-de-camp. 

Le  conservatoire  de  musique  entonne  l'Hymne 
à  la  Liberté.  L'assemblée,  transportée,  en  répète 
en  chœur  le  refrain  guerrier.  L'invocation  à  la 
Liberté  et  l'aspect  du  libérateur  de  l'Italie  élec- 
triscnt  toutes  les  âmes  ;  le  directoire  ,  tout  le 
cortège,  tous  les  assistans  sont  debout  et  décou- 
verts pendant  ce  couplet  religieux. 

Le  général  Bonaparte  parvenu  au  pied  de  l'aù- 
tcl  de  la  Patrie  ,  est  présenté  au  directoire  par  le 
ministre  des  relations  extérieures,  qui  prononce 
le  discours  suivant  '. 

Citoyens  directeurs , 

))J'ai  l'honneur  de  présenter  au  directoire  exé- 
cutif le  citoyen  Bonaparte,  qui  apporte  la  rauh- 
cation  du  traité  de  paix  conclu  avec  l'empereur. 

!>  En  nous  apportant  ce  gage  certain  de  la  paix  , 
il  nous  rappelle  ,  malgré  lui  ,  les  innombrables 
ïnervi:illïs  qui  ont  amené  un  si  grand  événement  ; 
mais  qu'il  se  rassure  ;  je  veux  bien  taire  en  ce 
jour  tout  ce  qui  fera  l'honneur  de  l'histoire  et 
l'admiration  de  la  postérité  :  je  veux  même  ajou- 
ter pour  satisfaire  à  ses  vœux  impatiens  ,  que 
cette  "loire  ,  qui  jette  sur  la  France  entière  un  si 
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'semble  le   détacher  de   la    Terre  ,  quand  per- 1  dix-huit  siècle»  vous  avez  vengé  la  France  de  k 

sonne   n'ignore  son  mépris  profond  pour  l'éclat,  fortune   de    César;  il  apporta    dans  nos  ch.mps 

pou"  le    uxe     pour    le^  fas\e  ,    ces    méprisables  1  asservissement  et  la  destruction  ,  vous  avez  porte 

ambition     de^^mes  '  communes  ;    ah  !     loin   de  dans  son  antique  Patrie  la  liberté  et  la  vie  ;  a.ns. 

redouter   ce   qiî^on   voudrait  appeler  son   ambi-  se  trouve  acquitiec  1  immense  dette  que  le  ressen- 

tion  ,  je  sens  qu'il  nous  faudra  peut-être  le  sol-  timcnt 

licitet  un  jour  pour  l'arracher  aux  douceurs  de  gueilleusc  Uome. 


des   Gaulois  avait  contractée  envers  l'ùï- 


studieuse  retraite.  La  France  entière  sera 
libre  :  peut-être  lui  ne  le  sera  jamais,  telle  est 
sa  destinée.  —  Dans  ce  moment,  un  nouvel 
ennemi  l'appelé  ;  il  est  célèbre  par  sa  haine  pro- 
fonde pour  les  Français  ,  et  par  son  insolente 
tyrannie  envers  tous  les  Peuples  de  la  Terre. 
Que  par  le  géuie  de  Bonapaite  il  expie  prora- 
piement  l'une  et  l'autre  ,  et  qu'enfin  une  paix 
digne  de  tt^ute  la  gloire  de  la  Répubhque  sou 
imposée  à  ces  tyrans  des  mers  ;  qu'elle  vtngc 
la  France  ,  et  qu'elle  rassure  le  Monde  ' 


!)  Mais ,  généreux  guerrier  ,  en  ce  jour  solennel, 
lorsque  vos  mains  victorieuses  nous  présentent 
la  îatlfication  de  cette  paix  ,  constant  objet  des 
vœux  du  gouvernement  ,  de  cette  paix  que  la 
loyauté  française  offrit  si  souvent  à  ses  ennemis  , 
c'et  sur-tout  comme  pacificateur  du  continent 
que  le  directoire  exécutif  se  plaîl  à  vous  con- 
templer ;  en  vain  votre  modestie  se  refusait  à 
recevoir  les  témoignages  de  l'esiime  et  ce  la  gra- 
titude nationale  :  quand  du  faîte  du  Capilole  , 
foulant  d'un  pied  vainqueur  1  s  tombeaux  liuini- 


grand  éclat,  appartient  a  la  révolution,  oans  elle  ,  |  triomphe  de  tous  ces  obstacles 
effet,   le    génie   du  vainqueur  de  l'Italie   eût  


)»  Mais  entraîné  par  le  plaisir  de  parler  de  Lés  des  anciens  maîtres  du  Monde  ,  vous  pou- 
vons ,  général,  je  m'apperçois  trop  tard  que 
le  pubic  immense  qui  vous  entoure  est  impa- 
tient de  vous  entendre  ;  et  vous  au^si ,  devez 
me  reprocher  de  retarder  le  phisir  que  vous  aurez 
à  écouter  celui  qui  a  le  droit  de  vous  parler  au 
nom  de  la  France  entière  ,  et  la  douceur  de 
vous     parler    encore    au    nom    d'une   ancienne 

amitié.  !i 

L'assemblée  entière  brûlait  d'entendre  le  héros 

de   l'Italie;    sa    contenance    simple    et   modeste 

contrastait    avec    sa    grande  réputaiion.  Chacun 

croyait  le  voir  commandant  à  h  victoire  au  pont 

de  Lody  ,  à  Arcole  ,  au  passage  du  Tagli^œen  o  , 

ou  dictant  la  paix    à    Campo  Formio.  Il  se   fait 

un    profond   silence  ;     ce    négociateur    guerrier 

remet   au  président  du  directoire ,  la  raiihcation 

donnée  par   l'empereur    au    traité     de    paix    de 

Campo-Formio  ,  et  dit  : 

Citoyens  directeurs , 

(('Le  Peuple  Français,  pour  être  libre  ,  avait  les 
rois  à  coinbattre. 

,)  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur 
la  raison  ,  il  avait  dix-huit  siècles  de  préjugés 
à  vaincre. 

))  La    constitution    de    l'an    3    et  vous ,    avez 


langui  dans  de  vulgaires  honneurs.  Elle  appartient 
au  gouvernement  qui,  né  comme  lui  de  celte 
«randc  mutation  qui  a  signale  la  fin  du  siècle  iS=, 
a  su  deviner  Bonaparte  ,  et  le  fortifier  de  toute 
sa  confiance.  Elle  appartient  à  ces  valeureux  sol- 
dats dont  la  liberlé  a  fait  d'invincibles  héros. 
Elle  appartient  enfin  à  tous  les  Français  dignes  de 
ce  nom;  car  c'était  aussi,  n'en  doutons  point, 
pour  conquérir  leur  amour  et  leur  vertueuse  es- 
time qu'il  se  sentait  pressé  de  vaincre  ,  et  ces  cris 
de  joie  des  vrais  patriotes,  à  la  nouvelle  d  une 
victoire,  reportés  vers  Bonaparte ,  devenaient  la 
les  garans  d'une  victoire  nouvelle.  Ainsi,  tous  les 
Français  ont  vaincu  en  Bonaparte;  ainsi  sa  gloire 
est  la  propriété  de  tous  ;  ainsi ,  il  n'est  aucun 
Républicain  qui  ne  puisse  en  revendiquer  sa 
part, 

11  II  est  bien  vrai  qu'il  faudra  lui  laisser  ce 
coup  d'œil  qui  dérobait  tout  au  hazard  ,  et  cette 
prévoyance  qui  le  rendait  maître  de  l'avenir;  et 
ces  soudaines  inspirations  qui  déconeenaient  ,  par 
des  ressources  inespérées,  les  plus  savantes  cora- 
binaisoiîS  de  l'ennemi;  et  cet  art  de  ranimer  en 
un  instant  les  courages  ébranlés,  sans  _  que  lui 
perdît  rien  de  son  it.;ng-froid  ;  et  ces  traits  dune 
audace  sublime  qui  nous  faisaient  frémir  encore 
pour  ses  jours ,  long-tems  après  qu'il  avait  vaincu; 
et  cet  héroïsme  si  nouveau  qui ,  plus  d  une  fois, 
lui  a  fait  mettre  un  frein  à  la  victoire  ,  alors  qu'elle 
liai  promettait  ses  plus  belles  palmes  triomphales. 
Tout  cela  sans  doute  était  à  lui;  mais  cela  encore 
était  l'ouvrage  de  cet  amour  insatiable  de  la  Pa- 
trie et  de  l'humanité;  et  c'est-!à  un  fonds  toujours 
ouvert,  que  les  belles  actions,  loin  de  l'épuiser, 
remj.iissei-.t  chaque  jour  davantage,  et  d'où  cha- 
cun pourra  toujours  tirer  des  tiésors  de  vertu, 
de  grandeur  véritable  et  de  magnanimité. 

11  On  doit  remarquer,  et  peut-être  avec  quel- 
que surprise  ,  tous  mes  efforts  en  ce  moment 
jjour  expliquer  ,  pour  atténuer  presque  la  gloire 
de  Bopaparte  ;  il  ne  s'en  offensera  pas.  Le  dirai- 
)£  ?  j'ai  craint  un  instant  pour  lui  cette  orabja- 
'geuse  inquiétude  qui  ,'  dans  une  République 
naissacîte  ,  s'alarme  de  tout  ce  qui  semble  porter 
,utie  atteinte  quelconque  à  l'égahté  ;  mais  je 
m'abusais  :  la  grandeur  personnelle  ,  loin  de 
blesser  l'égalité  ,  en  est  le  plus  beau  triom- 
phe ;  et  ,  dans  cette  journée  même  ,  les  Répu- 
blicains français  doivent  tous  se  trouver  plus 
grands. 

5)  Et  quand  je  pense  a  tout  ce  qu'il  fait  pour 
je  faire  pardonner  cette  gloire,  à  ce  .  goût  an- 
. tique  de  la  simplicité  qui  le  distingue  ,  à  son 
amour  qour  les  sciences  abstraites  ,  à  ses  lec- 
tures  favorites,     à    ce    sublime     Ossian\i)  .,  qui 


(i)  On  sait  que  les  poésies  à'Oisian  sont  un 
.des  ouvrages  que  le  général  Bonaparte  lit  avec 
\p  pljisde  plaisir. 


La  religion  ,  la  féodalité  et  le  royalisme, 
ont  successivement  ,  depuis  vingt  siècles  ,  gou- 
verné l'Europe  ;  mais  de  la  paix  que  vous  venez 
de  conclure  ,  date  l'ère  des  gouvernemens  re- 
présentatifs. 

1)  Vous  êtes  parvenus  à  organiser  la  Grande 
Nation  ,  dont  le  vaste  territoire  n'est  circons- 
crit ,  que  parce  que  la  nature  en  a  posé  elle- 
même  les  limites. 

11  'Vous  avez  fait  plus. 

))  Les  deux  plus  belles  parties  de  l'Europe, 
jadis  si  célèbres  par  les  arts  ,  les  sciences  et  les 
grands  hommes  ,  dont  elles  furent  le  berceEU  , 
voyent  avec  les  plus  grand»*  espérances,  le 
génie  de  la  liberté  sortir  des  tombeaux  de  leurs 
ancêtres. 

5)  Ce  sont  deux  piédestaux  ^ur  lesquels  les 
destinées  vont  placer  deux  puissantes  Nations. 

n  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité  signé 
à  CampO-Formio  ,  et  ratifié  par  sa  majesté  l'em- 
pereur. 

I!  La  paix  assure  ta  liberté,  la  prospérité  et  la 
gloire  de  la  République. 

)!  Lorsque  le  bonheur  du  Peuple  Fiançais  sera 
assis  sur  les  meilleures  lois  organiques  ,  1  Europe 
endete  deviendra  libre.  " 

A  peine  le  héros  a-t-il  achevé  ,  qu'un  concert 
d'acclamations  s'élève  jusqu'aux  nues  :  Vive  la 
République'.  Vive  Bonaparte'.  Vive  le  général  de 
la  grande  armée' s'écric-t-on  de  toutes  les  parties 
de  l'enceinte.  Ces  cris  sont  répétés  par  toutes 
les  bouches,  et  se  prolongent  dans  la  place  et 
les  rues  adjacentes- 

Le  citoyen  Barras  ,  président  du  directoire  , 
répond  au  héros  en  ces  termes  : 

Il  Citoyen  général,  la  Nature  ,  avare  de  ses  pro- 
diges ,  ne  donne  que  de  loin  en  loin  des  grands 
hommes,  à  la  Terre  ;  mais  elle  dut  être  jalouse  de 
marquer  l'aurore  de  la  liberté  par  un  de  ces 
phciiomcnes  ,  et  la  sublime  révoludon  du  Peupie 
fiançais ,  nouvelle  dans  1  histoire  des  Nations  , 
devait  présenter  un  génie  nouveau  dans  1  histoire 
des  hommes  célèbres.  Le  premier  de  tous  , 
citoyen  géftéral  ,  vous  avez  secoué  le  joug  des  pa- 
railcles  ,  et  du  même  bras  dont  vous  avez  terrassé 
les  ennemis  de  la  République,  vous  avez  écarté 
les  ri-vaux  que  l'antiquité  vous  présentait. 

))  Tous  les  âges ,  tous  les  Empires  offrent  des 
conquérans  précédés  de  l'effroi  ,  suivis  de  la  mort 
et  de  l'esclavage,  arrosant  des  larmes  de  l'hu- 
manité le  germe  de  leur  gloire  ;  mais  vous  , 
citoyen  général  ,  vous  avez  médité  vos  conquêtes 
avec  la  pensée  de  Socrate  ;  vous  avez  semé  tout- 
à-la-fois  sur  vos  lta«es  la  vV"  ire  et  la  liberté: 
vous  avez  teconciliépîT  '•  •  de  votre  con- 

duite   1  homme   avec    .  ■        ■  t     Ir-s   Peuples 

d"I:alie    n'ont  vu    (' .    '  '-'licainf^  que 

ides  amis  qui  v  e  !._,-•:■.:  ■.  -s.  Après 


viez  ,  au  nom  de  la  République  frartçaise  ,  dicter 
des  lois  -  vous  déposez  le  glaive  dont  la  Patrie 
avait  armé  votre  bras  ,  et  l'olivier  de  la  paix  est 
!a  palme  que  vous  préférez  cueillir.  Quand  les  ■ 
Apennins ,  les  rochers  du  Tyrol  et  de  la  Carinthie 
s'applanissaient  sous  vos  pas  ,  quand  l'épouvante 
gé. létale  signalait  déjà  votre  approche  du  haut 
des  remparts  ennemis  ,  vous  arrêtez  tout-à-coup  , 
au  seul  mot  de  proposition  de  piiix  ,  votre  marche 
triomphante  :  dans  lâgc  heureux  où  l'ambition  se 
nourrit  du  délire  de  la  jeunesse  ,  vous  sacrifiez 
la  certitude  de  succès  brillans  à  la  félicité  de  la 
Patrie  ;  vous  combinez  savamment  les  intérêts 
des  deux  Nations  ,  er  par  la  plus  glori.:use  paix 
vous  f-iiies  tout-à-coup  succéder  à  la  puissance  des' 
armes  françaises  une  attitude  de  repos  plus  formi- 
dable encore  ;  vons  prouvez  que  l'on  peut  cesser 
de  vaincre  sans  cesser  d'être  grand. 

51  C'est  ainsi  que  franchissant  un  écueil  que 
n'évite  pas  touious  la  maturité  de  l'â^c ,  vous 
avez  bravé  les  sifflemens  de  la  calomnie  -et  les 
clameurs  de  cette  tourbe  d  intrigans  ,  d'ambi- 
tieux ,  d'iguorans  ,  de  dilapidateurs  ,  dont  un  état 
de  paix  anéantit  les  projets  ,  dévoile  la  nullité, 
et  démasque  les  richesses  accusatrices.  Mais  lais- 
sons ces  vils  détracteurs  se  consumer  dans  leur 
rage  impuissante  ,  et  portons  nos  regards  sur  de» 
objets  plus  consolaiis  :  parcourons  les  vastes 
plaines  de  la  France  ,  f-jrtiiisée  par  les  bras  géné- 
reux des  vainqueurs  de  tant  de  rois. 

)i  Voyons  l'industrie  nationale  renaissante,  le 
commerce  encouragé  reprendre  son  activité  et 
ouvrant  tous  les  canaux  de  l'opulence  publique  : 
visitons  les  monumens  augustes  que  le  génie  de 
la  liberté  ajoutera  à  tous  ceux  dont  vous  avez 
enrichi  la  Patrie  :  contemplons  cette  foule  d'étran- 
gers qui,  attirés  par  leurs  aftiires  et  la  pompe  de 
nos  fêtes  nationales,  inondent  nos  ports,  noi 
routes  et  nos  vides  ,  et  plaisons-nous  à  répéter 
que  si  la  paix,  créatrice  de  tant  de  merveilles, 
lépand  sur  le  Peuple  Français  une  si  grande  féli- 
cité,  c'est  aux  armées  Républicaines,  c'est  à  la 
modération  nationale  qu'elle  est  due.  Répétons  . 
qu'en  signant  la  paix  vous  avez  achavé  de  répondre 
à  la  juste  confiance  que  le  directoire  avait  mise 
en  vous-  La  paix  ramené  nécessairement  les  jours 
de  Tordre  ,  replace  tous  les  hommes  sous  le  poiat 
de  vue  de  leur  utilité  ;  mais  surtout  elie  nous 
procure  cet  avantage  inappréciable  de  consolider 
le  gouvernement  républicain  et  de  porter  ainsi  ua 
coup  terrible  à  l'insolente  Angleterre  ,  dont  la 
co.Tquêie  vous  appelle. 

))  Quoi   de  plus  redoutable  en  effet  pour  tous 
les  ennemis  de  la  Répubhque  que  l'afiermisst-raeûC 
du     gouvernement    F.ançais  ?   Rappellerai-je    au 
i  mépris  et   à    Findignaiion    des  Républicains,    Il 
politique  anarchiquc   du  cabinet  de  Londres,  sj 
constant  dans  ses  projets  désorganisateurs  et  dan» 
sa  haine  pour   l'ordre  social  ?  Il  ne  connaît  pas 
l'audace  de  la  guérie  ,  il  n'excelle  que  dans  lart 
de  'oroyer  des  potsons  et  d  aiguiser  des  poignar.Js. 
Vous  connaissez,   citoyen  général,    ainsi  que- le 
directoire,   les  égorgeurs   que  ce    gouvernement 
attache   à  la  suite   des  hommes  qui  ,  revêtus   de 
diiinités    étninentcs ,    montrent   un    attachement 
inébranlable  à  la  liberté  et  à  la  constitution.  Est- 
ce  donc  pour  payer  de  tels  forfjits  ,  Nation  trop 
long-tems  abusée  ,  que  tu  te  co.TSumes  en  impôts? 
Ton  trésor  est  devenu  l'arsenal  du  brigandage.  La 
toi  punique  y   préside,    et  c'est  avec   le  produit 
de  ton   sang  et  de  tes  sueurs  ,   que  ton  infâme 
ministère  acheté  et  salarie  la  Vendée  ,  qu  il  paie  . 
les  mouvemens  ,  excite  les  révoltes,   fomente  le» 
complots    et    les   agitations  ,     semé     partout    les 
inquiétudes  et  les  méfiances  ,  dresse  les  échafauds 
et  les  inonde  du  sang  Français..  Le  g  thermidor 
fait  justice  de  cet  horrible  cours  d'attentats  .'  Mai* 
bientôt, ce  ministère,  infatigable  dans   le  crime, 
convoque  les  sections  ,  et  les  embrase   du  feu  de 
la  révolte.  L'organisation  prochaine  du  gouverne- 
ment constitutionnel ,  déjouait  tousses  compioie, 
'1  fallait  se  hâter  de  prévenir  un   coup  si  funeste; 
mais  il  fut  encore  trompé  dans  sa  barbare  attente, 
et  le  régime  cotistitutionncl  s'établit.  Enfin  ,  -c'est 
dans   les   autorites  constituées  qu'il  semé  ie  germe 
de    la   contre-révolution  :   la    corruption   pénètre 
dans    les    assemblées   primaires  ;    elle  douae    de 
mauvais  choix;  et   lorsque    de   toutes  parts,    les 
armées  frauçaiÂcs  sont  triomphantes,  les  magisUalC 
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auxquels  le  Peuple  avait  confié  le  dépôt  de  la 
puissance  souveraine  ,  le  trahissent  ,  l'égarent ,  cl 
méditent  de  le  recouibcr  sous  son  antique  joug. 
Alors  ,  général  ,  vous  presscntitcs  la  nécessité  de 
rimiTjorteile  journée  du  i8  IVuciidor.  Vos  braves 
compagnons  d'armes  l'appelèrent  dans  leurs 
adrrsscs  énergiques ,  quand  le  gouvernement  la 
inéditail  dans  sa  sagesse  ;  leurs  cris  généreux  du 
fond  de  1  Italie  ,  furent  entendus  par  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse  ,  et  son  brave  général  accourut 
lui-même  porter  au  gouvernement  le  vœu  de  ses 
intrépides  frères  d'armes.  Pouiquoi  la  mort  l'a- 
t-elle  empêché  de  iouir  plus  long-tems  du  triom- 
phe de  la  Ubené  I  Pourquoi  le  génie  de  la  France 
qui  tant  de  (ois  datis  les  combats  ,  avait  détourné 
de  lui  le  fer  homicide  ,  n'a-t-il  pas  écarté  aussi  le 
coup  affreux  qui  tranciaa  avec  tant  de  barbarie  , 
des  iours  déjà  si  glorieux  et  si  chers  à  tous  les 
Français  ?  Immortel  Hoche  !  comme  nous  ,  Bona- 
parte cherche  en  vain  ici  son  ami.. .  .  La  Patrie  l'a 
perdu. .  .  -Quel  spectacle  touchant  pour  la  Nation, 
si  dans  cette  mémorable  journée,  le  directoire 
pouvait  presser  dans  ses  bras  le  pacificateur  de 
l'Europe  et  le  pacificateur  de  la  Vendée  ! 

5)  Ainsi  donc,  le  i8  fructidor,  objet  des  voeux 
de  tous  les  sincères  amis  de  la  Patrie ,  vint 
accroître  les  nombreuses  défaites  et  la  honte  du 
gouvernement  Anglais  :  quel  espoir  lui  reste-t-il 
maintenant  ?  celui  de  diviser  les  Républicains 
entr'eux  ,  de  diviser  l;;s  conseils,  de  diviser  les 
membres  du  directoire  ;  c'est  ce  qu'il  tente,  ce 
qu'il  suppose  et  ce  qu'il  fait  publier  partout  ;  mais 
les  Républicains,  mais  les  dignes  représentans , 
mais  lis  premiers  magistrats  du  Peuple  rendront 
vaines  ces  horribles  intrigues  ,  et  leur  union  sera 
inaiiérablc.  J  en  atteste  le  i8  fructidor.  La  veille 
on  méditait  l'assassinat  du  directoire,  des  conseils 
et  des  généraux  ;  on  méditait  la  honte  et  l'escla- 
vage du  Peuple  Français  ;  on  méditait  une  loi 
favorable  aux  émigrés ,  à  l'abri  de  laqutflle  les 
restes  impurs  d'une  famille  exécrable  ,  dont  les 
alteutiis  pesèrent  pendant  tant  d'années  sur  la 
Nation,  pussent  rentrer  eu  France  ;  on  méditait, 
eniii!  ,  le  rétablissement  du  trône  sur  les  corps 
sanglans  des  fondateurs  de  la  République.  Le 
gouvernement  se  montre...  il  suffit...  les  traî- 
tres sont  anéantis.  Tout  change  alors;  les  auto- 
lités  s'épurent ,  la  justice  renaît,  les  égorgemens 
cessent,  l'espoir  des  Républicains  se  réveille  ,  les 
réactions  s'ariêlent,  le  calme  se  rétablit,  l'ordre 
levient ,  la  calomnie  se  cache,  le  royalisme 
frémit  ;  et  la  signature  de  la  paix  est  le  coinplé- 
ïnent  de  cette  grande  journée. 

5)  Heureuse  paix  !  tu  deviens  donc  la  garan- 
tie la  plus  tettaine  de  la  constitution  du  Peuple 
français-,  aussi  le  directoire  saura  la  conserver 
pour  le  bonheur  de  la  Patrie.  Hors  de  la  cons- 
titution tout  est  orage,  déchirement,  massacre, 
tyrannie  et  esclavage.  Brave  armée  d'Italie!  nous 
avons  entendu  tes  sermens  ;  toutes  les  autres 
aimée»  ,  toute  la  France  les  a  répétés  :  fort  de 
la  volonté  bien  prononcée  de  la  Nation  ,  le  di- 
lectoire  veillera  sur  toutes  les  ambitions  ;  il  les 
connaît  toutes  ;  il  les  réprimera  toutes..  Il  ne 
SOufFrira  ,  ni  altération  ,  ni  extension  inconstitu- 
tionnelle ;  les  masques  d'un  faux  républicanisme 
ne  lui  en  imposeiont  pas.  Il  reconnaîtra  l'amour 
de  la  République  dans  l'exercice  des  vertus  ,  et 
dans  le  respect  pour  les  lois.  Le  royalisme  n'é- 
chappera pas  à  sa  surveillance  sous  le  feint  cn- 
tliousiasme  de  la  liberté.  Ea  vain  il  prodigue 
aujourd'hui  d'insipides  éloges  aux  mêmes  hommes 
(}ue  n'aguere  il  abreuvait  d'outrages.  Les  répu- 
blicains connaissent  toute  la  perfidie  de  ce  nouveau 
rnoyen  ,  et  n'oublient  pas  que  l'échafaud  est  entre 
eux  et  le  trône. 

Qu'ils  renoncent  donc  à  tout  espoir  ,  ces  cons- 
pirateurs incorrigibles  ,  ces  esprits  lurhulens  et 
inquiets  qui  se  flattent  d'une  division  imaginaire  , 
«t  espèrent  en  recueillir  les  fruits.  Le  directoire 
cit  unanime,  il  a  l'œil  ouvert  sur  leurs  démar- 
inarches  :  union  de  républicanisme  ,  de  forces  , 
décourage,  de  principes,  de  volontés  et  d'es- 
time réciproque  ;  tel  est  l'esprit  du  gouvernement , 
tel  est  le  roc  inébranlable  contre  lequel  toutes  les 
factions  viendront  se  btiser.  Que  toutes  les  anar- 
chies royales  s'anéantissent  aonc;  qne  tous  Ses 
•  liommes  utiles  sortent  d'une  apathie  qui  les 
déshonore  ;  que  toutes  les  vertus ,  que  tous  les 
■  lalens  se  pressent  autour  d'un  gouvernement 
qui  les  cherche  et  les  appelle  :  que  toutes  les 
fiertés  se  composent  de  l'honneur  national  ; 
que  tous  les  orgueils  diîparaisent  devant  l'ho- 
norable litre  de  citoyen  et  de  membrr-  de  la 
grande  Nation.  Que  le  bonheur  public  soit 
désormais  une  lutte  oii' chacun  ambitionne  la 
gloire  de   remporter   le  prix. 

11  Français  !  voilà  le  spectacle  qu'à  leur  retour 
voD»  dev.z  ofifir  aux  ij^énéreux  défenseurs  de  la 
République  :  c'est  la  récompense  qu'ils  attendent 
de  leurs  longs  et  pénibles  travaux.  Il  n'est  qu'une 
réception  digne  «i'cux,  c'est  à  la  Iclicité  publique 
à  faire  les  honneurs  de  la  Patrie  au::  enfans  chéris 
de  la  victoire.  Le  inoiuent  est  arrivé  de  leur 
rendre  compte  de  la  liberté  qu'ils  ont  si  vaillam- 
inrnt  dél'Midue.  Qu'ils  la  r-i.rouvcnt  par-tout, 
dans  nos  cœurs,  sur  nos  lèvres,  duns  nos  temples, 
dans  nus  institutions  ,  dans  nos  fêtes  ,  dans  les 


campagnes  comme  dans  nos  cités  ;  et  forcez  ainsi 
les  lavoris  de  la  gloire  à  dire  ,  en  vous  voyant  : 
nous  avons  vaincu  pour  des  hommes  libres. 

11  Eijfin  couronnez,  citoyen  général,  une  si 
belle  vie  par  une  conquête  que  la  grande  Nation 
doit  à  sa  dignité  outragée.  Allez  ,  par  le  châti- 
ment du  cabinet  de  Londres,  effrayer  les  gou- 
vernemens  insensés  qui  tenteraient  encore  de 
méconnaître  la  puissance  d'un  Peuple  libre.  Votre 
cœur  est. le  temple  de  l'honneur  répoblicain;  c'est 
à  ce  puissant  génie  qui  vous  embrase  ,  que  le 
directoire  confie  cette  auguste  entrepiise.tQue  les 
vainqueurs  du  Pô  ,  du  Rhin  et  du  Titre  marchent 
sur  vos  pas  ;  l'Océan  sera  fier  de  les  porter  ;  c'est 
un  esclave  indompté  qui  rougit  de  ses  chaînes; 
il  invoque  ,  en  mugissant  ,  le  courroux  de  la  terre 
contre  le  tyran  oppresseur  de  ses  flotsjl  com- 
battra pour  vous  ;  c'est  à  1  homme  libre  que  les 
éléraeos  sont  soumis.  Pompée  ne  dédaigna  pas 
d'écraojr  les  pirates  :  plus  grand  que  ce  Romain  , 
allez  enchjîner  ce  gigao'isque  forban  qui  pesé 
sur  les  mers;  allez  put  f  dans  Londres  des  ou- 
trages trop  long-tems  impunis.  De  nombreux 
adorateurs  de  la  liberté  vous  attendent  ;  vous  êtes 
le  libérateur,  que  l'humanité  outragée  appelle  par 
ses  cris  plaintifs. 

A  pcl(!r;  l'étendard  tricolor  flotera-t-il  sur  ces 
bords  ensanglantés  ,  qu'un  cri  unanime  de  bé- 
nédictions annoncera  votre  présence;  et  apper- 
cevant  l'aurore  du  bonheur  ,  cette  Nation  géné- 
reuse vous  accueillera  comme  des  hbéraîeurs  qui 
viennent ,  non  pour  la  combattre  et  l'asservir  , 
mais  mettre  un  terme  à  ses  maux.  Vous  ne  trou- 
verez d'ennemi  que  le  crime.  Le  crime  seul  sou- 
tient ce  gouvernement  perfide  ;  terr.issez-le  ,  et 
que  bientôt  sa  chiite  apprenne  au  Monde  que  si 
le  Peuple  Français  est  le  bienfaiteur  de  lEurope  , 
il  est  aussi  le  vengeur  dès  droits  des  Nations,  ii 

En  terminant  ,  le  président  du  directoire  tend 
les  bras  au  héros  de  1  Italie,  et  lui  donne  ,  au 
nom  du  Peuple  Français  ,  l'accolade  fraternelle  ; 
les  autres  membres  du  directoire  ,  cédant  aussi 
au  sentiment  qui  les  transporte,  se  pressent 
autour  du  héros,  le  serrent  dans  leurs  bras,  et 
l'embrassent  avec  éiaotion.  Tous  les  spectateurs 
sont  attendris ,  tous  regrettent  de  ne  pouvoir 
aussi  pîesser  contre  leur  sein  le  général  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  Patrie  ,  et  lui  payer  leur  part 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Le  général  descend  de  l'autel  ,  et  le  ministre 
des  relations  extérieures  le  conduit  à  un  fauteuil 
qui  lui  avait  été  prépara  en  avant  du  corps  diplo- 
matique. 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  le  Chant 
du  Retour,  paroles  du  citoyen  Chénier  ,  musique 
du  citoyen  Mchul. 

Les  guerriers  commencent  : 

Les  guerriers. 

Contemplez  nos  lauriers  civiques  ; 
L'Italie  a  produit  ces  fertiles  moissons; 
Ceux-là    croissaient  pour    nous  au   milieu    des 

glaçons  ; 
Voici  ceux  de  Fieurus  ,  ceux  des  plaines  belgiques. 
Tous  les  fleuves  surpris  nous  ont  vus  triomphans  ; 

Tous  les  jours  nous  futent  prospères; 

Que  le  front  blanchi  de  nos  pères  , 
Soit  couvert  des  lauriers  cueilhs  par  leurs  enfans. 
Tu  fus  long-tems  l'effroi,  sois  l'amour  de  la  Terre, 

O  République  des  Français  ! 
Que  le   chant  des  plaisirs  succède  aux  cris   de 
guerre  : 

La  victoire  a  conquis  la  paix. 

Les  Vieillards,     - 

Chers  enfans ,  la  tombe  des  braves 
Réclame  ces  lauriers  moissonnés  par  vos  mains  ; 
Vos  frères  ,  comme  vous,  ont  vaincu  les  Germains, 
Délivré  les  Toscans ,  les  Belges ,  les  Bataves. 
Au  séjour  des  héros  ,  parvenus  avant  vous, 
Ils  y  tiennent  vos  palmes  prêtes  : 
Leurs  mânes  célèbrent  nos  fêtes; 
Unis  à  nos  concerts ,  ils  chantent  avec  nous  : 

Lt  Chceur. 

Tu  fus  long-tems  l'eÉFroi ,  etc. 

Les  Bardes. 

Les  Germains  vaincus  applaudissent. 

Les  Bardes  de  la  France  ont  élevé  leur  voix  ; 

Leur  lyre  prophétique  a  chanté  vos  exploits, 

Et  de  vos  nom»  sacrés  les  siècles  retentissent. 

La  victoire  a  plané  sur  vos  fiers  étendarts , 
Chargés  de  ses  palmes  ahieres. 
Venez ,  loin  des  tentes  guerrières , 
I  Goûter  un  doux  repos  sous  les  palmes  de»  arts. 


Le  Chasur. 

Tu  fus  long-tems  l'effroi  ,  etc. 

Les  jeunes  files. 

Guerriers ,  votre  dot  est  la  gloire. 

Les  Guerriers. 

Unissons ,  par  l'hymen  ,  et  nos  mains  et  nos  cœur». 

Les  jeunes  filles. 
Et  l'hymen  et  l'amonr  sont  le  prix  des  vaintjucurs. 

Les  Guerriers. 

Formons  d'autres  guerriers  ;  léguonsleurla  victoire . 

Les  guerriers  et  les  jeunes  filles. 

Qu'un  jour  à  leurs  accens ,  à  leurs  yeux  enflsratr.és 
On  dise  :  ils  sont  enfans  des  braves. 
Que  ,  sourds  aux  tyrans  ,  aux  esclaves , 

Ils  accueillent  toujours  la  voix  des  opprimés. 

Le  Chœur. 
Tu  fus  long-tems  l'efFroi ,  etc. 

Un  Guerrier , un  Barde ,  un  Vieillard,  une  jeune  file. 

Grand  Dieu!  c'est  ta  main  qui  dispense 

Le  gloire  et  la  vertu  ,  bienfaits  dignes  du  Ciel  ; 

La  victoire  descend  de  ton  trône  éternel; 

Par  toi  la  liberté  vint  luire  sur  la  France. 

N  éteins  pas ,  Dieu  puissant ,  ses  rayons  précieux; 
Que  d'âge  en  âge  la  Patrie 
Soit  libre  ,  puissante  et  chérie  ; 

Et  que  nos  descendans  béniîsent  leurs  ayeux. 

Le  Chœur. 
Tu  fus  long-tems  l'effroi ,  etc. 

(  La  suite  demain.  ) 


Un  des  voleurs  qui  ,  depuis  long-tems,  déso- 
lent par  leurs  brigandages  les  communes  envi- 
ronnantes ,  vient  d'êire  arrêté  ,  commettant  un 
vol  au  village  de  Pantin,  entre  Bondy  et  Paris. 
Il  était  avec  plusieurs  autres  brigands  qui  ont  été 
vivement  poursuivis  ,  et  ont  lâché  une  valise 
qu'ils  avaient  volée.  On  est  à  la  poursuite  de 
ces  dernieTS  ,  et  les  mesures  sont  prises  pour 
qu'ils  n'échappent  .point.  Quant  à  celui  qui  est 
pris  ,  la  justice  en  fera  sans  doute  un  exemple 
sévère. 

Départiment   du   Pas-de-Calais. 

J.'s.NUS  CoiTE  ,  commissaire  anglais  pour  les 
échanges  ,   vient  d'arriver  dans  cette  commune. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Prisidence  de  Rossée. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    14   FRIMAIRE. 

Suite    du   rapport   de  Lecouteulx  -  Canteleu. 

En  cxaminantles  détails  de  ce  budget,  qui  ren- 
ferme implicitement  un  appel  sur  les  capitaux  et 
sur  toutes  les  propriétés  ,  ici  on  trouve  pour  la 
marine  12,540,000  liv.  sterl. ,  ou  environ  363  mil- 
lions de  francs  ,  somme  plus  que  quadruple  que 
celle  allouée  à  ce  même  dépsrtenient  chez  nous, 
quoique  nous  ayons  presque  une  maune  à  créer  i 
et  que  la  pénurie  dans  laquelle  s'est  trouvé  le 
tiésor  public  ait  rendu  la  plupart  des  marchés  né- 
cessairement onéreux  et  chers. 

Si  l'on  objecte  que  c'est  là  la  principale  dépense 
de  l'Angleterre  ,  nous  répondrons  que  ,  dans  ce 
même  budget  il  est  alloué  au  département  delà 
guerre  10,112,000  livres  sterling  ,  ou  enviroa 
252,000,000  de  notre  monnaie  ,  tandis  que  nous 
chez  qni  ce  département  absorbe  à  lui  seul 
autant  que  tons  les  autres  ,  nous  ne  lui  avon? 
accordé  que  341,000,000  ,  qni  n'est  pas  moitié 
en  sus  des  25»  pour  le  service  de  l'an  6  ,  qui  , 
sous  ce  point  de  vue,  vaut  presque  l'an  5  ,  oii 
nous  avions  encore  à  soutenir  la  guerre  conti- 
nentale contre  l'une  des  premières  puissances 
de  l'Europe;  et  cela,  lorsque  l'on  ne  saurait 
disconvenir  que  toute  la  puissance  du  gouver- 
nement est  encore  bien  loin  d'avoir  pu  déraciner 
l'efprit  de  gaspillage  et  deprodigahté  qui  nous  a 
minés  pendant  tant  de  tems. 

Mais  que  deviendront  ces  10,000,000  livre» 
sterling  auxquels  le  budget  borne  si  économiquu- 
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ment  les   dépenses    de   la"  guerre,  si   la    crainte 

d'une  descente  Jont  lious  menaçons  l'Anglet-tre 
iie  toutes  parts  oblige  soii  gouvernement  d'en- 
tretenir ,  lion  pas  140,000  hommes  ,  dont  55, 000 
miliciens  ,  comme  l'annonce  modi;siijmfnt  le  S'-- 
crélaire  d  litat  de  la  guerre  ,  mais  3oo,ooo  pour 
garder  les  côlcs  ,  qui  ne  seront  pas  encore 
bien  gardées  ;  lorsqu'il  faudra  nourrir  ,  ha- 
biller, armer  et  mettre  sous  la  toi'e  ces  3oo,ooo 
hommes  dans  des  camps  ;  enfin  lorsque  1  Angle- 
terre se  trouvera  ,  proportion  gardée ,  dans  la 
même  siiu^iion  ovi  nous  nous  sommes  trouvés 
tn  Jyg'i,  lorsque  la  République  mit  à-la-fois  un 
iiiillico  d'iiommes  sous  les  armes?  Nous  le  pû- 
mes, parce  que  l'enihousicismi  de  la  liberté  nous 
IJti-ire  le  saciilicc  de  presque  toutes  nos  richesses 
mobilières  ,  et  quu;  cet  endiou!.i.isiTie  stui  pouvait 
soutenir  nos  assignats,  Mais  sut  quoi  1  Angleterre 
hypothequera-i-"Jle  ses  billets  de  banque  ,  si  elle 
en  lait  des  assignats  ?  >, 

Cl  st  cetti-  considéiation  qui  a  f.iit  dire  plaisnm- 
rneiu  il  un  niembie  de  l'opposition  ,  quL-  si  l'An- 
gl'^teiTd  continuait  de  se  tenir  sur  la  ùélensive  . 
p:êie  àpaier  tous  les  coups  qu'on  peut  lui  porter  , 
elle  sera  perdue  ,  uicmc  quand  ou  ne  les  lui  poi- 
terait  pas. 

Pour  tr.'uver  ces  25, 000,000  sterling  et  demi, 
M.  Pitt  en  aurait,  tLns  tout  autre  tcms  ,  emprunte 
et  coasohdé  les  cjuatre  cinquièmes;  mais  comme 
litn  n'est  étL-inei  dans  le  monde  ,  M.  Pitt  lui- 
même  ne  peut  pas  emprunter  et  consolider  éter- 
nellement :  en  conséquerice  ,  il  n'emprunte  que 
3,000,000  à  la  banque  ,  qui  ,  en  ne  payant  pas, 
ou  en  suspendant  ses  pairmcns  en  espèces  ,  fa:i 
à  son  tour  un  véritsbie  emprunt  forcé  au  public  : 
S, 000, 000  et  djini  sont  payés  par  la  taxe  sur  les 
terres  et  la  drêche  ,  4.000,000  sont  pris  sur  la 
Clisse  d'aranrtisscmtni ,  7,000,000  sterling  ou 
i85, 000,000  de  If.  sont  levés  ,  en  iriplant  et 
qu.idiupl.mt  pour  cette  année  les  taxes  penna- 
nexites  .  et  les  7,000,000  restaîit  seront  levés 
par  un  er,.prunt  ,  au  remboursement  duquel  on 
afiecte  la  même  au<>mentat'OU  de  ces  taxes  ,  pro- 
rogée peiiûant  un  an  ,  plus  ou  moins. 

E,l  sorte  qu'en  supposant  que  le  triplement 
et  quadruplcmerit  des  taxes  déjà  outrées  ne 
lai.'-ss  aucun  déficit,  que  ics  dépenses  réelles 
n'excèdent  pas  les  aperçus  ,  et  que  l'emprunt 
f  lojeié  se  remplisse  avec  succè?  ,  il  faudra  que  , 
p«ndsiat  i'annéc  179S  ,,  le  Peuple  Anglais  paie 
eniiripo.s,  i"  li, 000, 000  sterlings  ït  demi  pour 
les  taxes  permanentes  et  affectées  au  paieiuent 
des  arrérages  de  la  dette  publique  ;  i"  2,000,000, 
pour  la  taxe  des  pauvres;  3°  3, 000, 000  et  demi 
pour  la  taxe  sur  les  terres  et  la  drêche  ;  4° 
7.000,000  pour  le  triplement  des  taxes  perma- 
oettes  ;  en  loui  25,ooo,eoo  on  625.000,000  de 
ftancf  ,  c'est-a-dire  (iG, 000, 000  de  plus  cjue  nous 
ne  paierons  en  toutiibutions  ,  et  en  tout,  pen- 
dant i  an  il.  ijiioique  nous  ayons  une  popuiaiion 
triple  ;  les  6.:5, 000,000  ,  répcucs  sur  tout  au  plus 
di.^L  millions  d'individus  ,  loni  6>  fr.  10  sous  pat 
tête  ,  c'esî-à-dire  ,  à  3o  sous  près  ,  autant  que 
payait  chez  nous,  sous  l'a.iclcii  régime,  l'habi- 
tant de  l.  geuéraiiié  de  Paris  ;  cinq  fois  autant 
que  p..yiit  cJui  des  géueialucs  iniérieures  ,  et 
t-Ois  lois  et  rienii  autant  que  paiera  un  individu  , 
j'un  por:ant  l'autre  ,  dans  la  République  ,  pen- 
dant l'an  6. 


Il  est  etseniiel  d'observer  1°  que  les  intérêts 
de  la  dette  anglaise  ,  poriés  à  i3, 000, 000  et 
demi  sterling,  sont  calcules  h  3  pour  cent,  et 
par  conséqueni  non  susceptibles  d'une  récons- 
titution volontaire  ,  mêiue  au  retour  de  la 
paix  ; 

2°.  Que  le  capital  de  cette  dette  ,  passant  de 
beaucoup  4oo,ooo,ooo'sterliDg  ou  10,000,000,000 
cie  no;re  monnaie  ,  ôte  tout  espoir  de  rerabour- 
seisicnt ,  et  par  cela  même  toute  possibilité  d'em- 
prunter beaucoup  au-dilà  :  en  sotte  que  la  gc- 
néri.siié  du  chancelier  de  '  1  échiquier  à  ne  pas 
vouloir  surcharger  la  postérité  par  une  conti- 
nuation d'emprunts  est  entièrement  illusoire; 

3".  Que  les  taxes-  de  l'année  dernière  ayant 
déjà  donné  un  déficit  énorme  ,  en  comparaison 
des  années  précédentes  ,  ces  mêmes  taxes  tri- 
plées et  quadruplées  ne  peuvcut  que  faire 
craindre  un  déficit  bien  plus  considérable  pour 
l'année  présente. 

Mais  un  point  plus  important  que  tout  le 
reste,  et  sur  lequel  nous  insistons  d'autant  plus 
qu'on  ii'y  fait  presque  pns  d'attention  »  c'est  que 
le  choix  des  impôis  suit  en  Angleterre  une 
direction  ie.verse  de  ce  qui  a  lieu  chez  nous. 
Les  Anglais  ,  après  avoir  épuisé  tous  les  impôts 
indirects,  et  en  quotité'  e,i,  en  nombre,  sont 
obligés  de  hausser  les  contributions  directes  , 
dont  la  percep'ion  est  la  plus  difficile  :  car  il 
est  essentiel  d  observer  que  .  parmi  les  taxes  per- 
manentes qu'on  vient  de  tripler  ei  quadrupler, 
et  qui,  avec  cette  augmentation  projetée,  pas- 
seront 22,000,000  sieiling  ,  la  plus  grande  partie, 
quoique   n'étant   pas    assise    sur  les    terres,   n'est!  ci   sans   valeur   fi 


rien  moins  que  facile  à  percevoir  ,  et  exige  la 
contrainte  comme  l'impôt  loncicr.  Ti.1  est  l'impôt 
sur  les  fenêtres,  celui  sur  les  cheminées ,  celui 
■iur  les  loy,.rs  ,'*SBr  les  chevaux  d  agriculture  ,  etc. 
Nous  ,  au  contraire  ,  après  avoir  considérable- 
ment diminué  la  contribution  foncière  ,  person- 
nelle et  somptuaire  ,  nous  avons  eu  recours  aux 
impôts  indirects  ,  dont  la  perception  ,  tant  qu'ils 
sont  modérés,  est  douce  et  presque  insensible. 
C'est  avec  leur  secours  que  les  contribuables 
pourront  sans  gêne  ni  contrainte  acquitter  toutes 
les   dépenses    locales. 

Pour  fa're  sentir  la  différence  qui  existe  à  cet 
égard  entre  l'Angleterre  et  nous  ,  il  suffit  de  citer 
pour  ta  quotité  les  journaux  qui  ,  chez  nous  , 
liaient  un  sou  pour  la  même  feuille  qui,  à 
Londres  ,  en  paie  douze  :  pour  le  nombre  et  la 
variété ,  les  montres  de  poche  ,  dont  la  taxe  fait 
V'iésager  un  .impôt  futur  sur  les  guinées  qu'un 
homme  aura   dans   sa  bourse. 

Cette  multiplicité  de  taxes  ,  et  le  taux  exor- 
bitant auquel  on-  est  forcé  de  les  élever  pour 
taire  face  aux  arrérages  d'une  dette  publique  aussi 
énorme  que  la  dépense  annuelle  qui  l'a  successi- 
vement produit,  entraîne  la  ruine  d'un  Etat,  en 
mmant  les  bases  de  la  richesse  nationale.  D'une 
part,  l'extrême  cherté  des  objets  de 'première 
nécessité,  qui  est  une  suite  inévitable  des  taxes 
sur  les  comestibles,  sur  ks  loyers  et  l'industrie, 
lait  hausser  les  salaires  au  point  qu'aucune  sous- 
division  du  travail  ,  aucune  perfection  dans  les 
machines  et  la  main-d'œuvre  ne  peut  balancer 
ce  vice  qui  ,  en  renchérissant  les  ouvrages  ma- 
nijfactutés  ,  en  empêche  le  débit  chez  l'étranger  , 
mieux  que  toutes  les  lois  prohibitives  c'.u  monde. 
Qiand  un  pays  en  est  venu  là,  et  l'Angleterre 
lien  est  pas  loin,  l'industrie,  et  la  balance  tant 
vantée  du  commerce  est  bien  près  d'être  anéantie; 
mais  c'est  là  le  moindre  inconvénient. 

A  force  de  taxer  et  sur-taxer  toutes  les  richesses 
immobilières  et  mobilières  qui  sont  visibles  ,  on 
engage  insensiblement  les  contribuables  à  faire 
disparaî'.re  de  la  classe  des  objets  visibles  tout  ce 
qu'ils  possèdent.  Cette  disparution  commence 
d'abord  par  les  objets  de  luxe.  Celui  qui  avait 
un  équpage  frcnd  un  fiacre;  celui  qui  tenait 
tatle  ouverte  va.chcz  un  restaurateur;  des  appar- 
tcmens  élégans  d^  maîtres  se  changent  en  cham- 
bres garnies  :  bientôt  on  resserre  les  capitaux  , 
on  piête  moins  ou  plus  difficilement ,  on  acheté 
encore  moins  ,  et  c'est  ainsi  que  disparaissent  les 
richesses  mobilières;  enfin,  lorsqu'on  s'apperçolt 
que  toutes  les  taxes  tombent  directement  ou 
indirectement  sur  les  propriétés  foncières  les  plus 
solides,  mais  aussi  les  plus  apparentes  et  les  moins 
mobiles  ele  toutes  les  richesses,  celui  qui  a  des 
maisons  ou  des  terres  cherche  à  les  vendre  pour 
les  mettre  dans  son  portefeuille  ,  tandis  que  celui 
qui  a  son  porte-feuille  garni  se  donne  bien  garde 
Lie  1  ouvrir  pour  l'aire  dcs  acquisitions  qui  l'expo- 
seraient aux  taxes.  De-là  la  dépréciation  des  im- 
meubles, le  bas  prix  des  terres,  et  l'impossibilité 
de  leur  faire  les  avances  nécessaires  pour  la  cul- 
ture. A  ors  on  a  beau  inventer  des  taxes  et  dou- 
bler celles  qui  existent,  le  produit  ne  peut  que 
nimmuer  ,  parce  que  ,  d'une  part,  la  quantité 
de  maliete  imposable  diminue,  tandis  que,  u'un 
autte  côté  ,  celle  qui  reste  perd  trop  de  sa  valeur 
pour  pouvoir  supporter  la  taxe. 

Quand  un  état  non  en  révolution  en  est  venu 
à  Ce  point ,  il  touche  à  une  décadence  funeste  ; 
et  rien  ne  prouve  mieux  que  l'Angleterre  est 
menacée  de  cette  crise  ,  que  la  mesure  proposée 
par  1«  chancelier  de  l'échiquier  dans  son  budget. 
Pour  en-.pêcher  les  maiveillans  (  car  il  paraît  qu'il 
y  a  aussi  des  maiveillans  en  Angleterre  )  de 
retrancher  leur  dépense  pour  ne  pas  contribuer 
aux  taxes,  M.  Pirt  vcUt  (  ce  qui  signifie  que  la 
chambres  des,  communes  vouira  )  que  la  répar- 
tition du  triplement  des  taxes  permanentes  se 
fass;  d'après  les  cotes  existantes ,  et  non  d'après 
un  nouvel  estimé.  Aussi  l'homme  qui,  l'année 
dernière  ,  payait  cinq  guinées  pour  avoir  une 
voiture  à  deux  chevaux  ,  en  payera  cette  année 
quinze  ou  vingt ,  quand  même  il  troquerait  sa 
berli.ie  contre  un  cabriolet ,  ou  qu'il  se  résou- 
drait 'à  aller  .i  pied.  Cette  mesure,  qu'on  pourrait 
appeler  emprunt  forcé  sur  la  vanité  passée  ,  ne 
provient  que  de  la  crainte  de  voir  disparaître  les 
équipages  et  autres  richesses  mobilières  qui  pour- 
raient être  tentées  de  se  cacher  dans  un  porte- 
feuille pour  être  à  l'abri  de  la  taxe. 

C'est  une  grande  leçon  donnée  à  tous  les  gou- 
vernemecs  sur  le  danger  de  forcer  les  citoyens 
par  des  mesuies  tyranniques  ou  arbitraires,  soit 
politiques,  soit  sociales,  à  mobiHser  leur  for-, 
tune,  ct'à  laire  disparaître  jusqu'à  leurs  richesses 
mobiliaires,  afin  de  pouvoir  cîétacher  leurs  inté- 
rêts de  ceux  de  1  Etat. 

Alors  le  nombre  des  citoyens  diminue  ,  tandis 
que    ctlui    des   habitans   reste  le  même;  les  pro- 
priétaires   fonciers    deviennent    pauvres    tout    en 
onservant    la  raê^nc    ciuantité   de    terres  ;   celles- 


culture;  tout  esprit  public  s'éteint;  tout  attache- 
ment à  la  société  dont  on  est  membre  dispa- 
raît, et  l'on  voit  pat-tout  des  hommes  qui  res- 
tent dans  le  pays  ,  non  parce  que  c'est  leur 
Patrie  ,  mais  parce  qu'ils  y  sont  ,  et  qu'ils  peu- 
vent en  sortir  quand  bon  leur  semble.  L'Irlande 
vous  offre  dans  ce  monaent  un  exemple  frappant 
et  terrible  des  effets  inévitables,  de  cette  tyrannie 
fiscale  et  politique  ,  qui ,  heureusement  pour  l'hu- 
manité ,  porte  toujours  le  germe  de  la  destruction 
avec  elle. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  quelles  que  soient  les  dé- 
penses du  gouvernement  anglais  ,  et  les  taxes 
nécessaires  pour  y  satisfaire  ,  elles  peuvent  être 
supportées  par  l'Angleterre,  parce  que  son  com- 
merce et  la  circulatiou  augmentent  en  propor- 
tion. 

Nous  pourrions  d'abord  nier  ce  fait.  L'cxné- 
rience  prouve  (|ue  les  taxes  ne  sont  plus  suppor- 
tables ,  puisqu  elles  laissent  un  déficit  toujours 
croissant.  Mais  il  y  a  dans  le  raisonnement  ci- 
dessus  deux  erreurs  également  grossières  qu  il  est 
bon  de  réfuter. 

Le  commerce  ne  se  fait  pas  avec  rien  :  celui 
de  l'Angleterre  repose  sur  l'exportation  de  ses 
manulaciures  ,  qui  ne  peut  continuer  qu'autant 
qu'elle  pourra  donner  ses  ouvrages  à  meilleur 
marché  à  qui  elle  les  vend  :  or  ,  nous  avons  vu 
que  les  laxtes  rendront  bientôt  ces  conditions 
impossibles. 

En  second  lieu  ,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'une  dette 
publique  modérée,  jointe  à  une  quantité  de  pa- 
pier de  crédit  également  modérée  ,  facilite  le' 
paiement  des  impôts,  et  donne  une  grande  acti- 
vité au  cammerce  et  à  l'industrie  ,  encore  faut-il 
qii'il  y  ait  dans  tout  cela  une  certaine  proportion. 
Dès  que  l'énormité  de  la  dette  et  de  la  dépense 
n'est  plus  proportionnelle  à  l'accroissement  de  la 
richesse  nationale  ,  les  impôts  deviennent  un  far- 
deau insupportable  ,  et  l'Etat  marche  à  sa  ruine. 


pour  juger  si  cette  proportion  peut  encore 


cjuantue 


exister  en  Angleterre,  il  suffit  d'observer  (ce  qui 
est  un  fait  avéré  et  incontestable)  que  la  dette 
publique  de  ce  pays ,  contractée  depuis  1688 
jusqta'au  commencement  de  cette  guerre  en  1791  , 
a  été  doublée  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  actuelle  ,  c'est-à-dire  ,  en  cinq  ans  de  tcms. 
Je  demande  s'il  peut  y  avoir  un  accroissemeat  de 
richesses  qui  puisse  faire  face  à  cette  dissipation 
extravagante  ? 

Mais  il  y  a  plus  :  la  suspension  des  paiemens  en 
espèces  à  la  banque  ,  prescrite  jusqu'à  la  pnix,  la 
forcera  d'émettre  peu  de  billets,  pour  ne  pas  les 
voir  tomber  en  discrédit,  tandis  que  le  besoidi 
d'espèces,  joint  à  la  continuation  de  la  guerre; 
fera  toniber  les  fonds  publics  :  deux  circons- 
tances réunies  qui  s'opposent  à  l'acctoissement 
de  la  circulation  (jue  produirait  l'augmentatioa 
du  papier  de  crédit   et  les  capitaux  disponibles. 

Cette  suspension  des  paiemens  effectifs  de  la 
banque,  jointe  à  l'avance  qu'elle  a  fait  au  gou- 
nement,  ne  peut  qu'avoir  une  influence  funeste 
sur  son  crétiit ,  qui ,  comme  a  dit  un  membre 
de  l'opposition  ,  se  trouvera  détruit  avant  que 
les  français  viennent  le  renverser  par  une  des- 
cente. 

On  peut  donc  regarder  cotiime  démontré  , 
qu'en  comparant  notre  situation  financière  future  , 
soit  avec  celle  de  l'ancien  régime  ,  soit  avec 
celle  dans  laquelle  se  trouve  l'Angleterre,  nous 
aurons  amplement  de  quoi  payer  les  arrérages  du 
tiers  conservé,  sans  rendre  les  impôts  onéreux  à 
la  masse  des  contribuables.  J'ai  insisté  sur  les 
maux  incalculables  que  cette  accutaulajion  d'im- 
pôts a  produits  chez  nos  ennemis  ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  la  crainte  de  nous  exposer  aux  mêmes 
incorivéniens  qui  ait  pu  déterminer  le  corps  lé- 
gislatif à  réduire  la  dette  publique  par  la  loi  du 
9  vendeiniaire.  Mais  en  prenant  ce  parti  ,  dicté 
par  la  nécessité  la  plus  impérieuse  ,  il  a  ,  d'un 
autre  côté  ,  fait  tout  ce  qui  dépen.dait  de  lui  pour 
adoucir  le  sort  des  créanciers  de  l'Etar,  tant  en 
leur  abandonnant  tous  les  biens  nationaux  qui 
fesaient  leur  gage ,  qu'en  prenant  des  mesures 
pour  que  les  ariérages  du  tiers  conservé  leur 
soient  payés  avec  exactitude. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  21  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Dubois  (des  Vosges)  a  présenté  un 
nouveau  projet  sur  le  droit  de  passe.  Le  con- 
seil en  a  ordonné  l'impression. 

Il  a  également  ordonné  l'impression  de  la 
nouvelle  rédacrion  de  quelques  articles  du  projet 
sur  le   paiement  des  rentes  viagères. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  discussion  du 
projet  de  Leclerc  (  de  Maine  et  Loire  )  sur"  les 
institutions  civiles.  Plusieurs  membres  ont  parlé 
sur  ce  projet. 


O  D  E  O  N. 

Auj.   Geneviève   de  Brabant .,  trag.  en  3  actes, 


lissent  par  rester  en  partie  sans     suiv.   de  Crispin  médecin. 


A  Paus,    de  1  imprimerie  du  citoyen   Aga  =  se,  propriétaire    du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  a"   i3. 


ETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Tridi  ,   93 frimaire  ,  r an  6  de  la  République  Française ,  une  d  indivisible,  (mercredi  i2  décembre 


^191  ,  y-  il-) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  i8  novembre. 

Xj  ES  chnioupes  canonnières  d'Alfçrziras  ont  at- 
taqué la  floite  marchande  sorlie  de  Lisbonne 
sous  l'escoite  de  deux  frégates  ,  pour  se  rendre 
à  G  braliar.  Le  bâtiment  de  transport  ie  Prince 
GiiiUu.umi:  et  ie  Tartar  ,  de  Londres  ,  sont  tombés 
en  notre  pouvoir. 

ALLEMAGNE. 

Ulm  ,  le  24  novembre. 

Nous  reçûrttes  ,  hier  à  midi  ,  ,  l'ordre  de  sus- 
pL-ndre  les  travaux  des  fortificacions  de  notre  ville  : 
les  ouvriers  ont  été  congédiés  le  même  jour  ,  et 
ils   sont  presque  tous  retournés  chez   eux. 

Dd  Rasladt ,  le  3o  novembre. 

Presque  tous  les  ministres  des  différentes  cours 
<Jui  étaient* attendus  ,  sont  arrivés;  l'on  attend 
auiourd'hui  M.  le  général  d'artillerie  comte  de 
Latour  ,  qui  a  reçu  ordre  de  se  rendre  au  congrès. 

Les  ministres  de  la  députation  de  l'Empire 
ont  fait  hier  une  visite  au  général  Bonaparte  ,  et 
aujourd'hui  aux  plénipotentiaires  Treilhard  et 
Bonniers. 

Mayence  ,  /eaS  novembre. 

Les  troupes  fratiçaises  qui  occup-^nt  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  dans  les  environs  de  cette 
place  ,  se  renfurcent  chaque  jour  davantage  ,  et 
il  y  a  déjà  un  corps 'considérable  rassembé  depuis 
Grunsiadt  jusqu'à  Bingen.  Il  est;  certain  que  les 
vii'la}>es  situés  sur  la  Solz  et  les  endroits  les  p!us 
voisins  de  notre  place  ,  qui  ,  avant  la  conclusion 
de  la  paix,  ne  logeaient  que  des  postes  de  trois 
à  quatre  hommes,  sont  maintenant  remplis  de 
troupes.  Les  Français  ont  aussi  défendu  ,  depuis 
,j>^.ni..«  jours  ,  i-L  i...^o-s~  -  -  .-  .„,_  '^  j 
comestibles  destinés  pour  Mayence. 

RIVE    GAUCHE    D-U    EHIiV. 

Aix  -  la  -  Chapelle  ,  lé  12  frimaire. 

Hier  ,  le  sénat  ,  la  cour  des  échevins  et  lotis 
ks  fonctionr^aires  publics  de  cette  ville  ont  prêté, 
dans  les  mjins  du  commissaire  français,  le  ctt. 
E3ti'.-nne  ,  le  serment  de  fidéliié  à  l<i  Republique 
français'e.  Cette  formalité  a  eu  lieu  en  consé- 
quence d'un  arrêté  rendu  par  la  comriiission  in- 
termédiaire. 

ANGLETERRE. 

Londres,  ie  2  décembr:. 

Au  milieu  de  la  défection  générale  de  nos 
allies  et  du  mécontentement  univers.  1  qui  en 
est  le  rC5u  tJt  ,  le  jiouvernjment  vient  d'imaginer 
un  moyen  ae  rat;achtr  encore  les  habitans  de 
Londres  aux  dci'niers  efforts  de  sa  guerre  avec 
la  France.  Ce  moyen  ,  assez  petit  de  sa  nature, 
lui  a  paru  le  meilleur  de  tous  ,  parce  qu'il  peut 
réveiller,  en  f.iveur  de  la  guerre,  le  sentiment 
de  l'orgueil  national.  Le  roi  a  ordonné  ,  pour  le 
Kl  de  ce  mois,  une  proiession  royale  à  réçjlse 
de  S.  Paul,  afin  de  remercier  Dieu  des  succès 
de  nos  forces  navales  contre  1?.  France,  la  Hol- 
lande et  lEspaene.  Le  lord  Howe  ,  un  repré- 
sentant de  lordSnint-'Vincent,  et  ie  lord-vicomte 
Duncart  ,  suivis  d'uii  cortège  nombreux,  y  appor- 
teront les  drapeaux  pris  sur  les  enncùils  dans 
les  dentiers  combats  navaux ,  et  les  piéserttèront 
à  l'autel.  11  y  auru  une  galerie  préparée  pour  un 
certain  nombre  d'othciers  de  manne;  et  un  grand 
nouibre  de  matelots  choisis  parmi  ceux  qui  se 
«ont  distingués  dans  ces  diflércns  combats ,  Icront 
partie  du  cortège. 

t'clif  dé  notre  force  tiavale  ,  pour  ce  mois , 
est  de  75»  vaisseaux  de  guerre  de  toute  déno- 
mination. 

Les  nouvelles  d'Irlande  sont  toujours  cxirême- 
mcnt  lâcheuses.  Le  Peuple  continue  dy  êirc 
«ournis  à  to\ite  la  violc'nce  du  gouvernement 
militaite,  et  cette  violence  ,  qui  ne  pioduil!  j<as 
même  un  calme  app-ireiit ,  menace  d'une  réaction 
plut  ou  moins  ptochainc. 


Dans  la  séance  du  29  ,  M.  Pitt  ayant  trouvé 
1  occas''on  de  parler  de  la  detnicre  proclamation 
du  diiecioire,  s'est  exprimé  à  cet  égard  avec  une 
virulence  d'expression  qui  piouve  qu  il  en  a  été 
très-vivement  afl'cctè.  u  Ce  n'est  pas  la  première 
lois  ,  a-t-il  liii  ,  que  le  gouvernement  français  , 
avec  Ces  épiihetes  d'ins,-3ler:ce  et  de  mépri's  ,  a 
résolu  de  dicter  les  conditiotis  de  la  paix.  Ce 
n  est  pas  la  première  fo's.  qu'il  a  parle  de  ses 
plans  d'invasion  de  Cette  île  ,  et  de  destn:clioo 
de  notre  marine  ;  ce  n'est  pas  la  première  lois 
quil  a  parlé  hardiment  et  ouvertement  des  con- 
tiibutio.is  que  nous  avor».  ' .  lui  donner  pour  les 
dépenses  générales  de  la  j,^crre  ,  et  des  sommes 
que  nous  avons  à  lu!  pa^er  comme  un  prix  de 
rançon.  Il  a  assez  souvent  rxjiriiné  ou  i:-siriué 
ces  desseins,  et  nul  homme  .in  peu  rr'fléchi  ne 
doutera  qu'il  ne  s'efforce  de  les  mettre  .n:  exé- 
cution ,  s'il  est  possible.  Po'.-r  moi  .  a-t-i!  ajouté, 
je  me  réjouiiai  à  chaque  publication  d'une  nou- 
velle proclamadon  de  rcnnemî  ,  loisqu'èile  ser- 
vira ,  comme  celle-ci,  à;  le  convaincre  que  ses 
inlacnes  projets  contre  la  paix  et-le  bonheur  de 
ces  royaimies  ,  ne  tendent  qu'à  produire  l'una- 
nnnité  dans  le  Peuple  ,  et  une  ferme  résolution 
d  employer  tous  les  moye.-^r;  possibles  ,  quelques 
désespérés  qu'ils  puissent  être  ,  plutôt  que  de 
nous   soumet:re   à  ses  insolentes  demandes.  >> 

Un  de  nos  papiers  remarque  que  M.  Pitt  a 
parlé  de  l'augmentation  de  produit  du  fond  con- 
solidé, comme  d'un  de  ses  moyens  pour  pour- 
voir aux  frais  de  la  guerre.  Voilà,  selon  ce 
papiei-  ,  ce  que  c'est  que  cette  augmentation  de 
produit. 

Pour  l'année  lygS,  cette  augmentation  de' pro- 
duit fut  portée  à  la  somme  de  2.895,000  liv.  ; 
pour  179&1  "on  compris  un.  million  pour  les 
prises  hollandaises  ,  elle  fut  portée  à  2.5oo,oool.; 
pour  1797  ,  elle  a  été  portée  à  1,074,000  liv.  ; 
pour  1798  ,  y  compris  les  profits  de  la  lotei'ie  , 
elle  n'est  portée  qu'à  700,000  liv'. 

Le  bureau  de  la  monnaie  vient  de  frire  à  la 
banque  l'émission  de  ses  nouvelles  ouinées  et 
denv-guinées  ,  et  des  nouvelles  piece^s  de  sept 
shellings. 

Sur  la  demande  faite  pai-  le  maire  de  Bristol 
au  gouverDcment,  le  colonel  Eveleigh  ,  inspec- 
teijr  des  ingemeurs^  examine  maintenant  la  côte 
placer  les  signaux  des  iVui^Jç  Bristol  ,  pour  y 
plus  élevés ,  et  fortifier  les  postes  les  pr'us  i,.- 
posés  à  l'attaque.  Deux  fortes  chaloupes  canon- 
nières ,  sous  les  ordres  du  commandant  de  l'es- 
cadre qui  est  à  Mllford  ,  doivent  être  stationnées 
dans  les  paities  de  ce  canal  ,  que  le  maire  de 
Bristol  jugera  les  plus  corjvenables. 

Une  lettre  du  Cap  dé  Bonnè-Espérande  ,  en 
date  du  16  août,  annonce  que  les  fermiers  et 
autres  coloris  de  l'iniéiieur  du  pays,  ont  mani- 
festé les  dispositions  les  plus  hoyiles  envers  le.s 
Anglais.  Ils  ont  caché  toutes  leurs  provisions. 
Le  général  Craig  se  voyant  ré^'ult  à  la  disette 
la  plus  cxtrêine ,  leur  a  signifié  que  s'ils  n'en- 
voyaient pas  le  produit  de  leurs  fermes  à  la 
vilie  dii  Cap,  comme  auparavant  ,  il  enverr  it 
chez  eux  des  soldats  qui  les  forceraient  de  livrer 
leurs  denrées  à"  la  garnison.  Cette  rcenace  n'a 
eu  qu'un  tflet  partiel.  Les  colons  éloianés,  non- 
seulement  ont  refusé  d'obéir  à  la  demande  du 
général  ,  mais ,  suivant  tous  les  rapports  ,  ils  se 
pré|>arent  à  en  venir  s  des  actes  d  hostilité  ou- 
verte. La  garnison  anglaise  du  dp  espère  pou- 
voir repousser  les  assaillans  ;  mais  elle  n'eti 
éprouve  pas  moins  la  plus  grande  disette  de  viti 
et  de  toute  sorte  de  denrées.  L'usage  du  pain 
blanc  est  défendu  ,  et  tous  les  objets  de  subsis- 
tance  sont  fort  chers. 

Les  3  pour  cent  étaient  ajjourd'hui  à  49  trois 
huitièmes. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   te   stifilmaire. 

Tiiï  dcl' extrait  du  proch-verbil  de.  la  séance  publique  du 
directoire  exécutif,  du  io  frimaire  ,  an,  6. 

Le  ministre  de  la  gucrrç  présente  ensuite  au 
directoire  le  général  de  division  Joubert  et  le 
chef  tie  brigade  Andréossi , chargés  par  le  général 
Bonaparte,  à  son  départ  d;  l'armée  d'Italie,  de 
venir  rapporter  au  directoiic  exécutif  le  drapeau 
qui'  le  corps  législatif  a  dtccrné  en  signe  de  la 
reconnaissance  nationale,  ^  cette  brave  armée, 
et  sur  lequel  sont  des  inscriptions  qui  rappellent 
ses  principaux  exploits. 

(Ces  inscriptions  soal  raCportées  dans  le  u°  73 
du  Moniteur.  ) 


L'aspect  de  ce  monument  auguste  inspire  un 
nouvel  enthousiasme  à  tous  les  spectateurs. 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  p.ésent^nt  ces 
deux  gueriiers,  prononce  le  discour»  suivant  : 

Citoyens  directeurs, 

"  ^,,''<-''^°"na'Sfaiice  nationale  décerna  un  dra- 
peau u  i  armée  d  Italie,  coiiune  un  monument  de 
sa  gloire  et  de  son  courage  :  ce  drapeau  esc 
devenu  le  gage  de  ncuveaux  liiomijlics  ,  ou 
pluiot  de-  prouiges,  qui,  par  leur  norr.bre  et  letic 
éclat,  ont  surpassé  tous  les  laits  mémorables, 
transmis  parles  (astes  d«  l'histoire. 

»  Miis  cène  invincible  armée  n'a  plus  d"on- 
neinis  a  combattre  en  Italie..  .  Elle  y  a  fait  dis- 
paraître, elle  y  a  dévoré  cinq  armées  ennemiis, 
et  a  paix  seule  a  pu  mettre  un  terme  à  ses  exploits.. 
Elle  va  donc  quitter  le  nom  de  cetie  contrée  qui 
ne  peut  pins  être  le  théâtre  de  sa  valeur  ;  mais  en 
se  séparant  du  drapeau  sous  lequel  elle  a  roni- 
battu  avec  tant  de  gloire,  elle  veut  le  déposer 
dans  cet  auguste  sanctuaire,  entre  les  mains' dés 
magisttats  stipiê.mes  de  la  République. 

Voilà,  citoyens  directeurs,  cette  enseigne, 
illustrée  par  tant  de  victoires ,  qui  flotta  darîi  les 
campagnes  d'Italie  avec  tant  de  splénclrur  :  elle 
vous  est  préscmée  par  deux  guerrier-i.  le  général 
de  division  Joubert  ,  et  le'  chef  de  brigade  d'ar- 
tillerie Andréossi  :  l'un  et  l'autre  ontr:ié:ité  cetltï 
honorable  mission  par  leurs  talcns ,  leur  bravour- 
et  la  part  quils  ont  eue  aux  lauriers  cueillis  e"ri 
itahe  :  elle  vous  est  préscmée  ,  avec  le  tnb  eau  dés 
actions  innombrables  qui  ont  signalé  la  valeur  de 
l'armée  avec  laquelle'  ils  ont  combattu.  Quel 
Français,  s'il  n'est  pas  indigne  de  ce  nom,  ri'e 
Sentira  pas  soh  ccéur  palpiter  à  l'aspect  de  cette 
bannière  I  Eternel  monument  du  triomphe  de  nos 
armes  ,  sors'  à  jamais  consacré  dans  le  capitolb 
Frarç,ris,  au  milieu  des  trophées  conquis  sur  lés 
Nations  vaincues  .'  Nos  neveux  parcourront,  avet 
étcnnement  et  re.'pect  ,  ces  éclatans  lérrioignagcs 
de  la  bravoure  de  leurs  percs. 

Gloire  à  vous,  vaillitns  défenseurs  de  la  Patrie', 
gé.;éraux  et  soldats  ,  qui  avez  environne  de  tan't 
d  éclat  le  berceau  de  la  République  :  g:oire  à 
loi  .jeune  héros,  chef  magaanirae  ,  qui  tcn- 
diiisis  ces  intrépides  phalanges  à  la  victorr-  !  Au 
printems  de  ton  âge  ,  lu  all'ias  i'auerace  d  Achi'ît: 
à  la  sagesse  de  Nestor  ;  tu  soumis  l'art  et  la  uarure 
à  l'ascendant  ..le  ton  t;énie. ...  Libérateur  des 
■quev'gci,.^  -•-  o;  --  -  -— — -  r-  --,-  --•  ,• 
Immortels  guerriers ,  vos  noms  vivrrini.  d  âge  eu 
âge,  et  seront  l'objet  d'un  culte  religieux  pout 
la  postérité  la  plus  reculée. 

Et  les  vôtres  aussi  ,  citoyens  directeurs ,  serpn't 
consacrés  dans  les  annales  de  la  République  et 
associes  à  ses  triomphes.  Qui  pourrait  Oublier 
qu'appelés  au  gouvernement  de  ce  vaste  empire, 
an  milieu  des  orages  et  des  écueils,  votre  vii>i-  . 
lance,  voire  sagesse  et  votre  éoergie  or>t  tant  de 
lois  sauvé  la  chose  [ublique  des  dang'  rs  qui  l'en- 
vironnaient.'  N'us  jouissons  déjà  élu  fruit  dg 
vos  travaux  :  le  Nord  et  le  Midi  sont  vahicus;,  et 
vous  avez  donné  la  paix  au  continent.  Vos  regards 
se  tournent  mainiensiit  vers  l'occident  ,  où  le 
léopard  britannique  est  encore  debout.  C'est  sur 
cette  île  ,  enorgueillie  par  quc'ques  succès  qui 
nous  retracent  le  souvenir  de  longées  injures  , 
que  vous  appelez  nos  arm.  s  xiciorieuses.  Diî 
toutes  parts,  les  cohortes  tép'eb'icaiues  attendent 
le  signal  pour  cette  nouvelle  carrière  ne  gloire  : 
elles  brillent  d'all'-r  punir  ce  tyran  des  mer;  ec 
de  venger  le  sang  Français  qui  a  coulé  daas  lèa 
rnisscanX  creusés  par  leur  or  eorrupttur.  Ce  der- 
nier triomphe  ,  en  assuraiit  le  repos  à  1  Eurojiè  , 
couionnera  les  glorieuses  destinées  dé  !a  R;pu'- 
blique,  »> 

Le  général  Joubert  dit  : 

Citoyens  directeurs  , 

)i  Je  suis  chargé  avec  le  chef  de  brigade  An» 
dréossi  ,  de  vous  présenter  le  drapeau  de  l'armée 
d'Italie  :  elle  a  Hni  sa  lâche.  .'\piè";  quatre  ans 
de  la  lutte  la  plus  opiniâtre  ,  urie  aniéc  de  vicr 
toires  lui  a  suffi  pour  donner  de  beaux  jours  à 
la  République.  Un  souhait  lui  restait  à  former  , 
cel'ui  de  venger  la  France  des  attentais  horrible  s 
du  cabinet  britannique  ,  et  bientôt  plusieurs  de 
SCS  invincibles  colonnes  vont  franchir  l'csjiacc 
qui'  les  sépare  de  l'île  fatale  où  l'on  osait,  nous 
préparer  des  fers.  En  vain  de'grands  obstacles  srj 
présentent;  le  génie  de  Bonaparte  et  les  destins 
de  l'armée  d'Italie,  ne  les  ont-ils  pas  jusqu'à 
présent  vaincus  ?        , 

>)' Qu'on  la  suive  depuis  le  passage  du  Var  cette 
étonnante  armée,  on  la  verra  se  soutenir  avec  uno 
poignée'  d'hommes  ,  dans  s'a  conquête  de  Nice, 
contte  les  efforts  réunis  et  multipliés  des  Austro- 
Sarclcii ,  leur  arracha,;  à  Giictic  l'espoir  d'enyahir 


le  territoire  français  -,  reconquérir  Toulon  sur 
toutes  les  forces  de  la  coalition  ,  que  les  traht- 
sons  de  Pitt  y  avaient  introduites.  On  la  verra  , 
la  même  année  ,  s'emparer  des  Alpes  ;  et  après 
avoir  été  assaillie  de  toutes  parts  par  les  maladies . 
psr  la  famine  et  par  les  privations  de  tous  genres , 
menacer  enfin  à  son  tour  les  despotes  d'Italie. 

)i  Quelle  que  fût  sa  faiblesse  ,  quels  que  fussent 
le  nombre  et  la  hardiesse  de  ses  adversaires , 
elle  ne  fit  jamais  un  pas  rétrograde.  Devins  , 
avec  3o,ooo  Hongrois  de  troupes  choisies  ,  en  Bt 
l'épreuve  dans  la  rivière  de  Gênes  ;  dix  raille 
Fiançais  l'arrêtèrent  dans  les  lignes  de  Borghetto, 
sauvèrent  encore  une  fois  les  départcmens  mé- 
ridionaux, et  la  bataille  de  Loano  vint  com- 
pletter   sa  défaite. 

))  Que  dirai-je  de  Bonaparte?  que  dirai-je  de 
ses  campagnes  de  l'an  4  et  de  l'an  5?  L'univers 
entier  en  retentit ,  et  déjà  elles  ont  déterminé  , 
dans  le  système  politique  des  changemens  heu- 
reux qui  consacrent  à  jamais  la  puissance  et  la 
souveraineté  d'un  grand  Peuple. 

5)  Voil.i  le  monument  qui  transmettra  à  la  pos- 
térité la  plus  reculée  les  événemens  militaires  et 
diplomatiques  de  ces  célèbres  campagnes  ;  il  est 
btau  de  le  montrer  aux  yeux  étonnés  de  la  Na- 
ticn  ,  le  jour  même  qu'on  lui  proclame  la  paix 
la  plus  glorieuse  ,  qui  donne  à  la  France  les 
limites  des  anciennes  Gaules  ,  la  rend  l'Ecat  de 
l'Europe  le  plus  respectable  ,  et  finit  tout-à-coup 
la  révolution  et  ses  secousses. 
,  1)  Ils  le  savaient  bien  ,  ceux  quine  voulaientpas 
la  République  ,  qu'elle  deviendrait  inébranlable  , 
si  les  préliminaires  de  Léobense  changeaient  une 
fois  en  traité  définitif;  aussi  que  n'ont-ils  pas  fait 
au-dtdans  pour  aider  l'impuissance  de  la  coalition 
au-dehors  ?  Mais  l'armée  d'Italie  avait  l'instinct 
de  la  République;  sa  voix  a  tonné  ,  les  autres 
armées  ont  aussitôt  répété  le  même  cri ,  le  gou- 
vernement a  frappé  ,  les  conspirateurs  ont  disparu, 
et  'le  traité  tant  difiéré  a  été  conclu. 

5'  'Vous  ,  qu'une  imagination  indiscrette  égare  , 
et  qui  voulez  toujours  la  République  en  tour- 
mente, vous  osez  répéter  qu'on  pouvait  f.iire 
encore  davantage  ,  en  continuant  la  guerre  :  sans 
>  doute  l'armée  d'Italie  eût  tout  vaincu  ,  tout  sub- 
jugué ,  elle  eût  pu  conquérir  le  Monde;  mais 
est-ce  ainsi  que  l'on  conserve  des  Républiques  ? 
Que  devint  Rome  après  ses  conquêtes  ?  La  mo- 
dération d'un  gouvernement  qui  sait  arrêter  a 
propos  le  cours  de  ses  victoires ,  n'est-elle  pas 
aussi  admirable  que  le  courage  et  le  dévouement 
des  armées  qui  triomphent  ! 

>)  'Vous  dont  l'opinion  fut  jusqu'à  présent  vacil- 
lante ,  trouvez  dans  le  Monde  une  Nation  qui  ait 
fait  de  plus  grandes  choses  ,  qui  ait  acquis  plus 
de  gloire  ,  ou  reconnaissez  enfin  le  génie  de  la 
libeité.  Le  moment  est  arrivé  qui  doit  avoir  résolu 

clltalie  ,  au  nom  de  laquelle  je  parle  ,  plus  déci- 
dée que  jamais  à  ne  reconnaître  que  la  consti- 
tution de  l'an  3  ,  est  convaincue  que  le  même 
gouvernement  libre  qui  a  fait  la  gloire  du  Peuple 
français,  peut  enfin  seul  en  faire  le  bonheur;  et 
c'est  dans  son  sein  qu'elle  vient  déposer  le  dra- 
peau de  SCS  victoires,  gage  précieux  de  son  dé- 
vouement et  de  son  amour  pour  la  République. 

■  Le  chef  de  brigade  Andréossi  continue  en  ces 
termes  : 

Gitoycns  directeurs  , 

<i  L'artillerie  aurait-elle  osé  s'attendre  à  des  dis- 
tinctions particulières  dans  une  armée  oii  tous 
lis  corps  ont  rivalisé  d'émulation?  Soldat  obscur 
de  l'armée  d'Italie  ,  je  ne  dois  l'avantage  flatteur 
d'être  réuni  au  général  Joubert  pour  la  pré- 
sentation de  l'oriflamme  ,  qu'à  l'estime  et  à  la 
bienveillance  du  général  Bonaparte  pour  un 
corps  qui  s'honorerait  de  l'avoir  produit ,  si  les 
hornmes  de  génie  pouvaient  appartenir  à  d'autres 
qu'à  eux-mêmes. 

"Il  était  encore  capitaine  dans  cette  arme, 
lorsqu'il  arracha  Toulon  aux  Anglais  ;  il  médi- 
tfit  de  grandes  choses  ,  lorsque  ,  l'année  d'après  , 
l'expéditioii  de  Saorgio  ,  dirigée  par  ses  soins' 
et  l'occupation  du  pays  de  Gênes  ,  préparaient 
dès-lors  cette  campagne  immortelle  qui  a  jeté  les 
foridemens  de  la  régénération  de  l'Italie,  donné  la 
paix  au  continent,  affermi  l'empire  français  ,  et 
étendu  ses  limites. 

ji  L'armée  d'Iialie  a  donc  terminé  ses  travaux 
au-delà  des  Alpes  ;  elle  a  retnpli  en  quelque 
sorte  s;js  hautes  destinées.  Cette  brave  armée 
«'est  montrée  tenible  aux  ennemis  du  dehors. 
Implacable  pour  les  ennemis  de  l'intérieur,  pour 
ces  provocateurs  des  troubles  et  des  déchire- 
mens  de  la  Patrie  ,  elle  a  dit  un  mot ,  et  les  fac- 
tieux ont  pâli.  Grâces  vous  soient  à  jamais  ren- 
dues ,  premiers  magistrats  de  la  grande  Nation  ! 
votre  conduite  ferme  et  généreuse  dans  la  mé- 
morable journée  du  18  fructidor,  a  achevé  de 
sauver  la  République. 

)>  Il  reste  encore  à  nos  braves  un  ennemi  à 
combattre  ;  il  faut  enfin  voir  disparaître  les  restes 
de  celte  coaUtion  impie    qui  a  désolé   l'Europe. 


Fiere  Albion  !  ton  heure  a  sonné.  La  valeur  fran- 
çaise, guidée  par  le  héros  de  ll'.aiie  ,  saura  t'at- 
teindre  malgré  l'intervalle  des  mers,  et  l'humanité 
sera  vengée  des  attentats  du  plus  atroce  des  gou- 
vernemens. 

))  Lorsque  cet  ennemi  n'existera  plus  ,  alors 
seulement  il  sera  permis  de  songer  au  repos  ; 
alors  on  suspendra  aux  voûtes  du  temple  de 
la  paix  les  oriflammes  des  armées  ,  ces  sauve- 
gardes de  la  liberté  ,  ces  témoignages  de  l'in- 
uépidité  de's  troupes  françaises  ,  et  gages  de 
leur  dévouement.  Pour  animer  l'esprit  public  , 
on  les  montrera  dans  les  jeux  ,  dans  les  fêtes 
nationales  ;  et  si  la  liberté  se  trouvait  en  péril  , 
si'  l'étranger  osait  de  nouveau  menacer  nos  fron- 
tières ,  on  portera  ces  oriflammes  sur  la  place 
publique  ;  là  ,  la  serment  de  Montelczimo  (  i  ) 
sera  le  signal  et  le  garant  de  l'anéantissement  des 
ennemis  ou  des  conspirateurs,  u 

L'artillerie  salue  lé  drapeau  triomphal  par  une 
décharge   de  toutes  ses  pièces. 

Le  président  du  directoire  le  reçoit  des  mains 
des  deux  guerriers  ,    et  leur  répond  : 

.  Citoyens , 

11  Les  cris  de  la  victoire  annoncèrent  cent 
fois  dans  ce  palais  les,  glorieux  trophées  de  l'in- 
vincible armée  d'Italie  ;  cent  fois  ,  par  cette 
foule  de  drapeaux  arrachés  à  l'ennemi  ,  le  di- 
rectoire exécutif  fut  à  même  de  calculer  les 
immenses  travaux  de  vos  braves  frères  d'armes. 
Aujourd'hui  l'armée  dltalie  termine  cette  mé- 
morable correspondance  par  le  renvoi  du  dra- 
peau que  l'honneur  français  confia  si  justement 
à  sa  bravoure  ;  mais  les  noms  des  victoires  sont 
tellement  multipliés  sur  cet  étendait,  que  l'ccil 
trompé  par  cette  longue  liste  ,  serait  tenté  de  la 
prent:re  pour  celle  des  actions  de  chaque  soldat, 
et  veut  connaître  par  quelle  vertu  ,  dis  guerriers 
ont  ainsi  franchi  les  limites  ordinaires  posées 
par  la  Nature  au  courage  des  homaies  ;  nous 
la  trouvons  cette  vertu  dans  l'amour  de  la 
liberté  ;  c'est  lui  qui  renverse  tous  les  obsta- 
cles ;  qui  fait  braver  à  l'homme  tous  les  dan- 
gers ,  qui  le  rend  insensible  à  toutes  les  pri- 
vations ,  l'élevé  au-dessus  de  ses  ennemis  ,  le 
range  sous  la  discipline  .,  double  la  vigueur  de 
son  bras  et  embellit  la  victoire  par  la  beauté  et 
la  justice  de  la  cause  pour  laquelle  il  combat  ; 
tel  fut  l'esprit  qui  fixa  la  fortuae  dans  les  camps 
de  l'armée  d'Iialie. 

>t  Au  nom  de  la  République  Française  ,  je  te 
salue  ,  drapeau  révélateiir  de  tant  de  hauts  faits  ! 
que  le  marbre  et  le  bronze  te  traduisent  ;  je  te 
salue  encore  comme  la  glorieuse  enseigne  de  la 
paix  !  que  les  bienfaits  qu'elle  présage  embel- 
lissent les  destinées -de  rriix  qui  l'ont  et  dictée 
et  conauise  !  Républicains  Français ,  ce  drapeau 
vous  cnm.'v-c-c'st  /eurp'àcte  d'alliance  avec  toutes 
les  familles  ;  ils  se  sont  chargés  d'immortaliser  le 
nom  fiançais  ,  chargez-vous  de  leur  félicité  ,  et 
que  la  Republique  réponde  par  une  adoption 
auguste  et  générale  à  ilhommage  imposant  et 
filial  qu'elle  reçoit  de   l'armée  dltahe. 

)>  Braves  soldats  ,  ce  drapeau  n'est  pas  seule- 
ment le  monument  de  vos  triomphes  passés  ,  il 
est  encore  l'oracle  de  vos  succès  futurs.  La  France 
voit  ici,  dans  le  titre  de  chaque  victoire,  la 
prédiction  du  sort  que  vous  réservez  à  Ja  perfide 
Angleterre.  Allez  donc  sur  les  bords  de  la 
Tamise  ,  purger  l'Univers  des  monstres  qui  lop- 
priment  et  le  déshonorent.  'Vous  nous  avez  accou- 
tumés à  croire  aux  prodiges  des  tcms  héroïques  ; 
vous  réaliserez  de  même  les  merveilles  des  tems 
fabuleux.  Allez  anéantir  un  gouvernement  tyran- 
nique  qui  ,  tandis  que  l'Europe  vous  admire , 
met  à  contribution  les  poisons  pour  se  veoaer 
de^votre  gloire.  Allez,  partout  ailleurs  vous 
n  eûtes  à  terrasser  que  de  généreux  adversaires  ; 
ici  il  ne  s'agit  plus  de  combattre  .  mais  d'en- 
chaîner quelques  lyrjns.  Que  le  palais  de  Saint- 
James  s'écroule  !  la  Patrie  le  veut  ,  Ihumanité 
l'exige  ,  votre  vengeance  l'ordonne. 

>>  Et  vous  ,  brave  général  ,  déposez  au  sein 
de  la  Patrie,  ce  drapeau  qui  a  embrasé  tous  nos 
coeurs  ;  tous  les  républicains  y  puiseront  le  sou- 
venir de  vos  exploits  ;  ils  vous  verront  à  Cossaria  , 
vous  précipiter  sur  [ennemi  à  la  tête  des  cara- 
biniers ,•  et  préparer  par  votre  intrépidité,  les 
fameuses  victoires  de  Castiglione  et  de  Rivoli; 
ils  vous  _  verront  à  Roveredo  culbuter  l'autri- 
chien ,  briser  les  barrières  qui  fermaient  à  l'armée 
française  les  avenues  ce  Trente  et  forcer  les  défilés 
du  Tyrot  ;-\ls  vous  suivront  aux  combats  de 
Lavis  et  de  Clauzen  ;  ils  assisteront  à  votre  entrée 
triomphante  dans  \à  villes  de  Bstzen- et  de 
Brixen  ;  ils  compteront  ces  prisonniers  ,  ces 
canons  ,  ces  drapeîux  pris  dans  les  gorges 
d'hispruck  ,  et  frappés  de  tant  de  services  rendus 
a  la  Patrie  .  ils  reconnaîtront  ,  A  la  mission  dont 
vous  vous  acquitte!,  que  vos  frères  d'armes, 
compagnons  de  vos  travaux  ,  vous  en  devaient 
cette  honorable    récompense. 


(i)  Serment  des  trtupes  françaises  ,  as:  vaincre 
ou  mourir,  à  Monleczimo  ,  premier  succès  de 
l'armée  d'Italie. 


))  C'était  ainsi  ,  citoyen  général  ,  que  l'honneur 
des  camps  devait  ,vOus  venger  des  impuissans 
efforts  de  la  faction  royale  ;  vous  paraissez  en- 
touré des  rayons  de  votre  gloire  dans  des  murs 
ovi  ,  il  y  a  quelques  mois  ,  des  conspirateurs  en 
délire  s'écriaient  avec  fureur  :  ET  CET  HOMME 
VIT  ENCORE  !  Oui  ,  il  vit  encore  pour  la  gloire 
de  la  nation  et  pour  la  défense  de  la  Patrie. 
Ainsi  la  liberté  fait  à  chacun  son  partage  ;  les 
vœux  des  raéchans  disparaissent  devant  sa  justice. 
Les  vertus  d'un  grand  homme  reçoivent  un  nou- 
veau lustre  des  atteintes  de  la  calomnie  ,  et  ^uand 
vos  détracteurs  sont  condamnés  à  vivre  dans  U 
honte  ,  l'estime  nationale  vous  appelle  à  vivre 
au  temple   de  Mémoire. 

11  Et  vous  ,   modeste  Andréossi  ,  en  v.TÎn  vous 
cherchez  à  vous  dérober  à  votre  gloire.  Les  ser- 
vices imponans  que  vous  avez  rendus  à  l'armée 
d'Italie  ,    vous  signalent  à   la    Patrie   reconnais- 
sante ,    comme    l'ornement  de    deux    corps   qui 
jouissent  en  Europe  d'une  réputation  si  distine,uée. 
L  histoire  ,  en  racontant  à   la  postérité  les  haut» 
t.iils  de  l'armée  d'Italii:  ,  na  manquera  pas  de  lui   , 
dire   que  vous  avfz  été  constamment  chargé  de 
1.1  partie  la  plus  difiicile  et  la   plus  essentielle  sur  • 
ce  théâtre  de  la  guerre,  celle  de  la  direction  des 
ponts.  Elle  lui  dira  que  c'est  à  votre  génie  et  à 
votre   intrépidité  que    sont  ducs   ces  marches  si. 
savantes    et  si   rapides  ,   qui   é'ionnv;rent   tant   de     > 
fois   l'ennemi    et    assurèrent   les  .brillans   succès 
inscrits  sur  ce   drapeau,  is       • 

Le  président ,  et  tous  les  membres  du  directoire 
donnent  l'accolade  fraternelle  au  général  Joubert 
et  au  chef  de  brigade  Andréossi  ;  l'un  et  l'autre 
vont  ensuite  prendre  place  sur  des  sièges  en  face 
de  celui  du  généial  Bonaparte. 

Le  conservatoire  exécute  le  Chant  du  départ. 
Tandis  que  l'assemblée  y  applaudit  avec  iians- 
port ,  et  en  répète  le  refiain  chéri,  on  présente 
au  directoire  le  drapeau  et  le  guidon  des  gre- 
nadiers à  pied  et  à  cheval  ,  composant  sa  garde 
constitutionn'.lle.  Le  président  du  directoire  y 
attache  les  cravates  ,  et  donne  au  citoyen  Jubé, 
commandant  en  second  de  ladite  garde  ,  lacco- 
lade  fraternelle. 

Le  directoire  levé  la  séance  ,  et  se  met  en  marche 
pour  rentrer  dans  son  palais.  Le  cortège  retourne 
dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu. 

Les  spectateurs  saluent ,  à  son  départ ,  le  général 
Bonaparte  par  les  mêmes  acclamations  qui  l'avaient 
accueilli  à  son  arrivée.  On  salue  également  le 
drapeau  de  l'armée  d'Italie  ;  un  officier  supérieur 
le  porte  avec  vénération  ,  et  on  le  suspend, 
au  son  d'une  musique  guerrière  ,  à  la  voûte  delà 
salle  des  séances  du  directoire. 


On  s  est  réuni  pour  le  diner  à  quatre  heures  ;  les 
convives  étaient  les  fersonnes  dont  nous  avons 
donne  les  noms  dans  notre  numéro  d'avant-hier 
auxquels  il  faut  ajouter  les  présidens  et  secré- 
taires des  deux  conseils ,  et  le  chef  de  brigade 
Andréossi. 

Pendant  le  diner  ,  le  président  du  directoire 
a  porte  les   toasts  suivans  : 

1°.    Au  Peuple  Français  et  à   la  Liberté. 
(  Le  conservatoire  de  musique  chante  :  Amour 
sacre  de  la  Patrie.  ) 

2°.  A  la  République  ,  à  la  "Victoire  ,  à  la  Paix. 
(  Le  conservatoire  chante  le  chant  du  Retour.  ) 
3°.  A  la  constitution  de  l'an  3.  Puissent  tous  le» 
français   demeurer  unis   autour  d'elle  !    Périssent 
toutes  les  factions  qui  voudraient  l'anéantir. 

(  Le  conservatoire  :  Veillons  au  salut  dt  'a 
rrance.  ) 

4°.  Au  corps  législatif. 

A  l'instant  le  président  du  conseil  des  cina 
cents  se  leVe  ,  il  ajoute  :  Et  au  direct-ire.  Ch^ 
ces  deux  premières  autotiiés  soi>;nt  réunies  Jans 
nos  vœux,  comme  elles  le  sont  essentiellement 
dans  leur  commua  et  constant  amour  pour  Ja 
République.  *^ 

(.  Le  conservatoire,  :  Symphonie  d'un  caractère 
majestueux.  ] 

5°.  A  tous  les  magistrats  républicains. 

mrn^ )  ''°"'"^^'°'''^    '•    M'i"''^    dun    caractère 

6°.  Aux  armées  triomphantes,  et  aux  généraux 

qui  les  ont  conduites  à  la  victoire. 
(  Le  conservatoire  :  Le  pas  de  charge.  ] 
7°.  Au  serment  du  Jeu  de  Paulme  ,  au  14  juillet 

au  10  août  ,   au  9  thermidor  ,  au  i3  vendémiaire 

et  au  18  fructidor. 

(Le  conssrvatoire  :  Ça  ira,  pas   redoublé.  ) 
8°.  A  la  mémoire  des  citoyens  ,  des  magistral 
et  des  guerriers  qui  ont  péri  avec  couraeepoor 
défendre    la  lioerté  ,    et    à    tous    ceux    qui  oat 
souffert  pour  elle. 

(  Le  conservatoire  :  Mourir  pour  la  Patrie.  ) 
9°.  Aux  vertus  domestiques ,   à  i'amoar  arden» 
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et  désintéressé  de  la  Patrie  ,  et  aux  institutions 
morales  et  politiques  qui  viendront  bientôt  à 
leur  appui. 

(  Le  conservatoire  :  Où  peut-on  êtremieux.  ) 

10°.  Aux  puissances  alliées  de  la  République 
Française. 

{  Le  conservatoire  :  V  amitié  .franche  et  pure.  ) 
11°.   Aux   progrès    des   lumières  et   des   arts, 

à    la    prospérité    de    l'agriculture    et    du    coiii- 

merce. 

(  Le  cons'ervatoire  :  Air  du  camp  de  Grandpré. 
On  chante  :  L'innocence  est  de  retour.  )■ 

12°.  A  la  liberté  des  mers.  Puissent  bientôt  les 
armées  républicaines  les  soustraire  au  joug  de  ce 
gouvernement  oppresseur  qui  ,  depuis  si  lohg- 
tems  ,    tyraunise  le  globe  ! 

(  Le  conservaioire  joue  et  chante  le  chant  du 
départ.  ) 

Trois  coups  de  canon  ont  suivi  chacun  des 
toasts-,  une  décharge  d'anillerie  a  de  plus  an- 
noncé le  dernier. 

Cette  fête  s'est  terminée  par  un  bal  que  le 
directoire, a  donné  dans  la  maison  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Les  billets  d'entrée  ont  été  parmgés  entre  les 
personnes  invitées  au  diner,  qui  chacune  en  ont 
fait  la  distribution  particulière. 


Sur  le  général  Bonaparte. 


HÉBOS  cbci 
11  conquit , 


Par  le    citoyen  Lebrun, 
de  l'Institut  national. 


Le  Havre  ,  le  i"]  frimaire. 

Il  existe  en  ce  moment  dans  ce  port  trois 
bateaux  propres  à  la  navigation  de  la  mer  jus- 
qu'à Paris.  Deux  sonr  matés  en  goélettes  ,  et  peu- 
vent porter  chacun  cent  tonneaux.  Un  est  maté 
en  both  ,  et  susceptible  d'en  porter  cinq  cents. 
Leurs  mâts  sont  à  bascule  pour  le  passage  des 
ponts  :  ils  sont  prêts  à  prendre  charge,  et  n'at- 
tendent que  du  fret  pour  commencer  leur  pre- 
mier voyage.  Paris  va  donc  devenir  port  de  mer. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rossée. 

SUITE    DE   LA   SÉANCE   DU    14   FRIMAIRE. 

Tin    du   rapport   de  Lecouteulx  -  Canteleu. 

Le  gouvernement  est  chargé  de  l'exécution  de 
ces  mesures  ,  et  nous  ne  lui  feions  certainement 
pas  rinjufe  de  croire  qu'il  ne  s'en  acquittera 
pas  avec  loyauté  et  franchise.  Vainqueurs  au- 
liehots  ,  jouissant  dans  l'intérieur  de  la  force  et 
<ie  la  considération  nécessaires  pour  y  maintenir 
la  tranquillité  et  1  ordre  ,  il  ne  peut  vouloir  que 
le  bonheur  des  gouvernés  ,  qui  est  aussi  insé- 
parable du  respect  pour  les  engagemens  de  l'Etit 
et  du  maintien  du  crédit  public  ,  qu'il  l'est 
du  respect  pour  la  liberté  individuelle  et  les- 
propriétés. 

Mais  que  dis-je  ?  lorsque  nous  invoquons  ici 
la  loyauté  et  la  franchise  du  gouvernement  ,  il 
semblerait  que  nous  oublions  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'une  loi  à  laquelle  ie  conseil  des 
anciens  n'adonné,  le  9  vendémiaire,  ce  caractère  , 
que  dans  la  pleine  conviction  qu'il  ne  plaçait  des 
bornes  aux  engagemens  de  la  République  Fran- 
çaise ,  que  là  seulement  oà  il  a  acquis  la  cons- 
cience que  ces  engagemens  pourraient  être  rem- 
plis avec  une  fidélité  et  une  ponctualité  severe , 
et  que  toute  la  responsabilité  constitutionnelle 
devait  peser  alors  sur  ceux  qui  ,  chargés  de  l'exé- 
cution de  cette  loi  solennelle,  voudraient  en 
méconnaître  les   engagemens. 

Il  est  heureux  pour  le  gouvernement  qu'au 
moment  où  la  loi  du  9  vendémiaire  va  recevoir 
son  entière  exécution  par  l'adoption  de  la  réso- 
lution que  nous  allons  discuter,  le  trésor  public 
commence  à  sortir  de  cette  pénurie  qui  empêchait 
le  gouvernement  d'exécuter  les  dispositions  dé- 
crétées en  faveur  dfis  rentiers  et  des  fonction- 
naires publics  :  je  dis  décrétées  ,  car  vous  savez 
qu'on  ne  nous  avait  conduits  à  la  détresse  dont 
nous  çommeii'çons  à  nous  relever,  qu'en  accor- 
dant au  gouvcincrncnt  des  crédits  sans  argent  , 
et  en  déirctant  toujours  qu'on  paierait  ,  sans 
atsigncr  do  fonds  qui  rendissent  le  paiement 
possible. 


La  situatibn  actuelle  du  trésor  public  ,  amé- 
liorée par  la  rentrée  des  contributions  ,  va  four- 
nir des  moyens  :  ne  doutons  pas  que  le  gouver- 
nement ne  les  emploie  avec  eminessement  ,  non-, 
seulement  à  assurer  le  service  par  la  paiement 
des  foncîionnaircs  publics  ,  mais  à  relever  le  cré- 
dit public  par  sa  fidélité  et  sa  ponctualité  à  rem- 
plir les  engagemens  de  l'Etat  envers  ses  ciéan- 
ciers.  Une  partie  de  ses  engagemens  ,  savoir , 
leur  liquidation  et  les  moyens  de  convenir  en 
biens  nationaux  les  deux  tiers  mobi"sés  de  leurs 
créances  ,  est  contenue  dans  la  résolution  dont 
vous  avez  renvoyé  l'examen  à  la  commission 
au  nom  de  laquelle  je  vais  vous  en  présenter 
l'analyse. 

Lecouteulx  examine  ensuite  les  divers  titres  de 
la  résolution.  Nous  ne  rapjjorterons  de  ses  obser- 
vations que  celles  qui  sont  propres  à  lever  des 
doutes  ou  à  justifier  des  disposi(ipns  qui  n'auraient 
point  paru  équitables. 

Le  titre  IV  règle  les  dépenses  et  fournitures 
faites  pendant  le  régime  du  papier-monnaie. 

Les  sommes  dues  en  papier-monnaie  seront 
réduitt.'S  en  numéraire  ,  d'après  le  tableau  du  cours 
tenu  par  la  trésorerie. 

Ici  se  présente  une  question  d'une  telle  impor- 
taiice,  que  si  votre  commission  n'était  pas  inti- 
mémerit  convaincue  que  le  conseil  des  cinq  cents 
la  décidera  par  une  résolution  conforme  ,  nous 
ne  disoris  pas  à  l'équité-,  mais  à  la  justice  rigou- 
reuse, l'indécision  sur  cet  article  aurait  suffi  pour 
la  déterminer  à  vous  proposer  le  rejet  de  la  réso- 
lution entière. 

Nous  avons  vu  dans  le  titre  premier  ,  que  parmi 
les  objets  à  liq  ider  ,  se  trouvaient  les  sommes 
ducs  pour  restitution  ordonnée  par  la  loi,  du 
prix  des  domaines  nationaux  vendus,  soit  aux 
héritiers  des  condamnés,  soit  à  ceux  qui  ont  été 
rayés  de  la  liste  des  émigrés  ,  soit  enfin  à  d'autres 
ex-propriétaires  que  les  lois  ont  autorisés  à  se 
pourvoir  en  indemnité. 

Et  quoique  l'article  II  du  titre  I",  qui  ren- 
voie la  liquidation  de  ci;».ijbjets  aux  directeurs 
des  domaines  des  départemens  où  étaient  situés 
les  biens  vendus  ,  ne  dise  pas  que  les  sommes 
dues  seront  réduites  en  numéraire  ,  il  est  ce- 
pendant évident  que  c'est  non-seulement  l'esprit 
de  la  résolution  ,  conforme  en  cela  à  la  justice 
distributive  ,  mais  encore  le  texte  de  l'article  X 
du  titre  IV  que  nous  analysons  ,  article  qui  dit 
en  termes  généraux  ,  et  sans  s'arrêter  à  une  classe 
particulière  de  créances  :  I^es  sommes  dues'  en 
papier-monn.aie  seront  réduites  en  numéraire  dans 
toute  là  République. 

Cela  posé  ,  la  question  est  de  savoir  si  le  prix 
des  biens  vendus  en  assignats  sera  réduit ,  en 
numéraire,  au  cours  du  jour  de  l'adjudication  , 
ou  au  cours  des  différens  paiemens  faits  au  trésor 
public  ? 

En  fesant  au  nom  de  ce  dernier  un  calcul 
purement  fiscal  ,  on  dirait  qu'il  ne  doit  rendre 
que  ce  qu'il  a  reçu,  et  qu'en  conséquence  la 
réduction  doit  être  faite  au  cours  du  jour  des 
paiemens.  Nous  ne  ferons  ,  ni  au  corps  législarif , 
ni  ati  gouvernement  ,  l'injure  de  lui  supposer  une 
pareille  décision,  qui  contrarierait  tous  les  prin- 
cipes d'humanité  et  de  justice. 

En  effet,  n'est-ce  pas  assez  pour  les  héritiers 
des  condamnés  ,  qui  ont  vu  périr  leurs  parens  sur 
les  échafauds  de  la  terreur  ,  de  commencer  par 
réduire  en  numéraire  le  prix  de  leurs  propriétés 
verdiicsgénéralem;ntà  vil  prix,  quoique  payées  en 
assignats  ;  et  puis  ,  après  avoir  réduit  ce  prix  au 
cours  du  change  de  la  trésorerie,  qui  de  tous 
est  le  plus  défavorable  au  papier-monnaie,  de  le 
payer  en  inscriptions  ,  qui,  au  cours  actuel,  ne 
valent  que  8  pour  100,  sans  y  ajouter  encore 
la  chicane  de  substituer  au  cours  de  l'adjudication 
qui  détermine  le  véritable  prix  de  l'enchère  ,  le 
cours  des  différens  paiemens  dont  la  date  a  dé- 
pendu presque  toujours  de  la  mauvaise  vo'oité 
ou  de  la  négligence  des  acquéreurs  qui  devaient 
payer  ,  et  des  receveurs  qui  les  y  devaient  con- 
traindre? Ce  raisonnemtnt  a  paru  si  juste,  si 
simple  et  si  évident  à  votre  commission,  qu'elle 
n'en  aurait  pas  même  parlé  ,  si  elle  ne  savait  que  , 
dans  plusieurs  départemens,  on  a  fait  cette  mau- 
vaise difficulté  à  ceux  qui  se  sont  présentés  pour 
être  liquidés. 

Les  liquidatiors  faites  d'après  les  bases  de  la  loi 
du  i5  germinal,  ou  sur  des  décomptes  et  mé- 
moires réglés  ou  arrêtés  d'après  le  prix  de  1790  , 
sont  maintenus  ,  à  charge  de  les  faire  viser  par  le 
ministre  des  finances. 

Votre  commission  ne  trouve  rien  à  objecter 
contre   ces   dispositions. 

Le  titre  VI  ,  qui  cornprend  l'arriéré  depuis  l'é- 
tablissement du  régime  constitutionnel  ,  contient 
une  disposition  assez  importante  pour  mériter 
quelques  observations. 

L'article  XXV  renvoie  à  l'arriéré  ,  et  par  con- 
séquent au  remboursement  forcé  en  effets  au 
porteur  ,  tout  ce  qui  est  dû  pour  le  service  de 
l'an  4  ;  tandis  r^ue  l'article  XXVI  ne  fait  que 
rendre  ce  remboursement  facultatif  aux  créan- 
ciers pour  le  service   de  l'an  5  ,  qui  préféreront 


employer  leurs  créances  en  acquisitions  de  do- 
manics  nationaux,  plutôt  que  d'attendre  leur 
paiement  en  numéraire. 

Au  premier  coup  d'ccil  ,  cette  distinction  de 
créances  pour  les  oiéin.s  objets  fournis  su  mêmï 
gouvernement,  et  souvent  par  les.  mciin's  indi- 
vidus ,  paraît  d'.ailant  plus  sujette  a  ciiiique  , 
que  ce  sont  j)réciscmcnt  les  plus  anciens  ciéan- 
ciers  ,  ceux  qui  ont  attendu  le  plus  long- 
tems  ,  qu'on  tiaite  de  la  manière  la  plus  défa- 
vorable, i 

Cette  distinction  ne  saurait  même  être  justifiée 
par  le  niotif  de  soutenir  le  crédit  public  nécssaire 
au  service  ,  iriolif  qui  supposerait  qu'on  i.  iii  fuit 
une  autre  distinction  entre  les  cx-touniisseurs  et 
ceux  qui  continuent  de  fournir. 

Mais  en  examinant  la  chotc  de  pli'S  piès  ,  oii 
voit  que  la  disposition  ([ui  met  à  l'itiiéré  les 
iournisscurs  de  l'an  ^,  quoique  certainement i  .juste 
pour  quelques  in.iividus,  ne  l'est  cependant  pas 
dans  son  ensemble. 

Les  marchés  faits  pendant  la  diitée  du  régime 
revolutionnaiie  et  des  assignats  ,  monnaie  qui  ne 
coûtait  que  le  papier  et  les  frais  d'impression  , 
avaient  donné  iiisens.blcmsnt  une  telle  liabiiuds 
d  exagération  daiiS  les  prix,  et  aux  (ournissturs 
et  à  ceux  qui  contractaient  avec  eux  au  nom  <le 
la  République  ,  que  niê.me  après  la  disparution 
des  assignats  ,  Ws  uns  croyaient  faire  des  offres 
tres-taisonnables  ,  et  les  autres  avoir  fait  un  grand' 
pas  vers  ré>.onOiiiie  en  le;  acc-pîanl,  lois.jue  Its 
prix  les  plus  exotbitaiis  se  ttouvuicnfinléiieuts 
r  l?^"î  <!"'<:'"  était  accoutiîn:.é  d-  souscrire.  Il  a 
lallu  du  teins  pour  réduire  successivement  ce» 
prix  -n  un  taux  un  peu  ruisoiinabie  ,  et  pour 
c^etruire  au  moins  en  partie  cet  éprit  de  dila- 
pidation et  de  gaspillage  q:ii,  avant  et  dans  les 
comnriencemei'js  mcrne  du  ré;:ini-j  cunstiiutionnel , 
dominait  dans  toutes  les  parties  de  l'administra, 
tion  et  ou  service. 

Cette  réflexion,  jointe  à  beaucoup  d'autres 
qu  on  pourrait  faire  sur  cet  objet  ,  suffit  pour' 
donner  une  probabilité  approchant  de  la  certi- 
tude ,  que  les  marchés  faits  penUa-tt  l'an  4  ,  ne 
mentent  pas  ,<à  bea-.icoup  pré-;,  les  égards  dus 
à  ceux  faits  pendant  l'an  5  ,  qtioique  certaiu.-.-mem: 
ces  derniers  ne  soient  pas  cnco'rc  des  modèles 
d'économie  et  d'intelligence.  Votre  commission 
a  c.u  devoir  méditer  sur  ces  réfl .xiors  ,  peur 
répondre  aux  objections  qui  se  présent;:nc  contre 
les  dispositions  contenues  dans  ce  litre;  dispo- 
sitions qui,  à  la  vérité,  ns  sont  pas  conformes 
à  la  justice  rigoureuse  ,  mais  qui  paraissent  être 
aussi  équitable?  que  la  nature  des  circonstances 
le  permet. 

Le  titre  VII  est  intitulé  ,  arrérages  de  l'an  5  , 
sans  qu'aucun  des  articles  qu'il  couti -irt  justifie 
cette  dénomination.  Nous  avons  déjà  critiqué 
plus  haut  ce  défaut  de  rédaction  vraiment  sin- 
gulier. 

'_  L'article  XXVIII  dit  que  le  remboursement 
des  deux  tiers  de  la  dette  pubhque  bqai.iée  ou 
à  liquider,  inscrite  ou  à  inscrire,  sera  fait  en 
bons  de  deux  tiers  ou  effets  au  porteur  de  5o  f.  , 
25  francs  et  5  francs.  On  emploiera  pour  cet 
effet  les  5c, 000, 000  en  mandats  déposés  à  la  tié- 
sorcrie. 

Il  eût  été  à  propos  d'expliquer  la  véritable 
valeur  nominale  de  ces  bous  qui  11e  représentant 
que  la  rente  ,  doivent  être  multipliés  par  vin<^t 
pour  exprimer  ie  capital  donné  en  paiem..-nt  des 
biens  nationaux ,  en  sorte  que  les' 5o, 000, 000  eu 
mandats  de  cinq  francs  .  serviront  à  acquitter 
1,000,000,000  de  la  seconde  partie  du  prix  des- 
enchères. 

A  la  fin  de  ce  même  article  ,  se  trouve  i2ne 
disposition  extrêmement  importante  ,  qu'on  est  '' 
surpris  de  voir  inséiée  comme  supplément  ou 
apostille  ,  au  lieu  d'en  avoir  f<iit  un  article 
séparé-,  et  qui  porte  que  les  bons  des  deux  tiers 
seront  reçus,  non  -  Seulement  en  paiement  des 
biens  nationaux,  acquis  postérieurement  à  la  loi 
du  9  vendémiaire,  mais  aussi  r-i)  paiement  de 
la  seconde  moitié  des  biens  acquis  en  vertu  de  la 
loi  du  16  brumaire. 

Cette  disposition  qui  met  au  même  niveau  les 
bons  des  deux  tiers  et  ceux  ties  trois  quarts,  a 
plusieurs  avantages  essentiels.  D'abord.,  cil.;  écarte 
de  la  place  un  papier  ou  du  moins  une  valeur  ' 
variable  de  plus  ;  ce  qui  donne  un  aliment  de 
moins  à  l'agiotage  ,  qui ,  en  accaparant  les,  bons  > 
de  trois  quarts  ,  pourrait  les  faire  monter  et  bais- 
ser à  son  gré  ,  comme  il  est  arrivé  en  dernier 
lieu  pour  les  mandats.  Ede  facilite  le  paiement 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  sn'érleu- 
rement  à  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  qui  autrement 
auraient  été  à  la  merci  des  porteurs  des  bons  de 
trois  quar:s  :  elle  fjit  disparaître  rinconvcnance 
de  voir  le  capital  de  la  dette  publique  valoir 
moins  que  les   arrérages. 

Enfin  ,  et  c'est  là  peut-être  le  point  le  flus  iti)- 
port.int ,  elle  prouve  l'intention  ptono  icée,  du 
corps  législatif  de  favoriser  les  acqué  l'urs  de 
domaines  nationaux  en  renorç.ml  a'ix  vues 
étioites  d'une  fiscalité  mal  entendue  ,  qui  auifiit 
pu  exiger  des  inscriptions  enticiCS  en  rcrapla- 
ment  des  bons  de  trois  quaits. 
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l'article  XXIX  fait  encore  difparaitre  uîi  papier 
remplaçant  les  coupons  de  l'emprunt  lorce 
des  bons  de  deux  tiers.  On  pourrait  ooservcr 
que  si  l'admission  de  ces  boDS  en  paiement  des 
contributions  les  favorisait  trop  ,  et  excédait  de 
beaucoup  la  valeur  fournie  ;  celle-ci  semble  les 
traiter  trop  sévèrement  ,  en  les  remplaçani  uni- 
quement par  les  bons  des  deux  tiers.  Il  y  a  , 
en  effet  ,  plusieurs  porteurs  de  ces  coupons  qui 
se  trouveront  lésés  ,  mais  la  majorité  ayant  ac- 
quité  sa  quote-part  en  mandats  discrédités  ,  n  aura 
pas  à  se  plaindre. 

L'article  XXX  dit  qu'il  sera  pourvu  par  une 
loi  particulière  à  l'inscription  riefiîiitive  du  tiers 
des  créances  exigibles  qui  n'aura  pas  été  employé 
en  domaines  nationaux  ,  et  que  la  même  loi 
statuera  sur  le  tems  auquel  les  intécêts  en  auront 
dû   courir. 

Jusqu'alors  il  ne  sera  délivré  que  des  inscrip- 
tions provisoires  ,  lesquelles  ,  d'après  l'art.  XXXI, 
seront  cessibk-s  par  endosseraeiil,sans  droit,  et 
admissibles  en  paiement  des  biens  nationaux  , 
comme  le  tiers  réservé  des  aiiciennes  inscrip- 
tions. 

On  ne  conçoit  pas  trop  pourquoi  on  renvoie 
à  une  loi  à  intervenir  la  fixanon  de  l'époque  des 
îmérê'S  qu'on  aurait  pu  déterminer  dèsa-présent  , 
ce  qui  aurait  été  toute  incertitude,  tout  vague 
sur  la  valeur  de  ses  effcis,  relaiiveraent  aux  in- 
létêts.  Au  reste  ,  la  facilité  de  transférer  et  de 
négocier  ces  bons  de  la  dette  txi ai ble  ,  jointe 
a  ce  qu'ils  ne  portent  pas  inlérêt ,  les  tera  pro- 
babUinent  employer  en  domaines  nationaux  ,  de 
prt  férence  au  tiers  conservé  des  anciennes  ins- 
criptions. 

Le  titre  VIII  ,  relatif  aux  arrérages  et  intérêts 
<le  la  dette  publique  liquidée  et  inscrite  ,  anté- 
rieurs au  deuxieins  semestre  de  l'an  4  ,  dit  que 
ces  arrérages  seront  liquidés  en  numéraire  au 
coûts  du  "jour  des  assignats  du  terme  moyen 
du  trimestre  de  gerniinal  an  4  ,  et  payés  en  effets 
au  porteur  comme  la  dette  exigible. 

Cette  disposition  extrêmement  rigoureusepour 
les  rentiers  et  pensionnaires  ,  ne  piui  être  excusée 
que  par  h  supposiiioQ  que  ceux  ci  av.Metit  re- 
nonce à  tout  espoir  d'être  payés  de  ces  arré- 
rag.s,  ce  qui  ma  h  urtusemeiit  est  assez  vrai; 
autrement  il  serait  aisé  de  démontrer  que  3, 000  I. 
d'airéragts  de  pèijsions  seront  payés  en  dernier 
résultat  avec  environ  21  sous. 

Kn  effet ,  le  cours  désigné  par  cet  article  étant 
celui  du  tcime  moyen  de  germinal  an  4,  oiî  il 
n'y  avjitplus  d'assignats  ,  mais  des 'mandats  ,  on 
voit  ,  en  consultant  le  tableau  de  la  trésorerie  , 
que  ce  taux  moyen  est  au  plus  de  i3  francs  nu- 
méraire pour  100  francs  mandats  ,  ou  3, 000  francs 
assignais  ,  qui  étant  par-là  remboursés  avec  i3 
francs  en  inscriptions  ,  ne  produiraient  ,  au  cours 
actuel  d.^  8  francs  ,  que  i  franc  4  cntimcs  ou 
îi  sou»  pour  1,000  écus  d'arrèrag-.-s.  On  ne 
saurait  objecter  à  ce  calcul  l'inconvenance  d  éva- 
luer les. inscriptions  d'après  !c  cours  de  la  bourse  ; 
car  cette  inconvenance  ,  si  c',n  est  une  ,  est 
amplement  compensée  ,  lorsqu'on  a  évalué  , 
d'après  iin  , cours  bien  plus  tJéKtvorrtble  ,  des 
arrérag  s  dus  et  échus.  Votre  commisric.n  pense 
qu'il  eii;été  aussi  juste  que  décent  de  prendre  pour 
taux  de  léduclion,  non  le  couis  des  assignats, 
qui  n'existaient  plus  à  l'époque  citée  ,  mais  le 
cours  moyen  des  mandats  dans  le  même  tri- 
njestrc  ,  sens  qu'à  la  rigueur  on  pourroit  donner 
a\i  texte  de  l'article  que  nous  veaons  de  dis- 
cuter. 

Le  titre  IX  relevé  des  déchéances  et  donne  des 
facilites  pour  la  producdon  des  titres. 

Pour  remplir  parfaitement  le  but  évident  du 
léjgisiateur  dans  ce  titre  ,  il  eiît  été  convenable 
d'y  ajouter  un  article  concernant  les  billets  des 
emprunts  qui  étaient  au  porteur,  et  pour  les 
délé'.;atiors  des  rmtes  viagères  sur  dts  choix  de 
têtes  qu'on  avait  mises  sous  celte  forme.  Ces  effets 
n'étaient  proprement  plus  au  porteur  depuis  la  loi 
du  27  août  1792  ,  qui  a  ordonné  qu  ils  fussent  tous 
eoregistrés  au  nom  du  propriétaire,  ce  qui  donne 
un  moyen  de  plus  pour  -faire  l'inscription  des 
titres  égarés. 

Le  titre  XIII,  relatif  aux  titres  à  délivrer  par 
la  t-é.'iorerie  aux  créanciers  ,  devrait  comprendre, 
comme  nous  l'avotis  déjà  observé,  plusieurs 
articles  qui  se  trouvent  épars  dans  les  titres  pré-- 
cédcns. 

"C'est  ici  que  se  trouve  la  distinction  impor- 
tante entre  la  dette  non-exigibie  et  la  dette  exi- 
gible ,  distinction  qui  ne  regarde  que  le  tieis 
conservé  ;    car  les  deux  tiers  mobilisés  sont  rem- 


■bodrsés  égaVéïiient  en  efFr^ts  au  porteur  pour  les 
deux  espèces.  Quant  au  tiers  ,  celui  de  la  dette 
noa-exigible  sera  inscrit,  celui  de  la  dette  exi- 
gible sera  remboursé  ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  , 
en  insc.iptiors  provisoires,  ou,  comme  il  est  du 
dans  cet  .-irii?!«  ci,  in  bons  nominatifs  libelles, 
tiers  consolidé  de  la  dette  publique  ,  transmissibles 
par  endosseraeiit,  i;t  admissibk-s  en  paiement  de 
domaines  nationai'X  comme  numéraire.  Ces  der- 
niers bons  ne  seront  délivrés  que  sur  le  certificat 
de  non-OpiT>sition  ;  mais  une  fois  délivrés  sur  ce 
certificat ,  leur  tran^nission  ne  pourra  être  arrêtée 
par  aucune  opposition  subséquente. 

En  comparant  cette  disposition  avec  celle  de 
l'article  XLlX  ci-dessus,  qui,  en  parlant  du  fers 
consolidé  de  la  dette  non-cxie,ible  ,  et  en  décla- 
rant que  les  anciennes  oppositions  y  tiendront, 
ne  dit  mot  des  oppositioris  qui  pourraient  être 
faites  à  l'avenir  so-is  ce  même  tiers,  on  voit  que 
les  bons  nominatifs  du  tiers  de  la  dette  exigible, 
n'étant  sujets  à  aucune  opposition  future  ,  1  em- 
portent ,  à  cet  égard  ,  sur  le  tiers  de  la  deite  non- 
exigible  ,  ou  sur  les  inscripdons  consolidées.  Et 
cotnrae  ,  de  plus ,  ces  mêmes  bons  ne  sont  pas 
sujets  à  la  formalité  du  transfert ,  et  sont  trans- 
missibles par  la  simple  voie  de  l'endossement, 
il  est  plus  que  probable  que  ces  avantages  réunis 
compenseront  amplement  celui  de  ne  pas  porter 
d'intérêt  jusqu'à  leur  inscription  deiaitive  qui 
sera  déterminée  par  une  loi  particulière,  en  sorte 
que  d'ici  au  tems  où  la  totalité ,  ou  du  moins  la 
majeure  partie  de  ces  bons  aura  été  absorbée 
dans  les  biens  nationaux  pour  le  paiement  de  la 
partie  numéraire,  la  valeur  vénale  du  tiers  con- 
solidé rnsctit,  ne  surpassera  guère  celle  des  bons 
du  tiers  consolidé  non  inscrit. 

Cette  observation  sert  de  réponse  à  ceux  qui 
croient  que  cette  disposition  ,  prise  uniquement 
pour  ne  pas  augmenter  le  grand  livre,  lèse  les 
créanciers  de  la  dette  exigible  ;  objection  d'autant 
plus  plausible,  que  parmi  ces  derniers  se  trou- 
vent, comme  l'on  peut  voir  par  le  titre  premier  , 
des  citoyens  spoliés  pnr  les  comités  révolution- 
naires ,  ou  à  qui  on  a  eiilevé  leurs  dépôts,  créances 
si  sacrées  ,  qu'il  eût  été  vraiment  permis  de  les 
distinguer  des  autres. 

Le  titre  XIV  est  intitulé  :  Mode  de  rembour- 
sement de  ici  dette  mobilisée  ,  tant  perpétuelle  que 
viagère. 

Il  est  étonnant  qtie  ta  disposition  de  l'ar  icle 
LXXXIII  n'ait  pas  cté  étendue  aux  créanciers  delà 
ditte  non  eiCigible ,  c'cSt-à-Llire  ,  à  tous  les  pro- 
priétaires de  rentes  perpéiuelles  et  viagères  ,  dont 
le  titre  originaire  a  été  affecté  d'une  hypoiVieque 
privilégiée  ou  spéciale. 

D'abord  la  JLtsticc  l'exigeait  :  non-seulement 
on  ne  voit  pas  pourquoi  00  traiterait  nioins  fa- 
vorablement les  créanciers  de  la  dette  cotisutuée  . 
que  ceux  6.6  la  dette  exigible  ;  mais  s'ilj  avait 
une  préférence  à  accorder  ,  elle  devrait  être  en 
faveur  des  premiers.  En  effet ,  l'on  sait  que  ces 
hypothèques  ou  sâr"etés  se  donnaient  générale- 
ment ,  non  pas  de  la  manière  ordinaire,  mais 
par  la  transmission  de  la  propriété  de  l'inscrip- 
lion  ou  de  h  créance  sur  1  Etat  en  faveiir  de 
celui  qui  avançait  les  fonds  ,  et  qui  donn.dt  une 
contre-lettre  à  l'acheteur  ,  qui  était  le  véritable 
propriétaire. 

Cette  disposidon ,  ôtant  à  ce  dernier  tout  moyen 
de  disposer  de  sa  proprié'.è  ,  la  plupart  de  ces  prc- 
piiétaires  dinscriptioi:S  ont  été  forcés  de  les 
laisser  dépérir  ,  sans  pouvoir  les  vendre  en  tems 
utile. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'intérêt  de  l'Etat  exige  impé- 
rieusement cette  disposidon,  sous  le  rapport  de 
la  politique. 

La  plupart  des  porteurs  de  créances  privilégiées 
sur  les  rentes  soit  perpétuelles  ,  soit  viagères, 
sont  des  étrangers,  et  sur-tout  des  Génois,  qui 
ont  fait  dans  le  tems  des  avances  de  cette  es- 
pèce ,  non  Seulement  aux  particuliers  ,  mais  aux 
grandes  communes  ,  telles  que  Lyon  ,  Tou- 
louse ,  etc. ,  pour  des  erabelhssemens  ou  éta- 
blissemens  publics;  ensorle  que  si,  par  une  loi 
paiticuliere  et  urgente,  l'on  n'étend  pas  la  loi 
d'août  1793  aux  créanciers  de  la  dette  consti- 
tuée ou  aux  porteurs  d'inscriptions,  non-seule- 
ment il  y  aura  une  foule  de  citoyens  de  ruinés  , 
mais  il  sortira  80  à  100,000,000  d^:  numéraire 
de  la  France. 

Il  suffit  d'avoir  indiqué  ces  détails  ,  pour  espérer 
que  le  coqiSeil  des  cinq-cents  prenne  prorapteraent 
une  résoloùon  à  ce  sujet. 

Du  reste,  ces  articles  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  objection  raisonnable  ,  sinon  qu'ils  ne  se 
trouvent  pas  ici  à  leur  place. 


VolYe  cbmmiss'hn  n'a  aucune  observatioii  à'Tairc 
sur  les  aiitris  articles,  sinon  cju'à  la  suite  de 
l'article  LXXIV  ,',  qui  dit  que  le  remboili*<emen't 
des  deux  tiers  sera  fait  sur  la  représcntatio'n  de 
l'ancienne  inscription  acquittée  par  les  propiié- 
taires  y  dé:iommes  ;  il  devrait  y  avoir  une  diSI- 
posidon  qui  dispensât  les  rentiers  qui  ne  pour- 
raient ou  ne  voudraient  pas  se  présenter  eux- 
mê.-ïies  pour  recevoir  leurs  bons  de  deux  tiers , 
d'envoyer  une  procuration  spéciale  ad  hoc ,  parce 
que  'a  procuration  déjà  donnée  pour  la  per- 
ception des  arréraees  ,  suffisait  d'auîant  plus  (j|ue 
la  vaUur  vénale  de  ces  derniers  ne  sera  gucres  in- 
férieme  à  celle  des  bons  de  deux  tiers. 

Si  l'on  n'adopte  pas  une  disposition  semblable, 
non-seulement  le  remboursement  des  bons  des 
deux  tiers  sera  singulièrement  retardé  ;  mais  ort 
causera  des  frais  inutiles  aux  pauvres  rentiers  , 
dont  la  plupart  ,  je  veux  dire  les  petits  rentiers  , 
balanceront  entre  les  frais  et  démarches  qu'en- 
traînera la  procuratio.a  spéciale  et  le  revenant  bon 
de    leurs   deux  tiers. 

L'analyse  successive  des  différens  titres  qui 
composent  la  résolution  ,  fait  voir  que  ,  quoi- 
que la  rédaction  n'en  soit  rien  moins  que  par- 
faite ,  que  beaucoup  d'articles  se  .trouvent  dé- 
placés ,  que  quelques-uns  paraissent  incomplets  , 
cependant  aucune  des  dispositions  n'est  con- 
traire à  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  dont  la  réso- 
lution ne  présente  que  le  mode  d'exécillion. 
La  résolution  entière  et  l'esprit  qui  paraît  l'avoir 
dictée  ,  paraissrnt  même  très-fa\ érables  à  I» 
prompte  et  facile  exécution  de  la  loi  :  vouloir 
rejeter  la  résolution  sous  le  prétexte  de  défaut 
d'ordre  et  de  quelques  vices  dans  la  rédaction  ,  • 
ce  serait  ,  non-sealei"tient  retarder  inutilement  le 
remboursern-nt  définiiif  des  créanciers  de  l'Eiitt  , 
mais  ce  seridt  augmenter  la  bai.ssc  déjà  trop 
forte  des  inscriptions  ,  qui  rie  se  relèveront  que 
lorsque  les  deux  tiers  mbbilisés  seront  réellement 
séparés  du  tiers  consolidé  inscrit.  Ce  serait  tenir 
en  suspens  la  vente  et  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux  ;,  ce  serait  citln  prolonger,  au 
grand  détriment  du  Crédit  public  ,  l'iftcertitude 
.sur  l'exécutinn  de  la  loi.  P-ir  tous  ces  motifs  , 
la  commission  propose  d'approuver  l'a  réso- 
lution. 

Le  conseil   ordonne   l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

La  séance   est  levée. 


N.  B.  Des  affaires  particulierts  ont  occupé  le! 
commencement  de  la  séajice  du  28  du  conseil 
des  cinq-cents. 

Le  même  conseil  a  ensuite  discuté  le  projet 
de  la  commission   sur  les   institutions   civiles. 


LIVRES      DIVERS. 

De  la  liberté  et  de  la  répression  d't  ta  presse  ,  du 
gouvernement  légitime,  de  l'immoralité  du  Palaiv 
Egalité  ,  dit  Royal  ,  suivi  d  un  léger  parallèle 
entre  Ranza  et  Céruti  ,  et  autres  morceaux  et 
fra^mens;  par  Auguste  Hus  ,  piémontais  ;  bro- 
chure in-8'' ,  prix  i5  sous,  et  20  sous  franc  de 
port. 

A  Paris,  chez  Leroux  ,  libraire  ,  Palais-Egali'é  , 
galeries  de  pierres,  t&té  de  la  rué  des  fior;S- 
Enfans. 


ERRATA. 

C'est  par  errpur  qtic  dans  le  rapport  do  citoyen 
Lecouteulx-Canteleu  sur  la  dette  publiqti'e  ,  inséré' 
dans  le  n°  80  du  Moniteur,  l'on  a  traduit  t:.xcs 
permanentes  ,  ce  qu'en  anglais  on  appelle  assase'd' 
taxes.  -Ces  dernières  appelées  ainsi  à  catase  a\x 
mode  ■  particulier  d'après  lesqac'll'/s  el'e'S  sont 
levées  ,  font  partie  des  tîxcs  permaoeûtés  ,  qui 
comprennent  tous  les-  impôts  excepté'  ceuH  sur 
les  terres  et  la  dreche. 

Les  assesscd  taxes  sont  celles  qu'on  levé  sur  les 
fenêtres ,  sur  les  boutiques ,  sur  les  voilures,  sur  les 
chevaux,  sur  les  chiens ,  sur  les  domestiques  ,  suc 
les,  montres  et  pendules.  Les  autres  impots  ,  qui  , 
avec  les  assessed  taxes  ,  torment  1  ensemble  des 
taxes  permanentes  ati.;ctées  au  pnieraent  des 
arrérages  de  la  detie  publique  ,  sont  les  douanes, 
tes  droits  d'aides,  le  timbre  ,  etc. 


ODE  ON. 

Auj.  l'Ecole  des  Maris  ,  suiv.  de  la  fausse  Agnès. 

A.  JoIj'rdan  ,  rédacteur  en  chef 


Il  faut  adri 
fiji  où  loa  ne  ^ec 

H  faut  avoir  aOiu 
fjiuviat ,   n"  t3  , 


eut  se  fail  i  Pirii 
.ne   q  a'au    comme 


f  Irique 


18.    Le  pr 


it.  Aabrf ,   di 


peur  t 
cejour 


ichir.  Lcî  le 
plul  de  sû 
neuf  heure 


5o  llv.  pour  eix  moifl  ,  et  100  li 
u"  18.  Il  laui  cotùprendie  dam 
:etne  la     rédaction   de  la  feuille 


A  Paris,  de  rimpriiuçrie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  da  Moniteur-,  rue  des  Poitevins     n"  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"®  84.  Qjiartidi  »   ^^frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (jmdi  14  élécemiire'ifgfl'  v.-stj 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,1^^  novembre. 

A>/Etiouveâuxchatigemril8  onteu  li-ju  dans  diver- 
ses bianthds  de  l'adminisiration  civile  et  militaire. 
La  place  de  ptcsident  de  la  junte  de  la  cavalerie, 
vacante  par  1»  itiort  d'un  des  frères  du  prince 
de  la  Paix  ,  qui  tn  était  revêtu,  vient  d'être  don- 
née au  lie utcnaïK^géhétal  don  Francisco  Gragêta  •, 
la  vicoroyautë  de  Navarre  au  marquis  de  l.i3s^ 
Amariilâs  ;  l'inspection  générale  de  l'infanterie 
à  don  Joseph  Pardo  ,  élevé  du  feu  comte  Oreliy  ; 
don  Joseph  Anduaga  passe  de  la  légation  delà 
ïîaye  à  l'ambassade  de  la  Russie. 

ITALIE. 

DeNapiés  ,  It  \&  novembre. 

La  levée  de  troupes  et  les  préparatifs  militaires 
continuent'.  Le  voisinage  des  français  ,  depuis 
qu'ils  sont  en  possession  de  Corfou  ,  a  fixé  aussi 
l'attention  de  notre  gouveraement  sur  nos  côtes 
orientales  :  des  ordres  Ont  été  donnés  pour  met- 
tre en  sûreté  cette  partie  oià  nous  n'avons  pas 
une  seule  forteresse  en  état  de  résister  à  une  pre- 
mière attaç[ue. 

PIÉMONT. 

lie  Turin  ,  /«  1 S  novembre. 

Il  n'y  a  point  de  vexations  auxquelles  les  né- 
g&cians  ne  soient  exposés  ppur  le  paiement  de  la 
contribution  de  lo  pour  los  :  perquisitions  , 
scellés  sur  les  livres  et  sur  les  caisîes,  visites  domi- 
ciliaires ,  tout  est  mis  en  usage  pour  connaître 
exactement  ce  qu'ils  possèdent.  Crtte  imposition 
excessive  non-seulement  les  prive  d'une  partie 
«onsidérable  de  leurs  capitaux  ,  mais  ruine  leur 
crédit.  Bsarucoup  de  négocians  ont  la  réputation 
de  posséder  beaucoup  plus  qu'ils  n'ont  en  effrt  : 
tel  ,  pat.  exemple  ,  qui  passe  pgur  avoir  un  million 
de  capital ,  n'en  a  que  li  moitié  ou  le  quart  ; 
il  est  exposé  à  faire  une  faillite  s'il  fait  connaître 
le  vérilable  état  de  sa  fortune  ,  ou  il  est  obligé 
de  payer  loo  pour  loo  d'un  capital  qu'il  n'a  pas 
foui  seuienir  son  crédit. 

RÉPUBLIQ.UE     CISALPINE. 

Brada,  k  i3  novembre. 

Le  foiiverneraent  provisoire  de  Bre^cla  est  dis- 
sous par  la  réunion  de  ce  t^riltoire  à  la  République 
Cisalpine.  D^ns  le  cours  de  peu  de  mois ,  depuis 
î«rl  organisation  ,  ri  a  su  pacitrer  les  insurgins  de 
la  Valsobia  ,  réunir  tous  les  esprits  ,  inspirer 
1  amour  de  la  liberté,  former  des  légions  de 
brave  jeunesse  ,  instruire  le  Peuple  sur  ses  vrais 
intérêts  ,  et  réformer  les  abus  en  matière  de  reli- 
gion avec  tant  de  prudence  et  de  f^itmeié  ,  que 
ces  innovaiio.TS  n  ont  pas  caiisé  le  moindre  dé- 
sordre. Brescia  est  le  seul  pays  qui  ait  oflrrt  un 
pareil  spectacle.  La  carrière  de  son  gouverne- 
ment a  été  brillante. 

Apièa  l'armistice  de  Léoben  ,  les  Allemands 
s'étaient  avancés  jusqu'à  Liraone.  Le  gouverne- 
ment provisoire  y  engagea  des  troupes  pour  faire 
respecter  le  sol  de  la  liberté  ,  et  les  A  leuiands 
»c  r^lirerent.  11  n'a  jamais  voulu  souffiir  le  moindre 
ordre  étranger.  Les  troiipes  françaises  et  le  général 
qui  les  commandait,  ont  été  accuLi'lis  comme 
amis  et  se  sont  conduits  en  amis.  Une  société 
d'instruction  ,  organisée  coflfne  celles  de  France 
au  commencement  de  la  révolution  ,  a  toujours 
existé  et  a  propagé  l'esprit  public  par  ses  inté- 
resîantts  discussions  ;  mais  le  gouvernement  a 
toujours  réprimé  tout  orateur  séditieux  qui  avait 
la  coupable  inteni:ion  de  changer  l'uliic  institu- 
tion de  la  société  en  un  foyer  d  anarchie.  L'abo- 
minable tyrannie  vénitienne  ,  l'absence  de  toute 
Sustice  avait  rendu  sanguinaire  ce  Peuple  géné- 
I9UX  et  énergique.  Les  meurtres  étaient  iréquens. 
Depuis  l'installation  du  gouvernement,  il  n'a  été 
commis  qu  un  seul  homicide  ,  qui  fut  puni  mili- 
taiirment  Jeux  jours  après.  S  il  y  a  un  Peuple  en 
Italie  ,  ou  plutôt  en  Éutopi; ,  qui  se  soit  montré 
digne  de  la  liberté  >  c'est  Celui  de  Brescia.  (La 
vi;Tc  cl  le  letriioire  font  environ  4^0  mille  amcs.  ) 
La  plupart  des  citoyens  qui  composaient  le  gou- 
vrrnemeni  ,  ont  été  élus  représin  ans  de  la  Repu- 
blique Cisalpine  ;  et  l'un  d'eux,  S.»vo,'dl ,  rcni- 
pUca    au  ditecioice  le  citoyen    SeibcUooi.   Ces 


choix  honorent  le  général  Bohup;4ttf.  1!  rend 
justice  aux  vertus  ,  aux  talcns  et  au  pàtiiolisnlé 
des   Brcscians.  •    ■ 

Puissent,  pour  le.  bonheur  de  lïtalie ,  ,les 
autres  élections  être  aussi  approuvées  par  les  amis 
de  la  liberté  !  Et  piiisscnt  les  Bftfséiiiris  ccJm- 
ihuniquer  à  leurs  rlouveaiiX  ftercS  ce  ioUTagt  6t 
Cette  moralité  qui  lis  di'stiilgUetit  ! 

De  Milan  i  le  ië nmemhre. 

Le  pape  ne  s'est  jaltlais  montré  atiii  dés  Ci- 
salpins. Ces  Républicains  ne  sont  pas  vus  de  bon 
œil  par  les  priucfcs  lin^ilfophcs  ,  tant  sacrés  qtie 
ptolunes.  Le  pdjié  a  cùniuicitcc  par  vouloir  fi- 
naliser les  esprits  ,  et  il  â  fiili  par  ne  vouloir  pas 
reconnaître  leur  ilidépeiidaftcfe.  Cl'Iï  a  déterrtiiné 
le  gouvernement  à  expédit-r  à  Rome  le  citoyen 
AodTeoli<  chargé  dt  iJenftinder  que  Sa  saititeté 
reconnaisse  la  République  ,  dans  fé  terrtie  dé  huit 
jours  ,  ou  de  lui  déclafeif  la  gUeiie  ea  tas  de 
refus. 

En  attendant  la  réponse  ,    dix   mille  horomïB 

.   'foypts  cisalpines  se  sont  mis  en  marche  vefs 

Rimini  ,  pour  appuyer  les  demandes   diplorliûti- 

ques  par  l'argument  très-efficace  des  bayonnettes. 

RÉPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes, 'le  20  novûnèn. 

Demain  la  coitirtiisiôn  ,  chatgée  d'examiner  la 
conduite  du  citoyen  Pâretô  ,  membre  du  Gouver- 
nement provisoire  ,  fera  son  rapport.  CTn  croit 
qu'elle  proposera  dé  declafer  que  ce  proviseur 
a  perdu  ta  Confiance  de  Id  Nation  ;  mais  il  est  dou- 
teux que  le  gouvernement  provisoire  adopte  ces 
coriclirsioTlS. 

Otl  accuse  le  citoyeh  Parelo  de  i'être  rendHa  à 
Milan  ,  sous  prétexte  d'aller  à  Alexa&d rie  ,  et  d'y 
=  voir  été  l'émissaire  d'un  parti  pour  ensïager  le 
général  Bonaparte  à  réforme  ou  à  adapter  des 
articles  constitutionnels  selon  le  vœu  de  ce  parti. 
Il  n  est  nullement  vraisemblable  que  le  citoyen 
Pareto  ayant  un  rendez'vous  à  Aliçxandrie  ,  se 
soit  trouvé  par  hasard  chez  le  général  Bonaparte 
avant  le  député  que  lui  envoyait  le  gouvernement. 
Son  voyage_  avait  sanS  dbUte  un  but  ;  si  ce  bat 
était  patriotique  ,    qu'il   l'ivoue  et  il  Sera  justifié. 

RÉPUBLIQ.UE'  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  23  frimaire. 
rj  I  R  E  C  T  O  I  R  Ë     EXÉCUTIF 

Frédéric-Guillaume  111  ,  par  la  gracêde  Dieu  ,  roi 
de  Prusse,  margrave  di  lirahdibourg,  àrclii-cham- 
btUan  et  prince-électeur  duSt.  Empireromain,  etc.  ; 

A  la  République  française  ,  et  en  son  nom  aux  ci- 
toyens qui  composent  son  Directoire  exécutif. 

Grands    et  chers  amis  , 

La  providence  ayant  di.<!posé  des  jours  du  roi 
mon  père  ,  décédé  le  rfidc  ce  mois  ,  et  m'ayant 
appelé  au  trône  de  mes  ancêtres  ,  je  m'empresse 
de  vous  ainnoncer  ce  double  événement  ,  per- 
suadé que  vous  pti-ndte^  part  à  la  perte  que  je 
viens  de  faire,  et  que  vous  vois  intcresserLZ  à 
mon  avènement  à  là  régence  des  Etats  prussiens. 
Je  mettrai  le  plus  grand  soin  à  cultiver  et  à 
cimenter  la  bonne  harmonie  que  je  trouve  si 
heureusement  établie  eflire  les  deux  nations  ; 
et  sur  ce  je  prie  dieu  qu'il  vous  ait  ,  glands  et 
chers atais  ,  en   sa  sainte  et  d.gue  garde. 

V°'fs  l'on  atn'  1 

'' / 
SigTîe  Frédéric  Guillaume. 

Berliti  ,  le  17  novembre  1797. 


Hier  les  dfux  conseils  se  sont  formés  en 
comités  généraux.  Il  paraît  qu'on  y  a  arrêté  de 
donner  une  fête  au  général  Bonapaite.  Aujour- 
d'hui le  citoyen  Marbot  ,  membre  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  ,  a  fait  arrêter  par  le 
conseil  dis  aiicii.ns  ,  que  ,  jusqu'à  ce  que  l'en- 
ceinte extérieure  de  ce  coiiseil  ait  été  défini- 
tivement fixée  ,  la  galerie  du  Muséum  ,  depuis 
le  Louvre  jusqu'aux  Tuileries  ,  fera  partie  de 
celle  enceinte.  Il  parait  que  c'est  dans  cette 
galerie  ,  que  le  général  a  tant  enrichie  ,  qu'on 
lui  douQcia  la  fête  projetée. 


CORPS   LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ÇÏN?^- CENTS. '!; 
J-'réiidènce  de   Sy^eyes, 
SÊAKCE    DU    l5    FRI.ViAIRE. 

Un  secférairc  donne  la  secdnde  lecture  delà 
résolution  prise  da.is  k  séance  d  hier ,  po.tant 
qu'un  aii'ôté  du  comité  de  législation  de  la  con- 
veritioft  rrutioonle  ,  en  date  du  i'^'  brunnaire  , 
an  4  V  aura  son-  entière  exécution  ,  et  qu'i.-n  con- 
séquence le  citoyen  M^lchiot-Maxirain  RenauLi 
sera  mis  en  liberté.  j 

iiî/o^  rétl-aiire  contfe  '  ct'tté  tésolution.  Il  d*- 
pt^st  (jti'tlld-  fait  remplir  au  cortsèil  des  foiiC- 
tioii»  judiciaires  ;  qu'elle  viole  lit  démarcaitoh 
des  Jioutoiis,  di  que  par  conséquent  ellt  tii 
iricoiis'Viutiorihtfle.  ■•  ;   '• 

Dans  le  fait  ,  il  observ'e  qàe  fè  'thoVefi  Rêria-ud 
se  plimt  de  ce  quiirt-kffêté  du' '  Cortlfté  cfe  'lé- 
gislation n'a  pas  reçu  son  exécution  ,  et  il  itiT- 
putc  cette  violëtioh  à  an  fonctidtinâire  public 
pfêè  It  tribunal  critbibÈl  du  départemeùl  du 
Doubs.  u 

Mais  le  pétitipntiâire'  ri'e  réciatfie  pas  contré  c'iit 
affêfé;  ce  fa'cSt  donc  ptfs  lé  cas  dé  suivre  2  soi™ 
égard  la  marché  tïicée  pat  là  loî  du  S  gerrhin'il 
àh  4>  <iu'i  régie  la  liiâniei'e  dé  procéder  Suf  les 
réelamario-fts  l'elafives  aux  slttêEés  des  coriaiiés  dt 
la  tonventiob  tiâtioflâle.  •  '  t 

Oh  reiSai'qae  bieii  d'e  la  part  dii  cifoyéh 
Renaud  deux  motifs  graves  dé  pl'airae  ;  une  itf- 
traciion  aux  lois  dé  là  part  d'iïn  fonctiorlfiaife 
public,  et  linexécutiou  d'un  dri'S^é' ;  inals  tè^ 
citconsfaftcéS  ri'autoris'ent"  qU'ùr.e  action  à  défireC 
aux  atïtoriiés  cotnpétetrteS,  et  tioa  un  acte  de  lé-' 
■g'islatio'n.  "  ■  ■ 

Cependant  la  pétition  meliaiit  à'd'écôiivért-iltife 
atteinte  portée  à  la  libdrté  iridividiiell;.-  ,  une  de- 
sobéissance aux  lois  ,  des  délits,  enfin  qiii  ne 
peuvent  être  indiflérens  au  Conseil  ,  l'opihan'c 
pense  qu'il  doit  se  faire  informer  dLS  mesures 
qtii  doivent  avoir  été  prises  poirr  répriil^ef  ce's 
délits  ;  en  conséquence  ,  il  pro'pcsé  dt  rappor^êV 
la  résolution  conCdrn;.nt  le  citoyen  Renaud  ,  pn'së 
dans  la  séance  d'hier  ,  et  df  fifie  un  mc-ssagè 
au  directoire  exécutif ,  pour  l'i.iviter  à'  se  wi're 
rendre  compte  ,  pourquoi  ,  par  qui  et  comfnerft 
l'exécution  de  ratrêté  du  cdrinté  de  législaiioti 
à  été  arrêtée  ou  empêchée  ,  sauf  à  faire  puor'r 
les  auteurs  s'il  y  a  eu  délit  constaté  ,  à-  lefiet 
de  quoi  les  pi-eces   séroat  jairttci  au  rHesssgé.  f 

Ces  propositions  sont  adoptées.  ' 

BôUllé  ,  du  Morbihan,  obtient  la  parole  pc.ur 
Unti  modon  d'orur.  ,  dont  l'objet  est  de.  dis.- 
sipetune  erreur  qu'on  a  fait  insérer  jusques 
dans  les  procès-verbaux  du  conseil  ,  eu  actolaiic 
mal-à-propos  les  h^ibitans  du  Midi  avec  ceux 
d'une  autre  extrémité  de  la  Fra.ice  ,  et  en  éten- 1 
dantàux  baux  à  culture  perpétuelle,  une  décision 
qui  n'avait  évidemment  éié  prise  que  pour  las 
domaines  congéables. 

On  a  soutenu  ,  suivant  les  termes  mêmes  du 
procès-Verbal  ,  du  i3  bttrmaite  ,  u  que  ce  n'était 
qu'à  la  laveur  d'un  exposé  faux  ,  qu'un  rappor- 
teur ,  c-otnplicede  la  conspiration  royale  fVappé'e 
dans  la  journée  du  iS  fructidor  ,  avait-  fait 
adopter  là  réclusion  du  17  iliL-tmidor  prccédonf', 
convertie  cri  \o\  le  9  brumaire  ,  psr  l'apptobd- 
tion  du  conseil  des  anciens,  laquelle  abroge 
li  loi  du  2  prairial  an  2  ;  et  l'on  a  dcvnandié 
en  conséquence  la  révision  de  l'article  IV  de 
cette  loi  nouvelle  ,  qui  rapporte  celle  du  « 
prairial  ,  an  2  ,  sur  les  baux  à  culture  per- 
pétuelle. )> 

Il  existe  en  effet ,  sous  la  date  du  2  prairial  an  a, 
un  décret  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  le's 
baux  à  culture  perpétuelle  éta;icBt  sujets  à  rachat 
de  la  part  du  preneur  ,  déclara  ,  d'après  les 
lois  des  18  décembre  1790,  et  i^  août '1702  , 
sur  les  baux  à  locatairie  pctpé.uelle  ,  et  à 
domaine  congéable,  qu'il  n'y  avait  pas  Heù  à 
délibérer. 

Mais  ce  n'était  pas  ce  décret  que  l'on  avait 
eu  en  vue  ,  lorsque  l'on  rédigc-a  la  loi  du  o 
brumaire  dernier,  dont  l'article  I''' porte  :  ti  ou^ 
les  déciets  de  l'assemblée  législative  des  23  et  27 
août  t792  ,  vieux  style,  sur  la  tenuie  coiive- 
nnncicre  ,  celui  du  29  floréal  an  2  ,  rédigé  dcfi- 
nitivemmt  le  i  prairial  suivant,  cl  toutes  auir.-» 
lois  qui  seraient  la  suite  de  celle  du  27  août  Jjos 
sont  abiogés.  11  a    > 

Pour  le  prouver  ,  l'orateur  cite  d'abotd  la  col- 
lection  du  Moniteur  ,   piécicuso  sous  bien  des 
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rapports  ,  mais  principalement  par  la  multitude 
des  faits  qu'elle  constate  :  il  vou ,  dans  les  nu- 
méros 24'  et  -244  ,  ou  des  i"  et  4  P^T'al  de 
l'an  Q  ,  que  Pons  de  Verdun  ,  rapporteur  du 
coraiié  de  législation  de  la  convention  nationale, 
ht,  dans  la  séance  du  26  floréal,  adopter,  au 
nom  de  ce  comiié  un  décret  qui  ,  par  la  rigueur 
cl  la  généralité  absolue  de  ses  expressions,  sem- 
blait entraîner  l'extinciion  de  toutes  les  redevances 
convenanciercs,  sans  aucune  exception  m  in- 
demnité; mais  que,  dans  la  séailce  du  2  prainal 
suivant  ,  un  membre  ayant  réclamé  sur  la  ré- 
daction de  ce  décret,  la  convention  entendit 
de  nouveau  son  comité  de  législation,  ej  ayant 
adopté,  sur  son  avis  ,  quelques  modifications  et 
sdditons,  elle:  fixa  définitivement,  dans  cette 
séance  ,  la  rédaciion  de  son  décret.  L'une  et 
l'autre  de  ces  rédactions  sont  rapportées,  a  leurs 
dates  respectives  ,  dans  le  Moniteur. 

Quelque  formel  que  fût  ce  rapport  pour  justi- 
fier'^les  expression»  de  l'article  I"  de  la  loi  récente 
du  9  du  mois  dernier,  il  fallait  découvrir  quelque 
chose  de  plus  officiel,  parce  que  c'est  toujours 
sur  des  bases.de  ce  çicnre  que  doivent  se  fonder 
.lés  .décisions  Icgiilativcs. 

Enfin  ,  l'orateur  expose  qu'ayant  porté  ses  re- 
cb-ctches  jusques  dans  les  archives  du  corps  lé- 
gislatif, et  s'eiant  fait  représenter  une  hasse  con- 
jtenant,  au  nombre  de  Sg  piecas.  les  minutes  de 
rapports ,  motions  ,  discouis  et  projets  de  decreu 
relatifs  au  procès-verbal  de  la  convention  natio- 
nale, du  97  au  3o  floréal  de  l'an  secpnd  ,  enre- 
gistré dins  le  registre  A  2  ,  folio  27  ,  n»  1074  ,  il  y 
avait  tiouvé  : 

il».  Une  minute  entièrement  manuscrite,  sous 
la  date  du  29  flaréal ,  du  projet  de  décre.t ,  tel  qu  il 
fui  en  eflei  proposé  dans  la  séance  de  ce  jour , 
et  inséré  au  u"  Sgs  du  feuilleton  ,  signée  Bons  de 
Verdun,  rapporteur,  et  portant  au  pied  cette  note  , 
corrigé  dans  leJeuiUeton  ,  n"  592. 
!  î".  Un  exemplaire  de  ce  feuileton,  portant  en 
tête  ces  mots  ;  ce  JeuilUton  est  minute  du  décret 
n»  9  ,  et  en  ma:ge  ou  au  pied  du  texte  du  décret 
du  29  floréal ,  qui  y  est  imprimé  page  5  ,  les 
corrections  et  additions  insérées  dans  la  dernière 
rédaction  du  2  floréal ,  lesquelles  sont  signées  de 
Merlin ,  de  Vouai. 

■  Il  est  vrai  que  le  procès-verbal  des  deux  séances 
des  29  floréal  et  2  prairial,  n'ayant  sans  doute  eie 
définitivement  rédigé  et  approuvé  qu'après  coup  , 
on  porta  à  la  première  date  la  dernière  et  défini- 
tive rédaction  du  décrei  ,  don  il  ne  fut  plus  en 
conséquence  fait  raunlion  à  la  date  du  2  prai- 
rial. Mais  si  l'on  crut  ainsi  ,  contre  l'exaciitude 
rigoureuse  des  faits,  devoir  éviu-r  des  repen- 
tions et  des  longueurs  inutiles  ,  il  n'en  est  pas 
moits  prouvé  par  les  feuilletons  imprimés  des 
décrets  de  la  convention  nationale,  rendus  à  celte 
époque,  et  par  l'état  des  minutes  déposées  aux 
arhives,  que  le  décret  dont  il  s'agit,  ce  fut  en 
effet  definiiivement  rédigé  que  le  2  prairial  , 
comme  le  porte  1  article  I"  de  la  loi  du  9  du  mois 
dernier. 

Que  deviennent  ,  d'après  cela ,  tous  ces  re- 
prOv.hes  d'iijfidéliié  ,  de  faux  et  de  perfidie  ,  si 
«olenuellement ,  mais  en  même-tems  si  indiscret- 
tement  faits  au  rapporteur  de  la  résolution  du 
17  thermidor  ,  que  l'accppiation  du  conseil  des 
anciens  a  convertie  en  loi?  Ils  ne  servent  qu'à 
donner  un  nouvel  exemple  des  chicanes  et  des 
moyens  ,  à  lou'.  le  moin!  frivoles  ,  qu'on  n'a 
cessé  d'accumuler  dans  celte  affaire  ,  comme 
pour  détourner  l'attention  de  son  véritable  objet. 
Mais  on  peut  de  plus  remarquer  une  faute  po- 
litique et  un  inconvénient  pUis  grave.  11  est  des 
hommes  pui  voudraient  déshonorer  le  18  fruc- 
tidor en  le  représent  int  comme  une  soiirce  , 
comme  un  prétexte  ,  comme  un  moyen  d'injus- 
tice,  comme  un  texte  inépuisable  et  bannal  pour 
ttjutcs  sertis  de  décljmations  ,  pen  i  nt  que  cette 
journée  mémorable  n'a  dû  profiter  qu  à  la  justice  , 
à  la  vérité  ,  'à  la  liberté.  Qu'aucune  indiscrétion 
de  notre  part  ne  vienne  donc  favoriser  les  fu- 
.nestes  projets  de  ces  hommes,  nourrir  leur  cou- 
pable espoir.  Eh  !  laissez  tous  leurs  torts  à  ceux 
qui  ont  provoqué  le  18  fructidor  et  qui  l'ont 
.Tendu  nécessaire -,  ils  en  ont  ,  par  cela  seul, 
"d'assez  grands.  Ne  travaillez  pas  à  les  atténuer 
en  leur  en  prêtant  d'imaginaires  otj  dé  calom- 
nieux ,  sur  lesquels  il  est  trop  facile  de  les 
justifier. 

Il  pense  qu'il  ne  peut.être  dans  l'intention  du 
conseil  de  laisser  subiister  ,  dans  son  procès- 
verbal  ,  des  imputations  reconnues  fausses,  même 
centre  ceux  que  la  loi  a  frappés  connue  conspi- 
rateurs ,  ni  d'abuser  plus  long-tems  l'opinion 
publique  sur  le  sens  d'une  loi  ,  en  fssant  pré- 
suiuer  qu'elle  peut  s'étendre  à  un  point  de  lé- 
gislat'on  dont  il  ne  s'est  p;is  encore   occupé. 

Il  demande  en  conséquence  que  l'extrait  des 
observations  qu'il  vient  de  faire  au  coiiseil  ,  soit 
inséré  dans  le  procè<i-V'Mbal  de  ce  jour;  et  si 
"le  consi'ii  )Us>e  encore  devoir  niaiiiteriir  l^a  com- 
rnissicn  spectrale ,  insntuée  !o  i3  du  mois  der- 
nier, qu'on  retranche  du  moins  de  ses  attribu- 
tions tout  ce   qui    est  relatif  à   la    rédaction   de 


aux  baux  à  culture  perpétuelle  ,  absolument  étran- 
gers à  son  véritable  objet. 

Plusieurs  membres.   L'impression. 

Quelques  V(^x.  Appuyé. 

Charles  Vuvdl.  Il  faut  au  moins  en  retrancher 
ce    qu'il   y  a   de   personnel. 

Gay-Vernon.  J'appuie  l'impression  ,  et  je  de- 
mande  aussi  le  renvoi  des  observations  à  la 
commission   existante. 

Ces   deux  propositions   sont   adoptées. 

Pons  ,  de  Verdun^  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
des  réfugiés  des  départemens  de  la  Corse  ,  en 
indemnités  des  pertes  que  les  malheurs  de  la 
guerre  leur  ont  occasionnées. 

Il  rappelle  d'abord  les  faits,  la  descente  des 
Aiigljis  en  Corse  ,  la  trahison  de  Paoli  .  le  siège 
des  principales  places  de  ce  département  ,  la 
vigoureuse  résistance  que  firent  les  troupes  et  les 
hdbitans  chargés  de  les  défendre  ;  enfin  la  dévas- 
tation ,  l'incendie  auxquels  Paoli  et  les^  Anglais 
condamnèrent  les  propriétés  de  ces  deri  lers. 

Après  la  prise  des  tiois  principales  places  ,  plus 
de  trois  mille  individus  des  deux  sexes  et  de  tout 
âge  passèrent  dans  le  continent  avec  les  garnisons 
qui  les  avaient  défendues.  Tous  les  cuoyi'ns  en 
état  de  manier  les  armes  entrèrent  dans  l'année 
d'I'alie  ,  après  avoir  confié  1,-uts  fLimiU.  s  à  1  hos- 
pitalité de  leurs  frères  des  déptrfraens  des 
Bouches-du-Rhône  ,   du   'Var  et  des  Alpes  m^ri- 


Un  grand  nombre  d'entr'cux  a  péri  au  champ 
de  la  eloirc  ;  les  autres,  chargés  par  le  direc- 
toire, l'année  dernière,  d'efiectuer  une  descente 
dans  l'île  pour  en  chasser  l'ennemi,  ont  tu  le 
bonheur  de  rendre  leur  pays  à  la  Képublique  , 
leurs  concitoyens  à  la  liberté  ,  et  de  contribuer  à 
purger  ta  Méditerranée  de  la  présence  de  l'es- 
cadre anglaise  ,  qui ,  pendant  plus  de  trois  ans  , 
a  tant  nui  aux  approvisionnemens  de  la  Répu- 
blifjue,  au  commerce  de  Marseille  et  à  la  paix 
intérieure  des  départemens  méridionaux. 

Les  patriotes  réfugiés  des  départemens  du  Golo 
et  du  Liamone  n'ont  trouvé  en  rentrant  chez  eux , 
dans  les  ruines  de  leurs  maisons  et  dans  le  ravage 
de  leurs  biens  ,  que  les  traces  de  la  fureur  barbare 
des  ennemis  de  la  République. 

Les  Républicains  de  la  Corse  ont  payé  leur 
dette  à  la  République  ;  ils  ont  été  fidèles  à  leurs 
scrmens  ;  ils  ont  fait  leur  devoir. 

Maintenant  la  République  doit  s'acquitter  à  son 
tour  de  '  la  dette  sacrée  qu'elle  a  contractée 
envers  eux. 

Votre  commission,  dit  Pons,  a  trouvé  leur 
demande  juste. 

Après  avoir  bien  réfléchi  aux  moyens  de  Iss 
soulager,  elle  a  cru  devoir  s'arrêter  à  celui  qui 
a  été  présenté  par  un  de  nos  collègues  dans  une 
motion  d'ordre,  par  laquelle  il  a  démontré  qu'il 
existait  en  Corse  un  grand  nombre  de  maisons 
nationales  -appartenantes  à  des  ci-devant  reli- 
gieux ou  autres  ecclésiastiques  ,  et  quelques  biens 
dont  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'à  piésent  d'ef- 
fectuer la  vente  ,  et  dont  il  serait  difficile ,  à  cause 
de  leur  situation  et  à  défaut  d'acquéreurs  ,  de 
tirer  aucun  parti. 

Il  a  proposé  d'affecter  ces  maisons  et  biens  aux 
indemnités,  dues  à  double  titre,  puisqu'elles 
avaient  été  décrétées  par  la  convention  t;ationalc  , 
et  qu'elles  doivent  servir  aujourd'hui  à  compléter 
ou  plutôt  à  léaliser  les  secours  provisoires  qui 
leur  avaient  été  également  promis. 

Votre  commission  trouve  dans  l'adoption  de 
cette  mesure  plusieurs  avantages. 

Elle  y  voit  premièrement  la  facilité  de  venir  au 
secours  d'utie  quantité  de  familles  ma  heureuses 
qui  ont  des  droits  incontestables  à  la  justice  du 
conseil ,  Sans  surcharger  le  trésor  national ,  et 
s;.ns  déranger  par  de  nouvelles  assignations  de 
fonds  ,  les  dispositions  que  le  gouvernement  a  pu 
faire  sur  ceux  accordés  pour  les  dépenses  de 
l'année  courante. 

Secondement,  elle  y  voit  un  moyen  de  tirer  le 
seul  parti  qu'on  puisse  espérer  des  biens  nationaux 
qu'on  ne  trouve  pas  à  vendre  et  qui  dépéiissmt 
tous  les  jours ,' les  bâtimens  surtout;  il  faudrait 
en  payer  (k'entretien ,  ou  s'attendre  à  les  voir 
tomber  bientôt  totalement  en  mine. 

Troisièmement  enfin,  cette  mesure  présente 
(et  c'est  l'avantage  qui  l'a  le  plus  frappée)  un 
moyen  infaillible  d'extirper  en  Corse  la  race  des 
raoi.jcs  ,  en  leur  fermant  à  jamais  l'entiée  de  ces 
maisons  dans  lesquelles  ils  n'ont  pas  encore  déses- 
péré de  rentrer. 

La  situation  des  finances  de  la  République  , 
les  besoins  multipliés  que  les  circonstances  <  xtr.;- 
ordinaites  de  la  guerre  ont  accumulés,  et  auxquels 
le  coips  législatif  a  été  forcé  de  pourvoii ,  sont 
autant  d'obstacles  qui  s'opposent  à  Cc  que  le 
conseil  puisse  avoir  la  satisfaction  de  ie)iarer 
en  entier  tous  les  dommages  par  des  in  : -m- 
nités  proportiorrnées.  La  commissio-.i  a  pense  rjuil 
faut  se  borner  à.accorder  aux  Corses  vélugies  ,  ou 


dont  les  proprié*és  ont  été  rav«gées ,  à  titre  d'in- 
demnité ,  une  somme,  détcimir.ée  en  bons  à 
valoir  seulement  en  acquisitions  de  biens  natio- 
naux ,  situés  dans  les  départemens  du  Golo  et  du 
Liarnone. 

I!  faut  que  les  indemnités  soient  réparties  pro- 
portionnellenieiit  aux  pertes  que  chacun  a  faites jj 
a  cet  effet  ,  et  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient se  glisser  dans  ui;ie  répartition  aibitraite, 
il  deviendra  indispensable  de  faire  dans  chaque 
commune  une  •  estimation  des  pertes  qu'il  sera 
possible  de  constat. r. 

Les  administrations  centrales  en  feraient  la 
liquidation  sur  les  pièces  qui  leur  seraient  en- 
voyées-■  Celte  opération  ttrorinée  ,  elles  feraient 
la  répartition  des  bons  accordés  au  marc  la  livre 
de  la  somme  à  laquelle  le  dommage  de  chaque 
citoyen  aurait  été  évalué.  Les  états  de  répartition 
air'si  dressés  par  les  adrairiistrations  centrales  ,  ne  . 
seraient  néanroo'ns  exécutés  qu'après  l'appioba- 
ton  du  miuistre  des  finances., 

C  s  bons  seraient  emp'oyés  en  acquisition  de 
biens  nationaux  situés  in  Corse  ,  eo  suivant  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  bienj 
naiioudux. 

Toutes  ces  dispositions  nous  ont  paru  d'autant 
meilli  ures  qu'elles  ofircnt  aux  pauvres  qui  n'alj- 
raient  pas  assez  de  bons  pour  acheter  une  porcioa 
quelconrjuc  de  biens  nationaux  ,  la  facilité  de 
iirer  parti  de  la  somme  qui  leur  aurait  été  accot- 
dée  ,  en  prenant  avec  ceux  qui  en  auraient  davat:- 
tage  ,  les  artangcmtns  qui  leur  paraîtraient  coi.>^ 
venabk'S. 
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l'article  1'='   de   la  loi  du  9  du  même  mois  ,  et  )  autres  patriotes  qui  ont  été  détenus  dans  ûlc  ,  et 


Fons  présente  un  projet  de  lésoluiion  conforme' 
à  ces  bases. 

•Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Oudot  fait  un  npport  sur  la  pétition  du  pfxe 
du  leprésf  niant  Mazuyer  ,  mori  victime  de  la  ty- 
raniJe  uecLin%'liale. 

li  Mrzuyer  ,  dit-i!  ,  s'était  rendu  acquérciir  de 
biens  nationaux.  Ses  biens  furent  vct:dus  après 
le  9  thermidor.  La  conventio-i  tendit  un  dé- 
cret qui  en  ordonnait  la  restitution  ou  le  rem- 
boursement. Ci  remboursement  fut  entravé  par 
la  dép-.éciation  du  papier-monnaie,  qui  rédui- 
sait à  ua  dixième  de  sa  valeur  le  piiucipal  de 
sa  remise. 

)i  Votre  commission  croit  remplir  le  voeu  de» 
vrais  amis  de  la  liberté  ,  en  vous  ptoposaot 
d'accorder  au  pcre  du  représentant  Mazuyerla 
pension  accordée  aux  rcprésentans  du  Peuple 
morts  victimes  de  la  lyraniùe  de  Robespierre  , 
et  d'ordonner  que  le  reste  du  prix  du  domaine 
national  aequis  par  son  fils  ,  lui  sera  restitué  CQ 
numéraire.  >> 

Cette  proposition  est  adoptée  sans  réclama- 
tion. 

Le  même  membre  réclame  la  gratitude  na- 
tionale en  faveur  de  la  famille  du  brave  Lambert, 
général  de  l'armée  du  Rhin  et  Moselle  ,  mort  au 
champ  d'honneur. 

Su  motion  d'ordre ,  qu'il  appuie  d'une  lettre 
du  généial  D  saix  ,  contenant  les  témoignage* 
les  plus  avantageux  sur  le  compte  du  générai 
Lamb--nt,  est  renvoyée  à  la   comm'.ss  on. 

VilUrs.  Suivant  l'article  XCIV  de  l,a  loi  du 
9  vendémiaire  dernier,  les  ■  droits  sur  les  tabacs 
venant  de  l  étranger  doivent  être  augmentés  de  ma- 
nieie  à  donner  uu produit  de  dix  millions.- 

Piir  cette  disposition  ,  le  corps  législatif  n'* 
pas  entendu  que  les  droits  d'entrée  sur  les  ta- 
bacs venant  de  létranger  seraient  élevés  ati 
taux  nécessaire  pour  produire  dix  millions, 
mais  qu'ils  seraient  combinés  et  accompagnés  de 
mesures  propres  à  procurer   cette   somme. 

Le  droit  ,  à  l'entrée  ,  est  actuellement  da 
iS  f.  10  s.  par  quintal  sur  les  tabacs  importés 
par  terre  et  par  bâtimens  français  ,  et  de  25  f. 
sur  Ceux  qui  vienner?t  par  bâtimens  étrangers  ; 
son  produit  annuel  est  d'environ  1,800.000  fr.  ; 
pour  en  retirer  10000,000,  il  faudrait  l'élever 
à  i63  fr.  par  quintal  :  alors  non-seulement  il 
passerait  les  bornes  prescrites  pour  de  pareils 
droits  ,  mais  il  sec^it  crjcors  un  appât  puissant 
pour  la  f..;ude,  une  pnme  pour  la  culture  du 
tabac  dans  1  intérieur ,  et  une  surcharge  trop  forte 
pour   le    consommateur. 

L'assurance  pour  les  tabacs  introduits  en 
fraude  est  aujourd'hui  de  10  fr.  par  quintal  ; 
ejls  monterait  en  proportion  du  droit  qui  serait 
étab'i  ,  et  la  fraude  deviendrait  beaucoup  plus 
active  ,  parce  qu'elle  présenterait  de  plus  ^ro» 
bénéfices. 

D  un  autre  côté  ,  les  manufactures  n'emploîe- 
raieiit  plus  que  du  tabac  du  continent  ,  et  l'a- 
riialgdnïeraieijt  ,  comme  plusieurs  le  foDfdéjà, 
avec  des  pùriies  hétérogènes  ,  qui  procurent  un 
goiit  factice  ,  et  nuisent  à  la  santé.  Elles  vou- 
draient trouver  dans  la  vente  u;i  prix  propor- 
tio.iné  à  rausmentation  du  droit;  elles  feraient 
moiiier  la  1  vre  de  tabac  à  4  fr.  ,  et  le  consom^ 
raateur  supportciait  un  impôt  4  environ  quarante. 


milHons. ,  lorsque  le  gouverncmenl  n'en  retirerait 
que  dix. 

.  Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  trouver  dans  une 
augmentation  forcée  des  droits  d'entrée  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger ,  la  somme  que  la 
consommaiioQ  de  cette  denrée  doit  produire  au 
trésor   publie. 

Il  s'agit  encore  moins  de  rétablir  le  privilège 
exclusif  dont  le  régime  était  vcxatoire  et  bar- 
bare ,  et  qui  ,  quoique  moins  onéreux  en  gé- 
néral que  tous  les  autres  ,  parce  que  la  contri- 
bution était  volontaire  ,  s'acc  orderait  difficilement 
avec  les  principes  de  notre  gouvernement.  Quand 
on  bornerait  même  l'impôt  aux  manufactures  , 
îl  présenterait  encore  les  plus  grands  inconvé- 
niens.  Il  exigerait  des  visites  ,  des  perquisitions  : 
alors  la  fjbrication  du  tabac  pouvant  être  en- 
treprise dans  des  lieux  cachés  ,  les  grandes  fa- 
briques se  dissémineraient  et  parviendraient  à  se 
soustraire  au  droit;  le  commerce  trouverait  tou- 
jours le  moyen  de  1  éluder  ,  et  le  prix  n'en  se- 
rait pas  moins  augmenté  au  préjudice  du  con- 
sommateur. 

Supposons  même  que  le  droit  à  la  fabrication 
fût  porté  à  10  sous  par  livre  ,  il  ne  pourrait 
êirc  établi  que  sur  les  grandes  manufactures  , 
à  moins  de  créer  encore  dans  l'intérieur ,  des 
armées  de  commis  ,  dont  l'existence  serait  aussi 
coûteuse  à  la  République,  qu'inquiétante  pour  les 
citoyens. 

Actuellement  les  ventes  réunies  de  toutes  les 
nianufaciures  de  la  France  s'élèvent  à  trente  mil- 
lions de  livres  pesant  ;  bientôt  elles  seraient  ré- 
duites à  seize  ,  qui  ne  donoeraient  que  sept  mil- 
lions écus  ,  dont  la  perception  serait  difficile  et 
sans    aucun  succès. 

La  consommation  de  la  République  ,  en  tabac, 
y  compris  les  pays  réunis  ,  doit  être  d'environ 
quarante  millions  pesant  ;  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  deux  tiers  de  cette  quantité  échappe- 
raient au  droit  ,  et  s'écouleraient  par  des  ate- 
liers particuliers  où  il  serait  impossible  de  les 
atteindre. 

Les  grandes  manufactures  seules  ne  pourraient 
pas  s  y  soustraire  ,  parce  qu'il  est  facile  d'y  cons- 
tater les  entrées  et  les  sorties  ,  et  que  c'est  sur  elles 
qu'il  SLr..it  établi  ;  seules  aussi  elles  éprouveraient 
la  difficulté  Je  balancer  la  concurrence  avec  la 
vente   nationale. 

Le  résultat  de  ce  droit  à  la  fabrication  serait 
donc  d'encourager  la  fraude  des  tabacs  étran- 
gers par  l'établissement ,  hors  du  territoire  de  la 
République  ,  de  manufactures  que  l'appât  de 
grands  bénéfices  porteraient  à  spéculer  sur  l'in- 
Uoduclion  m  France  de  tabacs  fabriqués.  Cette 
mesure  ,  loin  d'être  avantageuse  au  gouverne- 
ment, lui  serait  donc  préjudiciable  ,  puisque, 
loin  de  lui  p.ocurer  une  ressource  snffisaute , 
elle  occasionnerait  des  dépenses  considérables  , 
qui  ne  donneraient  pas  un  produit  certain. 

Quelles  seront  donc  celles  que  nous  adop- 
terons pour  trouver  les  dix  millions  affectés 
sur  le  tabac  ,  par  la  loi  du  g  vendémiaire  der- 
nier ? 

Nous  ne  vous  proposons  pour  le  tabac  aucun 
impôt  différent  de  celui  qui  existe  aujourd'hui  : 
jl  s'agit  seulement  de  l'élever  au  point  où  il  doit 
être  ,  pour  assurer  le  succès  d'une  mesure  qui 
«doit  donner,  plus  que  toute  autre,  le  produit 
que  la  loi  du  g  vcndeaiiaire  a  affecté  sur  le 
labac. 

Il  s'agit  : 

1°.  De  porter  le  droit  sur  les  tabacs  à  5o  fr. 
par  quintal  pour  Ceux  importcipar  les  bureaux 
<le  terre  ou  sur  bâiimi  ns  français  ,  et  à  6o  fr. 
pour  ceux  venant  par  bâtimens  étrangers  ; 

2»,  D'établir  une  vente  nationale  en  coocur- 
Tence  avec  les  manufactures  particulières  ; 

3°.  D'élever  la  contribution  foncière  à  40  fr. 
pour  chaque    arpent  de  terres  cultivées  en  tabac. 

L'augmentation  du  droit  à  l'importation  sem- 
■hle  ne  présenter  aucune  difficulté.  Si  vous  l'avez 
adoptée  dt.ns  un  tems  où  ,  seule  et  isolée  , 
«lie  pouvait  avoir  quelques  inconvéniens ,  vous 
ne  la  rejcterez  pas  lorsqu'une  loi  nouvelle  la  rend 
indispensable.  En  vain  objecterait-on  la  fraude  : 
il  est  facile  de  la  prévenir  par  une  suiveillance 
encore  plus  active  sur  les  côtes  et  fiontieres  , 
et  en  y  fcsant  coopérer  une  partie  des  troupes 
que  la  paix  générale  ne  nous  empêchera  pas 
de  conserver. 

D'ailleurs  la  vente  nationale  étant  dispensée 
du  droit,  il  n  y  aurait  plus  le  même  avantage  à 
s'y  soustraire  :  on  ne  pcjurrait  jamais  se  procurer 
le  tabac  au  même  prix  que  celui  d'.-stiné  aux 
manufactures  nîiionales  ,  parce  que  l'assurance 
pour  la  fraude  augmenterait  en  proportion  du 
droit. 

Celui  que  nous  proposons  parait ,  au  premier 
coup  d'oeil,  contraire  aux  principes  d'économie 
poliiiquc  :  on  pourra  diro  aujourd'hui  ce  qui  fut 
dit  au  conseil  des  anciens,  lors  de  ladiscussion 
de  la  première  résolution  ,  qu'il  excède  de  plus 
du  double  le  prix  du  tabac;  mais  cela  n'est 
pas  exact ,  puisque  dans  les  tems  ordinaires  ,  le 
tabac  se   vckd  dau»  le»    poits   de    France   75   à 


80  fr,  le  quintal,  et  que  dans  ce  moment  il 
coûte  plus  de  iSolraucs,  non  compris  le  droit, 
Du  reste  ,  quand  la  proportion  serait  hors  des 
bases  d'un  bon  tarif,  il  faut  considérer  que  ce 
droit  n'est  pas  établi  ,  comme  presque  tous  les 
autres  ,  pour  favoriser  les  fabriques  ou  l'agricul- 
ture ,  mais  comme  droit  de  consommation  ,  au- 
quel on  a  voulu  donner  le  mode  de  perception 
le   plus  simple. 

Il  n'est  pas  peut-être  inutife  de  calmer  le»  in- 
quiétudes de  ceux  qui  craindraient  que  cette 
augmentation  de  droit  ne  nuisît  à  nos  relations 
avec  les  Etats-Unis   d'Amérique. 

D'abord  quand  on  examine  notre  situation 
présente  avec  ce  gouverneruent  ,  on  se  demande 
si  la  France*  fera  toujours  des  sacrifices  pour  lui , 
sans  en  retirer  aucun  avantage  pour  elle.  On 
ne  peut  se  (dispenser  de  se  rappeler  le  dernier 
traité  qu'il  a  signé  avec  la  cour  de  Londres  ,  où 
les  iniéiêis  de  la  République  ont  été  non-seule- 
ment oubliés  ,  mais  compromis  de  la  manière 
la  plus  évidente. 

D'ailleurs  les  Américains  ,  quel  que  soit  ce 
droit ,  nous  apportèrent  tous  les  tabacs  dont  nous 
aurons  besoin  ,  parce  que-ce  n'est  pas  le  vendeur, 
mais  l'acheteur  qui  le  paie.  L'étaolisscment  des 
fabriques  nationales  doit  même  assurer  au  tabac 
des  Etats-Unis  un  plus  grand  débouché  ,  parce 
qu'elles  emploieront  peu  de  tabics  du  pays  ,  et 
que  les  manufactures  particulières  ,  qui  en  con- 
somment beaucoup  pour  augmenter  leur  béné- 
fice ,  ne  pourraicni  entrer  en  concurrence  pour 
la  bonté  de  la  fabrication  qu'en  se  servant  du 
tabac  de  Virginie. 

D'un  autre  côté  ,  l'augmentation  du  droit  sur 
le  tabac  éiranger  ne  peut  opérer  aucune  dimi- 
nution d;ns  la  fabrication.  Il  est  prouvé  que 
le  commerce  ,  en  le  payant ,  tel  que  nous  le 
proposons  ,  pourrait  encore  vendre  le  tabac 
au  prix  actuel.  Cette  augmentation  ne  présente 
donc  aucune  difficulté  ,  et  elle  est  indispen- 
sable pour  le  succès  des  manufactures  natio- 
nales. 

La  vente  nationale  du  tabac  ne  doit  pas  en 
éprouver  davantage  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
privilège  exclusif,  mêrne  pour  la  Nation,  mais 
de  la  faire  participer  aux  bénéfices  que  font  quel- 
ques particuliers  à  son  préjudice  ,  avec  un  mo- 
bilier considérable  qui  lui  appartient. 

La  vente  nationale  du  tabac  n'est  pas  un  privi- 
lège excluiif ,  puisque  le  consommateur  aura  tou- 
jours la  faculté  de  choisir  entre  les  manufactures 
nationales  et  les  autres  ,  celle  dont  le  tabac  lui 
plaira  davantage. 

D'ailleurs  le  tabac  étant  singulièrement  suscep- 
tible de  mélanges  qui  peuvenr  nuire  à  la  santé  ,  et 
son  prix  ayant  varié  jusqu'à  présent  au  gré  des 
vendeurs  ,  i!  est  indispensable  d'établir  une  vente 
pour  le  compte  de  la  Nation  ,  en  concurrence 
avec  le  commerce  ,  afin  d'offrir  au  consomma- 
teur un  tabac  pur  et  au  plus  bas  prix  possible  ,  et 
de  renouer  avec  l'étranger  un  commerce  impor- 
tant qui  existait  lorsque  nous  fabriquions  des 
tabacs   de  qualiié  supérieure  ,   dont  le  Piémont  , 

1  Italie  ,  et  même  la  Hollande  ,  s'approvision- 
naient. 

Pour  se  convaincre  de  plus  en  plus  de  cette 
vérité  ,  il  suffit  d'examiner  la  situation  da '.s  la- 
quelle se  trouvent  notre  industrie  et  notre  com- 
merce :  l'une  et  l'autre  nous  laissent  peu  de 
moyens  déchange;  il  en  résulte  que  le  numé- 
raire s'écoule  insensiblement  de  la  France  pour 
acquitter  les  denrées  coloniales  qui  s'y  consom- 
ment. 

Depuis  que  la  vente  du  tabac  est  libre  , 
malgré  la  concurrence  qui  devrait  en  résulter 
pour  le  commerce  ,  son  prix  en  détail  ,  est  pres- 
que le  même  qu'à  1  époque  du  privilège  exclusif. 
Par  le  plan  que  je  vous  pioposc  ,  le  consomma- 
teur ne  le  paiera  pas  plus  cher  qu'à  présent  ;  et 
au  lieu  de  ce  mélange  impur  qui  lui  est  offert 
par  la  cupidité  ou  par  l'ignorance  ,  il  aura  des 
matières  saines  ,  préparées  avec  un  art  qui  flattera 
son  goût ,  sans  nuire  à  la  santé  ;  le  gouvernement 
trouvera  dans  un  moyen  simple  et  facile  une  res- 
source pour  ses  besoins  ,  et  la  faculté  de  sou- 
lager la  masse  du  Peuple  des  impôts  qui  lui  sont 
le  plus  à   charge. 

Les  départemens  qu'on  appelait  autrefois  la 
Franche-Comté  n'étaient  pas  soumis  au  privilège 
de  la  vente  exclusive  du  tabac  ,  et  pouvaient  en 
cultiver  la  feuille  ;  le  gouveriaemcnt  y  vendait 
cette  denrée  en  concurrence  avec  le  commerce  ; 
à  côté  du  débitant  de  la  ci-devant  ferme  générale  , 
qui  vendait  le   tabac  de  4  à  5  sous  l'once  ,  ou  de 

2  liv.  10  sous  à  4  francs  la  livre  ,  se  trouvaient  des 
marchands  qui  en  tenaient  à  tout  prix  ,  depuis 
i5  sous  la  livre  et  au-dessus  :  ma'gré  cette  énorme 
différence,  les  ventes  privilégiées  étaient  consi- 
dérables ,  et  s'accroissaient  chaque  jour. 

Aujourd'hui  la  consommation  du  tabac  en 
France  ,  est  augmentée  par  nos  habitudes  et  par 
la  réunion  de  plusieurs  départemens.  On  peut 
évaluer  à  24  millions  de  livres  celle  des  tabacs 
qui  proviendront  des  fabriques  nationales  ,  lors^ 
qu'elles  auront  atteint  leur  ancienne  perfection  , 
et  que  la  feuille  sera  réduite  au  prix  ordinaire 
de  33  à  40  francs  le  quintal. 


Nous  pouvons  actuslk-ment  compter  sur  i5  à 
20  millions  pesant ,  ou  sur  l'icquittcm-nt  du  droit 
pour  une  quantité  équivalente  :  ce  qui  donnera  , 
en  y  conriprenant  l'augmentation  d'impôt  sur  la 
terre  cultivée  en  tabac  ,  un  produit  de  11  à  12 
millions  numéraire. 

La  vente  nationale  de  tabac  se  fpsait  autrefois 
dans  huit  grandes  manufactures  ,  à  Paris  ,  Dieppe, 
Moilaix  ,  Tonneins  ,  Cette  ,  le  Havre  ,  Toulouse 
el'Valenctennes. 

Les  bâtimens  des  cinq  premières  appartiennent 
a  la  Nation  ,  ainsi  que  les  ustensiles  de  fabrique  , 
dont  1  existence  a  été  constatée  en  cxécuiiou  de 
la  loi  du  20  mars  lygi. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  à  la  Nation  le 
droit  qu'elle  a  d'y  rentrer  sur  le  champ  ,  en  in- 
demnisant seulement  ceux  qui  en  jouissent  , 
comme  il  est  d'usage  pour  la  résiliation  des 
baux. 

Celle  de  Toulouse  ,  en  supposant  que  sa  situa- 
tion dans  l'intérieur  perra.:tie  de  la  conserver  , 
trouvera  de  l'ava'iiagc  à  traiter  avec  le  gouverne- 
ment. Celle  du  Havre  seule  aurait  peut-être  quel- 
que intéiêt  à  s'y  refuser;  mais  il  serait  facile  de 
la  remplacer.  Quant  à  celle  de  Valeccierînes  , 
elle  ne  peut  être  d'aucupe  utilité  à  la  Nation. 

Toutes  les  manufactures  sont  dirigées  par  d'an- 
ciens fabricans  ,  dont  les  coiili„i';sa,ices  Seront 
unies  au  gouvernement  pour  perfectionner  une 
branche  d  industrie  que  les  éiraugers  n'ont  jamais 
pu  atteindre.  Il  ne  s'agira  qije  de  s'aisvrer  du 
choij;  des  matières  pour  obletir  des  piodiii.s  ;  et 
non-seuleaaent  la.supériciité  de  lalabiic^tion  aura 
tous  ses  avantages  d:ins  1  inérieur  ,  mais  e'Ie  sera, 
en  faveur  du  gouvernement,  un  objet- considé- 
rable d'exportation. 

La  vente  nationale  du  tabac  n'aurait  pas  tout  le 
succès  que  nous  avons  lieu  d'en  espér-r  ,  si  la 
culture  de  cette  plante,  cncouragce  par  l'ausmen- 
tation  dij  droit  à  l'importation  des  tabacs  éîran- 
gers  ,  n'était  point  arrêtée  par  une  contribution 
qui  la  mît  de  niveau  avec  toutes  les  autres  pro- 
ductions de  la  terre.  Celle  de  40  francs  par 
arpent  de  terre  cultivée  en  tabac  néleve  encore 
la  contri'  ution  foncière  sur  cette  production  que 
dans  une  différence  très-grande  de  Celle  qui  existe 
sur  toutes  les  autres. 

Est-il  juste  ,  en  effet ,  qu'un  arpent  cultivé  en 
tabac  ne  contribue  que  dans  la  proportion  des 
terres  à  bled  ,  lorsque  le  produit  de  la  première 
récolte  surpasse  de  dix  fois  celui  de  la  seconde  ? 

Nous  ne  nous  arrêterons  par  à  prouver  que  la 
culture  du  tabac  en  France  serait  un  vrai  fléau 
pour  l'agriculture  et  pour  1  industrie. 

Jefferson  ,  dont  nous  pouvons  citer  le  témoi- 
gnage ,  ayait  déjà  fixé  l'opioion  sur  les  avan- 
tages ou  les  dangers  de  celle  culture.  Il  la  regar- 
dait comme  runeusç  pour  uae  Nation  ,  lorsque 
Fianckiin  ,  dans  le  der.iier  rapport  qu'il  fit  au 
congrès,  d  instruclionet  delégislature  américaine, 
établit  que  ouïes  les  fois  qu'on  aurait  assez  de 
bras,  la  culture  du  bled  serait  infiniment  plus 
favorable  que  celle  du  tabac.  Cette  vérité  est 
démonirée  , par  l'expérience  ,  qui  enlevé  tous  les 
jours  des  cultivateurs  au.  tabac  dans  la  'Virgirîie. 
Cependant  en  Amérique  on  peut  y  prodiguer 
des  terres  vierges  dont  le  tabacnire  sa  première 
qualité;  mais  il  laisse  à  la  terre  les  traces  de  sa 
culture. 

Tout  ce  qu'on' récolte  dans  un  champ  on  l'on 
a  planté  le  tabac,  participe  telLment  de  son 
goût,  qu'lT  faut  ou  continuer  ,  ou  laisser  reposer 
les  terres  jusqu'à  .  ce  que  leur  substance  soit 
renouvelée.  O  i  reconnaît  encore  aujourd'hui 
dans  les  marchés  le  bled  qui  provient  des  lieux 
où  on  cultivait  le  tabac  il  y  a  quatre  ou  cinq 
ans. 

La  régie  des  douaties  étant  chargée  de  perce- 
voir les  droits  à  l'importation  des  tabacs  ,  peut 
seule  être  chargée  de  diriger  cette  vente  sous  la 
surveillance  du.  directoire  exécutif.  Cette  vente 
se  liera  naturellement  avec  le  service  des  pré- 
posés des  douanes  ;  le  directoire  exécutif  éia- 
bliira  les  manufactures  dans  les  lieux  les  plus 
rapprochés  des  ports  où  l'on  peut  recevoir  les 
tabacs  de  l'Amérique  et  de  Hollande  ;  il  sera 
attaché  à  ces  manufactures  des  bureaux  généraux 
qui  mettront  les  matières  à  la  portée  des  con- 
sommateurs. 

Il  ne  pourra  exister  d'abus  dans  les  achats ,  ni 
dans  la  fabrication  ,  ni  même  dans  le  mode  de 
comptabilité. 

Les  marchés  ,  pour  les  matières  premières  , 
n'auront  leur  exécution  qu'avec  l'approbation  du 
ministre;  les  prix  seront  toujours  ba.^és  sur  ceux 
du  commerce  qui  formeront  le  contrôhi  des 
marchés  ;  la  qualité  des  feuilles  achetées  sera 
con;tatée  à  la  livraison  par  les  agens  des  ma- 
nufactures ,  qui  ,  garans  de  la  perfection  de  la 
fabrication  ,  refuseraient  de  recevoir  des  tabacs 
viciés  ou  d'une  qualité  inlérieure  à  celle  an- 
noncée. 

Les  agens  ne  pourront  ftompe-  pour  la  qua- 
lité ,  parce  que  cefii  qui  livrera  les  leuile.aux 
manulacturcs  ,  aui.i  un  grand  i,atérêi  à  eu   fairo 


constatei  le  poids  ;  la  Vë'gîé  Connaissant  la  quo- 
Tué  ues  adiais  ,  exigera  qu  un  quintil  iie  feuilles 
Jiroduise  un  îiombre  dèlcrminé  de  livres  de  tabac 
ft'briqué  (i')  ;  la  balaftce  s'établira  par  f'entrée 
îans  l'es  it)anuTaclù*cs  étla  livïaison  aux  bureaux 
généraux. 

ïel  est  le  .plan  que  la  commission  dès  finances 
m'a  chaigé  de  vous  présenter  ,  pour  assuier  le 
produit  Se^  dix  millions  affectés  sur  le  labac-par 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier.  Villers  lit  un 
projet  de  ïésôlùtion. 

Frédéric  Jiermann,  du  déparlement  du  ■Bas-'Rliin , 
combat  le  projet  ;  il  s'efiorce  de  .prouv\:c ,  qae 
le  rétablissement  d*  la  fabrication  nationale  «oit 
par  réjJie  ,  soit  par  leime  ,  ramené  nécessairement 
le  monopole  du  ubac  ec  le  régime  exclusif;  il 
téiiile  Tupinion  avancée  par  le  rapporteur ,  que  la 
Culture  du  tabac  est  nuisible  à  l'agriculture  ;  il 
regarde  l'impôt  sur  la  culture  comme  impoli- 
tique  ,  ve^aiowe  ,  inégal  ,  difficile  à  asseoir  , 
exo:bit*i.at ,  et  -contraire  aux  loiî  existantes  sur 
la  contribution  foncière.  Il  prétend  gue  cet  impôt 
et  la  fabvirc'aiion  nationale  détruiraient  une  in- 
dustrie précSeuse  ,  un  commerce  Inciatif ,  et  une 
culmre  qui  présente  des  ressources  en  tems  du 
guerre  maritime.  11  voudrait  que  les  départemeus 
inéi'idiQnar>x  s'appliquassent  à  la  culture  du  'tabac 
Dpur  iious  soustraire  au  tribut  que  nous  paiyons 
e  1  étranger.  Il  ipenseque  l'impôt  ptut  être  (faci- 
lement levé ,  tant  sur  les  fcuilleS'  étrangères  à 
leur  entrée,  que  sur  la  fabrication  particulière, 
pour  «oulager  la  classe  pauvre  ,  il  demande  que 
ia  fabrication  avec  <les  feuilles  indigène*  «oit 
exemptée  de  l'impôt  en  -tout  ou  en  p:«i!tie.  Il 
con^clut  j)3r  deraatidcr  k  question  çréalable  sur 
le  projet  de  rétablir  la  fabrication  nationale,  et 
d'imposevT  la  culture  du  tabac  ,  et  le  renvoi  à 
la  commission  ,pour  proposer  les  moyens  de 
l'jve.r  un  impôt  sur  la  fabrication  particulière  du 
tabac,  tellement  combiné  qu'il  pesé  principale- 
ment sur  le  tabac  fabriqué  avec  des  feuilles 
étrangères  ,  et  n'entrave  ,j)as  le  cpramerce  du 
tebic  avec  l'étranger. 

Benard-Lo'^-ave  -apptiie  le  .prdj.et.  L'Etat  a  be- 
IK*in  de  produit ,  dît-il  ,  et  celui  que  présente 
l'iftvpêt  sûr  le  tabac  'peut  -simplement  contribuer 
à  la  diminution  de  1  impôt  sur  le  propriétaire- 
foncier  ,  qu'il  'iHipotte  de  soulager  pour  encou- 
rager l'agricultur^r.  N'avoiis-nous  pas  Hus^i  quel- 
qiHis  ini|iÔ!s  trop  nuisibles  i  l'industrie,  pour 
qOc  vous  ne  vous  détcrirliniez  pas  à  les  suppi"!- 
mcr  ,  du  moment  que  vousauirez  des-iessoufccs 
plus  parfait<!S. 

La  République  ne  peut  sdbvenir  à  ses  dé- 
pensas ,  même  ordinaire^  ,  que  par  dss  côrwri- 
Dulions  indirectes,  qui  nécessitent  presque  tou- 
jours des  haines  et  des  ptivations  -,  l'essentiel  est 
de  ipréférer  ceiles  dont  la  perception  est  plus 
facile,  celles  surtout  qui  n'exigent  pas  de  visites 
domiciliaires  tL impôt  qu'on  vous  propose  est  de 
ce  genre. 

Je  vote  peur  le  projet. 

Le  consvil  ordonne  l'impression  dès  discours 
des   deux  orateurs. 

Riou  demande  rsjaurnement  de  la  discussion 
,du  projet  à  34  heures  après  la  distribution  des 
discours  pour  et   contré. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Pviiiâenct  de  'Rossét. 

SÉANCE   DU    \5    FRIMAIRB. 

Leborel  .propose  d'adopter  une  résolution  du 
s6  vendémiaire  ,  qui  rapporte  la  loi  du  5  du 
même  mois  ,  relative  aux  maisons  connues  sous 
le  nom  de   grand  et  petit  hôtel  de  la  Valliere.. 

Le  ci-devant  duc  de  la  Valliere  avait  obtenu 
ces^bâiimens  de  Louis  XV  à  titre  gratuit.  Lorsque 
Louis  XVI  ïrinfloger  aux  Tuileries  ,  il  s'en  empara 
pour  loger  la  suite  de  sa  maison  ,  et  il  fit  en 
échange  à  la  veuve  de  Châtillon ,  ayant -droit 
du  duc  de  la  Valliere  ,  une  pension  viagère  de 
6000  liv.  Cette  pension  est  elle-même  la  preuve 

(i)  Il  faut  vingt  onces  de  feuilles  pour  faire 
une  livre  de  tabaeprêl  à  être  employé. 


^Ï9 

que  ï'usuffuit  dés  grand  et  petit  bfetel  3e  la 
Valliere  appartenait  au  domaine  comme  la  pto- 
priëié;  car  s'il  eut  été  la  propriété  de  |a  veuve 
de  Chktitlon,  ejle  l'aurait  vendue  au  lieu  d'obtenir 
une  pension.  Cet  usufruit  devait  donc  revenir 
à  la  Nation  ,  sauf  à  la  veuve  deChàiilldn  â  faire 
liquider  ses  droits  comme  créancière  de  la  liste 
civile  pour  une  pension  de  ïooo  liv.  La  résolu- 
tion lui  ménage  cette  faculté. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  18  brumaire,  relative  aux  charges 
dépattertiêntalès  et  commuh'ales ,  résolution  que 
Vernier  ,  dans  la  séance  àii  4  frimaire  ,  avait 
proposé  d'approuver. 

Girod,  'de  l'Ain,  l'attaque  comme  inconstitu- 
tionnelle et  insuffisante.  Insuffisante  ,  parce  que 
ce  ne  sera  point  assez  de  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions ,  pour 
acquitter  les  dépensas  locales. 

.Inconstitutionnelle',  parce  qu'elle  permet  de 
verset  des  fonds  destinés  aux  dépenses  publi- 
ques ,  ailleurs  que  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  , 
parce  qu'elle  en  soustrait  la  comptabilité  â  la  sur- 
veillance des  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale. 

'On  dira  peot-êtrfe  ,  ajoute  Girod  ,  que  les 
dépenses  locales  ne  sont  pas  des  dépenses  pu- 
bliques ;  mais  d'abord  la  natute  des  dépenses 
répond  suffisamment  à  l'objection.  Ensuite  la 
constitution  comprend  sous  le  nom  générique 
de  déptinses  publiques  ,  les  dépenses  générales 
et  les  dépenses  locales ,  et  die  ne  permet  qu'au 
corps  législatif  d'ordonner  les  unes  comme  les 
autres  :  elle  dit  que  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie 'sont  chargés  de  surveiller  la  recette  de 
tous  les  deniers  nationaux  ,  et  d'ordonner  les 
mouvemens  de  fonds  et  les  paiemens  de  toutes 
les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps 
législatif. 

Je  vote   contre  la  lésolutîon. 

Défère  répond  à  la  prernieTe  objection  que  , 
dans  l'ignorance  où  l'on  est  de  l'éiiendue  des 
besoins  lt)caux ,  on  n'a  pu  fixer  les  dépenses 
que  par  approximation  ;  mais  l'on  pourra  aug- 
menter la  quotité  des  '.ous  additiomnels  iortque 
la  nécessité  en  sera  démontrée  ,  ainsi  qu'on  la 
fait  dernièrement  pour  plusieurs  communes. 

Depere  répond  au  reproche  d'iaconstitution- 
nalité  ,  que  les  cotomissairet  de  la  comptabilité  ne 
sont  chargés  de  vérifier  que  le  compte  général 
des  dépenses  de  la  République  ,  qui  lui  est 
présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 
Mais  la  trésorerie  ne  peut  s'immbcer  dans  la 
recette  des  contributions  locales  ;  car  la  cons- 
titution dit  qu'elle  surtreille  la  recette  des  de- 
niers nationaux  ,  et  les  fonds  qui  servent  à 
acquitter  les  dépenses  locales  ne  sont  pas  les 
deniers  nationaux  \  ce  sont  des  deniers  locaux. 

Lauisac  ne  partage  ^oint  cet  avis.  Ce  qui  s'est 
pratiqué  sous  l'assemblée  constituante  ,  dit-il  , 
ne  peut  servir  de  préjugé  ;  elle  avait  à  détruire 
un  pouvoir  oppressif,  qui  ne  voyait  pas  naître 
les  nouveaux  établissemens  avec  assez  de  plaisir  , 
pour  qu'on  s'en  remît  coiifiammcnt  à  lui  du  soin 
de  les  payer  et  de  les  soutenir.  C'est  pour  cela 
qu'on  chargea  les  départemens  d'ordonnancer 
les  dépenses  locales. 

Bientôt  les  événemens  politiques  et  les  efiets 
du  papier-monnaie  détruisirent  ce  système  dans 
ses  fondeinens  ;  d'un  côté  ,  il  n'y  eut  plus  de 
raison  de  distinguer  l'existence  des  corps  admi- 
nistratifs et  judiciaires  de  celle  du  gouvernement 
lui-même  ;  d'autre  part ,  tant  que  la  planche 
aux  assignats  put  faire  face  aux  besoins  ,  on  ne 
s'embarrassa  guère  de  chercher  dans  leur  nature 
à  quelle  classe  ils  appartenaient ,  et  par  quels 
moyens  il  convenait  d'y  pourvoir. 

Rien  ne  gênait  non  plus  alors  pour  traiter 
la  question  dans  l'abstraction  et  la  rigueur  des 
principes 

On  avait  d'ailleurs  les  leçons  d'une  expérience 
de  quatre  années.  Cette  tnéthode  n'avait  préservé 
les  comptabilités  ni  d'un  arriéré  effrayant ,  ni 
d'un  chaos  inextricable. 

La  loi  du  1.9  fructidor,  an  s,  déclara  en 
termes  exprès  que  les  frais  d'administration  des 
départerruos  et  des  districts ,  et  ceux  des  tribunaux 
ou  juges  ,  font  partie  des  dépensas  génirales  de  la 
République. 


"Ce  prïftc'i{*e  àérivè  dés  prélnïêtè!!  notittii's  So- 
ciales. La  puissance  législative  ,  la  puissance 
clcéCûtive  qni  comprend  l'administtat'ion  publi- 
que, et  la  puissance  judiciaire  sont  des  ëmina- 
ttoni  directes  dé  la  souveraineté  n'ationale  ,  et 
s'exercent  en  son  nom.  Les  dépeiises  iqta'tîlle* 
entraînent  sont  donc  aussi  une  dépense -nMiotiile» 
tt  «ullement  titoe  dépensé  locale. 

Qu'un  département  soit  riche  ou  pauvre  ,  feu 
èi^  ou  noii  de  salarier  sts  administrateurs  el 
ses  juges  ,  il  suffit  qu'il  fasse  partie  d'une  asso- 
ciation politique  ,  pour  qu'il  soit  du  aux  frais  de 
cette  association,  et  justice  et  àdminis'tràtiûa. 
C'est  une  des  clauses  tacites  ou  expriitièeî  du 
contrat  d'union. 

Ce  qtte  j'ai  dit  de  l'adiniwistraiâwh  et  ée  iu 
justice  ,  est  ëgaleitient  vrai  ide  l'instructitm  pu*' 
■blique  ;  il  est  également  des  mesures  de  police 
et  de  sûreté  générale  ,  soit  contre  l'ennemi  dw 
dehors  ,  soit  contre  celui  du  dedans.  Les  taxa» 
lions  awrrbuées  aux  caisses  nationales  sont  d» 
même  cathégorie  ;  car  ces  caisses  ne  Sont  autre 
chose  que  des  dépôts  des  receveurs  publics , 
sans   lesquelles  un  Etat  ne  saurait   svibsisler. 

Il  n'y  a  ,  en  -un  tnot ,  de  chargés  locale^  cm* 
celles  qui  tournent  à  l'utilité  privée  des  habi-- 
tans  d'une  même  commune.  Ces  caractères  facile* 
à  saisir  marquetit  k  différcttcc  des  dépeflse* 
nationales  aux  dépenses  locales.  Si  la  dépense 
peut  être  supprimée  sans  que  l'ordre  général  de 
la  société  en  soit  altéré,  la  dépense  est  locale  t 
elle  est  nationale  si  elle  est  réclamée  par  l'in- 
térêt de  tous. 

Est-ce  que  des  corps  administratifs  de  départe- 
ment ,  quoique  résidans  sur  un  point  donné  , 
et  restraints  à  de  certaines  limites  de  territoire  et 
de  juridiction  ordinaire,  ne  sont  poUnant  paS 
indispensables  à  l'ordre  gétréral  ?  Est-ce  que  1^6 
tribunal  d'un  département  n'est  pas  ttibunai  d'ap- 
pel ,  et  ne  peut  pas  devenir,  en  certain  cas, 
tribunal  d'attribution  des  départemens  voisins  ? 
Cela  posé  ,  la  distinction  en  dépense  générale 
départementale ,  iwunicipale  et  comtosmale  ,  est 
sans  objet. 

Loin  de  moi  d'abuser  ridiculement  et  avec 
atrocité  ,,  comme  on  l'a  si  long-tems  fait  ,  dià 
mot  de  fédéralisme.  Il  est  pourtant  vrai  que  toute 
loi  de  l'espèce  de  celle-ci  ,  outre  ses  effets  parti- 
culiers dans  l'objet  auquel  elle  est  spétSalemçnt 
destinée  ,  a  encore  son  influencé  'lente  ,  rtmî* 
sûre  dans  le  températnent  général  du  totpj  pofi'- 
liquc.  Si  -un  département  s'habitue  â  éïitîsagtfl: 
et  à  puiser  séparément  en  lui-mêtne  les  facùlték 
administratives  et  judiciaires  ,  scS  moyens  de  sû- 
reté et  d'instruction  ;  qui  de  vous  oserait  dire 
que  telle  chance  ne  se  présentera  jamais  ,  où 
l'on  persuade  à  ce  département  qu'il  peut  se 
passer  de  l'association  des  autres  ?  Le  Ségîs*- 
lateur  doit  porter  ses  regards  jusqu'aux  dcRiierot 
bornes  de  l'horisoB  humais. 

(La  suite  demain.  J 

N.  B.  Dans  la  séance  du  s3 ,  le  conseil  de» 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  con- 
tenant des  dispositions  additionnelles  à  la  loi 
sur  les  transactions  entre  particuliers  ;  il  a  tepiis 
la  discussion   sur  les  institutions   civiles. 


LIVRES      DIVERS. 

MoiweoAi  voyage  autour  du  Mondt ,  en  Asie,  ea 
Amériqo  e  et  en  Affique  ,  e«  1  ^<&%  ,  «g  et  90  4, 
précédé  d'un  voyage  en  Italie  et  en  Sicile ,  en 
1787;  avec  un  recueil  de  tout  ce  que  les  voya- 
geurs ont  publié  de  plus  curieux  sur  toutes  le» 
parties  du  globe  ,  excepté  1  Europe  ,  sur  leurs 
arts  ,  leurs  sciences  ,  leurs  productions  com- 
merciales et  naturelles  ,  leurs  mœurs  et  leurs 
usages  ,  ainsi  que  l'histoire  de  leurs  gouvtrne- 
mens  anciens  et  modernes,  par  F.  Pages,  3-v. 
in-^".  Prix  is  liv.    et   17  liv.  franc  déport. 

A  Paris ,  chez  H.  J.  Janssen ,  imprimeur- 
libraire ,   rue  des  Petes,  n"  iigS. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  le  Complot  inutile;  les  Folies  amonreusis: 
et  la  petite  Ruse.^ 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  cktf 
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:s  Poitevini  ,  «°  i«.    Le 

de   chaque  moii. 

,  fraacdcpoii,  au  cil.  Aubrf ,   directcuT  dc-ee  journal  ,   rue   de»    Poiceviaa  ,    o»   r8.  Il   faut  comprendre  da»«  le»  envois    1«   ^lari  d«i 
.tes  dei  dépariemeas ,  non  affiancbies  ^    se    seroai  pomt  retirée»  de  la  poate. 
Eté ,  de  charger  ccllei  qui  rcûfermcnt  des  valeun ,  et  adresicr  t<Mit  ce  qui  coacerne  la    ridacLioa  4c  la  feuille  «j  R^dact*vr      xmc   dct 

du  matin  jusqu'à  hyiit   heure»   du  «oir. 


A  Paris,  de  rimprimçrie  du  cit.  Agassk  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins    n»  j3V 


GAZETTE  NATIOxNALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  85.  Qjiinlidi ,  ^b  frimaire  ,  Van  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (vendredi  i5  déumbre  i 


797  ,  V-  st.) 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  3o   octobre. 

X-'EUX  officiers  espignols  ,  qui  n'aiment  proba- 
Ll^meul  point  les  Républicains  ,  ont  obienu  du 
gouverneur  la  prohibition  dunouvi-au  ballet  de 
la  défense  de  Porio-Rico  par  le  biave  général 
Castro.  On  présume  que  ce  qui  a  choqué  ces 
messieurs  ,  c'est  la  craii:te  de  voir  paraître  sur  lu 
scène  des  corsaires  républicains  qui  oui  si  vail- 
laiument  soutenu  et  renforcé  les  troupes  du 
général  Castro.  On  espère  que  le  consul  de  la 
République  à  Cadix  ,  et  l'ambassadeur  de  France 
à  Madrid  ,  obtiendront  justice  pour  le  citoyen 
FayicT  ,  directeur  des  balleis. 

Extrait  d'une  lettre  de  Cadix  ,  du  21 
novembre. 

Ce  qui  vient  d'arriver  il  y  a  deux  jours  ,  ne  peut 
se  concevoir  ,  et  met  dans  tout  son  jour  la  scélé- 
ratesse et  rinimotaiiié  des  Anglais;  c'est  le  trait  le 
plus  atroce  qui  jamais  ait  été  commis  ,  et  dont  on 
n'a  pas  même  d'exemple  chez  les  Peuples  les  plus 
barbares  et  les  moins  policés. 

On  se  souvient  ,  sans  doute  ,  du  projet  d'enva- 
hissement qu'avaient  foimé  les  A;iglais  ,  M  y  a 
quelques  mois  ,  sur  la  viile  et  le  port  de  Carraca  , 
Cl  les  liaisons  sccrettes  qu'ils  avaient  déjà  contrac- 
tées ,  à  cet  effet ,  avec  les  principaux  personnages 
de  cet  endroit  ;  projet  qui  ,  s'il  n'avait  pas  été 
découvert  à  tems  ,  aurait  eu  le  plus  grand  succès  , 
puisque  le  gouvernement  de  cettu  ville  et  les  pre- 
miers officiers  de  la  "arnispn  en  étaient  les  auteurs 
ou  complices  ,  et  qu'ils  devaient  ,  lorsqu'il  paraî- 
trait devant  le  port  une  expéùition  qui  se  prépaiait 
sourdement  à  la  Jamaïque,  livrer  la  ville  aux 
Anglais.  On  se  souvient  également  que  c'est  à  la 
fermeté  et  à  la  prudence  de  l'évêque  de  Carraca 
et  à  1  intendant  de  cette  ville,  que  l'on  doit  la 
conservation  de  cetto  colonie  précieuse  ,  et  aux 
mesures  vigoureuses  quils  prirent  de  concert,  et 
par  suite  desquelles  ils  firent  arrêter  ,  dans  une 
nuit  ,  soixante-deux  personnes  des  plus  notables 
de  l'endroit  ,  reconnues  évidemment  pour  être 
entrées  dans  la  trahison  qui  si;  'méditait.  On  se 
rappelle  aussi  qu'on  devait  fairepasser  en  Espagne 
ces  conspirateurs  et  tous  les  papiers  qui  avaient 
rapport  à  leur  affaire  ,  pat  la  première  occasii'n 
favorable;  elle  se  présenta  bientôt,  et  on  les 
expédia  pour  ce  royaume  sur  un  bâtiment ,  à 
l'effet  d'y  être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 
Dans  la  traversée  ,  ce  bâtiment  fut  capturé  par  les 
Anglais  qui  ,  ayant  eu  connaissance  des  individus 
qui  passaient  dessus  ,  et  ayant  appris  que  c'étaient 
tous  les  prévenus  de  ia  conspiration  qui  avait 
existé  a  Carraca  ,  et  qui  tend;.it  à  livrer  ,  entre 
leurs  mains  ,  la  ville  et  la  colonie  de  ce  nom, 
les  firent  passer  à  leur  bord  ,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  et  documens  de  la  procédure  déjà  entamée 
dans  ce  pays  ,  et  par  laquelle  il  constait  qu'il  y 
en  avait  ,  jusqu'alois ,  onze  d  atteints  et  convain- 
cus de  haute  trahison. 

Une  frégate  anglaise,  qsii  s'est  préstntée  hier 
à  la  vue  de  Cadix  avec  un  pavillon  parlementaire, 
livra  à  un  brig;!n:in  cspai;i'.ol  qui  sortit  de  cette 
baie  avec  le  n  ême  pavillon  ,  à  l'tftet  de  savoir 
ce  q;;e  voulait  cette  frégate  ,  tous  ces  infortunés  , 
ainsi  que  les  papiers  qui  doivent  servir  à  leur 
condamnation. 

Ce  trait  horrib'.e  ,  et  dont  l'authenticité  ne  peut 
ê:re  révoquée  en  doute  ,  est  le  plus  noir  que  ces 
barbares  insulaires  aient  encore  commis,  et  une 
leçon  bien  forte  pour  ceux  qui  à  l'avenir  seraient 
tei'ités  d'imiter  le  gouverneur  et  autres  conspira- 
teurs de  Carraca,  et  doit  prouver  clairement  aut 
Moude  entier  ,  que  les  Anglais  ,  pour  venir  à 
leurs  fins  ,  emploient  toutes  sortes  de  moyens  , 
et  stipendient  souvent  le  crime,  et  qu'ensuite  ils 
abandonnent  et  vendent  avec  lâcheté  ceux-là 
même  qui  ont  eu  assez  de  faiblesse  pour  se  laisser 
gagner  par  eux  ,  et  devenir  leur»  complices. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  zg  novembre. 

Notre  jeune  monarque  a  nommé  M.  Meuglen , 
prcniier  conseiller  du  cabinet;  il  est  seul  rappor- 
teur. Il  a  la  permission  de  se  choisir  deux  secré- 
taires ,  dont  l'un  est  l'assesseur  ViUeaume.  Les 
aidtjs-de-camp  «ont  MM.  de  Zastrow  ,  Rotteritz 
et  Jachau.  Le  prctniei  jour  de  son  avént-ment  au 
trôoe,  le  toi  s'ct.mt  placé  à  table,  Jachau  ne 
parut  pas.  Où  est  Jachau?  demanda  le  monarque  : 
-»•  Site  ,  il  n'a  pa»  ojé  se  présenter ,  attendu  qu'il 


n  est  que  capitaine.  —  Je  ne  suis  pas  devenu  un 
autre  homme  ,  répliqua  le  roi  ,  et  tout  reste  sur 
1  ancien  pied  ;  Jachau  dîne  avec  moi  comme  de 
coutume.  —  Sur  la  demande  qu'on  lui  fit,  si  la 
reine  n'aurait  pas  une  cour  et  une  table  à  part ,  le 
monarque  répondit  :  mon  épouse  et  moi  n'avons 
qu'un  même  intérêi;  nou.<:  ne  nous  séparons  en 
rien  ;  par  conséquent  nous  mangeons  à  la  même 
table. 

Le  prince  Henri  est  arrivé  ;  il  a  reçu  l'accueil 
le  plus  flaticui  ,  et  il  est  traité  avec  tous  les  égards 
qu'il  mérite. 

Le  roi  se  promené  à  pied  avec  la  reine  dans  le 
parccomm;:  ci-acvant.  Il  a  remis  l'inauguration 
pour  la  Plusse  ju.'qu'au  ptintems,  pour  ne  pas 
incoinmoder  dans  la  saison  actuelle  .  les  paysans 
qui   doivent  fournir  les  chevaux  d'ordonnance. 

Il  a  promis  sa  protection  spéciale  à  la  bour- 
geoisie ,  et  de  donner  son  attention  particulieù; 
au  clergé  et  surtout  aux  collèges  et  aux  instituts 
publics. 

Un  des  ministres  a  été  occupé  toute  la  journée 
à  ia  levée  des  scellés  chez  madame  de  Rleiz  ; 
I  enicvernent  du  portefeuille  du  roi  ,  peu  avant  sa 
mort,  ainsi  que  celui  de  quelques  bijoux  de  la 
couronne,  sont  des  délits  capitaux;  il  ont  éié 
trouvés  sur  elle ,  au  moment  de  son  arrestation 
dans  le  parc  de  Potsdam  ;  on  lui  a  également 
trouvé  pour  700,000  écus  d'effets  surla  Hollande. 

M.  Bischofwerder  a  demandé  et  obtenu  sa 
démission. 

REPUBLIQ,UE      BAT  AVE. 

La  Haye,  le  2  décembre, 
ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  lundi  2y  novembre. 

Le  citoyen  Blauv/ ,  ex-ministre  de  cette  Répu- 
blique près  les  puissances  d'Italie  ,  élu  repré- 
sentant du    Peuple,   lait  la  déclaration  et  prend 

sé.ince. 

On  lit  ensuite  plusieurs  lettres  et  requêtes 
entre  autres  une  requête  présentée  par  des  prêtres 
français  déporiés,  qui  exposent  que  n'ayant  jamais 
été  corisidérés  par  la  Répubhque  Française  comme 
émigrés  ,  ils  ne  sont  point  compris  dans  l'ar- 
ticle du  traité  d'alliance  relatif  a  cto  Ji.,^;^—  ^, 
■lemandent  en  conséquence  à  ne  point  être  con- 
fondus avec  eux.  dans  le  décret  ,ea  vertu  duquel 
ils  devront  quiitcr  le  territoire  batave. 

Ajourné  jusqu'à  la  mise  en  délibération  du 
rapport  sur  cet  objet. 

Lr?  président  fait  part ,  au  nom  de  la  commission 
diplomalique,  que  le  citoyen  Hohn  en  est  sorti  par 
le  sort,  et  propose  de  procéder  à  son  remplace- 
ment jeudi  prochain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vanderspyk ,  organe  d'une  commission  ,  fait 
autoriser  le  comité  des  Indes  orientales  à  ac- 
quitter différ-jntes  obligations  ,  assignations  , 
rentes,  etc.,  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
I  idcs  orientales  ,  sur  le  dernier  semestre  de  lygS , 
tt  sur  le  premier  .de  1794  ,  ainsi  qu'à  faire  face  aux 
amortissemens  de  ces  mêmes  années. 

On  met  ensuite  en  délibération  un  rapport  de 
Brands  ,  sur  un  mode  à  adopter  pour  se  pro- 
curer,  soit  en  exigeant  un  serment,  soit  par  le 
moyen  de  déclarations  sous  le  sceau  du  secret  , 
des  informations  sur  la  conduite  des  officiers  à 
qui  l'Etat  a  accordé  des  pensions,  et  qui  sont 
indignes   de   les   posséder. 

De  Béer  trouve  les  mesures  proposées  ijasuffi- 
santes  ,  et  en  présente  d'autres. 

La  discussion  est  ajournée  à  la  séance  suivante. 

Séance  du  mardi  28  novembre. 

L'assemblée  reprend  ia  discussion  entamée  hier 
sur  le  rapport   relatif  aux   officiers   pensionnés. 

C.  L.  Van-Beyma,  Van  -  Roscveld  -  Cateau  , 
Sonnaville  ,  Van  -  Elscn  ,  etc.  combattent  les 
mesures  qui  y  sont  proposées  comme  insuffisantes, 
et  en  indiquent  d'autres  qu'ils  croyent  devoir  être 
plus  efficaces. 

Van-Elsen  attire  sur-tout  l'attention  de  l'assem- 
blée :  selon  lui  la  masse  des  pensions  est  beau- 
coup plus  considérable  que  ne  le  comportent 
les  facultés  de  la  Nation  ,  sur-tout  dans  les  cir- 
constances malheureusi  s  où  nous  nous  trouvons. 
Ls  montant  des  gratifications  et  des  pensions 
s'élève  annuellement  à  un  million  de  florins;  et 
CCS  deniers ,  dit-il ,  versés  dans  lii  caisse  publique 


aux  dépens  des  Sueurs  des  citoyens,  servent  ca 
partie  à  entretenir  des  gens  qui  ne  le  mé.itent 
pas  ,  des  riches  qui  n'en  ont  pas  besoin ,  des 
jeunes  gens  qui  ne  veulent  rien  fuirc,  et  comptent 
sur  ces  pensions  pour  vivre  djui  la  paresse  et 
la  fainéaiiiise.  Il  est  d'avis  qu'il  ne  doit  être 
accordé  de  pensions  qu'aux  oHlciers  ,  qui  ,  par 
leur  âge,  ou  leurs  blessures,  sont  hors  d'éiaf 
de  servir,  et  que  les  pensions  qui  s'élèvent  à 
une  somme  trop  considérable,  doivent  êire  lé- 
duites  ;  et  ahn  d'opérer  une  réiormc  générale 
dans  les  pensions,  il  propose  d  arrêter  qu'elles 
cesseront  toutes  au  dernier  décembre  ,  et  quç 
ceux  qui,  ai>iès  Cette  époque  ,  voudront  con- 
tinuer à  jouir  de  quelque  pcision  va  griiihc.i- 
tioti  ,  devront  préstnicr  à  cet  effet  ,  daiis^lej  trois 
mois,  au  corps  législjtif,  des  requêtes,  aux- 
quelles ils  joindront  des  déclarations  du  icnia 
de  leur  çervice ,  de  leur  exactitude  à  r.:mplir 
leurs  devoirs,  de  leur  âge,  du  nombre  de  leur» 
enfans,  de  leur  conrluiie  pendant  lybô'et 
'787,  etc.  ;  déclaratiijns  qui  devront  l=ui  eue 
délivrées  par  leurs  offiiicrs  siipéncurs  ,  eu  pirr 
les  liiunicipailtés  ;  qu'en  outre  ils  devront  déclarer 
<3ue  les  pirnsions  qu'ils  réclament  leur  sont  abso- 
uirrent  iiccessaiies  pour  leur  entretien  et  celui  de 
leur  famille  ,  et  promettre  d'être  fi.ltlcs  ayx  prin- 
cipes sur  lesquels  la  République  est  forrdée. 

Plusieurs  membres  appuyent  l'avis  du  citoyen 
Van-EJsen;  en  conséquence,  le  susdit  rapport 
est  rejette,  et  la  commission  qui  l'avait  pré- 
sentée, et  à  laquelle  ce  citoyen  sera  adjoint, 
est  chargée  de  fane  sans  délai  un  nouveau 
rapport. 

Séance  du  mercredi  «g  novembre. 

On  remarque  .  dans  .  la  correspondance  un 
nombre^  considérable  de  requêtes,  présentées 
par  environ  6000  individus  apparterians'  a  l'é'dis'e 
réformée  dans  les  provinces  cîe  Hollande', 
d'Ovcryssel  et  de  Drenihe  .  toutes  relatives  aux 
dispositions  à  faire  dans  le  rouvcau  pioj.t  de 
consiiiution  concernant  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

L'assemblée  les  renvoie  à  la  commission  des 
vingt-un. 

Le  président  fait  part,  au  nom  delà  commission 
diplomatique,  que  des  lettres  de  Péttrsbourg  , 
reçues  par  le  commerce  ,  portent  qu'il  vient 
dy  être  arrêté  un  nouveau  tarif  des  douants  , 
qui  soumet  à_  des    droits  d'entrées   très-onéreiix 

le  sucre;  et  qu'en  outre  il  y"^a 'ete  ^  établi*  u^° 
maximum  sur  ces  marchandises  étrangères  et 
autres. 

Le  rapport  fait  il  y  a  quelque  tems  parle  citoyen 
Lublink,  sur  une  propcsition  de  L.  C.  Van- 
Beyma,  tendant  entre  autres  choses  à  mstiiuer 
une  fête  nationale  à  l'occasion  du  iS  fructidor, 
et  à  décréter  un  serment  de  haine  au  slachoudérat , 
à  l'aristocratie  et  à  l  anarchie ,  est  rais  en  délibé- 
ration ;  et  coniorméraen:  à  ce  rapport  dont  nous 
avons  précédemment  rendu  compte  ,  ces  dciax 
poiiits  de  la  proposition  de  Van-Beyma  sont 
déclinés  ,  et  l'assemblée  se  conforme  égaleruent 
à  ce  rapport  sur  les  autres  points  de  la  propo- 
sition de  L.  C.  Van-Beyma. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris,  le   '2^  frimaire. 

Le  directoire  vient  de  nommer  le  contre- 
amiral  Lacrosse  ,  commandant  d'une  division  en 
rade  à  B.est.  On  le  dit  aussi  brave  soldat  que  boa 
marin. 

Le  mir^istre  de  la  guerre  pour  faire  cesser  les 
réclatxiations  qui  se  sont  élevées  sur  le  rang  que 
devaient  prendre  entre  eux  les  corps  des  diffé- 
rentes armes  ,  dans  les  revues  ,  parades  et  céré- 
monies publiques  ,  a  décidé  que  l'artillerie  mar- 
cherait la  première,  les  sapeurs  ensuite,  l'infan- 
terie la  troisième  ,  et  la  cavalerie  la  dernière. 

G1M.RT-DESMOLIERES  ,  ex-membre  du  conseil 
des  cinq-cents  ,  et  Isidore'Langlois  ,  ex-rédaéteur 
du  Messager  du  soir,  sont  partis  hier  pour  Ro- 
chefort  ,  d'où  ils  .doivent  être  .déportés. 


Bonaparte  a  diné,  le  21,  chez  François,  de 
Neuchâieau.  C'éiait  vériiablcmenr  un  ciîn.-r  de 
savans  et  de  gens  de  lettres,  puisqu'il  était  com- 
posé de, membres  de  l'insiitui  ,  et  présidé  p?r  un 
directeur,  leur  collègue,  homme  de  leitres  lui- 
même  ,  et  auquel  l.a  plus  grande  partie  de* 
sciences,  qui  sont  l'objet  de  cette  société,  jne 
sont  point  étrangères,.  Le  général  a  témoigné  le 
plus  vif  plaisir  de  cett^  léunion  qui  lui  a  tsff'ert  ua 


délassiiment  aussi  agréable  qu'instructif,  et  il  s  y 
est  livré  à  tout  l'épanchcment  de  rintimité.  Il  Its 
a  tous  étonnés  par  la  variété  et  l'étendue  de  ses 
connaissances  :  il  a  parlé  de  mathématiques  avec 
Lagrange  et  Laplace  ;  de  métaphysique  avec 
Syeycs;  de  poésie  avec  Chénier  ;  de  politique 
avec  Gallois  ;  de  législation  et  droit  public  avec 
Daunou.  Il  a  cité  plusieurs  anecdotes  qui  prou- 
vent l'intérêt  éclairé  qu'il  porte  aux  progrès  des 
lumières  et  des  arts.  En  Italie  ,  il  a  toujours  ac- 
cueilli ,  avec  une  prédilection  toute  particulière  , 
les  savans,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  ;  et 
dès  qu'un  d'eux  se  présentait  chez  lui  ,  sa  porte 
lui  était  ouverte. 

Le  général  a  rendu  aiissi ,  dans  la  conversation, 
un  hommage  éclatant  à  ses  braves  frères  d'armes 
dont  le  courage  ,  l'activité  et  l'intelligence  ont 
concouru  à  ses  étonnans  succès,  pendant  cette 
mémorable  campagne  qu'il  a  terminée  par  la  paix 
la  plus  glorieuse  que  la  France  ait  faite  depuis 
Charlèraagne. 

Parmi  plusieurs  traits  ,  nous  no'us  contenterons 
de  citer  ceux-ci. 

A  l'affaire  du  pont  de  Lodi  ,  un  très-jeune  tam- 
bou-  assis  sur  des  pierres  amoncelées  à  côté  de 
l'entrée  du  pont,  n'a  cessé  de  battre,  du  plus 
grand  sang-froid  ,  le  pas  de  charge  ,  tandis  que 
les  boulets  pleuvaient  de  toutes  parts  autour  de 
lui.  Ce  tambour  fait  bien  le  pendant  du  fifre  de 
Frédéric  II. 

Bonaparte  avait  commandé  cent  beaux  sabres 
pour  être  distribués  aux  plus  braves  de  l'armée. 
Non  content  de  recueillir  à  cet  effet  le  suffrage 
des  différens  commandans ,  il  les  a  interrogés 
les  uns  après  les  autres  ,  et  il  a  piis  les  renseigiie- 
mens  les  plus  circonstanciés  sur  leur  compte.  Il 
se  propose,  dans  un  moment  de  loisir ,  d'écrire 
leur  histoire  ,  et  de  transmettre  à  la  postérité  les 
prodiges  de  valeur  de  cette  espèce  de  bataillon 
sacré  qui  rappelle  celui  des  Thébains.  Aussi  c'est 
avec  le  plus  vif  regret  que  le  général  a  déclaré 
qu'il  n'en  existait  plus  que  deux  aujourd'hui  -,  les 
autres  sont  mprts  couverts  de  gloire  au  champ  de 
l'honneur. 

Le  dîner  a  encore  été  embelli  par  le  talent 
des  citoyens  Laïs  et  Cliéron  ,  qui  ont  chanté 
plusieurs  morceaux  à  la  louange  des  vainqueurs 
de  Lodi  ,  d'Aicole  ,  de  Tagliamento  ,  etc. 


Impromptu  d'un  vieillard  ,  après  avoir  vu 
le  général  Bonaparte. 

Des  tyrans  armés  contre  nous  . 
J'ai  vu  triompher  ma  Patrie  ; 
J'ai  vu  le  héros  d'Italie  ; 
Il  enchaînait  à  ses  genoux  , 
D'un  triple  nœud  d'airain,  la  Discorde  et  l'Envie, 
rsiquc  ,  je  brave  ton  ciseau  : 
Ap;ès  un  spectacle  si  beau 
Que  m'offtirait  encore  la  vie  ! 

Par  le  cit.  Palissot,  membre-  associé 
de  l  Institut  national. 


Liège  ,  te  li  frimaire. 

On  vient  de  publier  dans  les  pays  conquis  une 
circulaire  adressée  par  le  général  en  chef  Augc- 
Teau  à  tous  les  généraux,  chefs  de  brigade  et 
autres  commandans  de  places  dans  les  pays  occu- 
pés par  l'armée  d'Allemagne.  Elle  a  pour  but 
d'exciter  leur  surveillance  contre  les  prêtres  in- 
sermentés et  les  émigrés  qui  sont  demeurés  ou 
qui  rentrent  sous  mille  déguisemens  dans  les 
pays  conquis.  Le  général  y  déclare  son  inva- 
riable résolution  d'en  purger  le  sol  occupé  par 
nos  armées.  Par-tout,  dit-il,  où  se  trouve  un 
soldat  de  la  liberté ,  les  émigrés  et  les  prêtres 
insoumis  doivent  disparaître.  Il  enjoint,  sous 
leur  responsabilité  ,  à  tous  les  cornmandans  ,  de 
faire  les  recherches  les  plus  sévères  dans  leur 
arrondissement ,  et  annonce  qu'il  poursuivra  ri- 
goureusement la  moindre  négligence  dans  l'exé- 
cution de  ces  ordres. 

C'est  sur-tout,  dit-il,  à  Aix-la-Chapelle  ,  Juliers, 
Sitiard  Et  autres  communes  environnantes  ,  que 
Ic-s  émigrés  abondent.  Recommander  une  sur- 
veillance particulière  aux  commandans  de  ces 
■  contrées,  paraîtrait  peut-être  en  exiger  une  moin- 
dre des  autres'.  J'attends  de  tous  le  même  zèle  et 
le  même  empressement  à  faire  exécuter  la  loi. 

Les  Français  se  rassemblent  en  grand  nombre 
aux  environs  d^hey. 

Le  8  frimaire,  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté 
avec  beaucoup  de  solennité  à  Kirchem-Polan- 
den.  La  même  cérémonie  a  eu  lieu  dans  d'autres 
endroits. 

La  régence  de  Deux-Ponts  continue  ses  fonc- 
tions ;  mais  on  lui  a  adjoint  un  membre  français. 

Les  péages  qui  avaient  été  établis  sur  ie  fihin  , 
par  un  règlement  du  généra!  Olivier,  et  qui  gê- 
naient beaucoup  le  commerce  de  Cologne  ,  vien- 
Bent  d'être  abolis. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
^Frisidence  de  Rossée. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    l5    FRIMAIRE, 

Suite  de  l'opinion  de  Laussac. 


La  résolution  a  eu  beau  vouloir  ,  elle  n'a  pu 
éviter  de  rendre  elle-même  hommage  à  une  partie 
des  principes  que  je  viens  d'invoquer.  Après 
avoir  décidé  que  les  dépenses  départementales 
seront  supportées  par  les  seuls  habitans  ou  proprié- 
taires de  chaque  département ,  elle  prononce  néan- 
moins que  les  habitans  et  propiiétairrs  du 
département /surnironf  des  supplémens  à  d'autres 
départemens . 

Cette  résolution  me  paraît  encore  contenir 
des   défauts   essentiels. 

N'est-il  pas  contraire  à  tous  les  principes  d'urie 
saine  comptabilité  que  celui  qui  ordonne  soit 
aussi  celui  qui  vérifie  et  appure  ses  comptes  ? 
Cependant' les  ministres  arrêteront  les  dépenses 
départementales  ,  en  examineront  et  en  arrête- 
ront les  comptes  ;  il  en  sera  de  même  des  ad- 
ministrations centrales  à  l'égard  des  administia- 
tions  municipales. 

La  constitution  charge  formellemint  la  tréso- 
rerie nationale  d'ordonner  le  paiement  de  toutes  les 
dépenses  publiques  consenties  pvr  le  corps  législatif. 

Celles  que  la  résolution  nomme  départemen- 
tales ,  ne  sont-elles  pas  des  dépenses  publiques 
et  des  dépenses  de  premier  ordre  dans  tout 
genre  de  gouvernement  ?  Ne  sont-elles  pas  de 
celles  que  la  loi  du  19  fructidor  avait  attribuées 
au  trésor  public  ?  Pourquoi  et  de  quel  droit  se- 
raient-elles exemptées  des  formalilés  de  rigueur 
prescrites  pour  toutes  les  dépenses  publiques  par 
l'article  3i8  de  la  constitution  ?  Puisqu'elles  lont 
partie  des  paiemens  versés  dars  les  caisses  des 
receveurs ,  par  quel  privilège  sc-ront-elles  distrai- 
tes de  leurs  comptes  ?  11  y  aura  donc  deux  comp- 
tes ,  l'un  qui  sera  celui  de  la  constitution  ,  et 
l'autre  qui  sera  celui  qu'elle  ne  connaît  ni  n'avoue. 
S'il  y  a  des  abus  de  malversation  ,  des  cas  de  res- 
ponsabilité ,  qui  les  dénoncera  ainsi  que  l'ordonne 
fa  constitution  ?  Sera-ce  ceux  même  qui  les  au- 
ront commis  ,  ou  qui  y  auront  concouru  ?  Pour 
moi  ,  je  trouve  que  la  résolution  renverse  de  fond 
en  comble  notre  système  de  comptabilité  dans 
une  de  ses  principales  parties. 

S'il  n'était  point  possible  de  faire  que  la  ma- 
chine marchât  autrement,  j'en  gémirais  et  je  me 
tairais. 

Loin  de  là  je  pense  qtje  .  son»  tous  les  aspects  , 
;i  ..t  ,^r,  J.1-L1  meilleur  a  suivre,  et  c'est  le  plus 
naturel  et  le  plus  simple. 

Tenons-nous  en  à  l'exécution  de  la  loi  du  ig 
fructidor.  Cela  ne  nous  empêchera  pas  d'imposer 
pour  cette  année  ,  par  forme  de  supplément,  les 
sous  additionnels  :  la  loi  à  rendre  exige  un  bien 
petit  nombre  d'articles  ;  ils  sont  déjà  tout  rédigés 
dans  cette  résolution.  Je  suis  d'avis  qu'elle  soit 
rejetée. 

Loysel  réplique  qu'on  n'a  pris  les  dépenses 
locales  sur  le  trésor  public  que  dans  le  tems 
oîi  le  discrédit  du  papier-monnaie  n'aurait  pas 
permis  aux  communes  de  suffire  à  leurs  dépen- 
ses. Mais  aujourd'hui  qu'on  en  est  revenu  aux 
valeurs  réellîes  ,  il  importe  d'obliger  les  commu- 
nes à  payer  particulièrement  leurs  dépenses  lo- 
cales ,  afin  d'obliger  les  administrations  muni- 
cipales et  départementales  à  l'économie.  Si  d'ail- 
leurs on  fesait  venir  dans  le  trésor  public  tout 
le  produit  des  sous  additionnels  ,  cela  donne- 
rait lieu  à  des  reviremens  ,  à  des  longueurs  ex- 
trêmement préjudiciables  au  prompt  paiement 
des  fonctionnaires  publics  ;  cela  donnerait  lieu, 
de  plus  ,  à  une  comptabilité  tellement  compli- 
quée que  la  trésorerie  n'y  pourrait  suffire.  Loysel 
vote  pour  la  résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

TITREPREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  I".  Toutes  les  dépenses  de  la  République 
seront  distinguées  en  quatre  classes  : 

Dépenses^  générales. 

Dépenses   départementales. 

Dépenses  des  administrations  municipales  de 
canton. 

Dépenses  communales. 

IL  Lés  dépenses   générales  sont  celles  : 

De  l'indemnité  des  électeurs  ,  du  corps  légis- 
latif, des  archives  nationales,  domaniales  et  ju- 
diciaires. Du  directoire  exécutif  ,  de  ses  commis- 
saires près  les  admiaistrations  et  les  tribunaux  , 
des  ministres  ,  de  la  haute-cour  de  justice  ,  du 
i  tribunal  de  cassatioii ,  de  la  trésorerie  nationale  , 


de  la  comptabilité  nationale,  de  l'institut  natio- 
nal ,  des  écoles  spéciales  et  du  service  public  ,  de 
la  gendarmerie  nationale  ,  de  l'hrjiel  des  invalides  , 
de  1  hôtel  des  enfans  de  lu  Patrie  ,  de  limprcs- 
sion  et  de  l'envoi  des  lois  ,  e^e  l.i  guerre  ,  de 
la  marine  ,  des  relations  extérieures  ,  de  la  conk 
fection  ,  entretien  et  réparation  des  grandes  routes 
sur  lesquelles  le  dioit  de  passe  sera  établi  ;  delà 
navigation  intérieure  ,  des  primes  et  encourage- 
mens  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts; 
de  la  bibliothèque  nationale,  du  muséum,  du 
jardin  des  plantes  ,  des  hôtels  des  monnaies  , 
de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  ,  des  ma- 
nufactures nationales  ,  de  la  dette  publique  et 
autres  dépenses  qui  intéressent  l'universalité  des 
citoyens   de   la  République. 

III.  Les  dépenses  ''éi^rtementales  sont  celles  : 
Des  administrations  centrales  ,    des   tribunaux 

civils  ,  criminels,  correctionnels  et  de  comiucrce, 
des  écoles  centrales  ,  de  l'entretien  et  réparaitoii 
des  édifices  publics  et  des  prisons  ,  des  taxatioiis 
et  remises  des  receveurs  et  de  ^eurs  préposés  , 
et  autres  dépenses  c|ul  intéreîseut  les  ciioycus 
des  départemens. 

IV.  Les  dépenses  municipales  sont  celles  du' 
bureau  Ci-ntral  dans  les  communes  où  il  y  a 
plusieurs  municipalités,  des  administrations  mu- 
nicipales ,  des  jugcs-de-paix  et  autres  dépenses 
qui  inléresse-nt  les  citoyens   des  communes. 

V.  Les  dépenses  communales  sont  celles  des 
écoles  primaires  ,  des  f^ardes  champêtres  ,  des 
entretiens  de  pavé  ,  voirie  ,  et  toute-s  autres  qui 
n'intéressent  que  la  commune.  Les  remises  des 
percepteurs  et  autres  dépenses  qui  intéressent  les 
citoyens   des  communes.  .. 

'VI.  Les  dépenses  générales  sont  réglées  chaque 
année  par  le  corps  législatif. 

Les  dépenses  départementales  seront  réglées 
chaque  année  ,  sur  la  proposition  de-s  admi- 
nistrations centrales  ,  par  le  ministre  de  l'i:!- 
térieur  ,  et  d'après  les  lais  relatives  à  chacune 
d'elles. 

Les  dépenses  municipales  et  communales  se- 
ront réglées  p.ir  les  administrations  centrales  , 
sur  la  proposition  des  administrations  muni- 
cipales ,  et  d'après  les  lois  relatives  à  chacune 
d'elles. 

VII.  Lfs  dépenses  générales  seront  supportées 
par  tous  les  Français  ,  et  acquittées  par  la  tréso- 
rerie  nationale. 

Les  dépenses  départementales  seront  suppor- 
tées par  les  seuls  habitans  ou  propriétaires  de 
chaque  département  ,  et  payées  par  le  receveur 
du   département. 

Les  dépenses  municipales  seront  supportées 
par  les  seuls  habitans  ou  propriétaires  des 
communes  qui  forment  le  ressort  de  la  muni- 
cipalité. 

Enfin  les  dépenses  communales  seront  suppor- 
tées par  les  seuls  habitans  ou  propriétaires  de 
chaque  commune. 

Les  dépenses  municipales  et  communales  se^- 
ront  acquittées  par  les  percepteurs  des  com- 
munes. 

TITRE    II. 


Dispositions    relatives 

suivantes. 


an    7    ,     et    années 


Art.  VIII.  A  l'avenir  ,  et  à  compter  de  l'an  6 , 
chacune  des  administrations  départementales 
adressera  ,  dans  le  cours  du  mois  de  prairial , 
au  ministre  de  l'intérieur ,  l'état  des  dépenses 
mises  à  sa  charge  ,  telles  qu'elle  croira  devoir 
les  proposer  pour  l'année  suivante.  Le  ministre 
examinera  cet  état  ;  et  après  y  avoir  fait  les 
changemens  qu'il  croira  nécessaires ,  l'arrêteia 
et  le  fera  passer  à  l'administration  départe- 
mentale. 

IX.  Les  administrations  départementales  im- 
poseront ,  par  addition  à  leur  conti;ibution  fon- 
cière et  personnelle  ,  la  somme  à  hquelle  s'élè- 
veront leurs  dépenses  ,  telles  qu'elles  auront  èié 
airêtées  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  Ja 
justice  ,  jusqu  à  concurrence  ,  et  sans  pouvoir 
excéder  les  10  centimes  ou  2  sous  pour  livre  du 
principal  des  deux  contributions. 

X.  Chaque  département  imposera  en  sus  des 
centimes  ou  sous  additionnels  nécessaires  pour 
ses  dépenses  ,  5  centimes  ou  un  sou  pour  livre 
du  principal  de  sa  coutribution  foncière  et  pe.- 
sonnelle.  Ce  fond  sera  destiné  , 

1°.  A  accorder  des  supplémens  aux  départe- 
mens à  qui  le  maximum  de  10  centimes  ou  2  s. 
pour  livre,  réglé  par  iart.  IX,  ne  suffirait  pas 
pour  leurs  dépenses.  '  ■  ■ 

2°.  A  faire  face    aux   décharges,    réductions, 
remises  et  modérations   à    accorder  sur   la  con-  , 
trib'uiion   foncière. 

3°.  A  subvenir  aux  secours  effectifs  à  zcco\ii,et 
pour  grêle  ,  incendies  ,  inondations  et  autres  acci- 
dens. 

4°.  A  la  dépense  des  travaux  relatifs  à  la  con-r 
fection  des  rôles. 

XI.  A    l'avenir ,   et   à   compter     de    l'an   6 , 
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chaque  municipalité  enverra  à  radministration 
teplrale , 

1°.  L'état  de  ses  dépenses  administratives  ; 

ï°.  L'état  des  dépenses  particulières  à  chacune 
des  communes  de  son  ressort. 

L'administration  départementale  examinera  , 
réduira,  s'il  y  a  lieu  ,  et  arrêtera  ces  deux  états  , 
el  les  ftTa  repasser  à  l'administration  munici- 
qale. 

XIL  L'administration  munipale  répartira  ,  au 
marc  la  livre  des  contributions  foncière  et 
personnelle  de  toutes  le  communes  de  son 
ressort ,  la  somme  fixée  pour  les  dépenses  mu- 
nicipales. 

Elle  répartira  ensuite  séparément  sur  chaque 
commune  la  somme  fixée  pour  les  dépenses  com- 
munales de  chacune  d'elles. 

Les  deux  sommes  réunies  ne  pourront,  pour 
chaque  commune  ,  excéder  5  centimes  ou  i  sou 
pour  livre  du  principal  des  deux  contributions 
foncière  et  personnelle. 

Xin.  Tout  paiement  de  contribution  foncière 
ou  personnelle  est  toujours  fait  en  principal  et 
centimes  additionnels  ;  ainsi  ,  sur  chaque  somme 
que  reçoit  le  percepteur  d'une  commune  ,  il  est 
autorisé  à  retenir  les  centimes  additionnels  ,  des- 
titiés  aux  dépenses  communales  et  municipales, 
et  doit  verser  le  surplus  au  receveur  ou  à  son 
préposé. 

Le  receveur  est  autorisé  à  retenir  les  centimes 
ou  sous  additionnels  destinés  aux  dépenses  dé- 
partementales ,  et  doit  verser  à  la  trésorerie  le 
principal  etles  cinq  centimes  additionnels  du  fonds 
de  non-valeurs. 

XIV.  Les  administrations  municipales  expédie- 
ront les  mandats  nécessaires  pour  l'ïcquit  des 
dépenses  munici|>ales  et  communales,  telles  qu'el- 
les auront  été  réglées  par  l'administration  dé- 
partementale ;  les  percepteurs  des  communes 
acquitteront  ces  mandats  sur  les  fonds  qu'ils 
auront  retenus  d'après  l'article  précédent  ,  sans 
pouvoir  prendre  sur  le  surplus  de  leur  re- 
cette. 

XV.  Les  administrations  départementales  déli- 
vreront ,  sur  le  receveur  du  département  ,  les 
mandais  nécessaires  pour  le  paiement  des  dépen- 
ses administratives  et  judiciaires  ,  telles  qu'elles 
auront  été  arrêtées  par  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice  ;  le  receveur  les  acquittera, 
mais  seulement  sur  les  centimes  additionnels  y 
destinés  qui  lui  seront  rentrés  ,  sans  pouvoir  en- 
tamer en  lien  le  principal  et  les  cinq  centimes  qui 
appartiennent  au  trésor  public. 

XVL  Pour  les  départemens  à  qui  dix  centimes 
ou  deux  sous  pour  livre  sur  les  deux  contributions 
ne  suffisaient  pas  pour  leur  dépense  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  constatera  le  supplément  qui  leur 
«st  nécessaire  ,  et  leur  ouvrira  sur  la  trésorerie 
un  crédit  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adressera  au  ministre 
des  Ënaaces  ,  au  commencement  de  chaque  an- 
née,  l'état  des  supplémens  qu'il  aura  alloués  à 
chaque   département. 

TITRE    III. 

Comptabilité  des    communes  ,   des   municipalités   et 
départemens. 

XVII.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  cha- 
que année,  l'agent  de  chaque  commune  remettra 
s.  l'adrninistration  municipale  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  communales  ,  faites  dans  le 
courant  de  l'année  précédente  ;  ce  compte  sera 
examiné  ,  discoté  ,  et  définitivemen  apuré  par  l'ad- 
ministration municipale. 

X'VIII.  Dans  le  courant  de  brumaire  de  chaque 
année  ,  les  administrations  municipales  remettront 
à  l'administration  centrais  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  municipales  ,  faites  dans  le  courant  de 
,  J'annéc  précédentes  ce  compte  sera  examiné  , 
.discuté  ,  et  définitivement  apuré  jjar  ladite  admi- 
nistration. 

L'administration  municipale  remettra  en  outre 
à  l'administration  centrale  l'expédition  des  arrêtés 
par  lesquels  elle  aura  arrêté  les  comptes  descom- 
Diuaes  de  son  arrondissement.  ♦ 

XIX.  Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque 
aoiiëe  ,  les  aiiministrations  centrales  remetiront 
av>  roinJsrc  de  l'iniéricur  le  compte  des  recettes 
et  dépenses  départementales  ,  faites  dans  le 
courant  de  l'année  précédente  ;  ce  compte 
ser»  examiné  ,  discute  et  arrêté  par  le  directoire 
exécutif. 

Les  mêmes  administrations  adresseront  aussi 
au  ministre  un  état  certifié  par  elles  ,  du  résultat 
des  arrêtés  de  comptes  des  administrations  mu- 
nicipales. 

T  1  T  R  E    I  V. 

l)is\iositions  relatives  aux  années  5  et  8. 

XX.  L'imposition  additionnelle  de  i5  centi- 
mes ,  ou  de  3  sous  sur  la  contribution  foncière, 
et  de  ï'j  centime»  ,  ou  de  '■>  sous  sur  la  contribu- 
tion personnelle,  conservera  son  cictet  sa  destina- 


tion pour  l'an  5  et  l'an  6  ,  conformément  à  la  loi 
du  9  germinal  an  5. 

Mais  le  produit  en  sera  ordonnancé  suivant  la 
nature  des  dépenses  ,  de  la  manière  indiquée 
dans  le  titre  précédent. 

XXI.  En  conséquence  ,  il  sera  prélevé  sur  le 
produit  de  ces  centimes  additionnels  dans  chaque 
département  6  centimes  un  quart  ,  ou  un  sou 
trois  deniers  sur  ceux  de  la  contribution  fon- 
cière ,  ou  trois  centimes  trois  quarts  ,  ou  neuf 
deniers  ,  sur  ceux  de  la  contribution  person- 
ricllc  ,  lesquels  formeront  respectivement,  pour 
l'an  6  et  l'an  7  ,  le  fonds  de  supplément ,  non 
valeur  et  dégrèvement  étabH  par  l'articls  X  ci- 
dessus. 

XXII.  Le  produit  de  huit  centimes  trois  quarts  , 
ou  d'un  sou  et  neuf  deniers  ,  restant  sur  la  contri- 
bution foncière,  servira  dans  chaque  département, 
aux  dépenses  départementales;  en  conséquence, 
les  administrations  centrales  délivreront  ,  sans 
rnandats  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  produit , 
ainsi  qu'il  est   cxphqué  en  l'art.  XV  ci-dessus. 

_XX11I.  Pour  les  départemens  dont  les  dépenses 
n'absorberaient  pas  le  produit  de  huit  centimes 
trois  quarts,  ou  d'un  sou  neuf  deniers  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  l'excédent  en  sera 
versé  au  trésor  public,  et  accroîtra  d'autant  le 
fonds  commun  établi  par  l'article  XX  ci-dessus. 

XXIV.  Pour  les  départemens  auxquels  ce  même 
produit  ne  suffirait  pas,  le  ministre  de  l'intérieur 
leur  accordera  un  supplément  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  XVI. 

XXV.  Le  produit  des  centimes  ,  ou  sous  addi- 
tionnels à  la  contribution  personnelle  ,  déduction 
préalablement  faite  de  celui  des  trois  décimes 
trois  quarts  ,  ou  neuf  deniers  mentionnés  en 
l'article  XXI ,  servira  à  l'acquit  des'dépenses  mu- 
nicipales el  communales. 

En  conséquence,  les  administrations  munici- 
pales délivreront  leurs  mandats  jusques  à  concur- 
rence de  ce  produit,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en 
l'article  XIV  ci-dessus. 

XXVI.  Les  percepteurs  des  communes  ne  pour- 
ront retenir  sur  la  contribution  personnelle  que  les 
centimes  additionnels  excédant  les  trois  centimes 
trois  quarts,  ou  neuf  deniers  mentionnés  en  l'ar- 
ticle XXI  ,  lesquels  devront  être  ,  avec  le  prin- 
cipal ,  versés  à  la  caisse  du  receveur  ou  de  son 
préposé. 

Ils  ne  pourront  rien  retirer  sur  la  contribution 
foncière. 

XXVII.  Les  receveurs  de  département  ne  pour- 
ront retenir  sur  la  contribution  foncière  que  Ip 
produit  de  huit  centimes  trois  quarts ,  ou  d'un  sou 
neuf  deniers  ,  destinés  par  l'article  XXII  ci-dessus 
aux  dépenses  départementales  ,  et  verseront  le 
surplus  des  quinze  centimes  ,  ou  trois  sous  addi- 
tionnels ,  et  le  principal  au  trésor  public. 

Ils  ne  pourront  rien  retenir  sur  la  contribution 
personnelle,  dont  le  principalet  les  trois  centimes 
trois  quarts  ,  ou  neuf  deniers  additionnels  men- 
tionnés en  l'article  XXI ,  seront  par  eux  versés  au 
trésor  pubUc. 

XXVIII.  La  trésorerie  nationale  fera  dresser , 
sans  délai  ,  le  compte  des  sommes  payées  pour 
l'an  5  ,  tant  par  les  receveurs  de  département 
que  par  les  percepteurs  ,  pour  dépenses  départe- 
mentales ,  municipales  et  communales. 

Si  ces  paiemens  se  trouvent  excéder  les  pro- 
portions établies  par  la  présente  résolution,  l'ex- 
cédent sera  remboursé  au  trésor  public  à  mesure 
des  rentrées.  Dans  le  cas  contraire  ,  et  si  une 
partie  des  sommes  destinées  à  l'acquit  des  dé- 
penses départementales  ,  municipales  et  commu- 
nales avait  été  versée  au  trésor  public  ,  la  tré- 
sorerie les  fera  rétablir  à  la  caisse  du  receveur  ou 
percepteur  qui  en  aurait  fait  l'avance. 

XXIX.  Il  n'est  rien  changé  à  la  loi  du  19  vendé- 
miaire dernier  concernant  la  distribution  des 
quinze  millions  destinés  par  la  loi  du  g  germinal 
an  5 ,  aux  secours  ou  indemnités  à  accorder  pour 
cause  de  pertes. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 
SÉANCE    DU    l6   FRIMAIRE. 

Lamarque  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des 
accusés  de  Vendôme  ,  qui  ont  été  acquittés.  Il 
rappelle   d'abord  les  faits  ,  puis  il  ajoute  : 

L'on  voit,  par  le  rapprochement  des  actes 
d'accusation  ,  du  résumé  de  l'accusateur  national 
et  de  celui  du  président  de  la  haute-cour  ,  qu'il 
a  été  parfaitement  reconnu  ,  dans  l'instruction 
de  c»  grand  procès,  que  les  arrestations  étaient 
vexatoires,  les  emprisonnemens  arbitraires  ,  et 
qu'après  l'examen  des  pièces  ,  l'audition  des  té- 
moins ,  les  déclarations  et  les  interrogatoires  des 
accusés  ,  l'on  n'avait  pu  recueillir  contre  eux  la 
plus  légère  présomption  du    crime. 

Ce»  citoyens  ont  été  déclarés  innocens  et  remis 


en  liberté,  mais  en  quel  état?  Après  eombie» 
de  douleurs,  de  diffamations,  de  pertes,  d'in- 
fortunes de  toute  espèce  .^ 

Je  me  bornerai  à  vous  en  présenter  ici  une  légère 
esquisse. 

J.  B.  Didier  ,  l'un  des  pétitionnaires  ,  après 
treize  rnois  de  détention  ,  a  retrouvé  ses  cinq 
enfans  à  la  mendiciié ,  et  s'est  vu  obligé  de 
vendre  ,  pour  les  nourrir  ,  jusqu'au  dernier 
meuble  de  son  attelicr. 

Un  autre,  le  cit.  Goulard ,  horloger,  traduit 
de  Cherbourg  à  Vendôme  ,  a   perdu  son  état. 

Louis,  Taffourcau  ,  fabricant  de  bas  ,  et  le  cit. 
Alban  ,  serrurier,  ont  été  trr.înés  de  brigade  en 
brigade,  l'un  de  Mâcon  à  Vcnuômc  ,  lauire  de 
Saint-Omer  à  Paris  ,  hés  ,  gaiottcs  ,  charges  de 
fers  ;  ils  ont  subi  également  plus  d'une  année 
de  détention.  (  Alban  a  cinq  enlans  dans  l'indi- 
gence )  et  cependant  l'un  et  l'autre  de  ces  accusé» 
ont  été  reconnus  innocens. 

Les  citoyens  Vergne  ,  Breton  .  Navez ,  Dufour  , 
Cochet  ,  Boudin  ,  Magnier  ,  Cordas  ,  Sophie 
Lapierre  ,  Grcpin  ,  P.aycbois  ,  tous  pétitionnaires  , 
ont  éprouvé  les  mêmes  vexations  ,  ont  été  aussi 
reconnus  innocens,  et  sont  réduits  à  la  même 
indigence. 

Enfin  ,  Louise  Albin  ,  épouse  et  mère  lors  de 
son  incarcération  ,  s'est  trouvée  veuve  lorsqu'on 
l'a  remise  en  libeité.  Son  mari  ,  pendant  qu'elle 
gémissait  dans  les  fers  ,  avait  été  massacré  par 
cette  commission  du  Temple  ,  dont  les  sanglantes 
exécutions  ,  frappant  sur  de  simples  ouvriers,  ont 
inspiré  de  l'hoiieur  à  tous  les  partis. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  tableau  déchirant  et 
malheureusement  trop  fidèle;  il  suffit  ,  pour 
émouvoir  profondément  tout  homme  sensible  , 
et  pour  appeler  l'attention  du  corps  législa'if 
surles  funestes  efiets  des  accusations  précipitées 
et  injustes. 

Quel  doit  être  ,  en  de  semblables  circons- 
tances ,  la  détermination  du  conseil  ?  c'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner. 

Il  existe  une .  loi  du  mois  de  juillet  lygS  , 
qui  ,  rendue  à  Vunanimité  ,  a  déclaré  formelle- 
ment que  tout  homme  qui  aurait  été  privé  de 
sa  liberté  pour  la  sûreté  publique  ,  et  dont  l'in- 
nocence serait  reconnue  ,  devait  être  indem- 
nise. 

Le  mode  d'exécution  ne  paraît  avoir  été  réglé 
par  aucune  loi  postérieure  ;  mais  il  est  certain 
que  ce  principe  a  été  appliqué  dans  une  foule 
de  cas  ,  et  que  ,  même  sous  le  gouvernement 
révolutionnaire  ,  il  était  d'usage  constant  d'ac- 
corder une  indemnité  à  tout  citoyen  acquitté 
par  jugement  d'un  tribunal  ou  commission  ex- 
traordinaires. 

La  règle  sera-t-elle  d'une  généralité  absolue" 
sera-t-elle  dans  tous  les  tems  et  invariablement 
applicable  a  toutes  les  circonstances  et  à  tous 
les  cas  ?  Je  suis  loin  ,  citoyens  collègues  ,  de  vous 
proposer  un  paradoxe  aussi  révoltant  ! 

Certainement  aucun  de  nous  n'est  disposé  à 
accorder  d'indemnités  ,  ni  aux  égorgeurs  du 
Midi  ,  ni  aux  assassins  du  Corse  HisTria  ,  ac- 
quittés par  les  tribunaux  de  cette  f.;ctioa'  exé- 
crable, qui  nous  a  tenus  pendant  près  de  trois 
ans  sous  la_  calomnie  et  sous  les  poignards  • 
mais  lorsqu'il  se  trouve  ,  comme  dans  les  cir- 
constances actuelles,  que  l'innocence  des  accusés 
est  incontestable  ;  lorsqu'elle  est  si  frappante  et 
si  claire  ,  qu'on  a  été  forcé  de  la  reconnaître  et  de 
la  proclamer  sous  le  règne  même  de  la  faciion 
qui  avait  proscrit  les  accusés  ;  lorsque  ,  d'un 
autre  côté,  il  est  certain  que  les  accusés,  par 
le  fait  même  de  l'accusaiion  dirigée  coiitrè  eux 
air  nom  de  la  République ,  ont  été  long-teras 
détenus  et  ont  excessivement  souffert,  soit  dans 
leurs  personnes  ,  soit  dans  leurs  biens;  lorsqu'ils 
ont  été  sur  le  point  de  perdre  la  vie  .  la  liberté, 
l'honneur  ;'  lorsque  leur  santé  se  trouve  altérée  ' 
leur  fortune  anéantie  ,  leur  commerce  perdu  ' 
alors  ce  serait  non-seulement  une  injustice  ,  mais 
un  acte  barbare  et  atroce  de  leur  refuser  une 
indemnité. 

Il  n'est  plus  question  que  d'examiner  à  quelle 
somme  elle   doit  être  portée. 

La  commission  spéciale  au  nom  de  laquelle  je 
parle  dans  ce  moment  ,  s'est  concertée  avec 
celle  des  dépenses  publiques  ,  et  après  avoir 
attentivement  examiné  d'une  part  les  droits  et 
les  besoins  des  pétitionnaires  ,  et  de  l'autre  l'état 
de  nos  finances  ,  il  a  élé  reconnu  qu'une  somme 
d  environ  i5oo  francs  ,  pour  chaque  pétitionnaire 
devait  êlre  proposée  au  conseil;  somme  qui' 
trop  modique  pour  faire  un  vide  sensible  dans 
la  masse  des  revenus  publics  ,  et  qui  cependant 
quoique  n'égalant  pas  à  beaucoup  près  les  pertes 
qu'a  éprouvées  chaque  famille  des  pétiiionnaires 
portera  un  grand  adoucissement  à  la  rigueur  de 
leur  posinon  actuelle  ,  et  fera  bénir  le  gouver- 
nement, qui,  dans  des  crises  difficiles,  ne  peut 
pas  prévenir  toutes  les  vexations  ,  et  qui,  en  se 
^ff  "c',"^^"',  ^""^  '^^  innocens  ,  n'entend  point 
aHjiblir  la  haine  due  au  délit  ,  et  ne  veut  pas 
non  plus  remplacer  une  oppression  par  une 
oppression  nouvelle  ,  mais  qui  veut  adoucir 
réparer  et  amilionr  de  tout  son  pouvoir.  ' 


Nous  signalerons  de  cette  tribune  et  l'écnvam 
insensé  qui  croit  oéfendre  les  droits  du  Peuple 
lorsqu'il  défend  ses  reptésentaos  ,  et  l'écrivain 
atroce  qui  se  permet  de  condamner  l'oub  i  des 
injures  ,  et  l'adoucissement  ji'tté  sur  nos  divisions 
politiques. 

Nous  nous  hâterons  de  mettre  fin  aux  veri- 
^eânces  ;  nous  répandrons  Us  lois  et  les  insti- 
futions  Silutaircs -,  nous  éttind:ons  l'esprit  de 
ïaçlion  ;  nous  cicatriserons  les  plaies,  et  nous 
nous  r-fforcctons  de  réuni;  ,  sous  1=  glorieux  ture 
de  Citoyen  Français  ,  tous  ceux  que  des  déno- 
miuatio'ïis  injurieuses  avaient  aigris,  et  que  l'erreur 
seule  a  pu  diviser. 

Ainsi  seront  confondues  les  nouvelles  espé- 
ïanccs  du  cabinet  de  Londres  ,  reste  impur  et 
méprisé  de  cette  coalition  immense  ,  qui  la  con- 
traignait à, la  haine,  et  que  nous  avot:s  forcée 
a  radmiraiion  ;  ainsi  se  conservera  pur  et  inal- 
térable le  beau  caractère  du  iS  fiytlido'r. 

Lainarque  présente  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Art.  I".  L'indemnité  due,  d'après  la  loi  du 
l3  juillet  1795.  aux  citoyens  ci-ap;ès  nommés  , 
(  Ici  se  trouvent  le  nom  de  chacun  ,  la  date  de 
son  arrestation  ,  accusation  et  jugement  qui  l'a 
àt quitté  ,  )  eu  hxée  à  la  somme  de  laob  francs 
pour  chai-un. 

JL  En  conséquence  ,  il  est  mis  à  la  disposi- 
(iou  du  ministre  de  la  justice  une  somme  de 
50,060  francs,  [lour  être  répartie  par  égale  por- 
tion entre  les  citoyens  dénommés  en  l'article 
précédent. 

iïl.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  de 
la  trésorerie  nationale  destinés  aux  dépenses 
imprévues. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

Ifautres.  L'impression  et  l'ajournement. 

Fhilippe  Delteville.  ]e  ne  m'oppose  pointa  ce 
qu'pn  imprime  ie  rapport  ;  mais  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  ajournerait  le  projet  ;  il  est  urgent , 
S^s  dispositions  s  "nt  justes.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  aux  voix  et  adoi^té. 

Le   conseil  adopte  le  projet. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  résolu- 
tion piéseiiié  le  4  '.e  ce  mois  par  Riuu  ,  au  uoni 
dune  coramissioii  spéciale,  portant,  i"  les  cor- 
pors;iars  dts  juifs  qui  existent  à  Meiz  et  à 
Àvif^ro:!  snni  comprises  dans  la  suppression  pro- 
noncée par  Us  lois  ptécédentes  ,  de  tous  corps  , 
communautés  et  corporations. 

2°  Les  dispositions  des  lois  qui  concernent 
radminisiraiion  et  la  vente  des  biens  desdits 
corp.s ,  communautés  ou  corporations  et  liquida- 
tion de  leurs  deaes  ,  leur  sont  applicables. 

barra'cq  combat  ce  projet  de  résolution  ;^  il  dit 
que  les  iuifs  ne  peuvent  pas  êire  assimilés  aux 
corporations  supprimées  ,  puisqu'avant  la  révo- 
lution ils  étaient  regardés  comme  étrangers  à  la 
Nation  française  ,  oih  ils  n  étaient  admis  à  aucune 
fonction,  pas  mén-n;  à  la  corvée  et  au  paiement 
de  l'impôt;  ils  n-  payiienî  que  des  abonnemens 
pariii-aiiers  au  gouvernement ,  pour  prix  do  l'hos- 
pi;;liié  qu'il  leur  acco'.dait. 

Il  est  f.nix.  ajoute-il  ,  que  la  Nation  ait  disposé 
des  propriétés  ccminunts  des  juifs  de  Matz  et 
'  '(i'.\vi!2,non  ,  puisqu'il  résulte  d'une  déclaration 
du  ditecieur  des  dom:iine3  nationaux  .  du  12 
'floréal  an  5  ,  qu'il  n  a  fait  faire  aucune  légie  d.s 
biens  des  juiis  ni  aucune  perception  de  leurre- 
venu.  Les  dettes  que  ks  juifs  ont  contrutéfs  pour 
leur  propre  compte  doivent  rester  à  leur  charge  , 
^eî  il  serait  injuste  non  seuUment  d'en  grever  en 
pure  perte  le  trésor  public  ,  mais  encore  de  priver 
leurs  créanciers  d'un  recouis  légitime  contre  leurs 
'véritables  débiteurs. 

Par  ces  considérations  ,  il  conclut  à  la  question 
préalable. 

Gay-Vernon  attaque  le  projet  de  la  résolution. 
Il  ne  s'agit  point,  dit-il,  de  religion;  la  philo- 
sophie qui  adoucit  tout ,  même  Us  tyrans  ,  a 
fait  dispa:aître  du  sol  français  toutes  les  dis- 
tinctions fondées  sur  l'orgueil  et  la  diversité  des 
opinions  religieuses.  La  Nation  Frdnçaiseja  vengé 
les  ci-devant  juifs  des  persécutions  barbares  que 
lies  fureurs  du  fanatisme  et  l'avarice  des  rois  et 
des  nobles  leur  avaient  suscitées  pendant  dix- 
huit  siècles  sur  toutes  les  parties  du  globe;  je 
déclare  que  je  seriiis  leur  défenseur  ,  s'il  s'agis- 
sait de  leur  état  religieux,  mais  il  n'est  ques- 
tion que  d'intétêt  et  de  dettes  contractées  par 
la  communauté  des  ci-devant  juifs  avant  la  ré- 
volution :  or  ,  il  est  évident  que  n'étant  pas  alors 
.français,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les 
décrets  qui  ont  déclaré  dettes  nationales  les 
dettes  des  corporations  de  Fiairce  ;  ce  serait 
donner  un  •  flei  rétroactif  aux  luis  ,  au  préju- 
dice de  la  Nation  et  de  trente  faniiiT:*  indi- 
gentes ,   et  faire   payer   à  la  N;tion  F.a;i.Ç3ise   la 
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protection  qu'elle  a  accordée  aux  çi-devant  juifs  , 
et  la  giéver  de  sommes  qu'ils  ont  employées  air 
paiem'tnc  de  leurs  contributions  ,  et  souvent  à 
leur   commerce. 

Je  demande!*  question  préalable  sur  le  projet 
de   la  commission. 

On  réclame  la  clôtura  de  la  discussion  et  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  la  coitimis- 
sion. 

Riou.  Gomme  personne  n'a  parlé  en  faveur 
du  projet  ,  je  crois  qu'on  voudra  bien  entendre 
le  rapporteur. 

Il  est  question  de  pétitions  présentées  pai  les 
juifs  de  Metz  et  d'Avignon.  Je  vais  examiner 
Cette  affaire  sous  le  point  de  droit  et  sous  le 
poirit  de  fait. 

En  droit ,  il  est  certain  que  quoique  les  juifs 
ne  fussent  pas  admis  aux  fonctions' publiques  , 
quoiqu'ils  rie  fussent  pas  citoyens  français  ,  ils 
étaient  habitaus  et  doiniciliés  en  France  ;  et  si 
aujourd'hui  on  fait  une  arme  contr'eux  de  l'op- 
pression sous  laquelle  ils  vivaient  ,  on  pourrait 
également  tourner  cette  arme  contre  les  protestans 
fiançais. 

Les  juifs  étaient  français  ,  et  payaient  des  con- 
tributions ;  ils  étaierit  soumis  aux  lois  de  la 
France.  On  ne  pouvait  les  regarder  comme  au- 
bains  ,  et  je  défie  un  seul  des  orateurs  de  me 
prouver  qu'ils  l'étaient,  puisque  leurs  successions 
étaient  recueillies  par  leurs   enfans. 

De  toutes  parts  oia  réclame  la  clôture  de  la 
discussion  .  tt  la  question  préalable  sur  le 
projet. 

Ces  deux  propositions  mises  aux  vois  successive- 
ment ,  sont   adoptées. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Citoyens   représentans , 

Par  votre  rnessage  du  7  de  ce  mois  ,  vous  avez 
demandé  au  directoire  exécutif  de  vous  faire 
connaître  les  causes  des  brigandages  exercés  à 
main  armée  sur  les  routes  ,  afin  que  le  corps 
législatif  puisse  juger  si  le  n 'louvclleûient  de  tes 
attentats  contre  la  sûreté  générale  et  individuelle 
résuite  de  l'inexécution  ou  de  l'insuffisance  des 
lois  existantes. 

Fappé  comme  vous  de  la  nécessité  démettre 
un  frein  à  ce  système  de  pillage  et  de  dévastation  , 
le  directoire  exécutif,  chargé  par  la  constitution 
de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  de  la  République  , 
s'était  occupé  depuis  long  -  tems  d;;s  moyens 
propres  à  arrêter  ce  fléau;  il  avait  demandé  des 
renseignemens  particulierç  et  locaux  ;  il  en  avait 
fait  l'objet  d'une  méditation  générale  ,  et ,  tout 
récemment  encore  ,  il  a  chargé  les  ministres  de  la 
justice  ,  des  finances  et  de  la  police  générale  ,  de 
lui  présenter  ,  à  cet  égard  ,  des  vues  précises  , 
telles  qu'elles  doivent  résulter  de  la  nature  d.  s 
aitribuiions  de  chacun  d'eux,  et  de  leur  corres- 
pondance journalière  avec  les  différentes  au- 
torités. 

C'est  l'ens-  table  de  ces  vues  que  le  directoire 
exécutif  s'empresse  de  mettre  sous  vos  yeux  ,  et 
il  espère  que  vous  y  trouverez  la  réponse  aux 
demandes  que  vous  lui  avez  adressées. 

Dès  le  n  frimaire  et  le  18  germinal  an  5  ,  le 
directoire  exécutif  avait  appelé  votre  attention 
sur  les  moyens  de  répression  à  employer  contre 
cette  horde  de  brigands  connus  ,  dans  plusieurs 
dépaftcmens  ,  sous  la  dénomination  de  chauffeurs, 
et  contre  cette  autre  espèce  de  scélérats  bien  plus 
dangereux  encore  qui  se  portent  sur  les  routes  , 
attaquent  les  voitures  publiques  et  les  couriers  , 
les  dévalisent ,  et  présentent  aux  voyageurs  des 
scènes  d'horreur  qui  leur  font  redouter  les  com- 
munications les  moins  éloignées. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'intervint  la  loi 
du  26  floréal  de  l'an  5,  loi  incomplète  à  tous 
égards  ,  puisqu'.'lle  n'établit  la  peine  de  mort  que 
contre  ceux  qui  commettraient  des  violences  dans 
l'iniérieur  des  maisons  ,  mais  qu'elle  n'atteint  pas 
les  brigands  qui  pillent  les  voyageurs  sur  les 
routes  ,  pas  même  ceux  qui  dévalisent  les  cou- 
riers et  les  voitures  publiques. 

Aussi  quel  a  été  le  résiiitat  de  cette  législation 
imparfaite?  Le  nombre  des  chauflFjurs  a  diminué  , 
et  leurs' attentats  sont 'devenus  beaucoup  moins 
fréquens  ;  mais,  d'un  autre  côté,  celui  des  vo- 
leurs des  orandes  routes  a  paru  s'accroître  dans 
la  même  proportion  ,  et  l'.absence  de  la  peine  de 
mort  n'a  fait  qu'augmenter  leur  nombre  et  leur 
audace. 

Ce  n'est  plus  en  eSf'et  dans  que'ques  départe- 
mens  éioignés  ;  ce  n'est  pl'is  srulement  dans  ces 
parties  de  la  République  faù  l'aciiou  du  gouver- 
nement se  lait  toujours  moins  piomptement  ou 
moins  sûrement  sentir;  c'est  aux  portes  de  la 
capitale;  c'est,  pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux 
des  premières  autorités  de  la  République  ,  que  la 
sûreté   gé.jérale    est  menacée  ,   que  les    voitures 


particulières  ,  les  malles  des  courriers  sont-  àrrê* 
tées  et  dévalisées  ;  et  bientôt  ,  si  la  hardiesse 
des  brigands  va  toujours  en  augmentarit  .  les 
rues  mêmes  et  les  maisons  de  Paris  deviendront 
le  théâtre  de  ces  scènes  d'horreur.  Il  paraît  mêmt; 
certain  ,  d'après  tous  les  rapports  et  d'après  les 
arrestations  qui  viennent  d'avoir  lieu  ,  que  le 
cabinet  de  Londres  tente  d'organiser  à  Paris  et 
dans  ses  environs  le  même  système  de  chouan- 
nerie qu'il  cherche  aussi  à  renouveler  dans  les 
départemens  de  l'Ouest. 

Sans  doute  il  appartient  aux  dépositaires  de 
l'autorité  exécutrice  de  réprimer  ,  de  faire  arrêter, 
tle  livrer  aux  tribunaux  les  auteurs  de  ces  bri- 
gandages ;  mais  cette  autorité  même  est  bornes 
par  les  lois  ,  et  les  lois  ,  no).is  devons  vous  le 
dire  avec  franchise  ,  'n'ont  point  fait  assez  poui: 
la  garantie  commune  ,  et  pour  faciliter  le  dé- 
velopperùent  du  pouvoir  contre  de  paVeils  atten- 
tats. 

Ce  qui  arrête  en  effet  les  hommes  sur  le  pen- 
chant du  crime  ,  c'est  le  certitude  de  ne  pou- 
voir échapper  à  une  peine  proporiionri'ée  à  leur 
forfait  :  mais  ici,  par  une  fatale  combinais'oti  , 
non-seulement  la  peine  est  adoucie  ,  mais  son 
exécution  devient  illusoire  par  la  facilité  qu'ont 
à  s'en  affranchir  de  piofonds  scélérats  qui  dis- 
posent  de  grands  moye'ns  de  corruption. 

Le  remède  le  plus  sûr  à  des  inconvéniens  aussï 
graves  ,  se  trouverait  dans  une  loi  qui  prononce- 
rait la  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  anêtc- 
raient  sur  les  routes  les  voyageurs  et  les  voi- 
tures publiques,  dans  l'intention  du  vol  ou  >.fe 
tout  autre  crime  ,  et  sur-tout  contre  tout  indi- 
vidu qui  arrêterait  les  malles  des  couriers  :  cset 
c'est  par  cet  attentat  successivement  et  continuel- 
lement répété  ,-  que  nos  ennemis  chcrcheat  â 
paralyser  l'action  du  gouvernement  ,  en  inter- 
ceptant les  dépêches  ,  et  en  empêchant  ainaî 
l'envoi  des   ordres   les  plus  pressés. 

Et  nous  ne  craignons  pas  ici  ,  cito-yens  repré- 
sentans ,  que  votre  humanité  s'efiraie  de  li 
proposition  qUe  nous  vous  faisons  d'appliquet 
à  ce  genre  de  délit  une  peine  aussi  séverfe 
que  celle  de  la  mort.  Du  moment ,  en  effet ,  qu'il 
se  forme  un  rassemblement  armé  contre  la 
sûreté  publique  ,  ce  rassemblement  prend  le 
caractère  d'une  révolte  :  ce  n'est  plus  un  délit 
isolé  ,  conçu  dans  le  cœur  d'un  îiomme  faible, 
ou  pressé  par  le  besoin  ,  c'est  un  crime  pré- 
médité avec  audace  ,  exécuté  avec  des  mo'yens 
qui  en  assurent  le  succès  ,  et  prémuni  d'avance 
contre  la  défense  légitime  et  contre  les  précau- 
tions ordinaires  de  surveillance  et  de  sur'eté 
que  la  loi  a  remises  entre  les  mains  des  autorité* 
locales. 

Si,  après  avoir  jugé  ce  crime  par  sa  nature, 
vous  comparez  ses  résultats  à  ceux  d'une  atta- 
que ordinaire  ,  vons  sentirez  encore  plus  faci- 
lement la  nécessité  d'effrayer  par  une  peine  ca- 
pitale tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  le 
commettre  ou  de  l'organiser.  Qu'y  a-t-il  eti  effet 
de  plus  funeste  à  la  société  qu'un  crime  qui  para- 
lyse ,  par  un  de  ses  effets ,  ie  commerce  ,  l'indus- 
trie,  la  circulation  des  personnes,  l'exporta- 
tion ou  l'importation  des  denrées  :  qui  compro- 
met la  fortune  publique  et  privée  ;  qui  intercepte 
les  secrets  de  l'Etat  et  ceux  des  familles  ;  qui , 
à  la  différence  des  autres  crimes  ,  répand  la. 
consternation  là  même  où  il  n'existe  pas  encore  ; 
qui  forme  un  Peuple  de  voleurs  ,  toujours  armé» 
contre  l'habitant  paisible;  qui,  en  un  mot,  cié'e 
dans  TEiat  un  véritable   guerre  civile  ? 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  24  ,  du  conseil  des 
cinq  cents  ,  Laloi  a  fait  adopter  un  projet  de 
résolution  sur  le  mode  de  remplacement  des 
administrateurs  et  autres  fonctionnaires  publics-, 
élus  par  le  directoire  en  exécution  de  la  loi  du 
ig  fructidor  dernier.  Ces  citoyens  seront  rem- 
placés en  germinal  ,  an  6 ,  par  les  assemblées 
communales  et  électorales. 

Il  a  ensuite  discaté  le  projet  de  Villcrs  sur  les 
tabacs. 

L'ajournement  a.  été  prononcé. 


AVIS. 

Le  25  frimaire,  à  cinq  heures  du  soir,  le  cit. 
Gail.  professeur  de  Littérature  grecque  au  collège 
de  France,  place  Cambrai  ,  ouvrira  un  cours 
élémentaire  gratuit  de  langue  grecque,  eu  faveur 
de  ceux  qui  nesontpas  en  état  de  suivre  son  cbti'rs 
dumatin. 


O  D  É  O  N.  -.' 

Auj.    le  Barbier  de  Séville ,  suiv.  \de  tEspïe, 

A.  JODRDAN  ^-rédacteur  en  chef  ' 
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POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  z5  novembre. 

J~t%  rédacteur  d'un  papier  périodique  de  cette 
vi:le  ayant  hasardé  quelques  piopositioiis  oHcn- 
santes  pour  ia  souveraineté  ,  vient  d'êire  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  trois  mois  dans 
la  citadelle.  C'est  le  premier  cxempie  de  sévé- 
jrité  de  ce  genre  ,  qui  ait  été  donné  ici  depuis  tiès- 
lon^-tems. 

Les  corsaires  ,  tant  franc  lis  qu'hollandais  ,  qui 
ont  croisé  cet  été  dans  la  mer  du  Nord  ,  sont  à 
présent  de  retour.  Plusieurs  vaisseaux  de  guerre 
anglais  ,  qui  avaient  établi  leurs  croisières  dans 
Cette  mer  ,  viennent  aussi   de  l'abandonner. 

Les  duchés   de  SIeswigh  et  de  Holstein  offrent 


DU    Panthéon. 

C'est  un  grand  et  noble  dessein  que  celui  de 
donner  un  temoignaj;.  sans  cess.  existant  de  la 
reconn.Bsance  pubhque,  en  consacrant  un  lieu 
détermine  pour  recueillir  U»  e.ndres  et  les  mot^u" 
mens  de  ceux  qui  ont  illustré  Jeur  pays  „! 
leurs  venus,  par  leurs  tahn.  ,  p.r  1,^  s'avotr 
et  parleurs  services,  en  quelque  genre  fwe  ce 
sou;  mais  c  est  une  idée  bien  élroite^ue  celle  c\l 
concentrer  dans  un  édifice  et  au  sein  d  une  cité 
la  gloire  nationale  ,  la  renommé.,  de  sss  meilleurs 
et  de  ses  plus  grands  ciioyenj.  C  est  sous  la  voûte 
des  cieax,  au  sem  de  la  majesté  des  foiêts  dans 
eurs  vastes  et  sombres  détours  ,  en  un  mot  dans 


une  preuve  frappante   de  rutilité   des  assurances  I  ""^  ^■'"^^■n'e  pittoresque  ,  variée  et  tranquille    nue 


contre  les  incendies.  Les  perles  causées  p 
accîdens  ,  dans  toute  l'étendue  de  ces  duchés 
pendant  t'améç  dernière,  ne  s'élèvent  pas  au-des- 
»»s  de  43,568  rixdalers  (  environ  217,840  liv.)  ;  et 
la  somme  destinée  à  y  faire  face,  est  de- près  de  16 
millions. 

Le  comte  d  Ahlefedl ,  qui  avait  été  nommé  en- 
voyé extraordinaire  du  roi  à  ia  cour  d  Espagne  , 
va  se  rendre  en  la  même  qualité  auprès  de  la  Ré- 
piablique  Satave. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  /c  28  novembre. 

Le  baron  dejacobi  n'est  pas  encore  parti  pour 
sa  destination.  Le  jeune  comte  de  Finktnslein  , 
petit-fils  du  respectable  ministre  de  ce  nom  ,  doit 
)'a.ccompagner  au  congrès  comme  secrétaire  de  sa 
légation . 

11  est  très-vraisemblable  que  le  systêmepolitique 
de  notre  gouvernement  n'éprouvera  aucun  chan- 
gement ;  notre  jeune  monarque  ,  dans  les  der- 
i;iers  tems  qui  ont  précédé  son  avènement  au 
trône  ,  ayant  eic  icou  coustaninjeiu  au  courant 
des  affaires  ,  et  s'étant  accoutumé  ,  dans  ses  fré- 
quentes conférences  avec  M.  le  comte  de  Hdug- 
witz  ,  à  partager  les  vues  et  les  opinions  de  ce 
ministre  d'Etat  qui  jouissait  à  juste  titre  ,  de  toute 
la  confiance  du  roi  son  père.  On  peut  cependant 
augurer ,  d'après  ce  qu'on  a  remarqué  depuis 
long-tems  dans  son  caractère  ,  qu'il  y  aura  plus 
de  fermeté  dans  ses  projets  ,  plus  de  suite  dans 
»a  conduite.  Il  ne  s'éca;tera  pas  de  la  route 
qu'il  trouve  tracée  ,  mais  il  y  marchera  d'un  pas 
plus  assuré. 

Les  députations  des  commerçans  de  Magde- 
bourg  et  de  Danizick  ont  été  chargées  par  leurs 
conamettans  ,  de  faiie  au  roi  des  repiés^ntaiions 
Aur  radministration  générale  du  tabac  ,  qui  doit 
^'étendre  à  ces  deux  villes.  O.i  prétena  que  sa 
majesté  a  répondu  qu'il  se  proposait  d'y  aller  faire 
un  voyage  ,  mais  que  d'ici  à  six  mois  au  moins  , 
il  ne  s  opérerait  aucun  changement  dans  les  di- 
verses branches  de  l'administration  générale. 

Le  duc  régnant  de  Bïunswick  vient  d'arriver 
de  sa  résidente  dans  cette  capitale. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Courlande  et  les 
princessses  leurs  tilles  ,  sont  aussi  arrivés  récem- 
ment à  Friedri'.hsfcld  ,  maison  royale  des  envi- 
ions de  Berlin.  Nous  possédons  d'ailleurs  ,  de- 
puis quelques  jours  ,  dans  nos  murs  ,  le  prince 
tîenri  de  Prusse,  le  landgrave  de  Hessc-Cassel  , 
,1c  prince  Guillaume  de  Brunswick  ,  le  comte  de 
Siolberg-Weroigerodes  et  autres  illustres  person- 
nages qui  tous  viennent  présenter  au  roi -leurs 
complimens  de  condoléance  et  de  féliciiation. 


MÉLANGES. 

Du  Panthéon  et  d'un  Théâtre  national. 

Une  bonne  administration  ne  suffit  pas  pour 
attacher  exclusivement  au  gouvernement  républi- 
cain. Il  faut  de  plus  créer  un  esprit  public,  c'est- 
à-dire  ,  mettre  les  citoyens  en  harmonie  avec  les 
loii.  De-là  la  nécessité  de  créer  prouiplement  des 
institutions  qui  saisissent  1  homme  dans  tous  les 
périodes,  et  pour  ainsi  dire  dans  tous  les  instans 
4e  sa  vie  privée  ou  publique. 

Ces  réflexions  m'ont  déterminé  à  publier  deux 


doivent  reposer  çeux'dont  les  noms  sont  d'èsii'nes 
a  être,  sans  cesse,  présens  à  la  mémoire  des 
hommes. 


Les  bois   de  Meudon ,   réuni*  à 
nnart   fous    Meudon  ,   off-rent    l'emplac 
?ms   favorable  à  cet    objet.  Les   point 


y  sont  beaux  et  multipliés;  le  m 


ceux   de  Cla- 

ement    le 

points    de  vue 


vaste  théâtre  ,  sur  lequel  on  pût  représent 
l;-s  pus  siandsdévcloppcmens,   les  mouvcni^ns 
populaires,  les  évolutions  militaires,  la  marche  des 
troupes,  des  léics  civiques  ,  des  jeux  champêtres 
enhu  les    accid»ns  de   la   nature  les  plus  de- di's 
et  les  plus   variés.    La  construction   la    plus  favo- 
rable  au  nombre,    à   la  vue   et  à    l'ouie  ,    devrait 
eiresoigncuscraent  recherchée.  Quant  à  la  scène 
elle  serait  disposée   ensf-rtc    que,    par  le  jeu   des 
machines  ,    on  pût  l'agrandir   ou   la   resserrer  ;i 
vo!o.,té,    afin   que,    dans   la    m,:me    pièce  ,  e!|" 
lu;  suffisament   circonscrite   pour   qu'un,-  ou  plu- 
sieurs VOIX   parlantes,  ou    chantantes,  ne  se  per- 
dissent pas  dans    son   immensité  ,    tandis    qu'au 
conttauc   elleprendtait   la  p;us  grande  étendue 
lorsqu  il   s  agirait   défaire    entendre  les    ihœurs 
ou   de    donner    tous     les    développeraens     dont 
nous    venons    déparier;     ce   serait   aux    auieun 
a  composer   leurs  drames  ,  de  manière  à  amener 
ces  changemens  avec  vraisemblance. 

C'est  sur  im  pareil  thtâtre  qu'il  faut  appellerle 
génie  ;  c  est  la  que  tous  l-s  genres  doivent  être 
employés  a  former  nos  cœuis  aux  affections  do^ 
mcsliques  par  des  tableaux  de  fimilie  ,  à  nous 
enseigner  et   à  nous  faire  chérir     les  devoirs  dp 


et   sous  ses   dômes   de   verdure  . 


tou.-nees  , 
réchaufer  leur 


C'est  là  qu'en  imitant  ces  belles  marches  re- 
llgieuïe^S    de   1  antiquité    grecque  ,     le   Peuple    et 

iraient  "rrlpffrfV^'ti'^L,').^  r',4-  vill?  avec   -'''-- 

■  raient    cneortr     ta   leic    uc    ,,.       /otinaissanco. 

Loin  de  nous    ces    vues    étroites"  et    ces    plans 

boinés  ,  qui   dans  les  t^ms    modernes  nous    ont 

si    misérablement  rappcti&sés'  ;   l'ant'iquité  ne  doit 

plus     nous    paraître    fabuleuse   ;     la     révolution 

française   en    a   déjà  plus    d'une    fois    reproduit 

les  merveilles. 

Je  laisse  maintenant  au  génie  des  artistes  à 
disposer  et  embellir  le  lieu  dont  je  parle. 
Quant  à  la  marche  et  aux  cérémonies  qui 
devraient  s'y  piatiquer  ,  c'est  également  à  eux 
ainsi  qu'aux  philosophes  et  aux  "gens  de  lettres 
à   les   tracer. 

Au  surplus  ,  ce  sujet  a  déjà  été  fort  bien  traité 
sous  certains  rapports  ,  dans  les  Etudes  de  la 
Nature  ,  du  citoyen  Bernardin  de  Saint-Pierre  ; 
je  crois  néanmoins  que  son  pian  est  susceptible 
d'observations  ,  du  nombre  desquelles  je  me 
contenterai  de  produite   la  suivante. 

11  place  la  scène  dans  une  des  isles  que  forme 
la  rivière  aux  environs  du  pont  de  Neuil'y  :  cet 
endroit  est  trop  fiéquenté  ,  et  cette  isle  a  trop 
peu  d'étendue;  les  monumcns'dont  nous  par- 
lons ne  doivt-nt  pas  être  entassés  comme  les 
tombes  d'un  cimetière,  mais  se  trouver  comme 
par  hasard  sur  votre  chemin  ,  dans  la  prome- 
nade ;  et  malgré'  le  caractère  de  grandeur  qui 
les  distin|;uera  ,  ils  doivent  toujours  conserver 
une  certaine  simplicité   rusuqne. 

d'un    théâtre    national. 

Je  ne  sais  si  tout  le  monde  a  éprouvé  les 
mêmes  sensations  que  jnoi  par  rapport  aux  spec- 
tacles ;  depuis  que  les  événemens  de  la  révolution 
et  nos  triomphes  ont  aggrandi  nos  pensées  ; 
depuis  que  nos  essais  nous  ont  au  moins  donné 
l'irlée  de  ce  que  doivent  être  un  jour  les  fêtes 
naiionales  ,  nos  théâtres  me  semblent  d'une  pe- 
titesse insupportable  ,  et  nos  pièces  renfermées 
dans  des  cadres  si  rétrécis ,  que  rien  de  tout  cela 
n'est  plus  à  mes  yeux  en  mesure  avec  nos  idées 
nouvelles  et  pvec  l'état  actuel  des  choses. 

O'-un  autre  côté,  le  climat  que  nous  hnbitons 
ne  permet  pas  les  lê.es  en  plein  air  pendant  un 
certain  nombre  de  m(?is.  Il  est  indispensable  d'y 
suppléer  dans  les  grandes  commum-s  et  princi- 
palement dans  le  chef-lieu  de  la  République, 
par  des  institutions  dramatiques  dont  le  genre 
fragmtni  auxfiue's  le  tems  ne  me  permet  pas  de  et  l'étendue  servent  à  entretenir  les  principes  de 
de  donner  des  développemcus,  mau  qui  peuvent  I  k  morale  et  du  républicanisme  ,  sans  quoi  nous 


génie  àv  la  vue  ries  monument  des  «ands 
hommes  ,  et  embraser  leur  ame  de  l'amour  de 
la    vertu     et    de    celui     de   da    R^n„Ki;„.,.       ... 


la   vertu 

ressouvenir 

modèles. 


elui     de  Jla    République, 
ceux    qui     en    auront   été 


tout  ce  qui  peut  opérer  ces   grands  résultats. 

La  poëîie  ,  la  musique  ,  la  déclamation  ,  le 
chant  ,  la  pantomime  ,  la  décoraiion  ,  la  m-ca-- 
nique  ,  ioul  doit  concourir  à  donner  le  plus 
Haut  degré  d  inieiêt  à  cette  institution.  Tous  les 
elemens  propres  à  en  accilércr  la  formation  sont 
sous  la  main.  O.i  possède  lîa-^s  le  ihéâ.re  des 
arts  un  tonds  précieux  ,  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  laisser  disperser  ,  et  il  est  facile  de  recueillir 
IJ^Jx.le,s  ê.iitres.jhéâ:res  .  pour  les  pièces  dcclz- 
lebres. 

Il  est  tems  enfin  de  nous  tirer  de  ces  petites 
boribonieres  où  le  talent  i;e  peut  prendre  tout 
son  essor,  où  l'esprit  se  rétrécit  ,  où  rien  de  grami 
ne  se  développe  ,  où  la  santé  s'altère  ,  où  les 
mœurs  se  perdent,  où  l'esprit  public  est  étouŒé 
jusque  dans  son   germe. 

Je  crois  ,  au  surplus  ,  qu'on  peut  assurer  qus 
l'art  y  "agnera  autant  que  le  républicayisrne  et 
la  morale.  La  décadence  d-:  l'an  est  frappante, 
tous  les  moyens  ont  été  forcéô  ,  les  re;soi:s  dra- 
matiques sont  usés  ,  les  sujets  rcbatus  ;  le  cercle 
des  anciennes  idées  est  épuisé  ;  il  faut  que  la 
génie  s'élance  dans  des  régions  nouvelles  et  se 
irace  une  autre  route  ,  et  il  n'en  trouvera  le  moyeu 
qu'en  donnant  à  ses  créations  ce  caractère  pro- 
digieusem.nt  grand  et  lout-à-lait  neuf,  qui  dis- 
tingue ia  révolution  fraj.çaise  ,  même  dans  ses 
écarts.  ,        ' 

'Vcilà  l'idée  générale  que  je  me  suis  faite  d'un 
théâtre  national,  je  laisse 'aux  méditations  des 
artistes  et  des  gens  de  iellres  les  diftéxéns  dé- 
tails d'exécution  ,  au  cas  que  le  plan  leur  pa- 
raisse praiicable  et  utile. 

Je  termine  par  une  réflexion  qui  s'applique  éga-  ' 
lementaux  cérémonies  civiles  comme  aux  objets 
que  je  viens  d'efR-urer  ;  c'est  que  dès  leur  naiic- 
sance ,  la  plupari  des  cantons  suisses  et  l'Anié- 
rique  ont  raaiché  d'un  pas  rapide  vers  le  des- 
potisme et  l'aristocratie  ,  fiute  d'institutions  C'vilïs- 
et  politiques  ,  tandis  que  la  Grèce  ,  riche  , 
luxueuse  et  corrompue  ,  a  maintenu  sa  liberté 
pendant  des  siècles  ,  par  la  seule  force  de  ses 
institutions. 

Tar  un  abonné  du  Moniteur  ,  membre  de  l'insti- 
tut national. 


Boutade  d'un  vieillard  qui  a  de  ihumtur  de 
ne  l  avoir  pus  vu. 


:  Français  ,  je  cherche  une  façon  nouvelle 

Ire  un  Juste  hommage  au  grand  Bonaparte. 

3  né  dans  Loiidre  ,  ali  !  je  voudrais  comme 

Que  le  diabl«  l'eOt  emporté. 

e.   s. 


il!»,' 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU    l6   FraMAlRE. 

Suite  du  message. 

C'est  avec   douleur  que  le  directoire  exécutif 
a  prononcé  ce  mot  terrible  -,   mais  il  vous    doit  , 
la  vérité   entière  ,    et  ne  peut   vous  laisser  igno- 
rer que   ces  brigandages   ne  sont    en   efict   que 
les    premiers   signaux    d'une    guerre    intestine., 
alimentée   pat  ces  mêmes  ennemis  ,  qui  ,    déses- 
pérant   de    nous   vaincre  pat  la  force ,    se  ven- 
gent de    leur   impuissance  ,    non-seulement   par 
les  défiances   et  les   discordes  qu'ils  essaient   de 
répandre   tn    fesaut    circuler    ks   calomnies   les 
plus  absurdes,  mais   encore   par'lcs    désordres, 
les  assassinais,  la  désoiganisation  qu'ils  salarient 
et  qu'ils  tnirciiennent  parmi  nous.    Ce   sont  les 
m-.iins     qui    ont  allumé    la    guerre   civile  de    la 
Vendée  qui  poussent  encore  celles  de  ces  assas- 
sins  mercenaires  ,    vendus  à  l'Angleterre   et    au 
royalisme   bien  plus   qu'à  la  soif  de  l'or    et  du 
pillage  ;  c'est  la  dernière  ressource   de  nos  enne- 
mis; ils  se  flattent  que  les  désordres  qu'ils  alimen- 
tent, et  cette  anarchie  sanglante  qu'ils  soudoient, 
feront  calomnier  la  RL-publique  ,  jetteront  de  l'o- 
dieux sur  son   gouvernement  ,   accuseront   l'im- 
puissance de   sts    lois  ,    et   porteront  le  Peuple 
français    à  des  regteis  contre-révolulioiinaircs  et 
à   des    comparaisons   odieuses.    Tel  est  aussi  le 
parti  que  savent  tirer  de  ses  malheurs  les  adver- 
saires  de  la  liberté  :   mais  le   directoire  exécutif 
n'a  pas  besoin  de   leur  joie  insolente  pour  avoir 
la   preuve  que   ce  plah    de  pillage  est  l'ouvrage 
dv   lAngleterre  ,    et    celui   des    suppôts    de    la 
royauié  ;   il   en   a  acquis   la    certitude   par    une 
foule   de   pièces   roatétielles  que    la    correspon- 
dance  des  ministres  lui  fournit  ,    et   qui  ne    lui 
laissent  aucun  doute  sur  les  seuls   et  véritables 
auteurs  de  tous   ces   crimes. 

Sans  doute  vous  soupirez  avec  tous  les  amis 
de  l'humanité  après  cette  époque  où  il  sera  per- 
mis d'aboir  la  peine  de  mort;  mais  ce  moment 
heureux  n'est  point  encore  arrivé,  et  puisque 
nous  sommes  dans  la  tiiste  nécessité  d'user  en- 
core de  ce  moyen  redoutable  ,  qu'au  moins  cette 
peine  tombe  de  préférence  sur  les  ennemis  dé- 
clarés de  tout  orilre  public  ,  sur  ces  hommes 
qui  ,  aussi  coupables  que  Its  assassins  même 
lorsqu'ils  laissent  la  vie  à  leur  victime  ,  frappent 
la  Patrie  au  cœur  ,  et  la  tuent  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir. 

^■Jj,  ucXperfencës  lui  "ont 'appris  qu'il  était  fa- 
cile de  s'y  soustraire  ;!  et  il  est  constaté  parque 
foule  d'exemples  inscrits  sur  les  annales  de  la 
justice.,  que  lorsque  l'on  reprend  quelques-uns 
de  ces  brigands,  on  les  reconnaît  pour  deshommes 
échappés  des  galères  :  c'est  pour  ainsi  dire  avec 
les  débris  de  leurs  premiers  fers  qu'ils  reforgent 
les   instrumens  de  leurs  nouveaux  crime». 

Aussi  c'est  inuitlemtnt  que  vous  prononceriez 
la  peine  de  mort  contre  les  indiviaus  dont  nous 
parlons  ,  si  vous  n'ajoutiez  à  cette  mesure  né- 
cessaire la  mesure  non  moins  indispensable  de 
la  leur  faire  appliquer  avec  une  efl'rayante  et 
salutaire   promptitude. 

Il  paraît  naturel  en  effet  de  comprendre  tous 
ces  brigands  dans  les  dispositions  pénales  que 
prononce  contre  ceux  qui  ont  fait  partie  des 
rassc-mblemens  armés  la  loi  du  3.o  prairial  an  3  , 
dont  l'exécution  est  rappeiéc  par  celle  du  i'' 
vendémiaire,  an  4 ,  et  par  les  articles  SgS  et 
6i3    du  code  des  dé:its  et   des   peines. 

Vous  pourriez  statuer,  par  exemple,  citoyens 
représentans  ,  en  leur  appliquant  les  lois  citées  , 
t°.  que  lorsque  ces  hommes  seront  pris  avec 
ou  sans  armes  ,  dans  un  rassemblement  armé  , 
ou  bien  avec  armes  hors  ,  mais  à  la  suite  d'un 
rassemblement  armé ,  ils  seront  jugés  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  division  où~ils  seront 
anêiés  ;  2°  que  lorsqu'ils  seront  arrêtés  sans 
armes  hors  des  rassembiemcns  ,  ils  seront  ira- 
duiis  devant  les  tribunaux  criminels  de  dépar- 
tement,, sans  passer  préalablement  par  un  ]ury 
d'acqusaiion  ;  que  l'acte  d'accusation  sera  dressé 
pnr  l'acrusaieur^  public  ,  et  qu'ils  seront  jugés  par 
Je  tribunal |criniinel. 

En  vous  parlant  ici  de  l'inflaence  que  l'accu- 
g*teur  public  .lura  sur  le  jugement  de  ces 
hommes  ,  le  directoire  executif  ne  s'abstiendra 
point,  par  une  fausse  cor.'sidération  ,  de  vous 
exprimer  combien  il  eût  été  à  désirer  pour  la 
chose  publique  qu'il  pût  avoir  sur  ces  msgisirals 
tin  degré  d'autorité  assez  circonscrit  pour  ne  pas 
ea.  faire  des  officiers  dépendans  exclusivement  de 
lui  ,  mais  cependant  assez  fort  pour  pouvoir 
les  retenir  dans  la  ligne  du  devoir,  étales 
obliger  à  ne  paç  entraver  l'action  de  la  justice. 
Vous  avez   manifesté  ,  à  cet  égard  ,  une  volonté 
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citoyens  apprendront  de  lui  à  respecter  ;  mais 
vous  ignoriez  alors  une  grande  partie  des  faits 
dont  un  de  vos  collègues  vous  a  entretenus 
depuis  à  la  tribune  ;  vous  ignoriez  qu'un  bri- 
gandage ,  otganisé  sur  lous  les  points  de  la  Ré- 
publique ,  compte  au  nombre  de  ses  moyens 
1  impunité  qu'il  s'attend  de;  trouver  devant  les 
tribunaux  ;  vous  ignoriez  qu'il  est  des  accusateurs 
publics  pour  lesquels  le  vol  des  deniers  publics  , 
fassassinat  des  agens  ou  des  employés  du 
gouvernement ,  sont  une  matière  de  dérision  , 
et  paraissent  à,  peine   des  délits. 

Loin  du  directoire  exécutif  la  coupable  pensée 
d'agrandir  son  autorité  au  détriment  de  l'indé- 
oendance  constitutionnelle  de  l'ordre  judiciaire! 
Mais  il  doit  vous  déclarer  avec  courage  ,  ciioyens 
représentans,  que  si  la  poursuite  des  crimes, 
celte  partie  essentielle  ,  intégrante  et  complé- 
mentaire du  ministère  public  ,  reste  placée  hors 
de  sa  surveillance,  c'est  en  vain  que  la  constitu- 
tion lui  aura  remis  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté 
intérieure  de  la  Patiic  ;  son  action  contre  les 
brigands  se  trouvera  entièrement  paialysée  , 
et  les  efforts  réunis  de  la  législation  et  du 
gouvernement  viendront  se  briser  contre,  la 
résistance  ouverte  ,  ou  même  simplement  contre 
la  force  d'inertie  qui  leur  sera  inévitablement 
opposée. 

Dans  l'état  ac'uel  des  choses  ,  les  officiers 
de  police  judiciaire  ,  les  directeurs  de  jury 
s'endorment  sur  le  sentiment  de  leur  devoir. 
Certains  de  la  faiblesse ,  et  souvent  même  de 
la  connivence  criminelle  de  l'accusat-ur  public, 
ils  négligent  d'agir  ,  d'informer  ,  de  poursuivre; 
et  le  gouvernement  n'ayant  à  son  lour  aucune 
prise  sur  les  accusateurs  publics  ,  est  obligé  de> 
rester  le  témoin,  le  spectateur  muet  d'une  foule 
d'attentats  irapoursuivis  ,  et  de  l'impunité  scan- 
daleuse qui  est  le  comble  et  le  couronnement  de 
tout  cet  édifice  de  crimes. 

Mais  les  lois  dont  le  directoire  exécutif  vient 
de  vous  entretenir  ,  ne  sont  pas  les  seules  qui 
soient  insuffisantes  contre  le  brigandage.  Le  titre  V 
delà  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  avait  établi 
des  peines  solidaires  contre  les  communes  sur  le 
territoire  desquelles  ces  désordres  auraient  été 
commis  ;  mais  il  s'en  faut  bien  qu'elle  ait  tout 
prévu  ,  et  que  les  dispositions  même  prévues 
soient  complettes. 

Le  principal  vice  de  cette  loi  consiste  en  ce 
qu'elle  ne  comprend  pas  tous  les  délits  commis 
à  force  ouverte  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. Il  est  néanmoins  bien  évident  que  la 
sûreté  des  citoyens  dépent'ant  de  l'appui  réci- 
proque qu'ils  se,  doivent  les  uns  aux  autres  ,  et 
la  société  même  n*ayant  pas  d'autre  but  ni  d'autre 

garantie,  les  citoyens  deviennent  c^-';.','  ■  -"- 
Cbû.i,^  -'.  ..  ,  '  ,  ..-,...111  lorsqu  Ils  peu- 
vent les  empêcher.  C  est  cette  funeste  apaihie  , 
cet  égoïsme  dangereux  ,  cette  abnégation  du 
premier  des  devoirs  sociaux  quil  est  import.iot 
de  prévoir,  et  vous  parviendriez  vraisemblable- 
ment à  ce  résultat,  si  vous  étendiez  les  dispo- 
sitions pénales  de  cette  loi  à  tous  les  cas  sans 
exception  où  les  citoyens  auraient  été  lésés  à 
force  ouverte  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
biens. 

Un  autre  défaut  se  fait  sentir  dans  la  même  loi  ; 
elle  adjuge  à  la  vérité  des  dommages  et  intérêts 
égaux  à  la  valeur  dcs  objets  pillés  et  des  choses 
enlevées;  elle  en  fait  faire  les  avances  aux  vingt 
plus  fort  contribuables  résidans  dans  la  commune; 
m^is  elle  attribue  la  fixation  des  dommages  e: 
intérêts  aux  tribunaux  civils  des  dépariemens. 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  cette  fixition  ne 
se  fait  point  ,  ou  se  fait  d'une  manière  dérisoire  , 
et  que,  malgré  l'intention  manifestée  dans  le 
texte  de  la  loi  ,  de  consommer  l'opération  dans 
la  décade  qui  suit  l'envoi  des  procès-verbaux  , 
on  trouve  l'art  de  faire  traîner  l'affaire  dans  des 
longueurs  inextricables  ,  augmenté,  s  encore  par 
le  soin  qu'a  toujours  la  partie  condamnée  de 
se  pourvoir  par  appel  contre  la  décision  du 
premier  tribunal, 

Il  Sîrait  plus  expéditif  et  plus  sûr,  et  peut-être 
pl'js  conforme  aux  principes ,  de  transporter  cette 
atribiuion  aux  administrations  centrales  de  dtpar- 
teinent.  Il  suffit,  en  effet,  qu'il  ait  fallu  une  loi 
spéciale  ,  afiii  d'attribuer  la  connaissance  de  cet 
objet  aux  tribunaux,  pour  se  convaincre  que, 
même  datis  l'esprit  du  législateur,  il  n'en  était 
pas  une  dépindance  nécessaire  :  la  fixation  dont 
il  s'agit  est  un  objet  purement  réglementaire  ;  et , 
comme  les  dommages  et  intérêts  se  paient  au 
marc  la  livre  des  contrihutions  directes  de  chaque 
habitant  de  la  commune,  il  semble  qu'ils  en  par- 
tagent la  nature  ,  et  qu'ils  doivent  être  établis  par 
la  même  autorité  qui  détermine  la  quotité  des 
contributions  communales.  Le  gouverçemcnt , 
d'ailleurs,  aurait  bien  plus  de  moyens  d'assurer 
l'action  de  la  loi,  si  elle  était  totalement  remise  à 
des  administrateurs,  dont  il  peut  toujours  attein- 
dre la  faiblesse  ou  les  prévarications. 

La  méditation  de  cette  loi  sur  la  police  des 
communes  a  fait  naître  au  directoire  exécutif  une 
idée   supplénve   qu'il    s'empresse    de  vous    sou 


que  le  directoire  executif  respecte,  et  que  le.  •  mettre.  Onpouirait  dire,  avec  quelque  apparen 


de  raison  ,  que  la  responsabilité  ééi  dêl.i  s  «Je 
brigandage  r;e  doit  pas  tomber  exclusivement  sur 
les  communes  dans  le  icrriioitc  dcsqtieUcs  ils 
auront  eu  lieu;  il  paraîtrait  juste  de  faire  contri- 
buer également  les  communes  plus  ou  moioi  éloi- 
gnées ,  que  les  'briganeîs  auraient  traversées  ,  ou 
dans  IcsquiUcS  ils  uuiaicnt  séjourné  sans  qu'on 
exécutai  à  leur  égard  la  loi  des  passeports.  Il  est 
certain  que  si  Ccue  loi  était  exécutée  sévèrement 
dans  toute  la  République  ,  ce.s  bandes  de  voleurs 
auraient  beaucoup  plus  de  peine  à  se  formeif,  et 
qu'une  surveillance  génér.ile  ea  imposerait  à  ces 
hommes  qui  auraient  devant  eux  la  perspective 
assurée  d'être  arrêtés  ou  reconnus  dans  une  com- 
mune ,  si  ce  n'éiait  pas  dans  une  autre. 

Mais,  pour  parvenir  plus  efficacement  encore  à 
la  dissolution  de  ces   associations  crimine  l  js  ,  ci 
pour  en  arrêter  les  difléiens  membres,   il   ex'ste 
un  moyen  politique  qui  vous  a  déjà  été  présinls 
par  le  directoire  cxécutil  ,  .quelque  tems  après  îa 
découverte  <le  la  conspiration  royale,  à  il  .ète  ^ie 
larjucile  éuiieni  Biottier  ,  Lavilleurr.cy  et  Diiverne- 
Depresle.  Ce  m. yen  fut   rejeté,   parce  qu'il  pou- 
vait  fair^  ciéc..uvrir   les  complices    de  ceS   cous- 
pirateuis  qui  siégeaient  alors  dans  votre  enceinte, 
et  qui  dominaient  vos  délibérations  ;  il  consiste  à 
offrir  la  grâce   et  même    une   récompense    pécu- 
niaire  à   celui    des  associés   qui    déçouvr-irait  Se-t 
comrilices.    Ce  moyen   n'a  rien    ci'odieux  ,  et.  cjî 
str,<it    donner  ,    ce    semble  ,     dans     une    erreur 
étrange,   que  de  l'assimiler  à  ces  prix  infâmes, 
dont  un   gouvernement   corrompu   salarie  quel- 
quefois  la   délation  domestique.   Il    n'y  a  aucune 
comparaison    à    établir    entre   un   rassemblement 
de  brigands  armés,  et  une  réunion  paisible  de' 
citoyens    parmi  lesquels  il  peut    se   trouver    de» 
coupables  ;  les   premiers  sont    des   ennemis  pu- 
blics qui  ont  rompu  tous  les  liens  de  la  société; 
elle  ne  leur  doit  que   la  destruction  et  la  mort, 
et  comme  lous  les  moyens  leur  sont  bons  pour 
parvenir  à  la  renverser  ,  tous   les  moyens  doivent 
lui  convenir  pour  se   défendr;.  Qui  ignore  d'ail- 
leurs  tjue  dans  Ces  hordes  féroces  ,  il  existe  assez 
ordinairement  des  hommes  qu'une  faiblesse  d'ua 
moment  ou   le  sentiment  pressant  du  besoin  ont 
précipités  dans  les  bras  dr;  ces  grands  criminels,  que 
la    crainte  seule   de   leurs    complices   et   la  peui 
du  châtiment  y  rctiennet;t  ?   Si  la  loi  ouvrait  uns 
porte    à   leur   repentir  ,    on  les   verrait    s'y  jeter 
avec  empressement  ;   on  les  verrait  ,  rendus  non- 
Seulement  à   la   société  qu'ils  viendraient  de  ser- 
vir ,  mais  à  leur  propre  estime,  redevenir  hommes 
et  citoyens.  D'ailleurs  ,  à  ne  considérer  ici  que 
l'importance  du  service  ,  et  tn  y  voyant  un  moyca 
infaillible  de  frire  cesser  enfin  ce  fléau  destiucteur 
contre  lequel   l'humanité  et  la  justice  réclament, 
la  sagesse  du  corps   législatif  le  déterminera  san* 
doute    à   l'adopter,    ao"^»    s'p're     fair    rppréacnlti 
le  premier   message  à  ce  sujet. 

Mais  ,  il  faut  en  convenir  ,  citoyens  repré- 
sentans, toutes  ces  mesures  seraient  encore  in- 
suffisantes ,  si  la  gendarmerie  nationale  ne  les 
seconde  pas  de  toute  son  activité  ,  et  si  ce 
corps  ne  reçoit  enfin  de  vous  une  organisation 
telle ,  qu'il  puisse  suffire  à  l'étendue  naturelle 
de  SCS  fonctions  ,  et  que  ses  mouvemens  soient 
toujours  d'accord  avec  ceux  que  le  gouverne- 
ment jugera  utile  de  lui  imprimer. 

Pour  parvenir  à  ce  double  but ,  il  est  du  devoir 
du  directoire  exécutif  d'appeler  votre  attentioa 
sur  lies  deux  vices  principaux  dont  l'organisatioa 
de  ce  corps  est  attaquée  :  il  est  reconnu  aujoiir- 
dhui  qu'il  n'est  pas  assez  nombreux,  et  que, 
d'ailleurs  ,  tel  qu'il  existe  ,  il  n'a  pas  reçu  ,  par  là 
loi  du  7  germinal  de  l'an  5  ,  la  constitution  qtâ 
convient  à  un  corps  militaire. 

Les  états  déposés  au  ministère  de  la  guerre  font 
foi  qu'il  y  aà  peine  ,  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  ,  trois  mille  gendarmes  de  montés; 
ces  trois  mille  gendarmes  ne  suffiraient  pas,  même 
dans  des  tems  tranquilles  ,  à  faire  le  service  strie-  ' 
'.ement  indispensable  ;  à  plus  forte  raison  ,  ne 
peuvent-ils  pas  y  suflîre  aujourd'hui  que  les  cir- 
constances .xigerit  un  service  extraordinaire, 
et  qire  le  territoire  de  la  République  s'est  accru 
considérablement  par  les  victoires  de  nos  braves 
armées. 

On  a  tâché  jusqu'ici  de  suppléer  à  ce  qui 
rnanque  de  brigades  de  gend^irmerie  ,  par  là 
dissémination  de  difïérens  corps  de  cavalerie 
dans  les  déparremens  ;  mais  ,  outre  que  cette 
ressource  ne  peut  être  que  raomeniance  ,  il  est 
aisé  de  sentir  qu'elle  est  sujette  aux  plus  grave» 
inconvéniens.  Vous  n'ignorez  pas  en  effet  ,  ci- 
toyens ,  que  tout  corps  de  troupe  que  l'on  dissé- 
mine par  peiits  pelotons  ,  perd  de  sa  force  et  de 
sa  discipline;  que  l'absence  des  officiers  supé- 
rieurs ,  le  séjour  des'grandes  communes',  et  mille- 
autres  causes  d'énervement  et  de  corruption,  con- 
courent pour  leur  ôter  le  caractère  militaire  qu'ils 
ne^  retrouvent  plus  lorsqu'il  faut  rejoindre 'l'ar- 
mée dont  ils  ont  été  détachés  ;  et  qu'ils  n'y  re- 
portent assez  ordinairement  que  les  regrets  d'une 
vie  oisive,  er  l'exemple  contagieux  de  l'insubor- 
dination. 

Il  est  donc  dangereux  de  tenir  le  soldat  trop- 
long-tems   éloigné  de   ses   drapeaux  ;    d'ailleurs 
la  meilleure  troupe  de  hgne  ne  peut  jamais  reml 


placer  un»  bonne  gendarmerie,  Le  service  de  ces 
deux  armes  est  toialeiucnt  difléient.  Les  gen- 
darmes doivent  connaître  les  localités  et  les  in- 
dividus ;  double  avantage  dont  est  nécessaire- 
ment privée  une  troupe  de  passage  ,  bonne  au 
plus  pour  un  coup  de  main  ,  mais  trop  inex- 
périmentée pour  réussir  dans  les  opérations  de 
prudence  et  de  hocsse  qu'exige  l'emploi  de  la 
gendarnicrie. 

Par  tous  ces  motifs  ,  le  directoire  exécutif  pense 
qu'il  est  aussi  indispcusable  qu'urgent  que  vous 
augmentiez  le  nombre  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie. 

.  Mais  c'est  en  vain  que  vous  décréteriez  cette 
augmentation  ,  si  vous  laissiez  subsister  la  gendar- 
merie nationale  dans  l'état  d'indépendance  ab- 
solue oiî  la  loi  du  7  germinal  de  l'an  5  t'a  mise 
vis-à-vis  du  gouvcrnenjent.  Cette  loi  rendue  à 
une  époque  où  la  défWession  de  l'esprrt  public 
se  fesait  graduellement  sentir,  où  hs  conspira- 
teurs royaux  commençaient  à  donner  plus  de 
développirment  à  leur  système  de  destruction  de 
la  république  ,  où  Ion  ménageait  déjà  à  l'avance 
l'impunité  des  émigrés  ,  des  prêtres  rebelles  et 
des  assassins  des  patriotes  ;  cette  loi  ,  parliile- 
ment  conlorme  à  ces  vues  ,  place  toute  la  gen- 
darmerie hors  de  l'autorité  du  directoire  exé- 
cutif î  elle  ne  lui  permet  pas  même  de  desti-. 
tuer  ou  de  suspendre  les  sous  -  officiers  et  les 
simples  gendarmes  ,  et  elle  lui  interdit  formel- 
lement la  destitution  des  officiers.  Ainsi  le  di- 
rectoire exécutif  s'est  vu  enlever  l'unique  moyen 
de  surveiller  et  d'activer  la  répression  des  dé- 
lits et  l'arrestation  des  coupables  ;  ainsi  ,  tandis 
qu'on  lui  demandait  tous  les  jours  à  la  tribune 
un  compte  dérisoire  des  attentats  qui  désolaient 
la  France  ,  on  le  dépouillait  d'une  autorité  né- 
cessaire ,  et  on  rendait  indépendans  de  lai  les 
instiumens  dont  il  était  obligé  de  se  servir  ;  ainsi 
on  lui  refusait  sur  le  corps  militaire  ,  qui  a 
avec  lui  les  rapports  les  plus  immédiat»  ,  le 
pouvoir  que  la  constitution  lui  donne  sur  les 
autres  coips  de  troupes. 

Vous  avez  bien  senti  ,  citoyens  représentans  , 
l'absurdité  de  cette  législation  ,  lorsqvte  ,  par  la 
loi  du  24  brumaire  dernier  ,  vous  avez  décidé  que 
tout  officier  de  gendarmerie  ,  coupable  de  nég  i- 
gence  dans  l'cxcrcice  de  ses  fonctions  ,  envers  les 
déserteurs  ,  les  fuyards  de  la  réquisition,  et  leurs 
complices  ,  pourra  être  destitué  par  le  directoire 
exécutif;  mais  si  une  simple  négligence  ,  à  îl'égard 
de  cette  espèce  de  délinquant  ,  vous  a  paru  né- 
cessiter la  mesure  de  rendre  destituables  ,  par 
le  directoire  exécutif ,  les  officiers  de  gendar- 
merie ,  à  combien  plus  forte  raison  ne  sercz-vous 
pas  portés  à  appliquer  la  même  punition  à  l'égard 
des  gendarmes  ,  officiers  ou  autres  ,  qui  se  ren- 
draient coupables  d'une  semblable  négligence 
dans  la  poursuite  des  brigands  et  des  voleurs  de 
grandes  routes  ,  ainsi  que  des  autres  ennemis  que 
Ja  République  renferme  encoie  dans  son  sein  !  Le 
directoire  ,  citoyens  représentans  ,  ne  craint  pas 
la  responsabilité  constitutionnelle  qui  pesé  sur  lui  : 
mais  vous  êtes  justes  ,  et  vous  sentirez  aisément 
qu'il  ne  peut  véritablement  être  responsable  sans 
moyens  d'exécution  ,  et  qu'il  serait  aussi  peu 
équitable  d'exiger  qu'il  purgeât  la  République  de 
ses  ennemis  intéiieuis  ,  avec  un  coips  de  troupes 
et  des  officiers  qui  pouiraient  impunément  lui 
désobéir,  que  d'exiger  qu'il  repoussât  les  attaques 
du  dehors  avec  des  généraux  qui  ne  seraient  pas 
sous  sa  dépendance  :  en  un  mot ,  le  gouverne- 
ment est  privé  des  moyens  de  purger  les  corps 
de  gendarmerie  ,  des  royalistes  ,  des  hommes 
ïnsoucians  ,  ineptes  ,  immoraux  et  crapuleux,  qui 
peuvent  s'y  glisser.  On  a  véritablement  fait  des 
fonctions  de  gendarmes  ,  des  places  psrpétuelles 
et  irrévocables  ;  ce  qui  est  une  violation  mani- 
Jcste  de  la  constitution  ,  et  ce  qui  peut  entraîner 
les  suites  les  plus  funestes. 

Enfin  ,  car  il  faut  toujours  remonter  à  la  source 
d'un  mai  pour  le  bien  guérir  ,  le  directoire  exécu- 
tif a  approlondi  les  causes  morales  de  ces  bri- 
gandages multipliés  ,  et  il  a  cru  les  trouver  ,  en 
grande  partie  ,  dans  les  lacunes  que  1  on  remarque 
encore  dans  notre  système  de  finance  ;  il  s'cm- 
prc^sse  également  de  vous   les  soumiittre. 

Vous  aviz  ,  sans  doute,  beaucoup  fait  parla 
loi  du  9  vendémiaire  dernier,  relative  à  l'assiette 
et  à  la  perception  des  contributions  publiques  de 
l'an  6.  Vous  avez  désigné  ,  dans  dix  neuf  articles 
distincts,  les  principales  ressources  du  trésor  na- 
tional. Votre  ouvrage  a  produit  une  grande  partie 
de  l'efict  qu'on  en  attendait  ;  mais  il  n'est  p.is 
complet ,  et  il  manque  encore  à  votre  plan,  plu- 
lieurs  lois  organiques  sur  lesquelles  le  directoire 
exécutif  croit  devoir  vous  inviter  à  porter  vos 
regards  le  plus  promptcracnt  possible. 

Il  n'est  aucun  de  ces  objets  qui  ne  soit  plus  ou 
moins  lié  avec  celui  de  ce  message.  Le  code  hy- 
poiliécaire,  par  exemple  ,  s'il  était  décrété,  ferait 
tomber  à  l'instant  ,  l'usure  qui  est  aussi  une  des 
«ources  principales  des  btiga:idages.  Il  n'y  a  pas 
jusq'j'au  droit  de  passe  ,  dont  l'établissement  ne 
puiss';  avoir  la  plu»  grande  influence  sur  l'action 
de  la  police   et  la  sûreté  des  roules. 

Il  est  d'autant  plua  urgent  ,  citoyens  représen- 


fans  ,  que  vous  preniez  ce  message  en  prompte 
considération  ,  qu'au  moment  même  où  le  di- 
rectoire exécutif  le  termine  ,  le  ministre  de  la 
police  générale  lui  communique  des  indices  cer- 
tains des  mouveniens  contre-révolut  oniiaires  qui 
s'organisent  autour  de  Paris,  par  les  partisans 
de  Louis  XVIII.  Il  a  entre  ses  mains  l'itinéraire 
royal  et  sacerdotal  ,  qui  doit  servir  aux  brigands 
qu'on  rassemble  pour  les  conduire  à  Poris,  de 
tous  les  points  delà  République  et  de  l'étranger. 

C'est  en  prononçant  sur-le-champ  ,  que  vous 
concourrez  à  mettre  un  terme  à  ce  fléau  des- 
tructeur qui  a  justement  provoqué  toute  votre 
sollicitude.  Le  directoire  exécutif  secondera  vos 
vues  paternelles  et  bienfssantes  par  l'exécution 
vigoureuse  de  vos  lois  :  ainsi  de  la  réunion  de  la 
volonté  générale  et  de  l'aciion  publique,  résultera 
un  ordre  de  choses  où  la  sagesse  sera  alliée  à  la 
force  ,  qui  deviendra  terrible  pour  1rs  pervers  , 
et  qui  portera  la  consolation  et  l'espoir  dans  le 
cœur  de   tous  les  bons  citoyens. 

Ainsi  seront  pour  jamais  déjouéesles  manoeuvres  ' 
infernales  de  cette  puissance  ,  organisatrice  de 
crimes  ,  qui  compte  lès  malheurs  de  la  France 
au  nombre  des  plus  grands  biens  qui  puissent  lui 
arriver. 

Déjà  ses  perfides  émissaires  cherchent  à  répan- 
dre des  bruits  de  division  entre  les  premières 
autorités  de  la  République  et  les  diflerens  mem- 
bres qui  les  composent  ;  déjà  ,  à  les  entendre  , 
de  nouvelles  factions  s'agkent  ,  et  ils  osent  an- 
noncer des  mouv'tmens  prochains.  Si  leurs  in- 
tentions étaient  moins  atroces ,  on  verrait,  avec 
le  sourire  du  dédain  ,  des  calomnies  ridicirles  , 
démenties  par  la  touchante  harmonie  dont  les 
deux  pouvoirs  ,  dont  chacun,  de  leurs  membres 
donnent  l'exemple. 

Leurs  vœux  et  leurs  espérances  seront  déçus. 
La  loi  va  parler  ,  et  le  directoire  la  fera  observer 
inviolablement. 

PoiT  résumer  en  peu  de  mots  les  moyens 
de  détruire  jusqu'au  germe  de  cette  guerre  ci- 
vile qui  a  justement  fixé  votre  attention  ,  le 
directoire  exécutif  vous  propose  donc ,  citoyens 
représentans  : 

1°.  D'ippliquer  la  peine  de  mort  à  ceux  qui 
attaquent  les  voilures  publiques  et  les  couriers  des 
malles  ; 

2°.  De  faire  juger  les  coupables  selcn  les  lois 
des  3o  prairial ,  an  3  ,  et  i^'  vendémiaire  ,   an  4. 

3°.  De  donner  au  gouvernement  dtis  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  contre  les  accu- 
sateurs publics  ,   négligens  ou  prévaricateurs  ; 

4°.  D'étendre  la  responsabilité  des  commalicsà 
tous  les  délits  commis  ,  à  force  ouverte  ,  dans 
leur   territoire  ; 

5°.  D'y  comprendre  les  communes  qui  auraient 
favorisé  indirectement  ces  délits  par  l'inexécution 
de  la  loi  sur  les  passe-ports  ; 

6°.  De  perfectionner  le  mode  d'application  de 
cette  responsabilité  des  communes .  en  rendant 
aux  corps  administratifs  la  fixation  des  indemnités 
qui  en  résultent  ; 

7°.  D'examiner  de  nouveati  les  messages  des 
16  nivôse  et  25  pluviôse  ,  an  5  ,  pour  les  me- 
sures à  prendre  en  faveur  des  accusés  ou  condam- 
nés qui  révèlent  leurs  complices; 

8".  De  réviser  la  législation  sur  la  gendarmerie 
nationale  ; 

9°.  De  compléter  les  lois  sur  les  finances, 
entr'autres  ,  le  code  hypothécaire  et  le  droit  de 
passe. 

Le    conseil   ordonne  l'impression  de  ce    mes- 
sage ,  et  le  renvoie  à  différentes  commissions. 
La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prisidence  de  Rossée. 

SÉANCE    DU    l6   FRI.VIAIRK. 

Le  président  fait'  hommage  au  conseil  ,  auViom 
du  citoyen  Testu  ,  imprimeur-libraire,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  14,  d'un  exemplaire  de  la  Collection 
des  tableaux  de  dépréciation  du  papier-monnaij, 
publiés  dans  ihaque  département  ,  en  exécution 
de  la  loi  du  5  messidor  ,"  an '5.  Cette  collection  , 
dit  le  président,  a  été  imprimée  d'après  les  origi- 
naux envoyés  au  ministre  de  la  justice. 
Le  conseil  ordonne  le  dépôt  à  la  bibliothèque.- 
Sur  le  rapport  de  Rousseau  ,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  6  frimaire  ,  relative  au  mode 
de  paiement  des  bâtimens  nationaux,  du  droit 
d'enregistrement  des  ventes  de  ces  biens ,  de 
celle  des  fonds  ruraux  et  aux  frais  desdites 
ventes. 

Sur  le  rapport  de  Lacoste,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  18  thermidor  ,  relative  aux 
gagistes  et  pensionnaire»  de  la  liste  civile. 

Marbot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du 
9  frimaire  ,  qui  augmente  la  gendarmerie  de 
l'île  de  Corse. 


La  gendarmerie  dans  cette  île  composait  ïutr«» 
fois  neuf  compagnies  :  on  les  a  réduites  à  deux  , 
qui  sont  insuffisantes  pour  assuier  l'ordre  dan« 
un  pays  difficile  ,  montueux  ,  et  où  les  intiiguei 
de  Paoli  et  des  Anglais  exigent  la  surveillance. 
La  résolution  liceniie  la  gendarmerie  actuelle, 
ainsi  que  la  cdonne  nrobile  ,  qui  n'i)nt  pas  rendu 
tous  les  services  qu'on  en  attendait  ,  et  récrée  six 
compagnies  de  gendarmerie  ,  formant  deux  esca- 
drons. Cette  force  sera  suffisante  ;  elle  sera  d'ail- 
leurs organisée  suivant  le  mode  prescrit  par  le» 
lt)i5.  La  commission  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  deBalivel,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  6  brumaire  ,  q'ii  réunit  a  la 
commune  de  Vaux  ,  canton  de  l'Abergement ,  le 
hameau  dit  des  Magasins.  Le  motif  de  la  résolution 
est  l'eloigncraent  où  se  trouve  le  hameau  ,  du 
canton  auquel  il  était  précédemment  attaché  ,  et 
la  diflicullé  d'y  communiquer  à  raison  du  mauvais 
état  des  ehcmins. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  !a 
résolution  du  7  brumaire ,  qui  cxrlut  des  fonc- 
tions législatives  le  représentant  du  Peuple,  Lau-. 
noy  ,  membre  du  conseil  des  anciens,  jusqu'à  ce 
que  son  frère  ait  clé  définiiivemeni  rayé  de  la 
liste  des  éihigiés.  Personne  ne  demande  la. pa- 
role contre  la  tésolulion.  Le  conseil  l'approuve. 

La   séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

SÉANCE      DU     17    raiMAI.^E. 

On  fait  lecture  d'une  pétition ,  au  nom  des 
Quinze-vinj^ts  ,  rjui  demandent  à  ê:re  traiiés  aussi 
tavorablemeni  que  le  soiit  les  autres  hosi^ices 
civils  ,  par  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  5  ,  qui 
leur  permet  de  rentrer  dans  leurs  biens  uon  ven- 
dus ,  et  qui  leur  en  accorde  d'autrts^en  remplace- 
ment de   ceux  qui   l'auraient   été. 

Pons  yde  Verdun.  AcJorder  plus  de  protection 
à  plus  de  faiblesse  .  un  intérêt  plus  vif  à  une 
pcsitiori  plus  touchante  ,  des  secours  plus 
prompts  et  plus  efficaces  à  des  besoins  plus 
pressans  ,  ce  ne  serait  pas  ,  citoyens  collègues  , 
créer  un  privilège,  ce  serait  au  contraire  con- 
sacrer légalité  propoïtionnelle,  première  base- 
de  notre  constitution. 

Les  membres  de  l'hospice  des  Quinze-vingts' 
pourraieni:  donc  ,  sous  ce  rapport  ,  vous  pik-r' 
défaire  en  leur  fiveur  ce  que  vous  n'auriez  pas 
iait  pour  des  m  fortunés  qui  le  seraient  rnoini 
qu'eux.  Ce  n  est  pourtant  pas  là  ce  qi.'.'ils  vous' 
deaiandcnt.  Ap'ès  vous  avoir  peint  l'état  de' 
détresse  où  ils  languissent  ;  après  vous  avoir  parlé 
des  dil.ipidations  dont  ils  ont  été  victimes, 
prouvé  que  le  montant  des  biens  dont  ils  éiaient 
en  possession  a  été  versé  au  t;ésor  national  ,  ils 
réclament  le  bienfait  de  la  loi  det  i5  vendémiaire 
sur  les  hospices  civils  ,  et  vous  supplient  de  re- 
lever un  érablissemi  m  célèbre  et  cher  à  tous  les 
amii  de  l'humanité  ,  un  de  ces  étabiissemens 
dont  s'honorait  la  monarchie  ,  et  dent  la  Ré- 
publique  doit  encore  s'honorer  davantage. 

Je  convertis  leur  pétition  en  motion  ,  et  je 
demande  qu^elle  soit  renvoyée  à  une  corj;mis- 
sion  spéciale  ,  pour  en  faire  le  plus  prompt 
rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  citoyen  Behourt ,  juge  de  paix,  de  la  di- 
vision des  Tberii.es  à  Paris,  expose  au  conseil 
les  motifs  urgens  qui  sollicitent  la  prompte  révi- 
sion du  code,  pénal,  et  il  l'invite  à  réprimer, 
par  des  lois  sévères  ,  les  crimes  et  les  forfaits  qui 
se  multiplient,  et  qtii  affligent  chaque  jour  le 
corps  social. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  l'examen   d'une 

commission. 

Martinet ,  au  nom  de  deux  commissions  des 
inspecteurs  du  cerps  législatif,  propose  d'ac- 
corder au  citoyen  Hotot,  dont  le  café  a  été  fermé- 
sur  la  terrasse  des  Feuillans  ,  et  dont  la  maison 
sera  détruite  par  l'ouverture  dé  la  rue  projetée 
la  faculté  de  faire  construire  à  ses  frais  deux 
pavillons  dans  le  jardin  des  Tuileries  ;  il  en  au-^ 
rait  la  jouissance  pendant  25  ans,  et  il  serait 
tenu  de  se  r  borner  à  la  vente  des  objets,  dits 
rafraîchissemens. 

Calis  et  Roux  ,  de  l  Aveyron  ,  combattent  ce-- 
projet  qui  est  rejeté  par  la  question  préalable. 

,Monnot.  Vous  avez  renvoyé  àvotie  commis- 
sion des  finances  la  motioni  d'onire  d'un  de  r.os 
collègues  ,  tendante  à  la  suppression  des  payeurs 
de.  département. 

Js  viens  vous  scSumettre  le  rapport  et  le  pro.< 
jet  de  loi  que  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer. 

Les  payeurs  de  départetiicni  sont  des  prépo-^ 
ses  que  la  trésor,  rie  nationale  envoie  à  deateur^. 
dans  lesdéparlemtijs  ,  pour  y  être   dcpasiiaire». 


ci«s  fon'tpablics ,  et  faire,  ibui  ses  ordres  ,  les 
paiemens  autorisés  par  les  lois. 

Il  est  nécessaire  sans  doute  que  les  sommes 
du«s  par  le  ttéSor  public  dans  chaque  départe- 
ment ,  soient  payées  sur  les  lieux  :  ce  mode 
évite  dis  transporis  de  forids  ,  ruineux  et  dan- 
gereux,  et  il  évite  aux  adminisirés  les  frais  de 
correspondance  et  d'agcn?  qu'il  leur  faudrait 
avoii  à  Paris  pour  être  payés. 

Mais  il  n'était  point  utile  ,  il  était  même  dan- 
gereux dé  reridre  ces  payeurs  dépositaires  des 
fonds   publics    de'stiîiés  aux  paiemens. 

Par  cette  fausse  mesure  on  les  rendit  inté- 
ressés à  refuser  ou  à  retarder  les  paiemens  ,  si  on 
ne  composait  avec  eux  :  ils  peuvent  d'autant  plus 
facilement  abuser  ,  qu'ils  n'ont  sur  les  lieux  au- 
cun surveillant  qui  soit  au  fait  des  lois  et  des 
formalités  nécessaires  aux  créanciers  pour  être 
en  droit  de  toucher. 

Ces  payeurs  étaient  ,  pour  la  "plupart  ',  des 
agens  de  lancienne  linance  ;  plusieurs  d'entre 
eux  étaient  d'un  civisme  fort  équivoque  ;  ils  pro- 
fitèrent du  vice  de  la  loi  poi(r  agioter  les  fonds 
de  la  République  ,  et  bientôt  les  nombreuses 
réclamations  des  administrés  décidèrent  la  Con- 
vention à  les  supprimer  ;  ce  qui  fut  (m  par  dé- 
cret de   décembre   1792. 

Ce  décrit  aurait  eu  sans  doute  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  ,  si  l'on  eût  continué  d'être  en 
paix  comme  on  l'était  alors  ;  mais  la  guerre  qui 
survint  fit  suspendre  l'exécution  de  cette  loi.  Il 
y  eut  alors  des  bataillons  à  organiser  et  équiper 
dans  chaque  département ,  de  liéquens  mouve- 
mens  de  troupes  ,  des  créations  d'hôpitaux  ex- 
traordinaires ;  en  un  mot,  les  dépenses  furent 
tellement  multipliées  ,  qu'elles  dbsoi baient  tous 
les  instans  d'un  payeur  et  de  plusieurs  cotnmis. 
D'autre  part  ,  les  receveurs  de  disirict  ,  fessnt 
leur  recutic  en  papier  de  toute  espèce  ,  dont  il 
falloit  vérifi-r  le  caractère  et  les  valeurs  ,  avaient 
beaucoup  plus  de  besogne  qu'ils  n'en  pouvaient 
faire  :  L;urs  fonds  disséminés  devaient  être  ccn- 
fraiisés  au  cTicl-lieu  où  se  fesaient  les  paiemens. 
On  se  vit  donc  forcé  de  suspendre  ,  pendant 
la  guerre  ,  l'exécution  du  décret  qui  supprimait 
les  payeurs. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  rétablies  au  même 
étal  où  elles  éiaierit  lors  du  décret  de  suppres- 
sion ;  l'instant  mêir.e  est  beaucoup  plus  favora- 
ble ,  car  il  n'y  a  plus  de  papier  -  roonnaie  ,  ni 
méoïc  de  val-,  ur  en  papier  ilans  les  caisses  des 
receveurs  de  départcmer:t  ;  e't  la  paix  rendue  au 
continent  ,  va  faire  cesser  dans  l'intérieur  une 
Biuliiiudc  de  dépenses  que  la  guerre  seule  y 
occasionnait.  Notre  rspport  pourrait  donc  se 
bornera  ce  mot.  L'organisation  des  payeurs  était 
yicicuse  ,  enj  ce  qu'ils  avaient  le  maniement  des 
deniers  publics  ;  une  loi  les  a  supprimés.  La 
guerre  avait  fait  suspendre  l'exécution  de  cette 
loi  ;  la  paix  éiant  faite  ,  nous  vous  pioposons 
de  les  supprimer  de  nouveau. 

Cependant  la  commission  a  pensé  que,  vivans 
àujourd  hui  sous  une  constitution  nouvelle  , 
Vous  deviez  ex^rgiiier  si  la  suppression  des 
payeurs  ne  bl.s.-c  point  les  régies  établies  par 
dette  houville  constitudon ,  si  elle  n'entraîne 
«"utun  i.iconvénicut  grjve,  et  si  elle  entre  dans  le 
Je  plan  économique  d'une  sage  administration  : 
c'est  sous  ces  divers  points  de  vue  que  nous 
allons  examiner  la  question.  ' 


En  rapprochant  les  dispositions  constitution- 
asiles  sur  Ls  finances ,  on  vçit  d'un  côté  le  direc- 
toire exécutif  seul  ordonnateur  pour  tout  ce  qui 
COncera*  la  perception  et  le  versemeiit  des  de- 
iiiers  publics  dans  les  caisses  de  la  Nation  ;  et  la 
trésorerie ,  placée  en  sentinelle  pour  surveiller 
tous  lés  abus  qu'on  pourrait  tenter  d'introduire 
dans  Cette  perception. 

■  On  voit ,  d'un  autre  côté  ,  les  commissaires  de 
la  trésorerie  chargés  d'ordormer  les  raouvemens 
de  fonds  et  les  paiemens,  mais  assujettis  à  ne 
rien  faire  qu'en  conformité  d'une  loi,  d'une  déci- 
sion du  ditectoire  et  d'une  ordonnance  de  ini- 
nistre. 

Au  moyen  de  ces  sage»  dispositions,  l'un  des 
pouvoirs  est  le  surveillant  de  l'autre;  l'un  a  des 
inoyens  suffisans  pour  ariêter  les  abus  auxquels- 
l'aiitre  tenterait  de  se_ livrer.  Si  le  directoire  fcsait 
ordoirinancer  des  piiemens  qui  ne  fussent  pas 
autorisés  par  la  loi  ,  la  trésorerie  a  le  pouvoir  et 
le  devoir  de  ne  pas  payer  ;  elle  encourrait  même 
la  forfaiture  en  le  fesant. 

D'autre  part,  si  elle  fesait  payer  sans  une  loi, 
un  arrêté  du  directoire  et  la  signature  du  mi- 
nistre, le  directoire,  instruit  parle  receveur  ou 
par  son  commissaire  ,  et  intéressé  à  empêcher  la 
dila^dation  des  finances  ,  ne  manquerait  pas  de 
l'arrêter   et  de  la  dénoncer  au  corps  législatif. 

Ci;tte  balance  réciproque  de  surveillance  et 
de  pouvoirs  constitue  la  sûreté  des  deniers  pu- 
blics ;  il  faut  bien  se  garder  d"y  donner  la  m'oin- 
dre  atteinte. 


La  conraiission  a  pensé  que  le  corps  législa- 
tif, dont  tous  les  iiicuibres  peuvent  connaître 
par  eux-mêmes  le  vice  de  l'institution  actuelle 
des  payeurs  ,  ^e   hâterait   de   les  supprimer. 

Mais  la  nécessité  Je  mettre  la  trésorerie  en 
état  de  remplir  ses  fonctions  constitutionnelles 
sur  les  lieux,  vous  décidera  sans  doute  à  l'au- 
toiiscr  d'envoyer  dans  chaqtie  département  un 
agent  éclairé  ,  qui  surveille  les  recettes  et  or- 
donne les  paiemens. 

Cet  ageiït  n  ayant  aucun  manimeiit  de  deniers , 
ne  sera  point  intéressé  à  retarder  ses  paiemens, 
ni  à  faire  composer  ;  et  si  la  cupidité  le  déci- 
dait à  refuser  son  ordre  à  ceux  qui  ne  le  pairaieni 
pas,  bientôt  le  receveur  du  département  ,  le 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  les  intéressés 
eux-mêmes,  en  informeraient  la  trésorerie,  qui 
serait  forcée  de  destituer  le   coupable. 

Ce  nouvel  ordre  de  cboses  ne  peut  présenter 
aucun  des  résultats  fâcheux  qu  a  produits  la 
création  des  payeurs  ayant  le  maniement  des 
deniers  ;  car  en  ôtant  la  caisse  au  contrôleur  , 
vous  lui  ôtez  toutes  les  facilités  qu'il  avait  d  a- 
buser. 

D'autre  part ,  cette  création  obvie  à  tous  les 
inconvéntens  qui  ont  donné  lieu  à  la  création  des 
payeurs. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  ,  en  efFet  ,  que 
les  paiemens  ordonnés  par  la  trésorerie  sont  de 
différente  nature  ,  assujettis  par  conséquent  à 
des  formes  nécessaires.  Celui  qui  fait  payer, 
doit  connaître  les  lois  relatives  aux  divers  ar- 
ticles de  solde  militaire,  et  en  général,  toutes 
celles  relatives  aux  paiemens  ;  il  ne  peut  être 
même  bon  ordonnateur,  s'il  ne  coni:aît  assez 
la  comptabilité  pour  tenir  légulierement  celle  dont 
il  est  chargé.  On  doit  convenir  aussi  que  la 
plupart  des  receveurs  ,  faute  d'expérience  et  de 
pratique  en  cette  partie  ,  sont  incapables  de 
jiiger  par  eux-mêmes  de  la  légalité  de  tous  les 
paiemens;  quils  compromettraient  les  intérêts 
du  trésor  public  ,  et  s'exposeraient  eux-mêmes 
à  une  ruine  entière,  s'ils  efiectuaient  d'office 
tous  les  paiemens. 

Observons  enfin ,  que  l'acte  constitutionnel 
nécessite  l'intervention  de  la  trésorerie  dans  les 
dépenses  qu'elle  seule  doit  faire  payer  ;  et  par 
conséquent  ,  un  agent  de  sa  part  est  né- 
cessaiie  dans  les  départemens  ,  si  on  veut  que 
les  administrés  soient  payés  sans  déplacer  et  sans 
retard. 

La  vérificalioti  des  pièces  probantes  ne  peut 
se  faire  que  sur  les  lieux  ;  il  faut  donc  sur  les 
lieux  un  homme  à  talent,  et  routine  dans  la 
partie  ,  si  vous  ne  voulez  pas  compromettre  le 
service.  La  constitution  en  a  prévu  la  néces- 
sité ,  en  obligeant  la  trésorerie  d'entretenir  une 
correspondance  avec  \es  ^a.yems  qui  seraient  éta- 
blis  dans  Us  départemens. 

Enfin  ,  il  serait  à  craindre  que  le  rccevetir  ne 
devînt  lui-même  aussi  coupable  que  certains 
payeurs  ,  si  la  trésorerie  n'avait  pas  sur  les  lieux 
un  contrôleur  actif  toujours  au  fait  de  la  vraie 
situation  du  receveur,  et  toujours  piêl  à  le 
démasquer  s  il  s'avisait  de  retarder  les  paiemens, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  de  fonds  ,  lorsqu'il 
en  aurait  en  effet. 

La  trésorerie  n'aurait  pas  erré  ,  et  ne  se  serait 
point  écartée  des  limites  de  son  institution  ,  si 
elle  s'était  bornée  à  demander  la  création  d'un 
agent.  Son  unique  tort  est  d'avoir  exigé  que 
cet  agent  eût  le  maniement  des  deniers.  11 
était  contraire  à  l'intérêt  public  qu'il  y  eût  à 
côté  de  la  caisse  du  receveur  une  autre  caisse  à  la 
disposition  du  payeur. 

Que  diriez-vcus  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ,  s'ils  fesaient  transporter  les  fonds  de  la 
caisse  générale  établie  à  Pjris  ,  au  domicile  de 
chacun  des  commissaires  qui  doivent  ordonner 
les  paiemens  ?  Ns  vcrriez-vous  pas  dans  cette 
mesure  une  intention  manifeste  de  faire  jouer 
les  deniers  à  leur  profit,  ou  de  composer  avec 
.les  pardes  prenantes.  Eh  bien  !  ce  qu'ils  n'ont 
*■  pas  osé  faire  à  Paris  pour  eux-mêmes,  ils  l'ont 
tait  pour  les  payeurs  dans  les  départemens  ;  on  a 
transporté  les  fonds  de  la  caisse  constitutionnelle 
dans  une  caisse  particulière  ,  uniquement  pour 
lasser  au  payeur  la  libre. disposiuon  des  fonds. 
"^  C'est  toujours  un  mal  que  la  multiplicité  des 
caisses;  ce  mal  devient  plus  sensible  lorsqu'on 
considère  que  le  receveur  ayant  ses  préposés 
dans  les  districts  ,  le  payeur  y  a  aussi  ses  pré- 
posés avec  leurs  caisses  pardculieres  ,  de  sorte 
que  les  fonds  publics  se  trouvent  dans  une 
multitude  de  dépôts  où  ils  ne  son  pas  toujours 
respectés  ,  et  pour  lesquels  vous  n'avez  point 
de  cautionnement.  Mais  l'inconvénient  le  plus 
grave  de  cette  multiplicité  de  caisses ,  est  que 
ceux  qui  les  tiennent  sont  intéressés  à  en  jouir 
|e  plus  long-tems  qu'il  est  possible  ,  vu  le  taux 
excessif  de  1  intérêt  de  l'argent ,  et  par  conséquent, 
ils  sont  autan,t  de  sangsues  des  créanciers  de 
l'Etat  ,     sangsues     contre    lesquelles     les     admi- 


nîsttés  n'ont  'preique  aucun  recours  ;  car  la  tré- 
sorerie ,  qui  peut  seule  apprécier  leurs  opéra- 
tions ,  penche  toujours  en  leur  faveur,  et  se 
trouve  rarement  eh  état  de  constater  leur  fraude 
à  des  distances  aussi  éloignées. 

En  fesant  faire  les  paiemens  par  le  receveur  , 
l'on  évite  ces  inconvéniens  ;  les  droits  et  la  res- 
ponsabilité de  la  trésorerie  sont  cependant  plei- 
nement à  couvert  :  car  le  receveur  ne  fait  en  et 
point  que  l'office  matériel  de  compter  les  espèces 
aux  parties  prenantes  ;  c'est  toujours  l'agent  d^ 
là  trésorerie  qui  fait  payer. 

Si  le  receveur  se  permettait  de  payer  sans  soii 
intervention  ,  la  quittance  ne  serait  pas  fiece 
comptable  ,  et  la  somme  ne  lui  étant  point  allouée  , 
serait  en  pure  perte  pour  lui. 

Les  cotnptes  à  rendre  seront  aussi  simples  tju'^ 
présent  ;  il  y  aura  toujours  uti  compte  de  reccttç 
et  un  compte  séparé  de  dépense  ;  celui-ci  ne  se 
composera  que  des  sommes  versées  ou  payées 
par  les  ordres  de  la  trésorerie.  La  Nation  ?.ura 
même  une  garantie  de  plus  ;  car  le  compte  de 
l'agent  ordonnateur  sera  le  contrôle  du  compte 
du  receveur ,  tandis  que  le  compte  du  payç;ui; 
actuel  ne  peut  être  véritablement  contrôlé  qu'a- 
près  sa  destitution. 

Je  conviens  qu'en  prenant  ce  parti  ,  l'éçipno.» 
mie  qui  pourra  résulter  du  remplacement  des 
payeurs  par  les  contrôleurs  sera  peu  intéressante  , 
parce  que  ce  coniiôleur  fera  pour  la  dépense  ka 
mêmes  fonctions  dont  est  chargé  le  payeur. 

Mais  la  grande  économie  sera  d'abord  que  les 
fonds  publics  sont  moins  exposés  dans  la  caissa 
d'un  receveur  qui  fournit  un  cautionnement , 
que  dans  celle  d'un  payeur  qui  n'en  fournit 
pas  :  elle  sera ,  pour  les  administrés  ,  de  toute* 
les  sommes  que  les  parties  prenantes  sont  obli- 
gées de  sacrifier  afin  d'être  payées  plutôt  ;  elle 
sera  ,  de  ce  que  le  contrôleur  ne  pouvant  abu- 
ser d'une  caise  qu'il  ne  tient  pas,  en  deviendra 
le  plus  sévère  surveillant ,  au  lieu  d'avoir  be- 
soin  d'être  surveillé  lui-même. 

La  mesure  est  donc  très-salutaire,  même  sout 
le  point  de  vue  de  l'économie. 

Nous  avons  examiné  si  l'on  ne  pouvait  point 
diminuer  les  dépenses  en  n'établissant  qu'un 
cotjtrôleur  pour  deux  ou  trois  départemens  5 
rnais  il  nous  a  paru  que  ce  ne  serait  qu'unç 
économie  mal  enrendue  :  les  fonctions  de  con- 
trôleur ne  produiront  tout  leur  effet  qu'autant 
qu'elles  seront  permanentes  ;  les  paiemens  sç 
lésant  journellement  et  à  toute  heure ,  il  faut 
que  le  ct)ntrôleur  soit  toujours  prêt  à  donner  soa 
ordre  ou  à  le  refuser  ,   suivant   les  ciiconstances. 

Enfin  ,  si  l'on  ne  plaçait  qu'un  agent  pour  plu.» 
sieurs  départemens,  les  administrés  des  départe- 
rnçns  où  l'agent  ne  serait  pas  domicilié,  seraient 
évidemment  vexés  :  lorsqu'ils  se  présenteraient  à 
la  caisse  de  leur  département,  on  les  obligerait 
d^aller  prendre  l'ordre  au  département  voisin  ,  ou 
d'attendre  que  le  cours  des  opérations  du  con- 
trôleur l'amené  dans  le  département  ou  il  ne 
réside  pas.  'Vous  sentez  quelle  lenteur  ccia  met 
dans  le  service,  et  combien  de  prétextes  cette 
absence  fournirait  au  receveur  pour  retenir  les 
fonds. 

'Vous  ne  feriez  donc,  en  diminuant  le  nombre 

des  ageiis  ,  qu'une  fausse  économie,  qui  tourne- 
rait infailliblement  au  préjudice  des  créanciers  et 
du  trésor  public. 

L'économie  que  l'on  peut  faire  en  ce  genre 
serait  de  prendre  ,  autant  qu'il  serait  possible  , 
ces  agens  parmi  les  employés  de  la  trésorerie  , 
qui  ,  par  l'ancienneté  de  leurs  services  ,  auraient 
droit  à  une  retraite  ,  dont  te  paiement  serait  sus- 
pendu pendant  qu'ils  seraient  en  activité. 

Au  reste  ,  la  véritable  économie  ponr  un  Etat 
aussi  grand  que  la  France  ,  est  celle  qui  établit 
le  meilleur  ordre  danj  chaque  partie  du  service  , 
qtri  eu  assure  .  la  régularité  et  la  célérité,  et  qui 
fait  que  chaque  fonctionnaire  est  surveillé  de  telle 
sorte  qu'il  ne  puisse  prévariquer  impunément. 

La  commission  pense  que  le  plan  qui  va  vous 
être  soumis  réunit  tous  ces  avantages  :  déjà  vous 
en  avez  été  convaincus ,  puisque  vous  l'avez- 
adopté  pour  les  colonies. 

Monnot  présente  iin  projet  de  résolution. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  «5 ,  le  conseil  de* 
cinq-cents  a  mandé  à  sa  barre  les  juges  du  trir 
bunal  criminel  du  département  de  la  JDyle  ,  dé- 
noncés par  le  tribunal  de  cassation  ,  conimd 
ayant   encouru  la   forfaiture. 

Il  a  rejeté  le  projet  de  Villers  ,  sur  l'impôt  à 
mettre  sirr  les  tabacs,  et  il  a  renvoyé  cette 
question  à  une  nouvelle  commission  ,  composée 
;l-s  citoyens  Taliien  ,  Julien  Souhait  ,  IVLtlès  , 
Vil;eta(d  et  Prieur  de  la  Gôte-d'Or. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  le  pioiet 
de  Duhot  ,  relatif  à  la  célébration  civile  des 
décadis. 


Le  prix   de    rabonnemcntdu  Mouilcur  estdc  J5  francs   pour  trois    mois  ,  50  francs   pour  si-. 
de  chaque  mois.  Il  faut  adicsseï    les  lettres   et   l'argent,   franc  de  port,    au  citoyen  Aubrï  ,   di 


loo  francs  pour  l'année  entière  On  ne  s'abonne  qu'a 
cjournal  ,  rue  .des  Poitevins,  u"   18. 


A  Fans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  tue  des  Poitevins,  n"  i3. 
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A"*  87.  Scplidi  ,  ^il^^^^fimane  ,  fan  6  df.  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (dimanche  17  décembre  1797  ,  v.  st.) 


POLITIQUE. 

ITALIE 

De  Venise,  le  17  novembro. 


X-t  KS  députés  envoyés  à  Milan  sont  de  retour  , 
et  confirtnent  k  vénié  du  traité  de  paix.  Les 
députés  qui  avaient  pris  la  route  de  Paris  sont 
aussi  revenus  »ur  leurs,  pas  ;  leur  mission  était 
de  présenter  au  directoire  exécutif  le  vœu  des 
Vénuicni   pour  la  liberté. 

L-;  gouvernement  prend  toutes  les  mesures 
ppur  conserver  la  (lanquillité  publique  couvent 
menacée. 

Oa  a  fait  des  téglçmen»  qtji  soutneltent  à  la 
censure  tout  ce  qu'on  imprime;  tous  les  libraires 
^  imprimeurs-  remettront  à  la  bibiio'hcque  pu 
blique  un  exemplaire  de  tout  ce  qui  a  été  imprimé 
depuis  le  16  mars. 

Le  général  Serrurier,  commandant  les  croupes 
françaises  à  Venise  ,  »  adressé  la  proclamation 
suivante  aux.  habitans. 

Bu   quaTtier-gtniTal   de  Ytniiê-,    an  6  dt  la  Ré- 
publiqui  ErançAtse ,  une   et  indiyisibje. 

Le  général  en  chef  m'a  chargé  de  maintenir 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  Venise  ;  jusqu'à 
présent  je  m'étais  flatté  d'y  réussir  :  aujourd'hui 
j'e  suis  averti  du  contriire.  Je  sais  qu'il  se  forme 
des  attroupemens ,  qa'on  insulte  ceux  qu'on  juge 
avoir  été  patriotes  ,  qu  on  leur  arrache  la  co- 
carde,  qu'on  n'a  pas  pour  l;s  autorités  cors- 
lituées  le  respect  qui  leur  est  dû;  je  sais  enfin 
que  ceux  qui ,  il  y  a  quatre  jours  ,  se  plaignaient 
frêlre  persécutés  ,  sont  devenus  euji-aiêmes  per- 
sécuteurs. 

J'ai  promis  au  général  en  chef  de  maintenir 
la  tranquillité  dans  Venise  ;  je  jure  qu'elle  y 
tégnera  ;  j'craploirai  à  cet  efi.'t  tous  les  moyens 
pqssibics.  Je  désire  d'être  l'ami  de  toutes  les 
personne»  tranquilles  et  honnêtes,  mais  je  ferai 
la  guerre  la  plus  vive  à  tous  les  individus  qui 
s'écarteront  du  bon   ordre. 

A  cet  effet ,  je  charge  la  municipalité  de 
Venise  de  faire  proclamer  qu'il  est  défendu  à 
tous  les  aubergistes,  traiteurs,  cafetiers,  etc.  de 
donner  à  manger  et  à  boire,  après  une  heure 
déterminée  ,  au:i  «cnemis   du  bon  ordre. 

J'ordonne  au  commandant  de  la  place  de 
multiplier  les  patrouilles,  de  les  mêler  avec 
ceiles  de  la  garde  civique ,  et  de  faire  arrêter 
tous  les  perturbateuîî  de  la  tranquillité  publique  ; 
tome  personne  arrèiée  sera  conduite  en  terre- 
f.-rme  paur  êir«  détenue  enjjrison  ,  ou  être  punie 
plus  sévèrement  si  le  cas  lexi^e.  Je  ne  ferai 
grâce  à  qui  que  ce  soit.  Je  veux  qu'on  sache  que 
je  ne  suis  d'aucun  parti  ,  si  ce  n'est  celui  de 
la  tranquillité  et  du  boa  ordre. 

Serruriiir. 

En  conséquence  des  ordres  donnés  par  le 
général  §;irurier,  plusieurs  personnes  ont  été 
arrêtées  et  déportées.  Il  paraît  que  dans  la  classe 
desperiurbateurs  de  la  tranquillité  publique,  on 
a  confondu  d'honnêtes  citoyens  ,  qui  croyent 
9Voir  sujet  de  Se  plaindre. 

RÉPUBLIQPE     CISALPINE. 

De  Bologne  ,  le  li  novembre'. 

On  a  cru  plusieurs  fois  que  le  pape  avait  re- 
connu ou  allait  reconnaître  la  République  Cisal- 
pine :  cela  ne  s'est  point  vérifié  ,  et  la  République 
Cisalpine  a  déclaré  que  si  sa  sainteic  ne  la 
reconnaît  pas  dans  un  terme  donné  ,  elle  prend; a, 
un  retard  ultérieur  pour  une  déclaration  de 
guerre ,  «t  commencera  aussitôt  les  hostilités. 
Le  cabinet  romain  veut  jouer  un  rôle  ,  et 
oublie  déjà  la  leçon  que  lui  ont  donnée  les 
FraJiÇais.  Il  tiint  la  même  conduite  qui  a  laili 
cau««r  la  perte.  Il  appelle  des  généraux  alle- 
mantii ,  lorine  des  compagnies  de  chasseurs  , 
organise  un  corps  de  génie ,  etc.  Ce  n'est  pas 
la  faute  du  saint  pcie  si  nous  ne  voyons  pas 
bientôt  la  religion  ramenée  à  la  sainteté  de  ces 
lem»  où  le»  pontihs  o  étaient  pa»  souverains, 
CI  n'avaient   m   cour  t>i  armée. 

Plusieurs  corps  de  troupes  cisalpines  «ont  déjà 
patiés  par  cette  ville  ,  et  ont  piis  la  route  de 
Riioicii  ,  oti  l'on  rassetnblc  10  à  lïPOO  horomej. 
Cette  petite  armée  y  attendra  U  réponse  du 
pape. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le   26  frimaire. 

Proclnmntion  et  arrêté  du  dtrertoire  exécutif  y  pour 
faire  nuvrir  wu  souscription  patriotique  et  volon- 
taire ,  afin  de  pourvoir  promptement  aux  répa- 
rations des   routes.  —  Du  ï2  frimaire  ,   an  6. 

Le  directoire  exécutif,  aux  hrançais. 

Citoyens  , 

La  paix  continentale  doit  r'ouvrir  dans  l'in- 
térieur (les  sources  de  richesses  et  de  prospérité, 
qui  attirent  dés  aujourd'hui  les  regards  du  gou- 
verneinent ,  et  qui  sollicitent  le  zèle  des  adnni- 
nistrateurs.  Mais  pour  que  leurs  cffbrfi  ne  soient 
pas  impuissai^s  ,  ou  quq  du  moins  l.js  résultats 
n'en  soient  pas  retardés  ,  c'e»t  à  l'esprit  public 
d'allsr  au-devant  d'eux  ,  et  c'e&t  da,ns  la  juste 
cspérarçe  de  ly  déterminer  ,  par  ur-.e  grande 
impulsion  ,  qu'après  avoir  fêté  l'heurcus.e  épo- 
que de  la  paix,  le  directoire  exécutif  fait  un  pre- 
mier appel  à  tous  ies  citoyens  sut  1  intérêt  qu'ils 
ont  à  prendre,  sur-le-champ,  d'eux-mêmes,  des 
moyens  cfficices  pour  réparer  les  grandes  routes,. 
Depuis  p  usieurs  années  ,  tien  n'a  été  fait  en  ce 
genre  ,  rien  n'a  été  payé.  Les  crises  de  la  guerre  , 
le  service  extraordinaire  qu'elle  a  nécessité  ,  tant 
d'autres  circonstances  ont  absorbé  ou  détourné 
de  cet  objet  l'emploi  des  fonds  qui  devaient 
y  être  assignés  ,  que  la  plupjrt  des  roules  sont ,  en 
beaucoup  dépeints,  dégradées  oti  impraticables, 
et  que  les  voyageurs ,  les  couriers  et  les  déli- 
gences  éprouvent  les  pliis  grandes  peines  à  pas- 
ser en  plusieurs  endroits .  au  sont  même  forcés 
de  suspendre  lei^r  marche.  La  stagnation  du  com- 
me.cc   en   est  la   suite  malhev\rçuse. 

Ce  mal  n'était  ,  dans  le  principe  ,  que  l'elFet 
d  une  négligence  aisée  à  corriger,  si  l'on  s'y  était 
pris  k  tems  ;  mais  au  point  où  il  est  ,  on  ne 
peut  y  remédier  avec  des  moyens  ordinaires. 
L:s  mesures  communes  entraîneraie(it  encore 
de  nouvelles  lenteurs.  Dans  un  si  grand 
besoin,  il  faut  un  grand  effort.  C  est  au  patrio- 
tisme qu'on  peut  le  demander  ,  c'est  des  Fran- 
çais républicains  que  l'on  est  en  droit  de  l'at- 
tendre. 

Le  directoire  exécutif  propose  etj  conséquence 
à  tous  les  citoyens  de  souscrire,  à  leur  volonté, 
pour  concourir  à  ce  grand  but  selon  leurs  fa- 
cultés ou  leur  amour  pour  la  Pa'rie.  On  tien- 
dra un  regiitre  exact  du  nom  des  souscripteurs 
et  du  montant  de  leurs  offrandes  ,  non  pas  pour 
pouvoir  distinguer  les  bons  citoyens  des  mau- 
vais ,  et  Ceux  qui  sacrifient  leur  bien  privé  au 
bien  public  ,  de  ces  vils  égo'iites  qui  ne  savent 
pas  niê:i)e  calculer  l'intérêt  qu'ils  ont  à  avancer 
la  part  pour  laquelle  cliacun  doit  contribuer  à 
former  la  somme  du  bien  général  ;  le  directoire 
exécutif  connaii  trop  le  Peuple  français ,  pour 
croire  qu'il  se  tiouve  un  seul  citoyen  insensible 
à  la  voix  du  pairiotisme  :  ce  driute  serait  un 
ouuiige.  Si  l'on  exige  donc  que  l'on  tienne  un 
registre  exact  des  sousciiptions  demandées  ,  c'est 
pour  la  réaulari.é  de  la  comptabilité  ,  et  pour 
mettre  d'ailleurs  les  législateurs  à  portée  d'accor- 
der des  indemnités  à  ceux  des  souscripteurs  qui 
auront  fait  ,  par  ce  moyen  ,  une  avance  du  droit 
de  passe  assez  considérable  pour  qu'on  puisse 
accepter  en  paiement  de  ce  droit  la  quittance 
particulière  de  leur  souscription  ,  et  la  preuve 
de  son  effet.  C'est  avec  confiance  que  le  direc- 
toire provoque  ce  mouvement  d'esprit  public , 
naturel  cIijlz  un  Peuple  libre;  l'esprit  public  doit 
opérer  ,  dans  la  République  Française  ,  des  pro- 
diges supérieurs  à  tous  ceix  de  l'autiquiié.  Rome 
libre  étonna  le  Monde  par  la  magnificence  des 
aqueducs  et  des  ch.mins,  dont  il  subsiste  encore 
des  débiis  ,  monumens  de  sa  gloire.  Ses  meilleurs 
citoyens  ambitionnèrent  1  honneur  de  donner 
leur  nom  à  des  routes  construites  à  leurs  pro- 
pres frais.  Appius  en  fournit  l'exemple  ,  plusieurs 
grands  hommes  1  irpitercnt.  Rien  n'interrompait 
en  ce  genre  ies  travaux  des  Romains  ;  dans  la 
guerre  d'Afrique,  ils  firent  un  chemin  de  cailloux 
taillés  en  carré  ,  qui  allait  de  l'Espagne  auxAlpes, 
et  travetSviit  la  Gaule.  La  France  ,  aussi  vaillante 
et  mieux  constituée  que  la  Républir^ue  Romaine  , 
doit  l'emporter  aussi  sur  Rome  ,  par  le  soin  qu'elle 
saura  prendre  des  ouvrages  publics. 

Si  ,  dans  le  moyen  âge  ,  la  superstition  se  servit 
de  l'enthousiasme  qu'elle  avait  inspiré  aux  Peu- 
ples ignorans  ,  pour  surcharger  la  terre  de  la  masse 
gothique  de  clochers  ruineux,  et  d  iniiiiles  monas- 
tères,  dans  un  siècle  plus  éclairé,  un  autre  en- 
thousiasme doit  porter  tous  les  vœux  ,  tourner 
tous  les  moyens  ,  consacrer  tous  les  bras  à  des 
monuracps  plus  utiles.  La  gloire  du  gouvernement 
sera  d'indiquer,  à  mesure,  ceux  qui  peuvent 
servir  ,  avec  plus  d'ayaatage ,  à  la  prospérité  pu- 


bliqiie.  Au  moment  de  la  paix,  ceux  qu'on  doit 
prélérer  d'abord  ,  sont  les  chemins  et  les  canaux^, 
moyens,  puissans  de  rapprocher  et  les  hommetf 
et  les  contrées,  de  faire  circtilet  le  mouvemeo.t 
et  l'abondance  ,  et  de  répandre  au  loin  ,  dani 
toutes  les  partie»  d'un,  grand  corps  politique,  ]« 
chyle  nourricier  de  la  culture  et  du  commerce» 
Détruire  les  chemins  d'un  empire  étendu,  c'esc 
couper  les  veines  d  Hercule  ;  c'est  prcsqu'en  cet 
état  qu'on  a  réduit  la  F.ance  ;  mais  l'H^rqulo 
français  va  déployer  ses  bras  nerveux.  De  lui- 
même  il  va  réiablir  ces  moyens  de  correspon- 
dance et  de  communication  ,  qui  sont  les  source? 
de  la  vie  et  les  ressorts  de  la  puissance. 

Le  directoire  exécutif  parle  à  des  ci'oyens;  il 
sera  entendu  ,  et  il  ne  se  trouvera  pas,  dan»  U 
République  Françaije  ,  un  seul  individu  qui  résiste 
à  sa  voix,  et  se  déclare  indigne  de  partager 
l'esprit  de  patriotisme  et  de  gloire  ,  seul  leviw 
qui  puisse  mouvoir  la  grande  Nation. 

Arrêté. 
Le  directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  La  proclamation  ci-dessus  sera  im- 
primée ,  insérée  au  B  lletin  des  lois  ,  lue  et  pu- 
bliée ,  sans  délai,  avec  le  présent  arrêté,  dans 
toutes  les  communes  de  la  République. 

IL  Aussitôt  après  cette  publication,  il  ijçw 
ouvert,  dans  chaque  commune,  ch.e;ç  l'agetit 
municipal ,  ou  au  secrétariat  de  la  ti-.u.iicipàlil,é 
dans  lés  communes  au-dessus  de  cinq  millç  âmes  , 
uri  registre  préparé  pour  une  souscr.ption  vo!Qî^- 
t\ire,  oiî  chaque  citoyen  fera  inscrire  ses  offres 
de  contribuer  de  tel  nombre  de  journées  en  nature 
ou  en  argent,  selon  ses  facultés  ou  son  pairii - 
tisrae  ,  pour  pourvoir  promptement  aux  répara- 
tions des  routes. 

IIL  Cette  souscription  sera  rptnplie  ,  et  les 
registres  en  seront  réunis  au  chef-Jieu  du  cantoa, 
dans  le  délai  d'une  décade.  La  liste  des  sous.- 
cripteurs  sera  publiée  et  envoyée  en  copie  certi- 
fiée à  l'administration  centrale  de  chaque  dépar- 
tement. 

IV.  Aussitôt  qae  le  registre  aura  été  formé 
dans  chaque  camoa  ,  les  commissaires  du  direc- 
toire exécutif  se  concerteront  avec  les  munici- 
palités ,  afin  de  prendte  les  mesures  les  plu» 
prompte»  pour  vitiliser  le  montant  de  la  sous- 
cription, et  faire  travailler  9  l'instant  sur  les 
routes  ,  en  conomençint  par  les  passages  les  pli^s 
dangereux  ,  et  qui  exigent  les  plus  prqqaptes  répa- 
rations. 

V.  Les  administrateurs  de  ahnque  canton  sont. 
invités  à  donner  l'exemple,  et  à  se  mettre  à  la 
tête  de  ces  travaux  ,  dont  l'ouverture  sera  faite  , 
par  eux  ,  avec  solernnité  ,  comme  celle  d'une  fêle 
locale  ,  consacrée  au  patriotisoae  et  à  l'utilité 
publique. 

VI.  Les  commissaires  du  directoire  près  des 
administrations  centrales  se  concerteront,  de  leur 
côté,  avec  ces  administrations  et  les  iiiginieur» 
d'S  ponts  et  chaussées  ,  1"  pour  indiquer  sur  le 
champ  aux  cantons  de  leur  ressort  les  points  les 
plus  à  leur  portée,  dans  les  routes  à  réparer, 
de  manière  que  limpulsion  générale  donnée  sijr 
ce  point  à  l'esprit  pubUc  ,  produise  les  eff.-ts  les 
plus  utiles;  a"  pour  faite  cqnsfater  auparavant  les 
dégradations  ,  détérioï;uions  ou  usurp4iions  faites 
sur  les  routes  par  des  particuliers  ,  et  faire  tra- 
duire les  auteurs  de  ces  délits  devant  l'-s  tri- 
bunaux compétens,  tant  pour  la  répjration  ou 
la  restitution ,  que  pour  l'application  de  la 
peine. 

VIL  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
au  directoire  de  la  publication  de  la  proclamation 
ci-dessus,  et  le  ministre  de  l'intérieur  de  l'exé- 
cution du  présent  ariêté.  Le  ministre  de  liniérieur 
fera  connaître  ceux  des  commissaires  du  direc- 
toire, qui  auront  apporté  le  plus  de  zèle  à 
seconder  les  vues  du  gouvernement,  et  ceux  qui 
y  auront  mis  de  la  négligence. 

Signé  Barbas  ,  présidtnt. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 


Le  citoyen  Cacault ,  ministre  plénipoteniiaire 
dé  la  République  Française  près  la  cour  de  Tos- 
cane ,  est  rappelé.  Il  sera  remplacé  par  le  citoyen 
ReinharJ  ,  actuellement  plénipotetitiaire  prés  le» 
villes  anséatiques. 

Le  citoyen  Ginguené ,  actuellement  chef  de  la 
division  de  l'instruction  publique  au  ministère  de 
l'intérieur  ,  «st  nommé  ministrç  plénipotentiaire 
près  les  villes  anséatiques. 

Le  général  de  brigade  Montrichard  est  noraonË' 
chrf  de  l'état-major  de  l'armée  de  Mayence , 
commandée  par  le  général  Hairy.  Le  général  ds 


division  Debelle  passeia  à  cette  armée  pour  y 
commander  l'artillerie.  L'arme  du  génie  y_  sera 
commandé*  en  chef  par  le  général  de  brigade  du 
génie  Boisgerard.  Le  citoyen  Dubreton  ,  coramis- 
saire-ordonnaleur  en  chtf  à  l'armée  d'Allemagne, 
conservera  la  même  qualilé  à  U  nouvelle  armée 
de  Mayence. 

L'artillçrie  de  l'armée  du  Rhin,  sous  les  ordres 
du  général  Augereau  ,  sera  commandée  par  le 
général  de  brigade  Dammartio  ,  et  le  génie  par 
le  chef  de  brigade  du  génie  Lery  ,  directeur  par 
intérim  des  foriiBcalions  à  Maëstricht.  Le  citoyen 
Rouhiere  est  nommé  commissairt-oidannateur  en 
chef  de  la  même  armée. 
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à  la  peine  de  mort ,  le  nommé  Jost ph  Lardairol , 
dit  Vincent  ,  âgé  de  29  ans  ,  natif  de  Saint-Cha 
mas,  convaincu  d'émigration  ,  et  resté  snr  le  ter- 
tiiolre  de  la  République. 

Le  6  ,  la  c(?tBmission  militaire  de  Toulon  a 
condamné  à  la  même  peine  les  nommés  Lyon  et 
Marquisant. 


Lè  général  Bonaparte  a  rendu,  le_  25  de  ce 
mois  ,  au  tribunal  de  cassation  la  visite  que  ce 
corps  lui  avait  faite.  li  est  arrivé  à  onze  heures 
du  malin  ,  avec  un  seul  aide-de>-camp  ,  tous 
deux  sans  uniforme.  Tous  les  juges  réunis  ,  en 
costume  ,  l'otu  reçu  dans  la  chambre  du  conseil. 
Le  citoyen  Seignette  ,  président,  homme  de 
œérile  et  d'esprit  ,  lui  a  fait  en  peu  de  mots 
un  compliment  convenable.  Il  l'a  entretenu  en- 
suite delà  composition  du  tribunal,  tle  l'objet 
de  son  insiilulion  qui  est  d  annuler  les  jugemens 
qui  contiennint  df  s  contraventions  aux  lois  ,  et 
de  maintenir  ainsi  l'unité  de  l'ordre  judiciaire 
dans  toute  la  République.  Bonaparte  ayant  faii 
l'observation  que  le  tribunal  devait  avoir  beau- 
coup d'occupation  ,  nous  en  avons  davantage  , 
lui  a  répondu  le  président ,  depuis  que  vos  vic- 
toires ont  agrandi  ta  Répubtiqiu.^  Un  assez  grand 
nombre  de  personnes  ,  qui  s  étaient  placées  dans 
la  première  salle  pour  le  voir  passer  ,  ont  re- 
marqué qu'en  arrivant  il  avait  l'air  mérJitatif  et 
soucieux;  mais,  à  sa  sortie  ,  son  visage  était 
tiant  ,  et  il  a  s  due  avec  sensibilité  les  specta- 
tcuis  qui  lui  répondaient  par  leurs  applaudis- 
sesiens. 


QuELC^UES  journaux  ont  publié  un  fait  assez 
exiTaordinairc  ,  et  relatif  à  Bonaparte.  Le  fait  est 
vrai,  mais  il  a  été  tronqué  dans  la  circonstance  la 
plus  décisive.  H  s'agit  d'une  femme  qui  a  envoyé 
prévenir  Bonaparte ,  que  l'on  voulait  attenter  à  ses 
jours  ,  et  que  le  poison  serait  un  des  moyens  dont 
on  ferait  usage.  Bonaparte  a  fait  arrêter  le  por- 
teur de  l'avis  ,  qui  ne  s'est  poitit  déconcerté  ,  et 
s  est  fait  accompagner  par  le  juge  de  paix  chez 
la  femme  qui  l'avait  chargé  d'avertir  Bonaparte. 
Elle  était  étendue  sur  le  carreau,  et  baignée  dans 


ton  sang. 

Les  journaux  que  nous  rectifions  ,  informés 
trop  rapidement ,  n'ont  pu  l'être  avec  exactitude. 
Cette  femme  ne  s'était  point  poignardée  ,  mais  avait 
été  étranglée  par  les  hommes  dont  elle  avait  révélé 
la  conversation  ,  et  qui  s'étaient  apperçtas' qu'ils  en 
avaient  été  entendus.  Son  col  porte  l'empreiote 
de  leur  vengeance  également  criminelle  et  pré- 
voyante; il  est  meurtri  et  sillonné.  Il  paraît 
qu'ils  étaient  deux,  et  qu'ils  ont  serré  tous  les 
deux,  et  par  saccades,  le  fatal  cordeau.  Cette 
intéressante  victime  a  encore  été  frappée  de 
plusieurs  coups  par  des  armes  tranchantes  et 
incisives.  Elle  vomit  le  sang  avec  abotidance  , 
et  est  dans  un  état  à  peu  près  désespéré.  Les 
dépositions  qu'on  en  a  obtenues  portent  le  cachet 
de  la  vérité. 

Par  sa  position  ,  non  moins  que  par  la  cons- 
cience qu'il  doit  avoir  de  sa  gloire  réelle  ,  Bona- 
parte est  au-dessus  du  soupçon  d'avoir  voulu 
exciter  parmi  le  Peuple  un  intérêt  dom  il  na 
pas  besoin  ,  et  qu'il  a  d'ailleurs  obtenu  (iès  ;ong- 
tems;  le  fait,  en  lui-même  ,  ne  donne  pas  la 
moindre  prise  à  la  plus  habile  calomnie.  Il  faut 
donc  raitacher  cet  événement  ,  q^i  ne  saurait 
«ire  fortuit  ou  isolé,  à  un  plan  d'assassinats  mé- 
dité chez  no»  ennfmis  ,  et  exécuté  déjà  sur  le 
pacificateur  de  la  Vendée.  D'autres  têtes  illustres 
sont  marquées.  Pour  les  républicains  vulgaires  , 
ils  sont  abandonnés  en  masse  au  couteau  des 
réactionnaires,  et  des  briganJs  qui  dévorent 
l'intérieur.  Nous  ne  pouvons  en  due  davantage  , 
mais  nous  osons  assurer  sur  la  foi^  des  plus 
rcspectsblts  corrcspondans ,  qu'il  a  ete  arrête, 
tout  récemment ,  sur  plusieurs  points  de  nos 
frontières,  et  envoyé  à  Paris,  îles  hommes  qui 
doivent  donner  les  plus  précieux  et  les  pliis 
horribles  détails  sur  des  affreux  systèmes  d'assassi- 
nats et  d'empoisonnemens. 

(  Extrait  de  la  Gazette  Nationale  de  France.  )'  t 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Présidence  de  Sycyes. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    17    FRIMAIRE. 

Portiez  de.  l'Oise.  Sous  les  asseniblées  consti- 
tuante et  légisjaiive  ,  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  étaient  tenus  et  s'acquittaient 
alors  exactement  de  l'obligation  qui  leur  était 
imposée  d'envoyer  tous  les  mois  à  chacun  des 
membres  du  corps  législatif  des  états  de  situation. 
Cet  usage  subsista  .  même  sous  la  convention 
jusqu'à  la  défection  de  Dumouiier,  et  ce  n'est 
suercs  qu'à  cette  époque  que  le  discrédit  pub'ic 
se  fit  sentir  d'une  manière  cHrayante  ,  et  anéantit 
peu  à  peu  la  valeur  du  papier-monnaie.  Aujour- 
d'hui qu'il  importe  plus  que  jamais  de  surveilla- 
l'adminisiration  financière  ,  je  demande  que  la 
loi  qui  était  tombée  en  désuétuiie  ,  soit  remise  en 
vigueur,  et  que  les  commissaires  de  la  trésoren.- 
soient  tenus  d'envoyer  ,  mois  par  mois  corrime 
par  le  passé  ,  les  états  de  situation  du  trésor 
public. 

Cette  proposition,  appuyée  par  un  très-grand 
nombre   de  membres  ,  est  adoptée. 

Villers.  |e  demande  qu'il  soit  ajouté  au  projet 
présenté  par"  Monnot  une  dispositioti  ,  ponhnt 
que  les  administrations  centrales  du  département 
sont  autorisées  à  surveiller  les  opérations  ,  et 
vérifier  aussi  tous  les  mois  les  caisses  des  rece- 
veurs de  déparioment. 

Cette  proposition  est  également  adoptée. 

Momwt  fait  une  nouvelle  lecture  de  son  pro- 
jet de  résoluùon  ;   il  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I=^  Les  payeurs  de  département  ,  établis 
par  la  loi  du  24  septembre  1791  ,  demeurent  dé- 
finitivement supprimés. 

II.  Le  nombre  des  inspecteurs  ambulans  de  la 
trésorerie  sera  réduit  à  moitié,  six  mois  après  la 
publication  de  la  présente  loi.  Les  fonctions  des 
inspecteurs  coriservésse  réduiront  à  vérifier  mo- 
mentanément.  où  il  en  sera  besoin  ,  les  caisses  des 
payeurs  supprimés  ,  et  à  inspecter  les  payeurs  des 
armées  et  des  ports. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  tien- 
dront ,  dans  chaque  chef-lieu  de  département  , 
un  contrôleur. 

IV.  Cet  agent  surveillera  les  recettes  ;  et,  à  cet 
effet  ,  le  receveur  sera  tenu  de  lui  faire  viser  tous 
les  récépissés  qu'il  fournira  ,  et  de  le  laisser 
vérifier  sa  caisse  toutes  les  fois  qu'il  l'exigera  : 
copie  du  procès-verbal  de  vérification  sera  par  lui 
adr^issée  au  ministre  des  finances  dans  la  décade 
de  sa  date. 

V.  Le  même  agent  vérifiera  le  paiement  de 
chaque  objet  d"e  dépense  ,  et  visera  toutes  les  au- 
torisations fournies  à  l'appui  desdils  p.iiemctis. 
Les  quittances  des  parties  prenantes  ne  sei'ont  pie- 
ces  comptables  pour  le  receveur  ,  qu'autant  que 
les  autorisadons  seront  revêtues  de  ce  visa  ,  ou 
de  celui  de  i'a^.cnt  que  la  trésorerie  aurait 
nommé  pour  le  suppléer  en  cas  d'empêchement 
légitime. 

VI.  Les  contrôleur!  et  receveurs  se  conforme- 
ront aux  ordres  et  aux  instructions  qu'ils  recevront 
de  la  trésorerie  nationale  pour  la  surveillance  des 
recettes ,  l'ordre  dans  les  paiemens,  la  comptabi- 
biliié  et  la  tenue  des  registres. 

VII.  Les  traitemens  des  contrôlrurs  seront 
fixés  par  la" trésorerie  ,  ensorte  que  le  moindre 
sait  de  trois  mille  livres  ,  et  le  plus  fort  soit 
de  cinq  mille  livres  ,  y  compris  les  frais  de  bu- 
reau. 

VIII.    Il    n'est    rien    innové    concernant    les 

les 


MarseiUe  ,  le  16  frimaire. 

Le  bureau  central  de  cette  commune  ,  de  con- 
cert avec  l'autorité  militaire,  a  fait  procédçï  ,  1» 
II  du  courant,  à  des  visites  domiciliaires  dans 
divers  ouaniecs  de  la  ville  ,  pour  l'éxécuti'on  de 
la  loi  d*u  ig  frucddor.  Plus  de  deux  cents  indi- 
vidus ont  été  an  étés.  •  " 

La  commission  militaire  séante  à"Marseille  ,  en 
vertu  de  la  loi  du  19  fiutlidot,  a  condamné  bier 


innove 

payeurs    établis    près    des    armées    et   dans 
poiis;   ils   continueront  leurs    fonctions   comme 
par  le  passé. 

IX.  Les  administrations  centrales  de  départe- 
ment vérifieront  ,  quand  elles  le  voudront  ,  et 
au  moins  une  fois  par  décade  ,  les  caisses  des 
receveurs  et  les   opérations   des  contrôleurs. 

X.  La  trésorerie  arrêtera  et  présentera  ,  dans 
le  mois,  à  l'approbation  du  corps  législatif  l'état 
des  payeurs  conservés,  et  de  leur  traitement. 

XI.  Toutes  dispositions  relatives  aux  payeurs, 
qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi,  demeu- 
rent abrogées. 

Delerme  fait  un  rapport  ccncrnicin:  les   rentes 


foncières,  assises  sur  les  édifices  incendiés  9« 
les  héritages  dévastés  dans  les  dépaitemens  d« 
l'Ouest. 

Il  propose  de  déclarer  que  les  propriétaire» 
sont  déchargés  pour  l'avenir  des  rente&.impoaées 
sur  ces  édifices. 

Le  conseil  ordonne  l'impr.'ssion  du  rapport  et 
du  projet. 

On  remet  à  la  discussion  le  projet  de  Roger- 
Mariin  ,  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  et 
centrales. 

Pison-Dugala7id  annonce  qu'il  se  propose  de 
présenter  un  plan  général  sur  cette  partie  de 
1  enseignement  ;  mais  que  n'ayant  pas  prévu  que 
le  conseil  devait  aujourd'hui  s'occuper  de  cet 
objet,   il  ne  l'a  point  apporté. 

Il  demande  en  conséquence  l'ajournement  de 
la  discussion  à  primedi. 

Crtte  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  spéciale 
différentes  observations  d'Eschass.. riaux  jeune, 
sur  l'état  actuel  des  haras  en  France  ;  et  sur  la 
nécessité  de  perfectionner  cette  branche  de  com- 
merce et  d'utilité  publique. 

Boisron.  Les  journaux  ,  depuis  plusieurs  jours, 
sont  remplis  de  nouvelles  de  Saint-Domingue; 
nous  ne  les  connaissons  pas  officiellement  :  il 
nous  importe  cependant  de  les  conn;.îirc.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire 
exécutif  pour  avoir  de  lui  des  renscigncmens  sur 
les  derniers  événemens  de  ces  contrées. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jou"-. 

Le  tonsei"!  paîse  à  l'ordre  du  jour. 

En  conséquente  de  l'ârrêfé  pris  hier  par  le 
Conseil  ,  un  ties  secrétaires  ,  au  nom  des  membics 
du  bureau,  lui  présente  l'analyse  du  mess^ige  dû- 
directoire  exécutif  du  16  de  ce  mois  ,  et  la  clasii- 
Hcaiion  des  difiétentes  propositions  qu'il  ren-. 
ferme;  il  les  range  dans  1  ordre  de  leurs  rapports 
entre  elles  ,  et  propose  de  renvoyer  la  première 
concernant  rapiiiica:ion  de  l'a  peine  de  mort  aux 
brigands,  qui  attaquent  les  voilures  publiqiies  el 
les  courriers  des  malles  ,  la  forme  de  leurs  juge- 
mens ,  la  responsabilité  des  communes  où  les  dé- 
lits se  commettent,  et  le  mode  de  perception  de* 
indemnités  locales ,  à  la  commission  créée  le  7  de 
ce  mois  pour  la  révision  des  lois  sur  la  police  de 
sûreté. 

Il  propose  de  renvoyer  la  seconde  ,  relative 
aux  mesures  à  prendre  en  faveur  des  accusés  qui 
révèlent  leurs  complices ,  à  la  commission  créée 
sur  cet  objet,  le  14  de  ce  mois.  Il  demande  le 
renvoi  de  la  troisième ,  sur  les  moyens  de  sur- 
veillance et  de-répression  à  empltjyer  contre  les 
accusateurs  négligcjis,  ou  prévaricateurs  ,  à  la 
commission  relative  à  la  forfaiture. 

11  propose  ensuite  de  charger  la  commissioo 
militaire  de  la  révision  des  lois  sur  la  gendarmerie 
nationale. 

A  l'égard  des  observations  contenues  au  mes-, 
sage  ,  sur  le  code  hypothécaire  et  le  droit  de 
passe  ,  il  en  demande  le  renvoi  aux  commissions 
existantes. 

Ces  diver-ses  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Priiidence  de  Rossée. 
SÉANCE    DU    17    rKIMAIRK. 

Picault  résume  le  rapport  qu'il  a  fait  dans  la 
séance  du  3  frimaire  ,  sur  les  cinq.résoluiions  du 
29  ihermidor,  relatives  à  la  liquidation  dtl 
ciéanccs  sur  ks   émigrés. 

Il- avait  proposé  de  rejeter  J^  prenàieJe,  relative 
à  l'exécudon  des  articles  VII ,  VllI ,  IX  et  X  de  la 
loi  du  1'='^  floréal  an  3 .,  concernant  les  créances 
des  émigrés. 

Voici  les  motifs'  qu'il  avait  présentés. 

L'art.  II  de  la  réso'.ution  dit  )î  que  la  prescript 
tion  ne  sera  opposée  aux  ouvriers  et  fouruissçurj 
que  lorsqu'il  y  dura  une  année  écoulée  depuis  la 
Ivraison  des  ouvrages  ou  marchandises  ,  sauf  le 
leime  plus  long  admis  parles  coutumes  de  leur 
domicile  ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  .le  tems  qui 
a  couru  depuis  l'apposition  du  séquestre  sur  le» 
biens  de  leur  tlébiieur  puisse  être  compté.  '» 
■  Cette  disposition  déroge,  à  l'égard  de  certain* 
fournisseurs  ,  aux  délais  établis  par  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  et  par  la  loi  du  commerce 
de  1673;  et,  à  l'égard  de  certains  autres  et  des 
ouvriers  ,  elle  laisse  subsister  ce  délai  dans  touts' 
sa  rigueur  ,  sans  avoir  égard  à  l'impossibilité  on 
les  créancier  ont  été  mis,  d'user  des  moyens  ju- 
diciaires que  les  lois  leur  donnent  contre  le 
débiteur. 

En  tflet ,  la  coutume  de  Paris  ,  un  grand  nom- 
i  bi-e  d'autres  scœblibles  ,  et  la  loi  de  i6j3,  éta- 
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blîssent  le  délai  d'un  an  pour  les  marchands  et 
Ouvriers  en  gros,  tels  que  maçons  ,  charpentiers  , 
épiciers  ,  orfèvres  ,  drapiers  ,  etc. ,  et  ne  donnent 
que  six  mois  aux  marchands  en  détail  et  de  me- 
nues denrées. 

L'article  II  de  la  résolution  voulant  que  la  pres- 
cription ne  soit  opposéa  qu'après  une  année  pour 
tous  rndisiinctcnient ,  favorise  dolic  une  classe  de 
fournisseurs  d'un  délai  de  six  mois  de  plits  ,  et  les 
autres  n'ubiiennciit  aucune  (trace.  Cependant ,  il 
n'y  a  aucune  raison  qui  justifie  cette  inégalité. 

La  commission  ,  pour  trouver  un  moyen  de 
satisfaire  à  la  justice  vis-à-vis  de  c«s  créanciers  ,  a 
pensé  qu'il  était  convenable  d'étendre  le  délai 
modérément,  et  sur  une  base  équitable  pour  tout 
le  monde,  et  non  pas  pour  une  classe  particulière 
de  fournisseurs  seulement.' 

Elle  est  entrée  dans  quelques  détails  relative- 
ment à  ce  délai,  et  elle  a  estimé  qu'on  pouvait 
l'éiendre  à  3  ou  4  atmées,  ce  tems  paraissant  sulfi- 
sant  pour  qu'un  ouvrier  ou  un  fournisseur  ait  dû 
se  pourvi^r  d'un  titre  ou  se  f<iiie  payer.  Ce  serait 
une  compensation  de  la  perte  qu  ils  font  de  leurs 
mpytns  vis-àrvis  du  débiteur,  et  ils  n'auraient  pas 
a  se  plaindre  de  la  justice  nationale. 

PicauU  avait  proposé  d'approuver  l.s  quatre 
autres  résolutions. 

.  Sur  la  seconde  ,  relative  aux  Créanciers  des 
émigrés^,  dont  les  titres  ont  été  perdus  ,  il  avait 
dit  que  l'article  121  de  la  loi  du  24  août  lygS 
défend  aux  officiers  pubics  de  délivrer  aucune 
expédition  ou  extrait  des  titres  de  créance  sur 
la  Nation  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ,  sous 
peine  de  dix  années  de  fers  ;  que  cependant  il 
est  arrivé  que  des  créanciers  ont  perdu  leurs 
titres;  qu  il  y  en  a  plusieurs  qui  l'oqt  été  dans 
les  cliangemens  d'administrations  liquidantes  et 
les  déplacemens  dos  dépôts,  à  qui  il  n'avait 
point  été  délivré  de  grosse  de  leur  contrat.! 

Il  est  juste  qu'il  soit  apporté  remède  à  un 
semblable  événement ,  sut-;out  lorsqu  il  est  du  fait 
des  administrations  ,  par  les  changeraens  et  les 
déplacemens  qu'elles  ont  éprouvés  :  c'est  ce  qu'o- 
père la  résolution. 

La  troisième  résolution  ,  relative  à  la  dispo- 
■position  de  l'article  3o  de  la  loi  du  i"^'  lloiéal, 
an  3  ,  qui  ,  en  déclarant  éteinte  toute  procé^lure 
existante  pour  raison  de  leurs  dettes  passives  , 
ordonnait  que  les  contestations  pendantes  à  cet 
égard  seraient  décidées  par  arbitres  ,  n'avait 
paru  à  la  commission  ,  dont  Picault  est  1  or- 
gane,  présenter  aucune  difficulté.  Il  est  juste  en 
effet  que  les  c.éanciers  aient  la  faculté  de 
suivre  le  jugement  de  leurs  créances  devant  les 
tribupaux. 

Il  avait  dit  ,  sur  la  qiiatrieme  résolution  ,  que 
la  Nation  ayant  été  mise  au  lieu  et  place  des 
émigrés  par  la  confiscation  de  leurs  biens,  de- 
vait se  charger  d'acquitter  leurs  dt'ttes  ;  mais 
qu'il  était  naturel  qu'elle  ne  les  payât  qu'autant 
que  l'émigré  aurait  pu  les  payer  lui-même,  et 
qu'elle  ne  payât  pas  pour  les  insolvables  ou  pour 
ceux  présumés  tels,  jusqu'à  ce  que  leur  solvabilité 
ait  été  justifiée. 

Les  communes  et  les  administrations  de  dis- 
trict ,  chargées  de  la  contVction  des  listes  ,  de- 
Vaieiit  ,  pour  les  d.essrr  ,  connaître  tous  les 
émigrés  en  faillite  ,  ou  en  état  d'union  et  d  ater- 
moiement ,  et  de  plus  tous  ceux  réputés  insol- 
vables ,  d'après  la  commune  renommée  ,  ce 
qui  était  bien  difficile  ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible ;  d'où  il  est  résulté  ,  pour  le  plus  grand 
n«mbre  des  communes  ,  que  ces  listes  n'ont  pas 
pu  être  faites  ,  ou  qu'elles  l'ont  été  très-mai  et 
très-impartUitemtnt ,  et  que  les  liquidations  se 
sont  faites  jusqu'à  présent  avec  la  mesure  pro- 
visoirement établie  par  l'article  46  ,  d'un  certi- 
ficat de  jolviibilité  délivré  au  créancier  qui  le 
.  requérait  de  la  municipalité  de  l'émigré  son  dé- 
biteur.   - 

De  là  il  est  arrivé  aussi  que  des  municipalités 
ont  délivré  des  certificats  de  solvabilité  pour 
<ies  émigrés  sur  lesquels  on  a  cependant  reconnu 
qu'il  y  avait  saisie,  union  ou  atermoiement, 
parce  que  ces  municipalités  n'en  avaient  pas  con- 
naiuance. 

On  a  pensé  qu'il  y  avait  un  moyen  simple 
de  remédier  à  cet  inconvénient  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  unions  et  les  aiermoiemens  ,  en  char- 
geant les  notaires  ou  tous  dépositaires  des  actes 
de  dresser  et  d'envoyer  à  1  administration  cen- 
trale de  leur  département ,  et  à  Paris  ,  au  bureau 
de  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés,  l'état  des 
unions  et  contrats  d'atermoiement  existans  dans 
I(;,urs  études. 

C'est  ce  qui  fait  l'objet  de  la  résolution. 
La  cinquième  résolution  ,  relative  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères ,  et  des  pensions  ducs  sur  Irs  bit  ns  d'émi- 
grés qui  ne  sont  point  liquidés  délinitivemen):  , 
avait  paru  nécessaire  à  )a  commission  pour 
rendre  exécutable  l'article  G5  de  la  loi  du  i'=''  flo- 
réal ,  an  3  ,  qui  porte  que  ,  jusqu'à  la  liquida- 
tion déliniiive  ,  les  arrérages  des  rentes  et  pen- 
sions contintierout  à  être  payes  en  assignat»  sur 
lanciun   pied. 


Les  assignats ,  et  1rs  mandats  qui  leur  ont  suc- 
cédé ,  n'existant  plus  ,  il  fallait  bien  déterminer 
comment  les  rentiers  et  les  pensionnaires  des 
émigrés  seraient  payés  de  leurs  arrérages  ,  à 
compter  du  i"  vendémiaire,  an  4. 

La  résolution  veut  que.  pour  le  premier  se- 
mestre de  l'an  4  ,  ils  touchent  le  cinquième  de 
leurs  rentes  ou  pensions  Quant  au  second  se- 
mestre ,  ils  seront  payés  sur  le  même  pied  que 
les   rentiers   de  la  République. 

Personne  ne  se  présentant  pour  combattre 
l'avis  de  la  commission  ,  la  première  résolution 
est  mise  aux  voix  ,  et  rejetée;  le  conseil  approuve 
ensuite   les   quatre  autres.  ' 

Eu  voici  le  texte  : 

Première  résolution. 

Art.  I".  Aucune  liquidation  de  créances  sur 
les  émigrés  ,  condamnés  et  déportes  ,  rcoullant 
d'actes  notariés ,  ne  sera  faite  que  sur  la  repré- 
sentation de  la  gi-i  sse  eu  titre  constitutif  ou  ré- 
cognitif,  sauf  les  exceptions  ci-apiès. 

II.  A  l'égard  des  titres  de  créances  dont  il 
n'aurait  point'été  délivré  de  grosse  ,  la  liquidation 
sera  faite  sur  la  représentation  d'une  expédition 
de  ces  titrer  ,  à  la  charge  par  le  reclamant  de 
rapporter  aux  agens  de  la  liquidaion  un  certi- 
ficat du  notaire  ou  du  dépositaire  de  la  minute, 
cons'atant  qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse  , 
qu'il  n'a  été  fait,  à  la  suite  ou  en  n^rge  de  la 
minute,  aucune  mention  de  remboursement ,  et 
que  le  notaire  ou  dépo^itaiie  n'a  Connaissance 
d'aucun  remboursement  de  la  créance  ,  en  partie 
ou  en  ijo+alité. 

III.  Les  créanciers  qui  auraient  perdu  soit  la 
grosse  ,  soit  l'expédiuon  de  leurs  titres  .  sont 
autorisés  à  requérir  le  notaire  de  leur  en  délivrer 
une  nouvîUe  expédition,  en  justifiant  de  la  de- 
mande qui  l_ur  ep  aura  été  fjaite  par  le  liquida- 
teur, ou  du  refus  par  lui  fait  de  les  admettre  à 
la  liquidation  ,  à  défaut  de  grosse  ou  première 
expédition;  il  en  sera  fait  mention  dans  l'expé- 
dition. 

IV.  Les  créanciers  qui  auront  perdu  les  grosses 
de  leurs  titres,  ne  pourront  ot  t;nir  le  certificat 
du  refus  de  fiquidâtiou  ,  qu'après  avoir  fait  aux 
agens  qui  e'n  sont  chargés,  la  déclaration  dont 
le  modèle  est  annexé  à  la  présente  loi  ;  ils  se 
soumettront,  par  la  même  déclaration,  à  repré- 
senter les  grosses  ou  premières  txpédiiions  per- 
dues ,  en  cas  qu'elles  se  retrouvent  ,  au  moyen 
de  quoi  le  certificat  ne  pourra  leyr  être  refusé, 

V.  Dans  le  cas  oià  les  titres  perdus'  l'auraient 
été  par  l'tfict  des  divers  déplacemens  et  trans- 
ports qui  en  ont  été  faits  jusqu'à  k  réunion  de 
toutes  les  productions  au  secrétariat  de  chaque 
département ,  et  à  Paris  au  bureau  de  la  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés,  le  secrétaire  en 
chef  de  l'administration  du  déparlement  ,  et  à 
Paris  le  directeur  de  la  liquidation  ,  en  donne- 
ront au  créancier  un  certificat,  d'après  Itqutl  il 
pourra  obtenir ,  et  sans  aucun  déboursé  de  sa 
part  ,  de  tout  notaire  ou  dépositaire  de  minutes  , 
les  expéditions  qui  seront  nécessaires  à  sa  liquida- 
tion. 

Le  notaire  ou  dépositaire  fera  passer  àl^admi- 
nis'.ration  du  département  ou  au  directeur  de 
la  liquidation  ,  une  note  des  frais  desditts  expé- 
ditions, et  il  en  sera  remboursé  sur  leur  certificat, 
par  la  trésorerie  nationale  ou  par  le  piéposé  de 
l'agence  de  l'enregistrement. 

Veuxieine  résolution. 

Art.  ï".  L'article  XXXII  de  la  loi  du  premier 
floréal  an  3  ,  qui  déclarait  éteintes  les  procédures 
existantes  contre  les  émigrés  ,  pour  raison  de 
leurs  dettes  passives  ou  des  droits  à  exercer 
sur  leurs  biens,  est  implicitement  rapporté  par 
la  loi  du  9  ventôse  an  4  ,  qui  supprime  les  ar- 
bitrages forcés  :  en  conséquence  il  demeure 
libre  à  tout  créancier  ou  prétendant  droit  sur  les 
biens  d'un  émigré  ,  de  reprendre  devant  les  tri- 
bunaux compétens  les  contestations  ci-devant 
existantes  tt  déclarées  éteintes    par  ledit  article. 

II.  Les  demandes  auxquelles  les  procédures 
reprises  pourront  donner  lieu  ,  seront  signihées 
aux  administrations  liquidantes,  qui  seront  tenues 
de  répondre  auxdites  demandes  par  des  mémoires 
signifiés  dans  la  forme  ordinaire. 

III.  Les  originaux  des  mémoires  signifiés  se- 
ront remis  au  commissaire  du  directoire  cxé^ 
cutif  près  le  tribunal  chargé  de  la  connais- 
sance de  l'aflaire  ,  lequel  en  donnera  récé- 
pissé. 

IV.  Les  administrations  liquidantes  n'auront, 
près  des  tribunaux  ,  ni  défenseurs  officieux  ,  ni 
procureurs  fondés  ;  seulement  les  mémoires  si- 
gnifiés par  elles  seront  lus  à  l'audience  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  ,  qui  sera 
d'ailleurs  tenu  de  faire  valoir  tous  les  moyens 
que  lui  suggéreront  la  justice  et  l'intérêt  de  la 
République  ,  et  il  sera  fait  dans  le  jugement 
mention    de  cette  lecture  ,  à  peine  de  nullité. 

V.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ou  prétendans 
droit  sur  les   biens   des  émigiés    dumandeiaient 


à  faire  statuer  par  des  arbitres  sur  les  contesta- 
tions dont  il  s'agit ,  les  administrations  liquidantes 
sont  autorisées  à  y  consentir  et  à  sousciire  ,  au 
nom  de  la  République,  tels  compromis  quelles 
jugeront  convenables. 

VI.  Les  frais  ,  tant  anci'-ns  que  nouveaux  , 
seront  su  portés  par  la  partie  qui  succombera  : 
ils  serout  taxés  ,  en  cas  de  jugement  ,  par  le 
tribunal  qui  le  prononcera  ;  et  ,  en  cas  d'arbi- 
trage ,  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
l'administiaiion  liquidante. 

VII.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'cnrcgis-, 
trcnient  sur  les  jugtniens  ou  décisions  arbi- 
trales  qui  auront   lieu   en  exécution  de    la  pré- 


sente loi. 


Troisième  résolution. 


Art.  1='  Pour  suppléer  aux  listes  idcs  émigrés 
cil  faillite  ou  réputés  insolvables  ,  tous  les  no- 
taires ou  dépositaires  de  la  République  seront 
tonus  d'<-nvoyer  à  fadoiinistration  centrale  de 
leur  dcparteriicnt,  et  à  P.iris  ,  au  bureau  de  la 
lijjuidation  des  dettes  des  éminrés  ,  dans  le  déLi 
d'un  mois,  à  d-,ter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  un  état  certifié  des  u  lions  et  des  contrats 
d'aierrr.oicnicnt  qui  cxisteut  djiis  kuis  étudca ,  suf 
des  débi'ieuis  émigrés. 

II.  Lfs  admioistratidns  de  département'  el  lé 
diiectcur  de  la  liquidation  sont  autorisés  'à  ne 
point  liquider  les  dettes  des  émigrés  compris 
sur  les  éiais  qui  seront  formés  en  ve'rtu  de 
l'article  précédent,  et  à  faire  procéder',  comn.u 
il  'est  ordo  né  dans  les-  cas  d'union,  par  les 
articles  XLVII  et  suivans  de  la  loi  du  premier 
floréal.  ■  ■ 

m.  Lorsque  l'affirmation  exigée  des  créanciers 
d'émigrés  ,  par  l'article  LXXIV  de  la  loi  dti 
1"  floréal,  an  3  ,  aura  été  faite  antérieurement 
a  la  publication  de  cette  loi  ,  les  administra- 
tio.ns  de  département  ,  ou  le  directeur  de  liqui- 
dation a  Pans  ,  pourront,  avant  de  délivrer  les 
reconnaissances  définitives  récla^îées  par  lesdits 
créanciers  ,  en  exiger  urie  nouvelle  qui  sera  reçue 
par  lesdites  administrations  liquidantes,  ou  par 
les  personnes  qu'elles  auront  commises  à  cet 
effet. 

IV.  Nonobstant  les  disposiiions  des  art.  LXXVII 
et  LXXVIII  de  la  loi  du  i"  floréal  an  3,  les 
adrnmistrations  de  département  et  le  directeur  de 
la  liquidation  sont  autorisés  à  délivrer  les  reco  - 
naissances  de  liquidation  délî-itive  aux  créan- 
ciers d'eraigiés ,  sans  exigerla  représentation  d'un 
certihcat  de  non  opposition  sur  les  créances  qui 
eri  seront  l'o'DJet  ;  mais  les  créanciers  ne  pourront' 
faire  aucun  emploi  quelconque  desdites  refon- 
nai:,sances  de  liquidation  définitive,  soit  à  la 
trésorerie  nasionale  ,  soit  en  paiement  de  do- 
rnames  nanonaux ,  qu'en  rapportant  le  certificat 
de  non-opposition  qui  leur  sera  délivré ,  comme 
il  i^st  du  dans  les  articles  LXXVII  et  LXXVIII, 
ci-aessus  Oies  ;  en  conséquence  ifseia  fait  men- 
tiOD  sur  chacune  desdires  reconnaissances  de 
1  obligation  imposée  au  créancier  de  la  faire 
rêveur  dudi;  certihcat  de  non-opposition,  ayant 
d'en'faire  aucun  usage. 

Qnattieme  résolution. 

Art.  I"  L.=s  arrérages  des  rentes  ou  pensions 
perpétuelles  ou  viag.  res  ,^  dus  sur  des  biens  d'émi- 
grés ,  et  qiri  ne  sont  pomt  encore  liquidées  défi- 
niîivem.ent,  seront  payés,  pour  le  premier  sn- 
mestre  de  l'an  4  ,  en  mand.iis  valeur  nominale 
rp^luits  en  numéraire  ,  sur  le  pied  de  la  valeur 
effective  qu  ils  avaient  à  l'époque  du  mois  'rT-i 
minai,  suivant  la  fixation  établie  dans  l'article'^ijC'' 
de  la  loi  du  23  thermidor  Jcrtiier.  '•  < 

Lesdits  arrérages  ,    pour  le  second  semettre  de 
la  même  année  ,  seront  payés  sur  Je  même  pied 
que    les   autres  rentes   dues  par   la   République 
en   conformité   de  la  loi  du  cinquième  jour  com- 
plémentaire de  l'an  4. 

n.  Le  paiement  de  ces  arrérages  se  fera  sur  les 
fonds  que  la  tresor:tie  nationai;  est  tenue  de 
mettre  en  réserve  pour  le  paiement  des  autres 
rentes  de  lEtat.  Il  y  sera  afiecié  chaque  décade 
une  portion  de  ces  fonds  proportionnée  à  la  masse 
desdits  arrérages ,  comparée  avec'  celle  des  autres  ' 
rentes  a  payer.  Le  directeur  de  la  fiquidation 
des  dettes  d^.-s  émigrés  fera  conèaître  en  consé- 
quence a  la  tresoreiie  nationale,!  le  montant  par 
approximation  desdits  arrérag.-s  pour  chat^ue  ' 
s-mcstre  ,  en  prenant  pour  base  de  comparaison 
le  montant  de  ceux  qui  ont  été  payés  pour  les 
semestres  précédens.  ; 

m.  Les  paiemens  iic  seront  effectués  qu'en 
favi;ur  des  cieanciers  qui  ,  apr^s  avoir  produit 
loutts  les  pièces  et  certificars  exigés  par  les  lois 
précédentes,  seront  portés  sur  des  étals  ou  bor- 
dereaux dresses  par  le  direoteurjde  la  liquidation  ' 
et  ordonnancés  par  le  ministre  ilcs  fina.^ces  ,  et 
suivant;  l'ordre  numérique  des  mandats  qui  leur 
seront. délivres  par  le  duecteur,  par  ordre  de  date 
de  leurs  productions. 

IV. 'Les  mêmes  règles   seront  observées  par  les 

admnrstraiions  des  départemcf.si  antres  que  celui 

I  de   la  Seine,  cl  la   trésorerie  nsiiionalc  donuei» 


aux  payeurs-eénéraun  IfS  ordrM  et  iij,a}ju,ctjana 
„fltes«àîiÈs\  poui  qu  ils  jy  cvnî^imeif.t  en  ce  qm 
les  concamc' 

%sahea%  ,  par  m.atinn.  d'or.4ie  ,  demande  que 
la  commission  chargée  d'esanainer  la  reso-Iutioii 
du  sy  thermidpr,  r.elative  aw  peres  et  micîes 
d'ëmigrès,  sçit  ?nvit,éç  à,  fairç  pioflopteDoeijt  son 
rapr;o'r(. 

li'cst  teros,,  dtt7;i,que  le  conseil  des  cinq- 
C(;v■^  S.4clai;  qvieilis  scta  la  masse  des  biens  na- 
tionaux ,  aiin  qu'il  j.uisse  pourvoir  enfau  aux  ré- 
compenses depuis  lp.ng-(cws  promises  aiux  de 
Censeurs   de  là  Pairie. 

La  comjnissiou  .fera  son  rapport  dans  le  plus 
couirt  délai. 

La  séance  «6t  levée. 

CONSE^IL  PIS  CINQ.  -  CENTS 

afeANC»     DU    18    FRIMAIR  E 

Le  citoyen  SaitU-Didier ,  commissaire  du  di- 
lecioite  txécuiil  près  l'adminis^iation  munici- 
gaU-  du  canton  de  Charlieu  ,  département  de  la 
Loire  ,  insttuit  le  conseil  des  violations  et  dénis 
de  iusiice  qni  se  passent  iournellcraent  soui  ses 
yeux  dans  lés  tribunaux,.  Il  cite  particulièrement 
le  directeur  de  jury  de  l'arrondissemeiit  du  can- 
ton de  Rpanne  ,  natnmé  Larangi ,  qui  est  con- 
trevenu à  la:ticle  235  de  l'acte  constitutionnel 
tn  demeurant  14  mois  président  du  (tribunal  de 
pçlîce  cortectioonelle  ,  ci  au  code  des  délits  et 
des  peines  en  convoquant  de  sou  chef  les  jurés 
qui  lui  plaisaient. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
aune  cormnissiori  spéciale. 

Gaurand  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  créanciers  de 
Louis-Frar.çois-Joseph  de  Bourbon-Conti,  déporté, 
tendante  à  la  main-ievée  des  séqU'-Sires  mis  sur  les 
biens  de  ce  dernier,  en  exécu;ion  de  la  loi  du 
ig  fiuciidor  ,  attendu  qu'il  est  notoire  que 
Bourbon-Gonli  esc  arrivé  au  lieu  désigné  pour  sa 
déportation,  et  que  c'est  par  erreur  de  fait  que 
les  biens  de  leur  débiteur  ont  été  confisqués, 

Le  rapporteur  observe  que  la  coratnission  a 
uniiniraemcnt  pensé  que  Bourbon-Conti  ,  comme 
■  membre  de  iâ  faniille  des  Bourbons,  était  con- 
damné à  la  déportation  par  le  décret  du  i"'  août 
pygS,  que  ses  bi^ns  étaient  acquis  à  la  Répu- 
blique par  ceux  du  17  septembre  suivant,  i4flo- 
réai  cl  21  prairial  an  3,  qu'on  ne  peut  changer 
la  nature  dsrs  biens  déclarés  nationaux ,  qui  sont 
le  fJge  des  créanciers  et  la  récompense  due  aux 
déK-r.seurs  de  la  Patrie.  Il  ajoute  que  ,  dans  un 
Etat  libre  ,  on  ne  doit  pas  laisser  subsister  de  pri- 
vilège ,  et  que  ce  serait  en  créer  que  d'admettre 
.une  préférence  entre  les  créaiicijrs  de  Bourbon- 
Gonii  et  ceux  des  autres  déportés.  En  consé- 
quence la  ceaiuiission  propose  de  passer  à  l'ordre 
■^fu  ioUT.  ' 

L'pidrç  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


naufragés  ,  qui  hxa  apprennent  qu^ls  «oirt   aulCONSElL  DES  CINQ,- CENTS. 

nombre    de    quinjc.  LeVtr   cguragv   s'enflamme  ; 


Un  membre  i'jit  un  rapport  sur  la  pétition  de 
plusieurs  détcriis  à  Bitêire ,  qui  demandent  la 
révision  des  jugtnicns  qu'ils  ont  subis ,  et  se  ton- 
dent, pour  l'obleoir,  ser  les  motifs  qui  ont  porté 
Iç  corps  législatif  à  annuller  les  élections  qui 
avaient  introduit  des  complices  de  la  conspira- 
tion royale  dans  le  smcluairc  de  plusieurs  tribu- 
naux. Le  rapporteur  (-bserve  qu'une  proposition 
aussi  générale  ne  peut  être  accueillie  ,  que  les 
pétiiiontiaires  ne  peuvent  réclamer  ainsi  en  nom 
cplltciil:,  mais  seulement  pour  ce  qui  pourrait 
concerner  chacun  d'eux  dans  les  jugeraens  cri- 
minrjls  it  corroctionnels  qui  les  concernent.  En 
coiitéquence  ,  il  propose  dépassera  l'ordre  du 
jour  sur  cette  tlemande  générale  ,  et  néanmoins 
qu'il  soit  fait  un  message  au  directoire  exécutif, 
pouf  l'inviter  1"  à  fournir  au  conseil  les  rcnsei- 
gnemens,  nécessaires  sur  la  nature  des  délits  et 
sur  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  diverses 
condamnations  prononcées  con:re  les  pétition- 
nairvîs  ;  2°  à  proposer  la  révision  de  leurs  juge- 
mens  correctionoels  et  criminels  ,  quant  à  ceux 
qui  peuvent  en  être  susceptibles, 
v^    Le  conseil  adopte  ces  deux  propositions. 

Le  président  de  l'administration  centrale  du 
département  de  1  Hérault  ,  au  nom  de  cette 
administration  ,  l'empresse  de  donner  connais- 
sance au  conseil  du  aévoûment  héro'ique  de  cinq 
canonniets  et  d'un  marin  ,  qui  viennent  d'arracher 
des  fureurs  d'une  mer  irritée  quinze  citoyens 
embarqués  sur  une  felouque  du  bureavi  des 
douanes  ;  ces  citoyens  sont  Hilaire  Çharra  , 
Vbssac ,  Bibi!  ,  ca.ronniers  de  la  denx!em<c  com- 
pai^iiie  de  Cette  -,  Bonncry  et  Nègre  ,  cjnoimieis 
de'la  compagnie  dv  B.ziers  ;  et  Combes,  mrtrm. 
S'étant  dc-bjrraSïés  Je  leurs  habits,  ils  s'élancent 
dans  les  flois,  et  j.Hrvi<rnnent.  en  luttant  ctmtie 
les'  va^u*  ,    à    ramiiner  sur  le  rivage   plusi  :urs 


ils  s'élancent  de  nouveau  ,  et  retirent  succès 
yveçieii'  du  fo,qtJ  de»  eaux  les  autres  infortunés  , 
qui  étaient  au  Bionient  d'y  perdre  la  vie. 

L'administration  adress,e  l'expédition  d'un  arrêté 
qu'elle  a  pris  à  ce  sujet,  et  invite  le  conseil  à  en 
approuver  les  disposiliions. 

Le  conseil  ordonne  la  n^ention  au  proces- 
vcrbal ,  et  le  renvoi  au    directoire. 

L'administration  municipale  du  canton  de 
Bergucs  ,  département  du  Nord,  soumet  au 
corps  législatif  des  observations  que  lui  dicte 
l'intérêl  de  ses  administrés;  elles  sont  relatives 
au  droit  assis  sur  chaque  arpent  de  terre  plante 
en  tabac.  Elle  prétend  prouver  que  cette  plante  , 
quoique  voracc  ,  ne  peut  nuire  à  l'agriculture  , 
puisqu'au  contraire  le  champ  dépouillé  de  ce 
yégétdl  sera  ,  l'année  suivanje  ,  couvert  de  la 
plus  abondante  récolte  de  froment.  Elle  invite 
ie  conseil  à  se  rappeler  la  profonde  discussion 
de  l'assemblée  constitiiànte  sur  cet   objet. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  coran*ission 
existante. 

Sur  le  rapport  de  Jard-Panvilliers  ,  le  conseil 
auopte  un  projet  de  résolution  relatif  à  la  pétition 
de  plusieurs  pensionnaires  de  l'émigré  d'Artois. 
Par  ce  projet ,  les  actes  rémunératoites  ne  seront 
sujets  qu'à  un  simple  droit  d'insinuation  ,  fixé  à  un 
franc. 

faire  df  l'Aude  reproduit  à  la  discussion  un 
projet  de  rJloluiioB  sur  le  crédit  à  ouvrir  au 
ministre  des  finances  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  son  ministère  pendant  le  dernier  se- 
mestre  de  l'an  5. 

Il  est  adopté  en  ces  termes  : 
Art.  1".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  mi'-'istre  des  finances  la  somme  de 
5,323,6o5  francs  86  centimes  pour  ce  qui  reste 
dû  des  dépenses  extraordinaires  du  ministère  pen- 
dant i'an  5;  savoir  :  4,834:280  tr.  61  ccniimes  , 
tant  pour  les  traitcmens  des  employés  ,  frais  de 
bureaux  et  autres  dépenses  de  diverses  adminis- 
trations qui  lui  sont  subordonnées  ,  que  pour  di- 
vers frais  d»  service  des  monnaies  et  des  poudres 
et  salpêtres  ;  383, 066  fr.  67  centinties  pour  les 
dépenses  du  palais  directorial  ,  et  106, s58  francs 
58.  centimes  pour  restitution  d'objets  illégalement 
confisqués  ,  ayant  appartenu  à  l'ambassadeur  et 
au  consul  général  d  Espagne. 

Lesdites  sommes  seront  prises  sur  les  fonds  qui 
rentreront  au  trésor  public  ,  autres  que  ceux  des- 
tinés par  la  loi  du  9  vendémiaire  aux  dépenses 
générale;  de  l'an  6. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  arrêter  et 
constater  d'ici  au  i"  ventôse  prpchain  la  «itua- 
tipn  de  chacun  des  entrepreneurs  employés  à  la 
resiauiation  du  palais  directorial  ,  compensation 
fjite  des  à-comptes  provisoires  qui  leur  ont  été 
payés  depuis  le  cotntnencemcnt  de  l'entreprise  ; 
à  partir  de  cette  époque  du  1"^  ventôse  prochain  , 
il  ne  sera  lien  ordonnancé  pour  cette  dépense  que 
sur  des  mémoires  réglés  et  arrêtés  dans  les  formes 
ordinaires.  ..    _ 

L'ordre  du  jour  appe'le  la  suite  de  la  discus- 
sion sutàe  projet  dOudot ,  portant  rétablissemeut 
des  avoués  doit  êire  nécessaire,  et  qu'aucun 
citoyen   ne  peut  poursuivre  ses   affaires  que  par 


Fistyn-Dugaland  veut ,  au  contraire ,  que  le 
ministère  des  avoués  ne  soit  point  itidisper  sable  , 
et  il  propose  de  laisser  aux  partie*  la  faculté  de 
faire  les  actes  de  forme  qui  les  concernent.  Il 
propose  un  projet  conforme  à  ce  ptincipe. 

MaUs  appuie  le  projet  de  Pison -Dugaland  ; 
mais  il  observe  que  la  discussion  actuelle  est 
prématurée  ;  et  qu'avant  d'établir  des  avotiés  , 
il  faut  savoir  ce  qu'ils  auront  à  faire.  Le  détail 
de  leurs  fonctions  est  consigné  dans  un  projet 
que  la  commission  3  présenté  sur  l'organisation 
de  la  procédure  civile  ;  il  demande  l'aiourne- 
raent  du  projet  relatif  aux  avoués  ,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  ait  déterminé  le»  formes  de  la 
procédure  civile. 

Après  quelques  débat»  ,  le  conseil  accorde 
la  priorité  au  projet  de  Pison  -  Dugaland.  Il 
en  adopte  les  deux  premiers  articles  en  ces 
termes  : 

Art.  I".  Chaque  citoyen  a  la  fkculté  de  pour- 
suivre et  défendre  ses  intérêts  pardevant  les 
tribunaux. 

II.  Nul  na  pourra  se  présenter  011  agii  au 
nom  d'une  partie .  ou  la  défendre  si  ce  n'est 
en  sa  présence  et  de  son  aveu  ,  ou  s'il  est  porteur 
,  d'une  procuration  spéciale. 

La  suite  des  articles  est  ajournée  à  demain. 

La   séance  est  levée- 


SÉANCE   DU    19   FRIMAIRE. 

De  nouvelles  dénonciations  contre  le»  roya- 
listes ,  les  fanatiques  ,  et  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires  publics ,  font  partie  de  la.  cor- 
respondance. 

Des  citoyens  du  département  du  Jura  se  plai- 
gnent de  ce  que  le  i8  fmctidor  n'a  opéré 
ptesqu'aucun  changement  dans  ces  contrées;  ils 
assurent  que  les  dimanches  et  les  fêtes  de 
l'ancien  calendrier  y  sont  célébrées  avec  affec. 
tation  et  au  son  des  cloches;  que  ies  prêtre* 
réfractaires  et  les  émigrés  ne  prennent  pas  la  peine 
de  se  cacher. 

Quels  remède»  à  tant  de  maux  ?  Le  change- 
ment d'un  grand  nombre  des  fonctionnaires  pu- 
blics  ,  disent-ils;  car  si  on  ne  les  change  pas  ,  let 
lois  seront  toujours  mal  exécutées  dans  le  Jura. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ditectofire. 

Des  citoyens  de  Versailles  proposent  de» 
moyens  d'arrêter  les  effets  de  la  corruptioi]  ,  et 
de  purger  la  République  des  brigands  qui  l'in- 
festent. 

Les  observations  de  cet  citoyen*  sont  rien- 
voyées  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

L'administration  municipale  de  Béziers ,  dépat'^ 
tement  de  l'Héraut  ,  invite  le  conseil  à  prendre 
des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  obliger 
le  tribunal  criminel  et  l'accusateur  public  à  acti-  - 
ver  les  poursuites  et  la  punhion  des  égo.rgeur( 
royaux. 

Cette  demanda  est  renvoyée  au  directoire 
exécutif. 

Le  directoire  exécutif  instruit  le  conseil ,  car 
un  message  ,  que  l'empereur  a  ratifié  le  traité 
de  paix  conclu  à  Campo -Fo:mio.  H  annonce 
que  cette  ratification  lui  sera  présentée  demain 
par  le  général  Bon-iparte  ,  et  que  les  dispo^ilions 
sont  faites  pour  les  opérations  qui  doivent  suiyr» 
cette  ratification. 

Le     conseil    ordonne    l'impression    du    tnes-" 

sage. 

Villers.  Plusieurs  citoyens  se  proposent  de  faire 
don  à  ta  Pattie  de  plusieurs  sommes  pour  con- 
tribuer aux  frais  qu'occasionnera  la  descente  que 
nous  nous  proposons  de  faire  en  Angleterre  ; 
mais  ils  ne  savent  où  déposer  ces  dons  ;  comme 
la  comptabilité  de  ces  sortes  d'objets  n'est  pa» 
réglée  par  une  loi  ,  je  'demande  que  la  com- 
mission des  finances  soit  tenue  ie  nous  pié&eniec 
incessamment  un  projet  à  cet  égard. 

Cette  proposition  est   adoptée. 

Monnot  propose  de  rectifier  une  erreur  ou  plur 
tôt  une  omission  dans  l'article  IV  de  la  tésalution' 
du  26  brumaire  :  cet  article  porte  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  point  reçu  d'opposiii.on  aux  insciiptiona 
sur  le  grand  livre  ;  Monnot  pense  donc  qil'il 
convient  d'accorder  deux  mois  aux  créancier» 
qui  seraient  fondés  à  former  opposition  ;  en  con- 
séquence, il  propose  d'ajouter  à  l'article  les  mon 
suivans  :  cet  article  n'aura  son  effet  que  deux 
mois  après  la  publication  de  la  loi- 
Celte  addition  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 


Le  conseil  des  anciens  n'ayant  rien  à  l'ordre 
du  jour  ,  a  L-vè  sa  séance  aussitôt  après  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  veille. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  s6  ,  le  conseil  de«. 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution 
présenté  gpar  Duhot  ,  sur  la  célébratipn  civil^ 
des  décadis. 

Il  a  procédé  au  scrutin,  à  la  formation  d'une 
liste  de  trois  candidats  pour  la  nomination  dn 
successeur  du  cit.  Savalcttc  ,  commissaire  çlç  i* 
trésorerie. 


LIVRES,     DIVERS. 

Fables  de  Mancini  -  Nivernais  ^  publiées  par 
l'auteur  (  1797  ),  a  vol.  in-18 ,  papier  v«liO. 
A  Paris,  chez  Didot  lejeune,  imprimeur-libraire, 
quai  des  Augustins  ,  n°  ?2.  Prix  ,  broché»,.  8  liv. 

Cette  nouvelle  édition  ,  tirée  en  tou*  à  aSov 
exemplaires  sur  papier  velin  ,  est  un  vrai  bijoit 
typographique.  Elle  a  été  revue  avec  le  plus  grand  ' 
soin  par  l'auteur ,  qui  en  a  tait  disparaître  quel- 
ques incorrections  qui  s'étaieat  glissées  dans  la 
première,  et  corrigé  quelques  faute*,  légères  » 
ta  vérité  ,   qui  lui  ont  été  indiquécspar  ses  aws- 


O  D  É  O  N. 
Auj.  Mahomet ,  trag.  ,  suiv.  de  (Espiègle: 

A.  JouapAN  ,  ridactfur  eritcke/ 


tç  prix  de    l'abonoen 
■c  chaque  mois.  Il  I  nut 


eut  du  Moniteur 
adresser   les  lettn 


;   Iranc 
rgtnt. 


de   port  , 


50  francs   p«ur  six.  mois  ,   et 
itorcn  AuBRY  ,   directeur   dci  « 


100  francs  pou 
:  journal  ,  rue 


'  l'année  en 
des  Poitev 


On. no  s'abonne  qu'au  commenceme 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  d»  citeyc»  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  de»  Poitevins,  n" 


GAZETTE~NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A^  8S. 


Octidi  ,  28 frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (lundi  18  décanbre  1797  ,v.  st.) 


POLITIQUE, 

RUSSIE. 

Pékrsbourg  ,  le  3  novembre. 


Jl-'empereur  vient  de  déclarer  qu'il  paierait  les 
nitéiêi.s  de  tous  les  emprunts  faits  tu  Hollande 
par  sa  mère.  Il  a  reconnu  égalt-mL^nc  la  validité 
d»- la  dette  contractée  parla  Pologne  envers  les 
Hollandais,  et  a  promis  d'en  payer  la  part  dé- 
terminée dans  la  convention  faite  entre  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse.  Le  capital  de  ces  deux 
dettes  monte  à  72  millions  de  flo.ias. 

Nous  avons  une  quantité  prodigieuse  de  billets 
de  banque  en  circulation.  Ce  papier  perd  ac- 
tuellement 40  pour   cent. 

RÉPUBLIQUE     CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  4  décembre. 

Le  pape  a  reconnu  la  République  Cisalpine. 
Le  directoire  s'est  empressé  de  répondre  aux 
vœux  du  coips  législatif  et  a  procédé  à  la  nomt- 
naiion  d'un  ministie  de  la  police.  Ce  choix  est 
tombé  sur  le  citoyen  Fidèle  Soprsnsi ,  qui  s'est 
fait  connaître  très  -  avantageusement  parmi  les 
députés  de  Milan  ,  chargés  de  faire  adopter  au 
directoire  de  France  le  projet  d'une  République 
en  Italie. 

Le  citoyen  Porro  ,  ex-ministte  de  la  police  , 
vient  de  partir  pour  Gênes  ,  en  qualité  de  ministre 
de  la  République  Cisalpine. 

La  ville  d'Ar.cône  et  son  territoire  s'est  pro- 
'claraé  République  indépendante. 

REPUBLIQ,UE      BATAVE. 

la  Haye ,  le  8  décembre. 

Les  inquiétudes  que  l'on  a  eues  ici  pendant 
quelques  jours  ,  et  dont  je  vous  ai  entretenu 
dans  ma  dernière  lettre  ,  commencent  à  se  dis- 
siper. Il  ne  me  paraît  pas  que  nous  ayons  à  craindre 
en  ce  moment  un  orage  politique.  La  publicité 
doit  ôtet  à  ceux  qui  pouvaient  avoir  intention 
de  l'exciter,  les  moyens  de  le  faire,  et  les  obliger  , 
Sinon  ,  à  renoncer  à  leurs  projets  ,  du  moins  à 
les  ajouraer. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  veniredi.  ï'^  décembre. 

Lt  rapport  tait  hier  sur  les  moyens  dç  réta- 
blir notre  marine  ,  et  qui,  ma.gié  une  vive  Oppo- 
sition de  lapait  de  Couri-ï'au-B.yma  et  de  quel- 
rj'ji.s  autres  membres,  avait  été  mis  à  l'ordre  du 
jijrjr  d  aujourd'hui  ,  est  mis  en  délibér.itio[i  ;  mais 
une  question  incidente  ,  jetée  en  avant  par  ce 
même  citoyen  ,  donne  heu  à  de  violens  uébats  , 
que  l'assemblée  termine  en  passant  à  l'ordre  du 
jour. 

Van-Beyma  prétendait  que  les  membres  de 
la  commission  de  constitution,  qui  avaient  été 
extraordinairement  convoqués  ,  n'avaieot  pas  le 
droit    d'assister  à  la   «éaticiï. 

DifFérens  orateurs  émettent  ensuite  leur  avis  sur 
le  lond  de  la  quesnon. 

Van-Maanen  p  Auffmorth  ,  défendent  le  rap- 
port. 

Bakhcr ,  Queysen  et  van-Beyma  y  s'opposent  à  son 
adopdon.  Muis  ce  dernier  ayant  teiniiné  son 
discours  ,  en  disant  qu'au  reste  il  regardait  l'as- 
ïemblée  comme  iLégale  ,  attendu  la  présence 
des  membres  de  ia  commission  de  consti- 
tution, il  s'éltvR  de  nouveau  une  violente  agitation 
dan*  lasscnibléc. 

Le  président  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 

Pluïieur»  membres  relèvent  vivement  ses  ex- 
pressions. 

I''p.Hn  ,  le  président  met  lin  aux  débats  en 
i'evant  ta  s«aRce. 

N.  li.  L'assemblée  a  continué  la  discussion 
«JMit   tine  séance  du    soir. 

Pluiicuis  membres  ont  été  entendus  pour  et 
Cufiite  le  rapport. 


Séance  du  samedi  ,    4    décembre. 
On  reprend  la  discussion  entamée  hier. 

Plusieurs  membres  ,  entre  autres  Ockerse  , 
dr-fentieut  les   mesures    proposées    pit     van    de 

Kastjcle. 

Enfin  tous  les  tncmbres  qui  avqierît  demandé 
la  parole  ayant  été  entendus  ,  l'assemblée  ,  dans 
uue  séance  extraordinaire  du  soir,  ferme  la  dis- 
cussion .  et  décrète  ,  à  une  majorité  de  I7  voix 
contre  36  ,  que,  comptant  sur  le  concours  des 
diry?ctions  provinciales  ,  elle  arrête  qu'il  sera 
levé  une  contribution  ou  emprunt  forcé  de  8 
pour  cent  sur  les  revenus  de  tons  les  habiians 
de  la  Répubhque  ,  pour  la  restauration  de  la 
marine. 

Séance  du  dimanche ,  3  décembre. 

Plusieurs  articles  du  rapport  de  van  dcKasteele 
sont  sucGcssiveinent  mis  en  délibération  ,  et  après 
quelques  débats,  adoptés  avec  de  légers  chan- 
gemcns  ,   ainsi  qu'il  suit  : 

Ahn  de  répartir  celte  contribution  d'une  ma- 
nière égale,  les  habitans  de  la  République  se 
cotiseront  suivant  la  classificaiion  suivante  ,  dé- 
duction faite  de  5o  florins  pour  chaque  enfant 
qu'ils    pourront  avoir  à  entretenir 

La  1"  classe  ,  de  3oo  florins  de  revenu,  four- 
nira 24  tloiins  ou  plus  ,  si  le  revenu  s'élève  au- 
de-là    de  la  somme  énoncée. 

La  9=  —  de        800  fl.  de  tev. ,  fourn.        24  fl. 

La  3^  —  de     1,600       128 

La  4'  —  de     3, 000       240 

La  5=  —  de     6,000       ....'.,..    480 

La  6=  —  de  10,000       800 

La  7'  —  de  20,000       1600 

Chaque  citoyen  recevra  One  quictance  ,  par  du- 
plicata ,  de  la  somme  qu'il  aura  fournie. 

(  Suivent  ersuite  plusieurs  articles  relatifs  à  la 
délivrance  et  à  la  forme  de  ces  quittances.  ) 

Ceux  qui  n'auront  pas  trois  cens  florins  de 
revenu  ,  ne  seront  pas  tenus  à  contribuer,  mais 
ils  devront  en  donner  une  déclaration  signée. 

Les  termes  de  paiement  sont  fixés  ,  l'un  au 
1"^  mars  ,  et  l'autre  au  1"  mai  de  l'année 
1798. 

L'article  r-Litif  au  paiement  par  anticipation 
ayant  donné  lieu  à  des  objections  ,  il  est  ren- 
voyé à  la  commission  combinée  ,  qui  devra  en 
présenter   demain    une    nouvelle  rédaciion. 

RÉPUBLIÇi.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   /«   27  frimaire. 

Le  directoire  exécutif  a  piis  de  nouvelles  me- 
sures pour  améliorer  le  sort  des  militaires  et 
marins  français  détenus  en  AngUtt-rre.  Il  avait 
déjà  fait  faire  les  fonds  nécessaires  pour  les  ha- 
biller   coniplcttement. 

Croyant  peu  sûr  de  se  reposer  sur  l'humanité 
du  gouvernement  anglais  ,  le  directiiire  vient  de 
charger  l'agent  qu'il  envoie  à  Londres,  de  pour- 
voir lui-niêrne  à  la  subsistance  et  au  vêtement  de 
nos  prisonniers,  et  à  leur  traitement  dans  leurs 
maladies.  Cette  dépense  sera  acquittée  préféra- 
biement  à  toute  autre.  Les  prisonruc:rs  recevront 
leur  solde  et  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin  , 
comme  s'ils  étaient  présens  à  leurs  drapeaux.  Le 
même  agent  est  chargé  d'accélérer  Its  échanges 
par  tous  les  oaoyens  possibles-,  en  suivant  cons- 
tamment le  rang  d'ancienneté.  La  plus  exacte  jus- 
tice présidera  à  la  délivrance  des  prisoniaiers. 
Toutes  sollicitations  ,  pour  obtenir  la  préférence 
pour  aucun  d'eux  ,  seront  superflues^ 


RIVE    GAUCHE    DU    RHIN. 

Mayence  ,  le  6  décembre. 

Toutes  les  troupes  de  l'Empire  qui  sont  ici  ,  ont 
reçu  ordre  d'évacuer  la  place.  Aujourd'hui  sont 
partis  les  bataillons  de  Bamberg  ,  Solms-Braun- 
i'eld  ,  De'ixPonts  et  le  reste  du  coniinc,?nt  de  la 
ville  de  Cologne.  Le  bataillon  de  Bamberg  se 
rend,  dii-ort  ,  .t  Ulin  .  et  les  autres  coiitingens 
iront  à  Philipsbourg.  Ces  troupes  seront  suivies, 
demain  ,  par  les  trois  bataillons  de  la  Kranconie 
et  lo  cnntingent  de  Fulde  ,  qui  sont  destinés  pour 
Wutzbourg  et  Doflawerth.  Les  cotps  autrichiens 
dus  ingénieurs  ,  sappeurs  et  mineurs  se  disposent 
égale.raciit  à  partir  aprés-dciniiin.  L'on  a  démonté 
et  chargé  la  grosse  ar^llcric  autrichienne  sur  des 


chariots,  et  l'on  commence  déjà  à  retirer  celle 
<jui  garnissait  les  remparts  et  les  ouvrages  exté- 
rieurs de  la  place. 

Cette  évacuation  ,  au  moment  où  les  Français 
rassemblent  des  forces  coiisidérabies  daes  i;os 
environs  ,  a  cautéles  plus  vives  inquiétudes  parmi 
les  habitans  de  cette  ville;  Ion  prétend  (]ue  tel 
événement  est  lié  au  départ  de  Bonapaite  ,  de 
Rastadt. 

Nous  attendons,  demain,  deux  bataillons  de 
Callcnberg  et  un  bataillon  du  corps  franc  d'O- 
donell. 

Coblenlz ,  le  g  décembre. 

On  apprend  en  ce  moment  que  les  Français 
doivent  occuper  aux  premiers  jou.s  les  forteresses 
d'Ehrenbreirstcin  et  Mayence.  O.i  assure  que  le 
général  Hairy  s  est  rendu  aujourd'hui  au  Thaï  , 
pour  notifier  au  commandant  auirichien  les 
ordres  qu'il  a  reçus  relativeme  it  à  cet  im- 
portant objet  :  ces  ordres  sont ,  dit-on  ,  signés 
Cobentzl  et   Bonaparte. 

Le  général  Hatry  est  nommé  commandant 
dEhrenbrcitstein.  Il  fait  déjà  ses  dispositions 
pour   y  entrer. 

On  assure  qu'une  lettre  du  commissaire  ordon- 
nateur en  chef  Dubreîon  ,  arrivée  à  Cologne  là 
nuit  du  18  frimaire  par  coUfier  extraordinaire  , 
enjoint  au  commissaire  des  guerres  Lepelletier  , 
de  se  rendre  sur-le-ehamp  à  Mayence  ,  pour 
prendre  le  service  de  cette'  place  ,  dontlasmé'e 
trançaise  prend  possesion.  Le  commissaire  Le- 
pelletier  se  trouvant  actuellement  à  Juliers  ,  un 
autre  courier  est  parti  pour   lui  porter  Get  ordre. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE      DE       LA     RUE     FEi'DKAU. 

Malgré  l'ouvrage  donné  lé  25  frimaire  aùthéâtte 
Feydeau  ,  sous  le  titre  du  Pont  de  Lodi\  une 
pièce  sur  ce  beau  sujet  reste  encore  à  fa;re.  Ua' 
poète  habile  et  jaloux  de  la  gloire  de  sa  Patrie, 
trouvera  dans  un  tel  fonds  assez  d'intérêt  ,  et  dans 
le  caractère  et  la  conduite  des  personnages  qui 
ont  concouru  à  cette  expédition  brillante^,  assez 
de  détails  piquans  et  propres  à  exciter  l'cnthou- 
siasiiie  pour  n'avoir  pas  besoin  d'imaginer  un 
général  de  l'armée  ennemie  ,  au  moment  d'être 
attaqué  dans  Un  poste  impottatit  et  d'essuyer  une 
bataille  d'otà  dépend  le  sort  de  l'Italie  entière, 
s'arausant  à  enlever  une  petite  pêcheuse  au  pê- 
cheur son  amant.  Quant  aux  détails  militaires  ,  il 
ne  s'avisera  pas  non  plus  de  faire  tenir  par  l'état 
major  de  l'armée  un  conseil  de  guerre  au  bas  du 
pont  fcriipli  de  trouf.es  impériales ,  qui  poucraionit 
le  fusille.'  et  n'en  pas  laisser  un. 

Nous  ne  parlons  au  surplus  de  cette  pièce, 
tombée  dès  l^s  premières  scènes,  que  ponr  rap- 
peler à  tous  les  hommes  de  talent  qu'il  est  plus 
que  tems  de  ne  pas  laisser  à  d'autres  le  soin  de 
célébrer  les  hauts  faiis  de  nns  armées,  et  d'en 
bannir  ces  misérables  intrigues  d'amour  qui  , 
toujours  indignes  de  ces  sujets  nobles  et  grands  , 
ne  seiven;  qu  à  les  déshdnorer. 

Le  public  n'a  pas  demandé  les  noms  des  auteurs  ; 
nous  nous  garderons,  de  les  lui  apprendre. 


Scipion  ou  la  Chute  de  Carlhage  ,  opéra  en  trois 
actes  ,  par  les  citoyens  Lacombe  ,  auteur  des 
paroles,  et  Meraux  ,  auteur  de  la  musiqAie;  avec 
cette    épigraphe  : 

Delendà  est   Garthago. 

"Tandis  que  les  deux  conseils,  le  directoire 
exécutif,  les  armées  et  leurs  invincibles  géné- 
raux ,  proclament  que  l'intérêt  de  la  République 
commande  de  triompher  du  plus  intraitable  et 
du  plus  astucieux  cle  ses  ennemis  ;  comment  le 
premier  de  nos  théàires  ,  le  Théâtre  des  Arts  .  ne 
s'empresse-t-il  pas  aussi  de  s'unir  à  ce  cri  gé- 
néral ,  et  de  taire  tonner  les  accens  de  ses 
modernes  Tyrthées  contre  le  cabinet  de  Saint- 
James,  dont  le  gouvernement  le  plus  corrup- 
teur, et  le  plus  corrompu  des  gouvernemens  de 
l'iEurope  ,  (  disent  nos  premiers  magistrats  ,  )  ne 
dirige  pas  seulement  sa  conspiration  contre  li 
liberté  française,  niais  encoïc  conirs  celle  du 
Monde  entier. 

Il  nous  semble  que  l'administration  de  1  Opéra, 
ayant  reçu  avec  acclamation  ,  il  y  a  déjà  quelrjues 
années  ,  le  poëme  de  Scipion  vainqueur  de  C4r- 
thage  ,  par  le  citoyen  Lacombe  ,  et  ayant  entendis 
et  approuvé  la  musique'  ,  qui  est  du  feu  citoyeA 
Meraux  ,  -elle  devrait  s'occuper  d<i  la  mise  de 
ce   grand    spectacle,    qui  r  certes,,    «at  b>«4  à 


A 


l'orclre  du  jour ,  et  qui  contribuerait  sans  doute 
à  enflammer  la  Grande  Nation  ,  et  ses  guerriers 
si  formidables,  d'une  audace  invincible.  Quel 
ciibycn  fiançais  ne  s'écrierait  avec  Scipion  ? 

Assez  et  trop  loog-tems  la  perfide  Carthage  , 
De  SCS  nombreux  vaisseaux  a  fatigué  les  mers  ; 
Trop  long-tems  son  ministre  ,  insolent  et  pervers  , 
Répand  dans  l'ombre  l'or  ,  le  crime,  le  carnage, 
Indigne  les  Romains  et  trahit  l'Univers. 

Tombe  Cette  cité  coupable. 

Et  que  sa  chute  épouvantable  , 
Retentisse  aux  deux  bouts  de  ce  Monde  étonné? 
Le  Peuple  et  le  Sénat  ainsi  l'ont  ordonné  ; 
C'est  à  nbus  d'accomplir  leur  décret  équitable. 

Serment. 

Jurons  de  nous  venger 

De  tant  de  forfaits  et  d'outlage  ; 

jurons  de  saccager 

La  superbe  Carlhagf. 

Que  ses  murs  renversés  , 

Ses  remparts  dispersés , 

Ses  vaisseaux  fracassés  , 

Ses  honneurs  éclipsés  , 

Soient  tous  de  cette  plage 

A  jamais  efFacés  ? 

C'est  aussi  dans  ce  poëme  que  l'on  reconnaî- 
trait quelques  traits  du  grand  caractère  de  ce 
Scipion  moderne  ,  l'appui  et  la  gloire  de  notre 
République  , 

Choisi  pour  agrandir  son  sublime  destin. 

Eh  !  quel  républicain  ne  se  sentirait  embrasé 
de  l'enthousiasme  de  ce  grand  homme  ,  lorsque 
t'adressant  à  son  armée  ,  Scipion  s'écrie  ? 

Héros  et  citoyens  soldats , 
Braves  compagnons  de  ma  gloire  , 
■Vous  dont  les  invincibles  bras 
Enchaînent  par-tout  la  victoire  , 
■Venez  encore  sur  mes  pas  , 
■Venger  Rome  des  attentais 
De  sa  rivale  trop  altiere  ,  etc. 

Nons  applaudirions  également  aux  senttn*ens 
magnanimes  de  ce  héros  ,  quand  il  dit  aux  Na- 
tions vaincues  par  ses  armes  : 

Peuples ,  j'ai  réprimé  de  vos  chefs  l'insolence; 
Leur  orgueil  abattu  suffit  à  ma  vengeance  ; 
Je  n'en  veux  qu'aux  tyrans,  ces  fléaux  destructeurs, 
Qui  font  des  Nations  la  honte  et  les  malheurs. 
Pour  vous  ,    soyez   heureux  ,    c'est    ma    douce 

espérance  ; 
Le  Sénat  ,  satisfait  de  votre  obéissance  , 

Vous  rend  ,  avec  la  Liberté  , 
Les  droits  sacrés  de  l'Homme  et  de  l'Egalité. 

Il  nous  a  paru  que  l'auteur  ,  en  suivant  le  fait 
historique,  a  su  faire  sentir  en  même  tems  les 
rapports  politiques  ,  physiques  et  moraux  ,  qui 
se  trouvent ,  après  dix-neuf  siècles  ,  entre  la 
Carthage  ancienne  et  la  Carthage  moderne. 

Enfin  ,   tout    citoyen  sensible  ,    en   voyant  ce 
•     spectacle,  ne  pourrait  s'empêcher  de  conclure, 
de  même   que     le    sénat    Romain  ,    Delcnda   est 
Carthago. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  ^  CENTS. 

Préiidence  de  Sycyes. 

SUITE   D£   LA   SÉANCE    DU    IQ    FRIMAIRF., 


il  s'agissait ,  puisque  la  constitution  lui  enjoint 
de  ne  délivrer  des  fonds  que  sur  l'exhibition 
d'une  loi ,  et  qu'une  loi  doit  être  l'ouvrage  des 
deux  conseils. 

Après  avoir,posé  ces  faits  ,  Darracq  annonce 
que  la  commission  dont  il  est  l'organe  a  pensé 
qu'on  devait  déclarer  par  une  résolution  for- 
melle ,  que  la  loi  du  12  septembre  1792  est 
applicable  aux  pères  et  mères  des  défenseurs  de 
la  Patrie  ,  morts  prisonniers  de  guerre. 

Personne  n'a  combattu  le  fond  du  projet  ; 
mais  plusieurs  membres  ayant  fait  diverses  ob- 
servations sur  sa  rédaction  ,  il  a  été  renvoyé  à 
la  commission  des   finances. 

Saint-Horent.  Toutes  les  communes  attendent 
une  loi  définitive  sur  les  biens  communaux.  Une 
commission  a  été  chargée  de  réviser  les  lois  déjà 
rendues  sur  cet  objet.  Il  est  très-instant  que  vous 
vous  en  occupiez  ;  et  comme  je  sais  que  Renaud 
(de  1  Orne)  et  Garran-Coulon  ont  chacun  un  travail 
prêt  sur  cette  question  ,  je  demande  qu'ils  soient 
adjoints  à  la  commission. 

Delpierre.  Je  suis  instruit  que  cette  commission 
doit  non  seulement  vous  proposer  de  rapportcrla 
loi  du  10  août  lygS  ,  qui  ordonna  le  partage  des 
biens  communaux,  mais  encore  d'annuller  les  ef- 
fets qu'elle  a  déjà  eus. 

J'ai  aussi  un  travail  préparé  sur  cette  question  , 
et  je  crois  y  démontrer  qu'or  ue  peut ,  sans  injus- 
tice et  sans  danger  ,  abroger  la  loi  que  je  viens  de 
vous  citer. 

On  demande  que  Delpierre  soit  adjoint  aussi 
à  la  commission;  mais  Gomaire  craint  que  celte 
adjonction  ne  prive  le  conseil  d'entendre  une 
opinion  qui  pourra  répandre  beaucoup  de  lumiè- 
res sur  un  sujet  très-difficile  à  traiter  :  ces  obser- 
vations détcrminentleconseil  à  entendre  Delpierre 
sur  le  champ. 

Delpierre  fait  lecture  d'un  long  discours ,  dans 
lequel  il  s'attache  à  prouver  que  la  loi  du  10  juin 
1793  est  conforme  à  la  justice  et  aux  intérêts  de 
l'agriculture. 

La  commission  veut  en  demander  le  rapport, 
parce  que  ,  selon  elle  ,  les  communaux  sont  un 
accessoire  aux  autres  propriétés  :  mais  ,  selon 
Delpierre  ,  ce  principe  est  absolument  faux  ;  il 
croit  trouver  la  preuve  rie  son  assertion  dans 
l'usage  immémorial  ,  suivi  pour  la  distribution  de 
ces  biens. 

Il  remonte  aux  premiers  tems  de  Rome  ,  aux 
coutumes  des  Gaulois  ,  parcourt  les  Capiiulaires 
de  Charlemagne  ,  etc  ;  par-tout  il  voit  que  les 
communaux  ont  été  donnés  à  ceux  qui  n'avaient 


Darrijcç  ,  organe  d'une  commission  spéciale  : 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi 
du  17  septembre  1792,  qui  déclare  réversibles 
sur  la  tête  des  père  et  mère  ,  les  rentes  viagères 
placées  sur  la  tête  d'un  défenseur  de  la  Patrie  , 
mort  à  son  poste  ,  est  applicable  aux  père  et 
mère  d'un  défenseur  de  la'  Patrie  ,  mort  prison- 
nier de  guerre. 

Cette  question  avait  déjà  été  proposée  au 
conseil  dans  une  pétition  sur  laquelle  il  avait 
passé  à  l'ordre  du  jour  motivé,  sur  ce  qu'un 
défenseur  de  la  Patrie  mort  piisonnier  de 
guerre  ,  est  évidemrnent  mort  pour  la  cause  de 
la  liberté;  mais  la  trésorerie  ne  regardant  cet  ordre 
du  jour  que  comme  un  arrêté  d'une  seule  s:ction 
du  corps  Icgislaiif ,  ne  crut  pas  qvi'il  lût  en  son 
ponvsir  àe  payer  la  continuation  de  la  r«ute  dont 


Cet  exemple  de  tous  les  Peuples  lui  paraît  dé- 
terminé par  les  règles  de  la  politique  et  de  la 
justice  ;  car  on  doit  avoir  pour  but  de  diminuer 
le  nombre  d.s  malheureux  ,  de  les  arracher  au 
besoin  et  quelquefois  au  crime  ,  en  leur  fournis- 
sant les  moyens  de  travailler  :  plus  on  multiplie 
les  propriétaires  ,  plus  on  augmente  le  nombre 
des   bons  citoyens. 

Conduite  par  les  grands  principes  ,  dit  Del- 
pierre ,  la  législature  ordonna  le  partage  des 
communaux,  et  principalement  les  indigcns  eu- 
rent part  à  ce  bienfait.  Par  quelle  fatalité  arri- 
vera-t-ii  que  ,  dans  l'an  6  de  la  République  ,  on 
s'oppose  non  seulementà  ce  partage  ,  rajis  qu'on 
veuille  encore  rendre  nuls  ceux  qui  ont  été  faits? 
N'est-ce  pas  vouloir  provoquer  la  haine  du  pau- 
vre ,  après  avoir  été  comblé  de  ses  bénédictions? 
Ls  bonheur  de"  l'indigent  ne  sera-t-il  donc  plus 
la  douce  jouissance  du  législateur  ?  Pourquoi 
voudrait  -  on  enrichir  les  grands  propriétaires  , 
pour  augmenter  encore  le  malheur  de  celui  qui 
ne  possède  rien  ?  Sans  doute  le  corps  législatif 
s'empressera  de  repousser  une  mesure  dont  le 
résultat  serait  aussi  funeste. 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  les  incon- 
véniens  attachés  à  quelques  dispositions  de  1^ 
loi  dont  je  prends  la  défense  :  je  voudrais  ,  par 
exemple  ,  que  le  partage  ne  se  fit  que  sur  la  de- 
mande de  la  moitié  plus  un  des  citoyens  de  la 
commune. 

Delpierre  pense  que  cette  loi  est  susceptible 
encore  de  beaucoup  d'autres  amendemens  qui 
lui  donneraient  une  influence  morale;  il  propose 
que  les  vieillards  ,  les  infirmes  ,  les  militaires  bles- 
sés ,  les  veuves  et  les  orphelins  aient  des  droits 
au  partage  d^-s  communaux  ,  et  que  les  célibataires 
en  soient  exclus. 


Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  dis- 
cours ,  et  l'adjonction  de  soa  auteur  à  la  com- 
mission. 


Talot ,  au  nom  delà  commission  des  inspec- 
teurs ,  piéscnte  les  limites  de  l'enceinte  intérieure 
et  extérievire  du  palais  du  conseil  des  anciens,  et 
du  nouveau  palais  de  celui  des  cinq  cents.  Il 
fonde  la  nécessité  de  cette  détermination  sur  la 
régularité  du  service  de  la  garde  du  corps  législatif, 
et  sur  la  communication  libre  que  la  constitution 
assiite  aux  deux  cooseils. 

Le  projet  qu'il  présente  met  sous  la  police 
immédiate    du   conseil     des   cinq    cents  ,    non- 


seulement  le  calais  ci  -  devant  Bourbon  et  ses 
dépendances,  mais  une  enceinte  qui  s'étend  des 
Invalides  à  la  tue  du  Bacq  ,  et  comprend  toute 
la  partie  du  quai  d'Orsai  jusqu'au  pont  National. 
L'enceinte  du  palais  des  anciens  renferme  le 
quai  des  Thuileries  et  le  quai  de  l'Ecole ,  U 
partie  des  Champs  -  Elysées  jusqu'au  chemin 
de  Versailles  ,  la  cour  de  l'Orangerie  ,  le  Ca- 
rouzel,   etc. 

Talot  annonce  q^ue  la  commission  présentera  ua 
projet  particulier  pour  l'érection  d'un  monumcnc 
durable  ,  dans  la  salle  qu'occupe  actuellement  le 
conseil  ;  monument  qui  attestera  à  la  postérité  les 
victoires  que  la  liberté  a  remportées  dans  cette 
salle  ,  et  sur  le  trône  ,  et  sur  le  l'anatisme  ;  et  enfin 
sur  des  députés  infidèles  qui  voulaient  nagueres 
ensevelir  la  liberté  victorieuse  sous  les  cadavres 
des  représentans  républicains. 

Le   conseil  anête  que   le  premier  projet  seta 

discuté  le   24. 

Duchesne  présente  quelques  articles  addition- 
I  ncis  et  interprétatifs  des  lois  rendues  sur  les  traa- 
I  sacrions. 

lis  seront  discutés  après  l'impression. 

Pison-Dugaland  fait  adopter  le  projet  qu'il  pré- 
senta hier  sur  les  hommes  de  loi.  En  consé- 
quence ,  tout  citoyen  est  libre  de  se  défendre  lui- 
même  ,  ou  de  se  faire  défi^ndre  par  tel  citoyen 
qu  il  voudra  choisir.  Nul  ne  peut  être  reconnu 
homme  de  loi  aviint  sa  majorité  ,  et  avant  d'avoir 
justifié  de  sa  capacité  et  de  sa  moralité  devant 
un  jury  composé  de  trois  juges  du  tribunal, 
et  de  trois  citoyens  choisis  par  l'administiatioa' 
centrale. 

Les  candidats  sont  tenus  de  faire  connaître  leur 
nom  un  mois  avant  le  jour  où  doit  se  faire  l'exa- 
men. Les  examens  se  feiout  au  mois  de  frimaire 
de  chaque  année. 

(  Nous  donnerons  ce  projet  s'il  est  approuvé 
par  le  conseil  des   anciens.  ) 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Vréiidenct  de  Rossée. 

SÉANCE    DU    19   FRtMAlRK. 

Le  directoire  exécutif  instruit  le  conseil ,  pat 
un  message  ,  que  la  ratification  du  traité  de 
paix  avec  l'empereur  est  arrivée ,  et  Sera  pré- 
sentée demain. 

Le  conseil  approuve  sans  discussion  la  résolu- 
tion du  i5  de  ce  mois  ,  qui  accorde  des  secoue» 
au  pcre  du  représentant  Mazuyer  ,  et  celle  du  18  , 
qui  fixe  le  droit  d'enregistrement  des  actes  remu- 
nératoires  souscrits  par  les  émigrés. 

Ledanois  fait  approuver  une  résolution  du  6  fri- 
maire ,  qui  distrait  la  commune  de  Thienbronné 
du  canton  de  Bourthes  ,  et  la  réunit  au  canton  de 
Fouquenbergues. 

Boisset  isit  un  rapport  sur  une  résolution  du  9 
brumaire  ,  relative  au  émigrés  du  ci  -  devatit 
Comtat-Venaissin  et  d'Avignon. 

Il  rappelle  d'abord  les  dispositions  de  la  loi 
du   29  friictidor. 

Cette  loi ,  dit-il,  ne  compte  l'époque  de  l'éiDi- 
gration  pour  le  ci  -  devant  Comtat,  que  du  i| 
septembre  1791  ,  date  de  la  réunion.  Elle 
excippte  ainsi  de  la  peine  des  hommes  qui  ont 
été  se  joindre  aux  ennemis  de  la  République,  et 
porter  ie  désordre  et  le  crime  dans  les  départeménâ 
méridionaux. 

La  loi  du  2g  fructidor  a  eu  l'effet  qu'en  espéraient 
ceux  qui  l'ont  surprise  à  la  convention  :  elle  a  servi 
de  prétexte  aux  tribunaux  et  aux  corps  administra- 
tifs pour  assurer  l'irapuniié  des  émigrés. 

Cependant  la  loi  du  8  avril  1792  ,  rendue  sept 
mois  après  la  réunion  du  Comtat  ,  enveloppait 
nécessairement  dans  ses  dispositions  les  habitans 
de  ce  pays. 

Eh!  quel  motif  pouvait-on  alléguer  pour  faire 
une  classe  privilégiée  des  é-.igrfs  d'un  pays  que 
toujours  la  France  a  regardé  comme  lui  apparte- 
nant ,  et  dont  elle  a  repris  seulement  la  posses- 
sion en  le  dédaraat  réuni  à  elle  ? 

On  ne  peutargumenter  en  leur  faveur  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  brumaire,  qui  se  rapportent 
aux  départemens  i:éunis  ;  car  les  iiabitans  de  cet 
contrées  ne  sont  devenus  français  que  par  des 
réunions  partielles  ,  sussessivcs  et  de  beaucoup 
postérieures  à  la  loi  du  8  avril  1792. 

L'abrogation  de  la  loi  du  2g  fructidor  n'aura  rien 
de  rétroactif,  puisqu'elle  ne  fera  que  rétablir  la 
vérité  en  effaçant  une  distinction  lausse  et 
iùjuste. 

Lavis  de  la  commission  est  que  la  résolution 
doit  être  approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  rapport,  et 
ajourne   la  discussion. 
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L'«rclre  du  joar  appelle  la  discussion  de  la 
resolutioodu  i8  brumaue ,  relative  aux  déchéances 
en  matière  d'appel,  résolution  dont  le  rappoit 
a  été  fait  par  Porcher  dans  la  séance  du  5 
frimaire. 

Detacoste  partage  l'opinion  de  la  commission. 
Il  pense  que  l'article  XIV  du  titre  V  de  la  loi 
du  24  août  1790  est  clair ,  et  prononce  égale- 
ment la  déchéance  lorsque  les  dtux  tern>es  qu'il 
prescrit  n'ont  pas  été  observés.  Les  tribunaux  et 
sur-tout  le  tribunal  de  cassation,  ont  ainsi  en- 
tendu la  loi. 

Ocr  dit  en  vain  que  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  peut  seul  entraîner  la  déchéance  ;  que 
la  déchéance  ,  étant  une  sorte  de  prescription  , 
ne  peut  être  invoquée  contre  celui  qui  prévient 
ie  terme  ,  et  que  le  droit  d'appeler  n'existant 
qu'après  huit  jours  depuis  la  signification  du 
jugement ,  on  ne  peut  le  perdre  avant  qu'il 
existe. 

L'assemblée  constituante  a  cru  ,  avec  raison  , 
devoir  conserver  l'appel  ;  mais  pour  \c  restrein- 
dre dans  ses  limites  ,  elle  a  dû  prévenir  tout  à 
la  fois  et  les  appels  précipités  et  les  appels  trop 
éloignés.  Il  était  sage  de  forcer  le  plaideur  qui 
perdait  »a  cause  à  réfléchir  avant  d'entreprendre 
une  contestation  nouvelle. 

Ce  discours  sera  imprimé  ,  et  la  discussion 
ajournée  à  primidi. 

La   séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.-CENTS. 

SÉANCE    DU    il    FRIMAIRE. 

Bergier  ,  au  nom  delà  commission  des  finances, 
présente  un  nouveau  projet  de  résolution  sur  les 
rentes  viagères  ,  créées  pendant  la  dépréciation 
du  papier  monnaie.  La  commission  a  pensé  qu'il 
falLit  charger  le  directoire  ,  qui  a  sous  les  yeux 
tous  les  tableaux  de  dépréciation  dressés  dans 
les  départemens  ,  d'en  composer  un  commun  et 
uniforme  ,  qui  servirait  pour  les  rentes  dont  il 
s'agit. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
Ineat. 

.  Au  nom  de  la  même  copimission  ,  Dubois  , 
des  Vosges  présente  un  nouveau  projet  de  per- 
ception du  droit  de  passe,  en  remplacement  de 
celui  qui  a  été  rejeté  par  les  Anciens. 

L'impression  est  ordonnée  ainsi  que  l'ajourne- 
ment. 

Monnot  expose  ensuite  ,  au  nom  de  la  même 
commission  ,  que  plusieurs  des  opinans  qui  ont 
voté  contre  le  projet  sur  le  droit  du  tabac  ,  ont 
désiré  que  le  droit  proposé  fût  changé  contre 
en  autre  imposé  dans  chaque  fabrique.  Il  présente 
en  conséquence  un  projet  portant  qu'il  sera  peiça 
un  droit  de  10  sous  par  chaque  livre  de  tabac 
fabriqué  en  France.  Il  y  aura  dans  chaque  manu- 
facture un  agent  nommé  par  le  directoire  ,  pour 
vérifier  les  quantités  de  tabac  qui  entreront  dans 
la  fabrique,  ou  qui  en  sortiront. 

Le  conseil  ordonne  1  impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  relatif  aux  institutions  civiles  ,  présenté  par 
Leclerc,  de  Maine  et  Loire  ,  dansla  séance  du 
16  brumaire  dernier. 

Voici  l'analyse  de  son  rapport. 

Après  avoir  fait  sentir  combien  les  institutions 
influent  sur  les  mœurs  ,  Leclerc  rappelle  ce  qui 
ïes^it  ,  avant  le  18  fructidor,  provoquer  le  retour 
dès  anciennes  habitudes  et  tous  les  abus  qui  sy 
lièrent  autrefois;  puis  il  ajoute  : 

Les  mœurs  particulières  étant  les  principaux 
élérains  de  la  morale  publique  ,  c'est  à  former 
les  mœurs  paniculicres  que  le  législateur  doit  pte- 
iniérement  s'attacher,  .\ucun  des  instans  de  la  vie 
<lcs  citoyens  ,  aucune  de  leurs  actions  ,  aucun 
de  leurs  intérêts  ne  doivent  lui  être  indifférens  : 
il  faut  en  quelque  sorte  qu'il  ait  l'œil  sut  les  actes 
journaliers  de  chaque  individu,  pour  les  diriger 
vers  le  but  commun  sur  lequel  repose  l'unité 
sociale. 

L'institution  qui  se  rapprochera  le  plus  de  cette 
«urTeillancc  domestique  ,  pour  ainsi  parler  ,  celle 
<jui  la  suppléera  dans  les  détails  auxquels  la  légis- 
lation ne  pourrait  atteindre  ,  sera  donc  celle  que 
nous  devions  préférer.  li  en  est  une  qui  réunirait 
ces  avantages  ,  qui  donnerait  de  1  intérêt  non- 
(culemmt  aux  époques  principales  de  la  vie, 
mais  encore  à  tous  les  actes  de  quelque  impor- 
tance qui  font  événement  dans  les  familles,  et 
dont  on  aime  ou  dont  a  besoin  quelquefois  de 
rappeler  le  souvenir  ;  qui  serait  un  objet  conti- 
nuel d'émulation  ,  soit  par  l'exemple  du  passé  , 
»oit  par  l'espérance  de  l'avenir  ;  qui  ,  sans  rompre 
lunilé  de»  fjmillcs,  donnerait  à  chaque  individu 
un  intérêt  qui  lui  serait  propre  ,  dont  la  source 
Serait  djos  la  pratifiuc  vxact<;  de  la  morale  parti- 
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culiere  ,  et  qui,  sans  rompre  l'unité  sociale  ,  crée- 
rait des  mœurs  et  un  iniéiêt  de  famille  qui  ne  pour- 
rait exister  que  d'accord  avec  la  morale  publique  ; 
qui  concourrait  à  la  solennité  ,  à  l'authenticité 
même  de  tous  les  actes  relatifs  .i  l'état  civil  des 
citoyens  français  ,  et  qui  contribuerait  à  rendre  à 
ces  actes  trop  méprisés  aujourd'hui  le  caractère 
touchant  et  religieux  qui  n'aurait  jamais  dû  les 
abandonner;  qui  remplacerait  enfin,  mais  par 
des  effets  tnoraux  bien  plus  étendus  ,  tout  le  bien 
que  produisait  chez  les  anciens  I  institution  des 
aïeux  lares,  en  ce  (qu'elle  rappellerait  sans  cesse 
dans  l'intérieur  des  familles  des  devoirs  à  rem- 
plir, des  vertus  à  pratiquer,  des  qualiiés  à  ac- 
quérir et  une  providence  à  respecter.  Cette  insti- 
tution serait  c-lle  d'un  livre  de  famille  composé 
comme  nous  allons  l'expliquer,  destiné  aux  usag.-s 
que  nous  déterminerons  ,  indispensable  à  tous  l(;s 
ci!oyens  ,  et  rendu  sacré  tant  par  son  objet  que 
par  les  précautions  qui  seraient  prises  pour  em- 
pêcher qu'il  pût  jamais  être  ou  profané  ou  dé- 
nature. ' 

Le  livre  de  famille  contiendrait  les  aiitcs  de 
naissance,  d'adoption  ,  d  inscription  civique,  de 
mariage,  de  tutele  ou  curatelle  et  de  décès. 
Ces  actes  se  succéderaient  dans  l'ordre  naturel 
des  époques  qu'ils  devraient  constater ,  et  se- 
raierit  séparés  les  uns  des  autres  par  une  place 
desiinée  à  recevoir  la  mention  des  prix  rem-' 
portés  d'une  époque  à  l'autre  ,  soit  dans  les 
écoles  nationales  ,  soit  dans  les  fêtes  publiques. 
Il  y  aurait  ,  en  outre  ,  une  place  pour  le  sou- 
venir des  jours  otà  l'en  aurait  servi  de  témoin 
pour  un  mariage  ,  une  adoption  ou  tout  autre 
acte  civil  ,  comme  pour  celui  du  jour  où  l'on 
aurait  le  mallicur  de  perdre  un  enfant  ,  un 
parent  ou  un  ami.  Il  en  serait  de  même  des 
jours  où  l'on  srrait  entré  dans  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  Peuple  ou  du  gouverne- 
ment. Les  actes  inscrits  sur  le  livre  dé  famille 
ne  seraient  pas  les  mêmes  que  ceux  composant 
les  registres  publics  ;  ils  seraient  rédigés  de  ma- 
nière à  présenter  les  principales  époques  de  la 
vie  sous  leur  aspect  moral,  sans  négliger  toute- 
fois les  formes  purement  civiles  dans  les  points 
principaux,  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  faciliter  le  règlement  des  intérêts  et  des 
discussions  de  famille.  Ce  livre  paraîtrait  dans 
toutes  les  solennités  relatives  à  fétat  civil  ,  et 
chaque  acte  y  serait  rendu  authentique  par  les 
mêmes  signatures  que  celles  qui  sont  exigées 
pour  les  registres  publics.  Il  serait  défendu,  sous 
des  peines  tiès-graves  ,  d'y  intérer  rien  de  faux 
o".d  étranger  aux  choses  dont  la  loi  aurait  voulu 
qu'il  fût  composé.  Les  mêmes  peines  seraient 
prononcées  contre  ceux  qui  auiaient  volontaire- 
ment lacéré  ou  souillé  un  livre  de  famiUe  ,  soit 
qu'il  fût  leur  propriété  ,  soit  qu'il  fût  celle  d'un 
autre  :  tout,  jusqu'au  simple  manque  de  respect 
pour  cette  institution  ,  devrait  être  sévèrement 
repris. 

Après  la  mort  des  deux  époux  ,  les  livres  de 
famille  passeraient  à  l'aîné  des  enfans  ,  ou  au 
plus  proche  héritier.  La  conservation  en  serait 
un  devoir  sacré.  Le  possesseur  ne  pourrait  en 
refuser  la  communication  à  aucun  des  membres 
de  la  famille  ,  et  ceux-ci  seraient  autorisés  à 
l'accuser  en  justice  ,  en  cas  de  refus  ,  de  lacé- 
ration ,  de  souillure  ,  ou  de  faux  ;  il  ca  devrait 
encore  la  communication  au  magisirat  chargé 
d'inspecter  l'inslructiou  publique,  et  ce  magistrat 
aurait  l'obligation  de  faire  punir  Iss  infractions  aux 
lois   relatives  à  cet  objet. 

Nul  ne  serait  admis  à  l'inscription  civique 
s'il  n'était  pourvu  d'un  livre  de  famille  ,  et  nul  ne 
pourrait  en  acquérir  s'il  n'en  était  jugé  digne  par 
son  instruction  et  sa  moralité. 

Les  filles  sorties  de  tutele  ,  ou  qui  seraient 
dans  le  cas  de  quitter  la  maison  paternelle  pour 
vivre  à  leur  ménage  ,  auraient  aussi  un  livre 
composé  comme  celui,  des  hommes,  excepté 
les  actes  d'inscription  civique  de  tutele  et  de 
mariage. 

La  mention  des  prix  remportés  par  les  orphe- 
lins serait  écrite  sur  le  livre  de  leur  tuteur,  et 
celle  des  prix  rcmporiés  par  les  enfans-trouvés 
sur  le  livre  de  l'un  des  deux  témoins  qui  auraient 
signé  son  acte  de  naissance. 

Il  y  a  des  vé  ités  morales  qui  ne  paraissent  être 
méconnues  dé  la  plupart  des  hommes  que  parce 
qu'on  ne  les  reproduit  point  assez  à  leur  pen- 
sée. Si  vous  les  Ipur  représenfez  ,  elles  réveil- 
lent en  eux  des  sentimens  qui  n'étaient  qu'as- 
soupis ,  et  leur  procurent  des  jouissances  d'au- 
tant plus  pures  qu'elles  sont  plus  naturelles  ,  et 
d'autant  plus  vives  qu'ils  s'apperçoivent  avec 
étonnement  que  la  source  en  était  dans  leur 
cœur.  Ainsi ,  lorsque  deux  époux  s'unissent  parle 
nœud  du  mariage  ,  si  vous  vous  bornez  au  con- 
trat civil  ,  comme  on  le  fait  aujoutd  liui  ,  et  si 
vous  les  renvoyez  de  la  maison  commune  sans 
avoir  donné  à  cet  acte  les  couleurs  tout  à  la 
fois  riantes,  philosophiques  et  religieuses  dont 
il  est  susceptible  ,  ils  ne  le  regardent  que  comme 
une  formalité  d'usage  pour  constater  le  jour  de 
de  leur  union  ,  et  se  conformer  aux  lois  éta- 
blies   dans  l'Etat   où  ils   vivent  :  ce  n'est   qu'une 


} 

vie  ,  SI  je  puis  m  «'xprimer  ainsi  ,  un  contrat  sy- 
nallagniaiique  ,  dans  lequel  on  a  tout  au  plus 
droit  d'exiger  de  la  bonne  foi  ;  mais  si  vous  y 
joignez  des  idées  plus  touchantes  ,  si  vous  leur 
rappelez  en  peu  de  mots  le  but  moral  et  politique  do 
cette  insiituiion,  tout-à-coup  leurs  pensées  prennent 
lin  autre  essor  ,  leur  cœur  se  remplit  des  sen- 
timens les  plu»  délicieux  ;  ce  qui  n'était  qu'un 
simple  accord  devient  un  serment  religieux  :  ce 
n'est  plus  asez  de  premire  les  hommes  à  témoin  , 
on  veut  que  la  divinité  intervienne  dans  ce  pacte 
solennel  ,  et  le  ratifie;  on  sent  létcndue  et  la 
réciprocité  de  ses  devoirs  ,  on  veut  garder  jus- 
qu  a  la  riiort  l'impression  qu'a  faite  cette  au- 
guste céiéuioiiic  ;  et  le  moment  qui  nous  en 
retrace  l'époque  à  tous  les  ir'sians  ,  esi  un  de 
nos  biens  Its  plus  piécicux.  Il  en  est  de  même 
de  la  naissance  d'un  fils  et  de  tous  les  autres 
actes  relatifs  à  létat  civil.  Du,  côté  du  moral  , 
ils  ont  chacun  la  couleur  qui  leur  est  propre, 
et  réveillent  en  nous  des  affeciions  dont  nous 
aimons  à  perpéluer  le  souvenir.  J'ai  perdu  uu 
père  que  je  ché;issais  ,  ei  je  veux  me  rappeler  le 
jour  et  l'heure  à  laquelle  la  mort  l'a  séparé  de 
moi  ;  si  je  jette  les  yeux  sur  un  extrait  de  mon  , 
te'.<l>','on  les  délivre  aujourd'hui  ,  je  n'ai  lait  que 
satisfaire  une  vaine  curiosiié.  Depuis  tel  jour  , 
à  telle  heure  ,  mon  pcrc  a  cessé  d'être  :  voilà 
tout  ce  que  me  dit  ce  funeste  papier  :  et  quand 
J  ai  lu  Ces  froids  caractères,  l'idée  du  néant  est 
la  seule  qu'il  m'ait  «ominuniijuéc  :  mais  si  j'ouvre 
un  livre  de  famille,  ma  douleur  prend  un  tout 
autre  iniérêt.  La  mort  n'est  plus  pour  moi  une 
idée  simple  ;  il  m'est  impossible  d'en  séparc-r 
1  immortalité  de  l'arae  et  la  rémunéiation  des 
vertus,  idées  politiques  autant  que  vudes  ,  sur 
lesquelles  se  fonde  la  consolation  des  malheu- 
reux ,  et  l'une  des  bases  fondamentales  de  la 
morale   publique. 

Et  combien  d'autres  circonstances  moins  im- 
portantes ,  à  la  véiité  ,  dont  le  livre  de  tamille 
doublerait  la  valeur?  Qui  de  nous  disconviendra 
que  les  prix  qu'il  remporta  dans  sa  jeunesse  lui 
auraient  paru  mille  fois  plus  piécicux ,  s'il  avait 
eu  la  certitude  qu'ils  seraient  connus  à  perpé- 
tuiié  des  desccndans  de  ses  descendans?  Nous 
nous  le  dissimulerions  en  vain  :  les  plus  mo- 
destes seraient  lâchés  de  ne  pas  laisser  quelques 
traces  de  gloire  ,  au  moins  parmi  leurs  proches. 
Si  les  livres  de  famille  avaient  existé  lorsque 
le  Peuple  vous  mit  au  nombre  de  sts  repré- 
sentans  ,  il  n'en  est  pas  un  parmi  vous  qui  n'eût 
été  plus  vivement  touché  de  cet  honorable  té- 
moignage de  la  confiance  nationale  ,  par  la  certi- 
tude d'en  transmeiiie  la  mémoire  à  sa  postérité  la 
plus  reculée. 

Miis  si  l'institution  du  livre  de  famille  dou- 
jjlait  l'intérêt  des  différentes  époques  de  la  vie, 
il  aurait  aussi  l'avantage  d'être  une  souice  iné- 
puisable d'émulation.  Celte  émulation  ,  qui  ne 
pourrait  employer  qu'un  seul  movcn  ,  celui  de  la 
vertu,  aurait  deux  objets  qui  la  dirigeraient  vers 
le  même  but  : 


1°.  L  intérêt  de  famille,  qui  consisterait  dans 
la  satisfaction  ,  purement  domestique  il  est  vrai , 
de  compter  parmi  ses  membres  morts  ou  vjvar.s 
un  grand  nombre  d'hommes  instruits  ou  vertueux 
satislaciion  qui  ,  pour  être  ainsi  concentrée,  n'eà 
serait  pas  moins  vive; 

2°.  L'intérêt  particulier,  qui  consisterait  à  biea 
mériter  de  la  famille,  non-seulement  en  augracn- 
taut  le  nombre  des  individus  dont  elle  aimerait 
à  rappeler  le  souvenir  ,  mais  encore  en  les  sur- 
passant par  le  nombre  et  la  nature  des  témoi- 
gnages publics  de  l'estime  nationale;  émulation 
naiurelle  et  louable,  sentiment  trop  utile  à  la 
République  pour  qu'elle  n'en  favorisât  pas  l'essor 
Et  qu  011  ne  craigne  pns  que  ce  noble  sentiment 
dégénérât  jamais  en  une  basse  envie ,  et  rompît 
le  livre  des  fanidles.  D'abord  l'envie  ne  peut  pas 
se  supposer  dans  les  choses  dont  nous  parta- 
geons les  avantages,  et  ce  qui  contribue  le  plus 
a  rompre  le  li^en  des  familles  ,  c'est  l'inégalité  ' 
qui  résulte  de  i  injustice  :  or  ,  la  mémoire"  des 
hommes  vertueux  serait  un  bien  commun  et 
fia  même  carrière  serait  ouverte  également  à 
tous. 


Ne    redouions    pas    davantage    1  influence   de 
l'intérêt   de    famille;   il   ne   pourrait  jamais   être 
oppose   à  1  intérêt   général.  Jamais  personne  n'au- 
rait   1  espoir    de    prédominer    par    les    titres    de' 
gloire  que  renferuieraieni  ou   son   livre    ou  c-ux  ' 
de  ses  aïeux  ,  d'abord  parce  que  la  concurrence 
eiant   générale   et  continuelle  ,    et  la  nature   dis 
tnbuant  aux  individus  ,  à-peu-près  dans  une  éc-ale 
proponion,  les   dons  de   l'esprit  et  du  cœuf   il' 
ne   pourrait   arriver  que   les  grands  talcns  et  les 
grandes    vertus   afiectassent:  uije   soUche   particu- 
lière  aux    dépens    des  autres  ,    et    ensuite    parce 
que,    lors  même    que    le   hasard    aurait    favorisé 
sans  interruption  plusieurs  individus  d'un  même 
nom,   la   lecture  du  livre  de  famille  ne  pouvant 
jamais  eirc  fane  hors  de  son  enceinte,  les  titres 
sur   lesquels   ils   se  fonderaient  pour  prétendre  ;'i 
la  suprématie,  devraient  toujours  être  puis-'s  dans 
une  autre  source.   Nous  mettons  pour  couditioa 
■xpresse  ,  que  nul  ne  pourrait  se  faire  uu  avan- 
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livres  de  famille  ,  afin  de  dissiper  entièrement 
Ita  alarmes  de  ceux  qui  venaient  dans  son 
jsistiiuiion  lïS  premiers  tontlcmens  dune  dis- 
tinction établie  sur  la  rvaissance.  Son  but  d'ail- 
kui!  si-rait  moins  d'agir  sur  nos  mœuis  d'une 
manière  éclsiante  ot  par  de!  ressorts  bruyans  , 
que  d'inhltrer  doucement  l'esprit  public  et  les 
vertus  sociales,  tant  parle  bonheur  don.estique , 
que  par  la  «loire  n:odcSte  de  n'svoir  pas  dcmé- 
liié  de  ses  aîeux ,  ou  de  servir  de  modelé  à  ses 
rnfjns. 

L  institution  des  dieux  lares,  si  l'on  en  croit 
des  écrivains  versés  dans. l'étude  de  l'anliquité  , 
commença  par  le  souvenir  des  ancêtres  qui 
s'étaient  distingués  par  ta  pratique  des  vertus. 
On  les  révérait  sans  tn  tirer  vaniié.  Leur  auto- 
rité ne  s'étendait  point  au-delà  du  seuil  de  la 
porte,  et  nul  n'osa  se  faire  au  Forum,  ni  sous 
le  portisjue  ,  un  titre  personnel  fie  leurs  glo- 
rieuses actions  :  c'était  assez  qu'ils  çtotégeassent 
les  foyers  ,  et  qu  ils  inspirassent  à  la  famille  le  desii 
de  les  imiter;  oi>  n'aUendait  rien  plus  de  cette 
institution. 

li  en  serait  de  même  de  celle  que  nous  pio- 
posons.  Que  le  respect  pour  les  livres  de  U- 
niille  fiîi  tel  ,  qu'on  se  crût  proiéiié  daris  .sa 
msison  p:ir  la  préstnce  invisible  des  a'i.ux  dignes 
de  vénération  ,  c'est  un  sentiment  naturel. 

Le  premier  qui  introduisit  les  dieux  lares  dans 
sa  maison  ,  conçut  une  idée  morale  et  grande  : 
il  convertit  son  toit  en  un  temple  consacré  tout 
à  li  lo's  aux  aniêtre»  et  à  la  postérité  -,  car,  eti 
célébrant  les  bonnes  actions  de  ,s  s  pères  ,  il 
provoquait  celles  df  ses  enl'.ms.  Pourquoi  ne 
viscripi.s-tious  pas  au  même  but  ? 

Une  idée  heureuse  en  appelle  milie.  Celle  des 
fêtes  tic  famille  nrfît  d'elle-même  de  l'idée  que 
nous  dévr^oppuns  en  ce  moment.  Ce  n'estpas  ici 
1  insiant  de  les  indiquer  :  il  nous  suffit  dobser- 
vei  ,  quant  à  présent,  qu'elles  seraient  une  occa- 
sion de  tendre  un  hoajmage  solennel  ,  quoique 
(iomcstique  ,  aux  vertus  des  parens  morts  ,  et 
même  d'anticiper  sur  l.s  louanges  de  ceux  qui 
n  .«unieui  pdS  encore  vu  le  jour.  Ainsi,  le  pre- 
se:;t  ,  I-'  passé  tt  l'avenir  seraient  également  rais 
g  conttibui.on  pour  la  morale  publique,  et  le 
livre  de  famille  loujuurs  pris  à_  témoin  de  la 
justice  d;s  lionimagcs  rendus  ou  à  rendre.  L'im- 
urcjsiiui  qui  résulicraii  de  ces  fêtes  ,  pouirait  être 
rendue  icurua!i,;ic  par  l'usage  de  quelque  lor- 
niuic  simple  qui  la  lappe'leiait  dans  les  instans 
au  jour  où  tous  Its  membres  de  la  famille  sont 
rénnii  ;  et  pour  donner  à  notre  institution  un 
caranere  encore  plus  religieux,  rien  n'empê- 
clierait  qu'il  y  eût  chaque  an.née  un  jour  con- 
sacré à  passer  en  revue  toijs  les  livres  de  la 
faniill-.  De  quel  intérêt  serait  cet  examen  des 
mœurs  d'une  longue  suite  d'a'ieux?  Quelle  diffé- 
rence entre  cette  galerie  morale  ,  et  les  tableaux 
«le  famiVe  où  la  telle  ne  retrace  que  la  physio- 
,    nomie  et  l'âge  des  individus? 

Le  livre  de  famille  ,  composé  comme  il  est 
dit  ci-dessus ,  est  l'ame  de  toutes  les  cérémonies 
que  nous  avons  à  vous  proposer  pour  les  actes 
civils. 

C'est  h  première  fois  qu'on  vous  propose  d'é- 
tablir et  de  déterminer  des  solennités  pour  les 
acies  de  l'état  civil  ;  toutes  les  questions  relatives 
à.  cet  objet  sont  donc  encore  nouvelles. 

Quel  sera  le  caraciere  de  ces  solennités  ?  Sj- 
roiu-;llcs  puremcïit  nîor..4es  et  politiques?  Dc- 
vront-elli-S  être  mêlées  d'idées  religieuses? 

Si  nous  nous  contenions  de  leur  donner  un 
caractère  moral  et  politique  ,  le  livre  de  la- 
mille  atteindra  sutfibamnitnl  notre  but  ;  msis 
si  nous  croyons  qu'il  soit  nécessaire  d'y  fairç 
intervenir  les  idées  religieuses  ,  nous  aurons  à 
examiner  si  nos  lois  fondamentales  nous  laissent 
cette   faculté. 

Quant  à  la  nécessité,  el'e  est  trop  bien  dé- 
montrée pour  qu  il  soit  permis  d'en  douter  ;  il 
n'est  personne  de  nous  qui  ne  sache  que  la  pres- 
que totalité  des  ciioyens  sait  que  ,  quand  elle  le 
voudrait  ,  il  lui  s-  rait  impossible  d'abandonner 
ses    rapports  avec  Dieu. 

Nous  voyons  tous  les  jours  de  jeunes  époux 
passer  de  la  maison  commune  ,  où  rien  n'a  parlé 
à  leur  ame  ,  dans  des  temples  où  ,  selon  la  secte 
dout  ils  sont  membres  ,  des  prêtres  adressent  pour 
eux  des  prières  à  l'Etemel;  et,  patun  malheur 
qui  ne  tarderait  pas  à  devenir  inéparable  ,  il  en 
en  est  un  grand  nombre  qui  ne  voyant  que  dans 
cette  dernière  démarche  l'accomplissement  du 
contrat,  ne  se  croient  pas  enchaînés  par  la  seule 
énonciauon  de  leur  consentement  et  la  signature 
des  registrespnblics.  C'est  une  idée  fausse,  à  la 
vérité  :  mais  il  suffit  qu'elle  existe  et  qu  elle  tende 
à  décori-silérer  la  législation  ,  pour  qu'on  ne 
doive  négliger  aucun  moyen  de  lanéantir  ,  et  le 
législateur  ny  parviendra  peut-être  qu'en  prenant 
VEtctncl  à  témoin  de  la  samieté  de  tous  les  actes 
relatifs  à  Vèv.it  civil. 

Il  est  d'ailleurs  d'autres  considérations  de  l'in- 


térêt  le  plus  grand  ,  qui  vous  furent  présen- 
tées dans  une  motion  d'ordre  ,  repoussée  avant 
le  i8  fruciidor  ,  mieux  accueillie  drpuis  ,  et  dont 
il  doit  mètre  permis  de  rappeler  quelques  prin- 
cipes. ■* 

Comment  établir  entre  tous  les  cultes  nori- 
seulcment  une  paix  durable  ,  mais  une  harmonie 
telle  qu'ils  concourent  avec  un  zèle  égal  au 
maintien  de  l'Elar  ?  Rien  n'est  plus  facile  dans 
tout  gouvernement  dont  les  lois  fondamentales  , 
sans  reconnaître  aucune  religion  particulière  , 
admettent  néanmoins  le  dogme  de  1  existence  de 
Dieu. 

Que  le  gouvernement  s'enrpare  de  ce  dogme  , 
qu  il  en  insère  les  conséquences  pratiques  dans 
sa  législation  ,  et  qu'il  le  présente  aux  sectateurs 
des  diflérens  cu'tes  comme  le  point  de  contact 
qui  les -unit  et  les  enchaîne  à  une  morale  com- 
mune ;  dès  lors  les  haines  de  religion  dispa- 
raissent, et  les  opinions  ne  divergeant  plus  que 
sur  des  points  d'une  moindre  importance  ,  cha- 
cun y  pcfiste  à  son  gré  sans  inconvénient  pour 
l'ordre  public.  Eh  bien  !  telle  est  la  position  de 
la  RépubliqueFrançaise.La  déclaraiion  des  droits, 
qui  précède  notre  "acte  constitutionnel,  ne  peut 
rien  contenir  d'oiseux.  Chacun  de  ses  articles 
est  susceptible  de  conséquences  applicables  à  la 
législauon  ;  or,  quelle  conséquence  tirerai  je  du 
préambule  de  cette  déclaration  ,  si  ce  n'est  que 
l'existence  de  1  Etre  suprême  est  pour  les  Frati- 
çais  un  point  fondamental  de  morale  que  le  lé- 
gislateur a  le  droit  de  réduire  en  pradque?et 
dans  quelles  circonstances  pourrait -il  en  faire 
un  emploi  plus  salutaire  que  dans  celles  où 
les  citoyens  célèbrent  les  principales  époques 
de  Icus  vie?  Nous  n'hésiterons  donc  pas  à 
vous  proposer  de  donner  aux  cérémonies  civiles 
un  caractère  sinon  religieux  ,  ce  mot  effraierait 
peut-être  les  personnes  qui  redoutent  1  établis- 
sement d'un  culte  ,  au  moins  pieux  et  de  re- 
connaissance envers  l'auteur  et  le  conservateur 
de  tous  les  êtres. 

Si  vous  adoptez  ces  vues  ,  il  vous  faudra 
pour  les  solennités  un  édifice  décent,  spacieux 
et  bien  ordonné  ,  des  jours  consacrés  aux  ce- 
réiiioniu's  ,  des  magistrats  pour  les  présider,  des 
scribes  pou;-  la  tenue  des  registres  publics  et 
pour  remplir  le  livre  de  famille  ,  des  hymnes, 
des  chanteurs  ,  des  joueurs  d'instrumens  et  un 
cortège. 

Les  édifices  existent  ;  les  ci  -  devatit  églises 
appartiennent  à  la  Nation  ;  la  République  peut 
convertir  en  temples  républicains  louies  Cilles 
qui  lui  seront  nécessaires  r  il  suffira  de  faire 
quelques  légers  cbangemens  dans  leur  disposi- 
tion intérieure. 

Les  jours  consacrés  aux  cérémonies  doivent 
être  diliérens  selon  le  caractère  de  ces  céré- 
mo:iies  et  la  possibilité  de  leur  assigner  un 
délai. 

C'est  un  très-grand  mal  aujourd'hui  de  aon- 
fondre  dans  lame  des  spectateurs  et  des  par- 
ties intéressé;.s  les  sentimens  les  plus  opposés  , 
la  tristesse  et  la  joie,  1  émotion  touchante  d'un 
hymen  contracté  sous  les  auspices  de  l'amour 
et  de  la  vertu  ,  et  le  deuil  inséparable  de 
l'idée  d'une  épouse  qui  rétracte  un  serment  so- 
lennel ,  et  rompt  une  chaîne  dans  laquelle  elle 
n'avait  espéré  que  bonheur.  Associer  ainsi  le 
divorce  et  le  mariage  est  peut-être  l'idée  la  plus 
grossière  et  la  plus  barbare  qu'on  ait  pu  con- 
cevoir daijs  le  teiTis  de  confusion  dont  nous 
sommes  heureusement  sortis.  Que  le  divorce  se 
fasse  à  des  jours  dlfférens  que  les  actes  relatifs 
au  mariage  ,  à  la  naissance  et  à  l'adoption.  Eloi- 
gnons de  CCS  jours  d'allégresse  tous  les  souve- 
nirs capables  de  flétrir  le  cœur  et  de  faire  douter 
de  leur  sainteté. 

Vous  ne  voulez  plus  de  ces  contrats  clandes- 
tins faits  au  milieu  des  ténèbres,  et,  pour  ainsi 
dire  ,  à  huit  clos.  Le  soleil  doit  éclairer  toutes  les 
cérémonies  civiles,  et  les  jeunes  époux  ne  peu- 
vent craindre  de  manif.ster  aux  regards  du  public 
l'expression  modeste  et  touchante  de  sentimens 
avoués  par  la  nature  et  par  les  lois.  L'essor  que 
prennent  ces  sentimens  sur  les  physionomies  des 
époux  ,  de  leurs  parens  ,  de  leurs  amis  ,  chacun 
selon  son  caractère  ,  son  âge,  son  sexe  ,  et  la 
part  plus  ou  moins  intime  qu'il  prend  à  la  solen- 
-nité,  n'est  pas  la  partie  la  moins  attendrissante  et 
la  moins  morale  de  ces  fêres.  Que  tout  le  monde 
en  jouisse  et  y  trouve  des  émotions  utiles  pour  les 
mœurs. 

Le  décadi  sera  un  jour  marqué  partout  ce  qui 
peut  exciter  ks  citoyens  à  se  réunir  au  sein  du 
repos  ,  la  curiosité  ,  le  plaisir  des  yeux  et  celui 
des  oreilles  ,  le  délassement  du  corps  et  les  jouis- 
sances de  l'ame. 

Dès  l'aurore  ,  le  bruit  des  tambours  et  le  son 
des  instrumen;  disposeront  les  cœurs  à  une  douce 
allégresse.  La  journée  sera  remplie  par  les  cérémo- 
nies de  ia  naissance  ,  de  l'adoption  et  du  mariage, 
par  le  chant  des  hymens  ,  les  discours  de  morale  . 
les  lectures  instructives,  les  exercices  militaires  , 
les  danses  et  les  jeux  publics. 


Les  heures  fixées  pour  les  cérémonies  et  pour 
les  dlfférens  exercices  ne  pourront  être  inter- 
verties pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  et  1  édi- 
fice servant  de  temple  républicain  dev^ia  toujours 
être  libre  et  préparé  pour  l'instant  déterminé  par 
la  loi.  Tout  sera  tellement  ordonné ,  que  les 
plaisirs  se  succéderont  sans  interruption  ,  sans 
confusion ,  et  dans  une  agréable  variété  ,  jus- 
qu'au coucher  du  soleil Pourquoi  n'a-t-on 

pas  ,  dés  sa  naissance  ,  étayé  de  tous  ces  moyens 
linstitution  "décadaire  ?  Elle  serait  actuellement 
florissante  ,  presque  autant  que  si  le  Peuple 
français  n'en  avait  jamais  connu  d'autre. 

Du  moment  que  nos  cérémonies  prennent  une 
teinte  morale  et  religieuse  ,  il  faut  que  1  officier 
civil  qui  les  préside  ,  prenne  aussi  un  extérieur 
p'us  solennel  ,  et  qui  le  distingue  ,  dans  cette 
fonction,  des  olïlcieis  municipaux  occupés  d'in- 
térêts purement  civils.  Vous  y  exigerez  donc  qu'il 
ait  un  costume  jiarticulier  ,  et  vous  voudrez  que 
ce  costume  soit  tout-à-la-fois  simple  et  majestueux. 
11  sera  nécessaire  aussi  qu'il  soit  choisi  parmi  le» 
membres  de  l'administration  municipale  les  plus 
propres  à  donner  de  la  dignité  à  ces  actes  ,  tant 
par  son  caractère  moral  que  par  son  instruction  ; 
mais  pour  que  cette  fonction  ne  dégénère  pas 
en  une  espèce  de  sacerdoce  ,  il  ne  sera  nommé 
que  pour  trois  mois  ,  et  ne  pourra  être  réélu  itn- 
médiatement  qu'une  seule  fois. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV".  B.  Dans   la   séance  du  27  ,    le  conseil    des 
cinq-cents   s'est  occupé   du  projet    de    Bergier  , 
sur  le  paiement  des  rentes  viagères   créées  pen-    , 
dant   la   durée  du  papier-monnaie.  La  discussion 
sur  cet   objet   sera    reprise   demain. 

Le  scrutin  d'hier,  pour  la  nomination  d'un  5' 
commissaire  de  la  trésorerie  nationale  ,  n'ayant 
donné  la  majorité  à  aucun  des  candidats,  \c 
conseil  a  procédé  à  un  second  scrutin. 

LIVRES       DIVERS. 

Entretiens  d'un  Père  avec  ses  Enfans  sur 
l'Histoire  Naturelle,  4  vol.  m-ii  de  discours, 
et  un  de  planches  ,  contenant  400  figures  tirées 
des  trois  règnes  de  la  Nature  ,  par  J.  F.  DubroCa, 
ancien  ptolesseur.  Prix  ,  papier  ordinaire  ,  12  liv. 
et  3o  li'v.  pap.  vel.  En  ajoutant  3  liv.  par  exem- 
plaire ,  on  le  recevra  franc  de  port  par  la  poste. 
A  Paris  ,  chL-z  Desessarts  ,  libraire,  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  au  coin  de  la  Place. 

Cet  ouvrage  réunit  toutes  les  notions  essen- 
tielles sur  les  trois  règnes  de  la  Nature  ,  qu'on 
oe  pouvait  acquérir  qu  en  se  procurant  un  grand 
nombre  de  volumes.  L'auteur  des  Entretiens  a^ 
rendu  un  service  important  à  la  jeunsse,  en  lui 
offrant,  dans  quatre  volumes  de  discours  et  un  de 
planches  ,  un  cours  complet  d'Histoire  Naturelle. 
Gel  ouvrage  classique  est  infiniment  précisuic 
pour  l'éducarion  publique  et  particulière.  On  peut 
le  regarder  comme  leBuffon  des  enfans. 


COURS      DU      CHANGE 

Bourse  iiti  27  frimaire    —  Effets  commerçabiis. 
^3ojou 

Amsterdam  .  . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 
Gênes  ....... 

Livourne 

Lausanne  .... 

Bile 

Londres 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille...  au  p.  à  i5  jours. 
Bordeaux-,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  i5  jours. 

Effets  publics. 

Inscriptions 7  1.  10  s. 

Bons  f 4  1.5  s. 

Bons  i 3o  1.  pour  cent  perte . 

Cours  des    espèces, 

Otfia • i«5  !• 

Marc  d'argent 5o  1.  ro  s. 

Piastre 5  i.  7  s- 

Qiiadrnple 80  i.  la  s.  6  d.~ 

Ducat  d  Hollande 1 1  i-  t^J" 

Guinée «fr- 

Souverain 34  I.  1 5  s.  à  351. 

O  D  É  G  N. 

Auj.   le    Dissipateur ,     comédie ,    suivie   de   la 
petite  Ru^e. 

A.  JôURDAN  ,  rédacteur  tn  chtf 
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h*  89.  Noniii ,  ig frimaire  ,  l'an  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mardi  ,  9  déccmb 


re  1797  .  "■  J/>j 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS     D'ÀMÉRIQ^UE. 

Mem-  Torck  ,  le  4  octobre. 

jL*es  dernières  lettres  arrivées  ici  de  l'isle-de- 
France  sont  en  date  du  a5  mat  dernier.  E!lf5 
|>résentent  la  colonie  coiïime  jouissant  de  la  plus 
gtande  tranquillité.  Les  provisions  y  étaient  assez 
abondantes.  L'escadre  commandée  par  le  contre- 
amiral  Serccy  était  sortie  ,  qu-lques  jours  aupa- 
lavant,  pour  une  nouvelle  croisière. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  /    le    5     décembre. 

On  parle  ici  ,  depuis  hier,  d'une  grande  ré- 
volution arrivée  en  Russie  ,  mais  sans  qu'on  puisse 
^iécouvrir  encore  la  source  de  cette  nouvelle,  ni 
en  savoir  des  détails.  Il  est  sûr  qu'il  règne  ,  de- 
puis quelque^  mois  ,  un  mécontentement  général 
à  Péleisbourg  ,  l'empereur  ayant  offensé  tous 
les  partis,  et  s'étant  attaqué  à  des  personnes  que 
Catnerine  II  même  a  cru  devoir  ménager.  Il  s'est 
aliéné  le  militaire  par  des  réformes  nécessaires,  à 
la  vérité,  mais  trop  brusques  et  trop  violentes. 
Les  Russes  ,  quoique  laits  à  porter  le  joug  du  des- 
potisme ,  ne  veulent  être  tyrannisés  que  de  la 
manière  accoutumée.  La  police  poursuit  rigou- 
reusement tous  ceux  qui  paraissent  suspects  de 
nourrir  des  principes  anti-monarchiques  ;  elle  fait 
sur-tout  la  guerre  aux  chapeaux  ro.ids  ,  sous  les- 
quels on  s'imagine  que  l'amour  de  la  iibcné  aime 
à  se  réfugier ,  et  dont  elle  dépouille  jusqu'aux 
polissons  qui  courent  les  rues.  Un  domestique 
du  ministre  danois  à  Péterbourg  a  été  chi- 
cané ,  paice  qu'en  arrivant  il  portait  un  chapeau 
Tond. 

Le  duc  de  Brogli^  vient  d'entrer  au  service  de 
l'empereur  de  Russie  ,  avec  le  même  grade  qui! 
a  eu  autrefois  dans  les  armées  de  France. 

'■'einpereur  a  permis,,  tant  pour  le  prisent  que 
pour  lavenir  ,  a  tous  les  inspecicui.^.L..,.— .l."; 
de  faire  enrégimenter  les  écoliers  propres  au  ser- 
vice ,  aussi-tôt  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  i5  ans  , 
avec  ordre  d'eti  faire  le  rapport  toutes  les  fois  que 
ce  cas  arrivera. 

C'est  un  plan  arrêté  que  les  villes  anséatiques 
seront  mises  sous  h  protectiou  imnoédiate  du  roi 
de  Prusse,  électeur  de  Brandebourg.  'Voilà  ce 
qui  a  donné  lieu  au  bruit  que  ce  monarque  al^ 
lait  se  mettre  en  possession  de  la  ville  de  Ham- 
bourg. 

ITALIE 

De  Rome  ,  le  i6  novembre. 

La  femme  et  la  sœur  du  ministre  Bonaparte 
eureut  dimaiiche  dernier  une  longue  audience 
du  pape  ,  dans  l'appartement  voisin  de  l'éghse 
de   S.   Pierre. 

On  avait  répandu  que  le  général  Prbvera  ne 
«'arrêterait  pas  à  Rome  ,  et  qu'il  conunucrait  sa 
route  pour  Nav.les  ;  mais  on  dit  aujoijrd  hui 
qu'il  a  déclaré  ne  pouvoir  pas  par;ir  sans  1  ordre 
(le  l'emp.Teur  son  maître  ,  qui  l'a  envoyé  :  il 
semble  cependant  que  celui  du  pape  devrait 
suflire. 

On  dit  que  le  chevalier  Azzara  retournera  en 
Espagne  pour  être  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  et  qu'il  aura  pour  successeur  monseigneur 
Despuig  ,  archevêque  de  Séville. 

Le  chevalier  don  Charles  Panicieri ,  consul  et 
agent  de  sa  majesté  sicilienne,  a  été  destitué  de 
tous  ses  emplois  ,  et  chassé  de  I  hôtel  de  la 
Farnesine^  par  le  ministre  plénipotentiaire  Pigna- 
telii  ,  en  conséquence  des  ordres  de  sa  cour. 

Du  1 8   novembre. 

On  mande  de  Naples  que  le  citoyen  Trouvé  , 
lecrétaire  de  I»gaiion  ,  est  chargé  d'affaires  de 
la  République  Française  auprès  de  cette  cour. 

Le  citoyen  Trouvé  n'oubliera  pas  que  les 
bastilles  napfliiainis  sont  remplies  d'innocentes 
victime»  ,  ef  que  la  République  Française  leur 
doit  protection  ,  oace  qu  on  leur  a  fait  un  crime 
d'être  amis    des  Fiançais. 

On  commence  déjà  à  voiries  effets  du  patrio- 
liiine  de  quelques  nouveaux  ageni  de  la  Répu- 


b'ique  Frar  Çiise  ;  le  ministre  Bonaparte  remit 
il  y  a  quelques  jours  au  secrétaire  d'Etat  une 
note  par  laquelle  il  demandait  l'élaigisscment 
des  patriotes  arrêtés  le  «  août.  Il  y  a  eu  à  ce 
sujet  des  conférences  et  des  congrégations.  Le 
saint  père  voulait  changer  la  prison  en  un  ban- 
nissemmi  perpétuel  ;  mais  le  ministre  a  insisté 
avec  fermeté  pour  que  les  prisonniers  fussent 
remis  en   hberté  sans    aucune    condition  ,    et    il 

I  a  obtenu. 

Le  marquis  Vivaldi,  un  des  chefs  de  la  pré- 
tendue conspiration  ,  rpcouvie  sa  liberté  pour 
la  troisième  fois. 

Feîiise  ,  le   1 8  novembre. 

Les  habitans  de  Trevise  et  de  Viccnce  ,  ont 
résolu  d  envoyer  deux  députés  à  sa  M.  I.  p<îur 
implorer  sa  protection  ,  et  réclamer  leurs  anciens 
privilèges.  Les  patriotes  ,  comme  on  peut  croire, 
nont  eu  aucune  part  à  cette  détermination. 
Oeorge  Barb.iua,  membre  de  la  municipalité  de 
Venise,  y   a   reparu   après  deux.mois  d'absence. 

II  s  est  applaudi  de  n'avoirjamais  pris  aucune  part 
a  ce  qui  s'était  passé  à  Vetiisc  ,  et  ajouta  que, 
pour  sa  première  motion  ,  il  proposait  d'en- 
voyer ,  à  l'exemple  des  Trcvisans  et  des  Vicen- 
tins  quatre  députés  à  sa  M.  I,  ,  pour  l'iciéress-r 
en  faveur  de  la  nation  vénitienne.  Quelques 
inunicipaux  ,  moins  prudens  que  Barbaria  , 
dirent  que  cette  démarche  était  inutile;  que  la 
nation  croyait  avec  confiance  que  Ses  droits  ou 
ses  privilèges  étaient  garantis,,  au  moins  en 
partie  ,  par  une  stipulation  secreite,  et  que  ,  dans 
tous  les  cas,  il  fallait  céder  à  la  nécessité  sans 
se  degr.ider  par  son  propre  consentement,  et 
attendre  de   meilleurs  tems. 

RÉPUBLIQ,UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  28  frimaire. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrùé  du  sy  Jrimaire ,  an  6. 

-_.^,4.<iicec;rur<;.exécutif .  vu  ,**con^iraaBt.  ce  qui 
suit  :  11  On  parle  de  la  cession  du  pays  de  Vaud 
à  la  France  ,  et  l'on  y  ajoute  même  la  princi- 
pauté de  Neufchâtel ,  pour  laquelle  la  France 
procurerait  ailleurs  des  indemnités  au  roi  de 
Prusse!»  ;  ' 

Considérant  que  le  rédacteur  du  journal  cité 
n'a  pu  semer  des  bruits  aussi  évidemment  faux  , 
que  dans  l'intention  de  calomnier  le  gouverne- 
ment français  ,  eji  lui  prêtant  des  vues  d'enva- 
hissement contraires  à  sa  loyauté  ,  et  par-là  d'ef- 
frayer le  Peuple  helvétique  sur  les  suites  des 
démarches  qu'il  pourrait  faire  pour  se  rétablir 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  ; 

En  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  ig 
fructidor',  an  5  ,  arrête  que  le  journal  ci-dessus' 
est  prohibé  ,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur 
les  presses  qui  servent  à  l'imprimer. 

Le  piésent  arrêté  ne  sera  point  imprimé.  Le 
ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  son 
exécution  ,  et  le  ministre  des  relations  extéTi<:ures 
en  adressera  une  ampliaiti_on  aux  chargés  d'affaires 
de  la  République  française  près  les  cantons  hel- 
vétiques et  piès  la  République  de  Valais. 

Autre  arrêté  du  87  frimaire  ,  an   6. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police  générale  ; 

Considérant  que  plusieurs  journalistes  ,  com- 
plices de  la  conjuration  royale  ,  et  frappés  par  la 
loi  du  Z2  fructidor  dernier  ,  après  s'être  soustraits 
aux  effets  de  ladite  loi  ,  en  substituant  de  nou- 
Vfaux  titres  à  leurs  feuilles  justctnent  proscrites, 
n'ont  pas  cessé  d'attaquer  ,  soit  directement  ou 
indirectement  ,  les  mesures  du  gouvernement  les 
plus  propres  à  consolider  l'édifice  républicain^ 

Considérant  qu'il  existe  parmi  ces  journalistes 
un  système  combiné  et  suivi  pour  pervertir  l'es- 
prit public;  que  ce  système  est  hé  à  celui  de 
diffamation  contre  les  lois  et  les  institutions 
républicaines  ;  que  l'un  et  l'autre  ont  des  rapports 
immédiats  avec  le  v.iste  plan  de  meurtres  ,  de 
vols  et  de  brigandag.  s  que  l'on  cherche  à  établir 
sur  tonte  la  surlace  ne  la  République  ,  et  qu'ils  se 
rattachent  visiblement  aux  manœuvres  ourdies  par 
1  étranger ,  pour  opérer  la  désorganisation  générale 
du  corps  politique  ; 

Consir'érant  enfin  ,  qu'il  est  temS  de  mettre  un 
terme  aux  projtts  sinistres  de  ces  journalistes ,  dont 
les  écrits  calomniateurs  et  petfidei  ont  été  la  cause 


ou  le  prétexte  de  tint  de  malheuis  ,  de  tant  de 
crirnes  et  dont  ks  opinions  continuent  de  luuet 
contre  1  affermissement  de  la  République  .  ,t  de 
r?e3T""'  ''  '"'""  "  "  "^"q"'l">é  inté- 
do'ï"  J"f  =''""'='^^"'XVdeIaloidu  igfructi- 

Arrête  : 

Art.  I".  Les  journaux  intitulés  : 

f-'Echode  l Europe,  c\.dtvani  Messager  du  soir t 

Cournerde  Europe^  sortant  d..  .  é  ^,,  yr.Jt 
qu.  /  Echo  ;  la  petite  Poste  du  soir;  l  Indiscret,  suc- 
cci,r,n  d,  h  ISovssole  et  de  la  To,lctt<:;  la  GrnHte 
nationale  de  France;  le  hiurnal ,  eu  ï-récursTur  l( 
torrespondant français;  ta  Gazette  européenne .  cW 
cleva.u  Garettefranç;ue;  te  Corresfwndant  politi- 
que; les  Annules  politiques ,  ou  /  EcLir;  le  cLrief 
dujour  ou  le  Véridique  .  sortan,  ,| 's  me  \  -.  .",i 
deLp'l7i^  ''  B^è-//.rr;;  /.  Frondeur;  le  Bulteetn 

Us  Tablettes  républicaines,  ci-d.va-.n}  .Mémorial, 
sont  piotiibes. 

II.  Les  scellés  seront  apposes  sur  les  pressas  qui 
r-m'en,.^        «npnmer,  et  sur  les  registres  d  abon- 

m.  Le  ministre  de  la  police  est  chargé  de  l'èxâ 
cution  du  présent  arrêté  .  qui  ne  sera  pas  i.ipri^^ 

Signé  Battras  ,  président.      1_ 

Lagarde  ,  secrétaire-général:  ' 


Le  directoire  exécutif  a  arrêté  que  le  vaisseau  i 
nom,r,e  le  Jupiter,   prendra  le  nom  le  Batave  ;   ' 
Le  Nestor  prendra  le  nom  le  Cisalpin  ; 
Le  Pégase  prendra  le  nom  le  Ho'he  ; 
Le  Pluton  prendra  le  nom  le  Dugommier  ; 
L  Apollon  prendra  le  nom   le  Marceau; 
Le  Trajan  prendra   le  nom  de  Gaulois. 


"  TIF 
CONSEIL  DES  CINQ.-CEN10.  • 

Présidence  de  Syeyes. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    2t    FRtMAtRE. 

Suite  du  rapport  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire. 

Il  itnportc  aussi  que  l'extérieur  des  scribes  ne 
soit  pas  consi  îéré  comme  Une  chose  indifférente. 
Tout  instrument  nécessaire  d'une  (été  doit  con- 
tiibuér  à  son  ornement.  S'il  était  possible  que  les 
scribes'eussent  un  costume,  la  cérémonie  n'en 
serait  que  plus  pompeuse.  Si  cela  n  est  pas  pos- 
sible ,  on  exigera  du  moins  qu'ils  soient  vêtus 
avec  une  propreté  qui  ne  déparc  point  ce  qui  les 
entoure.  Ils  doivent  savoir  écrire  lisiblement  , 
correctement  et  avec  facilité.  I  s  seront  au  nombre 
de  deux  ;  et  nous  vous  proposerons  d'attiibuçr 
ces  fonctions  aux  secrétaires  de  la  municipaliié  et 
du  juge  de  paix,  sauf  les  exceptions  qui  païaûront 
nécessaires. 

Quant  à  la  musique  ,  supposons  qu'il  y  ait  pour 
chacune  des  cérémonies  qui  se  feiont  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  canton  deux  ou  trois  hymnes  , 
dont  l'une  sera  exclusivement  c.  nsacréf  aux 
louanges  de  l'Eternel  ,  et  les  deux  autres  auiê 
préceptes  de  morale  et  de  po'itique  qui  auront 
le  plus  de  rapport  à  l'acte  qu'elles  célébreront. 
L'hymne  à  lEterncl  pouvant  et  devant  seivir  à 
toutes  les  céremoiiies ,  neuf  ou  dix  morceaux, 
tout  au  plus  ,  composeront  la  liturgie  des  can- 
tons pour  tous  les  actes  de  l'état  civil.  Que  les 
chants  de  ces  hymnes  soient  simples  et  popu- 
laires ,  en  même  lems  que  touchans  et  religieux; 
que  trois  ou  quatre  des  personnes  du  canton  ,  qui 
auront  les  voix  les  plus  agréables,  apprennent  à 
les  bien  chanter,  tantôt  ensemble,  tantôt  alter- 
nativement ;  que  cinq  ou  six  autres  ,  connaissant 
assez  les  insirumens  pour  en  tirer  des  sons  justes 
et  jouer  des  accompagnemens  simples  ,  s'unissent 
à  ces  voix  ,  et  que  les  hymnes  aient  uri  refrain  que 
les  asssistans  puissent  chanter  en  chœur  :  il  n'y 
a  rien  là  que  les  citoyens  eux-mêmes  ne  par- 
vinssent bientôt  à  exécuter;  il  suffirait  pour  cela 
que  quelques  citoyens  influans  se  ressouvinsseuç 
que  chez  les  Romains  et  chez  les  Grecs ,  les  per- 
sonnes les  plus  distinguées  briguaient  l'honneut 
de  concourir  à  l'éclat  des  fêtes. 

Déjà  ,  dans  quelques  villes  de  département 
ayant  qu'un  régime  justement  odieux,  c&t  assoupi 


Penlhousîaîftie  de  la  liberté  ,  on  voyait  de  jeunes 
fille»  mêler  leuï  voix  à  celles  des  citoyens ,  et 
Je  concours  seul  des  amateurs  formait  pour  la 
célébration  des  fêtes  nationales ,  des  concerts  oh 
ne  peut  plus  intéressans.  J'ai  vu  jusqu'à  des  com- 
munes rurales  où  le  même  zèle  produisait,  pro 
portionnellëment  les  mêmes  cfteis  ;  et  il  ne  faut 
pas  douter  que  nous  ne  devions  être  étonnés  un 
jour  de  notre  richesse  en  cette  espèce  de  talent, 
lorsque  l'attrait  de  la  morale  et  du  plaisir  fera 
aimer  nos  cérémonies';  lorsque  nos  poètes  et 
nos  compositeurs  auront  fait  des  hymnes  dignes 
de  l'objet  que  nouslvous  proposons  :  lorsqqe  1  édu- 
cation nationale  aura  propagé  le  goût  du  chant  et 
de  la  musique  instrMmfihtale;  lorsque-  des  écoles 
spéciales  de  mu-sique  disséminées  sur  le  territoire 
de  la  France  conserveront  et  perfectionneront 
cet  art  enchanteur  ;  lorsqu'il  fera  partie  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  centrales  ,  et  lors- 
que, dans  les  écoles  primaires  et  secondaires, 
les  instituteurs  seront  tenue-  d'apjftendré  à  leurs 
élevés  à  chanter  purement  les  hymnes. 

Voulons-nous  un  exemple  récent  de  nos  dis- 
positions en  ce  genre,  reportons-nous  au  der- 
nier exercice  public  du  conservatoire  de  musique. 
Qui  n'a  été  ravi  d'admiration  en  voyant  des 
enfans  de  douze  à  treize  ans  remporter  des 
succès  dont  le  seraient  honorés  des  hommes  qui 

Îirofessent  leur  art  avec  disiinction  depuis  de 
ongues  années?  Quelle  pépinière  d'artistes  pour 
les  dift'érerfVès  écoles  de  la  Répubhque  ,  sans 
compter  encore  tous  ceux  qui  nous  restent  des 
anciennes  cathédrales  ,  en  qui  n'attendent  qu'un 
signe  d'encouragement  pour  reprendre  l'exercice 
.de  leurs  talens  ;  et  ceux  qui  composent  les 
nombreux  corps  de  musique  par  qui  nos  guer- 
lirrs  furent  si  souvent  guidés  dans  le  chemin  de 
la  gloire. 

Nous  croyons  qu'il  est  indispensable  d'avoir 
un  certain  nombre  d'hommes  attachés  par  une 
létribuiion  au  service  intérieur  des  temples  ré- 
publicains de  chaque  canton.  Ces  individus  , 
en  nombre  strictement  nécessaire  pour  l'exécu- 
tion tant  de  la  partie  vocale  que  de  la  partie 
instrumentale  des  hymnes  ,  pourraient  seulement 
être  aidés  des  amateurs  qui  voudraient  s'y  join- 
dre :  de  sorte  que  la  solennité  serait  indépen- 
dante dé  la  volonté  de  ces  derniers.  La  rétri- 
bution des  musiciens  attachés  ne  devrait  pas 
être  forte ,  i"  parce  que  les  morceaux  qu'ils  exé- 
cuteraient étant  simples ,  faciles  et  peu  nom- 
breux,  leur  étude  n'exigerait  pas  beaucoup  de 
tems  ;  2®  parce  que  le  jour  de  repos  étant  pres- 
que uniquement  celui  pendant  lequel  ils  auraient 
quelques  devoirs  à  remplir  ,  cela  ne  les  empê- 
cherait pas   d'exercer  une  autre  profession. 
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oelre  les  musiciens  en  titre  de  chaque  canton  , 
et  ce  terme  n'est  certainement  pas  éloigné  ,  nous 
avons  dans  beaucoup  d'endroits  des  ressources 
toutes  trouvées. 

Combien  faut-il  de  tems  pour  que  trois  ou 
quatre  individus  parviennent  à  jouer  avec  assez 
d  accord  et  d'ensemble  des  accompagnemens 
presque  syllabiques  de  chants  nobles  et  simples? 
Umq  ou  six  mois  tout  au  plus.  Si  ce  terme  ne 
paraissait  pas  suffisant  pour  une  exécution  par- 
faite ,  nous  observerions  que  dans  les  arts  le  beau 
est  relatif.  Telle  exécunon  paraîtrait  mauvaise  à 
1  opéra  de  Pans  ,  qu'on  trouverait  bonne  dans 
dans  une  ville  de  vingt  mille  âmes  ,  et  qui  char- 
merait dans  une  commune  rurale.  Ce  n'est  pas 
cependant  que  nous  pensions  qu'il  fallût  dédai- 
gner de  pohr  celles  des  hymnes  dans  les  chefs- 
iieux  de  canton.  Nous  pensons,  au  contraire, 
quelle  devrait  être  assez  pure  pour  ne  pas  exci- 
ter le  mépris  de  l'habitant  des  villes  ,  mais  cette 
pureté,  fruit  de  Ihabiiude,  s'introduira  par  de- 
grés dans  les  temples  ,  comme  elle  s'est  intro- 
âuite  dans  la  musique  militaire.  Tout  le  monde 
sait  que  tel  homme  y  fait  sa  partie  ,  sans  pres- 
qu  aucun  autre  Secours  que  celui  de  la  routine  ■ 
et  jijsqu'a  ce  que  l'éducation  ait  entièrement 
développe  nos  organes ,  quand  la  routine  aide- 
rait un  peu  nos  symphonistes  et  nos  chanteurs 
4 inconvénient  ne  serait  pas   grand. 

Les  frais  que  nous  aurons  habituellement  à 
-couvrir  ,  sont  ceux  du  livre  de  famille  de  l'en 
tretien  du  temple ,  et  du  paiement  des  scribes 
et  des  musiciens.  Nous  proposons  que  le  livre 
de  famille  sou  vendu  a«  bénéHce  de  la  Répu- 
blique ,  et  que  le  prix  en  soit  fixé  proportion- 
nellement aux  fortunes,  de  manière  que  les 
pauvres  1  aient  presque  pour  rien  ,  et  que  les 
personnes  tres-riches  le  paient  un  prix  beaucoup 
plus  eleve.  Cette  dépense  ,  qui  ne  viendra  qu'une 
tois  dans  la  vie  ,  a  une  époque  aussi  intéressante 
que  le  sera  un  jour  celle  de  l'inscription  civique 
conterait-elle  plus  à  faire  que  celle  qu'entraînait 
autrefois  la  cérémonie  religieuse  de  la  première 
communion  ? 

Ainsi,  le  livre  de  famille,  loin  de  coûter  à 
Ittat,  lui  rapporterait  certainement  de  quoi  payer 
une  çartie  des  autres  dépenses  nécessitées  par 
nos  cérémonies  civiles. 

QiAnt  au  surplus,  nous  pensons  qu'on  y  pour- 
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voirait  suffisamment  pa^  d«ts  prestations  également 
proportionnées  aux  fortunes ,  lors  des  cérémonies 
de  la  naissance,  du  mariage,  de  l'adoption,  et 
sur-tout  du  divorce. 

Les  naissabçes  et  les  mariages  sont ,  pour  les 
familles,  des  monumens  de  joie  dont  en  beau- 
coup d'endroits  les  prêtres  tiraient  un  grand  parti 
fiour  leur  intérêt  ;  ils  ont  accoutume  d'avance 
e  Peuple  à  la  petite  taxe  qu'on  lui  imposera 
pour  ses  plaisirs ,  et  il  ne  regrettera  pas  de 
concourir,  à  des  époque's  reculées ,  aux  frais  de 
ses  jouissances  de  toute  la  vie.  Le  mot  propor- 
tionnel,  d'ailleurs,  répond  à  tout  ce  qu'on  pour- 
rait dire  à  cet  égard.  Quant  au  divorce  ,  cette 
institution  que  nous  regardons  comme  un  mal 
nécessaire,  nous  sommes  également  d'avis  qu'il 
doit  frayer  à  des  cérémonies  qui  lui  sont  étran- 
gères ,  et  prouver  /au  moins  par-là  son  respect 
pour  des  actes  auxquels  il  paraît  en  quelque  sorte 
faire   outrage. 

Maintenant  que  nous  nous  sommes  assurés 
de  tous  nos  moyens  d'exécution  ,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  chercher  les  formes  qui  convien- 
nent à  nos- cérémonies. 

Celles  qu'on  a  pratiquées  jusqu'à  ce  jour  sont 
purement  civiles,  et  pour  ainsi  dire  judiciaires; 
elles  n'ont  d'autre  but  que  de  constater  des 
époques  ,  et  d'authentiquer  des  actes  dont  l'ap- 
plication revient  souvent  dans  le  cours  de  la  vie, 
et  sert  à  régler  les  droits  des  individus  dans  les 
famillfs  ,  et  leurs  rapports  avec  la  société.  Nous 
vous  parlerons  peu  de  cette  partie;  nous  n'avons 
pas  pensé  qu'il  fût  de  notre  compétence  d'y 
porter  un  regard  sévère.  Si  l'on  y  remarque  quel- 
ques défectuosités  ,  c'est  en  travaillant  à  notre 
code  civil  que  vous  les  effacerez.  Nous  les  lais- 
serons donc  subsister  en  tout  ce  qui  pourra  s'ac- 
corder avec  les  formes  morales  et  politiques  que 
nous  étions  appelés  à  vous  proposer. 

Nous  proposerons  ,  par  exemple  ,  de  laisser 
subsister  la  déclaration  de  naissance  telle  que  le 
est  aujourd'hui;  mais  nous  ne  la  regarderons  que 
comme  un  provisoire,  et  nous  exigerons  de  plus 
une  présentation  solennelle  à  laquelle  nous  don- 
nerons totit  l'éclat  d'une  fête. 

Ce  n'est  pas  lorsque  l'expression  des  douleurs 
de  l'enfanu  ment  retentit  encore,  et  lorsque  l'en- 
fant et  la  mcre  ont  besoin  d'une  foule  de  pié- 
cautions  ,  qu'il  faut  présenter  l'appareil  des  céré- 
monies ,  ou  rappeler  des  préceptes  de  morale  ; 
c'est  quelques  jours  après,  lorsque  le  nouveau-né 
a  pris  l'habitude  de  vivre,  et  lorsque  sa  mère 
est  assez  rétablie  pour  jouir  d'une  lête  dans  la- 
quelle tout  concourt  à  lui  assigner  la  première 
place  ,  qu'on  peut  les  présenter  à  la  société  re 
connaissante.  Qu'alors  un  cortège  nombreux  les 
marcncnt  au  -!.on-tîo,'-,.riirimPiis  ,  Vrêcédes"'àe 
jeunes  garçons  et  de  jeunes  tilles  avec  des  cor- 
beilles remplies  des  fleurs  de  la  saison  ;  que  la 
mère  elle-même  porte  le  fruit  de  l'hymen;  que 
le  père  marche  a  ses  côtés  ,  tenant  ostensible- 
ment le  livre  de  famille  sur  lequel  sera  inscrit 
lacté  de  présentation;  que, les  témoins,  les  pa- 
ïens et  les  amis  les  suivent  en  habit  de  fête  • 
ciuc  le  temple  retentisse  à  leur  arrivée  d'un  hymne 
a  fEternel  ;  que  le  père  présente  solennellement 
son  livre  de  famil  e;  qu'il  soit  signé  sur  l'autel 
de  la  Patrie,  de  lu,,  de  deux  témoins  et  du 
magistrat;  que  ce  dernier  profère  avec  dignité 
des  formules  morales  et  républicaines  ;  qu'un 
emblème  simple  et  touchant  égaie  ensuite  cette 
ceremome,  et  quelle  se  termine  par  des  chants 
analogues  :  tel  est  en  précis  le  fableau  de  la 
solennité  que  nous  proposerons  pour  la  présen- 
tation dun  enfant.  Le  règlement  que  nous  vous 
présenterons  a  la  suite  de  notre  projet  de  réso- 
lution ,  contiendra  des  détails  propres  à  vous  en 
donner  une  juste  idée. 

Si  les  témoins  d'un  acte  de  naissance  ne  de- 
vaient q,,e  représenter  en  justice  ,  il  serait  indif- 
fèrent qu  ils  fussent  du  même  sexe  :  nous  leur  don- 
nons  une  destination  plus  étendue.  Nous  éta- 
blissons entre  eux  et  l'enfant  des  rapports  in- 
times, une  affinité  ,  des  devoirs.  En  cas  de  perte 
des  père  et  nicre  naturels  ,  les  deux  témoins 
doivent  les  remplacer  à  bien  des  égards.  C'est 
de  leur  part  une  espèce  d'adoption  morale  qui 
les  obiige  a  veiller  au  bonheur  de  l'être  dont  ils 
ont  atteste  1  entrée  au  monde.  Ils  sont  récipro- 
quement obliges  les  uns  envers  les  autres,  non 
par  la  loi,  mais  par  une  sorte  de  parenté  ,  par 
une  affection  particulière  ;  et  cette  affection  est 
entretenue  par  des  communications  fréquentes 
durant  le  cours  de  la  vie.  C'est  une  espèce 
d  obligation  a  l'enfant  de  célébrer  tous  lésons 
dans  sa  famille  le  jour  de  sa  naissance  ,  d'ap- 
peler ses  deux  témoins  à  cette  fête ,  et  de  les  v 
révérer  cornme  un  second  père,  une  secondé 
mère.  Ces  ietes  mterieures  entretiennent  l'union 
entre  les  parens  ;  et  l'admission  d'étrangers  ayant 
avec  eux  un  rapport  légal  et  plus  intime  que 
celui  de  1  amitie,  empêche  les  familles  de  se  tenir 
dans  un  trop  grand  isolement  ;  toutes  sont  unies 
par  un  pomt  de  contact,  et  bientôt  il  n'existe 
pltis   quune  seule   famille.    Nous  pensons  donc 
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Tous  les  enfans  ,<^ui  naissant  dans  le  .sein  d© 
la  Patrie ,  ont  'un  droit  égal  à  sa  bienveillance. 
L'enfant  trouvé ,  et  celui  qui  est  né  hors  le  ma- 
riage, ont  dgs  protecteurs  nés  dans  les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  :  ce  sont  donc  les 
commissaires  qui  en  feront  la  présentation.  Mats 
nous  proposerons  d'atténuer  en  ce  cas  le  charme 
des  cérémonies  ordinaires  ,  sans  violer  toutefois 
le  respect  dû  à  l'enfance  et  au  malheur  ,  et 
seulement  de  manieje  à  laisser  au  mariage  la 
prééminence  qu'une  bonne  législation  ne  peut 
lui  refuser. 

L'adoption  est  en  quelque  sorte  une  second^ 
naissance.  Nous  aurions  désiré  que  l'état  de  nos 
lois  civiles  nous  eût  permis  de  nous  occuper  des 
formes  qu'il  est  possible  de  lui  donner.  Nous 
vous  inviterons  seulement  à  presser  le  travail 
de  votre  commission  de  la  classilication  des  lois, 
et  nous  nous  contenterons  de  vous  proposer  de 
déclarer  que  les  adoptions  se  feront ,  ainsi  que 
les  présentations  de  naissance  ,  au  clii-f-lieu  de 
canton  un  jour  de  décadi  ;  qu'elles  seront 
inscrites  sur  le  livre  de  famille  du  père  adoptif, 
et  qu'il  paiera,  par  forme  de  subvention  aux 
trais  de  cérémonies ,  une  somme  proportionnée 
à  sa  fortune. 

Nous 'ne  passerons  pas  aussi  rapidement  sur 
l'inscription  civique. 

L'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'âge  auquel  un 
jeune  homme  est  admis  à  l'inscription  civique,  et 
celui  auquel  il  prend  l'exercice  des  droits  de 
citoyen ,  doit  être  considéré  comme  un  stage 
pendant  lequel  il  se  prépare  à  bien  remplir  cc^ 
importantes  fonctions. 

Que  nul  ne  soit  donc  admis  s'il  n'a  fait  preuve 
de  moralité  ,  et  s'il  ne  sait  faire  usage  de  ses 
armes.  I'  y  aurait  trop  d'imprudence  à  faire  entrer 
dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  un  homme 
qui  ne  saurait  ni  faire  respecter  les  mœurs,  ni 
défendre  sa  Patrie. 

Sitôt  après  l'admission,  les  candidats  commen- 
ceront à  s'exercer  dans  l'art  de  délibérer  en  se 
nommant  entre  eux ,  au  scrutin  et  à  la  majorité 
absolue  ,  un  chef  pour  les  commaiider  pendant 
la  cérémonie  détinitive. 

L'inscription  civique  étant  l'acte  par  lequel  com- 
mencent les  rapports  des  citoyens  avec  la  société 
toute  entière,  sa  splennité  sera  l'objet  d'une  fête 
nationale  pompeuse.,  et  se  fera  dans  le  chef-lieu 
du  département.  Nous  devons  espérer  que  les 
perès  de  familles  se  feront  un  devoir  et  même  un 
plaisir  d'y  conduire  leurs  enfans. 

Nos  dispositions  législatives  pour  les  mariages 
se  réduisent  à  peu  de  chose  :  qu'ils  se  fassent  le 
décadi,  au  cbef-lieu  du  canton;  qu'ils  soient 
fRHf\  f^lilrre^  publics  ,"e"î'q'j'il  lofc;-:; 
droit  de  subvention  proportionné  à  la  foS  du 
père  <^e  1  époux,  et  de  celui  de  l'épouse  .telle» 
sont  les  propositions,  nouvelles  que  renferm* 
notre  projet  de  résoludon.  Le  surplus  de  nn? 
travail  ne  regarde  que  le  cérémoniT,  et  la T^! 
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n  en  dirons  rien  quant  à  présent ,  si  ce  n'est  ou^î 
se  fera  le  quintid, ,  parce  que  c'est  le  jour  e  plu. 
e  oigne  de  ceux  qui  sont  consacrés  aux  m  ria^* 
et  que  nous  aurions  voulu  que  ia  publicité  ouVl 
doit  avoir,  nous  eût  permis  de  le  dérobe  "encore 
davantage  aux  regards  des  époux.  Nous  avons 
même  balat^ce  si  nous  ne  lui  assignerions  n« 
une  autre  place  que  le  temple  républicain  ;  Ll 
en  y  songeant  mieux,  nous  avons  cru  qa'il  e'aVt 
?Z     ,'.  '"I.Pfé'en.er  ,  comme  dernier  ob  tac  e 

aspect  du  lieu  même  où ,   dans   des   tems   plu; 
heureux,  et  sous  de  meilleurs  auspices,  leTénou^ 
a_vaient  pris  la  République  et  l'Èfernel  à  ,Z„" 
de  l'inviolabilité  de  leurs  sermens  "°"* 

Le  rapporteur  passe  ensuite  au  mode  de  célé 
bration  des  funérailles. 

L'indécence  de  nos  obsèques     et  la  m,.,     ■ 
^'^^--.Pnos   cimetières  ne' sont  pa     dTs   ^aux 
irrémédiables,  dit-il;   la   facilité   d'enterrer^.?! 
des  enceintes  particulières      Inrc  "  =  °^"* 

H.^7,*f^£''  °^P^"^-''  P^^  '■ésul'er  de  l'exercic« 
de  la  liberté  des  consciences  que  les  sectes^ 
multiplient  à  un  point  extraordinaire  ?  Oueile^a 
rantie  donneront -elles  contre  la  voktion  I^^ 
tombeaux,  orsque  nulle  corporation  ou  f^actio^ 
de  corporation  ne  pouvant  posséder  leValemen  ° 
.1  dépendra  du  caprice  d'un  propriétaire  d'S* 
mer  et  de  disperser  les  cendres  de  leurs  aW> 
Demandez  a  quantité  de  protestan,  où  sont  les 
os  de  leurs  pçres.  Une  enceinte  commune  pare  à 
ces  mconyenjens  par  son  invariabilité.  Elle  ™et 
les  morts  a  l'abri  tant  de  l'avarice  des  pardculie"s 
que  de  1  instabilité  des  sectes,  et  réSni  enco'; 
1  avantage  de  ne  point  détruire  l'égalité  à^epn 
que  on  c  est  le  vceu  de  la  nature  ,  ?t  où  il  es  Ué!' 
moral  qu'elle  soit  absolue.  Alors  des  famille 
riches  n'obtiendront  pas,  sous  le  faux  preW 
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de  ^exercice  d'un  culte,  le  droit  d'isoler  leurs 
restes  ,  et  de  fonder  éa  quelque  sorte  un  com- 
mencement de  noblesse  ,  en  étalant  aux  regards 
du  Peuple  l'orgueil  des  mausolées,  Au  lieu  de 
Cela  ,  des  lois  somptu'aiïes  fixeront  la  dimension 
des  pierres  cinéraires ,  et  la  Patrie  seule  aura 
le  droit  d'ériger  des  monumens  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  l'auront  bien  servie.  Qu'on  ne  dise  pas 
que_  c'est  étouffer  la  piété  filiale  ,  et  gêner  les 
droits  de  l'amitié.  Les  personnes  qui  ne  voudront 
point  abuser  de  ces  noms  respectables,  et  les 
faire  teurner  au  profit  d'une  insolente  vanité  , 
pourront  élever  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons 
des  autels  au  souvenir  modeste,  à  la  douleur  re- 
cueillie ,  seuls  hommages  qui  plaisent  aux  mânes 
vraiment  dignes  de  regrets. 

Cependant  cette  communauté  que  nous  recom- 
mandons avec  tant  de  soin,  n'emporte  pas  telle- 
ment dans  notre  esprit  l'idée  de  la  confusion  ,  que 
nous  ne  regardions  comme  avantageux  de  con- 
server dans  les  lieux  où  elle  eit  possible  la  dis- 
tinction des  feus. 

Mais  cette  distinction  doit  être  cachée.  Aucune 
division  apparente  ne  doit  marquer  l'espace  de 
chaque  famille.  Il  n'en  existait  point  autrefois  , 
et  cependant  chacun  connaissait  sa  place.  Les 
cimetières  doivent  d'ailleurs  être  assez  spacieux 
non-seulement  pour  remplir  cet  objet  ,  mais  en- 
core pour  que  les  restes  des  citoyens  reposent 
au  moins  dix  années  sans  qu'on  remue  la  terre 
qui  les  couvre.  La  convenance  d'un  pareil  délai 
n'a  pas  besoin  d'être  expliquée. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  pour  assister  aux 
funérailles,  l'habit  national. 

La  convenance  n'en  devrait  pas  être  contestée, 
dit-il  ,  puisqu'il  a  toujours  été  reçu  que  les  mili- 
taires portassent  le  deuil  avec  leur  habit  ordinaire , 
auquel  ils  ajoutaient  seulement  un  crêpe. 

D'ailleurs  ,  quand  on  trouvera  dans  cette  ins- 
tïtudon  une  habitude  sompluaire  ;  quand  le  cirl- 
livateur  lui-même  verra  que  son  usagé  revient 
à  toutes  les  époques  de  la  vie,  il  vaincra  le  préjugé 
qui  l'empêche  d'adopter  ce  costume  ,  et  bientôt 
aucune  inscription  civique  ,  aucun  mariage  ,  au- 
cune présentation  d'enfant,  aucune  sépulture  ne 
se  fera  sans  qu'on  y  voie  paraître  les  couleurs  de 
la  liberté  et  de  l'égalité.  S  il  fallait  des  'faits  à 
l'appui  de  cette  probabilité  ,  nous  citerions  plu- 
sieurs cantons  suisses  où  le  moindre  paysan  ne  se 
inarie  qu'en  habit  militaire.  Ces  considérations 
nous  déterminent  à  recommander  aux  hommes  , 
pour  le  deui!  des  parens  ,  l'habit  national ,  avec 
un  Crêpe  autour  du  bras  gauche  ,  et  aux  ferhmes, 
pour  la  cérémonie  funèbre  seulement  .'Un  vcilt- 
noir  et  un  manteau  de  mêmt  couleur.  Quant  aux 
jours  suivans  ,  pendant  la  durée  du  deuil,  cous 
pensons  ,  qu'il  suffirait  d'un  simple  crêpe  posé 
tantôt  en  écharpe  ,  tantôt  en  ceinture  ,  taniôi 
d'une  autre  manière  ,  suivant  qu'elles  auraient  à 
legretter  un  père  ,  un  époux  ou  un  autre  parent. 
Si  vous  vouliez  déterminer  une  couleur  pour  les 
îiabits ,  nous  proposerions  le  gris  pour  les  femmes 
mariées  ou  au-dessus  de  trente  ans  ,  et  le  blanc 
pour  les  filles  au-dessous  de  cet  âge  ;  mais  peut- 
être  vaul-il  mieux  à  cet  égard  laisser  naître  l'habi- 
tude, la  différence  dans  la  mise  des  femmes  n'ayant 
pas  les  mêmes  conséquences  politiques  que  celle 
des  hommes. 

Nous  n'avons  admis  dans  les  pompes  funèbres 
qu'une  seule  distinction  ,  celle  qui  résulte  des 
preuves  acquises  et  ostensibles  du  mérite,  person- 
nel ,  telles  que  les  prix  remportés  pendant  le 
cours  4^  la  vie.  Nous  vous  proposerons  de  les 
présenter  aux  regards  du  public  à  l'époque  des 
funérailles. 

Nous  avons  pensé  que  cet  hommage  rendu 
aux  succès  du  défunt  serait  une  consolation  pour 
Ses  proches  ,  et  un  encouragement  pour  tous  les 
citoyens.  Du  reste  ,  une  égalité  parfaite  ,  une 
simplicité  touchante  ,  un  cortège  décent,  des 
hymnes  et  des  formules  courtes  et  mêlées  de 
pensées  consolantes  :  tel  est  le  caractère  que  nous 
avons  cherché  à  donner  aux  sépultures.  La  lecture 
du  règlement  vous  en  fera  connaître  les  déve- 
loppemens. 

Le  rapporteur  lit  ensuite  son  projet  de  réso- 
lution. 

haraillon.  Je  souriens  que  les  institutions  que 
la  commission  propose  maiiquent  d'harmonie  et 
de  variété  ;  que  leur  organisation  n'est  pas  bien 
saisie  ,   et  leur  exécution  impossible. 

Les  fêtes  décadaires  n'ont  aucun  objet  déter- 
miné ;  on  y  chante  des  hymnes  propres  à  cha- 
que cérémonie  de  l'état  civil ,  mais  chacun}  de 
ces  actes  s'y  fait  isolément.  Quel  serait  le  cor- 
tège du  pauvre  ?  pourrait-il  trouver  des  joueurs 
de  violon  ,  de»  jeunes  filles  pour  semer  des 
fleurs  ?  Dans  le  malheur  ,  on  n'a  ni  parens  ni 
amig. 

Dans  les  cantons  populeux  ,  toutes  les  mati- 
nées des  décadis  seraient  prises  pour  les  actes 
civils.  La  nouveauté  du  spectacle  ,_la  curiosité 
atlircraicnt  d'abord  la  foule  ;  bientôt  la  mono- 
tonie ennuierait  tout  le  monde  ,  et  le  temple 
tépublicain  ne  serait  fréquenté  que  p»r  les  pat- 


ties  intéressées  :  ainsi  les   fêtes  décadaires  man- 
quent de  variété. 

L'exécution  du  projet  est  impraticable;  la  com- 
mission a  perdu  de  vue  les  campaj;nes  ,  les  pays 
de  landes  et  les  pays  montueux.  Comment  trouver 
.'*  ™"Sique  dans  des  communes  où  il  n'y 
a  m  flûteurs  ,  ni  flageolleurs  ?  des  chanteurs  là 
ou  il  y  a  à  peine  un  individu  qui  sache  signer 
son  nom  ?  Il  faut  des  maîtres  pour  les  former  ; 
mais  où  sont-ils  ?  Comment  exiger  qu'en  hyver  , 
dans  la  saison  des  neiges  ,  les  citoyens  se  ren- 
dent au  chef-lieu  du  canton  ,  placé  souvent  à 
plusieurs   lieues  de  leur  domicile. 

Au  premier  aperçu,  l'institution  du  livre  de 
tamille  présente  une  idée  séduisante  de  mora- 
ine ;  mais  à  l'examen  ,  ces  attributions  idéales 
s  évanouissent  ,  et  elles  font  place  à  des  vices 
essentiels  qui  doivent  la  faire  rejeter.  Les  prr- 
sonnes  opulentes  feront  un  monument  de  su- 
périorité sur  les  autres  citoyens  qui  n'auront  pas 
ete  élevés  aux  magistratures.  Delà  naîtraient  des 
litres  de  noblesse  pour  les  uns  ,  et  d'abjection 
pour  les  autres  ;  delà  l'orgueil  ,  les  intrigues  , 
les   ambitions,  les   distinctions,   etc. 

Baraillon  propose  que  les  fêtes  décadaires  soient 
consacrées  à  célébrer  des  sujets  de  morale  ,  et  les 
faits  de  la  révolution.  Il  veut  que  chacune  de 
ces  fêtes  ait  un  caractère  particulier  approprié  à 
la  saison  dans  laquelle  elles  seraient  célébrées. 
Il  demande  que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission ,   pour  y   être   mûri  de   nouveau. 

Le  conseil  ordonne  limprtssion  de  ce  dis- 
cours. 

Gay-Vernon.  Représentans  du  Peuple  ,  l'entre- 
5™'=.'^'=  '^^'o'f^^r  ""  Peuple  ,  est  une  entreprise 
ditticile  et  hardie  ;  mais  qu;,ique  difficile  que  soit 
la  tentative,  le  législateur  doit  oser  et  toujours 
oser  jusqu'à  ce  que ,  par  les  progrès  successifs  de 
la  raison  et  des  institutions  républicaines,  il  ait 
doniié  au  Peuple  qu'il  veut  récréer  ,  la  physio- 
nomie et  le   caractère  qui  lui  conviennent 

L'état  moral  de  i'.ntérieur  de  la  Bépublique,  car 
je  ne  parle  pas  de  celui  de  nos  immortelles  ar- 
mées ,  est  tel  que  nos  goûts ,  nos  principes  ,  nos 
mœurs  sont  en  opposition  avec  notre  système 
politique  ,  ou  à  un  extérieur  républicain.  On  jure 
haine  à  la  royauté,  et  le  cœur  reste  par  ses  pen- 
chaos  et  par  ses  vices  attaché  à  la  monarchie.  La 
versatilité  de  la  Nation  ,  les  factions  qui  l'agitent 

tiennent  à  cette  opposition Faites  aimer  1» 

système  républicain  ,  ou  la  République  neserà 
quua  vain  nom  ;  or,  pour  faire  chérir  ialiberté  , 
Il  faut  développer  l'intelligence  du  Peuple  sur 
SCS  droits  pohtiques  ,  lui  donner  les  notions  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  s'apprécier  lui-même. 
etle  garantir  des  pièges  qu'on  lui  tend.  Les  écoles 
primaires  et  ceiilralcs  laissent  un  vide  effrayant  ; 
une  foule  de  citoyens  rccommandab.'es  parleur 
industrie  ,  passera  sa  vie  sans  recevoir  aucun 
rayon  de  lumière ,  si  des  institutions  républi- 
caines ne  lui  en  réfléchissent  pas.  Cç  n'est  qu'en 
minant  sourdement  les  préjugés  qu'on  les  détruit  ; 
ce  n'est  que  par  l'amour  de  la  Patrie  qu'or»  asser- 
vit les  passions. 

Nous  avo^is  laissé  échapper  des  momcns  bien 
précieux  pour  la  réforme  des  mœurs.  L',-  Peuple 
français  pouvait  alors  être  jeté  au  moule.  Mille 
causes  funestes  empêchèrent  ce  grand  œuvre  d'où 
dépendait  le  bonheur  du  Monde.  Ne  cherchons 
pas  aies  dévoiler,  contentons-nous  d'observer 
que  fans  le  j8  fructidor  nous  allions  être  livrés 
à  la  crédulité  et  à  l'asservissement  le  plus  hon- 
teux. Prévenons  le  retour  de  ces  tems  doulou- 
reux par  des  institutions  sages..  . .  Le  projet  de 
votre  commission  essuyera  des  contradictions  et 
des  sarcasmes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins ,  selon 
moi  ,  la  solution  d'une  partie  du  problême  que 
vous  avez  à  résoudre.  On  comparera  les  institu- 
tions civiles  ,  pour  les  déconsidérer,  aux  cérémo- 
nies religieuses.  Mais  quelle  espèce  d'analogie 
peut-il  y  avoir  entre  des  cérémonies  conformes 
aux  idées  de  la  morale ,  propres  à  étendre  la  bien- 
veillance universelle  ,  à  pénétrer  lame  de  l'excel- 
lence de  son  être  ,  à  entretenir  ces  idées  de 
l'égalité  politique  q'ii  révoltent  le  luxe  et  là  vanité, 
ces  pranques  vaines  et  superstitieuses  dont  l'objet 
est  de  dégrader  l'homme  ,  de  l'environner  de  ter- 
reurs,  de  le  dépouiller  de  sa  raison  ,  de  l'isoler 
de  ses  semblables  ,  d'arracher  le  coupable  aux 
remords,  enfin  de  réduire  l'homme  à  la  condi- 
tion du  plus  vil   des  esclaves  ? 

Représentans  du  Peuple  ,  les  censeurs  traite- 
ront sans  doute  aussi  les  lois  de  Lycurgue  de 
règles  monachales  ;  cependant  Lycurgue  est ,  de 
tous  les  philosophes  ,  celui  qui  a  le  mieux  connu 
la  nature  humaine,  La  nécessité  des  iastitntions 
républicaines  se  démontre  parl'histoire  même  de  la 
superstition;  elle  n'est  parvenue  à  dominer  1  Univers 
que  par  ses  chants  ,  ses  rits  et  ses  formules  ;  et 
la  reproduction  continuelle  des  rnêmes  objets  , 
si  nous  ne  mettons  pas  encore  sa  logique  ,  ses 
moyens  ,  et  ses  inventions  ,  la  balance  sera  tou- 
jours en  faveur  de  la  royauté Votre  com- 
mission vous  propose  un  système  propre  à 
remplir  vos  vues.  Le  livre  de  famille  est  une 
idée  neuve  ,  simple  ,  utile  ,  morale  et  répub'i- 
caiae  ;  elle  est  puisée  dans  la  Nature  ;  chacun 


.aime  a  laisser  a  sa  jioslériié  dt's  traces  profondoi 
de  son  existence,  l'our  rendre  ce  hvre  pUu 
sacre  ,)c  demande,  par  amendement,  que  le» 
droits  de  1  homme  et  ses  devoirs  y  soient  écrits, 
sinon  en  ltltn-5  dot,  du  moins  eu  lettics  majus- 
culis.  Qic  les  nouis  des  citoyens  du  canton,.' 
morts  en  delet»dant  la  Patrie,  ysoi.nt  inscrits -,i 
que  les  grands  hommes  à  qui  la  loi  décernera 
les  honneurs  du  Panthéon,  y  trouvent  leur  place, 
et  quun  gênerai  qui  aura  remporté  une  bataille 
y  voie  sou  nom.  Par  la,  citoyens  rcprésenuns  , 
les  ombres  chères  de  nos  pères,  seront  asso- 
ciées aux  noms  des  héros  français,  «i  le  désir 
lie  la  gloire  s;ra  porté  au  plus  hai^t  degré. 

Queltjues    personnes     blâmeront    peut-être   le 
rapporteur   d'avoir   consacré  ses  institutions,  par 
Imtcrvention    de     1  Etre    suprême  ;     mais    cette 
pensée   sublime  n'esi-eile  pas    constitutionnelle  ? 
^ocrate  ,     P.aton  ,     Gicéton  ,     Epirtetc  ,    Marc- 
•"^ei.jlc  ,  et   les   plus  grands  philosophes  de  l'au- 
iiquiic  ,    n  en     fesaierit-il    pas    1  .ime    de    la    poli- 
fjque  ,    de  la  législation  et  de  la  morale  ,  comme 
ds    en    fesaient  lame    du  Monde.    L  homme   le 
plus  livre  aux  systèmes  peut-il  révoquer  en  doute 
I  influence  salutaire  d'une  cause  première  sur  les 
actions  humaines  ,  et  son  grand  effet  dans  l'ordre 
moral?  Mépnsoiis    les  clameurs  dé   la    supersti- 
tion ,   qui  ,    aux  yeux    de   tous   les  sa?es  ,    n'est 
quun   athéisme    déguisé    et    le    despot'sme    de 
Miomme   par  les  puissances   inconnues  ,  et  gar- 
dons-npus  d'écarter   des   idées  douces  ,    conso- 
lantes ,   morales  ,    et  univeisellement    reconnues 
pour  des  vérités.   La  constitution   laisse    aux  ci- 
toyens   la    liberté    de    s'égarer    et    d'offrir  leurs 
hommages    a    tout   ce   qu'ils    croient    digne    eig 
leur    culte.     La  tyrannie   des   consciences   est  la 
plus  atroce    des  tyrannies  ;    mais    un    législateur 
ur'''"',^    entrer  da.^s  les  élémens  du    bonheur 
public    des    icées  qui   ont    survécu    aux  révolii- 
uons    du    g'obe ,    aux     torrens    des    siècles  ,    et 
qu'on   trouve   dans   tous  les  pays  des  idées  dont 
les  plus   fameux  philosophes  ont   dit   qu'il    fau- 
drait les  inventer  si   elles  n'existaient  pas.  L'ob- 
jection la  plus  séduisante  qu'on  puisse  faire  contre 
le  projet,  c'est  qu'il  paraît  orgSnis.'r,  par  la  loi , 
une  secte  religieuse.    Giands    dieux  !   une  secte 
religieuse!  Ce   reproche,    s'il   était  fondé,    mé- 
riterait toute  votre  indignation.   Une   secte   reli- 
gieuse ,    organisée  par  la  loi  ,  serait    un  attentat 
contre   la  vérité  ,  un   genre    nouveau    d'oppres-. 
sion  ;  mais  ne  soyons  pas    dupes    des  mots.   Le 
rapporteur,  dans  son  projet,  consacre  le  décadi 
au  repos;   il  interrompt  les   institutions  civiles,' 
et  destine  une   heure    entière    aux   citoyens  qui 
voudraient ,   sous    la  surveillance  du  magistrat    . 
chanter  des   hyipnes   à  l'Eternel  ,    entendre   de» 
discours  de  morale  ;  mais  tous  les  Peuples  libres, 
ont  eu  des  gymnases  et  une  institution,  publique 
orale  et  musicale  ;  ne  s'assemb!àiem-ils  pas  pour- 
chanter  les    bienfaits   des   Dieux,    célébrer  leurs' 
héros   et   les   succès   de    la    Patrie  ?  n'y  aurait-il 
que   les  Français   qui  ,  après  avoir  conquis  l'ad- 
miradon   du   Monde   et  vaincu   les  rois  ,  n'eus-, 
sent  pas  un  lieu  public  où  ils  pussent  exprimer, 
leurs  vœux    et    leurs    sentimens     Communs  ,    se 
livrer  à  l'enthousiasme  ,  se  délasser   des   travaux, 
d'une   décade  ,   par  les  charmes  de  l'éloquence  , 
de   la  poésie   et  de   la   musique,    et  goûter   le», 
sensations   délicieuses  que   fout  éprouver  à  l'ame 
les  idées   morales.. Le  travail  de  la   commission^ 
porte   l'empreinte    du    respect    pour    les   grands 
urincipes  ,    dii    zèle    pour    la  régénération    des' 
hommes    et  l'affermissement   de    la    liberté  ,    et 
ne   respire  que    I  humanité.  Cependant  je  pense' 
que  le    conseil  ne  peut  s'occuper  que  des  prin-' 
cipaux  points    relatifs    à    la  législation  ;    et    que 
les  détails  ,    les   accessoires  ,   les    réglemens  ,   éti 
un  mot,   le  mode   de   la  solennité  doivent  être 
renvoyés   au  directoire   exécutif,  qui  les  ordou-' 
nera  avec  les  autres  parties   de  l'instruction.'  ' 
Le  conseil  décrète  l'impression  de'ce  dis<:oi!rs,     - 
François   Ehrmann  fait  fploge  et  du  projet  et 
du  rapport  :   la  simplicité   du  premier  a  touché 
soname;la  magie  du  style  du  scêond  l'a  enchanté. 
Il  en  adopte  toutes  les  dispositions  ,  excepté  celle: 
relative  aux   séptiltùres  :  11  veut   qu'on   laisse  à 
chaque   secte  la   faculté  d'ensevelir  ses  morts  ,  et' 
il  regarde  cette   faculté    comme  une  siiite  de'  la- 
liberté  des  cultes  ;  il  ajoute  qu'en  disséminant  les' 
corps  sur  plusieurs  points  ,  on  s'exposera  moins  à- 
altérer  la  salubrité  de  l'air,  qu'en  les  rassemblant' 
dans  un  seul   endroit.  ,     - 

Le  droit  de  dernière  consolation,,,  dit^il ,  celui 
de  conserver  les  testes  des  perspnnes  qui  nous  ont- 
été  chères,  de  la  manière  la  plus  conforme  à  nos. 
sentimens  et  à  nos  opinions  religieuses  ,  droit  dont 
celui_de  sépulture  privée  fait  l'objet  principal ,  est 
fondé  sur  les  sentimens  naturels  de  l'homme  ,  et 
se  fortifie  par  les  opinions  religieuses  ;  l'exercice: 
de  ce  droit  diffère  comme  ses  sentimens  et  ses, 
opinions  ;  il  ne  peut  être  circonscrit  qu'autain 
qu'il  devient  nuisible  à  la  société;  au' contraire, 
le_  législateur  doit  le  protéger  ,  l'encourager 
niême  ,  parce  qu'il  diminue  les  dangers  des 
sépultures  communes  ,  et  qu'il  est  politique 
d'attacher  les  citoyens  à  leur  pays  et  à  leurs 
propriétés  ,  par  tous  les  moyens  honr^êles  ,  sur- 
tout par  des  usages  qui  adoucissent  les  mœurs , 
et  propagenfrainout  de  l'humanité. 
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Ehrmann  cite  plusieurs  faits  întéressans  à  l'appui 
de  son  opinion.  Il  assure,  entre  autres,  que  ie 
citoyen  Lecbcvalier  a  retrouvé  les  tombeaux  des 
héros  grecs,  d'Achille  ,  de  Patrode  et  d'Ajax  , 
que  les  habitans  du  pays  levèrent  encore  sous 
le  nom  de  hiéros  tapi  (tombeaux  saints).  Un 
opérateur  anglais  conserve  son  épouse  embaumée 
dans  son  appartement.  Un  étranger  célèbre  dans 
les  fastes  de  notre  révolution  ,  va  seul  tous  les 
jours  passer  quelques  heures  de  mélancolie  dans 
la  tombe  que  son  épouse  a  fait  commencer  de  son 
vivant  ,  et  où  l'on  prétend  que  son  corps  est 
conservé  dans  de  l'esprit  de  vin.  Lord  Mosley , 
seigneur  de  Manchester  ,  craignant  que  son  tils 
lie  fît  vendre  après  sa  mon  la  maison  de  ses 
ancêtres ,  fit  construire  son  tombeau  sur  la 
toiture  de  cette  maison  ,  assuré  par  cette  pré- 
caution ,  que  son  fils  n'aliénerait  jamais  cette 
propriété.  Thomas  Turner  ,  lord-maire  de  Lon- 
dres ,  a  obtenu  du  gouvernement  français  la 
permission  de  faire  exhunner  le  co'.ps  de  son 
HIs  ,  enterré  au  cimetière  commun  de  Stras- 
bourg. 

L'orateur  finit  par  déclarer  qu  il  ne  s'oppose 
pas  à  la  discussion  sur  tout  le  projet  ;  mais  il 
demande  que  les  membres  existons  dè^  la  com- 
mission spéciale  ,  qui  a  présenté  le  ai  brumaire 
an  5  ,  un  projet  de  loi  sur  les  inhumations  ,  soient 
adjoints  à  celle  dont  Leclerc  est  l'organe ,  et  qu'un 
rapport  particulier  soit  fait  concernant  les  sépul- 
tures ,  en  prenant  pour  base  les  principes  qu'il 
vient  de  développer. 

Le  conseil  continue  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Prisidence  de  Rossée. 


SEANCE    DU    21    FRIMAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  du 
i8  brumaire  ,  relative  aux  déchéances  en  matière 
d'appel. 

Tronchet.  La  loi  du  i6  août  ,  dans  le  sens  que 
la  commission  lui  donne  ,  serait  contraire  à  tous 
les  principes;  elle  serait  injuste,  elle  serait  ab- 
surde. 

_  Il  y  a  trois  prohibitions  dans  l'irticle  XIV  du 
titre  V  de  cette  loi  : 

Prohibition  d'interjetter  appel  avant  la  hui- 
taine ; 

Prohibition  de  faire  exécuter  le  jugement  avant 
lé  même  délai  ; 

Prohibition  d'interjetter  appel  après  trois  mois. 
•  La  loi  est  sans  doute  mal  rédigée;  elle  énonce 
par  forme  de  conséquence  ce  qui  est  principe  : 
car  il  est  évident  que  c'est  parce  que  l'appel  ne 
peut-être  interjeté  avant  la  huitaine  ,  que  pendatit 
ce  délai  le  jugement  ne  peut  être  exécuté. 
_  Au  reste  ,  personne  ne  se  plaint  des  disposi- 
tions en  soi.  Les  délais  assignés  aux  appels  dans 
l'ancienne  jurisprudence  rendaient  la  propriété 
incertaine  pendant  3o  ans  :  trois  mois  sont  sufii- 
Sans  pour  interjetter  appel.  "^ 

I!  était  utile  aussi  pour  calmer  les  passions  de 
ne  pas  laisser  interjetter  l'appel  avant  haiiaine  ;  et 
dès-lots  on  ne  devait  pas,  comme  sous  l'ancien 
régime ,  permettre  de  mettre  sur  le  champ  le 
JHgetnent  à  exécution.  Le  plaideur  qui  gagne  son 
procès  ne  doit  pas  moins  que  celui  qui  le  perd  , 
être  forcé  à  la  réflexion. 

Mais  quelle  peine  pouvail-on  raisonnablement 
attacher  à  l'inobservation  de  ces  formes  ? 

Dans  une  action  judiciaire  ,  il  y  a  le  fond  du 
droit  et  de  la  forme.  Or  ,  quand  la  prohibition  se 
rapporte  au  fond  ,  elle  anéantit  le  droit  ;  si  elle 
porte  sur  l'acte  niatériel  ,  elle  n'anéantit  que  cet 
acte  .  et  laisse  subsister  le  droit;  ces  règles  sont 
dictées  par  le  bon  sens  ,  et  elles  ont  toujours  été 
suivies ,  parce  que  la  peine  doit  être  proportion- 
née à  la  faute  ;  et  en  effet ,  si  la  loi  s'était  bornée 
à  prononcer  les  deux  prohibitions  ,  pourrait-on 
contester  qu'elles  doivent  avoir  ces  eflels  divers 
qui  vieoiicnt  d'être  indiqués  ? 

Il  y  aurait  d'ailleurs  une  inconséquence  frap- 
pante à  ne  prononcer  que  la  nullité  contre  celui 
qui  aurait  fait  mettre  à  exécution  un  jugement 
avant  huitaine  ,  et  à  punir  plus  sévèrement  celui 
qui  aurait  interjette  appel  avant  le  délai  fixé. 

Ceci  est  d'autant  plus  évident  ,  que  la  pré- 
cipitation dans  ce  dernier  cas  ne  peut  avoir 
de  suites  funestes,  tandis  que  ,  dans  le  premier, 
elle  peut  perdre  la  réputation  et  le  crédit  d'un 
citoyen. 

La  nullité  de  la  procédure  n'anéantissait  autre- 
fois l'action  que  dans  certains  cas  défavorables  , 
tels  que  le  retrait.  Mais  l'appel  en  soi  n'a  rien 
que  de    favorable  :   les   erreurs   journalières   des   ' 


jviges.,  souvent  réfermées  par  les  tribunaux 
d'appel  ;  les  cassations  multipliées  ,  prononcées 
pour  infraction  à.d.es  textes  précis  ,  prouvent  que 
l'appel  est  utjijremede  nécessaire  contre  les  mé- 
prises de  l  humanité.  On  ne  peut  donc  croire 
que  l'asseinblée  constituante  ait  voulu  ,  en  haine 
de  l'appel  ,  attacher  la  nnllité  à  des  infractions 
légères. 

Mai^,  dit-on  ,  la  loi  est  claire. 

Pourquoi  donc  y  a-t-il  tant  de  variété  d^ns  la 
manière   de  l'entendre  ? 

Le  tribunal  de  cassation  lui-même  a  jugé  la 
question  de  deux  manières  opposées  :  par  juge- 
ment du  i3  thermidor,  an  4  ,  il  a  décidé  l'aifir- 
mative  ;  et  par  jugement  du  8  nivôse  suivant  , 
il   a  prononcé  la  négative. 

Il  est  donc  nécessaire  d'interpréter  la  loi  pour 
faire  cesser  les  hésitations  des  tribunaux. 

On  objecte  que  l'inobservation  des  deux  termes 
enipcrte  également  la  déchéance. 

La  loi  ne  dit  pas  que  l'appel  renouvelé  dans  les 
trois  mois  ne  sera  pas  reçu.  Or  les  principes  géné- 
raux suppléent  à  son  silence  ,  et  il  est  impossible 
d'entendre  la  déchéance  qu  elle  prononce  contre 
un  appel  interjeté  avant  le  terme  ,  que  de  l'acte 
matériel  seulement. 

Cependant  il  y  a  un  vice  dans  la  résolution  ; 
elle  ne  devait  pas  se  servir  de  l'expression  da/*^«i 
relevé  ,  mais  dire  l'appel  renouvelé.  Au  reste  ,  il 
n'en  résulte  point  d'équivoque,  puisque  la  réso- 
lution n'applique  répithi:te  relevé  qu'à  l'appel 
renouvelé  avant  les  trois  mois. 


Ce  discours  sera  imprimé. 

Cornudet.  Si  l'on  ne  conteste  pas  que  la  dé- 
chéance absolue  trappe  celui  qui  a  interjeté  l'ap- 
pel apiès  trois  mois,  on  ne  peut  contester  qu'elle 
ne  porte  aussi  sur  celui  qui  l'a  inteijeté  avant 
huitaine.  Le  texte  ,  en  effet ,  ne  met  pas  de  dif- 
férence entre  les  deux  cas  :  or  il  ne  s  agit  pas  de 
discuter  l'excellence  de  la  loi  du  16  août  ;  il  s'agit 
d'en  fixer  le  sens. 

M:iis  il  est  un  rapport  plus  important  sous 
lequel  la  résolution  doit  être  envisagée  :  c'est  celui 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Le  corps  législatif  doit  faire  la  loi  ;  c'est  ensuite 
aux  tribunaux  à  l'apijliquer  suivant  leurs  lumières  ; 
et  hors  .le  cas  de  1  article  a56  de  la  constitution  , 
le  législateur  ne  peut  déterminer  la  décision  d'au- 
cune des  contestations  que  le  sens  de  la  Iti  a  pu 
faire  naître.  Le  corps  législatif  a  sans  tloutc  ie 
droit  d'interpréter  comme  de  réforiuer  la  loi  ; 
mais  l'article  14  de  la  déclaration  des  droits  veut 
qu'en  ce  cas  sa  décision  ne  porte  que  sur  l'avenir. 

Ainsi  ,  y  eût-il  ambiguïté  dans  la  loi  du  16  aoûi, 
le  corps  législatif  ne  pourrait  la  faire  cesser  pour 
le  passé. 

Cette  seule  considération  doit  suffire  pour  dé- 
cider le  conseil. 

Porcher.  Je  ne  m'attendais  pas,  loi.'ique  je  vcms 
présenui  l'avis  de  la  commission  ,  à  rencontrer 
un  adversaire  aussi  instruit  que  uoire  collègue 
Tronchet  ;  mais  le  conseil  ne  se  laisse  pas  entraî- 
ner par  l'autorité.  Je  dois  donc  aevoir  lui  sou- 
mettre quelques  réflexions. 

Il  s'agit ,  non  de  faire  une  loi  ,  mais  d'inter- 
préter une  loi  laite. 

La  discussion  qui  précéda  la  loi  du  16  août  , 
prouve  que  l'assemblée  constituante  a  voulu  faire 
taire  les  passions  des  plaideurs,  et  que  cette  raison 
l'a  rendue  sévère  contre  ceux  qui  interjeteraient 
un  appel  prématuré. 

P'ailleurs  le  texte  est  clair.  Il  est  impossible  de 
lui  faire  dire  que  la  nullité  ne  porte  que  sur  l'acte 
rnaiériel.  Il  dit  au  contraire  très  -  positivement 
qu'il  y  a  déchéance.  Ce  mot  ne  peut  exprimer 
une-simple  nullité  d'acte.  Observons,  en  effet  , 
que  la  loi  ne  s'exprime  pas  plus  fortement  sur  la 
déchéance  dans  le  cas  d'un  appel  interjeté  après 
trois  mois. 

Enfin  ,  le  relief  d'appel  n'existe  plus  ,  et  ce- 
pendant la  résolution  semble  le  faire  revivre. 

Au  reste  ,  le  tribunal  de  cassation  n'a  pas  , 
comme  on  le  prétend  ,  hésité  sur  le  sens  de  la 
loi  :  il  sest  expliqué  par  une  foule  de  jugemens. 
Quant  à  celui  du  8  nivôse  ,  il  n'est  foricié  que 
sur  ce  que  le  tribunal  d'appel  s'étau  trompé 
sur  l'article  VII    de  la  loi  du   i"  mai  1791. 

Le  conseil  approuve  la  résolution  à  une  grande 
majorité. 

Champion  ,  du  Jura  ,  fait  approuver  la  réso- 
lution du  la  frimaire,  qui  rend  à  la  commune 
de  Briaxellcs  la  possession  de  son  parc  ,  à  la 
charge   de  l'enireicnir. 

La    séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  GINQ.-CENTS 

SÉANCE    DU    22    FRIMAIRE. 

^  Dabray  fait  un  /apport  sur  la  demande  de 
l'administration  municipale  de  l'île  Rousse  ,  dé- 
partement du  Golo  ,  tendante  à  faire  disirairç 
la  commune  d'Argajola  du  canton  de  Sainl-Àor 
gelo  ,  et  la  réunir  au  canton  de  Regino.  Le 
rapporteur  propose   de  prononcer  celte  réunion. 

Le   conseil  ordonne   l'impression  du  rapport  et 

du  projet.      '  .... 

Sur"  la  propositiori  de  Duport,  le  conseil  rap^ 
porte  un  arrêté  pris  le  7  thermidor  an  2,  par  lé 
représentant  en  mission  dans  le  dépaiiemeni  du 
Mont-Blanc,  lequel  prononçait  la  réunion  de  Ih 
commune  de  Varrens  à  celle  de  Tournon. 

Lamarque  propose  de  rectifier  une  erreur  de 
rédaction  qui  s'est  glis'ée  dans  la  lésoluiion  qui 
accorde  des  secours  aux  citoyens  acquîtes  par- 
la haute-cour  :  le  nombre  n'en  est  porté  qu'à ' 
quinze  ,  et  ils  sont  24  qui  ont  tous  les  même* 
droits. 

Le  conseil  adopte  la  nouvelle  rédaction  ,  por- 
tant qia'il  ser^  mis  à  la  disposition  du  ministre  (le 
la  justice  une  somme  de  3o,coo  fr.  pour  être  dis- 
tribuée également  aux  «4  citoyens  meiitionnéi  eâ 
la  resolution. 

Bardou-Boisquetin  expose  ,  par  Inotion  d'ordre 
que  l'hospice  civil  du  Mans  est  dans  un  tel  état 
de  détresse,  que  le  service  va  manquer  si  de'- 
prompts  secourî  ne  sont  versés  dans  le  sein  des 
malheureux  entassés  ,  au  nombre  de  plus  de  600, 
dans  cet  asile  de  l'indigence  et  des  infirmités! 
Sourds  et  tducis  ,  vieillards  ,  orphelins  ,  vont  être 
abandonnes  à  la  stérile  pitié  des  administrateurs, 
si  les  représcntans  du  Peuple  ne  s'eniprcssem  de 
seçher  les  larmes  du  pauvre  et  d'étoufîer  le  cri  du 
désespoir.  Les  hospices  de  Maraers  et  de  Saine- 
Calais  n'ont  pas  des  besoins  moins  pressans.  Mais 
des  démarches  inutiles  ,  des  soins  perdus  appren- 
nent que  c'est  aux  représentans  du  Peuple  ,  que 
cest  au,gQuvernement,  qu'il  faut  parler  le  lan- 
gage de  l'humanité. 

Depuis  long-tems  des  lettres  officielles  annon- 
cent le  pain  de  douleur  et  ne  le  donnent 
pas. 

Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  au  départe- 
ment de  la  Sarthe  ,  le  29  ventôse  dernier  ,  qu'i'l 
aautorisé  la  trésorerie  nationale  à  mettre  à  sa 
disposition,  pour  le  remboursement  de  la  dé- 
pense des  nourrices  ,  pendant  l'an  4  ,  une  somme 
de  10,172  fr.  ,  et  la  trésorerie  nationale  écrit  à 
1  opinant  le  18  messidor  suivant,  c'est-à-dire 
plus  de  trois  mois  et  demi  après  ,  qu'elle  n'i 
aucune  connaissance  des  dispositions  faites  par 
le  ministre  pour  cet  objet;  et  le  payeur  général 
de  la  Sarthe  certifie,  le  3  brumaire,  an  6, 
qu  il  n'a  point  été  autorisé  à  payer  cette  somme  ,' 
rii  cel/ç  de  9,000  fr.  accordée  eu  vain  à  l'hospice 
du  Mans.  '^ 

Par  cette  hnême  lettre  du  19  messidor,  là  tré- 
sorerie nationale  prévient  l'opinant  qu'elle  a  au- 
torise ce  payeur  à  verser  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de  Ihospice  de  Mameis  ,  la  somme  de 
3,000  tr.  ,  accordée  dès  le  29  ventôse ,  et  l'hospice 
n  a  encore  rien  reçu. 

Les  administrateurs  se  plaignent  ,  avec  amer- 
tume ,  de  voir  leurs  pauvres  , -leurs  malades, 
souttnr  et  mourir.  Aipsi  ,  par  un  jeu  cruel  ,  par 
une  insouciance  perfide  ,  et  du  ministre  d'alo.-s- 
et  de  la  trésorerie  ,  ou  de  leurs  bureaux,  ou  du 
payeur,  le  vieillard  languissant  voit  prolonger 
son  agonie  ,  et  l'orphelin  ,  deux  fois  abaa^ 
donrie,  presse  de  ses  mains  débiles  le;  sein 
desséché  de   sa  nourrice. 

L'opinant  demande  que  ces  accusations  soient 
renvoyées  par  un  message  au  directoire  exécutif, 
pour  qu'il  se  fasse  rendre  un  compte  sévère  de 
la  coupable  négligence  de  ses  agcns  ,  et  qu'il 
porte  les  secours  les  plus  prompts  aux  hospice» 
du  Mans  ,  de  Mamers  et  de  Saint-Calais. 
Cette  proposition  mise  aux  voix  ,  est  adoptée 

{  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  du  conseil  de» 
cinq  cents  ,  Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne,  a  fait 
un  rapport  sur  la  répartition  du  milliard  promis 
aux  défenseurs  de  la  Patrie.  Le  rapporteur  a 
a  proposé  d'accorder  à  chaque  soldat  républicain 
une  rente  lontiniere  ,  réversible  sur  les  femmes 
et  les  enfans. 

'Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et   du  projet. 

II  a  également  ordonné  l'impression  d'un  projet 
que  lui  a  présenté  Rœmer  sur  la  police  de  la 
République.  Un  des  articles  de  ce  projet  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  les  brigands 
qui  attaquent  les  voyageurs  sur  les  grandes 
routes. 

A,  Jourdan  ,  rédacteur  en  chef 


A  Paris,  'de  l'imprimerie  du  citoyen  AcaSSE,  propriétaire    du   Monite 


ur,   rue   des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  90. 


Décadi ,  Sa^ frimaire  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  iiidiviiihle.  (mircredi  20  déccmb 


re  1797  ,  V.  il,) 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Extrait  d'une  lettre  de  Copenhague ,  du  24 
novembre. 

VJHAqjiE  jour  il  arrive  ici  des  matelots  déserteurs 
des  prisons  anglaises  ,  et  tous  broient  du  dcsir 
de  se  venger  des  maux  qu'ils  ontsouHeris.  Je  crois 
devoir  vous  parler  de  deux  de  ces  braves  gens  ; 
ils  me  paraissent   mériter   d  être  connus. 

Pierre  Dauvergnc  ,  né  à  Dunkprque  ,  âgé  de 
33  ans  ,  et  pris  sur  le  lougre  le  Cent-Pieds  ,  après 
avoir  été  détenu  long-teras  dans  les  priions  et 
avoir  passé  dix-sept  semaines  djns  les  cachots 
de  l'Angleterre  pour  avoir  tenté  de  recouvrer  sa 
liberté  ,  fut  ,  en  dernier  lieu  ,  conduit  à  bord 
du  vaisseau  \c.  HcVoi  ,  servant  égaicmetu  de  pri- 
son aux  Français.  Le  premier  prisonnier  qui 
s'offrit  à  ses  regards  fut  Jean-Edouard  Eldrick, 
né  à  Dunkerq'ue  et  â^é  d'onze  ans.  Cet  enlant 
l'intéressa  ,  et  dès  qu'il  eut  appris  qu'il  avait  passé 
quaiante-trois  mois  dans  celte  prison,  et  qu'il 
y  avait  vu  périr  son  père  de  misère,  il  oublia 
à  l'instant  tout  ce  qu'il  avait  déjà  souffert  pour 
avoir  tenté  de  déserter  ,  et  prit  la  résolution  de 
l,out  risquer  pour  rendre  cet  enfant  à  sa  famille  : 
il  le  prit  sur  ses  épaules  .  et  lui  ayant  recom- 
mandé de  ne  point  le  lâcher  ,  quoi  qu'il  puisse 
arriver  ,  il  s'élança  dans  la  Tamise  ;  et  après 
avoir  lutté  très-long-tems  contre  le  courant  ra- 
pide de  ce  fl.;uve  ,  il  parvint  enfin  à  l'autre  rive. 
Un  bois  voisin  leur  servit  de  retraite  ,  et  n'osant 
ïe  montrer  .  ils  n'eurent  ,  durant  plusieurs  jours  , 
pour  subsister  ,  que  quelques  lacines  enlevées 
pendant  la  nuit  dans  les  champs  voisins.  Un 
navire  danois  parut  enfin  près  du  rivage.  Retenu 
par  les  vents  contraires,  il  y  jeta  1  ancre  ,  et 
aussi-tôt  Pierre  Dauvergne  se  jeta  à  la  nage  et  fut 
parler  au  capitaine.  Il  consentait  bien  a  le  pren- 
drei^sur  son  bord  ,mais  il  refusait  l'enfant  ,  qui  , 
disait-il  ,  ne  pouvait  lui  êire  d'aucune  utilité.  Il 
ne  consentit  et  ne  céda  aux  instances  dujeune 
homme  ,  qu'aptes  qu  il  lui  eût  pronnis  de  le  servir 
pour  rien  pendant  six  mois.  Pierre  Dauvergne 
a  rempli  cet  engagement  avec  fidélité,  et  vient 
d'arriver  à  Copenhague  avec  l'enfant  qui  lui  doit 
«aliberté. 

ITALIE 

De  Livourne ,  le  23  novembre. 

Le  grand-duc  ,  en  allant  à  Pise  avec  la  famille 
royale  ,  a  séjourné  deux  jours  dans  cette  ville. 
Son  entrée  devait  ê  re  un  triomphe  ;  mais  il  n'y 
a  gueres  que  des  gens  de  la  dernière  classe  du 
Peuple  qui  ay^'ut  été  au-devant  de  lui  hors  de  la  ' 
porte  Pisane.  L'illumination  a  été  irès-tnesquine  , 
excepté  dans  le  quartier  des  juifs.  Tout  l'attache- 
ment (.les  fidèles  sujets  de.  S.  A.  R.  ,  connus  par 
leur  anglomanie  ,  s'est  manifesté  par  des  dénon- 
ciations et  des  insultas  fc^ites  aux  prétendias 
jacobins. 

RÉPUBLIQ.UE    LÏGURÏENNE. 

Gênes ^  le  ^1  novembre. 

Le  gouvernement  provisoire  a  décré  é  que  la 
coiîsliiutioi)  sera  préseniéc  à  l'acceptation  du 
Peuple  1?  2  du  mo'S  prochain.  Ou  suivra  pour 
•la  convocation,  des  comices  ,  leur  tenue  et  le 
mode  de  voter  ,  les  règles  prescri;es  par  le  dé- 
cret fait  lors  de  la  publication  du  projet  de  l'acte 
constitutionnel  avant  sa  lélorme. 

Ce  décret  est  précédé  de  l'adresse  suivante  : 
Liberté,  Égalité. 

Le  gouvernement  provisoire  au  Peuple  Ligurien. 

11  Citoyens  ,  la  liberté  de  la  Patrie  et  la  pros- 
périté de  lEtat  dépendent  essei;tiellement  d'une 
lage  constitution.  Sans  une  loi  qui  définisse  et 
consacre  les  droits  du  Peuple,  ils  ne  sont  pas  assi-z 
garantis  par  la  probité  peisonnelle  de  ses  ma'jis- 
tral».  Le  pouvoir  arbitraire  ,  l'agitation  ,  les  trou- 
bles succèdent  bientôt  à  l'équitable  adminisiration 
de  la  justice  et  au  calme  momentané  des  paîsions. 
La  Nation  s'a|jile  ,  le  cri  leriible  de  l.t  discorde 
»c  lait  entendre  ,  et  la  (érocc  aii-ri-hie  entasse  des 
victimes  qui  servent  ensuite  de  hdic  au  trône  du 
despotisme. 

Citoyens  ,  nous  semmes  libres  ,  nous  avons 
tine  Patrie.  Une  constitution  déiiiocratiqnc  peut 
leulc  noui  assurer  SI  jamais  ces  précieux  avantages. 
Le   gouvernement  provisoire  vous  en  présente  le 


projet:  méditez  -  le  profotidément  ,  et  décidez 
ensuite  avec  imijailialité  et  avec  sagesse  du  sort 
de  la  République. 

Un  acte  constitutionnel  aurait  déjà  consolidé 
les  bases  de  la  félicité  publique,  si  les  funestes 
journées  de  sipt.-mbre  ne  l'av.iierit  ensanglanté. 
Vous  savez  comment  on  a  rép-'indu  le  venin  de  la 
calomnie  ,  comtncnt  on  a  aiguisé  le  poignard  du 
fanatisme  pour  détruire  les  espér.inccs  de  la  Nj- 
tion.  On  a  déthi  é  d'angoissis  la  conscience  des 
faibles,  on  a  semé  l'ipquiétude  d,ins  les  familles, 
on  a  irrité  l'égoisme,  on  a  préparé  la  léaction 
d-'s  préjtigés  ,  et  au  nom  de  la  religion  ,  et  sous 
l'inyocatioii  sacrilegt'd'un  dieu  de  p'dx,  une  partie 
moins  inst.'iiite  du  Peuple  s'est  laissé  crrtr.ântr  au 
massacre  de  ses  frètes. 

La  liberté  a  triomphé  de  ces  efforts  impuissans  -, 
mais  la  nature  des  circonstances  ,  ks  conseils  de 
ces  illustres  iu'lividus  qui  ont  stipulé  à  Monte- 
bello  ,  au  nom  de  la  République  Française,  la 
liberté  de  la  Ligurie  ,  et  sur-iout  l'iiré.'iistible 
désir  et  le  besoin  délicieux  de  voir  un  Peuple 
de  frères  se  réunir  à  la  cause  de  la  liberté  avec 
une  sincère  effusion  de  sentiment,  ont  fait  sentir 
au  gouvernement  l'avantage  d'une  réforme. 

Peuple  généreux  de  la  Ligiirie  ,  cette  réforme 
est  achevée  :  tu  vas  la  juger  ;  tu  en  connais  les 
motifs.  Ils  sont  dignes  de  toi  et  d'un  gouverne- 
ment qui  va  remettre  avec  sécurité  les  grands 
intéiiêts  de  la  Patrie  à  tes  légitimes  représentans. 

Citoyens  ,  votre  félicité  et  celle  des  générations 
futures  dépendent  de  votre  jugement.  Quel  qu'en 
puisse  être  le  résultat  ,  exercez  avec  lelihre  scn- 
tiriient  de  vos  droits  ce  grand  acte  de  souve- 
raineté nationale  :  que  le  calme  et  la  dignité  de 
votre  délibération  annoncent  à  l'Italie  et  à  l'Eu- 
rope que  vous  méritez  la  liberté.  Celui  qui  oserait 
troubler  l'exercice  de  vos  foncdons  augustes  , 
serait  l'ennemi  de  la  Nation. 

Puisse  une  législation  démocratique  réunir 
désormais  tous  les  cœurs  sous  l'empire  de  la 
vertu!  Aux  liens  de  la  crainte  ,  de  l'intérêt  ,  de 
1  habitude  qui  serrent  les  associations  fortuitrs 
des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  le  nom  de 
liberté,  puissent  succéder,  dans  la  Ligurie,  les 
rapports  doux  et  naturels  d'une  bienveillance 
fraternelle  !  Que  la  garantie  inviolable  de  nos 
droits,  l'amour  de  la  République  et  le  pressen- 
timent du  bonheur  que  nous  préparons  à  nos 
en  fans  ,  puissent  nous  récompenser  amplement 
de  tous  ces  saciifaces  que  nous  avons  faits  à  la 
Patrie,  n 

Du  Palais  National,  ce  20  novembre  17^7. 

Llipi  ,  président  ;  Gensile  ,  secrétaire. 

REPUBLIQUE      BATAVE. 

La  Haye.,  le  8  décembre.     ' 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  lundi  5  décembre. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bikker  ,  organe 
de  la  commission  diplomatique  .  le  citoyen 
P.  Beets  est  nommé  consul  gétiér.il  aux  Canaries  , 
avec   un   traitement  de  3ooo  florins. 

^  Van  de  Kisteele  produit  ensuite  une  nouvelle 
rédaction  du  dernier  article  de  son  rapport  sur 
l'emprunt  forcé. 

Cet   article,  qui   est  relatif  à  l'anticipation  ,  est 

adopté. 

II  porte  que  ceux  qui,  dans  les  provinces 
(l'Hollaiide  et  d  Utrecht  ,  fourniront  avant  le 
1  =  '  janvier  proch,.in  ,  et  dans  les  autres  avant 
le  10,  jouiront  d'une  prime  de  trois  pour'cent, 
avant  le  1  =  '  février  ,  de  a  pour  cent  ,  et  avant  le 
21  ,    de   1    pour  cent. 

Les  projets  de  publication  relative  à  l'antici- 
pation ,  et  de  circulaire  aux  directions  provin- 
ciales ,  sont  renvoyés  à  la  commission  com- 
binée ,  pour  les  revoir  et  les  représenter  de- 
main. 

Séance  du  maTdii.àhtmbre. 

Bikker  ,  organe  de  la  commission  diplomati- 
que ,  propose  d'arrêter  que  le  corps  du  vice- 
amiral  Reinijes  sera  enterré  à  Amsterdam  ,  aux 
Irais  de  lEtat,  avec  tous  les  honneurs  militaires 
et  en   grande  pompe. 

Plusieurs  raombres  s'opposent  fortement  à  ce 
qu'une  Semblable  solennité  ait  lieu  ,  sur-tout  en 
vertu  d  un  décret  de  1  assemblée  ,  avant  qu'un 
conseil  de  guerre  ail  prononcé  sur  la  conduite 
de  tous  les  officiers  qui  ont  commandé  dans  le 
rombat  du   Ii   ôctobîe. 

Un  des  membres  témoigne  même  qu'il  est 
étonné   d'apprendre    qu'on    f/»it    des    préparatifs 


à   Amsterdam    pour    la     réception    de    1  amiral 
Dewiutcr. 

Mais  un  autre  membre  observe  qu'il  est  libre 
à  la  municipalité  d'Amsterdam  de  faire  à  cet 
égard  ,  pour  son  compte  ,  ce  qu'elle  juge  à 
propos. 

Enfin  ,  après  quelques  autres  débats  .  la  pro- 
po.siiîoii  Je  la  comiTîiss^on  est  rej'.-iée  .  et 
H.  G -vers  ayant  ensuite  proposé  de  coiiservc-r 
en  dépôt  le  corps  du  vice-amiral  R-iriijcs  jus- 
quau  jugem-nt  du  cons.il  de  guerre,  la  corn- 
iiiission  est  chargée  de  faire  une  autre  proposi- 
tion  à  cet  égard.  . 

Midderich  propose  de  nommer  «ne  commissioa 
pour  présenter  une  nouvelle  mesure  capable 
d  atteindre  le  but  que  le  citoyen  Couri-B.yma 
avait  en  vue  ,  en  proposant  d'exiger  de  tous 
les  employés  un  serment  de  .haine  étemelle  au 
staihoudérat  et  à  l'aristocratie  ,  mesure  rejetée  par 
l'assemblée. 

Cette  proposition   est   adoptée. 

Séance  du  soir. 

Lassemblre  adopte  le  projet  de  ciréulaire 
aux  Liiiec'ions  provinciales  ,  relati/eraent  à  la 
levée  de  j'empruint  forcé,  pour  le  rétablissement 
de  1.1  marine  ,  présenté  par  la  commission  com- 
binée ,  et  celui  d'une  publication  trndant  à  en- 
courager Us  fournisseurs  par  anticipation  dans 
cet  emprunt. 

(Eii  attendant  que  nous  fassions  conn3Îire  la 
première  de  ces  pièces  ,  voici  la  substance  de 
la   seconde.) 

')  L'assemblée  y  expose  d'abord  qu<-  ,  malgré 
"son  désir  de  pouvoir  bientôt  décharger  les  ci- 
toyens dfs  impôts  extraor  ntiaires  ,  elle  a  été 
obligée  ,  pour  rétablir  la  flotte  de  l'Eti't  sur  tin 
pied  resp  ctab.e  ,  de  décréter  un  empn.int  forcé 
de  S  pour  cent  sur  les  revenus  d.'^s  hibiians 
de  toute  la  République;  mais  que  cet  emp.unt 
rie  pouvant  pas  être  levé  aussi  promptcment  que 
rictérêt  de  la  Patrie  l'exige,  on  doit  espérer, 
vu  l'urgfnce  d'un  prompt  rétahlissenncrii  <le  la 
floite,  que  tous  les  citoyens  s'empr^  sseiont  de 
montrer  leur  zèle  patriotique  ,  ,11  fournissant 
par  anticipation  ,  les  de.ders  nécessaires  pour 
accélérer  ce  rérablisseraent  ,  et  qu'en  consé- 
quence ,  elle  a  cru  devoir  offrir  au  patriotisme 
des  citoyens  les  moyens  de  fournir,  par  antici- 
pation .  les  sommes  dont  ils  voudront  disposer 
à  cet  effet. 

)i  L'assemblée  indique  ensuite  les  bureaux  dans 
lesquels  on  recevra  ces  fournissemens  anticipés  , 
la  manière  dont  s'en  fera  la  réception  ,  et  la 
prime  qtii  sera  accordée  à  ceux  qui  fourniront 
par  anticipation,  suivant  les  diftérentes  époques 
auxquelles  ils  le  feront.  i> 

La  séance  de  l'assem'blée  nationale  ,  du  ,7 
n'a  rien  offert  d'intéressant,  si  ce  n'est  uhepro- 
position  de  Ondorp  ,  relative  à  l'adm  nistralion 
politique  et  financielle  du  comité  des  coionies  des 
Il  des  occidentales  ,  mais  qui  a  été  renvoyé  à  unie 
commission. 

Dans  la  séance  du  8  ,  il  a  été  donné  lecture 
d'une  l-ittre  de  la  direction  provinciale  de 
Gueldre  ,  qui  présentait  les  considératicns  sui- 
vantes ,    concernant  la    liste   des  pensions: 

1°.  S  il  ne  conviendrait  pas  de  ne  point  ac- 
corder de  pension  à  toute  pursonnc  en  état  de 
servir  la  Patrie  ,  qui  n'a\irait  pas  atteint  l'âge  de 
55   ans  ; 

2°.  Si  J-'on  ne  devrait  pas  exiger  une  déclara- 
tion de  tous  les  pensionnés; 

3°.  Leur  faire  porter  un  uniforme  dis- 
tinctif  ; 

4°.  Enfin  ,  les  obliger  à  dépenser  leur  pension 
dans   la  République. 

Cette  lettre  a  été  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission. 

L'assemblée  a  ensuite  reçu  quelques  .offrandes 
patriotiques  en  faveur  des  veuves  et  orph-lins 
des  marins  qui  ont  péri  dans  le  dernier 
combat. 

Après  quoi  le  citoyen  Blauw  a  été  élu  prési- 
dent, à  une  très-grande  majorité. 

On  mande  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  en 
date  du  16  août ,  que  les  cultivateurs  et  autres 
habitans  de  l'intérieur  du  pays  ,  montrent  ciéjà 
des  dispositions  hostilrs  à  1  égard  des  Anglais  , 
et  refusent  de  leur  porter  des  provisions  ,  parce 
que  les  Anglais  ne  les  leur  paient  qu'en  papier; 
de  manière  que  le  général  Craig  a  dû  les  me- 
nacer que  s'ils  n'envoyaient  pas  ,  comme  aupa- 
ravant, leurs  productions  à  la  ville,  il  leur  en- 
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verrait  des  soldats  qui  enlèveraient  les  objets 
nécessaires  pour  la  garnison.  Mais  cette  menace 
eut  un  eifet  contraire  à  celui  qu'il  se  proposait. 
Les  paysans  les  plus  éloignés  refusèrent  ,  noii- 
îeulement  de  satisfaire  à  la  demande  du  géné- 
ral ,  mais ,  suivant  les  derniers  rapports  ,  ils  se 
préparaient  à  des   hostilités  ouvertes. 

Un  brik  hollandais  ,  nommé  le  Haas  ,  avait 
été  pris  quelque  tems  avant  dans  la  baie  de 
Dellogo  ,  chargé  de  munitions  de  guerre.  Il 
avait  été  envoyé  de  Batavia  pour  encourager 
cette  nouvelle  confédération  ,  et  les  officiers  qui 
se  trouvaient  à  bord  étaient  destinés  à  diriger 
l'attaque  de  la  ville  du  Cap.  Cependant  la  gar- 
nison était  en  état  de  repousser  une  attaque, 
mais  souffrait  beaucoup  par  le  défaut  de  vin  et 
autres   objets  de  première  nécessité. 

Toutes  les  denrées  étaient  d'une  cherté  ex- 
cessive. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le   2g  frimaire. 

Le  fameux  Rey  ,  l'un  des  principaux  égorgeurs 
royaux  du  Midi  ,  est  arrêté.  Il  a  été  amené  à 
Paris  par  le  cit.  Barelli  ,  lieutenant  de  la  i" 
compagnie  de  la  55=  demi-brigade. 

La  compagnie  Dijon  vient  de  gagner  son  procès 
contre  l'agent  du  trésor  public,  sur  tous  les 
chefs  de  demande  ,  par  jugement  rendu  atji  tri- 
bunal de  Seine  et  Marne  ,  le  24  de  ce  mois. 


accordant  en  gratification  un  habillement  neuf. 
J'ai  fait  également  solder  tout  ce  qui  était  dû  aux 
équipages. 

Le  contre-amiral  Brueys  est  un  officier  distingué 
par  ses  connaissances,  autant  que  par  la  fermeté 
de  son  carncter?.' Un  capitaine  de  son  escadre  ne 
se  refuserait  pas  Ceux  fois  de  suite  à  l'exécution 
de  ses  signaux.  Il  a  l'art  et  le  caractère  pour  se 
faire  obéir.  Je  lui  ai  fait  présent  de  la  meilleure 
lunette  d'Italie  ,  avec  l'inscription  suivante  :  Dorme 
par  le  général  Bonaparte  au  contre-amiral  Brueys  , 
de  la  part  du  directoire  exécutif. 

Signé,  Bonaparte. 


MINISTERE    DE    LA   MARINE. 

Le  corsaire  le  général  Bonaparte,  a  arrête  et 
envoyé  à  Malaga  ,  un  navire  suéddis  ,  nomrné 
le  Drigstihen,  chargé  de  fers,  planches  et  cuirs 
pour  compte  russe. 

Le  corsaire  le  général  Dugommier  a  arrêté  ef 
envoyé  pareillement  à  Malaga  la  Sophie ,  navire 
danois  ,  sortant  de  Lisbonne  avec  sucre  ,  cacao 
et  poivre. 

Le  même  corsaire  a  enlevé  une  partie  de  tabacs 
en  feuille  à  un  conirebandier,  sans  pavillon  et 
sans  papiers. 

Le  corsaire  le  Faune  ,  de  l'Orient  ,  s'est  emparé 
de  l'Elisabeth,  de  Londres,  de  354  tonneaux, 
armé  de  6  canons.  Ce  bâtiment  était  frété  par 
le  gouvernement  anglais  ,  pour  porter  à  la  Mar- 
tinique 75-1  barils  de  farine  ,  80  de  riz  ,  666  de 
pois,  260  bailles  et  tierçons  de  bœuf  salé,  et 
II 42  idem  de  lard. 

La  frégate-corsaire  la  Républicaine  ,  armée  à 
Dunkerque  ,  capitaine  Ltbozec  ,  est  entrée  en 
rivière  à  Bordeaux,  après  avoir  fait  quatorze 
prises,  dont  la  plupart  ont  déjà  été  annoncées. 

Le  corsaire  le  Décidé  ,  de  Bordeaux,  armateur 
le  citoyen  Cambon  ,  est  entré  également  dans  ce 
port  avec  t Ariadne  ,  prise  anglaise  ,  venant  de 
Qu<-bec  ,  chargée  de  pelleteries  pour  4  à  5 
miUions. 

Le  corsaire  la  TJlie ,  de  Port-Malo,  capitaine 
Gonidec  ,  a  envoyé  à  Cherbourg  le  brick  an- 
glais {'Atlas ,  revenant  de  Gibraltar  ,   sur  son  lest. 

Le  corsaire  la  Victoire  ,  de  Dunkerque  ,  cap. 
Terragno  ,  s'est  eniparé  ,  dans  l'espace  de  huit 
jours  ,  de  trois  prises  anglaises  ,  dont  deux  sont 
entrées  à  Flessingue.  L'une  est  le  Jervis  ,  chargée 
de  graine  de  lin  ,  de  peaux  de  veaux  en  poil  , 
etc.-,  i'.,utre,le  Hawk,  sur  son  lest,  etletroisieme, 
VHippomène  ,  chargée  de  charbon  de  terre. 

On  écrit  de  No'rmoutier  qu'une  prise  anglaise, 
venant  de  llnde  ,  a  échoué  à  la  côte  ,  et  qu'on 
s'occupe  à  sauver  la  cargaison. 


ARMEE      DITALIE. 

Eenaparle  ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  directoire  exécutif.  —  Au  quartier-général  de 
Milan  ,  le  10  brumaire  ,  an  6  de  la  République , 
wie  et  indivisible. 

Citoyens  directeurs , 

Le  contre-amiral  Brueys  a  mouillé  le  8  brumaire 
dans  la  rade  de  Raguse.  Conformément  aux  ins- 
tructions que  je  lui  avais  données  ,  il  annonça 
à  cette  République  l'intérêt  que  le  directoire 
exécutif  prend  à  son  indépendance  ,  et  le  désir 
qu'il  avait  de  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  la  maintenir;  il  a  été  accueilli  de  la  ma- 
nière la  plus  amicale  ,  par  les  habitans  de 
Raguse. 

Il  est  difficile  de  voir  une  escadre  plus  belle 
que  celle  du  contre-amiral  Brueys.  J'ai  cru  devoir 
donner  une  marque  de  satisfaction  aux  équipages 
pour  leur  bonne  conduite  et  la  dextérité  qu'ils 
ont  mise  dans  les  difiérentes  manœuvres  que  le 
contre-amiral  Brueys  leur  â  fait  exécuter  ,  eu  leur 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    22     FRIMAIRE. 


Chazal ,  organe  d'une  commission  spéciale  , 
fait  un  rapport  sur  les  effets  de  l'adoption  ,  et 
sur  l'affaire  particulière  de  la  citoyenne  Lepel- 
Ictier. 

Dans  la  première  partie  de  son  rapport,  Chazal 
a  posé  les  principes  de  l'adoption  :  voire  com- 
mission ,  a-t-il  dit ,  distingue  deux  espèces  d'adop- 
tions ;  l'adoption  publique  ou  collccuve,  l'adop- 
tion privée  ou  individuelle. 

Toutes   les   deux  instituées   en  principe  par  le 
décret  du   25  janvier   lygS  ,  qui  adopta,  au  nom 
du  Peuple  Français  ,  la   hllc  Lepellelier ,  lui  pa- 
raissent également  précieuses  à  conserver. 
La  première ,  est  de  justice  et  de  devoir. 
La  seconde,  de  bienfesance. 
Leurs   effets   doivent    nécessairement    différer. 
L'adoption    publique    rémunératoire  ,    dans     les 
enfans   de   grands  citoyens  ,   des  vertus  de  leurs 
pères  ,  sera  toujours  honorifique   pour  eux  ,    et 
leur  assurera  ,  s'ils  en  ont  besoin  ,  l'entretien  et 
la  dot  que  les  Athéniens  firent  aux  filles  d'Aris- 
tide.   L'enfant  adoptif  conservera  le  nom  illustré 
par  son  père  et  tous   ses  droits   sur   sa  famille  , 
qui  conservera  les  siens  sur  lui ,  et  dans  laquelle 
il   restera.    Sa  famille  lui   nommera   des  protec- 
teurs  en  pupillanté,    des  procurateurs  en  mirio- 
rité  avec  le  concours  nécessaire  d'un  commissaire 
du     directoire    exécutif  ayant   voix    délibérative 
dans  tous  les  conseils ,  et  les  présidant.  Les  lois 
sur  les  mariages  des  mineurs  orphelins  lui  seroiit 
communes.  Point  de  droit  héréditaire  ,  non  réci- 
proque ,   de  la  Nation    sur  ses    enfans  adoptifs. 
Point  de  recours  sut  la  dette  nationale  acquittée  , 
ni   de  retour   de  son   paiement.    Point  de   droit 
de  l'autorité  paternelle  conféré  à  une  Nation  qui 
ne  peut  en  bien  exercer  aucun. 

Au  contraire  ,  le  père  individuel  d'adoption 
peut  les  exercer  dans  leur  plénitude.  H  les 
exercera  pleinement  ;  il  jouira  de  tous  les  droits 
de  la  paternité  véritable  ,  dont  il  a  pris  toutes 
les  charges  ,  acquis  et  prouvé  tout  l'amour. 
Seulement  ses  bietifaits  auront  les  bornes  raison- 
nables des  bienfaits  suffisans  ,  et  leur  retour 
naturel  au  bienfaiteur  ,  ou  aux  siens  quand  ils 
dt-viendront  inutiles  à  l'infortuné  qui  en  fut  l'objet. 
Celui-ci  n'a  plus  de  famille.  Pour  l'attacher  da- 
vantage au  no"Uveau  père  qui  le  recueillit  ,  on 
l'a  détaché  de  tous  les  anciens  parens  qui  l'aban- 
donnèrent; et  afin  de  completter  l'heureuse  illu- 
sion de  la  filiation  et  de  la  fraternité  ,  on  lui  a 
ôlé  jusqu'à  leur  nom  ,  auquel  on  a  substitué  celui 
de  l'être  sensible  qui  le  fit  son  fils  ,  et  lui  prodigua 
les  soins  et  le  cœur  paternel. 

Tel  est  du  moins  ,  en  résultat ,  l'opinion  de  la 
commission  spéciale  dont  je  suis  l'organe. 

Elle  ne  vous  proposera  pas  de  la  convertir  en 
résolution;  une  résolution  de  cette  importance 
mérite  des  méditations  plus  profondes.  En  les 
appelant ,  en  vous  offrant  le  tribut  des  siennes  , 
elle  se  borne  à  en  demander  le  renvoi  ,  et  de 
la  partie  du  message  du  directoire  exécutif  qu: 
nous  les  a  inspirées,  à  la  commission  de  classi- 
fication des  lois  ,  section  du  code  civil.  L'objet 
est  du  nombre  de  ceux  compris  dans  ses  attri- 
butions ,  et  essentiellement  lié  aux  successions, 
aux  mariages  et  à  l'ensemble  de  ses  travaux  ; 
il  ne  peut  en  être  séparé  et  traité  isolément. 
C'est  à  cette  commission  qu'il  est  réservé  de 
vous  mettre  en  mesure  avec  le  tems  ,  de  ré- 
pondre législativement  à  cette  question  du  direc- 
toire :  Quels  sont  les  effets  des  adoptions  ?  Nous 
nous  estimerons  htureux  si  nous  avons  pu  lui 
fournir  quelques  matériaux  non  indignes  d'être 
employés  dans  le  grand  édifice  qu'elle  prépare. 

Venant  ensuite  à  l'affaire  particulière  qui  a 
provoqué  le  message  du  directoire  exécutif, 
Chazal  s'exprime   ainsi  : 

Un  mariage  est  projeté  entre  Suzanne-Louise 
Lepellctier  ,  citoyenne  française,  et Jean-Ffançois 
Dewitt,   citoyen   batave.      ' 


Ils  sont  mineurs  tous  les  deux.  Suzanne -Louise 
Lepelletier  aura  seize  ans  accomplis  le  ii  ven- 
tôse prochain;  Jean-François  Dewitt  est  dans  sa 
dix-neuvieme  année.  On  a  souvent  uni  des  âges 
plus  tendres  et  moins  bien  assortis,  jamais  plus  de 
raison  précoce. 

La  jeune  Lepelletier  possède  une  grande  for- 
tune, le  jeune  Dewitt  sera  possesseur  d'une  grande 
fortune. 

L'éducation  est  en  harmonie  ,  les  humeurs,  les 
caractères  paraissent  s'accorder. 
,',      Les  sentimens  républicains    sont    les  mêmes  ; 
ils  tiennent   fortement  l'un   et   l'autre  aux   prin- 
cipes que  nous  professons,  et  qui  se  retrouvent 
dans  tous  les   cœurs   généreux  ,   dans   toutes  les 
âmes  libérales.  Pourraient-ils  ne  pas  y  tenir  ? 
Elle  est  la  fille  de'Michel  Lepelletier; 
Il  est  le  descendant  de  ce  célèbre  Jean  Dewitt, 
grand  pensionnaire  d  Hollande  ,leprcmierhomme 
d  Etat   de  son  siècle,  massacré  dans  les   prisons 
de    la   Haye   en    1674  ,    par   les   stipendiaireS   da 
stathouderat,  dont  il  combattait  les  usurpations. 

La  famille  Dewitt  s'est  empressée  de  consentir 
à  cette  union;  mais  la  famille  Lepelletier  y  a 
mis  jusqu  ici  l'opposition  la  plus  constante.  Pai 
quels  motifs?  Nous  avons  cherché  à  les  con- 
naître. 

Tous  les  opposans  n'ont  pas  les  mêmes  mo- 
tifs ,  quoiqu'ils  tendent  ensemble  à  un  but  com- 
mun. Félix  Lepelletier  et  Anriédée  son  frère,  qtù 
nous  l'ont  appris  ,  n'en  reconnaissent  qu'un  seul 
à  leurs  autres  parens  ,  la  qualité  de  protestant  du 
j^une  Dewitt. 

Nous  avons  demandé  à  Félix  Lepellelier  si  ,< 
comme  on  l'a  accusé  auprès  de  la  commission, 
il  n'est  pas  ,  lui  ,   opposant  par   rivalité. 

Félix  Lepelletier  s'est  défendu  de  cet  intérêt 
personnel.  S  il  faut  l'en  croire  ,  il  n'est  mû,  ainsi 
que  son  frère  ,  que  par  la  plus  pure  affection  pro- 
mise ,  jurée  au  père  mourant  de  leur  nièce,  et 
prouvée  à  celle-ci  par  les  soins  qu'elle  en  a  reçus 
pendant  sa  pupillarité  ;  mais  il  leur  répugne  de 
voir  passer  cette  Française  précieuse  dans  les  bras 
d'un  étranger  qui  pourra  l'expatrier  ,.  et  ils  ont 
des  raisons  de  se  persuader  qu'elle  est  en  proie  à 
la  séduction  d'une  institutrice  infidelle  qui  a  sub- 
jugué sa  faiblesse. 

Nous  appréciotls  ces  derniers  motifs  ;  nous  ver- 
rons  s'ils  sont  fondés. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  citoyenne  Lepellctier, 
après  avoir  ,  dit-elle  ,  épuisé  en  vain  toutes  )e« 
voies  de  conciliation  ,  d'éclaircissemens  ,  de  dé- 
ctnce  et  d'honnêteté,  a  eu  recours  à  la  loi  du 
7  septembre  1793,  concernant  le  mariage  des 
mineurs  dont  les  pères  sont  morts  ,  interdits  oa 
absens  ;  et  en  vertu  de  cette  loi ,  elle  a  convo- 
qué ses  parens  en  conseil  de  famille  devant 
l'officierpublic  ,  pour  donner  leur  consentement, 
ou  en  motiver  le  refus  sut  les  causes  qu'elle  dé- 
termine. 

La  loi  du  7  septembre  t7g3  ,  assurément  in- 
complette  ,  n'en  détermine  que  deux  ;  le  désordre 
notoire  des  mœurs  ,  et  la  non-réhabilitation  apiès 
un  jugement  emportant  peine  d'infamie. 

Tout  refus  autrement  motivé  entraîne  un  délai 
d'un  mois  ,  à  l'expirat'a-n  duquel  il  est  comme 
non    avenu,    et  l'on  pas  ..t  outre  au  mariage. 

C'est  le  9  prairial  dernier  ,  et  pour  le  2i ,  que 
les  parens  de  la  citoyenne  Lepelletier  lurent  coa- 
voqués. 

Prévenus  de  la  citation  ,  et  instruits  du  cercl« 
étroit  dans  lequel  la  loi  invoquée  allait  les  for- 
cer, ils   travaillèrent  à  la  faire  rapporter. 

Un  orateur  officieux  qui  l'avait  déjà  demandé 
par  motion  d'ordre  ,  y  conclut  le  ig  ,  au  nom 
d'une  commission  spéciale  d'examen  formée  sur 
sa  motion  ,  et  il  proposa  de  meure  tout  uniment 
à  sa  place  les  dispositions  abrogées  du  titre  IV  , 
section  première  de  la  loi  du  20  septembre  1792  , 
qui  livraientles  mariages  des  mineurs  à  la  volonté 
arbitraire,  immotivée,  à  la  discrétion  absolue  et 
toute-puissante  de  leurs  cinq  plus  proches  païens, 
de  leurs  cinq  présomptifs  héritiers. 

Mais  le  conseil  n'était  pas  dans  la  confidence 
des  besoins,  et  de  l'urgence  des  besoins  de  in. 
famille  Lepelletier  ;  il  ordonna  limpression  et 
l'ajournement. 

Cependant  la  convocation  échéait  le  surlende- 
main ,  et  l'on  était  obligé  de  comparaître. 

On  comparut  pour  déclarer  qu'on  ne  délibé- 
rerait pas  dans  les  termes  génans  d'une  loi  qui 
bieniôi  ne  serait  plus. 

Acte  de  la  déclaration  et  renvoi  au  22  messidor. 
La   loi    n'avait  pas    cessé    d'être   le  22    messi- 
dor. Son    adversaire   n'avait   pu   encore  en  faire- 
résoudre  le  rapport;  on  ny  réussit  que  long-tems 
après. 

Elle  sera  donc  appliquée!  Non;  une  autorité 
que  l'officier  public  chargé  d'appliquer,  appelle 
supérieure  ,  est  intervenue.  Des  iJéfenses  itérative* 
se  trouvent  fai'es  à  la  municipalité  dont  cet  offi- 
cier est  membre.  11  les  exhibe  à  la  réclamante,  il 
entend  s'y  conformer  ,  il  s'y  conforme  en  elfct. 
Quelle  est  cette  autorité  supérieure  à  la  loi,  qui 
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défend  son  application  ,  qui  retient  dans  son 
organe  les  paroles  d'hymenée  ?  D  où  émane-l- 
cUe?  Qui  l'a  créée?  Qui  l'exerce?. . .  .  Ecoutez  ! 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  la  8"  municipalité   de 
Paris.  -^ Le  17  messidor.,  an  5. 

_  Il  vient  de  m'être  adressé  ,  Citoyens ,  une  péti- 
tion signée  du  grand-pere,  et  de  quatre  proches 
parens  de  la  citoyenne  Suzanne-Louise  Lepelletier, 
relativement  au  mariage  que  paraît  vouloir  con- 
tracter cette  orpheline  âgée  de  i5  ans.  Les  consi- 
dérations présentées  contre  celte  union  ,  tant  à 
raison  des  circonstances  particulières  à  la  citoyenne 
Lepelletier,  que  de  celles  relatives  à  la  loi  récla- 
mée, et  les  difficultés  qu'elles  font  naître,  exigent 
un  examen  réfléchi.  Les  questions  m'ont  paru  si 
délicates  ,  qu'il  m'a  semblé  ,  au  premier  aperçu  , 
qu'une  décision  du  directoire  à  ce  sujet  pourra 
devenir  nécessaire  ;  et  je  me  propose  de  la  pro- 
voquer d'après  le  compte  détaillé  qui  me  sera 
rendu  de  l'affaire. 

Vous  voudrez  bien,  Citoyens,  jusqu'à  ce  que 
je  vous  aye  fait  parvenir  une  décision  ,  surseoir 
à  totfte  opération  relative  au  mariage  dont  il 
s'agit. 

Seconde  lettre.  —  Du  21  messidor. 

J'ai  examiné.  Citoyens,  les  observations  que 
présente  votre  lettre  du  ig  de  ce  mois,  relative- 
ment au  mariage  que  la  citoyenne  Lepelletier, 
âgée  de  i5  ans ,  paraît  être  dans  l'intention  de 
contracter. 

11  semblerait  en  résulter  que  vous  regarderiez 
ce  que  je  vous  ai  écrit  à  ce  sujet,  comme  une 
modification  ou  inic-rpiétaiion  de  la  loi,  ou  comme 
la  suspension  des  dispositions  qu'elle  prescrit.  Ma 
lettre  ,  Citoyens  ,  n;.-  peut  donner  lieu  à  une  sem- 
blable supposition;  elle  a  seulement  pour  objet 
de  vous  informer  que  l'affaire  ayant  présenté  des 
difficultés  qui  ont  é:é  portées  devant  Tadminislra- 
tion  générale,  la  vôtre  devrait  surseoir  toute  opé- 
ration ou  déiermination  ,  jusqu'à  ce  que  la  pre- 
mière eût  prononcé. 

Vous  voudrez  bien  enjoindre  à  celui  de  vos 
Biembres  que  vous  avez  chargé  des  fonctions 
civiles  ,  de  ne  procéder  à  aucun  acte  relatif  au 
mariage  de  la  citoyenne  Lepelletier. 

Signé ,  Benezech. 

Il  est  difficile  de  contenir  son  indignation  à  la 
lecture  de  ces  véritables  lettres  de  cachet,  dignes 
d'un  Saint-Florentin.  On  ne  sait  contre  qui  s'indi- 
gner le  plus  ,  du  ministre  audacieux  qui  les  signa, 
des  lâches  magistrats  qui  y  ont  obtempéré  ,  ou  des 
intéressés  qui  les  sollicitèrent. 

Des  lettres  de  cachet  ! . . . .  Des  lettres  de  cachet 
lancées,  obéies ,  l'an  g  de  la  chute  de  la  bastille 
et  de  la  liberté  conquise,  l'an  5  de  la  République 
fondée  ,  l'an  2  de  notje  constitution  ! 

Qu'on  ne  s'étonne  plus  si  Benezech  mérita  aux 
3'eux  des  agens  de  Blankembourg,  d'être  conservé 
ministre  de  la  monarchie  rétablie  ,  au  poids  de 
laquelle  il  préparait  si  bien  la  Nation  !  Que  n'eii;- 
il  pas  fait  à  l'abri  du  trône  '.....  Les  gens  du  roi 
devaient  déplorer  sa  perte  ;  ce  fut  vraiment  une 
calamité  royale. 

Mais  il  est  frappé;  il  l'était  avant  le  18  fructi- 
dor. Le  18  fructidor  a  fait  jnsiicc  des  esclaves  de 
ses  ordrrs.  L'in-^ignation  se  reporte  et  se  concen- 
tre toute  entière  sur  les  solliciteurs  impunis. 

Ce  sont  des  parens,  des  tuteurs  de  la  minorité 
d'une  parente  ,  qui,  pour  tutelle  ,  emploient  des 
lettres  de  cachet  ! 

La  citoyenne  Lepelletier  que  ces  lettres  oppri- 
ment, réclama  contre  leur  oppression  devant  le 
directoire  exécutif. 

Là  ,  elle  a  rencontré  encore  sa  famille  .  et  une 
difficulté  nouvelle   s'est  élevée. 

Atnédee.  son  oncle  ,  dans  une  pétition  présen- 
tée et  signée  par  lui  au  nom  ic  tous,  a  rappelé 
que  sa  nièce  est  adoptée,  et  il  a  prétendu  qu'elle 
ne  peut  ,  en  conséquence  ,  se  marier  s:ns  le  con- 
sentement nécessaire  du  gouvernement  ,  donné 
dans  toute  la  latitude  de  l'autorité  paternelle.  Il 
a  invité  en  même-tems  le  directoire  à  le  refuser  , 
attendu  la  qualité  d'étranger  du  prétendant,  et  la 
séduction  dont  il  accuse,  avec  son  frère,  l'insti- 
tutrice de  la  mineure. 

La  pétition  d'Amédée  Lepelletier  a  arrêié  la 
îiaslice  du  directoire.  Après  la  non-approbation 
des  anciens  d'une  résolution  qu'on  nous  arracha 
le  17  thermidor  dernier,  par  le  rapport  de  la  loi 
du  7  septembre  1793  ,  et  le  rétablissement  menés 
de  iront  de  celle  du  20  septembre  1793,  le  di- 
rectoire vous  a  fait  son  message.,  et  cette  seconde 
question  qu'il  regarde  comme  préalable  à  toute 
décision  :)>  Quels  droits  le  gouvernement  peut-il 
exercer  en  vertu  de  la  partie  du  décret  du  23 
janvier  1793  ,  qui  a  adopté  la  cil.  Lepelletier? n 

Votre  commission  ,  citoyens  collègues,  n'a  pas 
hésité  ici  un  seul  moment;  elle  n'a  pas  eu  non 
plus  deux  avis;  elle  vous  propose  à  l'unanimité 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour ,  premièrement ,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  droits  d'adoption. 


L'aJoption  est  une  insti;ution  delà  loi.  Elle 
ne  saurait  exister  que  par  la  loi  et  selon  la  loi. 
La  loi  l'a  instituée  en  principe.  Elle  existe  ,  mjis 
cl!e  existe  eu  principe  seulement. 

Secondement,  quand  ce  principe  serait  prêt  à 
se  développer  aujourd'hui  à  votre  voix  ,  il  ne 
produirait  des  droits  que  pour  l'avenir.  Le  passé 
a  dô  fuir.  Libre  ,  les  droits  de  l'avenir  ne  sau- 
raient l'atteindre  et  l'enchaîner.  Des  lettres  de 
cachet  ne  peuvent  l'avoir  retenu  pour  le  livrer  à 
la  chaîne  d'une  loi  future. 

Troisièmement  ,  il  s'agit  de  droits  paternels  , 
du  droit  paternel  sur  le  mariage  à  reconnaître 
sans  loi  ,  avant  et  hors  de  la  loi,  ou  à  attribuer 
par  une  loi  rétroaciive.  Je  crois  avoir  démontié  , 
en  traitant  précédemment  de  l'adoption  drs 
Nations  ,  que  cette  espèce  en  est  esstniiellemcnt 
et  nécessairement  insuscepiible  ,  parce  qu'elle  est 
toute  rémunératoire  ,  et  parce  qu'.  Ile  laisse  l'en- 
fant adoptif,  avec  tous  ses  droits  ,  dans  sa  famille 
native  ,  qui  doit  réciproquement  conserver  les 
siens  sur  lui.  Si  vous  partagez  à  cet  égard  l'opinion 
de  votre  commission,  si  vous  êtes  bien  convaincus 
encore  qu'une  N.nion  r;jmplacerail  mal  ici  un 
père,  et  qu'il  strait  aussi  absjtJe  qu'inconvenant 
d'établir  des  discussions  sur  des  mariages  ,  dans 
un  corps  législatif,  ou  dans  un  directoire  exécuiif, 
vous  sentirez  qi'.e  les  mineurs,  entans  adoptifs 
de  1  Etat ,  doivent  être  mis ,  pour  ces  actes  ,  sous 
la  loi  des  autres  mineurs. 

Quatrièmement ,  on  peut  soutenir  qu'ils  le  sont 
eu  effet ,  et  le  prouver  par  la  lettre  et  par  l'esprit 
de  cette  loi  même. 

Le  principe  de  1  adoption  fut  décrété  le  25  jan- 
vier 1793.  C'est  le  7  septembre  suivant,  envirtju 
huu  mots  sp.ès,  qu  a  été  rendue  la  loi  invoquée 
par  la  citoyenne  Lepelletier.  Cette  loi  dispose, 
sans  exception  ,  sans  distinction  pour  tous  les 
mineurs  ,  dont  les  pères  sont  morts  interdits  ou 
absens.  Excepterez-vous  ,  distinguer.z-vous  les 
mineurs  adopt;fs  qu'el/e  n  a  pas  exceptés  ,  qu'elle 
n'a  pas  distingués  ?  Les  excepterez-vous  ,  les  dis- 
dnguerez-voas  ,  lorque  le  législateur  qui  institua , 
qtai  pratiqua  au  nom  du  Peuple  l'adoption ,  n'avait 
lait  avant,  ni  n'a  fait  depuis  aucune  disposition 
particulière;  et  lorsque,  dans  l'état  de  votre 
législation  ,  vos  percs  adoptifs  inorijanisés  sont 
bien  interuits  pour  le  moins  ,  si  ces  créatures  de 
la  loi  peuvent  être  ,  sans  organes  ,  regardées 
comme   vivantes?.... 

Le  directoire  exécutif  après  avoir  cherché  vaine- 
ment_ct  leur  vtc  et  les  moyens  ,  est  téduit  à  les  im- 
plorer pour  eux  auprès  du  pouvoir  créateur.  11  l'a 
lait ,  il  vous  les  a  demandés  d'abord  ;  comment  en 
userait-il  donc  ensuite  avant  de  les  avoir  reçus.  Les 
deux  demandes  s  excluent.  Passons  sur  la  seconde 
à  1  ordre  du  jour  quiscraitl  oeuvre  de  lapremiere, 
si  nous  étions  en  mesure  de  nous  y  livrer. 

Cinquiémemtnt ,  un  dernier  motif  plus  fort 
vient  ici  se  réunir  à  tous  les  autres  qui  déjà  vous 
pressent. 

S'il  était  des  droits  d'adoption  préexistans  à  la  loi 
créatrice  ,  si  ces  droits  s'éiançaieut  comme  d'eux- 
mêmes  d'un  principe  sans  fécondité  ,  s'ils  pou- 
vaient étendre  leur  empire  sur  le  passé  ,  ou  saisir 
au  présent  une  acuon  anêtée  dans  sa  marche 
légitimeparun  aitentatcontre  la  loi ,  s'ils  pouvaient 
investir  de  Isur  puissance  un  corps  co  Icciif ,  unt 
Nation  incapable  ou  inhabile  à  les  exercer,  ces 
droits,  Ces  droits  tant  de  fois  impossibles, 
s  raient  encore  prétendus  envain  dans  1  espèce 
particulière  ,  parce  qu'il  faut  les  acquérir,  et  qu'ils 
seraient  inucquis. 

11  faut  les  acquérir,  il  faut  les  acquérir  onéreu- 
sement.  Le  père  uaturel  y  est  lui-même  soumis  ,  il 
ne  les  acquiert  qu'ainsi ,  il  ne  les  acquiert  qu'au 
prix  des  soins  et  des  sacrihces  de  l'éducation. 
Le  don  de  la  vie  ne  lui  est  pas  compté  ;  il  fut 
fait  à  la  nature  qui  le  paya  par  les  plaisi.'S.  Un 
père  qui  abandonnerait  ses  enfans  aptes  la  nais- 
sance ,  n'aurait  jamais  de  droits  sur  eux  :  or  , 
quels  droits  prétendrions-nous  sur  la  citoyenne 
Lepelletier.  11  est  constant  qu'elle  n'a  reçu  ni 
soins  ,  ni  secours  du  Peuple  qui  l'adopta.  Nous 
n'avons  porté  aucune  des  charges  peipétuelles  ; 
nous  n'avons  fait  que  promettre  deles  porter.  Notre 
paternité  adoptive  n'a  existé  qu'en  principe , 
comme  le  dioit  d'adoption.  Toute  nominale  ,  elle 
n'a  donné  qu'un  nom  d'honneur;  un  nom  d'hon- 
neur, payé  d'avance  du  sang  d'un  martyr ,  mérite- 
t-il  mieux  que  le  présent  de  la  vie  ?  La  paternité 
en  principe  a-t-elie  plus  de  vertus,  d'efficacité  que 
l'adoption  en  principe?  Une  piomesse  stérile  de 
devoirs  paternels,  serait-elle  fertile  en  droits 
paternels?  Ces  dioits  nous   sont-ils  acquis? 

Votre  commission  ne  le  pense  pas.  La  famille 
Lepelletier  ne  l'avait  pas  pensé  elle-même  jusqu'à 
ce  jour. 

Il  résulte  des  pièces  jointes  au  message  du 
directoire,  que  le  10  février  1793  ,  c'est-à-dire, 
six  jours  aptes  le  décret  d'adoption  du  25  janvier 
précédent,  cette  famille  pourvut  d'un  tuteur  la 
pupille  adoptée.  Elle  croyait  donc  alors  que  ce 
décret  ne  pouvait  produire  des  droits  ,  et  laissait 
subsister  l^s  siens  ?  Elle  le  regardait  donc 
comme  purement  honorifique  ?  Si  la  pupille  avait 
eu  un  père  ,  un  père  puissant  ;  si  la  famille  l'avait 


cru,  lui.  aurait-elle  nommé,  aurait-elle  pu  lui 
nommer  un  titeur  j  et  Félix  Lepelletier  ,  qui  aiait 
présenté  sa  nicLc  à  l'adoption  ,  aurait-il  accepté  et 
rempli  la  charge  ?.  .  . . 

Il  la  remplie;  il  l'a  remplie  jusqu'au  i3  pluviôse 
dernier.  A  ce  tic  époque  ,  la  ciio> .  ni.e  Lepelletier, 
devrnu'j  mineure  ,  a  été  éniaricipéi'  par  sa  lamille  ; 
nouvelle  reconnaissance  des  piincipts  que  nous 
avons  établis. 

Enfin,  ses  parens  opposans  n'cntils  pas  con- 
tinué à  les  reconnaître  par  le  f.iil  n.êine  de  leur 
oppositioi,  ,  et  encore  en  sollicitant  d'ahorel 
pendant  si  long  -  teins  ,  et  si  instamme-nt  ,  le 
rapport  de  la  loi  du  7  septembre  I7g3  ,  invo- 
quée cont.e  leur  refus  ,  et  en  f'-sant  ensuite 
couvrir  des  lelti es-de-cachet  ds  Bétiézeeh,  et 
comme  cacheter  en  tff'et,  pour  leur  parente, 
cette  loi  si  invocable. 
^  C  est  aprèi  ces  actes  géminés  de  reconnaissance; 
c  est  quand  ils  ont  su  que  l'on  réclamait  ;  c'est 
quand  le  rejet  des  Auci.jns  ,  de  la  résolution 
qu  on  nous  arracha  le  17  thermidor  ,  leur  a  enlevé 
lout  espoir  de  refuser,  sans  de  justes  causes  dé- 
terminées ,  et  d'obtenir  à  leur  place  ce  vaste  man- 
teau delà  loi  du  20  sc-piembre  1792  ,  dans  lequel 
on  pouvait  jadis  envelopper  et  cather  si  commo- 
dément les  iniquités  et  les  tyrannies  des  caprices  , 
des  préjugés  et  des  intérêts  honteux  ;  c'est  alors  , 
alots  seulement  ,  qu'ils  ont  cor:çu  une  puissance 
fraternelle  d'adopiion  ,  et  l'ont  appelée  à  leur 
secours. 

Inutilement  ils  l'appellent ,  elle  ne  viendra  pas  , 
elle  ne  saurait  venir  étayer  leurs  lettres-de-caehet, 
muettes  elles-mêmes  sur  sa  prétendue  exisience. 
Pour  y-nir,  il  faut  être  :  elle  n'est  point;  c'est 
àla  loisetjle  qu'il  appartient  de  l'instituer.  La  loi 
ne  l'a  pas  instituée ,  elle  ne  pouirait  i'ias'.iiu  r  que 
pour  1  avenir  ,  elle  ne  de-vrait  pas  l'aitribucr  à  uni 
Nation.  La  Nation  fraiiçaise,  qui  n'a  rempli  aucuns 
des  devoirs  paternels,  ne  1  aurait  pas  enfin  ac- , 
tjuise. 

Tout  force  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

En  y  passant  ,  citoyens  collègues  ,  faute  de  loi 
existante  et  à  exister,  vous  provoquerez  sans  doute 
l'exécution  de  celle  qui  est  ,  qui  doit  être  et  que 
sa  lettre  et  son  esprit  rendent  si  applicable.  Votre 
commission  ne  croit  pas  qu'il  soit  possibl."  de 
vous  en  dispenser.  Les  ordres  arbitraires  qui 
l'empêchent  vous  sont  connus  ;  vous  vous  devez 
d'en  presser  la  levée  auprès  du  directoire  ,  qui  a 
seul  l'autorité  de  la  prononcer,  puisrju'ils  émanent 
d'un  de  ses  ministres.  Nous  sommes  bien  persua- 
dés qu'il  s'empressera  d'y  satisfaire  ,  et  que  la  loi 
du  7  septembre  i7g3  recevra  ,  sans  plus  de  retard, 
son  application. 

Ici  se  présentent  à  réfuter  les  objections  plus 
sérieuses  de  Félix  Lepelletier  et  de  son  frère 
Amédée,  répétées  ,  commentées  et  ampiiées  dans 
un  grand  nombre  de  journaux. 

Eh  quoi  !  un  étranger  épousera  la  citoyenne  Le- 
pelletier !  Il  pourra  la  transporter  avec  le  capital  de 
3oo,ooo  liv.  de  rente  hors  de  sa  patrie  1  II  abusera 
de  la  séduction  quune  femme  intrigante  a  pra- 
tiquée l 

Vu  étranger  épousera  la  citoyenne  Lepelletier  ! 
La  constitution  ne  le  défend  pas  ;  elle  le  défend 
si  peu,  qu'elle  fait  de  ces  sortes  de  mariages  un 
moyen  d'acquérir  les  droits  de  cité  parmi  nous  ; 
elle  veut  donc  qu'un  étranger  puisse  épouser  une 
Française  ? 

//  la  transportera  avec  un  capital  de  3oo,ooo  liv. , 
hors  de  sa  Patire  1  Puisque  ia  constitution  permet 
à  un  étranger  d'épouser  une  Française,  ellepe-rmet, 
sans  doute,  à  son  épouxd'en  emporter  aussi  la  dot. 

Que  fait  ici  la  somme  ?  Serait-elle  une  mesure 
de  vexations?  Parce  que  la  citoyenne  Lepelletier 
a3oo,ooo  liv.  de  rentes,  la  priveriez  vous  d'un 
droit  dont  elle  jouirait ,  si  elle  n'en  avait  que  la 
moitié  ,  le  tiers  ,  ou  le  centième  ?  et  vous  croirlez- 
vous  autorisés  à  suspendre  contre  elle  la  cons- 
titution ,  comme  on  a  susp.ndu  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1793?  Ce  n'en  pas  seulement  la  consti- 
tution et  cette  loi  qu'il  faudrait  suspendre  ,  mais 
encore  le  droit  des  gens  qui  régit  l'Europe.  Les 
femmes  les  plus  esclaves  dans  toute  cette  partie 
du  Monde  .  co  iservent  la  liberté  naturelle  de  se 
choisir  un  époux  ,  et  de  le  suivre  hors  des  do- 
maines de  leurs  maîtres  ;  jamais  aucun  tyran  n'a 
osé  l'interdire  ,  et  une  République  l'intcre.irait  1  et 
la  grande  Nation  le  ferait  ,  dans  la  crainte  éven- 
tuelle d'une  exportation  d'écus  !  Ainsi,  la  for- 
tune deviendrait  une  chaîne  pour  les  Françaises,  • 
pour  nos  concitoyennes  ,  pour  nos  soeurs  ,'  pour 
nos  filles  ,  elle  les  attacherait  au  sol ,  à  la  glebc  ; 
elle  en  ferait  (me  espèce  nouvelle  de  serves  , 
dont  on  immolerait  le  cœur  à  1  intérêt  pécuniaire 
de  l'Etal  ! ...  Je  rougis  de  combattre  devant  vous 
une  Semblable  proposition. 

Contre  qui  est-elle  faite  ,  et  qui-I  est  l'étranger 
qu'on  exclut  ainsi  ,  en  foulant  aux  pieds  nos  lois, 
notre  constitution  ,  le  droit  des  gens  ,  et  une 
faculté  naturelle  {respectée  par  le  despostime 
même  ? 

Si  cet  étranger  était  un  esclave  ,  nn  verrait  avec 
une  juste  et  sainte  douleur  la  fille  libre  d'un 
martyr   de  la  liberté  ,  aller  partager  ses  indignes 
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fers  ^  mais  est-ce  un  esclave  ?  non.  C'est  un 
homme  libre  comme  elle;  c'est  un  répulDlicain  ; 
tous  les  hommes  libres  ,  tous  les  républicains  sont 
concitoyens  ;  c'est  aussi  le  descendant  d'uii  rnar- 
tyr  de  la  liberté,  c'est  un  Baiave.  Que  diraient 
les  Bataves  nos  alliés,  en  apprenant  qu'il  est 
repoussé  au  mépris  encore  de  leur  alliance?  Et 
quelle  serait  cette  alliance  des  cités  ,  qui  ne  com- 
porterait pas  celles  des  citoyens  respectifs  entre 
eux  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  la  juge  à  la  Haye  : 
à  la  Huye  ,  votre  dernier  ambassadeur  a  pu  s'unir 
sans  obstacles  à  une  des  plus  riches  laéritierts 
de  la  Hollande  ;  on  n'a  pas  craint  qu'il  en  em- 
portât la  dot. 

Celte  crainte  ,  indigne  de  nous  comme  de  nos 
alliés  ,  est  ici  plus  qu'incertaine.  Jean-François 
Dewilt  tient  à  la  Fi  aoce  par  d'immenses  propriétés. 
Son  père  y  acquit,  en  1791  »  la  terre  de  Condé- 
sur-Yton;  il  y  a  acquis  depuis  celle  de  la  Fine, 
partie  des  bâtiraens  du  Sépulchre  ,' rue  Denis, 
à  Paris  ,  et  plusieurs  domaines  dans  les  environs 
de  cette  commune  ,  qu'il  habite  depuis  1787. 
Ces  acquisitions  sont  évaluées  à  deux  millions 
et  demi.  Le  j.une  Dewitt  a  été  élevé  en  France  ; 
il  en  a  contracté  les  mœurs  et  les  habitudes  ;  il 
y  sera  attaché  encore  par  les  grands  biens  ,  et 
sur-tout  par  l'amour  de  la  Française  qui  le  veut 
pour  époux. 

Miis  cette  Française  est  séduite.  Oà  fonf  vos 
preuves  ?  vous  n'en  donnez  pas.  La  séduction 
n'est  qu'alléguée.  Qui  l'allègue  ?  AmédéeLepel- 
letier  ,  seul  signataire  de  la  pédiion  présentée 
ail  directoire  au  nom  de  toute  la  famille  ,  et 
son  frère  Félix  ,  qui  s'est  récusé  de  la  signer  , 
nous  a-t-il  dit  ,  comme  suspecté  d'avoir  des  vues 
personBelles.  Croiia-t-on  sans  preuve,  et  sur  une 
simple  allégation  de  deux  frères  ,  à  une  accusa- 
tion aussi  grave  ?  Y  croira-t-on  lorsque  la  ci- 
toyenne Halm  ,  qu'ils  accusent  seuls,  et  quils 
qualifient  ,  non  pas  sans  art  ,  femme  d'un  chef 
de  bataillon  de  l'armée  révolutionnaire  ,  se  trouve 
une  institutrice  du  propre  choix  de  Félix,  placée 
par  lui  aup.ès  de  leur  nièce  depuis  1  époque  où. 
il  en  prit  la  tutele  ;  lorsque  la  famille  entière  , 
satisfaite  des  soins  de  celte  femme  ,  a  cru  de- 
voir,  après  les  plus  grands  éloges,  lui  assigner 
en  reconnaissance  ,  et  à  la  charge  de  les  con- 
tinuer, une  pension  viagère  de  deux  mille  trancs  , 
réversible  à  son  mari  ,  ancien  professeur  de 
dessin  à  I  Ecole-Mdilaire  ;  et  lorsque  ,  dans  l'acie 
tout  iéc;nt  d'émancipayon ,  du  i3  pluviôse  der- 
nier ,  la  même  fjouille  a  cru  devoir  encore  la 
conserver  auprès  de  la  mineure  ,  et  faire  de 
sa  conservât  on  une  des  conditions  expresses , 
et  sine  quâ  non  ,  de  la  manu  mission  qu'elle 
prononçait? 

Votre  commission  ,  citoyens  collègues  ,  a  vu 
la  jeune  Lepelletier  hors  de  la  présence  de  sa 
prétendue  séductrice  .  accompagnée  de  deux 
citoyens  respectables.  La  citoyenne  Lepelletier 
nous  a  paru  d'un  caractère  peu  susceptible  d'être 
influencé  ,  encore  moins  subjugué  :  nous  l'avons 
jugée  irès-capable  d'une  volonté  personnelle,  ei 
elle  a  prononcé  fortement  devant  nous  celle  que 
tani  d'obstacles  n'ont  lait  qu'irriter. 

Elle  veut ,  elle  persiste  à  vouloir  Jean-François 
Dcwitt  pour  son  époux. 

Voici  le  projet  d'arrêté  que  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  présenter,  et  qu'elle  a  déli- 
béré à  1  unanimité. 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  spéciale  sur  un 
message  du  24  vendémiaire  dernier ,  par  lequel  le 
directoire  demande,  i".  quels  sont  les  effets  de 
l'adoption  décrétée  par  la  convention  nationale , 
le  25  janvier  1798  ;  et  2°.  quels  droits  le  gou- 
vernement peut  exercer  en  vertu  de  la  partie  de 
ce  décret  qui  adopta  la  fille  de  Michel  Lepel- 
letier, au  nom  du  Peuple  Français  ; 

Considérant  ,  sur  la  première  question  ,  qu» 
le  décret  du  aS  janvier  1798  a  institué  deux 
espèces  d'adoptions,  l'adoptiou  individuelle  et 
l'adoption  nationale  ;  que  celle-ci ,  instituée  en 
principe  seulement,  ne  saurait  avoir  des  effets 
que  lorsqu'une  loi  positive  ,  nécessaire  ,  les  aura 
de  même  institués  et  fait  exister  pour  l'avenir  , 

Renvoie  cette  première  question  ,  et  les  vues 
relatives  contenues  dans  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale,  à  l'examen  de  celle  chargée  de 
la  confection  du  code  civil,  qui  en  comprendra 
dans  son  travail   l'objet  accessoire  ; 

Et,  sur  la  seconde  question,  passe  â  l'ordre 
du  jour  ; 

Les  pièces  concernant  l'afFaire  particulière  de 
la  citoyenne  Lepelletier  seront  renvoyées  par  lin 
message  au  directoire  exécutif ,  pour  qu'il  fasse 
cesser  les  obstacles  arbitraires  que  des  ordres 
ministériels  ont  apportés  à  l'exécution  de  la  loi 
que  cette  mineure   invoque. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 


On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
aux   institutions   civiles. 

Bortl,  de  l'Oise  ,  combat  le  projet.  11  applaudit 
aux  vues  philaiîttopiques  qui  animent  le  rap- 
porteur ;  mais  il  rejeté  toutes  les  cérémonies 
dont  il  propose  d'accompagner  la  célébration 
des  actes  de  naissance  ,  de  mariage  et  de  sé- 
pulture. Il  veut  que  la  forme  de  ces  actes  soii 
purement  civile  et  sans  aucun  mélange  d'idées 
religieuses;  et  qu'aux  teI^mes  de  la  loi  du..... 
septembre  1792,  on  laisse  à  chacun  la  faculté 
de  les  consacrer  ,  d'après  les  rites  propres  au 
culte  qu'il  a  choisi.  Enfin  ,  l'orateur  craint  que 
le  projet  n'ouvre  la  porte  à  l'intolérance  et  à  la 
persécution. 

Il  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  litres  re- 
latifs aux  naissances  ,  mariages  ,  sépultures  , 
mais  il  appuie  le  titre  qui  concerne  l'inscription 
civique. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Borel. 

Pison-Dugaland  admet  les  principale?  disposi- 
tions du  projet  ;  mais  il  en  attaque  l'exécution 
comme  étant  prématurée.  Il  appuie  l'établisse- 
ment d'un  local  par  canton  ,  pour  y  rassenabler 
les  citoyens  et  y  célébrer  les  fêtes  décadaires, 
ainsi  que  les  actes  de  naissance  ,  de  mariage;  mais 
il  ne  veut  pas  qu'on  lui  donne  le  nom  de 
Temple  républicain  ;  il  craint  que  cette  déno- 
mination ne  fasse  croire  au  Peuple  qu'on  veut 
créer  une  religion  nouvelle. 

Vorateur  est  persuadé  en  général  que  les  idées 
de  il  commission  sur  le  livre  de  famille  ,  sur 
la  célébration  des  actes  civils  sont  bonnes  et 
utiles  ,  mais  il  pense  qu'elles  ont  besoin  d'être 
mûries.  En    conséquence,    il  demande, 

1°.  Que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion ,  afin  de  l'examiner  de   nouveau  ; 

2°.  Qu'elle  soit  tenue  de  faire  un  rapport 
particulier  sur   les  sépultures. 

Et  pour  la  faciliter  dans  son  travail  ,  il  pro- 
pose deux  projets  relatifs  aux  fêtes  décadaires  et 
à  la  célébraiian   des   actes   de  naissance  ,    etc. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours 
de   Pison-Dugaland. 

Les  commissaii-es  de  la  trésorerie  écrivent  que 
le  citoyen  Savalettc  ,  l'un  d'eux  ,  vient  de 
mourir. 

Sur  la  motion  de  Borel  ,  de  l'Oise  ,  le  conseil 
arrête  que  sextidi  prochain  il  procédera  à  son 
remplacement. 

Au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  , 
Calés  invite  le  conseil  à  se  former  en  comité 
général. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Il   est  quatre  heures. 

Les  spectateurs    se  retirent. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Présidence  de  Rossée. 


SEANCE    DU    22    FRIMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
résolution  du  14  brumaire  relative  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6.  Le  rapport 
en  a  été  fait  par  Legrand  dans  la  séance  du  8 
frimaire. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  ,  la 
résolution  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

Le  président.   Il  n'y  a  plus  rien   à   l'ordre   du 

jour. 

Creuzé-Latouche.  Puisqu'il  n'y  a  plus  rien  à 
l'ordre  du  jour  ,  je  demande  si  le  conseil  vou- 
drait se  former  en  comité  général  ,  pour  entendre 
une  proposition  que  j'ai  à  lui  faire. 

,    Le  conseil  se  forme  en  comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ^-GENTS. 

SÉANCE    DU    23   FRIMAIRE. 

Le  citoyen  Liénard  fait  hommage  de  médailles 
représentant  l'effigie  du  vainqueur  de  l'Italie. 

Mention  honorable ,  et  renvoi  à  la  biblio- 
thèque. 

Des  Répubhcains  du  faubourg  Antoine  se  plai- 
gnent des  impôts  vexaioires  auxquels  les  assu- 
jettissent les  aajadans-génèr.iux  attachés  à  la  garde 
nationale  sédentaire  :  ils  demanJent  l'examen 
de  la  conduite  de   ces  adjudans-aénéraux  ,   et  la 


révision  du  règlement   fait  sur  le  service  de  la 
garde  nationale. 

Renvoyé  au  directoire. 

Philippe  -  Delleville  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  résolution  sur  les  embellissemens  à  faire 
au  Palais-Directorial  ,  et  sur  la  disposilioa  de 
l'enclos  des  ci-devant  Chartreux. 

Il  est  adopté  en  ces  termes  ; 

Art.  I^'.  Sonformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  ,  il  sera  formé  une  place  circulaire  au 
po  rlour  de  lObservatoire  de  Paris. 

L'avenue  du  Palais  -  Directorial  ,  du  côté  du 
jardin ,  sera  prolongée  jusqu'à  la  place  de  1  Obser- 
vatoire ,  et  passera  à  travers  les  boulevards  dits 
du  Mont-Parnasse. 

III.  En  deçà  des  boulevards  ,  il  sera  établi  un« 
place  triangulaire  au  point  marqué  sur  le  mêm« 
plan. 

Une  rue  parallèle  à  celle  dite  d'Enfer,  sera 
ouverte  dans  la  même  direction  ,  et  communi- 
quera de  la  place  triangulaire,  à  celle  dite  êaint- 
Michel. 

Une  autre  rue  partant  de  la  même  place  ,  et 
dans  la  direction  de  celle  de  Notre -Dame- 
d^s- Champs  ,  communiquera  à  la  tue  de  Vau- 
girard. 

IV.  Le  terrein  qui  se  trouve  entre  les  deux 
rues  neuves  et  le  janim  du  Palais-Directorial  , 
ne  sera  point  vendu  ;  il  sera  conservé  pour  être 
employé  à  des  pépinières  ou  autres  établisse- 
mens  pour  l'instruciion  des  citoyens,  l'améliô" , 
ration  ou  l'encouragement  de  l'agricultare. 

V.  Le  lerrein  conservé  sera  clos  d'un  muV  le 
long  des  rues  neuves  ,  pareil  à  celui  qui  le 
sépare  du  jardin  du  palais  ,  et  fermé  d'une 
grille  en  face  de  la  place  triangulaire.  Tous  les 
bâtimens  qui  restent  sur  l'enclos  des  ci-devant 
Chartreux  seront  vendus ,  à  la  charge  par  les 
adjudicataires  ,  de  ccKislruire'  le  mur  de  la 
clôture,  conformément  aux  devis  qui  en  seront 
faits. 

VI.  Le  surplus  du  terrein  sera  vendu  dans 
les  formes  de  droit ,  sans  préjudice  de  l'exé- 
cution des  soumissions  faites  conformément  aux 
lois  ,  et  dont  le  renvoi  a  été  fait  au  directoire 
exécutif,  par  arrêté  du  conseil  des  cinq  cents  , 
du   1 1   nivôse  ,  an   5. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  Dubois  ,  des  Vosges  ,  a  fait  adopter 
un  nouveau  tarif  du  droit  de  passe  sur  les 
routes. 

I'  a  repris  la  discussion  sur  le  paiement  des 
rentes  viagères  créées  pendant  la  dépréciation 
du   papier-monnaie. 

ARCHITECTURE. 

De  tous  les  arls  qu'on  cultive  dans  la  société  , 
il  n'en  est  pas  dont  les  principes  soient  plus  arbi- 
traires en  apparence  ,  et  sur  lequel  on  porte  des 
juiiemens  plus  diflérens  que  sur  l'architecture. 

Il  suit  de  là  que  les  fantaisies  des  imaginarions 
déréglées  ,  et  la  rouliue  qui  consacre  souvent  ks 
usages  les  plus  vicieux  ,  sont  substituées  journel- 
lement à  la  vraie  théorie  de  l'art  ,  théorie  qui  r-9 
p^ui  reposer  que  sur  les  lois  de  la  construction  : 
sus  les  convenances  et  l'économie  dans  la  distii- 
bution;  enfia  ,  sur  le  charme  et  la  vérité  des 
images  qu'on  emploie  dans  la  décoration. 

C'est  pour  éclairer  ces  diverses  parties  que  nou» 
offrons  un  cours  d'architecture. 

Ce  cours  divisé  en  quinze  leçons  ,  sera  ouvert 
chez  !•:  citoyen  Billard,  professeur,  le  12  nivôse 
prochain  ,  et  continuera  tous  les  jours  pairs  , 
excepté  le  décadi. 

Le  nombre  des  assistans  à  ce  cours  est  limite 
à  seize.  Les  personnes  qui  voudront  se  faire  ins- 
crire s'adresseront  au  ciioyeu  Balrard  .  prolesseur 
d'architecture  et  de  dessin  ,  rue  Dominique  ,  au 
coin  de  la  rue  du  Bacq  ,  u°  23g. 


Calendriers  de  Rome  ancienne  et  moderne  ,  pour 
l'année  1798  ,  suivi  d'une  dissertatioii  sur  le 
Cjlcndrier  romain  ancien,  et  d'un  Dictionnaire 
abrégé  des  Dieux,  des  Fêtes,  des  Cérémonies 
et  des  Usages  des  Romains  ,  par  J.  P.  L.  Beyerlé, 
Prix  3o  sous. 

A  Paris ,  chez  l'auteur ,  rue  et  maison  des 
Filles  S.  Thomas  ,  n"  88  ;  chez  la  cit.  Durand, 
libraire  ,  au  palais  Egalité  ,  galeries  de  bois  ,  et 
chez  tous  les  marchands  de  Nouveautés. 

O  D  É  O  N. 
Auj.    le  Tartuffe,  suiv.   de  la  petite  Ruse. 
A.  JoURDAN  ,  rédacteur  en  chef 


Le  prix  de   rabonnemcnt  du  Moniteur  esc  de  25  francs  pour  trois    mois  ,  50   francs    pour  sis 
de  cliaque  mois.  Il  faut  adiesser   les  lettres   et  Vargent ,   franc  de  port,    au  citoyen   Aubry  ,    dii 


loo  francs  pour  Tanné 
ajournai  ,   rue    des  Po 


A  Paris  ,  de  l'impriraerie  du  citeyen  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A»  91. 


Primedi ,  1"  nivô.e  ,  tan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (jeudi  21  décemb 


re  1797  ,f-  it') 


LIVRE     NOUVEAU. 

Consolations  de  ma  captivité  ou  Correipondance 
ie  Roucher  ,  mort  victime  de  la' tyrannie  décem- 
virale  ,  le  7  thermidor  ,  an  2  ,  avec  le  portrait 
de  l'auteur;  dessiné  ,  la  veille  de  son  exécution, 

f>ar  le  citoyen  Leroi  ,  peintre  ,  détenu  comme 
ui  dans  la  prison  de  Saint-Lazare  ,  et  gravé  par 
Eouiilard.  Deux  parties  io-S».  ;  prix  ,  brochées  , 
6  liv.  ' 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur-libraire  , 
■  ïue  des  Poitevins,  n»   18. 

Au  moment  où  Roucher  fut  arrêté  ,  il  était 
occupé  de  l'éduciiiion  de  sa  fille,  jeune  personne 
de  i6  ans,  digne  de  toute  sa  tendresse  ,  par  les 
heureuses  dispositions  ,  par  les  qualités  si  pré- 
cieuses de  son  sexe  ,  et  par  les  soins  qu'elle  a 
partagés  avec  sa  mère ,  pour  adoucir  la  rigueur 
de  la  capiivité  du  meilleur   des  percs. 

Roucher  n'imagina  pas  de  consolation  plus 
efficace  dans  son  infortune  ,  que  de  continuer 
à  remplir  le  devoir  qu'il  regardait  comme  le  plus 
sacré  pour  lui  ,  celui  de  mettre  la  dernière  niain 
à  une  éducatidn  qui  lui  était  si  chère.  Il  a  tiré 
même  de  sa  position  des  motifs  tout  -  puissans 
pour  parvenir  à  ce  but;  et  l'on  peut  dire  de  sa 
•lille  qu'elle  a  été  élevée  à  l'école  du  malheur  , 
}a  seule  qui  puisse  nous  donner,  dès  nos  jeunes 
ans,  la  maturité  de  l'expérience. 

Tel  est  l'objet  de  la  correspondance  que  nous 
donaons  aujourd'hui  au  public,  et  qui  ne  fut 
interrompue  que  quelque  tems  avant  la  mort  de 
Eoucher  ,  au  moment  où,  parla  plus  insigne 
des  barbaries  ,  oa  enleva  aux  prisonniers  tout 
ce  qu'ils  possédaient ,  et  que  toute  communi- 
cation au-dehors  leur  fut  interdite. 

Nous  pouvons  assurer  qu'il  n'est  pas  un  chef 
de  famille  ,  pas  un  enfant  pénétré  de  ses  devoirs  , 
qui  ne  lisent  avec  le  plus  vif  intérêt  ces  lettres  , 
monument  de  la  tendresse  paternelle  et  de  la 
piété  filiale. 

L'histoire,  la  littérature,  l'élude  des  langues, 
les  sciences  ,  la  botanique  sur-tout,  dont  les 
détails  concordent  si  bien  avec  la  vie  simple  de 
l'innocence,  les  préceptes  de  la  morale  et  de 
l'ordre  social  ,  tout,  dans  celte  correspondance, 
a  été  mis  à  contribution  par  Roucher ,  pour 
former  le  goût  et  le  jugement  de  sa  fille  ,  lui 
inspirer  cette  régulaiiié  de  conduite  <ju;  n.=;r  A„ 
l'amour  de  l'ordre  et  de  ses  devoirs  ,  et  ces  sen- 
tiraens  élevés  qui  nous  attachent  à  la  Patrie  ,  à 
notre  famille  et  à  nos  semblables  ;  il  y  a  semé 
des  anecdotes,  dont  celles  relatives  à  son  fils, 
tnfant  de  neuf  ans  ,  qui  consentit  à  partager  sa 
captivité  ,  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes. 

Quelques-unes  de  ces  anecdotes  ont  une  teinte 
de  gaieté  et  de  bonne  plaisanterie  ,  qui  repose 
l'arae  navrée  par  le  souvenir  des  maux  qui  pe- 
saient alors  sur  la  France  entière.  Il  y  a  aussi 
filusieuts  morceaux  de  poésie  où  l'on  retrouve 
a  verve  et  l'imagination  ,  aussi  vive  que  sensible  , 
de  l'auteur  du  Poëme  des  Mois. 

C'est  ainsi  que  Roucher  employait  un  tems 
qu'il  regardait  comme  trop  précieux  pour  le 
perdre  ,  à  gémir  sur  ses  infortunes.  Espèce  de 
courage  bien  rare  ,  quand  on  pense  qu'il  fut 
privé  de  sa  liberté  peadant  piès  d'un  an  ,  avant 
d'ê're  conduit  à  l'échafaud.  Ce  n'est  en  général 
qu'avec  une  sorte  d'indiféience  qu'il  parle  des 
malheurs  qui  lui  sont  personnels.  A  peine  son 
impatience  perce-t-elle  dans  deux  ou  trois  pas- 
sages dont  personne  ,  sans  doute  ,  ne  lui  fera 
un  reproche.  Il  semble  avoir  réservé  toute  sa 
sensibilité  pour  sa  femme  et  ses  enfans  ,  mais 
fur-tout  pour  sa  Patrie  et  ses  camarades  d'in- 
fortunes. 

Aussi  entre  -  t  -  il  dans  quelques  détails  sur 
la  maison  de  Sainte -Pélagie  ,  sur  la  vie  habi- 
tuelle dans  celte  prison  ,  sur  les  hommes  célè- 
bres qui  y  étaient  alors  enfermés.  Il  y  paie  un 
tribut  de  reconnaissance  à  l'humanité  du  con- 
cierge ,  le  citoyen  Bouchot. 

Le  morceau  le  plus  curieux  en  ce  genre  est  le 
récit  de  sa  translation  à  Saint-Lazare  ,  avec  un 
grand  nombre  de  victimes  de  la  tyrannie  décem- 
virale.  Tous  les  genres  d'intérêt  se  trouvent  réu- 
nis dans  ce  morceau  ,  qui  nous  retrace  particulié- 
lement  la  manière  aussi  stupide  qu'outrageante 
dont  les  prisonniers  furent  traités  quelques 
semaines  avant  le  g  thermidor.  Nous  tenons  d'un 
citoyen  digne  de  toi  ,  détenu  dans  une  de  es 
'  bastilles  des  anarchistes,  qu  à  cette  époque  la 
liberié  de  lire  un  seul  numéro  de  notre  journal  , 
coulait  jusqu'à  1800  liv. 

Nous  croyons  devoir  ici  rendre  un  hommage 
éclatant  à  la  mémoire  de  Roucher,  c'rst  que 
dans  tout  le  cours  de  cette  correspondance  ,  il 
t^tst   pal   un  seutimeut ,    pas    u^c  opinion  que 


l'hoinme  gériéreux  et  humain  ,  que  le  patriote 
aussi  pur  qu'éclairé  ,  ne  partagent  avec  lui.  Quand 
il  parle  de  l'établissement  de  la  République  et 
de  la  liberté  ,  c'est  avec  un  enthousiasme  digne 
d'un  meilleur  son.  Et  c'est  cet  homme  que  dts 
lactieux  ,  que  des  bêtes  féroces  ont  livré  au  sup- 
plice cotnme  un  vil  conspirateur ,  comme  un 
ennemi  implacable  et  dangereux  pour  la  Répu- 
blique. 'Triste  effet  des  proscriptions  en  masse  , 
et  qui  lui  ont  enlevé  ,  à  cette  époqUe  ,  tant  d'hom- 
mes démérite  dans  tous  les  genres  ! 

Le  portrait  de  Roucjjer,  qui  est  très-ressem- 
bant,  et  gravé  avec  le  plus  grand  soin  ,  offre 
ce  mélange  de  résignaiicn  et  de  luélancolie  qui 
deceie  le  moment  où  ic  peintre  a  saisi  son 
crayon. 

Dans  un  des  prochains  numéros  nous  citerons 
quelques  morceaux  de  cette  correspondance. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Manheim  ,  le    1©  décembre. 

vym  assure  que  l'armée  impériale  va  se  retirer 
derrière  la  Souabe  et  la  Franconîe  ,  et  qae  le 
lieutenant-général  de  Siaader  continuera  de  com- 
mander les  troupes  de  l'Empire  sur  le  Rhin  en 
même-tems  qu'un  corps  de  troupes  autrichiennes 
sur  la  Irontiere  de  la  Souabe  et  de  la  Bavière  , 
et  qu'il  aura  son    quattier-ginéral  à  Ulm. 

La  garnison  autrichienne  de  cette  ville  se  dis- 
pose à  faire  place  à  des  troupes  de  l'Empire. 
Déjà  nous  vu  avant-hier  entrer  dans  lios  murs 
une  partie  du  contingent  palatin  qui  se  trou- 
vait sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  même  jour 
d'autres  troupes  de  1  Empire  ,  parties  de  Maycnce 
pour  former  la  garnison  de  Philipsbourg,  ont 
traversé  notre   ville- 

Rastadt ,  le  10  décembre. 

Tous  les  ministres  des  Etats  nommés  à  la  dé- 
puration de  1  Empire  se  snnt  déjà    légitimés,  sui- 

de  Mayence  ,  baron  d  A'-biai.  Les  autres  députés 
au  congrès  de  1  Empire  rernpliront  au  plus  tôt  la 
même  formalité. 

C'est  hier  à  onze  heures  que  la  dépuration  de 
l'Empire  a  tenu  sa  première  séance  dans  le  châ- 
teau. Les  députés  s'y  sont  rendus  dans  un  grand 
appareil.  Les  premières  conférences  seront  sans 
doute  employées  à  arrêter  le  mode  suivant  le- 
quel on  délibérera. 

Les  Etats  du  duché  de  Wurtemberg  ont  cru 
devoir  députer  au  congrès  un  de  leurs  membres  , 
M.  le  conseiller  Georgi.  Le  duc  a  trouvé  cette 
démarche  inconstitutiomulle  ,  et  a  demandé  que 
ce  député  ne  fût  pas  reconnu  par  le  ministre  im- 
périal et  la  députation  de  l'Empire.  M.  Georgi, 
prévoyant  que  la  décision  de  cette  alfaire  ne  lui 
serait  point  favorable  ,  a  jugé  prudent  de  dé- 
clarer qu'il  ne  se  trouvait  à  Rastadt  que  comme 
simple  particulier.  Quatre  autres  personnes  ,  qui 
devaient  faire  partie  de  cette  députatian  ,  et  qui 
étaient  déjà  arrivées  ,  ont  repris  aussitôt  la  route 
de  Stutgard. 

Le  6  de  ce  Aïois  ,  les  cit.  Treilhard  et  Bonnier 
ont  rendu  la  première  visite  au  comte  de  Met- 
ternich-Winnenbourg  ,  plénipotentiaire  impérial , 
qui  ,  trois  jours  auparavant  ,  leur  avait  fait,  sui- 
vant l'usage,  notifier  son  arrivée.  Ils  se  sont ,  en 
cela  ,  conformés  à  l'article  du  traité  d'Udine  , 
qui  porte  que  l'ancienne  étiquette  continuera 
li  être  observée  entre  l'empereur  et  la  France. 

M.  le  comte  de  Meerfeldt  ,  à  son  retour  de 
Manheim  ,  a  fort  peu  séjourné  ici. 'Il  s'est  remis 
aujourd'hui  en  route  pour  Vienne. 

Deux-Ponts  ,  le  7  décembre. 

Les  membres  de  notre  régence  ,  et  tous  les 
officiers  publics  ,  ont  reçu  ,  lundi  dernier  ,  l'or- 
dre de  prêter  serment  à  la  République  françjise. 
On  leur  a  donné  huit  jours  pour  faire  leur 
déclaration.  L'.s  membres  de  la  régence  de 
Saarbruck  se  sont  tirés  d'embarras  ,  en  donnant 
leur  démission. 

Depuis  quelques  jours  ,  on  recherche  avec 
beaucoup  de  rigueur  les  prêtres  bannis  et  les 
émigrés  français  qui  pourraient  s'être  réfugiés  dans 
DOS  environs. 


CarlsTuh  ,  le  8  décembre. 

Depuis  q>ielques  jours ,  on  remarque  de  grandi 
changcmens  dans  la  position  des  armées  impé-, 
rialts  et  de  l'Empire.  Les  Auiricliicnj  scloignc- 
ront  provisoirement  à  40  lieues  du  Rhin.  Toute 
leur  armée  se  retire  avec  piéclpiiaion  ;  car  le 
28  de  ce  mois  ,  leur  quartier-géiiéial  était  déjà 
a   ulm. 

Les  Autrichiens  commencent  déjà  à  évacuer 
la  ville  de  Philipsbouig.  Dans  le  pays  de  Bade 
seul  ,  on  a  mis  460  chariots  en  réquisition  , 
pour  accelcier  le  transport  de  la  grosse  artil- 
lerie. 

H'idèïberg  ,  le  S  décembre. 

Les  Autrichiens  ,  qui  étaient,  encore  à  Worms 
et  aux  environs  ,  se  tendent  à  la  rive  droite  du 
Khin  ,  pour  faire  place  aux  Français. 

Hier  ,  un  bataillon  de  Kalenberg  a  déjà  passé 
le  Rhin. 

ITALIE. 

D'Ancône,  le  sS  novembre. 

Ancwne  a  proclamé  son  indépendance.  Voici 
la  proclamation  qu'on  a  publié  a  ce  sujet  : 

)>  Citoyens  ,  vous  êtes  libres  ,  vous  êtes  répu- 
blicains démocratiques;  ttl  fut  votre  vœu  :  nous 
voulons  le  remplir,  et  déjà  votre  drapeau  flotte 
a  coie  de  celui  de  la  République  Française.  L'in- 
vincjble  Nat:on  F.-ariçaise  vous  accorde  sa  pro- 
tection; le  général  d'Allemagne  vous  la  promet; 
grâces  immortelles  soient  rendues  au  général 
Bonaparte,  qui  nous  donne  la  liberté  ;  que  tous 
vos  écrits  portent  dorénavant  la  date  d'an  i" 
de  la  République  Ancônitaine  ;  q;ie  toutes  vos 
ba-.ques  arborent  notre  enseigne  ,  et  changez 
aussi  vos  cocardes  contre  nos  couleuis  ;  réjouiss'ez- 
vous,,  citoyer;s  ,  votre  sort  est  décidé;  vous  êtes 
libres  :  soutenez  , -s'il  le  faut,  vos  droits  au  prix 
de  votre  sang,  et  rendez-vous  dignes  de  la  liberté 
dont  la  plus  glorieuse  Nation  de  1  Univers  vous 
a  fraye  la  route.  )> 

RÉPUBLIQUE    LIGURIENNE. 

Gênes,  le  zg  novembre. 

Quelques  lettres  de  Milan  portent  que  le  saint 
père  s'est  hâté  de  prévenir  une  invasion ,  en 
reconnaissant  la  République  Cisalpine.  Il  paraît 
qu'il  craint  les'suites  de  cette  reconnaissance  ,  et 
que  c'est-là  le  seul  motif  pour  lequel  il  n'a  cédé 
qu'à  la  force. 

On  écrit  aussi  de  Milan  que  tous  les  forts 
de  la  République  Cisalpine  sont  gardés  par  les 
iroupes  françaises  ,  et  que  les  Polonais  à  sa 
solde  continuent  à  porter  la  cocarde  française. 
L'organisation  de  l'armée  sera  un  des  premiers 
objets  dont  s'occupera  le  corps  législatif. 

D'après  les  réclamations  faites  au  grand  conseil 
par  le  citoyen  Dandolo  ,  et  approuvées  par  celui 
df s  anciens,  les  cercles  constitutionnels  ou  so- 
ciétés d  instruction,  ont  été  ouverts  de  nouveau; 
probablement  les  conseils  abrogeront  aussi  la 
loi  qui  limitait  la  liberté  delà  presse  de  manière 
à  la  rendre  illusoire. 

Nous  ressentirons  ici  les  bons  effets  de  ces 
sages  mesures  ,  par  l'influence  de  l'exemple. 
Jusqu'à  présent  on  a  envain  demandé  la  per- 
naission  d'ouvrir  un  cercle  constitutionnel;  loin 
d'actrorder  la,  liberté  de  discuter  les  opinioas 
politiques  dans  une  société  d'instruction,  le 
gouvernement  provisoire  se  disposait  à  mettre  des 
entraves  à  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  avons  dans  les  fauxbourgs  de  Gênes  près 
de  5ooo  hommes  de  troupes  françaises  ;  celles 
de  la  République  ont  éié  distribuées  dans  les 
rivières  ,  afin  d'y  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Ces  mesures,  sans  doute  fort  sages,  ne  pa- 
raissent pas  également  nécessaires  à  tout  Je 
monde. 

Ob  dit  qu'il  n'y  a  plus  à  craindre  que  les  prêtres 
et  li;s  ex-nobles  égarent  et  soulèvent  encore  une 
parie  du  Peuple  contre  la  liberté  ,  et  que  Je's 
patriotes  pouironi  rejctter  une  constitution  qui 
ne  leui  paraît  pas  assez  d«niocraiiqUe  ;  mais 
qu'ils  n'auront  jamais  recours  à  la  force  pour  ea 
obtenir  une  plus  couloime  à  l'iniétêt  j^ëuérai. 
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CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ,- CENTS. 

Présidence  -de  Syeyes. 

SUITE- DE   LA   SÉANdE   DU    23  '  FRIMAIRE. 

Duch&sne  sovimel  à.  la  discussion  un -projet  de 
•lésolUiion  addicionnel  s«r  Us  tratisaclipns_  pen- 
dant la  dépiéciaiion  du  plapier-monnaie.  Il  1  avait, 
'pfésentélc  19  de  ce  mois  ,  à  l'occasion  de  quel- 
ques omissions  de  la  loi  du  11  du  ptésenfmois, 
et  de  la  résolution  du  s8  vendémiaire  dernier. 

Desjardins  l'attaque  ;  mais  le  conseil ,  sans  égard; 
aux  observations  de  ce  dernier,  l'adopte  comme 
ïil'  suit: 


gén^r»!  ,  ^«ur  l'état ,  s^r  l'esprit 'et  les  ntoeurs  des 
citoyens  qu'il  faut  embrasser  et  approfondir;  il 
faut  encxjTe  examiner  si  le  tntJUTeiit  est  favo- 
rable pour  fonder  l'institution  :  je  n'ai  point  le 
tents  de  suivre,ce  plan  db  discùs'siori  qui  me 
paraît  indispensa'ble  ;  cependant  ,  si  1  on  veut 
doiiiiei  quelque  utilité  et  quelque  éclat  a  votre 
déiibétatibn  ,  te  sont  qUelqViès  réflexions  et  non 
un  discours  que  je  vais  faire. 

Jerenrls  lifaces  à  l'intention  respectable  de  la 
comniisbion";  mais  je  ciâis  qu'elle  a  manque 
son   but. 

Le  premier  et  le  principal  élément  des  insti- 
tutions que  vente  commission  vous  propose  ,  est 
un  livre  de  famille  ,  destiné  à  devenir  l'histoire 
de  t(?us  les  membres   qui  la  comtjosent 


&  pcfuvez  -  vou»  compter  sur  l'obseii^ation  de 
votre  règle  ,  dans  la  confusion  ,  dans  les  n^égli- 
gences  ,  dans  la  multiplicité  et  dans  l'éten-uuc 
des- affaires  d'un  grand  Peuple  ,  placé  au  centre 
d'activité  du  Monde?  Ne  fauJra-il  pas  que  le 
magistrat  soit  sans  cesse  aimé  de  lois  et  de 
peines  pour  arrêter  ou  punir  les  nombreuses 
altérations  auîtquelles  sera  exposé  votte  livre 
de  famille  ?  Chaque  famille  bienPÔt  ne  '  renfer- 
mera-1- elle  pas  quelques  coupables?  Le  légis- 
lateur sera  doçc  réduit  à  faJre  des  lois  im- 
puiSSa-ntes  ,  et  sentira  le  regret  d'avoir  ifiPOpofté. , 
d'avoir  voulu  établir  un>e  institution  iueuécu- 
tàWe.  .    ■ 

BÈauCDTip  d'esprits  ont  cdnçu  isnc  «ranïite 
encore  qui  petit  être  légitime  :  c'est  die  voirie 
livre   de  famille   devenir    les   arthiMes  <le   l'aris- 


tracer  les  épôqiies  et  les  actions  de  la  vie  hu-  (Qcratie.  Le  citoyerT  négligent  ou  ignorant  nV 
maine  :  cette  institudou  sans  modèle  parmi  ce  consignera  rien  -,  un  autre  homme  y  ccwrfsigviera 
que  IVntiquité  hous  cffre   dans  ce   genre  ,   qtn  a     j'orgueil   de   sa  naissance  ,    ses  litres  ,  ses  .droits 


Tout-s  les  conditions  prescrites  par  les    un  caractère  très-mo-tal  au  premier  aspect ,  con-     exagérés  ;  bientôt  l'inégalité  des  conditions  repa- 
' articles  V  et  VII  de  la  loi  du  11  du  p.;ésent  mois  ,     vient-elje  à  notre  situation  ,    a   noue  e'^^   P°^';  1  raîua  dans  la  soc.ele  ;   vous  aurez  fait  nante  ce 


Art.  I' 


tique?  Peut-elle  ïecevbir  son  exécunou  ;  et  quanc 
^  ■■  •         ■        ■       ne  serait-elle  pas  plus 


même  elle  serait  exécutée 


aux  débiteurs  à  longs  termes  ,  pour  obtenir  la 
téduction  en  iiuméraire  métallique  des  capitaux, 
par  eux  dus  ,  son'  communes  anx  débiteurs  par 
contrat  de  constitution  de  rente  ,  ayant  pareil- 
lement pour  cause  un  capital  fourni  en  papier- 
monnaie. 

ils  seront  en  conséquence  soumis  de  notifier  à 

Ip  r-*    rréanciers       dans    le  déUi  de    deux  mois  ,     ...^    --   .        *  ^  », 

4drterdeTp"b  icatibn  delà  présente  ,  ctàpeine     parlaloi,etlimposées  corùmeenga^cmenta  chaque 
de  déchéance,   leur  renonciation  à  la  faculté  de  |  citoyen   sous   des  peines  assez  severes 


•^  '  malheur  dans  la   République, 

Laissez  ,  législateurs  ,  laissez  le  torrent  des  âges 

uic   a    lii-ia.,    vju -...^    —  r ,  .        1  effjccr   les    tfaces   de    l'inégalité    des    anciennes 

des  mœuis  ?  C'est-là   la  question  qu  U   convient     ^.p^jijjjj^^^  enfantées  par  la  tyrannie  ou  la  féoda- 


de  discuter.  1  lité  ;    elle   a    pr'sduit  toutes  les  convulsions  qiii 

Quel  est  donc  le  livre  de  famille  qui  vous  est     (,„(  j^gjié  tous  lesEtats  ;  prenez  garde  d'ériger  un 

—  "■       '     '•     -ri-  1„  ,i'„ki;n:,i,^„c    I  juojjufng^t  qui  serait  moins  consacré  au  patrio 


présenté?  Il  faut  le  dire  :  Un  cercle  d'obligations, 
de  formalités  et  de   pratiques  nCuvclies   tracées 


rembourser  à  volonté  le  pririiipal  desdites  rentes , 
et  leur  soumission  de  payer  au  tai:x  de  5  pour 
100  les  intérêts  échus  et  à  éch^oir  du  capital 
réduit.    ■ 

II.  Néanmoins  les  débiteurs  par  contrat  de 
constitution  de  rentes  ,  qui  auront  fait  leur  option 
de  la  manière  ci-desius,  jouiront  d'un  dtlai  de 
deux  années  ,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi 
du  ti  du  présent  rnojs  ,  pour  le  remboursement 
,j>at  moitié  ,  à  l'expiration  de  chaque  année  ,  du 
.capital,  réduit  d  apiès  l'échelle,  si  mieux  les 
créanciers  ne  prêtèrent  d'en  recevoir  la  totalité 
.à  la  dernière  échéance  ,  sans  préjudice  des 
•ptovisioMS  qui  poiinont  être  accordées  à  leur 
.réquisition. 

m.  Dans  le  cas  de  la  réduction  ordonnée  par 
r»r!it!eVIlI  de  ladite  loi  à  l'égard  des  pfêts  en 
vpapi«î-mOK:naie  ,  dont  le  reir.'boursenunt  aurait 
été'  siipiiié ,  ton  en  une  quantité  (iite  de  grains, 
■dMH'éês  ou  maitli.uidises  ,  soit  au  chj,-.x  du 
■dîibit:ur,  in  leur  valeur  courante  au  ternie  de 
l'éihéance  ,  les  iniéiêts  du  càpijal  ,  ainsi  réduit, 
,sen:Bt  alloués -au  créancier',  à  raisOn  de  5  pour 
100  ,  à  dater  de  l'époque  de  l'engagement. 

W.  Le  vendeur  aura  dans  tous  les  ras ,  comme 

l'-v-   •       -  '   ■- '-*  —  •'.'■"  '^""'  aux  clancoc 

du  contrat  ,  pour  se  soustraire  à  l'expertise  ,  en 
le  notiftant  à  l'acquéreur  ,  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  II  de  la  résolution  du  28  ven- 
démiaire denier,  auquel  cas  il  ne  pourra  pré- 
te.Tdre  que  le  rembourSeme'nt  du  prix  ou  restant 
du  prix  ,   d'après  l'échelle  de  dépréciation. 

V.  Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  ,  ayant 
pour  cause  une  aliénation  d'immeubles  ,  seront 
'tenus,  dans  le  cjs  du  rachat,  de  rembourser 
le  capital  en  uoniér.iiie  métallique  ,  si  mieux  ils 
n'aiment  remplir  les  coi.diiions  prescrites  par 
l'article  VI  de  la  si:sdiie  résolution  ,  pour  les  prix 
de  ventes  qui  sont  dus  à  longs  teimes  ,'ce'qu'ils 
trront  tenus  d'opter  et  notifîer  à  leurs  créanciers  , 
dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ;  et  en  ce  cas,  tout  ce 
quia  été  prescrit  par  les  articles  I,  II,  III,  IV 
et  V  de  la  même  résoliit.on,  sera  observé  ,  pour 
déterminer  le  capital  remboursable. 

VI.  Il  n'est  rien  innové  par  l'article  XIII  delà 
même  résolution  ,  à  la  disposition  des  coutumes 
d'égali'é  pai faite  ,  quant  ai-.x  cocstttutious  des 
dots  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  coutumes  antérieu- 
rement à  la  loi  du  17  nivôse  an  2  :  elles  seront  en 
conséquence  réductibles  de  même  que  celles  qui 
ont  été  faites  dans  les  mêmes  coutumes  et  ailleurs 
postérieurement ,  lorsqu'elles  excéderont  le  ïinon- 
tant  d'une  portion  hériditaire  sur  les  biens  du 
constituant ,  au  tems  du  contrat. 

VII.  Lcs'.préciputs  et  autres  avantages  matrimo- 
niaux à  prélever  sur  les  communautés  en  pays 
contumier  ,  seront,  dans  tous  les  cas,  assujétis 
auxmêtnés  réductions  dont  la  portion  de  la  dot 
qui  a  formé  la  mise  'en  communauté  ,  serait  sus- 
ceptible., quand  même  ils  n  auraient  pa/S  été  fixés 
par  la  stipulation  en  propordon  d'icélle. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  les 
'institutions  civiles. 

Eschasseriaux  aîné.  Il  me  semble  que  la  dis- 
cussion n'a  point  rempli  encore  l'objet  qu'elle 
-devait  atteindre  ;  les  orateurs  qui  ont  été  enten- 
dus ,  n'ont  point  embrassé  l'ensemble  du  plan 
d'institutions  qui  vous  a  été  présenté  par  Votre 
commission  ;  chacun  a  parlé  sur  des  parties 
séparées  :  il  faudrait  éclairer ,  je  crOis ,  la  ques- 
tion principale.  Quand  on  examine,  quand  on 
discute  des  institutions  ,  ce  sont  leurs  rapports 
.avec  les  lois  civiles  ;  leur  cohérence  avec  la 
natute  du.,  gouvernement;    leur  influence  ,  'en; 


Sous 
aerfé- 


tisme  et  à  la  vertu  ,  qu'au  faste  des  actions  de 
quelques  individus  ,  aux  prétendons  des  riches. 
Il  y  a  plus  de  deux  à  trois  cents  ans  que  l'on 
co.nnaissaitles  livres  de  famille:  quelques  hommes 
puissans  y  avaient  consigné  l'orgueil  de  Isur  ori- 
gine et  celle  de  leurs  ancêtres  ,  et  gravé  la  servi- 
tude du  reste  des  hommes. 

Il  a  fallu  une  révolution  pour  en  déchirer  les 
pages,  et  que  la  main  de  l'égalisé  eftaçât  ces 
fastueuses  mentions  que  l'aristocratie  léguait  à  sa 
postérité.  Votre  livre  de  famille  ressemble  trop 
à  ces  anciennes  distinctions  que  la  réîvolution-a 
détruites. 

La  moitié  du  peuple  peut-être  suivra  votre  ins- 
titution ;  l'autre  mtSitié  ne  l'observera  pas  ,  parce 
qu'elle   ne  pourra  la  connaître.  La  première  insti- 
tution ,   pour  Cette  dernière  moitié  ,  est  l'innrnc- 
particuiters   nont  qu'une  donnée    d'attention  ,  et  [, ion  publique  ;  sans  celle-ci  ,  le  peuple  ne  pourra 
lane    durée  déterminée   de    tcms    à    donner  aux         -        •  -         -n-  -:     1 1  — 


apport ,  le  livre  de  famille  me  paraît  une  superfé 
tation  dans  la  législation  sociale.  L'esprit  de  ceti^ 
institution  ne  serait-il  pas  .  en  eflet  ,  de  mettre 
dans  le  droit  civil  de  la  Nation  iln  autre  nou- 
veau droit  civil  .  et  de  jeter  insensiblement  le 
Peuple  dans  les  habitudes  et  les  réglemens  minu- 
tieux, qui  htent  rétrO(jrader  en  civilisatioii  quel- 
ques Nations  superstitieuses  de  l'antiquité  pour 
les  renfelraer  dans  une  existence  politique  , 
étroite  et  sans  éclat?  Tel  fut  ce  Peuple  qui  a 
traversé  les  siècles  avec  ses  usages  et  ses  lois  ,  sans 
pouvoir  acquérir  jamais  de  grandeur  et  de  puis^ 
sance  nationale. 

Citoyens  représentans ,  les  Peuples  comme  les 


affaires  dont  se  compose  leur  existence  journa- 
lière :  Cl  oyez-vous  qu'il  soit  politique  d'ench=iner 
à  des  obscrvamces  et  à  des  ecgagemens  trop 
muliip'iés  ,  un  Peuple  entier  que  la  nature,  que 
le  caractère  de  ce  Peuple  ont  lancé  dans  une 
carrière  de  travaux  ,  d'ii^duStrie  ;  que  sa  posi- 
tion ,  que  le  besoin  des  arts,  que  toutes  les 
nécessités  sociales  ont  appelé  à  rivaliser  ,  pour 
sa  conservation  ,  de  puissance  avec  les  Nations' 
qui  ^env,i,rnnr,^-^  ?  TU-,  =p>..;»-re  pas  détourner  . 
anaiblir  1  atteniSon  publique  que  vous  devez 
diriger  vers  les  grands  intéiêts  nationaux  ,  ap- 
pliquer aux  objets  de  la  prospérité  générale  ? 

Certes  ,  je  conviens  que  vous  devez  don- 
ner au  Peuple  des  affections  rooraies  qui 
effacent  les  traces  de  ses  anciens  préjugés  ;  que 
vous  devez  enfin  déftôner  du  cœur  et  de  l'es- 
prit des  citoyens  ,  et  l'imbécilk  superstition  ,  et 
If  dîingereux  fanatisme:  mais  il  faut  que  les 
affections  républicaines  que  vous  lui  donnerez  , 
soient  grandes  et  à  la  hauteur  du  rang  oti 
l'ont  placé  son  génie  et  ses  lois  ;  il  ne  faut 
point  faire  descendre  un  Peuple  en  essayant  de 
le  moraliser.  Vous  ne  retrouverez  point  ces  affec- 
tions dans  le  livre  de  famille  qui  n  offre  qu'une 
série  de  .pratiques  plus  propres  à  c6urber  l'es- 
prit par  la  praticpe  "de  l'obseryatlce  ,  qu  à  l'élever 
par  le  sentiment  de  la  liberté. 

Les  grandes  bases  sur  lesquelles  vous  pourrez 
fonder  vos  institutions  ,  ce  sont  l'instruction  pu- 
blique ,  les  récompenses  nationales  données  à 
la  vertu  républicaine  ,  aux  grandes  découvertes 
de  l'industrie,  aux  talens  qui  ont  servi  la  Patrie; 
ce  sont  les  têtes  nationales  ,  les  gymnases  ,  les 
exercices  militaires  et  les  jeux  publics  :  c'est 
dans  ces  élémetîs  que  les  Peuples  libres  anciens 
furent  puiser  leurs  admirables  institutions ,  parce 
que  la  Nature  les  y  avait  placés.  Vous  ne  les  re- 
trouverez'que  là  ;  ces  à  vous  à  travailler  ces  bases, 
si  vous  voulez  rendre  la  Nation  éclairée ,  forte 
et  vertueuse. 

Citoyens  représéûtans ,  nous  sommes  accablés 
Sous  le  poids  de  nos  lois  ;  leur  multiplicité  in- 
voque chaqde  jour  la  réforme  du  législateur  , 
et  vous  allez  en  créer  de  nouvelles:  le  gouver- 
nement le  mieux  organisé  est  celui  on  la  légis- 
lation a  le  plus  de  simplicité  ,  où  chaque  indi- 
vidu a  Une  règle  claire  à  suivre  ;  et  vous  allez 
encore  investir  le  citoyen  français  d'un  nouveau 
code  de  réglenrens.Quel  sera  donc  le  terme  à  ses 
obligations  ? 

Si  j'examine  Is  livre  de  famille  du  côté  de 
l'exécution  ,  ccimbien  de  difficultés  se  présen- 
tent ! 

De  quelle  peine  punircz-vous  le  citoyen  qui 
oubliera  ou  ne  voudra  pas  Se  conformer  à  votre 
inslitiition  ?  Combien  de  malveillance  ou  de 
négligence  ne  s  introduira  pas 'bientôt  dans  cette 
institution  !   Quelle   censute   assez   active   ne  fau- 


goûter  les  autres;  san-s  celle-ci,  le  peuple  ne  verra 
jamais,  dans  foiat  ce  que  vous  lui  prés^ctllcrez  , 
que  son  iniétêt  personnel  ;  sans  lumières  ,  il  seta 
indifférent  à  toutes  les  institunoits  on  il  ne  vfcrra 
pas  son  intéiêt  ou  son  plaisir. 

Votre  livre  de  famille  fera  germer  des  castes 
dat^s  la  société  ,  sans  être  utile  et  à  l'Etat  «ït  à  la 
morale  du  Peuple. 

Rappelez-vous ,  représentans ,  ce  principe  su- 
blime que  l'assembloo  constituante  inséra  dans  Sa 
ueciaraiion  des  droits  :  j)  Tcus  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égiiux  en  dtolts.  1» 
Eh  bien  !  si  je  pouvais  entrer  ici  en  quelques  dé- 
veloppemtns  ,  je  prouverais  que  l'instiiutio'n  du 
livre  de  famille  finirait  par  détruire  insensi'blemetit 
cet  axiome  précieux  qui  est  devenu  aussi  le  fon- 
dement de  notre   pacte  social. 

Il  faut  éloigner  toutes  les  institutions  quipeu- 
vent  faire  sortir  des  cla^sses  du  Peuple  de  laligne 
de  l'égalité  politique  :  les  remèdes  vio'lens  dont 
ics  peuples  libres  se  Sont 'servis  poUT  yrdritrer  , 
doivent  uoas  faire  trembler  sûr  ces  dangers. 

Si  j'examine  à  présent  les  autres  institution» 
qui  vous  sont  proposées,  je  conviens,  avec  le 
rapporteur  de  la  commission  ,  qu'illâut  accom- 
pagner et  revêtir  des  formes  augustes  les  diffé- 
rentes époques  civiles  de  la  vie  du  citoyen,  frap- 
per ces  époques  d'un  caractère  républicain  ;  ma'i.'! 
il  faut  qu'il  sotrsimple  :  il  est  quelquefois  impo- 
litique de  les  offrir  en  spectacle,  de  les  environ- 
ner d'un  trop  long  appareil,  d'une  trop  grande 
représentation. 

La  naissance  ,  l'adoption  .^le  mariage,  l'inscrip- 
tion civique  doivent  être  sans  doute,  accompagnes 
de  cérémonies  touchantes ,  d'un  état  civique  et 
républicain;  mais  les  formes  dont  la  commission 
entoure  ces  époques  de  la  vie,  ont  trop  d'osten- 
sion  ,  entraînent  trop  de  tems. 

Pourquoi  voir  encore  dans  cette  institution  , 
dans  ces  augustes  cérémonies  ,  des  sommes  d'ar- 
gent exigées  ,  un  impôt  ,  une  espèce  de  tarif,  de 
nouveaux  tributs  imposés  sur  les  citoyens ,  des 
musiciens  devenus  ,  par  le  salaire  ,  des  espèces  de 
fonctionnaires  publics  .' 

Je  crois  ,  représentans  ,  qu'une  institution  Ee- 
pubiicaine  ne  doit  point  marcher  avec  cette  bui- 
salité  ,  qui  chargerait  encore  impolitiquement  les 
citoyens  et  lEtat ,  et  deviendrait  inexécutable. 

Au  milieu  des  idées  que  présente  le  projet  delà 
commission,  il  est  une  idée  piincipale  à'Iaquelle 
il  est  très-politique  de  s'attacher  ;  idée  qui  a  été 
développée  par  Baraillon  et  par  Pison-Dugaland  , 
c'est  celle  de  consacrer  le  décadi  ,  et  de  renvoyer 
à  ce  jour  solennel  une  partie  des  actes  civils  qui 
réclament  des  formes  publiques  ,  de  remplir  cette 
journée  par  tous  les  traits  de  morale  républicaine, 
par  tous  les  jeux  et  les  exeicices  que  le  génie 
républicain  peut  dicter  à  un  peuple  libre.  C'est 
sur  CCS    deux  bases,   je  crois,   que   vous  devsz 
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Je  conviens  qu'il  eit  plus  fjcile  de  critiquer  des  ]      Martin ,  au  ppm  d'une  commission  «péciale 
înstiiuiions ,  que  d'*n  proposer  de  bonnes  ;  il  est  |  présente  un  projet   de  résolution   sur  Ks  moyens 
pénible  de  ciitiqucr  sur  tout  celles  que  l'on  dis-     de  pourvoir  aux  besoins  de  la  Maison  Hitionalc 
cute,  parce  qu'elles  sont  l'ouvrage  du  républica-  |  des  Invalides. 

Le  directoire,  par  un  message,  avait  appelé 
l'iitc-nlion  du  conseil  sur  la  siiualion  de  ce  pté- 
cicux  éubiisscnient ,  que  les  dépeust-e  énoimcs, 
mais  nécessaires  de  la  guerre  ,  oai  réduit  a  man- 
quer presque  totalement  de  fonds. 

Le  rapporteur,  après  avoir  parcouru  les  difté- 
renlcs  ressources  autrefois  assignées  à  cet  établis- 
sement ,  mais  doiir  il  lut  prive  eu  1790,  propose 
le  rétablissement  tle  la  retenue  de  deux  cntnnes 
pour  livre  sur  ItS  ciéperrses  de  la  guerre*,  il  trouve 
clans  cette  retenue  une  somme  suffisante  pour 
ilélVayer  cet  établissement,  et  servir  môme,  ,ivec 
les  deux  millions  déjà  dcsunés  à  cet  eii«;t ,  à  loui- 
nir  à  la  solde  Ues  militaires  retiiés  dans  les  dépar- 
tcraens  ,  et  aux.  besoins  des  pereg  ,  mères  ,  veuves 
et  enfjns  des  délenseuis  de  la  Patrie. 


nisme  ;  mais  je  ne  puis  m'erapêcher  de  trouver 
impolitique  et  ditKcile  dans  l'exécution  une  partie 
de  celleî  qui  vous  ont  «té  proposées  ;  je  crois 
qu'en  fait  d'instittitions  il  faut  beaucoup  réfléchir. 
Ici  on  vous  a  présenté  de  riches  et  beaux  maté- 
riaux ,  œaij  point  d'édifice  régulier.  Il  faut  remettre 
je  crois  encore  ,  cet  ouvrage  sur  le  métier.  Quel 
désespoir  pour  le  législateur,  s'il  allait  donner 
dans  ce  moment  au  Peuple  des  institutions  qui 
ne  pussent  encore  lui  convenir  à  cause  de  leur 
imperfection  ,  ou  parce  que  l'instant  ne  serait  pas 
favorable  !  il  aurait  épuisé  son  génie  et  corrompu 
l'esprit  du  Peuple  par  des  préventions  Cdntre  les 
lois  à  venir. 

Je  demanderai  donc  que  l'on  renvoie  à  un 
nouvel  examen  le  projet  de  Leclerc  ,  avec  les 
observations  faites  à  cette  tribune  par  les  divers 
Orateurs  qui  m  o.it  précédé  ,  atiti  que  la  commis- 
sion présente  ,  apiès  un  mûr  examen  ,  un  ensem- 
ble-de  toutes  les  institutions  qui  doivent  consti- 
tuer un  jour  les  mœurs  de  la  Nation. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

frisidence  de  Rvssée. 

SÉANCE    DU    s3   FRlvIAlRE. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  préviennent 
le  conseil  de  la  mort  de  leur  collègue  Savalette. 

JV fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  6 

frimaire,  qui  divise  le  canton  de  Séclin  en  deux 
administrations  municiprlcs.  Le  oanton  ,  dans 
l'état  où  il  est  miintenant  ,  a  beaucoup  trop 
d'étendue  ;  le  centre  en  est  beaucoup  trtjp  éloi- 
cné  des  extrémités.  Il  est  d'ailleurs  tiès-difficile  , 
pour  ne  pas  dire  impossible ,  d'arriver  dans  les 
mauvais  tems  de  l'hiver  à  la  comfhunc  de  Séclin. 
La  division  est  donc  nécessaire  ,  et  elle  a  été  pro- 
posée par  les  habitans  et  l-.i  autorités  cons  ituées. 

Li  commission  proposn  d'approuver  la  té- 
solution. 

Le  conseil  l'approuve. 

Sur  le  rapport  de'Depere,1e  conseil  approuve 
une  résolution  du  li  frimaire,  qui  déclare  nulle 
l'élection  du  juge  de  ptdx  du  canton  de  Veurdre, 
faite  le  1='  germinal  an  5. 

Marbot.  D'après  les  mesures  que  vous  avez 
adoptées  hier  pour  vou«  piêter  aux  vues  des  ci- 
toyens qui  veulent  donner  une  Jêie  au  général 
Bonaparte,  la  commission  <les  inspecteurs  vous 
propose  de  déclarer  que  ,  jusqu'à  l'époque  oii 
1  enceinte  extérieure  du  conseil  des  anciens  sera 
fixée  définitivement  ,  la  galerie  du  Mus;um  ,  de- 
puis le  Louvre  jusqu  aux  Tuileries,  eu  lera  paitio. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  Morand,  le  conseil  approuve 
une  résolution  du  11  frimaire,  qui  autorise  la 
commune  d  Aurillac  à  aliéner  une  maison  dont 
le  prix  sera  cmployi  à  la  construction  d'une 
balle. 

Sur  celui  de  Lac<^!te  ,  il  rejette  une  fésolu'ion 
du  9  prairial  an  5,  qui  accordait  -aux  hospices 
civils  dciParia,  des  biens  en  remplaceiuent  de  ceux 
qui  leur  appartenaient,  et  qui  ont  été  vendus, 
attendu  que  ces  biens  sont  sourhissionnés ,  et 
qu'on  n'a  pas  suiivi  'pour  l'cstittiaiion  des  autres, 
ks  règles  prescrites. par  les  lois. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

SÉANCE    DU    24    FRIMAIUE. 

U.1  administrateur  du  dipartement  de  Vaucluie 
réclame  une  amnistie  en  faveur  des  citoyens  qui , 
par  faiblesse  et  obsession,  ont  accordé  et  lait 
accorder  des  certificats  de  résidence  à  des  émi- 
grés rentrés  ,  lorsqu'ils  s'en  rétracteront  devant 
leurs  administsations  municipales;  il  représente 
cette  mesure  comme  nécessaire  dans  les  départe- 
mens  du  ,Midi,  et  propre  à  faire  découvrir  les 
faux  certificats  de  résidence. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  comraissaiscs  de  la  comptabilité  deman- 
dent que  ,  corfformément  à  l'article  36g  de  l'acte 
constitutionnel  ,  qui  exige  que  Us  fonctionnaires 
publics  aient  un  costume  ,  il  leur  en  soit  indiqué 
un  ,  qu'ils  sont  le»  seuls  qui  n'en  aient  pas;  que 
,1c  «itjtif -qui  les  détermine  à  faire  cette  demande, 
c'est  qu'obligés  d'assfJter  aux  fêtes  nationales,  ils 
,y  ont  toujours  été  méconnus  et  repousses. 

'Le  conseil  renvoie  celte  pétition  à  l'exanjen 
d'une  comoiitsion. 


Le  conseil  ordoiihrj  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  projet  présenté. 

Liiloi  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
quelle  doit  être  la  durée  des  lonctiorvs  confiées 
aux  nouveaux  administrateurs  et  autres  fonction- 
naires piiblics  nommés  par  le  directoire  en  rem- 
placement de  ceux  dont  la  loi  du  jtg  fructidor  a 
déclaré  les  nominations  nulles. 

Il  expose  que  ni  la  constitution,  ni  les  lois  in- 
tervenues depuis, ,  ne  ie  sont  pas  expliquées  sur 
la  durée  des  l'oocticms  dont  l'exercice  serait  con- 
fié,  par  le  directoire  exécutif,  à  des  administra- 
teurs et  autres  fonctionnaires  par  lui  nommés  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  nominations  se- 
raient déclarées  illégitimes  et  nulles  par  une  loi, 
et  qu'il  importe  de  déterminer  incr  ssarament  cette 
durée,  afin  de  faire  cesser  des  dowes  quinui-j 
raient  à  l'activité  du  service  adminisiradf ,  et 
pourraient  ralentir  le  zèle  des  administrateurs. 

I!  ajoute  que  -ce  n'est  que  par  omission  que  les 
administrateurs  nouveaux  nommés  n'ont  pas  été 
compris,  pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans 
la  loi  du  1  g  f.-urtidor  ,  omission  qu'il  faut  aussi, 
réparer  sans  délai.  En  conséquence  ,  Laloi  pré-: 
sente  un  projet  de  résolution  qui  e&t  adopté  en 
ces  lermtîs  : 

Article  I"^.  L-article  VI  de  laloi  du  19  fruc-| 
lidor  dernier,  relatif  aux  places  vacantes  dails- 
les  tribu.oa'ux  par  l'^fFet  de  cette  loi  ,  est  déclaré 
commun  et  .-ipplicable  â  tous  les  individus  nom-: 
mes  à  des  Ibnctions  publiques  par  les  assemblées; 
primaires  ,  comtnunalcs  et  électorales  ;  en  con- 
séquence ,  les  notninations  d'administrateurs  de 
département,  de  canton  et  autres,  faites  par  le' 
directoire  r-xécutW ,  en  remplacement  de  ceux 
(bont  les  nemhmtimis -ont  ttê  déclarées  illégitimes  et 
midles  par  luloi  du  ig  fructidor  ,  auront  en  tous 
poiiits  le  même  effet  etla  rnême  durée  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  les  a-sserablées  primaires  et 
électorales. 

II.  Les  administrateurs  de  département  et  de 
canton  ,  nommés  par  le  directoire  exécutif,  en 
remp'accmetit  de  ceux  jîxjr  lui  destitués,  seront 
remplacés  par  les  assemblées  primaires  et  électo-, 
raies  qui  sc  tiendront. en  germin»! ,  :an  .$. 

III.  Dans  le  cas  oià  le  directoire  exécutif  au- 
rait, par  un  même  arrêté  ,  pourvu  simultanément 
au  remplacement  d'administrateurs  destituas  -et 
d'administraU.urs  dont  lu  nominations  ont  été  an- 
nulées par  la  loi  du  ag  fructidor  ,  an  3  ,  le  direc- 
toire exécutif  sera  tenu  de  disnnguer  ,  par  des 
arjtêiés  spéciaux,  ceux  qulil  anoniiïiés«n  rempla- 
cement des  urua  ,  de  ceux  qu'il  a  noiiitués  en  rem- 
placement des  autres. 

L'on  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
aux  tabacf. 

Rioii.  C'est  de  la  loi  du  g  vendémiaire  dernier 
qu  il  faut  dater  la  régénération  de  nos  finances. 
Cette  loi  ,  vigouTeuse  dans  sa  concepti-on  ,  bicm- 
fesanie  dans  ses  résultats  ,  a  déjà  imprimé,  un  si 
grand  mouve.'nent  à  notre  système  de  contribu- 
tions ,  qu'autrefois  même  ,  au  milieu  des  avanta- 
ges d'un  calme  profond  ,  jamais  les  rentrées  ne 
furent  plusjproitnptes  ni  plus  abondantes  qtv'au- 
jourd  hui. 

Il  faut  donc  tout  faire  pour  hâter  et  compléter 
l'exécution  de  cette  loi  fondamentale;  etpuisqu'elle 
a  voulu  ,  article  XClV  ,  que  les  tabacs  ajoutas- 
sent 10  raillions  à  nos  revenus  annuels,  il  faut 
marcher  rapidement  vers  ce  but  salutaire.  Mais 
les  moyens  qu'on  vou«  .picscate  peuvent-ils  vous 
y  conduire  ?  je  suis  loin  de  le  penser.  Je  crois 
même  que  le  proje't  de  la  commission  est  con- 
traire aux  principes  de  notre  pacte  social  ,  et  à 
Ceux  d  une  véritable  économie  polinque.  J'ajoute 
qu  il  ne  peut  remplir  l'objet  pour  lequel  il  vous 
est  propo.sé. 

1°.  J'examine  ce  projet  sous  le  rapport  des  droits 
qu'il  établit. 

Et  d'abord  ,  n'oublions  pas  que  bientôt  le 
commerce  mar'itime  va  ^e  .ra-nirner-;  -que  dans 
quelques  mois  l.s  .guefri"PS  républicains  ,  les 
vainqueurs  des  rois  coalisés ,  les  .ibérateurs  de 
l  Iiiilie  , -les  pacificateurs  du  continent ,  "fiers  de 


braver  de  nouveaux  dangers  sons  las  yeuK  «te 
Bonaparte  ,  vont  rétablir  la  liberté  des  me«  et 
les  avantages  de  la  navi;;ation.  Alors  le  fret  «t 
les  assurances  ,  considéiablement  diminués  ,  lais- 
seroiii  tomber  au-dessous  de  cent  francs  par  cent 
les  prix  des  tabacs  les  plus  recherchés.  L  y  a  plus; 
quand  deux  arinées  de  paix  auront  fixé  la-balance 
ilu  coiiimerccct  assuré  le  repos  du  Monde,  nous 
verrons  probableriient  celle  denrée  aux  prix  où 
elle  étaii  avant  la  guerre  actuelle,  c'est-à-dire., 
à  18  et  20  francs  aux  Etats-Unis  d  Amérique  ,  à 
3o  ,  35  et  40  francs  dans  nos  ports.  Ainsi  le  droit 
qu'on  vous  propose  d'établir ,  serait  presque  dou- 
ble de  la  valeur  naturelle  de  l'objet  imposé  ;  çt 
n'est-ce  pas  violer  les  plus  simples  notions  de 
l'économie  politique  ?  n'est-ce  p.rs  dessécliçr 
cette  branche  de  revenu  ?  u'est  -  ce  pas  pré- 
senter à  la  fraude  une  riche  prime  d  encoura- 
gement? 

N'en  doutez  pas,  représentans  du  Peuple,  un 
intérêt  si  puissant  ,  un  bénéfice  si  c(-.nsiJér::ble 
réveillerait  la  cupidité  individuelle?  chez  toutes 
les  Nations  q'ii  nous  avoisinent.  Bien  6t  l'Italie  , 
l'Espagne  ,  l'Angleterre  ,  la  Hellande  devien- 
draient d'immenses  entrepôts  où  les  Anglo-Amé- 
ricains, repoussés  chez  nous  par  un  dmit  excessif, 
destructeur  de  l'importation  ,  iraient  déposer  Jés 
feuilles  fameuses  que  produisent  le  Maryland  çl 
la  Virginie.  Que  dis-je  !  de  l'impuissance  de  nos 
fabricans  ,  dénués  de  capitaux  sutllsans  pour 
payer  en  même  tems  la  marchandise  et  un  droit 
doubl-edesa  valeur  ,  naîiraiîot  un  grand  nombre 
de  labriques  étrangères,  d'où  circulersiten  Franc'ç 
le  tabac  en  poudre  ,  toujours  en  fraude  et  tou- 
jours impunément. 

Quelles  armes  ,  en  effet,  pourrait-on  employât 
contre  une  fraude  excitée  par  des  bénéfices  énor- 
mes ,  lorsque  la  constitution  et  le  respect  dâ  à  la 
liberté  individuelle  empêchent  d'avoir  recours 
aux  naoyens  de  surveillance  et  de  répression  <nn' 
étaient  en  usage  dans  l'ancien  régime  ? 

■Etendez  vos  regards  ,  représentans  du  Peuple:, 
et  votas  découvrirez  d'autres  inconvé  riens  très- 
graves  dans  le  système  qu  on  vous  propose-  Il  est 
enrre  les  Nations  une  société  poliiirjue,  conmç 
entre  les  hommes  pne  société  civile.  D.evon3-npap 
rompre  des  relations  connnetçiales  qui  st)ni  réci- 
'proquemenl  utiLs  à  la  Piéfiubriquc  frariçaise  e,t 
aux  Etats-Uiiis  ?  Proliiocr  leurs  tabacs  ,  ou. les 
assujettir  à  un  droit  si  onéreux  ,  c'est  la  même 
chose  à  leur  égard.  Cette  denrée  n'étant  plus  à  la 
porté*  de  nos  fabricans  ,  qui  cesseront  forcémetJt 
de  l'être  ,  les  chargemens  qui  jadis  étaient  desit- 
néspotir  nos  ports  ,  seront  versés  dans  ceux  des 
-Nations  voisines  ;  et  par  là  mê^e  les  objets  qufe 
nous  y  e%poriions«o  écbâàge,  resteront  stagnaos 
dans  nos  magasins. 

Mais  il  y  a  plus  encore  :  on  n'échappe  pas  aux 
lois  néctssaires  de  la  réciprocité.  Les  Çtats- 
Unis  ,  avertis  par  noire  propre  législation  ,  ne 
s'empresseront-ils  pas  d'exercer  de  justes  repié- 
sailles  ?  Nos  huiles  ,  no.s  vins  ,  nos  eaux-de-vie,. 
nc>s  soieries  ,  nos  toiles  ,  et  tant  d'autres  produc- 
tions d'un  sol  chéri  des  cieux  ,  et  feiiitisé  pair  de> 
mains  libres  et  triomphantes  ,  ne  seront-ils  paa. 
assujettis  à  des  droits  considérables,  au  détr-imerit 
de  notre  exportation  ,  ot  par  cot-.séquens  au  protit 
des  Nations  qui  sont  en  coraraerce  avec  nOti» 
pour  quelques-uns  de  ces  divers  objets  ?  Certes', 
cette  idée  est  simple  et  lumineuse,  et  je  raeoplais 
à  la  développer.  Plus  les  objets  vendus  par  voi.^ 
seront  si-chargés  de  droits,  plus  ils,  copterocft 
aux  consommateurs  ;  donc  moins  il  en  Sera  con-  - 
iomoié ,  donc  moins  vous  en  exporterez.  'Eî\e- 
marquez  que ,  dans  Cette  iulte'fiscale  ,  l'avantage- 
ne  ,jpeut  nous  rester  ;  car,  d'api-ès  vottt;  commis- 
sion même  ,  qui  dis-.crt-e  sur  les  tabacs  friabUs 
et  infiiables  riiiisi  doctement  -que  ies  pins  fins  , 
.gourmets  ,  il  faut  dédaigner  les  -feuilles  itKli- 
genes  pour  s'attacher  à  celles  du  Maryland  -et 
de  la  'Virginie.  ;  i 

Vous  aurez  donc  besoin  des 'Etats  Unis  ,  tandis 
qu'ils  .pourront  consommer  'dfe  préférence  d'àii- 
tres  huiles  ,  d'autres  soies  ,  d'autres  toiUs  que"  lés 
vôtres. 

î^t  de  ces  résultats  nécessaires  du  projet -que  je 
combats,  voyez  découler  une  fouL-  de  calamités 
ptJrticulieïes  ,  et  par  conséquent  une  grande 
calamité  publique  ;  car  le  bonheur  commun  se 
compose  de  celui  des  individus,  et  la  riches&e 
nationale  de  l'aisance  des  particuliers'.  L'expor- 
tation de  quelques  productions  de  notre  sol  ,  cru 
de  quelques  objets  manufacturés  en  France  ,  ne 
peut  cesser  sans  détriment  pour  l'agriculture  qu 
poi:»r  l'industrie.  De  là  moins  de  produits  pecu- 
'niaires  ,  et  plus  de  non-valeurs  dans  les  con- 
tributions ;  de  là  plus  de  sta»nation  dans  les 
transactions  commerciales  ,  et  de  diminution 
dans  la  valeur  réelle  des  propriétés  foncières  ; 
de  là  enfin  ,  pour  m'élover  à  une  considération 
diplomatique  ,  des  rapports  moins  Iréquens  'et 
moins  intimes  avec  cette  Nation  esii.Tiable  ,  dont 
sans  doute  il  nous  sera  toujours  doux  et  avanta- 
geux de  cultiver  l'arnitié  et  l'alliance  ;  quoiqtie 
son  gouvernement  ne  sojt  peut-être  pas  exempt  de 
reproche  par  sa  conduite  à  notre  égard. 

s°.  Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  projet 
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proposé    d'établir   des  fabriques   et  des    rente» 
aatiouales. 

Et  d'abord  j'observe  que  le  gouvernement  ne 
peut  être  assujetti  lui-même  aux  droits  qui  serorit 
établis  sur  les  feuilles ,  soit  exotiques ,  soit  indi- 
gènes ,  et  que  c'est  même  là-dessus  qu'il  fonde 
fespoir  de  grands  bénéfices  dans  les  ventes.  Mais 
qui  ne  voit  que  plus  ill'abriquera  ,  moins  il  avjra 
perçu  de  droits  ,  et  que ,  par  conséquent  ,  vu  les 
frais  énormes  d'établissement  et  d'administration  , 
ce  qu'il  aura  obtenu  en  plus  dans  le  produit 
des  ventes  se  trouvera  en  moins  dans  le  produit 
des  doitancs. 

On  ne  répondra  guère  à  cette  observatiori-,  mais 
en  voici  quelques-unes  d'un  ordre  supérieur  , 
parce  qu'elles  tieonent  à  la  majesté  du  Peuple 
Français  ,  et  aux  principes  sacrés  de  la  cons- 
titution. ' 

Quoi  !  la  République  deviendrait  manufactu- 
rière et  marchande  !  elle  entrerait  en  concur- 
rence avec  des  particuliers  !  elle  rivaliserait,  que 
dis-je?  elle  écraserait  leur  industrie  au  lieu  de  la 
protéger!  Exempte  des  droits  de  douane,  elle 
les  ferait  peser  sur  ses  rivaux  fabiicans!  elle  em- 
ploierait le  produit  même  de  ces  droits  à  ruiner 
ceux  qui  les  auraient  payés!  car  je  ne  me  laisse 
point  prendre  à  cette  petite  finesse  avec  laqutlle 
on  vous  a  dit  d'abord  :  <i  II  n'y  a  rien  ici 
d'exclusif,  les  fabriques  particulières  pourront 
exister.  !i 

Non  ,  citoyens  collègues  ,  elles  ne  pouriont 
pas  exister,  et  on  ne  veut  pas  qu'elles  existent. 
Cette  arrière  pensée  perce  de  tous  côtés ,  et 
l'aveu  formel  en  est  même  échappé  à  la  commission . 

C'tst  sur  leur  ruine  qu'on  a  spéculé  ;  c'est 
stir  leurs  débiis  que  s'élèveront  ces  manufactures 
exclusives  qu'on  appellera  nationales  ,  et  qui  ne 
le  seront  que  de  nom.  Est-ce  donc  là  sentir  la 
dignité  de  notre  gouvernement?  Est-ce  donc 
ainsi  qu'oa  respecte  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  ,  que  l'on  fait  fleurir  le  commerce 
par  la  liberté  ,  qu'on  protège  et  qu'on  encourage 
findustrie  individuelle  ?  Quel  est  donc  cet  esprit 
mercantile  et  fiscal  que  l'on  substitue  aux  grandes 
nodons  de  l'économie  politique  ?Et  depuis  quand 
la  loyauté  française  ,  toujours  exercée  même 
-  envers  nos  ennemis  ,  s'est-elle  changée  en  une 
foi  punique  ,  quand  il  s'agit  de  nos  propres 
concitoyens  ? 

Encore  si,  en  abandonnant  l'honnête,  vous 
rencontriez  au  inoins  l'utile  ;  si  ,  en  adaptant  un 
plan  fiscal  et  mercantile ,  vous  étiez  sûrs  d'avoir 
de  l'argent  et  d'en  avoir  pfomptement! 

Mais  non  :  en  attendant  que  dans  la  suite 
vous  ayez  quelques  millions  de  bénéfices  an- 
nuels ,  vous  ser.z  dès-à-présent ,  ce  qui  est 
véritablement  désastreux  pour  la  République  , 
obligés  d'avancer  au  moins  20  millions  pour  frais 
nécessaires  d'établissement,  d'administradon  et 
d'achat  de  m'atiere  première. 

Je  passe  sous  silence  ce  que  les  premières  vues 
de  la  commission  avaient  de  gênant  et  de  vexa- 
toire  pour  les  cultivateurs  du  tabac  indigène  , 
dont  le  nombre  s'accroît  considérablement  par 
la  réunion  des  pays  situés  entre  Rhiu  et  Mo- 
selle. Uq  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  ,  n'a  laissé  rien  à  désirer  sur  cette 
matière. 

Je  me  résume  ,  et  je  dis  , 

1°.  Que  le  projet  présenté  est  contraire  aux 
principes  coDsdtuiiûnncIs  ,  et  aux  saines  notions 
de  rècobomie  politique  ; 

•s".  Qu'il  ne  peut  atteindre  au  but  que  se  pso- 
pose  la  commission  elle-même. 

En  conséquence  ,  je  propose  la  question  préa- 
lable; et  comme  -il  est  important  d'assurer  la 
rentrée  des  dix  millions  ,  sur  lesquels  nous  de- 
vons compter  d'après  l'article  XCIV  de  la  loi 
du  9  vendémiaire,  je  me  réserve  la  parole  dans 
le  cas  où  le  projet  que  je  combats  serait  rejeté  , 
pour  en  proposer  un  d'une  exécudon  facile  ,  et 
qui  concilierait  la  liberté  de  liadustrie  avec  les 
besoins  du  trésor  public. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

FrançoÎ!  Ehrmann.  Il  nous  faut  de  l'argent, 
représentans  du  peuple  ;  donc  il  nous  faut  des 
impôts.  Nous  soisames  tous  d'accord  sur  ce  point. 
La  quesHon  est  de  savoir  par  qui  vous  les  ferez 
payer.  Toutes  les  parties  contractantes  du  pacte 
Social  sont  engagées  à  contribuer  aux  dépenses 
de  l'Etat  ;  mais  la  justice,  d'accord  avec  l'art.  3o6  de 
la  constitution  , [ordonne  :  u  Que  les  contributions 
de  toute  nature  soient  réparties  entre  tous  les  con- 
tribuables ,  à  raison  de  leurs  facultés.  Une  impo- 
sition ,  qui  écrase  une  partie  de  la  République 
pour  soutenir  les  autres  parties  ,  est  une  tyrannie. 
Or  ,  les  défenseurs  du  projet  présenté  par  Villers  , 
avouent  que  la  moindre  imposition  sur  les  terres 
qui  produisent  du  tabac  ,  que  la  création  d'une 
régie  ,  équivaudraient  à  une  prohibition  absolue 


de  culture  dans  la  ci-devant  Alsace  et  Flandre  , 
et  la  proscription  de  toutes  les  manufactures  en 
France. 

Ehrmann  cite  un  passage  de  Rousseau  sur  l'en- 
gagement duxo^ps  de  la  Nation  de  pourvoir  à  la 
conservauon  du'' dernier  de  ses  membres;  et 
obseive  que  l'exécution  du  projet  de  Villers 
entraînerait  la  ruine  de  plus  de  12,000  familles, 
qui  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ,  vivent  de 
la  fabrication  du  tabac. 

Peu  importe  ,  qu'une  loi  précédente  ait  posé 
une  pierre  d'attente  ,  si  l'édifice  ne  peut  être 
érigé  que  surjes  ruines  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  français. 

Il  demande  la  question  préalable. 

Villers  ,  rapporteur  ,  répond  aux  objections  qui 
ont  été  faites  contre  son  projet  ;  il  répète  les  mo- 
tifs qui  sont  développés  dans  son  rapport,  et  dont 
nous  avons  donné  l'analyse.  Puis  ,  il  réfute  le 
projet  proposé  de  percevoir  l'impôt  du  tabac 
dans  chaque   manufacture  particulière. 

L'orateur  prouve  qu'à  moins  de  rétablir  tout  le 
régime  vexaioire  de  l'ancien  gouverncmcni ,  un 
pareil  projet  ne  peut  être  adopté.  Cornment ,"  en 
effet,  établir  dans  chaque  maison  particulière  un 
agent  pour  surveiller  la  quantité  de  tabac  qui  y 
entrerait  ou  qui  en  sortirait?  Dans  la  ci-devant 
Belgique  ,  dans  la  ci-devant  Alsace  ,  il  ii'est 
presque  pas  un  habitant  des  campagnes  qui  ne 
cultive  du  tabac  et  qui  n'm  fabrique,  soit  pour 
sa  consommation  particulière,  soit  pour  celle 
des  étrangers.  Le  moyen  de  les  assujetir  à  des 
visites  domiciliaires  ,  ou  à  la  formalité  gênante 
d'un  inspœleur! 

D'après  ces  motifs  ,  le  rapporteur  demande 
l'adoption  du  projet. 

Fréiléric-Hermann  observe  que  les  impôts  ne 
sont  votés  que  pour  une  année  ;  que  cependant 
s'il  est  à  prévoir  qu'un  impôt  est  de  natnre  à 
être  continué  ,  il  est  de  la  sagesse  du  législa- 
teur de  Tètiblir  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait 
pas  de  changement  à  faire  lorsqu'il  est  conti- 
nué ;  que  dans  son  opinion  et  d'après  les  pro- 
pres observations  que  le  rapporteur  venait  de 
faire  ,  les  dioits  d'entrées  sur  les  feuilles  étran- 
gères élevées  à  un  juste  taux  ,  pouvaient  pro- 
duire les  dix  millions  exigés  p.ir  la  loi  du  9 
vendémiaire;  mais  qu'on  ne  pouvait  espérer  cette 
perception  qu'après  la  paix  générale  ,  e'  au 
moyen  des  mesures  qu'il  avait  proposées  datis 
les  observations  additionnelles  ,  imprimées  à  la 
suite  de  son  opinion  émise  à  la  séance  du  i5  , 
c'est-à-dire  en  fesant  entreposer  les  feuilles 
étrangères  dans  des  magasins  nationaux  ,  et  en 
ne  permettant  l'expédition  ultérieure  qu'après 
avoir  justifié  de  lacquittement  des  droits  ;  qu'en 
évaluant  la  perception  de  l'année  courante  à  la 
moitié  de  la  somme  requise  ,  il  proposait  de 
lever  sur  les  feuilles  étrangères  ,  existant  dans  les 
magasins  ,  les  droits  auxquels  on  les  assujettira 
à  l'avenir ,  déducdon  faite  de  ceux  qu'ils  ont 
déjà  acquittés  ,  sous  peine  d'amende  contre  ceux 
qui  les  soustrairaient  aux  droits ,  en  fraude  de 
la  loi. 

Julien  Seuhait.  Les  discussions  financières  sont 
ordinairement  abstraites  et  rebutantes.  Il  y  a  une 
sorte  de  courage  à  les  traiter  ;  peut-être  y  en 
a-t-il  plus  à  les  entendre.  Mais ,  si  nous  considé- 
rons qu'après  sa  liberté  ,  les  irapôis  sont  ce  qui 
intéresse  le  plus  le  Peuple  ,  nous  ne  nous  las- 
serons pas  d'y  prêter  toute  notre  attention  ,  et 
d'accorder  notre  indulgence  à  ceux  qui  cker- 
cheni  à   adoucir  son   sort  et  à   nous  éclairer. 


L'impôt  décrété  par  la  loi  du  9  vendémiaire  , 
a  pour  objet  de  vous  procurer  une  augmeuta- 
tion  de  10  millions  de  revenus  pour  l'an  6. 

Voici  quels  sont  les  moyens  de  la  com- 
mission : 

Résumé  analitiquc. 

Le  projet  de  Villers  est  contraire  à  l'intérêt 
public. 

1°.  Anciennes  manufactures  nationales  à  réta^ 
blir  ,  indemnité  à  accorder  aux  acquéreurs  et 
locataires  ,    dépense  de  4  millions. 

2°.  Acheter  et  monter  de  nouvelles  manu- 
factures dans  le  reste  du  territoire  et  pays  réunis 
non  soumis  à  l'ancienne  ferme ,  autre  dépense  de 
4  millions. 

3°.  Pour  une  consommation  d'environ  3o  à 
40  millions  pesant  de  tabac  ,  il  faut  au  moins 
un  approvisionnement  d'avance  de  i5  millions 
pesant,  qui,  à  i5o  liv.  le  quintal,  coûteront, 
avant  toute  recette,  22,5oo,6oo  liv. 

4°.  Une  partie  de  ces  3o  millions  d'avances  ne 
rentrera  jamais  ,  et  le  revenu  de  10  millions  que 
l'on  en  attend  pour  l'an  6  ne  reviendra  point 
cette  année  au  trésor  public  ,  à  raison  des  appro- 
visionnemens  imnicnses  du  commerce  qui  para- 
lyseront Idng-tems  les  ventes  national  es. 

5".  Pendant  ce  tems  il  faudra  ajouter  à  ces 
pertes  l'intérêt  de  nos  avances  ,  les  dilapidations, 
les  avaries,  et  le  ruineux  entretien  des  armées  et 
bureaux  de  la  régie  nationale. 

6°.  Plus  celle  de  tous  les  droits  d'entrée  perçus, 
actuellement  ;  car  la  régie  en  étant  exempte  ,  le 
commerce  ne  pourra  soutenir  sa  concutrenee  ,  et 
n'importera  plus  de  matières  étrangères.  Ces  im- 
positions ,  à  25  liv.  le  quintal  ,  doivent  produire 
4  millions. 

7°.  Qui  fera  les  achats?  qui  dirigera  la  fabrica- 
tion ,  la  vente  et  conservation  des  matières?  Les 
agens  de  la  régie  !  Quel  gouffre  épouvantable  de 
dépenses,  da fraudes  et  de  profusions  de  toutes 
espèces  ! 

8".  Quel  compte  nous  rendront-ils  ?  Ceux  de 
nos  autres  commissaires  et  approvisionneurs  pu- 
blics qui  ont  dévoré  des  milliards,  dont  ils  n'ont 
jusiifié  aucun  emploi.  ^ 

9.  On  nous  parle  de  la  salubrité  des  matières! 
a-t-on  oublié  les  falsifications  de  l'ancienne 
ferme?  L ineptie,  la  négligence  ou  la  cupidité 
de  nos  régisseurs  ,  sont  seules  capables  de  dis- 
créditer les  ventes  nationales. 

Jo°.  Pour  le  succès  de  la  ferme  ou  régie,  on 
veut  anéantir  les  plantations  en  France  :  c'est 
donc  détruire  la  concurrence  du  prix  qui  les 
rend  moitls  chers;  et  pour  qui  ?  pour  l'étranger, 
qui  gagnera  seul  les  22  millions  de  nos  planta- 
lions  indigènes ,  et  qui  nous  obligera  à  uae 
exportation  si  importante  de  notre  numéraire. 

ij°.  Si  l'on  ne  parvient  pas  à  ruiner  ces  planta- 
tions,  quel  débit  aura  la  régie?  ses  tabacs  lui 
coûtant  i5o  1.  le  quintal  ,  tandis  que  ceux  de» 
plantanons  ne  coûteront  que  10  1.  ,  pourra-t-elle 
soutenir  leur  concurrence  ,  et  quel  profit  pourra- 
t-elle  tirer  de  ses  fabrications  ? 

12°.  La  régie,  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu; 
elle  serait  plus  onéreuse  qu'utile  à  l'Etat.  Le 
projet  est  un  voile  qui  couvre  le  rétablissement 
prochain  d'une  nouvelle  ferme.  II  a  été  dicté 
par  les  intéressés  à  la  chose;  1°  pour  vous  faire 
faire  toutes  les  avances  de  l'entrcpiise  ;  2°  pour 
vous  donner  tout  l'odieux  du  monopole;  3°  pour 
leur  procurer  un  énorme  bénéfice  sur  la  fortune  et 
l'industrie  des  citoyens. 

(  La  suite  demain.  ) 


La  commission  vous  propose  , 

1°.  Un  impôt  de  5o  francs  par  quintal  de 
tahacs  importés  en^  France  sur  nos  bâtimens  ,  et 
de  60  fr.  sur  ceux  de    l'étranger. 

2°.  Une  contribution  de  40  fr.  pour  chaque 
arpent   de  plantation  de  tabacs   indigènes. 

3°.  D'accorder  au  gouvernement  la  faculté  de 
relever  les  anciennes  manufactures  nationales  , 
et  d'y  établir  une  régie  qui  fabriquerait  pour  le 
compte  de  la  Nadon. 

Je  viens  principalement  combattre  les  deux  der- 
nières parties   de  ce  projet. 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  ,  ne  s'agissant 
que  de  l'exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire , 
qui  ordonne  qu'il  sera  établi  des  droits  sur  les 
tabacs'  venant  de  l'étranger  ,  équivalant  à  un 
produit  annuel  de  10  millions,  la  commission 
veut  ajouter  à  la  loi  une  fabrication  nationale 
de  tabacs ,  et  une  régie  qui  sert  dans  ce  mo- 
ment de  voile  au  rétablissement  prochain  de  l'an- 
cienne ferme   générale. 

Il  me  semble  que  cette,  observation  suffirait 
pour  faire  renvoyer  le  projet;  mais  j'ai  dessein 
d'y  en  ajouter  quelques  autres ,  et  de  prouver 
que  les  dispositions  que  je  combats  sont  con- 
traires à  l'intérêt  public  ,  à  la  justice  et  à  la  cons- 
titution. 
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O  D  É  O  N. 

Auj,    les  deux  Amis  ,    drame  en   5  actes  ,   suiv. 
'  4e   Crispin  ,  rival  de  son  maître. 


Le  pris 
e  chaque 


l'abonncn 
is.  11  faut 


ut  du  Mouileur  es 
licsser    les  leuves 


2  5  fran 
l'argent 


port. 


50   francs    pour  six   mois  ,    e 
citojea  AuBRY ,    dircctejir   de 


i  francs  pour  1^ 
urnal  ,   rue    de 


s'abonne  qu'au  con 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyea  Acasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^  92. 


Duodi ,  2  nivôse  ,  l'an  6  dt  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  {vmdredi  22  décembre  1 797  ,  ».  i/., 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


Faris  ,  le   let  nivôse. 

X^A  fête  que  les  membres  des  deux  conseils 
avaient  projette  de  donner  au  général  Bonaparte  , 
a  eu  lieu  hier  dans  une  partie  de  la  grande 
galerie  du  Muséum,  qui  ne  contenait  point  encore 
de  tableaux. 

Les  convives  étaient,  outre  les  membres  du 
corps  législatif,  les  membres  du  directoire  ,  le 
général  Bonaparte  ,  les  ministres  ,  les  ambassa- 
deurs des  puissances  amies  ,  quatre  généraux  ,  les 
présidens  des  autorités  constituées,  les  commis- 
saires du  directoire  près  ces  mêmes  autorités  , 
le  juge  de  paix  et  le  commissaire  de  la  section  des 
Tuileries,  et  leî  présidens  des  principaux  établis- 
semens  appartenans  aux  sciences  et  aux  arts. 

Le  repas  a  commencé  à  près  de  huit  heures  du 
soir,  quoiqu'il  eût  été  indiqué  pour  quatre  heures  ; 
tout  y  était  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La 
salle  était  décorée  de  guirlandes  de  fleurs  éclairées 
en  verres  de  couleur. 

Les  présidens  des  deux  conseils  firent  les  hon- 
neurs de  la  fête  pour  tous  leurs  collègues.  Ils 
étaiens  placés  vis-a-vis  l'un  de  l'autre  au  milieu 
de  la  table.  A  leor  droite  et  à  leur  gauche  étaient 
alternative/nent  les  membres  du  directoire  ,  le 
général  Bonaparte  ,  les  secrétaires  des  deux  con- 
seils,  les  généraux,  les  ambassadeurs ,  et  entre 
tous  les  autres  députés ,  alternativement  aussi  , 
les  ministres,  les  membres  du  corps  diplomatique, 
Ceux  des  autorités  constituées. 

Au  moment  où  i'oa  se  mit  à  table ,  le  prési- 
dent du  conseil  des  anciens  porta  un  toast  à  la 
souveraineté  du  TeupU;  quatorze  autres  santés 
lurent  portées  pendant  le  cours  du  dîner,  alter- 
nativement par  lui  et  par-  le  président  du  consâil 
des  cinq  cents. 

Voici  les  toasts  : 
1.   A  la  souveraineté  du  Peuple, 
s.  A  la  révolutioa  française  consolidée  par  le 
18  fructidor. 

3.  A  la  convention  et  aux  assemblées  nationales 
qui  l'ont  précédée. 

4.  A  la  République. 

5.  A  la  constitution  de  l'an  3. 

6.  Au  directoire. 

7.  A  l'union  des  pouvoirs  constitués. 

8.  A  nos  invincibles  armées,  et  à  la  gloire 
immortelle  de  leurs  généraux. 

9.  Aux  mânes  des  héros  morts  en  combattant 
pour  la  liberté,  et  des  patriotes  qui  ont  péri  vic- 
times de  leur  dévoûmcnt  pour  elle. 

10.  A  la  paix  continentale  ,  et  au  génie  qui  l'a 
conclue  par  sa  sagesse  après  l'avoir  préparée  par 
la  victoire. 

n.  Aux  Nations  amies  de  la  République  Fran- 
çaise. 

12.   A  l'agriculture  et  au  commerce. 

i3.  Aux  sciences,  aux  belles-lettres,  et  aux 
arts. 

14.  Aux  prochaines  assemblées  électorales  de 
l'an  6. 

i£.  A  l'afiFranchissement  des  mer». 

Chaque  santé  était  suivie  d'un  morceau  de 
musique  et  de  chants  patriotiques  dont  la  direc- 
tion avait  été  confiée  au  cit.  Laïs.  Huit  pièces 
de  canon  placées  sur  la  terrasse  des  Tuileries , 
répétaient  chaque  toast  par  trois  décharges. 

Le  général  Bonaparte  a ,  dit-on  ,  beaucoup 
causé  avec  les  cit.  Syeyes  et  Revelliere-Lepeaux 
près  desquels  il  était  placé.  Il  était  venu  au 
palais  des  Tuileries  dan»  une  voiture  fort  mo- 
deste ;  il  en  est  descendu  avec  la  plus 
grande  précipitation  ,  pour  «e  dérober  aux  ap- 
piaudissemens  d'une  foule  immense  qui  s'était 
lasscmblce  sur  son   passage. 

La  Jête  dans  laquelle  il  paraît  avoir  régné 
beaucoup  de    gaieté  ,  a  fini  à  onze  heure». 


Le  cit.  Ginguené  est  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire près   le  roi   de  Sardaigne. 

Le  cit.  Roberjot  le  remplacera  dans  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  près  le»  ville»  an»éa- 
tiques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ, -CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

ÎUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    24   FRIMAIRE. 

Suite  de  l'opinion  de  Julien  Souhait. 

Vous  ne  pouvez  donc ,  deioo;,ts  manières,  adop- 
ter le  projet  de  la  commission.  En  vain  dira- 
t-elle  qu'il  faut  procurer  à  lEtat  les  lo  millions 
dont  il  a  besoin  :  son  projet  n'aticint  pas  ce 
but.  Il  vous  offre  une  dépense  de  3o  millions, 
au  lieu  des  ro  millions  de  revenus  qu'elle  vous 
a  prorais.  Il  favorise  de  nouvelles  dilapidations , 
l'exportation  de  notre  numéraire  ,  et  le  com- 
merce étranger,  au  lieu  de  vivifier  le  nôtre  ,  et 
de  nous  ramener  au  bon  ordre  et  à  l'économie 
qui  nous  fourniraient  bientôt  des  ressources  su- 
périeures à  nos  besoins.  Il  décourage  l'agriculture 
e'  jy"idustrie ,  et  porte  une  cruelle  atteinte  à  la  pro- 
priété, à  la  justice  dislribuiive  ,  à  tous  les  principes 
d'une  sage  economiepolitiquc.il  viole  enfin  le  vœu 
du  Peuple  et  la  constitution  ,  qui  proscrit  tout 
privilège  exclusif  ,  et  garantit  fortement  le  libre 
exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  des  ci- 
toyens. 

Non  ,  représentans  du  Peuple  ,  vous  n'adop- 
rez  pas  un  tel  projet.  Vous  ne  consacrerez  point 
1  ouvrage  de  quelques  traitans  avides  qui  ont 
trompé  nos  collègues  ,  et  voudraient  ressusciter 
leurs  horribles  vexations.  Ah  !  un>des  plus  grands 
bienfaits  de  notre  révolution  ,  c'est  de  nous  avoir 
tiré  de  la  griffe  sanglante  de  c^s  vautours  ma- 
narchiques  ,  et  de  nous  avoir  ramené  insensi- 
blement à  des  formes  douces  et  paternelles. 
C'est  assez  pour  ces  êtres  insatiables  de  nous 
tourmenter  encore  dans  l'omb;.;  ,  par  leurs  in- 
trigues et  leurs  artifices  ;  ne  légalisez  pas  leur 
audace  et  leur  voracité.  Ne  perdez  jamais  de 
vue  les  grandes  causes  de  noire  révolution,  le 
sentiment  de  vos  devoirs ,  vos  promesses  envers 
le   Peuple. 

On  traite  de  faiblesse  la  répugnance  publique, 
noii>i  oiijiosiiion  même  à  ces..»<>«e8  d'établis- 
semeL  s  ;  ripéscntans  du  Peuple,  me^.-. —  .. 
pièges  eu  G-'s  injures  ;  alkz'  toujours  au  but  : 
la  liberic  et  le  bonheur  du  Peuple.  Songez  que 
s'il  vous  est  permio  de  chercher  à  rectifier  les 
préventions  populaires,  vous  ne  pouT?ez ,  sans 
une  sorte  de  crime  ,  les  heurter  ou  les  briser 
avec  violence.  Cette  répugnance  d'ailleurs  est- 
elle  si  injuste  ?  Le  Peuple  ne  l'a-t-il  pas  achetée 
assez  cher  ?  N'a-t-il_  pas  fait  assez  de  sacrifices 
pour  que  vous  la  respectiez  et  écartiez  de  lui 
toutes  inquiétudes  à  ce  sujet.  Song-z  aux  mânes 
de  tant  de  fondateurs  et  d'amis  de  la  Repu 
blique  qui  ont  déposé  dans  vos  Jnains  le  fcu 
sacré  de  la  liberté.  Leurs  ombres  vous  entou- 
rent et  vous  observent:  ne  les  affligez  pas;  ne 
rappeliez  jamais  ces  institutions  du  despotisme  , 
pourladestruction  des  quelles  il  sont  morts  avec  tant 
de  courage  et  de  résignation.  Songez  ,  enfin  ,  que 
c'est  pour  le  Peuple,  et  en  son  nom  ,  que  vous 
faites  des  lois  ,  et  que  plus  elles  s'accommode- 
ront avec  lui  ,  plus  elles  seront  légitinies  ,  et 
plus  elles  seront  animées  et  exécutées. 

Je  termine  par  un  passage  d'un  écrit  fait  sous 
les  yeux  du  directoire  ,  de  qui  l'on  peut  pren- 
dre aussi  des  leçons  de  sagesse  et  d'un  vrai 
zele  pour  ]a  cause  de  la  liberté,  n  Dans  les  Etats, 
y  est-il  dit ,  oii  l'on  prétend  à  la  vraie  liberté 
politique  ,  instituer  ,  tolérer  des  associations  pri- 
vilégiées de  commerce  ,  c'est  détruire  le  prin- 
cipe de  cette  liberté  ;  c'est  faire  la  fortune  d'un 
petit  nombre  aux  dépens  de  la  masse  des  ci- 
toyens. Laisser  le  commerce  libre,  est  de  l'essence 
des  républiques.  La  république  qui  tolère  le 
monopole  ,  périra  tôt  ou  tard.  >) 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  la  commission  ,  et  le  renvoi  pour  qu'elle 
nous  présente  sans  délai  d'autres  m'oyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques. 

Il  est  contraire  à  la  justice. 

1°.  L'impôt  de  40  liv.  par  arpent  surchargerait 
plus  infiniment  que  les  autres  ,  les  terres  plantées 
en  tabacs  sur  lesquelles  on  le  propose,  quoi- 
qu'elles rapportent  moins  ,  et  qu'elles  exigent  bien 
plus  d'avances  et  de  travail. 

s°.  Le  climat  dans  lespays  méridionaux  fait  pres- 
que tous  les  frais  de  culture  ,  et  procure  l'abon- 
dance et  la  supériorité.  Dans  le  Nord  ,  on  n'obtient 
rien  «ans  beaucoup  de  peines  et  de  dépenses.  Un 
arp'n;  ne  produit  qu'covicoa  12  à  i3  quintaux  du 
prix  de  12  francs. 


5  .  Sur  cela  ,  i  fut  payer  le  loyer  ,  un  labour, 
un  engrais,  des  soin»  conriin  1  des  frais  de 
récolte  et  une  manipulation  très  -  dispendieuse. 
ticst  beaucoup  de  retirer  net  70  à  80  Jrancs  par 
arpent.  '^ 

4°-  Les  bonnes  terres  à  blé  rapportent  5,6, 
7  septiers  ,  c'est-à-dire,  environ  i3o  liv.  par  ar- 
pent ;  les  frais  sont  beaucoup  moins  considéra- 
bles ,  elles  accidens  des  saisons  qui  dévorent 
souvent  les  plantations  de  tabacs  ,  sont  plus  rare» 
et  moins  destructives  pour  le  blé.  L'importatioa 
de  celui-ci  est  de  10  francs  ,  et  l'on  vous  en  de- 
mande 40  pour  l'autre. 

5".  Le  rapporteur  a  coloré  l'injustice  de  cette  taxe, 
en  présentant  la  culture  du  tabac  comme  funeste 
al  agriculture  ,  et  même  au  blé  qui  lui  succédait. 
G  est  une  erreur  de  fait  :  l'injustice  d'ailleurs  n'en 
serait  pas  plus  excusable. 

6".  L'impôt  doit  porter  sur  le  revenu  net  ;  celui 
des  plantations  n'étant  que  70  a  80  francs  tout  au 
plus,  ne  pourrait  être  au  6=  suivant  la  loi  ,  que 
d  environ  12  francs,  et  on  le  propoîc  de  40. 
L.etimpot  est  déjà  établi  etpayé  comme  les  autres, 
yu  a-t-on  donc  encore  à  demander  ? 

^°.  En  supposant  ,  pour  un  instant  ,  qu'on  pût 
établir  sur  ces  tabacs  un  impôt  indirxt  ,  il  fau- 
drait le  prendre  là  où  il  acquiert  de  la  valeur  : 
une  partie  à  la  terre  ,  l'autre  dans  les  fabriques. 
La  terre  paie  déjà  le  sien  ;  est  il  juste  de  lui  làire 
payer  l'autre  ? 

8".  On  a  observé  que  le  cultivateur  vendrait 
plus  cher;  mais  Rousseau  a  dit  avec  raison  que 
c  était  une  erreur.  Pressé  par  un  plus  fort  impôt  , 
par  les  poursuites  qu'il  entraîne  ,  par  l'avance  ,  par 
ses  frais  de  culture  ,  et  la  loi  plus  dure  de  l'a- 
cheteur,  le  malheureux  cultivateur  est  forcé  de 
vendre  prorapiement  et  à  tout  prix. 

9°.  Il  y  aurait  également  une  injustice  contre 
cette  classe  de  négocians  qui  a  ses  approvision- 
nemens  à  faire  ,  et  qui  seule  supporterait  limpôt , 
tandis  que  celle  qui  lésa  faits  n'en  paierait  aucun  , 
et  qu'elle  pourrait  paralyser  à  son  gré  les  ventes 
nanonales  et  particulières. 

it)°.  Si  la  consommation  est  au  moins  de  3o 
millions  ,  dont  16  importés  de  l'étranger,  il  résulte 
que  14  millions  proviennent  des  plantations  indi- 
gènes. Or ,  à  i5  quintaux  l'arpent  ,  c'est  gSSS  ar- 
pens  ,   qui ,    à  40  liv.  d'impôt  ,   produiraient  une 

la  ruine  ,  au  profit  de  l'étranger,  de  plusieurs  mil- 
liers  de  nos  concitoyens  ! 

11°.  Ce  n'est  pas  seulement  nos  planteurs  que 
nous  ruiuerion»  par  ce  cruel  impôt,  mais  nous 
découragerions  encore  nos  anciens  cultivateurs. 
Qui  améliorera  ces  terres  ,  si  nous  frappons  à 
l'instant  leurs  productions  d'un  impôt  spéciale- 
ment dévotateur  ? 

12".  Les  principes  consacrés  par  toutes  les 
assemblées  et  par  votre  commission  des  contri- 
butions, est  que  l'impôt  des  terres  ne  doit  porter 
que  sur  leur  valeur  commune  ,  et  non  sur  les 
améliorations  produites  par  le  travail  ou  le  gé- 
nie des  hommes  ;  autrement  on  les  décourage- 
rait, et  l'on  étoufferait  le  germe  de  l'abondance 
et  de  la  prospérité  publique. 

Il  est  contraire  à  la  constitution. 

1°.  L'article  16  et  3o6  veulent  que  les  contribu- 
tions de  toute  nature  soient  réparties  entre  tous 
les  contribuables  en  raison  de  leurs  facultés. 

2°.  Vous  pouvez  bien  établir  les  contributions 
que  vous  jugez  nécessaires  ,  mais  vos  lois  sont 
subordonnées  à~  des  principes  inviolables.  Ceux 
de  la  justice  distributive  défendent  de  surcharger 
une  clafse  de  citoyens  plus  qu'une  autre  ,  à  plus 
forte  raison  les  malheureux  plus  que  les  riches. 

3°.  Les  principes  d'une  sage  économie  poli- 
tique font  consister  la  richesse  des  Etats  ,  non 
dans  le  monopole  et  l'oppression  ,  mais  dans  la 
protection  et  la  liberté  du  commerce  et  dé 
l'agriculture. 

4».  N'est-il  pas  misérable  de  faire  le  gouver- 
nement d'un  grand  Peuple  ,  marchand  de  tabacs  ? 
Si  près  des  convulsions  et  des  hti.gandagcs  qu'a 
produit  ce  sys'ême  insensé  ,  comment  ose-i-oft 
vous  le  présenter  encore  aujourd'hui  ?  le  génie 
de  la  République  ploîra-t-il  sous  le  délire  de» 
institutions  monarchiques  ? 

5®.  La  puissance  maritime  est  le  principe  de 
la  prospérité  nationale  ;  elle  ne  peut  exister  qu'ea 
protégeant  et  encourageant  de  toutes  vos  forces 
la  navigation  ,  et  la  liberté  du  commerce  ex- 
térieur. 

6°.  Si  vous  établissez  le  monopole  ,  il  dessé- 
chera et  engloutira  toutes  les  sources  du  com- 
merce. Dominé  par  soniniérêi  sordide  et  àveugiey 
il  donnera  ses  commissions  à  1  étranger  ,  pourvu 
qu'il  le  paie  moins  ,  sans  s'iaquiéter  de  notre 
marine  et  de  notre  commerce. 
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7°.  La  liberté  a  aussi  ses  principes  i^iviolables  , 
garantis  parla  constitution  ,  par  vos  consciences 
et  votre  passion  pour  elle.  N;-  consiste-t-elle  pas 
dans  le  droit  de  jouir  entièrement  de  ses  biens  , 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  ? 
c'est  aussi  le  caractère  de  la  propriété. 

8°.  L'industrie  n'est-elle  pas  une  propriété  ,  et 
la  plus  noble  ,  celle  du  génie  ?  Que  deviendra- 
t-elle  ,  si  vous  la  gênez  ou  la  comprimez  ?  Vous 
pouvez  l'imposer  momentanément.  Vous  ne  le 
ferez  jamais  sans  appauvrir  et  énerver  l'fi-tat , 
mais  vous  ne  pouvez  l'étouffer  ni  l'enchaiTer. 

9°.  On  vous  dit  qu'pn  ne  gônepas  le  commerce 
en  le  partageant:  mais  qui  cultivera  ,  si  vous 
découragez  l'agriculture  par  des  impositions  ex- 
cessives ?  qui  traveiseta  les  mers,  si  vous  dévorez 
par  vos  droits  les  cargaisons  des  navigateurs  ? 
La  constitution  nous  a-t-elle  institués  pour  tour- 
menter le  commerce  et  l'agriculture.  Non  , 
l'action  du  gouvernement  ne  doit  pas  être  guerre 
et  rivalité  ,  mais  bitiifesance  ,  protection  et 
bonheur. 

10°.  Ou  vous  déclare  que  vous  pouvez  vous 
réserver  le  commeice  exclusif  du  tab.TC  comme 
vous  avez  les  monnaies  et  les  poudres  et  sal- 
pêtres. Y  pense-i-on  sérieusement  ?  ces  droits 
ne  sont-ils  pas  des  attributs  de  la  souveraineté, 
réservés  par  la  constitution  ?  Le  tabac  ,  au  con- 
traire ,  e.st  une  production  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  qu'elle  abandonne  ,  comme  toutes 
les  aut^res  à  la  liberté. 

II".  Cette  fausse  comparaison  dévoile  le  plan 
des  instigateurs  du  projet  ,  qui  est  de  ressusciter 
l'ancienne  ferme.  Voulez  -  vous  rappcller  aux 
Français  le  souvenir  de  cette  fameuse  compagnie 
de  riibusticîs  qui  les  fit  traiter  pendant  si  long- 
tems  comme  des  bêtes  fauves  ,  et  les  envoya  à 
son  gré  aux  galères  et  à  la  roue  ?  Sans  doute  , 
la  nouvelle  ne  pourrait  se  permettre  les  mêmes 
cruautés  ,  mais  elle  ne  pourrait  subsister  sans 
lois  répressives.  - 

12°.  Ce  plan  est  d'autant  plus  certain  que  nos 
finances  ne  nous  permettent  pas  une  avance 
d'environ  40  millions  ,  que  nécessiterait  l'éta- 
blissement d'une  régie  nationale  ,  et  qu'il  faudrait 
bien  sortir  tôt  ou  tard  de  cet  abîme  de  dépenses 
par  le  moyen  d'une  ferme  qui,  seule ,  pourrait 
trouver  et  rendre  le  produit  que  l'on  attend  de 
cet  impôt. 

i3.  Or  ,  ce  monopole  exclusif  dans  les  frais 
d'une  ferme  saperait  essentiellement  les    grands 

Frincipes  de  notre  constitution  :  la  liberté  , 
égalité  ,  la  sécurité  ,  la  propriété.  Ces  prin- 
cipes immortels  ,  vous  ne  les  violerez  jamais  , 
et  moins  encore  pour  le  profil  de  pareils 
hommes. 

s'y  oppose-t-tlle  pas  fortement  ^L'e  Peuple  dans 
«es  célèbres  cahi-jrs  de  doléance  ,  ne  vous  a-t-il 
pas  d'ai'leurs  recommandé  fortement  la  suppres- 
sion de  ce  régime  barbare  ?  C  était  la  voix  du 
malheur  en  mêrpe  tems  que  la  volonté  d'un  grand 
Peuple.  Qu-lle  puissance  sur  la  terre  a  jamais 
résisté  à  l'autre  ? 

i5°.  Quand  les  F.-ançais  ont  accepté  la  consti- 
tution ,  quand  ils  ont  iastitué  un  gouvernement 
c'était  pour  protéger  leurs  personnes  ,  leurs  pro- 
priétés et  leur  industrie.  Poutcz-vous  tourner  la 
force  de  tous  contre  l'iniétêt  de  tous  ?  Pbuvez- 
vous  être  protecteurs  et  monopoleurs  ,  juges  et 
parties  dans  la   même  cause  ? 

Quoique  j'eusse  annoncé  que  je  n'attaquerais 
qtie  Us  deux  dernières  parties  du  projet ,  la  pre- 
mière mérite  cependant  quelques  observations 
importantes  ,   que  je  vais  vous  soumettre. 

1°.  Dans  les  tems  ordinaires  ,  les  tabacs  étran- 
gers se  vendent  environ  25  liv.  dans  nos  ports. 
La  guerre  de  78  les  lit  monter  à  xio  liv.  Celle- 
ci  les  a  portés  à  i5o.  Le  peuple  paye  donc  déjà 
Un  impôt  de  guerre  de  lai  liv.  par  quintal  qui 
produisant  16  millions  pesant  d'importation  ,  font 
20  millions.  Pouvtz-vous  exiger  un  nouveau  droit 
de  60  liv.  à  l'entrée  ,  et  porter  cet  impôt  cruel 
240  millions  dans  les  tems  malheureux' où  nous 
sommes  ? 

2°.  On  a  dit  qu'il  ne  porterait  que  sur  les 
citoyens  aisés  ;  mais  c'est  une  erreur.  C'est  le 
peuple  qui  fait  presque  toute  la  consommation  ,- 
et  cet  objet  est  devenu  pour  lui  de  première 
nécessité,  surtout  dans  les  maladies  de  mer  et 
des  camps  ,  dans  les  travaux  et  rassemblemens 
malsains  ,  contre  lesquels  le  tabac  passe  pour 
être  un  remède  salutaire. 

3°.  Les  droits  d'entrée  doivent  être  très  faibles 
sur  les  objets  dont  on  a  besoin.  Votre  commis- 
sion au  contraire  vous  en  propose  de  très  forts 
sur  un  objet  reconnu  de  première  nécessité  ,  ou 
du  moins  indispensable  pour  la  plus  grande 
partie  des  citoyens  sans   distinction. 

4°.  Ces  droits  ne  doivent  jamais  excéder  la 
piime  d'assurance  des  fraudeurs  ,  autrement  ils 
seraient  nuls  ,  et  le  gouvernement  ne  pourrait  ja- 
mais avoir  l'importante  connaissance  des  opéra- 
tions du  commerce  intérieur  et  exieiieur.  Or  cette 
prime  n'est  aujourd'hui  que  de  10  liv.  ,  st  le 
rapport  vous  propose  un  droit  de  60  liv.  ;  c'est 


vouloir  mettre  tout  le  produit  des  entrées  dans 
les  mains  de  la  contrebande  qui  se  fait  déjà  en 
grande  partie.         ' 

5°.  L'entrée  des  îîratieres  brutes  doit  être  sin- 
gulièrement favorisée  ,  et  leur  sortie  comme  em- 
pêchée ;  l'entrée  des  matières  manufacturées  doit 
être  repoussée  ,  et  leur  sortie  encouragée.  Le 
rapporteur  nous  propose  encore  tout  le  con- 
traire. Les  feuilles  dé  tabacs  étrangers  sont  des 
matières  brutes  nécessaires  à  nos  manulactures  , 
par  le  mélange  qui  s'en  fait  avec  nos  t^ibacs  in- 
digènes qu'elles  rendent  meilleurs  ;  il  les  re- 
pousse par  un  droit  exorbitant  ,  et  ce  droit  est 
encore  une  sorte  de  proscription  à  la  sortie  de  ces 
feuilles  tt  de  nos  tabacs  manufacturés. 

6°.  L'établissement  de  ce  nouveau  droit  d'en- 
trée ne  pourrait  être  utile  qu'à  ceux  qui  ont  dans 
ce  moment  des  approvisionnemcns  considéra- 
bles à  vendre  ,  pour  profiter  du  droit  qu'ils  n'au- 
raient pas  payé  ;  ou  bien  ,à  une  ferme,  qui  ,  ptir 
son  exemption  ,  accaparerait  bientôc  ce  com- 
merce exclusif,  et  ferait  impunément,  pour  une 
dixaine  de  millions  ,  un  bénéfice  ,  surtout  à  la 
paix,    de   plus  de  60  ipillions  sur  le  peuple. 

7°.  Ce  nouveau  droit  ,  qui  est  un  impôt  ,  est- 
il  proportionné  aux  facultés  de  ceux  qui  le  sup- 
porteront ,  ainsi  que  la  constitution  et  la  justice 
l'cxigetu  ? 

8°.  Sa  quotité  est-elle  connue  ?  oià  s'arrêtera- 
l-il  ?  quel  moyen  aurez-vous  de  borner  les  prix 
de  vos  régisseurs  ou  de  vos  fermiers  ,  lorsque 
mille  prétextes  couvriront  leur  cupidité  et  leurs 
vexations  ? 

9°.  L'impôt  ,  enfin  ,  ne  doit  excéder  que  le 
moins  possible  et  qui  en  doit  entrer  dans  le  tré- 
sor public  ;  celui-là  ne  sera-t-il  pas  au  contraire 
horriblement  excédé  par  les  dilapidations  ,  les 
bénéfices  énormes  des  traitans  ,  et  les  vols  de 
toutes  espèces  qui  toruberont  sur  le  peuple  ,  et 
par  cette  foule  de  condamnations  et  de  pros- 
criptions qu'il  entraînera  ,  et  qui  sont  elles-mêmes 
le  plus  insupportable  de  tous  les  impôts. 

10°.  Ces  sortes  d'impôts  ne  doivent  jamais  être 
établis  sans  connaître  les  droits  correspondans 
chez  les  autres  nations  ;  s'ils  y  étaient  moins 
forts  ,  il  est  évident  qu'elles  attireraient  à  eiles 
tous  les  bénéfices  de  nos  fabrications  ,  et  qu'elles 
ne  viendraient  plus  s'approvisionner  chez  nous. 
D'ailleurs  ,  l'augmentation  du  droit  n'est  jamais 
qu'illusoire  ,  car  l'étranger  a  grand  soin  déporter 
à  son  tour  la  même  augmentation  sur  les  objets 
de  commerce  qiîe  nous  lui  importons  .  et  en  cela 
il  nous  ferait  souvent  beaucoup  plus  de  torique 
nous  n'aurions  trouvé  d'avantage  à  l'augmenta- 
tion du   droit. 

II".  C'est  par  tous  ces.  motifs  aue  le  conseil 
des  ancipnt  "^Jela  cette  augmeniaiion  ,  lorsque 
nous  la  lui  proposâmes  au  uiols  de  ...  .  der- 
nier. Son  opinion,,  d'accord  avec  les  princi^jcs 
et  le  véritable  intérêt  du  peupli;  ,  ""^  nous  per- 
mettent plus  de   revenir  sur  le  même  objet. 

Le  conseil  brdonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours,  at  ajourne  à   demain  la  suite  de  la  dis- 


La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  Talot. 
relatif  à  la  fixation  de  l'enceinte  constitutionnelle 
des  deux  conseils. 

Prieur.  Je  prends  la  parole  dans  cette  cir- 
constai'ce  par  un  motif  qui,  je  l'espcre  ,  sera 
approuvé  du  conseil  ,  et  même  de  mes  col- 
lègues, membres  de  la  commission  des  inspec- 
teurs. 

Je  trouve  dans  le  projet  de  résolution  qu'ils 
vous  soumettent  en  ce  moment  ,  une  omission 
dans  la  désignation  des  limites  de  l'enceinte  du 
palais"  du  conseil  des  cinq-cents  ,  qui  semble 
préjuger  et  entraîner  avec  elle  le  déplacement 
d'un  établissement  précieux  d'instruction  ,  que 
vous  vous  occupez  maintenant  de  réorganiser, 
mais  dont  la  translation  forcée  opérerait  infailli- 
blement la  ruine.  Vous  reconnaissez  que  c'est 
de  l'école  polyiccnique  dont  je  veux  vous 
parler. 

Il  n'entre  pas  ,  je  le  sais  ,  dans  l'intention  des 
rédacteurs  du  projet  ,  de  produire  le  mal  que 
je  redoute.  Ils  sentent  ,  comme  nous  tous  ,  la 
nécessité  de  conserver  une  institution  si  impor- 
tante par  son  objet,  dont  les  frais  de  création 
sont  faits',  (^OM  les  avantages  commencent  à 
être  réalisés,  et  s'accroîtront  de  plus  en  plus. 

Je  dois  même  cette  justice  à  mes  collègues  , 
que  toutes  Us  fois  qu'on  leur  a  témoigné  d'S 
craintes  sur  le  sort  de  cette  école  ,  ils  ont  ré- 
pondu que  quand  il  s'agirait  de  la  replacer 
ailleurs  ,  on  prendrait  des  délais  et  tous  les 
ménagemens  possibles  ,  pour  ne  pas  occasionner 
sa  dissolution. 

Mais  si  une  fois  le  décret  était  porté  ,  sans 
avoir  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  ,  il 
pourrait  n'être  plus  à  la  disposition  de  nos  col- 
lègues-inspecteurs de  prévenir  la  destruction  de 
cet   établissiement. 

Quoi  !  n'aurait-il  été  en  quelque  sorte  que 
montré  à  la  France  ?  La  perte  de  cet  établisse-  | 


ment  exciterait  d'autant  plus  de  regrets ,  que  son 
existence  aurait  mieux  fait  stntir  ses  avantages, 
et  que  déjà  tant  d'intérêts  nationaux  ou  privés  se 
trouvent  liés  à  sa  destirrée. 

Heureusement ,  l'on  n'est  pas  ,  je  crois  ,  dans  la 
nécessité  d'un  tel  malheur  -,  les  convenances  du 
conseil  des  cinq-cents,  sa  dignité,  sa  sûreté,- 
n'exigent  pas  ,  ce  me  semble  ,  1  évacuation  en- 
tière du  local  attenant  aux  bâtimens  dépendans 
de   son  palais. 

Lorfque  cet  emplacement  fut  proposé  pour  le 
cons.'il,'  peu  avant  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  ,  l'objection  du  voisinage  de  l'école 
poiytecnique  se  piésenta  ,  et  l'on  peut  dire  , 
avec  vériié  ,  qu'alors  le  conseil  eût  fait  un  autre 
choix  ,  si  sa  déiermiration  eût  dû  amener  forcé- 
ment le  déplacem'-nt  dispendieux  d'un  établisse- 
ment qu'il  venait  à  cette  même  époque  de  con-^ 
solider  comme  le  premier  degré  d  instruction 
nécessaire  de  presque  toutes  les  autres  écoles  de 
services  publics. 

Il  fut  reconnu  alors  que  la  masse  des  bâtimens 
du  ci-devant  Palais-Bourbon  ,  était  beaucoup  plus 
considérable  que  le  service  du  conseil  ne  l'exi- 
geait. On  ne  pouvait  même  concevoir  comment 
il  serait  possible  d'occuper  en  entier  utilement 
toute  la  par;ie  désignée,  et  l'on  annonça  que 
l'école  aurait  plutôt  du  terrain  à  gagner,  qu'à 
perdre  dans  cet  arrangement.  Quant  à  l'incom- 
modité qui  pouvait  résulter  de-  l'affluencc  des 
élevés  qui  vont  faire  leurs  éludes  à  l'école  ,  on 
observa  que  la  clôture  exacte  de  chaque  local 
préviendrait  tout  inconvénient,  et  que  la  police 
serait  lacile  à  exercer  à  cet  égard.  On  ajouta  ,  et 
cette  raison  surtout  toucha  les  membres  du  con- 
seil qu'il  serait  beau  de  voir,  pour  ainsi  dire, 
sous  leurs  regards  palernsls  une  portion  précieuse 
de  la  jeunesse  française  ,  fesant  son  appreir- 
tissage  des  services  iinportans  qu'elle  doit  tendre, 
dans  l'âge  mûr,  à  la  Patrie. 

Peut-on  dire  que  la  position  de  l'école  s'op- 
pose à  l'exercice  de  la  police  du  conseil  dans 
les  rues  et  places  environnant  son  palais.  Mais 
alo-s  l'habitation  des  citoyens  sur  l'un  ou  l'autre 
côié  d./s  tues  feraient  aussi  obstacle  ,  et  cependant 
Ion  ne  propose  pas  d'acquérir  les  maisons  de 
ces  ciioycns,  et  de  leur  faire  chercher  un  autre 
domicile. 

Li  garde  du  corps  législatif ,  son  imprimerie  , 
sa  bibliothèque,  sont  maiiîtenant  en  commun 
entre  les  deux  conseils  ,  et  il  faudrait  pour 
changer  cet  ordre  de  choses  ,  de  grandes  dé- 
penses qui  certainement  ne  sont  pas  praticabUs 
à  présent. 

Je  nt-  vois  donc  aucune  raison  d'utilité  pour  le 
conseil  des  cinq  cents  d'éloigner  de  son  palais 
l'école  polytechnique  ;  j'en  vois  au  contraire 
beaucoup  pour  celle-ci  d  être  maintenue  dans  soo 
local  actuel. 

Ainsi  je  demande  que  dars  le  projet  de  la 
commission  des  inspecteurs  ,  on  rédige  la  déli- 
mitation à  l'ouest  de  l'enceinte  du  conseil  des 
cinq  cents  connme  il  suit  :  à  l  ouest ,  l'issue  ou  rue 
qui  sépare  l  esplanade  des  vétérans  invalides  .,  d  avec 
le  mur  des  jardins  du  comeil  des  cinq  cents  ,  et  avec 
le  local  de  l  école  polytechnique,  depuis  le  quai  d  Orsai, 
jusquà  la  rue  de  l'Université ,  c-ic.  Au  moyen  de 
cette  rédaction  on  liC  préjugera  point  le  chan- 
gement de  local  de  l'école  polytechnique,,  et 
1  on  ne  nuira  point  à  l'activité  de  cet  èlablisseraent. 

Beyts.  Je  suis  loin  d'attaquer  le  fond  du  piojet  ; 
mais  il  me  semble  que  a  constitution  donnant 
à  chaque  conseil  le  droit  de  po'ice  dans  sort 
enceinte  ,  la  commission  devait  se  borner  à  vous 
présenter  u.j  projet  d'arrêté  absolument  paxiicu- 
lier  au  conseil  des  cinq-cents. 

I^'. Si  vous  déterminez  votre  enceinte  consti- 
tutionnelle par  un  simple  arrêté  ,  il  en  résultera 
que  le  ministre  de  la  police  ne  la  connaissant 
pas  officiellement  ,  y  fera  exercer  sa  surveillance  , 
ce  qui  est  contraire  à  la  constitution.  J'appuie 
donc  le   projet   de  la  commission. 

Chollet.  La  question  qui  vous  occupe  est  trop 
importante  pour  la  décider  aussi  proraptement. 
Je  demande  la  continuation  de  la  discussion  à  de- 
main. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Frésider.ce  de  Rossée. 

SÉANCE    DU    24    FRIMAIRE. 

Le  citoyen  Frédéric  ,  tuteur  désigné  par  Le- 
gendre ,  de  Paris,  à  sa  fille  ,  écrit  au  coiis.il 
que  ce  représentant  est  mort  hier  à  cinq  heures 
du  soir.  Il  ajoute  qu'ayant  voulu  être  utile  à 
1  humanité  ,  même  après  sa  mort ,  il  a  légué  son 
corps  aux  gens  de  l'art  pour  étudier  le  genre  de 
maladie  sous  laquelle  il  a  succombé.  La  fortune 
qu'il  laisse  se  monte  ,   tant  en  biens  fondi  qu'en 


mobilier,  à  la  sornme  de  lo.ooo  franc*  ,  dont 
une  partie  encore  appartient  à  sa  femme. 
Le  conseil  ordonne  rimprcsion  de  cette  lettre. 
Siir  le  rapport  d  Quinaul  ,  le  conseil  approuve 
la  résolution  ,  du  i8  frimaire  ,  qui  ouvre  un 
crédit  de  5,325,6o5  francs  86  centimes  au  ministre 
des  finances  ,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  son  ministère  pendpnt  le  dernier  semestre  de 
l'an  5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  du  aS  brumaire  ,  relative  à  la  liqui- 
dation de  l'aniéré  de  la  dette  publique  ,  et  au 
mode  de  remboursement  des  deux  tiers,  réso- 
lution dont  Lecouteulx  aVait  fait  le  rapport  dan's 
la  séance  du  14  frimaire.  Personne  ne  demarî- 
dant  la  parole  contre  cette  résolution,  le  conseil 
l'approuve. 

Eq   voici   le  texte  :  f^ 

TITRE    PREMIER. 

Art.  I".  Le  ministre  des  finances  con'inuera 
de  liquider  Its  sommes  dues  pour  cause  de 
restitution"  d'tffets  ,  numéraire  ,  et  de  toutes 
autres  valeurs  saisies  ou  enlevées  par  les  comités 
révolutionnaires  ,  ainsi  que  les  sommes  et  effets 
gratuitement  avancés  par  des  particuliers  non 
ioutnisseurs  ,  pour  la  solde  ou  subsistance  des 
armées  ,  ou  fortifications  de  places. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  à  ïéclamer  du  trésor 
public  des  sommes  quelconques  ,  soit  pour  la 
restitution  du  prix  des  domaines  nationaux  dont 
les  ventes  ont  été  annnllécs  ,  ou  à  l'utilité  des- 
quelles i!  a  été  renoncé  ,  soit  en  remplacement 
de  la  valeur  des  domaines  aliénés  par  la  Répu- 
blique, et  à  raison  desquels  les  anciens  proprié- 
taires ont  été  renvoyés  à  se  pourvoir  en  in 
dcmnité  ,  fourniront  leurs  demandes  en  indem- 
nité ,  appuyées  de  pièces  justificatives,  parde-- 
vant  le  directeur  des  domaines  du  département 
dans  lequel  les  ventes  ont  été  faites.  Ce  direc- 
teur procédera  à  la  liquidation  provisoire  des 
sommes  réclamées  ;  ses  opérations  seront  revues 
par  la  régie  des  domaines  à  Piiris  ,  qui  liqui- 
dera et  arrêtera  définitivement  sous  sa  respon- 
sabilité. 

m.  La  liquidation  des  sommes  dues  pour 
cause  de  dépôts  volontaires  ou  judiciaires  dans 
les  caisses  publiques  ,  et  celle  des  dépôts  faits 
en  vertu  de  décrets  ou  de  lois  dans  les  mêmes 
Caisses ,  sera  Lite  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

IV.  Ils  liquideront  pareillement  les  lettres  de 
change  venant  des  colonies,  et  acceptes  à  la 
trésorerie,  pour  les  objets  mis  à  la  charge  du  trésor 
public,  d'après  les  lois  existantes. 

V.  Les  mêmes  commissaires  liquideront  ce  qui 
est  dû  aux  propriétaires  des  récépissés  de  l'em- 
piunt  en  tontine ,  ouvert  par  la  loi  de  messidor, 
an  3.  Le  remboursement  en  sera  fait  de  la  ma- 
nière prescrite  pour  le  paiement  des  arrérages 
de  la  dette  publique  antérieure  au  dernier  se- 
mestre de  l'an  4. 

TITRE     IL 

VI.  Les  pouvoirs  précédemment  accordés  aux 
corps  administratifs  de  lirjuitlcr  définitivement  , 
jusqu  à  la  somme  de  800  fr.'.ncs  et  au  dessous  , 
les  créances  exigibles  des  corps  et  communautés 
religieuses  ,  ecclésiastiques  et  h^iques  supprimées  , 
ayant  pour  pour  cause  des  paiemens  d'ouvriers, 
fournitures  de  marchandises  et  .lutres  objets 
éi;alcment  urgens  ,  sont  étendusjiiiqu'à  la  simme 
de  3,000  francs  du  capital  exclusivement  :  néan- 
moins ceux  desdits  créanciers  qui  auraient  déjà 
déposé  leurs  titres  au  liquidateur  général  ,  ce 
pourront  être  liquidés  que  par  lui. 

VII.  Les  liquidations  qui  auront  été  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  les  liquidateurs  des  com- 
missions executives  ,  ou  agences  ,  au  profit  de 
créanciers  non  comptables  ,  sont  déclarées  dé- 
finitives. Le  ministre  des  finances  en  visera  les 
états  et  les  adressera  à  la  trésorerie  ,  sauf  la 
réclamation  des  parties  intéressées  ,  ainsi  qu'il 
aéra  prescrit   ci-après. 

11  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les 
liquidations  déjà  faites  par  les  liquidateurs  des- 
dites commissions  ,  au  profit  des  comptables  , 
et  sur  celles  restant  à  faire  pour  la  comptabilité 
de  l'aniéré  ,  depuis  le  1"  juillet  1791  jusqu'à 
l'établissement  de  la  constitution  actuelle. 
TITRE     III. 

VIII.  Les  créances  pour  autres  causes  que  celles 
énoncées  aux  articles  précédcns  ,  ainsi  que  celles 
de  3ooo  francs  en  capital  et  au-dessus  ,  et  toutes 
parties  procédant  dune  dette  originaircmeiit 
constituée  ,  en  donnant  litu  à  une  inscription 
de     tiers    conservé    de    5o    francs    de    rente,    ne 

fiourront  être  définitivement  liquidées  que  par 
e  liquidateur  général  de  la  dette  publique  ,  à 
Paris. 

IX.  Les  corps  administratifs  ne  pourront  con- 
naîtie  d'aucune  créance  ou  réclamation  au-dessous 
de  3ooo  francs  .  qui  aurait  été  rejeiée  par  le 
liquidateur  général  ,  sauf  aux  créanciers  à  se 
pourvoir  ,  conforniémc  nt  à  l'article  V  de  la  loi 
du  3   brumaiic  ,  contre  les  décisions   du   liqui- 
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dateur  général  ,  pardevant  le  ministre  des  fi- 
nances. 

TITRE    IV. 

X  Les  sommes  dues  en  papier-monnaie  seront 
réduites  en  numéraire  dans  toute  la  République, 
aux  taux  réglés  parle  tableau  du  cours  lenu  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  ,  et 
annexé  à  la  loi  du  g  messidor  dernier,  con- 
cernant les  transactions   entre  particuliers. 

XI.  Les  liquidations  qui  aurciient  été  faites 
jusqu'à  ce  jour,  d'après  les  bases   de   la   loi    du 

i5  gjrminal  ,  ou  sur  des  décomptes  et  mémoires 
réglés  ou  arrêtés  d'ai>rès  le  p;ix  d-,  1790  ,  sont 
maintenues  ,  à  la  charge  de  les  faire  viser  par 
le  ministre   des  finances. 

XII.  La  réduction  des  mémoires  dans  lesquels 
les  fournitures  ne  se  trouveront  pas  établies  mots 
par  mois,  sera  faire  d'après  le  terme  moyen  de 
la  dépréciation  du  papier  -  monnaie  pendant  le 
cours  des  trmicstre.s  ,  semestres  ou  années  sur 
•jsquels    porieiont   icsdits   mémoires. 

TITRE     V. 

XIII.  Il  seia  dressé  par  les  administrations 
chari;ées  de  la  liquidation  des  diverses  parties 
iJe  !a  rJeite  publiqu'-  ci-dessus  désigi^écs  ,  deux 
états  distincts  et  séparés  des  liquidations  qu'ils 
auront  opèiées  : 

L'un  ,  pour  les  parties  de  la  dette  non  cons- 
tituée ,   ou  dette  exigible  proprement  dite; 

L'autre  ,  pour  les  parties  delà  dette  constituée, 
soit  par  l'ancien  gouvernement  ,  soit  par  les  éia- 
blissemens  supprimés  ,  aux  droits  desquels  la 
République   s'est  subrogée. 

XIV.  Ces  états  énonceront  les  fioms  et  prénoms 
des  créanciers  ,  le  montant  de  leur  liquidation  , 
'?  réduction  en  rente  du  montant  total  de  la 
liquidation  ,  tant  des  capitaux  qu'intérêts  réunis  , 
dus  antérieurement  à  la  liquidation  ,  pour  les 
parties  qui  seraient  susceptibles  de  produire  des 
intéiêrs. 

XV.  Les  commissaires  liquidateur»  reconnaî- 
tront et  inscriront  dans  leurs'  états  ,  comme 
créanciers  de  la  République  ,  les  p.opriétaires 
appurens  des  créances  qu'ils  auiont  iiquidé-s 
d  après  les  titres  qui  leur  auront  été  remis  pour 
la  justification  du   fonds  de   la   créance. 

XVI.  La  justification  de  la  propriété  à  la 
créance  reconnue  et  liquidée  se  fera  pardevant 
le  liquidateur  de  la  trésorerie,  afin  que  cette 
justification  ne  puisse  retarder  l'envoi  déca- 
daire des  états  de  liquidation  au  ministre  des 
finances. 

XVII.  Les  créanciers  liquidés  seront  avertis  in- 
dividuellement de  leur  liquidation  à  la  forme  des 
lois  des  21  septembre  i7g3  ,  g  brumaire  et  23 
messidor  ,  an  2. 

XVm.  Il  sera  remis  par  les  commissaires  11- 
(juidateurs  ,  aux  créanciers  inscrits  dans  leurs 
états  de  liquidation  ,  un  certificat  indicatif 
de  l'état  dans  lequel  ils  sjant  compris  ,  de  leur 
numéro  dans  l'état  des  noms  et  prénoms  sous 
lesquels  ils  sont  inscrits,  et  du  moulant  de  leur 
liquidation. 

XIX.  Ce  certificat  sera  remis  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  .  qui  se  fera  justifier  dans  les 
formes  précédemment  établies  ,  soit  de  l'indivi- 
dualité du  créancier  énoncé  au  certificat  et 
aux  états  de  liquidation  y  correspondans  ,  soit 
de  la  propriété  du  porteur  duult  certificat  à  la 
somme  liquidée  et  comprise  auxdlts  états  ,  soit  de 
la  résidence. 

XX.  Le  créancier  reconnu  pour  propriétaire 
de  la  somme  liquidée  ,  étonnera  son  acquit  de 
remboursement  à  la  trésorerie  ,  au  dos  de  ce 
certificat. 

XXI.  La  vérité  de  la  signature  de  cet  acquit 
sera  attestée  à  la  forme  de  la  loi  du  6  messidor 
dernier. 

XXII.  Les  états  de  liquidation  de  la  dette 
setont  adressés  par  Icsdites  administrations  ,  tou- 
tes les  décades  ,  au  ministre  des  finances  ,  pour 
être  par  lui  visiés  et  renvoyés  de  suite  à  la  tré- 
sorerie. 

XXIII.  Le  visa  du  ftainistre  des  fiiances  tien-» 
dra  lieu  de  ses  ordonnances  individuelles  sur 
chacune  des   parties   comprises  auxdîts  états. 

XXIV.  Les  éta  4  et  certificats  de  liquidation 
seront  expédiés  et  délivrés  par  les  differens 
fonctionnaires  à  ce  autorisés  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  crédit 
leur  soit  ouvert  à  cet  égard.  Ils  feront  connaître 
à  la  fin  de  chaque  mois  le  montant  de  la  somme 
qu'ils  auront  allouée  ,  tant  en  capital  qu'en  rentes 
réduites  au  denier  vingt  ;  le  directoire  exécutif 
en  fera  connaître  le  résultat ,  tous  les  mois  ,  au 
corps  législatif. 

TITRE    VI. 

y 

XXV.  La  liquidation  des  sommes  dues  depuis 
l'ciablisseracnt  du  légime  constitutionnel  ,  sera 
fait»  par  les  differens  ordonnateurs  ,  chacun 
dans  son  département  :  tout  ce  qui  reste  dû  par 
les  divvrs  ordocnateirs  pour  le  service  di;  l'an  4  , 


demei.ire  compris  dr.ns  l'arriéré  ,  pour  être  rem- 
boursé en  coiifo/rniiè  de  |a  loi  du  9  vendémiaire 
dcr.-Mer ,   et  de  la  présente. 

XXVI.  Les  porteurs  d'ordonnances  délivrées 
par  les  ministres  et  autres  ordonnateurs  ,  pour  le 
service  de  l'an  5,  qui  préférern-ii  les  employer 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux,  a  raison 
di-s  deux  tiers  ,  et  avoir  une  i  iscripiion  p.Tir  le 
surplus  sur  la  dette  consolidée  plutôt  que  d'at- 
tendre leur  paiement  ,  seront  admis  a  jouir  de 
Cette  tacite  :  leurs  ordonnances  seront  r.çjeS 
m  conséquence  conime  une  reconniiissance-'  de 
liquidation;  mais  leur  inscription  au  g^and  livre 
n'aura  lieu  qu'au  tems  prescrit  par  li.it.  XXX 
de  la  présente   loi. 

TITRE    VII. 

XXVII.  Les  créanciers  de  la  République  ,  pouf 
le  service  de  l'an  5  ,  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
leur  ordonnance  de  p..iemert,  a'jroni  l'optirîn 
ou  lie  la  demander  en  lornie  ordin  lir  -  ,  ou  d'e.i 
recevoir  le  remboursement  à  la  tiésoteiie  ,  de  la 
manière  prescrite  par  les  articles  piécédens  ,  pout 
les   créanciers    de  la  dette  exigible. 

XXVIII.  Le  remboursement  des  d»ux  tiers 
de  la  dette  publ  que  ,  ordonné  par  la  loi  du  9 
vendémiaire,  liquidée  ou  à  liquider,  inscrite 
ou  à  inscrire  ,  sera  fait  en  brns  de  deux  tiers 
on  effiis  au  porteur  de  5o  francs  ,  25  fiar.cs  et 
3  francs  Les  5o  millions  en  mandats  de  i  francs  , 
déposés  à  la  trésorerie  nationale  ,  seront  em- 
ployés comme  effets  au  porteur  d-  pareils  cou- 
pons ,  en  paiement  des  biens  nationaux  acnuis 
postéricureroent  à  la  publication  de  la  loi  r.u  g 
vendémiaire  dernier,  ou  en  paiement  de  la  se- 
conde moitié  des  biens  acquis  en  veitu  de  la  loi 
du    i6    brumaire. 

XXIX.  Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt 
forcé  qui  ne  sont  j.oint  admissibles  en  paiement 
des  contributions  antérieures  à  l  an  6  ,  seront  , 
ainsi  que  les  deux  pr.-raiers  coupons  qui  n'au- 
ront pas  été  employés  ,  rapportés  à  l..  Iiésorerie, 
et  converus  en  bons  de  deux  tieis  affectés  au 
remboursernent  de   la  dette  publique. 

,  XXX.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  particulière 
a  I  inscription  définitive  uu  tiers  des  créances  exi- 
gibles liquidées  ou  à  liquider  ,  payable  en  i:,s- 
criptions  qui  n'auraient  pas  été  eru)  loyees  en  do- 
maines nationaux  :  L  rnêiine  loi  statuera  sur  le 
tems  auquel  les  intéiêiscn  auront  dû  courir  ,  et 
jusqu'alors  il  sera  délivré  des  mscripiions  provi- 
soires dudit  tiers  consolidé  ,  desquelles  inscrip- 
tions^ provisoires  les  intérêss  ne  pourront  êire 
exigés  qu  après  l'inscription  définiuve  sur  le  "-rand 
livre  ,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par  la  loi  a  in- 
tervenir. 

XXXI.  Ces  inscriptions  provisoires  seront  ces- 
sibles par  endossement  ,  sans  aucun  droit  rt 
aamissiDles  en  paiement  eic  l/i,.  „  uai.^jini-A.  , 
comme  le  tiers  réservé  des  anciennes  inscrip^ 
lions. 

XXXII.  L;s  inscriptions  provisoires  ne  seroùl 
délivrées  aux  comptables  envers  la  -  République 
qu'apiès  l'apurement  de  leur    compte. 

TITRE      VIII. 

XXXIII.  Les  arrrérages  et  intéiêis  de  la  dette 
publirjue  inscrite  ,  perpétuelle,  viagère,  et  des 
pttisions  ,  échus  antérieurement  au  dernier  se- 
mestre de  l'an  4  ,  seront  liquidés  par  les  com- 
missaires ds  !a  trésorerie  nationale  ,  en  nuraé- 
rare  ,  au  cours  du  jour  des  assignats  du  te-rme, 
moyen  du  trimestre  ae  germinal  de  l'an  4  ,  et 
payés  en  effets  au  porteur  conformes  à  ceux  qui 
sont  déliviés  pour  la  dette  exigible. 

TITRE    IX. 

XXXIV.  Les  dispositions  des  lois  précéden- 
tes ,  qui  prononçaient  des  déchéances  contre 
les  créancieis  de  la  République  soumis  à  la  li- 
quidation   de  leurs  titres  ,  sont  révoquées. 

Eu  conséquence  ,  tous  les  créanciers  et  pen- 
sionnaires qui  les  avaient  encourues,  ou  aux- 
quels ces  lois  avaient  été  applirjuées  ,  en  sont 
relevés  ,  et  peuvent  se  piésenter  de  nouveau 
pour  obtenir  leur  liquidation  ,  sous  les  modifi- 
cations énoncées  aux  articles  suivans. 

XXXV.  Tous  les  créanciers  de  la  République  ,. 
pour  créances  soumises  à  la  liquidation  f.',éncrale 
de  la  dette  publique  ,  ou  à  celle  des  émigrés  , 
ou  à  celle  de  la  trésorerie  nationale  ,  qui  ,  à 
l'époque  de  l'épuisement  par  vente  de  la  totalité 
des  domaines  nationaux  affectés  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  au  paiement  de  la  dette  publique , 
n'auront  fait  aucune  réclamation  ,  seront  défini- 
tivement déchus  de  toute  répétition  envers  le 
trésor  public  pour  les  deux  tiers  de  leurs  créan- 
ces  remboursables   en  bcms. 

XXXVI.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fourni 
au  directeur  général  de  la  liquidation  leurs  noms» 
prénoms  et  l'indication  de  leur  domicile  ,  coii- 
(ormément  aux  lois  précédentes  ,  sont  tenus  de. 
les  tournir  dans  le  mois  de  la  publicatioir  de  la 
présente   loi. 

I     XXXVII.  Fuute   par  eux  de  satisfaire  à  cette 


disposition  dans  lé  délai  ci-dessuS  ,  si  ,  après 
l'examen  de  leurs  réclamations  ,  il  manque  des 
titres  pour  la  production  desquels  ils  ne  puis- 
sent être  avertis  ,  le  liquidateur  général  ajour- 
nera indéfiniment  l'examen  de  leur  demande 
jusqu'à  l'épuisement  des  créances  stir  lesquelles 
les  créances  l'auront  mis  en  état  de  corrcspon- 
die  »vec  eux. 

XXXVIII.  Les  créanciers  liquidés  ,  mais  en 
retard  de  satisfaire  aux  charges  de  leur  liqui- 
dation et  aux  demandes  de  pièces  qui  auraient 
été  par  le  liquidateur  gériéral  jugées  nécessaires 
à  leur  liquidation  ,  ne  seront  liquidés  qu'après 
Tépuiseracnt  des  créances  en  général. 

XXXIX.  Les  pièces  jugées  nécessaires  à  la 
liquidation  définitive  d'une  créance  ,  seront  dé- 
livrées par  les  commissaires  liquidateurs  et  corps 
administratifs  ,  sur  la  déclaration  affirmative  du 
créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  ,  qu'il  n'est  posses- 
seur d'aucune  auire  expédition  dudit  titre  ,  et 
n'en  retient  aucune  relative  à  ladite  créance , 
cous  peine  de  restitution  du  montant  de  sa 
liquidation  ,  et  d'uîie  amende  d'une  somme  égalï 
à  sa  valeur. 

.  XL.  Les  disposition»  des  lois  précédentes,  et 
notamment  celle  du  23  messidor,  an  2  ,  sur  la 
nature  des  titres  à  produire  ,  sont  maintenues  ; 
et  néanmoins  ,  quant  aux  titres  dont  il  existe 
des  minutes  ,  les  dépositaires  d'îcelles  sont  au- 
torisés ,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du 
24  aûât  1793,  à  en  délivrer  des  expéditions, 
extraits  et  certificats  de  radiation  ,  aux  créanciers 
qui  seront  porteurs  d'une  demande  qui  leur  en 
aura  été  faite  ,  soit  par  le  liquidateur  gériéral  , 
sait  par  la  liquidation  de  la  trésorerie  ,  soit  par 
Us  corps  administratifs  ,  il  sera  lait  mention  ,  sur 
la  minute,  de  la  demande  en  vertu  de  laquelle 
les  expéditions,  extraits  et  certificats  de  radiation 
auiont  été  délivrés,  en  certifiant  par  le  notaire, 
par  l'autorité  ou  dépositaire  des  minutes  ,  sur 
Icsdiles  expéditions,  etc.,  que  cette  mention  a 
été  faite  sur  la  minute  ,  et  que  ladite  minute  ne 
rappelle  elle  même  aucun  remboursement  anté- 
rieur ;  à  l'efifét  de  quoi  les  dispositions  des  lois 
du  SI  frimaire  et  du  a3  messidor  ,  an  2  ,  qui 
ordonnaient  l'apport  des  minutes  et  le  paiement 
des  droits  de  deux  cinquièmes  ,  demeurent  abro- 
gées pour  l'avenir. 

XLL  Lorsqu'un  titre  sans  minute  se  trouvera 
perdu,  ou  que  la  minute  d'un  titre,  dont  il 
n'existe  pas  d'expédition  authenrique  antérieure 
au  24  août  1793  ,  se  trouvera  également  l'être  , 
le  liquidateur  général  et  les  corps  administradfs 
pourront  liquider  la  créance  sur  les  pretives  que 
pourront  fourair  les  registres  de  l'établissement 
dé'ùiteur,  de  l'existence,  de  la  bonne  foi  et  de 
la  possession    et  jouissance   oîi  le   réclamant  se 

pression ,  et  au  tems  d'icelle. 

XLIL  Les  liquidations  préparatoires  des  corps 
administratifs  ,  dans  le  cas  oii  elles  sont  exigées 
par  les  lois ,  continueront  à  être  faites  de  la 
manière  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
«3  messidor  an  2  -,  ceux  desdits  cerulicats  qui 
devaient  être  délivrés  par  les  municipalités  et 
visés^au  district,  seront  délivrés  par  l'agent  na- 
tional de  la  commune,  et  visés  par  les  admi- 
ristraiions  des  municipalités  de  canton  ;  et  ceux 
qui  devaient  l'être  par  les  districts  ,  le  seront  par 
lesdites  municipalités  seules  et  sans  visa. 

_  XLIII.  L'avis  des  corps  administratifs,  ou  le- 
visa  en  tenant  lieu,  ordonné  par  l'article  XVIII 
de  la  loi  du  23  messidor ,  a  pour  objet  de  dé- 
clarer et  constater  la  légalité  des  titres  produits 
et  visés ,  la  légitimité  et  la  quotité  de  la  créance  ; 
si  elle  a  été  ou  non  remboursée  en  tout  ou  en 
partie  ;  si  elle  est  susceptible  de  produire  des 
intérêts ,  et  d'en  déterminer  le  taux  et  les  rete- 
nues ,  d'après  les  lois  et  usages  précédens. 

XLIV.  Les  dispositions  de  l'article  IX  de  là  loi 
du  23  prairial  an  3  ,  sont  déclarées  communes 
aux  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

XLV.  Les  propriétaires  et  ci-devant  titulaires 
qui ,  aux  termes  des  lois  précédentes  ,  doivent 
être  liquidés  sur  leurs  quittances  de  finance,  et 
qui  les  auraient  adirées,  seront  liquidés,  soit  sur 
les  certificats  de  radiation  desdites  quittances 
délivrées  par  les  commissaires  de  la  comptabilité , 
soit  sur  l'extrait  des  comptes  des  ci-devant  rece- 
veurs des  revenus  casuels  ,  ou  du  trésorier  de 
l'épargne,  suivant  la  nature  de  leurs  créances, 
délivré  par  tous  dépositaires  publics  desdits 
comptes  et  registres  desdits  ci-devant  trésoriers 
et  receveurs. 
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XLVI.  Les  officiers  dob  soumis  à  l'évaluation  ] 
ni  au  paiement  du  centième  denier  ,  mais  seule- 
ment fixés  en  vertu  des  édits  de  1756  et  1771  , 
et  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  décembre  1774  j 
sciont  liquidés  îur  les  quittances  de  finance,  et  a 
ce  défaut  sur  les  évaluadons  et  fixations  portées 
sur  les  registres  des  pardcs  casuelles. 

XLVII.  Les  formalités  pardculieres  aux  créances 
des  ci-devant  officiers  ministériels,  et  prescrites 
par  les  arddes  XHI  et  XIV  de  la  loi  du  23  mes- 
sidor an  s,  demeurent  abrogées;  elles  seront 
liquidées  comme  les  autres  créances  sujettes  à 
règlement,  à  la  seule  différence  que  la  taxe  tenant 
lieu  de  règlement  sera  faite  contormément  à  l'ar- 
ticle X'V  de  ladite  loi. 

TITRE    X. 

XLVIII.  Pour  la  plus  prompte  exécution  de 
cette  mesure,  la  République  renonce  sur  les  deux 
tiers  susceptibles  de  remboursement ,  à  l'utilité 
des  oppositions  faites  en  son  nom. 

XLIX.  Les  rèmboursemens  des  deux  tiers  de 
la  dette  publique  ne  seront  pas  suspendus  par  les 
anciennes  oppositions  qui  titndiont  seulement 
sur  le  tiers  consolidé  inscrit. 

TITRE    XI. 

L.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ,  le  liquidateur  général  de  la  dette  pu- 
blique ,  celui  de  la  dette  des  émigrés  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  et  les  administrations  de 
département  chargées  de  liquider  les  dettes  des 
émigrés  de  leur  territoire  ,  remettront  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nadonale  les  certificats 
de  propriété  et  les  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  que  les  créanciers  auront  négligé 
de  retirer. 

LI,  Les  commissaires  de  la  trésorerie  se  con- 
certeront avec  les  liquidateurs  ,  sur  le  mode  de 
rt;tiretiaeiit  et  sur  les  formalités  nécessaires  à  leur 
décharge. 

LII.  Les  créanciers  ,  porteurs  de  cerùficats  de 
propriété  ou  de  reconnoissances  définitives  de 
liquidation  ,  les  remettront ,  sans  délai ,  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

LUI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
inscrire  d'office  au  grand  livre  les  créances  dont 
les  certificats  de  propriété  leur  auront  été  remis , 
soit  par  les  liquidateurs  en  exécution  de  la  pré- 
sente ,  soit  par  les  créanciers  eux-mêmes  ,  s'ils 
ne   sont  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

LIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
procéder  ,  sans  délai  ,  au  calcul  des  intérêts 
liquidés  dans  chaque  reconnaissance  défiDitive 
des  créances  de  3ooo  francs  et  au-dessous  ;  ces 
intérêts  seront  cumulés  avec  le   capital. 

LV.  Le  remboursement  en  sera  fait  par  la  tré- 
sorerie ,  de  la  manière  prescrite  par  le  titre  VII , 
pour  les  parties  de  la  dette  exigible. 

LVI.  Les  certificats  d'arrérages  de  rentes  oud'in- 
térêts  de  la  dette  exigible  consolidée ,  dans  lesquels 
le  liquidateur  général  de  la  dette  publique  a 
réuni  des  semestres  dont  le  paiement  a  dû 
s'opérer  en  papier-monnaie  ,  et  des  semestres 
dont  le  quart  ou  le  tiers  sont  payables  en  nu- 
méraire ,  seront  annullès  et  remplacés  ,  dans  les 
bureaux  de  la  direction  générale  de  la  liquida- 
tion ,  par  de  nouveaux  certificats  divisés  en 
autant  de  c&ùpons  qu'il  se  trouve  de  modes 
particuliers  de  paiement  ordonnés  par  les  lois. 

TITRE    XI  I. 

LVn.  Les  crèauciers  soumis  à  la  liquidation 
et  assujettis  par.  les  lois  précédentes  au  visa  des 
corps  administratifs  ,  à  la  forme  de  la  loi  du 
23  messidor,  an  2  ,  tenant  lieu  de  leur  liqui- 
dation préparatoire,  ne  seront  admis  à  se  rendre 
adjudicataires  qu'en  justifiant  préalablement  d'un 
certificat  du  déjiôt  de  leurs  titres  duement  visés. 

LVIII.  Les^  créanciers  qui  voudront  se  rendre 
adjudicataires  de  domaines  nationaux,  n'en  seront 
mis  en  possession  qu'après  avoir  justifié  du  cer- 
tificat des  commissaires  liquidateurs  ,  constatant 
qu'ils  leur  ont  remis  leurs  titres  revêtus  de  la 
formalité  du  visa  préparatoire  des  autorités  con- 
courant à  leur  liquidation. 

LIX.  Ce  cerdficat  énoncera  les  noms  et  pré- 
noms du  créancier  ,  son  domicile  ,  la  nature 
de  sa  créance,  le  montant  de  la  réclamation  ,  et 
la  date  de  la  remise  des  mémoires  en  demandes 
et  pièces  justificatives. 

LX.  Le  cèrVificat  de  dépôt  ne  sera  pas  trans- 
missible  de    la  propriété  de  la  créauce  à  liqui- 


der,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  II  septembre  1793  ,  qui  interdit  toute  négo- 
ciation de  créances  sur  la  République  ,  autrement 
que  par  la  voie  du  transfert  des  inscriptions  au 
grand  livre. 

LXI.  Le  créancier  qui  justifiera  au  liquidateur 
général  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  do- 
maine national  ,  seri  préféré  dans  l'ordre  du 
travail  des  liquidations  ,  au  créancier  non  adju- 
dicataire. 

LXII.  Cette  justification  se  fera  par  extrait 
sommaire  du  procès-verbal  d'adjudication  ,  fai- 
sant mention  de  la  remise  ou  de  la  représen- 
tation du  certificat  de  dépôt  aux  administrateurs 
chargés  de  l'adjudication. 

(  La  suite,  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  1"^  nivôse  ,  du  conseil 
des  cinq-cents,  le  directoire  exécutif  a  transmis 
une  adrtsse  des  négocians  de  Paris,  par  laqueiie 
ils  lui  demandent  d  inviter  le  corps  législatif  à 
faire  ouvrir  un  emprunt  pour  les  frais  de  la  des- 
cente en  Angleterre-,  le  gouvernement  expose 
que  les  négocians  de  Paris  n'ont  fait  que  prendre 
l'inidalive  sur  le  reste  des  citoyens  dont  ils  ont 
exprimé  les  sentimens  ,-  cette  cause  en  efiFet  est 
celle  de  tous  les  Français  ,  et  sur-tout  de  notre 
commerce  :  il  pense  qu'il  sera  suffisant  de  porter 
la  somme  de  cet  empru.u  à  40  millions  ,  dont 
la  rentrée   pourra  être  assurée  avec   des  primes. 

Le  conseil  a  ordonné  1  impression  de  cette 
adresse  ,  et  son  leuvoi  à  l'examen  d'une  com- 
mission  spéciale. 

Le  bureau  a  été  renouvelle,  le  cit.  Boultay 
de  la  Meurtbe  est  président;  les  sécréta  res  sont 
les  citoyens  Guiliemardet ,  Eoemer  ,  Villetard  et 
Lihardy. 


COURS     DU      CHANGE. 
Bourse  du  i"   nivôse.  —  Effets  commerçabiei. 


Effet!  publics. 

Inscripùons 7  1.  12  s.  6  d. 

Bons  \ 4  I-  4  s. 

Boni  ^ 3o  1.  pour  cent  perte. 

Lyon au  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  D.  à  i5  jours. 
Bordeaux-,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  iS  jours. 

Cours  des   espèces, 

Orfin .• icSL 

Marc  d'argent 5o  1 .  10  s. 

Piastre 5  1.  6  s.  3  d. 

Quadruple 81  L 

Ducat  d  Hollande n  1.  ut. 

Guinée 26  I. 

Souverain 34I.  i5  s.  à  351. 

Couis  des  marchandises. 

Café  Martinique 49  5i  g. 

/t^cm Saint-Domingue 46  47  s. 

Sucre  d'Orléans 3g  a^  g. 

Sucre  d'Hambourg 42  ^5  g. 

Savon  de  Marseille 1  y  j. 

Huile  d'olive j3  25  s. 

Coton  du  Levant 35  à  54  si. 

Coton  des  Iles , 5^5.  à  31. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brabant ,  trag.  en  3  actesi 
suiv.    de  l'Avocat  Patelin. 


LOTERIE     NATIONALE. 

Tirage   du  1"    nivôse. 

Les  numéros  sortis  sont  :  2  ,  44,  17  ,  67,  i5. 


L'abonnement  se  fait  i  Parii  ,  rire  de!  Poitevins ,  u°  iS.  Le  prix  eti  de  «5  li».  pour  trois  mois  ,  en  numéraire  ,  5o  liv.  pour  six  mois  ,  et  loo-  Ut.  pour  t'année  eoti«c<> 
On  ne    s'aboaac   q  a'au    commencement    de    chaque   mois. 

ilfaut  adresser  les  lettres  et  l'aigenr ,  franc  déport,  au  cit.  Aubrj^,  directeur  de  ce  j'ournal  ,  rue  des  Poitevins,  n''  18.  Il  faut  comprendre  daa  s  les  envois  le  port  dw 
pays   où  l'on  ne  i^eut  affranchir.  Les  letties  des  départemens  ,   non  affranchies  ,    ne    seront  point  retirées  de  la  poste.  ^ 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  ^e  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  Rédaeteyr,  roc  àëi 
ToiteVint ,   a*  i3  ,  depuis  neuf  heure»   du  matin  jusqu'^  hu^t  heures  du  soir. 


À  Paris,  de  l'imprimcrre' du  cit.  àgasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins    n"  |3. 


K>. 


GAZETTB^fATIONALE  eu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"  93. 


Tridi  ,  3  nivo,e  ,  tan  6  de  la  République  Françaiit ,  une  et  indiviiible.  (samedi  2S  'décembre  i-jg-j  ,  v. 


;P  O  L  I  T  I  Q  U  E. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  3  décembre, 

Xjes  nouvelles  qu'on  a  reçues  du  Levant  et  de 
rAmérique  ,  ïur  les  progrès  de  la  contagion  pes- 
tilentielle ,  ont  délermiiié  motre  cour  à  ordonner 
que  tous  les  vaisseaux  a:rivant  de  la  Méditerranée 
eu  des  ladcs  Occidentales ,  qui  ne  seront  pas 
pourvus  des  passepo'.ts  de  santé  requis ,  seront 
tenus  ,  sous  peine  d'une  amende  de  400  rixdale^s , 
d'inibrmer  le  magistrat  du  lieu  où  ils  aborderont  , 
de  ta  nature  de  leur  cargaison  ,  et  des  changenitns 
qu'elle  aurait  pu  éprouver  dans  le  port  d'où  ils 
viennent.  .1 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  1.2  novembre. 

Hier,  la  cérémonie  des  funérailles  du  feu  roi 
a  eu  lieu  ,  et  dimanche  prochain  sera  consacré  à 
sa  mémoire  ,  dans  toutes  les  églises  de  cette  rési- 
dence ,  par  des  discours  ,  dont  le  sujet  sera 
pris,  par  ordre  supérieur,  de  i'épître  aux  Ro- 
mains, chap.  i3  ,  V.  7.  Cette  cérémonie  est 
une  des  causes  qui  attirent  ici  un  très -grand 
nombre  d'étrangers.  L'avét;ement  d'un  nouveau 
souverain  a  rendu  la  cour  très -brillante  ,  par 
l'urtivée  d'un  nombre  de  princes  de  ia  maison 
royale,  ou  qui  lui  sont  alliés.  Les  appartemens 
du  nouveau  roi  sont  également  ceux  de  la  reine  ; 
.  il  a  déclaré  ne  vouloir  vivre  qu'au  sein  de  ceux 
qui  lui  sont  attachés  par  les  liens  de  la  nature  et  du 
sang  ,  et  sa  table  ,  qu'il  appelle  la  table  de 
famille,  se  trouve  composée  du  prince  Henri 
de  Prusse  ,  grand-oncle  du  roi  ;  du  duc  régnant 
de  Brunswick  ,  son  cousin  ;  du  duc  de  Mecklem- 
bourg-Strelitz  ,  s.on  beau-pere  ;  du'andgrave  de 
Hesse-Cassel  ,   et  le  prince  d'Anhalt-Pless. 

"Le  prince  Henri  de  Prusse  ,  après  avoir  fait 
complimenter  le  roi,  son  petit-neveu,  par  son 
aide-de-camp  ,  M  de  la  Roche-Aymon ,  s'est 
rendu  lui-même  à  Berlin  ,  presqu'en  iiiême-t_e_tp_s 
IZ  'c"e  ''à'eSnlir'^/'i^asserV  quelque  tem7,%t  il 
fui  a  été  donné  un  appartement  au  château.  Le 
duc  de  Brunswick  n'est  venu  a  Berlm  que  sur 
l'invitation  expresse  de  S.  M.,  par  une  lettre  de 
„  propre  main.  Aussitôt  q»^ ''  ^"'/^'^/^  P  f: 
miere  visite  à  leurs   majestés  .   S.    M.  alla  la  lu, 


rendre  dans  les   appartemens 


dits  de  Brunswick, 


Jubié  ,  Enfantin,  Saillard  ,  Récamier  .  Hupais,! 
Marnet ,  Doyen  ,  Decrétot ,  Charlemagne  ,  Des- 
prez    et  Batillon. 

La  députalion  est  présentée  au  directoire  par  le 
ministre  des  Hnances  ,  qui  annonce  l'objet  de  la 
démarche  des  commerçans  et  négocians  de  la 
commune  de  Paris  ,    en  ces  termes  : 

Citoyens  directeurs, 

u  Après  avoir  a.ssuré  le  repos  du  continent  , 
vous  avez  pensé  que  ,  puisqu'il  entrait  dans  les 
destinées  de  la  Republique  ae  ne  laire  la  paix 
avec  ses  ennemis  qu'aux  portes  de  leurs  capitales  , 
vous  deviez  envoyer  en  AngUierre  ces  colonnes 
qyi  ont  fixé  la  victoire  sous  leurs  enseignes  ,  ce 
général  aussi  recommandable  par  ses  talens  mi- 
litaires f|ue  par  ses  profondes  connaissances  en 
droit  public. 

!!  Les  négocians  de  Paris  ont  vu  dans  cette 
détirininaiion  l'augure  favorable  de  la  liberté  des 
mers  et  de  la  restauration  du  commerce  ;  ils 
rvrcontiaissent  que  le  moment  est  venu  de  prouver 
à  un  ennemi  ((ui  fiii  toujours  lorsqu'on  le  serre 
de  près  ,  que  les  Français  veulent  enfin  terminer 
une  guerre  qui  ne  se  prolonge  plus  que  parce 
qu'une  poignée  de  pirates  a  la  barbarie  de  la 
calculer  comme  un«  spéculation  ,  comme  une 
chance   favorable  à  ses  intérêts. 

))  Les  commerçans  de  la  commune  de  Paris 
deviennent  l'organe  del'opinion  publique  :  chaque 
citoyen  veut  faire  preuve  de  la  confiance  qu'il 
place  dans  Is  succès  de  vos  tttesures.  Ils  viennent 
vous  demander  d'inviter  le  corps  législatif  à 
ouvrir  un  emprunt  dont  les  primes  soient  hypo- 
théquées sur  nos  victoires. 

Il  Les  Romains  vendirent  le  champ  sur  lequel 
Annibal  était  campé  ;  mais  l'histoire  ne  dit  pas 
si  ce  peuple  célèbre  trouvant  des  ennemis  obs- 
tinés ,  leur  déclara  d'avance  que  la  guerre  serait 
continuée  à  leurs  frais.  Ce  trait  sera  ajouté  à 
nos  anrifiles.  L'emprunt  proposé  pourra  être 
appelle  l'emprunt  sur  l'Angleterre  ;  il  sera  rempli  : 
la  grande  Nation  exécute  tout  ce  qu'elle  délibère. 

I)  Les  députés  du  commerce  demandent  à  faire 
connaître  leur  vœu  à  cet  égard  :  je  prie  le  direc- 
toire exécutif  de  vouloir  bien  les   entendre,  u 

Le  citoyen  Fulchiron  ,  l'aîné,  portant  la  parole 
pour  la.  .dijjiuatipn  ,  dit   - 


a  Au  moment  ou  la  M,,. 

saisir  coips  à  corps  son  élt'.Ji',anc.gise  s'apprête 
ennemie 


niatilitrie  ,  et  au  commerce  natioual  son  ancienne 

ïrilcndeur.  ' 

i>  NjLi  lisons  syr. vos  frotjls  l'impatience  d'une 
noble  veiigtancc  ;  vous  vous  demandez  avec 
tous  les  Républicains,  pourquoi  la  Nation  fran- 
çaise ne  serait-elle  pas  respectée  sur  les  mtrs 
comnris  elle  l'e^-fut  le  continent?  prétcndraii- 
on  Hétrir  nos,  lauriers  au  sein  même  de  nos 
triomphes  .'    .  „  , ,  . 

))  Ah!  c'est  en  vain  que  l'Anglais,  après  avoir- 
ssrué  dans  nos  centrées  les  crimes  et  les  maux  de 
toute  espèce,  avec  d'or  dont  il  dépouillait  les 
Nations  asservies  ou  .trompées  ,  se  cache  dans 
ses  nornbrcux,  vaisseaux  ;  c'es'  en  vain  qu'il  se 
flatte  d'échapper  à  sa  -juste  punition  ;  i;ous  re- 
porterons,  au  milieu  de  son  île  ,  les  fléaux  dont 
il  inonda  nos  provlnws.  déiolées;  mais  plus  géné- 
reux et  plus  brav.e.s.  que,  1,11),. pous  saurons'  mo- 
dérer, r.ous  saurons  vauf.re  le  ressentiment  le 
plus  légitime,  du  rnonum  oii  h  voudra  reconnaître  . 
et  expier  ses  longues  et  funestes  erreurs. 

"  Les  négocians  de  cette  grande  commune,  le 
commerce  de  la  République  entière  resteront-ils 
paisibles  spectateurs  d'un  si  noble  mouvement? 
Non,  citoyens  directeurs,  tous  les  négocians, 
toijs  ceux  qui  donnent  le  mouvement  et  la  vie 
à  l'industrie  nationale  ,  vous  demandent  de  leur 
ouvrir  la  caaiere  civique  dans  laquelle  ils  doivent^ 
concourir  au  succès  de  la  grande  et  généreuse  en- 
treprise que  vous  méditez. 

)5  Le  commerce  français  pourrait-il  hésiter  à 
s'intéresser  au  grand  armement  national  qui  se 
prépare  ?  Les  chances  heureuses  qu'il  présente, 
ne  sonf-elles  pas  à  son  profit,  et  ne  doivent-elles 
pas  lui  rendre  son  ancien  domaine  enrichi  de 
nouvelles  conquêtes  ,  et  de  toute  la  prospérité 
qui  appartient  au  commerce  d'une  grande  Nation? 
Les  négocians  français  pourraient -ils  balancer 
entre  la  privation  momentanée  d'une  jouissance 
stérile  ,  et  un  si  bel  avenir  ? 

))  Voici  le  moment  favorable  à  l'affranchisse- 
ment des  mers  ,  pour  nous  et  pour  notre  posté- 
rité ,  et  ce  moment ,  ce  sont  nos  victoires  qui  l'ont' 
créé.  Le  cotnmerce  français  ne  souffrira  pas  qu'il 
s'écoule  envain.  L'Europe  patiifiée  n'aurait  qu'une' 
existence  précaire  ,  le  coîJtinect  resterait  hurnilié' 
en  présence  de  ces  orgueilleux  insulaires  ,  si  les 
efforts  les  plus  puissans  ue  concouraient  ,  citoyens' 
directeurs ,  à  l'exécution  de  vos  projets. 

))  Les  voeux  ardtns  de  tous  les  Français,  le 
'nom'i^n'Sà&'V'''ifi'Sl'-HSe'  vi;ift'-fi«s„îQnt  autant', 


âuele  duc  occupe"  de  nouveau  au  château.  Le 
prince  héréditaire  d  Orange  est  égalemetit  revenu 
5e  Brunswick  à  Berlin  :  il  se  trouvait  ici  au 
moment  du  décès  du  monarque,  son  oncle  , 
avec  la  princesse  son  épouse  ,  et  le  prince  fre- 
déric  ,  son  frère  ,  élevé  depuis  p£U  par  1  empereur 
au  grade  de  feld-raaréchal-lieutenant  et  quelques 
iours  aptes  ils  partirent  pour  Brunswick. 

Le  roi  a  conféré  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  au 
lieutenant-général  de  BéviUe  ,  gouverneur  de 
Neuchâtel. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2    nivôie. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIT. 

ie  la  séance  du  directoire 
nivôse ,  an  6. 


riinciu.c  ,    au  moment    ou   nos   cohortes  invm      ,  _     .  .  ^ 

cibles  s'apprêtent  à  franchir  la  barrière  presque  teurs,  une  espérance  qui  ne  sera  pas  trompée  , 
insurmontable  que  la  nature  semble  avoir  mise  ciest  la  valeur  sublime  et  presque  fabuleuse  da 
ènt"=  nous  et  les  orgueilleux  tyrans  des  n.ers  ,  ce  jeune  héros  ,  qui  ,  en  deux  années  de  triom- 
'out  ce  qui  porte  un  cœur  vraiment  français  et  phes  non  interrompus  ,  a  rempW  1  Univers  entier 
répubhcain  se  sent  saisi  de  cet  enthousiasme  ^u  bruit  de  sa  renommée;  dont  les  vieil  ards 
nrofond  et  irrésistible  qui  est  l'ordinaire  avant-  admirent  la  prudence-,  dont  les  ph.  osophes  ad- 
L„„„r  ,!«  événemens  irnoortans  et  des  grands  \  mirent  la  sagesse  et  le  geii.c  ;  dont  le  nom  enha 

st  désormais  inséparable  de  la  victoire  ,    et  rap 


Extrait  dn  procès-verbal 
exécutif,   du  1' 


Le  ministre  de  l'intérieur  faitpart  au  directoire 
nuune  députation  du  commerce  deia  commune 
Ue  Paris  sollicite  l'honneur  d'être  admise  a  son 
aud  ence  ,  et  demande  à  lu.  proposer  des  vues 
T,a  ioùques  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pro- 
curer au  trésor  pubUc  les  fonds  que  peut  ex.ger 
la  descente  en  ^Angleterre  ,  et  assurer  la  ven- 
geance de  la  France  contre  le  gouvernement  ty- 
lannique  de  cette  île. 

Le  président  ordonne  au  ministre  d'introduire 
la  députation. 

Le  directoire  ,  accompacr.é  du  secrétaire- géné- 
1,1  et  des  ministres,  et  précède  de  ses  bmssters 
et  messagers  d'Etat ,  passe  dans  la  salle  de  ses  au- 
diences  publiques. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  y  attendaient  sa 
présence.  La  musique  militaire  exécutait  l  Hymne 
et  la  Liberté. 

U  députation  est  introduite  par  le  ministre  de 
nn.éri.-ur  :  -lie  est  composé.-  <k»  citoyens  Le- 
eot^.culx,  Fulchiton  l'ah-c  ,  Fukb.ron  le  jeutic  . 


coureur  des  événemcns  importan 
succès. 

Il  Les  négocians  de  la  France  entière  et  ceux 
de  cette  grande  commune  ne  sauraient  se  dissi- 
muler que  c'est  leur  cause  surtout  que  les  vain- 
queurs de  ir.alie  et  du  Rhin  vont  soutenir  et 
venger  avec  tant  d'éclat  -,  que  c'est  le  commerce 
surtout  que  les  insolens  dominateurs  des  meis 
avaient  humilié  et  voulaient  anéantir. 

))  Oui  ,  dans  le  délire  de  son  ambition  ,  le 
gouvernement  anglais  avait  rêvé  la  ruine  totale 
du  commerce  français  ,  l'anéantissement  du 
commerce  de  toutes  les  puissances  du  conti- 
nent-, les  négocians  de  1  Europe  entière  doivent 
se  réunir  et  s'armer  contre  ce  gouvernement 
perfide.  _        . 

)»  Les  négocians  français  n'ont  pas  besoin  d'un 
motif  particulier  et  personnel ,  pour  partager  le 
sentiment  sacré  qui  anime  en,  ce  moment  toutes 
les  âmes  républicaines. 

!)  Eh  quoi  !  nous  avons  vu  l'étendard  tricolor 
flotter  des  rives  du  Texel  jusqu'aux  îles  de  la 
mer  Egée  ;  nous  ne  verrons  sur  la  surface 
du  continent  que  des  républicains  amis  ou  des 
souverains  qui  s'honorent  de  notre  alliance  -,  et 
1  Océan,  ce  père  commun  des  richesses  de 
l'Univers  ;  l'Océan  qui  doit  porter  notre  gloire, 
nos  arts  ,  notre  industrie  dans  toutes  les  parties 
du  Monde  ,  l'Océan  nous  serait  interdit  !  il 
gémirait  asservi  sous  une  poignée  d'orgueilleux 
insulaires  ! 

)j  Fiers  et  intrépides  vainqueurs  de  Lody,  de 
Rivoly  ,  du  Tagliamcnto  ,  de  Fleurus  ,  de  Kehl  et 
de  Ncuwied  ,  vous  dont  tous  les  pas  sont  marques 
par  des  triomphes,  et  par  l'aflranchisseroent  des 
pays  que  vous  avez  conquis ,  vous  avez  tremi  de 
cette  horrible  idée  !  Nous  vous  voyons  vous 
pr-sser  en  foule  sur  les  rives  de  cet  Océan  , 
oflrir  à  la  Patrie  vos  belles  destinées  ,  accourir 
des  bords  du  Rhin  ,  des  sommeis  des  Alpes  , 
pour  teudve  à   la'  Nation  Française  sa  puissance 


pêne  l'idée  de  toutes  les  vertus  qui  peuvent  em- 
belhr  la  gloire  elle-même. 

1)  Citoyens  directeurs  ,  le  commerce  de  Paris  , 


dont  iious    croyons   pouvoir 


être  les    organes 


s'empresse  de  vous  prier  de  faire  passer  au  corps 
législatif  un  message  pour  l'inviter  à  ouvrir  uii 
ernprunt  qui  vous  donne  des  moyens  aussi 
prompts  qu'assurés  d'effectuer  une  descente  en 
Angleterre  ,  d'y  porter  nos  héros  ,  celui  qui  les 
guide,  et  leur  gloire. 

Cet  emprunt  pourrait  être  hypothéqué  sur  un 
impôt  indirect -,  l'opinion  publique  se  prononce, 
aujourd'hui  pour  ce  genre  de  perception.  La 
durée  de  cet  impôt  devrait  être  bornée  a  1  e- 
poque  de  son  remboursement,  qui  seraitcttoi- 
binée  à  cet  eff'et.  Il  serait  à  désirer  que' l'em- 
prunt le  lût  aussi  de  manière  à  manifester  avec 
un  nouvel  éclat  la  volonté  de  consolider  a 
dette  réservée,  et  d'affermir,  de  créer  même  le 
crédit  public  qui  doit  s'at'acher  aux  engagemens 
de  la  République  Française.  " 

L'assemblée  entière  ,  transportée  par  les  senti-; 
mens  divers  que  l'orateur  avait  successivement 
su  émouvoir  ,  applaudit  avec  enthousiasme  à; 
l'exemple  généreux  du  dévoûment  ciViqug 'diT 
commerce  de  Paris.  ,. /jsj 

Le  citoyen  Barras,  président  du  directCMiiç,.jî 
répond  à  la  députation  :  :  y.nvb 

Citoyens,  le  directoire  exécutif,  témoin  cha- 
que jour  des  vertus  du  Peuple  Français  ,  n'est 
pas  étonné  du  dévoûment  patriotique  qui  vous 
inspire  les  propositions  vraiment  républicaine*' 
que  vous  faites  à  la  Patrie,  et  il  app!.iu>lit  avec, 
émotion  à  l'élan  de  la  liberté  qui  vous  conduit' 
dans  son  sein.  L'insolent  orgueil  du  goiivérne- 
mci't  anglais  ,  qui  se  berçait  de  cette  chimerev 
qu  il  n'existait  plus  d'esprit  national  en  Fratice',) 
doit  prendre   ce  jour  pour  date   de  sou  hurui- 


Su 


fiation  prochaine  î  votre  démarche  lui  prédit  ce 
<jue  la  valeur  des  armée»  républicaines  exécu- 
tera ,  et  l'Europe  ,  attentive  a  ce  grand  événe- 
ment,  ne  peut  manquer  d'^ti;e  frappée  du  con- 
traste que  présentent  en  ce  moment  les  deux 
Nations^  :  l'une  succombe  s«us  l'oppression  fis- 
cale d'un  gouvernement  tyrannique  ;  l'autre,  au 
bout  de  huit  ans  de  révolution  et  d'une  guerre 
à  jamais  mémorable,  vient  offrir  spontancnient 
à  la  Pairie  ses  richesses,  tributs  de"  son  indus- 
trie ,  et  décelé  ainsi  la  profondeur  de  srs  res- 
sources. Si  les  armées  françaises  ont  prouvé  que 
la  République  était  invincible ,  le  commerce 
prouve  aujourd'hui  que  les  moyens  de  la  France 
sont  inépuisables ,' et  dans  cette  lutte  généreuse  , 
guerricri  et  citoyens,  tous  ont  acquis  des  droits 
incontestables  à  la  reconnaissance  nationaJe. 

»  XJu'il  ^tait  digne  de  vous  ,  citoyens  ,  d'im- 
poser silence  ,  par  ce  grand  acte  de  civisme  , 
aux  hommes  de  mauvaise  foi  qui»  taxaient  le 
commerce  d'indifférente ,  comme  si  la  guerre, 
juste  et  légitime  ,  que  la  France  soutient  ,  n'a- 
vait pas  pour  principal  objet  la  conservation  et 
l'extension  du  commerce.  Ce  frivole,  reproche 
esi  encore  un  des  crimes  de  l'Angleterre  ,  et  un 
des  moyens  de  son  excessive  ambition  ;  mais 
les  perfides  desseins  de  ces  despotes  des  eaux 
sont  pénétrés  ;  ils  consentiraient  ptut-êire  à  re- 
connaître la  s.ouverainelé  du  Peutjle  Français  ,  si 
le  Peuple  Français  pouvait  consentir  à  leur  lais- 
ser exercer  leur  tyrannie  sur  les  mers,  L'établis- 
sement de  la  République  est  le  sujet  continuel 
de  leurs  délirantes  Héclamaiions  ;  mais  dans  leur 
rage  impuissante  ,  ils  fiémissent  de  l'ouverture  de 
l'Escaut  et  de  la  libre  navigation  du  Rbin  ;  ils 
s'indignent  de  voir  tous  les  ports  de  la  Médi- 
terranée ouverts  à  nos  vaisseaux  et  à  nos  flottes. 

))  Citoyens,  n'en  doutez  pas,  tous  les  Répu- 
blicains vont  s'empresser  de  seconder  vos  patrio- 
tiques efforts.  Tous  les  cœurs  jaloux  de  la  gloire 
nationale  s'entendent  de  tous  les  points  de  la 
France  ;  toutes  les  communes  dont  la  guerre  a 
suspendu  le  commerce  et  fermé  les  manufactures, 
s'empresseront  de  vous  imiter  :  comme  vous, 
elles  soot  animées  de  l'amour  de  la  Patrie  ; 
comnae  vous ,  elles  ont  de  longues  et  cruelles 
injures  k  venger ,  et  dans  l'enthousiasme  que 
vous  leur  inspirez  ,  elles  brûlent  de  pouvoir  dire 
avec  vous  :  et  nous  aussi  nous  avons  frappé  notre 
implacable  ennemi. 

)>  Ainsi  nous  marchons  à  grands  pas  vers  la 
perfection  des  mœurs  républicaines,  puisqtie 
déjà  se  reproduisent  parmi  nous  ces  grands 
çxiinples  de  dévoûmept  dont  se  glorifièrent  les 
plus  beaux  jours  des  Républiques  anciennes.  Mais 
que  dis-je  ?  nous  les  surpassons  en  magnanimité, 
Des  dangers  imminens  leur  prescrivaient  ces  élans 

lèuse  âommation,a  suffi 'pour  embraser  vos 
cœurs. 

"  Le  directoire  exécutif  s'empressera,  Citoyens 
de  transmettre  votre  adresse  au  corps  léaisatif- 
prévenus  déjà  nar  la  renommée  ,  les  fidelles  repré- 
scûtans  d.1  Peuple  brûlent  de  la  noble  iaipa- 
tience  de  accueillir  avec  les  justes  applaudisse- 
inens  quelle  mente;  comme  les  membres  du 
directoire  ,  i  s  sont  convaincus  que  la  splendeur 
de  la  République  dépend  de  la  splendeur  du 
commerce;  comptez  donc  sur  l'invariable  pro- 
tection des  législateurs  et  du  directoire  ,  coinme 
sur  laamiration  et  la  reconnaissance  de  tous  les 
français.  )> 

Ce  d  scours  achevé  d'électriser  les  âmes  du  feu 
*v^I\r  '  î""""'  ^^  '^  P'""^-  Les  cris  de  vive  la 
République  !  vive  la  liberté  des  mers  !  retentissent 
dans  tomes  les  parties  de  la  salle.  La  musique 
mi.ita.re  exécute  lair  ça  ira.  Tous  les  citoyens  y 
repondent  avec  les  signes  les  plus  énergiques  de 
Ja^joie  de  voir  enfin  la  vengeance  nationale  satis- 

Le  président  du  directoire  donne  à  l'orateur  de 
la  dépuration  l  accolade  fraternelle,  au  milieu 
des  applaudissemens  universels  et  des  témoi- 
gnages les  plus  vifs  de  l'approbation  publique. 

Le  directoire  passe  dans  la  salle  des  ministres  : 
Il  y  fait  introduire  la  députation  et  confère  quel- 
que temj  avec  elle.  ^ 

Le  directoire  rentre  ensuite  dans  la  salle  de 
ses  séances.  La  délibération  s'ouvre  à  l'instant 
sur  1  objet  important  de  l'adresse^du  commerce  de 
raris.  Un  rédige  un  message  pour  la  transmettre 
au  conseil  des  cinq  cents  ,  avec  invitation  de  la 
prendre  en  très-grande  considération,  Ce  messaee 
est  expédié  de  suite.  On  en  adresse  aussi  une 
ampliation  au  conseil  des  anciens.  Suit  la  leneur 
duQU  message:  f>■"^•w■ 


Citoyens  représentans , 
Li 
paix  sui 

a   combattre  ;    c  est    le    gouvernement 
Il  f  n  .'"'  '^«'^'îf"  et  le  vaincre  sur  s.„  ..,..,. 
U  fallait   d<:s  fonds  extraordinaires  pour  laime- 
inent  et  1  équipement   des  vaisseaux  qui  doivent 
transporter  les  colonnes  républicaines  aux  plaines 


armées  de  la  République  ont  conquis  la 

lur   le  comment  ,   il   leur  reste  un  ennemi 

vw.nbattre  ;    c  est    le    gouvernement  anglais  ; 

elles  firent  1  attaquer  et  le  vaincre  sur  ses  foyers. 


d'Albiop.  Le  commerce  de  Paris  a  sentî  que 
tous  les  Françaisdevaientseconder  le  déVoument 
des  défenseurs,  de  la  liberté.  Il  a  reconnu  qu'on 
allait  combattre  pour  ce,!le  des  mers,  pour  la 
restauration  de  fl«s  manufactures ,  pour  les  arts  , 
pour  l'industrie  :  cette  cause  est  la  sienne.  Il  a 
remis  au  directoire  ,  l'adresse  jointe  à  ce  message  ; 
il  lui  demande  de  vous,  inviter  à  ouvrir  un 
emprunt  ,  dojit  le  produit  asiorc  l'exécution  des. 
mesures  adoptées  pour  effectuer  une  descente 
en  Angleterre.  Le  commeice  de  Pdiis,  en  ma- 
nif-jstant  son  voeu  à  cet  égard  ,  sait  qu'il  est  seu- 
lement le  précurseur  de  l'opinion  publique  :  ce 
n  est  peint  un  exemple  qu'il  donne  à,  celui  des 
autres  communes  ;  il  n'aspire  qu'à  l'ayanta^e  de 
s  être  fait  entendre  le  premier.  Tous  les, Français 
prendront  part  au  succès  du  grand  armement 
national.  Où  peut-on  craindre  de  trouver  des 
Républicains  assez  indifférens  sur  les  brillantes 
destinées  auxquelles  l'expédition  proposée  nous 
appelle  ?  Oti  pounont  se  trouver  cies  cœurs  assez 
endurcis  pour  ne  pas  saisir  1  occasion  de  se- 
conder la  genéreiiSe  impalier.ce  des  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  et  de  servir  ,  par  une  siiupe 
avance  ,  la  cause'sacrée  à  laqaclie  leurs  Irerts  , 
leurs   enfans  sacrifient  leur  sang  et  leur  repos  ? 

Le  directoire  exécutif  pense  ,  citoyens  repré- 
sentans, qu'un  fonds  très-promptcment  disponi- 
ble de  40  millions  ajouté  aux  moyens  que  doi- 
vent procurer  les  lois  rendues  ou  à  renàie  pour 
le  complément  du  fonds  de  l'an  6,  suffirait  pour 
l'exécution  du  plan  qu'il  a  formé.  Le  directoire 
vous  le  demande.  La  possibilité  de  la  rentrée  de 
cette  somme  ne  doit  être  doiteuse  pour  per- 
sonne i  vous  pouvez  en  combiner  le  versem'  nt 
de  manière  qu'il  relevé  le  créJiipublic.  Le  com- 
merce de  Paris  indique  ,  pour  l'aftectaiion  au 
remboursement,  l'établissement  dune  contribu- 
tion indirecte  ;  les  principes  qui  doivent  laire 
adopter  ce  mode  de  perception  ,  sont  universel- 
lement reconnus.  Les  primes  pourront  être  hy- 
pothéquées sur  le  succès  lie  la  grande  opération 
que  le  directoire  exécutif  prépare.  L'armée 
tiendra  ses  engagemens  comme  l'ont  fait  les. 
autres  armées  de  la  République. 

Signé  B.4.RRAS  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 


On  écrit  de  Brest,  en  date  du  24  frimaire  , 
que  l'escadre  ci-devant  vénitienne  ,  est  partie 
pour  all-'r  débloquer  celle  de  Cadix  ,  et  l'accom- 
pagner jusqu'à  ce  port. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Prisidençe  de  Rossée. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE  DU    24    FRIMAIRE. 

Suite  de  la  résolution  du  25  brumaire  ,   relative  à 
la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique. 

LXin.  Dans  le  cas  où  le  créancier  adjudica- 
taire n  aurait  pu  être  liquidé  à  l'expiration  de 
1  année  de  a  date  de  son  obligation,  il  pourra 
obtenir  de  la  régie  des  domaines  un  délai  sur 
le  certifacat  de.  l'administration  chargée  de  sa 
liquidation  ,  conîtitant  que  ce  n'est  p^'as  par  le 
fait  du  créancier  que  sa  liquidation  neit  pas 
terminée.  ■ 

LXIV.   Si    par   le  résultat   de  la  liquidation 
tout  ou  partie  de  la  créance  liquidée  ;  se  trouve 
rejeté  il  en  sera  donné  avisa  la  régie  des  domai- 
nes et  a   la   trésorerie  ,     par    les    commissaires 
ou  administrations  qui  auraient  liquidé. 

LXV.  En  ce  cas,  le  créancier  et  sa  caution 
seront  poursuivis  a  l'instant  en  paiement  du  prix 
de  adjudication,  sans  qu'ils  puissent  obtc-i,ir 
aucUii  délai  Le  domaine  adjugé  sera  remis  sous 
la  main  de  la  Nation  ,  si  l'adjudicataire  et  s.i  cau- 
tion n  acquittaient  pas,  dans  la  décade  de 
1  avertissement  qu'il  en  aura  reçu  ,  des  porrions 
du  prix  du  domameà  lui  adjugé,  qui  reiieraieui 
a  découvert  par  le  rejet  de  la  liquidation. 

LXVL  I.Ç  créancier  déchu  de  son  a.ijucircaiion 
et  sa  caiition  ,  seront  successivement  poursuivis 
par  la  régie  des  domaines  ; 

I'.  En  paiement  des  iméiêis  de  l'obii^aiion 
souscrite  par  le  créancier  adjudicataire  ;     " 

s".  En  paiement  de  la  va.'eur  présumée  des 
fruits  sur  estimation  à  ses  frais,  à  la  dëduchon  du 
montant  des  intérêts  de  son   ob  igaiic.  ; 

3°.  En  restitution  du  montant  de  la  valeur  des 
bons  de  deux  tiers  qu  il  aura  reçus  au  cours 
du  jour  on  ia  trésorerie  les  lui  a  lait  dtli 
vrer  ; 

4°-  En  restiiutioii  de  la  valeur  des  bons  de 
deux  fers  foroiant  la  différence  du  prix  ,1e  son 
adjudication  et  de  celle  faite  sur  ia  folle  enchère 


si  celle-ci  est  înféri^eiîre ,  et  cç  au  cours  du  jour 
de  l'adjudication  qui  lui  auia  été  faite. 
,  LXVII.  Il  sera  tenu  registre , -tant  par  les  admi- 
nistrations chargées  des  liquidations  que  par  la 
trésorerie  ,  des  certiftcais  de  dépôts  délivrés  aux 
créanciers  qui  les  auront,  demandé.s  ,  et  des 
paiemcns  en  bons  de  deux  tiers  d'apiès  lesdits 
certificats.,  à  l'effet  de  çoqnait.re  le  montant  de» 
remboursemens  ainsi  proyisoifemcçt  effectués, 
et  d'en  suivre  particuliésement  la  l:omptabililé  et 
le  recouvrcnieni.  . .     -  ^ 

LXVIIl.  Les  créaociers  en  nom  ou  ceiix  par 
endossenum  des  bons  de  tiers  consolidés  sur  la 
dette  exigible  ,  qui  se  seront  rendus  adjudica- 
taires de  domaines  nationaux  ,  pourront  soldet 
le  prix  de  leur  acquisjiiioi?  suivant  le  mo,de  ■gï^s- 
ciit  p^t  l'article  L^XXV  ci-aprèsi. 

LXIX.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  nationale 
un  livre  de  remboursemens  opérés  sur  la  dette 
exigible  par  Les  bons  de  tiers  consolidés.  Ce 
livre  sera  reiju  de  iiîaniere  à  pouvoir  constater 
ciî  touî  tims  le  nionianl  de  la  dette  ainsi  rem- 
boursée ,  qui  aura  été  appliqué  en  acquit  de 
domaines  nationaux. 

T  I  T  R  E    II. 

LXX.  La  trésorerie  délivrera  aux  créanciers 
de  la  dette  inscrite  ,  un  c.xirait  d'inscription  du 
tiers  ,  et  des  bons  au  porteur  pour  les  deux 
autres  tiers. 

LXXXI.  La  trésorerie  délivrera  aux  créanciers, 
de  ta  dette  exigible  ,  dénommés  aux  états  des 
commissaiies  licjuidateurs  ,  deux  sortes  de  bons  , 
1  un  au  porteur  pour  les  deux  tiers  de  la  somme 
comprise  aux  états  de  liquidation  ,  libellé  dettç 
pub  ique  mobilisée;  l'autre  pour  le  dernier  tiers 
au  nom  du  créancier  inscrit  auxdits  états,  libellé 
litrs  consolidé  de  la  dette  pubh'que. 

LXXII.  Ce  dernier  bon  sera  tran^missible  par 
endossement,  et  admissible  en  paiement  daj 
domaiiics  nationaux  comme  nunaéraire  ,  oy  en. 
acquit  d'obligations  contractées  par  le  créancier 
ou  l'endosseur,  acquéreurs  de  dotr^aines  nî^n'o- 
naiix  .  postérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
du  9  ve':demiaire  dernier. 

LXXlll.  Les  bons  nominatifs  du  tiers  cooso- 
lidé  ne  seront  délivrés  aux  créanciers  compris  dan» 
les  éta(s  de  liquidation  ,  que  sur  l,e  certificat  de 
non-opposition  ,  et  leur  transmission  par  le  créan-; 
cier  originaire  ne  pourra  être  anêt^e  par  aucu^ne 
opposition  subséquente. 

TITRE    XIV. 

la  d^^ir^ubî^jr  con::":^::.r^it";;:?,i'?"  ^ 

sentation  de  l  ancienne  inscription  acquitter 
les  propriétaires  y  dénommés.  1 .    '«  P" 

I,  H^^"  ^°'''  ^-.'^ """bourse  des  deux  tiers  de 
la  dette  viagère  ,  il  faudra  joindre  le  certificat  de 
Vie  de  la  tête  sur  laquelle  la  rente  est  assise. 

ranSxxVlîl'^^''  '"  Porteur  mentionnés  dans 
1  article  XXVIII ,  seront  délivrés  à  bureau  ouvert 
en  représentation  tant  des  rentes  inscrites  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  pubjique,  que  de  celles 
comprises  aux  états  de  liquidation  adressés  à  la 
tresorene,  et  seront  reçus  pour  le  montant  de 
n?ux  "  *""    P^'ement   des    domaines  naiio!; 

LXXVII.  Pour  l'emploi  sans  fractions  des  effets 
au  porteur  meniionnés   dans  l'article  XXXI    Irl 
deux  tiers  de  la  dette  publique  rembouxsés  se'tom 
calcules  par  multiple  de  5  francs  ;  s'il  reste  u" 
fraction  de  cette  so.nme  ,   et  qu'elle  excède  aSo 
cennmes    ou   5o    sous,     ce    qui    manquera    pour 
arriver  au   mu  tiple  sera  pris  sur   le  In  conso- 
Mde  :  SI  la  fractio;,  n'est  que  de  25o  centimes  ,  o„ 
de    sotnme   inférieure,    elle-  sera    retranchée  des 
deux  iiers  remboursés,  et  ajoutée   au  tiers  con- 
solide;  de  manière,    par  exemple,  qu'une  ren^e 
de  roo  francs,  fixée  d'abord  pottrVs  deux  fie  i 
de  r^  ..iboursement   à  66  livres   i3   sous  4  den 
et  a  3,  l,v.  6  sous  8  den.  pour  le  tiet,  consolidé: 
sera  seulement   remboursée   poux  65   francs     et 
consolidée   pour  35  francs;    et  qu'une  r  "n.e' dé     ' 
200  francs  ,  îixee  pour  les  deux  tiirs  de  rembour- 
sement  a    133   francs   6   sous    8    deniers      et    à 
66  francs  1 3  sous  4  den.  pour  le   tiers  consolidé 
pour  eT        ""  P°"'  '^^   francs,  et  consolidée 
LXXVm.    Le   tiers   consolidé    ser^  porté   ou 
réduit  en    somme    ronde    de    livres   ou   francs^ 
suivant  que   ia  fraction  excédera  5o  centimes  oJ 
0  sous     ou  ne  sera  que  de  cette  somme ,  ou  de 
toute  autre  inférieure.  v"  "c 

LXXIX.  Les  remboursemens  qui  seront  effec- 
tues sur  les  inscriptions  au  grand  livre,  seront 
mentionnes  chacun  sur  leurs'ariicies  corf-qpo  ■ 
d3ns  parla  voie  d'un  tranfert ,  au  credi:  uc  la 
République  :  ceux  qui  seront  effectués  sur  ips  éfis 
aeliquiciaiion  de  la  dette  exigible ,  adressés  àla 
trésorerie  par  le  ministre  des  finances  ,  seront 
mentionnes  sur  des  registres  particuliers  par  let- 
tres alphabétiques,  au  furet  à  mesure  des  rem. 
bourscmens. 


1;XXX.  La  liquidation  de»  créanciets  qu!  ne  se 
présenteront  point,  sera  faite  en  la  même  façon 
que  celle  des  autres  ,  ea  ce  qui  concerne  le 
compte  de  leurs  créances,  la  dtlivrance  des  bons 
au  porteur  et  l'inscription  du  tiers  consolidé  ;  les 
bons  au' porteur  leur  revenant  seront  remis  ,  à 
îcurs  périls  et  risques  ,  à  la  caisse  des  dépôts  de 
la  trésorerie  nationale. 

LXXXI.  Lorsque  les  inscriptions  se  trouveront 
grevées  d'usufruit ,  le  montant  du  capital  repré- 
sentatif de  l'usufruit  sera  déterminé  d'après  les 
bases  et  les  calculs  établis  par  la  table  ,  n"  pre- 
mier, annexée  à  la  loi  du  «3  floréal  an  2,  et  le 
remboursernent  en  sera  fait  sur  ce  pied  a  l'usu- 
fruitier ,  en  rapportant  par  lui  son  acte  de  nais- 
sance et  son  certificat  de  vie. 

LXXXIL  Ce  mode  est  déclaré  commun  aux 
epérations  dont  les  liquidataires  généraux  et 
auroinistratlons  liquidatrices  &ont  chargés  par  la 
présente  loi. 

LXXXIIL  Les  propriétaires  d'inscriptions  qui 
sont  autorisés  par  les  précédentes  lois  a  se  libérer 
en  inscription  de  la  dette  publique,  soit  vis-à-vis 
de  la  Nation  ,   soit  vis-à-vis    de  leurs  créanciers 

Î)ersonncls  ,  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privi- 
égiée  sur  l'objet  original  de  leurs  inscriptions , 
pourront  donner  en  paiement,  soit  leur  insciip- 
tion  actuelle,  soit  un  tiers  en  inscription  con- 
servée ,  et  deux  tiers  en  bons  de  remljourse- 
ment. 

T  I  T  R  E'  X  V. 

LXXXrV.  En  conséquence  des  articles  Cil , 
GUI  et  CV  de  la  loi  du  g  vendémiaire  dernier, 
les  rentes  de  domaines  nationaux,  soit  maisons , 
soit  bteps  ruraux,  faites  postérieurement  à  la 
publication  de  ladite  loi ,  pourront  être  acquit- 
tées en  bons  des  deux  tiers  remboursés,  tant  pour 
Ift  seconde  moitié  de  la  mise  à  prix  ,  que  pour  le 
prpduit  total  des  enchères  :  quant  à  la  première 
moitié  de  la  mise  à  prix  ,  les  acquéreurs  seront 
tenus  de  fournir ,  ou  du  numéraire ,  ou  des 
obligations  ,  ou  des  icscriplions  provenant  du 
tiers   conservé. 

LXXXV.  Les  adjudicataires  postérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  9  vendémiaire  der- 
nier, sont  admis  à  acquitter  le  prix  de  leur  adju- 
dication ,  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  par  la  remise,  soit  d'inscrip- 
ijons  <ie  rentes  dont  ils  seront  propriétaires 
anciens  ou  par  transfert ,  quelle  qu'en  soit  la  date , 
»oit  d'inscriptions  provisoires  provenant  de  la 
dette  exigible  ,  soit  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation ou  d'ordonnances  dûment  visées. 

LXXXVI.  Ils  pourront  solder  indifféremment 
avec  celui  de  ces  effets  qu'il  voudront  choisir 
pour  l^affecter  à  r.un  et  à  l'autre  de  ces  paie- 
mens. 

LXXXVII.  En  recevant  les  inscriptions  défi- 
.nitives  ou  piovisoires  ,  ou  des  reconnaissances 
de  liquidation  et  ordonnances  dament  visées  , 
les  cotnmissaires  de  la  trésorerie  donneront  un 
jécépissé  sur  le  receveur  des  domaines  natio- 
naux ,  qui  sera  tenu  de  l'imputer  ,  tant  sur  la 
partie  de  l'adjudicatioti  payablç  en  numéraire  , 
que  sur  celle  payable  en   dette  publique. 

Le  récépissé  sera  donné  en  une  ou  plusieurs 
coupures  ,   au  choix  du  créancier. 

LXXXVIII.  Dans  le  cas  où  les  effets  ci-des- 
sus fournis  en  paiement  excéderaient  le  prix  de 
l'adjudication  ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  , 
aptes  avoir  annuHé  ou  passé  au  crédit  de  la 
République  les  v.^leurs  payées  par  compensation 
•avec  le  prix  de  l'adjudication  ,  délivreront  à 
l'adjudicataiie  une  inscription,  soit  définitive  , 
loit  provisoire,  de  la  valeur  non-employée ,  et 
Une  reconnaissance  pour  obtenir  les  bons  des 
deux  tiers  de  la  partie  de  la   dette  mobilisée, 

LXXXIX.  Pour  les  ventes  faites  en  exccu  i  m 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  dertîkr  ,  la  partie  de 
l'adjudication  payable  en  riuméraire  ou  en  effet 
l'epréscirtaiif  du  tiers  ccnsoidé  ,  sera  payée  dans 
le  mois  du  jour  de    l'adjudication  ,   et  la  partie 

Îiayable  en  bons  de  deux  tiers  sera  payée  dans 
es  trois  mois  du  jour  on  le  remboursement  des 
bons  de  deux  tiers  se  fïra  à  bureau  ouvert.  Le 
directoire  exécutif  pourra  proroger  ce  délai,  s'il 
y  a  cause  légitime. 

XC.  Les  parties  iiitéressées  qui  se  croiront  au- 
torisées à  réclamer  contre  la  liquidation  des  som- 
intspar  elles  dues  ,  ou  dont  elles  seron:  déclarées 
débitrices ,  pourront  se  pourvoir  par  appel  au 
ininiilte  des  finances  ,  lequel  prononcera  défini- 
tivement et  sans  autre  recours  ,  conformément  à 
la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  4. 

XCI.  Le  recourt  au  ministre  des  finances  contre 
les  tiécisions  du  liquidateur  général  établi  parla 
loi  du  3  brumaire,  dans  le  seul  intérêt  des  créan- 
cier» de  l'Etat  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  , 
aura  lieu  contre  le»  ariêtés  des  corps  administra- 
tif» ,  en  matière  de  liquidation  définitive  de  leur 
compétence. 

XCII.  Toute»  décisions  du  ministre  des  finan- 
ce»,  «ur  recours,  lanl  dts  arrêtés  de  liqui.laiion 
de»  corps  administratifs  que  des  commissair.  s  li- 
qitidateuts  et  administrateurs  charges  d  opérer  des 


jiiqiiidaetons  ,  seront  renvoyées,  pour  leur  exé- 
cution,  au  liquidateur   générât   de    la  dette   pu- 

:blique,  qui  demeure  chargé  de  faire  inscrire 
ou  acquitter   par  la  trésorerie   le  résultat   des  li- 

:quidation8  ainsi  opérée»  ,  dont  le  minisire 
Mes  finances  demeute  seul,  en  ce  cas,  rtsuon- 
sablc.  ^ 

':  XCIII.  S'il  s'élève  que'ques  difficultés  sur  la 
compétence  ou  l'autonié  qui  doit  piocédcr  à 
la  liquidation  des  soninlcs  dues  par  la  Républi- 
que ,  elles  scioat  réglées  par  le  "ministic  des 
finances. 

XCIV.  Afin  que  le  cour»  des  opérations  ne  soit 
jaipàis  suspendu  ou  intei  riîrnpu  ,  toute  uiffi.ulté 
sur  i'cxécuiion  de  la  prés  ne  loi  sera  provisoire- 
ment réglée  par  le  ministre  des  finances ,  sauf  le 
récours  au  directoire.  ' 

XCV.  Le  direc!o're  eijécuiif  dé,tcrminera  le 
nombre  d'employés  nécessa.rc  au  liqu'dateur  gé- 
iiéral  delà  d,ene  publique,  pour  I  accélération 
des  travaux  relatifs  à  la  liquidaiion  des  créan- 
ces des  départemtns  réunis,  et  aux  »niibutioiis 
nouvelles  qui  lui  sont  déférées  par  la  présente 
loi. 

11  réglera  ,  d'après  les.  base»  de  la  loi  du.  28 
prairial  dernier  ,  particulière  aux  empl,  yes  di 
cette  administration  ,  la  quotité  des  fuis  de-  bu- 
reau et  la  nature  des  traitemens  qui'  sera  con- 
venable d'accorder  ,  sans  que  la  somme  puivsc 
excéder  celle  fixée  poi/r  la  dé'pense  actucLe  de 
ses  bureaux. 

XG'VI.   Le  directoire   est  autorisé  ,   dés  ce  mo- 
ment, à  faire   tous  tégicmens  nécessaires  pour  la 
plus  prompte  exécution  delà  présente  loi. 
.    La  séance  est  levée.  ' 

CONSEIL  DES  CINQ,-GENTS. 

Préiidence  de  Syeyes, 

SÉANCE    DU    a5    FRIVIAIRK. 

Buhot ,  au  nom  de  la  commission  dent  il  est 
niembre  ,  fait  ud  rapport  sur  la  célébration  ci- 
vile des  décadis. 

Est-il  dans  la  puissance  des  législateurs  ,  dit-il  , 
d'indiquer  au  Peuple  ses  jours  de  repos  ?  E:  s'il 
est  recoiinu  que  ce  pouvoir  leur  appariient  , 
exerccni-ils  en  cela  un  acte  contraire  à  ia  liberté 
générale  .■' 

Je  ne  pense  point  que  la  première  faculté 
vous  soit  contestée.  Le  Peuple  Franc  as  ,  en  vous 
imposant  l'obligation  de  la  représcnier  ,  vous  a 
suffisamment  dplégué  la  puissàrite  de  prescrire 
la  règle  des  actions  civiles  ;  a  à  moins  qu;  Ion 
ne  révoque  en  doute  sa  souvciaineié  ,  on  ne 
peut  vous  nier  le  droit  exclusif  de  donner  des 
Ibis  à  la  France. 

La  thèse  unique  qiie  l'on  puisse  donc  soutenir 
avec  fondement  est  de  vous  contester  la  fjculté 
de  faire  des  lois  tyranniques  :  car  il  impliquerait 
effectivement  contradiction  que  le  même  Peuple 
qui  détiôtia  ,  non-seulemeriVun  tyran  ,  mais  jussi 
la  tyrannie  ,  en  fondant  la  plus  belle  République 
du  Monde,  pût  vouloir  aujourdhui  et  désormais 
être  çoiiduit  d'une  manière  despotique  :  ainsi  il 
faut  tenir  pour  constant  que  le  corps  législatif 
n'a  point  ce  pouvoir  ,  et  que  toute  piopoiition 
qui  lui  serait  faite  contre  i.'intérèt  général  serait 
un  attentat  contre  la  constitution  ,  contre  la 
volonté  du  Peuple. 

Ceci  posé  ,  une  seule  question  nous  reste. 

Est-il  tyrannique  de  désigner  au  Peuple  des 
jours  de  repos  ,  et  de  l'y  assujettir  sous  peine  de 
quelque  amende  ? 

Votre  commission  d'instruction  publique  a  fait 
a  cette  demande  une  réponse  négative  ,  et  je  ne 
pense  point  qu'il  soit  difficile  d'établir  en  peu 
de  rnois  et  tiès-démonstrativement  l'inconiesta- 
biliié  de  cette  opinion. 

En  effet  ,  qu'est-ce  qu'une  loi  tyrannique  ,  si 
ce  n'est  celle  qui  est  opposée  à  l'intérêt  général? 
Et  qu'est-ce  qu'une  loi  opposée  à  l'intérêt  géné- 
ral ,  si  ce  n'est  celle  qui  méprise  les  intérêts  de 
tous  pour  ne  servir  que  des  intérêts  particuliers  ? 
Oi  toutes  les  fois  qu  une  loi  consacre  les  intérêts 
de  tous  les  citoyens,  toutes  les  fois  qu'elle  a 
pour  objet  une  utilité  réelle  ,  une  tendance  au 
bien  de  la  société  ,  je  n'hésite,  point  de  prononcer 
qu'elle  est  ce  qu'elle  doit  être  ;  je  ne  balancerai 
jan.'ais  à  la  soumettre  à  la  sagesse  du  législateur. 
Celle  queje  vous  propose  porte  ,  j'osele  dire,  ce 
caractère  d'utilité  générale ,  véritable  emblème 
d  une  bonne  législation.  Elle  me  paraît  utile  , 
elle  me  paraît  politique  :  car  si  son  influence 
peut  détruire  ou  même  affaiblir  les  institutions 
que  les  prêtres  ,  amis  des  rois  ,  puisqu'ils  le  sont 
d'un  pape  ,  ont  établies  dans  les  siecl';s  d'igno- 
rance ,  il  faut  convenir  que  notre  gouvernemt>nt 
y  gagne  :  car  comme  il  ne  peut  se  consolider 
que  par  des  institutions  nouvelles  plus  adaptées 
à  sa  nature,  c'est  un  bien  réel  pour  la  société 
de  saper  dans  leurs  fondemeps  tentes  celles  qui 
pourraient  nuire  a'iéur  établissemuut. 


Mais  c'est  précisèinent  !à  ,  je  W  saîs'bîetl,  CtJ 
qui  iff.jcte-  le  plai  ;  not:-sc-ulcfflent'  IrS  av.ûgl;S 
ijaitisans  du  catholicisme,  mais  pripcifiim  ment 
les  rnpemis  de  la  iibené  publirjut.  L.  s  rnset 
les  autres  ledoutent  les  in.iliiuiions  réiublit oin'  s  ( 
les  premier»,  parce  q'i  ils  ciaig  en  ..le  Vf  r 
aitéiiuer  le  culte  antique  de  leur»  per  s  ;  I  s 
Secon.is  ,  parc;  qiiiis  ap|.iéheiidcni  U  con-o  '- 
Jaiion  de  la  Rép-blique  ,  premier  objet  de  l^ur 
dépit  et  de  leur  haine. 

Le  tems  n'arrlv<  r.i-til  donc  pas  bien'ôt  ,  cù 
.toute»  les  erreurs  popula-tes  viendront  se  brisci' 
contre  les  principes  sacrés  de  la  ph^loscph'c  , 
,oà  toutes  les  macliiiaiior  s  contre  -  revohilibn- 
naires  viendront  échouer  près  de  l'arche  sainte 
de  la   constitution  frar.çaise  ? 

Qu'importent  dor'C  Us  prêtres  dans  des  mesures 
de  gouvernement  ? 

Serions  -  nous  donc  encore  dans  ces  tcuis 
fa  h.  ux  cil  is  pcjvaient  irnpuneinert  former 
un  Eut  dans  l'Etat ,  et  prêter  me.iic  «u  leur  qnel- 
qu  s  digres  ae  supé.iorité  que  la  faiMesse  Seule 
de  quelques   mori-rqu;s  autorisait  i* 

Législateur,»  Franc  us  ,  et  vous  tous  qui  gou- 
vernez les  honarnes,  i.sez  et  remciiez-vous  s„n« 
cesse  devant  f  s  yeux  cette  sage  maxini.-  d  un 
grand  jplul.isophé  u  Les  p, êtres,  dit  'Vi:I-aire  , 
so.it  da-is  un  Eiai  a-peu-piès  ce  que  som  les 
précepicuis  uans  les  maisons  des  cimycns.  Fuiis 
pour  enseigner  ,  prier  ,  donner  TiX^^mp  c  ,  ils 
e  p  uvem  avoir  aucune  autorité  sur  les  mai:ie» 
de  la  maison,  à  moins  qu  on  ce  prouve  que 
Celui  qui  dcnae  des  gages  doit  obéir  à  celui 
qui    les    reçoit.  11 

Si   Ce  piiiicipe  est  incontestable,  s'il  présente 

une  vérité  de  tons  l  s  II  -ux  ei  .le  tr^us  ks  icms  . 
laites  c.:SNer,  Rép.éjer.ians  du  P>uple,  celte  lutte 
imp'ie  qu  opj^o'.eiit  à  vos  lois  Ui  s  piètres  égaie» 
o'j  fanaii<iuts  ;  éc  iir.  z  loutes  les  erreurs  par 
votre  raison  ,  conipd.uez  tout,  s  les  mavci  lai  CeS 
parvo're  foi  ce  ,  ei  donnez  au  P  upie  les  iiis- 
'iiutions  qui  lui  eonvien.r;.  ni  ,  en  depit  d.s  en- 
nemis  de  son   bon   Swns   et   de    son   bonheur. 

Je  suis  ehai'ié  par  voire  commission  de  vous^ 
pieyenir  qu'elle  n'..  poliii  cru  d  voi.-  s'i.ccupsr 
matntenani  de  la  pioposilio-i  que  je  vous  av.iis 
t^ite  de  reporter  .lux  quimidis  ouïes  les  léics 
nat'O  aies  ,  exe- plé  celle  de  la  foiid.:liou  delà 
République.  EU,  a  senii  que  cène  idée  pouvait 
être  uiilc  pour  conso-.idLr  .e  sys  ê ne  ûécduair;  , 
qui  p.-U!-êlre  a  besoin  d'un  supp  é  htm  pour* 
convenir  mieux  à  ceux  dont  les  travaux  t  :tii;uaus 
commandent  un  peu  p  us  de  repos  :  m.iis  eile 
a  pi.nsé  qu'on  ne  devait  la  prendre  en  cousi- 
dératioii  que  lorsqu'on  présenterait  des  vues' 
générales  sur  les  lêies  républicaines',  et  elle  s'est 
crue  en  conséquence  suflSsaaimeut  autorisée  de 
s  en  tenir   à   un  ajournenunt. 

Duhot  présente  ensuite  un  projet  de  résolution 
qui  consacre  au  repos  tous  les  décadis  et  les 
jours  de  fêles  nationales  ,  ordonne  aux  autorités 
de  suspendre  ,  ces  jours  ,  leurs  fonctions ,  aux 
ouviiers  ,  leurs  travaux  dans  les  lieux  publics  , 
et  défend  la  tenue  des  marchés. 

Félix  -  Faulcon.  Je  ne  trouve  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  les  solennités  décadaires  et  l'in- 
tenuption  des  travaux  publics  soieni  impérieu- 
sement prescrits  dans  les  villes  et  chels-lieux  de 
canton  ,  parce  qu'en  général  il  y  a  beaucoup 
plus  de  lumières,  paice  que  les  travaux  sont, 
beaucoup  moins  urgeus  ;  et  enfin  parce  que  là 
résident  les  diverses  autorités  constituées  ,  qui 
ceiisent  elles-mêmes  leurs  fonctions. 

Qua-t  aux  habilar.s  des  campagnes  ,  je  sou- 
tiens qu'à  leur  égaid  il  faut  se  borner  à  une  sirn- 
pe  incitation,  et  je  vais  uéeclopper  en  peu  de 
roots  les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  mon  opi- 
nion. 

r  est  un  principe  reconnu  en  toute  espèce  de 
lé|;is!alion  laisoo:  able  ,  c  esi  qu'il  fautévi.er  avec, 
soin  de  faire  des  lois  qui  soient  de  nature  à  ne 
pas  être  exécutées;  rien  n.itfjiblit  plus  l'action 
du  gouvernement  et  le  respect  qui  lui  est  cù  , 
que   cette   sorte     d  ineriie   lei;islaiive. 

Je  dis  maintenant  qu  une  loi  qui  défendrait  de 
travailler  les  jou.s  de  décadi  ,  ne  seriiit  pas  exé- 
cutée dans  l'intérieur  des  campagnes.  Je  dis  de 
plus  ,  et  je  vais  le  prouver,  que  si  une  pareille 
loi^  était  rendue  ,.  vous  ne  déviiez  pas  vous- 
mêmes  ,  dan?  les  circonstances  actuelles  ,  désirer 
qu'elle  y   lut  exéculée. 

N'est-il  pas  certain  que  la  grande  majorité- 
des  Français  pratique  une  religion  où  il  est  en- 
joint ,  plutôt  peut  -  être  d'après  la  volonté  ds 
quelques  hommes  que  d'après  les  dogmes  fon- 
damentaux de  la  religion  elle-même  ,  de  ne  pas 
travailler  les  jours  de  dimanche  et  de  certaines 
fêtes  indiquées?  N'est-il  pas  certain  aussi  que 
cette  défense  est  scrupuleusement  obéie  dans 
les  campagnes  ?  or  ,  ne  l'est-il  pas  de  même  que 
si  d'une  part  les  lois  civiles  ,  et  de  l'aulre  les 
obligations  religieuses  ,  prohibent  le  travail  pen- 
dant certains  jours  marqués  et  différons  ,  et  si 
ces  deux  prohibions  sont  également  observées  , 
le  tems  ne  suffira  plus  pour  les    travaux  cham- 


fêtres,  surtout  affres  le  malheur  des  guerre*  et 
clfs  dissentions  civiles  qui  ont  enlevé  tant  de 
bras   à  l'agriculture  ?  ■ 

Vtut-on  soutenir  que  les  idées  reliêieuses  ne 
sont  pas  aussi  fortement  enracinées  daris  les 
cœurs  villageois  ,  et  que  ceux  auxquels  je  les 
a:tribue  se  Uétcrmineroui  aisément  et  sans  te- 
Ijugoiince  à  travailler  les  jours  de  dimanche  et 
de  lête  ? 

Certes,  Cette  prétention  est  fondée  sur  l'illu- 
sion la  plus  thitnérique  ,  ainsi  que  je  vous  en 
eonvaincrai  toui-à-l'hcure  ;  mais  ,  en  admettant 
même  que  ce  fût  une  véiité  ,  il  ne  serait  pas 
moios  démontré  que  la  forme  d  invitation  serait 
encore   la  seple  convenable- 

En  effet ,  il  est  dans  toutes  les  saisons  de  l'an- 
née des  circ(jiistances  impérieuses  ,  où  les  ha- 
biians  des  curapagiies  ,  malgré  les  préjugés  opi- 
niâtres qui  les  asservissent  ,  se  livrent  souvent 
au  travail  les  jours  de  dimanches  et  de  fétes  ; 
leurs  prêtres  ont  été  oblijjés  de  permettre  ou  plu- 
tôt de  tolérer  cette  infraction  niomcnlanée  de 
leurs  régi.emeus  :  sans  doute  ,  citoyens  ,  que  vous 
ne  voukz  pas  être  plus  exigeans  que  les  prêtres  ; 
ainsi ,  quand  bien  même  vous  en  auriez  le  pou- 
voir,  vous  ne  devriez  pas  établia  l'obligation  in- 
définie de  suspendre  les  travaux  les  jours  de 
décaUis. 

Je  vous  ai  supposé  le  pouvoir  de  faire  cesser 
ce-3  travaux  ,  je  vais  vous  prouver  que  vous  ne 
l'auriez  pas. 

Pérsc^nne  n'ignore  qu'avant  rimmorlelle  jour- 
née du  9  thermidor  ,  les  réglemens  les  plus  sé- 
vères cx\geaient  la  célébration  des  décadis  ,  ci 
que  le  terrible  mot  d'^  suspect  était  appliqué  sui 
le  champ  à  ceux  qui  osaient  travailler  ou  taire 
travailler  ces  jours  là.  Voyons  quelle  fut  la  suite 
de  c?t  état  de  choses. 

Dans  les  lieux  éloignés  des  villes  ,  et  qui  par 
ccn'îéquent  étaient  moins  exposés  aux  visites  in- 
qui.-itorialcs  des  divers  commissaires  et  des  fa- 
meux comités  ,  dits  révolutionnaires  ou  de  sur- 
^  veillarice  ,  il  arriva  très  -  heurcusenaent  que  ces 
'  régiemcns  ne  furent  point  observés;  aussi  les 
tra'vaux  champêtres  y  eurent  lieu  comme  à  l'or- 
dinaire. 

Dans  les  lieux  plus  rapprochés  des  villes  où 
reffroyable  cri  de  la  terreur  était  une  épouvante 
journalière  (tel  était  celui  qui  me  fournisjait  un 
asyle),  les  moins  intimidés  des  villageois  de- 
meuraient inactifs  les  jours  de  décadi;  mais 
comme  il  n'était  pas  aussi  facile  de  les  faite 
travailler  malgré  eux  que  de  les  contraindre  à 
cesser  leurs  travaux  ;  comme  aucune  considéra- 
tion d'injonction  et  de  menaces  ne  put  les  en- 
gager à  rcprendire  ces  travaux  les  jours  de  di- 
manches et  fêtes  ;  comme  enfin  ,  harassés 
d'ailleurs  par  ces  tracasseries  habituelles  ,  ils 
tuvaillaient  de  mauvais  gré  les  autres  jours  .  il 
s'ensuivit  que  leurs  bras  ne  purent  plus  fournir 
au  cours  accoutumé  des  occupations  rurales  ; 
aussi  les  autorités  révolutionnaires  d'alors,  ins- 
truites que  les  moissons  traînaient  trop  en  lon- 
gueur ,  sa  servaient  de  leur  toute-puissance  pour 
mettre  en  réquisition  les  habilans  des  cités  ,  à  qui 
il  fut  expressément  enjoint  ,  sous  peine  d'être  trai- 
tés comme  suspects  ,  d'aller  travailler  dans  les 
campa  gn^'S. 

Ils  y  vinrent  en  effet  poussés  par  la  peur  ; 
mais  on  imagine  bien  que  des  bras  aussi  peu 
exercés  ne  servirent  qu'à  jeter  de  l'embarras  et 
une  nouvelle  lenteur  dans  les  travaux  auxquels 
on  les  employait.  Li  providence  plus  prévoyante 
que  les  hommes,  envoya  alors  une  longue  suite 
de  beaux  jours  qui  empêchèrent  qu'une  partie 
de  la  récoite  fût  perdue. 

Citoyens  ,  vous  sentez  maintenant  combien 
j'ai  eu  raison  de  dite  que  vous  n'aurez  pas  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  la  loi  proposée  ;  vous 
voyez  que  les  amis  même  de  Robespierre,  malgré 
toutes  les  mesuras  vtxatoiies  qui  leur  étaient  si 
familières  ,  ne  purent  pas  venir  à  bout  de  faire 
observer  des    réglemens   à  peu  près  pareils. 

Vous  n'avez  pas  sans  ,  doute  1  intention  que  vos 
lois  soient  cimeutées  par  les  mêmes  moyens  ;  et 
si  la  liberté  n'est  pas  un  vain  nom  pour  les  Fran- 
çais ,  nous  ne  verrons  jamais  renaître  cet  affreux 
tems  des  suspects  ,  des  réquisitions,  et  des  pros- 
criptions arbitraires.  Tirons  donc  delà  les  con- 
séquences nécessaires  qu'il  faut  renoncer  aux 
idées  violentes  et  coactives  ,  et  tout  attendre  de 
l'instruction  et   du   tems. 

D'aptèi  les  notions  certaines  que  je  viens  de 
fournir  sur  la  iituation  réelle  des  campagnes  ,  il 
résulterait  évidemment  de  la  résolution  qu'on 
présente  ,  si  elle  était  convertie  en  loi,  ou  qu'elle 
ne  serait  pas  exécutée,  ce  que  doivent  prévenir 
a-vec  soin  des  législateurs  prudens  ,  ou  que  les 
opéralious  rurales  qu  il  importe  tant  d'activer  , 
et  qui  déjà  sont  suspendues  les  jours  de  di- 
manches tt  fêtes  ,  seraient  négligées  d'une 
manière  infiniment  préjudiciable  à  l'iptétêt 
public. 
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Il  est  vrai  que  la  commission  propose  d'au- 
toriser les  commissaires  du  directoire  à  dortner 
des  peimissions  de  travail;  mais  ,  de  bonne  fui  , 
est-ce  à  ceux  qui  ont  conna'ssance  de  la  nature  et 
de  l'urgence  des  travaux  champêtres  ,  qu'on  croit 
persuader  que  c*ette  mesure  serait  convenable  , 
suffisante  et  même  possible. 

On  veut  imposer  une  aminde  à  tous  ceux  qui, 
sans  cette  permission,  oseront  se  livrer  à  des 
travaux  publics.  Eh  quoii  lorsque  le  foin  ,  le 
bled  ou  la  vendange  ,  seront  mûrs  et  bons  à 
serrer  ,'  il  faudrait,  malgré  les  approches  mena- 
çantes du  mauvais  tems ,  diflférer  ce  travail  si 
pressant  ,  pour  aller  chercher  au  loin  une  auto- 
risation dont  la  nécessité  entraînerait  la  perte  de 
ces  .précieuses  récoltes  !  comment  ne  sent-on  pas 
qu'en  plaç.mt  ainsi  les  citoyens  entre  leurs  devoirs 
et  leurs  intérêts  les  p  tjs  chtrs  ,  c'est  en  quelçjue 
sorte     les     contraindre    à'  devenir    rebelles  à  la 


Citoyens,  établissons  des  solenn'.tés  décadaires 
dans  les  villes  et  chefs-lieux  de  cauiou  ;  entou- 
rons' les  fêtes  de  toute  la  poni'pe  qui  pourra  être 
compatible  avec  Tordie  des  finances  ;  quant  a 
présent  ,  il  faut  renoncer  à  exiger  la  suspension 
des  travaux  champêtres.  Cor.tuntons-nous  de  ré- 
pandre  l'instruction  dans  les  campagnes. 

L'opinion  contraire  est  évidemment  fondée  sur 
iin  préjugé  ridicule  ,  et  j'imagine  que  ce  n'est 
pas  moi  qu'on  accusera  de  la  partager.  Mais  ce 
préjugé  existe  ;  il  est  profondément  innprimé  dans 
les  esprits  bornés  des  honnêtes  viilaiîeois  :  gai- 
dons-nous  bien  ,  mes  collègues  ,  de  l'atiaquer  à 
force  ouverte;  gaidons-nous  de  vouloir  heurter 
de  ircnt  ces  vicille.s  habitudesqui  sont  consacrées 
par  tant  de  traditions  et  d'imposans  souvenirs  ; 
soyons  surtout  assez  prudens  pour  éviter  avec 
soin  toute  espèce  de  violences  et  de  moyens 
coërcitifs  qui  ,  bien  loin  de  les  détriiirc  ,  les 
enracineraient  davantage  ,  et  ne  serviraient  qu'à 
aigrir  des  cœurs   qu'il   faut  persuader. 

En  me  résumant  ,  je  dis  que  l'institution  dé- 
cadaire doit  être  favorisée  par  tous  les  moyens 
qui  peuvent  se  concilier  avec  la  prudence  et  la 
saine  raison;  j'ajoute  qu'elle  doit  être  célébrée 
dans  les  villes  et  chefs-lieux  de  canton  par  la 
solennité  des  têtes  périodiques  et  la.  cessation 
des  travaux  publics  ;  je  répète  que  dans  les 
campagnes  ,  attendu  la  double  considération  de 
l'uig'-nce  des  travaux  et  la  disposition  actuelle 
des  esprits  ,  il  faut  se  borner  à  adapter  la  forrne 
d'invitation  vis-à-vis  ceux  qui  les  habitent.  J'ai 
prouvé  que  cette  forme  était  la  seu'e  convenable 
à  leurs  habitudes  ,  à  leurs  préjugés  ,  ainsi  que 
leurs  indispensables  occupations. 

Grégoire.  Je  ne  viens  pas  combattre  le-  pro- 
jet qui  vous  est  présenté  ,  quoique  ce  droit  m'ap- 
partienne comme  à  tous  les  membres  de  cette 
assemblée.  D'autres  pourront  rappeller  ici  que 
la  Hollande  ,  la  Suisse  ,  les  Etats-unis^  d'Améri- 
que se  sont  élevés  au  plus  haut  degré  de  pros- 
périté ,  quoique  dans  ces  contrées  le  jour  sep- 
ténaire fût  celui  du  repos  ;  d'autres  examine- 
ront peut-être,  en  point  de  droit,  l'injonction 
de  travailler  et  de  se  reposer.  Je  me  bornerai  à 
proposer  un  article  additionnel  et  quelques  me- 
sures qui  ,  en  écartant  d'une  part  les  préven- 
tions contre  la  loi  ,  de  l'autre  l'arbitraire  dans 
son  application  ,  en  assureront  d'autant  rtiieux 
l'exécution  ,  et  resserreront  les  liens  qui  doivent 
rattacher  les   cœurs  à  la  Répuplique. 

L'objet  que  je  vais  discuter  ne  me  fera  pas 
suspecter  de  pattialité  ,  sous  prétexte  qu'il  tient 
à  une  cause  qui  m'intéresse  :  les  législateurs  exa- 
mineront,  non  qui  je  suis,  mais  ce  que  je  dis; 
ils  empêcheront  qu'on  n'étouffe  la  voix  d'un 
homme  ennemi  déclaré  de  toute  tyrannie,  et 
qui ,  depuis  l'aurore  de  la  révolution  ,  fut  tou- 
jours avec  eux  sur  la  biêche  pour  conquérir  et 
maintenir  la  liberté. 

La  loi  du.  4  fiimaire  an  2  de  la  République  , 
qui  établit  le  calendrier  nouveau  ,  déclare  que 
1  ère  vulgaire  est  abolie  .pour  les  usages  civils  ,  et 
dès  lors  ,  sous  peine  de  révolte  ,  tout  citoyen 
doit  se  soumettre.  Mais  le  légis'aieur  n'eutiamai.i 
l'intention  d'envahir  le  domaine  de  la  cons- 
cience ,  ni  d'attaquer  les  rites  d'aucune  cérémo- 
nie religieuse  ,  sans  quoi  la  liberté  des  cultes 
serait  illusoire.  Le  droit  du  législateur  à  cet 
égard  a  pour  limite  invariable  d'empêcher  qu'on 
ne  les    trouble,    et   qu'ils  ne   troublent. 

Mais  lorsqu'on  attente  à  ce  grand  piincipe  par 
une  fausse  interprétation  ;  lorsque  des  autorités 
constituées  le  violent ,  il  est  du  devoir  des  légis- 
lateurs de  rappeler  aux  principes  ,  d'opposer  une 
digue  aux  délits  ,  et  de  donnera  la  loi  ce  carac- 
tère de  paternité,  si  j'ose  le  dire,  qui  la  fait 
aimer  en  excluant  l'arbitraire.  Or  vous  ignorez 
sans  doute  que  par  des  appHcations  arbitraires  , 
diverses  autorités  consntuées  tourmentent  les 
citoyens  ,  tiraillent  l'opinion  ,  et  ■alierieiit  des 
coeurs  auxquels  il  serait  si  doux  et  si  facile  de 
faire  chérir  la  République.  _ 

Je  pourrais  vous  parler  des  maisons  d  éducation 


et  des  hospices,  dans  lesquels  nue  tyrannie. pro- 
longée foule  encore  aux  pieds  la  .liberté  des 
cultes,  dans  les.q  els  elle  proscrit  comme  un  - 
délit  les  idées  religieuses  qui  pourraient  sanc-;, 
tionner  la  vertu  ,  et  porter  la  consolation  dans 
les  cœurs.  Ou  m'a  cité  urje  foule  d'actes  con- 
traires, au  libre  exercice  des  cultes  ,  eiitre  autres 
à  Dijon  ,  de  la  part  de  radiviiflis:,ration  ."m'i^vii-, 
cipale. 

Je  me  borne  à  vous  articuler  un  fait  authen- 
tique, en  vous  dénouçant  des  actes  vexaioires. 
de  l'administration  de  I  Allier  et  de  l'administra- 
tion municipale  de  Moulins  :  celle-ci  presse 
l'exécution  d'un  arrêté  ele  l'administration  cen- 
trale. L'article  V  de  cet  arrêté  porte  que  "  les 
ministres  de  tous  les  cultes  sont  invités ,  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  tranquiltilé  de  leur  pays  ,  à  ne' 
célébrer  les  iéles  et  autres  jours  connus  sous  !c 
nom  de  dimanches  ,  que  les  jours  de  décadi,' 
et.  à  s'abstenir  de  toute  fonction  ksdits'jouts  de 
dimanches  et  fêles.   i> 

A  la  lecture  de  cet-  article;  qu,i!  adresse  'aux 
prêtres  une  invitation  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
pas  accéder  ,  ne  croirait-on  pas  que  la  tra!:quii- 
lilé  puhl  que  tient  à  ce  qu'on  ne  chomme  plus  ie$ 
dimanches  ?  Les  véritables  pettuibateurs  sont  ceux 
qui  veulent  ,  au  mépris  de  l'actecousututionuei , 
détruire  la  liberté  des  cultes.  Vous  serez  encore 
plus  convaincus  par  la  lecture  de  l'article  VL 

i>  Les  comuiissaires  du  directoire  exécutif 
adresseront  ,  tous  les  prcmiets  et  14  de  chaque 
mois  ,  à  l'administration  centrale  un  tableau  con- 
tenant les  noms  de  tous  les  ministres  des  cultes 
qui  ne  se  conformeront  pas  à  l'invitation  ci- 
dessus  ;  ils  y  joindront  les  noies  et  renseigné-' 
mens  nécessaires  sur  leur  incivisme  et  leur  im- 
moralité ;  et  l'administration  se  réserve  ,  d'apièj 
Icsdits  renseignemens  ,  de  prendre  telles  mesures 
ultérieures  que  les  circonstances  exigeront  ,  etc.  !» 
Eût-on  parlé  autrement  sous  le  régime  révo- 
lutionnaire ?  Quoi  !  une  invitation  suivie  etc. 
menaces  1.  . .  de  menaces  telles  qu'elles  effraientr 
les  citoyens  ,  qu'elles  consternent  des  prêtres 
patriotes  ,  qui ,  à  peine  sortis  des  cachots ,  croient' 
déjà  les  voir  se  rouvrir  pour  les  englouttir  de 
nouveau  :  et  l  on  nous  parle  de  liberté  1  Mais 
ce  langage   est   celui    des  tyrans. 

Ce  qui  a  dotiiré  occasion  à  ces  mesures  des- 
potiques, c'est  une  lettre  du  ministre  de  1  inté- 
rieur ,  en  date  du  29  brumaire  dernier,  adressée 
aux  atiministrations  centrales  et  municipales.  Oa 
y   lit  ce  qui  suit  : 

)'  Il  serait  à  désirer  que  les  ministres  de  tou« 
les  cultes  s'accordasse^nt  à  transporter  auxdécadis 
leuis  fêtes,  leurs  cérémonies  religieuses  les   plu» 

importantes Citoyens  administrateurs,  je 

n'ai  pu  vous  indiqtier  ici  qu'une  partie  des  de- 
voirs que  vous  avez  à  remplir  ;  mais  c'est  à  cha- 
(juc  administration  d'examiner  quelles  sont  les 
opinions  dominantes  d.3ns  son  arcondissernent  , 
cl  d'agir  d'après  cet  examen.  Ici  l'invitation  stjf- 
fira  ;  là  ,  il  faudra  plus  que  des  conseils  ,  et  vous 
ferez  parler  l'autorité  de  la  loi.  Plus  loin  ,  le  fana- 
tisme religieux  s'opposera  à  vos  tentatives.  Ailleurs 
et  presque  partout  vous  aurez  à  combattre  les 
préjugés  et  l'habitude;  chacun  de  ces  obstacles 
doit  être  renversé  par  des  mo)'ens  différens  ,  j'en 
laisse  le  choix  à  voire  intelligence  à  votre  pàtris- 
tisme.  ti 

Cette  lettre  ,  qui  renf  rme  d'ailleurs  des  vues' 
utiles  sur  l'araéiioratiou  des  rr.œurs  j  a  été  le 
signal  de  la  persécution  dans  les  départemens, 
et  dans  tous  elle  a  jeté  l'alarme  ;  elle  exprime  le 
désir  de  voir  le  ministres  de  tous  les  cultei: 
transférer  leurs  offices  au  décadi  :  vingt  millionf' 
de  Fiançais  vous  diront  qu'ils  ne  le  peuveiît  pas. 
Seulement  lorsqu'une  grande  utilité  publique  ou' 
des  actes  d'humanité  à  exercer_  exigent  qu'oa 
travaille  les  jours  consacrés  aux  solennités  reli-. 
gieuses  ,  loin  de  s'y  opposer,  ils  en  font  un 
devoir. 

Mais  par]  quelle  fatalité  cette  invitation  est  elle 
accollée  en  quelque  sorte  à  ces  expressions  , 
préjugés .  fanatisme  religieux  ,  qu  on  se  garde  bien 
de  jamais  définir  pour  L-ur  faire  signifier  tout 
ce  qu'on  veut  ?  Vous  ferez  parler  l  autorité  des  lois. 
(  La  suite  demain.  ) 


X.  B.  Dans  la  séance  du  2  nivôse  ,  du  co-seil 
des  cinq.ccnts  ,  Bailleùl  a  fait  auêter  que  la 
commission  ,  nommée  après  le  iS  fructidor  pour 
examiner  la  conduite  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ,  ferait  incessamment  soii 
rapport. 

Il  a  ensuite  repris  la  discussion  sur  le  paiement 
des  rentes  viagères.  ' 

Le  conseil  des  anciens  a  nommé  le  citoyen 
Obelin  ,  ex-membre  de  la  convention  ,  à  la  place 
de  commissaire  de  la  trésorerie  ,  vacante  par  la 
mort  du  citoyen  Savalete. 


G  D  E  O  N. 

Auj.   Geneviève   de  Brabant ,  trag.   eo  3  actes, 
suiv.    de  l'Avocat  Patelin. 


Le  piix 
di  chaque 


l'abonncir 
Is.   11   faut 


cul  du  Mou 
idresscT   les 


50  francs   pour 
citoyen  Aubry  , 


clcnr   de  ce  jo 


pou 


On  ne  s'abonue  qu 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  A  g  as  se,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins. 


i3. 


NATIONALE  eu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  94.  Qjiartidi  ,  ^nivô^e,  fan  6  de  la  République  Française,,  un,e  et  indivisible.  (  dimanche  i^-déccmbre  1  ygy'.'k'j'/-;" 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1%  décembre. 


JLes  chefs  de  l'opposition  qui  n'avaient  pas 
paru  depuis  long  -  tems  daus  la  chambre  des 
communes  ,  viennent  d'y  rentrer  le  -14  ,  jour 
de  la  discussion  du  bill  des  triples  taxes  assist'S. 
Ils  ont  cru  sans  doute  qu'il  ét.ni  de  leur  devoir 
de  ne  point  laisser  passer  sans  une  résistance 
solennelle  de  leur  part  ,  un  système  d'imposi- 
tion qui  leur  paraît  contraire  aux  intérêts  de 
leurs  constituans  :  peut-être  aussi  ,  qu'indépen- 
damment de  ce  motif,  cette  apparition  tient  à 
nn  nouveau  plan  de  conduite  ,  concerté  entre 
les  chefs  du  parti  ,  et  qui  leur  a  paru  plus 
propre  ,  dans  les  circonstances  présentes  ,  à 
remplir  leur  objei.  Au  moment  où  M.  Fox  est 
entré  dans  la  chambre  ,  on  a  entendu  un  mur- 
taure  de  surprise  et  de  plaisir  ;  il  a  été  saltié 
•  par  les  spectateurs  de  la  galerie;  tous  les  yeux 
de  l'assemblée  se  sont  fixés  sur  lui  ,  et  l'ont 
accoDipagué  jusqu'au  banc  de  l'opposition  ,  où  il 
s'est  assis.  L'orateur  qui  parlait  alors  ,  M.  Wiglei, 
la  été  interrompu  par  ce  mouvement  général  de 
l'assemblée  ,  et  n'a  pu  reprendre  son  discours 
que  quelques  ,  minutes  après.  La  raison  que 
M.  Fox  a  donné  de  sa  rentrée  au  parlement", 
c'est  quil  a  é'é  chargé  par  une  résolution  for- 
melle de  ses  constituans  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin  ,  de  s'opposer  au  bill  de  M.  Pitt. 

La  discussion  sur  les  triples  taxe«  assises  a  été 
exttêmemcnt  vive.  On  s'est  livré  de  part  et 
d'autre,  suivant  l'usage,  à  des  digressions  pour 
et  conire  la  continuation  de  la  guerre ,  qui 
n'offrent  rien  de  bien  nouveau  ni  de  bien 
intéressant.  MM.  Fox,  Shéridan,  Thornton  ,  etc. 
ont  reproduit  ,  chacun  à  sa  manière  ,  tous  leurs 
anciens  reproches  contre  les  plans  de  l'admi- 
nistrauon  ;  MM.  Pitt,  Dundas  ,  etc.  ont  répliqué 
par  les  réponses  d'usage  ;  après  quoi  on  a 
jBassé  aux  voix  :  175  ont  été  pour  le  bill,  et 
5o  contire. 

Les   3  pour    100    étaient    aujourd'hui  à  4g   et 

demi. 

Cent  trente  raille  livres  sterling  de  nouvelle 
monnaie  d'or  en  pièces  de  sept  scheliings,  vien- 
nent dêtre  portées  de  la  monnaie  de  la  Tour  à 
la  banque ,  d'où  elles  passeront  dans  la  circu- 
lation  générale. 

Le  paquebot  le  Halifax-,  venant  des  Isles-du- 
Vcnt ,  annonce  que  les  corsaires  français  désolent 
notre  commerce  des  Indes  occidentales  ,  malgré 
la  vigilance  et  l'activité  de  nos  croiseurs. 

On  parle  d'une  augmentation  de  cavalerie.  Le 
gouvernement,  dii-on  ,  fournira  à  tout  homme 
qui  a  un  cheval  une  large  épée,  à  condition  qui! 
inscrira  son  nom  sur  un  registre,  et  qu'il  sera 
prêt  à  marcher  au  premier  appel. 

Nous  venons  d'apprendre  que  l'équipage  de 
notre  frégate  ï  Hermione ,  de  3a  canons,  com- 
mandée par  le  capitaine  Pigoi  ,  s'est  soulevé 
contre  ses  officiers  ,  s'est  emparé  du  bâtiraenL  et 
la  conduit  dans  le  port  espagnol  de  Laguana  , 
près  de  Saint-Domingue.  Tous  les  officiers  et 
p'usieurs  autres  marins  ,  au  nombre  de  40,  ont 
été  massacrés.  Les  hommes  de  léquipage  ont 
livré  la  frégate  au  gouverneur  espagnol  ,  à  con- 
diiioa  qu'on  leur  payerait  les  arrérages  de  leur 
solde  ,  qu'ils  seraient  reçus  comme  sujets  du  roi 
d'Espagne  ,  et  ne  seraient  pas  rendus  à  la  tin  de 
li   guerre. 

Le  départ  subit  pour  Lisbonne  du  comte  de 
Pombiéra  ,  ambassadeur  de.  Portugal,  a  été  dé- 
tertniné  par  la  manière  imprévue  dont  sa  cour 
vient  de  terminer  son  traité  de  paix  avec  laFrancc. 
Les  dernières  dépêches  de  notre  ministre  à  Lis- 
bonne, M.  Walpocle ,  annoncent,  dii-on  ,  que 
Its  troupes  anglaises  ont  reçu  des  ordres  positifs 
de  quitter  le  Portugal ,  en  conséquence  de  la 
ratification  du  traité  avec  la  Frahce  ,  et  que  le 
gouvernement  Portugais  a  résolu  de  ne  leur 
fournir  pjr  la  suite  aucunes  provisions.  On  croit 
qu  elles  retourneront  bientôt  en  Angleterre.  Au 
départ  de  ces  dépêches  ,  le  lord  Saint-Vincent 
était  toujours  dans  le  Tage  ,  attendant  des  ins- 
tiuctions  ultérieures,  relatives  à  cette  disposition 
du  iraiié  qui  ne  permet  pas  de  tenir  plus  de  six 
vaisseaux  joglais  à  la  fois  dans  chaque  poit  du 
Portugal. 

Avant  l'avéncment  au  trône  du  nouveau  roi  de 
Piussf  .  nos  écrivains  ministériels  ne  cessaient  de 
Uirc  que   Cttle    époque   serait  marquée   par  de 


grands  cbangemens  ,  et  ils  triomphaient  (jéjà  dé 
1  idée  de  rattacher  la  cour  de  Berlin  à  notre  cabi- 
net. Mais  leurs  espérances  ont  été  déçues.  Les 
dernières  lettres  de  Hambourg  annoncent  que  le 
système  priissien  restera  le  même  que  sous  le 
règne  précédent ,  et  que  le  nouveau  roi  a  de 
Iréqucnies  conférences  avec  le  ministre  comte 
H.iugwiiz. 

Létat  de  1  Irlande  continue  toujours  d'être 
cxtrêmemerit  in<juiétant  ;  plusieurs  baronies  et 
paroisses  viennent  encore  d'être  déclarées  en 
état  de  trouble  ,  et  soumises  à  la  loi  martiale. 

L'escadre  établie  pour  la  protection  de  la;Manche, 
de  l'Irlande  et  des  mers  du  Nord  ,  est  de  54  vais- 
seaux de  ligne  ,  de  6  vaisseaux  de  5o  canons,  de 
70  frégates,  de  plusieurs  sloops,  et  d'un  certain 
nombre   de  bricks  armés. 

ITALIE. 

■D'Ancône,  le  23  novembre. 

D1M.4.NCHE  dernier  les  citoyens  s'étant  rassem- 
blés à  neuf  heures  du  matin  dans  le  palais  natio- 
nal ,  déclarèrent  par  leurs  députés  à  la  munici- 
pahté ,  qu'ils  voulaient  s'ériger  en  République 
démocratique,  tant  en  vertu  du  droit  originaire 
des  Peuples  ,,que  dans  l'espoir  d'être  protégés  par 
la  République  Française. 

La  municipalité  ayant  reçu  leur  demande  for- 
melle, nomma  aussitôt  quatre  de  ses  membres 
pour  aller  en  dépuiation  auprès  du  général  Dal- 
iemigne,  commandant  français  de  la  Marche  , 
lui  exposer  le  vœu  générai  ,  et  le  prier  non-seu- 
lement de  ne  pas  s'opposer  à  l'ex;rcice  de  ce 
droit  sacré  ,  mais  de  leur  accorder  cette  proiec-, 
tion  constitutionnelle  que  la  République  Fran- 
çaise promet  à  tous  les  Peuples  qui  se  déclarent 
libres.  Le  général  patriote  donna  à  peine  aux 
députés  le  tems  de  terminer  leur  adresse;  il  loua 
la  géi^éreuse  répolution  du  Peuple  .  l'assura  de 
tout  l'intérêt  quil  prenait  à  sa  liberté,  et  dit  que 
les  Ancônitains  pouvaient  compter  sur  la  protec- 
tion de  la  Nation  Française.  Il  envoya  ensuite  son 
aide-de-carap  Rançonnette  avec  les  députés  pour 
confirmer  le  rapport  qu'ils  feraient  à  la  munici- 
palité. Dès  qu  on  eut  entendu  le  rapport,  la 
municipahté  et  le  Peuple  proclamèrent  la  Répu- 
blique Aticônitaine  démocratique  ,  au  milieu  des 
cris  de  Vive  la  liberté,  l'égalité  ;  vive  la  République 
Française  ,  le  général  Bonaparte  et  le  général 
Dallemagne. 

Le  citoyen  Gambari ,  l'apôtre  de  la  démocratie 
prit  le  drapeau  tricolor  ,  oidonné  par  le  Peuple  , 
bleu,  jaune  et  rouge  ,  et  alla,  suivi  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  ,  le  présenter  au  général 
Dailemagne  ,  en  le  priant  de  le  placer  dans  son 
habitation  à  côté  du  drapeau  français.  Le  général 
le  reçut  au  milieu  des  plus  vives  acclamations. 
Le  drapeau  tricolor  ancôuitain  flotta  bientôt  sur 
le  fanal  et  dans  tous  les  endroits  publics  ,  à  l'ex- 
cepiion  de  deux  forts  qui  sont  gardés  par  les 
Fiançais.  .  ,  ,       ,  ■  u, 

L'après-dîner  la'  municipalité  jura  fidélité  au 
nouvel  Etal,  en  présence  des  citoyens.  La  garde 
nationale  et  la  légion  ,  sous  les  armes ,  prêtèrent 
serment  à  la  muoicipalité  ,  qui  forme  maintenait 
le  gouvernement  provisoire.  Il' publia  la  ptocla- 
mation  suivante  :  ,r  . 

Liberté,    Égalité. 
Citoyens  , 

Vous  êtes  libres  ,  vous  êtes  RépublicaThs  démo- 
crates; tel. a  été  vôtre  vœu  :  nous  l'avons  adopté 
et  déjà  votre  diapeau  flotte  à  côté  de  celui  de 
la  République  Française.  L'invincible  Nation 
Française  vous  accorde  sa  protection. 

Giaces  soient  rendues  au  général  Bonaparte, 
qui  nous  donna  la  liberté  ! 

Que  désormais  tous  vos  actes  portent'  la  date 
d'an  i^'  de  la  République  Ancônitaine.  Tbusi.nos 
navires  arboreront  notre  pavillon ,  et  les  co- 
cardes seront  à  nos  couleurs. 

Félicitez-vous  ,  Citoyens,  notre  sort  est  décidé. 

Défendez  même  au  prix  de  votre  vie  la  pré- 
cieuse liberté  à  laquelle  vous  a  conduit'Ja  plus 
glorieuse  Nation  de  l  Univers,    i-   .   ;>'• 

T)e  la  municipahié brumaire,  art  6  de  la 

République   Française  ,  et  premier   de   la  Répu- 
blique Ancônitaine. 

Pierre  Reppi  ,  président. 
Camille  Ai.bertini  ,  secrétaire. 

De  Rome, ,  le  26  novembre. 

La  nouvelle  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique Ancônitaine  ,  sous  la  protection  de  la 
France,  a  consterné  la  cour  papale ,   qui  se  flat- ■ 


tau  de  r-couvrer  cette  ville  ir?iport?Acé.  Elle  ne 
peut  croire  qu:;  les  Ar.a";,.!tai,..  :iuit  fait  cette 
démarche  sans  1  approbation  de  la  lU'publique 
l'rançatse  ,  et  elle  ciaint  ,  avec  raison  ,  que  Is 
rt^te  delà  M  .rchr  ,  le  duché  d  Urbin  ,  et  p-ut- 
être  d'autres  provinces  ne  suivent  lé  même 
ext.mp.e.  Le  S.iint-Perc  a  été  au.ssi  fort  sensible 
a  linliniaiiou  que  lui  a  f.riie  la  République  Cisal- 
pine. Il  s'est  emporté  contre  le  cardinal  secr".-» 
taire  qui  ne  l'a  pas  averti  à  ieras  pour  ptévcMiir 
une  pareille  intimation  ;■■  mais  le  cardinal  a  rap- 
pelé à  S.  S.  qu'il  lui  avait  souvent  rearéiienié>la 
nécessité  de  reconnaître  la  République  Cha'.'- 
pine  avant  la  paix  gé.-:érale.  ,.  1,  ( 

il  1  été  résolu  de  répondre  au  directoire  quC 
le  S-.ini-Pcre  a  toujoii;s  été  dans  la  mcilhure 
dispositioii  de  reconn  itre  la  R-=publique  Cisal- 
pine; qir'il  avait  donné  ordre  à  son  secrétaire, 
d  Etat  d'établir  la  correspondance  erjirc  les  deux 
gouvernemens  ,  et  que  les  dépêcher'seraient 
parties  avant  l'arrivée  de  1  exprè,s  de  Milan  ,  si 
ou  n'avait  attendu  le  .départ  du  Courier  ordinaire; 
la  diplomatie  romaine  conserve  toujours  soa 
style. 

Le  général.  PiOvera  est  parti  pour  Np.ples  fort 
mécontent.  -  ' |   . 

Les  prisonnier?  d'Etat  détenus  à  Ci'vità-V^'cch'a 
sont  rentres  en  triomphe  dat^s  Ro(nb."Le'Pcup:e 
les  a  vivement  applaudis.  :   • 

RÉFUBLIQ.UE     CISAI;PINE. 

De  Bologne  ,  le  27  novemkn,.    ,      ;. 

Plusieurs  corps  Cisalpins  et  .P.olonàis  son» 
arrivés  à  Rimini  avec  plusieurs  pièces,  d'artille- 
rie et  de  munitions  de  guerre.  On  assure  qu'ils 
sont  déjà  entrés  sur  le  territoire  du  pape  ,  et  qu'ils 
ont  pris  possession  du  fort  Saint-L^o  dans  Is 
duché   d'Urbin. 

RÉPUBLIQ.UE    FRAN,ÇA,IS,4' 

Paris  ,  le  3  nivô,ei  ■  1  i  .  .   ;  7, 
_  ,  ..  ,     .    ..,'-:ii,  ..;.<,,., 

£.N  cop.oquenre  du  traité  conclu  enlreila  Répu- 
blique, Française  eH'empcreur,  tous  les-  prison- 
niers au  service  de  cette  dernière  r--.,.-~.,.r^ 
viennent  d  être  déclarés  liDEes  ae  retourner  chq? 
eux.  .„ 

■  ?i 
Dans  cette  mesure  on  a  compris  les  .honaineji 
au  service  de.  "Wurtemberg  ,    de  HesscrCassel  ei 
de  B.iden.  ,  ,   .    .       ' 

Quant  à  ceux  fournis  coirime  contingent,'  p,a,i; 
les  électeurs  ou  autres  princes  de  l'Eiiipiré  ,  leur 
reijvoi  est  ajourné. 

Le  ministre  de  la  police  générale  vient  de  faire 
ariêtcr  deux  brigands  fameux.  L'un  d'eux  a  volé 
plus  de  5oo  mille  écus  à  la  République^:  i  .  On  lé 
ait  fournisseur.  •     :     .r   • 

L'autre  a"  été  s^isi  en  flagrant  délit,  fabriquant 
des  pnpiers  publics,  et  dés  letir.js-de'-ç'Ka:ûg'e 
très-adroitemet;t  faites.  Il  a  voulu  jéiéi'  tout  au' 
teu  ,  mais  on  l'en  a  "empêché.  Il  a  voulu  égale- 
ment brûler  la  cervelle  à. l'agent,  mais  on  a  été 
plus, hardi  que  lui. ...  .         .  , 

'Plusieurs  brigands  sont  saisis  à'Lyon. 


_  'VoïC!  quelques  nouveaux  détails  sur  lé  banqijiet 
ciyirjue  donné  par  leS.n»eiubres  du,  corp^legîi^atif 
décadi  dernier.  '  '  'i"    ' 

A  cinq  heures  tous  les  convives  étaient  réu.ni^ 
daus  hs  salles  de  labibliotheque,  dç.«  ronferetîÇfls, 
e,t,,d,es  archives  du,corps  l':gisla,;if.  U,i  acçidçn'ci 
arrivé  aux  décorations  retarda  1  ouverttiie.;  dt* 
banquet  jusqu'à  huit  heures.  Ces  iro's  heures 
d'a'ttente  furent  cm'plqyéisçri   conversation.  .'' 

■Tous- l'es' hauts  fa'its  de  libs' varcuréusés.arçia^es- 
furent  passés  en  revue.  Bonaparte.  sent'a"it  qii'jl' 
était  dànï  la  famille,  de  ses  ai^iis';  il  par  Fin  t'  ii^çr. 
épariçlîç-mén.t  à  tous  c'cux  qui'  s'emptésia'ient  ija 
l'entourer.  La  conveisatidii  fiit  aussi  'vi'rîée-que 
les  personnages  qui  se-succédaifent',  et  ses  réponses' 
toujours  modestes  ,  étaient  pleines  d'i'rtïérêt'  et' 
d'abandon.  .\   r.\'     .,'  ■■  ■       •    ;  \. 

■  ,Uri  arc  de  triomphe',  illuminé,'  formait  1  ouver" 
ture'de  l'entrée  au  banquet  ;'  au  milieu ''était  \a^\ 
figure  de  la  Liberté  ,  recevant  les  homm^agés  'dé 
deux  soldats  françds.  '■  '  :'  '   ''    '  ',.'         '  ""     '• 

Dans  ciiaque  croisé.';  était  placé" un 'transparent' 
présentant  le  nom  d'une  de  nos  «rmées  j  avec  les 
attributs  de  la  gloirl-  :  e.otrè  les  croisées  rajjg^.', 
taieiit  d'autres  transparevs  iircula.ires  ,  an'tioncaAi;' 
nos  Viûioîres  les  pltls'fdmarqmblçs.        ■'^■•V^Ti-, 

Une  table  de  700  couverts  ofiiaii ,  parsâîoD- 
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gueur  ,et  la  vjirjé,tc  symién^'que  ^«i  U  ^écpiçavt ,  le 

plus  étonnant  coûp-d'ciEil. 

Dan»  le  fond  de  la  saHe  on  voyait  le  temple  de 

la  Paix  ,  décoré  d'attributs  ana^lo^ues ,  .el  la  miji- 

sique;  placée  dans  ùii  amphiihéâtre  ,  exécutait,  à 

chague  vœu  porté  ,  Je»  airs  chéris  d^  Ja  liberté. 
Dans  le  transparent  d^  milieu  on  lisait  l'iQScrip- 

tion'de  rarm'é|e  dltaUb':  sdùs'cç  trahs_parent  était 

placé  Bonapairte',  eiitre  Ip  président  Syeycs  et  le 

airecteur  François  ,  dbNèuRhâteau. 
J-'geil  ne    découvrait    pour    toutp    décoration 

qii'yne  quantité    innombrable  de  drapeaux  pris 

fur  les  t:i>ncmis  ^e  la  République. 

Un  pétard  annonçait  chaque  santé  ;  aussitôt  on 
voyait  sortir  de'  la  croisée  qui  était  en  face  de 
Bonaparte  ,  un  transparent  circulaire  venant  artis- 
tewtut  se  placer  au-dessus  de  la  table.  Sa  pré- 
sence était  annoncée  par  une  fusée.  De  l'un  et 
de  l'autre  côté  on  lisait  la  santé ,  et  dès  qu'elle  était 
portée  ,  le  transparent  se  retirait  et  disparaissait. 


_  l.ES  députés  du  commerce  qui  se  sont  présen- 
tés au  directoire  ,  ont  déjà  offert  une  sotnme  de 
a5  rnillioris ,  et  ont  trianifesté  dans  cette  occasion 
«n  désintéiesscment  qui  caractérise  lé  patriotisme 
et  la  prol^iié.  Lorsque  le  taux  de  l'argent  çst  porté 
à  un  taux  si  haut  par  l'agiotage  et  l'immoralité  , 
l'intérêt  de  î5  raiFiions  avancés  au  gouvernement, 
a  été  fixé  ,  sans  la  moindre  opposition  de  la  part 
îles  prêteurs  ,  à  5  pour-cent  par  an. 

C'est  le  représentant  du  Peuple  JubJé,  député 
^ç  llzere ,  avantageusement  connu  par  plusieurs 
roa'^oiis  de  coniroerce  qu'il  tenait  déjà  ayant  la 
révolutioii  ,  qui  àle'plus  contribué  à  fa  conclusion 
de  cette  affaire ,  en  déterminant  par  son  crédit  et 
ses  manières  persuasives  ,  les  plus  fortes  maisons 
de  Paris  ,  à  remplir  les  vues  du  gouvernement , 
pour  opérer  avec  succès  l'expédition  d'Angleterre. 
La  compagnie  des  prêteurs  à  chargé  ce  représen- 
tant de  poiter  au  ministre  des  finances  leur  sou- 
mission ,  et  de  régler  avec  le  gouvernement  les 
opérations  de  détail  relatives  à  cette  affaire  ,  qui 
fera  sûrement  baisser  les  fond»  publics  à  Londres. 


Un  mariage  s'est  projeté  entre  la  fille  de  Michel 
Lepcil^tiet ,  adoptée  par  la  convention  nationale 
en  '7g3  ,  çt  le  citoyen  Dewitt ,  batave.  Toutes 
les  convenances  paraissent  réunies,  âge,  édu- 
caiioa  ,  fortune  ,  harmonie  de  caractères  ,  sym- 
pathie d'hameurs ,  union  det  deux  coeurs  et  de 
teiuiiiiens  républicains. 

Tous  les  deux  sont  en  quelque  sorte  enfant  de 
tiVT'  V  '"  ^'■-''-  "  "•  '"^  -^«cendant  de  ce 
éélebre  Jean  Dcwitt  ,  connu  sous  le  nom' de 
STand-pensionnaire  de  Hollande  ,  massacré  dans  les 
ï>risons  de  la  Haye  ,  pour  s'être  opposé  aux  usur- 
pations du  stathoudérat. 

Sa  famille  s'est  empressée  de  consentir  à  cette 

.    union;  mais  celle   de    la  jeune    Lepelletier   s'y 

Oppose.  '     •        '^  ' 

Les  motifs  du  refus  sont  que  la  citoyenne  Le- 
pelletier ,  adoptée  par  la  ISlation  ,  ne  peut  se 
çianer.  sans  le  consentement  du  gouvernement 
doiitie  daps  toute  la  latitude  de  l'autorité,  pater- 
nelle ;  qu'elle  a  été  séduite  par  une  intrigante  ; 
que  le  jeune  D;witl  est  protestant  ,  étranger  ;  qu'il 
pourra  expatrier  son  épouse  ,  et  transporter  ainsi 
dans  un  pays  étranger  une  fortune  considérable. 
La  citoyenne  Lepelletier  répond  : 
Eir  point  de  droit,  l'adoption  collective  ou 
publique  est  purement  rémunératoire  ;  elle  ne 
donoepasjJe  droits  paternels  sur  le  mariage;  elle 
Jaisse  1  enfant  adoptif  dans  sa  famille  liative  avec 
la  plénitude  de  touj  ses  droits ,  et  ainsi  l'enfant 
adopte  retombe  dans  la  classe  des  "autres  mineurs 
dont  les  pères  ^ont  morts. 

Les  reproches  de  séduction  ne  peuvent  attein- 
dre son  îhstitut'rice.  Elle  lui' a  été  donnée  par  le 
citoyen  Fçhx  Lepelletier  ,  et  cçnsefvée  par  la 
tainille  dans  son  acte  tout  réccnt'd'émancipation, 
qui  ,  en  récompense  de  son  zele  ,  lui  a  accordé 
une  pension  viagère  de  sooo  francs  ,  réversible 
»nr  la  tête  de  son  mari. 

Dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  con- 

*?,"^'=-;  '*  différence  des  religions  ne  peut  pas  être 

^  alléguée.  '  ,..*-,    r-  ,-!   '• 

La  constitu?ion  ne  défend  pas  ce»  sortes  de 
mariages  ;  elle  en  fait  pour  l'étranger  un  moyen 
d  acquérir  le  droit  de  cité  ;  et  puisqu'elle  lui  per- 
met depouserune  Française,  elle  lui  permet  aussi 
q  en  emporter  1,1  dot. 

Le  citoyen  Dewitt  est  un  homme  libre  ;  c'est 
unKepuolicain,  c'est  uii  Batave  élevé  en  France  , 
et  qui  y  tient  par  d'immenses  propriétés.  D'ail- 
leurs la  opnne  intelligence  ,  1  harmonie  qui  reeoe 
cnire  les  deux  Nations  et  le  traité  d'alliance  eti 
ont  fait  un  Peuple  d'amis.  .       " 

La  citoyenne  Lepelletier  ,  fondée  sur  ces  nro- 
tifs  ,  demande  que  les  dispositions  gér^érales  de 
la  loi  du  7  septen?bre  1793,  lui  soient  textuellement 
appliquées  comtne  à  tous  les  mineurs  adoptés  ou 
inadoptes.  r  *"■•  »*« 


Tell,e  est  la  .questioji  soumise  ay  ,t;ops,çil  ic% 
cinq  cents.  Les  citoyens  Félix  et  Amédée  Le- 
pelieiier  ont  annoncé  ,  dans  une  pétition  adressée 
à  ce  conseil  ,  que  la  r.ligion  du  rapporteur  avait 
été  surprise  ;'*quc  ,  lors  de  I?  diicussion  ,  ils 
feraient  connaître  des  faits  qui  jetteront  le  plus 
■grànH  jour  sur  cette  importante  affaire. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ. -CENTS. 

Préiidenu  de  Syeyes. 

SUITE   DE  LA  SÉANCE   DU    îS    FRIMAIRE. 

Suite  4e  ('opinion  de  Grégoire. 

Il  n'y  a  et  il  ne  peut  jainais  exister  aucune  loi 
qui  empêche  des  hommes  de  suivre  leur  cu|tc  , 
ou  bien  la  charte  constitutionnelle  et  les  (Jroils 
de  la  nature  seraient  foulés  aux  pieds.  Par  quelle 
fatalité  cette  invitation  est-elle  suivie  de  conseils 
qui  donnent  la  plus  grande  latitude  aux  actes 
arbitraires  ,  sans  que  le  moindre  correctif  sur  la 
liberté  des  cultes  yienne  (epipérer  l'âprelé  de 
ces  conseils  ,  et  empêcher  les  administrations  de 
franchir  les   limites   de  la  loi  's* 

Cependant  la  précaution  eût  été  d'autant  plus 
nécessaire  ,  qu'une  persécution  ,  sous  des  formes 
plus  douces  en  apparence  ,  mais  peifidcs  ,  a 
continué  jusqu'à  l'époque  actuelle  dans  divtrs-s 
contiées  de  la  République.  Les  Busiris  et  les 
Mezences  qui  ont  désolé  la  Fiance  par  des 
cruautés  inconnues  dans  l'histoire  des  cannibales, 
stint  comprimés  ;  mais  il  est  tant  de  mjnietes 
de  tirailler ,  de  persécuter  ! 

Dans  ce  siècle  de  tolérance  et  de  philosophie, 
des  hommes  qui  ont  constamment  ces  luy.i  ;t  la 
bouche  et  sQut  la  plume  ,  vous  pt-rracitront  de 
professer  l'athéisme  et  décrire  p'  ur  préconiser 
cette  doctrine  désolante;  mais  i's  rugiront,  si 
vous  osez  vous  déclarer  adhérens  à  certaine 
société  religieuse ,  je  dis  à  urtaiiu  socUù  ,  car 
ils  vous  passeraient  de  croira  au  Xsnd-Avesta  , 
aulTiiran,  au  Talmud.  Ils  ne  feront  pus  un  criin_' 
au  Juif  de  célébrer  son  sabbat  ,  qu'il  ne  chan«'i;ra 
jamais,  &oyez-en  sûrs.  Le  musulman  obtit-ulraii 
d'eux  sans  peine  la  faculté  d'aller  tous  ks  ven- 
dredis à  sa  mosquée  :  pourquoi  donc  cette 
fureur  se  dirigeât-elle  sans  relâche  contre  là 
portion  la  plus  nombreuse  de  la  i\aiion  ? 

(Quiconque  est  de  bonne  foi  conviendra  qu'il 
est  dans  le  vœu  de  certaines  gens  d'cxiirper  le 
culte  que  professe  cette  majortté  ;  i's  sont  seu- 
lement embarrasés  sur  le  choix  des  moyens. 
Revenir  à  des  mesures  de  sang  ,  on  n'ose  :  cal 
la  quahté  de  persécuteurs  est  si  exécrable  !  11 
faut  donc  trouver  des  moyens  de  persécuter  sans 
en  avoir  le  renom,  auquel  on  n  échappera  pas 
Je  lai  du  autrefoii  :  1  histoire  est  là,  elle  re- 
cueille en  silence  les  événemens  contemporains. 
Un  des  moyen»  les  plus  usités  est  d'exaspérer 
les  citoyens  par  la  division  ,  le  sarcasme  ,  et  par 
une  foule  de  tracasseries.  S'ils  osent  faire  en- 
tendre un  soupir,  à  l^nstant  leurs  justes  plaintes 
sont  traitées  comme  des  cris  de  rébellion  ci 
sur-tout  on  ne  manque  pas  d'en  imputer  la  cause 
a,  des  hommes  qii'op  veut  dénigrer  par  toutes 
sprtes  de  moyens  ,  et  qu'on  traite  à  l'instant 
d  ennemi»  du  bien  public  pour  les  perdre  ira- 
punçment  ;  car  actuellement  encore  avec  des 
mots  on  tuç  Içs  Républicains. 

Il  est  des  individus  furieux  de  ne  pas  trouver 
des  torts  a  cette  foule  de  prêtres  que  les  persé- 
cutions ,  les  cachots  ,  la  misère  et  les  promesses 
de  l  aristocratie  n'ont  pu  faire  dévier  de  la  route 
du  tepublicanisme,  q^i  put  donné  des  i-aues 
naultiplies  a  la  liberté  ,  et  qui  ,  toujours  prêti  à 
se  sacrifier  pour  elle,  spnt  aussi  intrépidement 
attaches  a  Içurs  principes  religieux.  Dans  le  dés- 
espoir de  n'avoir  contre  eux  aucun  grief,  il  est 
une  ressource  :  c'est  de  faire  rejaillir  sur  le 
front  de  tous  la  faute  de  ceux  qui  ont  déserté 
la  cause  de  la  révolution,  et  de  les  englob^-r 
dan»  un  blâmç  commun  sous  la  dénomination 
^Ç  Prîtres  .-c'est  exacteinent  comme  si,  dans 
la  dénomination  commune  àc  svldat ,  on  voulait 
confondre  la  légion  de  Condé  et  nos  inviDcibies 
.  phalange». 

f  Réussira-tille  projet  d'arracher  au  Peuple  son 
cultç.^  Non  :  il  en  résultera  seulement  qu'après. 
,avoir  en  pure  perte  dépensé  de   l'argent ,   aigti 

'les   cœur»,    toiirraenté  les   citoyens, les  ïi- 

tpyens  ,  en  vouant  à  l'exécration  les  per«é-U'"^us 
conserverontlc»  principes  d'autant  plus  chers  qu  ,1s 
auront  coûté   bien  des  sacrifices.  '     '  ' 

Mai.  si  ces  principes  peuvent  c,onsoler  et  am^- 
horer  les  homtnes  ,  les  conduire  à  la  pra-iu,,.. 
des  vertus,  i,  l'amour  des  lois,  le  leu'  ..lur 
doit  se  féliciter  de  trouver  dans  le  lien  ;  Ijs 
fort  de  toute  association  politique  un  piii  pe 
coiyervateur  de  la  liberté,  puisqu'il  sancnv  ae 
par   1  assentiment    du    cœur   les  lois,   anx^u^Ijcs, 


c>a^ui,  4pit  pb.êîr.  Puaisseê  àv«  câhité  et  sé.^ 
vente  tout  ministre  du  culte  qui  désobéit  à  la 
Joi  î  û  est  d  autant  pl««  coupable  <jue  <oa  ùi* 
Huepcc  peut  être  p^s  funeste,  et  que  par  état 
sans  cesse  il  doit  concourir  au  maintien  iie^  mœurs 
et  de  1  ordre  social;  mais  que  l'homme  paisible  et 
patriote  puisse  toujours  se  réfugier  sous  Tabri  tuté- 
laire  de  la  loi.  Il  est  un  secret  infaillible  pour  con- 
solider la  République  :  c'est  de  la  faire  aimer.  Tous 
ceux  qui  connaissent  le  Peuple ,  surtout  dans  le» 
campagnes,  vous  diront  qu'il  est  disposé  à  t.. ut 
en  laveur  dç  la  Patrie  ,  pourvu  qu'^pn  (ui  laisse 
la  propriété  la  plus  chère  ,  la  plus  sacrée  ,  celle 
de  servir  Dieu  de  tout  son  cœur.  Voyez  ce» 
iitats-Unis  de  1  Amérique  qui,  suivant  l'expres- 
sion a  uu  ecr.vam,  avec  les  débris  ensanglanté» 
cle  1  ancien  mo.nde  ,  orit  créé  un  monde  nou- 
veau. Le  garant  le  plus  sûr  de  leur  prospérité, 
cest  la  liberté  illimitée  des  cultes;  c'est  par  la 
que  vous  attacherez  à  la  cause  de  la  révolution 
id  Belgique  et  les  autres  pays  nouvellement  a», 
grèges  a  la  France,  Il  est  d'autant  plus  essen",- 
iiel  de  ne  pas  les  inquiéter  ,  q^e  déjà  nos  en- 
nemis leur  ont  suggéré  des  craintes  et  de»  pré- 
veuiions  a   cet  égard.-  ''     * 

Mais  alors  jl  pe  f.qdr?it  pa»  alimopter  Ce» 
préventions  a  cette  ifibune,  coinmç  on  l'a  f^ji  sou. 
vent ,  et  recemrapm  çnç pre  ,  par  des  déclama, 
tions  insuUaptes  a  up  culte  quelconque.  QiTua 
homme  soit  jui(,  anabatiste  ,  catholique  pu  quaker 
ie  peuple  n'a  dèlégpé  à  aucun  de  npus  la  facuité 
d  1  .sulter  a  sa  croyance,  de  le  qualifier  San»  ce»»- 
des  epitheies  ^s  fanatique  ,  de  superstitieux,  qu'pa 
^_e  aard.  bien  de  définir  pour  ,'en  réserver 
1  application  aibitraire.  En  flétrissant  ici  par  de, 
dvclaniations  la  croyance  d'unq  partie  de  nos  cot- 
ciioyeus,onteudàleurfairec,Qirequ'cllec3»incon. 
ciliable  avec  laRepublique.  C'est  phcer  l'hoTOmu 
çpire  sa  conscience  et  la  liberté;  cçst  le  forcée  ' 
a  faire  un  cjioix  ,  i;andis  qu'il  faudrait,  i4entifief 
ce  double  altacheweut.  Le  royalisme,  louicar« 
incorrigible,  »  empare  vite  de  ce»  itupriideiiie» 
et  coupables  diatribes  :  il  lui  e»t  d'avant  plus 
facile  <le  les  envenimer  lorsqu'elles  émanent  d'un 
mandataire  du  Peuple.  Ces  diatribçs  sont  d'ail- 
leurs une  persécution  véritable  ;  car  il  y  a  diverses 
manières  de  persécuter.  Oui ,  je  soutiens  que  des 
deciamanons  contre  un  culte  quelconque  ont  le 
caractère  de  la  lâcheté  ,  de  i'inJwtice  ,  de  la 
contre  révolution. 

ki^^^i-'  û°'^"^  '"  ennemis  de  1*  f^trie  redpur- 
Pleut  d  efforts  pour  nous  ravit;  ^c  fruit  de  neuf 
ans  de  travaux  ,  faut-il  verser  la  coupe  d'am«t- 
mtne  sur  des.  socéips  qqi  ,  rnalgré  la  di»pZ« 
de  leurs  opinions  rehgieuses  ,  ont  un  élan  «pm! 
mun  vers  la  liberté  et  qui  se  réuniront  loùjotir* 
pour  former  le  faisceau  républicain  ,  pourvu 
Ta^i^re?'  ^°    ^''^    '"^"    ^'*"  '  '"^^ 

Toutesi  les  fois  que  je  verrai  un  homjot 
acharne  3  les  ridiculiser,  à  les  conspuer  ,  je  ml 
tach  h'"/^'  '"i^t'"  *'  P----^  avoir  de  1  »  dé! 
tacher  de  la  République.  Le  pTu,  grant^  effort 
dmdulftencç  sera  de  le  supposer  égaré  pc^, 
ra  épargner  la  douleur  de  le  trouver  coupfbj!^, 
Le^  silence  même  de  l'assemblée  en  pareil  caj 
est  désastreux ,  parce  qu'il  est  réputé^  appro, 
baïf  ;  et  je  maintiens  que  Ion  doit  être  rap- 
pelé a  I  ordre.  ■  ■'^ 

C>St ,    législateurs  ,   tj-ait^r,   «n   ,aj.et   tel  que 

aux  l,belli,.es  1  occasion  d'exercer  le  talent  Lc^!^ 
d  aiguiser  des  epigram.ucs.  J'aurais  pu  à  l'avance 
ea   dresser    1  inventaire;     car   toutes  som   usée»! 

S  nHri"""  '  '\"f-  ''?"'^'  'î"'°'^  ^^"'  ^«^n<"  a« 
caines  ^ep^tihcain  ,  aux  institution»  répubii- 

Le  tableau  serait  complet  en  ajoutant  qu'on 
veut  ouvrir  la  porte  au  royalisme,'  et  crée?  de» 

^'"'^"s Mais  je  me   trompe,   ce  style  est 

suranné.  '    ^    ,  ' 

Autrefois  ,  en  parlant  à  la  convéntiop  natio- 
nale sur  cette  matière  ,  j'étais  sûr  de  recueillir  des 
outrages  ,  et  plusieurs  fois  la.moisson  fut  sura- 
bondante. ■    ■ 

Cetems  hcureuserpent  est  passé  ,  législateurs  ;■ 
maintenez  avec  fermeté  la  liberté  des  cultes  ,  û 
liberté  de  la  presse':  l'une  et  l'autre  ont  éprouvé 
récemment  bien  des  atteintes  ;  et  quand  elles  so-it 
attaquées  ,  la  htierté  politique  et  là  liberté  indi- 
viduc-lle  n  ont  plus  de  garantie. 

Quelle  que  soit  1^  manière  dont  vous  envisa- 
gerez les  propositions  que  je  vais  vous  soumei- 
tie,  vous  rendrez  justice  aux  motifs  d'un  de  vo» 
collègues  qui  ,  en  défendant  les  prirxcipes,  désire 
que  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif  " 
soient  constamment  eiivironpés  de  l'amour  d. 
tous    les. Français, 

Jï  demande,  1"  que  les  arrêtés  de  l'adminis- 
tration centrale  de  l'Aller  et.de  l'adininistraiior» 
mumcipaie  de  Moulus  ,  déposés  par  moi  sur  10 
bureau  ,  soient  envoyés  par  un.  message  au  di- 
rectoire. ■ 

2°.  Qu'il  lui  soit  demandé  coo,-pte  de,  la  ma- 
nière iqnt  les  autorités  CQnstimées  maintiennent 
IÇ.l'Pre  exçrciçe.  des  cultes. 


3".  Je  demande  que  tout  orateur  qui  «e  per- 
mettrait des  sarcasmes  ou  des  injures  Contre  un 
culte  quelconque  ,  soit  rappelé  à  l'ordre. 

4°.  Dans  l'hypothesq  qtjie  le  cooscil  admette 
le  projet  de  résolution  présenté  par  notre  colle- 
Bue  Duljot ,  je  demande  qu'une  disposition,  ad- 
ditionnelle déclare  qu'il  n'est  aucunetneat  dérpgé 
?ux  lots  qui  consacrent  la  liberté  des  cultes  , 
à  moins  que  vous  ne  jugiez  utile  de  passer  à 
l'ordre  du  jotir  ,  motivé  sur  ce  que  la  réso- 
lution n'a  pour  objet  que  les  actes  purement 
civils. 

On  demaadç  l'impression  de  ce  discourt. 

Plusieurs  membres.  La  question  préalable. 

La  questioq  préalable  mise  aux  voix ,  est  re- 
jetée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
iDuin. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  sur  les  ins- 
(itjitions  civiles. 

Audeuin.  La  discussion  du  projet  de  notre 
collègue  Leclerc  ,  m'a  paru  avoir  jstié  dans 
l'esprit  des  membres  du  conseil  quelqu'iacerti- 
*.ude  sur  les  avantages  de  son  entière  exécution. 
Je  pense  que  si  la  commission  s'était  bornée 
d'abord  à  nous  présenter  quelques  articles  clairs 
et  précis ,  nous  serions  sortis  de  ces  débats  très- 
facilement  ;  mais  de  ce  que  ce  travail  est  trop 
«tendu ,  nul  ne  veut  conclure  qu'on  doive  y 
renoncer.  La  nature  des  institutions  à  donner  à 
votre  pays  1  est  digne  de  toute  la  sagacité  des 
législateurs.  Il  est  très-facile  de  répéter  souvent 
que  les  anciens  nous  ont  laissé  de  beaux  modèles  ; 
mais  autant  il  y  a  de  difierence  entre  les  anciens  et 
cette  grande  République ,  autant  nous  devons 
mettre  à  contribution  la  sagesse  pour  adapter 
9  nos  moeurs  les  institutions  Tes  plus  favorables. 
Tel  établissement  aurait  produit  à  A;henes  ou 
à  Rome  ,  ou  à  Sparte  ,  de  merveilleux  effets  , 
qui  serait  ridicule  chez  nous,  et  peut-être  dau- 
géreux.  Je  ne  sais  pas  même  si  nous  pouvons 
recueillir  beaucoup  de  fruits  de  l'expérience  et 
des  usages  des  tems  antiques  en  matière  d'insti- 
tutions. Accueillons  donc  avec  reconnaissance 
le  résultat  des  méditations  de  nos  collègues  qui 
se  livrent  à  ce  travail  important  :  i's  n'ignorent  pas 
qu'il  y  aurait  de  la  (olie  à  croire  qu'on  donnera 
d'autres  mœurs  à  la  génération  qui  s'écoule  :  ils 
n'ignorent  pas  que  l'homme  se  forme  et  ne  se 
xéforme  point  ;  que  nous  ne  combattrons  nos 
vices  avec  succès  que  lorsqu'on  nous  aura  mis 
asx  prises  avec  eux  dès  notre  eijfance,.  Hsrcule  , 
cet  être  moral  ,  aurait-il  jamais  purgé  la  terre  des 
monstres  qui  la  ravageaient  ,  s'il  n'avait  pas 
commencé  dès  le  berceau  à  étouffer  des  ser- 
yens  ?  Représentans  du  Peuple  ,  donnez  tous 
vos  soins  à  la  génération  naissante  ,  et  à  celle 
qui  a  grandi  dans  les  tempêtes  de  la  liberté; 
elles  doivent  principalement  exciter  votre  intérêt. 
Vous  unirez  vos  efibrts  pour  prése:ver  ces  deux 
générations  des  maux  dont  leurs  pères  ont  été 
les  vicrimes  ;  votre  ii/itcntion  ne  fut  jamais  de 
rejctter  les  principales  institutions  qu'on  vous 
cffre. 

Je  suis  persuadé  que  vous  pourrez  obtenir  une 
résolution  courte  ,  politique  et  morale  ;  vous 
vous  applaudirez  de  la  détermination  que  vous 
aurez  prise  aujourd'hui  ,  et  sur-tout  il  ne  sera 
pas  dit  que  des  idées  heureuses  sur  nos  insti- 
tutions auront  été  repoussées. 

Je  demande  que  mon  collègue  Leclerc  ,  déta 
chant  de  son  projet  les  articles  sur  lesquels  il 
pourrait  s'élever  de  trop  longs  débats  ,  vous  donne 
lecture  des  articles  principaux,  et  qu'on  les  adopte 
après  avoir  mis  l'urgence   aux  voix. 

Le  rapporteur  présente  un  nouveau  projet  qui 
ne  contient  que  les  bases  de  celui  qui  a  été  pré- 
senté ,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  le  livre 
de  famille  ,  l'inscription  civique  et  les  sépultures. 
Il  demande  que  les  deux  piemiers  objets  soient 
reovoyét:s  à  la  commission  ,  à  laqelle  seront  ad- 
joints Ëschassériaux  aîr)é  et  Pison  Dugaland  ,  et 
que  le  troisième  fasse  la  matière  d'un  rapport 
particulier  que  la  commission  sera  teni^e  de  faire 
dans  une  décade. 

Quelques  membres.  Aux  voix  l'urgence. 

Couppé.Je  demande  l'impression.. 

Tison  du  Galand.  Citoyens  représentans ,  il  y  a 
deux  parties  dans  la  nouvelle  lecture  qui  vient  de 
vous  être  fiite  par  Leclerc  :  la  première  contient 
un  txirait  du  projot  principal  qui  vous  a  été  pré- 
senté ;  la  seconde  renferme  la  proposition  d'ajou- 
ter qnelques  parties  dans  le  projet  ;  il  me  paraît 
qu'elles  laisseront  encore  cet  objet  dans  une  sorte 
d'impcifection.  Puisque  la  volonté  du  conseil 
s'est  pas  de  di.icuier  dès  à  présent  ,  qu'il  ne  s'ex- 
plique pat  sur  l'urgence.  Je  demanderais,  que  le 
projei  général  fôt  ajourné. aux  trois  lectures  cons- 
litutionneMes  ,  parce  qu«  dans  l'intervalle,  la 
commission  aura  rempli  l'objet  pour  Uquel  elle 
s'ajourne  elle-rnéme  ;  elle  profitera  de»  rtflexions 
faites  par  les  piéopinans ,  et  vous  présentera  un 
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résultat  d'exécution  non-interroaipu.  Il  mesembls 
que  c'est  la  manière  la  plus  constitutionnelle  ;  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  institution  passa- 
gère ,  mais  une  institution  solennelle  ,  durable  y 
sur  tous  les  principaux  aci.-s  de  la  vie  humaine. 
Par  toutes  ces  considérarions  ,  je  demande  les 
tiois  lectures. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Pison  Dugaland  et  Eschassériaux  sont  adjoints  i 
la  commission. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 
Villers  ,  relatif  à  l'impôt  à  inettre  sur  les 
tabacs. 

JUonao^  Citoyens  représentans ,  je  dois  répondre 
ici  à  un  fait  avancé  par  Julien  Souhait.  I,  a  pré- 
tendu que  la  commission  n'était  pas  d'accord 
avec  elle-même.  Je  prie  le  conseil  Cle  se  rappeler 
qiie  lorsque  je  lui  ai  demandé  la  permission  de 
lut  présenter  un  nouveau  projet  d  impô'  pour  le 
tabac,  je  fis  observer  que  la  commis.sion  était 
davis  que  le  projet  présenté  par  Villeis  avait 
nioins  d'inconvéniens  ;  mais  comme  je  vis  que 
l'intérêt  personnel  cherchait  à  éloigner  ce  projet 
je  crus  devoir  présenter  le  mien  ,  atin  qae  le 
conseil  fut  en  état  de  décider  lequel  aurait  moins 
dinconvéïiicns;  car,  en  fait  d'impôts,  i;s  ont 
tous  des  inconvéniens.  Il  y  a  encore  deux  autres 
faits  sur  lesquels  je   dois   répondre. 

Julien  a  prétendu  qu'il  fallait  20  à  25  millions 
pour  naettre  en  activité  les  fabriques  de  tabac  : 
s  il  avait  fallu  cette  somme,  ni  la  commission, 
ni  le  goiavernementi,  ne  l'aurait  demandée  ;  tous 
deux  d'accord  ,  sont  très  -  persuadés  qu'avec 
deux  millions  on  peut  les  mettre  en   activité. 

Un  autre  fait  n'est  pas  exact  :  en  établissant 
des  manufactures  nationales ,  vous  dit-on,  vpns 
allez  mettre  beaucoup  d'ouvriers  sur  le  pavé;  il 
faut  dire  le  mot,  vous  ne  nuirez  qu'à  quelques 
entrepreneurs  ;  tous  ceux  qui  n'ont  pas  ,  dans 
cette  partie ,  d'intérêt  personnel  ,  en  sont  per- 
suadés. 

Je  l'obsetve  à  l'assemblée ,  et  c'est  la  motion 
d'ordre  que  je  demande  à  faire  :  vous  avez 
adopté  l'impôt  sur  le  tabac  pour  l'an  6  ;  on  vous 
demande  la  questio»  préalable  sur  le  projet  de 
'Villers  ,  et  le  renvoi  à  la  commission ,  mais 
la  coaimission  ne  peut  vous  proposer  que  deux 
projets.  Si  c'est  le  bien  public^  qui  anime  nos 
collègues,  ce  n'est  pas  la  question  préalable 
qu'ils  doivent  demander,  mais  la  priorité  pour 
l'un  ou  l'autre  projet.   (Murmures.) 

Woussen  combat  le  projet  de  la  commission 
par  dei  calculs  ,  desquels  il  résuUe  que  le  projet 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  entraîner  une  expor- 
tation annuelle  de  35  millions  numéraire  ,  un 
impôt  de  46  millions  ,  et  une  perte  de  10  mil- 
lions dans  notre  industrie.  Il  réclame  la  question 
préalable. 

Tallien.  L'attention,  non  interrompue  que  le 
conseil  a  donnée  pendant  plusieurs  séances  à  la 
discussion  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
prouve  combien  elle  est  intéressante  et  sous 
les  rapports  publics,  et  sous  les. rapports  parti- 
culiers. 

Chacun  de  nous  est  frappé  de  la  nécessité  où 
nous  sommes  de  porter  les  recettes  du  trésor 
public  au  niveau  des  dépenses;  niais  en  même 
tems  il  faut  employer  les  moyens  les  moins  vexa- 
toires  ;  il  faut  que  la  charge  résultante  de  l'impôt 
ne  devienne^  pas  trop  pesante  pour  le  contri- 
buable ;  il  faut  concilier  l'intérêt  de  l'Etat  et 
celui  des  particuliers  ,  non-seulement  ménager 
l'agriculture,  l'industrie,  mais  encore  les  en- 
courager par  tous  les  moyens  possibles. 

La  comnvission  s'est  proposée  de  tirer  10  mil- 
lions de  revenu  annuel  du  commerce  du  tabac. 

Elle  indique  ,  pour  l'exécution  de  ce  proj.et , 
trois  moyens  comoinés  ; 

1°.  L'établissement  d'une  imposition  dé  60  à 
5o  liv.  par  quintal  sur  les  feuilles  étrangères. 

2".  L'établissement  des  manufactures  natio- 
nales pour  lo  compte  et  le  pro&t  du  trésor  public  , 
dispensées  de  ce  droit  de  60  à  5o  liv.  ,  qui  ne 
doit  être  payé  que  par  les  manufactures  particu- 
lières. 

3°.  Une  taxe  de  40  liv.  par  arpent  de  terre 
cultivée  en  tabac.  .,  .   / 

La  taxe  énorme  de  6a  àSo  Itv.  par  quitnal  des 
feuilles  étrangères  provoquera,  soyez-en  per- 
suadés .  de  la  part  de  l'étranger  qui  les  fournit  , 
un  droit  proportionnel  et  réciproijue  sur  nos  vins  , 
nos  eaux-de-vie,  nos  huiles,  nos  soieries ,  enfin 
sur  toutes  les  productions  de  notre  sol  ou  de 
notre  industrie  ,  et  cette  mesure  tournera  entiè- 
rement an  profit  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de 
llialie,  et  même  de  l'Augletcrre  ,  qui  fourniront 
ces  objets  à  meilleur  marché  que  nous  ,  aussitôt 
qu'ils  auront  la  moitié  moins  de  droits  à  payer; 
d'où  il  résultera  chez  cet  étranger  mécontent 
moins  de  consommation  et  moins  de  demandes 
pour  ces  articles  qui  formeiW  le  principal  revenu 
d»8  départeroens  du  midi.  Une  diminution  de 
demandes  produit  une  dimi-Bution  dans  la  pro- 
duction ,  et  par  conséquent  dans  les  revenus  du  I 


cultivateur.  Or,   le  plu»  grand  mal  qu'un  impô 
puisse  lairc  ,     c'est   de  fraijj^er  tout  autre  choset, 
que  celle  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre. 

Le  second  moyen  produirait  encore  des  effet.') 
bien  plus  funestes. 

j  '^?^'  ''^'  manufactures  nationales  dispensées 
du  droit  de  60  à  5o  francs  ,  ou  de  12  à  10  sous 
par  livre  pesant  ,  doivent  nécessairement  et  en 
peu  de  tems  écraser  les  manufactures  particu- 
lières ,  puisqu'elles  pourront  vendre  12  soui 
moins  cher  que  celles-ci,  cl  sans  rien  perdre. 

La  commission  n'a  sûrement  pas  pesé  suflisam- 
mcnt  cette  conséquence  ,  et  la  /acuité  qu'elle 
laisse  aux  manufactures  particulières  de  f.ibri- 
quer,  de  vendre  en  concurrence  des  manulac- 
tures  nationales,  est  vraiment  illusoire,  car  la 
concurrence  est  impo,isiblc  entre  deux  établisse- 
mcns  dont  l'un  ,  sans  rien  perdre,  peut  vendre 
12   sous  moins  cher  que  son  rival. 

On  ne  conçoit  pas  d'ailleurs  qu'un  gouverne- 
ment ne  puisse  entreprendre  d'exploter  pour 
son  compte  ijnc  branche  d'industrie  au.<;si  minu- 
tieuse exposée  à  beaucoup  de  risques  par  la 
naïu.e  même  de  la  matière  première.  On  cor;- 
çoit  encore  moins  que  pour  se  livrer  à  cette 
branche  d'industrie  ,  le  gouvernement  veuille 
l  attaquer  et  la  détruire  entre  les  mains  d'un 
grand  notabre  de  citoyens  qui  s'y  livrent  depui;S 
long-tems  ,  qui  ont  formé  des  éiablissemcns  sous 
la  garantie  delà  loi,  contracté  des  en;;ag"mens 
pour  en  assurer  la  réussite,  et  qui  d'ai"ileurs  lut 
paient  des  impôts  de  toute  espèce  du  produit 
de  cette  même  industrie  ,  qu'on  voudrait  Iznt 
ravir. 

On  a  vu  des  gouvernemens  despotiques  affer- 
mer et  vendre  des  privilèges  exclusifs,  c'cst-à- 
dire,  disposer  en  faveur  d'u'h  petit  nombre  de  ce 
qui  appiiriicnt  à  tous.  C'est  ce  que  la  révolution 
franç.tise  a  détruit  ,  c'est  ce  que  vous  ne  vouleE 
sans  doute  pas  rét.iblir.  Mais  on  n'a  jamais  va 
de  gouvernement  assez  étranger  aux  principes  dfc 
ladtninisttation,  pour  se  faire  fabricant  oa  manu- 
factiarier  dans  aucun  genre  qui  dût  donner  un 
fjenétice  ,  par  là  qu'il  est  prouvé  qu'il  r'y  a  que 
1  intérêt  persotinel  ,  avec  l'activité  et  l'économie 
qu'il  inspire  qui  puisse  rendre  l'industrie  pro- 
ductive. 

On  a  vu  quelquefois  des  gouvernemens  établir 
à  leurs  frais  des  branches  d'indust.ie  inconnues  à 
leur  Peuple,  pour  les  lui  faire  connaîtr»-,  former 
des  élevés ,  et  puis  livrer  cette  industrie  à  l'inté- 
rêt individuel. 

On  voit  aussi  des  gouvernemens  ,  par  magni- 
ficence et  par  amàur  des  arts  ,  soutenir  des  ma- 
nufactures telles  que  les  Gobelins,  Sèves,  etc. 

Mais  on  n'a  jamais  vu  ,  je  pense,  des  gouver- 
nemens  se  mettre   en  rivalité  avec  leurs  propres 
concitoyens,   attaquer   et  détruire   leur  industrie   , 
avec  les   fonds  du   trésor  public  ,  sous  prétexte 
de  fournir  au  même  trésor. 

Il  serait  assurément  dégradant,  pour  le  gou- 
vernement, de  se  faire  fabricant  de  tabac;  mais 
il  serait  odieux  de  le  devenir  ,  en  obligeant  les- 
particuliers  de  cesser  de  l'ê'.re  ;  car  il  est  évident 
que  si  le  gouvernement  oblige  les  fabricans  de 
tabac  de  payer  la  matière  brute  60  liv.  à  5o  liv^ 
par  quintal  de  plus  qu'il  ne  la  paye  lui-même  , 
il  les  oblige  par  cela  même  de  fermer  k>urs 
ateliers  et  leurs  magasins  aussitôt  qu'il  ouvrira  L-s 
siens- 
Mais,  ce  qu'on  me  conçoit  pas,  c'est  la  pro- 
position de  faire  ces  établissemens  dans  un  mo- 
ment oiîi  les  tabacs  en  feuilles  sont:  si  chtrs  , 
qu'ils  ne  peuvent  pIu';  que  baisser  ,  avant  que  la 
Nation  puisse  commencer  ces  ventes  et  se  livrer 
à  cette  entreprise  qui,  fût-elle  convenable  et 
décente  pour  le  gouvernement  ,  serait  vraiment 
extravagante  par  la  certitude  de  perdie  un  tiers 
ou  la  demie  du  capital  qu'elle  exige. 

On  vous  a  prouvé  ,  par  des  calculs  tirés  du 
rapport  même  de  la  commission  ,  que  les  établis- 
semens coûteraient  pour  l'an  6  ,  3o  à  40  millions  i 
et  ne  commenceraient  à  rendre  que  dans  l'an  7  , 
époque  pour  laquelle  tout  annonce  une  diminu- 
tion conjidérable. 

Ainsi  ,  au  lieu  de  dix  millions  que  nous  cher- 
chions pour  l'an  6,  nous  en  dépenserions  3o  à  40» 
qui  se  réduiraient  à  20  ou  25.  Et  à  quelles  mains 
confierait-on  un  aussi  grand  capital  employé  dans 
udé  matière  aussi  corruptible  ,  et  qui  ,  par  ceU 
même  ,  piête  et  présente  tant  d'infidélité  ? 

On  a  dit  ,  dans  le  cours  de  la  discussion  ,  que- 
des  particuliers  profitaient  aujourd'hui,  à  titre 
gratuit,  d'éiablissemens  appartenans  à  la  Nation. 
Si  ce  fait  est  exact  ,  c'est  au  directoire  qu'il  faut 
s'adresser  pour  faire  cesser  cet  abus ,  et  on  ne 
peut  rien  en  conclure  en  faveur  du  projet  de  la 
commission. 

La  commission  ,  pour  justifier  l'établissement 
des  manufactures  de  tabac,  nous  cite  l'exemple 
des  monnaies  dont  le  gouvernement  s'est  exclu- 
sivement réservé  la  fabiication. 

La  coinmission  n'a  pas  fait  attention  que  les 
pièces  d'or  et  d'argent  ,  contme  moyen  de  cirou- 
lation  ,  intéressent  toute  la  société  ,   flon-«eule- 


3So 


ment  pour  le  poids  ,  dont  tout  le  monde  peut 
juger  ,  mais  sur-lbut  pour  11;  degré  de  finesse  , 
dont  très-pou  de  personnes  peuvent  s'assurer  par 
elles-mêmes. 

Les  pièces  d'or  et  d'argent ,  comme  équiva- 
lentes nu  comme  moyen  d'échanj^e  de  toutes 
les  denrées,  doivent  avoir  uoilocmiié  de  poids 
et  de  finesse  pour  les  nationaux  comme  pour 
l'étranger  ,  qui  règlent  leur  change  par  la  valeur 
léelle  des  espèces  circulajntes.  Or,  pour  que  cette 
unitormiié  Je  poids  et  de  finesse  soit  constatée 
au-dedans  et  au-dehors  ,  elle  doit  être  garantie 
par  l'autorité  publique,  qui  ne  peut  en  répondre 
q'î'autant  qu'tlle  est  seule  pour  fabriquer  les 
pièces  d'or  et  d'argent  ;  tandis  que  le  tabac  ,  un 
peu  meilleur  ou  un  peu  moins  bon  ,  n'intéresse 
que  l'individu  qui  veut  bien  le  consommer,  et  qui 
peut  en  juger,  ou  même  en  fabriquer  pour  son 
propre  usage. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  le  ridicule 
de  cette  comparaison;  mais  j'observerai  qu'elle 
semble  mise  en  avant  pour  nous  préparer  au  pri- 
vilège exclusif  qu'on  voudrait  donner  au  gouver- 
nement pour  li  fabrication  des  tabacs. 

Concluons  que  le  second  moyen",  ou  l'établiî- 
stment  des  manufactures  nationales  ,  serait  des- 
tructif de  l'industrie  particulière  ,  serait  funeste 
au  trésor  public  dans  lis  circonstances  très-dé- 
favorables où  nous  sommes  pour  spéculer  sur  les 
tabacs. 

Ajoutons  que  le  second  moyen  ,  s'il  était 
;adopté  ,  donnerait  au  gouvernement  un  caractère 
de  petitesse  ,  de  dégradatioa  et  d'avidilé  stupide , 
teille  que  ,qç|le  de  ce  sauvage  qui  abattait  l'arbre 
pour  jouir  du  fruit. 

Le  troisième  moyen  d'exécution  proposé  par 
la  commis  ion  ,  ne  blesse  pas  moins  l'agricul- 
ture ,  que  le  second  blesse  l'industrie.  La  taxe 
de  40  f r .  par  chaque  arpent  de  terre  en  tabac  , 
détruirait  entièrement  cette  culture  ;  car  qui  vou- 
drnit  ,  avec  la  certitude  de  payer  cette  énorme 
t:ixc  ,  courir  les  iisque.s  ou  de  ne  lien  recueillir  , 
ou  de  recueillir  moins  qu'on  n'aurait  dépensé  ,  ce 
qui  arriverait  souvent. 

Mais  le  but  et  l'objet  de  cette  taxe  ,  suivant  le 
rapporteur  de  la  commission,  sont  d'anéantir 
la  culture  du  tabac  en  France  :  or  le  projet  est 
tout  à-la-fois  tyrannique  et  irapolitique.  Il  est 
tyrannique  ,  puisqu'il  viole  et  détruit  la  liberté  , 
ou  la  faculté  naturelle  que  chacun  doit  avoir  de 
disposer  comme  bon  lui  semble  de  ce  qui  lui 
appaitient  ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  à  personne.  Le 
despotisme  que  nous  avons  détruit  n'osa  pas  com- 
mettre cet  acte  de  violence. 

Craignez  ,  citoyens  représentans  ,  si  vous  adop- 
tiez cette  mesure  inconsidérée  ,  de  porter  le  dé- 
couragement, d'exciter  le  mécontentement  d'une 
foule  de  culrivateurs  ,  et  pcincipalemeiit  de  ceux 
des  départemens  réunis.  Vous  les  avez  rendus 
Traji^ais  ,  laiies-leur  adorer  le  gouvernement  ré- 
publicain ,  et  prouvez-leur  que  lui  seul  est  le 
véritable  conservateur  des  propriétésparticuHeres  ; 
et  que  sous  son  égide ,  l'homme  est  assuré  de  con- 
server ce  qu'il  a  ,  et  de  se  livreravec  sécurité  à  tous 
les  genres  d'une  légitime  industrie. 

Ce  projet  est  impolitique  ,  puisqu'en  nous 
privant  d'une  production  qui  nous  est  devenue 
néces^ire  ,  ii  nous  met  à  la  merci  des  étrangers 
qui  pourraie/.t/nous  la  faire  payer  aussi  cher  qu'ils 
voudraient ,  ou  même  nous  la  refuser. 
■  La  commission  ,  en  comparant  la  terre  culti- 
vée en  tabac  aux  terres  cultivées  en  blé  ,  nous 
dit  que  la  première  doit  payer  dix  fois  plus, 
puisqu'elle  produit  dix  fois  davantage.  Elle  n'a 
pas  f^it  attention  que  la  culture  du  tabac  est 
quatre  fois  plus  dispendieuse  que  celle  du  blé, 
et  beaucoup  plus  précaire  pour  la  quantité  , 
et  sur-tout  pour  la  qualité  ;  car  elle  exi^e  les 
plus   grands   soins  ,   les  plus   fortes  avanccl. 

La  commission  nous  cite  les  bois  du  Berry  , 
et  ceux  des  environs  de  Paris  ,  et  ne  fait  pas 
attention  que  les  bois  forment  un  produit  annuel 
uniforme  qui  ne  varie  presque  pas. 

La  commission  a  semblé  avoir  voulu  jeier  une 
sorte  de  défaveur  sur  ceux  qui  attaqueraient  son 
projet,  en  les  accusant,  pour  ainsi  dire  d'a- 
vance ,  de  s'opposer  comme  certaines  gens ,  avant 
le  r8  fructidor  ,  aux  moyens  d'alimenter  le  trésor 
public. 

Pour  prouver  à  la  commission  que  je  n'ai 
voulu  combattre  que  les  moyens  quelie  nous 
indique,  et  tirer  10  millions  du  commerce  du 
tabac  ,  je  propose  à  l'assemblée  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  la  commission,  et  je 
propose  en  même  tems  de  charger  la  même 
commission  ,  en  lui  adjoignant  quelques  mem- 
bres versés  dans  cette  matière  ,  de  nous  présenter, 
danslejjlus  bref  délai  possible,  un  autre  projet 
combiné   de  manière  : 


10  millions  nécessaires  pour  le  complément  de 
l'an  6  ,  il  ne  présente  aucun  appât  sensible  à  la 
contrebande. 

\  2°-  Que  ce  même  droit  sur  la  matière  brute 
ne  soit  pmffi  matériellement  que  par  le  fabri- 
cant ,  pour  ne  gêner  ni  la  culture  ,  ni  le  com- 
merce de  cette  denrée. 

3°.  Que  le  droit  sur  la  matière  fabriquée  ne 
soit  payé  matériellement  que  par  le  consomma- 
teur ,  dans  le  moment  même  où  il  fait  son  achat 
chez  le  fabricant,  pour  ne  pas  obliger  celui-ci 
à  faire  l'avance  seul  de  la  totalité  du  droit  , 
et  ne  pas  trop  diminuer  son  capital  d'exploi- 
tation. 

Je  conçois  que  ,  d'après  ces  bases  ,  on  peut 
fixer  et  distribuer  le  droit  sur  la  matière  brate  et 
sur  la  matière  fabriquée,  de  manière  à  concilier 
les  intérêts  du  trésor  public  avec  ceux  de  l'agri- 
culture ,  de  l'industrie  et  de  la  liberté  du  com- 
merce  des  citoyens. 

Je  finis  par  uii  fait  que  nos  alliés  les  Bataves 
ont  vérifié  depuis  quelque  tems.  Ils  avaient  mis 
quatre  sous  de  France  sur  les  cafés  à  l'entrée  : 
ce  droit  ne  rapportait  presque  rien.  Ils  ont  réduit 
le  droit  à  moitié  :  il  rapporte  beaucoup. 

La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  limpôt  le 
plus  productif  est  celui  auquel  les  contribuables 
ont  le  moins  de  moyens  et  d'intérêts  de  se  sous- 
traire. Jinsiste  sur  la  question  préalable. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  ; 
il  ferme  la  discussion  ,  et  rejette  le  projet  par  la 
question  préalable  ;  et  sur  la  proposition  de  Fa- 
bre  ,  il  arrête  qu'il  lui  en  sera  présenté  un  autre 
par  une  commis!.îon  spéciale  ,  qui  sera  compo- 
sée des  représentans  Tallien  ,  Julien  Souhait  , 
Malès  ,   'Villetard  et  Prieur  ,   de  la  Côte-d'or. 

Engerran.  Par  jugement  du  3  prairial ,  an  5  ,  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arron-is- 
sement  de  Bruxelles  ,  département  de  la  Dyle  , 
condamna  Joseph-François  de  la  Haze  ,  curé  de 
l'hôpital  de  Saint-Jean  de  la  même  commune  , 
à  une  amende  de  5oo  francs  au  profit  de  la  Ré- 
publique ,  et  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois,  pour  avoir  exercé,  le  l'i  floréal,  an  5, 
les  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique  , 
sans  avoir  fait  la  déclaration  de  soumission  et 
obéissance  aux  lois  de  la  République  ,  qu'exige 
la  loi  du  7  vendémiaire,  an  4,  enregistrée  à 
l'administration  centrale  du  même  département 
le  Q7  ventôse  précédent  ,  rendue  publique 
par  impression  et  affiche  le  i"  dudit  mois  de 
floréal. 

Ce  ministre  inteijetta  appel  de  ce  jugement 
dès  le  5  prairial  ,  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Dyle  ,  et  le  fonda  ,  non 
sur  lincxistence  du  fait,  qui  paraît  effectivement 
prouvé  et  niêrine  authentiquement  reconnu  par 
l'appelant  ,  mais  sur  l'illégalité  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  7  vendémiaire  dans  les  neuf 
départemens  réunis  ,  et  tout  à  la  fois  sur  la 
prétendue  incoBStitutionnalité  de   la  même  loi. 

De  son  côté  ,  le  tribunal  criminel  fit  pré- 
céder son  jugement  de  trente  motifs  d'un  con- 
sidérant destmé  à  appuyer  et  fortifier  ceux  de 
l'appel. 

Lesprincipaux  de  ces  moyens  et  motifs  ayant 
les  mêmes  bases  ,  étant  d'ailleurs  analogues  à  la 
défense  des  prévenus  ,  je  vais  vous  les  présen- 
ter sous  une  analyse  commune  ;  je  vous  donnerai 
séparément  ensuite  celle  des  motifs  ultérieurs 
qui  font  le  complément  du  eansidérant  du  juge- 
rriunt  d'appel.  ■  ^       .  ', 

Les  moyens  communs  se  réduisent  à  deux: 

Premier,    it  La  loi  du   7    vendémiaire,   an  4, 

n'est  pns  une  loi    pour  la    ci-d^varit  Belgique, 

par  la  raison   qu'elle  est  antérieure  à  la  réunion 

de   ce  pays  à  la    République    française,   qui  nc- 

fut  décrétée    que  le  9    du    même  mois Il 

fallait  conséquerament  une  sanction  formelle  du 
législateur.  Cette  sanctirm  n'a  jamais  eu  lieu  : 
ainsi  le  directoire  exécutif  ,  qui  n'est  pas  investi 
du  pouvoir  législatif,  n'a  pu  .  par  son  arrêté  du  7 
pluviôse  ,,  rendre  cette  même  loi  obligatoire  dans 
les  nouveaux  départemens  réunis  par  la  loi  du  9 
vendémiaire  ,  an  4. 


jusqu'à  rétablissement  gui  s'y  fera  sucressivemmt  des 
lois  françaises:  :) 

Second.  »  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  7 
pluviôse  an  5  ,  n'ordonna  de  publier  qu'une 
partie  du  décret  du  7  vendémiaire  an  4  ;  la  partie 
omise  aurait  servi  d'interprétation  à  la  partie  pro- 
mulguée ,  et  cependant  il  est  constant  quel  au- 
torité chargée  delà  publication  et  de  l'exécution 
des  lois  ne  peut  en  retrancher  des  articles,  sans 
usurper  le  pouvoir  législadf.  u 

C'est  dans  le  considérant  que  J'en  trouve  en- 
suite le  développement  ultérieur  qui  n'appartieiM 
qu'au   tribunal. 

'I  Les  membres  du  pouvoir  judiciaire  sont, 
dit-il  ,  spécialement  chargés  du  dépôt  sacré  de  !a 
constitution  ,  par  le  dispositif  de  son  article  377; 

ils  ne  peuvent  s'en   écarter Tout  jugement 

devant  être  basé  sur  la  loi ,  les  juges  doivent 
nécessairement  examiner,  avant  tout,  si  l'acte 
qui  leur  est  proposé  comme  loi  en  réunit  réelle- 
ment  tous  les  caractères. 

>î  Si  le  code  des  délits  et  des  peines  ,  art.'  CsS  , 
décrète  une  peine  contre  le  directoire  ,  ses  mi- 
nistres et  ses  agens  qui  contreviendraient  a  tek 
égard  ,  une  contravention  serait  encore  plus  pu- 
nissable dans  les  organes  delà  loi. 

"  Jusqu'à  présent  l'on  ne  connaît  point  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public  (sur  l'article  V 
du  projet  de  décret  du  g  vendémiaire)  :  le  sursis 
à  l'exécution  des  lois  antérieures  dani  les  dépar- 
temens réunis,  décrété  par  la  convention  natio- 
nale en  fesant  le  renvoi  sus  -  mentionné  ,  n'a 
jamais  été  levé  par  elle  ni  par  le  corps  ié-ris. 
latif.  '^  , 

'j  La  levée  de  ce  sursis  ne  peut  appartenir  qu'au 
législateur  qui  l'a  décrété  ;  et  ,  postérieurement  à 
cette  époque  ,  le  législateur  a  encore  plus  d'uni 
fois  déclaré  que  ,  par  le  décret  de  la  réunion  ,  les 
lois  françaises  n'étaient  pas  rendues  communes 
aux  nouveaux  départemens.  Cette  déclaration  est 
sur-tout  consignée  dans  l'article  11  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  4. 

Il  II  résulte  de  ce  que  dessus ,  que  les  lois  anté- 
rieures à  la  réunion  de  ce  p.rys  ,  comprenant  cellç 
du  7  vendémiaire  an  4  ,  ne  peuvent  y  être  ren- 
dues obligatoires  que  par  un  acte  formel  du 
corps  législatif.  Dans  le  fait  ,  il  ne  l'a  jamais  sanc- 
tionnée pour  les  nouveaux  départemens  ,  où  elle 
n'a  été  publiéequ'en  vertu  de  l'arrêté  dudirecioir* 
exécutif  du  7   pluviôse  an  5.  .  . 

>:i  II  n'existe  même  à  cet  égard  aucune  autre  loi 
de  la  représentation  qui  attribue  au  directoire  U 
facultéj  de  rendre  communes  aux  nouveaux  dé- 
partemens les  lois  antérieures  à  la  réunion. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  reçu  une  adresse  justificative  de  l'ad- 
ministralion  du  Muséum  des  Arts.  Cette  admi- 
nistration déclare  que  le  représentant  Mariii  a 
été  induit  en  erreur  sur  tous  les  points  de  sa 
motion  d'ordre  ,  et  demande  elle-mêi'ne  le  plu* 
scrupuleux  examen  de  sa  conduite.  Elle  atteste 
que  nul  tableau,  soit  national  soit  étranger,  n'a. 
été  soit  endommagé  ,  soit  retouché. 

Le  conseil  devait  renouveler  sa  commissioti 
des  inspecteurs-,  mais  ,  sur  l'avis  de  Frison  ,  il  a 
rapporté  l'arrêté  ou  4  prairial  dernier  ,  maintenu 
l'exécution  de  la  loi  du  29  fructidor,  et  en  con- 
formité de  cette  loi  a  arrêté  que  les  renouvelle-^ 
mens  de  sa  commission  des  inspecteurs  seraienc 
opérés  par  trimestre,  en  partant  du  1"  brumaire 
an  6.  En  conséquence  ,  et  à  l'exemple  du  conseil 
des  anciens  ,  étranger  à  l'arrêté  du  4  prairial ,  la 
commission  actuelle  des  inspecteurs  est  prorogée 
àu    i"=r  pluviôse  prochain. 


Que  le  droit  porte    sur  la   matière  brute 

et  sur  la  matière  fabriquée;    mais  si  légèrement 

qu'en  produisant  netlïs 


sur  l'une  et  sur  l'autre  . 


«'  Le  décret  de  la  réunion  rvz  pas  rendu  les 
lois  antérieur'-'s  de  la  Republique  communes  à 
ce  même  département,  tant  parce  que  ledit 
-décret  ne  conrvsn!  aucune  disposition  expresse  à 
cet  égard  ,  que  parce  qu.e  la  convention  nationale 
elle-mênrre  ,  lors  du  décret  de  cette  réunion  ,  a 
rnamfi-sté  une  volonté  contraire ,  en  renvoyant  à 
l'examen  d'un  comité  l'article  V  du  projet  de 
décret  ,  ainsi  conçu  :  Celles  des  lois  de  la  Répu- 
blique qui  ne  sont  pas  encsre  exécutées  dans  tous  les 
pays  mentionnés  dans  tes  articles  IV  it  précédens  ,  le 
seront  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret  ; 
voiorué  que  postérieurement  elle  a  encore  plus 
clairement  exprimée  dans  l'anicle  II  de  la  loi  du 
3  brumiire  an  4  ,  portant  que  tes  arrêtés  du  comité 
de  salut  public  ci  des  représentans  du  Peuple  conti 
nueront  d  et  ' 


■  Almanach  des  Femmes  célèbres  par  leurs  vertus  ^ 
leur  science  et  leur  courage,  pour  l'an  6  de  la 
République  française  { 1797  et  I798èce.vulgaire), 
par  J.  P,  L.  Bcyerlé  ,   2   vol.  ,,     1    '    , 

A  Paris,  chez  ('auteur,  rue  et  maison  des 
Filles  Saint-Thomas;  la  cit.  Durand  ,  libraire  au 
palais  Egaillé  ,  galerie  de  bois ,  et  chez  tous 
les  marchands  de  N()uveautés. 


Bourse  du  3   nivôse.  —  Effets  comni^ri^abies. 

Effets  publics.  , ,  , 

Inscriptions 7  1.  5  j. 

Bgr,s  J 3   I.  14  s.  6  d._ 

Bous  ^ 35  I.  pour  cent.pçrte. 

O  D  É  O  N.    .  '  '.     '. 


Auj.   la  Femme  jalouse ,   suiv.  des  Fourberies  de 
éciités  dans  les  départemens  réunis ,  '  Scapin. 


Le 


haqu. 


de    Tabo 


t  du  Mouilc 


2  5   franc 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyea  A  g  as  se,   propriétaire  du  Moniteur,   me  des  Poi 


tevins ,  u"  i3. 


GAZE 


W'  95. 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


i  ,  5  nivôse  ,  fan  6  de  la  Képubliçue  Française ,  une  et  indivisible,  (lundi  25  décembre  1797  ,  v. 


st.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Du  3o  novembre. 

JLiA  peste  fait  toujours  de  grands  ravages  dans 
la  Volhynie  ;  on  le  voit  par  les  lettres  qui  nous 
viennent  de  ces  environs:  car  ,  par  précaution  , 
on  les  perce  et  on  les  expose  à  la  fumée.  Voici 
commtnt  les  Russes  traitent  ces  maladies  épidé- 
miques.  Lorsque  la  peste  se  manifeste  dans  un 
village  ,  on  fait  sortir  les  habltans  ,  en  les  fesant 
bivouaquer  ,  et  on  brûle  les  habitations.  .Dn 
seul  remède  est  donné  ,  sans  distinction  ,  à  tous 
les  malades  :  ce  sont  des  Kosaques  qui  l'admi- 
nistrent et  qui  forcent  les  malades  aie  prendre  , 
sous  peine  du  knout.  Presque  tous  en  meurent , 
parce  qia'il  n'est  jamaisproportionné  à  la  iTialadie, 
et  qu'on  le  donne  ,  sans  distinction,  aux  malades 
comme  aux  bien-portans. 

A  Gnzymaloro  ,  pat  exemple,  la  peste,  ou 
plutôt  la  médecine,  tua  tous  les  habltans  ,  ex- 
cepté un  seul.  Les  Kosaques  s'étonnèrent  de  ce 
que  leur  médecine  avait  manqué  son  effet  sur  ce 
seul-là  ,  et  lui  demandèrent  s'il  l'avait  aussi  bien 
prise.  )î  Pourquoi  la  prendre  ,  dit  le  midheu- 
leux  ,  je  me  portée  bien  !  n  Mais  cela  ne  rebuta 
pas  les  médecins  Kosaques.  :  le  malade  malgré 
lui  fut  forcé  de  prendre  leurs  drogues  ,  et  en 
mouiut  quelques  heures  après. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,le  12  décembre. 

Les  députés  français  doivent  s'opposer  à  l'ad- 
mission de  l'envoyé  de  Hanovre  au  congiès  , 
attendu  que  la  République  française  est  encore 
en  guerre  avec  son  souverain. 

De Neuwied,  le  i3  décembre. 

Le  s  de  ce  mois,  les  troupes  françaises,  de 
Coblents  ,  passèrent  le  Rhin  ,  et  marchèrent  pai' 
Thaï  ,  derrière  le  fort  d'Ehrenbreitstein j,dP(-'ig[i'.° 
fraJI-ïf^Au^loPt^Tour  lui  dire  'que";'  suivant 
les  articles  secrets  d'Udioe  ,  ils  devaient  occuper 
Ehrenbreitstein  ,  et  le  garder  ,  pour  garantie  , 
jusqu'à  la  paix  de  lEmpire.  M.  le  colooel  de 
Sechtet  répondit  qu'il  n'avait  point  d  ordre  pour 
cela ,  mais  qu'il  enverrait  une  estafette ,  pour 
en  demander. 

Le  10,  le  général  Hatry  alla  lui-même  au 
Thaï  où  il  fit  inviter  M.  Su-chter  ,  auquel  il 
assura  que  ce  qu'il  avait  avancé  était  vrai.  Ce 
dernier  lui  dit  que  l'estafette  n  était  pas  encore 
de  retour  ,  et  qu'il  ne  pouvait  rien  taire  sans  le 
commandant  en  second  .  le  colonel  trevois  , 
M  de  Fabre  ,  d'autant  plus  que  son  comman- 
dément  allait  finir  dans  trois  jours.  Le  colonel 
de  Fabre  app.-lé  ,  déclara  que  quand  menae 
l'estafette  apporterait  l'ordre  de  livrer  le  lort  , 
il  ne  le  souffrirait  pas  avant  que  d'avoir  des 
ordres  de  l'électeur  de  Trêves,  le  maure  du 
fort  et  le  sien.  Là-dessus  les  Français  s  en  allè- 
rent. , 

Enfin  l'estafette'  arrive  ,  et  M.  le  comte  de 
Metternich  écrivit,  à  ce  que  Ion  assure  ,  quil 
ne  savait  rien  de  tout  cela  -,  qu  au  contraire  les 
Français  évacueraient  la  rive  droite,  jusquau 
24  de  ce  mois. 

Aujourd'hui  les  bagages  des  Français  ont  passe 
d'ici  à  la  rive  gauche  ;  leur  quartier-général  ira 
de   'Wetzlar  à  Weilbourg. 

ITALIE. 

Gênes  ,  le  g  décembre. 

Sflon  b  proclamation  du  gouvernement ,  hier 
matin  toutes  les  boutiques  furent  fermées  pen- 
dant les  assemblées  tenues  pour  la  présentation 
de  la  constitution.  Le  Peuple  s  est  rassemble 
-Dour  exercer  sa  souveraineté  dans  ses  paroisses 
Tcspeciives.  La  lecture  de  la  loi  a  commence 
à  o  heures.  Après  cette  lecture,  le  commissaire 
qui  présidait  l'assemblée  a  rappelé  aux  citoyens 
nue  leur  volonté  était  libre  et  indépendante  .  et  a 
invité  ceux  qui  n  approuveraient  pas  la  constiiu- 
lioM  à  passer  du  cÔie  gauche  ;  personne  n  a  passe  , 
.-nsorte  que  la  constitution  a  été  acceptée  a 
1  unanimité  ,  ce  qui  est  sans  exemple  dans 
l'histoire  de»  assemblées  populaires,  et  ce  qu  o/i 
ne  peut  expliquer  que  par  des  causes  eirange.es  a 
la  constitudon  même- 


Pendant  la  convocation  des  assemblées ,  de 
nombreus<^  patrouilles  de  troupes  de  ligne  fcsaient 
la  ronde  pour  maintenir  le  bon  ordre  ,  et  plusieurs 
postes  importans  étaient  gardes  par  des  troupes 
françaises  ,  qui  étaient  entrées  la  veille  dans  la 
ville. 

On  confient  assez  génétalcment  de  l'inutiliié 
et  de  l'inconvenance  de  ces  précautions  ;  elles 
lourniront  prétexte  aux  malveillans  de  dire  que 
le  Peuple  n'a  pas  été  libre  de  rcjsiter  la  consti- 
tution qu'on  a  présentée  à  son   acceptation. 

On  sait  déjà  qu'elle  a  été  acceptée  avec  la 
même  unanimité  dans  les  vallées  du  Bisaî^no  et 
delà  Polcevera  ,  et  il  n'y  a  nul  doute  qu'elle  ne  le 
soit  également  dans  les  deux  rivières, 

Padûue  ,  le  18  novembre. 

Nous  venons  de  perdre  Toaldo  .  professeur 
d'astronomie  ,  et  directeur  de  rObs;:rvatoire. 
L'Italie  perd  un  des  savans  les  plus  distingués, 
et  Padoue  et  l'Université  un  de  ses  plus  célèbres 
professeurs.  Il  avait  lui-même  composé  et  fait 
graver  son  épitaphe  sut  une  pierre  qu'il  gardait 
chez   lui.    La   voici  : 

V,  In  diebus  illis  , 
fuit  homo  quidam  nomine 
Joseph  Toaldo  , 
qui  cœlum  ejusque  conditorem 

STl'DIOSE    COLUIT  , 

NEC    NON    DULCES    AMICQS  ,    PROBOSQUE   OMNES  .: 

NL'NC    HOC   SUB   LAPIDE 

qUIESGERE   VIDETUR. 

Deus  Opt.  Max.  sit  illi  propitius. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

^-'•^dence  de   Syeyes. 

suite  de  la  séance 

"^u  25  frimaire. 
Suite   de  roàinio-    .,  ^ 

51  Le  directoire  n'a  pas  détruit  ces  principes 
par  son  arrêté  du  26  floréal  an  4  ,  où  il  n'invoque 
principalement,  pour  établir  son  droit,  que 
l'article  II  de  la  loi  du  3  brumaire  précédent ,  et 
le  silence  du  corps  législatif  sur  les  anêlés  par 
lui  pris  ,  relatifs  àuxdits  départemens. 

,,  L'article  II  de  la  loi  du  3'brumaire  n'attribue 
notoirement  un  tel  droit  au  directoire  que  par 
la  raison  qu'il  ne  délègue  pas  l'autorité  par  laquelle 
l'étabUsseraent  successif  des  lois  françaises  se  fe- 
rait dans  les  départemens  réunis ,  et  que  l'on  peut 
faire  d'autant  moins  l'applicajion  de  cet_  article 
II  au  directoire  ,  qu'à  cette  époque  il  n'existait 
pas  encore. 

jill  ne  fait  donc  que  confirmer  le  sursis  pré- 
cédemment décrété  ;  il  a  donc  laissé  la  forme  ou 
manière  de  l'établissement  des  lois  françaises 
dans  ces  départemens  ,  dans  l'ordre  naturel  et 
celui  prescrit  par  la   constitution. 

!î  Cet   ordre   naturel  ,     et  conforme   d'ailleurs 
à   la  constitution,    est  que   l'établissement    dune 
I  loi ,   quoiqu'existante  ,  mais  étrangère  à  un  pays  , 
'  ne  peut  être  fait  dans  ce  même  pays  ,   et  y  rece- 
voir force  de  loi  que  par  celui  qui  est  investi  du 
pouvoir  législatif. 

)i  Le  silence  du  corps  législatif  n'a  pu  autoriser 
l'exercice  d'un  tel  pouvoir  ,  d'autant  moins  qu'il 
n'aurait  pu  lui  être  délégué  ,  même  par  un  acte 
formel  ,  sans  enfreindre  directement  l'article  45 
de  la  constitution. 

,.  L'argument  tiré  de  l'article  XIX  de  la  loi  du 
16  fructidor  ,  et  notamment  de  ces  mots  ,  si  fait 
na  été  ,  doit  être  naturellement  appliqué  aux  opé- 
rations des  représentans  du  Peuple  en  mission  dans 
la  Belgique. 

,)  Enfin  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  ,  du 
3o  frimaire  an  3  ,  n'était  qu'une  loi  de  circons- 
tance,  qui  n'a  pu  avoir  d'effet  que  jusqu'au  mo- 
ment où  il  serait  statué  sur  l'état  politique  de  la 
ci-devant  Belgique  ,  comme  l'annonce  clairement 
le  problême  de  cet  arrêté. 

,)  L'état  politique  de  ce  pays   a  été  définidve- 
ment  fixé  par  le  décret  de  réunion   du  9  vendé- 
miaire an    4;  ainsi   cet  événement  a  dû  être   le 
terme  de  lexist.nce  de  cet  arrêté  du  20  frimaire 
I  an  3  :  cet  ariêlé  ,  ayant  été  anéanti  par  le  décret 


de  réunion  ,  n'a  pu  dès-lors  être  compiis  dans 
l'énonciation  générale  de  l'article  II  de  la  loi  du 
3  brumaire ,  an  4.   ,  , 

Il  L'arrêté  du  comité  de  «alut  public  ,  du-  î« 
frimaire  an  3  ,  n'a  donné  le  droit  de  rendrî  exé- 
cutoire, dans  la  ci-dcvani  Bdgiijue  ,  les  lois  de  la 
République  qu'aux  représentans  du  Peuple  lors  en 
mission  ,  membres  eux-mêmes  du  corps  lc'.;isU,til , 
et  auxrjuels  on  ne  peut  assimiler  ceux  qui  txei- 
cent  lepouvoir  exécutif.  :    m 

>)  Il  résulte  de  toutes  les  considérations  qui'p'îêi'J 
cèdent  ,   conclut  le  tribunal  ,  que  la  loi  du  7  vcn'-»^ 
demiaire  n'est  pas ,  i/uani  à  f  résent  ^   obligaioîfc 
dans  ces  départemens.  >>  .  i.-.t 

Si  le  may,isirat  s'est  permis  cette  tranchante  S-'. 
nale  ,  le  prêtre,  fi'Jcle  aux  principes  uhraniOh-' 
tains  et  embrassant  la  constitution  p.  la  manière' 
des  fis  légitimes  ,  ri'a  pas  oublié  la  maxime  sédi- 
tieuse des  incorrigibles  réiractaircs  ,  111  profes- 
sant aussi  texiucllcm;jni  11  que  la  loi  du  7  vendé- 
miaire ,  an  4  ,  est  inconstitutionnelle  pour  autant 
qu'elle  exige  la  promesse  de  soumission  aux  lois 
de  la  République,  sans  restriction  ni  explic-.i!ion  , 
sans  même  laisser  le  pouvoir  de  léclamer  l'acte 
constitutionnel.  i>     . 

En  conséquence  ,  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Dylc  prononça  qu'il  avait  été  mal 
jugé  par  le  tribunal  de  police  correciionneUe  , 
acquitta  le  prêtre  de  la  Haze  ,  et  le  déchargea  de 
la  condamnation  portée  contre  lui  en  pr'ncipal  et 
accessoires. 

Le  tribunal  de  cassation  ,  à  qui  ce  jugement 
fut  dénoncé  .  le  cassa  et  dénonça  au  corps  lé<Tis- 
latif  les  juges  qui  l'avaient  prononcé  ,  comme 
coupables   de  forfaiture. 

C'est  de  ces  diverses  pièces  ,  Citoyens  représen- 
tans,  que  vont  dériver  les  principales  réflexions, 
et  un   projet  d  arrêté  de  votre  commission. 

Divers  décrets  de  la  convention  nationale  réu- 
nirent à  la  République  française  le  Hainaut,  le 
Touiuaisis  ,  le  pays,  de  Naniur ,  la  majorité  des 
coinr.Tunes  de  fd  Eiandi,e  et  :du  Brabant ,  dont 
firent  partie  celles  composant  le  département  de 
la  Dyle,  et  enfin,  divers  autres  pays  en-deçà  du 
Rhin. 

Ce  ne  fut  donc  plus  comme  conquis  que  ces 
pays  durent  être  régis  :  aussi  l'arrêté  du  comité 
de  salut  public,  du  20  frimaire,  an  3  ,  la  loi 
dtr  9  vendémiaire,  aa  4,  celle  du  3  brumaire 
suivant,  et  divers  arrrêiés  postérieurs  du  direc- 
toire exécutif,  fur.'nt  rendus  pour  les  organiser 
en  départemens  ,  et  y  faire  exécuter  tant  la  cons- 
chie  ,  il  fallait  que,  si  le  conquérant  ny  bOmi- 
nait  pas  par  le  droit  de  la  guerre  ,  le  gouver- 
nement y  exerçât  son  action  d'une  manière  qu-1- 
conque  ,  et  que,  si  des  lois  d'organisation!  pouvaient 
sortir  du  corps  législatif,  le  gouvernement  est 
formellement 'char:^é  en  général  ,  pir'les  arti- 
cles 128,  129,  144  et  antres  de  la  constitution, 
de  faire  exécuter  les  lois  existantes  dans  toutes 
les  pallies  de  la  République. 

Et  ,  enfin  ,  il  faut  avouer  que  s'il  y  eut  des 
lois  d'une  exécution  aussi  urgente  qu'indispen- 
sable ,  ce  furent  celles  de  police  et  de  sûreté 
générale  concernant  les  cultes  et  leurs  ministres. 
En  s'autorisant  des  articles  377  de  la  consti- 
tution et  623  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
pour  s'attribuer  le  droit  d'examiner  avant  tout 
si  un  acte  qui  leur  est  proposé  comme  loi  ,  ea 
réunit  réellement  tous  les  caractères  ,  et  d'eti 
défendre  absolument  fexécution  s'il  ne  les  réu- 
nit pas  ,  les  juges  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Dyle  ont  commis  deux  sensi- 
bles et  funestes  erreurs,  puisque,  d'une  part, 
le  dépôt  confié  par  l'article  377  de  la  constitu- 
tion  est,  de  sa  nature  .  exclusif  de  toute  espèce 
d'entreprise  sur  son  objet;  de  l'autre,  que  le 
directoire  ,  chargé  de  faire  sceller  ,  publier  et 
exécuter  les  lois  du  corps  législatif  par  les  arti- 
cles 128,  129  et  144  de  la  constitution  ,  est  seul 
responsable,  par  le  i3i«  ,  de  l'iiiobservaiio.i 
des  formes  ,  prescrites  pour  leur  régularité  ,  et 
que,  par  la  même  raison,  l'article  623  du  code 
des  délits  et  des  p.-ines  ,  portant  punition  de 
contraventions  reUtivts  à  ceux  ci-dessus  de  la 
constitution  ,  ne  les  inflige  qu'au  directoire  exé- 
cutif, à  ses  ministres  ou  agciis. 

Quel  affreux  dé'ordre  ne  résulterait  pas  d'ail- 
leu7s  d'un  système  contraire  ,  pnisqu  il  n"^  au- 
rait pas  de  tribunal,  d'administration,  de  lonc- 
tionnaire  public  ,  de  citoyen  même  ,  qui  ne  pût 
s'érioer  en  censeur,  en  vérificateur  des  lois ,  et 
qui  ,  en  se  constituant  ainsi  le  maitre  de  li-ur 
exécution  ou  de  leur  inexécution  ,  ne  pût  anéantir 
ou  paralyser  l'autorité  des  deux  premiers  pouvoirs 
de   la  Nation  ! 

Dire  que  la  loi  du  7  vendémiaire  ,  an  4  ,  n'est 
pas  une  loi  ^our  la  ci-devant  Belgique  ,  par  la 
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raison  ou  elle  est  antérieure  à  la  réupiop  de  ce 
pays  à  la  Républiqae  Française  ,  c'est  détacher 
du   principe  la  conséqueiuce   la  plus  claire  ,    Ir 


plus    immédiate  ,   puisque 


l'établissement    de   la 


léEislalion  des  loi?  itançaises  était  le  complément 


naturel,  indispensable  de  la  réunion  ;  autreinent 
c'est  vouloir  une  réunion  politique  et  une  sépa- 
ration civile,  ou  mieux  encore,  une  réunion 
djc  mot   et  une  sépatatipn  dç  fait. 

il  ne  fallait  pas  plus  une  sanction  formelle 
d,u  corps  législatif,  parce  que  les  lois  de  la 
République  Française  ayant  une  lois  ete  ren- 
dues ,  étant  devenues  ensuite  communes  par 
l'effet  de  U  réunion  ,  le  silence  du  législateur 
laissait  au  pouvoir  exécutif  le  cours  ordinaire 
de  son  action  ;  et  il  est  sensible  que  pour 
la  suspendre  ou  la  détruire  ,  il  eût  fallu  une 
manifestation  de  la  volonté  contraire  du  corps 
législatif. 

Il  résulteraif  enfin  de  l'espèce  de  veto  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Bylc,  la  oul- 
iiié  ,  dans  ces  départemens,  de  toutes  les  lois  de 
la  République  Française  qui  y  ont  été  exécutées 
depuis  le  décret  de  réunion,  du  g  vendémiaire 
an  4,  telles  que  celles  de  police ,  d'administra- 
tion ,    d'abolition    de   là  dîmç  ,    des   droits    leo- 

daux Fut-ii  donc  sysiême  plus  effrayant  de 

désorganisation  et  de  subversion? 

S  il  ne  s'agissait,  citoyens  représentans  ,  que 
4'une  lutte  de  dialectique  ou  d'une  simple  extra- 
vasion  judiciaire  ,  l'on  pourrait  présenter,  avec 
tine  sorte  de  laveur ,  comme  circonstances  atté- 
nuantes ,  l'inhabitude  du  tfibunal  ctiminel  du 
département  de  la  Dyle  aux  règles  de  la  législa- 
tion française  ,  un  abandon  extrême  soit  à  des 
priucipes''religieux,  soit  à  des  préjugés  quelque- 
fois invincibles  ,  même  dans  des  hommes  éclai- 
rés ,  et  quelques  affections  locales  souvent  aussi 
entraînantes;  l'on  pourrait  peut-être  aussi  remon- 
ter avec  quelque  succès  aux  iJées  conçues  sur  la 
dignité  de  la  magistrature  civile,  et  sur  l'intérêt 
de  la  société  à  lui  maintenir  ou  concilier  la  con- 
fiance des  jutidiciables  -,  mais  il  s'agit  du  viole- 
ment  de  principes  simples  et  élémentaires  tant  de 
la  constitution  française  que  du  droit  public  des 
Nations  libres  ;  il  s  agit  d'une  atteinte  grave  por- 
tée aux  droits  des  deux  premiers  pouvoirs  d'une 
grande  Nation  ,  dont  l'un  a  été  méconnu  et  l'autre 
usurpé;  il  s'agit  enfin  de  prévenir  les  désordres 
mcaUulablcs  'qui  résulteraient  de  l'impunité  de 
semblables  excès. 

Que  devait  faire  «n  tribunal  voulant  rester 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  et  concourir  au 
maintien  de  l'harmonie  entre  les  pouvoirs  supé- 
rieurs ?  La  raison,  l'amour  de  la  Patrie  ,  comme 
les  principes  de  l'ordre  social,  lui  conseillaient 
une  communication  franche  avec  le  directtpire 
cjfécutif  ou  avec  le  corps  législatif,  qui  auraient 
pris  les  mesures  convenables  soit  de  législanon  , 

eoit.'^^Ji4o\vj"pa^'?iVFl(ffè■I'44■■cle''ra 'constitution; 
il  s  est  permis  de  juger  ses  actes ,  et  a  arrêté  avec 
préméditation,  après  de  subtiles  et  officieuses 
combinaisons,  l'exécution  de  l'une  des  lois  les 
jplus  conséquentes  de  la  police  générale.  Le  tems, 
les  circonstances  semblent  incriminer  ,  d'ailleurs  , 
cette  scandaleuse  entreprise  ,  puisqu'elle  eut  lieu 
lorsque  (  i3  prairial  an  5)  les  conspirateurs  royaux 
déroulaient  avec  audace,  dans  le  sein  du  corps 
législatif,  leur  vaste  plan  de  proscription  défini- 
tive des  Républicains  ,  puisque  le  fanatisme  rallu- 
mait dans  les  dépiiteraecs  réunis  les  torches  qui 
ont  incençJié  presque  toutes  les  autres  parties  de 
la  R.-pub.'ique._  Votre  commission  ne  peut  donc 
se  détendre,  citoyens  représentans  ,  de  vous  pro- 
poser de  détîarer  qu'il  y  a  lieu  à  prévention 
contre  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Dyle. 

Mais  en  remplissant  ce  douloureux  devoir,  elle 
ne  perd  pas  cette  douce  conviction  qu'il  y  a  loin 
de  la  prévention  à  l'accusation  ,  et  de  l'accusauon 
a  la  condamPialion  ;  elle  lit  aussi  dans  vos  âmes, 
comme  il  est  gravé  dans  la  sienne  ,  que  les 
citoyens  Narez  et  Lengraud  ,  qui  ont  signé  leur 
acte  de  dissidence  ,  doivent  être  ,  dès  à-présent , 
honorablement  distraits  de  la  liste  des  prévenus. 

Engerran  présente  un  projet  d'arrêté  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I^'.  Les  membres  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dyle,  à  l'époque  du  i3  prairial 
dernier,  dénoncés  au  conseil  des  cinq-cents  par 
le  tribunal  de  cassation  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 263  de  la  constitution  ,  sont  ,  en  vertu  du 
inême  article  ,  appelés  à  la  barre  du  conseil  des 
cinq-cents.  » 

Ils  comparaîtront  le  25  nivôse  prochain ,  à  midi , 
pour  y  rendre  compte  de  l'excès  de  pouvoirs  et 
autres  écarts  qu'ils  sont  prévenus  d'avoir  commis 
dans  Icirr  jugement  dudit  jour  i3  prairial,  sur 
l'appel  interjette  par  le  citoyen  Haze  ,  prêtre, 
d'un  jugement  du  iribunal  de  police  correction- 
nelle de  l'arrondissement  de  Bruxelles. 

II.  Ils  seront  interrogés  par  l'organe  du  prési- 
dent du  conseil. 


seront  faites  ,  les  membres  du  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Dylé  seront  entendus  dans 
leurs  défenses. 

IV.  Il  sera  tenu  procés-verbal  de  leurs  répon- 
ses ,  et  ils  serom.libres  de  déposer  des  copies  de 
leurs  détenses. 

V.  Après  avoir  entendu  les  membres  dudit  tri- 
bunal criminel,  le  conseil  des  cinq-cents  déli- 
bérera sur  la  question  <jle  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
accusation. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent, 
les  citoyens  Narez  et  Lengrànd  ,  membres  de  ce 
tribunal,  qui  consignèrent  et  motivèrent  leur  opi- 
nion contraire  audit  jugement  du  i3  prairial  an  5  , 


dej  administrés ,  des  justiciables;  je  sais  .enfiit 
que  ce  ne  sont  pas  ces  derniers  qui  réclament, 
niais  seulemept  quelques  homines  fâchés  de 
n'avoir  pas  pu  faire  tourner  à  leur  pjoht  par- 
ticulier et  exclusif  les  événemens  du  i8  fruc- 
tidor. 

il  importe  ,  citoyens  représentans  ,  que  les  faits 
vous  soient  connus,  et,  puisque  mon  collègue 
Baraillon  a  éniis  le  vœu  que  le  conseil  soit  ins- 
truit dans  cette  affaire  ,  je  viens  moi-même  ap- 
puyer sa  demande  sur  la  formation  d'une  com- 
mission ;  je  désire  que  celle-ci  s'éclaire  promp- 
tcment  ,  alors  vous  jugerez  du  mérite'  de  cette 
adresse  ;  et  si  vous  pensez  que  la  sûreté  de  la 
République    exige    la     translation    des     éiablisse- 


gistré  des  dissidences  du  même  tribunal ,     mens  publics  ,  vous   1  ordonnerez  et  je  le  votera,l 


le  lendetuain  14  prairial 
La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Prisidence  de  Russée. 
SÉANCE    DU    25    FRIMAIRE. 

Loysel  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
10  frimaire  ,  qui  accorde  à  l'archiviste  de  la  Répu- 
blique une  indemnité  pour  la  suppression  du 
contre-seing. 

La  commission  a  senti  toute  la  justice  de  cette 
résolution  ,  mjis  elle  n'a  psç  cru  néanmoins  de- 
voir proposer  au  conseil  de  l'adopter,  attendu 
qu'on  n'a  point  observé  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  4  brumaire  an  4 ,  et  que  le  commis- 
saire aux  archives  n'a  point  été  entendu  au  con- 
seil des  cinq-cents  avant  que  la  résolution  fût 
prise. 

Le  conseil  rejette  la  résblution. 

Loysel  propose  d'approuver  une  autre  résolu- 
tion da  23  frimaire  ,  qui  a  le  même  objet  que  la 
précédente,  mais  qui  ne  présente  point  les  mêmes 
vices  qui  ont  fait  rejetter  l'autre; 

Le  conseil  l'approuve. 

Roger-Ducos  commence  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  s8  brumaire  ,  relative  à  la  mise  en  acti 
vite  de  la  constitution  dans  les  Colonies. 

La  longueur  de  ce  travail  oblige  le  conseil  à 
continuer  la  suite  de  la  lecture  à  'demain. 

La  séance  pst  Jevée. 

CONSEIL  DES  CIN^-CENTS 

^    FRIMAIRE. 


SEANCE   DU 


adressent  au   conseil  la 


pciition   suivante 

Le  i8  fructidor  n'a  pas  encore  lui  pour  le 
Jura  ;  les  assassinats  s'y  multiplient;  on  incendie 
les  propriétés  des  républicains.  Les  émigrés  ei 
les  prêtres  bravent  la  loi  du  ig  fructidor  ,  par- 
courent les  campagnes  en  piovoquant  i'insurrcc- 
tion;  des  rassemblemèns  s'organisent  au  nom  de 
Louis  XVIII.  Des  dépôts  d'armes  sont  so'ts  la 
main  des  brigands  ;  les  effets  de  campement 
soiit  prêts  ;  Théodore  Lameth  sera  le  Saint- 
Cristoc  de  cette  nouvelle  Vendée  ;  l'assassin  du 
10  août ,  Terrier  Monciel ,  est  là  pour  ia  diriger  ; 
le  pillage  des  voitures  publiques,  les  dépouilles 
des  patriotes  alimentent  la  caisse  des  insurgés. 
L'impunité  a  détruit  toute  espèce  de  garantie 
publique  et  particulière.  Trois  cents  familles  sont 
errantes  et  fugitives.  Aujourd'hui,  peut-êire  même, 
un  tribunal  prévaricateur  prononce  la  mort  des 
républicains. 

Nous  abrégeons  tout  autre  récit  ,  et  nous 
demandons,  que  pour  rendre  le  Jura  à  la  Ré- 
publique ,  vous  ordonniez  la  translation  du  chef- 
lieu  de  département  à  Poligny  ,  et  qu'il  soit  fait 
un  message  au  directoire  exécutif,  pour  l'inviter 
à  prendre  en  considération  la  situation  de  notre 
département. 

Baraillon  prétend  qae  dans  quelques  dépar- 
temens  les  remplacemens  des  administrateurs 
destitués  ,  faits  sous  une  dangereuse  influence  , 
ont  été  très  -  mauvais  ;  qu'il  importe  d'éclairer 
ceux  laits  dans  ce  département;  en  conséquence  , 
il  demande  qu'utie  commission  soit  formée  pour 
en  rendre  compte  au  conseil. 

lehvre  ,  du  Jura.  J'entre  au  moment  au  con- 
seil ;  je  n'ai  point  entendu  la  lecture  de  l'adresse 
qui  donne  matière  à  la  discussion  ;  mais  j'ap- 
prends qu'elle  est  dirigée  contré  le  département 
du  Jura  ;  j'apprends  aussi  que  cette  adresse  est 
imprimée  ,  et  litpuis  quelques  jours  colportée  ; 
qu'elle  a  pour  but  de  faire  considérer  la  com- 
mune de  Lons-le-Saunier  comme  un  foyer  de 
contre  -  révolution  ;  que  pour  accréditer  cette 
accusation  ,  on  a  entassé  imposture  sur  impos- 
ture ;   je    sais    que   le    projet    est    de   li  ' 
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m.  Apres  avoir  repondu  aux  questions  qui  leur  I  pour   elle  ,  mais    pour   le  plus   grand    avantage 


avec  plaisir  avec  vous  ;  mais  si  ,  au  çontrave 
vous  y  reconnaissez  l'effet  de  l'irxtrigue  et  de 
l'ambition  ,  dans  ce  cas  vous  aurez  une  égal^ 
satisfaction  à  eti'  faire  justjce  çn  la  Iiyrant  âijl 
néant  ,  à  qui  je'  peux  dire  d'avaiice,  qu'elle  apt 
parti.eht. 

Le  conseil  ordonne  le  renvoi  au  directoire 
par  un  message  ,  et  à  une  commission  pour 
vérifier  les   faîts. 

Au  nom  d'une  coipcnlssion  spéciale  ,  Quillç- 
mardet ,  à  la  suite  d'un  ryipott  ,  propose  ^'abroy 
ger  la  loi  du  ?o  ventôse,  portant  qiif  les  assem- 
blées électoralcç  se  tiendront  chaque  anr^çe  dar.j 
le  chef-lieu  de  dépariement  ,  et  de  les  çopvo7 
qucr  pour  l'an  6  dans   d'autres  cornmunes. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajourne* 
ment. 

Des  citoyens  de  Strasbourg  dénoncent  le  re- 
présentant Frédéric  Hermann  comme  étarit  coin- 
pris  dans  la  loi  du  3  brumaire  en  sa  qualité  de 
parent  d'émigrés  ,  et  comme  ayant  constamment 
favorisé    les    émigrés    et   les    prêtres   réfractaires. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  l'examen 
d'une   commission  spéciale. 

Quelques  instans  après  la  lecture  de  cette  pé- 
tition ,  Frédéric  Hermann  écrit  qu'il  s'abstiendra 
d'assister  aux  séances  ,  jusqu'à  ce  qup  le  conseil 
ait  prononcé  sur  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

Robert  fait  ensuite  un  rapport  sur  Je  mariage 
des  mineurs,  dont  les  pères  et  niercs  sont  piorfi', 
interdits  ou  absens  ;•  il  propose  d'exiger  le  con- 
sentement d'un  conseil  de  famille.  ^ 

Le  conseil  prdonnç  Ijmprçssiqn  du  rapport  et 
du  projet. 

L'on  reprend  la  disçusi^ion  sur  le  projet  (Jf 
Dubot  ,  portant  que  lé  aecadi  sera  un'jotirdç 
r.jnn.s  pour  tous  U:>  Français. 

Dulot.  Personne  na  eoiin.o.»   i„     ,;. 

vous  aviez  d'indiquer  au  iPeuple  ses  jo"ur,s^dê 
repos.  Cette  vérité  a  paru  bi  frappante  aux 
membres  de  ce  conseil  ,  qu'elle  est  festée,  ainsi 
qu'elle  devait  l'éire  ,  sans  nulle  contradiction.  ' 
_  Eo  général  on  a  parlé  si  peu  contre  inon 
système  ,  qu'à  peine  ai-je  besoin  d'entrer  daiis 
la  moindre  rétutttiqn  ;  car  on  n'y  a  fait  que 
de  légers^  aoiendemens  ,  parmi  lesquels  il  s  en 
trouve  d'inutiles,  et  que  le  conseil  ipjetera  sû- 
rement dans  sa  sagesse.  Le  seul  qui  puisse  me 
convenir  est  celui  de  Pison  du  Gaîand  ,  parce 
que  toutes  les  fois  que  l'on  me  montre  la  pos- 
sibilité d'amoindrir  les  peines  qui  doivent  servir 
de  sanction  aux  lois,  tn  me  trouve  toujoijrs 
prêt  à  me  ranger  à  cet  avis  :  ainsi  ,  si  le  conseil 
le  partage  ,  je  ne  m'oppose  nullement  à  ce  qup 
l'on  se  borne  à  punir  la  contraveption  aux  dis- 
positions du  projet  de  résolution  que  je  pré- 
sente ,  de  la  manière  gui  est  indiquée  au  code 
des  délits  et  des  peines  contre  ceux  qiii  embar- 
rassent les  voies  publiques. 

J'ai  donc  ,  pour  tâche  unique,  à  réfuter  l'amen- 
dtment  proposé  par  notre  collègue  Faulcon  ,  et 
celui  offert  par  notre  collègue  Grégoire.  Ils  sont 
tous  deux,  je  le  crois,  dictés  par  l'amour  du 
bien  public  ;  et  je  ne  balancerais  nullement  à 
les  accepter  ,  si  je  n'en  apercevais  l'inuiilité. 

Je  parle  dabord  de  l'amendement  de  cotre 
collègue  Faulcon;  et  ,  comme  lui ,  je  commence 
par  déclarer  que  ce  serait  un  véritable  fléau 
d  organiser  le  repos  des  décadis  ,  de  manière  à 
ce  que  les  habitans  des  campagnes  ne  puissent, 
lorsquil  y  a  nécessité  ,  se  livrer  à  leurs  précieux 
travaux;  mais  en  est-il  ainsi  dans  le  projet  de 
votre  commission,  et  n'a-t-elle  pas  prévu  sufiï- 
samment  linconvénient  qui  résulterait  du  prin- 
cipe général,  en  laissant  au  directoire  et  a  ses 
açens  le  droit  de  juger  cette  nécessité  ,  '  et 
d  accorder  la  permission  de  travailler  à  tous 
ceux  qui  fonderaient  leur  demande  sur  des 
motifs  légitimes  ?  Plusieurs  de  nos  collègues 
craignent  que  ces  agens  ne  fassent  de  leur  au- 
torité un  objet  de  spéculation  ;  mais  si  un  abus 
semblable  pouvai;  éclore,  le  directoire  exécutif 
ne  l'arrêterait- il  point?  Et  si  une  pareille  appré- 
hension nous  intimidait  lorsque  nous  déléouous 
des  pouvoirs  ,  serait-il  jamais  possible  de  donner  - 
l'être  à  aucun  fonctionnaire?  Gomme  d'autres, 
je  sens   le  mérite  de  la   détance  :  mais ,  parce 
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que  l'on  se  méfie  ,  doit-on  s'interdire  à  jamais 
la  crcation  d'aucune"  institution  ,  et  ne  trouve-t- 
On  point  un  remède  suffisant  dans  sa  puissance  , 
dans  sa  faculté  journalière  de  détruire  l'abus 
aussitôt  qu'il  se  montre  ? 

Une  autre  considération  d'ailleurs  doit .  ce  nie 
semble  ,  faire  rejeter  la  proposition  de  noire 
collègue  Faulcon  ;  car  il  y  aurait  un  vice  essentiel 
dans  la  loi  si  ,  comme  il  le  demande  ,  on  la  ren- 
dait inégale  dans  son  application  ,  si  on  voulait  lui 
donuçr  un  caractère  coaciil  pour  les  habitans  des 
villes  ,  et  un  caractère  Licullatif  pour  les  liabiians 
des  campagnes.  Ces  simples  rtllcxlons  me  pa- 
raissent décisives  contre  son  sysiéroe  ;  et  je  crois 
pouvoir  passer  à  ce  que  je  dois  dire  à  mon 
collègue  Grégoire. 

Deux  mots  suffiront  sûrement  pour  faire  rejeter 
la  proposition  qu'il  vous  fait,  de  dét-hier ,  par 
«De  disposition  particulière  ,  que  la  loi  proposée 
au  conseil  ne  porte  atteinte  à  aucuu  culte. 
Je  n'ai  besoin  que  d'un  dilemme  pour  démontrer 
ce  que  j'avance. 

Ou  la  loi  proposée  porte  atteinte  aux  cultes  ,  ou 
elle  les  respecte.  Si  elle  y  porte  atteinte  ,  c'est  la 
question  préalable  que  l'on  doit  invoquer  ;  si 
elle  les  respecte  ,  si  elle  ne  porte  aucune  dis- 
position qui  soit  contraiie  à  l:ur  l,bre  exercice, 
c'est  le  maintien  total  que  ion  doit  réclamer.  Je 
délie,  en  bonne  logique  ,  de  répondre  à  cet 
argument,  et  je  crois  parf.'.ilcmcnt  inutile  d'y 
insister  davantage. 

Il  ciit  été  doux  pour  moi  ,  représentans  du 
Peuple  ,  de  n'avoir  a  combattre  dans  l'opinion 
de  mon  collègue  Grégoire ,  que  cette  simple 
proposition  ,  qui  n'avait  pour  but  que  de  prouver 
avec  quel  scrupule  il  s'efforce  de  mai«tenir  la 
$age  disposition  de  notre  charte  constitutionnelle, 
qui  veut  si  philosophiquement  faire  jouir  les 
Français  du  bienfait  inappréciable  de  la  tolé- 
lance  des  cultes.  Mais  ai-je  dû  entendre  froi- 
dement, avez-vous  dû  entendre  avec  calme  ,  la 
demande,  jusqu'à  ce  jour  inouie  ,  d  interdire 
aux  représentans  du  Peuple  le  droit  d'émettre 
leurs  opinions  sur  les  principes  des  sectes  reli- 
gieuses ,  et  de  rappeler  à  l'ordre  ceux  à  qui  il 
échapperait   sur   ce    sujet  quelques  réflexions  ? 

Quoi  !  le  législateur  verrait  répandre  à  grands 
flots  dans  le  sein  de  la  société  des  idées  absurdes  , 
et  ne  pourrait  dire  qu'elles  le  soni  ?  Quoi  !  il  ne 
pourrait  ks  éno'.icer  pour  les  combattre  ?  Quoi  ! 
il  verrait  la  main  perfide  qui  abruiit  des  hora- 
nies  libres,  et  ne  pourrait  les  avertir  de  leurs 
dangers  ? 

Citoyens  représentans,  je  sais  bien  que  c'est-là 
le  dcsir  des  prêtres  ;  car  ,  dans  tous  les  tems  ,  ils 
oni;  craint  la  lumière  et  ont  dû  la  craindre.  Mais 
que  nous  importe  ce  désir  ?  Sommes  -  nous  ici 
pour  prêter  aide  à  leur  système  ,  pour  accréditer 
leurs  prétentions  ,  pour  ployer  sous  le  joug  qu'ils 
"ofl;ent  aux  insensés  ?  Non  ,  représentans  du 
Peuple  ,  non.  Et  quoi  qu'en  ail  dit  mon  col- 
légiie  Grégoire  ,  dont  je  respecté  les  talens  ,  la 
inôràliié ,  et  sur-tout  le  patriotisme  ,  je  veux 
•pouvoir  signal;  r  à  celte  tribune,  comme  im- 
posteurs, tous  ceux  qui,  sous  la  bannière  des 
despotes  à,  couronne  ,  ou  des  d.-spotes  à 
thiare  ,  font  état  de  tromper  les  hommes.  Je 
veux  dire,  parce  que  je  le  pense,  que,  dans 
mon  opinion ,  toutes  les  religions,  oui  toutes, 
excepté  le  théisme  ,  et  ,  ce  qui  revient  aujourd'hui 
au  même  ,  le  thèophilanirt'pisme  ,  sont  des  at'en- 
(ats  contre  la  raison  et  contre  la  liberté  des 
Peuples.  Et  s'il  arrivait  que  je  fusse  rappelé  à 
l'ordre  dans  le  sénat  pour  avoir  émis  une  vérité  si 
palpable,  je  me  déclarerais  esclave  ,  je  vous  décla- 
rcr.<i s  tyrans. 

Loin  de'  moi  néanmoins  toute  idée  de  persé- 
cution !  J'ai  appris  ,  dans  les  principes  qu  enseigne 
Ja  philosophie,  et  dans  c-ux  consacrés  par  elle 
dans  la  constilulion  des  Français,  que  1  intolé- 
rance des  Sectes  produit  toujours  les  maux  les 
plus  affreux,  et  je  voué  haine  à  quiconqijç  est 
intolérant. 

Ainsi  je  b'ârae  les  autorités  constituées  qui 
vous  ont  été  civiquement  dénoncées  par  notre 
collègue  Grégoire  ,  et  je  me  réunis  à  lui  pour 
vous  demander  que  vous  en  donniez  connais- 
sance au  directoire  exécutif. 

Ainsi  je  blâme  également  ,  quoique  je  les 
excuse ,  ceux  qui  ,  dans  un  sens  contraire  , 
ont  eu  la  faiblesse  de  combattre  mes  prin- 
cipes, en  me  menaçant  d'une  potence  ,  en 
m'apportant  chez  moi  le  pioignard  des  as- 
sassins. 

Mai?  rentrons  dans  notre  sujet ,  et  ne  retardons 
point  davantage  l'croprcsseraent  que  vous  avez 
montré  depuis  le  iS  fructidor  de  donner  au 
Peuple  Français  des  institutions  républicaines. 
Il  en  a  besoin  pour  rcsier  libre  ;  vous  ne  lui 
îefuserez  pas  ce  puissant  moyen  de  conserver  le 
plus  précieux  de  ses   droits. 

Je  dcinande  que  l'on  mette  aux  voix  mon 
piojct  de  résolution  ,  sauf  à  le  voit  emender  dans 
ies  articles. 

Chajiclain.  Ne  déshonorons  pas  le  décadi  en  le 
faiuéantiiant.  (Onrii.)  honorons-le  au  contraire 


en  le  commercialisant.  (On  rit  de  nouveau.  )  Le 
projet  de  la  commission  est  au-dessoti's  (le  la 
dignité  du  Peuple  français.  Ce  n'est  point 
une  chose  aisée  pour  les  législaleurs  d'un  gland 
Peuple  que  dt  délermincr  par  une  loi  In  feri/itiun. 
Gardons-nous  de  faire  du  décadi  une  figure  gro- 
tesque ,  un  magot  de  la  Chine.  Il  faut  un  grand 
plan  :   voici  celui  que  je  proposé. 

)i  II  y  aura  une  fête  nationale  tous  les  décadis  , 
et  une  autre  plus  solemnells  au  reiiçiivellement 
de  chaque  saison.  Celle-ci  durera  trois  jours  ; 
savoir  :  les  nonidi  ,  décadi  et  priinedi.  Chacun 
de  ces  jours  rappelera  une  époque  de  la  révo- 
hation.  Les  décadis  seront  consacrés  aux  foires 
et  aux  marchés  î  et  ils  seront  tellemcijt  dislribués 
qu'il  puisse  en  être  ténu  un  danà  chaque  caniun 
à  son  lour.  Le  rnatin  ,  il  y  aura  ,  dans  totiS  les 
spectacles  ,  une  représentation  gratuite.  La  ces- 
satioii  du  travail  dépend  delavo'oulè  des  indi- 
vidus, et  la  loi  ne  consacre  aucun  jour  à  la 
fainéantise;  ji      '         '  ' 

0.a  demande  l'impression  de  l'opinion  de 
Chapelain. 

Couppé .,  des  côtes  du  Mord.  Je  dernandc  à  parler. 

Une  fouit  de  voix.  L'impression  n'est  pas  ap- 
puyée. 

Montmayou.  Les  décadis  doivent  être  célébrés 
d'une  manière  utile  ,  instrucllve  etagréablc;  pour 
remplir  ce  but  ,  voici  la  rédaction  (jue  je  pro- 
pose. 

))  Le  décadi  est  un  jour  de  fête  pour  toute  la 
République  ;  il  sera  consacré  à  la  célébration 
des  actes  de  naissance  ,  mariage  ,  etc.  à.  la  lec- 
ture des  lois  ,  au  chant  des  hymnes  pairiotiques  , 
aux  jeux  et  aux  danses.  Il  y  aura  ,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton  ,  -un  édifice  public  ,  sous 
le  nom  à,' édifice  décadaire  ;  chaque  décadi  ,  'les 
administrations  municipales  et  les  autres  autorités 
constituées  y  assisteroiit  aux  fêles.  Les  vieillards 
et  les  défenseurs  de  la  Patrie  seront  assis  à  la 
droite  du  président.  Le  directoire  est  autorisé  à 
taire  les  réglemens  nécessaires  ,  pour  rèndi^e'ccs 
fêtes  instructives  et  agréables.  .    '  '     ' 

On  réclarneritnpres^ion  de  ce  disço(jrs.  —  Çlle 
est  adoptée.  '  ' 

PoT^s ,  de  Verdun.  Le  projet  de  Montmayou 
ne  contraiie  en  rien  celui  de  la  commission  , 
je  pense  donc  que  celui-ci  doit  être  adopté  ;  et 
pour  y  décider  le  conseil  ,  je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  ,  le  voici  :  Louis  XVIIl  a  dit  à  ses  agens  : 
faites  tomber  le  décadi  et  le  comput  républi- 
cain ;  telle  est  la  teneur  de  l'article  XVIII  des 
instructions  de  Brottier.  Vous  savez  combien  ces 
agens  ont  éfé  fidclcs  à  ces  instructions  ,  et  de 
quelle  manière  linstitution  décadaire  ,  d'abord 
mise  par-tout  en  vigueur  ,  est  ensuite  tombée 
en  désuétude.  Son  discrédii,  çom«^-  ..i_;  ,i„ 
mot  citoyen  ,  a  passé  des  grands  salions  dans 
ies  ptiiis  ,  et  de  ceux-ci  dans  les  rues  et  dans 
le  Peuple.  Or,  puisque  cette  institution  a  paru 
si  redoutable  avix  royalistes  ,  qu  ils  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  ranéantir  ,  employons  tous 
les   nôtres   à  la  fjire  revivre. 

Je  demande  que  le  projet  de  Duhot  soit 
adopté. 

Le  conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de  la 
commission. 

Le  rapporteur  en  fait  lecture  ,  et  après  plu- 
sieurs débats  ,  les  premiers  articles  en  sont 
adoptés.  IVIais  comme  ils  contiennent,  ainsi  que 
le  reste  du  projet  ,  des  dispositions  différentes 
de  celles  qui  avaient  été  proposées  ,  le  conseil 
en  ordonne  limpressioii  et  le  renvoi  à  là  com- 
mission. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  pour  le  rem- 
placen>ent  du  citoyen  Savallete,  commissaire  dé- 
funt ,    de  la  trésorerie. 

-  Voici  les  noms  des  candidat!  ,  suivant  l'ordre 
dans   lequel  ils   ont  obtenu    des   VQJx  : 

Obelin  ,  Marec  ,  Espert  ,  Delaunay  ,  Saint- 
Aubin  ,  Legris  ,  IHermina,  Levacher ,  Joly  , 
B.ffroy,  Urbain  Jaunie,  Blachettc,  Dumonceau  , 
Harisson  ,  Godefioy  ,  Knapen  fils,  Laraarhere  , 
Eioy  Limaire  ,  Pelet,(de  la  Lozère)  Conchois , 
Sanlot ,  Dutremblay  ,  Morin  ,  Buné  ,  Real ,  Guil- 
laume ,  Savary  ,  Haller  ,  Lenoir  -  Laroche  ,  Bé- 
nard. 

Persoqne  n'ayant  obtenu  de  majorité  ,  il  sera 
procédé   demain  à  un   nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE    DU    i26    FRIMAIRE. 

Roger-DucQS  termine  le  rapport  --qu'il  ^vait 
commencé  dans  la  séance  d'hier,  sur  la  reso- 
luiion  du  28  brumaire  ,  contenant  le  mode 
d'applii.ation  aux  C'^lonies  ,  des  lois  organiciues 
d  •  la  constitution.  Il  termine  en  proposant  d'ap- 
prouver celte  résolution. 


Lancée.  Je  rlrmande'  que  le  rapporteur  soit 
engagé  à  inférer  dr.ni  son  tap/ori  une  noi'c 
qui  exprime  le  vœu  du  conseil  des  anciens', 
de  ne  plus  voir  ilésienir  le  département  des 
Deun-lnrles  pat  ces  mots  ?  colonies  ou  dépaf- 
temcns  coloniaux.  Si  l'on  continuait  à  employer 
CCS  mois  ,  cela  pourrait  laisser  dHns  qiiclqui.'s 
esprits  des  idées  de  supiéniaile  des  dép:iii-.'iner»s 
de  France  sur  ceiix  des  Indes  ;  dans  cprelqu/s 
auires  I  idée  de  subjeclion  <1e  ceux-ci  aux  dé- 
partemens  du  continent,  tandis  qu  il  doit  régner 
une  parfaite  égaillé  de  droit  entre  tous  les 
Fiançais  des  deux  hémisphères.  Cela  d'ailleurs 
pourrait  ràppe'Ier  les  idées  de  vente  d'iioimues', 
de  traite- Ucs  noirs,  d'esclavage,  etc.  Je  pense 
aussi  qu'au  lieu  de  dlie  les  départrmens  de  lu 
Corse  ,  on  devrait  dire  les  départemens  de  la 
Meditcrrannéc  ;  on  devrait  appcller  Adriat-ciuesr, 
ceux  que  la  valeur  de  l'armée  de  lluille  et  le 
génie  de  Bonaparte  viennent  de  conquérir  dan^ 
le  Levarit. 

Je  vnudais  aussi  qu'on  ne  se  servît  plus  des 
mois  Belgique  ni  L)épartemens  réunis  ,  njais 
qu'on  désignât  c<;s  déparicmens  par  les  noms 
qui  leur  sqiit  affectés.  Enfin  ,  je  pense  qu'oa 
devrait  caractériser  noj  possessions  dans  les 
Detix-Indes  [  en  les  appellàrit  dèpariemciis  de» 
Indes  orientales  ou  occidentales. 

Lecouteulx.  La  motion  de  mon  collègue  Lacuée 
a  taii  naître  en  moi  plusieurs  idées  que  je  ne 
pourrais  point  exprimer  eri  ce  moment  avec 
toute  la  prudence  et  la  rétlexion  nécessaire.  Je 
denaande  que  Je  rapport  de  la  commission  soif 
imprimé  tel  qu'il  a  été  fait,  et  que  lopluiort 
de  Lacuée   sort  impriniée   à  part.  1 

C^jrtte  proposition  est  adoptée  ,  et  la  motiô'ti 
de  Lacué'e  est  renvoyée  à  la  commission  dont 
Roger- Duéos  èt.iit  1  organe. 

La  séance  est  leyée. 

CONSEIL  DESCINQ,-CENTS. 

SÈANOE     DU    527    FRIMAIRE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  résolution  sur  la  réduction  dqs  rt,nies  viagè- 
res ,  créées  pendant  la  dépréciafieri  du  papier- 
monnaie  ,    moyennant  des   capitaux  eu   papier' 

Voici  l'analyse  du  rapport  fait  par  Bcrgier  , 
dans   la    sèairce  du  21   de    ce  mois. 

51  La  commission,  dit  le  rapporteur,  n'a  paj 
changé  de  principes  sur  la  réductlbiliié  des  reriteç 
viagères,  créées  pendant  la  déprécia'oa  du  p.a.^ 
pier-mpnnale  ;  mais  elle  a  pris,  dans  l'applicatipa 
de  ces  principes  ,  un  plan  qui  donne  des  rèsul- 
tels  plus  unilormes  et  plus  exacts. '" 

î!  La  commission  persiste  donc  a  penser  qu'à 
raison    uc  la  liuivxic  àuuiunc  cn^.^  ^^^...f....,  ^_  _3 , 

viagère    et   de   la  faveur    qu  ils    mèr'tent  ,    il    ne 

convient  pas   de  les    traiter  comme  les   contrats 


de  prêt  or^ 


H«  ■ 


au  lieu  de  faire 


porter  la  réduction  sur  des  capitaux  aliénés  sans 
retour,  l'interveclion  du  législaiL'ur  doit  se  borncç 
à  réduire  les  rentes  dont  iexfcr  -àifesiexaii  l  erreur 
des  parties  contractantes  ,  en  marjilesiant  une 
lésion  énorme  que  la  loi  ne  toléra  jamais  dans  leâ 
contrats  de  bonne  loi. 

!>  Mais  comment  juger  de  cet  excès?  comment 
apprécier  la  lésion  dans  de  pareils  actes  aléa- 
toires ? 

ji  Votre  commission  n'a  vu  d'autre  moyen  que 
de  comparer  la  valeur  réelle  du  papier-monnaie 
fourni  par  le  créancier  avec  la  quotité  de  la  rente 
promise  ,  afin  de  vérifier  par  ceîte  comparaispr}  , 
si  l'intérêt  promis  excède  de  plus  de  moitié  çejlij 
qu'il  est  d'usage  de  stipuler  dans  les  constitu^ioiw 
ûe  rentes   viagères.     '  i-  i- 

)j  Ainsi  nous  avons  dit  ;  la  rente  viagère,  ns 
doit  point  subir  de  réduction  ,  si  ,  comparés 
avec  le  capital  ,  valeur  écus  ,  fourni  par  le  créant 
cier,  elle  n'excède  pas  le  double  de  l'intétèt 
viager  qu'il  était  d'usage  'de  stipuler  dans  .ces 
sortes  de  contrats  ;  mais  si  elle  excède  le  doublç 
du  taux  ordinaire  et  ctjmrnun  ,  elle  y  sera  rér 
duite  ,  parce  que  la  lésion  d'outre  moitié  fuÇ 
toujours  réputée  énorme  aux  yeux  de  la  loi  ,' e^ 
qu'elle  est  intolérable  dans  les  contrats  de  bonne 
foi.  ■ 

)!  Cette  règle  générale  posée  ,  il  tie  s'agit  p]us 
que  d'en  faire  l'application  ,  et  nous  avons  pouf 
cela  les  données  ordinaires  de  7  ï  ,  de  10  ,  de  12  I; 
et  de  i5  pour  cent,  selon  le  nombre  des  têtes  oïl 
la  diversité  des  âges. 

))  Ces  taux  proportionnels  connus  ,  la  commis- 
sion vous  proposera  de  les  doubler,  et  de  lie 
retrancher  que  l'excédent  qui  dépasserait  ce  tau* 
doublé.  Ainsi  elle  ira  jusqu  à  accorder  au  créân- 
ciei:  i5  au  lieu  de  74,  20  au  lieu  de  10  ,  aS'au 
lieu   de  12  î  ,  3o  enfin  au  lieu  de  i5. 

)i  II  faudrait  assurément  qu'un  créancier  fût 
bien  avide  et  bien  peu  jtiste  pour  porter  ses  pré-, 
tentions  plus  loin. 

i>  Mais  en  fesant  aux  créanciers  de  rentes  via- 
gères une  justice  si  entière  ,  la  commission  a  dâ 
faire  attention  à  atteindre  pour  tous  une  mesure 


propoitionnelle  ,  et  de  ne  la  dépasser  pour  au- 
tun;  de  les  traiter  tous  avec  la  même  faveur  et  de 
n'en  privilégier  aucun. 

j>  Or  votre  commission  ne  doit  pas  vous  dissi- 
muler que  vous  maoquetiez  louleraent  ce  but, 
si  pour  l'évaluation  des  capitaux,  fournis  par  les 
créanciers  de  rentes  viagères  ,  la  loi  s'en  référait 
aux  tableaux  particuliers  de  dépréciation  dressés 
dans  chaque  département,  en  exécution  de  la  loi 
du  5  messidor  dernier.  Ils  n'ont  pas  été  formés 
avec  l'intelligence  et  l'impartialilé  que  vous  aviez 
droit  d'attendre  des  jurés  d'équité  que  vous  en 
aviez  chargés.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  doive 
être  frappé  des  contrastes  bisatres  qu  offrent  ces 
divers  tableaux,  même  entre  les  lieux  les  plus 
voisins. 

)5  Ici  le  débiteur  se  trouve  favorisé  outre  me- 
sure ;  là  c'est  le  créancier. 

))  La  même  somme  de  papier-monnaie  fournie 
le  même  jour  ,  à  la  distance  d  une  ou  deux  lieues , 
représenterait  un  capital  écus  de  i5  ^  20  et  3o  pour 
cent  de  plus  dans  un  lieu  que  dans  un  autre. 

))  Ainsi  le  département  de  la  Seine  et  celui  de 
Seine  et  Marne  se  touchent  ;  cependant  le  ta- 
bleau du  premier  ne  donne  le  même  jour ,  au 
mois  d'août  1792  ,  que  Sg  pour  cent  au  prêteur  , 
tandis  que  le  second  lui  donne  84. 

n  L.'S  différences  sont  plus  grandes  encore  à 
d'autres  époques  entre  divers  départcraens  ,  à 
distance  presque  égale  de  Paris,  d'oii  se  répan- 
daient ItS  assignais  pour  circuler  :  par  exemple 
en  rapprochant  les  tableaux  de  dépréciation  des 
dOparteniens  de  la  S;;iae  ,  de  la  Somme  ,  du 
Puy-de-Dôme  ,  de  lOise  ,  de  Marne  ,  de  l'Aisne  , 
de  Maine  et  Loir ,  on  voit  avec  suiprise  que  celui 
qui  aurait  piêie  ,  au  mois  de  juillet  1793,  cent 
mille  livres  assignats  ,   aurait  à  répéter  : 

51  Soixante-huit  mille  francs  écus  dans  le  dé- 
partement de  Maine  et   Loire  ; 

!)  Soixante-six    dans  celui   de  la  Marne  ; 

î>  Cinquaate-six  dans  le  département  de  la 
Somme  ; 

))  Quarante  dans  celui  de  l'Oise  : 

î>  Trente-six  dans  celui  du  Puy-de-Dôme  ; 

))  Trente-quatre  dans  celui  de  la  Seine; 

)i  Et  vingt-quatre  seulement  dans  celui  de 
l'Aisne. 

!!  Il  est  impossible  pourtant  qu'aux  mêmes 
époques  il  existât  utie  telle  disproportion  entre 
la  valeur  commerciale  du  papier-monnaie  ,  com- 
biné ,  comme  le  voulait  la  loi ,  avec  les  valeurs 
des  immeubles  ,  des  denrées  et  des  marchandises  , 
dans    ces  divers  départemens. 

)>  Vos  intentions  n'ont  donc  point  été  rem- 
plies ;  le  vœu  de  la  loi  n'a  point  été  ac- 
compli. 

_  D  ...  ^  ..-..._  ,        ..     j„    .^_ 

tlfier  ces  écarts;  de  réparer  le  désordre  qui  eo 
résulte  dans  l'exécution  de  toutes  les  transac- 
tions contractées  en  papier-monnaie  en  général  ; 
de  ramener  ,  en  tout  et  pour  tout  ,  les  choses 
au  point  d'ordre  et  de  justice  où  vous  avez 
voulu  les  conduire  par  la  loi   du  5   messidor. 

j)  Mais  votre  commission  excéderait  les  bornes 
de  sa' mission  ,  si  elle  vous  proposait  de  prendre 
une  pareille  mesure  générale.  Elle  ne  doit  vous 
entretenir  aujourd  hui  que  des  rentes  viagères  , 
et  vous  proposer  que  des  mesures  qui  s'y  rap- 
portent, 

)>  Il  s'en  offre  une  bien  simple  pour  écarter  de 
ces  rentes  l'application  d'échelles  de  dépréciation 
trop  divergentes  pour  faire  justice  égale  à  tous 
les  rentiers.  Le  parti  auquel  il  faut  s'arrêter  , 
ce  semble ,  lorsqu'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir 
de  faire  mieux,  ce  parti  ,  dis-je  ,  serait  de  chari^er 
le  directoire,  qui  a. tous  les  tableaux  de  dépré- 
ciation des  départemens  sous  les  yeux,  d'en 
composer  un  tableau  commun  et  uniforme,  en 
réglant  la  dépréciation  générale  mois  par  mois,  par 
la  moyenne  proportionnelle  des  dépréciations 
particulières, 

u  Telles  sont  les  règles  de  rédunion  que 
votre  commission  a  cru  convenir  le  mieux 
aux  rentes  ,  et  d'après  lesquelles  ont  été  ré- 
digés les  deux  projets  que  je  suis  chargé  de 
•Vous  préseiiter.  n 

Le  rapporteur   en  donne  lecture. 

Jorrand.  Par  la  loi  du  ii  frimaire  dernier  , 
le  principe^  général  de  la  loi  du  5  messidor, 
est  appliqué  aux  obligations  contractées  pour 
simple  prêt.  Les  dettes  sont  définitivement  réglées 
par  cette  loi. 

Comment  se  fait-il  que  la  commission  change 
de  principe  pour  les  rentes  viagères  consti- 
tuées ? 

Le  contrai  de  rente  viagère  est  aléatoire. 
Certes  !  nous  !en  convenons  ,  mais  ce  contrat  ne 
1  était-il  pas  avant  l'émission  du  papier  ?  Hé  bien  ! 
s'il   l'était  lorsque   le  prix  prinsîpal    des   renies 
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viagères  était  en  bonne  valeur  réelle  ,  pourquoi 
veut-on  changer  aujourd'hui  ce  caracteie  pour 
en  donner  un  autre  aux  rentes  en  papier  ?  Quoi  ! 
un  individu  qui  aura  placé  du  papier-mormaie  qui 
n'avait  qu'une  certaine  valeur  ,  sera  traité  plus 
fdVorablcmen»viue  celui  qui  aurait  acheté  une 
rente  viagère  en  monnaie  métallique  !  sans  doute 
la  rente  viagère  doit  jouir  de  quelques  faveurs  , 
mais  elle  consiste  dans  le  doublement  du  revenu  : 
si  le  contrat  de  renie  viagère  mérite  quelques  fa- 
veurs ,  c'est  sans  doute  en  raison  de  la  nature  de 
l'acte  et  des  individus  au  profit  duquel  il  est  fait. 
Mais  je  soutiens  que  cet  .acte  n'en  mérite  pas  , 
puisqu'il  n'est  qu'un  jeu  de  hasard  ;  c'est  un  acte 
qu'on  joue  sur  la  durée  de  sa  vie  pour  avoir  de 
plus  grandes  jouissances.  Celui  qui  fournit  les 
fonds  espère  prolonger  sa  vie  ,  il  espère  mettre  à 
contribution  celui  à  qui  il  les  a  prêtés.  Celui  qui 
les  reçoit  calcule  sur  des  chances  contraires.  Or  , 
de  tous  les  tems  les  jeux  de  hasard  ont  été  pro- 
hibés. On  prohibe  tous  les  actes  dont  l'-événement 
tient  du  hasard.  Les  lois  défendent  de  vendre  et 
d'acheter  une  récolte  sur  pied  ,  parce  que  c'est  un 
jeu  du  hasard  ;  attendu  que  la  récolte  est  sujette  à 
tant  d'inconvéniens  ,  qu'on  ne  peut  toujours  espé- 
rer de  la  recueillir.  Si  les  jeux  ordinaires  dans 
lesquels  les  parties  ne  compromettent  que  leurs 
intéiêts  sont  prohibés  ,  à  plus  forte  raison  cette 
prohibition  devrait-rlleét-e  portée  contre  desjeux 
où  l'une  des  parties  est  intéressée  à  désirer  la 
mort    de   l'autre. 

Mais,  dira-t-on  ,  les  lois  ont  autorisé  les  rentes 
viagères  ,  ce  sont  des  contrats  approuvés.  Certes  , 
si  on  examine  le  motif  de  ces  rentes  ,  on  ne 
serait  pas  disposé  à  les  traiter  avec  faveur. 

Le  motif  de  ces  rentes  était  ,1e  désir  qu'une 
coor  avilie  et  corrompue  avait  de  muliiplier  ses 
emprunts. 

Sont-ce  des  pcres  de  familles  qui  ont  des  sen- 
timens  paternels  pour  leurs  successeurs  qui  pla- 
cent en  viager?  Non,  ce  n'est  point  cette  classe 
intéressante  de  citoyens  ;  ce  sont  des  célibaiaires 
qui  n'ont  pas  d'mfans;  ce  sont  des  égoïstes  qui 
cherchent  une  jouissance  ,  qui  s'embarrassent  peu 
de  leurs  héritiers  apiès  leur  mort  ;  arrive  ce  qui 
pourra  ,  disent-ils.  Non  ,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  à  ces  hommes  que  l'on  doive  accorder  quel- 
ques faveurs. 

Votre  commission  vous  dit ,  la  rente  viagère 
est  alimentaire  '.  mais  les  autres  rentes  ne  sont- 
elles  pas  aussi  alimentaires?  Celui  qui  a  prêté  des 
fonds,  soit  pour  prêt  à  ternie,  soit  pour  renie 
constituée  ,  n'espere-t-il  pas  se  nourrir  avec  l'in- 
térêt qu'il  en  retire.  Il  y  a  cette  différence  entre 
l'intéiêt  à  5  pour  100 ,  et  l'intérêt  à  10  pour  loo  , 
c'est  que  le  fond  à  rente  viagère  n'est  alimentaire 
que  pour  l'individu  qui  les  donne  ,  et  que  celui 
à  5  pour  100  l'est,  Don-seulcment  pour  lui  ,  mais 
encore  pour  les  siens,  et  sous  ce  point  ,  la  rente 
---o-,'^  "-  Joit  pas  être  plus  favorable  que  la 
perpétuelle. 

On  vous  dit ,  pour  vous  intéresser  en  faveur  des 
rentiers  viagers  :  mais  ce  sont  des  fonds  qui  pro- 
venaient de  remboursemens.  Je  réponds  :  tous 
les  principaux  de  rentes  constituées  ,  ou  de 
ciéances  à  termes  ,  ne  provenaient-ils  pas  éga- 
lement de  remboursemens  ?  Ici,  il  y  a  identité  de" 
raison  ;  si  les  fonds  ont  été  placés  indistincte- 
ment ,  dès  que  1  on  n'a  pas  accordé  de  faveur 
aux  rentes  constituées  à  5  pour  100  ,  pourquoi 
veut-on  aujourd'hui  doubler  et  tripler  celles 
constituées  à  10  pour  loo? 

On  cherche  à  rendre  les  prêteurs  favorables, 
et  à  jeter  de  la  défaveur  sur  les  emprunteurs,  en 
disant  de  ces  derniers  qu'ils  ont  fait  valoir  les 
fonds,  les  ont  agiotes,  ont  acquis  avec,  des 
biens  nationaux ,  des  biens  à  vil  prix ,  ainsi 
qu'il  est  juste  qu'ils  payent  la  modicité  du  prix  de 
leurs  acquisitions. 

Je  crois  qu'il  y  a  eu  quelques  agioteurs  ,  quel- 
ques intrigans  ,  qui  ont  contracté  des  rentes 
viagères;  mais  est-ce  la  portion  majeure  des 
débiteurs  ?  Non  ;  trop  long-tems  on  nous  a 
amusé  de  ce  mot  agioteur  ;  depuis  six  ans  on  le 
répète  à  la  tribune  l  et  c'est  de  cette  manière 
qu'on  nous  a  fait  faire  des  sottises  en  finances  ; 
et  aujourd'hui  on  voudrait  nous  en  faire  faire 
une  et  en  morale   et  en  politique. 

Examinons  quelle  est  la  masse  des  emprun- 
teurs. Ce  sont  des  pères  de  famille  dont  les 
revenus  étaient  réduits  à  zéro  ,  qui  ont  été  obligés 
d'emprunter,  à  quelque  condition  que  ce  soit, 
pour  s'alimenter  ainsi  que  leurs  familles.  Il  est 
tel  emprunteur  qui  avait  placé  à  telle  époque 
(avant  l'émission  du  papier)  en  bons  écus,  à 
.')  pour  cent;  aujourd'hui  il  doit  recevoir  ces 
5  poui:  cent  de  ces  fonds  placés,  mais  c'est 
lorsqtvils  sont  réduits  à  rien  :  obligé  d'emprunter 
dans  le  tems  où  l'assignat  était  presque  nul  , 
il  n'a  pu  le  faire  qu'en  rente  viagère  ,  car  le 
prêteur  fait  toujours  la  loi  à  l'cticipruntcur.  Eh 
bipn  !  cet  individu  se  trouve  forcé  de  payer  au- 
jourd'hui le  double  du  revenu  d'un  principal 
quil  a  reçu  en    papier- monnaie  ,  tandis   qu'on  ^ 


ne  lui  paie  qu'une  petite  valeur   de  fonds  nu- 
méraire. 

Il  y  a  tel  individu  qui  a  constitué  une  rente 
viagère  à  l'âge  de  3o  ans  ,  dont  il  a  fourni 
les  tonds  eu  valeur  métallique  ,  lequel  étant 
parvenu  à  l'âge  de  70  ans  ,  s'est  trouvé  obligé 
d'emprunter  à  rente  viagère  ,  auquel  vous  feiiei 
payer  25  à  3o  pour  cent.  Ces  idées  ne  sont  pas 
lolérablcs  ,  elles  ne  sont  pas  conformes  à  la  jus- 
lice   et  à  l'égalité. 

Mais  il  est  une  autre  espèce  d'emprunteu  s  qui 
n'est  pas  moins  intéressante;  ce  sont  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  Certes!  je  ne  crois  pas 
que  l'on  veuille  jeter  de  la  défaveur  sur  ceue 
espèce  de  débiteurs.  Nous  devons  reconna'itre 
que  ces  acquéreuis  sont  les  plus  fermes  colonnes 
de  la  Republique  ;  ce  sont  les  postes  avances, 
ce  sont  les  enf^ns  perdus  de  la  révolution.  Ce 
sont  eux  qui  ont  débarrassé  la  Nation  de  biens 
qui  l'embarrasseraient auiourdhu"  ;  nOT)s;;u!vmeot 
ils  ont  eu  beaucoup  de  confiante  dans  la  lévo- 
lution  ,  mais  ils  en  ont  inspiré  aux  citoyens. 
Compte-t-on  pour  rien  les  événemens  auxquels 
ils  sont  déjà  exposés  ?  Quelques-uns  n'onl-i, s  pas 
été  les  victimes  de  leur  dévouement  ?  Plusieurs 
ont  été  assassinés  ,  parce  qu'ils  ont  acquis  des 
biens  nationaux. 

Aujourd'hui  on  voudrait  augmenter  les  désa- 
gréraens  qu'ils  éprouvent.  Je  ne  pense  pas  que 
dans  celte  circonstance  et  dans  le  sein  du  corps 
législatif ,  on  veuille  jeter  sur  eux  tant  de  défa- 
veur. 

Sous  quelque  point  que  l'on  envisaç^e  la  nature 
des  rentes  viagères,  on  ne  peut  lui  accorder 
plus  de  faveurs  qu'aux  autres.  I!  faut  laisser  les 
chosesdans  l'éiat  cù  elles  sont,  ssuf  au  corps 
législatif  h  examiner  si  à  l'avenir  il  doit  laisser 
exister  ce  mode  de  créance  :  car  je  le  crois 
immoral ,  et ,  par  cette  raison  ,  il  doit  être 
rejeté.      \ 

Par  toutes  ces  raisons  ,  je  demande  la  question 
préalable    sur  les    deux  projets   présentés  par  la 
commission,   et  je  propose  d'arrêter  en  principe 
que  les  intérêts  des  capitaux  seront  réglés  comme 
ils  l'étaient  dans  l'ancien  usage. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  4  ,  le  conseil  des  cinq- 
cents  a  continué   la   discussion   sur  les  avoués. 

Il  a  adopté  le  projet  de  Villers  sur  les  rentes 
viagères  au-dessous  de  200  liv.  Ct  projet  les 
constitue  en  rentes  tontinierts  dont  le  siiaximui» 
ne  pourra  excéder  1000  Hv. 

Sur  la  demande  de  sa  commision  des  inspec- 
teurs ,  le  conseil  s'est  formé  eu  comité  généraL 

ERRATA. 

N°  92  ,  comrnencez  la  suite  de  l'opinion  de 
Julien  Souhait  à  la  tin  de  la  seconde  colonne 
par  ces  mots  :  Il  est  contraire  à  la  justice;  con- 
tinuez jusqu'à  ceux-ci  de  la  cinquième  ;  de  rt- 
venir  sur  le  même  objet  ;  puis  reprenez  au  commen- 
cement de  la  seconde   :  vous  ne  pouvez  donc,  etc. 


COURS     DU      CHANGK. 

Bonne  du  4   nivôse.  —  Effets  cemmerçabUs. 
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Lyorf.  < i  p.  à  i5  jours. 

Marseille....  1  b.  à  i5  jours. 
Bordeaux.,  au  p.  à  i5  jours. 
Montpellier,  au  p.  à  10  jouis. 

Efets  publics. 

loscriptioDS 

Bons  i 3  i.  i5t, 

^ons  i 3^  1.  pour  cent  perte. 


7I.55. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  Geneviève  de  Brahant ,  trag.  en  3  acte», 
suiv.   de  la  fausse  Agnès.   - 


A.  JouRDAN  ,  rédttcfeur  en  chef 


Le  prix 
de  chaque 


Il  faut  adiesser    le 


;o  francs   pour  six   mois  ,    et    100  frau 
ii.oyen   AtiERï  ,    diroctcut   de  ce  journal 


pou.  l'ann, 
nie    des  Po 


On  ne  s'abonne  qu  ' 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  citoyen  AgaïSE,  pioprictaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAEETTE  NA 


N"  96. 


Sextidi 


LE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (mardi  26  décembre  1797  ,  v.  i 


:l.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,    le   ie>  décembre, 

IVl.  Ganeuzien  ,  ci-devant  ministre  de  Prusse  à 
à  Pétersbourg.|et  beau-frere  de  M.  de  Haugniz,  s'csi 
embarqué,  il  y  a  quelques  jouis  pour  l'Angleterre. 
Un  orage  terrible  lui  a  à  peine  permis  .le  rega- 
gner Cuphaven.  Intimidé  par  cet  essai,  il  préfère 
de  passer  par  la  Fiance  ,  et  de  s'embarquer  à 
Calais  avec  permission  du  gouveinement  de  la 
République. 

II  doit  annoncer  à  la  cour  de  Londres  l'avéne- 
ment  du  nouveau  roi  au  ttôae  ,  et  porter  à  la 
sœur  du  roi  les  riches  présens  que  lui  a  légués 
son  père. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  8   décembre. 

L.\  comtesse  de  Lichtenau  est  toujours  retenue 
à  Potsdam  avec  toute  sa  suite.  On  a  conduit  une 
de  ses  danaes  de  compagnie  (de  Chappui  )  à 
Berlin  ,  pour  y  être  interrogée  par  le  ministre  de 
Reck  et  le  conseiller  Baumgerten  ,  chargé  de 
l'examen  de  cette  affaire. 

On  en  raconte  tant  ,  qu'il  est  difBcile  de  dis- 
tinguer le  vrai  du  faux  :  toutefois  est-il  sûr  qu'on 
a  trouvé  dans  sa  maison  à  Berlin  , 

800,000  florins  d'Hollande  ,  en  billets  de 
banque  ; 

3oo,ooo  rixdailers  ,   en  billets  anglais  ; 

66,000  rixdailers  ,    en   monnaie  hollandaise  ; 

36,008  rixdailers,  en  monnaie  prussienne  ; 

3oo,ooo  rixdailers  ,   en  bijoux. 

On  a  trouvé  de  plus  sur  elle  le  fameux  dia- 
mant du  grand  Frédéric  ,  et  qui  est  évalué  à 
198,000  rixdailers  ;  le  potte-'feuille  du  roi  ,  des 
lettres  de  Pitt ,  de  Bengut  et  Bedsboroko.  Qu'on 
ajoute  encore  à  ses  sommes  trés-considérables  les 

farcs  ,  campagnes,  jardins  et  autres  biens  de  cette 
emme ,  et  on  pourra  se  faire  une  idée  de  ses 
richesses  immenses.  Encore  n'a-t-on  pas  compté 
ce  qu'elle  a  déjà  envoyé  dans  l'étranger  ,  et  qu'on 
dit  encore  surpasser  ce  qu'elle  a  laissé  en  Prusse. 
Dix-sept  caisses  d'une  énorme  grandeur,  appar- 
tenant à  cette  comtesse,  ont  été  saisies  sut  la  fron- 
tière de   Saxe. 

KœJiisberg ,   le   i^"  déc-mbre. 

Les  bruits  qui  font  tantôt  mourir  ,  tantôt  dé- 
trôner l'empereur  de  Russie  ,  quoique  mal  fon- 
dés ,  ne  résultent  pas  moins  du  mécontentement 
des  grands  de  la  Russie  ,  et  de  leur  haine  contre 
la  sévérité  que  ce  prince  adopte  dans  le  service 
militaire.  11  traite  les  officiers  les  plus  distingués 
avec  une  dureté  qui,  trop  souvent,  dégénère  en 
une  grossièreté  très-insupportable. 

L'ukase  ,  concernant  lés  honneurs  à  rendre  à 
l'empereur  lorsqu'on  le  rencontre  en  route  ou 
dans  les  rues ,  est  exécuté  avec  une  telle  rigueur  , 
que  les  ministres  des  puissances  étrangères  y  sont 
soumis. 

L'ukase  qui  prescrit  Iç  costume,  ou  plutôt  qui 
proscrit  les  chapeaux  rohds  et  les  pantalons  ,  est 
maintenue  avec  tant  de  violence  qu'on  a  ôté  der- 
nièrement, en  pleine  rue  ,  les  culottes  à  quelques 
cnfans  de  sept  ans,  par  ce  qu'elles  descendaient 
jusqu'au  mollet.  Rien  de  plus  comique  que  de 
voir  des  enfans  de  cinq  ans  se  promener  avec  des 
chapeaux  à  trois  cornes. 

Le  service  ,  surchargé  de  petitesses  ,  accable  le 
soldat  qui  ,  au  reste  ,  est  bien  nourri  :  il  est  logé 
thez  les  particuliers  qui  réclament  en  vain  contre 
cette  charge  ;  il  y  en  a  qui  ont  80  soldats  dans 
leur  maison.  La  garnison  de  Riga  compte  autant 
de  têtes  que  la  ville.  Les  soldats  y  sont  tous  logés 
dani  les  maisons  bourgeoises.  Pétersbourg  est 
remplie  de  soldats.  L'empereur  ,  malgré  ce  mé- 
contentement ,  semble  mèpiiser  ses  ennemis  et  ne 
l'occuper  que  de  l'organisation  de  son  armée  , 
qu'il  se  propose  d'employer  bientôt  dans  l'étran- 
ger, pour  consolider  avec  plus  de  succès  la  tran- 
goillité   dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Les  chefs  des  émigrés  français  sont  très-aciifs 
et  pleins  de  confiance  dans  leurs  nouveaux  pro- 
jets. Le  corps  très-fondu  de  Condé  doit  former 
l'état-major  d'une  armée  ,  qui  s'assemblera  sur  les 
ffcniicres  de  la  Po'ogne  russe. 

Ce  corps  a  passé  par  ici,  et  les  ofKciers  prus- 
(ient  ont  rendu  les  honneurs  les  plus  distingués 
au  prince  ,  chef  de  ce  cor^js  ,  dont  la  suite  est 
liès-nombreuse. 


REPUBLIQ.UE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  25  novembre. 

Le  corps  législatif  a  été  installé  le  21  de  ce 
mois.  Dans  la  première  et  la  seconde  séance  il 
s'est  occupé  des  détails  nécessaires  pour  fixer 
un  sysiême  d'opérations  suivies.  Les  représcn- 
tans  ont  prêté  individuellement  le  serment  pres- 
crit par  la  constitution,  et  selon  la  formule  pro- 
posée. Plusieurs  ont  accompagné  cet  acte  solennel 
de  discours  itès-éncrgiques  ,  que  les  spectaltuis 
ont  recueillis  avec  avidité  parce  qu'ils  y  voyaicnl 
l'r .  !,agement  de  défendre  avec  zèle  les  droits 
du  Peuple.  Les  choix  que  les  deux  conseils  ont 
faits  pour  leurs  premiers  présidens  ,  ont  été  t^è- 
néralement  applaudis.  En  élisant  les  ciioyèns 
Fenaroli  et  Becalosji  ,  tous  deux  anciens  mem- 
bres du  gouvernement  provisoire  de  Brcscia  , 
ils  ont  rendu  un  juste  hommage  au  Peuple  de 
Brcsi-ii,  qui  a  si  bien  mérite  de  la  libeitc  italienne  : 
Fenaroli  est  président  du  grand  -  conseil  ,  et  B^- 
calossi  ,  de  celui  des  anciens.  Tous  deux  sont 
également  estimés  par  leurs  lumières  ,  leur  pa- 
triotisme et  leur  désinléressement.  L'un  deux 
a  refusé  la  dignité  de  directeur  de  la  Républi- 
que cisalpine  ;  et  l'autre  ,  élu  malgré  lui  repré- 
sentant ,  demande  au  conseil  la  démission  que 
le  général  n'a  pas  voulu  lui  accorder.  En  prenant 
le  fauteuil  ,  les  .leux  présidens  o.it  prononcé  des 
discours  iniprovisés  ,  qu'on  a  copiés  par  les  pro- 
cédés tachigraphiques.  Leur  étendue  ne  me  per- 
mettant pas  de  les  rapporter  eri  entier  ,  j'en  tra- 
duirai quelques  passages  pour  faire  connaître  le 
caractère   des  orateurs  et   l'esprit  qui  les  anime. 

Après  avoir  rappelle  les  évéiicraens  qui  ont 
affranchi  la  plus  belle  partie  de  l'Italie  ,  le  pré- 
sident  du  grand  -  conseil   dit  : 

)i  Choisis  pour  consolider  et  faire  prospérer 
cette  nouvelle  République,  vous  ne  vous  mon- 
trerez dignes  de  votremissicn  qu'en  donnant  cons- 
tamment au  Peuple  l'exemple  de  remplir  ses 
devoirs  avec  exactitude  ,  qu'en  lui  garantissant 
l'exercice  de  ses  droits.  Il  n'est  plus  tems  de 
tromper  le  Peuple  par  de  vains  discours,  comme 
sous  le  règne  des  tyrans,  ni  d-;  flatter  les  ma- 
gisirats ,  comme  font  les  esclav.es Le  nou- 
vel ordre  de  choses  a  fait  tomber  ce  mur  de 
séparation  qui  s'élevait  entre  les  gouvernans  et 
les  gouvernés.  Un  vaste  champ  s'ouvre  aux  lé- 
gislateurs des  Peuples  pour  fonder  les  bases  de 
de  leiir  félicité  ,  et  aux  Peuples  pour  apprendre 
à  jouir  des  dons  queia  nature  a  faits  à  l'Uomme 

et  que   la  société   doit  garantir   au  citoyen 

Nous  avons  une  constitution  qui  fixe  l'indépen- 
dance de  notre  République  ;  et  ce  qui  est  plus  , 
nous  avoris  enfin  une  représentation  nationale 
chargée  d'tn  défendre  la  souveraineté.  .  i  Notre 
devoir  comme  notre  gloire  est  d'améliorer  la 
condition  du  Peuple...  Que  notre  énergie  se 
déployé  à  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  ,  à 
répandre  l'instruction  dans  toutes  les  classes  , 
à  créer  des  armées  vraiment  républicaines,  à 
contenir  les  ennemiS  de  la  Patrie  et  à  écraser 
les  têtes  toujours  renaissantes  de  la  trahison  et 
de  l'hypocrisie  religieuse.  . .  .  Nous  devons  nous 
montrer  sur  la  scène  du  Monde  avec  cette  ma- 
jestueuse franchise  qui  distingue  la  souveraineté 
nationale  ,  et  avec  cette  austérité  de  sentiraens 
qui  forme  le  caractère  de  l'homme  libre.  Elan- 
Çons-rious  rapidement  dans  la  carrière  de  la 
félicité  publique  ;  attaquons  avec  courage  les 
obstacles  que  l'on  oppose  au  patriotisme;  sen- 
tons nt)tre  force  ,  et  ne  craignons  aucun  ennemi. 
Si  Farristocratie  tentait  de  se  relever,  elle  retom- 
berait bientôt  dans  ses  ruines  ;  si  le  despotisme 
osait  nous  présenter  des  fers  ,  la  vengeance 
nationale  les  briserait  sur  sa  tête....  Souvenons- 
nous  que  les  législateurs  d'un  Peuple  libre  doivent 
être  les  premiers  à  enseigner  la  liberté  .  et  que 
Rome  n'aurait  pas  été  République  si  elle  n'avait 
eir  des  hommes  qui  ,  comme  les  Brutus  ,  les 
Régulus  ,  les  Manlius,  n'eussent  été  prêts  à  sa- 
crifier leurs  intérêts  les  plus  chers,  leur  vie 
même  ,   au  bien   de  la  Patrie.  >> 

Le  président  des  anciens  dit  : 

"  Il  vous  a  plû ,  citoyens  représentans ,  de 
m'appeler  à  ce  poste  honorable.  Je  sens  toute 
l'importance  et  retendue  des  devoirs  qu'il  im- 
pose ,  comtne  l'insuffisance  de  mes  forces  pour 
les  remplir ,  et  pour  répondre  à  votre  attente 
ainsi  qu'à  ma  reconnaissance. 

)>  Dans  votre  vœu  ,  je  dois  voir  l'ordre  absolu 
de  la  Patrie  :  malheur  au  citoyen  qui  peut 
balancer  un  seul  moment  entre  son  intérêt,  sa 
vie  même,  et  le  service,  la  féliciié  du  Peuple. 

i>  Je  ne  puis  vous  cacher  cependant ,  de  ce  lieu 
même ,  que  des  circonstances  impérieuses  et 
iniurmontables ,    qui  tiennent   même    aux  rap- 


ports et  aux  devoirs  de  bon  citoyen,  m'ont 
obligé  de  présenter  ma  renonciation  à  la  qualité 
de  représentant  du  Peuple. 

)>  La  décision  dépeiidi''a  de  la  volonté  du 
corps  législatil  :  en  attendant  ,  je  ne  vois,  je  ne 
sens  que  ma  soumission  ,  mon  zclc ,  et  mon 
sincère  attachement  à   la  Pairie. 

)i  Citoyens  rep;ésentans  ,  le  serment  que  vous 
venez  de  prononcer  est  prescrit  pur  la  loi;  mail 
avant  la  loi  ,  il  était  dict;  par  le  cœur  du 
patriote  ,  et  stnti  par  celui  du  philantrope.  D.iju 
ce  serment  énu-rgique  ,  vous  trouverez  votre 
sublime  destination  ,  et  les  devoirs  sacrés  que  la 
f'atiie    vous   impose. 

"Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pu  presque  faire 
que  des  vœux;  je  dirai  plus,  jnsqu'à  présentie 
zcle  du  patriote  s'est  borné  à  méditer;  main- 
t;nant  il  est  lenis  d'agir  et  de  travailler.  Quels 
travaux  plus  doux,  plus  glorieux,  que  ceux 
qui  ont  pour  objet  unique  d'améliorer  le  sort  du 
Peuple,  jusqu'à  présent  si  malheureux,  et  de. 
préjjarcr  ,  avec  su  future  grandeur  ,  sa  pernsa;- 
nenie  félicité. 

)'  Nous  avons  heureusement  une  constitution  ; 
que  ce  palladium  de  notre  liberté  soit  observé 
mviolableraent  dans  toutes  ses  parties  ;  qu'uae 
rapide  activité  fasse  comprendre  au  Peup.e  que 
toutes  les  pensées  de  sls  rcpréseutaiis  sont  con- 
sacrées à  son   bonheur. 

))  De  bonnes  lois  sont  la  première  base  d'une 
République  bien  réglée;  les  mœurs,  qui  sont 
le  plus  ferme  appui  des  lois,  dérivent  d'elles. 
La  Grèce,  le  bc-rceau  et  le  siège  de  la  liberté, 
ne  sépara  jamais  les  lois  des  mœurs.  Rome  libre 
ne  suivait  pas  d'autre  système. 

j)  ÎVIdlheureus;>ment  cette  régénération,  qui 
doit  former  le  car.iciere  du  républicain,  n'est 
encore  que  dans  les  vœux  du  citoyen  philan- 
trope  :  conséquence  irrévitable  et  funeste  de 
1  ancien  esclavage!  l'ignorance  et  la  corruption 
du  Peuple  remplissaient  les  vues  du  despotisme, 
toujours  ennemi  d=s  lumières  et  de  l'énergie. 
_  )i  Voilà  ,  citoyens  représentans,  la  grande  car- 
rière que  vous  avez  à  parcourir  ;  fidèles  et  atta- 
chés a^  la  constitution  ,  chaque  pas  doit  être 
rnarqué  par  un  succès,  et  votre  marche  doit 
être  mjjestueuse  et  imposante  comme  le  Peuple 
que  nous  représentons. 

j)  Les  c;rands  principes  doivent  toujou's  vous 
être  présens.  Vous  devez  porter  gravée  dans  votre 
cœur  cette  grande  maxime  qui  distingua  un  des 
premiers  gépies  de  la  liberté  ,  à  qui  on  ne  peut 
refuser  le  titre,  d'honnête  homme  ,  puisqu'il 
mourut  pauvre  :  Périsse  le  Monde.,  plutôt  quun 
seul  principe  de  la  démocratie!  Que  telle  soit  la 
devise  des  législateurs  d'une  République  nais- 
sante ,  mais  qui,  bientôt  adulte  par  vos  travaux, 
présentera  aux  Nations  l'intéressant  spectacle 
d'un  Peuple  libre  et  heureux,  u 

Dans  la  séance  du  grand-conseil ,  du  4  frimaire, 
le  représentant  Gambora  montra  la  nécessité  de 
connaîirc-  l'érut  actuel  intérieur  et  extérieur  de 
la  République  ,  connaissance  sans  laquelle  on 
ne  peut  prendre  des  mesures  convenables  à  sa 
prospérité.  Il  propose  d'envoyer  un  message  au 
directoire  pour  qu'il  en  fasse  un  rapport  au  corps 
législatif.  (  Applaudissemens.  ) 

Fontana  expose  la  nécessité  d'f.voir  un  règle- 
ment pour  les  délibérations  du  corps  législatif, 
et  propose  plusieurs  articles. 

On  revient  à  l'état  de  la  République,  objet 
intéressant  et  nécessaire. 

Le  citoyen  Lahsz  appuie  la  motion  de  Gam- 
bora. Il  demaride  que  le  message  à  envoyer  au 
direcroire  exprime  en  détail  les  objets  dont  le 
directtjire  doit  rendre  compte  au  corps  législatif. 
Il  en  indique  plusieurs,  et  entre  autres  l'état  de 
l'esprit  public  et  de  l'armée  républicaine. 

Le  i-eprèsenlant  Latuada  parcourt  rapidement 
les  différentes  branches  d'administration  ,  et  plu- 
sieurs opérations  de  guerre  et  de  paix  préparèesi 
par  le  directoire  exécutif.  11  appuie  les  motions 
précédentes  ,  et  demande  que  le  message  soit 
décrété  sans    délai.   (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Alemagna  et  Savonarola  ,  mettent  dans  un  plus 
grand  jour  l'a  nécessité  des  mesures  proposées, 
et  donnent  plus  de  latitude  aux  piincips-s 
discutés. 

Le  grand-ctjnseil  délibère  ,  et  décrète  l'ursenoe 
et  la  nomination  d'u«e  commission  charRée  de 
réuçiir  Us  dillcrenles  motions,  et  d'en  présentir 
laièdiiciion  au  conseil  avant  la  fin  de  la  sfiaiicc. 
Les  membres  nommés  commissaires  sor;t  Us 
représentans  Gambora  ,  Lahoz  ,  Latuada  ,  Ale- 
magna    et  Savonarola. 

La  commission  déjà  form.ée  pour  règkr  le  plaa 
de  police  du  conseil,  fait  son  lapport. 
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©n  Ouvre  !a  discussion  sur  chacun  des  articles. 

Da7idolo,  Guiccioli  ,  Scveroli,  Reina  ,  et  plu- 
djeurs  autres  ,  parlent  et  sont  applaudis. 

On  suspend  cette  discussion  pour  entendre  le 
rapport  sur  le  message  à  envoyer  au  directoire. 
On  approuve  le  message  selon  la  rédaction  des 
cinq  ,  et  on  fixe  au  directoire  le  terme  de  cinq 
jours  pour  répondre   au   message. 

Lecchi  observe  que  la  constitution  ne  permet 
pas  que  le  ministère  de  la  police  et  celui  delà 
justice  soient  réunis ,  et  qu'un  ministre  a  osé  faire 
des  lois  qui  détruisent  la  liberté  de  la  presse.  Il 
propose  de  demander  au  directoire  pourquoi  il 
n'a  pas  nommé  un  nouveau  ministre  de  police  , 
et  n'a  pas  puni  l'attentat  commis  contre  la  liberté 
de  la  presse.  (  Grands  applaudissemens.  ) 

Le  conseil  adopte  l'amendement  de  Lecchi ,  et 
le  message  est  envoyé. 

On  reprend  et  on  termine  la  discussion  du  plan 
de  police  ,  qui  est  adopté.  ' 

Le  conseil  nomme  la  commission  des  inspec- 
teurs de  la  salle.  Elle  est  formée  de  Guiccioli  , 
Porcelli  et  Lahoz. 

Ce  dernier  expose  la  nécessité  d'organiser  la 
garde  du  corps  législatif,  et  en  propose  le 
plan. 

Le  conseil  notnme  une  commission  pour  en 
faire  le  rapport  dans  la  séance  de   demain. 

Il  ajourne  à  demain  la  motion  fiite  par  Dan- 
do\o  ,  sur  les  cercles  constitutionnels.  Ce  repré- 
sentant fait  sentir  l'importance  de  ces  établisse- 
mcns  ,  dont  la  constitution  parle  d'une  manière 
expresse.  li  demande  que  cet  article  soit  observé 
comme  tous  les  autres. 

RÉPUBLIQ^UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  5  nivôse. 

Le  ministre  des  finances  a  rendu  compte  au 
directoire  exécutif    de   la  rentrée  des    coutribu- 

lions  iiisiji-i'au  premier  nivôse.  Les  dépavtemeus 
des  Vosgc-s  ,  du  Jara  et  du  Finistère  sont  à  jour. 
On  ii;iie  à  retrouver  le  département  des  Vosges 
en  première  ligne  dans  tout  ce  qui  tient  au  pa- 
triotisme et  à  l'exécution  des  lois. 

On  se  rappelle  qu'il  y  a  environ  une  quinzaine 
de  jours,  on  annonça  la  découverte  d'une  cons- 
piration royaliste.  On  s'attendait  que  les  déiails 
en  seraient  publiés.  Comme  ils  ne  l'ont  pas  encore 
été,  le  repiés=ntant  du  Peuple  Poulticr  avait 
témoigné  quelqu'étonnement  du  silence  que  gar- 
dait le  gouvernement. 

»>  Nous  avions  prévu ,  dit-il  aujourd'hui,  que 
sans  doute  le  directoire  était  retenu  par  des  cir- 
constances majeures,  et  c'est  en  effet  ce  qui  exis'e. 
Chaque  jour  amené  des  aveux  précieux  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  en  arrestation.  On  prétend 
que  Pichegru  et  ses  confrères  étaient  les  princi- 
paux agens  de  cette  nouvelle  trame  ,  que  leur 
correspondance  était  en  signes  hiéroglyphiques , 
dont  les  individus  détenus  donnent  la  clef.  Enfin 
la  conspiration  a  des  ramifications  très  étendues. 
Il  reste  des  complices  à  saisir.  La  publicité  serait 
donc  extrêmement  dangereuse  ,  puisqu'elle  ferait 
échapper  les  coupables. 

Il  y  a  un  an  à-peu-près  que  le  citoyen  Cassai , 
attaché  à  la  ména^^erie  nationale  ,  fut  envoyé  à 
Tunis  pour  y  chercher  des  animaux.  La  peste  qui 
a  affligé  cette  ville  et  les  environs  pendant  plu- 
sieurs mois,  ne  lui  a  pas  permis  d'exécuter  sa 
mission  aussi  complettement  qu'il  l'aurait  dé- 
siré. 11  n'a  pu  rassembler  qu'un  superbe  lion  et 
une  lionne,  tous  deux  de  trois  ans,  une  autre 
lionne  de  dix-huit  mois  ,  et  très-féroce  ,  que  le 
dey  de  Constandnelui  a  donnée,  deux  autruches, 
un  lionceau  femelle ,  deux  chameaux  blancs  et 
deux  gazelles ,  présens  du  dey  de  Tunis  ,  et  trois 
vautours  achetés;  de  plus  ,  trois  chevaux  entiers 
pour  les  citoyens  Beuezech,  Rence  et  Broignard. 
Tous  ces  animaux  sont  débarqués  à  Toulon  ,  et 
font  maintenant  la  quarantaine.  Il  est  à  présumer 
qu'on  les  transportera  à  Arles  ,  d'où  il  viendront 
à  Paris  ,  avec  la  portion  des  objets  d'arts  conquis 
en  Italie  ,  qui  sera  envoyée  par  terre. 

Marseille  ,  le  li  frimaire. 

Le  général  Lasnes  a  passé ,  assure-t-on  ,  à  la 
Palud  ,  le  8j  du  courant.  Il  est  chargé  ,  d'après 
ce  qu'il  a  dit  ,  du  commandement  de  quatre 
départemens,  la  Drôme  ,  liseré,  l'Ardêchc  et 
le  Gard.  Il  a  voulu  voir  sa  famille  ,  et  il  est  parti 
pour  Toulouse. 

Huit  scélérats  armés  l'arrêtèrent  entre  la  Palud 
et  Pierre  aile.  Ils  le  couchèrent  en  joue  ,  et  lui 
demandèrent  la  bourse.  Celui  qui  n'avait  jamais 
fui  devant  les  ennemis  ,  ne  recula  pas  devant  de 
lâches  brigands.  Il  était  accompagné  de  trgis  of- 
ficiers -,  ils  saisissent  spontanément  leurs  mous- 
quets ,  tont  feu  sur  les  voleurs  ,  en  tuent  deux  , 
courent  sur  les  autres  et  les  font  prisonniers. 
Ces  bandits  eut  été  traduits  dans  les  prisons 
d'Avignon. 


Tarascon  ,  le  12  frimaire. 

Le  6  du  coarant  ,  la  colonne  mobile  s'étant 
assemblée  sans  armes  ,  par  ordre  du  comman- 
dant de  la  placer,  fut  assaillie  par  douze  cents 
égorgeurs  armés  de  toutes  sortes  d'armes.  Le 
commandant  ordonna  aux  Républicains  de  rester 
d.ins  leurs  rangs ,  et  de  marcher  vers  la  maison 
commune.  Il  s'y  rendit  à  leur  tête,  à  traveis  la 
horde  dos  brigands  qui  demandaient  le  massacre 
des  patriotes  ,  et  il  expédia  une  ordonnance 
au  général  Bon  qui  était  à  Avignon  ,  et  qui 
se  porta  de  suite  sur  les  lieux  avec  les  colonnts 
mobiles  des  environs.  O.i  se  mit  à  la  poursuit.; 
des  royalistes,  on  en  arrêta  plusieurs,  et  trois 
des  plus  scélérats  doivent  être  traduits  parde- 
vant  le  conseil  de  guerre  à  Marseille  ,  pour  y 
être  jugés. 

Huit  de  ces  royalistes  ont  été  tués  dans  l'ac- 
tion ,  et  quelqiies-utis  ont  été  blessés.  Aucun 
Républicain  n'est  mort. 

Rennes  ,  le  2^  frirnaire.   ■ 

De  nombreuses  arrestations  viennent  d'avoir 
lieu  ,  au  même  instant  dans  toute  l'étendue  de 
notre  département  (  Ille  et  Viiaine.  )  On  en 
compte  vingt-quatre  dans  notre  commune.  On 
annonce  l'arrestation  ,  à  la  Guerche  ,  du  chef 
des  chouans-,   te  Grand  Sirinais. 

Hier,  l'administration  centrale  et  le  commis- 
saire du  directoire  exécutif,  ont  publié,  à  ce 
sujet,  la  proclamation  suivante. 

u  Le  directoire  exécutif,  positivement  instruit 
que  les  hommes  soudoyés  par  l'Angletenc  ,  ou 
d'accord  avec  elle  ,  s'agitent  encore  en  tous  sens 
pour  rcnouveller  les  horreurs  de  la  gueire  ci- 
vile, a  jugé  nécessaire  et  urgent  d'employer 
toutes  les  mesures  qu'exigent  la  prudence  et 
une  juste  fermeté  ,  puisqu'il  s'agit  du  salut 
public. 

;î  Le  plus  important  des  moyens  conservatoires 
de  la  coiistiiution  ,  est  sans  doute  de  paralyser  les 
complots  qui  tendent  à  la  détruire.  Souvenez- 
vous  que  l'immortelle  journée  du  iH  fructidor 
n'a  été  souillée  par  aucune  ellusion  de  sang.  Le 
gouvernement  Fiançais  ,  fidèle  à  ses  principes  de 
justice  et  d'humanité,  veut  prévenir,  par  tous  les 
moyens  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique,  les 
maux  afireux  et  incalculables  auxquels  le  déses- 
poir des  ennemis  de  la  France  libre  et  triom- 
phante ,  voudrait  livrer  notre  pays. 

)i  Le  directoire  exécut.f  veut  qu'il  ne  puisse 
être  mis  aucune  entrave  a  la  lutte  décisive  qui  va 
s'engager  entre  la  France  et  le  gouvernement 
Anglais,  son  irréconciliable  ennemi,  dont  la 
politique  se  compose  des  plus  noires  perfidies  , 
et  de  la  violation  des  droits  de  tous  les  Peu- 
ples. 

I)  Les  mesures  qui  viennent  de  s'exécuter  sous 
vos  yeux  ,  ont  pour  unique  objet  de  tenir  provi- 
soirement dans  les  liens  de  limpuissance  ,  ces 
hommes  connus  par  leur  malveillance  active 
depuis  la  dernière  pacification  des  chouans; 
d'épargner  de  nouvelles  plaies  à  l'humaniié  et  à 
la  Patrie;  de  prévenir  les  malheureux  eflets  de 
l'égarement  ;  de  veiller  aux  intérêts  et  à  la  con- 
servation de  ceux  mêmes  qui  ,  en  coopérant  d  une 
manière  quelconque  aux  ciimes  de  leze-Pairie, 
attireraient  infailliblement  sur  eux  une  punition 
terrible,  d 
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Jard-Tanviiliers.  On  sait  que  par  ces  contrats  le 
capital  fourni  est  aliéné  ;  la  loi  n'a  point  fixé  de 
taux  pour  les  intérêts  qui  en  dérivent ,  parce  que 
les  clauses  de  ces  engagemens  sont  fondées  sur 
une  infinité  de  calculs  divers  et  hasardés  ,  tels 
que  la  santé ,  l'âge  ,  le  caractère  ,  le  genre  de 
vie,  l'état  du  prêteur,  et  même  les  dangers  aux- 
quels il  peut  être  exposé  dans  des  circonstances 
probables,  et  que  le  prêteur  de  son  côté  calcule 
sur  des  chances  tout  aussi  incertaines  :  en  un  mot, 
tout  est  jeu  dans  ces  sortes  de  conventions.  Ainsi 
l'on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  y  ait  lésion  pour 
aucune  des  parties  ,  puisque  l'avantage  pouj  l'une 
et  pour  l'autre  dépend  toujours  d'événemens  plus 
ou  moins  ira^)révus  :  c'est  pourquoi  dans  aucun 
tems  le  législateur  ne  s'est  cru  permis  de  limiter 
les  clauses  relatives  à  la  stipulation  des  intérêts 
viagers,  comme  il  l'a  f.-ùt  pour  les  autres  rentes 
ou  intérêls;  et  certes,  il  n'en  faudrait  pas  plus 
pour  démontrer  que  vous  ne  devez  pas  établir 
les  mêmes  règles  pour  les  obligations  à  termes 
ou  les  rentes  perpétuelles  et  pour  les  rentes  via- 
gères ,  quand  il  est  reconnu  d'ailleurs  que  leurs 
coDStiiutions  sont  de  nature  si  différente. 


Comment  se  fait-il  donc  que  l'oninsiste  avec 
tant  de  persévérance  pour  vous  déterminer  à  assu- 
jettir aux  mêmes  règles  de  réduction  les  capitaux 
des  unes  et  des  autres  ,  et  à  adopter  de  nouveau 
une  disposition  qui  a  déjà  été  rejetée  par  les 
anciens?  Est-il  presumable  que  les  anciens ,  incon- 
séquens  dans  leurs  piinc^ipes  ,  voudront  l'ap- 
prouver aujourd'hui  ?  Et  si  vous  ne  pouvez  le 
supposer,  n'est-ce  pas  vouloir  éterniser  l'indc-. 
cision  qui  fournit  aux  débiteurs  de  rentes  via- 
gères le  prétexte  de  rie  pas  payer  leurs  créanciers, 
et  le  moyen^de  s'affranchir  bientôt  de  leuis  obli- 
gations en  les  fesant  mourir  de  faim  ?  Si  cet 
horrible  calcul  peut  entrer  dans  l'esprit  de  quel- 
ques débiteurs ,  les  représenlans  du  Peuple  ne 
voudront  pas  le  favoriser  en  persistant  dans  des 
opinions  qu'ils' savent  que  le  conseil  des  anciens 
ne  peut  adopter. 

Mais  pouvez-vous  nier,  me  dira-t-on  ,  qu'il  y 
ait  une  disproportion  extrême  entre  la  valeur 
réelle  des  capitaux  fournis  à  certaines  époques 
et  leur  valeur  nominale,  et  pouvez-vous  sans 
injustice  obliger,  datis  ces  cas,  les  débiteuis  à 
payL'r  sans  réduction  en  numéraire  les  iniététs 
quils  ont  consentis  pour  les  capitaux  fictifs  ? 

Je  conviens,  comme  tout  le  monde,  dii  pre- 
mier point  de  la  question  :  mais,  sur  le  second, 
je  disdngue.  et  je  rappelle  le  piincipe  que  la  loi 
ne  peut  violer  la  volonté  ni  l  intention  des  con- 
tractans,  si  la  bonne  foi  et  les  mœurs  publiques 
ont  éié  respectées. 

Mais  ,  dit-on  ,  ne  répugne-t-il  pas  qu'un  dé- 
biteur soit  obligé  de  payer  annuellement ,  pen- 
dant la  vie  de  son  créancier  ,  une  rente  plus 
considérable  que  la  valeur  réelle  du  capital  qu'il 
en  a  reçu.  Sans  doute  c'est  une  chance  défa- 
vorable pour  lui  ,  et  qu'on  ne  manque  pas  de 
faire  remarquer  isolément  afin  de  prévenirMes 
esprits  en  faveur  des  débiteurs  en  général  ;  niais 
lorsqu'il  a  consenti  un  contrat  de  rente  viagert; 
à  un  ou  deux  pour  cent  ,  plus  ou  moins  ,  sui- 
vant les  différentes  époques  ,  au  lieu  de  neuf 
ou  dix  pour  cent  ,  qui  est  le  taux  ordinaire 
de  ces  espèces  de  rentes,  n'est-ce  pas  en  con- 
sidération de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
qu'il 'a  stipulé  sur  ce  pied?  n'a-t-il  pas  calculé 
même  sur  cette  dépréciation  progressive  pour 
réduire  encore  le  faible  intérêt  qu'il  avait  con- 
senti,  et  n'a-i-il  pas  joui  eflectivement  de  cette 
réduction  ,  en  payant  avec  des  assignats  de  plu» 
en  plus  déprécies  ,  les  intérêts  qui  sont  échus 
pendant  le  cours  du  papier  -  monnaie  ?  Vous 
a-t-on  proposé  alors  d'in'ervenir  dans  ces  enga- 
gemens pour  faire  payer  les  intérêts  dus  sur  le 
pied  de  la  valeur  réelle  qu'ils  avaient  lorsqu'ils 
turent  consentis?  Non,  sans  doute:  ce  n'a  pas 
été  pendant  qu'une  multitude  de  débiteurs  de 
mauvaise  foi  remboursaient,  avec  des  assignats 
sans  valeur ,  des  sommes  qui  leur  avaient  été 
prêtées  en  numéraire  métallique  ,  qu'on  est  venu 
vous  demander  de  rég'er  le  paiement  des  tran- 
saciioBS  entre  particuliers.  Non  ;  on  a  laissé  ruiner 
scandaleusement  une  foule  de  pères  de  famille 
économes  et  laborieux  ,  qui  avaient  eu  l'impru- 
dence de  placer  les  fruits  de  leurs  travaux 
entre  les  mains  d'hommes  prodigues  ,  qui  ,  de- 
venus intrigans  depuis  la  révolution  ,  se  sont 
enrichis  ,  pour  la  plupart  ,  par  des  moyens  hon- 
teux, et  n'ont  pas  rougi  de  prétendre  s'acquitter 
envers  leurs  créanciers  avec  des  valeurs  uien- 
songeres.  Ce  n'est  que  depuis  que  les  chai.ccs 
sont  devenues  plus  favorables  aux  créanciers 
que  l'on  esi  venu  solliciter  votre  intervention 
entre  eux  et  leurs  débiteurs.  Au  reste  ,  quand 
même  on  l'aurait  sollicitée  eu  laveur  des  créan- 
ciers dans  le  cas  dont  je  viens  de  vous  parler  , 
vous  n'auriez  pas  dû  plus  l'accorder  que  vous 
ne  le  devez  aujourd'hui  pour  les  débiteurs  , 
parce  que  c'était  une  chance  qu'ils  avaient  courue 
aussi  volontairement  ,  et  qu  il  n  y  a  point  lésion 
pour  celui  qui  perd  à  un  jeu  de  hasard  dont 
il  a  voulu  courir  les  risques. 

D'ailleurs  ,  le  débiteur  a-t-il  pu  ne  pas  pré- 
voir,  comme  tout  le  monde,  la  chute  pro- 
chaine du  papier-monnaie ,  en  voyant  la  rapi- 
dité de  sa  dépréciation  ?  En  est-il  un  seul  qui  , 
traitant  avec  un  créancier  même  fort  âgé  dans 
le  courant  de  l'an  3  et  même  de  l'an  4 ,  ait 
pu  ne  pas  s'attendre  à  payer  la  rente  viagère 
qu'il  consentait ,  bien  plus  long-tems  que  les 
assignats  ne  pouvaient  durer  ,  vu  le  discrédit 
oii  ils  étaient  tombés  ?  Si  ,  malgré  la  presque 
certitude  de  payer  un  jour  sa  rente  en  numé- 
raire métallique  ,  il  l'a  consentie  à  un  ou  deux  ' 
potir  cent  du  capital  qu'il  recevait  en  assignats, 
n'est-il  pas  évident  que  c'est  parce  que  l'emploi 
gu'il  se  proposait  de  faire  de  ce  capital,  joint 
a  l'avantage  d'un  si  bas  intérêt  ,  qu'il  espérait 
encore  payer  pendant  quelque  tems  en  assignats 
dépréciés  ,  lui  paraissait  suffisant  pour  l'inueiri- 
niser  des    risques  qu  il    courait  ? 

On  se  tromperait  en  effet  bien  étrangeiriem , 
si  l'on  pensait  que  les  capitaux  fournis  en 
assignats  n'avaient  entre  les  mains  des  emprun- 
teurs que  la  valeur  de  leur  échange  contie  du 
numéraire  métallique.  Tout  le  monde  sait  d'a- 
bord que  l'emploi  le  plus  commun  de  ces 
capitaux  empruntés    en   assignats   a    été  fait   en 


paiement  de  dettes  piécédemrasnt  contractées 
en  numéraire.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  ont  été 
employés  en  paiement  de  domaines  nationaux 
ou  patrimoniaux  ,  qui  représentaient  des  valeurs 
bien  pluj  considérables  que  celles  de  la  même 
somme  d'assignats  échangée  pour  du  numéraire. 
ïl  s'est  vendu,  pendant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie ,  une  grande  quantité  de  maisons 
dans  ta  commune  de  Paris  ,  et  personne  n'ignore 
que  la  plupart  ont  été  données  pour  des  assi- 
gnats représentant  tout  au  plus  deux  ou  trois 
fois  leur  rçvenu  en  numéraire^  Il  y  en  a  qui 
ont  été  données  à  beaucoup  plus  bas  prix  ,  et 
je  pourrais  citer  un  grand  nombre  d'exemples 
de  personnes  qui  ont  emprunté  des  capitaux  à 
rente  viagère  pour  payer  des  biens  fonds  qu  ils 
avaient  achetés  ainsi  pour  une  ou  deux  fois 
leur  revenu  annuel  en  numéraire.  Mais  il  suHit 
qu'il  soit  constant  que  les  capitaux  lo-urnis  en 
assignats  avaient,  cuire  les  mains  des  emprun- 
teurs à  rente  viagère  ,  une  valeur  bien  plus  con- 
sidérable que  celle  qu'ils  avaient  aux  mêmes 
époques  en  échange  comte  du  numéraire,  pour 
détnontrer  combien  il  serait  injuste  de  les  assu- 
jettir à  une  réduction  rigoureuse  d'après  le  ta- 
bleau de  dépréciation,  comme  vous  le  propose 
notre  collègue  Bergicr  ,  au  nom  de  la  m.ijorité 
des  membres  de  la  commission  ,  quand  même 
les  principes  ,  qui  veulent  que  le  législateur  res- 
pecte l'intention  des  contractans  ,  ne  s  y  oppo- 
seraient pas. 

A  la  vérité,  les  membres  de  la  commission 
qui  ont  voté  pour  le  projet  prétendent  réparer 
jusqu'à  un  certain  point  l'injustice  contre  la- 
quelle je  réclame  ,  en  fesant  un  tableau  de 
léduction  commun  pour  toute  la  République  , 
formé  sur  le  terme  moyen  des  tableaux  reunis 
de  tous  les  départemcns  ,  et  qui  sera  un  jpeu 
plus  favorable  aux  créanciers  ,  et  eu  élevant  au- 
dessus  du  taux  commun  les  rentes  viagères  sui- 
vant les  divers  âges  des  rentiers  ;  mais  cet  avan- 
tage n'est  qu'illusoire  ,  puisqu'au  moyea  de  la 
faculté  que  la  commis  on  vous  propose  de 
laisser  au  créancier  d'optjr  pour  le  rembour- 
sement de  son  capiial  réduit  ,  il  pourrait  ,  au 
cours  actuel  de  1  argent  ,  se  procurer  un  intérêt 
au  moins  égal  à  celui  que  Ion  vous  propose 
pour  les  rentiers  qui  ,  à  raison  de  leur  âge  , 
méritent  le  plus  de  faveur  ,  sans  aliéner  son 
capital. 

Je  suis  loin  de  vouloir  donner,  par  cette 
observation  ,  le  moindre  degré  d'approbation 
à  l'usure  exécrable  qui  s'est  introduite  depuis 
quelque  tems  dans  les  transactions  et  le  com- 
merce ;  mais  comme  elle  existe  de  fait  ,  et  que 
les  débiteurs  peuvent  en  user  ,  j  ai  cru  devoir 
vous  faire  remarquer  que  l'espèce  de  faveur  que 
la  commission  prétend  vous  proposer  de  faire 
aux  créanciers  viagers ,  est  aussi  illusoire  que 
contraire  aux  principes  ,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  contrats  ,  où  la  stipulation  inférieure 
au  taux  commun  indique  manifestement  que  les 
parties  ont  calculé  les  chances  de  la  dépréciation 
du   papier-monnaie. 

Cependant,  me  dira-on  peut-être  ,  pour  com- 
battre la  rigueur  du  principe  que  j'invoque,  la 
dépréciation  des  assignats  a  été  si  rapide  dans 
les  trois  derniers  mois  de  l'an  3  ,  et  dans  les 
trois  premiers  de  l'an  4  ,  qu'il  est  impossible 
que  les  débiteurs  même  les  plus  habiles  aient 
pu  la  prévoir  ,  et  que  par  conséquent  leurs 
■calculs  n'aient  pas  été  dérangés  par  la  force 
des   circonstances. 

Je  pourrais  répondre  que  cette  chute  pres- 
que subite  du  papier-monnaie  était  uije  chance 
qu'ils  couraient  comme  celle  de  la  mort  pré- 
maturée de  leurs  créanciers  ,  dont  ils  n'au- 
raient sûrement  pas  voulu  qu'on  invoquât  l'évé- 
nement pour  les  obliger  à  doubler  les  intéiêts 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  payer;  et  j'en  con- 
clurais que  les  dispositions  de  leurs  contrats 
ne  peuvent  pas  moins  être  exécutées  dîns  l'un 
que  dans  l'auire  cas  :  je  dirais  que  la  chance 
ue  la  chute  très-prochaine  du  papier-monnaie, 
et  d'êire  bientôt  payé  en  numéraire  ,  était  le 
contre-poids  des  ri;ques  que  le  créancier  cou- 
rait de  mourir  promptement ,  ou  d'êire  payé 
■long-tems  avec  des  assignats  dépréciés.  Mais 
mon  respect  pour  les  prirîcipes  de  la  jus- 
tice ne  me  rend  point  sourd  à  la  voix  de 
l'équité. 

C'est  pour  céder  à  ce  sentiment  ,  c'est  pour 
venir  aussi  au  secours  des  débiteurs  qui  ont  eu 
l'imprudence  de  contracter  des  engagemens  dans 
un  tems  où  les  émissions  journalières  et  immodé- 
rées du  papier-monnaie  et  l'activité  de  l'agiotage 
ont  pu  contrarier  jusqu'à  un  certain  point  leurs 
spéculations  ,  que  je  vous  proposerai  de  réduire 
.à  un  taux  extrêmement  modique  ,  comme  d'un 
et  demi  pour  100  sur  la  tête  d'un  prêteur  âgé  de 
joiKantc-dix  ans  accomplis  à  l'époque  du  con- 
trat ,  d  un  pour  cent  sur  la  tête  d'un  sex.it;é- 
'  naire  ,  de  trois  quarts  pour  cent  sur  une  seule  tête 
d'en  âge  inférieur,  et  à  demi  pour  100  sur  deux 
tètes  de  tout  âge  ,  les  rentes  viagères  constituées 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  24  messidor 
ïD  3  jusqu'à  ccUs  du  1 2  frimaire  an  4  ,  (juand  bien 
uiêuie  la  iliptilalieu  ittiériuurc  au  taux  commua  j 


indiquerait  que  le  débiteur  a  calculé  les  chances 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Quant  aux  rentes  viagères  sipulces  au  taux  ordi- 
naire de  7  3  10  pour  100  de  la  valeur  nominale 
du  capital  lourui  en  assignats  ,  à  quclqu'époque 
qu'elles  aient  été  constituées  depuis  le  i"^' janvier 
1792  ,  comme  rien  n'annonce  que  les  chances 
fie  la  dépréciation  du  papier-monnaie  aient  été 
calculées  ,  ni  que  le  débiteur  ait  tu  l'intention 
d'en  courir  les  risques  ,  il  est  présumable  que 
la  volonté  des  contractans  a  été  de  suivre  les 
règles  ou  les  chances  ordinaires  de  ces  espèces 
de  contrats  :  c\st  pourquoi  je  vous  proposerai 
de  les  assujettir  à  une  réduction  proportionnée 
à  la  valeur  réelle  des  capitaux  lournis  ,  non  pas 
au  taux  ordinaire  de  8  ou  10  poui  100  des  capi- 
taux réduits  d'après  1  échelle  de  dépréciation 
même  rectitiée,  car  ce  serait  trop  favoriser  les 
emprunteurs  ,  entre  les  mains  desquels  ces  capi- 
taux avaient  une  valeur  effective  bien  plus  con- 
sidérable que  celle  qu'ils  paraissent  avoir  eue 
par  le  tableau  de  dépréciation  ,  ainsi  que  je  l'ai 
fait  remarquer  plus  haut,  mais  à  un  taux  progres- 
sif depuis  i5  jusqu'à  3o  pour  100  des  capitaux 
réduits  ,  suivant  l'âge  des  piêteuis  ,  comme  vous 
le  propose  la  commission. 

Je  prévois  que  l'on  me  fera  une  objection  ,  et 
que  ,  recourant  au  tableau  de  dépréciation  ,  on 
fera  des  rapprochemens  desquels  il  ressortira  des 
différences  extrêmement  sensibles  ,  et  par  con- 
séquent choquantes  ,  dans  le  sort  de  divers  débi- 
teurs qui  sont ,  en  apparence  ,  dans  le  même  cas. 
On  prendra  sûrement  pour  exemple  le  mois  de 
vendémiaire  an  4 ,  parce  que  si  on  remontait 
seulement  au  mois  précédent,  la  différence  que 
l'on  aurait  à  m'objecter  ne  serait  que  d'un  cin- 
quième ou  à-peu-près  ,  et  ne  marquerait  pas  assez  : 
on  prendra  ,  dis-je  ,  pour  exemple  ,  le  mois  de 
vendémiaire  an  4  ;  et  l'on  dira  qu'il  résulterait 
des  propositions  que  je  fais  ,  si  elles  étaient  adop- 
tées ,  que  de  deux  hommes  âgés  de  soixante  ans  , 
qiii  auraient  prêté  dans  le  même  tems  de  vendé- 
miaire an  4  une  somme  de  100,000  francs  ,  l'un 
pourrait  avoir  une  rente  viagère  de  1000  francs 
pendant  que  l'autre  n'en  aurait  une  que  de  462  1. 
10  sous. 

Cela  est  vrai  ;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  le  cas  où  se  trouvent  ces  deux  créanciers, 
quoiqu'en  apparence  le  même  ,  est  bien  différent 
au  lond,  puisque  l'un  a  évidemment  couru  les 
chances  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  , 
qu'il  la  même  calculée  d'avance  ,  en  stipulant  sa 
rente  à  un  taux  de  beaucoup  inférieur  au  taux 
commun  ,  et  qu'il  n'a  couru  les  risques  d'être 
payé  pendant  long-tems  à  un  si  faible  intérêt  que 
dans  l'espoir  d'en  être  tôt  ou  tard  indemnisé  par 
u.ie  amélioration  quelconque  de  valeur  dans  la 
monnaie  courante,  tandis  que  l'autre  n'a  voulu 
courir  que  les  chances  ordinaires  des  contrats  de 
rentes  viagères  ,  et  n'a  jamais  compté  sur  l'avan- 
tage d'un  changement  qui  était  entré  dans  les 
calculs  du  premier  ,  et  dont  vous  ne  pourriez  le 
priver  sans  injustice. 

D'ailleurs  ,  ce  n'est  pas  sur  des  faits  particuliers, 
ni  par  des  considérations  relatives  à  des  indivi- 
dus ,  que  vous  devez  vous  déterminer. 

Les  principes  seuls  doivent  dicter  vo're  déci- 
sion :  or,  les  principes  veulent  que  vous  res- 
pectiez l'intention  et  la  volonté  des  parties  dans 
les  conventions  qu'elles  ont  faites  entre  elles. 
Ainsi  ,  toutes  les  fois  que  cette  intention  est 
manifestée  ,  vous  devez  vous  garder  d'y  porter 
atteinte  ;  et  elle  l'est  dans  les  contrats  de  rentes 
viagères  ,  où  la  stipuladon  à  un  taux  inférieur 
est  une  preuve  irrécusable  que  la  dépréciation 
du  papiur  -  monnaie  a  éié  calculée  ,  et  que  la 
volonté  des  parties  a  été  o'cn  courir  les  chances. 
■Vous  devez  donc  maintenir  1  exécution  de  ces 
contrats  dalis  toute  leur  intégrité  ,  à  quelqu'épo- 
•que  qu'ils  aient  été  passés  depuis  le  premier 
janvier  1792  ,  sauf  la  fixation  du  maximum  ,  que 
l'équité  vous  permet  de  donner  au  taux  propor- 
tionnel des  rentes  viagères  conslituées  depuis  la 
publication  de  la  loi  du  24  messidor  an  3  , 
jusqu'à  Celle  du  12  frimaire  an  4  ,  à  raison  du 
changement  que  la  première  de  ces  lois  apporta 
dans  la  valeur  effective  des  assignats  ,  en  ordon- 
nant la  suspension  provisoire  des  remboursemens 
de  toutes  les  rentes  créées  avant  le  premier  jan- 
vier 1792  ,  et  en  considération  de  la  rapidité 
de  la  dépréciation  du  papier-monnaie  pendant 
cet  intervalle. 

Quant  aux  autres  contrats  de  rentes  viagères 
dans  lesquels  les  stipulations  ont  été  faites  au 
taux  ordinaire,  et  où  rien  n'annonce  que  l'in- 1 
tention  des  parties  ait  été  de  courir  les  chances 
de  la  chiite  du  papier-monnaie  ,  je  pense  qu'il 
est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de 
l'équité  d  en  assujettir  les  capitaux  à  une  téduc- 
tio:i  d'aptes  l'échelle  de  dépréciation  ,  et  d'en 
fixer  les  inlérêis  dans  lis  pioporiions  qui  vous 
sont  propuséi.s  par  la  commission,  en  considé- 
ration des  avaniage»  que  les  aébiteurs  ont  pu 
retirer  des  capitaux  qu'ils  avaient  reçus. 

Enfin  la  loi  du  12  frimaire  an  4,  ayant  fixé 
la  dépréciation  des  assignats  sur  le  pied  de  100 
capitaux  pour  un  ,  >1  est  juste  de  réduire  à  ce 
taux  tous  les  capitaux  fournis  eu  assignats  pour 


j  les  rentes  viagères  constituées  depuis  cette  ëpo^ 
que  jusqu'au  i5.geimiiial  suivant,  et  d'en  réglef 
les  intéiêts  sur  les  mêmes  bases  que  ceux  des 
autres  capitaux  réduits. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  tlis- 
cours  ,  et  ajourne  à  demain  la  suite  de  U  dis- 
cussion.   .   p 

Le  conseil  procède  à  un  nouveau  tour  de 
scrutin  pour  le  remplacement  de  feu  le  citoyen 
Savalettt ,  commissaire  de  la  trésorerie.  . 

Les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  des'ifl'ra- 
ges,  sont  les  cit.  Delaunay  d'Angers  ,  Obelin  et 
Expert  ,    tous   trois  ex-couveutionnels. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rossée. 

SÉANCE     DU    27    FRIMAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Servonat,  le  conseilapprou^^é 
une  résolution  du  19  vendeniiaiie ,  qui  autorise 
la  commune  de  Thtnnelieres  ,  à  imposer  sur 
elle-même  une  somme  de  1,344  liv.,  pc>ur  faire 
face  aux  frais  d'un  procès  qu  elle  poursuit  pour 
se  taire  restituer  des  biens  qu'elle  prétend  être 
communaux.  ; 

Bordas  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  n 
fructidor  ,  qui  annulle  im  arrêté  du  comité  de 
surete  générale,  relatif  aux  assassinats  commis 
dans  la  commune  d'Aiixerre ,  le  19  août  1792, 
et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
appliquer  l'amnistie  ,  s'il  y  a  lieu. 

Bordas  rappelle  d'abord  les  faits.  Il  en  tire  la 
preuve  que  les  assassinais  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  journée  furent  l'ouvrage  de  ceux  mêmes 
qui  en  ont  été  les  victimes.  Ils  furei.t  frappés 
pour  avoir  provoqué  ,  par  les  injures  les  plus 
graves  ,  non  pas  quelques  individus  ,  mais  les 
magisirats  du  Peuple,  mais  le  Peuple  tout  entier 
réuni  sous  les  armes  pour  piêtcr  le  serment  à  la 
liberté  et  à  l'égalité.  Ce  délit  est  une  de  ces  ven- 
geances révolutionnaires  que  la  loi  d'amnisiie  du 
4.  brumaire  a  pardonnées  ;  cooscquemmeot  le 
comité  de  sûreté  générale  a  eu  raison  de  faire 
l'application  de  ccUe  loi  ;  il  a  eu  le  droit  de  le 
faire,  parce  qu'il  l'avait  reçu  de  la  coiiveciion, 
et  parce  que  le  directoire  exécutif  n'était  point 
encore  installé  lorsqu'il  le  fit. 

Le  rapporteur  répond  ensuite  à  ce  qu'on  avait 
dit  que  l'arrêté  du  comiié  de  sûreté  générale 
n'existait  pas,  en  produisant  l'extrait  de  cet  arrêté 
tire  des  registres  du  comiié  déposés  aux  archives 
du  directoire  exécutif,   et  certifié  par  l'archiviste. 

Il  propose  de  rejetter  la  résolution. 

Le  conseil  la  réjette. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

SÉANCE    DU    28    FRlVlAIRK. 

Le  conservatoire  ,  les  auteurs,  compositeurs  , 
graveurs  ,  imprimeurs  et  marchands  de  musique 
représentent  au  conseil  que  le  directoire  ,  par  un 
arrêté  du  3  brumaire  ,  a  étendu  aux  ouvrages  de 
musique  les  dispositions  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire, relative  au  droit  de  timbre;  i;s  ont  fait 
entendre  leurs  réclamations,  soit  auprès  du  direc- 
toire, soit  auprès  du  ministre  des  finances;  on 
les  a  renvoyés  au  corps  législatif;  en  conséquence 
ils  invitent  le  conseil  à  s'expliquer  sur  la  question 
de  savoir,  si  l'on  assujeiira  au  timbre  le  papieï 
de  musique  avant  qu'il  soit  employé. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Jourdan  ,  de  la  Haute-Vienne  f.iit  un  rapport  sur 
les  moyens  de  distribuer  le  milliard  prorais  aux 
défenseurs  de  la  Patrie.  Il  rappelle  d'abord  les  lois 
du  24  février,  27  juin  an  2  ,  et  celle  du  5  nivôse 
qui  servent  de  base  à  son  rapport. 

Ce  dernier  décret,  dit-il,  élevait  donc  la  ré- 
compense promise  seulement  à  900  millions  ;  mais 
comme  vous  l'a  dit  un  de  nos  collègues  ,  le  sen- 
timent plus  puissant  que  la  loi  ,  n'a  pu  s'ar;êter 
là  :  il  a  plus  d'une  fois  ,  à  cette  tribune  ,  pro- 
clamé un  milliard. 
; 

En  vous  rappellant  les  lois  de  la  convention 
nationale,  en  vous  ^parlant  de  sa  sollicitude  pour 
les  défenseurs  de  la  Patrie,  j'éprouve  le  besoin 
de  rendre  un  hommage  solennel  à  ce  que  cette 
aEsemhlée  a  fait  de  grand. 

Tant  d'autres  piennent  join  d'exhumer  ses 
erreurs  ,  et  d'atténuer  les  évcncmens'  inicrt-ssaus  , 
qui  signalèrent  sa  mémorable  session  ,  que  c'est 
peut-être  un  devoir  pour  les  Républicdns  de 
détendre  ,  dans  notre  législature  ,  des  époques 
auxquelles  viennent  naturellement  s'attacher  des 
souvenirs  précieux  aux  hommes  libres. 

Il  faut  le  dire  ,  il  en  est  des  hommes  réunis  en 
grandes  assemblées  comme  des  hommes  agissant 
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isolément.  Leurs  forces  physiques  et  morales 
leçoivent  de  la  nature  et  ciu  tems  une  décrois- 
sance et  un  terme  qu  il  ne  faut  jamais  outrepasser. 
Tel  avait  rempli  le  R'IodcI'  de  sa  renommée  qui, 
farigué  par  les  travaux  et  affaibli  par  1  âge  ,  languit 
dans  la  carrière  et  paraît  dissemblable  à  lui- 
mêrtie. 

Ainsi  la  durée  de  la  convention  natronale  sur- 
passa celle  des  foi  ces  humaines.  Affaissée  par 
des  discussions  longuts  et  difficiles  ,  avilie  par 
les  royalistes  ,  on  vit ,  il  faut  en  convenir  ,  on 
vit  substiiui.-r  h  l'esprit  ,  à  la  direciioa  de  cette 
gronde  assemblée ,  l'esprit  et  la  direction  des 
partis  opposés.  L'intérêt  national  fut  étoutté  par 
l'intérêi  dé  q'jclques  ambitieux  ;  et  dès-lors  la 
France  fut  aliernativcment. déchirée  par  diverses 
'  factions.  Mais  avant,  ces  tems  désastreux,  la  pos- 
térité pourra-t-elle  ne  pas  appcrcevoir  les  jours 
dé  sa  lorce  et  de  sa  goire  ?  Ne  dira-t-on  pas  : 
«'  Alors  la  République  Française  fut  fondée,  alors 
un  roi  parjure  fut  puni  ;  la  Nation  ,  à  la  voix  de 
Ses   représenianSp    marcha   et  repoussa  l'Europe 

toute  entière  conjurée  pour  lui  donner  des  fers 

Voyez-vous  ces  villes  fcrtifices  ,  ces  remparts 
élevés  ,  celte  immensité  de'bouches  à  feu  prêtes 
à  foudroyer  ceux  qui  violeraient  notre  territoire  ? 
tJn  seitl  décret  créa  toutes  ces  choses  ;  on  révo- 
lutionna jusqii  aux    entrailles  de  la    terre 

Lever  des  soldats  ,  leur  donner  des  chefs  ,  les 
conduire  à  la  victoire  fut  l'iff'ct  d'un  moment; 
mais  d  un  inomcnt  que  l'U.  ivers  a  marqué  dans 
les  fastes  de  1  immo.'-talilé  ,  d'un  moment  que  les 
tôtts  vrais  ou  exagérés  ,  dont  on  fatigue  nos  iina- 
ginations  ,  ne  pourront  jamais  efïacer. 

Je  te  rends  giaces  ,  convention  nationale  ,  y;  te 
tends  grâces,  comme  citoyen,  d'avpir  conservé 
dans  le  gouvernement  de  mon  pays  le  système 
représentatif  ;  je  te  rends  grâces ,  comme  soldat  , 
d'avoir  voulu  assurer  aux  défenseurs  de  ma  Patrie 
une  honorable  et  heureuse  existence. 

Et  nous  aussi,  citoyens  législateurs,  et  nous 
aussi,  nous  nous  montrerons  les  interprêtes  h- 
dclcs  de  la  reconnaissance  nationale.  Est-il  un 
Franç.-iis ,  digne  de  ce  nom,  qui  ne  partage  ce 
sentiment  ,  et  qui  n'envie  le  bonheur  de  coo- 
pérer à  l'acquittement  de  cette  dette  sacrée. 

Cette  dette  a  deux  objets  diftérens.  Vous  devez 
aux  hétos  qui  succombèrent  par  les  hasards  de 
la  guerre  ,  honneur  et  reconnaissance  ;  mais  il 
faut  une  existence  heureuse  et  facile  à  ceux  qui 
couverts  de  lauriers  vous  apporteront  l'olivier  de 
la  paix. 

Les  honneurs,  la  gloire,  les  grandes  réputa- 
tions ne  s'acquerrent  pas  par  des  lois  ,  c'est  l'opi- 
nion qui  les  donne  ;  c'est  à  la  postérité  et  non 
pas  à  vous  à  prononcer;  ici  son  jugement  a  de- 
vancé les  siècles.  Parler  de  la  gloire  des  armées 
françaises  serait  à  prés<  nt  aussi  superflu  que 
d'avertir  de  l'éclat  de  l'astre  qui  nous  éclaire. 

Lorsqu'on  proposa  d'honorer  la  mémoire  de 
Mihiade,  en  lui  élevant  des  statues  et  des  monu- 
mens  publics  ,  un  citoyen,  pénétré  des  services 
de  ce  grand  homme,  s'écria:  Eh  quoi!  la  Grèce 
toute  entière  n'at-elle  pas  un  monument  élevé  à  la 

gloire  de  Miltiade  ! Eh  bien  !   la    France 

toute  entieie  ,  la  France  défendue,  conservée, 
aggrardis  psr  les  hé.-os  qui  se  dévouèrent  à 
son  salut  ,  la  France  toute  entière  sera  le  œo- 
numeni  de  fur  g'oire.  L'étranger  désormais  ne 
parcourera  pas  CL-ite  terre  sans  que  tous  les  pas 
qu'il  y  fera  ne  lui  rappellent  des  époques  mé- 
morables. Du  Nord  au  Midi,  par- tout  on  lui 
montrera  des  champs  illustrés  par  la  victoire. 

11  Ici,  diront  nos  enfans  ,  ici  ,  nos  pères  bat- 
tirent les  Prussiens  ,  et  les  repoussèrent  jusqu'à 
l'extrême  frontière  -,  là  furent  forcées  les  redoutes 
de  G<;mmappes.  Hondscote  et  Maubeuge  ont 
vu  fuir  1  ennemi.  Voici  les  plaines  de  FÎeurus. 
Landrécies  ,  leQuesnoy  ,  Valenciennes  et  Condé 
furent  rrcotiquises  en  peu  de  jours.  Voyez-vous 
la  Hjilande  ?  malgré  ses  digues  et  ses  inon- 
dations ,  elle  fut  délivrée  du  joug  du  stathouder. 
Rcmoatez  le  cours  du  Rhin  ,  celui  de  la  Meuse  , 
celui  de  la  Mcselle  ;  parcourez  l'Alsace  ,  par- 
tout vouî  trouverez  des  traces  de  la  gloire  de 
nos  ancêtres  Continuez  vos  voyjges ,  et  quand 
vous  aurez  salué  la  ville  de  la  révolution  ,  alors 
que  l'on  vous  aura  montié  le  lieu  où  le  trône 
lut  renversé  ;  observ:  z  comment  on  sut  ,  jusques 
dans  le  cœur  de  la  Fraice  ,  étouff-.r  la  guerre 
civile,  et  rendre  à  la  paix,  au  bonheur  ,  des 
contrées  long-tems  livrées  aux  fanatiques  et  aux 
traîtres. 

11  N'oubliez  pas  de  parcourir  les  Pyrénées  ; 
leurs    habitans    vous  diront  :    deux    corps   d'ar- 


mées ,  faibles  en  nombre  ,  mais  grands  en  talcns 
et  en  courage  ,  éloignés  du  centre  ,  par  consé- 
quent négligés  et  manquant  de  toutes  les  choses 
nécessaires  a  la  guerre  ;  ces  deux  corps  d'armée, 
après  avoir  forcé  l'Espagnol  à  nous  demander  la 
paix  ,  réuni?Bux  bravés  qui  avaient  sauvé  Tou- 
lon ,  se  porteretit  en  Italie.  Là  ils  terminèrent 
une  guerre  féconde  en  prodiges  par  des  prodiges 
plus  étonnans  encore.  Voyez  Manloue,  Arcole  , 
Lodi  ,  Montebello  ,  par-tout  vous  trouverez  des 
vestiges  de  faits  plus  vrais  que  vraisemblables  : 
partout  on  vous  dira  :  les  Français  firent  plus 
que  conquérir  de  vastes  pays  ,  ils  ont  aussi  con- 
quis de  grands  Peuples.  Au  succès  des  armes  , 
ils  surent  réunir  ceijx  de  la  persuasion.  Ils  al- 
lièrent le  sentiment  à  la  force  ;  aussi  ,  au  lieu 
de  vaincus  et  de  mécontens  ,  l'Italie  ne  vous 
présentera  que  des  amis  inséparables  des  Fran- 
çais. 11 

Citoyens  législateurs  ,  la  grande  Nation  est 
parvenue  au  faîte  de  la  gloire....  Laissons  à  la 
postérité  le  soin  de  nous  louer  quand  nous  ne 
serons  plus  ;  et  tant  que  la  nature  nous  laissera 
U:i  sentiment  ,  une  pensée  ,  hâtons  nous  de  ré- 
pandre autour  de  notre  tombe  d'autres  actions 
louables. 

Vous  en  êtes,  je  crois,  convaincus,  citoyens 
représentans  ,  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'avenir 
qu'il  faut  chercher  à  servir  nos  concitoyens,  c'est 
à  présent,  c'est  aujourd'hui  ,  qu  il  fau;  nous  hâter 
d'arrathcr  à  l'histoire  cette  page  honteuse  ,  oii  l'on 
verrait  les  meilleurs  citoyens  proscrits  ,  avilis  ,  les 
soldats  de  la  Patrie  mutilés,  errans  ,  abandonnés, 
réclamant  leur  subsistance  ,  et  ne  la  trouvant  pas 
sur  le  sol  qu'ils  ont  défendu,  leurs  veuves 
insultées,  leurs  enfans  malheureux,  cherchant 
et  ne  trouvant  pas  une  Patrie  ,  même  sur  lès 
tombeaux  de  leurs  pères  ,  morts  pour  elle.... 
Et  tout  près  d'eux  les  tils  ,  les  pères  des  bar- 
bares émigrés  ,  ceux  qui  leur  mirent  les  armes 
à  la  main,  insultant  à  ,leur  misère,  à  leur  déses- 
poir, et  jouissant  paisiblement  de  leurs  richesses 
sous  la  protection  d'un  gouvernement  qu'ils  ont 
tenté  de  renverser  par  leurs  manoeuvres  perfides. 
Le  sang  ,  le  plus  pur  sang  des  Français  ,  n'aurait 
donc  coulé  que  pour  en  frire  verser  d'autre  !  Non , 

législateurs  ,  l'hrure  de  la  justice  est  sonnée 

Montrez  quela  libertéachetéc  si  cher,  etconservée 
par  tant  de  sacrifices  ,  n'est  pas  une  chimère. 
Faites-en  sentir  les  effets  d'abord  tn  remplissant 
les  engagemens  solennels  contractés  envers  ceux 
qui  ,,pour  l'acquérir  ,  sacrifièrent  leur  tems  ,  leur 
fortune  et  leur  existence. 

Les  lois  précitées,  bien  qu'elles  s'accordent  sur 
l'assurance  d'une  grande  récompense  ,  ont  paru 
incohérentes  sur  le  mode  de  paiement.  Il  paraît 
que  c'est  moins  un  milliard  territorial  à  aban- 
donner en  nature ,  qu'un  milliard  à  conserver 
pour  servir  d'hypothèque  à  l'acquittement  des 
pensions  et  récompenses.  Seulement  la  loi  du 
24  février  charge  le  comité  des  finances  de  pré- 
senter les  moyens  de  conversion  des  pensions 
en  un  capital  applicable  à  l'acquisition  des  biens 
des  émigrés;  mars  cette  disposition  qui  n'eut  été 
que  facultative,  ne  fut  jamais  présentée  par  le 
comité  des  finances. 

Votre  commission  a  donc  cru  qu'il  vous  restait 
la  plus  grande  latitude  dans  fapplication  de  la  loi. 
Elle  s'est  mise  à  la  place  du  comité  dont  le  silence 
la  rapportait  au  tems  même  de  l'émission  de  là 
loi  du  24  février;  et  dans  cette  position  .  pesant 
moins  les  circonstances  ori  se  trouvent  les  do- 
maines nationaux  que  l'intérêt  des  défenseurs  de 
la  Patrie;  moins  effrayée  des  difficultés  de  trou 
ver  le  milliard  territorial ,  dont  au  surplus  les 
moteurs  de  la  guerre  ,  les  parens  des  émigrés 
sont  débiteurs  solidaires;  moins  effrayée,  dis-je, 
de  ces  difficultés  ,  que  pénétrée  du  désir  d'as- 
surer aux  militaires'  une  récompense  digne  de 
Ijuts  services  ,  analogue  à  leurs  habitudes  ,  ina- 
liénable pour  ne  pas  voir  renaître  leurs  besoins  , 
sur-tout  sans  danger  pour  la  liberté  ;  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  d'acquitter  cette  dette 
nationale  par  voie  de  rente  tontine-viagère  ,  ré- 
versible aux  survivans  ,  jusqu'à  un  maximum  dé- 
terrainé. 

Voici  les  conditions  qui  lui  ont  paru  militer 
pour  ceprojet. 

Il  en  est  de  relatives  à  la  liberté  publique  , 
d'autres  à  l'intérêt  des  militaires. 

Sous  le  premier  rapport ,  la  distribution  du 
territoire  français  jusqu'à  la  concurrence  d'un 
milliard  ,  n'amenerait-elle  pas  une  classe  de  pro- 
priétaires qui  .  possédant  par  un  même  contrat, 
liés  par  les  mêmes  goûts  ,   réunissant  les  mêmes 


moyens  de  force,  ayant  l'habitude  de  la  déve- 
lopper avec  facilité  ,  passant  a'aiIKurs  nioitiS 
promptenient  des  coutumes  des  camps  aux  usages 
de  la  cité  ,  pourrait  faite  craindre  aux  citoyens 
que  leur  âge  ou  leurs  fonctions  éloignèrent  de 
la  profession  des  armes,  d'être  un  jour  réduits 
à  l'état  d'Ilotes. 

Que  cette  crainte  soit  réelle  ou  chimérique  ; 
que  les  vertus  des  armées  républicaines  soient 
une  garantie  suffisante  ,'  il  n'en  est  pas  moins 
indispensable  de  présenter  les  incoî-.veniens  que 
i'amour  inquiet  de  la  hberté  pourrait  concevoir. 
N'oublions  pas  que  les  trônes  de  tous  les 
tems  ,  que  les  tyrans  de  tous  les  pays  furent 
élevés  par  la  religion  et  par  les  armes.  Défen- 
dons nos  droits  des  atteintes  du  fanatisme  et  da 
la  force.  La  raison  ,  la  justice  ,  l'humanité  ré- 
gneront seules  sur  nous. 

ToiJte  idée  de  propriété  militaire  ressemblerait 
trop  à  ces  concessions  faites  par  les  rois  ,  aux 
instrumens  de  leurs  passions.  Quand  les'  ro's 
avaient  rempli  le  Monde  du  bruit  de  leurs 
querelles  ridicules,  incapables  de  payer  les  ser- 
vices de  leurs  soldats  ,  ils  leur  abandonnaient  de» 
portions  de  terre. 

Ainsi  l'ordre  des  Templiers,  celui  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem  reçurent  d'abord  à  titre  d'au- 
mône de  vastes  propriétés;  plus  militaires  que 
rdigieux,  ils  ne  tardèrent  pas  à  mériter  la  con- 
finée des  rois  en  adoptant  leurs  principes  d'op- 
preSMon  et  de  tyrannie.  Ces  preux  chevaliers  trop 
paresseiix  ou  trop  dissipés  pour  se  livrer  aux  soins 
de  l'agriculture  ,  engagèrent  pour  quelques  rede- 
vances des  biens  reçus,  et  heureux  leurs  voisins  ' 
quand  la  fureur  de  s'aggrandir  ne  les  fît  pas 
abuser  de, h  force  pour  tout  envahir ,  et  diviser 
la 'Fiance  en  oppresseurs  et  opprimés. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5  ,  du  conseil  des  cicrj- 
cents  ,  Porte,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  dénonciation  faite  contre  Je  re- 
piésentant  Frédéric  Hrrmann  ,  a  proposé  de  dé- 
clarer ce  citoyen  compris  dans  la  loi  du  3  bru- 
maire ,  et  de  l'exclure  ,  ^n  conséquence  ,  de 
toutes  fonctions  publiques  jusqu'à  la  paix  sc- 
néralc. 

Le  citoyen  Hermann  ayant  demandé  d'être 
entendu  ,  le  conseil  a  ordonné  l'iœpresssion  dii 
rapport  et  l'ajournement. 

On  a  repris    la  discussion   sur  les  jurés. 

LIVRES       DIVERS. 

Lettres  d Héloïse  et  d'Abailard  ,  en  fiançai», 
avec  le  texte  latin  à  côté  ;  précédées  d'une  vie 
très-détaillée  d'Abailard  ,  et  suivies  des  imitations 
en  vers  anglais  et  français  ,  par  Pope  ,  Colardeait 
et  Dorât,  trois  volumes  in-4'' ,  papier  superfia 
velin  d'Annonay,  ornés  de  huit  figures  dessinéifi 
par  Moreau  le  jeune  ,  imprimerie  de  Didot  lé 
jeune.  Prix  ,  papier  grand  raisin  velin  d'Annonayi, 
format  de  la  collection  de  Didol  l'aîné  ,  figures 
avec  la  lettre  ,  100  liv.  ;  papier  nom  de  Jésus 
velin  ,  format  des  éditions  de  Didot  le  jeune, 
figures  avant  la  lettre  ,   200  liv. 

Le  premier  papier  n'a   été  tiré  qu'à  25o  exem- 
plaires ,  et  le  second  ,  à  80  seulement. 
^  Cet  ouvrage  est  magnifiquement  exécuté. 

A  Paris  ,  chez  J.  B.  Fourcier  et  fils ,  rue  Haute-' 
feuille  ,  n°  27. 

Vie  d'Agricola  par  Tacite,  traduction  nouvelle 
par  Desrenaudes. 

Cette  traduction  ,  dont  il  a  été  si  honorable- 
ment parlé  dans  le  Moniteur  du  ii  vendémiaire  , 
se  vend  3o  sous  pour  Paris  ,  et  36  sous  pour 
les  départeinens  ,  chez  Laran  ,  libraire  au  palais 
Egalité  ,  galerie  de  bois  ,  n°  245. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  sur  papier  velin. 

Bourse  du  5    nivôse.  —  Effets  coramerçables. 

Effets  publics. 

lascriptions .,1c 

5°°'* 3  I.  i3s. 

pour  cent  perte. 
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O  D  E  O  N. 

Auj.    relâche. 

Dem.  la_i"<:  repr.  de  Mantius  Torquatns ,    traff. 
nouv.  en  3  actes  ,    suiv.   de   l'Epreuve  nouvelle. 
A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chej. 
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c  dc!  Poiletias, 
eut  de  c  traque  i 
eiu,  franc  oepo 
letties  des  dépai 
sûreté  ,  de  chaij 


i  ,  au  cit.  Aubr^,   dii 
emens  ,  non  a^iancbi 


23   liv.  pour  trois  mo 


ce  journal  ,   rite    des 
roae  poiat  retirées  1 


epiiis    neuf  heures    du  matia  jusqu'à  huiit   hc 


,  5o  h»,  pour  six  mois  ,  et  100  Ifv.  pour  l'anne 
I  Q"^  18.  Il  faut  comprendre  daas  les  eav^is  Je 
acetne  la     rédaction   de  la  feuille   au    liédacteiir 


A  Parii  .  de  l'imprimeri*  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  ô>-  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n"  i3. 
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Septidi  ,  7  nivôie  ,  fan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (mercredi  27  décembre  1797  ,  t/.  st.f'-'i 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Rastadt  ,le  16  décembre. 


Xja  députation  de  l'Empire  a  tenu,  hier,  sa 
quatrième  séance.  Les  minisires  français  n'y  ont. 
pas  encore  assisté  ;  mais  on  sait  cependant  que 
l'échange  des  pouvoirs  a  déjà  eu  lieu. 

Il  est  connu  que  le  comte  de  Lehrbach  a  an- 
noncé à  la  députation  de  l'Empire  ,  que  les  ra- 
tifications de  la  paix  entre  l'empereur  et  la 
France  étant  changées  ,  l'armée  impériale  va  se 
retirer  dans  les  Etats  héréditaires.  La  députation 
de  l'Empire  a  envoyé  uo  mémoire  à  la  diète  de 
Batisbonne  ,  exposant  en  même  tems  l'état  cri- 
tique dans  lequpl  se  trouve  l'Empire  dans  ce 
moment  ,  et  insistant  sur  ce  qu'ils  ont  besoin  de 
nouvelles  instructions  ;  car  les  premières  ,  qui 
ont  pour  base  l'intégrité  de  l'Empire  et  le  statu 
quo  avant  la  guerre  ,  ne  peuvent  leur  servir  à 
iicn  dans  les    circonstances  actuelles. 

RÉPUBLIQ,UE      CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  2"]  novembre. 
GRAND-CONSEIL. 

Séance  du  5  frimaire. 

Après  la  lecture  du  procès  -  verbal  ,  Tadini 
observe  qu'on  y  a  iilséié  une  phrase  indé- 
cente. 

Le  président  répond  qu'on  a  rapporté  fidel- 
lement  les  expressions  dont  s'est  servi  le  repré- 
sentant Dandolo. 

Le  procès-verbal  est  approuvé. 

Un  des  secrétaires  lit,  article  par  article,  je 
plan  de  la  coinmission  pour  la  formation  de  la 
garde  du  corps  législadf. 

Moîzont  veut  que  la  garde  soit  commandée 
par  un  chef  de'  bataillon. 

Scarabelli  propose  un  chef  de  légion  ,  parce 
que  cette  garde  sera  peut  -  être  dans  le  cas 
d'agir. 

Cette  proposition   est  approuvée. 

Latuada  voudrait  que  tous  les  Italiens  pus- 
sent être  admis  dans  la  garde  du  corps  lé- 
gislatif. 

Lahoz  est  de  la  même    opinion. 

Scarabelli  croit  qu'il  serait  impolitique  de 
confier  à  des  étrangers  la  garde  du  corps  lé- 
gislatif. 

Cet  avis  est  adopté. 

Les  autres  articles  du  plan  sont  adoptés. 

On  ouvre   la    discussion   sur   le  message    du 

directoire  en  réponse   à  celui  du  conseil  ,    sur 

l'union  du  ministère  de  la  police  à  celui  de  la 
j  jstice. 

Dandolo  croit  que  si  on  considère  la  loi  et 
l'article  de  la  constitution  ,  elle  a  été  surprise 
à  la  religion  de  celui  qui  l'a  faite.  Il  trouve 
l'acte  inconstitutionnel  ,  et  propose  de  le  con- 
sidérer comme  non-avenu.  Il  conclut  en  deman- 
dant le  rapport  de  la  loi  et  le  choix  d'un  nou- 
veau ministre  de  police.  (  Grands  applaudisse- 
mens.  ) 

Bello  demande  l'urgence  ,  et  appuie  la  motion 
de  Dandolo. 

Fenaroli  dit  qu'il  ne  veut  pas  examiner  quel 
esprit  a  dicté  la  loi  ,  si  elle  a  été  faite  par  les 
circonstances  ,  ou  dans  les  vues  d'une  écono- 
mie mal  entendue,  ou  pour  satifaire  une  ven- 
geance personnelle.  Il  se  borne  à  demander  que 
fa  constitution  soit  observée  ;  il  propose  de  dé- 
créter que  le  grand-conseil,  ayant  juré  d'observer 
la  constitution ,  et  le  défaut  d'un  ministre  de 
police  étant  contraire  à  la  conïgtution  ,  demande 
que  le  directoire  en  élisq^un.idan»  le  terme  pe- 
remptoire  de  trois  jours.  ^ 

On  décrète  l'impression  du  discours  de  Fe- 
naroli. 

On  met  aux  voix  l'urgence  ;  elle  est  décrétée 
à  l'unanimiié.   , 

Aptes  quelques  débats  sur  h  rédaction  de  la 


résolution  ,  on  adopte  celœ  de  Savonarola  ,  en 
deux  articles  : 

Art.  1=''.  La  loi  du  i3  brumaire  est  déclarée 
comme  non-avenue. 

II,  Le  direc;toire  élira,  dans  le  terme  de  trois 
jours ,  un  ministre  de  po'ice. 

On  ouvre  la  discussion  sur  la  réponse  du 
directoire  au  message  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Federici  monte  à  la  tribune  ,  et  dit  que  de  là 
il  faut  parler  librement  des  ministres  et  de  leurs 
proclamations.  Il  dit  que  )a  liberté  de  la  presse 
est  la  mère  de  la  régénération  des  N. liions  ;  il 
lit  quelque!  articles  de  la  proclamation  mysté- 
rieuse du  ministre  ,  au  milieu  des  sit;nes  de  dé- 
sapprobation du  conseil  et  des  tribunes.  Il 
observe  qu'on  a  juré  hains  au  gouvernement 
des  rois  ,  et  que  le  ministre  défend  d'en  parler 
avec  mépris;  il  piopose  le  décret  suivant  : 

Considérant  que  la  proclamation  dn  ministre 
blesse  les  droits  de  l'homme  et  la  constitution, 
le  conseil  l'annullc' ,  ainsi  que  la  loi  qui  y  à 
donné  lieu. 

Lecco  dit  qu'il  est  affligeant  d'être  encore 
obligé_  de  défendre  la  liberté  de  la  presse.  La 
postérité  sera  étonnée  qu  à  la  fin  du  i8^  siècle 
on  ait  voulu  mettre  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  la  limiter.  Qu'elle  continue 
à  être  toujours  le  fléau  des  aristocrates  et  des 
superstitieux.  Il  demande  l'urgence  et  le  rapport 
de  la  loi. 

Alpruni  et  Dandolo  appuient  Lecco. 

Tadini  prouve  qus  la  loi  est  inconstitution- 
nelle ;  et  montre  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  fortes  pour  n'être  pas  sous  la  férule 
directoriale   et  ministérielle. 

Le  président  met  aux  voix  la  déclaration  de 
l'urgence. 

Le  conseil  la  décrète. 

Sur  la  motion  d'un  membre  ,  le  conseil  dé- 
crète ensuite  que  la  proclamation  du  ministre  de 
la  justice  sera  brûlée. 

Guiirioli  observe  que  ce  décret  est  inconsti- 
tirtionne  ,  paru,  ou'i-l  comprend  un  actp  judi- 
ciaire. Il  demande  qu  il  soit  rapporté. 

Après  un  court  débat,  le  rappon  ..o.. —:. 

voix  et  adopté. 

On  lit  plusieurs  rédacdons  de  la  motion  ,  et 
le  conseil  adopte  la  suivante  : 

Considérant  que  la  loi  du  i3  brumaire  n'est 
appuyée  que  sur  l'article  356  de  la  constitution  ; 
considérant  que  cet  ajticle  ne  regarde  poiut  la 
liberté  de  la  presse  ,  mais  seulement  l'exercice 
de   l'art  d'imprimer  ,   décrète  : 

La  loi  du  t3  brumaire  et  la  proclamation  du 
ministre  de  la  justice  sont  annulées. 

Lahoz-  insiste  sur  le  décret  d'accusation  qu'il 
avait  demandé  contre  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

On  passe  à   l'ordre  du   jour. 

.  On  lit  les  pétitions  de  quelques  patriotes  étran- 
gers ,  qui  demandent  dette  déclarés  citoyens  de 
la  République   Cisalpine. 

Elles  sont  renvoyées,  à  une  commission. 

Luppi  fait  un  rapport  sur  la  garde  nationale  ; 
il  propose  différens  moyens  pour  la  rendre  plus 
active.  Il  veut  que  les  prêtres  montent  la  garde, 
et  leur  dit  : 

Il  Ministres  d'un  culte  superstitieux  et  prêt 
enfin  à.  tomber  ,  cessez  d'être  prêtres  ou  cessez 
d'exister.  >> 

Ajourné. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Voici  la  proclamation  publiée  par  les  Cisal- 
pins en  prenant  possession  de  quelques  terres 
situées  à  la  rive  gauche  du  Pô  ,  et  appartenant 
au  duc  de  Parme. 

Liberté,    Égalité. 

Au  nom  de  la  République  Cisalpine ,  une  et  indi- 
visible. 

Pino  ,  chef  de  la  seconde  légion  ,  sur  la  de- 
mande expresse  et  formelle  faite  par  les  Peuples 
existans   sur  la  rive    gauche  du   Pô  ,  arrête  : 

1°.  Tous  les  pays  et  terres ,  à  la  gauche  du 
Pô,  confinans  avec  la  République  Cisalpine, 
sont  incorporés  à  la  dite  République,  la  cession 


en  ayant  été  faite  à  l'Infjnt  duc  de  Parme  conira 
le  droit  des  gens  ,  et  la  possession  n'ayant  été 
jusqu'à   présent  qu'une  évidente   usurpation  ; 

2°.  Tout  citoyen  qui  aurait  des  clTets  ou  d« 
l'argent  appartcnantà  S.  A.  linlanl  duc  de  l'arme  , 
ou  a  la  chambre  du  gouvernement  parmesan  ,  sera 
tenu,  dans  le  terme  de  24  heures,  de  n-meltre' 
ou  de  rîotihi.r  le  tout  au  comrnandant  de  la 
troupe  cisalpine.  On  n'admettra  aucune  excuse 
pour  les  iraiisgrcsscurs.yiui  seront  militaireméut 
punis  ; 

3".  Sont  déclarés  dcitttuiçs  tous  les  fonctiori--. 
naires  publics  nommés  par  le  gouvern.-:meot 
parmesan  ,  auxquels  et  substituée  l'administr-i- 
lion  Centrale  du  Haut  -  Pô  ,  résidente  à  Cié- 
monc  ; 

4°-  Sera  libre  à  tous  employés  dti  gouvernement' 
parmesan,  tant  civils  que  militaires,  de  retourne/ 
dans  les  E'.als  de  S.  A.  l'infant  duc  de  Parme  ,' 
ou  de  rester  où  ils  se  trouvent  ,  dans  lequel 
cas  ils  se  déclareront  attachés  aux  principes  ré- 
publicains ; 

5".  On    ôttra  ,    dans  le  terme  de    24   heures  , 
tout  ce  qui   indiqué  la    servitude  des    Peuples  , 
comme  armoiries  ,  attributs  féodaux,  nobiliaires 
etc.  ;  ■  . 

6".  Tout  citoyen  quittera  à  l'instant  la  coc.nrde 
parmesane  ,  et  sera  tenu  de  porter  ia  tricolore  , 
sous  sa   responsabilité  personnelle  ; 

7°.  A  l'arrivée  de  la  troupe  cisalpitie  on  plan- 
tera ,  dans  chaque  district,  l'arbre  de  la  liberté,' 
qui  apprendra  au  Peuple  que  la  loi  seule  les 
gouverne  ,  dt  que  l'homme  est  invincible  quand 
il    est  libre. 

Du  quartier-général  de  Guardamiglio,  etc. 
Signé ,  PiNO. 

De  Bologne  ,  le  24.  novembre. 

Plusieurs  victimes  du  fanatisme  ,  de  la  séduc- 
tion ,  ou  de  la  barbarie  et  de  l'avarice  des  pa- 
rens  ,  demandaient  à  être  délivrées  de  la  pri- 
son perpétuelle  dans  laquelle  elles  gémissaient. 
Elle  l'ont  obtenu  :  de  nouvelles  lois  proscri- 
verit  l'horri'ole  abus  ,  par  lequel  les  tribunaux 
civils  et  criminels  osaient  s'éiab'ir  juges  entre 
Dieu  et  l'.horfime  ,  et  prononcer  la  validi'.é  d'une 
promesse  que  celui  oui  l'ajir^''  ^'rV-  .  rlprUr^'ç 
Clic  1  eiret  de  la  violence  ,  de  la  seductioti  oU  de 
l'imprudence.  • 

Le  directoire  exécutif  a  autorisé  son  commis- 
saire dans  ce  département,  non  seulement  à  re^ 
cevoir  ces  pétitions  ,  mais  à  accorder  tout  de 
suite  l'élargissement  aux  cloîtrés  qui  le  demanr 
dent  ,  en  assignant  une  pension  annuelle  au». 
religieuses  ,  de  goo  liv.  ;  aux  religieuses  noir 
professes  ,  de  ioo  liv.  ;  aux  réguliers  profès  , 
de  boo  liv.  ;  aux  réguliers  non  proies  ,  de  400  liy» 
Ces  pensions  seront  cependant  sujettes  aux  di- 
minutions qu'exigera  l'état  des  couvens  quittés 
par    les  pétitionnaires. 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  6  nivôie. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Bonaparte,  au  président  du  directoire  ex.écutif.\ 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ,  .citoyen  pré- 
sident ,  la  copie  d'une  lettre  que  je  reçois  du 
bey  de  Tunis ,  avec  les  noms  de  18  Français  qu'è 
ce  bey  a  fait  mettre  en  liberté. 

P^".'.'^  '^™'  "î"^  '^  ™^  suis  trouvé  en  Italie, 
j'ai  saisi  toutes  les  occasions  de  donner  ,  à  nos 
bons  amis  les  Turcs  ,  des  marques  de  larnitié 
que  la  République  Française  a  pour  eux.  ■  ' 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
Ligurienne,  a  fait  mettre  également  en  liberté 
tous  les  esclaves  turcs  qui  étaient  sur  les  gàlsres 
de  Gênes,  et  les  a  renvoyés  dans  leur  Patrie. 

Depuis  que  nous  sommes  en  possession  des 
difiérentcs  îles  de  la  mer  Ionienne  ,  nous  avons 
reçu  de  la  part  d'Ali,  pacha  de  Janina,  de  celui 
de_  Scutari  ,  des  Turcs  de  la  Morée  et  du  divan 
même  ,  non-seulement  un  bon  accueil  ,  mais  il 
se  sont  fait  un  plaisir  de  saisir  toutes  les  occa- 
sions j)our  nous  faire  connaître  l'estime  toute 
particulière  qu'ils  ont  pour  les  français. 

Notre  ambassadeur,  Aubert  Dubayet ,  n'eut  pas 
plutôt  fait  connaître  à  la  ■sublime  Porte  ,  qua 
nos  troupes  étaient  à  Corfou ,  Zante,  Cépha- 
lonie  ,  etc.  qu'elle  envoya  des  chargemens  Con- 
sidérables de  blé  pour  leur  approvisionnement. 

Non  -  seulement  notre  commerce  du  Levant 
trouvera  dans  ks  nouvelles  possessions  que  nous 
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venons-  d'acnuérir  One  ptotêction  assurée  ,  mais  |  partie  de-  l'Altemagne  ,  plusieurs  régimens  de  ca- 
TLra  même  accueilli  par  les  différons  sui.ts  de     Valérie    et   de    gros    corps    d'infanlene    ont    reçu 

Ip^^r^brl^në     ^  UHê  prédilcctiorrt.at.     rordr.   dë^a  '^-^f  ^  ^      "^  ff^  "^S^T  l^an- 
.     ,.  sont  tires  du  centre  et  de   1  aile  droite  ae  i  an 


particulière. 


iènt,  BbNAtÀRTE. 


traduction  de  la  lettre  de  Hamuda  Pacha,  Uy  de 
TuAis ,  au  général  Bonapatté ,  amthandant  l  armée 
de  la  République  FMii^aih  efi  Italie. 

J'ai  à  vous  informer  atnicalement  que  les  huit 
Musulmans  qui  étaient  sur  une  prise  appartenante 
à  noire  Odpak  (  régence  )  ,  et  que  les  vents  con- 
traires avaient  farces  d'abordtr  sur  les  cotes  de 
Livourne,  où  ils  ont  été  faits  esclaves ,  et  qui 
nous  ont  été  envoyés  de  votre  ordre  ici ,  sont 
heureusement  arrivés  ,  et  nous  en  avons  eu  la 
plus  orande  satisfaciion.  Si  pareil  événement  sur- 
venait encore,  je  ne  doute  pas  de  votre  attention 
à  en  user  demêrnè,  et  j'en  aurai  la  plUs  grande 
gratitude. 

Votre   consul  qui    réside    ici  ,  m'^  également 
'informé  que  l'agent  de  la  République  Française  | 
de  résidence  à  Livourne  ,  a  eu  ordre  de  pour- 
voir à  la  dépense  des  18  esclaves,  et  de  nous  les 
envoyer. 

C'est  pour  vous  remercier  et  vous  faire  part 
de  tout  cela  ,  que  je  vous  écris  ceue  lettre 
amicale. 

■  Au  milieu  de  la  lune  de  Rebiultani  ,  de  l'égire 
mille  deux  cent  douze  (  le  i5  du  mois  de  vendé- 
miaire ,  l'an  6  de  la  République  Française  ,  une  et 
indivisible.  ) 

Signé  ,  Haiviuda  PachaBey  ,  prince  des  princes 
de  la  ville  de  Tunis  .  la  bien  gardée. 

Traduit  par  moi ,  chancelier  4u  consulat-général 
de  la  République  Française ,  à  Tunis. 

Signé,  J.  B.  Adanson. 

Potlr   copie  conforrnie  , 

Le  secrétaire  du  général   Bonaparte , 
Signé  ,  Fauveleï  Bourrienne.     , 

Le  bey  de  Tunis  a  joint  à  sa  lettre  l'état  de  dix- 
huit  Français  qui  Sv^itnt  été  pris  sur  des  bitimens 
éirangers  "  sans  passe-ports  ,  et  qui  avaient  été  faits 
esclaves  par  diftérens  corsaires  de  Tunis.  Il  les  a 
fait  mettre  en  liberté  ,  et  les  renvoie  chez  eux. 

Arrêté  du  i  nivôse ,  an  6. 

■  L"  directoire  'exé'cutif ,  'après  ïvoir  ehtertdu  le 
rapport  du  ministre  de  la  petite  générale  , 

Considérant  que  la  faculté  fllimîtée  que  s'attri- 
buent les  eutrenreheurs  des  voitures  libres  ,  de 
transporter  toute  espèce  ue  i,uin.jj,oiiuu.i..^  ,  r_ 
vôrise  des  communications  clandestines  et  alar- 
mantes pour  la   tranquillité  publique  ; 

Considérant  que  ce  mode  de  trahsport  est 
contraire  aux  droits  attribués  à  l'administration 
des  postes,  par  les  lois  et  réglemens  concernant 
cette  partie  ,  notamment  par  la  loi  du  24  août 
jygo  ,  et  par  l'arrêt  du  conseil  du  18  juin  1681, 
maintenues  provisoirement  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  ,  lequel  autorise  la  visite  des  voilures 
de  b.;uriers  ,  rouliers  et  autres  ,  et  condamne 
lés  porteurs  de  lettres  et  autres  papiers  à  3oo  liv. 
d'amende  , 
Arrête  : 

Art.  I".  En  conformifé  de  la  loi  du  2'4  août 
1790,  portant,  article  IV,  qu'aùcuas  entrepreneurs 
dt  voitures  de  iranspoiis  libres  ,  ne  pourront  se 
charger  d'aucunes  lettres  ni  papiers  ,  autres  que 
ceux  relatifs  à  leur  service  persoancl  et  parti- 
culier, ou  les  sacs  de  procès;  il  est  défendu  à 
tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  ,  de  se 
charger  du  port  des  lettres  ,  journaux  ,  feuilles  à 
la  main   et  ouvrages  périodiques. 

II.  Les  commissairts  du  pouvoir  exécutif  près  les 
administrations  centrales  et  municipales  ,  et  ks 
bureaux  centraux  ,  sont  autorisés  à  faire  ou  faire 
ïaire  ,  dans  les  établissemens  desdites  voitures, 
et  par-tout  oii  il  sera  nécessaire,  toutes  visites 
indispensables  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

III.  En  conformité  des  dispositions  du  règle- 
ment sur  cette  matière  ,  en  date  du  t8  juin  1681 , 
confiimépar  la  loi  du  24  décembre  1790  ,  les  con- 
trevehans  seront  poursuivis  pour  être  condamnés^ 
à  Son  liv.  d'aménae  par  chaque  contravention. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
iiVt  bulletin  des  lois. 

Signé  Barras  ,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

De  Bruxelles  ,    le 'zi  frimaire. 

Le  corps  d'armée  qui  se  forme  maintenant  sur 
la  rive  cboite  du  Rhir  ,  entre  la  Lahn  et  la  Sieg  , 
à jproxii.iité  de  la  ligne  de  neutralité,  sera  plus 
considérable  qu'on  ne  l'avait  d'abord  cru. 

Indépendamment  des  troupes  qui,  de  la  rive 
jçâiache  du  fleuve,  se  sont  déjà  portées  vers  celte 


cienne  armée  d'Ailenaàgne  ,  et  traverseront  le 
Rhin  dans  les  eiÎTirons  d  Andernach  ,  Neuwied 
et  Goblentz  ,  afin  de  ne  point  gêner  leur  marche. 
LbrS<lU6  ces  forces  Seront  rehdues  au  lieu  assigné, 
le  nouveau  corps  d'armée  aura  dépassé  de  beau- 
coup 25  mille  hommcê  fefFettifà  ,  et  le  général 
Championnet  prendra  le  conrmandemcnt.  Il  pa- 
raît qu'il  est  qtiostion  d'une^  expédition  impor- 
tante. 

D'après  les  mouvemens  des  troupes  que  l'on 
rfemarqiiait  sur  les  bordi  du  Rhiii  ,  au  départ  des 
derniereè  nouVtUes  de  cette  contrée  ,  tain  parmi 
les  troupes  autrichiennes  qui  évacuaient  succes- 
sivement leurs  positions  pour  se  replitr  vers  la 
Bohême  et  l'Autriche  ,  que  parmi  celles  de  la 
République  ;  les  deux  plus  formidables  boulevards 
de  l'Eisipire  d  Allemagne  sont  maintenant  au  pou- 
voir des  Français. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN^- CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU   s8   tRIMAlRfe, 

Suite  du  rapport  dejourdan  ,  de  îa  Haute-Vienne. 

Le  second  rapport  sous  lequel  nous  avons 
envisagé  la  question  ,  est  celui  de  l'intétêt  par- 
ticulier des  militaires. 

Il  faut  célérité  dans  la  distribution  de  la  récom- 
pense :  or,  pouvez-vaus  calculer  les  longueurs  de 
cette  distribution  ,  lorsqu'aux  mesures  nécessaires 
pour  déterminer  quels  biens  doivent  être  accordés, 
se  joindront  les  difficultés  de  la  fixation  des  droits 
de  chacun  ,  l'estimaiion  ■les  biens  ,  leur  partage  , 
le  classement  des  propriétaires,  et  tant  d'autres 
occasions  de  retard  dans  l'exécution  ,  que  la  mal- 
veillance aura  soin  de  faire  naître. 

Et  quand  le  partage  «era  teraiinté  ,  comment  les 
mettrez-vous  en  jouissance  ?  ce  sont  des  soldats 
de  la  Patrie  qui  ne  veulent  pas  abandonner  la 
profession  des  armes  ;  ou  d'autres  qui  ,  élrancers 
à  l'aericulture  ,  sont  appelés  dans  1>s  villes  par 
les  arts  ,  par  le  commerce,  par  des  travaux 
mécaniques  ,  ou  H-",  ."-etenus  par  leurs  mfar- 
-.:.i, ,.  .~  ouiic  des  cultivateurs  accourus  sous 
les  drapeaux  de  la  Patrie  lorsqu'elle  était  en 
danger,  qui,  bien  loin  de  vouloir  s'éloigner 
de  leiirs  ia'milles  pour  aller  prendre  possession 
du  bica  qne  vous  leur  offrez  ,  attendent  avec 
patience  ,  mais  désirent  en  même  tems  l'heureux 
moment  où  ils  pourront  se  réunir  à  elles  ;  ce 
sont  enfin  des  veuves  ,  des  vieillards  ,  des  enfans  : 
car  ceux-là  ont  bien  sans  doute  aussi  le  droit  de 
représenter  ,  dans  le  partage  ,  leurs  pères  ,  leurs 
époux,  leurs  enfans,  morts  pour  défendre  ces 
propriétés. 

Il  faut  encore  compter  sur  les  passions  hu- 
maities.  Un  dissipateur  ,  ou  si  vous  voulez  un 
liommc  mal -adroit  ou  peu  heureux  dans  les 
spéculations  ,  sera  forcé  de  vendre  ce  patrimo-ine 
national  ;  ci.-lui  qui  abusera  de  sa  faiblesse  et 
de  ses  besoins  en  deviendra  l'acquéreur  à  vil 
prix  ;  cependant  ,  c'est  uti  défenseur  de  la 
Patrie  ,  peut-être  valeureux  ,  ayant  pi;ul-être  de 
grands  titres  à  vous  intéresser. ...  eh  bien  !  la 
volonté  nationale  n'aura  pas  d'effet  à  son  égard  : 
vous  le  reverrez  languissant  et  malheureux  ;  la 
générosité  ■nationale  vous  amènera  une  seconde 
fois  à  chercher  de  nouveaux  moyens  d'alléger 
ses  maux.  Pourquoi  ne  pas  prévenir  des  incon- 
véniens  que  l'expérience  de  la  société  doit  rendre 
sensibles  ? 

Le  mode  de  répartition  que  nous  v^'is  pro- 
posons est  exempt  de  tous  ces  incoi.  .éniens. 
Les  défenseurs  de  la  Patrie  recevront  ,  à  compter 
du  premier  jour  de  la  paix  générale  ,  et  sans 
préjudice  aux  droits  de  ceux  à  qui  la  loi  ac- 
corde d'ailleurs  des  pensions  ,  une  rente  viagère 
qui  accroissant  progressivement ,  leur  ofiFrira  la 
perspective  d'atteindre  le  maximum  de  i5oo  fr. 
Cette  renteétant  à  jamais  insaisissable  ,  ils  srront 
au-dessus  des  caprices  de  la  fortune.  Bien  loin 
de  former  une  société  particulière  dans  l'Etat,  ils 
viendront  au  sein  de  leurs  familles  ,  jouir  de  la 
récompense  nationale  ;  toutes  les  fois  qu'ils 
recevront  les  bienfaits  de  la  Nation  ,  ils  éprou- 
veront un  sentiment  de  reconnaissance  envers  la 
Patrie;  ils  propageront  autour  d'eux  l'amour  de 
la  liberté  ,  et  le  désir  de  servir  la  République. 

Ainsi  donc  ,  l'intérêt  national  se  réunit  ici  à 
l'iiiiéiêt  particulier.  Plus  grande  facilité  dans 
l'acquittement  des  rentes  tontines  ;  moins  _de 
dangers  pour  la  liberté  publique,  célérité  dans 
l'exécution  ,  facilité  dans  la  jouissance  ,  assu- 
rance de  la  conservation  des  bienfaits  pour  celui 


qui  en  est  l'objet ,  espérance  de  voir  augmenter 
son  revenu  avec  ses  besoins,  tels  sont  les  avan- 
tages qui  ont  dicté  à  votre  commission  le  projet  ds 
résolution  que  je  vais  vous  soumettre.  Aussiiôt 
qu'il  sera  converti  eft  loi  ,  votre  commission  vous 
en  présentera  un  second  sur  l'application  de» 
principes  que  vous  aurez  adoptés.  ' 

Jourdan  lit  son  projet  de  résolution  :  i!  porte 
que  le  maximum  de  la  rente  accordée  à,  tliaqUe 
individu,  ne  pourrapoint  excéder  i5oo  fr.  Quand 
toutes  les  tentes  seront  arrivées  à.ce.lauji  ,  la  part 
de  ceux  qui  mourfoht  -S'éteindlra  Wu'  profit  de 
la  Nation. 

Le  conseil  ordoanti 'l'iftiplressîoh  et  l'ajour- 
nement. 

Rameri  ,  au  nom  d'une  commission  spéciale  é, 
fait  un  rapport  sur  le  message  relatif  aux  brigan- 
dages qui  se  commettent  sur  les  grandes  routes. 
Le  directoire  avait  demandé,  1°  que  le  corps 
législatif  portât  la  peine  de  mort  contre  les  bri- 
gands qui  arrêtent  les  couriers  ,  assassinent  sur 
les  grands  chemins ,  et  portent  à  main  armée 
atteinte  aux  personnes  et  aux  ptoptiéiés. 

2°.  Que  la  peine  fntappliquée  par  des  conseils 
militaires. 

3^.  De  rendre  les  communes  responsables 
des  délits  commis  dans  leur  arrondissement. 

La  commission  propose  de  faire  droit  à  ce» 
dektiandcs  ;  elle  propose,  en  outre  d'investir  les 
officiers  de  gendarmerie  de  la  faculté  de  lancer 
des  mandats  d'amener  et  même  d'arrêt  ,  dans  le 
cas  de  délit  comtiiis  suï  les  grandes  routes  ,  et 
d'accorder  aux  gendarmes  une  récompense  de 
5o  francs  par  chaque  brigand  arrêté. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  Tajourae- 
ment. 


L'on  reprend  la  discussion  sur  la  célébration 
civile  du  décadi. 

Le  rapporteur  fait  lecture  des  deux  premiers  ar- 
ticles ,   conçus  en  cts  termes  : 

Art.  1='.  Les  décadis  et  les  fêtes  nationales  , 
instituées  par  les  lois  ,  sont  consacrés  au  rep(>« 
dans  toute  la  République. 

II.  Ses  jours-là  ,  les  tribunaux ,  les  adminis- 
trations et  lés  juges  de  paix  cessent  leurs  fonc- 
lioa's. 

Barailon.  Si  vous  adoptez  l'article  II  tel  qu'il 
vous  est  présenté  ,  je  n'hésite  pas  à  vous  l'assurer, 
vous  allez  ^de  noUvtau  consacrer-  le  repos  du  di- 
manche dans  icis  campagnes.  Tout  le  monde  sait 
que  c'est  ce  jour-là  que  ïes  juges  de  paix  ùenneut 
leur  audience  ,  et  que  les  administrateurs  de  can- 
ton se  rendent  au  chef-lieu  ,  pouT  y  procéder 
aux  opérations  municipales.  Si  donc  vous  ordon- 
nez à  ces  juges  et  à  Ces  administrations  de  va- 
quer les  décadis ,  les  habiians  des  campagnes 
continueront  à  se  rendre  le  dimanche  au  chef- 
lieu,  et  l'institution  décadaire  ne  prendra  jamais 
faveur  dans   l'esprit  des  citoyens. 

Je  demande  donc  que  le  repos  du  décadi  ne 
soit  une  loi  que  powr  les  tribunaux  et  les  admi- 
nistrations centrales  ,  et  que  les  juges  de  paisc 
et  les  administrations  municipales  des  cantons 
ruraux  continueiit  ce  jour-là  leurs  travaux  or- 
dinaires. 

Lès  deux  articles  ainsi  amendés ,  sont  adoptés 
par  le  conseil  ,  et  les  autres  sont  renvoyés  à  la 
commission  ,  pour  y  faire  les  changemens  que 
cet  amendement  nécessite. 

La  séance  est  levée. 


G  O  N  S  £ï  L    DES    ANCIENS. 

■Priiidenccde  -Rossée. 
SÉANCE     DU    28    FRIMAIRE. 

Vernier  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
a6  brumaire  ,  relative  à  la  formation  d'un  nou- 
veau grand-livre  de  la  dette  consolidée. 

11  regarde  la  formation  d'un  nouveau  grand- 
livre  comme  nécessaire  pour  porter  l'ordre  dans 
les  opérations  qui  sont  la  suite  de  la  loi  du  1 
vendémiaire.  Le  grand-livre  perdrait  la  simplicité 
de  sa  forme  s'il  S£  trouvait  surchargé  de  toutes 
les  coupures  que  la  inobilisation  des  deux  tiers 
de  la  dette  publique  et  la  consolidation  de 
l'autre  tiers  extgerait.  Il  en  résulterait  d'ailleurs 
des  retards  et  dés  erreurs.  Il  est  plus  naturel  de 
créer  un  Hvre  nouveau  où  l'on  transcrira  'la 
partie  conservé  des  rentes  perpétuelles. 

Mais  Ces  raisoi*^ne  s'appliquent  pas  aux  Tentes 
viagères.  11  Be  jfeut jjésulter  aucune  confusion 
du  maintien  de  l'ordre  actuel;  les  rentes  via- 
gères en  effet  ne  sont  pas  susceptibles  de  changer 
de  main. 

Les  dispositions  relatives  aux  oppositions  bles- 
seraient la  justice  et  les  principes  ;  elles  seraient 
même  rétroactives  ,  si  on  eût  accordé  un  délai 
aux  créanciers  pour  lor-m^rleut  opposition  i-une 


tésolution  subséquente  établit  ce  déliî  et  le  fixe 
à  deux  mois. 

Il  a  été  indispensable  ,  au  surplus  ,  d'établir  à 
l'avenir  les  oppositions  sur  les  rentes;  elles  sont 
meubles  en  efFet  ;  quelques  coutumes  seulement 
les  ont  réputées  immeubles  par  tction.  D'ailleurs 
on  donnera  aux  inscriptions  la  fonction  du  nu- 
méraire. Enfin  ,  le  commerce  a  réclamé  l'aboli- 
tion des  oppositions. 

Il  a  fallu  aussi  régler  le  mode  de  rembourse- 
ment dan«  le  cas  OG  il  y  a  un  cxpectant.  Il 
était  impossible  ,  sans  arrêier  le  remboursement, 
de  ne  pas  ordonner  qu'il  serait  fait  à  celui  qui 
jouit  actuellement. 

Quant  à  la  cession  des  rentes  viagères  squs  la 
fjculté  de  réméré ,  les  cHcis  en  devaient  être 
mesurés  sur  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Les  détenseurs  de  la  Patrie  et  leurs  familles 
méritaient  une  faveur  que  la  résollition  leur 
assure. 

Les  intérêts  des  créanciers  connus  sous  la  dé- 
nomination de  trentaine  ont  été  ménagés. 

Ces  créanciers  réclament  cependant. 

Ils  avouent,  à  la  vérité,  que  l'ordre  ne  peut 
pas  résiner  à  la  trésorerie  ,  si  leurs  rentes  con- 
servent leur  forme  actuelle  :  mais  ils  se  plaignent 
du  mode  de  liquidation.  La  longue  jouissance 
qu'ils  ont  eue,  et  la  faculté  de  choisir  une 
nouvelle  tête  ,  suffit  à  ce  qu'exige  l'équité.  La 
réunion  de  la  totalité  de  leur  r<»nte  sur  une  tête 
unique  n'est  pas  moine  avantageuse  pour  eux, 
que  la  division  de  cette  même  rente  par  des 
jouiE:>ances  partielles  assises  sur  un  grand  nombre 
de   têtes. 

La  commission  pense  que  la  résolution  doit  être 
approuvée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
Ceraent. 

Vemier  fait  ensuite  un  .rapport  sur  une  réso- 
lution subséquente   du    ig   frimaire  ,  qui  rectifie 

une  omission  dans  celle  du  26  brumaire. 

Il  propose  de  l'approuver  par  les  motifs  qu'il  a 
développés  en  discutant  la  premier«. 

La  discussions  été  ajournée. 
La  séance  t-sr  Isvee. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCE    DU    99    FRIMAIRI.  j 

Les  citoyens  Fé'ix  et  Amcdée  Lepelletier  ré- 
clanicni  contre  le  rapport  fait  par  Chazal  sur  le 
■mariage  projcié  de  leur  nièce  :  ils  déclarent  que  la 
religion  du  conseil  a  été  trompée  ,  que  la  plupart 
•des  faits  que  contient  le  rapport  sont  ou  laux  ,  ou 
..tronqués  ou  altérés.  Ils- demandent  que  le  conseil 
leur  accorde  deux  jours  pour  f.>ire  connaître  la 
vérité. 

Laujac.  Je  suis  membre  de  la  commission  dont 
"Chazal  a  été  l'oiganc  ,  et  je  pi;is  vous  assurer 
que  les  faits  ,  loin  d'avoir  été  forcés ,  ont  été 
pour  la  plupart  adoucis.  Je  ne  pense  donc  pas 
que  le  conseil  doive  faire  droit  à  la  pétition  , 
■j'ose  dire  indécente  ,  qui  vient  de  lui  être  lue  ; 
et  je  demande  l'ordre  au  jour. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dubois  des  .Vosges  fiit  adopter  le  projet  de  réso- 
lution suivant,  sur  le  taiif  et  les  dispositions 
Teglcmentaires  relatives  à  la  taxe  d'eniretieu  des 
routes  ;  à  la  place  de  la  résolution  sur  te  même 
objet  ,  qui  avait  été  rejelée  par  le  conseil  des 
anciens. 

TITRE    PREMIER. 

Art.  I".  Aussi-tôt  après  qu'une  barrière  ,  son 
bureau,  le  poteau  et  ia  pancarte  auront  été  éta- 
blis sur  une  grande  route  de'  la  République  , 
pour  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  ,  il  en 
gcia  dressé  procès-veibal  par  un  commissaire  de 
l'administration  municipale  du  canton  ,  et  a  Paris, 
Bordeaux,  Marseille  et  Lyon,  par  un  commis- 
saire du  bureau  central,  vingt-quatre  heures  après; 
la  taxe  sera  perçue  confoimémeut  au  tarif  annexé 
9  la  présente  loi. 

II.  Les  voilures  de  toute  espèce,  tant  chargées 
que  vides  ,  ainsi  que  les  chevaux,  mulets  et  bêtes 
ée  somme  ,  acquitteront  la  taxe  d'entreùen  selon 
le  tarif. 

III.  Attendu  que  les  distances  entre  les  bar- 
rières seroiît  inégales  ,  la  pancarte  de  chaque 
bureau  sera  divisée  en  deux  colonnes,  et  contien- 
dra le  tarif  de  la  taxe  à  payer  pour  chacune  des 
deux  distances  entre  lesqueliesla  barrière  se  trou- 
vera placée. 

Si  le  buieau  se  trouvait  placé  à  l'embfanche- 
mcnt  d'une  ou  plusieurs  roules  ,  sa, pancarte  con- 
tiendra autant  de  colonnes  qu'il  y  aura  de  routes 
aboutissant  à  la  barrière. 

IV.  P«ur  faciliter  la  perception  et  la  compta- 
bilité de  la  taxe  d'entretien  ,  nulle  valeur  au- 
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dessous  d'un  ecniime  ne  sera  admise  dans  les 
pancartes  :  si  le  calcul  exact  à  taisrjri  des  distances 
donne  une  Iraction  plus  petite  que  la  moitié  d'un 
centime,  cette  valeur  sera  négligée  ;  si ,  au  con- 
traire, le  calcul  pioduit  une  fraction  égale  à  la 
moitié  d'un  centime,  ou  plus  grande,  cette  quan- 
tité sera  comptée  pour  un  centime  entier ,  et  por- 
tée ainsi  sur  )a  pancarte. 

Les  troupes  de  cavalerie  raîfrchant  en  corps ,  les 
gendarmes ,  les  officiers  et  soldats  de  toute  arme  , 
voyageant  sépaiément  ou  à  cheval,  revêtus  de 
leur  uniforme  ,  et  munis  de  billets  de  route,  sont 
affranchis  de  la  taxe  de  payer  aux  bafiieres. 

La  taxe  sera  perçue  à  la  barrière  à  laquelle  se 
présenteront  les  voitures  ou  voyageurs,  sans  au- 
cune diminution  ,  relativement  au  point  où  ils 
auront  pris  la  grande  route. 

Néanmoins  les  cultivateurs  dont  le  domicile 
ne  sera  pas  éioiené  de  plus  de  20  kilomètres  (  ou 
de  4  lieues  de  2566  toises),  des  communes  qu'ils 
approvisionnent  habituellement  avec  le  produit 
de  leurs  denrées,  et  qui,  pour  y  arriver,  seront 
obligés  de  prendre  la  grande  route  entre  les  deux 
bureaux,  qui  précéderont  immédiatement  Icsdites 
communes,  ne  paieront  pour  passer  la  barrière, 
que  le  droit  réglé  pour  5  kilomètres  (ou  une  lieue 
de  2566  toises)  :  ils  ne  paieront  que  la  même 
taxe  pour  le  retour. 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  assurer 
l'exécution  du  présent  article,  et  à  prévenir  les 
les  fraudes  qui  pourraient  en  résulter,  soit  par  le 
placement  des  barrières ,  combiné  à  raison  des 
localités  ,  soit  par  des  réglemens  particuliers. 

Le  directoire  exécutif  préviendra  également, 
par  des  réglemens  particuliers  à  chaque  barrière 
et  propres  aux  localités  ,  les  difficultés  qui  pour- 
raient naître  de  l'exécution  de  l'article  LXXV  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  lequel  exempte 
de  la  taxe  d'entretien ,  les  voitures  et  bestiaux 
servant  à  la  culture  des  terres  et  à  la  réparation 
des  routes. 

VJI.  Dans  le  cas  oih  les  préposés  aux  recettes 
auraient  des  motifs  de  soupçonner  que  des  voi- 
tures ou  bestiaux,  pour  lesquels  les  dispositions 
de  l'article  précédent  seraient  réclamés  ,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  exceptions  établies  par  la  loi 
et  les  réglemens  particuliers;  ils  ^pourront  exiger 
la  consignation  de  la  taxe  ,  laquelle  ne  sera  resti- 
tuée que  sur  la  présentation  d'un  Certificat  du 
commissaire  du  directoire  exécutif  et  de  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  ,  portant  que  le 
consignataire  est  exempt  à  raison  de  son  do- 
micile. 

VUI.  La  circulation  dans  la  commune  de  Paris  , 
c'est-à-dire  ,  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir 
pour  sortir  de  ladite  commune  ou  pour  y  entrer 
sera  uniformément  tarifée  ïur  le  pied  de  de-4  ki- 
lomètres (  2,o53  toises).  ■  1 
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T  I  T  R  E    I  I.  i 

IX.  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage 
sejra  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de 
métal  ,  en  caractères  apparens,  son  nom  et  son 
domicile  :  cette  plaque  sera  clouée  en  avant  de 
la  roue  et  au  côté  gauche  de  la  voiture  ,  et  ce  , 
à  peine  de  25  fr.  d'.amçnde;  l'amende  sera  double 
si  la  plaque  portait,  soit  un  nom  ,  soit  un  domi- 
cile faux  ou  supposé. 

X-  Il  est  défendu  à  toute  personne  que  la 
présente  loi  assujettit  à  la  taxe  d'entretien ,  de 
passer  les  bureaux  sans  payer,  à  peine  de  5o  fr. 
d'amende. 

XI.  Il  est  défendu  à  toute  personne  d'insulter 
ou  maltraiter  les  préposés  à  la  perception  de  la 
taxe  d'entretien,  ni  de  s'opposer  par  violence  ou 
menace  à  l'e-xercice  de  leurs  fonctions  ,  ni  de  bri- 
ser ou  endommager  les  bureaux  des  barrières,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende  ,  deious  dommages 
et  intérêts  ,  et  de  peines  plus  graves ,  le  cas 
échéant. 

XII.  Les  préposés  aux  barrières  ne  pourront 
recevoir  d'autres  droits  que  ceux  portés  par  la 
pancarte  de  leur  bureau  ,  à  peine  de  destitution 
et  d  être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

XIII.  Il  est  défendu  aux  mêmes  préposés  de 
faire  aucune  remises  de  la  taxe,  ni  de  traiter  ou 
transiger  avec  les  contrevenans  ,  sous  peine  de 
destitution  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  5o  francs. 

TITRE    I  IL 

XIV.  Jusqu'à  ce  que  les  barrières  puissent  être 
affermées  ,  elles  seront  régies  de  la  manière 
suivante  : 

XV.  Il  y  aura  pour  la  perception  de  la  taxe 
d'entretien  des  receveurs  et  des  inspecteurs. 

XVI.  Les  barrières  seront  réduites  au  moindre 
nombre   pcisiblc  ,    et  ne  pourront  pas  excéder 

douze    cents. 

XVII.  Le  nombre  des  receveurs  sera  ,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  à  chaqus  barrière,  de  trois 
militaires   invalides  ou  retirés  avec  une   paie  ou 

I  pension  ,  sachant  lire  et  écrire  ;  ils  seront  choisis 


par  le  directoire  exécutif  î  l'un  d*eu*  ievfi  étrç 
supérieur  en  grade  ,  et  sera  chef  du  bureau. 
Il  leur  est  défendu  de  tenir  auberge  ni  cabaret- 

XVIII.  Le  nombre  des  inspecteurs  ne  pourra 
pas  excéder  deux  cents  cinquante. 

Ils  seront  aussi  choisis  par  le  direcioire  exécutif, 
autant  quil  sera  possible  ,  parmi  les  militaire^ 
ayant  fait  trois  campagnes  dans  la  guerre  de  la 
liberté  ,  ou  ayant  droit  à  un  traitement  de  réforme 
d'après  les  lois. 

Ils  ne  jouiront  pas  des,  pensions  auxquelles  îls 
auront  droit  pendant  qu'ils  exerceront  les  fonc- 
tions d'inspecteurs. 

XIX.  Les  préposés  à  la  recette  des  barrières  , 
apr/ès  avoir  rtçu  leur  nomination,  se  présente- 
ront au  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence, 
y  ieront  enregijtier  l'arrèié  de  leur  nomination, 
et  prêteront  serment  de  remplir  avec  fidélité  leurs 
fonctions. 

XX.  Il  sera  fourni  aux  préposés  aux  barriera» 
des  registres  à  talon  ,  sur  lesquels  ils  seront  tenus 
déporter,  jour  par  jour,  article  par  article,  les 
recettes  qu'ils  auront  faites  ,  lesquelles  seront 
récapitulées  à  la  fin  de  chaque  jour. 

XXI.  Les  inspecteurs  feront  enregistrer  leurs 
commissions  à  ladministration  centrale  devant 
laquelle  ils  prêteront  serment  de  remplir  leurs 
fo  ictions  avec  ûaéliié. 

XXII.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  deux 
fois  par  décade  ,  le  montant  de  leurs  recettes  dans 
la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
ou  dans  celle  des  préposés  de  ce  receveur. 

XXIII.  Les  inspecteurs  visiteront  les  bureaux  de 
leur  arrondissement  au  moins  deux  fois  par  mois  ; 
ils  vérifieront  la  comptabilité  ,  constateront  lu 
recette  de  chaque  bureau  et  les  contravention,» 
qu'ils  découvriront  ;  ils  s'assureront  si  les  versé- 
mens  du  produit  du  droit  ont  été  exactement 
effectués  conformément  à  l'article  précédent.  Ils 
dresseront  procès-verbal  du  tout,  qu'ils  remettront 
à  l'administration  centrale  ;  ils  en  remettront  aiisii 
une  copie  au  receveur  général. 

Ils  dresseront  également ,  dans  leur  tournée,  yp 
procès-verbal  constatant  l'état  des  chemins  et  d^s 
travaux  relatifs  à  leur  réparation  et  entretien  1  çt 
leurs  observations  sur  ces  objets. 

Ce  dertiier  procès-veibal  ser^  adressé  tous  le» 
mois  à  l'administration  centrale  et  au  ministre  de 
l'intérieur. 

XXÎV.  L'administration  centrale  ponwa-^jçsti- 
tner  provisoirement  les  receveurs,  sîle  cà^  rp|wge, 
les  dénoncer  aux  tribunaux  ,  et  les  y  faire  pour- 
suivre à  la  requête  du  conamissaire  du  directoire 
exécutif.  m     - 

XXV.  Chaque  inspecteur  aura  un  registre  d^s 
tournée,  sur  lequel  il  portera  ses  procèî-veibaux, 
et  dont  il  fournira  chaque  mois  ,  ou  plus  souvent 
s'il  est  requis ,  un  extrait  à  l'administration  du 
département. 

XXVI.  Le  receveur  général  du  département 
remettra  aussi,  chaque  mois,  à  l'administration 
centrale  ,  et  enverra  au  ministre  de  1  intérieur,  le 
bordereau  des  versemens  qui  lui  auront  été  faits 
par  ses  préposés  et  les  receveurs  des  barrières, 
sans  préjudice  du  bordereau  de  ses  recettes  genê- 

.rales  qu  il  est  tenu  de  fournir  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

XXVII.  L'administration  du  département  trans- 
mettra ,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois, 
au  ministre  de  l'intérieur,  une  expédition  des 
états  fournis  par  les  inspecteurs  ,  et  du  boraercau 
remis  par  le  receveur  gétiéral  ;  elle  lui  rendra 
compte  en  même  tems  de  ces  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration  et  police  de  la  taxe  il'entreiien. 

XXVIII.  L'administration  du  département  fera 
.vérifier,  au  moins  une  fois  par  mois,  par  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  de  la  résidence 
de  chaque  receveur  ,  l'état  de  ses  registres  ,  de 
ses  recettes  et  versemens,  et  se  fera  rendre  compte 
de  cette  vérification 

XXIX.  Les  préposés  aux  barrières  auront  , 
outre  leur  paie  ou  pension  militaire.  Un  traite- 
ment fixe  et  une  remise  sur  leurs  recettes. 

Le  traitement  fixe  sera  réglé  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  entre  i5o  et  2,5o  francs  pour  chaque 
préposé  aux  barrières. 

A  Paris,  le  traitement  fixe  des  préposés  pourra 
être  porté  à  3o.o  francs. 

XXX.  Les  préposés  aux  barrières  seront  logés 
par  la  Nation. 

XXXI.  Il  sera  en  outre  accordé  aux  receveurs 
■de  chaque  barrière  ,  une  remise  ajinutlie  de  cinq 
pour  cent  sur  leur  recette,  jusquà  3,ooo  francs  ; 
de  deux  et  demi  pour  cent  ,  de  3,ooi  f.ancs  a 
6,000  francs;  d'un  et  quart  pour  cent,  de  6,001 
francs   et  au-dessus. 

La  remise  sur  les  recettes  au-dessus  de  6,001 
francs  ne  sera  que  d'un  demi  pour  cent  pour  les 
bureaux  établis   à  Paris. 

Le  montant  des  remises'  sera  partagé  égale- 
ment entre  les  trois  receveurs  de  la  barrière. 

XXXII.  Le  traitement  fixe  des  inspecteurs  sera 
réglé  par  le  ministre   de  l'intérieur  ,  entre  1,20e 
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et  i,5oo  fiancs;  ils  auront  en  outre  une  remise 
annuelle  sur  les  versemens  qu'ils  auront  faits 
dans  la  caisse  du  département. 

Elle  sera  de  â'eax.  pour  cent  jusqu'à  6,000 
fpàhfes!;'-        ■■•■''' 

D'un  pour  cent   de  6,oôi  à  20,000  francs; 

D'un' demi  pour  cent  ,  de  so,ooi  francs  et  au- 
idesstiS. 

;.  .JO^XIII.  A  la  fin  de  chaque  année,  l'admi- 
nistration du  département  pourra  désigner  au 
ministre  de  liniérieur ,  les  receveurs  et  inspec- 
teurs dont  le  zèle  et  la  bonne  conduite  méri- 
teraient d'être  distingués  ,  et  le  minisire  pourra 
aussi,  leur  accorder  des  gratifications  dont  le 
maxiihum  est  fixé  ;  savoir  ; 

A   5ô   francs  pour  chaque  préposé    aux    bar- 
rières ; 
',,A  3oo  pour  un  inspecteur. 

T  I  T  R  E    I  V. 

XXXIV.  Les  barrières  ne  pourront  pas  être 
cédées  en  ferme  générale.  11  sera  procédé  à  leur 
location  de  la  manière  énoncée  dans  les  articles 
qui  suivent. 

XXXV.  Dès  q-j'une  b  irriere  aura  été  établie  , 
que  la  perception  de  la  taxe  y  sera  en  activité  , 
et  que  les  deux  portions  de  route  ,  à  compter 
des  barrières  supérieure  et  inférieure ,  auront 
été  mises  en  bon  état  de  réparation  ,  tout  ci- 
toyen connu  ou  bien  famé  pourra  adresser  à 
l'administration  du  département  ,  une  soumission 
tendante  à  affermer  ladite  barrière  ,  à  la  charge 
d'entretenir  la  route  au-dessus  et  au-dessous  de 
la  barrière  ,  jusqu'à  moitié  chemin  des  barrières 
au  milieu  desquelles  elle  se  trouvera  placée ,  et 
à  la  charge  de  payer  ,  en  outre  ,  le  prix  annuj;) 
de  fu-rme  qu'il   croira  devoir  offrir. 

;  L'administration  centrale  de  chaque  départe- 
ment pourra  recevoir  des  soumissions  collec- 
tives sur  plusieurs  barrières  de  sou  territoire  , 
lorsque  lesdites  soumissions  présenteront  plus 
d'avantages  pour  l'entretien  des  routes  que  les 
soumissions  partielles  ;  et  sur  sa  demande  ,  qui 
devra  être  motivée  ,  et  l'avis  des  ingénieurs  ,  le 
directoire  exécutif  pourra  aussi  autoriser  l'en- 
chère desdites  barrières  collectivement. 

Dans  aucun  cas  ,  une  enchère  ne  pourra  pas 
porter  sur  les  barrières  de  plus  d'un  départe- 
ment. 

'  'JpCXVI.  Aussitôt  après  les  soumissions  rççucs, 
l'a-d'min'isiration  du  département  chargera  l'in- 
génftur  en  chef  de  faire  procéder  au  devis 
estimatif  et  descriptif  des  réparations  annuelles 
à  faire  aux  portions  de  routes  désignées,  ex  au 
projït  du  cahier  des  charges  relatives  auxdites 
réparations  ; 

L?.dite  administration  ,  après  avoir  entendu 
rïngénieur  en  chef  et  l'inspecteur  des  barrières 
soumissionnées  ,  constatera  aussi  le  produit  an- 
nuel,  probable  des  bureaux  à  affermer. 


XXXVII.  Aussitôt  après  la  réception  des  pro- 
cès-verbaux de  l'ingénieur  ,  et  après  avoir  ob- 
tenu lauiorisaiion  du  ministre  de  l'intérieur  , 
pour  les  soumissions  partielles  ,  ou  celle  du 
directoire  pour  les  soumissions  collectives  ,  l'ad- 
ministration du  département  fera  annoncer  par 
affiches  réitérées  l'adjudication  ,  à  deux  mois  , 
des  barrières  qui  seront  soumissionnées  ,  et  la 
ferme  en  sera  adjugée  sur  l'enchère  la  plus 
élevée   au-dessus    du  montant   de  l'estimation. 

XXXVIII  L'adjtïdicataire  devra  fournir  ,  dans 
les  vingi-quatre  heures  de  l'adjudication  ,  une 
caution  so  vablc  ,  qui  sera  reçue  par  l'adminis- 
tration   du    département. 

La  caution  sera  tenue  ,  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  de  toutes  les  adjudications  imposées  à 
l'adjudicataire.  Le  prix  de  la  ferme  sera  payable  . 
de  trpis  en  trois  mois  ,  à  la  caisse  du  receveur 
général   du    département. 

XXXIX.  Le  premier  bail  des  barrières  ne 
pourra  être  consenti  pour  plus  de  trois  ans.  Les 
baux  suivans  pourront  être  faits  pour  six  ou  neuf 
ans  ,    au  choix   de   l'administration. 

-  XL,  Fiule  par  le  fermier  de  faire  à  la  route 
les  lép.irations  convenues  ,  ce  qui  sera  constaté 
par  procès-vcrbauK  des  ini^enicurs  ,  et  faute  de 
paiement  du  prix  de  son  bail  aux  époques  aussi 
convenues,  l'administration  du  département  pro- 
noncera la  résiliation  dudit  bail  ,  et  fera  faire  , 

ux  irais  du  fermier,  les  réparations  qu'il  aura 
Négligées;  elle  le  fera  poursuivre,  et  sa  caution  , 


pardevant  les  tribunaux,  à';Ia  requête  des  com- 
missaires du  directoire  ,  pour  être  en  outre  con- 
damnés aux  dommages-intérêts  qu'ils  pourraient 
avoir  encourus. 

XLL  Dans  le  cas  ofi  la  dépense  anntielle  de 
l'entretien  des,réparations  de  la  roule  serait  d  une 
valeur  supérieure  au  produit  présumé  de  la  bar- 
rière à  affermer,  l'adjudication  sera  faite  au  ra- 
bais ,  et  la  somme  à  fournir  à  l'adjudicaire  lui 
sera  payée  ,  de  trois  en  trois  mois  ,  par  le  payeur 
général  du  département. 

XLII.  Le  fermier  sera  mis  en  jouissance  par 
un  procès  verbal  de  l'administration  municipale 
du  canton. 

A  compter  de  la  jouissance  du  fermier,  la  régie 
deja  barrière  affermée  cessera  ,  et  les  receveurs 
auront  droit  à  être  replacés  au  premier  bureau 
qui  viendrait  à  vaquer. 

XLIII.  Il  ne  sera  point  fourni  de  logement  au 
fermier,  excepté  dans  les  lieux  isolés  où  l'on  au- 
rait été  obligé. d'en  construire  un. 

XLIV.  Les  réglemens  relatifs  à  la  perceptioii 
de  la  taxe  d'entretien  ,  arrêtés  par  la  présente  loi 
en  faveur  de  la  régie  ,  sont  déclaiés  communs 
aux  fermiers. 

TITRE    V. 

XL'V.  Les  contestations  civiles  résultantes  de 
l'établissement  de  la  taxe  d'entretien,  seront  ju- 
gées par  voie  administrative. 

XLVl.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
à  une  barrière  sur  i  application  du  tarif  et  sur  la 
quotité  de  la  taxe  exigée  par  le  receveur,  seront 
portées  devant  l'agent  municipal  le  plus  voisin  , 
et  par  lui  décidées  sommairement,  sans  frais  et 
sans  formalité. 

XL'VII.  Néanmoins  les  préposés  à  la  recette  ne 
pourront  être  distraits  ni  déplacés  de  leur  bureau 
pour  suivre  lesdites  contestations  ;  ils  ne  seront 
tenus  que  d'adresser  à  l'agent  municipal  un  exposé 
sommaire  de  leur  demande,  ou  de  donner  pou- 
voir'à  un  citoyen  pour  les  défendre. 

XL"VIII.  L'agent  municipal  pourra  se  trans- 
porter au  bureau  ,  lorsqu'il  le  croira  nécessaire  , 
pour  reconnaîtrejes  faits. 

XLIX.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront 
tenues  de  protéger  et  de  prêter  main-forte  aux 
préposés  à  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  , 
et  de  poursuivre  et  de  faire  poursuivre,  suivant 
la  rigueur  des  lois  ,  les  auteurs  et  complices  de 
violences  commises  envers  eux  ,  et  ce  ,  tant  sur  la 
clameur  publique  ,  que  sur  les  procès-verbaux 
dressés  par  lesdits  préposés  ,  et  remis  par  eux  aux 
brigades  de  la  gendarmerie  paliocale. 

L.  Il  est  en  conséquence  ordonné  à  tous  gen- 
darmes en  fonctions  ,  de  s'arrêter  dans  leurs 
tournées  à  chaque  bariiere  qui  se  trouvera  siir 
leur  route  ,  de  recevoir  les  déclarations  que  les 
préposés  auraient  à  leur  faire  ,  et  de  se  charger 
des  procès-veibaux  des  délits  qui  auraient  été 
commis  contre  eux  ,  pour  les  déposer  au  greffe. 

L'affirmation  du  procès-verbal  sera  différée  jus- 
qu'au jour  où  le  préposé  comparaîtra  devant  le 
tribunal  chargé  de  lapoutsuite  du  délit. 


A  trois  chevaux,  45  cent,  ots  g  s. 

A  quatre  chevaux,  7 5  cent,  ou  i5  s. 

A  cinq  chevaux  ,   i  franc  ao  cent,   ou  S4  3. 

Pour   chaque  cheval  au-dessus   de  cinq  il  sera 
payé  60  cent,  ou  12   s. 

Charriais  à   quatre    roues  ,   attelés  de  chevaux  eu 
mulets. 


TITRE    VI. 

LI.  La  taxe  à  percevoir  aux  barrières  étant  es- 
sentiellement et  Umitativement  destinée  à  leur 
entretien  ,  et  le  maintien  de  cette  importante  des- 
tination intéressant  tous  les  cisoyens  ,  ils  sont  in- 
vités à  la  surveijier  et  à  instruire  les  administra- 
tions et  le  ministre  de  l'intérieur,  de  la  dégrada- 
tion des  toutes  et  du  retard  de  leur  réparation. 

LH.  L'article  LXXXVI  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire dernier  ,  relatif  à  l'établissement  de  ponts 
à  bascule,  ainsi  que  les  dispositions  des  articles 
LXXXIII  et  LXXXVIII  de  la  même  loi  ,  portant 
que  le»  barrières  et  bureaux  ne  seront  établis 
que  sur  les  routes  ou  portions  de  roules  préala- 
blement mises  en  bon  état  de  réparation  ,  sont 
abrogés. 
Tarif  de  la  taxe    d'entretien  à  perceroir  sur  les 

routes  ,  en  exécution  des  lois  du  •2/^  fructidor  de 
■    l'an  5  ,  et  du  2  vendémiaire  an  6. 

Voitures    non    suspendues. 

Charettes    à  deux  roues  ,   attelées    de   chevaux    ou 
'     mulets.  —  Par    5    kilomètres    ou    une    lieue    de 
2,365  toisés. 

A  un  cheval  ,    10  centimes  ou  s  sous. 
A  deux  chevaux  ,  95  cent,  ou  5  s. 


Charriots   comtois. 
A  un  cheval ,   8  cent,   ou   i  s.   6  den. 

Chariots   ordinaires. 

A  deux  chevaux,  20   centimes,   ou  4  sous. 
A  trois  chevaux  ,  35  cent. ,  ou  7  s.  '. 

A  quatre  chevaux,  60  cent. ,  ou  12  s. 
A  cinq  chevaux,  85  cent.  ,  on  17  s. 
A  six  chevaux  ,  120  cent.  ,  ou  24  s. 
Pour  chaque  cheval   au-dessus  de  six  ,  il  set4 
payé  60  cent.,  ou  12  s. 

Voitures      suspendues. 

Voitures  à  deux  roues,  attelées  de  chevaux  eu  mu- 
lets. —  Par  5  kilomètres  ,  ou  une  lieue  de  2,566 
toises. 

A  un  cheval ,    i5  centimes  ,  ou  3  sous. 
A  deux  chevaux,  3o  cent,   ou  6  s. 
A  trois  chevaux  ,  40  cent,  ou  8  s. 

Gondoles   à  deux  roues ,  à  plus   de  quatre  places 
dans  l'intérieur, 

A  deux  chevaux  ,  40  cent,   ou  8  s. 
A  trois  chevaux  ,  5o  cent,  ou  10  s. 

Voitures    à  quatre   roues ,    attelées   de  chevaux  ou 
mulets. 

A  un  cheval,  i5  cent,  ou  3  s. 

A  deux  chevaux  ,  3o  cent,  ou  6  s. 

A  trois  chevaux .  45  cent,  ou  9  s. 

A   quatre  chevaux,  60   cent,  ou  12  s. 

A  cinq  chevaux,  85  cent,    ou    17   s. 

A  six  chevaux ,   i  fr.  20  cent,  ou  24  s. 

Pour  chaque  cheval  au-dessus  de  six  il  sera 
payé,  60  cent,  ou    12  s. 

Chaque  bœuf  attelé  paiera  la  moitié  du  droit 
réglé  pour  un  cheval  attelé. 

Il  sera  diminué  le  tiers  du  tarif  pour  les  char- 
rettes et  chariots  montés  sur  des  roues  à  ja^te» 
de  25  centimètres  de  large  ,  (  9  pouces  3  lignes 
environ.  ) 

Il  sera  diminué  moitié  du  tarif  sur  les  charriots 
montés  sur  des  roues  à  jantes  de  s5  centimètres  de 
large  ,  et  dont  les  roues  de  derrière  auront  5o 
centimètres  (  18  pouces  6  lignes  environ  de  voie, 
de  plus  que  celles  de  devant. 

Les  chevaux  ,  mulets  et  boeufs  employés  par 
les  voiiuriers ,  comme  aides,  pour  franchir  les 
montées  ou  les  mauvais  pas  ,  seront  exempts  de 
la  taxe,  quand,  par  le  règlement  particulier  ,  ils 
seront  reconnus  et  désignés  comme  établis  par  ua 
usage  babitiiel  et  local. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  monté 
de  son  cavalier  ,  10  cent.  ,  ou  2  s. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  chargé 
à  dos,  mené  en  laisse  ou  en  bande,  5  cent., 
ou  1  s. 

Les  mules  et  jumens  sont  comprises  dans  la 
dénomination  générique  de  cheval  et  mulet  ,  et 
paieront  la  même  taxe. 

(  La  suite  demain,  j 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6 ,  le  conseil  des 
cinq-cents  a  adopté  un  projet  de  résolution  sur 
le  mode  de  paiement  des  rentes  dues  par  les 
habitans  de  la  Vendée  ,  dont  les  propriétés  ont 
été  ravagées. 

,11  /s'est  occupé  de  l'affaire  particulière  dje  la 
citoyenne  Lepelleticr. 


O  D  É  O  N. 

Auj.  la  i='=  repr.   de  Manlius  Torquatus ,  trag. 
nouv.  en  5  actes ,   suiv.   de  l'Epreuve  nouvelle. 

A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


L'ibTRnc 
)Mne    lab 

Il  faut  ac 
1)1   ou  le 

Il  taut  » 


I  numéraire  ,  5o  Iiv.  pour  1 


eut  !e  fait  â  Piri(  ,   rue   dej  Poitevin!  ,  11°  18.    Le  prix   est  de    85   liv.  pouf  tioi»  m 
me   q  a'au    commeaccmeai   de    cliaque   œoii, 

■sser  ici   lettres   et  lai  geut,    franc  de  pon  ,  au  cit.  Aubr)- ,    directeur  de  ce  journal  ,    rue    de>    Poitevin»,    n"   18.   Il   faut  comprendre  da».  Ie> 
DE  çe-jt  aKriacbir.   Les  letiie»  de»  départemenF  ,   non  affranchiei  ,    ne    (eront  point  retirée»  de  la  poste. 
.r  soin     po.,    plu,  de  sûreté ,  d  e  charger  celle,   qui  renferment  de.  valeur. ,  et  .dre...r  tout  ce   qui    concerne  l.     rédaction   de  la  feuille   au   Rédacten 
"   i3,   -lepuu    oeuf  heures    do   matin  jusqu'à  huit    heure»    du    loir.  "  u   .^<:aacIen 


oi«  ,  et  100  liv.  pour  l'annie    entier», 
le    port  dci 


A  Pans ,  ds  l'imprimeris  du  cit.  AcASSE  ,  ptopriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins     n»  i3. 


GAZETTFmTIÔNALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


/{'^ 


Oclidi  ,  8  nivô>e  ,  lan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indivisible,  (jeudi  2 S  décanb 


r?  1797  ,  V.  st.) 


POLITIQUE. 

ISLES     CANARIES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Sainte  -  Croix  de 
Ténériffe  ,  le  4.^  jour  compl.  de  fan  5. 

V>  N  doit  distinguer  ici  deux  sortes  d'esprit  pu- 
blic. Celui  de  la  classe  des  cultivateurs  ,  des 
artisans  ,  et  ce  qu'on  appelle  gens  du  Peuple  , 
est  entièrement  prononcé  en  lavtur  de  la  France  : 
la  manière  dont  les  Fiançais  se  sont  conduits  der- 
nièrement ,  lors  du  débarquem;  nt  des  Anglais  , 
a  réveillé  dans  le  cœur  du  Peuple  Canarien  le 
désir  de  voir  s'éterniser  l'alliance  des  deux  Na- 
tions. L'esprit  qui  anime  les  gens  aisés  tels  que 
Ils  commerçans ,  les  liches  propriétaires ,  présente 
d'autres  nuances.  Comme  l'Angleterre  depuis  très- 
long-tems  exploite  ,  avec  de  grands  avantages  , 
tout  le  commerce  de  ces  îles  ,  on  doit  regarder 
la  plupart  des  négocians  qui  s'y  sont  établis 
comme  ses  correspondans  et  ses  facteurs;  ils  ne 
dissimulent  point  leur  prédilection  pour  cette 
Naiion  :  elle  se  manifeste  dans  leurs  goûts  ,  leurs 
modes  ,  leurs  usages  ,  et  surtout  leur  manière 
de  vivre. 

11  estvraique  beaucoup  de  cesnégocians  sontjr. 
landais  d'origine  ,  et  quoique  jouissans  de  tous  les 
privilèges  des  nationaux  mêmes  ,  ils  seraient  très- 
fâchés  qu'on  les  prît  pour  des  Espagnols.  La 
classe  des  riches  négocians  préfère  les  Anglais 
à  tous  les  autres  Peuples ,  par  les  avantages  qu'elle 
retire  en  leur  vendant  ses  vins.  Celle  classe  , 
sous  ce  rapport,  se  confond  avec  celle  des  né- 
gocians ,  et ,  comme  ceux-ci  ,  n'a  pas  manqué 
de  censurer  le  gouvernement  de  Madrid  ,  lors 
de  sa  rupture  avec  l'Angleterre. 

J'aurais  encore  à  parler  de  l'esprit  des  gens 
en  place  ,  mais  celui-ci  .  s'il  n'est  pas  nul  ,  est 
du  moins  impénétrable;  on  reconnaît,  à  la  vé- 
rité ,  quelques  traces  de  l'ancien  caractère  espa- 
gnol ;  mais  ce  qui  les  distingue  davantage  est 
leur  insouciance,  et  leur  parfaite  incurie,  dont 
ils  ne  cessent  de  donner  des  preuves  ,  surtout 
à  l'occasion  des  insultes  qu'ils  ont  reçues  ,  à 
diverses  reprises  ,  de  la  part  des  Anglais  :  ceux- 
ci  étaient  venus ,  dans  le  courant  de  mai ,  leur 
enlever  au  pied  de  leurs  châteaux  ,  et  de  leurs 
batteries  ,  un  galion  richement  chargé  venant 
des  Philippines.  Piès  d'un  mois  après  ils  se  pré- 
sentent avec  la  même  audace  et  s'cmpaie  t 
de|  la  corvette  de  la  République  ,'  la  Mu- 
tine j  qui  venait  de  mouiller  depuis  deux 
jours  ,  se  croyant  en  sûreté  sous  la  protection 
des  cinq  châeaux.  Les  Anglais  étonnés  d'obte- 
nir des  succès  si  faciles  ,  ne  crurent  pas  devoir 
borner  là  leurs  entreprises.  Ils  descendirent  au 
milieu  de  la  place  de  Sainte-Croix  ,  à  deux  heures 
après  minuii  ;  et  sans  le  courage  d'une  poignée 
de  Français,  et  d'environ  3oo  nommes,  du  ba- 
taillon des  Canaries  ,  ils  anraient  livré  la  place 
au  pillage  et  aux  flammes.  Ils  demandèrent  à 
parlementer  et  capitulèrent,  lorsqu'il  ne  leur  res- 
tait plus  aucun  espoir  d'échapper  à  la  vengeance 
du  Peuple.  On  blâme  le  général  d'avoir  tiré  si 
peu  de  parti  d'une  victoire  si  assurée.  Non-seule- 
uient  il  accorda  aux  Anglais  les  honneurs  de  la 
guerre ,  mais  il  leur  permît  d'emporter  leurs  armes 
qui  auraient  pu  servir  ici  à  armer  les  soldats  pro- 
vinciaux à  qui,  faute  de  fusils,  on  est  obligé  de 
donner  des  piques. 

Cette  descente  des  Anglais  a  servi  à  faire  ou- 
vrir les  yeux  sur  la  nécessité  de  mettre  la  ville  et 
le  port  en  état  de  défense.  L'on  doit  cette  justice 
au  capitaine  général ,  qu  il  ne  néglige  aucun  moyen 
pour  inspirer  de  la  confiance  à  cet  égard.  Mais 
cd  même-tems  que  l'on  s'occupe  de  sauver  l'île 
de  TénerifFe ,  que  probablement  les  Anglais  n'atta- 
queront plus  ,  l'oii  néglige  ,  l'on  abandonne  la 
grande  Canarie  qu'ils  insultent  tous  les  jours. 

L'insouciance  ,  sur  ce  point,  vient  de  coûter  à 
des  négocians  de  Marseille  la  perte  d'un  navire 
armé  en  course,  de  40  canons,  avec  une  riche 
cargaison  venant  de  la  Guadeloupe  ;  ce  bâiiment , 
chassé  par  <leux  frégates  anglaises,  s'était  réfugié 
sous  les  batcries  des  trois  châteaux  de  l'île  de 
Canarie ,  où  il  ne  se  rencontra  ni  poudre  ,  ni 
canonnier.  L'équipage  français  voyant  qu'il  ne 
recevait  aucun  secours  de  la  part  de  ces  châteaux, 
jésolui  de  descendre  à  terre  pour  le  service  des 
batteries;  mais  ils  furent  obligés  d'attendre  la 
poudre  qui  se  trouva  êire  très-mauvaise.  L  Anglais 
eut  tout  le  lems  d'amariner  le  navire  français  , 
dont  il  vient  de  rslâchcr  ,  sur  une  cote  de  cette 
Jle ,  le  reste  de  l'équipage. 


ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  \5 frimaire. 

L'kscadre  anglaise,  que  les  gros  vents  de  sud  et 
sud-sud-ouest  avaient  obligée  de  s'éloigner,  vient 
de  reparaître  à  une  distance  assez  éloignée  dans 
la  partie  nord-ouest  de  ce  port  qu'elle  bloque 
toujours. 

Depuis  plus  d'un  mois  le  bruit  court  qu'il  est 
venu  des  ordres  de  la  cour  de  Madrid,  pour 
faire  sortir  l'escadre  espagnole  aux  ordres  de 
Massarédo.  Les  équipages  de  celte  escadre  com- 
posée de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne  ,  sont 
entièrement  complets.  Ainsi  elle  aura  la  supé- 
riorité sur  l'escadre  anglaise  ,  lors  même  que  les 
cinq  vaisseaux  qui  croisent  entre  les  caps  Saint- 
Vincent  et  Sainte-Marie  ,  se  réuniraient  aux  huit 
autres  qui  bloquent  notre  port. 

Le  gouverneur  de  Cadix  vient  d'expédier 
des  circulaires  à  tous  tes  commandans  des  postes 
le  long  de  la  côte  d'Andalousie  ,  pour  leur  ap- 
prendre que  les  corsaires  algériens  courent  sur 
les  navires  espagnols,  et  qu'ils  s'eiiiparetit  aussi 
des  bâiimens  maroquins  ,  sous  prétexte  que  les 
Espagnols  se  servent  du  pavillon  de  cette  puisr 
sance  pour  leur  cabotage. 

REPUBLIQ.UE      BATAVE. 

La  Haye  ,  le  iQ  décembre. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  lundi  1 1  décembre. 

La  municipalité  de  Berg-op-Zoom  envoie  une 
somme  de  416  florins  ,  produit  d'une  collecte 
faite  dans  cette  ville  en  faveur  des  veuves  et 
orphelins  des  marins  qui  ont  péri  dans  le  dernier 
combat. 

Cette  séance  n'offre  ,  au  reste  ,  de  remarquable 
qu'une  motion  de  van  Rosevelt  Cateau  ,  sur  des 
moyens  de  prévenir  par  la  suite  les  fraudes  des 
agens  du  Esc  ,  et  il  dénonce  à  cette  occasion  une 
malversation  commise  dans  le  bureau  du  receveur 
du  comité  de  l'union  ,  où  il  a  été  donné  pour  une 
somme  de  3o,,ooo  florins  ,  reçue  en  espèces  ,  des 
quittances  comme  si  la  moitié  de  cette  somme 
avait  été  fournie  en  billets  de  la  banque  d'em- 
prunt. 

L'assemblée  charge  une  commission  de  faire 
les  vérifications  nécessaires  sur  les  livres  de  ce 
receveur. 

JV.  B.  La  séance  du  mardi  n'a  rien  offert  d'inté- 
ressant. 

Séance  du  mercredi   i3  décembre. 

Van  Esen  ,  organe  de  la  commission  qui  avait 
été  chargée  d'examiner  les  livres  du  receveur 
Beerestein  ,  rapporte  que  s'étant  transporté  à  son 
bureau  ,  elle  avait  requis  ses  trois  premiers  com- 
mis de  lui  exhiber  une  déclaration  contenant  le 
récit  de  ce  qui  s'était  passé  concernant  la  somme 
de  3o,ooo  florins;  qu'ensuite  elle  leur  avait  enjoint 
de  ne  point  sorti/  de  la  Haye ,  mais  qu'un  d'eux 
avait  pris  la  fuite  :  ce  qui  ,  joint  à  ce  que  leur  dé- 
claration ne  s'était  point  trouvée  conforme  à  la 
déposition  de  celui  qui  avait  remis  la  somme  , 
l'avait  décidée  à  les  faire  mettre  en  état  d'arres- 
tatloQ.  ■' 

Le  rapporteur  propose  ensuite  de  charger  le 
comité  de  l'union  d'exercer  contre  les  détenus  le 
droit  du  Peuple  batave. 

Après  quelques  débats  sur  la  compétence  des 
juges  devant  lesquels  ils  doivent  être  traduits, 
rassemblée  charge  les  avocats  nationaux  de  don- 
ner leur  avis  à  cet  égard. 

Jordens  ^  organe  de  la  commission  diploma- 
tique, fait  décréter  que  le  corps  du  vice-amiral 
Reinljes  sera  remis  à  sa  famille  ,  l'assemblée  se 
réservant  de  rendre  à  la  mémoire  de  ce  vice- 
amiral,  après  que  le  conseil  de  guerre  ,  rjui  doit 
examiner  la  conduite  de  tous  les  officiers  qui  ont 
eu  part  au  combat  du  1 1  octobre  ,  aura  prononcé 
son  jugement,  tels  hommages  qu'elle  jugera  devoir 
lui  décerner. 

Séance  du  jeudi  14  décembre. 

La  commission  diplomatique  donne  commu- 
nication d'une  lettre  du  citoyen  van  Haesten  , 
ministre  à  'Vienne  ,  dans  laquelle  il  mande  qu'il 
lui  a  été  donné  connaissance  qu'aussitôt  que 
l'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix  serait 
connu  officiellement  ,  il  recevrait  son  audience 
comme  ministre  de  la  République  batave.    , 


On  ht  une  lettre  de  la  direction  provind.ile 
de  /cclandc,  par  laquelle  elle  accuse  la  récep- 
tion de  celle  qni  lui  avait  été  adressée  par  l'as- 
seniblce  relativement  à  l'emprunt  forcé  de  8  pour 
cent.  Elle  expose  que  le  terme  de  quinze  jouis , 
dan!  lequel  elle  doit  cnvoy.-r  sa  réponse  ,  est 
trop  court  pour  cette  provi- ce  dans  la  saison' 
actuelle  ,  et  demande  en  out:e  que  les  billets  de 
banque  de  la  Z-ielandc  60;ent  r<  çus  dans  cet  cin- 
pruni  comme  ceux  de  la  Hollande. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  com- 
binée. 

On  lit  une  lettre  des  avocats  nationaux  concer- 
nant les  commis  du  receveur  Beerestein  ,  ariêtcs 
a  la  suite  de  la  dénonciation  du  citoyen  van 
Rosevelt  Cit'-au.  Ils  sont  d'avis  que  la  cour  de  ' 
jusiiije  de  Hollande  doit  être  regardée  comme  le 
seul  tribunal  compétent  dans  cette  aff.iire. 

Sur  les  observations  de  quelques  nj^mbres , 
une  coinrnission  spécmle  est  chargée  d'examiner 
de  nouveau  cette  question. 

Le   rapport    de  la  commission   diplomatique  , 

sur  les  motifs  qui  l'ont  déicrminée  à  frire  sortir 
la  flotte  ,  est  ensuite  mis  e^i  délibération.  Quel- 
ques membres  émettent  leur  opinion  sur  ctTrap- 
port  ,  a7>iès  quoi  la  discussion  est  ajournée. 


Il  vient  de  paraîtr:  ici  une  déclaration  signée 
par  (juarante-trois  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  parmi  lesquels  op  remarque  les  citoyens 
'Vreedé,  de  Kerse  ,  Scherm>r  ,  de  Bî-re,  Venck 
Vanlargen  ,  Zonsbeek,  Nuhout  ,  'Vanderveen  ' 
Konynenburg,  Midderigh  ,  B;auw  ,  etc.  Cette 
déclaration  est  par  elle-même  ,  et  par  les  suires 
qu'elle  peut  avoir,  trop  importante  pour  que  je 
me  borne  à  vous  en  donner  l'extrait.  Je  la  tra- 
duis en  entier  ,  afin  de  mettre  mieux  vos  lic- 
teurs en  état  de  l'apprécier.    La  voici  : 

A   ta  Nation  Batave. 

Peut-être  une  déclaration  publique  de  notre; 
opiniori  politique  sur  un  des  plus  importans 
oojets  était-elle  depuis  long-tems  nécessaire  ;  nOLS 
la  regardons  maintenant  comme  un  devoir. 

^  Appelés    à   vous   représenter  dans  l'assemblée 
législadve   batave  .   et    favorisés   de    votre    con- 
fiance,  nous  devons  y  répondre  en  vous  fesant 
connaître  les  véritables  scntimens  que  nous   dé- 
clarons publiquement  être  disposés  à  défendre , 
sur  lesquels  par    conséquent  nous  ne    pouvons 
revenir,   et   qui  vous  donneront  la  plus  parfaite 
sécurité  dans  les  débats  importans  dont  cet  instant 
est  plus  gros  qu'aucun  précédent.   Si  dans  d'au- 
tres tems  les  circonstances  nous  avaient   permis 
une   ûémarche  aussi  publique  et  aussi  décisive, 
quels   rr.oytns   n'auraient  pas  été  ôtés  à  la  mai-r 
veillance   pour   exciter  la  méfiance   et   les    sOu^.- 
çons  ,    les    mésinteMgcnccs    et    les    discordes''.' 
Aurait-on  pu  r.otis  méconnaître,  comme  on    l'a 
fait,  nous  qni  sommes  Républicains ,  qui  aimons 
la  liberté  ,   et  par  conséquent  l'ordre  ,  mais   qui 
détestons    tous     actes    lyranniques    et    injustes  ? 
Aurait-on  pu  nous  dépeindre  dans  ce  pays  et  dans 
l'étranger  comme  une  troupe   d'hommes  efFré.'iés 
qui  soutiennent  l'injustice,   aspirent  après  1  anar- 
chie ,   veulent    un   gouvernement   populaire  ,ab; 
solu  ,    et   ne    cherchent    que    le    désordre    pour 
s'engraisser  par  lui  aux  dépens  de   l'intérêt    gé- 
néral? Aurait-on  pu  parler  de   conspirations    et 
supposer  que  nous  desirions  avec  le  massacre  et 
le  pillage  la  destruction  de  toute  autorité,  et  par 
conséquent  la. ruine  irréparable  de  notre  Patrie 
qui    ne    peut    supporter    aucun    cboc    violent.^ 
Aurai;-on  pu  nous  attribuer  ces' desseins  criminels 
et    d'autres    semblables,    si  rios  vrais  sentimé'ns 
avaierit  été  connus  ?  Le  mensonge  et. la  ca.'omnis 
que   l'on   a  versés  sur   nous   sans    obstacles,   se 
seraient-ils  tant  propagés  et  auraient-ils  fait  tant  de 
mal  ?  Aurait-on   pu    détacher  de  nous    tant   de 
braves  patriotes  ,   en  leur  inspirant ,  pour  notre 
système  ,  une  terreur  mortelle,  et  par-là  affaiblir 
le  parti  populaire,  qui  n'aime   que   la  vertu,  qui 
veut  sauver  la  Patrie  au  prix  de  son  sang  et  da 
ses  biens,   et  fonder  une  liberté  qui  ,   basée  sur 
les  vrais  principes  ,  fera  la  prospérité  dè'-laTacâ. 
présente  et  future  ?  Serait-on   parvenu   à- cxciier 
parmi  les  citoyens   tant  de  rnécontentemeiis  ,,  diQ 
discordes    et   de   confusion?    Reiicontreraiit  -  on 
parmi   ceux   qui   aiment  la   liberté  ,  tant  de   geni 
qui  préfèrent  supporter  le  joug    de   l'aristocratie 
clans    la    crainte    que   nous   n'ayocis    en   vue  Vu) 
bûuleversi^mcnt  complet  de  tout  ordre,  que  no*ii 
ne  cherchions  à  livrer  tous  les  droits   et   toutu'i 
les  propriétés    en  proie  à  une    doreiiistion  extra-' 
valsante  et  arbitraire  ?  Autrement  se   trouvi.r^itn'I 
tant    de     citoyens    qui     animés    d  un   patnoVi'i'iii^ 
désintéressé   et  aidcn;,   ou   perdent   cours  je,  ou 
menacent  de  se   livrer   à   des  attas   désespérés, 


pwrcc  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  de  garaniie 
certaine-  qu'un  grand  nombre-  a-.-,  leurs  repre- 
ïcntans  soient  attachés  à  des  semiœcris  conlormes 
à  leurs  désirs  et  â  leurS  ihtlinâtiohs  ,  et  dalis 
l'intention  de  les  défendre  sans  jamais  s  en  dé- 
partir? A-atriment  lânl  de  genà  serâient-ils  de- 
venus victimes  de  toutes  ces  fausses  sa:;gesiions 
de  là  pèrhiciéuse  arisiocràli'e  ,  de  là  lâche  atn- 
bitioh,  etdunbirégbîsmédont  ils  se  serVeht  pour 
les  retidre  ,  malgré  èu)t-riiêyes  ,  les  mstrumcnè 
de  leurs  ()ervers  et  funestes  desscihs  ? 

Oàand  il  n'v  aurait  pas  de  si  prèssans  motifs 
d'e'vdus  faire  une  déclaration  de  lios  sentiraens 
politiques,  oui.  concitoyens,  nous  _  croirions 
manquer  à  notre  devoir  si  nous  gardions  iplus 
lorig-feras  le  sileîncj  dans  cette  circonstance.  Nous 
mettons  donc  enliéreraent  à  découvert  nos  scn- 
timens.  Tous  ceux  qui  s'accordent  avec  nous 
sur  ces  points  ,  nous  sont  chers  et  agréables. 
Nous  n'excluons  qui  que  ce  soit ,  mais  nous 
n'avo.is  b'esoiii  de  personne.  La  toioe  seule  de 
là  persuasion  doit  les  rapproçhir  de  notis.  Nous 
déclarons,  quoi  qu  il  éii  arrive,  que  nous  per- 
sis'terbns  aàns  nos  opinions  ,  et  que  nous  ne 
doniicions  point  notre  approbation  à  toute  cons- 
titution ovi  né  seront  point  fermement  établis  ces 
seutitneiM.  Nous  nous  réconcilions  avec  tous 
ceux  qui  les  embrassent  ,  mais  sur  ces  bases 
seulement.  Puisse  notre  déclaration  être  le  signal 
de  la  réunion  et  !e  lien  de  la  fraterriite  qui 
uni,sse  fous  ceux  à  qui  là  liberté  est  précieiise ,  et 
lés  fasse  travailler  d'accord  à  la  conservation  de 
jà  Patrie  ! 

(  La  suite  incessamment,  ) 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Vdrh  .  h  7  nivôie. 

Lt    directoire  exécutif,    au  ministre   des  relations 
extérieures. 

Le  ditettoir'è  cxe'cutif,  citoyei)  ministre  ,  vous 
â  chargé  il  y  a  quelque  tfems  de  lui  faire  \3n 
proiiipt  rapport  Sur  une  pétition  de  plusieurs  ha- 
Bitiin's  di.'i  pays  de  "Vaud  ,  léridante  n  obtenu  ,  en 
exécution  d'anciens  traités  ,  la  garantie  de  la 
République  ■Française  pour  le  rétabiiîs'ertien't  de 
Ipurs  dioits.  '  _  . 

Vous  n'avez  pas  eccore.  fait  ce  rapport ,  et 
c'epl-t'u'ant  î!  i>porté  que  le  directoire  exécutif 
statue  le  pllitôt  possible  sur  la  pétition  dont  il 
i'aiiC.         ,  ^^         -,        , ■       . 

Le  dlrec'toire  executif  vous  invUe  à  lui  rendre 
compte  de  cctlfe  affaire  Sans  défai  Ultérieur. 
Signé  B.\RR.'VS  ,  président. 

Pour  le  secrétaire   général, 

Signé  François  (  de  Neuchâieau.  ) 
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fort ,  de  400  ttîhtjéatix  ,  portant  six  càiiôtis  de 
six,  qu'il  a  pris  à.  dpux  Ueues  de  Douvres ,.  au 
milieu  d'un  convoi  allant  à  la  Jamaïque.  Ce  ba- 
tioifent  .  dont  la  cargaison  consisté  èb  Ballbtage  , 
est  estimé  un  millimi. 

Le  corsaire  iÈspiegle  ,  de  îîouiogne  ,  de  dix 
canons  de  trois  ,  capitaine  Duchcsne  ,  a  enlevé 
à  l'abordage  ,  une  'caiibniii'ere  aii'glài'se  de  vingt- 
deux  canons  de .  36  et  de  18.  La  canonnière 
n'attendait  qUfc  là  liiiirée  pbiiV  entrer  à  Bou- 
logne- (Voyez  l'article  Bou/ogne ci-dessous.  ) 


Lès  employés  dii  roinîstëre  dfe  la  jusHce  btit 
offert  au  dirêcloiire  le  pfbdulV  d'titie  collecté 
civique  qu'ils  ont  faite  entre  eux  pour  coiicoiiiir 
aux  fr'ais   de   la  descente   en  Angleterre. 

Les  tmplbyês  Hli  mitiistere  dit  li  policé  bht  , 
à  la  suite  d  un  dîner  ,  où  Ils  s'éiaieht  téunis 
pour  célébrer  la  pai^i.  et  chanter  la  victôilrB  ,  fait 
une  pareille  collecte  ,  ihbntant  à  '2000  fr. 

Les  oiivriers  employés  aux  forges  di^la  marine  , 
viennent  de  donner  tine  nouvelle  preuve  de  leur 
attachement  aux  institutions  républicaines  ,  et  de 
montrer  combien  ils  sont  jaloux  en  rilêrae  teins 
de  contribuer  à  la  prompte  exécution  de  la 
desce'nt'e  'en  Ahgleterré  ,  en  s'fcinpreSSànt  de 
déclarer  qu'ils  lié  prendraient  de  repos  que  les 
décadis. 

On  a  débité  que  M.  Ochs,  grand  tribun  de 
Bâie ,  et  envoyé  de  son  canton  à  Paris ,  n'y 
avait  pas  élé  accueilli  par  le  gouvernement.  Ce 
fiit  est  évidemment  conirouvé.  M.  Ochs  a  été 
présenté  ,  le  20  frimaire  .  au  directoire  ,  par  le 
ministre  des  relations  extérieures  ,  et  admis  le 
même  jour  'à  là  céréiiâoiiie  qtii  a  eu  lieu  'pour 
la  réception  des  ratifications  de  la  paix,  ainsi 
qu'au  repas  'qui  l'i  s'iiiVié.  M.  Ochs  a  été  éga- 
lement invité  au  banquet  donné  ,  le  ilécadi  sui- 
vant ,  par  les  rep résetitaoS  des  deUx  cotiseils  , 
au  général  Bonaparte,  et  il  s'est  rendu  à  cette 
invitation. 

Un  citoyen  qui  a  mis  à  ta  lote;ie  1,  avait  choisi 
pour  texte  de  sa  mise  le  nom  de  Bonaparte,  et 
pris  les  numéros  correspondans  au  rang  que  tient 
chaque  lettre  du  nom  dans  l'alphabet.  Il  a  gagné 
5o  mille    tiv. 

BONAPARTE 

2     14   i3     1    i5    ji    17    iQ    3 

Huit  nurhëroâ  font  58  àtobes  et  56  tetnes. 

Mise. 

672  1. 
336 


Au  gé7ié  àl  Bohdpàfiè. 

Tout  Paris  suit  les  pas  du  fils  dela'Vicloire  ; 
Tous  les  cceuis  sont  émus  au  récit<leià  gloire  : 
Intrépide  soldat  ,  politique  éclaifé  , 
Du  rameau  de  la  Paix  son  glaive  est  décoré. 
Poursuis ,    jeune  héros  ,  ta  brillante  carrière  , 
De  ses  fdrfaitS  nombreux  vas  ^unir  l'An*Wtcrrei 
Tel  César,  watrefois  ,   déposant  ses  lauriers  , 
Alla  dicter  des  lois  â  ce  pa^S  per'fidi' , 
Subjugua  l'Océan  dont  il  fait  son  égide  , 
Et  confondit  l'orgueil  de  ces  Peuples  altiers. 
Par   U  cit.   Vahè   l'xâné. 


MlNlSTliR'E    DE    LA   MARINE. 

'La'  frégate  de  la  République  llnsurgente  ,  com- 
maTi liée  par  le  citoyen  Violette ,  partie  du  port 
de  Paix,  île  Saiin-Iïotningue  et  arrivée  à  lOiieni, 
à  rencontré  en  mer  uù  bâtirnent  anglais  apparle-- 
nant  à  la  compagnie  des  IndesOiientatcs,  nommé 
U  Frince  Frédéric.  Ver\3ni  du  Bengale  avec  uoe 
cargaison  esiimée  de  trois  à  quatre  millions,  dé- 
'niàlé  de  lois  ses  m.îis,  manquant  totalement  de 
vivres  ,  n'ayant  pour  boisson  que  trois  barriques 
d'eau  recueillies  Ja  ritiii  précédente  et  coulant 
bas  d  eau.  Le  citoyen  Violelle  s'est  empressé  de 
retirer  à  son  bord  tous  les  Anglais  qui  étaieiit 
Sur  ce  navire  au  nombre  de  164 ,  uufe  femme 
comprise  ,  et  l'a  ensiiite  coulé. 

La'inême  frégate  a  pris  et  emmené  à  l'Otièrit ,  le 
pnqutbot  anglais  ta  Cpihtesse.de  Leasier  ,a  tfbis 
feiâ'.s  ,  armé  dé  six  canons,  doublé  en  Cnîvrfe ,  et 
allant  rie  FalmOuih  à  Nw-'Yorck. 

Lé  coisaire  de  \'Os]tLni  l'Aigle  ,  a  pris  et  conduit 
3àns  ce  port  le  'friompki  ,  venant  de  Terre-Nc-uve 
çt  allant  à  Pool  ,  chargé  en  plein  de  morues 
é'echés. 

Le  corsaire  le  iBfUlonhnis  ,  d'Honfle-jt  ,  est 
entré  à  Brest  avec  uile  prise  anglaise,  norhàiéé 
ie  folgrim  ,  chargée  de  mofue  et  d'huile. 

Le  corsaire  /«  jfason  ,  de  Nantes  ,,  s'est  em- 
pâté d'un  bâtiment^  angrais  ,  lAmi  de  Dhrmoûth  , 
chargé  de  2,463  quintaux  de  morue  et  dé  quel- 
à  tes  pelleteries  ,  lequel  est  entré  à  1  Orient. 

Le  cdrsâire  te  Hufon  ,  de  Êordéaui ,  â  cap- 
ftité  la  Sali]i .  de  Bristol,  chargée  de  mortie  et 
d'huile  'de^bissbn  ;  ce 'bâtiment  est  entré  à 'l'iste 
de  :Rlïé. 

Lemêine  corsaire  s'est  eniparé  du  brick  ie 
tieligtli,,  de  Pool  ,  chargé  par-illement  a'huile 
çle  poisson,  morue,,  et  de  quelqu^rs  pelliit.:- 
ïies  ;  c-i  brick.  ,  dont,  la  cargaison  est  csymée 
valoir  qu crante  mille  francs  ,  est  entré  à  Bor- 
deaux. ' 

-    Le  corsaire  les  'Deux  Frères ,  de   Boulcfgne  ,  ca- 
pitaine Ftomêntin  ,  a  cëaduit  à  Dieppe  ,  U  Ged- 


ï8  atobes  â  24  liv..i 

56  ternes  à  '6  liv 

Total  delà  mise i,ôo8 

il  est  sorti  trois  fiuméfoS  des  huit  , 
qui  font  trois  ambéset  un  terne  gagnés  , 
savoir    :   2  —  i5  —  17. 

3  ambes  à  24  1 •  •  •  •  •  19.44°  '■  l  52.40 

1  terne  à  6  1 33,ooo      |       '** 

Gain  net 5i,432 


Le   général  Bonaparte    a  été   reçu  avàht  -  hier 
membre  de  l'I.iStitut  national. 


De  Boulogne  ,  fe  \«r  nhme. 

Le  capitaine  Duchesne  ,  coinmandant  le  cor- 
saire l'Espiègle  ,  de  10  canons  ,  et  le  capitaine 
Butaille  ,  qi4i_  commande  ie  JÎBiç' ,  de  8  carions, 
partis  avani-hitrr  de  ce  poit  ,  firent  rencontre 
d'une  flotte  anglaise,  convoyée  par  une  frégate  , 
Un  bfic'k  "fet  linc  canbnniere.  T)uchesne  se  trou- 
vant à  pôfiéfc  de  la  catoofinière  ,  et  ne  JjbuVarrt 
la  combattre  à  cause  de  la  fbrce  de  son  artil- 
lerie ,  l'a  abordée,  et  s'en  est  emparé  après  un 
combat  dans  lequel  il  a.  eu  son  second  blessé 
ainsi  que  trois  liotnmes  dj  Son  équipage.  Cette 
canonnière  portait  douze  canoas  de  18  et  dix 
de  36. 

,  Tés  deux  cpifs'airés  sont  entfés  aujourd'hui 
datis  le  port  ,  ainsi  que  ta  prise  jui  avait  42 
hommes  d'é'q'ufpage  ,' y 'coinpris  htiî:  "soldats  de 
inarîne. 

Les  prisonniers  ont  été  conduits  en  prison 
par  un  détachement  des  volontaires  de  Boulogne  , 
au  son  des  instrumens. 

On  ne  sait  encore  aucun  détail  concernant  le 
capitaine  Bucaille  ;  mais  il  est  certain  que  cette 
stfiire  lui  ï^ait  autatit  d'houiieùr  qu'au  capitaine 
Duchcsne. 

lis  ont  tous  deux  plus  travaillé  pour  la  gloire 
et  pour  l'inté;èt  naiional  ,  que  pour  celai  dt-s 
armati'urs. 

On    ne    doute    pas   que    le    gouvernement    ne 
s'arrange    de    la    canonnière    qui    fc'st    ttès-bcUe  , 
1  et  susceptible  d'êtte  réarmée  Saiis'déiki. 


CORiPS   LÊGiSLÂtiiF. 

CONSEIL  DES  CINQ,-  GÈ^4TS. 

Prèsidince  de  Sydyù. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  t)U    2g    FRIMAIRE. 

Ckaial  soumet  à  la  discussion  son  projet  de 
résolution   relatif  à  la    citoyeiine  Lepelietief. 

Laioi.  i'ai  commencé  sut  le  projet  Un  ttavail  'qiji 
n'est  pas  encore  achevé.  Je  rne  proposais  de  "cbrh- 
battre  Tordre  du  jour  proposé,  qui ,  seib'n  lïib'i,  he 
remédierait  à  rien.  Je  prie  donc  le  cortsfeil  d'à 
vouloir  bii-n  m'accordèr  deux  joUt'S  pdUt  ler- 
raincr  mon  travail. 

'Guillcmardet.  Il  existe  dësiô^s,^^  ïaûV  dn'e'llf  s 
s'exétutrnt;  ainsi  là  questVôYi 'rh'e  ïiâTaî't  rèlîertieh't  ' 
simple  ,  que  je  ne  conçois  p'às  'comnieitit  bu  ^eut 
demander  l'ajournement. 

Philippe  Dellevitte.  Notre  collègue  Laloi  .vouS 
annor^ce  qu'il  s  est  occu-pé  d'un  travail  s^it  la. 
question  qui  vous  est  soumise  ;  cette  cr)!!sidéta.r 
tion  doit  suffire  ,  je  pense  ,  pour  vous  décider  à 
1  ajournement.  Je  Taippiiie  donc. 

P'ison-du-Galdnd  'veut  que  l'e  cbnsfeil'  Ûîili'^ 
l'ajoumément  ,  et  q'u'il  chargé  la  commission  .  e 
présenter  un  projet  de  résolution  sur  les  efiel-s 
de  l'adoptibn. 

Chazal.  Je 'iri'o{)ipb'se  au 'renvoi  à  l'a  Cbiiimissibà 
pour  qu'elle  vous  propose  "ufae  loi  pànictjfliè'i'e  ; 
on  en  a  trop  ïait;  liialB  je  ne  rfi'ôfi'pûse  pas  à 
rajournèrùerit.  je  demande  lé  rehvoi  â  la  cltissi- 
fication  dés  lois  ,  de  la  pariié,félativé  'à  ràdbplioA 
nationale.  (Juant  à  rafraire  parti'cuiie're,  do 'qiibî 
s'agit-il  ?  d  une  mineure  qui  demandé  à  se  itiàriiir  '; 
les  loissont'eh  sa  faveur  ,  vous  ûe  pbu'véz  Voûî 
refn'ier  à  leur  application. 

Au  reste ,  il  y  a  dans  cette  affaire  Uh  systêi«e 
continuel  d'oppression  qui  crie  vengeance  ,  et 
qui  demande  justice.  Votre  comtrjissior^  a  pré- 
senté les  faits  avec  modération.  On  â  lu.  à  Is 
séance  une  pétition  d'un  des  membres  de  là 
famille  Lepelletier  ;  il  s'est  plaint  que  les  f.iiis 
n'avaient  pas  été  rendus  dans  toute  leur  étendue. 
Ciioyerî.s  ,  je  crois  que  ce  plaignant  pourrait  savoir 
gré  à  la  commission  de  sa  modération.  Nous 
pôuirons  en  dire  davantage  si  nous  y  sornra'e's 
forcés. 

Le  cotiseil  ajourne  la  dîscussibh  â  qUihtidi 
■prochain. 


On  reprend  la  discussion  sur  les  rentes  via- 
gères,. 

OUdot.  La  fixation  que  fait  là  cdrto-rafsiion  , 
des  rentes  viagères  ,  et  qu'elle  pbrte  'à  "20  ,  à 
■25  ,  et  jusqu'à  3o  ,:>our  106  du  càpital'réduit  d'après 
l'fechelie  propôrtionrlélfe >  est  exo'rbttàritfe,  et 
c'est  po-jr  démontrer  cette  vérité  ,  ^qTite  Je  "Suis 
montç  à   cette   tribune. 

En  effet ,  n'est-ii  pas  extraordinaire  de  proposer 
de  valider  des  contrats  qui  'porteront  les  rentes 
via-geres  à  20  pour  it)0  sur  des  têtes  de  moyen 
âge  ,  Sur  des  têtes  de  quarante  ans  ,  tandis  que 
le  faux  ordinaire  est  d-e  ropour  100  sur  les  têtes 
de  cet  âge  ,  c'est-à-dire  ,  du  double  des  intérêts 
ordinaires. 

PeUt-oti  Sujipasér  que  les  coHtraclabis  aient 
voulu  contracter  de  pareilles  obligations,  des 
obligations  aussi  onéreuses  ,  et  qu'ils  se  soient 
assujetti^  à  payer  quatre  fois  la  valeur  de  lintérêt 
ordinaire  ? 
.  Il  n'est  pas  moins  injuste  de  valider  t:?s  contrats 
qui  portent  les  rentes  à  25  pour  loo  sur  une 
let,  de  60  ans  ,  et  à  3o  pour  loolpOur  celles  cit 
70  ans. 

Comment  supposer  (qu'un  ettipranféOr  à  'renre 
de  cette  tsu.-ct  ,  il:.  Voulu  s'obli,|5r  à  p.yer  toiis 
k's  ans  le  quart  ou  le  tiers  du  capital  qu'il  rece- 
vai;  ,  et  a  r.=  mbouïser  en  ttoi^  ou  en  -q-jati* 
années  ce  capital,  et  à  payer  î^t^iuitertieot  au- 
delà  un  întéiêt  aussi  fort  ,  'penda'nt  la  Vie  «ie 
son    créancier  ,    tandis   que    l-(?s  •6tijfu4ations  l-îs 


plus  favorabfes  sur  tes  téfes  fes  plus  vieille»,  est  l  etd'amélloratîonou  de  dépréciaiior. ;  k  confiance 


de  10  pour  loo  dans  l'usage  11  ibitucl,  et  que  l'in 
féfêt  est  côil!;idéié  tomhie  cîiliorbitant  quand  il 
](tâsse  l3  OU  14?  Ce  setait  donc  stnciioftner 
î'usilre  la  plus  extessivt  ,  «Jue  de  valider  de 
fAttUs  contrats. 

Il  est  impossible  de  trouver  une  raison  pour 
motiver  que  les  rentiers  viagers  qui  ont  contracté 
durant  Icxistence  du  papicr-moanaie  ,  doivent 
être  traités  uhe  fois  ,  deux  fois ,  trois  fois  plus 
favorablement  que  ceux  qui  ont  traité  avant  et 
depuis  le  cours  du  papier. 

Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  ?  Ce 
Serait  le  comble   de  l'iniquité. 


■Votre  commission  objecte  qu'elle  n'a  pu  se 
fetiiiÈttre  de  resiteindre  le  taux  des  intérêts  ,  que 
quand  il  lui  a  paru  qu'il  y  avait  lésion  d'ouire- 
ftitlitié  dans  ta  Stipulation,  c';.'St-à-dire  ,  quand 
lé  débiteur  serait  assujetti  à  payer  une  rente  plus 
IbriÊ  de  nlttitié  <!|ue  £eli*  qU  il  devait  payer  dans 
ht  règle  ordinnirt?,  et  c'tjt  «lir  ce  raisonnement 
que  votre  comrtiission  a  cru  qu'elle  devait  Valider 
ïïs  rtnits ,  lorsqu'elles  li'eXcéJeraient  pas  3o  pour 
100  du  capital  réduit  sur  des  têtes  de  70  ans  , 
tS  sur  des  lêiëts  de  60  ans,  et  20  sut  des  têtes 
moins  vieilles. 

Mais  tlle  n'a  pas  pris  garde  qise  cette  base  de 
la  resx:isian  poûT  iesioh  d'outre  moitié  ne  peut 
s'apçîiqiaeï  ,  ni  à  Itsptce  de  contrats  dont  il 
S'Sgit,  ni  à  répoque  à  laquelle  les  contrats  dit 
été  'passés  ,  et  qu'enfin  Crite  base  est  fausse  et 
totalertient  étrangère  à  l'espèce  de  justice  <lue 
BOUS  cherclion»  à  tendre  atiit  citoyens  qui  ont  sii- 
f  wlé  dsï  obligations  de  renies  viagères ,  ou  qui 
en  ont  acquis. 

En  ,efte*  ,  le  principe  de  la  restision  pour  Cause 
^  lésitïn  n'est  pas  applicable  ,  1°.  parce  qu'il  ne 
s  agit  pi'i  ici  de  contrats  ,  mais  bien  d'expliquer 
çfofcltes  ont  été  les  Valeurs  reçues  en  papier  ,  et 
^irtls  sont  les  intérêts  qui  doivent  être  payés  à 
1  avenir  eti  numéraire. 

11  ne  s'agit  donc  pas  d'anéantir  les  contrats  , 
tnais  de  les  màinteTiir-,  mais  d'en  régler  l'exécu- 
tion d'après  l'intenlio-n  présumée  des  parties  cen- 
tfafctah'tes. 

«".  Les  règles  dé  iâ  rtscisicvn  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  prêts  d'argent  pour  constitution  de 
rt-o!e«  perpélueilès  ou  viagères  ,  parce  que  l'action 
en  rescision  n'est  admise  que  pour  veni-e  d'un  im- 
meuble et  non  dans. les  com.-ats  aléatoires,  et 
non  pour  vente  de  meubles  ,  et  qu«  tes -assignats  et 
l'argifnt  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  meublev. 

3°.  Les  règles  de  la  rescision  sont  d'autant 
fiio'ins  applicables  que  l'action  en  rescision  pour 
lésion  était  anéantie  pour  la  plupart  des  époques 
6ti  ont  été  passés  les  contrats  dont  nous  nous 
occupons. 

La  loi  qui  anéantit  cette  action  ,  est  du  iS  ther- 
midor an  3;  ainsi  ce  serait  donner  un  effet  rétro- 
actif a'ux  principes  d'une  loi  sur  des  objets  qu'elle 
n'a  pu  comprendre. 

4".  Enfin  CCS  règles  sont  d'anfint  |>i«s  étran- 
gères à  la  justice  que  vous  voulez  rendr-:  aux 
rentiers  viagers  et  à  Icùis  débiteurs  ,  quil  né 
s'agit  encore  une  fois  que  "de  'fixer  la  valeur  de 
ce  qui  a  été  donné  ,  rt-çu  ,  et  de  ce  qui  doit  être 
payé  à  Taveaif.  Il  ne  ■s'agit  que  d'expliquer  leurs 
contrats. 

Vous  ne  faites  ici  qu'une  règle  légale  qui  sup- 
plée à  des  expériences  qu'il  •serait  nécessaire  de 
îaire  pour  chaquie  acte  eniparti&ulier  ,  si  vous  ne 
.juigiez.pfas  plus  à  propos  de-Eatre  une  loi  ;  et  des 
experts  qui  ne  seraient  chargés  que  d'estimer  des| 
valeurs  qui  ont  Servi  à  constituer  dos  pentes  via- 
.geres  ,  Se  permettraient-ils  de  fixar  le  taux  de  l'in- 
térêt de  ces  sortes  de  oomr'ani  î" 

Prenez-garde  que  le  caractère  du  contrataléa^ 
tbire  dés  rentes  viagères  ne  porte  que  sut  la  durée 
de  la  vie  ,  et  c'est^précisément  là  oii  se  bornent 
Ses  chances  de  forlune. 

QtfesiVous  supposez,  ccwMre  la 'viHté  ,  que| 
Ifs  parties  ont  voulu  courir  d'autres  cbinces  re- 
]ativcna«nt  à  m  matiei*  du  ^contrat ,  c'esi-à-dire  , 
aux  assignats  qu'elles  Ont  donnés  ou  te^uâ-,  vous 
ajoutez  vous-mêmes  à  leur  convention  ,  vous  y 
introduisez -arbitrai reiirefTt"d'es"C"OTrcti lions  qu'elles 
n'ont  pas  prévues  .  qu'elles  n'ont  pas  calculées  , 
qu'elles  n'ont  pas  voulu  y  faii-e  entier.  'Vous 'faites 
de  leur  contrat  une  loterie  .ïeliement  extrava- 
gante qu'on  ne  peut  pa3  supposer  qu'elle  ait  ^é 
dans  leurs  intentions.  Vous  faites  en  ajn  mot  ce 
que  vcras  n'avez  pas  le  droit  de  faire  ,  vous  chan-' 
gcz  les  conventions  des  parties  ;  et  il  est  évident 
.qu'elles  n  ont  pas  voulu  s'assujclir  ^d'autres 
É'h'âttc^es '(pe  Celles  relatives  aux  renies  viagères  ; 
car  qu'eût  été  ijne  cpayeption  où  avec  les 
chance»  dr  \,:  vie  on  eûl  encore  ajouté  celles  de 
l'incetiitudc  sur  la  qjaoti^é  ,des  intétéis  ,  dentelle 
manière  qu'il  eût  pu  résulter  une  lésion  énor- 
missime  et  profur<r  un  intérêt  annuel  double  et 
iiiple  du  capital  fourni  ,  sans  qu'on  se  fût  en- 
tendu à  cctégard-? 

Mai»  .  disent  quelques   jqpitxans ,  .les  •assigo,«s,  I  de     déprétiaticiB 
4)icseulaicut  auâii  iki    cJwiitcâ  -cLiccioissemcni-1  entier. 


jue  les  bons  citoyens  avaient  dans  la  resuiiraiion 
du  papier  pouvait  donner  li.:u  à  une  spéculation 
légitime.  Ainsi  il  y  a  donc  eu  dans  les  contrats 
viagers  ,  dont  il  s'agit  ,  des  spéculaiioiis  calculées 
sur  la  chance  de  l'amélioration  ou  de  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie. 

D'ailleurs ,  ajoutc-t-on  ,  ceux  qui  se  sont  chargés 
d'assignats  avaient  de  quoi  faire  des  placemtns 
avantageux,  et  il  est  juste  qu'ils  paient  le  profit 
qu'ils  en  oni  tiré  à  ceux  qui  leur  ont  remis  peut- 
èirc  le  montant  d'im  remboursement  dont  le 
cjpilal  avait  été  reçu  en  numéraire. 

Mes  collègues,  comment  voulez-vous  rendre 
justice  à  tout  le  monde  sur  les  pertes  du  papier  ? 
et  si  vous  dédommagez  celui-ci  ,  ne  devez-vous 
pas  garantir  à  celui-là  l'indemnité  des  autres 
pertes  qu'il  a  faites  ?  et  celui  que  vous  voudrez 
favoriser  ,  est  peut-être  celui  qui  aura  le  mieux 
fait  ses  affaires.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par 
ce  penchant  que  vous  auriez  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes, 
puisque  la  justice  que  vous  cherchez  est  impos- 
sible à  rendre  ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  base  pour 
l'établir. 

Jo  vous  le  demande  ,  mes  collègues  ,  qji  pou- 
vait faire  des  calculs  raisonnables  sur  Ja  mo- 
bilité du  papier  ?  Hélas  !  on  en  recevait  ,  on 
l'employait  comme  on  pouvait.  Remarquez  ,  sur- 
tout ,  qu'il  a  été  un  tems  où  l'on  ne  pouvait 
faire  de  stipulation  qu'en  papier-monnaie.  Ainsi 
la  loi  el'e-même  contraignait  de  contracter  avec 
ce  signe.  On  s'évertuait  pour  en  tirer  un  parti 
quelconque,  pour  éviter  une  ruine  totale.' D  au- 
tres ,  forcés  de  soutenir  des  étabiissemens  ,  des 
spéculations  de  commerce,  prenaient  ces  valeurs 
douteuses  ,  promettaient  ce  qu'on  voulait  pour 
les  obtenir. 

Mais  qui  potrvait  calculer  raisonnablement  sur 
une  dépréciation  telle  que  celle  qui  a  eu  lieu 
par  exemple  ,  depuis  floréal  de  l'an  3  ,  jusqu'en 
brumaire  ,  an  4  ,  ou  du  papier  ,  qui  valait  ,  en 
floréal ,  encore  dix  sous  pour  cent  de  Sa  valeur 
nominale  ,  ne  valait  plus  que  la  trois-centième 
partie  de  sa  valeur  nominale  en  brumaire  , 
an  4. 

Si  on  avait  pu  faire  des  cakuls  proportionnés 
â  une,  telle  mcrbilité  ,  de  telles  spéculations  se- 
raient devenues  un  jeu  ruineux,  immoral,  in- 
tolérable en  bonne  police.  Dans  tous  les  tems  , 
dans  tous  les  pays,  n'a-t-  on  pas  proscrit  les 
jeux  de  hasard  ,  oti  les  actionnaires  n'ont  qu'un 
désir  déréglé  de  gagner,  de  s'enrichir  de  la 
dépouille  des  dupes  qu'ils  s'efforcent  de  fiire  ? 
Dans  quel  pays  la  gageure  d'un  fou  et  d'un 
fripon  a-t-elle  forflaé  une  conveiiiion  obligatoire  ? 
On  dira,  mais  ces  dupes  ont  voulu  courir  de  telles 
chances. 


•Eh  !  qui  vous  assure/qu'elles  ont  voulu  courir 
ces  chances  ?  Et  parce  qu'il  y  aura  quelques 
individus  qui  -auront  fait  de  pareilles  spécula- 
lions  ,  vous  penserez  que  telle  a  èiié  l'intention 
de  tous  ! 

Eh  quoi  !  lorsque  les  malheurs  de  la  révolu- 
tion foiçaient  des  individus  à  acquérir  ou  à  placer 
des  assignats ,  à  faire  des  contrais  de  toutes  les 
espèces  pour  s'en  procurer  ,  vous  confirmeriez 
les  effets  des  contrats  que  la  force  majeure  ,  que 
la  force  des  choses  a  rendus  si  désastreux  !  tandis 
qu'il  est  évident  qu'on  ne  savait  en  général  ce 
que  l'on  f  sait  lorsqu'on  traitait  avec  des  valeurs 
aussi   mobiles. 

Il  est  donc  certain  que  vous  ne  devez  pas 
supposer  que  des  spéculations  sur  ces  valeurs! 
ont  été  consenties  ;  leurs  eff^eis  seraient  trop; 
variés,  trop  imprévus  ,  trop  immoraux  pouraveiri 
été  calculés.  I 

Il  est  donc  certain  que  vous  n'avez  d'autre; 
chose  à  faire  ici  ,  qu'à  fixer  les  valeurs  et  àj 
déterminer  le  denier  de  riatérêt  d'après  les 
règles  ordinaires,  c'est-à  -  dire  .  d'après  la  vo-: 
lonté  présumée  que  les  parties  ont  eu  de  les! 
suivre. 

Or ,  qu'est-ce  que  les  valeurs  qui  ont  servi  de 
matériaux  aux  contrats  dont  il  s'agit  ?  des  papiers- 
monnaies  évalués  par  léchelle  proportionnelle.' 
Voire  commission  en  est  d  accord. 

Je  demande  que  l'intérêt  des  rentes  via-' 
gères  ne  soit  pas  porté  au-delà  de  12  pour 
'Cent  du  capital  réduit  sur  les  têtes  de  moyen 
âge  ,  de  i5  pour  cent  sur  celles  de  soixante  ans  , 
letdeao'pour  cent  sut  celles  de  soixante-dix  ans  et 
au  dessus. 

JVwgiie.De  tous  les  contrats^  ceux  qui  portent 
création  de  rentes  viagères  ,  ont  toujours  paru  les 
plus  favorables  aux  différentes  commissions  qui 
ont  été  chargées  de  vous  présenter  des  vues  sur, 
le  mode  d'exécution  de  ces  contrats  paiticuliers.    i 

Mais  de  tous  les  projets  »jup  vous.-avez  lad'ptés  ,' 
il  n  er.  exis:e  aucun  qui  aitpu obtenir  l'appiobation 
du  conseil. des  anciens. 

La  question  de  savoir  si  ce.gente  de. contrat -«st 

ou  non  susc«;ptibie  de    l'application   de  l'échelle 

çst    donc    encore   dans  son 


Si  l'on  peut  raisonner,  à  l'égard  de  ces  contrats, 
d'aprèj  les  principes  admis  par  l.'S  lois  des  i5  fruc- 
tidor et  u  frimaire  derniers,  il  en  résulteiait né- 
ce'saircmc-nt  qu'il  faut  le»  ranger  dan»  les  excep- 
tions admises  par  les  loti. 

Et  en  effet  l'anicle  II  de  la  loi  du  11  frimaire, 
qui  fixe  le  mode  de  rembouisenient  des  obliga- 
tions coniraciées  pendant  la  dépréciation  iJu 
papier- monnaie  ,  en  désignant  celles  qui  font 
censées  avoir  été  consenties  valeur  nominale  di* 
papier-monnaie  ,  ne  p^rlc  que  des  obligations 
contractées  pour  simple  prêt ,  «n  detie  à  jour  oti 
(autrement. 

Elle  excepte  donc  déjà  par  cette  disposition 
tous  les  autres  contiats,  qui  oe  sauraient  être  qua- 
lifiés de  simple  prît. 

Les  articles  XIV  ,  XV  et  XVII  veulent  que  le* 
ventes  de  droit*  successifs  ,  les  v;nf,s  de  mar- 
chandises ,  denrées,  les  sommes  ,  rentes  et  pen- 
sions dues  à  titre  de  pure  libéralité  ,  etc.  ,  soient 
acquittées  en  valcurraélallique  ,  sans  iédticttoo. 

Des  résolutions  postérieures  ,  adoptées  par  le 
conseil,  et  qui  ne  sont  pas  encore  converti -s  et» 
lois  ,  renferment  plusieurs  autres  exceptions  , 
comme  pour  les  ventes  d'immeubles,  les  droits, 
les  dioits  successifs  ,  etc. 

La  loi  du  i5  fructidor  a  des  exceptions  plus 
remarquables  encore  ,  quoiqu'elles  portent  préci- 
sément sur  des  cofitri.'îs  l'ic  simple  prêt. 

"  Tous  traités  ,  dit  l'article  V  ,  accords  ou 
transactions  ,  faits  dtpuis  le  1*'  janvier  lygt  , 
contenant  fixation  en  numéraire  métallique  , 
réduction  ou  atermoiement  ci  une  créance  résul- 
tant d'un  autre  titre  ,  qurlle  qu'en  soit  la  dette  , 
quelle  qoe  soit  la  valeur,  exprimée  dans  ces 
nouveaux  actes  ,  autOEt  leur  plein  et  entierç 
c-xécut  on  ;  c'est-à-dire ,  sercnt  payées  eu  valeur 
métallique  ,   ou  cet  article  serait  ioniili-. 

Ainsi  donc  un  créant ier  aura  prêté  en  ijgi  , 
ou  après  ,  si  l'on  veur,  des  assignats  au  débiteur, 
qui  lui  aura  fait  une  obligation  payable  dans 
deux  ans. ,  A  l'échéance,  le  créancie;  réduit  .la 
somme  prêtée  d'Un  quart  ou  moins  ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  réduction,  il  sas'=ure  le  paie- 
ment du  restant  de  stt  creatnct  en  valeur  métal- 
lique. 

Ou  ■bien  seulement  il  proroge  en  fiveur  d.vi 
débi  eur  le  terme  échu  s.<ns  réduction  ;  e^ 
parli-seulfart.de  l'aterrnoiemeut,  il  obtient  soji 
rcmb.ours'emenv  en  écus  ,  parce  que  la  loi  pré.- 
sumc  que  les  parties  ont  entendu  que  ce  rem- 
boursement s'effectuerait  en  valeur  métallique, 
quoique  le  contrat  ne  présente  pas  d'aiUeutS 
d'autres  preuves  de  cette  intention. 

Je  m'attache  à  cette  disposition  ,  et  je  demande 
pourquoi  un  simple  ,prêt,,  pour  le  rembourse- 
ment duqutJ.  les  parties  .se  seront  accordées  .à 
l'échéance  du  terme.,  pour  une  prorogation  on 
un  atermoiement  de  paiement,  deviendra  plus 
favorable  qu'un  contrat  de  rente  '  viagère  ;  qui 
ren'ft^rm'e  tout  à  la  fois  Taliénation  du  capitaleii 
faveur  du  débiteur  de  larente  ,  et  souvent  raém,e 
encore  la  réduction  du  taux  ordinaire  de  la  rentp 
elle-même  ? 

Comment  est-il  -possible  de  présumer  dans  1^ 
premier  cas  ce  que  les  contractans  ont  voulu 
sipuler  en  numéraire  ,  et  repousser  cette  présomp- 
tion daris  le  secoU.tl?, 

JElle  me  paraît,  3, go  pi ,  plus  naturelle,  plus  lé- 
gale dans  l'bypothese  des  renies  viagères.  .  / 

Se  fonde-t-on  ,  dans  :1e  preanicr  système  ,  'sur 
l'atermoiement  ?  Mais  à  quelque  époque  qu'il 
eût  été  fixé  ,  il  fallait  que  le  tembourst-ment  af- 
fivât  ,  et  il  pouvait  airriyer  avant  la  cbûl.e  du 
papier- monnaie  ,  sut-tpMt.  si  cet  atermoiement 
n'était  qu'une  fav.eur  accordée,  au  débiteur;  itje 
qui  lui  laissait  la  faculté  de  se  libérer  avant  le 
terme  accordé.  L'article  V  de  la  loi  du  i'5  f^Çuciidc^ 
ne  distingue  point  à  cet  égard.         '     ' 

Le  débiteur  ,  au  contraire,  d'un  çapiial  acquis 
•moyennant  une  rente  viagère  ,  n'était  pbjqt 
obligé  au  remboursement  de  ce  capital  ;  ou  ii 
l'on  veut  dire  que  chaque  année  il  en  rem- 
boursait une  partie,-  lau  moins  coiiviendrait-qn 
que  ce  débiteur  savait  bien  positivemér/t  qii'Jl 
contractait  l'obligation  dé  payer  la  rente  jiis'qu'Ià 
la  mort  de  son  C(é;)B,<;iet  ;, roe  qui  était:un  tètrne 
incertain  ,  souvent  élioigné ,  et  qui  nQi^v,ait  )dé- 
passer  la  durée  du  p'apitr-nionnaie.         ,,  , 

La  .présomption  naturelle  est  donc  .que  l'int- 
tcntian  du  créancier.,  çoinme  celle  ùu  dibiteur 
fut  que  la  rente  fût  payée  en-numéraire  .3  l'ieH- 
tinction    du  papier-monuaje. 

Cette  présomption  est  bien  plus  admissible -daiy* 
l'espace  d'un  tems  incertain  ,  que  dans  celle  4'Uti 
atermoiement  limité. 

M.iis  quant  à  ce  >t^nne  incertain  pourladuréfe 
du  paiement  de  la  rente,  se  trouve  JKjintc  'la 
réduction  sur  le  «aux  de  cette  même  ropie  ;. qu'au 
lieu  d'avoir  été  constituée  à  10  pour  cent,  telaii- 
vcraent  à  l'âge  du  créancier  ,  elle  ne  l'a  été  que 
-sur  le  pied  de  deux  ou  d'un  pour  cetii  ,  en  rai- 
son de  la  dépréciation  du  papier-monr.aie  ,  .n,'esf- 
ce  pas  là  une  nouvelle  jrcuve  de  l'iiucuùou-des 
parties ,  que  cette  rente. soit  acquittée  en  numé- 


raire ,  lorsque  le  numéraire  aura  succédé  au  pa- 
pier ?  Et  ,  dans  ce  cas  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  , 
pendant  l'existence  du  papier  ,  le  ciéancier  dut 
recevoir  chaque  année  une  partie  de  son  capital , 
puisqu'il  n'aurait  pas  seulement  reçu  le  cinquième 
de  l'intérêt  légal  ,  lors  même  que  le  papier  ne 
serait  par  allé  ,  comme  il  a  été  ,  en  perdant  chaque 
jour  de  sa  valeur. 

Il  est  donc  incontestable  que,  sous  ce  point 
de  vue,  le  rentier  ne  spéculait,  et  ne  pouvait 
avoir  en  vue  que  le  retour  du  numéraire  ,  et  que 
le  débiteur  lui-même,  en  acceptant  ce  genre  de 
Cootrat ,  s'attendait  à  payer  la  rente  un  jour  en 
numéraire ,  si  les  chances  qu'il  lui  présentait  ne 
la  lésaient  pas  cesser  avant  la  fin  du  papier. 
-  Des  lois  terribles-  gênaient  la  liberté  des  stipu- 
lations ;  on  ne  pouvait  parler  de  la  dépréciation 
de  l'assignat;  on  ne  pouvait  prononcer  le  mot 
numéraire  duns  un  acte.  Dans  cette  position 
c'.uelle  ,  quelle  ressource  restait-il  au  prêteur  , 
pour  s'assurer  la  juste  valeur  de  ce  qu'il  prêtait  ? 
5i  c'était  par  obligation  remboursable  à  jour  ,  ii 
avait  à  craindre  de  recevoir  à  l'échéance  un  pa- 
pier sans  valeur. 

Si  c'était  la  rente  constituée  ,  le  débiteur  pou- 
vant à  sa  volonté  rendre  ce  contrat  à  jour,  il 
courait  les  mêraes  risques. 

Stipulait-il  qu'on  ne  pourrait  le  rembourser 
avant  dix  ans,  par  exemple  ?  les  tribunaux  auto- 
risaient le  remboursement ,  sous  le  prétexte  que 
la  libération  est  toujours  favorable. 

Il  ne  restait  qu'un  moyen  pour  échapper  à  ces 
rembourscmtns  forcés  :  c  était  d'aliéner  le  capital , 
de  le  convertir  en  rentes  viagères;  et  il  est  cons- 
tant que  tous  ceux  qui  ont  pris  ce  parti  ,  n'en 
agissaient  ainsi  que  pour  que  cet  hydre  dévora- 
tcur  de  toutes  les  fortunes  ne  détruisît  pas  dans 
leurs  mains  souvent  les  restes  de  leur  existence; 
et  le  débiteur  qui  les  remettait  ne  s'en  chargeait 
gue  lorsqu'il  trouvait  son  avantage  à  les  utiliser 
a  son  profit,  sans  quoi  il  n'aurait  pas  couru  les 
risques  auxquels  le  créancier  voulait  échapper, 
en  lésant  à  l'instant  même  le  sacrifice  de  son  ca- 
pital,  aux  risques  comme  au  bénéfice  de  son 
débiteur. 

Législateurs  ,  en  ,  prenant  dans  cette  circons- 
tance la  balance  pour  distribuer  l'équité  entre 
les  différentes  parties  coùtra étantes  ,  vous  ne 
pouvez  avoir  deux  poids.  Si  vous  vous  êtes 
décidés,  par  des  présomptions ,  dans  l'art.  V  de 
la  loi  du  i5  fructidor  ,  pour  faire  payer  la  valeur 
métallique  ,  les  obligations  ,  même  pour  simple 
prêt  ,  sur  lesquelles  il  serait  intervenu  accords 
ou  transactitjns  ,  pour  Ta  réd.ucjion ,  ou  l'atter- 
moiement  d'une  créance;  résultant  d'un  au-re 
titre,  vous  ne  pouvez  décider  le  contraire  quant 
aux  rentes  viagères,  parce  qu'elles  font  bien  plus 
présumer ,  que  lés  contrats  dont  je  viens  de 
parler ,  l'isit.  ntiori  des  parties  que  la  fente  fût 
acquitiée  en  numéraire  après  la  chute  du  papier. 

Dans  le  notrveau  rapport  de  votre  commission  , 
elle  persiste  à  penser  u  qu'à  raison  de  la  nature 
aléatoire  des  contrats  de  rente  viagère ,  et  de  la 
faveur  qu'ils  méritent  ,  il  ne  convient  pas  de 
la  traiter  comme  les  contrats  de  prêt  ordinaire  , 
et  qu'ainsi  au  lieu  de  faire  porter  la  réductioii 
îur  les  capitaux  aliénés  sans  retour  ,  l'interven- 
tioQ  du  législateur  doit  se  borner  à  réduire  les 
tentes  dont  l'excès  manifesterait  une  lésion,  que 
la  loi  ne  toléra  jamais  dans  les  contrais  de 
■bonné-fci ,  même  dans  les  constitutions  de  rente 
viagère.  1) 

:  Examinons  donc  ,  avant  de  réfuter  ce  nou- 
veau projet ,  quels  sont  les  principes  en  matière 
de  rentes  viagères.    ■ 

1°.  Dans  les  contrats  ,  le  capital  est  aliéné  en 
•faveijr  du  débiteur,  qui  ne  peut  forcer  sou  créan- 
'cier  à  recevoir  son  remboursement. 

2°.  Quel  que  soit  le  taux  de  la  rente  ,  le  débi- 
teiir  ne  peut  se  faire  restituer  pour  cause  de 
lésion. 

■  ?"'  !',  S'ë°^  '^   capital  par  la  mort  du  créan- 
;Cièr  ;  l'événement  de  cette  mort  étant  incertain , 
c'est    icilejactus  retis  de  la  loi. 
.,_  Il  41 'y  a  que  le  dol  qui  puisse  opérer  la  restitu- 
itiQQ  ,  n,onla  lésion  ,  parce  que  l'incerùtude  ne  p 
a;i,et,pas  de  partir  d'une  base  fixeu,' .'.' 
:■  Voilà  pour  les  temsoïdÎBiirés. '''■  "'^  ■'''   ' 

Comment  doit-on  décider  ,' dans  la  circons- 
tance d'un  papier-monnaie  ,  ayant  une  valeur 
légale  ,   et   une  valeur  d'opinion  -différente? 

Appliquera-t-6n  l'éclielle  de  dépréciation  au 
-tfâpitaf?  mais  l'objet  dé'  féchelle  est  de  fixer 
le  remboursement  d'iin  capital  prêté  en  papier , 
qu'il  s'agit  de  restituée      ■  ,  '     ' 

Mais  quand  le  ca()itat  est  aliéné  ,  qu'iV  n'est 
plus  question  de  remboursernent  ,  qu'il  appar- 
tient à  forfait  au  débiteur,  l'échelle  devient iriutile 
.pour  le  fixer. 

Oa  veut  cependant  partir  du  capital  fourni- 
le  réduire,  d  après   Féchélle  ,   et   r'ecoiistituex  la' 
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rente  à  un  taux  arbitraire  ,  comme  si  le  contrat 
était  dans  la  classe  des  simples  prêts.  Je  crois 
que  le  système  renferme  une  injustice. 

Les  assignats  avaient  deux  valeurs  différentes  , 
la  valeur  légale  ,  la  valeur  d'opinion. 

Des  lois  gén?i«lfs  obligeaient  les  citoyens  à 
recevoir  le  papier  pour  sa  valeur  nominale  ;  il 
était  des  cas  où  il  la  recevait  d'une  manière 
forcée  ,  comme  dans  les  paicmcns  de  dettes  , 
en  paiement  de  biens  nationaux  ,  en  paiement 
de  créances  ducs  au  trésor  public  ,  etc.  Des 
créanciers  ont  été  remboursés,  des  consigna- 
tions ont  été  faites  ;  les  débiteurs  sont  bien 
libérés  par  l'effet  de  ces  paicmens  fictifs.  Dans 
tous  ces  cas  ,  les  assignats  conservaient  leur 
valeur  légale  ,   et  tenaient  lieu  de    numéraire. 

La  valeur  d'opinion  diférait  suivant  les  cir- 
constances. Celui  qui  avait  plus  ou  moins  de 
confiance  aux  assignats  ,  vendait  ses  immeubles 
plus  ou  moins  chers  contre  des  assignats;  ici 
on  en  donnait  plus  ;  là  ,  moins  ;  tel  les  pre- 
nait au-dessus  du  cours  ,  tel  autre  ne  les  aurait 
pas  reçus  au  couis.  On  agiotait  sur  cette  mon- 
naie comme  sur  une  marchandise  Aussi  voyait- 
on  des  marchés,  à  la  même  époque  ,  pour  des 
objets  de  même  valeur  ,  faits  à  des  prix  difFé- 
rens  i  des  rentes  viagères  constituées  à  difFérens 
taux  ,  dans  le  même   moment. 

L'opinion  ne  se  réglait  pas  sur  la  valeur  du 
moment;  elle  embrassait  un  trait  de  lems  ;  elle 
ttndait,  comme  'outes  les  opérations  du  gou- 
vernement ,  à  relever  le  crédit  des  assignats. 
Elle  s'est  trompée  dans  ses  conjectures  ,  comme 
le  gotiverncrnement  dans  ses  mesures;  mais  cette 
erreur  doit-elle  tourner  au  préjudice  du  créan- 
cier qui  ,  cherchant  un  emploi  de  ses  fonds  , 
a  considéré  comme  utile  pour  lui ,  celui  qui  lui 
était  proposé  ?  non  ,   sans  doute. 

On  ne  peut  donc  fixer  ,  par  une  échelle  ,  cette 
valeur  d'opinion  ,  qui  ,  seule  ,  et  plutôt  que  la 
valeur  réelle,  a  déterminé  le  contrat  de  renie 
viagère. 

Dans  cette  nature  de  contrat,  c'est  l'opinion 
qui  fait  tout.  La  rente  est  portée  à  tel  ou  à  tel 
taux,  suivant  l'opinion  que  le  débiteur  a  de  la 
durée  du  papier-monnaie,  de  sa  dépréciation  ou 
de  son  retour  à  sa  valeur  nominale  ;  suivant 
l'opinion  qu'il  avait  de  la  durée  de  la  vie  de 
son  créancier  ;  il  a  tout  calculé  à  sa  manière  , 
ainsi  que  l'emploi  qu  il  a  pu  faire  des  deniers 
à  leur  valeur  légale. 

C'est  dans  le  jeu  de  ces  combinaisons  que  le 
contrat  est  intervenu.  D'une  part  le  créancier  four- 
nissait une  monnaie  qui  avait  ,  sous  un  double 
rapport,  valeur  légale  et  valeur  d'opinion. 

Valeur  légale  ,  puisqu'on  pouvait  la  faire  rece- 
voir en  paiement  pour  valeur  nominale  de  plu- 
sieurs manières. 

Valeur  d'opinion  ,  parce  qu'elle  pouvait  être 
ou  devenir  plus  ou  moins  forts  :  voilà  ce  qui  la 
donnait  au  débiteur  irrévocablement  pour  une 
rente  qui  s'éteignait  à  la  mort  du  créancier.  Tout 
en  cela  était  licite  ,  je  dis  plus ,  légal. 

Cet  avantage  doit  être  apprécié;  il  augmente  en 
faveur  du  créancier  le  prix  des  capitaux  qu'il  a 
fournis  ,  et  l'échelle  de  dépréciation  ne  saurait 
en  fixer  la  valeur  avec  plus  de  justice,  que  les 
parties  elles-mêmes  ne  sont  censées  l'avoir  lait. 

D'ailleurs  ,  je  le  répète  ,  l'échelle  ne  peut  frap- 
per que  les  capitaux  remboursables  ,  ce  qui 
n'arrive  pas  lorsqii'il  y  a  aliénation  du  capital; 
le  débiteur  en  est  le  maître  ,  il  en  utilise  à  son 
profit  ;  il  ne  doit  plus  que  la  rente  convenue. 

Et  comme  la  rente  viagère  n'a  point  d'époque 
fixe  et  certaine  à  laquelle  elle  doit  cesser  ,  qu'on 
ne  peut  pas  assurer  qu'elle  sera  éteinte  dans  dix 
ou  vingt  ans  ;  que  sa  durée  devait  ,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas  ,  dépasser  celle  du  papier- 
monnaie  ,  il  en  faut  conclure  que  le  débiteur  , 
sur-tout  quand  il  en  avait  réduit  le  taux  au-des- 
sous du  taux  ordinaire  de  l'argent  ,  avait  con- 
tracté l'engagement  de  la  payer  en  numérai.-c. 
La  loi  même  qui  ne  permettait  pas  d'établir  une 
diiFérence  entre  l'assignat  et  l'argent,  stipulait 
pour  lui  le  paiement  de  la  rente  en  valeur 
raétailique  losqu'il  ne  serait  plus  possible  de 
1  acquitter  en  papier. 

L'on  parle  de  lésion  énorme  :  mais  d'abord 
.  on  n  en  admet  jamais  en  matière  de  rente  viagère, 
oii  tout  est  incertain. 

l\Iais  quand  même  on  pourrait  admettre  la 
lésion  ,  comment  parviendrait-on  à  la  constater? 
Seraii-ce  comme  le  propose  la  commission  en 
prrrtant  la  valeur  des  assignats  fournis  d'après 
la  réduction  suivant  l'échelie  ? 

Si  l'on  adoptait  ce  inode  pour  les  rentes  via- 
gères, il  faudrait  aussi  qu'il  fût  le  même  pour  les 
ventes  d'immeubles.  Alors  ,  celui  qui  aurait  payé 
l'immeuble  acquis  en  papier  -  monnaie  ,  serait 
forcé  à  doubler  ,  ou  même  décupler  la  valeur 
donnée  ,   si  l'échelle  réduisait   le  piix  de  vente 


en  assignats  dans  l'une   ou    l'autre   de  ces  pro- 
portions. 

Et  encore  cette  base  seule  serait  -  elle  bi^-a 
iiistc  pour  établir  la  lésion  ?  Qu'est-ce  que  la 
lésion  ?  C'est  le  préjudice  ,que  souffre  le  ven- 
deur, privé  de  la  moitié  ou  plus  ,  de  la  juste 
valeur  de  sa  chose.  Eh  bien  !  pour  savoir  et 
calculer  ce  qu'il  souffre,  il  faut  calculer  les 
avantages  que  lui  procure  la  vente  ;  si  moycn- 
naiit  le  prix  ou  une  partie  du  prix  payé  ea 
assignats  ,_  il  a  été  libéré  de  créances  anciennt-s 
qu'il  serait  tenu  d'acquitter  aujourd'hui  en  nu- 
méraire ,  quoique  l'acquér.'ur  n'ait  payé  qu'en 
papier,  ces  créanciers  délégués,  le  vendeur  «n 
est-il  moins  libéré  ?  Il  faut  donc  à  son  égard' 
considérer  l'emploi  des  deniers  ,  et  l'on  don- 
nera nécessairement  aux  assignats  leur  valeur 
légale. 

Pourquoi  n'en  agirait-on  pas  de  même  en 
matière  de  rentes  viagères  qui  représentent  ausii 
une  aliénation  d'un  capital  ?  Puisqu'on  se  fonde 
poiir  restituer  le  débiteur  sur  la  lésion  ,  il  y  a 
parité  de   raison. 

L'on  est  forcé  ,  dans  l'hypothèse  de  la  lésion 
et  pour  arriver  à  un  résultai,  de  considérer, 
suivant  l'emploi  qui  en  a  été  fait ,  les  assignais 
tantôt  pour  leur  valeur  légale,  tantôt  pout  leur 
valeur  d'opinion  ,  et  nous  n'avons  pas  d'échelle 
qui  soit  graduée  d'après  Ccs  deux  bases.  Ij 
seule  qui  puisse  exister  sous  ce  double  point  de 
vue  ,  c|est  celle  que  les  p;!rties  elles  mêmes  se 
sont  faites  dans  les  contrats  de  rente  viagère. 

Si  l'on  cherchait  à  fixer  avec  équiié  cette 
même  rente  d'après  une  échelle  qui  aurait  égard 
à  l'emploi  que  Ion  a  pu  faire  des  assignats  pour 
leur  valeur  légale  ,  et  à  leur  valeur  d'opinion, 
les  opérations  auxquelles  on  se  livrerait  amène- 
raient évidemment  toutes  un  résultat  presfjue  tou- 
jours plus  avantageux  pour  le  créancier  que  celui 
q.ie  lui  assure  le  contrat  même  ;  l'on  trouverait 
que  les  parties  en  contractant  eUcs-mêmes  ,  ont 
opéré  avec  bontie  foi  sur  la  dépMciation  des 
assignats ,  et  toujours  à  l'avantage  du  débiteur. 
(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  ,  du  conseil  de? 
cinq-cents  ,  la  discussion  a  été  commencée  sur 
le  projet  de  Ludot  ,  relatif  à  la  contrainte  par 
corps  ;  bientôt  cette  discussion  a  été  interrom- 
pue ,  et  le  conseil ,  sur  l'invitatioa  du  président , 
s'est  formé  en  comité  secret.         ♦ 


LIVRES 


I   V   E   R   s. 


Manuel  du  tribunal  de  cassation  ,  ou  règles  de  !a 
justice  civile  ,  criminelle  ,  correctionelle  et  dé 
police,  dans  ses  rapports  avec  l'institution  dii 
tribunal  de  cassation  ,  avec  une  table  des  tnatitri'S 
tiès-détaillée  ,  par  Lavaux  ,  homme  de  Itji ,  1  v^ 
in-i2  de  224  cages.  Prix  36  sous  ,  et  48  sous  fr. 
de  port.  A  Paris,  chez  Fauvelle  et  Saguieri 
rue  Pavée- André-des-Arts  ,  ti"  28;Rondonoeau  , 
au  dépôt  des  lois,  place  du  Carrouzel  ,  et  chez 
tous  les  libraires  du  Palais  de  justice. 

Un  ouvrage  de  ce  genre  a  toujours  manqué 
à  l'ancienne  jurisprudence  ,  et  il  manquait  éga- 
lement à  la  nôtre.  Celui-ci  est  le  fruit  de  vingt 
années  d'études  et  d'expérience  acquise ,  tant 
au  ci-devant  conseil  des  parties,  qu'au  tribunal 
de   cassation. 

L'auteur  y  traite,  1°  de  la  compétérice  et  des 
pouvoirs  de  ce  tribunal  suprême  ;  2°  dts  moyeni 
de  cassation  en  matière  ci \n le  ;  3°  des  moyens 
de  cassation  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  policée- 4°  des  réglemens  de  juges, 
prises  à  partie  et  foifaitures  ;  5°  des  formes  et 
conditions  de  rigueur  ,  prescrites  dans  l'instruc- 
tion de  toutes  les  affaires  de  la  compétence  du 
t  ibuiial. 

L'ouvrage  est  divisé  par  maximes  suivies  de 
notes  ,  avec  l'indication  des  lois  anciennes  et 
nouvelles  qui  y  sont  relatives.  Avant  de  le  don- 
ner au  public  ,  ra,uieQr  l'a  soumis  à  la  censure 
des  législateurs  -,  des  magistrats  et  des  juriscon- 
sultes les  plus  versés  dans  cette  partie  ,  et  il  l'a 
eDricbi^de  leurs  observations. 


Boursf  du  6   nivôse.  —  Effets  commerçables. 

,   ,  Efeis  publics. 

Inscriptions.......... 7  1.7  s. 

Boas  t' .' 3  I'.,  i5  s. 

Bons  i  . 33  1.  pour  cent  perte. 


•■0-;pyÉ'0'N- 
Auj.  le  Distrait ,  Suivi  de  V Espiègle. 

A.  Jot'kbAN',  rédacteur  en  chef. 


-e  piix 
chaque 


les  lettres    et   l'; 


50   francs    pour  sis   moi 
itoyen  AUBRï  ,    directeii 


pour.  1  année  entière    On  ne  s'abounc  cju  ' 
rue    des  Poitevins,    n»    iS.  '   '     .'       . 


-èm.vc  hï  ni   i('; 


A  Pans  ,  de  l'imprimerie  du  citoyeR  AcaÏse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitcyins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  eu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi  ,  g  nivôse  ,  /'ara  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (vendredi  29  décernb 


»■«  "797  >  y-  it.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  2  décembre'. 

\Jti  s'était  flatté  ici  que  les  derniers  édits  pour 
l'établissement  de  nouvelles  taxes  et  d'un  em- 
prunt forcé  sur  les  biens  du  clergé  ,  ne  seraient 
pas  exécutés.  Ils  viennent  d'être  confirmés  par 
un  nouvel  édit  qui  prescrit  les  modes  d'exécu- 
tion ,  et  ajoute  plusieurs  articles  essentiels.  Au 
lieu  d'un  emprunt  forcé,  le  saict-pere  a  pris  le 
sage  parti  de  j'emparer  de  la  cinquième  partie 
des  biens  fonds  ecclésiastiques  ,  et  de  les  mettre 
sur  le  champ  en  vente.  La  chambre  recevra  en 
paiement  les  cédules;  et  pour  eggagcr  les  par- 
ticuliers à  acquérir  ces  biens  ,  le  nouvel  édit 
porte  que  les  cédules  de  plus  de  cent  écus  , 
n'auront  plus  cours  comme  monnaie.  Afin  de 
faciliter  la  circulation  des  cédules  in|érieurcs  qui 
resteront ,  et  d'éteindre  le  monopole  de  la  mou- 
naie  de  billon,  on  les  divisera  à  mesure  que  les 
circoastanccs  en  montreront  le  besoin.  La  créa- 
tion de  ces  petites  cédules  ne  doit  pas  cependant 
augmenter  la  masse  du  papier  circulant. 

Le  nouvel  édit  réduit  à  deux  tiers  la  valeur 
de  la  monnaie  d'airain  ou  de  billon  dont  on  a 
été  obligé  d'altérer  la  valeur  intrinsèque  depuis 
quelque  tems  :  cette  opération  sera  progressive 
selon  le  tarif  joint  à  l'édit. 

L'Etat  paiera  un  intérêt  de  trois  pour  cent  , 
pour  les  cédules  qui  resteront  dans  les  mains  des 
particuliers. 

Ootnme  la  dette  annuelle  que  l'Etat  contracte 
est  à  l'avantage  des  propriétaires  et  des  posses- 
seurs de  cédules  ,  tous  les  propriétaires  qui  03t 
un  capital  ,  même  industriel  de  plus  de  trois 
mille  écus,  paieront  au  trésor  public  une  con- 
tribution proportionnée  à  ses  besoins. 

Le  trésor  public  se  trouvant  obligé  d'acheter 
du  numéraire  avec  perte  ,  sa  sainteté  ordonne 
que  tous  les  droits  de  douane  pour  l'introduc- 
tion ,  le  travail  ou  l'extration  des  denrées  et 
des  marchandise» ,  soient  payés  en  numéraire 
effectif. 

Le  saint-pere  assure  ses  très  aimés  sujets  qu'il 
prépare  maintenant  la  publication  de  la  bulle 
consistoriale  pour  prohiber  1  émission  de  nou- 
velles cédules.  Il  a  en  outre  élu  une  congré- 
gation de  trois  cardinaux  pour  réformer  les 
administrations  fiscales  ou  publiques  dans  les- 
quelles se  seraient  glissés  des  abus ,  pour  relever 
tous  les  prêts  faits  sur  les  caisses  publiques,  et 
et  pour  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret. 
Sa  sainteté  regardera  comme  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  quiconque  s'opposera  à 
l'exécution  de  ses  édiis  ,  et  sur-iout  ceux  qui  com- 
posent l'infâme  classe  des  accapareurs ,  des  mono- 
poleurs ,  des  agioteurs,  etc. 

■Florence ,  le  6  décembre. 

On  vient  d'ériger  un  nouveau  tribunal  pour 
juger  les  procès  pour  cause  de  jacobinisme. 
Plusieurs  prétendus  jacobins  ont  été  arrêtés  ,  et 
d'autres  ont  été  mandés.  On  fait  des  visites  domi- 
ciliaires chez  les  personnes  suspectes  de  garder 
chez  elles  des  écrits  révolutionnaires.  Tout  an- 
nonce que  le  gouvernement  de  Toscane  ne 
craint  plus  de  trouver  aucun  obstacle  dans  ses 
mesures  de  rigueur. 

On  assure  qu'il  y  a  des  troubles  à  Rome.  On 
ajoute  même  que  le  pape  a  pris  la  fuite  avec 
ses  neveux  ;  mais  cette  nouvelle  mérite  contir- 
malion.  11  est  certain  qu'après  la  publication  du 
dernier  édit  pour  la  restauration  des  finances  , 
le  mécontentement  a  éclaté  de  la  manière  la  plus 
alarmante. 

On  parle  de  la  manière  la  plus  positive  de  la 
démission  du  ministre  Acton  ,  qu'on  dit  rem- 
placé par  le  marquis  dcl  Gallo.  Quelques  per- 
sonnes croyent  que  c'est  en  conséquence  d'un 
article  secret  de  la  paix  conclue  entre  la  France 
et  le  roi  de  Naples  :  elles  ajoutent  qu'en  venu 
d'autres  articles  secret»  ,  la  couf  de  Naples  s'est 
engagée  à  céder  à  la  République  Française  le 
fameux  Taureau  Farnese  ,  et  d'autres  précieux 
monumens  de  l'antiquité. 

RÉPUÉLIQ.UE     CISALPINE. 

De  Bologne  ,  le  2  décembre. 

L'adminiitration  déparUmmtaU  du  Reno  ,  au  citoyen 
cardinal  archevêque. 

Citoyen  cardinal  ,  en  vous  invitant  à  faire 
àttnùUt  cDtiércmcnt  lc>  ptisons  archiépiscopales  , 


nous  vous  rappelons  un  objet  digne  de  votre 
sagesse.  Leur  existence  pourrait  donner  lieu  à 
de  sinistres  interprétations  ,  et  diminuer  l'estime 
qu'on  doit  à  votre  patriotisme.  Connaissant  par- 
faitement cette  douceur  évangélique  qui  vous 
rend  l'ami  intime  et  l'agent  sincère  du  syslême 
actuel ,  nous  sommes  bien  certains  que  vous 
n'hésiterez  pas  un  moment  h  faire  disparaître  un 
monument  que  vous  ne  tolériez  que  parce  que 
ci-dcvant  des  circonstances  contraires  l'exigeaient. 
Ainsi  ,  le  Peuple  aura  de  nouveaux  motifs  de 
vous  admirer,  de  vous  aimer;  et  nous  inter- 
prêtes de  ses  sentimen»  ,  nous  vous  en  assurons 
d'avance  en    vous  augurant  salut  et  fraternité. 

Signé ,  Garimberti  ,  président  ;  Baciolli  , 
secrétaire, 

RÉPUBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  nivôie. 

Dans  la  séance  générale  du  5  nivôse  ,  le 
général  Bonaparte  a  été  nommé  mtjmbre  de 
I  institut  des  sciences  et  arts;  le  lendemain,  il 
a  adressé  au  citoyen  Camus  ,  président  ,  la  lettre 
suivante   : 

Paris  ,  le  6  nivôse  ,  an6  de  la  République  Jrançaise  , 
une  et  indivisible. 

Citoyen  président , 

Le  suffrage  des  hommes  distingués  qui  com- 
posent rinstitut  ,  m'honore. J^sens  bien  qu'avant 
d'être  leur  égal  ,  je  serai  long-tems  leur  écolier, 
S'il  était  une  manière  plus  expressive  de  leur 
faire  connaître  l'estime  que  j'ai  pour  eux  ,  je 
m'en  servirais. 

Les  vraies  conquêtes  ,  les  seules  qui  ne  don- 
nent aucun  regret ,  sont  celles  que  l'on  fait  sur 
l'ignorance.  L'occupation  la  plus  honorable  , 
comme  la  plus  utile  pour  les  Naitons  ,  c'est  de 
contribuer  à  l'extension  des  idéts  humaines.  La 
vraie  puissance  de  la  République  française  doit 
consister  désormais  à  ne  pas  permettre  qu'il  existe 
une  seule  idée  nouvelle,  qu'elle  ne  lui  appar- 
tienne. 

Signé,    BONAKARTE. 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.- CENTS. 

Présidence  de  Syeyes. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE   DU    SQ   FRIMAIRE.' 

Suite  de  r opinion  de  Nugue. 

La  raison  en  est  simple.  Le  débiteur  ne  pouvait 
pas  être  forcé  d'emprunter  pendant  le  cours  de 
la  dépréciation  du  papier  ,  parce  qu'aucun  créan- 
cier ne  pressait  son  remboursement.  Si  donc  le 
débiteur  a  emprunté  ,  c'est  qu'il  trouvait  un  em- 
ploi utile  des  deniers ,  ou  en  paiement  d'an- 
ciennes dettes  ,  ou  en  paiement  d'immeubles  , 
etc.  Il  calculait  toujours  le  placement  du  papier 
quant  à  sa  valeur  légale  ,  dont  il  pouvait  pro- 
fiter; il  n'est  pas  peut-être  cent  contrats,  dans 
limmensité  de  ceux  qui  ont  été  formés  de  cette 
manière,  où  elle  ne  soit  entrée  en  grande  con- 
sidération pour  l'emprunteur. 

La  rente  qu'il  constituait  était  presque  toujours 
au-dessous  de  l'intérêt  même  des  capitaux  qu'il 
remboursait  ,  ou  du  produit  des  immeubles  dont 
il  s'assurait  la  propriété  ,  et  avait  encore  l'avan- 
tage de  la  voir  s'étendre  à  une  époque  plus  ou 
moins   éloignée. 

Comment  porterait -on  donc  atteinte  à  un 
contrat  de  ce  genre  ,  sous  le  prétexte  que  le 
débiteur  est  énormément  lésé  ,  quand  il  est 
certain  ,  au  contraire  ,  qu'il  a  gagné  et  gagne 
encore   le  plus  ordinairement  à  l'exécution  ? 

Je  reviens  à  la  lésion.  La  commission  ,  pour 
être  conséquente  dans  le  principe  duquel  elle 
part  ,  aurait  dû  ne  proposer  la  réduction  des 
rentes  viagères  ,  que  pendant  le  même  tems 
que  l'exercice  de  l'action  de  lésion  a  été  auto- 
risée. 

La  loi  du  g  fructidor,  an  s  ,  oe  perptiet  pas, 
d'attaquer  les  partages  pour  cause  de  lésion. 

Celle  du  14  fructidor/,  an  3  ,  a  généralisé  ce 
principe  ,  en  abolissant  pour  tous  les  cas  l'action 
de  lésion. 


Pourquoi  donc  cette  action  serait-elle  accor- 
dée contre  les  rcnt  s  viagères,  quoiqu'elle  fât 
en  gênerai  abolie  ,  et  contre  les  principes  da 
droit  qui  ne  I  admettait  jamais  en  faveur  de  l'ac- 
quéreur .'' 

Quoi  !  J'aurai  vendu  une  maison  postérieure- 
ment au  14  f.uctidof,  an  3,  pour  une,  deux 
ou  trois  fais  son  revenu  ,  et'l'on  sait  assez  que 
c  était  le  prix  ordinaire  des  maisons;  j'ai  placé 
ce  capital  en  rente  viagère  ,  pour  m'assurer,  de 
cette  manière  ,  une  ressource  pour  ma  subsis- 
tance ;  )  aurai  calculé  ainsi  :  Ma  maison  est  louée  , 
par  un  bail,  1,000  liv.  ,  ces  1.000  liv.  ne  me' 
fendent  que  1,000  liv.  en  assignais  ou  rien  ;  je 
la  vends  1,000  liv.  en  numéraire  ,  ces  1,000  liv.' 
ino  donnent  i5o,ooo  liv.  assignats,  que  je  place 
a  un  pour  cent  ;  j'obtiens  une  rente  de  i.ioo 
livres. 

Au  moment  même  ,  mon  débiteur  a  pu  se 
procurer  cette  somme  de  i:oo(j  liv.  écus  et 
pour  1.000  iiv.  une  maison  de  mille  livres'  de 
revenu  ;  il  viendra  cependant  demander  la  lé- 
duction  de  ma  rente  ,  acquise  avec  le  prix  de 
ma  maison  vendue  ,  il  l'obtiendrait.  Et  la  loi 
serait  assez  injuste  pour  me  refuser  ,  à  moi  e' 
a  celui  qui  aurait  vendu  à  mon  débiteur,  pour 
emploi  des  duiiers  ,  l'exercice  de  l'action  en 
lésion,  quelle  lui  accorderait,  sous  le  prétex'e 
qu  elle  etau  abolie  pour  moi.  Gs  système  Serait 
révoltant. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  aujourd'hui  :  vous 
obhgez  le  debueur  à  payer  chaque  année  le 
montant  et  plus  du  capitai  qu'il  a  reçu  ;  il  taut 
apprécier  ce  qu'il  a  rtçu  au  moment  où  il  l'a' 
reçu  d  après  la  valeur  commerciale  des  objets 
relativement  a  l'assignat.  Si  ,  avec  i  .200  liv.  écus 
ou  leur  représentation  en  assignats,  il  pouvait  se 
procurer  1,200  de  rente,  par  conséquent  uu 
capital  de  24,000  liv. ,  quand  il  paierait  aujour- 
dhui  1,200  liv.de  capital,  il  ne  me  procurerait 
pas  120  de  rente  ;  il  me  rendrait  donc  moins 
que  je  lui  ai  donné  ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  veut 
pas  considérer,  sur-tout  en  matière  de  Tente  via- 
gère. 

Ou  accorde  toutes  les  chances  au  débiteur 
contre  le  créancier. 

On  dit  :  vous  ruinez  le  débiteur  ;  vous  sane- 
fè'?S°fa1n^i°s"d'^^^°i'es^î8&SStS  ag-^olftiA^^rflC  '"- 

Je  dis  ,  au  contraire,  que  la  loi  do  14  f;uc- 
t'idor  a  autorisé  ,  a  légalisé  cette  lésion  ,  quel- 
qu'énorme  qu'elle-  soii  ;  que  vous  ne  pouvez 
en  appliquer  la  disposition  aux  immeubles  seu- 
lement,  et  )a  rejetter  pour  les  autres  contrais 
susceptibles  de  lésion  ,  ou  attaqués  sous  prétexte 
de   lésion. 

Celui  qui  a  donné  20  capitaux  pour  un  ,  ne 
souffre-t-il  pas  une  lésion  énormissime  ?  La  loi 
ne  coiisacrc-l-elle  pas  sa  ruine  'r*  Ne  la  consom- 
meriez-vous  pas  dans  ce  moment ,  sans  retour  , 
si  vous  réduisiez  encore  la  rente  qu'il  a  acquise, 
avec  cette  faible  portion  de  la  valrur  de  son 
immeuble ,  dont  il  est  forcé  de  se  contenter 
sans  pouvoir  réclamer  l'intégriié  de  cette  va- 
leur, ces  1,000  liv.,  reste' de  son  patrimoine? 
Le  20=  de  la  valeur  de  sa.  maison  seiait  réduit, 
par  vous,  peut-être  ,  au- dessous  d'un  capital 
de  5oo  liv.  ,  et  à  une  rente  de  75  liv.  aii  ii^3 
de  i,5oo  liv.  ■    ■    1  '    .       ■■■''■       .'.,'._; 

Par  cette  opération  ,  le  projet  de  la  'corriinis- 
sion  ne  ruine-t-il  pas  le  créancier  ?  Cett^ 
ruine  est  certaine  ;  il  n'en  tst  pas  de  même  d'il 
débiteur.  .      ;  :    •  " 

Il  a  pu  utiliser  avantageusement  lés  deniers 
fournis  ;  il  est  à  présumer  q'ù'iî  l'a  fait.  Il  est 
censé  avoir  consulté  son  inté.èt^'  il-a'reçii  ,'rLfëme 
en  papier,  une  somme  avec'  TiqUelle  if  ^'oûvàft 
se  procurer  plus  de  choses  ,  qu'il  n'en-  obtient 
drait  aujourd'ui  avec  le  doublé  de  la  iôîiimé 
en  numéraire  que  représenterait  les  assîgna'ti 
réduits  ;  il  a  couru  la  chance  de  l'iepas  pafer 
six  mois  cette  rente,  ou  de  la  payer 'pëndàii! 
la  vie  du  créancier,  en  assignais   dépréciés.  '    ^ 

Le  Créancïer  au  contraire  n'en  avait  qu'u.iej 
celle  de  Voir  cesser  le  sysiêrae  du  papiér-nionT 
naie  ,  pour  recevoir  en  écus  la  rente  promise} 
et  on  l'en  priverait  !  To.utes  les  autres  étant  coq trë 
lui  ,  il  avait  à  traverser  la  tourmente  révolution- 
naire ,  à  supporter  la  misère  ,  suite  de  rinuulîte 
de  sa  rente  ,  pendant  l'existence  dil  ' paî).!^^' 
monnaie  ,  etc.  etc.  '  '■' 

Puisqu'il  faut  prononcer  entre  le  créançi^ï  ,çt 
le  débiteur,  doil-on  hésitera  se  décider  en  fay^^E 
du  premier,  qui  est  piésumé  n'jvoir  placé, danï 
le  contrat  que  les  débris  de  sa  fortune,  coTiWe, 
le  dernier  qui  est  présiira'é  niiivolr  acc.fpté.;<;p 
placement  qu'après  avoir  calctdé  l'emplw  .  utile, 
qu'il  en  forait  ,  et  qu'il  en  pouvait  faire  ,  d'après, 
la  double  valeur  légale.,  et  d.'opinion  qu'avait 
le  papier  i* 


Mdis  voyez  quelle  contradiction  résuhe  (iu  sys- 
■tcme  nouveau  de  la  commission  :  I  on  doit  , 
dit'  elle  ,  réparer  la  lésion  énorme  qui  resuite 
d'une  rente  qui  excéderait  du  double  le  taux 
commun;  et  la  commission  adopte,  et  le  con- 
seil a  adopté,  l'exception  i°  en  faveur  de  celles 
qui  ont  été  stipulées  payables  eii  numéraire  mé- 
tallique ; 

a".  De  celles  qui  consistent  en  une  quantité 
de   grains  ,   denrées   ou   marchandises  -, 

3°.  De  celles  à  l'égard  desquelles  le  retour 
des  espèces  métalliques  aura  été  prévu  ,  et  le 
paiement  auxdites  espèces  expressément  stipulé  , 
le   cas  arrivant   par  le   titre   constitutif. 

La  stipulation  seule  ferait-elle  donc  ,  ou  re- 
pousserait-elle la  lésion  ?  Ne  coasiste-t-ellc  donc 
pas  en  réalité  ?  L'on  réduirait  un  contrat  stipulé 
simplement  en  exécution  de  la  loi  qui ,  donnant 
à  l'assignat  la  valeur  du  numéraire  ,  défendait 
de  les  mettre  en  concours  ,  ni  d'établir  aucune 
différence  entre  eux  ?  Et  l'on  maintiendrait  un 
autre  contrat  composé  d'un  capitkl  semblable  , 
fourni  de  même  ep  papier-monnaie  ,  parce  que  le 
même  jour  le  créancier  aura  eu  l'adresse  de  stipu- 
ler la  rente  payable  en  denrées ,  ou  en  argent 
en  cas  de  retour  du  numéraire  ,  quoique  la  rente 
en  denrées  ou  en  argent  fut  la  même  propor- 
tion de  dix,  de  cinq,  ou  de  un  pour  cent,  que 
dans  le  premier  contrat,  et  même  souvent  beau- 
coup plus  forte  ,  puisque  les  denrées  variaient 
dans  leur  prix;  leur  valeur  excéderait  quelque- 
fois le  double  et  le  triple  de  la  rente  promise  , 
dans  1  intention  des  parties,  à  l'époque  du  con- 
tTat  ?  Mais  la  lésion  n'existerait-  elle  pas  beau- 
coup plus  dans  l'un  que  dans  l'autre  ?  dans  celui 
qui  aurait  stipulé  la  rente  payable  en  denrées , 
puisque  pendai.t  la  durée  du  papier -monnaie 
il  avait  reçu  djs  denrées^  et  l'autre  rien.  Par 
quelle  prédilection  entretiendrait  -  on  donc  ces 
contrats  au  préjudice  des  autres?  O.nt-ils  plus 
donné?  Non.  Reçoivent- 1- ils  moins?  Non;  ils 
reçoivent  plus.  Est-ce  parce  quils  ont  eu  plus 
de  prévoyaHce  ?  Mais  en  cela  même  ,  je  verrai 
une  plus  grande  lésion  ,  et  je  ne  concevrai  jamais 
que  l'on  puisse  autoriser  uùe  p..reille  différence 
entre  des  contrats  stipulés  le  même  jour  pour  une 
même  valeur  fournie  ;  par  cela  seul  que  l'un  a 
stipulé  son  paiement  en  d;nrées ,  que  l'autre  aura 
prévu  lé  retour  du  rjumérairc  ,  et  que  l'autre  enfin 
plu«  timide  n'a  pas  osé  parler  de  numéraire  dans 
son  conrat,  parce  que  celte  stipulation  lui  pa- 
raissait  défendue  par  las  lois  ,  qui  prononçaient 
des  peines  sévères  contrts  ceux  qui  stipulevaient 
en  nuinéraire. 

Eii  juacant  lescorurats  passés,  dans  ces  tems  de 
,■  .  - -;-  -  -^•'•t""«nt»n  qua  imien- 
tjon  des  parties  qu  xl  faut  s  attacher  :  et  il  esc  évi- 
dent que  dans  ces  contrats  renfermant  constitu- 
tion de  rentes  viagères  ,  aliénation  du  capital  . 
les  parties  ont  eu  en  vue  qu'elles  seraient  acquit- 
tées en  valeur  métallique  ap.ès  la  cessation  du 
cours  forcé  du  papier.  Par  cela  même  qu'elles  ne 
poiivaient  stipuler  d'aptes  la  différence  de  l'un 
à  l'autre  ,  et  que  la  loi  voulant  que  le  papier  fût 
reçuaupjir  de  l'argent,  était  censé  vouloir  aussi 
quil  fut  restitué  ou  payé  comme  l'aurait  été 
1  argent  lui-même. 

■  Tout  l'avantage  que  doit  donner  la  stipulation 
fen  denrées  ,  se  réduisait  à  procurer  au  créarscier 
dts  valenrs  réelles,  à -la  place  du  papier  dépré- 
cié et  pendant  son  existence  ;  mais  passé  ce  terme 
^oh  sort  ,  quant  a  la  valeur  réelle  dans  le  paiement 
de  la  renie  ,  ne  doit  p:«s  être  différent  que  celui 
du  créancier  qiii  stipulait  simplement  sous  l'em- 
pire des  lois. 

■Voulez-vous  connaître  la  véritable  valeur  d'opi- 
>nicn  du  papier,,,  consultez  le  taux  commun  des 
rentes  viagères  aux  différentes  époques  des  con- 
trats, vous  y  verrez  la  dépréciation  réglée  par 
les  parties  ellts-tïi'êmes.  On  ne  peut  trouver 
d'échelle  plus  équitable,,  et  je  dirai  même  plus 
légale  et  plus  juste. 

Epur  pae  résuinçi  ,  jp  .pense  qu'il  ne  faut  pas 

confondre  le   cqiftrat   de   constitution   de   rente 

VJagtjre  ajvec  le  simple  prêt  auquel  jusciu'à  présent 

les  Ipjj   e:f^istantçs   qnt  appliqué  l'échelle  de  dé- 
préciation. 

Que  siio^  doit  se  décider  par  des  conjectures 

sur    i'mtention    des   parties,    celui-ci,   plus  que 

tout  autre  ,   prouve  quelles    oiit  entead^quela 

Tente   fût    payée   en    numéraire,    et    qu'ainsi  ils 

devraient  être  exécutés  sans  réduction  ,  parce  que 

le; débiteur  est    censé  en   avoir  apprécié,   quant 

à  lui  ,  qu3at  à  Temploi  qu'il  se  proposait  d'en  faire, 

6oil  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  de  sa  valeur  légale 

ou   de  sa  valeur   d'opir.ion  ,  et  que  rien 'ne  peut 

être  plus  juste  relativement  que  la  prétention  qu'il 

en  a  faite.  •      •    •  ' 

Que  s'il  fallait  adopter  le  sysiêtne  que  la  rente 
Tïagetei  peut  être  rédifiié.  j»our  cause  de  lésion  , 
ée  q-UÎ  me  paraît  contraire  aux  vrais  principes, 
l'on'  ne  pourrait  enirorc  constater  cette  lésion  qu'en 
ÉGbsuiiant  l'emplbi  quclb  débiteur  a  fait  des 
fonds  _qui  lui  ont  élé  fournis  ,  parce  que  le 
préjudice  qu'il  souffrirait  de  la  rente  ne  peut 
être  fixé  qu'après  eu  avoir  pesé  les  avanta^^es  • 
qu'am«    S'il    a    éteim  -«ne    crear.ce    ancienne  ,  i      Cette  proposition  est  adoptée 


les  assignats  ont  eu  pour  lui  leur  valeur  légale  ; 
et  qu'il  Serait  contradictoire  et  inconséquent  de 
dire  qu'il  est  lésé  par  le  paiement  d'une  rente  qui 
lui  procurerait  au  contraire  un  profit  considé- 
rable ;  qu'ainsi  pour  opérer  même  cette  réduc- 
tion de  la  rci^^e  ,  on  ne  peut  avoir  recours  à 
une  échelle  absolument  étrangère  quant  à  ses 
bases  ,  de  celles  qui  ont  servi  aux 
contractantes. 


parties 


Que  d'ailleurs  cette  réduction  pour  cause  de 
lésion  ,  ne  saurait  avoir  lieu  que  jusqu'au  14  fruc- 
tidor an  3  ,  l'époque  de  l'abolition  de  l'action 
de  lésion  ;  qu'à  compter  de  cette  époque  ,  qui 
autorisait  la  lésion  dans  les  contrats,  même  en 
matière  d'immeubles  ,  aucune  restitution  ne  sau- 
rait être   admise  sans  effet  rétroactif. 

Que  pour  les  tems  antérieurs  ,  le  tableau  pro- 
posé par  la  commission,  n'opérant  aucune  réduc- 
tion sur  les  rentes  jusqu'au  i"'  juillet  1793,  il 
taudrait  jusqu'alors  les  exécuter  en  leur  entier. 
Et  pour  les  contrats  postérieurs  jusqu'au  14  fruc- 
tidor an  3  ,  les  rentes  seraient  soumises  à  la 
réduction  proposée. 

Mais  comme  cette  réduction  s'opérerait  par 
l'application  d'un  faux  principe  ,  celui  de  l'échelle 
de  réduction,  je  crois  que  si  le  conseil  ,  par  une 
mesure  que  j'appelle  extraordinaire ,  voulait  venir 
au  secours  des  débiteurs  de  rentes  viagères  ,  pour 
en  alléger  le  poids  ,  le  seul  pard  qu'il  eût  à 
prendre  serait  de  les  réduire,  quant  au  taux, 
d'un  ou  deux  pour  cent,  etc.  Et  à  cet  égard  le 
projet  de  notre  collègue  Duchesne ,  et  le  tableau 
qu'il  a  présenté  ,  me  semblent  blesser  le  moins 
possible  l'intérêt  du  créancier,  comme  celui  du 
débiteur  ;  je  dis  le  moins  possible  ,  dans  une 
circonstance  où  l'on  accorde  une  faveur  extraor- 
dinaire inatrendue  au   débiteur. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  son  projet,  qui 
fait  disparaître  les  objections  faites  par  le  conseil 
des  anciens  contre  la  résolution  adoptée  par  le 
conseil  des  cinq  cents. 

Le  conseil  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Rossée. 

SÉANCE    DU    29    FRtMAIRB. 

Girot-Pouzol  fait  un  rapport  sur  la  résolution  ; 
du  6  btuiaairc  ,  relative  au  paiement  des  pensions 
Uucs  „_,.„ouvcs  d-»?  défenseurs  de  la  Patrie.  11 
«jc»  agit  ICI  ,  dit-il  ,  que  de  régler  le  mode  de 
paiement;  sans  doute  ,  dans  une  résolution  sub- 
séquente ,  on  examinera  s'il  ne  convieiit  pas  dé- 
levcr  les  pensions  aux  besoins  de  ces  veuves  si 
intéressantes. 

La  résolution  est  approuvée  en  ces  termes  : 
Art  I".  Les  lois  des  8  messidor,  cinquième 
jour  complémentaire  ,  au  4  ,  et  9  vendémiaire  , 
an  6  ,  sontapplicables  provisoirement  aux  veuves 
qui  ont  droit  aux  pensions  créées  par  la  loi  du  r3 
prairial ,  an  2  ;  mais  sans  y  comprendre  les  se- 
cotrrsaux  cnfans,  et  tous  autres  secours  et  indem- 
nités par  cette  même  loi. 

II.  Le  paiement  de  ces  pensions  sera  fait  pour 
les  arrérages  dus  à  compter  du  i"^' germinal ,  an  4; 
et  pour  l'avenir,  par  la  trésorerie  na'io.iale  ,  ou 
par  ses  payeurs  dans  les  départemens  ,  sans  l'in- 
ternaédiaire  des  "  commissaires  -  distributeurs  des 
sections  et  communes,  exigé  par  l'article  I"  du 
titre  II  de  la  loi  du  i3  prairial  ,  an  2  ,  lequel  ar-  1 
tide  est  rapporté. 

m.  Les  pensionnaires  veuves  seront  tenues  , 
pour  être  payérs  ,  de  faire  viser  et  immatriculer 
leurs  brevets  dépensions  à  la  trésorerie  nationale  , 
de  même  que  les  autres  pensionnaires  ;  et  dans 
le  cas  ovi  elles  voudraient  que  ce  paiement  soit 
tait  dans  le  département  de  leurs  domiciles  res- 
pectifs ,  elles  seront  assujetties  comme  eux  à 
adresser  à  la  trésorerie  leur  déclaration  ,  confor- 
mément à  l'article  II  de  la  loi  du  11  fructidoi  , 
an  3. 

La  séance  est'levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,.CENTS. 

SÉANCE    DU     1"   NIVOSE. 

Kampillien  ,  par  motion  d'ordre  ,  réclame  con- 
"e  '."'^'^f^  '^^  jour  prononcé  dans  la  séance  du 
28  frimaire  ,  sur  la  pétition  du  conservatoire  et 
des  auteurs  de  musique  ,  relative  au  droit  de 
timbre  auquel  an  arrêté  du  directoire  assujettit  les 
auteurs  de  musique.  I!  demacde  que  le  conseil 
examine  avec  qutiqu  attention  l'objet  de  -cette 
reclamatiot).  Il  s'agit  ,  cii-il ,  d-..s  ouvrage?  d'un,art 
qne  vous  voiilez  protéger. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  l'ekaiïien 
dune  cotiimisSion  spéciaie. 


Joseph-Martin  reproduit  et  fait  adopter  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  I".  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi  ,  toutes  les  dépenses  de  la  guerre, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être  ,  à  l'exceptiorj  néaii- 
moius  de  la  partie  de  la  solde  payable  eu  ' 
numéraire  aux  sous-officidrs  et  soldats  ,  seront 
assujetties  pendant  l'an  6  à  la  retenue  de  î  centi- 
mes (  4  deniers  )  pour  franc. 

II.  Le  produit  ée  cette  retenue  ,  joint  aux 
deux    millons    accordés   pat    la  loi    du   2g     fri- 

'  maire  pour  la  dépense  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides  est  spécialement  af- 
fecté , 

1°.  A  l'entretien  des  édifices  de  l'hôtel  ,  à  l;i 
subsistance,  à  l'habillement  et  à  l'équippement  des 
invalitles  qui  y  seront  retirés  ;  aux  frais  de  l'admi- 
nisiraiioD  générale  de  cet  établissement  ,  et  au 
paiement  de  la  solde,  demi-solde  et  récompenses 
des  anciens  militaires  retirés  dans  les  départe- 
mens. 

ï°.  Au  paiement  dés  pensions  accordées  aux 
pères  ,  mères  ,  veuves,  femmes  et  enfans  des  dé- 
tenseurs de  la  Patrie. 

3°.  Au  paiepaent  des  indemnités  accordées  pat 
les  lois  aux  militaires  ,  pour  perte  d'équipages  à 
l'armée.  ^    r  t. 

III.  Les  fonds  destinés  aux  différentes  dépenses 
mentionnées  dans  l'article  précédent,  seront  ver- 
sés par  la  trésorerie  nationale  ,  à  la  caisse  de  l'hôtel 
des  invalides  ,  mois  par  mois. 

Les  deux  millions  accordés  par  la  loi  du  s»  fri* 
maire  seront  payés  par  mois  ,  d'avance  ,  et  par 
paiemens  égaux. 

IV.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  pkts  conve- 
nables ,  pour  faciliter  et  assurer  à  domicile  le 
paiement  de  la  solde,  demi. solde  et  récompensé 
des  militaires  retirés  dans  les  départemens  ,  et  les 
secours  à  accorder  aux  parens  des  défenseurs  de 
la  Patrie. 

Marin.  Représentansdu  Peuple,  je  viens  appe- 
ler votre  sollicitude  sur  les  chsfs-d'œuvre  de» 
arts ,  sur  le  fruit  des  victoires  des  Français  et  les 
monumchs  éternels  de  la  gloire  nationale.  A  ce 
titre  seul  j'espère  mériter  votre  attention. 

Le  comité  d'instruction  publique  de  la  conven- 
tion nationale  lui  fit,  dans  le  commencement  dt 
sa  seSsitDn  ,  un  rapport  dans  lequel  il  fit  sentir  la 
nécessité  d'ofirir  aux  artistes  et  aux  étrangers  le 
spectacle  des  chefs-d'œuvre  que  possède  la  Na- 
tion Française.  Il  développa  les  ressources  que 
l'instruction  et  l'industrie  nationale  devaient  y 
puiser,  le  produit  immense  que  la  République^ 
et  sur-tout  la  commune  de  Paris  ,  devaient  eà 
retirer  ;  et  deux  mois  furent  à  peine  écoulés  que 
les  richesses  nationales  furent  exposées  aux  ta- 
lens,  excitèrent  l'emulïtion  des  jeunes  artistes, 
l'admiration  des  Françsi-s  et  la  curiosité  des  étranl 
gets.  Dè's-lor*  on  voyait  chaque  jour  une  feule 
d  élevés  étudier  assisluonent  et  chercher  la  perfec- 
tion dans  l'imitation  des  grands  maîtres.  Les  - 
arts  renaissaient  et  souriaient  au  génie  de  la 
liberté. 

Le  gouvernement  constitutionnel  s'est  établi. 
La  direction  du  Muséum  centrai  des  arts  a  été 
confiée  au  tninistre  àc  l'intérieur.  Soit  insou- 
ciance ,  impéritie  ou  -mauvaise  volorNé",  tout  esc 
retitré  dans  le  chaos.  Depuis  plus  de  deux  ans  les 
artistes  solicitent  continuellement  ,  et  en  vain 
les  inoyens  d'instruction  dont  on  les  ajustement 
privés.  Les  richesses  nationales  en  ce  genre  ont 
centuplé  par  les  mains  de  la  victoire,  et  tous  ces 
trésors  enfouis  ,  entassés  pêle-mêle  dans  les  ma- 
gasins ,_  sont  arrachés  aux  hommages  de  la  recon- 
naissance; ou  si  l'on  en  expose  quelques-uns,  tels 
que  les  chefs-d'œuvre  de  Raphaël  ou  du  Gorr'ege 
couchés  au  hasard  sur  le  parquet,  le  long  d'un 
mur,  sans  consulter  la  direction  de  la  lumière  et 
les  points-de-vLie,  on  paraît  vouloic,  ,e,n  les  pri- 
vant de  leur  effet,  leur  ravir  les  droits  à  1  admi- 
ration ,  justement  méritée,  dont  ils  avaient  joui 
jusqu  à  présent. 

Une  foule  d'étra^giers  frappés  de  la  gloire  et 
de  1  éclat  de  la  grande  Nation,  viennent  d»n« 
cette  immense  comin/uiBe  être  témoins^et  jouirndu 
fruit  de  ses  triomphei.  Leurs  premiers  pas  se 
portent  au  Muséum  des  arts,  dont  la  renommée 
avait  depuis  Jong-tems  publié  les  richesses  ;  ils  ne 
trouvent  que  des  décombres. 

Le  défenseur  de  la  Patrie ,  celui  à  qtvi  la  Natioa 
doit  sa  hberté  ,  sa  prospérité,  la  victoire  et  la 
paix,  veut  jouir  du  plaisir  de  contempler  ces 
chefs  -  d'œuvre  dont  au  prix  de  son  sang  il  a 
embelli  sa  Patrie.  Il  voit  de^s  une  très-vaste  gale- 
rie vt:ie  petite  partie  de  statues  et  tablça.ux  èpars 
et  jetés  comme  au  hasard,  qui  ne  lui  foBt'aucBrie 
de  CCS  sensations  que  faitnaîrrele  beau  dans  quel- 
que genre  que  ce  soit,  chez  celuiim^aie  qui  n'a 
aiicune  idée  des  arts  ;  il  se  retire  mécontent  ,  en 
disant  que  cela  ne  vaut  pas  ce  qu  il  e-n  a  coûte 
pour  l'acquérir.  , 

Cepenclant  l'on  a  exécuté  dans  inoins  de  deux 
mois ,  et  à  peu  de  ftftis ,  ce  que  l'op  sollicite  e» 


Vaîn  depuis  deux  ans  ;  on  l'a  exécuté  avec  un 
nombre  de  bras  inférieur  à  cçlui  qui  dès-lors  y 
est  habituellement  occupé.  Par  quelle  fatalité  un 
'établissement  aussi  utile  ,  aussi  urgent  ,  dont  on 
avait  annoncé  la  jouissance  depuis  un  an  ,  n'est-il 
pas  même  comrnencé,  puisque  le  local  était  pré- 

faré?  C'est  ce  que  je  vais  tacher  de  développer, 
e  vous   indiquerai  le  mal  ,   et   les  moyens    d'y 
remédier.  " 

Peu  de  mes  collègues  ont  été  ,  comme  moi ,  à 
portée  de  voir  ce  qui  se  passe  au  Muséum.  Je  vais 
vous  énoncer  des  faits  ,  dont  pour  la  plupart  i'ai 
«lé  témoin.  Je  vous  dirai  la  véiité  franchement , 
et  sans  le  moindre  détour. 

Les  tableaux  précieux  des  écoles  hollandaise 
et  fkmande  sont  ravis  aux  arts  et  à  la  curiosité 
du  public.  Une  très-grande  partie  est  entassée 
dans  des  magasins  au  rez-de-chaussée,  dans  des 
jallcs  fermées  et  humides  ,  cù  nécessairement  ils 
s'alieient  considérablement  ;  si  dans  l'endroit 
même  où  se  fait  l'exposition  on  a  soin  d'entretenir 
le  feu  et  de  renouveler  lair  pour  bannir  l'humi- 
dité ,  qxioique  la  salie  soit  élevée  d'environ  vingt- 
cinq  pieds  au-dessus  du  sol,  il  est  certain  qu'ils 
doivent  se  dégrader  dans  des  salles  humides  et 
fcimées.  J'ai  même  vu  pendant  un  tems  ces 
grands  tableaux  placés  au  bas  du  grand  escalier  , 
couverts  seulement  d'une  toile,  exposés  à  toutes 
les  injurfS  de  l'air  et  aux  chocs  du  passage  con- 
linuef  de  ceux  qui  allaient  au  ^uséum.  On  a  vu 
le  beau  tableau  de  Schencider  percé  par  une 
échelle. 

Les  Italiens  qui  savent  aussi  apprécier  les  a'ts , 
sont  plus  soigneux  ;  on  ne  voit  nulle  part  chez 
eux  des  salions  d'exposition  ni  des  magasins  de 
tableaux  au  rez-de-chaussée  ,  quoiqu'ils  soient 
sous  un  ciel  beaucoup  plus  chaud  ,  et  habitant 
un  climat  moins  humide  que  celui-ci.  Ils  pren- 
nent toutes  les  précautions  qui  peuvent  mettre 
leurs  tableaux  à  l'abri  de  l'humidiié. 

Les  moyetis  d'exécution  que.  l'on  emploie  sont 
mauvais;  ils  ont  les  inconvéniens  d'écarter  tout 
tspoir  de  voir  s'effectuer  un  placement  quelcon- 
que, même  provisoire,  saut  dans  un  tems  très- 
cioigné  ;  d'eiuraîner  dans  beaucoup  de  dépen- 
ses inutiles  ,  et  de  dégrader  les  chefs-d'œuvre 
d.-s  arts   d'une  manière  irréparable;,  .  ,. 

C  est  dans  la  galerie  destinée  à  l'exposition 
que  travaille  le  très-peiit  nombre  d'ouvriers  os- 
cupés  à  préparer  des  bordures.  L'éAjrjnleinent 
et  la  poussière  qu'ils  occasio-nent ,' les  secousses 
continuelles  que  donnent  les  statues  que'  l'on 
remue  chsque  jour  ,  altèrent  et  détériorent  la 
peinture.  Et  lorqu'il  s'agit  d'encadrer  un  tableau 
ancien,  peint  sur  bois  ,  comme  il  y  en  a  beaucoup, 
on  frappe  à  coups  de  marteau  .  ce  qui  fait  néces- 
sairement éclater  la  couleur  et  la  détache  du 
fond;  si  eile  ne  tombe  pas  à  l'instant  même,  elle 
ne  pfut  subsister  long-iems. 

L'occupation  continuelle  des  garçons  de  salle 
consiste  à  transporter  plusieurs  fois  le  même  ta- 
bleau d'un  endroit  à  l'autre,  et  toujours  pour  le 
pla.cer  sur  le  parquet  où  ils  sont  sans  cesse  ex- 
posés à  être  brisés  par  la  chiite  de  quelques-uns 
d'entr'eux  ;  aussi  il  y  a  peu  de  tems  ,  un  coup  de 
TC-nt  en  a  renversé  avec  fracas  de  très-précieux  , 
dont  les  toiles  ont  été  entièrement  roiupues  pres- 
que dans  le  milieu  du  tableau. 

Je  suis  loin  de  vouloir  iûoulper  les  membres 
de  l'administration  du  Muséum  central  des  arts. 
11  n'a  jamais  été  dans  mon  intention  de  les  reridre 
responsables  des  inconvéniens  qui  ont  pu  résul- 
ter du  défaut  d'emplacement  convenabli ,  de  1  itii- 
périiie  et  de  la  négligence  des  ouvriers  ,  ou  de  j 
îa  lenteur  dans  laquelle  le  défaut  de  moyens  a  dû 
les  entraîner.  Je  serais  fâché  de  donner  lieu  à  des 
ppinions  qui  pourraient  ne  pas  leur  être  favo- 
lables  ;  mais  aussi  je  seiais  très-coupàble  si  je  me 
taisais  sur  des  faits  impoita.ns  qui  intéressent 
essentiellement  la  conservation  de  la  plus  pré- 
cieuse collection  de  l'Univers. 

Des  altistes  d'une  célébrité  justement  méritée 
se  sont  plaints  que  sous  ie  prétexte  de  restaurer 
les  tableayx  ,  on  les  altérait;  qu'en  les  vernissant 
mai-à-propos  on  les  avait  dég  adés.  Je  n  ai  pas 
été  témoin  de  ces  faits  ,  mais  je  sais  que  plusieurs 
tableaux  très-précieux  ont  été  entièrement  gâtés, 
parce  que  des  ignorans  se  sont  avisés  de  les  res- 
taurer :  il  y  a  au  Muséum  des  ouvrages  des  plus 
gjsnds  mailles,  dont  l'existence  sera  un  reproche 
çlernel  conjre  ceux  qui  en  ont  ordonné  la  r^b- 
tauration  ;  ils  sont  méconnaissables.  Je  ne  conçois 
pas  comment  on  a  osé,  sans  précauiions  et  dans 
le  court  espace  de  quelques  jours,  entreprendre 
d'en  restaurer  un  grand  nombre.  Je  ne  conçois 
même  pas  comment  on  peut  se  résoudre  à  porter 
U  main  sur  ces  chefs-d'œuvre.  On  devrai;  res- 
pecter cette  empreinte  du  tems  ,  qu'Horace  à  cé- 
lébrée et  que  les  Italien»  canseivent  avec  tant  de 
soin. 

Pourquoi  veut-on  faire  disparaître  ,  par  un  éclat 
çmprunté  ,  cette  touche  de»  grands  maîtres  qui 
ftjait  admiivr  leurs  ouvrages  tlans  le  lerns  rucme 
où  la  victoire  en  a  enrichi  le  territoire  de  la 
République  ?  ,.   .  , 

Ce  n  est  qu'avec  un  respect  religieux,  datis 
IgKiiéipanécLiiité  ,  et  avt.t  U-s  plus  grandes  pré- 
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cautions,  que  l'on  doit  porter  la  main  sur  un  ta- 
bleau pour  le  restaurer.  Il  me  serait  facile  de 
vous  taire  sentir  la  vérité  de  cette  opinion,  de 
vous  indiquer  les  précautions  à  prendre  ,  mais  ce 
développement  m'entraînerait  dans  un  détail  fas- 
tidieux d  opérations  mécaniques  qui  ne  sont 
bonnes  que  pour  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'cxécutioti. 

Je  reviens  à  la  série  des  faits  que  je  dois  vous 
déiioncer. 

J'ai  dit  que  les  tableaux  étaient  entassés  les 
uns  sur  les  autres  dans  des  magasins  :  on  s'est 
plaint  que  lorsqu'on  voulait  les  faire  voir  ,  ou  les 
cliaiigtr  de  place  ,  on  les  tirait  par  une  extré- 
mité ,  d'où  il  résultait  que  celui  que  Ton  lirait 
fesait  sur  celui  qu'il  touchait  reflet  d'une  râpe  , 
le  froissait  ou  le  roulait  de  façou  à  en.déiacher 
entiérenaent  la  couleur. 

On  se  plaint  de  ce  qu'à  l'exemple  de  ce  finan- 
cier qui  ,  ayant  fait  construire  drs  rayons  d'une 
biblioilieque  en  bois  d'acajeu  richement  déco- 
rés ,  hi  couper  h.  s  volumes  à  la  mesure  des 
rayons.  On  a  fait  couper  des  bandes  ,  tantôt  de 
six  pouces,  tantôt  d'un  pied  de  largeur,  à  des 
tableaux  du  Gncrchin  ,  pour  les  appareiller  à  tel 
ou  tel  autre  tableau. 

Après  avoir  donné  à  deux  artistes  deux  ta- 
bleaux du  Gorrège  à  remettre  sur  toile  ,  l'un 
de  ces  tableaux  a  été  altéré  par  l'opération  ;  car 
on  l'a  rendu  lisse  comme  un  panneau  de  voi- 
ture ;  ce  qui  n'a  pu  se  faire  que  par  une  pres- 
sion telle  que  la  touche  du  maître  est  aplatie  , 
et  semble  être  rentrée  dans  la  toile.  L'autre 
aurait  eu  le  même  sort,  si  l'artiste  ne  se  fût  refusé 
à  Cette  opératioû'désastreuse. 

Je  dis  plus  ;  nous  avons  acquis  le  précieux 
dessin  sur  papier  ,  appelé  le  carton  de  Raphaël  , 
de  l'école  d'Athènes  ;  pendant  plus  de  deux 
siècles  ,  on  avait  religieusement  conservé  ce  mo- 
nument du  génie  du  plus  grand  des  peintres; 
ici  ,  on  a  cru  devoir  le  coller  sur  une  autre  toile  ; 
il  en  est  résulté  qu'une  grandt  partie  du  papier, 
déjà  mutilé  par  le  tems  ,  n'ayant  pu  supporter 
1  humidité  qu'a  exigé  cette  opération  ,  a  disparu  ; 
ce  qui  a  occasionné, dans  le  dessin  des  intervalles 
et  des  lacunes  considérables;  on  a  le  projet  dfe 
les  faire  remplir  par  ,un  dessinat^v  irtoûerrie. 
Quel  est  donc  celui^*qai  ,  sans  frémir,  osera 
porter  le  crayon  sur  dts  ouvrages  de  Raphaël  ? 
Quel  sera  l'artiste  assez  ignorant  ou  présomp- 
tueux pour  oser  substituer  son  crayon  à  celui  de 
ce  grand  homme?  Et  quand  il  aurait  cent  fois 
plus  de  talent  que  lui ,  il  est  impossible  que  ,  tra- 
çant au  hasard  ,  il  rende  son  idée  ;■  il  en  résulfora- 
que  cet  ouvrage  ,  maintenant  d'un  prix  ifïestima- 
ble  ,  n'en  aura  aucun  ,  et  qu'altéré  par  une  autre 
main,  il  cessera  d'être  1  ouvrage  de  Raphaël. 
Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  abus  que  je 
devais  vous  dénoncer.  Quelqu'un  croira  peut- 
être  que  j'exagère  ;  mais  je  prends  à,  cette  tri- 
bune ,  par  i  honneur  que  j'ai  d'êire  représentant 
du  Peuple  ,  l'engagement  de  fournir  la  preuve 
matérielle  de  tout  ce  que  j'avance  à  quiconque 
voudra  élever  le  moindre  doute. 

C'est  à  vous ,  repiésentaiis  du  Peuple ,  à  mettre 
un  terme  à  ces  abus  ;  vous  ne  souffrirez  pas 
que  l'Europe  entière  ,  et  sur-tout  les  Français  , 
vous  accusent  de  n  avoir  arraché  aux  Nations 
vaincues  les  chefs- d  œuvre  des  arts,  que  pour 
les    laisser   détruire. 

Il  sera  cher  atjx  artistes  et  à  tous  ceux  qui 
aiment  sincetemcçit  H  gloire  de  leur  Pairie,  le 
jour  où  .  déterminant  l'enceinte  du  palais  du 
corps  législatif,  le  Muséum  central  des  arts  sera 
compris  dans  celle  du  conseil  des  anciens  !  Il 
sera  1  époque  de  son  rétablissement  ;  et  ce  mo- 
nument ,  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du 
corps  législatif  ,  sera  digne  des  trésors  qu'il  ren- 
ferme ,  et  de  la  grande  Nation  qui  l'a  élevé  ; 
vous  l'afirancliiiez  des  caprices  de  l'influence 
ministérielle  ;  et  vous  vous  empresserez  d'offrir 
aux  talens  les  moyens  de  perfection- qu'ils  ne 
cessent  de  solliciter. 

Je  sais  avec  quelle  affectation  on  9  cherclié  à 
répandre  l'odieux  sur  le  choix  que  l'on  a  fait 
de  ce  local  pour  une  fête. 

Je  demande  à  lout  homme  de  bonne  foi  si  l'on 
a  pu  qualifier  un  •  istant  de  Muséum ,  cette  galerie 
ou  tout  était  dans  le  plus  grand  désordre.  Elle 
offrait  un  emplacement  destiné  à  le  devenir  un 
jour  ;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  le 
fût  ;  ce  n'est ,  ainsi  que  votre  coiDraission  dcS 
inspecteuis  vous  l'a  oit  ,  que  parce  que  cet  em- 
placement était  presque  vide  ,  qu  il  a  été  préféré. 
Au  reste  ,  il  eût  été  à  souhaiier  que  l'on  eût  pu 
recevoir  le  vainqueur  de  1  Italie  uaus  un  local 
embelli  par  ses  victoires',  et  lui  offrir  lespectacle 
du  fruit  de  ses  conquêtes. 

Je  vous  ai  indiqué  le  mal  ,  le  remède  est  facile  ; 
miiis  i-  faut  écarter  tous  ces  systèmes  de  magniti- 
ceuce  dans  des  constructions  nouvelU'S.  Les  uns 
veulent  que  la  galerie  soir  éclairée  par  le  faîte; 
les  autres  projettent  la  construction  d  un  nouveau 
bâtiment,  parallèle  à  celui  qui  existe.  Ces  tra- 
vaux exigent  beaucoup  de  tems  et  des  dépenses 
énormes  ;  erj  attendant  ,  tout  s'allcre  et  se  dé- 
truit. De  quoi  serviront  cm  beaux  eœplaccmens , 


lorsque  l'on  n'aura  à  y  placer  que  des  obje^s  qui 
ne  niériicront  plus  l'attention  et  les  regards'-du 
public  ?  Il  faut  avant  tout  conserver  ,  se  garanti^ 
des  pièges  que  tendent  les  architectes  et  les  têtes 
systématiques  ;  en  un  mot,  administrer  en  bot> 
perc  de  famille. 

Suspendez  ces  rcsiauraiions ,  qui  ne  sont  que 
des  altérations  ;  ne  permettez  pas  quC  l'on  ose 
porter  sans  considération  ni  ménagement  la  maia 
sur  ces  chefs-d'œuvre  ;  commandez  le  respect  qui 
leur  est  do;  laites  exhumer  des  rorubeaux  ,  OtS 
magasins  ,  et  placez  dans  un  endroit  convenable  , 
des  tableaux  qui  bientôt  n'existeront  plus  ;  il  ne 
laut  pour  cela  ni  tems  ni  dépenses.  L  emplace- 
ment existe;  la  Nation  a  des  magasins  oii  sont 
renfermés  tous  li:s  matériaux  nécessaires;  elle 
salarie  des  employés  dont  le  nombre  suffit  pour 
achever  ce  travail  dans  peu  de  tems,  lorsqu'ils 
seront  bien  dirigés. 

Si  je  ne  craignais  d'entrer  dans  des  détails 
au-dessous  de  la  dignité  du  coips  léglslalil.  j'in- 
diquerais les  moyens  de  (aire  ce  placeme'U  à  peu 
de  Irais  ;  mais  quand  la  Nation  serait  dans  le  cas 
de  -dépenser  pour  cet  objet,  je  soutiens  ,  à  paît 
l'intérêt  des  arts  ,  qu'il  n'est  aucune  déj  ense  plus 
avaritageuse  et  plus  urgente.  Vous  ne  cievez  ricB 
iiégligcr  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conserva- 
tion d'un  dépôt  aussi  précieux.  Je  n'examir;erai 
pas  jusqu'à  quel  point  peut  s'étendre  la  police 
que  la  constitution  attribue  à  chaque  coriseil  sur 
les  objets  compris  dans  son  enceinte  ,  quelle  est 
la  rititure  de  sa  surveillance  et  de  son  adminis- 
tration ;  ces  considérations  sont  indépendantes  de 
I  objet  qui  nous  occupe  ,  ou  ,  si  elles  peuvent 
y  recevoir  quelque  application  ,  ce  n'est  que 
pour  vous  imposerplusforlement  l'obligation  de 
prendre  des  mesures  législatives  et  efficaces* 
Des  rriesures  lègjsbtivcs  sont  seules  dignes  de 
l'établissement  qu'il  s'agit  de  former  et  de  con- 
server ;  elles  honoreront  la  Nation  et  les  ans  ; 
elles  assureront  les  fruits  des  victoire»  des  Fran- 
çais ;  elles  sont  nécessaires  :  vous  ne  devez  pas 
abandonner  à  la  versatiliié  ,  au  caprice  ,  à  I  igno- 
rance et  à  l'intrigue,  un  objet  d'aOïrùnisiratioa 
qui  exige  l?s,plus  grands  soins,  les  précautions 
les  plus  minutieuses  et  l'intelligence  lapius  coa- 
*)mmée  ,  où.  la  moindre  faute  devient  irréya- 
fabie. 

Je  demande  qu'il  soit  formé  une  commission 
chargée  de  vous  présenter  ,  dans  le  plus  bref 
délai,  des  vues  sur  le  prompt  achèvement  du 
Muséum  central  des  arts  ,  les  iuoyei;s  de  le 
faire  servir  à  l'instruction  des  artistes  ,  d'exposer 

les    objets   qui  y   '^-•-  -"-r — --  i    .   -a -'- 

p.ALiiv.  ,    Cl  u'cii  assurer  la  conservaUon. 

Le  conseil  ordonné  le  renvoi  à  uue  com- 
mission. 

-On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvelement   . 
du  bureau. 

Pendant  que  les  scrutateurs  fon'  le  dépouil- 
lement ,  Fabrc  (.  de  l  Aude)  fait  ,  au  nom  de 
la  commission  des  fiiai  ces  ,  un  rapport  sur  la 
suppression  du  bureau  de  vérification  et  brûle- 
ment  des  papiers-moniales  ;  il  propose  d'or- 
donner la  suppression  de  ce  bureau  comme  dis- 
pendieux ;  la  tiésoreric  fera  vérifier  sommaire- 
ment les  liasses  de  papisr-monriaic  qui  restent 
e  'core  à  annt;)ler  ,  et  elles  seront  de  suite  brû- 
lées. Les  employés  de  ce  bureau  seront  suppri- 
més ,  à  c^^ter  du  i5  nivôse,  et  ils  recevront 
pour  indemnité  un  mois  de   leur  traitement. 

Ce  projet  est  adopté. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  suivant  : 

Citoyens  représentans  ,  les  armées  ds  aRépu-r 
blique  out  conquis  la  paix  sur  ie  condnent  ':  il' 
leur  reste  un  ennemi  à  cornbattre  ;  c'est  le  gou- 
vernement anglais.  Elles  iront  l'atiaquer  et  le- 
vaincre  sur  ses  prupres  foyers.  Il  fallait  des  fonds 
extraordinaires  pour  l'armement  et  l'équipeme.it 
des  vaisseaux  qui  doivent  transporter  les  colon- 
nes républicaines  aux  plaines  d'Aibirin.Le  com-. 
merce  de  Paris  a  senti  que  tous  les  Français  de- 
vaient seconder  le  dévoûment  des  défenseuis  de 
la  liberté.  Il  a  reconnu  qu'on  allait  conrbattre 
pour  celle  des  mers ,  pour  la  restauration  de  nos 
manufactures,  pour  les  arts,  pour  l'industrie  ; 
cette  ciruse  est  la  sienne.  Il  a  remis  au  direc- 
toire l'adresse  ci-jointeà  ce  message  ,  par  laquelle 
il  lui  demande  de  vous  inviter  à  ouvrir  un  em- 
prunt, dont  le  produit  assure  l'exécution  des 
mesures  adoptées  pour  effectuer  une  descente 
en  Angleterre.  Le  commerce  de  Paris  ,  en  mani- 
festant son  vœu  à  cet  égard,  sait  qu'il  est  sei)- 
lement  le  précurseur  de  l'opinion  publique.  Ct; 
n'est  point  un  exemple  qu'il  donne  à  celui  des 
autres  communes  ,  il  n'aspire  qu'à  l'avantage  de 
s  être  fait  entendre  le  premier.  Tous  ie-s  Frai/- 
çais  prendront  part  au  succès  du  grand  ai  moment 
national.  Où  peui-on  craindre  de  trouver  des  Ré- 
publicains assez  indiffcrens  sur  les  brillantes  des- 
tinées auxquelles  l'expédition  proposée  nous  ap- 
pelle  ?  Où  pourront  se  trouver  des  cœurs  assez 
endurcis  pour  ne  pas  saiiir  l'occasun  de  se- 
conder la  généreuse  impatience  des  défenseurs 
de  la  Patrie  ,  et  de  servir ,  par  uire  simple  avance. 


la  cause  sacrée  à  laquelle  leurs  frères ,  leurs  en- 
fans ,  sacrifient  leur  sang  et  leur  repos? 

Le  directoire  exécutif  pense  ,  citoyens  repré- 
sentans  ,  qu'un  fonds  très-promptement  dispo- 
nible de  quarante  millions  ,  ajouté  aux  moyens 
que  doivent  procurer  les  lois  rendues  ou  a 
rendre  pour  le  complément  du  fonds  de  l'an  6, 
suffirait  pour  l'exécution  du  plan  qu'il  a  formé. 
Le  directoire  exécutif  vous  le  demande.  La  pos- 
sibilité de  la  rentrée  de  cette  somme  ne  doit 
être  douteuse  pour  personne  ;  vous  pouvez  en 
combiner  le  versement  de  manière  qu'il  relevé 
le  crédit  public.  Le  commerce  de  Paris  indique 
pour  affectation  au  remboursement,  l'établisse- 
ment d'une  contribution  indirecte;  les  principes, 
qui  doivent  faire  adopter  ce  mode  de  percep- 
tion ,  sont  aujoiird'hui  universellement  recon- 
nus. Les  primes  pourront  être  hypothéquées  sur 
le  succès  de  la  grande  opération  que  le  direc- 
toire exécutif  prépare.  L'armée  d'Angleterre  tien- 
dra ses  engagemens  comme  l'ont  fait  les  autres 
armées  de  la  République.  >. 

A  ce  message  était  joint  l'adresse  des  négo- 
cians  de  Paris  au  directoire  exécutif.  (  Nous 
l'avons  insérée  dans  le  n"  gS. 

Jean-Debry.  Je  ne  viens  point  parler  sur  le 
message  que  vous  venez  d'entendre  ,  mais  sur 
l'acte  vraiment  patiiotique  qui  y  est  joint  ,  et 
dont  plusieurs  de  nos  collègues  et  moi  avions 
connaissance  il  y  a  deux  jours.  Il  marquera 
dans  l'histoire  de  notre  révolution  ,  en  mon- 
trant que  le  sentiment  de  notre  dignité  n'est  point 
étouffé. 

Honneur  aux  négocians  éclairés  qui  ont  pris 
cette  noble  initiative  ,  et  donné  ce  mém'orabie 
exemple  !  L'intérêt  des  particuliers  doit  être  dans 
l'intérêt  de  l'Etat;  il  prouvera  ,,  cet  acte  ,  quel 
parti  un  gouvernement  sage  *t  paternel  peut 
tirer  du.  caractère  français  et  de  l'esprit  na- 
tional ,  malgré  tant  d'affjrts.fjfits  pour  l'éteindre. 
Si  nous  représentons  le.  Peuple  lorsque  la  sa- 
gesse et  la  maturité  président  à  nos  délibéra- 
tions ,  nous  le  représentons  auê^'lorsque ,  dans 
des  circonstances  semblables  à  celles  où  nous 
nous  trouvons  ,  l'enihtjusiasme  du  patriotisme 
préc^ede   nos  résolutions.  1     '  l 

En  apprenant  l'acte  de  dévouement  qui  vous», 
est  rapporté  ,  je  me  suis  cru  ramené  à  ces  beaux 
jours  de  no.tre  révolution  ,  où  ,  après  la  chute 
du  trône  ,  le  Peuple  tout  entier  semblait  aller 
au-dtvant  de  nos  décrets  ,  et  les  rendait  ,  en 
quelque  sorte  ,  inutiles  ,  en  devinant  leurs  dispo- 
sitions,, et  les  exécutant  avant  même  qu'elles  fus- 

Ainsi  ,  avant  le  so  septembre  l'abolition  de 
la  royauté  fut  jurée  à  Beauvais  ,  à  Amiens  ,  dans 
tous  les  lieux  que  traversaient  les  envoyés  de 
l'assemblée  nationale;  ainsi  les  hommes  et  les 
biens  étaient  offerts  spontanément  pour  les  be- 
soins de  la  Patrie  ,  et  les  routes  étaient  cou- 
vertes de  ces  robustes  agriculteurs  dont  le  féroce 
Anglais  avait  juré  la  mort,  mais  qui  lui  prou- 
vèrent à  Hondscpot  que  les  tems  des  Valois 
étaient  passés,  et  que  la  perfidie  était  ia  seule 
arme  que  son  gouvernement  pût  employer  avec 
succès. 

Les  grands  jours  de  la  République  peuvent 
revenir  ,  et  nos  victoires  ;  en  nous  donnant  le 
sentiment  de  nos  forces;  et  l'indignation  géné- 
rale contre  un  gouvrrnemeijt  atroce  qui  combine 
et  exploite  le  crime  ,  contre  un  gouvernement , 
seule,  cause  de  tous  nos  maux,  doivent  nous  les 
rendre. 

,Qyis  ce  tnot  d'un  de  leurs  orateurs  (  i  )  soit 
vérifié  ,  savoir  ,  que  l'opiniâtreté  sanguinaire  du 
ministre  n'a  servi  qu'à  l'affermissement  de  notre 
République  ,  et  qu'en  conséquence  cette  guerre 
commence  par  ilétruirc  le  plus  fort  obstacle  au 
bonheur  de  tous  ,  ta  division  ;  qu'elle  soit  rc- 
poussée,  et  que  ,  suivant  l'expression  du  poète, 
après  avoir  si  souvent  allumé  la  discorde  dans 
nos  foyers  ,  par  un  jubts  retour  l'.^rig'.ais  tremble 
aujourd'hui  pour  les  siens  :  nos  troubles  ont  fait 
tome  la  tranquillité  de  cette  Nation.  Non  ,  je 
ne  vous  parlerai  point  des  maux  futurs  que 
notre  réunion  et  notre  énergie  doivent  nous 
faire  éviter  :  l'idée  seule  d'un  insolent  Anglais 
tïictam  des  conditions  humihantes  à  des  Répu- 
blicains ,  combinant  dans  les  détours  d'une  paix 
plâtrée  tous  les  moyens  qui  peuvent  réaliser  un 
jour  son  plan  chéri  d'exterminer  tous  les  Fran- 
çais ,  oa  de  les  réduire  à  l'esclavage  ;  l'idée  de 
l'Anglais  venant  à  Paris  ,  comme  après  l'infâme 
traité  de  Versailles  ,  insulter  à  la  Nation  trahie  , 
à  son  commerce  luiné  ,  ajouter  loulrage  à  l'op- 
probre ,  et  souriant  dédais^neusemcnt'' au  nom 
tlu  grand  Peuple  ,  une  pareille  idée  est  intolé- 
rable mêaie  pour  l'imagination.  Mais  je  vous 
parlerai  de  la  juste  vengeance  que  nos  maux 
passés  nous    mettent  en   droit  de  répéter.  Quels 


(i)  Eiskine. 
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sont  ceux  ,  si  j'en  eïcepte  sel  exécrables  agens  , 
qui  n'ont  point  eu  ce  gouvernement  pour  l'en- 
nemi le  plus  cruel  ?  Sont-ce  les  commerçans  ? 
C'est  lui  qui  a  desséché  tous  les  canaux  du 
commerce  ;  il  a  violé  tous  les  traités  ,  foulé  aux 
pieds  les  convenances  ,  les  actes  et  les  droits 
des  Nations  :  sa  main  ,  sa  main  dévastatrice  a 
brisé  les  superbes  métiers  de  Lyon ,  comme  elle 
a  traîné  dans  les  cachots  ou  à  Téchafauçl  ,  sous 
les  plus  légers  prétextes,  tous  les  chefs  de  nos 
manufactures  nationales  ,  les  chefs  des  ateliers 
de  Rouen  ,  de  ceux  de  Sedan  ,  de  Saint-Quentin, 
de  Qambray.  Est-ce  l'agriculture  ?  C'est  le  gou- 
vernement anglais  qui  a  agité  pendant  quatre 
ans  le  flambeau  de  la  plus  horrible  guerre  ci- 
vile dans  les  contrées  de  l'ouest  ;  c'est  là  qu'il 
a  pu  se  former  son  plan  d'extermination  ,  à  la 
vue  de  la  Vendée  devenue  un  vaste  monceau  de 
sang  et  de  cadavres. 

Sont-ce  nos  frères  d'armes?  Ah  !  s'ils  oubliaient 
que  la  gloire  de  la  Nation  est  leur  patrimoine, 
des  larmes  de  rage  couleraient  de  leuisycux, 
en  apprenant  que  leurs  camarades,  prisonniers 
en  Angleterre  ^  y  sont  dévoués  à  la  lente  torture 
du  besoin,  et  à  toutes  les  angoisses  des  pri- 
vations. 

Sont-ce  les  citoyens  des  villes  qui  pourraient 
rester  indifférens  dans  cette  lurtc  importante  ?  Je 
ne  rappellerai  point  des  souvenirs  douloureux 
que  ce  gouvernement  a  interposés  enire  ks 
Français  avec  un  si  déplorable  surcè-  ;  mi.?'S^  je 
leur  dirai  :  Quels  sont  les  pertuibatiu;s  h.  Eiat 
qu'ils  n'aient  point  aidés  ,  et  .su'-  .a  iiuniti  ^n 
desquels  ils  n'aient  point  ostensihl.mcnt  géini  , 
comme  sur  un  malheur  qui  les  coiicernait  ?  Je 
leur  dirai  :  A  qui  devez-vous  fès  cfïobans  ,  Us 
compagnies  de  voleurs  et  d'assassins  organisés? 
au  gouvernement  anglais.  Qui  s'est  vanté  de  vos 
désastres  ,  et  a  si  bien  pratiqué  cette  tactique 
atroce  d'attribuer  ses  propres  crimes  à  ses  vic- 
times ?  c'est  lui.  Qui  a  médité  l'incendie  ?  lui. 
Qui  médite  l'empoisonnement?  c'est  encore  lui... 

Serait-ce  enfin  les  hommes  que  l'amour  de  la 
liberté  n'a  point  encore  touchés',  qui  croiraient 
n'avoir  rien  a  venger  dans  cette  querelle  ?  Qu'ils 
se  souviennent  des  rochers-de-Qui^cron  :  le  même 
011  est  léscrvé  aux  lâches  transfuges  de  la  France, 
s6ldés^'']?>*>»l^n^lêterre  ^ur  embraser  la  terre 
qui  les  vit  naître;  si  le'i.jimii^tre  #n  a  besoin  ,  il 
les  fera  froidement  .servir  de  fascines  pour 
garantir  les  insulaires  ,  et  pourra  dire  ensuite 
en  plein  parlement  :  Cest  autant  de  trajiçais 
de  moins. 

Représentans ,  que  du  haut  de  cette  tribune 
le  tocsin  soit  sooné  contre  l'éternel  enoemi  de 
la  France,  et  que  chaque  représentant  soit  con- 
vaincu qu'en  cherchant  à  éviter  cette  guerre,  ce 
n'est  point  la  paix  qu'il  rencontre  ,  mais  la  ser- 
vitude et  la  mort.  La  paix  !  combien  de  fois  ne 
l'avons-nous  pas  offerte,  et  avec  quelle  fois  pu- 
nique ,  avec  quelles  dérisoires  démonstrations 
n'a-t-on  pas  reçu  nos  offres  ?  Une  paix  ,  sans 
doute  ,  n'est  solide  qu'autant  que  les  parties 
contractantes  y  trouventintérêt,  honneur  et  sûreté. 
Mais  avons-nous  donc  demandé  d'autres  condi- 
tions à  l'Espagne  ,  à  la  Prusse  ,  à  l'Autriche  ?  Et 
n'avons  -  nous  pas  fait  céder  souvent  le  juste 
orgueil  que  pouvaient  nous  donner  nos  triom- 
phes, au  sentiment  de  modération  et  de  con- 
venance réciproque?  Il  faut  enfin  que  cette  lutte 
scandaleuse  se  termine  :  nos  enneniis  sont  di- 
visés entre  eux;  il  est  dans  la  nature  des  choses 
qu'i's  le  soient.  Le  projet  de  courir  les  chances 
de  sa  propre  destruction  pour  opérer  celle  de 
son  ennemi  ,  ne  peut  être  celui  d'un  Peuple  tout 
entier.  Aucun  homme  sensé  ,  en  France  ,  n'a  la 
folie  de  penser  que  les  membres  de  l'opposition 
soient  moins  attachés  à  l'intérêt  de  lAngleterre 
que  son  ministère  actuel  :  mais  ces  membres  et 
le  Peuple  Anglais  en  majorité  sont  plus  éclairés 
sur  ces  intérêts  mêmes  ;  ils  veulent  la  paix  ;  ils 
l'ont  demandée,  et  elle  eût  été  faite  à  des  con- 
ditions raisonnables  s'ils  eussent  été  écoutés.  Le 
ministre  la  repousse ,  parce  qu'elle  accélérerait 
sa  chute  en  dévoilant  ses  déprédations  et  l'insol- 
vabilité de  la  banque  ,  dont  ,  à  l'époque  de  la 
paix  ,  tous  les  capitaux  et  les  intérêts  seraient 
exigés  en  numéraire  ;  et  c'est  pour  garantir  de 
quelques  jours  la  puissance  d'un  vil  ambiueux, 
que  la  guerre  continue  ses  ravages  ,  et  que  ces 
justes  ressentimens  que  nous  eussions  sacrifiés  à 
la  tranquillité  commune  ,  vont  obtenir  un  libre 
cours.  Que  toute  l'horreur  de  ce  fléau  retombe 
sur  la  tête  de  ceuk'  qui  l'ont  provoqué  !  Qu'ils 
aient  la  responsabilité  de  la  guerre  ,  comme  ils 
ont ,  aux  yeux  de  lEurope  ,  la  responsabilité  de 
crimes  pour  chacun  desquels  un  particulier  , 
dans  toute  société  policée  ,  aurait  payé  de  sa 
vie  1  Ce  que  nous  devons  faire  maintenant,  c'est 
de  nous  préparer  par  tous  les  moyens  à  pousser 
cette  guerre  avec  vigueur  ;  c'est  d'attaquer  le 
commerce  anglais  dans  sa  source  ,  de  le  pour- 
suivre par-tout  ,  de  lui  fermer  tous  les  canaux 
d'écoulement. 


Son  gouvernement  ne  veut  point  la  paix  :  eh 
bien  !  qu'il  meure  de  pléthore  ;  que  tout  Anglais 
éclairé  sur  ses  intérêts  reproche  à  ce  ministre 
d'être  la  seule  cause  de  la  stagnation  de  sei 
capitaux  :  que  tous  les  Français  se  serrent  dans 
la  haine  de  l'artisan  de  leurs  maux  et  du  tyran 
des  mers.  L'ordre  dans  les  dépenses  ,  la  bonne 
foi  dans  les  cngagemens  ,  en  tranquillisant  l'in- 
térêt privé  ,  feront  reprendre  à  l'esprit  public 
tout  son  essor  ,  toute  sa  première  énergie  ,  ce 
l'exemple  qui  vient  d'être  donné  ne  sera  point 
sans  imitateurs.  Si  l'ennemi  nous  voit  agir  avec 
cette  unanimité  de  vues  ;  si  la  vigilance  du  gou- 
vernement parvient  à  dévoiler  tous  ses  pièges 
dans  l'intérieur;  si  notre  aversion  profonde  se 
portant  en  entier  sur  lui  ,  le  fait  désespérer  de 
pouvoir  nous  armer  de  nouveau  les  uns  contre 
les  autres  ,  il  est  à  moitié  vaincu  ;  nos  phalanges 
victorieuses  feront  le  reste.  Ce  n'est  point  la 
première  fois  que  l'Océan  aura  vu  des  bataillons 
français  se  presser  sur  ses  bords  pour  aller  ven- 
ger l'honneur  et  la  loyauté  outragés  :  mais  jamais 
les  Gaulois  ,  nos  ancêtres  ,  n'y  auront  paru  pré- 
cédés d'aussi  beaux,  d'aussi  glorieux  souvenirs; 
les  images  de  Fleurus  ,  de  Jemmappes  ,  de 
Ncuwied,  de  Kehl ,  du  Rhin,  des  Pyrénées,  de 
Lodi  ,  de  Rivoli ,  de  Castig  ione  ,  de  Campo- 
Fotmio  ,  précéderont  les  colonnes  de  nos  dé- 
fenseurs ,  corne  autrefois  les  images  de  leurs  dieux 
étaient  portées  par  les  Peuples  de  la  Germanie 
au  milieu  des  batailles,  C'est  à  la  lêle  de  ces 
cohortes  ardentes  que  paraîtra  ,  le  drapeau  d'Ar- 
cole  à  la  main,  cet  homme  de  Ihisioire,  qui 
délivra  lltalie    et   donna   la  paix  au  continent. 

Que  ses  frères  de  gloire  et  lui  remplissent 
leurs  hautes  desnnées  ,  et  qu'ils  voient  à  l'avance 
dans  le  concert  de  vœux  et  d'espérances  qui 
les  accompagne  ,  la  mention  honorable  de  la  Patrie 
reconnaissante  ,  comme  nous  trouvons  dans  leur 
courage  ,  dans  leur  civisme  ,  dans  leur  génie  créa- 
teur, le  présage  assuré  des  succès  de  la  cause 
sacrée  qu'ils  défendent. 

Je  demande  que  le  message  du  directoire  et 
l'adresse  des  négocians  de  Paris  ,  soient  imprimés 
et  distribués  à  chaque  membre  ,  au  nombre  de 
six  exemplaires.  J'en  demande  de  plus  le  renvoi. 
à  une  commission  spéciale  ,  qui  sera  tenue  de 
faire  son  rapport  sur  cet  important  objet  ,  dans  le 
plhs'-ctVuat-.délai.. 

Ces  diver8es''çropositions  sont  adoptées. 

't^a  <cps,itil  ortionne  ,  en  outre,  l'irapressioa 
.du  "discours  wt  Jean-Debry. 

Le  "président  proclame  le  résultat  du  sciatin 
pour  le  renouvellement  du  bureau  ,  Boullay,  de 
la  Meurihe  est  président  ;  les  secrétaires  sont 
Villetard  ,  Hardy,  et  Rœmer. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

SÉANCE     ru    1"   NIVOSE. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau; 
Le  citoyen  Marragon  est  élu  président.  Lçs 
secrétaires  sont  Lavaux  ,  Menuau  ,  Merique  et 
Kautfmann. 

Le  conseil  reçoit  copie  du  message  adressé 
aujourd'hui  par  le  directoire  au  conseil  des  cinq 
cents ,  pour  lui  transmettre  la  proposition  du 
commerce  de  Par^s. 

L'impression  est  ordonnée. 

La  séance   est  levée. 

JV".  B.  Dans  la  séance  du  8 ,  du  conseil  des 
cinq-cents  ,  on  a  repris  la  discussion  sur  la  con- 
trainte par  corps.  Plusieurs  titres  ont  été  adoptés. 

Le  directoire  exécutif  a  annoncé  par  un  mes- 
sage, que  le  cabinet  britannique  avait  résolu  de 
ne  plus  faire  délivrer  de  rations  aux  prisonniers 
français  détenus  en  Angleterre.  Cet  acte  de  bar- 
barie détermine  le  directoire  à  demander  la  créa- 
tion d'une  contribution  pour  les  dépenses  de 
22  mille  prisonniers,  qui  s'élèvent,  par  mois, 
à  un  million. 

Ce  message  a  été  renvoyé  à  la  commissioa 
des  finances. 


LIVRES      DIVERS. 

Code  des  Patentes  ,  ou  recueil  méthodique  des 
lois  des  6  fructidor  an  4  ,  9  frimaire,  11  ger- 
minal an  5  ,  et  7  brumaire  an  6  ,  sur  les  patentes  , 
à  l'usage  de  tcutes  les  administrations  centrales 
et  municipales  ,  des  juges  de  paix  ,  des  commis- 
saires du  directoire  exéçuufet  des  contribuables 
de  la  République. 

A  Paris,  chez  Ballard  ,  imprimeur  du  déparle- 
ra.ent  de  la  Seine,  rue  des  Maihurins  ,  vis-à-vis 
la  rue  des  Maçons  ,  et  Rondonneau  ,  au  dépôt 
des  lois  ,  place   du  Carrousel. 


o  n  É  O  N. 
Auj.  la  2=  repr.   de   Manlius    Torqualus ,   trag. 
nouv.  en  5  actes  ,    suiv.  de   la  Gageure  imprévue. 


Le  pr 


l'»bonti<r!i 
ils.   II   faut 


50   francs    pour  six  mois  ,    e 
iloycn  AUBRï ,    directeur   de 


100  francs  pour  V: 
:  journal  ,   rue    des 


A  Paris 


de  l'imprimerie- du  citoyen  Agassi,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  100. 


Décadi  ,  lo  nivôse  ,  Pan  6  de  la  République  Française ,  une  et  indiviiible.  (samedi  3o  décembre  1 797  ,v.  st.) 


POLITIQUE. 

DANNEMARCK. 

Copenhague,  le  9  décembre. 

JLe  commerce  de  cette  ville  vient  de  prendre 
une  mesure  de  sagesse  et  de  bicnfesance  qui 
pourrait  servir  de  modèle  aux  autres  places  de 
f Europe.  Pour  soutenir  le  crédit  de  celle-ci, 
auquel  quelques  banqueroutes  récentes  auraient 
pu  porter  atteinte ,  la  société  des  commerçans 
a  tenu  ,  le  4  de  ce  mois  ,  une  assemblée  ex- 
traordinaire dans  laquelle  il  a  été  convenu  qu'ils 
ouvriraient  entre  eux  une  souscription  de  quel- 
ques tonnes  d'or  ,  afin  de  pouvoir  escompter  les 
lettres  de  change  qui  circulent  ici.  Dès  le  len- 
demain cette  souscription  avait  déjà  produit  220 
mille  rixdalers.  Le  commerce  a  nommé  un  conirté 
chargé  de  la  conduite  de  ces  opérations,  et  s'est 
concerté  pour  leur  succès  aveclabanque  de  Copen- 
hague. Le  comité  se  rassemble  tous  les  joui's  ,  et 
on  commence  déjà  à  recueillir  les  fruits  d'une 
pareille  institution. 

ANGLETERRE. 

Londres,  /«  22  décembre. 


Le  nombre  des  pétitions  des  assemblées  de 
paroisses  contre  le  bill  de  M.  Pi« ,  relativement 
aux  triples  taxes  assises  ,  s'accroît  chaque  jour. 
Chacune  d'elles  attaque  le  principe  et  l'esprit  du 
bill  comme  inconstitutionnel,  injuste  et  alarmant; 
chacune  d'elles  déclare  que  si  ce  bill  acquiert 
force  de  loi,  il  produira  les  plus  désastreux  effets 
pour  le  grand  nombre  des  habitans  ,  qu'il  accroî- 
tra la  masse  des  pauvres,  qu'il  ajoutera  aux  impo- 
sitions de  paroisse  déjà  si  pesantes  ;  que  ce  n'est 
qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  et  avec  une 
extrême  rigueur  qu'on  peut  les  percevoir ,  et  que 
toute  nouvelle  surcharge  sera  absolument  impos- 
sible à  supporter.  Un  grand  nombre  de  ces  assem- 
blées de  paroisses  votent  des  remercîmens  aux 
principaux  membres  de  l'opposition  qui  ont  atta- 
qué le  bill,  et  établissent  des  comités  pour  con- 
courir ensemble  aux  moyens  les  plus  efficaces  et 
les  plus  constitutionnels  de  s'opposer  au  bill. 

D'autres  pétitions  sont  présentées  au  parlement 
contre  le  dernier  bill  de  M.  Pitt  sur  la  taxe  des 
montres  et  pendules.  Elles  annoncent  que  ,  de- 
puis l'établissement  de  la  taxe  ,  cette  branche 
d'industrie  ,  qui  est  d'une  importance  nationale  , 
est  extrêmement  déclinée  ;  qu'un  grand  nombre 
d'ouvriers  en  horlogerie  sont  réduits  à  la  dernière 
misère;  qu'on  n'a  pas  vendu  cette  année  la  moitié 
des  montres  vendues  l'année  dernière  ,  et  que  si 
la  taxe  continue,  la  taxe  des  pauvres  s'accroîtra 
d'une  manière  prodigieuse. 

L'effet  de  toutes  ces  réclamations  qui  aug- 
mentent chaque  jour  est  tel  qu'on  doute  que  le 
ministère  puisse  tenir  long-tems  contre  une  impo- 
pularité si  marquée  et  qui  devient  si  générale.  Les 
papiers  ministériels  conviennent  que  le  ministère 
éprouve  cette  impopularité,  mais  qu'elle  n'est 
que  momentanée, 

M.  Pitt  paraît  effrayé  de  l'opposition  élevée 
contre  le  bill  des  triples  taxes.  II  a  dit,  dans  la 
séance  du  18,  que  lorsque  la  chambre  se  forme- 
rait en  comité  ,  il  proposerait  lui-même,  d'une 
manière  générale ,  les  modifications  dont  il  croit 
le  bill  susceptible  ,  en  faveur  des  personnes  pau- 
vres ou  gênées ,  et  qu'en  mêrae-tems  il  propose- 
rait des  compensations  dans  une  augmentation  de 
droit  surles  chevaux,  voitures,  domestiques  mâles, 
etc.  Il  est  convenu  que  le  bill  était  impopulaire  ; 
nmais,  a-t-il  ajouté,  quoique  l'approbation  du 
Peuple  me  soit  chère,  je  ne  chercherai  jamais  la 
popularité  au  risque  de  la  sûreté  de  la  Nation  ; 
guidé  par  le  plus  profond  sentiment  de  mon 
devoir,  nulle  considération  ne  me  déterminera  à 
abandonner  lâchement  ce  que  je  crois  nécessaire 
à  la  sûreté  du  Peuple  ,  quelque  égarée  que  soit 
c-n  ce  momcntson  opinionii.  Il  a  ajouté  que  cette 
somme  de  7  millions  sterling  étant  destinée  à 
empêcher  l'invasion  des  ennemis  ,  on  regarderait 
certainement  cette  somme  comme  un  sacrifice 
bien  léger,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  vie,  de  la 
propriété  ,  du  commerce  de  tout  le  Peuple  de  la 
Grande  Bretagne;  lorsqu'il  s'agissait  de  prendre 
des  mesures  pour  convaincre  toute  1  Europe  des 
chimériques  menaces  d'invasion  d'un  ennemi 
triomphant  et  exalté.  M.  Pitt  a  proposé  ensuite 
son  plan  de  modifications  de  la  taxe. 

Le  18  ,  de  grand  matin  ,  M.  Pitt  a  été  pendu, 
en  effigie,  pat  les  garçons  carostiers  et  horlogers , 


à  une  haute  potence  élevée  au  coin  de  la  rue 
d'Hanovre,  près  Long  Acre,  et  celte  cHigic  est 
restée  ainsi  exposée  quelque  tcms  aux  risé:s  et 
aux  outrages  du  Peuple.  La  tête  de  cette  cffit;ie 
était  de  bois  et  très-rcsscmblanic  ;  le  corps  était 
couvert  de  haillons  dont  on  supposait  que  le 
ministre  avait  hérité  des  malheureux  que  ses  taxes 
avaient  fait  mourir  de  faim.  On  lui  avait  mis 
cet  écriteau  : 

)i  Pitt,  frère  de  Robesf>ierre,  lejléau  de  l'Europe, 
fameux  par  son  ivrognerie  e(  son  hypocrisie  n. 

Cette  effigie  est  restée  pendue  depuis  la  pointe 
du  jour  jusqu'à  11  heures  du  malin  ,  que  le  juge 
de  paix  Addinglon  est  venu  fenh  ver.  Le  soir  , 
vers  les  7  ou  8  heures  ,  un  nouveau  rassemble- 
ment s'est  encore  formé  en  Long  Acre  pour  biûier 
une  autre  efhgie  du  minisire.  L'opération  allait 
être  exécutée  ,  lofsque  les  constables  sont  arrivés , 
ont  éteint  le  feu  ,  dispersé  la  multitude,  et  ont 
conduit  en  prison  l'un  des  acteurs  qui  n'a  été  con- 
damné qu'à  une  amende  de  20  schillings.  Un  des 
papiers  ministériels  rendant  compte  le  lendemain 
de  cet  événement  ,  a  dit  que  c'était  un  rassemble- 
ment d'hommes  paresseux  et  malins. 

Le  lendemain  19,  dans  la  soirée ,  l'effigie  de 
M.  Pitt  a  été  encore  brûlée  en  plus  de  20  quar- 
tiers de  la  ville  et  des  faubourgs. 

La  cérémonie  de  la  procession  du  roi  à  .Saint- 
Paul  ,  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  l'impo- 
pularité de  l'administration  actuelle.  Le  roi  qui 
depuis  plusieurs  années  était  fort  applaudi  du 
Peuple  toutes  les  fois  qu'il  se  montrait  en  public  , 
l'a  étéexrêmementpeu.  c  Un  triste  et  froid  silence, 
dit  une  de  nos  feuilles  ,  a  régné  dans  presque 
loulcs  les  rues  où  le  roi  a  passé.  Le  Peuple  ne 
voulait  lui  donner  aucune  preuve  de  mépris  ; 
mais  ses  souHrances  sont  si  cruelles  qu'il  n'a  pu 
applaudir.  Nous  voudrions  espérer  que  la  cause 
qui  a  produit  un  si  grand  changement  dans  la 
conduite  du  Peuple,  cessera  bientôt  par  la  volonté 
du  roi  ;  le  seul  moyen  est  de  renvoyer  son  minis- 
tère actuel. 

î)  Quant  à  M.  Pitt ,  ajoute  cette  feuille ,  tous 
les  gardes  et  les  constableS  dont  la  voiture  de 
son  frère,  lord  Chatbarn  ,  était  entouré,  et  oià  il 
s'efforçait  de  se  tenir  caché  lui-même  ,  n'ont  pu 
empêcher  le  Peuple,  dans  différentes  rues ,  de  le 
poursuivre  de  ses  risées  et  de  ses  insultes.  On  dit 
que  son  ancien  cochera  refusé  de  le  conduire  et 
a  été  renvoyé.  Le  pauvre  malheureux  qui  l'a  rem- 
placé ,  a  été  fort  rudement  traité  par  le  Peuple 
sur  la  place  de  l'église  de  Saint-Paul-  Le  cocher 
et  les  domestiques  qui  étaient  restés  dehors  , 
tandis  que  le  maître  était  dedans  ,  ont  été  cou- 
verts de  boue  par  le  Peuple;  Il  n'a  pas  osé  s'en 
retourner  dans  la  voiture  de  son  frère ,  et  a 
demandé  une  place  dans  la  voiture  de  M.  Thomas 
Steele.  Maigre  cette  précaution  ,  il  a  été  reconnu 
par  le  Peuple  ,  qui  l'a  hué  et  l'a  pouisuivi  avec 
les  plus  grandes  marques  d'indignation  jusq'uà 
sa  maison  en  Do.ivning-Street.  On  a  cru  nécessaire 
pour  le  mettre  à  Tabii  des  fureurs  du  Peuple  , 
de  lui  donner  pour  escorte  un  détachement  de 
la  cavalerie  des  volontaires.  La  feuille  qui  rap 
porte  cet  événement,  dit  u  que  ce  monstrueux 
ministre  a  reçu  d  un  Peuple  insulté  et  justement 
indigné  le  traitement  qu'il  mérite.  )i 

On  vient  de  publier  le  bill  de  M.  Pitt,  sur 
les  taxes  assises  ,  avec  cette  épigraphe  -.Quemdeus 
vult  perdere  ,  priùs  dementat. 

Il  paraît  que  notre  gouvernement  songe  àab.in- 
donner  ses  conquêtes  dans  l'île  de  Saini-Do- 
mingue.  Les  17^,  40=,  56' 66'  et  69' régimens 
qui  formaient  la  principale  partie  de  notre  éta- 
blissement militaire  dans  eette  île  ,  retournent  en 
ce  moment  en  Angleterre. 


Les  3  pour  100  sont  toujours  entre  4g  et  5o. 

ITALIE. 

Venise  ,   le    3fs  novembre. 

Le  soir  du  23  ,  arriva  dans  cette  ville  le  mar- 
quis de  Châteler  ,  général  autrichien  ,  accompa- 
gné de  deux  aides-de-camp ,  et  le  lendemain 
malin  il  reparût  pour  Vienne. 

En  conséquence  ,  d'un  rapport  de  la  commis- 
sion des  cinq  municipaux  et  de  leurs  adjoints  , 
chargés  de  faire  la  révision  de  toutes  lés  délibé- 
rations prises  ci-devant  ,  la  municipalité  a  confié 
la  police  intérieure  de  la  ville  à  trois  de  ses 
membres  ,  Renier  ,  Fontana  et  Garaguin. 

Des  rapports  dignes  de  foi  nous  assurent  que 
déjà  les  Français  ont  consigné  aux  commissaires 
autrichiens  les  munitions  et  les  provisions  des 
forteresses  frioulanes  ,  de  Palma  et  d'Osoppo. 
Ainsi  le  Uaitl^  commence  à  avoir  son  exé- 
cution. 


Avant-hier  ,  arrivèrent  ici  deux  mille  Français 
venant  du  Codorin  ;  ils  Owt  continué  leur 
route. 

La  commission  extraordinaire  de  police  a  ptt- 
blié  ,  au  nom  de  la  niunicipalité  provisoire,  une- 
proclamation  sur  la  iranquilliic  publique.  Elle  'lit 
qu'elle  sévira  contre  quiconque  tenterait  de 
s  éloigner  de  cette  vertueuse  modération  qui  lorma 
toujours  le  caractère  distinctil  du  Peuple  véniiien, 
et  qui  ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  doit  fuira 
son  plus  grand  éloge. 

De  Livourne ,  le  6  décembre. 

La  République  cisalpine  a  ouvert  un  emprunt 
de  deux  millions  dans  cette  vi'l»  ,  sous  la  ga- 
rantie du  grand-duc.  On  n'est  ici  ritn  moins  que 
disposé  à  iaire  ce  qui  peut  être  avantageux  aux 
Français  et  à  leurs  amis  ;  mais  l'appât  d  un  inié- 
rêt  de  sept  pour  cent  et  la  garantie  du  granJ-duc 
décident  les  capitalistes  les  plus  anglomanes. 

REPUBLIQ.UE    LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  6  décembre. 

Hier  à  midi  ,  le  citoyen  Porro  ,  ministre  de 
la  République  Cisalpine  ,  fut  présenté  au  gou- 
vernement provisoire.  Le  concours  du  Peuple, 
la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  qui 
étaient  sous  les  armes  ,  les  applaudissemcris 
unanimes  de  lous  les  citoyens  à  l'airivée  dsj 
ministre  ,  piouvciit  combien  e^i  chère  aux  Ligu- 
riens l'amitié  dune  République  qui  ,  dés  sa 
naissiinc'-  ,  lirnt  le  premier  rani^'  paimi  les  puis- 
sances de  l'Italie.  Voici  le  discou.s  qu'aprononcé 
le  ministre  cisalpin  ,  et  la  réponse  du  président 
du  gouvernement  provisoire. 

"  Citoyens  ,  deux  Peuples  qui  se  sont  lancés 
vers  la  démocratie  ,  à  travers  les  sar.rifices  et, 
les  dangers  ,  sont  faits  pour  s'aimer  ;  deux  Peuples 
qui  ont  le  même  intérêt  à  défendre  ,  les  mêmes 
ennemis  à  combattre  ,  ne  peuvent  q'ie  désirer  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  déjà  les 
unissent. 

)i  La  véritable  liberté  ,  l'objet  de  nos  voeux  et 
de  nos  travaux,  n'est  pas  nouvelle  en  Italie; 
nos  pères  furent  libres  un  tems  ,  et  l'étranger 
les  soumit  au  joug  ,  non  par  la  force  des  armes  , 
toujours  insuffisante  pour  rendre  esclave  un  Peuple 
résolu  d'être  libre  ou  de  mourir,  mais  par  l'art 
d'enflammer  les  passions  privées  ,  de  fomenter 
les  dissensions  entre  République  et  République, 
pour  subjuguer  les  unes  par  les  autres.  Nous 
serons  pliis  sages  que  nos  pères  ;  nous  ne  souffri- 
rons pas  qu'une  atroce  politique  ,  dans  ses  antres 
tortueux  ,  s'applaudisse  de  nos  discordes  ,  excitées 
par  elle-même  pour  nous  opprimer;  nous  oppo- 
serons à  ses  intrigues  notre  loyauté ,  et  à  ses  armes 
la  barrière  insurmontable  de  l'énergie  de  deux 
Peuples  réunis  par  l'amitié  ,  et  rendus  forts  par 
le  dessein  de  soutenir  la  gloire  du  nom  Lalien  ,  et 
par  le  besoin  impérieux  de  défendre  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme  ,  qui  forment  la 
base  de  leurs  constitution. 

I)  Le  gouvernement  cisalpin,  pénétré  de  ces 
principes  ,  et  ne  voulant  perdre  aucune  occasion 
de  vous  irouirer  l'ardent  désir  de  consolider 
l'amitié  qui  déjà  existe  entre  les  deux  Nations , 
me  charge,  de  vous  féliciter  en  son  nom  d'avoir 
su  ,  par  une  rare  fermeté  ,  et  avec  le  secours  de 
la  généreuse  Nation  française,  vous  assurer  une 
constitution  démocratique  ,  et  rendre  au  Peuple 
l'exercice  de  la  souveraineté  qu'avait  usurpée 
une  caste  privilégiée  ,  qui  ,  rendue  puissante  par 
le  crime  de  ses  ayeux  ,  et  par  la  faiblesse  des 
autres  classes  ,  croyait  avoir  le  droit  héréditaire 
de  vous  commander,  et  qui  aujourdhui  est 
confondue  avec  les  autres  citoyens  sous  le  saint 
niveau  de   l'égalité. 

T)  Quant  à  moi  ,  amant  passionné  de  la  liberté  , 
admirateur  des  Peuplés  qui  ont  su  la  conquérir, 
je  m'efforcerai  ,  em  restant  parmi  vous  ,  de  rendre 
immortels  les  sentimens  de  fraternité  qui  doivent 
animer  les  deux"  Nations  ,  et  en  applaudissant 
aux  efforts  généreux  du  patriotisme  ligurien  ,  je 
cioirai  par  une  douce  illusion  être  encore  dans  le 
sein  de  ma  Patrie  et  de  mes  concitoyens.  i> 

Le  président  du  gouvernement  provisoire  a 
répondu  : 

a  Citoyen  ,  votre  arrivée  et  votre  résidence 
parmi  nous  sont  une  grande  preuve  de  ces  sen- 
timens de  fnlerniié  que  vous  nous  annoncez 
au  nom  de  votre  République.  Recevez,  ô  citoyen- 
ministre  ,  les  expressions  simples  et  sincères  de 
notre  gratitU'.le  ei  de  notre  retour.  La  loyauté  et 
la  friternilé  sont  l,i  diplomatie  et  la  politique  des 
Peuples  libres.  Deux  Nations  voisines,  qui  ont 
recouvré  la  liberté,  n'ont  besoin  que  d'êiirc  unie» 
pour  la  conserver.  Quels  que  puissi;nt  être   nôi 


ennemis  ,  ou  ils  seront  intimidés  au  spectacle  de 
notre  vertu  ,  ou  ils  seront  victimes  de  leur  perfidie. 
Qu'un  sentiment  de  réciproque  bienveillance 
consacre  donc  pqu^  twJQurs  fxos  rapports  poli- 
tiques et  commerciaux. 

11  Citoyen  ministre,  vous  restez  dans  le  sein  de 
la  Ligutiç.  Vouj  coqpaissçz  la  passiot>  de  la 
Patrje  et  Fentliousiasmc  de  U  liberté- Vpus  trou- 
verez un  Peuple  pénétré  des  mêmes  scntimens, 
un  Peuple  doiu  la  tyranaie  n'a  pu  dégrader  le 
caractère  ,  uu  Peuple  bien  digue  de  l'ainitié  de 
votre  r>^ation.  Annoncez  eti  aiteiidant  à  la  Ré- 
publique Cisalpine  que  nous  n'avons  qu'un  voeu 
et  un  besoin  commun  de  nous  êtrp  récipio- 
quement  utiles,  dç  vivre  libres  ou  â,c  périt  avec 
gloire.  11. 

Du  1 1  décembre. 

Les  coç^cçs  PTion^^f^?  pour  le  chpix  dçs  élec- 
teurs .tcrbiit  convoqués  le  sô  de  ce  mois.  Les 
comices  électorai^f  ^e  tiendtpnt  dapj  dix-sept 
cqUrpiis  désignés  par  le  gouv^rnetnenf  provisoire 
comme  cbçfs^iieùx  de  dép»ttemens.  Cette  division 
n'est  que  puovisoire. 

On  vient  d'apprendre  ici  que  le  roi  de  Sar- 
«laigne  envoyé  iSooo  hommes  dans  l'Alexandriu. 
•Quelques  personnes  en  conçoiverit  des  inquié- 
tudes, d'après  Içs  bri|it^  qu'on  a  répandus  ;  mais 
il  est  probable  que  ces  troupes  vont  remplacer  les 
garnisons  françaises  d'Alexandrie  et  de  Tortone. 

RÉPyBLIQ.UE    FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  g  nivôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCU'TIF. 

Arrêté  du  3  nivôse  ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif  ,  considérant  que  l'ar- 
ticle XIX  de  la  loi  du  i8  germinal ,  an  3  , 
ifilative  aux  poids  et  mesures ,  porte  qu'au  lieu 
des  tables  de  rapport  entre  les  anciennes  et 
nouvelles  mesures  qui  avaient  été  ordonnées  par 
le  décret  du  8  mai  1790  ,  il  Sera  fait  de?  échcUes 
graphiques  pour  estimer  ces  rapports  S^n»  avoir 
besoin  d'aucun  calcul  ; 

Que  Iç  vopu  dç  cette  nouvelle  disposition  n'a 
pu  êtrp  rempli  qu'imparfaitement  ,  jusqu'à  ce 
ipoment ,  par  la  négligence  que  la  plupart  des 
administrations  des  ci-devant  districts  ont  ap- 
portée à  fournir  au  gouvernement  les  renseigtje- 
mens  demandés  sur  les  rapports  de»  ancieiiaes 
niesures  locales  avec  les  mesures  de  Paris  ;  qu'il 
est  instant  de  compleiter  le  travail  commencé  sur 
cçt  objet , 
Arrête  : 

Art.  I=f.  L'administration  centrale  de  chaque 
département  commettra  un  de  ses  membres  , 
pour  ,  de  concert  avpc  l'ingénieur  en  chef  des 
travaux  publics  ,  les  professeurs  de  mathéma- 
tiques et  de  physique  de  l'école  centrale  ,  et 
autres  personnes  instruites  dans  la  matière  ,  pro- 
céder à  la  comparaison  des  anciennes  mesures 
de  longueur ,  de  capacité  et  de  poids  ,  avec  les 
inesoTes  républicaines  analogues  ;  cette  compa- 
raison devra  être  faite  d'après  les  originaux  ou 
copies  authentiques  des  mesures  anciennes. 

li.  Pour  que  lesdits  commissaires  soient  à 
portée  de  faire  ,  d'une  manière  exacte  et  uni- 
forme ,  les  comparaisons  et  expériences  ordon- 
nées dans  l'article  précédent ,  il  sera  de  suite 
adressé  à  chaque  administration  centrale ,  des 
modèles  en  cuivre'  de  mesures  républicaines  , 
savoir  :  un  litre  ,  qn  décalitre  et  un  kilogramme 
divisé  ,  lesquels  ,  ainsi  que  le  mètre  qui  a  déjà 
été  envoyé,  resteropt  provisoirement  à  la  garde 
de  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  ;  il 
sera  joint  à  cet  envoi  une  instruction  sur  la  ma- 
nière dç  faire  les  expériences  de  comparaison. 

m.  Les  commissaires  sont  chargés  de  rédiger  , 
d'après  leurs  observations  et  conformément  à 
l'instruction  ,  un  tableau  qui  présentera  le  rapport 
des  rriesures  locales  aux  mesures^  républicaines. 
Ce  tableau  comprendra  les  mesures  et  les  poids 
en  usage  dans  toutes  les  communes  de  chaque 
département;  il  contiendra  pareillement  celles  des 
mesures  agraires ,  qui  sont  les  mieux  connues  et 
de  l'usage  le  plus  général. 

IV.  Les  administrations  départementales  veil- 
leront à  ce  que  ce  tableau  leur  soit  remis  dans 
lé  délai  de  trois  mois  au  plus ,  à  compter  de  la 
date  du  présent  :  elles  le  transrpettront,  de  suite  , 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Autre  arrêté  du  6  nivôse.,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  informé  que  les  mem- 
bres qui  composent  le  conservatoire  du  Muséum 
des  arts  ,  se  sont  permis  d'appeler  des  savaiis  et 
artistes  pour  soutiiéttre  à  leur  examen  les  divers 
objets  d'arts  contenus  dans  ce  Muséum ,  et  cela  , 
sans  avoir  préalabletnpnt  reçu  les  ordres  du  mi- 
nistre de  1  intérieur  ,  auquel  ils  soiit  ironaédiatc- 
ment  soui%is , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  l'intétieUi  Ij^ur  ait 
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transmis  ses  Qr4res  ovj  çepx  du  directoire  exécutif,  ' 
les  conservateurs  du  Muséum  des  ans  feront  ces- 
ser l'examen  ci-dessus  mentionné  ,   à   peine  de 
destitution. 

Le  directoire  exécutif  casse  et  annuUe  toutes 
les  opérations  faiffcs  à  cet  é:gard  jusqu'à  présent , 
et  OTC^onne  que  les  trais  ,  si  aucuns  il  y  a  ,  seront 
supportés  personnellement  par  les  merabries  d,'^ 
conservatoire. 

Autre  arrêté  du  7  nivôse  ,  an  6. 

Le  t^irectoire  exécutif,  informé  qu'il  a  été  porté 
des  plaintes  contre  le  conservatoire  du  Muséum 
des  arts  ,  tant  à  raison  du  retard  qu'on  prétend 
avoir  été  apporté  à  l'exposition  des  tableaux  et  des 
autres  mpnumens  qiji  y  spn^  coptenus  ,  qu  a  Rai- 
son de  la  négligence  qui  doit  ayoir  été  ipise  à  Içi^r 
conservation  ,' 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I'^  Le  ipin^s^ve  de  .l'intérievtr  rçnaettra  , 
dans  deuxjqpr»  a»  plus  tard,  so(js  les  yeux  du 
directpirç  exécutif,  up  rapport  qui  contiçndr^  le 
tableau  exact  de?  travaux  faits  dept^is  l'établisse- 
ment de  la  constitution  ,  pour  mettre  le  Muséum 
des  arts  en  état  d'être  ouvert  au  public.  Il  rpndra 
compte  des  causes  qui  ont  pu  arrêter  ces  travaux 
et  retarder  l'exposition. 

II.  Ce  rapport  contiendra  également  l'état  e:tact 
où  se  trouvait  le  Muséum  des  arts  ,  à  l'époque  du 
go  frimaire  dernier. 

III.  Afin  de  constater  si  des  donamages  ont  été 
apportés  auxmoniimeus  contenus  dansl  Muséurn 
des  ans  ,  et  notatnment  aux  tableaux  ,  soit  par  U 
restauration  ,  soit  par  quelqu'autre  catrse  que  ce 
soit ,  le  ministre  de  l'intérieur  fera  inviter  ,  dans 
le  jour  même  où  il  recevra  le  présent  arrêté  ,  les 
citoyens  Monge  ,  Berthelemy  ,  Bertholet ,  Tinet , 
commissaires  du  gouvernement  à  la  recherchi.- 
des  objets  d'arts  en  Italie  -,  David  ,  Picault ,  Hue  , 
Perron  ,  Moreau  jeune  ,  Vincent,  Vien,  Regnault, 
Perrin  ,  Michaud  ,  Sablé,  Machi ,  Monnier  , 
Gérard  ,  Chaudet  ..  Van-Spaen.;onck,  Reizer  , 
Barbier  l'aîné  ,  Langlier  ,  Lethiers  ,  Hubert, 
Chalgrin,  Hacquin,  Persier ,  Fontaine,  Lagreuée 
l'aîné  ,  Lebrun  ,  Sauvage  ,  de  se  transporter  au 
Muséum  ,  afin  de  vérifier,  en  présence  des  mem- 
bres du  conservatoire  ,  si  les  dommages  ci-dessus 
énoncés  existent  en  tout  ou  en  partie  ;  et  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  en  faire  connaître  les  causes 
et  en  constater  les  époques. 

IV.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  vérification 
faite  par  les  savans  et  artistes  ci-dessus  dénom- 
més ,  lequel  sera  transmis,  satis  délai ,  au  direc- 
toire exécutif. 


Autre  arrêté  ,  du  S  nivôse  ,  an  6. 

Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre  des   relations  extérieures  , 

Arrête  qu'il  sera  déclaré ,  par  le  ministre  de  la 
République  française  près  les  Cantons  -  Helvéti- 
ques ,  aux  gouvernemens  de  Berne  etFribourg  , 
que  les  membres  de  ces  gouvernemens  répon- 
dront personnellement  de  la  sSteté  individuelle 
et  des  propriétés  des  habitans  du  pays  de  Vaud 
qui  se  seraient  adressés  et  pourraient  s'adresser 
encore  à  la  République;  française  ,  pour  réclatper, 
en  gxécution  des  anciens  traités,  sa  médiation, 
à  l'effet  d'être  maintenus  ou  réintégrés  dans  leuis 
droits. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 

:  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  ne  sera  pas 


de 
imprime 


Signé  Barras  ,  président. 
Pour  le  seciélaire-général , 
Signé,  RevelliÈRE-Lépaux 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Préiide-.ce  de  Bpulfay.,  de  la  Meurthe. 

SÉANGE     Dy     2     NIVOSE. 

Le  citoyen  Jardin  ,  ci  -  devant  rédactetir  du 
Courier  Républicain  ,  puis  de  la  Chronique  ,  dé^ 
tenu  au  Temple,  se  plaint  de  ce  quil  n'a  pu 
obtenir  du  ministre  de  la  police  la  justice  d'être 
entendu.  Il  assure  que  quatre  mois  avant  le 
18  fructidor ,  il  avait  cessé  d'écrire  ,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  peut  être  compris  dans  la 
loi  rendue  à  cette  époque.  Cependant  il  est  sur 
le  point  d  être  transféré  à  Rocnefort ,  pour  êire 
déporté  au-delà  des  mers.  Il  demande  que  son 
procès  lui  soit  fait  dans   les  règles. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Couppé  ,  des  Côtes  du  Nord  rappelle  le  règle- 
ment qui  ordonne  de  feraier  à  midi  la  biblio- 
thèque du  corps  législatif.  Il  se  plaint  du  petit 
nombre  de   députés  qiii  se   trouvent  à  l'oiiyei- 


tujre  de;  sçaricçs  ;  e|  il  pense  que  l'oj!  doit  attri- 
buer cette  négligence  à  ce  qac  ,  dans  leurs  lec- 
tures à  la  bibliothèque  ,  ils  oublient  I  heure  de 
la  séance.  En  conséqtjence  ,  il  demande  que 
l'exécution  ponciuelle  de  cet  article  du  règle- 
ment soit  recommandée  aux  inspecteurs  de  la 
salle. 

Cette  proposition  est  adoptéç. 

Mongenest.  La  bonne  harmonie  qui  règne  entre 
les  premiers  pouvoirs  et  noi  braves  armées  , 
excite  la  rage  des  er|(j,em,^s  de  1*  ^ép(iblique. 
Notre  concorde  fait  leur  supplice  ;  et  la  lête 
que  vous  avez  célébrée  le  3o  frimaire  ,  a  mis 
le  comble  à  leur  désespoir,  Vo,ijis  n'avez  pas  porté 
une  santé  ,  qui  n'ait  été  pour  eux  un  coup  de 
poignard. 

Cepepdatit  i(s  n'qnç  rie^  négligé  p.pu,r  qbs-, 
ct|rcir  un  a\i,ssl  beau  jov^C  ;  désç5pjér?n,t  d'ern^ 
pêcher  l'union  que  vous  alliez  jurer  ,  sem,bl,?-blç^ 
aux  harpiçs,  ils  pnt  tv,ijté  d'einpoi^ormer  ^u  n\q\n3 
le  repas  civique  où  la  paix  devait  être  proçla- 
rnée  ,  er^  distillant  Iç  venin  de  la  calQipn\ç  sut 
plusiçurs  de  nos   collègues. 

Un  de  ces  vi's  assasssins  ,  soudoyé*  tour  à 
tour  par  le  royalisme  et  l'anarchie  ,  s'est  permis 
d'imprimer  ,  de  faire  afficher  dans  tout  Pari» 
que  Bonaparte  ne  serait  point  en  sûreté  partni 
vous  ;  que  des  assassins  siégeraitnt  à  côté  dç 
lui  ;  qu  il  avait  tout  à  redouter  des  agens  d'ua 
émissaire   de  Louis  XVllI. 

Et  ces  agens  il  les  nomme  ,  ce  sont  les  repré- 
sentans  Vernier  ,  Janod  ,  Champion  .  Lefêyre  et 
Grenat  ,  que  l'obscur  délateur  a  l'audace  de 
qualifier  ae  ce  titre  infâme.  Vous  n'attendez  pas 
de  moi  que  je  les  justifie  ,  ce  serjiit  t^op  les  hu- 
milier. 

Le  lâche  s.e  persuadait  sans  dpute.  qu'il  a  pu 
affecter  la  grande  ame  du  vainqueur  de  1  Italie  , 
lui  fesant  l'outiage  de  croire  que  sop  cœur  est 
accessible  à  la  craiiite,  lui  dit  en  simulant  ua 
intérêt  perfide  : 

(I  Rassure-toi  ,  Bonaparte  ;  si  un  traître  es|: 
placé  près  de  toi ,  il  se  sptiviçnclra  pcui-être  de 
la  leçon  de  Pacuvius  à  son  fils  ,  pour  le  détpurnei: 
du  dessein  d'ajsassiner  Annibal  dans  un  f-stin.  >» , 
Citoyens  représentans  ,  je  m'intçrdis  toutes 
réflexions  sur  ce  libelle  atroce.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  un  message  aq  directoire  exécutif,  pout 
l'itiviter  à  en  rechercher  l'auteiir,  et  le  traduire 
devant  les  tribviii^ux^ 

Permettez-moi  seulement  de  vous  faire  observe? 
que  la  facilité  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  de} 
dénonciations  insignifiantes  contre  quelques 
membres  du  corps  législatif ,  a  enhardi  le  car 
lomniateur. 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissiinuler  ;  il  existe 
un  système  de  diffamation  contre  la  représen- 
tation nationale  ;  en  affectant  quelquefois  de  vous 
féliciter  de  votre  énergie,  on  cherche  à  vous 
insinuer  des  soupçons  sur  la  fidélité  de  vos  co- 
opérateurs  ;  on  les  avilit  individuellement  pour 
nous  livrer  ensuite  tous  plus  aisément  à  1  ab- 
jection. 

Comment  avez-vous  pu  souffrir  que  dans  upç 
adresse  aussi  indécente  que  mensongère  ,  le» 
administrateurs  du  département  de  l'Allier  osassent 
vous  demander  pourquoi  vous  avez  consej  vé  dans 
votre  sein  l'infâme  Dalphoiise  ,  après  la  journée  du 
iS  fructidor.  C  est  ainsi  qu'on  a  l'impudence  de 
traiter  l'un  de  vos  collègues,  dont  l'unique  to<t 
est  d'avoir  brisé  dans  les  mains  des  esclaves  de 
Rpbespierre  ,  le  fer  dont  ils  avaient  déjà  égorgé 
cinquante  des  plus  vertueux  citoyens  de  ce 
malheur<.-ux  département  !  et  c'est  un?  autorité 
subalterne,  qui ,  oubfiant  le  respect  qu'elle  vous 
doit ,  a  eu  l'insolence  de  vous  ipterroger  sur  votre 
conduite ,  de  vous  derùantisr  compte  de  vos 
actions  et  de   les  censurer  ! 

Citoyens  représentaris  ,  honorons  -  noos  aux 
yeux  du  Peuple  ,  si  nous  voulons  que  le  Peuple 
npus honore  ;  n'oublioqs  jamais  que  nous  sommes 
les  mandataires  de  la  grande  Nation  ,  et  ne  souf- 
frons pas  sur-tout  que  sa  dignité  soit  compromise, 
dans  la  personne  d  aucun  de  ses  députés. 

Je  demande  1°  le  rapport  de  l'arrêté  qui  ren- 
voyé au  directoire  exécutif  la  dénonciation  des 
administrateurs  du  département  de  l'Allier,  en 
ce  qui  concerne  le  citoyen   Dalplionse  ; 

2°.  Qu'aucune  dénonciation  ne  soit  à  l'avenir 
admise  qu'autant  qu'elle  sera  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  116  et  117  de  la  consti- 
tution ; 

3°.  Qu'il  soit  formé  une  commission  spéciale 
qui  vous  présentera  dans  le  plus  bref  délai  des 
mesures  de  répression  contre  toutes  les  dénon- 
ciations non  motivées  ,  ni  appuyées  de  pitfCcs 
justificatives. 

Le  conseil  ajourne  ces  propositipss  jusqu'à  la 
représentation  et  la  lecture  de  l'arrêié  dont  le 
rapport  a    été   demandé. 

Cochet.  Avant  que  vous  vous  livriez  à  la  dis- 
cussio  ■.  du  nouveau  projet  sur  le  régime  hypo- 
thécaire ,  je  crois  que,  pour  l'iniérèt  du  Peuple 
çi;  géi}.érail. ,   et  pour  celui  du  gouvetnem.cnt  en 


particulier  ,  vous  devez  ai^ifer  une  proposition 
principale  qui  vous  a  déjà  éie  faite  à  cette  tribune, 
et  à  laquelle  il  me  semble  que,  vu  son  ia;porlanc,e, 
le  conseil  n'a  pas  fait  assez  d'attention.  11  s'agit  en 
effet  d'examiner  si  ,  pour  parvenir  aux  diftérens 
buts  qu'on  se  propose  d'atteindre  au  moyen  du 
code  hypothécaire  ,  il  ne  serait  pas  à  propos 
d'établir  en  principe,  que  tous  les  actes  de  vente 
de  bien-meubles  ,  et  de  constitution  de  rentes  ou 
(d'hypothèques,  cjevroiit  être  passés  en  p;ésence 
des  officiers  municipaux  des  lieux  où  les  biens 
qui  en  seront  l'obiçt  scropt  situés ,  et  si  ,  en  un 
mot,  il  ne  serait  pas  tiès-uti!e  à  la  République 
d'y  établir  le  régjnj^e  dq  pao,ti?seme;,t.  Suivant 
ipoi  ,  et  plusieurs  dp  rnes  co)Jéj;ues  que  j'ai  con- 
îuliés  avant  de  paraître  à  cette  tribune  ,  ce  prin- 
cipe urfe  lois  adniis  ,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  donner  aux  prêteurs  et  aux  ?cquér,eurs  de 
bienF-fonds  ,  toutes  les  sûretéç  <ju  ils  ont  droit 
d'exiger  lorsqu'ils  abandonnent  leurs  capitaux 
pour  être  mis  en  circulation. 

Considérez  ,  citoyens  représentans  ,  que  dans 
Ce  système  ,  tous  les  actes  les  plus  importans  et 
les  plus  tréquens  dfins  la  sqciéfé  sont  passés  en  i 
public  ,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde  ;  qu'ils  sont 
inscrits  tout  au  long  sur  un  seul  et  unique  registre  ; 
qae  rien  ne'peut  en  contester  la  date  ;  que  toutes 
les  hypothèques  réduites  à  1?  spécialité  ,  et  étant 
îphérentes  au  gage  qqi  leur  est  affecté  à  chacune 
en  particulier ,  se  découvrent ,  pour  aipsi  dire  , 
d'elles-mêmes  ,  et  présentent  aux  yeiJX  les  mpins 
dair-voyans  toute  leur  valeur. 

Dans  ce  système  disparaissent  toutes  Ips  for- 
malités d'insc;iption  et  de  dépôt  en  différens 
S-icgcS  et  d'affiche  au  tableau  des  hypothèques , 
ou,  pour  mieux  dire,  chaque  hypothèque  est 
constamment  affichée  jusqu'à  sou  extinction.  On 
évite  aux  particuliers  Jobligaiion  de  commettre 
çn  difléreRS  ii^ux  des  procureurs  pour  veiller  à 
ce  que  leur  bonne  foi  ne  soit  surprise. 

Le  bien  grevé  d'hypothèques  est  comme  un 
arbre  fhantreux  qui  subsiste  avec  le  mal  qui  le 
ronge  jusqu'à  ce  qu'il  pjsse  en  d'autres  mains  , 
ou  que  le  chancre  ait  été  extirpé  ;  ou  enfin  , 
pour  mieux  dire  ,  le  créancier  devittrjt  ,  en  quel- 
que façon  ,  le  co-propriétaire  de  son  débiteur 
dans  le  bien  qui  lui  est  engagé. 

Ce  systêrrte  ,  si  salisfesant  pour  le  prêteur  qui 
a  placé,  ne  Test  pas  moins  pour  ce'ui  qui  veut 
placer  ou  acquérir  irrévocablement.  Et  en  effet , 
qtae  désire  un  acquéreur  ou  un  prêteur  ?  L'ua 
veut  avoir  un  gage  certain  ,  et  l'autre  Veut  que 
l'acquisition  qu'il  se  propose  de  faire  soit  exempte 
de  toutes  charges,  ou  que  du  moins  il  puisse 
avoir  une  connaissance  certaine  de  celles  qui 
peuvent  y  être  attachées  :  or  quelle  plus  grande 
facilité  pour  découvrir  ou  la  valeur  d'un  bien 
ou  les  hypothèques  dont  il  pjut  être  grevé  ,  que 
celle  de  pouvoir  en  tout  tems  compulser  et 
examiner  soi-même  ,  ou  par  ses  amis  ,  en  un  seul 
dépôt  ,  sur  un  seul  et  unique  registre  teriu  par 
ordre  alphabétique,  s'il  existe  ou  non  des  tiires 
contre  les  biens  qu'on  veut  vendre  ou  engager! 
Quoi  de  plus  facile  que  de  consulter  ou  les  gref- 
fiers ou  les  officiers  des  municipalités  où  sont 
situés  ces  biens  !  Ce  système  établit  ,  dans  le  fait 
comme  dans  le  droit ,  la  distinction  et  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  une  action  réelle  et  une 
action  personnelle  ;  il  fait  toucher  au  doigt  cette 
distinction,  de  laquelle  chaque  citoyen,  pour 
peu  qu'il  soit  versé  dans  les  affaires  ,  se  fait  une 
idée  juste ,  et  en  sent  toutes  les  conséquences. 

Si  le  plan  que  je  présente  e^t  adopté  ,  il  est  fa- 
cile de  s  appcrcevoir  qu'au  moyen  d'une  taxe  pour 
ne  tien  laisser  à  l'arbitairc  ,  la  forme  des  actes  ne 
coiitera  presque  rien. 

Les  citoyens  ,  soulagés  en  cette  pirtie  ,  paie- 
lOitt  de  meilleur  cœur  le  droit  d'cnregistement. 
J-es  greffiers  ,  en  cessant  d'être  à  la  charge  des 
contribuables  ,  se  trouveront  beaucoup  mieux 
qu'auparavant  ;  j'ose  même  dire  que  ,  dans  un 
besoin  urgent,  1  Etat  pourrait  tirer  parti  de  tous 
les  gri-ffc-s  de  la  République  ,  en  les  affermant  ou 
en  iiiiposant  particulièrement  les  greffiers.  Mais 
quand  cette  ressource  ne  devrait  point  être  con- 
sidérée ,  toujours  est-il  bien  vrai  que  ces  fontion- 
naircs  préféreront  un  travail  lucratif,  quoiqu'é- 
venluçl,  au  s^l^ire  qui  leur  est  attribué  à  la  charge 
du  Peuple. 

Les  greffiers ,  dans  cette  supposition  ,  devien- 
dront nécessairement  jusqu'à  un  certairi  degré  , 
une  espèce  d'iustitutçuis  publics  très-utiles  pour 
former  la  jeunesse  ,  dont  ils  seront  obligés  de  se 
servi,r. 

Tout  ces  avantages,  citoyens  représentans  ,  ne 
tiennent  qu'à  l'établissement  de  ce  seul  et  unique 
principe  ;  Iç  régirne  du  nantissement  sera  suivi 
dans  toute  la  République  française. 

Les  actes  de  vepte  de  hicns-fonds,  et  ceux  de 
constitution  de  rentes  ou  d'hypoihrqucs  ,  devront 
nécessairement  être  passés  en  présence;  des  offi- 
cirrs  mufiicipaux  des  lieux  où  Içs  biens  qui  en 
seront  l'objet ,  seront  si'ués  :  sans  cette  formalité  , 
les  acquéreurs  ne  pourioni  être  regardés  comme 
ItrQpii.Ctaitcs  iucaïuiiiutables  ,  ni  les  prêteurs  se 
prévaloir  d'aucun*  hypothèque  réelle  ;  mn'u  les 
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uns  et  les  attires  ne  pourront  ,  en  cas  de  cop- 
ttstalion  ,  qu  exercer  l'actipn  personnelle  pour  se 
faire  mettre  en  possession  ,  ou  pour  obtenir  uu 
gage  réel. 

Je  demande  que  cette  proposition  soit  discu 
tée  avant  le  iiçuvcau  projet  sur  le  régime  hypo- 
lécaire  ,  et  renvoyée,  à  cet  cflttt\  à  la  commis- 
sion existante  pour  en  f4ire  son  rapport  le  plutôt 
possible. 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
existante. 

Pons  ,  de  Verdun  ,  fait  adopter  le  projer  dp 
résolution  suivant,  qu'il  avait  présenté  dans  la 
séance  du  i6  frimaire. 

Art.  !"■.  L'indemnité  due  aux  Corses  qui  se 
sont  réfugiés  sur  le  continent  ajjrès  l'occupation 
de  lîle  par  les  Anglais  ,  ainsi  qu'à  ceux  qui 
ont  été  détenus  dans  le  pays  ,  et  dont  les  pro- 
priétés ont  été  ravagées  par  l'ennemi  ,  est  fixée 
à  la  somme  de  trois  millions  ,  qui  seront  ré- 
partis et  payés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  les  arti- 
cles  suivans. 

n.  La  somme  portée, dans  l'article  précédent  , 
sera  répartie  entre  les  départenicns  du  Golo 
et  de  Liamone  ,  dans  la  proportion  de  deux 
millions  pour  le  premier,  et  d'un  million  pour 
le  second. 

III.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  loi  ,  Its  adminis- 
trations de  canton  feront  procéder ,  dans  cha- 
que commune  ,  à  la  vérification  dcsdiis  dom- 
mages sur  la  demande  des  intéressés  ;  l'esti- 
mation en  sera  faite  par  des  experts  r.Om- 
més  ,  l'un  par  les  parties  intéressées  ,  l'autre 
par  le  corrimissaire  du  pouvoir  exécutif;  en 
cas  de  partage  ,  ils  seront  départis  par  l'admi- 
nistration. 

IV.  Ces  étals  seront  adressés  à  l'administration 
centrale  de  chaque  département  ,  qui  les  arrêtera 
définitivement  ,  et  répartira  les  trois  millions  d'in- 
demnités accordés  par  la  présente  loi  ,  au  sou 
la  livre ,  entre  tous  ceux  qu'ils  auront  estiinés 
y  avoir  droit. 

V.  L'adroiqistration  centrale  adressera  ces  états 
de  répartition  au  ministre  des  finances  ,  pour  être 
par  luî  visés  conformément  aux  lois  sur  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

VI  Le  paiement  du  montant  de  ces  états  due- 
mepl  visés  sera  fait  par  la  trésorerie  pour  un 
tiers  en  bons  du  tiers  consolidé  ;  et  pour  le 
surplus  en  bons  de  deux  tiers,  employables  en 
paiement   de   biens  nationaux. 

VIL  Ces  bons  seront  reçus  dans  les  caisses 
publiques ,  comme  les  bons  du  même  genre 
accordés  aux  autres  créanciers  de  l'État ,  mais 
seulement  en  biens  nationaux  situés  dans  les 
départemens  du  Golo  et  de  Liamone. 

La  trésorerie  fera  mention  de  cette  destina- 
tion spéciale  sur  ses  registres  et  sur  les  bons  à  dé- 
livrer en  exécution  de  la  présente. 

Bailiml  ,  par  motion  d'ordre  ,  se  plaint  deS 
entraves  que  la  trésorerie  semble  mettre  au  paie- 
ment des  pensions  accordées  aux  veuves  et  cn- 
fans  des  représentans  morts  victimes  des  crises 
révolutionnaires ,  et  il  (demande  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  de  présenter  un  projet  qui 
accélère  le  paiement   de  ces  pensions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Par  une  seconde  motion  .  le  même,  membre 
rappelle  le  message  du  directoire  ,  du  2o  fructi- 
dor ,  relatif  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ; 
les  plaintes  que  forme  dans  ce  message  le  di- 
rectoire contre  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
semblent  indiquer  que  l'épuration  déjà  fuite  dans 
les  autres  branches  du  gouvernement  devrait 
également  s'étendre  à  la  trésorerie  :  il  demande 
que  la  commission  à  laquelle  fut  renvoyé  ce 
liiessage  ,  soit  tenue  de  faire  incessamment  son 
rapport  ,  afin  que  l'on  puisse  statuer  sur  cet 
objet. 

Izo;  demande  que  Bailleul  soit  adjoint  à  la 
commission. 

LavaUée  ,  en  appuyant  la  proposition  de  Bail- 
leul ,  en  présente  uue  nouvelle  :  le  conseil  des 
anciens  ayant  rejeté  la  résolution  qui  destituait 
les  commissaires  de  la  trésorerie  ,  il  voudrait 
que  la  commission  déjà  chargée  de  cet  objet, 
présentât  une  autre  réso'utioh  ,  purgée  du  vice 
qui   a  occasionné  1<;  rejet   de  la  première. 

Après  avoir  entendii  ,  sur  le  même  sujet , 
Savary  et  Chollet ,  le  conseil  arrête  que  la  com- 
mission créée  pour  examiner  le  message  du  io 
fructidqr,  fera  un  lapport  nonidi  prochain  sur 
les   conimissaires  de  la   trésorerie. 

La  séance  «st  levée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Managon. 

SÉANCE    DU    2    NIVOSE. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination 
i  d'un   co^mM^aics  d«  Iti  t(i«Qj:Mi«  eo  reiiipUcc- 


n)Pnt  du  citoyen  Sayalette  ,   mort  ces  jours  der- 
niers. 

Sur  144  votans ,  les  citoyens  Obeiin  et  Espcrt 
obtiennent  chacun  i6  voix,  et  le  citoyen  DelaU- 
nay  ,  d'Angers  ,  3i. 

Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  ,  on  pro- 
cède à  un  nouveau  tour  de  stiutin  par  billet.a 
de  léjcption  et  billets  d'admission. 

Le  scrutin  de  rejet  n'a  point  donné  de  ma- 
jorité contre  aucun  des  c;indidats.  Dans  r:ellii 
d'admission,  le  citoyen  D.launay  a  tu  i3  voix, 
le  citoyen  Espert  62  ,  et  le  citoyen  Obcllii  66. 
En  conséquence  ,  ce  dernier  est  proclamé  com- 
missaire de  la  trésorerie. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ,-CENTS. 

SÉANCS    DU    3    NIVOSE. 

Le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Fidélité 
écrit  qu'une  femme  enceinte  ,  logée  dans  son 
arrondissement,  vient  de  périr  dans  le  travail 
de  l'enfantement.  L'enfant  est  également  mort  , 
et  il  est  constaté  ,  dit  le  juge  de  paix  ,  qae  ce 
double  malheur  est  dû  à  la  fatale  impéritie  d* 
deux  officiers  de  santé,  li  n'existe  pas  de  loi 
répressive  à  cetégard.  Le  charlatanisme  et  l'igno- 
rance ej^eicent  des  ravages  impunis.  L'humanité 
souffrante  appelle,  sur  le  danger  qu'elle  court, 
toute  l'attention  du  législateur. 

Cette  adresse  est  renvoyée  à  une  commissioa 
déjà  existante. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

C'est  avec  une  douleur  aussi  vive  qii'un  éton^ 
nement  profond  ,  que  l'administration  du  Musée 
central  des  arts  a  été  informée  hier  au  soir  , 
par  la  voie  des  papiers  publics,  d'une  moiioiji 
d'ordre  faite  par  un  membre  du  conseil  des 
cinq  cents,  relative  à  la  surveillance  des  chefs- 
d'œuvre  des'  arts  qui  lui  sont  cpnfiés.  Elfe  re- 
garde au  .nombre  de  ses  devoirs  les  plus  im- 
portans d'éclairer  la  sagesse  du  conseil  sur  les 
laits  exposés  dans  cette  motion  ;  elle  ne  craint 
point  d'avancer  que  la  religion  de  ce  repré- 
sentant a  été  trompée  dans  tous  les  points.  Elle 
s'empresse  d'appeler  l'attention  du  conseil  sur 
1  état  actuel  où  se  trouvent  ces  chefs-d'œuvre. 
L'évidence  lui  démontrera  physiquement  qu'il 
n'en  est  pas  un  seul  ,  tant  nationaux  qu'étran- 
gers ,  qui  ait  éprouvé  la  plus  légère  altératioa 
depuis  qu  ils  sont  sous  sa  surveillance.  Si ,  lors- 
que la  circonstance  de  la  fête  a  conduit  les  deux 
conseils  en  entier  dans  1  intérieur  du  Muséum  , 
les  représentans  du  Peuple  ont  remarqué  que  les 
tableaux  étaient  pour  ainsi  dire  entassés  ,  l'ad- 
ministration du  Musée  observe  au  Conseil  que 
cette  circonstance  même  exigeait  qu'ils  se  trou- 
vassent en  cet  état  ,  et  que  i'empressemcnr  que 
son  patriotisme  et  son  respect  pour  l'autorité  lut 
ont  fait  mettre  au  déplacement  de  ces  mêmes 
tableaux  ,  ne  peut  pas  lui  être  imputé  à  re- 
proche. Elle  lui  observe  en  outre  ,  que  si  jus- 
qu'à ce  jour  l'exposition  de  ces  chtit's-d'œuvre 
a  été  différée  ,  la  pénurie  de  ses  ressources  et 
1  abandon  dans  lequel  on  l'a  laissée  ,  malgré  ses- 
fréquentes  réclamations  ,  en  ont  été  l'unique 
cause. 

Quoiqu'il  en  soit  ,  elle  affirme  encore  avec 
assurance  au  cpnseil  ,  que  le  tableaux  ,  soit  ceux 
qui  sont  le  fruit  des  conquêtes  des  immoricltes 
armées  de  la  République  ,  soit  ceux  qui  lésaient 
déjà  partie  de  la  collection  nationale  ,  sont  dans 
le  plus  parfait  état  d'intégrité  ,  et  que  jamai* 
personne  ne  s'est  permis  de  les  retoucher.  Il 
sera  facile  à  la  coruraission  du  conseil  des  cinq- 
cents  de  s'assurer  ,  par  ses  prppres  yeux  ,  de  la 
véracité  des  faits  allégués  par  l'adminisiratipa  , 
et  son  équité  mettra  sans  doute  un  terme  à  de» 
imputations  qui  ,  si  elles  n'étaient  pas  détruites 
sans  délai  ,  ouvriraient  un  champ  a  la  calom- 
nie ,  et  empoisonneraient  la  jouissance  da 
public. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  artistes  s'em-i 
presseront  tous  à  demander  à  se  former  en  jury, 
afin  d'éclairer  les  conseils  et  rassurer  les  amisf 
des  arts. 

Signé,  DsyfAiLLY  ,  président  ;  LAVAiLÙe ,  secré- 
taire. 

Le  conseil  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
i  mission  nommée  sur  la  motion   de  Marin. 

Le  président.  La  commission  des  inspecteurs  a 
fait  annoncer  hier  au, conseil  que  le  terme  de  se» 
fonctions  était  arrivé  ,  et  a  fait  demander  son 
renouvellement  ;  elle  réitère  aujourd  hui  cet  avis. 
Le  conseil  veut-il  procéder  ait  scrutin? 

Quelques  voix.  Oui ,  oui. 

Frison.  Puisqu'on  est  venu  réclamer  l'exécutioa 

du  règlement  pour  que  vous  renouvcUiez  la  com- 

l  wissioa  des  inspecteuis  du  conseil ,  c'est  aussi  c« 
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règlement  que  j'invoque  :  l'article  i"  de  la  loi  du 
■aS  ttHCtiilor  an  3  veut  que  chacun  des  deux  co::- 
ss'ils  nomme  cetie  commission  tous  les  trois  mois; 
une  des  premières  opérations  du  corps  législatif, 
constitué  en  brumaire  an  4  ,  fut  de  se  conformer 
à  cette  disposition  ,  qui  a  continué  d'être  exé- 
cutée jusqu  à  ce  qu'une  factian  ,  qui  voulait  ren- 
verser le  gouvernement  républicain  et  sa  consti- 
tution ,  vint,  le  4  prairial  dernier,  prétendre  à 
cette  tribune  ,  par  l'organe  du  conjurateur  Durno- 
lard ,  que  lé  corps  législatif  se  renouvelant  par 
tiers  tous  les  ans,^il  se  reconstituait  de  nouveau 
à  cette  époque  ,  quoique  la  constitution  ait  dit 
■qu'il  est  p«rmnni;n(  ;  que,  d'après  ce  système,  il 
importait  de  faire  coïncider  le  renouvellement 
périodique  de  la  commission  des  inspecteurs  de 
la  salle  avec  celui  des  sessions  du  corps  législa- 
tif ;  vous  vous  rafipelcz,  citoyens  collègues ,  qu'on 
réclama  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition  , 
mais  les  vociférations  des  envoyés  du  roi  de 
Blaockcmbourg  étouffl'crent  la  voix  des  patriotes. 
On  prit  donc  un  ariêté  qui  rapporta  renet.d'une 
disposition  législative  ,  qui  ne  pouvait  l'être  que 
pnr  une  loi.  Eh  bien  !  je  viens  demander  l'abroga- 
tion de  cet  arrêté  qui,  par  erreur,  a  continué 
d  être  exécuté  depuis  la  mémorable  journée  du 
18  fructidor;  cet  arrêté  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  ,  qui  veut  qu'une  loi  ou 
un  article  d'une  loi  soit  rapporté  par  une  autre 
.loi. 

Vous  sentez  ,  citoyens  représentans  ,  pour- 
quoi ,  à  cette  époque  ,  on  n'osa  point  en  pro- 
poser une  pour  amener  cette  nouveauté;  on  crai- 
gnit qu'elle  ne  fût  rejetée  ,  et  alors  le  but  des 
coatre-révolutionnaiies  était  manqué,  parce  que, 
malgré  eux  ,  ils  auraient  dû  conserver  à  la  com- 
mission ,  des  citoyens  qui  venaient  d'y  être  élus 
nouvellement ,  mais  dont  le  patriotisme  était  un 
crime  ;  il  leur  fallait ,  au  contraire  ,  des  hommes 
qui  fussent  dévoués  aux  ordres  de  Louis  XVIII. 
Le  conseil  dos  anciens,  plus  réfléchi,  ne  suivit 
point  l'exemple  qu'on  venait  de  lui  donner  ;  il 
reconflut  ce  principe  ,  que  celui  qui  fait  la  loi 
doit  ,  le  premier,  la  respecter  ;  il  en  résulte  ac- 
tuellement que  l'ordre  et  l'esprit  du  règlement 
qui  a  voulu  que  le  corps  législatif  nommât  dans 
chaque  conseil ,  de  trois  en  trois  mois ,  à  dater 
de  1  époque  ©ù  il  s'est  constitué,  une  commis- 
sion des  inspecteurs ,  a  été  violé  et  interverti  par 
le  seul  conseil  des  cinq  cents  ;  que  vous  devez  vous 
empresser  de  le  rétablir ,  en  fesant  rentrer  les 
choses  dans  le  cercle  tracé  par  la  constitution  et 
la  loi  du  28  fructidor ,  an  3. 

En  conséquence  ,  je  demande  : 

1°.  Que  le  conseil  abroge  son  arrêté  du  4 
prairial  ,  an  5  ,  portant  qu'à  l'avenir  le  renou- 
vellement de  la  commission  des  inspecteurs  au- 
ra lieu  le  1''  de  chaque  trimestre. 

2°.  Que  dorénavant  la  commission  des  ins- 
pecteurs continuera  d'être  renouvelée  chaque 
trimestre  ,  à  partir  du  mois  de  brumaire  , 
an  4. 

.  3°.  Que  le  conseil  des  cinq  cents  déclare  que 
la  commission  actuelle  des  inspecteurs  conti- 
nuerases  lonctions  jusqu'au  r^'pluviôseprochain  , 
pour  faire  coïncider  son  renouvellement  avec 
celui  de  la  commission  du  conseil  des  anciens  , 
conformemétjt  à  la  loi  du  sB  fructidor,  au  3, 
contenant  l'ordre  des  délibérations  et  la  police 
du  corps  législatif. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la   continuation  de  la 

discussion  sur  les  avoués. 

Pison-âu-Caland  rapporteur  ,  rappelle  l'objet 
des  articles  déjà  adoptés  ,  et  soumet  le  titre  qui 
concerne  le  ministère  et  la  responsabilité  des 
avoués. 

L'article  présenté  est  ainsi  conçu  : 

)>  La  constitution  d'un  avoué  sera  faite  par 
une  déclaration  au  greffe  ,  unï  simple  missive, 
ou  enfin  par  une  remise  de  l'original  ou  de  la 
copie  de  la  citation.  >> 

Be)'lz.  J'ai  quelques  observations  à  soumettre 
sur  cet  ariicle.  Je  vois  ici  ,  Citoyens  ,  que  la 
commission  exige  bien  peu  de  formalités  pour 
la  constitution  des  avoués  ;  je  vois  qu'il  leur 
suffira  de  se  présenter  porteurs  d'une  lettre  pour 
défendre  leur  partie  ,  et  alors  je  demande  si 
ce  droit  est  commun  aux  autres  citoyens.  S'i; 
n'en  est  pas  ainsi  ,  s'il  faut  d'autres  formalités 
aux  citoyens  non  avoués  ,  si  ces  citoyens  doi- 
vent être  porteurs  d'une  procuration  ,  le  grand 
.  principe  de  l'égalité  est  violé  ;  je  vois  naître  une 
corporation  formée  des  avoués  reconnus  au  tri- 
bunal ;  je  vois  une  distinction ,  un  privilège  , 
établi  en  leur  faveur  à  l'exclusion  des  autres 
citoyens. 

On  ne  peut  trop  prendre  de  précautions  pour 
que  cette  constitution  soit  bien  légale  ,  elle  est  le 
premier  acte  d'une  procédure.  La  première  chose 
qu'il  faille  prouver  et  bien  établir  est  sa  qualjté. 


Or,  je  pense  qu'il  faut  pour  cela  qu'un  avoué, 
comme  tout  autre  citoyen  ,  ne  puisse  se  consti- 
tuer défenseur  que  lorsqu'il  est  muni  de  la  procu- 
ration légale  et  pardevant  notaire  de  sa  partie; 
cela  remédie  à  tous  les  inconvéniens.  Une  simple 
lettre  peut  être  mal  interprétée  ,  une  remise  de 
pièces  peut  n  être  qu'une  consultation  et  non  pas 
une  constitution;  enfin  la  partie  s'engage  elle- 
même  par  une  procuration  ,  et  on  n'a  plus  à 
craindre  ces  désaveux  tardifs  qui  ,  arrivant  au 
milieu  d'une  procédure  ,  forcent  les  parties  à  re- 
commencer sur  nouveaux  frais. 

Je  demande  un  article  qui  prévienne  les  abus 
résultans  de  la  facilité  des  désaveux. 

Pison-Dugatand.  La  proposition  de  Beytz  a  été 
discutée  à  la  commission  ;  mais  on  a  dii  y  stipu- 
ler ,  pour  les  imèiêts  des  citoyens ,  des  plaideurs  , 
et  sur-iout  du  )pauvre.  Eh!  quoi,  faudra-t-il 
que  pour  le  moindre  petit  procès  ,  pour  une  con- 
testation légère  ,  pour  une  affaire  minutieuse  , 
pour  la  répétition  de  quelques  journées  de  tra- 
vail ,  le  réclamant  soit  obligé  de  constituer  un 
avoué  par  procuration? 

Aura-t-on  toujours  le  tems  de  la  donner?  Si 
le  tems  presse  ,  si  le  terme  de  l'assignation  expire, 
encourrera-t-on  des  déchéances  ,  des  défauts  , 
pour  n'avoir  pu  constituer  un  avoué  par  procu- 
ration ?  Un  tel  article  ruinerait  les  citoyens  en 
faux  frais  ;  ce  ne  peut  être  votre  intention.  Je  ne 
vois  pas  d'ailleurs  comment  on  peut  craindre 
qu'un  avoué  aille  se  constituer  sans  le  consen- 
tement d'une  partie  ?  Ne  serait-il  pas  désavoué  ? 
ne  perdrait-il  pas  sa  réputation  ,  son  honneur  et 
son  état  ? 

Beytz.  J  insiste  sur  ma  proposition.  Si  nous  lais- 
sons s'établir  une  corporation  ,  qui  nous  garan- 
tira de  ses  envahisseni'ins,  de  ses  prétentions  et 
de  ses  privilèges?  Il  faut  qu'un  avoué  n'ait  pas 
d'autre  droit  que  le  simple  citoyen  ;  l'égalité  po- 
litique ,  base  de  notre  état  social,  l'exige.  Ma 
proposition  d'ailleurs  a  un  but  utile  ,  elle  augmen- 
tera ,  d'une  manière  insensible  pour  le  citoyen  , 
les  revenus  du  trésor  public. 

Philippe  DelleviiU.  Je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion ,  et  j'appuie  l'article  de-la  coraniission.  Exiger 
une  procuration  pour  toutes  les  affaires  ,  serait 
établir  un  impôt  affreux.  'Voulez  -  vous  donc 
qu'il  en  coûte  4  francs  pour  une  procuration  au 
pauvre  manoeuvre  qui  aura  3  francs  à  ,  répéter  ? 
Vous  voyez  que  les  frais  emporteraient  ici  le 
fonds. 

Riou.  Quelle  que  soit  la  force  de  cette  objec- 
tion ,  elle  ne  doit  pas  vous  faire  méconnaître 
les  principes.  Dans  l'ancien  régime  il  suffisait  à 
un  procureur  de  se  présenter  pour  se  consti- 
tuer :  c'est  là  ce  qui  caractérisait  la  corporation  ; 
car  nul  autre  citoyen  n'aurait  eu  le  même  droit. 
Aujourd'hui  vous  voulez  que  les  avoués  aient , 
à  la  confiance  publique  ,  les  droits  que  méri- 
tent l'intégrité  ,  et  des  connaissances  reconnues  ; 
mais  vous  ne  voulez  pas  leur  donner  de  privi- 
lège.Je  demande  ,  avecBcytz  ,  qu'ils  ne  puissent 
être  constitués  que  par  une  procuration  en 
forme. 

Delbret.  Un  mot  peut  lever  toutes  les  diffi- 
cultés :  on  ne  se  défend  pas  par  avoués  dans  les 
petites  contestations  du  ressort  de  la  justice  de 
paix  ;  ainsi  les  procurations  ne  seront  nécessaires 
que  devant  les  tribunaux  de  département  ;  il 
n'y  a  plus  ^alors  d'inconvénient  à  les  exiger  ,  vu 
l'importance  des  affaires  portées  à  ces  tribunaux. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  rejette  l'arti- 
cle de  là  commission  ,  et  adopte  la  proposition 
deBeytz. 

Engerrand.  Il  faut  mettre  un  frein  à  l'avidité 
connue  de  la  classe  des  hommes  de  loi.  Il  ne  faut 
pas  ici  laisser  revivre  le  réirime  des  procureurs  et 
leurs  mémoires  de  frais;  sans  doute  vous  adop- 
terez un«  taxe  raisonnable:.  -Je  demande  que 
l'avoué  jqui  aura  demandé  une  rétribution  au- 
dessus  de  la  taxe  ,  soit  lui-même  taxé  à  une 
amende  décuple  ,  et  destitué   en  cas  de  récidive. 

Pison.  Cette  proposition  trouvera  «a  place  au 
titre  de  la  police  judiciaire. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  qui  autorise 
la  lèvocation  des  avoués. 

Bejftz.  C'est  ici  le  lieu  de  reproduire  ma  pre- 
mière proposition.  Il  ne  faut  pas  qu'un  plaideur 
en  révoquant  son  avoué,  puisse  faire  traîner  une 
procédure  en  longueur  ,  aux  dépens  de  la  partie 
adverse. 

Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  reconstituer  sur 
le  champ  un  autre  défenseur. 

Mengenest.  Pour  remplir  le  but  du  préopinant 
et  l'intention  de  la  commission  ,  je  propose  la 
rédaction  suivante  :  nul  ne  peut  révoquer  un 
avoué  que  par  un  acte  judiciaire  qui  en  cons- 
titue un  autre. 

Cet  avis  est  adopté. 


Biytz.  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'article 
portant  qu'en  cas  de  désaveu  ,  tout  ce  qui  a 
été  fait  par  l'avoué ,  et  tout  ce  qui  en  est  ré- 
sulté ,   sera  déclaré  nul. 

Je  pense  que  la  prise  à  partie  ,  pour  les  dom- 
mages et  intéiêts  ,  doit  appaticuir  à  la  partie 
lésée,  contre  l'avoué  qui  a  trahi  ses  intérêts, 
mais  ne  doit  nullement  nuire  aux  inté;êts  de 
la  partie   adverse. 

Crassoas  émet  sur  cet  objet  une  opinion  asser 
étendue',  dans  laquelle,  considérant  la  matière 
dans  tous  ses  rapports  avec  l'ordre  judiciaire, 
et  le  regardant  comme  d'une  haute  importance, 
il  établit  que  la  question  doit  être  renvoyée  au 
moment  on  l'on  statuera  sur  le  mode  de  procéder, 
attendu  que  le  désaveu  ne  peut  être  reçu  qu* 
pour  une  cause  relative  à  quelque  défaut  de 
forme   dans   la  procédure. 

Jacqueminot  et  le  rapporteur  répondent  quel'ar- 
ticle  ne  porte  pas  sur  un  désaveu  reconnu  et  jugé 
valable. 

L'article  est  adopté. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  9 ,  le  conseil  des 
cinq-Cents  a  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale l'examen  des  deux  questions  suivantes  : 

i°.Les  électeurs  de  1  an  4  peuvent-ils  être  re- 
nommés  en  l'an  6  ? 

2°.  Les   ex  -  conventionnels  siégeant   actuelle- 
ment dans  le  corps    législatif,  peuvent -ils  être  ' 
réélus    d'après    l'art-'cle    de   la    constitution,   qui 
ne  permet  pas  qu'on  exerce  les  fonctions  légis- 
latives plus  de   six  années  de  suite  ? 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  par  Monnot ,  an 
nom  de  la  commission  des  finances  ,  le  conseil 
a  adopté  un  projet  de  résolution  ,  piortant  ou- 
verture d'un  emprunt  national.  'Voici  les  bases 
principales  du  projet. 

Il  est  ouvert  un  emprunt  de  80  millions , 
divisé  en  80  mille  effets  aux  porteurs  ,  de 
1,000  liv. 

Il  sera  attaché  à  chaque  reconnaissance  ao 
coupons  d'intérêt  de  25  francs ,  payables  de  six 
mois  en  six  mois  ,  à  commencer  du  i"  mes- 
sidor de  l'an  7.  Il  y  aura  des  primes.  L'emprunt 
sera  remboursé  par  la  voie  du  sort,  un  10'  cha- 
que année.  Le  premier  tirage  sera  fait  le  1" 
nivôse  de  l'an  7  ;  les  inscriptions  du  dernier  tiers 
conservé  seront  reçues  en  paiement  de  la  moitié 
du  prix  des  reconnaissances  de  l'emprunt;  le 
paiement  du  principal  et  des  arrérages  de 
cet  emprunt  est  afiecié  sur  le  produit  des 
postes.  ; 

Un  autre  projet  présenté  par  Lamarque  ,  1 1 
également  adopté  par  le  conseil ,  porte  que  dans 
chaque  administration  centrale  et  de  canton  ,  il 
sera  ouvert  un  registre  civique  ,  où  seront  ins- 
crits les  dons  faits  par  les  citoyens ,  pour  les 
fraris  de  la  descente  en  Angleterre. 


COURS     DU      CHANGB- 

Boune  du  8   nivôse.  —  Effets  commerçablet. 


Amsterdam  . . 
Idem  courant. 
Hambourg. .  . 

Madrid 

Idem  effectif. . 

Cadix 

Idem  effectif. . 

Gênes 

Livourne 

Lausanne  .  . . . 

Bâle 

Londres 


941 
io3 
-b. 
i  b. 


58 1 
56  I 
192 

i3  17  6 
i5 

12  17  6 
i5  17  6 
93i' 

lOÏ 

i  P- 
4  p. 


Eff'ets  publics. 


iDjcriptions 7  1.  17  5.  6  d. 

Bons  J 3  I.  14  s. 

Bon'  t 3i  I.  pour  cent  perte. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts. 
Auj.  la  2=  représ.  d'Horatius  Codés  ,  préc.  du 
Devin  du  village  ,    et  du   ballet  de  TéUmaque. 

Odéon.  Auj.  le  Bourru  bienfesant ,  suiv.  des 
Fourberies  de   Scapin. 

Théâtre  du  \Avsi^\ii.\.^.:  Arlequin  Pygmalion  ; 
l'Intendant.,  et.  U  Dîner  au  Pré-Saint-Gervais. 

\  A.  JouRDAN  ,  rédacteur  en  chef. 


A  Paris,  de  limprimerie  d«i  citoyen  Aeasse,  propriétaire  du  Moniteur,   rue  des  Poitevias,  a»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


A**  101.  Priimdi  ,  1 1  nivôse  ,  Cati  6  de  la  République  Française  ,  une  et  indivisible,  (dimanche  3i  décemb 


Te  i-jq-j  ,  V.  it.) 


POLITIQUE. 

REPtJBLIQ.UE      BATAVË. 

La  Haye  ,  le  20  décembre. 

Suite  de    la   déclaration  signée  par  quarante-trois 
r.iembres  de  l  assemblée  nationale,  (/'ii^'cz  n°  g8,) 

Nous  déclarons   donc  : 

i".    Que  nous    proposons    un    gouvcrncraent 

•populaire  représenlatif ,  tellement  pur  (jije  cette 

îo:me   de    gouverntmcnt  n'ofF.e  pas  plus    d'all- 

tncnt    à     l'anarchie    qu'à   l'aristocratie    et    à    la 

tyiannie. 

2",  Que  nous  regardons  l'égalité  dans  l'état  civil 
coram;  ta  base  et  la  garantie  de  la  liberté  du 
P<uple:  que  les  lois,  soit  qu'elles  protègent, 
soit  qu'elles  punissent  ,  doivent  être  les  rtêmeS 
peur  tous  ;  que  nnus  ne  reconnaissons  dans  aucun 
citoyen  des  prérogatives  exclusives ,  accordées 
à  titre  ,  soit  de  naissasce  ,  soit  de  fortune  ,  de 
lang  ou  de  religion  ;  mais  qu'au  contraire  nous 
regardons  la  vertu  et  les  lalens  comme  les  seuls 
motifs  de  préférence  pouf  lexercice  des  emplois 
quelconques. 

3°.  Que  nous  desirons  que  le  Peuple  ait  une 
influence  réglée  sur  «oft  gouvernement ,  de  Sorte 
que  non-seulecnent  il  nomme  ses  repfésentans , 
et  cela  pour  un  tems  déterminé  ,  mais  encore  que 
ceux-ci  soient  soumis  à  Une  responsabilité  bien 
»églée.  En  outre  ,  que  chaque  citoyen  ait  Je  droit 
inviolable  de  présenter  des  pétitions  et  plaintes 
individuelles  ,  de  manie rp  mênie  que  si  le  i: ombre 
de  ceux  qui  porient  plainte  sur  un  même  objet 
ou  une  même  personne  .  s'élivc  à  une  Certaine 
quarliré  fixe  <-t  déterminée  de  <,itoye;is  ayant  dioit 
de  suffrage  ,  l'assemblée  législative ,  si  elle  n'y 
fait  ou  ne  peut  y  faire  droit,  convoquera  les 
assemblées  primaires  dans  toute  la  République  , 
et  portera  sans  délai  l-'affaire  à  leur  connaissance  , 
afin  de  consulter  à  cet  égard  le  vœu  du  Peuple. 
Cette  assemblée  devra  s  y  co.iformer  et  obliger 
les  autres  tolléges  de  gouverns-ment  à  y  obéir. 

4°.  Que  si  l'assamblée  législative  ne  convoque 
fcas  le  Peuple  dans  un  certain  tems  déterminé  pour 
le  consulter  sur  une  telle  affaire  en  personne  , 
alors  les  assemblées  primaires  doivent  avoir  k- 
droit  de  se  réunir  d'elles-mêmes  à  cet  eff^t,sans 
avoir  besoin  d'une  publication  du  corps  léais- 
ïa.if. 

5°.  Qu'il  doit  y  avoir  dans  les  relations  et  le 
gouvernement  de  là  Rfp'utliqae  ,  tant  à  l'égard 
de  l'intérieur  que  de  1  cxtérreur  ,  dans  le  poli- 
tique et  le  Ënanciel ,  unité  et  indivisibilité  par- 
faites, de  manière  quil  n'y  ait  qu'une  seule 
assemhlée  représentative ,  et  que  tous  les  autres 
pouvoirs  coostitués  io'xznX purement  administratijs  ; 
que'  tous  les  impôiS  et  revenus  de  toutes  les 
parties  de  la  République  soient  versés  dans  une 
ca>isse nationale  qui  fcuriiira  à  toutes  les  dépenses  , 
soit  générales  ,  soit  départementales  ,  et  que  ces 
impôts  nécessalies  pour  les  besoins  tant  ordi- 
naires qu'extraordin;iires  de  cha(iue  année  ,  soient 
levés  ,  non  par  forme  de  quote-part,  mais  par 
des  inflpCTsiiions  générales. 

6".  Que  le  pouvoir  exécutif  et  tonsautres,  revêtus 
de  lau'oint/,  soi.-nt  soumiset  t'eniM  àuue  t.sjlou- 
sabiliié   Coavcna^ble. 

7°.  Que  toutes  les  propriétés  et  dettes  des 
provinces  ,  et  aut.i'nt  que  possible  ceilVs  des 
villes  ,  villages'  et  cofomanes'  sorent  déclarées 
nationales. 

S*.  Que  l'unité  et  l'indivisibilité,  ainsi  qu'il  en 
est  fait  mention  dans  l'article  V,  soient,  tn  ce 
qui  concerne  la  politique,  établies  aussitôt  après 
lacceptation  de  la  constitution  ,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  le  financitl  ,  les  propTiétés  et  dettes 
indiquéi-s  dans  l'article  précédent,  soient  aussi 
immédiatement  déclarées  nationales  ;  que  toutes 
l'es  caisses  provinciales  soient  Supprimées,  et  les 
anciéffries  fmpositions  perçues  par  des  receveurs 
nationaux ,  ef  versés  dans  la  caisse  nationale , 
jusqu'à  ce  que  tout  le  plan  financiel  soit  mis 
à  ex^écution  ,  ei  qu'en  attcndjnt  ,  ledéficit  soit 
rempli  par  des  impositions  gérréral'es. 
•  9".  Qu'on  commence  à  metti'e-  à  exécution  le 
nouveau  plan  grnèral  de  fihatïces  rtassiiôf  que 
possible  ,  au  plvrs  tard  ufi  an  après  l'acceptation 
de  la  constitution  ,  et  qu'etistiiie  il  soit  complète- 
ment établi  dans  l'espace  d'une  année.  Ce  plan 
«toit  avoir  pour  bases  des  impositions  {;énérhles  et 
p^O^ortionirér!  ,  ainsi  qir'il  est  dit  dans  l'art.  V. 
Al'ors  tout«s  les  ancienuoJ  taxes  et  i;r>posiiions 
cesSt'fo-iM. 

E- fin  .  nous  déclarons  qu-e  nous  ne  conlribae- 
ians  à  former,  décréter  ou  ac'cepfcr  O'Uc'un  plar» 
de  constitution  ,  oi'i  ne  se  trouveront  pas  tons  ces 
pxiiuijft»- iufii  en  mcepter  un  seul. 

(Suivent  les  tignaturci.) 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris  ,   le    10  nivô\e. 

Le  gouvernement  a  reÇu  officiellement  ,  sur  la 
situation  des  colonies  ,'  des  nouvelle!  satisfe- 
santi-s. 

Une  première  lettre  du  général  Toussaint  Lou- 
verture,  sous  la  date  du  mois  de  fructidor  , 
annonce  que  la  France  ptut  compter  sur  l'armée 
de  Saint-Domingue  .  qu'il  commande.  Si  des 
entraves  de  tous  Rcnres  ,  dit-il,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  chasser  cntiérem.;ut  les  Anglais,  elle 
n'en  a  pa»  moins  le  droit  d'at.cin'dre  à  ce 
but  ,  ct_  je  me  plais  à  croire  (ju'elic  y  parviendra. 

Jamais  la  France  ne  se  repentira  d'avoir  rendu 
libres  des  hommes  qui  se  glorifient  d'un  titre  qui 
les  honore  ,   et  qui  (ait  leur  bonheur. 

Ui;e  autre  lettre  du  même  général  ,  datée  du 
3o  vendémiaire  ,   donne  les  détails  suivans  : 

î)lt  vient  de  paraître  ici  un  discours  bien  fait 
pour  afHiger  les  noirs  ;  c'est  celui  de  Vaublanc  , 
prononcé  le  lo  prairial  dernier,  an  conseil  des 
cinq  cents.  Plus  attachés  à  leurs  devoirs  qu'on  ne 
veut  bien  le  dire  ,  les  noirs  gémissent  de  voit 
qu'on  cherche  à  les  calomnier. 

)i  Les  blancs  qui  ,  quoiqu'on  dise  que  le 
système  des  noirs  est  de  les  massacrer  ,  soijt  nom- 
breux à  Saint-Domingue  ;  et  ils  pourront  leur 
rendre' plus  de  justice  sans  dovlte  ,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  ,  comme  leurs  calomniateurs  ,  ennemis 
du  régime  actuel  ;  les  blanc»  ,  dis-je  ,  les  hom- 
mes de  couleur  et  les  rtoirs  ,  a'yaht  juré  de  main- 
tenir ce  pays  à  fa  France,  n'enfreindront  jamais 
leurs  sermenâ.  ^ 

"Je  vous  promets  que  nous  allons  ouvrir  la 
campagne  ,  et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  faire 
Sentir  aux  Anglais  ce  que  peut  le  courage  né  de 
la  liberté.  Je  puis  d'autant  mieux  vous  annoncer 
des  succès  prochains  ,  que  le  Sud  réut;i  au  Nord 
et  à  1  Ouest  ,  va  joindre  ses  efforts  aux  nôtres. 
La  concorde  et  l'uniorr  régnent  parmi  tous  les 
citoyens.  >>  .  '  • 

Le  général  de  brigade  André  Rigaiid  a  aussi 
écrit ,  en  date  du  i"  vcotie'fniair'è' ,  pour  rendi:e 
compte  de  la  situation  du  départenient  du  Sua  , 
dont  il  a  le  cummAndcJUcnt  ,  et  .voici  ce  qu'il 
annonce  : 

)>  Le  calme  s'est  rétabli  dans  le  département 
du  Sud  ;  la  culture  et  le  commerce  ont  repris  leur 
activité;  les  citoyens  que  la  terreur  en  avait  éloi- 
gnés ,  y  sont  rentrés  en  grand  nombre,  et  il  ne 
reste  plus  à  tous  qu'une  profonde  exécration  pour 
les  auteurs  des  troubles  ,  et  une  fidélité  inviolable 
pour  la  République.  ?> 

Enfin  ,  une  lettre  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  l'aimond,  transmet  au  ministre  de  la  ma- 
rine l'état  des  habitations  en  activité  dans  la  partie 
du  Nord.  ' 

>)Je  suis,  dit-il  ,  satisfait  au-delà  de  toute  ex- 
pression ,  de  la  complette  réijssite  du  proiet  qui 
seul  pouvait  restaurer  la  colonie.  Toute  1  activité 
des  habitans  s'est  portée  vers  Ce  but  utile  ;  et 
sans  ettiitls  ,  sans  moyens  tyranniques  ,  la  paix 
et  l'ordre  sont  rétablis.  Le  brinaudage  a  cessé  , 
et  on  ne  dispute  plus  aujourd'hui  que  d'émula- 
tion et  de' zèle  pons  la  restauratioo  de  la  co- 
lonie. Dî-s  habitations  e:i  friche  ,  même  avant  la 
révolution  ,  ont  été  atfermées  ,  et  avant  un 
mois  il  est  possible  qu'il  ne  reste  plus  une  seule 
habitation  dans  la  partie  du  Nord  ,  qui  ne  soit  en 
activité.  )) 

Tels  sont  le»  extraits  fidèles  des  dépêches  arri- 
vées. Nous  donnerons  plus  tard  le  texte  en  entier 
de  ces  lettres  ;  quanta  présent,  nous  supprimons 
ce  qui  concerne  et  peut   inculper  des  individus. 

Nous  avons  cru  juste  de  ne  pas  prévenir  l'opi- 
nion contre  eux  ,  et  laisser  par  ce  moyen  à  l'im- 
partialité publique  à  les  juger  ,  quand  il*  auront  été 
entetidus. 

f  Extrait  du  rédacteur.  ) 


déjà  distingués,  vous,  cit.Duchesne,  comme capi.. 
taine  en  second  à  bord  de  l'Unité,  qa]  enlevâtes 
a  l'abordaee  le  cutter  anglais  Lesuan.  d'une  force 
bien  supérieure  à  celle  de  l  Unité  i  et  vous,  ci- 
toyen Fourmentiri ,  par  votre  brillante  croisière 
de  j'annce  dernière.  Aces  témoignages  de  satis- 
fiction  de  la  part  du  gouvernement  ,  je  m  em- 
presse ,  braves  marins,  de  joindre  les  miens. 
Continuez  de  mériter  de  plus  en  plus  de  la  Ré- 
publique ,  en  portant  dt  nouveaux  coups  au  com- 
mercé de  l'Ennemi  ,  et  en  concourant  à  tenir  la 
mer  libre  au  vainqueur  de  l'Italie  ,  et  bientôt  de 
1  Angleterre. 

i«  ministre  de  la  marine  , 

Signe  Plêville-Lepeley. 


M  I  N  1  S  T  E  R  E    Dl    LA    M  A  R  I  N  E.  . 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  aux 
citoyens  Uuchesne  ,  commandant  le  corsaire  V^.^- 
pit'gle  ,  et  Faurmenlin  ,  commandant  le  corsaire 
le  Rusé  ,  de  Boulogne. 

D'apiès  le  compte  ,  citoyens  ,  que.j'ai  rendu 
au  directoire  extcuiif  de  l'enfcvement  à  l'abor- 
dage fait  par  vents  d'une  canonnière  angolaise  por- 
tant du  36  et  du  i8,  après  trois  quarts  d'heure 
d'un  combat  mcirior.ible  ,  il  m'a  chargé  de  vous 
témoigner  toute  son  estime.  Il  n'avait  point  ou- 
blié ,  car  dans  kif  Ri^publiqiïeS  le  mérite  et  les 
services  ne  s'oublient  jamais,  que  vous  vous  étiez 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Présidence  de  Marragon. 

SÉANCE    DU    3    NIVOSE. 

Le  conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une 
résolution  iJu  {"  nivôse  ,  qui  supprime  le  bureau 
de  vérification  et  bfûletnent    du  papier-monnaie. 

Sur  le  rapport  de  Glauzel  ,  le  conseil  aporouve 
une  résolution  du  tz?  frimaire  ,  qui  autorise  la 
commune  de  Laveline  à  vendre  des  portions  de 
terres  communales  pour  payer  la  construction 
d'une  maison  destinée  à  la  tenue  des  écoles  pri- 
mairss  et  des  séances  de  l'administration  munir 
cipale. 

Dedeley-d' Agier  f.iit  un  rapport  sut  la  réSolatior» 
du  2g  frimaire  relative"  au  droit  d'entretien  dei 
routés. 

Cette  résolution,  divisée  en  six  titres  .  dit-il, 
est  la  même  que  celle  déjà  soumise  à  votre 
discussion.'  Elle  n'a  subi  que  les  changemens 
qu-.^pcH„ie»fi  ics  obacrvations  de  quelques  oi<i- 
teure.  ,     .       ♦      ^ 

Le  premier  tifrp  cotitieni;  huit  articles  :  les 
quatre  prenSiérs  sont  des  dispositions  générales 
qui  ne  donnent  Heu  à  aucune  observation  ;  le 
cinquième  laisse  ,  pouf  aiiisi  dire  ,  douter  si  par 
les  mots  ,  troupes  de  cavalerie  jhdrcliant  en  cotps  , 
on  a  prétendu  exettjpter  les  voitures  marchant 
avecces  troupes  etleur  appartenant  ;  l'équivoque 
eût  été  levé  en  supprimant,  marchant  en  corps. 
Au  reste  ,  l'intention  de  la  résolution  ,  comtiir; 
nous  nnus  en  sommes  assurés  ,  est  que  leS  voi- 
tures marchant  avec  ou  à  la  suite  des  troupes, 
paient  la  taxé  d'après  le  tarif. 

L'article  'VI  est  d'un  importance  majeure ,  et 
doit'  devenir  l'o'ojet  de  plusieurs  réflexions'.'  La, 
première  partie  détermine  que  l'on  percevra  à 
chaque  barrière  la  taxe  entière  à  raison  lie  11 
distance  iRtermédiaire  ,  sans  diminution  relative»- 
ment  au  point  oii  l'on  aurait  pris  la  grande  route 
dans  cette  distance  intermédiaire. 

Il  est  Certain  que  cette  disposition  devenait  né' 
cessairé  pour  éviter  l'embarras  de  jligèr  les  dis- 
tances réellement  parcourues  ;  elle  est  rriêm-j 
presqu'iniJifFérente  pour  le  roulier  ou  vcjyageut 
qui  fournit  urte  longue  route  :  si  elle  peut  le 
grever  lorsque  le  lieU  de  son  départ  est  un  point 
irite'rnyédiaire  ,  il  se  trouve  dédommagé  dans  touâ 
les  cas  où  le  lieu  de  son  arrivée  est  jus^i  inter^ 
médiaire,  puisqu'il  parcourt  sans  payerj  celte  dtr- 
niere  partie  intermédiaire. 

Mais  l'habitant  des  campagnes  ,  qui  ne  se  sert 
sôuveiit  de  la;  grat>de  route  que  parce  que  cette 
grande  route  occtipe  le  sol  de  l'ancien  chemin  qui 
le  conduisait  à  la  ville  ;  le  cultivateur  ,  le  métaycf 
qui  porte  à  son  pVofjriétaire  sa  part  dé  fruits  eÉ 
de  denrées;  ce  pTOptièiaire  lui-même  allant  vi- 
siter sa  ferme,  ne'  pourrait  plus,  d'après  la  dis- 
position rigoureuse  de  cette  première  partie  de 
l'atti'cle  ,  vaquer  à  ses  affaires  les  plus  urgentes, 
saes  être  assujetti,  en  allant  et  en  revèriïni ,  '  » 
wie  taxe  qilelquefois  excessive,  p'ttisqu'ellé'eûc 
été  ,  dans  chaque  passage  à  la  barrière  ,  du  priJi 
total  delà  distance  intermédiaire  d'une  barrière 
à  l'autre. 

il  serait  aisé  de  déinontrer  que  la  riguetir  des' 
principes  aurait  exigé  un  afFraiichisseraent  total 
de  la'  taxe  pour  cette  claSse  de  citoyens. 

1°.  La  grande  route  ne  leur  est  rét^flement: 
avantageuse  que  lorsqu'ils  se  trouvent  à  portée 
d'en  user  en  sortant  de  leur  propric;é.:  car  de 
quelle  utilité  peut  devenir  la  gratide  roule  à  ce 
métayer  ,  ayant  trois    lieue»  de   traverse  ,   e(  na 
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joignant  cette  grande  route  qu'à  un  kilomètre 
plus  ou  moins  de  l'endroit  où  il  termine  sa 
course  ?  Certes  les  trois  lieues  de  traverse  ont 
réglé  la  charge  ,  le  nombre  de  ses  chevaux 
comme  la  forjne  de  sa  voiture  ,  et  rien  n'a  pu  êire 
changé  à  son  avantage  par  la  petite  portion  de 
grande  route  qu'il  avait  à  parcourir  ;  il  serait 
arrivé  aussi  vite,  aussi  commodément,  six  le 
chemin  de  traverse  l'eût  accompagné  (  comme 
avant  l'établissement  de  la  grande  route)  jusqu'à 
l'endroit  de  son  arrivée. 

"  Sous  ce  point  de  vue  ,  la  chose  lui  devenant 
inutile,  il  ne  doit  rien  pour  l'entretien  de  la 
chose  dont  il  use  si  peu  ,  et  seulement  parce 
qu  on  a  détruit  ce  qui  lui.  en  tenait  lieu. 

2°.  Il  ne  doit  rien  encore,  parce  que  la  taxe 
que  vous  l'obligez  de  payer  n'est  point  une  taxe 
générale  imposée  sur  tous  ceux  de  sa  classe, 
mais  seulement  une  taxe  de  circonstance  et  de 
hasard  ;  car  il  est  clair  que  si  !a  barrière  ,  au  lieu 
d'être  établie  là  où  il  paie  ,  était  portée  ou  plus 
haut  ou  plus  bas,  il  ne  payerait  ri,en  comme  ne 
payeront  rien  les  cultivateurs  places  enire  des 
barrières  tiès-éloignées  où  leurs  afiaires  ne  les 
appellent  pas. 

Sous  ce  second  point  de  vue,  la  taxe  n'étant 
que  de  circonstance  ,  devient  vexaioire  et  con- 
traire aux  principes  de  l'équité  ;  il  fallait  donc 
exempter  absolument  cette  classe  de  citoyens , 
mais  en  même  tems  on  n'aurait  dû  ne  les  exempter 
que  lorsque  ,  par  la  légèreté  et  la  forme  de  leur 
voiture  et  le  nombre  de  bestiaux  employés  à  les 
tirer,  ils  n'auraient  pu  concourir ,  dans  la  partie 
de  grande  route  qu'ils  auraient  parcourue  ,  à  la 
dégradation  de  cette  partie. 

Ainsi,  par  exemple,  tout  métayer,  fermier 
portant  à  son  propriétaire  ses  denrées  sur  un 
chariot  à  quatre  roues  et  à  un  seul  ou  deux  che- 
vaux ,  n'aurait  point  payé  la  taxe,  et  elle  aurait 
été  perçue  sur  toute  voiture ,  même  appartenante- 
à  ce  métayer,  ayaiDt  plus  de  deux  chevaux,  comme 
dégradant  plus  ou  moins. 

La  résolution  ,  au  lieu  de  cette  mesure  générale , 
a  cru  devoir  s'ariêter  à  un  meixo-termine  ;  et  pour 
dispenser  en  partie  le  cultivateur  d'une  taxe  mani- 
festement arbitraire  dans  ce  cas  ,  et  qui  pouvait 
quelquefois  devenir  excessive  ,  elle  a  proposé  un 
abonnement  pour  tous  ceux  qui,  par  leur  proxi- 
mité des  communes  où  se  rencontreraient  des 
barrières  ,  seraient  dans  le  cas  d'y  être  souvent 
appelés.  Ainsi  la  seconde  partie  de  l'article  décide 
que  les  cultivateurs  dont  le  domicile  ne  serait  pas 
éloigqé  de  plus  de  vingt  kilomètres  des  communes 
qu'ils  approvisionnent  avec  les  produits  de  leur 
culture,  et  qui  seront  obligés  pour  y  arriver  de 
yrcndre  Iji  eraode  route  cnuc  tes  oeu*  oarrleres 
qui  précéderont  immecliaiemcnt  lesdites  com- 
munes, ne  payeront,  pour  passer  la  barrière  en 
allant  et.  revenant,  que  pour  cinq  kilomètres  à 
ch.ique  passage.  C  est  une  demi-justice  ,  que 
l'an  7  ,  nous  l'espérons  ,  vena  remplacer  par  une 
justice  toute  entière. 

Le  tarif  proposé  par  la  résolution  nouvelle  pré- 
sente cet  avantage,  i°  d'être  moins  fort  sur  les 
voilures  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  favoriser; 
2°  de  frapper  les  voitures  lourdes ,  en  raison 
de  l'excès  de  dégradations  qu'elles  occasion- 
peot. 

Nous  pourrions  cependant  reprocher  à  là  réso- 
lution de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  remplir  ces 
deux  importans  objets;  de  n'avoir,  pour  ainsi 
dire,  que  marqué  le  grand  but  moral  et  poli- 
tique qu'on  doit  se  proposer ,  celui  d'amener 
bientôt  (par  le  plus  irrésistible  des  moyens,  l'in- 
téiêt  individuel  )  cet  instant  où  nos  chemins  , 
seulement  parcourus  par  des  voitures  légères ,  ne 
seront  dégradés  que  par  les  inévitables  ravages 
du  tems  et  des  météores.  Ce  tarif  gradué  est  en 
masse  beaucoup  moins  rigouriîux  que  le  tarif  de 
la  dernière  résolution.  Outre  qu'il  n'atteint  plus 
les  troupeaux  de  gros  et  de  menu  bétail ,  ni  les 
voitures  attelées  d  ânes  et  db  vaches  ,  il  offre  une 
diminution  réelle  sur  tous  les  objets  qui  s  y  trou- 
Vent  encore  soumis. 

-  Certes,  il  devenait  urgent,  sinon  de  prohiber 
absolument  les  charettes  à  quatre  chevaux  et  au- 
dessus  ,  au  moins  de  les  grever  d'un  impôt  qui 
ne  leur  permette  plus  de  soutenir  la  concurrence 
du  commerce  avec  les  voitures  légères.  La  nou- 
velle résolution  n'est  point,  en  ce  sens,  assez 
sévère,  puisqu'elle  ne  fait  payer  que  i5  sous  par 
quatre  chevaux,  et  que  l'ancien  tarif  portait  à 
i8  sous  ce  même  nombre  ;  mais  nous  devons 
nous  flatter  que  ,  pour  l'an  7  ,  un  nouveau  tarif 
atteindra  ces  voitures  à  deux  roues,  conduites 
par  plus  de  trois  chevaux  ,  d'une  manière  si  vigou- 
leuse  ,  que  nous  les  verrons  disparaître  de  notre 
roulage. 

.Les  voitures  à  quatre  roues  ,  non  suspendues, 
offrent  aussi  une  grande  diminution  dans  le  tarif; 
mais  il  eût  été  bien  à  désirer  que  la  lésolution 
eût  favorisé  davantage  ce  genre  de  voiture  ,  qui 
dégrade  le  moins ,  parce  qu'il  divise  sur  quatre 
points  le  fardeau  ,  qui  ne  l'est  que  sur  deux  dans 
ïds  chairettes  dites  de  Provence  ,  et  que  ne  pré- 
sentant point  aussi  constamment  dans  leur  marche 
cette  action  intermittente  de  babncement  qui  i.ih 


porter,  à  chaque  cahot  d'une  voiture  à  deux 
roues .  le  fardeau  sur  un  seul  point ,  le  charriot 
offre  l'avantage  si  précieux  de  ne  pas  fouler  les 
endroits  qu'il  parcourt,  par  des  secousses  dans 
lesquelles  la  somme  réelle  du  poids  se  multiplie 
sans  cesse  pa*,  la  distance  et  la  vitesse  de  la 
chû'.e.  _  , 

he  chariot  comtois  payait  2  sous  ;  il  ne  paie 
plus  qu'un  sou  6  deniers.  Il  aurait  dû  ne  payer 
qu'un  sou,  et  même  se  trouver  exempt  de  la  taxe, 
si  l'on  eût  voulu  opérer,  sans  violence  et  de  gré 
à  gré,  l'heureux  changement  de  notre  roulage 
qu  appelle  depuis  si  long-tems  la  raison  :  mais 
pourquoi  donc  ne  peut-on  faire  comprendre 
encore  à  la  masse  des  hommes  qu'il  est  des  cas 
où  exempter  de  la  taxe  ,  est ,  à  la  vérité,  dimi- 
nuer la  recette  ,  mais  non  pas  diminuer  les 
moyens  nécessaires  à  l'entretien  ?  Car ,  répétons- 
le  jusqu'à  la  satiété  ;  répétons  que  mille  charriols 
comtois  ,  charges  de  quinze  quintaux,  passeraient 
et  repasseraient  tous  les  jours  sur  une  route  bien 
ferrée,  que  jamais  ci  ornières  ni  dégradations 
sensibles  ne  dériveraient  de  leurs  passages.  Or, 
qu'est-il  besoin  de  taxe  lorsqu'il  n'y  a  pas  besoin 
d'entretien?  Amenons  donc  bien  vite  les  char- 
riots  comtois,  en  les  exemptant  totalement  de  la 
taxe  ,  s'ils  doivent  eux-mêmes  à  leur  tour  hoir 
par  nous  délivrer  du  besoin  de  la  taxe,  en  la  ren- 
dant inutile. 

Les  charriots  à  deux  chevaux  payaient  8  sous 
pour  deux  chevaux;  ils  ne  sont  taxés  qu'à  4  sous 
parla  nouvelle  résolution.  A  trois  chevaux,  ils 
payaient  12  sous;  ils  ne  paieront  que  7  sous.  A 
quatre  chevaux ,  ils  payaient  i5  .^ous  ;  ils  ne  paie- 
rodt  que  12  sous,  ainsi  de  suite.  Cependant  les 
charriots  (nous  venons  de  l'observer)  devaient 
être  plus  favorisés  encore  ,  parce  qu'ils  dégradent 
les  deux  tiers  moins  que  les  charrettes  a  deux 
roues  de  même  po^ds,  et  qu'il  faut  amener  les 
rouliers  à  les  préférer  aux  lourdes  provençales 
qui  rompent  nos  meilleures  routes. 

Les  voitures  à  quatre  roues  suspendues  ,  sont 
diminuées  lorsqu'elles  n'ont  qu'un  ou  deux 
chevaux  ;  mais  les  berlines  à  trois ,  à  quatre ,  à  six 
chevaux  sont  augmentées.  Cette  proportion  était 

Îiolitique  ;  elle  amènera  le  système  des  voitures 
égeres  à  deux  chevaux  ,  pouvant  conduire  même 
six  personnes  ,  et  fera  disparaître  ces  énormes 
voitures  ,  ces  diligences  écrasant  les  routes  pour 
conduire  huit  personnes  et  leurs  bagages. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser-  d'observer 
que  le  tarif  qui  porte  à  deux  sous  le  cheval 
monté  de  son  cavalier,  quoique  moins  fort  de 
cinq  deniers  que  l'ancien  tarif ,  est  encore  exor- 
bitant. l'°  cheval  monté  n'use  pas  autant  qu'une 
cnarrette  à  deux  reues  chargée  avec  un  cbeval  , 
et  cependant  il  paie  autant.  Le  tarif  est  plus  mo- 
déré sur  les  bêtes  de  somme  ou  en  laisse  :  il  n'est 
que  d'un  sou;  il  était  de  deux  sous  cinq  deniers 
par  l'ancien  tarif. 

Ainsi,  d'après  la  comparaison  de  J'ancien  tarif 
et  du  tarif  actuel  ,,il  résulte  trois  faits  : 

1°  Diminution  du  tarif  pris  en  masse  ; 

2°  Faveur  accordée  à  toutes  les  voitures  lé- 
gères ; 

3°  Sévérité  graduée  envers  les  voitures  les 
plus  dégradantes. 

Mais  votre  commission  croirait  n'avo'r  que 
très-imparfaitement  rempli  sa  tâche,  si  elle  ne 
vous  présentait  l'aperçu  de  l'augmentation  mo- 
mentanée que  pourrait  occasionner,  dans  ce  pre- 
mier instant ,  le  paiement  de  la  taxe  d'entretien  , 
augmentation  qui. doit  être  bientôt  suivie  d'une 
diminution  ,  dès  que  la  réparation  des  routes  et 
les  voitures  légères  auront  permis  d'économiser 
le  tems  ,  les  chevaux  et  les  hommes ,  par  la  rapi- 
dité et  la  légèreté  de  la  marche. 

Il  devient  même  essentiel  de  rendre  familier  à 
tous  les  citoyens  le  calcul  de  cette  augmematioB 
momentauée,  afin  de  prévenir  le  consommateur, 
et  même  les  négociàns,  contre  les  demandes  exa- 
gérées ,  motivées  sur  la  nécessité  de  payrr  la 
taxe.  Cinquante  quintaux  pourront  ,  de  Lyon  à 
Paris  ,  ne  payer  que  16  liv.  10  sous .,  c'est-à-dire  , 
6  sous  par  quintal,  si  l'on  a  le  bon  sens  de  pré- 
férer les  voitures  légères  ;  ils  ne  paietoat  même  , 
avec  les  voitures  lourdes  ,  et  la  taxe  graduée  ,  que 
4r  liv.  4  sous,  c'csirà-dire,  16  sous  6  den.  par 
quintal,  en  supposant  qu'ils  chargeront  en  retour, 
et  que  la  taxe  pour  pe  retour  sera  supportée-  par 
les  marchandises  de  Paris  à  Lyon. 

En  effet,  un  roulier  chargé  de  cinquante  quin- 
taux, ordinairement  conduits  par  trois  chevaux, 
sur  une  charrette  à  deux  roues,  paiera,  pour  les 
46  myriametres  de  Paris  à  Lyon  (  à  raison  de  9  s. 
par  5  kilomètres  qu'exige  le  tarif)  ,  ga  pièces  de 
9  sous,  ou  41  liv.  4  sous  :  ce  qui  donne  16  sous 
16  dtn.  par  quintal  ,  et  moins  de  2  den.  par  livre. 
Ainsi ,  si  le  savon  ,  le  sucre  ,  etc. ,  sont  augmentés 
d'un  centime  ,  il  y  aura  gain  pour  le  marchand ,  et 
un  centime  ne  grèvera  gueres  le  consommateur. 

Si  le  voiturier ,  au  lieu  d'une  seule  charette  , 
avait  trois  charettes  à  deux  roues  et  à  un  cheval, 
qu'il  conduirait  plus  facilement  et  bien  plus  vite, 
ces  cinquante  quintaux  ne  lui  coûteraient  de 
Lyon  à  Paris ,  que  6  sous  par  5  kilomètres  ,  c'est- 


à-dire,  les  deux  tiers  des  41  liv.  4  sous  pour  les 
46  myriametres  ,  c'est-à-dire  ,  1 1  sous  par  quintal, 
et  seulement  un  denier  un  tiers  par  livre  ;  enfin  , 
si  l'on  prenait  des  voitures  à  un  cheval  ,  à  quatre 
roues  ,  à  larges  jantes  ,  et  le  train  de  derrière  avec 
une  voie  p'us  large  que  devnnt,  le  droit  ne  serai» 
que  de  g  den.  par  chaque  charriot  et  par  h  kilo- 
mètres,  c'ess-à-dire,  de  92  fois  9  deniirs,  ou  de 
60  sous  6  den.  ,  pour  la  route  de  Lyon  à  Paris  , 
lesquels  60  sous  6  den. ,  supposés  divisés  sur  une 
charge  même  réduite  à  dix  quintaux  par  chaque 
charriot,  ne  donnent  que  6  sous  environ  par 
quintal  ,  c'est-à-dire  ,  à-peu-p:ès  deux  tiers  de 
denier  par  livre  :  vérité  qu'il  était  inutile  de 
démontrer. 

Ainsi  donc  ,  que  les  consommateurs  sachent 
que  les  marchandises  amenées  par  les  voitures 
lourdes,  et  qui  paieront  la  taxe  graduée,  tie 
doivent  pas  renchérir  d'un  centime,  ou  moins 
de  3  deniers  par  livre  de  Lyon  à  Paris  ,  et  qu'il 
serait  possible  de  les  faire  arriver  même  avec 
les  deux  tiers  d'un  denier  par  livre  ,  c'est-à- 
dire  ,  avec  une  augmentation  réellement  insen- 
sible ,  si  l'on  préférait  de  se  servir  des  voitures 
les   plus   favorisées  par  le  tarif. 

En  vous  rendant  compte  de  son  travail,  votre 
commission  ,  Citoyens  représeutans  ,  ne  vous  a 
pas  dissimulé  les  imperfections  de  la  résolulioa 
que  vous  ayez  livrée  à  son  examen  ;  elle  vou» 
a  déclaré  franchement  que  son  ensemble  ne  pré- 
sentait pas  cette  coupe  sûre  et  hardie  qui  énonce, 
développe  et  utilise  les  principes  ;  qu'il  paraissait 
qu'on  avait  cru  nécessaire  de  tâtonner,  jusqu'à 
ce  que  l'expérience  eût  éclairé  sur  cette  matière 
neuve  à  quelques  égards  ;  mais  que  les  espèces 
de  mezzo-lermine  ,  adoptés  par  le  conseil  des 
cinq-cents  présentaient  cependant  des  mesures 
très>-susceplibles  de  faciliter  ,  dans  ce  premier 
instant ,  l'assiette  et  la  perception  ,  comme  la 
comptabilité  de  la  taxe. 

La  commission  vous  propose  d'approuver  la 
résolution. 

Le  conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ.  CENTS. 

Préiidcnce  de  Boullay,  de  la  Meurthe. 

SÉANCE     DU     4     NIVOSE, 

Pérès  ,  du  Gers.  La  loi  du  3  bruruiaire,  an  4, 
réglait  le  costume  des  représentans  du  Peuple, 
celui  des  membres  de  la  haute-cour  et  du  tri- 
bunal de  cassation.  Depuis  lors,  la  loi  que  je 
viens  de  citer  a  été  rapportée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  représentans  du  Peuple  ;  l'cst-elle  éga- 
lement à  l'égard  des  magistrats  dont  j'ai  parjé  ? 
Tel  est  l'objet  sur  lequel,  par  motion  d'oi;dre, 
j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention.  'Vous 
avez  nommé  une  commission  chargée  d'examiner 
quel  sera  le  costume  des  commissaires  de  la 
tiésorerie  et  de  la  comptabiiiié.  Je  demande 
qu'elle  s'occupe  aussi  à  résoudre  la  questioa 
que  j  élevé  ;  qu'elle  fasse  également  un  rapport 
sur  le  costume  que  doivent  avoir  les  membres 
des  tribunaux  de  commerce.  Je  demande  ,  enfin  , 
qu'il  soit  adressé  un  message  au  directoire  ,  afin 
de  lui  demander  si  la  loi  qui  règle  le  cos- 
tume de  ses  commissaires  dans  les  départcmens, 
est  exécutée. 

Guitlemardet.  J'appuie  l'envoi  du  message  ,  et 
je  denrande  que  la  commission  existante  assigne" 
à   chaque    fonctionnaire    non    compris    dans  la 
loi  ,  le  costume  dont   il  devra  être   revêtu. 

Cette  proposition   est   adoptée. 

Villers  soumet  le  piojet  relatif  aux  rentiers- 
viagers  de  l'Etat  de  la  caisse  de  Lafarge  ,  au- 
dessous  de  200  liv. 

Le  rapport  avait  été  fait  dans  la  séance  du 
5   frimsire. 

Le  projet  est  unanimement  et  sans  sans  récla- 
mation adopté  dans  les  termes  suivans  : 

Art.  1='.  Les  rentes  perpétuelles  montant  à 
2,747,000  francs  actuellement  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  au  profit  des  deux 
sociétés  d'actionnaires  ,  administrées  parla  caisse 
d'épargnes  ,  connue  sous  le  nom  de  caisse  de 
Lafarge  ,  sont  et  demeurent  aTnorties  au  profit 
de  la  République  ;  le  paiement  des  arrérages 
cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du  1''  germinal 
de  l'an  5  ,  et  ce  en  vertu  des  ,  offres  faites  par 
lesdits  actionnaires  ,  et  au  moyen  de  la  con- 
version  et  autres  conditions  ci-après  statuées. 

II.  Les  2S3,ooo  francs,  ou  environ  ,  de  rentes 
perpétuelles  que  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'épargnés  ont  encore  à  acquérir  pour  com- 
pletter  leurs  actions  dites  partielles  ,  sont  dès-à-, 
présent  déclarées  amorties  ,  et  seront  converties 
de  la  même  manière  que  celles  énoncées  en  l'ar- 
ticle 1". 

III.  Au  lieu  de  la  somme  de  98s, 333    francs 


6  scms  8  den.  de  renie  annuelle  et  perpétuelîe  , 
pour  laquelle  ,  aux  ternies  de  la  loi  du  g  ven- 
démiaire de  l'ail  6  ,  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'épargnes  devraient  être  inscrits  au  grand-livre 
comme  formant  le  tiers  de  celle  de  2,747000 
francs  ,  il  est ,  par  la  présente  loi  ,  créé  et  cons- 
«iiué  au  profit  desdits  actionnaires  ,  la  somme 
de  1,473,500  francs  de  rente  annuelle,  viagère 
et  tontiniere  ,  franche  et  exempte  de  toutes  rete- 
nues présentes  et  futures  ;  la  jouissance  de  la- 
quelle rente  commencera  à  compter  du  i"  ger- 
minal de  l'an  5. 
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nationale ,    et  compensées   à .  la    régie   de   l'en- 

rcgisireuient 

faiccs. 


sur    les    recettes     qu'elle     aura 


XI.  Les  créanciers  de  l'Etat  inscrits  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique ,  avant  le  9  vendé- 
miaire de  l'an  6  ,  pour  une  rente  perpétuelle 
de  600  fiancs  et  au-dessous  ;  ceux  qui  ne 
sont  point  encore  liquidés  ni  inscrits  au  grand- 
livre  ,  mais  qui  ,  à  la  même  époque  ,  possé- 
daient une  créance  de  12,000  francs  et  au-des- 
sous ,  et  qui  obtiendront  leur  inscription  avant 
le  1"'  vendémiaire    de    l'an  7  ,   pourront    réunir 


IV.    Au  moyen   de  l'accroissement   de   jouis-  ]  leurs    droits    en    associations    tonlinieres  ,    à    la 


sance  Stipulé  par  le  précédent  article  ,  les  rentes 
perpétuelles  amorties  par  l'article  !"■  de  la  pré- 
sente loi  ,  ainsi  que  celles  à  amortir  aux  termes 
de  l'article  II ,  n'auront  aucun  droit  aux  bons 
de  remboursement  créés  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire ,  an  6,  et  Icsdits  bons  sont  et  demeurent 
amortis  au  profit  de  la  République. 

V.  Si  les  bons  de  remboursement  correspon- 
dans  aux  rentes  perpétuelles  qui  devront  être 
amorties  -aux  termes  de  l'article  JI  de  la  pré- 
sente loi  ,  avaient  été  levés  à  la  trésorerie  ,  et 
s'ils  n'étaient  plus  réunis  auxdites  rentes  ,  la 
caisse  d'épargnes  pourra  les  n.d.placer  ,  en  four- 
nissant pareille  somme  en  bons  de  la  même 
espèce. 

Mais  ,  faute  par  elle  de  fournir  lesdits  bons, 
la  jouissance  de  la  rente  viagère  qui  a  été  sti- 
pulée par  l'article  III ,  pour  la  moitié  du  mon- 
tant nominal  desdites  rentes  ,  sera  ,  dans  ce  cas , 
réduite  au  tiers  dudit  montant,  pour  la  portion 
desdites  rentes  qui  sera  à  amortir  par  la  suite  , 
c'est  -  à  -  dire  qu'audit  cas  la  rente  viagère  à 
constituer  sera  égale  à  la  rente  perpétuelle 
amortie. 

VI.  La  rente  viagère  tontiniere  présentement 
constituée,  ainsi  que  celle  à  constituer  par  l'effet 
de  l'amortissement  prévu  par  l'article  II  de  la 
présente  loi  ,  auront  cours  et  seront  acquittées 
annuellement  sans  aucune  déduction  ,  jusqu'à  ce 
que  les  actions  sur  lesquelles  reposent  les  quatre 
classes  qui  composent  les  deux  sociétés  de  la 
caisse  d  épargnes  ,  se  trouvent  réduites  à  un 
nombre  tel  ,  que  chacune  desdites  actions  sera 
parvenue  à  1,000  francs  de  rente ,  somme  au-delà 
de  laquelle  elles  ne  pouriont  prétendre  aucun 
accroissement. 

A  compter  de  cette  époque ,  la  rente  viagère 
de  1,473,500  fr.  ainsi  que  celle  à  constituer, 
diminueront  en  proportion  de  l'extinction  des 
têtes  alors  subsistantes  ;  et ,  au  décès  de  la  der- 
nière desdites  têtes,  la  nation  sera  totalement 
libérée  desdites  rentes  constituées  et  à  constituer. 

Vlï.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  caisse  d'épargnes  sera  tenue  ,  avant 
le  premier  vendémiaire  prochain  ,  de  fournir 
par  duplicata  ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  l'état , 
par  noms  ,  prénoms  et  âges  ,  de.  tontes  les  têtes 
sur  lesquelles  reposait  les  '  rentes  tontinieres 
créées  par  ladite  caisse. 

Un  double  de  cet  état  restera  à  la  trésorerie 
nationale  ,  et  l'autre  sera  remis  par  elle  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité,  pour  y  recourir  par 
la  suite. 

VKI.  Jusqu'à  ce  que  les  quatre  classes  des  deux 
sociétés  tontinieres  soient  réduites  au  nombre 
d'actions  ,  qui  devront  jouir  du  maximum  de 
1,000  fr.  de  rente  viagère  ,  le  paiement  de  la 
lente  viagère  constituée  et  à  constituer  ,  sera 
fait  d'annéie  en  année  sur  la  quittance  des  admi- 
nistrateurs de  la  caisse  d'épargnes  ,  et  sans  autre 
formalité  de  leur  part  que  la  remise  qu'ils  feront 
à  la  trésorerie  nationale  d'un  état  certifié  d'eux, 
contenant  les  noms  des  têtes  dont  le  décès  sera 
parvenu  à  leur  connaissance  dans  le  courant  de 
l'année   expirée. 

Cet  état  sera  vérifié  sur  les  registres  de  laditte 
caisse  par  l'up  des  commissaires  de  la  trésorerie  , 
qui  en  dressera  procès-verbal. 

La  quittance  des  administrateurs  ,  l'état  du 
décès  et  le.  procès-veibal  de  vérification ,  seront 
admis  comme  pièces  comptables  par  les  commis- 
saires  de  la  comptabilité. 

IX.  A  compter  de  l'époque  où  il  ne  subsis- 
tera plus  que  les  têtes  survivantes  et  jouissantes 
de  1,000  liv.  de  rente  ,  le  paiement  delà  rente 
viagère  constituée  ou  à  constituer  n'aura  plus 
lieu  que  sur  la  remise  en  bonne  forme  des  cer- 
tificats  de  vie. 

X.  En  conformité  de  l'article  CX  de  la  loi 
du  g  vendémiaire  de  l'an  6  ,  qui  affecte  au  paie- 
ment des  rentes  ducs  par  l'Etat  le  produit  des 
contributions  perçues  par  la  régie  cle  l'enregis- 
trement ,  les  commissaires  de  la  trésorie  natio- 
nale fourniront ,  tous  les  ans  ,  au  1''  germinal  , 
aux  administrateurs  de  la  caisse  d'épargnes  , 
contre  leur  quittance  comptable  ,  une  délégation 
sur  la  régie  de  l'enregistrement  ,  du  montant  de 
la  rente  qui  stra  due  à  ladite  caisse ,  ladite  déléga- 
tion payable  dans  .s  dix-huit  décades  suivantes  , 
un  dix-huitiemc  par  décade. 

Lcsdites    délégations  ,     duement    quittancées  , 


»eront  repiises  pour   comptant  par  la  trésorerie  ■  suivans 


charge  , 

1°.  Par  les  administrateurs  desdites  associa- 
tions ,  de  soumettre  ,  avant  le  1"  germinal  pro- 
chain ,  au  ministre  des  finances  ,  les  actes  et 
statuts  de  leur  ^formation  ,  pour  être  approuvés 
par  le  directoire  exécutif ,  s'il  paraît  qu'ils  ne 
coBtiennent  rien  de  contraire  aux  intérêts  et  à 
la  sûreté   du  trésor  public  ;  " 

2°.  De  clore  leur  association  au  1"  vendémiaire 
prochain. 

XII.  Nul  actionnaire  ne  sera  admis  dans  lès- 
dites  associations  pour  une  mise  supérieure  à 
600  livres  de  rente  perpétuelle  ,  lors  même  qu'il 
serait  propriétaire  de  plusieurs  inscriptions  sépa- 
rées de  600  liv.  et  au-dessous. 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  formant  les  fonds 
des  nouvelles  associations  devront  être  entières  , 
c'est-à-dire  que  leurs  propriétaires  n'auront  pas 
usé  ni  disposé  séparément  des  bons  de  retn- 
boursemens  créés  par  la  loi  du  9  vendémiaire  de 
l'an  6. 

Lesdites  rentes  seront  transférées  auxdites  asso- 
ciations ,  et  inscrites  ,  à  leur  crédit ,  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique. 

XIV.  Les  rentes  perpétuelles  ainsi  transférées 
aux  nouvelles  associasicns  ,  à  quelque  .somme 
qu'elle  se  trouverotit  monter  ,  sont  dès-à-présent 
déclarées  amorties  au  profit  de  la  République  ; 
la  jouissance  en  cessera  à  compter  du  1''  ger- 
minal de  l'an  5  ,  et  ce  ,  au  moyen  Aes  con- 
versions et  autres  conditions  stipulées  ci-après. 

XV-.  Dans  la  première  décade  de  vendémiaire 
de  l'an  7  ,  le  directoire  exécutif  fera  connaître  au 
corps  législatif  le  montant  total  des  inscriptions 
appartenantes  aux  nouvelles  associations  ;au  moyen 
de  quoi  les  rentes  viagères  à  leur  constituer  seront 
aussitôt  fixées  par  une  loi. 

Lesdites  rentes  viagères  seront  de  la  moitié  de 
la  somme  à  laquelle  les  inscriptions  transférées 
aux  associations  s'élevaient,,  en  total,  avant  la 
réduction  et  le  remboursement  ordonnés  parla 
loi  du  9  vendémiaire  de  l'an  5. 

La  jouissance  desdites  rentes  viagères  commen- 
cera à  compter  du  i"^  germinal  de  l'an  5. 

XVI.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  tontiniere 
à  laquelle  pourront  prétendre  les  actionnaires  des 
nouvelles  associations  ,  est  fixé  à  1000  francs. 

XVII.  Tous  créanciers  de  rentes  perpétuelles 
de  601  liv.  et  au-dessus  ,  ou  de  capitaux  à  ins- 
crire sur  le  grand-livre  ,  supérieurs  à  12,001  liv. , 
pourront ,  nonobstant  l'article  XII  de  la  présente 
loi  ,  s'intéresser  dans  les  nouvelles  associations  ; 
mais  ,  attendu  que  les  créanciers  de  cette  espèce 
ne  seront  pas  tenus  d'abandonner  à  la  République 
les  bons  de  remboursement  des  deux  tiers  cor- 
respondans  à  leurs  créances  ,  lés  rentes  qu'ils 
auront  aiasi  placées  dans  lesdites  associations  , 
sont  dès  à' présent  déclarés  amorties  ,  moyennant 
seulement  uns  constitution  viagère  tontiniere 
d'une  somme  égale  au  montant  du  tiers  desdites 
rentes  conservé  par  la  loi  du  9  vendémiaire  de 
l'an  6. 

XVIII.  Au  surplus,  les  règles  de  paiement ,  les 
formalités  et  les  délégations  stipulées  par  la  pré- 
sente loi ,  relativement  à  l'ancienne  association 
de  la  caisse  d'épargnes,  sont  déclarées  communes 
aux  nouvelles  associations  qui  pourront  se  former. 

XIX.  Les  transferts  de  rentes  perpétuelles  qui 
seront  faits  à  la  caisse  d'épargnes ,  tant  pour 
l'ancienne  que  pour  la  nouvelle  association  , 
seront  enregistrés  gratuitement. 

XX.  Les  nouvelles  associations  pourront,  dans 
les  actes  de  transferts  qui  leur  seront  faits ,  faire 
comprendre  tous  les  arrérages  quelconques  qui 
appartiendront  aiax  rentes  à  elles  transférées. 

XXI.  Les  statuts  de  l'établissement  delà  caisse 
d'épargnes  de  Lafarge  ,  et  les  combinaisons  ton- 
tinieres sur  lesquelles  il  est  fondé  ,  étant  déjà  re- 
connus et  constatés  par  la  présente  loi ,  ladite 
caisse  est  dispensée  de  la  formalité  de  les  faire' 
approuver  par  le  ministre  des  finances. 

XXII.  D'après  le  vœu  de  l'article  CXI  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  de  l'an  6,  il  sera  pourvu 
de  la  manière  suivante  au  paiement  des  rentes 
viagères  consolidées  de  200  liv.  et  au-dessous. 

XXIII.  Les  créanciers  de  l'Etat  inscrits  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  viagère  ,  avant  le  9  ven- 
démiaire de  l'an  6  ,  pour  une  rente  de  600  liv. 
et  au-dessous;  les  créanciers  de  pareilles  rentes 
viagères  non  encore  liquidées  ni  inscrites ,  auront 
droit  aux  améliorations  statuées  par  les  articles 


XXIV.  Tous  ceux  desdiis  créanciers  qui  étaient 
âgés  de  quatre-vingt  ans  révolus  au  picmier  ven- 
démiaire de  l'an  (5  ,  seront  payés  à  la  liésorelic 
de  la  totalité  de  leurs  rentes  ,  au  lieu  du  iifcrs  ' 
consolidé  par  la  loi  du  9  dunit  mois  de  vendé- 
miaire ;  au  moyen  de  quoi  '  lesdits  rentiers  n'au- 
ront plus  le  droit  de  lever  les  bons  de  rcmbouf-' 
senient  des  deux  tiers  créés  par  ladite  loi. 

XXV.  Les  créanciers  âgés  de  soixante  à  quatre- 
vingts  ans  ,  qui  voudront  renoncer  aux  bons  de 
remboursement  des  deux  tiers  que  la  loi  leur 
accorde,    recevront  ;  savoir  : 

Ceux  de  soixante  à  soi^-ante-dix  ans ,  la  moitié 
de  leurs  rentes  ; 

Ceux  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans,  les 
trois  quarts.  .  . 

Les  rentiers  de  ces  deux  classes  qui  d'ici  au 
1''  vemôse  prochain  n'auront  pas  réclamé  des 
bons  de  remboursement  ,  seront  réputés  avoir 
opté  pour  leur  abandon  et  pour  l'accroissernenl 
de  leurs  rentes  ,  statué  par  le  présent  article. 

XXVI.  Li;s  autres  rentiers  viagers  de  tout  âge, 
jusqu'à  Celui  de  soixante  ans  révolus  au  1"  vendé- 
miaire dernier  ,  pourront  se  réunir  en  associations 
tontinieres  ,  auxquelles  il  sera  payé  annuellerBent 
par  la  tiésorerie  nationale  ,  1"  le  tiers  consolidé 
des  rentes  viagères  iransféices  auxdites  associa- 
tions ; 

Plus ,  une  prime  viagère  tontiniere  réglée  par 
les  articles  suivans. 

XXVII.  Les  rentes  viagères  mises  en  associa- 
tions, seront  tian.'fétéLS  au  crélit  du  corti^tW 
desdites  associations,  en  fouinissSnt  à  la  trésore- 
rie le  certificat  de  vie  et  dij  réside'hce  des  transfé- 
rans  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Le  transfert  pourra  comprendre  tous  les  arré- 
rages échus  et  dus  aux  transféraiis. 

Le  transfert  sera  enregistré  gratuitement. 

XXVIII.  Les  rentiers  viagers  qji  se  seront 
associés  ,   seront  divisés   en   sept  classes. 

La  première  classe  comprendra  les  renj.iej;s  dq 
tout  âge  jusqu'à  3o  ans   révolus    au    1"  ^^dify^  . 
miaire  de  l'an  6  :  .  ,;  ,  ,     , 

La  3"^.  ceux  âgés  de  3o  à  35  ans. 
La   2'.  ceux  âgés  de  35  à  40. 
La  4=.  ceux  âgés  de  40  à  45. 
La  5°.  ceux  .âgés  de  45  à  5o. 
La  6^.  ceux  âgés  de  5o   à  55. 
Et  la  7=.  ceux  âgés  de  55  à  60. 
A  l'égard  de  ceux  des  rentiers  viagers  ,  dont  le 
titre  constitutif  comprend  plusieurs  têtes  ,  ils  co.m- 
poseront  deux  classes  particufieres,  \ 

La  première  sera  de  ceux  de  deux  têtes  ;  la  se- 
conde de  trois  têtes  et  au-dessous. 

XXIX.  Dans  le  courant  du  mois  de  vendémiaire 
de  l'an  7  ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  re- 
mettront au  ministre  des  finan(;es  le  bordereau 
du  montant  des  rentes  portées  au  crédit  de  chaque 
association. 

A  la  même  époque,  chaque  association  re- 
mettra au  même  ministre  l'état  des  rentiers  qui 
la  coriiposent ,  par  noms,  prénoms  et  âge,  ef 
leur  division  dans  les  sept  classes. 

DeuK  doubles  du  même  état  seront  fournis  par 
lesdites  associations,  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  l'un  desquels  doubles  Sera 
remis  pat  eux  aux  commissaires  de  la 
biliifi  ,  pour  y  avoir  recours  par  la  suite. 

XXX.  Dads  le  courant  du  mois  de  brumaire 
de  l'an  7  .  le  directoire  exécutif  transmettra  au 
corps  législatif  un  état  cotnprenant , 

1°.  Les  associations  tontinieres  qui  se  seront 
formées  ; 

2°.  Le  montant  particulier  de  chacune  dcs-segr 
classes  dans  chaque  association. .  ■  .1. 

Au  moyen  de  quoi  il  sera  ,  sans  délai,  cré^'ët 
constitué  au  profit  de  chaque  association  , 'iiti'e* 
rente  ou  prime  viagère  tontiniere  réglée  dans  lés' 
proportions  établies  dans  l'article  suivant.  ■  ' 


apta- 


XXXI.  La  prime  tontiniere  attribuée  à  chaque 
classe  sera  , 

Pour  la  première  classe ,  de  deux  pour  cent 
du  montant  des  rentes  consolidées  formant  ladite 
classe. 

Pour  la  seconde.    ...     3- .    .    .  \ 


la  troisième  . 
la  quatrième- 
la  cinquième, 
la  sixième  .  . 
la  septième    . 


4et  demi 
6  et  demi 
9   .    .    . 

12    .    .    . 

16   .    .    . 


Il  sera  ajouté  deux  pour  cent  à  la. prime  attr-i- 
buée  à  chaque  classe,  applicabïes  aux  frais  d  ad.» 
ministration  désuites  associatfpns.'  A  ce  moyçn  it 
sera  réellement  constitué       '  ,"''"-■'   '  i'^' 

Pour  lapremiere  classe, 
la  seconde.  .  .  . 
lalroisicme  .  .  . 
la  q'aatrieme.  .  . 
la  cinquième  .  .  . 
la  sixième  .... 
et  pour  la  septième    .    .    . 

XXXII.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes ,  chaque  rentier  viager  recevra  atihuel- 
lemsnt , 


6  et  demi  | 

:i  • 

8  et  demi  ' 
It  .    .  / 

>  pour 

Cent 

14  ...  1 
18  ...  J 

i"  Le  tiers  consoliclé  de  sa  rente  î, 

s  "Il  aura  en  outie  l'expectative  dahs  sa  classe  , 
d'une  reste  tontiniere  fondée  sur  la  prirae  ac- 
cordée par  lEtat, 

Néanmoins  les  accroissemens  de  la  tontine  s'ar- 
rêieront  pour  chaque  rentier  survivant  ,  lorsqu'il 
aura  obtenu  une  rente  annuelle  de  six  fois  le 
montant  de  sa  rente  consolidée  -,  à  cette  époque 
la  prime  s'éteint  avec  la  rente  au  profit  de  la 
Eépublique  ,  par  le  décès  du  rentier  ;  dan»  le  cas 
contraire,  la  rente  seule  s'éteint  par  le  décès,  et 
la-  prime  s'r.ccroît  pour  les  survivans  jusqu'au 
■maximum  lixé  à  six  fois  la  rente  dans  chaque 
cU»se. 

XXXIII.  Le  paieinetit  des  rentes  viagères  sera 
fait  à  chaque  assofciàtion,  d'année  en  d'année, 
sut  la  qaittance  des  administrateurs ,  et  sur  la 
remise  qu'ils  feront  à  la  trésorerie  nationale  des 
ierliticats  de  vie  et  de  résidence  tn  bonne  forme 
de  ceux  des  rentiers  survivans  attachés  à  leur 
association,  et  tournis  à  1  a'dministration  1  année 
Iirécëdente. 

.  XXXIV.  Le  paiement  des  primes  appartenantes 
»  chaque  association  ,  sera  lait  sur  la  simple  quit- 
tance desdits  administrateurs  accompagnée  d'un 
état  qui  justifiera  qu'aucune  classe  de  la  tontine 
n'a  atteint  \c  maximum  de  jouissance  fixé  ^31  \'^'^- 
licls  XXXU  Je  la  présetite  loi,  lequel  état  sera 
vérifié  chjque  année  ,  sur  les  registres  de  l'asso- 
ciatiçu  ,  par  l'un  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ,.  qui  en  dressera  le  procès-verbal. 
.  JCXXV.  Lot<jue  les  rentiers  jouiront  du  maxi- 
mum de  la  tontine  ,  la  prime  correspondante  à 
leur  classe  ne  sera  plus  payée  que  sur  la  re- 
jirésentation  de  leur  certificat  de  vie  et  de  ré- 
sidence. 

XXXVI  Les  déiégations  prescrites  par  l'art.  X 
tie  la  présente  loi  ,  autont  lien  en  laveur  des- 
àites  associations. 

XXXVII.  Les  quittances  des  administrateurs  , 
les  certificats  de  vie  à  rappui  ,  et  les  procès- 
Vcrbiuk  requis  paT  l'art.  XXXIV,  seront  admis 
comme  pièces  comptables  par  les  commissaires 
de  la  compiabilit*. 

XXXVIII.  Les  hons  de  remboursement  des 
deux  tiers  ,  apparteiian»  aux  rentiers  associés  , 
seront  respectivetùent  remis  aux  administrateurs 
des  associations  ,  jpour  être  par  eux  employés 
de  la  manière , et  p^r  les  comoinaisons  autorisées 
par   les  statuts   desdi'trs  associations. 

XXXIX.  Les  articles  XI  et  XXI  de  la  présente 
loi  ,  relativement  aux  autorisations  à  obtenir  du 
directoire  ,  àl'excepiion  de  la  caisse  de  Lafarge, 
sont  déclarés  ajiplicabUs  aux  associaùoDS  de  ren- 
tiers viagers. 

Là  discussion  est  reprise  sur  les  avoués  ;  plu- 
Sieurs  articles  sont  adoptés. 

Le  président.  La  commission  des  inspecteurs  fait 
demander  un  comité  général. 

Le  conseil  se  forme  à  l'instant  en  comité. 

CONSEIL    OJES    ANCIENS. 

SÉANCB     DU    4   NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
résolution  <lu  2S  brumaire  dernier  ,  relative  à 
l'orna  lisatioii  de  la  constitution  dans  les  Colonies. 
Voici  l'analyse  du  rapport  qbe  Roger-Ducos  avait 
fait  dans  les  séances  des  ï5  et   26   frimaire. 

C 'tte  résolution  est  composée  de  dix -huit 
titres  ,  qui  embrassent  les  principaux  éicmens 
d'une  législation  nécessaire  dans  toutes  ses  parties, 
soit  relativement  aux  agens  ,  aux  administrations 
centrales  et  municipales  ,  à  l'état  et  aux  droits 
des  citoyens  ,  à  l'ordre  judiciaire  ,  à  la  publi- 
cation d.s  lois  et  à  la  police  ,  soit  atix  moyens 
de  pourvoir  aux  dépenses  des  Colonies  ,  aux 
contributions  directes  et  indirectes  ,  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre  ,  patentes  ,  bacs  et 
postes,  soit  à  limportation  et  exportation,  aux 
biens  nationaux  ,  aux  crédits  ouverts  ou  dépen- 
ses publiques,  à  la  trésorerie  et  comptabilité, 
aux  émigrés  déportés  et  réfugiés,  enfin  aux  en- 
couragcmens  et  à  l'instruction  publique. 

Nous  ncms  coiitenterons  de  rapporter  les  objec- 
tions auxquelles  plusieurs  ardcles  ont  donné  nais- 
sance. 

La  commission  a  trouvé  que  les  cas  du  rem- 
placement provisoire  des  agens  n'était  pas  ■îssez 
prévu.  L'article  ne  mentionne,  que  celui  de 
mort  ,  et  il  en  est  plusieurs  autres  ,  telles  que 
la  démission  ,  l'absence  ,  l'impuissance  d'agir  par 
l'effet  d'infirmités  extraordinaires  ;  ce  qui  avait 
aussi  fait  expliquer  la  constitution  et  les  lois 
par  Cette  expression  en  cas  de  vacance  par  mort, 
Héiitissio'n  ou  autrcmint  :  il  sera  donc  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  explication  ,  à  cet  égard  ,  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  agens  de  suppléer  ;  et  il  ne  faut 
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rien  laisser  à  suppléer  par  des  agens  qui  doivent 
exercer  de  graniis  pouvoirs  si  loin  de  nous. 

Le  traitement  des  divers  fonctionnaires  publics  , 
fixé  par  la  constitution ,  est,  par  Fariicle  VI 
porte  au  double  de  ceux  que  ces  fonction- 
naires reçoivent  en  Europe.  Il  faut  que  tout  soit 
corrélatif.  De  rhême  que  les  traitcmens  sont 
variés  suivant  les  diverses  fonctions  qui  en  sont 
l'objet  .  et  les  dépenses  auxquelles  elles  assujet- 
tissent ceux  qui  les  exercent  ;  de  même  on  doit 
avoir  égard  à  l'énorme  disproportion  «jii'il  y 
a  dans  les  valeurs  commerciales  ,  et  dans  tous  les 
objets  de  première  nécessité  des  colonies  au  con- 
dncnt.  On  sait  qu'en  tems  ordinaire  le  pain  vaut 
coiniimnément^  décimes  (  8  sous  la  livre  )  dans  les 
colonies.  Or  ,  le  prix  du  bled  servant  de  base  à 
toutes  les  autres  denrées^  et  les  traitemens  des 
fonctionnaires  publics  devant  eux-mêmes  y  être 
basés  ,  on  voit  la  nécessité  du  surcroît  de  trai- 
tement pour  les  fonctionnaires  des  colonies  ; 
et  de  quel  état  de  dévastation  et  de  dénuement 
la  plupart  d'entre  elles  ne  sont-elles  pas  encore 
affligées  ! 

Les  arricles  VII  et  VIII  règlent  les  devoirs  et  les 
bornes  des  pouvoirs  des  agens;  ils  les  chargent  de 
faire  exécuter,  à  leur  arrivée  ,  la  loi  du  4  brumaire 
sur  la  division:  du  territoire  ,  de  mettre  successi- 
vement en  activité  dans  les  colonies  toutes  les 
parties  de  la  constitution. 

Ils  sont  redoutables  sans  doute  ces  pouvoirs  ; 
mais  la  constitution  (art.  i56  )  attribue  à  ces  agens 
les  mêmes  foncdons  qu'au  directoire.  Il  le  fallait 
quand  on  va  gouverner  si  loin  ,  quand  tout  se- 
rait perdu  avatit  qu'on  pût  instruire  et  recevoir 
des  autorités  suprêmes  les  ordres  dont  la  marche 
est  subordonnée  à  tant  d'écueils  et  de  retards  : 
mais  combien  toutes  ers  réflexions  ne  doivent- 
elles  pas  pénétrer  le  directoire  sur  le  choix  des 
agens  ! 

A  ces  premiers  pouvoirs  ,  la  résolution  en  réu- 
nit ,  par  l'article  IX  ,  d'autres  de  détail  aussi 
indispensables  pour  la  prospérité  des  colo- 
nies. 

Cet  article  est  du  plus  grand  intérêt.  La  traite 
des  noirs  est  la  véritable  et  funeste  cause  de  la 
dépopulation  des  colonies  :  celles  où  l'on  en  a 
moins  introduit  sont  les  plus  peuplées,  les  plus 
cultivées. 

Les  noirs  étaient  seuls  livré»  aux  travaux  de  la 
terre  dans  les  colonies  ;  l'agriculture  y  était  un 
deshonneurpour  les  Européans.  Il  n'y  avait  donc 
presque  dans  les  colonies  que  des  riches  et  des 
esclaves ,  et  ce  système  ne  pouvait  favoriser  la 
population. 

La  révolution  française  doit  changer  cet  état 
de  choses.  La  libertf  du  travail  et  de  l'industrie, 
plus  spécialement  due  dans  ces  climats  à  l'abo- 
Htlon  de  l'esclavage  ,  y  attirera  des  peuplades  eu- 
ropéancs,y  améliorera  le  sort  des  Africains  mêmes 
qui  s'y  trouvent  naturalisés.  Les  terres  à  concéder 
offrent  un  grand  moyen  d'accroître  bientôt  la 
population.  Ces  terres  restaient  incultes  dans 
les  colonies  ,  parce  qu'il  fallait  de  gros  capitaux 
pour  acheter  des  hommes  ;  elles  seront  fertili- 
sées ,  au  contraire,  parce  que  les  hommes  ne  s'y 
vendent  plus. 

Les  agens  auront  à  cet  égard  beaucoup  de 
bien  à  faire.  Le  plus  pressant  de  tous  est  néan- 
moins de  ramener  proœptement  les  hommes  de 
couleur  an  travail  :  pour  cela  des  réglemens  sont 
nécessaires  entr'euxet  les  propriétaires.  Là  ,  tout 
est  à  créer  dans  le  nouveau  sysême  rural  :  les 
coqvemiohs  doivent  y  reiiiplacer  la  volonté  ab- 
solue ;  une  pordon  de  fruits  ou  un  juste  salaire 
doivent,  comme  ailleurs ,  y  payer  le  travail  du 
cuUivateur  :  c'est  à  la  sagesse  des  agens  qu'il 
appartiendra  de  concilier  tous  les  intérêts  ;  mais 
des  réglemens  provisoires  sagement  combinés 
sont  ,  sur  cet  objet  ,  indispensables  jusqu'à  ce 
que  le  corps  législatif  ait  réglé  cette  partie  de  la 
législation. 

Le  titre  III  fixe  le  mode  de  constater  l'âge 
des  individus  dont  la  naissance  n'est  pas  con- 
signée dans  les  registres  publics;  il  exige  la'décla- 
ration  de  quatre  citoyens  ,  qui  sera  insérée  sur 
des  registres  ,  et  que  cette  inscription  tienne  lieu' 
d'extrait  de  naissance.  Cette  précaudon  intéresse 
tous  les  individus  indistinctement  :  d'abord ,  les 
hommes  de  couleur,  dont  l'existence  n'était 
portée  que  sur  quelque  dénombrement,  et  les 
blancs ,  dont  les  registres  de  naissance  ont  été  la 
proie  des  flammes  ou  delà  dévastation.  La  con- 
vention nationale  avait  porté  une  loi ,  le  a  floréal 
an  3  ,  sur  la  manière  de  suppléer  aux  registres  de 
l'état  civil  détruits  ou  perdus  pendant  la  révolu- 
tio'n  :  cette  loi  pourra  servir  de  guide  pour  les  cas 
I  imprévus  dans  la  résolution. 

Votre  commission  n'a  fait  qu'une  remarque  sur 
l'énoncé  de  la  résolution  ;  elle  dit  que  l'Inscription 
riendra  lieu  d'extrait  de  naissance.  Le  mot 
d  extrait  est  incorrect,  celui  dacte  de  naissance 
était  le  seul  propre  :  il   n'y  a   point  d'extrait  sans 


l'existence  d'un  original  eu  d'une  minute  ;  or 
c'est  précisément  parce  qu  il  n'a  pas  existé  pu 
qu'il  n'existe  plus  dacte  original,  qu'on  y  suppléa 
par  un  acte  nouveau. 

Les  individus  noirs  ou  de  couleur,  ajoute  l  ar- 
ticle XV,    enlevés    à   leur  Patrie  et    transporté* 
dans  les  colonies  ,   ne  sont  point  rçpulés  étran- 
gers. Ils  jouissent  des  mêmes  droits  qu'un  indi- 
vidu né  sur  le  territoire  Français;    mais  il  fallait>» 
ees  conditions  utilement   prévoyantes  dans   uoe^ 
République  oiî  la  vraie  liberté  est  inséparable  dtS. 
devoirs  que  tout  homme  qui  s'y  réunit   doit  être 
obligé,  doit  être  jaloux   d'y  remplir.   Ces  condi- 
tions sont  que  les  noirs  jouissent   des  droits  de  • 
citoyen  français ,   s'ils  sont  attitdiés  à  la  culture  ,'- 
s'ils  servent  clans  les  armées  ,   fils  exercent   une 
profession  ou  un  métier. 

Et  ici  se  développe  le  grand  acte  politique  qui 
doit  tourner  au  profit  et  de  la  société  et  des  mem-   . 
bres  qui    la  composent,,  en    ramenant    par  ces- 
moyens   ces    hommes    égarés   ,     trop    déseépérés 
peut-être  ,    au     travail     où  les  rappelle   la   voix 
de  la  liberté.  Non  ,   les  hommes   de   couleur   ne 
sont  plus  étrangers   parmi  nous  ;  mais  ih  doivent' 
rentrer   dans    l'ordre  ,     se    soumettre     aux    loi* 
communes  ,    s'attacher    à   la    culture  ,    servir   la*" 
Patrie,  exercer  un  état  ou  une  profession  ,  vivre 
en  un  mot  de  leur  travail.  Celui  qui  répugne  4 
remplir  quelqu'un   de   ces  devoirs  ne  serait  point. 
Français  ;  il  ne  mériterait  pas  de  fouler  le  sol  de 
la  liberté  ;    ce   ne    serait    qu'un   vagabond  sans 
Patrie  ;  il  devrrait  être  poursuivi  et  traité  commue  •.■ 
tel. 

En  même  tems  que  la  résolution  assurait  ainsi 
la  garantie  de  ces  droits  ,  elle  devoit  donc  p'»ur- 
voir  aux  moyens  de  ne  les  assurer  qu'à  ceux 
qui  s'en  rendraient  dignes.  En  conséquence  elle 
ordonne  que  tout  individu  convaincu  de  vaga- 
bondage par  un  tribunal  correctionnel  soit  privé 
des  droits  accordés  par  l'article  précédent,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  repris  la  culture  ,  un  métier  otï' 
une  profession  :  elle  explique  ensuite  qui  l'on  doit 
réputer  vagabond  ,  tout  individu  qui  ne  pourra, 
justifier  d'un  domicile  et  d'un  état  connu. 

Il  faut  en  effet  un  frein  contre  l'homme  cou- 
pable ou  insensé  qui  veut  s'isoler  ,  et  ne  peut 
vouloir  s'isoler  qae  pour  nuire  aux  personne» 
et  aux  propriétés  :  cependant  il  faut  aussi  avertir 
que  la  privation  des  droits  aussi  honorables  n'est 
pas  la  seule  peine  que  puissent  encourir  les  noirs' 
convaincus  de  vagabondage:  les  lois  contre  les 
vagabonds  (quoique  la  résolution  n'en  parle  pas, 
parce  que  c'est  de  droit  )  leur  sont  au  surplus- 
applicables  ,  comme  à  tous  autres  individus  qttel-' 
conques  ,  suivant  l'exigence  ;  et  nous  devons  à 
cet  égard  renvoyer  à  un  arrêté  du  directoire 
exécutif  du  2  germinal  ,  an  4,  qui  rappelle  les 
lois  sur  cette  matière;  nous  devons  sur  -  tout 
exhorter  à  la  stricte  exécution  des  lois  sur  les 
passeports. 

De  ces  explications  dont  on  doit  espérer  les 
plus  salutaires  effets  pour  les  colonies  ,  la  réso- 
lution passe  aux  conditions  d'acquérir  pour  l'ave- 
nir le  titre  de  citoyen  français  ;  en  étendant  sa 
bienfesance  sur  les  noirs  qui  seraient  transféréa 
d'Afrique  ,  ou  des  colonies  étrangères  dans  lesîles. 
françaises;  elle  les  déclare  libres  ,  dès  qu'ils  au- 
ront mis  le  pied  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que ,  pour  acquérir  le  droit  de  citoyen  ;  mais 
elle  les  assujettit  aux  preuves  et  aux  règles  coita- 
man«s  à  tout  étranger  pour  acquérir  le  droit  de 
citoyen.  Tout  étranger  a  droit  à  la  protection  dvâ 
1-ois  du  pays  013  il  aborde  ;  nos  lois  ne  voient 
en  lui  qu'un  étra-nger  et  un  homme  ;  mai?  îl  ne 
peut  devenir  citoyen  paimi  nous  que  par  Isa 
épreuves  qu'elles  commandent. 

(  La  suite  demain.  ) 


LIVRES      DIVERS. 

Cours  d'études  de  CondiUac,  contenant lalogique, 
la  grammaire  ,  fart  d'écrire  ,  l'art  de  raisonner rt 
l'art  de  penser,  5  vol.  in-i2  ,  avec  fig.  Prix, 
6  liv.  et  9  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  chez 
Delaplace,  libraire  et  commissronnairé  ,  rue  de 
Sorbonne  ,  ri"  376. 

Le  Mariage  dis  Fleurs  ,  en  vers  latins ,  par  D.  da 
la  Croix,  avec  la  traduction  française  et  des  notes, 
broch.  de  io8  pag. ,  petit  iu-S".  papier  fin  ,  qua- 
trième édition.  — A  Paris  ,  chez  Dtost  aîné ,  impri- 
meur ,  rue  Tiron,  au  Marais,  près  celle  Antoine. 


La  citoyenne  Roland,  veuve  du  ci-devant  entre- 
poseur de  la  ferme-générale  ,  à  la  manufacture  des 
tabacs  de  Tonneins  ,  tient  un  dépôt  desdiis  tabacs 
à  Paris,  rue  Jacques  ,  n"  35  ,  près  celle  des  Mathu- 
rins.  —  On  y  trouvera  des  taljacs  de  toutes  espèces, 
et  au  plus  juste  prix  :  Tabacs  en  carotes  à  8  bouts  , 
connus  sous  le  nom  de  tabacs  d'étrennes  ;  tabacs  ca 
poudre  de  différentes  grosseurs  et  qualités;  t^ibncs 
en  boîtes  de  plomb  ,  pur  Virginie  ;  tjtbàcs  frisés . 
vrai  Maryland  ,  à  fumer. 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  citoyen  Acasse,  propriétaire   du   Moniteur,   rue   des  Poitevins,  n"  i3. 
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